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ANNEXE N°1 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 janvier 1956.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Marcel Cachin, président d'âge. 


Nora. — Ce document a été inséré au comple rendu in ertenso de 
la séance du 19 janvier 1956. 


ANNEXE N°2 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance. du 25 janvier 1956 


ALLOCUTION prononcée par M. André Le Troquer. 
président de l’Assemblée nationale. 


Nota. — Ce document a été inséré au compile rendu in extenso de 
la séance du 25 janvier 1956. 


ANNEXE N°3 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le ident du Conseil de la République, sur 
la pepe de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
pre is re tendant à accorder des délais de payement 

aux de biens 


et ne» pe acquéreurs sous Se pra- 
‘ venant de patrimoines ennemis ou des collaborateurs (1). — (Ren- 
voyé à la commission des pensions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposilion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soil 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


accordant des délais de payement aux sinistrés et spoliés qui 
acquièrent de l'administration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre des biens mobiliers d'usage courant ou familial. 


Article unique. — Les sinistrés et les spoliés admis au bénéfice 
de la loi du 28 octobre 1946 disposent, dans les ventes amiables 
effectuées par l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, d'un droit de gg er pour les biens meubles d'usage cou- 
rant ou familial dont ils font l'acquisition en rermplacement de 
meubles disparus. 


(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 640-1972 et in-& 
ne 452: Conseil de la République, nes 685-711-712-713-714 (année 
1947) et in-8° n° 235 (année 1947). 
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Cette administration est autorisée à surseoir au recouvrement 
total ou partiel du prix d'achat jusqu'à la date à laquelle sera verség 
aux intéressés l'indemnité de dommages de guerre à laquelle ils 
peuvent prétendre, au titre de la loi du 28 octobre 196. 

Le montant de la dette des sinistrés et des spoliés qui auront 
demandé à bénéficier de cette faculté sera réglé par imputation sur 
le montant de l'indemnité de dommages de guerre mobiliers altri- 
buée à ces sinistrés. 

Un décret déterminera les condilions d'application de la présente 
oi. 
Le président. 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N°4 


(Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa 
rernière législature), tendant à reviser l'article 5 de la loi du 
avril 1936 relative au transport des marchandises par mer (1). — 
(Renvoyé à la commission de la marine marchande et des pêches.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur la pro- 
posilion de loi de MM. lourant et: Gavini, adoptée par l’Assemblée 
nationale en première lerture, dans sa deuxième séance du 8 août 
4%47, tendant à reviser l’article 5 de la loi du * avril 19% relative 
au transport des marchandises par mer. 


ANNEXE N°5 


(Session ordinaire de 1955-4966. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
æ ré eg tendant à constater la nullité de l'acte dit 
u du 15 rier 1941 » relative à l’organisation de la production, 
du transport el de la distribution du gaz (2). — (Renvoyé à la 
commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur la pro- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première 
ecture, dans sa séance du 5 septembre 1947, tendant à constater 
la nullité de l'acte dit « loi du 15 février 19% » relative à l'orga- 
nisation de la production, du transport et de la distribution du 
gaz. : 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Tégis!.), mos LR et in8e 
n° 355: Conseil de la République, in-8° nos 787-810 (aunée 1947} et 
in8e ne 293 (année 1947). 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.), nos 1988228 et in-8e 
ne 579; Conseil de la République, n°s 575 (année 1917), 58 (année 
1948) et in-8° me 17 (année 194$). 
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ANNEXE N°6 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
première législature), fixant les Hmites de |’ ment judi- 
ciaire de Mantes (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur le 
projet de loi adopté par lAssembléé nationsle en première Jets 
ture, dans sa séanre du 27 décembre 1947, fixant les limites de 
l'arrondissement judiciaire de Mantes. 





ANNEXE N°7 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposilion de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
preinière législature), relative à l'exploitation des œuvres litté- 
râires après l'expiration des droits patrimoniaux des écrivains (2). 
— (Renvoyé à la commission de l'éducation nationale.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à Ja majorité 
absolue des membres le composant, a émis un avis défavorable 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en pre- 
mière leclure, dans sa séance du 13 février 1948, relative à l'ex- 
ploitation des æuvres littéraires après l'expiration des droits patri- 
moniaux des écrivains. 





ANNEXE N°8 


me 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le pret du Conseil de la République, sur 
la proposilion de jioi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa 
première législature), tendant à modifier la loi n° 46-2196 du 11 oc- 
lobre 1946 créant une caisse nationale des lettres (3), — (Ren- 
voyé à la commission de l'éducation nationale). 


1e Conseil de la Républ.:"1e, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le eomposant, émet l’avis que la proposition de lei, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 est modifiée 
comme suit: 

4° Dans l'article premier, les mots « de l’éducation nationale » 
sont remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres ». 

2° L'article 2 est complété comme suit: 

« 30 D'allouer des pensions et secours à des écrivains vivants, aux 
conjoints ou aux enfants d'écrivains décédés et-à des œuvres d’in- 
térêt professionnel; T 

« 4° D'assurer le respect des œuvres litéraires, quel que soit leur 
pays d’origine, après la mort de l’auteur et même après leur chute 
duns le domaine publics. » , 


3° Le dernier alinéa du paragraphe «a de l’article 3 est abrogé et 
remplacé par l’alinéa suivant: 

« Pouze écrivains désignés par les principaux groupements litté- 
raires et les associations ayant pour but la défense des intérêts 
prefessionnels des écrivains, dont la liste est fixée par le ministre 
des arts et des lettres. » 


4 Le paragraphe a de l’article 3 est complété par l'alinéa suivant: 


« Deux éditeurs désignés par les groupements professionnels les 
plus représentatifs dont la liste est fixée par le ministre chargé des 
arts et des lettres. » 


5e Le deuxième alinéa du paragraphe b de l’article 3 est complété 
par ie mot « président ». 


(4) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 1619-2823 et in-8° 
ne 644; Conseil de la République: nes 986 (année 1947), 138 (année 
1948) et in-8o no 45 (année 1948). 

(2) Voir: Assemblée nationale (1re législ.}, nes 768-2479-2985-3261 et 
in-8° ne 732; Conseil de la République, nes 122-329-367-388-389 (année 
4948) et in-8o no 116 (année 1948). 

(3) Voir: Assemblée natjonale (ire législ.), nes 968-2413-3272 et 
in&e ne 741; Conseil de la République, nes 148-329-388-389 (année 
1948) et in-8o no 115 (année 194$). 





* 
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6° Dans le troisième alinéa du paragraphe b de l’article 3, les mots 
« de l'éducation nationale » sont remplacés par les mots « chargé 
des arts et les lettres ». 

7e Le dernier alinéa du paragraphe b de l’article 3 est abrogé et 
De par les mots: « Le président de la Société des gens de 

res ». . 

8° Dans le premier alinéa de l’article 4, les mots « de l'éducation 
nétionale, sur présentation du comité de direction », sont remplacés 
par les mots « chargé des arts et des lettres, sur une liste de trois 
candidats présentés par le eomité de direction ». 

9e Dans le deuxième alinéa de l’artiele 4, les mots « de l’édueca- 
tion natjonale » sont remplacés par les mets « chargé des arts et des 


lettres ». 


_ Les articles 5, 6 et 7 sont abrogés et remplacés par l’article suk 

vent: 

1 ‘ Art. 5. — Les recettes de la caisse nationale des lettres sont const} 
uées par : 

« 4° Le produit d’une cotisation de 2 p. 14000 (deux pos mille) da 
chiffre d’affaires réalisé par toutes les maisons d'éditions inscrites 
en France au registre du commerce, tel que €e chiffre figure sur 
les déclarations fournies en vue de la perception de la taxe sur les 
transactions, et versée mensuellement dans les mêmes conditions 
que cette taxe; 

« 2° Les subventions de l'Etat et des antres collectivités publiques 
à déterminer chaque année; 

« 3° Les dons et legs; 

« 4° Le remboursement des avances et prêts; 

« 5e Toutes autres ressources dont le versement à la caisse serait 
autorisé LE arrêté du ministre chargé des arts et des lettres et 
ju, mini des finances. » 

1° Dans l’article 9, les mots «- de l'éducation nationale » sont 
remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres ». 

12e Dans l’article 11, les mots « de } nationale » sont 
remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres ». 

13° Dans l’article 12, les mots « de l'éducation nationale » sont 
remplacés par les mots « chargé des arts ef des lettres ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 144 mai 1948. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N°9 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 4956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, su? 
la proposition de li adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
première législature), relative à la formation du conseil géi 
. _ - cantonales (1). — (Renvoyé à la commission de 
’intérieur. 


Le Conseil de la Répabliqus émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Election des conseillers généraux. 


Art. er, — Disjoint par le Conseil de la République, 

Art. 2, — Les conseillers généraux sont nommés pour six ans ef 
sont rééligibles. 

Is sont renouvelables par moitié tous les trois ans. 
. Le prochain renouvellement de la première série des conseillers 
généraux aura lieu en octobre 1948. 

Les collèges électoraux sont Meg rss le même jour dans tous leg 
eh a à une date fixée par décret, 

Art. (8. — , 


Art. 3 à 5. — Disjoints par le Conseil de la République  * 
Art, 6. — Tout candidat devra avoir dé la préfecture une 
déclaration de candidature au plus tard mercredi précédent le 


premier ou le second tour, à vingt-quatre heures. 


Conditions d'éligibilité, 


Art. 7. — Disjoint par le Conseil de la République. 


Inégibilité. 


Art. 8 et 9. — Disjoints par le Conseil de la République. 

Art. 9 bis (nouveau), — Nul ne peut se présenter s'il est frappé 
d'indignité nationale; les bulletins au nom d’un candidat frappé 
d’indignité nationale seront déclarés nuls et le candidat ne pourra 
ètre proclamé élu. 








(4) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 5234, 5394 
et in8Se n° 4252; Conseil de la République, nos 895, 937 (année 1948) 
et in-8e no 321 (année 1948), 
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Incompatibilités. 


Art. 10 à 1%. — Disjoints par le Conseil de la République. 
Art. 15, — Nul ne peut se présenter dans plusieurs cantons 


Contentieux électoral. 
Art. 16 à 19, — Disjoints par le Conseil de la République, 


Démission d'oflice. — Démission volontaire, 
Art. 20 à 2%. — Disjoints par le Conseil de la République, 


Réglementation de la propagande électorale. 


Art. 2%. — Les dispositions contenues dans les articles 9 à #2 
inclus et 14 de l'ordonnance no 45-1838 du 17 août 1945, portant 
réglementation de la propagande électorale, sont a plicab'es aux 
po ve cantonales sous les réserves édictées dans les articles ci- 
après. 

Art. 25. — Conforme, 


Art. 26 (ancien art. 27). - L'Etat prend à sa charge le coût du 
papier attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des 
affiches, bulletins de vote et circulaires ainsi que les frais d'aff- 
chage et d'envoi des circulaires, 


Art, 27 (ancien art. 26), — Des commissions, dont la composition 
et L fonctionnement seront fixés par décret, devront dans chaque 
canton: 

a) Assurer la fourniture des eau : ge nécessaires à l'expédi- 
‘tion des circulaires et des bulletins de vote, faire préparer leur 
libellé et en assurer l'envoi aux électeurs; 

b) Faire remettre aux mairies les bulletins de vote de chaque can- 
didat, bulletins qui devront être mis à ja disposition des électeurs 
le jour du vote; 

c) Prendre les dispositions nécessaires pour assurer le vote par 
correspondance prévu à l'article 31 de la présente loi. 

Chaque candidat qui désire bénéficier des dispositions ci-dessus, 
ou son représentant, devra en faire la déclaration à la préfecture en 
même temps qu'il y déposera sa candidature et verser, avant les 
éiections, entre les mains du trésorier-payeur général, du receveur 
particulier des finances ou du percepteur, agissant en qualité de 
TE ; la caisse des dépôts et consignations, un cautionnement 

e 5. ‘ 

Ce cautionnement sera remboursé aux candidats qui 
recueilli au Moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. 

Le candidat ne jouissant pas des avantages prévus au présent 
article, ou son mandataire, peut remettre aux maires des différentes 
communes du canton, la veille du scrutin, un nombre de bulletins 
égal à celui des électeurs inscrits dans la commune. 


Art. 28. — L'article 1er de la loi du 20 mars 195, règlementant 
l'affichage électoral, est comp'été ainsi qu'il suit: 

« En outre, est interdit tout affichage, même par affiche timbrée, 
sur l'emplacement réservé à un candidat, en sus du nomibre des 
affiches autorisées pour l'élection considérée par les textes régle- 
mentant la propagande électorale. 

« Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 
d'une amende de 180.000 à 600.000 F et d’un -emrpisonnement de 
six jours à un an. 

« Tout affichage sans timbre, en sus du nombre d'affiches auto- 
risées, que celles-ci aient été, apposées sur les emplacements épé- 
ciaux ou en dehors, exposera, en outre, le contrerénant à l’amande 
fiscale prévue par la loi. » 


Art. 29. — L’alinéa 5 de l'article 3 de la lo idu 20 mars 1914, com- 
plétée par la loi du ? avril 1932, est abrogé. 


auront 


Contrôle de l'identilé des électeurs. 


Art. 30, — Les électeurs des communes de 5.090 habitants et 
_ plus devront présenter au président du bureau électoral, au moment 
du vote, une pièce d'identité en même temps que leur carte d’é'ec- 
teur La liste des pièces d'identité sera établie par arrêté du minis- 
tre de l’intérieur, 


Vote par correspondance des réfugiés. 


Art. 31 à 32 bis. — Conformes. 


Dispositions transitoires. 


Art. 32 b's A (nouveau), — Les élections cantonales auront lieu 
le même jour dans les départements métropolitains et algériens. 

Art. 32 ter. — Sont abrogées les dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 

Art, 32 quater (nouveau). — Disjoint par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 33. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les AE éco d'application des articles 6 et 24 à 32 ter de la pré- 
sente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 septembre 1948. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 








ANNEXE N°10 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, eur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
première législature}, tendant à compléter l'article 24% de la loi 
du 7 mars 1925 tendant à instituer sociétés ité 
er mg (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
alion. 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur la pro- 
osition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première 
cture, dans sa semnce du 20 décembre 1938, tendant à complé- 

tèr l’article 24 de la loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des 
sociétés à responsabilité limitée, 





ANNEXE N°11 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (dans sa pre- 
mière législature), tendant à modifier certaines dispositions du 
Statut viticole (2). — (Renvoyé à la commission des boissons.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public À la majorité absolue, 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée naiionale en première lecture, soil amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {er et 2, — Conformes, 


Art. 2 bis. — L'article 85 du code du vin est ainsi complété: 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux surfaces 
arrachées en exécution des articles 1 et 2 de l'acte dit loi du 
20 août 1940. 

« Les parcelles arrachées contre indemnité et ayant fait l’objet 
d'engagements quindécennaux de non-replantation dans les condi- 
tions prévues par l'article 33 du décret-loi du 30 juillet 193 et les 
textes subséquents, pourront être replantées avant l'expiration de 
la servitude, à charge par les viticulteurs iniéressés de restituer 
l'indemnité perçue. 

« Pourront également être replantées dans leur intégralité les par- 
celtes arrachées dont la reconstitution se trouve limitée par les 
eflets de l’article 2, raragraphe 2 de la.loi du 17 avril 4952, » 

Art. 3. — L'article 87 du code du vin est modifié et complélé par 
les dispositions suivantes; 

« d) Sans changement; 

« e) Devant produire des vins susceptibles de bénéficier d'appel- 
lations d'origine contrôlée. 

« Cette disposition ne s'applique qu'à l’intérieur des périmètres 
fixés par les décrets de contrôle ou déiimités par le comité national 
des appellations d’origine, en application de ces décrets, et unique- 
ment aux natures de terrains et aux cépages ouvrant droit à l'appel- 
jation d’origine contrôlée, » 

Art. 4, — Conforme, 


Art. 5. — L'article 89 du code du vin est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

«a Art. 89. — Dans les régions où le vin ne bénéficie pas d'une 
appellation contrôlée, est autorise le remp:acement à surface égale, 
des vignes qui doivent être arrachées dans un délai de trois ans. 

« Toutefois, cette autorisation est subordonnée à la condition que 
le remplacement soit effectué avec des cépages choisis sur une liste : 

« 4° Etablie sur proposition d'une commission nommée dans cha- 
que département par arrêté du préfet et comprenant, sous la pré- 
sidence du directeur des services agricoles, 4 délégués des asso- 
ciations viticoles dont un au moins pris dans la région de produc- 
tion intéressée et 2 experts dégustateurs; 

« 20 Agréée par une commission dont les membres seront désignés 
par le ministre de l’agriculture. » 

Art. 6 et 7. — Conformes. 

Art. 7 bis (nouveau). — L'article 80 du code du vin est complété 
par les disposilions suivantes : 

« Les vins qui, depuis la date légale de cessation .des hostilités, 
bénéficient d'un jugement, d'un décret ou d'un arrêté les plaçant 
dans les catégories suivantes: appellation contrôlée, appellation 
simpie, vin délimité de qualité supérieure, restent soumis s toutes 
les obligations du statut viticole. » 

Art. 8 et 9. — Conformes. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 février 1949. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





(4) Voir: Assemblée nalionale (fre législ.), nos 41899, 3844 
et in8e no 1453; Conseil de la République, no 11-94 (année 1948), 
36 (année 1949) et in-8e ne 9, 

(2) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 1281, 92148, 2572 et 
in-8o no 1%9; Conseil de la République, n°: 11-27 (année 1948), % 
{année 1949) el in-8e no 26 (année 1949), 
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ANNEXE N° 12 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale (dans 
sa prernière législature), relative à la dévolution des terrains 
d'aviation militaires désatlectés (1). — (Renvoyé à la commission 
de l’agriculture.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suil: - 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la dévolution des teïrains d'utilité militaire désaffectés. 


Art, {°r, — Lorsque, renonçant à les utiliser, l'Etat prononce Ja 
désaffection de terrains agricoles acquis par voie d’expropriation 
en vue de la création d’aérodromes ou de toute utilisation militaire 
et procède à ieur remise en vente pour les rendre à leur destination 
primilive, les propriétaires expropriés ou, en cas de décès, leurs héri- 
liers ou ayants droit, ont la faculté de s’en rendre acquéreurs de 
gré à gré, alors même qu'ils ne peuvent se prévaloir du droit de 
rétrocession prévu par l’article 53 du décret du 8 août 1935, relatif 
à l’exproprialion pour cause d'utilité publique, à concurrence res- 
pectivement d'une superficie au pius égale à celle dont ils avaient 
été dépossédés. 

La présente disposition s'applique à toutes les acquisitions de 
terrains réalisées par l'Etat pour les fins eusindiquées antérieure- 
ment à sa promulgation et depuis et y compris le fer janvier 1936. 

Art. 2. — Le prix des immeubles rétrocédés est fixé à l'amiable et, 
s’il n'y a pas accord, par la commission arbitrale d'évaluation dans 
les formes prévues par le décret du 8 août 1955, relatif à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, complété par le décret du 
+0 octobre 1995. 

Ce prix s'entend du prix normal desdits immeubles, à la date 
de l'expropriation, apprécié en fonction de leur destination agri- 
cole et compile tenu éventuellement aussi bien de la plus-value 
que de la moins-value qui serait la conséquence des aménagements 
réalisés par l’Elat. 

Art. 3. — La désignation des terrains que l'administration se pro- 
pose de revendre est élablie en tenant compte des effets uliles 
des remembrements effectués après avis de la commiss:on consul- 
tative des baux ruraux. Elle est portée à la connaissance des per- 
sonnes intéressées par un avis publié dans la commune et les 
communes limitrophes et affiché à la porte principale de la mairie. 

Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires, 
leurs héritiers ou ayants droit, qui désirent acquérir le lot auquel 
ils peuvent prétendre sont tenus de le déclarer. 

Notification du prix fixé par la commission arbitrale d'évaluation 
leur est faite éventuellement par lettre recommandée avec accusé 
de réception. Dans le mois de cette notification, ils devront passer 
l'acte d'acquisition et payer le prix, le tout sous peine de déchéance 
du privilège que leur accorde l'article premier de la présente loi. 

Si le droit de préemption, tel qu'il est défini à l’arlicle premier de 
la présente loi, n’est pas exercé par les anciens propriétaires, les 
terrains non vendus à l’amiab'e le seront par adjudication publique, 
mais seuls pourront prendre part à cetle adjudication, sous réserve 
des droits conférés par l'article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 
1915 modifiée par Ja loi du {3 avril 1916 au preneur exploitant les 
lieux lors de Pexprénriation. les professionnels de l'agriculture des 
communes sur le territoire desquelles est silué le terrain mis en 
vente et des communes Jimitrophes, Au cas où aucun professionnel 
de l’agriculture ne se por'erait acquéreur, toute personne pourra 
participer à l'adjudication. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 17 février 1919. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°13 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale (dans 
éea première législature), tendant à modifier’ l’article 48 de l’or- 
donnance du 19 octobre 1945 en ce qui concerne l'attribution et 
le taux de remboursement des bons de lait (2). — (Renvoyé à la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 


12 Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme ci-après. 

(4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), mes 919-1377-2109- 

9377-1636-1826 et in-8o ne 1448; Conseil de la République, n° 11-93 

(année 1913), 88 (année 1949) et in-8o ne 38 (année 1949). 

(2) Voir: Assernblée nationale (4re législ.), nos 1918-342:-623 et 

in-$o no 1567; Consei: de la République, nes 118-351-398 (année 1949) 

el in-S° ne 112 (année 1919). 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les deuxième et troisième alinéas de l’ar- 
ticle Sy de l'ordonnance me 45-2154 du 19 octobre 1945 sont ainsi 
modifiés : 


« Lorsque, par suite d'une incapacité physique ou de maladie, la 
bénéficiaire est dans l'impossibilité constatée par le médecin d’al- 
laiter son enfant, elle peut, si l'enfant reste à sa charge, recevoir 
pour la durée et les quantités indiquées par le médecin, des bons 
de lait dont la valeur n'excède en aucun cas 60 p. 400 de la prime 
d'allaitement. 

« Les lait médicamenteux spécialement ordonnés par le médecin 
sont remboursés au même titre et tarif que les spécialités phar- 
maceutiques, mais ce bénéfice n’est accordé que pour une durée 
maximum de deux mois, pendant la période où la mère bénéficie de 
la prime d'allaitement ou de l'attribution des bons de lait. 

« En cas de décès de la mère, la personne qui a la charge de 
l'enfant a droit, dans les mêmes conditions, à l'attribution desdits 

ns, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mai 1949. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 14 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale (dans 
sa première législalure};-tendant à modifier l'article 3 de Facte 
dit loi du 5 mars 1943, relatif à la réglementation de l'activité des 
entreprises privées participant au service extérieur des pompes 
funèbres (1). — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 195 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Les offres de service, à l’occasion d’un décès, en vue 
d oblenir ia commande de fournitures funéraires ou le règlement de 
convois, ne pourront être faites par toutes les entreprises privées ou 
publiques que par l’envoi de prospectus ou autres imprimés rédigés 
en conformité avec les dispositions des articies premier et 2 de la 
présente loi. Sont donc interdites toutes démarches d’entreprises 
privées ou publiques ayant cet objet, qu'elles soient faites directe- 
ment ou par des intermédiaires bénévoles ou rétribués, aussi bien 
au domicile que sur la voie publique ou dans un lieu pubiic ou 
ouvert au public. » 


Art, 2 (nouveau). — Le titre de l'acte dit loï du 5 mars 1943 relatif 
à la réglementation de }J'activité des entreprises privées participant 
aux services extérieurs des pompes funèbres est complété comme 
suit: 

.…« @t étendant les mêmes dispositions aux entreprises publiques 
participant à ce service. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 juin 1919. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N°15 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur la proposition de loi, adoptée par l'AssembkKe nationale (dans 
sa première législature), relative aux locatiors-gérances de fonds 
de commerce (2). — (Renvoyé à Ja commission de la justice et 
de législation.) " 


Le Conseil dela République émet l'avis que la proposition de let, 


adoptée par l'Assemblée nationale en première leciure, soit amen- 
dée comme suit: ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Tout fonds de commerce peut faire l’objet d’un contrat 
de location-gérance. 





(4) Voir: Assernblée nationale ({re jégisl.), nos 3969-6193 et in-#e 
no 1598; Conseil de la République, nos 195-195 (année 1949} et in-So 
n° 195 (année 199). 

(2) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 1004-1098-7571 et 
in-8o ne 2083; Conseil de la République, nes 735-959 (année 1919) et 
in-8o no 344 (année 1919). 




















DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 





— ASSEMBLER NATIONALE 5 





La location-gérance est le contrat par lequel le locataire-gérant 
exploite un fonds Ge commerce à ses risques et péris, moyennant 
le payement d'une redevance au propr'élaire. 

Le locataire-gérant a la qualiké de commerçant. 


Art, 2. — Le contrat de location-gérance doit, à peine de nullité, 
être constaté par acte no'arié ou sous seings privés et enregistré. 

Il sera publié, à la diligence du propriétaire du fonds, dans la 
quinzaine de sa date, sous forme d'extrait, dans un journal d’an- 
nonces légales du ressart du tribunal de commerce ou se trouve 
le fonds et, à défaui, dans un journal d'annonces légales de l'arron- 
dissement. 

L'extrait contienära, à peine de nullité, la date de l’acte, la men- 
tion complète de l'enregistrement, les noms, prénoms, domiciles du 
riétaire et du locataire-gérant, la nature et le siège du fonds, 
a durée de la location-gérante et une éiection de domicile dans le 
ressort du tribunal de commerce de la siluaïion du fonds. 


Le contrat de location-gérance qui n'aura pas été publié confor- 
mément aux dispositions du présent article ne sera pas opposable 
aux tiers. 


Art. 3. — Le propriélaire du fonds devra, dans le délai d'un mois 
à compter de la date du contrat, procéder à l'inscription modifica- 
tive de son immatriculation au registre du commerce. 

Le locataire sera tenu de se faire inscrire dans le même délai au 
registre du commerce. L'inscription indiquera expressément le nom 
du propriétaire du fonds de commerce, son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du conmerce, la date du contrat de 
location-gérance et la durée de ce contrat. 


Le contrat de location-gérance devra faire l’objet d’une insertion 
par extrait dans le Bulletin officiel du registre du commerce confor- 
mément aux dispositions de la loi ne 49-183 du 9 aviil 1949, 


Art. 4 et 5. — Conformes. 


Art. 6. — En cas de localion-gérance, les dettes du propriétaire 
du fonds pourront être déclarées immédiatement exigibies par le 
tribunal de commerce de la situation du fonds, s’il est étabii que 
la loca‘ion-gérance met en péril leur recouvrement. 


L'action devra être introduite, à peine de forclusion, dans le délal 
d'un mois à dater de l'expiration des délais prévus à l’article 3. 


Art. 7, 8 et 9. — Supprimés par le Conseil de la République. 


Art. 10, — La fin de la location-gérance devra, entre le soixan- 
tième et le trentième jour précédant son expiration, faire l’objet 
d’une publica'ion dans un journal d'annonces légales du ressort 
du tribunal de commerce où se trouve le fonds ou, à défaut, dans 
un journal d'annonces légales de l'arrondissement. 


Cette publication énoncera à la diligence du propriétaire du fonds 
Jes noms, prénoms, domiciles du propriétaire et du locataire-gérant, 
la nature et le siège du fonds, la date à laquelle doit prendre fin 
la location-gérance et une élection. de domicile, dens le ressort du 
tribunal de commerce, de la situation du fonds. 


La fin de la location-gérance qui n'aura pas été publiée confor- 
mément aux disposilions du présent article ne sera pas opposable 
aux tiers. 

Dispositions transioires. 

Art. 11. — Les contrats en cours seront immédiatement soumis 
aux dispositions de la présente loi; les formalités prévues aux arti- 
cles 2 el 3 qui n'auraient pas été accomplies devront être effectuées 
dans les quatre mois de sa publication. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1949. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°16 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa 
première législature, autorisant le de la République à 
ratifier la convention relative au service militaire conciue le 
22 juin 1949, entre la France et le Danemark (1). — (Renvoyé à 
la commission de la défense nationale.) 


Le Conseïl de la République a émis un avis défavorable sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, dans 
sa séance du ?% juillet 1950, autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative au service militaire, con 
clue le 22 juin 199, entre la France et le l'anemark. 





j (1) Voir: Assemblée nationale (ire Kégisi.), n2s 9992, 405% et in-8o 
ne 2560; Conseil.de la République, nes 661, 725 (année 19%, et 
in-8e no 287 (année 1950), 


L 








ANNEXE N°17 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2% janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répubiique, 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa 
première législature, relatif aux brevets d'invention ayant appar- 
tenu à des ressortissants (1), — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absa- 
line des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nalionale en première lecture, soif 
amendé comme suit” 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — En application de l'accord de Londres du ?7 juillet 
1916, tous les brevets d'invention sppent à des ressortissants 
alleinands, dont la demande a été fommuiée avant le 1° janvier 
1946 et qui ont été délivrés avant le 1er août 19%6, sont placés dans 
le domaine publie, que les annuités de ce brevet aient ou non été 
régulièrement acquiltées. 

Art. 2. — Echappent à lapplication de l'article 1er: 

4° Les brevets appartenant, au 17 août 1916, à des ressortissants 
allemands bénéficiaires de l'article 30 de la loi n° 47-520 du 
> mars 195; 

2 Les brevets appartenant à des sociétés allemandes dans les- 
quelles des ressorlissants aïflemands bénéficiaires de l'article 20 
de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947 possédaient au fe août 19%6 
des intérêts substantiels, cette condilion étant apprécite par Île 
ministre chargé de la propriété industrielle sur avis d'une com- 
mission dont 14 composition et le fonctionnement sont fixés par 
décret ; 

3e Les brevets qui, au {+ août 1916, appartenaient en indivision 
à des ressortissants allemands et à une ou plusieurs personnes 
physiques ou morales non allemandes ; 

4e Les brevets ayant fait l’objet de la part ou au profit de res- 
sortissants non allemands de cession, concession de licences ou 
mise en gage avant le 1er août 1946. 

Art. 3. — Les brevets visés à l’article 2, paragraphe 4°, pourront, 
s'ils sont déchus pour défaut de payement d'annuités, être remis 
en vigueur par payement des annuités échues depuis le 17 sep- 
tembre 1929 et non payces, dans un délai de six mois à partir de 
la publication de la présente loi et moyennant une amende égale 
au montant actuel de ces annuités non payées. 

Les droits existant sur lesdits brevets doivent, s'ils ne le sont 
déjà, être inscrits au registre spécial des brevets dans un délai de 
six mois à partir de la publication de la présente loi 

Si les intéressés se trouvent dans l'impossibilité de produire à 
l'appui de la demande d'inscription les documents prévus à l'ar- 
ticle 3 du décret du 11 septembre 1920, le ministre chargé de la 
propriété industrielle peut, sur avis conforme de la commission 
prévue à l’article 2, paragraphe 2° ci-dessus, autoriser l'inscription 
en l’état des justifications présentées par les intéressés. Ces Justi- 
fications devront être fournies avant l'expiration du délai de six 
mois prévu à l'alinéa précédent. 

Les brevets considérés ne pourront être opposés aux tiers qui, 
antérieurement à leur remise en vigueur ou à l'inscription des 
droits existant sur eux, auraient effectivement exploité l'invention 
dont ils font l'objet. 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 5 juillet 
1844 relative aux brevets d'invention, l’action en contrefaçon peut 
être exercée pour les brevets visés à l'article 2, paragraphe 4°, par 
le: titulaires des droits mentionnés audit paragraphe. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 décembre 190, 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°18 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% janvier 195.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur la proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale dans 
sa première législature, tendant à modifier l'article 15 de la loi 
n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la 
jeunesse (2). — (Renvoyé à la commission de la presse.) 


Le Conseit de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, a émis un avis défavorable sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée -nationale, en pre- 
mière lecture, dans sa séance du 22 décembre 1950, tendant à 
modifier l'article 15 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur 
les publications destinées à la jeunesse. 





(1) Voir: Assemblée nationale (1r° législ.), nos 7613, 904 et in-8e 
n° 2%6:; Conseil de la République, nos 473, 7149, 70 (année 1950) 
et in-8e ne 300 (année 1950). 

(2) Voir: Assemblée nationale ‘{re légisi.), nos 7744, 9601, 10366, 
11573 et in-8e no 2785, Conseil de la République, ne 886 (année 1950) 
et 85 (année 1951). 
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ANNEXE N°19 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répub'ique, sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
mière législature), tendant à porter à 120.000 F par an l’ailocation 
spéciale pour tierce personne des grands mutilés, pensionnés de 
la caisse de prévoyance des inscrits maritimes (1). — (Renvoyée 
à la commission de la marine marchande et des pêches.) 


Le Conseil! de la République émet l'avis que la proposition de lol, 
adoptée par l’Assemblée nationa'e en première lecture, soit amen- 
dée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le dernier alinéa de l’article 17 du décret du 17 juin 
4938, modifié par l’article 19 de la loi du 22 sepiembre 1948, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour eflectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit ci-dessus, est majoré de 40 p. 100, sans que, toute- 
fois, cette majoration. puisse être inférieure à la majoration minimum 
accordée, dans les mêmes circonstances, aux accidentés du travail 
relevant du régime général de sécurité socia!e., » 

Art, 2. — L'article 48 du décret du 17 juin 1938 est complété 
comme suit: 

« Si le marin est dans l'obligation d’avoir recours à l’assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de Ja vie, 
la pension est majorée de 40 p. 100, sans que, toutefois, cette majo- 
ration puisse être inférieure à la majoration minimum accordée, 
dans les mêmes circonstances, aux invalides relevant du régime 
général de sécurité sociale. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1951. 

Le président, 
GASTON MONXER VILLE. 





ANNEXE N°20 





(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président än Conseil de la République, 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans 
sa première légis'alure), portant création d'une Société d’études 
d'économie mixte pour l'aménagement général! des résions com- 
re entre Rhône et Océan (S. E. A. R. O.). (2). — (Renvoyé à 
a commission de l’intérieur.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, a émis un avis défavorable sur 
la proposition de lui adoptée par l’Assemblée nationale, en pre- 
mière lecture, dans sa séance du 41 mai 1951, portant création 
d'une Société d'études d'économie mixte pour l'aménagement des 
régions comprises en Rhône et Océan (S. E. A. R. O.). 





ANNEXE N°21 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
deuxième jégislature), tendant à compléter l'ariicle 6 de la loi 
ne 43-1251 du 6 août 1948 étab'issant le statut définitif des déportés 
et internés de la Résistance (3). — (Renvoyé à la commission 
des pensions.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur la pro- 
Josition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, en première 
ecture, dans sa séance du 10 mai 1951, tendant à compléter l'ar- 
ticle 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut 
définitif des déportés et internés de la Résistance, 





(4) Voir: Assemblée nationale ({re légis].), nos 8321, 9808, 12393 et 
in-8e n° ?949: Conseil de la République, n°s 189 et 361 (année 1951) 
et in-8° 169 (année 1951). 

(2) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 10818, 12088 et 
in-Se 3098; Conseil de la République, ne 387, 603, 652 (année 1951) 
et in-So no 219. 

(3) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 12015, 12518, 13078 
et in-8e 3093; Conseil de la République, nes 372, 670 (année 1951) et 
in-Se ne 267 (année 1951). 





ANNEXE N° 22 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
deuxième :égislature}), relative au transfert au Panthéon du curps 
du professeur Hyacinthe Vincent (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion de l'éducation nationale.) 


Le Conseil de la Répub'ique a émis un avis défavorable sur !a 
roposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, én première 
ecture, dans sa séance du 18 mai 1951, relative au transfert au 
Panthéon du corps du professeur Hyacinthe Vincent, 





ANNEXE N°23 . 


me 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
deuxième législature), modifiant l’article 31 x du livre Ir du code 
du travail el introduisant Je principe de l’échetle mobile pour la 
fixation du montant des rentes viagères constituées entre parti- 
culiers (2). — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis, à la majorité absolue des 
membres ie composant, que la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendée comme 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er, — L'article 31 X du Livre Ier du code du travail est 


abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« La commission supérieure des conventions co'lectives est char- 


gée d’éiudier la composition d’un budget-tÿpe servant à la détermi- 


nalion du salaire minimum national interprofessionnel garanti. 


« Elle procède actuellement à une revision des divers éléments 


de ce budget-type, dans le but de les adapter à la situation écono- 
mique générale, en raison, notamment, des variations de la pro: 
duction et des conditions de vie des travailleurs. L'institut national) 
de la statistique et des études économiques est chargé de chiffrer 
les dépenses mensuelles du budgel-type. 


« Un salaire minimum national iterprofessionnel garanti est fixé 
par décret pris en conseil des ministres, ser rapport du ministre Ju 
travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires 
économiques, compte tenu de l'avis motivé de la commission supé- 
rieure des conventions collectives et des conditions économiques 
générales. 


« Ce décret fixera également le point de départ des variations de 


l'indice donnant lieu à la revision du salaire minimum garanti. 


« L'indice visé ci-dessus est l'indice d'ensemble des prix à Ja 
consommation familiale à Paris, établi par l'institut national de la 
statistique et des études économiques. 


« La commission supérieure des conventioffs collectives sera obli- 
gatoirement convoquée sur demande de la majorité de ses membres 
titulaires ou si l’indice des prix à la consommation familiale accuse 
une variation de 5 p. 400 à l'issue d’une période de six mois ou de 
10 p. 100 à l'issue d’une période de trois mois. 


« Dans le cas où sera constatée une variation de cette amplitude, 
la commission supérieure des convèntions collectives sera habilitée 
à formuler un avis motivé tendant à répercuter sur le salaire mini- 
mum garanti la variation constatée. Toutefois, deux modifications 
successives ne pourront, sauf circonstances exceptionnelles, inter- 
venir au cours d’une période inférieure à trois mois. 


« Compte tenu de cet avis, et dans les conditions prévues à l’ali- 
néa 3 du présent article, un décret déterminera le montant du 
salaire minimum garanti résultant des constatations de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives et la date à partir de 
laque'le il deviendra obligatoire. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions col- 


lectives pour la déterinination du salaire minimum jinterprofessian- 
nel garanti font l’objet, chaque année, d’un rapport publié par les 





(1) Voir également: Assemblée nationale ({re législ.), nes 11582 


13047 et in-8° no 3138; Conseil de la République, nes 445, 714, 15 - 


{année 1951) et in-8e n° 275 (année 1951). 

(2; Voir également: Assemblée nationale, nos 1034, 1143 et in-8e 
no 59; Conseil de la République, nos 687, 393, 765, 767, 777, 190, 792, 
799 (année 1951) el in-S° n° 303 (année 19,51). ps 


Ca 
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soins du ministre du travail et de la sécurité sociale. Communication 
= — et du rapport sera donnée au Bureau international du 
avail. » 


MOT (RO a A ES de dep ee dore 


Art. 4er B (nouveau). — Il est introduit, dans le chapitre IV bis 
du titre IL du livre kr du code du travail, une section IE bis ainsi 
conçue : 


Secrion IL bis. — Disposilions communes aux conventions collectives, 
accords collectifs d'établissements et accords de salaires. 


« Art. 31 na. — Les conventions collectives nationales, régionales 
ou locales, les accords collectifs d'établissement et les accords de 
salaires, prévus par l’article 21 de la loi ne 50-205 du 11 février 1959, 
peuvent contenir des clauses prévoyant l'adaptation au coùt de la 
vie des salaires minima contractuels. 

« Elles peuvent prévoir-les procédures conventionnelles de conci- 
liation et d'arbitrage suivant lesquelles seront réglés les différends 
qui interviendraient au sujet de l'application de ces clauses entre 
employeurs el travailleurs liés par leur adoption. 

« En l'absence de disposilions contractuelles app'icables au règle- 
dent de ,ces différends, il sera procédé à l'ajustement des salaires 
aux variations du coût de la vie par les commissions comprenant 
des représentants des parties signataires de la convention ou de 
l'accord et dont la composilions, l’organisation et le fonctionnement 
éeront déterminés par un règlement d'administration publique. 


« Ces commissions devront faire application des dispositions de 
la clause contractuelle d’adaptalion des salaires au coût de la vie. 


« Les désaccords auxquels pourrait donner lieu l'application de 
celle clause et que la commission n'aurait pas réglés par la voie 
de la conciliation donneront lieu à arbitrage, dans les conditions 
prévues par les articles 9 à 11 de la loi du 11 février 1950. 


« Art. 51 nb. — Lorsque les conventions colleclives nalionales, 
régionales ou locales, les eccords collec!ifs d'établissement, les 
accords de salaires, ne contiennent pas de clauses prévoyant l'adap 
lalion au coût de la vie des salaires dont ils porlent fixation, les 
salaires maxima contractuels pourront être revisés dans les condi- 
tions fixées au présent article. 

« La demande en revision est recevable lorsque l'indice des prix 
de la consommation familiale é'abli par l’L N. $. E. E. accuse une 
Warialion d'au moins 3 p. 100 à l'issue d'une période de six mois 
ou de 10 p. 106 à l'issue d'une période de trois mois par rapport à la 
date la plus voisine de celle où ont élé fixés ou revisés les salaires 
en cours. 

« 11 sera procédé à l'ajustement des salaires minima aux variations 
du coût de la vie par la commission prévue à l'alinéa 3 de l'article 
précédent et éventuellement fait recours à l'arbitrage dans les condi- 
tions fixées au sixième alinéa du présent article. 


« La commission et éventue;lement l'arbitre adapleront les salaires 
aux varialions constatées de l'indice qui en a rendu les modifica- 
tions nécessaires. 11 devra étre tenu compte des condilisns écono- 
miques spéciales à la branche nationale, régionale ou lœtale d'acti- 
vité intéressée ou à l'é‘ablissement pour lequel a été formulée la 
demande d'ajustement. . 

« Lorsque la demande de revision concerne une entreprise ou un 
établissement déterminé, il sera fait état dés progrès réalisés dans 
la produclivilé de la main-d'œuvre de cette entreprise ou de cet 
établissementt. 

« Les différends auxquels pourrait donner lieu l'application des 
deux atinéas précédents et que la commission n'aurait pas régiés par 
la voie de Ja conciliation, donneront lieu à un arbitrage dans les 
cenditions prévues par les articles 9 à 11 de la loi n° 50-205 du 
4t février 1950. » 


Art, {er C (nouveau). — Les dispositions des chapitres IV et V de 
la loi no 50-205 du 41 février 1950 seront applicables. aux sentences 
rendues en application des articles précédents. 


Art. {+ bis. (Supprimé par le Conseil de la République.) 


Art. 2. — Les’ disposi!lions de la po loi sont applicables à 
l'Algérie. Les attributions conférées à la commission supérieure des 
conventions collectives sont exercées en Algérie par la comanission 
gupérieure algérienne des conventions collectives, instituée par la 
loi ne 51-215 du 27 février 1951, complétant la loi n° 50-205 du 
41 février 1950, relalive aux conventions collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collec'ifs de travail en vue de son 
application en Algérie. 

L'indice d'ensemble des prix à la consommation familiale, dont 
les variations seront prises en considération pour la revision du 
salaire algérien, est celui qui est établi pour Alger par le service de 
la statistique générale de l'Algérie. 

Le gouverneur général de l'Algérie exerce, sur ce terriloire, les 
pouvoirs dévolus aux ministres par la présente loi. 


Art. 2 bis (nouveau). — La présen'e loi est applicable aux dépar- 
Jeiments de la Guyane française, de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion. 

Dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement procédera à la revision du décret du 10 octobre 1951 
fixant le salaire minimum inlerprofessionnel garanti dans ces dépar- 
tements. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 49 décembre 1951. 


Le président, 
GASTON MONNERVILIE, 
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ANNEXE N° 24 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée na'ionale (dans sa 
deuxième législature) relative à l'heure de la reprise du travail 
du vendredi PETER: les musulmans des terriloires d'outre- 
mer, du Cameroun et du Tago (1). — (Renvoyé à La comimission 
des territoires d'outre-mer.) 


La Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adop'ée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amren- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'heure de la reprise ou de la cessation du travail du ven- 
i après-midi pour les musulmans des territoires d'uutre-mer, 
du Cameroun et du Toge. 


Art. der — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, la reprise ou la cessation du travail du vendredi après-midi 
est fixée, pour les musulmans, à une heure leur permellant l'assis- 
tance aux cérémonies religieuses. ä 

Art. 2. — Des arrêtés, pris par les chefs de tertitaire, fixeront dans 
un délai de trois mois, à da'er de sa promulgation, les modalités 
d'application de la présente loi, notamment en ce qui concerne les 
possibilités de récupération des heures de travail perdues. 

Délihgré en séance publique, à Paris, le 29 février 1952. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N°2 


a ———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le sg + de loi adopté par l'Assemblée nationale (dans sa 
deuxième législature) relatif à la variation du salaire minimum 

essionnel 


national interprot Earanti, en fonc'ion du coût de la 
vie (2). — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, à émis un avis défavorable 
sur le projet de loi, adopté + sis l'Assemblée nationale, en première 
lecture, dans Sa séance du 235 février 1932, après déclaration 
d'urgence, rela'if à la variation du salaire minimum n@éional 
interprofessionnel garanti, en foncjion du coût de la vie, 





ANNEXE N°26 


a —— 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du % janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Réputfique 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assembiée nalionale (dans 
sa deuxième législature) tendant à supprimer la condition de rési- 
dence exigée pour l'éligibilité aux conseils de prud'hommes, par 
l'article 23 du livre IV du code du travail (2). — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur la 
ee gare de loi, adoplée par l’Assemblée nalionaie, en prenuére 
ecture, dans sa séance du 11 février 1952, tendant à supprimer la 
condition de résidence exigée, pour l'eligibilité aux conseils de 
prud'hommes, par l’articie 23 du iivre IV du code du lravail. 

(1) Voir également : Assemb'ée nationale (2° lézisl), mos 1727- 
245 et in-8° ne 173; Conseil de la République, n° Ye (anneé 1%), 
T1 (année 1952) et in-Se ne 41 (année 1952). 

(2) Voir également : Assemblée nationale (% iégisl), nos 2:90 
2612 et inSe no 211; Conseil de ia République, nes 993-12-U7-18 
(année 1952) et in-Se no 53 (année 1952). 

(3) Voir également : Assemblée nationale 





(2e législ.s, mes 1091- 


2218 et in-8e 239; Conseil de la République, nos 75-189 el in-3° ne 89 
(année 1952). 


\ e 
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ANNEXE N°27 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur Je projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale (dans sa 
deuxième législature) prorogeant le mandat des membres de 
l'Assemblée représentalive des Etablissemenis français de l’Océa- 
nie (1). — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de Ja République, par scrutin public à la majorité 
absolue des membres le “omposant, émet Favis que le projet 
de loi, adoplé par l'Assembiée na‘ionale en première lecture, soit 
amendé comme suit: 

PROJET DE LOI 

Art. 1e, (Conforme.) 

Art 2: L'Assemblée, dont les pouvoirs sont ainsi prorogés, élira 
le sénateur du territoire dans les Wrois mois qui suivront la prounul- 
gotion de ja présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1952, 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N°28 


(Session ordinäire de 1955-19%. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS fransmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans 
sa deuxième législa'ure) tendant à modifier l’articte 56 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1955 modifiée, relatif à la conversion du 
métayage en fermage (2). — (Renvoyé à la commission de lagri- 
cuilure.} 


Le Conseil de Ja Répubkiique, par scrutin publie à la majorité 
absolne des membres le composant, émet l'avis que la proposition 
de loi, adoplée par l'Assemb'ée nationale en preinière lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ar'icle 36 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié par la loi du 13 avril 1916, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut refuser 
la conversion que s'il reprend l’exploilalion dans les condilions pré- 
vues par l'arlicie 33 de la présente loi. 

« La reprise du fonds ne s'effectuera qu’à l'expiration d’un délai 
de quinze mois, à compter de la dale du jugement définitif accordant 
Ja reprise, la sortie du preneur, ne pouvant, tou'efois, avoir lieu 
avant la fin de l’année cullurale en cours, à l'expiration de ce délai. 

« Dans toute Ia période intermédiaire entre la date de la demande 
de conversion et la date de la repri<e, les rapports entre les parties 
restent régiés par le contra! de mélayage en cours. » 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 19 novembre 1952. 

Le président, 





* GASTON MONNER VILLE, 
ANNEXE N°29 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposilion de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans 
sa deuxième législature) tendant à abroger l'article 17 de la loi 
du 3 février 1941 el à remeltre en vigueur Îles articles 67 à 74 
du code du vin pour assurer l'assainissement total du marché du 
van (3). — (Renvoyé à la commission des boissons.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de lot, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit #mnen- 
dée comme suil: 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à rétablir et à modilier les articles 68 à 71 du code du vin. 


Art. fer, — Les articles 68 à 73 du code du vin abrogés par l’acte 
dit loi du 3 février 1941, sont remis en vigueur, à dater de la promul- 
galion de la présente loi et jusqu'au 30 septembre 1955, sous réserve 
des modifica‘jons suivantes: 

lo L'année de référence 198 visée aux articles 69 et 70 est rem- 
placée pa: celle de 1933; 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nee 3651-3658 et jin-8e 
no 443; Conseil de la République, n°s 415-148 (année 1952) et 
in-8e n° 168 {année 1952). 

(2Y Voir éga'ement: Assembke nationale (2e législ.), nos 1051- 
4032-3668 et jin-8o ne 4014; Conseil de la République, nes 354-514 et 
in-So no 193 (année 1952). 

(3) Voir également: Assemblée nationale (2% HKégisl), nes 2917- 
4002 ef inSe neo 4: Conseil de ja République, mes 452-508-550 
(annéé 1952) el in-Se neo 251 (année 1952). 











2% Les chiffres de disponibilité prévus aux articles 68 et 69 sont 
réduits de 6,5 millions d’hectolitres. 
Art. 2. — L'article 74 du code du vin abrogé par le décret-loi du 


-31 mai 1938 est rétabli à dater de la promulgation de la présente Joi 


et jusqu'au 30 sep'embre 1953 dans la rédaction suivante: 

« Un décret ordonnant le déblocage partiel ou total interviendra 
chligatoirement lorsque sur les marchés prévus par le décret du 
20 janvier 1950 les commissions spéciales de cotation auront constaté 
que les cours ont atteint un prix supérieur de 20 p. 100 au prix 
social fixé après avis de la commission eonsul'ative de la viticu}- 
ture. » ; 

Art. 3. (Supprimé par le Conseil de la République.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 décembre 1952. 

L Le président, . 
GASTON MONKNER VILLE, 





ANNEXE N°30 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projel de loi adopté par l'Assemblée nationale (dans sa 
deuxième Jégisiature) concernant la procédure de fixation des 
taxes postales et assimilées applicables aux groupes de territoires 
ou territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer (1). 
— (Renvoyé à la commission des terriloires d'outre-mer). 


Ee Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit : 


PROJET DE LOI 

Art. er, — Conforme. 

Art. 2. — Le mode d'assiette, les règles de perception et les tarifs 
des taxes postales et assimilés de toute nature applicables aux rela- 
tions extérieures des groupes de territoires ou des territoires visés 
à l’article précédent, soit entre eux, soit avec les autres pays de 
l'Union francaise, ainsi qu’à Jeurs relations internationales, sont 
fixés par décrets pris sur le rapport du ministre de la France d’outre- 
mer, du ministre des postes, télégraphes et téléphones et du ministre 
des finances et des aflaires économiques, après avis des assemblées 
locales intéressées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 1953. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N°31 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemhlée aa'ionale ‘dans sa 
deuxième législature) organisant le contrôle des ententes écono- 
miques et assurant la liberté de la production et du Commerce (2), 
— ({Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


PROJET DE LOI 
Trrre Ier 
Dispositions générales. 


Art, er, — Sant interdites toutes action, convention, entente ou 
coalilion, sous quelque forme que ce soit, faisant obstacle : 

x , Soit à l'amélioration qualifative de la production et de Ja distri- 

"ution ; 

20 Soit à l’abaissement des prix de revient et de vente; 

30 Soit au développement de la uction et des échanges des 
biens ou de l'utilisation des services, à moins qu'elles n'inter- 
viennent pour remédier à une surproduction caractérisée ou qu'elles 
n'aient élé réalisées aux fins d'exportation ou pour assurer le déve- 
loppement du progrès technique, de la rationalisalion ou de la 
spécialisation. 

Art. 2. — Ne tombent pas sous la prohibition de l'article 4er: 

4e Les actions, conventions, ententes ou coalitions réalisées en 
application d'un texte législatif ; . 

2e Les conventions ou ententes agréées par le ministre des affaires 
économiques après avis du conseil supérieur des ententes. Toutefoi 
l'agrément pourra être retiré par le ministre, après avis du consei 
supérieur des ententes, après préavis d’un mois. La décision minis- 
térielle comportant agrément ou retrait d'agrément, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française, pourra étre déférée 
au conseil d'Etat. 





(1) Voir également: Assemblée nationale (2e législ.), nes 301, 
4735 et in-80 neo 583; Conseil de la République, n° 604 (année 1952), 
9% (année 19%3) et in-8v ne 49 (année 1959). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e JégisL}, nos 496, 9085, 3533, 
8721, 3793 et in-So no 451: Conseil de la République, n°s 43% (année 
1902), 10, 52, 99, 198 (année 1953) et in-8° n° 52 (année 1959). 
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| Art. 3. — A l'exception de celles visées à l’article 2, les conven- 
tions, ententes ou coalitions réalisées en vue d'exercer une action 
sur la produclion, la circulation ou la distribution des produits et 
services doivent être déclarés au secrétariat du conseil supérieur 
des ententes dans les trente jours de leur réalisation. 

L'absence de déclaralion ou la déclaration tardive fera considérer 
Ja convention, l'entente où la coalition, comme interdite par l'ar- 
ticle 4er, sauf aux intéressés à rapporter la preuve contraire. 


Trene I 
Du conseil supérieur des ententes et de la liberté du commerce. 


Art. 4 — IL est institué un conseil supérieur des ententes et 
de la liberté du commerce chargé de veiller à la liberté du com- 
merce, dans le cadre de la présenie loi. 

Art, 5. — Ce conseil se compose d'un président, d'un vice-pre- 
sident et de dix membres. Tous sont nommés par décret pris en 
conseil des ministres. 

Le président et le vice-président sont nommés pour neuf ans. 
Les autres membres sont nommés pour six ans et renouvelés par 
moitié tous les trois ans. Ils sont choisis parmi les personnes parli- 
culièrement qualifiées pour leur compétence économique ou juridique 
et quatre d’entre eux sont choisis par le Gouvernement sur une 
liste de dix membres présentés par le Conseil économique. 


Art. 6. — Les fonctions de président, vice-président et membres 
du conseil supérieur des ententes sont incormpatibles avec l'exer- 
‘cice de toute activité salariée et de tout mandat électif. Les membres 
du conseil supérieur des ententes sont assimilés, au point de vue 
traitements, droits, prérogatives et A aux magistrats de 
‘l'ordre judiciaire. fs ont rang de conseiller à la cour de cassation, 
à l'exceplion du président et du vice-président qui ont rang de pré- 
sident à la cour de cassation. 


Art. 7. — Le conseil est divisé en sections de trois membres qui 
examinent les diverses afaires de sa compélience sur le rapport 
du D symdn désigné pour chaque affaire par le président du 
conseil supérieur des ententes. les sections sont présidées par le 


pes le vice-président ou à défaut par un membre désigné par - 


e président. Le conseil peut siéger en assemblée plénière sur 
demande de son président. En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante. 

Le vice-président remplace le président s’il y a lieu. 


Art. 8. — Il est créé un secrétariat cemposé de secrétaires per- 
manents, placés sous l'autorité du président du conseil supérieur 
des ententes. Toute personne employée au secrétariat du conseil 
supérieur des ententes est tenue au secret professionnel dans les 
conditions prévues à l’article 378 du code pénal. 

Art. 9. — Le conseil supérieur des ententes est saisi snit sur 
l'iniliative du ou des ministres intéressés, soit sur la plainte de tout 
intéressé, La plainte calomnieuse constituera le délit de dénonu- 
ciation calomnieuse prévu ct puni par l’article 373 du code pénal. 


Art. 10, — Chaque section du conseil supérieur des ententes et, 
en son nom, son rapporteur, recueillent tous renseignements uliles 
et en dressent procès-verbal Ils sont investis des pouvoirs définis 
aux paragraphes 1er, 2, 3 et 4 de l'article 13 et à l'article 14 de 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 ee 1945. Is reçoivent toutes dépo- 
sitions ou témoignages écrits et oraux, se font communiquer, quel 

u’en soit le détenteur ou le dépositaire, tous documents ou éléments 

‘information (à l'exception des secrets de fabrication et des brevets 
d'invention non délivrés). Ils provoquent les explications écrites des 
“intéressés et procèdent, s'ils lc jugent utile, à leur audition qui. est 
obligatoire si les intéressés la demandent. Devant le rapporteur ou 
le conseil, les intéressés peuvent se faire assister par un avocat 
inserit au barreau. 

A titre exceptionnel, les membres du conseil supérieur des ententes 
et le ronsæil peuvent déléguer tout ou agi de leurs pouvoirs 
d'investigation aux juges d'iustruclion et à tous officiers de police 
judiciaire. 

Art, 11, — Le conseil supérieur, par ses sections ou en assemblée 
plénière, peut à tout instant décider qu'il ny a pas lieu pour lui 
d'enquêter ou de poursuivre l'enquête sur les faits qui lui sont 
déférés, et ce, par une décision motivée. 

Le conseil supérieur des ententes, par ses sections ou en assemblée 
plénière, donne,.son avis sur chacune des affaires qui lui sont sou- 
mises el arrêle, s’il y a lieu, les avertissements et recommandations 
à adresser aux intéressés, sous forme d'une décision molivée déposée 
au secrélariat avec le rapport du mermbre rapporteur. 

Àu terme, comme à tout moment de l'enquête, le conseil supé- 
rieur peut fransmettre le dossier, le rapport et son avis motivé au 
procureur de la République près le tribunal correctionnel qui serait 
compétent en cas de délit, 

Si le conseil émet des avertissements et recommandations, ses 
avis, ses avertissements et recommandations ainsi ges copie de la 
décision motivée sont transmis aux intéressés qui ont un délai 
d'un mois pour faire connaître au secrélariat leur accord surf les 
reécommandalions qui lui sont faites. 

En cas d'accord des intéressés sur les recommandations du Conseil 
supérieur, le dossier est iransmis par le président du conseil supé- 
rieur au greffe du tribunal civil du lieu du principal établissement 
du ou des intéressés et le président du tribunal civil donne force 
exécutoire à cet accord. L'État, représenté par le ministre chargé 
des affaires FT aura le droit de poursuivre l'exécution 
des dispositions ayant foice exécutoire, Tous intéressés auront le 
droit d'invoquer les dispositions ayant force exécutoire à l’apput 
d'une demande en dommages-intérêts. 


Art. 92. — Si l'accord n'a pas élé réalisé sur les recomman- 
dations du conseil supérieur -des ententes, le président du conseil 
supérieur, à l'expiralion du délai d'un mois visé à l'article 11, 





transmet le dossier, le rapport et l'avis motivé du conseil supérieur 
au fre de la République près le tribunal correctionnel qui 
serait compétent en cas de délit. 

Le conseil supérieur, par æs seclons ou en assemblée plénière, 
peut ordonner la gublication de ses décisions au Journal officiel. 

Art, 43. — Toute rsonne peut prendre connaissance au secré- 
tariat des décisions du vonseil supérieur des ententes el en obtenir 
copie. 

Art. 14. — Le président du conseil supérieur adresse chaque annee 
un rapport sur les activités du conseil au minisre des aflaires 
économique. Ce rapport est publié au Journal officiel de la Ripu- 
blique française. 

Art. 15. — Les dépenses entraînées par le fonctionnement du 
conseil supérieur des ententes et le secrélariat figurent au budget 
du ministère chargé des affaires économiques. 


Trree I 
Des sanctions. 
Art. 16. — L'article 419 du code pénal est modifié ainsi qu'it 
sul: 


« Art. 149. — Tous ceux: 

« fo Qui. par des falls faux ou calomnieux semés sciemment 
dans le public, par des offres jelées sur le marché à dessein de 
troubler les cours, par des suroffres faites aux prix que demandaient 
les vendeurs eux-mêmes, par des voies cu moyens frauduleux quel- 
conques ; 

« 2o Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit individuette- 
ment, soit par réunion ou coalition, une ac'ion sur la production, 
le marché ou la distribution des biens ou des services dans le but 
d'empêcher la libre concurrence ou de se procurer un gain qui 
ne serait pas le résultat du jeu naturel de l'offre el de la demarmie ; 

« Auront directement, ou oar personne intlerposée, opéré ou tenté 
d'opérer la hausse ou la baisse artificielle des denrées, marchan- 
dises ou services ou des effets publics ou privés; 

« 30 Ou qui auront réalisé ou tenté de réaliser une action, con- 
vention, entente. ou coalition prohibée par l'article fer de la lol 
n° 00-000 du 

« Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans 
et d'une amende de 120.000 F à 500 millions de francs. 

« Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables 
la peine de l'interdiction de séjour pour deux ans au moins et 
cinq ans au lus. 

« En outre, le tribunal déclarera nulles toutes conventions con- 
traires aux disposilions de l'article 1er de la loi n° 00-000 du 

« Si avant l'introduction de l'action publique, il intervient un 
accord dans les conditions prévues à l'article 11, aucune pourse te 
pénale ultérieure ne peut être engagée contre les signataires de 
l'accord en raison des mêmes faits, en vertu du paragraphe 5° du 
présent article, 

« L'entreprise, l'établissement, la société, l'association ou la col- 
lectivité répond solidairement du montant des amendes et frais. » 

a 17. — L'article 420 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
süil : : 

La peine sera d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans 
et d'une amende de 500. F à 1 milliard de francs: 

19 Si les fails visés par l'article 419 s'appliquent à des grains, 
farines, substances farineuses, denrées alimeniaires, boissons, com- 
bustibles ou engrais commerciaux ; 

20 Si les faits visés par l'article 419 s'appliquent à des denrées 
ou marchandises En ne rentrent pas dans l’exercicé habituel de 
la profession du délinquant, : 

Dans les cas prévus par l'article 420, l'interdiction de séjour 
qui pourra êlre prononcée sera de cinq ans au moins et de dix ans 
au lus. 

Art. 18. — Sera puni d’un emprisonnement de deux ans à einq 
ans et d’une amende de 100.000 F à 2? millions de franes ou de 
l'une de ces deux peines seulement : 

Quiconque sera coupable de faux témoignage, refusera de prêter 
serment devant le conseil supérieur des ententes ou encore devant 
tous ceux qui tiennent de la présente loi le droit d'enquéter ou 
d'interroger ; 

Quiconque aura refusé de communiquer les documents réclamés 
par les personnes ou organismes visés aux articles précédents ou se 
sera opposé à l’action des agents ou exwerts commis en application 
de la présente loi; il sera, en outre, condamné à représen'er les 

ièces celées sous une astreinte de 5.000 F par jour de retard à 
ater du jugement; 

Quiconque aura sciemment détruit, soustrait, recflé, dissimulé 
ou altéré un document intéressant l'enquête poursuivie par le 
conseil supérieur des ententes ou en son nom; 

Quiconque aura, À dessein, brisé ou tenté de briser les scellés 
apposés en vue de la conservation des documents visés à l'alinéa 
précédent. 


Tire IV 
Dispositions diverses. 


Art. 19. — Tout litige relatif à l'application de l'article + de la 
présænte loi pourra élre porté à la connaissance du président du 
conseil supérieur des ententes par une décision non susceptible 
d'appel du juge d'instruction ou de la juridiction saisie, Le concæil 
supérieur des ententes se prononcera dans les conditions fixées ou 
titre IL. Son avis sera transmis par le président du conseil supé- 
rieur au grefle de la juridiction saisie dans la quinzaine du jour 
où il interviendra. La juridiction saisie devra surseoir à s<ta uer 
jusqu'au dépôt au grefle de cet avis. 
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Le greflier de toute juridiction ayant statué sur l'application de 
l’article 1er de la présente lo devra adrésser au secrétariat du 
conseil supérieur des ententes une copie de la décision intervenue. 

Art. 20, — Un règlement d'administration publique déterminera, 
dans un délai de trois mois, les détails du fonctionnement du conseil 
supérieur des ententes, la composition et le fonctionnement de 
son secrélariat, les formes et conditions des déclarations audit secré- 
tariat, prévues pur l’article 3. 

Art, 21. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux terti- 
toires relevant du minisière de la France d'outre-mer, 


Délibéré en séan:’e publique, à Paris, le 26 février 1953. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°32 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 
AVIS transmis par M. le président du Con‘eil de la République 


sur Île projet de loi adopté par l’Assomblée nationale (dans sa 
deuxième législature) concernant les amendes de simple police 
(1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de législa- 
lion.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suil: 


PROJET DE LOI 


Art. 17 et 2. (Conformes.) 

Art. 3. (Supprimé par le Conseil de la République.) 

Art. 4 (nouveau). — Ces dispositions sont apolicables à l’Algérie. 

Art, 5 (nouveau). — Dans les territoires d'outre-mer, à l'exception 
des établissements français dans l'Inde, au Togo et au Cameroun, 
les codes et lois en vigueur au jour dé la présenie loi fixant ou visant 
des amendes pénales infligtes au titre des contraventions de simple 
pelice sont modifiés en ce sens que le taux de ces amendes est 
porté au couble. 

Déiibéré en publique, à Paris, le 23 juillet 41953. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


séance 





ANNEXE N°33 


(Sessien ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Con‘eil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
deuxième législature) tendant à reconnaître la coopération dans 
la pharmacie d'officine et à organiser son statut (2). —  (Ren- 
voyé à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur Ja 
roposition de loi adopiée par l’Assemblée nationale en première 
Loue. dans sa séance du 18 mars 1953, tendant à reconnaitre 
k ecoopéralion dans la pharmacie d'officine et à organiser son 
statut, 





ANNEXE N°34 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa 
deuxième législature) tendant à compléter l’articte 53 de l’ordon- 
pance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relalive à l'exercice et à 
l'organisation des professions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme (2) — (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la populalion et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme ci-après, 


PROPOSITION BE LOI 


tendant à compléter l'article 439 du décret n° 53-1001 du 35 octo- 
bre 1953 portant codilication des textes législatifs concernant la 
santé publique. 


. Article unique, — Il est inséré dans l’article 439 du décret 
ne 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codification des textes légis- 
latifs concernant la santé publique, après le deuxième alinéa, un 
alinéa ainsi rédigé: 

« Est également adjoint au conseil national, avec voix délibé- 
rative, un chirurgien dentiste élu pour trois ans par les conseils 
départementaux de la région d'Alger. » 


Délibéré en sance publique, à Paris, le 17 novembre 1953. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°35 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale. (dans sa 
deuxième législalure) tendant à proroger les dispositions de la 
loi n° 48-144 du 17 mars 1948 relative à la libération d'actions 
des sociétés existant avant Ja pub'ication de l'acte dit loi du 
A mars 1933 (t). — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 15 mars 1%3 figurant à l'article 
unique de Ja loi n° 48-444 du 17 mars 1948 est réinplacée par celle 
du 15 septembre. 1954, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 février 1954. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°36 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le pre de lot adopté par l’Assemblée nationale (dans sa 
deuxième législature) portant ouverture de erédits en vue de la 
cmbusvatien de la présence française en Nouvelle-Calédonie 
(2). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Consæil de la République a émis un avis défavorable sur le 
nr y de loi, adopté par l’Assemblée nationale en première lec- 
ure, dans sa séance du 4 décembre 1953, portant ouverture de 
crédits en vue de la commémoration de la présence française 
en Nouvelle-Calédonie. 





ANNEXE N°37 


| (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la | rméinr 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
deuxième ‘législature) tendant à valider les services accomplis 
par les F is dans les au cours de la guerre 
1939-1945 ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, sous l’empire 
de la contrainte, dans l’armée allemande (3). — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l’Assæmblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme ci-après. 





(4) Voir également: Assemblée nationale (2° Jégisl.), n° 3465, 
4085, 4547 et in-8o ne 795; Conseil de la République, nos 203, 391 
et in-8° no 154 (année 1953). ë 

(2) Voir également : Assemblée nationale (2° législ.), nes 590, 
4560, 5607 et in-8e ne 780; Conseil de la République, nes 182, #8 
(année 1959) et in-8e ne 171 (année 1953). 

(3) Voir également : Assemblée nationale (2e législ.), nee 1864, 
6014 et in-8o neo 886; Conseil de la République, ner 348, 515 (année 
4953) et in-Se n° 4194 (année, 1953). 





(1) Voir : Assemblée nationale (2° législ.),, nos 5562, 7088 et 
in-8e n° 1020; Conseil de la République, ne ‘18 (année 1953), 31 
(année 1954) et in-8e ne 9 (année 1964). 

(2) Voir : Assemblée nationale (2° législ.)}, nos 6709, 7300 et 
in-8o ne 1088; Conseil de la eu sg 1 nes 623 (année 1953), 73 
(année 1954) et inSe neo 32 (année 1954). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2° Jégisl.), mes 2651, 7896, 8442 et 
et in-8e ne 1371: Conseil de la République, ne 296, 446 (année 1%54) 
et un-8° ne 184 (année 1954). 
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PROPOSITION DE LOI 
tendant à valider les services accomplis par Les Français dans les 
armées alliées au cours de la guerre. 1939-1945, ainsi que ceux 
qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans l’ar- 
mée allemande, et les services militaires accomplis par les étran- 
gers antérieurement à l'acquisition de la nationalité française. 


Art. 1er, — Les services accomplis par les Français dans les armées 
alliées au cours de la guerre 1939-1945 postérieurement au > juin 
1940 sont des services militaires. 


Le décompte des campagnes afférent à celte période sera eflec- 
tué comme si les intéressés avaient servi dans l’armée française. 


Les personnels en cause pourront, sur proposition du ministre de 
la délense nationale, être nomiiés directement dans la réserve 
à un grade analogue À celui qu’ils détenaient dans les armées alliées 
ou à un grade inférieur. Cette nomination devra être subordonnée 
à l’accomplissement d’une période d'instruction pendant laquelle 
les candidats seront considérés comme détenteurs, à titre tempo- 
raire, de leur grade. A la fin du stage, les intéressés devront salis- 
faire aux épreuves d’un examen d'aptitude. 


Les norminations déjà prononcées dans les conditions fixées à 
l'alinéa qui précède demeureront acquises. 


Art. 2. -- Les services accomplis dans l'armée allemande par les 
Français qui y ont été incorporés de force entre le 25 juin 1940 et 
le 8 mai 1945, en raison de leur origine alsacienne ou lorraine, sont 
des services militaires. Ces services ne seront assortis d'aucun béné- 
fl'e de campagne. 


Lorsque les intéressés se seront volontairement soustraits au ser- 
vice dans l’armée allemande, ils seront considérés comme ayant 
accompli des services militaires pendant la période durant laquelle 
ils se sont trouvés, au regard de ladite armée, en état d’insoumis- 
sion ou de désertion. Cette période qui ne pourra s'étendre au-delà 
du 8 mai 1945, ouvrira droit au bénéfice de campagne à l'égard 
de ceux qui auront repris, avant cette date, du service dans l’armée 
française ou les armées alliées. Dans ce cas, le décompte des cam- 
pagnes sera eflectué suivant les règles générales posées en la 
matière, les intéressés étant considérés comme des prisonniers en 
cours d'évasion depuis le jour de leur insoumission ou de leur 
‘déseriion jusqu’au jour où ils ont rejoint un territoire allié ou 
contrôlé par les autorités françaises, 


Art. 2 bis (nouveau). — L'article 6 de la loi no 52-813 du 19 juillet 
1952 est complété comme suit: 
Les mots, 


… « et aux anciens combattants d’une armée allliée quand ils 
ont été, par la suite, naturalisés Français ». 


Sont ajoutés après les mots: 
… « ainsi qu'aux anciens combattants d’Indochine ». 


x 
Art. 2 fer (nouveau). — Les marins du commerce qui ont volon- 
tairement quitté le service sous l'occupation dans le but de ne pas 
être embarqués sur des unités affectées au service de l'ennemi 
ou placées sons son contrôle sont admis à faire valider leur temps 
de + aise volontaire pour la liquidation de leur droit à 
pension. 


Art. 5. (Conforme.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 1954, 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N°38 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 35 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa 
deuxième législature) relative aux services militaires accomplis 
par les étrangers antérieurement à l'acquisition de la nationalité 
française (1). — (Renvoyé à la commission de l’intérieur). 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, a émis un avis défavorable sur la 
»roposition de loi, adoptée Fe l’Assemblée nationale en première 
ecture, dans sa séance du 9 avril 1954, relative aux services mili- 
taires accomplis par les étrangers antérieurement à l'acquisition 
de la nationalité française. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nos 4:47, SG et 
in-8° n° 1352: Conseil de la République, ne s 237-214-4140 (année 1954) 
e* in-8o no 185 (année 1954). 








« 


ANNEXE N'39 


ee 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assembiée nationale (dans sa 
deuxième législature) tendant à acrorder à tous les énucléés de 
guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour défiguration 
(1). — (Renvoyé à la commission &@es pensions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tous les énucléés de guerre bénéficient d'office dans 
teus les cas, à partir du 1er janvier 1954, d'une majoration du taux 
d'invalidité d'au moins 10 p. 100 pour défiguration, quel que soit, 
eventuellement, le résultat de la prothèse. 


Art. 2 (supprimé par le Conseil de la République). 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 novembre 1954. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N°40 


(Sesston ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans sa 
deuxième législature) tendant à modifier les trois premiers aiinéas 
de d'article 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du 2 novembre 1915 rela- 
tive aux caisses d'épargne fonclionnant dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des finances). 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de lof, 
adoptée pur l'Assemblée nationale en premiere lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les trois premiers alinéas de l'article 2 de l'or- 
donnance du 2 novernbre 1945 inaintenue en vigueur jusqu'au 21 dé- 
cembre 195% par la loi n° 54-43 du 15 janvier 195% sont remplacés 
pur le texte suivant: 

« Les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
sunt autorisées à effectuer elles-mêmes le placement de 50 p. 1400 du 
montant, déterminé au 31 décembre de l'année précédente, des 
fonds qu'elles ont reçus au titre des comptes d'épargne, en prêts à 
des collectivités ou établissements publics des trois départements ou 
à des organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités ou 
établissements publics, ainsi qu'aux groupements sinistrés bénéfi- 
ciant de la garantie de l'Elat, en application des articies 41 à 49 de 
le loi n° 47-580 du 30 mars 1947, ou en prêts hypothécaires. Toute- 
fois, les placements en prêts hypothécaires ne peuvent dépasser 
16 p. 100 du montant des comptes d'épargne. 

« Le total des prêts consentis par une caisse d'épargne à une 
même collectivité ou établissement public ne peut excéder le dixième 
du montant des comptes d'épargne. 

« L'ensemble des prêts consentis à des organismes bénéfictant de 
la garantie d'une même collectivité ou établissement public ne 
peut excéder la même limite. 


‘ 
« Le montant des prêts hypothécaires est limité à 1.500.000 F par 
bénéficisire » 


Délibéré en séance publique, à Parts, le 9 novembre 1954. 
Le président, 
GASTON MONNENVILIR. 

(4) Voir: Assemblée nalionale !?° législ.), 6:28-7155-8143 et 
in-8e no 14435; Conseil de la République, nos 381526-541-595 (année 
1951) et in-8o no 238 (année 1954). 

(2) Voir également Assemblée nationale (2° législ.), nos 7629. 
8423-R529-MA1 el in-8e n° 1577; Conseil de la République, ges 568-597 
ar.hée 1954) et inSo mo 251 (année 1954), 


nos 
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ANNEXE N°41 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dünt à définir es conditions d'attribution des décorations dans 
l'urdre de la Légion d'honneur aux militaires n'apparlenant pas à 
Arssar active (1). — (Renvoyée à la commission de la délense 
nationale). 


Le Conseïl de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 

Article unique — Les décorations dans l’ordre de la Légion d’hon- 
neur prévucs pour les militaires n'appartenant pas à l'armée active 
devront être attribuées dans une porportion qui sera fixée annuel- 
lement par décret aux officiers qui, outre les conditions générales 
fixées par les lois et réglements en vigueur, réuniront les conditions 
suivantes : 

4° Pour les officiers de réserve n'ayant pas afteint la limite d’âge 
(réserve) de leur grade, justifier de trois ans de participation effec- 
tive dans les réserves, à la préparation militaire ‘cours de perfec- 
tionnement, ete.), scientifique, industrielle ou technique de la 
défense nationale, décomptés à l’époque de la proposition; 

20 Pour les officiers rayes des cadres des réserves cn rai=0n de 
lcur âge ou de leur état de santé: avoir continué à rendre des ser- 
vices dans la préparation militaire, scientifique, industrielle ou tech- 
nique de la défense nationale, dans la préparation de la protection 
de la population civile et dans la propagande en faveur des armées 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1954. 
Le president, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 42 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République rela- 
tive à la responsabilité des départements à la suite des: accidents 
Subis par les membres du conseil général (2). — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 

Art. fer, — Est à la charge du département dans les conditions 
déterminées 4 la présente loi, la réparation du dommage résultant 
pour le présic 
uu à l’occasion de l'exercice de ses fonctions. 

Art. 2. — Bénéficient également des dispositions de la présente 
loi les conseillers généraux, lorsqu'ils sont victimes dans l'exercice 
de leurs fonctions de l'accident survenu, soit à l'occasion des ses- 
sions du conseil général ou des réunions des commissions dont ils 
sont membres, soit au cours de l'exécution d'un mandat spécial. 

Art. 2 bis (nouveau). — Le département est subrogé, jusqu’à due 
concurrence, dans les droits et actions de la victime de l'accident, 
ou de ses ayants droit. 

Art. 3 (nouveau). — Les prestations accordées au bénéficiaire de 
la présente loi peuvent comprendre: 

1° La couverture des frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceuti- 
ques et accessoires, et d’une façon générale la prise en charge des 
frais hécessités par le traitement et la réadaptation fonctionnelle 
de ka victime; 

2e Une indemnité journalière dans le cas d’incapacité temporaire; 

3e Une rente si la victime est atteinte d'une incapacité perma- 
nente, totale ou partielle; 

4o En cas de mort, une rente servie au conjoint, aux descendants, 
et, s'its étaien' à la charge de la victime, aux ascendants; 

50 En cas d'accident de trajet, la Pr du dommage causé au 
véhicule dont la victime de l'accident avait la garde. 

Le taux et les modalités des indemnités temporaires et des rentes 
pre par le présent article sont fixés par le conseil général sur 
« base de l'indemnité de session allouée aux conseils généraux 
étendue à l’année entière. 


Art & (nouveau). — Les contestations relatives à l'application de 


l: présente loi seront jugées par les tribunaux administratifs. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mars 1955. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


(4) Voir Assemblée nationale (2e lézis!.)}, mes 8591-9006 et 
in-8e n° 1575; Conseil de la République, nes 567-689 (année 1954) el 
in-8e no 284 (année 1954). 

(2) Vois : Assemblée nationale (2e législ.), nee 3785-9754 et 
in-so no 1702; Conseil de la République, n°s 761 (année 1954, 88 
(année 1955) et in-Se ne 26 (année 1955). 





ent du conseil général de l'accident survenu par le fait 





ANNEXE N°43 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI rejette par le Conseil de la République ten- 
dant à modifier l’articie 2101 du code civil et l'article 549 du cede 
de commerce (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


Dans sa séance du 10 mars 1955, le Censeil de la République a 
rejeté la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, en 
première lecture, le 22 décembre 1%54, tendant à modifier l'an 
ticle 2104 du code civil et l’article 519 du code de commerce. 





ANNEXE N° 44 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de la République re!a- 
tive à l'assistance e en matière de délais d’expuision (2 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


Pans sa séance du 30 pen 1955, le Conseil de }a République a rejeté 
la proposition de loi, 4 par l’Assemblée nationale en pre- 
mière Jeciure, le 17 mars 1955, relative à l'assistance judiciaire en 
matière de délais d’expulsion. 





ANNEXE N°45 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République étendant 
aux Sapeurs-pompiers non professionnels le bénéfice de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles (3). — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {er et 2 (conformes). 

Art. 2 bis. — Les obligations d'employeurs prévues 2e le règle- 
ment d'administration publique pris en application l'article 2 
ci-dessus incomberont à l'Etat. . 

Art. 2 ter (nouveau). — Le payement des pensions servies en appli- 
cation de la loi du ?8 juillet 1927 incombera aux caisses de sécurité 
mn qui recevront annuellement de l'Etat la contrepartie de eette 
charge. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente loi et fixera la date à laquelle 
elle entrera en vigueur. 

Délibéré en séance publique à Paris, le 12 juillet 1955. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


. 





; ANNEXE N°46 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
modifiant l'alinéa 11 de l’article 49 de la loi du 31 mars 1928 rela- 
tive au recru de l’armée (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
]: teneur suit. ù 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.}, nos 5668-9561 et in-8e 
n° 1704; Conseil de la De $ "va nes 759 (année 1954), 86 (année 
1955) et in-8° ne 29 (année 1954). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.)}, nes 9317-10190 et in-8e 
ne 1827; Conseil de la République, n°s 160-355 (année 1955) et in-8° 
ne 428 (année 1955). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, nos 7666-9757 et in-8e 
ne 1769; Conseil de la République, nos 56-382 (année 1955) et in-8e 
n° 130 (année 1955). 

(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.}, n° 10641-10875 et in-8e 
ne 1956; Conseil de la République, n° 353-384 (année 1955) et in-8° 
n° 131 (année 1955). 
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PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'alinéa 10 de l'article 49 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l'armée. . 


Article unique. — L'alinéa 10 de l'article 49 de la loi du 31 mars 
493 relative au recrutement de l’armée est ainsi modifé: 

« Les dates de convocation des réservistes aux périodes d'exercice 
sont fixées par les autorités militaires régionales, en accord avec les 
inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire 
{1 G. À. M. E.) chargés eux-mêmes de consulter les autorités civiles 
et les organismes professionnels. 

« A titre exceptionnel, des sursis pourront être accordés pour des 
cas sociaux particulièrement intéressants qui seront examinés con- 
jointement par les autcrités militaires et préfectorales. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1955. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N°47 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République modifiant 
l’article 78 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 relatif à la 
prescription du droit à réparation en matière d'accidents du tra- 
vail et de ma’adies onnelles (1). — (Renvoyé à la commis- 

sion du travail et de la sécurité sociale.) 


L Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


modifiant les articles 62 et 78 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
relatif à la prescription du droit à réparation en matière d'acci- 
dents du travail et de maladies professionnelles. 


Art. 4er, — L'article 62 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est 
modifié comme suit: 


« Art. 62. — Sous réserve des dispositiuns du deuxième alinéa du 

présent article, une nouvelle fixation des réparations peut toujours 
être faite en cas de modification dans l'état de la victime, survenant 
après la date de guérison apparente ou de consolidation de la bles- 
sure. ; 
« Cette nouvelle fixation peut avoir lieu à tout moment dans les 
deux premières années qui suivent le date de guérison ou. de la 
consolidation de la blessure. Après l'expiration de ce délai de deux 
ans, une nouvelle fixation des réparations allouées ne peut étre 
faite qu'à des intervalles d’au moins un an. Ces délais subsistent 
mème si un traitement médical est ordonné. Les intervalles peu 
vent être diminués d’un commun accord. 

« En cas de décès de la victime, par suite des conséquences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations peut être demandée 
pe y ayants droit de la vitime tels qu'ils sont désignés à l’ar 

cle 53. 

« Le règlement d'administration publique fixe les conditiuns de * 
plication du présent article en ce qui concerne, notamment, Île 
contrôle médical auquel la victime est tenue de se soumettre et les 
déchéances qui peuvent lui être appliquées en cas de refus. » 


Art. 2 (nouveau) (Ancien article unique, modifié, de l’Assemblée 
nationale). — L'article 78 de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 est 
modifié comme suit: 

« Ari. 78. — Les droits de la victime ou de ses ayants droit aux 
prestations et indemnités prévues par la présente loi se prescrivent 
par deux ans à dater; 

« Soit du jour de l'accident ou de la clôture de l’enquête ou de ta 
cessation du payement de l'indemnité journalière : 

« Soit, dans les cas prévus respectivement à l'article 62, gg à 
alinéa, et à l’article 63, de la date de la première constatation par 
le médecin traitant de la madification survenue dans l’état de la vic- 
time, sous réserve, en cas de contesiation, de l'avis émis par l'expert 
conformément aux dispositions des deuxième, troisième et cntiine 
alinéas de l’article 33 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
ou de la clôture de l'enquête eflectuée à l’occasion de cette modifi- 
cation, ou de la date de cessation du payement de l’indemnilté jour- 
nalière allouée en raison de la rechute; 

« Soit du jour du décès de la victime en ce qui concerne la 
demande en revision prévue au troisième alinéa de l’article 62. 

« L'action des praticiens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, four- 
nisseurs et établ gp les prestations visées à l'article 22 
de la présente loi se prescrit par deux ans à compter, soit de l’exé- 
cution de l'acte, soit de la délivrance de la fourniture, soit de la 
date à laquelle la victime a quitté l'établissement. 

« prescriptions prévues aux deux alinéas précédents sont sou- 
mises aux règles du droit commun. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1955. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


(4) Voir: Assemblée nationale (2% légis!.), mes 77663-10112, in-8o 
ne 18%5; Conseil de la République, nes 195-381 (année 1955), in-8° 
ne 134 (année 1955). 











ANNEXE N°48 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.7 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
modifiant l’article 569 du code de la santé publique (conditions de 
l'exercice de la pharmacie d'officine). (1). — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population el de la santé 
publique.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 569 du code de 
la santé publique est modifié comme suit : 

« L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exercice 
d'une autre profession, notamment avec celle de médecin, vétéri- 
naire, sage-femme, dentiste, même si l'intéressé est pourvu des 
diplômes correspondants. Toutefois, les médecins diplômés avant le 
31 décembre 1%52?, les vétérinaires et les dentistes diplômés avant 
le 31 juillet 1950, les sages-femmes diplomées avant le 31 juillet 
19%8, sont admis à exercer leur art, concurremment avec la phar- 
macie, à condition qu'ils aient été inscrits régulièrement en vue 
de l'obtention de ces diplômes avant le 11 septembre 191. Les 
intéressés devront, en outre, établir qu'ils ont été empèchés de 
poirsuivre leurs études parce qu'is étaient mobilisés, prisonniers, 
réfractaires au service dù travail obligatoire ou déportés, ou parce 
qu'ils appartenaient à une organisation de résistance. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1955. 

Le président. 
G:STON MONXER \ LL LE, 





ANNEXE N°49 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de la République ten- 
dant à auloriser la cession d'un lerrain par la ville de Paris en 
vue de la reconstruction de l'hôpital Ambroise Paré (2). — (Ren- 
voyée à la commission de la famille, de la population et de ia 
santé publique.) 


Dans sa séance du 28 juillet 4955, le Conseil de la République « 
rejeté la Lg none 2 de loi adoçlée par l'Assemblée nationale, 
en première lecture, le 10 mai 1%5, tendant à autoriser la ces- 
sion d’un terrain par la ville de Paris en vue de la reconstruclicn 

- de l'hôpital Ambroise Paré. 





ANNEXE N°50 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à la création d'académies dans les territoires d'outre-mer (3), 
— (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


PROPOSITION DE LOI 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 

Art. 1er, — (Conforme.) 

Art. 2. — Des académies pourront être créées par décret dans 
les groupes de territoires ou dans les territoires d'outre-mer, après 
avis favorable des grands conseils ou des assemblées territoriales, 
sur proposition conjoinle du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — Les recteurs des académies des groupes de territoires 
ou des territoires d'outre-mer seront nommés par décret pris en 
conseil des ministres, sur proposition conjointe du ministre de l'édu- 
cation nationale et du ministre de la France d'outre-mer. 

lls as$ureront les fonctions de directeur général de l’enseigne- 
ment, de la jeunesse et des sports. 

Art. 4 — Pans le ressort des académies, il sera placé, dans 
chaque territoire d'outre-mer, auprès du chef de terriloire, un ins- 
pecteur d'académie qui assumera les fonctions de directeur local 
de l’enesignement, de la jeunesse et des sports. 


(4) Voir Assemblée nationale (2 gisi.), mes 1710, 43% et 
in-8o no 189%: Conseil de la République, nes 269, 420 (année 195) 
et inSe n° 156 (année 1955). 

(2) Voir Assemblée nationale (2° législ), n°s 9802, 10195 et 
in-8° ne 1914: Conseil de la République, nes 287, #35 (anne 19%5) 
et in-8° no 159 (année 1955). 

(3) Voir : Assernblée nationale (2° législ.),. ne 1001, 584, 
9107, 10099 et in-Se ne 1971; Conseil de la République, nes 370 (année 
1955), 29 (session de 1955-1956) el in-8° n° 13 (session 1955-1956). 





mn 
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Art, 4 bis (nouveau\, — Un règlement d'administration publique 
délerminera les conditions dans lesquelles les programmes de l’en- 
seiynement du premier degré pourront être modifiés sur la proposi- 
tion des directions générales de l’enseignement dans les groupes 
de territoires ou les territoires non groupés intéressés, comple tenu 
de- particularismes locaux. 

Le ministre de l'éducation nationale contrôle les études et les 
examens correspondants par l'intermédiaire de ses inspecteurs gént- 
raux envoyés en mission dans les territoires d'outre-mer, avec l'agré- 
ment du ministre de la France d’outfe-mer, En outre, il peut 
demander aux recteurs, qui sont outre-mer ses représentants per- 
manents pour les questions relevant de sa responsabilité, toute 
inlormation lui permettant d'assurer ce contrôle. 

Art. 5. — (Conforme.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 octobre 1955. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°51 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


FROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
interdisant la fabrication de vins mousseux autres que la « Clai- 
rette de Die » à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à 
cette appellation d'origine contrôlée (1), — (Renvoyée à Ja com- 
mission des boissons.) 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de- vin mousseux autre que la « Clairette de Die » 
est inlerdite à l’intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cette 
appellalion contrôlée, 

Toutefois, des dérogations pourront être accordées par arrêté du 
ministre de l’agricullure sur propositions conjointes de l'institut 
national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie et du 
syndicat de défense de « Clairette de Die », aux négociants et 
producteurs produisant les mousseux ordinaires « Clairette-Muscat ». 

Pour pouvoir bénéficier de ces dérogations, les négociants et pro- 
ducteurs intéressés devront obligatoirement réunir les conditions 
suivantes: 

149 N'employer, pour la fabrication de leurs mousseux, que des 
cépages « Clairette » et « Muscat »; 

2o N'utiliser pour celle fabrication, que des raisins où des vins 
achetés aux vignerons produisant dans l’aire délimitée ayant droit 
à l'appellation « Clairette de Die »; 

3° Présenter leurs vins mousseux dans des bouteilles ne pouvant 
prêler à aucune confusion avec celles contenant le vin mousseux 
ayant droit à l'appellation « Clairette de Die »; l’étiquette de ces 
bouteilles devra préciser qu’il s'agit d’un vin mousseux ordinaire, 
produit en cuve close. 

Les raisins, moûts et vins utilisés pour la fabrication des mous- 
seux définis ci-dessüs, ne pourront circuler qu'avec une autorisalion 
délivrée par le conseiller technique régional de l'institut national 
des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie. 

Art, 2 et 3. — (Conformes.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 octobre 1955. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°52 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical (2). — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, (Conforme.) 

Art. 2. — ]] est ajouté, au chapitre NT du titre Ier du livre III du 
code du travail, un article 20 « ainsi conçu 

« Art. 20 à. — L'utilisation des marques syndicales ou des labels 
par application de l’article 19 ci-dessus ne pourra avoir pour effet 
de porter atteinte aux dispositions de l’article 4er a du présent livre. 

« Est nulle et de nul eflet, notamment, toute disposition ou 
accord tendant à obliger l'employeur à n'embaucher ou à ne con- 
server à son service que des adhérents du syndicat propriétaire de 
la marque ou du label.” » 

(1) Voir Assemblée nationale (2e législ.), nos 7576 (rectifé), 
10449 et in-8° ne 1958; Conseil de la République, n° 347 (année 
1955), n° 51 (année 1955-1956) et in-8e ne 23 (année 41055-41956". 
(2) Voir : Assemblée nationale, (2e législ.), nos 7716, 8099, 8466, 
8520 et iu-8o 1950; Conseil de la République, nos 334 (année 41955), 
42, 86, 94 (année 1955-1956) et in-8e 33 (année 1955-1956). 











Art. 3. — 11 est ajouté, au livre III du code du travail, un article 55 
ainsi conçu: 

« Art. 55. — Les chefs d’établisseinents, directeurs ou gérants qui 
ont contrevenu aux dispositions des articles 4er a et 20 a du sent 
livre seront poursuivis devant le tribunal de simp'e police et punis 
d’une amende de 4.000 à 24.000 F. 

« En cas de récidive dans le délai d’un an, le contrevenant est 
poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni d’une amende 
de 24.000 à 240.000 F. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu’il y a de personnes 
atteintes par les mesures interdites dans les premier et deuxième 
alinéas de l’article {er a. 

« Les infractions pourront être constatées tant par les inspecteurs 
du travail _ par les officiers de police judiciaire. » 

Art. 4. (Conforme.) 

Art. 5. — Les pénalités prévues à l’article 3 ne seront applicables 
qu'aux contrevenants à l'encontre desquels des infractions auront 
été relevées à partir du 1 janvier 1957. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 novembre 1955. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°53 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée pes le Conseil de la République, 
tendant à empêcher certains a dans le régime des retraites 
du personnel des ent (1). — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adapté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à la coordination des régimes de retraite professionnels. 


Art. 1er, — Est réputée non écrite et est nulle de plein droit, toute 
disposition des statuts ou du règlement d’une institution de retraite 
visée à l’article 18 de l’ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, 
intéressant le personnel salarié d’une ou de plusieurs professions, 
lorsque cette disposition emporte la perte totale des droits à pension 
de retraite d’un salarié pour changement. dé profession. 

Art. 2 (nouveau) — Les institutions de retraite agréées, visées à 
l’article 4er, lorsqu'elles intéressent une ou plusieurs professions, 
doivent, dans un délai de deux ans suivant la publication du règle- 
ment d’administration publique prévu à l’article 3, conclure entre 
elles des accords de coordination fixant les conditions dans les- 
quelles la charge des obligations assumées à l'égard du retraité 
est de a entre les institutions auxquelles il a successivement 
appartenu. 

es accords de coordination devront comprendre des dispositions 
visant les anciens salariés ayant relevé de la profession avant la 
mise en application du régime de retraite. 

Art. 3 (nouveau). — Un règlement d'administration publique 
fixera les modalités d’application de la présente loi et les clauses 
minima à inclure dans les différents contrats de coordination pour 
la sauvegarde des droits êes salariés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 novembre 1955. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°54 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 
PROPOSITION DE LOI, modifiée par le Conseil dé’ la République, 
complétant l’article 103 du titre ! du livre IV du code du tra- 
vail (2). — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 
Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 


la tencur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


” Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 103 du livre IV 


du code du travail est complété par la disposition suivante: 

« 8° Vacations aux conseillers prud'hommes dont le montant 
minimum, fixé par décret, peut être relevé par arrêté préfectoral, 
pris après avis conforme des conseils municipaux intéressés. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 novembre 1955. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2826, 6417, 8706 et 
in-8e no 1887; Conseil de la République, n°s 239 {année 1955), 88, 
91, 92 (année 1955-1956) et in-8o no 32 (année 1955-1956). 

(2) Voir : Assemblée nationale (2e législ.), nos 1608, 3740, 6091, 
10710 et in-Ro no 199%: Conseil de la République, n° 399 (année 1955), 
n°s 89, 129 (année 1955-1956) et in-8e n° 56 (année 1955-1956). 
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ANNEXE N°55 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République, complétant 
l’article 649 du code d'instruction criminelle (1). — (Renvoyé à ia 
commission de la justice el de législation.) w 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dent la 
Jeneur suit: 


PROJET DE LOI 
modifiant l’article 640 du code d'instruction criminelle. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 640 du code d'instruction 


criminelle est ainsi modifié: 


« L'action publique et l'action civile pour une contravention de 
police seront pures après une année révolue; celle prescription 
s’accomplit selon les distinctions spécifiées en l'article 627. » 


Art. 2. — La présente loi est applicable dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 novembre 41955. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°56 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI moditié par le Conseil de la République portant 
amnistie dans certains territoires d'outre-mer (2). — (Renvoyé à 
la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet dé loi dont la 
teneur suit: | 


PROJET DE LOI 
Terre Lee 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère polilique. 


Art. 1er, (Conforme.) 
- Art, 4er bis. (Conforme.) 


Art. 2. — Sont exclus du bénéfice des dispositions des articles der 
et 1 bis, ceux qui auront fait l’objet d'une condamnation à une 
peine privalive de liberté égale ou supérieure à deux ans sens 
sursis pour crime ou délit relatif à des affaires autres que celles 
énumérées à l'article 17 ou à des faits autres que ceux visés à 
l'article er bis. 


Art. 3. — Sont également exclus du bénéfice des dispositions des 
articles fer et 1er bis, ceux qui, au cours ou à l’occasion des événe- 
ments énumérés à l'article 4er ou des faits visés à l’article 4er bis, 
se seront rendus coupables, comme auteur, coauteurs ou complices, 
du crime de meurtre ou d'assassinat. 


Trrre Ier bis. 


Libéralion anticipée de certains détenus. 


Art. 3 bis. — Les condamnés pour des faits commis au cours ou 
à l'occasion des événements énumérés à l'arlicle 1e ou pour les 
faits visés à l'article {er bis pourront bénéficier d’une libération anti- 
cipée qui sera aecordée dans les mêmes formes que la libération 
conditionnelle prévue par la loi du 14 août 1885, quelle que soit la 
durée de la peine restant à courir. 


La libération anticipée emporte les eflels de la libération condi- 
Lionnelle. 


Trrng II 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et mililaires. 


Art. 4 et 5. (Conformes.) 


Art. 6. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décoralions ou ses droits à pension 
en vertu des condamnations prononcées pour des faits amnistiés 
par la présente loi, pourra, par décret, être réintégré dans lesdits 
grades et décorations. 


( Voir: Assemblée nalionale (2° législ.). nos 4562, 10326, 10851, 
11119 et in-8o no 2022; Conseil de la République, n°s 441 (année 1955) 
et 108 (année 1955-1956) et in-So 46 {année 19535-19561. 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ), mes 925%, 10044, 
40489, 10631, 10813, 11232 et in-8° no 2419; Conseil de la République, 
nes 45 (année 1955), 162 (armée 1955-1956) et inSe ne 72 (an- 
née 1955-1956). È 








Tree HI 
Amnistie de certaines infractions. 


Art. 7. (Conforme.) 
Tune IV 


Amnistie par méêsure individuelle, 


art. 8. — Peuvent étre admis par décret an bénéfice de l'am- 
nislie, les condamnés pour des fails commis au cours ou à l'ocea- 
sion des événements énumérés à l'article 7, à condition qu'ils 
n'aent été frappés que d'une peine privative de liberté, assortie ou 
non d'une amende, d'une durée inférieure à vingt ans. 

Les intéressés auront un délai d'un an, à compter de la publica- 
lion de la présente loi ou de la date à laquelle la condamnalion sera 
dévenue délinitive, pour demander le bénelice de l’amnislie, 

Il sera statué sur les dossiers après avis d'une commission dont la 
compwsilion sera déterminée par un arrôlé conjoint du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre de la justice, 


Torre V 
Dispositions d'ordre général. 


Art. 8 bis À 1%. (Con!ormes.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 novembre 1955. 
Le président, 
GASTON MONNERY ILES 





ANNEXE N°57 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janviet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à la transformation de l'école préparalaire de médecine et 
de pharmacie de Besançon en école de plein exercice (1). — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposilion de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à la transformation des écoles préparatoires de médecine et 
de pharmacie de Besancon, de Dijon et de Reuns en écules naliwo- 
nales de médecine et de pharmacie. 


Art, 4er. — Les écoles préparatoires de médecine et de pharmace 
de Besancon, Dijon et Reims sont transformées en écoles natio- 
nales de médecine et de pharmacie. 

Art, 2 — Elles sont habilitées à donner l’enseignement corres- 
pondant aux 4, 5 et G années de médecine, à partir des 1° 0c- 
tobre 1956, 1er octobre 1957 et 1e octobre 1958. 


Art. 3, — Un décret, pris après avis de conseil de l’enseignement 
supérieur, fixera la date à partir de laquelle elles pourront donner 
l'enseignement des 4° et 5° années de pharmacie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 novembre 1945. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°58 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de la République ten- 
dant à compléter le décret ne 55-672 du 20 mai 1965 autorisant cer- 
tains procédés de traitements des vins (2. — (Renvoyée à la 
commission des boissons.) 


Dans sa séance du 24 novembre 1955, le Conseil de la République 
a rejeté la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, en 
première lecture, dans sa séance du 27 juillet 1%5, tendant à com- 

léter le décret n° 55-672 du 20 mai 1%55 autorisant certains procédés 

e traitements des vins. 


— 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e lég'sl.), nos 8586, 11273 et 
in-8e neo 2037; Conseil de la République, nes 461 (année 1955), 142, 
196 (année 1955-1956) et inSe ne Si (année 195-1956). 

(2) Voir: Assemb'ée nationale (2 législ), nos 10824, 11242 et 
in-8° 2029, Conseil de la République, n° 456 (année 4%55), 4119 
(année 1955-1956) et in-8° no 82 {année 1955-1956), 
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ANNEXE N°59 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République modifiant les 
articles 471 el 483 du code pénal en ce qui concerne la contra- 
vention d'embarras de la voie publique (1). — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er. — L'article 483 du code pénal est complété par un 9e 
rédigé comme suit: 

« Yo Ceux qui auront embarrassé la voie publique en y déposant 
ou y laissant sans nécessité des matériaux ou des choses quelconques 
qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage. » 

Art. 2. — Le paragraphe 4e de l'article 471 du code pénal est ainsi 
modifié : 

« 4e Ceux qui, en contravention aux lois et règlements, auront 
négligé d'éclairer les malériaux par eux entreposés ou les exca 
valions par eux faites dans les rues et places. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 mars 19%55. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°60 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République modifiant les 
articles 149, 153, 154, 155 et 162 du code pénal en vue de réprimer 
les faux commis dans cerlains documents administratifs (2). — 
(Renvoy® à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit” 

Art. 4er, — L'arlicle 119 du code pénal est remplacé par la dispo- 
sition suivante : 

« Art. 119. — Sont exceptés des dispositions ci-dessus les faux 
révus aux arlicles 153 à 158, sous réserve des disposilions de 
’article 162, » 

Art. 2, — La rubrique du paragraphe 5 de la section 1 du cha- 
itre II du titre 1 du livre HI du code pénal est rédigée de la 
açon suivante : 


« 8 5. — Des faux commis dans certains documents administratifs, 
dans les feuilles de route et certificats. » 
Art. 3. — L'article 153 du code pénal est remplacé par les dispo- 


sitions suivantes : 


« Art. 1599. — Quiconque aura contrefait, falsifié ou altéré les per- 
mis, certificats, livrets, cartes, bulletins, récépissés, passeports, 
laissez-passer ou autres documents délivrés par les administrations 
publiques en vue de constater un droit, une identité ou une qua- 
hé, ou d'accorder une autorisalion, sera puni d'un emprisonnement 
e six mois à trois ans et d'une amende de 100.000 F à 1 million de 
rares. 

« Le coupable pourra, en outre, être privé des droits mentionnés 
en l’article 42 du présent code pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus à compter du jour où il aura subi sa peine. 

« La tentative sera punie comme le délit consommé. 

« Les mêmes peines séront ajipliquées à celui qui aura fait 
usage desdits documents contrefails, falsifiés ou altérés, ou dont les 
mentions invoquées par l'intéressé sont devenues incomplètes ou 
inexactes. » 


Art. 4. — L'article 154 du code pénal est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 
« Art. 154. — Quiconque se sera fait délivrer indûment ou aura 


tenté de se faire délivrer indûment un des documents prévus en 
l'article précédent, soit en faisant de fausses déclarations, soit en 
prenant un faux nom ou une fausse qualité, soit en fournissant de 
faux renseignements, cerliticats ou attestalions, sera puni d’un 
emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 
40.000 F à 400.000 F. 

« Les mêmes peines seront appliquées à celui qui aura fait usage 
d'un tel document, délivré soit dans les conditions susdites, soit 
sous un aulre nom que le sien, 

« Le fonctionnaire qui délivrera ou fera délivrer un des documents 
prévus en d'article précédent à une personne qu'il sait n’y avoir pas 
droit, sera puni d'un emprisonnement d’un an à quatre ans et 
d'une docile de 100.000 F à un miHion de francs, sans préjudice des 
peines plus graves qu'il pourrait encourir par application des arti- 
cles 177 et suivants. Le coupable pourra, en outre, être privé des 
droits mentionnés en l'article 42 du code, pendant einq ans au 
moins et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa 
peine. » 

(1) Voir: Conseil de la République, nes 47, 178 (année 1955) et 
in-8e no 51 (année 1435). 

2) Voir les res: Conseil de Ja République, 162, 283 (année 1955) 
el inu-8° n° 105 (année 19,9). 








Art. 5. — L'artiele 155 du. code pénal et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 0 . à 

« Art. 455. — Les logeurs et aubergistes qui, sciemment, inseri- 
ront sur leurs registres, sous les noms faux où supposés, les per- 
onnes logées chez eux, ou qui, de connivence avec elles, auront 
omis de les inscrire seront punis d’un emprisonnement de six 
jours à trois mois et d’une amende de 50.000 F à 200.000 F. » 

Art. 6. — L'article 462 du code pénal est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Art. 162. — Les faux prévus au présent paragraphe d'où il 

urrait résulter, soit lésion envers les tiers, soit- préjudire envers 
le Trésor publie, seront punis, selon qu'il y aura lieu, d’après les. 
dispositions des paragraphes 3 et 4 de la présente section. » 

Art, 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
présente loi et notamment: 

Dans la métropo:'e : 

L'article 3 du décret du 30 octobre 1935 instituant des pénalités 
à l'égard des étrangers expulsés; 

Les articles 7 et 8 {alinéa 1er) de la loi du 27 octobre 1940 instituant 
la carte d’identité de Français; 

L'article 29 de l'ordonnance du 2 novembré 1945 relative aux 
conditions d’entrée et de séjour en France des étrangers et portant 
création de l'Office national d'immigration, 

Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, celles 
ee, CREER ci-dessus énumérées qui y ont été rendues appli- 
cables. 

La présente loi ne modifie en rien les dispositions des articles 598 
et 599 du code d'instruction criminelle. 

Art. 8. — Æa présente loi est applicable dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 41955. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°61 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à modifier la loi du 2 juillet 1923, perpétuant le nom des 
citoyens morts pour la patrie (1). — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de iégislation.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 


la teneur suit: 
PROPOSITION DE IAI 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l’article 4er de la loi du 2 juil- 
let 193 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Pour l'exercer, le demandeur devra se pourvoir par voie de 
requête devant le tribunal civil du lieu de l’ouverture de la succes- 
sion: s’il est majeur, dans les cinq ans de l'établissement ou de 
la transeription de l'acte de décès du défunt sur les registres de 
l'état civil; s’il est mineur, dans les cinq ans qui suivront sa majo- 
rité, si ce droit n’a pas été revendijué au cours de sa minorité par 
ses représentants jégaux. » ’ 

Art, 2. — Lorsque le droit reconnu à l'article premier de la Joi 
du 2 juillet 1923 n’aura pas élé rPxercé dans les délais prévus à 
l'alinéa 2 dudit article, fl pourra être encore exercé dans les deux 
ans qui suivront la promulgation de la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1955. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°62 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République complétant 
les articles 116 «du code d'instruction criminelle, 67 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre et 76 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer (2). — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont Ja 
teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article 116 du code d'instruction eriminelle est 
complété par la disposition suivante: 

« Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, 
inculpé, prévenu ou accusé est laissé ou mis en liberté provisoire, 
la juridiction compétente peut Jui assigner pour résidence un lieu 
dont il ne devra s'éloigner sans autorisation, avant non-lieu ou 
me 0 ps définitive, sous Ja peine prévue à l'arlicle 49 du code 
pénal, » 


(1) Voir les nes: Conseil de la République, 75-273 (année 1955), 
ei in-8o no 106 (année 1%5). à 

(2) Voir les nes: Conseil de Ja République, 153, 202 (année 1955", 
ei jn-8o 104 (année 1955). 
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Art. 2. — L'article 67 du code de justice militaire pour l’armée 
de terre est complété par la disposition suivante : 

« Dans tous les cas où un incuipé de nationalité étrangère est 
laisse ou mis en hberté provisoire, la juridiction compétente peut 
iui assigner pour résidence .un jeu dont il ne devra s’éoigner sans 
autorisation, avant non-lieu ou décision définitive, sous la peine 
prévue à l'article 49 du code pénal. » 

Art. 3. — L'article 76 du code de justice militaire pour l’armée 
de mer est complété par la disposition suivante: 

« Dans tous les cas où un incuipé de nationalité étrangère est 
laissé ou mis en liberté provisoire, la juridiction compétente peut 
lui assigner pour résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans 
autorisation, avant non-lieu ou décision définitive, sous la peine 
prévue à l’article 49 du code pénal. » 

Art, 4. — Les mesures nécessaires à l'application des articles 
qui précèdent, et notamment le contrôle de la résidence assignée 
et la délivrance d’autorisations provisoires par je juge d'instruction, 
seront déterminés par décret pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur. 

Art, 5. — Les disposilions des articles premier et 3 ci-dessus 
see 0 être appliquées aux prévenus, inculpés ou accusés, dès 
entrée en-vigueur da la présente loi, comme condition de leur 
maintien en liberté provisoire. 


Délibéré en séance pubiigque, à Paris, le 17 mai 1955. 


Le présulent, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°63 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %5 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI, rejeté par le Conseil de la République, modifiant 
l'article 475 du code 1 


). — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a rejeté le projet de loi dont la teneur 
suit, qui avait élé déposé sur son bureau: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2° de l’article 175 du code pénal 
est modifié comme il suit: 

« 2° Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons 
gun qui auront négiigé d'inscrire dès l’arrivée, sans aucun 
lane, sur un régistre tenu régulièrement, les nom, prénoms, qua- 
lité, domicile habituel et date d'entrée de toute personne couchant 
ou passant tout ou partie de la nuit dans leurs maisons, ainsi que, 
lors de son départ, la date de sortie. » 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 


Délibéré cn séance publique, à Paris, le 17 mai 1955. 


Le président, 
GASTON MONKER VILLE. 





ANNEXE N°64 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, modifiant 
l’article 144 du d'instruction criminelle, relatif à la désigna- 
tion des officiers du rainistère public près les tribunaux de simple 
re (2). — {Renvoÿé à la commission de la justiee et de légis- 
ation.) 


Le Conseil de la Répub'ique a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l’article 114 du code 
d'instruction criminelle est rémpiacé par les dispositions suivantes: 
. « En cas d’empêchemenñt du commissaire de police du chel-lieu, ou 
s'il n’en existe point, le procureur général désignera, pour une 
année entière, un ou plusieurs cm me qu'il choisira parmi les 
commissaires de police et les suppléants de juge de paix en rési- 
dence dans le département. 

« A titre exceplionhel et en cas de nécessité absolue pour Ta 
tenue de l’audience, le juge de paix pourra appeler, pour remplir les 
fonctions du ministère public, le maire du lieu où siège le uibunal 
ou l’un de ses adjoints. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1955. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


(1) Voir: Conseil de la République. ne 16 (année 1954), n° 275 
{année 1955) et in-8e ne 111 (année 1955). 


(2) Voir: Conseil de la République, nes 255, 389 (année 1955) et 
in-8° 141 (année 1955.) 





———— 





ANNEXE N°65 


(Session ordinaire de 1955-195%6. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil ae la République, modifiant 
la lei n° 55-304 du 18 mars 195 relative à l'interdiction de 
séjour (1). — (Renvoyé à la comanission de la justice et de 
législation.) 


_ Conseil de la Répubiique a adopté le prujet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le 5e de l'article 41 du code pénal — tel qu'il résulte 
de l’article premier de la loi ne 55-304 du 18 mars 1935 relative à 
l'interdiction de séjour — est rédigé de la façon suivante : 

« ° Contre tout condamné en application des articles 100, 108, 138, 
112, 143, 213... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le 6e de l’article 44 du code pénal — tel qu'il résulte 
de l’article premier de ia loi précitée — est rédigé de la façon 
suivante : 

« Ge Contre tout condamné en application de l'article 18 de Ja 
loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et des articles 
627 et 628-1 du code de !a santé publique, ainsi que, au cas de 
récidive... » 

{Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'arlicie 49 du code pénal — tel qu'il résulte de l'article 
premier de la loi précitée — st rédigé de la façon suivante: 

« Art. 49, — Peut être puni d'un emprisonnement de trois mois à 
{rois ans et d’une amende de 21.000 à 1 million de francs ou de 
l'une de ces deux peines seulement... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 4. — Est abrogé à l’article 2 de la loi ne 55-201 du 18 mars 
3955 l’avant-dernier alinéa ainsi rédigé: 

« — les mots: « et l'interdiction de séjour pendant le même 
temps » à la fin de l'article 302. » 

Déjibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1955. 


Lé président, 
GASTON MOXNERVILLZ 





ANNEXE N°66 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier i?6.) 


FROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, complétant 
les articles 149 et 123 au décret du 29 juiliet 1939 relalif à ja 
famille et à la natalité françaises et l’article 6 de la loi ne 47-585 
du 2 avril 197 relative au statut des entreprises de groupage 
et de distribution des journaux et publications périodiques (2). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 

Le Conseil de la République a adopté ï:e projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — L'article 119 du décret, du 29 juil:et 1939, relatif à la 
fomille et à la natalité françaises, est complété par un dernier 
alinéa, ainsi conçu: 

« Le condamné pourra en outre faire l’objet, pour une durée ne 
dépassant pas six mois, d'une interdiction d'exercer, directement 
où par personne interposée, en doit ou en fait, des fonctions de 
direction, de toute entreprise d'impression, d'édition ou de grou- 
page et de distribution de journaux et de publications périodiques. 
Quiconque contreviendra à l'interdiction vise ci-dessus sera puni 
des peines prévues au présent article. » 

Art. 2 — L'article 123 du décret précité est complété par les 
dispositions suivantes: 

« Le condamné fera, en outre, l’objet d’une interdiction d'exercer, 
diréctement ou par personne interposée, en éroit ou en fait, des 
fonctions de direction de iout entreprise d'impression, d'édition ou 
de groupage et de distribution de journaux et publications rio- 
diques; toutefois, le tribunal pourra réduire cette interdiction à une 
durée qui ne devra pas être inférieure à six mois. Quiconque 
contreviendra à l'interdiction visée ci-dessus sera puni des peines 
prévues à l'article 119. » 

Art. 3, — L'article 6 de la loi ne 47-385 du 2 avril 1947 relative 
au statut des entreprises de grupage et de distribution des journaux 
et publications périodiques, est complété par les deux aïinéas sui- 
vants: 

« Toutefois, si ce journal ou rem a donné lieu à une 
condamnation prononcée en application des articles 119 à 124 du 
décret du ?9 juillet 1939 relatif à ia famille et à la natalité fran- 





(1) Voir: Conseil de la République, nos 32%, 388 (année 1955) et 
in-8° no 112 (année 1955.) 

(2) Voir: Conseil de la République, n° 2% (année 1955), n° 31 
(année 1955-1956) el in-8° ne 5 (année 1955-1950. 
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çaises, il devra être exclu de la société coopérative et ne pourra 
étre adrmis dans aucune autre, sous peine d'une amende de 24.000 
à 1.200.000 F, 

« A celle fin, Jadite condamnation sera portée par le parquet à 
la connaissance du ministre chargé de l'information qui la notifiera 
à toutes les sociétés coopératives. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 octobre 1955. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°67 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOT, adaplé par le Conseil de la République, modifiant 
l'article 54 de la loi du 23 juiliét 1917 relative à l’organisaluon et 
à la procédure de la cour de cassation (1), — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur. suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Le dernier aiinéa de l’articie 54 de la loi du 23 juillet 
4947 relative à l’organisation et à la procédure de la cour de cassa- 
tion est modifié ainsi qu'il suit: 

« La France conlinentale, la Corse, l’Algérie, la Tunisie et le 
Maroc sont, pour l'applicalion de la présente loi, considérés comme 
limitrophes les uns des autres, » 


Art. 2. — La présente loi s'appliquera aux délais qui commence- 
ront à courir deux mo:s après la date de sa promulgation. 


Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 27 octobre 1955. 
: Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N°68 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, modi- 
fiant les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse (2). — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. 1°. — Les mots: « à des militaires des armées de terre, de 
mer ou de l’air » sont remplacés par: « à des membres du personnel 
militaire des forces armées » dans l’articie > de la loi du 29 juil- 
Jet 1881 sur la liberté de la presse. 

Art. 2. — Les mols: « armées de terre, de mer ou de l’air» sont 
remplacés par «forces armées» dans les artictes 30 et 35 de la 
loi du 2 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Art. 3. — La présente loi est applicable dans les territoires d’outre- 
me, au Togo et au Cameroun, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1955, 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°69 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, sur la 
responsabilité du transporteur au cas de transport aérien (3). — 
mr la commission des moyens de communication et du 

uristne. 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les articles 41, 42 et 43 de la loi du 31 mai 1924 sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

a Art. 41. — La responsabilité du transporteur de marchandises 
ou de bagages est régie, au cas de transport par air, par Îles 


__{1) Voir les nos: Conseil de la République, 46 (année 1955), 56 
{année 1955-1956) et in-89 27 (année 1955-1956). 

(2) Voir: Conseil de la République, nos 427 (annre 1955), 55 (année 
19595-19%) et in-8o no 28 (année 1955-1956). 

(3) Voir : Conseil de la République, nos 463, 406 (année 4955), 90 
{année 1955-1956) et in-8° n° 26 (année 1955-1956), 








seules dispositions de la convention de Varsovie du 12 octobre 1929, 
ou de toute convention la modifiant et applicable en France, même 
si le transport n’est pas international au sens de cette convention. » 


« Art. 42. — Pour l'application de l’article 25 de ladite convention, 
la faute considérée comme équipollente au dol est la faute inexeu- 
Sable. Est inexcusable la faute délibérée qui ee gr la conscience 
de la probabilité du dommage et son acceptalion téméraire sans 
raison valable. 

« La fraude prévue à l'article 26, alinéa 4, de la ladite convention 
est celle par laquelle le. transporteur a dissimulé ow a tenté de 
dissimuler les avaries, manquants ou retards, ou a, par tout autre 
moyen, empêché ou tenié d'empêcher le réceplionnaire de formuler 
ses protestations dans les délais requis. La victime est pareillement 
relevée de la forclusion prévue par ce texte si elle a été empêchée 
de formuler ses protestations par un cas de force majeure. 


« Art, 43. — L'action en responsabilité devra être portée, au 
choix du demandeur, soit devant le tribunal du domicile du trans- 
porleur, du siège principal de son exploitation ou du lieu où üil 
possède un élablissement par le soin duquel le contrat à été conclu, 
soit devant le tribunal du lieu de destination. ‘ 

« L'action en responsabilité doit être intentée, sous peine de 
déchéance, dans tes deux ans du jour où l’aéronef est arrivé où 
aurait dû arriver à destination. » 


Art. 2 — L'article 48 de la loi du 31 mai 1924 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« La responsabilité du transporteur de personnes est régie par 
les dispositions de la convention de Varsovie, comme prévu aux 
arlicles 41 à 43 ci-dessus, Toutefois, sauf stipulations convention- 
nelles contraires, la responsabilité du transporteur effectuant un 
transport graluit ne sera engagée, dans la limite prévue par ladite 
convention, que s’il est établi que le dommage à pour cause une 
faule imputable au transporteur ou à ses préposés, autre qu'une 
faute de pilotage ou de conduite de l'aéronel. 

« La faute du transporteur par air ne peut être recherchée que 
dans les conditions et limites prévues ci-dessus, quelles que soient 
les personnes qui la meltent en cause et quel que soit le titre 
auquel elles prétendent agir. » 


Art, 3. — La présente lai est applicable à l'Algérie et aux terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 


Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1955. 


Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 





ANNEXE N°70 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI adoplé par le Conseil de la République portant 
autorisation el déclaration d'utilité publique des travaux de 
construction d'un pont à travée levante, en remplacement du 
pont transbordeur du Martrou qui donne passage à la route nalio- 
nale n° 733 sur la Charente et d'aménagement des accès au nou- 
vel ouvrage (1). — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) , 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Est autorisée, par application des dispositions de la 
loi du 15 janvier 193 relative à l'établissement d'ouvrages dans la 
partie maritime navigable des fleuves, rivières, cours d’eau, utili- 
sables pour la défense nationale, la construction d'un pont à travée 
levante destinée à livrer passage à une déviation de la route natio- 
nale ne 733, au Martrou, sur la section de la rivière « la Charente » 
mentionnée dans l'annexe à la loi précitée du 15 janvier 1915. 

Art. 2, — Sont déclarés d'utilité Lg 6 les travaux à exécuter 
pour la construction du nouveau pont du Martrou et la déviation 
de la route nationale sur les deux rives de la Charente, confor- 
mément aux dispositions du plan 1/4.000 visé le 28 janvier 1954 par 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département de la 
Charente-Maritime et qui restera annexé à la présente loi. 

Art. 3. — L'Etat est autorisé à procéder à l’e riation des 
terrains nécessaires à l'exécution de ces travaux conformément aux 
dispositions du décret du 8 août 1935, modifié par celui du 30 octobre 
1935 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

L'expropriation devra être réalisée dans un délai de trois ans à 
dater de la promulgation de la présente loi. 

Délivéré en séance publique, à Paris, le 8 novembre 1955. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





(4) Voir les nos: Conseil de la République, 3, 72 (année 1955-1956) 
el in-8e 34 (année 1955-1956). 
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ANNEXE N°71 


a —— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République tendant 
à reconnaître la personnalité juridique des sociétés civiles (1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suil: , 


PROJET DE LOI 


° Ex ee — L'article 1832 du code civil est complété par l'alinéa 
vant: 

« Ce contrat donne naissance à une personne civile distincte de 
celle des associés. » 

Art. 2. — L'article 529 du code civil est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 529. — Sont meubles par la déterminatien de la loi, les 
obligations et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou 
des effets mobiliers, les parts des sociétés civiies, les actions ou 
intérêts dans les compagnies de finance. » 

(Le reste sans changemen .) 

Art. 3. — L'article 69, 6°, du code de procédure civile est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« 6° Les sociétés, tant qu'elles existent, en leur raison sociale 
et, s'il n’y en a pas, en la personne ou au domicile de l’un des 
associés. » 

Art. 4 — Les dispositions de la présente loi ont un caractère 
interprétatif. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 novembre 1955. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





| ANNEXE N°72 


——— 


(Sessiof ordinaire de 1955-1956. — Séamce du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE TOI adopté par le Conseil de la République "elatif aux 
jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce (2). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


de Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Il est inséré au titre HI du livre quatrième du 
code de commerce un article 613 ainsi conçu: 

« Art. 613. — Néanmoins les articles 156, 158, 1538 bis et 159 du 
même code, reiatifs aux jugements par défaut rendus par les tribu- 
naux inférieurs, sont applicables aux jugements par défaut rendus 
par les tribunaux de commerce. » 

Art. 2. — L'article 436 du code de procédure civile est, abrogé. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 novembre 195». 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N°73 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %5 juin 1956) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la Répubtique ten- 
dant à proroger les dispositions de l’articie 12 du décret no 53-874 
du 22 septembre 1953 relatif à la location-gérance des fonds de 
commerce (3). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
légisiation.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La date du 31 mars 1956 est substituée à celle du 
31 décembre 1955 prévue par la loi n° 55-318 du 2 nc: 1955. 
Dékibéré en séance publique, à Paris, le 17 novembre 1955. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





(4) Voir les nos: Conseil de la République, 50% (année 1955), 106 
(année 1953-1956) et in-8o n° 48 (année 1955-1956). 

(2) Voir les nos: Conseil de la République, 199 (année 1955), 111 
(année 1955-1956) et in-8o 47 (année 1955-1956). 

(3) Voir les nes: Conseikde la République, 143, 153 année (1955-1956) 
et in-8° 62 (année 1955-1956). 


mm sRAENE 





ANNEXE N°74 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la Répubiique ten- 
dant à assurer la protection de l'appellation « tapioca » (1). — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


Le Conseil de la Répulique a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit, 
PROPOSITION DE LOI 


Art fer. — Le mot « tapioca » est réservé exclusivement aux pro- 
duits alimentaires obtenus à partir de la fécuie de manioc. 

Art. 2 — Des règiements d'administration publique pris en appli- 
cation de la loi du îer août 1905, complétée et moditiée, sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles, fixeront, si besoin 
est, les modalités d'application de la présente loi. 

Art 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

.LDé:ibéré en séance publique, à Paris, le 17 novembre 1955. 
Le président, 
GASTON MONXER V liLE, 





ANNEXE N°75 


(Session ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République modiftant 
l'article 409 (2° alinéa) du code pénal et l’arlicle 39 de la loi sur 
la presse (2j. — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: - 
PROJET DE LOI 


Art. 1, — Le deuxième a:inéa de l'article 100 du code péna, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Quiconque, à l’aide de la menace, écrite ou verbale, de révélations 
ou d’imputalions diffamatoires, aura exlorqué ou tenté d'extorquer, 
soit la remise de fonds ou valeur:, soit la signature ou remise des 
écrits énumérés ci-dessus, et se sera ainsi rendu coupable de chan- 
tage, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une 
amende de 210.000 à 2.100.000 F. Le coupable pourra, en outre, être 
privé de tout. ou parti: des droits mentionnés à l'artitle 22, pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura 
subi sa peine. Les mêmes peines pourront être appliquées à celui 
qui aura fait, de mauvaise foi, une demande en déclaration de pater- 
nilé rejetée par la juridiction civise. » 

Art. 2 — Le premier alinéa de l’article 39 de la lai du 29 juillet 
1581 sur la lilerlé de la presse est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Il est interdit de rendre compte des procès en matière de diffa- 
mation dans les cas prévus aux a, b, c de l'article 3% de la présente 
loi, ainsi que des procès en matière d'injure, de chantage, d'avor- 
tement, de déclaration de paternité, de divorce et de séparation de 
corps. Cette interdiction ne s'applique pas aux jugements qui pour- 
ront toujours être pubiiés. » 

Art. 3. — La présente loi est applicable dans les territoires d’autre- 
mer, au Togo et au Cameroun. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 novembre 195. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°76 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 25 janvier 1956 } 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 
dan: à modifier l’article 25 de la loi de finances du 1% avril 1902, 
relatif aux infractions aux dispositions iégisiatives et régemen- 
taires en matière «de Coordination et d'harmonisation des trans- 
ports ferroviaires et routiers (2%). — (Renvoyce à la commission 
de la justice et de législation.) 





Le Conseil de la République a adopté la proposition de 1j dont la 

teneur suit: | 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le premier alinéa a) du paragraphe B de 
l’article 25-H de la loi de finances du 14 avril 192 est abrogé. 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 23 novembre 1955. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





(4) Voir les nos: Conseil de la République, 66, 118 (annce 1955-1956) 
et in-8° 61 (année 1955-1956). 

(2) Voir: Conseil de la République, nos 505 ‘année 1955), 157 année 
4955-1956), in-8o no 71 (année 1955-1956). 

(3) Voir: Conseil de la Répub'ique, nos 278 (année 1955), 1109 année 
1955-1956) et in-8e 73 (année 1955-1956). 
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ANNEXE N°77 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à réglementer le marquage des ovins (1). — (Renvoyée 
à la cominission de l’agriculture.) 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'emploi de goudron et de tous produits détériorant 
la laine ou la peau ou ne s'éliminant pas lors du lavage iffdustriel 
de la laine est interdit pour le marquage des moutons. 

Art. 2. — Nul ne peut fabriquer, mettre en vente ou vendre des 
produits destinés au marquage des moutons si ces produits n’ont 
pas été, au préalable, agréés. 

Art. 3 — Les infractions aux dispositions des articles 1er et 2 
seront punies d’une amende de 1.409 F à 2.400 F. En cas de récidive 
de l'infraction aux dispositions de l'article premier, l'amende sera 
de 4.000 à 12.000 F, 

En cas de récidive de l'infraction aux dispositions de l’article 2, le 
délit sera porté devant le tribunal correctionnel et puni d’une 
amende de 21.000 F à 1 million de francs. 


Art. 4. — Des arrêtés conjoints du ministre de l'agriculture et du 
ministre de l'industrie et du commerce préciseront les modalités 
d'application des articles premier et 2 qui entreront en vigueur un 


mois après Ja publication desdits arrêtés. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 novembre 1955. 
Le président, 
GASTON MCNNERVILLE, 





ANNEXE N°78 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 Janvier 1956.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République dans sa 
2 Jeelure, portant organisation généraie de la défense natio- 
nale (2). — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont Ja 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TirRE Ier, 
Principes généraux. 


Art. fer, — La défense nationale a pour objet de préparer et d’as- 
surer la défense. intérieure et extérieure du territoire métropolitain, 
des départements et territoires d'outre-mer et des pays à l'égard 
desquels la France a assumé des responsabilités de défense. 

Elle s'impose la préparation et la mobilisation morale et matérielle 
de la nalion, armée en vue de sa défense. 

Elle s’identifie à la politique générale de la nation placée devant 
l'éventualité de l'emploi de la force pour Ja sauvegarde de ses 
lihertés et de sa vie. 

Elle s'inscrit dans le cadre des alliances et accords internationaux 
es a par la France et peut impliquer la recherche de tels 
accords. 

Art, 2. — La défense nationale comporte la définition d'une poli- 
tique et la mise en place d’une organisation qui fixent, dès le temps 
de paix et pour le temps de guerre, les stades successifs de prépa- 
ration et de mise en œuvre des moyens et notamment: 

1. La définition de l'organisation de la nation en temps de guerre 
et, en particulier, la formation civique, l’organisation des pouvoirs 
publics, la protection civile, l'économie de guerre, le service natio- 
nal, l’action psychologique, la recherche et l’action scientifiques 
et techniques, le renseignement; 

2. La mise en place, dès le temps de paix, d’un ensemble de 
moyens disponibles et d’une organisation faite pour assurer, suivant 
les circonstances et face aux différentes formes possibles de conflits, 
la mise sur pied progressive ou instantanée, partielle ou totale, de 
l'organisation de temps de guerre: 

3. L'inventaire et la répartition d’ensemblesdes moyens dont dis- 
e— la nation et leur affectation aux grandes tâches civiles et mili- 
aires, 

4. La définition des missions, de la politique générale d'emploi, 
de l'organisation générale, des plans et programmes des forces 
èrmees, 


TITRE II 


Organisation gouvernementale. 


Art. 3. — Le Gouvernement est responsable de la politique géné- 
rale de défense nationale, qui est arrêtée en conseil des ministres. 


(1) Voir: Conseil de la République, nos 4125 (année 195), 152 
(année 1955-1956) et inSe no 83 (année 1955-1956). 

(2) Voir Assemblée nationale (2° législ), nos 40958-10715, 
10731, 10995 et in-8 no 1064; 2e lecture, no 41337-11394 et in-8° 
2061; Conseil de la République, nes 350-417-4131 et in-8e n° 154 (année 
rt 2 lecture, nos 524 (année 4955), 98-113 et in-8° ne 33 (année 
955-1950), 
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Art. 4. — Le président du conseil assure la direction des forces 
armées et coordonne ja mise en œuvre de Ja défense nationale 
dans le cadre de la présente loi. 

La répartition des organes définis à la présente loi entre différents 
membres du Gouvernement, ou leur regroupement sous l'autorité 
d'un seul d’entre eux, ne peut porter atteinte ni à leurs structures, 
à leur hiérarchie el à leurs méthodes de travail, ni à leurs mis- 
sions. 


Titre III 
Défense nationale. 


Art. 5: — Le membre du Gouvernement chargé de la défense 
nationale a plus particulièrement pour mission: 

D'étudier et de prpone, en liaison avec l’ensemble des dépar- 
temenis ministériels, les textes et mesures intéressant la défense 
nationale, telle qu’elle est définie à l’article premier et aux trois 
premiers paragraphes de l’article 2 ci-dessus ; 
ee - soumeltre au Gouvernement les textes et mesures ainsi éla- 

orés ; 

De notifier les directives correspondant aux décisions prises: 

De suivre l’exécution des décisions prises, de coordonner J’acti- 
vité des divers départements ministériels intéressés. 

Ses propositions sont soumises au conseil des ministres, ou au 
comité de la défense nationale, accompagnées éventuellement de 
l'avis du conseil supérieur de la défense nationale. 


Art. 6. — Le comité de la défense nationale, qui peut devenir 
en cas d’hostilités, le cabinet de guerre, est un comité ministérie 
restreint au sein duquel se préparent les décisions gouvernemen- 
tales en matière de défense nationale. IL peut recevoir délégation 
du conseil! des ministres pour prendre certaines décisions. 

Le comité de la défense nationale comprend, sous la présidence 
du président de la République : 

Le président du conseil; 

Les membres du Gouvernement chargés de la défense nationale, 
des forces arméees, des affaires étrangères, de l'intérieur, de la 
France d'outre-mer, des finances, de l'économie nationale et des 
transports. 

Le président de la République peut appeler à siéger avec voix 
consultative toute personne qu’il juge utile et en particulier tous 
les membres du Gouvernement pour les questions relevant direc- 
tement de leur compétence et toute personnalité dont la présence 
serait jugée opportune. 

Le président du comité des chefs d'état-major des forces armées 
et le secrétaire général de la défense nationale participent aux 
travaux de ce comité; le second en assure je secrétariat. 


Art. 7. — Le conseil supérieur de la défense nationale est un orga- 
nisine consultatif chargé de donner des avis au comité de la défense 
nationale ou aux membres de ce comité. 

Il peut confier à des hauts comités spécialisés le soin de préparer 
ses travaux, notamment en matière d'effectifs et de main-d'œuvre, 
d'action psychologique, d'économie de guerre, de protection civile, 
de recherche et d'action scientifique. En matière militaire, il s’ap- 
pue sur les avis du conseil supérieur des forces armées prévu à 
’article 16 ci-dessous. 

La composition et les méthodes de travail du conseil supérieur 
de la défense nationale et de ses hauts comités sont fixées par décret 
gris en conseil des ministres. Leur secrétariat est assuré par le 
secrétaire général de la défense nationale. 

Le conseil supérieur de la défense nationale et ses hauts comités 
peuvent entendre toute personne à raison de sa compélence. 

Le conseil supérieur de la défense nationale se réunit au moins 
quatre fois par an. 

Art. à, — Pour assurer les études et la coordination nécessaire à la 
mise en œuvre d’une politique de défense, le membre du Gouverne- 
ment,chargé de la défense nationale dispose du secrétaire général et 
du secrétariat général de la défense nationale. 

Le secrétaire général est assisté d'un secrétaire RS adjoint. 
Ces deux postes doivent être obligatoirement confiés l'un à une 
haute personnalité civile, l’autre à une hau‘e personnalité militaire. 
Le secrétaire général de la défense nationale et son adjoint sont 
uoramés par décret pris en conseil des ministres. è 

Le secrétariat général de la défense nationale est composé d’offi- 
ciers des différentes armées et de fonctionnaires délachés des prin- 
cipales administra‘ions. Il dispose, auprès des départements minis- 
tériels qui ne lui fourniraient pas de délégués permanents, de 
correspondants régulièrement accrédités. 

Son organisation et ses attributions sont fixées par un décret pris 
cn forme de règlement d'administration publique. 


Art, 9. — Le nombre, la composition et les attributions des organes 
spécialisés en matière de défense nationale dans les divers départe- 
ments ministériels et 11 coordination de leur action font l’objet d’un 
décret pris en forme de règlement d'administration publique après 
consultation du conseil supérieur de la défense nationale. 


Art. 10. — Dans Je cadre des décisions du conseil des ministres 
ou du comité de la défense nationale, les membres du Gouvernement 
chargés des gépartements civils é'aborent leurs Lg Dre en 
matière de délense en accord avec leur collègue chargé de la défense, 
et sont responsables de leur exécution. 

En cas de différend, le comité de la défense nationale est saisi 
par le plus diligent. 

Art. 44. — L'application aux échelons locaux de la politique de 
défense nationale, et pe particulièrement l'exécution des directives 
gouvernementales, est confiée aux représentants du Gouvernement 
placés à la tête des différentes circonsc . territoriales. 

Elle requiert la collaboration constante des administrations civiles 
et des autorités militaires entre elles et avec les collectivités locales 
et les organismes économiques, 
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Art. 12. — Pour accompiir leurs missions, pour préparer et coor- 
donner l'exécution des mesures indispensables, les représentants du 
Gouvernement disposent d'un. conseil de défense nationale, d'un 
état-major mixte ou d'un bureau de défense nationale dont la 
composition et les compétences sont fixées par décret. 


Titre IV 
Forces armées. 


Art. 13. — Les forces armées comprennent, dans le cadre d’une 
organisation interarmées destinte à assurer la plus grande efficacité 
de l'appareil militaire, outre les organismes el formations inter- 
armées, les armées de terre, de mer et de l'air. Elles sont le dernier 
recours de la nation menacée, 

Art. 14. — Les forces armées ont pour mission, dans le territoire 
métropolitain, dans les dépar'ements et terriloires d'outre-mer et 
E pays à l'égard desquels la France assume des responsabilités de 

éfense : 

D’assurer l'intégrité de leur espace terrestre, maritime et aérien 
et la liberté de leurs communications; : 

Le cas échéant et sauf autres moyens disponibles, de coopérer 
en tout temps aux tâches de main‘ien de l'ordre, sur réquisitions 
prises par les autorités compétentes. 

Elles ont également pour mission d'assurer l’exécution des abli- 
gations définies par les alliances et accords internationaux souscrits 

ar la France. 

Peurs moyens sont préparés et affectés et leurs actions sont 
conduites en vue d'atteindre l’ensemble des buts définis par le 
Gouvernement. 

Elles sont articulées en: forces d’in‘ervention, organismes terri- 
toriaux, forces de défense intérieure. 

Tout élément militaire peut être appelé à participer à l'exécution 
en un quelconque lieu d’une quelconque des missions dévolues aux 
forces armées. d 


Art. 15. — Le membre du Gouvernement chargé des forces armées 
prépare et exécute les décisions du Gouvernement concernant les 
missions, la politique générale d'emploi, l'organisation générale, 
les plans et les programmes de forces armées. 

Il a en outre la hauts direction de la mise en condition, de 
l'entretien, de l'instruction, de l'administration, du recrutement et 
de la mobilisation des forces armées et, d’une manière générale, de 
leur préparation à l'exécution de leurs différentes missions. La pré- 
paration et l'exécution du budget et des programmes des lorces 
armées relèvent de sa compétence. 

ll oriente et coordonne l'emploi des forces arraées qui sont à la 
disposition d’autorités relevant d’un autre département ministériel. 

Pour exercer ces attributions, il dispose: 

Du conseil supérieur des forces armées; 

De l’administration centrale des forces armées; 

Des administrations cen'rales propres à chaque 2rmée; 

D'organes d'inspection; 

D'organes de contrôle. 

Art. 16. — Le conseil supérieur des forces armées est un orga- 
nisme consuw'atif comprenant le ou les membres du Gouvernement 
chargés des forces armées, le chef d'état-major général des forces 
ermées, les chefs d'état-major de chaque armée, les commandants 
désignés de théâtres d'opérations et les inspecteurs généraux des 
trois armées, ainsi que toute autorité militaire appelée à y siéger. 

Il est appelé à dôfiher son avis sur les aspects de la direction des 
forces armées qui in‘éressent la politique générale de défense natio- 
nale, ainsi que sur toutes les questions de technique militaire pré- 
sentant un caractère interarmées. ‘ 

Sa composition, ses attributions et son mode de réunion sont fixés 
par un décret pris en conseil des ministres. 

Aft. 17. — L'administration centrale des forces armées groupe les 
organes de travail du membre du Gouvernement chargé des forces 
armées, c’est-à-dire, indépendamment du Cabinet, le chef d’état- 
Wwajor général et l'état-major des forces armées, le secrétaire géné- 
ral et Je secrétariat général des forces armées, des directions, des 
services communs aux trois armées. 

Art. 18. — Le chef d'état-major général des forces armées préside 
le comité des chefs d'état-major dont font partie les chefs d’état- 
rajor des trois armées et aux réunions duquel assiste le secrétaire 
général de la défense nationale. 

JL est le conseiller militaire du Gouvernement. 

Il assiste le membre du Gouvernement chargé des forces armées 
dans l'exercice de ses a’tributions. 

Il prend l'initiative des études et des mesures propres à assurer 
l'exécution des missions des armées et à coordonner les actions des 
états-majors propres à chaque armée: 

Il donne ses directives aux services communs et prépare les ins- 
ttuctions destinées aux services propres à chacune des trois armées, 

I1 dispose, pour l’accomplissement de ses différentes missions, de 
l'état-major des forces armées, dont les attributions, l’organisation 
et les moyens sont fixés par décret pris en conseil des ministres. 

Les attributions et le fonctionnement du comité des chefs d’état- 
pe son{ fixés par la loi sur l’organisation générale des forces 
armées. 


Art, 19. — Le secrétariat général des forces armées est dirigé par 
un secrétaire général, nommé par décret pris en conseil des 
ministres, qui assure la coordination administrative et financière 
de l’activité des directions et services communs et propose au 
rainistre les mesures de coordination de l’action des organes admi- 
nistratifs propres à chaque armée dans les domaines con‘entieux 
et administratif, d’une part, financier et économique, d’autre t 
Le secrétaire général des forces armées est notamment chargé de 
Ja centralisation de lous les renseignements nécessaires à la prépa- 








ration du budget et des programmes, dont il suit et coordonne 
l'exécution. 

Art. 20. — Les directions et services relevant du secrétaire général 
des forces armées sont énumérés dans un décre{ pris en forme de 
règlement d'administration publique, qui précise également leur 
organisation interne et leurs dotations en personnel. 

Art, 2%. — Le membre du Gouvernement chargé de chacune’ des 
trois armées assure la mise en condition, le recrutetnent, la imabi- 
lisation des forces et services qui sont soumis à son autorité et, 
d’une manière générale, leur préparation à l'exécution de leurs 
différentes missions. 

IL élabore des programmes et des propositions budgétaires et 
assure leur exécution dans le cadre des programmes généraux et du 
budget des forces armées. 

Art, 22, — Chacune des trois armées de terre, de mer et de l'air 
somprend : 

Un conseil supérieur; Ld 

Une administration centrale; 

Des organes d'inspection; 

Des organes de contrôle ; 

Des forces, des services et des établissements. 

Art. 23. — Les conseils supérieurs des forces terrestres, navales 
ou aériennes sont des organes consultatifs pouvant être appelés à 
donner leur avis sur toute gestion militaire inléressant la prépa- 
ration de chaque armée à sa mission. 

Leur composition, leurs attributions et leur mode de réunion font 
l'objet de décrets pris en conseil des ministres. 

rt. 24, — Les étais-majors des forces terrestres, navales ou 
aériennes sont dirigés chacun par un officier général assisté d'un 
n général chef de l'état-major et de sous-chefs d'état-major. 

Chaque chef d'état-major assiste l'autorité gg responsable 
dans l'exercice de ses attributions et en reçoit les directives. 11 se 
tient en liaison étroite et constante avec le chef d'état-major géné- 
ral De armées qu'il tient informé des principaux travaux de 
son état-major. 

Il est responsable de la préparation des forces dont il a la charge 

en vue de leur emploi. IL donne aux services gr à ces forces 
ses directives de commandement pour que leur action s'exerce 
conformément aux buts définis. 
. Art. 25. — Les directions et servires qui lui sont propres sont 
énumérés, r chaque armée, dans un décret pris en forme de 
règlement d'administration publique qui précise également les 
aliributions détaillées des chefs, l'organisation in'erne et les dota- 
tions en personnel des divers organismes des administrations cer 
trales de chaque armée. La coordination des services contentieux, 
administratifs, financiers et économiques de chaque armée est orga- 
nisée pe ce même décret; elle peut étre confiée à un secré'aire 
général. 

Les autorités politiques chargées des départements militaires 
peuvent déléguer par simple arrèté leur signature à toute personne 
appartenant à leurs administrations centrales. Cet arrêté n’a pas 
pour eflet de supprimer les responsabilités des délégants et doit 
préciser les limites de la délégation. 


Art. 26. — Les organes d'inspection et de contrêle sont régis par 
des textes spéciaux et notamment les lois sur l'organisation géné- 
rale et l'administration des armées. 

Art. 27, — L'ensemble des territoires visés par la présenté lat 
est divisé en régions ou commandements militaires, maritimes ou 
aériens, dont les limites sont fixées par un décret pris en forme 
de” 7. y d'administration publique après consultation du conseil 
supérieur de la défense natoinale. 

s régions et commandernents territoriaux sont confiés à des 
officiers généraux et supérieurs des trois armées, dont les règles 
de subordination, les pouvoirs, les attributions et le mode de nomi- 
nation sont déterminés par les lois d'organisation générale et d'admi- 
pistration des armées, ainsi que par les lois concernant l'état 
d'urgence et l'état de siège. 

Art. 28. — II peut être constitué dès le temps de paix des 
commandements interarmées et défini des théâtres d'opération. 

Les premiers ont pour mission de préparer l'emploi des forces 
armées pour la défense d’un territoire déterminé. 

Dans Chaque cas, la désignation et les attributions des chefs de 
ces commandements interarmées font l'objet de décrets pris en 
conseil des ministres, sur proposition du membre du Gouvernement 
chargé des forces armées 

Les seconds constituent des zones opérationnelles dont les com- 
mandants relèvent du président du conseil et exercent le comman- 
mn des forces terrestres, navales et aériennes mises à leur dis- 
position, 


Tree V 
Dispositions particulières. 


Art. 29 — Il est créé une commission consultative de réorgant- 
sation de la défense nationale chargée de la préparation des textes 
nécessaires à la mise en œuvre de l'organisation et des principes 
définis par la présente loi. 


Art. 30. — La commission prévue à l'article précédent comprena 
neul parlementaires (cinq députés, quatre sénateurs), quatre offi- 
ciers généraux des trois armées dont un appartenant obligatoirement 
aux troupes coloniales, quatre contrôleurs et ingénieurs des diflé- 
rentes armées dont un inspecteur de la France d'outre-mer el trois 
hauts fonctionnaires civils dont un conseiller d'Etat. 

Les Membres de cette commission sont désignés en tenant compte 
âes diflérents problèmes à résoudre: politiques, techniques, écono- 
miques, militaires et d'Union française. 

Art. 31. — La commission est convoquée par le président äu con- 
seil dans le mois qui suit la promulgation de la présente loi, pour 
élire son président et son rapporteur, fixer ses thodes de travail 
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Be. ‘#ads du jour. Elle se réunit ensuite sur convocation de son 
pres ent, 

Elle peut décider de la création et de la composition de sous-com- 
missions spéciaiistes, aux travaux desqueles peuvent participer des 
personnes prises hors de son sein au gré de leur compétence. 

Elle dispose de tous moyens d'investigation et d'enquête dans les 
différents domaines civils et militaires relevant de sa compétence. 
Elle peut convoquer toute personne dont l'audition lui paraît utile. 

Art. 32, — La commission propose le maintien, la modification ou 
l'abrogalion des texles en vigueur et prépare les textes nouveaux 
requis par les impératifs modernes de défense nationa:e, en parti- 
culier dans les domaines de 

1° L'organisation des pouvoirs publics pour faire face aux difié- 
rentes situations créées par lés menaces contre l'intégrilé nationale 
el prévoyant ia définition d'un état d'urgence et la réglementation 
de l'élat de siège, ainsi que les modalités de collaboration des auto- 
1ilés civies et milisires dans ces différentes hypothèses, tant à 
l'échelon national qu: régional, départemental et local; 

2° L'organisation de la défense intérieure : 

39 L'organisation générale des forces armées, prévoyant leur 
adininistration, teur recrutement, jeurs cadres et effectifs: 

é 4° L'organisation de l'enseignement militaire et de défense natio- 
ale : 

»® L'organisation et la coordination des services techniques des 
différentes armes: 

üw L'ulilisalion des personnes dans le cadre d'un service national 
répartissant ses effectifs en fonction des besoins militaires, de Ja 
main-d'œuvre et de l& protection civile; 

19° La mise en place d'un service de protection civile, précisant 
les moyens dont il dispose et ses rapports avec les autorités civiles 
et militaires : 

$° L'organisalion e: le fonctionnement de l'appareil économique 
en temps de guerre: 

9% L'organisation de la recherche scientifique et technique, de 
l'action -psychologique et de la coordination du renseignement, et 
de lä protection du secret; ; 

10e L'organisation de la défense des territoires d'outre-mer: jus- 
qu'à l'intervention de ce dernier règ'ement, l’organisation actuelle, 
telle qu'elle est définie par la loi du 7 juillet 1900, demeure en 
vigueur. 

Art. 33, — La commission dépose, dans un délai d'un an à partir 
de la promuigation ce la présen‘e loi, un ramport au président du 
conseil. Dans les trois mois qui suivront ce dépôt, le président du 
conseil sonmeltra a Parlement des projets de loi répondant aux 
objets définis au précédent article, 

Art. 34. — La commission peut être consultée sur l’ensemble des 
textes réglementaires pris en apmpiication de la présente loi ou des 
lois prévues à l'arlicie 3 ci-dessus. 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 19 novembre 1955. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°79 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI Mmcédiliée par le Conseil de la République dans 
sa 2 lecture relative à la location-gérance des fonds de commerce 
et des établissements artisanaux (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de égis:ation.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 
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Art. 2. — Le locataire-gérant a la qualité de commerçant ou, s’il 
s'agit d'un établissement artisanal, la qualité d’artisan, et il est sou- 
mis à toutes les obliglions qui en découent. 11 doit, selon le cas, 
se conformer aux distositions des articles 47 et suivants du code de 
commerce, relalifs au registre du commerce et à celles du décret 
du 16 juilet 1952, modifié par le décret du 20 mai 1955, reiatives au 
registre des métiers, 

Tout contrat de gérance sera, en outre, publié dans la quinzaine 
de sa date, sous forme d'extrait 01 d'avis dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales. 

Le loueur est tenu, soit de se faire inscrire au registre du com- 
merce, soit de faire modifier son inscription peronnelle avec la 
mention expresse de la mise en location-gérance, 

La fin de la location-gérance donnera lieu aux mêmes mesures de 
publicité. 

Art. 3. — Conforme 

art, 4. — Les personnes physiques ou morales qui concèdent une 
location-gérance doivent avoir été, commerçants ou arlisans pen- 
dant sept années ou avoir exercé pendant une durée équivalente les 
fonctions de gérant ou de direcleur commercial ou technique et 
avoir exploité peudant deux années au moins le fonds ou l'établis- 
sement artisanal mis en gérance. 

Toutefois, ne peuvent consentir une location-gérance les rersonnes 
visées par l'article ter de ia loi ne 46-1635 du 30 août 1947, 

Art. 5. — Le délai prévu par l'article 4 peut être supprimé ou 
réduit par ordonnance du président du tribunal civil rendue sur 





Assemblée nationale (2e législ.), 7847, 8969, 
11686 et in-8o 213%; Con- 


(4) Voir les nos: l 
9961. 10078 et in-8o 1814: 2e lecture, 11225, 


seil de la République, nos 134, 404 (année 1955) et in-8° 139 (année 
1955), 2e iecture, 59, 158 (année 1955-1956) et in-8° 68 (année 1955- 
196). 





simp'e requêle de l'intéressé, le ministère public entendu, notam. 
ment lorsque celui-ci justifie qu'il est dans l'impossibilité d'exploi- 
ter son fonds personne:lement ou par l'intermédiaire de préposés. 

Art. 6. — L'article 4 n'est pas applicable: 

1° A l'Etat; 

29 Aux collectivités locales: 

30 Aux étab'issements de crédit de statut légal spécial dont l'objet 
sociai est de consentir des prêls à Moyen et à long terme aux entre- 
prises industrielles et commercia'es ; 

4° Aux propriétaires mineurs, interdits, aljénés ou pourvus d'un 
conseil judiciaire ; 

5° Aux héritiers ou légataires d’un commerçant ou d’un artisan 
décédé, ainsi qu'aux bénéficiaires d'un partage d’ascendant ; 

6o Au propriétaire du fonds de commerce, lorsque la location- 
gérance a pour objet principal d’assurer, sous contrat d'exclusivité, 
l'écoulement au détai, des produits fabriqués ou distribués par lui- 
même. 

Art. 7. — Conforme. 

Art, 8 — Jusqu'à la publication du contrat de location-gérance et 
cm un délai de six mois, à compter de cette publication, le 
oueur du fonds est solidairement responsable avec le locataire- 
gérant des dettes contractées par celui-ci à l’occasion de l’exploita- 
tion du fonds. ! 

Art, 9. — Les dispositions de l'article 4 ne s’appiiquent pas aux 
contrats de location-gérance passés par des mandataires légaux ou 
judiciaires chargés, à queïque titre que ce soit, de l'administration 
d'un fonds. 
en 

drt. 11 et 12. — Conformes. 

Art 15. — Les dispositions de la présente loi, à l'exception des 
articles 4 et 8, sont immédiatement applicables aux contrats en 
Cours. 

Jusqu'à leur expiration ou leur renouvellement, ils demeureront 
soumis, quant à leurs conditions de validité, aux dispositions appli- 
cables au jour de- leur conclusion, sous réserve des décisions de 
justice passées en force de chose jugée intervenues en vertu du 
décret du 22 septembre 1955, entre le 23 septembre 1953 et la date 
d'application de la loi du % décembre 1954 modifiée par la loi n° 53 
2318 du 2 avril 1955. 

En matière d'entreprises de transports publics et de location de 
véhicules industriels, la présente loi n'entrera en vigueur que trois 
mois après sa pub:ication. Pendant ce délai le Gouvernement pourra 
éventuellement prendre un décret fixant les conditions d'application 
de la-—loi auxdiles entreprises. Ce décret sera contresigné par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et le ministre de l'industrie et 
du commerce. 

Art. 16 à 18. — Supprimés par le Conseil de la République, 

Art, 19. — Conforme. 

d'à e À 9 et de 'ÉvS so CS vi: Niabin z 24 die CARE DE D 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 22 novembre 1955. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 





# 


ANNEXE N°80 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture tendant à remplacer, dans le titre de la loi 
ne 51-538 du 14 mai 1951, les mots « personnes contraintes au tra- 
vail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi 
ou en territoire français annexé par l'ennemi », par les mots 
« travailleurs déportés » (1). — (Renvoyée à la commission des 
pensions). 


Le Conseil de la République a adopté, en deuxième lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: . 


Ï 
PROPOSITION DE LOI 


tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, 
les mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi » par les mots « victimes du S. T. O. (ser- 
vice du travail obligatoire en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire” français anneré_ par 
l'ennemi ». 


Article unique. — Dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, 
le: mots: « victimes du S. T, O0. (service du travail obligatoire en 
ays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
cire français annexé par l'ennemi) » sont substitués aux mots: 
“ personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
CHR, occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 novembre 1955. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE 





(1) Vo'r: Assemblée nationale (2 législ.), nes 178, 5843, 9069, 
10410 et in-8e no 1798; (2e lecture), n°s 11188, 11384 et in-8e no 2135; 
Conseil de la République, n°s 103, 364 (année 1955) et in-8o n° 1% 
(année 1955); 2 lecture, nos 61, 447 (année 1955-1956; et in-8° ne 78 
(année 1955-1956). 
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ANNEXE N°81 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% janvier 1956.) 


FROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans <a 
deuxième lecture relatif au renouvellement de l'Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyé à la commission du suffrage universel, des 
Jois constitutionnelles, du règ'ement et des pétitions.) 


a Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


. 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — L'article 1er de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 196 
modifié par la loi ne 51-519 du 9 mai 1951 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. fer, — Les députés de la France métropolitaine, d'Algérie 
et des départements d'outre-mer, à l'exception de ceux des circons- 
criptions du département de la Seine, sont élus au scrutin d’arron- 
dissement uninominal majoritaire à deux tours selon les dispositions 
de l’article 3 de Ja loi du 21 juillet 1927 portant rétablissement du 
scrutin uninominal qui sont remises en vigueur. » 4 


Art. 2 (nouveau). — Les nombre des députés à élire sera, pa 
Me pr celui déterminé par la loi du 5 octobre 1946. 

shaque département sera divisé en autant de circonscriplions qu'il 
y a de députés à élire. Elles seront composées de territoires admi- 
Distratifs limitrophes. 

Les circonscriptions, qui devront, autant que possible, reprendre 
comme bases celles prévues par la loi du 25 mars 1932 modifiée 
et respecter les unités géographiques et économiques naturelles, 
seront déterminées par décret pris en conseil des ministres sur pro- 
position du ministre de l'intérieur. 

Ce décret, qui comprendra un tableau des circonscriptions, sera 
présenté au Parlement dans les six jours de la promulgation de la 
présente loi; il sera promulgué en l’état à l'expiration d'un délai 
de douze jours francs, sauf si au cours de ce délai le Parlement 
a voté une loi modifiant le tableau des circonscriptions électorales. 


Art. 3 (nouveau). — L'article 36 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946 modifié est complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefofs et avant cette date, les pouvoirs de l’Assemblée natio- 
nale élue le 17 juin 1951 prendront fin le a mardi qui suivra 
la date de la promulgation du décret ou de la loi fixant les cireons- 
criptions électorales. » . 

our les territoires relevant du ministre de la France d’eutre-mer, 
un décret organisera, dès la promulgation de la présente loi, une 
revision exceptionnelle des listes électorales dont il aménagera les 
délais. Cette revision sera effectuée en vue de l'application, tant de 
l’article 3 de la loi ne 51-506 du 23 mai 1951, que ge l’article 5 de la 
loi n° 55-328 du 30 mars 1955 modifiant le décret organique du 2 fé- 
vrier 1852 sur les élections; elle aura lieu dans les conditions pré- 
yues à l’article 5 de la loi précitée du 23 mai 1951. 

Art. 4 (nouveau). — Tout candidat qui n’aura pas obtenu 5 p. 100 
des suffrages exprimés, au premier tour, perd son cautionnement. 
Ji en sera de même pour tout candidat qui n'aura pas oblenu au 
second tour 10 p. 100 des suffrages exprimés. 

Art. 5 (nouveau). — Toutes dispositions contraires à la présente 
loi et comprises dans les lois no 46-2151 du 5 octobre 1946 et 51-519 
du 9 mai 1951 sont abrogées. 

Art. 6 (nouveau). — Un décret pris.en conseil des ministres déter- 
= ges les conditions d'application des dispositions de la présente 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1955. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°82 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


RESOLUTION transmise par M. le À nager du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l’Assemblée nationale prolonger de 
jours le délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
tépublique pour l'examen en première lecture de la proposition 
de loi, adoptée LS l’Assemblée nationale, tendant à fixer les éroits 
à on de femme divorcée dans le régime général des 
retraites (2). — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


4 Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
puit: 

En application de l’article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseit de la République demande à l'Assemblée nationale de 


ft) Voir: Assemblée nationale (2e Jlégisl.), mes 41687, 411770 
(rectiflié), 11788 et in-Se 2151; 2% lecture, mes 11824, 11832 et 
ne ne 2161; Conseil de la République, nes 81, 95, 121, 126 (années 
4955-1956) et in-8e nes 35) 40 (années 1955-1956). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale (2e légisi.), 4629, 11081 
et inBe 2043: Conseil de la Ré blique, 455 (année 1%5), 112 
{année 1955-1956) et in-8e 84 (année 1955-1956). 








prolonger de quinze jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour l'examen, en première lecture, de la proposition de loi, adoptée 
.g l'Assemblée nationale, tendant à fixer les droits à pensien de 
a femme divorcée dans le régime général des retraites. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 novembre 195. 


Le président, 
CASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°83 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séancé du 25 janvier 1956.) 


RESOLUTION transmise e' M. le président du Conseil de la Répn- 
publique demandant l'Assemblée nationale de ue 
vingt jours le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour l'examen, en première lecture, de la proposition de 
loi, adoptée par l'Assembiée nationale, tendant à modifier et à 
compléter diverses dispositions de la loi ne 46-2389 du ?8 octobre 
1946 sur les dommages de guerre (1). — (Renvoyée à la commis- 
nee la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment.) 


- Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : " 

En application de l'article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger de vingt jours le délai constitutionni qui lui est imparti 
pour l'examen, en première lecture, de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier et à compléter diverses 


. dispositions de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1%6 sur les dommages 


de guerre. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 novembre 1955. 


Le président, 
GASTON MONNEN VILLE, 





ANNEXE N°84 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% janvier 1956). 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation des 
délais prévus par Flarticle 20 de la Constitution concernant les 
projets et propositions de loi qui lui ont été transmis par l’As- 
semblée nationale. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions.} 


— Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 


« En raison des circonstances, et par application de l'article 2%, 
huitième alinéa, de la Constitution, le Conseil de la République 
demande à l'Assemblée nationale de prolonger les délais prévus par 
V'artiele 20 de la Constitution concernant les projets et propositions 
de loi qui lui ont été transmis par l’Assemblée n$tionale : te d'une 
durée égale au délai compris entre le 29 novembre 195, date du 
refus de la confiance au cabinet Edgar Faure, et le {er décembre 1955, 
date de la dissolution de la précédente Assemblée nationale, inelus ; 
2° d'une durée égale au délai compris entre le 19 janvier 196, date 
de la reprise de la session ordinaire de 1955-1956, et le jour de la 
constitution du nouveau Gouvernement, inelus. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 janvier 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N°85 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver les fonds à l'ensel- 
"présentée par MM. Alduy, Frank Arnat, Baurens, 
rthet, Binot, Jean Bouhey, Marcel Cartier, Jean Charlot, Conte, 
Cormier, Robert Coutant, Dagain, Darou, Marcel David, Deflerre, 
Mme Degrond, MM. Delabre, Denvers, Depreux, Guy Desson, Dou- 
trellot, Dumortier, Evrard, Gagnaire, Joseph Garat. &azier, Gernez, 
Gourdon, Guibert, Guille, Jean Guitton, Jean-Raymond Guyon, 
Henneguelle, Juskiewenski, Lamarque-Cande, Pierre-Oiivier Lapie, 
(4) Voir : Assemblée nationale (2° jégisl.}, nos 75, 10462, 10655, 
10850, 11239, 11364 et in-8e no 2065; Conseil de la République, 
nes 525 (année 1955) et 144 (année 1955-1956). 
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Tony Larue, Le Bail, Francis Leenhardt, Le Floch, Max Lejeune, 
Le Strat, Loustau, Mabrut, Hervé Mao, Charles Marguerite, Masse, 
Mazier, Pierre-Fernand Mazuez, Piérre Métayer, Jean Meunier, 
Minjoz, Marcel-Edmond Naegelen, Parmentier, Pineau, Tanguy Pri- 
gent, Paul Ramadier, Regaudie, Eugène Thomas, Thoral, Titeux, 
Francis Vals, Verdier et Emmanuel Véry, députés (1}, — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs. gs he septembre 1951, un parti qui se 
disait de gauche, décida d'abandonner ses préoccupations sociales 
üu profit des in'érêts de la réaction cléricale, il ne s'associait pas 
seulement à une œuvre dangereuse en elle-même: c'est toute la 
légisialure qu'il acceplait de sacrifier. 

Tout le monde sait aujourd'hui où ce sectarisme nous à conduits. 

A l'aube d'une légisialture nouvelle, nous n'avons pas le droit de 
repartir sur de tels malentendus. 1} faut abroger lout de suite, et de 
façon plus cornplèle que jamais, tout ce qui contrevient au principe 
constitutionnel de Ja laïcité de la République. Il faut surlout 
déblayer le terrain devant l’œuvre cons'ructwe soubaitée par Ja 
majorilé du pays, en renouant avec plus d'un demi-siècle de paix 
religieuse et scolaire. 

Teil est le but profond de la proposition de loi que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre apprécialion, en solicilant, pour elle, 
le bénéfice de la discussion d'urgence. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {, — -La République, les collectivités et établissements 
nationaux, départementaux, communaux et autres — y compris 
ceux qui ont le caractère industriel ou commercial — ne dispensent, 


par voie de subvention, de bourse, d secours en espèces ou en 
halure, d'avantage financier ou fiscal Ou, généraiement, sous quel- 
que forme que ce soil, aucune aide directe ou indirecte aux établis- 
sements d'enseignement privé de tuus ordres et degrés, à leurs 
élèves et aux familles de ceux-ci, ou aux groupements appuyant ou 
étendant l'action desdits élablissements, 

Sont nulles de droit toules mesures légales, réglementaires ou 
individuelles — budgélaires, financières ou autres — qui seraient 
contraires à ces dispositions, 

Sont et demeurent abrogés la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 
et l'article 6 de la loi n° 53-49 du 3 février 1953, la loi n° 51-1440 du 
25 septembre 1951, l'article 19 de la loi n° 53-80 du 7 février 1995, 
l’article 35 de la loi no 53-79 du 6 février 1953 et l’article 31 de Ja loi 
n° 55-299 du 3 avril 19959, l'arlicie 69 de la Joi du 15 mars 1850, 
l'article 36 de la loi du 25 juillet 1919, l'alinéa 6 de l’articie 25 de la 
loi de finances du 13 juillet 1925, et généralement tous textes con- 
traires aux dispositions du présent arlicle. 

Les avantages alloués à des particuliers ou groupements en vertu 


de ces textes abrogés cesseront d'avoir effet à compter du 4* juil- - 


Jet 1956. - 

La déduction fiscale accordée aux entreprises et aux particuliers 
par l'article 11 de la loi n° 531-817 du 44 août 195% sur Îles chiffres 
d'affaires réalisés et les revenus acquis depuis le 4er janvier 1956, ne 
pourra pius concerner les versements effectués aux œuvres Où orga- 
nismes s'intéressant directement ou indirectement à l’enseignement 
privé ou étendant son action. 

Art. 2. — Les écoles publiques (maternelles, primaires et cours 
complémentaires) sont communales, Les communes ont la charge 
de prévoir, sur des terrains leur appartenant, des bâtiments répon- 
dant aux chiffre$ de la population scolaire el de es équiper et 
entretenir dans des conditions conformes à l'hygiène et au bon fonc- 
tionnement des services. Le ministère de l'éducation nationale a la 
charge de fournir aux communes les fonds nécessaires à la cons- 
truelion, reconsruction, agrandissement, appropriation et prernier 
équipement de ces écoies communales, 

Leur entretien, leur équipement, leur aménagement sont assurés 

ar la commune aidée par une caisse autonome départementale des 
Détente scolaires, Ces caisses seront créées dans le délai de trois 
mois après la promulgation de la présente loi. 

Le reliquat des crédits ouverts au ministère de l’éducation nalio- 
nale, pour les anciennes allocations aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré, par l’élat B annexé à Ia loi 
ne 95-559 du 3 avril 1955 relative aux comptes spéciaux du Trésar 
pour l'année 1955, el reconduits pour l'exercice 1956 par l'article 7 
de la loi n° 53-103 du G août 1955, sont virés à un nouveau chapitre 
à ouvrir au budget d'investissements de l'éducation nationale. 

Dans le cas d'insuffisance de leur montant, d'une part, pour cou- 
vrir les besoins des caisses départementales des bâliments scolaires, 
d'autre part, pour faire face aux obligations incombant au budget 
de l'Etat (ministère de l'éducation nationale), en vertu du premier 
alinéa du présent article, des demandes d'ouverture de crédits sup- 
plémentaires seront formulées par le Gouvernement. 

Le produit de la taxe d'apprentissage recouvrée par les soins du 
Trésor public sera visé à un nouveau chapitre à ouvrir au budget de 
l'éducation nationale. Le montant en sera affecté au développement 
de l’enseignement professionnel et technique public; pourront étre 
subven'ionnés également les établissements privés de cet ensei- 
nement dans les conditions définies à l'alinéa 3 de l’article 3 de 
a présente loi. 

Un règiement d'administration publique, qui devra intervenir dans 
le délai de trente jours après promulgation de la présente loi, préci- 
sera les modalilés d'application du présent article. 

Art, 3%. — Les bourses nationales attribuées en vertu de la lef 
no 51-1115 du 21 septembre 1951 et de l’article 6 de la loi n° 53-49 





(4) Avce demande de discussion d'urgence, conformément à Far- 
ticle 61 du règlement, 





du 3 février 1953, expireront le 1er juillet 1956. Leurs bénéficiaires 
pourront oblenir une reconduction de bourse dans la mesure où ils 
seront inscrits à partir du 1e octobre 1956 dans un établissement 
d'enseignement public. Ils y seront reçus dans les conditions d’ad- 
mission et de contrôle dont relèvent actuellement les boursiers natio- 
naux des élablissements d’enseignement publie. 

À dater du 1* octobre 196, la jouissance de toute bourse pour 
conlinualion d'études dans le premier et dans le deuxième degré 
(classique, moderne), versée par l'Etat, les collectivités et établis- 
sements publics visés à l'arlicle fer de la présente lai, ne sera 
acquise qu'à la condition de poursuivre ces études dans un éta- 
blissement publie, 

A dater du 1° octobre 1956 la jouissance de toute bourse pour 
continuation d'études dans l’enseisnement technique et dans l'en- 
seignement supérieur, versée par l'Etat, les collectivilés et établis- 
seinents nuhlics visés à l’arlicle 1 de la présente loi ne serd 
acquise qu'à la condilion de poursuivre ces études dans un établis- 
sement ou une faculté d'enseignement public ou dans un établis- 
sement privé sans earac@re ou lien confessionnel dispensant un 
enseignement qui n'est pas assuré par l'Etat et figurant sur une 
liste arrêté par le ministre de l'éducation nationale sur avis conforme 
du conseil sapérieur de l’éducalion naticnale. 

Pans un délai de deux mois après la promulgation de la présente 
bi, el en tout état de cause au plus tard le fer mai 1956, le Gou- 
vernement déposera, avec demande de discussion d'urgence, un 
projet de loi respectant les dispositions des deux alinéas prévé- 
denis, instiluant un régime de bourses nationales pour continuation 
d'études, de pré-salaires pour études professionnelles et pratiques, 
d'allocations d'études pour étudiants et élèves des grandes écoles, 
qui permettra une réelle égalité sociale des enfants, adolescents, 
étudiants dans l'éducation et assurera la démocratisation de l’en- 
seignement. Ce projet devra nécessairement être accompagné de 
dispositions financières sous forme d’insériplion au budget de l'édu- 
calion nationale des crédits supplémentaires permellant une appi- 
cation effective dès le 1er octobre 1956. 





ANNEXE N°86 





“(Session ordinaire de 1955-1956), — Séance du $% janvier 1956.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
au respect intégral de l’article 2 de la loi sur la tion des 
églises et de l'Etat, présentée par MM, Alduy, Frank Arnal, Bau- 
rens, Berlhet, Binot, Jean Boulrey, Marcel Cartier, Jean Charlot, 
Conte, Cormier, Robert Coutant, Dagain, Darou, Marcel David, 
Deflérre, Mme Degrond, MM. Delabre, DPenvers, Depreux, Guy 
besson, lPoutrellot, Dumortier, Evrard, Gagnaire, Joseph Garat, 
Gazier, Gernez, Gourdon, Guibert, Guille, Jean Guitlon, Jean-Ray- 
mond Guyon, Henneguelle, Juskiewenski, Lamarque-Cando, Pierre- 
Olivier Lapie, Tony Larue, Le Bail, Francis Ieenhardt, Le Floch, 
Max Lejeune, Le Strat, Loustau, Mabrut, Mazier, Pierre-Fernand 
Mazuez, Pierre Mélaver, Jean Meunier, Minjoz, Jules Moch, Guy 
Moilet, Marcel-Edmond Naegelen, Parmentier, Pineau, Tanguÿ 
Prigent, Paul Ramadier, Regaudie, Eugène Thomas, Thoral, Titeux, 
Francis .Vals, Verdier et Eminanuel Véry, députés (1). — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 
relalive à la séparation des églises et de l'Etat dispose que-« la 
République ne reconnait, ne salarie, ni ne subventionne aucun 
culle ». 

L'arlicle 1er de la Constitution déclare que la République fran- 
çaise est « laïque »., Et voici comment, il y a dix ans, l'un des 
dirigeants d’un parti qui a le plus ouvertement méconnu ce prin- 
cipe fondamental du droit publie français, M. Maurice Schumann, 
après avoir condamné le cléricalisme en tant que tendance que 
pourrait avoir une société spirituelle à se servir des pouvoirs publics 
our salisfaire sa.volonté de -domination, a excellemment défini la 
faicité: « La laïcilé de l'Etat signifie son indépendance vis-à-vis de 
toufe autorité qui n'est pas reconnue par l’ensemble de la nation, 
afin de lui permettre d'être impartial vis-à-vis de chacun des 
membres de la communauté nalionale et de ne pas favoriser telle 
ou telle partie de la nation ». 

{Séance du 3 septembre 1946, Journal officiel, Débats, p. 3474.) 


On peut ajouter que la laïcité de l'E!lat est la garantie parfois de 
son existence, souvent de sa souveraineté, toujours des libertés des 


ci'oyens. 
Or, ces libertés individuelles — et pas seulement la liberté de 
conscience — celte indépendance nalionale, sort aujourd'hui en 


grave péril, tellement elles ont été méconnues ces dernières années 
dans tous les domaines, progressivement, insidieusement ou ouver- 
tement, par des ministres et des fonctionnaires sous leurs ordres, 
au profit presque exclusif de l’église catholique, de sa hiérarchie, 
de son clergé, de ses organismes nouveaux ou anciens, de ses fidèles, 
sans parler de son enseignement et, toujours sans contrepartie 
rour- l'intérêt de la France si négligé, de par le monde, par le 
catholicisme, IL importe au plus vite d'y remédier. 

Nous vous proposerons les lois nécessaires ultérieurement. 

Mais, il y a des domaines e ne peuvent être de la compétence 
du législateur et relèvent de la responsabilité ministérielle. Ce sont 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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eux que visé la très simple proposition de résolution que nous 
vous présentons ici et l’énumération que nous allons faire est très 
Join d’être complèle ou limitalive. IL ne s'agit que de quelques 
exemples. 

Voici, notamment, une question orale n° 18341 posée par un 
député, le 13 octobre dernier (Journal officiel, p. 5116), au Gouver- 
nement et à laquelle celui-ci eut sôin de ne pas répondre dans 
l'xnpossibilité ou 1 était d'invoquer le moindre précédent, même 
en remontant aux temps concordalaires, pour justifier de tels agis- 
sements. 

Elle attirait l’attention de M. le président du conseil sur les fails 
suivants, tous relatés dans le journal La Croix: le Gouvernement 
français s’est fait officiellement représenter: 1° en avril 1955, à 
la béatification de prêtres « marlyrs des boxers en Chine », par 
un ministre et deux sénateurs; 2e en mai 1955, à la béatification du 
Père Champagnat, par un ministre; 3° en juin 1955, au sacre de 
Monseigneur Fontenelle, par un ministre et un député; 4° en juin 
455, à la béatification de yprètres ayant refusé de prêter semment 
à la Constitution civile du clergé et exéculés à Laval en 179%, par 
üun ministre; 5° en juillet 1955, au congrès genie ar interna- 
tional de Rio de Janeiro, par un député; 6e en juillet 19%55, à 
l'exposition missionnaire €<alholiqué de Colmar, par un minisire; 
7° en août 1955, aux cérémonies inariales du pèlerinage national 
de-Lourdes, par un secrélaire d'Etat; 8° en seplembre 1955, à la 
quinzaine missionnaire catholique de Lille, par un ministre: L'au- 
teur de la question invitait M. le président du conseil à faire 
connaître quels sont les précédents qui, depuis le vote de la loi 
de séparalion des eglises et de l'Etat, ont donné lieu à une repré- 
sentation officielle du Gouvernement, par un de ses membres ou 
par un parlementaire délégué à cet eflet à des cérémonies de sacre, 
de béatification ou de canonisation à Rome, à des congrès eurha- 
ristiques internationaux, à des pèlerinages à Lourdes, à l'inaugu- 
ration d’exposilions catholiques missionnaires. 

J1 n'est pas inutile de préciser que, s'agissant du pèlerinage de 
M. Abelin à Lourdes, La Croix du 23 août 1955 s’est exprimée ainsi: 
« Chargé de représenter officiellement le Gouvernement au pèleri- 
nage, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques fut accueilli par 
M. Beguère, maire de Lourdes, et le secrciaire général de la préfec- 
ture, tandis qu'un délachement de hussards parachutiste, coiffés du 
béret bleu, rendait les honneurs. Ainsi, pour la première fois, la 
présence d'un ministre devait accentuer le caractère national du 
pèlerinage. » 

Quant à la présence de M. P.-II. Teilgen à Lille, on peut lire 
dans le prograinme officiel de la quinzaine missionnaire catholique 
tenue dans £etle ville, du 24 septembre au 9 octobre 1955, que le 
« samedi 24, à onze heures trente, avait lieu l'inauguration off- 
“cielle de l'exposition par son Eminence le cardinal Licnart et 
M. P.-H. Teitgen, minislre de la France d'outre-mer, en présence 
des représentants de M. le ministre des aflaires élrangères et des 
autorités religieuses et civiles », Si l'expression, si fréquente main- 
tenant dans la presse et à la radio « les autlorilés civiles, militaires 
et religieuses » est déjà aussi illégale que révéiatrice de la clérica- 
lisaiion de notre vie publique, que dire des « autorités religieuses 
et civiles » et d'un ministre qui passe après un cardipal ? La France 
ne serait-elle pas devenue une lhéocralie ? 

Au surplus, selon la Voix du Nord du 25 septembre, M. Teilgen 
déclara au banquet suivant cette inauguration au protocole révo'u- 
tionnaire : « I y a vingt ans » — il ne s'agit donc pas de 1905 mais 
de 1935 — « une telle éxposition n’äurait sûrement pas déplacé un 
ministre en exercice. C'est qu'il y a quelque chose de changé 
ühez nous, » 

Dans ces condilions, il faut que cela change de nouveau et que 
la France redevienne laïque, indépendante et inmarlia!e. 

Aucune partlicipalion officielle, gouvernementale, administrative 
ou militaire à des cérémonies religieuses de caractère non officiel 
et traditionnel ne doit plus avoir lieu en France, dans l'Union fran- 
çaise, à Rome ou ailleurs. 

Toute bénédiction religieuse de monuments ou d'ouvrages publics, 
toute cérémonie religieuse incluse dans des manifestations offic:elles 
— choses devenues si fréquentes — ne devra plus être demandée 
ou autorisée. 

Aucun office religieux ne devra plus être autorisé ou toléré — 
hormis l’excepiion égale des process:ons antérieures à 1906 — sur 
la voie publique ou le domaine public, car il viole aulant la laïcité 
de FEtat propriétaire de ce domaine que la liberté de conscience 
des citoyens qui ne sont pas fidèles de cette religion favorisée — 
et de leurs enfants — riverains de ces voies publiques et forcés, 
malgré eux, d'entendre et voir cet office. Le clergé et les fidèles 
catholiques ont la plus entière liberté touchant les offices dans les 
églises. Celles-ci, la plupart du temps propriété publique, sont pré- 
cisément aflectées à cet usage paye AE à mais c'est un abus sans 
récédent de voir des messes célébrées sur des places publiques de 
ocalités diverses et même sur la place Saint-Sulpice, le square 
des Balignolles et la Seine à Paris. Aucune autorisaliôn de ce 
genre ne devra plus être donnée. 

Aucun rang @rotocolaire ne devra plus être conféré, parmi les 
personnalités et fonelionnaires publics à des ministres des cultes 
en celle qualité, ou à des dirigeants d'organismes ou d’élablisse- 
ments religieux. I! n'est pas admissible de voir, comme cela se 
fait parfois maintenant, dans les cérémonies officielles, un évêque 
à côté du préfet et de parlementaires et avant les fonétionnaires 
du département — ou même parmi eux — ou les doyens et pro- 
fesseurs de faéullés catholiques à. côté des facultés d'Etat et bien 
avant les professeurs des lycées par exemple. La seule place proto- 
colaire des ecclésiastiques, selon le décret de 1907 TE” en 
vigueur, se trouve après toutes les personnalités officielles, tous 
les corps constitués et les fonctionnaires, c'est-à-dire au premier 
rang si l'on veut des personnalités privées qui viennent ensuite, 
Mais parmi elles. Il n'y à plus, légalement, de religion « recon- 








nue » en France. Les cultes ne sont que des activités « privées », 
sinon l'Etat n’est plus en rgime de « séparalion ». 

Il convient aussi sérieusement de revoir toutes les questions 
de radiodiffusion, télévision (et aussi des censures cinématogra- 
phiques et autres) où l'Etat a souvent mis gratuitement (et sans 
contrôle préalable sérieux de sa part sur les paroles prononcées) 
des moyens de diffusion et de propagande très puissants à diffé- 
rents cultes et en favorisant spécialement le ceulle catholique 
romain. 

I faudra veiller à la plus stricte impartialité de l'Etat en matière 
religieuse à l'égard de ses fonctionnaires el agents dans leur ser- 
vice. 

Et aussi, c'est là surtout où notre énumération est très loin d'être 
complète et limitative, le respect de l'article 2 de la loi de pa- 
ration exige que les pouvoirs publics — et aussi bien les collecti- 
vités publiques locales et les établissements publics à cara’tère 
industriel et commercial que l'Etat — cessent complètement d'aider 
pécuniairement indirectement ou de favoriser directement en quoi 
que ce soit — en dehors de la garantie légale de la liberté d'exer- 
cice des cultes dans les immeubles à ce destinés — la personne, 
l'autorité priveé, l'œuvre, l’action, la propagande ou les censures 
de ministres des cultes, en tant que tels, de fidèles, de religions, 
ni d'organismes se déclarant ou étant en fait, même partiellement, 
de but, d'inspiration, de direction ou de contrôte religieux. L'Etat 
n'a pas à les reconnaitre, à les salarier ou à les subventionner. 

Nous ne sommes pas, en France, dans une hypothèe où l'Etat 
reconnaîtrait tous les cultes et, en prine pe, lés a derait également, 
mais au contraire-sous un régime où l'Etat, sans les ignorer (toutes 
les lois de 1905 à 1908 établissent entre les cultes et Jui les rap- 
orts nécessaires) ne les reconnaît pas officieilement et, surtout, ne 
es aide en rien. 

A cet égard, pour montrer seulement la variété des problèmes 
soulevés sur lesquels une enquête sérieuse d'ensemble devrait 
être ordonnée, rappelons que le Trésor publie, sur les 360 millions 
que l'Etat consacre chaque année à sa publicité financière régu- 
lière épisodique dans les journaux, ajoute des insertions exceéption- 
nelles, cadeaux du Trésor aux publicaiions culturelles et charilables 
(cf. Le Monde du 18 novembre 1955) parmi lesquelles bon nombre 
sont religieuses; que l'allocation vieillesse aux non-salar.és de la 
loi du 10 juillet 1952 est allouée anx membres de congrégations 
religieuses (cf. question écrit ne 4040, J. O. Conseil de la Répu- 
blique du 16 févr.er 1953, p. 7107), même non reconnues légale- 
ment et obligeant statutairement leurs membres à faire abandon 
de tous leurs biens présents et fulurs à charge par elles de subvenir 
à leur subsistance: ces congrégations sont évidemment alors « sans 
ressources », les allocations à eux données constituent des subven- 
tions publiques aux congrégations, ce qui n'avait jamais dans l’his- 
toire été admis en France; qu'une cir’ulaire n° 51-158 du 16 août 
1951 (J. O. du 13 seplembre, p. 9257) du M. R. U. accorie par 
« une interprétation libérale des textes » le bénéfice des « primes 
à la construction » aux maisons à usage de presbytères ou <ervant 
au logement des « aumôniers » et aux « contructions à usage d’ha- 
b'tation édifiées par des groupes communautaires », et le journal 
La Croix du 25 novembre 1961 ajoute: « Donc des communau'és 
de prêtres, de religieux, de religieuses », et évidemment aussi des 
congrégations religieuses non reconnues ou autorisées, El nous ne 
parlons pas des avantages donnés par le même ministère pour la 
reconstruction des bâtiments religieux et des facilités accordées par 
A me gpgegte des finances aux emprunts pour la reconstruction des 
glises. 

Citons un autre cas typique: le Conseil d'Etat avait admis en 
1921, dans le silence de {a loi à cet égard, qu'une tres mod que 
indemnité pouvait être versée par une commune au curé en tant 
que gardien de l'église (bâtiment public communal) sans que cela 
soit là une subvention indirecte au culte, I fallait naturellement 
aussi que le curé réstdât bien dans la commune et non loin de 
l'église afin d'en être véritablement le « gardien »., Le taux annuel 
Maximum très minime fixé par arrêté du ministre de l'intérieur 
| rage rogressivement de 300 F le 20 mai 1921 à 2.000 F le 
4 avril 497; il fut, ensuite, porté à S.000 F le 13 août 1932. 
Le franc n'ayant pas sensiblement changé de valeur, depuis lors, 
aucune raison pe ru er ne justifiait l'accroissement de re taux. 
C'est pourtant ce qui fut fait, deux ans après, le 31 août 1924, 
et l'on doubla même, alors, ce montant maximum: 16.000 F par 
an el, en même temps, audacieusement, malgré la  juris- 
grudence de 1921, contraire à de tels errements, l’on admit que le 
curé desservant plusieurs paroisses pourrait per'evoir une indemnité, 
méme comme gardien de la ou des églises dans la commune des- 
quelles il ne résidait pas. Un particulier propriétaire payerail i! un 
concierge à Saint-Denis pour garder aussi un autre immeuble à 
Sceaux ? 11 est clair que dans ces cas, il y à subvention indirecte 
au culte, De tels actes doivent cesser et celte circulaire illégale de 
1554 doit être rapportée. 

Il faut que le Gouvernement rapporte immédiatement l'acte inexis- 
tnt et pourtant mis en vigueur, dit décret du % janvier 194, et le 
décret du 10 octobre 1952 relatif au régime de l’aumônerie militaire 
et qui viole ouvertement non seulement la loi de séparation, mais 
la loi toujours en vigueur du 8 juiilet 1880 sur l'aumônerie militaire. 
JL faut, en maintenant l'annulation de l'acte dit décret du ?8 août 
141, revenir à l'excellent régime du décret du 9 novembre 19935, seul 
légal en France. 

Pour comprendre l'importance du problème et la violation scan- 
daleuse du principe de droit que constituent les deux décrets sus- 
visés, il suffit de renvoyer aux exposés des motifs très circonstanciés 
des propositions de loi et de résolution nes 10232 et 10233 de la pré- 
cédente législature. 

Enfin, pour finir par une question intéressant À la fois la sonve- 
raineié de la France, l'intérêt national et parfojs mme la protec- 
tion de Ja liberté de citoyens français ratholiques (que l'Etat a le 
devoir de protéger contre les emprises étrangères comme les autres 
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citoyens), il faut que les autorilés publiques n’accordent plus aucun 
honneur, facilité ou prérogative prétendûment diplomatique à des 
ecclésiastiques de nationalité non françaises dans leurs voyages, ou 
dans leur rôle à l'égard de particuliers français et leurs actions de 
plus en plus autorilaires sur les territoires métropolitains et d'outre- 
mer, qui ne sont pas, au préalable, agréces ou autorisées par le Gou- 
vernement., L'église catholique ne doit pas être un Etat dans l'Etat 
et ses émissaires romains s'ils s’immiscent dans des affaires internes 
françaises — ce qu'aucun Gouvernement n'avait toléré et encore 
moins encouragé avant ces dernières années — doivent sentir au 
pnoins la froideur publique et la désapprobation officielle. 

En outre, il est indispensable de revoir un à un et avec fermeté 
le cas des aumôniers étrangers de plus en plus nombreux arrivant 
en France munis d'ordres et de pouvoirs du Saint-Siège pour des- 
servir religieusement les nouvelles paroisses étrangères, des groupe- 
ments de leurs compatriotes émigrés en France, dont bien souvent 
is freinent ou empêchent — s'agissant surtout d'enfants nés en 
France — l'assimilation souhaitable dans la communauté nationale. 
C'est peurquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
Sition de résolution suivante, avec dernande de discussion d'urgence : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revenir à une 
nd gp ee de l'article 2 de la loi du 9 décembre 1905 — 
garantie de la laïcité constitutionnelle de l'Etat et de la liberté de 
conscience de tous les citoyens — et à veiller à son respect par les 
adruinistrations et les collectivités publiques. 





ANNEXE N°87 


—_——— 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2%5 janvier 1956,7 


PROPOSITION DE LOI tendant à instaurer un impôt à la source en 
romplacement de divers impôts présentée par MM. Bernard Man- 
ceau, Jean Laborbe et les membres du groupe paysan, députés. — 
(Renvoyée à la- commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une profonde réforme fiscale apparaît néces- 
sSaire dans les circonstances actuelles: des injustices criantes, des 
méthodes périmées ont créé, dans le pays, de graves mécontente- 
meuts. En outre, notre système fiscal pèse très lourdement sur les 
prix français e‘ nous empêche d'exporter dans des conditions nor- 
males. Les charges sociales, fiscales et parafiscales sont écrasantes 
pour une grande partie de la population et elles sont inéquitablement 


FRET 

éjà l'an dernier, nous avons déposé une proposition de résolution 
tendant a réduire le taux de la taxe sur la valeur ajoutée (T. V, A.) 
pour certains produits de grande consommation et de première 
nécessité, spécialement pour le textile et le cuir, qui souffrent d'une 
grave crise de mévente et de chômage. 

Cette proposition de résolution a été suivie d’une proposition de 
loi conçue dans des termes à peu près analogues, mais seulement 
pour des produits textiles. 

Par ailleurs, depuis de longues années ont été étudiés et mis au 
point des projets de réformes fiscales tendant à instaurer un 
« impôt à la source », notamment sur l'énergie et sur certaines 
matières premières, en vue de remplacer divers impôts pesant trop 
lourdement — beaucoup plus qu'à l'étranger — sur les prix fran- 
ais, et dont tout p — retombe en définitive sur le consommateur. 

éjà, des formules d'impôts à la base ont été appliquées avec succès, 
notamment pour l'essence. Sans doute des eritiques ont-elles été 
formulées, mais elles apparaissent bien faibles par rapport à la gra- 
vité des inconvénients du système fiscal actuel. Il est certain qu'un 
impôt à la source serait plus équitable, plus simple, ptus rationnel, 
il limiterait la fraude et il permettrait un abaissement des prix fran- 
çais et une baisse générale du coût de la vie. En outre, certains 
secteurs nationalisés ont bénéficié, depuis dix ans, d'avantages excep- 
tionnels pour leur équipement et leurs investissements, notamment 
sous forme de crédits à taux très réduits, et il est juste qu'une com 
pensation soit donnée aujourd’hui aux autres secteurs industriels et 
commerciaux, qui ont supporté depuis dix ans les plus lourdes 
charges dans le redressement français. Enfin, la simplification du 
système fiscal permettrait de réduire le nombre des fonctionnaires 
des finances et peut-être de mietx rémunérer les autres, notam- 
ment par des formules de rendement et de productivité déjà étudiées 
dans divers services. 

L'économie de la proposition soumise ci-dessous est telle qu'elle 
ne doit pas, en définitive, diminuer les rentrées fiscales échelonnées 
sur l’ensemble de l'exercice 1956 et de l'exercice 4957. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous proposons 
d'adopter d'urgence la proposition de loi ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — À partir du 1er mars 1956, le taux de la taxe à lh valeur 
ajoutée sera r‘duit à 10 p. 100 (au lieu de 19,50 p. 109) pour divers 
produits de grande consommation et de première nécessité (notam- 
ment pour l'habillement); la liste de ces produits sera établie par 
décrets, signés conjointement par M. le ministre des affaires écono- 
miques et par les autres ministres intéressés. 

Art. 2, — A dater du 1er juillet 1956, un impôt à la source sera 
Établi sur l'énergie et sur certaines matières premières (produits 
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pétroliers notamment), dans des conditions à fixer par décréts et 
arrètés niques conjointement par MM. les ministres intéressés; 
notamment, un impôt spécial sera établi sur l'électricité, sur le 
charbon et sur l'énergie hydraulique dès le 1+r juillet 1956; compte 
tenu, d'une part, des problèmes posés pe la communauté « charbon- 
acier », d'autre part, de la nécessité compenser la réduction fis- 
cale prévue à l’article 4er ci-dessus et de maintenir des prix 
« compétitifs » à l'exportation. 

Art 3. — A dater du 4er juillet 1956, la taxe à la valeur ajoutée 
sera entièrement supprimée et remplacée par un impôt à la source 
prévu dans l'article 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Par paliers successifs, les divers impôts directs et indi- 
rects seront remplacés progressivement par des impôts à la source, 
sur l'énergie et sur certaines matières mières ( uits see: 
notamment, à dater du 4er janvier 1957, et compte tenu des expé- 
riences acquises au cours de l'exercice 1956. Des décrets et arrêlés 
de MM. les ministres intéressés préciseront les modalités d'appli- 
cation de ces réformes fiscales, élant entendu que les rentrées fis- 
cales ne seront pas diminuées par l'application de la présente loi. 


E ANNEXE N°88 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter au 15 mars 1956 les déclarations fiscales et les versements 
d'acomptes provisionnels, présentée par M. Bernard Manceau, 
député. — (Renvoyée à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des circonstances et notamment 
à la suite de la dissolution et des élections du 2 janvier, qui ont 
entraîné des difficultés et des retards considérables pour de nom- 
breux contribuables, particuliers ou sociétés, A apparaît indispen- 
sable de reporter à une daie ultérieure les déclarations fiscales et 
5 verserments d’acomptes provisionnels prévus avant le 15 février 


C'est pourquoi il vous es demandé de voter la proposition de 
résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: reporter an 
45 mars 1956 les diverses déclarations fiscales et les versements 
d'acomptes provisionnels fixés en principe avant le 15 février 1956. 


ANNEXE N° 89 


(Session ordinaire de 1955-4956, — Séance du 2 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime des frais de 
justice dans les départements du Maut-Rhin, du et de la 
Moselle, présentée par M. Wasmer, député. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 21 du décret du 30 avril 1%5 a 
suscité un certain émoi, tant dans les milieux professionnels que 
parlementaires. 

En réalité, à quelques détails près, il reproduit fidèlement un 
vieux projet qu’à chaque législature la vigilante administration sert 
da ses cartons — et qui, cn raison de l'hostilité du Parlement — 
4 pu voir le jour que grâce à la procédure singulière du décret- 
oi. 

L'auteur de la présente proposition de loi avait, dès 1948, été 
nommé rapporteur du premier projet de loi ayant pour objet d’aggra- 
ver la charge fiscale particulière des justiciables des départements 
du Rhin et de la Moselle. 

Et il était a à votre commission de la justice qu'un tel 
nn vi ne pouvait être rapporté dans le sens souhaité par l’adminis- 

ation. 

Par ailleurs, la commission des finances, grâce à la vigilance de 
notre collègue H.:L. Grimaud, rapporteur pour avis du budget de la 
ustice tors de la dernière législature, a eu régulièrement à dis- 
joindre ces textes. 

Votre commission de la justice, en son temps, avait chargé le 
soussigné, désigné comme rapporteur, de présenter è la chancet- 
lerie un certain nombre d'observations. 

Nous lies résumons : 

4° La ere devait être le principe de l'administration de la 
justice. C'est s’en éloigner encore davantage que d'augmenter les 
droits perçus par l'Etat; 

2° L'égalité devant la loi fiscale, l'égalité devant la loi tout court 
SA se, es principes fondamentaux reconnus « par les lois de ja 

ue », :. 
"impesition, sous forme de frais de justice, des citoyens d'un 
département à un taux jus élevé que r les citoyens d'autres 
départements, et pour les mêmes prestations, viole sans aucun 
doute le principe fondamental de l'égalité des cita 

En réalité, les greffes des tribunaux des trois 
ressés sont greffes d'Etat, 


parlements inté- 





éle 


dr 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 27 





I semblerait normal que l'Etat, rendant devant ces tribunaux les 
servives que rendent les greffiers des tribunaux des autres ressorts, 
perçoive à son profit les mêmes droits perçoivent ces derniers. 

Dans ce sens, les droits d’écriture établis par le décret seraient 
légitimes si les Le groim qu'il établit ne faisaient double emploi 
avec les autres droits perçus et qui, eux, sont beaucoup plus élevés. 

Ce sont ces derniers que la justice comrhande de supprimer; 

39 Le système de fiscalité judiciaire qui exige le payement de 
frais préalables à toute fixation d'audience est une évidente généra- 
lisation des clas-es à faible revenu. 

Si les économiquement faibles obtiennent — avec des délais trop 
longs d’ailleurs — l’assistanre judiciaire, beaucoup de citoyens peu 
aisés sont empêchés de recourir à la justice en raison de la modestie 
de leur budget. 


Cet état de choses, M depuis longtemps a pra une réforme, 
devient par son aggravation proprement intolérable. 


Il est parfaitement regrettable que le Parlement en cette matière 
ait été mis brutalement devant le fait aecompli du décret-loi. 


! importe d'y porter remède, 


4o Une dernière considération non moins importante doit guider 
votre Assemblée: c’est le souci de l'unification législative. 


Votre commission de la justice et votre Assemblée ont toujours 
pris garde de toucher à des institutions juridiques iocales dont la 
qualité n’appelait pas de réforme; au contraire, le législateur s’est 
souvent inspiré d'institutions existantes dans les trois départements 
pour des mesures législatives étendues à l’ensemble du pays. 


Sans vouloir, en aucun manière, viser à l'unification aveugle et 
étroite, il importe toutefois d'œuvrer résolument dans un sens 
d'unité législative. 

Le système que nous proposons doit permettre au Gouvernement 
de faire voter dans un délai d’un an des dispositions de nature à 
compléter l'unification législative en la matière. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi locale du 20 mai 1898 est abrogée à l'exception 
des articles 4er à 6 et 9 à 17. 

Art. 2. — Est abrogée, à compter du {er janvier 1957, la loi du 
6 décembre 1899. 


Art. 3. — Sont abrogés les trois premiers alinéas du paragraphe I 
de l’article 21 du décret ne 55-186 du 30 avril 1955 relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier. 


Art. 4. — Pour les demandes ne portant pas sur des @roits patri- 
moniaux, la valeur du litige est fixée à 250.000 F, exceptionnellement 
à plus ou moins, sans toutefois être inférieure à 125.000 F ni supé- 
rieure à 5 millions de francs. 


.En matière de divorce on de séparation de corps, la valeur du 
litige sera fixée au montant des revenus annuels des conjoints. 
Si une demande ne portant pas sur des droits patrimoniaux est 


jointe à une demande portant sur de tels droits, la demande la plus 
élevée sera seule prise en gonsidération. 


Art. 3. — En procédure locale, les dispositifs des conclusions, les 
minutes des jugements, arrêts ou décisions seront seuls soumis aux 
droits de timbre. 





ANNEXE N°90 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à +hanger le etatut des gérants 
d'agences postales du lyje Alsace-Lorraine, présentée par MM. 
Wasmer, Balestreri, Ulrich, Rey, Ortlieb, députés. — (Renvoyée 
à là commission des moyens de Communication et du tourikme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on ignore trop communément que les 
pompe d'agences postales du type Alsace-Lorraine qui sont, en fait, 
es receveurs des étäblissements des postes, télégraphes et télé- 
phones de petile et moyenne catégorie, constituent un personnel 
ce à nage car pour ge ils exercent, quant bien 

éme il arrive fréquemment qu'ils gèrent un personnel a - 
nant, lui, à celle administration. : — dE 

Ces gérants ou gérantes ont élé instilués par la loi locale du 
31 mars 1873. L'admisistration des postes, télégraphes et téléphones 
avait cru devoir conserver les inslitutions locales de 198 à 1958 ; 
par contre, après la Lihéralion, en 1945, e:le décida qu'au fur et à 
mesure des vacances (décès, démission) les agences seraient trans- 
pe a een du type général. Celle catégorie est donc 

Séleindre et nous ne pouvons qu'appuyer. en ce se 
la thèse de l'administration. x pue ab: 


. Cependant nous ne pouvons admettre que les gérants restants 
soient sacrifiés pour autant et c'est pour les quelque trois cent envi- 
ron qui retent dans les départements du Rhin et de la Moselle que 
nous demandons justice. 

Le. salaire des gérants d'agences postales a été réglé par décret 
n° 46-1791 du 9 septembre 1916 qui stipu.e : + 

« Les gérants des agences poslales de 3e classe des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, reçoivent un salaire 





annuel égal au traitement de base alloué aux receveurs distribu- 
teurs à l'échelon de début. Ce salaire est exclusif de tout supplé- 
meni ou indemnité. 

« Les gérants des agences postales de 1r, 2% 4e et 3e classe des 
mèmes départements reçoivent un sa:aire égal au 12/6, 9/6, £ et 
1/6 de celui des gérants des agences de 3e classe, tel qu'il est déter- 
miné au 1° alinéa. » 

Il faut donc remarquer qu'un gérant d'agence postale de 3e classe 
recoit le traitement de début d'un recereur distributeur — 19.100 F 
var mois — et à l'inverse de tout fonctionnaire, agent ou auxiliaire 
de l'Etat conserve indéfiniment l même traitement pendant teute 
sa carrière. Par ailleurs ce salaire est exciusif de tout supp:‘ment* 
ou indemnité et ainsi les gérants d'agences postales, non seulement 
ne touchent-ils pas, comme un receveur-distribuleur : 

D'indemnité de responsabilité et de guichet; 

De pension; : 

L'indemnité de difficultés administratives, 

De prime de résultat d'exploitation, 

Ne montent-ils pas d'échelon ; 

N'ont-ils pas de logement à leur disposition, 
mais encore sont-i.s tenus: 

De fournir le local à l'usage du service postal; 

De payer les frais d'éclairage, de chauffage et de nettayage. 

Pourtant le travail fourni par les gérants d'agences postales du 
type précité est égal, voire supérieur, a celui d'un receveur-distri- 
buteur, 11 ne faut pas oublier que ces a;en‘es postales rendent au 
pays le mème service qu’un bureau de poste. La transformation de 
ces agentes crée à l’aiministration de graves problèmes de loge- 
ment. Par ailleurs, l'effectif d'une agence postale transformée en 
recette postale sera plus important et les frais en proportion, les 
agences poslales de re, 2e el 3° classe correspondant respectivement 
à des recettes de 4°, 3e et 6e «lasse. 

Bien que les gérants d'agences postales du type local n'aient pas 
de distribution de courrier à faire comme le receveur-distributeur, 
leurs heures de présence et de travail dépassent largement les 
&8 heures sans aucune compensation, pécuniaire ou autre. 

La piupart d'entre eux ne peuvent phoge d'autre chose que du 
service postai, surtout si le nombre des abonnés téléphoniques est 
important. C’est le cas de toutes les agences postales de 1r°, 2 el 
3e classe et même pour les établissements des classes inférieures 
dotés d'un standard téléphonique. 

IL est sans doute vain de signaler tous les inconvénients attachés 
à leurs emplois: pas de repos compensateur pour le travail effectué 
les dimanches et jours fériés, obligation de chercher un rempia- 
gant, presque introuvable, en cas de congés d’aflares ou de mala- 

ie. 

De l'exposé qui précède apparaît l’urgente nécessité, dans l'in- 
térêt de l'administration des postes, télégraphes et téléphones et 
de nos populations rurales, de Les aux gérants d'agences postales 
du type Alsace-Lorraine un stalut qui leur perme:te d’èlre réWribués 
en function des services rendus. 

Cette réforme, pour être complète et équitable, doit comporter 
l'attribution du salaire minimum interprofessionnel garanti à lous 
les géran's d'agences poslaies occupés à temps compet. 

D'autre part, les mêmes avantages qu'au personnel titulaire et 
auxiliaire doivent être altribués aux gérants d'agences poslales, 
soit : ' 

Avancement de classe par échelon: 

Rétribution pour le local, le chauffage et l'éclairage à l'usage de 
l'administration ; 

Indemnité de gérance et de responsabilité; 

Indemnité de difficultés administratives; 

Prime de résultat d'exploitation; 

Bénéfice de repos compensaleure 
dimanches et jours fériés, . 

Remplacement par un agent de l'administration pendant les congés 
d'affaires et de maladie. 

L'aboutissement de cette réforme serait une mesure d'équité de 
nature à mettre un terme à Ja misérable condition des gérants 
d'agences postales du type Alsace-Lorraine, justement mécontents. 
Ce serait aussi une mesure rationnelle, ces personnes étant, indis- 
cutablement, tes repré*entan's de l'administration des postes, t£ié- 
graphes et téléphones parmi nos populations rurales. 

L'Assemblée nationale, en adoptant la présente proposition de loi, 
marquera sa volonté de mettre un terme à de tels errements, gré- 
judiciables à la vi@ économique de ja nation. 


pour le travail effectué les 


PROPOSITION DE LOL 


Art. fer, — Le salaire minimum interprofessionnel garanti est 
reconnu aux gérants d'agences postales du type Alsace-Lorraine 
occupés à temps complet. 

Art. 2. — Les mêmes avantages dont bénéficient les auxiliaires 
des postes, télégraphes et téléphones, sont: reconnus aux gérants 
d'agences postales des trois départemen!s du Rhin et de la Moselle. 

Art. 3. — Une indemnité pour le local, le chauffage et l'éclairage 
utilisés pour les besoins de l'administralion des postes, télégraphes 
et téléphones, est aliouée aux gérants d'agences postales des memes 
départements, 
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ANNEXE N° 91 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’alinéa 3 de l’article 239 
du code civil relatif aux demandes reconventionnelles en divorce, 
présentée par M. Wasmer, député. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien des demandes en divorce sont pré 
sentées, en raison de circonstances passagères, sans griefs bien 
gorleux. 

Eu raison surtout du nombre des affaires, peu de tribunaux ont 
la possibiliter d'examiner avec minutie la vie conjugale des parties 
en présence et, la fragilité du témoignage humain aidant, les 
erreurs d'appréciation sur la valeur des motifs de divorce sont 
fréquentes. 

Souvent, en présence d'une demande reconventionnelle justifiée, 
les tribunaux sont amenés à constater les torts réciproques, alors 
u'ils n'auraient pas accueilli la demande seule, en dehors de la 
Lsionte réconventionnetle, 

Or, celleci n'est parlois présentée ‘par l'époux défendeur que 
our ne pas courir ‘te risque d’un tort exclusif prononcé contre 
ui, sur des conclusions de débouté de sa part. 

Il apparait, en effet, qu’une demande reconventionnelle subsidiaire 
seulement, c'est-à-dire subordonnée au succès de la demande prin- 
cipale, n’est pas recevable, et ceci en raison de la nature partu- 
culière de la demande de divorce, autonome et indépendante de 
Ja demande principale (Colhnar, 51-54, Rec. lég. 1954, p. 162). 

D'autre part, sans demande reconveptionnelle formelle, le tribunal 
ne saurai en l'état des textes, examiner d'oflice s’il existe des 
torts réciproques {note sous trib. civ., Liile, le 6 juin 1954 G. P, 
#4 août 1954). 

I nous a semblé équitable de permettre à l'époux défendeur de 


s'opposer utilement à une demande de divorce sans compromeltre, 


ges droits éventuels 
C'est pourquoi nous vous soumettons le {exte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 3 de l'articie 239 du code civil est 
complété ainsi qu'il suit: 


pe © 0: © beats FERRÉ J'iU lle 1e 418 à NRC) NTI 


« Les demandes reconvertionnelles en divorce peuvent être 
fntroduites par un simple acte de conclusions, Celles-ci pourront 
être subsidiaires au succès de la demande principale, » 





ANNEXE N°92 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative au mode de recouvrement des taxes 
sur le chiffre d’affaires et aux mesures à prendre en vue de 
tempérer la rigueur des dispositions législatives et réglementaires, 
présentée par M. Wasmer, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une note administrative du 21 octobre 1954 
et un décret du 4 novembre 1954 ont pris diverses mesures en 
vue de tempérer certaines rigueurs fiscales vis-à-vis de certains 
contribuables dont il était impossible de négliger plus longtemps 
les véhémentes protestations. 

Les nouvelles mesures constiluent une amélioration indiscutable ; 
toutefois, elles sont absolument insuffisantes et doivent être 
complétées sur de nombreux points. 

La présente proposition de loi a pour objet de continuer cette 
action gouvernementale du point de vue plus particulier des taxes 
sur le chiffre d'affaires. 

En effet, ces textes qui représentent aujourd’hui plus de 50 p. 100 
de l’ensemble des rentrées fiscales, sont dotées de règles de 
recouvrement établies en porte à faux sur des principes erronés. 

La première taxe, établie à l'origine, était au taux très modeste 
de 0,25 p. 100 appucable aux opérations de veñites réalisées par 
les entreprises industrielles et commerciales. 

Cette taxe, très légère, était évidemment à la charge personnelle 
des redevables de l'impôt, et ïil était naturel que la législation 
primitive tienne compte de cette situation. 

Mais, aujourd'hui, les bases de l'impôt ont été profondément 
mwdifiées, Les produits sont grevés non plus seulement de l’ancienne 
taxe sur le chiffre d'’aflaires devenue la taxe sur les transactions, 
mais encore d'une taxe unique d’une ampleur considérable qui 
grève le produi! lui-même et se trouvé donc être à la charge du 
consominateur. 

Ainsi, le redevable de l'impôt n'est plus un véritable contribuable. 
L'impôt qu'il paye n'est pas le sien; il Je perçoit sur le consom- 
mateur en remplissan! le rôle d'agent auxiliaire de recouvrement 
de l'administration des contributions indirectes. 

Cette situation aurait dû avoir sa répercussion sur les conditions 
de perception des taxes sur le chiffre d’affaires. Devenu simp'e 





agent auxiliaire de recouvrement, le redevable aurait dû étre placé 
sous la direction étroite des agents de l'administration, et cela 
sans avoir de responsabilité plus grande que ceïle des fonctionnaires 
eux-mêmes. 

Or, non seulement il n'en est pas ainsi, mais encore l'assimilation 
de sa situation à celle d’un contribuable personnel s'est considé- 
rablement accentués et aggravée. 

Il a été constitué personnellement responsable du payement 
correct de l'impôt recueilli par ses soins pendant les trois dernières 


snnées, et cela même lorsqu'il s'est borné à appliquer les instruc- 


tions données par les agents de l'administration chargés de le 
contrôler et de le diriger. Le fonctionnaire qui se trompe n'est 
pas responsabie, mais l'agent auxiliaire de reconvrement qui à 
exécuté ses ordres erron est responsable à sa place. 

Bien plus, tout versement insuffisant effectué par ses soins le 
rend redevable d’une pénalité de 200 p. 100 lorsque sa bonne fol 
est admise et de 400 p. 100 dans le cas contraire. 

Les taux très lourds des taxes sur le chiffre d’affaires et, pius 
articulièrement, de la nouvelle taxe à la valeur ajoutée, conduisent 
à des reprises fiscales sans auçun rapport avec les bénéfices réalisés 
par le contribuable et même parfois avec tout le capital investi 
dans son entreprise. 

Ces reprises, augmentées des reprises en matière d’impôt sur 
les bénélices industriels et commerciaux, de surtaxe progressive, 
etc., rendent véritablement intenable la situation de contribuables 
de parfaite bonne foi, ayant toujours fait le possible pour satisfaire 
à leurs obligations fiscales et qui se sont même bornés, dans 
certains cas, à suivre les directives données par l'administration 
elle-même. : 

On pourrait citer de très nombreux cas lamentables heurtant la 
plus élémentaire équité. 

On se bornera à signaler l'affaire jugée par le tribunal admi- 
nistratif de Rennes le 17 avril 14954 (Gazette du Palais des 27 et 
29 octobre 1954). Les motifs de la décision expliquent l'affaire de 
la facon suivante. : 

Un coniribuable avuit payé les taxes sur le chiffre d’affaires 
sur la base d'une solution qui lui avait été donnée à lui-même 
pur l'administration. Ces taxes se rapportaient à la construction 
de roules suivant marchés passés avec l'administration des pon:s 
et chaussées, c’est-à-dire avec l'Etat lui-même. Les prix avaient 
été basés sur la charge de chiffre d’affaires indiquée par l’admi- 
nistration. 

Or, au cours d'un contrôle, les agents vérificateurs, sans dénier 
l'existence de la décision an'érieure, ont considéré celle-ci comme 
pr ur et ont exigé du redevable un rappel de droits très consi- 

rable. 

Ainsi, l'Elat, constructeur de routes, qui devait, en définitive, 
supporter l'impôt, protitait du taux réduit, tandis que l'Etat fisc 
procédait à @ne véritable spoliation du redevable coupable seulement 
d'avoir suivi fidèlement ses directives. 

Que pouvait faire, dans cette situation, le tribunal ? 

Vu l'état actuel de la législation, il a dû, tout en constatant la 
situation, condamner le redeyabie. Il a pourtant rejeté la pénalité 
en constatant que l'erreur n’était pas le fait du redevable, mais 
celui de l’administration elle-même 

Toutefois, il de + d’une solution unique sur ce dernier point. 
Toute la jurisprudence est dans le sens que le double droit est 
exigible dans une circonstance sembla à 

11 faut ajouter encore ceci: par souci d'équité, le tribunal a 
reconnu que le redevable avait la possibilité d'exercer une action 
en indemnité contre l’administration des indirectes pour réparation 
des conséquences de la solution inexacte à son égard. Toutefois, 
cette reconnaissance est purement eng ue car, en fait, une 
semblable action n’est guère praticable et l’on ne connaît aucun 
exemple de procédure engagée sur un point sémblable. 

On trouvera cependant déplorable que, dans des cas semblables, 
la loi donne à l'administration la possibilité de réclamer au rede- 
vahle de lourdes taxes que celui-ci pourrait théoriquement récupérer 
par une indemnité à la charge du Trésor. 

Ce n’est pas tout. 

. Les redevables des taxes sur les chiffres d’afaires sont privés 
en fait depuis emo années de leur droit de recours auprès 
des tribunaux administratifs en raison de la situation suivante. 

Pendant de longues années, ies tribunaux administratifs avaient 
la possibilité de faire varier le montant des amendes pour les 
adapter à la faute du contribuable d’après l'appréciation indépen- 
dante qu'ils en faisaient. 

Or, dans le but évident de supprimer ia pluport des possibilités 
de recours, l'administration a supprimé cette faculté donnée 
primitivement aux tribunaux. avant, en même temps, de façon 
considérable les pénalités, elle s'est réservée à elle-même Ja possi- 
bilité d’en accorder remise totale ou partielle. 

Ainsi, l'erreur de bonne foi est sanctionnée par le double droit 
our un impôt qui n'est pas celui dn redevable, alors que, dans 
a même siluation. en matière d'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux personnels aux contribuables, l'erreur de bonne 
foi est sanctionnée par une majoration de 25 p. 100 seulement. 


On voit facilement la situetion du redevable en présence de cette 
surprenante législation. 

L'administration lui fait un redressement de, par exemple, 100 F 
qui lui semble injuslifié. Toutefois, une très large remise de 
l'amende lui est proposée s’il accepte, de telle sorte que son 
décaissement ressortira à 110 ou 129 F. 

Par contre, si le litige est soutenu, :e redevable ne peut manquer 
en cas d'échec de voir valider la contrainte décernée contre lui 
avec la pénalité du double droit, soit de 300 F. 

M est évident que, dans toute cette situation, le redevable même 
certain de son bon droit préférera payer de suite 110 ou 12% F 
plutôt que de se voir réclamer 500 F dont il n'est aucunement 
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certain d'obtenir la remise | pes partielle de l'administration, 
après. avoir succombé en i 

H fait encore ajouter ici. Le contribuable vait à l'origine 
faire ne gg à une contrainte dans un ai de trente ans. 
Aujourd’hui, le délai est réduit À trois mois, et même à seulement 
pr jours s’il veut éviter avec certitude d’être l'objet d’une 
saisie. : 

D'autre part, encore, si le redevable ayant payé à la suite d’une 
mesure d'exécution reconnait lerreur dont il a été l'objet, le 
recours en restitution lui est désormais supprimé par un décret 
Laniel tout récent. 

Que conclure ? II est impossible de”ne | ge redresser — au plus 
tôt — cette situation de fait introduite peu à peu dans cette matière. 

La présente proposition de loi a pour objet et envisage d'y parvenir 
par ies mesures suivantes : . 

Le texte proposé décrit les règles à suivre en présence de cinq 
situations différentes: 


4° Le redevable a perçu l'impôt conformément aux directives 
fixées par l'administration, mais celle-ci revient sur son point de 
vue primitif. 

LÀ ce cas, aucun rappel de taxes ne peut être exigé pour le 
passé, 

2e Le redevable a commis des erreurs de perception, mais celles- 
ci sont reconnues excusables et n'impliquent aucune négligence 
sérieuse de la part du redevable. 

Dans ce cas encore, le redevable ne peut avoir à supporter aucun 
rappel pour l'impôt exigibie du consommateur et qu'il a de bonne 
foi omis de percevoir. 

11 faut toutefois faire exception en ce cas pour l'impôt exigible en 
raison de livraison à soi-même. 

La règle d'or à suivre à cet égard est la suivante: toute erreur, 
toute faute qui ne serait pas sanctionnée vis-à-vis d'un fonctionnaire 
ne doit pas être davantage sanctionnée à l’encontre du redevable, 
san auxiliaire. Encore faut-il tenir compte que le redevable n'est pas, 
comme le fonctionnaire, un spécialiste du droit fiscal; 


3e Le redevable a commis une erreur de ps tion impliquant de 
Sa part une négligence sérieuse, mais Sans intention de fraude. 

En ce cas, il peut avoir à désintéresser le Trésor de tout ou partie 
de ogg non perçu pendant la période non couverte par la pres- 
cription; 

fe Le redevable néglige de mauvaise foi de vmercevoir l'impét, 
mais il ne le fait pas payer par le consommateur. 

En ce cas, le redevable est constitué personneilement débiteur 
de ji'impôt non perçu pendant ja période non couverte par la pres- 
cription et il doit, en outre, supporter une majoration constituant 
un dommage-inlérèt pour le préjudice subi par le Trésor; 

5° Le redevable néglige de verser au Trésor l'impôt qu'il a fait 
payer au consommateur. En ce cas, il doit désintéresser le Trésor 
avec + mg ren comme dans le cas pMécédent. 

D'autre part, il se trouve dans la même situation que le comptab'e 
de deniers publics ayant détourné des fonds appartenant au Trésor. 

Il sera donc l’objet de poursuites pénales, Toutefois, comme il n’a 
par la qualité de fonctionnaire, il ne sera pas justiciable de la cour 
d'assises, mais seulement du twibunal correctionnel. 

Ces poursuites sont obligatoires; toutefois, l’adminislration est 
autorisée à s'abstenir de les exercer si aucun délit de cette nature 
n'a élé commis antérieurement depuis un délai de trois ans. 

Telle serait la nouvelle position du redevable des taxes sur le 
chiffre d'affaires dans les cinq siluations envisagées. 

Mais ce n'est pas lout. 

Le redevable étant en réalité un agent auxiliaire de recouvre- 
ment, un contact étroit et permanent doit être éiabli entre lui et 
l'administration. 

Il doit avoir col'aboration, et collaboration confiante, pour le 
plus grand intérêt du Trésor: il ne pourra manquer d'en résuller une 
grande amélioration dans le recouvrement de l'impôt. 

Par ailleurs, pour faire naître celle collaboration confiante, ii faut 
évidemment faire table rase du passé; le redevable doit pouvoir 
exposer sa situation sans avoir à redouler, pour ja période antérieure, 
des rappeis d'impêt et de pénalités. 

A un autre point de vue, les agents de l'administration doivent 
donner leurs directives par écrit après chaque contrôle de façon 
à permettre de déterminer le degré de responsabilité du redevable 
dans les fautes susceptibles d'être ultérieurement reievées. 

H est apparu enfin que certaines mesures devaient être prises en 
vue de faciliter l'intervention des tribunaux administratifs. 

Tout d’abord, les tribunaux devront avoir à nouveau toute latitude 
pour fixer les amendes, et même pour prescrire les rappels don 
vuisque ces rappels ont en réalité le caractère de pénalités vis-à-vis 
du redevable qui n'a pas lui-même la charge de l'imposition. 

Un autre point de vue est à envisager. Le redevable obtient la 
restitution d'impôts réconnus non exigibles. - 

D'après la situation fausse actuelle, il profite de ces restitutions. 

Or, ceci est inexact puisque le consommateur a eu, en réalité, la 
charge de cet impôt. 

La so:ution juste n'est pas. toutefois, très facile à discerner: il faut 
établir des dislinctions. 

Si le redevable récupère par voie contentieuse des nn payés 
en trop, il doit avoir la posSibilité d’être couvert de ses frais et de 
percevoir une sorte de re pour avoir aidé au redressement d’une 
Situation inexacte. Il est, dans ce cas, d’une certaine façon, le repré- 
sentant des intérêts du consommateur anonyme. 

Le texte proposé envisage de reverser en ce cas au redevable 14 
moitié de l'impôt perçu à tort. 

La restitulion au consommateur de l'autre moitié se heurterait à 
des irnpossibilités pratiques; il est proposé de la verser au fonds 
spéciale des allocations familiales agricoles, représentant les intérêts 





des families nombreuses avant une lourde charge du fait des impôts 
sur la consommation. 

L'erreur de perception peut être aussi relevée par l'administration 
e'le-même lors d'un contrôle. En ce cas, le redevable fautif ne doit 
pouvoir tirer avantage de son erreur. + 

D'autre part, comme il 21 aura pas eu des années de procédure, 
le consommateur sera peut-être plus facile à retrouver que dans le 
premier cas. I recevra donc en retour l'impôt payé en trop, mais 
s’il ne peut être retrouvé, l'intégralité de la somme payée en trop 
devrait être versée au fonds spécial des allocations familiales agri- 
coles. 

Toutelois, i! devrait y avoir tout d'abord compensation entre excès 
et insuffisances de versement. 

On peut penser que les mesures décrites ci-dessus dans jeurs 
grandes lignes normaiiseront de façon très satisfaisantes les rapports 
de l'administration et des redevables en matière de taxes sur le 
chiffre d’aflaires. Mais elles ne feraient pas disparaitre pour cette 
catégorie d'impôt, non plus que pour tous les autres impôls, les 
injustices extraordinaires que les taxes établies à des taux excessits 
font apparaître dans des <as particuliers. 

On se rendra compte de la situation existant à cet égard en 
exposant ici un cas concret. 

ll s'agit du propriétaire d’une usine, munie de ses moyens de 
production, donnant celle-ci en location. 

Les clauses du bail peuvent se résumer ainsi: 

Pour les immeubles par nature, les charges du locataire sont celles 
prévues par le code civil. 

Four le matériel, suivant une clause très habituelle, le locataire 
devra rendre en fin de bail un matériel ayant les mêmes possibilités 
d'utilisation que le matériel reçu à l'entrée du bail. S'il y à amélio- 
rations, le Le rmee ÿ devra une indemnité au locataire ; dans le cas 
contraire, l'indemnité sera versée par le locataire au propriétaire. Le 
loyer prévu est de 700.000 F par an. 

ns cette situation, le propriétaire ne peut, on le voit, s’enrichie 
du fait de cette convention. Son seul avantage consiste à toucher son 
loyer de 700.000 F destiné à couvrir les réparations aux bâtiments, 
les impôts, la rétribution de son capital. 
pa s’attendrait done à voir grever de 100.000 F à 200000 E 

î ts. 
ue l'on est loin du compte! 

réalité, sauf pe la patente qui est celle de 1954, les impôts 
suivants ont été établis au titre de 1951: 

Impôt foncier, 300.578 F. 

Patente (du propriétaire), 4 675.20 F. 

Taxes sur le chiffre d’affaires, sur le loyer (plus pénalités: 
C.800.156 F), 3.100.078 F. . 

Impôt sur les sociétés (plus pénalités: 3.761.400 F), 15.067.380 F, 

Total, 20.433.486 F, non compris les pénalités: 10.561.556 EF. 

On ne peut manquer d’être véritablement stupéfait, ahuri, abruti 
en constatant une imposition de cette nature. Elle appelle les expli- 
cations suivantes : 


Patente. 


Celle-ci représente pour plus de 1.500.000 F Ja charge aflérente 
aux locaux donnés en location, Elle est donc plus que double du 
loyer de 700.000 F. Cette anomalie provient d'une disposition parti- 
culière à la législation des trois départements de l'Est qui assoit la 
taxe sur les locaux loués à la diMiérence des autres départements 
où elle est assise sur le bureau du propriétaire. 

Par le jeu des centimes additionnels, il s'ensuit automatiquement 
que, dans la généralité des cas, la charge de patente dépasse le 
montant des loyers payés au propriétaire. Dans le cas présent, la 
patente a été calcuke sur 74 centimes. A Mulhouse, elle aurait été 
pre sur 111 centimes et son montant aurait dépassé le triple 

u loyer. 

Cette situation existe, en Alsace-Lorraine depuis huit ans. El'e 
a été maintes fois signalée à l'administration, en particulier par 
l'auteur de la présente proposifion de loi. Mais ceci sans aucux 
succès. 


Taxes sur le chiffre d'affaires et impôt sur les sociétés. 


Les taxes sur le chiffre d'aflares et l'impôt sur les sociétés 
dépassent de façon extraordinaire le montant d1 loyer perçu par le 
propriétaire ; #n voici le motif. 

L'administration considère que le simple renouvellement, même 
sans amélioration, du matériel, devrait être à la charge légae du 
propriéta're, lequel doit être considéré comme recevant un supyplé- 
ment en loyer en nature à chaque dépense de remplacement du 
locataire, dépense atteignant chaque année de 40 à 50 millions. 

Ce soi-disant loyer supplémentaire devient donc taxable à la fois 
aux taxes sur le chiffre d'affaires et à l'impôt sur les sociétés. 

Cette solution de l'administration est toute récente et contra re à 
toutes ses soktions antérieures. Elle ne tient pas debout et se 
trouve contestée devant la juridiction administrative. 

Mais la décision définitive n'interviendra pas avant des années, et 
l’on ne peut d'ailleurs être assuré de la solution des juges. 


En attendant, le propriétaire devrait supporter chaque année — 
pour un loyer de 700.600 F — une charge fiscale d'environ 20 mil 
lions ; 30 millions avec les pénalités. 

Et comme les clauses de bai! sont très généralement les mêmes 
dans tous les cas, la plupart des locataires d'usnes doivent être 
recherchés dans les mèmes conditions. Et de même, les collectivités 
publiques en raison des contrats de concession qui sont tous dans le 
méme sens. 

Voit-on alors les conséquences de la position démentielle de 
l'administration sur le point considéré ? 
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Un propr'étaire recevant un loyer de 700.000 F ne peut pas payer 
20 millions. 

Ou bien le locataire cessera de renouveler le matériel, et alors 
ce sera la mort de l'usine cessant rapidement d’être cempétitive. 

Ou bien le bail sera résilié et l’usine fermée. 

Dans tous les cas, le personnel perdra son gagne-pain et de nou- 
veaux chômeurs seront à la charge de l'Etat. 

Cette question intéresse donc le sort des mill'ers de familles 
ouvrières. 

Elle intéresse aussi grandement le sort de l’économie nationale, 
car le plan de reconversion de la production implique forcément la 
possibililé pratique de pouvoir louer une usine. C'est le moyen le 
plus normal de spéc'aliser la production, de la rationaliser, de 
réduire les frais par exploitations conjuguées, de rénover des usines 
vétustes ou de tirer le meilleur parti d'un matériel ancien en 
l’affectant à un seul genre de production. 

Voici donc exposé un cas bien probant; nous ajouterons un second 
exemple. 

On sait que les industriels et commerçants doivent affecter à 
l'effort de construct'on d'habitations une somme égale à 1 p. 1 
des salaires payés par eux l'année précédente. 

Ils peuvent notamment se libérer de leur obligation en accordant 
des subventions destinées à aider à la construction. 

L'abbé Pierre a entrepris son action qui a eu un si grand reten- 
tissement en faisant ressortir que le principal obstacle à l’access:on 
des humibles à la propriété d'une petite maison résidait dans le fait 

ue le candidat à: la construction ne pouvait disposer des premiers 
dde indispensables. 

Dans ces conditions, les subventions des exploitants présentaient 
le plus grand intérêt. Il était naturel qu'elles soient accordées aux 
ouvriers et employés les plus méritants, les plus dignes d'intérêt. 

On peut ajouter que, pour bien des motifs, les patrons ont un 
réel avantage, dans bien des cas, à disposer sous cette forme de 
leurs fonds destinés à l'effort de construction. ; 

Voici done, dira-t-on, un moyen de construire de nombreuses petites 
ma:sons individuelles qui transformeront la vie de leurs propriétaires 
de condition très modeste. 4 

Comme c’est mal connaître Je genre d'activité de nos administra- 
tions fiscales! 

Celles-ci ont en effet décidé que toutes les subventions de l'espèce 
pourraient être accordées en exonération d'impôt, à l'exception de 
celles devant profiter au personnel de l’entreprise! 

Ces subventions, versées soit par l’entreprise, so't par des orga- 
nismes agissant avec, ses fonds suivant ses directives, sont consi- 
dérées comme des salaires donnant lieu au payement de l'impôt 
cédulaire et de l'impôt général. 

Ce point de vae ne peut manquer d'être partagé au regard de la 
sécurité sociale, surtout depuis la loi du 20 mars 1951. 

Peut-on dire à la décharge de l'administration que ces solutions 
s’imposaient ? C’est bien douteux en présence de la jurisprudence de 
la Cour de cassation spéciflant que le caractère juridique d'un salaire 
ne peut être altribaé à des subvent'ons bénévoles ne constituant 
pas la rétribution d'un travail déterminé. 

Quoi qu'il en soit, voici le résultat: pour chaque subvention de 
400 F à un salarié, celui-ci aura environ 90 F à consacrer à la 
construction, peut-être moins, tandis que le patron devra débourser 
4%5 F, peut-être plus, en charges d'impôt et de sécurité sociale. En 
définitive, chaque somme disponible pour la construction donnera 
lieu à la perception de 50 p. 100 au moins de son montant en taxes 
fiscales et parafiscales. 

Peut-être de grañdes sociétés pourront-elles tourner la difficulté, 
par exemple dans le cas où Citroen subventionnerait l'organisme de 
construction de Simca, à charge de réciprocité. 

Mais celte possibilité est exclue de l'immense majorité des cas, 
notamment pour les moyennes ou pelites entreprises où les rapports 
humains sont plus étroits et doivent inciter davantage à l’attribation 
de semblables subvent'on6. 

En résumé, la posilion de l'administration en cette matière aura 
sans doute comme conséquence que l'accession à la propriété d’une 
pete maison sera refusée à de modestes travailleurs. 

On a tenu, dans ce cadre restreint, à citer seulement des solu- 
tions avant un porlée néfaste à l'égard de trop nombreuses per- 
sonnes de condition modeste, à l'égard aussi des intérêts généraux 
du pays. 

pp voulait par aïlleurs aborder des situations strictement part:- 
culières, un volume n’y suffirait pas. On peut s'en rendre compte 
en constatant par exemple que les droits de succession entre frères 
et sœurs sont au taux de 40 p. 100 sans abattements à la base, ce 
taux atteignant fréquemrnent en fait ie 100 p. 100 par suite de 
l'impossibilité légale de dédu're la plupart des dettes. 

Ajoutons encore ceci: nous avons borné nos remarques aux 
affaires fiscales. Or, malheureusement, celles-ci ne sont pas les 
seules à envisager. 

L'application des textes récents trop nombreux, imposés par le 
malheur des temps, est la caase de bien tristes situations. Citons 
seulement à ce sujet les matières suivantes: construct:ons immobi- 
lières, législation des loyers, législation de la sécurité sociale. 

Chaque lecteur un peu éclairé voit surgir en ces domaines de 
pénibles exemples qui ont eu leurs répercussions dans les discus- 
sions parlementaires. 

Quelques mots d'explication semblent nécessaires en matière de 
sécurité sociale. Dans nombre de cas, on voit des assurés forcés de 
cotiser à plusieurs régimes sans pouvoir prétendre à plusieurs pres- 
tations correspondantes éventuelles. On voit même un seul revenu 
donner lieu à deux cotisations parallèles pour deux régimes diffé- 
rents. L'assurance obligatoire est un b'enfait lorsqu'elle est faite 
pour l'assuré; elle devient un moyen d'opvpression lorsque l'assuré 
est fait pour l'assurance. 





Nous ne nous étendrons pas davantage sar tous ces points croyant 
avoir amplement démontré la nécessité de trouver un moyen pour 
tempérer la rigueur des textes légaux ou réglementaires à l'égard 
d'un trop grand nombre de nos concitoyens, ceux de condition 
modeste élant naturellement les plus éprouvés. 

Ainsi donc, la nécessité se fait sentir impérieusement de créer 
er instance destinée à assurer la sauvegarde des droits de l’indi. 
vid. 


Mais, quelle solution pratique donner au problème ? 


Si nous considérons les autres pays, nous pouvons constater que 
celte instance exisle presque partout, sauf, ben entendu, dans les 
Etats totalitaires. 


Dans l’ancienne France, le monarque a été pendant des siècles le 
défenseur, le recours du peuple à l'encontre des diverses féodalités, 
de leurs réglementations et privilèges abusifs, 

Dans les temps modernes, il n'est resté de ces pouvoirs au chef 
de À gt que le droit de grâce en faveur des criminels et délin- 
quants. 

On ne voit pas pourquoi ce droit ne pourrait pas s'exercer, dans 
des conditions identiques, non pas à l'égard des coupables, mais à 
l'égard de bons citoyens opprimés par certains textes, ou même 
seulement par leur interprétation abusive. 

Hi ne s’agit pas de doter le Président de la République de pouvoirs 
d'oppression, mais aa contraire de lui permettre de pouvoir redres- 
ser des situations particulières et collectives lamentables:; en un 
mot, assurer aux citoyens l'exercice de leur liberté prévue par la 
Constitution, faire que la République soit effectivement un gouver- 
nement pour le peuple, comme il est expr:mé à l’article 2 de la 
Constitution. 

A condition, bien entendu, que les droits soriverains du Parlement 
soient pleinement sauvegardés, la réforme proposée rentre donc 
entièrement dans le cadre des institutions de la France. 

En pratique, le but recherché serait réalisé par la création d’une 
commssion tout à fait indépendante des nrganismes publics, mais 
placée sous l'autorité directe du chef: de l'Etat. 

Ceilte commission serait constituée rar de hautes personnalités 
désignées par les corps constitués les plus élevés: la Cour de cassa- 
tion, le conseil d'Etat, l’Académie des sciences morales et politiques. 

Les membres de cette commission seraient aa nombre de sept, ce 
ch'ffre paraiesant indiqué, d'une part, pour éviter un corps trop 
nombreux, d'autre part, pour permettre à la commission de se divi- 
ser en sous-commissions pouvant étudier par spécialités les requêtes 
qui viendront, sans doute, nombreuses. 

Du point de vue de la compétence, il faut naturellement permettre 
à la Gr pe qu de prendre toutes décisions à effet immédiat ayant 
pour but réformer toutes solations abusives portant atteinte 
gravement en toutes matières aux intérêts légitimes, à la liberté 
ou à l'honneur des citoyens. 

NH ne c£’agira d'ailleurs pas en général d’annuler purement et 
simplement les mesures néfastes, mais simplement de tempérer 
leur rigueur: la loi reste la loi. 

En tout état de cause, le dernier mot restera au Parlement, car 
pi À pourra toujours décider la réintroduction du texte dans la 

gislation. 

Reste à envisager la procédure à suivre devant la commission et 
l'exécution de ses décisions. 

Pour la procédure, il a paru nécessaire d'adopter une formule très 
saup'e permettant de remédier à toutes les situations sans en être 
empêché par des forclusions: en conséquence, le soin a été laissé 
à la commission de fixer elle-même sa procédure pour permettre 
de l’adapter à toutes les nécessités. Dans notre idée, la commission 
devrait être saisie par des placets adressés au président de la Répu- 
Llique sans aucune condition de forme. 

Concernant l’exécution des défisions de la commission, celles-cl 
seraient assimilées aux décisions judiciaires passées en force de 
chose jugée. 

Tel est l’ohjet de la présente praposition de loi I est à supnoser 
que l'effet bienfaisant de ses mesures se fera rapidement sentir. 

I! reste à fournir quelques brèves explications au sujet de la 
rédaction des différents articles. 

L'article 4er pose le principe que les taxes sur le chiffre d’affaires 
sont à la charge des consommateurs, le rôle du commerçant étant 
celui d’agent auxiliaire de perception du Trésor. 

L'article 2 fait ressortir les conséquenres à tirer du prinripe posé 
par l’article premier, suivant les modalités déjà exposées. On le 
constatera d’ailleurs: ces nouvelles règles n'auront pas pour eftet 
d'innocenter un redevable gravement coupable, Tout ‘an contraire, 
est placé cn ce cas en présence de ses véritables respon- 
sabilités. 

Il saura dans quel cas il devra être considéré comme véritable. 
ment imalhonnète, et il devra en conscience reconnaître l’exacti- 
tude de la lei à cet égard. 

Il sera évidemment tout naturel de le voir déférer au tribunal 
répressif chaque fois qu'il se sera approprié des taxs perçues pour 
le compte du Trésor. 

Cette situation sera en ‘ait beaucoup plus rigoureuse que la 
situation de fait actuelle, mais ceci à très juste titre. 

L'article 3 tire es conséquences des dispositions des précédents 


æerticles en prescrivant une coilaboralion étroite entre les agents 


fonctionnaires de l'administration et les agents auxiliaires ayant la 
charge de la perception de l'impôt. 

Cette collaboration sera notamment réalisée par la nécessité de 
clôturer tout contrôle par un | ct “br «us aisant ressortir la 
facon dont le commerçant remplit son rôle et les directives qui 
lui sont données à ce sujet pour l’avenir. 

L'arlicle 4 exprime les mesures transitoires destinées à faciliter 
le passage de l’ancien régime au nouveau dont l’un des buts néces- 
saires est de réaliser une liaison étroite entre les agents de l’admi- 
nistration et les redevables. 
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N est indispensable pour arriver à ce résultat de faire table rase 
du passé que les redevables puissent exposer sans crainte de 
rappels à’ ape leur png exacte Foro. 2 ee gr gr =. 

article ispose que les nouvelles dispositions seront appli- 
D vt cas de taxation forfaitaire. | 

L'article 6 a pour objet de remanier les dispositions antérieures 
en vue de faciliter le recours à justice du contribuable, tout en 
adaptant le régime des restitutions à la nouvelle situation. 

L'articke 7 prévoit la modification des dispositions du code géné- 
rat des im pour tenir compte des prescriptions de la nou- 


vehe loi. 

L'article 8 décide la constitution de la commission créée sous Ja 
haute autorité du président de la République en vue de tempérer 
la rigueur des lois, 

Toutes explications ont été données plus haut sur le sens des 
mesures envisagées. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les taxes sur le chiffre d’affaires sont à la charge 
des consommateurs. Elles sont perçues en sus du prix pour 
compte du Trésor par les ve de produits et marchändises, 
les façonniers, prestataires de services, elc,, lesquels, ayant la 
ES de commerçants, sent tenus de percevoir 1’ à titre 

agents auxiliaires de perception du Tréser. Hs sont vables des 
taxes sans que l'impôt puisse être considéré comme étant à leur 
charge, sauf le cas de consommation personnelle. 


Art. 2 — Les fautes et erreurs de perception des redevables de 
taxes sur le chiffre d'affaires sont sanctionnées dans les mêmes 
conditions que ee les agents qualifiés de l'administration et de 
Ja façon suivante : 


a) Lorsque le redevable a perçu l'impôt dans les conditions fixées 
on admites par l'administration, aucun rappel de taxe ne peut 
être exigé de lui pour le passé. : 

b) Lo le redevable a percu l'impôt dans des conditions 
inexactes ou omis de percevoir l'impôt ge an. aucun rappel de 
taxe ne peut être exigé de lui, s’il s’agit d'une erreur excusable 
n’impliquant aucune négligence sérieuse de la part de l'agent 
auxiliaire de recouvrement. 

€} ue le redevable a commis une erreur de perception 
impliquant de <a part une négligence sérieuse, mais sans intention 
de fraude, il'sera tenü de couvrir le Tréser de l’impôt non perçu. 

À sera de même pour les contributions personnelles du rede- 
vable. 


@) Lorsqu'un redevatle néeliso de mauvaise foi la perception de 
l'impôt sur le cons»mmateur, il est constitué personneliement débi- 
teur avec majoration maxima de 200 p. 100. 

€} Lorsqu'un redevable néglige de verser au Trésor l'impôt qu'il 
a fait payer au consommateur, il est soumis à Ja même pénalité. 

En outre, il sera déféré aux tribunaux répressifs ct puni des 
peines visées à l’article 405 du code pénal. Sa poursuite Sera oblj- 
gatoire en ras de récidive dans les trois ans. 


Les règles fixées par le présent article sont applicables aux affai- 
res en cours, même litigieuses, sous réserve qu'elles n'aient pas 
donné lieu au payement de l'impôt. 


Art. 3. — Les redevalles de l'impôt sont tenus de rester en 
pm À gros avec les agents de administration dont ils 
dépendent, ceux-ci ayant de leur côté l’obligation d'apporter leurs 
meilleurs soins à diriger avec ioute la courtoisie et la largeur de 
vues possibles, l’activité de 'eurs agents auxiliaires de perceptien. 


Les opérations de ces derniers sont contrôlées sur place à inier- 
valles réguliers fixés par l'administration. 


Chaque contrôle donne lieu à l'établissement d’un procès-verbal 
indiquant la façon d’apérer de l’agent auxiliaire pour le passé et 
les instructions et conseils donnés pour l’avenir. 


Ces procès-verbaux dont le redevable doit recevoir copie sont 
l'élément principal permettant de déterminer la nature des erreurs 
et fautes qui pourraient être relevées à l’avenir dans sa gestion. 


Art. 4. — A titre transitoire, il-ne pourra être eflectué aucun 
rappel d'impôt pour la période courue "à l'expiration du déer- 
nier mois ayant précédé la promulgation de la présente loi. 

En outre, r la période courue postérieurement, mais avant le 
premier contrôle eflectué en exécution de la présente loi, le rede- 
vable ne pourra être rendu débiteur de sommes dépassant les 
impôts éludés, sans intention de fraude. 


Art, 5. — Les dispositions qui précèdent sont applicables en cas 
de taxation forfaitaire, la faute du redevable devant étre appréciée 
en ce cas du point de vue de l'exactitude et de la sincérité des 
ee ments fournis en vue de la fixation du forfait par l’admi- 
bistration. e 


Art. 6. — En toutes matières, notamment fiscales ou douanières, 
les redevables peuvent faire opposition devant le tribunal compé- 
tent, aux tres: de perception émis r l’admninistration dans le 
délai d’un an. Le recours est admissible même si Je payement a 
été effectué à la suite de poursuites. 

L'opposition interrompt l'exécution du titre. Sur requête de l’admi- 
nistration, la juridiction saisie pourra ordonner la constitution d’une 
garantie suffisante par le redevable. 


Le redevable a un délai de trois ans pour réclamer l'impôt qu’il 
19 avoir été payé à tort, ce délai courant de Ja date du paye- 
men 

Lorsque l'impôt ou la taxe a été payé par le consommateur, le 
redevable ne peut oblenir restitution que de la moitié de son mon- 
tant, l’autre moitié étant versée au fonds spécial des allocations 
familiales agricoles, 





Lorsqu'il est reconnu au'cours d’un contrôle + y à eu retenue 
excessive d'impôt, le surplus doit être reversé d'o:fice par le Trésor 
au consommateur, si la chose est 

En cas d’impossibilité, le surplus est versé au fonds des allo- 
cations familiaies agricoles. 

Toutelois, il peut être élabli une compensation entre excès el 
insuffisances de versement. 

Art. 7. — Les présentes dispositions modifient toutes celles qui 
leur sont cont j 

Les dispositions du code général des impôts relatives aux taxes 
sur le chiffre d’affaires seront remaniées par décret pour les adapter 
aux dispositions de la présente loi. 

Art. 8. — Il est créé, sous la haute autorité du président de la 
République et sous sa agen ou de son délégué, une conmmmis- 
sion ayant pour objet tempérer la rigueur el les conséquences 
injustes des lois et textes administratifs de toute nature, particuliè- 
rement en matière fiscale. 

Outre le Président de la République ou son délégué, les membres 
de cette commission sont constitués par deux conseillers à la cour 
de cassasion et deux conseillers d'Etat désignés par leurs collègues 
ainsi jee par ss notabilités désignées par l'académie des sciences 
morales et polit 8. 

Cette salnhdes détermine elle-même les conditions de son fonc- 
tionnement, les formalités à remplir peur recourir à sa hante 
autorité, la procédure à suivre pour l'exécution de ses décisions, 

La commission a qualité pour suspendre l'application individuelle 
de toute décision ou de tout 1exte réglementaire lorsque, À son avis, 
la liberté, l'honneur ou les intérêts des citoyens risquent d’être 
gravement et injustement compromis. 

Les décisions de la commission sont transmises immédiatement à 
l’Assemblée nationale sous forme de pétitions. Elles sont publiées au 
Journal officiel. 

Lorsque la décision de la commission tend à une réduction ou à 
une suppression de la perception fiscale individuelle, elle est trans- 
mise simultanément au ministère intéressé fait connaître dans 
le mois si, dans la limite de ses pouvoirs, il a pu porter remède 
à la situation constatée par La commission. 

L'eflet suspensif de la décision de la commission prend fin si le 
pétition est rejetée par le Parlement. 

Les décisions de commission sont exécutoires dans les enndt- 
tions des décisions de justice, Elles ne peuvent être réformées que 
par la commission elle-même ou par le Parlement, 


ANNEXE N°93 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accélérer la liquidation des pen- 
sions des fonctionnaires en + À tag eg par M. Wasmer, 
député, — (Renvoyée à la commission des perisions.) 


_EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires des diverses administra- 
tions ayant pris leur retraite attendent souvent des mois la liqui- 
dation de leur pension. 

H est scandaleux que d’honorables serviteurs de l’Elat soient ainsi 
traités alors que le nombre des mises à la retraite n'est jamais 
très élevé et qu'il est très simple de constituer les dossiers néces- 
saires dès avant la cessation des fonctions. 

La situation À ve est faite aux veuves et aux orphelins est encore 
moins défendable, 

Le seul remède efficace contre les lenteurs administratives semble 
être Ja responsabilité personnelle des fonctionnaires qui auront 
causé le retard apporté à la liquidation des pensions dont s’agit. 


La mise en jeu de cette responsabilité présente l'avantage d'assu- 
rer automatiquement les ressources taires nécessaires pour 
compenser les dépenss prévues par la proposition de li. 


C'est pourquoi nous vous proposons le texte suivant; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — À dater du fer janvier 1956, toutes les administrations 
de l'Etat, des services publics ou assimilés seront tenues de pro- 
céder au calcul du montant des pensions de leurs personnels suscep- 
tibles d'être mis à la retraite dans l'année. 


Art. 2. — Tout agent mis à la retraite percevra les huit dixièmes 
de son traitement tant que sa pension n'aura pas été liquidée. 

Les agents des services chergés de la liquidation des pensions 
seront personnellement et solidairement responsables des difé- 
rences versées après le troisième mois de la mise à la retraite. 

Art, 3. — En cas de décès de l'agent, sa veuve et les personnes 
à sa charge percevront le traitement pendant trois mois en plus 
du mois en Cours. 


Si leur pension n’a pas été liquidée dans les trois mois, fls cont}- 
nueront à percevoir quatre dixième du traitement, 


Les agents chargés de liquider la pension seront personnellement 
et solidairement responsables des trop-perçus éventuels. 


Art, 4. — Un décret déterminera les conditions d'application de 
la présente loi. 














32 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES  ASSEMBLEB NATIONALE 


Annexe n° 94, 





ANNEXE N' 94 


———— 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réparer des dommages résultant de 
l'annexion de fuit de certaines parties du territoire national, pré- 
scnltée par M. Wasmer, député. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 a été 
prise en exéculion de la déclaration solennelle de Londres du 3 jan- 
vier 1943, Son but est d'assurer la réparlilion intégrale du préjudice 
Subi par lies victimes des spoliations et leur confère, à cet effet, 
des droits égaux en restitution de leurs biens, droits et intérêts. 

Ce texte, applicable sur tout le territoire français, n’a pu donner 
satisfaction dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, en raison des conditions spéciales dans lesquelles ces 
régions ont été occupées par l'ennerni. 

La situation toute spéciale de ces trois départements exigeait une 
législation spéciale, adaptée aux circonstances, et cela au double 
point de vue des spoliés et des acquéreurs de biens spoliés. 

L'ordonnance du 21 avril 1915 n'a donné satisfaction qu’à une 
catégorie de spoliés privilégiée par le sort, 

Dans de nombreux cas les droits conférés par l’ordonnance sont 
resiés théoriques, étant donné que l'acquéreur du bien spolié était 
introuvable au insolvable, Aussi, la législation actuelle a-t-elle assi- 
milé le spolié au sinistré et lui accorde-t-elle réparation dans la 
mesure où le sinistré peut en obtenir. 

En d'autres termes, le principe du remboursement intégral n'est 
pas admis. 

Si cette situation peut paraître regrettable pour tous les spoliés et 
tous les sinistrés, elle semble cependant particulièrement injuste 
pour les spcliés des trois départements qui ont été victimes des 
mesures exorbilantes dont le caractère spécial n'existait pas sur le 
reste du territoire national. 

C'est ainsi que beaucoup de personnes qui, en 1939, habitaient dans 
les trois départements, ont été dépouillées de la totalité de leurs 
biens pour ‘a seule raison de leur nationalilé française. 

C'est ainsi encore que des spoliations ont été faites d'une façon 
Systématique, sur une grande échelle, par l'ennemi, directement à 
la suite de la défaillance de la souveraineté française dans une par- 
tie du terriloire français que l’ennémi avait annexée de fait en y 
änslituant ses droits de souveraineté. 

Dans ces conditions, il paraît équitable d'accorder aux spolifs des 
trois départements une réparation intégrale qui les mette sur le 
môme pied que ceux de leurs concitoyens qui sont restés dans les 
Fe départements et dont les biens ont ainsi échappé à la spolia- 

on. 

dl ne faut pas oublier, en effet, que; dans beaucoup de cas, la 
confiscation eut lieu pour le seu! motif que les habitants des trois 
départements se refusaient à y rester pendant l’annexion de fait par 
l'ennemi ou à y retourner et que celte atlitude fut pénalisée par 
Ja confiscalion des biens. - 

Maintenir une différence de situation entre ceux qui sont partis 
et ceux qui sont restés dans les trois départements constituerait 
la consécration d'une inégalité qui a été instituée par l'ennemi 
lui-même et pour des molifs qui ne sauraient être acceptés par la 
communauté française, 

Le but de l'article 1 du texte proposé est de porter remède à 
celie situation en établissant l’égalité entre tous les spoliés. 

Si, dans les départements recouvrés, soumis de 4910 à 19:35 au 
régime de l'annexion de fait, les opérations de spoliation ont pris 
une ampleur exceptionnelle, elles revêtent souvent aussi des formes 
particulières de telle sorte que de nombreuses personnes ont été 
aménées à entr2r en possession de biens spoliés sans encourir 
aucun reproche. 

Afin de réaliser les principes proclamés par la déclaration soien- 
nelle des Nations Lies du 9 janvier 1913 et aboulir à la restituhion 
intégrale des spoliés dans leurs droits, biens et intérêts, l’ordon- 
nance du 21 avril 1945 a établi une présomption irréfragable de mau- 
vaise foi à l'encontre de tous iles acquéreurs de ces droits, biens et 
intérêts et en faveur des personnes sopliées. Or, l'application de 
celle présomption a nécessairement abouti à des condamnations de 

rsonnes qui, en fait, pouvaient se considérer comme étant de 

onne foi el pouvaient ainsi éprouver le sentiment d'avoir été les 
victimes d'une injustice. 

La gravité du problème ne saurait étre sous-estimée. Afin d'ériai- 
rer les divers aspects du problème, nous exarninerons sucressive- 
ment les conditions créées par le régime de l’annexion de fait, les 
conséquences de l'application de l'ordonnance du 21 avril 19% et es 
solutions qui peuvent être envisagées. 

Au début de la guerre, la zone frontalière des trois départements 
recouvrés fut évacuée sur ordre des autorilés militaires françaises. 
Cette zone, qui coriprenailt notamment la ville de Strasbourg et sa 
banlieue, comptait plus de 300.000 habitants. 

Lorsque les Allemands eurent occupé l'Alsace et Ja ‘Lorraine, ils 
introduisirent dans ces provinces l'ensemble de leur législation éco- 
nomique et y établirent: un dirigisme rigoureux, Leur préoccupation 
évidente fut de re rien prélever sur les ressources de l'économie 
allemande pour couvrir les besoins de la population alsacienne et 
lorraiae, besoins @'aulant plus considérables que les dommages de 
guerre étaient imporlants, 

Les autorités allemandes entreprirent donc de faire vivre ces 


régions sur les ressources locales et sur certains envois provenant 
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des autres départements français. Les marchandises ee 
qu'il s'agisse de denrées alimentaires ou de produits industriels, 
furent mises en vente par le canal des commerçants, auxquels 
furent imposées aussitôt les règles et les méthodes allemandes en 
matière de prix, de contingentement et de rationnement et auxquels 
il fut difficile de refuser leur participation sans s’exposer à des 
risques sérieux. 

Si de nombreux commerçants ont été ainsi conduits à participer 
à la distribution de marchandises spoliées, un certain nombre de 
particuliers se sont trouvés placés dans des circonstances telles 
qu'ils ont été conduits à acquérir des biens spoliés sans qu'on puisse 
er leur en tenir rigueur. C'est ainsi que des sinistrés ont 
acheté des meubles spoliés pour remplacer ceux qui avaient été 
détruits par faits de guerre. 

Parfois les acquéreurs ignoraient l’origine des biens qu'ils ache- 
laient. Tel est le cas des personnes qui ont achelé dans les miga- 
sins des meubles neufs, sans se douter que ces meubles avaient 
appartenu à des fabricants de meubles ou à des grossistes spoliés. 
Dans cerlains cas l'acquisition de biens spoliés a été pratiquement 
imposée par l'autorité allemande. Ainsi dans certaines communes 
sinisirées au cours des opérations. militaires dé” 1939-1940, les sinis- 
trés se sont vu atiribuer d'office par les autorités allemandes, en 
remplacement des meubles détruits, des meubles ayant appartenn 
à des spoliés, mais en dehors même de ces cas extrêmes on ne 
saurait, en toute équité, considérer comme critiquàbles des achats 
portant sur des objets de première nécessité, effectués pendant une 
période de pénurie, pour satisfaire des besoins légitimes. 

En ce qui concerne les locaux de caractère industriel ou commer- 
cial, ils ont également fait l’objet de mesures dirigistes, en vertu 
desquelles des commerçanis, des industriels ou des artisans- se 
sont vu attribuer d'office certains locaux occupés précédemment 
par des spoliés, en même temps qu'il leur était enjoint d'évacuer 
ceux qu'ils occupaient eux-mêmes et qui étaient affectés à une 
autre destination. A la suite des bombardements qui ont détruit de 
nombreux immeubles, des commerçants et industriels sinistrés, en 
grand nombre, se sont vu attribuer des locaux disponibles gui bien 
souvent avaient été utilisés jusqu’à la guerre par des spoliés. 

Dans les circonstances qui viennent d'être sommairement décrites, 
les acquisitions de biens spoliés se sont nécessairement multipliées. 
Pratiquement, la totalité des marchandises ayant appartenu à des 
commerçants ou à des industriels spoliés a élé, pendant la période 
d’annexion, livrée à la consommation pour couvrir les besoins de 
la population. Les biens mobiliers ayant appartenu à des spoliés 
ont très souvent servi à remplacer ceux qui ont été détruits au 
cours des opérations militaires ou des bombardements aériens. Les 
locaux abandonnés par les spoliés ont été utilisés très souvent pour 
rémplacer les locaux détruits. 

Or, l'ordonnance du 21 avril 1915 a dû être = gt indistincte- 
ment à tous ceux qui, commerçants, industrie 
teurs, ou simples particuliers, se sont trouvés à un moment donné 
possesseurs de biens spoliés, même lorsque l'acquisition n'avait eu 
aucun caractère Culatif, même lorsqu'elle n'avait eu pour objet 
que de satisfaire les besoins de la population, 

plus souvent la restitution en nature n'était pas ssible, 
soit que les biens aient été détruits par fait de guerre, soit qu'is 
aient été livrés à la consommalion. Les acquéreurs ou sous-acqué- 
réurs ont été alors condamnés à rembourser la valeur des biens 
au jour de la réstilution, c'est-à-dire à verser une somme très supé- 
rieure au prix d'acquisition. 

Ainsi de nombreuses personnes se sont trouvées sévèrement péna- 
lisées alors qu'aucune faute ne pouvait leur êlre reprochée. 

Quelle solution peut-on envisager pour porter remède à celte 
situation ? 

Au point de vue mr, er on peut faire les observations suivantes : 
la loi du % octobre 1946 a reconnu que, de l'annexion de fait 
dont furent viclimes les départements d’Alsace-Lorraine, il était 
résulté certains dommages ouvrant droit à réparation. L'article 6, 
dernier alinéa, de cette loi décidait en effet que les à dommages 
non réglés par la présente loi, subis par les spoliés et résultant de 
l'annexion de fait de certaines rlies du “territoire par l'ennemi 
ou de l'application de mesures dans certaines régions soumises à 


un régime spécial, seront réglés au titre d’un texte lécislatif à déter- 


miner après la promulgation de la présente loi », Ainsi est née la 
notion du « dommage d’annexion ». 

La loi no 49-573 du 23 avril 1949, qui a étab:i les conditions dans 
lesquelles est garanti au spolié le payement er ou er des 
biens spoliés, contient des disposilions particulières pour les pat- 
ties du territoire national annexées de fait par l'ennemi où Sou- 
mises par lui à un régime spécial, el décide notamment que l’indem- 
nisation sera effectuée par l’Elat au profit de toute personne lésée, 
spoliée ou privée de fait de ses biens, droits ou intérêts en consé- 
quence de cette annexion. 

La loi no 47-1701 du 4 septembre 1917 a décidé .que les acquéreurs 
et sous-acquéreurs de bonne foi de biens spoliés, de même que Îles 
spoliés eux-mêmes, seraient indemnisés par l'Etat dans la même 
mesure et dans les mêmes conditions que les sinistrés. Cette loi 
a, pour la première “oi, posé le principe que le dommage subi 

ar les acquéreurs de bonne foi doit être considéré comme une 
orme particulière du dommage d’annexion et qu'il incombe en 
conséquence à l'Etat de le réparer. Mais la loi du 4 septembre 1947 
ne reconnait la qualité d'acquéreur de bonne foi qu'à deux caté- 
gories de personnes: celles qui ignoraient, au moment de l'acqui- 
sition, l'origine des biens qu'elles ont acquis, et celles à qui 
l'acquisition de biens spoliés a été imposée par l'ennemi. 

Ainsi que nous l'avons exposé, un grand nombre de personnes 
qui sont entrées en possession de biens spoliés, sans ignorer l'ori- 
gine de ces biens et sans avoir subi de contrainte directe, doivent 
être néanmoins considérées comme jirréprochables parce qu'elles 
se sont trouvées placées dans des circonstances (elles qu'elles 
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n'auraient pu s'abstenir d'acquérir des biens spoliés sans subir 
un grave | ones ou sans aire tort à des tiers. 
. Il est indispensable d'étendre la qualification de bonne foi à toules 


ces personnes qui ont subi une contrainte directe” ou qui, pour 


diverses raisons, n'ont encouru aucun reproche. L'article 3 de la 
mr à proposition de loi prévoit sept catégories de personnes 
ont la bonne foi doit être reconnue. + 
Les deux premières catégories sont celles que définit déjà Ja joi 
du 4 septembre 19417. A leur égard, le texie nouveau se substituera 
aux disfüsitions correspondantes de la loi du 4 septembre 1947 qui 
. pourront en conséquence être abrogées. 
Les catégories suivantes comprennent essentiel:ement, d'une part, 
les personnes qui ont acquis Eng leur usage personnel ou fami- 
lial des biens spoliés de première nécessité dans la mesure où ces 
. achats correspondaient à des besoins légitimes, d'autre part, es 
personnes qui ont acquis des biens spoliés afin de poursuivre nor- 
malement leur activité professionnelle, non seulemént dans leur 
mb à ges mais aussi dans l'intérêt de leur rsonnel qui 
aura 
marchandises, de matières premières ou de locaux, et dans l'intérêt 
de la population qu'il convenait de faire bénéficier de toutes jes 
ressources disponibles, alors que ses autres possibilités d'appro- 
visionnement étaient réduites et que, d’ailleurs, le refus d'utiliser 
sur place les biens spoliés eût entraîné soit leur perte, soit plus 
yraisemblablement leur transfert en Allemagne. 
La réparation du préjudice subi par ces diverses catégories d’ac- 
quéreurs de bonne foi ne saurait évidemment êlre assurée d'une 
manière qui porte atteinte aux droits que la législation en vigueur 


ux $ 

°  Jégislation, en vertu de laquelle a déjà été réglée en pra- 

ue la part des affaires de spoliation, doit être considérée comme 
in . C’est à l'Etat qu'il nn de prendre en charge les 
Me Ag og ven qui constiluent, il faut y insister, des formes 
part du « dommage d'annexion ». 

S'il est équitable, en principe, que la réparation soit intégrale, 
c'est-à-dire qu'il soit remboursé aux personnes de bonne {oi la 
totalité des sommes qu’elles ont versées aux spoliés, il convient 

Do -— d'éviter que de ce rèémboursement il résulte pour le 
néficiaire un enrichissement. L'indemnité doit être calcukée de 
telle sorte que l'acquisition d’un bien & ié, faite de bonne foi, ne 
laisse ni perte ni bénéfice d'aucune sorte. L'article 4 de la présente 
proposition en établit le principe. 

£n cas de restitution en nature, it convient de maintenir Ja solu- 
tion de la loi du 4 septembre 1947, en vertu de laquelle les aequé- 
reurs et sous-acquéreurs biens spoliés sont indemnisés dans la 
mesure et dans les conditions établies par la loi du 2% octobre 1916 
lorsqu'ils ignoraient l’origine des biens acquis ou lorsque l'acqui- 
sition leur a été imposée l'ennemi. Il est équitable d'étendre 
le bénéfice de cette solution à toutes les personnes qui ont res- 
titué en nature les objets mobÿiers de première nécessité acquis 

ur leur usage personnél ou familial, si l'acquisition correspon- 

it à des besoins légitimes. 

Les obligations mises à la charge des acquéreurs de biens spoliés 

ar l’application de l'ordonnance du 21 avril 1945 opt entrainé la 
aillite d’un certain nombre de commerçants. La En pro 
sition 5 8 der pareil cas les commerçants faillis seront réha- 
bilités de plein droit lorsque leur bonne foi aura été reconnue. 

Les répercussions financières de la présente proposition de loi ne 
seraient | tellement importantes étant do que le principe de 
la réparation sur la base des dommages de guerre est déjà établi 

ur les spoliés et que les dépenses à envisager auraient trait seu- 
nie t aux indemnités qui ne sont pas prévues par ladite légis- 

n. 5 

Nous vous proposons les dispositions suivantes qui ont déjà été 
adoptées par A commission de la justice sous la A 0 
lature et ont fait l’objet du rapport me 8513. 


1 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, —— Dans les parties du territoire national annexées de 
fait par l'ennemi, i ndamment des actions prévues par l'ordon- 
. nance ne 45-770 du 21 avril 1945, les personnes visées aux articles 4e 
Se 2 'obiet re ordonnance KT les _n droits ou intérêts ont 
l'o ‘une m vue par cette ordonnance pourront 
emai .à l'Etat da t entière et sans restriction de la 
ue: its » droil intérêts. Les indemnités versées au 
la loi. fs 1946 sont considérées comme des 
acomptes : 


Ce droit à réparation n'exclut pas la faculté peut avoir le 
spolié d'exercer contre l'acquéreur les actions prévues par l'ordon- 
nance du 21 avril 1945. 

Art. 2, — Dans les parties du territoire national annexées de 
fait par l'ennemi, les personnes de nationalité française qui, à la 
suite d'une condamnation ou d’une transaction intervenue en exé- 
cution de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 4945 ont versé une 
indemnité à un spolié, pourront obtenir de l'Etat le remboursement 
de cette indemnité dans les conditions fixées ci-après, lorsque leur 
en aura été reconnue conformément à l’article 3 de la pré- 
sente loi. 

Art, 3. — La bonne foi doit être reconnue par ordonnance du 
tribunal civil rendue sur simple requête: 

4° Aux acquéreurs de tous biens ou droits qui ignoraient, au 
moment de l'acquisition, l'origine des biens qu'ils ont acquis; 

r A pes nes à qui l'acquisition de biens spoliés a été imposée 
par l’ennemi; 

3° Aux personnes auxquelles les biens ont été attribués par appli- 
cation directe ou indirecte dé mesures de rationnement ou de contin- 
gentement ou de toutes autres dispositions d'ordre économique 

. mises en vigueur par l'ennemi; 
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4e Aux commerçants, industriels ou artisans qui, dans l'exercice 
normal de leur profession et ur maintenir leur activité profes- 
sionnelle se sont portés acq urs de biens spoliés et les ont 
revendus en l’état ou après transformation, en contribuant ajnsi 
à assurer la satisfaction des besoins de la population locale; 

5e Aux personnes qui ont acquis des biens spoliés sur l'ordre ou 
comme mandataires d'un tiers si elles ont été déclarées personnelle- 
ment responsables vis-à-vis du spolié, à l'exception des mandataires 
salariés personnes non bénéficiaires du présent article, 

6° Aux personnes qui ont acquis des biens spoliés pour leur 
usage personnel ou familiat, lorsqu'il s’agit d'objets mobiliers de 
ee en nécessité et si l'acquisition correspondait à des besoins 
égitimes ; 

% Aux personnes qui ont pris à bail ou occupé des locaux à usage 
commercial ou professionnel, lorsqu'elles ont agi par suite d'un 
sinistre ou d'un autre cas de force majeure ou sur injonction des 
autorités d'occupation. 

Art. 4. —=« L'indemnité payée par l'Etat sera égale à la somme 
versée au spolié ou à ses ayants droit sous les restrictions sui- 
vantes : 

4° En aucun cas, le bénéficiaire de l'indemnité ne pourra réaliser 
un bénéfice quelconque ; 

2° Il séra déduit de l'indemnité un montant de 10 p. 100 du prix 
de l'acquisition. da 

Art. 5. — Les personnes visées aux paragraphes 4°, 2% et 6 de 
l'article 3 de la présente loi, qui ont restilué en nature les biens 
spoliés qu'elles avaient acquis, seront indemnisées dans la mesure 
Tu les conditions établies par la 10} n° 42389 du 23 octobre 


Art. 6. — Est réhabilité de droit, conformément aux articles 604 
et suivants du code de commerce, le failli dont la bonne foi a été 
reconnue par application de l’article 2 de la présente loi, lorsque 
sa faillite a été la conséquence d'obligations mises à sa charge en 
vertu de l'ordonnance du 21 avril 1945, 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment les deuxième, troisième, qu et cinquième 
alinéas de l'article 2 de la loi n° 47-7701 du 4 septembre 1947. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique déterminera, 
dans les deux mois de la promulgation de la présente loi, ses condi- 


* tions d'application, 





ANNEXE N° 95 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2% janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI teñdant à abroger le décret no 55-679 du 
20 mai 195 relatif au statut des coopératives de consommation 
d'entreprises privées ou nationalisées et d'administrations pubii- 
re présentée M. Boscary-Monsservin, député. — (Renvoyée 

la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 55-679 du 20 mai 1955 stipule en 
son article fer: 

« est abrogé le décret du 29 juillet 1939 complétant l'article 9 de 
» loi du 7 mai 1917 relative aux sociétés coopératives de consomima- 

on. » 

Or, le décret du 29 juillet 1999 précisait, en son article {er contenant 
les dispositions essentielles : 

« …toutelois, ellss (les coopératives de consommation d'entreprises 
privées et d’administrations pueiques) ne peuvent recevoir de sub 
ventions ni de prestations à titre gratuit sous quelque forme que ce 
‘soit des entreprises ou administrations publiques ou privées auprès 
desquelles elles exercent leurs activités. Elles ne peuvent donc fonc- 
tionner que dans les locaux séparés et distincts de ceux de ces entre- 

rises ou administrations, Leur personnel ne peut être recruté parmi 
es fonctionnaires ou agents publies en activité de service. Ce persnn- 
nel ne peut recevoir pour la part de son activité consacrée à la 
coopérative aucune rémunération direete ou indirecte de ces entre- 
prises ou administrations. » 

Dans l'exposé des motifs, il était indiqué: 

« un décret en date du 12 novembre 498 a prescrit la transtor- 
mation en sociétés copératives de consommation de tous les orga- 
nismes ou groupements de consommateurs créés en vue de l'achat 
collectif ou individuet et de la distribution de denrées >u mar:hon- 
dises. Cette mesure, qui s’inspirait d'une proposition de loi de 
MM. Domimange et Frédéric-Dupont adoptée par la Chambre des 
Députés le 8 avril 19%, se justiflait par l'opportunité d'assurer entre 
les diverses formes d'entreprises qui se consacrent à l’approvisionne- 
ment au détail de la population une répartition plus équitable des 
charges de toute nature. 

Le Gouvernement estimait en effet qu'il convenait de réx:iser un 
plus jus'e équilibre entre lesdites entreprises en évitant que cer- 
taines d'entre elles échappent aux charges professionneLes norma:es 
(frais généraux, impositions fiscales, etc.) et soient, du seul fait 
de cette inégalité, en mesure de concurrencer trop fortement les 
commerçants détaillants qui par leur nombre et par !'importance 
de leur chiffre d'affaires constituent un élément essentiel de l'équi- 
libre social, économique et fiscal du pays. 

« Le décret-loi du 12 novembre. 1938 ne reprenait pas l'intégralité 
des dispositions de la proposition de loi adoptée par la Chambre des 
Députés, certaines d'untre elles ayant été réservées pen un examen 
ultérieur. Après étude de l’aflaire, le décret d'application prévu à 
l’article 2 du décret-loi et promulgué à la date du 10 janvier 1929 a 
repris celles des dispositions de la proposition de loi précitée qui, ne 
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re pas dans le-décret-loi, ont paru pouvoir être prises par simple 


cret. 

« Considérant néanmoins qu’il convenait en la matière de donner 
à la mesure prévue par le Gouvernement l'autorité qui s'attache à 
un texte de portée Kgislative, nous avons estimé qu'il convenait de 
reprendre par décret-loi celles des dispositions de proposition de 
loi votée par la Chambre des Députés qui n'avaient pu trouver place 
dans le décret d'application du décret-loi du 12 novembre 1938. 

« Ce faisant, nous réalisons davantage de justice et nous permet- 
tons aux entreprises commerciales, sous leurs diverses formes, de 
participer sur un pied d'égalité à l'essor économique du 9 

Ces observations fort pertinentes ont gardé et gardent encore toute 
leur valeur. 

Aucune raison valable ne semlfle pouvoir être invoquée en faveur 
de l’abrogation du décret-loi du 29 juillet 1939. 

Tout au contraire, la sévérité de Ta conjoncture économique 
actuelle au regard du commerce de détail, ei particulièrement dans 
les régions sous-développées, l'effort tangib! 
de détai] pour satisfaire dans les meälleures conditions les besoïns du 
marché (effort recommandé et soutenu par les pouvoirs publics) 
constituent de nonveaux arguments en faveur du maîntien et de 
l'application pratique des dispositions incluses au décret-loi du 
29 juillet 1939. 

Aussi bien, proposons-nous à J’Assemblée nationale d'adopter la 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 55-679 en date du 20 mai 1955 est 
abrogé. 


ANNEXE N°96 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret ne 56-3 du 5 janvier 
1956 suspendant le droit ée dowane d'importation applicable au 
cumène, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil 
des ministres par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. André Morice, ministre de l’industrie 
et du commerce, et par M. Gäülbert-Jules, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cumène, repris sous le n° ex 29-041 du 
tarif d'importation, est passible d’un droit de douane de 23 p. 100. 
Ce produit, qui entre dans la fabrication des phénols, est une matière 
première qui, pour le moment du moins, n’est pas produite en quan- 
lité suffisante en France, 

Le maintien d’un droit protecteur me se justifie donc pas sur le 
plan économique et grève, au contraire, inutilement le prix des 
)hénols. 

: Bien que la production française ait tendance à se développer, les 
industries utilisatrices me trouveront sur de marché nationai les 
quantités nécessaires à leurs fabrications qu'à partir de 1957. 

Dans ces conditions, il est apparu souhaitable de suspendre jus- 
qu'au 31 décembre 195% le droit de douane frappant le produit en 
question. 
lrel a été l'obtjet du décret ne 56-3 du 5 janvier 19356 pris en vertu 
de l’article 8 du code des douanes, 

Conformément aux prescriplions du deuxième paragraphe de cet 
artic'e  e précise que les décrets doivent étre présentés en forme de 
projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d'une demande de 
discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès l’ou- 


verture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons l’hon- . 


peur de présenter à vos dékbérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


+. eee. + = » © 
Décrète : 
Le projet de ki dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


nationale par M. le ministre des finances et des aflaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret me 56-3 du 
5 janvier 19% portant suspension du droit de douane d'importation 
épplicable au cumène 


ANNEKE 
Décret a 56-3 du 5 janvier 1956 portant suspension provisoire 
du droit de douane d'importation applicable au oumène. 
Journal officiel du 6 janvier 1956.) 


Le président du conseïl des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, du ministre de l’industrie et du commence, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 


ss reset e 





e que fait ce commerce , 





Décrète : de 
Art. 4er, — Le droit de douane 4’ tion > au produit 
repris nn tableau GHdéssou est suspend jumeau 2 dééembre 


Ne Ex 241. — Hydrocarbures: 
— Ex D Aromatiques : 
— — Isopropylbenzène {cumène). 


ques 
de l'exécution du présent 
de la République française, 





ANNEXE N°97 


———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance ‘du % dvi 4956. 
PROJET DE LOI portant ratification du décret no 56-14 du 5 pa 


vier 1956 suspendant provisoirement la perception du 


douane d'i tation ee aux alginates et 
se0s, EL au nom M. get mage à 
des ministres, par M. Pierre , mini des 
des aflaires économiques, par M. André Morice,. de 
l’industrie et du commerce, ge M. Paul Antier, ministre de la 
marine marchande, <t par M. Gilbert Jules, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques. — (Renvoyé à la com- 
mission des aflaires économiques.) 


du conseil 
finances et 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de permettre au marché français des 
aïiginates de s’approvisionner à l'extérieur aux meilleures conditions 

rappant” les produits @0 espion on poutre, Teis sou 1 
rappan s p es en sous 6 
ne Ex 3906 À du tarif des douanes. 

L'industrie française intéressée était, en effet, amenée, à l’époque, 
à mélanger aux produits de sa fabrication, | sg en améliorer la 
qualité, des alginates étrangers en poudre. Or, elle utilise plutôt 
aujourd'hui des produits granulés, me broie ensuite, maïs le 

roblème de leur prix de revient demeure entier, car elle @oit 
utter, sur les marchés extérieurs, notamment, contre la concur- 
rence étrangère, et ne peut le faire utilement que si ses prix de 
revient s'avèrent compétitifs. 

Dans ces condilions, il est apparu souhaitable d'étendre la sus- 
pension du droit de douane d'importation à tous les aïginates et 
pue dérivés secs, qu'ils soient présentés en masses, granulés ou 
en poudre. 

Tel a été l'objet du décret no 56-4 du 5 janvier 1956 pris en vertu 
de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
article, y précise que les décrets doivent être présentés en forme 
de proie de Joi à l’Assemblée nationale, assortis d’une e 
de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle sessian si elle ne l’est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET- DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


0 Verte 


Décrète : Les 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires “mu 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la disc 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-4 
du 5 janvier 1956 portant ension provisoire du droit de douane 
d'importation applicable aux alginates et produits dérivés secs autres 
qu'en 


ANNEXE 


Décret mo 564 du 5 janvier 1956 portant suspension du droit de 
douane d'importation appticahle aux alginates secs autres qu'en 


| Vournal officiel du 6 janvier 1956) 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des. affaires écono- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
de da marine marchande, du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
nu, économiques et du secrétaire d'Elat aux affaires écon0- 
ra ’ 
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Décrète : 
. Art, 4er, — Le droit de douane ee qi applicable aux pro- 


duits repris au tableau ci-dessous est suspendu jusqu'au 31 dé- 
cembre Lot ge st 


No Ex 39-06 À. — Autres hauts polymères artificiels ; autres résines 
et matières plastiques artificielles; acide alginique, ses sels et 
ses ‘esters; linoxyne: 


Acide alginique, ses sels et ses esters: 
Alginates et produits dérivés secs, autres qu'en poudre. 


Art. 2.— Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d’Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
gés de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 





ANNEXE N°98 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret ne 56-2 du 5 janvier 
1956 suspendant Lo gr la perception du droit de douane 
d'importation applicable à la magnètite naturelle finement broyée 
destinée au lavage du charbon, présenté au nom de M. Edgar 
Faure, président du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimiin 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Andr 
Morice, ministre de l’industrie et du commerce, et par M. Gilbert- 
Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour procéder au lavage du charbon après 
son extraction, les Charbonnages de France et la Régie des mines 
de la Sarre utilisent la magnétite naturelle qui est un oxyde de fer. 

Les mines françaises ainsi que les mines de nos territoires d’outre- 
mer ne fournissant s d’'oxydes de fer utilisés à cette fin, nos 
houillères sont obligées d’en importer de l'étranger et notamment 
de Suède et de Norvège. 


Dans ces conditions, il est apparu souhaitable de suspendre le 
droit d'importation td au tarif des douanes pour la magnétite 
utilisée par nos charbonnages, afin de les placer, à ce point de vue, 
dans la même situation que les houillères des pays membres du 
pool charbon-acier qui reçoivent, en général, la magnétite en exoné- 
ration des droits de douane. 


Tel est l’objet du décret ne 56-2 du 5 janvier 1956 pris en vertu 
de l’article 8 du code des-douanes. 


Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de 
cet article, qui Pa que les décrets doivent être présentés sous 
forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d’une 
demande de diseussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous 
dm me 65 de présenter à vos délibérations le profet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR sm © « à 


Décrète : 


Le projet de loi- dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et dés affaires économiques, 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret neo 56-2 
du 5 janvier 1956 portant suspension provisoire du droit de douane 
d'importation applicable à la magnétite naturelle finement broyée 
destinée au lavage du charbon. , 


ANNEXE 


Décret n° 56-2 du 5 janvier 196 portant 
droit de douane d'importation 
destinée au lavage du 


Le président du conseil des ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


suspension provisoire du 
applicable à la magnétite naturelle 


ste Et peter eseeces ee 
Décrète : 


Art. 1+, — A compter du 1e janvier 1956 le droit de douane d’im- 

es licable à la magnétite naturelle finement broyée des 

8 utilisés pour servir de pigments et destinée exclusivement 

au lavage du charbon (ne Ex-32-07 du tarif des droits de douane 
d'importation) .est provisoirement suspendu. 


: 





Art, 2. — Le bénéfice du régime de faveur prévu à l'article 1% 
ci-dessus est subordonné à la production à l'appui de la déclaration 
de mise à la consommation d'un certificat délivré par la mine 
utilisatrice atiestant la destination privilégiée. L 

Art. 3. — Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécuiion du présent décret qui sera publié au Journal ofhrciel 
de la République française. 





ANNEXE N°99 


(Sess:on ordinaire de 1955-1956 — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du déeret n° 56-53 du 5 janvier 
1956 suspendant la perception du droit de douane d'importation 
applicab:e au late de diméthyle, présenlé au nom de 
M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, par M. Pierre 
Pflimlin, ministre des finances et des aflares économiques, par 
M. André Morice, ministre de l'industrie et du commerce, et par 
M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, — (Renvoyé à la commission des aflaires écono- 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de permettre à nos industries nat'o- 
nales utilisatrices de s’approvisionner à l'étranger dans les meilleu- 
res conditions possibles, un décret n° 541-1072 du 4 novembre 19%54 a 
suspendu le droit d'importation de 30 p. 100 frappant le téréphtalate 
de diméthyle, repris sous lo ne ex 29-15 du tarif des douanes, 

Ce produit, qui est utilisé pour la fabrication d’une nouvelle fibre 
synthétique, lé « tergal », dont il constitue la matière première 
n'était, en effet, pas produit en quantité suflisante en France, et ñ 
avait paru nécessaire, à l'époque, de saspendre jusqu'au 31 dé- 
cembre 1955 le droit de douane dont il était passible. 

Bien que la production française de téréphtalate de diméthyle 
ait tendance à se développer, elle ne pourra couvrir les besoins des 
fabricants français de « tergal » qu'à partir de 1957. 

Dans ces conditions, it est apparu éouhaitab'e de proroger la 
suspension du droit de douane prévu au tarif d'importation jusqu'au 
31 décembre 1956. 

Tel est l’objet da décret ne 56-5 du 5 janvier 1956 pris en vertu de 
l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 8 
du code des douanes qui prévoit que les décrels de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, 
assortis d’une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle sess'on si elle ne 
l'est pas, nous avons l'honneur de présenier à vos délibérations le 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


AE DRE D © . 2 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en souten'r la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-5 
du 5 janvier 1956 portant suspension du droit de douane d’importa- 
tion applicable au téréphtalate de diméthyle. 


L 


ANNEXE 


Oécret n° 56-5 du 5 vier 1956 portant prorogation des disnositions 
du décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 susnendant les droits 
de douane d'importation applicables au téréphtalate de diméthyle. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 

ues, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 

"Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques ; 

D'OR CR ee © 0 CD C00 CR 0 0:06 6 0 © 6 db 6 © É 06 », 0e vo 
Décrète : 

Art, Îer, — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1956 les disposi- 
tions du décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954, portant suspension 
des droits de douane d'importation applicables au produit ci-après: 

No ex 29-15. — Polyacides, leur anhydrides, halogénures. peroxydes 
et pefacides; leurs“ dérivés halogénés, sullonés, nitrés, nitrosés: 

Ex C. Polyacides aromatiques : 

— Acides phtaliques, leurs sels et leurs esters: 

— — Acide paraphtalique (téréphtaiique), ses sels et ses esters: 

— — — Téréphtalate de diméthyle : indice des sous-produits, Ex b. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de ji’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
finances ect aux affaires économiques et le secrétaire d'Elal aux 
affaires économiques sont chargés de l'exécution du présent décrel, 
qui sera publié au Journal officiel de la Républiqu& française, 
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ANNEXE N° 100 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 55-1718 du 
30 décembre 1955 rétablissant les droits de douane d'importation 
applicables aux graisses et huiles de baleine hydrogénées et ins- 
tituant un contingent tarifaire pour les produits de l'espèce 
destinés à la fabrication des graisses alimentaires, présenté au 
nom de M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, par 
M. Picrre Pflimlin, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. André Morice, ministre de Tindustrie et du 
commerce, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) | 


EXPOSE PES MOTiFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique de libération 
des échanges et confornément aux engagements internationaux 
contractés par la France, le Guuvernement a décidé de supprimer 
toutes restrictions quantitatives à l'importation de nouveaux pro- 
duits originaires Ou en provenan'e des pays membres de 
l'O. E. C. E. et de leurs territoires d’outre-mer. 

La mesure a pris effet le 1 janvier 1956; elle vise, notamment, 
les graisses et huiles de baleine hydrogénées. 

Mais il élaif nécessaire, corrélativement, de rétablir la perception 
des droits de douane d'anportation applicab'es aux produits 
dede suspendus pendant la période de contingentement des 
iwpertations, 

A défaut, en effet, les produsteurs français intéressés n'auraient 
pu soutenir la concurrence étrangère. 

Toutefois, et pendant un certain laps de temps encore, les 
fournitures nationales ne sauraient suflire aux besoins de nes 
 c'nmqer se et, plus particulièrement, des fabricants de graisses 
ülimentaires. 

Aussi, avons-nous estimé opportun, afin de prévenir une cause 
de hausse des prix intérieurs, de prévoir l'institution d’un contin- 
gent tarifaire en confiant au miuistre des finances et des afaires 
économiques et au ministre de l'industrie et du commerce la charge 
d'en fixer, par arrêté, l'importance, eu égard aux possibilités des 
producteurs français, et les conditions d'importation. 

Ces diflérentes dispositions @nt fait l’objet dun décret n° 55-1718 
du 2%0 décembre 1%5, pris en vertu de l’article 6 du code des 
douanes. É sé 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
article, qui précise que les décrets doivent être présentés en ‘rrme 
de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d’une demande 
de discussion d'urgence, immédiatement si elle réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


S eje © © © + + 0 0 0 0 0 ere Fee A 25X 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationaie par le ministre des finances et des affaires économiques, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 55-1718 
du 30 décembre 1955, portant rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables aux graisses et huies de baleine hyjro- 
génées et instituant un contingent tarifaire pour les produits de 
l'espèce destinés à ka fabrication des graisses alimentaires. 


ANNEXE 


Décret no 051710 du 20 Goes CUS DES rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables aux graisses et huiles 
de baleine hydrogénées et instituant un contingent tarifaire pour 
les produits de l'espèce. 


(Journal officiel âes 4er, 2 et 3 janvier 1956.) 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux afaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, 

……...…. SACSRKeRNSNENRSS EN ESE 
Décrètle: 

Art. {°r, —— Les droits de douane d'importation applicables aux 
produits ci après sont rétablis: 

Graisses et huiles animales ou végétales hydrogénées, même raf- 
jintes, mais non préparées : 

—Ex A. — Destinées à la fabrication des graisses alimentaires 

— (Graisses et huiles de baleine : taux des droits en tarif mini- 
muim, 15 p. 400, 

— Ex B. — Autres: 

_— Graisses et huïles de baleine: taux des droits en tarif minij- 
mum, 29 p. 4100 





Art. 2. — Les graisses et huiles de baleine Fe méme raf- 
finées, mais non-préparées, destinées à la tion graisses 
alimentaires pourront être soi 


rement ue Hg ve en suspension du 
droit de douane d° ion dans la limite d’un contingent fixé 
par arrèté du ministre des finances et des affaires écénomiques et 
du ministre de l’industrie et du commerce et aux conditions fixées 
par cet arrêté. s 3 

Art. 3. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus fato- 
rable les marchandises visées à l’article 1e ci-dessus que l’on jus- 
tifiera, dans les conditions et sous les réserves fixées par l'articte 25 
du code des douanes, avoir été expédiées directement à éestination 
du territoire douanier avant la date d’insertion du décret au 
Journal officiel et qui seront déclarées pour la Ê tion 
me > - ammes 1953 sans voir été placées en entrepôt ou constituées 

pôt. 

Art. 4, — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 





ANNEXE N° 101- 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 55-1717 du 30 dé. 
cembre 1955 rétablissant la perception des éfeits Se deugne d'im- 
portation applicables à certaines RS RE 
senté au nom de M. Edgar Faure, président du des 
ministres, par M. Pierre Pfliml ministre des finances et des 
affaires économiques; par M. André Morice, ministre de l’indus- 
trie et du commerce, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux 
finances et sux affaires économiques. — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté du 26 mal 4951 a rétabli partiel- 
lement au taux de 46 p. 100 les droits de douane d'importation 
Cables aux chaussures ne dépassant pas la cheville et aux.chaus- 


sures dépassant la cheville. (hrodequins et bottines), à sernelles en 
cuir ou en caoutchouc et à dessus en cuir on ma assimäiées, 
reprises sous le n° ex 6402 du tarif des droits de douane d’imper- 


tation. ? 

Or, dans le cadre de la pr de libération des échanges, toutes 
restrictions quantitatives sur les chaussures de l'espèce ont été 
supprimées à compter du 1 janvier 1956. 

Mais afin de permettre aux industries nationales intéressées de 
soutenir efficacement la concurrence étr le Gouvernement a 
estimé nécessaire, corrélativement, de rétablir intégralement la pro- 
tection douanière prévue au tarif des droîts de douane d'importation, 
soit 20 p. 100 en tarif minimum. 

Tel est l’objet du décret ne 55-1717 du 30 décembre 4955. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 8 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l’Asse nationale 
assortis d’une demande de discussion d’urgence, immédiatement si 


‘elle est réunie, ou dès l’ouverture de la nouvelle session, si elle 


ne l’est pas, nous avons 1 de présenter à vos délibérations 
le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


.... 7) 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présente à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis- 
<ussion, \ 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret ne 55-1717 
du 30 décembre 1955 portant rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables à çertaines catégories de chaussures, 


« ANNEXE 


Décret n° 55-1717 du 30 décembre 1955 portant rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables à certaines catégories 
de chaussures. 


__ Wournal officiel, 4+, 2 et 3 janvier 1956.) 


Le président du conseil des ministres, < 
Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires. économiques et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques ; 
CR | 
Décrète : . 
Art, 4er, — Les droits de douane re ps applicables aux 
marchandises reprises ci-dessous sont rét au taux de 20 p. 400 


en- tarif minimum à compter du 4e vier 1956: + 
o Ex 64-02. — Chaussures à se extérieures en cuir ou en 


| succédanés de cuir; chaussures (autres que celles du ne 64-01) à 
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semelles extérieures en caoulchouc ou en malière plastique artif- 
— À. — A dessus en cuir naturel ou en suecédanés de cuir: ANNEXE N° 103 
ne dépassant la cheville. in 


Chaussures < L_. 
Chaussures dépassant e: 
et bottines 


Brodequins È 
Art. 2. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus favo- 
, les marchandises visées ci-dessus que l'on ra, dans les 
ns et sous les réserves fixées par l’article 25 du code des 
douanes, a été expédiées directement à destination du territoire 
à’ rtation avant la date d’insertion du présent décret au Journal 
, et seront pour la consommation après le 31 dé- 
sans avoir été placées en entrepôt ou constituées en 


es 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 

De mr ge mm aux que à aux a gt je Fm. 

chargés ’exécutation présent décret, sera ié au Jour- 
officiel de la République française. 
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ANNEXE N° 102 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 55-1604 du 7 décem- 
bre 1955 approuvant la demande de dérogation au tarif douanier 
métropolitain de certains ee de cacaoyers rtés à la Marti- 
nique, présenté, au nom M. Edgar Faure, sident du conseil 
des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des 
aflaires économiques, et par M. Gilbert-Ju'es, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques. — (Renvoyé à Ia com- 
inission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l’ar- 
ticle 300 du code des douanes, le préfet de la Martini a présenté 
une demande tendant à obtenir, par dérogation au tarif douanier 
métropolitain, l'inscription au tarif spécial de ce département, avec 
exonération des droits de douane, de certains plants de cacaoyers, 
classés sous le n° Ex 64 du tarif et qui sont actuellement passibles 
d’un droit de 30 p. 100. 

Cette mesure a essentiellement pour but d'améliorer le rendement 
de l’agriculture martiniquaise l'importation de plants sélection- 
née en provenance, notamment, des Antilles anglaises. 

Conformément à \'article 300 du code des douanes, lé Gauverne- 
ment a adopté, par décret ne 55-1604 du 7 décembre 1955, la demande 
mg 7 re Ce décret doit être présenté en forme de EE de 

à l’Assemblée nationale, assor:i d'une demande de discussion 
d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès l'ouverture de 
la nouvelle session si elle ne l'est plus. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


ns mn en ee 


ge Déerète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques, 
qui est d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratiflé et converti en loi le décret no 55-1604 
du 7 décembre 1%5 portant approbation d'une dérogation au tarif 
dauanier métropolitain appli dans le département de la Mar- 
 tinique. 


ANNEXE Fe 


Vournal officiel du 9 décembre 1955.) 


Le président du eonseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finanes et des affaires économt- 
ques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Lies eesrerssesernessereseeesvers ee mé 
Décrète : 
Art. 1e, — Est approuvée la demande de dérogation sentée par 
te préfet de la Martin tendant à exonérer des drohs de douane 
tion dans ce département de certains plants de cacaoyers 
a “+ au tableau ci-après: 
Ex 64. — Plants de cacaoyers: 
— Ne portant ni fleurs ni boutons: F 
— — En pots, bacs, caisses ou cuvelles, on en mottes avec 
te papier ou carton: taux des droits en tarif minimum, 
exempts. » | 


= — À racines nues, autres: taux des droits en tarif mint- 
* m qu me «à 
Art. 2 — min des finances et des affaires économiques et 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


s 





+ 





{Session ordinaire de 1965-1956 — Séance du 25 janvier 1956} 


PROJER DE LOI portant ratification du décret n° 55-1612 du 9 dé- 
vemmbre 1950 modifimnt les tariis des droits de douane d'imperta- 
tion et d'exportation et les tarifs douaniers spéelaux des ééparte- 

* ments de ka Corse, de l'A! ,-de la Guadeloupe, de la Guyane, 

* de la Martinique et de la Réunion, senté au nom de M. Fdger 
Faure, président du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, 
ministre des finmnétes et des aflaires économiques, par M. Antoine 
Fiaay, ministre des affaires étrangères, par M. ag gg 
ministre de l'intérieur, par M. Pierre BHillotte, ministre de la 
défense nalionate et des forces armées, par M. Edouard Cornigtion- 
Molinier, ministre des lravaux publies, des transports et du tou- 
risme, par M. André Morice, ministre de Findustrie et du com- 
merce, par M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture, par M. Ber- 
nard Lafay, ministre de la santé publique et de la population, 

pe M. Paul Antier, ministre de lx marine marchande, et par 

Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, — (Renvoyé à la commission des affaires écone 


miques. 
EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la diversité des législations et des régle 
mentations douanières observées dans les différents pays entrave 
le développement des échanges internationaux et, par voie de consé- 
quence, retarde l'expansion économique mondiale. 

Aussi est-il apparu nécessaire d'établir des règles douanières dont 
l'élaboration est aciuellement poursuivie par le conseil de coopéra- 
tion douanière qui siège à Bruxelles, < 

Déjà deux conventions, l’une sur la définition internationale de 
la valeur en douane des marchandises, l'autre sur la nomenclature 
Pour la classification des marchandises dans les tarifs douaniers ont 
été ouvertes à la signature le 15 décembre 1950 

La France les a signées le 22 décermbre 1950 et le Parlement, par 
la loi ne 52-896 du :6 juillet 192, à autorisé je Président de la 
République à les ratifer. 

Conformément aux dispositions de la convention sur la nomen- 
clature, chaque partie contractante doit établir son tarif douanier 
sur la base de la nomenclature commune, mais elle a la possibi- 
lité de créer à l'intérieur du cadre de cetle nomenclature des 
positions et sous-positions qu'elle juge nécessaires pour l'économie 
nationale. 

A la suite du vote du Parlement, le Gouvernement, par le décret 
ne 51-586 du 10 juin 1954, a confié au comité de revision doua- 
nière, eréé par le décret du 19 janvier 1960, le soin de procéder à 
la transposition du tarif douanier français dans k nomenclature 
commune! 

Le comité de revision douanière, e comprenait des représentants 
de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, de l'Assem- 
blée de l’Union française et du Conseil économique a terminé ses 
travaux le #5 novembre 1955 el_en a fuit rapport au Gouvernement 
dahs un document ei-anmnexé. 

Le nouveau tarif comprend 21 sections divisées en 99 chapitres: 
sa structure est donc sensiblement analogue à celle de l'ancien tarif 
qui comportait 23 sections et 108 chapitres, c'est que les auteurs de 
la nomenclature convmune se sont essentiellement inspirés de la 
nomenclature française dont ils ont parfois redistribué les éléments, 
soit par le groupement de sections ou de chapitres, soit, au eontraire, 
L l'éclatement de chapitres pour aboulir à une énumération 
ogique et ordonnée des marchandises susceptibles d'alimenter le 
commerce mendial. 

Le nouvel ouvrage, avec ses 1.096 positions et ses 5.190 sous- 
positions, paraît plus condensé que le tarif ancien divisé en 2.023 
positions et 6.221 sous-posilions. _ 

Cette réduction a été réalisée par le groupement de positions et 
sous-positions intéressant des marchandises analogues assujetties 
aux 1nêmes droits et par la suppression de produits qui ne font plus 
Fobjet d'échanges internationaux. 

Par contre, sur certains pes le nouveau tarif est plus déve- 
loppé que l'ancien pour tenir compte de l'apparition sur le marché 
mondial de nouveaux produits dus à l’évolution des techniques et 
à de nouvelles découvertes. 

En définitive, les travaux du comité ont abouti à l'élaboration 
d'un tarif moderne, clair et simple. 

La transposition a été faite en général sans toucher an taux de 
la protection douanière que le comité de revision douanière n'avait 

s qualité pour modifier. Mais, pour quelques rubriques, LE nor 

euses d’ailleurs, une transposition rigoureuse s’est avé impos- 
sible et il a fallu modifier légèrement le taux du droit applicable 
dans le respect, toutefois, de nos engagements internationaux. Ces 
modifications sont analysées dans l'annexe IN du rapport général 
du comité et le Gouvernement a estimé devoir les accepter. 

Le nouveau tarif entrera en vigueur le 1e janvier 1954, 

Tel à été l’objet du décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955, dont les 
dispositions sont analysées ci-après: 


* Article 1er, 


L'article 1 fixe les tarifs des droits de douane d'importation et 
d'exporiation apglicables à l'entrée et à la sortie du territoire 
douanier. 


“ 
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Article 2. 
* : , : e 
L'article 2 tend uniquement à reconduire les mesures prévues en 
malière tarifaire et qui ont élé entlérinées par le Parlement ou qui 


font l'objet de projets de lois actuellement soumis à sa ratification. 


Article 3. | 

L'article 3, enfin, modifie les tarifs spéciaux de la Corse, de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer établis à partir du tarif 
métropolitain et qu'il convient dès lors de transposer dans le cadre 
de la nouvelle nomenclature, e 

Les modifications apportées sont de pure forme car il s’agit, en 
fait, d'uie simple transposition, les tarifs spéciaux eux-mêmes 
n'étant nullement affectés. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 8 du code des 
douanes et des articles 299 et 309 du code des douanes s’y référant, 
les décrets portant modifiçation du tarif douanier métropolitain et 
des tarifs spéciaux de la Corse, de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion doivent être présentés en forme 
de projet de loi à l’Assemblée nationale assortis d'une demande de 
discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas. 

De méme, et conformément aux dispositions du code des douanes, 
les décrets portant détermination des droits d’exportation doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale. 

Enfin, et conformément aux dispositions de l’article 301 du code 
des douanes, les décrets portant modification de la nomenclature 
du tarif spégial de l'Algérie doivent être convertis en projets de 
lois et soumis au Parlement 

Aussi avons-nous l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des aflaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret no 55-1612 
du 9 décembre 1955 portant modification des tarifs des droits de 
douane d’importalion et d’exporta‘inn et des tarifs douaniers spé- 
ciaux de la Corse, de la Guadeioupe, de la Guyane, de la Martinique, 
de la Réunion et de l'Algérie, 


ANNEXE 


Décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation et d'exportation et des tarifs 
spéciaux des départements de la Corse, de l'Algérie, de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des aflaires étrangères, du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre de la défense nftionale et des forces armées, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, du 
ministre de l'industrie et du commerce, du ministre de l’agriculture, 
du ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
de la marine marchande, du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires écanomiques; 

0’ 6: C0 O''A ee Van etes ss ee ee Me Le 
Décrète : 

Art, 4er, — I, — Le tarif minimum des droits de douane d’impor- 
tation applicable à l'entrée dans le territoire douanier est fixé con- 
formément au tableau A annexé au présent décret. 

La tarif général des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier est fixé au tripie du tarif mini- 
mum prévu à l'alinéa précédent. 

II. -— Le tarif des droits de douane d’exportation applicable à la 
sorlie du territoire douanier est fixé conformément au tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. à. — I. — La perception des droits de douane d’importation 
applicab'es aux marchandises reprises au tableau C annexé au pré- 
sent décret demeure provisoirement suspendue. 


II. — La perception des droits de douane d'importation applica-. 


bles aux marchandises destinées à l’aviation reprises au tableau D 
annexé au présent décret demeure provisoirement suspendue. 

HI. — Les droits de douane d’importation ne gp Ts aux mar- 
chandises reprises au tableau E annexé au présent décret demeu- 
rent provisoirement perçus aux taux indiqués dans la troisième 
colonne dudit tableau. 

IV. — Les droits de douane d'importation applicables aux mar- 
chandises reprises au tableau F annexé au présent décret demeu- 
rent provisoirement suspendus ou perçus aux taux indiqués dans 
la colonne 3 dudit tableau, dans la limite de contingents et aux 
conditions fixées par des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’industrie et du commerce. 


Art, 3. — I. — Le tarif spécial des droits de douane applicables 
à l'importation en Corse est fixé conformément au tableau G annexé 
au présent décret. . 

Il. — Le tarif spécia! des droits de douane applicables à l’impor- 


tation en Algérie est fixé conformément au tableau H annexé au 
présent décret. 

[II. — Est approuvée la demande du préfet de la Guadeloupe, en 
date du 22 novembre 1955, tendant à fixer Je tarif douanier spécial 





+ » département conformément au tableau I annexé au présent 
cret. 

IV, — Est approuvée la demande du préfet de la Guyane, en date 
du 18 novembre A955, tendant à fixer le turif douanier spécial de 
. département conformément au tableau J annexé au présent 

cret. 

V. — Est approuvée la demande du préfet de la Martinique, en 
date du 22 novembre 1955, tendant à fixer le’ tarif douanier spécial 
à à département conformément au tableau K annexé au présent 

cret. 


VI. — Est approuvée la demande du préfet de la Réunion, en 
date du 8 novembre 1%55, tendant à fixer le tarif douanier spécial 
r 4 département conformément au tableau L annexé au présent 

cret. 


“Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’intérieur, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de 
l’industrie et du commerce, le rnimstre de l’agricuiture, le ministre 
de la santé publique et de la population, le ministre de la marine 
marchande, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont cfargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française en entrera en vigueur je 1er janvier 1956. : 


ANNEXE N° 104 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à rendre Ed mg le décret portant code 
minier, présenté au nom de M. Edgar Faure, président du conseil 
des ministres, par M. André Morice, ministre de l’industrie et du 
commerce, et par M. Robert Schuman, garde des sceaux, ministre 
de la justice. — (Renvoyé à la commission de la production indus- 
trielle et de l’énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi ne 55-720 du % mal 
1955, le Gouvernement devait, dans un délai de six mois, soumettre 
à l’Assemblée nationale, en forme de projet de loi, un décret por- 
tant codification et modification .de la légisiation minière. Il était 
ad qué ce décret enirerait en vigueur six mois après la date à 
aquelle il aurait été soumis à l’Assemblée nationale, sauf modifi- 
cations Dé sie par le Pariement. 

Conformément à la volonté du législateur, le Gouvernement a, le 
18 novembre 1955, déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale un 
gr: de loi tendant à rendre applicable le code minier (n° 11926). 

n déposant ce projet, il a satisfait, dans les limites de temps A 
vues, à l'obligation qui lui était imposée par la loi du 26 mai 1955; 
par là même, il a ouvert le délai de six mois à l'expiration duquel 
pourrait entrer en vigueur le code minier. 

Toutefois le projet ayant été déposé au cours de la seconde légis- 
lature, est devenu caduc. Dans ces conditions il paraît nécessaire, 
pour se conformer à la volonté du législateur, de procéder sans 
délai à un nouveau dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

La loi du 26 mai 1955 a prévu que le code minier « 9e moe 
aux textes en vigueur les adaptations de forme et les modifications 
de fond concernant le régime légal de la recherche et de ce gr 
tal:on des substances minérales rendues nécessaires par le travail de 
codification et l'évolution de la situation technique et économique ». 

Les décrets du 20 mai 1955 pris dans le cadre des pouvoirs 
spéciaux accordés au Gouvernement ms la loi du 2 avril 1955 ayant 
permis d’apporter à la législation minière les principaux aménage- 
ments nécessaires, il n’a été fait usage que dans une mesure très 
réduite des mas de modifications de fond ouvertes par la 
loi du 26 mai 1955. 

Néanmoins, en ce qui concerne les pénalités encourues en 
matière minière, les pouvoirs spéciaux ne rmeltaient pas au 
Gouvernement d'apporter à de très anciennes dispositions des modi- 
fications pourtant nécessaires. I1_ a donc paru indispensable de 
prévoir certains aménagements en ce domaine et d'adapter les dis- 
positions pénales aux conditions économiques _et juridiques actuelles, 
en particulier notamment par une revalorisation et une gradua- 
tion des taux des amendes. 

Par ailleurs, l'évolution des connaissances scient'fiques et: tech- 
niques a conduit à refondre la classification des substances 
minérales qui n'avait pas embi de modifications notables depuis 
4810. Cette refonte n'apporte aucun cn:agement dans la classifica- 
tion actuelle des substances exploitées ot connues en France, la 
liste deS substances concessibles a ge été complétée, en 
prévoyant que des déefets en conseil d'Etat pourraient ajouter à 
cette liste des substances d'utilisation nouvelle, pour en éviter la 
cristallisation et permettre qu’il soit tenu compte ultér'eurement dû- 
progrès des connaissances. En revanche, les termes « autres 
matières métalliques qui figuraient dans l’article 2 de la loi du. 
21 avrii 1810 et qui pouvaient donner lieu à des interprétations 
très diverses, ont pu être supprimés. 

Enfin, quelques précisions et quelques arrangements de détail 
ont été apportés dans un but d'harmonisation et de simplification. 

Le livre II du code reprend les dispositions particulières aux 
Charbonnages de France, aux mines domaniales de potasse d’Alsace, 
au bureau de recherches de pétrole, régie autonome 
des pétroles, à l'exploitation et à la recherche des hydro-carlures en 
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qu bureau de recherches : consentemen l'autorisation du ministre 
jpquiteine et au, bureau de recherches géologiques, géaphysiques et | Sal, à défaut de se consentement, avec lautorialion du ministre 


œ@ertains points, modifiés par décrets en conseil des ministres, 
Med ne 48-1268 du 17 avril 4948: les 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


ess mm eee Tate ltleses 2e 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera enté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l’industrie et du commerce, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est rendu applicable le décret annexé portant 
code minier. 


ANNEXE 
Décret portant code minier. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur te rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et da 
ministre de l’industrie et du commerce, 


Beer... cree eee ee « 


Déerète : 


\ Livre Ier, — Régime général. 
Trrrg Ier, — DE LA CLASSIFICATION DES GÎTES DE SUBSYTANCES MINÉRALES 


Art. 1er, — Les gîtes de substances minérales ou fossiles renfermés 
dans le sein de la terre ou existant à la surface sont classés rèlati- 
vemert à leur régime légal sous les trois qualifications de mines, 
minières et carrières. : 

+ & — Sont considérés comme mines les gîtes connus pour 
contenir : 

De Ia bouille, du lignite, ou d’autres combustibles fossiles, la 
tourbe exeeptée, des bitumes, des hydrocarbures liquides ou gazeux, 
fu graphite, du diamant ; 

Des sels de sodium et de potassium à l’état solide où en dissolu- 
tion, de l’alun, des sulfates autres-que les sulfates alcakino-terreux ; 

, It, du nickel, du chrome, du manganèse, du vans 
dium, du titane, du zirconium, du moy e, du tungstène; 
rétine , du plomb, du zine, /du ecadmium, d germanium, de 


Du cérium et autres éléments des terres rares; 

Du niobium, du tantale; 

Du mercure, de Fargent, de l'or, du platine, des métaux de la 
mire du platine ; 

De lhélium, du radium, du thorium, de l'uranium ou d'autres 
éléments radioactifs ; 

Bu soufre, du sélénium, du tellure ; 

De l’arsenic, de l’antimoine, du bismuth. 

A cette énumération peuvent être ajoutées par décrets en conseil 
d'Etat des substances analogues n'ayant pas jusqu'alors d'utilisation 
dans l'économie. - 

_ Art. 3. — Les minières comprennent, d’une part, les tourbières et, 

‘autre part, les gîtes de minerai de fer autres que ceux dont 
"exploitation à ciel ouvert cesse d’être possible sans l’établisse- 
ment de puits, galeries et travaux d'art ou dont cette exploitation, 
quoique À gta encore, doit durer pe d'années et rendre ensuite 
ÿ l'exploitation avec puits el galeries. 

t. & — Sont considérés comme carrières les gîtes des autres 

substances utilisées dans l'économie et notamment les gîtes de 
matérieux de construction, de matériaux d'empierrement et de 
viabilité, de matériaux pour l’industrie céram , de matériaux 
d’amendement pour la culture des terres et d’autres substances 
analogues, le tout exploité à ciel ouvert ou avec des galeries sou- 
terräines. 
_ Art, 5. — À toute époque, un décret en conseil d'Etat, pris après 
enquête 27 e d’une durée de deux mois, peut décider le passage 
à une date déterminée dans la classe des mines de substances 
ER classées sous la qualification de minières ou de 
Carr $. 

Art. 6. — Des décrets en conseil d'Etat définissent, après avis du 
conseil général des mines et du eornité de l’énergie atormique, celles 
des D gere visées aux articles précédents qui sont utiles à 


Le at à l'énergie atomique, institué en vertu de l'ordon- 
nef ch organise el contrôle y Re 
départements ministériels intéressés, la prospection explaita 
des gisements des matières premières nécessaires. Fe 


Tire IL. — DES RECHERCHES DE MINES 


Art. 7. — Les travaux de recherches pour découvrir les mines ne 
Poit, par le propriétaire de la surface ou avec son consentement, 
après déclaration au préfet; 


é 





présenter ses observations dans des flades par un règle- 
ment d’adrr.inistration publique; 

Soit en vertu d’un permis exclusif de recherches. 

du pé d'un 0 gg gr 

d'Etat, titula permis, le 

le cas, , à l'exclusion de tous 

autres gr hd : de la ce, du droit de rechercher 

la où 4 stances qui font l'objet du permis, de la concession 
ou du périmètre d’Elat. 

Art. & — L'explorateur, nom bénéficiaire d’un permis exclusif de 
recherches, ne peut disposer des produils extraits du fait de ses 
ec que s'il y est autorisé par arrêté préfectoral; toutelois, 
s'il s’agit de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, l'expla- 
rateur à le droit de disposer librement de ces produits. 

Art. 9, — Le permis exclusif de recherches d'hydrocarbures ligut- 
des ou gazeux, permis H, confère à son titulaire le droit d'ellee- 
tuer dans son ètre des travaux de recherches, notamment, par 
prespeclion gé ue où forage, à l'exclusion de toute autre 
ne y com propriétaires de la surface, et de disposer 
ibrement des hydrocarbures liquides ou gazeux extraits à l'oces- 
sion de ces recherches et des essais qu’elles peuvent comporter 

Le permis est accordé par décret en conseil d'Etat pour une durée 
de einqg ans au plus, sur le rapport du ministre chargé des mines, 
après énquête publique et avis du conseil général des mines. 

Art. 10 — La validité du permis H peut, sur la demande de son 
titulaire et sous les mêmes conditigns que pour l'octroi du permis, 
étre pro e à deux reprises, chaque fois de cinq ans au plus, 
nouvelle enquête, par décret pris après avis du conseil général 

es , 

Toutefvis, la superficie du permis est réduite de moitié lors du 
premier renouvellement et du quart de la surface restante lors du 


Fe 


deuxième renouvellement. Les surfaces restantes sont choisis par le’ 


titulaire. Elles doivent être comprises à l'intérieur d'un ou plusieurs 
périmètres de forme simple; en cas de contestation sur ce point, 
dl est statué sur avis conforme du conseil général des mines. 

Si le titulaire me H a satisfait à ses obligations et scuserit 
dans sa demande de prolongation un eflort financier minimum au 
moins égal, à durée de validité égale, à l'effort financier souscrit 
pour la période de validité précédente, la prolongation doit lui être 
accordée et pour une durée au moins re soit à trois ans, soit à 
la durée de la période de validité précédente si cette dernière est 
inférieure à trois ans. 

Art. 11. — Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 410 
ci-dessus s'appliquent quelle que soit la date d'octroi du permis. 

Art. #2. — Le permis exclusif de recherches de substances econees- 
sibles autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux, dit permis M, 
confère à son titulaire le droit d’electuer dans son périmètre tous 
travaux de recherches d’une ou plusieurs de ces substances, à 
l'exclusion de toute autre nee y compris les propriétaires de 
la surface, et &Ge disposer librement des produits extraits à l’ocea- 
sion de ces recherches. 

Le permis est accordé par décret en conseil d'Etat pour une durée 
de trois ans au plus, sur le ra du mrinistre chargé des mines, 
après enquête publique et avis du conseil général des mines. 

Art. 43. — La validité du permis M peut, sur la dernande de son 
titulaire et sous les mêmes conditions que pour l'octroi du permis, 
être ea r3g. à deux reprises, chaque fois de trois ans au plus 
4 nouve'le enquête, par décret pris après avis du conseil général 
es mines. 

Chacune de ces prolongations est de droit pour une durée égale 
à celle de la période de validité précédente si le titulaire du j'ermis 
à salisfait à ses obligations et souscrit, dans sa demande de prolon 
gation, un efort financier au moins égal, à durée de validité égale 
à l'effort financier souscrit pour la iode de validité précédente 

Toutefois, le décret accordant prolongation peut, sur avis 
conforme du conseil général des mines, réduire la superficie du 
permis jusqu'à la moitié de son étendue précédente; le périmètre 
subsistant est ‘xé, le permissionnaire entendu, et doit englober tous 
les gites reconnus. 

Art. 14 — Nul ne peut obtenir un permis exclusif de recherches 
s’il ne possède les capacités techniques et financières nécessaires 
pour mener à bien ses recherches, el, pour les hydrocarbures liqui- 
des ou gazeux, s'il ne satisfait aux conditions fixées en ce qui 
concerne les personnes détenant le contrôle de l’entreprise. 

demandeur est tenu: 

1° De présenter un programme général de travaux adapté tant à 
la durée sollicitée qu'à l'étendue et aux caractères géographique 
et géologique du territoire visé par La demande ; 

2° De s'engager à consacrer à ses recherches un eflort financier 
minimum approprié; 

3° Dans le cas de permis H, de s'engager à demander l'octroi 
d’un titre d’exploitation dès qu'il sera en mesure de fournir la 
preuve d'un gisement exploitable, 

Art. 45. — Lorsque le titulaire d’un permis exclusif de recherches 
ne satisfait pas à ses engagements, ne maintient pas dans le péri- 
mètre de ce permis une activité em rapport avec leffort financier 
minimum souscrit, cesse de présenter les garanties techniques où 
financières nécessaires pour mener à bien ses recherches oa, dans Île 
cas du permis H, si le contrôle de l’entreprise est modifié contrai- 
rement aux conditions fixées à ce ne après signification par le 
rainistre, l'annulation du permis peut être prononcée par décret en 
conseil d'Etat pris après avis du conseil général des inines 

Art. 46. — Si un sg exclusif de recherehes ‘ient normalement 
à expiration définitive avant qu'il soit statué sur une demande de 
concession ou de permis d'exploitation introduite par son titulaire, 
un arrêté du ministre chargé des mines peut proroger, jusqu'à inter- 
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vention d'une décision, la validité du permis d'exploitation de subs- 
tance autre que les hydrocarbures liquides ou gazeux ou l’insti- 
tution d’une concession pour toute substance entraîne l’annuistion 
du permis exclusif de recherches à l’intérieur du ‘périmètre du 
pen d'exploitation ou de la concession, mais le laisse subsister à 
‘extérieur de ce périmètre, L'institution d’un permis d’explaitation 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux laisse subsister le permis exclusif 
de recherches, même à l’intérieur du périmètre d’exploitatio®. 

Art. 17. — Les mutations totales ou partielles de permis exclusifs 
de recherches, par acte entre vifs, ne prennent eflet que si elles 
sont autorisées par décret pris sur le rapport du ministre Chargé 
des mines ,après avis du conseil général des mines. L'autorisation 
doit être demandée par le cessicnnaire dans les six mois suivant la 
signature de l'acte, lequel devra avoir été passé sous la condition 
suspensivé de cette autorisation. 

Tout acte passé en violation des dispositions de l'alinéa précédent 
est nul et de nul effet et peut entrainer l'annulation totale du 
permis dans les formes prévues à l’article 15 ci-dessus. 

Nul ne peut être admis à devenir par mutation entre vifs titulaire 
de tout ou partie d’un permis exclusif de recherches s’il ne satis- 
fait pas aux conditions exigées pour l’octroi d’un tel permis. 

En cas de mutation partielle, chacune des parties du permis est 
Le cg avoir: pour date d’origine 1a date d’institution du permis 
nitial. 

Art. 48. — Le titulaire d’un permis exclusif de recherches peut 
y renoncer en totalité; le titulaire d’un permis H peut également y 
renoncer en parlie. 

La renonciation ne devient définitive qu'après avoir été acceptée 
par arrêté du ministre chargé des mines. Elle entraîne l'annulation 
du permis dans l'étendue sur laquelle elle porte. 

L'arrêté d'acceptation d’une renonciation partielle à un permis H 
détermine dans quelle mesure le titulaire du permis est délié des 
engagements qu'il a souscrits. 

Art, 19. — L'avis du comité de l'énergie atomique est requis pour 
l'institution, la prolongation, l'annulation et l'autorisation de ces- 
sion ou de renonciation de tout permis M portant sur des subs 
tances utiles à l'énergie atomique. 

Art. 20. — Les conditions d'application des articles 8 à 19 ci-dessus 
sont fixées, en tant que de besoin, par des règlements d’adminis- 
tralion publique. 


TiTrk II. — DE L'EXPLOITATION DES MINES 


Art. 921. — Sous réserve des dispositions de l’article 22 ci-dessous, 
les mines ne peuvent être exploitées, même par le propriétaire de 
la surface, que soit en vertu d’une concession ou d'un permis 
d'exploitation, soit par l'Etat. 

Toutefois, le titu:aire d’un permis H peut, par arrêté du ministre 
chargé des mines, être autorisé à commencer l'exploitation avant 
que soit instituée une concession Si, pendant la durée de validité 
de son permis, il a déposé une demande en concession. 

Art. 22, — Un arrêté du ministre chargé des mines pris sur 
l'avis conforme du conseil général des mines et, s’il s’agit de 
substances utiles a l'énergie atomique, le comité de l'énergie ato- 
mique entendu, pesi autoriser l’exploitant d’une minière ou d'une 
carrière à tirer librement parti des substances connexes ou voisines 
du gîte exploité énumérées à l’article 2 ci-dessus, dans la limite 
des tonnages qui proviennent de l’abatage de la masse minérale 
exploitée sous la qualification de minière ou de carrière ou des 
tonnages dont l'extraction est reconnue être la conséquence indis- 
pensable de cet abatage. 

Un règlement d'administration publique détermine en tant que 
de 7 6e 3 les conditions d’application des dispositions de l'alinéa 
précédent. 

Art. 23. — L'exploitation des mines est considérée comme un 
acte de commerce; cette disposition s'applique aux sociétés civiles 
existantes sans qu'il y ait lieu pour cela de modifier jeurs statuts, 

Art. 24. — Les mines sont immeubles. Sont aussi immeubles, 
outre les bâtiments des exploitations ue mines, les machines; puits, 
galeries et autres travaux établis à derneure. 

Sont immeubles par destination es chevaux, les machines et l’ou- 
tillage servant à l’exploitation. ‘. 

Ne sont considérés comme chevaux servant à l'exploitation que 
ceux qui sont exclusivement attachés aux travaux intérieurs des 
mines. 

Les actions ou intérêts dans une société ou entreprise pour l’ex- 
p'oitation de mines sont meubles. 

Sont meubles aussi les matières extraites, les approvisionnements 
et autres objets mobiliers. 


CHAPITRE Ier, = Des concessions. 


Section I. — Octroi de la concession. 


Art. 2%, — Nul ne peut obtenir une concession s’il ne possède 
les capacités techniques et financières nécessaires pour mener 
bien les travaux d’exploitation. à 

Le Gouvernement juge des motifs ou considérations d’après les- 
quels la préférence doit être accordée aux divers demandeurs en 
CORCRsMon, qu'ils soient propriétaires de la surface, inventeurs ou 
autres. 

Les concessions de mines sont accordées par décret en conseil 
d'Etat u conditions d’un çahier des charges annexé à l'acte 
instftutif. 

S'il s'agit de substances utiles à l'énergie atomique, ce décret est 
pris sur l'avis du comité de l'énergie atomique. 

Dans les cas où l'inventeur n'obtient pas la concession d’une 
mine, il a droit à une indemnité de Ja part du concessionnaire ; elle 
est réglée pur l'acte de concession, 





Art. 2%. — Pendant la durée de validité d’un permis exclusif de 
recherches, son titulaire. peut seul obtenir une concession portant, : 
à l’intérieur du périmètre de ce permis exclusif, sur des substances 
visées par celui-ci. 

De plus, le titulaire d’un permis H a droit, s’il en fait la 
demande avant l’expiration de ce permis, à l'octroi de concessions 
sur les gisements exploitables d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
découverts à l'intérieur de ce permis pendant la validité de 
celui-ci. En cas de contestation sur l'étendue ou le caractère 
exploitable du gisement, il est statué sur avis conforme du conseil. 
général des mines. ‘ 

Art. 27. — Si une concession est accordée à un groupe de 
personnes non constitué en société commerciale, ce groupe est 
tenu de se substituer une société commerciale dans un délai que 
fixent les conditions particulières du cahier des charges. 

Une concession. peut être accordée conjointement à. plusieurs 
sociétés commerciales. 

Art. 28. — L'étendue d'une concession est déterminée par l’acte 
de concession. Elle est limitée par la surface engendrée par les 
verticales indéfiniment prolongées en profondeur et s'appuyant sur 
un périmètre défini en surface. 

Art. 29. — La durée des concessions d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux est limitée à cinquante ans. La durée des concessions 
d’autres substances est illimitée. 

Art, 30. — Le cahier des charges de la concession fixe: 

a) Les conditions générales de cette concession conformes au: 
cahier des charges type relatif à la substance concédée; 

b) a conditions particulières, qui pourront comprendre notam- 
ment : 

L'établissement de consortiums ou comptoirs de transport, de 
vente, d'exportation ou l’affiliation à de tels organismes préexistants; 

La construction ou J’alimentation d'usines chimiques, sidérurgi- 
| a ou métallurgiques, de canalisations de transport d’hydrocar- 

ures liquides ou gazeux ou de raffineries de tels hydrocarbures; 

Des obligations concernant les personnes détenam le contrôle 
de la société concessionnaire, sans que, dans le cas des hydro- 
carbures liquides ou gazeux, les conditions fixées à ce sujet lors 
de la délivrance du permis exclusif dont découle la concession 
puissent s’en trouver aggravées. 

Art. 31. — Les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dont le cahier des charges ne prévoit pas de 
participation de l'État aux super bénéfices, sont tenus de pars 
anuuellement à l'Etat une redevance de taux progressif et calculée 
sur la production, au delà d'une certaine quantité. ’ 

Le quart du produit de cette redevance est versé à la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires HE 2e et du ministre chargé des mines peut décider 
l'attribution totale ou partielle au bureau de recherches de pétrole 
du surplus du produit de la redevance visée au premier alinéa du 
présent article. 

Art. 32. — Pour les concessions d'hydrocarbures liquides ou gazenx, 
le cahier des charges fixe, en outre: 

a) Les modalités de calcul et de versement uniformes, pour toutes 
een de même nature, de la redevance visée à l’arlicie 31 
ci-dessus ; 

b) Les conditions particulières dans lesquelles le concessionnaire 
pourra être tenu de compléter l’exploration de sa concession; < 

c) Les conditions dans lesquelles, en fin de concession, le gise- 
ment fait retour gratuitement à l'Etat, avec les sondages, tubages 
et têtes de puits, et l'Etat exerce son droit d'acquérir, à dire 
d'experts, les autres installations et les terrains nécessaires à la 
poursuite de l’exploitation du gisement. 

Art. 33. — Dans le cas où il est fait application des dispositions de: 
l’article 21, deuxième alinéa, ci-dessus, les clausès du cahier des 
charges de la concession jouent rétroactivement dès le début de 
l'exploitation, 

Art. 34. — Le titulaire d’une concession de durée limitée de 
substances autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux a droit, 
sur sa demande, à la prolongation illimitée de sa concession aux 
conditions du cahier des charges-type en vigueur à la date de 
sa demande, sans modification des conditions particulières précédem- 
ment imposées. ; 

Art. 35. — Les concessions de produits hydrocarburés existant au. 
16 décembre 1922 ne s'étendent aux hydrocarbures liquides ou gazeux 
que ” ces produits sont nommément désignés dans l'acte de 
concession. 


Section 11. — Rapports avec les propriétaires de la surface et les tiers. 


Art. 36. — L'institution d’une concession, même au profit du 
propriétaire de la surface, crée un droit immobilier distinct de la 
propriété de la surface. 

Ce droit est susceptible d'hypothèques sans préjudice de celles 
qui auraient été ou qui seraient prises sur la surface, 

Art. 37. — Le décret instituant une concession règle les droits des 
propriétaires de la surface sur le produit des mines concédées. 

Art. 38. — L'acte de concession Var en faveur du concessionnaire 
tous les droits des propriétaires de la surface et des inventeurs ou 
de leurs ayants droit, chacun dans leur ordre, après qu'ils ont été 
entendus ou appelés légalement. 

Art. 39, — La valeur des droits résultant pour les propriétaires de 
la surface des dispositions de l’article 37 ci-dessus demeure réunie 
à la valeur de ladite surface et sera affectée avec elle aux hypo- 
thèques prises pe les créanciers des propriétaires. 

Art. 40, — Si la concession est faite au propriétaire de la sur- 
+ Lu gr ét tréfoncière sera évaluée pour l'application de 
‘article 39. 
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Art. 41. — Bénéficient d’une hypothèque légale sur la mine con- 
cédée, nant rang au jour de son inscription, ceux qui, par 
acte a lic et sans fraude, justifieraient avoir fourni des fonds 
pour les recherches de la mine ainsi que pour les travaux de 
Le scaa ou confection de machines nécessaires à son expioi- 
tation. > 

Art. 42, — La fin d’une concession de durée limitée entraîne 
l’extinction de toutes hypothèques sur les droits immobiliers et les 
immeubles_ par nature ou destination dont l'attribution gratuite 
à l'Etat est prévue par le présent code ou le cahier des charges de 
la concession. 


Art. 43. —.Le concessionnaire a le droit de disposer, pour les 
besoins de son exploitation, des substances non concessibles dont 
ses travaux entrainent nécessairement l’abatage. Le propriétaire 
du sol peut réclamer la disposition de celles de ces substances qui 
ne seraient pas utilisées dans les conditions précitées, moyennant 
payement à l'exploitant de la mine d’une indemnité correspondant 
aux frais normaux qu'aurait entrainés l'extraction directe. 

Un règlement d'administration publique détermine en tant que de 
besoin les conditions d'application du présent article. 


Art. 44. — Les mutations de propriété par actes entre vifs, sous 
quelque forme et à quelque titre que ce soit, et les amodiations de 
concessions minières, ne prennent eflet que si elles sont autorisées 
par un décret rendu sur avis coriorme du conseil d'Etat, L'auto- 
risation doit être demandée par le cessionnaire dans l’année qui 
suit la signature de l'acte, lequel doit avoir été passé sous la condi- 
tion suspensive de cette autorisation. F 

Tout acte fait en violation du présent article, est nul et de nul 
effet et peut donner lieu au retrait de la concession par décret en 
conseil d'Etat. 


- 


Section III. — Retrait et fin de la concession. 


Art. 45. — Un règlement d'administration publique fixe les condi- 
tions dans lesquelles le titulaire d’une comcession peut renoncer 
totalement ou partiellement à celle-ci. 


Art. 46. — Lorsqu'une concession, indivise entre plusieurs conces- 
sionnaires, est restée inexploitée depuis dix ans, le retrait peut en 
être prononcé dans les conditions fixées par un règlement d’admi- 
nistration publique. 


Art. 47. — Le retrait d’une concession peut également être pro- 
noncé pour défaut de payement pendant deux années consécutives 
des redevances minières dues à l'Etat, aux départements et aux 
communes. 


Art. 48. — Le retrait d’une concession pour tout autre motif que 
ceux définis par les articles 44 et 46 est prononcé par le ministre 
chargé des mines eprès avis du conseil général des mines et, s’il 
s'agit de substances utiles à l'énergie atomique, après avis du 
comité de l'énergie atomique. L'arrêté ministériel est notifié au 
concessionnaire déchu, publié et affiché à la diligence du préfet. 

Lorsque cet arrêté est devenu définitif soit re expiration du délai 
de recours contentieux, soit par suite du rejet des recours présentés 


contre lui, il est procédé publiquement, par voie administrative, à 4 


l’adjudication de la concession. 


Art. 49. — Les concurrents à l’adjudication sont tenus de justifier 
des facultés suffisantes pour satisfaire aux conditions imposées par 
le cahier des charges de D ré "5 

Celui des concurrents qu 
déclaré concessionnaire, sous réserve de l'autorisation prévue par 
l’article 44 ci-dessus. Le prix de l’adjudication, déduction faite des 
sommes avancées par l'Etat, appartient au concessionnaire déchu 
ou à ses ayants droit. 

Ce prix est, s’il y a lieu, distribué judiciairement et par ordre 
a ir me 

Si le retrait est prononcé par application des dispositions de 
l’article 47 ci-dessus ou de l’article 97 ci-après, le concessionnaire 
déchu peut, jusqu’au jour de l’adjuiication, arrêter les eflets de la 
dépossession en payant les taxes arriérées ou les frais des travaux 
exécutés pour son compte et en consignant la somme qui est 
éventuellement jugée nécessaire pour sà quote-part dans les travaux 
qui sont encore à exécuter. 

S'il ne se présente aucun soumissionnaire, la mine reste à la 
disposition du domaine, libre et franche de toutes charges prove- 
nant du concessionnaire déchu. Celui-ci peut, en ce cas, retirer 
les chevaux, machines et matériel qu’il a attachés à l'exploitation 
et qui peuvent en être séparés sans préjudice pour la mine, à la 
charge de payer toutes les taxés et tous les frais dus jusqu'à la 
dépossession et sauf au Domaine à retenir, à dire d’experts, les 
objets qu’il jugera utiles. 

“Art. 50, — Des règlements d'administration publique déterminent 
notamment : 

4° Le texte des cahiers des charges type; 

20 Les formes de l'instruction à laquelle donneront lieu les 
demandes en concession, le délai dans lequel il doit être statué sur 
les demandes de concession; 

3° Les conditions d’application de l’article 31. 


CHAPITRE II, — Des permis d'exploitation de mines. 


Art. 51. — Les permis d’exploitation de mines sont accordés par 
arrêté du ministre chargé des mines, après enquête publi ue, sur 
avis conforme du conseil général des mines et, s'ii s'agit de subs- 
tances utiles à l'énergie atomique, sur avis du comité de l'énergie 
atomique. 

, Art. 52. — Le permis d'exploitation de mines confère, sous réserve 
de droits des propriétaires des minières, le droit exclusif d'exploi- 
on. 


a fait l'offre la plus favorable est. 





Art. 53. — La durée du permis d'exploitation est, au maximum de 
cinq ans comptés à partir de la publication de l'arrêté institutif au 
Journal ofliciel. Elle peut faire l'objet de deux prolongations de 
cinq années au maximum chacune, par arrèté du ministre chargé 
des mines, après avis du conseil général des mines et, s'il s'agit 
de substances utiles à l'énergie atomique, après avis du comité de 
l'énergie atomique. 

Art. 54. — Le titulaire d'un permis exclusif de recherches peut 
seul obtenir, pendant la durée de validité de son permis, un permis 
d'exploitation portant, à l'intérieur du périmètre de ce permis 
exclusif, sur des subsfances visées par celui-ci. 

Le titulaire d'un permis M a droit à l'obtention d'un permis 
d'exploitation des mêmes substances s'il a, pendant la durée de 
validité de son permis exclusif, fourni la preuve de l'existence, à 
l'intérieur dudit permis, d'un gisement de ces substances et pré- 
senté une demande de permis d'exploitation, En cas de contestation, 
il est statué sur avis conforme du conseil général des mines. 

Art. 55. — Le permis d'exploitation crée un droit immobilier, indi- 
visible, non susceptible d’hypothèque. 

Art. 56. — Les taux et les modalités de la redevance tréfoncière 
due par les titulaires de permis d'exploitalion de mines aux pro- 
priétaires de la surface sont fixés par un règ'ement d'administration 
publique. 


Art. 57. — Les dispositions de l'article 43 ci-dessus s'appliquent 
au titulaire de permis d'exploitation comme au concessionnaire, 
Art. 58, — Les mutations ou amodiations de permis d'exploitation 


de mines, par acte entre vifs, ne prennent effet que-si elles sont 
autorisées par le ministre chargé des mines, après avis du conseil 

énéral des mines et, si le vermis porte sur des substances utiles 

l'énergie atomique, après avis du comité de l'énergie atomique. 
Cette autorisation est publiée au Journal officiel. L'autorisation doit 
être demandée par le cessionnaire dans les six mois qui suivent la 
signature de l'acte, lequel doit avoir été passé sous la condition 
suspensive de cette autorisation. 

Tous actes entre vifs, passés en violatican des dispositions du pré- 
sent alinéa, sont nuls et de nul effet, 

Le même exploitant peut détenir plusieurs permis. 

Art. 59, — En cas de défaut de payement des redevances, le 
retrait du permis d'exploitation peut être prononcé, le permission- 
naire entendu, par arrèté du ministre chargé des mines, après avis 
du conseil général des mines et, s'il s'agit de substances utiles à 
l'énergie atomique, après avis du comité de l'énergie atomique. 

Art. 60, — Le permis d'exploitation ne confère à son titulaire 
aucun droit de préférence pour l'obtention ultérieure d'une conces- 
sion. 

Art. 61. — Les gisements ayant fait l'objet d'une concession entre 
le 9 septembre 1919 et le 10 février 19%) peuvent, à la demande 
du concessionnaire, faire l’objet de permis d'exploitation. En cas 
d'octroi du permis, la concession est annulée de plein droit. 

Art. 62. — En ce qui concerne les hydrocarbures liquides, lorsque 
la production cumulée d'un gisement aÿant fait l'objet d'un permis 
d'exploitation a dépassé 30.000 tonnes, l'exploitation ne peut être 
poursuivie que sous le régime de la concession. Le titulaire doit 
présenter une demande à cet effet et la validité du permis d'exploi- 
tation est maintenue jusqu’à ce qu'il ait été statué sur cette 
demande, Dans ce cas, les clauseS$ et conditions du cahier des 
charges de la concession jouent rétroactivement à compte du jour 
où elle a été demandée. 

Art. 63, — Des règlements d'administration publique fixent les 
conditions d'application du grésent chapitre, notamment : 

Les formes de l'instruction des demandes en octroi ou en pro- 
longation de permis d'exploitation ; 

Les formes et conditions de l'annulation du permis par retrait ou 
par renonciation volontaire, 


CHapirRk 111, — Des mines appartenant à l'Etat. 


Art. 61. — Les mines ou gisements appartenant à l'Etat peuvent 
être expoités, soit directement, soit en régie intéressée ou par tout autre 
mode dans les conditions déterminées par un cahier des charges fixé 
par un règlement d'administration publique. L'Etat peut également 
en disposer en vue de l'attribution de nouveaux titres miniers. 

Art. 65. — Les mines inexploitées appartenant à l'Etat peuvent 
être replacés, par arrêté concerté du ministre des finances et du 
ministre chargé des mines, dans la situation de gisement ouvert 
aux recherches. 

Art. 66. — Dans le cas d'exploitation par l'Etat de gisements 
découverts et non concédés, un décret en conseil d'Etat fixe le péri- 
mètre et règle les droits des propriétaires de la surface et, s'il y 
a lieu, les indemnités dues aux inventeurs, 

Si le périmètre concerne un gisement de sels de potassium et 
sels connexes, les inventeurs sont indemnisés, soit sous forme de 
participation, soit sous forme de payement par décision du ministre 
thargé des mines et du ministre des finances, le conseil général 
des mines entendu, sur l'avis d'une commission composée d'un 
conseiller d'Etat, président, de trois fonctionnaires et de trois repré- 
sentants des inventeurs. 

Art. 67. — Les formes de l'instruction à laquelle donne lieu l'insti- 
tution de l'exploitation d'Etat, ainsi que les conditions administra- 
tives et financières auxquelles est soumise l'exploitation des mines 
x sont déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

Art. 68. — Les organismes administratifs chargés de la gestion 
des mines exploitées par l'Etat sont assujettis aux mêmes droits 
et obligations que les concessionnaires privés. 

Les charges des travaux d'établissement sont inscrites dans leurs 
comptes annuels; en aucun cas, le délai d'amortissement des em- 
prunts contractés par ces organismes ne peut être supérieur à 
cinquante ans. 
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Trrne 1V.— DE L'EXÉCUTION DES TRAVAUX DE RECHERCHE ET D'EXPLOITATION 
DE MINES 


Cuavrrre Ver, — Des relations des erplorateurs et exploitants 
entre eux ou avec les propriétaires de la surface, 


Art. 69. — Nul droit de recherches ou d'exploitation de mines 
ne vaut, sans le consentement du propriétaire de la surface, auto- 
risation de faire des sondages, d'ouvrir des puits ou galeries, ni 
d'étahiir des machines, ateliers ou magasins dans les enclos mures, 
cours €t jardins. 

Art. 70, — Les puits, sondages de plus de 100 mètres et les 
ga’eries ne peuvent étre ouverts dans un rayon de 50 mètres des 
habitations et des terrains compris dans les clôtures murées y 
attenantes, sans le consentement des propriétaires de ces habita- 
tions. 

Art. 71. — L'exploitant d'une mine peut être autorisé, par arrêté 
préfeclora; pris après que les propriétaires auront été mis à même 
de présenter leurs observations, à occuper à l'intérieur du périmètre 
qui délimite son droit d'exploitation, les terrains nécessaires à 
l'exploilalion de sa mine et aux installations qui sont indispensables 
à celle-ci, y compris 

Les installations de secours tels que puits et galeries destiné® 
à faciliter l'atrage et l'écoulement des eaux; 

Les ateliers de préparation, de lavage et de concentration de com- 
bustibles et minerais extraits de ia mine; 

Les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt des 
produits et déchels qui résultent des activités visées aux deux 
alinéas prégédents; 

Les canaux, roules, chemins de fer, canalisation, transporteurs 
ou téléphériques destinés au transport des produils et déchets sus- 
visés. 

Les mêmes autorisations peuvent être accordées dans les formes 

révues ci-dessus : 

4 jo A l'explorateur autorisé par le ministre chargé des mines, pour 
l'exéculion de ses travaux d'exploration ; À 

20 Au titulaire d'un permis exclusif de recherches pour l'exécution, 
à l'intéri-ur du périmètre de son permis, de ses travaux d’explora- 
tion et des instaHations destinées à la conservation et à l'évacuation 
des produits extraits. ; 

Le titulaire d'une autorisation de recherches, d’un permis exclusif 
ou d'un permis d'exploitation ne peut occuper une parcelle de 
terrain visée par l'autorisation préfectorale qu'après avoir payé ou 
fourni caution de payer l'indemnité d'occupation évaluée comme ül 
esi dit à l'article suivant. 

Art. 72 — Si les travaux exécutés sous le couvert de l’une quel- 
conque des autorisations ci-dessus visées ne Sont que passagers et 
si le so] où ils ont eu lieu peut être mis en culture au bout d'un an 
comme il l'était auparavant, l'indemnité est réglée au double du 
produit net du terrain endommagé. Faire 

Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire de la jouis- 
sance du sol pendant plus d’une année ou lorsque après l'exécution 
des travaux les terrains occupés ne sont plus propres à la culture, 
les propriélaires peuvent exiger du titulaire de l'autorisation l’acqui- 
sition du sol. La pièce de terre trop endommagée ou dégradée sur 
une trop grande partie de sa surface doit être achetée en totalité, 
8i le propriétaire l'exige, 

Le terrain à acquérir ainsi est toujours estimé au double de la 


Valeur qu'il avait avant l'occupation. ; » 
Les contestations relatives aux indemnités réclamées par les pro- 
priélaires du sol en vertu du présent article sont soumises aux 


tribunaux civils. 

Les dispositions du présent article relatives au mode de calcul de 
l'indemnité dué au cas d'occupation ou d'acquisition des terrains 
ne sont pas applicables aux autres dommages causés à la propriété 
par les travaux de recherches où d’expioitalion : la réparation de ces 
dommages reste soumise au droit commun. S 

art. 73. — Un décret rendu en conseil d'Etat peut déclarer d'utilité 
publique les installations visées à l’article 71 ci-dessus, lorsqu'elles 
doivent être exécutées en totalité on en partie à l'extérieur du 
périmètre qui délimite le droit d'exploitation. La déclaration d'utilité 
publique est prononcée dans la même forme, à l'intérieur et à 
l'extérieur du périmètre qui délimite le droit d'exploitation, pour les 
cités d'habitation du personnel et les usines d'agglomération, de 
carbonisation et de garéification, ainsi que- les centrales, postes 
et lignes électriques, y compris les installations destinées au trans- 
port, au stockage ou à la mise en dépôt des produits et déchets qui 
résultent de l'activité de ces usines. Les voies de communication 
et installations de transport ainsi déclarés d'utilité publique pourront 
être aflectées à l'usage public dans les conditions établies par le 
cahier des charges. 

L'expropriation est ensuite poursuivie .suivant les formes fixées 
par l'article 58 du décret du 8 août 1935, 


Art, 74. — L'explorateur et l'exploitant de mines doivent, le cas, 


échéant de travaux à faire sous des maisons ou lieux d'habitation, 
sous d’autres exploitations ou dans leur voisinage, donner caution 
de payer toute indemnité en cas de dommage. 

Les propriétaires intéressés peuvent se constituer en association 
dans les conditions de la loi du 1er juillet 4901 pour demander collec- 
tivement en justice la constitution de la caution prévue à l'alinéa 

récédent. 

Les affaires de cette nature sont instruites et jugées comme en 
matière sommaire. 

Art. 75. — Lorsque, par effet du voisinage ou pour toute autre 
rause, les travaux d'exploitation d’une mine occasionnent des 
lommages à l’explaitation d’une autre mine, à raison des eaux qui 

\ètrent dans cette dernière en plus grande quantité, lorsque, d’un 
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autre côté, ces mêmes travaux produisent un effet contraire et 
tendent à évacuer tout ou des eaux d’une autre mine, il 
y aura lieu à l'indemnité mine en faveur de l'autre; le 
Be “0x s'en fera par experts. 

rt. 76. — Toutes les questions d’indemnités autres que celles 
visées à l’article 72 ci-dessus à payer par les concessionnaires ou 
titulaires de permis d'exploitation à raison des recherches ou tre- 
vaux antérieurs à l'institution de la concession ou du permis sont 
de la compétence des tribunaux administratifs, 


CHaprrre II. — De l'exercice de la surveillance administrative et 
des mesures à prendre en cas d'accidents. 


Art. 717. — Les ingénieurs des mines et les urs placés sous 
leurs ordres exercent, sous l’autorité du ministre chargé des mines 
et des préfets, une surveillance de police pour la conservation des 
édifices et la sûreté du sol. L - 

lis observent la manière dont l'exploitation est faite, soit 
éclairer les exploitants sur ses inconvénients ou son amélioration, 
suit pour ar l'autorité compétente des vices, abus ou dangers 
qui s’y trouveraient. ‘ L 

A l'occasion de l'exercice de leur surveillance, tant sur les recher- 
ches de mines que sur ks e itations, ils peuvent être assistés 
par des représentants du nds à l'énergie atomique dûment 
qualifiés, qui peuvent procéder à des invesliga concernant les 
substances ut à l'énergie atomique et sont soumis aux mêmes 
obligations de secret que les ingénieurs du service des mines. 


Art. 78. — Lorsqu'une concession ou un permis d’ tatiori 
appartient. à plusieurs personnes ou à une société, les visaires 
ou la société doivent, quand ils en sont requis par le préfet, justi- 


fer qu'il est pourvu, par une convention spéciale,. à <e que les 
travaux d’exploitation soient soumis à une direction unique êt 
coordonnés dans un intérêt commun. 

Ils sont partiellement tenus de désigner, par une déclaration 
authentique faite au secrétariat de la fecture, la personne qu'ils 
auront pourvue des voirs nécessaires pour recevoir toutes noti- 
fications et significations et, en général, pour les. senter vis- 
à-vis de l’administration, tant en gr u'en défendant. 

Faute par les intéressés d’avoir fait, e délai qui leur est 
assigné, stification requise par le premier alinéa du présent 
article ou d'exécuter les clauses de leurs conventions qui auraient 
pour objet d'assurer l’unité de l'exploitation, la suspension de tout 
ou de partie des travaux peut être prononcée par un arrêté du préfet, 
= | préjudice de l'application des dispositions de l’article 444 ci- 
après. - 


. Art. 79, — Les exploitants et leurs préposés doivent fournir aux 
ingénieurs des mines et aux ingénieurs placés sous leurs ordres, 
et, le cas échéant, aux représentants du commissariat à l'énergie 
atomique dûment qualifiés qui les accompagneraient, tous les moyens 
de parcourir les travaux et, notamment, de pénétrer sur tous les 

ints qui peuvent exiger une surveillance spéciale. lis doivent 
eur présenter les plans, tant intérieurs qu’extérieurs, et les regis- 
tres de l'avancement des travaux ainsi que du contrôle des ouvriers. 
Ils doivent leur fournir tous les renseignements sur l’état de l’ex- 
ploitation. Ils doivent les faire accompagner par les ingénieurs 
surveillants afin que ceux-ci pe leur fournir toutes informations 
utiles concernant la sécurité et l'hygiène. 


Aït. 80. — Tous puits, galerie ou travail d'exploitation de mine, 
ouverts en contravention du présent rode et des textes pris pour 
son application pourront être interdits par arrêté du préfet 


Art. 81. —.Si l'exploitation est restreinte ou suspendue, de manière 
à inquiéter la sûreté publique ou les besoins des consommaleurs, 
l'économie générale de la région ou du pays, les préfets, après avoir 
entendu es concessionnaires, en rendront compte au ministre 
chargé des mines pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra. 

Tout exploilant mine d’hydrocatbures liquides ou gazeux est 
tenu d’appliquer à l'exploitation des gisements les métho confir- 
mées les plus propres à porter au maximum compatible avec les 
conditions économiques le rendement final en hydrocar de 
ees gisements . 

Tout concessionnaire ou titulaire d’un permis d’exploitation, tout 
titulaire de permis exclusif de recherches ou tout bénéficiaire des 


autorisations visées aux articles 8 et 22 ci-dessus doit, sous ne 
des sanctions prévues à l’article 141 ci-dessous, mettre à la 
sition du commissariat à l’énergie atomique telies par 


un des décrets prévus à l’article 6 ci-dessus, sur uelles porte 
sa concession, son permis ou son autorisation on qui sont, dans 
un même gisement, connexes de celles sur lesquelles 1lé <8 
titre minier. Touteluis, fl n’est pas tenm de le faire si la ation 
des substances utiles à l'énergie atomique entraîne la destruction 
des produits principaux en vue desquels le gisement .est expioité. 

Le retrait de la concession ou du permis d'exploitation, F'annula- 
tion du permis exclusif ou le retrait des autorisations visées à 
er cg précédent peut être prononcé pour inobservation du présent 
article. 


Art. 82, — Le retrait du pue d'exploitation peut être prononcé 
dans les formes prévues à l’article 59 ci-dessus en cas de non-usags 
du permis ou d'arrêt des travaux pendant plus de six mois où si 
le titulaire du permis omet de se conformer aux injonctions qui lui 
seront adressées par le service des mines, en vue de la bonne 
utilisation du gisèment et de la conservation de la mine. 


Art. 83. — Lors de l'abandon des travaux, soit au terme normal 
d'un permis exclusif de recherchés, d’un permis d’exploiiation, 
d'une concession, soit par suite d'annulation, de retrait ou de 
renonciation, le titu:aire du titre minier devra exécuter les travaux 
ui lui seront prescrits par le préfet sur proposition du service 
es mines en vue de la sécurité publique, de la conservi:'ion 
de la mine, de l'isolement des divers niveaux perméables: A 
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défaut, il y ‘era gourvu d'oflice et à ses frais par les soins de 
l'administration. 

Art. 84. — Si les travaux de recherche ou d'exploitation d'une 
mine sont de nalure à co.npromettre la sécurité publique, la conser- 
vation de la mine ou d'une autre mine, la sûreié et l'hygiène des 
ouvriers Mineurs, la conservation des voies de communication, celle 
des eaux minéraies, la solidité des habitations, l’usage des sources 
et des nappes d’eau qui alimentent les villes, villages, hameaux et 
étab'issements publics,"il y sera pourvu par le préfet. 

Art. 65. — Des décrels détermineront, en outre, les mesures de 
tout crdre, visant tant le personne] que les installations ou travaux 
destinés à sauvegarder ou amélivrer les conditions de: sécurité ou 
d'hygiène du personne! occupé dans les mines, à permettre l’exécu- 
tion des recherches techniques nécessaires à ces améliorations et à 
assurer la bonne utilisation du gisement et Ja conservation de la 
mine. ‘ 

Art. 86. — Lorsqu'un ingénieur des mines en visitant une exploi- 
tation, reconnaîtra une cause de danger imminent, soit par la sécu- 
rité des personnes, soit pour la conservation de la mine,' il fera, 
sous sa responsabilité, les réquisitions nécessaires aux autorités 
iocales pour qu’il y soit pourvu sut-le-champ, d’après les dispositions 
qu'il jugera convenables, ainsi qu'il est pratiqué en matière de voirig 
lors du péril imminent de la chute d’un édifice. 

Art.-67. — En cas d'accident arrivé dans une mine, les maires et 
autres officiérs de police prennent, conjointement avec l'ingénieur 
des mines, toutes les mesures convénables pour faire cesser le 
em grd æet en prévenir la suite; ils peuvent comme dans le cas de 
péril imminent, faire des réquisitions de matériels, chevaux, hommes 
et faire exécuter des travaux sous la direction de l'ingénieur des 
mines ou des ingénieurs placés sous ses ordres et, en cas d'absence, 
pus la direction des experts délégués, à cet eflet, par l'autorité 

ale. . 

Art. 88. — Les exploitants sont tenus d’entretenir sur leurs étabiis- 
sements dans la proportion du nombre des, ouvriers et de l'étendue 
de l’exploitation, les médicaments et les moyens de secours qui leur 
sont indiqués par le ministre chargé des mines et de se conivriner à 
l'instruction réglementaire qui est approuvée par lui à cet effot. 

Art. 89. — Le ministre chargé des mines indique, sur la proposi- 
tion des préfets, celles des exploitations qui, par leur importañce el 
le nombre des ouvriers qu’elles emploient, doivent avoir à entretenir 
à leurs frais un service chirurgical pour leur personnel. 

Un seul service peut être aflecté à plusieurs établissements à ja 
fois, s’ils sont suffisamment rapprochés. La dépense est à la charge 
des 2 ou proportionnellement à leur intérêt. 

Art, 90. — Les exploitants et directeurs des mines voisiaes de celle 
où il arrive un accident fourhissent tous les moyens de secours dont 
ils ire dire disposer, soit en hommes, soit de toute autre maruère, 
sauf le recours pour leur indemnité s’il y a lieu, contre qui de droit. 
Art %M. — Les maires et autres officiers de police se font présenter 
les corps des ouvriers qui périssent par accident dans une expioila- 
tion et ne permettent leur inhumation qu'après que le procès-verbal 
de l'accident a été dressé, conformément à l’article 61 du code civil 
et sous les peines prévues aux articles 358 et 3% du code pénal. 

Art. 92 — Lorsqu'il y a possibilité de parvenir jusqu'au lieu où 
ge trouvent les corps des ouvriers qui auront péri dans les travaux, 
les exploitants directeurs de mines et autres ayants cause, sont 
tenus de faire constater cette circonstance par le maire ou autre 
officier public, qui en dresse procès-verbal et le transmet à1 procu- 
reur de en République, à la diligence duquel, et sur l'autorisation du 
tribunal, cét acte sera annexé au registre de l'état civil. 

Art. 93. — Si plusieurs exploitations de mines sont atteintes ou 
menacées d’une inondation commune dé nature à compromettre 
leur existence, le ministre chargé des mines peut, après enqguôite 
dans les formes déterminées par règlement d'administration 
publique, désigner ceux des explo:tants qui sont tenus d'exécuter 
et d’entretenir à frais commun les travaux de défense nécessaires. 

Art. 94. — Un arrêté préfectoral détermine les conditions dans 
lesquelles les exploitants désignés sont convoqués en assemblée 
générale et nomment des syndies. Un décret pris en la forme des 
règlements d’administrat:ôn publique fixe l’organisation et le fonc- 
tionnement de l'association syndicale et Je mode de répartition de 
la dépense entre ses mémbres. 

Le programme de travaux ét les dates de perception des taxes 
sont arrêtés par le ministre sur la proposition de l'association syndi- 
cale. Les taxés dues par chaque associé sont fixées et les rôles de 
recouvrement établis par l’assoc'ation syndicale à raison de l'intérêt 
dudit associé. Ces rôles seront rendus exécutoires par le préfet et 
recouvrés comme en matière de contributions directes. 

Art, 95. — Les réclamations des associés sur la fixation de leurs 
quotes-parts et les réclamations relatives à l'exécution des travaux 
sont jugées par les tribunaux administratifs. 


Art. 96, — Faute par les intéressés d’avoir constitué l'association 
syndicale dans le délai fixé par le préfet ou faute par l'association 
d'exécuter o1 d'entretenir les travaux nécessaires dans le délai qui 
lai est imparti, le ministre nomme une commission qui est investie 
des pouvoirs dévolus à l’association syndicale par l'article 9% 
ci-dessus. 

Art. 97. — Le défaut de payement, dans le délai de deux mois, 
par les exploitants de leur quote-part des taxes prévues à l'article 94 
et plus généralement de leur quote-part des travaux que le présent 
code autorise l'administration faire exécuter à leurs frais, peut, 
après mise en demeure, entraîner le retrait du droit d'exploitation. 


TITRE V. — DES MINIÈRES 


Art. 98. — Les minières sont laissées à la disposition du proprié- 
taire du sol. 

Art. 99. — Si l'exploitation d’une minière de fer doit avoir lieu 
à ciel ouvert, le propriétaire est tenu, avant de commencer à 





exploiter, d'en faire la déclaration au préfet. Le préfet donne acte 
de celle déciaration et l'exploitation a lieu sans autre formalité. 

Si l'expioitation doit comporter des travaux souterrains, elle ne 
peut avoir lieu qu'après une autorisation du préfet. Celle-ci déter- 
mine, s'il y a lieu, les conditions spéciales auxquelles l'exploitant 
est ténu, en ce cas, de se conformer, 

Art. 400. — Lorsque, après instilution d'une concession ou d'un 
permis d'exploitation ou délimitation d'un périmètre d'exploitation 
d'Etat sur une mine de fer, le ministre chargé des mines interdit 
aux propriétaires des minières de continuer une exploitation qui 
ne pourrait se prolonger sans rendre ensuite impossible l'explaita- 
tion avec puits et galeries régulières, le concessionnaire de la 
mine, le titulaire du permis d'exploilation où l'Etat, sujvant Île 
cas, est tenu d’indemniser les propriétaires des minières dans la 
proportion du revenu net qu'ils en tiraient. 

Un décret rendu en conseil d'Elat peut, alors même que les 
minières sont exploilables à ciel ouvert ou n'ont pas encore été 
exploitées, autoriser leur réunion à une mine, sur la demande du 
concessionnaire ou du tilulaire du permis d'exploitation. Le conces- 
sionnaire de la mine ou le titulaire du permis d'exploitation doit 
indemniser le propriétaire de la minière par une redevance équi- 
valente au revenu que ce propriétaire aurait pu tirer de l’exploi- 
tation. 

Dans les deux cas, l'indemnité est, à défaut d'accord amiable, 
fixée par les tribunaux civils. 

Art. 1401. — Des décrets ou des arrêtés préfectoraux déterminent 
les mesures de tout ordre, visant tant le personnel que les instalia- 
tions ou travaux, destinées à garantir la sécurité et la salubrité 

ubliques au- voisinage des minières, à sauvegarder ou améliorer 
es conditions de sécurité ou d'hygiène du personnel occupé dans 
leurs travaux. 


Art. 102 — L'exploitation des tourbières ne peut avoir lieu 
qu'après autorisation du préfet. 
Art. 103. — Un règlement d'administration publique détermine 


la direction générale des travaux d'extraction dans le terrain où 
sont situées les tourbes, celles des rigoles de dessèchement, enfin, 
toutes les mesures propres à faciliter l'écoulement des eaux dans 
les vallées et l’atterrissement des entailles tourbées. 

Les exploitants sont tenus de s'y conformer, à peine d'être 
contraints à cesser leurs travaux. 

Art. 104. — Des permis d'exploitation de tourbières peuvent être 
institués dans les mêmes conditions que celles prévues aux 
articles 109 à 118 ci-après. 


Trrrg VI, — DES CARRIÈRES 


Art. 105. — Les carrières sont laissées à la disposition du proprié- 
aire du sol. 


Art. 106. — L'exploitation d'une carrière doit être déclarée au 
maire de la commune, qui transmet la déclaration au préfet. 
Art. 1407. — L'exploitation des carrières à ciel ouvert est soumise 


à la surveillance de l’administration. 

Des décrets délerminent les mesures de tout ordre, visant tant 
le personnel que les installations ou travaux, destinées : 

A garantir la sécurité et 1a salubrité publiques au voisinage des 
carrières ; 

A sauvegarder ou améliorer les conditions de sécurité ou d'hygiène 
du personnel occupé dans leurs travaux. 

Art. 108. — L'exploitation des carrières souterraines de toute 
nature est soumise à la surveillance de l'administration des mines 
dans les conditions prévues par les articles 77, 79, 84, 86, 87, 90, 91 
et 92 ci-dessus. 

Elle est interdite dans l'intérieur de Paris. 

Art. 109. — Lorsque la mise en valeur des gîtes d’une substance 
appartenant à la classe des carrières ne peut, en raison de l'insuffi- 
sance des ressources connues de cette substance ou pour toute 
autre cause, prendre ou garder le développement nécessaire pour 
satisfaire les besoins des consommateurs, l'économie générale du 
pays ou celle de la région, des décrets en conseil d'Etat peuvent, 
après enquête publique de deux mois, définir les zones dans 
lesquelles, pendant une durée maximum de quinze ans: 


4° Le ministre chargé des mines peut, dans les conditions visées 
à l’article 7 ci-dessus, accorder des autorisations de recherches à 
défaut du consentement du propriétaire du sol, le titulaire d'une 
telle autorisation bénéficiant des dispositions des articles 71 et 72 
du présent code; 

2° Des pee d’exploitation de carrières, conférant à leurs titu- 
laires le droit d'exploiter les gîtes de cette substance à l'exclusion 
de toute autre personne, ÿ compris les propriétaires du sol, et 
d'invoquer le bénéfice des articles 71 et 72 du présent code, peuvent 
étre accordés par arrêté du ministre chargé des mines. 

Art. 1410, — Ces autorisations ministérielles de recherche et ces 
permis d'exploitation sont accordés pour des durées maxima res- 
pectives de deux ans et de cinq ans, mais peuvent faire l'objet 
de prolongations successives de même durée maximum sans que 
leur validité puisse dépasser la date à laquelle cessera d'avoir eflet, 
pour la substance intéressée, la définition de la zone en cause. 

Art. 111. — Dans les zones définies et dant les périodes fixées 
par le décret prévu à l'article 409 ci-dessus, l'exploitation des 
substances intéressées reste possible après la déclaration au maire, 
sous réserve des dispositions des articles 112 et 113 ci-dessous. 

Art. 112. — A l'extérieur des terrains compris dans une autorisa- 
tion ministérielle de validité non expirée accordée pour la recherche 
d’une substance de la classe des carrières, il ne peut être accordé 
ni nouvelle autorisation ministérielle de recherche ni permis 
d'exploitation de carrière de cette substance: 

a) Pour les parcelles cadastrales ou rtions de parcelle dans 
lesquelles ladite substance serait, à la date de la demande du per- 
mis d'exploitation de carrière ou de l'autorisation ministérielle de 
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recherche, effectivement exploilée sous le régime de la simple 
déclaration par d'autres personnes que le demandeur; 

b) Pour les parcelles cadastrales ou portions de parcelle voisines 
des précédentes et formant avec elles un ensemble d'un seul tenant 
pour lesquelles les mémes personnes que ci-dessus établiraient 
l'existence à leur bénéfice de titres de propriété ou de contrats 
relatifs à la recherche ou à l'exploitation ayant date certaine anté- 
rieure à a publication, soit de l'avis de mise à l'enquête de la 
demande du permis d'exploitation, soit de l'autorisation mninisté- 
riélle de recherche en cause. 

Aït. 413. — Pour les parcelles ou portions de parceïle comprises 
dans une autorisation ministérielle de recherche d’une substance 
de la classe des carrières ou visées par une demande de permis 
d'exploitation de carrière, les propriétaires ou tous autres ayants 
droit peuvent déposer une déclaration de mise en exploitation, sans 
pouvoir invoquer aucun autre droit que celui de présenter comme 
tous autres une demande concurrente, soit de toute demande de 
permis d'exploitation de carrières qui serait introduite pendant la 
validité de l'autorisation ministérielle de recherche, soit de Ja 
demande de permis d'exploitation de carrière dont la mise à 
l'enquête a été publiée avant la déclaration de leur propre exploita- 
tion. 

Art. 114. — Le permis d'exploitation de carrière crée un droit 
immobilier’ indivisible, non susceptible d’hypothèque. Son titulaire 
ne peut le céder ou y renoncer sans autorisation ministérielle. _ 

Les dispositions des articles G9, 70, 71, 72 et 74 du présent code Iui 
sont applicables. 

Art. 115. — Le titulaire d'un permis d'exploitation de carrière 
est tenu de verser au propriétaire de la surface, indépendamment 
de l'indemnité d'occupation visée à l’article 72 ci-dessus, une rede- 
vance ayant pour assiette le tonnage extrait A défaut d'accord 
amiable, son montant est fixé par le tribunal civil, à la requête 
de la partie la plus diligente, en tenant compte notamment, des 
contrats passés pour la cession du droit-d’exploitation des carrières 
similaires, de la consistance du gîte, de la valeur des matériaux 
susceptibies d'être extraits, des conditions d'exploitation et du 
préjudice subi. » 

La valeur que présente pour le propriétaire de la surface la 
redevance susvisée demeure réunie à la valeur de ladite surface et 
sera affectée avec elle aux hypothèques prises par les créanciers de 
ce propriétaire. 

Art. 416. — Le titulaire d'un permis d’exploitation de carrière a 


la facuité d'utiliser moyennant indemnité les puits, galeries et 
tous ouvrages antérieurement établis à demeure pour l'exploitation; 
à défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée à dire d'experts. 


Il peut aussi retenir, contre payement de leur valeur fixée, faute 
d'accord amiable, à dire d’experts, les machines et agrès antérieu- 
rement attachés à l'exploitation. 

Art. 117. — Un permis d'exploitation de carrière peut être annulé 
si son titulaire: 

Cesse de présenter des garanties techniques et financières suffi- 
santes ; 

Ou arrête son exploitation "A plus d’un an; 

Ou corntrevient gravement aux règlements de police 
l'exploitation des carrières; 

Ou omet de se conformer aux injonctions qui lui sont adressées 
par le service des mines en vue de la bonne utilisation du gisement 
et de la conservation de la carrière. 

Art. 118. — Avant d'abandonner son exploitation lorsque le per- 
mis prend fin par expiration normale, renonciation ou annulation, 
le titulaire doit exécuter les travaux qui lui sont prescrits par le 
préfet, sur proposition du service des mines, en vue de la sécurité 
publique ou de la conservation du gisement. À défaut, il y est 
pourvu d'office et à ses frais. 

Ces travaux une fois exécutés, la carrière est laissée de plein 
droit et gratuitement à la disposition du ge ge à du sol avec 
les puits, galeries et, d’une manière générale, tous ouvrages établis 
à demeure pour son exploitation. 

Art. 119. — Des règlements d'administration publique déterminent, 
en tant que de besoin, les mesures nécessaires à l'application des 
dispositions des articles 104 et 109 à 118 ci-dessus. 


visant 


Titre VII. — DU PASSAGE DANS LA CLASSE DES MINES DE SUBSTANCES 
ANTÉRIEUREMENT SOUMISES AU RÉGIME LÉGAL DES MINIÈRES OU A CELUI DES 
CARRIÈRES 


Art. 420. — Les exploitations qui seront en activité sous le régime 
légal des minières ou celui des carrières au moment de l’interven- 
tion d’un des décrets prévus à l’article 5 ci-dessus et qui porteront 
sur des substances passant dans la classe des mines en vertu dudit 
décret, donneront droit, dans tous les cas où une exploitation 
rationnelle des gisements restera possible, à l'obtention d’un permis 
d'exploitation de mines au profit de leur cg go ou, cas 
échéant, au profit du titulaire du droit d'exploiter la minière ou la 
carrière. 

Art, 4%. — Pour pouvoir bénéficier du droît au permis-d’exploi- 
tation de mines institué par l’article 120 ci-dessus, les propriétaires 
ou exploitants doivent présenter une demande dans un délai qui 
sera fixé par le décret prévu à l’article 5 ci-dessus. 

La demande pen porter sur l’ensemble des parcelles ou 
tions de parcelle d’un seul tenant, pour lesquelles le demandeur 
établira qu'il disposait à la date de publication de l'avis d’ouver+ 
ture de-Fenquéte prévue à l’article 5 ci-dessus du droit d’exploiter 
soit comme propriétaire, soit en vertu de contrats conelus avec 
date certaine avant cette publication, sous réserve que dans une 


partie au moins de cet ensemble des travaux d'aménagement ou 
d'exploitation auront été exécutés au cours des vingt-quatre mois 
ayant précédé ladite publication. y 





Elle pourra également s'étendre à foutes autres parcelles d’un 
seul tenant vo de celles définies à l'alinéa qui précède; tou- 
tefois, l'extension du permis d'exploitation à ces parcelles sera 
seulement facultative et ne sera accordée que dans la mesure néces- 
saire à l'exploitation rationnelle de Fensembhle du gisement. 

Art. 122. — Jusqu'à l'expiration du délai fixé par le décret prévu 
à l’article 5 ci-dessus et, en cas de dépôt dans ce délai d’une 
demande régulière, jusqu'à ce  w ait été statué sur cette dernande, 
tout gisement remplissant les conditions indiquées par Îles 
articles 120 et 121 ci-dessus continuera à être exploité sous le 
régime légal des minières ou des carrières. 

Art. 423. -— Les permis d'exploitation de mines auxquels donnent 
droit les demandes ci-dessus mentionnées sont délivrés cenformé- 
ment aux dispositions du titre Hik, chapitre II, du présent livre et 
portent les mèmes droits et obligations, sauf dérogation résultant 
des dispositions du présent titre VII. 

lis seront renouvelés de droit, de façon sn leur validité puisse, 
sur simple demande du tilulaire, être ntenue pendant quinze 
ans à compter de la date du passage de la substance dans la classe 
des mines. . 

Art. 124. — Si un tel is d'exploitation de mines porte sur 
Nes sut en molle à ires délinies au troisième 
alinéa de l’article 124 ei-dessus permissionnaire doit indemniser 
le propriétaire ou le titulaire du droit à l'exploitation de ces par- 
celles s’il n’a pas lui-même une de ces q A défaut d'accord 
amiable, le montant de l’indemnité.est fixé par le tribunal civil. . 


Art. 14%. — Le titulaire du permis a la faculté d'utiliser les puits, 
ps et, d’une manière générale, les rame jp antérieurs établis 

demeure en vue de l'exploitation, moyennant une indemnité qui, 
à défaut d'accord amiable, sera fixée par le tribunal civil. 

I! peut également retenir, contre payement de leur valeur, fixée, 
faute d'accord, par le tribunal civil, les machines et agrès antérieu- 
rement attachés à l'exploitation. 

Art. 126. — Les contfais passés en vue du droit de recherches 
ou d'exploitation de la substance nouvellement classée dans la 
catégurie des mines et prenant date antérieurement à la publica- 
tion de l'avis d'ouverture de l'enquête relative ‘à ce, classement 
restent en r après celui-ci. Toutelois, nonobstant l'absence 
d'une clause résolutoire, les gro ont’ le droit d’en obtenir la 
résolution quinze ans après date de gissage de la substance 
dans la catégorie des mines. A défaut. d'accord amiable sur les 
conditions de eette résolution, ik sera statué par le tribunal civil. 


Art. 127 — Le titulaire d’une concession ou d’un permis d’ 
tation est substitué à tout cessionnaire d'un droit de recherche 
ou d'exploitation résultant d'un contrat visé à 4'alinéa précédent 
dans toutes les obligations financières résultant dudit contrat et 
concernant les parce ou portions de 
titre le, L'explorateur autorisé par lEta 
mêmes conditions à tout cessionnaire d’un droit de recherche. Dans 
l'un et l'autre cas, la substitution sera maintenue, s’il y a lieu, 
sur la Lu gare du cessionnaire visé ci-dessus, jusqu’à l'expiration 
du contrat. 

Art. 128. — Par dérogation aux dispositions de l’article 56 ci-des- 
sus, l’arrété ministériel instituant un permis mg portant 
sur des substances nouvellement classées dans la cat des 
ruines fixe les taux et les modalités des redevances oncières 

ur la iode de quinze ans suivant la date de classement prévue 

l’article 5 ci-dessus. < 

Les redevances tréfoncières fixées les actes institutifs de titres 
d'exploitation sont, pour la période à l'alinéa précédent, déter- 
minées en fonction des contrats visés à l’article 126 ci-dessus et 
en tenant compte des modifications ultérieures des conditions éco- 
nomiques, de la consistance du , de sa situation géogra- 
phique et des conditions d’exploita 

Seuls aüront roit à la redevance tréfoncière fixée par les actes 
institutifs d’un titre d’exploitation les ne agrave de gisement 
qui ne se prévaudront point d’un contrat visé à l'aricle 126 ci-des- 
sus, soit que ce contrat n'ait jamais existé, soit qu'il soit venu à 
expiration ou à résolution. x 


Art. 129, — Les exploitations mises en activité entre la date 
d'intervention d’un des décrets prévus à l’article 5 du présent code 
et la date fixée ce décret 2e le passage dans la classe des 
mines pourront donner lieu, si le propriétaire ou ke du 
droit à l'exploitation en fait la demande avant cette date, 
à mg d'une 0 ge gp ou FA. a De 2 
mines, avec application, cas héan dispositions 
articles 126, 127 et 128 ci-dessus. 

Jusqu'à ce qu’il ait été statué sur la demande de concession ou 
de permis d'exploitation, elles seront maintenues sous le régime 
légal des minières ou sous celui des carrières. 


Art. 130. — Des règlements d'administration publique déterminent 
en tant que de besoin les conditions d'application du présent titre. 


* 


TITRE VIII. — DES DÉCLARATIONS DE FOUILLES ET DE LEVÉS GÉOPHYSIQUES 


Art. 431, — Toute personne exécutant un sondage, un o e 
souterrain, un travail de fouille, quel qu’en soit l'objet, dont ja 
profondeur dépasse dix mètres au-dessous de la surface du sol 
doit être en mesure de er que déclaration en a été faite 4 
l'ingénieur en chef des mines. 

à an 432. = na du service des Ds, ” me 
u bureau de recherches logiques, géophys ues € res 

la France métropolitaine dosi que ceux des collaborateurs du ser- 
vice de la carte ogique qui sont munis d’un ordre de mission 
émanant du ministre chargé des mines, ont accès soit pendant, 
soit après leur exécution, quelle que soit leur profondeur, à tous 
sondages, ouvrages souterrains ou travaux de fouille. 


. - 
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ls peuvent se faire remettre tous échantillons et se laire comme- 
niquer tous documents ou renseignements d'ordre géologique, hydro- 
ue ou minier, w 
. 433. — Tout levé de mesures géophysiques dait faire l'objet 
d'une déclaration préalable à l'ingénieur en chef des mines; ls 
résultats des mesures lui sont communiqués. 

Art. 134 — Les documents ou renseignements ainsi recueillis ne 
peuvent, sauf autorisation de l’auteur des travaux, être rendus 
pu ou communiqués à des tiers par l'administration avant 
ge d'un délai de dix ans à compter de la date à laquelle ils 

obtenus. 

"Art. 135. — En ce qui concerne les substances utiles À l'énergie 
atomique, des décisions du ministre’ chargé des mines, prises après 
avis comité de lé atomique, peuvent à er des Jes- 
trictions aux dispositions des articles 132 et 134 ci-dessus, de façon 
à assurer le secret des teneurs, tonnages et destinataires de ces: 
substances. 

Art. 196. — Lorsque la validité d’un titre de recherches minières 
cesse, sur tout ou partie de la surface qu'il concerne, le titulaire 
est tenu de céder les renseignements d'ordre en gg ce et goes 
sique portant sur cetle surface au nouveau titulaire d'un permis la 
concernant. A défaut d'accord amiable sur les conditions de la 
cession, l'indemnité à verser au précédent titulaire sera fixée à 
dire d'exverts. 

Art. 137. — Un règlement d'administration publique détermine les 
condil:ons d'application du présent titre. 


TiTRE IX. — DES EXPERTISES 


Art. 138. — Dans tous les cas d’expertises devant un tribunal 
civil à l’occasion d'un-litige dans une matière dont traite le présent 
code, le procureur de la République sera entendu et donnera des 
conclusions sur le rapport des experts. 

Art. 139 — Nul plan ne sera admis comme pièce probante dans 
une contestation s’il n'a été levé ou vérifié par un ingéneur des 
mines. La vérification des plans sera toujours gratuite. 


Tire X. — D£ LA CONSTATATION DES INFRACTIONS ET «DES PÉNALITÉS 


Art. 140. — Les infractions aux dispositions du présent livre êt 
des textes pris pour leur application sont constatées par des procès- 
verbaux é!ablis, soit ge les ingénieurs des mines ou es ingénieurs 

iacés sous leurs ordres, soit par les ofliciers et agents de police 

iciaires conformément aux disposilions du code d'instruction 
criminelle. 

Tout procès-verbai constatant une de ces infractions æ€st adressé 
en original au procureur de la Répub:ique. 

Art. 141. — Sera pun:e d’une amende de 24.009 à 120.000 francs et 
d'un emprisonnement de onze jours à trois mois ou de l’une de ces 
deux peines seu:ement : 

Toute infraction aux De sg apr des articles 8, 21, 62, 78, 79, 81 

alinéa), 88, 90, 93 et 108 (2 alinéa) du présent code ainsi qu'aux 
s ou arrêtés pris r leur applicatian ; 
Toute opposition on obstacle à l'application de l'article 132 ainsi 
tout refus d’obte Tr aux réquisitions prévues par ies art- 
cles 86 et &7 du présent code; 

Toute infrac'ion aux décrets et arrêtés pris en exécution des dis- 
positions des articles 83, 84, 85, 101, 407, 108 (1er alinéa) et 118 du 
présent Code, lorsque celte infraction intéresse la sécurité publique 


ou celle personnes occupées dans les travaux souterrains ; 
Toute iffraction aux disposilions de ces mêmes décrets et arrêtés - 


mt ci la pénétration sur les carreaux clôturmés des exploila- 
ns. 

En cas de récidive, l’amende sera portée au double et un empri- 
sonnement n’excédant pas cinq ans pourra en outiré être sonne. 

Art. 142. — Sera punie d’une amende de 21.000 à 60.000 francs 
toute infraction aux dispositions des articles 22 (4 alinéa), 69, 7, 
89, 92, 99, 131, 133 et 136 du présent code, aux décrets et arrêtés 
visés à l'article 22, et aux exclusivités prévues par les articles 7 
{dernier alinéa), 9, 42 et 109 (2e). 

En cas de récidive l'amende sera portée au double et un emprison- 
nement n'excédant pas deux ans ra en outre être pronomé. 

Art. 143. — Sera punie d’une amende de 4.000 à 24.000 francs: 

Toute infraction aux dispositions des articles 7 (2° alinéa, 402 et 
406 et du règlement d'administration publique prévu à l’article 403; 

Toute infraction aux décrets et arrêtés pris en exécution des arti- 
cles 83, A 85, 491, 407, 108 (1er alinéa) et 118 du présent code 
lorsque cette infraction n’intéresse pas la sécurité publique ou celle 
des personnes occupées dans les travaux souterrains. 

En cas de récidive un emprisonnement n’excédant pas dix jours 
pourra en outre être ÿ 

Art. 154. — Le tribunal pourra ordonner l'affichage du #ugement 
aux portes des établissements intéresés et sa publication dans lels 
journaux qu’il désignera, le tout aux frais du condamné. 


Lives I — Régimes particuliers. 


TITRE Ier — DES EXPLOITATIONS NATIONALISÉES DE COMBUSTIBLES 
Ux SOLIDES 


Art. 145. — Les exploitations de mines de combustibles minéraux 

solides, autres que la tourbe, existant au 18 mai 1946 sont mationa- 
lisées dans les limites et conditions definies par le sent titre. 
. Art. 446. — Les miries de combustibles minéraux nationalisées 
sont gérées par des établissements publics nationaux de caractère 
ind et commercial dotés de la personnalité civile et de l'au- 
tonomie financière qui sont: ? 

4° Un établissement public central dénommé « Charbonnages de 
France » dont l’action s'exerce sur l’ensemble du territoire; 





% Des établissements publics distincts, dénommés « Houillères du 
bassin de »… consliiués chaque bassin houiller par des décrets 

is sur port du ministre chargé des mines, du miniske des 
finances et affaires économiques, le commissaire au plan 
entendu; ces décrets délimitent leurs champs d'action respecilis. 

Art. 447. — Les exploitations de combustibles minéraux solides, 
autres que la tourbe, existant au 17 mai 1946 qui, en raison de leur 
intérêt secondaire, ont été exceplées de la nationalisation, sont 
soumises au contrôle des « Charbonnages de France ». 

Art. 148. — L'allribution aux Charbonnages de France et aux 
Houillères de bassin déjà constituées de giseinenis qui n'étaient pas 
concédés ou n'avaient pas fait l'objet d'un | d'explo:la lion 
avant le 18 mai 19%6 est faille, pour chacun d'eux, par décret en 
conseil d'Etat dans les formes prévues par les articies 66 el 67 du 

sent code pour les gisements dont l'exploilation esi assurée par 

"Etat. Leur exploitation est soumise au régime général défini par 
le présent litre pour les mines visées à l'article 146. 

Les gisements susvisés dont l’atlribution ne serait pas revendi- 
quée par les Charbonnages de France en raison de leur peu d im- 

ance ou des difficultés de leur exploitation peuvent faire l'objet 
permis d'exploitation de mines. is sont alors soumis au con- 
trôle des Charbonnages de France. 

Art. 149. — Un règlement d'administration publique pris sur la 
proposition du ministre des finances, du ministre des affaires étran- 
gères el des ministres chargés des mines et des affaires économi- 

ues, le commissaire au plan et les Charbonnages de France enten- 

s. déterminé les conditions dans lesquelles le commerce de 
l'importation et de l'exportation des combustibles minéraux solides 
autres que la tourbe est réglementé et contrôlé par l'Elat. 

Les charbonnages de France sont habilités à faire toutes proposi- 
tions et à donner un avis sur les programmes d'importation et à ex- 
portation desdits combustibles minéraux. 


Art. 150. — Les Charbonnages de France sont un organisme de 
direction ayant pour attribution : 

te D'assurer la direction d'ensemble, le contrôle et la coordina- 
tion des activités techniques des houillères de bassin, sans préju- 
dice de leur autonomie juridique, financière ej commerciale ; 

2° De présenter à l’a bation du Gouvernement un plan de 
production et d'outillage des mines de combustibles minéraux défi- 
hies à l’article 145 du présent code; 

De soumettre au Gouvernement toutes propositions concernant 
les prix des combustibles minéraux : 

4e .D'assurer dans les conditions prévues par l'article 165 ci-des- 
sous, le service et le remboursement des emprunts existant au 
17 mai 1946 et des titres remis aux actionnaires expropriés el aux 
ayants droit des entreprises nationalistes, de coordonner l'émission 
des emprunts émis par les diverses houillères de bassin ou d'assu- 
rer l'émission, le service et le remboursement d'emprunts con- 
tractés tant pour ses besoins propres que pour ceux des houillères 
de bassin, en particulier pour la mise en œuvre du plan prévu à 
l'alinéa ?° ci-dessus; 

se De développer, diriger et coordonner les recherches techniqnes 
se rapportant aux activités intéressant les mines de combustibles 
minéraux solides ainsi que d'orienter les méthodes d'exploitation de 
ces mines et de traitement et d'utilisation des produits extraits: 

6e De développer, diriger et coordonner la formation profession- 
nelle et, en particulier, l’apprentissage dans ces mémes mines; 

7 D'étabdir, pour l'ensemble des Mouillères de France, un p'an 
comptable et de réaliser entre les houillères de bassin et, s’il y a 
lieu, les mines qui ne sont pas comprises dans la nationalisation, 
une compensation de caractère forfaitaire destinée à assurer l'équi- 
libre financier de leurs exploitations respectives ; 

8e D'arbitrer, sous réserve des procédures de droït commun, les 
différends qui peuvent s'élever entre les houilières de bassin. 


Art 151. — Les houïllères de bassin sont des organismes de pro- 
duction, d'exploitation et de vente, ayant nolamiment, pour mis- 
sion : 

fe De prendre en charge les entreprises ou exploitations natio- 
nalisées comprises dans leur champ d'action et d'établir l'inven- 
taire des biens; : 

20 D'assurer et, s’il y a lieu, de développer l'exploitation des gise- 
ments et le trailement de leurs produits par les meilleurs procédés 
techniques, de manière à accroître, dans toute la mesureedu pos- 
les productions nécessaires aux besoins de l'économie natio- 
nale ; 

3° D'assurer l'équilibre financier de dJeur exploitation, .compte 
tenu de toutes les charges afférentes à celles-ci et, notamment, les 
charges de capital et d'investissement : 

%o D'émettre, sous le contrôle et l'autorité des Charbonnages de 
France, des emprunts nécessaires À l'exécution des travaux, ceulor- 
mément au plan prévu à l'alinéa 2° de l'article 150 ci-dessus. 

Art. 152. — Les Charbonnages de France et les houilières de 
bassin se comportent, en matière de gestion financière et compta- 
ble, suivant les règles en usage dans les sociétés industrieltes et 
commerciales. 

lis sont assujettis aux mêmes impôts que les entreprises indus- 
trielles et commerciales. 

Ils sont, en outre, soumis au contrôle de commissaires aux 
comples désignés par le premier président de la cour d'appel dans 
le ressort _de laquelle se trouvent siluées les entreprises houillères 
nationalisées. 

Is ne sont, par Contre, pas soumis anx dispositions du décret du 
15 décembre 19% et des tlexles subséquents sur la comptabilité 
industrieñle de l'Etat. 

Art. 153. — Le transfert aux houillères de bassin de l'ensemble 
des biens, droits et obligations des entreprises qui avaient pour 
activité principale l'exploitation des mines de combaostibles miné- 
raux ayant fait l'objet de mesures de nationalisation dans les termes 
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de l'articie 115 du présent code, résulte des décrets constitutifs 
de ces houillères. , 

Il en es! dé même pour l'ensemble des biens, droits et obliga 
tions des entreprises qui avaient pour activité principale la gestion 
des services utiles au fonctionnement des mines, tels que les voies 
ferrées minières, les comptoirs de vente, les services sociaux et les 
cités ouvr.ères, 

Art. 154 — Le transfert aux houillères de bassin, avec les droits 
et obiigations y afférents, des concessions et des installations affec- 
tées à j'expioilalion de gisements de combustibles minéraux, d'’in- 
dustries connexes et dérivés, ou à des objets connexes dépendant de 
la mine ou liés à elle dans les conditions telles que leur exploita- 
tion séparées serait contraire à l'intérêt général, que possédaient 
des personnes ou en'reprises n'ayant pas pour objet principal l'ex- 
ploilation des gisements de combustibles minéraux définis à l’arti- 
cle 115 du présent code, résulte de décrets pris antérieurement au 
47 mai 191%. sur la proposition du ministre des finances et des 
ministres chargés des mines et des affaires économiques. 

Art, 155. — Des décrets pris sur Je rapport du ministre des 
finances et des ministres chargés des mines et des affaires écono- 
miques et, le cas échéant, du ministre intéressé, peuvent prononcer 
la cession des biens transférés aux houillères de bassin, soit aux 
charbonnages de France, soit d’un établissement de bassin à un 
auire, soit aux établissements nationaux, soit à des sociétés natio- 
naies,. 

Art. 156. — Les obligations qui ont été émises en payement des 
indemnités résultant des transferls prévus aux artieles 153 et 154 
ci-dessus, sont négociables et amortissabies en cinq ans ou plus à 
partir du 31 décembre 1916. 

Eles portent intérêt à 3 p, 100 l’an. 

En outre, elles reçoivent, tant qu’elles sont en circulation, un 
compiément d'intérêt et, quand elles sont amorties par tirage au 
sort, une prime de remboursement variables avec les recettes. 

NH est affecté chaque année au service de cet intérêt complémen- 
taire et de cette prime de remboursement 0,25 p. 100 des recettes 
des ventes de combustibles minéraux de sous-produits et d’électri- 
cilé réalisées par les houillères de bassin. 

A cet effet, il est dressé un tableau d'amortissement sur là base 
d'une annuilé constante. Cet amortissement 6e fait par tirage au 
sort; la date à laquelle aura lieu le premier tirage élant fixée par 
arrêté du ministre des finances. 

La participation annuelle dans les recet'es fixées ci-dessus est 
répartie, lors de chaque échéance, à titre de complément d'intérêt, 
entre les obligations non encore amorties délivrées ou restant à 
délivrer et à titre de prime de remboursement entre les obliga- 
tions amorties au tirage au sort à cette échéance, proportionnelle- 
ment aux sommes affectées, dans l’annuité constante pour l’éché- 
ance considérée, d’une part, à l'intérêt fixe, d’autre part, à l'amor- 
tissement, 

En outre, il peut être procédé à ces amortissements complémen- 
taires par rachat en bourse; les obligations ainsi amorties sont 
imputées sur le dernier tirage, puis sur l’avant-derniér tirage et 
ainsi de suile, de manière à ne pas modifier l’ordre et l'importance 
des tirages. La part de l'intérêt complémentaire revenant aux obli- 
galions rachelées en bourse revient aux Charbonnages de France. 

Les auïres caractéristiques de ces obligations sont fixées par 
arrêté du ministre des finances. 

Ces caractéristiques et les disnositions précédentes du présent arti- 
cle sont également applicables aux obligations remises à titre 
d'indemnité de remplacement aux bénéficiaires de redevances tré- 
foncières qui comportent une échelle mobile d’après la valeur du 
charbon. 

Art. 457. — Le solde net des biens, droits et obligations trans- 
férés aux établissements publics prévus par le présent titre cons- 
titue le capital de l'établissement 

Ce capital appartient à la nation. I est inaliénable et, en cas de 
pertes d'exploitation, il doit être reconstitué sur les résultats des 
exercices ultérieurs. : 

Art. 158. — Hors le cas de responsabilité pour faute, les trans- 
ferts réalisés par les décrets prévus aux articles 153 et 154 ci-dessus 
n'ouvrent droit à aucune indemnité autre que celles qui sont 
couvertes par les obligations visées par l’article 156 ci-dessus. 

Art. 159. — Les Charbonnages de France sont administrés par un 
conseil- d'administration dont la composition est fixée par décret 
pris en conseil des ministres, le conseil d’Etat entendu. Ce 
décret fixe également la durée du mandat des membres du 
conseil, ue, ee de ceux-ci est constitué par des représentants 
du personnel. 

Les présidents des conseils d'administration des houillères de 
bassin peuvent assister avec voix consultative aâux séances du 
conseil d'administration des Charbonnages de France lorsque sont 
examinées des questions intéressant leur bassin. 

Le directeur général des Charbonnages de France est nommé, 
sur la proposition du ‘conseil d'administration, par décret pris 
en conseil des ministres, sur Je rapport du ministre chargé des 
mines, 

Le président du conseil d'administration et le directeur général ne 
peuvent exercer aucune fonction, rémunérée ou non, dans les 
conseils d'entreprises privées. 

Art. 160, — Chaque houillère de bassin est administrée par un 
conseil d'administration dont la composition est. fixée par décret 
pris en conseil des ministres, le conseil d'Etat entendu. Ce décret 
fixe également la durée du mandat des membres du conseil; les 
deux cinquièmes de ceux-ci sont constitués par des représentants 
du personnel. 

Le directeur général de chaqne houillère de bassin est nommé sur 
la proposition du conseil d'administration par décret pris sur le 
rapport du ministre chargé des mines. 





Le président du conseil d'administration et le directeur général ne 
peuvent exercer aucune fonction rémunérée ou non, dans les} 
conseils d’entreprises privées, 


Art. 161 — Un décret pris sur le Du > # du ministre chargé 
des mines et du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis des Charbonnages de France, détermine les conditions. 
dans lesquelles : 

4° Sont pris en charge, du point de vue comptable, par les houil- 


“lères de bassin ou par les Charbonnages de France, les biens trans- 


férés à ces établissements; 

2° Sont établis les états de prévisions de recettes et de dépenses, 
les programmes de travaux neufs, les bilans et les comptes de 
profits et pertes desdits établissements; 

3° Sont publiés les bilans et les comptes de profits et pertes ainsi 
que“les rapports des conseils d’administration. Cette publication 
doit être faite au Journal officiel de la République française avant 
le 30 juin de chaque année 


Art. 1462. — Au 31 décembre de chaque année, chaque conseil 
d'administration des Charbonnages de Fränce et des houillères de 
bassin arrête ses comptes et établit un rapport de gestion. Les 
commissaires aux comptes établissent leur rapport. 

Ces rapports font ressortir notamment l’évolution de la pro- 
duction et des prix de revient, les variations des capitaux investis 
et les effectifs des différentes catégories de personnel employé. 

Dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice, les comptes 
et rapports du conseil d'administration et des commissaires sont 
soumis à l'examen de la commission de vérification des comptes 
instiluée par l’article 56 de la ioi n° 48-24 du 6 janvier 1948, dans 
me conditions déterminées par les articles 57, et 61 de ladite 
oi. 

La commission procède annuellement à l'examen des comptes de 
estion, des bilans et des comptes de profits et pertes de chaque 
tablissement et en tire toutes conclusions sur*les résullats finan- 
ciers. 

Elle adresse aux ministres chargés des mines, des affaires écono- 
miques et des finances, dès qu’elle a statué sur les comptes d’un 
établissement un “rapport particulier dans lequel elle exprime 
son avis surl a régularité et la sincérité des comptes, propose, 
le cas échéant, les redressements qu’elle estime devoir être apportés 
à ces comptes et porte un avis sur la qualité de la gestion commer- 
ciale et financière de l'établissement. 

Après réception et examen des rapports particuliers de la com- 
mission de vérification des comptes, quitus pourra être donné de 
leur gestion aux divers administrateurs dans les conditions sui- 
vantes: aux administrateurs des houillères de bassin par le conseil 
d'administration des Charbonnages de France, aux administrateurs 
des Charbonnages de France, par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des ministres chargés des mines et des 
affaires économiques. 

Les administrateurs peuvent à tout moment être révoqués pour 
faute grave de gestion par les organismes qualifiés pour leur 
donner quitus. 

Dans l'hypothèse où un exercice serait clos par des pertes, les 
administrateurs de l’établissemeni public en cause ne pourront être 
maintenus en fonction que par une délibération ou une décision 
particulière et motivée de l'organisme ou des autorités ayant qualité 
pour délivrer le quitus. 

La commission de vérification des De arr formule en outre, 
au président du conseil des ministres, et la cour des comptes, 
ses observations sur l'activité et les résultats des Gharbonnages 
de France et des houillères de bassin, elle signale, le cas échéant, 
les modifications qui lui paraissent devoir être apportées à la struc- 
ture ou à l’organisation de ces établissements, et donne son avis 
sur leurs perspectives d’avenir 

Elle communique au Parlement tous renseignements que celui-ci 
pourrait être appelé à lui demander sur la situation financière 
des établissements. 

Les administrateurs sont civilement responsables de leur gestion 
dans les mêmes conditions que les administrateurs des sociétés 
anonymes. 

Sont punis des pois portées à l’article 405 du code pénal, sans 
préjudice de l'application de cet article à tous les faits constitutifs 
du délit d’escroquerie, les administrateurs ou directeurs généraux 

ui: 
T{o Par simulation de faits faux, ont obtenu ou tenté d'obtenir 
des souscriptions d'obligations ; , 

% Ont sciemment publié ou présenté à la commission de véri- 
fication des coraptes un bilan en vue de dissimuler la véritable 
situation de l'établissement; 

3° De mauvaise foi ont fait des biens ou du crédit de l’établisse- 
ment ou des pouvoirs qu'ils possédaient un usage contraire à 
l'intérêt de celui-ci ou destiné à favoriser une société dans laquelle 
ils étaient intéressés directement ou indirectement. 

Art. 1463. — Les Charbonnages de France et les houillères de 
bassin sont habilités à acquérir de l'Etat ou des personnes publiques 
ou privées, des biens de toute nature, à les prendre à bail, à les 
gérer et à les aliéner dans les conditions applicables aux personnes 
privées, à la condition de se conformer aux dispositions du présent 
code et des règtements pris pour son application. ; 

Art. 164. — Les Charbonnages de France et les houillères de bassin 
font face à leurs besoins courants en faisant appel aux moyens de 
crédit en usage dans les entreprises industrielles ou commerciales. 


Art. 165. — Les Charbonnages de France assurent, en outre, les 
services des emprunts émis par eux-en application de l’article 7 
4, le service des obligations indemnitaires visées à l’article 1 
ci-dessus, ainsi que le service -des obligations antérieurement émises 
par les entreprises dont les biens ont été transférés en totalité. 

Le montant et les modalités des emprunts émis par les Charhon- 
nages de France et les houiïllères de bassin, en application de l'ar- 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 47 





ticle 150, &, et de l'article 154, 4, sonf soumis à l'approbation des 
ed raines 


ministre des e Ce RE eg gr» gr is 
> ue ces € un 
bénéiicieront de la garantie de l'Etat. . 
Les heuillères de sont tenues de mettre à la disposition de 


l'établissement central les sommes correspondant à la part qui 
les concerne dans le service des obligations et des emprunts visés 
aux alinéas précédents. 
Elles versent aux Charbon s de France, en vue d'assurer 
l'équilibre des recettes et des dépenses d’exploitation de l’établis- 
pe central, des cotisations dont l'assiette “et le taux sont 
rminés par arrêté du ministre chargé des mines 


Les Charbonn de France reçoivent, en outre, des houillères de 
nd du prélèvement sur les recettes prévu à l'ar- 
cle 


Art. 466. — Nonobstant tontes dispositions ou conventions 
contraires, les Charbonnages de France et les houillères de bassin 
sont substitués de plein droit aux anciens concessionnaires, amo- 
diataires et propriétaires dans tous les droits et obligations compris 
dans le transfert. 

Art. 167. — Les indemnités prévues par le présent titre ne tiennent 
1 compte des opérations effectuées en application de la légisia- 
Ê sur spoliations, par les entreprises minières sises en Lor- 
raine et l'ensemble des biens à été transféré en application 
de l'article: 153 ei-dessus. 

y à = us tions sont prises en compte par les houillères du bassin 
e. 

Des conventions particulières entre ces houillères et les liqui- 
dateurs des entreprises susvisées soumises à l’approbation préalable 
des ministres chargés des affaires économiques et des mines et du 
ministre des finances fixent, compte tenu des droits de l'Etat, les 
montants des parts revenant respectivement aux intéressés. 

. À défaut d'accord, il est procédé à un arbitrage dans des condi- 
tons fixées par décret, 

Art. 168. — Sont punis de six mots à cinq ans de prison et d'une 
amende d’un million de franes à 10 millions de francs où de l’une 


‘de ces à seulement, sans préjudice de dommages- 
intérêts éven : 
4° Ceux qui, en contravention des dispositions du présent titre, 


. cèdent, détériorent, altèrent, endommagent, détournent ou dissi- 
mulent des biens meubles ou immeubles, des archives, projets, 

études, comptabilité et autres documents de toute nature, pre 4 
tibles d’être compris dans les transierts effectués par ies décrets 
visés aux articles 153 et 154; 

2 Ceux qui maintiennent en activité o® reconstitnent les sociétés, 

upemenis ou syndicats dissous ou reprennent Le nom commercial 

‘une organisation dissoute par la loi du 17 mai 1946: 

3° Ceux qui font sciemment obstacle à l'application du présent 
titre ou compromettent volontairement le bon fonctionnement des 
installations ou services transférés aux Charbonnages de France 
et aux houillères de bassin ou exploités par eux. 


Art. 169. — À moins que le tribunal correctionnel n'ait statué 
sur la restitution des biens cédés ou détournés, ceux-ci peuvent, 
-à La requête du ministère public, être restitués aux Charbonnages 
- de France et aux houillères de bassin par ordonnance de référé 
du président du tribunal civil de la situation des bicas. 

Art. 170. — Tous actes et conventions intervenant en exécution 
du présent titre sont exonérés du timbre et des droits d’enre- 

ement ainsi qu'il est dit à l'article 1248 du code général des 


règlement des indemnités visées au présent titre ne donne 

u à aucune perception au profit du Trésor. Le tarif réduit de la 

+ eg pr + on -"# Ps og gg ns prévu à 
cle du code général des s est applicable au produit 
des obligations délivrées en exécution dudit titre. ; 

“Art. 114 — Des décrets en conseil d'Etat pris sur rapport du 
ministre chargé des mines et du ministre des finances et des 
affaires économiques, déterminent les conditions d'application du 

t titre et notamment : 

a) Les statuts des Charbonnages de France et des houillères de 

in ; 

b) Les mesures de contrôle et de coordination auxquelles sont 
soumises les exploitations visées à l'article 447 ci-dessus : 

c) La réglementation applicable à ia distribution et à’ la vente 
de combustibles minéraux en vue d’une meilleure utilisation de 
ces combustibles. 


TitR& JL. — DES MINRS DOMANIALES DE POTASSR D'ALSACE 
ET DE L'ORGANISATION DE L'INDUSTRIE DE LA POTASSE 


Art. 172, — L'exploitation des mines de sels de potassium et sels 
connexes qui n'ont pas été concédées avant le 23 janvier 1937, est 
réservée à l'Etat dans les conditions définies par le présent code. 

Cette exploitation est faite soit par VEtat lui-même, soit par les 
* Mines iales de potasse d'Alsace », soit par un organisme 
de même nature dont le statut fixé par décret en «<o d'Etat 
sera analogue à celui des « Mines domanialés de potasse d'Alsace ». 

Art. 173. — Les mines de potasse, leurs annexes et dépendances 
faisant partie du domaine privé de l'Etat, en vertu de l'acte d'acqui- 
sition passé à Colmar, le 24 mai 1924, sont exploitées au compte 
de l'Etat per un établissement public de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière, dénommé « Mines domaniales de 


potasse d'Alsace ». 

Cet établissement peut participer à toutes entreprises présentant 
un intérêt pour le D'oprees de de mg des mines de 
potasse, après y avoir été autorisé t rendu sur Ia pro- 
position du ministre es finances et du ministre chargé des mines. 


IT pourra notamment recevoir la concession et procéder à la mise 
en exploitation de nouveaux gisements de potasse, 





drt. 173. — Les mines domaniales de potasse d'Alsace sont 
gérées par un conseil d'administration placé sous l'aulorité du 
ininistre chargé des mines, 

Le siège de cet établissement est à Mulhouse avec faculté de 
tenir les séances du consen à Paris 

La composition du conseil et la durée du mandat de ses membres 
sont fixées par décret pris en conseil des ministres, le ronseil 
é'Etat entendu. li est composé, pour un quart de ses membres, 
de représentants du personnel et, pour un douzième au moins de 
ses membres, de représentants des départements du Haut-Rnin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle; il comprend obligatoirement quatre 
représentants du ministère de l'agricuilure et des asoeialions agri- 
coles, et un représentant des porteurs de parts bénéficiaires créées 
en remplacement des ancienmes parts minières (kuxes). 

Des membres supoléants peuvemt ètre désignés dans les mêmes 
formes et dans les mêmes proportions. 

Les membres du ronseil d'administration peuvent être renormmés 
à chaque expiration normal: de leur mandat. 

Les membres du conseil d'administration peuvent recevoir une 
indemnité sous form de jetons de présence dont le montant sera 
déterminé par le ministre des finances 

En cas partage des voix dans les délibérations du conseil 
d'administration, la voix du président est prépondérante. 

Art. 175. — Le directeur général des mines domamiales est nommé 
eprès avis du conseil d'administration par décret rendu sur Île 
rapport du ministre chargé des mines fl réside à Muibhouse. 

peut être relevé de ses fonctions par décret rendu sur le rapport 
du ministre chargé des mines, le conseil d'administration entendu. 

Art. 176. — IL est constitué aux Mines domaniales de polasse 
d'Alsace un ou plusieurs comités d'entreprises dont les attribu- 
tions ainsi que le mode d'organisation et de fonetionnement sont 
déterminés par décret en forme de règlement d'administration 
publique rendu sur les propositions du ministre du travail et des 
ministres chargés des affaires économiques et des mines 


Art. 177. — Un agent comptable, nommé et remplacé sur l'avis 
du conseil d'administration par un d'eret sur le rapport du 
ministres des finances, est préposé à toutes les opérations de recettes 
et de dépenses des mines, Sa gestion est soumise aux vérifications 
de l'inspection des finances et à la juridiction de la Cour des 
comptes. 

Art. 178. — Un état de prévision des recettes et des dépenses 
est dressé, pour chaque exercice, avant son ouverture, par le eonseil 
d'administration et soumis à l'approbation du ministre chargé des 
mines et du ministre des finances. Il est communiqué, dans um 


délai de deux mois, aux commissions financières des deux 
Chambres. 
Art 4179. — Le conseil d'administration rend compte, chaque 


sa gestion au ministre chargé des mines et au ministre 
en Dunes par un rapport présenté avant le fer juillet qui est, 
ainsi que” l'inventaire, le bilan et te compte de profits et pertes, 
annexé au compte des recettes et des dépenses de toute nalure y 
compris les avantages accordés à la direction, aux chefs de ser- 
vice, ingénieurs, ne 28 et ouvriers et aux œuvres de prévoyance 

rnant le rsonrel. 

7 ue Phercé des mines statue eur les comptes annuels 
avant le fer octobre mp var vo année par une décision prise 

’ac avec le ministre des finances. 

p.157 À rh du conseil d'administration obligent tous les por- 
teurs de parts, sans exception, au même titre que les délibérations 
régu'ièrement prises par la Majorité légale ou slatulaire d'une 
société anonyme. + 

Art. 190. — Sur le produit net de l'obligation, et dans la limite 
des sommes restant disponibles après les prélèvements à effectuer 
pour les amortissements er age et la constitution des réserves, 

era prélevé successivement: 
il ie “le” somme nécessaire er par un premier dividende de 
5 p. 1400 sur le capital de 4 milliards de franes versé par le Trésor, 
je Une fraction de 10 p. 109 qui sera affectée pour partie à la 
dotatiun des œuvres sociales et pour partie, mais à concurrence de 
la moitié au Moins, à la participation du personnel aux bénétires. 

Le surplus du produit net de lexploitation sera réparti de ja 
manière eg DA es 

71 p. sor public; 4 

12 & 100 3 ar rh aux départements du Haut-Rhin, du Bas- 

i “Moselle ; 
nn: * f porteurs de parts bénéficiaires créées en remp'ace- 
ment des parts minières (kuxes), en vertu des dispositions du déc ret 
0 pe 10 et per parts égales aux chambres d'agriculture consti- 
tuées conformément à la loi du 3 janvier 1924. DE 

. — Des obligations amortissables pourront être émise 
ue, éomanialss de potasse d'Alsace, pour assurer l'exé- 
cution des travaux d'extension et le fonds de roulement nécessairg 
à la maïche et au développement de l'entreprise. MO 

Le montant et les modalités des emprunts émis en app'ication 
de l'alinéa précédent seront soumis à l'approbation des ministres 
chargés des mines et des affaires économiques et du ministre des 
finances; ce dernier pourra care que ces emprunts bénéficie- 

de la garantie de l'Etat. 
g +” obligations pourront être affectées aux remplois et place- 
ments spécifiés par l’article 29 de la loi du 16 septembre 1871. 

Art. 482 — Les parts bénéficiaires sont nominatives, elles sont 
transmises par voie de transfert; elles ne pourront être aliénées 
qu'en faveur de cilvyens français ou de l'Etat. 

A compler du 26 janvier 1962, l'Etat pourra racheter ces parts 
bénéficiaires dans les condilions qui seront fixées, après exnertises 
contradicloires, par décret pris dans la formé des règements d'admi- 
nistralion publique. 
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Art. 183. — IT est constitué un comptoir de vente en commun, 
auquel devront adhérer, avec les Mines domaniales de potasse 
d'Alsace, tous autres exploitants actuels ou futurs de mines de 
potasse en France, en Algérie et dans les territoires de la France 
d'outre-mer. 

Les prix maxima de Ja potasse de provenance minière, à l’inté- 
rieur de la France et en Algérie seront fixés à toute époque, par 
Je ministre chargé des mines, d'accord avec le ministre de l’agri- 
culture el, en ce qui concerne la polasse destinée aux emplois 
inaäustriels, d'accord avec le ministre chargé du commerce. Pour les 
ventes dans les territoires de la France d'outre-mer, ces prix 
maxima seront fixés, dans les mêmes conditions, par le ministre 
chargé des mines, d'accord avec le ministre de la France d'outre- 
mer 

Ce comptoir a l'exclusivité de la vente en France et en dehors 
de la France, de tous les produits de mines dont la liste sera 
établie par un règlement d'administration publique; il a seul le 
droit d'exporter ces produits. 

Néanmoins, les programmes d’exportation des produits visés à 
l'aiinéa précédent ne pourront porter, pour chaque campagne, que 
sur les produits et tonnages restant disponibles après fixation du 
programme des livraisons à effectuer sur le marché métropolitain 
pour salisfaire aux besoins nationaux dans toutes les catégories. 

Les contrats passés par ie comptoir de vente en commun concer- 
nant la vente de produits d'extraction ou de produits raffinés des 
mines aux industries transformant ces produits en tous autres 
sels, combinaisons ou mélanges, destinés aux usages agricoles, 
devront sur décision ministérielle, subordonner l'exportation desdits 
produits de transformation à l’acceptalion par les transformateurs 
de conditions particwières de prix et à la justification de l'emploi 
des fournitures du comptoir. 

Sous réserve d'autorisations qui pourront être données par Île 
ministre de l'agriculture, il aura seu! le droit d'exporter tous 
autres sels, combinaisons ou mélanges renfermant de la potasse des- 
tinés aux emplois agricoles. 

Sous réserve d’autorisations qui pourront être données à cet effet 
par les ministres chargés des mines et du commerce et par les 
ministres de l'agricullure et des finances, en ce qui concerne Ja 
Franee et l'Algérie , et par ke ministre chargé des mines et le 
ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne les terri- 
toires de la France d'outre-mer, il aura seuil le droit d'importer en 
France, en Algérie et dans les territoires de la France d'outre-mer 
tous sels, combinaisons ou mélanges renfermant de la potasse. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux 
produits ci-après: ne | 

4° Carbonate de potasse raffiné, qualité dite 70/80 d'origine végé- 
tale ou animale, ou polasse de suint lorsque ces produits ne sont 
pas mélangés à d’autres produits et sont destinés aux industries 
de la savonnerie, de la verrerie ou du peignage des laines; 

90 Guanos naturels, salins et vinasses de mélasses ou prove- 
nan! du tfaitement de la betterave, à l'état naturel ou. mélangés 
à des matières asséchantes exemptes de potasse minéra:e. 

Toutefois le ministre chargé des mines pourra “fixer annuelle- 
ment la quantité maxima dés produits mentionnés ci-dessus sous 
les 1° et 2° qui pourra être importée, sous réserve que les pro- 
ducteurs nationaux puissent foufnir en  quaïité et quantité la 
compélment nécessaire à l'industrie nationale ; ceux de ces pro- 
duits qui proviennent du raflinage à l'étranger de matières pre 
mières d'origine française seront hors contingentement, 

Art. 184. — Le comptoir de vente est administré par un conseil 
dont le président devra être choisi parmi les membres du conseil 
d'administration des mines domaniales de potasse d'Alsace. 

Le nombre des membres du conseil est fixé, en principe, à douze 
dont un tiers au moins représentant les intérêts agricolés, Ce tiers 
sera composé des quatre représentants du ministère chargé de 
l'agriculture et des associations agrico.es au conseil des mines 
omaniales. és à 
: Les autres membres seront répartis, par décision du ministre 
charÿé des mines, entre les sociétés exploitantes proportionnel:e- 
ment aux tonnages fournis par ces sociétés au comptoir de vente, 

Dans le cas où l'augmentation du nombre des sociétés exploi- 

tantes rendrait nécessaire l'augmentation du nombre des membres 
du conseil, il sera statué par un décret rendu en conseil des 
ministres qui tiendra compte obligatoirement des proportions ci- 
éssus élah:ies. ; 
h Les représentants de éociélés exploilantes seront désignés par 
elles La désignation des membres appartenant aux mines doma- 
niaies de potasse d'Alsace sera effectuée par le conseil d'admi- 
nistration des Mines domaniales et soumise à l'approbation des 
ministres chargés des mines et des finances. Elle devra comprendre 
un représentant des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, 

Les membres du conseil du comptoir seront pris parmi les admi- 
nistrateurs ou directeurs des mines privées ou domaniales, 

Art. 185. — Les statuts du comptoir de vente sont soumis à 
l'approbalion des ministres de l’agriculture et des finances et des 
ministres chargés des mines et du commerce, 

‘Ils doivent contenir les dispositions réglant selon les 
suivants, le contingent annuel de chaque participant 
ventes, tant en France qu’à l'étranger. 

Les mines ayant reçu, avant le 26 janvier 1962, un contingent 
résultant d’ententes approuvées par le ministre chargé des mines, 
auront le droit à un premier tonnage égal à 90 p. 100 du tonnage 
annuel maximum livré antérieurement à cette méme date, par 
l'ensemble des mines françaises de potasse. 

Ce premier tonnage sera réparti entre ces mines, conformément 
aux slipulations des ententes visées ci-dessus, Dans le cas où ces 
ententes cesseraient d'être en vigueur et à défaut d'accord entre 
les intéressés, ce premier tonnage sera réparti entre ceux-ci au 


rincipes 
ans les 





pen des contingents moyens qui leur aüront été attribués dans 
s trois dernières années de fonctionnement desdites ententes. 

Le tonnage de vente restant disponible après attribution de ce 
4 contingent sera réparti entre tous les participants du comp- 
oir de vente, au prorata des capacités de production en potasse 
net de leurs mines, étant entendu que, pour les mines visèes aux 
eux alinéas précédents, cette répartition ne tiendra compte que de 
la partie de leur capacité de production non utilisée par l’eflet de 
la premmère répartition tandis que les autres mines auront droit 
à 4 quote-part calculée d'après la totalité de leur capacité de pro- 
uction. 


Les capacités respectives de production seront déterminées par les 
participants eux-mêmes. Ces capacités une fois déterminées, ne pour- 
ront donner lieu à revision que dans les deux cas suivants: 


1° Si l’un des participants ne peut pas livrer son contingent : 

2° Si l’un des participants invoque des circonstances particulières 
pour demander cette revision. 

Dans ce dernier cas, le ministre chargé des mines décidera si les 
circonstances particulières invoquées sont de nalüre à justifier une 
revision, 

En cas de désaccord sur la détermination des capacités de pro- 
duction ou sur les règles de répartition ou sur l'application de ces 
règles, il sera slatué, en dernier ressort, par le ministre chargé 
des mines, sur avis conforme du conseil général des mines. 

Si des circonstances particulières, telles que la situation du gise: 
ment d’autres concessions, exigeaient des mesures spéciales, il y 
serait pourvu par un décret rendu sur le rapport des ministres 
chargés des mines, de l'agriculture, des finances et de la France 
d'outre-mer, le conseil général des mines entendu. 

Art. 186. — Les statuts des employés et des ingénieurs des mines 
domaniales de potasse sont établis par le conseil d'administration 
après avis des organisatjons syndicales de ce personnel et soumis 
à l'approbation des ministres chargés des mines et du travail. 

Le statut du personnel du comptoir de vente est établi par le 
conseil de ce comptoir et soumis à l'approbation des ces ministres. 

Art. 187. — Des règlements d'administration publique, pris sur le 
rapport du ministre chargé des mines et du ministre des finances, 
déterminent le fonctionnement administratif et financier des mines 
domaniales de polasse d'Alsace et fixent les modalités d'application 
du présent titre. 


Tirrg III, — DE CERTAINS ORGANISMES OU RÉGIMES SPÉCIAUX CONCERNANT 
LA RECHERCHE ET L'EXPLOITATION DES HYDROCARBURES 


CHAPITRE Ier, — Bureau de recherches de pétrole. 


Ar. 188. — Il est institué A du ministre chargé des mines, 
un élablissement public appel bureau de recherches de pétrole 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, chargé 
d'élablir un programme national de recherche de pétrole naturel 
et d'assurer la mise en œuvre de ce programme. dans j’intérêt exclu- 
sif de la nation. 


Art. 189. — Le bureau soumet à l'approbation des ministres chargés 
des mines et dés affaires économiques et du ministre des finances, 
ses propositions en vue de l'exécution des recherches en France 
métropolitaine, en Algérie, dans les départements et territoires fra 
Çais d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats associés et 
les territoires sous tutelle française. 

Les autorisations d'engagement de dépenses correspondant à Ja 
réalisation du programme national de recherches sont accordées 
au bureau dans la même forme que les autorisations d'engagement 
de dépenses intéressant le budget de l'Etat, 


Art. 190. — Sans préjudice des travaux que le bureau peut entre- 
prendre lui-même dans les conditjons fixées par décret en conseil 
d'Etat, les recherches sont effectuées par les organismes publics, 
privés ou mixtes, dont le bureau provoque au besoin la création. 

Dans le cadre des approbations visées à l’article 189 &t au fur 
et à mesure des besoins, le bureau accorde aux organismes inté- 
ressés les moyens financiers qui leur sont nécessaires sous la forme, 
soit de participation au capital, soit d'avance, soit exceptionnel- 


lement. de subvention. J1 fixe, dans chaque cas particulier, les condi- 


tions financières et techniques auxquelles l'attribution de ces moyens 
financiers est subordonnée. 

Une participation sera réservée au bureau dans les bénéfices pro- 
venant de l'exploitation immédiate ou ultérieure des gisements à 
la prospection desquels le bureau aura contribué. 


Art. 1491. — Indépendamment des droits qu’il tient de la législa- 
tion en vigueur d'une part, le bureau oriente la politique des divers 
organismes travaillant à la recherche du pétrole; notamment en ce 
2 ee la meilleure utilisation des spécialistes et du matériel 

e forage: * 

Il contrôle l'emploi des fonds rnis à la disposition de ces orga- 
nismes, notamment par l'envoi de missions sur place et la vériti- 
cation des écritures comptables. 

Il peut soumettre aux rer de publics toutes propositions en vue 
de prendre une partic@alion dans v entreprises de recherches du 
pétrole en dehors des territoires Visés à l’article 189. 


/Art. 192. — Le bureau dispose des ressources suivantes: 

1° Subventions de l'Etat inscrites au budget; 

2° Remboursement des avænces consenties par le bureau et pro- 
duit des participations du bureau prévues à l'article 1490; . 

3° Eventuellement, subventions autres que celles visées au para- 
graphe 1e, dons, legs et produits divers. 

Les dépenses du bureau comprennent, outre celles prévues à 
l'article 490, ses propres frais de fonctionnement. 

Art. 193. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixe, en tant que de besoin, l’organisation administrative et finan- 
cière du bureau qui est soumis au contrôle prévu par’ le décret 
n° 00-733 du 26 mai 1955, 
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CHarrtRs II, — Régie autonome des pétroles. 


Art. 194 — 11 est institué une régie autonome des pétroles ayant 
pour objet la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides 
ou gazeux, en particulier : re 

1° Par l'exécution de travaux dans les périmètres qui lui seront 
attribués conformément aux dispositions, du présent code; 

Par l'exécution de travaux pour le compte d'organismes de 
recherches ou d’exploitation des hydrocarbures; 

3° Par la prise de participations dans les entreprises dont l’activité 
se rattache directement à son sujet. 

Art.. 195. — Les sommes nécessaires pour assurér le fonctionne- 
ment de la régie lui sont versées à titre d'avances: < 

Soit par l'Etat avec imputation sur le budget de l'Etat; 

Soit par le bureau de recherches de pétrole dans le cadre de 
l’article 190 du présent code. 

Art. 196. — Un décret pris sur le rapport des ministres chargés 
des mines et des aflaires économiques et du ministre des finances 
fixe les conditions d'application des deux articles qui précèdent. 


GuaritRe Ill. — Recherches et exploitation des hydrocarbures 
en Aquilaine. 


Art. 197. — Danse les conditions et sous les réserves précisées 
aux, articles 198 et 200 suivants, les droits de recherches et d'exploi- 
tation des hydrocarbures liquides ou gazeux restent réservés à l'Etat, 
à l'exclusion de toute autre personne physique ou morale y compris 
les propriétaires des terrains, à l’intérieur du périmètre défini de 
la façon suivante : ° 

Au Nord, par des lignes droites allant du clocher de l’église de 
Mimizan-Bourg, point À, au clocher de la cathédrale de Saint-Caprais 
à Agen, point B, et de çe dernier point au clocher de la cathédrale 
Sainte-Cécile à Albi, point C; 

A l'Est, par une ligne droite, allant du point C, ci-dessus défini, au 
clocher de l'église de Quillan, point D; 

Au Sud, par des lignes droites, allant du point D à la tour du 
château de Foix, point E, puis du point E au clocher de l'église de 

Montesquieu-Avantès, point F, du point F au clocher de l'église 
de Lannemezan, gr G, du point G au clocher de la cathédrale 
de Pau, au point H, et enfin du point I au clocher de la cathédrale 
Sainte-Marie, à Bayonne, point 1; 

A l'Ouest, par le littoral de l'océan Atlantique entre les points J 
et K, interseclions, respectivement de ce littoral avec les droites 

H-I et À B. 

Art. #98. — Dans la partie de la zone ci-dessus comprise à l’inté- 
rieur du quadrilatère: clocher de l’église Notre-Dame de Mirande, 
clocher de l'église de Lannemezan, clocher de l'église de Montes- 
etant ete clocher de l’église du Fossat, clocher de l'église 

otre-Dame de Mirande, le droit exclusif conféré à l'Etat par l’article 
ci-dessus est exercé par la régie autonome des pétroles, 

Pour l'exercice du droit d'exploitation, les ministres chargés des 
mines et des affaires économiques et le ministre des finances défi- 

nissent à l'intérieur du quadrilatère susindiqué le ou les périmètres 
auxquels il s'applique, et, pour chacun d'eux, la date à partir de 
laquelle les terrains Mur y sont compris sont considérés comme sou- 
mis au régime d'exploitation. 

Art. 499, — La recherche et l'exploitation des hydrocarbures 
liquides ou gazeux dans les surfaces comprises à l’intérieur du qua- 
drilatère défini à l’article 198 ci-dessus, qui n'auront pas fait l’objet 
à la date du 1 janvier 1960 de l'octroi ou d'une demande de péri- 
mètre d'exploitation, seront à nouveau soumises à partir de cette 
date aux dispositions du livre ler du présent code. 

Art. 200. — Dans la partie de la zone indiquée à l'article 4197 
ci-dessus qui se trouve en dehors du quadrilatère défini à l’article 19 
ci-dessus, l'Etat fait effectuer pour son compte la recherche et 
l'exploitation des hydrocarbures par une ou plusieurs sociétés de son 
choix, aux conditions d’une convention qui sera signée avec chaque 
société au nom de l'Etat, après avis du conseil général des mines 
et du conseil d'Etat, par les ministres chargés des mines et des 
affaires économiques et le ministre des finances. 

Cette convention fixe notamment les conditions dans lesquelles 
-seront établis les programmes des travaux et sera contrôlée leur 
exécution; elle détermine la procédure selon laquelle les ministres 
intéressés décideront en cas de résultats favorables des recherches, 
que le gisement ast mis en régime d'exploitation, à l'intérieur du 

sérimètre qu'ils fixeront à partir d'une date indiquée, pour chacun 
’eux, dans leur décision: elle fixe le ou les pourcentages du ton- 
nage brut extrait des ‘installations siluées à l'intérieur de ces péri- 
mètres, à dater du comméncement du régime d'exploitation, qui 
seront livrés gratuitement à l'Etat, 

Art. 201. — À l'expiration des périodes pour lesquelles les conven- 
tions passées dans les conditions pores à l’article précédent ont 
conféré des droits exclusifs à la recherche et à l'exploilation d'hydro- 
carbures, les permis de recherche, les permis d'exploitation et les 
concessions qui seraient accordés dans les surfaces rendues dispo- 
nibles et pour lesquelles aucun périmètre d'exploitation n aura été 
demandé, ne pourront l'être que dans les conditions prévues par 
le livre Ier du présent code. 

Art. 202. — Pour la période de recherche, la régie autonome des 

troles, à l’intérieur du quadrilatère défini au premier alinéa de 
’article 198 ci-dessus, et les sociétés signataires de conventions avez 

l'Etat, dans les zones où Ia prospection leur est confiée, amront les 
droits et obligations d’un explorateur bénéficiant de l'autorisation 
ministérielle visée à l’article 7, troisième alinéa, du présent code. 

Pour le régime d'exploitation, la régie autonome des pétroles et 
les sociétés signataires de conventions auront, dans les périmètres 
où ce régime aura été établi comme il est dit aux articles 198, 
deuxième alinéa, et 200, deuxième alinéa, ci-dessus, les droits et 





obligations du titulaire d'une concession de mines instituée avant 
le 9 septembre 1919. La décision ministérielle définissant es péri- 
mètres d'exploitation fixe, dans l'un et l'autre cas, le taux et les 
modalités de la redevance tréfoncière qui est due par l'exploitant 
aux propriétaires du sol. - 


Trrre IV. — DU BUREAU DE RECHERCHES GÉOLOGIQUES, GÉOPHYSIQUES 
ET MINIÈRES DK LA FRANCE MÉTROPOLITAINE 


Art. 203. — 11 est institué auprès du ministre chargé des mines 
un établissement public de caractère industriel et commercial appelé 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de ja 
France métropolitaine, doté de la personnalité civile et de l'aulono- 
mie financière. 

Le bureau a pour objet: CR 

1° De promouvoir, sur le territoire métropolitain, la recherche, 
l'équipement et l'expioitation des ressources du sous-sol et, à cet 
effet, d'exécuter ou faire exécuter des campagnes de prospection 
géophysique.et des travaux de recherches géologiques où minières; 

20 De rechercher, conserver et éventuellement publier toute docu- 
mentation d'ordre géologique et géophysique, notamment dans le 
cadre du livre Ler, titre VII du présent code 

Art. 204. — Pour la réalisation de son objet, le bureau de recher- 
ches géologiques, géophysiques et- minières de la France mctro- 
politaine est habilité. 

A effectuer des recherches minières, à demander et obtenir les 
autorisations de. recherches avec les droits et obligations affé- 
rents, exercer tous droits d'invention afférents aux résullats des- 
dites recherches dans le cadre de la législation en vigueur, enfin, à 
prendre dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 1939 
modifié par la loi du 2i juin 1942, des participations dans tout 
groupement, syndicat ou société ayant pour objet l'étude ou la 
recherche des substances minérales; 

A demander et obtenir, acquérir, céder tous permis d'exploitation 
de mines ou toutes concesSions minières, à amodier toules con- 
cessions de mines avec les droits et obligations afférents; 

A prendre, dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 
4939, modifié par la loi du 21 juin 1%%2, des partieipations dans 
les sociétés d'exploitation, particulièrement dans celles dont il aura 
provoqué la erctation en vue de la mise en valeur des gisements 
qu’il aura découverts et à faire apport, à cet eflet, auxdites socictés 
de ses droits d’inventeur ou des permis d'exploitation ou concession; 

À accorder des avances aux organisations précitées et générale- 
ment à procéder à toutes opérations commerciales, industrielles, 
immobilières et financières compatibles avee son obet, dans les 
conditions qui seront fixées par le règlement d'administration 
publique: 

Art. 205, — Le bureau contrôle l'emploi des fonds mis à la dispo- 
sition des organismes auxquels il accorde un concours financier, 
rotamment par l'envoi de missions sur place et la vérification des 
écrilures comptables. 

Le bureau pourra se réserver une participation dans les bénéfices 
provenant de l'exploitation des gisements à la prospection desquels 
il aura contribué. 

Art. 206. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera l’organisation administrative et financière du bureau qui sera 
soumis au contrôle prévu par le décret n° 55-733 du 26 mai 1999, 

Art. 207. — Le présent code abroge, pour le territoire métropo- 
litain, des disposilions des lois, ordonnances et décrets qui suivent: 

Loi du ?1 avril 1810, décret du 3 janvier 1813, loi du 27 avr 
1858, loi du 3 mai 1841, désret du 23 octobre 1%52, loi du 13 juillet 
1911, loi du 9 septembre 1919, loi du 2 juin 1927, loi du 9 février 
1930, décret du 30 octobre 19%, loi du 23 janvier 1937, loi du 
29 juillet 1939, loi du 26 septembre 1959, loi du 18 juillet 1941 
(sur hydrocarbures), loi du 22 mai 19%4, ne 204, ordonnance du 
23 janvier 1945 (n+ 45-12), ordonnance du 12 octobre 1945 
(no 45-2324), loi du 17 mai 1946, ne 46-1072, loi du G janvier 18, 
n° 48-24, loi du 23 août 1948, ne 48-1305, loi du 19 mars 1950, 
n° 50-347, loi du 11 juillet 1953, no 53-611, loi du 5 août 1953, 
ne 53-675, décret n° 55-1052 du 2 février 1%, décret n° 55-388 du 
20 mai 1%55, décret n° 55-589 du 20 mai 1%», décret n° 5-5 du 
20 mai 195, décret ne 55-591 du 20 mai 19%55, décret n° 59-52 du 
20 mai 1955, décret n° 55-593 du 20 mai 1%. 

Toutelois: 1° par application de l'article 26 du décret n° 55-388 
du 20 mai 1%», les droits à prolongation des permis exclusis 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux accordés avant 
la publication dudit décret sont ceux qui résullent du régime en 
vigueur au moment de l'octroi de ces permis; les dispositions du 
présent code concernant les réductions de superficie à chaque 
renouvellement sont cependant applicables à tous les permis exclu- 
sifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, quelle que 
soit la date à laquelle il ont été octroyés; L 

20 Les permis d'exploitation existant à la date de la publication 
du décret n° 55-590 du 20 amai 195 pourront, quel que soit Île 
nombre de prolongations auxquelles ils auront donné lieu antérieu- 
rement à la date précitée, être prolongés après cetle dale une ou 
plusieurs fois par périodes d'une durée maximnim de cinq ans, 
sans que la dure totale du pemmis, comptée à partir de son ins- 
titution, puisse de ce fait excéder quinze ans; le titulaire d'un 
pérmis d'exploitation accordé, avant la publication du décret 
n° 55-590, en application du deuxième alinéa de l'article 4 de la loi 
du 28 juin 1927, à la suite de l'expiration d'un permis d'exploitation 
de trois ans deux fois renouvelé, a droit, sur sa demande, au 
remplacement du cahier des charges de son permis d'exploitation 
pâr un cahier des charges identique à celui des concessions de 
mines de même nature, sans que la durée du permis soit modifiée ; 

3° Confonnément aux dispositions de l'article 10 du décret 
n° 595-091 du 20 mai 1955, pendant la période où des exploitations 
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restent provisoirement sous le régime légaL des carriè en appli- 
cation de Particle 122 ou de l’article 129, alinéæ 2: du présent code, 
kes échanges de droits de priorité ou de droit d'exploitation portant 
sur les carrières de substances nouvellement ren concessibles 
par décret, bénéficient, sauf en ce qui concerne les soultes ou plus- 
values, d’une exemption de tous droits au profit de l'Etat, la 
condition, d’une rt, que l’échange soit préalablement autorisé 
par un décret rendu sur avis conforme du conseil d'Etat et contre- 
signé par le ministre des finances et des affaires économiques, et 
d'autre part, que l'acte d'échange se réfère expressément au décret 
d'autorisation, Ce dernier devra constater que l'échange est effectué 
en vue de rationaliser l’exploilation des gisements et d’accroître 
leur productivité ; 

4o Par application de l’article 6 du décret no 55-593 du 20 mai 
4955, le cahier des charges type en vigueur le jour de Foctroi 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux où, s'il y a renouvellement dudit permis, le jour du plus 
récent renouvellement, est applicable de droit à chacune des con- 
cessions qui en dérivent, sauf option du titulaire du permis en 
faveur du cahier des charges type en vigueur à la date d'institution 
de ehaque concession; toutefois, la somme revenant au personnel 
au titre de la participation aux bénéfices sera versée à la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines; 

o Les concescions, aceordéeS sous le régime institué par la loi 
du 9 septembre 1919 restent soumises aux conditions du cahier 
des charges annexé à leur acte institutif. 

Art. 208, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de l’industrie et du commerce sont chargés, chacune em ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à rétablir le scrutin uninominal 
d'arrondissement à deux tours, présentée par M. Tony Révillon, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la consultation électorale du 2 janvier 1956 
& permis, une fois de plus, de constater la volonté du suffrage 
universel de voir rétablir le serutin d’arrondissement à deux tours; 
En dehors de toutes les raisons qui ont déjà été données en: faveur 
de ce mode de scrutin, il paraît impossible de refuser plus long- 
teemps au pays le rétablissement d’un régime électoral auquel il 
reste attaché. Un grand nombre des députés. élus le 2 janvier der- 
nier a pris des engagements dans ce sens. Il est souhaitable que 
ces engagements. soient tenus sans délai, et c’est pourquoi nous 
avens l'honneur de vous soumettre la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Les députés de la France métropolitaine, d'Algérie et 
des départements d'outre-mer à l’Assemblée nationale sont élus au 
scrutin uninominal à deux tours. 

Art. 2. — Chaque département de la France métropolitaine, de 
VAlgérie et chaque département d'outre-mer se divise en un nombre 
de circonscriptions égal au nombre des. députés que leur attribuait 
la loi du 5 actobre 1948. 

Si le nombre des députés ainsi fixé est égal à celui que fixait la 
loi du 21 guilet 1927 (modifiée par les lois du 25 mars 1932 et du 
20 mars 1936), les circonscriptions sont déterminées par cette der- 
aière loi; dans le cas contraire, les circonscriptions sont déter- 
minées, dans le délai de dix jours à compter de la promulgation 
de la présente loi, par décret pris en conseil des ministres sur 

roposition d’une commission de 16 membres nommés par les 

ureaux de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République à 
concurrence de 109 députés et de 6 sénateurs. 

R. 3 — Nul n'esi élu au premier tour de scrutin s’il n'a 
réuni: 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés; j 

2° Un nombre de suffrages au moins égal au quart du nombre des 
électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit. En cas d'égalité des 
suffrages, le plus âgé des candidats est élu. 

Art. & — Le second tour du scrutin a lieu le. dimanche qui 
suit le jour de La proclamation du résultat du premier scrutin. 

Art. 5. — En cas de vacance par décès, démission ou pour tout 
auire cause, l'élection devra avoir lieu dans le délai de trois mois 
à as du jour où la vacance se sera produite. * 

IL ne sera pas pourvu à la vacance survenue dans les six mois 
pu lexpiration normale des pouvoirs de l’Assemblée natio- 

ae. 

Art. 6. — Sur tous les points qui ne sont pas réglés par la pré- 
sente loi — compris la représentation des territoires d’outre-: 
Imer — les dispositions législatives et réglementaires antérieures 
restent applicables, Sont abrogées les dispositions des lois anté- 
rieures contraires aux dispositions de la présente loi, 

Art. 7. — Des décrets pris en conseil des ministres régleront les 
conditions d'application la présente loi. 


es co 





“moins. inconsciemment — par 


coopératives qui, par leur activité sans. cesse © 


ANNEXE N°’ 106 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision 
MM. Wasmer, Bales- 


l'articie 6: de la Constitution, présentée par “ 

treri, Ortlieb,, Rey et Eric, d és. — (Renvoyée à Ia com 
mission du suffra universel, * loïs constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour éviter le spectacle dégradsnt d’ 
biées disculant du mode de leur propre réélection, pour épargner 
aux Assemblées elles-mêmes des décisions inspirées — pour 
des considérations à? 
térêt de la nation, nous vous proposons de modifier ainsi l’article 6 
de la constitution: 

« HN est ajouté à l’article 6, alinéa premier de la Constitution une 
phrase ainsi conçue: 

« Toute loi ayant ces dispositions pour objet, ne sera pas appli- 
cable äw premier renouvellement des À es les ayant votées. » 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition: de 
résolution suivante: - 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y à lidu de reviser l’article 6 
de la Constitution. ÿ 


F5 





ANNEXE N° 107 


( Session ordinaire de 19551956 — Séance du 25 janvier 1956) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le statut des coopératives 
consommation. des administrations publiques et des. entre 
nationslisées ou privées et à a le décret n° 55-567 du 20 mai 
1955 relalif à ces coopérativ senide par M. Penoy, député. — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE. DES MOTIFS ° 


Mesdames, messieurs, le. 47 mars 1954, nous présentions. à l’Assem- 


blée nationale la proposition de loi ne 8062, relative au statut des 
coopératives de consommation des, adminitrations publiques et des 
entreprises nationalisées. ou privées. pa 

Par l'exposé des. motifs de ce. texte,, nous Le ee og: qu’il fallait 
remonter à la période de la re de 1944-1918. pour trouver Pori- 
er du mouvement coopér né des. dures essités du ravi- 
illement quotidien qui incita les fonctiannaires et Ies salariés. des 
grandes centres à se réunir par bureau ou atelier, afin, d'acheter 
collectivement et distribuer sur place les. denrées nécessaires. à leur 
subsistance, Mais nous ajoutions que: le courant ainsi créé par l& 
force des choses, répo aussi à uné préoccupation sociale, celle 
d pallier l'insuffisance des traitements des. fonctignnaires et des 
salariés, qui trouvaient dans. cette forme de distribution une augmen- 
tation sensible de teur voir d’achat. 
nt nie Sombre of ls dfvélppament dixit 44h Énpeuen an 

e nombre. e veloppem ai ts, em 
reconnut le bien-fondé et dota cette forme nouvelle de la distribution 
d'un statut légal, par la loi org ue du 7 mai 1917. 

Depuis. lors,, le mouvement coopératif n’& fait 8 lifier et 
toutes les carnpagnes menées contre lui, surtout immédiatement 
avant la dernière guerre, ne purent entraver son développement 
qui se pousuivit durant la douloreuse. période de ro 03 où 
l'existence des. coopératives. s’avéra d’une nécessité abso 

L'ordonnance du 2%: février 1945, qui instilua les. comités d’entre- 
prises, donna en quelque sorte une existence à RER 
leur œuvre soc que le. décret du 2 novembre 1945 ne fit que 
confirmer en leur permettant notamment de bénéficier de certaines 
subventions, Ces deux textes d’ailleurs. s'appliquent aux établisse- 
ments dotés d’un comité d’entreprise et ne paraissent , dans. 
a rer devoir concerner coopératives, d’ tions 
publiques. | 

1 n'empêche que les divers avantages. dont les. coopératives pou- 
vaient bénéficier au lendemain de la Libération, à une époque où 


: l’économie française était à la rectierche de son équilibre, appellent 
aujourd'hui une revision, en toute impartialité, qui. tienne compte 


du climat économique redevenw plus. normal. 

Qu'est-ce à dire 

Promoteurs. et défenseurs. du mouvement coopératif et ennemis. de. 
cette forme nouvelle de distribution, qui se trouve en 
heurtent ourd’hui sur un terrain ue mais. 
me TE x — supprimer Sete le truche- 

ayoir s’ où non es es 

ment de mesures D te les. mettrait pratipement dans. 
l'impossibilité de vivre, telle la i écrivionls-Nous aiors. 
Et nous. répondions non, car ésentent un droit 


les. repr. 
ui s'inscrit au. bilan: des conquêtes sociales et - sert. en. tout état 

cause, l’ensemble des travailleurs. En fait, tives dai- 
vent être considérées comme « régulatrices de prix » et ne peuvent 
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guère gêner les formes traditionnelles du commerce, dans la mesure 
même -où la lutte S'engage et se poursuit à armes égales. 

Or, que voyons-nous présentement ? Un développement anarchique 
des coopératives en äehors de toute réglementation légale et contre 
les intérêts légitimes du pelit commerce, astreint à des obligations 
d'ordre fiscal, notamment, qui le met, bien souvent, en position 
d’infériorité face à certains organismes coopératifs bénéficiant d'’avan- 
tages anormaux. Encore une fois, nous précisons qu'il s’agit bien 
des seules coopératives d’administrations publiques et d'entreprises 
nationalistes ou privées et non. de celles qui exercent feur activité 
en loute équité. 

levant cet état de choses, nous réclamions donc, avec plusieurs de 
nos collègues, un statut de ces coopératives, qui empèche désormais 
toute coneurrence déloyale à l'égard du commerce de détail. 

Tel était l’objet de. la proposition de loi susvisée, qui étatlissait 
un statut fixant’ 

1° Les conditions d'installation des coopératives ; 

2o Les condilions de fonctionnement de ces organismes, notarmn- 
ment en matière de personnel; 

3° La clientèle auprès de laquelle les coopératives peuvert exercer 
leur activité; 

4e Les charges sociales el fiscales auxquelles elles sont sournises : 

5° Les avantages exceptionnels dont elles peuvent bénéficie” en 
Taison de l’aide sociale qu'elles apportent à leurs adhérents. 

Cette proposition, qui fut d'abord renvoyée à la co.urmission du 
travail, vint ensuite devant la commission des affaires économiques, 
la première commission citée s'étant déclarée incompétente. 

Mais, pendant ce temps, le Gouvernement se préoccupa aussi de ba 
question et, chose aberranle, décida de la régler une fois pour 
toutes, du moins le croyait-il, en légalisant le système contre 
lequel s'était élevée l’Assemblée. 

C'est ainsi que, par un décret (n° 55-679) en date du 26 mai 1955 
(Journal ofliciel du 22 mai) fut abrogé le décret du 29 juillet 1959 
qui avait soumis les coopératives d'entreprises et d’administrations 
à un cerlain nombre de conditions s précises de nature à 
assurer leur autonomie. 

Pour seul argument justifiant cette abrogation, l'exposé des 
molifs dispose que ces coopératives « ne possèdent pas 1e statut 
propre ayant égard à leur caractère d'œuvres sociales ». 

Or, celle observation est inexacle. Le décret du 2 novembre 1945 
que nous avons cité ci dessus, S’élail attaché au contraire et très 
heureusement à ce caractère d'« œuvres sociales » des coopératives 
d’entreprises, qu'il fait expressément figurer parmi les «+ institu 
tions sociales » admises à recevoir certaines subventions. 

D'autre part, il est bien certain qu’en accordant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement, par les lois des 14 août 1954 2 2 avril 
1955, le Parlement n’envisageait pas qu'il en résulterait des décisions 
gouvernementales de nature à bouleverser l’économie du pays, déci- 
sions dont la gravité est telle que le Parlement ne pouvail vexitable- 
ment s'en dessaisir. 

Or. en fait, l’octror de subventions directes ou indirectes aux 
coopératives de consommation fonctionnant auprès des 1d‘uinistra- 
tions et entreprises ne peut s’analyser que ,2mme la négation 

-môême de notre système économique et fiscal. Fn cf'et: 

1° Il oppose au commerce régulier, un secteur paracommercial 
libéré de toutes contingences économiques, de toul: référence aux 
pr'x de revient, de toutes servitudes fiscales; 

2° 11 pourrait aboctir à une distribution de salaires déguisés, qui 
échapperaient à toutes cotisations fiscales ou sociales, ne tenant 
ainsi aucun compte de Ma dignité des travailleurs; 

3° Il place enfin le travailleur sous l'emprise de son admamis!ra- 
tion ou de son entreprise, le pe du libre choix de son fournisseur 
et de la marchandise qu’il désire, Et ceci constitue un retour en 
arrière aussi bien qu'une atteinte véritable à l’article 75 du livre 1er 
du code du travail qui « interdit à tout employeuws+ ..d'imp:ser à 
ses ouvriers et employés l'obligation de dépenser leur sriaire en 
lotalité ou en partie, dans des magasins indiqués par Ini ». 

Il va sans dire qu’un tel texte ne satisfait personne et doit laisser 
lace à un véritable « statut » des coopératives que souhaii> d'ailleurs 
e Parlement. 

C’est à ce but que répond la présente proposition de io1, que nous 
ph l'honneur, mes chers collègues, de soumettre à votre appro- 
ation: 


PROPOSITION DE LOI 


pe Se Se A À 2 = mai 1917, complété par le 
ret-loi du juille est abrogé el remplacé par les dis - 
tions suivantes : sé d = s cs 

« Les coopératives de consommation formées entre les agents des 
entreprises natidnalisées ou privées, ou administrations ubliques, 
si elles correspondent aux prescriptions du décret-loi du 4? n0- 
vembre 1938, tendant à transformer les groupements de “onsomma- 
teurs en sociétés coopératives, peuvent exercer leur activité dans 
les Jocaux mis à leur disposition sur les lieux mêmes de travail 
des sociétaires, par les entreprises ou les administrations, moyen- 
nant le versement d’un loyer commerciai normal, Elles ne peuvent 
toutefois utiliser les véhicules de service appartenant à ces entre. 
prises ou administrations. Ces dispositions ne sont néanmoins pas 
à re a pour les cantines ou restaurants sociaux qui doivent 
étre uniquement réservés aux membres du personnel et éventuelle- 
ment à leur conjoint. 

« Le personne] des coopératives peut être recruté parmi lés fone 
tionnaires ou agents en activité de service, sous réserve que leurs 
traitements et indemnités soient intégralement reversés à l'admi 
hiStration publique ou «ux entreprises auxquelles ils appartiennent 

« Aucune publicité concernant lesdites coopératives ne peut être 


faite en dehors dés administrations ou entreprises auprès desquelles 
elles fonctionnent. » 








Art. 2, — L'article 2 de la loi du 7 mai 1917 relatif aux societés 
coopératives de consommation est complété ainsi qu'il suil: 

« Les sociétés coopératives de consommation fonctionnant auprès 
d'administrations publiques ou d'entreprises nationalisées ou pri- 
vées ne uvent approvisionner que les membres du persunnel 
desdites administrations ou entreprises sur présentation d'une carte 
de coopérateur, Cette carte de coopérateur délivrée à chaque membre 
du personnel adhérent de la coopérative pourra être utilisée par 
toutes les personnes vivant son foyer Le montant des achats ne 
pourra dépasser un certain pourcentäge des traitements el sa:aires 
perçus dans l'entreprise. Ce taux sera fixé par arrêté ministériel. » 

Art. 3. — Les coopératives d'administrations publiques, d'entre- 
prises nationalisées ou privées sont soumises au même régime de 
Charges sociales et fiscales que les autres entreprises du commerce 
de détail, , j 

Art, 4. — Les administrations publiques, entreprises nationalisées 
ou privées, les comités d'entreprises ou inter-entreprises, ne peuvent 
accorder à leurs coopératives des subventios:s ou des prestations 
gratuites sous quelque forme que ce soit. Ces dispositions ne sont 
pas appiicables en ce qui ccncerne les cantines. S 

Les coopératives d'administration publique, d'entreprises naflo- 
nalisées ou privées bénéficient d'une détaxe en matière de béné- 
tices industriels et commerciaux, proportionnel'e aux subventions à 
caractère social qu'elles accordent  {dispensaires, colanies de 
vacances, garderies) par rapport aux bénéfices qu'elles réalisent 

Art, 5. — Les coopératives d'administrations publiques ou d'entre- 
prises privées devront faire l'objet d'une déclaration à la préfecture 
du département où elles oni leur siège. 

Les coopératives considérées devront faire arvenir au préfet un 
compte rendu annuel de jeur activité. Les modalités d application du 
présent article seront fixées par un arrêté ministériel pris à l'ini- 
tiative du ministre chargé des affaires économqiues. 

Art. 6. — Les infractions aux aisposition: qu précèdent sont pas- 
sibles des peines prévues à l’articie 3 du décret-loi êu 12 novembre 
4938 tendant à transformer les groupements d'achat en sociétés 
coopératives de consommation. 

Art. 7. — L'application de la présente loi sera assurée par Îles 
fonctionnaires visés à l’article 1 du décret du 10 janvier 1999, 
relatif à la transformation des groupements de consommateurs en 
sociétés de coopératives et par les fonctionnaires désignés par le 
ministre chargé des affaires économiques. Ils disposeront à cet 
effet des pouvoirs prévus aux articles fe et 3 du décret du 
10 janvier 1939. 

Art, 8, — Le décret ne 55-67€ du 20 mai 1955 est abrogé. 





ANNEXE N° 108 


———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-59 du 19 jan- 
vier 1956 suspendant les droits de douane d'importation applicables 
à certaines matières colorantes organiques homogènes, présenté 
au nom de M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, 
par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, par M. André Morice, ministre de l'industrie et du 
commerce, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie des- matières colorantes a tou- 
jours été considérée comme une industrie essentielle que chaque 
pays a constamment cherché à protéger. F 

lle est en eflet une source importante de matières premières et 
produits transformés pour les industries de la défense nationale 
(explosifs, gaz, elc.). 

A cet égard d'ailleurs, l'Allemagne et la Grande-Bretagne n'ont 

pe we à ss échanges en matière de colorants dans le cadre de 


En 1938 et 1953, les productions des divers pays européens ont 
été les suivantes: 

Grande-Bretagne: en 1938. 26.000 tonnes; en 1953, 33.943 tonnes. 
PR on occidentale: en 1938, 56.000 tonnes; en 1953, 22.554 
onnes. 

Italie: en 1938, 9.000 tonnes; en 1953, 10.23 tonnes. 

France ;: en 1938, 9.000 tonnes; en 1958, 12.000 tonnes. 

Suisse : en 4938, 9.200 tonnes; en 1953, 12.000 tonnes. 

Les importations en France se sont élevées à: . 

1.180 tonnes en 1938, 2.303 tonnes en 1953, 2.040 tonnes pour les 
neufs premiers mois de l’année 1954. 

L'industrie française des matières colorantes a subi un retard 
considérable du fait de la guerre et de l'occupation. Elle le rattrape 
peu à peu, mais il existe encore un certain nombre de colorants qui 
ne sont pas fabriqués en France et qui sont nécessaires à l’industrie 
me ou aux autres industries utilisatrices (cuir, matières plas- 

ues). 

es industries, notamment l’industrie textile, étant des indus- 
tries exportatrices, il semble normal de suspendre les droits sur ces 
colorants que la production française ne peut fournir comme cela 
a été le cas au cours des années 1952, 1953, 4954. 

Tel est l’objet du décret no 56-59 du 19 janvier 1956 auquel est 


- jointe la liste des colorants appelés à bénéficier de la suspension 


des droits. 
Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'artiele 8 
du eode des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent 
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être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale 
assor is d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne 
l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Ho te SAN nus d'os 07e ss presses. 


Décrète : 


Le projet de loi dont la tenenr suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des aflaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret no 56-59 
du 19 janvier 1956 portant suspension jusqu’au 31 décembre 195% 
des droits de douane d'importation applicables à certaines matières 
colorantes organiques homogènes. 


ANNEXE 


Décret n° 56-59 du 19 janvier 1956 portant suspension des droits 
de douane d'importation applicables à certaines matières colo- 
rantes organiques homogènes. 


Uournal officiel du 20 janvier 1956.) 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
vues, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
"Etat aux affaires économiques, 


LEE NN ELLE à . 


Décrète : 


Art. 4e, — Sont suspendus jusqu’au 31 déermbre 1956 inclus, les 
droits de douane d'importation applicables aux malières colorantes 
organiques homogènes figurant sur la liste annexée au présent 
décret, importées dans les conditions qui seront fixées par un 
avis aux importateurs. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux matières 
colorantes homogènes autrement dénommées mais chimiquement 
identiques sur la liste visée ci-dessus. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de la République française. 


ANNEXE N° 109 


(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du % janvier 1956) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 7 de la loi du 
23 janvier 1937 établissant le statut des mines domaniales des 
polas:æx; d'Alsace, prétentée par MM. Wasmer et Ulrich, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la product'on industrielle et 
de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique des prix pratiquée par des 
ouvernements qui se sont succédé depuis 1915 a imposé aux mines 

omaniales des potasses d'Alsace des prix de vente en France infé- 
rieurs aux prix de revient. 

C'est aïnsi que l’on peat chiffrer la perte nette sur les prix de 
do es subie par les mines, depuis 1945, à environ ÿ milliards de 

ants. 

Cette subvention déguisée à l’agriculture française, qui peut sous 
certain rapport se justifier en raison de la disparité entre les prix 
agricoles et les produits industriels autres que la potasse, entraine 
d'autres inconvénients majeurs dont nous ne voulons considérer ci 
que celui de rendre absolument illusoire la mesure sociale très 
timide que contient l’article 7 de la loi du 23 janvier 1937, organi- 
sant l’industrie de la potasse. 

- Cet article prévoit la participation aux bénéfices du personnel et 
l'attribution d'une partie des bénéÿces aux œuvres sociales des 
mines. 

R : "pt de rendre, en partie au moins, son efficacité à cette 
entative. 

Le texte que nous vous np est évidemment imparfait. 

n continue à faire dépendre la participation du personnel, comme 
d’ailleurs l’indemnisation des porteurs de parts et des départements 
intéressés, d’un bénéfice rendu très hypothétique. 

Mais la modification proposée tient compte, en attendant le retour 
à des méthodes de gestion plus saine des entreprises industrielles 
de l'Etat, de la volonté du législateur de 1937 dont les initiatives 
sociaies, aujourd'hai généralement jugées timides, ne doivent pas 
être rendues illusoires. y 

Nous avons estimé devoir proposer au ministère de tutelle une 
attribution de bénéfice au personnel et aux œuvres sociales jusqu’à 
concurrence de 50 p. 400 de la part revenant au Trésor public. 

Ce système permettra une très grande souplesse dans l’applica- 
tion, notamment lors de l'adoption d'une politique des prix plus 








normale tenant compte non seulement des prix de revient eflectits, 
mais encore des bénéfices normaux devant rendre possible notam- 
ps la continuation de l'effort mi reg gare et de ven 
sation magnifique réalisé, malheureusement en grande partie gr 
Sat ae À prétend mA propmée permette d'iméres 
ais, dès om pro perme 
ser de facon plus substantielle le personnel des mines au rends- 
ment de l'entreprise. 

Nous voulons r à ce pro que le personnel des mines de 
ee est, en-ce qui concerne le rendement et la productivité, en 
ête de’ toutes les industries européennes. 

La productivité de 1951, comparée à celle de 198, atteint 
140 p. 100. Cet effort mérite pour le moins l'honnêteté de l'Etat- 
patron et l'exécution dans la pratique des promesses que la loi de 
1937 croyait déjà rendre effectives. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


+ ra unique. — L'article 7 de la loi du 23 janvier 4937 est ains] 
m : 

« Le produit net de l'exploitat‘on sera réparti: 

« 15 p. 100, et par tiers, aux départements dau Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle ; 

« 7 p. 100 aux porteurs de s minières ; 

« 81 p. 100 au Trésor public dont la moitié sera affectée à la 

rticipation aux bénéfices du personnel des mines et à la dotalion 

s œuvres soc:ales. » 





ANNEXE N°110 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvien 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à procéder à la réforme des taxes 
aur te chiffre d'affaires en reporlant la collecte de ces taxes an 
seuil de la commercialisation, présentée par MM. Frédéric-Dupont 
et Coirre, députés (1). — (Renvoyée à la commission des finan- 
ces.) | | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous reprenons la proposition de loi que 
nous avions déposée au cours de la législature précédente et qui 
élait en cours de discussion à la commiséion des finances. 

La réforme fiscale, entreprise en 1954, a consisté jusqu'à présent 
en d’institut:on de la taxe sur la valeur ajoutée, limilée au stade de 
la production. 

Le problème de la rélorme des taxes sur le chiffre d’affaires reste 
entier au stade du commerce de gros et de détail. 

Or, le système en vigueur présente de multiples inconvénients: 

ll est fait de taxes « en cascade » qui grèvent trop lourdement 
les prix à la consommation ;" 

Il engendre de flagrantes inégalités d'imposition entre circuits 
de distribut:on, à raison des discriminations selon les formes entre- 

ises ; : 

di pénalise le commerce réguller au profit d'organismes paracom- 
merciaux ou d’intermédiaires échappant aux obligations fiscales; 

Il nécessite un contrôle administratif de plus en plus diffic:le, 
notamment chez: les petits commerçants, auxquels il apparaît 
comme une brimade inutile. ; 

De la complexité et de la lourdeur du système résulte ane éva- 
sion fiscale préjudiciable au Trésor et faussant les conditions nor- 
males de la concurrence. Aussi, de toutes parts, les organ:sations 
professionnelles du commerce réclament-elles la réforme complète 
d'un tel régime. 

La solution la plus équitable et la plus pratique, capable d’assu- 
rer le maxim'im d'égalité et le minimum de fraude, est de reporter 
la perception des taxes indirectes au stade où le contrôle est le plus 
facile, en sorte que la marchandise ait supporté l'imposition au 
moment d’entrer dans les circuits de distribution. 

Ce stade que l’on peut appeler le « seuil de la commercialisa- 
tion », ée situe au point où un produit en l'état d’être mis à la 
disposition du consommateur est vendu par le productezr au pre- 
mier acheteur, qu'il soit commerçant, grossiste ou détaillant ou 
éventuellemen ge eg nr re à l’occasion de la pre- 
mière opération d'échange produ À 
Ce bn» n’aboutit , comme on le prétend, à détaxer le 
commerce; il se borne à transilérer la perception de l'impôt indi- 
rect (qui a lieu actuellement à. tous les échelons), au niveau du 
premier achat du produit fini; l’acheteur ja taxe: le pro- 
ducteur-vendeur la collecte et est com de son versement 
vis-à-vis du fisc. Le producteur n’a, de ce fait, aucune charge su 
plémentaire . CR _ te een vpn de à me d'aprés 
encaissement ; le commerçant ac ur, en revanc vance 
de la taxe dont le recouvrement sera ainsi accéléré et assuré, 
même si la marchandise est invendue ou soldée, Le commerce 
tirera néanmoins de ce système l'avantage que le produit aura, au 
départ de la production, sup l'impôt et que la concurrence 
jouera désormais à armes égales. 

L'on doit ajouter , la taxe de commerclalisation s'appliquant 
sur le prix d'achat, commerce æara intérêt à acheter aux meil- 
leures conditions, ce qui encouragera les formules modernes d’achat 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 











» 
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et, par le jeu de la concurrence, profitera, en dernier ressort, aux 
consommateurs. 

En ce qui concerne, enfin, les recettes à escompter de cette 
réforme, est évident que les fac'lités de contrôle, appliqué à 
un nombre trois ou quatre fois moins élevé de redevables, permet- 
taont de juguler la fraude dans une la proportion et de réduire 
le taux de l'impôt tout en assurant au sor des ressources sensi- 
blement supérieures. 

Le ge que nous proposons n’est d’ailleurs une innova- 
tion. 11 ne constitue le reiour aux principes dont l'application 
avait conduit, en , à l'institution de Ja taxe à Ja ctien, 
comportant la collecte des taxes sur°le d’aff: exclu- 
gr À 3 stade Ke la ge RÉ — Pa <a gr < de 
façon sfaisante jusqu’au jour a création 
de la « taxe d’armernent », transformée la suite en us sur les 
transactions, à laquelle est venue s'ajouter, pendant la période des 
hostilités, la taxe locale, limitée d’abord aux ventes à la consom- 
mation et étendue ensuite aux ventes en gros, avec, en certains 
cas, D greg de « taux majorés »: d’où les complications et les 
inéga du syslème actuel qu'i convient d’abolir. 

A cet eflet, nous vous demandons, mesdames et messieurs, d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


2 
PROPOSITION DE LOI 
Le Gouvernement soumettra À l'Assemblée nationale, dans un 
délai de en Ms de réforme des taxes sur le chiftre 
d’affaires frappant commerce en gros et de détail, reportant la 
collecte de ces taxes au seuil de la commercialisation, c'est-à-dire 
au moment où le produit, en l’état d’être utilisé à la consomma- 
tion, fait l'objet d’une première transaction, ce régime t 
Fr. gp omare du produit, quel que soit le circuit commer- 





ANNEXE N° 111 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à nue nee permettant aux 
vieux travailleurs de toucher les et la rente 
des vieux travailleurs salariés, présentée nar Frédéric-Dupont, 


_ député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 54-3014 du 20 mars 1954 a fixé à 
294.000 F pour une personne seule, et à 244.000 F pour un ménage, 
le ( Le P yprengre À ef obtenir l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs sa À ces plafonds tiennent compte 
de l'indemnité elle-même. _—.. ads 

Cette loi a À geu conséquence que des personnes qui ont 65 ans, 
ayant travaillé toute leur vie, ayant même bien souvent versé ces 
cotisations pendant de longues années à la sécurité sociale, ayant 
toujours occupé après 50 ans des emplois salariés pendant cinq ans 
au mo ou avant 50 ans une activité professionnelle salariée pen- 
dant vingt-cinq ans, se voient privées de toute retraite et du bé 
és verseme effectués, parce qu'elles ont 194.000 F par an et 
241.000 F pour vivre à deux. 

Ces chiffres sont très faibles, Depuis que les allocations de sécu- 
rité sociale ont été augmentées, le maintien de ces chiffres tend à 
créer, entre les membres anciens d'une génération qui a pourtant 
se Ja lard sa et les êtres plus jeunes, une disparité de 

us en plus choquante. 

Nous pensons qu’il LT. lieu de porter les plafonds pour une 

us seule de 194.000 F à 275.000 et pour un ménage de 244.000 F 


325. L 
Tel est l’objet de la présente proposition de loi nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. yes 


— 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les chiffres de 194.000 F et 244.000 F ue dans 
A À à 20 mars 1954 sont remplacés par ceux de 275.000 F et 





ANNEXE N° 112 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions dans les- 
quelles les travailleurs indépendants âgés doivent tic aux 
caisses d'allocations familiales, présentée par M. éric Dupont, 
ns L | aies à ja commission du travait et de la sécu- 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, reprenant les motifs assortissaient la 


qui 
proposition ne 6439 du 15 février 1949 relative aux travailleurs indé- 
pendants âgés cotisant aux caisses d'allocations familiales, nous 





avons l'honneur de déposer une nouvelle propesition de loi tendant 
à limiter dans le temps cette participation. 

En eflet, à l'heure actuelle, aucune limite d’ n'existe en faveur 
des travailleurs indépendants. Ils sont ve cotiser aux caisses 
d'allocations familiales jusqu'à leur décès. On a vu le cas doulou- 
reux de nombreuses personnes âgées de plus de 80 ans, cerlaines 

ravement atteintes par la maladie, n'ayant que des ressources 
pee tes et recevant néanmoins d'impératives objurgations de 

caisse. 

Il y a là une application totalement erronée des principes de solt- 
darité et de compensation. 

Un homme de plus de 65 ans, une femme de plus de 60 ans, træ 
vailleurs indépendants, qui sentent déjà leurs forwes décliner, 
éprouvent de lourdes difficultés souvent pour payer leur part d’alle- 
cations familiales. * 

De plus, ils payent ces allocations alors que, du fait du caractère 
récent de la loi, ils ont eux-mêmes élevé leurs enfants sans rece- 
voir aucune aide. 

Il paraît également exorbitant d'exiger ces cotisations des travail- 
leurs indépendants à un âge où, à une activité réduite côrrespog- 
dent, en général, des ressources diminuées, 

Ainsi, la stricte équité comme les principes généraux des obliga- 
tions et de leurs causes conduisent à demander une plus juste appli- 
cation des textes. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION BE LO! 


Article ee — Par dérogation à la loi du 22 août 1946 modifiée 
ar les lois du 31 décembre 7 et du 2 mars 1948, les travailleurs 
ndépendants seront exonérés du payement des allocations farmitia- 
les à partir de 65 ans pour les hommes et à partir de 60 ans pour les 
femmes. 
L'exonération prendra date du jour où, ayant atteint l'âge prévu 
par la loi, ils en font la déclaration à la mairie de leur dormiecile, 


ANNEXE N° 113 


(Session ordinaire de 4955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés et l'indemnité spéciale des économiquement 
faibles, présentée par M. Frédéric-Dupont, député — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lol n° 91-1126 du 27 septembre 1951 por- 
tant majoration des taux de l'allocation temporaire de la retraite 
des vieux travailleurs salariés et des prestations familiales, a modifié 
l’article 3 — premier alinéa — l'ordonnance me 45-170 du 
2 février 1945. 

D'autre part, l’Assemblée nationale a adopté, le 4 juillet 1952, un 
projet de loi complétant et précisant la loi du 17 janvier 198 rela- 
tive à l’allocation de vieillesse pour les personnes non salariées. 

Enfin, selon les dispositions de l'article 17 — pren te — de 
la loi n° 49-1091 du 2 août 1949, une « carte sociale des économique- 
ment faibles » a été attribuée aux personnes dont le total des res- 
sources n'excédait pas les chiffres maxima visés à l'article 2 — trai- 
sième alinéa — de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 196 modifiée. 

A l'heure actuelle, le montant annuel de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés est fixé à 63.200 F pour les personnes résidant 
à Paris, à 59.800 F pour celles qui résident dans les villes de plus de 
5.000 habitants et à 56.400 F pour celles qui résident dans d’autres 


communes. 

L’allocation ciale aux vieux travailleurs salariés, ainsi que le 
montant de l'allocation servie ‘aux « économiquement faibles » est 
de 28.200 F par an; aux termes de l'article 44 — premier alinéa — 
de la loi du 4 juillet 1952, cette allocation spéciale pourra être attri- 

aux personnes âgées de plus de 65 ans (ou de 60 ans, dans le 
cas d’inaptitude au travail constatée), qui ne relèvent ni d'une 
organisation autonome d'allocation de vieillesse ni d'un régime 
vieillesse de sécurité sociale, à la condition que le total des ressour- 
ces du bénéficiaire, ou des époux selon le cas, n'excède pas un cer- 
tain maximum. 

Toute cette législation sociale est inspirée par le désir si justifié 
du Parlement de venir en aide à toutes les personnes qui, pour des 
raisons d'âge ou de santé, n’ont pas ou n’ont plus la possibilité de 
subvenir par leurs propres moyens à leurs besoins essentiels. 

Mais il est bien certain qu'étant donné l'augmentation du coût de 
la vie depuis plusieurs années, les allocations attribuées aux vieux 
travailleurs, aux personnes non salariées et aux économiquement 
faibles, et _ ne pouvaient déjà couvrir que le strict minimum des 
dépenses absolument indispensables, sont jndiscutablement deve- 
nues insuffisantes. s 

Récemment le Gouvernement a dû relever, par décret, les traite- 
ments de certaines catégories de fonctionnaires particulièrement 
défavorisés; parallèlement à cette mesure, des négociations enga- 
gces entre les centrales syndicales et la confédération du patronat 

nçais ont permis, à la suite de la réunion de la commission supé- 
rieure des conventions collectives, de relever le salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

Dans ces conditions, il semble donc à la fois nécessaire et équi- 
table de majorer également le taux des diverses allocations attri- 
buées jusqu'à ce jour aux personnes qui se trouvent dans l’impossi- 
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bilité matérielle d'assurer leur existence; c'est pourquoi nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — Le montant annuel de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés est fixé à 100.000 F pour les personnes résidant dans 
la région parisienne, à 20.000 F par an pour les personnes résidant 
dans les villes de plus de 5.000 habitants, à 80.000 F par an pour 
les personnes résidant dans les localités de moins de 5.000 habitants. 

Art. 2. — Le montant annuel de l'indemnité spéciale des écono- 
miquement faibles pour les personnes non salariées est fixé à 
50.000 F, 

Art. 3. — Des décrets pris sur le rapnort des ministres intéressés 
fixeront les’ modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 114 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux salariés devenus 
artisans de bénéficier des droits qu'ils ont pu acquérir avant leur 
inseriplion au registre des métiers et leur octroyant un délai sup- 
plémentaire pour oblenir le bénéfice de la sécurité sociale mala- 
die, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail et'de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, un grand nombre d’ouvriers qui ont cotisé 
toute leur vie à la sécurité sociale deviennent un jour artisans. 
Nous devons nous réjouir de cette promotion sociale qui consacre 
une vie de travail et d'épargne. Nous devons faire en sorte que ce 
nouvel artisan ne perde pas le bénéfice des cotisations versées 
comme salarié pour sa retraite. Nous devons également veiller à 
ce qu'il ne risque pas d'être frustré du fait de sa promotion de la 
sécurilé sociale maladie, Nous devons constater que, dans le premier 
cas, par suite d’un manque de coordinatiôn entre les textes, il est 
privé bien souvent d’une retraite vieillesse. Nous devons remar- 
quer, dans le second cas, que, du fait de la brièveté du délai fixé 
pour opter, il perd bien souvent le bénéfice d’une affiliation au 
régime de la sécurité sociale maladie. 

Eñ ce qui concerne la retraite vieillesse, l’ouvrier ou l'employé qui 
s’installe artisan, devra obligatoirement s'inscrire à une caisse de 
retraite vieillesse, il en sera tenu lorsqu'il s’inscrira au registre 
des métiers, Mais, à ce moment, quelle que soit la durée de ses 
verseinents, s’il n’a pas atteint l’âge de la retraite, il perdra le 
bénélice des cotisations versées par lui ou par ses employeurs au 
cours de toute une vie de travail, Bien souvent, il perdra le béné- 
fice de la sécurité sociale car il se fera opposer qu'il n’a pas exercé 
une activité salariée dans les dernières années de travail. Et, comme 
il n'aura pas toujours le nombre d'années de cotisations suffi- 
santes pour bénéficier d'une retraite artisanale, il risque de n'avoir 
aucune retraite vieillesse et de finir ses jours comme économique- 
ment faible, 

11 est donc indispensable qu'une coordination soit établie entre les 
statuts des caisses de sécurité sociale vieillesse et les caisses de 
retraites artisanales ou commerciales pour que l'intéressé puisse 
voir verser au compte spécial de sa nouvelle catégorie les cotisations 
encaissées par l’ancienne. Une caisse de compensation pourrait être 
créée entre les caisses de retraites vieillesse artisanales ou commer- 
ciales et les autres caisses de retraites de la sécurité sociale. 

A supposer que cette solution ne soit pas retenue, il pourrait être 
prévu que l'intéressé pourra toucher de la caisse qu’il abandonne 
une indemnité correspondant aux cotisations qu'il a versées et qu’il 
puisse, avec cette indemnité, procéder dans sa nouvelle profession 
au rachat des cotisations, comme cela a été fait pour les cadres en 
vertu de la loi du 15 décembre 1953 modifiant celle du 23 août 1948. 

D'autre part, l'ouvrier ou l'employé qui s’installe artisan ne dis- 
pose que d’un délai de six mois pour formuler cette demande 
d'assuré volontaire à la caisse primaire de sécurité sociale. De très 
nombreux artisans ne connaissent pas cette disposition. Ils se 
voient ainsi privés du bénéfice de la sécurité sociale. Ceci est 
d'autant plus choquant qu’ils ont, pendant leurs années de salariat, 
versé des cotisations en vue de se procurer cette sécurité. 

Nous pensons qu'il serait indispensable de prévoir que les artisans 
inscrits sur le registre des métiers pourront bénéficier d’un délai 
de deux ans au lieu de six mois pour formuler leur demande 
d'assuré volontaire. ki 

J'ai donc l'honneur de déposer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le salarié devenant artisan ou commerçant, ou inver- 
sement le commerçant ou l'artisan devenant salarié, bénéficieront 


du régime qu'ils abandonnent par un versement proportionnel aux. 


années de cotisations et seront admis, dans la caisse à laquelle ils 
adhérent, à racheter leurs cotisations pour bénéficier de la retraite 
afférente à ieur nouvelle activité. 

In décret, qui devra intervenir dans les six mois, réglera les 
conditions d'application de cette coordination et la modification des 
statuts des caisses, en considération de ce principe. 

Art. 2. — Les employés ou ouvriers qui deviennent artisans béné- 
ficient d'un délit de deux ans pour formuler leur demande d’'assuré 
volontaire à la caisse primaire de sécurité sociale. 
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ANNEXE N°115 


‘ 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier, 1956.) : 


PROPOSITION DE LOI tendant à obliger les entreprises privées à 
dresser «ne liste des emplois pouvant être tenus par des femmes 
de plus de 52 ans, après ou ävant apprentissage accéléré, pré- 
sentée par MM. Frédéric-Dupont et Coirre, députés, — (Renvoyée 
à la commission du traväil et de ia sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les femmes de plus de 50 ans attendent du 
travail durant des mois et cela même quand elles ont une forma: 
tion professionnelle, Dans nos permanences, nous sommes journel- 
lement témoins impuissants de leur impatience et de leur misère. 
Celles d’entre elles qui n’ont de formation professionnelle ont 

erdu tout espoir de trouver un emploi en raison de leur âge. 
K'oyant as 65 ans, elles ne peuvent bénéficier des allocations 
d’économiquement faibles, ni des autres mesures sociales. Quand 
elles n'ont pas de certificats de travail, elles ne peuvent toucher 
l’allocation de chômage. Elles sont, à proprement parler, les pärias 
de notre époque. .- 


Pourquoi ces femmes n'’ont-elles pas de formation professionnelle ? 
Ce sont le plus souvent des vieilles filles qui ont consacré leur 
| gg à soigner leurs vieux ee et qui ne connaissent que 
eur métier de garde-malade. sont aussi parfois des femmes 
veuves ou abandonnées par leur mari, sans pension, Ce sont égalé- 
ment des femmes ayant appris certaines professions, notamment 
professeur de piano ou professeur de langues, qui appartenaient s 
souvent à la petite er oisie française et qui se voient aujourd’hui 
sans élève en raison de l’évolution des conditions de vie moderne. 


Autrefois, la plus grande partie des classes moyennes pouvait 
passer les mauvais jours ou les années difficiles grâce aux réserves 
que plusieurs générations avaient accumulées, 


Aujourd’hui, elles ne trouvent dans la succession de leurs parents 
que des rentes à revenu fixe on des actions de sociétés nationalisées. 
Elles sont incontestablement des sinistrées de la faillite de l'Etat. 


Nous avons tous reçu un nombre considérable de femmes seules 
de plus de 50 ans qui demandent du travail. L'importance de ce 
nombre est la conséquence du fait que les femmes de plus de 
50 ans correspondent aux fiancées et aux veuves des 1.500. morts 
de la guerre de 1914-1918. Elles ont, elles aussi, des droits sur nous. 


L'Etat a eu ee fois à se pencher sur le sort d’autres sinis- 

trés, IL a'eu l’occasion de réserver certains emplois aux sinistrés 

appartenant aux régions dévastées, aux anciens Pom aux 

anciens combattants, aux démobilisés. Les femmes de 50 ans, écone- 

+ stat faibles, pourraient, elles aussi, avoir une protection 
gale. 


On regrette bien souvent de voir dans l’industrie privée, dans le 
commerce, des emplois n’exigeant aucune formation professionnelle, 
ne demandant aucune vigueur, qui sont tenus par des être jeunes 
dont l’activité pourraient être plus efficacement employée. La pro- 
ductivité française, condition de notre relèvement, nécessite un plein 
emploi des ressources démographiques du pays. 


Nous peñsons qu’il } a lieu d'inviter, dès maintenant, les orga- 
nisations patronales à dresser une liste d'emplois pouvant être tenus 
par des femmes de plus de 50 ans, sans qu aucune atteinte ne soit 
portée à la productivité de l’entreprise. D'ailleurs, les femmes de 
plus de 50 ans ont plus d'expérience et un sens plus développé des 
responsabilités. ) 


Nous pensons, en outre, qu'il serait utile de prévoir qu’une 
deuxième liste d’emplois devrait être proposée par les syndicats 
pes concernant les emplois qui pourraient être tenus par des 
emmes de plus de 50 ans après un apprentissage de quelques mois. 
Nous attirons l’attention sur l'urgence de cette proposition car les 
services de chômage et de reclassement, malgré leurs efforts, sou- 
lignent l'impossibilité: où ils se trouvent de donner du travail aux 
femmes de ans. 


C'est en nous inspirant de ces considérations que nous vous 
soumettons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fédérations patronales nationales et les 
syndicats patronaux nationaux devront, dans les six mois de Ja 
ns” loi, dresser des listes ge ce pouvant être tenus immé- 
tatement dans chaque catégorie d'entreprises, pour une même 
pese par des femmes de 50 ans, sans qu’une gêne soit apportée 
la productivité. 


Dans le même délai, lesdits syndicats seront invités à dresser des 
listes d'emplois pouvant être tenus par des fommes de plus de 
50 ans, après un apprentissage accéléré, sans qu’une gêne soit 
apportée à la productivité. 


Un décret du ministère du travail précisera nominativement les 
organisations responsables de l'établissement de ces listes. 
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ANNEXE N° 116 


a 


(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


upont et Caire, dépu 
‘comunission du travail et de la sécurité saciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ln période d'activité movenne des salariés, 
busée sur la retraite à 65 ans, est de quarante-huit ans. La moyenne 
de début est de dix-sept ans pour les «employés spéciahsés, Les statis- 

‘äomment en ‘outre "une de 20 p. 1400 «entre 50 <et 
6 ans. En vertu de ce chiffre, nous pouvons dire que la proportion 
des travailleurs âgés de 50 à 65 ans sente dans la masse des 
travailleurs un pourventage de 25 p. 1 

1 est éonc normal qu'un nombre d'emplois représentant 25 p. 400 
éd Teflectit total du personnel dans les services publics et privés, 
soit réservé aux personnes âgées de 50 à 65 ans. 

©r, nous constatons que dans le secteur les chefs d'entre- 
prise imposent toujours des limites d'âge rieur à 50 ans. 

Dans les aûministrations pübliques, on licencie d’abord ceux ayant 
éttémt oet âge. 

On regrette bien souvent de voir dans l'industrie , ans 1e 

des emplois n’exigeant aucune formation professionnelle, 

ne demandant aucune à ge qui sont tenus par des êtres jeunes 
éont l’activité pourrait être plus efficacement employée. 

Les centres d'orientation professionnelle doivent, au contraire, 

des jeunes de ces emplois fac et les orienter vers ceux 

où ils doivent donner le plein À leurs possibilités, en métropole 

nça 


comme aussi dens l’Union 

Woici ls sont les tits de la productivité française. Le flot 
des générations montantes ne fait que s’immobiliser dans ces em- 
plois réfuges qui doivent être réservés aux hommes d'âge mûr. 

Nous pensons qu'il y a lieu d'inviter, dès maintenant, les -orga- 
nisations patrona à dresser une liste des -empiois pouvant être 
tenus, dans chaque profession, par des hommes de plus de 50 ans 
sans qu'aucune atteinte me soit portée à la productivité de l'entre- 


Naus pensons également qu'une deuxième diste pourrait être 
per des syndicats patronaux concernant les emplois pouvant 
être tenus par des hommes de plus de 50 ans après un ‘apprentissage 
de quelques muis. ‘- 
Les services de ‘chômage de France, les services de reclassement 
- @u ministère du travail et du minisière du commerce soulignent 
l'urgence de cette mesure. 


Nous vous soumettons donc la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fédérations patronales nationales et les syn- 
dicats patronaux devront, dans Tes six mois de la présente loï, dres- 
ser des listes d'emplois ant être tenus immédiatement dans 
chaque catégorie d'entreprises, pour une même profession, par des 
hommes dé plus de 50 ans sans qu'une gêne soit apportée à la pro- 


Däns le même délai, lesdits syndicats seront invités à dresser des 
listes d'emplois pouvant être tenus par des hommes de plus de 
+ es après un apprentissage accéléré, sams gêne pour la produc- 


Un décret dn ministère @u travail précisern nominativement es 
Organisations responsables de l'établissement de ces listes. 





è 


ANNEXE N° 117 





{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réserver 30 p. 100 des embauchages aux femmes seules de plus 
de 50 ans pour les postes d'auxiliaires temporaires dams les aûmi- 
nistrations publiques ‘et à dresser des listes d'emplois pouvant être 
06Cupés elles s un apprentissage aonËlEé, présentée par 
MM. = æt Ooirre, députés. — (Renvoyée à la com- 

mission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja situation des classes moyennes ruinées 
par da faillite de l'Etat est parfois tragique. Dans nes chasses moyen- 
nes, des éléments les plus malheureux sont incontestablement des 
temmes seules et, en particukier, celles qui ont dépassé 50 ans. 





Celles ont une formation prolessionnelle se voient préférer des 
candidates plus jeunes et restent longtemps en chômage. Celles de 
50 ans qui n'ont pas une formation se voient refuser 
tout emploi en raison de leur âge. N'ayant pas 65 ans, elles ne 
peuvent bénéficier des allocations d'éconemiquement faible, ni des 
au mesures spéciales. Quand elles n'e certifica 

travail, elles ne peuvent toucher l'allocation | chômage. Ælles se 
trouvent souvent dans da plus grande misère et paraissent par. 


fois condamnées à mourir de 


Po oi ces femmes n'ont-elles pas de formation fessiennetie ? 
Ce sont, le plus souvent, de vieilles filles i ont consacré leur 

unesse à soigner leurs vieux parents et qui ne connaissent que 
e métier de, garde-malade. Ce sont aussi, parfois, des femmes 
veuves on #bandommées par leur mari, sans pension. Ce sont égale- 
ment des femmes ay appris am ee notararne mt 
celle de professeur de piano on professe langues, qui apparte- 
paient si souvent à la petite bourgeoisie française et qui se woiemt 
aujourd’hui sans élèves en raison de l'évolution des conditions @s 
vie moderne. 


Autrelois, la plus grande partie des classes moyennes pouvait 
passer les mauvais jours ou les années difliciles grâce aux reserves 
que plusieurs générations avaient accumulées. Aujourd'hui elles ne 
trouvent dans la succession de leurs parents que des rentes à revenu 
fixe ou des actions des sociétés nationalisées. Elles sont incontesta- 
blement des sinistrées de la faillite de l'Etat. 


Nons avons tous reçu un nombre considérable de femmes seules 
de plus de 50 aus qui demandent du travail, L'importance de ce 
nombre est la conséquence du faï qune les femmes de plus de 
50 ans correspontent aux fiancées et aux veuves des 1.500.000 morts 
de la guerre 1914-4918. Elles ont, elles aussi, des droîts sur nous 


L'Etat a eu plusieurs fois à se pencher sur Île sort d’autres simis- 
trés. 11 à eu l’occasion de réserver certains emplois œux sinistrés 
appartenant aux régions dévastées, aux anciens prisonniers, œux 
anciens combattants, aux démobilisés. Les femmes seules de 30 ans 
pourraient, elles aussi, avoir une protection légaie. 


On regrette, bien souvent, de voir dans les administrations, cans 
les services ics des postes n'exigeant aucune formation gro- 
fessionnelle, ne demandant aucune vigueur, qui sont tenus par des 
êtres jeunes dont l’activité pourrait être plus efficacement employée. 
La prodactivité française, condition de notre relèvement, nécessite 
un emploi des ressources démographiques du pays. 


H est à remarquer, d'autre part, que l'Etat me donne de retraite 
qu'à 6 ans et qu'il doit done garantir le travail aux femmes conmrrme 
aux hommes jusqu'à cet âge. 


H est fort le, en outre, que le travail des femmes de 20 «ms 
sera bien souvent un travail de quatité. Elles ont plus de maturité 
d'esprit, d'expéri et «1m sens plus développé des responsabilités. 
On est frappé dans les administrations publiques des progrès de 
l’absentéisme. Elles auront moins de raisons de la pratiquer que 
des femmes plus jeunes. 


Nous ne voulons pas, d'autre part, toucher aux droits acquis et 
nous ne voulons pas que notre proposition puisse jeter l'inquiétude 
mr = termes plus jeunes qui ont souvent besoin, elles aussi, de 
vailler. 


Pour ces raisons, nous pensons dimfiter notre sition aux 
embauchages de personnels nouveaux. D'autre part, à! y aurait lieu 
de prévoir par la suite des centres ch pen # accéléré qui pour- 
raient permettre l'utilisation, après quelques mois de formation, d'un 
certain nombre de femmes de plus de 50 ans dans œertains emplois. 


En attendant que cette organisation soïît mise sur pied dans les 
administrations publiques et l’industrie À ge nous pensons qu'il 
a lieu de limiter provisoirement notre eflort aux posles d'auxiliaires 
temporaires. 


Enfin, il est bien entendu que cette mesure n'aura à s'appliquer 
que dans les villes où le comité départemental de ta rmain-d'œrvrs 
ge = pps des demandes d'emplois @e femmes seules de plus de 

ans. / 


Nous attirons l'attention sur l'urgence de cette pr car les 
services de reclassement du personnel administratif licencié et les 
centres de chômage soulignent dans leurs rapports les difficultéf 
qu'ils éprouvent à reclasser les Temmes de plus de 50 ans. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvermement à décréter que 
les administrations et Services publics de l'Etat, és 
départements, des communes et les établissements s'y rattacham, 
devront réserver 30 p. 100 des embauchages d'auxiligires temmpo- 
raires aux femmes seules ‘de plus de 50 ans. 


Cette mesure me s'applique que dans les départements où des 
services départementaux de placement enregistrent des demandes 
d'emplois de femmes appartenant à cette catégorie. 


L'Assemblée nationale invite en outre le Gouvernement à dresser 
en dehors des emplois d’auxiliaires temporaires, une liste d'emplois 
dans les administrations publiques, les services publics de l'Etat, des 
départements, des communes et des services publics s’y rattachant, 
pouvant, après quelques semaines de formation «spécialisée, être 
occupés par des femmes de plus de 50 ans, sans diminuer Je ren- 
dement du service. 


—_—_— ne 
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ANNEXE N° 118 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %5 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la revision des majorations des ren- 
tes viagères, prévue par les jiois relatives aux rentes viagères 
publiques et privées, présentée par M, Frédéric-Dupont, député. 
— (Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la loi du 13 septembre 1946 relative 
à l'aide de J'Etat à cerlains de ses rentiers viagers, nombreuses 
sont les lois de majorations des rentes viagères, jusqu’à la derniére, 
sous la forme du décret du 21 décembre 1954, pris en application 
de la ioi no 51-809 du 14 août 1954. 

Ces dfférentes majora ‘ons intéressent aujourd’hui aussi bien le 
secteur public que le :ecteu; privé. Effectuées sous l'empire ce 
considérations différentes, elles diffèrent également dans leurs con- 
ditions, Ces différences ont été parfois aggravées dans les décrets 
ét mime dans les arrêtés pris pour leur application. 

Car il ne saurait étre parlé de codification dans nne matière 
encore aussi fnouvantée et d'ailleurs temporaire, en principe. Tou- 
tefoi, le rapprochement de ces textes nomibreux et différents fait 
ressoriir dès maintenant des principes fondamentaux pour toutes !es 
najoralions, en faisant aussi apparaitre des différences de traite- 
ment des crédirentiers, qui ne peuvent s’expliqfer que par des 
omissions fâcheuses que les intéressés admettent difficilement car 
elles créent entre eux des inégalités injustiflables. 

C'est ainsi que le décret du 31 décembre 1954 s’est borné à modi- 
fier les taux des majorations de la loi du 4 mais 1938, laissant 
inchangées ses aulres dispositions. Celles-ci imposent des conditions 
d'âge ët de non-inscriplion à l'impôt de la surtaxe progressive, 
conditions auxquelles ne sont plus assujettis les bénéficiaires des 
majorations dans les autres matières, depuis la loi du 9 avril 4953. 
Celle loi supprime également toutes conditions relatives à la natio- 
nalité du crédirentier, 

De même, la loi de 1953 précise que les majorations ont lieu de 
plein droit, alors que les crédirentiers de la loi du 4 mai 1948 doivent 
encore solliciter leur majoration. 

De même encore, on relève entre les rentes viagères versées par 
le secteur public et celles du secteur privé une anomalie d’autant 
plus regrettable qu'elle n'est pas explicable, depuis la loi du 9 avril 
4953. Cette loi a institué une catégorie de bénéticiaires à majoration 
de 500 p. 100 entre le 1er septembre 4910 et le 1er septembre 1944, 
alors que les rentiers viazers de l’Etat ou des compagnies d’assu- 
rances dont la rente a pris naissance pendant la même période, ne 
perçoivent que 250 p. 100 de majoration. 

be même, enfin, les points de départ des différentes majorations 
ne sont pas toujours les mêmes, Ë 

11 y à là un easemble de dispositions touffues, pas coordonnées. 
Une synthèse législative s'impose, IL y a beaucoup de petits ren- 
tiers. Ils sont désarmés, tout au moins déçontenancés, devant cette 
complexité des lois sucessives, augmentée par les règlements d'ad- 
ministration pubiique, les décrets, voire même les arrêtés, pris pour 
leur exécution. IL faut simplifier leurs recherches, autant que pos- 
sible. 

Le texte que nous proposons tente cette simplification et répare 
certaines imperfections actuelles. Il n'abroge pas, ce n’est pas encore 
possible, la (égistation et la réglementation d'applications en cours. 
Celles-ci demeurent, dans toutes leurs dispositions non contraires 
à la présente loi. 

Ce texte ne peut pas non plus avoir pour résultat de diminuer ou 
de supprimer tout avantage que le crédirentier tiendrait des dis- 
positions antérieures, abrogées par la loi à intervenir. L 

Les- pensions servies en vertu des lois spéciales aux victimes 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles demeurent en 
dehors de la présente proposition et restent soumises aux règles 
spéciales qui leur sont propres. 

En outre, les augmentations de traitements et de salaires justi- 
flent une hausse du montant des rentes viagères. 11 convient aussi 
de remarquer que les débirentiers privés ayant acquis une maison 
en contrepartie d'une rente viagère bénéficient d'augmentations 
de loyer. 

Nous avons l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A partir du 4er janvier 1955, il est procédé d'office 
aux majorations édictées par la loi, des rentes viagères, pensions 
ou retraites, quel que soit le statut juridique du débirentier (Etat, 
société, personne morale ou privée, caisse autonome d'amortisge- 
ment) sans que le titulaire ait à justifier d'aucune condition d’âge, 
de nationalité ou de ressources. 

Art, 2. — Le montant de la majoration est égal: ; 

A 1.000 p. 100 de la rente actuelle pour celles qui ont été consti- 
tuées avant le 4er septembre 1939; à 

A 750 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 1*r sep- 
tembre 1930 et le 1° janvier 19%6; 

Et à 130 p. 400 pour celles qui ont été constituées entre le 1+ jan- 
vier 1946 et le 1°r janvier 1950. . 

Art. 3, — Restent en vigueur toutes dispositions des lois et règle- 
ments intérieurs non contraires aux dispositions de la présente loi. 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art, 5, — Les pensions servies en vertu des lois spéciales aux 
victimes d'accidents du travail et de maladies professionnelles res- 
tent soumises aux règles spéciales qui leur sont propres, 


——— —— 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956). 


PROPOSITION "DE LOI tendant à rendre obligatoire l'installation d'un 
dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles : affectés 
à l'habitation, présentée par-MM. Frédéric-Dupont et Coirre, 
Apr — (Renvoyée à la commission de la justice et de légisia- 
10n. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ordonnances de police obligent les pro- 
press, dans les grandes agglomérations, à tenir les portes de 
eurs immeubles fermées pendant la nuit. 

Dans la plupart des grandes villes d'Europe, des dispositifs d’ou- 
verture automatique ont été installés et, quand ils n'existent pas, 
des clés sont remises à chaque locataire. 

La ville de Paris et un cerlain nombre de grandes villes de 
France ont le triste priviliège d'avoir conservé j’usage du cordon 
+ 2 gt aux concierges fa fatigue des réveils fréquents durant 
a nuit. : 

Dans certains immeubles parisiens occupés par des employés, 
des artistes, des ouvriers, les concierges sont réveillés parfois plus 
de vingt 10is par nuit. Si l'on songe que, du fait de la crise du 
logement, beaucoup de concierges logent dans la même pièce avec 
leur femme et leurs enfants, on peut réaliser le trouble et la faligue 
subis par des familles entières. 

Les services médicaux de la ville de Paris ont plusieurs fois 
âttiré l'attention des pouvoirs publics sur les troubles nerveux ou 
cerdiaques consécutifs à un tel surmenage. En outre, aucune raison 
sérieuse ne justifie l'usage du cordon. Ün invoquerait en vain un 
motif de sécurité. , à 

Il est bien évident que les concierges ne peuvent vérifier la nuit 
l'identité des personnes qui pasgent. ° 

Il nous est donc apparu nécessaire d'imposer l'installation d’un 
dispositif d'ouverture et, à délaut, Ja remise d’une clé aux joca- 
taires de l’immeuble. . 

Nous pensons que cette mesure s’impose d'abord dans les villes 
importantes où la popuiation est plus dense et où les immeubles 
ont un plus grand nombre “rt gp 

D'autre part, les charges nouvelles pas aux propriétaires ne 
permettraient pas de leur octroyer une dépense supplémentaire qui, 
répartie entre tous les locataires, ne comportera pour chacun d’eux 
A dépense infime. II a été établi que cette installation ne 
épasserait pas 22.000 F par immeuble. 

Le propriétaire fera l'avance de cette dépense et le recouvrement 
sera répartisSur deux ans. , |: 

En contrepartie de la suppression du cordon, nous pensons qu’il y 
a lieu d’exonérer le bailleur de la responsabilité du gardien hit 
aux articles 1383 et 1384 du code civil, responsabilité qui, d’ailleurs 
dans la récente jurisprudence est devenue théorique mais qui 
entraîne cependant pour les propriétaires la charge d’une assurance 
particulièrement lourde étant donné les tarifs actuels. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans un déiai d’un an à dater de la promulgation de la 
présente loi, les propriétaires d'immeubles à usage d’habilalion 
Situés dans les agg:omérations de plus de 300. habitants et 
occupés par plus de deux locataires, seront tenus d'installer un 
dispositif d'ouverture automatique sus la porte commune, 

À titre provisoire, les propriétaires qui remettront à chaque 


locataire les ciés seront dispensés de cette obligation dans un délai 


de deux ans à compter de la PRES de la présente loi. 

Art. 2. — Les frais résultant de ce texte seront répartis entre les 
locataires d’après les règies À rot gg à l’article 3% de la loi 
1er septembre 1918. Le propriétaire pourra en assurer le recouvre- 
ment par un huitième à chaque terme sur deux ans, 

Art. 3, — L'infraction à cette disposition sera punie d'une amende 
de 100.000 F à la charge du propriétaire. x 

Art. 4. — La présente disposilion exonère le bailleur et son pré- 
posé de l'application des articles 1383 et 1381 du code civil. 





ANNEXE N° 120 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956). d 


Ÿ 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les nds inva- 
lides de guerre de l’article 22 de la loi du 1er septemibre 1948 sur 
les loyers, présentée par MM. Frédéric-Dupont et Coirre, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de. législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messjeurs, nous ne devons pas oublier la situation 
de ceux qui se sont sacrifiés pour le pays et en particulier des gragds 
mutilés, des aveugles, des paraplégiques, des amputés, qui peuvent 


espérer conserver leur appartement, et ne jamais se trouver sans 


toit, qui, d'autre part, ont intérêt plus que d’autres à conserver 
des habitudes et des relations de voisinage et enfin, qui ont plus 
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spécialement besoin de certains locaux dans les étages inférieurs 
en raison de leur impossibilité à monter les escaliers. 

Nous pensons donc qu'il y aurait lieu d'ajouter dans l’article 2? 
au privilège de ceiui que exerce une profession dans les lieux et qui 
ne peut se voir opposer le droit de reprise du propriétaire, certains 
grands invalides de guerre les plus atteints, : 

Re up ag donc l'honneur de vous soumettre la proposition de loi 
suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Au paragraphe {+ de l’article 22, la loi du 
der septembre 1948 sera modifiée comme suit: 

« Le droit de reprise reconnu aux propriétaires par les articles 
49 et 20 de la présente loi ne peut être exercé: 

«a 1° Contre ceiui qui occupe un local dans lequel il éxerce au vu 
et au su du propriétaire et avec son accord au moins tacile sa 
profession (texte sans changement); 

« 20 Grands invalides de guerre visés aux articles 31 et 34, grands 
mutilés de guerre visés aux articles 37 et 37 du code des pensions 
militaires <'invalidité et des victimes de guerre. » 





ANNEXE N° 


121 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder-aux militaires de carrière 
dégagés des cadres depuis 1910 la réparation du préjudice moral 
et matériel qu’ils ont subi, présentée par MM. Pierre Montel et 
Jarrosson, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dégagements des cadres militaires opérés 
en 1940, 1911 et principalement de 1944 à 1916 — ces derniers ayant 
touché près'de la moitié des officiers et sous-officiers de carrière — 
ont eu une influence désastreuse sur le moral et le recrutement 
de l'armée. 

Les conséquences immédiates ont été une diminution grave du 
niveau des cadres restés en activité; le nombre des polytechniciens 
a été réduit de près de trois quarts, celui des Saint-Cyriens de près 
de deux tiers, la commission Lainé a pu, en 1918, arguer que 
17 p. 100 seulement des officiers de l’armée: de terre étaient délen- 
teurs du baccalauréat. 

Les victimes des derniers dégagements n'ont jamais compris les 
raisons qui avaient motivé'leur départ: la question d'épuration a été 
formellement écartée par le texte même des lois; la nécessité d’éco- 
nomije n’a pas été confirmée par les faits: les militaires écartés ayant 
été rapidement remplacés par d’autres éléments, ce fut au contraire 
une dépenses suppléfnentaire (de l’ordre de 10 milliards par an: les 

nsions des cadres ainsi écartés) qui à été mise à la charge du 

udget de l'Etat. 
De plus, les promesses faites au moment du dégagement (solde de 
dégagement, nomination au gräde supérieur, décerations, etc.) ont 
été viokées sous divers prétextes, au point que le ministre de Ja 
défense nationale lui-même, parlant ès qualités à la tribune de 
l’Assemblée, a affirmé à plusieurs reprises qu’il s'agissait là d’une 
véritable violation de contrat, 
Cette violation de contrat, double puisqu'elle s’appliquait à la fois 
au contrat organique de 1834 et aux promesses faites en 1946, n’a pas 
manqué de provoquer des conséquences indirectes, encore plus 
néfastes que les conséquences directes déjà signalées. 
L'impression d'insécurité qui en est résultée, comme le grave 
malaise causé par les circonstances mêmes de l’opération qui, faite 
sans justification, a été ressentie par le plus grand nombre comme 
une humiliation, ont profondément divisé les familles qui, tradition- 
néllement, donnaient leurs enfants au pavs — bien souvent d’ailleurs 
sans aucune distinction de grade — et brisé l’union entre les diffé- 
rentes générations de militaires. 
Il en est résulté une très large désaffection de la jeünesse pour le 
métier militaire : , 
Les fils de militaires qui faisaient autrefois 75 p. 100 des candidats 
n’en font plus aujourd’hui que 25 à 30 p. 100; 
Les polytechniciens ont en pratique complètement délaissé les 
armes combattantes à leur sortie de l’école; 
Les candidats À Saint-Cyr, malgré les facilités données n'arrivent 
plus à combler que le tiers des vacances annuelles; 
Le niveau des officiers subalternes, y — la présence de quel- 
ques sujets d'élite, s’est dangereusement abaissé et on se demande 
avec anxiété dans quels rangs pourront être choisis, dans quinze 
ans, les chefs supérieurs de mgotre armée. 
* Au moment où le Parlement aborde l’étude des réformes à appli- 

uer à notre structure-militaire, il est essentiel de cherchek à amé- 
liorer le recrutement et la formation des cadres: à quoi bon, en 
effet, donner à nos forces armées l’organisation et l'armement dont 
elles ont besoin si elles ne possèdent pas le personnel susceptible 
de les mettre en œuvre ? 

Il importe donc, avant tout, de faire le nécessaire pour redonner à 
4 me ition militaire les sécurités matérielle et morale dont elle a 

soin. 

_Or, depuis plusieurs années on a quelque peu amélioré la condi- 
tion matérielle des cadres; mais, les effets de ces mesures (d'ailleurs 





limitées par nes possibilités) ne pourront étre sensibles que si elles 
sont accompagnées de mesures morales. 

La plus utile de celies-ci consiste à réparer l'injustice et la viola- 
tion de contrat dont les dégagés ont élé victimes tant au moment 
de leur dégagement que postérieurement à celui-ci, Cette réparation, 
apparaissant comme un désaven des mesures incriminées, contri- 
buerait largement à rétablir dans le corps militaire de la nation une 
santé hélas compromise, L 

La proposition de loi ci-après a pour but de réaliser cette répara- 
tion Ge caractère essentiellement moral; elle représente le minimum 
eu-dessous duquel la réparation, insuffisante, perdrait son caractère; 
nous en avons cependant éliminé toute mesure démagogique 

Dans son article 1er, elle définit les bénéficiaires de la loi et en 
précise le caractère réparateur indispensable, 

La loi s'applique non seulement aux dégagés d'office, mais aux 
dégagés volontaires; ces derniers, en effet, n'ont été presque tou- 
jours volontaires que sous la pression, en général oralé, mais sou- 
vent écrite de leurs chefs hiérarchiques: ils n'étaient donc que des 
volontaires par persuasion; is ont, de plus, souflert comme les 
autres des violations de contrat perpétrées après leur dégagement. 

Les articles 2, 3 et 4 précisent respectivement pour les officiers et 
sous-officiers le genre de réparation à accorder: il eût été certes 
équitable d'étudier pour chaque cas particulier celle correspondant 
au préjudice subi; celte méthode s'appliquant à 20.000 ou 30.000 indi- 
vidus aurait, par entre, représenté un travail et des délais consi- 
dérables qui auraient, en définitive, indisposé les intéressés eux- 
mêmes. 

Aussi, avons-nous préféré un système sans doute un peu moins 
équitable, mais facile et rapide à appliquer, donc à même de pro- 
duire l'effet moral qu'on attend. 


La réparation principale accordée est la nomination au grade supé- 
rieur avec la pension de retraite correspondante; toutefois, le grade 
supérieur n'est accordé qu'à ceux qui maniestement auraient dû 
l’obtenir au cours de leur carrière, l'augmentation pécuniaire cor- 
respond pour la plupart à un écheion de solde et ne monte à deux 
échelons que pour ceux qui ont été dégagés très loin de leur limite 
d'âge et ont donc été parmi les plus lésés, 

En ce qui concerne les sous officiers, nous avons noté l’engage- 
ment pris en juin 1955 par le Goufernement -devant le Parlement de 
réformer le système acluel des échelles de solde et nous espérons 
que la réforme promise aboutira rapidement. 

Toutefois, cette réforme, d’un caractère général, ne portant pas 
réparation des préjudices subis par les sous-officiers dégagés des 
cadres, nous proposons que ces derniers bénéficient en outre, d'une 
majoration uniforme de 25 points dans la liquidation de leur 
pension. 

Le grade supérieur leur serait accordé dans les réserves; aux sous- 
officiers qui en feront la demande et qui seront jugés dignes, un 
tableau supplémentaire établi rapidement permettra l'accession dans 
les réserves ou dans l’honorariat au grade de sous-lieutenant. 

L'article 5 précise certains points de détail qui s'expliquent par 
eux-mêmes. La disposition relative aux tilu:aires de solde de réforme 
a été fixée pour que ceux-ci, dont beaucoup ont déjà terminé la 
période où iis touchent cette solde, puissent néanmoins percevoir 
une compensalion matérielle. 

La réglementation des cumuls qui résulte des lois de 1955 sur le 
budget des charges communes (art. 19) et sur le budget de la 
defense nationale (art. 23) est telle que les officiers en non-activité 
n'y sont considérés ni comme personnel en activité, ni comme 
retraités: ils ne profitent donc ni des règles relatives au cumul de 
rémunération," ni de celles du cumul d'un traitement avec une 
ension: il leur est, par suite, absolument interdit de cumuier, et 
ls sont les seuls dans ce cas. 

Cette exclusive est d'autant plus injuste qu'elle s'applique juste- 
ment à des hommes qui, par leur âge et leurs charges de famille, 
ont le plus besoin de gagner léur vie et qui, par suite de la loi du 
31 décembre 1953 (charges communes), ont pu se trouver trans- 


tr sans le vouloir d’un emploi non soumis aux règles du cumul 


un emploi devenu soumis à ces règles: il importe donc de remé- 
dier à cet état de choses, 

En les assimilant aux retraités, on leur accorderait une position 
qui ne se modifierait plus par la suite au moment où ils passeraient 
de la position de non-activité à celle de retraite. 

En reportant cette assimilation au 30 décembre 1953, on leur 
permettrait de profiter des mesures conservatoires prévues par l'ar- 
ticle 9-II de la loi du 31 décembre 1953 du budget des charges com- 
munes, 

L'article 6 a pour but d'élargir les contingents de décorations qui, 
malgré les promesses de la loi de 19%6, ont été très peu fournis. 

L'article (prorogation du délai de recours) permettra éventuel- 
lement la revision des mesures subies par ceux qui, par ignorance 
ou par impossibilité matérielle, sont frappés de forclusion. | 

L'article 8, enfin, prévoit la constitution d'une commission (où les 
intéressés seront représentés) chargée non pas d'étudier lous les 
cas, mais de juger les réclamations qui pourront être faites contre 
l'application de la loi. Nous pensons que cette commission devrait 
comprendre au moins parmi ses membres un officier et un sous- 
officier désignés par l'association la plus représentative des dégagés 
des cadres. ù ; 

Pour importantes que soient les répercussions financières de ces 
mesures, nous pensons qu'elles seraient encore faibles au regard du 
bénéfice moral que l’armée en retirerait, bénéfice moral qui entrai- 
nerait à faible échéance une amélioration de la qualité du personnel 
militaire d’active. 

Il est bien reconnu qu’un personnel de qualité revient en défini- 
live moins cher qu'un personnel médiocre, Nous pensons que l'éco- 
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nomie réaliste se révélera plus importante que la dépense que nous 
vous proposons el que, même en dehors de toute autre considé- 
ration, celle dépense se justifie par le souci de l'Etat de proclamer 
Sa valonté de réparer une injustice et de respecter à l'avenir ses 
propres contrats. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
bien wouloir adopter la prorosition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Arl. {9 . — Les militaires de carrière ayant recu application des 
lois de déyageinent des cadres depuis 1919 inelu:, recevront une 
réparation du préjudice morai el matériel qu’ils ont subi. 

Art. 2, — Seront nommés au grade supérieur les officiers visés 
à l'article premier qui, s'üs étaient restés en service jusqu'à la 
limite d'âge du grade dont ils étaient titulaires au moment de leur 
radiation des cadres actifs, auraient totalisé dans ce cadre plus de: 

Huit ans pour les lieutenants ou assimilés ; 

Dix ans pour les capitaines ou assimiés; 

Huit ans pour les commandants ou assimilés : 

Cinq ans pour les lieutenants - colonels ou assimilés; 

Six ans pour les colonels ou assimilés. 

Les sous -Jlieulenants ou azsimi'és, visés à l'article premier qui, 
s'ils élnient resié, en service jusqu’à la limite d'âge de leur grade, 
auraient tolalisé pius de deux ans dans ce grade, seront nommés au 
grade de lieutenant et ceux qui auraient totalisé dans les mêmes 
conditions plus de dix ams seront nommés au grade de capitaine. 

Les pensions de relraite ou les soldes de réforme des bénéficiaires 
de ces nominations seront jliquidées ou révisées sur la base de 
l'échelon de solde qui, dans le grade acquis en vertu des dispositions 
du présent article, correspond à la durée des services que Îles inté- 
ressés aurnient accomplis s'ils étaient restés jusqu'à la limite d'âge 
du grade dont ils étaient tiluaires au moment de leur radiation 
des cadres actifs. 

Art. 3, — Les officiers visés à l'article 1 qui n'auraient pas 
bénéficié d'une promotion au grade supérieur lors de ieur radiation 
des cadres actifs e! qui ne pourraient bénéficier des disposilions 
de ;'arlicie 2 pourront prétendre à la liquidation ou à la revision 
de :eur pension de relraile ou soide de réforme, sur la base de 
l'échelon de solde immédiatement supérieur à celui dont ils étaient 
ütuiaires au moment de eur radiation des cadres actifs. 

Au cas où ils seraient déjà titulaires de l'échelon maximum de 
leur grade, la ‘iquidation de leur pension de retraite ou de leur 
solde de réforme se fera sur l’éché:on qui, dans le grade supérieur, 
comporie un indice de solde supérieur à celui dont ils étaient titu- 
laires, 

Art. #$ — Ea liquidalion de la pension @u de la solde de réforme 
des personnels non - officiers visés à l’article premier aura pour base 
Ja solde qui correspond à un indice supérieur de 25 points à celui 
qui résulte de Ja régementalion applicable par ailleurs à ces person- 
nels. 

Les sous-officiers autres que les aspirants et adjudants - chef 
sont nominés dans la réserve au grade supérieur, 

Les sous - officiers qui en feraient la demande et qui seront jugés 
aptes au grade de sous - lieutenant seront nommés à ce grade dans 
le délai d'un an dans la réserve ou dans l'honorariat, suivant l'âge 
de l'intéressé. 

Art. 5. — Les limites d'âge à prendre en considétration pour 
l'application des dispositions de la présente loi sont pour les officiers 
celles en vigueur actuellement et, pour les sous - officiers, celles 
prévues parle slatut des sous -oftieiers de carrière du 20 mars 
4938. 

Les :iquidations ou revisions de pensions de retraite auxquelles 
donneront lieu l'application des dispositions de la présente loi n'au- 
ront pas d’eflet rétroactif. 

Les titulaires de soldes de 
période de solde est déjà 
supplémentaire de cette soïde. 

La siluation des officiers dégagés des cadres actuellement en posi- 
tion de non-activité par suppression d'emploi sera appréciée au 
regard des dispositions de la présente loi au moment où ils seront 
radiés des cadres aclifs. 

Les officiers qui ont déjà bénéficié d’une nomination au grade 
supérieur ou de la liquidation de leur pension sur un grade ou un 
éche:on supérieur ne profiteront des dispositions de la présente loi 
que si celies-ci sont plus avantageuses que celles qu'ils détiennent. 

Les dispositions de la présente Ni sont applicables aux nomina- 
tions dans la deuxième section de l'état-major général de l'armée. 

Les nominations faites en vertu des dispositions de la présente loi 
seront considérées, en ce qui concerne l'avancement dans les 
réserves, comme ayant été acquises au titre de l’armée active et 
prendront effet à la date de la promulgation de la présente loi. 

En ce qui concerne la législation sur :es cumuls, les officiers en 
non-aclivité sont assimilés aux retraités. Cette assimilation prendra 
effet à partir du 30 décembre 1958. 

Art. 6. — Des contingents spéciaux de décorations (Légion d’hon- 
neur et Médaille militaire) rétabliront et maintiendront, à mérites 
égaux (campagnes, b'essures, citations) la parité entre les cadres 
dégagés et ceux restés en activité. 

Art. 7 — Les délais de forclusion des recours contre les décisions 
admuistratives relatives aux dégagés des cadres militaires inter- 
venues depuis le 25 juin 1940 sont | ie pendant un an à la date 
de la promulgation de la présente loi 

Art. 8. — Les contestations qui seront soulevées par l'application 
de la présente loi seront régiées par une commission dans laquelle 
pee er des représentants des officiers et sous-officiers dégagés 

es cadres, 


réforme 
terminée) 


(y compris ceux dont la 
bénéficieront d'une année 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser les pensions des militaires 
et marins non-offic retraités avant le 1e janvier 1958 et celles 
de leurs ayants cause, sur la base des s de la gendarmerie 
et de la garde républicaine, présentée par M. Pierre Montel, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


Nora. — Retirée le 7 janvier 1956 Uournal officiel du 8 février.) 





ANNEXE N° 


—— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 55 ($ C), alinéa 2, 
du code des pensions civiles et militaires, relatif à la pension de 
réversion des veuves de retraités, présentée par MM. Pierre Montel 
et Jarrosson, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le vote des dispositions de l’article 36 
de la loi du 20 septembre 419%48, portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, plusieurs de nos honoraibles collègues 
ont essayé, au moyen de propositions de loi ou par des amende- 
ments présentés au cours de la discussion du budget, d'obtenir 
ne ous desdites disposilions aux veuves des retraités propor- 
ionnels. 

Mais le ministre des finances leur a opposé l’article 48 du règle- 
ment de l’Assemiblée nationale, estimant qu’une telle mesure entraf- 
nerait une augmentation des dépenses dont le chiffre fourni par 
bg ne paraît d'ailleurs pas résulter d’une étude appro- 
ondie, 

Si nous insistons à nouveau pour obtenir le vote de notre miens 
sition, c'est que l'application des dispositions votées en 1948 enge 
des injustices flagrantes que nous voudrions voir disparaître. 

En eflet, les dispositions de l’article 36, paragraphe {+ de la 
loi du 20 septembre 198, qui constituent l’article %, paragraphe 
alinéa 2 du code des pensions civiles et- militaires, ont pour 
d'attribuer une pension de réversion aux veuves des retraités ci 
et militaires retraités à l'ancienneté, c'est-à-dire qui ont accompli 
un minimum de vingt-cinq ans ou de trents ans de services eflectiis, 
suivant la catégorie à laquelle ils appartenaient, et de la refuser 
aux veuves des mêmes fonctionnaires ou militaires qui ont accompli 
jusqu'à vingt-quatre ans, onze mois et vingt-neuf jours ou vingt- 
neuf, ans, onze mois et vingt-neuf jours de service. 

Si on tient compte que les dispositions actuelles s’a uent à 
des fonctionnaires ou des militaires de grades élevés qui ont 
eu tout le temps nécessaire et ies moyens de se créer un foyer 
durant leur activité, laquelle a duré généralement jusqu'à 55 ou 
60 ans et plus, il est_immoral et cruellement injuste de refuser ce 
même droit aux veuves des retraités preportionnels et notamment 
aux militaires dont les limites d’âge varient entre 33 et 40 ans 
et dont les obligations de service les tiennent éloignés de la métro- 
pole et les empêchent généralement de se créer un foyer pendant 
qu'ils sont en a”tivité. . 

lis se marient donc généralement après leur mise à la retraite, 
Mais même si le mariage a duré quinze, vingt ou trente ans et plus, 
et si des enfants sont nés de ce mariage, au décès du mari, la 
veuve n’a sr les yeux pour pleurer. Par contre, la veuve d’un fonc- 
tionnaire civil, par exernple, qui s’est mariée alors que ce dernier 
éait âgé de 70 ou 75 ans, a droit, comme nous le disions 2: haut, 
à la pension de réversion de 50 p. 100 de celle du mari, si le mariage 
a duré au moins six ans. 

Il est à remarquer que ces dispositions se justifient pleinement 
puisque les int‘ressés ont subi la retenue réglementaire de 6 p. 100 
sur leur traitement. 

Mais les retraités proportionnels ont subi les mêmes retenues. Il 
est donc naturel et équitable que les mêmes règles soient appli- 
cables à toutes les veuves. 

Cependant, por tenir compte de l'âge de la mise à la retraite, 
nous proposons au lieu des six années de mariage exigées pour 
les retraités à l’ancienneté, dix années pour les veuves des retraités 
nn me en maintenant la date d'entrée en jouissance éven- 
tuelle de 55 ans. 


En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 55 (8 C), ‘alinéa 2 du code des pensions 
civiles et militaires, est modifié comme ; 

« Nonobstant la condition d'añtériorit# prévue ci-dessus et si le 
mariage antérieur ou postérieuf à la cessation de l'activité æ d 
au moins six années s'il s'agit d'un pensionné d'ancienneté 
dix années s’il s’agit d’une pension proportionnelle, le droit à 
pension de veuve est reconnu lorsque le mari a obtenu, ou pouvait 
obtenir, au moment de son décès une pension d'ancienneté ou 
proportionelle. 

« L'entrée en jouissance de la pension est éventuellement différée 
jusqu'à l'époque où la veuve atteindra l'âge de 55 ans, x 
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ANNEXE N° 
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124 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux conkitions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, présentée par M. Pierre Montel, député. — (Renvoyée à 
la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des guerres de 1914-1918 et de 
4939-1915, de nombreux enfants ont été privés de leur père, soutien 
et protecteur naturel de leur faiblesse. D’autres enfants ont vu 
revenir leur père, mais mutilé, atteint d'’infirmités qüi l'ont 
empêché de diriger normalement leur éducation, leur instruction, 
et de subvenir à leur entretien. 

Dès 1914, ces orphelins de guerre ont trouvé de généreux défen- 
seurs et Je Parlement, par la loi au 24 juillet 1917, instituant des 
pupilles de la nation, a placé toutes ces innocentes victimes sous la 
protection de la France. 

Dans la plupart des cas, les orphelins de guerre ont été mis dans 
l'obligation. d'abandonner ou d'écourter leurs études et ont 
subvenir rapidement aux besoins de leur famille et souvent mme 
remplacer leur père tué à l’ennemi, ou revenu infirme des champs 
de bataille. 

La nation a si bien compris leur situation douloureuse que. pour 
remplir son rôle de tutrice et guider ses pupilles dans le “hemin de 
l'avenir, elle leur a ouvert largement et généreusement les portes 
de l’administration, après avoir -facilité leurs études par l'octroi de 
bourses et d’exonérations. 

Une loi du 30 janvier 1923 a prévu, en effet, d’une part, que 
certains emplois administratifs tenus par des mineurs seraient 
réservés par priorité aux orphelins de guerre, d’autre part, que des 
facilités seraient accordées à ces derniers pour l’obtention d’empois 
pourvus par voie de concours. Le décret du 16 mai 1931 à fixé la liste 
des emp:ois accessibles aux orpheiins de guerre. De telles dispa- 
sitions sont d’ailleurs confirmées par l'article 485 du décret 
no 51-469 du 24 avril 1951 portant codification des textes législatifs 
concernant les droits et avantages attachés à la qualité d’ancien 
combattant ou de victime de la guerre, ainsi rédigé: « L'accès aux 
emplois tenus par des mineurs est réservé, par priorité, aux orphe- 
lins et orphelines de guerre, dans les conditions fixées par les lois 
en Do janvier 1923 et 13 août 1936 et les textes pris pour leur appli- 
cation ». 

H était juste que la nation facilite l’entrée de ses pupilles dans 
l'administration française; nombreux sont ceux qui ont répondu -à 
son appel, assurés qu'ils étaient de faire au service du pays une 
carrière sûre, et trouvant ainsi l’occasion, par leur dévouement et 
leur conscience professionnelle, de se montrer reconnaissants vis- 
à-vis de la nation qui les avait adoptés et aidés. 

Mais il est une anomalie, résultant d’un oubli, qu'il convient de 
réparer : 

La loi ne 47-1680 du à septembre 1947, modifiée par les lois 
nos 48-1227 du 22 juiliel 1948 et 51-744 du 7 juin 1951, fixe les condi- 
tions de dégagement des cadres des magistrats et fonclionnaires 
dans le cas des suppressions d'emplois. 

L'article 4 ($ D) de cette loi exclut des mesures de licenciement 
certaines catégories de fonctionnaires. Mais parmi ces catégories ne 
figurent pas les pupil'es de la nation. : 

Il est certain que les pupilles de la nation, mineurs ou devenus 
majeurs, oceupent des empiois administratifs susceptibles d’être 
supprimés. IL paraît injuste de menacer d’un brutal licenciement, 
alors que leur valeur professionnelle, leur dévouement à la chose 

ublique ne sont pas mis en cause, ceux que la nation a conviés 
aire une carrière administrative normale après les avoir aduptés, 
conseillés et guidés. 


Il convient, en conséquence, que le Parlement prenne les mesures 
nécessaires pour que se poursuive et se maintienne la juste solli- 
citude que la nation a eu dans le passé pour ceux qui, après âvoir 
dès leur plus jeune âge supporté les conséquences de la guerre, 
ont Tépondu à l'appel qui leur était adressé d'entrer dans l’adminis- 
tration française. C’est dans ce but que l’article 4, paragraphe D, de 
la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 paraît devoir être modifié et 
complété en faveur des pupilles de :a nation. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le paragraphe D de l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, relative aux condilions de dégagement des cadres 
de jnppouats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
modifié par la loi ne 48-1227 du 22 juillet 1948 et par la loi n° 51-714 
du 7 juin 1951, est de nouveau modifié comme suit: 


« D. — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par le 
présent texte, les Pnctinnes qui pourront se prévaloir de la 
qualité de déporté ou d'’interné de la Résistance ou de déporté 
polilique au sens des statuts en cause, les engagés volontaires 
pendant la guerre de 1914-1918, 1939-1945, justifiant de dix-huit mcis 
de services militaires ou assimilés, les veuves de guerre ayant encore 
charge d’enfants, les grands mutilés de guerre bénéficiaires des dis- 





positions de l’article premier de la loi du 22 mars 1955 et les pupilles 
de la nation, mineurs ou majeurs. » 

Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l’article précédent et ‘égagés 
des cadres avant la promulgation de la présente loi, seront reintégrés 
de plein droit dans leur emp'oi. 

Ceux dont l'emploi aura été supprimé seront reclassés d'office 
dans les emplois comportant des avantages équivalents, sons réserve 
qu'ils satisfassent aux condilions normalement exigées jour jes 
remplir. 


——  ——————— 


ANNEXE N° 
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(Session extraordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les abattements de 
zone, présentée par MM. Waldeck Rochet, Gravoille, Musmeaux, 
Mmes Prin, Roca, MM. Marc Dupuy, Louis Dupont, Pierre Meunier, 

- les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés. —, (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le système des zones de salaires est injuste 
et incohérent. ‘ 

En premier lieu personne n'ose sérieusement contester que le 
coût de la vie est au moins aussi élevé en province que dans Île 
département de la Seine. 

L'existence des abattements de zones de salaires constitue donc 
pour des millions de travailleurs un facteur de surexploitation, et 
pour le patronat une source de profit supplémentaire. 

En second lieu les abattements de zones de salaires ne sont main- 
tenus qu’en violation de la loi. 

En eflet, l’article 1er de la loi ne 50-205 du 11 février 1950, rela- 
tive aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail, édicte : 

« Art. 31 x. — La commission supérieure des conventions collee- 
tives est chargée d’éludier la composition d’un budget type servant 
à la détermination du salaires minimum national interprofessionnel 
garanti. Compte tenu de l'avis motivé de la commission et des condi- 
tions économiques générales, un décret pris en conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre du travail el de lai sécurité sociale et du 
ministre chargé des affaires économiques fixera le salaire minimum 
garan'i »… 

Ainsi, la loi est formelle. Elle vise le salaire minimum garanti. 
Elle n’envisage pas d’abattement en fonction du lien du travail 

Rien ne justifie donc les abattements de zones de salaires dont 
l'incohérence n'a pas besoin d’être démontrée par des exemples 
précis. 

De plus, l'existence des zones de salaires a des répercussions non 
seulement sur Iles alocalions familiales, puique dans les autres 
départements on applique au montant des allocations versées dans 
le département de la Seine les abattements fixés pour la détermi- 
nation des salaires dans les diverses zones terriloriales, mais aussi 
sur le montant de l'indemnité de résidence allouée aux fonclion- 
naires. 

Enfin, les taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
varient selon que les bénéficiaires habitent dans le département de 
la Seine, dans des villes de plus de 5.000 habitants ou dans les 
autres localités. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les abattements appliqués au salaire minimum inter. 
rofessionnel garanti selon les zones territoriales sont supprimés 
compter du 1# mars 1956. 

Art. 2. — Les premiers alinéas de l'article 11 de la loi ne 46-1835 
du 22 août 1946 sont modifiés comme suit: 

« Les allocations familiales sont calculées sur la base mensuelle 
de 225 fois le salaire minimum garanti. Elles varieront de plein 
droit dans les mêmes proportions que le salaire. Les abatterients 
de zones terrisoriales sont supprimées. » 

Art. 3. — Le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
est le même vour l'ensemble du pays. 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 126 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance Qu 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant: 1° à porter immédiatement l'allo- 
cation des vieux travailleurs sa'ariés au faux unique de 120000 F 
par an et l'allocation spéciale aux vieux à 90.000 F par an; 2° à 

orter immédiatement le plafond des ressources pour les béné- 
ciaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et pour les 
bénéficiaires de l'allocation spéciale à 300.000 F pour une per- 
sonne seule et à 260.00 F pour deux perssonnes; %e à fixer Île 
faux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du 





. 
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montant du salaire minimum interprofessionnel ranti et le 
taux de l'allocation spéciale aux vieux à DE 100 du montant 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, présentée par 
MM. Waldeck Rochet, Mmé Galicier, Vaillant-Couturier, MM. Jour- 
d'hui, Marcel Thibaud, Penven, Cermolacce, Rieu, Chambeiron, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Masdames, messieurs, en considération de la grande misère des 
vicux., un des premiers actes de la législature doit être de“leur 
accorder des moyens décents d'existence. 

Le projet de loi instituant un fonds national de la vieillesse n'ayant 
pes encore élé adoplé par le Pariement, l'allocation aux vieux 
ravaibeurs salariés reste au taux fixés par la loi du 20 mars 1954: 
65.800 F et 62.400 EF. 

D'autre part, l'allocation spéciale instituée par la loi du 10 juil- 
let 19%2 est toujours au taux de 28.200 F par an, soit 77 F par 


jour. 

La présente proposition de loi a pour objet de porter immédiate- 
ment à 120009 F par an le montant de l'allncalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés et à 90.000 F le montant de l'allocation spéciale. 

Mais semblable disposition doit s'accompagner d'une autre non 
moins nécessaire: le relèvement du plafond des ressources au- 
dessous duquel les ayants droit peuvent bénéficier de l’allocation 
aux vieux travailleurs salariés et de l'allocation spéciale. En effet 
depuis le 20 mars 1954, le plafond des ressources est fixé à 194.000 F 
pour une personne seule et 244.000 F pour un ménage en ce qui 
concerne l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et à 131.000 F et 188.000 F pour l'attribution de l'allocation ciale, 

Comme it n'existe aucune justification valable à une telle diserimi- 
hation, nous proposons de fixer le même plafond des ressources, 

u’il s'agisse de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou de 
l'allocation spéciale. 

D'ailleurs, le montant de ce plafond devrait varier dans les mêmes 
conditions que le salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Enfin, jusqu'à maintenant ke taux de lallocation , aux vieux tra- 
vailleurs salariés a été augmenté dans des proportions insuffisantes 
sans tenir comple ni de l’état réel des disponibilités du fonds vieil- 
lesse de la sécurité sociale, ni du montant du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. " 

IL nous paraît indispensable qu’à l’avenir l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés soit rattachée au salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti et que son taux soit égal à 50 p. 100 de celui-ci. 

Le taux de l'allocation spéciale aux vieux serait égal à 75 p. 
du montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de hien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 3 ($ 1°) de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945 modifié par Ia loi ne 51-1126 du 26 septembre 1951 est 
modifié comme suit avec effet du 1°r février 1956. 

« au taux unique de 120.000 F. » 

Art. 2. — A compter du 4er février 1956, les bénéficiaires de l’an- 
cienne allocation temporaire visés par l’article 42 de la loi n° 52-799 
du 10 juillet 1952 perçoivent une allocation spéciale de 90.000 F 

ar an. 
dt 3. — Dans le premier alinéa de l’article 5 de l’ordonnance 
du 2? février 14945, les chiffres « 194.000 » et « 244.000 » sont rem- 
placés par « 300.000 » et « 360.000 ». 

Art, 4. — Le premier alinéa de l’article 44 de la loi n° 52-79 
du 10 juillet 4952 -est ainsi modifié : 

« Si le total des ressources personnelles de l'intéressé ou des époux 
n'excède pas les chiffres maxima fixés à l’article 5, paragraphe 1e 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifié. » 


Art. 5. — Les plafonds de ressources fixés à l’article 3 seront- 


automatiquement relevés et dans les mêmes proportions que le 
moutant du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Art. 6. — L'article 3 ($ 4°) de l'ordonnance du 2 février 1955 
modifié par la loi du 20 mars 1954 est modifié ainsi qu'à suit: 

« Le taux de l'allocation est fixé à 50 p. 100 du salaire minimum 
interprofessionnel garanti sans abattement de zones. » : 

Art. 7. — Les bénéficiaires de l’ancienne allocation temporaire 
visés par l’article 42 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 perçoivent 
une allocation spéciale égale à 75 p. 100 de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 





ANNEXE N° 127 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ramener à un an la durée du 
service militaire actif, présentée par MM. Malleret-Joinville, Barto- 
lini, Mmes Prin, Reyraud, MM. Robert Manceau, Gabriel Paul, 
d’Astier de la Vigerie, les membres du groupe communiste et 
les membres du gronpe des républicains progressistes, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 50-1478 du 20 novembre 1950 a 
porté à dix-huit mois la durée du service militaire actif. 

Cette mesure a grevé lourdement le budget de l'Elat. Elle a sous- 
trait de nombreuses forces à l'activité économique de la nation. 





enfin elle n’a pas permis d'atteindre les objectifs militaires 
le gouvernement d'alors s'était fixés à la demande des Etats-Unis. 

Depuis, la s internationale a considérablement évolué. 
Aucune des justifications qui ont été données en 1950 pour porter la 
rer du service militaire à dix-huit-mois n’a résisté à l'épreuve des 
aits. 

Les événements ont prouvé que la solution en Indochine 
aurait dû aussitôt être recherché était une pr ge politique. Ils ont 
montré combien les e es imposées à notre pays le Gouver- 
nement des Etats-Unis, soît soit l'intermédiaire 
du conseil de l'O. T. A. N, ou du conseil de , pouvaient 
ver À pi aux intérêts de la France y compris sur le plan 

aire. k 

Durant la même période, Rue voisins du nôtre ont réduit la 
durée de leur service militaire. L'U. R. S. S. a démobilisé 640.000 de 
ses soldats. Des mesures analogues ont été prises dans plusieurs 
_ on ge La . orientale. me di 

nt de plu em ano pays, ans après 
la fin de la deuxième guerre sir, conseres plus d’hammes sous 
pe À pag qu'i n’en comptait en 1989 lorsque Hitler nous mena- 


En nd DS en A de on LS 
mes qui son s en u 
9 peut seule les né 4 & Re 

La détente internationale permet et que l'eflart essentiel de 
la nation soit orienté vers l'activité ue. 

Enfin, le seul moyen de reconstituer notre appareil militaire 
aujourd’hui désorganisé est le retour à la de Farmée 
nationale: service à court terme, réserves instruites.  . 

11 faut ajouter que la réduction du du service militaire actif 
à douze mois correspond au vœu de l'immense 


majorité de 
notre peuple. II a donné sur ce point des indications aussi nettes 
er. 


que possible par son vote du 2 janvi 
Anssi, nous vous demanden et messieurs, de bien 


À s, mesdames 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


+ 
Article unique. — La durée du service militaire actif est fixée 
à un an. : 





ANNEXE N° 128 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à abroger le décret du 28 août 1955 
maintenant suus les drapeaux les hommes du pre coniin- 
gent de 1954, présentée par MM. Billoux, Billat, Mmes Gabriel- 
Péri, Rabaté, MM. Coquel, Louis Dupont, Pierre Meunier, les 
membres Au groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mois et en vertu du décret 
du 23 août 195%, les 2e gens du premier contingent de 1954 
sont Maintenus sous les drapeaux bien qu'ils aient accompli, au 
je novembre 1955, dix-huit mois de service militaire. 

Le Gouvernement de l’époque a prétendu que cette mesure avait 
d Epson nécessaire par les événements survenus en Afrique du 


Or, l’expérience désastreuse poursuivie pendant huit ans en Inde- 
chine a prouvé e les mesures militaires étaient absolument 
inefficaces pour régler des problèmes qui ne peuvent recevoir 
qu'une éolution politique. 

L'évolution de la situation en Algérie depuis un an a apporté - 
une confirmalion éclatante à cette constatation, 

Seule la négociatien sur un pied d'égalité avec les représentants 
qualifiés du peuple algérien ramènera la paix. 

De plus, au cours de la discussion de la loi du 30 novembre 1950 
portant la durée du servic: militaire à dix-huit mois, des enga- 
gements formels avaient été Mn le Gouvernement. Le secré- 
EE à la guerre en eflet (séance du 26 octo- 
re 1950) : . 

« Je veux dire pourtant tout de suite que le Gouvernement, dans 
le texte au projet qu'il a déposé, a bien spécifié qu'à aucun 
em il n’entendait qu'un appelé pût être envoyé sur un théâtre 

’opération. » d e 

Enfin, l’article 40 de la loi de 1928, auquel s’est référé le Gou- 
vernement pour maintenir les jeunes ns sous les drapeaux au 
delà de la durée légale du service militaire, visait expressément 
une aggravation de la situation internationale Or, chacun ut 
constater que la tension internationale a nettement diminué 
depuis 1950. 

Émis on peut le D ag ge les points de vue, le décret 
du ?2* août 1955 raît injustifiable. L 

Aussi, motte ef messieurs, nous vous demandons de l’abro- 
ger en votant notre proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret du 28 août 1955 est abrogé. 
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ANNEXE N° 129 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à trois semaines la durée 
du congé annuel payé dans l'industrie, le commerce, les pro- 
fessions gg — | les services domestiques et ]' ricufture, pré- 
sen . Marrane, Jourd’hui, Mmes icier, Roca, 

MM. Denis, Gravoille, Demuisois et les membres du 

nus communiste, . — (Renvoyée à la commission du 

ravail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grandes luttes ouvrières de 19% ont 
eu entre autres résuilats le vote de la loi du 20 juin 19% insti- 
tuant dans l'industrie, le commerce, les professions libérales, les 
services domestiques et l’agriculture un congé annuel | 20 "une 
durée minimum de quinze jours comportant au moins douze jours 


ouvrables. . - 

Mais les condtions de travail dans les entreprises en 1956 ne sont 
Plus les mêmes qu'à l'époque du Front populaire, en 1986. 

Nul me peut nier que l'exploitation capitaliste a été renforcée, 
nul ne peut nier que les capitalistes désireux d'obtenir le maxi- 
mum de profit cherchent à accroître la production de chaque 
ouvrier, à dé r la produètivité essentiellement par l’intensi- 
fication pure et simpie du travail. 

J1 s'ensuit une fatigue de plus en plus grande, un usure préma- 
turée des ouvriers 

C'est pourquoi, de plus en plus, les travail'eurs revendiquent les 
trois semaines de congé payé par an. 

Déjà, par leur action, ils ont obtenu satisfaction dans an certain 
nombre d’entreprises: la direction de la régie nationale des usines 
Renault, le pas de la métallurgie parisienne, etc., ont été dans 
l’oblgation d'y souscrire. : ï 

Une telle mesure doit être étendue à l'ensemble des salariés sans 
qu'évidemment elle puisse porter atteinte aux avantages acquis 


résultant de di itions Kégales ou conventionnelles. 
Tel est l’objet de la présente proposition de foi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE IDI 


Article unique. — La durée minimum du congé annuel continu 
payé prévu l'article 54 f du code du travail est fixée à trois 
semaines sans que cette disposition porte atteinte aux supplé- 
ments légaux ou aux avantages acquis existant an delà des 7e 
re + pp et qui seront maintenus au delà des dix-huit jours 
our 8. 
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(Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à fixer le salaire national minimum 
i onnel garanti à 25.166 F mets par mois, gour toutes 
dé: professions, sur tout le territoire, présentée par MM. Billoux 
Cagne, Jourd’hui, Musmeaux, Mmes Duvernois, Reyraud, MM. Gra 
voille, Eudier, d’Astier de Ja Vigerie, les res du groupe 


communiste et es membres du groupe des républicains re 
ssistes, utés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
la sécurité sociale.) . 


. EXPOSE DES MOTIFS 


M:sdames, messieurs, l’article 31 X de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règement des conflits collectifs de travail, a chargé la <ommis- 
sion supérieure des conventions collectives d'étudier la composi- 
tion d’un budget type servant à la détermination du salaire mini- 
rmum national interprofessionnel garanti. 

Cette commission supérieure des conventions collectives est, rap- 
pelons-le, composée comme suit: 

« Le ministre du iravail et de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant, président; 

« Le ministre chargé de l’économie nationale ou son représen- 


« Le président de la section sociale au conseil d'Etat; 

« représentants des travailleurs répartis obligatoirement 
par décret entre toutes les organisations syndicales nationales les 
plus représentatives; 

« Quinze représentants des employeurs. 5 

Un décret a fixé la composition de la dékKégation patronale qui 

nd, ©bligatoirement, en dehors ou parmi les organisations 

s nationales d'employeurs les plus représentatives, une 
représentation des a —{" de l'agriculture, des entreprises 
petites et moyennes, des entreprises publiques et des artieuns 


« Trois représenta nts des intérêts familiaux désignés l'union 
nationale des associations familiales. » __— 

Réunie le 29 décembre 1953, cette commission, à l'unanimité des 
représentants de la C. G, T., de la C. G, T.-F. O., de la C. F. T. C., 





de la C. G. C., de l’unio nalionale des associations familiales et 
du président de la seclion sociale du conseil d'Etat, estima que 
le salaire Mminiraum imterprofessionnel garanti ne° saurait être inïé- 
rieur à 25.166 F par mois. Il s'agit du salaire net, les impôts et 
les retenues au titre de la sécurité sociale devant s'y ajouter. C'est 
le salaire prévu pour la semaine léga'e de travail de 40 heures, 
soit 173 heures par mois. Selon les travaux fe la commission - 
rieure des conventions collectives, le salaire horaire met d'un ou r 
ne devrait donc, en aucun point du territoire, descendre au-dessous 
de 145 francs. 

Et cependant! 

Si nous considérons le cas d’un ouvrier payé à Paris 126 F de 
l'heure (salaire minimum interprefessionnel garanti et indemnité 
horaire non hiérarchisée), il perçoit pour 173 heures: 21.798 F, soit 
mensueilement 3.368 F de moins que le minimum résultant des 
travaux de la commission supérieure des conventions collectives. 

Pour la zone de salaire où l'abattement æst le plus important et 
représente 43,5 p. 100, ce salarié ne perçoit que 18.855 F, 

A ces battements de zones de salaires, il convient d'ajouter les 
conséquences de la violation du principe « à travail égal, sasire 
Fe », pour les femmes et les abattements d'âge qui frappent les 

ines. 

I s'agit donc bien de « salaires de famine » auxquels donne tont 
leur sens une étude parue en septembre 1%5% dans la revue 
Population où Ton montre l'influence de la misère sur la meorta- 
lité infantile, Alors qu'en eflet le taux de la mortalité intan- 
tle (nombre de décès de zéro à douze mois pour mille 
naissances vivantes) est de 43,1 pour miile pour l'ensemb'e des 
prolessions, il est de 51,9 pour Mille pour les manœuvres et 
de 23,9 pour mille pour îles patrons de l'industrie et les cadres 
supérieurs. Ces taux atleignent 736 pour mille chez les terras- 
siers et 80,4 pour mille chez les mineurs. 

Maurice Thorez pouvait souligner à bon droit dans un article eur 
a La situation économique de la France: mystifications et réalités »: 

« La preuve la cause déterminante de cette surmortalité 
impressionnante la classe ouvrière est bien la misère qui ressort 
du fait que « contre toute attente », les ménages d'ouvriers où la 
mère travaille ont une mortalité infantile inférieure À ceux où la 
mère reste au foyer. Ainsi, le salaire vital d’une famille, au sens 
profond du mot, ne peut être atteint aujourd'hui qu'en complé- 
tant le salaire du celui de la mère. » 

D'après les services ministère du travail, cing millions de 
salariés environ percoivent des salaires inférieurs au minimum 
fixé par la commissieh supérieure des conventions collectives et 
cela, malgré qu'un certain nombre d'entre eux eflectuent des 
heures supplémentaires 

Il ressort, de surcroît, d’une enquête publiée r le supplément 
de décembre 1954, du Bulletin mensuel de statistique que 
1.200.000 personnes ont, en 1953, connu une période de chômage. 

Si l'on admet, ce que personne ne conteste sérieusement, que le 
niveau des prix a augmenté d’au moins trente fois depuis l'avant- 
guerre, il est non moins incontestable que le pouvoir d'achat du 
salaire oscille autour de 50 p. 400 de 198. 

Et cependant, depuis le décembre 1953, le Gouvernement «a 
refusé tenir compte de l'avis de la commission supérieure des 
convetions collectives, alors que les bénéfices des trusts ne cessent 
de croître dans des proportions scandaleuses! 


Certes, le décret ne 55.354 du 2 avril 1955 a décidé que les salaires 
imdividuels ne pourraient être inférieurs au taux cumulé du sa'atre 
national minimum jinterprofessionne] garanti (14 F de l'heure à 
Paris) fixé par le décret du 8 septembre 1951 et d'une indemmité 
horaire non hiérarchisée qui est fixée à 2%6 F dans la première 
zone de la région parisienpe, et dont le taux subit les aballements 
prévus aux décrets me 51-741 du 13 juin 1951 et ne 51-1075 du 8 sep- 
tembre 1951. 

Maïs il reste que le salaire national minimum interprofesstonnel 
garanti est toujours fixé à 100 F de l'heure alors que 10 salaire 
lainimum légal est de 126 F. 

De plus, 1.100.000 ouvriers agricoles environ gagnent au rmaxi- 
mum 19.000 F par mois, Leur salaire minimum horaire y compris 
l'indemnité horaire non hiérarchisée telle qu'elle a été fixée par 
le décret no 55-353 du 2 avril 1955 varie selon les zones entre 
84,90 F et 105,15 F. 

N convient donc, sans plus tarder, d'élever le taux du salaire 
national minimum interprofessionnel garanti en prémumnissant les 
travailleurs contre ses conséquences dans la fixatien par exemple 
du montant des loyers. 


La proposition de loi que nous vous soumettons tend donc : 

1° A r le salaire national minimum intemrofessionnel garanti 
à 25.166 F nets pour 173 heures de travail, soit 445 F de l'heure 
à compter du 17 mars 1%; 

20 A l'appliquer, sans abattement de zones de sdlaires, à tous les 
salariés, secteurs public et privé, y compnis les ouvriers agricoles; 

30 A édicter y le relèvement du salaire minimum jinterpro- 
fessionnel garanti n’aura aucune incidence sur les prix des loyers. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
l’adepter. 

PROPOSITION DE 4144 


Art. fer, — En application de l’article 31 X du livre Ier du code 
du travail prévoyant la fixation du salaire national minimum inier- 
professionnel garanti, les travailleurs de l’un ou l'autre sexe, du 
secteur public ou privé et d° l’agriculture, à l'exception de ceux 
liés à leur employeur par un contrat d'apprentissage, âgés de 
dix-huit ans révolus et d'aptitude physique mormale, perçoivent un 
Salaire horaire qui ne pourra être inférieur à 115 F nets. 
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Art. 2, — Le salaire national minimum interprofessionnel garanti 
détini à l’articie 1er est applicable sur tout le territoire. 

Art, 3, — Les dispositions de ;a présente loi entrent en vigueur 
à compler du 1° mars 1956. 

Art, 4, — Les employeurs qui auront versé des’salaires inférieurs 


au mininum ci-dess:s fixé Seront passibles des peines prévues à 
l'arlicie 31 Z'b du livre Ier du code du travail. 


Art, 5. — Les dispositions de la présente loi ne devront avoir 
aucune incidence sur le prix des loyers $s 
Art, 6. — Sont abrogées tontes dispositions contraires à la pré- 


sente loi en particulier les décrets n°s 55-353 et 55-34 du 2 avril 
1955. 


ANNEXE N°’ 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la construction en trois ans de 
1 million de logements à loyer accessible à la classe ouvrière, 
présentée par MM. Biloux, Marrane, Robert Ballanger, Mme Ra- 
balé, M. Maurice Lenormand et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruc- 
tion, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les discours ministériels, les plans 
de loules sortes, les déclarations pompeuse: et démagogiques, comme 
celle: « 11 y aura des pancartes logements à louer en 1957 », la 
crise du logement sévit toujours et avec une gravité sans cesse 
accrue, La plus grande partie des travailleurs habitent des loge- 
ments trop étroits, inconfortables, vélustes, souvent des taudis. 
De jeunes couples cherchent désespérément l'appartement qui abri- 
era leur foyer naissant. 

Des centaines de milliers de familles vivent dans des conditions 
inhumaines, Entassées à 7 ou 8 dans une sordide chamibre d'hôtel, 
dans une cave, dans d’innommables taudis, elles connaissent une 
= grec lamentable qu'elles veulent avec raison voir changer au 
plus vite. 

Faut-il évoquer aussi les conditions scendaleuses dans lesquelles 
plusieurs centaines de milliers de traveilleurs nord-africains, con- 
traints de s'expatrier par le coloniaiisme, sont entassés dans des 
meublés indignes ou des baraques abominables. 

Notre parti s'est constamment obgets & du problème du logement. 
Après avoir fait voter le 28 octobre 19%; la loi sur les dommages de 
guerre qui reste la charte des sinistrés, malheureusement non 
appliquée, le ministre communiste de la reconstruction s'était 
etlorcé de jeter les bases d'une grande politique du logement par 
la démocratisation et la décentralisation de la construction et de la 
reconstruction, la refonte de la législation H. B. M. et le lancement 
d'un vaste prosramme de constructions d'Etat pour le logement 
de la classe ouvrière. 

La politique inaugurée en 1947 eut an contraire pour conséquence 
l'abandon de toute politique véritable du logement. 

Certes, le groupe communiste a déposé dans la précédente légis- 
lature plusieurs propositions de loi tendant, soit à abroger les lois 
et décrets portant augmerftation des loyers, soit à assurer dans les 
délais les p'us ibrefs un logement décent à toutes les familles habi- 
tant sur le territoire français. Mais ces propositions se sont heurtées 
à l'hostilité des Gouvernements et de leu: majorité parlementaire. 

Le problème du logement n'est hélas pas un problème nouveau, 
Il s'est posé pour la classe ouvrière avec une particulière acuité au 
début du siècle avec le développement des grandes concentrations 
industrielles. 

Le capitalisme en plein essor songeait à multiplier les entreprises, 
à les agrandir, De grands ensemblese industriels se créaient, mais si 
le patronat songeait à abriter les machinees, les stocks, les marchan- 
dises, le logement de l'homme, du prolétaire producteur de profits, 
était volontairement et délibérément sacrifié. 

La situation empira et les besoins se firent plus impérieux encore 
après la guerre 1911-1918, au, cours de laquelle près d’un million 
de logements furent entièrement détruits ou endommagés. 

Entre 1919 et 1939, la réparation des immeubles endommagés et la 
construction de logements neufs procurèrent 2.250.000 logements. 

Si on déduit les 600.000 logements reccnstruits au titre des dom- 
mages de guerre ainsi que les somptueuses résidences secondaires 
construites pour la grande bourgeoisie (plus de 150.000 villas dans 
lés stations balnéaires), on constate que 1.500.000 logements ont été 
construits entre les deux guerres, soit 75.000 en moyenne par an. Ce 
nombre ne correspond même pas au renouvellement normal de 
l'habitat français parvenu à l'état de vétusté extrême: le chiffre 
annuel de constructions nouvelles nécessaires à maintenir stable 
le capital immobilier français étant d'environ 400.000. 

Les destructions de la seconde guerre mondiale ont rendu la 
situation plus critique encore. De 1939 à 1945, c'est environ 2.300.000 
logements d'habitation qui ont été entièrement détruits ou endom- 
magés. 

Ainsi, la situation critique du logement des travailleurs, consé- 
quence du régime capitaliste lui-même, va en s'aggravant depuis 
un demi-siècle. Elle n'aboutit au fait que, selon des données offi- 
cielles, il manque en France: 5 millions de logements. 

On dénombre dans l’ensemlbe du pays 650.000 logements où vivent 
plus de 3 ou 4 personnes par pièce. 

Dans la région parisienne, plus de 500.000 personnes vivent dans 
des chambres meublées. On compte dans la capitale 173.000 taudis 





officiellement recensés. 300.000 familles nombreuses ne disposent 
chacune que d’une pièce. 

Une enquête menée en 1946 par le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme analysait le surpeuplement des logements dans 
l'ensemble des villes de plus de 50.000 habitants. 

Les résultats suivants ont été publiés: 

Familles de 9 personnes. — 81 p. 100 ont des conditions de loge- 
ments inacceptables. 

Ro ge de 6 personnes. — 40 p. 109 vivent dans trois pièces 
et moins., 

Familles de 4 personnes. — 22 p. 100 vivent dans deux pièces; 
12 p. 100 vivent dans une pièce. 

Sur les 300.000 à 320.000 jeunes ménages qui se forment chaque 
année, combien d’entre eux trouvent un logement convenable ? Si 
le nomibre des mariages diminue d’année en année, tombant de 
310.000 en 1918 à 310.000 en 1954, ne peut-on attribuer cette ibaisse 
de la nuptialité en partie à la difficulté de trouver un logis ? 

A celte pénurie de logements, il faut ajouter l’état lamentable 
de la qualité de l'habitat des travailleurs français. 

La cadence de construction étant insuffisante pour leur simple 
remplacement, l’âge moyen des immeutbles- va sans cesse augmen- 
tant, il est, dans les villes, de 80 ans 

Les logements vétustes estimés à: 150.000 en 1914, 2.200.000 en 
1920, 2.800.000 en 1939, doivent atteindre 4-millions aujourd’hui, 
soit presque le tiers du nomibre total des logements. 

ils représentent par rapport à la masse des logements: 9 p. 100 
à Marseille et Nice, 10 p. 100 à Toulouse, 147 p. 100 à Rouen, 
19 p. 100 à Nancy, 9 p. 100 à Lille et Lyon, 21 p. 100 au Havre, 
27 p. 100 à Nantes, 34 p. 100 à Saint-Etienne. : 

Ces chiffres sont d’ailleurs en dessous de la réalité car dans ce- 
domaine comme dans d’autres le Gouvernement ne veut pas dire 
toute la vérité. 

Quant au confort, à l'équipement des habitations, le tableau 
ci-après en montre la médiocrité: 

Logements ne possédant pas: 

Eau courante, 63,1 p. 100; 

Gaz de ville, 65.4 p. 100; 

Eleetricité, 10,9 p. 100; 

W.-C., 56,5 p. 100; 

Tout-à-l'égout, 73,9 p. 100; 

Salle de bains, 94,1 p. 100 

Depuis cinquante ans, rien ou presque rien n'a été fait pour 
loger convenablement les travailleurs et leur famille que la 
concentration capitaliste amenait dans les grandes banlieues indus- 
trielles. à - 

Cela pe mr pour une part, le taux beaucou 
mortalité infantile dans la classe ouvrière que 
(23,9 p. 1000, s'agissant des patrons de l’industrie, 61,7 chez les 
manœuvres, 75,6 chez les terrassiers). La même différence des 
taux de mortalité se retrouve selon qu'il s’agit de quartiers ouvriers 
ou de quartiers de résidence bourgeoise 


La mortalité infantile est de 85 p. 1000 dans le 18° arrondissement 
de Paris. contre 18 p. 1000 dans ‘e quartier des Champs-Elysées. 

Un enfant pauvre a done cinq fois moins de chance de vivre 
jusqu’à un an qu’un enfant riche qui peut naître dans un beau 
quartier. 

De 1935 à 1937, on a enregistré 38 décès pour tuberculose dans 
le quartier riche de la Porte Dauphine contre 508 dans l'ilot 
insalubre n° 3, de Saint-Victor—Sorbonne. 

En 1938, sur 10.000 habitants, il a été enregistré 48 décès par 
tuberculose dans l'’îilot insalubre Maubert à Paris contre 5 seu- 
lement par la même maladie dans les quartiers riches et aérés 
des 8e et 16° arrondissements. 


Dans son étude sur la mortalité par tuberculose à Boulogne- 
Billancourt, le docteur Bezançon écrit: 


« Il n’est pas exagéré de dire que le logement insalubre est un 
des facteurs les plus importants de la mortalité par tuberculose 
ulmonaire, Il tombe sous le sens qu'il est extrêmement difficile, 
Kcouus le logement est insalubre, d'assurer la prophylaxie de la 
tuberculose au domicile des malades. 

« Dans ces logements, l'hygiène rigoureuse personnelle est un 
ra Ils favorisent la propagation de la maladie et précipitent son 
volution. » 


Le docteur Bezançon constate encore : 


« Les logements insalubres et les hôtels meublés fournissent la 
proportion la plus forte par rapport au nombre d'habitants tandis 
que les quartiers privilégiés sür-bâtis, hérés, aisés ont un taux de 
mortalité également privilégié. » 


Les répercussions de la crise du logement sur la santé morale, 
pour être moins apparentes, n'en sont pas moins graves. 


Comment préserver la famille dans de telles conditions d’habi- 
tations! La vie à la maison sans possibilités d'isolement, de calme 
de vrai repos, devient vite un enfer déprimant. La promiscuité 
continuelle, la fatigue engendrent naturellement des disputes ou un 
état de tension ee 6. Les statistiques ne montrent-elles pas que 
dans la Seine . 100 des divorces prononcés on comme cause 
initiale la crise du logement ? 


Quelle peut être dans ce climat l'éducation des enfants ? 


La crise du logement, cause de tant de misères physiologiques ou 
morales, cause de la mort de tant d'êtres, victimes du manque 
d'air pur, de la contagion par la promiscuité, est une consé- 
uence du régime capitaliste. La course au rofit exclut la satis- 
action des besoins les plus vitaux des travailleurs. Elle constitue 
un acte d'accusation terrible contre le régime capitaliste. 


Cette thèse est illustrée, confirmée, par l'attitude des gouverne- 
ments qui se succèdent depuis 1947. 


plus élevé de la 
ans la bourgeoisie 
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Depuis la fin de la guerre, les organismes officiels estiment de 
20000 à 300.000 le nombre de à construire annuelle- 
ment. Le Conseil économique, lui, avance le chiffre 350.000, 

Face à ces besoins annuels minima, quelles sont les réalisations ? 

Les services officiels prétendent | 630.000 logements de toutes 
catégories ont été achevés depuis 1945. Bien qu'il semble surestimé, 
acceptons ce chiffre. Il représente une moyenne de 63.000 logements 

“an depuis dix ans, y compris les immeubles reconstruits au 

tre des dommages de guerre. : D 

: les besoins reconnus s'élèvent à 300.000 par an et les 
réalisations à 63.000 par an. 

La confrontation de ces deux nombres se passe de commentaires. 
Au surplus, non seulement il se construit peu de logements en 
France, mais la politique de la oisie et de ses gouvernements 
tend à favoriser les classes les plus aisées. 

Sur 630.000 logements construits en dix ans, 100.000 seulement 


l'ont été les offices ou organismes d’H.L.M., dont 66.000 à 70.000 
destinés à la location simple avec des loyers de 80.000 à 120.000 F 
par an. 


Le ministre de la reconstruction a d’aïlleurs récemment avoué 
que 46 p: 100 seulement des logements construits étaient destinés 
location. 


‘D'autres faits soulignent le caractère de classe de la construction 
en France. 


_On ne peut oublier que plus de 3.000 milliards ont été dépensés 
en sept ans dans la sale guerre d’Indochine. 

En 1955, le budget de l'Etat s'élevait à environ 3.600 milliards 
sur lesquels 1.200 étaient officiellèment consacrés au budget de la 


guerre. 

Or, pour la méme année, 4 milliards environ étaient inscrits pour 
la construction de logements de types H.L.M. 

Ainsi, à ge près un neuf centième du budget est consacré à 
construire des logements à u locatif a. urcentage est même 
moins élevé, puisque ces crédits compor la de construc- 
tion H.L.M. réservée à l'accession à la é). Telle est la 


Yérité. 

Quand le Gouvernement et la presse bourgeoise tentent de faire 
croire que 130 milliards sont accordés par l'Etat à la construction 
de logements, c’est tout simplement un mensonge. Il ne s’agit, en 
fait, que d’autorisations d'emprunts, alimentés en grande partie par 
… caisses d’ ; et qui ne coûtent à l'Etat que la bonification 

cg c'es ge la SO 7200 re taux de pes ge 
par l'organisme ur, p. , © taux payé par les orga- 
nismes H.L.M., soit 1 p. 100. 

D'autre part, la comparaison entre le total des dépenses sup- 
portées par le budget l'Etat pour le logement et les dépenses 
militaires est également édifiante. | 

Cette année, le budget prévoit pour payer l’ensemble des boni- 
fications d'intérêts dues pour toutes les H.L.M. construites jus- 
qu'ici, y compris les constructions nouvelles pour l’année 19,56, 
une somme totale de 2 milliards. 

En outre, 18 milliards sont prévus pour le payement des primes 
à la construction. Notons que ces primes, si elles ont permis à un 
certain nombre de petités gens de faire bâtir une maison fami- 
liale, ont aussi et surtout servi à la construction d'appartements à 
2 ou 3 millions la pièce, facilitant ainsi les fructueuses spécula- 
tions des sociétés immobilières. 

En bref, le total des sommes inscrites au b 
truction de logements s'élève à 39 milliards, dont 
pour les logements destinés à la location. 

39 milliards pour le logement, 1.200 milliards pour la guerre, cela 
caractérise bien une politique. 

Ajoutons qu’une partie du sg français a porté depuis 
quelques années à la question du logement un intérêt bien parti- 
Culier. li s’agit pour lui non pas d’apporter un soulagement à la 
crise générale du logement ni une amélioration aux conditions de 
vie des travailleurs, mais de résoudre un 
d'œvre, C'est ainsi que les comités inter ssionnels du loge- 
ment {C. I. L.) ne donnent à vrai dire qu'une forme nouvelle 
au système des « cités ouvrières ». Le but poursuivi est de cons- 
truire des logements dont les industriels ont besoin pour leur 
main-dœvre, en dépensant le moins d’argent ible et en faisant 
appel aux crédits de l'Etat. La formule employ rmet au patronat 
de disposer, avec la répartition de ces logements, d’un moyen de 
pression sur les ouvriers. Là, comme ailleurs, l'Etat est au service 


de la bourgeoisie. A 
Le caractère antipopulaire de la politique vie en matière 
uvernements qui se 


et pour la cons- 
peine la moilié 


de reconstruction et de logement par les 


succèdent est aussi fharqué par l’abaissement continu de la qualité 
des habitations H:L.M. Chaque année, :e M.R.L. les 
normes de construction. La surface établie des ments est 


réduite, la hauteur des plafonds diminuée, l'équipement réduit au 
minimum; tout cela pour ne pas augmenter les crédits. 
Poursuivant à l'égard de la classe ouvrière une politique de 
salaires anormalement. bas, l'Etat capitaliste, sous prétexte que 
les travailleurs (et pour cause) ne peuvent payer de forts loyers, 
pratique aussi une politique de logements neufs de qualité infé- 
rieure. Construire de plus en plus tit avec des matériaux de 
plus en plus légers, telle semble être la devise du ministère 
de la reconstruction qui en arrive à construire sous le nom de 
« cités d’urgence » (commencées en 1953 et non encore terminées 
À 195%) des logements neufs qui deviendront rapidement des 


Les travailleurs à sont attribués ce type de logemen 
t pas des conditions d'habitat auxquelies ils ont le droit de 
prétendre, De plus, les matériaux employés rendent l'entretien, le 
Chauffage plus onéreux. Souvent même le locataire, soucieux d'amé- 
nager son ent, le termine à ses frais. 


tout cela augmente d'autant le prix du loyer. . 


blème de main“ 





“th 


Il est donc indispensable, il est donc urgent de promouvair 
véritable politique du logement avec comme impératif : 3 

Construire en grand nombre des logements à usage locatif, sains 
et confortables et les louer à un prix abordable pour les salariés 
même les plus défavorisés. 

A cet égard, il faut condamner les théories réaetionnaires selon 
lesquelles un travailleur devrait consacrer à son loyer une somme 
correspondant à 13, 20, voire 2% p. 100 de son salaire, car elles 
soulignent la volonté d'exploiter toujours davantage la classe 
ouvrière, d'abaisser continuellement son iveau de vie. 

Or, ce qui compte, c'est la vie des travailleurs, c'est leur volonté 
et leur droit d'élever eonvenablement leur famille, de la nourrir, 
de la vêtir, de la ioger, de lui assurer son droit au repos el aux 
loisirs. 

Cependant, fl est indéniable que 9 sur 10 des travailleurs ne 
peuvent payer des loyers mensuels de 8000, 10.000 ou 12040 F, 
plus les Charges et le chauffage, parce qu'il ne leur resterait plus 
assez pour vivre, 

A quoi certains répliquent en faisant état de l’allocation-logement, 

Que ceux-là méditent les chiffres suivants : 

Au 930 juin 1963, l'allocation-logement était payée à 110.000 pres- 
tataires et- on escomptait 150.000 bénéficiaires en 19%, pour un 
montant moyen de 19. F par an! 

Qu'ils les comparent aux millions de familles ouvrières! 

L'argument de la rentabilité ne peut, lui non plus, être retenu. Un 
logement du type H.L.M. d'un coût de 2? millions, pour rapporter un 
revenu de 6 p. 100 net d'impôts et de frais d'entretien, devrait 
être loné 15.000 à 18.000 F par mois. Chacun en comprendra l'un- 
possibilité. 

Il faut donc que la construction d'immeubles locatifs pour les 
travailleurs soit réalisée avec l’aide du budget de l'Etat, Une partie 
des sommes considérables payées par les travailleurs au titre des 
irapôts directs ou indirects doit servir à financer la construction 
de logements. 

En outre, un prélèvement doit être fait sur les immenses béné- 
fices patronaux, sur les fortunes insolentes des capitalistes. 

Pour lutter contre la crise du logement dont est responsable le 
régime capitaliste, les riches doivent payer. 

D'autre part, tes logements doivent être construits par les offices 
et organismes H.L.M. et financés par des erédits à long terme, 
remboursables en soixante-cinq ans par exemple et consentis pour 
le coût total de l'opération; les prêts seraient faits sans intérêts 
aux offices et autres organismes, l'Etat prenant à sa charge le paye- 
ment des intérêts. 

Ces logements dont le loyer pourrait ainsi varier entre 2.000 et 
5.000 F par mois devraient correspondre à des condilions d'habitat 
confortables et par conséquent se raprpocher des normes tradilion- 
nelles H.L.M., être adaptés aux conditions climatiques, aux habi- 
tudes, au mode de vie local et régional et construits et gérés par 
des offices ou organismes H.L.M, locaux ou départementaux jouis- 
sant de la plus grande autonomie. 

Enfin, pour accélérer la construction, fl importe de mettre un 
terme aux tracasseries administratives, paralysantes utilisées par le 
Gouvernement comme un moyen de retarder la liquidation des dos- 
siers et d'empêcher ainsi l'emploi de la totalité des crédits. Par celte 
astuce, le Gouvernement Ds à encore les crédits déjà si insuffi- 
sants (depuis 14947, 100 milliards). 

Ajoutons que pour en finir avec les refus opposés aux comriunes 
voulant créer des offices publics d'H.L.M., il doit être entendu que 
les communes ou syndieats de communes, désirant créer un office, 
pourront le faire sans entrave et que leur initiative sera aulomati- 
quement et obligatoirement approuvée. 11 faut encore faciliter aux 
collectivités locales, aux organismes H.L.M. l'achat des terrains 
et non l'entraver, comme c'est le cas avec l'article 4 du décret 
ne 55-560 du 20 mai 1955 dont la modification s'impose. 

Pour faire face aux immenses besoins, notamment en matière de 
logements locatifs, il semble indispensable dé fixer à un million le 
nombre de logements à construire pendant les trois ans à venir, 
soit environ 000 logements par an 

Ra: ces 3:20:000 logements: 300.000 seraient réservés à la location 
simple. 

H paraît juste d'en laisser une part importante aux offices publics 
= urraient assurer la construction de 200.000 ments, Îles 
HU autres étant construits par les autres organismes privés 


Une tranche de 30.000 logements réservés à la construction de 
petits pavillons destinés aux familles des travailleurs serait en plus 
confiée aux offices et organismes H.L.M. 

Ce + nécessite évidemment d'importants crédits. 

350. ogements H.L.M. d’un coût moyen de deux millions à - 
deux millions et demi représentant desi nvestissements annuels d'un 
montant de 800 milliards. On se procurerait ces 800 milliards par des 
prêts à long terme et des subventions du budget de l'Etat. 

Les prêts peuvent être assurés par l'épargne, l'Etat devant pren- 
dre à sa charge les bonifications d'intérêt afin que les organismes 
de construction de logements n'aient pas à en supporter l'incidence 
financière. 

Certes, l'épargne participe actuellement au financement de 1x 
construction, mais les fonds en provenant ne sont pas, d'une 
part, obligatoirement employés pour Je logement de la classe 
ouvrière et, d'autre part, leur montant peut en être considérable 
ment augmenté. En effet une partie très importante de cette 
épargne est utilisée par l'État pour couvrir les déficits budgétaires 
entraînés par sa politique de guerre et de réarmement. La situation 
de la dette au 31 octobre 1955 fait apparaître que le total des bons 
du Trésor était de 1.595.270 millions et que le tolal de la dette 
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amorlissable à long, moyen ou court terme à échéances massives 
Slait de 1.649.398 millions. 

L'organisme le mieux placé pour consentir des prêts est certaine- 
ment la caisse des dépô's et consignations qui dispose de l’ensemble 
des fonds des caisses d'épargne (900 milliards) et qui gère un nom- 
bre très imporiant de comptes divers, dont ceux de la sécurité 
socliaie, 


Certes, il n'est pas possible d'envisager l'emploi de toutes ces 
sommes en raison même dy caractère des fonds déposés et dont le 


remboursement peut être exigé, Par contre, chaque année, la 
caisse a un « excédent de recettes » imporlant provenant des caisses 
d'épargne et des autres comptes. En 195%, la caisse des dépôts a eu 
ainsi près de 300 milliards de capitaux frais. 

De ces excédents, la baisse des dépôts afféêcte 100 milliards aux 
prèts. aux collectivilés locales (départements, communes) et il 
n'est pas question de les supprimer. 

Mais deux principes doivent être posés: en premier lieu, qu’en 


dehors de ces prêts, la totalité des excédents d'exercice sera investie 
dans la construction de logements; en second lieu, que la caisse des 
dépôts et consignations, dont le but n'est pas d'aider le Gouver- 


nement à financer sa politique de guerre, réduira chaque année le : 


montant des sommes affectées aux titres d'Etat (bons du Trésor et 


emprunts) pour augmenter ainsi ses investissements dans la cons- 
truction de logements. 

Compte tenu de ces éléments, on n'exagère pas en fixant au 
moins à 300 milliards par an le montant des prêts susceptibles d’être 
consentis par la caisse des dépôts et consignations. 


Ils donneraient lieu au payement par l'Etat de bonifications d’in- 

férôts dont le montant au taux de 5,50 p. 100 serait: pour la pre- 
mière année de 16,500 milliards; pour la deuxième année de 33 mil- 
liards: pour la troisième année de 49,500 milliards, soit 99 milliards 
Jour (rois ans. 
. Pour parachever le financement du plan d'un million de loge- 
ments, il serait fait appel au budget de l'Etat à concurrence de 
500 milliards. Les ressources correspondantes proviendraient d’une 
taxalion de la fortune, des sociétés capitalistes et d’un prélèvement 
sur le budget de guerre. 

Examinons dans le détail, Tout d’abord, il semble équitable que 
la cotisation patronale de 1 p. 1400 instituée par le décret du 9 août 
4953 soit versée pour le financement à fonds perdus des construc- 
tions H. L. M. — recettes escomptées, 30 milliards, et que l'Etat 
effectue le même versement de 1 p. 100 sur les salaires et traite- 
ments des personnels du secteur public — recettes escomptées, 
45 milliards, Ensuite, il convient de remarquer à hrs cadeau énorme 
a élé fait en 1954 aux grosses sociétés capitalistes sous la forme 
de « détaxe des investissements » et l'abrogation de ces disposi- 
tions permettrait de faire rentrer dans les caisses de l'Etat une 
re qu'on peut évaluer à 180 milliards. Soit au total, 225 mil- 
iards. 

Enfin, eu égard à l'accumulation capitaliste tirée de l'exploitation 
des ouvriers, il est juste d’instiluer un « impôt exceptionnel et pro- 
zressif sur les fortunes et les patrimoines dépassant 20 millions de 
rancs pour la construction de logements », 

Cet impôt serait perçu annuellement aux taux ci-après: 

Fraction comprise entre 20 et 30 millions, 0,1 p. 100. 

Fraction comprise entre 30 et 50 millions, 0,3 p. 100. 

Fraction comprise entre 50 et 100 millions, 0,5 p. 100. 

Fraction comprise entre 100 et #00 millions, 1 p. 100. 

Fraction comprise entre 500 millions et 1 milliard, 1,5 p. 408. 

Fraction comprise entre 1 et 5 milliards, 2 p. 100. 

Fraction supérieure à 5 milliards, 2,5 p, 100. 

11 s'’appliquerait aux fortunes des personnes physiques et aux 
ange des sociétés supérieures à 20 millions. 11 permettrait de 
äaire payer les riches pour la construction de logements ouvriers. 

En tenant compte des évaluations de fortunes et patrimoines uti- 
lisés en matière d'impôt de solidarité nationale, il n'est pas exagéré 
d'estimer le rendement de cet impôt à 145 milliards. 

Enlin, il serait prélevé sur le budget de guerre pour être affectée 
à la construction de logements une somme s'élevant à 130 mil- 
liards. 

Total, 500 milliards. 

Notons encore que l'accroissement d'activité des entreprises du 

timent consécutif à l'exécution de ce programme de logements se 

duira par des plus-values fiscales qui seront au minimum d’envi- 
son 35 milliards par an, soit 1405 milliards en trois ans, ce qui per- 
mettra de couvrir et au-delà les 99 milliards nécessaires pour les 
bonifications d'intérêts. 

Ainsi, les mesures que nous proposons sont de nature à financer 
construction d'un million de logements en trois ans. 

Examinons maintenant pour terminer Je problème de Ja main- 
d'œuvre et des moyens de construction. 

Certes, la construction d’un müälion de logements en trois ans 
exigera un supplément de main-d'œuvre, notamment d'ouvriers 

alifiés. IL sera facile de trouver des manœuvres. Pour la-main- 

‘œuvre qualifiée, il est indispensable de développer considérable- 
ment la formation professionnelle accélérée qui a été sacrifiée 
depuis 1948. 

H est possible de porter rar le nombre de stagiaires à 
50.000 par an au lieu àe 40.000 à 411.000 actuellement, 

On ne doit pas craindre non plus une insuffisance de matériaux de 
construction. Actuellement, pour les matériaux essentiels, la pro- 
duction est nettement inférieure à la capacité de production e la 
perspective d'un programme sérieux et important de construction 
de logements ne manquerait pas de développer rapidement cette 


capacité de production, 
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On peut même ajouter que l'apparition d’une demande accrue 
donnerait également une impulsion à l’industrie de fabrication de 
matériel de chantier. 

Pour ces motifs, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I] sera construit, au cours des années 1956, 1957, 1958, 
un million de logements à loyer accessible à la classe ouvrière. 

Le programmes annuels d'environ 350.000 logements seront réali- 
sés dans les conditions suivantes: 

200.000 ee les offices publics d'H. L. M., 100.000 pe les organismes 
privés d'H. L. M., à usage essentiellement locatif. 

50.000 par les organismes IH. L. M. pour la construction de mai- 
sons familiales. 

Art. 2. — Le financement en sera assuré dans les conditions 
ci-après: 

8 1er, — Des prêts d’un montant annuel de 300 milliards seront 
fournis ger la caisse des dépôts et consignations qui y afleetera la 
totalité de ses excédents annuels sans toutefois diminuer le montant 
des prêts accordés aux collectivités locales et les fonds rendus dis- 
ponibles pe la réduction du volume des bons du Trésor et titres 
d'emprunt d'Etat détenus par la caisse. 

$ 2. — Des subventions du budget de l'Etat d’un montant annuel 
de 500 milliards provenant : 

a) De la cotisation patronale de 4 p. 100 prévue par le décret 
du 9 août 1953, versée à fonds perdu pour la construction H. L. M. 
soit 30 milliards, 

b) Du payement par l'Etat de la cotisation de 1 p. 100 prévue par 
le décret du 9 août 1953 pour l’ensemble des traitements et salaires 
du secteur public, soit 45 milliards. 

c) De l’abrogation de la détaxe des investissements. Sont abrogés 
par la présente loi le décret ne 53-942 du 30 septembre 1953, le 2° du 
paragraphe 4er et le paragraphe 3 de l’article 8,+ l'article 20 et jes 
deux derniers alinéas de l’article 23 de la loi n° 54-404 du 40 avril 
1954 portant réforme fiscale, le II de l’article 40 de la loi n° 54-817 
du 14 août 1954, l’article 4er du décret no 54-1975 du 4 novembre 1954 
et le a er II de l’article 7 du décret ne 55-465 du 30 avril 1955, 
soit 180. milliards. 

d) Du produit d’un impôt exceptionnel et progressif sur les for- 
tunes et les patrimoines dépassant 20 millions de francs pour la 
construction des logements « institué par la présente loi ». 

Cet impôt est perçu annuellement sur les fortunes des 
physiques et les patrimoines des sociétés supérieurs à 
de francs. d 

L'impôt est calculé en. 4 y les taux ci-après: 

Fraction comprise entre et 30 millions, 0,1 p. 100. 

Fraction comprise entre 30 et 50 millions, 0,3 p. 100. 

Fraction comprise entre 50 et 100 millions, 0,5 p. 100, 

Fraction comprise entre 100 et 500 millions, 1 p. 400. 

Fraction comprise entre 500 millions et 4 milliard, 4,5 p. 100 

Fraction comprise entre 1 et 5 milliards, 2 p. 400. 

Fraction supérieure à 5 milliards, 2,5 p. 400. 

Pour l'application de ces dispositions, les trusts, les sociétés ayant 
des filiales ou des participations leur assurant la maîtrise d’une autre 
société,et, d’une façon générale, tous les groupements d'intérêts 
autres que les sociétés coopératives sont considérés comme consti- 
tuant en fait une seule société, même si juridiquement ils en grou- 
re plusieurs, et sont taxés sous une cote unique, soit 145 mil- 

ards. | 

e) D'un transfert au budget de Ja reconstruction de 130 milliards 
prélevés sur le budget de la guerre, 130 milliards. l 

Art, 3. — L'Etat prendra à sa charge les bonifications d'intérêts 
relatives aux prêts d’un montant annuel de 300 milliards, soit 99 mil- 
liards en trois ans, ces dépenses étant couvertes par l’accroisse- 
ment des recettes fiscales corrélatif à la mise en œuvre du présent 
programme de construction de logements. 

Art. 4 — La construction de logements prévue à l’article 4« de 
la présente loi sera réalisée dans les conditions suivantes par les 
offices publics et privés d’H. L. M. 

a) Secteur locatif. — Les prêts sont consentis aux offices sans 
intérêt et remboursables en soixante-cinq ans. Ils sont accordés 
pour un montant égal à la totalité du coût de l'opération. 

b) Secteur construction maisons familiales. — Les prêts sont con- 
sentis au taux de 1,50 p. 1400 et remboursables en trente ans. 

lis sont accordés à concurrence de 90 p. 100 de la totalité du 
coût de l'upération. 

Art. 5. — Les communes et syndicats de communes qui désirent 
constituer des offices d'H. L. M., en gr arm de l’article 162 du 
décret du 20 mai 1955, en recevront obligatoirement l'autorisation 
dans les deux mois qui suivront le dépôt du dossier de constitution. 


rsonnes 
millions 


ANNEXE N° 


132 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement : 
4° à établir-avant je 4er juillet 1956 un véritable plan de remise en 
ordre des traitements retraites des person de l'Etat; 2° à 
prendre, dans l'immédiat, les mesures nécessaires afin: 4) qu'’au- 
cune rémunération ne soit inférieure à 20.000 F nets mois ; 
b) que les dispositions du décret n° 55-866 du 30 juin soient 
intégralement appliquées avec comme correctifs la suppression de 
la prime hiérarchique et la fixation à 200.000 F du traitement de 
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base hiérarchisé; c) que l'indemnité de résidence de la zone 
territoriale comportant l'abattement maximum entre en ligne de 
compte pour le calcul de la retraite, présentée par MM. Lamps, 

- Pierre Meunier, Mmes Prin, Grappe, Rabaté, MM. Cristofol, Marc 
Dupuy, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission de ji'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation de la fonction publique n'a cessé 
de s’amenuiser pour l'ensemble des fonctionnaires. Elle est particu- 
lièrement grave et injuste pour les petites et moyennes calégories 
qui représentent la grande masse des personnels. 

L'article 32 de la loi du 19 octobre 1946, relative au statut général 
des fonctionnaires, reste lettre morte. Pendant des années, les gou- 
vernements successifs se sont atlachés à créer la confusion entre 
reclassement et revalorisation et la mise en œuvre par ne pe du 
reclassement des personnels leur a servi de prétexte tant pour 
écarter les améliorations qu’exigaient les conditions économiques 

ue pour tenter de jeter la discorde parmi les diverses catégories 

e personnels. R 
- Enfin, le système de la rémunération a été compliqué à l'extrême 
par un fatras de textes réglementaires et aucun fonctionnaire, sauf 
s’il s'agit d’un spécialiste, ne peut actuellement vérifier le décompte 
de ses émoluments mensuels. 

* Il est temps de mettre un terme à la dépréciation sans précédent 
que connaît la fonction publique. 

Dans ce but, la présente proposition de résolution a pour objet 
d'inviter le Gouvernement à établir, avant le 4er juillet 1956, un plan 
d’ensemble de remise en ordre des traitements et retrailes et, comme 
es cd étape de la réalisation de ce plan, à prendre des mesures 

médiates. 


L'objectif à atteindre au 1° juillet 1956. 


Le traitement de base (indice 100) servant au calcul des échelles 

se traitement fixé à 114.500 F par an au 1 janvier 1948 a été porté, 
depuis le 4er janvier 1956, à 460.000 F. Or, en vertu de l’article 32 
de la loi du 19 octobre 1946, il devrait être égal à 120 p, 100 du 
minimum vital, soit 30.000 F nets par mois, si l’on prend pour base 
le montant du budget-type retenu le 29 décembre 1953 par la com- 
mission supérieure des conventions collectives. 
- Dès lors, il devient nécessaire de ve un plan de remise en 
ordre aboutissant en fin de réalisation à la détermination des échelles 
de traitement sur la base de 30.000 F par mois et dans le respect 
de l’échelonnement indiciaire prévu par le décret du 10 juillet 1948 
et les textes subséquents. 

Pe même, la structure de la rémunération doit être simplifiée. Elle 
comporte à l'heure actuelle — indépendamment des prestations et 
compléments familiaux — 7 éléments alors que l’article 31 du statut 

énéral n'en prévoit que 2: le trgitement hiérarchisé ét l'indemnité 

e résidence. 

Enfin, l'indemnité de résidence, aujourd'hui intégralement hiérar- 
chisée, n’a cessé de croître au point qu’actuellement, elle représente, 
pour l'essentiel, un complément de traitement non soumis à retenue 
pour pension. Ce résultat g été voulu par les gouvernements suc- 
cessifs afin, d'une part, de limiter l'incidence des mesures de reva- 
lorisation.. des traitements sur les retraites ainsi que sur les pen- 
sions des victimes de la guerre (en violation de la loi du 20 sep- 
. tembre 1918 portant péréquation automatique des retraites et du 
principe du rapport constant par référence à l'indice 179 pour les 
pensionnés de gucrre) et d'autre part, d'accentuer les eflets des 
abattements de zone. 

Il faut donc revenir à une plus juste et plus saine conception de 
l'indemnité de. résidence. * 

Celle-ci, uniforme par résidence, sans considération de grade, 
devrait avoir le caractère d'un simple correctif économique. 


Une première étape à réaliser immédiatement. 


Mais, en attendant [a réalisation de ce plan d'ensemble de remise 
en ordre des traitements et retraites, les personnels de l'Etat deman- 
dent légitimement qu’un certain nombre de mesures soient prises 
immédiatement en leur faveur. : 

lis demandent d’abord qu'aucune rémunération ne soit inférieure 
à 30.000 F nets par mois. 

Ils démandent ensuite i'application intégrale dès à présent des dis- 
positions du décret du 30 juin 195 prévoyant des augmentations 
échelonnées jusqu’au 1e juillet 1957. Cependant, compte tenu des 
hausses de salaires intervenues depuis le 4er juillet 1955, ils consi- 
dèrent que la base TS fixée par le décret ci-dessus à 
480.000 F doit être portée à .000 F. 

Cette mesure assortie de la suppression de la prime hiérarchique 
instituée à titre provisoire par le décret 54-1085 du 8 novembre 4954 
pour les indices supérieurs à 450, permettrait à la fois de rétablir un 
rapport corréct entre les situations respectives des moyennes caté- 
gories et de celles bénéficiant actuellement de la prime hiérarchi- 
que, et de corriger dans une certaine mesure les injustices commi- 
ses à i’encontre des petites et moyennes catégories par les diverses 
mesures de revalorisation intervenues depuis 1951. 

C'est ainsi es dispositions du décret 
du 30 juin 1 sur la base d’un traitement hiérarchisé de 200.000 F 
au lier de 180.000 F avec suppression de la prime hiérarchique 
entraine, par rapport au plan gouvernemental tel qu'il existe actuel- 
lement, une augmentation supplémentaire de l'ordre de 13 p. 100 


ue j’applicalion intégrale 


ne” les petites et moyennes Cons mg contre 5 p. 100 à l'indice - 


Elle traduit une certaine correction du déclassement des moyen- 
nes catégories (fin du cadre D, cadres C et B, début du cadre A) 
comme ie montre le tableau ci-après. 


3 ASSEMBIÉE NATIONALE. — S, de 1955-1956. — 13 novembre 195%. 


Indice 4110. — Total des augmentations mensuelles résultant ds 
l'application du décret du 30 juin 1955, 3.180; total des augmenta- 
tions qui résulteraient de correction proposée (base hiérarchique 


à 200. F) et suppression de la prime hiérarchique, 5.530. Suppté- 
ment, 2.250. 
Indice 140, — Total des angmentations mensuelles résultant de 


l'application du décret du 30 juin 195, 4.485; total des augmenta- 
tions qui résulteraient de la correction proposée (base hiérarchique 
à 200.000 F) et suppression de la prime hiérarchique, 7.235. Supplé- 
ment 2.800. 

Indice 160, — Tolal des augmentations mensuelles résullant de 
l'application du décret du 30 juin 1955, 5.570; total des augmenta- 
tions qui résulteraient de la correction proposée (base hiérarchique 
à 209.000 F}) et suppression de la prime hiérarchique, 9.170. Supplé- 
ment, 3.600. , 

Indice 185. — Total des augmentations mensuelles résultant de 
l'application du décret du 30 juin 1995, 5.750; total des augmenta- 
tions qui résulteraient de la correction proposée (base hiérarchique 
à 200.000 F) et suppression de la prime hiérarchique, 10.000, Suppié- 
ment, 3.250. 

Indice 250, — Total des augmentations mensuelles résultant de 
l'application du décret du 30 juin 1955, 7.390; total des augmenta- 
tions qui résulteraient de la correction proposée (base hiérarchique 
à 200.000 F) et suppression de la prime hiérarchique, 13.330. supplé- 
ment 6.000. 

Indice 360. — Total des augrnentations mensuelles résultant de 
l'application du décret du 30 juin 1955, 11.100; total des augmenta- 
tions qui résulteraient de la correction proposée (base hiérarchique 
à 200.000 F) et suppression de la prime Riérarchique, 20.200. Supplé- 
ment, 9.100. 

A noter que, depuis le 1er janvier 1952, la revalorisation des 
moyennes catégories (indices 460-360) présente un décalage (en 
moins) de l’ordre de 15 à 20 p. 100 par rapport à celle dont ont 
bénéficié les catégories à l'indice 800. La correction envisagée est 
donc parfaitement justifiée. 

Enfin, les fonctionnaires et retraités réclament la prise en compte 
pour le caleul des retraites de l'indemnité de résidence de la zone 
d’'abattement maximum. 

Avant le 24 mai 1951, il n'existait pas d'indemnité de résidence 
dans cette zone, Nous avons déjà montré que l'extension et le gon- 
flement de l'indemnité de résidence constituaient une violation d:# 
droits des retraités et pensionnés. 

La prise en compte de l'indemnité allouée dans la zone d’abat- 
tement maximum pour le ealcul des retraites est une première 
étape dans la voie de la réparation de cette injustice, en attendant 
la réforme complète de l'indemnité de résidence qui, ainsi que 
nous l'avons souligné, s'impose. 


En conséquence, nous vous demandons..mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


1° A établir avant le 1er juillet 1956 un véritable plan de remise en 
ordre des traitements et retraites des personnels de l'Elat basé sur: 

Un traitement minimum de 30.000 F nets par mois sans abatte- 
ments de zones en application de l’article 32 de la loi du 19 octo- 
bre 14946 portant statut de la fonction publique, 

L'échelle indiciaire ‘elle qu'elle a été fixée par les textes régle- 
mentaires, 

La réforme de l'indemnité de résidence selon -un taux uniforme 
par résidence quels que soient les fonctions et les grades des per- 
sonnels ; 

2° A prendre -dans l'immédiat, à titre de première étape de ta 
réalisation de ce plan, les mesures nécessaires afin : 

qu aucune pémunération ne soit inférieure à 30.000 F nets par 
mois, 

Que les dispositions du décret no 55-866 du 30 juin 1955 soient 
intégralement 2 age avec, comme correctifs, la suppression de 
la prime hiérarchique et la fixation à 200.000 F du traitement de 


. base hiérarchisé, 


, Que Pindemnité de résidence de la zone territoriale comportant 
l'abattement maximum entre en ligne de compte pour le calcul 
de la retraite. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver les fonds 
seignement public, À ag par MM. Garaudy, Thamier, Pier- 
rard, Mme Grappe, M. Boutavant, et les membres du groupe com- 
muniste, député (1). — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale } 


ublics à l'ene 


.  EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la République française a laïcisé l'enset- 
ay en 1886. Depuis lors, cette politique de laïcité avail assuré 
a, paix scolaire dans notre pays. 

C'est seulement à la faveur de l'occupation étrangère que furent 
violés ces principes devenus fondamentaux: le prétendu Gouverne- 








{{} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti. 
cle 61 du règiement. 
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ment de Vichy, usurpateur et traître, a seul osé attribuer des 
subventions d'Etat aux écoles confessionnelles. | 

La Libération eflaça ces discordes, tout comme elle abolit l’en- 
Serable des lois et dispositions imposées par l’eecupant et par les 
collaborateurs qui le servaient. Le 28 mars 1945, l’Assemblée consul- 
tative abrogeait, sur la proposition d’un rapporleur eomrmunisie, 
les subventions de Vichy. 

Six ans après cette œuvre libératrice rendant à la France ses 
traditions républicaines, une loi électorale qui avait installé à 
l'Assemblée une majorité ne correspondant pas à celle de l'opinion 
publique, permit de restaurer, en matière scolaire, une législation 
s'inspirant des mêmes principes qu’au temps de Viehy. 

L'objet de la présente proposition de loi est de rendre à l’ensei- 
gnement un statut laïque conforme aux traditions républicaines, à 
là ei et à l'esprit de la Constitution et aux exigences de la paix 
scotaire, 

L'opinion publique française s’est clairement exprimée le 2 janvier 
dernier en accordant une large majorité aux candidats et aux partis 
qui se sont engagés, en accord avec le comité national d'action 
laïque, à abroger, dès le début de la législature, les lois et dispo- 
sitions antilaïques. 

En conséquence, nous dépasons la proposition suivante en deman 
dant la discussion d'urgence : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La République, jes ccliectivités et établisesments 
Publics nationaux, départementaux, communaux: et autres — y 
Compris ceux qui ont le caractère industriel ou commercial — ne 
dispensent, par voie de subvention, de bourse, de secours en 
espèce ou en nature, d'avantage financier ou fiscal ou, généralement, 
sous quelque forme que ce soit, aucune aide directe ou indirecte aux 
établissements d'enseignement privé de tous ordres et degrés, à 
leurs élèves et aux familles de ceux-ci, où aux groupements 
appuyant ou étendant l'action desdits établissements. 


Sont nulles de droit toutes mesures légales, réglementaires ou 
individuelles — budgétaires, financières ou autres — qui seraient 
contraires à ces dispositions. 

Sont et demeurent abrogés, la loi n° 51-1113 du 21 septembre 
1951 et l’article 6 de la Joi n° 53-19 du 3 février 1953, la loi n° 51-1140 
du 26 septembre 1%, l’article 19 de La loi ne 53-86 du 7 février 1953, 
l’article 35 de la loi ne 53-75 du 6 février 1953 et l'article 31 de 
la loi ne 55-359 du 3 avril 1955, l’article 69 de la loi du 15 mars 
4850, l’article 36 de la loi du 25 juillet 1919, l'alinéa 6 de l’article 25 
de Ja loi de finances du 13 juillet 1925 et généralement tous textes 
contraires aux dispositions du présent article. 

Les avantages alloués à des particuliers ou groupements en vertu 
de cos textes abrogés cesseront d'avoir eflet à compter du te juil- 
let 196. 

La déduction fiscale accordée aux entreprises et aux particuliers 
par l'article 11 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 ne pourra plus 
concerner les versements eflectués aux œuvres OU organismes 
s'intéressant directement ou indirectement à l’enseignement privé 
ou étemdlant son action. 

Art. 2 - Les écoles publiques (maternelles, primaires et cours 
complémentaires) sont communales. Les communes ont la charge 
de prévoir, sur des terrains leur appartenant, des bâtiments répon- 
dant aux chiffres de la population scolaire et de les équiper et 
entretenir dans des conditions conformes à l'hygiène et au bon 
fonctionnement des services. Le ministère de l'éducation nationale 
a la charge de fournir aux communes les fonds nécessaires à la 
construction, reconstruction, agrandissement, appropriation et de 
premier équipement de ces écoles communales. 

Leur entrelien, leur équipement, leur aménagement sont assurés 
par la commune, aidée par une caisse autonome départementale des 
bâtiments scolaires. Ces caisses seront créées dans le délai de 
trois mois après la promulgation de !a présente loi. 

Le reliquat des crédits ouverts au micistère de l'éducation natio- 
nale, pour les anciennes allocations aux familles d'enfants recevant 


l'enseignement du premier degré, par l'état B annexé à la loi: 


ne 55-259 du 3 avril 195 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1955 et reconduits pour l'exercice 1956 par 
l'article 7 de la loi n° 55-104 du 6 août 19%, sont virés à un nouveau 
chapitre à ouvrir au budget d'investissements de l'éducation natio- 
nale,. 

Dans le cas d'insuffisance de leur montant, d’une part pour cou- 
vrir les tbesoins des caisses départermentales des bâtiments scolaires, 
d'autre part pour faire face aux obligations incombant au budget 
de l'Etat (ministère de l'éducation nutionale) en vertu du premier 
alinéa du présent article, des demandes d'ouverture de crédits 
supplémentaires seront formulées par le Gouvernement. 


Le produit de la taxe d'apprentissage recouvrée par les soins du 
Trésor publie sera viré à un nouveau chapitre à ouvrir au budget 
de l'éducation nationale. Le montant en sera affecté au développe- 
ment de l’enseignement professionnel et technique public; pourront 
être subventionnés également ïies établissements privés de cet 
enseignement dans les conditions définies à l'alinéa 3 de l’article 3 
de la présente loi. 

Un règlement d'administration publique, qui devra intervenir dans 
le délai de trente jours pres promulgation de la présente loi, pré- 
cisera les modalités d'application du présent article. 

Art, 3, — Les bourses nationales altribuées en vertu de la Joi 
ne 51-1115 du 21 septembre 1954 et de larlicle 6 de la loi n° 53-49 
du 3 février 193 expireront le 4er juillet 1956. Leurs bénfciaires 
pourront obtenir une reconduction de bourse dans la mesure où ils 
rits à partir du 4 octobre 1956 dans un établissement 
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d'enseignement . public. Ils y seront reçus dans les conditions 
d'admission et de contrôle dont relèvent actuellement les boursiers 
nationaux des établissements d'enseignement public. 


A dater du 1er octobre 1956, la jouissance de toute boursæ pour 
continuation d’études dans le premier et dans le deuxième degrés 
(classique, moderne), versée par VEtat, les collectivités et établisse- 
ments publics versés à l'article 1er de la présnte loi, ne sera acquise 
cb la condition de poursuite des études dans un établissement 

ublic. : 


A dater du 1 octobre 1956, la jouissance de toute bourse pour 
continuation d’études dans l’enseignement technique et dans l'en- 
seignement supérieur, versée par l'Etat, les collectivités et établis- 
sements publics visés à l’article 1e la sente loi, ne sera 
acquise qu'à la condition de poursuite des s dans un établisse- 
ment ou une faculté d’ense nt public ou dans un établisse- 
ment privé sans Caractère ou lien confessionnel dispensant un 
enseignement qui n'est pas assuré par l'Etat et figurant ‘sur une 
liste arrêtée par le ministre de l'éducation nationale sur avis 
conforme du -conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Dans un délai de deux mois après la promulgation de la présente 
loi, et en tout état de cause au plus tard au 1% mai 1956, 
Gouvernement déposera, avec demande de discussion d'urgence, un 
projet de loi respectant les dispositions des deux alinéas précéden 
instituant un régime bourses nationales pour continua 
d'études, de présalaires pour études professionnelles et pratiques, 
d'allocations d'études pour -étudiants ct élèves des s écoles, 
qui permettra de réduire l'inégalité sociale des enfants, adolescents, 
étudiants dans l'éducation et aidera à la démocratisation de l’ensel- 
gnement. Ce projet devra nécessairement étre ace né de 
dispositions finaneières sous forme d'inscription au get de 
l'éducation nationale des crédits supplémentaires permettant une 
application effective dès le {æ octobre 1956. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 Janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment au respect intégral de l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 
sur la séparation églises et de l'Etat, présentée par 
MM. Garandy, Thamier, Pierrard, Mme Grappe, M. Boutavant et 
les membres du groupe communiste, députés (1). — (Renvoyée 
à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 
relative à la séparation des églises et de l'Etat dispose que « la 
République ne reconnaît, ne salarié, ne subventionne aucun culle », 


L'article fer de la Constitution déclare «es la are à fran- 
çaise est « laïque ». Il y a dix ans, l’un des dirigeants à 

a le plus ouvertement méconnu ce principe fondamental du 
roit publie français, M. Maurice Schumann, après avoir condamné 
le cléricalisme en-tant que tendance que pourrait avoir une société 
spirituelle à se sérvir des pouvoirs publics pour satisfaire sa 
volonté de domination, a ainsi défini la laïcité: « La laïcité de l'Etat 
signifie son indépendance vis-à-vis de toute autorité qui n’est pas 
reconnue par l’ensemble de la nation, afin de lui permettre d’être 
impartial vis-à-vis de chacun des membres communauté 
nationale et de ne pas favoriser tele ou telle partie de la nation » 
(séance du 3 septembre 1946, J. O., débats, p. 3474). 


La laïcité de l'Etat est la garantie des libertés des citoyens. 


Les libertés individuelles sont aujourd’hui en péril. Des ministres 
et des fonctionnaires sous leurs ordres ont ouvertement servi 
l'Eglise catholique et sa hiérarchie, ont favorisé son enseignement, 
alors que la politique vaticane va ouvertement à l'encontre des 
intérêts de la France. 


C'est ainsi, par exemple, que le Gouvernement français s'est fait 
officiellement représenter: fe en avril 1955, à la héatification de 
prêtres « martyrs des Boxers en Chine », par un ministre et deux 
sénateurs; 2° en mai 1955, à la béatification du père Charnpagnat, 
par un ministre; 3° en juin 1%5, au sacre de Monseigneur Fonte- 
nelle, par un ministre et un député: 4e en juin 19%55, à la béatifica- 
tion de prêtres ayant refusé de prêter serment à la constitntion 
civile du clergé et exécutés à Laval en 17%, par un ministre; 
5e en juillet 1955, au congrès eucharistique international de Rio- 
de-Janeiro, per un député; 6° en juillet 19%5, à l” mission- 
naire catholique de Colmar, par un ministre; 7 en août 1955, aux 
cérémonies mariales du nage national de Lourdes, par un 
secrétaire d'Etat: Se en septembre 1955, à la quinzaine missionnaire 


. catholique de Lille, par un ministre. 


Il faut que ces méthodes changent et que le Gouvernement et la 
France redeviennent laïques. 
Aucune participation des autorités officielles françaises gouverne- 
mentales, administratives ou militaires, à des- cérémo reli- 
uses ne doit plus avoir lieu en France, dans l'Union française, 
Rome ou ailleurs. : ; 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar 
ticle 61 du règlement. 
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‘Aucune bénédiction religieuse de monuments ou d'ouvrages 
ublics, aucune cérémonie religieuse incluse dans des manifesta- 
ions officielles — procédés devenus si fréquents — ne devront plus 
être demandées ou autorisées. 

Aucun office religieux ne devra plus être autorisé ou toléré — 
hormis l'exception légale des processions antérieures à 1906 — 
sur la voie publique ou le demaine gd Le clergé et les fidèles 
ont la plus entière liberté touchant les offices dans les églises. 
Mais c'est un abus que les messes soient célébrées sur de$ places 
publiques, y compris la place Saint-Sulpice, au square des Bati- 
gnolles, ou sur la Seine à Paris. Aucune autorisation de ce genre 
ne devra plus être donnée. 

Aucun rang gr mie ne devra plus être conféré, parmi les 
personnalités et fonctionnaires publics, à des ministres des cultes 
pris en cette qualité, ou à des dirigeants d’organismes ou d’établis- 
sements Len x 0 li n'est pas admissible de voir dans les céré- 
monies officielles, un évêque à côté du préfet et des parlemen- 
taires, ou les doyens et professeurs des facultés catholiques à côté 
de ceux des facultés d'Etat. La seule place protocolaire des ecclé- 
siastiques, selon le décret de 1907 toujours en vigueur, se trouve 
nu toutes Jes personnalités officielles, tous les corps constitués 
et les fonctionnaires, parmi les personnalités privées. Îl n’y a plus, 
légalement, de religion « reconnue » en France. Les cultes ne sont 
que des activités « privées ». Sinon, l'Etat n’est plus en régime de 
« séparation ». 

Il convient de revoir toutes les questions de radiodiffusion, de 
télévision, de censure cinématographique, etc., l'Etat ayant souvent 
mis gratuitement et sans contrôle préalable des moyens de diffusion 
et de propagande très puissants à la disposition des différents cultes, 
en favorisant spécialement le culte catholique romain. 

Il faudra veiller à la plus stricte impartialité de l'Etat en matière 
religieuse à l’égard de ses fonctionnaires et agents. 

En outre, le se 0 de l’article 2 de la loi de séparation exige se 
les pouvoirs publics, les collectivités publiques locales et les éta 
blissements publics à caractère industriel et commercial de l'Etat, 
cessent d’aider pécuniairement ou de favoriser l’action et la pro- 

agande de ministres des cultes. L'Etat n’a pas à les reconnaître, à 
es salarier, ni à les subventionner. 

_ Nous sommes sous un régime où l'Etat, sans ignorer les cultes 
(toutes les lois de 1905-1908 établissent entre les cultes et lui les 
rapports nécessaires) ne les reconnaît pas officiellement et, surtout, 
ne les aide en rien. : 

Citons un cas tpi ue: le conseil d'Etat avait admis en 192: — 
dans le silence de la loi à cet égard — qu'une très modique indem- 
nité pouvait être versée par une commune au curé, en tant que 
gardien de l’église (bâtiment public communal), sans que cela 
soit une subvention indirecte au cuite. Il fallait naturellement que 
le curé résidât dans la commune et non loin de l’église, afin d'en 
être véritablement le « gardien ». Le taux annuel maximum fixé par 
arrêté du ministre de l’intérieur ee pe progressivement de 300 F le 
20 mai 1921 à 3.000 F le 14 avril 1947; il fut, ensuite, porté à 8.000 F 
le 13 août 1952. Le franc n'ayant pas sensiblement changé de valeur 
depuis lors, aucune raison économique ne justifiait l'accroissement 
de ce taux. C'est pourtant ce qui fut fait: deux ans après, le 
31 août 1954, on porta ce montant maximum à 46.000 F par an. 
En même temps, avec audace, malgré la jurisprudence de 1921 
contraire à de tels errements, on admit que le curé desservant plu- 
sieurs paroisses pourrait percevoir une indemnité même comme 
Le rame de la ou des églises dans la commune desquelles il ne rési- 

ait pas. Un particulier propriétaire paierait-il un concierge à Saint- 
Denis pour garder aussi un autre immeuble à Sceaux? 1 est 
clair que, dans ces cas, il y a subvention indirecte au culte. De 
tels ee doivent cesser et la circulaire illégale de 1954 doit être 
rapportée. 

Il faut que le Gouvernement rapporte immédiatement l'acte dit 
décret du 25 janvier 1949 et le décret du 10 octobre 1952 relatif au 
régime de l’aumônerie militaire qui viole ouvertement non seule- 
ment la loi de séparation, mais la loi toujours en vigueur du 
8 ee 1880 sur l’aumônerie militaire. 11 faut, en maintenant l’annu- 
lation de l'acte dit décret du 28 août 1941, revenir au régime du 
décret du 9 novembre 1935, seul légal en France. 

Pour terminer*par une question intéressant la souveraineté de la 
France, il faut s: les autorités publiques n’accordent plus aucun 
honneur, facilité ou prérogative prétendûment diplomatique à des 
ecclésiastiques de nationalité non française au cours de leurs 
voyages. L'Eglise catholique ne doit pas-être un Etat dans l'Etat et 
ses émissaires romains, s'ils s’immiscent dans des affaires, internes 
françaises — ce qu'aucun Gouvernement n'avait toléré et encore 
moins encouragé avant ces dernières années — doivent se heurter 
à la désapprobation officielle. 

En outre, il est indispensable de revoir le cas des aumôniers 
étrangers de plus en plus nombreux, arrivant en France, munis 
d'ordre et de pouvoirs du Saint-Siège, pour desservir religieusement 
les nouvelles paroisses étrangères formées par les oupements de 
leurs compatriotes émigrés en France. Bien souvent, d'ailleurs, ils 
freinent ou empêchent l'assimilation de ces émigrés dans la com- 
munauté nationale, assimilation particulièrement souhaitable lors- 
qu'il s’agit d'enfants nés en France. ” 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de résolution suivante, avec demande de discussion d'’ur- 
gence. 


. PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revenir à une 
stricte application de l'article 2 de la loi du 9 décembre 1905 — 
garantie de la laïcité constitutionnelle de l'Etat et de la liberté de 


conscience de tous les citoyens — et à veiller à son respect par les 
administrations et les collectivités publiques 








ANNEXE N° 135 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %5 janvier 1956.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier l'article 259 du code pénal 
en vue de rétablir son application au costume gorté par un 
ministre d'un cuite ou par un membre d'une communauté reli- 
gieuse, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son article 259 du paragraphe VI, 
intitulé : « Usurpation de titres ou fonctions », le code péna! a prévu 
des sanctions contre toute personne « qui aura porté publiquement 
un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartenait 
pas ». 

Re 19% la jurisprudence avait toujours considéré que le 
port illicite du costume ecclesiastique constituait un délit tombant 
sous l’application de l'article 29 du code pénal. 

Dans son arrêt du 24 juin 1852, ,la chambre criminelle de la cour 
de cassation avait précisé que cet article ne s'appliquait pas seule- 
ment aux habits sacerdotaux que le prètre porte à l'autel ou dans les 
autres fonctions de son ministère, mais encore à l’habit de ville 
« composé de la soutane, de la ceinture et du rabat », article 1er 
de l'arrêté des consuls du 17 nivôse an XII définissant ainsi le 
costume at et traditionnel du ciergé français. 

La loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de 
l'Etat modifla cette jurisprudence. Elle précise dans son article 2: 

« La République française ne reccormait, ne salarie ni ne subven- 
tionne aucun culte » et M. Aristide Briand, son rapporteur, en 
déduisait à la page 187 de son rapport que l'article 2:9 du code 

énal ne serait plus applicable au port du costume ecclésiastique. 

puis ce jour, n'importe qui peut revêtir, sans courir le moindre 
re l’hâabit ecclésiastique, souvent même à dessein de le ridicu- 
ser. 


En réalité, le principe de la séparation ne commandait pas une 
telle conséquence. Le rapport de M. Aristide Briand lui-même affir- 
mait que les nécessités .de l'ordre public devaient tempérer la 
rigueur du principe. Nous y lisons, en effet: 

« Toutes les disposilions civiles ou pénales ayant un caractère 
d'ordre public restent en vigueur », et plus loin: « Toute la légis- 
lation qui est actuellement applicable aux ministres du culle est 
abrogée implicitement sous la réserve toujours de l'intérêt de l'or- 
dre public. » 


Nous pensons que la protection du costume ecclésiastique est 
une de « ces dispositions pénales ayant un caractère d'ordre public ». 

Il est, en eflet, de « l'intérêt de l'ordre public » que les membres 
d'une religion ne puissent plus être provoqués par l’exhibition dans 
des conditions souvent indignes du costume porté par celui qui a 
nm leurs enfants et admnistré leurs parents dans leurs derniers 
nstants. 

La-coutume française, de tradition logique et courtoise, a d'ail- 
leurs, dès après la guerre de 1914-1918, implicitement corrigé cer- 
taines conséquences de la loi de séparation portant expressément 
relenues par son rapporteur comme, par exemple, l'absence de rang 
officiel pour les ecclésiastiques dans les cérémonies a net 

La pompe avec laquelle le Gouvernement de la République, dans 
la période d'entre les deux guerres, avait reçu À plusieurs reprises 
de hauts dignitaires du Vatican qui lui avaient rendu visite, avait 
montré qu'en matière de protocole la vieille coutume française 
savait devancer la loi. 

Et puis, dans les circonstances actuelles, une telle mesure nous 
apparaît comme particulièrement opportune. 

1 ne s'agit pas ici de porter atteinte au principe de la neutralité 
de l'Etat ni aux lois de séparation, il s’agit seulement de faire res- 
recter, dans un climat de tolérance et de dignité, les grandes forces 
spirituelles en même temps que ceux qui en sont les symboles, 

Le monde croyant, dans tous les pays, serait agréablement 1mpres- 
sionné par cette affirmation de tolérance apportée par l'Assemblée 
nationale française, qui aiderait ainsi à affirmer le rayonnement spi- 
rituel de notre pays. 

La France et la liberté de conscience ont échappé, heureusement, 
par ia victoire alliée, au même danger qui les menaçait ensemble. 

Huit mois avant la guerre, en pes 1939, c'était Son Eminenee 
le cardinal Verdier qui s'exprimait ainsi à un banquet de la Revue 
des Deur-Mondes: 

« Des idéologies étranges bouleversent en ce moment notre pauvre 
humanité. Si elles prévalaient, l'œuvre spirituelle qui est la nôtre 
disparaftrait de ce monde. La climat de la France n'est pas pro- 
pice à ces doctrines de violence et d’extermination et son soleil 
ne saurait éclairer de tels attentats. Heureusement, et ce synchro- 
nisme est singulièrement sugggestif, la France est aujourd'hui à 
côté de l'Eglise pour défendre contre les hérésiarques modernes ce 
patrimoine commun. » 

Paroles prophétiques! Grâce à la Résistance au sein de laquelle 
tant de ministres du culte firent héroiquement le don leur de exis- 
tence, les idéologies dont parlait Son inence le cardinal! Verdier 
n'ont, heureusement, pas - su en France et les forces spiritueiles 
ont échappé au péril mortel, - 

C'est en nous inspirant de ces pensées que nous vous proposons, 
par le vote d’une loi protégeant notamment la dignité de l'habit 
ecclésiastique, de consacrer avec leur victoire sur les dangers cou- 
rus en commun le « synchronisme suggestif » de la pensée chré- 
tienne et des aspirations françaises, 

Nous avions , au cours de la session de 1938, déposé une pro- 
position de loi identique sur le bureau de la Chambre des dépu'és, 
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la commission de la législation civile et criminelle saisie de cette 
proposition lui avait alors réservé un accueil favoratble. 

La guerre devant en empêcher le vote. 

En conséquence, nous réprenons aujourd’hui la même proposf- 
tion vour des maolifs que nous avons eu l'honneur d’énoncer ci- 
dessus el nous voys proposons le texte suivant, qui tranchera défi- 
uilivement celle question: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 2359 du code pénal est ainsi complété : 


« Le présent arlicle s'applique au costume porté par un 1piuisire 
du culle ou par un membre d’une communauté religieuse. » 


ANNEXE N° 136 





{Session ordincire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer l'installation des 
antennes extérieures de radiodiffusion dans les immeubles collec- 
tifs, présentée par M. Frédéric-bupont, député, — (Renvoyée à 
CoBrnission de la justice et de Kgis!latian.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-987 du 30 septembre 1953, 
prescrivant que le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation 
d'antennes extérieures de radiodiffusion, n’a pas suffsamment pré- 
cisé les conditions dans lesquelles ces installations pourraient être 
réalisées dans les immeubles’ collectifs, 

Hi ne fait aucun doute que, dans ce cas, très généralisé dans les 

randes villes, l’apolication brutale des dispositions du décret con- 

uirait à une floraison, sur les toits, d'antennes haubanées en tous 

sens d'un effet disgracieux et constituant un danger grave pour tous 
ceux que leur profession appelle à circuler sur les toits par tous 
les temps et à toute heure, même dans l'obscurité (les poinpiers, 
en parliculier). 

En outre, et en raison de l’état actuel de vétusté de la plupart 
des toilures et des souches de cheminées auxquelles ies antennes 
sont susceptibles d’être accrochées, il serait abusif de permettre à 
tous les cccupants d’un immeuble un accès au toit quasi-permanent 
qui aggraverait l’élat d'usure et favoriserait vraisemblablement Îles 
iufilirations d'eau sans pour autant que les responsables puissent 
être nettement définis. 

Pour ies mêmes raisons, il ne saurait être admis que les travaux 
d'installation d'antennes sur toiture ou en terrasse ne soient pas 
contrôlés et dirigés par le propriétaire ou son architecte qui dé‘er- 
minerait les emplacements et imposerait les modes de fixation 
s’adapiant le mieux aux circonstances locales. 

Par ailleurs, les descentes d'antennes ne sauraient, comme cela a 
été réalisé dans de nombreux cas actuellement, utiliser les conduits 
de fumée et il est indispensable qu’une protection soit prévue contre 
les eflelts de l'électricité atmosphérique par isolation et installation 
de parafoudre avec prise de terre. 

Entin l'itinéraire des descentes d'antennes et leur mode de fixa- 
tion et-de passage au travers des planchers ne peuvent être déter- 
minés que sur indications de l'architecte de l'immeuble en cause. 

Pour toutes ces considérations, nous proposons, pour obvier aux 
inconvénients découlant de la pose d'antennes individuelles muiti- 
piles, que sur les immeubles collectifs ne puisse, sauf nécessité 
absolue, être installée qu'une seule antenne collective sur laquelle 
viendraient se brancher les usagers de poste de radiodiffusion au 
fur et à mesure de leurs besoins 

Schématiquement, la première antenne extérieure serait installée 
aux frais du premier usager et devrait pouvoir être utérieurement 
transformée en antenne collective, 

Cette transformalion, qui consisterait dans la pose d’un réparti- 
teur permettant de desservir un nombre déterminé de postes de 
récepleurs qui ne pourrait, toutefois, être supérieur à (réservé) 
serait effectuée par le deuxième usager. 

Sur l’antenne collective ainsi mise en place se brancheraient les 
usagers subséquents qui devraient rembourser aux usagers ayant 
financé l'installation une quote-part de leurs dépenses calculée au 
prorata du nombre de récepteurs que le répartiteur permettrait de 
desservir. ; 

Bien entendu, l'installation serait faite sous le contrôle du pro- 
priétaire ou de son architecte et l'entretien et la réparation de 
l'antenne, ainsi que les dégâts causés à l'immeuble ou à des tiers 
du fait de son installation, seraient à la charge des usagers. 

On objectera peut-être que les usagers d’origine ayant financé 
l'installation ne seraient complètement indemnisés que lorsque l’an- 
tenne serait utilisée au maximum de ses possibilités. 

Certes, pour attcindre le maximum d'équité, il faudrait répartir 
les frais d'installation, par parts égales, entre toutes les parties pre- 
nantes, mais cette répartition serait d’une application difficile et 
complexe puisqu'elle devrait être remise en cause chaque fois qu'un 
nouveau locataire désirerait se brancher sur l'antenne. 

C'est pourquoi nous nous sommes arrêtés au système plus simple 
consistant à frapper l'antenne d’une sorte de « servitude » de bran- 
chement, parallèle à celle dont le décret ue 53-987 du 30 septembre 
1953 grève la toiture et les parties communes de l'immeuble. 

On doit, d’ailleurs. observer que les frais d'installation de l’an- 
tenne collective, fractionnée entre les deux usagers d’origine, n'ex- 
céderaient pas, pour chacun d'eux, le coût ‘d'installation d’une 


antenne individuelle, Le système proposé, non seulement de Jeur 
causerait donc aucun préjurice, mais leur permettrait d'être rem- 
boursés, en partie, de débours dont le décret ne 53-987 du 30 sep- 





vaine 1953, dans sa teneur actuelle, ne permet pas la récupé- 
ration, 

Enfin, il devrait être +dmis que le propriétaire de l'immeuble 
pourrait, à out moment, recouvrer la libre disposition de l’antenne 
en remboursant aux usagers les dépenses exposées par eux. Dans 
ce cas, le propriétaire serait fondé à demander, pour chaque bran- 
chement sur l’anterne, une zedevance correspondant à un certain 
intérêt des sommes investies, 

_Telles sont les mesures essentielles qui nôus paraissent s'imposer 
si lon veut garantir le propriétaire contre toute installation abu- 
sive susceplibie de nuire au bon entretien de l'immeuble. 

Ces mesures sont concrétisées dans la proposition de loi suivante 
complélant le décret ne 53-987 du 30 septembre 1953: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — Le décret n° 53-987 du 30 septembre 1953 est complété 
par les dispositions qui suivent, 

Art. 2. — Sur un immeuble collectif, la première antenne exté- 
rieure sera installée aux frais du premier locataire ou occupant de 
bonne foi qui én fera la demande, Celui-ci devra se conformer aux 
indications qui fui seront données par le propriétaire son repré- 
sentant, nolamment en ce qui concerne l'implantation de l'an- 
tenne. En outre l’antenne devra être réalisée de telle sorte qu'elle 
puisse être trasformée en antenne collective et desservir un nombre 
déterminé de postes, récepteurs qui sera fixé par le propriétaire 
mais ne pourra être supérieur à md 

Art. 3. — A partir du moment où une antenne aura été placée sur 
les superstructures d’un immeubie collectif, aucune autre antenne 
ne pourra y être installée, sauf dans le cas prévu par l’article 4. 
Les possesseürs de postes récepteurs demandant le bénéfice du 
décret no 53-987 du 30 septembre 1944 devront obligatoirement se 
brancher sur ladite antenne et assumer la fourniture et la pose, 
s’il n'existe déjà, du répartiteur destiné à rendre l’antenne propre 
à un usage collectif; ce répartiteur sera placé hors la toiture, à 
l'emplacement désigné par le propriétaire ou son représentant. 

Art. 4 — Si, en raison de l'importance de l'immeuble ou du 
nombre d’occupants, l’antenne existante ne peut satisfaire aux 
besoins de tous les possessèurs de postes récepteurs, une ou plu- 
sieurs antennes supplémentaires seront installées dans les condi- 
tions définies aux grticles 2 et 3. 

Art. 5. — Les usagers de l’antenne collective n’ayant pas participé 
aux frais de son installation seront tenus de rembourser à ceux qui 
l’auront financée une quote-part de Ja dépense exposée par ces 
derniers calculée au prorata du nombre des récepteurs que le ré 
titeur permettra de desservir. Le montant de cette quote-part leur. 
sera indiqué par le propriétaire. 

En tous les cas, les frais de branchement, ainsi que le coût des 
câbles et des appareils installés après le arliteur resteront à la 
charge exclusive des usagers de l’antenne collective. 

D'autre part, les usagers devront supporter solidairement les frais 
d'entretien et de réparation de l'antenne, ainsi que les dégâts causés 
à l'immeuble ou à des tiers du fait de l'installation. 

Art. 6. — Tous dispositifs de sécurité électrique (parafoudre et 
prise de terre) devront être prévus et contrôlés par propriétaire 
ou son représentant, aucun hawbanage ne sera toléré sur les 
superstructures. 

Art. 7. — Le propriétaire pourra, à tout moment, rembourser aux 
usagers de l'antenne le montant des dépenses exposées par Eux, 
diminué de 6 p. 1400 par année d'utilisation, à charge par les usa- 
gers anciens où futurs de lui régler une redevance correspondant à 
un intérêt de 5 p. 400 des sommes investies, 

Ces dépenses comprennent la pose de l'antenne collective et de 
ses accessoires, la ‘ourniture et la pose du parafouüre et de la prise 
de terre, ainsi que du câble de descente d'antenne jusqu'au répàr- 
titeur inclus. 

Art. 8. — En cas de déménagement, les usagers de l’antenne per- 
dent tout droit au remboursement de leurs dépenses, notamment 
au remboursement prévu par les articles 5 et 7. 

Art, 9. — Les contestations relatives à l’application de la présente 
loi seront jugées par le jugé de paix, quel que soit le montant du 
loyer, selon les modalités prévues par les articles47, 49 et 50 de 
la loi no 48-1360 du 1 septembre 1948. 

Art, 40, — Un décret d'application pris concurtemment par le 
ministère de l'information et le. ministère de la reconstruction et 
du logement règlera, s’il est nécessaire, les détails techniques d’ins- 
tallation gt les règlements de sécurité à observer par les usagers. 





ANNEXE N° 137 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre le maintien en fonctions 
au delà de la limite d’âge de certains fonctionnaires, agents et 
ouvriers auxiliaires ou contractuels, anciens combattants ou vie- 
times de guerre, des administrations et établissements publics de 
l'Etat, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à 
la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois 
réservés permet l'administration dans les différents postes d'Etat 
d’une catégorie de citoyens, muiilés, veuves et orphelins de guerre 
dignes en tous points d’être. aidés par J'Etat pour retrouver un 
moyen d'existence. 
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Leur entrée dans l'administration n'étant pas fonction de leur 
il s'ensuit qu’un grand nombre d'entre eux arrivent à la 
limite hr de leur emploi sans pour autant qu'ils aient acquis 
les annuités nécessaires qui puissent leur permettre d'obtenir une 
pension d'ancienneté. De ce fait, la maigre retraite qui leur est 
servie ne leur permet pas de vivre décemment et les oblige à se 
réemployer dans le privé, alors qu'ils pourraient rendre encore de 
signalés services dans les organismes qui les employaient. 


Tel est le cas également des auxiliaires contractuels employés dans 
les différents services de l'Etat qui, n'étant pas affiliés à la loi du 
20 septembre 1%8, se voient licenciés sans aucun moyen d'assurer 
l'existence de leurs vieux jours dès qu'ils ont atteint la limite d'age 
fixée par l’article 21 de la loi du 8 août 1948. 

Cependant, les divers gouvernements qui se sont succédé et 
l'Assemblée nalionale ont considéré, dans un but d'économie, qu'il 
était judicieux de prolonger l’activité de ces rsonnels et, par 
0 gs textes législatifs, relever les limites d'âge ñes agents de 
, A _ 


Il n'entre pas dans les intentions du promoteur de cette propo- 
sition d’engorger les services avec des éléments incapables, ou phy- 
siquement et intelléctuellement inaptes à assumer leurs fonctions, 
pas plus d’ailleurs que d’obliger les mêmes éléments à rester en 
service au delà de la: limite d'âge de leur emploi, mais de leur 

rmettre de continuer à servir l'Etat pendant un temps égal à 
eurs services militaires et de guerre mour les aneiens combattants 
et victimes de la guerre, et au temps des mêmes services effectués 
| leurs maris ou leurs auteurs pour les veuves et les orphelins 
de guerre. 


Il est fait observer que l’article 5 de la loi du 8 août 1936 devenue 
caduque par les lois subséquentes permettait à ces mêmes caté- 
gories de personnels de prolonger leur activité. 

Compte tenu de ces éléments, nous vous demandons d'accepter 
la proposition de loi dont la teneur suit: ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — Les anciens combattants, les victimes de guerre, 
agents, ouvriers et ouvrières des administrations ou des élablisse- 
ments publics de l'Etat qui, arrivés à la limite d'âge de leur emploi, 
ne peuvent prétendre à une nsion d'ancienneté, pourront, sur 
leur demande, obtenir le maintien en fonction au delà de la limite 
d'âge pendant un temps égal à leurs services militaires de guerre, 
pour les anciens combattants et mutilés, et pour celui de leur mari 
ou auteur, pour les veuves, orphelins et orphelines de guerre, sous 
la condition d'être reconnus aples physiquement et intellectuelle- 
ment à continuer leurs services. 


Art. 2. — Les dispositions prévues à l'article {4e ci-dessus sont 
applicables aux agents et ouvriers anciens combattants ou victimes 
de guerre auxiliaires ou contractuels des mêmes organismes. 





ANNEXE N° 138 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux conjoints des vieux 
travailleurs la réduction de 20 p: 100 sur les réseaux de la Société 
nationale des chemins de fer français, présentée par M. Frédéric- 
Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des moyens de 
zommunication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, toutes les personnes ayant un contrat de 

travail peuvent bénéficier d’une réduction de 30 p. 100 sur les 
réseaux des chemins de fer une fois par an au titre des congés 
pasés. Cette réduction s'applique d’ailleurs au conjoint et aux 
enfants. 
D'autre part, la loi du er août 1950 à prévu la délivrance d'un 
billet aller et retour annuel portant la méme réduction de 30 p. 100 
o Red des pensionnés de la sécurité sociale et des vieux tra- 
vailieurs. : 


En outre, la lot du 6 août 1949 a accordé une réduction de 
30 p. 100 à tous les titulaires de la carte d'économiquement faible. 


Nous pensons qu'il y a lieu d'accorder au conjoint du bénéficiaire 
de cette réduction de 30 p. 100 la même faveur qu’au conjoint du 
travailleur en activité. En effet, les personnes âgées dnt souvent des 
difficultés pour voyager seules et, d'autre part, les voyages à cet 
age ont pour but de se rendre à des cérémonies de famille, La 
charge d’un billet à plein ‘tarif empêche les deux vieillards d’eftec- 
tuer le voyage. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté à la loi du 1+ août 1950, après 
l’article 4er, le paragraphe suivant: 

« La même réduction sera accordée au conjoint du bénéficiaire et 
dans les mêmes conditions, Cette règle s'applique également au 
conjoint du titulaire de la carte d'économiquement faible. » 


- rente assurance sociale qui est retiré 





ANNEXE N° 139 


(Session ordinaire de 1965-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire compter les années de travañ 
effectuées hors de la France taine, pour l'obtention du 
bénéfice de l'assurance vieillesse et de la retraite des vieux tra 
vailleurs, présentée par M. Frédéric-Dupout, député, — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des Français ont accepté de travailler : 
l'étranger pendant une partie de leur existrnre; d'autres ont accepté 
de travailler dans la France d'outre-mer, loin des leurs et sous un 
climat souvent redoutable. Les uns et les autres ont contribué au 
prestige de la France et certains ont contribué à la mise en valeur 
des territoires d'outre-mer. 

Lorsque ces Français reviennent dans la métropole, ils sont 
condamnés à devenir économiquement faibles, ne pouvant béné- 
ficier des années de salariat passées en France d'outre-mer où à 
l'étranger pour toucher les allocations vieillesse ou les prestations 
d'assurance sociale. . ° 

IL est exact que les intéressés, pour la plupart, n'ont participé 
à aucune caisse de retraite pendant leurs années d'expatriation 
mais. aussi bien pour les cadres que pour les salariés, nous avons 
dû récemment instaurer un système de rachat qui permettrait à 
des cadres on à des salariés qui n'avaient jamais colisé de bénéfi- 
vier d’une retraite. 

Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les années de travail effectuées en territoire 
d’oucre-mer, dans les Etats associés au à l'étranger seront assimilées 
aux années de travail passées dans la France métropolitaine pour 
bénéficier des retraites vieillesse de la sécurité sociale et des 
retraites de vieux travailleurs. 


Un déeret fixera les conditions de rachat des cotisations pour 
permettre de bénéficier de ladite loi 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret du 29 décembre 1%5 en ce qui concerne les 
avantages imputablés sur les prestations de sécurité sociale tou- 
chées par les femmes d’assujettis ayant elles-mêmes exercé une 
artivité salariée, présentée par M. Frédéric-Dupont, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une femme, après plusieurs années de 
travail, s’est vu constituer une rente vieillesses d'assurance sociale 
le plus souvent bien faible, 

Jusqu'à ce qu'elle ait 65 ans, son mari a touché une indemnité de 
conjoint à charge, pour sa femme, Quand elle a atteint 65 ans, 
l'indemnité « conjoint à charge » n'est plus versée au mari mais à 
la femme. À ce moment, la femme a la douloureuse surprise de se 
voir supprimer la retraite assurance sociale qu'elle s'était constituée, 
pus ainsi :e bénéfice de plusieurs anné:s de travail et de coti- 
sations. 


Ce résultat injuste est la conséquence du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 148 du décret du 29 décembre modifié qui précise : 


« Pour à ga des articles 68 (majoration pour conjoint à 
charge) et de l'ordonnance du 19 octobre 195 modifiée et de 
l’article 13 de la loi du 23 août 1918, est considérée comme avantage 
au titre dela législation de sécurité sociale, soit une pension, une 
allocation ou rente acquise au titre de l'assurance vieillesse, en 
vertu d’un droit propre. » 

Lorsque ie montant des avantages examinés ci-dessus est inférieur 
à la el pour conjoint à charge, il est servi un complément 
différentiel. 

L'administration invoque ce texte pour préciser que ce n'est pas la 

e, mais le résultat est le même, 
puisqu'au lieu de bénéficier d’une majoration pour conjoint À 
charge, l'intéressé ne perçoit qu'un compiément différentiel, 

Nous pensons qu'il serait juste de préciser, pour éviter ce résultat, 
æ l'avantage visé dans le décret du 29 décembre 1945, qu'il s'agisse 

e nsions, d'allocations ou de rentes ne serait consenti que pour 
la différence seulement. Ainsi, l'intéresée continuerait d'avoir le 
bénéfice à concurrence des deux tiers, de sa pension, de sa rente 
ou de son allocation. 
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Nous avons l'honneur de déposer la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à comp'éter l’ar- 
ticle 118 du décret du 29 décembre 1915 par les dispositions sui- 
vanies : 

« Toutefois, pour le calcul du complément différentiel, visé au 
paragraphe précédent, il ne sera tenu compte que du tiers de la 
pension, de l'allocation ou de la rente. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'intégration, dans le cadre de 
contrôleurs, des premiers commis et commis principaux de 
l'assistance publique, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — 
{Renvoyée à Ja commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
n 

Mesdames, messieurs, il existait, avant la guerre de 1939, à 
l'assistance publique un cadre de premiers Commis principaux 
recrutés parmi les commis principaux à la suite des décisions des 
comraissions de classement et après examen des capacités des inté- 
ressés, de leur ancienneté et’ de l’importance des fonctions qu’ils 
exerçaient. Ce cadre-se trouvait immédiatement au-dessus de celui 
des commis, 

Lors de la suppression de ce cadre, décidée en 1939, les premiers 
cominis principaux rentrèrent dans la classe exceptionnelle du cadre 
des commis principaux et il leur fut attribué une indemnité com- 
pensatrice soumise à retenue qui les maintenait en tête du cadre 
des commis principaux, 

Après la Libération, de nouveaux débouchés furent ouverts pour 
les commis par la création de cadres de contrôleurs, d'agents de 
contrôle et de caissiers. 

Le nombre des contrôleurs étant fixé à 100, il, eût été lagique de 
nommer par priorité les 100 premiers commis principaux, les com- 
principaux prenant la suite à l'ancienneté dans les deux autres 
caares, 

Mais l’administration ne tint aucun compte de la situation parti- 
culière des premiers commis principaux et on arrive aujourd’hui à 
celte constatation: les vieux fonctionnaires ont maintenant des 
salaires bien inférieurs à ceux que touchent leurs collègues subal- 
ternes, . 

Bien que le conseil municipal de Paris, à différentes reprises, ait 
signalé celte situation à M. le prélet de la Seine en lui demandant 
de remédier à cet état de choses, aucune amélioration n'a été 
apportée à la situation des intéressés. 

La question avait d’ailleurs été soumise à la commission de l’inté- 
ot par une proposition du groupe communiste le 26 décem- 

re 1951. 

La présente proposition tend à reprendre l'essentiel de <es dis- 
positions, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Seront intégrés dans le cadre des contrôleurs avec le 
même effet rétroactif que Jeurs anciens collègues, les anciens com- 
mis et commis principaux de l'assistance publique qui n’ont pas 
été intégrés dans ce cadre. 

Art. 2. — Les commis principaux pourront, sans être astreints À 
un nouveall concouis, accéder au grade de contrôleurs, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier du éroit de priorité 
prévu par l’article 28 de l’ordonnance du 11 octobre 1945, les fonc- 
tionnaires bénéficiant d’un logement de fonctions et qui se 
trouvent privés de ce logement par suite de leur mise à la 
retraite, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


2 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi toutes les pr qui souffrent 
actuellement de la crise du logement, il en est auxquellés il 
convient de s'intéresser particulièrement parce qu’elles ont donné 
quelque trente ou quarante années de leur vie au service d’une 
collectivité publique. 

Ce sont les fonctionnaires qui bénéficient d’un logement en raison 
de leurs fonctions et que leur mise à la retraite prive de ce loge- 
ment sans qu'ils puissent en trouver un autre du jour au lendemain 
et sans que, d'autre part, leur situation leur confère le moindre 
droit d'obtenir une priorité pour bénéficier d’une . réquisition ou 
figurer, en rang utie, sur la liste des candidats inscrits aux diffé- 
rents offices d'habitations, 





Tel est le cas notamment des directeurs et directrices d’établis- 
sements scolaires tenus de par la loi de résider dans leurs écoles, 
des concierges de ces mêmes établissements domiciliés obligatoire- 
ment au lieu de leur travail et de divers autres fonctionnaires : ingé- 
nieurs, contremaîtres, économes, gardiens, etc. C’est le cas aussi 
des gardes républicains. 

Au moment de leur retraite, ces fonctionnaires doivent, abandonner 
à leurs successeurs le logement qu'ils occupaient et il ne leur est 

as possible, dans l’immense majorité des cas, de retrouver d’autres 
oCaux. 

Un fonctionnaire muté peut parfois obtenir un logement par voie 
de réquisition: c’est parce qu'il figure au nombre des prioritaires 
prévus par l’ordonnance du 11 octobre 1945. 

Mais les agents retraités ne peuvent, à l’heure actuelle, se pré- 
valoir de ce privilège, Les offices d'H. L. M. refusent leurs demandes 
d'inscription. 

L'objet de la présente proposition de loi est précisément de jes 
comprendre désormais parmi les prioritaires de l'ordonnance du 
11 octobre 1915, ce qui leur permettrait d'obtenir éventuellement 
une réquisition et d’être classés par ordre préférentiel parmi les 
candidats à un appartement sitné soit dans les offices d'habitations 
des départements et des’ communes, soit dans les sociétés immo- 
bilières régies ou contrôlées par les collectivités publiques. 

Sans doute cette possibilité ne sera-t-elle pas de nature à assurer 
immédiatement un logement à tous les fonctionnaires retraités, 
mais outre qu'elle donnerait satisfaction à certains d’entre eux, elle 
apporterait à tous ia certitude que la collectivité publique qu’ils ont 
servie pendant tant d'années ne les oublié pas au moment où elle 
se trouve contrainte de renoncer à leur collaboration. 4 


C’est pourquoi je désirerais voir l’Assemblée nationale adopter 
rapidement la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 28 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 
est ainsi complété: Ÿ 
a Sont seuls susceptibles de bénéficier des dispositions du présent 
itre : 


eee Te... 


« Les fonctionnaires civils ou militaires et agents des collectivités 
publiques bénéficiant d’un logement de fonctions et qui se trouvent 
privés de ce logement par suite de leur mise à la retraite. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la constitution d’un régime de 
retraite en faveur des « cadres » employés par les administrations, 
présentée par M. Frédéric Dupont, député. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour but 
de remédier à une iniquité. 

Depuis l’homologation de la convention collective nationale des 
retraites et de prévoyance des cadres, du 14 mars 1947, ces derniers 
possèdent dans l’industrie privée ou un régime complémentaire de 
retraite. par participation, qui améliore sensiblement leur situation 
lorsqu'ils sont contraints de cesser toute activité. Il n’en est pas de 
même pour les agents auxiliaires contractuels ou temporaires qui 
ont incontestablement la qualité de cadre dans les administrations 
ou collectivités locales. Ces agents qui n'ont Le été titularisés pour 
des raisons assez précieuses et fort diverses (bien que certains d'en- 
tre eux aient plus de vingt-cinq ans de fonctions) ne bénéficient pas 
des régimes de retraite de ces administrations. 

La présente proposition de loi a pour but d’harmoniser les faits 
avec l’article 48 de la déclaration des droits de l’homme (3 alinéa) 
en faisant bénéficier ces agents d'avantages analogues à ceux que 
la convention nationale collective du 14 mars 4947 a apportés à leurs 
collègues de l’industrie privée. k 

Ces cadres, recrutés en général dans l’industrie privée en raison 
de leurs connaissances professionnelles, sont appelés à y retourner 
puisque leur titularisation ne peut être obtenue; c’est pourquoi il 
est judicieux de leur appliquer un régime de retraite analogue à 
celui prévu par la convention nationale. 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Dispositions générales. 


Art. 4er, — La présente loi a pour a 2 la mise en application du 
régime de retraite et de prévoyance établi sg les articles ci-après en 
faveur des bénéficiaires définis à l’article 4 

Art. 2. — A compter du 4er avril 1951, toutes les administrations, 
services publics et collectivités locales seront tenues au versement 
de l’ensemble des cotisations obligatoires définies aux articles 6 et 7, 
les intéressés devant supporter sur leur sélaire le précompte de la. 
cotisation mise à leur charge par l’article 6. 

A cet effet, les administrations, services publics ou collectivités 
er n doivent adhérer à l’une des institutions visées à l’article 8 
ci-après, 
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L'adhésion à une institution de cette nature est également obli- 
gatoire pour les administrations, services ou collectivités locales 
qui, à la date du 1er avril 1%51, ne comptaient plus parmi leur per- 
sonnel des bénéficiaires définis à l'article 4, mais qui en ave 
occupé dans le passé. 

Art. 3. — La loi s’appliquera obligatofrement aux bénéficiaires 
définis à l’article 4 qui sont en service sur le territoire de la France 
métropolitaine et qui sont soumis à la législation générale de la 
sécurité sociale applicable sur ce territoire, sans méficier des 
régimes de retraites existant pour le personnel titulaire de l'Etat et 
des collectivités ee La loi s’appl également à titre obli- 

toire aux bénéficiaires définis à l’article 4 qui sont ge en 

hors de ja France métropolitaine le compte d'une adminis- 
tration, d'un service public ou d’uné collectivité exerçant une acti- 
vité sur le territoire de celle-ci, lorsque le contrat de travail des inté- 
ressés a-été signé ou conclu sur ce territoire, 

La loi pourra être étendue aux départements d'outre-mer et aux 
territoires relevant de YUnion française après avis favorable des 
pe age dépendent les administrations, services publics ou 
collectivités, 


Bénéficiaires. 


Art. 4. — Le ae de prévoyance et de retraite institué par la 
présente loi s'applique obligatoirement aux agents temporaires et 
auxiliaires dont le traitement correspond à un indice hiérarchique 
net égal au moins à 261. 


Cotisations. 


Art. 5. — Les cotisations sont calculées sur la rémunération brute 
servant de base à la déclaration des traitements et salaires fournie 
chaque année par les administrations ou services intéressés à l’admi- 
histration des contributions directes en vue de l'établissement des 
impôts sur le revenu. | 

Sur la rémunération brute définie à l'alinéa précédent devront 
être opérés les abattements pour frais professionnels prévus par 
l'article 445, paragraphe 2, du règlement d'administration publique 
fu 8 juin pour les cotisations de sécurité sociale. 

Les cotisations sont perçues sur les tranches de rémunérations 
définies ci-après. 


Art. 6. — Sur la tranche de rémunération supérieure au plafond 
fixé pour les cotisations de sécurité sociale, l’administration ou le 
service intéressé supporte une cotisation de 10-p. 100 et le partici- 
pant 6 p. 100 qui seront obligatoirement aflectés à un régime de 
retraite par participation dans les conditions qui seront définies par 
un règlement d'administration publique, ce régime prenant obliga- 
toirement en charge dès maintenant les cadres définis à l’article 4 
qui ne sônt plus en activité. La tranche de rémunération annuelle 
supérieure à quatre fois le plafond de la sécurité sociale ne sup- 
porte aucune cotisation. 


Art, 7. — Les administrations ou services intéressés s'engagent à 
verser pour les, intéressés qui n’en bénéficient pas au titre du main- 
tien des avantages acquis précédemment une cotisation à leur 
charge exclusive égale à 1,50 p. 100 de la tranche de rémunération 
inférieure au plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale. 

Cette contribution est affectée, par priorité, à la couverture d’avan- 
tages en cas de décès. 


Organismes de gestion. 


Art. 8 — Les cotisations définies par l’article 6 de la présente loi 
seront versées à des institutions de prévoyance agréées conformé- 
ment à l’article 18 de l’ordonnance du 4 octobre 1935 et aux articles 
#3 + à du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 

Les institutions dont il s’agit devront appliquer les règles prévues 
au projet de décret en forme-de règlement d'administration publi- 
que ci-joint, notamment pour le calcul et l'attribution des retraites 
et la caution mutuelle à organiser entre les diverses institutions, afin 
d'assurer la compensation des charges- et la garantie du maintien 
pme) droits acquis en cas de changement d'employeurs ou d’insti- 
tution. 

Art. 9. — Les charges résultant pour les administrations où ser- 
vices intéressés et les membres Fm jo de la présente loi vien- 
dront en déduction dans les conditions ci-après définies, des charges 
résultant pour chacune des parties, des régimes de retraites ou de 
prévoyance antérieurs. 

Art. 10. — En ce qui concerne les cotisatiions du régime antérieur, 
une distinction sera faite entre celles: 

4° ées à égalité par l'administration ou le serivice inté- 
ressé et le participant ; 

2e A la charge exclusive de l’administraton ou du service iaté- 


ressé ; 

3° A la charge exclusive du participant. 

La cotisation nouvelle de 16 p. 100 s’imputera, à raison de 4 p. 400, 
sur les cotisations à la charge exclusive de l'administration ou ser- 
vice intéressé et à raison de 12 p. 400 (soit 6 p. 100 pour chacune 
des parties) sur les cotisations versées à égalité par l’administration 
ou service intéressé et le cipant « 

. Art. 14. — Dans le cas où.les participants bénéficient d'un régime 
de retraite garanti ou d'allocation à la charge exclusive de l’admi- 
nistration ou service intéressé, sans affectation d’une cotisation 

les cotisations visées à l'article 6 doivent obligatoirement 

tre versées, mais les administrations ou services sont autorisés à 
déduire des allocations ou retraites servies par eux aux intéressés 
la moitié des retraités dont ceux-ci bénéficient annuellement en 
application de la présente loi. 








La même imputation pourra être faite sur les allocations versées 
à titre bénévole. 

Art. 12. — Les régimes d'épargne et de constitution de capitaux 
en cas de vie sont assimilés, pour l'application des articles précé- 
dents, au régime de retraite. 

Art.° 13. = En tout état de cause, les engagements des adminis- 
trations ou services intéressés envers les instilutions de retraites et 
de prévoyance existant et les garanties données par eux à ces insti- 
tutions seront révisées pour tenir compte des imputations résultant 
des articles précédents et de l'établissement du nouveau régime de 


répartition. 


Art. 14. — La présente loi portera eflet à dater de l'entrée en 
vigueur de la convention collective nationale du 14 mars 1947 régis- 
sant les cadres de l'industrie privée 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 14421 du code 
civil em vue d'éxiger l'autorisation de la femme pour les ventes 
d'immeubles ou de fonds de commerce de la communauté, pré- 
sentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la comrmis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil permet au mari d'aliéner les 
immeubles de la communauté sans l'autorisation de la femme. Il 
en est de même pour les fonds de commerce. 

L'article 1421 du code civil précise : 

« Le mari administre seul les biens de la communauté, il peut 
les vendre, aliéner et hypothéquer sans le concours de sa femme, » 

I1 en est ainsi en cas d'instance en divorce lorsque le mari plaide 
contre sa femme et après l'ordonnance de non-conciliation. En ce 
cas, l’article 243 du code civil prévoit, il est vrai: 

« Toute obligation contractée par le mari à la charge de la com- 
munauté, toute aliénation par lui faite des immeubles qui en 
dépendent postérieurement à la date de l'ordonnance (de non-conci- 
liation) seraient déclarées nulles s'il est pe qu'elles ont été 
faites ou contractées en fraude des droits la femme, » 

Nous devons remarquer que cette garantie donnée à la femme est 
illusoire puisqu'elle ne s'applique que pour les actes postérieurs à 
l'ordonnance de non-concilation, et que, d'autre part, en exigeant 
la preuve de la fraude, elle ne fait que rappeler la maxime de 
droit commun: fraus omnia Corrumpit. 

Cette possibilité de vendre, pour le mari, les immeubles et les 
fonds de commerce de la communauté comporte de très grands 
risques pour la femme. 

On nous répondra, sans doute, que l'hypothèque légale de la 
femme mariée portant également sur les immeubles du mari et ceux 
de la communauté ee + la femme. En réalité, il en est tout 
er sg car l’hypothèque légale n'apporte qu'une protection insuf- 

ante. 

En effet, le prix de l'immeuble ne pourra être touché par le mari 
re la ratification par la femme de la vente. Voilà le résultat 

e l'hypothèque légale. Mais déjà l'hypothèque légale ne porte pas 
sur les fonds de commerce. D'autre part, elle ne porte pas sur les 
conquéts de la communauté si la ferme accepte la communauté, 
et dans ce cas la femme sera considérée comme ratifiant les aliéna- 
tions d’immeubles faites sans son intervention. Enfin et surtout 
le mari pourra vendre avec un « dessous de table » l'immeuble de 
la communauté et l’hypothque légale ne protégera la femme qu’en 
ce qui concerne la répartition des sommes déclarées. 

Aucun principe de droit ne s’appose à l'obligation du consente- 
ment de la femme pour l’aliénation des imeumbles et les fonds de 
commerce de la communauté. 

Nous rappelons ici, que dans ses deux premiers projets, Camba- 
cérès donnait un droit égal aux deux époux pour la gestion de leurs 
intérêts communs. Aucun acte important ne pouvait se faire sans 
l'accord de leurs deux volontés. L'auteur du code civil, renonçant 
à son idée dans son troisième projet, déclara : « Cette administration 
commune détruirait par ses débats le charme de la vie domestique. » 
L'ar nt était d'ordre sentimental, il devait être meurtrier pour 
la urité de la femme. 

D'autre part, dans le nouveau code civil allemand, il est prévu 
que selon le vieux principe germanique de la « main conjointe » 

«Gesamte Hand » un époux ne peut pas disposer seul des biens 
communs. 

Aujourd’hui, la femme a obtenu l'égalité absolue avec l’homme 
dans le domaine du droit public, il vous paraîtrait vraiment anormal 
que, dans son foyer, la femme qui peut être ministre puisse voir le 
mari disposer sans son autorisation de l'immeuble cu du fonds de 
commerce qui représente parfois l'intégralité du patrimoine commun. 

Il n’y a rien dans notre texte qui porte atteinte à l'autorité du 
chef de famille, 11 ne nous paraît pas nécessaire de revenir sur les 
parties du code civil qui délimitent la puissance maritale. 1 semble 
d’ailleurs que le vœu du législateur fut, par le jeu de l’hypothèque 
légale, de protéger la femme contre les actes arbitraires du mari. 
Nous avons démontré que, même dans le domaine des immeubles, 
la protection comportait des fissures. D'autre part, depuis la rédac- 
tion du code civil, le développement du commerce, la loi sur la pre- 

riété commerciale ont considérablement augmenté la valeur du 
onds de commerce commun. 








72 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Notre texte est d'autant plus nécessaire en ce qui concerne Je 
fonds de commerce que, dans l’état de la législation actuelle, la 
femme ne possède encore aucun nantissement légal sur lui. 

Nous proposons donc la modification suivante de l’article 1421 du 
code civil: 


- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1421 du code civil est ainsi modifié: 


« Le mari administre seul les biens de ‘la communauté, il peut, 


les vendre, aliéner sans le concours de la femme. Toutefois, en ce 
qui concerne les immeubles, il ne peut les vendre, aliéner ou hypo- 
théquer sans le concours de la femme, et en ce qui concerne les 
fonds de commerce, il ne peut les vendre, aliéner, ni grever de 
nantissement sans le même concours. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la coordination des régimes 
de retraite des cadres salariés des administrations, services et 
entreprises diverses avec les autres régimes relatifs aux cadres, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime complémentaire de prévoyance et 
de retraite des cadres a été créé le 14 mars 1917. Son existence découle 
d'une convention collective agréée par le ministre du travail, signée 
entre le C. N. P. F., d’une part, et les organisations syndicales 
{C. G. C., C. G. T., C. F. T, C. et F. ©.) de cadres, d'autre part. 

Les résullats obtenus par ce nouveau régime ont fait apparaître 
les anomalies provenant d'un manque de coordination entre le 
régime de retraite des cadres et les régimes particuliers tels que 
ceux de la fonction publique, des banques, des mines, des agents 
contractuels de l'Etat, de la S. N. C. F., etc. 

En effet, alors que le régime complémentaire de retraite des 
cadres était très libéral puisque le droit à la retraite ne dépendait 
pas du maintien dans l’entreprise où se trouvait le cadre, au moins 
en ce qui concerne toutes les professions rattachées au GC. N. P. F., 
la plupart des régimes particuliers sont agencés de manière à faire 
perdre le bénéfice de la retraite à tous ceux qui ne resteraient pas 
dans la profession intéressée. 

De ce fait, les cadres ayant été amenés à faire une carrière dans 
re) entreprises ressortissant à des régimes différents se trouvaient 
ésés. 

Certains régimes, tels que celui des mines (C. A. R. I. M.) ont 
compris la nécessité d’une coordination avec le régime de prévoyance 
et de retraite des cadres. Cette coordination.a eu pour objet de 
permettre à des ingénieurs des mines passant dans le secteur priv 
de conserver, sous cerlaines conditions, leur droit à la retraite, 
chacun des régimes prenant à sa charge une partie des versements 
à effectuer. Par contre, d’autres régimes ont fait mantre de beau- 
coup de réticence. 

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire que la loi fasse une 
obligation du principe de la coordination entre les régimes, ce qui 
suppose une modification des statuts pour un certain nombre d’entre 
eux et, pour ceux qui seraient amenés à se constituer, une clause 
statutaire rendant obligatoire cette coordination. 

Mais il ne suffit pas de poser’ un principe sans qu'un délai d’exé- 
eution soit fixé et qu’au cas où une des parties manifesterait une 
mauvaise volonté évidente, un arbitrage soit institué; les clauses 
mnt À uso manquaient aux propositions de lois précédemment 
présentées. 

L'urgence du vote de cette proposition de loi apparaît évidente si 
l'on songe qu'actuellement un certain nombre de cadres se trou- 
vent privés des avantages auxquels ils auraient normalement droit 
de par leur carrière passée. 

Notre proposition de loi règle plus spécialement le cas de coordi- 
nation entre secteurs public et privé. 

Le décret no 51-1445 du 12 décembre 1951, qui a créé la retraite 
complémentaire des assurances sociales pour les agents non titu- 
laires de l'Etat, pose en son article 5, paragraphe 2, comme condi- 
tion pour bénéficier de cette retraite, celle de justifier au plus tard 
à 65 ans, de dix années de service. 

Or, cette condition ne peut être remplie par les agents de cette 
catégorie, dans certains ministères qui ont dû faire appel au con- 
cours de retraités de l'Etat ou d’administrations publiques. 

La plupart de ces agents ont été recrutés un peu après l’âge de 
55 ans, et ne satisfont pas, dans leur nouvel emploi, à la condi- 
tion de durée imposée. 

Ils n’en cotisent pas moins, obligatoirement, à l’'I. P. A. C. T. E. 
(institution de prévoyance des agents contractuels et temporaires 
de l'Etat), alors que beaucoup d’entre eux ne peuvent espérer autre 
chose qu'un remboursement des seules cotisations va ont ver- 
sées (2 p. 100 de la partie du traitement excédant le plafond des 
assurances sociales), Ï l'exclusion de la part patronale versée sur 
leur tête (6 p. 100). 

Cependant, ils ont tous occupé dans leur précédente administra- 
tion une fonction assimilable à un emploi des cadres, ce qui leur 
permet de réunir à l’âge de 65 ans une durée effective de service 
bien supérieure à dix ans dans un tel emploi, 





IL serait donc équitable, dans ce cas, que soit prise en considé- 
ration, pour ouvrir droit à cette retraite complémentaire des assu- 
rances Sociales, la durée effective des services accomplis en qualité 
d'agent non titulaire, même si elle est inférieure à celle imposée 
par le décret no 51-1415. 

Li 


PROPOSITION DE LOI 7 


Art. 4er, — Tout régime de retraites, sous quelque forme qu'il soit, 
s'appliquant à des cadres salariés des administrations, services et 
entreprises divers, doit comprendre dans ses statuts un chiffre pré- 
voyant, de façon obligatoire, la coordination avec les autres régi- 
re de retraites s'appliquant de façon totale ow partielle à des 
cadres. 


Art. 2. — Tout accord de coordination entre régimes de retraites 
doit mentionner: 


10 La durée minimum d'activité retenue dans l’un et l’autre régi- 
me pour ouvrir droit à la pension de coordination” : 

920 La durée totale d’activité minimum dans les deux régimes don- 
nant droit à la pension de coordination; 

3e Que chaque régime sert, selon les règles propres, la part de 
la pension de coordination qui lui incombe; 

4o Eventuellement, une clause-de compensation entre les régimes 
contractants pour égaliser les charges qui pourraient incomber à 
l'un des régimes par rapport à l’autre. 


Art. 3. — Les conditions relatives à la coordination entre régimes 
s'imposent obligatoirement à tous régimes de retra:tes qui vien- 
draient à se créer. 

L'agrément ne pourra être donné à de tels régimes par le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que si ces régimes de retrai- 
tes ont inséré dans leurs statats, leur règlement intérieur et plus 

énéralement dans les documents concernant leur fonctionnement, 
2 que À obligatoire de coordination avec tous les autres régimes 

e retraites. 


Art. 4. — Dans un délai de douze mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi, les statuts, règlements intérieurs et tous 
autres documents concernant le fonctionnement de caisses de retrai- 
tes gérant des régimes de retraites s'appliquant de façon totale ou 
partielle à des cadres, devront être modifiés conformément aux 
articles 4er et 3 de la présente loi. 

Ces modifications devront recevoir l'agrément du ministre da 
travail et de la sécurité sociale. 


Art. 5. — Les années de service passées dans une administration 
de l'Etat ou d’une administration publique, dans un emploi des 
cadres, bien qu’elles aient été prises en compte dans le calcul de 
la pension servie par cette adm:nistration, peuvent être coodonnées 
avec les services accomplis en qualité d'agent des cadres: non titu- 
laires de l'Etat en vue de faire valider ceux-ci pour l'attribution 
d'une retraite complémentaire, quelle que soit leur durée, lors- 
que les intéressés auront pu réunir, avant l’âge de 65 ans, dix 
années au total dans un emploi de cadres. 

Art. 6. — Les différends " surgiraient lors de l'application de la 
présente Joi seront soumis à l'arbitrage du président de la chambre 
sociale de Ja cour de cassation. 
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PROPOSITION DE LOI relative au versement de l'indemnité spéciale 
aux artistes économiquement faibles, présentée par M. Frédéric 
Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu’à la loi du 10 juillet 1952, les artis- 
tes qui n'avaient pas de ressources suffisantes pouvaient recevoir 
l'allocation temporaire des économiquement faibles, devenue depuis 
indemnité spéciale. 

La commission d'assistance de Paris était chargée de faire l’en- 
quête et de très nombreux dossiers se trouvaient en cours d’étude 
lorsque la loi du 10 juillet 1952 a créé la caisse des,artistes, 15, rue 
de Calais, et chargé cette caisse de Le ces indemnités. 

Comme, d’après la loi ayant créé l'allocation temporaire des éco- 
nomiquement faibles, au moment où l'indemnité était accordée, un 
rappel était dû à l'intéressé à compter du jour de la demande, un 
certain nombre d’intéressés ont pensé que la caisse des artistes 
payerait cet arriéré ou que, tout au moins, la caisse des dépôts et 
consignations payerait la somme due depuis la demande jusqu’au 
jour où la caisse payait l’allocation. 

Cette solution était ei logique que l'administration indiquait elle- 
même aux intéressés en leur apprenant que l'allocation leur était 
me qu'ils toucheraient un rappel à compter du jour de la 
demande. 

Or, contrairement à la loi et aux indications mêmes de la caisse 
des dépôts et consignations, ce raprel n’est s accordé, car la 
caisse des dépôts et consignations estime qu’elle ne connaît plus 
l'intéressé puisque la caisse des artistes a été constituée et, d’autre 
part, la caisse des artistes répond qu’elle ne peut pas être tenue 
de payer une allocation antérieure à sa création. 

Des ‘artistes dans une situation particulièrement difficile se trou- 
vent aïnsi victimes de cette appréciation contradictoire des textes 
par deux organismes différents. 
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Voilà- pourquoi nous avons l’honneur de proposer que des indem- 
nités spéciales d'économiquement faibles, dues à des intéressés 
pour une iode antérieure à la constitution d’'urie caisse spéciale, 
notamment caisse des professions libérales, caisse des artistes, etc., 
resteront à la charge de la caisse des dépôts et consignations, de 
telle sorte qu'aucune solution de continuité n'intervienne dans le 
ayement des sommes dues aux intéressés depuis le jour de leur 
Remande jusqu'au jour où la nouvelle caisse prend en charge le 
payement de l'indemnité. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les indemnités spéciales d'économiquement 
faibles qui sont pris en charge par des ca:sses spéciales continuent 
d'être payées aux bénéflciairés par l'administration qui en est ini- 
tialement chargée jusqu'au jour du premier payement effectué par, 
Ja caisse spéciale. 
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PROPOSITION DE LOI relative au placement et à l'engagement des 
artistes, présentée par M. Frédéric-Dupent, député. — (Renvoyée 
à la commission dh travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant d'analyser la présente proposition de 
loi, il y a. lieu de rappeler à l’Assemblée nationale la place prépon- 
déranté que l’art dramatique français, sous toutes ses formes, tient 
dans le monde entier. Nos pièces de théâtre, nos opéretles, nos 
films, nos artistes de variétés sont appréciés dans tous les Pi à 

Pendant longtemps, læ France a tenu la première place dans l’art 
dramatique, mais, peu à peu, à la suite des événements et surtout 
des guerres qu’eile a dû soutenir, eïle a perdu celte situation. 

Cependant, depuis quelques années, la France Li + recouvré en 

artie ses forces physiques, morales et intellectuelles, l’art drama- 
ique français a repris sa place dans le monde. : 

C’est pourquoi le placement des artistes constitue une question 
d'une très grande importance. à : 

La législation actuelle, sur le placement des artistes, est consti- 
tuée par le titre IV du livre kr du code du travail et de la pré- 
voyance sociale, / + 

a loi du 16 mars 498 qui l’a modifiée, en mettant la rétribution 
des agents artistiques de placement, à la charge des directeurs de 
spectacles, et qui avait fait naître de grands espoirs parmi les 
artistes n’a, non seulement pas donné les résultats que l'on escomp- 
tait, mais n’a fait qu’aggraver et muitiplier les inconvénients que 
l'on voulait précisément supprimer. 4 

Les artistes ont été victimes de nombreux abus. Les artistes 
moyens dont Ja situation a toujours été modeste et quelquefois 
pénible, se sont trouvé particulièrement menacés par des pratiques 
que la loi a voulu supprimer, mais sans effet. 11 en est résulté que 
les artistes, qui ne sont pas de grandes vedettes, sont à la merci, 
aujourd’hui plus que jamais, d’intermédiaires clandestins, dont les 
opérations sont incontrôlables. 

D'autre part, le marasme des affaires, qui a gravement rjailli sur 
les établissements de spectacles, a provoqué une crise, dont ces 
artistes sont les premières victimes. | 

Enfin, une pratique qui s’est instaurée, depuis quelques années, 
consiste, pour certaines vedettes et leurs mandataires, a imposer, 
dans des programmes complets, des artistes de leur choix, toujours 
les mêmes, en remplacement d’autres” artistes dé valeur ne leur 
convenant pas, mais qui avaient cependant été choisis par l'entre- 
preneur du spectacle 

Cette paie est intolérable; en effet, elle prive de travail toute 
une catégorie d'artistes moyens, au profit d’autres qui travaillent 
presque constamment. ù 

I faut, avant tout, remédier à une situation aussi pénible et 
donner aux artistes toutes les garanties nécessaires et indispen- 
sables, au point de vue de leur placement, afin de leur permettre 
de vivre de leur métier. 

Leurs revendications, à ce sujet, sont parfaitement légitimes. 

Il est donc 8 ge ge d'apporter un remède aux nombreux 
abus dont ont été et sont encore victimes les artistes et notamment 
les artistes dits de « variétés », c’est-à-dire de cirque, music-halls 
et cabarets. 

Quant aux agences artistiques autorisées, elles ont souffert, d’une 
part, d’une one imprécise en certains points, trop rigide et 

p dure en d’autres, en tout cas, non conforme aux exigences de 
la vie artistique moderne, nuisible aux relations internationales, et 
dans des conditions notoires d’infériorité vis-à-vis ldes agences 
artistiques des autres pays. 

D'autre part, encore, les agences artistiques se sont vu dangereu- 
sement concurrencées par les intermédiaires clandestins, qui ne sont 
soumis à aucune réglementation légale et ne supportent aucune 
des charges qui frappent les agents autorisés. 

- question capitale se pose: celle de la rétribution des agents 
artistiques. w 

Comme il est dit ci-dessus, jusqu’en 1938, cette rétribution était à 
la charge des artistes. Depuis elle a été mise à la charge de leurs 
employeurs ce qui a eu pour etfet de créer une multitude d'agents 
clandestins, non professionnels, et plus ou moins compétents, qui, 
sous les appellations les plus diverses, ont immédiatement mis leurs 





services, gratuitement à la disposition des directeurs de spectacles, 
et reçoivent leur rétribution des artistes, qui, eux, n'ont jamais 
ee vouloir rétribuer eux-mêmes ceux qui leur procurent du 
ravail. 

Ces intermédiaires clandestins fonctionnent sans aucun contrôle; 
n'ayant ni fonds de commerce, ni licence d'agence artistique à sau- 
Yegarder, ils sont, pour ainsi dire, invulnérables aux sanctions prévues 
pour infraction au code du travail. 

Non seulement ils font une concurrence déloyale aux agents 
artistiques autorisés, mais ils ont rendu pratiquement impossible 
l'exercice de leur profession à ceux qui veulent rester dans la 
légalité, c'est-à-dire en persistant à se faire payer leurs honoraires 
par les directeurs de spectacles, 

Par qui doivent être payés les honoraires des agents artistiques ? 

Ils doivent lVètre par ceux à qui il est surtout rendu service: 
c'est-à-dire incontestablement, en général, par les artistes dont les 
agents - artistiques cennaissent la valeur et les qualités, les réfé- 
rences antérieures, qu'ils font valoir auprès des entrepreneurs de 
spectacles, 

C'est pourquoi dans tous les pays du monde, la rétribution des 
agents artistiques est à la chargé des artistes, 

La France, qui a voulu réformer cet usage international, en a 
constaté les fnconvénients, et n'a été suivie par aucune nation, 
dans une expérience qui n'a que trop duré. 

Par contre, les agents artistiques français ne placeraient aucun 
artiste français à l'étranger, s'ils exigeaient leur rétribution des 
directeurs d'étatlissements situés à l'étranger, qui, d'ailleurs, s'y 
refusent. 

Si cet élat de choses devait se perpétuer, les agents artistiques 
français se trouveraient de plus en plus en état d'infériorité vis-à-vis 
ides agents artistiques étrangers. 

Ces derniers font déjà du piacement en France, où ils placent 
des artistes étrangers où français, et ils sont rétribués par les 
artistes. 

Fo mb gr de voir l'activité des agents artistiques étrangers 
sé veloppet dans notre pays, au grand détriment des agents artis- 
Le français et contre l'intérét économique et artistique du 
Il ne faut plus, qu’en France, un entrepreneur de spectacles trouve 
un intérêt à se servir auprès d'un intermédiaire clandestin ou d'un 
agent artistique étranger, il ne faut plus qu'il trouve des inconvé- 


- nients à se servir auprès d'une agence artistique française autorisée. 


La législation actuelle ne répond plus aux besoins des unes et 
des autres, 

ll en est résulté de véritables troubles sociaux. 

Des poursuites ont été engagées, des condamnations ont été 
noncées, souvent à bon droit, quelquefois aussi à tort 

Afin de pouvoir réprimer le placement clandestin, il est nécessaire 
qu'il soit obligatoire que pour tout engagement d'artiste, il soit 
établi un contrat, que ce contrat ne puisse être établi que par un 
entrepreneur de spectacles quaiifé, agissant pour son propre compte 
ou par une agence artistique officielle ou autorisée, Un contrôle 
efficace du placement des artistes pourra ainsi être effectué. 

D'autre part, il est indispensable de rég'ementer aussi, une fois 
our toutes, l’activité de certains particuliers, non titulaires d’une 
icence d'agent artistique, s'occupant de l'engagement des artistes 
étant entendu qu'ilf ne devront, en aucun cas, faire du placement 
d'artistes. 

Il s’agit: 

a) Des secrétaires, mandataires d'artistes, plus communément 
dénommés managers ; 1! 

b) Des employés des entrepreneurs de spectacles, conséillers artis- 
tiques ou financiers, régisseurs, metteurs en scène, administrateurs 
directeurs artisliques, secrétaires, mandataires, chefs d'orchestre 
pe de ballets, ou autres employés des entrepreneurs de spe ce 

es; 


c) De certains titulaires d’une licence d’entrepreneur de spectacles 
qui, le plus souvent n'emploient pas les artistes pour leurs propres 
productions, n’entreprennent pas de spectacles pour leur propre 
compte, et font ainsi fonction d'intermédiaires et non d'entrepre- 
neurs de spectacles, but dans lequel leur a été délivrée leur licence. 

Actuellement, la plupart de ces particuliers font ouvertement et 
publiquement du placement d'artistes. 

Cela est contraire au code du travail et à l'intérêt des artistes. 

Des secrétaires ow mandataires d'artistes ont même monopolisé, 
en quelque sorte, un certain nombre et une. certaine catégorie 
d'artistes, qu'ils peuvent ainsi placer à des prix exagérés avec, pour 
eux, des commissions prohibitives, sans aucun contrôle, et au détri- 
ment de tous les autres artistes composant un programgne. 

Certains de ces intermédiaires clandestins peuvent avoir un rôle 
à remplir, mais ce rôle ne doit pas se confondre avec celui des 
agences artistiques, C'est pourquoi il est nécessaire de réglementer, 
de limiter, ou, dans certains cas, d'interdire leur activité. 

C'est pourquoi, et pour éviter que le placement des artistes n'en- 
traîne pour eux le versement à des intermédiaires plus ou moins 

ualifiés, des commissions souvent exorbitantes, il a paru nécessaire 

e faire une nouvelle loi réglementant je placement des artistes. 

Il y a lieu maintenant d'examiner Ja situation créée par l'ordon- 
nance n° 45-1090 du 24 mai 1945. 

Cette ordonnance prévoit que « les services régionaux et dépar- 
tementaux de la main-d'œuvre sont seuls habilités à effectuer le 
placement des travailleurs, que les bureaux de placement devront 
être fermés dans le délai d'un an, et que tout droit de les céder 
est suspendu, Toutefois, le délai d’un an pourra être prorogé en ce 
qui concerne les professions du spectacle ». 

Or, voici sept années que ce délai est prorogé d'année en année, 
et cette instabilité des agences artistiques a été une des prinripales 
benne de l'aggravation du chômage, surtout parmi les aristes de 
variétés, 


Pro 
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En effet, le rôle d’un agent artistique ne consiste pas à attendre la 
clientè'e derrière un guichet comine le ferait par exemple une 
employée des postes, de fermer sun bureau à heure fixe et d’avoir 
terminé son travail une fois son bureau fermé. 

Un agent artistique doit constamment solliciter les entrepreneurs 
de spectacles, établir une vaste prospeclion par voie de circulaires 
imprimées, par correspondance personnelle, par téléphone, el plus 
encore en se rendant lui-même Sur place, en province où à l’étran- 
ger, non seulement auprès des établissements qui engagent des 
artistes, mais aussi pour solliciter ceux qui n’en ont jamais engagés 
ou ont cessé de le faire tels que cinémas, casinos, cabarets, bras- 
series, comités des fêtes ou associalions organisant des galas, etc., 
ce qui est le seu: moyen d'effectuer de nombreux placements et de 
procurer du travail aux artistes qu’il a à placr. 5 

Cette prospection doit être soutenue, persistante et ne peut s'effec- 
tuer qu'en engageant des frais assez considérabies et en y dépensant 
beaucoup de peines et de temps. ï 

Les dénnrehes entreprises ne portent pas tous leurs fruits immé- 
diatement, piusieurs années sont parfois nécessaires pour cela, ainsi 
que pour amortir les frais engagés et rétribuer le temps qui y à 
été emplozé, De plus, l'agent artistique qui l’entreprend doit Juvoir 
garder l'espoir d'augmenter également la valeur commerciaie de 
on agence. ? 

ù L'incerlitude du lendemain créée par l'ordonnance du 24 mai 1945 
a donc considérablement paralysé les efloris de prospection des 
agents artistiques. s d 

La suspensian, depuis sept ans, du droit de céder les agences à eu 
pour effet d’obliger certains agents artistiques âgés ou dont l'état 
de santé nécessite du repos, à continuer à exercer leur profession 
au ralenti dans l'attente d’une réglementation nouvelle alors que 
des successeurs les auraient au contraire développées au maximum 
en traitant des aflaires plus importantes et en distribuant de plus 
nombreux engagements, ce dont les artistes auraient bénéficié. 

D'autre part, dans l'impossibilité d'acquérir une agence, des par- 
ticuliers ont créé de véritables bureaux de placement clandestins, 
en amplitiant le rô:e de secrétaires d'artistes et en s'occupant du 
secrétariat d’une quantité d’artistes. RE: 

Certains agents artistiques, eux-mêmes, en prévision de la dispa- 
rition possible de leurs agences, ont même suspendu officiellement 
ou abandonné leur activité d'agent artistique pour devenir unique- 
ment mandataire d'artistes ou de directeurs de spectacles, estimant 
que leur licence ne leur sert plus à rien étant donné les contrôles, 
les charges et les obligations qu’elle entraine. N F 

Ces sept années d'attente et d'incertitude ont jeté un véritable 
trouble dans les professions, artistiques et ont porté un grave pré- 
judice aux artistes dont le chômage s'accroît continuellement. 

La 22 session de la confédération internationale du travail de 
Genève a admis que le placement dans les professions du spectacle 
ne pouvait pas être réglementé, comme dans les autres pro essions, 
ni devenir gratuit. : 

Les agences artistiques sont pee, en France, au régime des 
ureaux de placement en général. 
y y à là à anomalie de ait et de droit, car il n’est pas possible 
d'assimiler le placement d'un ouvrier, d’un employé, d'un domes- 
tique ou d'un manœuvre, à l'engagement d'un artiste de théâtre, 
de variétés ou de cinéma. | 

D'ailleurs, les services compétents du minisfère du travail ont, 
montrent beaucoup 


depuis longtemps, compris cette anomalie et 
de compréhension dans l'application des textes légaux concernant 
les agences artistiques, 

Le métier d'artiste ne ressemble, nf de près ni de loin, à aucun 
autre et, dé ce fait, ce qui peut convenir à toutes Jes autres activités, 


ne convient certainement pas à la leur. £ 

Le placement gratuit officiel a son utilité dans une grande ville 
comme Paris, où les artistes de tous les genres sont nombreux, 
ainsi que le personnel employé dans les étabiissements de spec- 
tacles, on dans les stduios de prises de vues cinématographiques, 
mais il ne peut remplacer les agences artistiques autorisées, nolam- 
ment dans le travail de prospection, non seulement à Paris, mais 
en province et À l'étranger, et qui s'effectue, même la muit, dans 
les cabarets, 

Ce n'est pas une administration qui peut entreprendre un tel 
service, mais bien des individualités intéressées à son rendement 
et à en récupérer les frais. 

A Berlin, un énorme building avait été construit pour centraliser 
tous les services de placement d'artistes et de personne} du spec- 
tacle, de nombreux bureaux y ont-.été installés, avec un personnel 
nombreux. 

La même expérience fut tentée en Italie et, dans ve pays où le 
music-hall, le cirque et le cabaret étaient florissants, le résultat 
s'est révélé tellement catastrophique qu’elle dut être abandonnée, 
pour en revenir au placement par des agences privées et payantes, 
tel qu'il s'effectue dañs le monde entier, 

Le placement gratuit officiel coopère à la suppression du chômage, 
et doit coexister avec les agences artistiques autorisées, mais il ne 
peut les remplacer. 

L'ordonnance du 24 mars 1945 indique qu'il ne sera plus ouvert 
de bureau de placement gratuit. 

Le code du travail prévoit que les syndicats peuvent ouvrir des 
bureaux de placement gratuits, en faisant une simple déclaration 
à la mairie, si le placement ne constitue pas pour eux le but prin- 
cipal de leur activité, et dans le cas contraire demander l’autori- 
sation du ministère du travail. 

I ne semble pas qu'il y ait un inconvénient à ce que les syndicats 
d'artistes, sans ouvrir officielkement un bureau de placement, 
puissent, à Paris, où il y a un grand nombre d'artistes chômeurs, 
procurer des engagements à leurs membres, à titre d'entraide, à 
‘ondition, bien entendu que ces derniers soient des professionnels, 





- 


et non des stagiaires ou des semi-professionnels, et que ces pla- 
cements ne s'effectuent qu'à titre exceptionnel, c'estd-dire qu'ils 
ne constituent pas l’activité de ces 8} ts. CET 

Il paraît toutefois nécessaire que si ces ts n'ouvrent pas 
de bureaux de placement gratuits déclarés, les engagements pro- 
curés à titre exceptionnel et d'entraide soient contrôlés par l'agence 
officielle du spectacle. 

C'est pour toutes ces raisons que l'ordonnance du 24 mars 1945 
doit, une fois pour toutes, être abrogée en ce qui concerne les 
bureaux de placement payants des professions du spectacle, 


Nous avons l’honneur de vous soumettre la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI . 


Art. 4er, — Il est ajouté au chapitre III, du titre IV, du livre 1er du 
code du travail et de la prévoyance soeiale une section HE qui 
CE à l’article 98 et intitulée: « Du placement dans le spec- 
acie », 


Art. 2. — L'article 98 du livre Ier du code du travail et de la pré- 
voyance sociale est modifié comme suit: , 

« Art. 98. — Les dispositions du présent titre, sauf les articles 
82 à 90 et 91 sent également + mg 6 an à toutes les agences qui 
effectuent le pla“ement des artistes dramatiques, lyriques, cinéma- 
tographiques, chorégraphiques, musiciens et des artistes de variétés 
cabarets, £oncerts, cirques, music-halls, radio et télévision, ainsi 
que le personnel artistique et technique des théâtres, cirques, ton- 
cerls, music-hälls, cinémas, dancings, studios de prises de vues ciné- 
maiographiques et d'enregistrement et, èn général, de toutes -entre- 
prises de spectacles. ? 

« Toutefois, l’article 96 ne sera pas applicable aux agences créées 
en verlu d’une autorisation antérieure au 4er juillet 1927, lesquelles 
bénéficieront de l’article 97. » 


Art. 3. — Les articles faisant suite à l’article 98 du code du travail 


et de Ja prévoyance sociale, et formant avec l'article 98 la sec- 
tion IH du titre AV, chapitre ÏL, sont ainsi conçus: 
« Art. 9% À, — Les titulaires de l'autorisation prévue pour le 


placement des artistes et du personnel artistique et technique du 
spectacle prendront le nom d’ « agents artistiques » et leurs bureaux 
seront dénommés « agences artistiques ». : 

« Les empioyés des agents artistiques, préposés au placement et 
officiellement agréés, seront dénommés représentants artistiques ». 

« Art. 98 B. — Les agences artistiques transmises ou cédées, 
en application de l’article 94, et celles créées en application de l’ar- 
ticle S8 du code du travail et de la prévoyance sociale ne poürront 
être transmises, cédées ‘ou attribuées qu’à des personnes de natio- 
nalilé française ou protégées françaises. 

« Ces personnes -devront avoir les qualités professionnelles requi- 
ses, avoir exercé au Moins pendant trois ans leur activité dans les 
professions artistiques du spectacle; elles devront, en outre, être 
agréées par un arrêté dn ministre du travail et de la sécurité 
sociale, après avis d’une commission, dont la composition, le fonc- 
tionnement et les attributions seront fixées par un décret, pris sur 
D du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre de l’intérieur, après consulta- 
tion des syndicats d'artistes, de la chambre syndicale des directeurs 
de spectacies de France et de la chambre syndicaie des agents arti- 
tiques de France et des colonies. ë 

« Art. 98 C, — Aucune agence artistique ne peut être exploitée 
en société ou sous quelque forme que ce soit. 

« La profession d'agent artistique est incompatible avec celle 
d'entrepreneur de speclacles, au sens de l'ordonnance ne 45-%39 du 
13 octobre 1915, de secrétaire, d'admnistrateur d’entreprencur de 
spectacles, de producteur de films, de régisseur de films, d’éditeur 
de musique, de directeur artistique, d’agent de publicité, de direc- 
téur artistique ou commercial de firme phonographique, de produc- 
teur de radio ou de télévision. 

« Les professions qui sont incompatibles avec ceLe d’agent artist}, 
que sont également interdites à leur conjoint, à leurs représentants 
artistiques et à leur conjoint. 

« Art. 98 D. — IL est interdit d'établir le siège d’une agence arti- 
tique dans les locaux ou dans les dépendances des bureaux occupés 
par les exploitations ou par ls personnes exerçant les professions 
visées par l’article 98 C. : 

« Art. 98 E. — Les agents artistiques 
vité professionnelle sur l’ensemble du 
l’Union française et de l'étranger. 

« L’erftrée en France et dans l’Union française des artistes étran- 
ers et leur PR sur le territoire métropolitain ou de l’Union 
rançaise sont subordonnés à l'observation des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, relatifs à l’enirée en France et dans l’Union fran- 
çaise des travailleurs étrangers, après avis des syndicats d'artistes 
consultés par les services compétents du ministère du travail. 

«Art. 98-F. — Les agents artistiques ont la facullé de s’adjoindre 
des représentants artistiques pour les diverses branches d'activité de 
pa dramatique, lyrique, cinématographique, variétés, cirque, 
orchestre. 

« Les représentants artistiques pourront cumuler plusieurs de ces 
branches d'activité, mais seulement dans le cas où les branches 
qu'ils seraient appelés à cumuler, ne seraient pas déjà représen- 
tées à l’agence artistique qui les emploie. 

« Le nombre mfaximum de représentants artistiques de chaque 
branche, autorisés par chaque agence, sera fixé. par la commission 
prévue à Particle % B. 

“ Aucun représentant artistique ne pourra agir en son nom person 
nel, mais seulement au nom et pour le compte de l'agent artisti- 


| ds exercer leur acti- 
erritoire métropolitain de 


que dont la responsabilité légale restera entière. 
« Les représentants artistiques devront être de moralité reconnue, 
être agréés par la commission prévue à l’article 9 B, et étre en 
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pr d'une carte professionnelle portant le nom et l'adresse 
l'agent artistique qui les emploie ét délivrée dans les conditions 
fixées par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


« Art. 98 G. — Les honoraires des eg artistiques consisteront 
en un pourcentage versé par les artistes. Ce Ego < sera de 
40 p. 100 du montant des appointements alloués et figurant sur le 
contrat conclu entre l'employeur et l'employé par l'intermédiaire 
de l'agent artistique. 


« Toutefois, ces appointements, déduction faite des honoraires de 
en ge artistique, ne devront jamais être inférieurs au minimum 
fixé par les conventions collectives du travail. 


«Art. 98 H. — Tout artiste se produisant au cours d’une représen- 
tation publique devra être en possession d’un contrat conclu entre 
lui et l’entreprencur du spectacle. 

« Ce cantrat pourra être commun à p'usieurs artistes, s’il s’agit 
d’un orchestre, d’un ballet ou d’un numéro de variétés comprenant 
plusieurs partenaires. 

«_ Pour ètre valable, ce contrat devra avoir été établi soit par une 
agence artistique, soit par l'agence officielle du spectacle, soit par 
l'entrepreneur du spectacle, à condition qu'il soit patenté et inscrit 
comme tel au registre du commerce, ou directeur général de théà- 
tre national ou municipal. 

« Toutefois, à Paris, les syndicats d'artistes pourront à titre excep- 
tionnel et d’entr'aide, procurer gratuitement des engagements à 
leurs membres purement professionnels, dans les limites de la 
France métropolitaine. 

« Les contrats rédigés par eux seront valables mais pourront éven- 
ot être l'objet d’un contrôle de l'agence officielle du spec- 
acle. à 

« Tous les contrats pour la France et l’Union française devront être 
établis selon la formule du contrat type accepté par la commission 

révue à l’article 98 B et porter imprimés le nom et l'adresse de 
‘agence ou du syndicat qui l’aura établi, avec la signature, soit 
de l'entrepreneur du pen soit du directeur de ladite agence 
ou d’un de ses employés ayant procuration à cet effet. 

« La production en public d'artistes engagés au mépris des disposi- 
tions du présent article, pourra être interdite, même au cours d'une 
représentation par les inspecteurs du travail ou par les fonction- 
naires prévus à l'article L. 


« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables : 

« a) Aux membres des sociétés d’artictes amateurs munis de ja 
licence de leur fédération et se produisant dans les spectacles où ne 
figure aucun artiste professionnel et où ils se produisent eux- 
mêmes gratuitement, ou ne reçoivent souvent qu’un défraiement ne 
dépassant pas 500 F.; 

« b) Aux productions de sociétés gymniques, chorales, fo:kloriques, 

, Musicales ; 

« C) Aux groupes d’enfants se produisant gratuitement au cours 

de galas de bienfaisance gu de fêtes enfantines. 


«Art. 98 I. — Les entrepreneurs de spectacles ou assimilés, les 
syndicats d'artistes et les agents artistiques devront conserver pen- 
dant une durée de cinq ans, un exemplaire de tous les contrats 
d'engagement d'artistes conclus par leur entremise. 

« Un contrôle permanent des placements effectués sera exercé 
par les fonctionnaires du service de la main-d'œuvre désignés par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, auxquels 
seront adjoints, s’il est nécessaire, des fonctionnaires du ministère 
de l'intérieur. ë 

« Les fonctionnaires désignés du service de la main-d'œuvre seront 
habilités pour se faire présenter par les artistes ou par les entre- 
preneurs de spectacles ou assimilés, les contrats d'engagement des 
artistes se produisant au cours d'un spectacle, ou s’y étant produits 
antérieurement. 

« Les opérations d'enquête auxquelles se livreront les services 
chargés du contrôie motivé par les articles 9 H et 98 1 devront 
avoir lieu, si besoin est, même les dimanches, jours de fêtes ou 
fériés, et pourront être suivies selon le cas, sur requête de l'autorité 
de contrôle par un membre représentant d'un des syndicats d’artis- 
tes; ou de la chamibre syndicale des agents artistiques de France 
et des colonies, mandaté par l’un de ces organismes, et qui auron 
droit d'accès au cours de la représentation, dans les dépendances 
de ‘out établissement ou lieu de spectacle où se trouvent les artis- 
tee, 


« Art. 98 J — Les particuhers qui n'ont pas la qualité d'agents 
artistiques et qui exercent les professions de secrétaire, de man- 
dataire d'artistes, communément dénommés « Managers » Où qui en 
rempliraient les fonctions sous d’autres appellations, devront être 
en possession d’une carte professionnelle délivrée par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, dans les conditions fixées par 
ec 1 ce ministre, après avis de la commission prévue à l'arti- 

e k 


« Un. contrat d'enga ement de l'artiste pour son secrétaire ou 
mandataire devra être joint à la dernande. 


« Le nom de l'artiste figurera sur Ja carte professionnelle ainsi 
délivrée. 


« Il est interdit à ces secrétaires ou mandataires de s'occuper du 
secrétariat et des intérêts de tout autre artiste que celui auquel il 
est lié par contrat. 


« Les professions qui sont incompatibles avec celle d’agent artis- 
ve et qui sont énumérées à l’article 98 C, leur sont également 
interdites, ainsi qu’à leurs conjoints. 


« Art. 98 K. — Les conseillers artistiques ou financiers, régis- 
seurs, metteurs en scène, administrateurs, directeurs artistiques, 
secrélaires, chefs d'orchestre, maîtres de ballet, ainsi que les man- 
dataires et employés d'entrepreneurs de spectacles ou assimilés, 
qui n'auraient pas la qualité d'agent artistique, ne pourront s’occu- 
per de l'engagement des artistes que pour un seul établissement ou 





une seule entreprise de spectacles où ils sont employés en perma- 
nence. Ils ne pourront recevoir aucune rétribution des artistes, mais 
seulement celle de leur employeur. 

« Art. 9 L. — Seront considérés comme ayant eflectué da place- 
ment d'artistes, en infraction au titre IV du l'bre Ier du code du 
travail et de la prévoyance sociale, tout entrepreneur de spectacles, 
tout mandataire, tout intermédiaire et toute personne autre que Îles 
agents artistiques qui auront procuré, pour la France, l’Union fran- 
çaise ou l'étranger, à une collectivité publique, à une assoc'ation, 
à un particulier ou à une agence artistique étrangère, soit des artis- 
tes passant en inlermède au cours d'un spectacle cinématographi- 

nue, soit un Le re = complet, soit des artistes devant se produire 

ans une représentation de gala, dans un danc'ng, un café-concert, 

un cabaret, an théâtre, un music-hall, un cirque ou tout autre 
lieu, même si ce particulier ou cet entrepreneur de spectacles reçoit 
pour cela une somme forfailaire ou un pourcentage sur la recette 
avec ou sans minimum garanti, rétribue lui-même les artistes et 
observe les lois soc'ales. 

« Toutefois, les dispositions du présent article ne seront pas appli- 
cables aux spectacles complets que l'entrepreneur de spectacles 
aura antérieurement exploité lui-même, en tournée, pendant un 
minimum de cinquante représentalions. 

« Dans tout autre cas, l'entrepreneur de spectacles devra garantir 
un minimum de quinze représentat:ons à eflectuer au cours d'une 
période de trente jours consécutifs. 

« Art. 98 M. — Toute infraction au titre IV du livre Ier du code 
du travail et de la prévoyance sociale sera punie des peines prévues 
au titre V du livre ler du même code. 

« En outre, en cas de récidive, la carte professionnelle des repré- 
sentants artistiques, secrétaires, mandataires d'artistes, ou la 
licence d’entrepreneurs de spectacles pourra être suspendue ou 
retirée défintivement par le ministre qui l'aura délivrée, après 
avis de la commission prévue à l'article 98 B. » 

Art. 4. — Le titre V d'1 code du travail et de la prévoyance sociale 
est modifié ainsi: 

Il y aura lieu de modifier: 

a) Les pénalités prévues à ceux des articles 99 et suivants du 
titre V concernant le spectacle en fixant les pénalités én proportion 
des augmentations de l'indice du coût de la vie; 

b) De fixer les pénalités qui devront frapper ceux qui auront 
enfreint les nouvelles dispositions de la présente proposition de loi 


ANNEXE N° 148 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret du 141 août 1947 relatif à la médaille d'hon- 
neur de la police, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 11 août 1947, artUcle 5, a insti- 
tué la médaille d'honneur de la police. 

Les conditions d'attribution de cette médaille sont particulière- 
ment sévères. 

En vertu de l’article 2 de ce décret, pour obtenir cette médaille, 
il faut avoir accompli en service une act:on d'éclat ayant mis en 
péril la vie de l’auteur et témoignant d'une haute conception du 
devoir, soit avoir accompli vingt ans de services irréprochables. 

L'article 5 a prévu que la médaille d'honneur comportait l'attri- 
bution d’une refite annuelle viagère non réversible d’un montant 
de 200 F pour iles gardiens de la paix, les gardes républicains, gen- 
darmes, à l'exception des commissaires de police et commandants 
de gardiens de la paix. 

IL était déjà regrettable de retirer aux commissaires de police et 
commandants de gardiens de la paix celte médaille de la police 
destinée à récompenser une action d'éclat. 

Cette exclusion est encore plus regrettable aujourd'hui, puisque 
les officiers de paix qui bénéficiaient jusqu'à ces derniers temps de 
cette indemnité ont acquis le titre de commandant et se voient 
maintenant supprimer, du fait du changement de leur appellation, 
le bénéfice de la médaille. 

Nous pensons qu'il y aurait lieu de supprimer le ‘dernier alinéa 
de l'article 5 et de ne pas retirer aux commissaires de police et 
aux commandants de gardiens de la paix la possibilité de se voir 
attribuer la médaille d'honneur de la police française. 

D'autre part, la rente annuelle viagère non réversible était pré- 
vue en août 1947 pour 200 F par an. 

Il s'agissait d’une somme particulièrement faible. Elle est deve- 
nue aujourd’hui absolument dérisoire. 

Le conseil municipal de Paris a attiré plusieurs fois déjà l'atten- 
tion de l'administration sur l'insuffisance de cette rente viagère. 
En 1950, il a demandé, à l'unanimité, qué cette rente soit sensible- 
ment augmentée. 

Malheureusement, les autorités de tutelle n’ont tenu aucun 
compte de ce vœu. 

Le conseil municipal avait même voté une indemnité pour sub- 
venir à la carence de l'Etat. Les autorités de tutelle n’ont pas donné 
leur acquiescement. 

Depuis 1947, l'indemnité afflérente à la médaille militaire a été 

entée et a été portée de 500 à 700 F. Elle est sur le point 
tre augmentée à nouveau dans des conditions sensibles. 

Nous pensons qu'il serait juste d'augmenter également la rente 
annuelle viagère de la médaille d'honneur de la police 
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Nous rappelons à ce sujet que les indices de la vie sont cinq fois 
plus élevés qu'en août 1947. 

Dans ces conditions, il serait équitable de porter de 200 F à 
4.000 F la rente annuelle viagère de la police, 

Nous vous soumetlons donc la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembléé nationale invite le Gouvernement: 

io A supprimer, à l’article 5 du décret da 11 août 1947, la res- 
triction empêchant les commissaires de pole et les commandants 
de gardiens de la paix de recevoir la médaille d'honneur de la 
police ; 

20 À porter l'attribution annuelle viagère non réversible prévue 
à l'article 5 dudit décret de 200 F à 1.000 F, 


ANNEXE N'° 149 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la classification « catégorie spéciale » créée par la loi 
ne 48-1504 du ?28 septembre 1918 au personnel de la gendarmerie 
nationale et de la garde républicaine, présentée par M. Frédéric 
Dupont, député, — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a lieu de faire bénéficier la gendarmerie 
nationale et la garde républicaine des dispositions analogues à celles 
qui ont été prises par le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 au bénéfice 
du personnel de la police. 

La gendarmerie et la garde républicaine exercent: non seulement 
des fonctions de police, mais se voient confier des missions intéres- 
sant la défense nationale et notamment la défense en surface. 

Les nombreux gendarmes et gardes républicains qui combattent 
actuellement encore en Indochine en constituent le meilleur exem- 

le. , 

, Le personnel de ce corps d'élite peut être employé sans limitation 
d'heures de travail et, en particulier, pendant les périodes de trou- 
bles. 

Il apparaît donc que ce corps, dont le personnel peut être indiffé- 
remment employé comme corps de police ou d'administration ou 
comme soldats, réunit bien les conditions justifiant sa classification 
en catégorie spéciale. : 

Je vous demanderai donc de bien vouloir adopter la proposition 
& résolulion suivante : . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à classer le per- 
sonnel de la gendarmerie nationale et de la garde républicaine dans 
la catégorie spéciale créée par la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948. 





ANNEXE N° 150 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 184 du code géne- 
ral des impôts pour faciliter le placement des invalides militaires 
ou civils, présentée par M. Frédéric Dupont, député. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les infirmes civils, même quand ils ont la 
capacité professionnelle nécessaire pour bien remplir un emploi, 
éprouvent de grandes difficultés pour se faire embaucher. 

Il en résulte une situation difficilé à l'égard d'hommes que Ja 
société doit aider, et d'outre part la production nationale peut béné- 
ficier d'activités utilisables. 

Actuellement, les artisans travaîllant dans des conditions définies 
aux paragraphes 1er, 2, 3 de l’article 184 du code des impôts béné- 
ficient d'exonération ou de réduction fiscale. : 

Le paragraphe 1° prévoit dans son deuxième alinéa de l’article 4: 

« Tout vuvrier qui, pensionné en vertu de la législation sur les 
pensions militaires d'invalidité, ou en vertu de la législation sur les 
accidents du travail, a été obligé de changer de profession en raison 
de l'incapacité de travail résultant de la guerre ou d’un accident 
peut, quel que soit son âge, être employé comme apprenti pendant 
une année sans que cet emploi entraîne contre l'employeur la 
déchéance du bénéfice du présent article. 

« Le nombre des employés est porté à trois pour l’ouvrier façon- 
nier possesseur d'un atelier dans lequel chaque compagnon exécu- 
tant séparément la façon de sa pièce ou !: travail de sa spécialité 
recoit du chef d'atelier une quote-part prélevée sur le prix de la 
facon perçu par ce dernier et fixée conformément aux usages 
locaux de la corporation. » { 

Ainsi donc le premier paragraphe de cet article maintient le béné- 
fice des avantages fiscaux à l'employeur qui prend en apprentissage 
pendant un an un mutilé de guerre et du travail, mais la limitation 





à un an de la durée de l'emploi décourage les employeurs qui vou- 
draient prendre en apprenlissage des mutilés; nous pensons que 
pour inciter non seulement à embaucher les mutilés de guerre et 
du travail, mais aussi des infirmes civils qui, n'étant pas pensionnés 
ont plus besoin us les premiers de trouver du travail, il suffirait 
de remplacer le deuxième alinéa du paragraphe 1er de l’article 484 
par le suivant: ‘ 

« Toute personne qui est titulaire, soit d'une pension militaire 
d'invalidité, soit d'une pension d'invalidité de la sécurité sociale on 
d'accident du travail, soit de la carte d'invalidité prévue par la loi 
ne 49-1094 du 2 août 1919, peut, quel que soit son âge, être employée 
tant que le nombre des compagnons et auxiliaires autorisé ne 
dépasse pas dix, sans que cet emploi entraîne contre l'employeur la 
déchéance du bénéfice du présent article, » 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante : : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa du paragraphe 4° de l'art 
cle 184 du code des impôts est ainsi modifié: 

« Toule personne qui est titulaire, soit d'une nsion militaire 
d'invalidité, soit d'une pension d'invalidité de la sécurité sociale ou 
d'accident du travail, soit de la carte d’invalidité prévue par la loi 
n°.49-1094 du 2 août 1949, peut, quel que soit son âge, être employée ‘ 
tant que le nombre de compagnons et auxiliaires autorisés ne 
dépasse pas dix, sans que cet emploi entraîne contre l'employeur la 
déchéance du bénéfice du présent article. » 





ANNEXE N° 151 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la construction d’immeu- 
bles par les offices ou sociétés d’habitations à loyer modéré 
(H. JL. M.) au profit des personnels de la erie na 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment.) ; : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les nécessités du maintien de l’ordre avaient 
conduit avant 1939 a créer d'importantes unités de garde républicaine 
à proximité immédiate des grandes agglomérations urbaines, en par. 
ticulier Paris, Lyon et Toulouse. Le logement de ces formations fut 
facilité par l’existence de cités logements, nouvellement construites 
à l’époque par des offices ou sociétés d’habitations à loyer modéré, 
mr alors à peu près disponibles parce que peu appréciées du 
publie. 

Mais la crise du logement issue de la dernière guerre a modifié 

rofondément les données du problème. 11 serait éminemment sou- 

ailable que les cités-logements type H. L. M. construites en vue 
d’une utilisation privée et non adaptées à leur usage militaire actuel 
soient remises à la disposition du secteur civil. C’est notamment Je 
cas dans la seule région parisienne pour 2.000 logements. 

Cette opération doit avoir pour contrepartie, les conditions du 
maintien de l'ordre restant inchangées, le relogement des unités 
de garde républicaine dans des immeubles qui leur soient spéciale- 
ment destinés; ainsi pourrait-il être procédé à un regroupement de 
ces unités qui les mettrait à même d'assurer dans les meilleures 
conditions morales et matérielles leurs missions de service public 
essentiel de l'Etat, 

Mais la charge de ces nouvelles constructions ne peut être assu- 
mée par le budget de la défense nationale et des forces armées, 
tandis que la législation des habitations à loyer modéré peut four- 
nir une solution positive à celte questidn. 

IL est nécessaire cependant d'apporter quelques correctifs de 
délail à cette législation pour les raisons suivantes: 

1° Les militaires de la gendarmerie bénéficient d’une concession 
de logement par nécessité absolue de service, les baux devront êkre 
passés au nom de l’Etat et non au nom des individus; 

2° Les obligations du service de la gendarmerie imposant le 
pan et l'indépendance de son personnel, les pavillons ou 
a cité-logements devront former un ensemble uniforme et séparé 
des autres immeubles d'habitation du secteur privé. 

Par ailleurs, les locaux de service seront édifiés par l’Etat sur ses 
ressources et par ses moyens propres; de plus les terrains néces- 
saires à l’ensémble des constructions (logements et services) pour- 
ront être éventuellement prélevés sur le domaine de l'Etat. 

En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposition 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les offices publics et sociétés d'habitations à loyer 
modéré sont autorisés à construire des logements destinés aux per- 
sonnels de la gendarmerie nationale en activité de service dans les 
conditions générales déterminées par la législation particulière à 
ces D. gmoresger notamment les lois des 5 décembre 1922 et 43 juil- 
let 1928. 

Art, 2, — La construction de ces logements fera l’objet de conven- 
tions passées par l’Elat avec les offices publics d'habitations à loyer 
modéré (I. L. M.) dans le cadre -des programmes approuvés par 
les ministères de la défeñse nationale et des forces armées et de 
la reconstruction et du logement. 
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Art. 3. — Les prèts consentis à ces organismes dans les conditions 
révus par la loi ne 47-1686 du 3 septembre 1947 pourront atteindre 
e montant total des dépenses de construction sans que soit exigée 

la garantie de la commune ou du département. 

Art. 4. — La location des logements réalisés par les offices publics 
et sociétés d'habitations à loyer modéré fera l'objet de conventions 
collectives de louage passéos Par ces organismes directement avec 
l'Etat sans ee les militaires affectataires des logements puissent 
s'en prévaloir pour se maintenir dans les lieux lors de leur muta- 
tion ou de leur départ de l’arme pour quelque cause que ce soit. 

Art. 5. — Par dé tion motivée par les nécessités du service 
de la gendarmerie nationale, les logements prévus pour les person- 
nels de cette arme devront constituer dans chaque cas un ensemble 
indépendant correspondant aux formations particulières à eelte 
arme. 

Art. 6. — Les offices publics et les sociétés d'habitation à loyer 
modéré pourront pour ces constructions, bénéficier de la prime à 
la construction dans les conditions imposées par les lois n° 50-854 
du 21 juillet 1950 et ne 53-16 du 3 février 1953. 





ANNEXE N° 152 


(Session ordifaire de 1955-1955 — Séance du 2 janvier 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier des allocations 
de chômage les femmes seules de plus de 50 ans inscrites dans 
les services départementaux de placement, présentée par M. Fré- 
déric-Dupont, député, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la retraite de la sécurité sociaie n'est 
allouée qu’à 65 ans, Nous connaissons tous les difficultés qu'ont les 
travailleurs de 5% ans, et nolamrment les femmes seules, pour obie- 
mir un emploi. Panini les femmes seules, se trouvent des personnes 
qui ont pu, 4 À 0 ans, ne pas travailler soit parce qu'elles se 
sont consacrées à donner des soins à leurs parents âgés et malades, 
soit parce que, ayant eu au début de leur existence certaines res- 
— ui elles se sont trouvées ruinées par la hausse du prix de la 


Actuellement les femmes seules entre 50 et 65 ans se volent refu- 
ser un emploi parce qu’elles son trop âgées et un secours pare 
qu’elles sont trop jeunes. Elles n'ont pas droit au chômage si elles 
ne peuvent justifier d’un certificat d’employeur comportant une 
certaine durée de travail. Certaines personnes appartenant à celte 
catégorie meurent littéralement de faim. L est urgent de venir à 
leur secours. A 

Il est certain qu’un contrôle sera nécessaire. 

Dans une pré nte proposition, nous avons prévu que des tistes 
d'emplois pouvant être occupés par des femmes de plus de 50 ans 
devraient être dressées. Il est bien certain qu'au cas où une per 
sonne refuserait un emploi offert par le service départemental de 
placement et appartenant à une catégorie d'emplois qui lui est 
accessible, elle serait automatiquement rayée de la liste des allo- 
cataires. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous proposer le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les femmes de plus de 50 ans inscrites au ser- 
vice départemental de placement auront droit à l'inscriplion au 
mer 4 avèc le bénélice de l'indemnité et des preslalions de 
maladie. 





ANNEXE N° 153 


ee 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder au reclassement à l'échelle ne 4 des sous-officiers, 
caporaux et sapeurs rengagés du corps des sapeurs-pompiers de 
Paris, présentée pes M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyce à Ja 
‘ommission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régiment des sa 
qui assure la sécurité des habitants du 
a une réputation mondiale. 

Il n'a pas, malheureusement, une situation qui correspond aux 
services qu'il rend. Si cette situation devait durer, la valeur de ce 
corps pourrait finalement en souffrir. 

Sa valeur est due incontestablement à ses nombrenx rengagés 
sous-ofliciers, caporaux et sapeurs). Si ceux-ci devaient abandouner 

corps des sapeurs-pompiers, leur perte serait irréparable. Et peur- 
tant, nous commençons à voir des Sue gra remplacés les uns après 
les autres par de nouveaux arrivés qui n'suront pas leur valeur 
avant de longues années. 

Comment en est-on arrivé 1à ? 

En 1902, le colonel ce »mmandant le régiment de sapeurs-pompiers 
indiquait que pour faire un pompier capable de rendre de précicux 


urs-pompiers de Paris 
parlement de la Seine 





services fl fallait au moins trois ans et décidait de provoquer des 
rengagements en accordant au personnel certains avantages. 

Ces avantages étaient, d'ailleurs, la contrepartie d'un certain retard 
dans l'avancement — de cinq à quinze ans sur les autres coips — 
et des servitudes imposées à raison de trois jours de service peur 
un jour de repos. 

C'est ainsi que les avantages accordés aux adjudarts étaient (gaux 
à ceux de capilaines des autres corps, ceux des sergents-majors et 
sergents de pompiers égaux à ceux des lieutenants, ceux des 
sapeurs à ceux des sergents-majors. La pension de retraite était 
majorée d’une allocation annuelle et viagère de 7% p. 100 payée 
par la ville de Paris. 

L'est à cel ensemble de mesures que le corps des sapeurs- 
pompiers à dû 1a valenr exceptionnelle de ses membres. 

Aujourd’hui, les servitudes ont été maintenues, le retard dans 
l'avancement est le même. Or, les anciens avantages se sont éva- 
nouis dans la multiplication des grades et l'établissement des soldes 
en quatre échelles. 11 semble que le corps des sapeurs-pompiers ait 
été entièrement oublié lors du reclassement de la :orction publique. 
Ils ont été classés à l'échelle 2 comme l'auraient été les pompiers 
d'un village quelconque. 

Entre les traitements de l'échelle 2 et ceux de l'échelle 4, | écart 
est de 100.000 F; c'est ia différence qui existe entre leurs traile- 
ments et ceux des pompiers de port de la marine railitaire classés 
à l'échelle n° 4 après avoir fait un stage aux pomniers de Paris. 

Sans doute, la prime spéciale existe toujours, meis elle est 
calculée au pourcentage du traitement et participe à son insufli- 
sance. 

Quant à l’allocatior annuelle et viagère accordée aux retraités en 
1854, elle est descendue de 75 à 25 p.100 du traitement 

Cette situation aboutit à ce résultat que les anciens rengagés 
commencent à quitler en masse ce corps. Il est témps, et dans un 
but de juslice et dans l'intérêt de la sécurité de Paris, de rétablir 
à ce corps une situation digne de lui. La solution serait j'admuttre 
indistinctement à l'échelle 4 tous les sous-fficiers, caporaux et 
sapeurs rengagés du corps des sapeurs-pompiers de Faris. I est 
bien entendu que les anciens sapeurs-Dompiers retrahtés, quelle 

ue soit la date de leur mise à la retraite, devraicat bénéficier 

e l'échelle n° 4. 

J'ai donc l'honneur de soumettre à vos délibérations la proposi'ion 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, dans te cadre ces 
règlements concernant ja fonction publique, à admettre à l'échelle 
n° 4 les sous-officiers, caporaux et sapeurs rengagés du corps des 
sapeurs-pompiers de Paris, et à faire bénéficier de l'échelle ne 4, 
en vertu de l’article 61 de la loi du 20 septembre 19%:x, les anciens 
sapeurs-pompiers retraités, quelle que soil la date Je leur mise à la 
relraile. 





ANNEXE N° 154 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 8 de la lol 
ne 48-1150 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, présentée par M. Frédéric-Dupont, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la précédente législature, une propo- 
silion avait élé transmise au bureau de l’Assemblée nationale, con- 
formément à l’article 14 de la Constitution, par le Conseil de la 
République. 

Nous en‘endrons reprendre aujourd hui la proposition qui avait 
été alors déposée par M. Hamon, sénateur. 

La première partie de l'article 8 de la loi ne 48-1150 du 20 se 
tembre 1948, portant rélorme du régime des pensions civiles et mih-_ 
taires, énumère les services susceptibles d'être pris en compte dans 
la constitution du droit à pension d'ancienneté ou proportionnelle. 

Cette énumération, limitée aux services accomplis dans les dif- 
férents établissements et administrations de l'Etat, ne comporte 
as les servi*es rendus dans les entreprises nationalisées depuis la 
ibération Certaines de ces dernières, cependant, par leur organisa- 
tion interne, leurs statuts particuliers qui revêtent souvent la forme 
réglementaire, leurs modes de rémunération calqués sur le plan 
de classément hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires s'apparentent étroitement aux administrations de 
l'Etat ou des collectivités locales et leur sont même assimilées sur 
cériains points. 

Aussi bien, le contrie de l'Etat sur <es entreprises publiques 
n'est-il pas limité à l'objet de leur aciivité, mais s'étend également 
aux dispositions concernant le recrutement et la gestion des per- 
sonnels. C'est ainsi, à tilre d'exemple, que le déeret n° 48-1997 du 
18 décembre 1938, relatif aux limites d'âge des personnels civils de 
l'Etat et des ne publics de l'Etat dans son article 4, 
étend aux personhels des services ou organismes visés aux troi- 
sième et cinquième alinéas de l’article 7 de la loi n° 48-1268 du 
17 août 1948, tendant au redressement économique et financier, les 
dispositions prévues par le texte en cause. 

Dans ces conditions, il apparaît équitable que les fonctionnaires 
qui ont accompli des services dans certaines administrations natio- 
nalisées, soit en qualité d'agent titulaire, soit en qualité d'agent 
auxiliaire ou contractuel avant d'entrer au service de l'Etat ou des 
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collectivités locales (départements, communes), soient admis à faire 
valoir les services en cause, afin de permettre leur prise en 
compte lors de la conslilution du droit à pension. 

Ce que commande ainsi l'équité est aussi conforme à l'intérêt 
d'une bonne administration. En eftet, il est souhaitable que les 
agents ayant débuté dans des administrations nationalisées depuis 
peu, mais qui sont ensuite passés au service de l'Elat ou des coilec- 
tivités locales, puissent voir leur « fidélité » et leur attachement 
au bien public récompensés, lors de leur retraite, par la prise en 
compte des services rendus dans les entreprises publiques. 

Le champ d'application du texte proposé serait d’ailleurs limité et 
ne s’appliquerait en fait qu'à un petit nombre de fonctionnaires; le 
Trésor ne risque donc guère d’être lésé, d'autant que des moda- 
lités de reversement de la part des caisses de retraites des établis- 
sements nationalisés pourraient être appliquées. 

Tel est l'objet de la proposition de loi ci-dessous que nous vous 
demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 8 (1) de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions civiles et mililaires, es 
complété comme suit: k 


« 7° Les services rendus, à partir de l’âge de dix-huit ans, dans 
les entreprises nationalisées ci-après désignées : 
Banque de France; 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 
Société nationale des chemins de fer français; 
Charbonnages de France; 
Electricité de France; 
Gaz de France: 
Electricité et Gaz d'Algérie, 
et ceux rendus au Crédit foncier de France. 
« Sous réserve du versement rétroactif, lors de l'admission défini- 


2 


tive dans les cadres, de la retenue légale calculée sur les émolu- * 


ments attachés au premier emploi de fonctionnaire titulaire ou de 
militaire. 

« La validation doit être demandée dans un délai d’un an suivant 
la nomination à un emploi comportant affiliation au présent 
régime. » 

Art. 2. — A titre transitoire, les fonctionnaires remplissant les 
conditions prévues à l’article 1 ci-dessus, en fonctions à la date 
de publication de la présente loi, devront demander dans le délai 
d’un an, sous peine  « forclusion, la validation des services qu'ils 
ont accomplis dans les entreprises susvisées. 


ANNEXE N° 155 


_ 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à décider la fermeture obligatoire des 
maisons de commerce, autres que celles d'alimentation, les jours 
de l'Ascension ct de la Toussaint, présentée par M. Frédéric- 
Dupont, député, — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les jours fériés doivent être réservés au 
repos et à la vie de famille, S'il est exact que les établissements 
de commerce alimentaire doivent pouvoir rester ouverts en vue de 
permettre à la population la plus laborieuse qui dispose de moins 
de loisirs de procéder ce jour-là à des acquisitions, il n’en est pas 
moins vrai que les autres commerces devraient fermer. 

Certains grands magasins ont d’ailleurs respecté cette tradition 
depuis bien longtemps; c’est un grand magasin de la rive gauche 
qui, dès 1852, avait réalisé la fermeture le jour de la Toussaint et 
qui, depuis, a constamment respecté cet usage. D'autres ont suivi. 

Il n'en est pas moins vrai que des établissements ont moins 
d'égards vis-à-vis de leur personnel et qu'ils font une concurrence 
inadmissible à ceux qui sont plus soucieux de leur devoir. 

Deux fêtes doivent être particulièrement respectées: la fête de 
l'Ascension et la fête de la Toussaint. C’est, en effet, à la Toussaint 
que les familles viennent se rendre au cimetière pour honorer leurs 
morts. 

Nous pensons donc qu'il est nécessaire de prévoir la fermeture 
obligatoire pour les fêtes de la Toussaint et de l’Ascension pour 
tous les magasins non alimentaire. Il s’agit là, d’ailleurs, d'une 
mesure qui n’a pas seulement pour objet de respectèr le repos et 
les droits des employés, mais aussi d'éviter que les maisons qui 
tiennent compte des besoins de leur personnel ne soient pas défavo- 
risées par rapport aux autres. 

Enfin, nous devons faire remarquer que les employeurs n’ont 
rien à perdre de cette fermeture les jours fériés, puisque la loi les 
autorise à les récupérer, soit dans la semaine du four férié chômé, 
soit dans les douze mois qui suivent ce jour. 

Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les établissements de commerce non alimen- 


taire seront tenus de rester fermés le jour dé l'Asceusiun el le jour 
de la Toussaint, 








ANNEXE N°156 (Rectifiée) 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


Le 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reclasser les gardiens de la paix et les gradés de la police muni- 
cipale de la préfecture de police, présentée par M. Frédéric-Dupont, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les revalorisations de salaires de 1993 et 
4943 avaient concrétisé une parité interne de traitements à la 
réfecture de police entre les gradés de la police municipale et 
eurs homologues de la police judiciaire. Même sous l’occupation il 
en fut de même. 


En 1945, cette parité fut respectée entre le brigadier au maximum 
et l'inspecteur au maximum, mais rompue à l'échelon brigadier- 
chef, par suite de la création au bénéfice de la police judiciaire du 
grade d’inspecteur-chef. UE" 

En 1948, elle était rompue sur toute la ligne, l'inspecteur au 
maximum étant porté à l'indice 315, alors que le brigadier n’obte- 
nait que l'indice 295. A noter que cette mesure fut prise d’après 
certains critères de la fonction publique reposant sur la possession 
par les intéressés de diplômes et les classant dans certaines caté- 
gories d’après la qualité des diplômes qu'ils étaient censés devoir 
acquérir, ce qui était d'ailleurs contradictoire avec l'esprit de la 
loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948, qui classait-les policiers hors 
catégorie pour les indices de traitement. Il est à pee à que leur 
classement en catégorie spéciale, c’est-à-dire hors catégorie, devait 
leur permettre d'échapper au critérium général. 


Nous devons souligner que cette différence se trouvait encore 
aggravée pour les grades supérieurs, du fait de l'adjonction d’un 
brevet de technicité au bénéfice de la pee judiciaire, qui compor- 
tait une affectation supplémentaire de points. 


Si, depuis cette date, la police municipale s’est vu concéder le 
grade de brigadier-chef, sans d’ailleurs qu'il soit doté de l'indice 
afférent à l’ex-inspecteur-chef devenu depuis officier de police prin- 
cipal (3 classe), il n'en est pas moins vrai qu'aucune contre- 
partie de ce brevet de technicité n’a été accordée à la police 
municipale. 


Les conséquences de cette mesure unilatérale ont concrétisé un 
accroissement de la disparité de traitement entre ces deux corps. 


Or, pour la police judiciaire, ce brevet de technicité, dont le 
rapport se trouve dorénavant incorporé dans le traitement, constitue 
le seul concours pour accéder aux divers grades. A la police 
municipale, il en est tout autrement. Un .premier concours est 
exigé pe passer brigadier et un second pour passer officier de 
paix. Si l’on tient compte que ce dernier concours vient d’être 
rendu plus ardu par l’adjonction aux épreuves écrites comportant 
un rapport administratif et le développement d’une question de 
droit, et par l’adjonction d’épreuves orales portant notamment sur 
le commandement pratique sur le terrain, il est indéniable que 
l'avancement à la police municipale est donc rendu maintenant 
beaucoup plus difficile que dans la police judiciaire. 


Les conséquences de cette disparité ont rendu le recrutement des 
corps de gardiens de la paix extrêmement difficile. La préfecture de 
olice peut en apporter le témoignage. 11 y a donc intérêt, non seu- 
ement pour le personnel en cause, mais en vue de l'intérêt général, 
à rétablir l'égalité entre les agents de la police judiciaire et ceux 
de la police municipale, car aucune raison ne peut être invoquée 
me faire penser que depuis 1945 la police municipale ait pu 

mériter. 


C'est pourquoi, sans vouloir toucher aux avantages acquis des 
fonctionnaires de la police judiciaire, avantages dont nous recon- 
naissons d’ailleurs le bien-fondé, nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


4° A reconsidérer le reclassement des gradés de la police munle- 
cipale du fait que celui-ci a été faussé par l'observation de règles 
communes édictées par la fonction publique à l'égard de fonction- 
naires qui doivent échapper au régime commun du fait de leur 
classement hors catégorie par la loi nv 48-1504 du 28 septembre 1918 
les dotant d’un statut spéciat- contrepartie indispensable de la sup- 
pression de certains droits; . 


2e A accorder dans l'immédiat à ces mêmes gradés de la police 
municipale, un brevet technique de commandement d’une valeur 
indiciaire capable de rétablir la parité de traitement existant anté- 
rieurement avec leurs homologues de la police judiciaire, sous 
réserve que celui-ci puisse être passé par tous les grades de Ja 


police municipale, 
a ) 
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ANNEXE N° 157 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 5 de l’ordonnance 
du 2 février 1945 relatif au des cotisations d’assu- 
rance-vieillesse par la succession d’un vieux travailleur salarié, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte de l’article 5 ($ 2) de l'ordonnance 
du 2 février 1945, modifié par la loi du 23 août 1948, est ainsi 


rédigé : 

« Les arrérages servis, au titre de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, déduction faite des cotisations versées éventuelle- 
ment pour l’assurance-vieillesse depuis l’entrée en jouissance de 
ladite allocation, sont recouvrés sur la succession de l’allocataire 
lorsque J'’actif net est au moins égal à un million de francs. 

« Le recouvrement est effectué par l’administration de l’enre- 
gistrement, le produit en est versé sous déduction des frais de 

ie à la Caisse nationale de sécurité sociale. » 

"est en vertu de ce texte que les veufs et les veuves, bénéf- 
ciaires dè l’allocation des vieux travailleurs, se voient actuellement 
réclamer le versement de la totalité des sommes reçues par l’allo- 
Cataire si la succession dépasse un million de francs. 

._Nous pouvons penser que cette mesure est V2 très injuste dans 
son principe car, bien souvent, le vieux travailleur, qui a travaillé 
pendant au moins vingtæinq ans, a lui-même cotisé à la sécurité 
sociale et dans des conditions qui ne lui permettent pas de bénéfi- 
cier de cette sécurité sociale. 

Nous touchons là au drame d’une génération de transition qui est 
d'autant plus digne d'intérêt que, d'une part, elle a fait la guerre de 
4914-1918 et que, d'autre part, elle a été spoliée de ses économies par 
l'effondrement du franc et de la faillite de l'Etat et, qu’enfin, elle 
avait travaillé dans des conditions beaucoup plus dures que les 
conditions actuetles. 

Nous ne comprenons pas, d’ailleurs, pourquoi cette restitution est 
prévue pour l'allocation aux vieux travailleurs alors qu’elle n’est pas 
envisagée pour les cas d'’allocation-vieillesse des professions libé- 
rales, commerciales, artisanales et industrielles. 

Mais, à supposer même que le principe soit maintenu, le chiftre 
dd nn francs fixé le 2 février 1945 n'est plus un chiffre 

uitable. 

n effet, pour peu qu'il y ait dans la succession un modeste 
pe ou un appartement, le chiffre se trouve immédiatement 

assé. 

e sont tous les petits propriétaires qui sont ainsi victimes de ce 
chiffre et alors surtout que les lois sur les loyers sont à l’origine 
de leur misère. * 

Nous DR y aurait lieu de porter le chiffre d’un million 
à 6 millions, puisque les indices des prix de construction par rapport 
à 1945 sont cp “mdr multipliés par six. 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A l’article 5 ($ 2) de l’ordonnance du 2 février 


4945, modifié par la loi du 23 août 1948, le chiffre d’un million est 
remplacé par celui de 6 millions. 
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PROFOSITION DE RESOLUTION tendant à modilier certains articles 
du t, présentée par M. Moisan, député. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois -constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il est une réforme qui peut et doit 
€chapper «ux divisions politiques, c'est bien celle de l'activité par- 
Jeunentaire. \ ; 

A moins de s’accommoder de la lente agonie du régime représen- 
tatif, ou de parier pour la politique du pire, on ne peut, de gaieté 
de cœur, envisager le déroulement d’une nouvelle légisialure dans 
le cadre inchangé de méthodes inefficaces, mais traditimnnellement 
reconduites après chaque élection. 

Lorsque le 11 juillet 1954, l’Assembl&e précédente a ienu sa pre- 
mière séance, le groupe M. R. P. lui a proposé de :nodifier son 
règlement avant de commencer ses travaux. C’est, en eftet, avant de 
remettre en route les divers rouages de l’activité pariercentaire qu’il 
convient de les modifier. Quand la vie à repris et remis en fonction 
organismes, procédures et méthodes habituels, il est alors trop tard 
pour réformer et une nouvelle législature repart dans une semi- 
paralysie. Malheureusement, la précédente Assemblée a, par 373 
voix contre 208 voix, repoussé cette initiative. L 

C’est pour éviter le renouvellement d’une telle erreur quà l’ouver- 
fure même de l'actuelle légisiature, l’auteur du présent texte entend 
saisir l’Assemblée d’une proposition de réforme à entreprendre par 





priorité. Si cette occasion doit échapper une nouvelle fois, il est à 
craindre que la législature tout entière s'en trouve affectée.  . 

Mais l'expérience prouve qu'en ce domaine, comme en tous autlre:, 
ii serait de faire œuvre partisane. Des réformes — aussi mûre- 
ment étudiées soient-el'es — n'ont de chance d'aboutir qu'avec le 
coucours des groupes attachés aux institutions libres, Aussi, la pré- 
sente initiative tend-elle moins à proposer des solutions définitives 

u’à empêcher la reconduetion re et simple de certaines disposi- 
tions défectueuses et à susciter à leur sujet une confrontation entre 
ise groupes par deR les divisions politiques. 

Les principaux défauts de l’activité parlementaire passée étaient 
de trois ordres. Les uns, exigeant du député d'impossibles dons 
d'ubiquité, le conduisent à une inefficacité fébrile. Les autres, en 
multipliant sans frein les initiatives, paralysent les age légis- 
latives. D’autres pratiques, enfin, négligeant les règles élémentaires 
de tout régime républicain, aggravent les causes d’instabilité gou- 
vernementale. Chacun de ces maux appelle des remèdes immédiats. 


LE — Mesures pour l'assainissement du travail parlementaire. 


D'où vient le mal ? Sinon de la somme des devoirs contradictoires 
demandés à chaque député et de l'irresponsabilité qui en résnite. 

Contraint d'être présent simultanément aux réunions de deux 
commissions, aux séances quasi permanentes de l'Assemblée, et de 
faire face à un volumineux ceurrier quotidien, le député est sans 
cesse devant des obligations difficilement conciliables. 

D'où la nécessité: 

ä) D'interdire en temps ordinaire non seulement toute séance 
de nuit, mais encore, sauf urgence exceptionnelle, toute séance 
après 19 heures; 

b) De prohiber toute réunion d'une commission pendant Îles 
séances publiques de l’Assemblée, à peine de nullité de ses déli- 
bérations ; 

c) De prévoir une semaine sur quatre sans séance publique pour 
permettre aux députés d'établir leurs rapports et leurs enquêtes et 
au Gouvernement de travailler et de préparer les débats; les contacts 
nécessaires entre les élus et électeurs s'en trouveron! ainsi facilités ; 

d) D'étendre le vote personnel des députés à une nouvelle série 
de scrutins (vote sur l'ensemble des textes financiers, fiscaux, bud- 
gétaires ou répressifs) ; 

e) De mettre à la disposition des députés des locaux et des 
moyens de travail et à la disposition des rapporteurs les moyens 
d'enquête qui jieur font défaut. 


IL — Mesures pour Simplifier et clarifier les lois. 


La multiplicité des lois, leur complexité, l'enchevétrement des 
textes législatifs et réglementaires sont, pour une large part, la 
conséquence de déplorables méthodes gouvernementales et parle- 
mentaires. 

En outre, les propositions et projets étant, de plein droit, renvoyés 
devant les commissions (même s'ils n'ont aucune chance d'être 
inscrits à l’ordre du jour encombré de la conférence des présidents), 
toutes les commissions préparent en vain d'innombrables rapports 
qui ne seront jamais discutés. 

Ainsi, près de 3.000 rapports élaborés pendant de longues séances 
de commissions n’ont-ils jamais vu le jour des débats publics pen- 
dant la- dernière législature. Il résulte de ces errements que 
l’Assemblée ne délibère jamais sur de grands ensembles, mais sur 
des textes fragmentaires. , 

Limiter le nombre des lois, simplifiér les textes, restreindre la 
loi à l'énoncé de principes, éliminer des projets et propositions tout 
te qui est de caractère purement réglementaire, telles sont Îles 
règles qui doivent inspirer les méthodes législatives. 

Dès lors, les objectifs à atteindre dans la réforme des méthodes 
perlementaires consistent: 

a) A éviter le renvoi de plein droit des projets et propositions de 
loi devant des commissions déjà surchargées; 

b) A | om ji les textes de même nature au sein d’un organisme 
spécial de tri, susceptible de préparer de grands ensembles législatifs, 
d’écarter les projets et propositions irrecevables ou de nature régle- 
mentaire, après consultation éventuelle du Conseil d'Etat, et de 
saisir les commissions selon les prévisions d’un calendrier législatif 
trimestriel et les désirs de l’Assemblée ; 

Cc) Une prévision du travail des commissions, trimestre par tri- 
mestre, en fonction des besoins de l'ordre du jour de l’Assemblée. 

Il résulterait de cette méthode: pour les commissions, un allége- 
ment des tâches inutiles, et pour les députés et l’opinion l'établis- 
sement d’un calendrier de débats établi sur une longue période, 
sous réserve évidemment des discussions urgentes jimposctes par 
l'actualité politique. 

Si, dans le même temps, le Gouvernement acceptait de s'imposer 
la méthode des lois-cadres, limitées à quelques principes essentiels, 
la vie politique française y gagnerait en clarté et en efficacité. 

Enfin, il conviendrait de refuser l'inscription à l'ordre du jour de 
l’Assemblée des innombrables teïtes irrecevables en vertu des dis- 
ositions soit de la Constitution, soit de la loi des maxima. Que 

controverses inutiles pourraient être économisées si l'irreceva- 


bilité uvait être opposée non pas seulement au cours du débat 
mais dés l’établissément de l’ordre du jour de la conférence des 
présidents. 


HI. — Conditions parlementaires de la stabilité gouvernementale, 
a) Muitiplicité des groupes. 


Tout le monde déplore la multiplicité des groupes politiques, cause 
d’instabilité et de confusion. Mais le règlement persiste à recop 
naître comme tel un eflectif de 14 députés. N'est-il pas opportw 
de relever sensiblement ce chiffre sous réserve de modalités pes. 
mettant l'expression parlementaire d'une formation nationale? 
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b) Notion de majorité et d'opposition. 


Tout le monde déplore également la précarité de la majorité, 
mais c'est là une notion dont la Constitution et le règlement se 
gardent de traiter, comme &s'il s'agissait d’une conception quasi 
clandestine, C'est précisément là le fondement de tout régime repré- 
sentatif. Ignorer les notions de majorité et d'opposition, leur exis- 
tence, leur permanence, c'est ignorer la base même du système 
démocratique et c'est en outre se condamner à l'instabilité. 

Or, l'expérience révèle que les cinq crises gouvernementales sur: 
venues après un vote de l’Assemblée au cours de la dernière ‘égis- 
lature sont dues, pour la plupart, à un nombre restreint de députés, 
souvent les mêmes, qui, après avoir formé la majorité en voiant 
l'investiture, s’en échappent @t passent à l'opposition dans les seru- 
tins délicats. Qu'en déduire, sinon l'impossibilité d'une s'abiité 
gouvernementale sans la formation et la permenance d'une rmajo- 
rité? 

Ainsi, convient-il de restaurer la notion de majorité, si l’on veut 
mettre un terme à l'instabilité. Cette majorité, il faut d’abord en 
enregistrer officiellement la naissance et la composition le jour de 
l'investiture du président du conseil. Une publicité spéciale devrait 
en être faite. L'opposition, elle aussi, devrait recevoir les rêmes 
attentions. 

Par la suite, majorité et opposition devraient pouvoir être claire- 
ment suivies dans leur composilion, vote par vole, Aussi tont scru- 
tin public devrait-il figurer au Journal officiel, non plus en unissant 
pêle-mêle, dans les votes pour ou contre, les noms des députés 
de la majorité à ceux de l'opposition, mais en distinguant ntte- 
ment les uns des autres. L'opinion pourra ainsi savoir quels députés 
ou quels groupes ont quitté la majorité pour rejoindre l’oppusittan 
et discerner nommément ceux qui, ce faisant, ouvrent la crise le 
jour où la confiance est refusée. 


c) Moyens parlementaires de la responsabilité gouvernementale. 


Dès lors que, grâce à la confiance de l’Assemblée, un Gouverne- 
ment à été conslilué, ÿ est anormal qu'il ne dispose pas des moyens 
de faire statuer par l’Assemblée sur les projets dont il estime avoir 
besoin. Or, d'innombrables procédés permettent actuellement 
d'empêcher le Gouvernement de faire trancher par l'Assemblée les 
questions qu’il désire lui soumettre, 

Il conviendrait de laisser au Gouvernement la Jiberté de fare 
venir en discussion devant l’Assemblée des textes dont il estime 
avoir besoin. L'ordre du jour pourrait comporter deux parties, l’une 
prévoyant obligatoirement les projets et proposftions retenus par je 
Gouvernement, l’autre laissée à la discrétion de- l’Assemblée. 

Dans la proposition de loi ne 7682 du 9'’février 1954, les présidents 
des divers groupes avaient fait une proposition de cette nature. 


d) Pas d'interpellation sans motion de censure. 


L'abus qui est fait de l'interpellation a dénaturé ce moyen ultime 
de contrôle et de censure parlementaire. L’interpellation n’est plus 
l’arme de l'opposition, mais un moyen banal d’imerroger le Gouver- 
nement au moyen d’'interminables débats. 

Cet abus pourrait cesser, si pouvait être instituée une procédure 
simple et rapide de questions orales avec débat, au cours de laquelle 
chaque groupe disposerait d’un temps de parole limité, Quant à 
l'interpellation proprem@ht dite, elle ne serait recevable qu'accom- 
pen d'une motion de censure. Cela montrerait en outre que 
’interpellateur se range dans l'opposition. J1 résulterait de cette 
réforme plus de clarté dans le débat et dans le vote final. Enfin, 
la règle de la majorité constitutionnelle jouerait alors, comme l'ont 
voulu les auteurs de cette disposition, en faveur de la stabilité. 

Telles sont quelques-unes des réformes les plus urgentes du règle- 
ment de l’Assemblée. Afin de souligner la volonté de l’auteur du pré- 
sent texte de faire œuvre efficace en liaison avec les autres groupes, 
la présente proposition, pour conserver la forme de suggestions et 
susciter un très large accord, ne comportera pas de dispositif juri- 
diquement libellé. 

En conséquence, nous vous soumettons la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le règlement de l’Assemblée nationale sera modifié, en vue 


d'aboutir à l'assainissement du travail parlementaire, à la simplifi- 
calion et à la clarification des lois et à la stabilité gouvernementale, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de læ loi 
no 51-1124 du % septembre 1951 instituant notamment des boni- 
fications d'ancienneté pour les fonctionnaires ayant pris une part 
active et continue dans la Résistance, présentée par M. Jean 
Cayeux, député. — (Renvoyée à la commission de l'intéricur.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4er dé la loi ne 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 stipule que « les fonctionnaires qui ont pris une part 
active et continue à la Résistance bénéficient, en matière d’avance- 
ment, d'une majoralion d'ancienneté de service égale à Ja moitié 





du temps passé dans la Résistance active, augmentée de six mois. 

« Pour la liquidation de la pension de retraite, ce même temps 
donne droit au bénéfice de la campagne simple. 

« Ladite majoration est assimilée aux bonifications accordées pour 
services de guerre 1914-18. 

« Lorsque cette majoration n’a pas pour effet de porter le fonc- 
tionnement à l'échelon de traitement maximum de sa catégorie, 
ou lorsqu'elle s'applique à des fonctionnaires déjà en possession 
de ce traitement inaximum, le reliquat des majorations non utili- 
sées ou leur totalité, suivant le cas, sera mis en réserve en vue de 
son utilisation ultérieure, après accession à un grade supérieur. » 

Ces dispositions appellent deux observations: pour ce qui a trait 
à “sage gen d'une part, et à la pension de retraite, d'autre 
part. 


Avancement. 


Etant donné que les fonctionnaires en question ayant atteint, au 
moment de la promulgation de la loi, l'échelon supérieur de ‘eur 
catégorie pourront ne bénéficier d'aucun avantage, alors que leurs 
collègues moins âgés obtiennent un avancememt accéléré, avec eflet 
rétroactif et rappel substantiel, il y a là une anomalie et, disons 
le mot, une véritable injustice. 

C'est pour y remédier que nous avons déposé, dans la précédente 
législature, sous le n° 10977, une proposition de loi tendant à faire 
bénéficier eflectivement des majorations les fonctionnaires résistants 
qui ont atteint à la date du 27 septembre 1951 le traitement maxi- 
mum du dernier grade auquel ils étaient susceptibles d’accéder. 


Pension de retraite. 


Si l’on tient compte du fait que: 1° les bonifications pour came 
pagnes simples ne s'ajoutent aux annuités, pour le calcul de la 

ension d'ancienneté, que dans la limite de 37 annuités et demie; 
be ces bonifications ne sont acquises que si le fonctionnaire a drait, 
ne fût-ce qu’un seul jour, au bénéfice de la campagne double, on 
aboutit aux constatations suivantes: 

Tandis que beaucoup de fonctionnaires hommes ont effectué des 
campagnes doubles, les plus jeunes d’entre eux et la générahté des 
femmes n'ont pas cet avantage; de sorte que, si les premiers ont 
droit à bounificatien et si leur pension peut atteindre 40 annuités 
s'élevant à 80 p. 100 du traitement brut d'activité, ies autres ne 
bénéficient d'aucun avantage au titre des services rendus dans la 
Résistance, A 

D'autre part, le fonctionnaire qui peut invoquer le bénéfice de la 
campagne double perd tout droit à bonification pour campagne Ssim- 
ple s'il totalise un minimum de 37 annuités et demie d'ancienneté. 
Seule la bonificauon pour campagne double lui sera acquise dans 
la limite des 40 annuités. s - 

Il y a là également, on le voit, une double anomalie qu’il serait 
souhaitable de supprimer. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre Ja propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est ajouté au deuxième alinéa de l’article premier 
de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951 les dispositions suivantes: 

« Les bonifications en résultant sont acquises méme en l'absence 
de campagne double. Elles sont acquises dans la limite de 40 an- 
nuités s’il y a en même temps campagne double. » 

Art. 2 — Les dispositions de la présente loi auront effet du 


. 27 septembre 1951. 
Art 


. 3. — Toutes dispositions législatives ou réglementaires con- 
traires à la présente loi sont abrogées. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir le bénéfice des exonéra- 
tions fiscales au profit des associations culturelles de loisirs, de 
sports et d'éducation + ga sans but lucratif, présentée ne 
M. Jean Cayeux, député, — (Renvoyée à la commission des 


finances. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3, dernier alinéa, du décret n° 55-469 
du 30 avril 1955, pris en vertu des pouvoirs spéciaux, à abrogé les 
dispositions de l’article 12 de la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 qui était 
conçu comme suit: x 

« Art. 12. — a) Sont exclus du champ de: 187 # des taxes 
sur le chiffre d’affaires, définies aux articles , 286 et 1573 du 
code général des impôts, les services rendus, sans but lucratif, par 
les associations de sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de 
culture populaire. 

« b) L'article 4655 du code général des impôts est complété comme 


suit: 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux services rendus, sans 
but lucratif, par les associations de sports éducatif, de tourisme et 
d'éducation populaires. » | 

« c) Toutes dispositions contraires sont annulées. » 

Or, le Gouvernement, dans l'exposé des motifs qui précède le 
train des décrets du % avril 1955, témoigne sa bienveillance aux 
associations à but non lucratif dans les termes suivants: 

« La réforme de l'impôt sur les spectacles tend essentiellement à 
assurer une meilleure répartition des charges qui grèvent les entre- 
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prises de spectacles, notamment en atténuant les écarls de taxa- 
tion qui existent, d'une localité à une autre, entre des entreprises 
similaires, en procédant à un classement pe rationnel des diffé- 
rentes catégories de spectacles et en modifiant le régime des exo- 
nérations sans toutefois porter préjudice aux intérêts légtimes des 
organismes sans but lucratif. » à e 

‘est-il pas regrettable qu’une telle affirmation de principe se 
trouve contredite par certaines dispositions des textes promulgués ? 

Sans doute les décrets du 30 avril 1955 ont-ils prévu d'verses exo- 
nérations au profit des associations culturelles et d'éducation popu- 
laire à but non lucratif. j 

C'est ainsi que le décret no 55-69 maintient, au regard de l'im- 

ôt sur les spectacles et dans certaines condilions, le bénéfice de 
Fexonération pour diverses activités desdites associations. 

Mais, en ce qui concerne la taxe locale, fixée au taux de 
8,50 p. 100, le nouveau régime est nettement défavorable aux asso- 
ciations précitées. 

En effet, le dernier alinéa de l’article 3 du décret n° 55-169 — 
bien que ce décret ne vise que la réforme de l'impôt sur les spec- 
tacles — dispose que « nonobstant toutes dispositions contra res, 
sont abrogées les dispositions c:'-après du code général des impôts: 
article 256, alinéa ), article 286, sixième alinéa, article 1655, der- 
nier alinéa », 

Ainsi se trouvent supprimées d’un trait de plume les larges exo- 
nérations dont le Parlement avait entendu faire profiter les asso- 
PE d'éducation populaire relativement aux taxes sur le chiffre 

‘affaires. 

IF convient d’indiquer que l’article 4 du décret dont il s’agit dis- 
pose que « sont exonérées de la taxe lotale visée à l’article 8 du 
décret n° 55-465 du 30 avril 1955, les affaires exonérées de l'impôt 
sur les spectacles, jeux et divertissements en vertu des dispositions 
de l’article 3 (1°, 2°, 3°, 4° et 8c) ». 

Mais les exonérations ainsi restrictivement accordées sont très 
loin d’équivalo'r aux exonérations totales que garantissait aux asso- 
ciations l’article 12 de la loi du 24 mai 1951. 

En effet gro d’associations déciarées à bat non lucratif ne 
font pas de spectacles — d’autres, à côté des spectacles, se consa- 
crent à des activités diverses — par exemple: 

Tourisme populaire; 

Location de livres, brochures; 

Ventes de boissons, de repas à consommer sur place; 

Venies de menus objets, etc. 

Toutes les recettes afférentes à ces activités désintéressées seront 
désormais taxées, alors qu’elles ne l’étaient pas précédemment! 

11 s’agit là, à n’en pas douter, d’une grave régression: les charges 
fiscales des associations d'éducation populaire en seront lourdement 
aggravées et certaines devront disparaître dans l'impossibilité où 
elles seront de payer les impôts qui leur seront réclamés. 

Nombreuses, en tout cas, seront celles qui se verront, du fait de 
leurs ressources dimmuées, contraintes à réduire leurs activités. 

Soulignons que le régime des larges exonérations accordées par la 
loi du 24 mai 1951 aux associations d'éducation populaire ne repré- 
sente nullement un privilège exorbitant. 

En fait, comme l'avaient remarqué les auteurs de la proposition 
de loi n° 12323 du 22 février 1951, les activilés des associations d'édu- 
cation populaire sont tout à fait désintéressées, et il serait choquant 
et injuste de prétendre les taxer à l'égal des actes de ‘commerce 
exercées dans un but lucratif. 

Les pouvoirs publics ont, de longue date, favorisé les associations 
d'éducation populaire. 


Au cours de la discussion qui s’institua en seconde lecture à l’As- 
semblée nationale lors de la première séance du 22 mai 1954, 
M. André Morice, secrétaire d'Elat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports déclara ce qui suit: 


« Le ministre de l'éducation nationale et moi-même avons le 
devoir impérieux de protéger contre toutes taxes supplémentaires les 
organisations de culture populaire et de sport amateur. 

« Dans le domaine qui nous est imparti, nous avons strictement 
défendu la position de toutes tes associations culturelles. 

« Ce qui est commercial doit, à notre avis, subir la loi commune. 
Ce k . est culturel et éducatif doit, au contraire, être pleinement 

rotégé. 

P « Telle est l’action que nous avons cessé de mener au ministère 
de l'éducation nationale sur ce point. » 

Compte tenu des dispositions de l’article 12 de la loi du 24 mai 
4951, l’administration des contributions indirectes avait adressé à 
ses agents départementaux et locaux, en date du 11 juin 1951, des 
instructions très libérales; elle avait rappelé à ces agents que « ka 
nouvelle exonération doit être accordée, d'une manière très large, 
à tous les services qui, par leur nature, entrent Gans le cadre des 
statuts des associations en cause. » 


Une brochure « Au service de la jeunesse » éditée sous l'églide du 
Ministère de l'éducation nationale, et préfacée par M. le président 
André Marie, souligne : 


« C'est en eflet un des caractères de notre époque que le déve- 
loppement d'associations, de clubs, de mouvements, de groupe- 
ments, non seulenfent d'adolescents, mais encore d'enfants et 
d'adultes réunis pour mieux utiliser en commun leurs loisirs et en 
même temps pour chercher à atteindre un idéal de vie plus élevé, 
grâce à tous Jes moyens de culture intellectuelle, artistique, prati- 
que, sportive, etc. » 

Et plus loin: 

« Dans la moindre commune villageoise, 11 faudrait que, sous la 
forme du foyer rural, se trouve un embryon de cetté maison des 
jeunes, groupant autour du cinéma, de la bibliothèque et du terrain 
de sport, les garçons et les filles, les jeunes cultivateurs et les jeu- 
nes artisans et aussi tous ceux qui sentent Je besoin de rompre 
leur isolement, » 





C'est ce mouvement prometteur et bienfaisant que contrecarre le 
décret du 30 avril 1955. 

D'un côté, l'Etat, par le canal du secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports, aide les associaliuas 
“’éducation populaire à but non lucratif, par des subventions. 

De l'autre, voici que l'Etat reprend ce qu'il accorde — et au delà 
_— en imposant lourdement ces mêmes associalions. 

Or, il résulte du texte même de la li-cadre du 2 avril 1935, 
conférant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux, et des travaux 
préparatoires à celte loi, notamment du rapport présenté au nom 
de la commission des finances par son rapporteur général, M, Char- 
les Barangé, que le Gouvernement n'avait pas la faculté de ciéer 
de nouveaux impôts ni l’étendre la matière imposable. 

Evoquant le paragraphe b) du projet de loi ainsi rédigé: 

« b) Modifier la législation fiscale en vue de permetlre nn'ame- 
ment: »… le rapporteur écrivait ce qui suit: 

« Votre.commission des finances s'était tout d'abord posé la ques- 
tion de savoir si, en laissant subsister le mot « notamment » dans 
l’alinéa ci-dessus, elle ne_se dessaisissait pas, au profit du Gouver 
nement, d’une partie trop étendue de ses pouvoirs en malière flscsje. 
Si elle s'est décidée, en définitive, à accepter la rédaction nr: pa- 
sée, c’est tout d'abord. parce qu'elle a reçu du Gouvernement 
l'assurance que celui-ci n'a pas l'intention de faire une interpré- 
tation extensive des pouvoirs dont il demande à bénéficier, » 

Du texte qui précède, il résulle bien que la commission des 
finances a entendu renfermer le Gouvernement dans des disposi- 
tions étroitement délimitées. 

Enfin, le rapporteur rappelait les limites que pose le texte da 
projet de loi aux pouvoirs demandés par le Gouvernement et il 
écrivait que. le texte de ce projet « pose un certain nomlre de 
principes importants, tels que la suppression ou la réduction des 
taxes sur les transactions, l'institution d'un régime forfailaire en 
matière de chiffre d'affaires, et les aménagements corrélatifs des 
taxes sur le chiffre d'affaires existantes, l'allégement de la charge 
fiscale pesant sur les revenus individuels, enfin la modernisation 
des patentes ». 

De tout ce qui précède, il résulte que la commission, fidèle jinter- 

rète de la volonté du Parlement, a entendu délimiter nettem2nt 
es pouvoirs gouvernementaux. 

Le Gouvernement a donc outrepassé ses droits en accroissant :e 
charges fiscales d’une catégorie déterminée de contribuables: les 
associations d'éducation populaire sans but lucratif. 

Ce faisant, il a méconnu la volonté pourtant clairement exprimée 
par l’Assemblée nationale au cours de l'avant-dernière législa'ure 
me la proposition de loi ne 12723 — devenue littéralement 
’article 12 de la loi du 2% mai 1951 — fut votée par 565 voix 
contre 34, soit à la quasi-unanimité. 

C’est pour toutes ces raisons que j'ai l'honneur de vous soumet- 
tre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le dernier alinéa de l’article 3 du décret ne 5:-409 
du 30 avril 1955 est abrogé. 

Art. 2. — L'article 10 ($ 1) du décret ne 55-465 du 90 avril 1955 
est modifié comme suit: 

« Sont placées hors du champ d'application de la taxe :ocale 
les opérations visées aux alinéas a), b), d), e) et. f) de l'article 956 
du code général des impôts. » 





ANNEXE N° 161 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai pour 
l'accomplissement des formalités permises par la loi ne 49-572 du 
23% avril 1919 concernant les changements de prénom de l'adopté 
en cas d'adoption ou de légitimation adoptive, présentée par 
M. Jean Cayeux, député, — (Renvoyée à la commision de la 
justice et de législa‘ion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suile de l'insuffisance de publicité faite 
we le vole de la loi no 49-572 du 23 avril 1919, qui a permis le 
changement de prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de légiti- 
mation adoplive, bien des foyers qui ont recueilli des enfants ont 
déploré de se trouver forclos à la date du 1er janvier 190 alors que 
le tex'e adopté par le Parlement rejoignait l'un de leurs désirs 
les plus chers. 

La réouverture d’un nouveau délai ne compliquerait absolument 
pas la tâche administrative. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de sanc- 
tionner par votre vote la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La facul'é ouverte par l'article 4 de Ia lo! 
ne 49-572 du 23 avril 4949 purra à nouveau être exercée, à partir 
de la proinulgalion de l? présente loi et pendant un délai de 
six mois, 
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ANNEXE N° 162 
(Session ordinaire de 19%55-19%%6. — Séance du % janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 8 ($ 4er, 3°) de 
la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires relatif à la validation des ser- 
vices auxitiaires accomplis dans les différents établissements et 
administrations de l'Etat, présen‘ée par M Jean-Cayeux, député, — 
(Renvoyée à la commision des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires a repris les dispositions 
de l'article 75 de la loi du 31 mars 1932 qui est à la base de notre 
législation actuelle en ce qui concerne la division des services en 
services actifs et services sédentaires. 

Cet article 75 de la loi du 31 mars 1932 a abrogé les dispositions 
légis'atives antérieures et leur a substitué le classement des emplois 
en deux catégories: calégorie « A » correspondant aux services 
sédentaires el catégorie « B » correspondant aux services actifs. 
Mais les dispositions de l'article 75 ont précisé que les emplois de 
la catégorie «x B » ouvrant droit aux mêmes avantages que les 
emplois anciennement classés dans les services « actifs » seraient 
déterminés par des règlements d'administration publique et que n’y 
seraient compris que ceux comportant un « risque parliculier » ou 
des « fatigues exceptionnelles ». 

Par ces expressions, il faut entendre « Jes risques ou les fatigues 
inhérents de façon permanente à un emploi et conduisant, de par 
le simple exercice de cet emploi, à une usure prématurée de 


l'agent justifiant l'ouverture à son profit du droit à pension d’an- 
ciennelé à des conditions d'âge et de durée de services réduits ». 
Il s'agit donc d'une mesure d'ordre général. Il en est résulté que 


le conseil d'Etat a été amené à émettre l'avis (avis Reneaud, 
19 avri: 1932) que le classement en catégorie B ne peut affecter que 
les emplois de titulaires. Par suite, les services auxiliaires validés 
au titre de l’article 8 ($ 4er, 3°) de la loi du 20 septembre 1948 sont 
valkiés comme services sédentaires 

Il en résulle qu'un facteur, ayant servi à titre d’auxiliaire, ne peut 
faire valider les services ainsi accomplis que dans la catégorte A 
(services sédentaires), alors qu’un facteur ayant accompli un stage 
réglementaire voit valider ses services de stage dans la catégorie B. 
Or, le travail accompli et les fatigues subies par l’un et par l’autre 
auront été exactement les mêmes. 

C'est pour mettre fin à des anomalies que rien ne justifie que j'ai 
l'honneur de vous proposer d'adopter la proposition de loi dont la 
teneur suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 ($ 1er, 30) de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Les services auxiliaires accomplis dans l’un des emplois actuel- 
lement classés dans la catégorie B (services actifs) seront validés 
comme services actifs », 

(Le reste de l'article sans changement.) 





ANNEXE N° 163 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2% janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à apporter divers compléments à la 
législation relative aux pensions d'invalidité de la sécurité sociale, 
présentée par MM. Jean Cayeux, Catoire et Mile Dienesch, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diverses difficultés ont été soulevées lors 
de l'application du chapitre de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif 
aux pensions d'invalidité de la sécurité sociale. 

4° Si la caisse primaire ne formule pas elle-même la demande de 
pension à la caisse régionale, l’article 53 dispose que l'assuré ne 
peut le faire que pendant un délai d’un an suivant l'expiration des 
droits aux prestations maladie ou longue maladie. 

En cas de carence de Ja caisse et si l'assuré s’est trouvé, du fait 
de son état, pratiquement empêché de formuler lui-même sa 
demande, il risque de perdte détinitivement ses droits si la caisse 
se retranche derrière la lettre du texte, De telles conséquences ne 
araissent pas compatibles avec une simple équité et l'esprit de notre 
égislation de sécurité sociale; c’est pourquoi il conviendrait de lever 
celle forelusion en laissant toutefois à l'assuré la charge de la 
preuve s'il formule lui-même sa demande; 

2° Une difficulté est apparue dans le calcul des pensions d’inva- 
lidité lorsque pendant les années de référence il y a eu des périodes 
assimilées à un travail salarié. C’est pourquoi il paraît désirable 
de donner une consécration Jégale à la solution administrative de 
ne pas faire entrer ces périodes en ligne de compie pour la déter- 
mination du silaire moyen; u 

3° Un arrêté minis‘ériel du 25 juin 1948 a dispensé du ticket 
modérateur les prestations en nature servies pour l’ « affection inva 
lidante », Cetie notion d'affectation invalidante a donné lieu à de 





vives controverses, l'assurance invalidité couvrant, non une maladie 
déterminée, mais l'ensemble des affections entrant dans la déter- 
mination du taux; de plus, les caisses ont été conduites à ) d 
à des contrôles médicaux nombreux et délicats et qui, de toute 
manière, paraissent peu rentables eu aux sommes en litige. 

C'est pourquoi, en donnant une ation légale à la di e 
du ticket modérateur, il paraît désirable de définir sans ambiguïté 
i'affection invalidante comme la résultante de l’ensemble des causes 
entrant dans la détermination du taux de l’invalidité; : 

4e Le règlement d'administration publique du 29 décembre 1945 
fixe que la pension est suspendue lorsque les resosurces annulées de 
l'intéressé excèdent le salaire normal gagné par un ouvrier de même 
catégorie professionnelle ; il parait désirable de donner à cette règle 
une consécration légale; 

5° Pour que les titulaires d’une pension d'invalidité suspendue 
ayant repris une vie normale et ne suivant plus de tra tement 
curatif, puissent bénéficier des prestmions analadie ou longue maladie 
en cas d’une nouvelle atteinte, il faut, dans l’état actuel de la 
législation, que la caisse régionale ait prononcé la suppression de 
la pension et de l'allocation de soins. 

Une circulaire 183 SS du 13 juin 1947 du ministre du travail 
a invité les caisses à procéder à de telles suppressions; toutefois, 
il ne semble pas qu'elles l’aient toujours fait avec toute la largeur 
de vue désirable même à l'égard d'assurés travaillant depuis plu- 
sieurs années sans utiliser le droit aux soins, de ce fait, en cas 
de rechute, ces assurés sont privés, en cas de nouvelle atteinte, 
ou PF da acquis par leurs cotisations depuis leur reprise d’ac- 

vité. 

C'est pourquoi il paraît désirable de donner une solution légis- 
lative à ce problème en s'inspirant des idées exprimées par la circu- 
laire ci-dessus rappelé: 

6° Le règlement d'administration publique du 29 décembre 1945 
stipule que les pensionnés dont le taux d’invalidité devient inférieur 

50 p. 100 conservent la moitié de leur pension s'ils effectuent un 
traitement ou un stage en vue de leur réadaptation fonctionnelle 
ou de leur rééducation professionnelle, Cette réduction a amené 
certains pensionnés à interrompre prématurément des traitements 
ou des stages pourtant indispensables à leur récupération, alors 
qu’il est du plus haut intérêt à tous points de vue que celle-ci soit 
facilitée et encouragée. C'est pourquoi il paraît désirable de main- 
tenir l'intégralité de leur pension aux intéressés jusqu’au moment 
où ils seront à même d’être reclassés. 

La présente proposition ne comporte pas de réforme spectaculaire 
de l'assurance invalidité, elle se propose seulement d'apporter au 
texte en vigueur les amendements désirables pour éliminer diverses 
lacunes qu'il renferme et lui donner ainsi plus d'efficacité. 


C’est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l’Assemblée 
nationale la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les modifications suivantes sont apportées à l’ordon- 
nance du 19% octobre 1945: . 

« Art. 53. — Le second paragraphe de cet article est modifé 
comme suit : : 

« En cas de carence de la caisse 
la demande peut être présentée par 
preuve de ses droits ». 

« Art. 56. — Le quatrième paragraphe est complété comme suit: 

« Si la période de référence comprend des périodes assimiléés à 
des périodes de travail, celles-ci n’entrent pas en ligne-de compie 
pour la détermination du salaire moyen ». 

+ 57. — Le paragräphe «a dudit article est modifié comme 
suit : 

« a) Sans limitation de durée, aux prestations en nature de l’assu- 
rance maladie, les prestations servies pour les aflections entrant 
en compte pour la détermination du {aux d'invalidité étant dis- 
pensées du ticket modérateur fixé à l’article 24 ». 

« Art. 58. — Il est ajouté à la fin de cet article: 

« Lorsque les revenus et la pension cumulés de l'intéressé excè- 
dent le salaire normal gagné par un ouvrier de même catégorie 
professionnelle ». 

« Art. 60. — Cet article est modifié comme suit: 

« 4° En cas de suspension de la pension dans les conditions fixées 
aux articles 58 et 59 ci-dessus, le droit aux prestations en nature est 
ve par la caisse primaire pour l’aflection ayant entrainé l’in- 
ya ; De 

« 20 La suppression est de droit lorsque l’assuré ayant, depuis un 
an, assumé une aclivité professionnelle normale, n'a pas suivi de 
traitement; en cas de rechute survenant après suppression, les. 
droits de l'assuré sont appréciés comme en cas de maladie nou- 
velle. Le droit aux soins reste cependant maintenu pour une surveil- 
lance médicale ou un traitement d'entretien ARE seul but 
de maintenir l'assuré en état d’exercer une actiyité normale, ainsi 
que pour toute rechute survenant après l’âge de soixante ans; 

« 3° La pension est maintenue aux assurés effectuant un traîte- 
ment en vue de leur réadaptation fonctionnelle ou suivant des cours 
ou eflectuant un stage en vue de leur rééducation a neiges 
dans les conditions fixées par le règlement d'administration publi- 
que, quel que soit le pourcentage d'invalidité. Le règlement d’admi- 
nistration publique détermine en outre la fraction de la pension 
ui peut être conservée à l'intéressé une fois expirée la période 
e la rééducation ». 

Art. 2 — Les assurés sont relevés des forclusions qu'ils auraient 
pu encourir antérieurement à l’entrée en We de la présente loi, 
pour fommuler une demande de pension d'invalidité. 


rimaire de sécurité sociale, 
assuré, qui doit apporter Ja 
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ANNEXE N° 164 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956. 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner un statut légal à l'assurance 
volontaire au régime général de sécurité sociale, présentée par 
MM. Jean Cayeux, Catoire et Mlle Dienesch, députés. — (Kkenvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’urdonnance du 19 octobre 1945 a donné la 
faculté de s'assurer volontairement au régime général de sécurité 
sociale aux anciens assurés obligatoires et aux membres de la 
famille de l'employeur travaillant avec lui sans recevoir de rérmu- 
nération. Cette ordonnance avait renvoyé à un règlement d'adminis- 
tration publique les modalités d'application de celte assurance. 

Le règlement d'administration publique du 29 décembre 1945 
modifié par le décret du 24 novembre 1918 organise celte assurance 
sous le système de eotisalions forfaitaires donnant droit aux pres- 
tations du régime général de sécurité sociale, à l'exception des 
indemnilés journalières maladie et maternité et de l'allocation men- 
suelle de longue maladie réduite de moitié. ‘ 

Six ans d'application de’ celte assurance doivent permettre aujour- 
d'hui de lui donner un cadre légal. 

Tel est le but du présent texte, qui reprend à cet effet les dispo- 
sitions essentielles du R. A. P. suus les deux réserves ci-après : 

4° L’allocation mensuelle de longue maladie serait portée au 
taux en vigueur pour les assurés obligatoires; 

20 11 serait précisé que, pendant toute la maladie comportant une 
cessation d’activite d'au moins deux mois, les cotisations ne seraient 
plus exigées. 

En effet, une décision administrative conduit les caisses de sécurité 
sociale à exiger des assurés velonlaires bénéficiant des prestalions 
maladie ou longue maladie le versement de leurs cotisations, celles-ci 
en arrivant parfois à absorber presque entièrement l'allocation men- 
suelle perçue. Il en résulte des situations particulièrement pénibles 
pour des assurés em la maladie a obligés à interrompre un travail 
professionnel canslituant parfois leur unique moyen d'existence. 

D'autre part, la loi du 17 janvier 1918 intervenue entre temps a 
intitué un régime provisoire d'assurance vieillesse pour les profes- 
sions non salariées. Ces régimes partiels valables selon les professions 
et non coordonnés avec le régime général, peuvent être amenés à 
grouper certaines personnes susceptibles de bénéficier de l'assurance 
volontaire. 

Or, un des buts essentiels de cette assurance est de permettre aux 
pen perdant la qualité de salarié de conserver le bénéfice de 
eurs versements antérieurs et, par le cumul des périodes d'assurance 
obligatoire et d'assurance volontaire, de ne pas voir leur sécurité 
prsonnelle eompromise par le passage de la qualité de salarié à celle 
de non-salarié et inversement, De telles dispositions sont d'autant 
lus utiles que la délimitation des salariés ct des non-salariés n'a 
amais été nettement déterminée. 

De cette manière, il est souvent plus intéressant pour un ancien 
salarié de demeurer à l'assurance volontaire que de s'inscrire à un 
régime provisoire. C'est pourquoi la présente proposition institue 
pour les intéressés un droit d'option entire les deux régimes, assorlie 
de certaines modalités pour la période transitoire, ceci afin d'éviter 
les charges trop lourdes résullant de cotisations versées de part 
et d’autre. 

De plus, l’existence de l’assurance volontaire est peu connue et il 
est regrettable qu'une large diffusion n'ait pas été faite à ce ‘sujet. 

C’est pourquoi il parait désirable de per de la présente propo- 
sition pour instituer une courte période pendant laquelle seraient 
recues les inscriptions des retardataires. 

Pour ces différentes raisons, nous avons l'honneur de soumettre à 
l’Assemblée nationale la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le dernier alinéa de l’article 4 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 49 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« Pour cette dernière catégorie, l’âge limite pour l'admission 
est fixé à quarante ans révolus et celle-ci peut être subordonnée 
à un examen médical préalable. Ces conditions ne sont pas exigées 
des candidats pouvant formuler leur demande au titre d’anciens 
assurés obligatoires. 

« La demande doit être déposée dans un délai de Six mois à 
compter de la date à partir de laquelle l'intéressé peut prétendre 
à l'inscription à l'assurance volontaire. » 

Art. 2. — Le chapitre IV du titre V de l’ordonnance no 45-2454 du 
49 octobre 1955 portera désormais le ne III et les articles 110 à 414 
inclus seront numérotés 106 à 110. 

Le titre VI actuel portera désormais le ne VII. 

Art. 8. — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2454 du 49 octobre 
1945 un titre nouveau ainsi rédigé: 


TITRE VI 
Assurance volontaire. 
« Art. 111, alinéa 1. — Les assurés volontaires sont répartis 


en plusieurs calégories fixées par arrété du ministre du travail, 
du ministre de l'économie nationale el du ministre des finances. 





———— Æ . th 


« A chacune de ces catégories formées dans la limite du pla- 
fond des cotisations, correspond un salaire forfailaire de base, à 
ce salaire,. sont appiiqués jies taux fixés également par l'arrêté 
susvisé suivant les risques choisis par l'assuré. 

« Pour les assurés cotisant pour l'ensemkhle des risques, le laux 
appliqué est celui en vigueur pour les assurés obligatoires. 

« Alinéa 2. — Les anciens assurés obligatoires sont rangés dans la 
catégorie correspondant à leur aelivité professionnelle antérieure. 

« Les membres de la famille de l'employeur sont rangés dans 
la catégorie correspondant à la rémunération d'un travailleur de 
mème catégorie professionnelle. 

« Alinéa 3. — La caisse primaire de sécurité sociale peut toute- 
fois décider : 

« Soit d'office, après enquète sur les retenus de l'intéressé ou 
l'importance de Son activiié professionnelle, son affectation dans 
une calégorie supérieure ; 

« Soit sur la demande des intéressés, au vu des justifications 
fournies et après enquête, s'il y a lieu, leur affectation à une 
calégorie de cotisation inférieure ou supérieure. 

« Alinéa 4. — Les cotisations sont acquitiées par les assurés 
volontaires à la caisse primaire de sécurité sociale dans le pre- 
mier mois de chaque trimestre pour le trimestre précédent. 

« Alinéa 5. — Les cotisations cessent d'être exigées lorsque 
l'assuré volontaire se trouve, par suite de maladie ou de longue 
maladie, dans l’incapacilé physique de continuer ou de reprendre 
le travail; celle exonération ne joue toutefois que pour les inca- 
pacités d'une durée au moins égale à deux mois. Les droits aux 
restations sont conservés dans les mêmes condilions que pour 
es assurés obligatoires. 

« Art. 112, alinéa fer, — L'assurance volontaire ouvre droit à 
des prestalions égales à celles qu'obtiendrait pour lui-méme el ses 
ayants droit un assuré obligatoire recevant le salaire de base de 
la catégorie de cotisation dans laquelle il est placé, à l'exception 
des indemnilés journalières des assurances maladie et maternité. 

« Alinéa 2. — L'assuré volontaire ayant acquitté la cotisation 
trimestrielle afférente au trimestre eivil précédant celui de la pre- 
mière constatation médicale de la maladie est considéré comme 
remplissant les conditions fixées à l’articie 79 de la présente ordon- 
nance. 

« Alinéa 3. — L'assuré volontaire ayant acquitté les cotisations 
trimestrielles afférentès aux quatre trimestres civils précédant celui 
de la première constatation médicale de la maladie est considéré : 
comme remplissant les conditions fixées à l’article 40 de la pré- 
sente ordonnance. 

« Alinéa 4. — Les périodes d'assurance obligatoire et d'assu- 
rance volontaire se cumulent pour l'ouverlure des droils aux pres- 
tations et le calcul de ces prestalions. 

« Alinéa 5. — Les druits à l’assurance volontaire cessent lorsque 
les cotisations”"n'ont pas élé acquittées à deux écheances trimes- 
trieliés conséculives. Les périodes pendant lesquelles les cotisations 
ont élé versées continuent à entrer en comple pour l'ouverture 
des droits à l'assurance vieillesse et invalidité et le calcul des 
pensions d'invalidité et des pensions et rentes vieillesse. 

« Art. 113, alinéa 17, — Les assurés volontaires peuvent s’affi- 
lier soit pour l’ensemble des risques, soit pour le risque vieillesse, 
soit pour le risque invalidité, soit pour le risque maladie, longue 
maladie, décès et les charges de maternité sous les réserves ci-après. 

« Alinéa 2 — La faculté de bénéficier de l'assurance volontaire 
n’est pas ouverle aux personnes qui cessent de remplir les condi- 
tions de l'assurance obligatoire du régime général du fait de 
leur affiliation à un régime spécial visé à l’artÿxle 17 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1915. 

« Alinéa 3. — Par contre, les personnes cessant d'’appartenir à 
un de ces régimes spéciaux et ne pouvant être inscrites en qualité 
d'assurés obligatoires peuvent demander leur affiliation comme 
assurés volontaires. 

« Alinéa 4. — La facul'é de bénéficier de l'assurance volon- 
faire est ouverte aux personnes perdant la qualilé d'assuré obli- 
een parce qu'elles transportent leur résidence en dehors du 
erritoire métropolitain. Dans ce cas, l'assuré volontaire ne peut 
s'affilier que pour le risque vieillesse, ainsi que pour les presta- 
tions en nature à servir à ses ayants droit résidant sur le terri- 
toire métropolitain. 

« Art. 114. — Les personnes entrant dans le champ d'application 
de la loi du 17 janvier 1918 organisant un régime provisoire d'assu- 
rance vieillesse pour ies professions non salariées et s'élant affiliées 
à l'assurance volontaire vrganisée par la présente ordonnance, pour 
une option comprenant le risque vieillesse, sont dispensées, sur 
leur demande, de cotiser aux caisses créées par la loi du 17 jan- 
vier 1948 ainsi qu'aux régimes complémentaires professionnels créés 
en application de cette loi. » 

Art. 4. — Un décret qui interviendra dans jes six mois suirant 
la promulgation de la présente loi fixera l'ouverture d'une période 
de deux mois pendarit laquelle les caisses de sécurité sociale accep- 
teront les demandes d'affiliation # Tassurance volontaire formu- 
lées par des personnes ayant laissé expirer les délais antérieure- 
ment en vigueur. 

Le même décret fixera les= mesures de publicité qui devront 
être prises à la diligence des caisses primaires de sécurité sociale 
et des administrations compétentes pour porter ces dispositions 
à la connaissance des intéressés. 


Art. 5. — Les assurés volontaires avant, antérieurement à la 
promulgation de la présente loi, colisé aux caisses créées en vertu 
de la loi du 17 janvier 1948 sont admis, sur leur demande, à inter- 
rompre leurs cotisations. Dans ce cas, ils pourront, à l'âge de 
soixante-cinq ans, percevoir une pension proportionnelle aux points 
acquis, même sj ceux-ci sont inférieurs au minimum exigé. 
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Les personnes s'afliliant à l'assurance volontaire en application 
de l'article 4 de la présente loi bénéficient de la même faculté. 

Art, 6. — Les personnes affiliées aux caisses créées en vertu de la 


loi du 17 janvier 1948 sont autorisées à y poursuivre leurs verse- 
ments en vue de la constitution d’une retraite lorsqu'elles cessent 


de remplir les conditions qui avaient motivé leur inseription. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
présente loi, notamment les articles 102 à 105 inclus, du décret 
du 29 décembre 1945 modifié par le décret du 24 novembre 1948. 

meme C2 
o 
ANNEXE N’°'165 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LM tendant à assurer le classement dés voies 
privées de la ville de Paris, présentée par M. Jean Cayeux, député. 
— iRenvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de l’intérieur de l’Assemblée 
mationale a adoplé en octobre 1952 un rapport de notre collègue 
M. Quinson, établi sur différentes propositions de loi concernant 
le classement des voies privées de la ville de Paris. 

Par suite de certaines oppositions manifestées notamment par 
le ministère des finances, le rapport n’a pu encore être atilement 
inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée. 

Or la situation de notre capitale à cet égard ne saurait être tolérée 
plus longtemps. 

Nous pensons donc qu’une solution doit être recherchée qui per- 
meile d'abouti rapidement aux mesures qui s'imposent vour inc'ure 
ces voies privées dans le domaine public. 

fl nous est apparu en eflet qu'à la suite des controverses qui sont 
imiervenaes après la publication du rapport ne 4490, certaines dispo- 
sitions de ce texte étaient susceptibles d’être amendées afin de 
répondre ccmplèterment aux nécessités qui l'ont fait naître. l'uis- 
que, jusqu'à présent, l'inscription à l’ordre du jour n'a pu encore 
être tlécidée, il semble qu'un large accord puisse être ob'enu 
en fonction d'une proposition nouvelle qui tiendrait compte des 
différents intérêts en cause, et motiverait le dépôt d’un nouveau 
rapport. 

On a fait remarquer que l'établissement d'une discrimination 
entire voies ouvertes aux deux extrémités et voies en impasse, 
du point de vue de la répartition des charges, était peu équitable, 
ne résoudrait que très imparfaitement le problème et créerait de 
ce fait de nombreux mécontentements. 

En effet, le pourcentage d'’impasses et de cités dans l’ensemble 
des voies privées de Paris est très élevé: 

12e arrondissement. — 14 impasses sur 52 voies, soit plns du quart. 

15° arrondissement, — 32 impasses sur 83 voies, soit plus du tiers. 

48e arrondissement. — 53 impasses sur 113 voies, soit près de la 
moilié. 

Le sptsnintgtt — 63 impasses sur 114 voies, soit plus de ‘ta 
moitié. 

_ arrondissement. — 72 jmpasses sur 130 voies, soit plus de la 
moitié. 

Plus de moitié des riverains seraient ainsi imposés beaucoup 
plus que les autres alors qu'ils ne sont pas les créateurs de ces 
voies et on ne peut leur impuler la responsabilité de leur fermeture 
à une extrémité. 

En outre, c'est dans ces impasses que les propriétés ont le moins 
de valeur et que les propriétaires sont les moins fortunés. Il serait, 
de ce fait, inéquitable de leur imposer les charges les plus lourdes. 

Puisque les riverains de ces voies en impasses ou de ces cités 
payent exactement les mêmes impôts que les autres, pourquoi 
établir à leur encontre une différence de traitement ? 

D'autre part, les chaussées dont ïil s’agit sont d’un entretien 
beaucoup moins coûteux que celui des voies à deux issues. Beau- 
coup d'entre elles sont très peuplées et dans un état lamentable; 
du point de vue social, de l'hygiène, de la salubrité publique, îl 
0 gg urgent qu'elles soient prises en charge par la ville de 
aris. . 

Pour ces différentes raisons, il nous apparaît qu'il conviendrait 
de ne pas faire de discriminàätion entre les cités, les voies en 
impasse, d’une part, et les autres voies privées, d'autre part. 

Le conseil municipal de Paris, en décidant par une délibération 
en date des 4er et 2 juillet 1954, de supprimer la taxe de premier 
parage, a bouleversé sans conteste les données anciennes du pro- 
lème et il convient de s’y arrêter plus longuement. 

La taxe de premier pavage avait été instituée par Philippe-Auguste 
et une ordonnance de Charles VI en 1388. En raison de cette ordon- 
nance qui avait, allègrement et sans aucun dommage, franchi les 
caps des changements de régime et des révolutions, les riverains 
d'une voie publique nouvellement percée étaient tenus de faire 
exécuter, chacun au droit de soi, le pavage de la chaussée. 

C'est évidemment en raison de cette erdonnance qu'avaient été 
édictées les conditions draconiennes qui oebligeaient les propriétaires 
riverains des voies privées à protéder, à leurs frais, à la réfection 
complète et réglementaire (avec des égoûts visitables) de leur voie, 
mt 9 > que la ville veuille bien accepler de la classer comme voie 
publique. 

Ces conditions, qui entraînaient des dépenses de plusieurs mil- 
lions, méme pour des voies de peu, de longueur, ont interdit prati- 
qguement fout classement à Paris depuis la dernière guerre, même 
lorsque la nécessité de celui-ci se faisait le plus sentir et était la 
plus évidente. 





Elles cnt incroyablement retardé la solution du problème des 
voies privées. Il est même possible d'affirmer que, si ce problème 
se pose actue'lement avec tant d’acuité, on le doit en grande partie 
au maintien de ces conditions que personne, dans les voies privées, 
ne pouvait plus remplir. 

Il n'y a évidemment plus aucune raison de les imposer aux 
propriélaires riverains. 

si on les a supprimées pour les riverains des voies nouvellement 
ouvertes, il n’est pas possible d'avoir une autre attitude à l'égard 
des riverains des voies privées lorsque celles-ci deviennent publiques 
et entrent également dans le domaine cemmun: surtout que les 
propriétaires de voies « privées » assument, depuis des dizaines 
d'années, les charges de toute leur voirie, en plus de leur ind 
cipation à celles de la collectivité et alors que, devenues publiques 
en fait, elles étaient utilisées d’un bout de l’année à l’autre par 
celle-ci 

I convient donc d’abolir purement et simplement les dispositions 
de la loi du 145 mai 1930 (art. 4 et suivants) qui avaient trait à ce 
classement, + 

Le rapport dont il s’agit laisse par aïlleurs le quart des dépenses 
de foniainerie et de drainage des eaux usées à la charge des co- 
propriétaires. 

I apparaît équitable de supprimer cette stipulation particulière 
en ce qui concerne tout spécialement la fontainerie. En eflet, les 
riverains des voies privées payent les mêmes taxes pour le nettoie- 
ment que les riverains des voies publiques. Pour ceux-ci les frais 
de fontainerie sont compris dans cette e; il serait donc incom- 
préhensible que l’on impose davantage sur ce point les riverains des 
voies privées et que l’on établisse, à leur encontre un régime d’ex- 
ception. Il est normal que le droit commun leur soit appliqué çt 
cela ne peut, à noire sens, soulever d'objection. 

La dépense la plus importante concerne le drainage des eaux 
usées; il faut, en effet, compter une dépense de 50.000 F à 60.000 F 
au mètre pour l'établissement d’un égout visitable. 

Dans l’état actuel de la législation et de la réglementation, la 
dépense restant à la charge des riverains serait de l'ordre de 
_ F à 7.000 F par mètre linéaire, charge trop lourde pour nombre 

’entre eux. 

Hi convient, en eflet, de ne pas oublier que les riverains dont 
H s’agit acquittent intégralement, depuis des années, toutes les 
taxes d’égout de la ville, même lorsque leur voie n’en possède 
pas, et qu'ils assurent, en supp'ément, l'entretien de leurs propres 
canalisations. ù 

Nous pensons donc que si l’on maintenaïit cette participation, de 
plus longs délais devraïent être consentis aux riverains pour leur 
permettre de s'acquitter des sommes qui leur seraient réclamées 
afin, notamment, qu'ils me soient pas contraints de détourner de 
l'entretien des immeubles une fraction trop forte des revenus qu'i!ts 

euvent retirer de leurs locations; l'affectation de ces revenus 

l'entretien du bien foncier a été, en eflet, à la base de la légis- 
lation du 1er septembre 1948. s 

Il nous apparaît done ‘il y aurait lieu de ne pas maintenir 
le dernier paragraphe de l’article ïer du rapport de notre collègue 
M. Quinson; les « menues réparations » prévues à l’article 3 de la 
loi du 15 mai 1930 devraient être régies selon le même principe: 
pour les chaussées, à la charge de la ville de Paris; pour le 
drainage des eaux usées, un quart serait mis à la charge des. 
riverains. 

Nous avons l'honneur de vous proposer également dans le texte 
ci-après que des dispasitions analogues interviennent en cas de 
classement, et le paragraphe 4 de l’article 1er du rapport ne 4490 
ainsi que le second paragraphe de l'article 2 soient disjoints; ces 
textes qui semblent au premier abord avantager les copropriétaires, 
aggravent en réalité leurs charges. Enfin, il semble tout à fait 
normal que l’on excnère totalement les économiquement faibles et 
leurs ayants droit, d 

Les recettes dont la ville de Paris se trouverait privée par suite 
de cette mesure seraient très minimes et, d’autre part, le recou- 
vrement se heurterait à des difficultés nombreuses. 

Pour cet ensemble de considérations, il nous semble nécessaire 
de proposer un texte qui mette en même temps fin aux incertitudes 
actuellement existantes au sujet de la désignation et de la recon- 
naissance des syndics el de la constitution des syndicats de 
copropriétaires. ù » 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous proposer l'adoption 
du texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI ” 


Art. 1er, — Lorsque les travaux d'assainissement sont exécutés 
dans les voies privées de Paris, ouvertes à la circulation d'riime, 
qu’elles soient à une ou deux issues, soît en ication des 4 
sitions de Ja loi du 22 juillet 149142 relative à l'assainissement 
voies privées, soit en application des dispositions de la loi du 
45 mai 1930 relative à l'assainissement et au classement d'office 
des voies privées de Paris, la ville de Paris prendra à sa charge 
une partie des dépénses ainsi 
__ Elle supportera la totalité des dépenses pour les travaux de fontai- 
nerie, d'éclairage, de chaussées et de trottoirs et les trois quarts 
des travaux de drainage des eaux usées, même 1! u’il s'agira 
de la construction d’un égout visitable, à l'exclusion des travaux 
normalement à Ja charge des proprittaires riverains et, notamment, 
ceux de raccordement. 

Les propriétaires continueront à bénéficier des avantages qui leur 
sont consentis te les règles en vigueur et qui seraient supérieurs 
aux présentes dispositions. 

Art. 2. — La suppression de la taxe de premier pavage pour les 
voies ge de Paris nouvellement construites, décidée par Île 
conseil municipal de Paris et approuvée par l'autorité de tutelle, 
est étendue aux voies privées ouvertes à la circulation publique. 
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En conséquence lesdites voies pourront être classées et intégrées 
dans le réseau des voies officielles, sans indemnité pour les 
copropriétaires riverains et sans qu'il soit réclamé à ces derniers de 
a: > psg pour l'exécution des travaux de canalisation et de 
via è 

Cet article annule toute disposition contraire des lois des 22 juil- 
let et 15 mai 1930. 


Art. 3. — Par dérogation à l'article 2 de la loi du 15 mai 1999, 
paragraphe 3, les délais consentis aux riverains pour s'acquitter 
des sonimes dont ils seront redevables en vertu des articles ci-dessus 

t s'échelonner sur dix années en cas de redevance impor- 
tante, notamment pour la construction des égouts Le rembour- 
sement sera exigible sans intérèt. 


Art. 4 — La ville de Paris pourra prendre à sa charge la totalité 
des dépenses des travaux de viabilité et d'assainissement des voies 
rivées incombant aux propriétaires pouvant justifier de leur qua- 
lité d'économiquement faible, Exception faite des travaux de raccor 
dement normalemént à la charge des propriétaires riverains. 


Art. 5. — L'Etat allouera des subventions, dont le montant sera 
de 50 p. 100 du montant des dépenses prévues aux devis, à la ville 
de Paris, pour les travaux qu’elle fera exéculer en application des 
lois du ?2 juillet 4912 et 15 mai 1930 modifiées par la présente loi. 


Art. 6. — A ir du 4 janvier 1956, le crédit nécessaire pour 
chaque année, à l'attribution des subventions prévues à l’article 
précédent sera ouvert au ministère de l'intérieur au moyen des 
ressources du budget, sans que ce crédit puisse dépasser amnue:i- 
lement la somme 100 ns, sur la base de la valeur actuelle 
de la monnaie. 


Art. 7. — Par dérogation aux articles 4 et suivants de la lai du 
2 juillet 1912, les propriétaires riverains ont, de tout temps, le 
droit de désigner un syndic chargé d’administrer leurs voies, de 
les représenter et de défendre leurs intérêts en ce qui concerne 
leurs voies et de constituer un syndicat qu’il y ait ou non des 
travaux à exécuter. 

Ce syndicat sera valablement constitué et le syndic valablement 
élu lorsqu'une majorité représentant au moins les deux tiers des 
longueurs de façade se sera prononcée à cet eflet. Pour le reste, 
le fonctionnement du syndicat sera soumis aux dispositions prévues 
dans le règlement d'administration publique sur les associations 
syndicales | ru au Journal officiel du janvier 1928. 

La constitution du syndicat, l’élection du syndic seront consignés 
dans un procès-verbal, signé des adhérents, en double exemplaire, 
dont l’un sera adressé aux autorités administratives. Le trésorier 
munieipai sera le receveur du syndicat. IL sera tenu un registre 
des décisions du syndicat. 

Les-autorités administratives devront enregistrer le procès-verbal, 
en donner acte. L’agrément officiel du syndic devra intervenir dans 
un délai maximum de deux mois. 

Il sera tenu un registre des décisions du syndicat. Le trésorier 
municipal sera le receveur du syndicat. 


Art. 8. — La présente loi pourra devenir applicable aux communes 
dont les conseils municipaux adopteraient une délibération dans 
es art avis du préfet”"et par décret pris par le ministère 

rieur, 





ANNEXE N° 166 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 5 de la Wi 
n° 48-1360 du 1° septembre 4%8 sur les loyers en vue d'établir 
me la qualité de locataire pour les membres de la 
amille légalement habilités à être maintenus dans les lieux, pré- 
sentée par M. Jean Cayeux, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation). 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 5 de la loi ne 48-1360 du 1 sep- 
ienibre 1948 dispose que: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux, les locaux visés à 
l’article premier, appartient, en eas d'abandon de domiile ou de 
decès de l'occupant, aux personnes membres de Sa famille où à sa 
di qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de six 

ois 

« Toutefois, Ïl ne s’appliquera pas aux locaux à usage exclusi- 
vement professionnel, à moins que l’une des prsonnes visées à 
l'alinéa précédent me continue à y exercer la profession à laquelle 
ces Incoux étaient affectés. » 

Ce texte est incomplet du fait qu’il n'indique pas qu'à la suite de 
Fabandon ou du décès de l'occupant le propriétaire devra obliga- 
toirement établir la quittance de loyer au nom des ayants droit 
visés, au premier alinéa. 

Nombreux sont les cas où les propriétaires laissant en effet la 
situation en l’état; la persomne qui a abandonné le domicile se 
trouve donc toujours le locataire et c’est elle qui est considérée 
comme devant acquitter le montant des loyers... 

nm a Fa contraire au bon sens que cette situation soft maïn- 
tenue. Elle entraîne d'ailleurs des diffieultés, he sertit-ce qu'en ce 
qui concerne le versement de l'allocation de logemeñt -dont les 
ayants droit ne peuvent éventuellement bénéficier puisqu'ils ‘se 
nan dans l'impossibilité de présenter une quittance de loyer à 

ur nom. 








Four ces considéraflons d'ordre pratique et d'équité, nous avons 
dune l'honneur de.vus demarder Jde bien vouloir ceribler les 
lacunes qui subsistent à cet égard dans noire légiskalure et d'adopter 
la gropesihon de loi ci-après: 


PROPOSITION DE Lot 


Article unique. — L'article 5 de la loi n° 45 1300 du-te septembre 
1948 est complélé ainsi qu'il suit: 

« Dans tous les cas où il y a bénéfice du maintien dans les lieux, 
le propriétaire au le localaire principal doiveni obligatoirement 
étabiir les quittances de loyer au nom des ayants droit susvisés. 
Cette régularisation devra intervenir, en cas de dé-ès de leceupant, 
dans les trois mois de la date du décès, et, en tas d'abandon de 
domicile, dans les trois mois de la décision judiciaire qui l'aura 
couslalé. » 





ANNEXE N° 167 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi ne 51-355 du 20 mars 
1954 relative à la composition et au fonctionnement &äu il 
économique, présentée par M. Jean Cayeux, dépulé. — (Renvoyce 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tradition, les questions de logement se 
bornent aux rapports entre bailleurs et localaires;, deux guerres, 
le renchérissement de la construction, les réglem-nlalions légales 
et le blocage des loyers ont profondément modifié ce! élat de 
choses. 

Les loyers sont désormais fixés d'après les normes élioilement 
déterminées: le maintien dans les lieux du locataire, le droil de 
reprise du propriétaire sont l'objet de règles précises et impéraiives ; 

sormais, les rapports entre propriétaires et locataires sont régle- 
mentés. 

La co-propriété se développe, limitant encore ‘e champ de ces 
rapports: chaque jour, un nombre plus considérable d'immeubles, 
dont les frais d'entretien absorbent le produit, sont vernqus par appar- 
tements; parfois — trop rarement — c'est le locataire meme, 
l'occupant qui devient propriétaire des murs. 

Ainsi les problèmes du logement ne consistent plus essentielle- 
ment en des oppositions d'intérêts entre logeuwurs et logés; Hs visent 
bien plutôt les questions de réglementation de la co-propriété, voire 
de la vente d'immeubles par appartements; ils commrennent surtout 
l'ensemble des problèmes posés par la construviion auxquels la 
pénurie donne aujourd’hui un caractère primordiai. Fébordant très 
largement le cadre des intérêts particuliers, ils 4 posent de plus 
en p'us neét‘ement sur le En général et national 

Consacrant une terminologie à ce nouvel aspe + dn « logement », 


le législateur a retenu le terme « habitat » et l'artisle 6 de la loi 
du 20 mars 1951 modifiant la composilion- da cnseil ge ve 
en à marqué toute l'importance en stipuiant que cette assembléa 


devrait compter désormais un « représentant de i’#abitat ». Désigné 
par le ministre des affaires économiques et le srinistre de da 
reconstruction et de l'urbanisme, fl ne représentera em fait ni 
les propriétaires, ni les locataires; ce sera un technicien partieu- 
hèrement informé de ces problèmes et fout Ja compélence sera 
d'eutent plus précieuse aux délibérations du conseil qu'elle sera 
détarhfe des intérêts personnels des uns «t des: antres. 

NH est regretiable qu'un amendement ait rensuvelé des querelles 
désuètes en faisant désigner, par ailleurs, un représentant des 
propriétaires. 

On voit mal pourquoi, dans ces conditions, les locataires dk nt les 
intérêts propres sont aussi respectables que ceux des proométaires et 
présentent souvent pour eux-mêmes un caractère plus essentiel, 
n'auraient pas également leur défenseur au sein d® conseil éeano- 
mique : leurs possibilités et leurs besoins n'ont-ils pas une incidence 
capitale sur les mesures à prendre ? A juste titre, ils omt pu 
consklérer cette c-nission comme une brimade 

Il importe donc, dans un esprit d'équité, de retab:ir la parité 
entre propriétaires et locataires, tout en maintenant à la représen- 
tation de l'habitat son caractère technique et ebectif dont la néces- 
sité s'impose chaque jour davantage. 

C’est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous demander 
de modifier l’article 6 de la loi du 26 mars 1951, qu'il y aurait lieu 
de compléter comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi ne 51-355 du 50 mars 1 
est modrfié el complété comme suit: 

« % Cinq représentants des activités diverses se décomposant 
coumne suil: 

« Un représentant de l'épargne ; 

« Un représentant des locataires; 

« Un représentant des propriétaires ; 

« Un représentant des activités touristiques : 

« Un revrésentant des activités exportatrices, » 


——— — 
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ANNEXE N° 168 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler les rapports entre propriétaires 


de locaux d'habitation et tocataires on occupants de bonne foi, en 
cas de vente d'immeubles par appartements, et instituant un droit 
de préemption au profit des locataires et occupants de honne foi, 
présentée par. M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commis- 


sion de la justice et de législalion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans #ertaines grandes villes, et notamment 
à Paris, la crise du logement a entraîné un développement considé- 
rable de la vente d'immeubles par appartements. 

Tandis que, lors des ventes de fonds de commerce ou pour la 
fixation du prix des loyers, les prix praliqués sont soumis à certaines 
dispositions législatives et font l’objet d'un contrôle judiciaire, ceux 
pratiqués lorsqu'il s'agit de ventes d'immeubles par appartements 
sont entièrement laissés à la libre volonté des parties et donnent 
lieu, bien souvent, à des spéculations auxquelles il est du devoir 
du législateur de s'opposer. 

Au surplus, les localaires et occupants de bonne foi qui se trouvent 
dans les lieux, soit en vertu d'un titre régulier de location, soit en 
vertu des dispositions légales relatives au maintien dans les lieux, 
sont en général tenus à l'écart de ces transactions et, même dans 
le cas où ils seraient disposés à acheter leur appartement en 
acceplant un prix de vente honnèlement fixé, rien n'oblige le 
propriétaire à ieur donner la préférence pour l'acquisition dudit 
appartement 

1 est arrivé que certains locataires se sont vu préférer un acqué- 
reur qui offrait ur prix inférieur aux propositions qu'ils faisaient 
eux-mêmes. 

Nous estimons que, d'une part, toutes les personnes qui occupent 
régulièrement un local d'habitation doivent jouir, lors de la vente 
de ce local, a'un droit dé préemption comparable à celui qui a été 
reconnu aux fermiers pour les terres qu'ils cultivent. Nous pensons, 
d'autre part, qu'un contrôle judiciaire du prix de vente des appar- 
tements est, à tous égards, particulièrement souhaitable. Ce contrôle 
vermettra, en effet, non seulement de mettre fin à certaines transac- 
ions dont le caractère immoral ne saurait échapper à personne, 
mais encore de faire respecter les dispositions de l’article 7 de la 
loi du 27 février 1912 interdisant la pratique des soultes, sous peine 
de nullité d'une vente immobilière. 

Le Trésor public sera le premier bénéficiaire des mesures que 
nous envisageons. 

Atin de donner au locataire ou occupant de bonne foi plus de 
facilités pour lui permettre de devenir acquéreur de son propre local 
d'habitation, nous proposons, en outre, que lorsque le bénéficiaire 
du droit de préemption devient acquéreur, il soit dispensé du paye- 
ment des droits et taxes de mutation. 


C'est en vertu des considérations qui précèdent que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


-PROPOSITION DE LOI 


Art, er. — En cas de vente d’un immeuble par appartements, il 
est institué un droit de préemption au profit des divers occupants 
de cet immeuble ayant la qualité, soit de locataire, soit d'occupant 
de bonne fot, soit d'échangiste, bénéficiaires du droit au maintien 
dans les feux dans les condilions tixées par la loi du 1° sep- 
tembre 1918. 

Pour prétendre au bénéfice de ce droit de préemption, les éaté- 
gories de personnes indiquées ci-dessus devront être dans les lieux 
depuis au moins six mois, sauf dans le cas où le droit au local 
d'habitation résulte d'un héritage, auquel cas aucune condition de 
délai ne sera exigée. - 

Le droit de préemption s'exerce nonobstant toutes clauses 
contraires, il ne peut en aucun cas être cédé. 

Art. 2, — Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du 
droit de préemption, par pli recommandé, avec accusé de réception 
ou par acte extra-judiciaire, un mois après la mise en vente de 
l'appartement, le prix demand® et les conditions fixées, ainsi que 
les modalités suivant lesquelles doit avoir lieu la vente. 


Art, 3. — Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d’un délai 
d'un mois pour faire connaître au propriétaire, dans les mêmes 
formes que celles indiquées à l'article 2, son acceptation ou son 
refus d’acheter le fonds aux prix et conditions communiqués. 


Art. 4. — Si le bénéficiaire du droit de préemption estime que les 
prix et conditions demandés pour la vente sont exagérés, peut 
saisir le juge des loyers, statuant en la forme des référés, qui fixera 
après expertise la valeur de l'appartement et les conditions de sa 
vente, En cas de vente, les frais d'expertise seront partagés entre le 
vendeur et l'acquéreur. 

Si le propriétaire estime insuffisantes les offres qui lui sont faites, 
soit par le bénéticiaire du droit de préemption, soit par des tiers, il 
pourra saisir le juge des loyers dans les conditions prévues au 
premier alinéa du présent article. 

Si. le proprif‘aire n'accepte pas le prix proposé par le juge des 
loyers, il peut renoncer à la vente. 

Art. 5. — Dans le cas où, saisi ou non d'une offre, le propriétaire 
décide de modifi r ses prétentions, il doit notifier ses nouvelles con- 
ditions au bénéficiaire du droit de préemption qui dispose d’un nou- 
veau délai d'un mois pour lui fournir une réponse et se porter 
éventuellement acquéreur au nouveau prix fixé. 











Art, 6. — Lorsqu'un délai d'un ah s’es: écoulé depuis l’envoi de 
la dernière notification sans que la vente sait réalisée, le proprié- 
taire, s’il persiste dans son intention de vendre, est tenu de renou- 
veler la procédure prévue à l'article 5. 

Le juge des loyers pourra condamner à des dommages-intérêts 
toute personne, qu’elle soit bénéficiaire du droit de préemption ou 
acquéreur éventuel qui, ayant fait une offre, ne l'aurait pas main 
tenue sans motif valable durant un ar. 


Art. 7. — Toute vente d’appartement doit, sous peine de nullité, 
être notifiée, dans les dix jours, au bénéficiaire du droit de pré- 
emption, cette notification pouvant ètre faite indifféremment par le 
vendeur ou le nouvel acquéreur. 

Cette notiticatic1 devra contenir les indications suivantes: 

Nom et adresse du vendeur; 

Nom et adresse du nouvel acquéreur; 

Prix et modalités de la vente; 

Lieux, date, case et folio de l’enregistrement de l'acte de vente. 


Art. 8. — Dans le cas où le propriétaire vend le local à un tiers, 
soit avant l'expiration dés délais prévus aux articles précédents, soit 
au mépris des règles posées par ces artitles, soit à un prix ou dans 
des conditions de payement différents de ceux demandés par lui au 
bénéficiaire du droit de préemption, se dernier peut saisir le juge 
des loyers. Celui-ci prononcera alors l'annulation de la vente et 
déclarera acquéreur ledit bénéficiaire aux conditions qui lui ont été 
communiquées primitivement. 


Dans le cas la vente à un tiers aura été faite à un prix infé- 
rieur a celui né primitivement au bénéficiaire du droit de pré- 
emplion, le juge le déclarera acquéreur à ce même prix. 


Art, 9, — Toute contestation relative à la présente loi sera de la 
compétence du juge des loyers du tribunal civil du lieu de situa- 
tion de l’immeuthle. 


L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable au 
plus tard dans les huit jours de la date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée contradictoire. 


Appel vu être interjeté au plus tard dans les quinze pur de la 
date de la signification de la décision et, au cas de décision rendue 
par défaut, dans les:quinze jours de l'expiration des délais d’oppo- 
sition. Il est instruit et jugé selon la procédure sommaire. 

Les décisions en dernier ressort pourront être déférées à la cour 
de cassation. Les pourvois seront formés, instruits et jugés suivant la 
procédure prévue par la section !I du titre If de la loi ne 47-1366 du 
23 juillet 1947, modifiant l’organisation et la procédure de la cour 
de cassation. 


Art. 10, — Les dispositions prévues par la loi du {+ septembre 
1948, et notamment par l'article 19 de ladite loi, sont expressément 
maintenues. 


Art. 11. — L'article 47 du code de l'enregistrement est complété 
comme suit: 


« Les ventes d'appartements seront exonérées de tous droits et 
taxes de mutation lorsqu'elles seront réelisées au bénéfice du loca- 
taire, ou occupant de bonne foi, vu échangiste bénéficiaire du 
maintien dans les lieux, à condition que ces personnes soient dans 
les lieux depuis au moins six mois, sauf si le droit au local d’habi- 
tation résulte d’un héritage, auquel cas aucüne condition de délai 
ne sera exigée. » 


Art. 12, — La présente loi ne sera pas re aux locaux 
exclusivement à usage commercial, artisanal, industriel et aux 
locaux professionnels. 

Art, 143. — Des prêts seront consentis par le crédit foncier aux 
bénéticiaires du droit de préemption pour les locaux à usage d’habi- 
ue dans les mêmes conditions que les prêts à la construc- 
IONn. À 


ANNEXE N° 169 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2%5 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer, dans le cadre des lois exis- 
tantes, les limites de la prise en charge des frais occasionnés par 
la rééducation des enfants sourds et aveugles, présentée par 
MM. Jean Cayeux et Noël Barrot, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, contrairement à ce que l’on pourrait croire 
après la promulgation de la loi du 2 août 1949 (dite loi Cordonnier), 
la rééducation des sourds-muets et des aveugles est ps une 
lourde charge pour les familles. La plupart des parents doivent non 
seulement abandonner leurs allocations familiales, mais ont encore 
à verser 100 F, 200 F ou plus par jour, ce qui est une somme écra- 
sante pour un budget familial. \ 

Pour les enfants atteints de surdité ou de cécité, des établisse- 
ments : spéciaux sont nécessaires, qui appartiennent soit à l'Etat, 
soit aux départements, soit aux communes, soit aux associations 
privées qui les ont créés. Ils comportent, par la force des choses, 
un internat accroît les charges des familles. Pour ne donner 
qu’un exemple, une famille qui ne bénéficie d'aucune aide doit 


verser au moins 150.000 F par an et, si l’on considère que l’éduca- 
tion est de dix ans au minimum {arrêté du 25 avril 1942, validé par 
l'arrêté du 20 avril 1946), c’est donc 1.500.000 ÆF au moins que les 
parents auront à verser. $ 
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D'autre part, ces infirmes ont dé grue mages aux parents par 
les visites de spécialistes et les soins particu que nécessite leur 
état, 11 ne paraît donc pas normal de faire supporter aux familles 
une charge 1 n'existerait pas si leur enfant n'était pas atteint de 
cette infirmité. 

L'Etat, d'ailleurs, a un intérêt des plus évidents à favoriser la 
rééducation complète de ces infirmes s'i: ne veut pas les avoir à sa 
charge pendant toute leur existence. 

Pour cela, il est nécessaire de les admettre au bénéfice des dis- 
positions instaurées par la loi du 2 aoû: 1949, de telle sorte que 
la participation demandée aux familles pour la rééducation de leur 
enfant sourd ou aveugle ne dépasse par les montant des alloca- 
tions familiales dont elles peuvent avoir Je bénéfice. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le but d'assurer la rééducation des enfants 
sourds-muets ou aveugles, conformément à l'arrêté du 25 avril 4942, 
“validé par l’arrêté du 20 avril 1916, le bénéfice de la loi qu 2 août 
499 et textes subséquents, accordé à ces enfants, s'applique à la 
totalité des frais occasionnés par leur rééducation dans les établis- 
sements agréés, déduction faite des allocations familiales perçues 
par les parents pendant Je séjour de leurs enfants dans ledit éta- 
biissement. 





ANNEXE N° 170 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la composition de la commission 
instituée par l’article 3 de la loi n° 47-1986 du 3 seplembre 1947 
ur l'octroi des prêts de l'Etat aux organismes d'H. L. M. et 
e erédit immobilier et tendant à assurer la représentation à 
cette commission de chacune des différentes catégories d'orga- 
nismes emprunteurs ainsi que la présence d’un représentant de 
l’Union des associations familiales, présen par M. Jean 
Cayeux, député. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission instituée par l'artiele 3 de 
la loi ne 47-1986 du 3 septembre 1947 pour l'octroi des prêts de 
l'Etat aux organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier compre- 
nait, indépendamment des représentants des départements minis- 
tériel et établissements iñtéressés deux représentants de l'Union 
nationale des fédérations d'organismes d'habitaiions à loyer modéré. 

Mais dès la première réunion de cette commission, il est apparu 
nécessaire que fût assurée la représentation de chacune des diffé- 
rentes catégories d'organismes emprunteurs: offices publics, sociétés 
anonymes d'H. L. M., socitiés coopératives d’H. L. M., sociétés de 
crédit immobilier. C'est pourquoi, en fait, quatre représentants des 
organismes H. L. M. et de crédit immobilier ont participé aux 
travaux de la commission d’attribution des prêts. 

Il semble souhaitable que cette pratique, qui s’est poursuivie 
sans interruption de 14947 à 1954 et qui répond à une nécessité 
incontestable, soit officialisée par un texte législatif. 

fl est également désirable, afin d'éviter les difficultés qui pour- 
raient résulter de contestations quant au caractère représentatif 
de l’Union nationale, de prévoir explicitement que chacune des 
différentes catégories d'organismes emprunteurs sera représentée à 
la commission d'attribution des prêts par un délégué élu direc- 
tement par les organismes intéressés. 

Etant donné enfin, les préoccupations d'ordre familial qui sont 
à la base de l’action poursuivie en matière d'habitations à loyer 
modéré, la présence, au sein de la commission, d'un représentant 
de l'Union nationale des associations familiales semble particuliè- 
rement opportune. 

Tel est, dans son ensemble, l'objet du présent texte qui reprend 
d'ailleurs sensiblement, sur ces différents points, les dispositions 
du décret ne 52-706 du-18 juin 1%2 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation et le fonctionnement du 
conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi ne 47-1986 du 3 septembre 
1%7, modifiant la législation des habitations à loyer modéré et 
instituant un régime provisoire des préls, es modifié comme suit: 


« Les prêts qui peuvent être consentis par l'Etat aux organismes 
d'habitations à loyer modéré et aux sociétés de crédit immobilier 
sont accordés par le ministre de la reconstruction et du logement 
sur proposition d’une commission comprenant: un représentant du 
ministre de la santé publique et de la population, deux représentants 
du ministre des finances, un représentant du directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations, un représentant de chacune des 
différentes catégories d'organismes d'habitations à loyer modéré: 
offites publics, sociétés anonymes, sociétés coopératives, sociétés de 
crédit immobilier, comités de patronage, et un représentant de 
l'Union nationale des associations familiales, 

« Les représentants des offices et sociétés d'habitations à lover 
modéré, de crédit immobilier et des comités de patronage sont élus 
pour trois ans par les organismes appartenant à la catégorie Mmté- 
ressée: Jeurs pouvoirs sent renouvelables, » 

(Le reste sans changement.) 





> 





ANNEXE N° 171 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les fonctionnaires 
civits, atteints d'invalidité résultant de l'exercice de leurs fonctions, 
de pensions au moins égales à celles attribuées aux bénéficiaires 
d'une pension d'i du régime général de la sécurité sociale, 
présentée par M. Jean Cayeux, député, — (Renvoyée à la commis-. 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires a modifié profondément 
le régime des pensions d'invalidité des fonctionnaires civils, tel 
qu'il était prévu aux articles 19 à 22 de La loi du 14 avril 1924. 

En vertu de l'article 25 de ladite loi, les fonctionnaires civils 
ra d'invalidité résultant de l'exercice de leurs fonctions ont 

roit : 

4° À une pension d'ancienneté ou proportionnelle réraunérant 
leurs services; 


20 A une rente d'invalidité. Le montant de cette rente, qui est 
liquidée, concédée et payée dans les mêmes conditioms et suivant 
les mêmes modalités que la pension, est fixé à la fraction du 
traitement afférent à l'indice 100 (actuellement 150.000 F) égale 
au pourcentage “d'invalidité déterminé d'après un barème indicatif 
et selon les modalités qui ont fait l'objet du décret ne 49-1075 du 
27 juillet 1949. 


L'article 27, paragraphe I, de ladite loi garantit aux fonction- 
naires invalides des émoluments au moins égaux à ceux dont ils 
bénéficieraient au moment dé leur admission à la retraite s'ils 
étaient affiliés au régime de sécurité sociale, sous réserve qu'ils 
remplissent toutes les conditions exigées à cet eflet par ledit 
régime et notamment à condition qu'ils aient un taux d'invalidité 
au moins égal aux deux tiers. 


Selon que les intéressés sont capables d'exercer une activité 
rémunérée ou au contraire sont incapables d'exercer une profession 
quelconque, ils ont droit à des émoluments (total de CE ar 
rémunérant les services et de la rente d'invalidité) égaux à 30 p. 100 
ou à 40 p. 100 des émoluments de base retenus pour la liquidation 
de la pension proportionnelle à laquelle ils peuvent prétendre. 

La pension ainsi accordée au fonctionnaire incapable d'exercer 


une profession quelconque et qui est, en outre, dans l'obligation 
de recourir à l'assistance d’une tierce personne pour accomplir 
les actes ordinaires de la vie est majorée à titre personne! de 
40 p. 100 de son montant sans que cette majoration puisse être 
inférieure à 120.000 F. Cependant, ces disposifions ne sont appli- 
cables qu'aux pensions attribués postérieurement au %3 septembre 
1949, date d’entrée en vigneur des dispositions de la loi du 20 septem- 
bre 1948. Ceci résulte du paragraphe II de l'article 61 de cette 
dernière loi, lequel est ainsi rédigé: 

.. « les dispositions du titre V de la- présente loi (c’est-à-dire 
le nouveau régime d'invalidité) ne seront pas applicables aux 
pensions attribuées au titre des articles 49, 21 et 2%, paragraphe 
premier, de la loi du #4 avril 49%, dont le montant sera revisé 
sur la base des règles prévues au paragraphe I ci<dessnse (règles 
relatives à la nouvelle liquidation des pensions concédées sons le 
régime de la loi du 14 avril 1924 sur la base des nouvelles échelles 
de traitements et de soldes), 

Pour un certain nombre de fonctionnaires atleints d'invalidité 
résultant de l'exercice de leurs fonctions et obligés d'avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordi- 
naires de la vie, le fait de ne pouvoir bénéficier du nouveau r‘gime 
d'invalidité défini par la loi du 20 septembre 1%8 et notamment 
des dispositions de l'article 27 rappelé ci-dessus, constitue un véri- 
table préjudice. 

Si l’on considère, par exemple, une personne ayant eu droit à 
Er ur d'invalidité dans les conditions prévues à l'article 21 de la 
oi du 44 avril 1924, et dont la pension est égale au tiers du dernier 
traitement d'activité, il est certain que, grâce à l'attribution de Ja 
majoration pour tierce personne, les émoluments dont elle béné- 
ficierait dans le nouveau régime seraient nettement supérieurs à 
ceux qu'elle perçoit actüellement. Is atteindraient, en effet, 40 p. 100 
des émoluments de base avec en sus, la majoration de 120.000 F 
au lieu d’être calculée sur 33 p. 100 du dernier traitement d'activité, 

Il nous semble juste de donner à ces grands inval des dont la 
plupart du temps la pension a été accordée après une vie de 
dévouement dans un service public, la possibilité de percevoir une 
majoration qui est accordée à l'heure présente à toutes les autres 
er à 4 d'invalides, qu'il s'agisse des accidentés dun travail. des 
invalides assurés sociaux ou des invalides civils bénéficiaires de la 
loi du 2 août 1949. Pour les accidentés du travail, le taux de la 
majoration est d’ailleurs fixé à 200.000 F. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Par dérogation aux dispositions de l'article 61, para- 
graphe IJ, de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1:48, les fon tion- 
haires civils atteints d'invalidité résultant de l'exercice de leurs 
fonctions qui sont titulaires d'une pension d'invalidité attr butée 
sous le régime de la loi du 44 avril 1924 pourront sur leur demande 
obtenir que leur pension soit portée au montant de la- pension 
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d'invalidité attribuée au titre du régime général de la sécurité 
sociale, si se trouvaient remplies, au moment de leur admission à 
la retraite, toutes les conditions ex'gées à cet eflet par ledit régime. 

lis pourront notamment, s'ils remplissaient les condilions prévues 
à l'article 56, paragraphe 3, de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
bénéficier dans les mêmes conditions que les titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité de la sécurité sociale de la majoration pour aide 
d'une tierce personne. 

Art. 2, — Les dispositions de la présente loi prendront effet à 
compter du 1er janvier 1954. 


ANNEXE N° 172 





(Sessio1 ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Mnodifier l’article 48 de la loi 
u° 48-1300 du 1er septembre 1948 portant modification et codifi- 
cation de Ta législation relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel êt instituant des allocations logement, présentée par 
M. Jean Caveux, député, — (Renvoyée à la commission de ka jus- 
tice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 18 de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 instituant le droit de reprise avec relogement ne con- 
tient aucune disposition concernant l'autorisation du propriétaire du 
local offert par le propriétaire qui désire exercer un droit de reprise. 
Cependant l’article 19 de la même loi, qui prévoit le droit de reprise 
sans relogement obligatoire au profit du propriétaire ayant réalisé 
son acquisition depuis plus de quatre ans, institue une procédure 
de dénonciation par le propriétaire demandeur en reprise, au pro- 
priétaire qui loge le bénéficiaire de la reprise. 

Par suite de la lacune de l’article 18, les tribunaux ont été 
amenés, en dépit d'avis très autorisés, à exiger, pour l'application 
dudit article 18, la production d'un accord écrit du propriétaire du 
local offert, sans prévoir aucune possibilité d'examen des motifs 
éventuels de refus dudit propriétaire qui peut, à sa guise et sans 
avoir aucun compte à rendre à personne, paralyser des actions par 
ailleurs entièrement conformes aux vœux du législateur. 

La lacune de législation, accentuée encore par la rigueur de fa 
jurisprudence, met pratiquement à la merci de certains propriétaires 
ou gérants plus ou moins malhonnêtes, les personnes qui résire- 
raient reprendre un logement, qu’elles n’ont acquis, dans la grande 
majorité des cas, que pour se loger. 

Il nous paraît, dans ces conditions, qu’il y aurait un intérêt consi- 
dérable à mettre fin à cette situation en insérant une disposition 
à cet effet après le quatrième alinéa de l’article 18 de la loi n° 48-1360 
du 1er septembre 1948, 1] 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le quatrième alinéa de l’article 18 de la 
loi ne 48-1360 du 1er septembre 1948, insérer l'alinéa suivant: 


a Le demandeur en reprise devra notifier au propriétaire du local 
offert l’action qu'il exerce, par acte extra-judiciaire, dans le même 
délai que celui prévu à l'alinéa 3 ci-dessus. 

« Le propriétaire. du local offert ne pourra s’opposer à la venue 
du nouveau locataire ou occupant qu’en excipant de motifs sérieux 
et légitimes. S'il entend user de ce droit, il devra, à peine de for- 
glusion, saisir la juridiction compétente aux termes des articles 46 
ei suivants de la présente loi dans un délai de quinze jours à dater 
de la notification susvisée, Cette notification devra, à peine de nul- 

té, indiquer que, faute par la propriétaire d’avoir saisi la juridic- 
tion compétente dans le délai de quinze jours, il sera forclos. 


« Le nouvel occupant aura le titre d’occupant de bonne foi. » 





ANNEXE N° 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création de quatre fonds auto- 
nomes nationaux de sécurité sociale et de prestations familiales, 
présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale.) g 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation critique de la trésorerie de la 
caisse nationale de sécurité sociale a provoqué, de la part du conseil 
d'administration de la fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale, le vote d'une résolution qui demande au Gouvernement, en 
attendant la mise en application des mesures financières qui s’im- 
posent et sur lesquelles le Parlement devra être d'urgence appelé à 
se prononcer, de décider une avance immédiate de trésorerie à la 
caisse nationale, d'au moins un mois de prestations, soit 30 milliards. 





La caisse nationale de sécurité sociale gère actuellement cinq 
fonds, dont un seul est déficitaire, celui des assurances sociales. 
Er 1953, la caisse nationale avait réussi à équilibrer sa trésorerie, 
grâce à l'utilisation’du disponible du fonds des prestations familiales, 
disponible qui s'élevait, au 31 mi dernier, à plus de 73 milliards, 

Prendre des recettes qui appartiennent à un autre fonds, puisque 
venant de cotisations spéciales, et qui, par suite, ne peuvent être 
distribuées à leurs destinataires, recourir à un avanca du Trésor 
— indispensable sans doute actuellement — ne constituent que des 

alliatifs et il n’est pas possible d'attendre plus longtemps une solu- 
ion au problème du financement des assurances sociales. 

En même temps que les pouvoirs publics permettront aux caisses, 
par l'octroi d'une avance, de ne pas cesser leurs payements, ils 
devront mettre fin à l'utilisation — pour combler le déficit des 
assurances sociales — du disponible d’autres fonds, en instituant 
l'autonomie de ceux-ci. “ 

Ainsi, les données du problème à résoudre ne seront plus faus- 
sées et c'est à la situation précise des assurances sociales qu'une 
solution devra être trouvée d'urgence. | 

L'autonomie de trésorerie des fonds.se justifie donc par l’origine 
des cotisations perçues en vue d'objectifs distincts, et il convient 
de la sanctionner juridiquement. 

On aurait pu envisager la création d'une caisse nationale des 

restations familiales consacrant l'autonomie du fonds des pres'ations 
amiliales, en amorçant ainsi l’idée qu’une telle caisse devrait assu- 
rer la surcompensation nationale de l’ensemble des régimes de pres- 
tations familiales, Mais cette solutiôn est apparue prématurée en 
raison des divers modes de financement actuels Par ailleurs, elle 
aurait été incomplète car, si dans le hr ge des problèmes analo- 
gues existent pour tous les fonds, ils se posent seulement avec 
eaucoup plus d’acuité et d'urgence pour le fonds des prestations 
familiales : 

En effet, la surcompensation établie par décret du 17 octobre 1953, 
pour l’ensemble des régimes « salariés » des allocations familiales, 
appelle logiquement la séparation des fonds des allocations fami- 
liales et du fonds des assurances sociales. La confusion des fonds 
des prestations familiales et des assurances port faire dériver 
vers les assurances sociales du y général les ressources à 
rat à éventuellement de régimes hors la sécurité sociale pour les 
égislations vieillesse, maladie et accidents du travail. 

D'autre part, la recherche d’une ressource complémentaire pour 
le financement des prestations familiales — que beaucoup d’écono- 
mistes estiment souhaitable — et qui permettrait aux familles d’avoir 
leurs charges équitablement compensées, appelle également l’auto- 
nomie du fonds des prestations familiales, si l’on ne veut pas que 
cette compensation élargie en faveur des besoins des familles 
s'opère au profit de législations autres que les prestations familiales. 

La solution retenue consiste à proposer l'autonomie juridique et 
financière des quatre fonds suivants: 

4o Le fonds autonome national des assurances sociales et de 
laction sanitaire; 

2o Le fonds autonome national des prestations familiales et de 
l'action sociale; : 

3o Le fonds national des accidents du travail et de prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles; 

4e Le fonds national de l'assurance vieillesse. 

Elle consiste aussi à confier la gestion matérielle de ces fonds 
autonomes à un organisme unique qui ne serait autre que la 
Caisse nationale de sécurité sociale actuelle, transformée. 

La création d'un fonds vieillesse semble justifiée par l’affectation 
d'un pourcentage déterminé de la cotisation d'assurances sociales à 
l'assurance vieillesse. La gestion de ce risque est assurée par des 
caisses spéciales, et il est normal que la compensation nationale soit 
effectuée par un fonds distinct des assurances sociales. 

De plus, nous croyons plus judicieux de rattacher: 

4° Le fonds de préventibn des accidents du travail et des maladies 
professionnelles au fonds des accidents du travail; 

20 D'autre part, l’action sanitaire au fonds des assurances sociales 
et, d'autre part, l’action sociale au fonds des prestations familiales, 

Les quatre fonds autonomes nationaux seront administrés Le 
des conseils d'administration, dont la composition reflétera celle des 
caisses de chaque branche correspondante, et confleront les opéra- 
tions matérielles de gestion à la caisse nationale de sécurité sociale, 

Ainsi Sera-t-il mis fin à l’anomalie présentée par la structure 
actuelle qui comprend des organismes privés — les caisses — à la 
tête desquels se trouve un organisme public — la caisse nationale. 

Désormais, les caisses recevront leurs directives d’organismes à 
leur image. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 2 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945, portant organisation de la sécurité sociale, est modifié comme 
suit: - À 

« Art. 2. — L'organisation technique et financière de la sécurité 
sociale comprend : 

« Des caisses primaires de sécurité sociale: 

« Des caisses régionales de sécurité sociale; 

« Des caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés, . 
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« Quatre fonds autonomes nationaux et une caisse nationale de 
fécurilé sociale ; 
« Des organismes spéciaux à certaines branches d'activité ou 
entreprises; 
« Des organismes propres à la gestion des prestations familiales. » 
rt. 2. — Le chagitre HI de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 
3945 est modifié comme suit: 


Cuarirre Il. — Fonds autonomes nationaux et caisse nationale 
de sécurité sociale. 


« Art, 14, — 10 Le fonds autonome national des assurances 
sociales et de l’action sanitaire a pour rôle: _ 

« a)( D'assurer la compensation nationale des risques gérés par 
les caisses régionales de sécurité sociale et de garantir la solvabilité 
de ces caisses dans la limite des ressources prévues par la présente 
ordonnance ; 

« b) De promouvoir une action sanitaire. 

« 20 Le fonds autonome national des prestations familiaes et de 
l'action sociale a pour rôle: 

« a) D'assurer la compensation pationa'e des charges des pres- 
tations familiales et de garantir la solvabilité des caisses d'’alloca- 
tions familiales; ; 

« b) D’assurer la surcompensation nationale entre le régime géné- 
ue les régimes particuliers, prévus par l'ordonnance du 4 octobre 

[HA 

« €) De promouvoir une action sociale. 

« 3e Le fonds nativnal des accidents du travail et de prévention 
se accidents du travail et des maladies professionnelles a pour 
rôle: 

« a) D'assurer la compensation nationale des risques gérés par 
les caisses primaires et régionales de sécurité sociaie et de garantir 
la solvabilité de ces caisses dans la limite de leurs attributions en 
matière d'accidents du travail; 

« b) De promouvoir une action de prévention des accidents du 
travail et maladies professionnelles. 

« 4° Le fonds national de l’assurance vieil:esse a pour rôle: 

« a) D’assurer la compensation nationale des risques gérés par 
les caisses régionales d'assurance vieillesse et de garantir la solva- 
bilité de ces caisses; 

b) De couvrir les charges de l’allacation aux vieux travailleurs 
salariés non assurés sociaux ou non assurés des retraites ouvrières 
et paysannes, dans les condilions prévues par l'ordonnance du 
30 décembre 1914, 


« Art. 14 bis. — Chacun de ces fonds est doté de la personnalité 
civiie et de l’autonomie financière. : 

« Il est administré par un conseil d'administration désigné pour 
cinq ans et composé, à l’image des conseils d’administralion des 
caisses de chaque branche correspondante; il éiit en son sein un 
président et un vice-président. Un règlement d’administration 
publique déterminera la conwosition des conseils d'administration. 

« Le conseil d'administration de chacun des fonds a seul qualité 
pour autoriser des avances de trésorerie d’un fonds à un autre. 

«’ Les décisions qui concernent des réalisations d'ofdre sanitaire 
ou social ou des subventions à des instiutions ou œuvres d'ordre 
sanitaire ou social ne peuvent être prises que dans le cadre d'un 
programme fixé par le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par le ministre de la santé publique et de la population. 


« Art. 14 ter. — La caisse nationate de sécurité sociale a pour 
rôle: 

« 4o D'’effectuer le: opérations matérielles relatives à la gestion des 
quatre fonds autonomes, suivant les directives des conseils d'admi- 
nistration de ceux-ri: 

« 20 D’assurer éventuellement la gestion des institutions on éta- 
blissements communs à différents fonds ou propres à l'un de d'eux, 
à la demande de ces ou de ce fonds: 

« 3° De donner, à la demande du ministre du travail, un avis eur 
les décisions prises par les conseils d'administration des fonds 
nationaux ; 


« 4° De donner sor avis au ministre du travail sur les opérations . 


qui sont soumises à l’autorisation de ce dernier, acquisition, cons- 
truction ou aménagement d'immeubles en vue de Ja réalisation 
d'œuvres sanitaires et sociales des caisses de sécurité sociale et des 
caisses d'allocations familiales. 

« Art. 15. — La caisse nationale de sécurité sociale est adminis- 
trée par une commission administrative désignée pour cinq ans 
composé de: ; 

« Un président de section au conseil d'Etat, ou un conseiller 
d'Etat désigné par le vice-président du conseil d'Etat, président ; 


« Deux représentants du ministre du travail et de la sécurité" 


sociale ; 

« Deux représentants du ministre de la santé publique et de la 
population; F à 

« Un représentant du ministre de l’économie nationale; 

« Un représentant du ministre des finances; 

« Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 
ou son représentant; 

« Le directeur général de la caisse nationale de sécurité sociale : 

« Le président et le vice-président de chacun des quatre fonds 
nationaux ; 

« Un membre désigné par l'union nationale des associations 
familiales. 


« Art. 16. — La caisse nationale de sécurité sociale est un établis- 
sement public. Elle jouit de l'autonomie financière, Les dépenses 
nécessaires à son fonctionnement om sont supportées par les 
différents fonds autonomes nationaux. Ele est soumise au contrôle 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, et des ministres 
de l’économie nationale et des finances, » 





——— 


Art. 3. — L'article 24 de l'ordonnance n° 45-20 du 4 octobre 
1915 est supprimé. 

Art 4. — L'arthele 25 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
est complété comme suit: 

« Le directeur général de la sécurité sociale jouit, à l'égard des 
fonds nationaux des prérogatives des directeurs régionaux vis-à-vis 
des caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'al'ocation 
famiüiales. Les décisions des conseils d’adminisrration devront lui 
être transmises immédiatement et il peut les suspendre jusqu'à 
décision ministérielle prise après avis de la commission adminis- 
trative de la caisse nationale de sécurité sociale, » 

Art. 5. — Le deuxième paragraphe de l’aritcle 3% de l'ordonnance 
ne 45-2250 du 4 octobre 1915 est modifié comme suit: 

« La caisse primaire transmet à la câisse régionale et aux fonds 
nationaux les fractions de cotisation leur revenant respectivement. 

« La caisse d'allocations familiales transmet au Las national 
des prestations familiales la fraction de cotisation lui revenant, » 

Art. 6 — L'article 64 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 
est modiflée comme suit: É 

« Les quatre fonds autonomes nationaux remboursent au profit des 
postes, télégraphes et téléphones »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 7. — Le preMier alinéa de l'article 31 de la loi ne 46-2339 du 
24 octobre 1916 est modifié comme suit: 

« Les dépenses sont supportées, soit par les quatre fonds auto- 
nomes nationaux de sécurité sociale, soit par les organfsmes cen- 
traux de mutualité sociale agricole... » 

Art. 8. — Les articles % et 21 de la loi ne 16 1% du 30 octohre 
1916, modifiée par la loi neo 50-275 du 6 mars 1950, sont modifiés 
comme suit: 

« Art. 28. — Les caisses primaires de sécurité sociale et les caisses 
d'ailocations familiales règlent, pour le compte des fonds nationaux 
intéressés, le coût ».…. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 1. — Les dépenses occasionnées par le présent titre sont 


+ supportées par les fonds aulonomes nationaux intéressés », 





ANNEXE N° 174 


EPS 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver aux travaux de décoration 
4 p. 100 des crédits aflectés à la construction des bâtiments publics, 
présentée par MM. Jean Cayeux, Gosset et Bacon, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des artistes, de précaire qu'elle 
était il y a quelques années, devient actuellement très critique. Si 
les pouvoirs publics ne prennent pas des mesures de sauvegarde, 
on risque de voir disparaitre la continuité du patrimoine artistique 
de la France. 

Notre pays ne peut, sans déchoir, se contenter de vivre sur son 

ssé, alors que, dans le même temps, d'autres nations sont décidées 

tout mettre en œuvre pour conquérir la prééminence dans Île 
domaine arlisfique. 

I serait navrant que, la reconstruction du pays se faisant dans 
un esprit mesquin d’économié, la France abandonne son visage 
avenant et que ses constructions prennent un aspect purement 
fonctionnel, dépourvu de toute âme. 

Un arrêté du 15 novembre 1949 a réservé à la décoration artistique 
4 pour 100 des crédits consacrés à la construction de bâtiments 
scolaires. N'est-il pas illugique de décorer certains bâtiments et 
de laisser le plus grand nombre d'édifices publics privés de tout 
élément décoratif identifiant notre époque ? 

La splendeur artistique de nos monuments est une des causes 

rincipales du développement du tourisme, qui constitue pour la 
Pates une imporlante source de richesse. Ce sont les artistes 
d'aujourd'hui qui ont la tâche de continuer l'œuvre du passé et de 
renouveler ainsi une des causes d’attrait de notre Fe Le rayonne- 
ment artistique de la France ne durera que dans la mesure où l'on 
permettra aux métiers d’art de continuer leur activité et aux artistes 
de vivre et de eréer. 

C'est pourquoi nous pensons que l'extension à tous les bâtiments 
d'Etat et des collectivités publiques du 1 pour 100 consacré à la 
décoration artistique constitue un mesure d'intérêt primordial. Notre 
proposition pose le principe de cette extension et laisse aux décrets 
d'application le soin de préciser des ouvrages auxquels devra 
s'étendre la règle du 1 pour 100, étant bien entendu que celle-ci ne 
peut concerner l’ensemble des vastes travaux qui peuvent être entre- 
pris par un ministère, mais qu'elle s'appliquera seulement aux parties 
de bâtiment présentant un caractère achltectural et monumental. 

Telles sont les dispositions que nous avons l'honneur de vous 
soumettre : 


PROPOSITION DE LOI | 


Art. 4er, — Un pourcentage de 1 pour 100 des crédits de construction 
ouverts aux administrations de l'Etat, des départements, des com- 
munes ainsi qu'aux collectivités publiques dotées de l'autonomie 
administrative et financière ést réservé aux travaux de décoration 
de ces constructions. 

Art, 2. — Les crédits pour dépenses d'équipement affectés aux 
travaux de décoration s'élèvent à 1 pour 100 du coût des construe- 
üons lorsque celles-ci sont financées uniquement sur les crédits de 
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l'Etat et à 1 pour 100 de la subvention accordée aux collectivités 
pubiiques lorsqu'elles ont l'iniliative et la charge financière des 
constructions. 

Art, 3, — Les programmes de décorations à exécuter sont arrêtés 
et le financement est assuré dans les mêmes conditions que les 
programimnes de construction. 

Art. 4 — Les architectes et tous maîtres d'œuvres proposent les 
arlistes peintres, sculpteurs, statuaires et décorateurs créateurs pro- 
fessionnels qui participent à leurs ouvrages. 

Ils présentent à la commission des achats et commandes de l'Etat, 
ge au minisière de l'éducation nationale, les projets conçus 

rec eux. 

Art. 5, — Des décrets d'application préciseront la nature des 
ouvrages ef le montant minimum des dépenses de construction qui 
pourront justifier des travaux de décoration. 





ANNEXE N°175 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inelltre en «uvre, dans les services -de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, une crganisation de la médecine 
du travail, à l'exemple de celle qui fonctionne, de par la loi, 
dans de noinbreux secteurs de l'industrie privée, présentée par 
MM. Jean Cayeux, Robert Bichet, Bacon et Moisan, députés. — 
(Renvoyée à a commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a ei l’occasion, À 
maintes reprises, notamment lors de l'examen des-projets de bud- 
gets, de connaitre les condilions souvent déplorables, et parfois 
même inhumaines, dans lesquelies de nombreux employés, ouvriers, 
agenis et fonctionnaires de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones sont amenés à exercer leurs fonctions. 

Que ces mauvaises conditions de travail résultent d’une crise 
d'effectifs ou proviennent de l'insuflisance, de l’inadaptation, de 
l'insalubrité des Jocaux, ou encore du manque ou de la vétusté 
du matériel, elles n'en ont pas moins indubitablement des réper- 
cussions dommageables sur l’état de santé du personnel qui se 
trouve soumis, par ailleurs, aux sujétions inhérentes à ce service 
public à caractère industriel et commercial fortement marqué. 

Les récents rapports des commissions consultatives provisoires 
des ambulants et bureaux de gare et du centre des chèques postaux 
de Paris viennent de mettre ces faits en pleine lumière. 

Mais à ces premières causes, déjà anciennes, s’en ajoutent 
d'autres qui préoccupent vivement tous ceux qui étudient d’un peu 
rrès les réformes introduites par la mécanisation des divers ser- 
vices des postes, télégraphes et téléphones. 

1 s’agit des incidences sur la santé du personnel et son rende- 
ment, des nouvelles méthodes de travail et normes adoptées à 
l'occasion de cette mécanisalijon, qui est particulièrement poussée 
dans les centres de chèques postaux et de télécommunications et 
va l'être, de plus en plus, dans Je service des lignes. 

Comme pour l'industrie privée, les notions de recherches et de 
modernisation techniques, de rentabilité, de spécialisation et, par 
suite, de haut rendement, de productivité, sont désormais adoptées 
par l'administration dans ses services d'exploitation où elle utilise 
des machines, souvent ultra-modernes, des types les plus différents, 

D'autre part, l'évolution de certains services a frovoqué d'im- 
portantes concentrations de personnel: 

Dans la région parisienne sont répartis près de 50.000 agents. 

On note à Paris: 

Chèques, 4.300 agents; central interurbain, 4000 agents, 

Régional, 1.700 agents; télégraphique, 1.400 agents. 

Paris, tri n° 1, 1.400 agents; gare tri Est, 1.600 agents, gare tr] 
Nord, 1.100 agents. 

En province nous noterons: 

OR postaux: Lyon, 4.300 agents; Lille, 950 agents; Bordeaux, 

14) apenis. 


Marseille gare, 900 agents. 


L'existence de telles concentrations dans les grandes villes pose 
par elle-même un ensemble de problèmes médico-sociaux aggravés 
du fait que ces services utilisent des milliers de jeunes venus de 
régions parlois fort éloignées et de femmes (près de 90 p. 100 de 

»rsonnel féminin dans les centraux téléphoniques et chèques pos- 
aux). 

On ne saurait oublier également que l'administration des postes 
télégrarhes et téléphones utilise une grande variété de personnel 
et de nombreux ouvriers de différentes spécialités dans ses grandes 
branches d'activités: bureaux de postes, bureaux gares, à lants, 
chèques postaux, caisse nationale d'épargne, centraux Lo + vo 
lignes à grande distance, télégraphes, stations radioélectriques, 
câbles sous-marins, pares automobiles, métiers divers, services de 
recherches et de contrôle technique, dépôt central du Jmatériel, 
centre national d’études des télécommunications, 

li s'ensuit que le service médical] des postes, télégraphes et télé- 
phones doit être en mesure d'exécuter au mieux des tâches çom- 
piexes et vastes: 

Les unes essenticllement médicales; 

D'autres, et ce ne sont pas les moins importantes et les moins 
difficiles: surveillance de l'hygiène générale des bureaux, adaptation 
des techniques et des rythmes à la physiologie humaine, dégage- 


. 





ment de l'incidence des conditions de travail sur l’état de santé, 
cnquète sur le lieu de travail à l’occasion des cas de tuberculose, 
étude de la pénibilité, des attitudes et gestes aux différents postes 
de travail mécanisé, suggestions en vue d’une amélioration des 
conditions de travail et de l'adaptation du matériel et des machines, 
avis sur les nouveaux plans de locaux, contrôle des jeunes agents 
féminins et masculins, constatation, contrôle et lutte contre les 
accidents intervenus dans l'exécution du service et les maladies 
qui, par leur renouvellement, semblent révéler un caractère fro:- 
fessionnel, avis concernant l'utilisation des agents à ménager: 
femmes enceintes ou allaitant, employés d’un certain âge, agents 
réintégrés après congé de longue durée, de maladie grave. 


La longue énumération ci-dessus, mais non limitative, relative 
aux tâches qui attendent le service médical des postes, télégraphes 
et téléphones, ne surprendra pas l’ensemble de nos collègues qui 
ne bien les conditions réelles de travail dans cette admi- 
mstration. 


Le but visé est celui vers lequel tend notre législation en matière 
de médecine du travail qui, selon le docteur Mazel, professeur 
de médecine du travail à l’université de Lyon: « concilie par une 
heureuse rencontre tous les intérêts en présence : ceux des salariés 
dont elle protège la santé physique et l'équilibre psychique, en qui 
elle sauvegarde lx dignité de la personne; ceux de l’entreprise où, 
ar elle, la productivité est accrue, l’eflort professionnel étant réa- 
isé dans un climat psychologique amélioré et rar une main-d'œuvre 
mieux adaptée à une tâche plus conforme aux exigences de la 
physiologie et aux règles de l'hygiène, ceux enfin .de l'économie 
nationale », 
I faut bien le dire, l’organisation actuelle du service médical 
des postes, télégraphes et téléphones, basée sur les dispositions 
de la circulaire du 16 septembre 1949, ne permet pas, par analogie 
avec la médecine du travail, de résoudre les tâches posées dans 
les services par l'exploitation mécanisée 

On remarque en particulier que, four l'administration, la notion 
de conditions de travail concerne seulement l'état des lieux et non 
le travail lui-même, sa nature et ses répercussions physiologiques. 


Le médecin ee doit pouvoir pénétrer sur le lie de travail, 
s'informer, se familiariser avec les activités diverses et appliquer 
les principes généraux de la médecine du travail. 


Or, actuellement, pour 220.000 agents des postes, gg er et 
téléphones et près de 20.000 bureaux disséminés. sur l'ensemble 
du territoire, le médecin chef des postes, télégraphes et téléphones 
ne peut faire appel, tant budgélairement que réglementairement 
— et par intermittence — qu'à un seul docteur, désigné sous le 
titre restrictif de médecin inspecteur des locaux, ce qui confirme 
la limitation que nous avons soulignée relativement à la conception 
de l'administration en matière de conditions de travail. 

C'est pourquoi, afin que le service médical des postes, télégraphes 
et téléphones puisse faire face à :’ensemble de ses responsabilités, 
dans l'intérêt du service public et de celui d'un personnel pour 
lequel le Parlement n'a pas ménagé ses éloges, nous ayons 
LDoUReRE de vous demander de bien vouloir adopter Ja proposition 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l'orga- 
nisation du service miédical de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, par analogie avec les dispositions prévues 
pour la médecine du travail, en assurant la mise à la disposition 
de ce grand service à caractère industriel et commercial: 

De médecins qualifiés; 

D'infirmières; M 

De locaux et matériels médicaux, 
compte teriu de l'importance de son nombreux personnel, en vue 
d'étendre rapidement aux services de cette administration le béné- 
fice intégral de la législation sur la médecine du travail. 





ANNEXE N° 176 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux agents du cadre 
fonctionnaire des centres publics d'apprentissage de faire valider 
la totalité de leurs services pour le caloul de la retraite, Lu 1 
sentée par MM. Jean Cayeux et Noël Barrot, députés. = (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale.) 


BXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel fonctionnaire des centres 
publics d'apprentissage tel que le définit le décret n° 51-756 du 
44 juin 1951 se trouve détavorisé en ce qui concerne les droits à 
la retraite. 

Intégrés dans le cadre des fonctionnaires de l'Etat en vertu du 
décret dont il s’agit, fl serait normal et souhaitable que ces agents 
puissent faire valider Ja totalité de leurs services depuis leur entrée 
en fonctions dans un centre d'apprentissage. ; 

Le montant des retenues rétroactives serait ainsi de 6 p. 100 s 
les traitements réellement perçus à partir du 1e février 1945 

Pour la période antérieure, cette retenue de 6 p. 100 porterait 
sur des traitements s’échelonnant de 66.000 F pour les surveillants 
généraux à 102.000 F pour les intendants 
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Une telle mesure serait parfaitement équitable. C'est pourquoi 
2 avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. îer, — Les agents faisant partie du personnel fonctionnaire 
des centres publics d'apprentissage régi par le décret n° 51-756 du 
14 juin 1951 peuvent demander la validation de leurs services anté- 
rieurs pour le calcul de leurs droits à la retraile. 

Art. 2. — 1l sera tenu compte des services depuis l'entrée en 
fonctions dans un centre d'apprentissage. Les retenues seront rcal- 
culées rétroactivement selon les règles fixées par les instrus''ons 
ministérielles du 2? novembre 1945 et du 29 octobre 1948 en ce qr'ii 
concerne la période antérieure au 1er février 1945 et sur la bas, des 
traitements réellement perçus pour la période postérieure. 


ANNEXE N° 177 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOJ tendant à assurer le payement à domicile 
des rentes versées aux rentiers viagers de l'Etat se trouvant dans 
l'impossibilité de se déplacer, présentée par M. Jean Cayeus, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le payement des rentes servies par Ja 
caisse nationale d’assurances sur la vie est effectué par mandats 
payables aux bureaux de poste. Ce mode de règlement ne présente 
aucune difficulté lorsque le rentier peut se déplacer; mais si, en 
raison de son âge ou d’infirmités, il est impolent, l’encaissement 
ne peut se faire que par mandataire, au vu d'une procuration 
æ ière. 

s rentiers se trouvant dans cette situation n’ont pas toujours 
sous la main uné personne de confiance à qui conférer ce mandat, 
soit qu'ils vivent isolés ou qu'ils connaissent peu de monde, soit 
que leur entourage se trouve occupé aux heures d'ouverture, dës 
bureaux de poste. 

Il serait donc souhaitable que pour cette catégorie de rentiers 
le payement fut effectué à domsilile. C'est pourquoi nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l’article 2 modifié de la loi 
no 48-777 du 4 mai 1918 l’aliéna suivant: 

« En ce qui concerne les crédit-rentiers se trouvant dans l'impos- 
sibilité À peer vou de se déplacer en raison de leur âge ou d'une 
infirmité quelconque et qui en justifieront par un cerlificat ce la 
Er le payement de la rente s'effectuera à leur domicile et sans 
Frais. » 





. ANNEXE N° 178 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1er de la loi 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951 en vue de faire bénéficier effec- 
tivement des majorations d'ancienneté les fonctionnaires résis- 
tants qui ont atteirit, à la date du 27 septembre 1951, le traite- 
ment maximum du derffier grade auquel ils étaient susceptibles 
d’accéder, présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


\ EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 4e de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 : 

« Les magistrats, fonctionnaires, etc., qui ont pris une part 
active et continue à la Résistance bénéficieront, en matière d’avan- 
cement, d’une majoration égale à la inoitié du temps passé dans la 

ésistance active augmentée de six mois. 

«a Pour la liquidation de la pension de retraite, ce méme temps 
donne droit au bénéfice de la campagne simple. 

« Lorsque cette majoration n’a pas pour effet de porter le fone- 
tionnaire à l'échelon du traitement maximum de sa catégorie ou 
eng de eds guien or à à des fonctionnaires déjà en possession de 
ce traitement maximum, le reliquat des majorations non utili- 
sées ou leur totalité, suivant le cas, sera mis en réserve en vue 
4 son ulilisation ultérieure après accession à un grade supé- 

ur, » . 

Or, ce n'est qu’assez exceptionnellement que la bonification aura 
pour effet de portér le fonctionnaire au traitement maximum de 
Sa catégorie, avec ou sans reliquat. Dans certains €as, son traito- 
ment sera porté. à l'échelon immédiatement supérieur avec, s’il y 
a lieu, une certaine ancienneté à cet échelon. Dans d’autres, Ja 
bonification sera insuffisante pour modifier immédiatement le trai- 
tement: néanmoins, elle a — pleinement par la suite. 

Mais, lorsque l'agent est déjà au traitement maximum de «a 
cälégorie — il y a alors reliquat intégral — Ja situation se présente 
sous un aspect différent 





La loi dit que le reliquat sera mis en réserve pour être utilisé 
ultérieurement lors du passage dans un grade supérieur. Les admi- 
nisirations, plus réalistes, traduisent par éventuellement, car elles 
se réservent le droit de faire un choix parmi les candidats aux 
emplois d'avancement de grade (à remarquer, en effet, que le fait 
d’avoir appartenu à Ta Résistance ne confère aucun avantage parti- 
culier en la matière). 

Au surplus, à la date du 27 septembre 1951, d'assez nombreux 
fonctionnaires résistants élaient déjà atteints par la limite d'êge: 
d’autres l'ont été depuis. Ils ne peuvent done plus postuler ret 
emploi supérieur. Certains, enfin, ont pris leur retraite. 

Ainsi, les fonctionnaires résistants qui ont atteint, à la date 
du 27 septembre 1951, le traitement maximum du dernier grade 
auquel ils étaient susceptibles d'accéder recevront une bonification 
ui ne leur sera d'aucune utilité. Ce sera, en particulier, le cas 
es anciens combatfants de la Grande Guerre ayant appartenu 
apyroximativement aux classes 1910 à 1M7, c'est-à-dire des agents 
des services publics les plus sacrifiés, les plus meurtris dans ieur 
chair, les plus atteints dans leur santé. 

La même constatation vaut aussi pour leur retraite puisque, du 
fait des campagnes doubles 1914-1918, ils ont dépassé depuis long- 
temps déjà les quarante annuités qui ouvrent droit au « maximtua 
spécial ». 

Cependant, dans l'esprit des auteurs de la proposition initiaie, dite 
« proposition Biondi », le texte devait profiler à tous les func- 
tionnaires résistants, y compris ceux qui avaient fait la yuerre 
1911-18. 

En rapprochant la proposition Biondi de la loi du 26 septe"nbre 
19514, on constate que le Parlement a restreint le champ et Îles 
modalités d'application de la nesure primitivement envisagée 
ainsi que le nombre des hénéficiaires, mais, en ce qui con’erne 
les anciens soldats bleu horizon de 19141-198, devenus vingt-cinq 
ans plus tard les combattants sans uniforme de la Résistance, 
il est permis de penser que le législateur n'a pa voulu cette res- 
triclion. 

De nombreuses suggestions ont été formulées en faveur des fonc- 
tionnaires résistâänts exclus du bénéfice de la loi de 1954. 

Une proposilion de loi déposée par notre collègue, M. Ulver, 
prévoit leur maintien en activité au delà de l’âge normal de mise 
à la retraite. Depuis le dépôt de ce texte. le décret du 9 août 1953 
a relevé uniformément de deux ans cette limite d'âge. Si l'on aggra- 
vait encore cette situation en misant sur la détresse des fonc- 
tionnaires retraités, la retenue de 6 p. 100 consentie pendant plus 
de quarante-cinq ans par nombre d'entre eux ne serait plus qu'une 
escroquerie. Du fait de leur santé déficiente, la plupart des inté- 
ressés n'atteindraient pas l’âge de la retraite. 

Dans ce cas, il est vrai, M. Ulver suggère que la majoration 
d'ancienneté non atilisée $it — pour la liquidation de la pension 
de retraite — ajoutée au temps donnant droit au bénéfice de la 
campagne simple. Mais cette disposition n'intérésse pas les anciens 
combattants de 1914-1918, puisque, du fait de leurs campagnes dou- 
bles, i's totalisent presque lous des annuilés supplémentaires perdues 
pour la retraite. A soixante ans d'âge, certains d’entre eux compte- 
ront plus de quarante-neuf annuilés liquidables, alors qu'il n’en 
est retenu que quarante. 

La proposition Ulver demande aussi la revision de la situation des 
fonctionnaires exclus du bénéfice de la loi — sans rappel pécu- 
niaire — et son adaptation aux promotions de grade intervenues 
depuis le 1er janvier 1946, Cette solution serait évidemment équi- 
table. Mais elle est irréalisable ; ce qui n’a pas été possible au cours 
des années qui ont suivi la Libération l’est encore moins aujourd'hui. 

Une autre suggestian a été faite: elle consiste à majorer le taux 
de la retraite, nonobstant le maximum légal. Il est procédé de 
la sorte pour les chefs de famille ayant élevé au moins trois enfants 
vivants jusqu'à l’âge de- seize ans -(majoration minimum 
10 p. 100 + 5 p. 100 par enfant à charge, à partir du quatrième, 
sans que la retraite puisse être supérieure au traitement), mais 
a'ors il faudrait modifier la loi sur les pensions de retraite et, 
par ailleurs, l’avantage ainsi accordé jouerait à assez longue 
échéance, alors que le bénéfice des majorations est immédiat pour 
les fon*tionnaires plus jeunes. 

Une dernière potes, qui est certainement la plus juste et 
la plus raisonnable, et qui ne lèse aucun droit acquis, a été for- 
mulée: elle consiste à octroyer une classe personnelle (ou° excep- 
tionnelle) aux fonctionnaires résistants qui n'ont pas bénéficié ou 
n'ont bénéficié que très partiellement de la loi du 26 septembre 1951. 
Ces classes existent dans la plupart des administrations et pour 
diverses catégories de fonctionnaires. Ce ne serait done pas faire 
œuvre révolutionnaire que d'en créer une nouvelle au profit d'un 
très pelit nombre de résistants (queïques milliers tout au plus). 

On peut ainsi prévoir que, lorsqu'il s'agit d’un fonctionnaire 
ne pouvant accéder au grade supérieur, l'indice maximum de son 
traitement sera majoré d’un certain pourcentage variable suivant 
l'importance de la bonification non utilisée’ 5 p. 100 si la boni- 
fication est inférieure qu égale à quinze mois, 10 p. 100 dans le 
cas contraire 

Lorsque le fonctionnaire aurait bénéficié d'une partie de sa 
bonification, son indice maximum pourrait être uniformément relevé 
de 5 pour 100 lorsque le reliquat en réserve sera égal ou supérieur 
à dix mois. 

Si nous avons fixé ci-dessus une période de quinze mois, c'est 
qu'il faut distinguer entre les résistants de la prernière heure et les 
autres, et aussi pour les considérations suivantes : 

Les bonifications sont déterminées par une commission centrale 
sur le vu de pièces justificatives différentes, selon les catégories de 
résistants: F. F. C., F. F. L, F. F. L., R. L F., etc. 

En ce qui concerne les Forces françaises combattantes, l'autorité 
militaire s'est entourée de garanties draconiennes. Les dates portées 
sur les attestations d'agents P 1 ou P 2 sont, en général, bien infé- 
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rieures aux dates réelles d'appartenance. Quelques-unes seulement 
remontent au quatrième trimestre 1942 ou au premier trimestre 1983 
et visent des fonctionnaires arant accompli des actes de résistance 
avant même la création des réseaux. 

Or, la commission centrale retient comme date d'entrée dans la 
Résistance celle qui figure sur les attestations P 1 ou P 2, de sorte 
que les résistants F. F, C. — les seuls avec les F. F. 1. dont les 
services soient considérés par l’armée comme campagne double — 
sont défavorisés par rapport aux autres, C'est ainsi que, d’après les 
premiers résultats officiels parvenus à notre connaissance, la pro- 
De des majorations supérieures à quinze mois par rapport à 
‘ensemble des catégories de résistants est la suivante: R. L F. 
63,14 pour 100; F. F. L., 60 pour 100; F. F. L. 50 pour 100; F. F. C. 
44,80 pour 140 seulement. 

On ne saurait donc, sans commettre une gräve injustice, accepter 
que ceux d'entre eux qui ont une bonification supérieure à quinze 
mois — c'est-à-dire dont la dale d'entrée dans la Résistance a été 
reconnue officiellement comme antérieure au 20 avril 1943 — soient 
privés de la classe personnelle de 10 pour 106. 

Par ailleurs, il est difficile d'énoncer une règle simple en ce qui 
touche les fonctionnaires ayant déjà bénéficié d’une partie de leur 
bonification: pour certains, le reliquat sera de deux ou trois mois, 


pour d’autres, il sera supérieur à un an. D'où le reliquat moyen 
{10 mois) indiqué ci-dessus. 
Tel est l'objet de la proposition que nous avons l'honneur de 


svumettre à votre approbation : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Intercaler entre le quatrième et le cinquième alinéa 
de l’article 1er de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1%1 les trois 
alinéas suivants : 

« Lorsque le fonctionnaire ne peut, par suite de son âge ou pour 
toute autre raison, accéder à ce grade supérieur, l'indice maximum 
de son traitement sera majoré de 5 pour 100 si sa bonification est 
inférieure ou égale à quinze mois, de 10 pour 100 dans le cas 
contraire. 

« Si le fonctionnaire a déjà bénéficié d'une partie de cette 
bonification, son indice maximum sera uniformément relevé de 
5 pour 100 lorsque le reliquat en réserve sera égal ou supérieur à 
dix mois. 

« Le bénéfice de la classe personnelle ne sera attribué qu'à partir 
du moment où le fonetionnaire ne pourra plus prétendre un 
emploi d'avancement, compte tenu des règles en usage dans son 
administration à la date du 27 septembre 1951. » 

Art, 2, — Les dispositions de la présente loi auront eflet du 
27 septembre 1951. 





ANNEXE N° 179 


(Session ordinaire de 1955-1%6. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réformer la dévolution des succes- 
sions oollatérales et à modifier l'article 733 du code civil et à 
abroger l’article 754 de ce code, présentée par MM. Jean Cayeux 
et Paul Coste-Floret, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de légis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes du code civil régissant la matière 
des successions sont, comme en nombre d’autres cas, l’efflet d'un 
compromis plus ou moins heureux entre le droit écrit et le droit 
coulumier. 

Le résultat en est que, trop souvent, les tribunaux sont amens“s 
à conférer l'investiture de Ja légalité à des siluations tant dou'on- 
reuses qu'injusles. 

La section 1 du chapitre IL du code civil édictant « Îles éisposi- 
* tions générales » des divers ordres de successions » consacre en 
ses articles 733 et 734 le principe général de la fente, c’est-à-dire, 
de la division de la succession entre les deux lignes paterneile ‘et 
maternelle. 

Ce principe, qui a inspiré les sections subséquentes du chapi- 
tre III susvisé, et bien que répondant à des soucis d'équité, entraine 
dans son application des injustices flagrantes. 

L'article 753 de la section V relative aux successions collatéraies, 
notamment, déclare qu’à défaut de frères ou sœurs ou de descen- 
dants d'eux, et à défaut d'’ascendants dans la ligne paternelie çu 
maternelle, la succession est dévolue aux ascendants survivants, 
l'autre moitié allant aux parents les plus proches de l’autre ligne. 

Ainsi, par application de ce texte, et dans les conditions qu'il 
prévoit, la mère survivante pourra se trouver dans la pénible obli- 
gation de partager la succession de son fils prédécé avec des 
collatéraux éloignés de la ligne paternelle. 

L'exemple suivant suffirait à faire ressortir l’iniquité choquante 
résultant de l’applicatien de cet article. 

Le divorce est prononcé « au profit » d’une femme abandonnée 
par son mari. Elle oblient la garde de J’enfant et une pension. Le 


mari n'exécute jamais son obligation. La mère avec courage et 
abnégation pourvoit à l'éducation et à l'établissement de son enfant 
au profit duquel elle se dépouille de la presque totalité de son 
avoir. L'enfant, plusieurs années après sa majorité, vient à décéder 
sans descendance el sans avoir songé À rédiger un testament, 





Survient alors un collatéral de la branche paternelle, jusqu'alors 
ignoré, mais découvert par un zék généalogiste, qui, répondant à 
l’appel de son intérêt, s'empresse de traduire en justice cette inère 
Pme mg à l'effet de la déposséder de la moitié de la succession 
ouverte. 

Par une cruelle ironie du sort, ce collatéral n'avait pas hésité, 
lui, à abandonner autrefois sa famille, et il n’hésitait pas davantage 
à frustrer une mère des biens provenant pour la plus grande partie 
des eflorts de celle-ci. : : 

Et pourtant le tribunal compétent appliquant dans la 5téaitude 
de son imperium les dispositions iniques de l’article 753 susvisé, 
consacra le triomphe du requérant, ordonnant au surplus ;4 licui- 
dation des biens de la succession en cause. Le calice de souffrance 
de cet'e mère n'était donc pas assez amer, Fun mr son chagrin 
déjà grand s’ajoute la nouvelle amertume d’avoir à assister au 
speclacle, tant odieux que scandaleux, de voir vendre, sous l'œil 
du public, les biens de son fils, même les souvenirs les plus per- 
sonnels, et ce pour le profit d'un être peu scrupuieux. 

L'esprit a peine à concevoir que pareille éituation puisse, au 
siècle présent, s’abriter délibérément derrière un article de loi. 
L'équité commande impérieusement que des mesures soient propo- 
sées pour pallier une telle injustice. 

On ne saurait que difficilement admettre, face à un ascendant, 
la vocation héréditaire d’un collatéral ordinäire: il serait souhai- 
table que la succession fût, dans ce cas, attribuée pour le tou‘ à 
l’ascendant. 

Il convient d’ajouter, par ailleurs, que l’article 754 du &cde civk 
prenant en considération les affections présumées du défunt, avait 
déjà apporté une dérogation à la rigueur de la règle du ns 
entre l’ascendant et le collatéral, en décidant que « le père ou la 
mère survivant à l’usufruit du tiers des biens auquel il ne succède 
pas en propriété ». Mais cette dérogation n'avait qu’une faible por- 
tée puisqu'elle n’accordait qu’un droit d'usufruit. 

Il va sans dire que la modification précitée de l’article 753 condui- 
sant, à attribuer la tolalité de la succession à l’ascendant entraine 
ipso facto l’abrogation de l’article 754 ainsi devenu sans effet. 

Les modifications proposées, * inspirées par des considérations 
d'équité et d'humanité devraient, semble-t-il, emporter l'adhésion 
sans réserve de tous ceux qui considèrent comme un devoir de 
conscience de faire régner. dans le pays une justice digne de 
ce nom. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition ci-après: 


FROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article 753 du code civil est modifié et remplac& 
par les dispositions suivantes: 

« A défaut de frères ou sœurs ou de descendants d’eux et A 
défaut d’ascendants dans une ligne, la succession est dévolue en 
totalité aux ascendants de l’autre ligne, » à 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 754 est abrogé. 


ANNEXE N° 180 


ne 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux et aux adolescents atteints de surdi-mutité 
partielle et dont la rééducation nécessite des voyages fréquents 
dans les grands centres, et notamment à Paris, le bénéfice de la 
réducion de 50 p. 100 sur le prix des cartes d'abonnement ordi- 
naire de ta S. N. C. F. accordée aux élèves qui fréquentent les 
écoles, les collèges, les lycées et les établissements similaires, 
présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'enfants atteints de 
surdimutité partielle, c’est-à-dire ayant conservé soit des restes 
d’audition, soit un embryon de langage parlé, doivent faire l'objet 
d'une rééducation spéciale. Les écoles de sourds-muets ne les accep- 
tent pas et, d’ailleurs, les parents hésitent à les placer dans ces 
écoles. Ces enfants reçoivent des leçons privées dans les grands 
centres, et notamment à Paris, de professeurs de l'institut national 
des sourds-muets de Paris. 

Une telle solution entraîne pour les parents des dépenses impor- 
tantes auxquelles ils se trouvent astreints par suite àe l’inexis- 
tence en France d'écoles spécialisées pour les demi-sourds. Les 

nts sont ainsi obligés de venir plusieurs fois par semaine à 
aris ou dans les grandes villes TT: leur enfant. Ils 
ont demandé et se sont vu refuser par la S. N. C. F. la réduc- 
tion de 50 p. 100 accordée aux écoliers et étudiants pour les tra- 
jets en chemin de fer. : 

La Société nationale des chemins de fer a fait observer qu'en 
vertu des dispositions du tarif spécial des abonnements, la uc- 
tion de 50 p. 100 sur le prix des abonnements ordinaires est réser- 
vée exclusivement aux élèves qui uentent régulièrement :es 
écoles, collèges, 1 et établissements similaires. Elle n’a pas 
esti sible d'étendre le même avantage aux enfants qui 
suivent des çours particuliers. 
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I nous semble que, étant donné les sacrifices considérables que 
doivent faire les parents pour assurer la rééducation spéciale ce 
ces enfants, il serait équitable et humain d’assouplir en leur 
faveur le règlement de la S. N. C. F. 

Cette mesure semble d'autant plus s'imposer que la plupart des 
parents dent il s’agit n’ont qu’une situation très modeste. Il s'agit 
d’ailleurs d’un petit nombre de cas. A heure actuelle, une 
vingtaine nous ont été signalés. Par conséquent, la perte des 
retettes pour la S. N. C. F. serait minime et nous ne pensons 
pas qu’une telle mesure puisse soulever la moindre difficulté. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux 
enfants et aux adolescents atteints de surdi-mutité partielle et 
dont la rééducation nécessite des voyages fréquents dans les granés 
centres, et notamment à Paris, le bénéfice de la réduction ée 
50 gr 100 sur le prix des cartes d'abonnement ordinaire de Ja 
S. N. C. F. accordée aux élèves pr fréquentent les écoles, col- 
ges, lycées et établissements similaires. 


ANNEXE N° 181 


a 


(Session ordinaire de 4955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article L 8 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, relatif à la vali- 
dation services auxiliaires, À mure por M. Jean Cayeux 
et Mile Dienesch, députés. — (Renvoyée 
pensions.) 


la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le paragraphe 3° de l’article L 8 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite contient, en son 
deuxième alinéa, une disposition relative à la validation des ser- 
vices auxiliaires. Il y est notamment précisé que des arrêtés contre- 

és par le ministre des finances interviendront dans chaque 
ministère pour autoriser la validailion de certains de ces ser- 
vices. 

Or, les administrations intéressées estiment que cette disposition 
n’est pas applicable aux services rendus dans les’ établissements de 
l’enseignement public par des maîtres auxiliaires employés à 
temps incomplet. Il en est ainsi, par exemple, des services accom- 


-plis, non occasionnellement, mais régulièrement, dans des emplois 


permanents, par des maîtres auxiliaires chargés de l'éducation 
musicale dans les établissements d'enseignement du. second degré. 

Les services ainsi accomplis devraient, équitablement,' être vali- 
dés proportionnellement au nombre d'heures que comportait 
l'horaire hebdomadaire par rapport à l'horaire normal des profes- 
seurs titulaires chargés du même enseignement. 


Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa du 3e de l’article. L 8 du 
code des pensions civilés et militaires de retraite est complété 
par la phrase suivante: 

« Ces arrêtés fixeront les conditions dans lesquelles seront vali- 
dés les services assurés d’une manière régulière, mais à temps 
incomplet, dans les emplois permanents. » 


ANNEXE N° 182 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les paragraphes 1 et II 
de l’article 5 du décret n° 55-559 du 20 mai 19,55, relatif à l’amé- 
lioration de l'habitat et à sa meilleur utilisation, présentée par 
M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de lég'siair9n). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 5 du décret ne 55-559 du 20 mai 1955 
pris en vertu des À mn Nigré spéciaux assimile à des propriétaires, 
es 4 l'exercice du droit de reprise prévu par les articles 49 et 20 

la loi du 1 septembre 1948 sur les loyers, les porteurs de parts 
des sociétés faissnt l’objet de l’article premier de la loi du % juin 
1938 ettribntaires de logements en jouissance. 

Ainsi rédigé, ce texte s’applique, non seulement aux sociétés de 
construction visées par l’exposé des motifs, mais enrore aux snciétés 
me me constituées en vue de l'acquisition d'immeubles pré- 
existants. 

On aperçoit immédiatement le danger de l'extension de ces @er- 
nières sociétés des d,spusitions dont il s'agit. : 

Indépendamment ds leur caractère pe ee car c’est Ja 

’hmwneuble et des lage- 


ments qui le composent, et non pas les porteurs de parts ou les 
actionnaires à titre personne], ces dispositions peuvent ouvrir la 
porte à toutes sortes d’abus, 





2 


Snéculation sur les ventes d'appartements, spéculation sur les 

Îs d'intérêts, celles-ci étant désorinais assorties du droit de reprise, 

tout au détriment des locataires de bunue foi, tels sunt les 
principaux abus qu'il conviendrait d'éviter où anxquels H serait 
urgent de remédier, car ils se sont déjà éonné Tihre cours, en 
limitant aux sociétés de constructions, conformément à l'exposé 
des motifs, les dispositions des paragraphes 1 et 1 de l’article en 
quesliun. 


C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la propsition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aux paragraphes E et il de l'article 5 du déeret 
ne 55-559 du 20 mai 1955, les mots: … « les membres des sociétés 
mentionnées » …, sont remplacés par les sursan's: … + les rnerubres 
des sociétés de construction mentionnées » … 


ANNEXE N° 183 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder au reclassement et à majorer le supplément de 
du personnel subalterne du régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 
présentée par MM. Jean Cayeux, Bouxom et Lecourt, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation faite actuellement au personnel 
subalterne du régiment de sapeurs-pompiers mérite de retenir 
l'attention des oouvoirs publics. 

Cette situation, qui était autrefois supérieure à celle de la gendar- 
merie et à parité avec celle de la police, est allee de diminution en 
diminution. Les intéressés se trouvent aujourd'hui à l'échelle ne 2, 

La parité avec la police s’expliquait: identiié de mission ayant 
pour objet la Sauvegarde de la vie et des biei.s de la pepulalion 
parisienne, similitude de risque et métier aussi dur pour les uns que 
rour les autres, tels sont les motifs qui la ge rom 

Du fait de cette déplorable dépréciation, le régunent de sapeurs- 
pompiers ne compte plus comme autrefois des rengagés, véritables 
techniciens, connaissant à fonds leur métier. Pourtant, ces homines 
de métier sont nécessaires afin que la population parisienne puisse 
être assurée, en toutes circonstances, de sa sécurité, Or, on ne 
pourra les maintenir au corps qu'en leur assurant un traitement 
et une pension de retraite raisonnable, qu'en mettant fin, par 
exemple, à ce paradoxe d’un adjudant de pompier: percevant une 
sokle tout au plus égale à celle d’un agent de police. Comment 
s'étonner après cela que, son temps de service légal terminé, le 
jeune pompier, au lieu de contracter un rengagement, préfère entrer 
dans la police, corps lui aussi éminemment apprécié des perisicns. 


C'est Age nous avons l’honneur de vous soumeitre la propo- 
sition de résolution suivante qui, sans rétablir complétement la 
périté avec la police, demande un certam nombre de mesures 
urgentes destinées à améliorer la sit'ialion du personmel subalterne 
de ce corps d'élite qu'est le régiment de sapeu’3;pomyiers: 


PROPOSITION DE LOI 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires à l'effet de: 


1° Classer le personnel subalterne du régiment de sapeurs-pompiers 
à une échelle moyenne entre les échelles 2 et 4; 

2e Fixer au fer janvier 1954 la date d'effet de ce reclassement; 

3° Maintenir au taux de 30 p. #0 l'indemaité speciale aux capo- 
raux et sapeurs; 

4o Rétablir au taux de 0,75 p: 100 le suppiément de pension fixé 
à 0,50 p. 100 de la solde de base par l’article L 120 du cude des 
pensions civiles et militaires pour le personnel visé par cet article, 


ANNEXE N° 184 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 219 du code civ® 
relatif à la conversion en de divorce du jugement de 
séparation de corps, présentée par M. Jean Cayeux, député, —— 

(Renvoyée à la commission de la justice et de législation), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 310 du code civil, dans son premier 
alinéa, prévoit la conversion de plein droit, à la demande de l'un 
ou de l'autre des époux, du jugement de séparation de corps en 
jugement de divorce, après trois ans de ségaration de corps. 

s dispositions, remises en vigueur par une ordonnance du 

12 avril 1945, avaient été modifiées par l'acte dit loi du 2 avril 1941; 

aux termes de cette loi, la conversion, à l'expiration du méme délai, 

était obligatoirement prononcée si elle est demandée par l'époux 

ui avait obtenu la séparation de corps. Elle était facultative à ia 
mande de l'époux comtre lequel celle-ci était in‘+rvenue 
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l'es raisons, nombreuses et parfaitement valables, son invoquées à 
l'appui d’une modification souhaitable du Système actuel. Il est 
choquant en particulier, de voir rompre définitivement le mariage 
sur la demande de l'époux qui a été seul à avoir des torts. Et du 
moment qu’on admet la séparation de corps ronme un myen 
offert à l'époux innocent de mettre fin à une situation dont, pour 
des motifs d'ordre religieux ou autres, il ne veut pas se dégager 
au prix d’un divorce, n'est-il pas paradoxal de l4 meître à la raerci 
de Ve Joux coupable une fois écoulé le délai de trois années en 
perme tant à celui-ci de lui imposer le divorce ? 

Celte considération semble devoir primer toutes les ‘autres notam- 
ment celles ayant trait à la situation de l'époux coupable qui se 
trouve retenu par les liens du mariage contre son gré. 

Il conviendrait donc de n’accorder la conversion de plein drait 
que si l'époux innocent y était consentant. Elle serait facultative 
sur la demande de l'époux coupable au cas où celui-ci aurait des 
griefs légitimes à invoquer contre son conjoint 

Tel est j’objet de la présente proposition ‘de loi 

Article unique. — Le premier alinéa de l’article 510 du code eivil 
est modifié comme suit: 

« Lorsque la séparation de corps aura duré {ris ans, le jugement 
sera de droit converti en jugement de divorc2, sit sur la Cemande 
conjointe des deux époux, soit sur la demande seule de l'époux qui 
a obtenu la séparation de corps. La conversion pourra étre pro- 
noncée sur la demande de l'époux contre lequel celle-ci est inter- 
venue, s’il a des griefs Iégilimes à faire valcir à l'encontre de 
l'autre Cpoux, » 





ANNEXE N° 185 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 janvier 1956.) 


PROPOSITION RE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer le financement autonome de l'allocation de logement, 
présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° :5-684 du 20 mai 1955 pris en 
vertu des pouvoirs spéciaux a procédé à une réforme profonde du 
régime de l'allocation de logement 

Jésormais, il n'y a plus de fonds commun de l'allcation de 
logement. Celle-ci est financée comme les autres preslations fami- 
liales, la participation du fonds national d'amélioration de l'habitat 
élant par ailleurs définitivement supprimée, 

Bouleversant complètement les principes qui ont présidé à la 
créalion de cette allocation et de son financement, le décret fait, 
d'une mesure destinée avant tout à favoriser la construction, une 
prestation familiale à la charge, comme les autres prestations, des 
caisses d'allocations familiales. 

Les dispositions nouvelles appellent les observations suivantes: 

Elles ne sont pas conformes aux intentions du législaleur de 1948. 

La loi du 1er septembre 1948, en effet, avait créé un fonds commun 
alimenté par un prélèvement sur les loyers, sous forme de contri- 
bution du fonds national d'amélioration de l'habitat, lui-même 
alimenté par les augmentations de loyers. 

Toutefois, ce fonds national, de création récente, ne pouvait dispo- 

ser de sommes suffisantes qu’au fur et à mesure des progrès de la 
construction, C'est pourquoi un financement complémentaire était 
prévu par les fonds provenant de la suppression; dans certains êas, 
de l'allocation de salaire unique, Mais ii était bien spécifié dans 
l’article 101 de ladite loi que celte solution n'était qué provisoire, 
les sommes ainsi rendues disponib'es ne devant être consacrées au 
financement des allocations de logement que jusqu'à une date fixée 
par une loi ultérieure qui en déterminerait l'utilisation définitive 
dans le cadre des prestations familiaies. 
« Or, sous prétexte que ce mode de financement tendait à devenir 
insuffisant, le nouveau décret a supprimé purement et simplement 
la source principale, celle qui, dans l'esprit du législateur da 1948, 
devait subsister seule à l’expiration de la période provisoire de mise 
en train, à savoir la contribution du fond: national de l'habitat. Par 
contre, il rejette la charge totale sur lex caisses d'allocations fami- 
liales, celles-ci ne recevant en échange que les prélèvements sur 
l'allocation de Salaire unique qu’elles devaient de toute façon récu- 
xérer et qui ne peuvent couvrir qu’une proportion de plus en plus 
aïble de dépenses en augmentation constante. 

Ainsi, le nouveau décret tend à méconnaître le véritaible carac- 
tère de l'allocation logement qui n’est pas une prestation familiale 
comme les autres, mais bien une mecsure spéciale ayant pour but 
ee d'aider l'effort de construction et de revalorisation des 
oyers qui en était la condition nécessaire. 

Ï1 n'est pas conforme, on l'a vu, aux intentions du législateur. 
Enfin la loi du 14 août 1954 qu interdit toute diminution des pres- 
tations familiales par voie de décre’ ne risque-t-elle pas d’être 
transgressée ? Il est en eflet certain, en raison de l'augmentation 
constante des dépenses de l'allocation de logement et des progrès 
escomptés de la construction qui les accroîtront encore.à l'avenir, 
que les caisses d'allocations familiales ne pourront faire face à 
ces dépenses nouvelles non couvertes par des ressources nouvelles 
équivalentes, sans réduire certaines prestations. 

Ainsi les familles risquent d'être les victimes d’une réforme 
présentée à tort comme une amélioration. Il y a là un problème 





financier dont il appartient au Gouvernement de rechercher les 
solutions en faisant appel à des resscurces nouvelles au lieu de se 
contenter de d'placer le problème sans le résoudre. 

C'est pourcuoi nous avons l’honneur de vous soumettre la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d’ur- 
gence un projet de loi modifiant les disposition du décref n° 55-684 
du 20 mai 1955 qui assimilent l'allocation de logement aux presta- 
tions familiales et à dégager des ressources nouvelles devant” per- 
mettre d'assurer le financement de celte allocation, afin d’en exo- 
nérer les caisses d'allocations familiales, à 


o 





ANNEXE N° 186 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre les détenus aux vaccl- 
nations et revaccinations légales et à prescrire une visite médi- 
cale avant leur libération, présentée par MM. Jean Gayeux et 
Henri Lacaze, députés. — (Renvoyée à la commission de la jus- 
tice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les règlements de l'administration péniten- 
tiaire prescrivent des mesures dont l1 rigueur n’est pas trop jus- 
titiée, en ce qui concerne les obligations d'hygiène individuelle impo- 
sées aux détenus. 

Mais ils sont muets sur la question des vaccinations et revacci- 
nations, en particulier pour la variolc. Les cas de variole signalés 
dans un passé tout récent ont rappelé la nécessité de la vaccination. 
On a pu alors constater la carence paradoxale de l’absence de régle- 
mentation impérative à ce sujet dans les établissements pénilen- 
tiaires, en contraste avec les mesures adoptées dans toutes les 
grandes collectivités publiques ou privées. 

D'autre part, il arrive que des détenus libérés déclenehent de 
petites épidémies qui pourraient être évitées par une visite préala- 
ble du médecin. I1 serait donc souhaliable qu'une visite approfondie 
fût pratiquée avant toute libération. 

Pour ces motifs, nous) avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante: 


TROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout individu détenu dans un établissement 
pénitentiaire à la suite d’une condamnation minima à trois mois de 
prison subira, a1 cours de sa détention, les vaccinations et revacci- 
nations habituellement ou légalement pratiquées dans le public, en 
particulier contre la variole. 

Avant la libération, le détenu sera, en outre, soumis à une visite 
médicale qe nv S'il est reconau atteint de maladie conta- 
gieuse ou épidémique, il sera hospitalisé d'office. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de la justice et du 
ministre de la population et de la santé publique fixera dans les 
trois mois de sa promulgation les conditions d'application de la pré- 
sente loi, " 





ANNEXE N° 187 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %5 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorde: aux agents retraités des 
collectivités locales, titulaires de pensions proportionnelles, 16 
maintien des droîts acquis en matière de liquidation de pensions, 
présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article G de la loi de finances pour 1953 
(loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953) avait rétabli pour les agents des 
collectivités locales les droits acquis avant le 1er juillet 1941. 

Le ministère des finances jee estimé que ces dispositions 
n'étaient pas applicables, celles-ci n'ont pu être mises à exécution. 

A la suite de nombreuses interventions parlementaires le Gouver- 
nement a consenti à insérer dans le projet de loi portant développe- 
ment des crédi's du ministère des finances Bus cm communes) 
pour 1955 les principales dispositions du texte précédent, confirmant 
ainsi dans leurs droits les titulaires. de pensions d'ancienneté. 

Estimant que les propositions gouvernementales étaient incomplètes 
puisqu'elles méconnaissaient les droits des titulaires de pensions 
proportionnelles, la commission de l'intérieur de l’Assemblée natio- 
nale a présenté lors de la discussion en séance É ar gg (deuxième 
séance du 4 mars 1955) un amendement tendant à prévoir que 


les pensions p: ,ortionneiles tiendraient compte, pour les services 
antérieurs au {er juillet 1941, des annuite3 résultant du régime parti- 
culier, sans que s'applique la restriction prévue au premier alinéa 
du paragraphe HI de l’article 15 du décret du 5 octobre 1949. 

Le Gouvernement s'est opposé à l'adoption de cet amendement. 
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Etant donné que la commission des finances avait, au cours de 
l'examen du projet de loi, disjoint l’article en question et qu'elle 
acceplait de reprendre le texte du Gouvernement, la commission 
de l'intérieur a estimé qu’il était préférable de ne pas insister 
davantagè pour le moment et elle S’est ralliée à la solution trans 


actionne réconisée par le Gouvernement. 
C'est ainsi qu'a été voté l'article 17 de La loi n° 55-366 du 
3 avril 495 


En raison de la réserve mentionnée au deuxième paragräphe de 
cet article, les titulaires de pensions Lane ee cor ne peuvent 
obtenir que le nombre des annuités liquidables LE" en compte 
dans le calcul de leur pension soit supérieur à %. 

Nous estimons qu’il est injuste de ne pas accorder aux pen- 
sionnés proportionnels les mêmes avantages qu'aux tituiaires de 
pensions d'ancienneté alors que, dans bien des cas, il s’agit de 
petits retraités qui ont dû quitter leur emploi à la suite de maladie 
ou d'accident entraînant une invalidité reconnue et que, pour eux, 
la vie est extrérm ment dure. Il s’agit également de veuves dont le 
mari est décédé quelques mois avant d’avoir pu effectuer les trente 
pc services exigées pour l'obtention d'une pension d’an- 
cienneté. 

Nous pouvons citer, à titre d'exemple, le cas d’une veuve dont le 
mari réunissait aùû jour de son décès vingt-neuf ans, onze mois, 
vingt-deux jours de services valables; il n'avait acquis, de ce fait, 
que des droits à une pension proportionnelle. La pension de réver- 
sion allouée à sa veuve a été liquidée conformément aux dispositions 
du décret du 5 octobre 1949 et il a, notamment, été fait application 
à lintéressée de l'article 15, paragraphe- 3, de ce déeret, en vertu 
duquel le maximum des annuités liquidable$ dans la pension pro- 
portionnelle est fixé à vingt-cinq annuités. C’est ainsi . la pension 
de cette veuve ne tient compte que de vingt-cinq ans services au 
lieu EE ans, onze mois, vingt-deux jours accomplis par 
son mari. 

Une telle situation est profondément injuste. D'autre part, #l est 
aisé de démontrer que le versement aux retraités gear de 
penSians correspondant aux droits acquis ne coûterait pas plus cher à 


la caisse de retraites que ceux dont la pension est liquidée actuel-, 


lemént avec le bénéfice des nouvelles rentes’ d'invalidité. 

Pour toutes ces raisons, nous proposons de modifier l’article 17 de 
Ja ‘loi du 3 avril 1955 afin que la réduction à 25 du nombre des 
annuités prises en compte dahs le calcul de la pension ne soit plus 
ur pere et que les titulaires de pensions proportionnelles puissent 
bénéficier du maintien des droits acquis avant le 4er juillet 1941. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 


votre approbation. 
4 PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 17 de la loi ne 55-366 du 3 avril 4955 
est complété, de la manière suivante: - 

Entre le paragraphe II et le paragraphe III, insérer un para- 
graphe H bis ainsi conçu: 

« Nonobstant les disæositions de l'article 15 du décret du 5 octobre 
1919, les pensions proportionnelles tiendront comnmte, ur les ser- 
vices antérieurs au 1e juillet 1941, du taux des annuités résultant 
du régime particulier sans que s'applique la restriction prévue au 
premier alinéa du paragraphe III dudit article. » 


ANNEXE N° 
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PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les employés du pari 
mutuel sur les hippodromes au personnel des entreprises indus- 
trielles et commerciales, présentée par M. Jean Cayeux, député. 
— (Renvoyée à la commission de l’agrieulture.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, après avoir été primitivement rattaché au 
régime général de la sécurité sociale, le personnel du pari mutuel 
sur les hippodromes est immatriculé depuis le 1e avril 1953 au 
régime agricole, Cette décision a été prise par la caisse d'assurances 
sociales agricoles à la demande des sociétés de courses, celles-ci 
s'étant avisées que les- cotisations au régime agricole leur coûte- 
raient beaucoup moins cher. 

Lésés par celte mesure, les intéressés ont introduit une instance 
qui n’a pu encore aboutir. 

Hs estiment à juste titre qu'ils n’ont rien à voir avec l’agricul- 
ture. S'agissant en eflet des caissiers, d'employés aux écritures, 
de coursiers, etc., ne éerait-il pas normal que-ce personnel bénéf- 
ciât des dispositions du régime général au point de vue de la régie- 
mentation du travail et qu'il relévât en cette matière de la tutelle 
et 2 Cr des services du ministère du travail et de la sécurité 
sociale 

Afin de remédier à une pareille situation, nous avons l'honneur de 
vous soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont assimilés au personnel des entreprises 
industrielles et commerciales tous les employés du pari mutuel sur 
les hippodromes. 

En conséquence, le régime de l'industrie et du commerce leur est 
applicable pour tout ce qui à trait, notamment, aux salaires et 
aux conditions du travail, ainsi qu'aux prestations familiales et à 
la sécurilé sociale. ; 
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‘(Session ordinaire de 1%5-195%6. — Séance du % janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au maintien du rang des derniers 
enfants des familles nombreuses dans le calcul des avantages 
familiaux, présentée par M. Jean Cayeux et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, députés, — (Ren- 
voyée à la Commission de la famille, de la population et de ia 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la législation familiale actuelle, lors- 
qu'un enfant cesse d'être à charge, pour quelque raisgn que ce 
soit (exercice d’une profession, dépassement d'un certain âge), les 
enfants suivants dermeurés à charge perdent le droit afférent à 
leur rang. 


Ainsi, en matière d'allocations familiales, dans une famille de 
trois enfants qui ont successivement ouvert droit: 

Le premier, l'aîné, à 0 p. 100 du salaire-de base. 

Le second, à 20 p. 100. 

Le troisième, à 30 p. 100. 

Lorsque l'aîné cesse d'être à charge, le second enfant, au lieu 
de garder le bénéfice d'une allocation de 20 p. 100, est considéré 
comme premier enfant et n'ouvre plus droit à rien; quant au 
troisième enfant, il retembe au second rang et ne bénéficie plus 
que du taux de 20 p. 100. C'est ce mécanisme que nous appe.ons 
la perte du rang. 

tte réglementation, qui place sur le même pied les familles 
restreintes et les familles nombreuses, qui ont supporté pendant 
de longues années de lourds sacrifices, au moment eù elles ont 
encore urr ou deux enfants à charge, prète à des critiques sérieu- 
sement . fondées. * Elles le sont plus particulièrement en matière 
d'allocations familiales où l'on sait que le taux de 20 p. 100 pour 
deux enfants, par exemple, est neltement au-dessous du néces- 
saire mais > seule une question de ressources insuffisantes à 
fait maintenir ce taux arbitraire au lieu d'une allocation égale 
à partir du premier enfant. En effet, une allocation de 30 p. 100 
pour tout premier ou unique enfant amènerait des charges consi- 
dérables, par suite du grand nombre de familles d'un enfant, Mais 
il n'en serait pas de même si l’on décidait de maintenir le taux 
de 30 p. 100, par exemple, pour le cinquième enfant d'une famille 
resté, par suite de l'âge de ses aînés, seul à charge, ce qui porte 
sur un nombre beaucoup moindre de familles. 

Cect- est un exemple d'application de notre revendication du 
maintien du rang, c'est-à-dire du maintien à chaque enfant du 
droit correspondant au rang qu'il occupe par rapport aux autres 
enfants de la famille vivants ou décédés. 

11 y a lieu de préciser, d’ailleurs, que cette réforme ne saurait 
en tous les cas S'appliquer avec la même automatieité. 

Dans les cas des allocations familiales ou du supplément fami- 
lial du traitement des agents de l'Etat et chaque fois que des 
taux progressifs d'allocations ou de réduction peuvent être indi- 
ue ypr sur la tête de chacun des enfants,' l'application est 
simple. 

Lorsque les avantagés accordés ne s'individualisent pas ou ahou- 
tissent à une progression curieuse, dans laquelle l'enfant d'un 
rang déterminé peut paraître ouvrir un droit moindre que celui 
sv l'a précédé, il est certain qu'il faut prévoir une règle spéciale 
‘application. 

Si nous prenons comme exemple les réductions consenties aux 
familles nombreuses par la Société nationale des chemins de fer 
français, qui sont les suivantes: 

Trois enfants, 30 p. 100: quatre enfants, 40 p. 100; cinq enfants, 
50 p. 100; six enfants et plus, 79 p. 100, 
les parents ayant eu cinq enfants et plus ont droit à 39 p. 109, 
ce qui fait que des parents ayant eu six enfants, mais n’en ayant 
plus que deux à charge, continuent à avoir une réduction de 
pd qu pour eux, mais n’en bénéficient plus pour leurs deux 
enfants. - 

Dans ve cas, il ne saurait certes être question de maintenir 
jusqu'à la fin de la charge du dernier enfant une réduetijon 
individuelle de 75 p. 100. Mais le maintien du rang pourrait se 
comprendre par le maintien des 30 p. 100 pour chaque enfant, 
une fois acquis, ce qui donnerait, pour une famillé de sept enfants 
par exemple, successivement à charge, puis hors charge: * 

Un enfant, Op. 100; deux enfants, O0 p. 100; trois enfants, 
30 p. 100; quatre enfants, 40 p. 100; cinq enfants, 50 p. 10%; 
six enfants, 70 p. 100; sept enfants, 75 p. 100; six enfants, 75 
pour 100; cinq enfants, 50 p. 100; quatre enfants, 40 p. 100; trois 
enfants, 30 p. 100; deux enfants, 30 p. 100; un enfant, 3% p. 100. 

Le principe une fois posé par la loi, il y aurait lieu d'étudier 
une pu logique pour tous les avantages familiaux: remises 
de pr Tr d’internat et d'externat, remise de plafond ou abatte- 
ment à la base des impôts, salaire unique, allocations militaires, 
indemnités compensatrices de consommation de gaz et d'élec- 
tricité, etc. 

Aussi nous avons cru bon de proposer à l'examen de l'Assem- 
blée un texte en deux parties. Le premier fixant le principe 
ges du maintien du rang, le second portant application pour 

cas particulier des allocations familiales. 

La rédaction proposée pour ce second article tient compte des 
observations suivantes : 

Si le rang était déterminé suivant l'ordre d'après lequel les 
enfants viennent à la charge de l'altributaire, le bénéfice du main- 
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tien du rang ne fourrait jamais iouer en faveur des enfants légi- 
times moins âgés qu'un enfant recueilli. C’est pourquoi il a semblé 
préférable de proposer que le a résulte de l’âge. 

Mais il faut aussi prévoir des abus tels que la prise en charge 
d'enfants qui sont à quelques mois de l’âge d'entrée en travail 
pour relever le rang d'enfants légitimes et conSidérer aussi comme 
peu admissible de faire tenir rang à un enfant né viable mais 
dévédé au bout de queiques jours. C'est pourquoi il a paru néces- 
saire de ne faire entrer en ligne de compte, pour le maintien du 
rang, que les enfants qui ont été, pendant cinq ans au moins, 4 
la charge de l'attribntaire. 

C'est sous le bénéfice 4e ces observations que nous avons 
l'honneur de proposer à l’Assembiée Je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — En matière d'avantages familiaux de tous ordres, 
tout enfafñt qui a été à charge pendant cinq années et a cessé 
de l'être, continue à entrer en compte dans la détermination du 
ranz des enfants restant à charge çour le calcul des avantages 
qui leur restent dus. k 

Art, 2 — Le dernier alinéa de l’article 11 de la loi dy 22 août 
49%6 est modifié comme suit: 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 20 p. 100 du 
salaire prévu à l'alinéa 1+ pour l'enfant de second rang æt à 
33 p. 100 pour les enfants de rang. troisième et au delà. Le rang 
de chaque enfant est déterminé par son Age ». 

Art. 3, — Des textes spéciaux détermineront l'application de 
l'article {er dans chacun des avantages familiaux autres que les 
allocations familiales. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter la participation des comités 
d'entreprises à la gestion et aux résultats des entreprises, et à 
exonérer de la taxe additionnelle établie par l’article 719 du code 
général des impôts la part d'augmentation de capital, par l'incor- 
poration de réserves, attribuée par une société à son comité d'en- 
treprise, présentée par M. Jean Cayeux et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Kégislation fiscale actuellement en vigueur 
exonère, sous cerlaines conditions, de l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières et de l'impôt général sur le revenu, les distri- 
butions de réserves eflectuées sous la forme d'augmentation de 
capital. Mais l’article 719 du code général des impôts majure le droit 
d'apport d'une taxe additionnelle pour les actes portant augmenta- 
tion de capita! au moyen de l'incorporation de réserves. 

L'article 71 de'l’ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1945 a étendu 
les mêmes dispositions à l'augmentation de capital résultant de 
l'incorporation de la réserve spéciale de réévaluation. 

Or, une société peut envisager de profiter de l'incorporation de 
réserves à son capital pour attribuer au comité d'entreprise un cer- 
tain nombre d'actions. 

Une telle mesure doit être encouragée. Elle correspond, en effet, à 
l'esprit qui a présidé à Ja création des comités d'entreprises en 
æoncrétisant « l'union féconde de tous les éléments de la production 

our rendre à la France sa prospérité.et sa grandeur » à laquelle 
ait appel l'exposé des motifs de l'ordonnance du 22 février 1945, ins- 
tituant les comités d'entreprises, 

Hi convient donc de faciliter aux sociétés son exécution. 

En outre, la taxe additionneile au droit d'apport peut être consi- 
dérée comme une taxe rempiaçant, en l’allégeant, l'impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers. Il serait injuste de l’appliquer à la 
quotité des réserves qui n’est pas répartie au capital. 

En vertu de l'article 1e du ret no 45-2571 du 2 novembre 1945 
le comité d'entreprise jouit de la personnalité civile, mais seulemen 
dans l'exercice de certaines attributions; il est donc nécessaire de 
ke préciser dans le texte de la loi proposée. 

C'est pourquot nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Le paragraphe 1° de l'article 719 du code général des 
lmpots est modité ainsi qu'il suit: , 

« 1° Aux actes portant augmentaiton au moyen de l'incorporation 
de bénétces de réserve ou de provisions de toute nature, du capital 
des sociétés visées à l’article 108. Toutefois lorsqu'une société, aug- 
mentant son capita! par incorporation de réserves, attribue une part 
de ce capital à son comité d'entreprise exerçant les attributions pré- 
vues par l'article 2 de l'ordonnance du 22 février 4945, la part du 
capital ainsi attribuée n'est soumise qu’au droit d'apport en 
société », 

Art, 2. — L'exonération établie par le paragraphe prémier (4°) A 
l’article 719 du code général des impôts, modifié par la présente 161, 
s'applique dans les mêmes conditions en cas d'augmentation du 
capilal au moyen de l'incorporation de la réserve jale de rééva- 
luation prévue par l’article 71 de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
4915. 
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(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 10 de la loi du 
22 août 1946 en vue d'organiser le régime des prestations fami- 
liales dues pour les et les étudiants, présentée par 
M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciennes caisses de compensation ont 
contribué aux améliorations de la législation des allocations fami- 
liales en attribuant ces allocations, à titre d'expérience, dañs des 
€cas non prévus par la loi. 

Après quoi, le législateur, constatant l'utilité de ces extensions 
légales, ies introduisait dans la loi. 

C'est ainsi qu'à l’origine, les allocations familiales n'étaient pas 
attribuées en cas d'accident du travail, non plus qu’en cas de mala- 
die. Les anciennes caisses de compensation allèrent au-delà de la loi, 
altribuant les allocations dans les deux cas précités, ce que le 
D mr finit par consacrer. : o 

s nouvelles caisses d'allocations familiales créées par l’ordon- 
nance du #4 octobre 1945 ont continmé cette tradition, en utilisant 
une partie de leurs fonds d'action sanitaire et sociale, à l'octroi de 
prestations supplémentaires dont elles estimaient nécessaire l’inclu- 
sion ultérieurement dans les textes légaux, 

Elles y ont été d’ailleurs incitées par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et c’est ainsi que la circulaire no 205 SS du 
4er juillet 1948 traite de cette question, encourage l'octroi de telles 
prestations, « afin de permettre aux caisses de prendre des initia- 
tives nouvelles constituant un élément de progrès ainsi qu’elles 
l'ont fait, de manière heureuse et féconde, dans le passé ». 

Mais de telles prestations extra-légales ne peuvent pas être finan- 
cées par le budget des prestationë légales. Le financement ne peut 
ètre effectué que par le fonds d’action sanitaire et sociale dont dis- 
posent les caisses, Ce fonds était, à l’origine, alimenté par 5 p. 100 
des prestations légales, 

11 doit couvrir avant tout les œuvres sociales propres de la caisse 
(assistantes sociales ,auxiliaires familiales, enseignement ménager, 
colonies de vacances, etc.), les subventions accordées aux œuvres 
privées pour des activités analogues, l’aide éventuelle au logement, 
et pour une petite partie seulement, les prestations extra-Jégales. 

° Parmi ces prestations, nous citerons entre autres: 

Des primes aux mères décorées de la médaille de la famille fran- 
çaise, 

Des allocations spéciales aux femmes seules, 

Des allocations en cas de maternité, destinées à adoucir la bru- 
lalité des textes légaux qui, pour vingt-quatre heures de retard par 
rapport au délai légal dans la survenance d'une naissance, suppri- 
ment une allocation de maternité pouvant atteindre à Paris 36.000 F, 

Enfin, dans un certain nombre de caisses, à Paris, notamment, des 
prestations extra-légales ont été décidées en faveur des étudiants et 
des apprentis, , 

La limite d'âge jusqu’à laquelle les enfants ouvrent le droit aux 
prestations familiales est de quinze ans. 

La loi a cependant prévu des exceptions pour cette limite d’âge;: 

Jusqu'à dix-sept ans pour les apprentis dotés d'un contrat écrit; 

Jusqu'à vingt ans pour les étudiants. . 

Les uns comme les autres, doivent gagner moins que la moitié 
du salaire moyen départemental servant de base au calcul des pres- 
tations familiales. / 

Ces limites d'âge de dix-sept et vingt ans sont elles-mêmes trop 
courtes, ‘ 

Les apprentis ne cornmencent souvent leur apprentissage qu’à 
quinze ans, pour ne le finir qu’à dix-huit ans. 

Certains commencent plus tard encore; ils suivent auparavant des 
cours post-scolaires afin de parfaire leur culture générale, ce qui 
est tout à fait souhaitable, - Ÿ 

Certains enfin poursuivent deux apprentissages successifs, se com- 
plétant l’un l’autre. Telle caisse d’allocations familiales nous a cité 
maints exemples d'éiectriciens qui commencent d’abord par suivre 
des cours d’apprentissage d’ajusteurs mécaniciens. . 

La limite d’âge des étudiants, fixée à vingt ans, est également 
trop courte dans bien,des cas. 

Les grandes écoles les mènent en eflet, jusqu’à vingt-deux ou 
vingt-trois ans. - 

Le doctorat en droit n’est guère passé avant vingt-trois ans, 

Le doctorat en médecine n'est guère passé avant vingt-Cinq ans. 

Or, à ce moment précis les frais d'entretien des enfants sont à 
Jeur maximum. 

Certaines caisses ont donc décidé — et notamment la caisse cen- 
trale de la n parisienne — de proroger ces limites d'âge respec- 
tivement à v ans pour les apprentis et éventuellement à vingt- 

ans pour les étudiants. 

s is plusieurs années, le ministre du travail a réduit 
considérablement le crédit octroyé au fonds d’action sanitaire et 
sociale des caisses. | 
. Alors que leurs charges sociales, notamment dans les régions 
indutrielles, allaient en croissant, les caisses ont donc vû leurs res- 
sources diminuer. 

.‘ Elles-ont été eg de ce fait de supprimer les prestations extra- 


“ 


légales aux et aux étudiants, qu'elles avaient créés dans 
Pspoir que 16 Hégislateur en assurerait la généralisation. 
À Paris, par exemple, pour un budget d’allocations légales de l’or- 


dre de 40 milliards de francs, et un budget d'action sariitaire et 
sociale de l’ordre de 4 milliard et demi, les prestalions aux appren- 
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is et étudiants représentaient en 1954 200 millions, charge supplé- 
mentairé assez minime s'il s'agit de prestations légales, mais charge 
prop ivurde pour le budget de l'action sanitaire et sociale. 

Ji importe . 4 le Parlement, comme il l’a fait autrefois, à plusieurs 
reprises, rende légale cette initiative heureuse. 
-_ C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer de modifier 
l’article 10 de la loi du 22 août 1916, par les dispositions ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


‘ Art fe, — Le premier paragraphe de l’article 10 de la loi du 
22 août 1946 fixant le régime des prestalions familiales est remplacé 
par le paragraphe suivant: 

« Les allocat familiales sont dues tant que dure l'obliga‘ion 
scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge non salarié, jus- 
qu'à l’âge de vingt ans pour l'enfant placé en apprentissage et éven- 
tuellement, jusqu’à vingt-cinq ans si l'enfant placé en apprentissage 
et, éventuellement, jusqu'à vingt-cinq ans si l’enfant poursuit ses 
études, ou s’il est, par suite d'’infirmité ou de maladie chronique, 
dans l'impossibilité constatée de se livrer à une aclivité proles- 
sionnelie. » 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique précisera les 
limites d’âge par nature d'études, pour les éludiants de vingt à 
vingt-cinq ans. 





ANNEXE N° 192 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décompte des ressources 
des mutilés de guerre et du travail, dans l’apprécialion du droit à 
l'allocation aux économiquement faibles ct à la retraite des vieux 
travailleurs salariés, présentée par M. Jean Cayeux, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'institution de la carte sociale des économi- 
mg rie faibles et de l’allocation spéciale de vieillesse a eu pour but 

e venir en aide à ceux qui ont particulièrement à soutfrir des 
difficilutés et des revers de l'existence. 

La situation des mutilés de guerre et des invalides du travaii est, 
à cet égard, tout particulièrement digne d'intérêt, 

11 est anormal que l’on fasse entrer dans le décompte des res- 
sources de ces personnes une indemnité qui vient uniquement — 
et de façon souvent parcimonieuse — compenser dans une faible 
parte l’amoindrissement qu'elles ont subi dans leur capacité 

u travail et donc dans leur possibilité d'assurer leurs vieux cr 

Nous pensons que, dans l'attribution de la carte et de l'ahoca- 
tion spéciale ainsi que pour l'ouverture du droit à la retraite des 
vieux travailleurs salariés, il conviendrait de ne pas retenir pour 
l'estimation des ressources cette pension d'invalidité — qui est 
d’ailleurs exemptée dé toute déclaration fiscale. 

Au moins serait-il équitable de compter pour nulle, dans ce 
calcul, toute somme afférente à une invalidité égale ou inférieure 
à 50 p. 100, et de ne retenir que pour moitié le montant de la pen- 
sion affectée d’un taux d'incapacité plus élevé. 

Nous sommes persuadés que vous voudrez bien considérer que 
cette requête est fondée en équité et nous avons en conséquence 
l'honneur de vous proposer d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — Dans le décompte des ressources dont peut disposer 
un at!ributaire éventuel de la carte sociale des économiquement fai- 
bles, de l'allocation spéciale ou de la retraite des vieux travail- 
leurs saiariés, les arrérages de la pension dont il peut être titulaire 
au titre d’invalidité de guerre ou du travail! ne sont pas retenus si 
l'incapacité est égale ou inférieure à 50 p. 100. 

Art 2. — Si l’invalidité est supérieure à 50 p. 100, seule la moitié 
des arrérages dus pour le pourcentage dépassant ce taux entrera en 
ligne de compte. 

Art. 3. — Les dispositions des articles 4er et 2 ci-dessus sont éga- 
lement applicables lorsqu'il! s'agit d'établir les droits d’un ménage 
aux allocations susdites. 





ANNEXE N° 193 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 69 de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945 relatif à l’exercice des fonctions d'administra- 
teur de caisses de sécurité sociale, présentée par M. Jean Cayeux 
député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurit 


sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 69 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale, les 
administrateurs des caisses de sécurité sociale ne doivent toucher 
aucune rémunération du fait de leurs fonetions. 

Cependant, sont exceptés de ces dispositions les administrateurs 
représentant les salariés et les travailleurs qui, les uns et les autres, 
« peuvent en outre être indemnisés de la perte de leur salaire ou 
de leur gain ». 
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Il en résulte que d'autres salariés ou d'autres travailleurs indépen- 
danits qui peuvent figurer dans le conseil à des litres divers som 
exclus du bénéfice de celle indemnisation. 

En conséquence, certains sont obligés d'abandonner les fonctions 
d'administrateur qui leur avaient été confiées par leurs pairs mais 
dont l'exercice constituait pour eux un sacrifice pécuniaire dépassant 
leurs possibilités. 

Hi convient donc d'étendre. les dispositions actuelles à tons les 
salariés et à tous les travailleurs indépendants membres du conseil 
d'administration des caisses. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter 
la proposition de loi suivante: 



































































PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 69, alinéa 3, de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 195 est ainsi modifié: 

« Quel que soit le titre auquel ils siègent, les administrateurs 
salariés et travailieurs indépendants peuvent, en outre, être indern- 
nisés de la perte de leur salaire ou de leur gain ». 


ANNEXE N° 194 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un cadre particulier d'agents 
des centres publics d’ présentée par M. Noël Barrot, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les centres publies d'apprentissage com- 
prennent actuellement deux catégories de surveillants: des maitres 
d'internat étudiants, dont le recrutement fut la conséquence du 
développement des centres, et les anciens surveillants non éludiants, 
qu'une circulaire du 1% décembre 1951 a maintenus provisoirement 
en fonctions par une délégation de six ans non renouvelable. 

Quelques possibilités de reclassement ont bien été oflertes à ces 
derniers par un décret du 14 juin 1951 qui permettait leur intégration 
dans le cadre des surveillants généraux à concurrence du sixième des 
postes à pourvoir, et cela jusqu'au 31 décembre 1952, mais huit 
surveillants seulement ont pu bénéficier de ce reclassement. 

Depuis le mois de décembre 1952, leur avancement est donc déf- 
nitivement arrêté et lorsque la délégation viendra à expiration, ees 
agents auront presque tous dépassé l'âge maximum pour solliciter 
un emploi dans l'administration. 

Etant donné les services qu'ils ont rendus, sans ménager leurs 
efforts ni leur temps, dans des conditions matérielles parfois très 
difficiles, il serait équitable de leur assurer un emploi d'avancement 
par la création d'un corps particulier des maîtres dans lequel ils 
seraient incorporés. 

Une telle mesure répondrait, en outre, aux besoins des centres 
d'apprentissage en matière d'éducation, celle-ci nécessitant chez les 
maitres une grande expérience des enfants confiés à leurs soins et 
la possibilité de leur consacrer tout leur temps. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Le personnel fonctionnaire des centres pub'ies d'appren- 
tissage comprend, outre le personnel régi par le décret ne 51-756 
du 14 juin 1951, un cadre d agents appelés éducateurs permanents. 

Art. 2. — Les éducateurs permanents sont recrutés parmi les 
surveillants et maîtres d’internat âgés d'au moins vingt et un ans 
et ayant satisfait à un stage de formation pédagogique. 

Par mesure transitoire, les surveillants et maîtres d'internat actuel- 
lement en fonctions et bénéficiaires de la délégation de six ans 
prévue par la circulaire ministérielle no 4915-2 du 14 décembre 1951 
sont incorporés d'office dans le cadre des éducateurs permanents. 

Art. 3. — Les surveillants généraux sont recrutés parmi les répé- 
titeurs de l’enseignement technique et les éducateurs permanents 
des centres — d'apprentissage. 

Art. 4. — Ces agents assurent un service permanent. Ils sont régis 
par les dispositions des articles 7, 8 èt 11 du décret du 14 juin 1951 
précité, exception faite, en ce qui concerne le stage, des agents 
soumis au régime de la délégation, qui sont intégrés à l'échelon 
correspondant à celui qu'ils possèdent actuellement. 

Art. 5. — Un décret pris dans les trois mois de la promulgation 
de la présente loi en fixera les modalités d'application. 





ANNEXE N° 195 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifler les coefficients de majo 
ration des rentes viagères el pensions allouées en réparation d’un 
préjudice, présentée par MM. Noël Barrot, Moisan et Jean Cayeux, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de lézis 


lation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les coefficients de majoration des rentes 
viagères et pensions allouées en réparation d'un préjudice ont été 
fixés, par les lois du 24 mai 1951 et du 9 avril 1953, à 720 p. 400 
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pour les rentes allouées avant le 1er septembre 1929 et le 1er jan- 
vier 1946 et à 100 p. 100 pour celles allouées entre le 4er janvier 1946 
et la 1% janvier 1919. 

Or, ces imajoralions sont loin de représenter l’exacte contrepartie 
de la cépréciation monétaire éurvenue depuis la date de Ja con- 
vention ou de ja dévysion judiciair ayant alloué la rente ou la 
pension. 

S'agissant d’une calégorie de rentiers et de pensionnés particu- 
lièrement intéres:anle puisque composée principalement d’aceiden- 
tés de la voie publique, parmi lesquels figurent en grand nombre 
des invalides à 100 p. 100, dont certains ont besoin de l’aice d’une 
tierce personne, on est bien ob'igé de re:onnaitre que, calculée 
en francs actuels, la réparation qui leur a été accordée, même 
assorlie des majorations légales, est, dans la plupart des cas, 
notoirement insuffisante, Et cette observation prend toule sa valeur 
si on les compare aux accidentés du travail dont la pension est 
netlement supérieure à la 'eur. 

Eu réalité, ces rentiers et pensionnés ne sont-ils pas en droit de 
se poser la question suivante: que m'’acCorderait-on s1 mon accident 
é!'ait survenu aujourd’hui ? 

Sans doute, si l’auteur de l’accident, non assuré, est personnel- 
lement débiteur de la pension, peut-il répondre de son côté: ma 
situation actuelle, comparée à celle que j'avais lors de l'accident, 
n'a pas augmenté en raison inverse de la dépréciation monétaire. 

Comple tenu de ces diverses considérations, nous pensons qu’il 
serait conforme à l'équité Ge différencier les rentes et pensions Jes 
plus anciennes, c’est-à-dire celles qui remontent avant le 4er sep- 
tembre 1939, d'une part, et avant le fer octobre 1956 d'autre part, 
la valeïr du franc ayant été modifiée à ces deux époques, et de 
fixer leur coefficient de majoration par comparaison avec celui 
des rentes et pensions postérieures, compte tenu de la valeur du 
franc au cours de chacune des périodes en question. 

D'autre part, à! paraîtrait non moins équitab'e d'autoriser le cébi- 
teur de la rente on de la pension, 6’il s’agit d'un particulier, à 
demander remise totale ou partielle de la nouvelle majoration s’il 
apporte la preuve que sa siluation actuelle ne lui permet pas de 
la supporter. 

Pour tontes ces raisons, nous ‘avons l’honneur de vous soumettre 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le pourcentage de majoration des rentes viagères et 
pensions allouées en réparation d’un préjudice et non sujettes à 
revision, autres que les pensions servies en vertu de lois spéciales 
aux victimes d'accidents du travail, est porté, à partir du 1er jan- 
vier 1956, à 1.800 p. 100 pour les rentes ou pensions résultant d'une 
convention ou d’une décision judiciaire antérieure au 1% octobre 
1936 et à 1.200 p. 100 si a date de la convention ou de la décision 
judiciaire est postérieure au 30 septembre 1936 et antérieure au 
der septembre 1939. 

Toutefois, le débiteur de la rente ou de la pension peut obtenir 
en justice, à défaut d'accord amiab'e, remise totale ou partielle de 
la nouvelle majoration à sa charge, s'il prouve que sa siluation per- 
sonnelle ne lui permet pas de supporter cette nouvelle majoration. 

Le cas échéant, sa demande devra être introduite dans le délai 
d'un an à compter de la promulgation de la présente li, à peine de 
forclusion. 

Art. 2, — Les dispositions des articles 3 modifié, 5 et 7 de Ja loi 
no 51-695 du 2% mai 1931 nortant majoration de certaines rentes via- 
gères et pensions s'appliquent aux majorations nouvelles de l'ar- 
ticle {er ci-dessus, 

Art. 3. — Un arrûté du ruinistre des finances délerminera les 
condilions d'application de la présente loi en ce qui concerne la 
caisse nalionaie d'assurances sur ja vie et les compagnies d’assu- 
rances. 





ANNEXE N° 196 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant statut de la radiodiffusion-télévision 
française, présentée par MM. Gosset et Jean Cayeux, députés. 
— (Renvarce à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale n’a pas manqué une 
occasion de manifester son souci de doter la radiodiffusion-télévision 
française de structures administratives et d’un slalut nouveaux. 

Elle n’a pas manqué non plus de solliciter des gouvernements 
successifs le dépôt d’un projet de loi qui affirme l'oplion de l’exécutif 
en cette malière. 

Elle n’a pu encore réaliser son intention si souvent renouvelée 
et bien des textes sont restés en chantier dans les précédentes 
légisiatures. 

Malgré cette longue attente— ou cette longue prudence — elle a 
souvent affirmé par ia voix de ses membres, spécialement de ceux 
qui appartiennent à votre commission de l'information, un certain 
nombre de positions clés: politiques, techniques et structurales, 
dont la présente proposition s'efforce de faire la synthèse. 

La première option, c'est celle de l'établissement public. à 

Le Parlement aura à le confirmer ou à l’abandonner; il devra se 
prononcer au plus tôt. Mais la présente proposition qui inclut la 
gestion à la fois des postes métropoiitains et des postes des terri- 
toires de l'Union française, adopte la formule d'établissement public. 





En second lieu, il faut assouplir, distendre les liens jusqu'ici 
unissaient la radiodiflusion-télévision française à l'Etat dans une 
dépendance étroite quoique relative. 

Ce sera Je rôle du conseil de gestion et du conseil des programmes 
dont la composition doit assurer la représentation des activités cultu- 
relles, économiques, politiques et sociales conformes à l'intérêt natio- 
nal et à la vie harmonieuse et libre de la communauté française. 

Enfin, la présente proposition devra fixer, après accord au sein de 
la commission parlementaire compétente, le statut qui garantira les 
conditions et la sécurité du personnel: journalistes, techniciens, 
administratif. 

L'avènement du slalut faisant l’obiet de la présente proposition, 
s’il coïncide avec l'avènement de la Maison de la Radio. contribuera 
à permettre une saine gestion et une bonne administration, aujour- 
d’hui difficiles du fait de la dispersion des services et de l'absence 
d’un véritable statut du personnel. 

La présente proposition pourra sans doute être améliorée par les 
suggestions de nos collègues dont beaucoup se sont acquis compé- 
tence au sein de la commission de ;’information. 


PROPOSITION DE LOI 
Tire ler, — Dispositions générales. 


Art, fer, — ]l est institué sous le nom de : « Radiodiffusion- 
télévision française » un établissement public doté de l’autonomie 
mn a et relevant directement de la présidence du conseil des 
ministres. 

Art. 2. — La radiodiffusion-télévision française est chargée, d’une 
part, d'assurer le service public de la radiodiffusion et de la télé- 
vision sur le territoire de la métropole, d'autre part, de gérer les 
posies nalionaux de radiodiffusion et de télévision des terriloires 
de l’Union française et de coordonner, pour ces mêmes territoires, 
l'action des autres organismes de radiodiffusion et de télévision, 
exploités ou non sous forme de service public, sous réserve, le cas 
échéant, des accords internationaux. 

A ce titre, elle a seuie qualité dans la métropole pour: 

Construire, entretenir et exploiter le réseau des installations de 
radiodiffusion et de télévision; 

Prévoir et exécuter ou faire exécuter des programmes de toute 
nalure: sonore, visuelle, écrite et imprimée ; 

Radiodifluser et téléviser lesdits programmes; 

Provoquer toutes mesures susceptibles de protéger la réception des 
émissions contre les troubles parasites d’origine industrielle ; 

Participer, avec les ministères et les organismes professionnels 
intéressés, à la fixation des normes des matériels et au contrôle de 
la mise en application de ces normes; 

Assurer ou autoriser la diffusion publique ou non des émissions 
présentant un caractère d'intérêt général; 

Conclure avec les administrations publiques intéressées toutes 
conventions destinées à assurer la radiodiffusion et la télévision 
d'émissions propres auxdites administrations. 

Conciure tous accords, soit avec des personnes morales privées, 
soit avec des personnes privées, en vue de leur permettre d'utiliser 
ces installations pour la diffusion de certaines émissions, moyen 
nant un prix de location fixé par entente amiable. 

En outre, la radiodiffusion-télévision française doit assurer les 
émissions vers l'étranger et vers les territoires de l'Union française 
en contre-partie du monopole qui lui est consenti. 

Art. 3. — La radiodiffusion-télévision française a qualité pour: 

Organiser, subventionner des concerts ou autres manifestations 
privées ou publiques, ‘payantes ou gratuites, qui font l'objet, en 
tout ou partie, de retransmission immédiate ou différée ; 

Préparer, imprimer, publier, distribuer, à titre graluit ou oné- 
reux, notices, magazines, revues, périodiques ou livres ayant un 
Ne avec son activité; 

tecueillir et diffuser dans toutes les parties du monde les infor- 
mations de toute nature, en accord, avec les agences d'informations 
habilitées à cet effet; 

Produire, acquérir, par tous moyens en vue de leur diffusion 
par quelque procédé que ce soit, toutes œuvres littéraires, musicales 
et artistiques ayant un rapport avec son activité; 

Produire, acquérir, utiliser des disques et films, des appareils et 
du matériel ayant rapport aux disques et films, et tous autres 
moyens de reproduction acoustique ou visuelle ; 

Etfectuer ou provoquer toutes études et recherches en vue de 
l'amélioration et de l'extension des services rendus par la radio- 
diffusion et la télévision; 


Prendre, acheter, vendre, avec des droits exclusifs ou non, des: 


brevets d'invention relatifs aux méthodes et appareils utilisés à la 
poursuite de son projet; 

Participer à toute entreprise dont les fins sont conformes à 
celles qui sont prévues par la présente loi ou à toute entreprise 
dont l’activité est susceptible d'avoir une répercussion direete ou 
indirecte sur celle de la radiodiffusion-télévision française. 

Art. 4. — Des membres de la radiodiffusion-télévision française 
font obligatoirement partie, en tant que délégués titulaires, des 
délégations chargées par le Gouvernement de négocier avec les 
gouvernements étrangers où organismes publics internationaux des 
conventions touchant à la radiodiffusion. 

La radiodiffusion-télévision française peut conclure directement 
toutes conventions avee les autres organismes étrangers ou inter- 
nationaux de radiodiffusion et de télévision, sous réserve de l’actord 
préalable du Gouvernement. 


| Trrne II. — Fonctionnement de la radiodiffusion-télévision française. 


Art. 5. — Un directeur général assume la direction de la radio- 
diffusion-télévision française. 11 est assisté d’un conseil de gestion 
et d’un conseil des programmes, conformément aux articles ci-après. 
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Art. 6. — Le conseil de gestion comprena: 

Six membres désignés : 

Deux par le ministre chargé de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise; 

Un par le ministre des affaires étrangères; 

Un par le ministre de la France d'outre-mer; 

Un par le ministre des finances et des affaires économiques; 

Un par le ministre de l'éducation nationale; 

Six membres représentant le Parlement: 

Quatre de l’Assemblée nationale; 

Deux du Conseil de la République; 

Quatre membres représentant le rsonnel, selon les organisa- 
tions syndicales les plus représentatives, dont un pour la partie 
artistique; 

Quatre membres représentant les associations d’auditeurs et de 
téléspectateurs les plus représentatives, à raison de deux meinbres 
pour les associations d'’auditeurs et de deux membres pour les 
associations de téléspectateurs. 

Le conseil des programmes comprend : 

Trois membres représentatifs de la pensée francaise, lettres et 
arts, désignés par le ministre de l’éducalion nationale; 

Six membres représentant les activités culturelles, économiques 
et sociales, a sur la proposition du ministre chargé de la 
radiodiffusion-télévision française et selon des modalités qui seront 
déterminées par un règlement d'administration publique ; 

Quatre meinbres représentant le personnel, selon les organisa- 
tions syndicales les plus représentatives, dont deux pour la partie 
artistique ; 

Quatre membres représentant les associations d’auditeurs et de 
téléspectateurs les plus représentatives, à raison de deux membres 
pour les associations d'auditeurs et de deux membres pour les asso- 
Cialions de téléspectateurs. 

Art. 7. — Le conseil de gestion et le conseil des programmes 
sont renouvelés chaque année par moitié. Les membres de ces 
conseils sont nommés pour deux ans, par décret pris en conseil des 
ministres, et leur mandat est renouvelable. 

Pour le premier conseil de gestion et pour le premier conseil des 
programmes, un tirage au sort déterminera les membres qui ne 
devront siéger que pendant une année. 

La révocation des membres des conseils peut être prononcée dans 
la forme prévue pour leur nomination. 

Les membres des conseils qui, en cours de fonctions, perdent 
la qualité en raison de laquelle ils ont été désignés doivent être 
remplacés. 

11 est pourvu, dans un délai d’un mois, au remplacement des 
membres des conseils qui auraient cessé d'en faire partie avant la 
date normale d’expiration de leur mandat. Le mandat des membres 
désignés expire à celte dernière date. 

Art. 8. — Le directeur général est nommé par décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre chargé de la radio- 
diffusion-télévision française, après avis du conseil de gestion. 

Il peut être mis fin à son mandat dans les mêmes conditions. 

Art. 9. — Le président du conseil de gestion est désigné parmi 
les administrateurs, sur la proposition du conseil de gestion. 

IL est nommé par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de la radiodiffusion-télévision française. 

La durée de ses fonctions est égale à celle de son mandat d’admi- 
nistrateur. 

En cas de nécessité, il peut être suppléé temporairement par un 
autre administrateur, désigné dans les mêmes conditions. 

Il peut être relevé de ses fonctions dans la forme prévue pour sa 
nomination. 

Art. 10, — A l'exception des séances où son rapport de gestion 
est examiné, le directeur général assiste, avec voix consultative, 
aux séances du conseil de gestiorr. 

Art, 11. — Le conseil de gestion est chargé du contrôle de l’objec- 
tivité des émissions du journal parlé de la radiodiffusion, du journal 
télévisé de la télévision. 

Art. 12, — Les membres du conseil de gestion et le directeur 
général doivent être de nationalité française et jouir de leurs droits 
civils et politiques. 

Art. 43. — Le directeur général recoit une rémunération fixée, 
après avis du conseil d'administration, par arrété conjoint du 
ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française et du 
ministre des finances. 

Art. 44. — Les dispositions d'application du présent statut devront 
assurer aux journalistes de la radiodiffusion et de la télévision les 
avantages et les garanties de leur statut professionnel. 





ANNEXE N° 197 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2%5 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réintégration dans leur cadre 
d'origine des secrétaires et inspecteurs de police d'Etat dégagés 
des cadres le 1er mai 14948 en application de la loi du 3 septembre 
1947 dont le reclassement a été réalisé en qualité de iens de 
la paix, en application de la circulaire n° 314 du 30 juin 1958, 
présentée ” M. Dorey, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un petit nombre de fonctionnaires de police 
en activité, dégagés des cadres en mai 1948 par mesures de compres- 
sions budgétaires, ont été réintégrés dans les cadres de la police 
sans pouvoir obtenir l'équivalence d'emploi qui aurait dû leur être 





accordée en vertu du décret ne 47-2327 du 12 décembre 1947, 
article 2. 

Si cette situation anormale paraissait en son temps justifiée par 
d'impérieuses nécessités de compressions d'emplois, elle constilue- 
rait une injustice flagrante en se prolongeant en cell: période où 
les effectifs, numériquement déficitaires dans les caléguries inté- 
ressées, ont amené M, le ministre de l'intérieur à prévoir un recru- 
tement en fin 19%. 

Par ailleurs, il est à remarquer que les deux tiers des intéressés 
anciens combattants — C. V. H. — déporlës ou internés, devaient 
étre écartés des mesures de licenciement en verlu du décret 
ne 47-2327 du 12 décembre 1947, arlicle 4 septies; imais, n'élant pas 
en possession de leur carte, ils n'ont pu, à l’époque, justifier de 
leur qualilé. 

Tous les fonctionnaires intéressés étaient titularisés dans leur 
emploi d'origine auquel ils avaient accédé par voie de concours 
régulier, selon les mêmes critères que leurs collègues actuellement 
en fonction. 

Leur formation professionnelle est accomplie, et la plupart d'entrs 
eux n'ont pas cessé d'exercer les fonctions de leur emploi d'ori- 
ine. 

. Le maintien de ces fonctionnaires dans une posikon inférieure à 
celle régulièrement a:quise serait contraire au bon sens et perte- 
rait alteinte au crédit de la fonclion publique en prenant le caraë- 
tère d'une sanction disciplinaire qu'aucun d'eux n'a encourue 

Enfin, il serait particulièrement anormal et injuste de er À 
des recrutements extérieurs dans ces calégories d'emplois avant 
que ces fonctionnaires, déclassés par mesure d'économie en 1%8, 
aient été reclassés à l'emploi et au grade antérieurement acquis. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous sourmetlons à votre 
approbation. Nous tenons à souligner qu'elle est d'une portée abso- 
luimnent restrictive et ne comporte aucune incidence budgétaire: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les secrétaires et inspecteurs de police d'Etat 
dégagés des cadres en 1948 en application de la loi du 3 seplembre 
1947, dont le reclassement a élé réalisé en qualité de gardiens de 
la paix en application de la circulaire ministérielle n° 314 du 
40 juin 1948, sont réintégrés dans leur cadre d'origine. 

Toutefois, dans le but de ne créer aucune incidence budgétaire, 
ces réintégrations seront prononcées au fur çt à mesure des 
vacances d'emplois dans les catégories intéressées actuellement: 
officiers de police adjoints et inspecteurs de la sûreté nationale. 

Le reclassement des intéressés à l'emploi équivalent à celui anté- 
rieurement occupé sera néanmoins réalisé avant tout recrutement 
dans les catégories visées et dans l'ordre suivant: 

1: Anciens combattants, C. V. R., déportés, internés, titulaires de 
leur carte; 

20 Les ex-détachés aux affaires allemandes et autrichiennes: 

3° Les titulaires de diplômes de capacité en droit; 

4o Les autres fonctionnaires. 

Le temps passé dans le corps de la police en tenue sera validé 
dans le cadre d'origine des fonctionnaires intérrssés. 


ANNEXE N'’ 198 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 19%56.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver par priorité les subven- 
tions accordées pour l'équipement des colonies de vacances ax 
organismes prévoyant le plein emploi des bäâliments dans un 
but culturel, présentée par MM. Vialte et Jean Cayeux, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement des colonies de varances 
est un phénomène très remarquable de l'après-guerre, Le nombre 
des enfants qui en bénélicient a déjà quintuplé par rapport à 1%, 
et il semble bien que cette évolution doive se pour-uivre. 

IH & été et sera encore nécessaire de consentir un cros effort 
financier afin d'équiper les bâtiments aples à abriter les imillions 
d'enfants qui vont ainsi profiter des bienfaits de la mer, de la 
montagne ou de la campagne. 

Les pouvoirs publics ont été ainsi conduits À aider des initia- 
tives privées sous forme de subventions ou de facilités de cré- 
dits. C'est ainsi que 100 millions ont été inscrits au budget de la 
jeunesse et des sports en 1933 (somme d'ailleurs ridicule, presque 
symbolique: 1 million par département !. De leur côté, les caisses 
d'allocations familiales accordent subventions et prèts d'équipement; 
les cuisses de sécurité sociale peuvent de même subventionner les 
colonies ayant un caractère sanitaire. 

I semble cependant que l'on ne se soit pas suffisamment pré 
occupé de Ha rentabilité des sommes ain<i inveslies. 

En effet, les colonies de vacances fonctionnent pendant denx 
mois de l’année environ; les bâliments qui les abritent pourraient 
avoir une autre ulilisalion pendant le reste de l'annte, surtout 
si l'on songe à leur implantation géographique. 

Tout d’abord il serail possible de jumeler certaines écoles de 
campagne et colonies de vacances. Déjà un certain nombre d'in- 
ternats publics ou privés s'en préoccupent — mais il semble que 
par cela même, on les écarte du bénéfice de subventions d'amé 
nagement. 

Il serait de même possible de jumeler les maisons familiales 
rurales (qui fonctionnent environ d'octobre à juin) et des colonies 
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de vacances, d'autant plus qu'elles comportent nécessairement un 
internat. 

En montagne, il apparaît souhaitable d'utiliser les bâtiments 
des colonies pour les centres de sports d'hiver, etc. 

Uctte énumérslion n’est évidemment pas limitative, et il semble 
bien qu'il y aurait à stimuler lingéniosilé des organisateurs afin 
d'obtenir à la fois une meilleure ulilisation des fonds publics et 
un développement des activités cullurelles à la campagne, où les 
colonies sont en général installées. 

Sans doute y a-t-il pour cela à vainere un obstacle administratif 
bien français: ce me sont pas les mêmes services du ministère de 
l'éducation nationale qui sont compétents; il n’est méme pas Île 
seul à être intéressé par cette question — qui touche aussi lagri- 
cullure, le travail et la sécurité sociale, la santé publique et la 
population. 

Nous pensons que c’est une raison de plus pour attirer l’atten- 
tion de l'opinion sur cetle question, et cest pourquoi nous vous 
soumettons là propesition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Les subventions accordées pour l'aménagement des 
Jocaux devant abriter des colonies de vacances seront attribuées 
par priorité aux organismes prévoyant le plein emploi des locaux 
en vue d'activilés culturelles. 

A cet effet, les organismes devront indiquer les activités envi- 

sagées, ainsi que le nombre de journées d'occupation des locaux 
JTevues, 
; Art. 2, — Un règlement d'administration publique pris sur rapport 
des ministres de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
de l'agriculture, du travail et de la sécurité sociale, de la santé 
publique et de la population, et des finances déterminera Jes condi- 
Lons de l'application de la présente li. 


ANNEXE N° 199 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les opérations des 
conctils de revision, présentée par MM. Viaite et Hart À dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les institutions anachroniques que 
nous conservons sans autre motif qu'une sorte d’inaptilude à com- 
prendre les temps que nous vivons, celle du conseil de revision 
epparait comme une des moins justifiées. 

On convoque les jeunes gens nés vingt ans suparavant, et on 
les fait défiler dans le plus simple appareil devant un aéropage qui 
décide s'ils sont aptes ou non à accomplir leur service militaire. 
On a pour cela réuni le préfet et les aulorilés élues du canton, 
des représentants des autorités militaires ainsi que du service de 
gantlé, 

Alors qu'on pourrait supposer que l'examen médical constitue 
l'essentiel de l'opération, celui-ci consiste en une formalité extré- 
mement sommaire, telle qu’on la pratiquait il y a cent ans: ni 
examen radioscopique, ni examen sérologique — aucun ‘de ceux 
qui résultent des progrès de la technique médicale, Il est d’ailleurs 
entendu que cet exainen sommaire ne comple pas, sauf pour éli- 
miner les individus dont linaptitude est flagrante, et que seule 
comptera la visite d’incorporation. 

A part ee simulacre de visite, on ne voit pas bien à quoi sert 
celte formalité. j 

On en aperçoit, par contre, les inconvénients. 

Tout d'abord, elle coûte cher. Le déplacement de toutes les 
aulorités, des jeunes gens eux4nèêmes, se traduit par des dépenses 
et des peries de Wavail qui, pour n'être pas toutes à la Charge 
du budget national, n’en représentent pas moins des sommes impor- 
tantes et inutilsmnent gaspilices. 

Elle constilue ensuile une atteinte à la dignité humaine qu'ont 
ceriainement ressentie tous ceux qui ont assisté à la présentation 
de ce troupeau de jeunes hommes élalant parfois en public des 
difformilés qu'ils ont cachées soigneusement jusque là. 

Et depuis la Libération, il faut bien ajouter — puisque cela 
a dunné naissance à des incidents fort heureusement rares — que 
l'accession possible des femmes aux magistratures municipales, en 
leur permettant de siéger parmi les maires qui entourent le 
prélet, pose une question morale sur lsquelle il n’y a pas lieu 
d'insister. 

C'est en tenant compte de ces considéralions que nous vous 
demandons d'adopter la proposition suivante, laissant à l'autorité 
militaire le soin d'indiquer par quelles méthodes elle effectuera le 
tri de ceux qui ne seront pas convoqués à la visite d’incorporation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Les dispositions visées aux articles 17, 18, 19, 20 et 21, 
97 el 28 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée sont 
abrogées. 

Art. 2, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions dans lesquelles les jeunes gens soumis à l'obliga- 
tion du recrutement seront examinés par une commission médi- 
cale habilitée à les classer en inaptes au service mililaire, ajour- 
nés, bons pour le service armé ou le service auxiliaire. 





ANNEXE N° 200 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’article % du décret 
n° 53-0% du 2ù mai 1955 relatif à T'en des baux, 
présentée par M. Charpentier, député, — (Renvoyée à la comamis- 
sion des. finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 du décret n° 55-594 du 20 mal 
1955 a abrogé l’article 1792 du code général des impôts ainsi 
rédigé : 

« Dans tous les cas où le contribuable a omis d’acquitter dans les 
délais prescrits, les droits afférents aux périodes de baux autres que 
la première, avis lui est adressé sous pli recommandé comportant 
une taxation pénale de 25 F, plus les frais, après réception duquel, 
faute de payement dans la huitaine, il est fait application de la 
pénalité prévue à l’article 1785, » 

Cet article 4792 avait pour objet d’éviler que les titulaires de baux, 
et en particulier de baux ruraux, n'encourent des amendes pour 
avoir omis d’acquitter les droits afférents à ceux-ci au début de la 
seconde et de la troisième période triennale. 

Grâce à cette disposition du code général des impôts, l’enregistre- 
ment devait leur adresser un avis de payement et ce n’était qu'après 
réception de cet avis et à défaut de payement dans la huitaine, qu’il 
était fait application des pénalités prévues à l’article 1785. 

Le décret du 20 mai 1955, en supprimant l’article 1792 du code 
général des impôts, va entraîner pour les titulaires de baux, l’obli- 
gation de surveiller très attentivement la fin de chaque période 
triennale de facon à éviler de tomber automatiquement sous le coup 
de l’article 1785. 

On voit mal quel argument pourrait invoquer l’administration de 
l'enregistrement pour refuser le maintien de l’article 1792, En effet 
cette ‘administration effectue le recensement des baux venant à 
échéance et devant subir les droits, il ne lui est donc De plus 
difficile d’adresser un avis dans le cadre prévu par l’article 1792 
que de signifier le payement d’une amende dans le cadre de 
l'articie 1785. 

Par contre, les tilulaires de baux ont le plus grand intérêt à ne pas 
encourir, en toute bonne foi, les amendes prévues à cet article, 

Lu reste, l’article 1792 qui provient de l’ancien article 161 du code 
de l'enregistrement, avait déjà été supprimé par le décret n° 48-196 
du 9 décembre 1948, et rétabli ensuite par le Parlement en vertu de 
l’article 17 de la loi ne 49-1055 du 31 age 1949 portant aménage- 
ments fiscaux en matière de bénélice agricole et de revenu 
foncier. 

Le Parlement à cette époque avait, sur mon initiative, nettement 
pris posilion en faveur du maintien de l’article 1792 et l’on ne 
comprend pas, dans ces conditions, que le Gouvernement soit revenu 
sur celle question à l'occasion du décret du 20 mai 1%». C'est 
pourquoi je vous demande de bien vouloir abroger l’article 22 du 
décret du 20 mai 1955 de façon à remettre en vigueur intégrale- 
ment le texte précédent de l’article 1792. 

C’est dans ces conditions, mesdames et messieurs, que je vous 
dernande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
relalif aux divers allègements fiscaux est abrogé. 





ANNEXE N° 201 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux cheminots Je bénéfice 
des dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 19s1, insti- 
tuant des bhonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 

ris une part active et continue à la Résistance, présentée par 
MM Robert Richet, Penoy et Dorey, députés. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 a 
révu un certain nombre d'avantages en faveur des magistwats, 
onctionnaires et agents civils et militaires de 1! Etat, agents des 
services coloniaux, agents contractuels et temporaires, employés 
auxiliaires et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des dépar- 
tements, des communes et des établissements publics départe 
mentaux et communaux qui ont pris une part aclive et continue 
à ja Résistance. 


Ces avantages comportent, d’une part, le bénéfice d’une majora- 
tion d'ancienneté de service égale à la moitié du te péssé 
dans la Résistance active augmentée de six mois, d’autre part, 
le droit pour cette même période au bénéfice de campagne 


simple au moment de la tiquidation de la pension de retraite. 
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En outre, pendant une durée de six mois à compler de la pro- 


mulgation de ladite loi, les fonclionnaires appartenant aux diverses 


catégories visées ci-dessus, qui ne sont pas bénéficiaires des dis- 
positions de la loi n° 50-1400 du 3 avril 195%, et qui comptaient au 
moment de la publication de la loi trois années d'exercice de 
fonction en qualité d'agent temporaire ou contractuel, peuvent être 
litutarisés sous réserve d'examen de leurs capacités professionnelles. 


Les travailleurs des chemins de fer, qui comptent un grand nom- 
bre d'anciens résistants, sont les seuls agents des grands services 
ublics à être exclus du bénéfice des ayantages prévus par cette 
oi. 

I nous semble conforme À la justice de faire cesser cette ano- 
mon, ei c'es pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les travailleurs des chemins de fer, agents de la 
S. N. C. F. des réseaux secondaires, des chemins de fer algériens et 

ys d'outre-mer = ont pris une part active et continue à la 

ésistance sont admis à bénéficier des divers avantages prévus 
par la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 en faveur des fonction- 
naires de l'Etat, des collectivités locales et des établissements dépar- 
tementaux et communaux. 


Les conditions dans lesquelles ces avantages leur seront accordés 
sont celles qui ont été prévues par ladite loi et par les textes pris 
pour son application. 


Art. 2. — Les dépenses qui résulleront de l'applicalion des dispc- 
sitions prévues à l'article premier seront prises en charge par le 
budget de l'Etat. 





ANNEXE N° 202 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la participation finan- 
cière dts communes à l'entretien et à la réparation des édifices 
communaux classés monuments historiques, présentée par 
M. Robert Bichet, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il errive fréquemment que des conseils 
municipaux inscrivent à leur budget des crédits dérisoires pour 
l'entrelien des édifices communaux classés comme monuments 
historiques. 

De pareils errements sont déplorables. Ils risquent de compro- 
mettre gravement la sauvegarde du patrimoine artistique de notre 
pays. Faute d’avoir été suffisamment entretenus en temps voulu, 
d'admirables édifices tombent progressivement en ruines. De grosses 
réparations deviennent un jour inévitables et la question de finan- 
ceiuent qui se pose alors est beaucoup plus grave. 


Ce financement doit être assuré en partie par la commune. Or, 
dans l’état actuel de la législation, les conseils municipaux sont en 
droit de refuser en totalité ou en partie les crédits demandés par 
l'administration des beaux aris. Celle-ci ne débloquant ses crédits 
et, le cas échéant, ceux du département, qu'après accord du 
conseil municipal et participation, {out au moins symbolique, de la 
commune. On aboutit à ce paradoxe qu'il faut attendre le bon 
vouloir d’un conseil municipal pour qu'un monument historique 
soit 7 avec les crédits, qui pour la plus grande part, ne sont 
pas votés par lui mais sont fournis par les aux-arts, le dépar- 
tement ou par l'initiative privée. Bien entendu, si Ja participation 
de la commune n’est pas symbolique, on se heurte à des diffi- 
Cullés quasi insurmontables. 


Ji semble que l'on puisse remédier à cette situation en obligeant, 
d'une part, les communes à inscrire à leur en gt pour l'entretien 
courant de ces édilices, des crédits en rapport aves les dépenses 
E oeg pour l'entretien des autres bâtiments communaux et, 

’autre part, en mettant à la charge du budget de la commune 
le tiers au moins de la participation financière qui lui est deman- 
dée, sous cette réserve toutefois que Ja quote-part dont {il s’agit 
ne dépasse pas un certain pourcentage, par exemple le dixième, 
de l'ensemble du budget. Ceci afin de ne pas obérer excessive- 
ment les communes déshéritées. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que j'ai l'honneur de vous 
soumettre; 


PROPOSITION DE LOI 


Articie unique. — Les communes propriétsires d'édifices classés 
comme monmwnents historiques assument obligatoirement et effec- 
tivement l'entretien de ces édifices. Les crédits votés à cet effet 
doivent être effectivement proportionnés à l’ensembles des dépenses 
inscrites au budget de la commune pour l'entretien des bâtiments 
communaux. 

En cas de grosses réparations, il est ouvert à cet effet un crédit 
Le ne pouvant être inférieur au tiers de la participation finan- 

ère demandée à la commune par l'administration des beaux- 
arts, sans toutefois que celte dépense puisse excéder le dixième de 
l'ensemble du budget, 











ANNEXE N° 203 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler à l'artisanat la petite 
ex de salie cinéma présent par M. Henri 
Lacaze, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en votant la loi n° 53-684 du G août 1953 sur 
le développement de l'industrie cinématographique, le législateur 
entendait venir en aide à l'ensemble de cetls munporlante activité 
nationale. 1! manitestait, en outre, une particulière sallicitude envers 
la lite exploitation cinématagraphique, en la délimitant par un 
critère sagement établi et en la dotant, à la faveur de l'article 29, 
d'un statut lui permettant d'espérer une situation plus équitable. 

Cette équité que le législateur et les bénéficiaires croyajent devoir 
résulter de la loi, n'est point encore vraiment atteinte à ce jour et, 
l'un des problèm:s qui préoccupent plus particulièrement les ressor- 
tissants de ia petite exploitation cinématographique demeure celui 
de l'inégalité du régime fiscal dans lequel ils sent actuellement 
compris, par rapport à celui dont bénéacient d'autres travailleurs 
autonomes auxquels ils se comparent pas l'assimilation de ceux-ci 
À l'artisanat, du fait des disposilions des articles 184 et 1454 du 
code général des impôts. 

Les pelits exploitants cinématographiques peuvent remplir les 
conditions de l'article premier du décret n° 52-849 du 16 juillet 1952 
(code de l'artisanat) à un titre au moins égal à celui des mariniers 

roprictaires d'un seul bateau, des chauffeurs et cochers proprit- 
aires d’une ou deux voilures. ls figurent, en outre, parmi Îles 
travailleurs autonomes pour lesquels est exigé, soit d'eux, soit de 
leur compagnon, un certificat d'aptitude prolessionnelle (arrêté du 
16 octobre 1952, Journal officiel du 1° novembre 1952, page 10545). 


Comme l'artisan fiscal défini par les textes, ils vendent elfecti- 
vement le produit de leur travail, se décompesant ainsi: 

4e En service manuel rendu, soit « en tournant », soit en entre- 
tenant par eux-mêmes ou par leur famille, le cadre et les arména- 
gements qui pemmettront la consommation audio-visuelle du film 
« matière première »; 

2o En vente de cette matière première transformée par leurs 
soins, à l'aide de machines mettant en jeu leur attention et leur 
habileté professionnelle. 

La condition économique actuelle des petites exploitations cinfma- 
tographiques, le poids d'une fiscalité qui paralyse leur effort et 
leur rendement et les achemine vers un amenuisement indésirable, 
la mission sociale qu'elles remplissent et — peut aider à l'édu- 
cation des masses et au maintien des populations rurales dans leurs 
localités, font qu'il apparaît juste et équitable aux petits exploi- 
tants, outre le bénéfice des dispositions de l'article 29 de la loi 
du 6 août 1953, certains aménagements fiscaux. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante; 


PROPOSITION DE IAI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions des articles 184 
et 1454 du code général des impôts, ainsi que celui des disposi- 
tions du code de l'artisanat est étendu aux petites exploitations de 
salles cinématographiques, telles que définies dans l'article 29 de 
là lo1 ne 53-684 du 6 août 1955. 





ANNEXE N° 204 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956:) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'incorporation d'une partie de 
l'indemnité de vivres pour le calcul des pensions d'ancienneté du 
personnel non officier du des es de la flotte, pré- 
sentée par M. André Monleil, député, — (Renvoyée à la cormis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 avril 1924 portant organisation 
des pensions civiles et militaires stipulait dans ses articles 5 et 3 
que « pour le calcul de la pension, la solde des officiers-mariniers 
du corps des équipages de la flotte sera augmentée d’une allocation 
forfaitaire de vivres fixée à 1,50 francs par jour. » 


Les textes divers relatifs au reclassement de la fonction publique 
et, notamment, le décret du 13 juillet 1948 et l'arrêté du 1*# septem- 
bre 1948 ont prescrit la suppression des diverses primes ainsi que les 
avantages de nourriture des officiers-mariniers. 

Cette suppression, effectuée par paliers, est devenue totale à la 
date du 25 décembre 195%. FRERE des prescriptions des textes 
mentionnés ci-dessus a, par ailleurs, été confirmée par l'article 66 
de la loi n° 48-4450 du 20 septembre 1948 portant réforme des pen- 
eg civiles et militaires qui abroge l'article 5 de la loi du 14 avril 
924.) 
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Pour réparer cette injustice et pour tenir compte de la vie spé- 
ciale des marins et surtout de la lenteur de leur avancement en 
comparaison avec les autres armes, le Gouvernement à rétabli le 
droit à l'inderanité de vivres pour le personnel militaire non-officier 
du corps des équipages de la flotte à compter du 1 octobre 1952 
(décret no 5241%5 du 7 octobre 1952). 

I serait done normal de préciser à nouveau qu'une allocation for- 
faitaire de vivres à déterminer serait ajoutée à la solde de base pour 
le calcul des pensions d'ancienneté du corps des équipages de la 
flotte. 

Tel est l'objet de la présente proposition. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 66 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, 
portant réforme des pensions civiles et militaires, est annulé et rerm- 
placé par le suivant: 

“ Sont abrogées les dispositions de la loi du 14 avril 1924 et les 
textes y afférents concernant les pensions basées sur la durée des 
services et ce qu'elles ont de contraire à la présente loi et, notam- 
ment, les articles 1 à 4, 6 à 9, 11 à 15, 17 à 95, 37 à 40, 42 à 67, 70 
à 75, 10 à 78 et 80 de la loi du 14 avril 192%. » 

Art. 2. — Le paragraphe 3 de l'article 5 de la loi du 14 avril 1924 
est annulé et remplacé par le suivant: 

« Pour le calcul de la pension, la solde de base des officiers 
mariniers du corps des équipages de la flotie sera augmentée d’une 
allocation forfaitaire de vivres fixée par décret pris en conseil des 
ministres, » 
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{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles afin de diminuer les risques d’acci- 
dents occasionnés par la présence de cyclistes ou de piétons sur 
les routes empruntées par les automibiles, présentée par M. Robert 
Bichet, député, — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux accidents d'automobiles occa- 
sionnés par la présence de cyclistes ou de piétons sur les routes 
pourraient être évités ou rendus moins graves par une application 
plus stricte du code de la route et aussi par un renforcement des 
mesures réglementaires existant actuellement, comme l’établisse- 
ment de pistes cyclables, notamment à la sorlie ds agglomérations 
industrielles. 

Ces mesures complémentaires sont souhaitables, aussi bien dans 
l'intérêt des automibilistes que des piétons et des cyclistes. 

Elles permettraient d’atténuer considérablement la perturbation et 
la gène causée par le grand nombre de cycles circulant en certains 
endroits, notamment aux heures de début et de sortie du travail, 
tout en évitant aux piétons et aux cyclistes des risques permanents, 
encore accrus, en ce qui concerne ces derniers, par le défaut ou l'in- 
suffisance d'éclairage la nuit venue. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures afin de diminuer les risques d'accidents occasionnés par la 
présence de cyclistes ou de piétons sur les routes empruntées par les 
automobilistes, notamment : 

En faisant appliquer plus strictement les prescriptions du code de 
la route; 


Eu prévoyant l'aménagement de pistes cyclables et de trottoirs 
aux abords des agglomérations industrielles où se trouvent employés 
un grand nombre d'ouvriers; 

En généralisant la réalisation d’un éclairage public intense à la 
sorlie desdites agglomérations; 

En comyilétant les dispositions du code de la route par l’obli- 
grion faite, d’une part, aux piétons et cyclistes tenant leur cycle à 
a main d'emprunter la nuit le côté gauche de la route, de façon 
qu'apercevant tous les véhicules circulant de leur côté ils puissent 
se ranger à temps sur le bord de Ja route, et d'autre part, aux auto- 
mobilistes, de s’équiper d’un signal lumineux particulier devant leur 
permettre de prévenir les véhicules venant en sens inverse des 
obstacles qui pourraient surgir devant eux; 

En modifiant l’article 218 du décret du 10 juillet 1954 pour gr 
les piétons à se ranger sur l’accotement de la route (et non plus 
sur le bord de la chaussée) lorsqu'ils sont avertis de l'approche 
d'un véhicule 

En modifiar‘ enfin l'article 195 du décret du 10 juillet 1954 pour 
ne plus tolérer la circulation sans feu ni cataphotes des cycles et 
cyclomoteurs conduits à la main sur la chaussée, 


nn” 





ANNEXE N° 206 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme de l'enseignement publie, 
présentée par M. Depreux et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


“ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fondements de notre institution scolaire 
datent du Moyen âge; ses aménagements les plus récents ont fait la 
Per _ la lile République. A ce titre, elle est doublement précieuse 
à là nation, 

Mais on ne saurait douter que son organisation souffre précisé- 
ment d’un manque d'unité qui tient à son histoire. Depuis cent cin- 
quante ans surtout, à mesure que s’accélérait le rythine des inter- 
ventions législatives ou réglementaires, notre appareils éducatif 
s'est cloisonné en « ordres » d’enseignement distincts: primaire, 
secondaire, technique et supérieur, qui ont tendu à l'autonomie, par- 
fois à la concurrence, et dont la disparité apparaît à l’état de nos 
mœurs comme un facteur anachronique de division. 

Nous sommes tous convaincus, d’autre part, qu’en matière d’ins- 
truction et d’Cducation nos moyens ne sont pas à la mesure de nos 
besoins. Si nous voulons demander au pays les ressources néces- 
saires, il importe de lui donner la certitude que ses efforts trou- 
veront une grande efficacité dans une réorganisation méthodique de 
notre A 

Aussi le groupe parlementaire socialiste estime qu'il est urgent 
que l’enseignement public — auquel il a donné tant de marques 
d'attachemèént sans arrière-pensée et sans partage — soit doté du 
statut général qui lui permettra d'apporter une solution harmonieuse 
aux problèmes pédagogiques et sociaux qui se posent de manière 
pressai :e aujourd'hui. 

L'innovation la plus hardie et la plus nécessaire consistera à assu- 
rer la cohérence du système. Diversité, mais non division, tel est 
lobjectif premier d’une réforme qui vise, à travers l'unité de 
l'école, l'unité de la nation. 

Cette initiative s'inscrit dans la plus généreuse tradition républi- 
Caine : pe les proposons anticipatrices des grands pionniers 
comme Condorcet et Lakanal, la perspective a été marquée notam- 
ment par l'instauration de l’enseignement gr, obligatoire, 
lhaique et gratuit, par les réalisations scolaires et éducatives de Jean 
Zay et de Léo Lagrange, ministres de Léon Blum, 
nées de la Résistance, en particulier autour d’André Philip, par les 
efforts de M. Jean Guehenno, par le rapport de la commission 
ministérielle qu'ont présidée Paul Langevin, puis M. Wallon, et par 
les travaux auxquels avait fait procéder en 1948 le ministre socia- 
liste de l'éducation nationale. 

Instruction élémentaire commune, orientation rec dr forma- 
tions partiellement différenciées mais d’égale dignité, voilà le schéma 
central de l'institution pédagogique pendant le laps de temps où la 
scolarité doit être obligatoire. A ces trois périodes, la présente pe 
pcsition de loi donne le nom de « degrés » pour marquer que leur 
étagement forme un ensemble continu qui ne .s’achève qu’au 
moment où le jeune homme ou la jeune fille est en état d'entrer 
valablement dans la profession ou de recevoir une formation tech- 
nique ou théorique approfondie. . 

Dans ces conditions, pendant tout ce cours d’études, n'inter. 
viendra aucun examen conférant un grade. A l'issue de l'enseigne- 
ment obligatoire seront délivrés les brevets et diplômes ouvrant 
l'accès des métiers ou les certificats attestant l’achèvement de Ja 
Scolarité. Seuls les jeunes gens se dirigeant vers l’enseignement 
supérieur auront à subir les épreuves d'un baccalauréat rénové 
dans sa substance et dans ses modaiités. 

A quel âge doivent s'achever les études obligatoires ? Si l'on veut 
que des milliers d’adolescents reçoivent les moyens véritables de 
evenir pleinement des hommes, ce n'est qu'avec leur dix-huitième 
année que devra cesser la prise en charge de l'école. Ce chiffre ne 
sera d’ailleurs atteint que par paliers au fur et à mesure que 
seront définis les structures et ies pregrammes, mis en place les 
installations et les maîtres. 

La prolongation de la scolarité obligatoire est la première condi- 
tion d’une lutte efficace contre les lourdes injustices qui pèsent 
aujourd'hui sur la formation de la jeunesse. C’est parce que la 
moitié des jeunes gens et des jeunes filles de 14 ans passe directe- 
ment de l’école à la production que s’accentuent les inégalités 
iniliales de condition et que les plus pauvres de nos enfants — 
non pas les moins méritants — frustrés en pleine puberté des 
chances d’un sain développement pe intellectuel, moral et 
mis prématurément au contact des réalités adultes, gardent parfois, 
leur vie durant, le sentiment d’avoir été exilés et avilis. 

Cette même prolongation permettra de réduire la surcharge des 
programmes, ou plus exactement, de défendre les rythmes qui com- 
mandent l’acquisition des connaissances. Si, en effet, nous opérons 
dans les matières traditionnellement offertes à la mémoire des 
élèves les allégements qui paraissent souhaitables, nous rendrons la 
vie scolaire plus heureuse et l’action du maître plus efficace; mais 
nous ne pourrons pas faire qu’une quantité de savoir ne soit 
exigée du jeune homme d'aujourd'hui qui aurait accablé ses aïeux. 
A la possession du rudiment se bornaient jadis les ambitions d’une 
grande partie de la population, Désormais, c’est à une participation 
à la culture qu'aspirent légitimement les mêmes couches sociales, 
Et dans la mesure même où une économie urbaine ou rurale de 
style industriel réclame pour un nombre plus élevé de travail'eurs 
une initiation sérieuse aux discipiines scientifiques ou techniques, 
le problème de la formation générale, plus préoccupant que jamais, 
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rend nécessaire l’accroissement du nombre total des heures qui lui 
Ctaient réservées, Au reste, toute formation limitée à l'horizon 
national se révèle étriquée dans un monde où nous avons désormais 
affaire à tous les hommes. Pour toules ces raisons, il importe donc 
non pas de moins me. mais de mieux apprendre, c'est-à-dire 
d'apprendre plus longtemps. 

Après l’école maternelle ou le jardin d'enfants qui accueltle le 
toul-petit dans une ambiance de jeu et de joie, l'école élémentaire 
donnera à tous les Français de 6 à 41 ans un enseignermeñt commun. 
Au cours de celie période, toute préoccupation encyclopédique sera 
Dannie. Il s’agit seulement de faire acquérir les mécanismes de 
base tout en développant les facultés d'observation ainsi que les 
moyens d'expression et d'action. Inteivient alors une phase de trois 
années qui permet de déce:er et de déve'opper les goûüls ainsi que 
les aplitudes de l'enfant. Le concours d'un service spécialisé de 
documentation et d’orientation aide les maîtres à reuse'gner les 
familles: De 14 à 18 ans, un enseignement en partie commun, en 
parlie diflérencié, reçoit les jeunes gens qui, selon leurs capacités, 
se dirigent vers les métiers qui mettent en œuvre des connaissances 
potes. techniques ou théoriques. L'ernstignement pratique assure 
’arpentlissage des méliers et achemine à la vie professionnelle. 
L'enseignement technique a en charge la formation des techniciens 
et achemine soit à la vie professionnelie, soit aux études supt- 
rieures, L'enseignement théorique tend au développement des apti- 
tudes intellectuelles et, par le jeu d'options qui reposent sur l'étude 
prédominante des sciences théoriques, de: sciences expérimentlaies, 
des sciences appliquées, des sciences hum:&ines, des lettres an-iennes 
et modernes, des arts, achemine aux éiüdes supérieures, Dans toute 
celte période de détermination sont satisfaites à la fois les exigences 
d'une formation à objectifs rapprochés et d'une culture à visées 
générales. Des passages sont ménagés entre les trois enseignements. 


L'organisation de l'orientalion a suscilé des préventions exces- 
Sives, Qui pourrait donc prétendre qu’un: « orientation » empirique 
n'existe pas déjà, à cet âge, d'autant plus contesltable qu'elie est 
à peu près irréversible pour le bon suiÿ®! dont l'appartenance à un 
milieu modeste compromet le p:ein emploi de ses facultés, comme 
pre le cancre fortuné en faveur de qui on essaiera de circonvenir 
e succès à grand renfort de lecons supplémentaires ? Pourtant, 
tout éducateur attentif à la personnalité de l'élève ne doit-il pas 
« commencer à la mettre sur la riontre, Jui faisant goûter les 
choses, les choisir et discerner d'elle-même; que:queiois lui ouvrant 
le chemin, queïquelois le Iui laissant ouvrir » ? Ce qui est vrai 
du point de vue psychologique et pédagogique, l'est tout autant 
du point de vue social. Ætendre la portée des formules de Mon- 
taigne au delà du cerele étroit d'une société choisie, en faire hom 
mage à toutes les âmes enfantines afin d'entreprendre |! « essai » 
de leurs facuités, tel est le devoir que dicie à l'éducateur l'huma 
nisme du \nglième siècle. - 

Le problème n'est pas, en eflet, comm: l'ont cru longtemps d'au- 
thentiques démocrates, d'assurer à quelques privilégiés de l'esprit 
les avantages dont bénéficient les privilégiés de la fortune. Il ne 
s’agit pas de faire d’un savetier bien doue, un financier bien panti, 
avec les aléas cue comporte une pareille métamorphose; il s’agit 
de donner à tous les jeunes gens, Gls de savetier ou fils de financier, 
des chances égales de développer leurs capacités individuelles afin 
d'acquérir une pleine compélence dans le mélier pour lequel iis 
sont le mieux faits et de leur permettre de disposer en outre «d’une 
réserve de connaissances générales qu. ménage la curiosité, le 
sens des responsabilités civiques et l'aptilude au bonheur. 

Orientation. Non pas sélection. Dans un enseignement judicieuse- 
ment aménagé, il ne peut être questioa d'élire d'une masse d'appe- 
les quelques bienheureux pour les destiner à un savoir de rareté, 
et de rejeter le résidu vers les ténèbr.s extérieures d’une formation 
péjorativement désignée comme « mé@derne ». Tous les chermine- 
ments ouverls aux jeunes gens vers la prolession et vers la vie 
doinvent être éga:ement bénéfiques. Pui:qu'il a un droit fonda- 
mental de lindividu à l’éduvation, il es: de l'intérêt de la société 
que celle éducation soit pour chacuu de ses membres à la fois 
la p:us humaine et la plus efficace. 


C'est un crime qui ne sera pas paréonné à Thiers 
déciaré devant la commission Falloux: « L’instruction doit être la 
cumpagne d’une cerlaine aisance et non la précéder. L'école est 
un luxe ». Un crime, et aussi, selon :e mot célèbre, une faute. 

L'école n’est pas un luxe. Comme ia loi elle répare les inégalités 
naturelles. Aux plus humbies elle donne la dignité. 


Pour que les chances entre tous les jeunes gens soient eflective- 
ment égales, il ne suffit pas que soit établi un dispositif pédago- 
gique judicieux; il! faut encore que les enfants d’origine modeste 
puissent dans tous les cas fréquenter l'établissement le plus appro- 
prié et que leurs familles ne ressentent pas de manière cruelle le 
J pes à gagner » dû à l’ajournement d'une rémunération sala- 

aie. 

I pouvait être tentant de prévoir à cet effet une extension du 
régime des bourses, Mais ce système n'est pas satisfaisant. Tant 
que l'assiette de notre fiscalité n'aura pa; été profondément modi- 
fiée, les renseignements fournis par les familles au sujet de leurs 
revenus seront de vaieur inégale. De plus il restera toujours arbi- 
traire de demander au boursier, qui subi: déjà | gp d'un handièap, 
de justifier de succès qui ne sont pas exigés du non-boursier, Le 
seul moyen d'éviter ces dénis de justice est d'instituer, sans dis- 
tinguer entre les bénéficiaires, une indemnité scolaire, attribwée 
Puur tout élève fréquetant un etablissement public délivrant l’en- 
Seignement du second ou du troisième degré. 


Au delà de la sco'arité obligatoire, la réforme vise les structures, 
les programmes et l'esprit de l'enseignement supérieur. 


Tout d'abord, aux jeunes gens et aux jeunes filles qui ne postu- 
lent pas la conquête des grades traditirunels, mais qui ne veulent 


ue d’avoir 


pas se contenter de leur formalion aaléricure, il y a lieu d'offrir un . 








enseignement prolessionnel ou pré-professionnel adapté aux besoins 
prévisibles à long terme du marché du travail, et assez large pour 
Salisfaire aux exigences d'une culture générale. 

Pour les candidats qui s'engagent dans la vole qui mène aux 
examens et concours, il importe de prévoir trois paiiers d'études : 
éludes supérieures préparaloires, ctudes supérieures fondamentales, 
études supérieures d'application et de recherche. Les deux premières 
séries assurent l'initiative du débutant et la préparation théorique 
et pralique aux professions qui r'equièren‘ des connaissances appro- 
lundies; dans la plupart des disciplines l'étudiant n'aura pas à 
pousser plus avant. La troisième séris, réservée aux praliciens des 
activités savantes, tend au développement et à la mise en œuvre 
des techniques de spécialisation. 

Des groupements de cours au sein des instituts d'université assou- 
plissent l’ancienne réparlitfton des enseignements entre les facultés. 
Saut vob ep grands établissements qui assurent le recrutement 
et la format:2n de certains fonctionnaires, les « Grandes Eroles » 
sont rattachées directement à l'universitf sous la forme d'instituts 
techniques spécialisés. 

Tandis que les éludes supérieures d'application et de recherche 
convient les étudiants à des travaux de haute qualification scienti- 
tique, les études supérieures préparatoire, et les études supérieures 
fondamentales regardent autant que possible vers le miétier el 
vers la Vie. A ce niveau, l'enseignement supérieur, distinguant 
entre le savoir d'érudition, utile à quelques-uns, et le savoir de 
formation, utile à tous, tient le plus grand compte du souci du 
jeune travailleur intellectuel de trouver un débouché de piain-pied 
à la sortie de l’université. 

Pour des motifs au moins aussi impéricux que ceux qui détermi- 
naient, pour le second et le troisèm: degré, l'attribution aux 
families d’une indemnité scoiaire, ii y a lieu de prévoir pour r'en- 
seignement supéri ur, sous certaines conditions de scolarité, le 
versement direct aux intéressés d'une allocation d'études qui sente 
leur assurera, outre la subsistance, cette indépendance dont tout 
être jeune est légitimement jaloux. Dans tous les organismes une À 74 
de gérer les institutions universitaires, les représentants qualifiés 
des étudiants prendront, aux côtés de leur: maitres, une part etfec- 
tive de responsabilité. 

La cief de toute réforme de l’enseignement, c'est la formation des 
maitres. Pour que notre système éducatif constitue un tout vérita- 
biement cohérent, il importe cue loutes les catégories du personnel 
enseignant, diverses, mais non adverses reçoivent une préparation 
aussi semblable que possible, 

Sans doute il ne parait pas souhaitable, contrairement à ce que 
préconisait la cymmission ministérielle de 1944-1917, de demander 
aux fuiurs instituteurs l'acquisition d'une licence, même aménagée 
dans l'esprit de la présente loi, et d'ajeurner à ce moment — ou 
a plus forte raison à une date plus tardive — l'entrée dans la 
profession. L'enseignement du premier degré, poumon de notre 
organisme scolaire, trouve dans le déjartement son atmosphère 
naturelle. Il convient de procéder au recrutement des élèves maitres 
dès la fin de l'orientation et de leur assurer, à l'école normale 
départemental, l'enseignement de la période de détermination ainsi 
qu'une solide formalion professionnee. Mais l'enseignant du pre- 
mièr degré, nécessairement titulaire d:1 baccalauréat, aura toute 
latitude, s'il en manifeste la capacilé, pour préparer à l'école nor- 
male du chef-lieu d'académie, le cercours qui donne accès à 
l'enseignement des second et troisième degrés. 


Pour ces deux périodes, le recrutement de lous les professeurs 
sera commun et la formation, dispensée dans les écoles normales 
académiques, sera en parlie commune, en partie différenciée. Une 
année est prévue pour la formation professionnelle; un concours 
Sanelionne les études. Les professeurs qui enseignent dans les 
écoles normales, départementales et académiques et dans les ses- 
tions préparatoires des lycées, seront formés dans les écoles nor- 
males supérieures. Le concours d’entré? sera commun avec celui 
des éco:es normaies académiques: la formation et la sanction iden- 
tiques. Mais une année supplémentaire est prévue pour la prépara- 
tion de l'agrégation. 

Ainsi, compte tenu des règles qui président au recrutement des 
maitres de l'enseignement supériéur, sera assurée, sans porter 
atteinte aux spécialisations nécessaires, l'homogéntité fonctionnelle 
du corps enseignant. 


Le parti de Léo Lagrange s'honore d'attacher une importance capi- 
tale aux activités éducatives péri et postscolaires, mode de formation 
d'autant plus efficace qu'il est spontanément recherché par des 
adolescents et des adulles soucieux d'accroitre leurs connaissances 
intellectuelles et pratiques, de déveloyper leurs goûts esthétiques 
et leurs aptitudes physiques, de parfare leur formation morale et 
civique, de s'initier librement à des activilés aulres que celles que 
comportera ou que comporte leur vie prefessionnelle, bref de irouver 
l'accasion d'un épanouissement total, er enrichissant tout autant 
leur « être » que leur « avoir ». 

Rien n’est pus é'oigné de la véritable cullure que la culture 
achevée, L'éd'icalion complémentaire, commencée dès l'école, pro- 
longée après l’école, a ce mérité essentie: de n'être jamais déhint. 
tive, Favorisant le brassage social et les échanges internationaux, 
usant de méthodes actives et appelant sans cesse ses adeptes à la 
prise de responsabilit$, elle offre ie ty2e même d'une pédagogie de 
la conscience et de la liberté. 

L'instruction et l'éducation dispensées à l'école pendant la durée 
de l'obligation devront, elles aussi, s'inspirer des acquisitions cer- 
laines de la psychologie et de la pédagogie. 

Puisque l'enfant n'est pas un petit homme, capable, à une échelle 
plus modeste que la nôtre, À gd le: mêmes sentiments et de 
inobiliser les mêmes facultés, Îl <era indispensable d'adapter à ses 
possibilités les horaires, les programmes et les méthodes. En ce 
domaine, il n'est pas toujours expédient de demander le plus pour 
obtenir le moins, et s'il faut choisir, Montaigne encore rappellera à 
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l'éducateur qu’en toule occurrence, jugement prime mémoire. 
Puisque les enseignants enseignent nor. pour aujourd’hui, mais 
pour demain, demain demanderait des comptes à qui aujourd’hui 
gaverait sans nourrir. 

Il n’est pas tolérable que des garcor et des filles de moins de 
quinze ans passent actuellement à l'école plus de quarante heures 
par semaine, et que d autres, dont l'horaire paraît moins chargé, 
veillent chaque soir jusqu’à une heure tardive sur leurs devoirs 
ou leurs leçons, dans quelles conditi»ns lamentables pour tous ceux 
qui appartiennent à une famille nombreuse et mal logée! 

C'est manifester un excessif pessimisme que de croire qu'il faille, 
pour faire fructifier la nature, la châtier ss durement. Un enseigne- 
ment exigeant peut resler un enseignement attrayant s'il trouve 
Sa mesure et son rylhme dans le pouvoir des êtres, non dans la 
Jorce des choses. 

Pour l'ensemble des disciplines, Ja réduction du nomibre des 
heures vouées aux sciences de nomenclature profitera aux exercices 
de formation et permettra de conjurer les risques éga:ement funestes 
d'hypertrophie ou d'atrophie, Le recours incessant à la réflexion et 
à l'expérience combattra, avec le psittacisme, la mécanisation de 
l'esprit Dans sa préparation aux responsabilités, la jeunesse recevra 
moins de préceptes que d’exemples, Les activités artistiques ainsi 
que les activités physiques contribucront à animer et à féconder 
toute l'éducation, Et conviant l'enfant, puis l'adolescent à pro- 
gresser de vérilés acquises en vérités conquises, l’école accomplira 
son rôûie libérateur. 

Les textes d'application de la présente loi comprendront né:essai- 
rement des dispositions’ d'ordre finansier, d'ordre administratif et 
d'ordre pédagogique. Il peut êlre opportun que le législateur pré- 
cise l'orientation qu'il souhaite voir donner à de telles mesures. 

La réforme proposée paraîtra sans doute onéreuse. Il est vrai 
qu'aux eflels de la vague démographique qui commence seulement 
à déferler sur nos école, elle ajoutera ceux de la prolongation de 
la scolarité et de la réduction des effectif: dans chaque classe: elle 
postulera en outre l'amélioration de ls rémunération des maîtres, 
qui doit leur permettre de mener une vie décente et d’accroitre le 
Jayonnement de leur culture. 


Pourtant la véritable richesse est la richesse en hommes, non en 
biens. Mettre chacun à la place où il sera en mesure de rendre 
les plus grands services à la collectivité en éprouvant les plus 
grandes salisfactions personnelles; faire en sorle que, toute sa 
vie, il ait le goût de connaître pour comprendre et de compr2ndre 
pour agir; enrichir enfin et propager une culture qui tende à 
libérer l'humanité de la misère et de la peur, ce sont là des tâches 
que nous n'avons pas le droit d'éluder eu les transmettant intactes 
aux générations futures. Le développement de l'instruction et de 
l'éducation est le plus rentable des investissements sociaux. Il nous 
appartient de nous mettre d'accord sur les principes d’une telle 
réorganisation, sauf à en étaler la mise en œuvre progressive sur 
le laps de temps qui sera jugé à prepos. Ainsi seront réparties 
les charges dont l’histoire nous grève. Ainsi seront sauvegardées les 
chances d'aménagement éventuel dont l’expérience aura fait appa- 
raître la nécessité. De toute manière, la pire des prodigalités pour- 
rait bien être l’avarice car, en matière sociale et politique, l’atten- 
tisme se révèle souvent un passe-temps coûteux. 

Aussi urgente que l'établissement du plan de financement est 
la mise en œuvre d'une réorganisalion administrative et pédago- 
gique qui regroupera les responsabilités du service publie de l’en- 
seignement et de l'éducation entre les mains du ministre de 
l'éducation nationale, qui fera tomiber les cloisons étanches entre 
les administrations qui coucourent à l’ensemble de ces tâches, qui 
reslaurera l'indépendance de. l’université, l'autorité du recteur et 
la dignité de tous ses collaborateurs, qui favorisera le développe- 
ment des relations légitimes qui unissent l’école à « l’hinterland » 
Jocal et régionil. 

Le document présenté à vos suffrages n'avait pas à traiter du plu- 
ralisme scolaire, En ce domaine, les vues du groupe parlementaire 
socialiste sont connues, puisqu'il s’est constamment opposé aux 
initiatives partisanes qui, depuis le début de la législature, ont 
aggravé nos divisions, La formation de la juenesse, qui est notre 
bien le plus précieux, exige avant tout 1: sérénité, Tous nos eflorts 
doivent tendre à la tenir à l'écart des contestations doctrinales qui 
risqueraient de la choisir comme enjeu. Le parti socialiste a depuis 
longtemps préconisé à cette fin ia naticnalisation de l’enseignement 
qui, tout en ménageant une collaboration intime des pouvoirs 
puiblics, des parents et des maîtres, donnerait à tous nos enfants 
l'expérience d’une réelle fraternité. Aussi. il reste plus que jamais 
attaché à la doctrine que son congrès national de Nancy, en 1929, 
énonçait en ces termes dans une résclution rapportée par Léon 
Blum et adoptée à l'unanimité: 

« L'enseignement national doit êtr' u”* service public. En effet, 
le droit d’ensei-ner, qui n’est pas un droit naturel, ne saurait appar- 
tenir qu'à la collectivité. 

« Sous la forme traditionnelle du monopole universitaire, son 
exercice ; ourrait susciter la crainte, fondée sur l'expérience hislo- 
rique du vingtième siècle, d’une doctrine d'Etat ou de classe impo- 
sée aux élèves et aux maîtres eux-mêmes. 

« C'est pourquoi le parti socialiste, en accord avec les organisa- 
tions syndicales, se railie à la conception, de la nationalisation de 
l'enseignement qui, dégagée d’anaiogies périlleuses avec les natio- 
nalisations d'ordre économique, mais en liaison avec elles, régie 
par un office triparti de l'éducation nationale, réalisera enfin l’école 
vraiment neutre et universelle. » 

Toutefois, puisque l'institution publique dont le Gouvernement et 
le Parlement ont la commune responsabilité exige de toute urgence 
une rélorme de structure, c'est à celte tâche essentielle que, sans 
aulre prévecupalion, nous appelons aujourd'hui lous les amis sin- 








cères de l’école, c’est-à-dire tous les Français assez conflants dans 
les destinées de leur pays pour montrer que, dans l'esprit même 
des dispositions constitutionnelles qui ie régissent et qui définissent 
l'Union française, il sait tout faire et tout oser pour élever inlas 
sablement les individus et les peuples. 

Animés de cette persuasion, nous avons l'honneur de soumettre. 
à votre approbation la proposition de ini ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE ler, — Dispositions générales, 


Art. 4er, — Tout enfant vivant sur le territoire de l’Union fran- 
çaise a droit, sans distinction de sexe, de race, de forlune où de 
croyance, à une éducation qui assure le plein développement de 
ses aptitudes intellectuelles, morales, arlishiques et physiques, ainsi 
que sa formation civique et professionnelle. 

Art. 2. — De 6 à 18 ans, la fréquentation scolaire est obligatoire, 

Le ministre de l’éducation nationale y le service public de l’en- 
seignement obligatoire, assisté, aux échelons départemental, acadé- 
nique et national, de conseils triparlis composés de représentants 
des pouvoirs publics, des parents et des maîtres. 

Avant et après lu période de scolarité obligatoire, l’organisation 
d'un enseignement public est un devoir de l'Etat. 

Art. 3. — Des institutions éducatives pen et postscolaires, publi- 
ques et privées, complètent l’œuvre de la scolarité obligatoire. 

Art. 4 — L'enseignement public est laïque.Il observe une neutra- 
lité absolue à l'égard de toute doctrine religieuse, philosophique 
ou politique. 

Art. 5. — La fréquentation des établissements publics est gratuite 
avant, pendant et après la scolarité obligatoire. 

Au cours de la scolarité obligatoire, tout élève des seconds et 
troisième degrés définis à l’article 13, fréquentant un établissement 
d'enseignement public, ouvre droit, au bénéfice excluisf de ses 
parents, à une indemnité scolaire dont le montant sera fixé par 
décret par référence au salaire moyen servant de base au calcul 
des allocations familiales. 

Au delà de la scolarité obligatoire, l'Etat reconnaît à l'étudiant Ja 
qualité de jeune travailleur intellectuel. Les élèves des étahlisse- 
ments d'enseignement supérieur public et de certains établissements 
privés reconnus ou agréés par l’Elat, bénéficient, sous cerlaines 
conditions de scolarité, de prestations de services destinés à faciliter 
leur vie matérielle et à leur ménager des conditions de travail 
efficaces; ils perçoivent personnellement une allocation d’études 
dont le montant sera fixé par décret par référerfte au salaire mini- 
raum interprofessionnel garanti. Ils participent à la gestion des 
organismes instituées à cet eftet. 

Art. 6. — La rétribution de tous les maîtres de l’enseignement 
publie est à la charge de l'Etat. 

Les collectivités locales conservent toutefois la charge des ensei- 
gnements spéciaux qu'elles peuvent insliluer sur avis conforme 
des autorités académiques. 

Art. 7. — Les dépenses d'installation, d'entretien et de fonction- 
nement matériel des établissements d’enseignement public sont, 
soit à la charge de l'Etat, soit réparties entre l'Etat et les collecti- 
vités locales. Des groupeinents professionnels et des assaciations 
philantrophiques peuvent y contribuer avec l’agrément du ministre 
de l'éducation nationale. À 

Art. 8 — Sur tout le territoire de la République française, le 
ministre de l’éducation nationale a, compte tenu des dispositions 
mentionnées au second alinéa de l’article 2. la responsabilité de 
l’enseignement public, quelle que soit l’origine ou la destination 
des établissements qui le dispensent. 

Les établissements d'enseignement des territoires et Etats associés 
membres de l’Union française, et les établissements d'enseignement 
public à l'étranger fonctionnent avec le concours de ses services 
dans le cadre des conventions conclues à cet effet. 

Le ministre de l'éducation nationale s'assure, en tant que de 
besoin, le concours des autres départements ministériels. 


Art. 9. — L'éducation physique et sportive des élèves et des 
étudiants de l'enseignement public est organisée par le ministre 
de l'éducation nationale. 

Le dossier scolaire qui accompagne l'élève pendant la scoiarité 
obligatoire enregistre les résultats des examens morphologiques et 
physiologiques qui jalonnent sa croissance. 

Art. 40. — Un contrôle médical qui comporte notamment le dépis- 
tage systématique des affections qui menacent la santé mentale 
et physique des élèves et des étudiants est organisé par le ministre 
de l'éducation nationale qui rège le service national de l'hygiène 
PES à universitaire et administre à cet effet un personnel 
spécialisé. 

FÜn contrôle analogue est exercé dans les mêmes conditions sur 
l’état de santé du personnel de l'éducation nationale. 


Art. 41. — Le ministre de l'éducation nationale gère le service 
national de documentation et d'orientation scolaires, universitaires et 
professionnelles. 

En liaison avec les organismes qualifiés de documentation démo- 
per et économique, le service national de documentation et 

’orientation scolaires, universitaires et professionnelles recueille 
et diffuse gratuitement à l'intention des parents, des élèves et des 
maîtres, les informations relatives à l’évolution prévisible du mar- 
ché du travail en fonction des besoins de l'emploi, les renseigne- 
ments relatifs aux carrières et aux études ainsi que les statistiques 
scolaires et universitaires. 11 procède aux examens psychophysio- 
logiques qui permettent de vérifier et de préciser les aptitudes de 
l'enfant et de l'adolescent aux diverses disciplines éducatives et 
professionnelles. 
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Trrre IL. — Des écoles maternelies et de la scolarité obligatoire. 


Art. 142. — Les enfants de deux à six ans sont reçus dans les 
jardins d’enfants, dans des écoles maternelle ou dans des classes 
enfantines. 

Leurs aptitudes y sont développées librement et sans programme. 


Art. 13. — Les études obligatoires s’échelonnent, de six à dix- 
huit ans, sur trois degrés: 

Une année préparatoire et une péricde élémentaire de quatre 
années, qui forment le pure degré : 
é + période d'orientation progressive de trois années, ou second 
egré; 
Pa période de détermination de quatre années, ou troisième 
egré. 

Sauf nécessité pédagogique absolue, notamment en ce qui con- 
cerne les enseignements de la période de détermination, les mêmes 
classes reçoivent les élèves des deux sexes. 


Art. 14, — L'enseignement du premier degré est donné dans des 
écoles élémentaires communales. IL est identique pour tous les 
élèves. 11 a pour but de leur faire acquérir les mécanismes men- 
taux de base et de développer leurs facuités d'observation ainsi 
que leurs moyens d'expression et d'action. 

La répartition territoriale des écoles élémentaires est régie par les 
dispositions de l’article 11 de la loi du 30 octobre 1886 modifiée 
par la loi du 11 août 1956. 


Art. 145. — L'enseignement du second degré est donné dans des 
collèges communaux, intercommunaux ou cantonaux. 

| comporte un programme de formation générale commun à 
tous les élèves et des options diverses qui permettent d'’éveiller, 
d'éprouver et développer leurs goûts et leurs aptitudes, de manière 
à les préparer peu à peu à l’enseignement plus spécialisé qui leur 
sera donné au cours de la période suivante. 

Certaines options sont plus ou moins développées selon les besoins 
locaux et l'implantation des établissements. 

Le ag d'une option à l’autre est rendu aussi aisé que 
possible grâce à des cours appropriés. 

A l'expiration de la période d'orientation, le dossier scolaire des 
élèves est obligatoirement complété par les indications fournies 
par le service spécialisé prévu à l’article 11. 


gt. 16. — Dans le troisième dégré, les élèves se répartissent 
entire: 

L'enseignement pratique qui assure l’apprentissage des métiers 
manuels et achemine à la vie professionnelle; 

L'enseignement technique qui vise la formation des techniciens 
et achemine soit à la vie professionnelle, soit aux études supé 
rieures ; 

Jenseignement théorique qui tend au développement des aptitudes 
intellectuelles et achemine aux études supérieures. 

Cette distribution est fondée sur l'accord des familles et des 
maitres sur avis du service spécialisé mentionné à l’article 11. Tout 
en respectant les exigences de la formation générale, elle assure 
l'adaptation des goûts et des aptitudes des jeunes gens aux carac 
tères propres des diverses tâches sociales. 

Sur avis conforme du conseil de classe, le passage d’un ensei- 
gnement à l’autre demeure toujours possible grâce à des sections 
appropriées. 

Art. 47. — L'enseignement pratique et l’enseignement technique 
tiennent le ag grand compte des qualifications mere à chaque 
type d'activité. Toutefois, la formation qu'ils assurent dans chaque 
branche reste assez large pour permettre en cas de besoin l’adapta 
tion à d’autres spécialités et à l’évolution des tèéchniques. L'ensei- 
nement pratique est dispensé dans les écoles pratiques d’appren- 
issage communales ou cantonales. L'enseignement technique est 
dispensé dans les écoles techniques communales, cantonales, dépar 
tementales ou nationales. 

L'enseignement Ch rm comporte, à côté de disciplines commu 
nes, des spécialisations fondées sur l'étude prédominante : 

4° Des sciences théoriques ; 

29 Des sciences expérimentales; 

3° Des sciences appliquées; 

4o Des sciences humaines; 

5° Des lettres anciennes et modernes; 

6° Des arts. 

L'enseignement théorique est dispensé dans les lycées. Ces éta- 
blissements sont nationaux. 

Art. 18. — Tous les enseignements de la période de détermination 
sont, autant que possible, groupés dans les mêmes bâtiments, sous 
une administration commune. 

Le même ensemble scolaire peut qe abriter les enseigne- 
ments correspondants aux trois degrés de la scolarité obligatoire. 

Pour les trois degrés d'enseignement, selon l'implantation des 
établissements, et sous réserve des dispositions mentionnées au 
dernier alinéa de l’article 14, le transport, la nourriture, et éven 
tuellement l'hébergement des élèves éloignés des centres sont orga 
nisés par les autorités académiques avec le concours des collecti- 
vités publiques intéressées. 


Art. 19, — Pour les enfants que des motifs d’ordre physiologique 
intellectuel ou caractériel rendent inaptes à suivre le cours normal 
des études, le ministre de l'éducation nationale organise un ensei 
gnement d’adaptalion ou de perfectionnement. 

Dans des conditions analogues, les enfants empêchés de suivre 
le cours normal des études en raison du caractère particulier de 
non gerer et leurs parents bénéficient d’un enseignement adapté 

eurs besoins. 


Un enseignement par correspondance, radiodiffusion et télévision 


est organisé pour les élèves et étudiants de tout âge que leur état 
de santé tient éloignés de l'établissement qui dispense les études 
correspondant à leur niveau et à leur orientation. 





Art. 90. — Aucun examen conférant un grade n'a lieu dans le 
cours de la scolarité oligatoire. 

A la fin de ladite période, les élèves qui ont suivi l'enseignerrent 
ratique reçoivent, sois certaines conditions de capacilé, un certi- 
beat d'aptitude professionnelle. ME: 

Dans dés conditions analogues, les élèves qui ont suivi l'ensel- 
gnement technique reçoivent un brevet d'enseignement commercial 
ou industriel ou un diplôme de technicien. 

Les élèves qui ont suivi l'enseignement théorique reçoivent un 
diplôme de fin d'études délivré par le chef d'établissement sur le 
vu du dossier scolaire et sur proposition du conseil dés professeurs 

Art. 21 — Seuls les élèves du troisième degré qui visent l'obten- 
tion des grades et titres de l'enseignement supérieur sont tenus de 
subir avec succès le baccalauréat. Le baccalauréat est le premier 
grade de l'enseignement supérieur. Le diplôme de bachelier est 
délivré à la suite d'un examen public sur le vu de l'ensemble du 
dossier scolaire mentionné à l’article 9. L'examen comprend plu- 
sieurs séries d'épreuves écrites, orales et pratiques, correspondant à 
l'orientation des études au cours de la période de détermination. 


Tnrne ]IL — Des études instituées après la scolarité ob'igatoire. 
Cnarirre ler, — Des études supérieures professionnelles. 


Art. 22, — Des écoles supérieures professionnelles rattachées aux 
universités et fonctionannt en liaison avec les organisations profes- 
sionnelles de l’agriculture, du commerce et de l'industrie sont 
ouvertes aux jeunes gens qui, à l'issue de la scolarité obligataire, 
ne poursuivent pas l'obtention des grades et titres de l'enseigne- 
ment supérieur, mais souhaitent acquérir de haules connaissances 
professionnelles, Elles reçoivent également, sans limite d'âge, des 
adultes qui veulent bénéficier de la même formation. 

Les études comprennent, outre un enseignement spécialisé théo- 
rique et pratique, un enseignement complémentaire de culture 
énérale. De durée diverse, elles sont sanctionnées par la délivrance 

ans chaque établissement de brevets d'aptitude ou de titres de qua- 
lification variables selon la profession . 

Certaines écoles supérieures professionnelles préparent aux exa- 
mens ou concours qui ouvrent l'accès à divers corps ou élats. 


CuapriRe Il. — L'enseignement supérieur public. 


Art. 23 — L'enseignement supérieur public a pour objet: 

4° La préparation aux fonctions qui exigent des connaissanres 
approfondies ; 

20 La diffusion de la haute culture scientifique, littéraire et 
artistique ; 

3° Le progrès de la recherche et la formation des chercheurs. 

Il comprend : 

Les éludes supérieures préparatoires ; 

Les études supérieures fondamentales ; 

Les études supérieures d'application et de recherche. 

N'ont accès aux examens sanctionnant les études supérieures des 
trois types que les étudiants titulaires du baccalauréat et qui 
justifient du titre sanctionnant les études supérieures immédiate- 
ment antérieures. Mais la fréquentation des établissements d'ensei- 
gnement supérieur est ouverte, sans limite d'âge, aux é‘udiants 
non diplômés qui justifient de qualifications reconnues valables par 
les conseils d'établissement visés à l’article 58 


Art. 24. — Les études supérieures préparatoires relient la scolarité 
obligatoire aux études supérieures fondamentales. 

Elles ont pour objet de donner aux étudiants le complément de 
formation générale nécessaire à l'acquisition de connaissances supé- 
rieures, de les initier aux méthodes de travail qu'ils devront utiliser 
au cours de leurs études supérieures et de les meltre en contact 
de manière pratique avec les réalités de leur future carrière. 

Elles sont dispensées dans les facultés et écoles d'enseignement 
supérieur. Elles durent un an ou deux. Elles sont sanctionnées 
par l'obtention d'un diplôme délivré à l'issue d’un examen public 
et comprenant des épreuves écrites, orales et pratiques. 

Des sections préparatoires dispensent dans les lycées un enseigne- 
ment de même niveau et préparent aux concours d'entrée aux insti- 
tuts techniques . spécialisés visés aux articles 25 et 26, à certains 
établissements d'enseignement supérieur visés à l’article 27 et aux 
es normales académiques et supérieures visées aux articles 3%6 
e ë 

Art. 25. — Les études supérieures fondamentales ont pour objet 
l'acquisition de la formation théorique et pratique nécessaire à 
l'exercice des professions — requièrent des connaissances appro- 
fondies, ainsi que des fonctions supérieures de l'administration, du 
commerce ou de l’industrie. 

Elles sont dispensées, soit dans les facultés et écoles d'enseigne- 
ment supérieur ou dans les instituts d'université qui groupent dans 
nne même na eg pédagogique les enseignements de plusieurs 
facultés, soit dans les instituts techniques spécialisés dont Le recru- 
tement a lieu par concours. 

Elles durent, selon les disciplines, de deux à six ans. Flles sont 
sanctionnées par des diplômes et des titres délivrés à l'issue d'exa- 
mens publics. Le grade de licencié est conféré dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté. 


Art. 26. — Les études supérieures d'application et de recherche 
ont pour objet d'assurer la haute spécialisation des praticiens des 
professions savantes et de favoriser les initiatives et les expériences 
originales qui fondent les progrès de la connaissance. 

les sont dispensées soit dans les facultés et dans les Iinstitnts 
techniques spécialisés, soit dans les écoles d'application et les cen- 
tres de recherche qui leur sont rattachés. Leur durée varie selon 
les spécialités. Elles peuvent être sanctionnées par la délivrance 
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de diplômes et des titres dont la liste sera fixée par arrété. Le 
grade de docteur est conféré à l'issue de la soutenance publique 
d'une thèse portant sur des travaux personnels. 

Le centre national de la recherche scientifique coordonne, sous 
l'autorité du ministre de l'éducation nationale, l’ensemble des acti- 
vités de recherche. 


. 

Art, 97. — Le ministre de l'éducation nationale a également 
sous sa responsabilité les grands établissements d’enseignement 
supérieur scientifique, littéraire, artistique et technique qui assurent, 
uns le compte de certaines administrations, le recrutement et la 
ormation de fonctionnaires de hante qualification. L'accès de ces 
établissements est ouvert sur concours aux titulaires du baccalau- 
réat onu des diplômes sanctionnant les études supérieures prépara- 
loires fondamentales. 


Trrne IV. — Les activités éducatives péri et postscolaires. 
CuaritRe Ier, — De l'éducation complémentaire. 


Art. 28. — En marge et au delà de la scolairté obligatoire une 
éducation complémentaire est organisée par le ministère de l’éduca- 
tion nationale. 

Elle permet aux jeunes gens et aux adultes: 

D'accroitre leurs connaissances intellectuelles et praliques; de 
développer leurs goûts esthétiques et leurs aptitudes physiques; de 
parfaire leur formation morale et civique; 

De s'inilier à des activités autres que celles que comportera ou 
que comporte leur vie professionnelle de manière à bénéficier de 
loisirs féconds ou à réparer une éventuelle erreur d'orientation. 


Art. 29. — L'éducation complémentaire ménage la plus # “ 
er aux techniques qui favorisent la participation volontaire de 
‘individu au développement de sa personnalité, notamment cause- 
ries-débals avec emploi de moyens audiovisuels, lecture, théâtre, 
musique et chant, arts plastiques, tourisme culturel, camping, acti- 
vités physiques et sportives. Elle rend accessible à tous la pratique 
gratuite d’un sport désintéressé. 

Par l’organisation de voyages, de dg et de rencontres, elle 
développe entre ressortissants de l’Union française et des pays étran- 
gers les relations familières et la connaissance mutuelle. 

Art. 30. — Dans chaque commune est ouvert au moins un foyer 
de la culture qui dispose des installations appropriées, notamment 
dans le domaine sportif. 

Dans les petites localités, l’éducaiton complémentaire est animée 
par l’instituteur. Dans les grandes agglomérations, tout maître qua- 
lifñié peut être délégué à cet effet pour une partie de son horaire 
ou à temps plein. 

La formation des cadres spécialisés est assurée par des centres 
régionaux et un institut national d'éducation complémentaire. 

Art, 91. — L'éducalion complémentaire utilise le concours de 
toutes les initiatives publiques et privées dont l’activité répond 
aux critères de neutralité énoncés à l’article 4 de la présente loi. 


CnaritTRe II, — De la formation professionnelle postscolaire. 


Art. 32 — Une formation professionnelle est organisée par le 


ministère de l’éducation nationale après la scolarité obligatoire afin 
de permettre : 

4° L'adaptation, le reclassement ou la rééducation des travailleurs 
qui n’ont pas acquis la qualification nécessaire ou qui sont appelés 
à exercer une profession nouvelle ; 

20 Le perfectionnement dans leur spécialité des travailleurs dési- 
reux d'acquérir une qualification supérieure ; 

3° La promotion du personnel de qualité dans la hiérarchie géné- 
rale des emplois. 

Art. 93. — La formation professionnelle postscolaire est donnée 
en liaison avec les départements ministériels intéressés et les 
organismes professionnels qualifiés : 

40 Dans des cours ou centres professionnels, notamment dans des 
cours permanents ou saisonniers d’agricuillure, d’artisanat rural et 
d'enseignement ménager; 

2° Dans des cours de perfectionnement ; 

3e Dans les écoles supérieures professionnelles mentionnées à 
l’article 22 et dans des instituts du travail rattachés à l’enseigne- 
ment supérieur. 


Tire V. — De la formation des maitres. 


Art. 34. — Des écoles normales départementales, académiques et 
supérieures assurent la formation théorique et la formation profes- 
sionnelle (pédagogique et pratique) des maîtres de l'enseignement 
ublic. 
| Le recrutement des élèves a lieu par concours. 

Art. 35. — Les écoles normales départementales préparent aux 
fonctions d’instituteur public les maîtres qui se destinent à l’ensei- 
gnement soit dans les jardins d'enfants, les écoles maternelles, les 
classes enfantines, soit dans les établissements d'enseignement 
public du premier degré. $ 

Elles reçoivent leurs élèves à l'issue du second degré. 

Leur enseignement est coordonné avec celui des sections théori- 
ques des lycées. 

L'obtention du baccalauréat, suivie du stage probatoire organisé 
au cours des deux années suivantes en vue de la formation profes- 
sionnelle, confère le certificat d'aptitude à l’enseignement (premier 
degré), 

Des candidats titulaires du baccalauréat peuvent être admis sur 
concours à accomplir les deux années de formation professionnelle. 





Art. 36. — Les écoles normales académiques préparent aux fonc- 
tions de professeur pue les maitres qui se destinent à l'e e- 
ment dans les établissements d’enseignement public du second et 
du troisième degrés. 

Le concours nationai d'entrée est ouvert aux titulaires du bacca- 
lauréat, Les candidats reçoivent leur ps dans les sections 
préparatoires mentionnées à l’article 24 et dans les écoles normales 
départementales des chefs-lieux d'académie, Le succès au concours 
confère l’équivaience des diplômes sancliennant les études supé- 
rieures préparatoires, 

Les études durent trois ans. 

Les futurs maitres sont tenus de subir avec succès les épreuves 
des examens prévus à l’article 25. Au cours de la dernière année 
est organisée la formation professionneile, qui comgorte notam- 
ment un stage pédagogique actif. 

La sanclion des études est la délivrance, à l'issue d’un concours 
nalional, cu certificat d’aplitude à l’enseignement des second et 
troisième degrés. Le “oncours comprend des épreuves théoriques et 
pratiques organisées en Séries distinctes selon les spécialités. 

Des candidats titulaires du diplôme sanctionnant les études supé- 
rieures fondomentales et, pour les aspirants aux fonctions de pro- 
fesseur de spécialités de l'enseignement pratique et de l'enseigne: 
ment technique, des candidats  tituaires de qualifications 
professionnelles dont la liste sera fixée par arrété et justiflant en 
outre d’une expérience de trois années au Moins dans l'industrie 
ou dans le commerce, peuvent étre admis sur concours à entrer 
directement dans l’année de formation professionnelle. 
Art. 37. — Les écoïes normales supérieures préparent aux fonc- 
tions de professeur public les maîtres qui se destinent à l’ensei- 
gnement dans les écoles normales départementales, dans les 
sections préparatoires visées à l’article 24, dans les écoles normales 
académiques, dans les écoles normales supérieures, et à l’ensei- 
gnement supérieur préparatoire. 

Le concours d'entrée est ouvert aux titutaires du baccalauréat. 
Les candidats reçoivent leur  éerqur fans les sections prépa- 
ratoires mentionnées à l’articie 24 et dans certaines écoles nor- 
males départementales, Les épreuves sont communes avec celles 
du concours des écoles normales académiques. Selon leur classe- 
ment, les candidats admis peuvent opter pour une école normale 
supérieure . où pour une écoie normale académique. 

Les études durent quatre ans. 

Les futurs maîtres sont tenus de subir avec sucrès les épreuves 
des examens prévus à l’article 25 et du certificat d'aptitude à l’en- 
seignement des second et troisième degrés. 

La sanction des études est le succès au concours national d’agré- 
ue ou aux concours de recrutement portant qualification équi- 
valente. 

Peuvent entrer directement en quatrième année des écoles nor- 
males supérieures, les candidats les Mieux classés au Concours du 
y d'aptitude à l’enseignement des second et troisième 
egrés. 

Art. 38. — Tous les élèves des écoles normales départementales, 
académiques ou supérieures titulaires du baccalauréat perçoivent le 
traitement de fonctionnaires etagiaires de leur catégorie. 

Art. 39, — Les professeurs de l’enseignement supérieur titulaires 
d’une chaire magistrale sont désignés soit sur titres parmi les titu- 
laires du doctorat d'Etat, soit à la suite d’un concours national. 

Les maîtres de conférences, attachés au service d’un professeur, 
directeurs d’un service, ou professeurs sans chaire, sont choisis 
sur titres parmi les licenciés, docteurs ou agrégés. 

Les chefs de travaux, qui organisent les travaux pratiques des 
étudiants et les assistants, qui sont chargés d'exercices pratiques, 
sont recrutés dans des conditions analogues parmi les titulaires des 
grades de l’enseignement supérieur. 

Pour des séries de cours de durée variable, l’enseignement supé- 
rieur peut faire appel à des chercheurs français ou étrangers, non 
diplômés, mais distingués par leurs publications ou leurs travaux. 

Art. 40. — La préparation de tous les concours de recrutement 
de l’enseignement public est organisée par le ministère de l'édu- 
cation nationale dans chaque centre universitaire où Je nombre 
des candidats est suffisant. 

Art. 41, — Des stages d’information et de perfectionnement sont 
organisés dans les écoles normales académiques et dans les écoles 
normales supérieures pour le personnel en fonction dans les éta- 
blissements d'enseignement public. 


Trras VI — Horaires. — Programmes, — Méthodes, 
Cmarrrre ler, — Des horaires. 


Art. 42 — Au cours de la scolarité obligatoire, l'emploi du 
temps tient le plus grand compte des possibilités psychologiques 
et physiologiques de l'enfant aux différents stades de son déve- 
1 ment. 
ns le premier degré, fl re comporte pas plus de deux à trois 
heurés de travail intellectuel par jour. Dans le second degré, de 
trois à cinq. Dans le troisième, de cinq à sept. Des séances de tra- 
vail dirigé sont incluses dans l’horaire. La classe fournit égale- 
ment l’occasion d'activités librement choisies. 

Art. 43. — Les exercices qui requièrent le plus fortement l’atten- 
tion de l'élève ont lieu de préférence le matin. L’après-midi est 
réservé, autant que possible, au travail personnel et aux activités 
culturelles extérieures. 

Un. aorès-midi au moins est réservé aux activités physiques de 


. plein air. 


Le samedi après-midi est libre. À 

Art. 44. — Dans le deuxième et le troisième degré, l’enseigne- 
ment distribué entre des maîtres différents exige une répartition 
équitable du temps disponible entre les matières de base et 
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options, Les chefs d'établissements et les conseils de classe veillent 
de manière continue à celte indispensab!e coordination entre toutes 
les disciplines. 

Dans les établissements ruraux d'enseignement pratique et d'en- 
seignement technique, des aménagements d'horaires peuvent per- 
mettre le groupement des cours théoriques et de cullure générale 
dans la période de l’année la plus opporiune. 


CHAPITRE II, — Des programmes. 


Art. 45. — Les programmes de la scoïarité obligatoire ne consti- 
tuent pas le relevé des connaissances que l'élève doit posséder 
de manière exhaustive à un moment donné. 1ls indiquent les thèmes 
offeits à ja curiosité de l'enfant ou de l'ado:escent pour lui per- 
meitre d'acquérir la connaissance graduelle de soi et du monde. 

ls comportent des connaissances communes dans le premier 
degré, partiellement communes dans le second et Je troisième 

Les malières communes aux trois degrés sont: les études fran- 
Çaises, les sciences, les arts, l'éducation physique, 

Dans l’Union française, en dehors du territoire métropolitain, les 
programmes sont aménagés de manière à tenir conmte des besoins 
et des facteurs locaux 

Art. 46. — Dans !l2 premier degré, l'enseignement porte sur les 
insiruments éiémentlaires de la connaissance (lecture, écriture, 
cal:ul) et de l'expression (dessin, travaux manuels, chant, langage). 

IH tend à déveiopper les aptiludes d’observalion par l'empoi de 
méthodes actives et à former le caractère par l'exercice des tâches 
propres au milieu s’olaire. Dans certaines conditions pédagogiques 
2 être amorcée l'iniliation pratique à une langue vivante élran- 

re 

L'éducation physique est compiétée par un enseignement pratique 
et théorique de l'hygiène adapté au niveau des élèves. 

Une place imporlante est réservée au jeu libre et à la détente. 

Art. 47. — Dans je second degré, l’enseignement commun com- 

orte l'étude de la langue française et dune langue étrangère, 
’iniliation aux mathématiques, la connaissance raisonnée du milieu 
naturel et humain, des vues synthéliques sur la géographie et sur 
l'histoire qui, réduisant la part de la nomenclature, éveillent chez 
l'enfant le sens des grands ensembles d'espace et de temps, L'ins- 
truction sociale revêt un caractère Concret. Elle permet notamment 
à l'enfant de faire la connaissance expérimentale des réalités 
locales. Elle favorise la prise de responsabilités. Les activités phy- 
siques et de piein air jouent un rôle accru. Eiles comportent nolaïn- 
ment l'initiation méthodique aux sports individuels et d'équipe. 

Les options consistent, au cours de la première année, en acti- 
vités d'éssai exécutées par petits groupes d'élèves permettant 
c'éprouver graduellement jinclinations et aptiludes. Au cours des 
deux années suivantes, les options se précisent, associées en géné- 
ral par groupes de deux: première et seconde options. Est offerte 
à ce titre aux élèves l'étude méthodique d’une langue classique 
d'une seconde langue étrangère, des littératures étrangères qu 
n'appartiennent pas au domaine linguistique déjà exploré, es 
mathématiques, des sciences d’observation, des sciences humaines, 
des techniques, des arts. Un élève ne pratique, en principe, qu’un 
groupe d'options. 

Tandis que l’enseignement commun rassemble tous les élèves 
d'une même année, les enfants sont, pour les options, répartis selon 
leurs aptitndes en groupes de travail dont la composition est varia- 
ble selon les disciplines. 

Art. 48, -- Dans le troisième degré, les matières communes sont: 
les études françaises, une langue étrangère, l'éducation physique et 
sportive. Unte place importante est réservée à la formation du futur 
citoyen. 

Dans l’enseignement pratique et dans l'enseignement technique, 
lez matières spéciales varient selon l'orientation de la formation. 
Dans l’enseignement théorique, des groupements d'options marquent 
des prédominances correspondant aux spécialisations mentionnées à 
l'article 17. Au cours des deux années terminales, une place impor- 
tante est ménagée à l'initiation rer 

Art. 49. — Au delà d2 la scolarité obligatoire, l’enseignement se 
différencie selon l'orientation et le niveau des études dans les con- 
ditions générales mentionnées au titre IH. ÿ 

Les programmes de l’enseignement supérieur professionnel, orga- 
nisé comme il est dit à l'article 22 comportent, outre les connais- 
sances cage «4 et pratiques propres aux métiers, des connais- 
sances plus générales qui ménagent des ouvertures sur la culture. 

Dans les études supérieures préparatoires, fondamentales, d'appli- 
cation et de recherche, les programmes n'acquièrent que progressi- 
vement un caractère de haute spécialisation. Au cours des pre- 
mières années, la part de la culture générale est prépondérante. 
Au cours des années suivantes, leçons, exercices et travaux associent 
à la transmission de la science faite, la participation commune des 
maîtres et des étudiants à la science qui se fait. 

Des séances d'éducation physique sont incluses dans les horaires. 
Chaque étudiant pratique librement le sport individuel ou d'équipe 
de son choix. 


CHapitTRe II, — Des methodes. 


Art. 50, — Avant, pendant et après la scolarité obligatoire, l’en- 
seignement fait le plus large appel à l'esprit d'initiative et de créa- 
tion. Dès le premier degré, les recherches collectives alternent avee 
les travaux individuels, de manière que soient également exercées 


la spontanéité et la capacité de collaboration sociale de l'enfant. 
er + série d'exercices, un libre choix est autant que possible 
ménagé. 

_Les activités scolaires intègrent dans des perspectives éducatives 
l'expérience quotidienne de l'enfant ou de l'adolescent. Elles usent 
des techniques modernes de diffusion et notamment des moyens 





audio-visuels pour lui ge d'amples ouvertures vers la connais- 
sance et des occasions variées de former son jugement. À la faveur 
du débats concrets, elles l'entrainent à l'exercire de la réflexion et 
à l'expression orale. 

Elles le convient à la joie de la responsabilité et de l'eflort. 

Art. 51. — La correction des travaux scolaires peut ne pas détermi- 
ner une cotation individuelle chiffrée. Des repères ou sigles per- 
= 4 à l'élève de se situer par groupes de force dans chaque dis- 
cipline. 

Sur un carnet annuel, chaque élève consigne lui-même les résul- 
tats ainsi évalués et matérialise leur progrès par une transeription 
graphique. 

Les exercices de contrôle effectués en temps limité et le plus 
souvent improvisés ne donnent pas lieu à des classements indivi- 
duels en fin d'année. 

Art. 52. — A tous les niveaux, les examens de toute nature sanc- 
tionnent non la quantité de savoir détenu par le candidat, mais la 
qualité d'un + capable de réfléchir pour connaitre et pour juger. 
Une place est faite aux aptitudes artistiques et sportives. 

Art. 53. — La discipline cherche à gagner plus qu'à soumettre, 
Elle est, autant que possible, proposée et non imposée. 

A partir du second degré, toute sanctiun grave est prise après 
délibéralion du conseil de classe, un représentant des élèves 
entendu. 

Les punitions privatives de laisirs on de sarties sant supprimées. 

Art. 54. — Pour assurer aux dispositions qui précèdent leur pleine 
efficacité, l'effectif de chaque classe ne peut excéder 2% élèves. Ce 
chiffre est réduit à l'occasion des exercices pratiques. 


TITRE VII. — Mesures d'exécution. 


CHarrrme Ier, — Mesures d'ordre financier. 


Art 55. — Dans chaque département de la République française 
est instituée sous l'autorité du recteur, une commission départe- 
mentale de la carte scolaire chargée d'estimer pour une période de 
cinq ans l'orientation prévisible de la population scolaire du dépar- 
tement vers les différents types d'établissements prévus par la 
pe réforme, d° recenser les établissements existants et de 
ixer leur destination, de prévoir les réorganisations administratives 
e! les aménagements matériels souhaitables, de dresser la liste des 
ccnstructions rendues nécessaires ainsi que les effectifs des maitres 
disponibles ou à former. 

Une commission nationale de la carte scolaire instituée sous l'au- 
tcrité du ministre de l'éducation nationale centralise les informa- 
tions départementales, transmises par les recteurs et fixe le relevé 
global des besoins. 

Les commissions départementales et la commission nationale 
entreront en fonctions dans un délai de trois mois à dater de la 
promulgation de la présente loi. Elles présenteront leurs rapports 
dans un délai de six mois à dater de leur installation. 

Art. 56. — Des décrets portant règlement d'administration publi- 
que préciseront : 

Le programme échéancier des mesures à arrêter dans le délai 
d'un an à dater de la promulgation de la présente loi pour mettre 
rogressivement à la disposition du ministre de l'éducation nationale 
es moyens en personnel et en matériel propres à satisfaire les 
besoins établis par la commission nationale de Ja carte scolaire; 

Les étapes de la prolongation de la scolarité de 14 à 18 ans en 
fonction de l’échelonnement des effets à prévoir des mesures men- 
tionnées à l'alinéa précédent; 

Les modalités d'attribution de l'indemnité scolaire et de l'allo 
cation d’études prévues à l'article 5; 

Les mesures relatives au transport, à la nourriture et à l’héber- 
gement des élèves éloignés des centres d'instruction, conformément 
aux dispositions de l'article 18. 

Art. 97. — Il est institué auprès du ministre de l'éducation natio- 
nale un « fonds spécial d'investissement scolaire » destiné à faire 
masse, d'une part, des inscriptions budgétaires prévues ou à pré- 
voir pour la couverture des besoins de construction et d'équipement 
antérieurement recencés, d'autre part, des crédits nécessilés par la 
mise en œuvre de la présente réforme et qui doivent être présentés 
ei volés, par périodes quinquennales, sous la forme d'une loi-pro- 
gramme soumise au Parlement dans le délai d'un an à dater de la 
promulgation de la présente loi. 


CHAPITRE IL. — Mesures d'ordre administratif. 


Art. 58. — Des décrets portant règlement d'administration pubti- 
que préciseront : 

Les dispositions propre à assurer la sauvegarde des traditton- 
nelles franchises universitaires fondées notamment sur l'indépen- 
dance du recteur d'académie à l'égard de tout autre délégué terri- 
torial du Gouvernement et sur sa pleine autorité à l'égard de tout 
autre agent du ministre de l'éducation nationale dans l'étendue de 
son ressort; 

Le régime administratif et financier des établissements d'ensel- 
gnement pubiic, le partage des charges entre l'Etat et les collecti- 
vités locales, la détermination des établissements auxquels seront 
conférées la personnalité civile et l'autonomie financière : ; 

Les modalités de la réorganisation administrative du ministère de 
l'éducation nationale qu'implique l'application de la présente loi et 
notamment : 

Les transferts de services exigés par le rattachement prévu à 
l'article 8, de tous les établissements d'enseignement public au 
ministère de l'éducation nationale ; 

La création d'un organisme central permanent assurant la coordi- 
nation des divers services du ministère : 
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La répartition nouvelle des responsabilités correspondant aux trois 
degrés de la scolarité obligatoire ; 

Les modalités de fonctionnement des organismes consultatifs pré- 
vus à l'article 2 et l'aménagement de ceux des organismes consul- 
totifs existants qui font actuellement double emploi; 

Les conditions dans lesquelles les organismes privés éducatifs 
ou professionnels, visés aux articles 3, 22, 31 et 33 de la présente 
lc: peuvent cpporter leur concours au service public de l'éduca- 
tion nationale ; 

Les condtions de fonctionnement du centre national de la recher- 
che scientifique visé à l’article 26 

Les mesures propres à assurer Ja participation effective des repré- 
tants qualifiés des élèves et étudiants à la vie intérieure et exté- 
rieure des établissements de l'université ainsi que la composition 
et les conditions de fonctionnement des conseils intérieurs insti- 
tués auprès de la direction des élablissements d’enseignment. 

Les conditions de fonctionnement dn service national de documen- 
tation et d'orientation scolaires, universitaires et professionnelles 
visé à l’article 11, * 


CuaprrRe III, — Mesures d'ordre pédagogique. 


Art. 59. — Des décrets et arrêtés, pris après avis du conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale préciseront les autres modalités d’ap- 
piicalion de la présente loi et notamment : 

Les horaires, les programmes el les méthodes, en conformité des 
dispositions du titre VI; 

Le régime des examens et concours; 

es règles de constilulion du dossier scolaire mentionné aux arti- 
cles 9 et 2; 

La aps des activités péri et post-scolaires prévues au 
titre IV; 

La spécialisation de certaines facultés dans certaines recherches 
en fonction d'opportunités régionales et à des fins de décentralisa- 
tion ; 

Le regroupement d'enseignements voisins au sein des instituts 
d'université, le fonctionnement des instituts techniques spécialisés 
el des grands établissements culturels selon les dispositions des 
articles 25, 26 et 27. 

Art. 60. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux dépar- 
tements d'outre-mer. Dès règlements d’administralion publique pré- 
ciseront dans le délai d’un &n à caler de la promulgation les moda- 
lités d'application. 

Art. 61. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions con- 
traires à celles de la présente loi. 





ANNEXE N° 207 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


FROTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux viclimes de l'ouragan qui a sévi en Indre- 
et-Loire dans la nuit du 29 au 20 décembre 1955, présentée par 
M. Vassor, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent ouragan a provoqué dans la 
nuit du 29 au 390 dérembre 1955 d'importants dégâts dans le dépar- 
tement d’indre-et Luire. 

Tant au Nord qu'au Sud de la Loire, dans de très nombreuses 
communes couvrant l’ensemble du département, de graves dom- 
mages ont élé causés à un grand nombre d'immeubles. 

Toitures arrachées ou partielement endommagées ont eu pour 
conséquence la détérioration de biens mobiiers d’une valeur glo- 
bale très imporlante. 

Pour ne ciler que quelques exemples, dans les communes de 
Chambray-les-Tours et Neuillé-Pont-Pierre, les dégâts sont esti- 
més pour chacune d'elles, entre 15 et 20 mil'ions. Les victimes 
sont pour la plupart de petits propriétaires qui seraient dans l’im- 
possibilité de faire face aux frais de réparation qu'ils doivent 
assumer. 

Il est donc indispensable d'apporter une aide immédiate et efficace 
aux populations sinistrées en leur donnant des prêts La et 
des dégrèvements d'impôts sans préjudice de crédits spéciaux que 
nous demandons au Gouvernement de mellre à la disposition des 
sinistrés les plus défavorisés. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir voter Ja 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aïde 
aux victimes du sinistre du 30 décembre 195: À 

je En mettant à la disposition du préfet de l'indre-et-Loire un 
remier secours de 100 miliions; 
é % En leur accordant le bénélce de la loi du 8 août 1950 pré- 
voyant des prèls spéciaux en faveur des victimes de calamités 
agricoles; x 

3 En prévoyant à leur profit l'exonération de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles et de l'impôt foncier. 








ANNEXE N° 208 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE. LOI tendant à la création d'un ordre du mérite 
militaire, pré“entée par M. André Monteil, député. — (Renvoyée 
à la coininissiun de la défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret rendu le 13 Mai 19% sur la pro- 
posilion du ministre de la guerre à iuslilué, pour récompenser les 
services rendus ou arcommlis en lemps de paix par les cadres des 
réserves, une croix des services militaires comprenant trois casses. 
Les décrels analogues ont été pris pour l’armée de l'air le 3 juillet 
49%5% et pour la marine le 13 décembre 1931. 

Mais eeile décoration doit être poriée après toutes les autres 
décorations françaises à l’exceplion des médailles d'honneur itra- 
vail, employés communaux, services pénitentiaires, etc.), et notam- 
ment après les médailes commémuralives, les ordres coloniaux 
(Bénin, Nichan el Anouar, etc.) et les insignes des divers ordres 
qui ont été créés depuis une vinglaine d'années pour récompenser 
les mérites les pius divers: mérite maritime, santé publique, mérite 
comimerciai, mérile social, mérite touristique, elc., et qui cum- 
porlent {rois grades, de chevalier à commandeur. 

JH semble en ressorlir que la préparation à une guerre éventuelle 
a moins d'intérèt pour le Gouvernement que l'aclivité touristique 
ou artisanale, 

Les ofliciers de réserve ont demandé à diverses reprises qu'il 
soit institué un ordre du mérile militaire dont les grades d’aflicier 
et de chevalier seraient substitués respectivement à la croix des 
services mililaires de !re et de 2° classe, la croix de 3e classe étant 
maintenue comme classe unique constituant un échelon d'attente 
et le grade de commandeur du mérite militaire venant s'ajouter 
aux deux autres grades, 

Cet ordre, inslilué par une loi, serait commun aux trois éecré- 
tariats de la défense nationale, le ministère de la défense natio- 
nale répartissant chaque année jes contingents entre les trois armées 
selun les besoins. 

Il pourrait éventuellement être attribué à des militaires d’armées 
étrangères. 

Son organisation et son fonctionnement seraient analogues aux 
ar ordres existants. 11 serait normalement créé un conseil de 

ordre. 

Tel est le but de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47 — Il est institué au ministère de la défense nationale 
un ordre du mérite militaire 
Art. 2, — ‘L'ordre du mérite militaire est destiné essentiellement 


à sanctionner en temps de paix les activités volontaires des cadres 
des réserves, dans l'instruclion des réserves et la préparation de 
la défense nationale: il peut être également accordé aux cadres 
actifs participant à linstruction des réserves en dehors de leur 
emmloi habituel. 

Art. 3. — L'ordre dun mérite mililaire se compose de chevaliers, 
d'officiers et de commandeurs. 

Les lilulaires de la croix des services militaires volontaires de 
première et de deuxième classe deviennent respectivement  offi- 
ciers et chevaliers du mérite Militaire. 

La croix des services militaires volontaires de troisième classe 
est maintenue sous la dénomination de croix des services mililaires 
volontaires. 

Art. 4. — Les nominations et promotions dans l’ordre du mérite 
militaire sont faites par décrels rendus sur la proposition du 
ministre âe la défense nationale après avis du conseil de l'ordre 
du mérite militire. 

Les attribulions de croix des services militaires volontaires sont 
faites par arrètés du ministre de la délense nationale. 

Les décrels et arrêtés sont publiés dans le Bulletin des déco- 
rations. 

Art. 5. — Les nominations et promolions ont lieu chaque année 
en septembre, avant la reprise des cours d'insiruction des cadres 
de réserves. * 

Des promotions partielles à valoir sur les contingents annuels de 
décorations pourront étre failes en cours d'année à l'occasion de 
cérémonies ayant un caractère railitaire. 

Les décoralions ainsi attribuées ne pourront dépasser 10 p. 100 des 
contingents annuels et ne pourront êlre remises que par un membre 
du Gouvernement ou par un oflicier général délégué spécialement 
à cet etfet par le ministre de la défense nationale. 

art. 6. — Les contingents annuels attribués aux différents grades 
du mérite militaire sont, pour les années 1953, 1954 et 1955 fixés à: 
60 croix de commandeur, 460 croix d'oflicier, 800 croix de che- 
vaiier. 

Le contingent des croix d’officier et de chevalier est réparti numé- 
riquement chaque année entre les trois armées (lerre, mer, air) 

r arrêté du ministre de la défense nationale qui fixe en mème 


emps le contingent des croix des services militaires accordés à 
chaque armée. 

Art. 7. — Les conditions d'attribution des décorations ci-dessus 
sont fixées comme suil: 

Croix des services militaires volontaires: cinq ans de services 
volontaires: 
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Chevalier du mérite militaire: dix ans de services volontaires; 

Officier du mérite militaire: quinze ans de services volontaires ; 

Coïmmandeur du mérite mililaire: vingt ans de services volontaires. 

Lue instruction du ministre de la défense nationaie déterminera 
pour chaque armée Jes services accomplis ou rendus au eours 
d'une mème période de douze mois, du {+ juiliet au 30 juin de 
l’année suivante qui donneront droit à l'atiribution d'une année 
ou d'une demi-annuilé de services volontaires, Ces attribulions, 
accordées indépendamment pour chacun des chefs d'activité voion- 
taire (périodes volontaires d'insiruction, écoles de perfectionne- 
ment, service prémmilitaire, keures de vol, elc.) pourront se curmu- 
ler sans dépasser deux anuées pour une même période de douze 
mois. 

li pourra êlre établi des propositions exceptionneles pour les 
militaires des réserves possédant au moins la moitié des années 
ci-dessus et ayant témoigné d’une activité parliculière dans l'orga- 
nisation des cours, la propagande en leur faveur, le concours prêté 
dans ce domaine à l'autorité militaire (édition de bulletins, circu- 
laires et documents divers, etc.), et plus généralement dans toute 
question intéressant la défense nationale, 


Art. 8. — Nul ne pourra recevoir un des grades de l'ordre du 
mérite s’il ne possède le grade immédiaiement inférieur (croix des 
servives militaires volontaires pour le grade de chevaker). 


Art, 9. — Les conditions d'attribution d'années et demi-années 
de :ervices volontaires aux militaires de l’armée active prenant part 
à l'instruction des cüdres de réserve en dehors de leurs fonctions 
normales seront déterminées par une instruction ministérielle. 

Ces décorations seront prélevées sur les contingents annuels et 
ne pourront dépasser pour chaque grade une proportion de six pour 
cent du contingent. 


Art. 10, — Ces décorations pourront être attribuées, hors contin- 
gent et à un époque quelconque de l’année à des militaires des 
armées étrangères jMur services rendus ou accomplis dans l'ins- 
truclion des réserves dans des condilions ana:ogues aux conditions 
ci-dessus sans que les attributaires soient obligatoirement titulaires 
du grade immédiatement inférieur. 

Les décrets concernant ces militaires seront contresignés par le 
ministre de la défense nationale et par le ministre des affaires 
étrangères. 

Art. 11. — Il eat institué auprès du Ministre de la défense natio- 
nale et sous sa présidence, un conseil de l'ordre du mérite mili- 
taire composé comme suit: 

Un oîlicier général ou supérieur, membre du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur; 

Un officier général du cadre actif ou du cadre de réserve de cha- 
cune des trois armées, remplissant ou ayant rempli les fonctions 
d'inspecteur général des réserves; 

Six officiers généraux du cadre de réserve ou ofliciers (ou anciens 
officiers) supérieurs de réserve titulaires de la croix de comman 
deur du mérite militaire (pour la preMière désignation de la croix 
des services militaires volontaires de première classe depuis trois 
ans au moins) désignés par le minisire de la défense nationale 
sur une iiste de présentation comportant un nombre de candidats 
douh'e de celui des sièges à pourvoir et établie par les groupe- 
ments d'officiers de réserve les plus représentatifs du corps des 
officiers de réserve au prorala de leurs eflectifs respectifs. 

Ces désignations éont faites pour trois ans et peuvent étre renou- 
velées. 

Le secrétariat du conseil de l’ordre est assuré par le service des 
décorations du ministère de la défense nationale, 

Art. 142 — Le conseil de l'ordre du mérite militaire veille à 
l'observation des statuts et règlements de l'ordre; il donne son 
avis sur les propositions de nomination, de promotion et de radia- 
tion et sur toutes les questions que le ministre soumet à son 
examen; il est consulté chaque fois que le ministre jugera utile 
de modifier les statuts et règlements de l'ordre. 

Les candidatures au grade de commandeur et les candidatures à 
titre étranger sont, en cas d'urgence, soumises à l'avis de trois 
au moins des membres du conseil de l'ordre dont au moins deux 


.ôfliciers généraux du cadre de réserve ou officiers (ou anciens 


ofliciers) supérieurs de réserve représentant les groupements d'offi- 
ciers de réserve. Leurs décisions devront être ratifiées par le plus 
prochain conseil. 


Art. 13. — Pourra être exclu de l’ordre du mérite militaire tout 
ofliciers ou sous-oflicier de l’armée active ou de la réserve privé 
de son grade par mesure telle que destlilution, révocation, radia- 
tion des cadres pour faillite ou incapacité professionelle, ou cassa- 
tion. La radiation sera prononcée par décret rendu sur la propo- 
sition du ministre de la défense nationale et avis conforme du 
conseil de l'ordre. 

Les officiers et sous-officiers réintégrés dans leur grade pourront 
ee réintégrés dans l'ordre du mérite militaire dans les mèmes 
ormes. 


Art. 44. — La croix du mérite militaire, grade de chevalier, est 
une croix de Malte du module de 40 millimètres à branches émail- 
lées bleu roi avec filet de un millimètre en argent ayant dans 
chaque intervalle entre branches une toufle lancéolée de feuilles 
de laurier en argent. Le motif central, en vermeil pour tous les 

des, comporte à l’avers une effigie de la République coiflée de 
fa bourguignotte vue de profil avec en exergue, sur fonds émaillé 
rouge, l'inscription « République française - 1948 », au revers une 
ancre de marine et une paire d'ailes avec une grenade brochant 
sur le tout et en exergue, sur fonds émaillé rouge, l'inscription: 
« Ordre du mérite militarie 1953 ». Elle est suspendue par un 
anneau en argent à un ruban de 37 millimètres. 

La croix d'officier, du même modèle, mais entièrement en ver- 
meil est suspendue à un ruban de 37 millimètres portant une rosetle 
de 28 millimètres, 





La croix de commandeur du module de 60 millimètres, en ve 
comporte une couronne de feuilles de c«hène, entre la croix 
l'anneau. Elle’ est suspendue à une cravate. 

Art. 15. — Le ruban est du modèle actuel de celui des croix de 
ir et 2° classe des services militaires volontaires (une bande 
rouge verticele de 11 millimètres de largeur encadrée de chaque 
côt pe une bande bleue de même largeur et un dliseré blanc de 
2 millimètres). 

Les décorations sont portées selon la tenue, conformément aux 
prescriptions du décret du 6 novembre 1920. 

Le mérite militaire est porté immédiatement avant les ordres 
coloniaux. La croix des services militaires volontaires, dont le port 
est incompatible avec celui de l'ordre du mérite militaire, se place 
avant les décorations civiles. 

Art. 16. — Les dossiers de propositions sont établis par les auta- 
rités militaires détenant les dossiers de personnel des intéressés 
(direction du personnel ou direction d'armes pour les officiers rayés 
des cadres), sur les indications des chefs de corps directeurs 
d'écoles, etc. Les groupements de cadres des réserves sont habilites 
à présenter toutes indications et propositions concernant les servies 
DT de leurs membres aux autorités détentrices des das- 
siers. 

Art. 17. — Les décrets rendus sur la proposition du ministre de 
la guerre en date du 13 mai 193%, &: ministre de l'air en date du 
3 juiliet 1934 et du ministre de la marine en date du 13 décembre 
1934 relativement à la création de la croix des services militaires 
volontaires, ainsi que tous documents ultérieurs relatifs au méme 
objet, sont annulés dans toutes leurs dispositions contraires à celles 
de la présente loi. 

Art. 18. — Le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'Etat à la guerre, à la marine et à l'armée de l'air sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application de la présente lot, 
qui sera. insérée au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 209 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendent à établir le vote obligatoire, présentéa 
par MM. Robert Bichet, Jean Cayeux et Gilbert Cartier, députés. 
— (Renvoyée à Ja commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le citoyen détient le pouvoir de vote non 
seulement dans son intérêt personnel, mais encore dans l'intérêt 
général de la société. 11 ne saurait donc à sa seule fantaisie s'abste- 
hir ou voler. . 

Le vote obligatoire est indispensable à la pleine sincérité des 
consultations électorales. Si l’on ajoute, en effet, aux abstentions 
les voix obtenues par les candidats battus, on constate que les élus 
ne représentent souvent qu'une minorité d'électeurs. 

Le seul moyen efficace pour remédier à la situation actuelle est 
l'institution du vote obligatoire comportant des sanctions pécu- 
niaires et morales graduées en cas de récidive. 

Les résultats obtenus dans divers pays, notamment en Belgique, 
FN re soma probants: les abstentions sont tombées de 
En fance. l'obiigation existe déjà pour les élections au Conseil 
de la République. La présente loi tend à généraliser cette obligation 
pour les élections aux conseils municipaux, aux conseils généraux 
et à l’Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Pour l'élection des conseillers municipaux, des conseil- 
lers généraux et des députés à l'Assemblée nationale, le vote est 
obligatoire. 

Art. 2. — Les électeurs qui se trouvent dans l'impossibilité de 
prendre part au scrutin peuvent faire connaître leurs motifs 
d'abstention au juge de paix, avec les justifications nécessaires. 

Art. 3. — Il n'y a pas lieu à poursuite si le juge de paix admet 
le bien-fondé de ces excuses, d'accord avec le commissaire de 
police ou, à dEfaut de commissaire de lice, avec le maire ou 
son adjoint remplissant les fonctions d'officier du ministère public. 

Art. 4. — Dans les huit jours de la proclamation des élus, Île 
commissaire de police ou, à défaut, le maire, dresse, sous le contrôle 
du juge de paix, la liste des électeurs qui n'ont pas pris part au 
vote et dont les excuses n'ont pas été admises. 

Cette liste est dressée par commune. 

Ces électeurs sont appelés devant le juge de paix, par simple 
avertissement, et celui-ci statue sans appel, le ministère publie 
entendu. 

Art. 5. — Une première absence non justifiée est punie, suivant 
x "y >ssmesass d'une réprimande ou d'une amende de 1009 à 

En cas de récidive dans les cinq ans, l'amende sera de 5.000 à 
40.000 F. 

Il ne sera pas prononcé de peine d'emprisonnement subsidiaire. 

En cas de seconde récidive dans le délai de cinq années et indé- 

ndamment de la même sanction, l'électeur est porté sur un 
ableau qui demeure affiché pendant un mois à la façade de la 
mairie du lieu de son domicile. 
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Si l’abstention non justifiée se reproduit pour la quatrième fois 
dans le délai de quinze années, la même sanction est appliquée. 
L'électeur est, en outre, rayé des listes électoraies pour dx ans 
et, pendant ce laps de temps, il ne peut recevoir aucune nomina- 
tion, ni promotion, soit du Gouvernement, soit des administrations 
D ou communales, 

a condamnation prononcée par défaut est sujette à opposition 
dans les six mois de la notification du jugement. L'opposition peut 
6e faire par simple déclaration, sans frais, à la mairie. 


ANNEXE N° 210 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder au personnel de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones une - indemnité exceptionnelle de travaux de fin 
d'année, en raison du trafic intense auquel ce personnel a dû 
faire face durant la période de renouvellement de l’année, pré- 
sentée par M. Jean Cayeux, député, — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la période de renouvellement de l’année 
est, tous les ans, pour l'adininistration des postes, télégraphes et 
téléphones, une période de travail particulièrement fiévreuse où 
l'ensemble du personnel rivalise de zèle pour que le mininum de 
perturbation et de retard soit apporté à l'acheminement régulier 
et à la distribution normale du courrier de toutes catégories. En 
de multiples circonstances et tout particulièrement à l’occasion des 
discussions budgétaires, les ministres de ce département ministé- 
riel + 2 unanimement rendu hommage au dévouement de ce per- 
gonnel. 

Celte année, plus particulièrement, la concomitance de cette 
gi avec celle des élections générales a considérablement accru 
e trafic déjà très lourd habituellement constaté et celui-ci n’a 
pu être assuré, à l'entière satisfaction des usagers, que grâce au 
dévouement absolu et aux efforts exceptionnels d’un personnel 
conscient de ses devoirs. 

Sans doute, le cr gg de certaines heures supplémentaires a 
rémunéré en parlie ce surcroît de travail; toutefois, outre que 
celles-ci ne sont pas accordées au delà d’un certain indice qui, 
pratiquement, prive de leur bénéfice une partie importante du 
personnel, pour laquelle l'octroi de repos compensateurs n'est 
qu'une forme nouvelle d’une charge supplémentaire non rémunérée 
pour l’ensemble, mais encore, les agents en général constatent, 
avec un désenchantement légitime, qu'ils sont exclus des libéralités 
diverses qui, sous forme de double mois ou d’indemnités, parfois 
officieuses, rémunèrent à cette occasion le personnel de certains 
services para-administratifs pour lesquels cette période de l'année 
n'est généralement pas génératrice d’un supplément de besogne 
appréciable. 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous soumettre la propo- 
silion suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer, au profit 
du personnel des postes, télégraphes et téléphones, une indemnité 
spéciale, dite « indemnité de fin d'année », applicable dès la période 
de renouvellement de 1955-1956. 

La quotité de cette indemnité ne devrait pas être inférieure aux 
émoluments nets mensuels du personnel intéressé. 


ANNEXE N° 211 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la création, en 
vertu de l’article 14, alinéa 24, du règlement, d’une commission 
spéciale pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 
d’indochine, présentée par M. Frédéric-Dupont, député (1). — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pélitions.) 

» 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée précédente avait créé, en vertu 
de l’article 14, alinéa 24, du règlement, une commission de coordi- 
nation pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d’Indo- 
chine, le 44 mai 1954. 

Le Conseil de la République, le 10 juin 1954, a créé également en 
son sein une commission de coordination ayant le même objet et 
d'après les mêmes principes. 

C'est sur la proposition de MM. Juglas, Kœænig et Daniel Mayer et 
sur rapport favorable de MM. Minjoz et Pineau que cette décision 
avait été prise à l’Assemblée nationale. 

L'Assemblée avait estimé que cette création était nécessitée par le 
caractère complexe des affaires d’Indochine,  — posaient des pro- 
blèmes politiques, des problèmes militaires, des problèmes finan- 





({) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règlement, 





ciers, qui ne pouvaient en outre être isolés de la situation inter- 
nationale en général et de celle de l’Extrême-Orient et du Sud-Est 
asiatique en particulier. 

Cette commission a développé une très grande activité pendant la 
législature précédeñte. Elle a permis, sur des problèmes délicats 
et graves, le contrôle indispensable du Parlement et une liaison 
efficace de celui-ci avec le Gouvernement. Elle a, en outre, amorcé 
un travail d'enquête sur les faits militaires et diplomatiques qui 
ont “à les conséquences que l’on sait sur de dramatiques événe- 
ments. 

Il est à remarquer que la commission de coordination de l’Assem- 
blée nationale est constamment restée en contact, par l’intermé- 
diaire de son bureau, avec la commission de coordination du Conseil 
de la République. 

Nous vous proposons donc, à la veille d’échéances dont certaines 
ont été prévues par les accords de Genève, de maintenir cette 
commission. 

I serait, en effet, regrettable que le Conseil de la République 
conservât seul une telle commission de coordination. 

Nous avons pensé qu'il n’y avait pas lieu de modifier la compo- 
sition ni les règles de fonctionnement de cette commission et nous 
+9 repris intégralement le texte voté par la précédente Assem- 

€. 

Pour les raisons ci-dessus rappelées, et notamment la proximité 
d’échéances diplomatiques et l'urgence de dispositions à prendre, 
dont certaines relatives au rapatriement de nos compatriotes et 
du corps expéditionnaire, nous pensons que l'Assemblée doit se 
saisir d'urgence de notre proposition de résolution, 

: conséquence, nous vous proposons l'adoption du texte sui- 
vant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. 4er, — ]l est créé, par application de l'alinéa 24 de l'article 14 
du règlement, une commission spéciale permanente pour l'examen 
des problèmes intéressant les affaires d’Indochine, 


Art. 2. — Cette commission sera composée de vingt membres, 
désignés par les commissions suivantes, à raison de cinq délégués 
chacune : 

Affaires étrangères; 

Défense nationale; 

Finances; 

Territoires d’outre-mer. 

Chaque commission pourra désigner des suppléants, dont Île 
nombre sera au plus égal à celui des délégués titulaires. 





ANNEXE N° 212 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PORPOSITION DE LOI portant réforme électorale et rétablissement 
du scrutin uninominal majoritaire à deux tours, présentée par 
M. Max Lejeune et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente consultation législative a soulign8 
le désir des électrices et électeurs de voir modifier Je mode de 
scrutin utilisé en 1951 et 1956 qui fut d’ailleurs considéré, à son 
origine, comme un système transitoire. 

Ce désir vient confinner la position prise par le Parlement au cours 
des débats de novembre et décembre 19%55, le Conseil de la Répu- 
blique s'étant prononcé, à deux reprises, pour le rétablissement 
du scrutin dit d'arrondissement, et l’Assemblée nationale l'ayant 
elle-même pris en considération. 

Le referendum assurerait indiscutablement, dans toute la pro- 
vince, une large majorité au scrutin majoritaire uninominal à 
deux tours. 

L'électeur reste, en effet, attaché à la simplicité et à la clarté 
de son fonctionnement. Il a par ailleurs, depuis 1945, le sentiment 
d’avoir été dépouillé de son droit d'affirmer, à la tois son opinion 
politique et le choix de son représentant, Ï vaut faire librement 
ce choix et connaître le passé et les convictions des candidats. 

Le scrutin uninominal RER rapproche l'électeur de l'élu. 
En personnalisant sa désignation, il rend le député immédiatement 
responsable devant le corps électoral qui l’a investi de son mandat, 
ll assure seul l’égalité des citoyens en face du suffrage universel, 
chaque citoyen ne votant que pour un seul candidat. 

La règle de la majorité respectée dans toutes les décisions légis- 
latives, dans toutes les désignations d’élus, dans les investitures du 
président du conseil et du Président de la République, n'est, au 
eux de l'électeur, abandonnée d’une manière insolite que pour 
a seule élection des députés. 

L'application faite du principe de la représentation proportion- 
nelle ne lui a pas donné le sentiment de la justice électorale, mais 
a été, par contre, décevante quant à ses résultats, Le jeu normal 
de la démocratie, aux Etats-Unis d'Amérique et en Grande-Bretagne, 
dérive du scrutin uninominal majoritaire; par contre, les systèmes 
électoraux pratiqués en France depuis 1945 n'ont pas apporté la 
cohésion parlementaire et Ja stabilité gouvernementale qu’on en 
escomplait. 

C'est pourquoi, il nous paraît impossible de refuser plus long- 
temps au pays le rétablissement du régi 


| L gime électoral auquel il reste 
attaché: le scrutin uninominal majorilaire à deux tours. 
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Les conditions démographiques et économiques ayant notoirement 
Varié au cours des vingt dernières années, il ne serait pas juste 
de reprendre le partage en arrondissements du dernier découpage 
de 1927, Compte tenu de la préférence affirmée, en décembre 
495%, par l’Assemblée nationale À 1-%s une répartition démographique 
des sièges des députés, ces 514 sièges attribués à ls France 
métropolitaine par la loi du 5 octobre 196 sont, dans cette propo- 
siliun de loi, répartis entre les départements en fonction de leur 
population électorale, enregistrée pour les élections du 2 janvier 
956 caractérisées par un recensement particulièrement suivi, tout 
département étant représenté par deux députés. 


En divisant le nombre total des électeurs inscrits (population 
électorale) par le nombre actuel de députés de la France métro- 
polilaine (541), on détermine un quotient national d'environ 49.000. 

H est attribué, à chaque département, autant de sièges que le 
pour total de ses électeurs inscrits comprend de fois le quotient 
national, 

La répartition des restes se fait ensuite au plus fort reste, c'est- 
à-dire en attribuant aux départements qui ont le plus fort reste les 
sièges non aitribués au quolient national. Deux députés étant attri- 
bucs à chacun des 4 départements les moins peuplés: Basses-Alpes, 
Hautes-Alpes, Lozère, territoire de Bellort, les sièges ont été ensuite 
+ par cette néthode. - 

"Assemblée procédera au découpage des circonscriptions en 
regroupant des cantens hoinogènes et limitrophes, de manière, tout 
en respectant les unités géographiques et économiques, à tendre à 
l'égalité numérique des circonseriphons: une circonscription ne pou- 
vant avoir une population électorale double de ceile d’une autre 
circonscription du même département, IL semble nécessaire que 
chaque conseil général soit consulté pour donner son avis sur le 
découpage électoral de son pag mea les deux projets établis par 
les services du ministère de l'intérieur constituant avec le tableau 
de découpage de 1%27 une contribution fort utile à ce travail. 

Telle est l’économie de noire proposition de loi qui, en prévayant 
le relour à un scrutin simple et clair, se présente comme un 
sysime à la fois équitable et cohérent. 


LEE CH 











PROPOSITION DE LOI 
Time 1e 
Généralités. 


Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 46-2151 du 5 octobre 196, 
modifiée par la loi ne 51-519 du 9 emai 4951, sont modifiées comme 
suit en ce qui concerne les départements de la France métropo- 
litaine, à l'exception de la Seine et de la Seine-et-Oise pour lesquels 
les dispositions de la loi ne 46-2151 du 5 octobre 1M6 modi.iée 
par la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 sont maintenues. 

Art. 2. — Les députés des départements visés à l'article premier 
sont élus au scrutin majoritaire uninominal à deux tours, dans les 
condilions déterminées par la présente loi. 


Tune Il 
Présentation des candidats. 


Art. 3. — Tout candidat doit faire, avant chaque tour de scrutin, 
une déclaration de candidature qui sera signée par lui el remise 
en double exemplaire à la préfecture du département, 

Cette déclaration doit être faite au plus tard ving! ei un jours 
avant le premier tour de scrulin. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis après la limite du 
dépôt de la déclaration. 

in cas de décès d'un candidat au cours de la campagne électorale, 
l’organisation dont il relève pourra désigner un nouveau candidat 
sous la même éliquelte. 


Tee LL 
Circonscriptions électorales. 


Art. 4. — Le nombre de députés de la France métropolitaine est 
fixé par département, conformément au tableau suivant: 





ET 








NOMBRE DE DÉPUTÉS NOMBRE DE DÉPUTÉS 
DÉPARTEMENTS DRPARTEMENTS F2 
Actuellement, | 4% DIU Lort Actuellement. | 4% PAU fort 
Ain nomment. 4 4 Marne (Haute-) nn nt non trons.. 3 2 
ARE sos cnvsesrontstse dates cs es sste de 6 6 DS rar inec: CCAETIOUT" cos 4 3 
D nl voie és diverse 5 5 Meurthe-et-Moselle .:..,.....0000.90.e. 6 7 
MAS CR) nes cts certe adèn te es 2 3 1277 NES SRE da tèsuss te PPT 3 3 
Alpes (Hautes-) sous... vs tube 3 2 RL bises vitesses 7 1 
Alpes-Maritimes s..s.s.ssssssssesssssuse > 6 Moselle ...... récits cdi sci ns 7 8 
Ardèche nn nn ntm ettns 4 3 Nièvre nn nm mnt tes. 4 3 
Ardennes ......... CPÉCECES TEE TETE EETES 4 3 Nord (17e) css socscnssss ae sc... 4 3 
FT SPAS EEE ARR" veisé 3 2 ua aol ees 10 42 
DR dr onhe oies bdd sé o ce eds dv nc dée à 3 NOIR DT cooavésonsoéssoseronsñs eee sets 10 11 
Ed dd dès FA Lo brdis dd cod deu s 4 3 PP ARS RE RENNES OR PE 5 5 
D Led rur-tnse sébss os ces cdové 4 4 Orne CREER TRLRE I RE EE ELLE LEI ELLE EEE 4 3 
uches-du-Rhône (17e) ss ssssres 9 MON CRE io crée codes 5 5 
Bouches-du-Rhône (2e) ...............,.. 4 4 Pas de Calais ee) ACHETER ECTS DT 9 10 
Calvados ..............,..ssssssssens 5 5 Puy-de-Dôme ........... éd AS "4 6 
Canlal ..........ssssencosssssces ue se 3 2 Pyrénées (Basses-) ..........ccsosc sé ee (n 6 
Charente 1... sssesssrsse 4 4 Pyrénées (Hautes-) ........... iii 3 3 
Charente-Marit ME ...ssssssssssessesese 6 > Pyrénées-Orientales ss. dss.. 3 3 
CMEP suc oe se o 0 » e sésdssestés oser soutak à 4 Bhin (Bas-) ...... céserss bent ARPRRE C 4 9 9 
Corrèze ............ ses ssssesssrssssns 4 3 Rhin (Haut-) ........... ndhnd Se séeradi 6 7 
Corse LOL LLEELELEL EE EE EEE EE CCE LE 4 3 Rhone ‘4re) saleté ocetèddsesboscdéedoesdie « =) 
Ce d'Or sisi. assosésose os sosssovsoe, 5 4 0 SSSRSNEMN SERPENT 4 4 
Côtes-du-Nord ..........,.........,....., 7 7 Saône (Haute-) ......... she sodests Ve 3 3 
Creuse CÉELELRELEEELEEETEEEEELEEETEST LILI 3 3 Saïne-et-Loire Savrtatéetoet btss SÉRR 7 7 
Dordogne PARA RRe CRRONERRER ERA RTE 5 5 Sarthe ….... nn mnt. .... ÿ 5 
USE LELEEEEEEEEEEEEEECEEEEEEEEEEEEEEE 4 4 es cc «5 sosvsés did svt: 3 3 
Drôme on Ébénosor cmt co sde secs see 4 4 DONS (NANIO+ sos mooecte coases ee À 4 
Eure ss... MEFFLEEETTS none 4 4 Seine (ire) PPTLTELEILITITTIITETET ss... 10 42 
un PTT TR PES CENTS 4 3 LD à: je IT 12 
lai -: PROPRES UN RRENET EC CERN 40 19 Seine (3e) “oser as EL DREL NA 11 17 
Gard ...........,.....4 us ssssssssnss 5 5 5 + MR POPER sitio ol alé ere gs 9 11 
Garanne (Haute-) ....s.sess.sssssssssse 7 7 ne gs à: 9 10 
(LE RPEPP EEE PERTE TEEN EEE EEE 3 2 LE A AC ESA 7 3 
Gironde (re) CERRERERELLEETEREIETLEIELEET 1 7 Seine-Maritime ({re) Et CS ET ee PERS 6 6 
GOOM ss  rpcsoncccosve cé sus... 4 Soin Martine (D ….socscscccee 6 6 
Hérault CREREETERLEEELETTTIEELLLEEELEEELELX) 6 6 Seine-et-Marne 5 f 
NL at ar has en nos 7 s pr 2e gr d'A it RD à : 
A CR LE ed REP hr 7 PASS 4 3 Seine-et-Oise (fre) secs. 9 11 
A inner te th 5 5 Seine-et-Oise "2) ........,,...... ALICE 9 11 
RAS. AE MER Re TEL 7 8 Sèvres (D@UX-) .......s.sssssseresre 4 4 
Jura nn nn nt tonton 3 3 somme nn non tonton. 6 6 
"PENSE 4 3 RC MEMROSRE TR ae de sand 4 4 
Loir-et-Cher CRAN RITIRLIILII TILL ILLLILILILIILX) & 3 Tarn-et-Garonne ss... tonton. 3 2 
Loire PPETEELESELLILELTTILIELLTI TI LITE IL T 8 8 Territoire de Belfort ne nns sons 2 2 
Loire (Haute-) CRETE LREEEEEEEELITIELILLLILLT À 3 Var L''rPpere Reese eh À 5 ré robe dr ant stade ts $ » 
Loire-Maritime CRÉERENELRERELI I ILE ELLE LLZ]] 8 9 Vaucluse nn nm A 3 
MOD le ton ste ci fée téses cr ditens 5 5 AE SON Pre SN ES FRE LE 5 5 
Lot CRRRRRI TIRER EIRT TELL LLILLLLE LEE ILLLLELE) 3 2 Vienne RARE SRI IR ER EIRE EIRE) À 4 
NS ic ibii else eate sus ots 4 3 Vienne (Haute-} ..........,,............ 5 9 
MMS, 6 DOME di tt sil 2 a rs dansé res se sa td o 5 
Maine-et-Loire ............,.....ssssssee 6 7 TR: co ete be cé bénedopohesc sen vove 4 3 
Manche CRRRETILIRLETIIITITLILLTITIIITIILLLELRI LEZ] 6 6 amas a 
DRE does coton coco oo 00e se cvesovveses 5 5 TN dise ao sen sh réal 511 54 
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Art, 5, — Chaque département est divisé en autant de circons- 
critions qu'il v a de députés à élire. Elies sont composées de 
cantons ho:nogènes limilrophes 

Ces rcirconscriplions seront fixfes par voie législative ; elles, 
devront, dans la mesure du possible, respecter les unités géogra- 
phiques et économiques nalurélles, mais, à l'intérieur d'un même 
département, la circonscription Ja plus peuplée ne pourra com- 
prendre une po ulalion sugrieure au double de celle de la circons- 
criplion la moins peuplée, 


Tirne IV, — Opéralions électorales et attribution des sièges. 


Art. 6. — Le recensement général des votes se fait en public 
pour chaque département, au chef-licu du département. 

Les candilats ou un représentant des candidats désigné par eux 
peuvent ussisler aux op'ralions de la ‘ommission de recensement. 

Art, 7. — Nul n'est élu au. premier tour de scrutin s’il n’a réuni: 

4° La majorité absoue des suffrages exprimés ; 

20 Un nombre de suffrages égal au tiers du nombre des électeurs 
inserils, 

art. 8 — Nul ne peut être candilat au deuxième tour s’il n’a 
élé candidat au premier et n'a recueilli au moins 10 p. 100 des 
suffrages exprimés. 

Art. 9, — Au deuxième tour, est proclamé élu le candidat qui 
obtient le plus de voix. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. 

Art. 10, — Le second tour de scrutin a lieu le premier dimanche 
après le prermier tour. 


Tirne V. — Propagande électorale et disposilions diverses. 


Art. 41. — Un dévret pris en conseil des ministres fixera les 
conditions d'application des disposilions de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1916 modifiée par Ja loi ne 51-519 du 9 mai 1951, relatives 
à la propazande électorale et notamment le siège et la composition 
des commissions de yropagande de chaque circonscription élec- 
torale, ainsi que leurs attributions pour le deuxième tour de 
scrulin, 


Art, 42. — Les antres modalités d’appiicalion de la présente loi 
teront fixées en tant que de besuin par décret rendu en conseil 
des ministres. - 





ANNEXE N° 213 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux élections aux consei's d’adminis- 
tration des organismes de sécurié socia'e et d'allocations fami- 
lintes, présentée ‘par M. Jean Masson, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurié sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections du 17 novembre. 1955, pour le 
renouvel'ement des conseils d’administralion des organismes de 
sécurité sociale et d’alocations familiales ont fait apparaitre une 
anomalie de la législation propre à ces élections par rapport à la 
législation fixant le régime général des élections. 

En effet, la loi n° 55-896 du 7 juillet 1955 à ramené de 5 p. 100 à 
2,5 p. 100 la proportion des suffrages exprimés qui est requise d’un 
candidat où d'une liste de candidats aux élections législalives pour 
oblenir le remboursement de la caution déposée et le rembourse- 
ment des frais d'affichages exposés. 

Cette modification n'a pas été étendue à l’artic'e 29 de la foi du 
80 octobre 1916 qui régit les élections de la sécurité sociale 

Ainsi, on à pu voir des listes de candidats obtenir plus de 2,5 p. 100 
des suffrages exprimés et même obtenir un siège à l’Assemblée élue 
us obienir pour aulant le remboursement de leur caution et de 
eur frais. 


EL cependant, si la loi a pour objet de prévenir et de sanctionner 
les candidatures fanlaisisies, il convient de remarquer qu’il est 
certainement plus difficile, a priori, de réunir 27, vôire 40 à 50 can- 
didats fantaisistes sur ne même liste, pour des élections profession- 
nelles, dans le cadre restreint: des salariés, que d’en réunir 5 ou 6, 
voire 2 seulement, parmi tous les électeurs d’un département pour 
les élections générales à caractère politique. 

D'autre part, dans une matière où il est admis, depuis l’origine, 
que loules les correspondances, les plus variées, circulent en fran- 
chise postale, aux frais de l'institution — et les correspondances les 
plus saugrenues n'émanent pas toujours de ses ressortissants — on 
s'explique mal pourquoi ceux-ci ne bénéficicraient pas, de même, 
de la franchise électorale. 


Tels sont les motifs qui ont inspiré la présente proposition de oi 
dont nous pensons qu'e'le constitue le complément naturel de Ja 
loi promulguée le 7 juillet 1955, 





PROPOSITION DE LOI : 


Art. 17. — L'article 29 de la loi du 30 octobre 1946 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes. 

« Le cautionnement déposé au nom d’une liste sera acquis à Ja 
caisse nationale des sécurité socia'e si cette liste n’a pas obtenu 
au inoins 2,5 p. 100 des suffrages exprimés dens la circonscription. 

« Dans le cas contraire, le cautionnement déposé par les candidats 
leur sera restitué. 

’ « Il en sera de même lorsque la liste aura oblenu au moins un 
lu. » 


Art. 2. — Les dispositions de la présente loi sont app'icables aux 
élections qui se sont déroulées le 17 novembre 1955. 








ANNEXE N° 214 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger l’article fer de l'arrêté ministériel du ter décembre 1953 
« relatif au modè'e S 6205, de formule de déclarations de salaires », 
présentée par M. Jean Lefranc, député. — (Renvoyée à la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, J’arrêté ministériel susvisé sous couvert 
d'établir un modèle réglementaire de déc'aration de salaires a créé 
pour les employeurs une nouvelle ob:igation contenue en l’artiele 1e 
dont le texte est le suivant: % 


« Tout ernployeur est tenu avant le 1er février de chaque année de 
fournir, pour chacun des établissements de son entreprise, à la 
caisse régionale de sécurité sociale dont dépendent ces établisse- 
ments une déclaration des saaires payés au cours de l’année 
écoulée et soumis à cotisations, » 

Pour baser son texte, l’auteur de cet arrêté se réfère à l’ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 portant organisation de la sécu- 
rité sociale et notamment à l’article 35 qui traite de la fixation du 
taux de cotisation, par la caisse régionale. 

11 résulle, d’autre part, des arlices 37 et 38 de ce même texte 
que, celui qui verse les cotisations, donc l'employeur, est dans 
l'obligation de faire dans les quinze premiers jours de chaque tri- 
mestre à la caisse qui perçoit, la déclaration du monlant des rému- 
nérations ayant servi de base au caicul des colisations., Les mêmes 
textes prévoient que la caisse primaire, transmet ensuite à la caisse 
regionale les sommes qui lui reviennent, 

De telles dispositions s'appuient sur un texte légal précis, appliqué 
depuis 1915. 

Par contre lorsqu'un arrêté ministériel — celui visé du: {er décem- 
bre 1953 — édicte la nécessité d'une déclaration en se référant à un 
arlicle 35 qui traite uniquement de la fixation du taux de cotisation, 
on est en droit de‘se demander où se silue.la base légale de cette 
nouveile obligation. 

D'autre part, comment admeltre qu’on puisse imposer à l'em- 
ployeur, qui a déclaré trimesirigliement ou. même. mensuel:ement 
les salaires payés et versé les cotisations à la caisse primaire, puisse 
être mis dans l’obligalion de faire à la caisse régionale les mêmes 
déclarations de salaires ? 

Ne semble-t-il pas logique de penser que la caisse primaire qui 
recoit ladite déclaration lors du payement des cotisations afférentes, 
devrait tout naturellement, en remettant à la caisse régionale la part 
qui lui revient, lui transmettre les renseignements qwu'eile détient 
concernant les salaires ayant servi de base au calcul des. cotisa- 
tions ? 

I n’est peut-être pas inopportun de rappeler à ce propos que 
l'employeur est déjà astreint à déclarer les salaires de base: 

4o A la caisse primaire de sécurité sociale; . E 

920 A la caisse d'allocations familiales; 

3° A Ja direction départementale des contributions directes, direc- 
tion qui exige non seulement l'indication des salaires payés, mais 
aussi cel'e des cotisations assurances sociales qui ont été réglées. 

Pourquoi dès lors soumettre, celui qui paye et qui est déjà 
contraint de. déclarer trois fois les mêmes chiffres, à l’obligation 
d'une quatrième et même déclaration. 

Les charges sont lourdes, elles pèsent durement sur l’économie, 
elles indisposent ceux qui les supportent et ceux qui enregistrent 
leur répercussion sur les prix, il serait dès lors souhaitable de ne 
plus « taquiner » le redevable par l'obligation de faire quatre fois 
une même déclaration et en attendant la simplification indispensable 
eu moyen de la déclaration unique, il apparaît: vraiment nécessaire 
de rapporler immédiatement l'arrêté ministériel du 4e décem- 
bre 1953. 

C’est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d’adoptez 
le texte ci-après: | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger sans 
délai l’arrêté ministériel du 1er décembre 1953 « relatif au modèle 
S 62% de formule’ de déclarations de salajres » 





Lot 


l'a 
liv 
tra 
l’a 
ha 
da: 


au 
as: 


av: 
po 
d'a 
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ANNEXE N° 215 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


VROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un fonds de garantie 
en matière de chasse, présentée par M. Jean Lefranc, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il importe dans notre monde moderne que 
l'avenir de l’homme comme celui de sa famille ne soient point 
livrés au hasard, toute une tendance sociale très significative illus- 
trant le souci de notre pays d'assurer Ja garantie de chacun contre 
l’adversité. 

Le contrat de travail est devenn ainsi le point de départ et la 
hase de l’organisation de la sécurité sociale et aussi du système 
des allocalions familiales en France, 

Puis, ces dernières se sont trouvées étendues à d’autres activités 
aue celles nées du Salariat et tout un sysième de retraites s’est 
assez rapidement imposé dans les divers domaines professionne!s. 


Les regards du législateur qui, en matière d'accidents du travail, 
avait déjà songé à :'inslitution du fonds de garantie, se sont ensuite 
portés vers le secteur juridiquement très différent des accidents 
d'automobile, par suite de la muiliplicalion, dans notre pays, non 
encore-acquis à l’assuranee-obligatoire -en cette matière, du nombre 
des victimes non indemnisées, C'est ainsi que la loi du 31 décem- 
bre 1951 instituant le fonds de garantie automobile a vu le jour en 
proclamant d’ailleurs, dans son premier alinéa, que cette création 
devail avoir pour corro'aire, ceile d'un système d'assurances obliga- 
toires. : 

Or, voici qu’en matière de chasse un système de cette nature 
est Sur le point de devenir légal et il est manifeste qu'il appelle 
impérativement l'inslilution d'un fonds de garantie qui aurait peut- 
être même dû le précéder. 

ll convient en effet que le plaisir des uns ne puisse parfois se 
transformer en catastrophe pour d’autres, notamment au cas d’in- 
solvabilité de l’auteur d'un accident non couvert -par la garantie 
d’une saciélé d'assurance, ce qui pourra se produire parfois même 
dans un sysième d'assurances obligatoires. 


De plus il est devenu de notoriété que beaucoup d'accidents de 
chasse se produisent alors que plusieurs tireurs ont en même temps, 
appuyé sur la détente de leur fusil. En ce cas, la jurisprudence 
française est connue et conslante; dans l’impossibilité de déterminer 
l’origine exacte des plombs qui ont causé le dommage, la victime 
resle non indemnisée. 


C’est donc le ma:heur qui peut être ainsi introduit dans les foyers 
les plus modestes ou chargés de familie, et ce, au cours d’une 
joyeuse partie de chasse. 

11 ne semble pas possible, dans un pays comme le nôtre, féru 
de préoccupations sociales et dont les obligations d’assislance sont 
lourdes, par suite du souci de faire reculer la misère, de différer 
plus long'emps l'examen de l’organisation d'un fonds de garantie 
en malière de chasse, répartissant sur les auteurs d'accidents de 
chasse et sur les sociétés d'assurances accidents de chasse la charge 
de l'alimentation du fond. 

Il est possible que ces deux sources de revenus puissent ne pas 
être suffisantes, bien que l'assurance obligatoire soit de nature à 
restreindre considérablement les charges d’un fonds -de garantie, 
surtout en malière de chasse où les dommages sont généra!ement 
beaucoup moins importants qu’en matière automobile mais dans ce 
cas Si la contribution de tous les chasseurs devenait obligatoire elle 
pourrait n'être que minime et même se prélever sur ie coùt du 
permis de chasse habituellement acquitté. 


Il apparaît enfin que la législation à intervenir devrait se vonten- 
ter de fixer les principes ainsi que l’a fait la loi du 31 décembre 1951 
en malière automobile, un règlement d'administration publique 
devrait, comme pour Ja loi précitée, assurer les modalités d'appli- 
cation, celle procédure et les textes susvisés ayant fait leurs 
preuves. 


C’est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte ci après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Il esl institué un fonds de garantie chargé, dans Je 
cas où le responsable des dommages demeure inconnu ou se révèle 
totalement ou partiellement insolvable ainsi qu'éventuellement son 
assureur, de payer les indemnités allouées aux victimes d'accidents 
corporels ou à leurs ayants droit, lorsque ces accidents, ouvrant 
droit à réparation, ont été causés au cours d’une action de chasse 

Art. 2. — Le fonds est doté de la personnalité civile. 

Il groupe obligatoirement toutes les sociétés ou assureurs auto- 
risés à couvrir les risques résultant de la pratique de la chasse. 

Ses opérations financières feront J’objet d'un compte spé:ial 
ouvert dans les écritures de ia caisse des dépôts et consignations. 


Art. 3. — Il sera alimenté par les contributions des sociétés d’as- 
surantes ou assureurs et des responsables d'accidents corporels de 
chasse bénéficiaires ou non d’une assurance. 

Cette dernière contribution fera l’objet, dans le cas d'une ins- 
tance judiciaire, qu’elle soit pénale ou civile, d'une condamnation 
expresse, conjointement à la condamnalion principale d'indemi- 
sation de la victime. 





Toutefois l'auteur d’un accident, déclaré responsable, mais assuré, 
ne sera tenu æ d'une contribution représentant le dixième de 
celle qui sera due par le non-assuré. 

Au cas où les ressources ci-dessus se révéleraient insuffisantes 
pour l'alimentation du fonds de garantie, une contribution sera exi- 
ge des chasseurs assurés, mais son versement sera réalisé par 
prélèvement sur la somme acquitiée lors de la délivrance du 
permis, 

Art. $. — Les indemnités représentatives du préjudice corporel 
subi doivent résulter, soit d'une décision judiciaire exécutoire, soit 
d'une transaction ayant reçu l'assentiment du fonds de garantie. 

Toute transaction ayant pour objet de fixer ou de régler jies 
Indemnités dues pas les responsables d'accidents corporels de chasse 
doit être notifiée, dans sa teneur complète el exacie, au fonds de 
garantie par le débiteur de l'indemnité dans un délai de deux mois 
par leltre recommandée avec demande d'avis de réception sous 
peine d’une amende de 1,000 à 6.000 F. Le greffier de la juridiction 
compétente, au cas d'instance civile, et le secrélaire du ph 
poursuivant, ar cas d'instance pénale, avisent le fands dans le 
inême délai, de toute introduction d'instance, 

Au cas de transaction réglant la tolalilé du dommage, la contri- 
bution de l’auteur d'accident instituée en l'article 3 sera réduite 
de moitié. 

Art. 3. — Le fonds de garantie est subrogé par le fait même du 
règlement du préjudice subi par la victime, dans les droits de cette 
dernière, contre la personne responsable de l'accident ou son assu- 
reur. Il aura droit en autre à des intérêts calculés au taux légal 
en matière civile et à des frais de recouvrement. 


Art. 6. — Tout auteur d’un accident corporel de chasse doit faire 
connaître à l'agent de la force publique qui dresse le procès-verbal 
ou le rapport de l'accident, si les dommages qu'il a causés sont 
couverts par une assurance et, dans l'affirmative, préciser le nom 
et l'adresse de la société d'assurances et le numéro de la polire. 
Toute omission volontaire de déclaration ou fausse déclaration faite 
de mauvaise. fui sera punie d'une amende de 41.000 à 6.000 + 

Art. 7. — Un règ'ement d'administration publique pris après evis 
du conseil nalional des assurances fixera les conditions d’applica- 
tion de la présente lai et notamment les bases et modalités juri- 
diques de détermination des indemnités pouvant étre dues _ le 
fonds de garantie, les personnes exclues du bénéfice du fonds, les 
obligations et droits respectifs ou réciproques du fonds de garantie, 
de l'assureur, des responsables de l'accident, de la viclime ou de 
ses ayants droit, les délass assignés pour l'exercice de ces druils 
ou la mise en jeu de ces obligations, les conditions de fonction- 
nement, d'intervention en justice du fonds de garantie, les condi- 
tions dans lesquelles ils peuvent être mis en cause, les modalités 
du contrôle exer'é sur l'ensemble de la gestion du fonds par le 
ministre des finances qui désignera à cet eflet un commissaire du 
Gouvernement, enfin les taux et assielle des contributions prévues 
à l’arlicle 3 

Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne sont applicables 
qu'à l’occasion des accidents survenus postérieurement à la date 
de publication du décret porlant règlement d'administralion publ}- 
que, prévu à l’article précédent. 





ANNEXE N° 216 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 19:6.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 36-102 du 21 jan- 
vier 1956 suspendant provisoirement la perception des droits de 
douane d'importation appiicables aux graines et aux huiies brutes 
de rioin, présenté an nom de M Edgar Faure, président du conseil 
des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des 
affaires économiques; par M. André Morice, ministre de l'indns- 
trie et du commerce, et par M. Gilbert-Jules, secrétarre d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques. — (Renvoyé à la com- 
mission des aflaires é“onormiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, indépendamment de leur utilisation en 
pharmacie ou pour l'obtention de flubriflants, les graines el les 
huiles de ricin constituent la matière de base de la fabricalion 
d'une nouvelle fiore synthétique, le « rilsan ». 

Elles sont classées sous les nos ex-1201, ex-E et ex-15-07 A, ex-Î 
du tarif d'importation et acquittent un droit de douans de 8 p. 100. 

Or, la production nationale, ainsi que celle de nos tlerriloires 
d'outre-mer sont neltement insuffisantes pour couvrir les bessins 
de nos industries de transformation. 

Le maintien d'un droit d'importation revêt, dès lors, un carac- 
tère purement fiscal et ne se justifie pas du point de vue écn:o- 
mique. Il grève, par contre, nutilement le prix de revient des tex- 
tiles obtenus à partir des huiles en question qui doivent alimenter 
un commerce d’exnorlalion important, 

Dans ces conditions, il est apparu souhailable d'en suspendre la 
perception. 

Le gouvernement tunisien, qui a été consulté conformément aux 
dispositions de l'accord d'union douanière ne s'est pas oppnsé à ce 
que cette mesure soit appliquée jusqu'au 31 décembre 19:56 

Elle a été réalisée par le décret n° 56-102 du 24 janvier 19% pris 
en verlu de l'article 8 du code des douanes, 
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Conformément wux dispositions du deuxième alinéa de l'article 8 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l'Assemblée nationale 
assorlis d’une dermande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne 
l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
proje! de loi ci-après: 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
ter... 2 F7» 1.10: 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la dis- 
Cussion. 


Article unique. — Est ratifié et converti en loi du décret no 56-102 


du 21 janvier 1956 portant suspension des droits de douane d’impor- 
talion applicables aux graines et aux huiles brutes de ricin. 
ANNEXE 


Décret no 56-102 du 24 janvier 1956 portant suspension provisoire du 
droit de douane d'importation applicable aux graines et huites 
bruwies de ricin. 


Journal officiel du 25 janvier 1956.) 


Le président du conse:l des ministres, 

Sur le rapport du rinistre des finances et des aflaires économi- 

vues, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 

‘Elat aux finances et aux aflaires économiques et du secrétaire 
d'Elal aux affaires économiques ; 


is . . . . . . L . - . a . . 
Décrèle : 

Art. fer, — Les droits de douane d'importation applicables anx 
produits repris ci-dessous sont suspendus jusqu’au 3t décembre 19%. 

No Ex 4201. — Graines et fruits oléagineux, mêmes concassés: 
ex EF. Graines de ricin, 

No Ex 15.07. — Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, 
épurées ou raflinées: 

Ex A. Huiles brutes: 

Huiles de ricin. Indices des sous-positions, Ex ft. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de F'industre et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié 1 Journal officiel de la République française. 


Bree ge de 


ANNEXE N° 217 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 56-103 du 24 jan- 
vier 1956 néduisant provisoirement le taux du droit de douane 
d'importation applicable aux fils de caoutchouc vulcanisé, nus, 
présenté a1 nom de M, Fdgar Faure, président du conseil des 
In nistres, par M. Pierre Pflimiin, ministres des finances et des 
aflaires économiques, par M. André Morice, ministre de l'indus- 
trie et du commerce, et par M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. — (Renvoyé à Ja commis- 
sion des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fabrication en France des fils de caout- 
chouc, nus, se développe et, pour faciliter l'expansion de l’industrie 
intéressée, le Gouvernement a négocié et obtenu la déconsolidation, 
dans ie cadre de l'accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, d'a droit de douane d'importation de 5 p. 100 afférent à 
ces produits. Le droit a été porté à 2% p. 100, taux suffisamment 
protecteur, 

Tonlefois, la production nationale ne peut pas encore satisfaire 
tous les besoins des utilisateurs et notamment des fabricants de 
gaines, corsels, tissus élastiques, etc. 

Afin de permettre à ces derniers de s'approvisionner à l'étranger 
dans les meilleures condil'ons possibles, il est apparu souhaitable 
de réduire provisoirement dans Ja limite du taux de 5 p. 100 le 
droit d'importation applicable æax fils en question. Cette mesure 
sera rapportée dès que la production française aura atteint son 
plein essor. 


Tel est l’objet du décret no 56-103 du 24 janvier 1956 pr's en 
verlu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux disposilions du deuxième alinéa de l'article 8 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale 
assorlis d’une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elle est ré nie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne 


l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après. 








PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par Ie ministre des finances et des aflaires économiques, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-103 
du 24 janvier 1956 portant réduction provisoire du droit de douane 
d'importation applicable aux fils de caoutchouc vulcanisé, nus. 


ANNEXE 


Décret n° 56-103 du 24 janvier 1956 portant réduction provisoire 
du droit de douane d'importation applicable aux fils de Caoutchouc 
vuicanisé, nus. 


(Journal officiel du % janvier 1956.) 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écano- 
miques, du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire 
d’Elat au finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


2. a eee ee eee ed 
Décrète : 


Art. fer, — Le droit de douane d'importation applicable aux fils 
de caoutchouc vulcanisé, nus (n° ex 40-07 A a), est provisoirement 
perçu au taux de 5 p. 100 en tarif minimum. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 





ANNEXE N° 218 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner aux locataires gérants d’un 
fonds de commerce un droit de préemption en cas de vente de ce 
fond; et, à l’expiralion de leur contrat, un droit à indemnité sur 
la plus-value acquise par le fonds du fait de leur travail ou-de 
leurs investissements personnels, présentée par M. Minjoz et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 22 septembre 19533 a posé les 
ne lignes de la réglementation de la location gérance des fonds 

commerce. 

Inséré dans un « train de décrets » pris en vertu de pouvoirs spé- 
ciaux, ce texte étai: pour ‘e moins hâtivement rédigé puisque, dès 
le 30 septembre, le Gouvernement lui-même était amené à compléter 
son œuvre per un deuxième déeret modifiant celui du 2 septemire. 
Par la suite, des textes ont révélé de nombreuses lacunes. Au paint 
de vue juridique, ces germe ont été relevées dans le rapport 
de M. Mignot no 9961, déposé le 21 janvier 1955, et nous nous con- 
tenterons de relever les principales: 

a) Incohérence des articles 4er et 11. ‘ 

b) Réglementation trop rigoureuse pour les cas où la gérance libre 


est une nécessité (cas où l'héritier d'un fonds de commerce ne peut 
pas l’exploiter lui-même pour des raisons personnelles: fonction- 
naires, officiers ministériels, âge, etc.}). 


c) Aucune disposilion du décret ne prévoyait la possibilité de rési- 
lier les contrats en cours. Cette absence à mis un grand nombre 
d'intéressés dans une impasse absolue. 


Ces impertections. ont entraîné le dépôt de nombreuses propositions 
de loi qui ont été reprises dans le rapport Mignot, susvisé, qui a été 
discuté et adopté en première lecture le 45 mars dernier par FAs- 
semble nationale. 


D'autre part, devant les difficultés qu’aurait entraînées en parti- 
culier l'application de l'article 12 du déeret du 22 septembre, qui 
pee que propriétaire et locataire-gérant auraient dû se conformer 

la rég'ementation nouvelle dans le délai d’un an, l’Assemblée 
nationale a, elle-même, été appelée à proroger ce délai par ies lois 
des % décembre 1951 et 30 avril 1955. 

Ces textes contiennent encore une autre lacune grave qui est 
l'absence de sanctions en cas d’inobservation, Entre le > septembre 
1951, date à laquelle tous les fonds de commerce exploités en gérance 
libre auraient # + être soumis à la nouvelle réglementation, et le 
% décembre 4, date à laquelle nous avons voté le report de Ja 


date d'entrée en vigueur de l'article 12, un certain nombre d'inté- 
ressés, bien que ne s'étant pas conftormés à la nouvelle réglementa- 
tion, n’ont été nullement inquiétés. 
En eflet, le décret ne prévoit pas quelle autorité ou quels intéres- 
sés pourraient faire constater qu'un fonds est en gérance libre et 
pen D ne remplit pas les condilions du 
re 195 
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Certes, le décret instilue bien deux sortes de sanctions, Mais elles 
sont très indirectes et constituent plutôt des éléments de pression. 

La première est que la responsabilité du propriétaire est engagée 
sans limite lorsque les inseriptions du gérant libre au registre du 
commerce ou au registre des métiers n'ont pas élé prises confor- 
mément à la nouvelle réglementation. 

C’est une sanction ee ne peut jouer qu'au cas où le gérant 
serait malhonnèle et de toute façon n’entraine qu'une sanclion 4 
posteriori. 

Il en est de même pour le second mode de pression. Le deuxième 
alinéa de l’article 11 du décret du 22 septembre 1953 prévoit que le 
propriétaire d’un fonds, qui ne se sera pas conformé aux presèrptions 
du décret, perdra les droits qu’il peut éventuellement tenir de la légis- 
lation sur les baux commerciaux. La menace qui pèse ainsi sur le 
propriétaire du fonds constitue seu:ement une possibilité de béné- 
fice pour le propriétaire de l'immeuble, mais n’est pas une sanction 
directe de l’inobservation de la loi. 

Le texte du 22? septembre 1953 s’est donc révé'é à l'usage plein de 
lacunes et de défauts et son inobseïvation entre le 22 seplembre 1964 
et le 2% décembre 1951 a prouvé par ailleurs son inefficacité. 

C’est pourquoi il apparait nécessaire de reconsidérer l'ensemble du 
problème. 

Le but visé par le Gouvernement en 1953, à savoir: l'assainissement 
du commerce, est certes louable et nous l’approuvons pleinement, 
mais il importe d'examiner dans quelles mesures il a pu être atteint 
grâce au décret du 23 septembre. 


Les statistiques ne montrent pas qu'il y ait eu, par suite de la mise 
en vigueur du décret, une diminution appréciabie des points de vente 
et ceci pour plusieurs raisons: 

1° Le rapport 9964 signale un certain nombre de cas dans lesquels 

les juges, saisis d’une demande d'autorisation de continuation d’une 
érance libre, sans que les condilions passées par le décret soient 
ntégralement remplies, se sont montrés sévères, mais il existe de 
nombreux cas où, au contraire, ils se sont montrés extrêmement 
libéraux. 

On pourrait citer de nombreuses décisions autorisant la conti- 
nualion de l'exploitation sous forme de gérance libre, sans qu’à 
on om ais le propriétaire du fonds n’ail été lui-même ex- 

oitant; 

2 La loi peut facilement être tournée. 

En eflet, il suffit au propriétaire et au gérant libre de former 
ensemble une société pour que les textes ne leur soient pas appli- 
cables. IIs peuvent encore convenir, plus ou moins fictivement, que 
le gérant libre devient gérant appointé et dans ce cas encore ke texte 
du décret du 22 septembre se trouve inapplicable ; 

3° Nous avons souligné que l’absence de sanctions prises pour assu- 
rer le respect de la réglementation édictée n'avait pas entrainé de 
difficultés pour ceux qui ne s’y étaient pas soumis pendant ja 
période du 22 seplembre 1951 au ?8 décembre de la même année. 


Au point de vue économique, si nous partageons pleinement Je 
souci qu'a eu le Gouvernement d’assainir les circuits de distribu- 
tion, nous pensons que le décret réglementant la localion-gérance 
est très insuffisant. 

Dans l’exposé des motifs de ce d£cret, le Gouvernement avait indi- 
qué que, par suile de la formule de location-gérance, deux personnes, 
le localaire et le propriétaire, trouvaient le moyen de vivre sur un 
seul fonds de commerce, L’argument est certainement valable en 
théorie bien que dans de nombreux cas la redevance demandée par le 
qe re a au locataire n'excède pas le loyer de l'argent investi pour 
’achat du fonds. 

D'autre part, cet argument économique n’a pas de valeur dans la 
mesure où la formule de localion-gérance continue à être to'érée 
pour es sociétés à succursaies multiples. 

Par ailleurs, dans le cas où il y a gérance appointée, le grief éco- 
nomique qui pourrait êlre adressé à celte formule est exactement le 
méme puisque le gérant et le propriétaire du fonds cherchent à vivre 
tous les deux grâce à l'exploitation d’un seul fonds de commerce. 

Au point de vue social, nous: pensons que si le décret était entré en 
vigueur dans toute sa rigueur, les conséquences en auraient été par- 
ticulièrement lourdes uniquement pour le locataire-gérant. Celui-ci 
aurait perdu à la fois son logement et son emploi. Le propriétaire du 
fonds, lui, n’aurait eu qu'à vendre son bien, peut-être avec une cer- 
taine perle, mais il n'aurait néanmoins que peu souffert. 


Enfin, nous avons vu que par le jeu du deuxième alinéa de l’ar- 
ticie 11, seuls les propriétaires d'immeubles, dans lesquels existent 
des locaux commerciaux exploités sous forme de gérance libre, 
auraient pu se trouver être les bénéficiaires de la nouvelle régle- 
mentalion. 


Aujourd'hui la situation est la suivante: 


Le décret du 22 septembre 1953 s'applique à toutes les nouvelles 
gérances. 


En ce qui concerne les gérances en cours, par le jeu des proroga- 
tions, que nous avons votées, le décret ne s'applique pas encore. 
Par ailleurs, l’Assemblée, le 15 mars dernier, a adopté en première 
lecture le rapport Mignot ne 9964 qui vise à modifier de nombreux 
arliclés du texte primitif. 11 n’est pas possible de prévoir, par suite 
du rythme des travaux parlementaires, quand ce dernier texte vien- 
dra se substituer au décret du 22 septembre 1953, et on peut consi- 
dérer 4 nous sommes entrés dans ce domaine dans un nouveau 
cycle de prorogations qui va nous conduire tous les six mois à 
voter le recul de la date d'entrée en vigueur du décret en ce qui 
concerne les gérances en cours. 

Notons par ailleurs que l’article 5 du rapport 9964 prévoit la possi- 
bilité pour les juges de réduire les délais ou même de supprimer 
totalement les conditions d'exploilation personnelle par le proprié- 
laire du fonds pour admellre la continuation de l’exploitalion en 
gérance libre. 





De plus, dans l'exposé des motifs, le rapporteur conseille mème 
aux juges d'examiner les demandes qui leur servnt présenires, avec 
la pus large bienveillance. 

Dans ces conditions, il est permis de se demander si le décret du 
2% seplembre 1955 aura un jour une quelconque effl'acité, 

C'est pourquoi nous eslimons nécessaire de revoir l'ensemble du 
problème. S 

Le but à atteindre est ‘oujours d'assainir le commerce et d'éxiter 
que la pluraiité d’inéress à l'exploitation d'un !loncs ne soit un 
facteur de hansse des prix mais nous voudrions égrement que €e 
résultat ne soit pas obtenu an détriment de la siluation socialement 
intéres-ahte des gérants libres, 

lear atleindre ces deux objectifs. nous proposons, d'une part, 
l'abrogalion pure et simp'e du décret du 22 sentwmbre 19%, et, 
d'autre purt, l'institution q'un ensemble de garanties protégeant le 
lovataire-gérant contre les éventuels abus des propri laires de fonds 

Parmi ces garanlies, nous souhaiterions : 

io Qu'en cas de vente de fonds, les locatairés-gérants aient un 
droit de préemption pour se rendre a’quéreur, à égalité de prix, du 
commerce auque: ils ont consacré leur activité 

20 Qu'en cas de résitiation du contrat, une indemnité puisse être 
versée au locataire-gérant lorsqu'il sera prouvé que, par son activité, 
le foncés qui lui a été confié a acquis une certaine plus-value ; 

3e Qu’en cas de défaillance du propriétaire du fonds, le lo“ataire- 
gérant ait la possibilité de soliciter, en ses lieux et places, le renou- 
vellement du bail des locaux dans lesque:s s'exploite le londs de 
comtimerce. 

Nots eslimons qu’'ainsi seront protégés les droits légitimes des 
locataires-gérants à bénélisier éventiæl'ement de la plus-Yaiue don- 
née au fonds par leur activité, à jouir d’une certaine stabiiité dans 
leur expioitation, ce qui leur permettrait des investissements et 
une amélioralion d'ensemble des conditions d'exercice de leur 'profes- 
sion. 

Par ail'eurs, en donnant aux iocataires-gérants nn droit de pré- 
emption sur le fonds, nous élimineriuns les intentions spéculatives 
de certains propriétaires de fonds qui ne voient, dans la gérance 
libre, qu’un mode pratique de faire fructifier leurs capitaux et de 
bénéficier, à l'expiration de Ja gérance, du travail fourm par le 
gérant libre. La disposition de cetle possibilité de spécuialion ne 
manquerait pas de retirer à la formule de la gérance libre, l'attrait 
anormal qu'el:e avait exercé sur certains capitalistes. Seuls conti- 
nueraient, en fait, à utiliser celte formule, les commercants mis 

our une raison personneile dans l'impossibilité d'exploiter leurs 
Enés ou les cétenteurs de capitaux disposés à aider certaines 
personnes atlirées par la profession commercia'e mais n'ayant pas 
les disponibi:iltés nécessaires à l'acquisition immédiate d'un fonds. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le locataire gérant d’un fonds de commerce a, en cas 
de vente du fonds, un droit de préemption sur celui-ci à condition 
que son exploitation personnelle ait été supérieure à cinq ans. 

Le conjoint ou les descendants du jocataire gérant décédé bénéfi- 
cient du méme droit à condilion d’avoir la capacité d’être commer- 
çant. 

Art. ?. — Le propriétaire d’un fonds de commerce, exp'oité en 
gérance libre, devra avertir son locataire gérant de son intentien de 
vendre :e fonds par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Cette dernière devra meutlionner le rrix demandé et les conditions 
éventuelles de la vente, 

A dater de la réception de la lettre susvisée, le locataire devra 
faire connaitre sa réponse dans le délai d’un mois. En cas de refus 
ou de non-réponse, le propriétaire pourra alors traiter avec un tiers. 

Toatefois, le prix et les conditions de la vente ne sauraient étre 
plus favorables que ceux proposés au locataire gérant, 

Art, 3 — En cas de violation du dernier alinéa de l'article 2 ci- 
dessus, et si le contrat qui liait l’ancien propriétaire au iocataire- 
gérant est dénoncé par le nouveau propriétaire, Je locataire aura 
droit au double de l’indemnité de plus-value ca:culée en application 
des articles ci-dessous. 


Art. 4. — Lorsqu'un contrat de locaiion-gérance vient à expiration 
ou est dénoncé par le propriétaire du fonds de commerce, le l0‘a- 
taire-gérant a droit éventuellement à une indemnité propo:tionnea'e 
à la plus-value, que son action pe'sonnelle a pu conférer au fonds à 
condition que la durée de son exploitation ait été au moins de trois 
ans. 

En l’absenca d’accord amiab'e, cette indemnité sera fixée par le 
juge en tenant compte de tous les éléments d'appréciation permet- 
tant d'estimer les valeurs respectives du fonds de curnrmer:e au 
début et à la fin de la gérance, et notamment: 

1° Des investissercents #t améliorations réalisées par le locataire; 

2o De l’évolution du chiffre d'affaires ; 

3 Des inveslissements effectués par le propriétaire: 

4e De la variation générale éventuelle de la valeur des fonds de 
commerce et de la variation de la commercialité du fonds considéré. 

Le juge, qui devra être saisi dans les trois mois précédant la date 
d'expiration du contrat de jocatiôn gérance, pourra fixer tes condi- 
tions de versement de cette indemnité qui, sauf en cas exception- 
nel, devra être régKe eans délai au moment de la fin de l'exp'of- 
tation. 

Art. 5 — Sont abrogées toutes disposilions contraires à la présente 
loi et notamment 

Le décret ne 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location- 
gérance de fonds de comnuerte; 

Le décret ne 53-%63 du 30 septembre 1953 relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce; \ 
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L'article 28 de la loi ne 55-1326 du 3t décembre 1%3 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 491; 

La loi no 51-1166 du 22 novembre 1954 moüitisnt et complétant le 
décret no 53-971 du % septembre 1953, relatif à la location-gérance 
de fonds de commerce, de façon à j'ermettre la révision du prix du 
lover des baux porlant sur des for.ds de commerce lorsque, par le 
jeu d'une ciruse d'échelle mobite, ce prix se trouve modifié de 
plus du quart; 

Les lois no 51-1281 du 98 décanbre 1954 et no 55-348 du 2 avril 1965 
prorogeant les dispositions de l'article 12 du décret n° 53-874 du 
% seplembre 1953 relatif à la location-gérance de fonde de com- 
merre, 





ANNEXE N° 219 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les abattements de zones 
en matière de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés, présentée par MM. Pierre André, Jean 
Crouzier et Pierre de Chévigny, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des précédentes législatures de 
nombreuses proposilions de loi ou de résolution ont élé déposées 
par les députés, pour obtenir la A np des abattements de 
zones en matière de salaires, d'allocations familiales’ et d'allocations 
aux vieux travailleurs salariés. Aucune de ces propositions n’a pu 
aboutir, non pas en raison de l'hostilité du Parlement, mais du fait 
que les gouvernements se sont toujours opposés su vote du Parle- 
ment. 

Personne ne conteste plus que le maintien des abaltements de 
zones de salaires soit devenu indéfendable. 

Les statistiques prouvent que les prix des marchandises et des 
services ne sont pas inférieurs en province à ceux de Paris et du 
département de la Seine. 

Les gouvernements l'ont compris et les abattements de zones ont 
été réduits progressivement de moins 25 à moins 13,5 pour l’abat- 
tement maximum. 

Cet effort est insuffisant et les abattements de zones doivent être 
supprimés parce qu'ils constituent une injustice flagrante. 

Dans un même département, les abattements de zones varient de 
moins 2,5 à moins 13,5. Ils sont déterminés par le lieu de résidence 
et non par le lieu de travail. Cette réglementation a pour consé- 
quence de pénaliser des salariés qui habitent la campagne. 

Un système qui réduit les allocations familiales des salariés habi- 
tant la campagne est profondément injuste et ne peut êlre maintenu 
plus longtemps. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le taux d'ahattement en vigueur au {+ février 


4956, existant en fonction du système des zones de salaires, sont 
supprimés à dater du 1 mars 41956, 





ANNEXE N° 220 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 janvier 4956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instaurer le scrutin d'’arrondisse- 
ment uninominal à deux tours pour l'élection des députés à l’As- 
semmblée nationale, présentée par MM. Pierre André, Jean Crou- 
zier et Pierre de Chevigny, re (1). — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est prouvé que la majorité des électrices 
et des électeurs ne comprennent pas ou comprennent mal le fonc- 
tionnement de la loi électorale de 4951. 

Le suffrage universel réclame un scrutin simple et clair. Le meil- 
leur scrutin serait celui qui n'a jamais été pratiqué en France, 
c'est-à-dire le scrutin d'arrondissement uninominal à un tour. C’est 
le plus simple et le plus loyal: le candidat qui a le plus de voix au 
seul et unique tour, est élu. Ce serulin possède une vertu incompa- 
rable : il réduit le nombre des partis politiques. 

En effet, en Angleterre où ce mode de scrutin est appliqué depuis 
fe nombreuses années, les pes paies ne sont pas plus de trois. 
Contrairement à l'opinion répandue en France, ce n'est pas parco 
que les partis anglais sont peu nombreux que ce mode de scrutin 
existe, mais bien parce que ce mode de scrutin fonctionne que le 
nombre des partis anglais est limité à deux ou trois. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 





Ce mode de scrulin permettrait certainement de dégager une 
majorité après une consultation électorale, Qui dit majorité, dit 
aussi stabilité gouvernementale. Cependant, la précédente Jégisia- 
ture, saisie par MM. Marcellin et Bruyneel d'une proposition loi 
instaurant le scrutin d’arrondissement uninominal à un tour, ne lui 
a donné que 183 voix sur 600 votants. 

Nous renonçons donc à faire entendre la voix de la raison et de la 
sagesse qui consislerail à voter immédiatement ce mode de scrutin, 
et nous proposons à l'Assemblée nationale, de marquer une pre- 
mière étape, en revenant au scrutin d'arroncissement à deux tours. 

Pourquoi ? 

Parce que l'élu n'est responsable que devant sa conscience et 
devant ses électeurs. 

Le scruiin de liste départemental ne permet pas à l'élu le contact 
souhaitable avec le corps électoral. 

Le scrutin d'arrondissement répond mieux à ce désir légitime du 
pr A venee de demeurer en contact plus étroii, plus fréquent, 
avec lu. 

Cependant, il ne peut être question de revenir au scrutin d’arron- 
diss ment tel qu’il existait, it y a vingt ans. 

C'est pourquoi nous proposons l'établissement de circonseriptions 
comptant 100.000 habitants. 

Le nombre des députés à l’Assemblée nationale est exagéré. Les 
Etats-Unis d'Amérique qui comptent 165 millions d'habitants possè- 
dent 435 députés. La France, avec 43 millions d’habitants possède 
5414 députés de la métropole. La comparaison des chiffres de popula- 
tion et de représentation parlementaire des deux pays est édifiante. 

C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les députés de la France métropolitaine, d'Algérie et 
des départements d'outre-mer à l'Assemblée nationale sont élus au 
scrutin d'arrondissement uninominal à deux tours. 


Art. 2. — Le nombre de sièges attribués à chaque département 
est calculé en fonction du nombre des habitants de nationalité fran- 
çaise dénombrés lors du dernier recensement. Le département a 
droit à autant de sièges que la population comprend de fois 400.000 
habitants. Au delà de ce premier chiffre, la fraction subsistante 
donne droit à un dernier siège si elle excède 75.000 habitants. 


Art. 3. — Les circonscriptions sont déterminées suivant un tableau 
ai sera soumis à l'approbation du Parlement et qui sera élabli, 
une part, par le tribunal administratif régional qui procèdera au 
groupement des cantons dans les départements qui relèvent de sa 
compétence en circonscriptions de 400.060 habitants; ce groupement 
tiendra compte des liens économiques, administratifs et historiques 
pour la réunion des cantons. 

Les tableaux des circonscriptions seront soumis à l'approbation du 
Parlement après approbation des propositions départementales par 
une commission spécialisée de 30 parlementaires dont 20 seront dési- 
eo? par les bureaux de l’Assemblée nationale et 10 par les bureaux 

u Conseil de la République. Dans le mois qui suivra la promulga- 
tion de la présente loi, le tribunal administratif régional devra faire 
parvenir ses propositions au Parlement. Dans les deux mois qui sui- 
vront la réception des proposilions départementales, le Parlement 
sera tenu de statuer. 

Art, 4. — Les candidatures sont individuelles, 


Art. 5. — L'élection a lieu au premier tour à la majorité absolue 
des suffrages exprimés. Nul ne peut être proclamé élu si le nombre 
de suffrages exprimés n'est pas au moins égal au quart du nombre 
des électeurs inscrits. Au second tour, l'élection a lieu à la majorité 
nos En cas d’égalité de suffrage, le nlus âgé des candidats est 

u. 


Art. 6. — Le second tour du scrutin a lieu le dimanche qui suit le 
jour de la proclamation du résultat du premier scrutin. 


Art. 7. — Le vote a lieu par circonscriptions. 


Art. 8. — Les élections doivent avoir lieu le cinquième dimanche 
qui suit la promulgation du décret convoquant les électrices et élec- 
teurs. La campagne électorale est ouverte à partir du vingtième jour 
qui précède la date du scrutin. 


Art. 9. — En cas de vacance par décès, démission ou pour toute 
autre cause, l'élection devra avoir lieu dans le délai de trois mois 
à partir du jour où la vacance se sera produite. 


Art. 40, — Il ne sera pas pourvu à la vacance survenue dans les 
a précédant l'expiration normale des pouvoirs de l'Assemblée 
nationale. . : 


Art. 41. — Chaque candidat ou candidate, dans une circonscription 
électorale, est tenu de faire une déclaration, revètue de sa signature 
dûment légalisée. 

Cette déclaration doit indiquer: 

4° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance du candidat; 

2o Son appartenance ou opinion politique. 

Les déclarations individuelles doivent étre déposées, en double 
exemplaire, à la meer du département, au plus tard, vingt 
et un jours avant l'ouverture du serulin. 

Un exemplaire reste à la préfecture. L'autre est immédiatement 
adressé au ministre de l’intérieur. 

Il est donné au candidat un reçu provisoire de sa déclaration. Le 
récépissé définitif est délivré, dans les trois jours du dépôt, à la 
+ Sr contre présentation du reçu du cautionnement de 
00.000 F versé au trésorier - payeur général du département. 

Les représentants des départements d'outre-mer, présents à Paris, 
pourront r leur déc'aration de candidature au ministère de 
gi au plus tard vingt-deux jours avant l'ouverture du scru- 
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Nul ne peut être candidat, s’il n’est ciloyen, ressortissant ou admi- 
Distré français ou s’il a subi des condamnations prévues par le 
décret organique du 2 février 1952, sauf s’il a bénéficié de la loi de 
sursis. 

Art. 12. — Nul ne peut être candidat dans plusieurs circonserip- 
tions. La loi du 17 llet 1889 sur les candidatures muitiples est 
applicable aux élections de l’Assemblée nationale. 


Si un candidat fait, contrairement aux grescriplions du présent - 


article, acte de candidature dans plusieurs circonscriptions, il ne 
peut étre yalablement prolamé élu dans l’une d'entre elles. 

Art. 13, — En cas de contestation au sujet de l'enregistrement 
d'une candidature," le candidat intéressé peut se pourvoir devant 
le conseil de préfecture interdépartemental. Ce tribunal doit rendre 
dans les trois ce sa décision qui sera sans appel; ce délai est 
réduit à deux jours pour le deuxième tour de scrutin. 

Art. 14. — Les électeurs des communes de plus de 5.000 habitants 
devront présenter au président du bureau électoral, au moment du 
ir en mème temps que leur carte d'électeur, un titre d'iden- 
ité. 

Le ministre de l’intérieur étabiira la liste des titres valables. 

Art. 15. — Le recensement général des suffrages se fait en public 

our chaque circonscription, au chef-lieu du département dès 
‘heure de fermeture du scrutin et au fur et à mesure de l’arrivée 
des résulia!s et procès-verbaux. 

Le recensement est opéré par une commission composée du pré- 
sident du tribunal civil, président, de deux juges désignés par le 
premier président de la cour d’appel, d’un conseiller générai dési- 
: par le président du conseil général et d’un chef de division de 
a préfecture ere me par le préfet. 

En cas d’empêchement d’un des membres de la commission, le 
premier président de la cour d’appei, le président du conseil géné- 
ral ou le préfet désignera respectivement le suppléant. 

Tout candidat ou son représentant désigné peut assister aux opé- 
rations de la commission de recensement. 

Art. 16. — Tout candidat ou son représentant dûment désigné aura 
le droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouillement 
des bulletins et de décompte des voix, dans tous les locaux où s'ef- 


fectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inscription au procès- . 


verbal de toutes observations, protestations ou contestations sur 
lesdites opérations, soit avant la proclamation, soit après. 

Les modalités d'application du présent articie seront déterminées 
par un décret en forme de règlement d'administration publique. 

Le présent article est appiicable à toutes les élections au suffrage 
universel et direct. 

Art. 17. — Les électeurs peuvent utiliser les bulletins de vote 
imprimés par les soins du candidat ou jes libeller eux-mêmes. 

Tous autres bulletins sont nuls, 

Art. 18. — En cas d'annulation des opérations électorales, la nou- 
velle élection devra avoir lieu dans les deux mois. 

Art. 19. — Pour assurer à chacun des candidats en présence et 
valablement déclarés l'égalité des moyens an cours de là campagne 
éectorale, il leur est attribué une quantité de papier permettant 
d'assurer la propagande par voie d'affiches et de circulaires, ainsi 
pe = eo gg de bulletins de vote, dans les conditions indiquées 
ci-après. ) 


Art. 20. — Ceite quantité comprendra pour chaque candidat: 
À. — Au premier tour: 


4° Trois affiches dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0 m. 60x © m. #0) destinées à être apposées 
durant la période é:ectora:e sur les emplacements déterminés par 
la loi du 2% mars 1914; 

2e Trois affiches destinées aux mêmes emplacements dont les 
dimensions ne pourront pas excéder celies du sixième du format 
colombier (0 m. 20x0 m. 40} en vue d'annoncer la tenue de réu- 
zions électorales: 

3° Deux circulaires de format © m. 21x00 m. 27; 

&£o Un nombre de bulletins égat au. triple du nombre des électrices 
et éiecteurs inscrits dans la circonscription, les bulletins ne pou- 
vant dépasser le format Q m. 20x0 m. 12. 


B. — Pour le second tour: 


40 Une affiche dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0 m., 6x0 m. 80) destinée à être apposée durant 
la période élec!'orale sur les empiacements déterminés par la loi 
du 20 mars 1914; 

930 Une affiche destinée aux mêmes emplacements dont les dimen- 
sions ne pourront excéder celles du sixième du format coiombier 
As 20x0 m. 40) en vue d'annoncer la tenue de réunions é:ecto- 
rales; 

3o Une circulaire de format 0 m. 21x0 m. 27; 

4o Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des électrices 
el électeurs inscrits dans la circonscription, les bullelins ne pouvant 
dépasser le format Q m. 29x0 m. 12. 


Art, 2t, — Vingt jours avant la date des é'ections, il sera inslilué 
cd eo gli de chaque département une commission ainsi com- 
posée : 


Le président du tribunai civil ou un magistrat désigné par le 
té président de la cour d'appel de la circonscripiion, prési- 
ent; 

Le trésorier - payeur ou son représentant; 

Un fonctionnaire de la préleciure désigné par le prélet; 

Le directeur départemental des postes ou son représentant; 

L’archiviste départementat ou son représentant; 

Un chef de division de la fecture, secrétaire. 

Au fur et à mesure de leur déclaration, chaque candidat désignera 
un mandataire qui participera aux travaux de cette commission avec 
voix consultative. 

. La Pre aura son siège au tribunal du chef-lieu du dépar- 
eme 





Art, 22, — La commission sera chargée: 


a) De foarnir les De nécessaires à l'expédition des circu- 
lüires et de faire préparer leur libellé; 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour procéder 
à l'impression des documents étecluraux; 

c) L’adresser dix jours au plus tard avant le premier lour de 
scrutin à lous les électeurs de la circonscriplion, sous une mème 
cnveloppe férmée, qui sera déposte à la poste et transportée en 
franchise, une première circulaire accompagnée des bulletins de vote 
de chaque candidat. 

La circu:aire prévue pour le second tour de scrutin sera adressée 
aux électeurs dans les mémes conditions et accompagnée des b'i:le- 
tins de vote de chaque candidat trois jours au plus tard avamt le 
second tour. 

d) D'adresser, quatre jours au plus tard avant le premier tour 
de scrutin, une seconde circulaire de chaque candidat dans les 
conditions indiquées au paragraphe c); 

e) D'envoyer dans chaque mairie, six jours au plus tard avant 
le premier tour de scrutin et le jeudi à midi au plus tard avant Île 
second tour, les bulletins de vole de chaque candidat en nombre 
au moins égal à celui des électeurs inscrits, 

Le maire accusera immédiatement réception des bulletins par 
leitre recommandée au nrésident de la commission. 

Le jour du scrulin, il mettra les bulletins à la disposition des 
électeurs dans tous les bureaux de vote. La surveillance des buile- 
tins sera assurée par un employé municipal. 

Art. 23, — Chaque candidat fera pe lui-même, à l'impression 
de ses bulletins, circulaires et affiches dans les condilions suivantes : 

lo Après versement du cautionnement prévu à l'article 11 de la 
présente ioi, le candidat ou son mandataire fait connaitre au jrési- 
dent de la commission le nom de j'imprimeur qu'il a choiss sur 
la liste des imprimeurs agréés. Le président lui remet avant chaque 
tour de scrutin, un bon de commande à l'adresse de cet impri- 
meur, valable pour l'impression des builelins et affiches en quintlilé 
égale à celle que fixe l’article 20 pour chacun de ces imprimés; 

2e Le candidat ou son mandataire «doit remeitre au président de 
la commission les exempiäires de la première circulaire el une 
quantité de bulletins égale au double 4u nombre des électeurs ins- 
crits douze jours avant la date du premier scrutin, et les exempiaires 
de la seconde circuiaire huit jours au moins avant cette daite. 

En ce qui concerne le second tour, la circulaire et les bu'.etins 
de vote doivent être remis à la comnission à huit heures le mer- 
credi précédant la date du scrutin. 

Le candidat ou son mandataire, a la facilité de remeltre égale- 
ment tout ou partie du surplus des bulletins dont il dispose ; 

DAT candidat fera, lui-même, procéder à l’apposition de ses 
afenes ; 

4o La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprimés visés 
au paragraphe 2 ci-dessus qui ne lui auraient pas élé remis aux 
jour et heure impartis. 

Art. 21. — L'Elat prend en charge le cnût du papier, attribué à 
chaque candidat, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulle- 
tins de vote et circulaires visés à i’arlicle 20 ainsi que les frais 
exposés pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

Les frais d'affichages sont remboursés à chaque candidat suivant 
un barème établi par décret où il est tenu compile, notamment, du 
nombre d’emplacements d'affichages dans la circonscription, 

Les dépenses d'essence sont remboursées de la mème manière 
suivant un barème établi par décret où il est tenu compte, nolam- 
ment de l'étendue de la circonseription. 

Toutelois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne seront 
pas remboursés aux candidats et le cautionnement déposé restera 
acquis à l'Etat si le candidat n’a pas obtenu au premier lour et 
éventuellement au second au moins 140 p. 100 des suffrages expri- 
més dans la circonscription: dans le cas contraire, le cautionnement 
déposé par les candidats jeur sera reslilué. 

Art. 95. — Aucune affiche, à l'exception des affiches annonçant 
exclusivement la tenue des réunions é'ectorales, ne pourra être 
apposée après le vendredi qui précède le premier lour et après Île 
vendredi qui précède le second tour. 

Art, 9%. — Est interdit tout affichage électoral autre que celui 
prévu aux articles ci-dessus. 

Toute infraction aax art'c'es qui précèdent, trailant de la limita- 
tion de l'affichage et de moyens de propagande, sera frappe des 
peines prévue à d'article 1: de l'ordonnance n° 45-188 du 
17 août 1935 portant réglementation de Ta propagande électorale. 

Art. 27. — L'avant-dernier alinéa de l’article 13 de la loi du 29 juil- 
let 1281 sur la liberté de la presse, modifiée par la loi du 29 sep- 
tembre 1919, est complété ainsi qu'i sui: 

«a Si l'insertion ainsi ordonnée n'est pas faile dans le délai qui 
est fixé par le présent alinéa et qui prendra cours à. compter du 
prononcé du jugement, le directeur de la publication Sera passible 
d’une peine d'empr'sonnement de six jours à trois mois et d'une 
amende de 5.000 à 100.000 F. » 

Art. 29. — L'article 50 du décret organique du ? février 1952, 
relatif aux élections légis'atives, est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'action publique et l'action civle seront prescrites après six 
mois à partir de la proclamation du résullat de l'é‘ection. » 

Art. 29. — Sur tous les poinis qui ne sont pas régés par la pré- 
sente loi ou les ordonnances antérieures, les dispositions législatives 
et réglementares relatives aux élections générale en vigueur au 
16 juin 1910 sont applicables. 

Art. 30. — L'Assemblée nationa'e est élue pour cinq ans. 

Art. 31 — L'ordonnance ne 45-1810 du 11 août 1955 modifiant le 
décret du 2 février 18%? cest abrogée. . 

Art. 3%. — Les dispositions de la loi n° 46-667 du 12 avril 1946 
instituant le vote par correspondance en laveur de certaines caté- 
gories d'électeurs sont applicables pour le premier lour de <cruln. 
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Art. 33, — Le bénéfice de la loi n° 46-668 du 12 avril 1916 insti- 
tuant une procédure exceplionnelle de vote par procuralion en 
faveur de cerlaines catégories d'électeurs est étendu aux militaires 
combatliant sur les théâires d’opfrations extérieures. 

Art. 34, — Pour le second tour, il est procédé au vote par corres- 
pondance dans les cond'lions suivantes 

1° Dans chaque commune, un dépoui'lement provisoire des votes 
est elleclué le jour du scrutin, Ce dépouillement ne comprend pas 
les votes érmis par correspondance; un procès-verbal provisoire est 
dre:sé, 

Aucun résultat n'est proclamé; 

% Pour le vote jar correspondance, les règles ci-après sont 
appliquées : 

a) L'électeur votant par correspondance doit remettre à la poste 
la leltre recommandé: contenant son bullelin de vote au plus lard 
le samedi précédent le deuxième tour de scrulin; 

b) Le bureau se réunit à nouveani le jeudi su:vant le scrutin en 
séance publique. 

Tous les plis contenant les votes par correspondance sont conser- 
vés jusqu'à ce jour par le bureau de poste destinataire. 

Ils sont remis au président du bureau de vote et ouverts confor- 
mément aux disposilions de l’article 6 de la loi n° 46-667 da 
42 avril 1916; 

c) Les opfralions d'ouverture des plis se term'nent à 18 heures. 
HN est immédiatement procédé au dépouillement des voles par cor- 
respondance : 

30 Le procès-verbal des opérations de vote est alors dressé et le 
résultat proclamé. 


Art. 33. — Des décrets pris en conseil des ministres règleront les 
conditions d'application de la présente loi. À F. 
Art, %6 — Sant abrogées Jes disnositions de la loi du 5 octo- 


bre 19'6 et des lois antérieures en ce qu'eiles ont de contraire aux 
dispositions de la présente loi. 





ANNEXE N° 221 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 40 
($ 1), du règlement de l'Assemblée nationale, afin d'accroître 
l'efficacité du travail par'ementaire, présentée par MM. Pesquet 
et Durbet, députés. — (Renvoyée a la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est indispensable que les parlementaires 
puissent rester en contact étroit et régulier avec les électeurs, ceci, 
d’une part, afin de rendre compte fréquemment du travail accompli 
au Parlement et, d'autre part, de connaître parfaitement toutes les 
fées, ‘outes les réactions, toutes les suggestions qui se manifestent 
dans j’opinion publique en face de l’ensemble des problèmes inté- 
ressant la vie nationale. 

Afin d'atleindre ce Lut, nous pensons que chaque mois pendant 
un délai de huit jours franes le parlementaire devrait avoir la possi- 
bililé de se rendre dans sa circonseription. 

Une modification de l’arlicle 40 ($ 1) du règlement, parait donc 
s'imposer. 

Nous demandons dans ces conditions à l’Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 40 ($ 1) du règ'ement de l'Assemblée nationale, est 
ainsi complété: | 

« Elle suspendra ses travaux les huit derniers jours de chaque 
mois. » 





ANNEXE N° 222 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret ne 55-679 du 
20 mai 1955 relalif au statut des coopératives de consommation, 
d'entreprises privées ou nationalisées ou d’administrations publi- 
ques, présentée par MM. Pesquet et Durbet, députés. — (Renvoyée 
à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grandes difficultés que rencontre actuel- 
lement le commerce de détail tiennent, d’une. part, à l’hyperfiscalité, 
elles sont aussi le fait de la réduetion d'activité qu'il subit. Les 
entreprises coopératives sont une des causes de cette situation. 
Sous couvert « d'œuvres sociales », elles se livrent à une concur- 
rence qu'on peut qualifier d'abusive, dès lors que l'on constate 
les avantages exceptionnels consentis en leur faveur par certaines 
dispositions législalives et réglementaires. C’est ainsi que le décret 
du 29 mai 1955 consolide certains avantages de fait et établit en 
droit de nouveaux privilèges. 

S'il'est un domaine qui doit relever avant tout de la compétence 
du législatif, c'est bien celui qui traite des faits économiques, de 





l'organisation professionnelle et des questions sociales. Il est donc 
indispensable que le Parlement se prononce sur celte très impor- 
tante question. | 

La proprabiun de loi Marcellin n° 109270 de la dernière législa- 
ture tendant à préciser le slatut des coopératives rrait être le 
texte de base permettant l’élude et l'établissement de l’économie 
des circuits de distribution en harmonisant tous les intérêts légi- 
times en cause. Il est souhaitable qu'il soil éludié. 

Nous invitons donc l’Assemblée à abroger le décret du 20 mai 1955. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 est abrogé. 


ANNEXE N° 223 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à atténuer les amendes et pénalités 
fiscales, pour les contrevenants primaires, présentée par MM. Chau- 
vet, René Pleven et les membres du groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la Résistance et du rassemblement démocra- 
ee africain, députés. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile des mesures de contrôle fiscal 
me rm par l'administration, de nombreux contribuables font 
actuellement l'objet de redressements d’impositions au titre, notam- 
ment, des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Dans la majorité des cas, la bonne foi des délinquants est cer- 
taine et les infractions qui leur sont ainsi relevées ne sont impu- 
pe - leur ignorance de la législation fiscale et à la complexité 

e celle-ci. : 

Assez souvent, d’ailleurs, elles peuvent égaiement s'expliquer par 
les situations et les pratiques de fait qui étaient antérieurement 
admises ou tolérées. 

L'application, à l’occasion de ces redressements, des lourdes 
amendes et pénaiités édictées par le code général des impôts n'est 
pas équitablement justifiée. S’ajoutant à l'impôt proprement dit, 
dont le taux est déjà très élevé, ces amendes et pénalités, mêma 
lorsqu'elles ont fait, pour partie, l’objet d’une remise gracieuse, cons- 
tituent une charge insupportable. Pour la plupart des redevables, en 
effet, ces redressements d’impositions arriérées coïncident, surtout 
dans les régions rurales, avec une -période de récession économique 
e' placent les intéressés dans des situations très difficiles voire même 
désespérées. 

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire, préalablement à la 
mise en vigueur d’une réforme fiscale d'ensemble, de décider la 
suppression de ces amendes et mage et leur remplacement 4 
un simple intérêt de retard &u taux annuel de 5 p. 100, toutes les 
fois qu'il s’agit de la première infraction de même nature commise 
par le redevable depuis le 1er janvier 1952. 

Le cas des véritables fraudeurs devant, bien entendu, être réservé, 
ceux-ci resteront éventuellement passibles des poursuites correc- 
tionnelles prévues par la législation en vigueur. 

11 va de soi, enfin, que la mesure proposée ne peut atteindra 
pleinement son but que si elle trouve à s'appliquer aux pénalités 
actuellement er cours de recouvrement et non encore réglées. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les amendes et pénalités fiscales actuellement 
édictées par le code général des impôts, autres que celles sanction: 
nant le retard dans le payement de l'impôt, sont supprimées lors- 
qu'il s’agit de la première infraction de même nature relevée à la 
charge du contribuable depuis le 1e janvier 14952 En pareil cas, 
c« dernier n’est redevable, en sus des droits simples, que d'un inté- 
rêt de retard au taux annuel de 5 p- 100. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux amendes 
e: pénalités fiscales non encore réglées à la date de sa publication. 





ANNEXE N° 224 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiter l'application de certaines dis- 
positions de la loi validée du 22 octobre 1940, modifiée, relative aux 
règlements obligatoires par chèques et virements, présentée e 
MM. Chauvet, René Pleven et les membres du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la Résistance et du rassemblement 
DRE africain, députés. — (Renvoyée à la commission des 

nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1er de la loi validée du 22 octo- 
bre 1940 modifiée et complétée par plusieurs textes ultérieurs impose, 
d'une manière générale, à tout débiteur, l'obligation d'effectuer par 
chèque barré ou par virement postal ou bancaire, tout règlement 
dépassant 100.000 francs. 
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Les infractions à cette obligation sont sanctionnées par une amende 
fiscale égale à 5 p. 100 des sommes indûment réglées en numéraire. 
Cette amende incombe pour moitié au débiteur et pour moitié au 
Eng me mais chacun d'eux est solidairement tenu d'en assurer 


nt total. . 
Ces dispositions pm essentiellement à réduire la circu. 
ee l'osstes £ À révélé pe © ap _ igarisation de 
, l'exp a , que la vu on 
l'emploi du ché doit être surtout recherchée dans un effort 
d'éducation et d’information du public, ainsi que dans un renfor- 
cement des sanctions destinées à faire du chèque un instrument 
de paiement absolument sûr. 

H est évident, d'autre part, que les dispositions susvisées ne 
sont eflicaces, au point de vue monétaire, qu'en ce qui concerne 
les règlements à intervenir entre commerçants, c’est-à-dire entre 

rsonnes qui soht légalement tenues de se faire ouvrir un compte 

caire ou postal, puisqu'il est admis que dans le cas où le 
paiement incombe à un débiteur non commerçant, celui-ci t 
valablement se libérer de sa delte, sans encourir de contravention : 

Soit en versañt des espèces à une banque à qui il donne l'ordre 
d'en virer le montant au crédit du compte de son créancier ; 

Soit en versant des espèces à un bureau de poste qu'il charge 
de faire créditer le co courant postal de son créancier ; 

Soit en achetant un au guichet d’un établissement de 
crédit et en remettant ce e à son créancier (Instruction 
n° 5068 de l'administration de l'enregistrement). 

Aussi bien, cette réglementation n’a, en fait, été maintenue que 

des raisons de contrôle fiscal, entièrement étrangères, par 
conséquent, à son ojet originaire. 

Mais, à ce point vue également, elle est inopérante. 

Il est certain, en effet que le commerçant détaillant à qui un 
client offre de régler en espèces le montant de la vente, (notam- 
ment lorsqu'il s'agit d'un client de passage qui se présente un 
jour ou à une heure de fermeture des ques et ne peut, par 
be uent, se procurer un chèque de guichet) ne refuse pas 
celle-ci. 

L'administration ne vant réclamer l'amende que si elle apporte 
la preuve itive A ge à mt en bat qe? le vendeur n’a alors 
que le choix, pour échapper à la sanction édictée par la loi: 

Ou bien de ne pas comptabiliser la recette et, dans ce cas, c’est 
la loi elle-même Eoi l'aura incité à commettre cette fraude es 

Ou b s’il est tiscalement honnête et s’il comptabilise lopéra- 
tion, d'a celle-ci en plusieurs recettes intérieures chacune 
au minimum de 400.000 F. 

Ainsi, l'amende me frappe, en détinitive, que les contribuables 
honnêtes ou peu avertis. FPPATRE à 

Sans doute, l’administralion a-t-elle déri a preuve de 
bienveillance lors de l'examen des demandes de remises des péna- 
lités ainsi encourues. Il ne s’agit là, toutefois, que de mesures 
dont lapplication, d’ailleurs facultative, ut varier suivant les 
circonstances et suivant les contingences es. 

La réglementation actuelle crée ainsi des difficultés au commerce 
de détail, tant dans les régions rurales où l’usage du chèque est peu 
répandu, que dans les grandes villes où les règlements par chèques 
d'achats importants eflectués par des clients de passage, notamment 
des touristes étrangers dans certains commerces de luxe, compor- 
tent des risques sérieux pour les commerçants (chèques volés ou 
falsifiés, défaut de provision, etc.). 

Dans ces conditions et sans attendre les mesures de réforme fis- 
cale qui seront ultérieurement entreprises, il apparaît nécessaire 
d’exclure des prescriptions de la loi précitée du 22 octobre 41940: 

4o Les ventes consenties à des particuliers par les commerçants 
détaillants; 


2e Les règlements faits entre particuliers. 


Tel est l’objet de la proposition de loi suivante que nous avons 
l'honneur de vous soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 14 de la loi modifiée du 22 octobre 
4940 ést comiplété par l'alinéa suivant: 

« Ellé n’est pas applicable, également, aux règlements faits direc- 
tement entre particuliers non commergants, ni aux ventes faites 
ok les commerçants détaillants aux particuliers non commer- 
çants. » 





. 


ANNEXE N° 225 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter np l’article 2 de la loi sur la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, présentée par MM. d’Astier de la L —— 
Charmbeiron, Pierre Cot, Dreyfus-Schmidt, Pierre Férrand, Pierre 
0 * Poirot, députés. — (Renvoyée à la commission de 
’in ur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe te estime ER 
atteinte ne doit être portée au principe de la séparation de l’église 
et de l'Etat. Au cours de ces dernières années, dans de nembreuses 
ge mn Gouvernement s’est fait représenter à des manifesta- 
tions religieuses. 





Pour faire cesser un état de chose contraire à l'esprit de la Consti- 
tution et à la laïcité de l'Etat, nous avons l'honneur de vous detnan- 
der d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revenir à une 
stricte application de l'article 2 de la loi du 9 décembre 1905 — garan- 
tie de la laïcité constitutionnelle de l'Elat et de la liberté de cons- 
cience de tous les citoyens — et à veiller à son respect par les 
administrations et les collectivités publiques. 


ANNEXE N° 226 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver les Tonds publics à l’ensel- 
annee Ts présentée par MM. d’Astier de la Vigerie, Cham- 
iron, rre (ot, Dreyfus-Schmiat, Pierre Ferrand, Pierre Meu- 
nier et Poirot, deputés (1). — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe progressiste atlaché à la laïcité 
de l’école et de l'Etat, estime que, conformément à la tradition 
républicaine et à la Constitution, les fonds publics destinés à l'ensei- 
Mr ps — os LES Re + ppt ve à l'école publique. 

s et les textes ayan atteinte à ce i n 
eue Ê rr-f y port principe doivent 
’est dans ces conditions que nous avons l'honneur de 
demander d'adopter la proposition de loi suivante : pc 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — La République, les collectivités et établissements publics 
nationaux, départementaux, communaux et autres — compris 
ceux qui ont le caractère industriel et commercial — ne dispensent, 
par voie de subvention, de bourse de secours en espèces ou en 
nature, d'avantage fnancier ou fiscal ou, généralement, sous quelque 
lorme  — ce soit, aucune aide directe ou indirecte aux établisse- 
ments d'enseignement privé de tous ordres et degrés, à leurs élèves 
et aux familles de ceux-ci ou aux groupements appuyant ou éten- 
dant l’action desdits établissements. 

Sont nulles de droit toutes mesures légales, rég'ementaires ou 
individuelles — budgétaires, financières ou autres — qui seraient 
contraires à ces dispositions. 

, Sont et demeurent abrogés la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 
l'article 6 de la loi ne 53-49 du 3 févriez 1953, l’article 31 de la lol 
ne 55-359 du 3 avril 1955, la loi n° 51-1140 du 26 septembre 1951 
l’article 149 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953, l’article 35 de la lok 
ne 53-75 du 6 février 1953, l’article 31 dela loi ne 55-359 du 3 avril 
1955, l’article 69 de la loi du 15 mars 1%0, l’article 36 de la loi du 
25 juillet 199, l'alinéa 6 de l’article 25 de la loi de finances du 
43 juillet 1935 et, généralement, tous textes contraires aux disposi- 
Uons du présent article. 

Les avantages alloués à des particuliers ou groupements en vertu 
de a abrogés cesseront d’avoir eflet à compter du 1 juil- 


t 1 

La déduction fiscale accordée aux entreprises et aux particuliers 
par l’article 11 de la loi n° 54-817 du 14 août 195%, ne pourra plus 
concerner, sur les chiffres d’aflaires réalisés et les revenus acquis 
depuis le 4er janvier 1956, les versements eflectués aux œuvres ou 
organismes s'intéressant directement ou indirectement à l'ensei- 
gnement privé ou étendant son action 

Art. 2. — Les écoles publiques (metcrnelles, primaires et cours 
complémentaires) sont communales. Les communes ont la charge 
de prévoir, sur des terrains leur appartenant, des batiments répon- 
dant aux chiffres de la population scolaire et de les équiper et 
entretenir dans des conditions confurmes à l'hygiène et au bon 
lonctionnement des services. Le ministère de l'éducation nationale 
a la charge de fournir aux communes les fonds nécessaires à 
la construction, reconstrüction, agrandissement} appropriation et de 
premier équipement de ces écoles comniunales. 

Leur entretien, leur équipement, leur aménagement sont assurés 

la commune aidée par une caisse autonome départementale des 

timents scolaires. Ces caisses seront créées dans le délai de 
trois mois après la promulgation de ia présente loi. 

Le reliquat des its ouverts au ministère de l'éducation natio- 
nale, pour les anciennes allocations aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré, par l'état B annexé à la loi 


no 55- du 3 avril 1%5 relative aux comptes ciaux du Trésor 
pour l’année 1 et reconduits pour l'exercice par l'article 7 
de la loi ne 55-104 du 6 août 1955, sont virés à un nouveau chapitre 


à ouvrir au budget d'investissements de l'éducation nationale, 

Dans le cas d'insuffisance de leur montant, d'une part pour cou- 
vrir les besoins des caisses départementales des bâtiments scolaires, 
d'autre part pour faire face aux obligations iacombant au budget de 
l'Etat (ministère de léducation nationale), en vertu du premier 
alinéa du présent article, des demandes d'ouverture de crédits sup- 
pémentaires seront formulées par !e Gouvernement. 

Le produit de la taxe d'apprentissage reconvrée par les soins du 
Trésor public sera viré à un nouveau chapitre à ouvrir au budget 
de léducation nationale. Le montant en sera aflecté au développe- 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 
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ment de l'enseignement professionnel et technique public; pourront 
etre subventionnés également les établissements .privés de. cet 
enseignement dans les conditions définies à l'alinéa 3 de l’article 3 
de la prc-®nte loi. 

Un réglement d'administration pub'ique, qui devra intervenir 
dans le délai de trente jours après premruigation de la présente loi, 
précisera les modalités d'application da présent article. 

Art. 3. — Les bourses nationales attribuées en vertu de la loi 
ne 51-1115 du 21 septembre 1951 et de l'article 6 de la loi ne 53-19 
du 3 février 1953, expireront le îer juillet 1956. Leurs bénéficiaires 
pourront «tenir une reconduction de bourse dans la mesuré où 
is seront inscrits à partir du fe ctobre 1956 dans un établissement 
d'enseignement public. Ils y seront reçus dans les conditions 
d'admission et de contrôle dont relèyen! actuellement les boursiers 
nationaux des établissements d'enseign:ment public. 

A daler du 1° octobre 1956, la jouissance de toute bourse pour 
continuation d'études dans le premier et dans le deuxième degré 
(classique, moderne), versée par l'Etat, les collectivités et établis- 
sements publics visés à l'arlicle 1er de la présente loi, ne sera 
acquise qu'à la condilion de poursuivre les éludes dans un établis- 
sement public. 

A dater du 1er octobre 1956, la jouissance de toute bourse pour 
continuation d’études dans l’enseignement technique et dans l’ensei- 
gnement supérieur, versée ee l'Etat, les coUectivités et établisse- 
ments publics visés à l’article 1er de 1a présente loi ne sera acquise 
qu'à la condition de poursuivre ses études dans un établissement 
ou une faculté d'enseignement public, ou dans un établissement 
privé sans caractère ou lien confessionnel dispensant un enseigne- 
ment qui n’est pas assuré par l'Elat et figurant sur une liste arrêtée 
par le ministre de l'éducation nationale sur avis conforme du conseil 
me de l’éducalion nationale, 

ans un délai de deux mois après la promulgation de la présente 
loi, et en tout état de cause au plus tard au 1er mai 1956, le Gou- 
vernement déposera, avec demande de discussion d'urgence, un pro- 
jet de loi respectant les dispositions des deux alinéas précédents, iñs- 
tituant un régime de bourses nationales pour continuation d'études, 
de pré-salaires pour études professionnelles et pratiques, d'alloca- 
tions d'études pour étudiants et élèves des grandes écoles, qui per- 
meltra une réelle égalité sociale des enfants, adolescents, étudiants 
dans l'éducation et assurera la démocratisation de l’enseignement. 
Ce projet devra nécessairement être accompagné de dispositions 
financières sous forme d'inscription au budget de l'éducation natio- 
nale des crédits a cr "ie permetlant une application eflec- 
tive dès le 4er octobre 1956. 


ee 


ANNEXE N° 227 


——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux taxes d'usage des installations 
d'outillage concédé dans les ports de pêche, présentée par 
MM. André Monteil et Moisan, députés (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'installation et l'exploitation d'’outillages 
mis à la disposition du public dans les porls maritimes sont régies 
par la loi du 17 mai 1941 concernant les outillages dans les ports 
maritimes, sur les voies de navigation intérieure et sur le domaine 
public maritime et fluvial (J. O0. du 4 juin 1941, page 2306). 

Cetle loi dispose, en son article 4er, dernier alinéa, qu’une conces- 
sion d'outillage public peut être accordée « tant à des collectivités 

ubliques qu’à des établissements publics (c'est le cas des chambres 

e commerce) ou à des entreprises privées ». 

L'article 8 de cette même loi stipule que « les tarifs maxima des 
outillages publics concédés sont fixés par le cahier des charges. Ils 
peuvent être modifiés ainsi que leurs conditions d'application par 
décision du secrétaire d'Etat aux communications, après œatuite- 
tion de la ou des chambres de commerce, ainsi que -des collec- 
tivités et service loeaux intéressés, des autorités investies de la 
tutelle de ces collectivités et services de la commission perma- 
nente d'enquête », 

Dans le cas où les résultats de ces consultations sont tous favo- 
rables, le directeur du port ou l'ingénieur en chef statue pour le 
secrétaire d'Etat 

Or, les dispositions légales ci-dessus rappelées ne fixent pas Île 
mode de tarification pour l'usage des outillages concédés. Il sem- 
blerait donc que toute latitude soit laissée pour adopter la base 
de calcul convenant à chaque exploitation: tonnage, durée d'uti- 
lisation de l'outillage, surface occupée, volume occupé, valeur, elc. 

La haute juridiction du conseil d'Etat consultée sur le point de 
savoir si les taxes d'outillage perçues dans les ports marilimes en 
application de la loi susvisée du 47 Mai 1941 peuvent ètre fixées 
selon un pourcentage de la valeur des marchandises, a, dans sa 
séance du 4 mai 1954, émis l'avis « “qu'en l'absence de disposi- 
tions législatives en décidant autrement » ces taxes ne sauraient 
ôtre fixées en pourcentage de la valeur des marchandises, car leur 
produit doit, en principe, être en rapport avec les dépenses occa- 
sionnées par le service. 

Cet avis, bien que n'étant pas absolument formel, a créé un 
véritable malaise parmi les exploitants et les usagers de nos ports 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement 





de pêche, notamment sur le point des taxes d'usage des hangars 
à poissons qui sont établies actuellement en pourcentage sur la 
valeur du poisson vendu à la criée. 

Ce mode de taxation .est entré dans les mœurs et fonctionne 
à la satisfaction de tous. 

S'it fallait retenir la seule notion du service rendu, il faudrait 
partir. du principe que le service rendu pour la vente d'un kilo- 
gramme de poisson de luxe (sole, langouste), est peu différent du 
service rendu pour la vente d'un poisson de qualité inférieure et 
instituer, en conséquence, une taxe peu différente qui, dans le cas 
d'u poisson de basse qualité, pourrait être élevée par rapport à Ja 
valeur de ce poisson et en augmentér le prix dans une très forte 
proportion. Cette formule conduirait à uné mévente certaine du 
poisson à bas prix, éventualité extrêmement grave tant pour le 
pêcheur que pour le consommateur. me 

Il est done nécessaire d'établir une classification des espèces de 
mmge rom suivant leur valeur et adopter un tarif différent suivant 
es classes arrêtées. Mais c’est alors abandonner la notion du ser- 
vice rendu et entrer dans la voie de complications extrêmes au 
point de vue pratique. 

Ainsi, au port de Concarneau, où la chambre de commerce de 
Quimper exploite le hangar à poisson, les soixante-six espèces de 
poissons débarquées devraient être groupées en sept catégories spé- 
ciales comportant chacune une taxe différente et conduiraient donc 
à l'établissement pour un acheteur de sept décomptes distincts au 
lieu d'un seul actuellement. Les charges supplémentaires qu’en- 
traînerait celte facturation (personnel, machine, papier, etc.) 
peuvent, dans ce cas, être évaluées à 4 millions de francs. 

De plus, les ventes de poissons, dans plusieurs ports de pêche 
s'effectuent actuellement au lot suivant un système dit « à 
l'estime » et le résultat de l'enchère donne une valeur certaine, 
tandis que la taxation an poids imposerait nécessairement la pesée 
avec des manipulations du poisson très préjudiciables à sa bonne 
pen e et à sa qualité, sans par.er de l'acquisition du matériel 

e pesée et du recrutement du personnel obligatoire. 

Par ailleurs, toutes les autres taxes dont la chambre de commerce 
assure la perception sont établies sur la valeur du poisson débar- 
qué: taxes de péage, laxe au à # du comité des pêches mari- 
times, taxe d'apprentissage maritime, ets. ! F 

le cumul de taxes ad valorem est seul possible et simplifie parti- 
culièrement les décomptes. diiaii r'unù 6 

Entin, rappelons que le conseil d'E‘ai dans son arrêt du 3 fé- 
vrier 1933 (syndicat des patrons et marins pêcheurs du Tréport) 
reconnait qu'un conseil municipal peut dans une poissonnerie muni- 
cipale fixer ses tarifs de droit de place sur une base autre que la 
superficie des emplacements utilisés e: en proportion de la valeur 
des marchandises vendues. 

Bien que les droits de place soient établis en vertu de la loi muni- 
cipale du 5 avril 4884, il paraît dificile d'admettre que ce qui est 
possible pour une commune ne 1e serait pas pour une chambre de 
commerce, d'autant pus qu'une commune peut être également 
concessionnaire d'outillage public — donc de hangar à poisson dans 
un port — au même titre qu’une chamibre de commerce. 

Quoi qu’il en soit, pour éviter toute contestation éventuelle: 

Pour contirmer une siluation de fait qui répond au désir de 
tous les intéessés; 

Pour échapper à des complications d'écriture et à l’augmenta- 
tion des charges d'exploitation inutiles de nature à augmenter 
les prix de revient a la consommation. 

Pour combler la lacune dans la législation dénoncée par le 
conseil d’Etat, 
nous proposons l'adoption de la proposition de loi dont le texte 
suil: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Dans les ports de yrêche, les taxes d'usage 
des installations d'outillage concédé pourront être fixées en pour- 
centage de la va:eur des pee et autres produits de la pêche 
d'origine animale débarqués. 





ANNEXE N° 228 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure l’industrie hôtelière du 
champ d'application du décret n° 55-468 du 20 avril 1955 relatif 
à [a contribution des patentes, présentée par M. Penoy, député. — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application du décret n° 55-468 du 30 avril 
4955, portant réforme de la patente, entraine des conséquences 
désastreuses por l’industrie hôtelière, notamment sur le plan éco- 
nomique et social. 

Les établissements hôteliers supportent une patente déjà lourde, 
puisqu'elle est basée sur la surface. 

La nouvelle patente, qui est basée sur le nombre d'employés, est 
encore plus lourde, et risque d'amener, à brève échéance, la méca- 
nisalion d’une profession dont le caractère humain était cependant 
très apprécié de la clientèle. I n’est pas dans nos tradit:ons d’ériger 
en inslitution une industrie hôtelière « libre service ». Et cepen- 
dant, si cela devait arriver, mn double préjudice en résulterait, 
d'abord sur le plan touristique, ensuite en matière sociale, par la 
réduction au minimum du personnel salarié, ‘ 
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_—. mt 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 121 





Or, la profession hôtelière est l'une des olus grandes utilisatrices de 
main-d'œuvre, les hôteliers étant à la fois « translormateurs » de 
denrées dans leurs cuisines et « preslataires de services » dans 
leurs salles. 

Déjà, cette activité souffre parlicu:ièrement de la concurrence 
internationale, comme toutes les professions utilisairices de main- 
d'œuvre. Celte important: considération, entre autres, nous avait 
amené il a queique temps a demander au Parlement, par voie 
de proposition de résolution, le remboursement des charzes fiscales 
+ sociales à l'industrie hôtchère recevant de la clientèle élran- 

re. 

. Mais, pour en revenir à la nouvelle palente, notons qu'elle a 
pour ellet de laxer les étahlis*ements suivant leur casse, pour une 
somme de 3.000 à 6.000 F par employé et suivant les centimes 
aüditionneis. 1 va sans dire que ces sommes s'ajoutent ainsi aux 
charges très lourdes que subit déjà l’industrie hôtelière. 

Quant aux conséquence; sur le plan économique, elies sont non 
moins graves. La nouvelle patenle fait disparaitre hôtels el reslau- 
rants, privant notre pays d'un certain nombre d'atiraits essentiels 
tels que: l'accueil, la gastronomie et la restauration. 

Nous n'insisterons pas, enfin, sur d’autres conséquences, résul- 
tant de la fermeture A4’élabiissements importants, touchant la 
jeune :main-d’œæuvre, qui, au sortir d'écoles spécialisées, ne trouvera 
plus les possibilités de travail qu'elle attend. 8 

Il est donc indispensable de maintenir en l'état le régime de la 

atente en ce qui concerne ;’industrie hôtelière. Tel est le but de 
a présente proposition de loi que nous vous demandons, mes 
chers collègues, de bien vouioir adopler. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du décret ne 55-168 du 30 avril 
4953, relatif à la contribution des patentes ne sont pas applicables 
aux établissements ressortissants à l’industrie hôtelière. 


ANNEXE N° 229 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai pour le 
rachat de certaines cotisations d'assurance vieillesse, présente par 
MM. Robert Bichet, Paul Cos'e-Floret et Henri Lacaze, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois des 23 août 1918, 10 jun 1950 et 
44 décembre 1953 ont ouvert des délais de douze mos, puis de 
trois mois et de six mois pour permettre aux salariés assujellis 
au régime de la sécurité sociale par l'ordonnance du 19 octobre 1945 
d’acquitter les cotisations d'assurance vieillesse qu'ils auraient 
versées s'ils y avaient été assujellis depui l'entrée en vigueur des 
assurances sociales. 

De nombreuses personnes intéressées par cette possibilité n’en 
sont informées que maintenant. Cerlaine:, d’ailleurs, ont cru, étant 
donné l'intitulé de la loi, que cette facullé n'était accordée qu'aux 
cadres, alors qu'elle concerne tous les salar'és, qui, sans êlre agents 
de maitrise ou cadres, avaient des rémunérations dépassant le plafond 
de co:isations pendant la gériode en cause. 

IL semble équitable, en conséquence, d'ouvrir un nouveau délai 
pe que la publicité puisse se faire dans de bannes conditions. 

e délai devrait être de douze mois à partir de la promulgation 
de la loi, et des avis seraient publiés à plus'eurs reprises dans la 
presse et à la radio. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumetlons à 
votre approbalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ouvert un nouveau délai de douze mois, 
à dater de la promulgation de la présente loi, aux bénéficiaires 
de la loi ne 53-1236 du 14 décembre 1953 pour effectuer le rachat 
de leurs cotisations d'assurance vieillesse. 


ANNEXE N° 230 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les actes d'état civil par 
l'indication du statut civil et de la nationalité des individus, ainsi 
qu'à généraliser et réorganiser l’état civil en Algérie, dans les 
territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle et à y suppri- 
mer le régime de la pluralité des états civils, présentée par M. René 
Pieven et les membres de l'union démocratique el socialiste de Ja 
résistance, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs du code civil légiféraient à une 
époque où la France était une puissance essentiellement européenne 
et où tous les citoyens français étaient soumis, dans le domaine du 
droit privé, à un système commun de lois civiles. L'idée ne pouvait 
guère se présenter à leur esprit qu'un Français ne fut pas soumis 
au régime du code civil. Ils ne pouvaient envisager qu'un temps 





viendrait où il n'en serait plus ainsi et où des citoyens français, en 
nombre presque égal à celui des cilovens vivant sons le regime du 
code civil, seraient régis par de multiples systèmes de droit privé 
très différents entre eux et souvent fort éloignés des principes du 
code. Les auteurs du code civil n+ pouvaient envisager non plus que 
plusieurs centuines de miliers de citoyens, régis par ces slaluts 
spéciaux, vivraient un jour dans la métropoie. 

Au cours du xix* el au début du xxe siècles, à mesure que la son- 
verainelé française s'étendait à d'immenses territoires extra 
européens et à des populations vivant sous des régimes de droit 
privé différents, le problème se posa de l’inseription à l'élat civil de 
ces nouveaux Français. 

Il parut difficile de les inscrire à l’état civil de droit commun qui 
paraissait lié au système de droit privé du code civil. Leur condition 
de droit publie aussi (il s'agissait alors de « sujets » el non de 
« citoyens » français) était trop üitférente. 

Le problème fut résalu de la manière suivante 

Dans la métropole et dans les « colonies » de l'époque, où toute 
la population vivait sous le régime du code civil, l'état civil de droig 
commun continua de fonctionner ou fut institué pour tous, 

Mais dans les pays où une partie considérable de ja population 
vivait sous des statuts lecaux diflérents, un « état civil » spécial fut 
organisé progressivement dans chaque territoire, soit par la lui, soit 
par décret, le pius souvent par de simples arrêtés gurernatorianx, 

1 y eut donc, en principe, deux états civils, l'un pour les « citoyens 
français », l’autre pour ls « sujels » ou les « administré: » locaux, 
Entre ces deux états civils se répartirent, en outre, suivant aes ceri- 
tères divers, les « sujets », « protégés » où « administrés » non ori: 
ginaires du terriloire considéré et les « étrangers ». 

Les textes initiaux établissant cet élat civil particulier se succèdent 
enire 1880 (Inde) ou 1882 (Algérie) et les années 1917 à 1951 pour la 
plupart des autres territaires 

Seuls les textes relatifs à l'Algérie (loi du 23 mars 182) et aux 
villes de ji’Inde (décret du 2% avril 188û), sont des actes du pouvoir 
central. les autres sont des arrêtés gubernatoriaux, à l'exceplion de 
deux dispositions récentes (d'une portée très limitée d'ailleurs) qui 
résuitent des articles 26 et 36 de la loi ne 55-126 du 16 avrit 1955, 
relative au Togo. 

Ces divers textes, quand ils ont été modifiés ou remplacés par la 
suite — ce qui est le cas de la plupart d'entre eux — 1'ont été dans 
la mème forme 

Aucun texte d'ensemble ne régit celte manière de l'état civil dit 
« indigène » el, comme la mullipiicité des textes et l'objet stricte- 
ment Iôcal de chacun d'eux le laissait présumer, peu de vues géné- 
raies ont, présidé à leur élaboration: la matière n'a jamais été 
« pensée » dans son ensemble, non plus que n'a élé « repensée » 
l'organisation de l’état civil du droit commun pour tenir compte de 
l'extension de la souveraineté française aux pays et populalicns 
d'outre-mer. 2 

D'autre part, l'institution de l’état eivil ne vit que très lentement 
reconnaitre son utilité par les populations d'outre-mer. 

Une très peiite minorité d'évolués fut longtemps la seule fraction 
de la population qui eut tendanre à faire constater son état. 

Les efforts de l'administration (squelettique dans ses effectifs, 
dépourvue des moyens nécessaires, absorbée par des tâches urgentes) 
pour réaliser l'inscription à ;'état civil de populations qui ne s’en 
Souciaient pas, furent le plu souvent assez fragmentaires 

Si l'état civil « indigène » nrganisé avec heancoup de soin par le 
loi au 25 mars 1882 en Algérie à fini par s'étendre à la quasi-totalité 
du territoire non saharien de ce pays, il! a fallu beaucoup de temps, 
des efforts persévérants el des crédits appréciables. 

Encore, 1CS « umissions » y sent-elles assez fréquentes, en dehors 
mème des régions sahariennes où la faible densité de la poputation 
le nomadisme, les distances énormes, n'ont pas permis d'assurer 
un fonctionnement régulier de l'état civil. 

Ces mêmes difficultés, à des degrés divers, se sont rencontrées 
dans la plupart des terriloires d'outre-mer et sou: tutelle, Malgré des 
efforts récents (et parfois considérables) de l'administration. il arrive 
trop souvent que, seule, une très faible parlie de la population 
autochtone fréquente un état civil dont les bureaux, trop peu nom- 
breux, sont trop éloignés des assujettis. ; 

Cet aspect de la siluation est bien connu du Parlement: il appelle 
un effort administratif d'organisation, de recrutement du personnel 
de persuasion — un effort financier aussi, auque! certains territoires 
paraissent se décider depuis queigues années, mais dont l'arrpleug 
reabve fait hésiter les territoires les plus pauvres. | 
Pire, des problèmes matériels, surtout financiers, qu'il faudra 
LES A + suffit _ de trancher ces questions pour assurer à 

nsemble de nos populations les-avantages d’ état civil corr 
tement organisé. ds PART 

D'autres difficultés y font obstacle, méme dans la métropole et 
dans les pays d'état civil unique, bien plus encore dans les pays 
qui connaissent Je système de la pluralité des états civils 

a) Dans les pays d'état civit uniqne (métropole surtout). les diffi- 
cultés ne proviennent pas d'une insuffisante organisation matérielle 
ou d'une insuffisante expansion de l'état civil mais essentiellement, 
. ! ne ue. qui s'adresce désormais à des citovens de 
statuts civi rès divers orte pas enti iu statut civ 
assuettis. s ers ne porle pas mention du statut civil des 

Cette mention, inutile quand tons le: Francais qui vivaient dans 
ces pays ressortissaient au statut de droit commun, ect devenue 
nécessaire, Comme ni leur nom, ni leur origine ethnique, ni leur 
religion (d'ailleurs mentionnée) me sont des indices éertains du 
statut des personnes, il n'est plus possible d'inférer. des mentions 

riées à l'état civi!, le système des lois civiles qui régit te) où 
el des individus qui s’y trouvent inserits. ; 

En outre, une sorte de présomption « d'anpartenance an setatnt 
civil de droit commun » résulte, pour mn individn, de son inserip 
tion obligatoire à l’état civil unique. klle risque d'aboulir, en [aît, 











—— 








122 


_— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





à imposer le stelul de droit commun à des citoyens de statut local, 
alors + ve leur uccession au statut commun ne devrait être (art. #2 
p. 1, de la Conslilution) que « volontaire ». : 

L'iniroduction de mentions rélaltives à cel élément capital de l’état 
des personnes que constitue le « statut civil » devient donc néces- 
saire dans les pays où existe seul l'état-civil « de droit commun »: 
c'esl là une réforine assez facile à opérer. 

0) Les di.fi:ultes (autres que maitrielles) que recontrerait un bon 
fonclionnement de l'élat civil dans :es pays où existent à côté de 
l'état civil de droit commun, un ou plusieurs états civiis « indi 
gènes » Sont plus grandes et plus variées, Eiles sont à la fois d'ordre 
psycho;ozgique et d'ordre juridique, 

,beouis un cerlain nombre d'années la plus grande des difficultés 
d'ordre psychologique : l'incompréhension de l'utilité de l'état civil 
rh ‘€ populalions auxquelles elle s'adresse, s’atiénue de plus en 
des difficultés d'ordre juridique nombreuses sur lesquelles 
cerlains auleurs avaient déjà attiré l'attention, que des décisions de 
jurisprudence ont de pus en plus largement mises en lumière et 
que des docurnents ou des ouvrages récents ont soulignées avec 
une force croissante, s'opposent encore au bon fonctionnement de 
l'état civil outre-mer. 

Elles tiennent pour partie, aux conditions mêmes dans lesquelles 
a été institué l'élat civil dit « indigène » et à l'insuffisance des 
texles, Elles ont été aggravées par l’évoiulion ultérieure du droit et 
des inslilutions, 

Les condilions dans lesquekes l'état civil dit « indigène » a été 
instilué ont Clé, par'ois, juridiquement contestables, sauf en ce qui 
concerne l'Algérie où la loi du 23% mars 1882 pouvait, sans aucun 
doule — à ceile Époque — staluer comme elle l'a fait. 

_Cerlains auteurs ont relevé qu'elles paraissaient en contradic- 
tion avec les dispositions de la loi du 24 avril 1833 ou d’autres textes 
égislalifs. 

La forme (simples arrêtés gubernatoriaux dans la plupart des cas) 
empio ce, dons les « colonies » et « pays sous mandat », pour établir 
où pour modifier l'organisation de l'état civil « indigène » ne paraît 
guvre avoir élé correcte. La constalalion de l’état des personnes, 
matière :égislative dans la métropole, aurait paru devoir être réglée 
— Saus la Conslilulion de 1875, par des décrets pris en vertu du 
Senalus-Consulle du 3 mai 1854, sous celle de 1946, des décrets pris 
+ me avis de l’Assembiée de j'Union française (art. 72 de la Cons- 

u:loh). 

En outre, la plupart des arrêlés locaux ont omis de régler, d'une 
part (coinine le faisait la loi du 23 mars 1882 pour l'Algérie) la 
queslion de la « première constitution d’un élat civil au départ » 
pour l'ensemble des assujeltis, d'autre part, la question des 
« noms », 

Enfu, les textes réglementant l'état civil « indigène » ont tous été 
des lexles de portée locale, inspirés essentiel:ement de préoccupa- 
tions locales, n'envisageant guère que les situations locales les pius 
fréquentes. De ce fait, les « états civils indigènes » institués parurent 
souvent liés au statut ou aux statuts civils locaux les plus répandus 
et un grand nombre d'hypothèses n'y furent point envisagées. 

La réglementalion, embryonnaire à l'origine, quoique développée 
par la suile, resla insuffisante, 

Eile s'est révélée, parfois même inapplicable. 

Par exempie, quand dans un terriloire existent plusieurs états 
civils, une queslion de répartlilion des assujellis entre ces divers 
élats civis se pose et celle question s'est révélée très délicate et, 
parfois, insolubie. 

D'abord, l'état civil « indigène » a été souvent conçu comme plus 
ou moins lié aux sltatuls civils localement en vigueur, 

En Algérie, l'élal civil « indigène » fut considéré comme un état 
civil « musulman ». Aussi certains israéiites (du M’zab) n'ayant pas 
bénéticié du décret Crémieux et même certains chrétiens n'ayant 

as accédé au stalut civil de droit commun se sont-ils trouvés exclus 

la fois de l’état civil dit « européen » et de l'état civil « indigène » 
et pratiquement, sans état civil officiel. 

Aux Comores, à à paru impossible d'inscrire À l'état civil dit 
« indigène » (et considéré comme lié au statut musulman de la 
poyu'alion autochtone) les actes relatifs à une musulmane convertie 
au christianisme, mais n'avant pas accédé au statut civil de droit 
conmin (jugement de la justice de paix à compétence étendue de 
Dzaoudzi du 9 juillet 19491, 

A Madagascar, aucun état civil ne s'est trouvé compétent (voir 
tribunal de Majunga, affaire Iman Kahim, 20 janvier 1951 Recueil 
Penant 1952, I. p. 215-145 avec une nole de M. Arbousset, pour enre- 
&gistrer un acle relatif à un Français musulman, originaire des 
Comores, qui ne ressorlissait ni à un statut « malgache », ni au 
statut civil de droit commun. 3 

A de telles constalations il faut ajouter les complications qui 
résultent soit de la situation spéciale de certaines catégories de 
personnes, soit de pratiques Jocales. 

Dans certaines agglomérations (à Dakar notamment) l'état civil 
de droit commun enregistre les actes de naissance et de décès de 
tous les citoyens, quel que soit leur slalut, sans mentionner celui-ci 
sur jes actes. 

D'autre part, les originaires des quatre anciennes communes de 
plein exercice du Sénégal, devenus « citoyens » en verlu de la loi 
du ‘9 septembre 1916, voient enregister leurs actes de naissance 
et de dévès à l'éiat civil de droit commun et leurs mariages sur 
un registre spécial — en principe du moins, Car ce principe est 
loin d'être parlout respecté, mème dans les territoires d'Afrique 
noire 

Une infinité de cas, relatifs surtout à des « non-originaires #.où 
à des « étrangers », n'ont pas été prévus par les diverses régle- 
mentations lorales: la facilité des communications en a beaucoup 
accru l'importance prañique et les ja nvénients, Assez souvent les 
problèmes que pose l'inscription des actes concernant certains 








individus à l'état civil sont résolus dans des conditions tllégales 
et parfois surprenantes, cependant prélérables à l'impossibilité d'ins- 
crire un ciloyen à quelque état civil que ce soit, situation dont nous 
avons ne quelques exemples. 

Le problème de la répartition des assujettis entre les divers états 
civils — là où existe le g 4" de fa pluralité des états civils — 
se révèle donc de plus en plus difficile et parfois insoluble : aucune 
règle générale d'application pratique aisée ne peut être dégagée. 

Au reste, les mentions relatives au « statut civil » admises dans 
les divers élats civils indigènes sont généralement très insuffisantes, 
quand elles ne sont pas inconslilutionnelles 

L'évolution récente de notre droit public et l'accession, en vertu 
de l'article 80 de la Constitution, de tous les anciens « sujets » 
français à la qualité de « citoyens » a beaucoup aggravé, en droit, 
celle siluation déjà regrettable. 

Les simp'es arrêtés locaux, d'urie légalité déjà douteuse qui, 
dans la plupart des territoires, avaient, à l’origine, statué sur l'état 
civil des « Sujels + français, étaient liés à celte notion juridique 
de « sujet ». 

L'élévation des originaires de communes de plein exercice du 
Sénégal à la condition de « ciloyens » conservant un statut per- 
sonnel particulier avait eu, dès 196, à l'égard de ces nouveaux 
citoyens, la conséquence rapportée plus haut, 

La suppression de la notion de « sujet français » par la loi du 
7 mai 196 et l’article 89 de la Constitution, a fait disparaître la 
catégorie juridique à laquelle S'appliquaient les anciens arrêtés. 
Certains d'entre eux continuent de 7 en les appelant « sujeis » 
des Français qui n'ont plus cette qua ité. D'autres font à une vaté- 
gorie de citoyens une situation spéciale qui n'est pas une consé- 
quence obligatoire de leur appartenance à un statut civil part:cu- 
lier (comme la situation des originaires des quatre communes du 
Sénégal, par exemple, le montre bien) et qui les prive, dans les 
pays d'outre-mer, de l'accès à une institution de droit public fran- 
Çais: l'état civil commun, ce que plusieurs auteurs considèrent 
(semble-L-il avec raison) comme incompalible avec l'arlicle 82 
de la Constitution. 

Enfin, la validité juridique des arrêtés locaux, déjà très con:es- 
table quand il s'agissait de « sujets » Français, devient insoule- 
table, s'agissant de l'état de « citoyens » 

Il parait certain que, sauf en Algérie et au Togo (où l'on pour- 
rait peut-être inférer des articles 26 et 36 de la loi du 16 avril 2935 
précilée une certaine confirmation de l’état de fait actuel, l'éditice 
tout entier de « l’état civil indigène » manque de base légale; 
encore faudrait-il que l'existence d’un état civil « indigène », telle 
qu'elle résulte de la loi du 23 mars 4882 en Algérie et de la ioi 
du 16 avril 1955 au Togo, et l'exclusion des autochtones de l'état 
civil commun soient parfaitement compatibles avec la Consütution, 
ce que, nous l'avons vu, cerlains auteurs contestent, 

Donc, un important eflort de réorganisalion et d'expansion de 
l’état civil paraît nécessaire ouire-mer, Mais le légisiateur ne doit 
imposer cet effort à l'administration qu'en faveur d’une institution 
revisée, mise en harmonie avec ies nouvelles conditions juridiques 
et sociales comme avec nos institutions constitutionnelles, et capa- 
ble d’accueïilir tous les citoyens et de n'en exclure aucun du droit 
de faire constater son élat. 


Ceci ne suppose point, d'ailleurs, de dispositions législatives com- 
pliquées : 

L — Dans les pays où n'existe déjà que le seul état civil du 
droit commun, l'oidre public local s'oppose à ce que soient célébrés 
ou constatés d’autres actes ou éléments de l’élal ces personnes, ou 
qu'ils le soient en d'autres formes où avec d'autres eflels que ceux 
prévus par le droit commun: il suffit d'ordonner la mention précise 
du statut civil des intéressés pour que, d’une part, la connaissance 
de cet élément capital soit désormais assurée et que, d'autre part, 
le respect des statuts civils locaux (dans toute la mesure compalible 
avec l’ordre public) et le caractère volontaire de l'oplion en faveur 
du statut civil de droit commun soient garantis conformément au 
vœu de l’article 82 de la Constitution. 


C'est à quoi répondent les deux premiers articles de la propo- 
sition de loi ci-dessous ; le premier pose le principe de la mention du 
statut civil, le second apporte aux articles du code les très légères 
modifications que cette réforme suppose. 


II. — Dans les pays d'outre-mer où existe actuellement le régime 
de la pluralité des états civils et où l’ordre public local admet cer- 
taines institutions inconnues du droit commun ou encore certaines 
célébrations en des formes ou avec des effets différents (le mariage 
spécialement n’est souvent que « déclaré » à l’état civil après « célé- 
bration » en la forme coutumière}, il suffit de quelques disposi- 
tions législatives, simples et courtes, à partir du moment où les 
statuts civils se trouveraient mentionnés à l’élat civil de droit com- 
mun. Quelques mises au point (surtout des formulaires des actes) 
confiées à un règlement d'administration publique, permettraient 
le bon fonctionnement d’un état civil unique, commun à tous, per- 
mettant à tous d'y faire constater leur état avec une précision 
inconnue jusqu'ici. 

Ce règlement d'administration publique réglerait l’attribulion aux 
citoyens de noms patronymiques et indiquerait les personnes ou 
autorités qui devraient étre astreintes à s'assurer que les déclara- 
tions et célébrations réglementaires sont bien failes à l'élat civil. 
Enfin il déterminerait, compte tenu des compétences des assemblées 
locales, la mesure dans laquelle les chefs de terriloires pourraient 
organiser des centres d'élat civil là où l'état des institutions muni- 
cipales l'exigerait. 

C'est l’objet des articles 3, 4 et 5 de la proposition de loi ci-des 
sous, 

HU. — MN apparaît enfin que l'expansion de l’état civil doit être 
réalisé par d'augmentation du nombre des centres d'état civil et 
l'obligation corrélative de s'y inscrire. IL faut aussi prévoir les 
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délais d’application, les mesures financières indispensables à l’effi- 
cacité de la réforme, enfin les sanctions pénales des infractions à 
la nouvelle réglementation. 

C’est l’objet des articles 6 à 9' du texte envisagé. 

Ce texte a déjà été, sous la précédente législature, examiné et 
adopté, sous réserve de quelques modifications par l’Assemblée de 
l'Union française, qui en outre de quelques changements de termi- 
nologie — parfois discutables — y avait introduit, à la suggestion 
du président Boisdon, une amélioration que j'ai cru pouvoir me 
permettre de reprendre: l'indication de la nationalité des individus. 

Pour ces motifs, j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Les actes de l'état civil, les décisions de justice rela- 
tives à l'état des personnes, les mentions et lranseriplions 
l’état civil porteront mention précise du stalut civil et de la nationa- 
lité des personnes qu’ils concernent. 


Art. 2. — Les articles 34, 48, alinéa 2, 57, premier et dernier 
alinéas, 76, alinéa 1, et 79, alinéa 1, du code civil sont modifiés 
comme suit: 


« Art. 34. — Les actes de l’état civil énonceront l’année, le jour 
et l'heure où ils seront reçus, les prénoms et nom de l'officier de 
l'état civil, les prénoms, noms, profession et domiciles de tous 
ceux qui y seront dénommés. 

« Les dates, lieux de naissance, nationalité et statut civil précis: 

« a) Des père et mère dans les actes de naissance el de recon- 
naissance ; 

« b) De l'enfant dans les actes de naissance; 

« c) Des époux dans les acles de mariage; 

« d) Du décès dans les actes de décès, 
seront indiqués lorsqu'ils seront connus. 

« Dans le cas contraire, l’âge desdites personnes sera désigné par 
leur nombre d’années, leur nationalité et leur statut civil par 
l'opinion des *“déclarants sur ce point, comme le sera dans tous les 
cas, l’âge des déclarants et leur statut civil. 

« En ce qui concerne les témoins, leur qualité de majeur sera 
seule indiquée. 


« Art. 48, alinéa 2. — Un double des registres de l’état civil tenus 
par ces agents et qui sont communs à tous les Français el adminis- 
trés sous la tutelle française quel que soit leur statut civil, sera 
adressé, à la fin de chaque année, au ministre des affaires étrangères 
qui én assurera la garde et pourra en délivrer des extrails. 


« Art. 57, alinéa 4er, — L'acte de naissance énoncera : 

«.. les prénoms, noms, âges, professions, nalionalilé et statuts 
civils précis des pères et mères. 

Dernier alinéa: à 

« Les extraits précisant en outre les noms, prénoms, professions, 
nalionalité, et statuts civils des père et mère... 

« Art. 76. — L'acte de mariage énoncera.…. 

« 1° Les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de 
naissance, domiciles, résidences, nationalité et slatuls civils précis 
des époux. 

« 2 Les prénoms, noms, professions, domiciles, nationalité et 
staluts civils des père et mère. 

« Art. 79. — L'acte de décès énoncera.… 

« 1° Le jour, l'heure et le lieu du décès; 

« 20 Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession, 
domicile, nationalité et stalut civil précis de la personne décédée ; 

« 3° Les prénoms, noms, professions, domiciles, nalionalité et 
statuts civils précis de ses père et mère; 

« 4o Les prénoms, nom, nationalité et statut civil précis de l’autre 
époux, si la personne décédée élait mariée, veuve ou divorcée ; 

« n° Les prénoms, nom, âge, profession, domicile, nalionalité et 
statut civil précis du déclarant, et, s’il y a lieu, son degré de parenté 
avec la personhe décédée. 

« Le tout, autant qu'on pourra le savoir. » 

Art, 3. — Le régime de la pluralité des états civils est aboli en 
Algérie, dans les terriloires d'outre-mer et dans les terriloires sous 
tutelle où il subsistait. 

Six mois après la publication du règlement d’administration 
publique visé l’article 5 ci-dessous, un seul état civil, ouvert à 
tous sans distinction de statut de droit privé, de droit public ou 
de nalionalité, régi par l’ensemblé des textes du droit commun de 
l'état civil et par la présente loi fonctionnera sur la totalité du 
territoire français et des territoires sous tutelle, 


Art, 4, — Dans les pays et terriloires visés au premier alinéa de 
l’article 3, lorsque le mariage ou sa dissolution, l'adoption, la 
reconnaissance d'enfants peuvent avoir lieu, pour les ciloyens qui ne 
sont pas régis par le slalut civil de droit commun, dans des formes 
vu avec des effels différents de ceux du droit commun, des formules 
alternatives complémentaires seront insérées aux formulaires d’actes 
d'état civil afin de permettre l'inscription sur les mêmes registres 
et formulaires des célébrations, déclarations, transcriptions ou men- 
tions d'actes ou de décisions de justice correspondantes, ainsi que 
l'indication des options partielles ou totales en faveur, soit de la 
monogamie, soit du statut civil de droit commun suscéptibles d’être 
réalisées à l’occasion du mariage par des. époux non régis par le 
statut civil de droit commun ou par l’un d'eux, pour eux-mêmes 
ou pour leurs enfants nés ou à naître. 


Art, 5. — Un règlement d'administration publique déterminera 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, pour les 
pays et terriloires visés au prerniér alinéa de l’article 3: 

a) Les formules allernalives complémentaires visées à l’article 4; 

b) La forme des actes, déclarations ou mentions à l’état civil 
correspondant à des inslilutions de droit local ignorées du statut 





civil de droit commun (répudiations, rejets d'enfants, elc.) qui 
bé _ prévues dans certains des pays ou terriloires visés à 
‘article 3; 

c) Les délais d'inscription à l’élat civil selon les pays, territoires 
ou fraction de pays ou de terriloires et selon la nature des actes, 
transcriptions ou mentions ; 

d) Les procédures simples et rapides selon lesquelles des noms 
patronymiques seront atiribués aux personnes qui n'en seraient 
point titula:res ; 

e) Les personnes où autorités qui, outre ceïles que mentionnent 
les textes du droit commun de l'état civil, seront ou pourront être 
astreintes à faire toutes ou certaines déclaratons ou à assurer 
qu'elles sont faites par les intéressés; 

1) Les conditions dans lesquel'es, compte tenu des compétences 
des assemblées administraUves locales, des centres d'état civil à 
compétence normale ou à compétence restreinte pourront être éga- 
blis et organisés, leurs ressorts définis et des officiers ou auxiliaires 
de l'état civil nommés par arrêté préfectoral ou gubernatorial dans 
les localités où l’organisation mranic'pale inexistante ou insuffisante 
l'exigerait. 

Art. 6. — En Algérie, dans un délai de trois ans après la publi- 
cation du règlement d'administration publique visé à l'article pré- 
cédent: 

Dans les territoires d’outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle, dans des délais qui seront fixés pour chacun d'eux par ce 
mème règlement d’administralion publique, mais qui — pour aucun 
territoire ou fraction de territoire — ne pourront excéder dix ans; 
il sera établi un nombre de centres d'état civil fixes ou itinérants 
suffisant pour assurer à tout citoyen, sans qu'il ait à se déplacer 
au-delà d'un rayon de quinze kilomètres, la possibilité d'effectuer à 
l’état civil les célébrations et déclarations réglementaires. 

Art, 7. — Toutes les célébrations ou déclarations seront abliga- 
toires pour tous, six mois après la promulgation du règlement d'ad- 
ministration publique visé à l’article 5, dans un rayon de quinze 
kilomètres autour de tout bureau d'état civil installé. 

A titre transitoire, en dehors même du rayon de quinze kilomè- 
tres ci-dessus visé, et en attendant l'installation d'un nombre 
suffisant de bureaux d'état civil, des arrêtés locaux pourront main- 
tenir ou étendre à d’autres personnes ou à d’autres cé'ébrations ou 
déclarations les inscriptions à l'état civil rendues obligatoires par 
les textes antérieurs. 


Art. 8. — Dans chacun des pays et territoires visés au premier 
alinéa de l’article 3 (ou, pour les territoires groupés, dans chacun 
des groupes de territoires), il sera établi, après consultation ou 
délibération des assemblées administratives locales selon les sta- 
tuts respectifs, dans les six mois de la publication du règlement 
d'administration publique visée à l’article 5 ci-dessus, un plan d’ex- 
tension et d'organisation de l'état civil approuvé par arrêté du 
ministre de l’intérieur pour l'Algérie, du ministre de la France 
d'outre-mer pour les territoires d'outre-mer et sous tutelle. 

Ce plan devra prévoir toutes les dépenses nécessaires à son exé- 
cution dans les délais fixés à l’article 6 de la présente loi, réparties 
en un nombre d'annuités égales entre elles et qui seront inscrites 
au budget des collectivités intéressées comme « dépenses obliga- 
toires ». 

Fate d'adoption de ce plan dans le délai ci-dessus fixé ou si ce 
plan se révèle non conforme aux dispositions de la présente loi, 
comme aussi si les évaluations de dépenses s’en mani'estent certai- 
nement inexacles, un décret contresigné du ministre de l’intérieur 
ou du ministre de la France d'outre-mer, selon le cas, établira ce 
plan dans les trois mois qui suivront l'écoulement du délai de six 
mois visé au premier alinéa du présent article. 

Lorsque l'un des gas territoires ou groupes de territoires visés 
au premier alinéa du présent article pourra justifier que, pour ce 
qui le concerne, les dépenses obligatoires inscrites à son budget 
en exécution du plan d'organisation et d'expansion de l'état elvil 
dépassent dans une mesure importante, par rapport à l’ensemble 
de ses ressources budgétaires, la proportion moyenne des dépenses 
inscrites à cet eflet aux badgets des autres pays, territoires ou 
groupes de territoires par rapport à leurs ressources, il sera pourvu 
à cette siluation par inscription au budget de l'Etat ou du 
F. I. D. E. S. de la subvention qui paraîtra nécessaire. 

Art. 9. — Les dispositions correspondantes du droit pénal commun 
en matière d'état civil, s'appliquent aux infractions à la présente 
loi, au règlement d'administration publique et aux arrêtés locaux 
révus aux articles précédents, selon la nature de chacune de ces 
infractions. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant amnistie à l'égard des anciens com- 
battants d'indochine. présentée par M. Minjoz et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement, par le vote des lois des 
16 août 1917 et 6 août 1953, a manifesté des sentiments de sollicitude 
à l'égard des anciens combattants et des victimes de la guerre en 
amnistiant les infractions punies de peines correctionnelles dont 
cerlains d’entre eux avaient pu se rendre coupables. 
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Il apparaît que la même bienveillance doit se manifester à l'égard 
des anciens combattants d'Indochine et des membres de leur famille 
et | “y doit être repris, en leur faveur, le texte de l'article 29 de la 
loi du 6 août 1955. 

Nous vous demandons donc l'adoption de la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —  Amnistie pleine et entière est accordée aux 
Infractions punies de peine correctionnelles commises antérieure- 
meut au {er janvier 1955 par des délinquants primaires appartenant 
aux catégories suivantes : 

1° Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants de la 
guerre d'Indochine tués à l'ennemi ou morts en captivité ou décé- 
dés par suite de leur captivité ou de blessures de guerre; 


2° Anciens combattants et prisonniers de la guerre d'’Indochine. | 


Les justifications à produire pour bénéficier des dispositions du pré- 
sent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 1947 
{ne 12577), modifié, portant application de l'article 140 de la loi du 
46 août 1947 (n° 42450). 

Sont exclus des dispositions du présent article les délits prévus et 
réprimés par les articles 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 317 (alinéas 2 
et 4), 334 et 334 bis, 319, 350, 351 (alinéa 4), 352, 353 (alinéa 4er) 
du code pénal. 





ANNEXE N° 232 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 27 janvier 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de l'agriculture sur: I. les propositions de loi: 4° de 
M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues (n° 310) tendant à 
l'application à l'agriculture du salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti dans les mêmes conditions que les professions 
industrielles et commerciales; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs 
de ses collègues (ne 5465) tendant à porter le salaire minimum 
garanti applicable aux travailleurs des pr , à 
parité avec celui de l’industrie et du commerce; 3° de M. Loustau 
et plusieurs de ses collègues (n° 5589) tendant à mettre à parité 
le salaire minimum garanli des travailleurs agricoles avec celui 
des professions industrielles et commerciales; II. les propositions 
de résolution: 4° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 6854) tendant à inviter le Gouvernement à fixer pour les 
travailleurs agricoles, le même salaire minimum garanti que pour 
les travailleurs de l'industrie et du commerce; 2° de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collègues (n° 9334) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux travailleurs de l’agriculture la 
prime de 6,50 F be ar le décret n° 54-1003 du 9 octobre 1954, 
par M. Loustau, député (1). — (Repris le 27 janvier 1956, par appli- 
cation de l’article 33 du règlement, 25 signatures et renvoyé à la 
commission de l’agriculture.) 


. Mesdames, messieurs, bien que leurs rédactions soient différentes, 
les deux propositions de résolution et les trois propositions de loi 
susvisées tendent toutes à mettre à parilé le salaire minimum ga- 
ranti des travailleurs agricoles avec celui des professions industricl- 
les et commerciales, 

Votre commissionu de l’agriculture a examin4 cet important pro- 
blème au cours de sa séance du 5 mai 1955. 


Comment est calculé le salaire minimum interprofessionnel 
garanti en agriculture ? 


Le salaire minimum garanti en agriculture est calculée en rete- 
nant comme base le salaire minimum garanti de l'industrie auquel 
on applique les deux réduetionsu ci-après : 

Différence entre la durée du travail dans l'industrie (40 heures 
par semaine) et dans l’agricuiture (48 heures par semaine) ; 

Différence entre les taux d’abattements de salaire dans le secteur 
industrie et dans le secteur agricole. 


a) Réduction provenant de la différence 
dans la durée légale du travail. 


Il convient, tout d'abord, de faire observer que cette différence 
entre la durée légale du travail appliquée dans l’industrie et celle 
appliquée dans l’agriculture constitue vraiment une injustice. 

n effet, il ne faut pas oublier qu’il s’agit de déterminer la rému- 
néralion au-dessous de laquelle il est reconnu qu'un travailleur, 
er. mg sojt sa profession, ne peut subvenir à ses besoins indis- 
pensables. 

On a tenté de jusiiaer la réduction de 16 p. 400 appliquée au salaire 
minimum garanti en agriculture r cet argument que si l’on adop- 
tait le même taux que celui fixé pour l'industrie, le salaire mini- 
mum du travailleur agricole serait plus élevé du fait de la difré- 
rence de durée du travail (2.000 heures par an dans l’industrie et 
2.400 heures dans l’agriculture). 

Or, cette réduction repose sur une base théorique car, en fait, la 
durée du travail qui est paise en considération dans le secteur indus- 
triel pour la fixation du salaire minimum garanti n’est pas la durée 
légale mais la durée effective moyenne qui correspond à 200 heures 
par mois. Cette durée est précisément équivalente à la durée légale 
du travail dans l’agriculture. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 40052, 40845, 11951, 





b) Abaltements de zone. 


Dans les professions industrielles et commerciales le taux maxi. 
mum d'abattement est pe de 40 p. 100 en mars 1944 à 30 p. 1400 
en avril 19%, à 2% p. 400 en juin 1935, à 20 p. 100 le 28 février #19, 
à 18 p- 100 à compter du 1e septeinbre 1950. Il a été ramené ensuite 
à 13,5 p. 100 et à 12 p. 100 depuis le 2 avril 1955. 

Avec le décret du 9 octobre 1%, concernant le salaire minimum 
garanti en agriculture, le taux d’abattement pour le secteur agriccle 
a été déterminé en Caïlculant en vourcentage la différence existant 
entre le salaire réglementaire de la zone la plus défavorisée et reini 
de chacune des autres zones. Cela fit apparaître un taux maximum 
de base à 32,7 p. 100 qui fut ramené à 29 p. 100. 

Depuis, ce taux a été réduit dans les mêmes proportions que 
celui de l’industrie ; c’est-à-dire à %4 p. 100, 21,75 p. 100 et 19,3% p. 100 
depuis le 22 avril 1955. 

ar. conséquent, la différence entre l'industrie et l’agriculture, 
en matière d'abattements de zone, provient de celle qui a êté eme 
ea — où la notion de salaire minimum garanti a été etendue 

"agriculture. 

Ces deux réductions imposées au salaire minimum interpro'es- 
sionne.: garanti en agriculture font ressortir que le salaire minimum 
garanti en agriculture est inférieur de 16,6 q: 00 à ceïui qui-est appli- 

ué dans l'industrie et que l'abattement de zone maximum qui est 

e 12 p. 100 dans ce dernier secteur est de 19,25 p. 100 dans le 
secteur agricole. 


La loi du 11 février 1950 n'a pas été rospoctée. 


La situation qui est faite aux salariés agricoles est contraire À 
l'esprit et à la lettre de Ja loi du 11 février 1950 qui a institué le 
salaire minimum garanti. 


En effet, l’article 31 X de cette loi stipule: 


« La commission supérieure des conventions collectives est char- 
gée d'étudier la composition d’un budget type servant à la déter- 
mination du salaire minimum nationa! interprofessionnel garanii. 

« Compte tenu de l’avis de la commission et des conditions éco- 
nomiques générales, un décret pris en conseil des ministres, sur 
rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé des affaires économiques fixera le salaire minimum garanti. » 

Cet article définit parfaitement l'esprit du législateur. I y est 
question du budget type, du salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti. 

Le terme « interprofessionnel » ne peut prêter à aucune équivoque, 
il s’agit de toutes les professions sans exceplion. 

li ne peut donc être question que d’un seul salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

A aucun moment, il n'est fait mention de la fixation de ce mini- 
mum, par profession, selon la durée légale du travail. 

C'est pourtant en se basant sur le temps de travail que l'on a 
fixé un régime particulier aux salariés agricoles. 


Est-il possible de réaliser la parité ? 


Votre commission de l’agriculture a été unanime pour regretler 
“ette disparité qui porte roma aux travailleurs agricoles. 

Le tout est de savoir si l’agriculture peut supporter la charge qui 
résulterait de la parité. . d 

C'est en se basant sur la situation difficile dans laquelle se 
trouvent de nombreux exploilants agricoles que certains commis- 
saires ont élé amenés à ne pas voler le texte que nous avons 
l'honneur de rapporter, 

Gependant, un examen assez approfondi de la structure de notre 
agriculture fait apparaître qu’il est possible de réaliser la parité. 


Notre agriculture en 1955. 


Notre pays, grâce à son sol et à son climat, offre des conditions 
privilégiées à l'agriculture. } - : ; 

On prétend que celle-ci pourrait nourrir 70 millions d'êtres 
humains 

Or, sa structure actuelle accuse une réduction de plus en plus 
accentuée du nombre d'exploitations, 

Les statistiques officielles montrent que le nombre des exploita- 
tions d’un hectare et plus, a évolué comme suit: 1892, 3.467.000 
exploitations; 1929, 2.900.000 exploitations; 1946, 2.470. exploita- 


ions. 
; La répartition des exploitations selon leur surface est la suivante: 
EE 








‘ POURCEN« 
POURCEN- TAGE 
CATÉGORIES NOMBRE | ie | SURFACE dun 
: superficies. 
oct À 
Où 4 hectare....... 220.000 9 406.000 0,3 
De 1 à 10 hectares... 1.120.000! 47,5 6.281.000! 45,4 
De 10 à 20 hectares... 540,000! 23 1.129.000! 21,9 
De 20 à 40 hectares. 325.000! 43,8 8.184.006! 25,5 
Le 40 à 55.000 2,35 2.413.000 1,10 
De 50 à 71.500 3,3 5.110.000! 44,8 
26.100 1,05 5.245.000! 45 
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La main-d'œuvre agricole, 
Toujours d'après l'enquête de 1946, la main-d'œuvre agricole se 
rlit eomme suit: 


Itivateurs exploitants, 2.350.000. 
Conjoints et membres de la famille, 3.700.000 
Salariés, 1.200:000. 
T 1.250.001. 
On ut donc estimer que les salariés agricoles représentent 
2 p. de la main-d'œuvre. 


Où sont les salariés agricoles ? 


Sur un total de 2.500.000 exploitants agricoles, il y en a 450.000 
qui emploient de la main-d'œuvre permanente, soit 18 p. 10, 


La motorisation. 


Depuis la fin de la guerre, la motorisation en agriculture s'est 
considérablement déve:oppés. 

Le processus de motorisalion est le suivant: 

En 1929, notré agricullure possédait 30.000 tractews. 

En 1947, notre agriculture possédait 50.000 tracteurs. 

En 1949, notre agriculture possédait 90.000 tracteurs. 

En 1950, notre agriculture à 109.000 tracteurs. 

En 1952, notre agriculture possédait 180.000 tracleurs. 

En 193, notre agriculture possédait 220.000 tracteurs. 

Fin 195%, nous en possédions cerlainement 250.000, puisqu'on 
me que plus de 40.000 tracteurs ont été achetés au cours de 
’année. 

Pour les moissonneuses-batteuses tractées et motrices, l’évolu- 
tion du parc se présente comme suit: 1938, 265: 1950, 2.935; 1922, 
10.142; 1953, 12.52; fin 1954, nous devons atteindre 15.000. 

Ce développement de la motorisation a considérablement aug- 
menté les rendements. Mais l'emploi des machines a modifié pro- 
fondément la vie des populations rurales. Il s'ensuit que l’ouvrier 
agricole est aujourd’hui tenu d'acquérir des connaissances nouvelles 
et étendues. 

La différence entre l'ouvrier agricole conducteur de tracteur ou 
de en autre machine et l’ouvrier de l’industrie tend donc à dis- 
paraitre. - 

Mais le progrès technique n’est pas encore pleinement un facteur 
de progrès social. 


Les conséquences pour les salariés. 


La première conséquence de la motorisation pour les salariés a 
été la réduction de la main-d'œuvre. 

Dans les exploitations motorisées, cette réduction varie entre 
25 et 50 p. 100. 

Qant aux ouvriers encore occupés, ils sont, bien souvent, mena- 
cés par le chômage. 


La réduction du revenu des ouvriers agricoles. 


TN faut noter également que, depuis 1947, la masse des salaires 
agricoles n’a cessé de diminuer. 

C’est ce que montre le tableau ci-après publié par le ne 10 de la 
revue Etudes et cenjoncture, 


Salaires par rapport aux dépenses d'exploitation. 


Campagne 1937-19%, 57 p. 100. 
Campagne 1938-1939, 54 p. 100. 
Moyenne d’avant-guerre, 56 & 100. 
Campagne 1915-1946, 107 p. 100. 
Campagne 1946-1947, 79 p. 100. 
Campagne 1917-1948, 60 p. 100. 
Campagne 1948-1949, 42 p. 100. 
Campagne 1949-1950, 41 p. 100. 
Campagne 1950-1951, 39 p. 

Campagne 1951-1952, 36 p. 100. 

Campagne 1952-1953, 36 p. 100. 

D'après ce tableau, le poste salaire a diminué de près de 37 p. 100 
par rapport à cejui d’avant-guerre et de pius de 30 p. 100 par 
M " à celui de 1947-1948. : 

réduction pour les salaires est de l’ordre de 28,5 p. 109; le 
poste « dépenses d'exploitalion » est en augmentation de 20 p. 100, 
celui des fermages en diminulion de 16,6 p. 400. 

Le rapport des dépenses totales étant en diminution de 23 p. 100, 
il apparaît que les dépenses de motorisation ont été couvertes, 
À grande partie, par la réduction de la part des dépenses sala- 

ales. 

Ces brèves indications prouvent qu’il est parfaitement Jégitime 
de permettre aux salariés de l’agriculture de bénéficier, par le 
relèvement de leurs rémunérations, des progrès du machinisme 
qu'ils ont largement contribué à créer. 

Elles montrent également que le nombre des grandes exploita- 
tions à con:idérablement augmenté et que ce sont surtout ces 
dernières qui emploient de la main-d'œuvre salariée permanente. 


Réponses à quelques- objections. 


Certaines objections contre la parité ont été soulevées par les 
milieux professionnels. Nous voudrions y répondre brièvement. 

On a prétendu que pour en ge le pouvoir d'achat de l'ouvrier 
agricole à celui de l’industrie, fl convenait de se référer non pas au 
salaire horaire de l’un et de l’autre, mais à leur rémunération 
annuelle, avantages en nature compris. 





Nous considérons qu'il est impossible de parler de salaire mini- 
mum annuel. 

La loi est basée sur le salaïre horaire. Le salaire minimum inter: 
professionnel garanti est un salaire minimum interprofessionnel 
garanti horaire. 

En ce qui concerne les avantages en nature, il faut préciser 

u'is ne s'ajoutent pas au salaire, mais qu'ils viennent en déduction 

e ce dernier, Vatra commission de l'agriculture a d’ailleurs estimé 
que la réalisation de la parité devait impliquer, pour les avantages 
en nature autres que le logement et la nourriture, la fixation d'un 
taux correspondant à la vaieur réelle. s : 

Quant au logement, il est exact que certains ouvriers agricoles 
sont logés et que le prix du loyer est caleu'é à un taux modique. 

ll faut cependant tenir compte que les logements mis à la dispo- 
sition des ouvriers agricoles sont souvent en mauvais élal et 
manquent d'un minimum de conjert. : 

On à également sou:evé le prob:ème de la nourriture. 

Un nombre important d'ouvriers agricoles sont nourris. 

Or, le taux de la nourriture représente trois heures de salaire par 
jour. IL est supérieur à ceui de l'industrie ou du commerce où la 
retenue ne peut dépasser le montant de deux heures de salaire au 
taux du salaire minimum garanti. 

L'argument essentiel contre la réaiisalion de la parité est que 
cele-ci entraînerait des difficuilés pour les peliles et moyennes 
uwxploitations. 

A ce sujet, fl faut remarquer, une fois de plus, que 18 p. 100 
seulement des exploitations agricoles emploient de la main-d œuvre 
salariée permanente. 


En toute bonne foi, fl faut convenir qu'une augmentation du 
salaire minimum jinterprolessionnel garanti ne saurait porter pré- 
judice aux 82 p. 100 qui n'emploient pas de salariés. 

On peut évidemment faire remarquer que parmi les 18 p. 100 
d’exploitants employant de la main-d'œuvre salariée, 290.000 n'em- 
ploient qu'un seul ouvrier. H s’agit incontestablement d'exploitations 
moyennes qui peuvent connaître des difficultés. Mais il est non 
moins exact que c'est dans les petites et moyennes exploitations 
que la rémunération des ouvriers est la plus favorable. 


Nous aurions souhaité pouvoir déterminer exactement les réer- 
cussions que peut avoir pour l’agriculture la mise à parité du salaire 
minimum interprolessionnel garanti agricole avec celui des autres 
professions. Dans les conditions actuelles, il est impossible de vro- 
céder à cette étude. I1 faudrait connaître exactement les salaires 
payés au-dessus du salaire minimum jinterprolessionnel garanti, 
comme on en trouve de nombreux qui le sont au-dessous et un 
certain nombre qui reçoivent le salaire minimum garanti. 


Ce ge l’on doit retenir c'est que les dépenses de la main-d'œuvre 
dans le revenu de l’agriculture représentent à peu près 10 p. 100 
et que par conséquent, la mise à ité du salaire minimum in.er- 

rofessionne} garanti n'aurait que des répercussions très faibles sur 
‘ensemble des dépenses de l’agriculture. 


L'avis du Conseil économique. 


Lors de sa séance du %5 janvier 1955, le Conseil économique a émis 
l'avis ci-après sur les propositions de loi nos 5463 et 5589 relatives 
à l'application à l’agriculiure du même salaire minimum jinterpro- 
fessionnel garanti qu'à l’industrie et au commerce : 

« Le Conseil économique, 

« Vu sa résolution du 11 mai 1954, par laquelle il s’est saisi des 
propositions de loi nes 5465 et 5589 relatives à l'application à l’agri- 
culture du même salaire minimum garanti qu'à l'industrie et au 
commerce ; 

« Après avoir entendu le rapport présenté par M. Rius, au nom de 
la commission des aflaires sociales; 

« Après avoir rejeté le contre-projet d'avis présenté par le groupe 
de l’agriculture, e. 

« À, — Considérant que l'institution d’un salaire minimum garant} 
intérieur au salaire minimum jinterprofessionne] garenti de l'in- 
dustrie et du commerce constitue une injustice et porte aux tra- 
vailleurs agricoles et à leur famille un préjudice materiel et m:ral; 

« B, — Considérant la siluation difficile dans laquelle se trouvent 
les travailleurs salariés de l’agriculture ; 

« C. — Considérant que tous les citoyens français, ayant les 
mêmes devoirs, doivent avoir les mêmes droits; 

« D, — Considérant que 18 p. 100 seulement des expioilants agri- 
coles emploient de la rnain-d'œuvre salariée permanente ; 

« E. — Considérant que la motorisation a provoqué une réduction 
importante du nombre d'ouvriers empioyés et sb. est indispensable 
que lulilisation du progrès technique contribue à améliorer les 
conditions de travail et de bien-être des ouvriers; 

« F. — Considérant qu’il est anormal! que les abatlements de zone 
appliqués à l’agricullure soient supérieurs à ceux des autres proles- 
sions ; 

«a G. — Considérant que tous les travailleurs de l'agricu)ltnre, 
ouvriers salariés et exploilants, doivent percevoir un revenu qui leur 
permetie de vivre dignement du fruit de leur travail. 


« Emet l'avis: 7 


1. — Qu'il y a lieu de ramener les abattements de zones agri- 
cales au même niveau que reux de l'industrie. 

« 2. — Qp'il y a lieu de prendre en considération les propositions 
de lois nos 5:65 et 5589, tendant à appliquer à l’agriculture le mème 
salaire minimum garanti qu’à l’industrie. 

« 3. — Qu'il est indispensable que l'agriculture trouve dans une 
politique agricole cohérente (expansion raisonnée, organisation des 
marchés agricoles, etc.) la garantie d'un revenu permettant aux 
agriculteurs de faire face à leurs obligations et d’avoir un stondard 
de vie en rapport avec celui des autres branches de la production. » 


À 
1 
1 
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Compte tenu des indicalions exposées ci-dessus, ainsi que de 
l'avis émis par le Conseil économique, voire commission de l’agri- 
cuiture s'est prononcée par 16 voix contre 8 abstentions (3 comynis- 
saires ayant déclaré ne pas prendre part au vole) pour la mise à 
parilé du sa'aire minimum garanti des travailieurs gricoles avec 
celui des professions indusirie.!es et commercia:'es. 

Eu conséquence, elle vous demande de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à l'application du salaire minimum interprofessionnel 
garanti aux salariés des professions ggricoles et forestières. 


Art, 4er, — Le salaire minimum interprofessionnel garanti, déter- 
miné par applicalion de la loi ne 50-205 du 11 février 1950, est appli- 
cable aux salariés des professions agricoles et forestières. 

Art. ? — Pour les ouvriers auxquels l'employeur fournit la nourri- 
ture et le logement, le salaire minimnm en espèces garanti est 
déterminé en déduisant de la rémunération calculée conformément 
à l’article 1er, une snmme forfaitaire fixée par décret pris sur le 
rapport du ministre de l’agriculture. 

Art, 2%, -- Pour les ouvriers auxquels l'employeur fournit des 
avantages en nature autres que la nourriture et le logement, le 
salaire minimum en espèces garanti est déterminé en déduisant 
de la rémunération, caleu'ée con‘ormément à l’article fer, la valeur 
réelle de ces avantages, selon un barème fixé. pour les diflérentes 
zones, [ar le comité départemental paritaire du travail en agricul- 
ure. 

, Art. %. — Le décret no 50-1029 du 23 août 1950 modifié et les textes 
pris pour son app'iratinn s2nt abrogés. 





ANNEXE N° 233 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de 
la commission des boissons sur la proposilion de loi je 10979) 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues lendant à 
limiter l'entrée sur le territoire métropolitain des vins d'Algérie 
et d'Afrique du Nord, par M. Castera, député (1). — (Repris le 
27 janvier 1956 par application de l'article 33 du règlement, 
25 signatures et renvoyé à la comunission des boissons.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 10979 présentée par 
MM. Waldeck Rochet, Tourné, Mme G. Roca et les membres du 
groupe communiste tend à limiter l'entrée sur le territoire métro- 
politain des vins d'Algérie et d'Afrique du Nord. Elle a été examinée 
et volée à une grande majorité par la commission des boissons 
de l’Assemblée nationale le 12 octobre. 1955. 1 

Votre rapporteur a exposé devant la commission des boissons 
les deux idées principales qui ont animé les auteurs de cette 
proposition, à savoir: } 

Prendre, devant une crise viticole de plus en er inquiétante, 
des mesures énergiques et efficaces qui nous sortent de tous les 
chemins battus et de tous les palliatifs auxquels les Gouvernements 
nous ont habitués depuis un certain temps et qui, il faut le recon- 
naître, ont tous fait faillite; 

Protéger avant tout la pelite et moyenne exploitation familiale 
dont le caractère social ne peut échapper à personne et qui éprouve 
les plus grandes difficultés devant la crise viticole et aussi la crise 
générale de l’agriculture. 

L'exposé des motifs de la proposition de lei de M. Waïldeck Rochet 
et de ses collègues du groupe communiste démontre comment s'est 
développé 7 + ane en France et en Algérie depuis un certain 
noinbre d'années. 

Dans la métropole, fl y avait en 1910: 1.617.398 hectares plantés 
en vigne: en 1954, elle en compte : 1.268.261 hectares, soit 331.137 hec- 
tares en moins. " 

Par contre, en Algérie, la production n’a cessé de croître par 
suite de l’augmentalion des surfaces du vignoble: 

En 1910, il y avait 115.305 hectares de vigne; 

Fn 1951, nous en trouvons 371.385. 

C'est dire que, pendant que le vignoble métropolitain diminuaît de 
plus de 330.000 hectares, le vignoble algérien se multipliait par plus 
de deux fois et demie. 

D'un autre côté, si nous examinons les moyennes de production, 
en nous reportant à a années en arrière, nous constatons 
que la production métropolitaine n'a pas subi de changements 
rofonds 
: Le; années 1953 et 1954 qui furent pourtant des années de crise, 
nous donnent respeclivement n volume de 59.110.000 hectolitres 
et 58.190.000 hectolitres, Ces chiffres sont à peu de choses près les 
mêmes que ceux des années 1921-1928 pour lesquelles la moyenne 
de production métropolitaine fut de 58.001.000 hectolitres, 

Or, pour les années 1924-1928, la moyenne de la produrtion algé- 
rienne n'était que de 9.730.000 hectolitres; pour les années 1953 et 
4951, elle atteint 18.290.000 hectolitres et 19.300.000 hectolitres. 

Un examen approfondi de la éituation démontre que ce n'est pas 
là le fait de récoltes exceptionnelles, mais au contraire une augmen- 
tation constante qui ne tarderait pas à atteindre les 25 millions 
d'hectolitres par an. 

Celte analyse permet de constater que l'augmentation de la pro- 
duction algérienne correspond au volume des excédents qui pèsent 
aujourd'hui sur le marché. 


(1) Voir: Assemblée nationale (> législ.), n° 11724 








Au point de vue commercialisation, il faut signaler qu'au 1° mai 
1955, dans la métropole, où. domanent les petits et moyens viticul- 
teurs, 46 p, 100 seulérment du vin avait étre commercialisé. 

Or, à la méme date, 87 p. 100 du vin libre avait été commercialisé 
en Algérie, ceci nolamment en application du décret du 30 sep- 
tembre 1953. , 

Devant cet état de choses, il convient de se poser deux question: 
LA cuiture de la vigne en Algérie correspond-elle à une néces- 
sité économique, à un besoin pour augmenter :e bien-être des 
populations intéressées ? 

La réponse est la suivante: la population musulmane ne boit pas 
de vin. sur les 20 miliions d’hectolitres de la récolte algérienne, un 
million à peine est consommé sur place, le reste devant être exporté 
= sine vers d’autres débouchés toujours coûteux pour le contri- 

uable. 

Par ailleurs, il est un fait notoirement connu que cette pulation 
algérienne, dans son immense majorité, vit dans des conditions qui 
frisent la farnine; la sous-alimentation est une règle générale. Dans 
son propre intérèt, il éerait préférable de développer dans le pays 
des cultures vivrières qui permettraient une meifeure alimentation. 

La deuxième question est la suivante: 

Est-ce que la culture de la vigne en Algérie est en général une 
culture de caractère familial posant un problème social et humain 
qui doit avoir priorité sur le problème économique; : s'agit-il * de 
helites et moyennes exploitations familiales he faut protéger pour 
ne Ve jeter à :a misère des dizaines de milliers de pelits paysans 
algériens et leur famille ? 

à 5 encore, les chiffres se chargent de nous répondre avec élo- 
uence : 


Récolte 1%4 pour les trois départements: Oran, Alger, Constantine. 


De O0 à 50 hectolitres: nombre de déclarants, 11.313; quantités 
récoltées, 278.62: hectolitres 

De 51 à 100 hectolitres: nombre de déclarants, 5.810; quantités 
récoltées, 412.372 hectolitres. 

De 101 à 200 hectolitres: nombre de déclarants, 4.295; quantités 
récoltées, 622.919 hectolitres. 

Ne 201 à 300 hectolitres: nombre de déclarants, 2.146; quantités 
récaitées, 531.574 hectolitres. 

De 391 à 1.000 hectolitres: nombre de déclarants, 5.060; quantités 
récoltées, 2.851.054 hectolitres. 

De 1.001 à 3.000 hectolitres : nombre de déclarants, 2,938; quantités 
récoltées, 5.162.211 hectolitres. 

De 3.001 à 5.000 hectolitres: nombre de déclarants, 754; quantités 
récoltées, 2.773.281 hectolitres, 

De 5.001 à 10.000 hectolitres: nombre de déclarants, 402; quantités 
récoltées, 2.780.923 hectolitres. 

Supérieures à 10.000 hectolitres: nombre de déclarants, 214; quan- 
tités récoltées, 3.854.401 hectolitres. 

Le tableau ci-dessus nous permet de constater que sur les 
32.952 récoltants produisant un volume total de 19.297.422 hecto- 
litres, 23.564 sont au-dessous de 300 hectolitres et ne produisent 
ensemble que 1.873.519 hectolitres de vin, tandis que 1.370 décia- 
rants de p.us de 3.00 heclolitres produisent à eux seuls 9.108.608 
hectolitres. 

Dans ces conditions, la production de vin en Algérie, le déve- 
La gen inconsidéré du vignoble sont, en général, le fait de la 
très grosse exploitation coloniaie et capitaliste qui n’a rien de 
commun avec la peute et moyenne exploitation familiale telle que 
_ la trouvons en grande majorité dans nos départements métro- 
politains. | 

Le développement du vignoble algérien est donc contraire aux 
intérêts de la grande majorité de la population aigérienne et aux 
intérêts de la petile et! moyenne exploilation viticole métropolitaine. 

Puisque, dans le domaine viticole, il a été décidé, par décret, 
qu'une réduction de 300.000 hectares devait être obtenue par l'ar- 
rachage, il apparait que c'est particulièrement en Algérie que la 
reconversion devrait s'effectuer afin que la vigne fasse place à des 
cultures permetlant une meilleure alimentation des habitants de 
ce pays. 

Avant la première guerre mondiale, l'Algérie, exportait chaque 
année 7 à 8 millions d'hectos de vin vers la métropole. 

Le: auteurs de la proposilion ont estimé qu'il serait raisonnable 
de revenir progressivement à ce vo:ume. 

Leur proposition initiale tendait à limiter le contingent maximum 
global pour chacune des campagnes suivantes: 

1955-1956, 10 millions d’hectos. 

4956-1937, 9 millions d’hectos. 

3957-1958,, 8 millions d’hectos. 

4958-1%9, 7 millions d’heclos. 

1959-1960, 6 millions d’hectos. 

Une large discussion est intervenue devant la commission des 
boissons de l’Assemblée nalionale; de nombreux commissaires y ont 
artici 
Û La M majoriti des commissaires a reconnu, dès le début, 
la nécessité de conuingenter l'entrée des vins d'Algérie en France 
et, par conséquent, le bien-fondé de cette proposition de loi. 

La lKégis'ation pour l'entrée des vins marocains et tunisiens en 
France est différente de celle qui réglemente les vins d'Algérie 
soumis aux dispositions générales pour la métropole et ce territoire, 

En effet, le contingentement d'importation des vins tunisiens et 
marucains à été fixé respectivement à 750.000 et un million d’hectos 
par les articles 312 et 319 du code des douanes et l'arrêté intermi- 
nistériei du 13 septembre 1918. 

Ce volume de 750.000 hectos pour la Tunisie et un million d’hectos 
pou: le Maroc représente des maxima et il n’est pas accordé de 
contingent annuel, 

La commission a décidé de s'en tenir seulement aux vins en pro- 
venance d'Algérie. 
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Certains commissaires ont Mmanilesté leur désir d’ajourner, pour 
différentes raisons, la décision de la commissien. " F 

Votre commission des ns à repoussé, par 16 voix contre 5 
el deux absienlions, une motion préalable tendant au renvoi de la 
discussion. 4 

Après les inlerveritions de nombreux commissaires portant sur le 
principe du contingentement, la méthode, l'opportunité, etc, Ja 
commission à adopté, par 23 voix, deux commissaires n'ayant pas 
à _. au vole, le premier paragraphe de l'article unique ainsi 

« À partir de la campagne 1955-1956, le contingent maximum global 
des vins en provenance d'Algérie admis sur le territoire métropo- 
litain est tixé comme suit, » 

Au cours de la discussion qui a abouti au vote de ce premier para- 
graphe, il a été précisé que les termes « contingent maximum 

lobal » s'appliquent également aux transferts, afin que des imwor- 
alions de vin d'Algérie ne puissent être effectuées à ce titre en 
dehors du contingentement. ; 

Votre rapporteur aurait souhaité que les chiffres de la proposi- 
tion soient maintenus pour fixer je volume des vins algériens admis 
à entrer dans la métropole. 

La commission, sur groposition de MM. Jean Léon et Gourdon, 
a fixé le contingentement de la facon euivante : 

Pour la campagne 1955-1956: 11 millions d'hectos au lieu de 10. 

-Pour la campagne 1956-1957: 10 millions d’'hectos au lieu de 9. 

Pour la campagne 1957-1958: 9 millions d’hectos au lieu de &, 

Pour la campagne 1958-19%59: 8 millions d'hectos au lieu de ‘7. 

Pour la campagne 21959-14960: 7 millions d'hectos au lieu de 6. 

Le vote sur l’ensemble a recueilli 19 voix, 4 commissaires n'ayant 
pas pris part au vote. 

Il faut noter qu'il ne é’est trouvé personne pour contester le 
Lg ten À du contingentement de l’entrée des vins d’Algérié dans la 
métropole. 

Si des divergences se sont manifestées, c’est pour des raisons de 
méthode ou sur les chiffres avancés. 

Par conséquent, c'est &« une très large majorité, sinon à l'unani- 
mité que la commission des boissons a approuvé ce texte. 

Le contingentemen: de l'entrée des vins d’Algérie dans la métro- 
pole correspond également au vœu, maintes fois exprimé par les 
diverses organisations viticoles et pee des assemblées de viticul- 
teurs qui se demandent avec inquiétude comment et à quel prix 
ils pourront véndre leur récolte. 

L'application de cette mesure aura pour eflet de porter une solu- 
tion efficace à la crise viticole et de sauvegarder les moyens d'’exis- 
a on petits et moyens vignerons qui travaillent avec leur 
amille.: 

C'est pour ces raisons que votre commission des boissons vous 
demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à limiter l'entrée sur le territoire métropolilain 
des vins d'Algérie. 


Article unique. — A partir de la campagne 1955-1956, le contingent 
maximum global des vins en dm nage de Algérie, admis sur le 
terriloire métropolitain, est fixé comme suit: 

1955-1956, 11 millions d’hectolitres. 

1956-1957, 10 millions d’hectolitres, 

1957-1958, 9 millions d'hectoiitres. 

1958-1959, 8 millions d’hectolitres. 

4959-1960, 7 millions d’hectolitres. 





ANNEXE N° 234 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer certaines livraisons de 
blé de l'application du «quantum », présentée par M. Dronne, 
député. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 55-1118 du 15 août 1%55 a 
déterminé le prix du blé pour la campagne 1955-1956. Ce prix a été 
fixé à 3.400 F le quintal. 

Mais ce prix n’est que théorique. En effet, ce décret se réfère 
au décret n° 54-2078 du 4 novembre 1%4 mstiluant un « quantum » 
de 68 millions de quintaux de blé bénéficiant du prix garanti. 

La production de blé de la campagne 1%56 étant supérieure à 
ce chiffre, le décret du 15 août 1955 dispose que 9% 400 
seulement des livraisons de chaque producteur seront pay au 
prix garanti. Les 8 p. 100 restant donnèront simplement lieu à un 
acompte de 1.200 F Le quintal; le règlement définitif interviendra 
. 4e juillet sur la base du prix moyen des blés vendus à 
’étranger. 

En réalité, il n’existé pas de véritables cours mondiaux du 
blé. 11 existe dans chaque pays des prix intérieurs; ils oscillent 
autour du prix théorique français — 3.400 F le — — parfois 
légèrement au-dessous, souvent légèrement au s. Les 
Vnec-# À 5 - mondiaux ne. sont que des prix artificiels de dumping 
— 2. F et souvent moins je quintal — auxquels sont soldés 
les excédents de production qui ne peuvent étre écoulés sur les 
marchés intérieurs. 





Le quantum pourrait, à la rigueur, se justifier pour les exmloi- 
tations importantes, qui sont responsables de la surproduetion. 
Ces pe importantes et spécialisées sont pour la piupart 
prospères. 

Il n'en va malheureusement pas de même pour les nombreuses 
petites exploitations familiales, qui vivent difficilement et qui sont 
menacées de disparilion. Or, le maintien de ces petites exnloi- 
tations est une des conditions de notre stabilité sociale. Cette 
considération justifie amplement que l'on fasse des sacrilices néces- 
saires pour permetire aux petliles exploitations paysannes de sur- 
vivre et de prospérer. 

En conséquence, il paraît indispensable que 1es livraisons de 
blé des petits producteurs soient payées intégralement à raisun de 
3.400 F le quintal jusqu'à un plafond qui pourrait être fixé à 
200 quintaux. 

Par ailleurs, dans certaines régions. les cultivateurs ont été vis- 
times de graves orages, qui leur ont eausé des préjudives mès 
importants. Ces exploitants ont subi de ce fait = pertes très 
supérieures à l'abaitement de 8 p. 100 opéré par le décret du 
15 août 1955. 

1 serait équitable que les exploitants victimes des orages et 
des calamités, qui ont détruit en partie leurs récoltes, soient 
exonérés du quantur. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous demander d'adopter la pro- 
position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés du prélèvement de 8 p. 100 
sur les livraisons de blé institué par le décret ne 55-1118 du 
15 août 1%5: 

1° Les livraisons effectuées par les exploitants livrant 200 quintaux 
au maximum ; 

2° La totalité des livraisons effectuées par les exploitants victimes 
d'orages ou de calamités. 


ANNEXE N° 235 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer une réduction de 15 p. 100 
du prix des engrais aux exploitants n'employant pas de main- 
d'œuvre salariée en dehors de la main-d'œuvre familiale, pré- 
sentée par MM. Waldeck Rochet, Tricart, Penven, Soury et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous ceux qui s'intéressent à l'évolution 
de l’agriculiure française sont ainenés à constater qu'un fossé 
grandissant se creuse entre grandes et petites ou moyennes exploi- 
tations. 

Le retard technique de ces dernières ne peut être limité que 
par des mesures d’ordre économique leur permettant de surmonter 
quelques-uns des obstacles qui frement la progression du progrès 
technique dans les régions de petites ou moyennes exploitations. 

L'utilisation des engrais, par exemple, progresse chaque année. 
De 893.000 tonnes en 1938-1939, l’utilisation a atteint pour 1954-1955 
1.533.000 tonnes en tous éléments fertilisants. 

Seulement, cette utilisation croissante s’est développée d'une 
manière tout à fait inégale. 

D'après les statistiques publiées par le ministère de l'agriculture, 
on peut diviser les départements français en quatre grands groupes. 

Un premier groupe comprend les douze départements où dominent 
les grandes exploitations modernes. 

Dans ce groupe, l’utilisation des engrais est passée de 316.16 
tonnes en 1938-1939 à 557.221 tonnes en 1953-1954. 

Dans un deuxième groupe, qui rassemble cinquante-six dépar- 
tements où les petites exploitations constituent la presque totalité, 
la consommation des engrais n’est passée, pour la méme période, 
que de 24.500 tonnes à 397.610 tonres. 

Dans un troisième groupe, comprenant vingt-cinq départements 
d'élevage, on constate une plus forte progression, l’utilisation passe 
en effet de 183.225 tonnes à 317.336 tonnes. 

Enfin, un dernier groupe de quatre départements viticoles voit 
l’utilisation tomber. de 34.660 tonnes à 25.000 tonnes. 

Les observations suivantes peuvent ainsi être formulées sur fa 
base de ces faits: 

Dans le premier groupe, la consommation à l’hectare de terre 
labourable passe de 69 kg à 111 kg entre 1988 et 1954. 

Dans le deuxième groupe, la consommation reste à un niveau 
infiniment bas et ne progresse que de 45 à 21 kg à l’'hectare. 
ns le troisième groupe, l'utilisation passe de 28 à 48,500 kg à 
‘hectare. 

Dans le quatrième. groupe, elle tombe de 34 à 24 kg à l'hectare. 

La conclusion qui ressort clairement, c'est que l'ulilisation des 
engrais est fonction des disponibilités financières des exploitan!is. 

Le prix des engrais est donc un des éléments déterminants 
ur e développement de leur utilisation dans les régions relar- 
dataires,. 

Si l’on veut aider les petits et moyens exploitants à combler 
ne ge leur retard, des mesures doivent étre prises essen- 
iellement en leur faveur, afin de leur permettre de mieux faire 
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face à la concurrence économique des grandes exploitations qui, de plein droit d’une réduction supplémentaire, de manière à ce 
en ce moment, bénéficient de la plus grande part des subvyen- que les quantités de denrées servant au calcul du fermage ne 
tions économiques tant sur ies engrais que sur le matériel enr à épasser de plus de 25 p. 100 celles retenues au 4 sep- 
agricole. embre 1939. 

C'est sur la base de ces considérations que nous proposons une Art, 3 — p , 
réduclion spéciale de 15 p. 100 du prix des engrais pour les a À dmeitlés D STORES he Page nr — Pr 


petits et moyens exploitants n'emplovant pas de main-d'œuvre 
salariée en dehors des membres de la larmiile 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater de la promulgation de la présente loi, 
une baisse spéciale de 15 p 106 sera appliquée aux achats d’eni- 
grais (tous éléments fertilisants) et amendements calcaires effec- 
tués par les exploilants agricoles n'employant pas de main-d'œuvre 
salariée permanente en dehors de la main-d'œuvre familiale. A défaut 
d'une réduction du prix des engsais, cette baisse sera réalisée 


par voie de subvention budgélaire. 


ANNEXE N° 236 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de 25 p. 100 les prix de 
fermage majorés abusivement par rapport à 1939, présentée par 
MM. Le Caroff, Waldeck Rochet, Tricart, Penven, Bernard Pau- 
mier et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu’en 1948 les quantités de denrées 
servant au calcul du prix des fermages ne pouvaient ètre supé- 
rieures à celles exigées au 1er septembre 1939. 

Compte tenu de l'institution du cours moyen annuel de ces 
denrées, les bailleurs ne pouvaient augmenter le prix des fermages. 

Or, la loi n° 48-2010 du 31 décembre 1918 a supprimé, en fait, 
celte limitation, en ne lui laissant plus qu'un caractère indicatif. 

Le nombre des fermes vacantes chaque année étant de loin 
inférieur aux demandes de location, tes bailleurs se sont, d’une 
facon générale, livrés à une surenchère considérable. 

De plus, de gros capitalistes d'Afrique du Nord et des étrangers 
sont venus encore aggraver cette siluation par des offres insou- 
tenables pour les petits et moyens fermiers. 

En brel, maintenant, les quantités de denrées exigées ont souvent 
plus que doublé par rapport à celles demandées en 1939. 

La rente foncière a ainsi augmenté ces dernières années dans 
de fortes proportions, aboutissant à une exploitation absolument 
abusive du travail des petits et moyens fermiers. | 

Ces derniers, en eflet, n'ont eu que de très faibles possibilités 
our compenser l'augmentation du prix des fermages, en amé- 
iorant la productivité de leur travail, leurs possibilités ayant été 
naturellement fortement affaiblies par l'augmentation des fermages 
qui a abouti, dans la pratique, à une réduction des investissements 
productifs qu’auraient dû pouvoir faire les vetits et moyens fer- 
miers. 

Quant aux propriétaires fonciers, après avoir usé longtemps de 
l'argument selon lequel il leur était impossible de procéder à 
des investissements, d'entretenir les bâtiments d'exploitation, ils 
n’ont en rien changé leur attitude en général depuis qu'ils sont 
parvenus à imposer des augmentations fort importantes des fer- 
mages. 

La seule chose qui reste donc c’est le prélèvement supplémen- 
taire dont sont victimes les fermiers 

Nous estimons qu'il faut mettre un terme à une situation qui 
empire d'année en année. 

Le moyen le plus simple qui nous paraît devoir répondre à 
cet objectif est de procéder à une réduction générale de 25 p. 100 
des quantités de denrées actuellement exigées, sauf pour les 
fermages dont les bailleurs ere la preuve que les quan- 
tités de denrées n'ont pas été majorées de plus de 25 p. 100 
par rapport au 1e septembre 1939 

Par contre, nous demandons que tout fermier faisant la preuve 
ue les quantités de denrées exigées ont été augmentées de plus 
e 50 p. 100 obtienne de plein droit une réduction supplémen- 
taire égale au dépassement constaté. 

Enfin, nous estimons que tout bail venant à renouvellement 
ne devra pas comporter des quantités de denrées supérieures de 
25 p. 100 à celles demandées en 1939. 

Pour les baux nouveaux, les preneurs devront obtenir des prix 
de fermages comparables à ceux existant dans la région considérée 
pour des terres de même qualité. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous deman- 
dons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — Les quantités de denrées servant au calcul des fer- 
mages sont réduites de . 1400 à dater de la promulgation 
de la présente loi, sauf lorsque le bailleur apportera la preuve 
que les quantités demandées ne dépassent pas plus de 25 p. 100 
celles qui étaient egixibles au 1e septembre 1959. 

Art. à. — Lorsqu'un fermier fera la preuve que les quantités 
de denrées exigées ne dépassent pas er de 50 p. 100 celles 
qui étaient exigées au 4e septembre 1939, le preneur bénéficiera 
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à 25 p. 100 de celles demandées au 1e septembre 1929. 

Art. 4. — Lorsqu'un bail sera établi pour la première fois, les 
quantités de denrées servant au calcul du fermage seront obliga- 
toirement établies par comparaison avec celles demandées ur 
une exploitation d’une valeur similaire dans la région considérée 
et dans les conditions définies par la présente loi. 


Art. 5. — Les dispositians de la présente loi sont d'ordre public. 





ANNEXE N° 237 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LO[ tendant à assurer la résorplion des excédents 
de blé en garantissant aux pelits prod cteurs la vente de .a tota- 
lité de leur récolte au SE garanti, présentée par MM. Tricart, 
Waïdeck Rochet, Soury, Le Caroff, kernard Paumier et les mem- 
bres du groupe communiste, dépuiés. — (Renvoyée à la commis- 
Sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque a Le se solde maintenant par 

un volume excédentaire de blé de 20 à 25 millions de quintaux. 

Le problème de la résorption de cet excédent se pose ainsi chaque 
ince. 

Pour résoudre cette question de façon que les charges qui en 
découlent ne retombent ni sur les producteurs qui n’en sont pas 
responsables, ni sur les consommateurs qui le sont encore moins, 
+ "di de moditier profondément ]2 système actuellement en 
riguéur, 

‘exportation de 25 millions de quintaux, dans les conditions 
actuelles du marché, coûte 40 milliards en moyenne, 

Cetle somme fut fournie en 1951-1955 à concurrence de 413 mil- 
liards par les producteurs et pour 27 milliards par l'Etat, c'est-à- 
dire par les contribuables. 

Pour 1955-1956, la part des producteurs se trouvera augmentée de 
7 à 8 milliards du fait de l’applicati»n du système du quantum. Il 
resiera À l'Etat devra à nouveau fournir 20 milliards environ. 

Nous considérons que l'ensemble du système est injuste. 

En effet, maintenant, tous les petits producteurs bien qu’exonérés 
de la taxe de résorption jusqu'à uns livraison de cinquante quin- 
ue sont frappés d'une charge de résorption bien plus considé- 
rable. 

La retenue de 8 p. 100 des quantités livrées, payée au prix 
moyen d'exportation, a pour résultat de faire payer à ces petits 
producteurs de 110 à 130 F par ga puisqu'ils ne recevront pro- 
bablement guère plus de 16 à 18 F par kilo sur les 8 p. 100 retenus. 

Or, ces petits producteurs ont des rendements n'’atteignant sou- 
vent que la moilié de ceux obtenus par les grandes exploitations 
et même parlois moins. 

Les statistijtes du ministère de l’agriculture montrent que les 
petits producteurs ne sont en rien responsables des excédents. Il y a 
donc une grande injustice à leur en faire supporter les consé- 
quences. 

Dans cinquante et un départements, où dominent les petites 
D ere les surfaces ensemencées en blé ont diminué de 
781.000 hectares et le volume de la récoltk de près de 10 millions de 
quintaux par rapport à 1929. 

Dans vingt-cinq autres 4 rar Vis les surfaces en blé ont éga. 
lement diminué de 223.000 hectares. 

Par contre, dans les douze départements où dominent les grandes 
exploitations, les surfaces ont augment: de 65.000 hectares et le 
volume de la récolte de douze millions et demi de quintaux. 
He. ou moyen de ces départements est passé de 23 à 

quintaux. 

En 1954, ces départements ont commercialisé plus de 35 millions 
de quintaux de tblé, soit plus de la moitié du quantum de 68 mil- 
lions de quintanx et, à eux seuls, 45 p. 100 de ja collecte totale. 

Avec le système de résorption actueliement en vigueur les petits 
producteurs feront une recette brut d'environ 55.000 F en moyenne 
par hectare, tandis que les grandes exploitations, malgré la progres- 
Sivité de la taxe de résorption, réaliseron! en moyenne une recette 
2 à 129.000 F par hectare. 

ous estimons donc que l’Assemblée netionale se doit de réformer 
des dispositions dont le résultat ne peut être que l’accroissement de 
l'infériorité des petites exploitations ar rapport aux conditions de 
productions actuelles des grandes exploitations. 

La md ay ors de loi qué nous vous présentons tend, d'une part, 
à garantir l'éco 'ement au prix garanti de toute la récolte des pro- 
ducteurs commercialisant moins de 100 quintaux et, d'autre part, à 
assurer la résorption des excédents en tenant compte des conditions 
de production des grandes exploitations 

Celles-ci écouleraient une partie de leur récolte au prix garanti, 
l’autre partie, dont l'importance sera en fonction du volume excé- 
dentaire, serait achetée au prix moyen réel obtenu à l'exportation. 

11 résulterait de ces dispositions un prix différentiel du blé — les 
petits producteurs recevraient ainsi un prix supérieur à celui obtenu 
par les gros pour l’ensemble de leur résolte. S 

Comment se présente le problème ainsi posé ? 
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Dans l'hypothèse d’une collecte de 75 millions de quintaux, on 
peut prévoir la répartition suivante su: la base des statistiques 
actuellement connues: 

Moins de 50 quintaux, 17 millions de quintaux livrés. 

De 50 à 100 quintaux, 12 millions de quintaux livrés. 

De 100 à 200 quintaux, 14 millions de quintaux livrés. 

De 200 à 400 quintaux, 12 millions de quintaux livrés. 

Plus de 400 quintaux, 20 millions de quintaux livrés. 

Total, 75 millions de quintaux livrés. 
‘ En exonérant les producteurs livrant moins de 100 quintaux, fl 
ue Lt 46 millions de quintaux pour les moyens et les gros pro- 
ucteurs. 

Il ne serait évidemment ee pue de faire supporter unilatérale- 
ment à ehacune de ces catégories une charge égale. 
 Tenant ge + que l’utilisation et le stock normal représentent 
environ 60 millions de quintaux, c’est, pour une campagne donnée, 
45 millions de quintaux qui constituent l’excédent à résorber. 

Nous proposons que cet excédent soit réparti ainsi: 

De 100 à 200 quintaux: 10 p. 100 des quantités livrées au-dessus 
de 100 quintarr; 

De 200 à 400 quintaux: 5 p. 400 des quantités totales livrées; 

Plus de 400 quintaux: le pourcentage nécessaire se siluera entrg 
50 et 60 p. 100 des livraisons. 

Ces chiffres n'ont rien d’excessif; jis aboutissent, en effet, aux 
prix moyens de 3.400 F pour les livreurs jusqu'à 100 quintaux, de 
3.300 F pour ceux livränt jusqu’à 200 quintaux, 3.000 F pour ceux 
livrant jusqu’à 400 quintaux, et 2.500 à 2.600 F pour ceux livrant 
plus de 400 quintaux suivant le volume exact de l’excédent. 

Notre système, tout en simplifiant les recouvrements fort com- 
pliqués de la cotisation de résorption, assure la réalisation effective 
d'un prix mt du blé, il libère les petits productéurs de 
“charges -absolument injustes, et évite que l'Etat, c’est-à-dire les 
impôts des travailleurs des villes et des campagnes, n'ait à founir 
des dizaines de milliards à des producteurs dyant déjà une très 
grosse avance technique et économique. 

Tel est l’objet de la Lg "+ de loi que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. = A partir de la campagne 1956-1957, l’organisation du 
marché du blé, prévue par le décret n° 53-975 du septembre 
4%3, est modifiée dans les conditions définies par la présente loi. 

. Art. 2. — La cotisation de résorption, perçue en application des 
dispositions de l’article 13 du décret susvisé, est supprimée. 

Art. 3. — L'article 11 du décret susrmentionné, prévoyant la fixa- 
tion d’un quantum pour les livraisons de blé bénéficiant du prix 
garanti, est abrogé. 

. Art, 4. — Le pos du blé, fixé conforn.ément aux dispositions de 
l’article 40 du décret du 30 septembre 1953, visé ci-dessus, ne s’appli- 
quera he quantités de blé nécessaires aux (besoins intérieurs. 

Art. 5. — Lorsque, compte non tenu du stock au 1° août 1956, les 
disponibilités de la campagne feront + gp un volume de blé 
supérieur aux besoins intérieurs, la parlie excédentaire sera payée 
aux producteurs sur la base du prix moyen d'exportation. 

Toutelois, les producteurs dont les livraisons ne dépasseront pas 
se quintaux recevront le prix garanti pour la totalité de leurs 
ivraisons. 

Les producteurs livrant de 101 à 200 ges recevront le prix 
garanti pour les cent premiers quintaux Hivrés et 90 p. 100 du prix 
ré pt pour les quantités livrées au-dessus des 100 premiers -quin- 
aux. : 

Les producteurs livrant de 201 à 100 quintaux recevront le prix 
garanti pour 75 p. 100 au minimum de leurs livraisons totales. 

RS 6. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 238 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 22 de la loi 
n° 54-1014 du 10 avril 1954 et le décret n° 54-517 du 11 mai 1954 
relatifs à la baisse du matériel. agricole, présentée par MM. Wal- 
deck Rochet, Le Caroff, Bernard Paumier, Tricart, Penven, Mme Bou- 
tard et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l’article 22 de la loi n° 54-104 du 10 avril 
4954 portant réforme fiscale a, dans son dernier alinéa, institué 
une baisse de 15 À 100 sur le matériel agricole. 

Un décret n° 53-517 du 11 mai 1954 a fixé les conditions d'appli- 
cation de ces’ dispositions législatives. 


Il résulte des mesures réglementaires appliquées en vertu de ce : 


décret qu’une série de restrictions est venue en limiter les eflets, 
notamment pour les petits exploitants. 

En eflet, tout d’abord, un achat d’une valeur unitaire minimum 
de 7,000 francs est exigé. Ensuite, les pièces de rechange ne sont pas 
udmises au bénéfice de la subvention. 

IL s’agit déjà là de deux restrictions qui atteignent dans la plus 
large mesure les petits exploitants. 

Mais, par ailleurs, nous voulons souligner que la mesure d'ordre 
général votée le 10 avril 1954 a essentiellement bénéficié aux plus 
importants agriculleurs, c'est-à-dire à ceux. disposant de moyens 
financiers ou pouvant en obtenir par le crédit. 
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Comme ces exploitants disposaient déjà de conditions de produe- 
tion infiniment pee favorables que celles des petits exploitants, la 
baisse de 15 p. 100 a aidé, non pas à combler une partie du retard 
des petits paysans, mais a, au contraire, aggravé ce retard. 

C’est pourquoi, tout en considérant le principe de la baisse du 
matériel D tt comme une mesure positive, nous pensons que lea 
modalités d'application doivent en étre modifiées, afin d'aider plus 
particulièrement ceux des exploitants qui en ont le plus besoin. 


Nous proposons, en conséquence, trois modifications : 


Réserver le bénéfice de la subvention essentie:lement aux petits 
et moyens exploitants et porter le taux à 20 p 100 pour les agricul- 
teurs ne aucun salarié permanent en dehors de La main- 
d'œuvre familiale ; ‘ 

Ramener ce taux à 10-p. 100 pour les exploitants n'employant pas 
De de deux ouvriers agricoles en dehors de la main-d'œuvre fami- 
jale et exclure du bénéfice de la subvention les gros agriculteurs 
su r hautement mécanisés ; 

‘tendre le bénéfice de la subvention à tous les achats des bénéfi- 
ciaires, y compris aux pièces de rechange. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de bién vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi n° 54-404 
du 10 avril 1954 est modifié comme suit: 


« Des décrets pris dans le mois qui suivra la promulgation de 
la présente loi devront assurer, à compter de la da'e de cette 
RER au profit des exploitants agricoles n'employant pas 
e main-d'œuvre A age autre que la main-d'œuvre 
familiale, une baisse de 20 p. 100 sur tout matériel et pièces de 
rechange, y compris le matériel d'intérieur de ferme, motorisé ou 
à traction animale, non exporté, destiné par nafure à l'usage de 
l’agriculture. 

ette baisse, à défaut de diminution de prix, sera obtenue par 
voie de subvention budgétaire. 

« Pour les exploitants agricoles n'employant pas plus de deux 
ouvriers permanents en dehors de la main-d œuvre familiale, le taux 
de la baisse prévue à l'alinéa ci-dessus sera de 10 p. 100 », 





ANNEXE N° 239 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ramener le montant des droits et 
taxes qui me à aug le vin à un maximum de 500 francs par hecto- 
litre, présentée par MM. Tourné, Roquelort, Waldeck Rochet, 
Mme Boutard, M. Bernard Paumier, Mme Roca et les membres du 

roupe ; sheet députés, — (Renvoyée à la commission des 
nances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les disponibilités en vin @fpesren de plus 
de 20 millions d’hectolitres les besoins actuels de l’utilisation. 

Les cours des vins à la production subissent naturellement les 
conséquences de cetle situation du marché du vin. 

Or, malgré des prix à la production qui ne dépassent guère dans 
ces conditions 27 francs le litre, le consommateur paye le vin de 
consommation courante plus de 70 francs le litre. 

Un tel écart est particulièrement inadmissible; certes, fl résulte 
de différents éléments (transports, marges). Mais un troisième 
élément — la fiscalité qui frappe le vin — joue un rôle considérable 
dans l'aggravation de l'écart À qu production prix consommation. 

Le montant de la fiscalité — droit de circulation, taxe unique, 
taxe locale — est de l’ordre de 13 francs par litre. 

Le prix élevé du vin à la consommation contraint ainsi de nom- 
breuses familles à limiter leur consommation, laquelle pourrait par- 
faitement augmenter sans dommage. pour la santé. 

De plus, la fiscalité sur le vin a été considérablement alourdie 
depuis 1958. 

é : 1938, le vin valait environ 17 francs le degré hecto à la pro- 
uction. 

A cette époque, la fiscalité représentait 27 centimes par litre. 

Aujourd'hui, un vin de 10 degrés vaut environ 270 francs le degré 
hecto à la production, soit un coefficient de hausse de 15 environ. 

La fiscalité, par contre, atteint avec la taxe locale le coefficient 48. 
Il ui a donc là une situation absolument anormale. 
Notre proposition a pour but de ramener les charges fiscales qui 
frappent le vin à un coefficient de hausse plus conforme au coeff- 
cient d'augmentation du prix du vin à la production 

Cette orientation nous paraît par ailleurs souhaitable pour l’en- 
semble des produits alimentaires essentiels. 

Une politique fiscale tournée vers le relèvement du niveau de vie 
de la population se doit de faire og = moins appel à l'impôt 
indirect qui frappe tous les revenus indistinctement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le montant du droit de circulation et de Ia 


taxe unique qui frappent le vin est fixé à un maximum de 3x francs 
par hectolitre. 
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ANNEXE N° 240 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 27 janvier 4956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire le cumul des exploitations 
agricoles, présentée par M. Lecœur, député. — (Renvoyée a la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’exploitâtion de plusieurs fermes per un 
méme exploitant crée un malaise, surtout dans nos régions agriccies 
surpeuplées. 

En effet, de nombreux jeunes paysans sont à la recherche d’une 
exploitation; ils n’ont d'autre recours que de laisser la terre natale 
ou dé travailler comme salariés chez les gros exploitants, Cet état 
de chose est très grave du point de vue social, familial et yortique. 

D'un côté, on trouve une concentration des terres dans quelques 
mains, de l’autre côté, la création d’un nombreux prolétariat agri- 
co:e avec toutes ses conséquences. 

Pensant que l'interdiction du cumul des fermes reste un des der- 
niers moyens de donner une espérance à une masse de jeures 
ruraux dont l'avenir est bouché, nous vous prions, en conséquence, 
de bien vouloir adopter. la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La dénomination « exploitation agricole » concerne 
toute exploitation que sa superficie au 1e janvier 1956 rend justi- 
ciable des cotisations d'allocations familiales agricoles ou d2s oti- 
sations d’assurance-vieillesse agricole, même si par ailleurs la 
situation personnelle ou familiale de l’exploitant lui donne droit à 
une exonéralion totale ou partielle. 


Art. 2. — Le cumul de deux ou plusieurs exploitations agricoles 
ainsi définies à l’article 1e est formellement interdit à tout exploi- 
tant, tant par lui-même pr par le biais de tout membre de sa 
famille habitant sous son toit. 

Toutefois, une dérogation sera accordée pour reconstituer tctale- 
ment ou partiellement une exploitation qui aurait été morcelée, 
goit après l'application de la présente loi, soit dans les trois ans qui 
l'ont précédée. 

Art. 3. — Lorsque le droit de reprise pourra être invoqué par un 
exploitant pour une partie seulement d’une autre exploitation agri- 
cole, il ne pourra jouer que si le demandeur exploite un revenu 
cadastral inférieur à celui de l'exploitation à démembrer et jusqu’à 
concurrence de l'égalité des deux revehus cadastraux. 


Àrt. 4. — Si une ge agricole ne trouvait pas, de ce fait, 
preneur, elle pourrait être cumulée provisoirement pour une période 
de trois ans, par tout autre exploitant agricole. Si, les trois ans 
écouks, aucun preneur n’a usé de la présente loi, l'exploitation 
pourra être cumulée par l’occupant provisoire. 





ANNEXE N° 241 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire, hors de certaines condi- 
tions, la fermeture des entreprises industrielles et commerciales 
occupant plus de 50 personnes, présentée par MM. Gosset, Wasmer, 
Caloire et Dorey, députés. — (Renvoyée à la commission-des aflai- 
res économiques.) 


#XPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la défense de l’économie nationale, a 
modernisation el l'équipement de nos grandes industries, ont fait 
l'objet de recommandations, de réglementations, de plans’et de 
créations propres à nous rassurer sur Ja vigilance des gouverne- 
ments pour sauver Ja vilalité de nos entreprises industrielles et 
commerciales. 

Beaucoup de dispositions ont été prises qui doivent maintenir 
notre économie sur la voie de l’expansion. 

Si la sécurité de bien des secteurs industriels et commerciaux a 
été ainsi obtenue, il est cependant regrettable que la vie des entre- 
prises, c’est-à-dire avant tout du moyen de vivre de leur personnel, 
n'ait pas été assuré. À une époque où l’on parle de plein emploi, 
c'est encore trop souvent l'insécurité pour le salarié. 

: a apparu qu'une lacune était à combler dans notre légis'ation 
sociale. 

Tout récemment, en vertu de certaines recommandations et des 
tendances et dispositions dont nous parlions plus haut, des concen- 
trations industrielles qui entraînent la suppression de certaines 
usines ont été décidées. 

Les concentrations s'imposent parfois pour sauver une industrie 
en péril. Par contre, elles se justifient moins dans des secteurs 
industriels en expansion constante surtout si elles entraînent ja 
fermeture d'entreprises dont le personnel ne peut être reclassé. 

Je ne citerai qu'un exemple. Des opérations de concentration sont 
en cours dans le domaine des textiles artificiels rayonne et fibranne 
qui entraînent des fermetures d’usines. Dans chaque cas le per- 
sonne! n'a pu être reclassé. Ce sont des centaines de familles pri- 


e 
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vées subitement de leurs ressources et sans espoir de retrouver un 
emploi, alors qu'elles étaient au service d'entreprises qui appat- 
tiennent à un secteur industriel en expansion. 


Voici les chiffres éloquents cilés à get égard par le jourual- 
l'Information : 
Production française : 

2 er janvier au 31 juillet 1954: Rayonne, 31.589 tonnes; Fibranne 

671 tonnes. 

Du 1+ janvier - au Si juillet 4955: Rayonne, 32.20 tonnes; 
Fibranne, 36.304 tonnes. j 

C'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs, je vous 
demande de vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après qui 
tend à soumettre à une d'autorisation et de contrôle la 
fermeture des entreprises industrielles et commerciales occupant 
plus de cinquante personnes. 

Elle tend aussi à introduire, sous une première forme, la notion 
des droits acquis au service de l’entreprise par le personnel salarié 
en même temps qu'elle prévoit au benélice des entreprises ja 
détaxation des provisions de caractère social, Hg. 


» PROPOSITION DE LOI 


Art. jer, — Hors des cas de faillite, de liquidation, de dissolu- 
tion statutaire à l'expiration de la durée d'existence d'une sociét 
toute décision de fermeture définitive d’une entreprise opccupan 
plus de cinquante personnes et entrainant le licenciement du 
sonnel composant l’entreprise, doit être soumise à l'approba 
conjointe du ministre du travail et du ministre de l'industrie et 
du commerce. . 

Art. 2 — Chacun de ces_ ministres sera saisi par l'intermédiaire 
d'une comission, dite « commission chargée du contrôle des fer- 
metures d'entreprises industrielles et commerciales », siégeant au 
ministère de l’industrie et du commerce. 

Cette commission sera composée comme suil: 

Un représentant du ministre du travail; 

Un représentant du ministre de l’industrie et du commerce ; 

Un représentant du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

Fr 3. — La commission devra être saisie par le chef d’entreprise 
ou son représentant qualifié, quatre mois au moins avant la daie 
prévue pour la fermettre ou la cessation d'activité. 

Elle devra remettre ses conclusions à chacun des deux ministres 
prévus à l'article 1°, dans le mois qui suivra celui dans lequel 
elle aura été saisie. 

L'accord conjoint de ces deux ministres devra intervenir dans les 
trente jours qui suivent la remise des conclusions de Ja commis- 
sion. 

Art. 4. — En cas de désaccord entre le ministre du travail et Je 
ministre de l’industrie et du commerce, une commission dite 
commission des conflits de fermeture des entreprises industrielles 
et commerciales sera, à son tour, saisie avant l'expiration du délal 
de trente jours prévu pour la décision inte des deux ministres. 

Elle devra elle-même statuer à la majorité de ses membres 


_ un délai de trente jours à dater du jour.où elle aura été saisie et, 


dans ce cas, un mois supplémentaire sera ajouté aux quatre mois 
prévus à l’article 3 

Art. 5. — La commisison dite des conflits siégera au ministère du 
travail et sera composée comme suit: 

Un représentant du ministre du travail, présidenñt ; 

Un représentant du ministre de l’industrie et du commerce ; 

Deux représentants de la commission du travail du Conseil écono- 
mique ; L 

Deux représentants de la commission des affaires économiques 
du Conseil économique. à L 

Art, 6. — La fermeture des entreprises soumises aux dispositions 
de l’article 4e de Ja présente loi et, appartenant à une industrie 
dont la production en France est en. expansion ne pourra être 
autorisée si les quatre cinquièmes des eflectifs de leur personnel 
ne rs ÿ pas assurés d’être reclassés à la date prévue pour Ja fer- 
meture. È 

Art. 7. — L'obligation de reclassement prévue à l’article 6 de la 
ge loi ne sera pas exigée des entreprises qui verseraient à 

ur personnel licencié une indemnité au moins égale à: 

Six mois de traitement ou salaire plein pour le personnel comp- 
tant moins de cinq années de présence dans l’entreprise; 

Un an de traitement ou salaire plein pour le personnel comptant 
cinq années de présence ou plus: 

Pour le personnel ayant moins d'une année de pere, l’indem- 
nité sera égale à trois mois de traitement ou salaire. 

Art. 8. — En cas de licenciement partiel du personnel d’une 
entreprise maintenue en activité et qui appartient à la catégorie 
des entreprises visées à l’article 6 de la présente loi, cette entre- 
rise sera soumise à l'obligation du payement des indemnités de 

cenciement telles qu'elles sont fixées à l'article 7. 


Art. 9. — Lorsque l’autorisation de fermeture aura été donnée à 
nne entreprise ge rempli les obligations de reclassement pré- 
vues à l’article 5, cette entreprise sera soumise à l'obligation du 
payement d’indemnités de licenciement telles qu’elles sont prévues 
et fixées à l’article 7, maïs seulement au persônnel non reclassé. 

Art. 40. — Toute indemnité due au personnel licencié et reclassé 
sera du ressort de la convention collective qui lie l’entreprise à 
son personnel. ; 

Art. 41. — Un arrété d'application fixera les conditions dàns les- 
quelles les entreprises seront autorisées à constituer des provisions 
exemp'es de retenues fiscales et destinées à faire face au règle- 
ment des indemnités de fermeture. F 
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ANNEXE N° 242 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 595 et 591 du 
code d’instruction criminelle et l’article 8 du décret du 13 avril 

» 1949 relatifs au casier judiciaire, présentée par M. Minjoz et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de la législation.) 


L) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il est certain que la justice et même 
l’administration doivent être très exactement renseignées sur le 
passé d’une personne poursuivie, appelée à rendre compte de ses 
actes ou d'une personne qui postule un emploi, il est néanmoins 
indispensable que ceux qui sont accidentellement condamnés une 
fois dans leur vie ne subissent pas à vie les conséquences de cette 
unique et accidentelle condamnation. 

Or, l'inscription d’une condamnation sur le casier judiciaire — 
bulletin ne 4 réservé à l’administration centrale et bulletin n° 2 
communiqué aux services publics — est de nature à priver son 
titulaire de tout emploi, de l’acculer, lui et sa famille, à la misère 
et à en faire un déclassé. 

Il y a lieu de rappeler qu’en vertu des dispositions de l’article 8 
de la loi du 5 août 1899 sur le casier judiciaire, les condamnations 
uniques, inférieures à six jours ou moins, six mois ou moins, deux 
ans ou moins, supérieures à deux ans, cessaient d’être inscrites sur 
le bulletin ne 3 du casier judiciaire (bulletin qui est délivré aux 
particuliers sur leur demande) après un certain délai: deux ans, 
Cinq ans, dix ans, quinze ans! 

L'ordonnance du août 1945 a supprimé ces dispositions pour 
des raisons de circonstances qu'il ne nous appartient pas d’appré- 
cier: cela est regrettable. 

Nous estimons, en raison des situations véritablement dramatiques 
dans lesquelles se trouvent ceux qui ont un casier judiciaire entaché 
d'une condamnation, qu’il faut non seulement revenir à la loi du 
5 août 189 mais aller encore plus loin. 

Il est indispensable que, dans certaines conditions, la mention de 
la condamnation soit totalement effacée du casier judiciaire, et nous 
croyons rester dans le cadre des choses possibles en a que 
la condamnation qui a donné lieu à une réhabilitation de droit ou 
judiciaire soit complètement effacée du casier judiciaire. 

A l'heure actuelle la mention de réhabilitation est portée sur le 
casier à côté de l'inscription de la condamnation, de sorte que le 
casier judiciaire donne connaissance de la condamnation même 

+ S'il y à réhabilitation, ce qui est d'autant moins admissible que 
les condamnations amnistiées sont, elles, totalement effacées du 
casier judiciaire; il semble que le bénéficiaire d’une mesure géné- 
rale n'a pas à être ete gr par rapport à celui qui a mérité qu'une 
mesure de clémence soit prise en sa faveur et sur ce point: il 
y a simplement lieu de prévoir l'assimilation complète des etfets 
de la réhabilitation aux elfets de l’amnistie. 

C’est dans ces conditions qu'il est demandé à l’Assemblée d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l’article 595 du code d'instruction 
criminelle, modifiées par les dispositions des ordonnances des 13 août 
1945 et 6 août 1947, sont complétées comme suit: > 

« Cessent d’être inscrites au bulletin no 3: 1° deux ans après 
l'expiration de la peine corporelle, la condamnation unique à moins 
de six jours d’émprisonnement ou à cette peine te à une 
amende ne dépassant | 4.000 francs; 2° cinq ans après l’expiration 
de la eg corporelle, la condamnation unique six mois ou 
moins de six mois d'emprisonnement ou à cette peine- jointe à 
une amende; 3° dix ans après l'expiration des peines corporelles, 
la condamnation unique à une peine de deux ans ou moins de 
deux ans ou les condamnations multiples dont l’ensemble ne 
dépasse pas un an ou à des peines jointes à des amendes. Dans le 
cas de concours de condamnations à des peines corporelles et de 
condamnations à des peines uniaires, le délai courra du jour où 
les peines corporelles auront été subies et où les condamnations 
pécuniaires seront devenues définitives ; 4° quinze ans après l’expi- 

“ration de la peine corporelle, la condamnation unique supérieure 
à = années d'emprisonnement ou à cette peine jointe à une 
amende, 

«- La remise totale ou partielle d’une peine voie de grâce 
équivaudra à son exécution totale ou partielle. En cas de prescri 
tion de la peine corporelle, les délais commenceront à courir du 
jour où elle sera acquise, » 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 591 du cede d'instruction 
criminelle, modifiées par les CRE de l'ordonnance du 13 août 
1945, sont complétées ainsi qu'il suit: 

. Au deuxième alinéa de l'article 59, ajouter après les mots: 
« effacées par une amnistie », les mots: « où par la réhabilitation ». 
(Le reste sans changement.) 8 


Art, 3. — Les dispositions de l’article 8 du décret du 13 avril 1949 
portant règlement d'administration publique pour l'application des 
articles 590 à 597 du code d'instruction criminelle relatifs au casier 
judiciaire, sont complétées ainsi qu'il suit: 

Ajouter à l’article 8, 2°, après les mots: effacée par l’amnistie », 
les mots: « et par la réhabilitation ». 

(Le reste sans changement.) 


’ 





| 





‘ANNEXE N° 243 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner un effet suspensif au pourvol 
en cassation dans les contestations relatives à l'état et au nom 
d'un enfant, présentée par M. Minjoz, et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législaltien.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la protection des enfants naturels, adultérins 
et inceslueux a récemment préoccupé l'Assemblée nationale, 


L'adoption et la légitimation ont été facilitées. 


La cour de cassation elle-même n'a pas hésité en 1999 à renverser 
avec éclat sa RER, pour donner aux enfants légitimés le 
statut d'enfant légitime, quelle ue fût la date de leur conception, 
pourvu qu'ils naissent pendant le mariage. 


La pensée directrice des auteurs de propositions de lois, de la 
chancellerie, de la doctrine et de la jurisprudence, est qu’il convient 
de faire échec à l’égoïsme des parents et de doter les enfants d'un 
état aussi stable que possible, 


Æependant les enfants légitimes, contre lesquels est introduite une 
pe dure de désaveu de paternité, les enfants natuggls ou légitimés, 
ont la reconnaisance ou la légitimation sont conteslées, sont soumis 
à des variations successives de leur état civil. 


Avant l'introduction de l'instance, ces enfants ont le statut d’un 
enfant légitime, avec tous les droits = y sont attachés, Au cas de 
désaveu admis par les tribunaux, ils deviennent adultérins a matre; 
les enfants légitimés dont la reconnaissance est annulée deviennent 
enfants naturels. 


L'absence de caractère suspensif du pourvoi en cassation en la 
matière oblige à modifier leur état civil dès qu’une cour d'appel a 
statué; si le pourvoi est admis et si la cour de renvoi leur restitue 
leur qualité primitive, un nouveau changement de nom est néces- 
saire. 


De telles vicissitudes nuisent à l’ordre pe. comme à l'enfant 
auquel elles créent un trouble certain, tant pour lui-même que dans 
ses relations avec les tiers. 


A lui seul le changement de nom que subira l'enfant, seule 
victime d’une procédure dont l’origine ne peut lui être imputée et 
qu'inspirent souvent des motifs peu honorables, ne devrait résulter 
que d'une décision passée en force de chose jugée, 


Faut-il rappeler l'éloquent commentaire de M. le doyen Julliot 
de la Morandière qui, à propos d'un arrêt de la cour de cassation 
rendu toutes chambres réunies, le 8 mars 1939, exprimait une 
cpinion qui doit être unanimement approuvée : 


« Il faut opter pour ou contre l'enfant: se pronancer contre 
l'enfant est inadmissible, L'esprit de la loi est certainement de 
restreindre les actions contre les enfants, » 


Un ge du tribunal de Meaux du 11 janvier 190, qui « 
inspiré de nombreux arrêts ultérieurs de cours d'appel, a rappelé 
que la première et plus importante protection de l'enfant était d'as- 
surer la stabilité de son état civil. 


L'ordre public n'est-il pas plus intéressé à cette stabilité qu’à 
l'exactitude d’une filiation qui ne repose que sur des présomplions 
légales ? IL est davantage atteint par les changements qui sur- 
viennent dans l’état d'un enfant, dans le nom qu'il porte, et le 
trouble qui en résulte pour ses relations familiales ou sociales, que 
par une recomnaissance inexacte. 


Donner un effet suspensif aux pourvois en cassation dans tous les 
litiges pouvant modifier l'état civil d’un enfant, tout au moins pour 
la rectilication dont cet,état peut être l’objet, apparaît donc comme 


une réforme très opportune. 

Une considération d'ordre pratique peut en outre être invoquée à 
de. + de la 4, y qui précède: les décisions des tribunaux, 
modificatives de l’état d’un enfant, doivent étre portées en marge de 
son acte de naissance; les marges des registres ne contiennent pas 
toujours une place suffisante pour des mentions successives et 
contradictoires. Pour ce motif encore, il conviendrait qu'une men- 
tion rectificative ne puisse «être inscrite en marge de l'acte de 
naissance d un enfant qu'en vertu d’une décision passée en force 
de chose jugée. 


Cet eflet suspensif a été institué par la loi du 6 février 1893 en 
matière de divorce et de séparation de corps. L'article 248 du code 
civil a été complété à cet effet. 


C’est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter le 
texte ci-desous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté à la fin de chaËun des articles 318 
et 339 du code civil, l'alinéa suivant: 


« Le pourvoi en la matière a un effet suspensif. Cet effet s’sttache 


” aux inslances qui, au jour de la promulgation de la présente loi, ne 


sont pas terminées par une décision passée en force de chose jugée. » 
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ANNEXE N° 244 


(Session ordinaire de 1905-1956. — Séance du 27 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant'à inviter le Gouvernement 
à supprimer dans un délai de dix-huit mois les abattements des 
zones de salaires, ainsi que les autres écarts en résultant, présentée 

r M. Mitterrand et les membres du groupe de l'Union démacra- 
ique et socialiste de la Résistance et du rassemblement démo- 
cratique africain, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociæle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré une diminution constante des écarts 
des zones dé salaires, nous pensons qu'un ultime effort doit être fait 
en vue de supprimer définitivement toute discrimination entre les 
diverses régions de France. 

It n'est pas douteux, en effet, que le prix des marchandises comme 
celui des services est uniforme sur l’ensemble du territoire. 

Maintenir la disparité des salaires serait comsacrer une inégalité 
entre les travailleurs de même catégorie professionnelle. 

C'est pourquoi nous avons l’honmpeur de r la proposition. de 
résolution suivante, en l’assortissant d'un de dix-huit mois 
afin de permettre au Gouvernement de prendre les dispositions 

rogressives néecssaires propres à faire supporter celle mesure par 

"économie. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvermement : 

fe A supprimer progressivement les abattements de zones de 
salaires dans un délai de dix-huit mois, 

20 A calculer sur ces mêmes bases les réductions à appliquer aux 
preslalions familiales. 


ANNEXE N° 245 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 34 janvier 1956 } 


ds LOI en à renouveler la pee eme métro- 

potiiaine 'assemblée FUnion apré € A arr - 
vellement de l'Assemblée nationale, présentée par MM. Kriegel- 
Valrimont, Vergès, Charles Benoist, Cermolacce, Robert Manceau 
et les membres du groupe communiste, députés (1). — (Renvayée 
à la commission du suffrage universel, des lois constitutiennelles, 
du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son titre VIHI relatif à l’Union fran- 
Caise, la Constitution prévoit que les représentants métrepolitains à 
l'assemblée de l'Union française sont élus par le Parlement, pour 
deux tiers par les membres de FAssemblée nationale représentant 
la métropole et pour un tiers par les membres du Conseil de ja 
République représentant la métropole. 

En prescrivant la prééminence de l’Assemblée nationale dans cette 
élection, les constituants ont ainsi entendu marquer que la repré- 
sentation métropolitaine à lassemblée de l’Union française devait 
être à l'image de la reptésentation nationale. C'est d'ailleurs co 
qu'a confirmé la lot organique n° 46-2385 du 27 octobre 1946 qui, à 
son article 5, stipule que l'élection a Heu à la représentation proper- 
tionnelle des pe et à son article 10 prévoyait leur renouvelle- 
ment « dans mois qui suit le début de ture ». 

Toutefois, la loi no 47-1708 du 4 septembre 1%47 a, dès avant 
l'élection de la première assemblée de l’Union française, supprimé 
le lien entre ces renouvellements. 

bes problèmes n’ont pas tardé à se poser. Aux élections légistätives 
de 1951, les variations dans lopinion publique et, surtout, le jeu des 
appare ntements avaient considérablement modifié la compos de 
l'Assemblée nationale C'est 7 À - ‘au lendemain méme de sa 
convocation, le 24 juillet 1951, lavet et certains de ses 
gues dé sosaient sous le ne 3 une À ge re vue tendant à “modifier 
les conditions de renouvellement de$ mernbres de l'assemblée de 
l'Union française élus par l'Assemblée nationale et à revenir au 
texte initial de la loi du 27 octobre 1946. 

C'est cette proposition qui fut à Forigine de la loi ne 52-767 du 
3 juillet 1952 qui modifia la durée du mandat des représentants métro- 
politains à l'assemblée de l’Union française et it leur nv 
vellement ma < Mais les délais qui s’écoulèrent entre le’ dé 
de ce texte, le 24 juillet 194, et son adoption par lAs 

nationale, le 27 juin 1952, ont amené le législateur k substituer à la 

date de la réélection de l'Assemblée nationale, celle d'un renou- 
vellement de la série B du Conseil de la République qui était 
intervenue ge à ve semaines plus tôt. 

C'est pourquoi le problème se trouve à nouveau posé aujourd’hui 
où les élections du 2 janvier dernier ont profondément modifié la 
composition de notre Assemblée. 


u) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 








Le renouvellement de la représentation métropolitaine à l’Assem- 
blée de l’Unio® française s’impose d'autant que le système des 
ap entements ayant beaucoup meïns qu'en 1951, la compo- 

on actuelle de notre Assemblée se rapproche davantage de 
l'image de la nation que sa devancière. 
une répara- 


A cet ce sera comme 
tion de la loi du 2 juillet gr qui fut-avec raison considérée en 


sun temps comme une loi circonstance, 
Aus ls, s lon Ro Brocédnit pas à ce renogvellement général 
l'Assemblée netlonsl à la suite du serutin du 2 plseeraient 
s na e en 
notre Assemblée devant des problèmes q En EE 
remplacement des vacances partielles. 


Les alinéas 2 -et 3 de l'article 46. de la loi n° 46-2385 du CA octobre 


4946 modifiée, fixant La Eng at et l'élection de FAssemblée de 
de Vladopt de la jloi 


l'Union fr 

ne 54-594 du 11 juin 

« En cas de vacance par inv 

autre cause, LR em A sr ge ou 
ee 


ançaise — alinéas résultant 

1954 — en effet: 

de + 
dont le siège est 


devenu vacant à son br cage & 
« Toutefois LR ie jp perdu une fraction de son effectif : 
a ou au moins à un Du" députés où sénateurs ayant 


se réunissent en élec pour ehoïsir son remplacant. » 

Si l'on ne or ghr À gg des QE 

Ven « collège élec 
choisirait le remplaçant m'a eu: ou tel conseiller élu en 1952 et à dent 
les électeurs de De à divers éclatements 
et regroupements au cours de SAR RES Se 
. ln alinéa de ar 10, rédigé pour répondre à 
me 

es Dane : de députés pes lg en fonction, et 
visiblemer résoudre problèmes posés de. 
vellement de notre Assemblée. res 

L’ la vacance de certains ns sièges dans la représen- 


inminence de 
tation méir à l’Assemblée de l’Union une 
M dame anne ete SE ne ne 


:: 


PE mg nous soumettons à vos suffrages (avec demande de 
nee) la preposition À loi suivante tendant à renou- 
_ re re gnome pce gro VE de FUnion fran. fran- 
çaise après chaque renouvellement de l’Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. alinéa de l'article 40 de le ll 
n AE RS Bu 2 octobre modifiée par la loi ne 52-767 du 3 juil- 


let 1952, est comme suñt : à 
« Art. 10 Le renouvellement er Mg Mn ong mt mage ve 

à l’Assemblée de l'Union française, élus Cet 

ou le Conseil de la blique, a lieu dans LE Lu ON co 


le renouvellement de l’Assemblée nationale. 
* (Le reste ans changement.) 





ANNEXE N° 246 (Rectifiée 


(Session ordinaire Ve 1955-1956. — Séance du % janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI cuit à modifier l'imposition des gérants 
de sociétés à présentée par 


MM Préteric.D Po ion et Coirre, députés. — “Rentogée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS R 


Mesdames, messieurs, la loi de 7 mars 1925 introduisit en France 
les sociétés à responsabitité limitée. 

Son article 42 fixait les r fiscales à suivre en matière d 
cédulaires sur le revenu valeurs mobilières et exonérait les 
gérants de ces impôts. 

En ce qui concerne la fiscalité applicable aux salaires des gérants, 
la lai ne dormait aucune srécician, s'en remettant en la matière à 
l'application du droit commun. 

Le 5 août 19%5, une instruction ministérielle précisait aux fonc- 
tionnaires d’exéeution À 4 « + _ PRESS avaient la qualité d’asso- 
eiés, appointements Te une 
charge sociale susceptible Pg figurer valablement Note ml de frais 
généraux pour F'étabissemnent de Yimpôt. » 

C'est âire qu'à l’origine, les salaires des Fun mand a rene 
kur nature Tidiqu ue de rémunération 
eemme telle et ise parmi les dépenses 
teutes autres dépenses de salaires. re 


Cette fiscalité tenait com du caractère juridique mixte des 
bite Timitée qui sont des sociétés de personnes 


Comme dans les sociétés de gérants 
n'étaient pas gr à la cédule des valeurs mobilières et corame 
dans Jés société de capitaux, ces salaires étaient déductibles des 
bénéfices imposables de la société et imposés comme salaires, 
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En 1927, l'article 4 du de joi de finances prévoyait que les 
salaires des de à responsabilité 
plus déductibles des bénéfices de la société. lis seraient 


- 


‘ Il déclara: 

Lorsque les gérants détiendront Ta majorité des parts sociales, 11 
y aura présomption que la société sera une sociélé de capitaux et 
Îl sera légitime de me pas réduire la rémunération des gérants du 
bénéfice imposable de da société. Par contre, si la majorité des parts 
sociales appartient à des tiers, il sera vraisemblable que les gérants 
seront bien des salariés. Peut-être ce texte ne sera-t-il pas d’une 
application aisée, mais tel qu'il est, il s'’associera avec les 
da droit civil et du droit commercial. » 

En relisant et en analysant les termes du rapport @ M. Charles 
Pument, on se trouve confondu de constater qu’une fiscalité où 
l'égalisé devrait être la règle intangible, soit établie sur une pré- 
somption el sur une vraisemblance. ’ 

Mais ces présomption et vraisemblance manquaient de pertinence. 


M. l'umont disait : 


« On peut présumer qu'une société dont de gérant possède seul la 
plus grande partie du capital social est une société de capitaux. » 


Alors qu'en son essence, cette forme de société est celle dont le 
capital est anonymement réparti entre le plus grand nombre de 


mans. 

11 disait également qu’il était vraïsemblable qu'une société dont le 
cipital élait souscrit, dans sa majorité, par des associés non gérants 
était une société de personnes où les gérants devaient être considé- 
rés comme des salariés, alors que dans ces sociétés de persomnes, 
les associés gérants comme Îles associés non gérants sont tous des 
commerçants. 

Les motifs de la modification de la fiscalité dévolue aux gérants 
étaient donc inexacts. 

L'hypothèse que les gérants majoritaires étaient les véritables 
maîtres de l'aflatre agissant pour eux-mêmes, et non de véritables 
mandataires agissant pour des mandants envers qui ils avaient des 
comptes à rendre, étaït radicalement fausse. 


- En eftet, dans tous les cas, il existe une société, c’est-à-dire la 
réunion de deux ou j sm a go qui firent une mise et qui 
eg se partager les bén qui résulteront de l'emploi des 
mises s 
Que ceux qui sont chargés par les associés d'employer les mises, 
les mandataires sociaux, E gérants, ne soient pas associés ou le 
‘soient, RE PRES ORNE 0 BUS es pères règles 
pour la gestion et l'administration de la société sent toujours à res- 
et ces gérants doivent rendre compte de leur activité et faire 
approuver leur gestion. Si la gestion est mauvaise, et si son 0- 
on n'est faite que par la puissance de vote de l'associé, gérant 
majoritaire, cette approbation sera entachée d'abus de droit et 
pourra être annulée. 
On ne peut donc pas considérer comme maître d'une affaire celui 
qui doit rendre des comptes et les faire approuver, ni celui qui n’en 
peut dispeser la m la plus absolue. 


Admettre la maîtrise du gérant majoritatre, c'est mier la person- 
nalité e de la L sonnalité qui lui est donnée par 
l’article ter la loi du 7 mars 21925. 

En s” 


des règles juridiques, la loi fiscale créaît une injus- 
tice. Elle pénalisait sans raison valable des dont je seul tort 
était de EURe largement financièrement, à la société qu'ils 
géraient. core fallait-il que cette société ait pris la forme à res- 
ponsabilité limitée, car toute autre forme juridique était exclue de 
cette pénalisation. ne 


Cette analyse montre bien que les motifs avancés pour établir la 


fiscalité des gérants majoritaires de S. A. R. L. étaient spécieux. 
. À mgirs motif était le besoin de 20 millions pour le Trésor 
ublic. 

Les bases de cette recette, établies sur une injustice, ne devaient 
RER ee PS: COR de, 10 de sociétés de 
Le gl ps mme l'apparition de sociétés à gérance mino- 
rita | toit par le Gandhrmetln on sociéiés enenymes, 

Certains experts fiscaux ne craignent pas d'attirer la pratique par 
une publicité dans la presse ou te, en offrant « de faire payer 
moins d'impôts ». Cela montre qu'avec la connaissance approfondie 
textes x, on peut une plate-forme contribuable 


ce RE D ae means PE QU Cl 
en œuvre e con 
soit également traité par la loi fiscale. Fe 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de à - 
position de loi suivante: ARR 


PROPOSITION BE LOI 


article unique, — Les articles 62 et 211 
Pa du code général des impôts 





taux, abattemen 





ANNEXE N° 247 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 51 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme fiscale et tendant À la créa- 
tion d'un impôt à ta présentée par M. Robert Bichet, député. 
— (Renvoyée à Ta commission des finances.) 


"EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des années la réforme fiscale et À 
l'ordre du Jour. Les gouvernements successifs out toujours promis 
au Parement de lui soumeitre une réforme fiscale, en fait, js 
n'en ont produit que des éléments fragmemtaires. 

La rélorme fiscale doit être une œuvre de justice et d'assainisse- 
ment; elle doit assurer à l'Etat les ressources indispensables, 
garantir l'égalité de -tous les contribuables devant l'impôt et assurer 
une jusle redistribulion du revenu national. 

Nous n'en sommes malheureusement pas Tà ! 

Notre système fiscal se caractérise, en eflet, par l'extrême com- 
plexité de la législation et l'inéquitable répartition des charges. 

Les texïtes nouveaux s” ent aux précédents, chaque année: 
déductions, réductions sont modifiés. 

Les agents d'exécution passent un temps considérable à assimiler 
les notes, instructions, circulaires de toute nature qui teur . 
viennent et.les contribuables vivent dans la hantise des décla- 
ralions et des contrôles, Les producteurs, inquiets, réduisent Jeur 
production ou la vendent en dehors du circuit fiscal. 

Les recettes mormales se partagent à peu près ainsi: 

Impôts directs, 2 p. 106. ee” cit 

Impôts indirects, 55 p. 100. 

Enregistrements, douanes, monopoles, 20 p. 10 

Une çremière remarque: <e sont les impôts indirects qui four. 
nissent la plus grande part des ressources. Les impôts directs qui, 
à l'origine, devaient produire la part la plus ortante, m'altei- 
gnent que le quart des recettes actuelles de l'Elal. Les impôts 
directs, qui obligent à des déclarations et des contrôles insuppor- 
tables, ne devraient étre pavés que par les contribuables ayant 
des revenus supérieurs au minimum vital. Or, ceux-ci sont payés 
Eee les consommateurs, car il est trop évident qu'ils sont loujours 
ncorporés_ dans les prix. 

Une deuxième remarque: les taxes sur le chiffres d’affaires 
rapportent beaucoup rlus que les autres tages avec des 1Irus de 
recouvrement infiniment moindres. 

Mais les chiffres d'affaires déclarés me correspondent pas à la 
réalité pour deux raisons. 

Le contribuable qui atteint une tranche élevée de profits est 
frappé d’un impôt excessif et 1 a une tendance à dissimuler son 
chiffre de ventes pour échapper non pas à la jaxe sur le chifre 
d’affaires, mais à cet impct excessif; 

Le contrôle des ventes n'est pas organisé rationnellement, en 
raison du développement anormal du contrôle des impôts directs. 

Arrêtons là ces considérations générales, qui suflisent à montrer 
qu'il est urgent d'adarter l'impôt aux nécessités de la vis 
moderne, mon par de simples aménagements, mais par une véri- 
table révolution fiscale dont voici les grandes es. 

H faut aboutir à la suppression totale des impôts directs: 

sur les bénéfices industriels et commerciaux ; 

Impôt sur tes bénéfices des professions non commerciales; 

Impôt sur les bénéfices agricoles; , 

Impôt sur le revenu des personnes physiques, à l'exception 
d'une taxe « moralisatrice » sur les revenus élevés. 

Les ressources de l'Elat devraient provenir principalement ds 
nds ve taxes , Sont les taux seraient à fixer en fonction 
des besoins, et qu urraient être les suivantes: 

Taxes sur les mt premières ; 

Taxe sur l’énergie; 

Taxe sur les arlicles et établissements de luxe et plaisirs; 


D et de Hole lès 1 elle sembil tibl 
| suppres s e susceptible 
d'apporter à l’éconormie du pays un élan nouveau qui aurait pour 
résultat d'améliorer le niveau de vie général, se heurte, toutelois, 
semble+-il, à une grave objectien tous ceux d’entre nous qui 
estiment que la qualité essenti d'un régime fiscal doit étre 
d'assurer une juste répartilion des charges publiques. 

Les impôts directs, dont la suppression est proposée, ont, en 
eflet, essentiellement un rôle compensateur; ils ont un caractère 
personnel visant à tenir compte, aussi exactement que possible, 
des facultés réelles du contribuable et de ses charges de famille, 

Grâce ‘au caractère directement ou indirectement yrogressif des 
tarifs, à l’institution d'abattements à la base, aux rédnctions 
charges de famille et, en particulier, au systéme du quotient 
lial, ces ts s'eflorceut de compenser le caractère nécessaire- 
ment injuste des impôts de consommation, en ménageant systé- 
matiquement les catégories de contribuables les plus modestes. 

I serait, évidemment, inadmissible que la Ps —— des impôts 
directs et leur remplacement par des laxes consommation se 
traduisit à la fois par un allègement de la charge fiscale des 
contribuables les plus lourdement frappés par les impôts progres- 
sifs actuels et, en même temps, par une surcharge des contri- 
buables les plus dignes de ménagements. 

Cette objection n'est grave qu'en apparence, car il est facile de 


montrer qu'elle repose sur une simple illusion. 

Est-on bien certain, en effet, que les tmrûts directs sur les béné- 
flces industriels ou commerciaux, sur les bénéfices agricoles ou 
— x: autres revenus prolessionnels, qui sont destinés, en prin- 
cipe, 


Géfinilivement el. sans répercussion les néfi- 
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ciaires de ces revenus, ne soient pas, en fait, presque toujours, 
incorporés dans les prix et, de ce fait, payés par l’ensemble des 
contribuables, et qu'en définitive ils ne pèsent même pas plus 
lourdement sur les consommateurs .les plus faibles économique- 
ment, moins bien placés pour en réçerculer la charge sur d’autres 


catégories ? Et nous ne parlons pas de la fraude dont l'effet le- 


plus cerlain est de faire supporter le poids principal de ces impôts 
soit disant « moralisateurs » par les seuls contribuables honnêtes 
et de fausser ainsi tous les Calculs du Kgislateur sur. l’équitable 
D des charges publiques. 

te vaut-il pas mieux, plulôt que de persister à se boucher les 
yeux devant ce fait incontestable, reconnaître l'impuissance des 
impôts directs personnels pour réaliser une équitabie répartition 
des charges fiscales et s’efflorcer d'obtenir, sous d’autres formes, 
la compenSalion indispensable par une redistribution équitable du 
revenu national ? 

Le maintien d’une sürtaxe- progressive, limitée aux gros revens, 
et assise suivant le système actuel du quotient familial doit consti- 
tuer, en faveur des contribuables chargés de famille, une première 
compensation au poids excessif des impôts de consommation. 

Mais c'est surtout par une amélioration du régime des allocations 
familiales et par leur unification, quelle que soit la profession ou 
la résidence des intéressés, qu’il convient, à notre sens, de réaliser 
cette compensation. Le problème du financement des allocations 
cessera d’ailleurs de constituer la pierre d’achoppement du sys- 
tème, les cotisations devant être financées par prélèvement sur le 
produits dés nouvelles taxes. 

Dans le même ordre d'idées, il sera, indispensable, pour éviter 
d’aggraver la situation des retraités, des vieillards dénués de res- 
sources, de prélever également sur le produit des nouvelles taxes 
les sommes nécessaires pour le financement et la revalorisation 
des allocations aux économiquement faibles, de la retraite des 
vieux et des diverses allocations d'assistance. 

Les droits d'enregistrement seraient maintenus, mais réduits de 
50 p. 100, car il est na dome de conserver trace des actes 
courants de la vie sociale des hommes et des sociétés. 

D'une manière - générale, et sans qu'il soit possible d'envisager 
l'institution d'un système d'impôt unique, il n'est pas chimérique 
d’escompter que le rendement des nouvelles taxes, grâce à leur 
très large assiette, pourra, dans quelques années, être tel qu’il 

ermetltra d'alimenter non seulement le budget de l'Etat, non seu- 
ement celui des organismes d'allocations familiales, mais encore 
des organismes de sécurité sociale. 

Imaginez alors ce que serait la vie des Français sans déclaration 
fiscale, sans paperasserie excessive, sans contrôle quotidien, mais 
simplement conflante dans l'avenir. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — A compter de la promulgation de la présente loi, sont 
supprimés : 

‘impôt sur le revenu des personnes physiques; 

L’impôt sur les sociétés; 

Les taxes sur le chiffre d’affaires perçues au profit de l’Etat: taxes 
sur la valeur ajoutée, taxes sur les prestations de service, taxes 
uniques de remplacement. 

Art, 2. — La surtaxe progressive sur les revenus est remplacée 
par üne taxe spéciale sur les revenus élevés. 

Sont considérés comme revenus élevés les revenus qui dépassent, 
pour un contribuable, trois fois le salaire minimum national inter- 
professionnel garanti. La portion du revenu dépassant cette limite 
est taxée au taux ci-après: 

25 p. 100 pour la tranche comprise entre trois et quatre fois Je 
même salaire ; j 

50 p. 100 pour les sommes dépassant quatre fois le salaire mini 
mum. Sont applicables à la taxe institüée par le présent article 
| ri du code général des impôts relatives au quotient 
amilial. 

Sont exemptés de taxe les revenus employés à la construction 
d'immeubles d'habitation. 

Art. 3. — Les déclarations annuelles sont établies par les rontri- 
buables avant le 1er février de chaque année et l’impôt est payable 
dans le délai d’un mois pour les cotes inférieures à 100. F, 
les cotes supérieures étant payables dans trois mois par tiers. 

Art. 4. — En cas d’omissions ou d'erreurs volontaires dans les 
déclarations, le contribuable pourra être déféré au tribunal correc- 
tionnel et passible des peines prévues pour les délits d'escroquerie. 
at biens seront confisqués à concurrence de dix fois l'impôt 

udé. 

Art. 5. — Les droits perçus sur les contrats de mariage et de 
société, les successions, les mutations d'immeubles et de fonds de 
commerce, sont réduits de 50 p. 400. 

Art. 6. — En attendant la rue des barrières douanières 
les taxes à l'importation et à l'exportation sont maintenues et 
adaptées chaque année aux besoins du pays. 

Art. 7. — Aux impôts cédulaires et taxes diverses il sera substitué 
les taxes suivantes prélevées à la base sur. 

Les matières premières; 

L'énergie; ; 

Les articles et établissements de luxe ou de plaisirs: 

Les boissons alcoolisées. 

Art, 8. — Un règlement d'administration publique déterminera 
l'énumération des produits taxables. Les taux fixés chaque année 
par la loi de finances. 

Art. 9. — A l'exception des vins et des alcools, les produits agrl- 
coies, de pêche et d'élevage sont exonérés des taxes visées à 
l'article 7. . 

Art. 10 — Les ressources nécessaires aux prestations familiales, 
qui seront identiques pour tous, ainsi que les ressources néces- 
saires aux économiquement faibles et aux vieux travailleurs, pro- 





viennent des taxes prévues à l’article 7 de la présente loi. Ces 
allocations seront réparties par les organismes payeurs existants, 
qui conserveront leur autonomie. 

Art. 11. — En cas d’omissions ou d'erreurs volontaires dans les 
déclarations des matières taxables, le contribuable pourra être déféré 
au tribunal correctionnel et passible des peines prévues par le 
délit d'abus de confiance, sans préjudice de la confiscation de ses 
biens à concurrence de dix fois d'impôt éludé. 

Art. 12. — Tous-les fonctionnaires et agents dont -l’emploi se 
rattache à l’assiette ou à la perception des impôts supprimés par 
la présente loi conserveront leur statut, mais pourront être aflectés 
à un service public différent. 

- Aucun recrutement d'agent ne sera eflectué avant le réemploi 
total des fonctionnaires disponibles. 





[ANNEXE N° 248 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer la dotation du fonds spécial 
de garantie institué par l’article 4 de la loi n° 50-960 du 8 août 
1950 instituant diverses mesures tendant à apporter une aide 
finaneière aux victimes des calamités agricoles (section viticole), 

_ présentée par M. Paul Coste-Floret, député. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) , se 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue d’alléger les charges que les agri- 
culteurs sinistrés auront à re du fait des prêts'qu'’ils auront 
contractés, le titre IL de la loi du 8 août 1950 a instilué un fonds 
me 2) de solidarité agricole ‘par lequel la section viticole est 
alimentée. 

Aux termes de l’article 9, une majoration de 5 F par hectolitre 
du droit de circulgtion prévu par l'article 438, complété par 
on 1620 bis du code général des impôts, a été provisoirement 

s e. 

Le décret no 51-1446 du 13 décembre 1951 a été pris en vue de 
gr de cette disposition législative. 

majoration résultant de ces textes a permis un fonctionnement 
normal de ce fonds pendant les deux premières années. 

Elle est désormais très insuffisante pour assurer son rôle. tel 
qu'il a été étendu la loi no 54-911 du 14 septembre 1954 et 
par les arrêtés tn ication des 8 décembre 1954 et 4er avril 1955. 

Aussi, lors de sa dernière réunion, la commission de contrôle de 
la section viticole du fonds national de solidarité agricole a dû 

révoir une réduction substantielle de la __— tion du fonds à 
a prise en We” des annuités, ce qui est contraire ‘à l'esprit de 
la loi du 14 septembre. 

Cette année, d’une part, l’accroissement exceptionnel du nombre 
des sinistres qui ont gravement affecté les viticulteurs et l’augmen- 
tation sensible des frais d’explsitation nécessitant l'octroi de rs 
pee ons 


plus importants, d’autre part, augmenteront dans des 
on viticole 


considérables les difficultés de fonctionnement de la sect 
du fonds de solidarité agricole. 

En vue d’y remédier, nous avons l'honneur: de présenter Ja 
proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 4620 bis du code général des impôts 
est modifié ainsi qu’il suit: , 

« Art. 1620 bis. — Le droit de circulation prévu à l’article. 438 
du présent code est provisoirement majoré d’une somme de 10 F 
par hectelitre. 

« Le produit de cette majoration est destiné à la section viticole 
du fonds national de solidarité agricole. » 


ANNEXE N° 249 


(Session ofdinaire de 1955-1956. — Séance du 31 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions du décret 
ne 53-960 du 30 septembre 41953 ‘relatives au de de 
certains locaux, présentée par M. Paul Coste-Florgt, député. 
{Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application pratique de l’article 14 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 (Journal ue du 4er octobre, 
rectificatifs aux Journaux officiels des 21 octobre et 26 novembre 
4953) modifié par la loi ne 53-1346 du,31 décembre 1953, article 4 
réglant les rapports entre les bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles, ou de 
locaux à usage commercial, industriél ou artisanal, a relevé une 
lacune qu’il apparaît urgent de combler. 

En effet, ce texte a mb dans certains conditions, une reprise 
totale ou partielle des locaux en vue de leur habitation seulement 
dans le cas où le bailleur justifie de besoins personnels ou familiaux. 

Cependant, et en dehors des besoins du bailleur, il apparaît, dans 
de nombreuses situations, que la location englobe des locaux norma- 
lement à usage d'habitation qui ne sont pas nécessaires au preneur 
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poûr son activité commerciale ou ses besoins personnels ou fami- 
END Ne eut RX" aitable de” permet tre la reprise de 
rs © un a reprise 
ces locaux par we illeur à l'expiration bail 
culières, afin que ces locaux soient rendus, dans l’intérêt de 
“ collectivité, à leur destination normale de locaux à usage d’habi- 


PROPOSITION DE LOI 


TE un PA TP ap + du Le ba du 30 gen 
a u 4e octobre, recti s aux Journa 

Wico des M ociobre ot 25 sevemiye 1953) modifié par la loi 
ne 53-1346 du 31 décembre 1953, article 4, 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à e commercial, 
industriel ou artisanal, est complété par la disposition suivante : 

« Le bailleur pourra, à l'expiration du bail et sans aucune .condi- 
tion, refuser le renouvellement pour la partie des locaux norma- 
Jement à usage d'habitation non nécessaires au preneur pour son 
activité commerciale ou son habitation, si ces locaux sont distinets 
ou peuvent être rendus indépendants. La présente disposition est 
applicable aux instances en cours. » 


t les rapports 





ANNEXE N°250 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre Ja réalisation du plan 
1 d'équipement sanitaire et social, sentée par 

M. Paul Coste-Floret et les membres du upe 
républicain populaire et appareniés, dép 
0, pt de la famille, de la popuia 


} : 
Nora. — Retirée par l’auteur le 10 février 1956 (Journal ofjjiciel 
du 11 février). 


mouvement 
. — (Renvo à la 
et de la santé publi- 


E 





ANNEXE N° 251 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l’article 384 du eode général des 
impôts relatif à la redevance due sur les eaux-de-vie vendues 
directement aux élaborateurs de spiritueux, présentée par M. Paul 
Coste-Floret, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 382 du code général des impôts 
détermine la redevance due pour tous alcools non acquis du $cr- 
‘vice des alcools qui, dans certaines conditions, peuvent être ven- 
dus directement aux élaborateurs de spiritueux composés. 

Cette redevance est égale à la différence entre le prix de cession 

r le service des alcools de l’alcoo! pour la fabrication des apéri- 

s et liqueurs et le prix auquel ce même service achète les alcools 
rectifiés extra-neutres de marcs. 

Le but de ce texte est d’abord de procurer des ressources au ser- 
vice des alcools, mais surtout d'éviter qu’il y ait, sur le marché, dés 
alcools qui soient vendus à un prix inférieur à celui auquel ce 
service cède l'alcool pour la fabrication des apéritifs et liqueurs. 

, le prix de certaines eaux-de-vie est plus élevé que celui de 
l’alcoo! rectilié extra-neutre de marc. RER: 

Si le but de l'article 382 est d'établir les conditions d’une concur- 
rence loyale, maintenir la même redevance pour les eaux-de-vie 
ayant droit à une appellation d’o e aboutirait à un véritable 
« dumping » au profit des alcools par l'Etat. 

Pour les alcooïs d’un prix élevé, il-était impossible d’exiger une 
taxe im ante sans porter une grave atteinte à leur vente. 

L'article 384 du code général des impôts déroge donc à la règle 
nr Pa d'engins 882 en faveur des ge vof da ayant pe | 4 
pella À e: cognac, armagnac, esp e cognac, des kirschs, 
des rhums ét tafias naturels; le oderance est alors déterminée par 
Ja différence entre le prix de cession m de 100 F des alcools 
destinés à la fabrication des ritifs et liqueurs et le cours moyen 
des alcools bénéficiant des dispositions l’article 384. 

La base choisie n’est donc plus le prix d’achat des alcools rectt- 
fiés extra-neutres de marcs, mais celui des eaux-de-vie de cognac, 
pour la détermination de la redevance due par les eaux-dé-vie de 
cognac, celui des eaux-de-vie ne “Qu pour le caleul de la rede- 
vance des eaux-de-vie d’afmagnac, etc. 

Mais, quand l’article 284 fut adopté, fl n’était pas encore question 
des eaux-de-vie de vin ayant droit à une appellation d’origine régle- 
mentée décret. 

fl ne faut donc pas s'étonner si cet article les ignore, il y a là une 


lacune et une grave injustice qui est une des causes de la mévente 


de ces eaux-de-vie. 

Les arguments ont provoqné la rédaction de l’article 384 du 
code général des 2 valent tout à la fois pour les eaux-de-vie 
de vin avant droit à l’appellation contrôlée et pour celles qui ont 
droit à l'appellation lementée par décret. 


Le même principe doit être adopté; la redevance doit être établie 
en tenant compte du cours moyen de res produits et non de celui 
de l'alcool rectifié extra-neutre de marcs. 


des alcools cédés 





Nous demandons que dans l'énumération de l’article 334 du code 
général des impôts figurent les eaux-de-vie de vin assorties d'une 
appellation réglementée = décret. 

autre part, dans le t de normaliser les positions respectives 
le service #7 alcools L des 0 fn 
naturelles de qualité, nous proposons d'apporter deux auires relou- 
ches à l’article 384 du code général des impôts. 

La première à r eflet de porter, dans les éléments de ealcul 
de la redevance, ‘de 100 à 1.000 PF la majoration du prix de ere 
des alcools du service des alcools destinés à la fabrication def” apé- 
ritifs. 


La seconde a pour eflet de bien préciser que le prix moyen sur 
le marché des eaux-de-vie naturelles visées à l'article 384 doit s'en- 
tendre : prix moyen desdites eaux-de-vie ayant un an d'âge. 

Nous avons dofio l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: . 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 384 du code général des impôts est 
rédigé comme suit : ; 

Pour les uits désignés ci-après, la redevance est fixée à une 
somme ga à la différence entre le prix de cession -majoré de 
1.000 F des alcools destinés à la fabrication d'apéritifs et le prix 
moyen sur le marché desdits produits ayant un an d'âge. 

« 1° Eaux-de-vie de droit à l'appellation contrôlée « cognac » 
OU « armagnac » utilisées à la fabrication des liqueurs ou apéritifs; 

« 2e Alcools ayant droit & l'appellation contrôlée « esprit de 
cognac » et utilisés à la préparation des vins mousseux ; 

« 3° Rhums et tafias naturels et kirschs entrant dans la compo- 
sition des grogs ou punchs selon les usages et procédés de fabri- 
cation constants, ce dont chaque industriel intéressé doit adminis- 
trer la preuve en ce qui touche ses propres produits; 

« fo Eaux-de-vie de vin ayant droit aux appellations réglementées 
par décret: Languedoc, ou Faugères, ou Aquitaine, ou Provence, 
utilisées à la fabrication des liqueurs ou apéritifs. 


« Le prix moyen sur le marché est déterminé à la fin de çhaque 


“trimestre par arrêté ministériel d’après les cours pratiqués durant 


les trois mois précédents sur les places de Cognac 


r les eaut- 
de-vie de cognac, de Condom pour les eaux-de-vie 


’armagnac, de 
Marseille, Bordeaux et le Havre pour les rhums et tafias, de Stras- 
Loue et dr re pour les kirschs, de Béziers pour les eaux-de- 
vie de vin du Languedoc et de Fangères, de Bordeaux pour les 
eaux-de-vie de vin d'Aquitaine, de Marseille pour les eaux-de-vie de 
vin de Provence. 

«.Les contestations sur la nature et les qualités des eaux-de-vie 
visées aux paragraphes précédents sont déférées au comité d'exper- 
tises prévu à l’article 343. » 





ANNEXE N° 252 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Scance du 31 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme de certaines r de la police 
judiciaire et de l'instruction préparatoire, présentée par M. Paul 
Coste-Floret, député. — (Renvoyée à ia commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles certaines 
ailaires judiciaires se sont déroulées ant attiré, depuis peu, l’atten- 
tion et font ressortir l'imperfection d'i système actuel de l’instrue- 
tion criminelle. Ineulpés en passent à la phase de. l'enquête offi- 
cieuse des aveux qu'ils rétractent ensuite au cours de l'information 
ofticielle, Expertise dont la présentatimn démontre qu'elles n'ont pas 
toujours élé opérées avec le soin mécesseire. 

Pour être isolés, ces incidents sont graves. Tout d’abord, parce 
qu'ils portent des atteintes inadmissibles à la liberté des individus 
et aux droits de la défense. Ensuite, parce qu'ils faussent l’instruc- 
tion judiciaire en ce sens que la rétractation des aveux sincères et 
la contestation des résultats des expertises sérieuses deviennent une 
méthode de délense à laquelle les incidents récents donnent un 
crédit injustiflé. 

11 est donc indispensable d'apporter des modifications au système 
actuel de l'instruction criminelle. La défense sociale comme la garan- 
tie des droits individuels y est intéressée, car l'erreur judiciaire, heu- 
reusement rare, mais toujours trop fréquente, n'est pas seulement le 
fait de l'innocent condamné, mais aussi du coupable qui échappe à 
la répression par suite des réaciions erronées généralisées par le 
doute engendré par les incidents récents. 

La rélorme que j'ai l'honneur de vous proposer porte sur trois 
points. Elle tend tout d’abord à modifier les règles qui régissent 
actuellement la police judiciaire. Elle vise ensuite à instituer l'exper- 
tise contradictoire. Elle coneerne enfla la descente sur les lieux pour 
y apporter une pré-ision importante. 

La réforme de la police judiciaire doit être opérée en fonction des 
nécessités pee de l'instruction. Le bu: qui doit être atteint est 
de permet la recherche des infractions et la livraison de leurs 
auteurs aux tribunaux chargés de les punir, sans qu'intervienne à 
te stade la recherche à tout prix d'un aveu qui ne doit être consi- 
déré que comme un des éléments constituant l’intime conviction du 
juge et non pas comme il est trop souvent considéré dans la prati- 
que, comme la première des preuves. Il m'a paru que les reproches 
qui pouvaient &'-e actuellement adressés aux méthodes de la police 
judiciaire n'Claient pas le fait des hcmmes, souvent critiqués bien 
à tort, mais le fait- d’un svstème tont er.!ier tourné vers la recherche 
de l’aveu, et il m'est apparu que celte recherche de l'aveu dans la 
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mesure que je viens d'indiquer où el!» est nécessaire, doit être 
exclusivement contiée aux magistrats. C’est pourquoi l’économie du 
Système que je vous propose est la suivante: 

4° Distinguer entre les officiers de pclice judiciaire deux catégo- 
ries: d’une part, les officiers de police judiciaire propremeni dits, 
qui seront les magistrats, c’est-à-dire les procureurs .de la Répuibli- 
que ou leurs substituts, les juges d’instruction et les juges de paix; 
d'autre part, les officiers auxiliaires de police judiciaire, actuellemenf 
déngmnmés couramment officiers de police judiciaire auxiliaires du 
proctireur de la République, et qui seront les officiers,-gradés de gen- 
darmerie et gendarmes, les maires et leurs adjoints, les commissaires 
de police, les gardes champêtres et les gardes forestiers; 

2° Limiter en principe la tâche des officiers auxiliaires de police 
Judiciaire à la recherche des preuves matérielles, qui est le domaiñe 
propre de la police, et réserver aux officiers de 22 judiciaire la 
recherche de l’aveu qui est le domaine propre de la magistrature. 
Les olticiers auxiliaires de police judiciaire auraient le droit, en cas 
de flagrant délit, de faire toute visite, d'opérer toute perquisition et 
saisie dans les conditions actuellement établies par les articles 22 à 
47 du code d'instruction criminelle, mais ils ne pourraient procéder 
à l'audition des témoins et à l’interrogatoire des prévenus qu'avec 
l'assentiment exprès de ces derniers, et après les avoir prévenus 
qu'ils ont le droit de se refuser à toute déclaration hrs de la 
présence d’un officier de police judicaire. Au cas où une telle audi- 
tion serait faite avec l'accord de l'intéressé, elle devrait néanmoins 
être reprise devant l'officier de police judiciaire compétent. Les 
nécessités de la pratique sentblent indiquer que hors le cas de crime 
flagrant, cette nouvelle procédure peut sans inconvénients être limi- 
tée à l'instruction portant sur Jes infiactions punies d’une peine 
aftlictive ou infamante ; 

3° Soumettre, dans le ressort de chaque cour d’appel, les services 
de police judiciaire au contrôle d’un mégistrat du siège qui serait un 
conseiller désigné par le premier président de la cour d’appel et 
choisi de préférence parmi les magistrats siégeant à la chambre des 
mises en accusation. 

La proposition de loi qui est soumise à votre appréciation généra- 
lise l'expertise contradictoire qui est déià admis rocédure civile 
et qui, en procédure pénale, a été prévue dans cerlaines' matières, 
par exemple en matière de fraude, par la loi de 1905. Les dispositions 
qui réglementent l'expertise contraäictoire comcilient l'intérêt des 
inculpés avec l’autorité nécessaire des megistrats instructeurs. Enfin, 
il est apparu utile de préciser qu'en Cas de transport sur les lieux, 
le magistrat instructeur devrait être accompagné du conseil de l’in- 
culpé. 

C'est pourquoi nous vous présentons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La police judiciaire recherche les crimes, les délits et 
les contraventions, en rassemble les preuves et en livre les auteurs 
aux tribunaux chargés de les punir. 

Art. 2. — La police judiciaire est exercée par les officiers de police 
judiciaire qui sont: 

1° Les procureurs de la République ei leurs substituts; 

2e Les juges d'instruction; 

ÿ° Les juges de paix. 

Art. 3 — Ont la qualité d'officiers auxiliaires de police judiciaire: 

4o Les officiers et gradés de gendarmerie ainsi que les gendarmes 
comptant au moins trois ans de service dans la gendarmerie et 
nominalivement désignés par arrêté du ministre de la défense natio- 
nale et du garde des sceaux, ministre de la justice ;- 

20 Les maires et leurs adjoints; 

3° Les commissaires de police; 

4o Les secrétaires de police, les inspecteurs de police de la sûreté 
nationale comptant au moins trois ans de service en cette qualité et 
nominativement désignés par un arrêté du ministre de l'intérieur et 
du ministre de la justice; 

5e Les gardes champêtres et les gardes forestiers. 


Art. 4. — Les officiers auxiliaires de police judiciaire recevront 
tes dénonciations de crimds ou délits dans les lieux où ils exercent 
leurs fonctions habituellement, 

Art. 5, — Dans le cas de flagrant délit et dans le cas de réquisition 
de la part d’un chef de maison, ils dresseront les procès-verbaux, 
feront les visites, opéreront les perquisitions et les saisies et, d’une 
façon générale, exécuteront tous les actes qui sont de la compétence 
des procureurs de la République, dans les formes et suivant les 
règles établies aux articles 22 à 47 du code d'instruction criminelle. 


Art. 6. — Toutefois, ils ne pourront recevoir les dépositions des 
témoins et procéder à l’interrogatoire des prévenus que si ces der- 
niers y consentent expressément. Ils devront les avertir qu'ils ont 
le droit de se refuser à toute déclaration hors de la présence du 
pu de la République ou de son délégué. Mention devra être 
aite dans le procès-verbal d’audition de l'avertissement et de la 
réponse qu'il a entrainée. Toute déclaration ainsi reçue devra être 
reprise devant le procureur de la Te ou son substitut qui 
pourront cependant déléguer leur pouvoir à cct eflet à un juge de 
paix, à l’exclusion de tout officier auxiliaire de police judiciaire. 


Art. 7. — Les officiers auxiliaires de police judiciaire pourront, en 
cas de flagrant délit et lorsque le fait sera de nature à entrainer 
une peine afflictive ou infamante, faire saisir les prévenus présents 
contre lesquels il existerait des indices graves, mais ils devront les 

résenter sur-le-champ au procureur de la République, à son substi- 
ut ou au juge de paix délégué à cet effet. Si le prévenu n'est pas 
en e seul le procureur de la République, son substitut ou un 


uge de paix délégué auront pouvoir pour délivrer le mandat 
d'amener. 

Art. 8. — Les enquêtes officieuses auxquelles les officiers auxiliaires 
de police judiciaire procéderont pour le compte du parquet obéiront 





aux mêmes règles, notamment en ce concerne les dépositions 
des témoins et l’interrogatoire des prévenus, en cas d'infraction 
punie d'une peine afflictive ou infamante. 

Art. 9. — Aucun procès-verbal dressé en contravention des pré- 
sentes dispositions ne pourra, sous peine de nullité, être annexé 
à la procédure. 

Art, 10. — Dans chaque cour d'appel, un conseiller désigné par 
le, premier président et choisi de préférerme parmi les magistrats 
siégeant à la chambre des mises en accusation, sera chargé d’assurer 
le contrôle des services de police judiciaire du ressort. Il recevra 
et instruira toute plainte  — ui sera adressée, et lui donnera, auprès 
des autorités administratives ou judiciaires, la suite ’elle lui 
pores devra comporter. 11 établira un rapport de contrôle trimes- 
riel qu'il adressera au premier président de la cour d'appel et dont 
on seront transmises au parquet général et à la direction de la 
police judiciaire du ressort. 

Art, 11. — Toutes les expertises nécessitées par l'instruction des 
crimes et délits seront contradictoires. 

Art. 12. — Lorsque l'expertise aura été décidée, il sera désigné 
deux spores, l’un par le juge d'instruction, et l’autre l'inculpé. 
Un délai sera imparti à cet effet par le magistrat instructeur à ce 
dernier qui aura toutefois le droit de renoncer explicitement à cette 
désignation et de s’en rapporter aux conclusions hey ve désignés 
par le juge. Si l’inculpé, sans avoir renoncé à son droit, n’a pas 
désigné son expert dans le délai qui a été imparti, cet expert sera 
nommé d'office par le ju e. 

Les experts seront choisis sur les listes spéciales dressées dans 
chaque .ressort par les cours d'appel ou les tribunaux. ‘ 


Art, 13. — Aucune méthode officieile ne sera imposée aux experts 
#0 opèreront à leur gré, ensemble cu séparément, mais qui devront 

iscuter en commun leurs conclusions et dresser un seul rapport. 
S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves à formuler sur 
des conclusions communes, chacun d'eux indiquera et "motivera 
son opinion ou ses réserves. 

Art, 14. — Si les experts sont en désaccord, Pa éfopasrent un, OU, , 
le cas échéant, trois experts pour les départager. A défaut d'en‘ente 
res le choix de cè ou de ces experts, celui-ci ou ceux-ci seront 

ésignés par la chambre des mises en accusation. : 

Art, 15. — Lorsque le juge d’intruction se transportera sur les 
lieux, il,sera toujours accompagné du procureur, du greffier du tri- 
bunal et du conseil de l’inculpé, 

Art. 16. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 253 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme. du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la mise 
en application de cette réforme, présentée par M. Buron, député. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


; EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, répondant à d’impérieuses nécessités, la loi 
du 2 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires a, certes, epporté de sérieuses améliorations en la 
matière; en prenant toutelois pour pe absolu de n’accorder 
pratiquement à ses dispositions aucun eflet rétroactif — sauf deux 
dérogations — et en s’en tenant à régir uniquement les situations 
nouvelles nées postérieurement à sa promulgation, cette loi, qui est 
une véritable codification des textes antérieurs, a maintenu des 
situations acquises qui, pour paraître peut-être particulières et vrai- 
semblablement peu courantes, n'en sont pas moins sanes d'intérêt 
et demandent une revision urgeñte et combien justifiée. 

I1 s’agit de la situation des ayants cause de certains fonction- 
naires, de celles des veuves et des orphelins qui, malgré les services 
rendus tant à l'Etat qu’à une autre collectivité publique par le mari 
re pes le père, n’ont encore, malgré la réforme de 1948, aucun droit 

nsion, 

’est précisément le fait d’avoir été succesivement au service à la 
fois de l’Etat et d’une autre collectivité peine (département ou 
commune) qui constitue la difficælté de la chose, ; 

11 se trouvait en eflet, avant la réforme de 1948, que certains 
fonctionnaires pouvaient relever de deux régimes de retraites diffé- 
rents qui bien souvent n’admettaient l’une contre l’autre aucun 
cumul d'ancienneté. C'était le cas notamment de certains agents des 
ponts et chaussées qui, après avoir fait fonction de cantonniers de 
routes nalionales, au service donc de l'Etat, ont été appelés, à la 
faveur souvent d’ailleurs d’un avancement de carrière, au service 
du département en qualité de cantonnier d’un grade plus élevé et 

arfois même de chef cantonnier sur les routes départementales; 
i en résullait que les intéressés étaient assujettis à .-la fois au 
régime de retraites institué par :e décret du 22 février 1896 comme 
ayant appartenu au cadre national et au régime particulier des 
retraites des cantonniers vicinaux. (Nombreux pouvaient encore se 
trouver en eflet ceux ne relevant même pas du régime de retraites 
institué par la loi de 1924.) "De 

Ces régimes ne prévoyant aucune interpetiation des deux car- 
rières successives, qui aürait permis de tenir compte pour l’ou- 
verture du droit à pension de Ja totalité des services accomplis, fl 
s’ensuivait que les intéressés se trouvaient gravement lésés dans_ 
l'établissement de leur pension de retraite, lorsqu'ils ne pouvaient 
justifier d'une ancienneté suffisante dans l’un et l’autre ca 
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On se trouvait alors devant la those paradoxale suivante: c'était 
que les ‘intéressés subissaient un préjudice du fait même de leur 
avancement, car s'ils élaient restés dans le cadre national] auquel 
ils appartenaient primitivement en qualité de simple cantonnier, 
ils auraient pu réunir l’ancienneté Suffisante à l'ouverture d'un 
droit à pension, alors que LS suite de leur nomination comme chef 
cantonn dans le cadre départemental, leurs années d'ancienneté 
ne pouvaient se cumuler, ce qui les privait ainsi de tout droit à 
pension. 

Naturellement, la même situation de défaveur se présentait — et 
c'était d’ailleurs le cas le plus fréquent et celui qui doit retenir 
aujourd’hui vo‘re attention — lorsque l'intéressé é@nt venu à décé- 
der en cours d'activité, la veuve ou lorphelin se heurtaient aux 
mêmes difficultés pour l'ouverture d’un droit à une pension de 
réversion, s 

Dans le souci de ee ms ces injustices, par trop flagrantes, la 
loi du 20 septembre 1 est venue remédier dans une certaine 
mesure à cet état de choses en autorisant le, cumul d'ancienneté 
dans les termes suivants: À 

« Art. 8. — I. — Les services pris en compte dans la constitution 
du droit à une pension d'ancienneté ou proportionnelle sont: 

« 19 Les services accomplis en qualité de fonctionnaire titulaire. 

« 20 Les services accomplis dans les cadres permanents des admi- 
nistrations des départements et des communes... » 

Le cumul d’anciennété est donc désormais admis pour les inté- 
ressés \ 4 dans l'avenir peuvent se trouver dans une situation 
semblable, et il faut s’en réjouir; mais il y a lieu de remarquer 
que ces dispositions ne se révèlent en fait d'aucun eflet pour les 
ayants cause, précisément pour les veuves et les orphelins dont 
nous venons de parler et dont le mari ou le père est décédé. anté- 
rieurement à l'application de la loi; ceux-là restent toujours défa- 
vorisés et n’ont droit à aucune pension; l'article 64 du texte de 
4948 en restreint, en eflet, l'application en stipulant que « les 
dispositions de la présente loi ne sont D Dr qu'aux fonction- 
naires ou ayants cause dont les droits à pension se sont ouverts 
postérieurement à la date de sa promulgation. » 

Prenons alors l’exemple suivant, qui est malheureusement l’expres- 

sion d’un cas d’une douloureuse réalité. 
. IL s’agit d’une veuve dont le mari réunissait. à son décès survenu 
en 1942, indépendamment de ses services militaires, treize années 
d'ancienneté en tant que cantonnier d’Etat et près de dix-sept ans 
en tant que chef cantonnier départemental, et qui n’a aucun droit 
à vpension du fait que son mari relevait de deux régimes de 
retraites distincts fixant tous les deux à vingt ans la durée mini- 
mum de service exigée pour l’ouvertyre d’un droit à pension au 
profit de la veuve. Dépourvue alors de toutes ressources, l’intéressée 
en est réduite à solliciter des secours tantôt du département, tantôt 
de l'Etat; ils sont loin, bien sûr, de lui permettre de subvenir à 
ses besoins pourtant fort modestes; aussi est-ce vous dire dans 
quel état de dénuement elle se trouve aujourd’hui. 

La situation paradoxale évoquée plus haut se présente de la même 
façon: si son mari défunt n'avait pas bénéficié d’une promotion 
d'avancement, elle percevrait depuis 1942 une pension de réversion. 

La présente proposition de loi a précisément pour-objet de remédier 
à cet état de choses quelque peu anormal en apporiant au texte 
du 20 septembre 1948 les gr ame qui s'imposent en vue de 
ermettre aux veuves, ainsi d’ailleurs qu'aux orphelins, se trouvant 
es uns comme les autres dans une situation analogue à celle 
évoquée ci-dessus, de bénéficier d’un droit à pension, dont nous 
pouvons difficilement contester le bien-fondé. 


Pour ces motifs nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante, destinée à régler des cas, peut-être isolés en 
raison de leur caractère transitoire, mais combien méritants et 
dignes d’intérét: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions suivantes sont insérées entre 
le premier et le deuxième alinéa de l’article 64 de la loi n° 48-140 
du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires et ouverture de crédits pour la mise en appli- 
cation de cette réforme (Journal officiel du in septembre 1948) : 

« Toutefois, par dérogation à- ces dispositions, les ayants cause 
de fonctionnaires décédés avant la promulgation de la présente 
loi auront droit à compter de la date de cette promulgation à 
une pension de réversion calculée suivant les règles qui précèdent 
et basée fictivement,sur -la ‘pension dont le mari ou le père aurait 
pu bénéficier en vertu de la présente loi si ses dispositions lui 
avaient été applicables. » x 

Au début du deuxième alinéa de l’article 64 de la loi no 48-1450 
ph septembre 198, le mot « toutefois » est remplacé par « en 

r », 


ANNEXE N° 254 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant, en matière fiscale, à assimiler la 
fession d'aviculteur à la profession agricole, présentée par 
. Buron, député — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour unique objet de définir la position des aviculteurs au 
regard des obligations fiscales. 

Reprenant dans ses grands traits le texte n° 124% 


€ ui vous a été 
présenté, au cours de la première législature, par 


. Gérard Vée 


- l’agriculture a dû bloquer le marché des céréales et 





et les membres du groupe socialiste, elle vise à interpréter, d'une 
manière définitive, les dispositions de la loi n° 49-1035 qui ont 
soustrait les exploitations avicoles à l’applicatiôn des articles 23 
et 235 du décret du 9 décembre 18 portant réforme fiscale, 

Pour mieux saisir l'importance de cette question, il n'est d'ail 
leurs pas inutile d'en rappeler les données essentielles. 


L 


L'aviculture en France. 


IN paraît opportun, en premier lieu, de souligner la place const- 
dérable occüpée par l'aviculture dans l'économie du pays puisque, 
immédiatement placée après les produits agricoles de laiterie, elle 
devance la produetion du blé, de la betterave et du vin. 

L'industrie avicole française rassemble en des métiers cependant 
sensiblement différents : 

Des fermes de ponte consacrées exclusivement à la production 
des œufs de consommation ; . # 

Les couvoirs .(qui âccouvent des œufs achetés à l'extérieur et 
vendént des poussins d’un Jour); 

Des établissements d'élevage, qui achètent des poussins et les 
revendent comme animaux de boucherie après engraissement : 

Des élevages d'amateurs: 

Des élevages fermiers (adjoints à une ferme agricole mais qui 
ne pratiquent ni sélection ni ponte intensive) ; 

Enfin des élevages dits de sélection, qui élèvent des animaux 
de haute valeur quant à la ponte et au poids de chair des 
élèves, dont l'exploitation est presque un travail de génétique et 
de biologie et dont les efforts ont fait passer le rendement moyen 
de ponte de 70 à 220 œufs par an 

L’aviculture fournit donc au pays: 

Des œufs de consommation ; 

De la volaille (avant guerre, le produit de l'avicullure atteignait 
18 milliards) ; 

Des poussins: 

Des reproducteurs de Choix, issus des élevages de sélection. 

Elle pourrait et devrait, grâce à un plus grand effort de produc- 
tivité et de rationalisation dans les méthodes d'élevage, augmenter 
la production globale (en quantité et en qualilé) par la substis 
tution d'animaux de sélection aux animaux dits de ferme. 

Cet accroissement de production permettrait non seulement au 
pays de se libérer des importations étrangères mais, plus encore, 
de se procurer d'importantes ressources en devises par l'expor- 
tation massive de produits de choix, 

N'est-ce pas là, d’ailleurs, la politique entreprise par les U. S. A. 
l'Angleterre, la Hollande, le Danemark, la Belgique, dont les 
volailles de sélection et poussins d’un jour concurrencent sévè- 
rement les produits des élevages français sur les marchés étran- 
gers et jusque dans la métropole et les territoires d'outre-mer ? 

Alors que, dans ces pays, la situation de l'avicullure est en 
constant progrès du fait de l'appui efficace apporté par les pou- 
voirs publics, il est à .déplorer qu'en France, dans ces deux der- 
nières années, plus de 1.500 élevages aient dù cesser leur exploi- 
tation — réduisant au chômage près de 9.000 personnes — tandis 
que l’ensemble des aviculteurs se trouvent dans une position 
souvent très critique. 


Les causes de la situation difficile de l’avicuiture. 


Elles proviennent essentiellement : 

4° De l'occupation. — L'occupant a exigé la réduction du cheptel 
de la presque totalité des exploitations. C est ainsi que les élevages 
les mieux cotés ont vu leurs parquets limités à un total de 
300 poules, et ce chiffre, insuffisant pour permettre la marche 
normale des exploitations, a mis les aviculteurs en difficulté : 

20 De la pénurie de céréales. — Au cours de la période difficile 
de l'occupation et des années d'après guerre, le mate, de 
instituer 
un système de répartition. 

Plus tard, les aliments importés par l'office national interpro- 
fessionnel pour pallier les inconvénients d'une production métro- 
politaine insuffisante, ont été revendus aux aviculteurs à des 
prix trop élevés pour permettre l'entretien d’un important cheptel; 

3 Des importations massives d’origine hollandaise, — Dans les 
années difficiles qui ont suivi la libération du territoire, l'avi- 
culteur français a dû, en outre, faire face à un redoutable « dum- 
ping » hollandais organisé sur les poussins d'un jour — dumping 
dont l'intensité po être mesurée par le fait que les poussins 
hollandais étaient livrés par avion à un prix qui payait seulement 
les frais du transport. 


Les possibilités de l'aviculture française. 
A. — Satisfaction des besoins de la métropole. 


L'aviculture française doit pouvoir ravitailler intégralement le 
pays en denrées avicoles (œufs, volailles, etc.), Ces possibilités de 
production de l'aviculture nationale sont d'autant plus grandes que 
mous pouvons trouver par ce truchement un moyen de résorber 
nos excédents de céréales. Il serait plus simple de les transformer 
en œufs et en volailles plutôt que d'acheter ces derniers à 
l'étranger. 


B. — Exportations vers l'étranger et les territoires 
de l'Union française. 


Le = 2 français est à l'heure actuelle un des meilleurs qui soit 
au monde. En eflet, par suite des calamités qu'ils ont subies ces 
dernières années, les aviculteurs de notre pays, contraints de sacri- 
fier une grande partie de leurs élèves, n'ont conservé que des 
animaux d'élite, 
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Nous pouvons donc exporter fes sajets de haute sélection, dans 
lé moment même où les Anglais, nos principaux concurrents, han- 
dicapés par la peste aviaire qui sévit dans le Royaume-Uni, ne 
peuvent complèteñhent satisfaire leurs débouchés mondiaux. 

1Kjà, sous Fégide du comité de défense de l’aviculture française 
des contrats extrémernent avantageux pour la métropoe ont été 
conclus avec le Brésil, l'Espagne, l'Argentine, le Mexique, Mada- 
gascar et le Maroc. 

Il appartient aux pouvoirs publics de faciliter et de soutenir 
l'activité de celle organisation professionnel:e notamment lors de 
la rédaction des causes des accords commerciaux avec l'élranger. 

Un seul moyen pour sauver l'aviculiure française’ mettre un 
terme à la situation paradoxale des avicullteurs vis-à-vis du fisc. 


Au lendemain.du vote de la joi n° 49-1035, l’aviculteur s'est trouvé 
piacé par l'administration dans une situation paradoxale puisque, 
considéré comme agriculleur au regard des taxes directes, il est 


actuellement imposé en qualité de commerçant au point de vue 
des indirectes et comme tel souis à la contribution des patentes, 
aux taxes sur le chiffres d'affaires et sur les transactions. 
L'administration financière considère, en effet, l’aviculleur comme 
un commerçant dès le moment où il ne produit pas lui-même le 
tiers des aliments nécessaires à son cheptel. Dé:icale et dangereuse 


interprétation qui pourrait tout aussi bien faire entrer certains 
agriculteurs-éleveurs de bovins dans la catégorie des commerçants, 
Le malheureux aviculteur qui possède une propriété de quatre 


ou cinq hectares est assujetti à toutes les charges du commerçant, 
alors que le possesseur de soixante-quinze hectares est exonéré en 
sa qualité d'agriculteur-producteur de la nourriture de son établis- 
sement. Ces errements ont conduit l'administration à réclamer aux 


avicuiteurs des sommes dépâssant 40 p. 400 de leur chiffre d’affaires, 
Mais il y a plus, celte manière de faire — ainsi que l’a souligné 
la majorité qui a voté la loi ne 49-1035 — risque d'entraîner la 


tuine de l’aviculture française. L’aviculteur de métier, par qui le 
cheptel français acquiert la qualité lui permettant de rivaliser avec 
les produits étrangers est frappé sévèrement et menacé de dispa- 
raitre. 

Cependant, l'attention du Parlement a déjà été attiré par ces 
faits, et le décret du 9 décembre 198 assimile les aviculteurs aux 

griculteurs. 

Mais, répétons-le, l'administration interprète ce texte en limitant 
son application à la seuie fiscalité directe à l'exclusion de Ja fisca- 
lité indirecte. 

Entre temps M. Edgar Faure, alors ministre du budget, répondait 
à M. le président Queuille venu lui communiquer une protestation 
du comité de défense de l'aviculture que « la situation ne pouvait 
être modifiée que par une loi ». C’est celle loi que les aviculteurs 
attendent pour voir enfin supprimer la différence de traitement qui 
leur est infligée. 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En matière fiscale, la profession d'’aviculteur 
est entièrement assimilée à la prolession agricole, sans considéra- 
tion de provenance de l'alimentalion nécessaire à l'établissement, 
à la seule condition d'étever et de maintenir toute l'année un 


troupeau avico.e sur le lieu même de l'exploitation. 





ANNEXE N° 255 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mars 1966). 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la surtaxe progressive 
la partie des arrérages de rentes viagères 4 ea em l’'amortis- 
sement du capital, présentée par MM. Frédéric-Dupont, Coirre, 
Vayron, Quinsen et Faggianelli, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rente viagère est la somme 
personne appelée débirentier s'engage yer chaque année à une 
autre personne appelée crédirentier pendant la vie de celui-ci. La 
rente viagère ne résulte pas toujours d'un contrat; elle peut résul- 
ter d'un jugement, d'une disposition testamentaire, par exemple 
d’un legs de rente viagère ; elle peut encore être constituée dans un 
partage, à titre de soulte, pour Fm mg l'inégalité de deux lots., 

Les rentes viagères peuvent, d’autre part, être constituées, soit 
à titre onéreux, soit à titre gratuit. Si elle est acquise « moyennant 
une somme d'argent », ren: le plus fréquent dans la pratique 
la rente constitue en réalité un prêt. Elle peut être eréée égalemen 
moyennant l'aliénation d'un bien corporel, ou d’un droit, d’un 
usufruit, par exernple, d'un fonds de commerce. 

Tous les actes relatifs à des rentes viagères sont assujettis à 
l'enregistrement lorsqu'ils sont notariés ou translatifs (cessions de 
rentes, constitution ou rachat moyennant abandon de meubles, 
immeubles, créances, etc.). à 

D'autre part, la loi fiscale, considérant qu’en concluant ‘une 
opération de ce genre le créditeur s’est procuré un revenu plus 
grand, plus copieux, impose ledit revenu dans sa totalité, au titre 
de l'impôt général sur le revenu des personnes physiques, impo- 
sable à la surtaxe progressive. 

Or, le montant de l’arrérage annuel de la rente viagère comporte 
essentiellement deux éléments: l'intérêt normal ou loyer de l'argent 
déboursé pour se procurer ladite rente; et aussi une restitution 


u’une : 





fractioennelle, un amortissement du capital, dont il ne reste acquis 
au débirentier que ce qui subsisiera au décès du crédirentier. 
Il-est abusif de cons comme « revenu » autre chose que 
pe de la rente Me gr représentant tement l'intérêt ou le 
oyer normal de l'argent versé pour acq la rente viagère. C’est 
en ce sens et dans ce but que nous vous demandons d’adopter Ja 


proposition ci-après: 
PROPOSITION DE LOI #4 


Article unique. — Par dérogation aux articles 79, 150 (8 5), 
711, 712 (88 3 et 4) et 1669, pour la pe ion de l'impôt 

sur lé revenu des personnes physiques ble à la surtaxe 
progressive, il doit être déduit des arrérages annuels des rentes 
viagères la portion afférente à la restitution fractionnelle du capital 
aliéné par le crédirentier. 





’ 


ANNEXE N° 256 


(Session ordinare de 1955-1956. — Séance du 31 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à placer tous concours de recrutement hospitalier (médecins, 
étudiants et auxiliaires médicaux) sous la direction du ministère 
de l'éducation nationale, présentée par M. Pierre-Fernand Mazuez 
et les membres du groupe sotialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la santé gublique.) ‘ - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans vouloir donner une valeur particulière 
à certains scandales récents, évoqués à l’occasion de concours 
médicaux — l'erreur de quelques-uns ne prouvant rien contre la 
bonne volonté du plus pans nombre — j'ai l'honneur de soumettre 
à vos délibérations cetle proposition de résolution, pour les motifs 
suivants: 

La coutume veut que le corps hospitalier des hôpitaux de Facuit 
(médicat-chirurgicat-internat-externat) se De — une sorte de 
cooptation, au moyen de concours suce auxquels lui-même 
a À L. : seule Pie ui k ; 

e m e a pu valable lorsque titres hospitaliers 
pe vu qu'une valeur honorifique, ou tendaient à un recrutement 
singulier. 

ais en l’état actuel de la législation, et application circu 
laires ministérielles récentes, les titres” cbihns sont considérés pour 
entrer en concurrence dans ces examens administratifs dits 
« concours Sur titre ». s 

Nous avons failli même voir se créer une échelle de valeur entre 
” À gas des hôpilaux décernés par des hôpitaux de faculté difté- 
ente. 

F : vi: peut one g” possible à l'Etat ge valable 
ans le recrutement de son e ne —-ÿ tratif 
titres qui sont conférés hors gr 2 le. dé 2 

D'autre - , il apparaît fois, à tort ou à raison, que ces 
concours, habituellement s difficiles et très sérieux, n’ont 
tcujours la sérénité habituelle au concours de l’enseignement À 

Les examinateurs, certes, sont tous des personnes honorables, 
douées d'une haute valeur professionnelle ; mais la quantité du savoir 
et la qualité scientifique ne sont pas tou proportionnelles à 
la valeur pédagogique; on peut même parfois penser l'inverse. 

Or, un concours demande à la fois la connaissance scientifique et 
la connaissance pédagogique. * 

La méê .e démonstration est d’ailleurs valable pour -les concours 
me nt pour but de recruter tout auxiliaire médical, ou assistantes 

ociales. 

Nous cr tr en donc Sn ces concours soient placés sous la direc- 
ps a nistre de l’éducation nationale, seule qualifiée pédagogi- 

ement. 

Une entente interministérielle avec le ministre de la santé fixera 
les modalités d'application. Pau 

C'est pourquoi nous proposons la proposition de résolution sui- 


vante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION ‘ 


L'Assen lée nationale invite le Gouvernement à procéder à la 
rélorme des concours décernant des titres hospitaliers, ceux-ci 
devant être placés sous la direction du ministre de l'éducation natio- 
nale, après accord avec le ministre de la santé. 





ANNEXE N° 257 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 janvier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le statut des coopératives 
d'administrations et d'entreprises nationalisées et pri- 
vées, présentée par MM. Marce:lin, Frédéric-Dupont, Jarrosson et 
les membres du gro des indépendants et paysans d'action 

, Sociale et apparen S. députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et dé la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour Ia quatrième fols depuis 1954, nous 
déposons une proposition de oi sur le bureau de l’Assemblée nälio- 
nale en vue d amener enfin le Pariement à se prononcer sans équi- 

















La 
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voque sur le statut des coopératives d’administrations publiques et 
d'entreprises nationalisées ou privées. ell suffira à nos collègues de 
se reporter -à l'exposé des motifs des sitions de loi n° 923 du 
30 1951 et ne 7631 du 19 janvier 1954 présentées M. Marcel- 
lin, et qui précisent suffisamment les raisons qui doivent conduire 
le Parlement à prendre ses responsabilités en la matière. 

Les deux propositions de loi précédentes ont en eflet été l’objet 
d'une procédure dilatoire, qui a eu pour conséquence de renvoyer 
devant votre commission du travail un texte qui avait été adopté le 
42 décembre 1951 gar votre commission des aflaires économiques, 
par vingt-sept voix contre une. 

Depuis lors, aucune modification ne semble être intervenue dans 
les abus en cause. Les « fausses coopératives » poursuivent leur 
activité, appuyées par certains intérêts officiels ou privés qui ne 
manquent jamais d'invoquer les raisons hautement « sociales » qui 
lëgitimeraient le statu quo. ; 

r il s’agit là, le plus souvent, d’un simple abus de langage qu'il 
rte de dénoncer. 
mouvement coopératif qui s'exprime sur le plan commercial 
par l’Union générale des coopératives de consommation est une 
chose; les ratives d’administrations et d'entreprises qui fonc- 
tionnent illégalement et s'abrilent sous le drapeau de la coopération 
en sont une autre. , 

Nous n'avons jamais entendu disputer au mouvement coopératif le 
droit de démontrer sa vitalité à l’intérieur même d’un système écono- 
mique libéral, fondé sur la concurrence. La « coexistence » avec 
l’entreprise « capitaliste » indépendante est parfaitement légitime, et 
au demeurant personne ne saurait nier de bonne foi les profits 
qu’en peuvent retirer les consommateurs. 

En revanche, cette sorte de « protection honteusé » accordée 
jusqu'ici aux entreprises visées par la présente proposition de loi 
pous parait incompatible avec une saine conception de l'intérêt 
même des salariés. 

En réalité, nous nous trouvons en présence d’une variété d’ « éco- 
nomats » dont le législateur et les syndicats ouvriers avaient perçu 
d'ailleurs avant guerre tous les dangers: les avantages artificielle- 
ment. accordés aux adhérents de la « fausse coopérative » ont leur 
incidence dans les prix de revient de l’entreprise et même de l’admi- 
nistration qui l'abrite, et ce qui est ainsi accordé sous forme de 
prestation indirecte échapve dans la même proportion à la presialion 
directe que constitue le salaire.#11 s’agit là le ? us souvent d’un véri- 
able paternalisme, qui a été jusqu'ici assez habile pour trouver ses 
défenseurs parmi ceux mêmes qui prétendent lutter contre lui. En 
fait, il est permis de penser que la plupart d’entre eux agissent 
beaucoup plus en qualité de mandataires de certaines situations 

cr re res avantageuses qu’en délégués des véritables intérêts des 

availleurs. " 
| On nous permettra simplement d'en appeler au C eur de 
France lui-même qui, dans son numéro du 3 avril 1954, s’exprimait 
ainsi sous la plume de M. Marcel Degond, secrétaire général de la 
fédération nationale des coopératives de consommation : 


« Nous persistons à croire qu’il n’est ni sain, ni habile, ni juste de 
voir tels ou tels des groupements visés par M. Marcellin, ne payer ni 
employés, ni loyer, ni frais d'exploitation, ni patente parfois, et ceci 
alors même que de belles exceptions pourraient être relevées. Et 
que ce soit ici l’occasion de renouveler le souhait que bien vie 
fût-ce au prix d’un délai à fixer, toutes ces organisations adoptent 
les uns de fonctionnement de véritables coopératives de consom- 
mation ». 


De son côté, M. Marcel Brot, président de cette même fédération, 
tenait à rappeler, lors du congrès nationx des coopératives de 
consommation, à Cannes, que lorsque les coopératives d'adminis, 
trations et d’entreprisés « deviendront totalement indépendantes et 

_ que certains abus auront cessé, une collaboration loyale sera possi- 
‘ ble ». L'opinion de ces deux coopérateurs authentiques est assez 
significative. 


Nous n’en déduisons pas, bien entendu, que les coopérateurs soient 
d'accord sur le texte même que nous vous soumettons, mais simple- 
ment qu’ils gg eux aussi, avec le commerce indépendant, qu'il 
y a un problème à résoudre. 

. 11 appartient donc à l’Assemblée nationale d'ouvrir un débat pour 
qu’une décision claire et franche soit enfin prise. C’est pu nous 
lui demandons de se saisir sans plus tarder. des dispositions qui font 
l'objet du texte qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 2 dela loi du 7 mai 1917 Le. g aux sociétés 
se: ner, Mg de consommation est complété par la disposition sui- 
vante : 

« Les sociétés coopératives de consommation fonctionnant auprès 
d’adrpinistrations publiques ou d’entreprises nationalisées ou privées 
ne péuvent approvisionner que les membres du personnel desdites 
An ou entreprises, sur présentation d’une carte de coopé- 
rateur. 


« La carte de coopérateur délivrée à chaque membre du personnel 
adhérent de la coopérative pourra être utilisée par toutes les | 
« Ssonnes vivant à son foyer sans que la totalité des achats ainsi effec- 
tués à la coopérative pour le compte d'un adhérent puisse excéder 
le montant du salaire minimum inlerprofessionnel garanti augmenté 
de; allocations familiales. » 


Art. 2 — L'article 9 de la loi du 7 mai 197, complétée le 
décret-loi du 29 juillet 1939 est abrogé et remplacé pe les. disposi- 
tions suivantes: 


« Les administrations publiques, les entreprises nationalisées ou 
privées, les comités d'entreprises et interentreprises ne peuvent 
arcorder à leurs cdopératives des subventions ou des prestalions 
graltuiles sous quelque forme que ce sait. 





« Le personnel des coopératives ne peut êtré recruté PE — les 
fonctionnaires ou qu publics en activité de Rd ve 4 
nel ne peut recevoir, pour la part de son activité © à la 
coopérative, aucune rémunération directe ou indirecte des adminis- 


trations pulñiques, des entreprises nationalisées ou des comités d'en- 
treprises ou interentreprises. 


« Les coopératives ne peuvent fonctionner dans les locaux situés 
dans des bâtiments d'administrations publiques, d'entreprises natio- 
nalisées ou d'entreprises privées. 


« Aucune publicité concernant lesdites coopéfatives ne 
faite en dehors des administrations ou entreprises auprès 
elles fonctionnent, » 


Art. 3. — Les coopératives d’administrations publiques ou d'entre- 
eg nationalisées ou privées devront faire l'objet d'une déclara- 
on à la préfecture du département où elles ont leur siège. 


Les coopératives considérées devront faire parvenir au préfet un 
comple rendu annuel de leur activité. 


Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
un arrêté interministériel. 


Art. 4. — Les infractions aux dispositions qui précèdent sont pas- 
sibles des peines prévues à l'article 3 du décret-loi du 12 novembre 
1938 tendant à transformer les groupements d'achat de consomma- 
leurs en sociétés coopératives de consommation. 


Art. 5. — L'application de la présente loi sera assurée par les fonc- 
tionraires visés à l’article 1+ du décret du 40 janvier 1939, relatif 
à la transformation des groupements de consommateurs en sociétés 
coopératives et par les fonctionnaires désignés par le ministre chargé 
du commerce. Ils disposeront, à cet effet, des pouvoirs prévus aux 
articles {er et 3 du décret du 10 janvier 1989. 


ut être 
squelles 





ANNEXE N° 258 


e 
(Session ordinaire de 1956-1956. — Séance du 3% janvier 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que dans toutes les villes 
où un service du logement a été établi, il soit créé des centres 
d'accueil pour les familles sans logie et pour les isolés, présentée 
par MM. Temple, Buron et Vayron, députés. — (Renvoyée à la 
Lee x de la reconstruction, des dommages de guerre et du 

gement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les problèmes que pose la pénurie de loge- 
ment en France sont de plusieurs ordres, et, en attendant que des 
solutions définitives puissent être obtenues par une litique de 
construction, on ne saurait négliger le sort des sans-atfri. A l'appro- 
che d’un nouvel hiver il nous 7 gr indispensable de compléter et 
de perfectionner les mesures déjà prises pour loger provisoirement 
et mment tous ceux qui n’ont pas de toit. 


Il importe, en eflet, de prévoir l'hébergement temporaire des 
familles privées de leur logis, et de donner accueil aux très nom- 
breux isolés qui n'ont pas d'établissement fixe. 


L — Presque chaque jour, la presse nous rapporte le cas de 
familles brusquement délogées; tantôt il s'agit d'expulsions ordon- 
nées conformément à la législation des loyers; tantôt fl s’agit de 
décisions prises par l'autorité administrative pour des raisons d'hy- 
giène et de sécurité; parfois enfin, et ces derniers cas sont plus tra- 
ce à raison de leur soudaineté imprévue, le foyer se trouve 
étruit par une calamité naturelle, un incendie où une inondation. 
Dans tous ces cas il faut pourvoir d'urgence à l'accueil des expulsés, 
, me un temps plus ou moins bref, et leur permettre d'attendre, 

ns des conditions convenables, qu'une solution durable ait 
être trouvée à leurs difficultés. Dans toutes les villes d’une certaine 
importance, les situations de cet ordre sont fréquentes et se repro- 
duisent régulièrement. 11 faudrait donc que des centres d’accueü, 
répondant spécialement à ces besoins, soient systématiquement orga- 
nisés, afin de réduire au maximum les malheurs de-ceux qui se 
trouvent temporairement et accidentellement sans Jogis. 


H. — Le problème des isolés se pose évidemment en termes diffé- 
rents Au cours des derniers hivers, on a constaté dans les grandes 
villes l'existence d’une population flottante dépourvue de tout gîte 
régulier et que les asiles nuit ne peuvent accueillir tout entière. 
Ni le nombre, ni surtout la qualité de ces asiles ne sont en ravport 
avec les besoins actuels; les effort de la charité privée et les impro- 
visations ‘administratives doivent faire place à une organisation 
plus complète et plus humaine. Les asiles doivent donc être multi- 
pliés et sourtout rendus plus accessibles et mieux aménagés. On ne 
saurait empêcher qu’une des isolés s'accommode mal d'établis- 
sements trop apparentés à la police: des affiches claires, indiquant 
le lieu de refuge, devraient être apposées de façon visible dans les 
mairies, dans les gares et dans les artères principales, afin de per- 
mettre à tous ceux qui en ont besoin de trouver seuls la direction 
de l'asile. D'autre part, tous les isolés ne sont pas des clochards 
professionnels, si l'on peut dire, et leaucoup s'effarouchent de la 
promiscuité et de la saleté des asiles, dont l'aménagement et l'équi- 
pement sanitaire devraient être perfectionnés. 


D'un point de vue pratique, 1! semble que les services du logement, 
dans les villes où ils ont été établis, pourraient être utilement : nar- 
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gés de coordonner les réalisations concernant les deux problèmes 
que l’on vient d'évoquer; ils sont, en eflet, praticulièrement bien 
placés pour connaître et prévoir les besoins. 


C’est pourquoi nous avons l’nonneur, mesdames et messieurs, 
de vous soumettre la proposition de résolution suivante : 


| PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale, 


Considérant l'intérêt social qui s'attache à l'hébergement des 
familles temporairement privées d’un logis et des isolés sans abri, 


Invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour . 


“pe dans toutes les villes où un service du logement a été établi, 
; soit ae des centres d'accueil pour les familles sans logis et pour 
es isolés. 


ANNEXE N° 259 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir le scrutin uninominal pour 

l'élection des membres de l’Assemblée nationale, présentée par 
MM. Félix Gaillard, Brocas, de Pierrebourg, Giacobbi, Pascal Arri- 
ghi, Lucien Bégouin, Sagnol, Morève, Maïlhe, Emile Huges, 
evinat, Cassagne, Ton Révillon, Maurice Béné, Hovnanian, 
Baylet et André Marie, députés (t). —1(Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionelles, du règlement et 
des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemes, messieurs, le mode de scrutin qui a présidé aux élec- 
tions générales de 1951 et de 1956 apparaît aujourd'hui comme une 
des causes essentielles de la confusion politique qui compromet le 
régime républicain. 

Le système des afparentements est profondément impopulaire 
auprès de lopinion publique quasi unanime, Il joue de plus en 
plus difficilement, d’une élection à l'autre, la loi de 1951 se rap- 
proche, dans ses résullats, de la proportionnelle pure et simple. 


Le dispositif de cette loi a été exploré par les organisations poli- 
tiques. Certaines ont appris à en tourner les modalités. Les listes, 
comme les alliances, se sont multipliées. Les situations politiques 
départementales ont souvent revètu, de ce fait, une extrême com- 
plexité. Le corps électoral est maintenant persuadé que cette lof 
a été imaginée pour le tromper. $ 


I] est indispensable d’abroger et de remplacer sans tarder un 
texte qui est tout à la fois ineflicace, impopulaire et inéquitable, 


La troisième législature ne devrait gas, comme celle qui l’a pré- 
cédée, attendre les dernières semaines de son mandat pour essayer, 
trop tard et dans le désordre, de modifier le mode de scrutin. Elle 
devrait, au contraire, s'y attacher immédiatement. Elle accompli- 
rait par là un acte politique dont la portée est le retentissement 
dans le pays seraient considérables et contribueraient grandement 
à rétablir la confiance du pays dans l'avenir de nos institutions. 

Nous vous proposons d'adopter le scrutin majoritaire uninominal 


à deux tours pour les élections en France métropolitaine. Le Par- 
lement décidera si ce mode de scrutin doit être étendu à l'Algérie, 


aux départements d'outre-mer et aux territoires de l’Union fran-. 


çaise, 

Le principe majoritaire est le seul qui, contrairement à la pro- 
portionnelle, constitue un ebstacle à la multiplication des nuances 
de l'opinion publique, c'est-à-dire à l'accroissement continà du 
nombre des groupes et des partis politiques. Il favorise au con- 
traire le regroupement des ofinions voisines et les coalitions, ;i 
rend possible le fonctionnement du régime parlementaire. 


L'élection à deux tours est une modalité nécessaire du serutin 
majoritaire dans un pays où la multiplicité même des opinions 
ne permet pas, dans Ja plupart des cas, leur regroupement avant 
le premier tour. 

Afin de favoriser le regroupement, nous vous proposons deux dis- 
positions qui n’existaient pas dans la loi de 1927: 


Aucun candidat nouveau ne pourra se présenter entre le premier 
et le deuxième tour de scrutin; 

Tout candidat n'ayant gas obtenu au premier tour un nombre 
de suffrages au moins égal à 10 p. 100 du nombre des votants 
ne pourra se présenter au deuxième tour. 


De plus, añn de décourager des candidatures de fantaisie, de diver- 
sion ou d'intérêt qui ne manqueraient pas de se produire en nombre 
d'autant plus grand que l'Etat assume maintenant l’organisation 
matérielle de la campagne électorale et le remboursement des 
dépenses qu'elle occasionne, il est proposé: 


De porter le cautionnement à un taux raisonnable en fonction 
de la valeur de la monnaie en 1956. Ce cautionnement ne serait 
pas remboursé aux candidats qui n'auraient pas obtenu un nombre 
de voix au moins égal à 5 p. 100 du-nombre des inscrits. 

De ne pas rembourser les frais de campagne aux candidats qui 
n'auraient pas obtenu un nombre de voix au moins égal à 10 p. 100 
du nombre de votants, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Far- 
ticle 61 du règlement. 





ke. ” 


Nous vous proposons enfin de retenir le scrutin uninominal, car 
nous estimons qu'il est spensable à la vitalité du régime 
cratique de rapprocher cius de leurs électeurs et de créer entre 
les uns et les autres un courant de confiance personnelle sans 
laquelle la République est de plus en plus menacée d’être sou- 
mise aux remous incontrôlables d’une opinion désorientée. ” 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les cie de la France métropolitaite à lAssem- 
blée nationale sont élus au scrutin uninorainal. 

Art. 2. — Le nombre de députés à élire est fixé à 547. Le décou- 
page en circonscriptions électorales sur la base de l’arrondisse- 
ment sera effectué, selon le tableau de répartition entre les dépar- 
tements annexé à la loi du 5-octobre 1946, modifié la joi du 
9 mai 1951, par décret du ministre de l'intérieur les deux 
mois de suivront la promulgation de la loi. Ce décret deviendra 
définitif s’il n’est pas modiflé par l’Assemblée nationale dans le 
mois de sa promulgation. 

Art. 3. — Nul n'est élu au premier tour de scrutin sil n’a pas 


uni : k 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés; 

2° Utr nombre de suffrages au moins égai au quart éu nombre des 
électeurs inscrits. ; 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit. En cas d'égalité 
de suffrages, le plus âgé des candidats est élu. 

Art, 4. — Le second tour de-serutin aura lieu o toirement 
le dimanche qui suit le jour de la proclamation du tat du pre- 
mier scrutin. 

Art, 5, — Aucune candidature nouvelle ne peut être présentée 
entre le premier et le deuxième tour de scrutin. 

Art. 6. — Tout candidat qui n'aura pas, au premier tour de scru- 
tin, réuni au moins 10 p. 100 des suffrages exprimés ne pourra se 
présenter au second tour. Fa & 

Art, 7. — Tout candidat est tenu de dé , dans les conditions 
preserites par la loi, un cautionnement 100.000 F. Ce caution- 
nemen! restera acquis à l'Etat lorsque le candidat intéressé n'aura 
pas obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 5 p. 400 du 
nombre des éleetéurs inscrits. 

Art. 8. — En cas de vacance pär décès, démission ou autrement, 
l'élection devra être faïte dans le délai de trois mois à partir du 
jour où la vacance se sera produite, ; 6 S 

Art. 9. — Il n’est pas pourvu aux vacances survenues dans les 
six mois qui précèdent le renouvellement de l’Assemblée nationale. 


Art, 10. — Le recensement général des votes se fait, pour toute 
circonscription électorale, au chel-lieu du département, en séance 
publique, au plus tard le mereredi qui suit le scrulin. 

l est par une commission composée du président du- tri- 
bunal civil, président, et des quatre membres 
ral non candidats qui y compteront la um longue durée de - 
tions: en cas de durée, égaie, le plus âgé se trouvera d < 

Si le président du tribunal civil se trouve empéché, il est remplacé 
par le vice-président et à son défaut ze lé juge le plus ancien. Les 
conseillers sont eux-mêmes, en cas d’empéchement, remplacés sui- 
vant l’ordre d’ancienneté. A sx 

L'opération du recensement est constatée par un procès-verbal. 

Art. 41. — En cas d'annulation globale des opérations électorales 
ou de plusieurs vacances simultanées, il est procédé à des élections 
partielles dans les mêmes conditions que EE mu Parti- 
cle 3 de la présente Joi et dans le délai prévu à }” le 8. 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se pro- 
duisent avant la publication du décret de convocation des électeurs. 

Art. 12. — L'Etat prend à sa charge le coût du pe attribué aux 
candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins 
de vote et circulaires, ainsi que les frais exposés pour l'envoi de 
ces bullc'ins et cireulaires. S 

Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats süivant un 
baréme établi par décret où il est tenu compte, notamment, du 
nombre d’emplacements d’affichage dans la circonscription. 

Les dépenses d’essence sont r *$ aux ca suivant 
un barême établi par décrét où il est tenüu compte, notamment, de 


di 


l'étendue de la circonscription. 


Toutefois, ces dépenses ne seront pas rembaursées aux candidats 
qui n’ont pas obtenu au moins dix pour cent. des suffrages exprimés 
dans la circonscription. 

Art.-143, — Nul ne peut être candidat s’H n’est citoyen français, 
s’il a subi une des condamnations prévues par le décret organique 
du 2 févriet 1852, sauf s’il a bénéficié d’un sursis. 

Art.. 44. — Tout candidat ou son représentant dûment désigné 
aura le droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouil- 
lement des bulletins et de décompte des voix, dans tous les locaux 
où s’effectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inseription au 
procès-verbal de toutes observations, protestations eu contestations, 
pa opérations, soit avant la proclamation du scrutin, soit 
après. S 

Les modalités d’application du présent article seront déterminées 
par un décret en forme de règlement d'administration L 

Le présent article est applicable à toutes les élections au 
universel et direct. K ÈS 
- Art. 45. — La commission prévue à l’article 10 demeure en fonc- 
tions dans le cas d’un second tour et procède aux opérations qui 
lui sont dévolues au plus tard le troisième jour qui précède le 
scrutin de ballotage.- 4 


Art. 16. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
% 


-abrogées. : 
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ANNEXE N° 260 


(Session ordinaire de 4955-4956. — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 2 du décret n° 55- 
469 du 30 avril 1955 relatif aux taxes sur les appareils automa- 
tiques installés dans les lieux publics, présentée par M. Emile 
Hugues, député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


, messieurs. l’article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril - 


Mesdames 
po ge réforme de l'impôt sur les spectacles a prévu que les 
ap ils automati installés dans les lieux ‘publics seraient 


imposés comme 3 
Tare annuelle par appareil. 


Dans les communes de: 

4.000 habitants et au-dessous, 3.000 F. 

4.001 à 10.000, habitants, 6.000 F. 

40.001 à 50.000 habitants, 9.000 F. 

Plus de 50.000 habitants, 12.000 F, : 
avec ROUE pour les communes d’affecter de coefficients s’éle- 
vant de 2 à 10 le montant de la taxe applicablé à ces appareils. 

Les dispositions ci-dessus de ce décrel ne fent aucune distinction 
entre les différents appareils auxquels elles s'appliquent ni aucune 
> gépugs entre tes divers lieux publics où les appareils sont instal- 


son applica tion semble avoir dépassé le but wisé par le Gou- 
vernemen ; 

Dans la mesure où les dispositions du décret susvisé ont été pri 
en vue de satisfaire à la moralité et à l’ordre public en permettan 
aux municipalités de faire pratiquement disparaître les « appareils 
à sous » on voit mal les À me _ ont poussé à l'élimination des 
appareils d’audition musicale individuels, exploités soit dans des 
locaux réservés à cet usage et ne délivrant aucune consommation 
ou dans des établissements dont l’activité principale est la vente 
d'articles musicaux. 

Les taxes qui frappent désormais sans discrimination tous les 
appareils automatiques interdisent l'exploitation de ces appareils 
qui contribuaient la diffusion de la chanson française et qui 
rs À co être frappés d’une taxe annuelle pouvant al 


C'est pourquoi nous vous demandons de mettre hors du cham 
d'application de ce décret les appareils d’audition individuels exploi- 
tés dans des établissements ne délivrant aucune consommation et 
dont îils sont en tout ou en partie l’activité principale. 

Nous vous demandons, en conséquence, d’adopler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article.2 du décret ne 55-469 du 30 avril 1955 
est modifié ainsi qu'il suit: 

Après les mots: 

« A catégorie: appareils automatiques installés dans les 
lieux publics », ÿ : 

Ajouter les mots: 

« à l'exception des appareïls d'audition exploités dans des 
établissements dont l’activité principale est 1a-‘vente d'articles fnusi- 
caux et ne délivrant aucune consommation. » 


= 


ANNEXE N° 261 





(Session ordinaire de 19554956. — Séance du 2? février 1956 ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reviser les pensions des militaires 
des. réserves, rappelés à l'activité en temps de paix, présentée par 
M. vo Montel, député. — (Renvoyée à la commission des pen- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité de disposer d’effectifs suffisants 
our maintenir l'ordre ont amené le Gouvernement à rappeler à 
’activité en 1947, 1948, 1953 et 1955 des militaires des réserves. 

Les judices. subis par ces personnels dans leur profession 
civile doivent être, en partie, compensés par une régularisation de 
Le situation militaire, en particulier en ce qui conce leur pen- 

n. 

Le code des pensions prévoit, à ce sujet: 

D'une part, dans son article 135, que les services effectués en 
temps de rre par les retraités sont pris en compte dans leur 
pension et ne peuvent mener à revision de celle-ci; 

Durant cette période, le payement -de la pension est suspendu, 
les réservistes percevant la solde d’activité ; 
D'autre part, dans son article 136, que 
om 9 à P g par les ape “be g ur des périodes d’exer- 
manœuvres, n’entrent pas en de co 
droits à pension ou à revision de celle-ci. _ _. 
À ages _ gr À mg rage les réservistes en cause 

nsion avec la solde de leur gra Î 
rattachées & celle-ci. PR 


services effectués en 





+ {er janvier 1947 et 


141 
Or, les services eflectués par les réservistes lés temporaire- 
ment en 1947, 1948, 1953 et ont été des A actifs de par- 


œ aux ue de maps gr de ee À ni es 
an accomplis guerre pour 
pé conan ou de + - n'entrent pas expressé- 


assimilation, ils ont été rangés dans 1 meet or 

r ation, on a à t 

V'Cependent, la durée anormalement longue de ces r ls à l’acti- 
vité a déjà conduit à les assimiler à des services militaires obliga- 
toires ou de mobilisation.et la loi n° 53-1158 du 28 novembre 1 
Journal officiel du 29 novembre 1953) a prévu la prise en compile 
ans la pension de services similaires. 

l1 s'agissait de services militaires eflectués par les personnels des 
réserves au cours des années 1958 et 1%, en vertu des mesures 
individuelles ou collectives qui ont précédé l'ouverture des hostilités 
prises par référence aux articles 40 et 48 de la loi du 31 mars 1 
sur le recrutement de l’armée. 

1 semble logique et équitable de prendre des dispositions légis- 
latives semblables à l'égard des réservistes rappelés, sinon pour 
le même objet du moins dans les mêmes conditions. 

Toutefois, revision de la pension ne serait pas susceptible de 
donner satisfaction à tous ces personnels. 

En eflet, les règles de liquidation des pensions et, notamment, 
celles qui concernent l'arrondissement au semestre prévu par 
l’article 23 (dernier alinéa) du code des pensions pourraient ne 

as permettre à un certain nofmbre de réservistes rappelés de tata- 
À le temps de présence ee sa sous les drapeaux pour entraf- 
ensien, 

e ces personnels ayant atteint le plafond 
au moment de leur mise en retraite, ns 
ension revisée. 

lus avantageux pour lef 
e du cumul de la solde 


"ment dans l’une ou l'autre des définitions qui 


ner la revision de, leur 

D'autre part, certains 
des annuités liquidables 
seraient plus susceptibles de. voir leur 

Dans ces deux derniers cas, {fl serait 
intéressés que ceux-ci conservent le béné 
et de la pension. 

C’est pourquoi il apparaît opportun d'envisager en faveur de ces 
pee la possibilité d'opter pour l’une ou l’autre des solutions 
a mieux adaptée à la situation particulière de chacun. 

Cette mesure marquerait votre sollicitude pour les militaires des 
réserves auxquels il a été fait y dans les heures graves. 

a ee y ape telle modification au droit à pension exige l'intervention 
une loi. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les services eflectifs accomplis par les militaires des 
réserves rappelés à l'activité en temps de paix, au titre des arti- 
cles 40 (6° alinéa), 48 (4, 5 et 6° alinéa) de la loi du 31 mars 
1928 sur le recrutement de l’armée ou maintenus sous les drapeaux 
à l'expiration d'une période d'exercice en exécution de l’avant- 
dernier alinéa de l'article 49 de ladite loi, peuvent, sur demande 
des intéressés, entrer en compte pour la constitution de leur droit 
à pension et pour le calcul de celle-ci et donner lieu, le cas échéant, 
à revision de la pension acquise. e 

Art. 2. — Les dispositions de l’article {1° sont applicables aux 
services effectués Lg les militaires rappelés à l'activité enire le 

a date de promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 262 


(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 36 de la lof 
n° 53-1340 du 31 décembre 1953 et à rétablir le droit pour tes 
anciens combattants de percevoir la retraite du combattant à 
l'âce de 60 ans, apr par M. Pesquet, député. — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 août 1990 accordaît aux titu- 
laires de la carte du combattant une allocation annuelle. Cette 
allocation fut transformée ensuite en une retraite du combattant. 

Les titulaires de la carte du combattant étaient classés en deux 
catégories: ceux âgés de 50 à 55 ans et ceux âgés de plus de 


ans. 

A l'origine, les titulaires de la carte du combattant âgés de 50 à 
55 ans, percevaient une retraile annuelle de 500 F et ceux âgés de 
55 ans et au-dessus une retraite de 1.200 F. À cette époque, ces 
sommes représentaient un pouvoir d'achat appréciable. Ces taux 
furent majorés un peu plus tard de 6 p. 100. 

Dans un but de discrimination, qui nous échappe, une lof de 
ep de 19%50 classait les anciens combattants en quatre caté 

De 50 à 55 ans, retraite de 520 F; 


De 55 à 60 ns, retraite de 1.272 F; 
De 60 à 65 ans, retraite de 2.544 F; 
De 65 ans et au-dessus, retraite de 286 F. 


La loi de finances de 1951 majorait de nouveau les taux des deut 
dernières catégories portés respectivement à 3.500 F de 60 à 65 ans, 
À à = 2 65 ee Ro plus jeunes ne voyaient pas 

s, leurs droi Î 
maintenus # taient cependant intégralement 
oi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 dont le but était l’a - 
tion de la condition faite aux anciens combattants et BL ge a 
guerre, supprime d'un trait de plume le droit de percevoir la 


nee 
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retraite à tous ceux qui, âgés de 50 ans à la date de la promulgation 
de la loi, n'avaient pas encore fait valoir leurs droits et pour l'avenir 
à tous ceux qui ne sont pas âgés de 65 ans. 

C'est là une injustice flagrante que les anciens combattants, qui 
ont des droits sur nous, se refusent à accepter. Egaux devant Le 
sacrifices consentis pour Ja patrie, jls désirent l'être aussi devant 
les avantages matériels, si faibles soient-ils, et consentis si péni- 
blement aux plus de 65 ans. 

On sait d’ailleurs qu'à 65 ans, nombreux seront les radiés du 
monde des vivants, ne serait-ce qu’en raison des souffrances qu'ils 
ont endurées pendant plusieurs années. Par ailleurs, il n’y a vrai- 
ment aucune raison d'évincer du droit à la retraite les combattants 
de 1939-1945, et les T. O. E. Ils ont les mêmes droits, qu'ils soient 
anciens de la Grande Guerre ou des autres campagnes, et il ne faut 
pas les séparer. 

Aussi, nous demandons: 

1° Le rétablissement des droits à la retraite du combattant à tous 
les titulaires de la carte du combattant âgés de 50 ans; 

2° Que cette retraite soit l'équivalent, pour les combattants de 
65 ans, de la pension d'un mutilé à 10 p. 100. . 

L'ensemble des anciens combattants est absolument d'accord sur 
cts demandes. 

C'est pour cette raison que nous avons l’honneur de demander 
à l'Assemblée nationale de voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 36 de la loi ne 53-1340 du 31 décem- 
bre 1953, modifiant l’article L-256 du code des pensions militaires 
d'invalidité et victimes de guerre, est modifié comme suit : 

« La retraite prévue à l’article qui précède est attribué à l’Age de 
50 ans. Cette retraite doit être l'équivalent, pour les anciens combat: 
tants âgés de 65 ans, de la pension d’un mutilé à 40 p. 400. » 





ANNEXE N° 263 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du © février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à diminuer la charge de la oontri- 
bution des patentes, présentée par MM. René Pleven, Chauvet et 
les mernbres du groupe de l’Union démocratique et socialiste de 
la Résistance et du rassemblement démocratique africain, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les impôts perçus au profit exelusif 
des départements et des communes, la contribution des patentes 
frappe, sous certaines exemptions, l'exercice d’un commerce, d’une 
industrie, d’une profession. , 

La charge de cette contribution s’est aggravée considérablement 
au cours des années qui ont suivi la dernière guerre, jusqu’à ce 
qu'interviennent les assouplissements accordés par les lois des 
À connu et 31 décembre 1948 et des 28 juillet et 29 décembre 

Ce surcroît de charge résulte, principalement de Ja majoration des 
loyers, qui constituent l’un des éléments de base de cette imposi- 
tion. C'est ainsi que la patente qui représentait en 1938, 38,4 p. 100 
des impositions locales directes a fourni en 1954 un produit de 
80.580 millions sur un total de 172.261 millions, soit un pourcentage 
de 46,8 p- 100. Dans le même temps le produit de la patente a été 
multiplié par 19 alors que le coefficient de majoration était de 
42 pour le foncier bâti, de 16 pour le non bâti et de 43 pour la 
mobilière. 

Cette aggravation sensible a entraîné un malaise. 

Ce malaise, vivement ressenti dans les régions et les professions 
où sévit un marasme économiqué, traduit une inadaptation de Ka 
contribution des patentes à l’évolution économique contemporaine ; 
il ne paraît pas susceptible d’être atténué par le décret no 55-468 du 
30 avril 1955 étendant à l’ensemble du territoire la législation anté- 
rieurement applicable dans les trois départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, dès lors qu'on attend de la patente 
même äinsi rénovée un produit identique. 

Aussi, dans le but de favoriser une réforme de la contribution des 
patentes et, par la suite, la réforme des finances locales à laquelle 
devra se consacrer la présente législature et, afin de remédier, dans 
l'immédiat aux difficultés signalées, il est d’abord nécessaire de 
diminuer Ja charge d'ensemble de cette contribution. 

fl convient, à cet eflet, d’allouer au budget des collectivités 
locales des ressources nouvelles, sans accroître la charge d’ensem- 
ble de la fiscalité. Ces ressources peuvent consister notamment ent 
l'affectation aux départements et communes d’une fraction de la 
taxe intérieure sur les produits pétroliers, fraction dont le produit 
serait réservé à l’allégement des patentes. és 

L'article 4 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 a affecté à la 
caisse autonome d'amortissement pour le remboursement des avan- 
ces spéciales de la Banque de. France à l'Etat, autorisées par le 
décret-loi, la majoration spéciale sur les produits pétroliers édictée 
Le de 3 (59% F par hectolitre d’essence et 450 F par hectolitre 

e gas oil). 4 

Cette majoration, qui a produit: 16 milliards 172 millions pendant 


la fin de l’année 1953, 37 milliards 404 millions en 1954 et 38 mil- 
liards 443 millions pendant les onze premiers mois de 1955, devien- 
dra sans affectation dans le courant de 1956, le remboursement des 
avances spéciales de la Banque de France auquel il est affecté devant 


être terminé au plus tard le 146 septembre 1956. 


D 


L4 





Nous proposens que la majoration sur l’essence, qui se trouvera 
ainsi disponible et qui We approximrativement les cinq 
sixièmes du produit ge ci-dessus, soit, affectée à un fonds com- 
mun constitué au profit des départements et communes et réparti de 
la façon suivante : sé 

1° A chaque département et commune, une attribution calculée 
de manière à permettre une réduction de 25 p. 100 du montant de 
la patente à partir du 4er janvier 1957, ce qui absorbera environ 20 
à 25 milliards. , 

20 Le reliquat du fonds sera réparti par moitié entre les départe- 
ments et les communes. 

La répartition entre les départements sera faite au prorata de la 
longueur des chemins départementaux donit l'entretien leur incombe. 

Elle sera faïte entre les communes de chaque département au 
prorata de la longueur de la voirie urbaine, vicinale et rurale, acces- 
sible à la circulation automobile, par les soins du conseil général. 

La création de ce fonds commun, tout en permettant réduire 
les charges de certains contribuables trop lourdement imposés, pro- 
curerait aux départements et aux communes pour l'entretien de 
leur réseau routier, des ressources nouvelles de 10 à 15 milliards. 

La majoration de la taxe intérieure sur le gas oil qui deviendra 
elle aussi disponible après le remboursemænt de l'avance de lo 
Banque de France devrait, à notre avis, disparaître pour contribuer à 
la baisse du prix des transports. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avohs l’honneur 
de vous soumettre. ; 


PROPOSITION DE LOT 


Art. er, — À compter du 16 septembre 1956, la majoration de la 
taxe intérieure de consommation édictée par l’article 3 de la loi 
no 53-611 du 11 juillet 1953 sur les re pétroliers visés sous les 
nos 334 A, 334 B, 334 C, 334 D, 334 334 F et 334 G est affectée à 
un fonds commun au profit des départements et des cornmunes 
destiné à permettre un allégement de 25 p. 1400 des patentes et à 
donner aux départements et communes des ressources supplémen- 
taires pour l’éntretien de leurs routes et chemins. L 

Art. 2. — Sur les ressources du fonds, les départements et les 
communes recevront une somme correspondant à la perte de recet- 
tes résnltant d’une réduction de 25 p. 1400 du montant des patentes. 

Le reliquat sera réparti par moitié entre les départements et les 
communes. 
La répartition sera faite: 

4e Entre les départements au prorata de la longueur des chemins 
départementaux ; 

° Entre les communes au prorata de la longueur de la voirie 
urbaine, vicinale et rurale accessible à la circulation automobile. 
Il y sera procédé par les soins des conseils généraux. : 

Art. 3. — La majoration de la taxe intérieure de consommation 
édictée par l’article 3 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953 sur tes 
produits lourds du pétrole et les produits assimilés cessera d'être 
perçue à compter du 16 septembre 1956 P 





ANNEXE N° 264 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rouvrir les délais de recours 
accordés aux fonctionnaires dégagés des cadres par mesure de 
compression TE es par M. Jean Cayeux, député. — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les fonctionnaires dégagés des cadres 

ar mesure de compression budgétaire en vertu, notamment, de la 
oi du 15 février 1946 et de la loi du 3 septembre 1947 modifiée par 
celle du 22 juillet 1948, seuls ont pu être réintégrés, en vertu de la 
loi du 7 juin 1951, ceux qui pouvaient jestifier de dix-huit mois de 
services volontäires de la Résistance ou qui avaient obtenu un 
jugement rendu en leur faveur par les tribunaux administratifs. 

Gr, très peu d’entre eux ont introduit un pourvoi. Par ailleurs, de 
nombreux intéresés n’ont pu justifier des dix-huit mois de services 
volontaires dans la Résistance. Ce fut le cas, notamment, des pri- 
sonniers de guerre évadés ou libérés en 1943 seulement, des résis- 
tants des territoires libérés les premiers, tels que l'Algérie ou la 

orse, des combattants de 1999-1940 ps endant cinq ans. 

ombre d’entre eux ont été, en privrité, dégagés des cadres à cause 
de leurs notes dont la faiblesse était la conséquence d’une dy 
tattion rendue plus difficile par les événements dont ils avaient été 
victimes. 

Alors que lé loi d’amnistie du 6 août 1953, dans son article 46, a 

révu la réouverture des recours gracieux et contentieux au béné- 
ice des fonctionnaires ayant fait l’objet de mesures d'épuration pour 
des faits amnistiés par cette loi, on comprendrait difficilement 
qu’une mesure analogue puisse étre refusée à ceux qui ont pleine- 
ment rerpli leurs devoirs envers le pays ” - x 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les délais de recours gracieux et contentieux 
sont rouverts, à compter de la publieation de la présente loi, au 
bénéfice des fonctionnaoires dégagés des cadres par mesure de 
compression budgétaire. 
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ANNEXE N° 265 
poprhinne . 
(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le mode d'élection des 
l'Assemblée nationale représentant les départements 
métropolitains, les départements d'Algérie et les départements 
d'outre-mer, présentée par M. François-Bénard et les membres du 
groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance et 
u rassemblement Le 2 4 10 africain et apparenté, députés. — 
Renyoyée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
onnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’abandon du serutin uninominal, établi par 


la loi du 21 juillet 4927 se fondait sur le désir d'assurer une représen- 
tation plus égale des électeurs et surtout de permettre aux élections 
de refléter plus largement que par le passé les grands courants de 


l ion lique, afin de constituer, au sein de l’Assemblée natio- 
nale, des majorités cohérentes susceptibles d'assurer la stabilité 
gouvernementale. Si premier but a été atteint dans une certaine 
mesure, du contraire, le second objectif, et le plus important, a été 
totalement manqué. : 
_ L'absence de man aa parlementaire demeure la principale cause 
de la faiblesse persistante du régime. 

Mais il est grave encoye. En dépit du fait que les dernières 
élections ont été marquées par une forte participation du corps élec- 
toral, le mode de serntin ne satisfait aucunement les Français. La 
complexité de la réglementation contribue à décourager leur esprit 
civique et détruit leur confiance dans les institutions parlementaires. 
Le système est faussé à la base par la multiplicité des listes, car 
l'électuer, en fait, vote pour la’ tête de liste qui lui est imposée par 
des comités directeurs de partis, sans responsabilité devant le pays; 
l'inefficacité voulue du vote préférentiel et du panachage aggrave 
cette situation. Enfin, l'échec des ntements, en dépit des 
eflorts de ceux qui les ont préconisés, conduit à l'application quasi 
générale de la représentation proportionnelle; or, la logique pure- 
ment abstraite et toujours inexacte de ce mode de scrutin, déplait 
souverainemént à la grande majorité des électeurs. 

Le mode actuel de scrutin est à ce point dévalué que tous les 
partis le rejettent et que la plupart d’entre eux ont inscrit dans leur 
progrämme le retour au scrutin d'arrondissement. 

La présente proposition se fonde sur deux idées répondant aux 
deux soucis, inspirés par les faits exposés ci-dessus. \ 

Le scrutin doit être simple, tout en permettant aux différentes 
opinions de se manifester. H doit être personnel, afin d’établir un 
lien de confiänce entre électeur et élu. 

Le scrutin uninominal à deux tours répond à ces nécessités. 

Pour Le + age à la volonté légitime d’assurer aussi parfaitement 
que possiblé une valeur égale au suffrage de chaque citoyen, la 

ition détermine le nombre d'électeurs que doit 
comprendre ue circonscription. 

La loi du 21 juillet 14927, qui instituait le scrutin d'arrondissement 

rtait au chiffre actuel le nombre des députés, mais la loi du 

octobre 1946, prenant ce chiffre pour base, amputait la quotité 
métropolitaine afin de permettre une plus juste représentation des 
territoires d'outre-mer, d’où la nécessité de recourir à un nouvear 
um àp pou ne pas augmenter le nombre des parlementaires. 

Pour épargner au Parlement la tâche matérielle consistant à déli- 
miter les circonscriptions, sensiblement égales dans chaque départe- 
ment compte tenu des affinités naturelles, et économiques existant 
entre les divers cantons d’un même département, il y sera pourvu 
par les conseils généraux qui émettront un avis. 

_ Les avis des conseils généraux seront soumis au Parlement. Le 
découpage des circonscriptions figurera en annexe de la loi électo- 
ra!e. 

La complexité des problèmes de découpage des circonscriptions 
exige le recours à la sage expérience des assemblées territoriales, en 
13 associant à la réforme de la loi électorale. 

Par ailleurs, ce mode de scrutin a fait l’objet de certaines critiques 
en raison des manœuvres susceptibles d'intervenir entre les deux 
tours. Afin de Jimiter strictement ces procédés, il est prévu que nul 
ne peut être candidat au second tour, qui n’a obtenu au 1:0ins 
45 p. 100 des suffrages 4 Long au premier. 

La présente loi s'applique à la métropole, aux. départements 
CEE et aux départements d'outre-mer. Certaines dispositions 

ciales concernent le département de la Seine et celui de la 


uyane, 
Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous soumettons. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les membres de l’Assemblée nationale représentant les 
départements métropolitains d'Algérie et d’outre-mer, sont élus au 
scrutin uninominal à deux tours. 

Art. 2. — L'Assemblée nationale est élue pour cinq ans 

Art, 3. — En cas de vacance décès, démission où autrement, 
d’un membre de l’Assemblée nationale, il doit être procédé à l’élec- 
tion d’un nouveau membre dans urr délai de trois mois, à compter 
du jour où la vacance s'est produite. 

Il n'est pas pourvu aux vacances survenues-dlans les six mois 
précédent le renouvellement de l’Assemblée nationale. | 

Art. 4. — Chaque département élit au moins deux dputés. 

Les départements comptant plus de 400.000 hanitauts élisent 
un député par 100.000 habitants en plus des 400.000 proiniers. 





département est divisé en circonscriptions qui doivent 
comprèndre un nombre sensiblement 1 d'habitants. EH ne peut 
exister entre les circonserirtions d’un me département une difié- 
rence excédant le chiffre 50.000 habitants pour les départements 
comptani plus de 200.000 habitants, 25.609 habitants pour les dépar- 
tements comptant moins de 200.000 habitants. ! 

Les circonseriplions doivent comprendre des cantons entiers et 
limitrophes les uns des auires. 

Lorsqu'un département comprend nn, deux ou plusieurs canlons 
enclivés dans un autre on d'autres dépcrtements, ce ou ces cantons 
doivent ftre rattachés à la cireonseription voisine du départment 
auquet il m2 rrarigg ou ils appartiennent Le 

Pour application de la présente loi, il faut entendre, par popula- 
-—r, iles habitants de nationalité française selon le fecensement de 
954. 

Art. 5 — Par exception aux re précédentes, les élections 
des députés dans le département de la Seine, ont lieu à la représen- 
tation proportionnelle, suivant la règle du plus fort reste, avec pana- 
thage et vole préférentiel. Le mode d'élection et le nombre des 
députés de la Seine restent ceux fixés par la loi de 1951. 

En cas de vacance par décès, démission où autrement d'un siège 
de député dans les départements et circonscriptions ee mg + il 
est procédé à des élections parlieles au scrutin majoritaire à deux 
tours, dans un délai de trois mois à compter du jour où la vacance 
s'est produile. 

H n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois 
précédant le renouve!lement de l’Assemblée nationale. 

Art. 6. — Des dispositions particulières seront prises ultérieure- 
ment 2n ce qui concerne les départements d'Algérie. 

Art, 7. — Par exception aux dispositions de l'article 4, le départe- 
ment de la Guyane élit un député, 

Art. 8 — Lorsqu'il est procédé eux élections conformément aux 
dispositions de l'article 4: 

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni: 

4° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2e Un bre de suffrages égal au tiers des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu. 

Art. 9. — Les circonscriptions prévues à l’article 4 sont délimitées 
sur avis du conseil général de chaque département. 

Cet avis est soumis à l'approbation du Parlement qui vérifle leur 
conformité aux disposilions dé la présente loi. 

Le découpage des circonscriptions figurera en annexe de la loi 
électorale. 

Art. 40, — Le scrutin aura lieu le dimanche. 

Le second tour de scrutin aura lieu 'e dimanche qui suit le jour 
de la proctaïnation du résultat du premier scrutin. 

Art. 11. — Le recensement général des votes se fait, pour toute 
circonscription électorale, au chef-lieu du département, en séance 
publique, au plus tard le mardi qui suit le scrutin. Il est opéré par 
une commission eomposée du sident du tribunal civil, président, 
et, des quatre membres du conseil général non candidats, qui y 
compteront Ja plus longne durée de fonctions: en cas de durée 
égale, le plus âgé se trouvera désigné. Si le président du tribunal 
civil se trouve empéché, il est remplacé par le vice-président et à 
son défaut par le juge le plus ancien. Les conseillers sont eux- 
mêmes, en cas d'empêchement, remplacés suivant l'ordre d'ancien- 
Ms jpe-ggsrs du recensement est constatée par un procès- 
verbal. 

Art, 42 — Nul ne peut être candidat que dans une seule circons- 
cription de la France métropolitaine ou des départements ou terri- 
toires d'outre-mer. 

Si un candidat fait, contrairement aux dispositions de la présente 
loi. acte “de candidature dans plusieurs circonscriptions, il ne peut 
(tre proclamé élu dans aucune. 

Art. 13, — Nul ne peut être candidat au second tour s’il n’a obtenu 
45 p. 100 des suffrages exprimés au premier tour, 

Art. 14. — Les candidats dans une circonscription électorale au pre- 
4 tour sont tenus de faire une déclaration revèlue de leur signa- 
ure. 

La déclaration doft indiquer les nom, prénoms, date et lieu de 
baissance du candidat. 

La déclaration doit être déposée en double exemplaire à la pré- 
fecture du département, au plus térd vingt et un jours avant l'ouver- 
ture du scrutin. 

Un exemplaire reste à la préfecture, l'autre est immédiatement 
adressé au ministère del'intérieur, Il est donné au déposant un reçu 
provisoire de la déclaration. 

Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours du dépôt à la 
préfecture si la candidature déposée est conforme aux prescriptions 
des lois en vigueur, 

Art. 15. — Les candidats dans une circonscription électorale au 
second tour sont tenus d'en faire la déclaration au plus tard le mer- 
credi à ménuit qui suit le premier tour. 

Art. 16, — Pour assurer aux candidats en présence l'égalité des 
moyens au cours de la campagne électorale, il est attribué à chaque 
candidat de circonscription, déclaré conformément à l'article 14 de 
la présente loi, une — de papier permettant d'assurer la pro- 
pagande par voie d'affiches et de circulaires, ainsi que l'impression 
des bulleilins de vote dans les conditions indiquéés ci-après. 

Art. 17. — Cette quantité comprendra, pour chaque candidat de 
circonscription : 

1° Trois affiches dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format, colombier (0,63 m x 0,90 m) destinées à être apposées, 
durant la période électorale, sur les emplacements déterminés par 
la .loi du 2 mars 19f4; 

2° Trois affiches destinées aux mêmes emplacements dont les 
dimensions ne pourront exréder celles du sixième du lormat colom- 
bier (0,2! m x 0,5 m) en vue d'annoncer la tenue de réunions 
électorales; 


LI 
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3° Deux cireulaires de format Q@21 m >x 0,27 m; * 

4o Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des électrices 
et électeurs inscrits dans la circonscription, les bulletins ne pouvant 
dépasser le format 0,20 m x 0,12 m. 

Art, 48. — Vingt-cinq jours avant la date des élections, il sera 


institué au chef-lieu de chaque circonscription électorale-une com- 


mission ainsi composée : . 

Un président du tribunal civil ou un magistrat désigné par le 
premier président de la cour d'appei de la circonseription, président; 

Un trésorier payeur général ou son représentant; 

Un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet; 

Le directeur départemental des postes ou son représentant; 

L'architiste départemental ou son représentant ; 

Un chef de division de la préfecture, secrélaire. 

Chaque candidat, lors de sa déclaration, désigne a un mandataire 
qui participera aux travaux de la commission avec voix consultative. 
La commission aura son siège au tribunal du chef-lieu de la cir- 
conscriplion. 

Art. 19 — La commission sera chargée: 

a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des circu- 
laires et de faire préparer leur libellé; 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour procéder 
à l'impression des documents électoraux; 

c) D'adresser, quinze jours au plus tard avant le scrutin, à tous les 
électeurs inscrits dans la circonscription, qui ont demandé à voter 
par correspondance, en application des lois en vigueur, sous une 
mème enveloppe fermée qui sera déposée à la poste et transporlée 
en franchise, une circulaire accompagnée des bulletins de vote de 
chaque candidat; 

d) D'adresser cinq jours au plus tard avant le scrutin, une seconde 
circulaire de châque candidat dans les conditions indiquées au para- 

raphe c; 

, e D'envoyer dans chaque mairie, sept jours au plus tard avant 
le scrutin, les bulletins de vote de chaque candidat, en nombre au 


moins égal au nombre des électeurs inscrits et au plus égal au - 


double de ce dernier nombre, 

Le maire accusera immédiatement réception -des bulletins par 
lettre recommandée adressée au président de la commission 

Le jour du serutin, il mettra les bulletins à la disposition des 
électeurs dans tous les bureaux de vote. La surveillance des bulle- 
tins sera assurée par un employé municipal. 

Art. 20. — La commission constituée en vertu. de l'article 17 
ci-dessus demeure en fonction dans le cas d’un ‘second tour et pro- 
cède aux opéralions qui lui sont dévolues au plus tard le troisième 
jour qui précède le scrutin de ballotage. Elle comprend alors les 
candidats au second tour ou leurs mandataires. 


Art. 21. — 19 Les candidats feront procéder eux-mêmes -à l’ingpres- 
sion de leurs bulletins, circulaires et affiches dans les condilions 
suivantes: 

or versement du cautionnement prévu à l’article 22 de la pré- 
senle loi, le mandataire de chaque candidat fait çonnaitre au pré- 
sident de la commission le nom de :’imprimeur qu’il a choisi sur 
la 1iste des imprimeurs agréés. Le président lui remet un bon de 
commande, à l'adresse de cet imprimeur, valable pour l'impression 
de bulletins, circulaires-et affiches en quantité égale à celle que fixe 
l'article 15 pour Chacun de ces imprimés; 

20 Le mandataire de chaque candidat doit remettre au président 
de la commission les exemplaires de la première circulaire et une 
quantité de bulletins égale au double du nombre des électeurs ins- 
crits, seize jours au moins avant la date du scrutin et les exem- 
plaires de la seconde cireulaire dix jours au moins avant cette date. 

Le mandataire à la faculté de remettre également tout ou partie 
du surplus des bulletins dont dispose le. candidat; 

3° Les candidats feront eux-mêmes procéder à l’apposétion de 
leurs affiches; 

4o La commission ne sera pas tenue de l’envoi des imprimés visés 
au paragraphe 2 ci-dessus qui ne lui auraient pas été remis aux 
dates imparties, 

Art. 22. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclara- 
tion de candidature prévue à l'article 44, le mandataire de chaque 
candidat de circonscription doit verser, entre les mains du trésorier 

ayeur général du département agissant en qualité de préposé de 
a caisse des dépôts et consignations, un cautionnement de cent 
mille francs (100.000 F) par cardidat. 


Art. 23. — L'Etat ee à sa charge le coût du papier attribué aux 
candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins de 
vote et circulaires visés à l’article 17, ainsi que les frais exposés pour 
l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant un 
barème établi par décret où il est tenu compte notamment de l’éten- 
due de la circonscription. 

Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d’essence ne seront 
pas remboursés aux candidats et le cautionnement déposé au nom 
d'un candidat restera acquis à l'Etat si ce candidat n’a pas obtenu 
au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés üans la circonscription; 
dans le cas contraire, le cautionnement déposé par les candidats 
leur sera restitué, 

Art. 24. — Aucuñe affiche, à l'exception des affiches annonçant 
exclusivement la fenue des réunions électorales, ne pourra être 
apposée après le vendredi qui précède le scrutin. 

Art, 25, — Est interdit tout affichage électoral autre que celui 
prévu au présent titre. 

Toute infraction aux articles 17 à 24 ci-dessus, qui prévoient la 
limitation de l'affichage et les moyens de propagande sera frappée 
des peines prévues à l’article 44 de l'ordonnance n° 45-1838 du 
47 août 1945, portant réglementation de la propagande électorale. 


Art. 26. — Un décret pris en conseil des ministres déterminera, 
en tant que de besoin, les conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 266 


3 
(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 février 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 129 du code 


civil relatif à l’absence, présentée par M. Jean Cayeux, député. — 


(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi n° 46-855 du 30 avril 1946 a réglé 
la situation juridique de ceux que l’on appelait alors « les non- 
rentrés ». 11 s'agissait des personnes appartenant à l’une des catégo- 
ries suivantes : mobilisés, ponnre de guerre, réfugiés, déportés ou 
internés politiques, membres des Forces françaises libres ou des 
Forces françaises de l'intérieur, requis du service du travail obliga- 
toire, réfractaires. 

En cas de disparition entre le 3 septembre 1939 et le 1er juillet 1946 
sans qu'on ait eu de leurs nouvelles à cette dernière date, leur décès 
pouvait être prononcé judiciairement sans qu'il fût nécessaire de 
recourir à la procédure de présomption de décès prévue aux articles 
87 et 89 du code civil. : 

Il est toutefois des Français n’entrant pas dans l’une des catégo- 
ries susvisées qui, ayant quitté leur domicile oy leur résidence pen- 
dant la guerre n’y ont plus reparu sans qu’on ait eu jamais de leurs 
nouvelles. L’insécurité qui régnait à cette époque Er mél de suppo- 
ser que la plupart d’entre eux ont été victimes d'événements pés 
de la guerre ou de l’occupation. Il s’agirait donc pour ceux-là d’une 
disparition plutôt que d’une absence et dans ces conditions il sem- 
blerait plus normal de régler leur situation en s'inspirant des dispo- 
sitions de la loi de 1946, au lieu de leur appliquer les règles du 
titre IV, livre Ier, du code civil, em traite de l'absence. 

Mais il en est d’autres, en moins grand nombre sans doûte, qui 
ont quitté leur domicile sans esprit de retour et qui sont toujours en 
vie. C'est pourquoi il serait dangereux d'étendre à cette. catégorie 
de non-rentrés la faculté pour toute personne intéressée de faire 
prononcer judiciairement leur décès. 

Etant donné l’époque de leur me dt aux uns et aux autres et 
les ehggues "f de décès en résultant pour nombre d’entre eux, il 
semble possible d’assouplir à leur égard les règles de l’absence en 
réduisant à dix ans à partir de l’envoi en possession provisoire le 
= DS ans prescrit par le code civil pour l’envoi-en posses- 
sion nitif. 


C'est à cet effet que j'ai l'honneur de vous soumettre 1a pro - 
tion de loi Ririnis . j cas 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est ajouté à l’article 129 du -code civil le 
second alinéa suivant: | 

« Le délai de trente ans prescrit au premier alinéa est réduit à 
dix ans lorsque le présumé absent avait cessé de paraître au lieu 
de son domicile ou de sa résidence à une époque située entre le 
3 septembre 1939 et la fin de l'occupation de ce lieu par l'ennemi. » 
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ANNEXE N° 267 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séahce du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 79 du code du 
vin, présentée par M. Paul Coste-Floret, député. — (Renvoyée à 
la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la crise très grave dans laquelle se 
débat à l'heure actuelle la viticulture nationale, l'exportation per- 
met un débouché normal pour-les excédents. C’est dans ces con- 
ditions que les exportateurs de vin bénéficient de prix spéciaux, les 
propriétaires qui leur livrent les quantités à exporter n’ayant 
me ce prestation d'alcool de vin à effectuer jusqu’à due-concur- 
rence. 

Il semble : serait légitime d'étendre cette disposition aux 
exportateurs de vermeouths français, quinquina, gentiane, vins de 
liqueurs, uniquement à base de vin; réalisées par les élaborateurs. 
Sans doute pourrait-on objecter qu'en modifiant dans lé sens indi- 
qué l’article 79 l’on aboutirait à un double emploi avec l’article 78 
qui donne certains avantages à la viticulture lorsqu'elle livre aux 
fabricants de vermouths pour ses vins ou base de vins à titre 
intérieur, à un prix légèrement inférieur au prix des vins libres. 
Mais l’objection ne paraît pas recevable car l’article 78 ne permet 
d'échapper à Ja prestation d'alcool que pou: la quantité de vin 
vendue au titre intérieur. 

En revanche, par la modification proposée de l’article 79, l'on 
aboutirait à bénéficier de la totalité de la prestation d'alcool de 
vin si la quantité de vin vendue à l'exportation représente en 
degré d’alcoo!l la prestation à laquelle le viticulteur est astreint, 
Fa: pourquoi j'ai l'honneur de vous présenter Ja proposition ci 

Se 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 79 du code du vin est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« €) Pour les exportations de vin réalisées par des récoltants ou 
par des commerçants,-et celles de vermouths français, quinquina, 
gentiane, vins de liqueurs, uniquement à base de vin, réalisées 
par les élaborateurs. » 


_ 





ANNEXE N° 268 


(Séssion ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956) _ 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime des baux com- 
merciaux, présentée par M. Paul Coste-Floret, député, — (Ren- 
voyée à la commissien de justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret neo 53-960 du 30 septembre 1953 
instituant un nouveau régime des baux commerciaux à permis aux 
propriétaires, longtemps paralysé$ dans l'exercice de leur droit de 
reprise par le jeu des prorogalions légales, de s'en prévaloir à nou- 
veau. Tel a été, notamment, l’objet de l'article 14 du nouveau 
texte. Il est vite apparu à l'usage que certains correstifs à ce 
texte s’imposaient. Tel a été l'objet de la loi ne 53-1346 du 
31 décembre 1953, qui-a subordonné l'exercice du droit de reprise à 
certaines conditions qu'imposait la nécessité d’un minimum de 
sauvegarde des droits du locataire commerçant. ; 

Malgré cette protection accrue, on a pu constater que certains 
propriétaires tentaient de détourner le nouveau texte de ses véri- 
tables fins et, à la faveur d’une reprise pour habiter, entendaient 
réaliser l’éviction immédiate d'un locataire dans un but exclusi- 
vement spéculatif. Tel a été le cas, notamment, de proprictaires 
exerçant, dans la même ville, un commerce identique à celui de 
leur locataire. La suppres$ion de l'indemnité spéciale ancienne- 
ment prévue pour exercice d’un commerce similaire laisse sans 
recours le locataire évincé à l'expiration du délai de six ans prévu 
par l'alinéa 5 de l'article 14 modifié. 

Afin de mettfe un terme aux abus les plus criants, il convien- 
drait d’obliger le propriétaire exerçant un commerce similaire à 
celui de son locataire à payer à ce dernier une indemnité d'évic- 
tion non plus égale à la valeur de cinq années de loyer, mais cal- 
culée conformément aux dispositions de l'article 8 du décret du 
30 septembre 1953. 


A cet effet, nous proposons l'adoption de la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le quatrième alinéa de l’article 11 du décret no 53-960 
du 30 septembre 1953 modifié est complétée par les dispositions sui- 
vantes: 


« Toutefos, lorsque le bailleur exerce une profession similaire à 
celle du locataire évificé, cette indemnité sera fixée conformément 
aux dispositions de l’afticle 8. » 


Art. 2. — La présente loi s'applique immédiatement à toutes les 
instances en cours. : 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. 





ANNEXE N° 269 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter,le Gouvernement 
à faire examiner par une section spécialisée des commissions 
régionales et nationales des bourses les demandes présentées par 
‘des oultivateurs en faveur de leurs enfants, présentée par 
M. Viatte, député. — (Renvoyée à la commission de l'agricuture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les modalités actuelles d'’attribution des 
bourses nationales suscitent de nombreuses protestations et il faut 
bien avouer ques ces protestations sont parfois justifiées. Les 
barèmes utilisés pour accepter ou refuser tel dossier selon la situa- 
tion de fortune des parents ne sont pas publiés, ce qui laisse par- 
fois supposer un certain arbitraire dans leur application aux yeux 
d’une partie de l'opinion. Nous savons qu'il n’en est rien et que 
les barèmes sont correctement appliqués, du moins dans les Cas 
où la situation matérielle des familles est exactement connue. 

Mais l’administration de l'éducation nationale fait observer que ce 
n'est pas toujours le cas et que la publication des barèmes entraf- 
nerait des protestations de la part des familles dont Jes ressources 
réelles sont difficiles à vérifier, 





Cet argument a &a valeur, mais force est bien de reconnaitre que 
la paysannerie est l’une des Le nr victimes du système acluel. 
Les paysans sont en effet ceux dont les ressources sont les plus 
difficiles à connaître et pour juger du peu _de facilités mises à Ja 
disposition de leurs enfants dans la continuation de leurs études, ll 
suffit de constater le faible pourcen!age d’entre eux dans les éla- 
blissements scolaires: 6 p. 100 environ à l'entrée en 6° des élablis- 
éements püblics, moins de 5 p. 100 dns les universités. 

La raison en est, selon nous, que les non-paysans ont tendance à 
surestimèr les ressources de la paysannerie, à confondre ce qui est 
le capital indispensable que l'on ne peut entamer pour l'éduca- 
tion des enfants (maison, terres, cheptel, elc.) avec des ressources 
proprement dites. 


Cette difficulté a été rencontrée dans d’autres domaines, en 
particulier dans celui de la législalion sociale. Elle a été résolue en 
faisant apprécier par des paysans la silualion des paysans, mieux 
aptes à juger des éléments difficiles à chiffrer. 


Nous persons que cette procédure pourrait s'appliquer dans le 
domaine des bourses. Il suflirait d’instituer, auprès des-commissions 
actuelles, des commissions spécialisées composées de délégués des 
chambres d'agriculture et de la mutualité sociale agricole qui pro- 
céderaient à une étude préalable des dossiers présentés par des 
cultivateurs. La commission spécialisée serait en possession du 
barème de ressources et l’un des membres pourrait défendre ses 
propositions devant la commission plénière. 


Un département au moins a, à notre connaissance, fait fonction- 
ner officieusement un tel système qui paraît avoir donné de bons 
résultats® C'est cette expérience que nous aimerions voir généraliser 
en vue de faire disparaître ce qui semble bien une injustice. C'est 
pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition ci-après : 


PRGPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à instituer, auprès 
de chaque commission régionale ou nationale des bourses, une 
commission spécialisée composée de délégués des chambres d'agri- 
culture et de la mutualité sociale agricole et habilitée à juger de la 
situalion matérielle des familles d'agricülteurs sollicitant des 
bourses pour leurs enfants. 





ë 


ANNEXE N° 270 
M “ET 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à trentesix heures la durée 
maximum du travail hebdomadaire du personnel féminin des 
P,. T. T. des services du téléphone et des chèques postaux, pré- 
sentée par M. Barthélémy, Mmes Prin, Vermeersch, Reyraud, 
Stress, Rabaté, Estachy, MM. Gravoille Pierre Meunier, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyé à la commi-sion 


des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun, sait que, du fait de la multiplicité 
de leurs attributions et de la continuité de leur service, les per- 
sonnels des P. T. T. ont une tâche pénible et qu'ils payent la plus 
lourde rançon .aux maladies professionnelles. 

Le personnel féminin utilisé en très forte. proportion par l'admi- 
nistration des P. T. T., souffre plus particulièrement des conditions 
et des rythmes de travail intensifiés: qui leur sont imposés. 

Un rapport récent du docteur Le Guillant, médecin-chef des hôpi- 
taux psychiatriques de la Seine, souligne, au sujet des standar- 
distes des “entraux de l'interurbain et du régtonal de Paris qui 
pourtant neffecltuent qu’un service hebdomadaire de trentesix 
heures, qu'eïiles sont, malgré cette durée réduite du travail « peut- 
être les plus surmenées, les plus exploitées des travailleuses ». 


De l'étude menée par un groupe de neuro-psychiatres, le doc- 
teur Le Guillant tire les constatations jinquiélantes suivantes: 


« La vte privée de maintes standardistes et mécanographes est 
non seulement troublée, mais presque détruite par la fatigue per- 
veuse. ; 

« Les troubles mentaux ‘chez les opératrices de l'inter sont passés 
de 9 en 1919, 10 en 1950 à 30 en 1951 et 42 en 1952. Il s'agit là 
uniquement de manifestations ayant entrainé des congés de lon- 
gue durée. La fréquence des accidents passagers, notamment des 
crises de nerfs; de larmes ou de colère est bien connue; les 
employées des céntraux et des chèques postaux présentant des 
troubles névropathiques sont de plus en plus nombreuses dans 
toutes les consultations meuro-psychiatriques. » 


Des constatations aussi alarmantes sont faites dans tous les 
services féminins où la mécanisation, l'intensificalion des cadences 
de travail soumettent le système nerveux des travailleuses à la plus 
extrême et à la. plus dangereuse tension. 

Les compressions consiantes du personnel, les exigences dérme- 
surées de Ta course au rendement font sans cesse empirer cette 
situation qui menace directemeat la santé psychique et physique 
des travailleuses des P. T. T, 
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En diverses occasions, celles-ci se sont dressées avec vigueur et 
unanimité contre les mesures inhumaines que voulait leur 
ser l'administration. C'est pour défendre leur santé que 10e" 4916. 
phonistes de Nancy, de Grenoble et de Bordeaux, les employés de 
chèques postaux de Paris et de Nantes ont élevé, sous veus 
formes, d'énergiques protestations. 

L’ Assemblée nationale ne saurait se désiniéresser d’un “ausst 
grave problème. 

Tout doit être mis en: œuvre pour permettre aux employés des 
P. T. T. d'accomplir leur tâche difficile. dans des conditions nor- 
males et 6ans risquer de mettre en jeu leur propre santé et l’ave- 
nir de leur descendance. 

En même temps qu’une atténuation des.cadences de travail, il 
convient de prévoir, dans l'immédiat, la généralisation de la réduc- 
tion à trente-six- heures de la durée du travail hebdomadaire du 
personnel féminin des P. T. T. des services du téléphone, des 
chèques postaux, ainsi que cela existe déjà (et le rapport Le Guil- 
lant démontre que cette réduction à trente-six heures est encore 
insuffisante) dans les centraux de l'inter et du régional 

C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs de bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir du 1° mars 1956; la durée maximum 
du travail hebdomadaire du personnel féminin, auxiliaire ou titu- 
laire, des services du téléphone et des chèques postaux ne pourra, 
en aucun cas, excéder trentesix heures, 





ANNEXE N° 271 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 février 4956.7 


RESOLUTION, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, demandant à l’Assemblée nationale une prolongation d’un 
mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la ge «4 
blique pour l'éxamen, en première lecture, du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, rtant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement (1). — (Ren- 
voyé à la commission des affaires économiques.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont Ja teneur 


En application de l'article 20, huitième alinéa, @e la Constitn- 
tion, le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale 
de prolonger d'un mois délai constitutionnel à lui est imparti 

r l'examen, en première lecture, du pro spa par 
‘Assemblée nationale, portant approbation . À. an de 
modernisation et d'équipement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1956. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 272 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 février 1956.) 


RESOLUTION, transmise par M. le président du Conseil de la sr 
nr dernandant à l’Assemblée nationale une ngation de 
te jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de Le: 
République ur l’examen, en première lecture, de la pro 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la Ssrmaten 
professionnelle et à la vul agricoles (2). — (Renvoyée à 
la commission de l’agriculture.) 


. Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
su 


is application de l'article %, huitième alinéa, de la Constitu- 
tion, le Conseil de la Ré blique demande à l’Assemblée nationale 
de prolonger de trente jours le délai D 2 App qe qui lui est 
imparti pour l'examen, en première lecture, de A ro er mg de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la ation pro- 
fessjonnelle et à la vulgarisation agricoles. 


Détibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 4956. 
Fe Le président, 
GASTON  MONNERVILIE, 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale (2° législature), 8555, 6894, 
9133, 9570, 9710, 10004, 10482, 10614, 10630, 40633, 10701 et in-8° 4948; 
Conseil de la Képublique, 331 (année 1953) . 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale, 2739, 5150 (rectifé), _ 
40635, 10458, 1102%4 et in-Se 1982: Conseil de la République, 308 
{année 1955), 191 (années 1955- 1956). 











l’article 61 du règlement. | 


ANNEXE N° 273 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la prorogation du mandat des 


tés à l’Assemblée nationale élus dans les départements d'Algérie, - 


présentée ul MM. Puy, Coulon, Febvay, Cassagne et Ramonet, 
Béputés (1j. — (Renvoyée . r mme du suffrage univer- 
sel, des lois constitut du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, la gravité des événements survenus 
Afrique du gg D ur n'a permis que les députés des éépntemnts 
algériens soient à rééleelion en même temps que leurs col- : 


lègues de la métropole. 


Or, c’est au moment même où le problème des relations de la 
France et de FRS à du Len d » trouve placé, dans de tragi 
circonstances, au pe s urgences que 1e S MUs 
de l'Algérie n'ont plus ge bilité de faire entendre au Palais- 
Bourbon la voix des popula qu’ils représentent. 

seni dune ln pocitie VU TEE de cles s Algériens 
Er? apparaître à, certains d'entre nous comme entachée c’illé- 


us de ces e de ce qu'elle 
était à la fin de la mn re élections ava 
eu lieu le 2 janvier 1956 dans les d’Alger, d'Oran 


antine. 

Mais fl n'en demeure pas moins que l'absence totale des représen- 
tants d'Aigérie serait absolument inconcevable au moment où vont 
D ge Ce Range na voue rer cha someone der di 

définitif au problème des relations franc2-musulmanes. 

C'est pour rite = 0 gt rares reg mesdames 
et messieurs, de pe proposition de loi sui- 
vante : 

1] 


. PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le mandat ne ge are antennes 


d'Algérie à l'Assemblée nationale est prorog 


Une loi ultérieure la date et 6 | aliens des élections 
dans les départements algériens. 





ANNEXE N° 274 


{Seésion ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ré ter les ARRET et 
tuées chez les avocats et les” cins, 
al — (Renvoyée à la commission 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en vertu d’un usage toujours re té, les 
ar des opérées chez les avocats n'ont lieu de 0 sence du 

ätonnier, ou tout au moins après un avis donné rnier. 

Si le bâtonnier estime ne pas devoir assister à la Re US 
celle-ci a lieu malgré son absence, mais, dans la pratique, il 
assiste toujours. 

Un tel usage, dont on sons end aisément les motifs, n’existe pas 

ur les ns. Il serai rtant souhaitable qu’ils puissent 

néficier d’une garantie similaire contre la IR de certains 
nee con 


secrets pro 
C'est pourq nous avons l'honneur de vous soumettre Ia 


propô- , 
sition d® loi | loi mb aé objet de confirmer 
un texte législatif L’ D GE à œuge qui concerne les mur à 


PROPOSITION DE LO! 


Article unique. — T1 est ajouté à l'article 87 du code d'instruction 
criminelle les dispositions suivantes : 


« En cas de perquisition a u domicile ou au cabinet d'un aticien 
exerçant la profession dre où et dent 
soit au au bâtonnier "A ie sis Pre à avocat, Got au mA 
_ D onda "0 r s'il dc Y 

APS me sence ou en la présence de 
délégué, membre du conseil de 1 . En cas de refus d'empé- 
chement d'y Se ge il sera passé outre et mention en vera faite au 
procès-verbal, le “out à peine de nullité des opérations. » 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, ecnfcrmément à 








ie Fur de législa- : 
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ANNEXE N° 275 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
l'article 8 de la Constitution, présentée par M. Henri Thébault. 


député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess$ieurs, l’article 8 de la Constitution dispose: 


« Chacune des deux Chambres est juge de l'éligibilté de ses 


membres et de la régularité de leur élection »… 

Ainsi, malgré son désir de faire du neuf, la Constitution de 1946 
n’a pas osé modilier dans ce domaine la solution de la Constitution 
de 1875, dont elle a repris les termes. 

Cette compétence de ‘chacune des deux Chambres pour juger 
l'élection de ses membres résulte en France d’une longue tradition. 
Ce système dit de ia « vérification des pouvoirs » prétend se jüstifier 
essentiellement par le principe démocratique de la souveraineté par- 
lementaire, ainsi que par la nécessité de défendre les Assemblées 
contre le pouvoir exécutif et la partialité possible de ses tribunaux. 
Il s’agit- pour chaque Assemblée de juger l’éligibilité d'un élu, de 
juger la régularité des opérations électorales: la doctrine ne s’est 
pas trompée sur la portée attribuée au terme « juger » et les 
meilleurs auteurs, anciens et modernes, sont unanimes pour ana- 
lyser l’acte de l’Assemblée en un véritable acte jJuridictionnel où 
chacune des Chambres doit statuer conformément à la loi. 

Mais, en général, les Assemblées se préoccupent moins de consi- 
dérations de conformité à la loi et de la justice que de préférences 
PAR On se souvient de la déclaration fameuse de Clemenceau 

propos de l'élection de Blanqui: 

« La Chambre des députés n’est ni un jury ni un tribunal. Nous 
sommes la Chambre des députés, c'est-à-dire un corps etes 
statuant sur une élection, c'est-à-dire sur un acte politique. La 
Chambre, en matière d'éligibilité, jouit d’un pouvoir souverain, 
d’un pouvoir discrétionnaire. » 

Et E. Pierre, fidèle reflet des pratiques parlementaires, écrit dans 
son Traité de droit politique et parlementaire (2e éd., p. 412): 

« La Chambre $tatuant en matière de vérification des pouvoirs 
n’est liée ni par le texte des lois, ni par la décision du suffrage 


universel. Elle est souveraine, d’une souveraineté absolue et sans ! 


réserve. » 

Le professeur Prélot, dans son.Précis de droit constitutionnel 
o er 1955, p. 434), observe de même, à propos de la pratique 
- récente: 

« Les Chambres apprécient souverainement l'éligibilité de leurs 
membres et la régularité de l'élection, c'est-à-dire qu'elles ne sont 
pas tenues par les dispositions des textes. » 

Des opinions identiques ont été squtenues lors des travaux des 
commission dès la contitution des deux Assemblées nationales 
constituantés en 1946 et lors des validations des élections de la 
première législature à l’Assemblée nationale. 

Cette conception revêt, plus fréquemment, une forme plus dis- 
crète, celle de décisions de validation ou d'’invalidation, parfois 
contradictoires, prises pour des seules considérations politiques, on 
a même vu le même texte interprété de façon contradictoire dans 
deux séances, deux jours de suite, L'opinion publique ne comprend 
pas de tels agissements et en fait porter la responsabilité au régime 
parlementaire. 

Les auteurs de droit constitutionnel critiquent vivement, à raison, 
et cette conception des affranchissements des Assemblées de toute 
règle, pourtant posées par elles, et ces pratiques de décisions dictées 

r des motifs purement politiques. Il serait fastidieux de citer 
es différents passages des ouvrages de droit constitutionnel, aussi 
nous bornons-nous à donner quelques références aux ouvrages les 

us ‘récents et à renvoyer au Manuel de droit constitutionnel de 

. J. Laferrière (2° éd., 1947, p. 692 et 993), aux Cours de droit 
constitutionnel de première année de licence de la faculté de droit 
de Paris de M. Waline, membre du comité constitutionnel (1953- 
4954, p. 460), de M. Vedel (19544955, p. 652), de M. de Laubadère 
(1954-1955, ?: 376), au manuel de Droit constitutionnel et Institutions 
politiques de NL Puverger (1955, p. 100), etc. 

Aussi, les constituants de”1946, décidés à moderniser et à amélio- 
rer les institutions, avaient résolu de pallier les inconvénients si 
.visiblés et les imperfections reconnues du système de validation 
des élections de leurs membres par les Assemblées elles-mêmes. 
Des membres éminents de la commission de la Constitution avaient 
défendu le principe de! cette importante réforme, qui fut adoptée, 
nt prose d'avril 1946, résultat d’une transaction, fixait dans son 
article 53: 

« L'Assemblée nationale valide l'élection de ses membres. La pro- 
cédure de contrôle de la régularité des opérations électorales est 
déterminée par la loi »- 

Mais, faute de pouvoir se mettre d’accord sur cette procédure et 
sur l'organe à qui la confier, la seconde Assemblée constituante 
reprit l’article 10 de la loi du 16 juillet 1875, qui devint l'article 8 
de la Constitution du 27 octobre 1946. 

Un certain nombre de‘juristes (MM. Waline, Vedel, de Laubadère 
op. cit.) et de parlementaires ont préconisé un système de contrôle 
par un organe juridictionnel, ainsi que cela se passe dans un cer- 
tain nombre de pays étrangers. Mails c'est là aller trop loin et 
bouleverser trop profondément une tradition des Assemblées parle- 
mentaires françaises. Un système proche du système anglais aurait 
nos préférences. Les seules élections qui donnent lieu, en Angle- 
terre, dans la mesure où cette procédure est encore utilisée, à une 
instruction, à un débat et à une- décision, devant la Chambre des 


_ 








Communes, sont les élections contestées soit par un citoyen, soit 
par un candidat, 

Dans le système que nous vous proposons, la commission dépar- 
tementale de recensement proclame l'élu après vérification du 
nombre de voix, de la régularité des upéralions électorales, de 
l'éligibilité du candidat, l’affaïîte est ritée devant la section du 
contentieux du conseil d'Etat, qui statue dans un délai très bref 
avec procédure d'urgence. L'Assemblée, souveraine, ne statue défini- 
tivement qu'après cette décision juridictionnelle et juridique de la 
haute juridiction administrative. Ainsi sont éliminées dans une 
large mesure les décisions purement politiques de l'Assemblée. 

D'autant plus que, s’il y a invalidation du candidat proclamé élu, 
de nouvelles élections doivent automatiquement avoir lieu dans la 
circonscription envisagée, le cinquième dimanche qui suit la déci- 
sion d’invalidation. 

Ainsi, le corps électoral et l'opinion publique n'auront plus, 
comme ils l'ont actuellement, l'impression qu'ils sont frustrés par 
un « tour de passe-passe » du résultat d'une élection qu'ils croyaient 
acquise après la proclamation des résultats. Ainsi serait évilé le 
sentiment trop répandu, et extrémemènt ‘préjudiciable au régime 
parlementaire, que lei Assemblées ne respectent pas les principes 

u'elles ont posés dans des lois, qu'elles violent délibérément Îles 
écisions du suffrage universel et qu'une certaine cooptation n'est 
pas exclue de leur recrutement. 

L'indifférence actuelle et même la défaveur qui se manifestent à 
Fencontre du régime parlementaire sont trop graves pour que lout 
ne soit pas fait pour rendre confiance à de em publique dans 
< valeur et l'importance des élections aux Assemblées parlemen- 
taires. 

La fixation automatique des élections le cinquième dimanche qui 
suit la décision d’invalidation a pour avantage, tout en laissant un 
temps normal pour une campagne électorale, d'éviter toute diffi- 
culté de la part du- Gouvernement ou de l'Assemblée, et toute 
manœuvre pouvant retarder le retour devant le corps électoral. 

Enfin, ce système ne permet pas aux inéligibles dont l'inéligt- 
bilité a été solennellement reconnue par le conseil d'Etat, puis par 
l’Assemblée, de se représenter, puisque l'autorité préfectorale char- 
gée d'enregistrer le dépôt des candidatures sera à même de refuser 
comme la loi lui en fait le devoir, la candidature d’un inéligible 
dont le caractère ne fait plus aucun doute; ainsi, la seconde élec- 
tion ne verra pas se reproduire les irrégularités de la première. 

Pour toutes ces raisons, nous vous pe e remplacer 
l’article 8 de la Constitution par les dispositions suivantes : 

« Art, 8. — Chacune des deux Chambres statue souverainement 
sur l’inégibilité de ses membres et la régularité de leurs élections. 

« Si l'élection est contestée, chacune des deux Chambres statue 
après décision du conseil d'Etat sur le recours contre la décision de 
la commission départementale de recensement. La loi détermine les 
modalités de ce recours. 

« Si l’invalidation est décidée, de nouvelles élections ont lieu le 
cihquième dirnanche qui suit la décision d’invalidation. 

« Chacune des deux chambres peut seule recevoir la démission de 

—ses membres. » s 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 

résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu’il y a lieu de reviser l'article 8 
de la Constitution. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION:..tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre fin rapidement aux opérations de gr et de répression 
engagstes en Algérie, à rapalrier les soldals envoyés en Afrique 
du Nord-et à ouvrir avec les représentants qualifiés du ue — 
algérien des négociations sur la base d2 la reconnaissance du fait 
national algérien, présentée par M Jacques Duclos, Mme Ver- 
meërsch, MM. Robert Ballanger, Jourd'hui, Mme Prin, M. Cermo- 
lacce et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l’intérieur.) 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors du dernie- débat sur l'Algérie, en 
octobre dernier, le Gouvernement avait dû engager son existence 
sur un ordre du jour approuvant sa politique dite d’ « intégration ». 
Si une majorité s'était dégagée pour soutenir celte politique, le débat 
avait témoigné des profonds changements intervenus. our la pre- 
mière fois, en eflet, de nombreux députés reconnaijssaient en fait 
lPexistence d’un problème politique algérien et la nécessité de 
s'orienter vers une négociation. 

Depuis, la situation a considérablement! évolué, tant en France 
qu’en Algérie. 

En Algérie, les événements confirment la faillite de a politique 
de force. Les actions armées se multiplient; elles s'étendent aujour- 
d’'hui à toute l'Algérie. Le sang de Frençais et d’Algériens coule 
abondamment dans une guerre dont personne, du côté français, 
n'attend plus d’igeue militaire favorab!\» 

La prise de position nationale de la plupart des élus musulmans, 
l'ampleur que prend le mouvement de démission, l'obligation dans 
lâquelle se trouve le Gouverne:nent d'ajourner les élections en 
Algérie sont significatives de la profondeur et de la puissance <es 
aspirations nationdes du peuple algérien, 
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En France, l’évolution est tout aussi nette. Le 2 janvier, la majo- 
rité du pays a condamné la politique de guerre menée en Algérie. 
Elle s'est prononcée pour l'arrêt de l'eflusion de sang et en faveur 
d'une polilique de négociation. Chaque jour, cette volonté s'exprime 
Sous forme d'actions jes plus diverses dans la France entière. 

La politique &u prochain Gouvernement ne peut pas ne pas tenir 
compile de cette puissante volonté populaire qui correspond à la fois 
aux exigences de la situation et à l’intéré! national français. 

Une politique de négociation et de paix est la seule qui soit 
conforme aux intérêts de l'Algérie et de la France. Elle permettrait 
d'élablir entre les deux pays des relations nouvelles, fondées sur 
l'amitié et la confiance, ce qui est le seu’ moyen d'éviter la sépa- 
ration de l'Algérie et des autres pays d'outre-mer avec la France et 
de créer, pendant qu'il est encore temps, les conditions d’une 
véritable Union française, association librement décidée de peuples 
libres et égaux en droits. 

C'est dans le but de faire aboutir une telle politique que nous 
Vous demandons d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre fin-immé- 
diatement aux opérations de guerre et de. répression engagées en 
Algérie, à rapatrier les soldats envoyés en Afrique du Nord, et à 
Ouvrir avec les représentants qualifiés du peuple algérien des négo- 
Ciations sur la base de la reconnaissance du fait national algérien. 


__— 
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PROPOSITION LE LOI tendant à assimiler la situation de certaines 
catégories de porteurs de rentes sur l'Etat fränçais à celle des 
titulaires de rentes viagères contractées auprès la caisse des dépôts 
et consignations, présentée par M. de Beauguitte, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul n'’ignore la situation particulièrement 
difticile des porteurs de rentes sur l'Etat français (petits retraités, 
petits commerçants, anciens agriculteurs). L'Etat n’a pas fait le 
Sort qu'elle méritait à cette catégorie de citoyens qui lui avait 
donné toute sa confiance, avait répondu à tous ses appels et a 
toujours fait preuve d’une dignité exemplaire, même lorsqu'elle 
n’a plus les moyens de subsister honorablement, comme aujour- 
d'hui, où l'allocation versée à ceux qui sont « économiquement 
Iaïbles » ne parvient pas à les sauver de la gêne, voire même de 
la misère. Û 

Par ailleurs, de toutes les vertus qui font les peuples forts et 
respectés, l'épargne est une des plus éminentes. Si l’on veüt rendre 
à l'épargne française la place qu’elle mérite, si l'on veut continuer 
à faire appel aux fonds des classes moyennes et des petits possé- 
dants, il faut que l'Etat prenne les dispositions voulues, 

Une mesure susceptible de redonner confiance aux épargnants 
consisterait à assimiler leur situation à celle qui vient d'être faite 
aux titulaires de rentes viagères cortractées auprès de Ja caisse 
des dépôts et consignations, 

En effet, en vertu des dispositions de la loi du 9 avril 1953, cet 
organisme a accordé des majorationf substantielles aux titulaires 
de rentes viagères contractées auprès de la caisse des dépôts et 
consignations. ; 

Une mesure tendant à faire bénéficier d'avantages identiques 
certaines catégories de porteurs de rentes sur l'Etat provoquerait un 
choc psychologique parmi tous ceux qui ne cédant pas aux illusions 
faciles. de l’agio ou de la spéculation, ont conservé le sens de 
l'épargne. Elle mettrait fin égalèment à la cerise de confiance envers 
l'Etat qui entrave elle-même le redressement économique de notre 
pays. 

C'est dans ces conditions que nous proposons à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 9 avril 1953 accordant 
aux titulaires de rentes viagères contractées auprès de la caisse 
des dépôts et consignations des majorations de ces rentes sont 
étendues aux porteurs de rentes sur l'Etat français justifiant que 
leur droit de propriété sur les titres est antérieur à 1939. 





ANNEXE N°278 
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PROPOSITION DE IOI tendant au rétablissement du scrutin d'ar- 
rondissement uninominal à deux tours pour l'élection des mem- 
bres de l'Assemblée nationale, présentée par M. Adrien André. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des Jois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié, 
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PROPOSITION DE LOÏ tendant à modifier les condifions imposées aux 
at OS M AN 
s ; e par M. de Beauguitte, député. — (Ren- 
Voyée à la commission d'haaneir , _—. 


_EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les nécessités du redressement de notre 
économie nationale, le souci de la modernisation de notre agricul- 
ture impliquent- un remembrement effectif de la propriété foncière 

ui est trop morcellée en France, à l'heure actuelle. Il importe 

onc, pour que ce remembrement soit réalisé. dans les délais les 

plus rapides, que les échanges aient lieu entre propriétaires fon- 
ciers, déjà réticents à l’idée de'céder une part de patrimoine 
familial, avec le minimum de formalités juridiques et de tracasse- 
ries administratives. . s 

Or, un décret ñe 55-472 (art. 8) du 39 avril 1955 interdit à l’admtf- 
nistration des domaines de procéder à partir du 1* vier à 
l'enregistrement des actes translatifs de propriété ‘foncière établis 


‘Sous seing privé. Seuls peuvent être soum la formalité de l'en- 


registrement les actes notariés. 
- Cette mesure n’a pas manqué de De un certain méconten- 
tement dans les campagnes où l'intervention des notaires est consi- 
dérée. comme un événement extraordinaire limité aux actes les 
lus solennels d2 la vie familiale ou-aux transactions patrimoniales 
es plus importantes. Elle Lg qe de raréfier les échanges déjà 
sentis à contre-cœur et par là même d’entraver le remembremênt 
de la propriété foncière. nouvelles dispositions doivent être prises 
sans tarder pour que les propriétaires terriens soient dispensés de 
l'application. de ce décret. 


C’est dans ces conditions que-nous proposons à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 8 du décret n° 55-472 du 30 avril 1955 
est abrogé en ce qui concerne iles actes translatifs de propriété 
foncière.” Ces derniers pourront être enregistrés désormais sans 
être revêtus de la forme notariée. V 
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PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux fonctionnaires atteints 
de sclérose en plaques, le bénéfice des dispositions de l’article 93 
de da loi n° 46- du k. octobre 1946, donnant droit à un congé 
de longue durée, Le é par M. Dorey, député. — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la médecine n’a pas encore élucidé le m 
tère de la sclérose en plaques. On ignore la nature exacte de cette 
maladie, et on n’a pas trouvé le remède spécifique qui devrait lui 
être appliqué. x 

Cette terrible affection du système nerveux atteint la moelle épi- 
nière et le“cervelet et l'on connaît les différents symptômes de celte 
atroce paralysie progressive. Le malade se t d’abord d'une fai- 
blesse les jambes, qui va s'accentuant peu à peu et il présente des 

TE D dns vide, EAN au ot Du 

es troubles fonctionnels de na var 
qualifier la sclérose en plaques de « maladie à tout faire du système 


nerveux ». à 2 
Tout ceci montre le caractére d'extrême gravité que présente cette 


maladie qui s’étage ois sur dix, vingt ans et atteint plus 
d'un Français pa: ralile. et frappe en Général des individus jeunes, 
âgés de 20 à 35 ans, sans tion de sexe. j 


distinc 
‘instruction ne 3 pour l'application du statut éral des fonction- 
—+ ifiée les tr eoti 


naires du 1er août 4947 tions nes 3 bis-du 
2 mars 1949 et 3 ter du 11 janvier 1954, semble permettre de consi- 
dérer, comme faisant partie des maladies pouvant ouvrir droit au 
congé de longue durée, la sclérose en plaques. #3 
Ce texte précise, en effet, à propos du congé de longue durée que 
celui-ci « n'est plus alors qu'une fiction jur e permettant de 
maintenir à un fonctionnaire atteint d’une maladie difficilement 
curable, l’int té de son traitement pendant une période 


excep- . 
tionnellement longüe ». Cependant, une telle me Lg risque 


ns se 4 à Lun c—* a eo dd 2 santé pub que, ainsi. que 
cela s’est présenté, en 
la loi n° 52-304 du 12 mars 1952, cette ère aflection donne droit 
au bénéfice du congé de e durée. 

Si l'on prend connaissance des travaux préparatoires au vote de. 
cette loi, et notamment des rapports établis par M. Cristofol, au nom 
de la commission de l'intérieur, on constatera que ce texte ré 


leinement. gux observations formulées contre l'admission de la 
Pollomyélite er nofnbre des maladies donnant droit au bénéfice du 








D pA pose cE0 


LME ne 


dl on dé cf 
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congé de longue durée. On prouvait par là-méême, la sclérose en 
plaques, autre aflection du s nerveux, ph À bien dans le 
Cadre des tions de l'in ne 3 du fer août 1947 modifiée, 
Cette interprétation favorable est d'autant plus justifiée qu'on peut 

ter des améliorations et même des 


consta ions spontanées, dans 
ae Eh Re a a Re 2 age ee he : 
uberculese \ cela en 

l'ouverture à l’hôpital mont Potncaré Le de DR ce 


s la { ie 

sous la direction do spécialistes de la rééducation {onelionnellé. * 
C’est donc pour éviter toute difficulté d'interprétation dans le sens 
que nous souhaitons que nous avons jugé bon de faire préciser par 
un texte, le cas de la sclérose en plaques pour l'ouverture du droit 
à mise en congé de longue durée. 


C'est uoi nous vous proposons d'adopter la 
suivante: | propo pter la proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 93, 4er alinéa de la loi n° 46-2294 du 
49 octobre 1 modifié par la loi ne 52-304 du 12 mars 1952 est 
modifié à nouveau comme suit: 

« Art, 93. — Le fonctionnaire atteint de tuberculôse, de maladie 
mentale, d'affection cancéreuse, de te ou de sclérose en 
plaques est de droit mis en congé de longue durée. Il est aussitôt 

cé dans sa fonction. 11 conserve pendant les trois premières 
années l’int ité de son traitement. Pendant les deux années qui 
suivent, il t une retenue de moitié. » : 

(Le reste sans Changement.) ; 





ANNEXE N° 281 
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PROPOSITION DE LO! relative à la situation des auxiliairés - 
tés depuis la mise en application de la loi ne 50-400 du y 


1950, présentée MM. et Penoy, députés. — (R 
la commission de l'intérieur} é d SES 


EXPOSE DES MOTIFS 


__ Mesdames, messieurs, par la loi no 50-400 Au 3 avril 1950 tant 
autorisation de transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat 
uné solution, trop iongtemps attendue et rétlamée, a enfin été 
apportée à l'un des problèmes les plus dé'icats et, selon l'expres- 
sion de son rapporteur, les plus douloureux qui se posaient depuis 
de nombreuses années -à l’administration française. 

Spécialement entre les deux guerres, l'Etat, pour faire face à des 
attributions nouvelles, pour assurer le fonctionnement de services 
publics nouveaux, faisait appel, non à des fonctionnaires recrutés 

voie de concours ou d'examen, mais à des employés dits auxi- 
iaires, embauchés en po à titre provisoire. Sans statut orga- 

ue, sans garantie de stabilité, ces employés temporaires ont en 
fait été maintenus dans leurs fonctions durant dix; quinze, vingt 
ans et plus. Les emplois occu étant en pratique devenus perma- 
nents, agents sont eux-mèmes devenus ‘en réalité des agents 
permanents bien que conservant leur caractère provisoire. Rémuné- 
rés au rabais, n’acquérant aucun droit à pension de retraité, leur 
utilisation représentait sans doute une économie pour l'Etat mais 
n’en constituait pas moins: de la part de celui-ci la manifestation 
d’une politique de facilité, un manque de courage et de clairvoyance. 

La loi du 3 avril 1950 marque une étape importante vers le redres- 
sement d’une situation aussi déplorable et vers une normalisation 
de la carrière de ce nnel. Les dispositions essentielles de ce 
texte En "à résumer dans les opérations successives qu'il 

vo sa ; 
FE nventaire des emplois permanents nécessaires à l'accomplis- 
sement des tâches. permanentes de l'Etat, tous ces emplois sans 
exception devant être tenus par des agents titulaires; 

2e, Pour occuper les emplois précédemment considérés ‘comme 
bus. sie one et désormais reconnus permanents, titularisation des 
auxiliaires Nr leur ancienneté de service et valeur pro- 
fessionnelle, de fleront de leur aptitude à devenir agents titulaires ; 

3° Interdiction de conserver dans ces emplois reconnus permanents 
des emplo provisoires ; . : 

&o, Main de personnels auxiliaires pour assurer seulement les 
tâches temporaires ou saisonnières, . 

Le NES les principes posés, telle était la procédure instituée 


ar est juste de reconnaître l'administration a entrepris un 
effort méritoire pour aboutir à normalisation envisagée. Mais les 
objectifs visés n'ont pas été totalement atteints et H est évident 

e tous les emplois permanents ne sont 
des « gr - dtpiatres. Dans cerlains services, On est mème très loin 
"de ce résultat. 

Certes, au fur et à mesure que certains auxiliaires acquerront 
l'ancienneté. de sept ans de services exigée pour la ütularisation, 
des emplois permanents recevront leurs titulaires. 1 n'en reste pas 
moins que plusieurs années seroft nécessaires pour revenir à une 
solution définitive et que durant cetle période des 2 perma- 
ee À mo md Ne par des fonctionnaires, le seront par 

auxiliaires témporaires. - 3 

Ces derniers peuvent être classés en deux catégories nettement 
distinctes : | 
a) Les agents en exercice lors de la mise en œuvre de la loi; 
b) Les agents recru'és depuis le mois d’ayril 1950, 





pas encore tenus Dar . 





La situation administrative des premiers est réglée par les- alinéas 
3 et 4 de l'article 3 de la loi: ils continuent à étre Fr var les 
dispositions antérieures notamment par l'ordonnance du 21 mai 1945, 
Ils bénéficient Ges avancements d'échelons et seront tilularisés 
iorsqu'ils auront atteint l'ancienneté requise (7 ans ou 5 ans pour 
les vietimes de la guerre). 

Par contre, le cas des seconds pese un problème difficile qui tient 
d'une part du fait que leur situalion n'a pas été strielement prévue 
par la loi, d'autre part et surtout, à la carence incroyable du Gou- 
vernement qui, quatre années avrès la promulgation de la loi, n’a 
pas encore pris le décret visé à l'article 2, lequel aux termes de 

article 6, devrait être publié dans les trois mois suivant la pro- 
mulgation, soit au plus tard le 6 juillet 1950. Une telle carence place 
les auxiliaires en question dans une position précaire, leur cause - 
un préjudice évident. 

La loi d'avril 1950 devrait régler le sort des serviteurs les plus 
deshérités de l'Etat. La non-application de la loi par ce dernier à 
fini par créer des situations encore plus injusles qu'auparavant. 

Quel est en effet le sort réservé àk-ees agents ? 

En l'absence des décrets prévus, absence dont il est seul res- 

nsable, le Gouvernement a établi que.ces employés sont recru- 
és pour une période maximum d'une année suseeplible d'être 
prorogée jusqu'à trois années, En outre, ils n'ont droit à aucun 
avancement, à aucune amélioration matérielle et au terme des trois 
années, ils seront licenciés. 

Une telle décision est arbitraire et manifestement contraire à la 
volonté du législateur de 1950 Et on @eut se demander si le conseil 
d'Etat saisi n’en prononcerait pas l'annulation. 

En effet, la loi du 3 avril en son article 2 a défini avec pré- 
cision les trois conditions dans lesquelles l'administration est auto 
risé à utiliser des agents auxiliaires, 


40 Occupation d'emplois à ms incomp:et : 
2e Exécution de travaux exceptionnels justifiant le recours à un 
personnel d'appoint, 


Remplaceïent temporaire et au maximum pour une année, de 
fonctionnaires titulaires, en cas d’impossibilité reconnue de pour 
voir aux emplois vacants par d'autres fonctionnaires du cadre. 

Sans doute aurait-on pu considérer que les auxiliaires dont fl 
s'agit entraient dans cette dernière catégorie; mais, de toute évi- 
dence, l'éventualité envisagée par le dégislateur sur cette rubrique 
est le remplacemnt d’un fonctionnaire- tituiaire momentanément 
é de son poste par la maladie, la disponibilité, le détache- 
ment, l'exercice d’une mission. 

D'ailleurs en fixant à trois années la durée maximum d'utilisation 
de ces employés, l'administration s'est placée sous la deuxième 
rubrique: travaux exceplionneis, car c’est la seule hypothèse où 
une prorogation du délai d’un an soit autorisée. 

Mais en assimilant à « l'exécution de travaux exceptionnels 
justifiant ie recours à un personpel d'appoint » l'occupation d'emn- 
plois décrétés permanents et de ce fait réservés à des fonction- 
naires titulaires, l'administration, cormmet un abus du droil e se 
met en . formelle avee la loi. 

Certes, répétons-le, celle-ci n’a pas expressément prévu je cas. 
Cependant, il ressort de ses dispositions générales et des travaux 
préparatoires que les disposilions de l'article 2 ne pouvaient être 
mises en œuvre que lorsque les conditions posées par l’article 1er 
auraient été réalisées. Tant que les emplois permanents dénombrés 
selon les modalités prévues par cet article fer ne sont pas tous 
vocupés par des agente permanents, tan. que l'admimstratim est 
obligée de faire appel à des auxiliaires pour tenir ces emplois en 
attendant leur occupation normale par les agents titularisés ou 
par de nouveaux fonctionnaires recrutés au cencours, f es évi- 
dent que l'administration ne peut s’en tenir aveuglément aux pres- 
criptions de l’articie 2 dont, par ailleurs, il n'a pas pu ou pas 
voulu fixer les modalftés d'application. 

Outre cette méconnaissance de la loi, on peut faire griel à 
l'administration de la situation matérielle diminuée dans laquelle 
fi plae les auxiliaires qu'il né ainsi à son service. 

Alors que les anciens auxilisires qui occupaient des emplois dont 
le carctère permanent était admis fait pouvaient voir leur sort 
progressivement. amélioré par des avancements, les auxiliaires 
actuels occupant des emplois reconnus en droit permanents perdent 
à ce sujet tout espoir. 

Leur unique perspective est le licenciement au bout de trois ans 
et leur consolation le réembauchage le lendemain même de leur 
licenciement afin que l'Elat puisse continuer à bénéficier de leur 
Modeste compétence au lieu de s'adresser à de nouveaux emgloyés 
qu'il lui faudrait éduquer et former. 

On ne peut que condamner catégoriquement une telle désinvolture 
et les conséquentes qui en résullent et qui auraient pu étre évitées 
par le décret d'application prévu à l'article 2. 

Puisque le Gouvernement semble accepter ses conséquences et 
ne paraît nullefnent disposé à prendre les mesures appropriées, il 
est du devoir du législateur de lui fixer la ligne de conduite à 
suivre et d'exiger la régularisation d’une situation devenue juridi- 
quement et humaingimnent intenable. 

Dans ce but, il convient d'introduire dans l’article 2 de la lot 
une disposition prévoyant simplement que les auxiliaires occupant 
des emplois permanents dans les administrations et services visés 
à l’article premier seront soumis aux mêmes règles que leurs 
collègues recrutés avant la mise en œuvre de la loi, c'est-à-dire 
pourront bénéficier des mêmes avantages d'échelons que ceux-cl 
et être titularisés lorsqu'ils réuniront l'ancienneté de service exigée. 
Bien entendu, une telle disposition ne fait pas obstacle à l'orga- 
nisation périodique de concours destinés à recruter progressivement 
les agents titulaires appelés à occuper, dans des conditions régu- 
lières, les emplois permanènts demeurant vacants. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation Ja propo- 
sition de loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I] est inséré, entre le cinquième et le sixième alinéa 
Ge l'article 2 de la loi n° 50-400 du 8 avril 1950, un alinéa ainsi 
conçu : 

« Tant que des emplois reconnus permanents ne pourront être 
occupés ni par des fonctionnaires titulaires ni par des agents non 
titulaires en fonction lors de la promulgation de là présente loi, 
il sera procédé, pour tenir ces emplois, au recrutement d'employés 
qui seront régis par les dispositions actuellement en vigueur concer- 
nant les personnels auxiliaires de l'Etat. » 


Art. 2. — Il est inséré, entre le troisième et le quatrième 
alinéa de l'article 3 de la loi n° 50-400-du 3 avril 4950, un alinéa 
ainsi CONÇU: 

« Ces dispositions sont applicables aux agents non titulaires 
2" 2 occuper des emplois permanents qui n'ont pu être pourvus 
ce titulaires. » 





ANNEXE N° 282 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à sauvegarder les droits à pension 
des personnes qui ont exercé successivement plusieurs activités 
rofessionnelles au cours de leur carrière et à leur accorder, au 
itre de chaque régime de retraite public ou privé -auquel elles 
ont été affiliées, une pension correspondant à la durée des ser- 
vices justiciables de ce régime, présentée par MM. Dorey et 
Moisan, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, méssieurs, les personnes ayant exercé successivement 
lusieurs aclivités professionnelles au cours de leur carrière se 
rouvent en butte à des difficultés me pour faire valoir leurs 
droits à pension, et, bien souvent, perdent une bonne partie de 
la rémunération à laquelle elles pourraient légitimement prétendre. 

Ces difficultés rendent d'ailleurs plus difficiles les changements 
d'emplois qui pourraient être souhaïitables sur le plan de l’activité 
économique générale. Beaucoup restent rivés à une profession pour 
ne pas perdre leurs droits, alors qu'ils pourraient rendre de plus 
grands services dans un autre secteur. ; 

En ce qui concerne l'administration, les dispositions actuelles du 
code des retraites, même après les modifications apportées par la 
loi no 53-1314 du 31 décembre 1953, empêchent bien des départs 
volontaires qui pourraient permettre de réduire les effectifs sans 
+ à à recourir à des licenciements toujours désagréables et 
onéreux. : 

C'est la raison pour laquelle il nous paraît désirable de recon- 
neitre à toute personne amenée par son âge ou par infirmité à 
cesser son activité professionnelle le droit à la rémunération de la 
totalité de ses services, -et ce, nonobstant les clauses restrictives 
qui peuvent se trouver dans les différents régimes de retraite 
auxquels elle était susceptible d’être affiliée, 

I convient d’ailleurs de noter que dans de nembreux cas ces 
dispositions auront pour eflet de mettre à la charge d'organismes 
qui pratiquent le système de la répartition, et sont, par conséquent, 
munis de ressources suffisantes, l'obligation de rémunérer, dans 
äes conditions qui ne comportent aucune ‘humiliation, les services 
de personnes qui se trouvent aujourd'hui démunies de toutes 
ressources après une longue vie de labeur et qui doivent recourir 
à l'assistance, Cette mesures d'équité aurait donc un eflet bénéfique 
pour les finances des collectivités locales. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l’honneur 
de soumettre à votre approbation. ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les articles 88 à 90 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 88. — Le fonctionnaire civil ou- militaire qui vient à 
quitter le service pour quelque cause que ce soit, avant de 
pouvoir obtenir une pension, une rente viagère d'invalidité ou 
solde de rélorme recevra une pension correspondant à la durée de 
ses services: 

« 1° A partir du premier jour du mois suivant son soixante- 
cinquième anniversaire ; 

a 2° Eventuellement, à compter du jour où il sera reconnu par 
la commissioh de réforme prévue à l'article 45 du présent code, 
atteint d’une infirmité le mettant dans l'impossibilité de subvenir 
à son existence. 

«_ Art. 89. — Le deuxième alinéa de l’article 89 est abrogé. 

« Art. 90. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 90 
sont abrogés. » 


Art. 2. — Toute personne ayant rempli pendant au moins six 
mois les conditions d'activité sg gr requises pour être 
assujettie à un régime de retraite public ou privé quel qu'il soit 
recevra à partir de son soixante-cinquième anniversaire ou, le 
cas échéant, du jour où elle sera reconnue atteinte d'une 


infirmité la mettant dans l'impossibilité de gagner sa vie, et 
nonobstant toute disposition législative ou toute clause contraire, 
une pension correspondant à la durée des services usticiables de 
ce régime accomplis de façon continue ou discontinue dans les 
activités relevant de cet organisme. 





L'application des présentes dispositions ne saurait avoir pour effet 
A arr la rémunération des mêmes services dans deux pensions 
rentes. : 
Ces dispositions sont applicables, à compter du fe janvier 41955, 
aux personnes ayant cessé leur activité avant cette date, à charge 
our elles, éventuellement, de verser ou de reverser à l'organisme 
iquidateur les cotisations correspondantes. 
outefois, lorsque les’ intéressés auront dû quitter leur profession 
par süite d’une des fautes visées à l’article 83 du code des pensions 
de -retraite, la pension à laquelle ils pourront ten ur les 
services accomplis sous le régime relatif à celte profession sera 
ru à la pension minima du régime général de la sécurité 
sociale. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi prondront effet du 
4er janvier 1956. 





ANNEXE N° 283 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à modifier le titre V du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, présentée par M. Dorey, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pensions d'invalidité concédées aux 
fonctionnaires en vertu des articles 39 à 46 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite et aux militaires de carrière en 
application ds articles 47 à 53 du même code sont calculées. sur 
des bases très différentes: et fort inéquitables. 

En eftet, le fonctionnaire civil mis dans D agp mme) définitive 
et absolue de continuer ses fonctions par te d’une invalidité 
imputable au service, peut prétendre seulernent à une pension 
alimentaire proportionnée à la durée de ses services (dont le mon- 


tant est infime si lesdits services ont été assez brefs), a entée . 


d une rente d'invalidité fixée à la fraction du traitement aflérent à 
l'indice 100 (actuellement 150.000 F) égale au pourcentage d’inve- 
lidité, qui atteint rarement 100 p. 100. 

Le militaire, au contraire, dès lors que le pourcentage d'invalidité 


" est au moins égal à 60 p. 400, se voit garantir par l’article 51 du code, 


quelle que soit la durée de ses services, la moitié de sa solde et, 
si le montant de cette prestation est inférieur, la solde afférente 
à l’indice 100. + } 

Le bénéfice de cette garantie a été étendu aux fonctionnaires 
d'outre-mer par l’article 12 de la loi du 3 février 1953, complétant 
l’article 41 du.code. 

Il semble qu'il serait conforme à l'équité d’assurer le bénéfice 
de la même garantie à tous les personnels assujettis au régime 
général des pensions. : 

La dépense résultant de l'institution d’une teHe disposition serait 
minime, puisque le nombre des nouveaux bénéficiaires serait de 
l'ordre de 200 à 300 par 
environ a déjà droit, en raison de l'ancienneté acquise, à des 
pensions supérieures au minimum garanti. 

‘Au surplus, les ressources correspondant à ce surcroît de dépenses 
pourraient être largement couvertes en retirant aux pensions d’in- 
validité concédées en application du code des retraites le caractère 
définitif qu’elles ont actuellement. 

L'administration et l’armée considèrent en eflet avec juste raison 
comme incurables pour l’application du code des pensions de retraite 
les agents qui ne paraissent pas récupérables dans un délai assez 


ref. 

Il n’en reste pas moins vrai que, compte tenu des progrès de la 
médecine moderne, beaucoup des bénéficiaires de la pension concé- 
dée er vertu de l’article 51 susvisé, se guérissent complètement et 
n’en continuent pas moins à toucher une pension relativement 
importante leur vie durant pour des services parfois très brefs. | 

Il n’est pe rare par exemple de voir des jeunes gens s'engager 
avant la date normale à laquelle ils auraient dû accomplir leur 
service militaire, contracter, avant d’avoir effectué la durée légale 
du service, une” affection tuberculeuse — qui constitue pour eux la 
primo-affection dont presque tout le monde est ätteint tôt ou tard 
— et, ayant été soignés assez cr s dans les hôpitaux militaires 
pour arriver à dépasser la d idéal, être considérés eomme 
Militaires de carrière lors de leur radiation des cadres ei obtenir 
à titre temporaire, ce qui est normal, une pension d’inv 
est élevée, à titre définitif cette fois, au minimum garanti précé- 
demment défini. La plupart du temps, ils sont guéris au bout de 
quelques années, mais ils continuent à percevoir leur pension. 


Par contre, les militaires du contingent atteints de maladie dans 
les mêmes çonditions ne se voient concéder qu’une pension termpo- 
raire pour la durée de leur maladie. 


L'introduction dans la législation d’une disposition permettant en 
cas de retour à la santé ges ‘les intéressés à accomplir un 
service dans un emplai équivalant à celui qu’ils occupaient permet- 
trait de réaliser une économie qui compenserait largement l’exten- 
sion du nombre des bénéficiaires. 


N est entendu toutefois, d’une part, qu’une telle disposition ne 
présente d'intérêt que dans la mesure où ces pensionnés auraient à 
servir de nouveau pendant une durée suffisante, d’autre part, que 

ur inciter les intéressés à user le plus possible de cette faculté, 
1 convient-de tenir compte pour les reclasser dans leur nouvel 
emploi de l'ancienneté précédemment acquise, et non de les faire’ 
repartir du traitement de début. 


«esse E0RE | | 


an environ, êt que, parmi € la moitié. 


dité, qui . 
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dans les limites de la ils auraient 
QUE À Our ailes cils nent s4e interrompue 9 
. en cr nl ie, de socompls dtne sans 
les autoriser à ces deux dans la 
te du maximum de la pe à laquelle ils auraient pu préten- 
sans accident. 


Pr tout état d ] te proposition | traîne L 
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ÿotal de-charge nouvelle pour le budget. , L 0 


: PROPOSITION- DE LOI 
unique, — I. — Le titre V du code des pensions civiles 


Article 
et militaires de retraite est complété un chapitre IE et un 
article 53 bis ainsi rédigés: « 7 se 


Cuaprrrtre III, — Dispositions communes. 
« Art. 53 bis... — En aucun cas, la pension d'invalidité accordée à 


a pen À no TS eue de Sie en + À 

e d at un 

un #mploi comportant une rémunération au u e 
droit ne inférieure à la 


celle à taquelle il a 
fixée à 50 p. 100 des émolumen 
mentée éventuellement de la liquidation des annuiïtés pour - 
cations coloniales et pour cam: , hi au traitement brut aflérent 
à l'indice 100 prévu par l'article 1 du décret ne 48-408 du 10 juil- 
let 1918 et les textes subséquents, » 

H. — Le titre VI du même code ust complété par un chapitre HII 
et un article 67 bis ainsi rédigés: 


Cauprrrre III — Dispositions communes. 


«- Art. 67 bis. — La + re ar des ayants cause des bénéficiaires du 
ps code décédés titulaires d’une pension d'invalidité, ou décédés 
activité des suites de blessures ou de maladies D gr 7 ou 
contractées en service ne peut étre inférieure à qui leur 
4 «gta en prenant pour base la pension prévue à l’article 
» ” 
JL, — Le deuxième alinéa de l’article M, l’article 51 et Je 
deuxième alinéa de l’article 6 du même code sont abrogées. 
IV. ‘sr L'article 53 fer suivant est ajouté au code des pensions 


de retraite: 
« Art. 53 ter. — I. — Les bénéficiaires d’une de qe 
concédée au titre du présent code se troûvant à plus de cinq ans 
de l'âge de la retraite dont l’état de santé sera reconnu 
tible avec l’exercice d’un emploi comportant une rém 
tion au moins égale à celle de l’emploi qu'ils occupaient au moment 
de leur admission à la retraite pourront, soit sur leur demande, 
soit + l'initiative de l’administration, être appelés à occuper ledit 
emplo 

« NH. — Dans le cas où les intéressés seraient admis, sur leur 
demande, à un emploi comportant une rémunération inférieure à 
celle de l’emploi qu'ils occupaient au moment de leur admission à 
la retraite, ils seront autorisés à € leur rémunération avec 
leur pension d’invalidité dans la limite de la rémunération à laquelle 
ils auraient pu prétendre s'ils étaient restés en activité dans leur 
a sp emploi, compte tenu de l'avancement auquel ils avaient 


« HILL — Dans l’une et l’autre hypothèse, il sera tenu compte, pour 
les reclasser dans leur nouveau cadre, de la totalité de l'ancienneté 
qu'ils avaient acquise dans leur précédent emploi. 

« IV. — Dans les deux cas, une seconde pension leur sera concédée 
lors de leur radiation définitive des cadres, et ils seront autorisés à 
cumuler cette prestation avec la pension prévue à l’article 53 bis 
dans la limite du maximum de pension re ils auraient pu pré- 
tendre en prenant pour base le ‘traitement qu’ils auraient obtenu 
soit dans le premier emploi, soit dans le second, compte tenu de 
l'avancement dont ils auraient bénéficié s’ils y avaient accompli la 
totalité de leur carrière. 

« Les droits de leurs ayants cause seront appréciés, le cas échéant, 
PT Le Sole de ou aus pntsst le à compter 

« V. — spositions du 
du fer janvier 1956. » sé F 





ANNEXE N° 284 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre lattribution de- prêts 
d'installation jeunes qui assument effectivement 


aux agriculteurs 
la direction d’une exploitation ‘agricole dont leurs parents sont 


propriétaires, présentée par M. Dorey, député. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 666 du code rural, pour 
obtenir l'attribution de prêts d'installation, les jeunes agriculteurs 
‘ doivent justifier qu'ils sont, soit propriétaires exploitants, soit fer- 


miers ou mélayers, soit membres d'une société d’exploitation 


rurale 





# 
fl 
- 


que 
bénéfice de ce prêt, les nts se trouvent dans l'obligation 
de lui vendre, soit de } à baïl l'exploitation, Dans la 
Lars Rage Loue ne Page ag RS 
tables, notamment lorsqu'il y «a sieurs enfants; les paré 
PR SRE tion sous peine de difficu 
ales. . 
Cependant, étant donnée la situation actuelle de l'agriculture en 
Francé, la nécessité devant laquelle se trouvent les jeunes agricul- 
teurs de moderniser leur exploitation, les sommes considérables que 
réclame cette modernisation, il nous apparaît Sonhaitable que des 
prêts puissent être consentis & ceux qui sont effectivement chefs 
d'exploitation, même si cette exploitation continue d'’appartenir à 
leurs parents. 


. Tel est L'objet de la proposition de lei que nous soumettens à 
votre approbation : 


ht 


PROPOSIFION DE LOL 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 666 du code 
rural est modifié comme suit: 


« Des prêts à moyen terme peuvent être censentis aux jeunes 
agriculteurs qualifiés par leurs aptitudes professionnelles et morales 
paur leur permettre de s'établir dans une propriété rurale, soit 
comme propriétaires exploitants, t comme Éoriere ou métayers, 
soit comme membres d'une société rurale définie àam 7e de l'arti- 
cle 617, soit comme ayant pris effectivement la direction d'une 
exploitation familiale dont leurs parents demeurent propriétaires. = 


(Le reste 6ans changement.) 





ANNEXE N° 285 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1966.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la remise en ordre définitive de 
la situation administrative des agents contractuels ou 
en service dans les administrations centrales ou assimilées ainsi 
que dans leurs services extérieurs, présentée , par M. Dorey, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les tâches nouvelles auxquelles Etat a 
dû faire face, du fait des événements consécutifs aux hostilités, 
l’ont conduit à créer de nouveaux emplois qui ont été confiés à des 
agents auxiliaires, temporaires et contractuels. 

Le retour à des conditions d'activité plus normales s’est traduit 
par des suppressions d'emplois, entraînant des licenciements mas- 
sifs dans le cadre des économies budgétaires, 

Mais, concurremment, certains emplois correspondant à des 
tâches durables sont devenus permanents et sont restés confiés à 
ces agents, compte tenu de leur valeur personnelle et de la nature 
de leurs fonctions. 

Sanctionnant cette évolution, la loi du 3 avril 1950 et les textes 
subséquents ont prescrit une réforme de l'auxiliariat et un certain 
nombre de transformations d'emplois, et permis, en conséquence, 
la titularisation des auxiliaires. 

Par ailleurs, certains agents temporaires ont été titularisés à 
titre personnel dans l’ensemble des ministères. 

En ce qui concerne les contractuels, ne sont intervenues jusqu’à 

sent que des solutions partielles propres à tels départements ou 

telles catégories d’intéressés : Ïl en est ainsi de dispositions prises 
par exemple pour les contractuels de l’agriculture, de l'information, 
de la reconstruction et du logement, des affaires étrangères (affai- 
res allemandes) (loi du 3 avril 4955), de l'institut national de la 
statistique et études économiques... 

Quant aux disposition prises au bénéfice de catégories particu- 
lières, on peut citer la loi du 26 septembre 1951 visant les agents 
ayant appartenu à des organisations de résistance, 

En re ge re il apparaît nécessaire qu’une mesure à carac- 
tère général intervienne, tendant à la remise en ordre définitive 
de la situation administrative des agents contractuels qui restent 
au service de l'Etat. 


Tel est l’objet du texte ci-dessous. 


PROPOSITION DE IO!I 


Article unique. — Les agents contractuels ou temporaires en ser- 
vice dans les administrations centrales et assimilées alnsi que 
dans leurs services extérieurs justifiant d’une ancienneté de service 
civil de sept années an moins dans toute administration ou service 
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de l'Etat pourront être titularisés dans des cadres normaux ou provi- 
soires et bénéficier à titre personnel des dispositions des lois 
ne 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction 
naires, n° 48-1450 du 28 septembre 1948 et des lois qui les ont 
modifiées. 

Un règlement d'administration publique, pris après avis du 
conseil supérieur de la fonction publique, fixera les modalités 
d'application de la présente loi, notamment en ce qui concerne 
l'intégration, les règles de reconstitution éventuelles de carrière, 
en dérogation à celles du statut général. 


* 


ANNEXE N° 286 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à accorder une part supplémentaire 
pour le calcul de la surtaxe progressive aux contribuables ayant 
élevé au moins trois enfants et qui n'ont plus aucun enfant à 
charge, présentée par MM. Dorey et Jean Cayeux, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finsnces.) 


Es 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour le calcul de la surtaxe progressive 
le revenu imposable est divisé en un certain nombre de parts fixé 
d'après la situation et les charges de famille du contribuable. Le 


* nombre de parts est déterminé compte tenu de la situation de 


lamille acluelle, sans que soit pris er considération — du moins 
#: les contribuables mariés — le nombre d’enfants qu’ils ont eus 

charge dans le passé, Les contribuables ayant élevé une famille 
nombreuse n'ont droit, à partir dun moment où üils n’ont plus 
d'enfants à charge, qu’à deux parts tout comme les ménages n'ayant 
jumais eu d'enfants. 

Et pourtant, à siluations égales, les capacités pécuniaires de ces 
deux catégories de familles sont loin d’être les mêmes* les unes 
Sans charges d'aucune sorte ont pu se constituer un certain 
Capital; les autres, qui ont tout dépensé pour élever leurs enfants, 
au moment où les allocations familiales n’existaient pas, sont encore 
obligés bien souvent de venir en aide aux jeunes foyers qui s'ins- 


tallent et qui ont à leur tour bien des difficultés financières à sur-. 


monter. 

Les ressources des parents qui prennent leur retraite ou dont 
l’activité professionnelle se trouve réduite, sont d'autant plus dimi- 
huées ont dû élever une famille plus nombreuse. Pour cette 
raison, le régime de retraite des fonctionnaires de l'Etat, ainsi que 
de régime général de la sécurité sociale, comportent une majoration 


de pension en faveur des agents ow assurés ayant élevé au moins : 


trois enfants. 

Pourquoi des considérations analogues ne joueraient-elles pas en 
matière fiscale ? Et pourquoi n’'accorderait-on pas au moins une 
Der mupprenentaire aux contribuables qui ont élevé trois enfants 
et plus. 

Déjà, en vertu de l'article 195 du code général des impôts, une 
demi-part supplémentaire est accordée aux contribuables veufs, 
célibataires ou divorcés n'ayant pas d'enfant à charge, qui ont 
un ou plusieurs enfants majeurs ou faisant l'objet d’une imposition 
distincte. Nous proposons d'élargir cette disposition en accordant 
une part supplémentaire à tout contribuable qui a élevé au moins 
trois enfants. Le nombre total de parts serait ainsi de deux pour 
les contribuables célibataires, divorcés ou veufs, et de trois pour 
les contribuables mariés. 

Tel est l'objet de la proposition que nous soumettons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 195 du code général des impots est 
complété par un paragraphe HI ainsi conçu: 


« Par dérogation aux dispositions de l’article 194;-le revenu impo- 
8aible des contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas 
d'enfant à leur charge est divisé par deux, et celui des contribua- 
bles mariés Sans enfant à charge est divisé par trois, lorsqu'il 
s'agit de contribuables ayant élevé trois enfants et plus et ayant eu 
ces enfants à leur charge pendant neuf ans jusqu'à l’âge de seize 
Ans, » . 





ANNEXE N° 287 


tSession ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les coefficients de majo- 
ration de certaines rentes viagères, présentée par M. Dorey, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que les coefficients de majoration 
des rentes viagères ont été fixés, en ce qui concerne les rentiers 
de l'Etat et ceux du secteur dit « public », à 750 p. 100 pour les 
rentes constituées avant le 1 septembre 1939, à 250 p. 100 pour 
les rentes qui ont été constityées entre le 1er septembre 1939 et le 
4er janvier 1916, et à 100 p. 100 pour celles constituées entre le 
4er janvier 1946 el le ter janvier 1949, 





Or, ces rentes, constituées au moyen de versements ou de rete- 
nuëés effectuées en espèces, devraient normalement bénéficier, pour 
la période antérieure au fe" septemibre 1939, de majorations corres- 
pondant davantage à la dépréciation du frane. 

Sans prétendre aboutir à ne revalorisation exacte des rentes dont 
il s’agit, il semble que l'on pourrait s'inspirer de la valeur compa- 
rative du franc au trois époques, suivantes: avant le fer octobre 1936, 
entre celle date et le 14* septembre 1929, et enfin, du 1+* septem- 
bre 1939 au 1er janvier 1946: 

à ei ériode : france Poincaré, sa valeut étant d'environ 58,795 mg 

‘or n: . # 

2 période: valeur du frane, en moyenne, % mg d'or fin; 

3e période: cette valeur était, en moyenne, de 13,875 mg d’or fin 
mr A de 20,389 mg d’or fin en- vertu du décret du 3 septembre 193$ 

7,161 mg lors de la dévaluation du 26 décembre 1915, par suite 
d'un abaissement progressif et effectif au cours de cette période et 
mu particulier à partir du 4. septembre 1944, époque de la Libé- 
ration. p 

Donc, si l'on pren comme point de comparaison cètte dernière 
période (septembre 1944 à janvier 1945), au- cours dé laquelle la 
valeur du franc était, en fait, voisine du taux de 7,461 mg, on 
conslate qu’au cours de la deuxième période indiquée ci-dessus, 
le france valait à peu près cinq fois plus et, au co1rs de la première 

riode, près de huit fois plus, En toute logique, le rapport entre 
es taux de majoration des rentes constituées au cours de l’une 
ou l’autre des deux périodes en question devrait correspondre à 
ces différences. + ; 

Or, ce rapport est actuellement de 3 (pour les deux premières 
périodes) à 1 (troisième période). . 

Les rentes de la troisième pér'ode étant majorées de 250 p. 100, 
il conviendrait, en conséquence, de porter la majoration de celles 
de la deuxième période à 1.200 p. 100 et la majoration des rentes de 
la première période à 1.800 p. 100 

Ce serait faire œuvre d'équité. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le pourcentage de majoration des rentes viagères cons- 
tituées avant le 1e septembre 1939 par la caisse nationale d’assu- 
rances sur la vie, les compagnies d'assurances ou les caisses a1to- 
nomes mutualistes est porté, à partir du 4 janvier. re à 
1.200 p. 100 pee le rentes constituées entre le 1e octobre 19% et 
le 1er septembre 1929 et à 1.800 p. 100 pour celles qui ont été consti- 
tuées antérieurement au 4er octobre 1956. . 

En cas de rente différée, si une partie seulement des versements, 
rimes ou cotisations a été effectuée, soit äntérieurement an {er sep- 
embre 1936,: soit antérieurement au 4e septembre 1939, les nou- 
velles majorations résultant de l'alinéa précédent ne s’appliqueront 
qu’à la fraction-de la rente correspondant aux sommes ainsi versées. 

Art. 2. — Un décret, pris sur le rapport du ministre des finances, 
fixera les conditions d'application de la présente loi qui sera exécu- 
toire en Algérie. 





ANNEXE N° 288 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir l'indemnité de doctorat 
ès sciences et ès lettres, présentée par M. Jean Cayeux, député, — 
(Renvoyée à la commission de l’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 66 de la loi du 30 avril 1921, repro- 
duisant l’'énumération, les règles d'attribution et les chiffres des 
indemnités prévues par la loi du 6 octobre 1919, accordait aux 
« fonctionnaires de l'enseignement secondaire et primaire pourvus 
du doctorat d'Etat (ès lettres ou ès sciences) » une indemnité de 
500 F (1.500 F pour D re elle-même) 

Le décrei du 28& mai { 
et à 3.000 F celles de bl-admissibilité et de doctorat. Puis écret 
du 18 août 1945 a porté à 9.000 F le taux des indemnités de doctorat 
et de bi-admissibilité, tandis que les agrégés bénéficiaient d’'échelles 
indieigires spéciales, 

Le décret du 10 juillet 1918 a supprimé toutes les indemnités et les 
rofesseurs du ministère de l'éducation nationale, du ministère de 
a santé publique et de la population, etc. non agrégés, mais ayant 

poursuivi leurs efforts pendant de nombreuses années, et avec 
succès, pour l’acquisition du doctorat, ont été pécuniairement rame- 
nés au niveau des licenciés où certifiés, se voyant même dépouillés 
du complément de retraite constitué par les retenues jusqu’alo 

effectuées. sur leur indemnité de doctorat. Par contre, le 14 avril 
1919, une échelle indiciaire spéciale, intermédiaire entre celle-des 


- licenciés et celle des agrégés, a été accordée aux professeurs dont 


l'échec à De eg a été précédé de deux admissibilités. Ce 
même décret du 14 avril ferme arbitrairement la porte à toute reven- 
dication aux catégories oubliées, aux docteurs en particulier. 

Or, le doctorat d'Etat (ès lettres où ès sciences), qui ne doit pas 
être confondu avec des titres apparemment similaires, mais en 
réalité tout à fait différents, tels que le doctorat en médecine, doc- 
torat en droit, doctorat d’universi 
le plus élevé de l’univefsité, c’est le seul grade qualifiant pour 
l'enseignement supérieur et la présidence des jurys de baccalauréat. 
Il permet d'accéder aux fonstions d'inspecteur général de l’instruc- 
tion publique (sans être agrégé), et de chargés de cours de propé- 


éleva à 10.000 F l'indemnité d'agrégation 
e 


é, etc. est précisément le grade . 
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deutique. Enfin, il est incontestable que les thèses du doctorat 
honorent la science française qu'’elles.-coniribuent à faire progresser, 
Il est donc injuste de n’attribuer à un professeur docteur qu’un trai- 
tement de professeur licencié ou certifié. 

La suppression de l’indemnité de doctorat d'Etat « n’a plus aucune 
raison d'être. En eflet, l’indemnité de bi-admissibilité à l'agrégation 
dont le montant avait toujours été exactement le même que celu 
de l'indemnité de doctorat, a été rétablie par le décret du 14 avril 
1949, sous la forme d’un supplément indiciaire de 40 points en fin 
de carrière. 

« La situation des docteurs d'Etat doit donc être revisée d'urgence. 

« Sous quelle forme ? 

« Par l'attribution d’un supplément indiciaire équivalent à celui 

ui à été attribué aux bi-admissibles soit 40 points à l'indice pla- 
ond et dont bénéficieraient tous les docteurs d'Etat: professeurs, 
instituteurs, chefs de travaux, bibliothécaires, etc. Ce serait là 
mo ag la meilleure solution. Nous espérons qu'elle sera 
retenue. » - 

Nous avons donc l’honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 4 


Art. 1er, — Les fonctionnaires de l’enseignement, titulaires du 
doctorat d'Etat (ès lettres ou ès sciences) sont assimilés cômme 
antérieurement à la catégorie des bi-admissibles et bénéficient par 
suite des mêmes indices. 


&rt. 2. — L'eflet de cette mesure partira du 10 juillet 1958. 


ANNEXE N° 289 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 19%.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la mutation des pilotes 
brevetés du mort d’Haiphong (Tonkin) dans les stalions de pilotage 
de France et de l’Union francaise, présentée par MM. Binot, Jean 
Guitton, Henneguelle et les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la marine mar“hande et 
des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est présentée 
tend à permettre aux pilotes du port d'Haïphong, rapatriés par suite 
des accords de tienèvc, de continuer l'exercice de :eur profession 
dans un”’pert de Franse où de l’Union française. 

Les pilotes en fonction au moment de l'évacuation de lé station 
d'Haïp one ont cessé leurs fonctions en conséquence d’un acte gou- 
vernemental. La loi du 28 mars 1928 sur le pilohge, qui est un 
texte d'ordre général, ne pouvait prévoir les cas particukers suscilés 
par les circonstances exceptionnelles que nous vivons. 

Les pilotes du port d’Haïphong ont, souvent au péril de leur vie 
et toujours dans des circonstances très dangereuses, assuré sans 
faiblir un service indispensable à la sauvegarde des intérêts fran- 

is. Aussi, conviendrait-il Que le Gouvernement français leur mani- 
este sa reconnaissance d’une façon concrète, 

Ces pilotes, qui n'étaient liés par aucun contrat et étaient par 
conséquent libres de dispgser d'eux-mêmes et de quitter prémulu- 
rément leur station, ont tenu à assur2? leur service, conscients de 
leur devoir et confiants dans les promesses du Gouvernement fran- 
Çais. Leur défection, si elle s'était produite, aurait placé les auto- 
rités françaises dans un cruel embarras. Il n’en fut heureusement 
rien. Aussi, le Gouvernement se doit-il de sanctionner cette 
conscience professionnelle et cette marque de confiance. 

Le fait de ne pas aider ces pilotes et de les abandonner pourrait 
motiver la défection ou la démission des pilotes d’autres stations 

ui viendraient à se trouver dans des circonstances analogues, 

fection qui causerait aux autorités des difficultés insurmontables. 

Il n’y a pas lieu, pour. les muter dans une autre station, de leur 
faire passer un nouveau concours puisque le concours prévu est 
destiné à s’assurer de leurs connaissances. Or ils ont prouvé qu'ils 
étaient manifestement des sujets d'élites: ces pilotes ont non seu- 
lement obtenu le brevet de ‘pilote de leur station d’origine, faisant 
ainsi preuve de leur aptitude professionnelle devant -e jury régle- 
mentaire prévu par les textes, mais ils ont également fait preuve 
de qualités professionnelles qui ont été déjà jugées et appréciées 
au cours de leur carrière. 

On gd donc, à leur sujet, un élément nrpee 22 07 ÿ d'ap- 

préciation qu'on ne peut posséder sur aucun autre candidat, 
Le fait d’avoir exercé jeur profession à la satisfaction genérale 
dans des conditions particulièrement dangereuses et difficiles est la 
er qu preuve de leur compétence en matière de technique du 
pilotage. 


La circulaire d'application; en daté du 19 juillet 1928, de la ot du 
28 mars 1928, fait (rès justement remarquer en son article 55 que. 


‘a … les conditions d'ordre professionnel exigées des candidats 
ux fonctions de pilotes sont dictées par le souci d'assurer le recru- 
tement parmi les marins d’une compétente éprouvée et possédant 
une connaissance approfondie de la navigation, » 


Nul autre candidat ne peut présenter les mêmes garanties de 
pratique « éprouvée » puisque la leur l’a été effectivement alors 
4 44 des candidats étrangers à la profession ne peut être que 

sumée. 
Pau surplus ces conditions de personnes pourraient les faire éli- 
miner des concours sans tenir compte de leur valeur réelle et de 
leur compétence éprouvée, 





L'exemption de concours ne constitue nullemeñt un précédent 
sg pour ne citer qu'un exemple de principe se rapportant à 
a marine, les candidats ingénieurs mécaniciens de la marine sant 
exemplés de concours lorsqu'ils sont déjà ingénieurs des arts et 
métiers, entre autres, et un parallèle particulièrement exact peut 
être établi entre le cas de ces candidats ingénieurs déjà titulaires 
d'un diplômé et astreints seulement à une formatjon particutière 
à leur nouvelle carrière et celui de ces pilotes déjà titulaires d’un 
brevet de pilote et astreints également à une formation partieu- 
lière puisqu'ils ne seraient en aucun cas dispensés du slage de 
formation pratique locale dans leur nouvelle slation. 


De plus, en matière de pilotage, et chaque fois que les cir- 
constances l’ont justifié, par exemple après la guerre de 1911-1918, 
pilotés auxiliaires, après celle de 1939-1915, de nombreuses muta- 
tions de pilotes ont déjà été eflectuées de station en Station, à la 
salisfaction pre, une telle mutation n'innoverait donc rien 
en malière de répartition de pilotes dans les stations. Ceci a déjà 
été codifié par le décret n° 45-125 du 15 mars 1915, article 5, para- 
graphe b, dont la teneur est la suivante: 


« Pour compléter les eflectifs jugés nécessaires à l’activité des 
stations, il sera fait appel temporairement. 

« b) Aux pilotes d'autres stations quand l'activité de celles-ci ne 
justifiera pas la présence de l'eflectif complet. » 

Enfin, à titre indicatif, à Suez, par où passe une grande partie 
du tonnage mondial, les pilotes sont recrutés sans concours, sur 
titres et il n'en est pas de meilleur que celui d'avoir déjà exercé 
cette profession. A titre indicatif également, on peut citer le cas 
des ingénieurs des travaux publics de l'Elat nommés à la libération 
sans concours et sans examen, sur titres. 

Ces pilotes devront impérativement étre astreints à un stage de 
formation pratique locale et acquerront ainsi la connaissante des 
lieux où le pilotage doit être exercé. Etant donné leur forma:ion 
antérieure, ces stages destinés à des marins inexpérimentés dans 
le pilotage seront, à plus forte raison, amplement suffisants pour 
ces pilotes. En outre, ayant fait preuve de haute compétence tech- 
nique en des circonstances dangereuses, ils ont démontré teurs 


, qualités de sang-froid et leur pilotage en des conditions normales 


ne peut être que supérieur en qualité. De plus, si on examine 
attentivement les dispositions de l'arrêté du 11 juin 1954, on y 
relève, à l'article 11, que, dans le cas de candidats er æquo, la 
priorité est donnée à celui qui a obtenu la plus forte note: 1° en 
dossièr de navigation; 2° en manœuvre, 3° en pilolage; 4° en 
législation. Or, le dossier de navigation a un coefficient de 5, la 
manœuvre à 3, le pilotage a 14 et la législation a 2, C'est signifier 
clairement que le dossier de navigation et la manœuvre sont plus 
importants que le pilotage, ce qui est logique. Ce qui l’est moins, 
ar contre, c’est que ce dernier ait un coefficient près de einq 
ois supérieur à la manœuvre, qui est justement la partie la plus 
délicate du pilotage. Or, précisément, les marins d’'Haïphong ont un 
excellent dossier de navigation et connaissent parfaitement le 
manœuvre, puisqu'ils ont exercé la profession de pilote sans jamais 
avoir d’avarie et qu'ainsi leur passé garantit leur avenir, ce qui 
n'est le cas pour. ancun autre postulant. D'ailleurs, que sont les 
pe de choix ” Non pas des En 4 qui connaissent mieux les 
ieux, mais des pilotes qui sont réputés pour manæuvrer mieux que 
les autres, ce qni consacre l'importance de la manœuvre, que les 
pilotes d'Haïphong, tous pilotes de paquebots, connaæssent parfai- 
tement. 

La limite d’&ge de 35 ans, prévue dans la loi de 19%, si elle 1eur 
était appliquée, équivaudrait à éliminer ces pilotes, précisément déjà 
expérimentés et d’une compétence éprouvée et, en conséquence, 
elle ne doit pas leur être applicable, puisque aussi bien ils n'en- 
trent pas dans cette profession, mais sont déjà effectivement pilotes 
et demandent simplement à le rester, D'ailleurs, la loi du 28 mars 
1928, au moment de sa promulgation, a pris soin de ne léser rer- 
sonne. C’est ainsi qu'elle dispose en son article 41 que « pendant 
les trois ans de ia promulgation de la loi, la limite d'âge de 35 ans 
ne sera pas exigée », sans, du reste, fixer d'autre limite, 

Nul doute par conséquent que, si le législateur de 1928 avait pu 
nrévoir des circonstances exceptionnelles, il aurait sauvegardé Îles 
droits des pilôtes en fonction car cette loi leur est très favorable. 


Les pilotes d'Haïphong ont indiscutablement subi un grave pré- 
judice du fait de la disparition de leur pension prévue à l'article 24 
de la loi du 2x mars 1923 pour laquelle ils avaient effectné des 
versements. Toutefois il n'appartient pas à une nouvelle station de 
réparer un préjudice qu’elle n’a pas causé; mais il serait aussi 
injuste que ces pilotes ne bénéficient pas d’une fraction de pension 
future pour laquelle ils auront forcément cotisé puisque les retrai- 
tes sont prélevées sur les recettes brutes, Il convient donc que leur 
future pension ne soit que proportionnelle à leurs versements dans 
leur nouveile station. 


Ces dispositions ne peuvent en aucun cas entraîner de dépense à 
un quel‘onque chapitre d'aucun budget ni à aucune collectivité 
ne a ou privée. Elles ne lèsent personne puisqu'il ne peut s'agir 
que compléter les eflectifs des stations mais non de créer ‘des 
postes nouveaux et qu’au surplus, ces pilotes à reclasser sont en 
très petit nombre (environ 4 p. 100 de l'effectif total des pilotes). 


Ces mesures sont de nature, sans aucune charge pour l'Etat: 


A diminuer gratuitement le préjudice subi par ces pilotes du fait 
de la perte de leur situation et d'une partie de leurs biens, en par- 
ticuiièr de la pension pour laquelle ils avaient cotisé et de leur 
matériel ; 

A manifester gratuitement la reconnaissance qui est due à ces 
hommes pour les sérvices qu'ils ont rendus et pour le courage dont 
ils ont fait preuve puisque quatre d’eutre eux (sur un efflectif de 
huit à l'époque) ont été assassinés en service commandé, cilés à 
l'ordre de la nation et déclarés morts pour la France, 
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A démontrer gratuitement de façon probante que :es promesses 
du Gouvernement « Pour les Français qui ont œuvré en Indochine, 
il resle encore beaucoup à faire, Le Gouvernement devra les aider, 
car ils le méritent » (déclaration de M. le président du conseil à 
l'Assemblée nationale en date du 20 décembre 1954, reproduite au 
Journal officiel de ia République française) sont dignes de crédit 
et qu'il n'est pas indispensable de faire grève ou d'abandonner son 
poste pour faire valoir ses droits. ; 

Pour tous ces molifs, il est souhaitable que l’Assemblée nationale 
adopte le texte dont la teneur suit. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A titre exceptionnel, les inscrits maritimes de nationa- 
lité française, pilotes brevetés du port de Haïphong (Tonkin), seront 
mulés et nominés, dans la limite et jusqu'à concurrence de l’effec- 


til réglementaire, dans les stations de pilotage de leur choix de 
France ou de l’Union française, par priorité à tout autre recrute- 
ment el jusqu'à exlinction, sans être soumis à un nouvel exarmen 
ju à un nouveau concours, Ces pilotes brevetés devront seulement 
ustifier : 

a) Qu'ils appartenaient à l'effectif de la station de Haïphong au 
moment de l'évacuation du Nord-Viet-Nam par la France; 

b) Qu'ils étaient pilotes brevetés nommés régulièrement à la suite 


des épreuves théoriques et pratiques du concours imposé par les 
texites en vigueur; , 

€) Qu'au cours de leur carrière de pilote aucune note défavorable 

our faute de pilotage ni sanction disciplinaire ou pénale ne figure 

leur dossier, 

Ces pilotes ainsi mutés devront accomplir dans leur nouvelle 
station un stage de formation pratique locale de trois mois avant 
de pouvoir exercer seuls leurs nouvelles fonctions. Toutefois lad- 
ministrateur de l'inscription maritime, chef du quartier dont relève 
la station considérée, aura la faculté de réduire cette durée après 
accord du chef du pilotage. a 

Art, 2 — La pension prévue à l’article 24 de la loi du 28 mars 
498 sur le pilotage sera, en ce qui concerne ces pilotes ainsi 
mutés, proportionnelle à leurs versements dans leur nouvelle 
Station, 


ANNEXE N° 290 ; 


ee 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer, à l’occasion du 40% anniver- 
Saire de la bataille de Verdun, des promotions hors concours 
dans la Légion d’hpnneur au profit des anciens combattants de 
1911-1918 décorés de la Légion d’honneur ou de la médaille mili- 
taire pour faits de guerre, ayant obtenu au moins 5 titres (cita- 
tions ou blessures) dans la période qui va de la déclaration de 
guerre à la fin des hostililés, présentée par MM. Mébhaignerie, 
André Monteil, Paul Coste-Floret, Angibault, Jean Cayeux, 
Mlle Dienesch et M. Vignard, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs lois récentes votées à l’Assemblée 


nationale ont permis une réparation morale en faveur des meilleurs 

des anciens combaltants, médaillés militaires, membres de la 
Légion d'honneur qui, récompensés dans la période des hostilités ou 
ui suivit les hostilités, n’ont pas depuis bénéficié de promotions 
ans cet ordre, 

Un très grand nombre d’anciens combattants qui se sont particu: 
lièrement distingués et qui ont obtenu, cinq, six, sept titres de 

uerre et parfois davantage, n’ont pu encore être récompensés selon 
eurs mérites, malgré les attributions complémentaires qui ont été 
faites ces dernières, années en leur faveur, 

Une réglementation trop stricte exigeait, pour qu'ils puissent 
concourir en vue d’une promotion, qu'ils aient obtenu un titre 
complémentaire depuis leur nomination soit dans la médaille mili- 
taire, soit dans la Légion d'honneur, Cette solution s’avérait impos- 
sible pour la plupart de ces anciens combattants qui n'avaient pu 
pee aux combats sur les théâtres extérieurs ou à la guerre de 
940 et qui souvent avaient été évacnés définitivement du front entre 
1914 et 1918 comme inaples après blessures de guerre. 

Les ministères compétents ont fait un dénombrement approxi- 
malif de ces combattants; il apparaît qu’au moins 5.000 d’entre eux, 
possédant cinq titres de guerre et même davantage, pourraient pré- 
tendre à une reconnaissance équitable de leurs mérites et concourir, 
soit pour la croix de la Légion d’honneur s’ils sont médaillés mili- 
taires, soit au grade supérieur dans cet ordre pour ceux qui appar- 
tiennent déjà à la Légion d'honneur. 


Faut-il rappeler que les promotions à titre civil, et même au titre 


de la Résistance, ont été si largement dotées depuis la dernière 
guerre que les anciens combattants de 1914-4918 s'en sont émus ? 
M Lande mine. anniversaire de la bataille de Verdun donne au 
Cgpisia 


des héros qui ont fait preuve d’une incomparable vaillance dans les 


combats de la Grande Guerre, Il y aura quarante ans, le 21 février 
prochain, se déclenchait à Verdun une offensive qui sans l'hérnïsme 
tenace et les efforts soutenus de nos soldats aurait eu un dénoue- 


ment tragique pour la France, 


eur une occasion exceptionnelle de reconsidérer les droits : 





La bataille de Verdun se prolongea durant des mois et l’on peut 
dire que toutes les troupes françaises participèrent au dégagement 
final. Les survivants de cette épopée ont droit à notre reconnais- 
sance. La République française ne la leur marchandera pas, et la 
France s’honorera en reconnaissant les droits moraux de ces 
combattants. 

C'est pourquoi nous demandons qu’un contingent spécial de croix 
de ‘la gion d'honneur aux divers grades soit accordé à cette 
cccasion afin qu'à tout le moins obtiennent enfin satisfaction les 
pr see Een possédant cinq titres de guerre (citations ou 

essures). 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Des nee Li de croix de la Légion d'honneur 
aux divers grades sont mis la disposition du ministère de la 
défense nationale pour récompenser, d'une part, les médaillés mili- 
taires décogés au cours de la guerre 1914-1918, ayant au moins cinq 
titres de guerre (citations ou blessures) et, d'autre part, les officiers 
ayant au moins également cinq titres de guerre et décorés dans 
les mêmes conditions mais qui n'ont pas été l’objet d’une promotion 
complémentaire dans la Légion d’honneur. 

Ces décorations seront réservées aux officiers rayés des cadres et 
sous-officiers ou hommes de troupes dégagés d'obligations militaires 
rernplissant les conditions indiquées ci-dessus. 

Les nouveaux contingents seront fixés par décret après acéord 
entre le ministre de la défense nationale et le grand chancelier de 
la Légion d'honneur. | 





ANNEXE N° 291 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à instaurer le 


scrutin d'arrondisse- 
ment uninominal à un tour pour l'élection des députés à l’Assem- 


blée nationale, présentée MM. Marcellin, Bruyneel et les mem: 
bres du groupe des indépendants paysans d'action sociale et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
et des lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 
ons. 


- EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’uninominal à un tour, scrutin en vigueur 


en Angleteæe, est simple et loyal: le candidat qui a le plus de voix 
au seul et nique tour est élu. Avec ce éystème, aucun truquage, 


aucun désistement scandaleux, aucune habileté mathématique ne: 


viennent déformer la volonté populaire. : 3 
Bien entendu, il est nécessaire d’exiger des candidats une caution: 
péeuniaire en vue d'éloigner les candidatures fantaisistes ou les 
candidatures de chantage. Le cautionnement est perdu Pour ceux, 
qui ont, par exemple, obtenu moins d’un huitième des vo 
Nous sommes bien obligés de constater qu'aujourd'hui fl existé 
dans le pays, à tort ou à raison, une profonde désaffection pour le 
scrutin de liste. L'électeur préfère l’uninominal parce qu'il veut 
mieux connaître son député -et, pour cela, il désire que chaque 
circonscription soit représentée par un seul député. Il reproche aussi 
au scrutin de liste: de l’obliger à voter pour une liste entière prati- 
uement bloquée, c’est-à-dire où il ne peut pas modifier l’ordre dans 
equel seront élus les candidats. 
Gouvernement de M. Mendès-France, constatant cette désaffec- 
tion, avait proposé le retour au scrutin uninominal à deux tours. . 
A notre avis, ce n'est pas la meilleure solution. Nous avons, en 
France, une longue expérience de ce mode électoral, et les mauvais 
résultats qu’il a donnés entre les deux guerres avaient créé un cou- 


-rant d'enthousiasme pour le scrutin de liste, si fort qu’à la Libéra- 


tion, le premier soin du Gouvernement et des assemblées fat d’ins- 
taurer la représentation Le com me 

gui ne se souvient que luninominal à deux tours était devenu 
violemment impopulaire à cause du second tour ? 

Les électeurs étaient déçus par les marchandages du lendemain 
du premier tour dont le but était, le plus souvent, de créer une 
coalition hétéroclite Le s'opposer à l'élection du candidat qui 
avait obtenu le plus de voix au premier tour. RE 

Et ainsi, nombre de députés, obligés de marchandailler pour 
obtenir leur élection, errivaient à l’Assemblée sans programme net 
et prêts à de multiples concessions pour ménager une clientèle aux 
tendances diverses, voire opposées. 

-Le deuxième tour, c'était la fecherche des voix à tout prix et le 
mélange des programmes, source d’anarchie parlementaire. En faus- 
sant ainsi la représentation démocratique, le deuxième tour amoin- 
drissait la dignité de l'élu et, par cela même, portait atteinte à la 
démocratie parlementaire. 

L'origine historique du ballottage montre clairement à quoi sert 
le deuxième tour. C’est Napoléon III qui l'introduisit d’une façon 
durable dans notre législation électorale, par un décret de 


485, pour assurer le succès de la cand'dature officielle. 

li fallait empêcher un candidat de l'opposition de passer par sur- 
prise, ce qui aurait pu arriver s’il! n’y avait eu qu’un tour, Avec le 
second tour, tout rentrait dams l’ordre et le candidat gouvernemental 
triomphait Avant la guerre de 1939, aux préfets de Nano'éon HI 
s'étaient sabstitués les comités, mais la chose restait la même. 





C’est 
tour e 
teurs, 
les cal 

Or, i 
toujou 
toar, 
dans | 
premie 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 155 





C’est en vain, d’ailleurs, que l'on prétend souvent que le second 
tour est un scrutin de régularisation. L'apport des voix des élec- 
teurs, ute-t-on, est volontaire, et il ne déçoit généralement pas 
les candidats qui se sont désistés. 


t 
Or, il convient de rappeler à ce pue que le dés'stement se ‘ait 


toujours en faveur d’un des candidats les plus favorisés au premier 
toar, ce qui confirme indirectement le premier vote des électeurs 
dans le cas où le désistement bénéficie au candidat venu en tête au 
premier tour. Mais, dans le cas où le désistement profite à un autre 
candidat que le candidat venu en tête, il fausse le scrutin et l’on a 
pu dire que l’on ne votait plus alors pour quelqu'un, mais contre 
quelqu'un. 

On pourrait longuement épiloguer eur le procédé; ce qui paraît 
clairement, c’est que le second tour ne peut donner une image 
fidèle de la gg électorale du pays. 

Exemple: si l’on additionne les résultats du premier tour du scru- 
tin de 1936, on constaté que.le front national l’aurait largement 
emporté, alors qe le deuxième tour donna la victoire au front 
ge cr l 

Remarquons que, s’ils avaient à voter à un sen! tour, les élec- 
teurs et les candidats auraient un état d’esprit différent de celui 
qu’ils ont lorsqu'ils votent au scrutin de liste. 

Ainsi, les résultats de 4916, de 1951 et de 1956 ne peuvent nous 
donner aucane indication sérieuse pour évaluer les résultats d'éven- 
tuelles élections à l’uninominal à un tour, k 

À ceux re prétendent que es communistes y gagneraient de 
nombreux sièges, nous nous contenterons de répondre que, si c'était 
vrai, le parti communiste aurait ce depuis longtemps ce mode 
de scrutin très populaire et aurait fait en sa faveur une campagne 
de propagande, Nous ne sommes pas à la veille de le voir se ranger 
de notre côté. Au contraire, il s’est opposé vigoureusement à son 
adoption, au cours de discussions sur la réforme électorale à la fin 
de l’année 1955. 

Que se passerait-il en France ? Ce qui est arrivé en Angleterre. 
Contraints de gagner ou de perdre l'élection- dès le premier tour, 
les électeurs se grouperaient en organisations puissantes qui balai- 
raient notre poussière de partis qe 

Il s’ensuivrait une diminution du nombre des crises ministérielles 
et, par conséquent, une plus grande stabilité de notre politique inté- 
rieure et extérieure. 

Le régime parlementaire en sortirait d’autant plus renforcé que 
des liens plus serrés existeraient entre l'électeur et le député. 

L'électeur ne pourrait plus contester qu’il est b'en directement et 
pleinement responsable de la désignation de l’élu. 

En conclusion, instaurér hardiment ce nouveau mode de scrutin 
dans notre pays engendrerait un régime démocratique plus clair, 
plus honnête et plus efficace. 


Nous avons donc l’honneur de déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale la proposition de loi qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — L'élection des députés à l’Assemblée nationale aura 
lieu au scrutin d'arrondissement uninominal à un tour. 


Art. 2. — Le candidat qui aura obtenu le plus grand nombre de 
suffrages sera proclamé élu. 
‘ E— 3. — Le tableau des circonscriptions séra établi par un projet 
e loi. 


Art. 4. — Chaque cand:dat devra déposer une caution de 150.000 F. 
N\ perdra cette caution et payera ses frais électoraux s’il totalise 
moins d’un huitième des voix. 





ANNEXE N° 292 


(Session ordinaire de 1955-1956. —.Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux ayants droit, résidant 
en Algérie, des salariés algériens résidant en France, le payement 
des prestations des assurances maladie, longue maladie, maternité, 

résentée par MM. Robert Ballanger, mes Rabaté, Grappe, 
M. Musmeaux, Louis Dupont, Mudry et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
de faire bénéficier les familles résidant en Algérie des travailleurs 
algériens en France, des mêmes avantages que ceux accordés en 
matière de sécurité sociale aux familles des travailleurs français. 


Les mêmes cotisations sont en effet versées par les travailleurs 
algériens et les travailleurs français, les uns et les autres payent 
une cotisation personnelle égale à ë p. 100 du salaire de base. A 
l'égalité de versement doit correspondre l'égalité des avantages. 


Or, jusqu’en février 1953, la famille des travailleurs algériens 
demeurée en Algérie ne bénéficiait aucunement des prestations en 
nature accordées à la famille du travailleur français au titre de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 (honoraires de médecin, frais phar- 
maceutiques,. frais d’hospitalisation, de clinique, etc.). 

Une proposilion de loi déposée au début de la précédente législa- 
Le le groupe communiste visait à mettre fin à celte injustice 


ture 
scandaleuse. 





Depuis, le décret n°-53-167 du 25 février 1%53 (Journal officiel du 
6 mars) ge porte coordination des régimes métropolitain et algérien 
de sécurilé sociale (régima général) et de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, les d 
culiers (minier, fonctionnaires, assurances vieillesse) ont remédié 
en grande parlie à ces inégalités, sans ur autant apporter les 
satisfactions que les intéressés étaient en droit d'attendre. 


C'est pour mettre fin à toute diserimination que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante: 


écrels portant coordination des régimes parti- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Les prestations des assurances maladie, longue mala- 
die, maternité, telles qü’elles sont edge par l'ordonnance du 
19 octobre 1945 sont étendues aux axaïs droit, résidant en Algérie, 
des salariés algériens travaillant dans la métropole. 


Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l'article 1° ci-des- 
sus, les familles des travailleurs intéressés seront prises en subsis- 
tance par la caisse algérienne d'assurances sociales la plus proche 
de leur domicile, Cette dernière sera remboursée par la caisse dont 
relève l'assuré. 


og 3. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abro- 
gées. 





ANNEXE N° 293 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
altribuer des secours d'urgence “aux horticuiteurs floraux et 
maraîchers de la côte d'Azur dont les cultures ont été détruites 
ar Je froid, présentée par MM. Virgile Barel, Bartolini, Pourtalet, 
Merle et les membres du groupe communiste, députés, —= (Ren- 
voyée à la commission des finañces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les horticuiteurs floraux et maraîchers de 
la côte d'Azur ont particulièrement subi les dures conséquences 
de l'actuelle vague- de froid. D'importantes cultures sont détruites, 
les installations de proteclien où jamais été prévues pour 
d'aussi basses températures que celles de ces jours et nuits de fin 
janvier et début février 1956. L’unique ressource de ces producteurs 
pos se trouve de ce fait réduite à néant. Les capitaux engagés 
et le travail effectué sont ainsi irrémédiablement perdus. Il en est 
parmi les horticulteurs floraux et maraîchers et les ouvriers agri- 
coles qui n’ont actuellement pas les moyens de wivre ni de faire 
vivre leur famille. 

L'urgence d’une aide financière s'impose. C’est dans ce but que 
nous vous demandons de vouloir bien adopter la présente proposi- 
tion de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À attribuer 
sans tarder un secours financier aux horticulteurs floraux et 
maraîichers de la côte d'Azur dont les cultures ont été détruites 
par le froid. 





ANNEXE N° 294 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux ayants droit, résidant 
en Algérie, des salariés algériens travaillant dans l’agriculture en 
France, le payement des prestations des assurances maladie, lon- 
gue maladie, maternité, présentée par MM. Raymond Lefrane, 
André Gastier, Mme Boutard, MM. Perche, Maton et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
de mettre fin au régime injuste qui est fait au salarié algérien tra- 
Vaillant dans l’agriculture, en matière de sécurité sociale. 

Les salariés algériens trava:llant en France dans l'agriculture, 
bénéficient pour eux-mêmes de l'assurance maladie prévue par le 
décret-loi du 20 octobre 1935 et les textes subséquents. Mais la 
famille de ces salariés, demeurée en Algérie, ne bénéficie aucune- 
ment des prestations en nature accordées à la famille du travailleër 
français’ de l’agriculture, au titre de ce même décret-loi (honoraires 
du médecin, frais pharmaceutiques, frais d'hospitalisation, de cli- 
nique, etc.). 

Les salariés algériens travaillant dans l’agr'culture ne sont en effet 
pas visés par les décrets de coodination entre les régimes métro- 
politain et algérien, pris depuis 1953. 

L'absence de texte de coordination visant les travailleurs agricoles 
se justifie d'autant moins qu'efñ matière de prestations fam'liales, le 
décret du 31 décembre 195: leur a élendu le droit au bénéfice des 
allocations familiales. 
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Ces travailleurs versent cepenäant les mêmes cotisations que les 
travailleurs français. 


Une telle discrimination est inadmissible, C'est pour y mettre fin, 
pour donner aux-travailleurs algériens les mêmes droits qu'aux 
travailleurs français en matière de sécurité sociale, que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les prestations des assurances maladie, longue mala- 
die, maternité, telles qu'elles sont prévues par le décret-loi du 
30 octobre 1935 et les textes subséquents sont étendues aux ayants 
droit, résidant en Aïlgérie, des salariés algériens travaillant dans 
l'agriculture dans la métropole. 


Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l'article 4er ci-des- 
sus, les familles des travailleurs intéressés seront prises en subsis- 
tance par la caisse algérienne d'assurances sociales la plus proche 
dont relève l'assuré. 


Art. 3. — Le droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés au 
titre de l’ordonnance du 2 février 1945 est ouvert à tous les travwail- 
leurs salariés de l'agriculture par totalisalion des périodes de travail 
salarié tant en métropole qu’en Algérie. 


Art. 4. — Les dispositions du décret n° 55-57 du 3 janvier 1955 
portant coordination des régimes métropolilain et des régimes algé- 
rien d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, sont étendues 
aux travailleurs salariés de l’agriculture. < 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à la présente Joi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 295 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser dans certains cas deux 
époux à faire partie d'une même présentée par MM. Emile 
Hugues, André Morice, Ramonet, Morève, de Pierrebourg, Cas- 
sagne, Faggianelli, Arrighi, Devinat, Gaborit, Lucien Bégouin, Tony 
Révillon et Badie, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS - 


Mesdames, messieurs, en édictant les dispositions de la loi du 
7 mars 1925, créant les sociétés à responsabilité (S. A. R. L) 1e 
législateur a entendu mettre à la disposition des intéressés une for- 
mule de sociétés éommerciales simples à constituer et à gérer, plus 
aples que les sociétés anonymes à répondre à certains Éosoine du 
commerce et de la petite et moyenne industrie. 

Le Parlement ne faisait d’ailleurs que suivre ainsi l'exemple denné 
par diverses législations étrangères et, sur beaucoup de points, copier 
plus ou moins heureusement les dispositions adoptées par celles-ci. 

Le succès est venu très vite montrer l'intérêt du public pour cette 
forme de société, qui, très souvent, suivant l'intention du législateur, a 
été utilisée en vue de donner plus de continuité dans la gestion”et Cr 
de souplesse dans la transmission à une affaire familiale, par l’as- 
sociation au sein d'une même S$. À. R. L. de membres de la même, 
famille, beau-père et gendre par exemple. 

Ainsi, et sans qu'il sait besoin de chercher d'autres causes, 
le seul jeu du droit successoral a-t-il très fréquemment amené deux 
de" & Lu trouver tous deux, porteurs de parts d’une même 


Cette situation qui n'avait en elle rien d’anormal hi de répré- 
hensible, à aucun titre, s’est trouvée brusquement présenter pour 
les intéressés, des dangers imprévus, le jour où s'est insiaurée 
une jurisprudence tendant à considérer une telle société comme 
nulle de plein droit par le seul fait de Ja présence de deux époux 
parmi ses associés. 

Bien qu'aucun texte Kgislatif ne prohibe les sociétés entre € 
de nombreux cours et tribunaux ont estimé qu'une telle prohibi- 
lion était implicitement contenue dans les d itions des artt- 
cles 1388 et 15%5 du code civil, en ce sens qu’une telle société por- 
terait atteinte par son principe même aux droits résultant de la 
puissance marilale et au principe de l’immutabilité des conventions 
matrimopniales. 

Des décisions ont été rendues, basées sur ces notions juridiques, 
le plus souvent, d’ailleurs, dans des espèces où l’on doit en général 
dépiorer bien plus les motils qui précèdent le dispositif que le. dis- 
positit lui-même, les tribunaux semblant avoir utilisé cette notion 
étrange et facile de nulliié pour proclamer la nullité des sociétés 
criiquables à beaucoup d’autres titres. | 

ll en est résulié une émotion légilime parmi les dirigeants de 
S. À. R. L. qui ne peuvent êlre critiqués et qui se trouvaient pla- 
+ dans la même situation juridique. ! 

n ce qui concerne l’alteinte ainsi soit-disant portéé à la puis- 
sance maritale, cet argument ne saurait plus être mis en avant 
depuis que les lois du 18 février 1938 et du 22 septembre 1942 oni 
totalement fait disparaitre celte notion de notre droit. 

En ce qui concerne l'argument soi-disant tiré- de l’immulabi 
lité des conventions matrimoniales, son principe même a égale- 
ment disparu de notre droit privé depuis l'adoption par le Parle- 
ment de la ‘oi du 4 janvier 1930 qui permet aux époux divorcés 
de se remarier ca çhoisissaut un ségimo matrimonial différent du 
premier, 








Bref, parmi les S. A. R. L. où des époux figureront au nombre 
des associés, on pourra toujours, comme à l'ordinaire, nm : 
masquera une fraude re md et 
les membres ne a M pas de rendre leur situa irrépre- 
Chable aux yeux de la Joi en accomplissant les actes diques 
nécessaires, si Vus ou compliqués qu'ils soient, et celles à 
l'hennéteté parlaile où cette si n'aura aucune cause où 
motif illicite et dont l'existence méme pourrait se troùver en jeu, 
par suite de l'interprétation donnée par cerlainés juridictions au 
reltable silence du législateur. . k 

- ellet, si l’on devait suivre la juris à laquelle il a été 
fait allusion, la vie dé toute S. À. R. L., quelle qu'elle soit, serait 
précaire dans £<2n essence même, pa: le seul fait qu'elle 

rait parmi ses associés deux teurs de parts célibataires, s où 
divorcés et de sexe. différent et ce, quelque minime que puisse 
être le nombre de parts dont ils soient porteurs. Par le seul fait de 
leur mariage, ils pourraient, à tout instant, à vu la nullité de 
la S. A. KR. don: sa dissolution et 5a liquidation dans des gg À 


- tions particulièrement graves pour ses gérants comme pour 


autres associés. 

Telle n’a certainement pas été l'intention du teur de 19% 
et il convient aujourd’hui, par une disposilion précise sur Ce point, 
d'éviter aux tribunaux et aux commentateurs de leurs décisions 
des hésitations et des scrupules dont l'évolution, mal certaines 
réticences, s’est d’ailleurs marquée au cours des ann dans un 
sens conforme à la proposilon qui vous est soumise. 

Telle n’a certainement pas été non plus l'intention des ma 
qui ont renca les décisions auxquelles il vient d’être faït allusion, 
Sans apercevoir les droits exorbitants du pacte social qu'une telle 
Le ns risquait de conférer à certains porteurs de parts des 


Ainsi, vous demandons-nous de décider que deux époux peuvent 
être tous deux porteurs de parts d’une même S. A. R. L. 

La WE "+ — et la doctrine se sont égalèment inquiétées de 
savoir si deux époux (qu'ils soient ou non grue de parts de la 
: A. gi L.) pouvaient y excreer simultanément des fonctions de 
géran . 

Encore une fois, c'est dans les deux notions périmées de puissance 
maritale et d’immutabilité des conventions matrimoniales de cer- 
taines cours et tribunaux ont cherché et trouvé la base de ions 


ui risqueraient, si elles faisaient jurisprudence, de s’op à 
À tee formule où le législaieur d'aujaurd'hui ne Æ y us voir 
qu’un élément complémentaire d'égalité, de collaboration et d'union 


des époux tous deux associés dans leur travail comme dans leurs 
responsabilités. . . : 

Ainsi, nous vous proposons de décider que deux poux peuvent 
simultanément exercer les fonctions de nt d’une même 
S. À. R. L. Nous estimons que l'introduction de la moindre restric- 
tion basée sur les dispositions du contrat de mariage des époux ne 
ferait que légaliser certains détours juridiques, immédiatement 
offerts aux fraudeurs i ants en inspirant des craintes regret 
tables à ceux qui, apeurés devant la complexité d’un divorce fictif, 
n'oseraient pas suivre de telles voies ou exposer de tels frais pour 
se mettre en règle avec Ja doi. sai à 

Le développement des sociétés de construction devrait égalemen 
nous pt à autoriser deux époux à être simultanément membre 
d’une telle société. Il y aurait lieu dans ce cas de modifier les 
dispositions de la loi du 28 1938 réglant ce statut de la copre- 
priété des immeubles divi par appartement. 


. Nous vous demandons en conséquence d'adopter la proposition de 
Joi suivante : 


# - PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 5 de la loi du 7 mars 1925 est complété ains! 
qu'il suit: 

« Deux époux trie être simultanément au nombre des asso- 
ciés; ils peuvent être ensemble ou séparément gérants de la 
société. » 

Art. 2. — L'article 4er de la loi du 28 juin 1938 est complété aïînsi 
qu'il suit: j d 

« Deux époux vent être simultanément au nombre des asse- 
ciés; ils hard ensemble ou séparément gérants ou aëminis- 
trateurs de la société. » #i 





ANNEXE N° 296 
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PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernément 
à proposer à l'O. N. U, l'interdiction de toute expérience nouvelle 
t sur les armes de 


destruction massive, par 
“"Delxonme et les. membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des es & l 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la funeste aventure de es marins 
aponais a attiré l'attention du monde entier sur l'immense 
a représente l'explasion de bombes utilisant l'énergie po à 
I est désormais établi que les spécialistes les plus lifés sont 
hors d'état de contrôler les eflets d'engins aussi edoutables. 
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sans attendre le résultat des conversations inter- 
qu'il y a lieu 
en 


terriblement dangereuse 

qu elles appellent et le climat d’ elles nent. 
Nous laissons au rapporteur de ce texte le soin de l 

toutes les justifications qu'# 7 ge mad oh. nous suffise sou- 

mettre à tous les gens de cœur la proposition de résolution que mous 

avons l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proposer à l'or- 
ganisation des nations unies l'interdiction de toute expérience mou- 
velle portant sur les armes de destrüction massive. 





ANNEXE N° 297 


(Session ordinaire de 1955-1966. — Séance du 3 février 4956.) 


ge DE LOI tendant à autoriser l’assermentation d'inspec- 

teurs musieaux, préseniée par M. Deixonnue et les membres du 

AA socialiste, Héputés. — (Renvoyée à la commission de l’édu- 
cation n 


ationale.} - 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les progrès constants de notre lation en 
ce qui regarde la protection du droit d'auteur laissent subsister une 
importante lacune: jl n'existe gas encore d'spectour musicaux 


assermentés. 

Pourquoi est-il devenu urgent de créer ce cadre nouveau ? 

Parce que PNFRECERe montre que la fraude se développe sous des 
formes variéeé, antôt des d'ouvrs | grammes musicaux comportent l’exé- 
cution sans autorisation d'œuvres Les Tantôt les déclara- 
tions sont mp er t de compositeurs 
autres ‘que ceux et Du revue dut JU etéroties 0 ue sent 
ainsi frustrés de leurs droits. 

Si l’on veut obtenir une plus juste et plus homnête répartition 
du droit d’ anne il y a donc LS de surveiller de près l'exécution 
t bien entendu que cette surveil- 
fessionnels malhonnêtes et 
he de nos sociétés de ceul- 

bénévoles. 


e pu inspecteurs est 


de spectacles utilisent le répertoire de la Société des auteurs, 


composite et éditeurs de musique, la liste des œuvres qui sont 
exécutées à un jour et une heure donnés, puis de eomparer “ette 
liste avec le programme fourni par lexploitant pour ce jour et 


cette heure, de façon à rectifier évent ment déclaration de 
l'exploitant et à établir aveë une exactitude rigoureuse ce qu'on 
urrait appler la feuille de paye des ayants dreit. 
Mais, si ces inspecteurs ne sont pas assSérmentés, leurs consta- 
. tations n'auront aucune yo légale. IL sera donc extrémerment 
difficile et onéreux à la S. €. M. de se retourner contre les 
pe a qui lui CRE, de faux programmes. 
est parue le sg y de la justice, saisi de cette difficulté 
par la SA. C. , lui a donné le conseil que vrici- 


« Monsieur le directeur général, 


« Vous avez bien voulu m’exposer les raisons qui nécessitent la 
désignation d’inspecteurs spécialisés dans La recherche d’infraetions 
en matière de propriété 1ausicale et me demander comment pour- 
rait être réalisée leur assermentation. 

« J'ai l'honneur de vous faire eonnaître que cette assermentation, 
à ‘supp oser gp la réalise rpalgré l'absence de texte qui la pré- 
voir à n'aurait aucun eflet juridique. Elle ne ag mg aucun” 
_ Voir aux inspecleurs, aucune valeur particulière à leurs. constata- 
. Leurs déclarations n’auraiqnt que la valeur qni s'attache à 
uñ simple Jnntress 0 tout. citoyen. 

« Pour atteindre le but que vous vous proposez, il serait imdispen- 
sable que les inspecteurs reçussent le pouvoir de constater Eu 
ès-verbaux infractions. Maïs ls ne peuvent le recevoir 
Ja loi. Quant age np elle est la suite traditionne 

de Poctroi d’une telle miss 
« L'article 3 du décret ri 15. 24 juillet La — la pe ue et la 
a pme interprètent très largement rime. la nmté du 
ateur d'assurer le strict respert de a! propriété intellectuelle 
A l'institution d’une procédure simple et cace de ue 
des infractions. Mais cette procédure n’est opérante 
existe des preuves matérielles saisissables et ne sauraît bre utilisée. utilisée 
au cas de représentation d’une œuvre mé gap À ou RE ge mc s'il 
n'existe pas de programme imprimé ©@w si n’est ou 
conforme à la réalité. Il est bien certain, en A qe Les à les offle 
de judiciaire me sant pas normalement ee Ê iden- 
tifler ces ouvrages. Dans de telles circonstamees pren ur HE. des 
infrac ne peut être es le fait de de spécialistes chois choisis par les 


tions ne 
ue d'auteurs : si RE Lu 
signalion, par re particuliers ou personnes morales 
droit privé, Ré É habilités à constater des infractions pénales 
n'est pas, en français, une anomalie. Elle est pes, notam- 
particule À, demon méssidor, an Il, qui a institué les gardes 
culi 
L'institution des er + destinés 
assurer la police morale fores , où de la —. 
due à d’autres fins (surveillance d’entrepôts, 


vement à 
u être éten- 
magasins, 


teurs 
relever, dans les établissements 





ete,) mais ne saurait cependan: résoudre les difficultés qui moti- 

vent votre intervention: les gardes particuliers ne a+ — en efet, 

DEEE lieux dont leur commettant à la propriété eu 
ce » 


ei convient donc de rechercher une solution nouvelle qui ne 
saurait résukter que d'une lot spéciale. 
Compte tenu; 
4e le ce qué les règles prévues pour la désignation des gardes 
partieuliers constituent un gr Pt dont on pourrait s'inspirer 
avee, toutefois, les aménagements résuilant de cette eirronstance 
D À mme des agents à instituer s'étendrait à l’ensemble 


Der ci -ÿ ce que l’action de ces agents, si elle est- particulièrement 
utile pour la recherche des infractions à la propriété musicale, 
peut rendre également des services appréciables pour la proieclion 
des autres formes de la prüpriété inJustrielle, 


y Le donc amené à envisager l’adjonction à l’article 3 du décret 


1793, des dispositions suivantes: 

«“ Les infractions aux droits de propriété littéraire, musivale ou 
artistique pourront être constatées par des agents spéciaiement 
commissionnés par les sociélés constituées pour la délense des 
auteurs, compositeurs ou artistes, et agréés par le ministre de 
l'éducation nationale, 

« Ces agents prèteront, devant le juge de paix de leur domicile, 
serment de remplir fidèlement leurs fonctions et de veiller à la 
conservation de tous les -droits dont la garde leur aura été confiée. 

« Leurs procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve du contraire ». 

Si cette per vous paraît devoir être retenue, il vous appar- 

ndra de le Gouvernement d'un avant-projet de loi dans ce 
sens. 

Je vous prie d' r, monsieur le directeur général, l’assurancé 
de ma considération distinguée. 7 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 


Le directeur des affaires criminelles et des grâces: 
TUNC 


En l'absence de touté initiative du Gouvernement. il nous paraît 
que le Parlement doit se saisir du problème conformément aux sug- 
ER du ministère de la justice. 

ER nous avons l’honneur de déposer la proposition 
æ oi suivan 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les infractions aux droits de propriété lJitté- 
raire, musicale ou artistique pourront être constalées par des 
agents spécialement eommissionnés les sociétés constituées 
pour Ja défense des auteurs, co teurs ou artistes, et agréés 
par le ministre de l'éducation nationale. 

Ces agents préteront, devant le juee de paix de leur domicile, ser- 
ment de remplir fidèlement lewrs fonetions et de veiller à la conser- 
vation de tous les droits dont la garde leur aura été confiée. Leurs 
procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve du contraire, 





ANNEXE N° 298 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder l'allocation de salaire wni- 
que aux étudiants mariés, présentée par MM. Deixomne, Doutrel- 
lot, Binot et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale} 


- EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, DER les statistiques publiées par Population 
témoignent que la proportion des étudiants mariés n'a cessé de 
croître au cours des années qui ont suivi la fin de la seconde 
pe mondiale, De 9 p. 100 en 1916, elle dépasse 12 + t@ en 

919 pour les étudiants, avec des chiffres correspondants de 4 p. 100 
et de 6 p. 100 pour les étudiantes 

Pendant la même période, Ja proportion des étudiants  — des 
enfants a presque doublé. Elle atteint 7 p. 100 pour les étudiants 
et 3 p. 100 pour les étudiantes. 

Les chiffres sont d'autant plus dignes de retenir l'attention du 
législateur qu’en l'état actuel des textes, l'allocation de salafre uni- 
que est refusée aux étudiants, sous prétexte qu'ils ne sont pas 
salariés. . 

P ndant un ministre de l'éducation nationale, M. P.-0. Lapie 

accepté, au nom du Gouvernernen!t, une proposition de pré- 
ms À ou tout au moins d'allocation d'é études, qui instituait la 
rémumération des étudiants, 

Un de ses prédécesseurs, M. Depreux, a présidé à la mise en 
place de la sécurité sociale des étudiants. 

Peut être n'est-il pas inutile de rappeler également que la S. N. 
C. F. en d'accorder aux prêtres le bénéfice des billets de congé 
payé, bien que la loi Viatte les ait considérés comme nôn salariés 
au titre de la sécurité sociale, 

Ces faits et d’autres encore nous montrent que la distinction entre 
salariés et en salariés tend à s’estomper lorsqu'un inWwrêt social 
évident en jeu. Or la situation des étudiants n'est pas 
si brillante —- "il soit possible de s’en désintéresser 
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La ‘revue que nous avons citée signale que chez les étudiants 
on relève une tee - de 29 p. 100 d'enfants uniques contre 
18 p. 100 dans l’ensemble de la poçulation de même âge moyen. 


N'est-ce pas le signe que les études sont aujourd'hui trop chères 


pour les familles nombreuses? 

Par ailleurs, on cite le chiffre très faible de 2 p. 100 de fils 
d'ouvriers dans la population estudiantine. Et mul n'ignore les 
ravages de la tuberculose dans ce même milieu. 

C’est pourquoi nous pensons que, sans s’embarrasser de considé- 
rations Fridiques plus ou moins périmées il convient d'étendre aux 
ménages d'étudiants le bénéfice de l'allocation de salaire unique. 
he ce que vous propose, mesdames, messieurs, le. texte que 
voici. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice de l'allocation de salaire unique 
est étendu aux étudiants mariés. 


ANNEXE N° 299 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une Caisse nationale des arts, 
présentée par MM. Deixonne, Biaot., Doutrellot et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 11 octobre 1916, la seconde Assemblée 
nationale constituante créait, sur le rapport d'un des signataires 
de la présente proposition, une caisse nationale des lettres. 

Avant même que ce texte ne fût adopté, les associations d'artistes 
nous demandaient pourquoi les pouvoirs publics ne manifestaient 
pas une égale sollicitude à l'égard de tous les beaux-arts. 

Nous leur répondions alors que, dans une œuvre aussi délicate, 
il convenait d'avancer avec prudence, mais qu'aussitôt assurée la 
défense de la création littéraire, nous utiliserions ce précédent en 
faveur des autres artistes. 

Or, les deux Assemblées viennent enfin de se mettre d'accord sur 
le fonctionnement de la caisse nationale des lettres. Le moment 
est donc venu d'instituer la caisse nationale des arts, 

Sur les dispositions pratiques de notre texte, nous pouvons être 
brefs puisqu'elles sont rigoureusement parallèles à celles qui font 
l'objet de nos propositions. concernant le monde des leltres. —. 

On remarquera, toutefois, que l'institution du domaine’ public 
ayant est maintenue comme étant le moyen le plus efficace 
‘accorder à la caisse des disponibilités financières qui ne soient 
pas trop au-dessous des” besoins. : : 

Si l'art musical semble rester en dehors de nos préoccupations, 


c'est que les artistes ont su, dans ce domaine, instituer à leur’ 


profit un véritable domaine public 
que l’on fera bien de méditer. 
Dira-t-on que taxe perçue sur les œuvres tombées dans le 
domaine public risque d'en alourdir le prix et de gêner par là 
même la libre diffusion des productions des arts plastiques et 
graphiques? A cette question l'expérience se 7 de répondre. 
Une bonne reproduction de Manet ou de Corot, dont les œuvres 
sont actuellement tombées dans le domaine public, est vendue au 
publie 4.000 F. Une bonne reproduction de Degas, dont l'œuvre 
n'est tombée dans le demaine public, est vendue également 
4.000 F. 
Dans le dernier cas, l'éditeur doit décaisser un droit d’auteur de 
94 F. Dans le premier cas, il se contente de les garder pour lui. 
I! en va de même dans le cas des ventes soumises au droit de 
suite. Une œuvre importante de Manet ou de Corot peut atteindre 
de 800.000 F à 1 million et demi. Le droit de suite de 24.000 à 
45.000 F, que supporteraient ces œuvres si elles n'étaient pas tom- 
bées dans le domaine public, reste acquis au vendeur. 
Si donc le domaine public payant n’est pas susceptible de peser 
sur le marché des œuvres d’art, il peut, par contre, aider grande- 
ment les artistes à sortir d’une situation trop souvent tragique, et 
c'est pre le seul moyen de les faire bénéficier de la sécu- 
rité sociale. 
Aussi, l'heure nous paraît-elle venue de faire triompher l’idée 
énéreuse formulée dès 1825, reprise un siècle plus tard par 
. Edouard Herriot, et en 1937 par le regretté Jean à 
Le texte que nous vous proposons n’est autre que celui qui est 
sorti des travaux de la commission constituée le 7 février 41947 
par la direction générale des arts et des lettres, et qui était compo- 
sée comme suit: j 


payant. C’est là un précédent 
, 


M. Robert Rey, directeur de l’enseignement et de’ la production A 


artistique," président : 

M. Henraux, président de l’entr’aide des artistes: 

M. Guy !,0é, secrétaire général de l’entr'aide des artistes; 

M. Montagnae, président du salon d'automne; 

M. Dropsy, membre de l’Institut; 
#. Da commissaire général de la société des artistes 
rançais; 

M. Duchemin, vice-président de la confédération des travailleurs 
intellectuels ; : 

M. Cacan, membre de ja commission de la confédération des tra- 
Vailleurs intellectuels. 








11 serait sans doute superflu d'énumérer les modifications de détail 

e nous avons apportées aux 

ignalons seulement la liste des dix membres élus Le quatre ans 
qu'elle prévoyait pour le comité de direction de la c ; 

Un membre de l'académie des beaux-arts; y 

Un membre d'1 salon des artistes français: 

Un membre du salon de la Nationale; 

Un membre du salon des indépendants; 

Un memibre du salon d'au ; 

Un membre du salon des artistes décorateurs: 

Un membre du syndicat de la propriété artistique: 

Trois membres désignés par les assoctations suivantes qui ont pour 
but la défense des intérêts professionnels des artistes: ® - 

Confédération de travailleurs intellectuels: 

Fédération française des arts graphiques et plastiques; 

Entr'aide des artistes. #6 

Il nous a semblé inutile d’entrer dans un tel détail. Nous avons 
laissé aux textes d'application le soin de déterminer cette liste, nous 
contentant de porter de dix à douze les représentants des associa- 
tions professionnelles d'artistes, qui,. toutes, se déclarent d'accord 
avec notre proposition,.et:à qui on peut faire confiance pour faire 
fonctionner l'institution nouvelle dans l'intérêt de leurs mandants. 

Entin, on nous permettra de signaler le récent rapport sur la 
protection internationale du droit d'auteur, - que la commission 
nationale -pour l'éducation, la science et la culture destine à Ll'U. N. 
E. S. C. O. et qui se termine par le vœu suivant: 

« La sauvegarde du droit moral de l’auteur ést l’un des points 
sur lesquels un accord universel semible- étre, dès maintertant réali- 
Sable. Il convient d'y rattacher ja mise à l'étude d’un système de 
domaine putblic, le choix des modalités devant être laissé, bien 
entendu, à chaque pays. » 

Sans doute, voudrez-vous, mesdames, messieurs, que notre pays 
soit un des premiers à prendre position en faveur de la protection 
du génie créateur. Nous vous en donnons le moyen en soumettant 
à votre approbation la proposition que voici: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {°r. — Il est créé. une caisse nationale des arts, dotée de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière, gl cée sous l’auto- 
rité du ministre de l'éducation nationale. Son siège social est à la 
maison des artistes. ÿ % 


Art. 2. — C.:.2 caisse a pour but: 


1° De soutenir et d’encourager l’activité des artistes français par 
des bourses de travail et des bourses d’études, des prêts d'honneur, 
des subventions, des acquisitions de matériels ou tous autres 
moyens permettant de récompenser la réalisation ou de faciliter 
l'élaboratidn d’une œuvre artistique; 

2° De favoriser, par des subventions, avances de fonds ou tous 
autres moyens jes associations, groupements et œuvres qui ont 
pour but la défense des intérêts moraux et matériels des artistes et, 
dans ce sens, toutes initiatives que le comité de direction estime- 
rait utiles à la cause des arts. 

Art. 3. — La caisse nationale des arts est administrée par un 
comité de direction ainsi composé: 

a) Membres élus pour une période de quatre ans; 

Douze délégués désignés par les associations qui ont pour but 


la défense des intérêts professionnels des artistes. 


b) Membres de droit: 

Le directeur général des arts et des lettres: ” 

Le conseiller pour les arts du ministère de l'éducation nationale: 

Le directeur la main-d'œuvre du ministère du travail et de la 
Sécurité sociale : 

Le président du conseil des musées nationaux: 

Le directeur des musées de France: 

Le directeur du budget du ministère des finances. 

c) Sur | gare e e L'ensemble ‘du comité de direction, deux 
personnalités s pplémentaires, désignées pour un an et dont le 
Mandat sera renouvelable, pourront être annexées par le ministre 
de l’éducation nationale. ù 


Art. 4. — Le directeur général des arts et des lettres est président 
de droit du comité de direction. . 

Le secrétaire général de la caisse nationale des arts sera dési- 
gné par le comité de direction. * 

Il sera assisté d'agents contraetuels, dont les statuts et le nom- 
bre seront fixés pär décret contresigné par le ministre de l’éduca- 
tion nationale et le ministre des finances “après consultation du 
comité de direction. | 


ee 5. — Les recettes de la caisse nationale des arts sont cons- 
tituées par: 

1° Les redevances du domaine pe payant tel qu’il résulte des 
articles 6 à 11 de la présente loi; 

2° Les subventions de l'Etat et des autres collectivités publiques, 
à déterminer chaque année; 

3° Les dons et les legs; 

4° Le remboursement des avances et prêts; 

5° Toutes autres ressources dont le vèérsement à la caisse sera 
autorisé par arrêté du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 6. — 1° Lorsq'e les œuvres des arts plastiques et pauses 
sont tombées dans le dômaine public, leur utilisation s fins 
lucratives et sous quelque forme que ce soit, est libre, quel que 
soit le päys d’origine de l’œuvre; 

2° Toutelois, cette utilisation demeure soumise au payement 
d'une redevarice à la charge de l'exploitant, dans l'intérêt de le 


communauté des aüteurs: 

3° Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent aux œuvres 
entrées dans le domaine public au jour de la 
la précédente 19 


en vigueur de 


nclusions de cette commission. 





ra] 
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Art. 7. — La redevance pes l'article précédent est perçue 
par les organismes profes Is qualinés, et son produit uet est 
versé à la caisse nationale des . Ù : 

Art 8. — Quiconque voudra entreprendre l’exploitation d'une 
œuvre postérieurement à la période d'exploitation exclusive devra 
souscrire, au de ! -professionnel qualifié, une deécla- 
ration préalable qui con tion del'œuvre, le titre 
le nom d'un ou des auteurs, le e d'exploitation envisagé ct 
mentionnera l’engagement de payer la redevance due. 

Art. 9. — Sont exonérées de la redevance toutes les adaptations 
et reproductions destinées à -l’exploitation hors du territoire fran- 


çais, métropolitain ou colonial. 

Aït. 10. -— LES Quviés 4 res entrées dans le domaine public 
au jour de la promulgation la présente loi et dont l'introduc- 
tion sera effectuée en nce en vue de leur exploitation ne seront 
admises à l’im ation que sur payement de la redevance prévue 
à l’article 6 (alinéa et après exécution des formalités à prévoir 
par le règlement d'administration publique.  . 

Art. 11. — Les adaptations et rep ctions d'œuvres tombées 
dans le domaine public, qui auront été réalisées antérieurement à 
la promulgation 
entreprendre postérieurement à cette À nm ation, devront faire, 
dans les trois mois de celle-ci, l’objet d'une déclaration numérique 
dont la forme et les modalités seront déterminées par le règlement 
d'administration publique. 

Art. 42 — Les dépenses de la caïsse nationale des arts compren- 
nent: 

4° Les subventions oy avances de fends accordées aux artistes où 
aux associations, grupements et œuvres, notamment la“maison des 
artistes, dans les conditions prévues à l’article 2; ” 

2° Les dépenses de fonctionnement de la caisse, 

Art. 13. — Chaque année, le comité de direction arrête le jet 
de budget de la caisse nationale des arts pour l'exercice suivant. 
Le budget est approuvé par arrêté du ministre de l'éducation natio- 
nale et du ministre des finances. 

Art, 14 — La caisse nationale des arts est soumise au contrôle 
financier dañs 1-3 conditions prévues par le décret du 25 octobre 
4935 et les textes subséquents. 

Art. 15, — Un règlement d'administration Le pris sur le 
rapport du ministre de l'éducation nationale «et du ministre des 
lnances, détermine les conditions d'application de la présente loi 
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ANNEXE N° 300 


(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du à février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la recherche vétérinaire, 
résentée par M. Deixonne et les, membres du groupe socialiste, 
putés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’élevage- représente aujourd’hui plus que 
jamais, l’une des plus grandes ressourcs de la France. Yn peut 
estimer, à l’heure présente, la valeur.du cheptel français à plus de 
4.500 milliards de francs. 

Or, les pertes qu'occasionnent chaque année à notre élevage, les 
maladies et plus spécialement les enzooties et les épizooties sont 
considérables. Elles peuvent étre évaluées, bon an mal an, à - 
sieurs dizaines de milliards. L'épizootie de fièvre aphteuse de 1937- 
4938 a occasionné à elle seule, à notre bétail, des pertes corres- 
pondant, qe les estimations du ministère de lagriculture, à 
environ 5 milliards de francs à l’époque, soit plus de 50 milliards 
de notre monnaie actuelle, F 

Mais les maladies dont peuvent être atteints les animaux ne sont 
pes seulement très onéreuses pour notre économie nationale, Cer- 
aines d’entre elles sont également dangereuses pour l’homme. En 
æflet, des maladies animales telles que la tuberculose bovine, les 
brucelloses (fièvre ondulante, mélitococcie, avortement épizootique 
de la vache, de la chèvre, de Ja brebis; etc.), des infections telles 
ju celles dues aux germes paratyphiques, au microbe du botu- 

e, des affections parasitaires comme la trichinose, sont trans- 
missibles par le lait, par la viande , les déjections, etc., à 
l'espèce humaine et exercent chez elle leurs ravages à des degrés 

vers. 

De grandes épizooties comme celle que nous vaut périodiquement la 
fièvre aphteuse, en tarissant plus ou moins Je ravitaillement en lait 
et en viande comprometltent le es « ment de l'enfant. 

Il importe donc de rechercher les thodes permettant de lutter 
toujours plus efficacement contre les maladies des animaux, de 
découvrir des procédés aptes à maintenir notre élevage en bon état 
de santé et en plein rendement. 

cependant, si durant le siècle dernier et le premier quart 4e 
celui que nous vivons, des s incessants et de la plus haute 
importance ont été faits en cine vétérinaire, si immédiatement 
après Pasteur et même avant lui, de m fiques travaux sur la 
ges ve animaie, tout spécialément sur les maladies qui relèvent 

s agents microbiens, ont été accomplis d’illustres vétérinaires 
qui avaient nom dans le passé: G , Delatond, Toussaint, Galtier, 
Bouloy, Chauveau qui ont été les précurseurs et les émules ‘de 
Pasteur, et plüs ns de nous: Nocard, Arloing, Raïllet, Dechambre, 
Moussu, Vallée dont la renommée s’étendait bien au’ delà de nos 
frontières, il semble bien qu’à l'heure actuelle la recherche vété- 
rinsire ue ke pas en France. Et l’on assiste à ce ctacle 
pénible, aifligeant et à vrai dire coûteux, qu'après avoir été pen- 
dant longtemps et il y a peu de temps encore, en ce domaine, à 
l'avant-garde du progrès scientifique, notre pays, le pays de Pasteur, 


e la présente Jloi.en vue d’une exploitation à 





se trouve à la remorque de l'étranger. Un mms significatif le 
démontrera. C’est ainsi que bien que le principe la préparation. 
d'un vaccin anti-aphteux ait été éatbli chez nous, par nos savants 
vétérinaires, bien que les bases expérimentales- de l'immunisation 
contre la fièvre ve aient élé jetées dans notre pays, la 
France a été dans l'obligation pour protéger son cheptel contre ce 
fléau d'acheter au cours de ces quatre dernières annces, à l'étranger 
(en Suisse, au l'anemark et ailleurs) pour plus de 20 millions de 
francs de ce même vaccin dont la découverte, on doit le répéter, 
est bien française. À ce propos, il y a lieu de rappeler ce qu'écri- 
vait Claudé Bernard ti y a près d'un siècle: « Les idées nouvelles 
et les découvertes sont comme des grsines, il faut les nourrir et 
les gr cd par la culture scientifique. Sans cela elles meurent 
ou bien elles émigrent er alwrs ont les voit prospérer et fructifier 
dans le sol fertile qu’elles ont trouvé, loin du pays qui les a vues 
naitre », Aussi convient-il de prendre toutes dispositions afin que 
nos chercheurs vétérinaires puissent exploiter à plein rendement et 
ne plus grarfi «profit de notre économie rurale les découvertes 
aites sur notre propre sol. 

C'est un truisme de répéter qu'il vaut mieux prévenir que d’avoir 
à guérir et qu'il est préférable d'éviter les dégâts que d'avoir à 
les réparer. L'application , des procédés efficaces de prévention des 
maladies est tou ours plus dispendieuse que a réparation des pertes 
qui re résout d'ailleurs pas le problème de la prophylaxie générale 
et n'assure aucune protection pour l'avenir. D'autre part, l'expé- 
rience durement et souvent chèrement acquise montre que seuls 
des organismes spécialisés et pourvus de moyens matériels suffi- 


- sants peuvent entreprendre à sa base, c'est-à-dire en premier lieu 


au laboratoire, la lutte contre les maladies et en particulier contre 
les grandes contagions qui menacent à chaque instant et qui 
risquent d’amoindrir, de décimer notre cheptel national, I H a lieu 
de se préparer toujours et d'être prêt sans césse, dans loute Ja 
mesure -du possible, à une action immédiate et décisive. I est 
trop tard pour légiférer brs de l'apparition d'une épizootie à marche 
rapide. 

Ceux qui, malheureusement très rares à notre époque, veulent 
encore se consacrer à la recherche vétérinaire et qui déjà ont donné 
à cet égard des preuves de leurs capacilés doivent être mis en 
possession de ces moyens matériels qui leur manquent totalement 
ou presque. Leurs efforts doivent être coordonnés et non dispersés. 
Dé plus, il faut former de nouveaux chercheurs pour préparer 
l'avenir. En un mot, la recherche vétérinaire doit être organisée. 
re, de elle ne l’a été en aucune façon. Si, en effet, la plupart 
des branches de la science, depuis l’archéologie jusqu'à la physiologie 
en passant par la physique et la chimie sont représentéés au sein 
du centre national de la recherche scientifique, la recherche vété- 
rinaire en est exclue. Si la recherche agronomique, si la recherche 
médicale ont leur statut propre selon la formule des instituts 
nationaux, la recherche vétérinaire attend toujours le sien. 

La valeur du capital en jeu, A économique de la sauve- 
ardé de ce capital contre la maladie, l'intérêt de l'œuvre à réaliser 
aquelle voisine avec celle qui a*en vue la protection de la santé 
publique, exigent sans tarder l’organisation de la recherche vété- 
rinaire. C’est cette organisation qui fait l'objet de la proposition que 
nous vous soumettoñs présentement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1, — 11 est créé un institut national de la recherche vété- 
rinaire, établissement public investi de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière et placé sous la haute autorité du ministre 
de l’agriculture. 


Art. 2. — L'institut national de la recherche vétérinaire groupe 
les recherches relatives à la pathologie animale sous toutes ses 
formes et leurs applications à l'élevage, dans le but de réaliser 
l'assainissement des effectifs contaminés par la maladie et d'assurer 
la conservation d'effectifs sains. 


Il à notamment pour mission: 


a) D'étudier les maladies des snimaux (domestiques et sauvages}, 
de les dépister, d'en déterminer la nature exacte et les causes ; 

b). De rechercher, éventuellement de préparer, les moyens de pré- 
vention et-de traitement de ces maladies; de procéder à des essais 
au laboratoire et dans ia pratique; 

c) De contrôler lesdits moyens, qu'ils aient été mis au point 
dans son sein du qu'ils viennent de l'extérieur ; « 

d) De veiller à l'application de ces moyens en liaison avec les 
services sanitaires vétérinaires. 

D est, en outre, chargé de la formation des chercheurs afin 
d'assurer la pérennité de la recherche vétérinaire. 11 a enfin dans 
ses attributions la publication des travaux de recherches portant sur 
la pathologie et la protection de la santé des animaux. 


Art. 3. — L'institut national de la recherche vétérinaire fonctionne 
sous l'égide d’un conseil supérieur de la recherche vétérinaire. 

Sont membres de droit de ce conseil: 

Le ministre de l'agriculture, président ; 

L'inspecteur général, directeur des services vétérinaires ; 

L'inspecteur général des écoles vétérinaires; 

Le ee de l'académie vétérinaire ; 

Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique ; 

Le directeur de l'institut national d'hygiène; 

Le directeur de l'office de la recherche coloniale: 

Le directeur de l'institut national de la recherche vétérinaire; 

L'inspecteur général de la recherche vétérinaire ; 

Un représentant du ministre des finances. 

Le ministre de l’agriculture désigne en outre pour uñe durée de 
trois ans, dix membres choisis parmi les notabilités scientifiques (5), 
les chercheurs (3), les représentants. des organisations vétéri 
haires (1), les représentants des organisations agricoles (1). 
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Le vice-président du conseil supérieur est choisi parmi les nota- 
bilités scientifiques et proposé à l'agrément du ministre de l’agri- 
cuiiure. 


Art, 4, — Le censeil supérieur de la recherche vétérinaire est , 


chargé d'indiquer l'orientation à donner aux recherches vétérinaires 
et d'apporter toutes propositions à ce sujet. 

Il donne son avis sur les questions qui lui sont soumises par 
le ministre de l’agriculture. 

Il exprime toules suggestions pour l'application à la pratique des 
Hot obtenus dans la recherche vétérinaire, en France ou à 

étranger, ‘ 

Sur la présentation du directeur de l'institut national de la 
recherche vétérinaire et de l'inspecteur général de la rechérche 
vétérinaire, le conseil examine les demandes d'attribution de poste 
dsns la bitrarchie des chercheurs, les demandes de subventions 
pour acquisition de matériel, d'appareils destinés aux recherches 
publiques et pour l'aménagement et le fonctionnement des labora- 
toires de recherches pubhcs ou privés (à'l’exeuSion de tout 4abo- 
ruloire ayant un caractère comunercial). Il se prononce sur ces 
questions et sur toutes celles qui pourraient lui être soumises. 

Art, 5. —’ Le conseil supérieur de la recherche vétérinaire peut 
consliluer des commissions spécialisées auxquelles il peut adjoindre 
tCules personnalités qu'il juge utiles. Les rapports rédigés par ces 
cominissaires sont lus et discutés en séapce plénière: 


Art, 6, — Le coaseil supérieur .de la recherche vétérinaire se 
réunit au moins deux fois par an. 
Art. 7. — Le directeur de l'institut national et l'inspecteur général 


de la recherche vétérinaire sont nommés sur la proposition du 
conseil supérieur de la recherche vétérinaire par le décret contrer 
signé du rmministre de l'agriculture. 

Le directeur peut être assisté par un sous-directeur; celui-ci choisi 


parmi les directeurs de recherches est nommé sur la proposition, 


du directeur. 

Le directeur assure personnellement la direction de l’ensemble des 
services de l'institut, IL établit le projet de budget. Il assure l’exé- 
culion des délibérations du conseil supérieur de la recherche vété- 
rinaire et des décisions du ministre de l’agriculture. 

IL représente l'institut national de la recherche vétérinaire dans 
tous les actes de la vie civile. 

L'inspecteur général de la recherche vétérinaire choisi parmi les 
personnalités scientifiques vétérinaires ayant fait leurs preuves en 
matière de recherches a pour attributions de suivre, de coordonner 
et de guider les travaux de recherches. 

Il assure toute mission d’études, d'organisations scientifiques dans 
le cadre de l'institut national de recherche vétérinaire ou de liaison 
avec tous organismes extérieurs. 

Art. 8. — En dehors du directeur de l'institut et de l'inspecteur 
général de la recherche, le personnel scientifique comprend: 

Des directeurs de recherches; 

Des maitres de recherehes; 

Des chargés de recherches; 

Des boursiers de recherches: s» 

Des aides techniques. 

Art, 9. — L'institut national de la recherche vétérinaire disposera 
d'un personen! administratif comportant au minimum: un régis- 
seur, un agent comptable, un rédacteur, deux secrétaires, 

Art, 10. — Des décrets contresignés des aninistres de l’agriculture 
e! des finances fixeront le statut de l'institut national de la recherche 
vétérinaire et les conditions de rémunération du personnel, 

Art, 11. — Les recettes de l'institut national de la recherche 
vétérinaire comprennent : 

4° Les subventions annuelles de l'Etat et de collectivités publiques 
Inscrites à ce titre à leur budget; . 

20 Le produit des perceptions autorisées par les lois et décrets 
au profit de l’igstitut; 

3e Les fonds el libéralités de toutes natures provenant d’adminis- 
tralions publiques, associations de particuliers; 

4o Le produit de la vente des publications; 

5o Toutes receltes qui pourraient être faites par l'institut en rému- 
néralion des services rendus aux établissements publics ou privés, 
vétérinaires praticiens et au public en général. 

Art. 12, — Un règlement d'administration publique pris sur la 
try du ministre de l’agricullure et contresigné des ministres 
ntéressés précisera : 

4° Les conditions de fonctionnement administratif et financier de 
l'institut national de la récherche vétérinaire; d 

2e Les conditions dans lesquelles les laboratoires des établisse- 
ments de recherches publics ou privés actuellement existant et 
leur personnel pourront être appelés à participer à l’organisation et 
au fonctionnement de l'institut national de la recherche vétérinaire. 





ANNEXE N° 301 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prolonger les congés de longue durée des membres de l'ensei- 
gnement atteints de tuberculose, présentée par MM. Deixonne, 
Marcel Cartier, Doutrellot et les mêmbres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


t EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rapports sur le dépistage systématique 
de la tuberculose en France font ne que le personnel ensei- 
gnant est une des catégories où la proçortion des malades ainsi 
détectés est la plus élevée. : 

6 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1955-1956, — 18 novembre 1956. 








- Cependant, ce personnel avait subi un examen médical préala- 
blement à son entrée dans l'Université. I1 est donc permis de 
penser que la maladie qui’ s'est déclarée postérieurement à cet 
examen: est due, pour une large part, aux Da + qd inhérentes à 
un métier qui s'exerce, d’ailleurs, avec la surcharge des c 
dans des conditions de plus en plus difficiles, * 

Par ailleurs l'administration, que préoccupe justement Je 
de contagion auquel seraient soumis les enfants qui lui sont con- 
flés, met comme condition à la réintégration des anciens malades 
de l'enseignement deux ans de bacilloseopie négative au lieu de 
six mois pour tous les autres fonctiohnaires. SE 

Cet ensemble de faits nous amène à penser que les voirs 
publics se doivent d'étendre à tous les fonctionnaires de l'éducation 
nationale le bénefice du deuxième alinéa de l'article 93 du statut 
de la fonction publique, qui accorde des congés de longue durée 
de cinq ans à plein traitement et trois ans à demi-traitement. 

Tel est le but de la proposition de résolution que nous avons 
l'honneur de vous transmettre, 


PROPOSITION DE RESOLUTION  - 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prolonger les 
_ ee longue durée des membres de l'enseignement atteints de 
tuberculose. 





ANNEXE N° 302 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux jeunes sapeurs-pompiers appelés sous les drapeaux 
une pos exceplionnelle, présentée par M. Deixonne et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée”"à la commnis- 

sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les villages de France, les corps de 
sapeurs-pompiers volontaires rendent de signalés services. L'éloge 
des soldats du feu n’est plus'à faire et le dévouement dont os 
hommes sont capables est reconnu par tous. ; 

L'école du devoir qu’en réalité représente le corps communal 
de sapeurs-pompiers aurait besoin de recruter beaucoup de jeunes 
et si l'article 61 du décret du 7 mars 1953, portant statut des 
sapeurs-pompiers permet aux jeunes gens de seize ans de s'’en- 
gager dans ces corps d'élite, l’expérience montre que c’est surtout 
après l'accomplissement du service militaire que les volontaires 
donnent leur adhésion. 

11 paraît nécessaire d'encourager les jeunes à venir dans les 
compagnies de sapeurs--ompiers en leur procurant un intérêt 
immédiat. Prévoir, par exemple, des journées de permission supplé- 
mentaires calculées proportionnellement au temps accompii dans un 
corps de sapeurs-pompiers sera un stimulant pour les jeunes qui, 
d’ailleurs, auraient fait un apprentissage prémilitaire. 

C'est la raison pour laquelle nous vous profosons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


+ PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
jeunes sapeurs-pompiers appelés sous les ge une permission 
exceptionnelle proportionnelle aux années de présence «ans un 
corps de sapeurs-pompiers volontaires. à 


ANNEXE N° 303 


(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
. À faire surseoir à toute expulsion de locataires pendant les mois 
d'hiver tant que les äntéressés n'auront pas été relogés dans des 
conditions normales maintenant la cohésion de la famille, pré. 
sentée par M. Gautier, Mmes Rabaté, Duvernois, MM. Maton, 
Louis Dupont et les membres du groupe communniste, députés 
(1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de la législa- 


tion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun de nous a encore en mémoire les 
dramatiques décès causés par le froid au cours de l'hiver 1953-1954. 
A ce moment-là, des manifestations spectaculaires eurent lieu, des 
discours prononcés, des promesses faites, 

A la fin de l’année 1954, des milliers d’expulsions furent ordon- 
nées dans tout le pays, environ 6.000 rien que pour Paris. 

Et voilà que cet hiver le problème se pose à nouveau. La période 
des froid intense que nous subissons aggrave encore le caractère 
inHumain de telles mesures, 

Les seuls abris offerts aux déshérités sont, généralement, les 
commissariats de 0 ge Là, dans une wpromiscuité condamnable, 
se voient rassemblées — comme au cours des précédents hivers — 
d'honnêtes familles expulsées et privées de toit, des enfants en bas 





(#) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 


ticle 61 du règlement. ë À 
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âge voisinant avec des malandrins et de malheureux dévoyés, tout 


pen À les pires conditions d'hygiène, tant morales que maté- 
rielles. : 

Le 15 LE 1954, l’Assemblée nationale adoptait la loi ne 51-726 
qui condamnait les directives données le 15 janvier de la même 


année par le ministre de l’intérieur aux préfets. 

Si le vote de la loi du ?# juillet 1954 tive aux locataires mena- 
cés d'expulsion représentait un pas en avant, il faut reconaitre que 
ce texte était encore restrietif et son ne onéseuse. 

Resirictive, car elle ne concerne, en fait, que les « locataires en 
titre » mais non toute une catégorie de locataires qui, acquittant 
régulièrement le montant du loyer de l'appartement oceupé, sont 
considérés comme « occupants sans droits » et, de ce fait ne peu- 
vent se référer à la loi du 15 juilet. En outre, les locataires en 
hôtel, que la majorité de l'Assem s'est toujour refusée à consi- 
dérer comme des « localaires » mais seulement come des « clients » 
sont totalement exclus du bénéfice de la loi (art. 2 bs introduit 

ar le Conseil de la Répub:ique- et adopté en seconde lecture par 

’Assembiée). 

Les bénéficiaires de la loi eux-mêmes en ont vu, dans la pratique, 
singulièrement rétrécir le champ d’application. 

- Tout d’abord, ceux des locataires intéres-és par la loi et qui 
désirent taire appel devant le juge des référés pour demander un 
sursis sont dans l'owigation d'engager une procédure dont le coût 
n'est pas inférieur à 10.000 F, Aussi, beaucoup de locataires de 
bonne foi ne peuvent se pourvoir devant le juge des référés, Au 
surp'us, si elle est va 9 M la procédure n'aboutit pas forcément, 
car le texte même de la loi du 15 juillet 1954 laisse le seul juge des 
référés libre d’accordet ur- sursis et d'en fixer la durée. Il y est dit, 
notamment, que « le juge des référés peut, par dér2gation, accorder 
des délais renouvelables excédant une année ». 

soulignons que le juge des référés « pourra » accorder un sursis 
Mais que rien dans la loi n2 lui en fait obligation. Mais une autre 
dipurohe de la loi du 15 juillet doit retenir l'attention. 

n effet, le des référés devra. pour fixer la durée des délais, 
tenir compte la bonne ou mauvaise volonté manifestée par l’oc- 
cupant dans l'exécuton de ses obligations et des situations respec- 
tives du propriétaire et de i'occuyant. 

O-, rien n'indique ce qui servira de critère à ia « bonne ou 
mauvaise volonté maniflestée par l'occupant ». Lui sera-t-il donc fait 
grief de n'avoir pas sx trouver un autre logement alors qu'il est de 
notoriété publique que le rythme de la conStruclion et de la recons- 
truction est loin en-deçà des besoins de la population dont les pre- 
mières statistiques officieiles du recensement concluent à une aug- 
menlalion notable ? 

Enfin, force est de constater que si la loi stipule « que les délais 
peivent exeéder une- année », dans la pratique les délais accordés 
varient le plus souvent entre deux et trois mois. 

Pour résumer, d’une part des frais de procédure fort élevés sont 
engagés souvent sans résultat D'autre part, quand une solution 
moins défavorable pour le locataire intervient, c'est pour un délai 
extrèmement court, Dans ce Cas, le locataire s’est trouvé dans 
l'obligation de dépenser de 10.000 à 20.000 F pour occuper deux 
mois de plus son appartement, et il resle toujours sous ménace 
d'expulsion. 

11 est nécessaire d'ajouter que si la ‘oi du 15 juiliet 1954 « prévoit » 
la possibilité de relogement par voie de réquisition, elle ne la rend 
pas obligatoire, Et l’on sait que, dans neuf cas sur dix, les exécu- 
tions de réquisition n aboutissent pas. 

Aussi, sans préjudice de nouveaux textes législatifs protégeant 
efficacement les familles menacées de se trouver dans la rue, il 
convient, pendant qu'il en est encore temps, de prendre des disposi- 
tions tout à la fois pratiques et humaines. 

C'est pourquoi nouüs vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire surseoir à 
toute expulsion de locataires pendant les mois d'hiver tant que les 
intéressés n'auront pas élé relogés dans des conditions normales 
maintenant la cohésion de la familie. 





ANNEXE N° 304 


— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le taux et les cond'tions de 
pare des prestations familiales pour les Algériens salariés 
ravaillant en France et dont Ja famille réside en Algérie, préentée 

r MM. Marcel Cachin, Jourd'hui, Mmes Galicier, Rose Guérin, 

M. Kricegel-Valrimont, Cermolacce et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposilon de loi a pour but 
de mettre un terme à l'injustice dont sont victimes les travaille:rs 
algériens en France, en malière de pres'alions familiales. 

rsque la famille de ces travailleurs est restée en Algérie — 
à quelques exceptions près, c'est le cas général — elle ne percoit 
e° les prestations accordées aux travailleurs français par Ja loi 

u 22 août 1916, mais seulement les allocations familiales prévues 
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par le système algérien, dont le taux est beaucoup plus bas que 
celui payé ere De ce fuit, la famille alg:rienne reçoit 
des sommes bien inférieures à celles qui lui seraient allouées en 
France, sommes auxquelles elle est normalement en droit de pré- 
tendre puisque les cotisations légales sont verstes sans qu une 
distinction quel-onque soit faite entre les travailleurs. 

Nous sommes loin de cons dérer comme acceplables les prestations 
servies aux travailleurs résidant en Algérie, 

En effet, dans le régime algérien, il n'y a pas d'allocations de 
salaire unique, d'allocations prénatales, d'allocations de maternité. 

Qant au taux des allocalions familiales er pe dites, à est 
plus bas qu'en France, puisqu'il est de 15 p. 100 du salaire réel 
du travailleur sans jamais | rt dépasser 2.300 F par enfont. 

Mais il A 9 là d'un problème qui se rattache à celui de la 
sécurité sociale en me 21e et qui ne peut être réso:u dans re cmire 
de la présente proposition de soi. 

Notre in‘ention est de montrer qu'il est absolument injusie de 
ne pas servir les mêmes allocat ons familiales aux salariés travaillant 
en France, selon que les familles résident en France où #n Algérie. 

Si nous prenons le cas de deux travailleurs, l'un Français, | autre 
Algérien, travaillant tous deux dans la mème usine de la régin 

risienne, pères chacun de quatre enfants, le travaille”s françus 
ont la femme ne travaille pas, percevra 282% F d'allccalions 
par mois, pour ses enfants, tandis que la famille du travail ur 
algérien demeurée en Algérie ne recevra que 9.600 F, Celte drnièie 
sera -donc frustrée de 18.575 F chaque mos. Si, dans cetle famille, 
on attend encore un enfant, la didérence sera encre brarvoup 
plus considérable du fait qu'il n'y à pas d'allocatiwns prénalales, 
ni de maternité lorsque la famille réside en Algérie 

En cas de pension vielilesse, les allocations famliales ne sent 
pas atiribuées. 

On estime à plusieurs milliards les sommes qui se trouvent de 
ce fait soustrai‘es chaque année aux salariés algérie.s. 

Ainsi, ces travailleurs réduits à la misère et au “hèmage dans 
leur pays par le régime colonial, obligés de s'expatrier pour assurer 
leur existence et celle de leur famille, se trouvent encore, en 
France même, vi:times de l'exploitation colun:ali-te en matière de 
prestations: familiales. 

Pour payer les allocaiions aux familles des travailleurs aigériens, 
les caisses d'allocations familiales françaises passent par l'inter- 
médiaire des caisses algér'ennes. Il résulte de ce fait des res 
considérables dans l'établissement des dossiers et des payements, 

La famille des algériens travaillant en France doit, quel que soit 
le lieu de résidence, bénéficier dans les mêmes conditiuns que 
la famille des travailleurs francais de toutes les prestations prevues 
par la loi du 22 août 196. Et, pour éviter tout relard dans les 

yements, les prestations do'vent être servies directemient aux 
amilles intéressées par les caisses métropolitaines. 

La situation difficile et injuste faite aux travailleurs nord-africains 
du po'nt de vue des allocations familiales n'a d'ailleurs pas échappé 
aux spécialistes de ces problèmes. 

C'est ainsi que l'union nationale des caisses d'allocations farmi- 
liales, dans chacune de ses assemblées générales, s'est prononrée 
en faveur: 

Du principe de l'extension de la législation métropolitaine dans 
tes conditions d'ouverture des droits el le montant des prestatioas 
aux familles résidant en Algérie; 

Du versement direct des preslalions par les caisses rétrapoli- 
taines. 

Au cous de la précédente lég'slature, la commission du travail 
s'est prononcée à l'unanimilé en faveur de :eite revendication 
che ou sur la base du projet de loi déposé par le groupe commu- 
nisle. 

Mais, une majorité s’est toujours oppose à la venue en discussen 
de cette importante ge malgré plus'eurs interventions du 
gore communiste et la protestation qui n'a cessé de se développer 

ans Æ contre cele di-crimination dont sont viclines les 
travailledrs algériens. 

Certes, quelques améliorations ont pu être obtenue:, notarament: 

4° L'extension du bénéfice des preslalions familiales aux sa'ariés 
algériens travaïllant dans l'agriculture ; 

2° Le maintien des prestations familiales aux chômeurs sccourns 
me une durée de six mois, ainsi que dans les cas d'arrêt de 

ravail pour maladie, longue maladie, d'incapacité temporaire pour 
acc'dent du travail et dans certains cas d'incapaci'é permanente. 

C'est là un premier résultat. Il importe maintenant de remédier 
rapidement à loute inégall'é, toute injustice dont sont victimes les 
travailleurs algériens en France. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous Gemandons 
d'adopler la proposition de ki suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Pour les Algériens salariés travaillant en France et 
dont la famille réside en Algérie, l'ensemble des prestations fami- 
liales sera paye à ta famille dans les condi.ions wrévues pour les 
travailleurs frança:s par la loi du 22 août 1966. 

Art. 2. — Le taux servant de base au payement @+ prestations 
famuliales est celui déterminé par le lieu de travail du cuet de 
famille en France. 

Art. 3. — Pour l'application de l'arti‘le premier ci-dessus, les 
caisses d'allocations farniliales paieront les prestalons farniliales 
telles qu'elles sont définies par la loi du 22 août 19M6, directement 
aux familles intéressées. 

Art. 4. — Toules di‘sosilions contraires à la présents loi sont 
abrogées. 
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ANNEXE N° 305 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer une aocation d’études 
aux étudiants, présentée par MM. Garaudy, Pierrard, Jean Cagne, 
Mme Vaillant-Couturier, MM. Marc Dupuy, Cristofol, d’Aslier de La 
Vigerie, les membres du groupe communiste et les mernbres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la rémunération des étudiants répond aux 
exigences de la démocratie et aux hesoins de la nation. 

Aussi n'est-ce point par hasard que celle idée a pris une forme 
concrète au lendemain de la Libération à un moment où le peuple 
de France venait d’éprouver si durement la privation de la démo- 
cratie et l'humiliation nationale. Ë 

Ce n’est point par hasard non plus que la première formulà- 
tion de celle revendication, dans la France libérée, vint de 3 
classe ouvrière qui venait de fournir, dans la lutle patrigtique, le 
plus lourd tribu d’héroïsme et de sacrifice et qui assurait sa mis- 
sion historique dans la renaissance de la République et de la 
atrie: c’est au cours des « journées de printemps » de 1955 que 
es jeunes de la C. G. T. ont récitamé un salaire pour les étu- 
diants. 

Dès 19:6, étwblisant au congrès de Grenoble la « Char'e de 
l'étudiant » et définissant celui-ci comme « jeune travailleur intel- 
lectuel », l'Union nationale des étudiants de France donnait à 
celte revendication ses fondements de principe et engageait la cvlie 
pour la faire tricmpher. 


4° La rémunération des étudiants est une exigence de la démocratie. 


La Constitution, votée au lendemain de la Libération, garantit 
« J'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la forms- 
tion professionnelle et à la culture ». « 

A l'aube de la première République française, Condorcet assignait 
déjà à la démocratie celte haule mission: donner à chaque ciloyen, 
quelle que soit son origine sociale, tous les moyens de dévelonper 
pleinement toutes les richesses humaines qu'il porte en lui. 

Cete mission, nous ne l'avons pas encore remplie. L'un des écri- 
vains français qui sut donner de la grandeur et de la responsabi- 
lité de l’homme d'admirables images, Antoine de Saint- pe À 
découvrant le visage de l’un de ces milliers d'enfants à qui la 


misère familiale interdit l'accès à la culture, écrivait, à la dernière 


page de sa Terre des Hommes: 

« Voici un visage de musicien, voici Mozart enfant, voici ure 
belle promesse de la vie … protégé, entouré, cultivé, que ne saurait- 
il devenir. Ce qui me tourmen‘e… c’est un peu, dans chacun 
de ces hommes, Mozart assassiné. » 

L'objet de notre proposition de loi, c’est d'aider à ce que chaque 
enfant qui porte en Jui le génie de Mozart puisse le développer 
et l’exprimer pleinement. 

Certes, l’allocation d’études aux étudiants ne saurait, à elle suule, 
résoudre le problème de la démocratisation de l'enseign-iment et 
de la culture, Une telle réalisation implique non seulement que les 
familles soient aidées avant que leurs enfants accèdent à l'efsei- 
gnement supérieur — et cela fait l’objet d’une autre proposition 
de loi que nous déposerons afin d'instaurer « l'allocation fimiliale 
d'études » — cela implique aussi uné réforme plus générale de 
l'enseignement qui fera également l’objet d'une autre Eu gere cm 
et cela implique, en dernière analyse, l'avènement d'un aatre 
régime social: le socialisme, dont la loi fondamentale de dévelp- 
pement est la satisfaction de tous les besoins matériels et spiri- 
tuc!s de l’homme. 

Il n'en reste pas moins qu’il est, dès maintenant, possible d’avan- 
cer dans la voie de la démocratisation de l’enseignement sn ccrri- 
geant au moins les inégalités les plus criantes: les statistiqres 
ofliculles révèlent que 2 p. 100 seulement des étudiants d’enseigne- 
ment supérieur sont issus de la classe ouvrière. Pratique:nent, 
notre pays ne recrute l'immense majorité de ses cadres «1e dans 
les classes aisées. Et l'U. N. E. F., dans le projet d'allocation à étu- 
des très solidement élaboré qu'elle présente, parie avec juste 
raison d’une véritable « cooplation » des cadres à l'intérieur ce 
ces classes. 

Le rapporteur des premiers projets, M. Cayol, nolait dns son 
rapport du 25 janvier 1951: 

« L'universilé fonctionne sous le signe de l'inégalité et de l'in- 
justice sociaie. Ce sont les classes privilégiées de Ja fortune qui 
vourvoient dans la proportion de 85 p. 100 au recrulemant de Ja 
Lonenes universitaire. la population universitaire est l'image ren- 
versée de la population active. » 

Le caractère antidémocralique du recrutement actuel des étu- 
diants est évident. El celle absence de démocratie est contraire 
à l'intérêt national. 


2e La rémunération des étudiants est une question d'intérêt national. 


Le régime actuel laisse en friche une grande partie ñe ï'intel!- 
gence nationale, Nous demandons un investissement intellectuel. I 
n'en est point de plus rentable. 

Le système des « bourses » a fait la preuve de son impuissainee : 
le nombre en est très limité; l'attribution n'évile pas toujours 
l'arbitraire; jé taux est insuffisant; le principe même en est humi- 
liant: il fait de l'étudiant nn « assisié », Le résultat le voici: un 
üers des étudiants est obligé de faire, parallèlement à ses études, 








un travail rémunéré. Les étudiants dans leur majorité sont logés 
dans des conditions déplorables et souvent sous-aiimentés. Un fait 
résume celte situation: c'est parmi ies éludianis que la proportion 
de tuberculeux est la plus grande. | 

1 s’agit donc de mettre fin à des méthodes qui privent la nation 
de la majeure partie de ses richesses inte:lectuelles: celles que l'on 
peut et que l’on doit puiser chez les enfants du peuple. Et il s'agit 
de mettre fin à des méthodes qui mutilent dans leur santé et dans 
leur chair bon noinbre de ceux mêmes qui ont je privilège d accé- 
der à la culture supérieure. 

Il s’agit donc d'un problème national. Et il est urgent de le 
résoudre. 

Voilà pourquoi, afin de réaliser pres rapdiement l'unanimité néces- 
saire, nous proposons à l'Assemblée nafionale d'accepter | essentiel 
du projet élaboré par l’Union nationale des éiudiants de France 
el qui est caractérisé par les trois traits suivant(s: 

1° Champ d'application: il s'applique automatiquement à KWus ks 
étudiants ; 

2° Financement: « Les crédits nécessaires sont prélevés sur le 
budget de l’éducalion nalionale; il est impossible de concevoir un 
financement par la profession sans que celle-ci exerce son influen:e 
Dur ENTRER de l’aliocation d'études » (projet de l'U. N. E. F, 


3° Gestion: elle est confiée à une caisse autonome, avec repré- 
sentalion parilaire, des recteurs et professeufs d'une part, des élu- 
diants de Fautre: 
En con<équence, nous vous demandons d’adopler la présen'e Fro- 
posilion de loi: , 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e. — Les élèves et étudiants de l'enseignement supérieur 
ont droit, sous les conditions et dans les limites prévues par Jes 
arlicles ci-après, à une rémunération égale au salaire mini num 
interprofessionnel mg 

Art. 2. — Tous les élèves des écoles d’Elat ayant la qualité de 
fonctionnaire ou de militaire reçoivent le traitement et les uvan- 
tage afférents à celle qualité. 

Art. 3. — Les seuls critères d’altribution seront ceux prévus ax 
ar'icles 4 et 6. Aucun autre pe D de quelque ordre ‘ue ce 
soit ne pourra être exigé de la part des bénéfici:hes de la présente loi. 

Art. 4. — Bénéficieront de la rémunération instituée par l'article 1er : 

1° Les étudiants ayant subi avec succès l'examen d'entrée ou, à 
défaut, de première année d’études, d’une faculté ou établissement 
d'enseignement supérieur et satisfaisant à des critères de sélection 
propres à garantir la valeur particulière de leur travail universitaire; 

2° Les éludianis ayant subi avec succès les épreuves du concours 
d'entrée et reconnus comme élèves réguliers d’une grande école 
ou d'une école technique supérieure ; 

Jo Les élèves des classes préparaloires auxdiles écoles. 

Des arrêlés du ministre de l'éducation nationale, pris sur propo- 
silion du conseil ag aux articles 8 et 9, dans les six mois suivant 
la promulgaiion de la présente loi, fixeront: 

a) Las liste des écoles, facultés et établissements visés au présent 
article; 

AR 0 critères de sélection piévus au second alinéa du présent 
article ; ; 

c) La durée des études limitant le droit au bénéfice de la présente 
loi et les dérogations pour maladies, faits de guerre, services mili- 
taires et tout autre cause valable. 

Art. 5. — Les étudiants qui ne remplissent pas les conditions 
prévues à l'article ci-dessus pour bénéficier de la rémunération 
Le mire se. voir altribuer des bourses d’études complètes ou 
partielles. 

Le nombre des bourses attribuées anx étudiants de première 
année sera au moins égal au nombre des étudiants de deuxième 
année. 

Des arrètés du ministre de l'éducation nationale, pris sur propo- 
sition du conseil prévu aux arlicles 8 et 9, dans les six mois 
suivant la promulgation de la présente loi, détermineront : 

4e Les critères d'äppréciation de la situation sociale des candidats 
à une bourse d'études: : 

de Les critères d'appréciation du mérite universitaire à considérer. 

Art. 6. — Les étudiants non bénéficiaires de la présente loi conser- 
vent intégralement le droit de suivre les cours et travaux des 
facullés et écoles et de se présenter aux examens et concours sans 
aucune condition et sous la seule réserve des règlements en vigueur. 

Art. 7. — Il est créé auprès du ministre de l'éducation nationale 
un établissement public doté de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière qui prend le nom de Caisse autonome de la 
rémunération étudiante, 

Art. 8. — La caisse nationale est gérée par un conseil d'adminis- 
tration de vingt membres ainsi composé : 

1° Dix représentants des recteurs et professeurs: 

Le recteur de l'université de Paris; 

Lie recteurs des universités de province élus par le conseil des 
recteurs ; , 

Trois professeurs d'enseignement supérieur désignés par les orga- 
nisations syndicales de nes pou met les plus représentatives; 

Trois directeurs des grandes écoles élus par le conseil des 
directeurs. 

20 Dix représentants des étudiants: : 

Deux représentants de l’organisation corporative natonale la plus 
représentative ; 

ing représentants d'organisation locale élus par le conseil d'admi- 
nistralion de l'organisation ci-dessus: , 

Trois représentants de l’organisation corporative nationale la plus 
D De di des élèves des grandes écoles. 

e conseil d'administration élit son président. Ses membres sont 
nommés pour deux ans, leur mandat est renouvelable. 

Le conseil d'administration élit son président. Ses membres sont 
nommés pour deux ans, leur mandat est renouvelable 
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Art. 9. — Le conseil d'administration est chargé de présenter au 
ministre de l'éducation nationale toutes les propositions concernant 
de immédiate et progressive de la rémunération étudiante. 

ll propose en particulier : 


4° La liste des établissements agréés visés à l'article 4; 

a et critères de sélection et la durée des études prévus seudit 
article 4; 

3o Les modifications à apporter au régime de travail et au régime 
des examens des établissements d’enseignement supérieur. 

l établit en outre chaque année le projet de budget de la caisse 
nationale. Il fait, à cet eflet, les propositions nécessaires en vue 
de déterminer le montant de la subvention de l'Etat. 

Il gère les ressources de toute nature de la caisse. 

Art. 10. — Les ressources de la caisse nationale sont constituées 

ar: 

4o Les subventions inscrites aux budgets du ministère de l'édu- 
cation nationale et des ministères intéressés. Ces subventions devront 

arantir en tout ‘:as les ressources nécessaires à l'application régu- 
ière de la présente loi; 

20 Les subventions des départements et communes; 

3° Les dons et legs. 


La caisse peut recevoir des avances de l'Etat et êlre autorisée à 
Sr à mg es emprunts pur décret contresigné du ministre des 
nances. 


Un règlement d'administration publique fixera les modalités de 
fonctionnement de la caisse. 

Art. 11. — Le budget de la caisse nationale est soumis à l’appro- 
bation du Parlement par le ministre de l'éducation nationale. 

Art. 12, — 11 est créé au chef-lieu de chaque académie une caisse 
académique auprès de laquelle sont immatriculés les étudiants du 
ressort bénéficiaires de la présente loi. ù 

Art. 13. — Chaque caisse sg or est gérée par un conseil 
he ronde de 10 membres, présidé par le recteur et ainsi 
compo : 

4° Quatre représentants des professeurs désignés par les organi- 
sations syndicales de l’enseignement les pus représentatives; 

20 Cinq représentants des élèves ét étudiants de l’enseignement 
supérieur, désignés par les organisations corporatives les plus repré- 
sentatives. 

Lorsqu'il s'agira de gp particulière de la présente loi À 
une école ou à une faculté, le conseil d'administration entendra en 
outre quatre représentants pour l'établissement considéré, savoir: 

4° Le doyen de la faculté ou le directeur de l'école; 

2o Un professeur élu par le conseil de l'établissement; 

fo Deux représentants des étudiants pen par les organisations 
corporatives d'étudiants les plus représentatives de l'établissement 
considéré. 

Art. 44. — Le conscil d'administration de chaque caisse acadé- 
mique est chargé d’assurer le contrôle de l'exécution des dispo- 
sitions de la présente loi dans le ressort de l'académie. 

Il.assure la presietion de la rémunération étudianie, ainsi que 
des bnurses p'évues à l’article 5, aux étudiants aprelés à en 
bénéficier. 

I! adresse au conseil d'administration de la caisse nationaie les 
Le ve ous nécusscires en vue de l'établissement du budget 
general. 

IL peut étre fait appel de ces décisions par les intéressés auprès 
du conseil d’administration de la caisse nationale. 

Art, 45. — La présente loi est immédiatement applicable aux 
élèves des grandes écoles et, dans un délai ne pouvant excéder 
on su à l'ensemble des catégories d'étudiants définies à l’ar- 
ic'e 4. 

Art. 16 —- La présente loi est applicable à l'Algérie et aux dérar- 
ES de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
téunion. 

Art. 17. — L'application de la présente loi aux territoir?s d'cutre- 
mer sera automatique et fera l’objet d’un décret pris sur rapport des 
min‘sières de l'éducation nationale, des finances et de la France 
d'outre-mer. 

La présente loi sera applicable aux étrangers sous le bénéfic2 de 
la réciprocité 

Art. 18. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 306 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à résoudre d'urgence les problèmes que pose le marasme de nos 
industries du textile et du cuir, présentée par MM. Deixonne, Darou, 
Gernez et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du textile et du cuir est la plus 
grave que nous ayons jamais connue. Elle met en péril l'existence 
méme des secteurs essentiels de notre patrimoine économique. 

L'industrie textile française compte plus de 9.000 entreprises 
industrielles occupant 632.000 personnes (employeurs et salariés), 
et son activité commande, en outre, celles de 458.000 travailleurs 
du vêtement. Son volume d'affaires et l'importance de ses expor- 
tations (237 milliards de francs en 1955, dont 156 vers l'étranger 
et 81 vers les pays d'outre-mer) placent encore l’industrie textile 
au premier rang des grandes industries françaises, 





———— 


Or, tandis que notre économie industrieile a atteint un indive 
d'activité de 170 par rapport à 1938, l'industrie textile parvient 
à peine à maintenir sa production à un niveau légèrement supérieur 
à celui d'avant guerre; l'indice est de 114 pour le deuxième tri- 
mestre 1955, contre 115 l'an dernier et 120 en 192. 

Comme certains secteurs de cette industrie ont accompli des 
progrès gigantesques (le texti'e artificiel ne cesse de réduire le 
nombre de ses ouvriers pour une production continuel:ement accrue), 
on imagine sans peine ce que cette stagnation de l'indice global 
représente de chômage total ou partiel, voire de fermeture d'usines 
dans l’ensemble du pays. 

En ce qui regarde le cuir, la situation est plus catastrophique 
encore. Le nombre des tanneries a été réduit à %w, celui des 
mégisseries à 320 (alors qu'en 19238, en comptait 979 entreprises 
et, qu’en 1946, il en éiait recensé 1.016 pour ces deux industriesr. 
Ces entreprises emploient 18.000 ouvriers, contre plus de 28.000 
en 1938, mais 220000 continuent à vivre indirectement de leur 
activité, dans la chaussure, la maroquinerie, la bourre'lerie, etc. 

Le volume d'affaires annuel de la tannerie-mégisserie est de 
65 milliards de francs; ses exportations s'élèvent à 10 milliards 
(compte non tenu de la maroquinerie, de la chaussure et autres 
industries dérivées). 

Un chiffre montrera mieux que tout autre la gravité de la crise: 
l'indice d'activité est tombé à 55 par rapport à l'avant-guerre 

Il est clair que si le Gouvernement ne se penchait pas d'urgence 
sur une pareille situation, il manquerait gravement à un de ses 
devoirs. Puisse le seul dépôt de celte proposition l'aider à en 
prendre conscience ! 


Les causes profondes de la crise. 


Le docteur Guislain a déjà e@u l'occasion d'exposer à l'Assem- 
blée nationa'e les causes profondes et parfois lointaines de a 
crise. 

Tout d'abord, nos industriels, bien décidés à profiter des com- 
modités d'un régime prétendüment jiibéral, ont négligé de pro- 
mouvoir une politique nationale et de l'Union française susceptible 
de parer aux difficultés d'approvisionnement qui aujourd'hui nous 
aralysent. Sacrifiant délibérément nos agriculteurs à leurs intérêts 
immédiats, ils ont laissé nos marchés devenir tributaires de l'étran- 
ger à 95 p. 100 pour la laine, 100 p. 100 pour le coton, et presque 
100 p. 100 pour les fibres artificielles. 

Or, si les prix des matières premières importées ont d'abord été 
favorab'es à notre industrie, il ne peut en être de même aujour- 
d'hui. Les peuples dits coloniaux se sont émancipés, et les guerres, 
en interrompant ies échanges commerciaux traditionnels, ont 
conduit les pays étrangers à tirer eux-mêmes parti de matières 
premières inexportables, suppléant du même coup à l'absence 
des produits finis jusqu'alors importés d'Europe. 

Bien plus, ce sont souvent des capitaux français qui ont été l'ins- 
trument de ces transformations. Certains industriels sont mêms 
a'lés jusqu’à démonter leurs usines pour les transplanter à l'étran- 
gèr. Ils sont ainsi devenus leurs propres concurrents sur les marchés 
mondiaux. 

D'autre part, le marché métropolitain se trouvait rétréci par une 
série de pratiques regrettables dont il faut citer quelques exemples. 
Des ententes professionnelles rançonnent le client: c'est ainsi que 
le trust de Ja teinturerie fait verser, à chacun de ses membrez:, 
une garatitie de 10 millions qu'il menace de confisquer à la moindre 
velléité d'indépendance. 

Les entreprises les ylus modernes alignent volontiers leurs prix 
de vente sur ceux des firmes les moins évoluées, Beaucoup d’entre 
elles y incorporent un pourcentage arbitraire en prévision d'impôts, 
de renouvellement des stocks. etc. 

Elles pratiquent l’autofinancement qui revient à faire payer, par 
le client, les dépenses d'investissement. 

Elles passent aux frais généraux des dépenses somptuaires qui 
n'ont rien à voir avec les charges d'exploitation. 

Elles utilisent les crédits bancaires, sans se soucier, le moins 
du monde, de l'utilité réelle des fabrications. 

Elles distribuent des salaires qui n'intéressent pas les travailleurs 
au développement de la productivité et qui entretiennent la sous- 
consommation. 

Elles se refusent à intervenir pour rationaliser le circuit distri- 
butif manifestement abusif. Rappelons à ce sujet que ce circuit 
utilise en France 22 p. 100 de la population active contre 15 p. 100 
avant pere (alors que le pourcentage n'est que de 13,5 aux Etats- 
Unis et de 9 en Allemagne). Dans de telles conditions, le circuit 
distributif cesse de remplir son rôle et tend à devenir parasitaire. 
Aussi n'est-il pas rare qu'un article double de prix de l'usine au 
client lors même qu’un seul intermédiaire s'interpose entre eux. 

Cette anarchie, caractéristique du régime capitaliste, avait conduit 
le docteur Guislain à lancer l’idée, jugée trop révolutionnaire, d'un 
office national des textiles, où seraient constamment confrontés et 
arbitrés les intérêts multiples qui entrent en jeu dans ce complexe 
industriel. 

A-défaut de cette solution d'avenir, est-il du moins possible de 
concevoir quelques pailiatifs aux difficultés actuelles ? 


La tare à la valeur ajoutée. 


Déjà, à la fin de la précédente législature, plusieurs de nos collè. 
pe avaient suggéré que le Gouvernement ramène de 19,5 à 10 p. 100 
e taux de la taxe à la valeur ajoutée pour les produits textiles, le 
cuir et la chaussure. 

On peut certes s'étonner que le Parlement soit amené à s'immiscer 
dans la rédaction d'arrêtés qui reièvent de l'initiative gouverne- 
mentale. Mais il semble bien que l'exécutif n'ait pas réalisé 
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jusqu'ici l'opportunité extraordinaire qui s'offre à lui de relancer 
ae industrie texlile, C'est sur ce point que nous voudrions 
nsislér. 

Si l’on suit dans les grands magasins l’évolution des besoins du 
putlic, on constate que le ‘emps est heureusement passé où la 
Hioindre majoration de salaires entraînait immédiatement l’accroisse- 
raent de la vente des produits alirnentaires. En ce domaine, une 
enqu'te récen'e a montré que 17 p. 100 des Français ont encore 
des besoins insatisfails, ce qui es! 17 p. 100 de trop. Maïs, dans 
l'ensemble, l'accroissement de la rémunération ouvrière tend désor- 
inais à se répercuter suriout sur la qualité de certains articles. 

A la rude sur les produits alimentaires a succédé la vogue des 
articles susceplih'es de meubler les congés payés (matériel de 
caluping, scooters, e‘C.), puis, depuis dix-huit mois environ, les 
vendeurs erregistrent un déplacement de l'intérêt vers l'équipement 
du foyer domestique (appareils de télévision, machines à laver, etc.). 
Enfin, depuis trois mois, les clients commencent à tourner leurs 
regards vers le texlile. 

Que les besoins soient encore considérables dans ce domaine, nul 
n'en peut dou'er. L'enquête de notre institut national des statis- 
tiques a révélé que 50 p. 100 des Français se privent encore sur 
leur habillement. 1i y a 2) p. 100 de foyers où l'on dispose au maxi- 


rauin d'un drap par personne. On compte of 100 d'hommes et da 
femmes qui ignorent |! usage du pyj1ma ou de la chemise de nuit. 
Quant la consommation annuelle de paires de chausures, on 


observe qu'elle est de 3,15 aux Etats-Unis et de 2,78 en Angleterre, 
centre 1,05 en France. 
Devant une pareille indigence ves'imentaire, il suffirait de fort peu 


de chose pour transformer le regain d’in{érêt pour l’article textile 
et la chaussure en un démarrage foudroyant d'industries actuelle- 
ment sançuissanies 

C'est c2 qu'a compris le gouvernement hollandais qui, depuis le 
4er septembre dernier, a supprimé provisoirement toute taxe sur les 


tissus, permettant le déclenchemeht d'une vaste opération publi- 
citaire magnifiquement orchestrée qui a rempli pour plusieurs mois 
les carnels de commande des industriels et permet aux usines de 
uurner 43 heures par semaine. 

Nous n'en demandons pas tant. Nous suggérons tout simplement 
qu'en matière de T. V. A. le textile et le cuir soient considérés 
comme articles de consommation courante, ce qu'ils sont eflecti- 
vement, et ne soient plus pénalisés par le taux abusif de 19,5 p. 100. 

Il convient d'ailleurs de noter qu'à ces 19,5 p. 100 s’ajouten*, pour 
les tissus, les 0,75 p. 100 de la taxe d'encouragement à la production 
textile, Et comme ces impôts frappent les prix « taxes comprises » 
ce qui revient à percevoir l’impôt sur l'impôt, on aboutit à un tota 
absolument injuslifiable de 25,39 p. 100! 

Cependant, les quatre cinquièmes des produits figurent dans 
l'indice des 213 articles considérés comme constiluant la mesure 
du coût de la vie, bénéficient d'un tarif fiscal rédui‘; 39 d'entre eux 
sont même complètement exonérés, Quant aux exonérations par- 
tielles, la liste en est bien curieuse. Qui se chargera d’expliquer à& 
l'ouvrier que la fibre qui entre dans la confection d'un balai à 
franges doit payer moins d'impôts que celle dont est fai'e son bleu 
de travail ? . 

Nous n'avons pas ici à proposer la réforme fiscale qui apportera 
au Gouvernement les ressources compensatrices qu’il ne manquera 
pas de réclamer. Mais on nous permettra d'affirmer avec force qu'il 
y à des plaisanteries administratives e n'ont que trop duré et 
qu'une des plus nobles missions du Parlement consis'e justement à 
protéger les citoyens contre toute veliéité d’arbitraire. 

Le Gouvernement a la chance d’avoir comme interlocuteur, dans 
les industries qui nous intéressent, un patronat qui, instruit par une 
cruelle expérience, s'oriente enfin vers l'intelligence de l'intérêt 
générai. Ce patronat est prêt à prendre l’engagement que tout d 
vement fiscal sera immédiatement répercuté dans les prix. Mesure- 
ton quel réflexe d'achat développera, chez le consommateur, 
l'annonce d'une baisse de 10 p. 100 chez tous Jes détaillants du 
textile et du cuir ? 

Cet accroissement de la consommation, la récession du chômage 
qui en résulterait (et par conséquent des indemnités par lesquelles 
une socié'é, incapable d'assurer le plein emploi, s'efforce d’atiénuer 
le fléau), la réduction du prix d'objets de première nécessité inscrits 
dans la liste des 13 articles, enfin la diminution de la fraude qui 
est la conséquence directe d'une fiscalité écrasante: autant de 
moyens par lesquels le Trésor récupérerait une partie au moins de 
ses libéralités apparentes. 

Au‘ant de raisons pour nous de soutenir fermement une politique 
dont le système fiscal n’a pas seulement pour but d2 remplir les 
caisses de l'Elat, mais aussi de créer un certain ordre économique 
et un cerlain ordre social, pour ne pas parler de l’ordre iout court, 


L'aide à l’erportation. 


Si l'exportation est nécessaire à l'équilibre économique de notre 
pays, elle l'est par'iculièrement dans le secteur qui nous préoccupe. 
C'est ainsi que, pour tourner normalement, l’industrie lainière fran- 
çaise a besoin d'exporter près de 49 p. 100 de sa production. Or, ce 
chuffre est déjà tombé entre 20 et 25 p. 100. Et voici qu'un arrêté 
du 29 août 1955 est venu réduire l’aide à l’exportation, en a tendant 
sa suppression complète, que réclame impérieusement l'organisation 
européenne de coopération économique (0. E. C. E.). 

Nous ne pouvons ici que nous référer à l’excellent rapport n° 11691, 
adopté à l'unanimité par des membres de la commission des affaires 
économiques. « Il serait dérisoire, voire tragique et criminel, écrit 
le rapporteur, de faire entrer la France dans une lus vaste commu: 
nauté économique sans avoir au préalable étudié les conditions dans 
lesquelles se sont installées les économies des autres pays de cette 
communauté, sans tenter le maximum d'efforts pour ajuster la nôtre 
aux leurs et rendre ainsi nos prix concurrentiels ». 

Or, les concurren's qui prennent la liberté de nous admonester 
emploient contre nous des moyens déloyaux. 








4° L’Angleterre a eu l’habieté de situer la « purchase tax » à 14 
période intermédiaire entre la uclion et la distribution. Elle n’a 
donc pas besoin de rembourser la taxe fiscale à l’exporlateur, puisque 
cælui-ci n’en a pas ve 

Pendant ce temps, les coû's de production français sont alourdis 
par de muitiples impôts, à commencer par celui de 5 p. 100 sur les 
saaires (coût 200 milliards de francs) dont M. Christian Pineau a 
M mp proposé la suppression au cours de sa déclaration d'in- 
vesliture ; 

2° Même ep gr | en ce qui regarde les charges sociales, Tandis 
qu'en France sécurité sociale est gagée par des cotisations qui 
pèsent de tout leur puids sur l'heure de travail de production, elle 
est financée en Angleterre, pour les neuf dixièmes par l'impôt, 
c'est-à-dire par l’ensemb'e de: contribuables. 

Or, celte distorsion est particulièrement importante dans le textile 
où les charges de main-d œuvre, augmentées de la sécuri'é sociale 
représentent de 25 à 30 p. 100 du prix de revient, conjre 40 à 1: 
pour 100 dans d'autres industries; 

3° Mais où l'hypocrisie bat son = c'est lorsque les mêmes 
Industriels britanniques, qui donnent des leçons d’internationalisme 
a la France, refusent d’app:iquer chez eux les conventions du Bureau 
in'ernational du travail, qu'ils ont cependant signées, relatives aux 
40 heures et surlout à l'égalité de salaire pour les femmes. 


Quand on sait que l’industrie britannique emploie 70 p. 100 de 
femmes dont le saiaire est inférieur à 40 p. 100 aux salaires mascu- 
lins, quand on sait que les autres nations travaillent 48 heures au 
tarif normal, alors que nous nous astreignons à payer 25, puis 
50 pe 100 de majora'ion pour les heures supplémentaires au delà 
de 40, il est clair que la concurrence est faussée à la base et que 
nous avons le devoir de maintenir le remboursement des charges 
sociales et fiscales aux entreprises exportatrices, qui était en vigueur 
au 1° janvier 1955, aussi longtemps qu'une harmonisation de ces 
charges ne sera pas réalisée sur le plan européen. 

Quant à la situation du cuir, elle méri'e, sur ce point, un dévelop- 
pement particulier. 

Le taux de remboursement des charges fiscales et sociales accordé 
aux exportateurs des cuirs et peaux travaillés après tannage (art. 7% 
à 741 de la nomenclature douanière) atteignait environ 12 p. 100 
(charges fiscales 10,5 p. 100 + charges sociales environ 1,5 p. 100), 
suivant les dispositions de l'arrêté du 6 février 1952. 

Les ristournes totales ont été abaissées à environ 8,5 p. 100 (charges 
fiscales 5,45 + charges sociales environ 3 p. 100) arrêté du 30 juin 
1952, puis à 7,2 p. 100 (charges fiscales 1,0 + charges sociales envi- 
ron 3 p. 100) à la suite de l'arrêté du 14 septembre 1954. 

Ces avantages déjà insuffisants ont été réduits à nouveau à environ 
5,» p. 100 (charges fiscales 2,5 p. 100 + charges sociales envi- 
ron 3 p. 100) à partir du 1er décembre dernier, en application de 
l'arrêté du 29 août 1955. : 

La nouvelle diminution des remboursements des charges fiscales 
ramence de 4,20 à 2,5 ne se justifie absolument pas en ce qui 
concerne les indus'ries de Ja tannerie-mégisserie sur le plan fiscal. 

En effet, en raison du régime particulier de la taxe unique auquel 
est assujettie la matière peau brute qui représente plus de la moitié 
du pi de revient d’un cuir fini, les cuirs et peaux travaillés ne 
bénéficient que dans une mesure extrémement faible des avan‘ages 
de la suppression de la taxe de transaction. 

Par contre, l'augmentation du taux de la T. V. À. est une charge 
supplémentaire et la direction des prix au secrétariat d’E‘at aux 
affaires économiques a fort bien compris rette situation exception- 
nelle puisqu'elle a accordé, ed lettre du 30 juillet 1955, aux indus- 
tries de la tannerie-mégisserie une dérogation au principe général de 
blocage des E* appliqué au régime intérieur. 

Mais il reste le probième des ventes à l'étranger. Or, les exçor- 
tateurs ne pourront en aucun cas*absorber l'augmentation auto- 
matique des prix qui résultera de la réduction des ristournes dont 
ils bénéficiaient jusqu'ici. La preuve formelle en a été donnée par 
l'expérience faile en 1953, lorsqu’a été suspendue l’aide à l’expor- 
tation des peaux de veaux travaillées après tannage (arrêté du 
18 février 1953). Jusqu'au moment où cette mesure a été rapportée 
(arrêté du 19 octobre 1953), la moyenne mensuelle d’exportation 
de ces articles a baissé de 43 p. 100 par rapport à celle qu'elle 
avait atteint les mois précédents, 

Si l'on considère que les ventes à l'étranger de cuirs et peaux 
travaillés français ont ap£roché 10 milliards de francs en 1954, et 
que la valeur des mêmes produits imporlés au cours de ïadite 
année représente moins de millions, on comprend gombien les 
conséquences de l'arrêté du 29 août appliquées aux iñdustries du 
cuir, déjà pénalisées sur le plan fiscal, seront désastreuses dans le 
éomaine économique, social et monétaire. 

C’est donc bien l'arrêté du 29 août 1955 qu’il convient d’rbroger, 
aussi bien en ce qui regarde le cuir qu’en ce qui regarde :e 
textile. 


Réglementation des prix. 


Alors que le prix des cuirs et peaux travaillés sont strictement 
plafonnés à leur niveau atteint le 8 février 1954, les prix des cuirs 
ei peaux bruts sont libres lorsqu'ils font l’objet de transactions 
dans les ventes publiques, conformément aux dispositions de l'or- 
donnance de juin 1945. 

Si les industriels français se trouvaient seuls acheteurs sur ces 
marehés, qui présentent la majeure partie des ux collectées, ils 

urraient régler leur enchères en fonction des prix limités de 

urs articles transformés, mais la concurrence qu ils rescontrent 
d’exportateurs, qui ne sont pas contraints aux mêmes impératils, 
les contraint à surenchérir au delà du raisonnable pour Abtenir 
des lots. Lorsque les mêmes industriels s'adressent à des négociants 
dont les prix sont plafonnés, ces fournisseurs sont également pen 
disrosés À lenr céder des marchandises dont l'étranger leur © 
de meilieurs prix; il résulle de cette situation de graves diflicultés 
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d'approvisionnements dans certaines catégories de peaux brutes, 
alors que la demande mondiale est particulièrement importante et 
Free une hausse générale des cous. 

La direction des industries diverses et des textiles et la direction 
Cnérale des prix se sont émues de la situation exceptionnelle des 
ndustries du cuir et, tenant compte des facteurs saisonniers de 
roduction des matières premières, ainsi que de l'évolution de la 
emande en curs et peaux finis, des textes de dérogation à la 
réglementation des prix ont été préparés. 

Situation politique n’a pas germis que ces textes solent signés 
et mis en vigueur, mais il devient très urgent qu’une décision in‘e-- 
vienne à leur sujet, si l’on veut éviter une réduction d'activité 
de la tannerie et un chômage de son personnel. 


Equipement de nos industries. 


Un autre moyen de permettre à nos industriels de résister à la 
concurrence étrangère consiste à favoriser la modernisation de leurs 
entreprises. C'est ici que se pose, entre autres problèmes, celui 
du douanier à imposer au matériel non construit en France. 

Considérons d’abord le cas du textile. 

Après avoir connu, depuis la guerre, des périodes successives de 
suspension, puis de rétablissement des droits de douane, le matériel 
textile importé en France est actuellement frappé d'un droit de 
douane atleignant 18 à 25 p. 100 de sa valeur, se s'ajoute, 
depuis que la plupart des matériels textiles ont été libérés à l’im- 
portation, une taxe de transfert compensatoire de 11 ke 100. 

Cr, l’évolution Le er des techniques fait de la modernisation un 
impératif ur l’industrie textile française. S'il y a iieu d'admettre 
la protection douanière en faveur des constructeurs français ce 
matériel textile pour les matériels qu'ils fabriquent effectivement, 
l’industrie textile ne peut supporter sur les prix du matériel étranger 
qui n'est pas construit en France, ou dont les caractéristiques 
techniques sont très nettement supérieures, une pénalisation d’au- 
tant plus lourde qu'il existe, dans des pays étrangers concurrents, 
des primes ou des exemplions de droits pour tout matériel importé 
lorsqu'il est prouvé qu'il ne peut être acquis auprès des construc- 
teurs nalionaux (la discrimination entre matériels construits ou 
pon dans un pays donné est en effet garfaitement possible). 

L'existence de ces faits nous amène à suggérer: 

a) L’exemption des droits de douane à l'importation du matériel 
texiile non construit en France; 

b) La suppression des laxes de transfert compensatoires sur les 
mêmes matériels, celles-ci étant en effet venues aggraver la situa- 
tion antérieure. 

Voyons maintenant la situation dans la tannerie-mégisserie : 

Parmi les marchandises dont l'importation en France a été libérée 
en date du 2 septembre 195%, figurent les machines et appareils pour 
l'industrie des cuirs et peaux {poste 84.82 — A du tarif douanier). 

L'industrie de la tannerie-mégisserie n'aurait qu’à s’en féliciter, 
si cette mesure n'était aceompagnée d’une « taxe provisoire de 
compensation » de 15 p. 100 arrêté du 1 septembre 195). Cette 
taxe s'ajoute à des droits de douane qui s'élevaient déjà à 20 p. 100. 

Or, pour un certain nombre de types de machines de tannerie, 
la technique étrangère est très en avance sur celle des construc- 
teurs français. 

Nos tanneurs et mégissiers se sont donc fort émus d'une décision 
qui va ralentir leur eflort d'équipement en matériel moderne, 
cependant indispensable pour conserver la rlace enviable qu'ils ont 
réussi à se créer sur le marché international, maiïgré une âpre 
concurrence. 

Nous demandons, en conséquence, que la taxe provisoire frappant 
le poste 84.42 A soit, au plus tôt, supprimée pour le matériel non 
construit en France. 


Conversion des entreprises. 


Toutes ces mesures n’empêcheront malheureusement pas la fer- 
meture de certaines entreprises condamnées par l'évolution écono- 
mique. À leur sujet, toute la question est de savoir si, sous couleur 
de libéralisme, 6n abandonnera des travailleurs au chômage, des 
families à la misère, des cités entières à la ruine. 

Nous pensons, au contraire, y —— les pouvoirs publics ont le devoir 
impérieux de procéder à de larges opérations de décentralisation 
industrielle; celles-ci devront faire l'objet, non pas d'initiatives anar- 
chiques, mais d’un plan rationnel d'aménagement du ternivire 
accordant à chaque région sa juste çart de solidarité nationale, 


Contrôle des salaires et des temps de travail. 


Enfin, il convient de souligner que, si des entreprises connaissent 
actuellement des difficultés insurmontables, c’est souvent en raison 
1nême de leur honnêteté. 

Quand la fraude sur la T. V. A. (dont nous avons dit qu’elia 
représentait plus du quart des prix) se double d’une fraude sur 
les salaires et les temps de travail, il devient impossible, à une 
entreprise désireuse de respecter la réglementation Kgale et con- 
tractuelle, de remonter un pareil handicap. 

Voilà a l'accord signé le 15 septembre 1%55, entre patrons 
et salariés du textile, prévoyait les dispositions suivantes : 

« Au cas où l’action actuellement entreprise par le ministre du 
travail pour assurer le contrôle rigoureux de l'application de la 
réglementation légale et contractuelle des salaires s'avérerait insuf- 
fisante, il conviendrait de prendre des mesures s'inspirant des pro- 
positions suivantes: 

« 1° Dans les professions où des conventions collectives ou des 
accords collectifs auront organisé des modalités de contrôle profes- 
sionne] des sajaires, les ageuls désignés par accord entre employeurs 








et salariés qui seront chargés de ce contrôle auront tous les pou- 
voirs d'investigation nécessaires à l'accomplissement de leur tâche. 

« Les infractions à la réglementation légale ou conventionnelle 
des salaires, qui seront relevées par ces contrôleurs, seront portées 
ar leurs soins à la connaissance de l'inspecteur du travail aux 
ns de sanctions, conformément à l’article 34 Z b du livre 1e du 
code du travail. 

« 2 En attendant la mise en place du contrôle professionnel 
prévu à l'article 1e ci-dessus, le ministère des finances et des 
affaires économiques pourra détacher temporairement, dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté ministériel, les agents néces- 
saires au contrôle de l'application des dispositions légales et conven- 
tionnelies relatives aux salaires. La durée de la mission de ces 
contrôleurs ne saurait excéer le 31 décembre 1955 ». 

Si l'on ne veut gas qu'une sélection à rebours achève de désor- 
ganiser des industries en proie aux plus grandes difficultés, il 
faut que le Gouvernement contribue, de tout son pouvoir, à la 
lutte contre le marché noir du travail. 


Mesures diverses. 


Nous ne prétendons pas avoir fait le tour de tous les problèmes 
intéressant nos industries du textile et du cuir. 

Les mesures de sauvegarde pourraient encore concerner; 

Le régime d'approvisionnement en matière première ; 

La risation des commandes administratives ; 

La réduction du coût de l'énergie ; 

La protection du marché des pays d'outre-mer. 

(Signalons par exemple qu'en “Afrique o’cidentale française notre 
part dans les importations tissus est tombée de près de #0 p. 100 
en 1952 à moins de 50 p. 100 en 1955 et moins de 30 p. 100 pour 
les tissus de fibranne). 

Dans l'immédiat, l'essentiel des réformes à accomrlir se trouve 
contenu dans la proposition de résolution ci-dessous, que nous avons 
l'honneur de vous soumettre, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

4° A traiter le texlile et ie cuir comme des articles de consome 
mation courante au regard de la taxe à la valeur ajoutée; 

2° A reprendre le remboursement des charges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices, aussi lengtemps que ces charges ne 
seront pas harmonisées entre les différents pays de 1 Organisation 
européenne de coopération économique ; 

3° A assouplir la réglementation des prix des cuirs et peaux tra- 
vaillés ; 

4e A accéérer l'équipement de notre industrie du textile et de 
la tannerie-mégisserie en exonérant le matériel d'importation non 
construit en France; | 

5° A comprendre dans un vaste plan de conversion industrielle 
et de décentralisation économique les entrepr:ses qui ne sont pas 
susceptibles d'être modernisées, 

6e À renforcer partout, en accord avec la profession, Je ccntrôle 
des salaires et des temps de travail. 


— —— 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder aux bureaux d'aide sociale les subventions indispen- 
sables pour leur permeltre de répartir aux vieillards et néces- 
siteux un secours de chauffage équivalent au minimum au 
rix de trois sacs de charbon par mois d'hiver, pe par 

me Rabaté, MM. Marrane, Houdremont, Cristofol, Louis Dupont, 
Mme Galicier et les membres du groupe communiste, députés (1). 
— (Renvoyée à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la date du 3 février 1956, la presse 
quotidienne a cité trente cas de décès provoqués depuis le 31 jan- 
vier 1956 par le froid et de l'admission dans les hôpitaux de la 
capilale de deux cents personnes frappées de congestion due à 
l'abaissement de la température 

Pour des centaines de milliers de nécessiteux qui n'ont pas 
le moyen de s'assurer une alimentation rationnelle, de se chaus- 
ser, se vêtir en fonction des rigueurs de l'hiver, de chauffer 
suffisamment leur local d'habitation (sans parler des milliers de 
sans-logis), cette période de froid menace particulièrement leur ‘ie, 
surtout s’il s’agit de jeunes enfants ou de personnes Agées. 

Les collectivités locales s'efforcent d'aider les nécessiteux à lutter 
contre le froid. Mais leurs moyens d'action sont limités trop étroi- 
tement par les difficultés budgétarres résultant de la politique pra- 
tiquée sous la législature précédente. 

our les mêmes raisons, les bureaux d'aide sociale ne disposent 
pas des moyens d'action suffisants pour que leur aide aux néces- 
siteux soit réellement efficace, en période de grands froids. 

Cette situation appelle des mesures immédiates de la part du 
Gouvernement qui doit, à notre avis, augmenter dans les plus 
brefs délais ses subventions aux bureaux d'aide sociale, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle G1 du règlement. 
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L'augmentation des subventions que nous proposons devrait per- 
mettre à chaque bureau d'aide sociale de recevoir du secrétaire 
d'Etat à la santé publique un crédit lui permettant de répartir à 
chaque nécessiteux un secours équivalent au minimum au prix 
de trois sacs de charuon pour chacun des mois d'hiver. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution suivante, que 
nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
bureaux d'aide sociale, à daler du 1er janvier 1956, une subvention 
équivalant au prix de trois sacs de charbon par mois d'hiver 
pour chacun des vieil:ards et des nécessileux de leur ressort. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à abroger certaines dispositions du 
décret n° 51-1037 du 22 octobre 1%54 et à rendre applicable à 
la marine marchande l’arlicle {er de la loi n° 46-283 du 25 février 
1945 relalive à la rémunération des heures supplémentaires, pré- 
sentée par MM. Cermolacce, Marc Dupuy, Gravoiile, Marcel Hamon, 
Defrance et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la marine mafchande et des 
pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-1037 du 22 octobre 1954, 
modifiant et complétant la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritime, à aggravé le malaise et le mécontentement 
parmi les gens de mer, au lieu d’aperter une solution équitable au 
problème de la durée du travail. 

En effet, ce décret officialise la semaine de quarante-huit heures, 
sans autre compensation qu’une majoration de 50 p. 100 des heures 
de travuil effectuées après la quarante-huitième heure. 

Mais alors que, précédemment, le taux de base de l’heure supplé- 
mentaire élait calculé en divisant le salaire mensuel par 200, 
selon le décret du 22 octobre 1954, ce taux est calculé en divi- 
sant par 208 le salaire mensuel, ce qui, au départ et avant toute 
majoration, entraine une diminuticn du taux de base de l'heure 
supplémentaire. 

Celle disposition se trouve encore aggravée par le fait que la 
majoration du taux de l’heure supplémentaire n'est pas cumulable 
avec l’indemnilé (allocation spéciale) allouée pour travaux de nuit 
ou travaux ne rentrant pas dans le cadre des attributions pour 
lesquelles le inarin a été embarqué, alors que le droit commun 
prévoit, sans aucune restriction, que toute heure de travail doit 
être majorée de 25 p. 100 avant ia quarante-huilième heure et 
de 50 p. 100 à compter de la quarante-neuvième heure de travail. 

Les organisations syndicales estiment avec juste raison que le 
calcul du taux de base de l'heure supplémentaire doit s'effectuer 
en intégrant au salaire mensuel trente demi-indemnités de nour- 
riture, le tout divisé par le nombre d'heures de travail mensuel 
que recommande Ja législation. 

Encouragés par le décret du 22 octobre 1954 et par la circulaire 
d'application du 23 octobre 1954, les armateurs, en dénonçant arbi- 
trairement la convention parliculière au port de Marseille du 
29° juin 1935, ont essayé de supprimer du même coup les avantages 
acquis par les marins depuis plus d'une trentaine d'années. 

Or, ce décret et cetle circulaire sont en contradiction avec la 
loi du 21 juin 196 instituant la semaine de quarante-heures, loi 
toujours en vigueur et dont le principe a été affirmé à nouveau 
par le décret du 25 février 1946 majorant de 25 p. 100 le taux 
de l'heure de travail effectué de la quarantième à la quarante- 
huilième heure et de 50 p. 100 à compler de la quarante-neuvième 
heure de travail dans la semaine 

Le décret du 25 février 1946 est applicable dans toutes les 
branches d'industrie. Une exception avait été faile à cette époque 
gr la marine marchande en raison, d’une part, de l'état de 
a flotte de commerce résultant des hostilités et, d'autre part, de 
la réquisition et la prise en charge par l'Etat des marins du 
commerce. 

Mais, dès la fin de la réquisition, les marins et leurs organi- 
sations syndicales, notamment Ja C. G T., n’ont cessé de demander 
Les de la législation relative à la semaine de quarante 
ieures, 

Non seulement les dispositions de droit commun n'ont pas été 
appliquées à la marine marchande, mais le décret du 22 octobre 
19% consacre, en fait, le régime des quarante-huit heures. 

Parmi les raisons invoquées figurent, notamment, les « difficultés » 
que rencontre l'armement, au regard de la concurrence inter- 
nationale, et la nécessité pour celui-ci d'y faire face. 

La lecture de quelques bilans de compagnies de navigation, 
les commentaires qui accecmpagnent ces bilans faisant élat d’amor- 
tissements massifs, d'augmentalions de capital par incorporations 
de réserve, la distribution de dividendes aux actionnaires prouvent 
que les «difficultés» ne sont pas grandes. 

Pour ne citer que quelques exemples, depuis 19%48 les béné- 
fices d'exploitation réalisés par la Nouvelle Compagnie havraise 
6éninsulaire ont ainsi évolué: 225 millions, 727 millions, 736 mil- 
ions, 1.129 millions, 1.056 millions, 1 732 millions, soit, pour ce 
dernier exercice, 150 .p 109 de son capital social, 





Pour la Compagnie des chargeurs réunis, l'exercice 1953 se 
soldera par un bénéfice de 734.979.345 F, après avoir affecté 
4.187.002.436 F aux amortissements, sur le matériel naval et 182 mil- 
lions au titre de provisions. 

En quatre années, la valeur nette de ce matériel, inscrit pour 
la somme de 22 milliards, a été ramenée, par le jeu d'amortis- 
sements massifs, à quelque 6 milliards de francs. 

La S. G T. M. qui, en 1947, réalisait 12.831.453 F de bénéfices, 
après affectation de 382 millions aux amortissements, avoue 83 mil- 
lions 125.000 F de bénéfices. La Compagnie Paquet fait figurer à 
son bilan plus de 98 millions de bénéfices, après avoir affecté 
aux amorlissements la coquette somme de 608.212.644 F en 19953. 

L'exercice social 1953 s’est soldé, pour la Compagnie des Messa- 
geries maritimes, par un bénéfice net de 399.420.996 F, après 
affectation de 143.800.613 F aux réserves. 

Les Etablissements Delmas et Vieljeux avouent 47 millions de 
bénéfices nets en 1947 et 185 millions de bénéfices nets en 1953. 

La Compagnie Fraissinet: 11 millions de bénéfices nets en 1947 
et 76 millions de bénéfices nets en 1953. 
at Compagnie mixle: 11 millions en 1947 et 126 millions en 
Et il ne s’agit là que de bénéfices avoués, sur lesquels nous 
entendons faire les mêmes réserves que sur certain déficit comp- 
lable présenté par la Compagnie générale transatlantique. 

A cela s’ajoute le fait qu’une partie importante de la flotte 
des armateurs a été reconstruite au titre des dommages de 
guerre et lg s'agissait en général de vieux navires (tel était en 
principe l’élat de la flotte de commerce en 1939), donc pratiquement 
amorlis. C’est en réalité, compte tenu du coût de la reconstruction, 
que l’on peut évaluer à près de 500 milliards de francs 1959 
pers revalorisation d'autant du capital des compagnies de navi- 
gation. 

De plus, les bonifications d'intérêts pour emprunts souscrits par 
les compagnies d'armement maritime, la subvention de 10 milliards 
inscrite au budget 1955 pour la modernisation de la flotte de 
commerce soulignent l’empressement que mettaient les gouver- 
nements de la précédente législature à entrer dans les vues du 
patronat maritime. . 

La siluation des travailleurs est tout à fait différente: le pou- 
voir d'achat de leur salaire, } compris les majorations acquises 
par la lutte qu'ils n'ont cessé de mener, s'est amenuisé. Il est 
très loin de celui d'avant la guerre. 

En 1938, un matelot ou un nettoyeur embarqué sur un navire 
armé au Cabotage gagnait 830 F pour 173 heures de travail (salaire 
mensuel de base, plus indemnité de cherté de vie, plus indemnité 
de navigation). 

Au coût de la vie (si on admet le coefficient d'augmentation 32) 
et tenant compte que le régime de travail est de quarante-huit 
heures par semaine, ,ils devraient percevoir 31.948 F. Or, matelot 
et nettoyeur gagnent aujourd’hui 23.610 F par mois. 

Le garçon de salle à manger ou de cabine qui, selon les mêmes 
méthodes de calcul, gagnait 775 F en 1938, ne gagne à présent 
que 23.610 F; il devrait percevoir 29.419,50 F. 

La maistrance n’est pas épargnée: maître d'équipage, capitaine 
d'armes, oûvrier, électricien gagnaient 940 F par mois; ils devraient 
percevoir 36.142,10 F en 19%55. Ils gagnent respectivement aujour- 
d’hui (supplément de fonction compris): maitre d'équipage, 28.320 
francs: capitaine d'armes, 24.90 F; ouvrier électricien et ouvrier 
mécanicien, 27.270 F. 

Un chef cuisinier gagnait 1.080 F par mois; il gagne aujour- 
d'hui 30.006 F. Il devrait gagner 41.533 F. 

La compression des effectifs du personnel, sans tenir compte, 
dans certains cas. de la sécurilé du navire et, en général, des 
nécessités de service, met les marins dans l'obligation d’effectuer 
de longues journées d’un travail harassant. 

H en résulte un plus grand nombre d'accidents, de malades. 
L'usure physique est beaucoup plus rapide qu'avant guerre. 

Le nombre d'inaples temporaires à la navigation a rarement 
été aussi élevé que ces dernières années. Dans de trop nombreux 
cas, à quarante-cinq ans, le marin est jugé «trop vieux ». 

Licenciement et chômage, conditions de vie plus précaires, tel 
est le lot du marin, pendant que les armateurs tirent le plus gros 
profit de la modernisation des navires. 

Avec le décret du 22 octobre 1954, ces conditions se trouvent 
encore aggravées puisque plus aucune limitation n’est apportée 
à la journée de travail; seul l’armateur est juge en la matière. 

C'est pourquoi, tout en considérant que le problème des salaires 
reste entièrement posé, il est nécessaire d'affirmer le principe de 
la semaine de quarante heures reconnu par la loj du 25 février 
1916. 

Pour cela, il importe de modifier le décret n° 54-1037 du 22 octobre 
1954 et de rendre applicable. à la marine marchande les dispo- 
sitions de la loi précitée traitant de la rémunération des heures 
supplémentaires. 

C'est le but de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames, anessieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Les articles 4+, 2 et 3 du décret ne 54-1037 du 
22 octobre 1954 sont abrogés. 

Art. 2. — L'article 4e de la loi n° 46-283 du 25 février 1946 
relative à la rémunération des heures supplémentaires est applicable 
à L marine marchande, 
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ANNEXE N° 309 


(Session ordiniire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


FROPOSITION .DE LOI tendant à abroger le décret n° 55-687 du 
21 mai 195 portant règlement d'administration publique pour la 
déiermination de la part des départements et des communes dans 
les dépenses d'aide sociale, présentée par M. Marrane, Mme Ver- 
meersch, MM. André Lenormand, Cance, Musmeaux, Cristofol, 
Merle et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
vuyée à la commission de l'intérieur.) 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déeret ne 55-687 du 2! mai 1955 a pro- 
foudément modifié les participations incombant à l'Elat, d'une part, 
aux collectivités locales, d'autre part, dans les dépenses d'aide sociale 
à partir du fe janvier 1956. 

Non seulement il a supprimé « la départementalisation » des 
dépenses € aide sociale, mais il a mis à la charge des communes et 
aes départements, notamment les allocations militaires, les alloca- 
tions compensalrices de loyer, l’aide aux grande infirmes et aveugles, 
suit environ 140 millia'ds de dépenses supplémentaires. 


Il'va contraindre des municipalités à refuser l'aide sociale à âe 
nor,breux vieil ards. 

De plus, it aggrave les difficultés quasi insurmontables renconirées 
par les conseils municipaux pour équilibrer leur budget. 

bes communes rurales qui, au titre de l'assistance, pay:uent 
4000 F d’annuités devront verser plus de 100.000 F à compier-de 
4956. Certaines d'entre elles devront être dans l'obligation de mreitre 
er. recouvrement. une masse énorme de centimes additionnels. Le 
décret du 21 mai 1955 doit être abrogé. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret ne 55-637 du 21 mai 1955 est abrogé, 


ANNEXE N° 310 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la législation en vigueur 
our lattribulion de la retraite du combattant, présentée par 
IM. Tourné, Jacques Duclos, Casanova, Musmeaux, Dufour, Gar- 
hier, Ranoux et ïes membres du groupe communiste, députés. — 
\Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 16 avril 1930 institua la retraite 
dite du combattant, qui était attribuée à tous les anciens combat- 
tants titulaires de la carte du combattant. 

Les bénéficiaires étaient classés en deux catégories: la première 
groupait tous les anciens combattants âgés de 50 ans au minimum 
et de 55 ans au maximum; la deuxième, tous les anciens combat- 
tants âgés de 55 ans et plus. 

Mais les lois des 8 août 1950 et 24 mai 1951 ont modifié cette situa- 
tion. 11 existe actuellement quatre catégories: de 50 ans à 55 ans, 
de 55 à 60 ans, de 60 à 65 ans et de 65 ans et plus, avec un taux 
de retraite différent pour chacune d'elles. 


Fait plus grave pour les nouveaux postulants, la retraite n'est 
allribuée qu'à partir de l'âge de 65 ans en vertu de l'article % de 
la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953. 

li y a là une grave injustice frappant surtout les anciens combat- 
tants 1939-1945. 11 faut faire cesser cette injustice et revenir aux 
dispositions d’origine avec un relèvement substantiel de la retraite 
pour les anciens. combattants âgés de 55 ans et plus. A cet égard, 
en urrait retenir la solution adoptée par la dernière assemblée 
générale de l'U.F.A.C., tenue à Paris au début d'octobre 1955. 

L'U. F. A. C., qui groupe toutes les associations d'anciens combat- 
tants et victimes de guerre de France et de l'Union française, a 
volé une motion ainsi rédigée: 

+ L'U. F. À. C., réunie à Paris en assemblée générale le 2 octobre 
ee donne mission à son bureau d'obtenir, à compter du 1+ janvier 
495 : 

« 1° Le rétablissement des conditions d'âge prévues dans la loi 

du 16 avril 1930; 
_« 2e La fixation d'un taux de retraite égal à la pension d’un inva- 
lide à 10 p. 100 pour tout ancien combattant âgé de 55 ans et plus, 
et ce, en exigeant du Gouvernement des crédits supplémentaires au 
plan quadriennal. 


« L'assemblée générale donne à ce vœu un caractère d’absolue 
priorité. » 

Nous estimons, d'auire part, que la règle du rapport constant 
doit s'appliquer à la retraite du combattant dès l’Age de 50 ans. 

En ca re nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A partir du fer janvier 1956, la retraite du combattant 
est attribué:, suivant les principes de la loi du 16 avril 199, à 
des taux différents suivant que l'âge des ayants droit est compris 
entre 50 et 55 ans ou atleint 55 ans et plus. 

Art. 2. — À dd du 1er janvier 1956, et en ce qui concerne les 
anciens combattants âgés de 55 ans et plus, le taux de la retraite 
d'u combattant sera égal à la pension d'un invalide à 10 p. 100, 

Art. 3. — La règle du rapport constant s'appliquera à la retraite 
du combattant dès l'âge de 50 ans. 

Art. 4. — Toutes les dispositions contraires à celles prévues aux 
articles 1er, 2 et 3 de la présente proposition de loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 311 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux cheminots anciens 
déportés et internés de la Résistance, le bénéfice 
des dispositions légales appliquées aux fonctionnaires, aux agents 
des services publics, aux travailleurs des industries nationalisées, 
relatives aux campagnes de guerre double et siraple, présentée 
par MM. Matc Dupuy, Alcide Benoit, Robert Manceau, Midol, Marius 
Cartier, Pagès, Pierre Meunier, les membres du groupe commu- 
niste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travailleurs des chemins de fer, anciens 
combattants, déportés et internés de la Résistance sont les seuls 
agents des grands services publics à être exclus, d'une ge de la 
double campagne pour les opérations de guerre’ auxquelles ils ont 
articipé effectivement, d'autre part, des disposilions découlant de 
Fapntication de l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948. 

Celte anomalie est inconciliable avec les dispositions des lois du 
44 avril 1924, @ août et 20 septembre 1948, reconnaissant explicile- 
ment les sacrifices consentis pour la défense de la Franre par les 
anciens combattants, les déportés et internés de la Résistance, au 
cours des guerres 1914-1918 et 1999-1945. 

Afin d'adopter un correctif justifié à la A mg de ces dis- 

ositions légales aux travailleurs des chemins de fer, agents de la 
F N. C. F., des réseaux secondaires, des chemins de fer algériens 
et des pays d'outre-mer régis par la législation française en tant 
qu'anciens combattants, déportés et internés de la Résistance et dans 
un sentiment d'équité et de justice, nous vous demandons, mes- 
dames el messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les travailleurs des chemins de fer, agents de la &S. N. 
C. F., des réseaux secondaires, des chemins de fer algériens et 
des pays d outre-mer, anciens combattants, déportés et inlernés de 
l: Résistance, bénéficient des mêmes droits et avantages adminis- 
tratifs et légaux que ceux cencédés aux fonctionnaires, agents des 
services publics et travailleurs des industries nationalisées par 
l'article 36 de la loi du 14 avril 1924, par l'article 8 de la loi du 
6 août 1948 et par l'article 8 de la loi du 20 septembre 1948, en tant 
qu'anciens combatlants, déportés et internés de la Résistance. 

Art. 2. — Les bénéfices de campagne pour les guerres 1914-1918 
e* 1999-1945 sont décompiés comme suit: 

A. — Double en sus de la durée eflective pour le service accompli 
en opéralions de guerre : 

4° Soit dans les opératiôns des armées francaises ou alliées: 

2° Soit à bord des bâtiments de guerre de l'Etat, des bâtiments 
de commerce au compte de l'Etat, ou même des bâliments des puis- 
sances alliées; 

3 Pour les déportés, résistants, le temps passé en détention et 
en déportation est compté comme service militaire actif dans la 
zone de combat et dans une unité combattante, et donne droit au 
bénéfice de la campagne double telle qu'elle est définie ci-dessus, 
jusqu'au jour du rapatriement, augmenté de six mois. 

B. — Totalité en sus de la durée effective pour le temps passé en 
pe pour les militaires ou marins prisonniers de guérre. 

our les internés résistants, la détention et l'internement sont 
comptés « mme service actif et donnent droit au bénéfice de la cam- 
pagne simple jusqu'au jour de leur libération. 

Pourront, néanmoins, être admis au bénéfice des dispositions de 
l'alinéa A les internés qui justifleront d'un préjudice permanent, 
résultant, pour leur santé, des mauvais traitements subis et ayant 
donné lieu à l'octroi d'une pension d'au moins 50 p. 100. 

Art. 3. — Les bonifications pour bénéfices de campagne double ou 
simple pendant les guerres 1914-4918 et 1999-1945, telles qu'elles sont 
définies à l’article 2, se calculent par annuité, conformément aux 
dispositions prévues par les règlements de retraite applicables aux 
travailleurs des chemins de fer de la S. N. C. F., des Feux secon- 
daires, des chemins de fer algériens et des pays d'outre-mer. 

Ells pourront porter le montant de la pension ainsi calculée en 
faveur des anciens combattants, des déportés et internés de la Résis- 
en | aux quatre cinquièmes du traitement, sans dépasser ce maxi- 
Ps‘ ds eh eg. À administrations des chemins de fer 

ssées seront modifiés d'office pour i Ù »s cllets 
La présente. Ii, p lenir comple des ellets de 
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PROPOSITION NE LOI tendant à ajouter un alinéa à l'article 891 du 
code civil relatif à l'action en rescision en matière de partage, 
pu par MM. Bissol, André Gautier, Maton, Mme Rabaté et 
es membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 887 ($ 2) et 1078 (8 1er) 
prévoient que l’action en rescision pour lésion en malière de partage 
est possible si celni qui la demande a subi à son préjudice une 
lésion de plus d'un quart. 

Pour élablir l'existence de cette lésion de plus du quart, les 
ariicles RS) et 1073 ($ 2) déclarent: 

« Pour juger s'il y a lésion, on estime les objets suivant leur 
valeur à l'époque de l'acte, » 

D'autre pari, si l'article 891 prévoit que « le défendeur à la 
demande en rescision peut en arrêter le cours et empécher un 
nouveau parlage, en offrant et en fournissant au demandeur le 
supplément de sa portion héréditaire, soit en numéraire, soit en 
nalure » et s'il faut se féliciter de cetle disposition qui permet 
d'éviter des procès de famille toujours déplarables, 11 faut recon- 
hailre que cel article ne stipule pas sur quelle base se fera l'esti- 
mation du supplément en question. 

De plus, on ne peut se référer aux articles 890 et 1078 (& 2) 
re qui n'ont (rait qu'à la manière de procéder pour reconnaitre 
‘existence de cetle lésion, mais ne permettent pas de déduire que 
l'estimation de la réparation doive se faire sur la même base. 

Il serait, de surcroit, injuste de faire cette réparation sans tenir 
comple des événenrents économiques qui sont susceplibles, avee le 
temps, de défavoriser les intéressés indépendamment de leur propre 
action, Cest pour toules ces raisons, mesdames et messieurs, que 
end demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi 

uivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 891 du code civil est ainsi complété: 

« Le supplément sera estimé suivant la valeur totale de l’ensemble 
des biens ayant fait l’objet du partage, à la date de l'acte ou du fait 
qui ouvre droit à l'action en rescision. » 
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RAPPORT fait (au cours de la deuxième légistature) au nom de la 
Commission des moyens de commMunicalion et du tourisme sur 
la proposition de loi de M, Biiloux et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 aux 
membres des organisations de jeunesse et de piein air, par 
M. Dufour, député (1). — (Repris le 7 février 1956, par appiication 
de l'article 33 du règ'ement, 25 signatures et renvoyé à la com- 
mission des inoyens de communicalion et du tourisme.) 


Mesdames, messieurs, toutes les organisations de jeunesse et de 
plein air sont unanimes à réclamer le bénéfice du billet collectif 
à 0 p. 100 pour les membres. 

Plusieurs propositions alant dans ce sens ont été déposées par 
+ Mann pe äpparicnant à différents groupes de l’Asseinblée nalio- 

LI . 

C'est ainsi que M. Faraud avait déposé, le 1er décembre 1933, la 
proposition de résolulion ne 7336 et M. Chaban-Delmas, le 16 février 
1954, la proposition de résolution n° 7391. 

Ces deux propositions ont fait l’objet du rapport favorable de 
M. Boulavant, adopté à l’unanimité par les membres de la commis- 
sion de l'éducation nationale (rapport n° 8072 du 17 mars 1954). 

En dale du 8 juillet 1954, J’Aésemblée nationale adoptait à son 
tour ce rapport à l’unanimilé et sans débat. 

Après l'adoplion de ce rapport, des mesures ont été prises par le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, destinées à « faciliter à la jeunesse l'accès au pléin air ». 

Maiheureusement, les conditions mêmes imposées par la cireu- 
laire de juillet et décembre 1954 rendent ces mesures inapplicables 
pour les neufs dixièmes de ceux qui devraient en bénéficier, 

Les jeunes doivent en effet continuer à payer au départ le billet 
de 30 p. 100. Les 20 p, 100 supplémentaires en sont éventuellement 
remboursés trimestriellement et globalement, non pas aux jeunes, 
mais à l'association ou au mouvement dont jis font partie. 11 est 
donc pratiquement impossible de répartir les sommes ainsi versées 
entre les jeunes qui ont partici aux diverses sorties tout au 
long de l’année, aucun groupe de jeunes n'éiant en mesure de 
tenir à jour une telle comytabilité 

Ainsi, en l’état actuel des choses, les grounements de jeunesse 
ne peuvent bénéficier que de la réduction de 30 p. 100. 

Par ailleurs, toujours en l'état actuel des choses, pour bénéficier 
des avantages accordés, la durée maximum d’une sortie ne doit pas 





ré Voir: Assemblée nationale (deuxième égislature), n° 9506, 
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excéder 15 jours, ce qui exclut les voyages de plus longue durée 
notamment à i'ocrasion des congés payés. (Les jeunes de moins 
de 18 ans ayant droit à un mois et ceux âgés de 18 à 21 ans à 
trois semaines). 

De plus, le système actuellement en vigueur ne s'applique pas à 
toutes les sorties organisées par les organismes de jeunes (activités 
de piein air et culturelles). 11 est limité aux sorties énumérées ci- 
après® cyclotourisme, canoé-kayak, alpinisme, camping, nautisme, 
ski, spéléologie. 11 exclut l’ajisme et le tourisme populaire. 

Ill importe dune de tout mettre en œuvre pour permettre la mise 
en applicalion rée:le du collectif à 50 p. 100 réc:amé depuis des 
années par toutes les associations et mouvements intéressés et par 
l'Assemhlée nationa:e elle-même. 

L'’est dans ce but que votre commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme vous demande d'adopter le texte dont la 
teneur suit: Ù 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le taux de réduetion de 50 p. 100 des tarifs S. N, ©. PF. 
éaus limitation de distance est accordé aux éludiants et aux mem- 
bres des organisalions de jeunesse et de plem air dûment reconnues 
par la loi, se déplaçant par groupes de dix voyageurs au moins et sur 
présentation individuelle, avant le départ ou au moment du départ, 
de leur carte desdites organisations. Ê 


art. 2 — Cette réduction leur sera accordée pour un séjour 


n'excédant pas la durée d’un mois. 

Art. 3. — Les crédits nécessaires pour assurer à la S. N. C. F. le 
remboursement de la diminution de recettes qui résullerait éven- 
tuellemént de l'application des dispositions des articles précédents 
seront préevés sur le crédit de 25 milliards inscrit au hudget des 
travaux pubiics, des transports et du tourisme au chapitre 40-11. 
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FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser par décret, à compter du 1: juillet 1955, les salaires 
forfaitaires des marins dans les conditions prévues par l’art.cle 14 
de la loi du 22 septembre 1948, présentée r MM. Cermolacce, 
Marc Dupuy, Marcel Hawon, Gravoille, Defrance Bissol et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les discussions qui ont eu lieu à-la fin de 
la précédente législature, à propos de la création d'un fonds national 
pour la vieillesse, du relèvement de la retraite des mineur*:, ont 
mis en évxlence la situation difficile des vieux travailleurs. 

Pour les marins du commerce et de la pêche, elle est aggravée 
par le non-respect systématique de la loi qui régit leur régime: de 
retraite. 

Cette loi prévo't, en effet, que les pensions des marins sont 
calculées d'après les salaires forfaitaires de chacune des vingt caté- 

ories dans laquelle se trouvent être classés les marins suivant leur 
onction. 

Il est convenu que ce salaire forfaitaire doit se rapprocher le 
plus possible du salaire réel et suivre son évolulion. 

L'article 55 de cette loi souligne, en outre: 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 35 p. 100 
pet rapport aux taux antérieurs il sera, dans la forme, procédé 

la revision des salaires forfaitaires (dans la même forme, c’est- 
à-dire par décret). » 

Et comme cetle formule est vague, l’exposé des motifs du projet 
de loi qui devait devenir la loi du 22 septembre 1948 prend la 
précaution de préciser : 

… « En cas de modification générale du taux des salaires des 
navigants, les pensions seraient revisées dans les mêmes propor- 
tions. » 


Ce qui, obligato‘rement, suppose une revision préalable des salaires: 


forfaitaires, « dans les mêmes proportions », que les salaires réels, 
et cela d’une façon automatique. - 

Tout autre a été la réalité. 

Le groupe communiste s'est toujours inquiété du décalage gran- 
ue entre les salaires réels des marins et leurs salaires for- 
a:taires. 

Ce décalage cause, en eflet, un grave préjudice aux pensionnés 
puisque les pensions des marins et des veuves de marins nt 
calculées non sur les salaires réels, mais sur les salaires forfai- 
taires. D'aulant plus que les salaires réels actuels sont loin de 
correspondre au pouvoir d'achat des travailleurs d'avant guerre. 

Revisés en dernier lieu par le décret du 19 mai 1953 (lequel a 
majoré de 23 p. 100 à compter du 1 janvier 1953 les salaires 
forfaitaires et à ce titre les pensions), les salaires des marins du 
commerce et de la pêche ont, depuis cette date, évolué dans 
des Pre one qui commandent automatiquement l'application de 
article 55. 


Par leur lutte, officiers et marins, ont obtenu des améliorations 


et modification de calcul de salaires que l’on peut évaluer à plus 
de 10 p. 100 pour les officiers, de 15 à 20 k: 00 pour les marins 
et cela plus particulièrement à compter du fer juillet 1955 sans que 


pour autant elles se répercutent sur leur pension. 
Le conseil supérieur de létablissement national des invalides, 
| réuni le 20 octobre 1955, après avoir éludié l’évolution des salaires 
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réels pratiqués dans la marine du commerce et dans la pêche, 

a constaté: . 

. 40 Que depuis le {er janvier 1953 — date du dernier relèvement 

des salaires forfailairés — les salaires réels ont subi une augmen- 

y" Go + à 5 p. 100 et variant suivant les catégories de 
P. ; 

20 Que les conditions sont inconteslablement remplies pour que 
soient appliquées les dispositions dé l’article 55 de la loi. 

‘Le relèvement et le rajustement des salaires forfaitaires corres- 
pondant au relèvement des salaires réels, pour chaque calégorie, 
sont donc une impérieuse nécessité, 

Considérant, sur la base des précédents établis, que le relèvement 
des pensiôns a toujours suivi avec un grand relard les augmen- 
tations de salaires réels, et afin que le préloblee ne soit pas supporté 

ar les retraités et veuves de marins, nous proposons de fixer au 

er juillet 1955 la date de relèvement des salaires forfailaires. 
-Tel est l’objet de la présenté proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de bien voulor adopler: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, constatant que depuis le fer janvier 1953 
(date du dernier relèvement des salaires forfaitaires), les salaires 
réels des marins du commerce et de la pêche ont subi une augmen- 
tation supérieure à 5 p. 100 et variant de 40 à 19 p. 100, invile 
le Gouvernement à appliquer les dispositions de l’article 55 de la 
loi du 12 avril 1941 (modifiée par la loi du 22 seplembre 1948) et, 
en conséquence ; 

4° A relever les salaires forfaitaires et à les rajuster pour chaque 
catégore aux salaires réels; 

20 A prévoir les crédits nécessaires pour que ces dispositions 
prennen| effet au plus tard au 1er juil'et 1955. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à instituer, au bénéfice des commer- 
Gants, artisans, industriels, agriculteurs, chefs d'entreprises person- 
nelles, associés en nom des sociétés de personnes et gérants majo- 
riläires de sociétés, un salaire fiscal correspondant an salaire le 
pe éievé de l’entreprise, majoré de 30 100, présentée par 
MM. Goussu, Marcellin, Pébellièr et les membres du groupe des 
indépendants et paysans d'action scciale, dépulés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre régime fiscal actuel aboutit à faire 
Supporter des impôts G@rects infinuwent trop lourds aux commer- 
Çants, artisans ou petits industrieis. Dès l'instant qu'il s'agit d’ex- 
ploilants individuels, d’associés de scciélés de personnes, ou de 
S. A. R. L., ceux-ci ont à payer la taxe proporlionnellè, qui est en 
principe de 18 p. 100 et la surtaxe progressive. Dans le cas des 
S. A. R. L., s'ajoute en plus l'impôt sur les sociétés. 

En dépit de quelques aménagements de délail précédemment ins- 
titués, cet ensemble est absolument écrasant, compromet la vie et 
les possibilités d'entreprises dont l'actif ne perimet pas le recours 
au crédit et abualit dans la plupart des cas à ne laisser pour vivre 
à leurs dirigeants que des ressources inférieures à celies de la plu- 
part des cadres. 

“Celle situation est d'autant plus regrettable qu'elle concerne des 
activités de caractère essentiellement fainilial, dont il importe de 
sauvegarder l'existence et d'assurer ie développement. 

Sans doute les précédents gouvernments ont-ils. dores et déjà 
procédé à certains aménagements. 

Le décret du 4 novembre 1954 a ramené de 18 à 9 p. 1400 le taux 
de la taxe proportionnelle applicable à li fraction de certains revenus 
ne dépassant pas 220.000 F. 

Un second pas à été accompli par le décret du 30 avril 1955, qui 
faisait valoir une notion nouvelle: celle du salaire fiscal du chef 
d'entreprise. Dans certains cas, la taxe proportionnelle est ramenée 
à 5 p. 100; 

a) En ce qui concerne les bénélices artisanaux, ce taux réduit 
est applicable à la fraction de revenu ne dépassant pas 410.000 F; 

b) En ce qui concerne les bénéfices induslriels et commerciaux, 
les bénéfices agricoles et la rémunération des gérants majoritaires 
de S. A. R. L., le taux réduit s'applique à la fraction de revenu 
n'excédant pas 300.00 F. 

Les deux textes d' 4 novembre 1951 et du 20 avril 1955 ont donc 
admis que le chef d'une entreprise personnelle participait à la 
marche de. son affaire. 

Fiscaiement,. on ne conteste plus la réalité du travail des indus- 
triels, des commerçants et des artisans. IL doit en être de même 
Pour les agriculteurs. 

Œn réalité, non. seulement leurs responsabilités sont capitales, 
mais leur rôle technique, administratif et commercial est indé- 
niable. 

Puisqu'il a été enfin possible, et puisqu'il est justifié de considérer 
un chef d'entreprise comme un cadre supérieur, comment peut-on 
encore estimer que la valeur de son travail ne dépasse pas 300 ou 
110.000 F par an ?. {1 n'est pas. de traitement de cadre subalterne 
qui n'atteigne aujourd'hui ce chiffre. Quant à celui d'un cadre 
supérieur, Îl dévasse toujours ce mcnlant 





Le salaire fis :1 du chef d'entreprise doit désormais être évalué 
à sa vraie valeu*, 

Dans ce but, nous proposons que le montant des traitements des 
prolessions industrielles, eommerciales ou artisanales pouvant béné- 
licier du taux réduit à 5 P- 1060 de ji taxe proportionnelle corres- 
pounde au salaire le plus élevé de l'entreprise ou d'une entreprise 
similaire majoré de 30 p. 100 à titre de responsabilité. 

A cet eflet, nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'alinéa ajouté à l'article 133 du code général des 
impôts par l'article fer du décret n° 51-1073 du k novembre 191 
moditié par l'alinéa ? de l'articie 1° du décret n° 55-166 du 50 avril 
1955, est modifié comme suil: 

« Le taux est également réduit à 5 p. 100 en ce qui concerne 
les bénéfices des professions industrieiles et commerciaes, lez 
rémunérations visées à l'article 62 ci-dessus, les produits des 
charges et offices et les bénéfices de l'exploitation agricole, pour 
les fractions desdils bénéfices, rémunérations et produits n'excédant 
pas le montant du trailement le plus élevé de l'entreprise ‘ou 
d'une entreprise similaire), de l'exploitation de l'office ou de la 
charge, majoré de % p- 100, Dans les entreprises n'employant pas 
de personnel ou n'employant que du personnel suballerne, le salaire 
du chef d'entreprise relenu est au moins égal au plalond de la 
sécurité sociale majoré de 30 p. 100 » k 

Art, 2 — L'alinéa 3 du décret no 55-166 du 90 avril 195 est 
abrogé. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à normaliser les rapports entre les 
propriétaires des usines à sucre ou des dislilleries agricoles d'une 
part, et les petits planteurs fournisseurs habilnels de cannes à 
sucre, d'autre yart, présentée M. bissol et Césaire, députés. — 
(Renvayée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdameë, messieurs, parmi les problèmes sociaux qui se posent 
aux Aniilles, il en est un devant lequel les pouvoirs publics ne 
peuvent garder plus longtemps une attitude d'indiflérence sous peine 
de voir se délériorer gravement Ja paix sociale : c'est celui des pelits 
planteurs de cannes à sucre “het, 

Les petits planteurs sont des propriétaires-cultivateurs qui, ne 
pouvant manipuler les cannes qu'ils produisent, les livrent à l'usine 
aux fins de leur industrialisation en sucre et en rhum. 

Malheureusement, les conditions dans lesquelles fils exercent leur 
activité les livrent sans défense à leur puissant client. 

Qu'il nous suffise d'indiquer que l'usine, seule à contrôler les 
pesées, évalue souversinement la quantité de cannes livrée par ie 
petit planteur;, que seule l'usine en apprécie le rendement: que 
dans la pratique seule l'usine en fixe le prix; quenfin l'usine 
détermine seule les modalités de payement: le mode retenu élant, 
traditionnellement, sinon équitablement, constitué par une avanre à 
la livraison des cannes, avance complétée un an ou, parfois, même 
deux ans plus tard, par des versements complémentaires. 

Dans ces conditions, on coinprend le phénomène signalé par tous 
les spécialistes: l'élimination progressive el accélérée de la classe 
des petits planteurs. 

Il est clair qu'il importe d'essayer d'enrayer, autant que faire se 
peut, un te] processus A ne pas y prendre garde, la société martini- 
quaise ne serait pus très vile constituée que de deux elasses: une 
puissante caste d'agrariens et un prolélariat déshérilé: bref, une 
société féodale. 

C'est pour éviler un tel résultat qu'il nous apparaît urgent de 
donner aux pelits planteurs de la Martinique des garanties qui leur 
permettent de vivre de leur travail en les mettant à l'abri de la 
spolialion éhontée dont ils ont été jusqu'ici les victimes sans défense. 

C'est à quoi tendent de pourvoir les articles de la proposition de 
loi ci-dessous que nous vous demandons de voter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Dans le département de la Martinique, les rapports 
entre propriélaires des usines à sucre ou des dislilleries agricoles et 
les pelits planteurs, fournisseurs habituels de cannes à sucre, relè- 
vent des dispositions édictées par les articles suivants: 

Art. 2. — Est dénommé petit planteur, fournisseur habituel d'une 
usine à sucre ou d'une distillerie agricole, tout petit planteur de 
cannes à sucre, bénéfiriarre d'un contingent attaché à cette usine ou 
distillerie agricole, ou tout petit planteur de cannes à sucre, dont ta 
récolte a permis, pendant deux années sur trois années consécutives, 
de contribuer à la réalisation du contingent de cette usine ou 
distillerie agricole, par l'apport d'un tonnage moyen annuel minimum 
de cinquanie tonnes. 

Art. 3. — La qualité de petit planteur, fournisseur habituel, est 
reconnue par le préfet, après avis de la commission paritaire inter- 
professionnelle, sur requête présentée par l'organe de la fédération 
des syndicats d'exploilants agricoles du département. 

En conséquence, les propriélaires des établissements manlipulateurs 
sont tenus, après chaque récolle, de délivrer un certificat à chaque 
petit planteur fournisseur habiluel de cannes à sucre, élablissant 
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le tonnage reçu. Ce certificat, qui sera versé au dossier de l'intéressé 
tenu par la fédération des syndicats d'exploilants agricoles, sera 
produit à l'appui de la demande de reconnaissance. 

Pour être pris en compte, un certificat ne pourra se rapporter à des 
livraisons antérieures à trois années. 

Art. 4. — La qualité de petit planteur, fournisseur habituel, est 
retirée dans les mêmes formes: soit par la perle du contingent, soit 
par défaut de fourniture pendant deux années consécutives. 

Art. 5. — Pour l'année en cours, chaque usine à sucre ou distillerie 
agricole est tenu de manipuler pour chacun de ses petits planteurs, 
fournisseurs habituels, une quantité minimum de cannes à sucre, 
égale à sa part de contingent afférent à cette année, ou la moyenne 
des livraisons des trois dernières années. ï 

Il sera tenu compte chaque fois de la quantité la plus favorable 
pour les petits planteurs, fournisseurs habiluels. à ] 

Dans le cas où un petit planteur, fournisseur habituel, n’est pas 
bénéficiaire d'un contingent, il ne pourra être tenu compte que de 
la moyenne des livraisons des trois dernières années. 

Art. 6. — Le contingent étant attaché à la terre, et représentant 
le potentiel agricole arrêlé pour un établissement déterminé, resle 
lié à l’activité agricole des parties en cause. ‘ 

Le contingent des petits planteurs, fournisseurs habituels, fait 
partie intégrante de ce potentiel agricole. 

En conséquen’e : . 

a) Toute défaillance d'un établissement quelconque, entrainant le 
transfert du contingent de cet établissement sur un autre établis- 
sement, met ce dernier dans l'obligation d'assurer la manipulation 
des produits des petits planteurs, fournisseurs habituels de l'élablis- 
sement défaillant; : j 

b) Au cas où ce transfert a lieu sur plusieurs élablissements, 
chacun de ceux-ci se trouve dans la même obligalion vis-à-vis des 
pelits planteurs, fournisseurs habituels; chaque petit planteur, four- 
nisseur habituel, restant libre dans ce dernier cas de choisir l’établis- 
sement le pius proche de ses plantations, L'élablissemen: «hois) est 
tenu d'assurer la manipulation des produits du petit planteur de ce 
fait en difficulté; 1 1 

c) Toute disposition tendant à modifier ou à faire disparaître le 
contingent propre de cet établissement doit tenir compte de la 
situation acquise par les petits planteurs, fournisseurs habituels. 

Art. 7. — En cas d: carence d’un établissement, dûment constatée 
après enquête administrative, les petits planteurs fournisseyrs habi- 
tuels restent libres de faire manipuler leurs cannes à sucre par un 
autre établissement de leur choix, et de disposer de leur contingent. 
Toulefois, l'établissement le plus proche est tenu de manipuler les 
cannes de ces fournisseurs habiluels. ; 

Si celle opération doit entrainer des dépenses supplémentaires de 
transport, les planteurs habituels peuvent se retourner contre l'éla- 
blissement défaillant et exiger le remboursement de ces frais au 
tarif en vigueur dans le département. 

Art. 8. — Lorsqu'une propriété bénéficiaire d’un contingent vient 
h être démembrée, le contingent sera réparti entre les différentes 
parcelles, au prorata de la leur superficie. ; k 

Chaque parcelle continue à jouir vis-à-vis des élabliscemen's mani- 
pulaleurs des dispositions énumérées aux articles précédents. 

Art. 9. — Les propriétaires des usines à sucre ou des dislilleries 
agrivoles, sont tenus de faciliter les livraisons des sg planteurs, 
fournisseurs habiluels, en leur ménageant les voies les plus courtes 
et les gares les plus rapprochées. ; 

Les livraisons des pelils planteurs fournisseurs habiluels s’effec- 
tueront en concomilance avec la récolle des propriétaires des usines 
ou distilleries agricoies, 

Les ordres de coupe doivent étre données aux petits planteurs, 
fournisseurs habilue!s, dès que l'élat des licux de la récoite je 
permet et les opérations doivent se poursuivre, pour eux, sans 
désemparer. 

Art. 140, — Les cannes à sucre livrées par les petits planteurs, 
fournisseurs habituels, devront présenter toutes les qualités requi- 
ses de bonnes variétés. 

Elles devront avoir reçu tous les sôins désirables, no‘amment par 
la fertilisation des champs et par l'exécution des travaux nésces- 
suires à l’évolution rationneile de l'espèce végélaie. 

Art. 11. — Les cannes à sucre devront être pesées à l’aide de 
balances enregistreuses automatiques ou à bascules, placées à pro- 
ximité de chaque établissement ou dans les prineipales gares de 
livraison. 

Dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente 
loi, un arrété du préfet, après avis de la commission paritaire inter- 
professionnelle, déterminera le nombre et l'emplacement des balan- 
ces pour chaque établissement, N 

Les dispositions de l’arrété préfectoral seront mises en vigueur 
pour la récolle qui suivra l'année de la parution dudit arrêté. 

Art. 42. — Les livraisons journalières des pelits planteurs, fournis- 
cœurs habituels, devront figurer sur un registre tenu à cet effet à 
chaque élablissement. 

Ce registre sera mis à leur disposition à tout instant. 

Art. 13. — Les propriétaires des usines à sucre ou distilleries 
agricoles doivent tenir obligatoirement, dans leur établissement, un 
resistre dit de rendement journalier. Sur ce registre figureront 
le tonnage tolal de cannes à sucre manipulées dans la journée, je 
degré de richesse du jus, la quantilé de sucre et de rhum tabri- 
quée, le volume et la richesse des mélasses obtenues. 

Ari. 14. — Les petits planteurs, fournisseurs habituels, pourront 
exercer tout contrôle nécessaire, soit directement, soit par linter- 
médiaire de délégués, sur les pesées ou sur la tenue des rensei- 
gnements journaliers relatifs au rendement. 

Art. 13. — A la fin de la récolte, le rendement moyen à la 
tonne de cannes à suere sera délerminé pour chaque élablisse- 
ment par une commission désignée par le préfet et composée de 
techniciens du service des contribulions indirectes et du ministère 





de l’agriculture et de délé des manipulateurs et des petits plan- 
teurs fournisseurs habituels. < 

Le calcul du rendement portera sur les produits: sucre et rhum, 
ainsi que sur les sous-produits: mélasse et sse résiduelle. 

Art. 16. — Le meilteur rendement devant ètre obtenu, d’une 
part, par la manipulation de produits de bonne qualité et, d'autre 
part, grâce aux perfectionnements de la technique mise en œuvre, 
qu permetlent non seulement de tirer le maximum de ces pro- 
uits, mais encore de broyer un plus gros volume, les règles de 
partage seront, dès lors, arrélées comme suit pour chaque récolte: 

Jusqu'à 50 millions de kilogrammes de cannes manipulées: plan- 
teurs, 66.66 p. 100; distillerie ou usine, 33,34 p. 100. 

Pour chaque million de kilogrammes en sus: planteur, + 0,41; 
distillerie où usine: — 0,1. 
ne à alteindre: planteurs, 75 p. 100; distillerie ou usine: 
- p. 100. 

F es pourcentages s'entendent sur tous les produits et £ous-pro- 
uits. ' 

Art. 17. — Les petits planteurs, fournisseurs habituels, peuvent, 
en verlu de conventions en usage, soit recevoir leur part en nature 
s'ils le désirent, soit être rémunérés sur Ja valeur netje des réa- 
lisations opérées par les propriétaires des usines à sucre ou dis- 
tüilleries agricoles, conformément aux dispositions de l’article 16 
récédent. En aucun cas, les distilleries ne doivent attribuer à 
eurs petils planteurs, fournisseurs habituels, moins de 72 titres 
de rhum par tonne. äe cannes livrées. 

Art. 18. — La valeur des produits et sous-produits est définie 
comme suit: 

a) Pour le sucre exportation: prix du sucre n° 3 de la Bourse 
de Paris le jour de la vente, déduction faile des déprimés de qua- 
lilé, des frais d'ensachage et de transport, du F. ©. B. port d’em- 
barquement au lieu d'écoulement, des droils et taxes : 

b) Pour le sucre de consommalion locale, le prix de vente sur 
le marché local, Cépart usine, déduction faite de tous droits; 

c) Pour le rhum d'exportation: prix du rhum sur la place du 
Havre, déduction faite des frais d'emballage, de transport, depuis 
le F. 0. B., port d'embarquement jusqu’au lieu d'écoulement, des 
droits et taxes; 

d) Pour le rhum de consommation locale: prix sur le marché 
local du rhum nu au robinet, déduction faite de tous droits: 

e) Pour la mélasse excédentaire: le prix sur le marché local, 
comple tenu des possibilités d'écoulement à l'extérieur ; 

f) Pour la bagasse: prix fixé par arrêté préfectoral, après avis 
de la commission paritaire interprofessionnelle. 

Art. 19. — Chaque année, un arrêté préfectoral, pris après avis de 
la commission interprofessionnelle, fixe le prix de la tonne de 
cannes en rapport avec le rendement arrêté conformément eux 
dispositions de l'article 15 et aux données arrêtées conformément 
à l’article 18 de la présente loi. . 

— ae préfectoral fixera la date limite pour le règlement défi- 
nitif. 

Art. 20. — Dès l'ouverture de la récolte, et en attendant le règle- 
ment à intervenir conformément à l'article 19 précédent, des avan- 
ces mensuelles seront consenties aux fournisseurs habituels par 
application de la formuie: P = 50 p. 100 (80 S + 20 R) qui doit 
être appliquée strictement et globalement en fin de la campagne 
en cours. 

P représentant le payement provisoire : - 

S le prix du kilo dé sucre calculé suivant l’article 18: 

R le prix du litre de rhum à 55° calculé suivant l’article 18. 

Art. 21, — La part revenant aux petits planteurs, fournisseurs 
habituels, restant leur propriété, n'est passible d'aucune taxe à 
caractère transactionnel. 

Art. 22. — Les disposilions de la présente loi sont d'ordre publi. 
Les infraclions aux articles 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 43 et 20 sont pas- 
sibles d'une amende de 100.000 F à un million de francs. 

Les infractions aux articles 16 et 18 sont passibles d’une amende 
d'un miilion à dix millions de francs et d’un emprisonnement d'un 
mois à un an. 





ANNEXE N° 317 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à prévoir, dens les entreprises pri- 
vées, une proportion d em aux personnes d'au moins 
où ans, présentée par MM. Coirre, Frédéric-Dupont, Féron, Puy, 
Raingeard et Jean Lefranc, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, les personnes âgées de 50 ans ou plus, 
constituent près de 30 p.100 de la population française. 

Par suite de la difficulté qu'elles rencontrent” trop souvent pour 
trouver un emploi, l'existence d’une à part de cette population 
pose un problème économique social et humain et crée pour la 
nalion un devoir de solidarité à son égard. 

Sans doute de nombreux efforts ont-ils été déjà réalisés en vue 
d'améliorer le sort des personnes âgées. "il nous soit permis de 
rappeler essentiellement la loi du 10.juillet 1952 ouvrant droit à 
une allocation de vieillesse ainsi que la création de la carte des 
« économiquement faibles » assortie d’un nombre d'avantages 
appréciables pour son titulaire. | 

rès différent est l'objet de la présente M nee de loi. Elle a 
pour but de permettre aux personnes de 50 ans et plus d’être assu- 
rées de trouver un emploi à l’égal des personnes plus jeunes, 
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Une tendance regrettable détermine de plus en plus les 
employeurs à faire appel de préférence à un personnel jeune. Ils 
pensent que ce dernier pourra s'adapter plus rapidement au genre 
d'activité qui lui est confié et que sa santé étant à fortiori meil- 
lure que celle d’une personne âgée, un absentéisme excessif pour 
cause de maladie ne serait pas à craindre. 

Ce raisonnement qui peut être valable dans certains cas, ne doit 
pas cependant être admis avec la rigueur exclusive et excessive 
que lui accordent les dirigeants de beaucoup d'entreprises indus- 
trielles et commerciales, trop souvent ïincités à écarter certaines 
candidatures sous le simple prélexte qu'elles émanent de person- 
nes dont le seul tort est d’avoir dépassé la cinquantaine. 

Cette tendance est d'autant plus regrettable que les progrès de la 
science ont permis de prolonger considérablement la durée de la 
vie humaine et qu'à âge égal, nos conlemporains conservent une 
er té qu'il n'aurait pas élé pensable de maintenir dans le 

assé. 

# Les pouvoirs publics ont dans ces conditions le devoir d'apporter 
une solution, Le md du moins, à cette grave difficulté qui ne 
cessera de se développer. 

Notre pays 6e trouve pour cela dans la nécessité d'adapter son 
économie et plus particulièrement sa législation du travail en 
faveur de ceux qui, encore en pleine possession de leurs moyens 
physiques et intellectuels, sont dans l'impossibilité de trouver un 
emploi. 

Il paraît en conséquence indispensable d'imposer dans les entre- 
prises industrielles et commerciales (les entreprises publiques étant 
soumises à un régime particulier) une proportion d'emplois qui 
sera réservée @ux personnes dont e sera compris entre 50 et 
65 ans ou plus simplement dépassera ans. 

Ces dernières bénéficieraient des dispositions analogues à celles 
qui ont été prises en faveur des mutilés de guerre par la loi du 
26 avril 4924 de telle façon qu'elles puissent tenir dans la vie éco- 
nomique du pays le rôle correspondant à leur pourcentage dans la 
population. 

Nous avons retenu l'application du principe des emplois réservés : 
toutes entreprises privées, employant plus de 10 personnes devraient 
réserver par pare un ananas d'emplois jusqu'à concurrence 
de 10 p. 100 à des personnes ayant de 50 à 65 ans (nous rappelons 
que la proportion des personnes ayant de 50 à 65 ans représente 
actuellement 18,5 p. 100). 

Afin d'atteindre ce pourcentage, l'employeur aura toute latitude 
pour procéder par ses propres moyens au recrutement du personnel 
relevant de cette catégorie. Il pourra, s'il le préfère, ainsi qu'il est 
prévu dans la loi du 26 avril 1924, déclarer les postes devenus 
vacants dans son entreprise au service de ja main-d'œuvre, ce 
dernier étant tenu de présenter dans un délai de huit jours, des 
candidatures qui seront soumises à un examen ou à une période 
d'essai. Faute d’y pourvoir, l'employeur retrouvera sa liberté totale 
d'embauche. 

Les salaires afférents aux emplois ainsi prévus, seront naturelle- 
ment ceux de la catégorie professionnelle considérée, sans aucun 
abattement d’aucune sorte. 

Des sanctions sous forme de versement d'une redevance seront 
prévues à l'égard des employeurs qui ne se soumettraient pas aux 
obligations ainsi édiclées. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Afin de permettre le maintien en activité des per- 
sonnes âgées de plus de 50 ans, un pourcentage d'emplois de 
40 p. 100 leur est réservé par priorité dans les entreprises compor- 
tant au moins 10 salariés. 


: & 2, — Tout employeur soumis aux obligations de la présente 
oi doit: 

Soit recruter le personnel de cette catégorie par ses propres 
moyens ; 
es déclarer au bureau de la main-d'œuvre les vacances dont il 
ispose. ? 


L'employeur n'ayant pas atteint la proportion de 10 p. 100 doit 
observer un délai de sept jours francs à compter de la date d'envoi 
de la déclaration avant de pouvoir engager toute personne autre 
qu’un bénéficiaire de la présente loi. 

Art. 3. — L'’embauchage de salarié ainsi présenté ne devient 
définitiif que lorsque celui-ci a subi- avec succès l'examen profes- 
sionnel ou une période d'essai proba‘oire. 

Art. 4. — Des dérogations aux dispositions de la présente loi 
pourront être accordées, pour des raisons techniques, à certaines 
entreprises, ‘dans des conditions qui seront fixées par le règlement 
d'administration publique. 

Art, 5. — Tout employeur ayant contrevenu aux dispositions pré- 
cédemment énoncées sera passible d’une amende dont le montant 
sera déterminé dans le cadre dudit règlement. 


ANNEXE N° 318 


(Session ord:naire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à réduire les droits de succession, 
résentée par MM. Marcellin, Goussu, Pébellier et les membres 
u groupe des indépendants et paysans d'action sociale et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 avril 1952 a modifié le régime 
des droits de succession, en prévoyant un abattement de 5 millions 
de francs sur l’ensemble des paris recueillies par les ayants droit 





en ligne directe et par le conjoint, ainsi qu'un abattement supplé- 
mentlaire de 3 millions de francs — enfant vivant ou représenté 
ou par ascendant à charge du défunt ou du donateur, 

Ces chiffres apparaissent aujourd'hui trop faibles au regard du 
montant courant des patrimoines familiaux. De petites entreprises 
personnelles ou les maisons d'habitation, souvent modestes, cons- 
truites ou acquises par des salariés pour leurs vieux jours, représen- 
tent souvent des sommes très supérieures. Pour payer les droits de 
succession, les héritiers sont souvent contraints de vendre l’entre- 
prise ou l'immeuble de leurs parents. 

Alors que les thésauriseurs d'or sont, en fait, exemplés des droits 
de succession, il paraît injuste de pénaliser ainsi les épargnants qui 
ont préféré, à un investissement stérile, l'achat d'un fonds de com- 
merce, d'un immeuble ou de valeurs mobilières, dont profite l’aeti- 
vité économique. 

R semble légitime de doubler les abattements jusqu'ici prévus, et 

our palier le risque d'avilissement de ces abattements, de les 
ndexer, de telle sorte qu'ils représentent une valeur constante. 

D'autre part, le cas des frères et sœurs mérite l'attention du légis- 
lateur. Les successions qui se transmettent sont actuellement frap- 
ee sans le moindre abattement, à des taux qui varient de 
1,85 p. 100 à 48,30 p. 100, et qui, en fait, à partir de 500.000 F attei- 
gnent 43,70 p. 100. Un tel ge ten implique une dépossession 
cruelle, dans des cas souvent douloureux, et sans profit sérieux pour 
l'Etat, qui, dans le cas des frères ou de sœurs célibataires, recueille 
toujours la plus grosse part du patrimoine lors du décès du dernier 
survivant. En faveur de celui-ci, il serait humain d'admettre de 
larges réductions, et même Ja suppression totale des droits lorsque 
les frères ou sœurs célibataires vivent sous le même toit ou exploi- 
tent la même entreprise. 

Ce cas des frères et sœurs célibataires vivant sous le même toit 
mérite en effet une attention particulière. I1 s’agit de personnes qui 
se sont sacriflées pour subvenir aux besoins d'un ascendant infirme, 
pour élever l'enfant de collatéraux décédés. Ils vivent ensemble 
sur le fruit de leur travail commun, dans une maison héritée de 
leurs ascendants ou dans un appartement acheté en co-propritté. 
Au décès de l'un d'eux, le surivant doit vendre la succession ou 
l'appartement pour régler les droits de succession. 

Ces droits, dans ce cas, sont d'un si faible rapport pour l'Etat 
qu'on ne peut opposer à leur suppression la loi des maxima. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. or, — Les deux premiers alinéas de l'article 771-1 du code 
des impôts sont modifiés comme suit: 

« Pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, fl 
est eflectué, sur l’ensemble des parts recueillies par les ayants 
droit en ligne directe et par le conjoint un abattement de 10 mil- 
lions de francs. Ce chiffre est majoré de 6 millions de francs par 
enfant vivant ou représenté ou par ascendant à charge du défunt 
ou du donateur. » 

Art. 2. — Entre les deux premiers et les deux derniers alinéas 
de l’article 771-1 du code des impôts est intercalé l'alinéa suivant: 

« Ces deux abattements seront éventueilement rajustés, en tenant 
compte de l'évolution de l'indice des prix à la consommation fami- 
liale à Paris. Si cet indice (base 100 en 1949) dépasse le niveau 
419,1, les abattements feront l'objet d'une modification annuelle, 
proportionnelle à la hausse de l'indice. » 

Art. 3. — L'article 750 du code général des impôts est aïnsi 
modifié : 

« Les droits de mutation entre frères et sœurs sont percus selon 
le barème des droits en ligne directe et entre époux, avec le même 
abattement. Les mutations entre frères et sœurs célibataires, vivant 
sous le même toit ou exploitant la même entreprise, sont exonérées 
de tous droits. » 


ANNEXE N° 319 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour obtenir la suppression 
des dans les relations internationales, présentée par 
M. Gilles Gozard et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commissiun des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la fin de la guerre, le tourisme jnter- 
national gagne chaque année en Europe de nouvelles couches de 
population. Pendant l'année écoulée, près de 16 millions de tou- 
ristes étrangers ont franchi les frontières françaises et, si l’on 
considère les pays de l'O. F. C. E., le tourisme international s'est 
traduit par le déplacement dans les pays membres de près de 
100 millions de touristes. 

Le iourisme international apparait donc non seu'ement comms 
une source d’enrichissement pour le pays, mais encore comme 
l’un des facteurs les plus importants du rapprochement des Dr 
entre eux C'est dire l'intérêt qui s’'atlache à la suppression de tous 
les obstacles administratifs qui enfravent encore le développement 
du tourisme international. 

Certes, dans ce domaine, de très grands progrès ont été accom- 
lis. 

C'est ainsi que l'obligation des visas de courts séjours a été 
supprimée dans la plupart des pays de l'Europe occidentale. De 
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même, la suppression de l'obligation du passeport dans les rela- 
tions entre la France, la Belgique, le Luxembourg et la Suisse a 
été rétabiie. 

Une mesure analogue a été prise dans les pays scandinaves. 

Enfin, tant au conseil de l'Europe qu’au sein de l'O. E. C. E., la 
suppression totale des passeports et l'adoption d’un régime ana- 
logue à celui qui existe entre la France, la Belgique, le Luxem- 
bourg et la Suisse, ont été envisagées à différentes reprises. 

Cependant, jusqu'à maintenant, toutes les tentatives faites pour 
aboutir à la suppression totale des passeports ont échoué. 

Tout recemment le comité du tourisme de l'O. E. C. E. s’est à 
nouveau saisi du problème pour la solution duquel on se heurte 
uniquement à des objections d'ordre technique qui émanent des 
administrations responsables de la police. 

Celles-ci estiment en effet que le passeport semble être le docu- 
ment qui permet je mieux le contrôle de l'identité et la natis- 
nalité des personnes; en outre, dans un certain nombre de pays, 
le passeport est considéré comme faci'itant l'application de la 
législation sur ies étrangers spécialement en ce qui concerne le 
contrô':e de la main-d'œuvre.: 

Sans doute, tous les arguments invoqués ne sont pas dénués de 
fondements mais i! convient d'observer que le passeport n’a jamais 
empéché, d'une manière absolue, les fraudes tant en ce qui concerne 
les prescriptions de po'ice que lés règlements sur la main-d'œuvre 
étrangère. 

Il faut d’ailleurs signaler que dans tous les pays où existe un 
régime de sécurilé saciale ana'ogue à celui de la France, les 
fraudes sur l’emploi de la main-d'œuvre étrangère sont parliculière- 
ment difficiles, 

Par ailleurs, dans tous les pays où existe une carte d'identité 
nationale, celle-ci rermet d'identifier sans difficulté tout voyageur 

ui se présente pour franchir la frontière. Aussi pourrait-on consi- 
crer que i’unification de la carte d'identité nationale pourrait 
permetire d'accepter ce document dans tous les pays aux lieu 
et place du passeport pour les voyages de courte durée. 

C'est dans ces conditions que la suppression du passeport pour- 
rait être envisagée et constituer dans les relations entre les pays 
de l'O. E. C. E. une première preuve tangible de la volonté de réaii- 
ser l’Europe. 

C'est pourquoi nous Yous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivan(e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
les dispositions tant sur le plan international que sur le plan 
national en vue d'aboutir à la suppression des passeports dans Îles 
relations internationales, soit par voie de négociations bi ou mulli- 
latérales, soit par voie d'accord pris dans le cadre de l'O. E. C. E. 
ou du Conseil économique de PO. N. U: pour l’Europe en parti- 
culier pa: l'adoption par tous les pays de l'O. E. C. E. d’une 
carte d'identité nationale d’un modèle uniforme qui serait admisa 
par tous les pays aux lieu et place du passeport pour tous les 
voyages touristiques de courte durée d’un mois au maximum. 

En attendant l’adoption définitive de ce nouveau régime, l’Assem- 
blée nationale invite le Gouvernement à proposer l'adoption, à 
titre provisoire, d’un titre analogue au laissez-passer utilisé dans 
les relations frontalières dont la validité serait d’un mois et qui 
serait délivré gratuitement au porteur d’une carte d’identité natia- 
nale et accepté au même titre que le passeport pour le franchis- 
sement des frontières. 
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PROPOSITION DE L01 tendant à modifier la loi no 53-68 du 6 août 
1953 portant amnistie, présentée par M. Jsorni, député, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, la loi du 6 août 1953 a été une loi d’apai- 
sement, dont les ellets ont été salutaires pour le pays. Mais, à l’in- 
teroréler, on s'est rendu compte que, trop restrictive sur certains 
points, elle laissait en dehors de son application de nombreux 
cilovens français, dignes de bénéficier de l’amnistie. 

D'autre part, les réserves prévues par le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 4, qui ne figuraient pas dans la première loi d'amnistie de 1951, 
ont rendu cette application encore plus stricte. La même obser- 
vation doit être faite en ce qui concerne les mesures individuelles 
prévues par l’articie 41. En outre, l’amnistie administrative à été 
souvent sans effet, 

L'heure est venue de donner à la loi du 6 août 1953 toute l’am- 
pleur nécessaire. Notre pays connait de trop lourdes menaces pour 
ne pas essayer de refaire complètement son unité, dans l'oubli de 
ce qui l’a divisé. 

Au surplus, l'U. R. S. S. vient de nous donner un exemple qu’en 
une telle circonstance il importe de suivre. En effet, le 48 septembre 
4955, les Izvestia ont publié un décret du praesidium du soviet 
suprème accordant l'amnistie aux citoyens soviétiques ayant col- 
jaboré avec l'Allemagne durant l'occupation, ainsi qu'à tous ceux 
qui sont allés s’élablir en Al:emagne. Celle décision à été prise par 
« humanité ». 





li ressort du texte soviélique que l’amnistie s'étend même aux 
citoyens qui ont servi dans troupes allemandes, dans la poiice 
allemande el dans les formations de $S ou qui ont arcupé des postes 
importants. 

Voici pour l'informalion de l’Assemblée nationale, l'essentiel de 
ce décret, tel qu'il a été communiqué par la documentation fran- 
çaise : 

« En vue d'assurer à ces ciloyens la possibilité de reprendre une 
vie de travail honnète et de devenir des membres utiles de la 
sociélé, le praesidium du soviet suprême décrète : 

a 4. — Seront libérées des lieux de détention et dispensés d'autres 
mesures punitives les personnes condamnées à dix äns de privation 
de liberté au maximum pour crimes de coopération avec l’ennemi 
et autres crimes commis durant la grande guerre nationale 1941- 
1915, peines prévues aux articles 58-41, 58-3, 58-14, 58-65, 58-10 et 58-12 
au code pénal de la R. $S. F. $S, R. el aux articles correspondants 
des codes des autres républiqnes. 

« 2, — Sera réduite de moitié ja durée de la peine fixée par les 
tribunaux à plus de dix ans pour crimes prévus à l’article ci-dessus 
du présent décret. | 

« à. — Seront libérées des lieux de détention, quelle que soit 
la durée de la peine prescrite, :es personnes condamnées pour avoir 
me dans l’armée allemande, la police et les formations allemandes 
spéciaies. 

« Seront amnisliées les personnes condamnées pour ces crimes à 
la déportation et an banissement 

« 4. — L'amnistie n'est pas étendue aux criminels condamnés 
pour assassinat et pour tortures de citoyens soviéliques. 

« 5. — Les affaires non encore examinées par les tribunaux ayant 
trait aux crimes cgmmis durant la période de la grande guerre 
nationale 1941-1945, prévus par les articles 58-1, 58-3, 58-41, 358-6, 
58-10 et 58-12 du code pénal de la R. S. F. S. R. et les articles cor- 
respondants des codes des autres républiques fédérées seront aban- 
données, à l'exception des aflaires relalives aux gersonnes yisées 
à l’article 4 du présent décret. 

« 6. — L'inscription au casier judiciaire sera supprimée et les 
droits civiques seront restilués pour les citoyens bénéficiaires du 
présent décret. 

« 7. — Seront libérés de toute pouruite les citoyens soviétiques 
se trouvant à l'étranger, qui durant la grande guerre nationale 
1911-1915, se sont rendus à l'ennemi ou ont servi dans l'armée alle- 
mande, la police et les formations spéciaies allemandes. 

« Seront également libérés de toute poursuite les citoyens sovié- 
tiques se trouvant à l'étranger qui ont occupé durant la guerre des 
postes dirigeants dans les organes de police, de gendarmerie et de 
proragande créés par les occupants, y Compris les personnes attirées 
dans des organisations antisoviétiques dans la période d’après- 
guerre, s'ils ont rachelé leur faute par une activité patriotique 
ultérieure en faveur de la patrie ou se sont présenté pour faire 
amende honorable. 

« Conformément à la législation en vigueur, seront considérés 
comme circonstances atténuan.es l’aveu de leur culpabilité par des 
citoyens soviétiques se trouvant à l'étranger et ayant commis durant 
la période de la Es guerre nationale 1941-1945 des crimes graves 
contre l'Etat s0v _— Pour ces cas, la peine infligée par les tri- 
bunaux ne doit pas dépasser cinq ans de déportation. » 

Nous avons la conviction que l'Assemblée nationale ne nourra 
méconnaître cet exemp:e. Elle fera de la loi du 6 août 1953 une 
loi aussi généreuse que celle voulue par les Soviets dans l'intéréf 
de la société. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Dans l’article 3 de la loi du 6 août 1953, remplacer les 
mots « ou à une peine d'emprisonnement inférieure ou égale. à 
cinq ans, assortie ou non d'une amende inférieure ou ge à 
200.000 F » par les mots « ou à une peine privative de liberté inié- 
rieure ou égale à dix ans, assortie ou non d’uns amende ». 

Art. 2. — Dans l’article 4, remplacer les mots « à une peine pri- 
vative de liberté — assortie ou non d’une amende inférieure ou 
égale à deux cent mile francs — dont la durée n'excède pas cinq 
ans ou qui est venue à expiration au plus tard le 1er janvier 1952 » 
par les mots « à une peine ærivative de liberté égale ou inférieure 

douze ans ». 

Dans le deuxième paragraphe, supprimer les mots « de l’armée 


ou ». , 

Art. 3. — L'article 6 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Sont amnistiés les faits définis à l’article premier de l’ordon- 
nance du ?8 novembre 1944, quelles que soient la nature et la 
durée de la peine qu'ils ont entraînée, lorsqué les faits ont été 
commis par un mineur de moins de vingt et un ans. » 

Art. 4. — L'article 140 est abrogé. 

Art. 5. — Dans l’article 11, remplacer les mots « quinze ans » 
par « vingt ans » et supprimer la fin du paragraphe. Ê 

Dans le deuxième paragraphe, supprimer les mots « de l'armée 
ou ». 

Art. 6. — 11 est ajouté un article 15 bis, ainsi conçu: 

« Les fonctionnaires et agents publics, au sens de l’article 2 de 
l'ordonnance du 27 juin 1944, amnistiés par la présente loi, seront, 
au choix de leur inistration, ou réintégrés, ou admis au béné- 
fice des dispositions des articles 14 et 15. » 

Art, 7. — A l’article 17, ajouter, après les mots « organisations 
syndicales », les mots « et par la commission nationale ». 

Art. 8. — Ajouter à l’article 40 le paragraphe suivant: 

« Toutefois, les titulaires de la carte du combattant décorés à 


titre militaire pour faits de guerre seront réintégrés de plein droit. » 
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ANNEXE N° 321 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance da 7 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI re:ative aux conditions de prise de rang des 
sous-lieutenanis de réserve titulaires de certains diplômes et ayant 
bénéficié de surs's d’éiudes, présentée par MM. Quinson, Bernard 
Lafay, de Léotard et Jean-Paul David, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 6654 déposé par le Gou- 
vernement le 23 juillet 1953 constatait le vieillissement des cadres 
dû à l'interruption des promotions normales de 1940 à 1948 et se 
phone vs de remédier à cette situat'on, tant pour le passé que pour 
’avenir, Seules les dispositions relatives au passé ont été conser- 
vées après légères modifications dans le texte qui a été voté, les 
dispositions relatives à l'avenir ayant été réservées. 

Mais on constate que, si parmi les causes de retard de nom'na- 
tion au grade de sous-lieutenant, l'exposé des molifs cilait explici- 
tement les sursis d’incorporalion nécessaires à l'achèvement de 
certaines études supérieures, le projet lui-même ne contenait 
aucune disposition de nature à y remédier. 


Cependant, le haut commandement se préoccupe, à juste titre, 
de pouvoir disposer, en cas de mobilisation, de cadres jeunes 
d'officiers suballernes de réserve, ce qui ne pose de problème réel 
que rend le grade de capitaine. Or, étant donné les conditions 
actuelles de l'avancement, un jeune homme ayant obtenu vers 
l'âge de vingt-cinq ans, par exemple, un diplôme d’études supé- 
rieures dans le sens le plus large du mot, ne peut obtenir que 
dix ans plus tard le grade de capitaine sous réserve d'une boni- 
fication égale à la durée du temps passé en service actif dans le 
grade de sous-lieutenant, qui pent d’ailleurs ne pas lui être conféré 
dès son entrée au régiment. J1 ne peut ainsi être promu qu'à 
l'âge de trente-cinz ans, tandis qu'un appelé du contingent n'ayant 
pas en général le même degré de culture générale et ayant suivi 
avec succès les cours d'élève aspirant peut être promu capitaine 
vers trente-deux ou trente-trois ans et se trouvera ainsi pourvu de 
droits au commandement sur son camarade #0 inétruit jusqu'à 
ce que, éventuellement, ce dernier l'ait précédé dans la nomina- 
tion au grade de commandant. 

Il y a là une situation paradoxale. Or, la loi n° 55-1055 du 6 août 
4955, reproduisant en partie les disnositions de la loi du 15 mars 
4927, permet aux médecins, pharmaciens et vétér'naires de réserve 
de se trouver replacés dans des condilions analogues comme âge, 
aux officiers de réserve du même grade provenant directement da 
contingent du fait qu’elle leur accorde dans le grade de sous- 
lieutenant une bonification d'ancienneté égale à la durée de leurs 
sursis d’études, diminuée de deux ans. 


I serait équitable, normal et conforme à l'intérêt de l’armée, 
+ a besoin d'officiers supérieurs de réserve ayant an niveau élevé 
e culture générale, d’élendre ces dispositions aux sons-lieutenants 
titulaires de certains diplômes conquis à la suile d'années d’études 
avant nécessité l’octro: de sursis d'une certaine durée. 


Cette suggestion a rencontré dans certains milieux militaires 
une opposition basée eur le fait exact en soi {au moins en général) 
que, tandis que les médecins, pharmaciens et vétérinaires exercent 
en temps de guerre des fonctons auxquelles ils sont directement 
préparés par leurs études professionnelles, il n'en est pas de même 
des diplômes divers pouvant être conquis à la suite d’études dans 
les facultés ou dans certaines grandes écoles (ce n’est pas abso- 
ment exact pour certaines écoles techniques où s’acquièrent des 
sonnaissances utiles dans des armes telles que le génie, les trans- 
missions, etc.). 

Mais celte comparaison n’est pas de mise. C’est à la s'tuation des 
Jeunes du contingent qu'il faut comparer celle des diplômés 
d'études supérieures. Les lois et règlements en vigueur et l’appii- 
cation qui en est faite aboutissent à admettre qu’un jeune homme 
avant servi en activité six mo:'s comme chef de section (aspirant) 
et ayant accompli deux ou trois périodes d’instruction d'une durée 
globale qni ne dépasse pas en général deux mois peut avoir acquis 
lrs connaissances nécessaires au commandement d’une compagnie, 
d'un escadron ou d’une batterie. À fortiori, un diplômé d'études 
eupér'eures ayant servi en situation d'activité un an, voire dix- 
huit mois, comme chef de section (aspirant ox sous-lieutenant), 
aura-t-il pu acquérir le même nivean de connaissances militaires 
même s’il n’a accompli qu’une période d'instruction. 


Les considérat'ons qui précèdent ahoutissent à la proposition sui- 
vante que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 55-1055 du 6 août 1955, accordant une 
majoration d'ancienneté de grade aux militaires des réserves pour- 
vas du grade de sous-lieutenant comme médecins, pharmaciens, 
Vétérinaires de l’armée de terre et médecins ou pharmaciens chi- 
mistes de 3e classe de la marine, est complétée comme suit: 


«_ Art. 4. — Les sous-l'eutenants de réserve titulaires de certains 
diplômes, dont la liste sera fixée par décret rendu en conseil d'Etat, 
énéficient, lors de leur nomination à ce grade, d’une majoration 
d'ancienneté sans rappel de solde correspondant au temps mini- 
mum, diminué de deux années, de la durée des sursis d’incorpora 
tion exigés par l'arhèvement .de leurs études, à l'exclusion des 
sursis entraînés par l'interruplion momentanée de leurs études 





—— gs de santé ou du redoublement d’une ou plus'eurs années 
‘études. 

« Ces majorations ne seront appliquées qu'à la sortie du service 
actif avec eflet rélroacti!. 

« Aucune période d'instruction ne sera exigée pour la promotion 
au grade de lieutenant de ceux de ces sous-lieutenants qui, au 
moment où prend fin leur service actif, n'auraient plus qu'un an 
de éervce au plus à accomplir pour remplir les conditions d'an- 
ciennelé exigées pour celle promotion. » 


ANNEXE N° 322 
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PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de l'articie 6 
de la loi no 52-813 du 19% juillet 1952 portant attribution de bonifica- 
tions d'ancienneté aux anciens combattants do 1229-1945, aux 
agents de tous les grands services publics et concédés autres que 
fonctionnaires de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics, déparlementaux et communaux, ainsi 
qu'aux agents et ouvriers de l'Elat, présentée par MM. Quinson et 
Bernard Lafay, députés. — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de ia loi ne 52-843 du 19 juillet 
1952 avait étendu aux fonctionnaires agents et ouvriers de l'Etat, 
toncluicnnairs et agents des départements, communes et des étaniis- 
sements publics départementaux et communaux ayant participé a la 
campagne de guerre 1929-1915 contre les puissance de l’Axe les ais- 
positions de l’article 23 de la loi de finances du 9 décembre 1927 
portart attribution aux fonctionnaires anciens combatlants de la 
guerre 1911-1918 de majorations d'ancienneté valables pour l'avance- 
ment, article compiété par les articles 33 et 31 de la 'oi de finances 
du 19% mars 193. 

En adoptant sans débat la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952, l'Assem- 
blée nationa'e ainsi que le Conseil de la République entendirent 
apporter aux anciens combattants de la guerre 1939-1915 des avanta- 
ges similaires à ceux qui furent accordés aux anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 

Mulgré ce désir et cette volonté évidente, il reste à réparer une 
omission dont sont victimes les agents des services publics, tes, en 
particulier, ceux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, du Gaz et de l’Eectricité de France, des services des eaux. de 
la Régie autonome des transports parisiens, dotés de statuts particu- 
liers qui ne prévoient pas loutjours des avantages identiques à ceux 
qui sont accordés aux fonclionnaires anciens combattants d'autres 
services relevant comme eux de la fonction publique. 

Il est de plus à remarquer qu'après de longs mois de pourparlers 
avec leurs directions respectives, dépendant alors du domaine privé, 
les anciens combattants de 1911-1918 dépendant de cerlains de ces 
grands services publics avaient pu séparément oblenir le bén#tice 
dudit articie 23 de la loi de finances du 9 décembre 1927 complétée 
par les articles 33 et 31 de la loi de finances du 19 mars 1928. 

Dans le but de donner à tous les fonctionnaires et agents de ser- 
vices publics, sans exception, les possibilités de hénéflcier des avan- 
tages prévus par la loi du 19 juillet 1952, nous vous demandons 
d'adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions de l’article 6 de la 
loi no 52-813 du 19 juillet 1952 est étendu, à dater de la promulgation 
de ladite loi, à tous les fonctionnaires, ouvriers d'Etat ou agents des 
services publics qui ont pu ou auraient pu prétendre a bénétice 
des dispositions de l'ordonnance du 13 juin 1915 s'appliquant av 
reclassement de tous les agents de la fonction pulique, 





ANNEXE N° 323 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à lever toules les mesures da torclw 
sion édictées à l'encontre des demandes présentées par diverses 
catégories d'anciens combattants et de vic'imes de guerre, pré- 
sentée par MM. Quinson et Berrard Lafay, dépulés (1). — (KRen- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, différents textes législatifs avaient défini 
les droits des anciens combattants el vic'imes de la guerre de 
1912-1918. 

Aucun délai ne fut alors imposé pour faire valoir ces droits. 

Il n’en a pas été de même à l'égard de différentes catégories d’an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 1929-1945, aux demandes 
desquels, à maintes reprises, des snesures de forclusion ont c'é 
édictées, bien qu'il se fût agi de revendications formulées dès la fin 
des nn mais dont la solution inlervint beaucoup plus tardi- 
vement. 





. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement, 
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Ces dispositions furent notamment applicables aux droits au pécule 
des anciens combattants prisonniers de guerre, des réfractaires el 
des travailleurs déportés, à compter du fer janvier 1956, bien que 
ces droits n'aient é'é définitivement établis qu'en 1954 ou 1955. 

Il y a lieu de signaler, en l'occurrence, que l'insuffisance d’infor- 
malions ou l'éloignement de leurs sources habituelles de rensei- 
gnements empêchent bien souvent les anciens combattants de faire 
valoir leurs droits en temps utile, les mesures de prescription don- 
pant ainsi lieu à des mesures de réparations de carac'ère partiel et, 
ce faisant, très insuffisant. 

Le jiégislateur a tenu à maintes reprises à remédier à cette 
situation, C'est ainsi qu'a été levée toute forclusion concernant 
les demandes de pensions d’invalidi'é ou de victimes de guerre 
(art. L. 21 du code des pensions). 

C'est ainsi qûe de nouveaux délais furent ouverts aux fonction- 
naires pour bénéficier des majorations d'ancienneté insliluées par 
la loi du 26 seplembre 1951, 

La circulaire ministérielle 1157 S. D. F. du 3 janvier 1956 précise, 
d'autre part, que les demandes de cartes de combaitant volon'aire 
de la Résislance, de déporté ou interné, politique ou résistant, de 
réfractaire ou de travailleur déporté, auparavant frappées de for- 
clusion depuis le 1° janvier 1956, sont à nouveau recevables jusqu’à 
nouvelle décision du Parlèément à cet égard. 

Il ne s’agit cependant que de solutions partielles, puisqu’en par- 
ticulier les droits au pécule des anciens combatants prisonniers de 
guerre ne figurent pas dans cette énumération. 

Il est nécessaire de rappeler que ces droits furent pour la première 
fois reconnus par la loi de 1951, mais que les in‘éresés, sous forme 
de payement d'un premier tiers, n'ont, pour la plupart, reçu salis- 
faction qu'au cours de l’année 1955 et que le règlement définitif 
de celte question, prévu initialement pour 1956, ne doit intervenir 
qu'en 1958. 

D'autre par‘, en raison des formalités qui leur sont imposces, les 
ancicns prisonniers de guerre évadés voient, qu la plupart, leurs 
dossiers demeurés en suspens. Et si la loi du 8 avril 1955 accorde le 
bémefice du pécule aux veuves d'un mariage contracié après la fin 
de la captivité et aux ascendants, bénéficiaires ou non de. l’alloca- 
tion militaire, les textes d'applicalion découlant de cet'e loi ne sont 
pas encore parus, et ce, postérieurement aux délais de forclusion 
imposés aux intéressés, 

Il y a donc lieu de réparer ces injustices, d'autant plus que les 
crédits concernant le pécule des anciens prisonniers de guerre ont 
é'é établis de façon « prévisionnelle » par Ja loi du 17 juillet 1952. 

Dans le but de mettre fin à ces inégalités de traitement entre les 
deux générations et d'accorder un caractère imprescriptib'e aux droits 
à réparation conférés par le législateur aux diverses catégories 
d'anciens combat'ants et de victimes de guerre, ainsi qu'à leurs 
ayants cause (ces droits n'afflectant pas les droits des tiers), les 
varlementaires soussignés ont l'honneur de soumettre à votre appro- 
Pation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucun délai de forclusion ne pourra désormais 
être opposé à la reconnaisasnce des droits des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre, ainsi qu'à leurs ayants cause, qui 
r'affectent pas les droits des tiers. 

Toutes dispositions antérieures contraires sont et demeurent 
abrogées. 





ANNEXE N° 324 





{Session ordinaire de 195-1956, — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d'attribution 
du pésule en favenr des anciens combattants prisonniers de guerre 
évadés et de leurs ayants cause, présentée par MM. Quinson et 
Bernard Lafay, députés (1). — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré des conditions de détention très 
rigoureuses, la menace des camps de représailles et les dangers 
multiples encourus, de nombreux militaires faits prisonniers au cours 
de la guerre 1939-1945, détenus en Allemagne, n'ont pas hésité, à 
l'exemple de leurs prédécesseurs de la guerre de 1914-1918, à affronter 
les risques de l'évasion. 

Il convenait de leur accorder une juste réparation des préjudices 
matériels de toute sorte que, dès leur arrivée sur le sol national, et 
pendant une période allant au moins jusqu'à sa libération, ils furent 
contraints de subir. 

Recherchés par les autorités d'occupation, astreints à vivre clan- 
destinement, ou tout au moins hors de leur domicile, se trouvant 
dans l'impossibilité de reprendre normalement leurs occupations 
professionnelles, les ee dr de ee évadés ne peuvent être 
placés, quant aux réparations qui leur sont accordées, dans une 
Situation d'infériorité par rapport à leurs camarades demeurés en 
captivité. 


C'est en application de ce principe que la loi du 19 juillet 1952, 
accordant des majorations d'ancienneté aux fonctionnaires anciens 
combattants, a spécifié que « les prisonniers de guerre titulaires 
de la médaille des évadés recevront une majoration d'ancienneté 
égale à celle attribuée aux plus favorisés des prisonniers de guerre 
qui ne se sont pas évadés », 

Cependant, en ce qui concerne lé pécule attribué en vertu de 
l’article 2 de la loi du 19 juillet 1952 aux prisonniers de la guerre 
1939-1945 ou à leurs ayants cause, les instructions ministérielles du 
8 septembre 1952 et du 19 février 1953 ne reconnaissaientse béné- 
fie de cet avantage aux prisonniers de guerre évadés que jusqu'à 
« leur rentrée sur le sol national » ou « jusqu’à la date à laquelle 
la prise en 2e par les autorités françaises a élé effectuée » 
dans le cas où « l’évadé a fait constater, dès son retour, sa rentrée 
sur le sol national ». 

Les dispositions de la circulaire 1141 SDF du 3 septernbre 1954 
ont corrigé cette injustice en admettant que les prisonniers de 
purs évadés peuvent prétendre au pécule sur la base de la durée 
otale de la captivité. Cependant elles subordannent Ja reconnais- 
sance de ce droit aux intéressés à la justification d’une existence 
clandestine Le aurait duré jusqu’à la libération du territoire et 
durant laquelle le prisonnier évadé n'aurait reçu ni solde militaire 
ni traitement. 

Les formalités exigées pour apporter la preuve de cette « exis- 
tence clandesline » sont telles, qu’en fait, aucun prisonniér de 
guerre évadé n’a pu bénéficier d'un pécule égal à celui que perçoi- 
vent les prisonniers de guerre qüi ont subi toute la captivité, et 
a les demandes de pécule formulées war les prisonniers de guerre 

vadés demeurent pour la plupart en suspens, alors que celles de 
leurs camarades rapatriés ont, dans l’ensemble, fait l’objet d’un 
premier règlement avant le 31 décembre 1955 et même d’un second 
postérieurement à cette date. 

Le Gouvernement s’est opposé. quelque temps avant la fin de 
la précédente législature, à la discussion d'urgence d’une propo- 
sition de loi qui visait à mettre fin à cette véritable pénalisation 
dont sont viclimes les anciens prisonniers de guerre évadés et 
qui fut unanimement adoptée par la commission des pensions le 
25 novembre 1955. 

IL s’est oppasé à l’adaplian de dispasitions qui visaient à accorder 
aux prisonniers de guerre évadés jies indemnités forfaitaires prévues 
pour les réfractaires au service du travail obligatoire en Allemagne. 


Dans le ut d'accorder aux prisonniers de guerre évadés la juste 
réparation des préjudices qu'ils ont subis et une compensation aux 
sacrifices qu'ils s’imposèrent par leur attitude patriotique exem- 
plaire, nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les indemnités prévues à l’article L. 334 bis du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, au titre du pécule, sont calculées, en ce qui concerne les 
prisonniers de guerre évadés ou leurs ayants cause, en considérant 
que Ja captivité s’est prolongée jusqu'au 8 mai 1945. 





ANNEXE N°325 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à moûifier les conditions d’attribu- 
tion et à revaloriser le taux de la retraite du combattant, présen- 
tée par MM. Quinson et Bernard Lafay, députés (1). — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 16 avril! 1930 décidait d’attribuer 
à tous les anciens combattants, titulaires de la carte du combattant, 
une retraite dite « Retraile du combaltant », à partir de cinquante 
ans. 

Le Parlement entendait accorder aïnsi une juste réparation des 
préjudices subis, des usures physiques prématurées de toute sorte 
résullant de la guerre et de ses conséquences. 

Le taux de cette retraile fut alors fixe à 500 F par an, à partir de 
cinquante ans et à 1.200 F à partir de cinquante-cinq ans. 

Malgré les réclamations continuelles des anciens combattants et 
de leurs associations, la valeur de cette retraite a été constamment 
dépréciée, du fait des augmentations successives du coût de la vie. 

Les lois des 8 août 1950 et 24 mai 1951 n’apportèrent pas de véri- 
table solution à ce problème, bien que constituant quatre catégories: 
de cinquante à cinquante-cinq ans, de pepe to ans à soixante 
ans, de soixante à soixante-cinq ans, et au-dessus de soixante-cinq 
ans. 

Il en fut de même de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 qui, 
par ailleurs, a porté une atteinte très grave aux droits des anciens 
combattants de la dernière guerre. 

L'article 3% ce cette loi supprime le bénéfice de la retraite du 
combattant entre cinquante et soixante-cinq ans à tous les nou- 
veaux postulants qui, antérieurement au Vote de cette Ii pou- 
valent y prétendre à partir de cinquante ans. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement.’ 
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IL s'agit, en l'espèce, d'un préjudice matériel évalué au taux 
actuel de la retraite pour chacun des intéressés: 


De cinquante à cinquante-cinq ans, 530 F x 5= 2.650 F. 
De cinquante-cing à soixante uns, 1.272 F x 5= 6.260 F. 
De soixante à soixante-cinq ans, 3.00 F x 5= 17.500 F. 


Soit en tout, 26.150 F. 


Il s’agit également de supprimer à tous les combattants de la 
guerre 1939-1945, avec ou sans unilorme, un droit accordé sans dis- 
cussion à leurs aînés de la première guerre mondiale et à les 
considérer ainsi, en fait, comme des combattants diminués. Il y a 
lieu de noter, d'autre part, que l'insuffisance de personnel mis à la 
disposition des offices départementaux à empêché de nombreux pos- 
tulants d'obtenir en temps ulile leur carte du combattant, indispen- 
sable pour faire valoir leur droit à la retraite, bien qu'ayant voca- 
tion certaine pcur recevoir ladile carte. 

L'on conçoit fort bien que toutes les associations,. l'Union fran- 
Caise des associalions d'anciens combattants et viciimes de guerre 
et la Fédération nationale des comibsttants prisonniers de guerre, 
en particulier, réclament qu'il soit mis un terme à cette discrimi- 
nation injuste et qu’en tout premier lieu soient rétablies pour 
tous les conditions d'âge prévues par la loi du 4 avril 1990. 

Des conseils généraux, des conseils municipaux se sont prononcés 
dans le même sens, par des vœux adoptés unanimement. 

D'autre part, compte tenu de la dépréciation çontinuelle de la 
Valeur de cette retraite, il conviendrait de prévoir des mesures per- 
metlant sa revalorisation, en fonction des hausses du coût de la 
vie survenues ou à survenir. 

La fixation de clauses se référant aux pensions militaires d'inva- 
lidité, préconisées par l'U. F. A. C. et toutes les grandes associations 
d'anciens combatlants, permettrait une revalorisation véritablement 
substantielle de la retraite du combattant, à laquelle l'application 


de la loi sur le rapport constant rendrait désormais impossibie toute 


nouveile dépréciation. 

Dans le but d'accorder un droit égal à réparation aux combattants 
des diverses générations, répondant effectivement aux dispositions 
ps par la loi du 16 avril 14930, les parlementaires soussignés ont 
‘honneur de soumettre à votre approbation la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er..— A partir du 4er janvier 1956, la retraite dun combattant 
est attribuée, suivant les prinçipes du 16 avril 1930, c'est-à-dire, en 
premier lieu, à partir de l'âge de 50 ans. 

Art. 2. — Le hénéfice de la retraite est accordé rétroactivement 
à tous les postulants qui, répondant à touies les conditions définies 
par la loi du 16 avril 1930, n'avaient pu y prétendre depuis le 
4er janvier 1954. 

Art, 3. — La retraite du combattant est attribnée à des taux 
différents suivant que l'âge des ayants droit est compris entre 50 et 
55 ans, on atteint 55 ans et plus. 

Art. 4. — A partir du 4 janvier 1956, le taux de la retraite du 
combattant sera égal à la pension d'un invalide à 10 p. 100 pour 
tout bénéficiaire âgé de cinquante-cinq ans et plus. 

Art. 5. — La retraite du combattant bénéficie de l'application de 
la loi sur le rapport constant. 

Art. 6. — Toutes dispositions rontraires à celles prévues par les 
arlicies 1er, 2, 3, 4 et 5 de Ja présente proposilion de loj sont 
&wbrogées. 


ANNEXE N° 326 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 196.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à étendre le bénéfice aes lois françaises sur les pensions 
d'invalidité aux veuves de la guerre 1914-1918 ayant acquis la 
nationalité f par voie de mariage contracté après 1919 avec 
des Alsaciens ou des Lorrains redevenus Français par application 
es 7: de Versaiiles (1j. — (Renvoyée à la commission des 
pensions. 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit ; 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre le bénéfice des lois françaises sur les pensions 
d'invalidité aux veuves d'invalides de la guerre 1944M8 ayant 
acquis la nationalité française par voie de mariage contracté 
après 1919 avec des Alsaciens ou des Lorrains redevenus Français 
par application du traité de Versailles. 
Article unique, — (Conforme.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 février 41956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





NZ ee a D 4 AARRUE porn (2e législ.), 2701, 11076 
‘ufié et In-8e ; Conseil de la Répubiique. 13150 (année 1955- 
1956) et in8e 90 {añnée 1955-1956). Re 








ANNEXE N° 327 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 196.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République portant 
remise au Musée national de Tokyo, à titre d'échange, d'objets de 
fouilles appartenant au musée Guimet (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) : 


- Conseil de la République a adopté le prajet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le ministre de l'éducation nationale est auto- 
risé à céder au gouvernement japonais, à titre perpétuel et incum- 
mutable, pu le Musée national de Tokyo, les objets énumérés à 
l'annexe de ja présente loi et faisant partie des collections du 
musée Guimet, en échange d'objets de méme valeur du Muse 
national de Tokyo, énumérés à l'annexe B. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 février 196. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLÉ, 


ANNEXES 


ANNEXE À 


4° Tête de Devatà, h. 0,10 m., 1. 0,15 m.; terre séch'e, Toumchonq 
(Turkeslan chinois) vers le Vile siècle après J.-C., imission Peiliot, 
1906-1909 ; 

2e Tête de Devatàä avec diadème, h. 0,155 m., 1. 0,115 m.; terre 
séchée, méme époque, même provenance; 

3° Tête de DevatA, œil frontæ, h. 0,09 m., L. 0,07 m.; terre séchée, 
mème époque, même provenance : 

4 Téte de Devalä, h. 0,09 m., 0,07 m.:; terre séchée, Tokkouz 
Sarai (Turkestan chinois), vers le Vlie siècle après J.-C, missivn 
Pellio!, 1906-1909; 

5 Tête de DevatA, h. 9,155 m., L. 0,15 m.; terre séchée, même épo- 
que, même provenance ; 

6e Tête de personnage laïque à moustaches, barbiche et chaïeau, 
h. 0,ivi m, L. 0,085 m.; terre séchée, même époque, même p'uve- 
nance ; 

1> Tête de personnage laïque à moustaches et boucle d'oreille, 
h. 0,161 m., L 0,055 m.; terre séchée, même époque, mime prove- 
nance ; 

80 ‘Tête de Yaksa, h. 0,14 m., L. 9,8 m.; terre séchfe, mêm; epo- 
que, méme provenance ; 

9e Tile de Bouddhs, h. 0,10 m., L 0,055 m.; terre séchée, m£me 
époque, même provenance ; 

10» Têle de Bouddha, h. 0,075 m., 1. 0,06 m.; 
époque, même provenance ; è 

Ale Tèle de moine, polychromée, h. 0,085 m., 1. 0,065 m.; lorchis, 
même époque, méme provenance ; 

42 Bannière (Kouan-yin), h. 0,8: m., LL 0,175 m., avec rulans 
188 m.; peinture sur soie, Touen-houang, vers le XÀ° siècle après 
J.-C., mission Pelliot, 1906-1909; 

3e Bannière (Ti Tsang), h. 0,83 m., L. 0,18 m.; peinture sur soie 
(collée sur papier), même époque, même provenance ; 

iso Bannière (deux Kouan-yin), debout sur lotus, l'une joint les 
mains, en bas, trois donateurs et trois donatrices, h 1,63 m., 
L 1.33 m.: peinture sur toile de chanvre, Touen-houang, ve's le 
Xe siècle après J.-C. mission Pelliot, 1906-1909; 

15° Fragmen!t de chapileau à feuilles d’acanthe et Bouddha en 
méditation, h. 0,24 m., 1. 6,2% m.: stuc, Hadda (Afghanistan), vers 
le III» siècle après J.-C., délégation archéologique française en Afgha- 
nistan, 1928; 

16° Fragment d'un décor de fleurettes dans un quadriliaze bordé 
de perles, grand diamètre 0,:0% m.,;, sluc, même époque, même pro- 
venance ; 

470 Bouddha assis, h. 0,11: m., L 0,09 m.; stuc, même épsque, 
même provenance ; 

13° Torse d’un orant, mains jointes, h. 0,120 m., 1. 0,105 m.; stuc, 
même époque, même provenance ; 

4% Corps d'un Bouddha, debout, drapé, bras gauche 
h. 0,27 m., L. 0,115 m.: stuc, même époque, même provenance ; 

3% Petite tête de Bouddha, h. 0,06 1n., 1. 0,053 m.; stuc, même 
époque, même provenance ; 

do Petite tête de Pouddha, h. 0,0% m., L. 0,057 m.; stuc, même 
époque, même provenance. 


terre séchée, même 


replié, 


Awxexe B 


Poteries du style « Jémon » (500 avant J.-C. à 500 après J.-C.) 
4 Vase, h. 0,27 m;, Kurobane-mukaïmachi, Kasai machi, Haau-bun, 


. Tochigiken ; 


2% Vase, 0,155 m; Kami juku, Uenohara-machi Katatsurugun, Yama- 
nashiken ; : 

3 Vase, h. 0,12 m, Tokoshinai, Susono-mura, Nakatsurugun, Tama- 
nashi-ken ; 

4 Bol, h. 0,123 m; Fukuda Asahi-mura Inashki-gun Ibaragi-ken. 





{1} Voir les nes: Conseil de ta République, 201 {année 195), 
215 (année 1955-1956) et in-8° 97 (année 1955 1956). 
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Poteries du style « Yayoi » (environ Ier s. avant J.-C. au Iles. 
après J.-C.). 
5e Bol È pied, h, 0,13 m, d. de bouche 0,20 m; Nishimaki, Mizuho- 
machi, Shôwaku Nagoya-shi; 
Ge Pot, h. 0,08 m; Higashimaki du même quartier; 
7e Vase, h. 0,205 m; Nishimakidu du méme quartier; 
8e Lrne, h. 0,224 m, d. de bouche 0,141 m; Nakamaki du même 
quartier; 
Je Vase, h. 0,254 m, d. de bouche 0,15 m, d. du corps 0,24 m; 
Omma Mitomura-hori-gun Aichi-ken 
Poteries prolohistoriques « Sue-ki» (IVe s. au Ville s.): 
10° Vase plat à émbouchure, h. 0,135 in; Minamiyama, Tarmashima- 
mura, Migashi-matsuura-gun Saga-ken; 
iio Coupe à pied (Takatsuki) et à couvercle, h. 0,13 m; Hayaka- 
mura Ayaulagum, Kagawa-ken ; : : 
12 Vase à deux amses (Sasegame}, h. 0,17 m; Kawashima, Kilans- 
kayamarmura, lmadele-gum Fukui-ken: 
Î3 Coupe à pied, h. 0,175 m; Kamiichi, Yoshioka-mura, Shûsô-gum 
Ehim-ken : 
iso Vase avec trou au côlé (Hasu), h. 0,147 m; même provenance, 
45° Pot, bh. 6,129 m ; imèême provenance ; s 
160 Pot ovale, grand d. 0,%51 m; Shimonigi, Nogi-mura, Onifu-gun, 
Fukui-ken ; > , 
170 Vase à long col, h. 0,194 m; Kudonishi-mura, Suchi-gun, 
Saizuoka-ken ; ù 
18 Coupe à couvercle, h. 0,075 m; Saka, Mukohara-machi, Takada- 
gun, Hiroshima-ken : 
Objets en pierre: 
19% Bracelet (Kushiro), h. 0,018 m, d. 0,072 m: région Kinki;: 
9e Bracelet rituel en forme de roue, 1ong. 0,129 m, larg. 0,112 m; 
provenance inconnue. F 
Objets en jade et autres pièces précieuses: ; 
210 Magatama (perle en jade), ong. 0,042 m: provenapce Inconnue ; 
2% Magalama (perie en jade), tong 0,033 m; provenance inconnue ; 
23e Magalama en agate, long. 0,03 m: dede inconnue ; 
949 Magatama en ambre, cinq pièces, long. 0,023 m, larg. 0,042 m; 
environs de Fula-gawa-maëhi, Atsumi-gun, Aiehi-ken; Ë 
2% Kirikidama (perles à pans coupés en cristal), cinq pièces, 
long. 0,019 m, larg. 0,021 m: même provenance ; s 
%» Kudatama (perles cylindriques en jade), trois pièces, long. 
0,091 m, larg. 0,044 m: Fuchu-mura, Ayama-gun, Mie-ken; 
%70 Kudatama en jade, cinq pièces, long. 0,011 m, larg. 0,023 m; 
Ono-machi, kato-gun, Hyogo-ken 
Bronzes : 
98e Miroir à quatre divinités et à quatre animaux, d. 0,188 m; 
Tomami, Himejishi, Hyoho-ken; ÿ 
99e Bracelet à cinq clochettes, à. 0,07 m; Oka-mura, Ilashizawa-gun, 
Sailama-ken ; 
30e Bout de lance, long. 0,90 m : région Kyusku : 
319 Poignée de sabre à décor de deux dragons, en bronze doré, 
long. 0,106 m; Gumma-ken. 
Haniwa (statues funéraires en terre cuite): 
%o Figure d'homme, h. 0,%8 m: Uehasu-mura, Sawa-gun, Gumma- 
ke ; 
330 Figure d'homme, h. 0,50 m; Uneme-mura, Sawa-gun, Gumma- 
ken; 
349 Tète d'homme, h. 0,206 m; Shimoueki, Isezakijshi, Gumma- 
ken: 
35 Tète de femme, h. 0,145 m; Mishima, Iwashima-mura, Azuma- 
gun, Gumima-Kken ; 
36° Cylindre de IHaniwa, h. 
Gumma-ken. 


Hors numéro: 


0,188 m; Shimoueki, Tsazaki-Shi, 


A. — Figurine anthropomorphe de l’époque néolithique, don de 
M. Morilatsu Hosokawa, hn. 0,12 m; provenance inconnue. 
B. — Tessons de poleries du style Jomon, don de M. Ichro 


Jawala, trente-six pièces de provenances diverses. 


ANNEXE N° 328 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir le versement des 
prestations de l'assurance maladie au delà de l'âge de 20 ans en 
favenr des enfants d’un assuré atteints d'une maladie de longue 
durée nécessitant leur hospitalisation, présentée par M. Jeen 
Cayeux, député, — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état actuel de la législation, un 
enfant atteint d’une maladie de longue durée est considéré comme 
ouvrant droit aux prestations de l'assurance maladie jusqu'à l'âge 
de 0 ans. Passé cel âge, le régime général de la sécurilé sociale 
ne le reconnaît plus comme bénéficiaire. 

Or, dans certains cas, lorsqu'il s’agit d'affection de longue durée 
nécessitant leur hospitalisation, les intéressés ne peuvent obtenir 
le bénéfice de l’aide sociale aux grands infirmes prévue par le 
décret du ?9 novembre 1953. L’'allocation accordée aux grands 
infirimes par ce décret n'est pas attribuée, iorsque le malade est 
hospilulisé, puisque. dans ce cas, une partie des dépenses reste à 
la charge des coliectivités, le reste des frais étant couvert soit par 
l'intéressé, soit par les personnes qui sont astreintes à son égard 
à l'obligation alimentaire. S'il s’agit, par exemple, d’un enfant 


alleint de troubles mentaux, en vertu de l'article 27 de Ja loi du 


+ a cb rem Re mc — » 





30 juin 1838 (article 354, 5 et 6° aiinéas du code de la santé 
publique) les dépenses elfectuées pour le placement de ce malade 
dans un établissement de soins sont à la charge de la personne 
placée ou, à défaut, à la charge de ceux auxquels il peut être 
demandé des aliments, aux termes des articles et suivants du 
code civil S'il y a contestation sur l'obligation de fournr des 
aliments ou sur leur quotilé, il est statué Fe le tribunal compétent. 

Dans cerlains cas particuliers portés notre connaissance, le 
montant de la pension versée par les parents de l'enfant peut 
atteindre ainsi une somme égale au quart du salaire du père. 

Cette participation sera demandée à la famille. aussi longtemps 
que l'enfant devra être hospitalisé, sans qu'aucune aide puisse être 
fournie, ni par la sécurité sociale, ni par la législation d’aide aux 
grands: infirmes, ni même au titre de l’aide médicale. 

Cependant, s’i! s'agissait du conjoint d’un assuré, les prestations 
en nalure de l'assurance maladie continueraient à étre versées sans 
limitation de durée, puisque, dans ce cas, aucune limite d’àge 
n'entre en ligne de compte. 

Il nous apparaît équitable d’envisager une modification de la 
législation rmeltant aux enfants atteints d’une affection de 
longue durée au sens qui a été précisé par l’article 87 du décret 
du 29 décembre 1915 modifié par le décret du 27 juin 41955 
— c'est-à-dire soit de tuhérculése, soit de maladie mentale, soit 
d'affection cuncéreuse, soit de poliomyélite — de demeurer béné- 
ficiaires des prestalions en nature de la sécurité sociale aussi 
longtemps que deur maladie nécessite une hospitalisation, Ce serait 
äpporler aux familles déjà cruellement éprouvées nne aidz maté- 
rielle dont elles ont, la plupart du temps, un grand besoin. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre examen. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 23 (8 2) de l'ordonnance ne 45-2454 
du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles est complété par 
un sixième alinéa ainsi conçu: 

« Ceux qui sont reconnus atteints d'une affection de longue durée 
(au sens prévu à l’article 37 du décret n° 45-0179 du 29 décem- 
bre 1935 modifié par le décret n° 55-840 du 27 juin 1955) nécessitant 
leur hospitalisation et qui ne peuvent, en raison même de cette 
hospitalisation, bénéficier des avantages prévus au titre de l’aide 
sociale aux grands infirmes par les articles 38 et suivants du décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953. » 





ANNEXE N° 329 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 14° à ne pas appliquer le systéme du 
« quanium » aux petits producteurs de blé; 2° à assurer aux pro- 
dacteurs dont les livraisons ne ve ee pas 200 quintaux le paye- 
ment de ja toialité des quantités livrées au prix garanti, présenice 
par MM. Waldeck Rochet, Le Caroff, Soury, Tricart, Robert Man- 
ceau €! les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la coinimission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par un décret du 15 août 1955, no 55-1116, le 
Gouvernement a fixé le prix du b:é pour la campagne 19%55-195%6 à 
3.100 F le quintal. 

L'article 9 de ce décret qui détermine les conditions d’application 
du décret du ? novembre 1%51 a institué un « quantum » de 6 mil- 
hons de quintaux de blé bénéficiant du prix garanti. 

Le décrel du 15 août 1955 a fixé à 92 p. 100 le volume des livraisons 
individnelles qui seront payées au prix garanti. Le reliquat, soit 
8 p. 100, donne lieu à un acompte de 1.200 F par quintal, le règlement 
définitif devant être effectué à pre du 1° juillet 1956 sur ja base 
du prix moyen des Dés exportés. 


Lors de la précédente légis'ature, nous avions déposé une propo- 
sion de loi tendant à assurer le payement au prix garanti de la 
botaiite des livraisons ne dépassant pas 200 quintaux. 

La commission de l'agricuiture de l'assemblée nationale avait 
adopté dans sa séance du 30 juillet une résoiution invitant le Gou- 
vernement à exonérer les livreurs de moins de 50 quintaux du sys- 
ème du « quantum ». 


be très nombreuses fédérations d'exploilants agricôtes continuent 
à se prononcer contre l'application sans discriminalion du sys'ème 
du « quantum ». 

Nous estimons que la nouvelle Assemblée nationale se doit de 
réformer les mesures actuellement appliquées en vertu du décret du 
15 août 1955 en adoptant un texte assurant le payement des livrai- 
sons de blé des petits producteurs au prix garanti pour les prochaines 
campagnes. 

Les chiffres mêmes du ministère de l’agriculture montrent en effet 
que la grande masse de ces pelits producteurs de bié n’est pas res- 
ponsable des excédents. Il y a une grande injustice à [ui en faire 
supporter les conséquences. 

Les statistiques du ministère de l’agriculture nous apprennent que 
dans 51 départements où. domine la petite exploitation familiale, les 
surfaces ensemencées en blé ont diminué de 381.000 hectares et le 
volume de la récolle de 9.233.000 quintaux en 1954 par rapport à 
1929. On sait que pour ces départements la récoile 1955 est en géné- 
ral plus faible que celle de 1954. ° 
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Dans 2% autres départements, les surfaces ensemencées ont diminué 
de 22.000 hectares par rapport à 1929. : 

Par contre, dans les 17 départements où dominent les grandes 
exploitations agricoles modernes, si les surfaces n'ont augmente que 
de 63.000 hectares le voiume de la récolte s'est gonflé de 12 mil- 
lions 500.000 quintaux par rapport à 1929. Le rendement moyen de ces 
départements est passé de 23 à 31 quintaux, 

n 1954, ces départements ont commerciaiisé plus de 35 millions de 
uintaux, soit plus de la moilié du « quantum » et à eux seuls 
> p. 100 de Ja collecte totale. 

Le prix de revient des gros producteurs de ces départements est 
sans commune mesure avec celui du petit producteur dun des 
51 départements mentionnés ci-dessus. Pour ce petit producteur le 
rendement moyen est de 15 à 18 quintaux à l’hectare. 

Or, avec le système du « quantum », le petit producteur livrant 
moins de 50 quintaux va recevoir en moyenne 3.165 F par quintal. 
Celui livrant de 75 à 100 quintaux recevra en moyenne 34S0 F par 
quintal, soit au maximum de 55.000 à 53.000 F par hectare. Peniant 
que le gros producteur, maigré la progressivilé de la taxe de résorp- 
tion ei le « quantum », continuera à retirer plus de 100.00 F d'un 
bectare de hlé. 

La proposition de loi que nous vous présentons et que nous vous 
demardons d'adopter tend donc, d’une part, à exonérer du sys:ème 
du « quantum », pour les prochaines campagnes, les producteurs 
dont les livraisons ne dépassent pas 2009 quinlaux et, d'autre part, 
à assurer le payement au prix garanti du reliquat de 8 p. 109 aux 

ducteurs dont les livraisons de blé ne dépasseront pas 100 quin- 

aux äu Cours de la campagne 1955-1956. 


PROPOSITION DE LAI 


Art. Aer, — A partir de la campagne 1956-1957 les producteurs de 
blé dont les livraisons ne dépasseront pas 200 quinlaux seront exo 
nérés des dispositions reiatives à l’applicalion du « quantum » ins 
tituées par l’article 9 du dé‘ret no 55-1112 du 13 août 1955. 

Art. 2 — Pour la campagne 1955-1956 l'article 9 du décret n° 55-1118 
du 43 août 1955 est complété comme suit: 

« c) Toutefois, sur le reliquat, soit 8 p. 100 des quantités ‘ivrées Îles 
producteurs dont les livraisons ne dépasseront pas 240 quintaux au 
cours de la campagne 1955-1956 percevront la différence entre 
Facompte de 1.200 F prévu au paragraphe 2, alinéa a) du présent 
artile et le prix fixé à l'article {er du décret n° 55-1118 du 15 août 
1955 ci-dessus visé. » 





ANNEXE N° 330 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission des pensions sur la proposition de loi de M. François 
Bénard et plusieurs de ses collègues tendant à moditier les condi- 
tions d'attribution du pécule en faveur des anciens combattanis 
prisonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause, par M. Mou- 
ton, dépulé (1). — (Repris le 10 février 1956, par application de 
l'article 3 du règlement, 25 signalures et renvoyé à la commis 
sion des pensions.) 


Mesdames, messieurs, malgré des condilions de détention très 
rigoureuses, la menace des cainps de représailles et les dangers mui- 
tiples encourus, de nambreux militaires faits prisonniers au «ours 
de.la guerre 1939-1913, délenus cn Allemagne, n'ont pas hésité, à 
l'exempie de leurs prédécesseurs de la guerre de 1911-1913, à affr:nter 
les risques de l'évasion. ‘ 

Il convenait de jeur accorder une juste réparation des préjudices 
malérie;s de toute sorle que, dès leur arrivée sur le-s0l national, et 
pendant une période allant au moins jusqu'à <a libération, ils furent 
contraints de subir. : 

Recherchés par les autorités d'occunation, astreints à vivre clan- 
destinement, ou tout au moins hors de leur domicile, se trouvant 
dans l’impossifiilé de reprendre norinalement :eurs enpaiions 
professionnelles, les prisonniers de guerre évadés ne peuvent être 
Piacés, quant aux réparations qui ieur sont accordées, dans une 
situation d'infériorité par rapport à leurs camarades demeurés en 
ee 0" 

s'est en appli“alion de ce principe que la loi du 29 jrilliet 1922, 
accordant des majorations d’anciennelé aux fonctionnaires anciens 
combattants, à spécilié que « !es prisonniers de guerre titulaires de 
la médailie des évadés recevront une majoralion d'anvien',eté égaie 
a celle attribuée aux plus favorisé: des prisonniers de guërre qui ne 
s2 sont pas évadés ». 

Cependant, en ce qui concerne le pécuie attribué en vertu de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 19 juillet 1952 aux prisonniers de la guerre 1929 
1915 ou à leurs ayants cause, les instructions ministérielles du 9 sep- 
tembre 19%52 et du 19 février 1953 ne reconnaissaient le bénéfice 
de cet avantage aux prisonniers de guerre évadés que jusqu’à « leur 
rentrée sur le sol national » ou « jusqu’à la date à laquelle la prise 
en charge par les aulorités francaises a été effectuée » dans le cas 
Où « l’évadé a fait constater, dès son relour, sa rentrée sur le sol 
national ». 

Les dispositions de la circulaire 1151 SDF du 3 septembre 19%54 ont 
corriré celle injustice en admettant que les prisonniers de gaerre 
évadés peuvent prétendre au pécule sur la base de la durée totale de 
la captivité. Cependant elles subordonnent la reconnaissance de ce 


(4) Voir jes nes: Assembiée naliohale (2e Jégislalure), 118:3, 119817, 











droit aux intéressés à la juslifiation d'une existence ciandestine 
qui aurait duré jusqu'à la libération du territoire el durant a relle 
le prisonnier évadé n'aurait reçu ni so.de militaire ni trai'eiert 

Les formalités exigées pour apnorter la preuve de velie : his cnce 
clandestine » sont teiles, quen fait, aucun prisonnier de yuaerre 
évadé n'a pu bénéficier d'un pécuie ézal à ceiut: que perç vent les 
prisonniers de guerre qui ent subi toute la captivité. 

D'autre part, le Gouvernement s'est apposé à l'adoption de 1spo- 
sitions qui visaient à accorder aux prisonniers de guerre évales les 
indemnités forfaitaires prévues pour les réfractaires au servi» du 
travan oMigalcire en A.lemagne. 

Dans le but d'accorder aux prisonniers de guerre évadeéxs ;a jiste 
réparahon des préjudices qu'ils ont subis et une compen:4x.:oh aux 
sacrifices qu'ils s'imposèrent par leur atlitude patriotique exe:np:atre, 
nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation la nropasition 
de loi suivante: 

È PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les indemnités prévues à l’arlile L 34 be du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de. a guèrre, 
au titre du pccule, sont calculées, en ce qui concerné es 1:  n'iers 
de guerre évadés ou leurs ayants cause, en considérant que la cap- 
tivité s'est prosongée jusqu'au 8 mai 1945. 


ANNEXE N° 331 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer à Martigues LL ce: due 
Rhône) un établissement d'enseignement secondaire, pr'se itte 
par MM. Félix Gouin et Max Juvénal, députés. — (Renvo;ée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa réunion du 12 juin 1954, le consefl 
municipal de Martigues à voté, à l'unanimité, une résolution deman- 
dant la création, à Martigues, d'un établissement d’ense:gnefment 
secondaire, 

Cette résolution répondait si parfaitement à un besoin nécessaire 
et urgent que, dans les mois qui suivirent, les municipaiités de 
Marignane, Port-de-Bouc, Saint-Vietoret, Châteauneuf-lès-Morigues, 
Sausset-les-Pins et Carry-le-Rouet ont fait écho à celle de Marti gues 
et ont demandé, à leur tour, la création, dans cette ville, d un éta- 
blissement d'enseignement secondaire 


Le nombre des élèves justifie une telle exigence. 


A ce jou”, un nombre important d'enfants du canton de Martigues 
poursuivent leurs études dans un élablissement d'enseisnement 
secondaire, et ce, en dépit des difficuités de tous ordres qui teur 
faut vaincre pour cela. 

S'il est difficile, sinon impossib'e d'établir, sur ce point, une sta- 
tistique d'une valeur absolue, des aonnées sérteuses germetlent 
d'évaiuer à plus de deux cents les élèves du canton qui poursuivent, 
à l'extérieur, leurs études secondaires, dans les établissements les 
pius divers. 

Ce chiflre à lui seul rendrait nécessaire la création à Martigues 
d'un tel établissement. 

Mais si l'on considère que ces deux cents élèves sont véritable- 
ment des privilégiés, l'on peut dire que, si tous les enfants du can- 
ton désireux et capables de poursuivre leurs études avaient les 
moyens de le faire sur place, ce ne sont pas deux cents élèves, mais 
bien pius du double qui poursuivraient dès maintenant ces études. 

En eflet: 

a) La population totale des seules communes du canton de Marti- 
gues dont les municipalités ont demandé la création d'un eo.lège 
dans celle ville s'élève à près de 30.000 habitants: Martigues, 15.150; 
Port-de-Boue, 8.000; Marignane, 3.000; Sain Victoret, 5.000; Carry, 
3.000; Sausset, 3.000; Châteauneuf-les-Martigues, 4.000 

b) Cette population a augmenté dans l'ensemble de près de 40 
p. 100 entre 19.6 el 1955, et cet accroissement se poursuit de façon 
continue ; 

c) La population d'âge scolaire du canton de Martigues a crû de 
façon identique el méme dans des proportions encore plus considé- 
rables par suile du développement de la natalité. L'on peut évaluer 
aujourd'hui le nombre d'enfants d'âge scolaire du canton de Marti- 
gues à 6.000 environ, et l'on peut dire que, sur ce nombre, 400 au 
moins (soit 1 sur 15) seraient à la fois aptes à poursuivre leurs étu- 
des secondaires et désireux de le faire ; 

d) Les usines de la région industrielle et portuaire de Martignes 
emploient une proportion de plus en plus importante de cadres et de 
spécialistes, et il serait éminement souhaitable que leur recrutement 
'uisse S'opérer sur place, duns l'intérêt mème de la région et de ses 
1iabitants. 


La population de Martiques et de sa réaion erine également la 
De dans cette ville d'un établissement d'enseignement secon- 
aire. 


Le seul complexe industriel et économique la Mède-Martigues- 
Port-de Bouc forme, en fait, 1ne seue aggiormératien de 25.000 habi- 
tants: or, il n'existe pas en France une seute ville de ce!te :mpor- 
2 qui n'ait au moins un établissement d'enseignement secon- 
aire, 
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Bien plus, parmi les 470 villes de France qui possèdent de tels 
établissements, l'on en trouve 270 — soit plus de la moitié — dont 
la population est inférieure — et souvent largement inférieure — à 
celle de la seule commune de Martigues, c'est-à-dire dont la popula- 
tion n'atteint même pas 15.000 habitants, 

On comprend donc que toute la population et toutes les familles 
des communes du canton de Martigues soient largement préoccupées 
par ce problème et unanimes à demander qu'il lui soit apporté sans 
tarder une solution. 


Soulignons à ce sujet: 


4° Que la commune de Martigues dispose de l'emplacement néces- 
saire à l'implantation d'un établissement d'enseignement secon- 
daire : par des délibéralions unanimes, eile a déjà affecté un terrain 
à un tel usage; 

20 Que les perspectives de l'accroissement continuel de la popu- 
lation d'âge scolaire imposent, chaque année, la créatiogp de nou- 
veltes classes d'enseignement secondaire. 

C'est ainsi que 1.838 nouvelles classes d'enseignement secondaire 
ont été ouveries en 1955 dans la France entière, et c'est un crédit 
global de l'ordre de 6.900 millions de francs qui va étre consacré 
à leur édification. 

Pour l'année 1956, ces chiffres seront certainement au moins main- 
tenus, sinon dépassés ; 

3° Ajoutons que des villes comme Briançon (6.600 habitants), 
Embrun (2.800 habitants), Crest (5.200 habitants), Mende (7.000 habi- 
tants), qui disposent déjà d'établissements d'enseignement secon- 
daire vont bénéficier cetie année même de la création de nouvelles 
classes de cet enseignement. I est donc juste que Martigues profite 
à son tour, en 1956, des mêmes avantages que ces villes, 


Certes, nous n'’ignorons pas que pour résoudre ce grave problème 
l'on se heurte à des difficultés d'ordre administratif. Mais elles ne 
nous paraissent pas insurmontables, Bien au contraire. 

La solution qui nous ge la plus propre à le résoudre serait de 
créer, dès maintenant, à Martigues, une classe de prernière et une 
classe de seconde de l'enseignement secondaire: ces classes ur- 
raient normalement recevoir, à la fin de leurs études, les meilleurs 
élèves des cours complémentaires du canton, lesquels, dirigés par 
des maîlres compélents et dévoués, dispensent un enseignement de 
très haute qualité. 

Et s'il s'avérait qu'une telle solution — qui paraît être la plus 
simple et la plus logique — était administrativement impossible, 
ou pour le moins aléaloire, nous proposons alors que l’on élève 
purement et simplement au rang de collège de l'enseignement secon- 
daire (de la sixième à la première incluse) les cours complémen- 
taires de Martigues, élant bien entendu que tous les professeurs 
actuels de ces cours continueraient à y remplir leurs fonctions: leurs 
qualités et leurs mérites, comme les succès élogieux obtenus par 
leurs élèves, justifiant largement une telle mesure. 

C'est pour tous ces mobiles que nous soumettons à votre approba- 
tion le texte de loi suivant, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les cours complémentai"es de la ville de Mar- 
tigues (Bouches-du-Rhône) sont élevés au rang de collège de l'en- 
seignement secondaire afin d'y recevoir, de la sixième à la première 
incluse, les nombreux élèves dont les parents habitent cetle région 
en voie d'expansion constante et rapide. 





ANNEXE N° 332 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le recrutement et à définir 
le statut de cerlains fonctionnaires de la ville de Paris et du 
déparlement de la Sein®# présentée par MM. Quinson, Lafay et 
de Léolard, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4er février 1955, un rapport était déposé 
au nom de la commission de l'intérieur sur la proposition de loi 
(ne S512) de M. Legaret, tendant à assurer le recrutement et à 
définir le statut de certains fonctionnaires de la vile Paris et du 
département de la Seine, 

1 s'agissait de recruter les administrateurs du département de 
la Seine, de la préfecture de police et de l'assistance publique parmi 
les anciens élèves de l’école nationale d'administration. 

En votant ce rapport, la commission de l'intérieur avait tenu 
ainsi à remédier à un état de choses qui dure depuis plus de sept 
ans au plus grand préjudice d’une importante administration. 
En effet, l'administration de la ville de Paris et du département 
de la Seine ne recrule plus d'administrateurs depuis pius de huit 
ans. 


A l'époque, le ministère de l’intérieur s'était opposé à la formule 
du recrutement direct par l'écoie nationale d'administration et, 
d'accord avec le secrétariat d'Elat à la fonction publique, avait pré- 
conisé les mesures suivantes: 

fo Un concours particulier à la ville de Paris qui serait organisé 
à une date suivant de très près celle du concours de l'école 
nationale d'administralion, 

20 Les candidats à ce concours suivraient les cours dans un 
centre de formation qui pourrait êlre ratlaché, par décret, à l'école 
nationaie d'admisistralion, 








! 

Le préfet de la Seine et le pré’et de.police, appelés à donner leur 
avis, ne purent que signaïef les inconvénients et lès dangers que 
présentait pareille mesure, - 

Si, en eflet, les mêmes candidats prennent part au concours de 
l'école nationale d'administration et à celui particulier de la ville 
de Paris, il est aisé de prévoir que seüls ceux d'entre eux qui 
n'auront pu réussir au premier concours, accepleront leur nomi- 
nation en qualité d’administrateurs de la ville de Paris. 

Il est aisé de prévoir aussi que le deuxième concours sera iné- 
vitablement considéré comme inférieur à celui qui l’a précédé; 
celle mesure paraîtrait donc consacrer une inégalilté de valeur, 
au départ; elle permeltrait de craindre, surtout, pour l’avenir une 
dévalorisation de la situation des seconds par rapport aux premiers. 

La dissociation était encore aggravée par la création d’un « centre 
de formation » spécial aux administrations parisiennes. 

Ces centres, prévus par l'article 9 de l'ordonnance du 9 octo- 
bre 1945, sont en effet destinés à former des fonctionnaires apparte- 
nant à d'autres catégories que les administrations. 

Or, il est indispensable que ne puisse être discutée aux cadres 
supérieurs de la préfecture de la Seine la qualification d’adminis- 
trateur, IL est cerlain que l'importance des tâches des adminisira- 
tions pen veut qu’il en soit ainsi et il est inutile de rappeler 
que, dans le passé, ces administrations ont toujours été assimilées 
aux administrations centrales de l'Etat, tant par le niveau élevé 
des concours de rédacteurs qu'elles organisaient, que par l’impor- 
lance des tâches qu’elles assument. 

Cette équivalence fut consacrée par l'application faite en 1917 de 
la réforme de la fonction publique à la préfecture de la Seine et 
à la préfecture de police. 

On sait que le corps des administrateurs du département de la 
Seine a été constilué, comme dans les administralions centrales 
de l'Etat, par d'anciens fonctionnaires des cadres (chefs de bureau, 
sous-chefs de bureau, rédacteurs) intégrés seion les mêmes critères 
que leurs collègues de l’Elat. 

Ainsi la mesure préconisée par le ministère revenait, en fait, à 
remettre en er la parité des fonctionnaires des cadres du 
CRE e la Seine et de la ville de Paris avec ceux de 
"Etat. 

Le ministère de l’intérieur, très loyalement, tint compte des 
observations des deux prélels et, le 13 avril 1955, dans une lettre 
adressée au préfet de police, M. le ministre de l’intérieur confirmait 
qu'il était favorable au principe de l’a$similation des administrations 
parisiennes avec les administrations civiles de l'Etat sous réserve 
d'une revision des effectifs et, le même jour, le ministre faisait 
connaître à votre commission de l'intérieur qu'il était d'accord avec 
elle pour envisager le recrulement d2s adminisralions parisiennes 
par l'école nationa!e d'administration. 

Il signalait, en outre, que l'octroi à ces agents des avantages 
statutaires prévus en faveur des fonctionnaires de FElat par Ja loi 
du 19 octobre 1916 et le décret du 23 mai 1949, ne soulève, égale- 
ment de sa part, aucune objection. 


Toutefois, l'intervention d'un règlement d'administration publique 
pour déterminer les dispositions statulaires qui seront, en défi- 
nilive, app:icables à ces administrateurs lui apparaît superflue. C’est 
en effet au préfet de la Seine et au préfet de police qu'appartient 
traditionnellement le pouvoir réglementaire dans les administrations. 
mea ane Il conviendrait donc, à son sens, de laisser à ces deux 
auts fonctionnaires le soin d'étendre à leurs agents, par simple 
arrêté, les avantages slatulaires prévus par la loi du 19 octobre 
1916 et le décret du 28 mai 1949. 


Une telle formule répondrait à nos préoccupations, car les inté- 
rêts des deux préfectures étant concordants, la procédure permet- 
trait d'aboutir très rapidement à l'établissement d'un texte. L'inter- 
vention d'un règlement d'administration publique supposerait, au 
contraire, que soient confrontés non seulement les points de vue 
des deux préfectures, mais aussi celui des ministères de tutelle et 
du conseil d'Etat dont les opinions sur la valeur de la réforme ont 
précédemment divergé sur des points importants. 

La commission de l'intérieur, après avoir pris connaissance de 
ces propositions, a adopté à l'unanimité un texte qui n'a pu aboutir 
à la suite de la dissolution de l’Assembiée nationale. 


C'est ce même texte qui est préserfté dans la proposition de loi 
ci-jointe : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'école nationale d'administration assure, au même 
titre et dans les mêmes conditions | pour les fonclionnaires qui 
se deslinent aux carrières visées l’article 5 de l'ordonnance 
ne 45-2283 du 9 octobre 1935, le recrutement et la formation des 
cv Phi de la ville de Paris et du département de la 
seine. . . 

Art. 2. — Le statut des administrateurs de la ville de Paris et 
du département de la Seine sera fixé par arrêlé conjoint du préfet 
de seine et du préfet de police approuvé dans les formes régle- 
mentaires. 

Cet arrêté déterminera les conditions dans lesquelles les avan- 
lages prévus par la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires sont applicables aux fonctionnaires bénéficiaires 
de la présente loi. 


Art, 3, — Les administrateurs de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine pourront être détachés dans un cadre d’adminis- 
trateurs civils. ls seront soumis, pendant la durée de leur déta- 
chement, aux dispositions du titre IV du déeret n° 49-720 du 
28 mai 1949 portant règlement d'administration publique relatif 
au Statut des administrateurs civils. Ils peuvent notamment béné- 
ficier des règles prévues par l’article 16 dudit décret. 
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ANNEXE N° 333 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réparer les préjudices de carrière 
subis de 1940 à 1944 par cerlains agents et ouvriers des services 
, présentée par MM. Quinson et Bernard Lafay, députés. 

— (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous vous soumet- 
tons tend à réparer les préjudices de carrière subis de 1910 à 1944 
par cerlains agents et ouvriers des services concédés. 

En eflet, l'acte dit loi du 17 juillet 19140 a permis de relever de leurs 
fonctions, nonobstant toutes disposilions législatives ou réglemen- 
taires con'raires, les fonctionnaires et. agents de l'Etat. 

L'acte dit loi du 30 août 1910 a étendu les dispositions ci-dessus 
aux personnels des collectivilés locals et des services concédés 
relevant de ces collectivités. 

L'ordonnance du 29 novembre 1944 a prescrit la réintégration des 
personnels évincés des administrations publiques, en vertu des dispos 
si‘ions des lois des 17 juillet ej 30 août 1940. Mais ce texte ne 
s'app'iquait pas aux agents des services concédés. L’ordonnance 
no 45-819 du 26 avril 1945 a, à son tour, imposé ia réintégration des 
agents et employés des entreprises bénéficiaires de concessions cu 
subventions accordées par une collectivité publique, 

Aux termes de l'article 3 de ce texte, la réintégration devait é're 
a une À l'autorité de qui dépendait l2ur nomination, Or, dans 
a plupart des cas, ces agents étaient nommés par les présidents des 
conseils d'administration de ces organismes, alors que leur réveca- 
tion avait été prononcée par arrêté du prélet, D'où source de conflits 
au moment de leur réintégration, De plus, les tribunaux administra- 
tifs saisis de recours par ies intéressés, se déclarèrent incompétents. 
La juridiction civile, saisie à son tour, n’accorda que rarement répa- 
ration, à l’inverse des tribunaux administratifs dont la jurisprudence 
à l'égard de fonctionnaires de l'Etat se trouva être plus libérale. 


D’autre part, la loi n° 53-89 du 7 février 1953 a permis à toute per- 
sonne visée par l'ordonnance du 29 novembre 19%4 et dont le préju- 
dice de carrière n’a pas été réparé ou a été insuffisamanent réparé, 
de présenter un nouveau recours. Les dispositions de ce texts 
n'étaient pas applicables aux agents des services concédés. 


La proposition de loi que nous vous soumet'ons, tenant compte 
des considérations ci-dessus, tend à élendre le bénéfice des dispo- 
sitions de la loi du 7 février 1953 à ces personnels. Elle aménage 
ces dispositions en vue d'éviter le renouvellement des difficultés que 
l'application de l'ordonnance du 26 avril 195 avait fait naître. 

Il est, en effet, parfaitement logique de faire bénéficier le personnel 
des services concédés ou subven!ionnés de dispositions anaïoçues à 
celles prévues par ls loi du 7 février 1953 pour les fonctionnaires et 
agents de l'Etat et des collectivités locales. 

En votant notre proposition de loi, onze ans après la lihération, 
une grave injustice due à l’arbitraire du soi-disant gouvernement de 
Vichy sera répare. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Les agents et employés des services concédés ou sub- 
ventionnés par les collectivités publiques, frappés par les acies dits 
loi du 17 juillet et loi du 30 août 1940 n'ayant pu obtenir, en vertu 
de l'ordonnance n° 45-819 du 26 avril 1945, leur réintégration pour 
quelque cause que ce soit autre qu’une condamnation pénale ou un 
acte contraire à l'honneur ou à la probité, sont réintégrés de plein 
droit dans leur emploi à la date de leur éviction. 

Art. 2. — Toute personne visée à l’article 4er qui estime que le 

réjudice de carrière, après réintégration, n'a été réparé qu’impar- 
aitement ou qu'il a été par la suite aggravé est admise à présenter 
un recours. 

L'intéressé pourra préalablement obtenir communication de son 
dossier et de tous documents relatifs à ses mutations ou à son avan- 
cerment. 


La demande de communication devra être produite dans le mois 
ui suivra la publication de la présente loi ou la date de réintégra- 
tion visée à l'article 1er. 

La communication devra être assurée dans les deux mois qui sui- 
vront celte demande. 


Le recours devra, à peine d’irrecevabilité, être formé dans les trais 
mois qui suivront cette communication et adressé au président ou 
directeur général de la société, qui statuera dans les trois mois 
de sa réception. 


Art. 3. — Dans le cas de rejet partiel ou total, le requérant est 
admis, dans les deux mois de la notification de la décision le cou- 
cernant, à présenter un nouveau recours au préfet. 


Le préfet statue dans les deux mois de ce pourvoi. 


Dans le cas d’un nouveau rejet, partiel ou total, le requérant 
pere se pourvoir devant le tribunal administratif ou le conscil 

at. 

Art. 14. — Les dépenses résultant de la reconstitution de carrière 
des intéressés du jour de leur éviction, telle qu'elle est prévue pour 
les fonctionnaires par l'ordonnance du 29 novembre 191, arlicie 8, 
sont imputées conformément à l’articie 5 de l'ordonnance ne 45-819 
du 26 avril 1945. 











ANNEXE N° 334 


———— 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemetht 
à préparer une réforme administrative et à associer les fonction- 
naires à son œuvre, présentée par MM. Quinson, Bénard (Oise), 
Besson, Bonnet, Corniglion-Mo'inier, Jean-Paul David, Eügar Faure, 
Gaulier-Chaumet, July. Bernard Lafav, de Léotard, Méceëin, Plan 
tier et Sanglier, députés. — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dépenses de fonctionnement des services 
publics sont souvent trop élevées par rapport à leur rendermeni 
effectif. C'est pourquoi la réforme administrative a été maintes fois 
popenes nécessaire et l'opinion publique lui est hautement favo- 
rable. 

Des initiatives importantes se sont manifestées à diverses reprises 
pour la promouvoir. 1] fau! citer notamment le décret du 9 août 146 
qui a créé le comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
de servires publics, la loi du 17 aeût 1918 qui a donné à l'exécutif 
des possibiiités étendues en maiière de réorganisation administralive 
qui teñdent à réaliser une déconcentralion adminis'ralive et à 
iéduire les formalités, 

Cependant, l'effort engagé doit se poursuivre et se traduire, en 
définitive, par des économies budgétaires. Or, il faut bien admettre 
que es réductions d'effectifs obtenues jusqu'à présent, bien que 
substantielles, correspondent seu'‘ement à ceux que l'on à désigné 
par les nominations très expressives de « ralissage », « peignage », 
« échenillage ». Il faut, pour obtenir des économies massives, dépas- 
ser ce stade et entreprendre des réformes généralistes, s'étendant 
à l’ensemble des services et visant à reviser les structures, moder- 
niser les méthodes, simplifier les tâches, déconcentrer les pouvoirs 
et les responsabilités. 

Cela ne sera réellement possible qu'avec la co‘laboration eflective, 
loya'e et constructive des fonctionnaires eux-mêmes. 

Ce sont eux, en effet, qui, aux divers échelons de la hiérarchie, 
sont en mesure de déceler ce qu'il faut rénover et de déterminer 
les meilleurs moyens d'aboutir. Eu égard à la complexité des mmécu- 
nismes administratifs, l'autorité de !’Etat ne suilit pas à el'e seule; 
mieux vaut qu'elle s'affirme en dinnant les impulsions nécessaires 
puis en coordonnant et en sanctionnant les efforts de tous. 

Ces efforts, il faut les provoquer, les encourager, les récompen- 
ser. Les fonctionnaires français, dont la valeur est universellement 
reconnue, auraient ainsi à mettre en œuvre, eux-mêmes, Îles 
réformes à accomplir, mais ils seraient, en contrepartie, intéressés 
à leur aboutissement et aux économies qu'elles engendreraient. 

Le bien-fondé d'une prime à attribuer aux fonctionnaires en rai- 
son des économies obtenues ne peut être contesté. D'ail'eurs, des 
propositions d'origine parlementaire ont Céjà été présentées en ce 
sens. C'est ainsi que le texte de l'article 6 de la proposition de 
loi n° 11805 (annexée au procès-verbal de la séance du 29 décem- 
bre 1950) déposée par MM. Robert Lecourt, Yves Fagon, Philippe 
Farine et les membres du groupe du inouvement républicain popu- 
laire, était ainsi rédigé: 

« Un décret fixera les conditions dans lesquel'es serint détermi- 
nées des primes individuelles et collectives, fixes ou proportion- 
nelles, au profit: 

« 4° De tous agents qui, en dchors des obligations de leur ser- 
vice, auront émis une suggestion dont l'application aura provoqué 
une économie où un meji'leur rendement; 

« 2e De tous agents qui, dans l'exécution de leur propre tra- 
vail, seront parvenus à réaliser une économie de inatériel où un 
meilleur rendement. » 

D'autre part, une proposition de loi, n° 24, présentée par M. Jac- 
ques Bardoux (annexée au procès-verbal de la séance du 11 juil- 
let 1951) stipulalt, dans son article 4er: 

« Lorsque, dans une administmtion, les crédits alloués n'auront 
pas été intégralement épuisés, sans qu'il en soit résulté aucun dom- 
mage pour le bon fonctionnement du service, la moitié de la somme 
économisée sera répartie entre les fonctionnaires grâce auxquels 
aura: été réalisée celte économie. L'autre moitié sera versée à la 
caisse nationale d'amortissement, quand il s'agira de crédits figu- 
rant au budget de l'Etat, ou à un compte départemental où com- 
munal spécial, quand ji] s'agira du budget d'un département on 
d’une commune, Un crédit égal devra néanmoins figurer au budget 
de l’année suivante. » 

Certes, les difficultés d'application peuvent paraître fnsurmonta- 
bles. Elles le seraient, en effet, si l'on voulait étab:ir des bases de 
calcul rigoureuses à l'égard de chacun des intéressés. 

Au contraire, l'application sera facile si l'on adopte comme prin- 
cipe que les agents d'un méne service contribuent dans leur 
ensemble, en conjuguant leurs eflorts, aux résultats obtenus. Seuls 
seraient exceptés les cas de démérite grave. Dès lors, il suffira de 
déterminer pour mn service une budget-trpe établi d'après le 
fonctionnement actuel et servant de base, puis d'admettre que les 
éconorries annuelles réa'j:ées par rapport à ce budget-type donne- 
ront lieu à une prine proportionnelle entre les intéressés, au pro- 
rata des indices hitrarchiques 

Une proportion de 40 p. 100 à 50 p. 100 paraît légitime. 

La rérunération süpplérentaire d'un agent de n'importe que! 


| | er à élant ainsi auto natiquement liée à un fonctionnement arné- 
io 


ré de son service, un climat propre à la remise en ordre des admi- 
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nistrations se trouvera créé, du fait même. Les directeurs, !es 
chefs de services et leurs subordonnés prendront en meilleure con- 
sidération les notions de prix de revient et de rendement et seront 
incités à fuvoriser la réduction des dépenses de tous ordres, y 
compris celles du personnel. 

En définitive, la réforme administrative est conditionnée par 
l'évolution de la fonction publique. C'est pourquoi les fonctionnaires 
ne peuvent être laissés à l'écart de l'œuvre à accomp'ir. IL faut 
les y associer en les Y intéressant. Il faut prendre conscience qu'il 
est nécessaire de les faire participer à la restauration de l'Etat. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous Vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement: 

1° A présenter le plus rapidement possible un projet de réforme 
administrative ; 

% A faire bénéficier les agents des administrations publiques 
d’une prime spéciale, déterminée en raison des économies réalisées 
par rapport à un budget-lype, et à répartir en fonction des indices 
lLiérarchiques, 





ANNEXE N° 335 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 22 bis du statut 
des baux ruraux afin que soient réel:ement altribués les deux tiers 
des produits au mélayer, présentée par MM. Lespiau, Tricart, 
Waldeck Rochet, Lucien Lambert, Mme Boutard et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) . 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le système de métayage est une survivance 
de l'exploitation féodale de la terre. 

Jusqu'en 1889, le métayer ou colon partiaire ne bénéficiait d'au- 
cun droit spécifique. A cetle époque, pour la première fois, le légis- 
lateur posa le principe du parlage des fruits par môiiié. 

En 1916, le Parlement décidait d'élever la proportion du partage 
aux deux tiers et supprimait les corvées et redevances de diverse 
nature qui avait persisté jusqu'alors. 

L'application convenable de ces dispositions aurait permis d’amé- 
liorer la condition parfois inhumaine que connaissent un grand norn- 
bre de métayers. 

Malheureusement, la loi de 1946 n'a été appliquée ni dans son 
es + ni dans sa lettre. \ 

es propriétaires, soutenus par l’appareïl judiciaire et no‘amment 
par la cour de cassation, sont parvenus à faire dire à la loi ce qu’elle 
ne disait pas, 

Au parlage aux deux tiers les propriétaires répondrent en parti- 
culier par de coûteux procès, Des distinguos subtils furent inventés. 
On inventa par exemple un partage différent selon qu'il s'agissait 
du partage des produits du sol ou des produits animaux. On trouva 
à opposer à la loi toute une série de textes abrogés puisque la loi 
e _ avait abrogé toutes les dispositions contraires à son esprit et 

sa letire. 

On assiste à des injustices criantes: tel métayer est condamné par 
la cour de cassation à gayer les deux tiers de toutes les dépenses, 
alors qu'on leur refuse le purlage aux deux tiers de tous les fruits. 
Les gs —— ayant obtenu le partage aux deux tiers furent par la 
suite condamnés à rembourser des trop-perçus. On pourrait faire une 
longue liste de toutes les injustices dont les métayers furent victimes 
ces dernières années. 

Nous considérons qu'il faut faire appliquer eflectivement le par- 
tage aux deux tiers. C'est d'ailleurs ce qu'ont réclamé tous les 
congrès de la section nalionale des preneurs de baux ruraux. Celle- 
ci vient de renouveler celte revendication dans une leltre adressée 
à tous les groupes parlementaires. La section nationale des preneurs 
de baux ruraux estime à juste titre que le partage aux deux tiers 
doit s'effectuer sur tons les produits antérieurement partagés E 
moitié; les produits hors partage étant considérés comme des 
avantages à usages locaux. La section nationale des preneurs de 
baux ruraux soutient aussi qu'il n’est pas possible, en fait comme 
en droit, de partager différemment les produits de la terre, du 
cheptel ou que les produits de cultures spéciales puissent être con- 
sidérés comme exclus du partage. Enfin, la section nationale des 
preneurs de baux ruraux es'ime de simple justice d'inclure obli- 
zatoirement les frais de main-d'œuyre dans les comptes d'exploita- 
ion. 

Nous faisons entièrement nôtres ces revendications. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 


mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. . 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 22 bis du statut des baux ruraux est 


modifié comme suit: 

« Dans le bail à part de fruits, ou métayage, la part du bailleur, 
ou prix du bail, ne peut en aucun cas être supérieure au tiers des 
produits antrieurement soumis au partage, à compris ceux du chep- 
tel, de la vigne et autres cultures spéciales, les avantages antérieu- 
rement acquis, conformément aux usages locaux, ne gouvant être 
remis en cause. 





U 


« En conséquence, le preneur ne peut être astreint, en sus de la 
pont de produits revenant au ba , à aucune redevance, presta- 
ion ou service, soit en nature, soit en argent, soit en travail quelle 
qu’en soit la forme ou l'origine. Le propriétaire ne peut en récu- 
pérer le montant par une modification des conditions de partage. 

« Le partage des frais d’exploitation, y compris ceux de la main- 
d'œuvre, se fera obligatoirement dans les mêmes proportions que 
le partage des produits. 

« Les dispositions ci-dessus sont d'ordre public. Elles sont appli- 
cables aux baux en cours. » 





ANNEXE N° 336 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les conditions de rembour- 
sement par l'Etat des unts contractés par les collectivités 
locales en vue de la recOnstruction des ponts détruits par faits 
de guerre, présentée par M. Joannès Dupraz, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi n° 55-139 du 2 février 
1955 prévoit que les collectivités locales pourront emprunter auprès 
des caisses publiques les sommes nécessaires à la reconstruction 
des ponts détruits par faits de guerre. Le même texte précise que 
les charges d'amortissement des emprunts, qui devront être conclus 
pour une période d’au moins quinze ans, seront remboursées aux 
collectivités locales, à partir de l'année suivant la réalisation des 
emprunts, sur les crédits inscrits chaque année au budget. 

La question s’est posée de savoir si ce remboursement compor- 
lait à la fois l’amortissement et le payement des intérêts des 
emprunts contractés par les collectivités locales. Les débats attestent 
— la pensée du législateur excluait toute interprétation restric- 
ive. 

Questionné de façon précise et prenant soin de dire qu’il s’expri- 
mai: au nom du Gouvernement tout entier, le ministre des travaux 
publics a affirmé à ce sujet devant le Conseil de la mn 6 4 au 
cours de la séance du 25 janvier 4955, que l'Etat prendrait à sa 
charge le payement des intérêts. 

Ce point de vue a cependant été contesté postérieurement par le 
ministre des finances qui a invoqué, à l'appui de sa thèse, les 
termes mêmes de la loi. 

J'ai l'honneur, dans ces conditions, de vous soumettre la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du deuxième alinéa de l’ar- 
me} 8 de la loi no 55-139 du 2 février 1955 sont modifiées comme 
suit. 

« Les charges d'amortissement et d'intérêts desdits emprunts, 
qui devront être conclus pour une période d’au moins quinze ans, 
seront remboursées aux collectivités locales à partir de l’année 
suivant la réalisation desdits emprunts, sur les crédits inscrits 
chaque année au budget des travaux publics pour les travaux de 
reconstructitn. » 





ANNEXE N° 337 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à continuer et intensifier dans le cadre de l'O. N. U. l’action tra- 
ditionnelle de la France pour la sécurité collective internationale 
par le désarmement progressif simultané et internationalement 
contrôlé, présentée par M. Jean Cayeux et les membres du groupe 
du mouvement pe er gr populaire, députés. — (Renvoyée à la 
commission des aflaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le premier des engagements internationaux 
de la période actuelle, celui qui domine et encadre les conventions 
ultérieures, multilatérales ou régionales, est à Y sûr la « charte 
des Nations Unies », signée à San Francisco le juin 1945 et e 
aboutit, le 24 octobre suivant, à la création officielle de l'O. N. U. 
la charte ayant alors été ratifiée par la Chine, les Etats-Unis, la 
France, le Royaume-Uni, l’U. R. S. S. et par la majorité des autres 
signataires. . 


Or, les premières lignes de la charte, dans le préambule, décla- 
rent que les pis des Nations Unies sont résolus « à préserver les 
énérations futures du fléau de la guerre qui, deux fois en la durée 
’une existence individuelle, a infligé à l'humanité d’indicibles souf- 
frances ». En fait, le 11 janvier 1952, à Paris, vers la fin de sa 
sixième session ordinaire, l'assemblée générale des Nations Unies 
décida la création d'une commission du désarmement, qui tint sa 
première séance le 8 février, au Palais de Chaillot. Depuis lors, cette 
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commission a accompli un travail considérable. en mettant au point 
certaines données traditionnelles: sécurité collective, arbitrage, 
désarmement ssif, simultané et contrôlé. 

Une option tragique se dresse, ch1que jour plus poignante, dans 
l'esprit et la conscience des hommes auxquels incombent, plus ou 
moins, la direction et la responsabilité des destinées du monde. Ou 
bien laisser se continuer la course aux armements, avec ses charges 
écrasantes pour la plupart des économies nationales, sans autre 
résultat qu’un équilibre instable, précaire, fragile, appelé à se 
rompre tôt ou tard, presque fatalement, dans la catastrophe d'une 
nouvelle conflagration. Ou bien, aborder résolument la voie de la 
paix, c’est-à-dire travailler à l'instauration d'un ordre juridique 
précis, complet, articulé, permettant de remplacer les compétitions 
militaires par une émulation pour le progrès social. A 

Ainsi, le problème de la « reconversion » industrielle, économique, 
financière, est étroitement lié comme par définition en quelque 
sorie, d'une manière évidente, à celui du désarmement. 

Il paraît superflu de rechercher des solutions fragmentaires, d'ail- 
leurs compliquées, à certaines questions de caractère diplomatiqne, 
alors que les institutions et services de l'O. N. U., en principe et en 
fait, sont qualifiés pour résoudre ce genre de difficultés. 

Le 18 avril 4953, le président Eisenhower avait déclaré: « Notre 
ouvernement est prêt à demander à son peuple de se joindre à 
outes les autres nations pour consacrer une partie importante des 
économies réalisées grâce au désarmement à un fonds destiné à 
l’assistance et à la reconstruction mondiale. » Quelques jours plus 
tard, le 23 avril, M. Georges Bidault, alors ministre des affaires écran- 
ères, avait donné, au nom de la France, une adhésion solennelle 

cette suggestion. 

Le 8 décembre 1953, le président Eisenhower, rentrant de la confé- 
rence des Bermudes, faisait à l’assemblée générale des Nati:ns 
Unies, qui allait clore sa huitième session ordinaire, une autre pro- 
posiene en vue de l’utilisation de l'énergie nucléaire à des fins paci- 

ues. 

1 est de grande importance que l’Assemblée générale des Nalions 
Unies, au cours de sa % session ordinaire qui vient de se terminer, 
ait adopté à l’unanimité, ce qui ne s'était pas produit depuis huit 
ans, des résolutions sur ces deux ordres de questions: lè 4 novem- 
bre, pour le premier; le 4 décembre, pour le second. 

D'autre part, sur le rapport de sa deuxième commission, l’Assem- 
blée a voté un ensemble de mesures pratiques pour faciliter, à 
travers le monde, l’expansion économique des ys insuffisamment 
nr ii ainsi que l'élévation du niveau social de leurs popula- 
tions. 

IL est donc permis de dire que des possibilités simpies et nor- 
males restent ouvertes, grâce à l'Organisation des Nations Unies, de 
maintenir des contacts qui seraient difficilement rétablis par ailleurs 
et qui, notamment par la volonté pacifique et constructive de la 
France, doivent aboutir à des résultats positifs. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant que tous les Etats membres de l'Organisation des 
Nations Unies sont liés, en premier lieu et d’une manière impéra- 
tive par les obligations résultant de la charte, notamment pour le 
maintien de la paix. 


— Prend acte avec satisfaction des votes acquis à l’unanimité pen- 
dant la 9 session de l’Assemblée ordinaire des Nations Unies, en 
grande partie grâce aux efforts de la France, sur: 


io La poursuite des travaux entrepris pour l'établissement de la 
sécurité sollective par le désarmement progressif, simultané et inter- 
nationalement contrôlé ; 

20 L'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques; 

— Invite le Gouvernement à manifester, en toute circonstance et 
de façon pratique, l'attachement de ja France aux donnces tradilion- 
aeiles d'organisation de la paix. 





ANNEXE N° 338 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les taux d'abattement 
actuellement appliqués aux différentes zones de salaires, présen- 
tée par M. Penoy, député. — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à maintes reprises, sous la précédente 
kégislature, la question des « zones de Salaires » a été évoquée. A 
chaque fois, il a été reconnu que le maintien de Ja silualion 
actuelle créait des injustices et des anomalies aussi flagrantes que 
nombreuses. 

Nous ne pensons pas qu'il soit utile de les exposer à nouveau ici 
pour en démontrer le caractère arbitraire. Les gouvernements suc- 
cessifs ne l'ont d'ailleurs jamais nié et n'ont jamais cessé de pro- 
mettre la disparition progressive des différentes zones. Le président 
du conseil ayant, dans sa déclaration d'’investiture, pris un enga- 
gement analogue, nous pouvons quand même douter, l'expérience 
aidant, qu'il soit tenu. 





Aussi, pour répondre au vœu unanime des travailleurs de ce pus 
ill nous parait indispensable que l'Assemblée, e:le-même, décide 
de mettre fin au régime des zones de salaires que nous connaissons. 

Tel est le but de la proposition de ki ci-après que nous avons 
l'honneur de vous présenter et que nous vous demandons d adoptes 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A compter de la promulgation de la présente 
loi, le taux d'abattement appliqué aux différentes zones de saiaires 
est identique pour les communes d'un mème can'on. Ce pour- 
centage est celui de la commune bénéficiant actuellesment du 
régime le plus favorisé. 





ANNEXE N° 339 


(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 10 février 1956. } 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un conseil supérieur du lage- 
ment et de l'habitation, présentée par MM. Caloire, Arbugust, 
Joseph Ferrand, Lucien Nicolas et Tubach, députés. — (Renvoyée a 
la commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logemen!.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisation professionnelle, associant pro- 
ducteurs et usagers, se développe progressivement dans tous les sec- 
teurs-clés de l’économie nationale. C'est ainsi que pour débattre de 
l'ensemble des problèmes que pose l'activité de chaque grande 
profession, a souvent été institué un organisme à compélence 
variable, placé généralement auprès du ministre correspondant, pour 
être auprès de lui le représentant et le conseiller des principaux 
groupements intéressés ainsi que pour assurer entre eux un courant 
d'informations et de liaisons extrémement utile. 

Dans ce but, ont été ainsi créées : le conseil supérieur de l'agricul- 
ture, le conseil national du crédit, le conseil national des assurances, 
le conseil supérieur des transports, le conseil supérieur de la pêche, 
le conseil supérieur du commerce, etc. 

Tout le monde s'accorde pour reconnaître que l'habitat constitue, 
dans notre pays, à la fots un problème urgent à résoudre et un 
facteur déterminant de la prospérité économique et du progrès social. 
Pour résoudre la crise douloureuse et si profonde dont souffre une 
Ve partie de notre Le rage il est indispensable de faire appel 

toutes les bonnes volontés. Plus que dans tout autre domaine — 
car il n'est pas d'exemple où notré retard soit si grand et où nos 
besoins à salisfgire si étendus — il semble nécessaire de coordonner 
les activités actuellement dispersées et de promcuvoir, en collabora- 
tion avec toutes les forces vives du pays, une vérilable politique 
nationale de l'habitat et de l'équipement immobilier de notre pays. 

Pour cette raison essentielle, la création d'un conseil supérieur de 
l'habitat paraît eg À Composé de représentants des principaux 
organismes intéressés, il aurait à donner son avis sur tout ce qui 
se rapporte aux problèmes Ju logement. 

Jusqu’alors et depuis la Libération, existe le conseil supérieur des 
H. L. M. reconstitué par le décret du 18 juin 1952, Plus récemment 
par décret en date du 20 septembre 1953, a été institué un conseil 
supérieur technique de la construction et de l'habitation. 

Nous ne mellons nullement en cause l'utilité de ces conseils, 
nous estimons au contraire que leur compétence devrait être fu- 
sionnée et singulièrement élargie de façon à embrasser l'ensembie 
des activités intéressant l'habitat et la construction. Cette propos tion 
apparaît d’au'ant plus fondée que la distinction entre secteur 
privé et secteur semi-public ou public, entre gpréts spéciaux du 
Crédit foncier et prêts H. L. M. devient de plus en plus fictive et 
ques d'autre part. si importants soient-ils, les aspects techniques 

e la construction sont étroitement liés à l'organisalion admins- 
trative et financière des prêts et des programmes. 

De plus, les réglementations diverses qui régissent la construc- 
tion, l'entretien et la réparalion du patrimoine existant, les rapports 
entre bailleurs et lxataires, sont encore des plus complexes et il 
s'avère urgent de procéder a une codification et à une coordination 
des multiples systèmes jinstitués, notamment depuis quelques 
années, en faveur de J’habitat. C'est une tâche de longue haleine 

our la réussite de laquelle il n'est pas sans intérêt de requérir 

e maximum de concours d'autorités compétentes. 

Le Conseil économique qui, à plusieurs reprises, a délibéré sur 
le problème du logement, a reconnu l'utilité d'une telle institution 
puisque le 30 juin 1953 il a voté un avis préconisant, entre autres 
mesures, la création d'un conseil supérieur de l'habitat, chargé de 
coordonner l’action des divers organismes spécialisés et de donner 
son avis sur les textes en matière de logement. 

Telles sont les différentes ralsons pour lesquelles nous vous 
soumettons le texte de la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler. — Il est institué, auprès du ministre de la reconstruction 
et du logement, un conseil supérieur de l'habitat, qui se substitue 
au conseil supérieur des H. L. M. et au conseil supérieur technique 
de la consiruction et de l'habitation. 

Art, 2 — Le conseil supérieur de l'habitation a notamment pour 
mission : 

fo De promouvoir une politique nationaie de l'habitat tendant 
à la fois à favoriser la construction et à permettre l'entretien, 
l'amélioration et la meilleure répartition de l'habitat existant; 
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20 De réaliser la coordination des établissements publics ou 
semi-publics s’occupant des problèmes du logement, et d’une 
manière générale de tous les organismes qui concourent d’une 
facon directe ou indirecle à la politique de Fhabitat; 

Jo De délerminer l'ensemble des moyens financiers pouvant être 
consacrés à la mise en œuvre d'une poiitique de l'habitat el notam- 
ment d'examiner les mesures fiscaies susceptibles d'avoir une 
répercussion sur la construction; 

4e De définir les règies de la répartition des ressources consacrées 
à la construclion entre les diverses catégories d'organismes 
d'H. L. M, (offices publics, sociétés anonymes, sociétés coopéralives 
et sociétés de crédit immobilier) et entre le Crédit foncier et le 
Sous-comploir des entrepreneurs; 
so De rechercher tous les moyens et d'encourager toutes les 
méthodes susceptibles de faire diminuer le coût de la construction, 
notamment par l'abaissement du prix de revient et par l’augimenla- 
tion du rithme de la construction; 
6° D'éludier les mesures générales intéressant la salubrité et 
l'hygiène de l'habitation, ainsi que les modalités relatives aux 
condilions de peuplement. 

Art. 3. — Le conseil supérieur de l’habitat procède à des études 
ei il formue des recommandations dans les limites des attri- 
butions définies à l’article 2 ci-dessus, Il est consulté obligatoire- 
ment sur les projels de loi ou de règlement concernant: 

Les rapports entre bailleurs et locataires des locaux de toutes 
catégories ; 

La fixation des prix des loyers des immeuffles à usage d'habitation; 
Les normes des logements « H. L. M. » et « Economiques et fauni- 
liaux », les maxima de prix de revient de ces logemenis, ainsi que 
les modalités d'ociroi de prêl par les organisines chargés du tinan- 
cement de la construction; 

N disposilions générales d'ordre statutaire des organismes d’'H. 


Art, 4, — Le conseil supérieur de l’hatbilat est composé de membres 
titulaires désignés en raison de leur compétence dans ies proportions 
ci-après : 

Dix représentants des assemblées parlementaires: 

Dix personnalités qualifi‘es dans l’étude des problèmes intéressant 
l'hubilat et nommés par le ministère de la reconstruction et du 
logement; 

Dix représentants de l'administration; 

Dix représentants des organismes publics et semi-publics, spécia- 
lisés dans la construction ; 

Dix représentants des groupements professionnels: propriétaires, 
qcsl iires, syndicats d’empioyeurs et de salariés du bâtiment, archi- 
ectes. 

Art. 8 — Les membres du conseil supérieur de l'habitat sont 
poinimes pour trois ans, jeurs pouvoirs sont renouvelables. 

Des membres suppléants peuvent êlre désignés dans les mêmes 
conditions el proportions que ci-dessus. 

Les membres du conseil supérieur de l'habitat qui perdent la qua- 
lité en raison de laquelle ils ont élé désignés ou nommés sont rém- 
placés immédiatement. 

Art 6. — Le conseil supérieur de l’habitat est présidé par le misis- 
tre de la reconstruction et du logement. 

Le conseil supérieur de l'habitat désigne parmi ses membres deux 
vice-présidents. 

Le secrétariat du conseil supérieur de l'habitat est assuré par les 
soins de la direction de la construction du ministère de :a recons- 
trur-lion et du logement. 


Art 7. — Le président désigne des rapporteurs, soit parmi les mern- 
Hres du conseil supérieur, soit parmi les personnes nomimées en 
celte qualité auprès du conseil supérieur par arrêté ministériel. 

Les rapporteurs ont voix délibérative. 

Des commissiires du Gouvernement, choisis parmi les fonction- 
naires du ministère de la reconstruction et du logement, peuvent 
éca.ement être désigncs par arrêté du ministre de la reconstruc- 
lion et du logement. J1s ont voix consu:lative. 


Art. 8. — Le conseil supérieur de l'habitat se réunit chaque fois 
qu'il est convoqué par son président et au moins quatre fois par 
an. L'ordre du jour des séances est fixé par le ministre de la 
reconstrueltion et du logement. 

Art, 9. — Jl est institué un comité permanent qui se réunit, 
dans l'intervalle des sessions du conseil supérieur de l'habitat, 
chaque fois que le ministre de !a reconstruction et du logement 
l'estime nécessaire, HI instruit les questions à soumettre au conseil 
supérieur de l'habitat et délibère sur les questions qui lui sont 
soumises par le président du conseil supérieur de l'habitat en rai- 
son de leur urgence. 


Art, 19 — Je comité nermanent est composé de 15 membres du 
conseil supérieur de l'habitat, à raison de trois membres pour 
chacune des cinq catégories prévues à l'arlic:e 4. 

Art. 11, — Le comité permanent peut consliluer plusieurs com- 
missions techniques pour l'étude de questions particulières (finan- 
cières, adimninistratives, techniques). Il peut également appeer à 
participer, avec voix consultative, à ses délibérations, toute per- 
sonne dont la présence lui pürait utile pour l'étude des queslions 
figurant à l'ordre du jour. 

La présidence du comité permanent est assurée par le directeur 
de la construction qui à, en outre, voix prépondérante en cas de 
parlage des voix. 

Le secrétariat du comité permanent est assuré dans les mêmes 
conditions que celui du conseil supérieur de l'habitat. 


Art, 142, — Un règlement d'administration pub'ique fixera les 
conditions d'application de la présente loi, en particulier les moda- 
lités de désignation des membres du consei! supérieur de l'habitat 
et de son comilé permanent, 








ANNEXE N° 340 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter pour les diminués physk 
ques l'accès aux concours et examens de la fonction publique, 
présentée par M. Hen:i Thébault, député, — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sujet, en faisant vibrer la corde senti- 
rmnentale, permettrait un exposé des motifs copieux et éloquent…. 

Lorsqu'on parie des diminués physiques civils en général et des 
infirmes moleurs en particulier, tout le monde (pouvoirs publics 
compris) est d'accord, en paroles, sur la nécessité de leur fournir 
du travail, au nom des grands principes. 3 

M. Bernard Lafay, ministre de la santé publique et de la popula- 
on, déciarait tout dern'èrement encore (Faire face, juin 1955) 
qu'aux notions d'assistance ei d’indemnité, il allait falloir substituer 
la concep‘ion technique de j’utilisation professionnelte des dimi- 
nués physiques au mieux de ieurs aptitudes restantes. 

Il est un domaine où cela pourrait se faire immédiatement, sans 
qu’il en coûte absclument rien aux finances publiques. A l'heure 
où des émissions à caractère officiel appellent les entreprises pri- 
vées à donner du travail aux infirmes (ce qui, leur dit-on, est 
our elle une bonne action et une bonne affaire) il est désastreux, 
iumiiiant et étonnant, mais surtout illogique et inhumain, que la 
fonction publique, à valeur et connaissance égale, leur reste inter- 


dile. 


Il est inconcevable, mais il est exact, qu’un paraplégique (mem- 
bres inférieurs) sans aucune autre tare ou maladie, qui à pu faire, 
arrivé à 90 ans, tout en fondant une famille, ici, un comptable 
d'entreprise privée d’abord, un expert-comptable ensuite, ajtieurs 
un caissier, ailieurs encore un sténodacty:ographe (et on pourrait 
multiplier les exemples) puisse se voir interdire par un examen 
médical d'occuper le même emploi, interdire d'accomplir la même 
besogne dans une administration publique. 

Aux infirmes qui ont employé toute leur énergie à acquérir les 
connaissances et la valeur nécessaires, il faut donc donner leur 
chance en leur ouvrant l'accès aux divers concours et examens de 
la fonction publique, : 

Il ne stagit pas là d'une loi de faveur, mais au contraire d'une 
ini d'équité el de justice, qui, en déclarant que certaines infirmilés 
ne sont plus un obslacia éiiminatoire, permettrait aux infirmes 
civiis d'accéder, par concours et examens aux postes pour lesqueis 
lis se seraient qualifiés à force de travail, de volonté, de courage, 
au prix d’un effort et souvent de souffrances morales dont eux seuls 
sont uptes à connaitre le degré. 

La mesure qui permettrait à des infirmes de servir la société au 
lieu de lui être en charge serait en plein accord avec l'intérêt 
général et le souci du respect de la dignité humaine et de la 
simple justice socia:e. À. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposilion 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les diminués physiques civils pourront se présenter 
aux concours et examens administratifs de la fonction publique sans 
que leur infirmilé puisse leur être oppose comme un obstacle éli- 
iinatoire ou les défavoriser au classeinent des postes pour lesquels 
ils seront qualifiés par les connaissances ou valeur professionnelle 
exigées ou faisant l'objet du concours ou de l'examen. 

Art. 2. — Un règlement d'administration à l'élaboration duquel 
articiperont obligatoirement, avec voix délibérative, en raison de 
eur compétence, les representants désignés des associations el orga- 
nisations nationales d’infirmes civis, établira dans un délai maxi- 
mum d'un an à partir du vote de la présente loi, les modalités 
pratiques d'application (nature des postes ou emplois où l’infir- 
nité du candidat n'est pas un obstacle, notation en cas d'épreuves 
physiques au programme, pour des emplois sédentaires de bureau 
ou d'écritures par exemple, elc.). 





ANNEXE N° 341 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai d'applf- 
cation des dispositions portant admission pour la de marin 
ou d'agent du service général du temps passé dans certaines 
ositions spéciales, présentée par MM. Denvers, Mazier, Binot, 
ean Guitton, Henneguelle et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la marine marchands 
et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, trop nombreux sont encore, nous semble-t-il, 
les marins de commerce et de pêche qui n’ont pas, pour 
raisons diverses, et souvent dans l'ignorance des textes, fait valider 
pour leurs pensions de retraile, avant le 1° janvier 1949, le temps 
passé à terre et pendant lequel ils ont été privés d'engagement 
maritime, par suite des circonstances dues à l'élat de guerre. 

Il est exact que, par différentes dispositions (arrêté du 8 août 1943, 
complété le 29 juin 1944 et modifié le 7 juin 1945), il a été possible 
aux marins, sous certaines conditions, de faire entrer en compte, 


pour leurs pensions, le temps passé à terre, avec ou sans emploi, 
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” Cette validation, demandée dans les délais impartis, et fixée par 
décision ministérielle, était, bien sûr, subordonnée au payement 
des cotisations du marin et des contributions de l'employeur, quel 
qu’it soit, à l'établissement national des Invalides. 

Restés sans travail par force majeure reconnue, les marins, dans 
ce cas, pouvaient même être “exémptés de toule cotisation. 

Mais. ces dispositions précitées ont cessé de recevoir leur appli 
cation dès le 1* avril 198. 

Seuls ont pu encere en bénéficier, et jusqu’au 31 décembre 1948, 
les marins et agents du service général, âgés de moins de 55 ans 
au 1 mars 1947 qui ont été requis par l'autorité maritime, à la 
condition qu’ils fussent inscrits à un bureau de placement ou 
apportassent la preuve qu'ils n'avaient pu obtenir l'embarquement 
recherché. 

C’est cet arrété du 9 avril 49% qui est donc maintenant appliqué 
dans toute sa rigueur et opposé à lous ceux qui, parmi les marins, 
formulént une demande de validation. 

Nous estimons que les marins qui sont dans le cas de pouvoir 
obtenir une validation ne sont pas personnellement responsables 
du retard apporté à leur demande. La plupart d’entre eux, en 
effet, sinon lous, ont très longlemps ignoré que des mesures avaient 
été prises à leur intention, Ils ne pouvaient pas davantage penser 
que ces mêmes mesures ne leur seraient pas applicables après le 
31 décembre 1918. _ 

Les marins ne sont pas toujcurs gens bien informés des textes 
réglementaires les sancernant, et peut-être aussi que ceux-ci n’ont 
pas connu une suffisante publicité. 

Dans ces conditions, nous considérons, à juste titre, qu'un 
nouveau délai pourrait être consenti aux marins en cause qui leur 
permettrait de déposer nne demande de validation de leur temps 
passé à terre durant les hostilités de 1939 à 1945 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition de 


loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Les Gispositions de l'arrêté du 8 août 1943 et celles 
des arrêtés du 29 juin 1944 et du 7 juin 1%5 portant admission 
pour la pension de marin ou d'agent du service général du temps 
assé dans cerlaines silions spéciales, demeurent applicables 
usqu'à l'expiration du délai d’un an à partir de :a promulgation de 
a présente loi. 
Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent texte, et 
notamment celles de l'arrêté interministériel du 9 août 1918 portant 
fixation de délais, sont abrogées. 


ANNEXE N° 342 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir d'urgence un crédit exceplionnel de 8 millions de francs, 
afin d'assurer le rééquipement immédiat en matériel d'études du 
centre d'apprentissage de £g de Laval (Mayenne) détruit le 
3 février 1956 lors du sinistre total, présentée par M. Cormier, 
si 0 (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 3 ou 4 février, en dix 
minutes, un incendie .a totalement détruit le centre d'apprentissage 
de garçons de Laval. 

H n'y a eu, heureusement, aucun accident de personnes à 
déplorer, les 97 internes présents dans les dortoirs ayant pu se 
sauver avant que les baraquements en flammes ne s’écroulent. 

Les enfants ont tout perdu dans le sinistre. Le matériel d'études 
est totalement détruit, ainsi que celui de l'internat (lits, couver- 
tures, matelas, etc.) et des cuisines. 

‘ Sous huitaine, un local devant être mis à la disposition de la 
‘direction du centre, cette pénible situation me commande de pro- 
poser à votre adoption la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un 
crédit exceptionnel de huit millions destiné au rééquipement du 
centre professionnel de Laval, totalement détruit à la suile du 
sinistre du 3 février 1956. 





ANNEXE N°343 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956.) — Séance du 10 février 1956.) 


: PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet de loi portant ouverture des crédits 
nécessaires aux constructions scolaires du premier degré, pré- 
sentée par MM. Thamier, Pierrard, Mmes Vaillant-Couturier, 
Grappe, MM. Perche, Tourtaud, d’Astier de La Vigerie, les mem- 
bres du groupe communiste et les membres du groupe des répu- 
blicains Lg Dre ue et apparenté, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions de la rentrée scolaire de 1956 
En gd gravement les parents d'élèves, le corps enseignant et 
ous les amis de l’école publique. Si l’on veut assurer correctement 





cette rentrée, il faut, sans délai, prendre des mesures importantes 
dans le domaine des constructions scolaires 

Pour le premier degré, les besoins de la rentrée 1956 et de Ja 
rentrée 1957 sont nettement connus grâce à l'enquête ministérielle 
récente Le service des constructions scolaires doit disposer des 
crédits indispensables pour bâtir 20,000 classes, ce qui, avec les 
logements correspondants, représente, au titre de la participation 
de l'Etat, une dépense de 80 milliards, 

En face de ces nécessités, quelles sont les disponibilités ? 

A l'issue des trois premières années d'application de la loi radi- 
calement insuffisante du 7 février 1953 et malgré les dispositions 
complémentaires du décret du 20 mai 1955, il reste en tout et pour 
tout un crédit de 23 milliards 355 mitlions. 

Dans ces conditions, le montant des crédits nouveaux à prévoir 
pour les exercices 193%6 et 1937 se chiffre à: 80 milliards — 23,359 
= 56 milliards 645 millions 

Sans oublier l'impérieuse nécessité d'une loi générale de pro- 
ramme intéressant l'éducation nationale, et sans négliger les 

:soins des enseignements du deuxième degré et de l'enseignement 
technique, il me des de doter de toute urgence, le service des 
constructions scolaires du crédit exigé par l’enseignement du pre- 
nier degré. C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien 
adopter la proposilion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi portant ouverture d’un crédit de 56 milliards 645 mil- 
lions imputable aux exercices budgétaires 1956 et 1957 au titre des 
constructions scolaires du premier degré. 





ANNEXE N° 344 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à relever le plafond de la retraite 
mutualiste des anciens combattants susceptibles de bénéficier de 
la majoration de l'Etat; 2e à faire bénéficier de la revision de la 
loi du 9 avril 1953 sur les rentes viagères l'intégralité de la retraite 
mutualiste, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés mutualistes d’anciens combat- 
tants bénélicient d'une subvention de l'Etat égale au quart des 
sommes provenant des ressources sociales affectées au cours de 
l’année précédente: à la constitution des retraites des membres 
participants. C’est la loi du 4 août 19233 qui a créé cette participation 
de l'Elat à la constitution des retraites muluahstes, 

Cette majoration qui, depuis le 1e janvier 1933 est allouée au 
moment de la liquidation de la retraite, est égale au quart de la 
rente inscrite au compte individuel des intéressés après défalcation 
des fractions de rente correspondant aux cotisations versées par 
eux et aux subventions versées par l’Elat antérieurement au nou- 
veau régime. 

Mais un plafond a été fixé. L'article 126 de la loi du 30 décembre 
198 avait précisé’ que la retraite ne pourrait pas dépasser 6.000 F. 
Ce chiffre fut porté à 18.000 F par l’article 174 de la loi du 7 octo- 
bre 1946. 

Actuellement la retraite maximum est de 60.000 F, et la retraite 
souscrite par l'intéressé ne peut dépasser 48.000 F. 

Nous pensons, qu'étant donné l'augmentation du prix de la vie 
et le fait que celui-ci se trouve augmenté de plus de vingt fois 
depuis 198, il y a lieu de multiplier par vingt le plafond de 6.000 F 
et de le porter à 120.000 F, ainsi la partie souscrite par l'intéressé 
pourrait atteindre 90.000 F. 

D'autre part, nous devons remarquer que la loi du 9 avril 1953 
a bien majoré les rentes viagères et nolamment les retraites des 
caisses autonomes mutlualistes d'anciens combattants et victimes 
de la guerre, mais malheureusement le septième alinéa de l'article 
premier de la loi du 4 mai 1918 n'a pas élé modifié et subsiste 
encore. Il prévoit : 

« En ce qui concerne les rentes mutualistes, les majorations 
attribuées en vertu de la loi du 4 août 1923 et de l'ordonnance 
du 19 octobre 19%45 portant statut de la mutualité n'entrent pas en 
F4 4 pour le calcul de la majoration instiluée par la présente 
oi. » 

Nous pensons qu’une telle disposition est injuste en ce qui 
concerne les anciens combattants. La participation de l'Etat leur 
est due et à un titre particulier en raison des sacrifices qu'ils ont 
consentis pour le pays.’ 

D'autre part, cette participation avait pour objet de leur permettre 
d’avoir une retraite décente. Seule une majoration de la totalité de 
la retraite peut répondre au moins partiellement à ce résultat, 

Nous vous soumettons donc la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le chiffre maximum de la retraite mutualiste des 
anciens combattants et victimes de la guerre pouvant bénéficier 


de la + +RREs d'Etat fixée par la loi du 4 août 1923 est porté 
à 120.000 F. 
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Art. 2, — Le septième alinéa de l’article 1er de la loi du 4 mai 1948 
est ainst modifié. 

« .en ce qui concerne les rentes mutualistes, à l'exception de 
celles servies par les caisses aulonñomes mutualistes de retraite 
des arc °ns cormbaltants et victimes de la guerre prévues par la loi 
du 4 #1: 1925, les majorations attribuées en vertu de l'ordonnance 
du 19 ce'ibre 195 portant statut de la mutualité n’entrent pas en 
1-8 pour le calcul de la majoration constituée par la présente 
O1, » 





ANNEXE N° 345 


(Session ordinaire de 1255-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROT.:.;ION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à at:ibuer un vremier secours d'urgence de 500 millions de 
frare et à prendre diverses mesures en faveur des sinistrés du 
gel, dans le département des Pyrénées-Orientales, présentée par 
M. iurné et les membres du groupe communiste, dépulés (1). 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesüines, messieurs, le Roussillon jouit habituellement d'une 
tempéraiure ciémente Mais it n’a pas été épargné par la dernière 
vague de froid. Une température de — 12 à — 15 degrés a été 
enregi .rée, ce qui ne s'était jamais produit. À 

Suiv.:an! en pleine période de récolte des légumes-primeurs, cet 
abai:scment exceptionnel de la température a causé des dégâts 
considérables. Hs ‘neuvent étre évalués à plusieurs centaines de 
million< de francs, au moins. 

Un grand nombre d'horticulteurs, maraîchers et paysans tra- 
vailleurs ont perdu, de ce fait, l'essentiel de leur revenu annuel. 

Ces sinistrés doivent être aidés. D'abord, il convient de leur 
attribuer des indemnités en espèses Ensuite, il faudrait qu'ils 
soient exonérés — tout ou partie — des impôls auxquels ils sont 
assujettis pour l’année en cours. : ; S 

Des délais supplémentaires devraient leur êlre accordés pour leur 
permettre de s'acquitter des impôts anciens. 

Enfin, de larges facilités d'emprunt pourraient leur être consen- 
ties. 115 devraient pouvoir bénéficier de délais nouveaux pour le 
remboursement des emprunts antérieurs. ‘ 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer un 
remier secours d'urgence de 500 millions de francs; à accorder 
‘exonération des impôts pour l'année en cours; à consentir de 
larges facilités d'emprunt aux sinistrés du gel dans le département 
des Pyrénées-Orientales. 





ANNEXE N° 346 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet de loi portant créalion d'un fonds 
national vieillesse, présentée par M Jean-Paul David, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation de plusieurs millions de per- 
sonnes âgées est particulièrement critique. C'est là une vérité pre- 
mière dont, depuis des années, parlementaires el gouvernants 
parlent sans cesse, sans que rien d'imporlant n'ait été fait pour y 

+r remède. dés 
"détresse est profonde surtout chez près de quatre millions de 
vieux travailleurs et économiquement faibles qui ont vécu leur vie 
active pendant une période où les organismes de retraite vieillesse 
obligatoire n'existaient pas, ou venaient à peine de se créer. es 

Certes, beaucoup, parmi ces personnes âgées, se sont constitué 
spontanément avant la dernière guerre des pennons, rentes ou 
retraites qui leur assuraient une fin de vie tranquille, bien que 
modeste, Mais depuis quinze ans la dévaluation presque continuelle 
de la monnaie a réduit leur ressources à néant. ; 

La collectivité, responsable de leur triste situation, a donc été 
amenée à leur venir en aide en leur accordant diverses allocations 
d'assistance aux vieux: : F 

4 Allocation aux vieux travailleurs salariés, versée par le régime 
vieillesse de la sécurité sociale ; 

% Allocation spéciale vieillesse versée par l’Elat aux personnes 
agées dont l'activité professionnelle ne permet leur prise en Charge 
par aucune caisse vieillesse ; ; f ÿ 

% Allocation aux vieux travailleurs salariés agricoles, versée par 
la mutualité sociale agricole ;: { 

& Allocalion vieillesse des non-salariés versée par les organismes 
vieillesse du commerce et de l'industrie, de l'artisanat, des pro- 
fessions libérales ; 





(1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à 
l'article G1 du règlement. 








5 Allocation vieillesse des exploitants agricoles provisoirement 
versée par la mutualité sociale agricole 

Les (aux de ces diverses allocations ne sont pas les mêmes, les 
conditions exigées pour les obtenir sont également différentes. Leur 
montant varie de 31.200 F par an pour les plus faibles à 69.200 F: 
pour les flus fortes, Chiffres ridiculement bas, incapables d'assurer 
le minimum décent aux personnes qui les ms rende 

l'est à remarquer par ailleurs que les allocations versées à des 
personnes n'ayant jamais colisé le sont par des caisses d'assurance 
vieillesse dont les ressources sont constiluées par les Cotisations de 
membres en activité dans leur profession, l'État déclarant que la 
solidarité doit jouer entre les membres de chaque profession. Mais 
les possibilités de chaque profession sont différentes, les vieux de 
toutes calégories sociales n'ont pas été ruinés par les membres de 
leur profession. Ils l'ont été par Etat responsable des dévaluations 
monétaires. La réparation du préjudice qu'ils ont subi doit étré 
répartie sur toute la nation. L'Etat ne doit pas se décharger sur 
les caisses vieillesse des devoirs qui lui incombent, 11 doit assumer 
la charge des allocations aux vieux. Les caisses vieillesse pourront 
alors uiiliser toutes les cotisations vieillesse qu'elles perçoivent au 
payement de pensions, rentes ou retraites plus élevées à leurs 
anciens colisants devenus âgés. 

Toutes les personnes âgées dont les ressources de toutes natures 
sont inférieures au minimum vital, n'ayant jamais cotisé à une 
caisse de retraile (ou n'ayant pas cotisé suffisamment) devraient 
donc percevoir une allocaliun vieillesse versée par la collectivité 
nalionale. Cela implique la suppression des diverses allocations 
acluelles pour les remplacer par une allocation nationale vieillesse 
égale pour tous. 

La charge et la gestion de celle allocation seraient confiées à un 
fonds national vieillesse. 

Celui-ci ne ferait pas double emploi avec les diverses caisses 
vieillesse existant actuellement et ne porterait pas atteinte à leur 
autonomie, puisque, répélons-le ear c'est l'essentiel, il ne prendrait 
à sa charge que le versement d'allocations aux vieillards n’ayant 
jamais cotisé. C'est dire que son rôle très important dans l'immé- 
diat tendrait à diminuer d'année en année puisque dans un temps 
pas très long les personnes âgées dans leur presque totalité béné- 
ficieront d'une retraite à laquelle leur donneront droit les cotisa- 
lions qu'elles auront versées au cours de leur vie active. 

A combien devrait s’élever l'allocation nationale ? 

Logiquement elle devrait permettre aux bénéficinires d’avoir des 
ressources correspondant au minimum vital, soit environ 25.000 F': 
ee mois actuellement. Le: bénéficiaires pouvant être environ 

millions, les ressources qu'il faudrait dégager correspondraient 
à 1.000 milliards. Bien que nous eslimions cela possible, nous ne 
proposons pas d'atteindre ce chiffre dans l’immédiat. 

Nous nous sommes arrêtés au pourcentage préconisé par les: 
divers groupements et organismes ayant étudié le problème: Conseil 
économique, fédération nationale des organismes de sécurité sociale, . 
:.G.T.-F.0., T.C., Union nationale des associations de défense 
des économiquement faibles, pourceniage préconisé également par 
notre collègue Meck, rapporteur de la commission du travail et de: 
la sécurité sociale, 

Soit une allocation nalionale vieillesse égale à 40 p. 100 du 
minimum vital, ce qui actuellement correspondrait à 10.000 F 
par mois. 

L'ensemble des ressources à dégager correspondrait à environ 
400 milliards par an. 

Où trouver cette somme ? Divers moyens se proposent, mais nous 
voudrions partir du principe que l'allocation ainsi versée à des 
personnes âgées qui sont des sous-consommateurs, leur permet- 
trait de consommer beaucoup plus. On peut dire que les 400 mil- 
liards versés reviendraient vite dans le circuit de la consomma- 
tion, sous forme d'achats de première nécesité: alimentation, arti- 
cles ménagers, textiles, chaussures, etc. Ce qui aurait pour effet de 
contribuer à la relance économique. C'est donc sur les sommes 
consacrées aujourd’hui à encourager l'exportation, la transforma- 
tion, la destruction des produits « excédentaires » que les res- 
sources devraient être recherchées. te 


“ 

En effet, ces sommes seraient mieux employées en étant dis-. 
tribuées aux vieux sous forme d'allocation, et le résullat recherché, 
résorber une partie de la production, serait plus sûrement et plus 
humainement atteint, 

La création du fonds national vieillesse et de l'allocation natio- 
nale vieillésse, aurait pour conséquence indirecte d'améliorer le 
sort des pensionnés, rentiers et retraités des différents régimes et 
d'augmenter leur pouvoir d’achal (ce qui permettrait encore d’absor- 
ber un peu plus de production « excédentaire »), En effet les 
importantes sommes « libérées » dans les caisses vieillesse qui 
n'auraient plus Ja charge des allocations, permettraient d’aug- 
menter sérieusement les pensions. rentes et retraites servies aux 
cotisants âgés. Bien entendu, dans aucun cas, celles-ci ne. pour- 
raient être ‘inférieures au montant de l'allocation nationale vieil- 
lesse, Il semble même logique d'admettre le cumul d’une telle 

ension, rente ou retraite avec allocation nationale, dans la 
imite du plafond des ressources. 


C'est pourquoi nous avons l’honneur de présenter à l'Assemblée 
nationale la proposition de résolution suivante: 


‘ 


PROPOSITION DE - RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'ur- 
ence un projet de loi portant création d'un fonds national vieil- 
Less en s'inspirant des principes suivants : 

4 Le fonds national vieillesse aura la charge de servir à tous 
les titulaires d’une allocation vieillesse actuellement existante, une 
allocation nationale vieillesse. Les allocations acluelles seront sup- 
primées; 
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% Le fonds national vieillesse n'aura à sa charge que les seuls 
allucataires, les pensionnés, rentiers, retraités resteront à la charge 
de l'organisme d'assurance vieillesse auquel ils appartiennent. L'au- 
tonomie de ces organismes ne saurait être mise en cause; 

3 L'allocation nationale vieillesse sera égale à 40 p. 100 du 
minimum vital; 

4 Elle sera versée à toutes les personnes âgées de soixante-cinq 
ans au moins (soixante ans pour les inaptes au travail) dont les 
ressources, y Compris l'allocation sont inférieures au minimum 
vital; 

5 Pour les ménages, le plafond d°s ressources sera égal au 
minifnum vilal d’une personne augmenté de 50 p. 100; 

6 Lorsque le total de l'allocation nationale vieillesse et des 
ressources personnelles dépassera le plafond des ressources, l’allo- 
calion sera réduite en conséquence ; 

7e Dans la limite du plafond des ressources, les pensionnés, ren- 
tiers et retraités vieillesse pourront cumuler ces avanlages avec 
l'allocation nationale vieillesse, 





ANNEXE N° 347 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la date à partir de laquelle l’allo- 
cation spéciale doit être payée aux affiliés du régime minier rem- 
plissant les conditions prévues par 1a loi, présentée par MM. Ulrich, 
Catoire, Meck et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, députés. — (Renvoyée à ia commission de la 
production industrielle et de l’énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions acluelles de l’article 154 
du déeret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 ne permettent l’attri- 
bulion de l'allocation speciare qu à compter du premier jour du 
mois qui suit celui au cours duquei l'intéressé a présenté sa 
demande. 

Or, que se produit-il très souvent ? Le personnel minier intéressé, 
en général peu au courant des a ge de détail de la légis- 
lation minière ou se trompant dans le calcul des années de service 
du fait d’avoir quelquefois travaillé dans plusieurs mines ou du fait 
des années de guerre qui viennent s’ajouter après la quinzième 
année de services pour le calcul de Ja retraite, se trouve très 
souvent lésé dans ses droits parce que faisant sa demande trop 
tard. Trop souvent ce n’est qu’un nas<ard qui attire leur attention 
sur_la possibilité dans iaquélle jils se trouvent de demander le 
bénéfice de l'allocation spéciale. 

Il n’est pas rare de voir des primeurs perdre une année et plus 
d’allocation spéciale parce qu'elle ne leur est payée qu'à partir du 
mois suivant celui au cours duquel ils ont fait la demande. 

Aussi, pour remédier à cet état d’injustice, nous vous propa- 
sons d'adopter la proposition de loi suivante et dont le texte avait 
déjà fait l’ebjet pendant la deuxième législature de la proposition 
de loi n° 3833 de M. Meck et les membres du groupe M.R.P. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1:4 du décret du 27 novembre 196 
est modifié comme suit (avant-dernier paragraphe de l’article) : 

« Le point de départ de l'allocation spéciale est fixé au premier 
pe du mois qui suit celui su cours duquel l'intéressé peut pré- 
endre à cetle allocation en verlu de l’une des dispositions indi- 
quées au présent article. » 





ANNEXE N° 348 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à nationaliser les mines de potasse, 
présentée par MM. Ulrich, Meck et Catoire, députés. — (Ren- 
D à la commission de la production industrielle et de l’éner- 
gie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la découverte de Ja potasse, le Parle- 
ment local d'Alsace et de Lorraine s est prononcé pour l’idée d’inté- 
resser la collectivité à l’exploitation des richesses du sôl d'Alsace. 
Une partie des actions furent prises en charge par l'Etat d'Alsace 
et de Lorraine. 

‘Après la Libération les porteurs d'actions allemands furent expro- 
priés, et à l'exception des mines de Kali-Sainte-Thérèse dont les 
propriétaires sont Français, toutes les autres mines furent prises en 
régie par l'Etat. 

NH s'agit mainténant de donner définitivement la forme de natio- 
nalisation aux mines domaniales de potasse et de l’étendre à toute 
l’industrie extractive de potasse. Pour cetle raison, nous vous 

rions d'adopter le texte suivant qui a déjà fait l’objet pendant la 
euxième législature d'une proposition de loi n° 3087, présentée 
par M. Meck. 








PROPOSITION DE Loi 
Tune ler 
Dispositions générales. 


Art, fer. — A partir de la publicauon de la présente loi, sont 
nationalisées, dans les conditions ci-après, les exploitations des 
mines de polasse. 

Art. 2. — Les mines de potasse nationalistes sont gérées par un 
établissement publie nationai de caractère industriel et commer- 
cial, doté de la personnalité civite et de l'autonomie finaneière 
dénommé : « Mines nationales de potasse ». 

Art. 3. — Les mines nationales de potasse sont un organisme de 
direction, de production, d'exploitation et de vente ayant notam- 
ment pour missions, 

1° De prendre en charge les entreprises ou exploitations natio- 
nalisées et d'établir l'inventaire des biens; 

> D'assurer et, s’il y a lieu, de développer l'exploitation des 
gisements et le traitement de leurs produits par les meilleurs pro- 
cédés techniques, de manière à accroitre, dans toute la mesure 
du possible, les produelions nécessaires aux bésoins de l'économie 
nationale : 

3 D'assurer l'équilibre financier de leur exploitation, compte 
tenu de toutes les charges afférentes à celle-ci, et notamunent des 
charges de capital et d'investissement ; 

4 D'émeltre des emprunts nécessaires à l'exécution des pins 
d'inveslissements : 

o De soumettre au Gouvernement toutes propositions concer- 
nant les prix de la potasse; 

6 D'assurer le service et le remboursement des emprunte actuels 
et des titres remis aux actionnaires expropriés et aux ayants drait 
des entreprises. 

Art. 4. — Les mines nationales de potasse se comportent, en 
malière de gestion financière et compiable, suivant les règles en 
usage dans les sociétés industrielles où commerciales. 

Elles sont assujetties aux mêmes mmpôts que les entreprises indus- 
trielles et commerciales. 

art. 5. — Les mines mationales de potasse ne sont pas soumises 
aux dispositions du décret du 43 décembre 1991 et des textes 
subséquents sur la comptabilité industrielle de l'Etat. 


Trrre II 


De la mise en aplication de la nationalisation de l'exploitation 
des mines de potasse. 


Art. 6. — L'ensemble des biens. droits et obligations des entres 
prises qui ont pour aelivilé principale l'expioilation des mines de 
potasse qui font l'objet des mesures de nationalisation dans les 
termes de Farticle 1er, est transféré aux mine: nationales de potasse, 
à la date des décrets prévus a l'alinéa 3 du présent article. 

Il en est de même de l’ensemble des biens, droits et obligations 
des entreprises qui ont pour activité principale la gestion des ser- 
vices utiles au fonctionnement des mines, tels que les comptoirs de 
vente, les installations pour l'évacuation d’eau et de résidus, les 
laboratoires et les services soriaux 

Des décrets, pris dans le. délai maximum de deux mois à 
compter de la publication de ta présente loi, désignerunt les entre- 
prises dont le transfert est ordonné. 

Art. 7, — Lorsqu'une personne ou une entreprise qui n’a pas pour 
activilé principale i’exploilation de gisements de polasse définis à 
l’article 1er, possède néanmoins des concessions ou des installations 
affectées à l’exploilation de gisements de polasse, d'industries 
annexes et dérivés ou à aes objels connexes dépendant de la mine 
ou liés à elle, dans les condilions telles que leur exploitation séparée 
serait contraire à l'intérêt économique général, les biens, ainsi que 
les droits et obligations y afférents, sont transférés aux mines 
nationales de "potasse par décrets pris sur ja proposition du ministre 
chargé des mines, dans le délai de trois mois à compter de la pfo- 
mulgation de la présente Ici 

Art. 8 — Les transferts résuliant des décre's prévus aux arti- 
cles 6 et 7 qui précèdent auront droit à une indemnité à la charge 
des mines nationales de potasse. 

Art. 9. — L'indemnité revenant à chacun de: avants droit est 
fixée par une comunission insliluce à cet etlel par décret et com- 
prenant: 

Un conseiller maître à la cour des comptes, désigné par le premier 
président de la cour des comp'es; 

Un ingénieur du corps des mines désigné par le ministre chargé 
des mines ; 

Un expert agréé, désigné par le ministre des finances et de l’éco- 
nomie nalionale : 

Un expert agréé, désigné par l'entreprise intéressée. 

Art. 10. — Le payement des indemnités dues s'effectue par la 
rernise aux ayanis: droit en é Lange de leurs litres, d'obligations des 
ruines nationales de polasse, 

Ces obligations sont négociables et amortiscables en cinquante ans 
au plus, par annuilés constantes avec tirage au sort, ou en outre 
par voie de rachat supplémentaire 

Elles portent intérêt à 3 p. 100 l'an. 

Art. 11. — Les entreprises constituées sous la forme de snciétés 
ou d'’assnciations dont l'ensembh'e des hiens est transféré aux mines 
— she de potasse sont mises en liquidation à la daie du trans 
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Art. 12. — Le solde net des biens. droils €t obligations {ransférés 
à l'étabiissement public « Mines nationales de polasse » constitue 
le capital de cet étatlissement, 

Ce capilal appartient à la nation. Il est inaliénable et, en cas de 
perte d'exploilation, il doit élire reconstlilué sur les résultats des 
exercices antérieurs. 





Time MI 

Du foncti ent de l'exploitation des mines nationa'isées 
de potasse. 

Art. 1%. — Les mines nationales de polasse sont administrées 


par un conseil d'adininistration de 19 membres nommés par décrets 
pris eu conseil des ministres et comprenant : 

Six représentants de l'Etat, dont deux sont désignés sur la propo- 
silion du ministre chargé des mines el quatre sont désignés sur les 
proposilions respectives du ministre de l’économie nationale, du 
ministre des finances, du ministre du travail et du ministre de 
l'agriculture ; 

Six représentants des intérêts économiques dont deux représen- 
tants des chambres d'agriculture désignés par l'association des pré- 
sidents, deux représentants des associations agricoles désignés par 
le comité national d'action agricole, un représentant des chambres 
de commerce désigné par l'association des présidents, un représen- 
tant des collectivités locales, désigné d'un commun accord par les 
présidents des conseils généraux des départements comprenant des 
TS de mines de potasse ; 

sept représentants des différentes catégories du personnel (un 
ingénieur, un agent de maitrise jour ou fond ou un technicien, un 
employé administratif, deux ouvriers du fond, deux ouvriers du jour) 
désignés sur la proposilion des organisations syndicales les plus 
hs dans les mines de polasse. 

Æ direcieur des mines nationales de potasse est nommé, sur Ja 
proposition du conseil d'administration par décret pris en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre chargé des mines. 

Le président du conseil d'adminisiration et le directeur général 
ne peuvent exercer aucune fonction, rémunérée ou non, dans les 
conseils d'entreprises privées. 

Aucun membre du Parlement ne peut être président du conseil 
d'administration ou directeur général. 

Art, 14. — Un décret pris sur le rapport du ministre chargé des 
mines, du ministre de l'économie nalionale et du ministre des 
finances, après avis des mines nationales de potasse détermine les 
conditions dans lesquelles : 

1° Sont pris en charge, du point de vue comptable, par Îles 
mines nationales de potasse les biens transférés à cet établissement; 

29 Sont établis les élats de prévisions de recettes et de dépenses, 
les programmes de travaux neufs, les bilans et les comptes de 
profits et perles dudit établissement; 

se Sont publiés les bilans et les comptes de pertes et profits ainsi 
que les rapports du conseil d'administration. 

Art. 15. — Les articles 29, 30, 31 et 32 de la loi du 8 avril 196 
sur la nationalisation de l'électricilé et du gaz s'appliquent au 
conseil d’'adininistralion des mines nationales de polasse, selon les 
conditions prévues par l’arlicle 2% de la loi du 48 mai 1946 sur la 
nationalisation des combustibles minéraux pour leur application à 
Charbonnages de France. 

Art. 16. — Chaque année, il sera effectué sur le produit net de 
l'exploitation, après les prélèvements normaux pour amorlissements 
industriels el constitution des réserves, un prélèvement de 40 p. 100 
qui sera affeelé à la participation du personnel aux bénéfices. 

Art. 17. — Les mines nationales de potasse font face à i-urs 
besoins courants en faisant appel aux moyens de crédits en usage 
dans les entreprises industrielles et commerciales. 

Art. 18. — Le montant et les modalités des emprunts émis par 
les mines nalionales de potasse en application de l’article 3, para- 
graphe 4°, sont soumis à l'approbation du ministre chargé des mines, 
du minisire de l'économie nationale et du ministre des finances. Ce 
dernier peul décider que ces emprunts bénéficient de la garantie 
de l'Etat. 

Tire IV 


Dispositions diverses, 


Art. 19. — La présente loi ne saurait en aucun cas: 

Porter atteinte aux droits du personnel, garantis ou par la loi 
du 14 février 1916 établissant un statut du mineur ou par des statuts 
similaires ayant bénéficié de l'approbation ministérielle ; 

Justifier des mesures de licenciement d'agents en fonction dans 
les enireprises à sa date d'application. 





ANNEXE N° 349 


(Session ordinaire de 1955-1056. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder sous diverses formes une aide matérielle pour le 
fonctionnement des foyers de jeunes travailleurs, l'anénagement 
des foyers existants et la création de nouveaux foyers, présentée 
par MM. Bouxom, Sauvage, Jean Cayeux, Mile Dienesch, MM. Arho- 
gast, Gabelle et les meinbres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, députés, — (Renvoyée à la comnussion du travail 
et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTiFS 


Mesdames, messieurs, le nombre des jeunes travailleurs contraints 
de vivre éloignés de leur famille a pu êlre estimé à une date récente 
à plus de 200.000, 





issus très souvent du mitieu rural, ces jeunes garçons et y 
jeunes filles doivent, pour accomplir un apprentissage ou exercer 
une profession indusirielle ou conumerciale, résider à la ville où ils 
se heurtent à de sérieuses difficultés de logement et d’entretien.' 

Pour faire fare aux dépenses considérables que suppose la loca- 
tion de chambres dans les hôtels, ou chez des particuliers, ainsi 
qu'à teur entretien malériel, ces jeunes ne disposent, en règle 
générale, que de ressources réduites. Les apprentis ne persolrent, 
en efiet, que des indemnités limitées, et les jeunes travailleurs 
de moins de dix-huit ans subissent sur leur salaire des abattements 
correspondant à leur âge, alors que, très souvent ils n'exercent 
que des professions mal rétribuées. 

A ces difficultés matérielles s'ajoute un abandon moral dont les 
conséquences peuvent être si graves que de nombreuses. familles 
hésitent à se séparer de leurs enfants et préfèrent les garder près 
d'elles, dans un emploi moins rétribué, ou moins conforime à leurs 
aplitudes, ou offrant moins de débouchés, que de les voir exposés 
aux dangers de l'isolement. 

Cet ensemble d'éléments tend ainsi à s'opposer à une répartition’ 
judicieuse sur le plan géogrephique de la main-d'œuvre juvénile et 
à limiter considérablement les possibiltés d'orientation profession- 
nells des jeunes travailleurs, de sorte qu'un tel état de choses” est 
préjudiciable, à la fois, aux jeunes travailleurs, qui ne sont pas 
placés dans des conditions fa‘ilitant le À + rat harmonieux 
de leurs facultés, et à l’ensemble du pays, dont la vie économique 
se trouve privée en certains endroits de la main-d'œuvre juvénile 
Pt «= alors qu'en d'autres régions, les jeunes ne trouvent pas 

emploi. 

Ces considérations font ressortir la nécessité, pour les pouvoirs 

ublies, de se préoccuper des conditions dans lesquelles les jeunes 
ravailleurs isolés peuvent assurer leur vie matérielle. 

Il convient de distinguer, parmi ces jeunes, deux catégories d’indi- 
vidus. I y a, d'une part, les jeunes célibataires pourvus d’un 
emploi stable, ayant alleint un âge qui leur réel, avec les 
ressources qu'ils retirent de leur travail, de prétendre à une vie 
individuelle dépourvue de toute contrainte. Pour ceux-là, il faut 
rappeler l’urgente nécessité de prévoir des logements individuels 
dans les programmes des sociétés d'habitations à loyer modéré et 
des comités interprofessionnels du logement. Des dispositions 
récentes ont d'ailleurs accordé l'aide de l'Etat à ce type de logement. 
IL faut également envisager la réalisation, avec l'aide des fends 
publics, de noyaux d’habilats collectifs spécialisés, dotés de moyens 
culturels, tels que ceux qui sont actuellement en cours d’édification 
dans la région parisienne. 


Mais, à côlé de ces jeunes travailleurs déjà évolués, nous visons 
ici spécialement ceux dont les ressources, pour les molifs indiqués 
plus haut, sont les moins importantes et dont l’âge nécessite une 
vie communautaire, dans laquelle ïls retrouvent une certaine 
ambiance familiale qui les soutient au milieu du dur apprentissage 
de la vie professionnelle, 


Certaines réalisations existent délà en faveur de ces jeunes isolés. 
D'une part, des entreprises, notamment les plus hnportantes, ont 
créé ou aidé à la création de foyers réservés à leur personnel 
célibataire. 

Plus intéressants et plus nombreux sont les foyers de jeunes 
travailleurs, dus à l'iniliative privée, qui hébergent actuellement 
environ 20.000 jeunes gens et jeunes filles, auxquels ont peut 
ajouter 40.000 jeunes qui viennent prendre leurs repas ou bénéficier 
des diverses activités culturelles. Le foyer accueille les jeunes tra- 
vailleurs ou jeunes travailleuses déplacés par le travail en leur 
assurant le logement et la nourriture dans des conditions qui leur 
permettent de suppléer ou de remplacer en partie le foyer familial. 


Pour cela, il s'efforce de créer un cadre de vie aussi normal que 
possible, sans coupure avec les autres communaulés naturelles de 
vie: travail, quartier, famille. 


Dans toute la mesure du possible, il fait Poe les jeunes 
usagers au fonctionnement de l'établissement. Le foyer s'efforce 
ainsi de résoudre pour ses adhérents les problèmes que pose leur 
vie matérielle: hébergement, nourriture, formation culturelle, Spor- 
tive, en même temps qu'il s'intéresse aux aspects plus spéciaux 
du problème du repèchage, du reclassement, etc. 

Les difficultés rencontrées par les foyers de jeunes travailleurs 
actuellement existants permettent de déierminer les points à propos 
desquels une intervention des pouvoirs publics apparaît urgente. 

En premier lieu, se pose le problème de construction. Les capi- 
taux nécessaires pour le démarrage de la construction ne peuvent 
être trouvés que si on leur assure une rentabilité minima dont il 
convient de se préoccuper. Des décisions gouvernementales récentes 
ont permis la location, par les offices d'habitations à loyer modéré, 
d'immeubles construits par eux, à des associations gestionnaires 
de foyers. Mais il est évident que cette mesure n'aura d'effet pra- 
tique que si une tranche spéciale des crédits affectés aux habitations 
à loyer modéré est résérvée à cette fin. 

Les associations qui désirent créer un foyer de jeunes travailleurs 
peuvent encore oblenir des subventions des collectivités locales et, 
de l'Etat. Mais il conviendrait que les crédits destinés à cet usage 
soient regroupés au budget d'un seul ministère et subslantiellement 
augmentés, 

En second lieu, le fonctionnement des foyers nécessite un enca- 
drement qui ne peut être réalisé que par des éducateurs ayant 
reçu une formation appropriée. 11 serait souhaitable que celte for- 
mation soit encouragée, voire même prise en charge par l'Etat, 

râce à l'institution de « bourses de stagiaires », accordées aux 
eunes gens ou jeunes filles qui rempliraient un certain nombre- 
de conditions déterminées. Ces bourses, dont le taux pourrait être 
fixé à 400 F par jour (prix de journée moyen d'un foyer, ma 
de 1006 F ur les transports, l'achat de documentation, ete.) 
pourraient être maintenues pendant huit à dix mois, temps pendant 
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lequel le candidat moniteur effectuerait un stage dans deux ou trois 
foyers particulièrement bien agencés, après avoir pris l'engagement 
préalable d'entrer ensuite comme responsable dans un foyer. 

Cependant, le probleme le plus difficile à résoudre pour les foyers 
en fonctionnement es° celui de l’équiibre budgétaire à réaliser. En 
dehors des maigres subventions fournies par les collertivités locales, 
Lg cg ou privées, les foyers ne peuvent compter que sur je 
prix de journée versé par les jeunes qui les fréquentent. +. 

Or, comme nous l'indiquions plus haut, ceux-ci sont de jeunes 
apprentis, aux ressources modiques ou des jeunes travailleurs au 
sa.aire modeste. La rension Mensue:le qui leur est demandée varie 
entre 8.000 et 12.04% F. Ce prix serait tout juste suffisant gour 
couvrir les frais normaux de fonctionnement, s’il n'y avait pas 
à compter, en outre, avec les journées de chômage, assez Îré- 
quentes chez des jeunes qui n’on: pas encore atteint une certaine 
Stabilité professionnalle. 

En règle générale, les jeunes travailleurs hébergés dans les foyers 
ne remplissent pas les condlions d'âge ou de résidence exigées par 
la législation en vigueur pour avoir droit à l’aide aux travailleurs 
sans emmloi. 

lis demeurent donc entièrement à la charge des foyers qui ne 
euvent bien entendu les renvoyer, mais cherchent au rontraire à 
eur trouver du travail, En attendant, ils ne reçoivent aucune 
compensalion pour les journées pendant lesquelles les jeunes cho- 
meurs ne versent aucune pension. 

Fi, ne peut demeurer indifférent devant ces difficultés bud- 

taires. . 

n; L'aide à prévoir pourrait intervenir sous deux formes différentes. 
Hi conviendrait, d’abord, de faire bénéficier les jeunes travailleurs 
ou travailleuses prenant leurs repas dans un foyer, d’une alloca- 
tion analogue à celle qui est versée aux étudiants prenant leurs 
repas dans les restaurants universitaires. 


Si l’on considère que l'Etat verse aux restaurants unversitaires 
une subvention calculée sur :e nombre des repas qui sont servis 
à tous les étudiants qui en font la demande, quelle que soit leur 
situation de fortune, on peut se demander si une aide du même 
type ne pourrait être apportée aux foyers de jeunes travailleurs, 
sachant que la plupart de ces jeunes isolés ne disposent que de 
rescurces précaires. 

En particulier, une mesure immédiate pourrait être prise en faveur 
des jeunes apprentis qui se préparent à leur vie professionnelle 
pr me conditions pouvant êlre comparées à celies des jeunes 

udiants. 


D'autre part, en ras de chômage dûment constaté d'un jeune 
travailleur, une indemnité pourrait être versée au foyer qui l’hé- 
berge déjà et qui continue à le prendre à sa charge. Cette indem- 
nité pourrait être calculée en utilisant l’évaluatior forfaitaire des 
md rc en nature fixée pour le calcul des cotisations de sécurité 
sociale. 


D'autre part, on devrait apporter certains assoupilssements aux 
conditions actuel.es d'ouverture du droit à l'allocation de chômage 
lorsqu'il s'agit de jeunes gens ou de jeunes filles hébergés dans 
des foyers. 


L'ensemble des avantages que nous proposons d'accorder aux 
foyers de jeunes travailleurs ne correspondraient pas à une lourde 
charge pour le budget de J'Elat. 


L’allocation pour les repas, si ele n'atteignait que les jeunes 
apprentis en foyer, ne devrait viser environ que 5.000 jeunes pour 
tout le pays. 


Les bourses de stagiaires, sur la base de cinquante par an, gar- 
cons ou filles (soit en moyenne une pour chaque foyer tous les 
cinq ans), représenteraient une somme d'environ 7 millions de 
francs. 


Quant à l'indemnité compensatrice pour le chômage, celle-ci est 
difficiie à évauer. Elle serait fonction du marché du travail. Tou- 
tefois, il ne s'agit pas là, eslimons-nous, de crédits nouveaux, mais 
d’une possibilité d'affectation nouvelle de crédits déjà existants. 

C'est en vertu des considérations qui précèdent et constatant 
l'état d'isolement dans lequel ée trouvent de nombreux jeunes 
travailleurs ou travailleuses, et les difficultés rencontrées par eux 

our se loger et se nourrir, que nous soumettons à votre ayproba- 
on la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


4° A consacrer une tranche spéciale de crédits H. L. M. à l’édi- 
fication de foyers de jeunes travailleurs et de jeunes travailleuses; 

2e A accroiitre les crédits disponibles pour subventionner l'amé- 
nagement des foyers existants et la construction de nouveaux foyers; 

3o A prendre en charge la formation du personnel d'encadrement 
de ces foyers grâce à l’altribulion d’un certain nombre de bourses 
de stagiaires; 

4e À accorder aux restaurants fonctionnant dans les foyers de 
eunes travailleurs et de jeunes travailleuses, des avantages ana- 
1 à ve à ceux qui sont prévus en faveur des restaurants univer- 
sitaires ; 

5° A attribuer aux fyers de .jeunes travailleurs et de jeunes tra- 
vailleuses des indemnités « compensatrices » destinées à couvrir 
les frais d'entretien des jeunes gens et dés jeunes filles hébergés 
dans les foyers, qui se trouvent mis en chômage sans remplir les 
conditions exisgées pour bénéficier de l’aide aux travaileurs sans 
emploi, et qui demeurent pendant la période de chômage à Ja 
charge entière du foyer, 











ANNEXE N° 350 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre les logements mis en 
tion par les offices publics et sociétés d'habitations à loyer 
modéré aux mêmes conditions d'occupation minima que relles 
appiicaibles pour les locaux d'habitation soumis aux dispositions 
de la loi ne 48-1360 du 1er septembre 198, présentée par 
MM. Bouxoum et Jean Cayeux, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.} 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux textes fixent actuellement les cand}- 
tions d'occupation minima des logements mis en location pär les 
oftices publics et les sociétés d'habitations à loyer modéré: l’article 2 
du décret ne 54-316 du 27 mars 195%, en ce qui concerne l'attribution 
des logements, d’une part, et l’article 2 de l’arrèté du 2 novembre 
1955 du ministère de la reconstruction et du logement, en ce - 
concerne les conditions dans lesquellees les organismes d'I. L. M. 
peuvent imposer à leurs locataires l'échange prévu à l'article 220 
du code de l’urbanisme et de l'habitation, d'autre part. 


Le décret no 54-316 du 27 mars 1954 pris en application de 
l'article 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation stipule dans 
sun article 2: . 


« L'attribution des logements mis en location par les offices publics 
et les sociétés d'habitations à loyer modéré est suibordonnce aux 
conditions d'occupation minima suivantes: 


« Logement de deux pièces, 2 personnes. 
« Logement de trois pièces, 4 personnes. 
« Logement de quatre pièces, 5 personnes. 
« Logement de cinq pièces, 6 personnes, » 


Ces conditions sont applicables nen seulement pour l'attribution 
des logements, mais aussi pour déterminer les pièces excédentaires 
en vue de l'application de l’article 34 bis de la loi du {°7 septembre 
1918, modifiée par l’article 4 du décret n° 55-559 du 20 mai 1955, 
en vertu duquel les prix résultant ces dispositions de l'article 27 
de la loi du 1e septembre 1948, c’est-à-dire Ja valeur locative du 
local, sont applicables immédiatement aux pièces excédentaires. 


L'arrêté du 2? novembre 1955 relatif aux échanges de logement 
dans les immeubles d'habitations à loyer modéré prévoit que: 


«a … Sont considérés comme faisant l’ohjet d’une occupation insuf- 
tisante les locaux comportant un nombre de pièces haïbilables, au 
sens de l'article 28 de la loi du 1 septembre 1918, supérieur de 
pius d’une pièce au nombre des personnes qui y ont effectivement 
leur résidence principale. 

« Un ménage compte à cet égard pour une seule personne. » 


Ces conditions sont un peu moins sévères que celles prévues par 
le décret du 27 mars 1%4, puisque, pour une famille comportant 
un ménage et un enfant, elles accordent trois pièces, alors que 
ledit décret n’en prévoit que deux. 


Il n’en demeure pas moins que l’un et l’autre texte nous semble 
avoir fixé des règles trop sévères si on les compare à celes qui 
ont été détinies pour les locaux régis par la loi du 1 septembre 
19:38. 


On sait, en effet que, pour ceux-ci, il convient de se reporter, 
pour déterminer le nombre de pièces excédentaires, aux dispositions 
de l'article 4 du décret n° 55-933 du 11 juillet 1955, dont le premier 
aiinéa est ainsi conçu: 

« … Sont considérés comme insuffisamment occupés les locaux 
comportant un nombre de’ pièces habitables, au sens de l'articie 28 
de la loi du 1er septembre 1918, supérieur à celui des personnes qui 
y ont effectivement leur résidence principale augmenté d'une unité 
pour chacune des deux premières personnes. » 


Ainsi, si l'on considère une famille comportant trois personnes 
_— un ménage et un enfant — elle a droit dans un local ordinaire 
à un logement de cinq pièces, alors que dans un immeuble à loyer 
modéré elle ne peut se voir attribuer qu'un local de deux pièces. 
Elle peut se Voir réclamer le montant de la valeur locative pour les 
pièces excédentaires à partir de la troisième, et si elle occupe plus 
de trois pièces, la société propriétaire peut lui imposer un échange 
avec un aulre logement situé dans un immeuble faisant partie du 
patrimoine de ladite société. 


On conviendra aisément que, malgré la crise du logement et la 
nécessité d'utiliser rationnellement les locaux disponibles, une telle 
différence entre la réglementation régissant les locaux d'habitation 
à loyer modéré et les logements soumis à Ja loi du 1e septembre 
1918, ne se justifie d'aucune manière. Elle est d'autant plus inad- 
missible que les locataires d’H. L. M. sont désormais soumis, en 
matière de prix des loyers, au même régime que celui app:icable 
aux locaux ordinaires. 


Nous estimons qu'il est équitable de remédier à la .ituation 
actuelle en précisant par la loi que les conditions d'occupation 
Minima dans les habitations à loyer modéré sont déterminées dans 
les mêmes conditions que pour les locaux soumis à Ja loi ca 
1er seplembre 1918. 


Tel est l'objet de Ja propositign de loi que nous soumettons à 
votre approbation, 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article 2 du décret n° 51-246 du 27 mars 1954 est 
abrogé et remplacé par un nouvel article ainsi conçu: 

« L'attribution des logements mis en location par les offices 
publics et sociétés d'H. L. M. est subordonnée aux conditions 
d'occupation minima définies, pour les locaux soumis aux dispo- 
sitions de la loi ne 48-1360 du 1° septembre 1948, par l’article 4 
du décret ne 55-933 du 11 juillet 1955. » 

Art. 2. — Pour l'application de l’article 34 bis du 1° septembre 
4948 modifiée aux logements mis en location par les offices publics 
et sociétés d’'H. L. M., la détermination des pièces excédenlaires 
sera faite en tenant compte des conditions d'occupation minima 
définies à l'article premier de la présente loi. 

Art. 3. — L'arrêté du 2? novembre 1955 concernant les échanges 
de logements dans les immeubles d'H. L. M. est modifié come 
suil : 

« Art. fer, — Le premier alinéa de l'article {er est ainsi rédigé: 

« L'échange prévu à l’article :20 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation pourra être imposé par l'organisme d’H. L. M. proprié- 
taire à ceux de ses locataires ou occupants qui se trouvent dans 
les conditions d'occupation insuffisante définies à l'article 4 du 
décret n° 55-993 du 11 juillet 1955, en vue d'occuper un logement 
situé sur le territoire de la même commune ou d’une commune 
Jimitrophe. » 

L'article 2 est abrogé. 


ANNEXE N°351 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à valider certaines sociétés entre 
époux, présentée par M, Jean Cayeux, député. — (Renvoyce à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nullité de toute société entre époux a 
été affirmée jusqu'ici far la cour de cassation surtout en applica- 
tion du principe de l'hamutabilité des conventions matrimoniales. 
Cependant, la grande üinajorité des auteurs critiquait le bien-fondé 
de ceite jurisprudence. 

Une opposition très générale à la théorie de la cour de cassa- 
tion se fait jour à l'heure actuelle. 

La commission de réforme du code de commerce et du droit des 
société, dans sa séance plénière du 19 juin 1950 (2° volume, 
page 39), a voté, à l'unanimité moins une voix, le texte suivant: 

« Le mari et la femme peuvent constituer une société entre 
eux seuls ou avec la participation d'autres associés. Ils peuvent, 
dans les mêmes conditions, faire partie l’un et l’autre d'une 
société existante, » 

Piusieurs cours d'appel (Lyon, 3 mai 1948: Paris, 7 décembre 
4951; Colmar, 17 juin 1955) viennent de rendre des arrêts recon- 
naissant la validité de sociétés entre époux. Et dès maintenant il est 
unanimement admis (il n'a jamais été contesté d’ailleurs) qu’une 
société par actions est à l'abri de toute nullité si deux époux 
deviennent actionnaires ensemble par suite d'achat d'actions. 

Quoi qu'il en soit, il est un cas où l'unanimité des praticiens 
regretlte la jurisprudence de la cour de cassation: celui où la ren- 
contre des époux à l’intérieur d’une société résulte d’une dévolu- 
tion successorale; évidemment, cette circonstance ne peut appor- 
ter aucune modification dans le résultat des conventions matri- 
moniales. 

Cependant, des conséquences graves. en résultent: exposer la 
société à l'attaque d’un associé dissident ou des créanciers de 
celui-ci, ou encore rendre impossible la constitution d’une hypo- 
thèque sur les immeubles de la société, 

Ce cas est fréquent dans les sociétf: commerciales de famille. 
Si la société a été constituée par parts d'intérêt entre un commer- 
cant et son ou ses gendres, le décès du fondateur amène presque 
inévilablement la rencontre des époux à l’intérieur de la sacicté. 

Or, l'évolution de l’économie vers une cerlaine concentration rend 
désirable la généralisation de ces sociétés de famille, et Je droit 
fiscal établit des règles les favorisant. 

IL est donc urgent de mettre de telles sociétés à l'abri des 
menaces qui pèsent sur elles. C'est pourquoi, sans prendre parti 
dans la question générale et complexe des socicttés entre époux, 
nous proposons Je lexte suivant: 


‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La rencontre de deux époux dans une société com- 
merciale ne peut être cause de nullité ni de dissolution de la 
société si celte rencontre résulle d'une dévolution successorale 
ou d'une donation-partage. 

Art. 2, — L'irrégularité d'une société commerciale résultant de 
la présence, en dehors des cas susvisés, de deux époux comme 
associés, sera couverte dès lors que l’un des époux aura aliéné 
ses parts avant toute demande en nullité ou en dissolution de la 
société ou même avant le jugement sur cette demande. 

Art. 3. — La présente loi s'applique aux sociétés visées aux arti- 
cles précédents, quelle que soit la date à laquelle elles auront été 
constituées, 


un 





ANNEXE N°352 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exempter de toutes taxes les accordées par les 
exploitants de salles de cinéma aux âgées disposant de 
ressources modestes, présentée pur MM. Bouxom, Sauvage, Jean 
Cayeux et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la 
commission d2 la famille, de la population et de la santé publi- 
que.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années des mesures, bien 
modestes certes, ont été prises pour atténuer la situation misérable 
dans laquelle se trouvent un grand nombre de personnes âgées qui 
ont vu rapidemnet décroître leurs ressources au fur et à mesure des 
dévaluations monétaires, ou qui ne disposent que d’une retraite d’un 
montant n'ayant ancun rapport avec le coût de la vie. 

Après l'institution de la carte des économiquement faibles, l'attri- 
hution de secours médicaux gratuits, l’octro: de réductions sur les 
tarifs des chemins de fer, sont intervenues les distributions de 
sucre, de charbon, etc. 

Nous voudrions, pour notre part, attirer l'attention dn Gouverne- 
ment sur une mesure, d’un genre un peu différent, mais qui serait 
certainement bien accueillie par un grand rombre de vieillards, et 

ui tout en étant modeste, e'le aussi, urrait apporter quelque 
oie dans un& vie souvent bien triste et bien pénible. Il s'agirait de 
faciliter l'octroi à certaines personnes âgées d'entrées gratuites dans 
les cinémas. 

Nous savons que les responsables des organisations profession- 
nelies des exploitants de salles de cinéma ne seraient pas opposés 
à une tel'e riesure, bien au contraire, à condition, toutefois, que les 
entrées ainsi accordées soient exonérées de toutes taxes d’une 
manière analogue à ce Le existe déjà, en vertu des dispositions de 
l’article 133, annexe IV du code général des impôts, en ce qui 
concerne les entrées délivrées aux personnes tenues d'assister au 
spectacle en raison de l'exercice de leur profession. 

D'après ces dispositions, le directeur d'une salle de cinéma pent 
disposer, par représentation et sans payement de l'impôt, d’un 
nombre d'entrées qui vane selan i'importance du cinéma : 

11 entrées pour les établissements comportant moins de 500 places, 

45 entrées pour ceux dont le nombre de places est compris entre 
500 et 1.000 places, 

18 entrées pour ceux comportant au moins 1.000 places. 

Afin de faciliter le contrôle, les bons, cartes, etc., donnant droit 
à des billets d'entrée exonérés doivent porter d’une façon apparente 
les mots « entrée gratuite exaonérée de l'impôt ». Les entrées doivent 
être constatées par la délivrance de billets détachés de carne!s 
spéciaux. Ces billets, établis sur papier de couleur différente de celle 
des autres tickets d'entrée, doivent porter, en plus des indications 
habitue'les, la mention « entrée gratuite exonérée de l'impôt, ainsi 
que l'indication de la date à iaquelle ils ont été utilisés. 

Il nous semble qu'il serait possible, afin de faciliter l'octroi de 
p'aces gratuites aux personnes âgées, d'accorder aux exploitants de 
sales de. cinéma un supplément d'entrées exonérées de l'impôt, et 
de mettre au point une réglementation précisant les conditions dans 
lesquelles ces cartes d'entrées gratuites seraient délivrées aux 
intéressées, ainsi que la procédure de contrôle qui serait appliquée. 

C'est pourquoi nous souhaitons à a le Gouvernement apporte par 
décret toutes modifications utiles à l'artic'e 433 de l'annexe IV du 
code général des impôts, afin de permettre une extension de ces 
dispositions en faveur des personnes âgées. 

el est l’objet de la proposition.de résolution que nous soumettons 
à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à décider par décret 
une extension des dispositions de l’article 133 de l'annexe IV du 
code général des impôts, en actordant aux exploitants de salles de 
cinéma un supplément d'entrées exonérées d'impôt en faveur des 
personnes âgées, disposant de ressources modestes, auxquelles il 
est souhaitable que soient réservées un certain nombre de places 
gratuite, et à qe les conditions dans lesquelles de telles 
places pourraient être accordées. 





ANNEXE N°353 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 44 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1946 et 85 du décret no 47-2100 du 
22 octobre 1947, relatifs à la sécurité sociale dans les mines, en 
vue de ne permettre la cession ou la saisie des ressources des 
organismes de sécurité sociale minière qu'après autorisation du 
ministre de tutelle, présentée par MM. Ulrich et Catoire, députés. 
— (ravegés à la commission de la production industrielle et 
de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, toutes les instances sont a "hui con- 
vaincues que si le régime de la sécurité sociale minière se trouve 
dans une situation financière de plus en plus difficile, ceci est dû 
à l'insuffisance des ressources par se vd aux prestations légales 
de lous genres à assurer par la sécurilé 


sociale minière, 


bd 14 
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Les ressources sont déterminées par le Gouvernement, Îles 
dépenses et charges échappent à peu rès totalement à l'influence 
des administrateurs d'organismes de sécurité sociale qui se voient 
dans l'incapacité, dans la situation actuelle, non seulement d’équi- 
librer le budget des caisses, mais également de faire face à -toutes 
les dettes que ces dernières sont nécessairement amenées à contrac- 
ter vis-à-vis de tiers (hôpitaux, pharmaciens, etc.). 

Le premier devoir des caisses, dans le cadre d’une bonne gestion, 
est d'assurer avant tout le payement des prestations aux affiliés. 
Or, il arrive que des caisses se voient dans l'obligation d'entrevoir 
la fermeture de leurs guichets et de ne plus sérvir de prestations 
parce que les fonds destinés au payement de celles-ci sont bloqués 

des saisies de la part de tiers qui, du fait de la situation finan- 
cière désastreuse des caisses, n’arrivent pas à encaisser les sommes 
qui leur sont dues pour des services effectués. 

Nous estimons que de telles saisies ne doivent pouvoir se faire 
qu’à partir du moment où le ministère de tutelle donne son accord, 
ce qui veut dire à partir du moment où celui-ci prend ses responsa- 
bilités et assurera, inalgré la saisie, à l'organisme de sécurité 
sociale minière en question l'apport d'argent frais qui lui sera néces- 
saire pour continuer son fonctionnement normal et payer toutes 
les prestations. 

En vue de réaliser cette garantie aux organismes de sécurité 
sociale minière, nous vous soumettons la proposition de loi sui- 
vante dont le texte avait déjà été déposé au cours de la deuxième 
législature par la proposition ne 9898 de M. Meck. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 44 du chapitre 1e du titre IV du décret 
no 46-2769 du 27 novembre 1946 est complété in fine comme suit: 

« Ces ressources ne sont cessibles ni saisissables que selon les 
modalités et dans les conditions fixées par l’article & bis du décret 
ne 47-2100 du 22 octobre 1947. » 


Art. 2. — Il est ajouté au titre II, chapitre IV du décret no 47-2100 
du 22 octobre 1947, un article 8 bis ainsi conçu: 


« Art. 85 bis. — La cession ou la saisie prévues à l’article 44 du 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 ne peuvent étre opérées 
qu'avec l'autorisation du ministre de tulelle, » 





ANNEXE N°354 (Rectiliée) 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


LETTRE de M. le ministre de la France d'outre-mer à M. le président 
de l’Assemblée nationale l’informant de l'ouverture de poursuites, 
le 16 janvier 1956, contre M. Tohicaya, député. 


Paris, le 8 février 1956. 


Le ministre de la France d'outre-mer à M. le président 
de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon, Paris. 


Objet: poursuites contre un membre de l’Assemblée nationale. 


J'ai l'honneur de vous faire parvenir, ci-joint, un avis d’ouver- 
ture, à la date du 16 janvier 1956, de poursuites pour diffamation et 
injures publiques contre M. Tchicaya, proclamé élu dépu'é pour le 
collège des citoyens de statut. personnel dans la circonscription 
électorale du Moyen-Congo et en instance de validation, aux fins 
pour l’Assemblée nationale de requérir éventuel:ement la suspension 
desdites poursuites conformément aux termes de l’article 22 de la 
Constitution. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Brazzaville, le 20 janvier 1956. 


Le procureur général à M. le président et MM. les 
membres de l'Assemblée nationale, sc de M. le 
| gt de la France d'outre-mer, 21, rue Oudinot, 

s. 


Le procureur général près la cour d'appel de l'Afrique équato- 
riale française a l'honneur d'exposer que sur plainte pour diffamation 
et injures publiques avec conslitulion de partie civile déposée le 
43 janvier 1956 devant M. le juge d'instruction de Pointe-Noire par 
le sieur Tchitchelle (Stéphane-Robert) (candidat aux élections législa- 
tives) contre le sieur Tchicaya (Jean-Félix), directeur de publication 
du journal Afrique équatoriale française nouvelle, le sieur Zekakany, 
codirecteur, et le sieur Maceko Sesse, auteur de l'article, M. le pro- 
cureur de Ja République près le tribunal de Pointe-Noire a, par 
réquisitoire du 16 janvier 1956 dont copie ci-jointe et qui contient 
l'exposé des faits, requis l'ouverture des poursuites contre les 
susnommés, dont le sieur Tehicaya, le méme jour proclamé élu 
député du 2 collège autochtone du Moyen-Congo par la commission 
de recensement général des votes à Pointe-Noire. 

M. Tchicaya ne pouvant, aux termes de l’article 22 de la Consti- 
tution du 27 octobre 1946, modifié par Ja loj du 7 décembre 1954, 
bénéficier de l’inviolabilité parlementaire qu’à compter de l'ouverture 





de la session de la nouvelle Assemblée nationale, les poursuites 
susvisées excluant d'ailleurs toute arrestation, même si on les tient 
pour postérieures à la proclamation des élections, ont été valable- 
ment et régulièrement engagées contre lui aux dates indiquées et 
peuvent, en principe, être conlinuées sans demande de mainlevée 
de l'immunité parlementaire. 

Mais, aux termes de l’article 22 in fine de la Constitution de 1916, 
l'Assemblée nationale peut requérir la suspension des poursuites — 
celte suspension étant susceptible d'intervenir, soit avant validation, 
soit après validation de l'élection de M. Tchicaya. 


En conséquence, le soussigné a l'honneur de rendre comyp'e des 
poutsuiles en cours à l Assembiée nalionale, à toutes fins utiles. 


Le procureur nénéral, 
TUOMAS, 


RÉQUISITOIRE D'INFORMATION 


Le procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Pointe-Noire, 

Vu l’article 47 du code d'instruction criminelie, 

Ensemble la plainte pour diffamation et injures publiques avec 
constitution de partie civile, déposée le 13 janvier 196 devant 
M. le juge d'instruction près le tribunal de Pointe-Noire, par Île 
sieur Tchitchelle (Stéphane-Robert), contre le directeur et le codi- 
recteur de publication du journal A/rique équaloriaie française nou 
velle et le nommé Maceko Sesse; 

Ensemble le numéro 7 du journal spécial A/rique équatoriale 
française nouvelle publié en décembre 19%55 à Brazzaville (Afrique 
équatoriale française) ; 

Attendu qu'il en résulte présomptions suffisantes contre : 

Jean-Félix Tchicaya, directeur de publication du journal Afrique 
équatoriale française nouvelle; 

Romuald Zekakany, codirecteur de publication de ce même jour- 
nal ; 

Maceko Sesse, auteur de l’article objet de la présente plainte. 

D'avoir: 1° A Pointe-Noire, courant décembre 1955, en tout cas 
depuis moins de trois mois, dans le numéro 7 spécial du journal 
l'Afrique équatoriale française nouvelle, mis en vente et distribué 
audit lieu de Pointe-Noire, publié à la page 4 dudit journal un article 
intitulé « Lettre ouverte à M. Robert-Stéphane Tchitchelle, cheminot, 
candidat indépendant congolais » commençant par ces mots: « Mon 
cher Stéph. Je manquerais à mon devoir le plus élémentaire, si, à 
l'occasion du scrutin du ? janvier 1956, serutin qui fera de loi un 
« députain », je ne l'adressais celle lettre de soutien. » 


Et finissant par: 
« Reçois, cher Sléph, l'assurance de mon plus grand mépris. 
Ton Maceko Sesse. » 


Et dans lequel il est dit notamment: 


« Bientôt dix ans de mandat électif et le bilan de tes activités an 
sein des Asserablées. où tu as donné tant de preuves. s’est traduit 
ar un château au quartier chic, une villa à Hinda et des actions 

la société Energie électrique de l'Afrique équatoriale française. 
Ceci au détr.ment des électeurs el, en particulier, des travailleurs. 
Cette fois-ci, res travailleurs feront — dans quelques jours — ton 
procès sur le chèque de 50.000 F. » 


Et: 
« et j'ajouterai, toi qui es aussi voleur, pour pee en 1948, À 
Brazzaville, la somme de 400.000 F chez M. X.. et Île chèque de 
50.000 F, en 1951, à Pointe-Noire, chez M. Y.…, tu veux être député ? 
Sais sérieux, ami Robert. » 

Lesquelles allégations étaient de nature à porter at'ente à l’hon- 
neur ou à la considération de Tchitchelle Stéphane Robert. 

20 A Pointe-Noire, dans les mêmes circonstances de temps et de 
lieu, écrit dans le même article, à l'adresse du plaignant: 

« Fleur de débauche et de division, incarnation du pâle voyou, 
ton attitude à j’égard de celui qui à fait de toi ce que tu es 
aujourd'hui est comparable à ce que raconte La Fontaine dans sa 
fable: « Le villageois et le serpent ». 

Lesquels mots contenaient une expression outrageante, un terme 
de mépris ou une invective à l'égard de Tchitchelle S'éphane Robert. 

Ce qui constituerait les délits de diffamation et d'injures publi- 
ques gr et punis par les articles 20, 32, 33 et 23 de la loi du 
29 juillet 1881, modifiée par le décret-loi du 21 avril 1939, l'ordon- 
nance du 24 novembre 1943, l'ordonnance du 6 mai 1914 et la loi du 
25 mars 1952. 


Requiert qu’il plaise à M. le juge d'instruction informer à toutes 
fins utilés contre lesdits inculpés: 

Jean-Félix Tchicaya, 

Romuald Zekakany, 


Maceko Sesse, et contre tous auteurs ou complices à raison de 
faits ci-dessus qualifiés: faire tous actes qu'il jugera nécessaire à 
la manifestation de la vérité, pour ladite procédure en élat, nous 
être ultérieurement communiquée et ê‘re par qui de droit statué 
ce qu'il appartiendra. 


Fait au parquet, à Pointe-Noire, le 16 janvier 1956. 
Le procureur de la République. 
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ANNEXE N°355 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la Répubiique 
relative aux personnes soumises au versement de la double coti- 
sation d'allocation de vieillesse par la loi n° 52-709 du 10 juillet 


1952, tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation , 


de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire (1). — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes qui, en appl.cation du cinquième 
alinéa de l'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non sularées, tel 
qu'il résultait de l’article premier de Îa loi ne 52-709 du 10 juillet 
1952, devaient être afliliées à deux organisations autonomes d’allo- 
cation de vieillesse et qui ne sont affili‘tes et n’ont versé leur coti- 
sation qu’à l’une d'elles, ne sont debitrices d'aucune pénalité ou 
d'aucun intérêt de retard pour le non-versement ou le versement 
tardif de la colisation à la deuxième organisa'ion autonome, dès 
lors qu'elles ont réÿlé, en temps utile, la cotisation entière à la 
première organisation. 

La ventilation des sommes versées devra également être effectuée 
par les organisations, et notification en sera fai'e à l'intéressé. 

Le remboursement des indemnités de retard et des amendes per- 
çues sera, s’il y a lieu, effectué aux personnes visées au premier 
alinéa. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 février 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N°356 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée oar le Conseil de la République, 
tendant à fixer les droits à pension de la femme divorcée dans 
le régime général des retraites (2). — (Renvoyée à la coramission 
des pensions.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l’article L 60 du code .des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« En cas de séparation de corps prononcée au orofit exclusif de 
la femme, celle-ci a droit, ainsi _ les enfants mineurs, à la pen- 
sion définie au premier alinéa de l'article L 54. À 

« En cas de divorce prononcé au profit exclusif de la femme, 
celle-ci a droit à une pension calculée proportionnellement à la 
durée des années de mariage pendant l'activilé de service du mari 
par rapport à la durée totale de la carrière de ce dernier. ; 

« S'il existe des enfants mineurs, ceux-ci ont droit à une pension 
égale à celle définie au premier alinéa de l’artcle L 54, diminuée 
de celle prévue au troisième alinéa du présent article, » | 

Art, 2 — L'article L 61 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est modifié comme suit: 

« En cas de remariage du mari, si celui-ci a laissé une veuve 
ayant droit à la pension définie au premier alinéa de l’article L 54, 
celte pension est diminuée de celle accordée par l’article précédent 
à la femme divorcée à son profit, sauf en ce qui concerne les pen- 
sions ne donnant pas lieu à cumul, et qui ont été constituées pos- 
térieurement à la dissolution du premier mariage et sauf renoncia- 
tion volontaire de cette dernière à l’exercice de ses droits. 

« Toutefois, la sension de la veuve ne peut être inférieure, si l’in- 
téressée satisfait aux conditions exigées par l’article L 55, au tiers 
de la pension de réversion et, s’il y a lieu, la pension de la femme 
divorcée est réduite à due concurrence. 

« Au décès de l’une des épouses, sa part accroîtra la part de 
l’autre, sauf reversion du droit au profit des enfants mineurs. » 

Art. 2 bis (nouveau). — Les droits acquis des femmes divorcées 
bénéficiant d'une pension de réversion ne pourront, en aucun Cas, 
être diminués en vertu des dispositions de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 février 1955. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale (2° législ.), 8392, 410179 
et inSo 2153; Consæil de la République, 83, 222 (année 1955-1956) 
et in-8o 103 (année 1955-1956). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législ.), 4623, 11081, 
in-8o %M3; Conseil de la République, 455 (année 1955), 112 (année 
1955-1956), in-8o 101 (année 1955-1956). 
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ANNEXE N° 357 


(Session oninaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à préciser la situation juridique des sous-agents d'assu- 
rances (1). — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adoplé la proposi 
la teneur suit: its . RP TEE 


PROPOSITION DE LOI 


lixant le statut des sous-agents d'assurance au regard 
de la législation de sécurité sociale. 


Art. er, — L'article. 3 de l’ordonnance no 45-2154 du 19 octobre 1915 
modifié est complété par l'insertion d'un alinéa 2 bis ainsi conçu : 

,“ 2° bis. — Les sous-agenis d'assurance non patentés travaillant 
d'une façon habituelle et suivie pour un ou plusieurs agents géné- 
Taux, à qui il est imposé, en plus de la prospection de la clientèle, 
des tâches sédentaires au siège de l’agence ou certaines obligations 
marquant un lien de dépendance vis-à-vis de l’agent général, telles 
qu'un minimum de production. » 

Art. 2, — L'article 2 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est 
complété par l'insertion d’un alinéa b) bis ainsi conçu: 

« b) bis. Les sous-agents d'assurance non patentés travaillant d'une 
façon habituelle et suivie pour un ou plusieurs agents généraux, à 
qui il est imposé, en | y de la prospection de la clientèle, des 
tâches sédentaires au siège de l'agence ou certaines obligations mar- 
quant un lieu de dépendance vis-à-vis de l'agent général, telles 
qu'un minimum de production. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 février 1956. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N°358 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1954.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
tendant à modifier l’article 11 du décret réglementaire du ? février 
1852 pour l'élection des députés (2). — (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 11 du décret réglementaire du 2 fé- 
hi 1852 pour l'élection au corps législatif, est complété comme 
suit : 


« Toutefois, une réquisition ne peut avoir pour objet d'empêcher 
le: candidats ou leurs délégués d'exercer le contrôle des opérations 
électorales ou toute prérogative prévue par les lois et règlements. 

« Lorsqu'une réquisition aura eu pour résultat l'expulsion, soit 
d'un ou de plusieurs assesseurs, soit d’un ou de plusieurs délégués, 
soit d’un ou de plusieurs scrutateurs, le président sera tenu, avant 
que la réquisition soit levée et que l'autorité requise ait quitté le 
bureau de vote, de procéder sans délai et conformément aux textes 
législatifs et réglementaires en vigueur, au remplacement du ou 
des expulsés. En cas d'expulsion ou de défaillance pour quelque 
cause que ce soit d’un ‘ssesseur ou d’un scrutateur, le président 
pourra désigner pour le remp'acer l'électeur présent le plus âgé 
sachant lire et écrire. 

« En cas d'expulsion ou de défaillance, pour quelque cause que 
ce soit, d'un délégué et de son suppléant, le président pourra, à 
défaut d'un autre représentant désigné par le candidat ou son 
mandataire, faire appel pour le remplacer à l'électeur présent le 
pius âgé sachant lire et écrire. » 

« L'autorité qui aura mag sur réquisition d'un président de 
bureau de vote, à l'expulsion, soit d’un ou de plusieurs assesseurs, 
soit d'un ou de plusieurs délégués, soit d’un ou de plusieurs scru- 
tateurs, devra immédiatement après l'expulsion adresser au procu- 
reur de la République et au préfet, un procès-verbal rendant compte 
de sa mission. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 février 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 10699, 11164 et in-8e 
no 2108; Conseil de la République, nos 12, 214 (année 1955-1956) et 
in-8o no 1402 (année 1955-1956). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 5922, 11012 et 
in-&e no 2045: Conseil de la République, nos 454 (année 1955), 179, 





| 180 (année 1955-1956) et in-8° n° 100 (année 1955-1956), 
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ANNEXE N° 359 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à rendre obligatoire en premier ressort la compétence des 
conseils de "hommes pour connaître des différends intéres- 
sant les du commerce et de l'industrie (1). — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le: Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la compétence des conseils de p:ud'hommes. 


Art. fer, — }, = La deuxième phrase du premier alinéa de l’ar- 
ticle 80 du livre IV du code du travail est abrogée et remplacée par 
la disposition suivanie : 

« Toutefois, lorsque le chifre de la demande est supérieur en 
capilal au taux de la rompétence générale en premier ressort 
des juges dé paix, les différends entre employés et leurs patrons 
peuvent être ET par les demandeurs devant les tribunaux qui, 
en l'absence de consei:s de prud'hommes, auraient qualité pour en 
connaitre, » 

‘IE — L'article 80 du livre IV du code du travail est complété par 
les dispositions suivantes: 

« Est nulle et de nul effet toute clause attributive de juridiction 
incluse dans un contrat de louage de services ou dans un contrat 
conciu entre une entreprise visée à l'article premier de la loi 
du 3 juillet 19% et un gérant non salarié de succursale. » 

Art. 2. — (Conforme.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 février 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 360 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
tendant à compléter l'artiele 9 de la loi n° 47-1775 du 10 sep- 
tembre 1917 porlant statut de la coopération (2). — {Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


concernant la dispense de timbre pour les procurations en vue de 
la représentation aux assemblées générales dans les sociétés coopé- 
ralives. 


Article unique. — L'article 10 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 est complété ainsi qu'il suit: 

« En cas de.représentation par mandataire dans les conditions 
révues par les lois particulières à la catégorie des coopératives 
ntéressées, sont exemptés de droits de timbre et d'enregistrement 
x pouvoirs dont les soriélaires sont porteurs à l'assemblée géné- 
rale. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 février 1956. 


Le président, 
GASTON  MONKER VILLE. 





ANNEXE N° 361 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à promouvoir une réforme du eosnten- 
tieux fiscal et un assainissement du climat fiscal, présentée par 
M. Penoy, député. — (Renvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 12 août 1954, nous avions l'honneur de 

résenter à l’Assemblée nationale, une proposition de loi tendant 

une réforme du contentieux fiscal. 

Le dépôt de ce texte venait à son heure. Les débats qui s'étaient 
déroulés au sein de notre Assemblée avaient apporté la preuve d’une 
condamnation sans équivoque du contrôle fiscal polyvalent et démon- 
tré la nécessité d'une réforme de notre système fiscal 

Qu'en est-il advenu depuis lors? Une réforme partielle qui n’a, 
de toute évidence, satisfait personne. 


(4) Voir : Assemblée nationale (2e législ.), nos 9796, 10329, 
41133, 11332 et in-8o ne 2109; Conseil de la République, nes 11, 243, 
25: (année 1955-1956) et in-8o no 104 (année 1955-1956). 

(2) Voir Assemblée nationale (2° Jégisl.), nos 10090, 11277 et 





in-8o 2115; Conseil de la République, nos 28, 225 (année 1955-1956) et 
in-8e ne 105 (année 1955-1956). 





Et, de toute manière, une réforme fiscale révolutionnaire, pour 
être saine, ne peut être votée à la sauvelle. I faut le « temps de 
la réflexion » pendant lequel malheureusement, le contribuable 
resle livré aux exactions et aux brimades de l'ancien régure. 

Ainsi, nous sormnes aux débuts de l'année, en pleine périude de 
déclarations qui vont entrainer dans l'immédiat, d'äpres discus- 
sions et marchandages et, à plus longue échéance, des contrôles 
pointilleux. 11 en résultera fatalement une agitation dans le pays, 
qui aura ses répercussions au Parlement. Cela créera de nouveau 
un climat peu propi‘e à la réalisation d'une réforme fiscale qui ne 

ut être entreprise que dans le calme des esprits et une ambiance 
avorable à ce genre de discussion, 

11 faut donc pour cela prendre des mesures d'urgence qui donnent 
des garanties immédiates aux contribuables. 

Quelles peuvent êlre ces garanties ? 

Pour le passé: 

Comme nous l'indiquons dans le texte précité, et rien n'est à 
y changer, le contribuabie honnête, le seul qui soit à défendre, ne 
dispose d’au-un moyen efficace pour se justifier. Il serait dune sou- 
haitable, pour pallier les inconvénients d'une siluation qui protege 
très imparfaitement le contribuab'e honnête : 

1e Que dans les commissions départementales les voix soient 
égales pour les représentants des contribuables, comme pour ceux 
de l'administration et que le secrétaire de la commission soit un 
greffier ne dépendant que du ministère de la justice ; 

20 Que dans les instances devant le conseil de préfecture, l'ins- 
truction de l'affaire ne soit plus mente par le fon-tionnaire enqué- 
teur mais confiée à un magistrat du conseil de préfecture ; 

3° Que les expertises soient soumises à la règle générale en la 
matière, c'est-à-dire celle du code d'instruction criminelle et que 
soit supprimi le privilège de la présidence et du secrétariat aussi 
bien dans les commissions que dans les expertises, enfin, que Île 
siège du ministère public soft o'cupé par un magistrat et non par 
un fonctionnaire de l'administration. 

Pour le présent. 

Dans le délai (espérons-le très court} qui nous sépare de l'appli- 
calion d’une nouvel:e législation fiscale, les mesures suivanies 
apparaissent indispensables : 

Blocage des forfaits B. I. C. au niveau atteint en 1%%4; 

Suspension de tous les contrôles et déclarations. 

Tel est, mes chers collègues, le double but de la proposition de 
loi ci-après que j'ai l'honneur de soumettre à voire approbation. 


PROPOSITION LE LOI 


Article unique. — Avant la date d'entrée en application d'une nou- 
velle législation fiscale et à compter de la promui;gation de la pré- 
sente loi: 

1e Les dispositions qui règlent le contentieux fiscal sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

« a) La commission contentieuse départementale sera composée, à 
parts égales, de représentants des contribuables et de l'administra- 
tion. Son secrétariat sera assuré par un greflier désigné à cet eflet 
par le ministre de la justice; 

« b) L'instruction des affcires soumises au conseil de préfecture 
sera menée par un magistrat dépendant de cette juridietion ; 

« c) Les expertises en matière fiscale seront soumises aux règles 
de procédure prévue en malière d'expertise par le code d'instruction 
criminelle. » 

20 Les montants des forfaits des bénéfices industriels et commer- 
ciaux sont bloqués au niveau atteint en 1%. 

3e Tous les contrôles et déclarations d'ordre fiscal sont suspendus. 





ANNEXE N°362 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre les mesures nécessaires pour mettre à la disposition de 
‘institut des pêches maritimes de nouveaux navires de recherche, 
présentée par MM. Denvers, Mazier, Binot, Jean Guitton, Henne- 
uelle et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 

la commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant la pauvreté de ros dispositifs de 
recherche et la médiocrité des crédits affectés à l'institut des pêches 
maritimes, qui paralysent honteuserment le travail de nos chercheurs 
et de nos savants dans l'intérêt de l'amélioration technique de nos 
matériels d'armement et pour une plus ymportante productivité, 
nous nous trouvons dans l'obligation d'élever une protestation, et 
de réclamer avec force toules les mesures qui s'imposent pour met- 
te fin, au plus tôt, à une situation aussi pénible. 

Dans tous les autres grands pays marilimes, il n'est d'eflort qui 
soit suffisant pour doter la recherche scientifique, à caractère mari- 
time, de moyens puissants. 

La France, avec son unique navire Président Théodore-Tissier, est 
loin derrière bon nombre de nations, loin derrière l'Angleterre, la 
Norvège, le Danemark, très loin derrière, bien sûy, les Etats-Unis 
d'Amérique. 

Et pourtant, nous ne manquons pas de chercheurs prêts à se livrer 
à toutes les entreprises et à remplir toutes les missions, 
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Mais que veut-on qu'ils fassent d'utile, de sérieux et de profitable 
avec le peu de matériel et l'insuffisance des crédits dont ils dispa- 
sent? 

L'institut des pêches qui avait fixé, bien modestement, son plan 
de travail, et déterminé les missions à reinplir par le Président 
Théoduore-Tissier se voit contraint d'y renoncer pour une large part. 

Dans ces conditions, il apparait urgent que le Gouvernement 

renne toutes les dispositions utiles pour faire entrer en application 
& programme proposé par la commission au plan d'équipement et 
de modernisation de notre industrie des pêches qui réclame, nolam 
ment, pour l'institut des pêches maritimes : 

fo La construction d'un navire susceptible de fréquenter toutes 
les mers et de se livrer aux recherches concernant aussi bien la 
grande pèche que les diverses pêches hauturières; 

2e La construction d'un navire susceplible de pratiquer les recner 
ches intéressant plus spécialement la flotte artisanale et semi-indus 
trieile ; 

30 La construction d'un navire plus spécialement conçu pour les 
recherches intéressant la pèche littorale ; 

fo L'inslallation de nouveaux laboratoires côtiers et la moderni 
sation de l'équipement des laboratoires existants, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à jrendre d'urgence 
{es inesures nécessaires gour mettre à la disposilion de l'institut des 
pêches maritimes de. nouveaux navires de recherche, conformément 
d'ailleurs aux propositions de la commission du plan d'équipement 
et de modernisation. 





ANNEXE N°363 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser, suivant les pertes el préjudices subis, les exploi- 
tants- agricoles qui seront expropriés et à procurer du travail aux 
jeunes qui n'auront plus de terrains à cultiver. par suite des tra- 
vaux d'aménagement de la Basse-Durance, présentée par 
MM. Lucien Lambert, Girardot, Jalian, Mouton et les membres du 
groupe communisle, députés. — (Renvoyée à la commission -de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travaux d'aménagement de la Basse- 
Durance vont provoquer des expropriations qui, dans les communes 
où des ouvrages doivent êlre construits, meltront en difficulté de 
nombreuses familles de travailleurs. 

S: ces travaux sont nécessaires, car leur réalisation peut permettre 
d'espérer à la fois un apport d'eau d'irrigation et d’a:imentalion et 
la production d'électricité, il faut tenir compte de la situation qui 
sera faite aux expropriés. Ceux-ci se sont d'ailleurs groupés au sein 
de comités de défense, L'un d'eux vient d'adopter la résoluton 
crapre::; 


Comité de défense des pronriétaires fermiers et métayers 
touchés par le projet d'équipement de la Basse-Durance. 


PROCÈS-VERBAL DE SÉANCE 


« Le comité de défense des propriélaires, mélayers et fermiers de 
Saint-Paul touchés par le projet d'équipement de la Basse-Durance, 
réani en assemblée générale le 10 janvier 1956, à 18 heures, à l'una- 
nimité, décide ce qui suit: 


« De mettre au courant MM. les ministres de l’agriculture, des 


finances, des travaux publics et M. le préfet du département, 
MM. les directeurs des services intéressés ainsi que tous les élus 
de l'arrondissement, du cas spécial dans lequel se trouvent les pro- 
priétaires et fermiers des parcelles touchés par le projet d'aména- 
gement de la Basse-D'irance. 

« La superficie des terres labourables et vignes étant très faible en 
rapport du nombre des exploitants, — terres cultivables et vignes de 
la commune: 510 hectares, superficie touchée par les travaux: 
450 hertares — il s'ensuit, de ce fait, un déséquilibre d’environ 
36 p. 100 et qu’il n'y a aucune parcelle de terrain à vendre dans 
la commune, même Îrès petite. 

« Les exploitants ne pourront par conséquent remplacer les par- 
celles ocoupées par Electricité de France et auront leurs possibilités 
de travail réduites en rapport des surfaces cédées à Electricité de 
France qui, pour certain, approche de 50 p. 100. 

« Le comité, cons'dérant que chaque Français cherche à 
augmenter son niveau de vie, soit par l'augmentation de 
traitement, Soit par l'augmentation du cap'tal, soit encore 
par l'augmentation du travail, mais toujours par l'augmen- 
tation de son revenu, trouve anormal ue les paysans de 
Saint-Paul soient obligés de céder une partie de leur moyen de tra- 
vai, en cédant leurs parcelles {une partie\ de terrain à Electricité 
de France, les sommes payées par Electricité de France ne pouvant 
produire qu'une faible partie du reyenu actuel de ces parcelles 
exploitées, 
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« Demande à MM. les ministres précités, à M. le préfet, les direc- 
teurs des services intéressés et lous les élus: 7 

« i° De bien vouloir intervenir auprès.de qui de droit pour qu'une 
Siluation honorabe soit laissée à chaque expioitant après l’uccuua- 
lion des terrains par Electricité de France en accordant à chacun une 
prime de ruplure d'équilibre très élevée, c'est-à-dire qui soit en 
rapport avec la perte de revenus due à la perte de ces terrains (le 
remplacement desdits terrains étant impossib'e) : 

« 2e En trouvant des emplois rémunérateurs aux jeunes qui devront 
quitter la commune, faute de terrains: à cultiver. 

« Le comilé demande ensuite, qu'Electricité de Franee construise 
autant de ponts, sur le canal qu'elle va construire, que ce qu'il y a 
actuelement de voies rurales qui traversent les lieux des trava'ix 
afin de ne pas donner une moins-value aux parcelles de terrain 
resiant aux exploitants, 

« Demande à tous de bien voulcir étudier avec la plus grande 
bienveillance les revendirations précitées. 

« Une enguaie sur place auprès des exploitants touchés permettrait 
à MM. ies élus, elc., de se rendre exactement compte de la situation 
tragique qui sera laissée aux paysans de Saint-Paul après les tra- 
vaux. ! 

« Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits, 

« Pour copie conforme; ant 1 
« Saint-Paul-les-Durance, le 12 janvier 1956. 
. « Le maire, 
« Signé: Illisibie. » 


Ces daitances justifiées doivent étre prises en considération. 
L'est pourquei nous vous demandons, Inesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante: | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dis- 
positions nécessaires afin que les expioitants agricoles, fermiers et 
mélayers expropriés par les travaux" d'aménagement de la Basse 
Durance, soient indemnisés suivant les perles et préjudices subis, et 
que des emplois de leur choix soient procurés aux jeunes qui n'au- 
raient pius de terrains à cuitiver. 





ANNEXE N° 364 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du. 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à affecter un crédit d’un milliard de francs afin d'accorder, pour 
les départements des Bo hône, de Vaucluse et du Gard, 
des. secours d'urgence et des, indemnités aux agriculteurs - et 
ouvriers agricoles ayant subi des pertes du fait des fortes gelées 
de janvier et février 1956; 20 à leur accorder certains prêts à taux 
réduit et des exonérations d'impôts, présentée par MM. Lucien 
Lambert, Cristofol, Fernand Marin, Cermolacce, Mouton et les 
membres du groupe communiste, députés (1). — (Renvoyée à la 
commission des finances.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fortes et soudaines gelées qui ont eu lieu 
fin janvier et début février 1956 ont causé des dégâts très importants 
aux récoltes en terre. 

Dans les départements des Bouches du-Rhôné, de Vaucluse, du 
Gard, en particulier, les récoltes Kégumières, les pommes de terre de 
semence, les semis sont complètement détruits, 
us ouvriers agrico:es sont réduits au chômage pour de longs 

ours, 

De nombreux ouvriers agricoles et des petits exploitants se posent, 
avec angoisse, le problème de la subsistance de eur famille. 

Pour beaucoup, le réensemencement des terres. représente des 
frais énormes que les pertes subies empêchent d’envisager. 

C’est pe 2 il faut, sans tarder, que le Gouvernement leur 
vienne en aide. 

IL faut accorder aux intéressés des secours d'urgence, des exoné- 
ralions pour les impôts payables dans l’année en cours et des prêts 
à taux réduit du crédit agricole. ! 

C'est dans ce but que nous vous demanduns, mesdames et mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 
1° A affecter immédiatement un crédit d’un milliard de francs afin 
d'accorder dans les départements des Bouches-du-Rhône, de  Vau- 


-cluse et du Gard, des secours d'urgence et des indemnités aux eulti- 


vateurs ayant eu leurs récoltes détruites par les récentes gelées, et 
de verser aux ouvriers agricoles une indemnité de chômage d'un 
montant égal à 75 p. 100 de leurs salaires: 
20 A mettre à la disposition des sinistrés, des prêts spéciaux à 
taux réduit du crédit agricole; _ 
3e A exonérer les sinistrés des impôts payables dans l’année en 
cours. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticlie 61 du règlement. 




















; De ns. 


Œ—— 
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ANNEXE N° 365 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
-à prendre les mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement 
normal, à Paris, du Bureau permanent de 
analytique pour les matières destinées à l'aliinentation de l'homme 
et des animaux, présentée par MM. André Ilugues et Rolland, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la création du Bureau inlernational perma- 
nent de chimie analylique pour lès matières destinées à l'alimen- 
talion de l’homme et des animaux résulle de la convention inter: 
nationale du 16 octobre 1912, ratifiée, pour ce qui concerne Ja 
France, par le décret du 2 novembre 12 pris en exécution de 
la loi du 11 mai 1922. 

L'article 1er de la convention fixe à Paris le siège du Bureau 
internationai de chimie analytique. 


Aux termes de l'article 3, le Bureau international permanent de 
ce analytique, organisation inlergouvernementale, reçoit pour 
mission : 


4° De vérifier toutes les méthodes d'analyse chimique et en 
général tous les procédés scientifiques ayant pour but de déter- 
miner la nature et la quantité des principes conteuus dans les 
matières. destinées à l'alimentation de l’homme et des animaux; 

2o De comparer entre eux les procédés et les méihudes d'analyse 
en usage dans les différents pays, d'établir la concordance qui peut 
exister entre ces. privédés où ces méthodes, afin de combattre les 
falSifications et de faciliter les échanges internationaux; 

3o De mettre à la disposilion des Etats contractants les moyens 
d'étudier sur place les ‘procédés ou les méthodes dg’analyse qui 
sure été préconisés par le Bureau international de chimie ana- 
ytique. 

Comment, en effet, discuter entre Etats sur l'existence ou la non- 
existence d’une fraude signalée par un laboratoire officiel si les 
méthodes employées par les chimistes, pour l’analyse des produits, 
ne sont pas les mêmes et si les résultats analytiques ne sont pas 
présentés sous une forme constante dans les divers pays inté- 
ressés ? 

En France particulièrement, qui ne se rappelle les difficultés que 
nous avons eues avec certains gouvernemenis étrangers, lorsque hos 
laboratoires délivraient des certificats de pureté à des produits (vins, 
lruile d’olive, par exemple) que les laboratoires des pays importa- 
teurs ne reconnaissaient pas « loyaux et marchands » parce que 
leurs méthodes d'analyse n'étaiént pas conformes aux nôtres, ou 
que, tout au moins, les résultats analytiques étaient exprimés sous 
une forme différente, engendrant ainsi des malentendus. 

C'est pourquoi la France ne pouvait, à l’époque, qu’accueiliir avec 
faveur la suggestion du Gouvernement italien, de réunir à Paris, 
une conférence inlternalionale pour envisager les solutions à porter 
à ce problème d'unification. 

En effet, comme le disait très justement M. le rapporteur de la 
comimission des finances de la chambre des députés, au cours de 
l'examen du projet de loi portant ratification de la convention de 
4912 qui créait le Bureau international de chimie analytique, « notre 

ays, dont le commeree d'exportation ne doit sa prospérité et sa 
iawte réputation qu’à l'excellence de ses produits, est plus intéressé 
que tout autre à se placer sur le terrain de l’honnételé dans les 
transactions commerciales, En défendant la loyauté, il reste dans 
sa tradition et, du même coup, il défend ses intérêts ». 

Et si cela est vrai pour les produits français, pris en général, cela 
est plus vrai ei plus fondamental encore pour les produits qui, tirés 
de notre sol, frupent. de par le monde, d’une réputation qui tente 
bien souvent la fraude, une fraude insidieuse que seu:e une analyse 
rigoureuse permet de déce:er. à 

C'est d’ailleurs pourquoi l'Allemagne s’efflorça, à l'époque, de faire 
échec aux travaux des conférences dont devait naître le Bureau 
international de chimie analylique: 

« On peut croire; lit-on dans le rapport de la commission des 
finances, qu'elle s'est eflorcée de faire échec à un projet dont la 
réalisation génait ses plans d’hégémonie commerciale et servait trop 
sûrement les intérêts de notre pays. » 

Quoi qu’il en soit et quels qu’aient 6:6 les obstacles qui furent 
alors dressés pour empêcher la naissance du bureau internalional 
de chimie analytique, celui-ci fut créé et commença ses travaux, 
œuvre de longue haleine qu'illusra notamment la convention inter- 
nationale du 13 mai 1929 et dont la seconde guerre mondiale est 
venue, malheureusement, ralentir le cours. 

a aujourd’hui, de rendre à celte insutution toute son effi- 
cacilé. 

Notre pays ne peut pas abandoriner une tâche dont l’in‘érêt eît 
plus évident que jamais, en raison du déveloypement et de la com- 
plexité des lois sur la répression des fraudes ainsi que sur la 
protection des appellations d'origine. De récentes conventions inter- 
nationales, notamment l'accord franco-ilalien du 29 mai 1918 sur 
cette à rrv ru ont, besoin, pour être convenablement appliqués, que 
les méthodes d'analyses des Elats en cause ne soient pas diver- 
gentes et, par conséquent, que le bureau international de chimie 
analytique fonctionne ct puisse arbilrer certaines contestations. Il 
y à là, pour toute la partie du commerce extérieur de la France 
qui porte sur les malières deslinées à l’alimentalion humaine et 
animale, un élément fondamental de sécurité. 
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L'intérêt évident que présente le bureau international de chimie 
analytique à d’ailleurs été reconnu par les instances internationales 
les plus qualifiées: l'U. N. E. S. €. O., le Conseil économique et 
soc.al dans sa session de juillet 1919 et l'Organisation pour l'atimen- 
tation et l’agriculture (F. A. ©.) elle-même qui, le 27 septembre 
1949, à conclu avec le bureau international de chimie analytique 
un accord de travail assurant l'indépendance de ce bureau et 
évitant tout double emploi dans les attr.butions respectives des deux 
contractants. 

Sans doute peul-on se demander si la prise en charge oar l'une 
ou l'autre des insUtutions spicialistes des Na'tons Unies, des obliga- 
tions du bureau international de chime analytique n'eut pas été, 
du point de vue budgétaire, une solution plus satisfaisante, La 
réponse n'est pas douieuse. Outre qu'elle causerait un grave préju- 
dice à noire influence à l'étranger, qu'elle réduirait, peut-être dan- 
gereusement., l'action que nous pouvons légitimement exercer au 
sen du bureau, une telle solution n'entrainerait aucune économie 
pour le buuget francais, les organismes tels le bureau in‘ernational 
de chimie analytique, fonctionnant, en eflet, à morndres frais que 
les institutions spécialisées et celles-ci ne pouvant les rensdtacer 
efficacement qu'en eréant dé nouveaux services, el en augmentant, 
par cela même, considérablement leur budget. 

Ajoutons que les cotisations francaises aux organismes internatin- 
naux fixés en France, se paient en franes et non, comme c'est te 
cas pour les contributions aux Nations Unies ou aux institutions 
spéc:alisées, en ces devises appréciées, francs suisses ou dollars, dont 
notre trésorerie se trouve si démunie. 

Pour tous ces moiifs, le maintien de l’'indspemdance du bureau 
intérnational de chimie añalytique s'impose, comme s'impose le 
maintien à Paris du s'ège de cet organisme. 

Mais comment ce maintien serait-il plus longtemps possible si 
la France persiste, comme elle le fait dopste 19'0, à se soustraire 
à l'obligation pourtant sanctionnée par un a’cord international, 

u’elle a assumée, de participer aux dépenses de fonctionnement de 
l’orgnisation ? 

N'esf-il pas à craindre que celle-ci ne soit, dans ces conditions, 
amenée soit à chercher en d’autres pays les appuis qui lui seraient 
refusés dans le nôtre, soit à s'intégrer dans un autre organisme 
international au sein duquel Ja dffense des intérêts français ris- 
querait d'être beaucoup moins bien assurée ? 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de proposer à vos suffrages 
la groposilon suivan'e : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale adoptant les molifs exposé<, attire l'atten- 
lion du Gouvernement sur l'intérêt essentiel que préæente pour 
l’agriculture française et la défense de ses produits sur les marchés 
extérieurs, le main'ien en France, du siège du bureau international 
permanent de chim:e analytiqüe pour les matières deslinées à l'ali- 
mentation de l’homme et des animaux, dont l'activité en même 
temps que l'indépendance à l'égard de toutes autres organisations 
constitue un élément essentiel de séeurilé pour toute la partie du 


. commerce extérieur de la France qui porte sur les maiières de:t- 


nées à l'alimentation humaine et animale. 

Elle rappelle que l'intérêt évident we présente le bureau inter- 
national de chimie analytique a été reconnu gar les instances 
internationales les plus qualifiées et que toute soluiion qui préten- 
drait faire assurer par une autre institution internationale les obli- 
gations qu'assure ledit bureau, méconnaîtrait gravement les intéréts 
de la France en même temps qu'elle entrainerait une augmenta- 
tion considérable des cotisations à la charge de notre pays et 
leur payement non plus en francs, mas en dollars ou en francs 
suisses. 

Elle invite, en conséquence, le Gouvernement à prendre d'urgence, 
dans le respect de ses engagements internationaux dûment ratifiés, 
les mesures nécessaires au fonctionnement normal, à Paris, du 
burean international de chimie analytique pour les malières desti- 
nées à l'almentalion de l'homme et des animaux. 





ANNEXE N° 366 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 19:6.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer à l'étranger des attachés industriels et techniques, j:C- 
senice par MM. André Hugues et Rolland, dépulés, — (Renvoyté 
à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en un temps où l'exportation est éevenne 
un impéralif national, tout doit être mis en œuvre pou” déveloyp- 
per nos ventes à l'étranger par une prospection méthodique des 
possibilités diverses des marchés extérieurs. 

Or, on constate malheureusement que peu de chose a été erire- 
pris dans ce sens par les pare publics, lesquels sont pouïtant 
lcs premiers à lancer le slogan « exporter ou mourir ». 

De mème, rien n'a encore été tenté, auprès des jeunes notsm- 
ment, pour promouvoir dans ce pays une « mentalité d'exporta- 
tion » sans laquelle rien de grand et de durable ne peut êue 
obtenu. 

Comment fonctionne à l'heure actuelle, sur le plan de l'infor- 
malion et de la propagande, notre représentation officielle dans es 
grandes capitales ? 

Nos attachés culturels s'appliquent avec ferveur, et le plus sou- 
vent avec succès, à faire mieux connaitre, et partant à aimer, 


7 
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notre littérature, nos arts, nos œuvres théâtrales, nos grands artistes. 
ils accomplisseut là une œuvre mériloire qui à grandement contri- 
bué à faire ravonner ie prestige français dans le monde et 
révéler le vrai visage de notre peuple: celui de la France au 
tra vail. 

Leurs mofens matériels, simplement, doivent être augmentés. 

Nous disposons, d'autre part, d’un corps reanarquable d’attachés 
cominerciaux qui accomplissent un travail considérable; mais ces 
fonctionnaires sont trop souvent absorbés par une besogne plus 
administrative qu'économique; certains sont encore trop éloignés 
des réalilés économiques et pres un contact trop lointain avec 
les organisations professionnelles nalionales. 

Et puis, de par leur recrutement même, il s'agit de fonctionnaires 
de valeur, certes, mais non préparés aux lâches de propagande 
commerciale ou mdustrielle, 

Les conseillers du commerce extérieur, du moins ceux qui rési- 
dent ou voyagent à l'étranger, font œuvre ulile, mais leurs moyens 
sont trop réduits #t leur tâche n'est pas toujours facilitée par 
le: pouvoirs publics. 

En sorte qu'à l'étranger, surtout parmi les jeunes générations, 
les noms et les travaux de nos savants, de nos chercheurs qui 
ont jalonné de leurs découvertes la route de l'histoire scientifique 
et technique de la France et du monde sont insuffisamment connus. 

Nos afbrications nouvelles, les perfectionnements des techniques 
industrielles, jes recherches de nos laboratoires orientées vers les 
applications pratique, personne ou presque n’en parle. Personne ne 
sen doute. car personne ne les a vulgarisées! 

Qui sait, hors de nos frontières, que le train le plus rapide du 
monde a été construit et cireule en France ? Que mous avons 
auzmenté dans les proportions considérables nos rendements char- 
bonniers en couches minces ? Que nous sommes le pays qui a anis 
au monde le turbo-réacteur de faible puissance ? Que nous sommes 
le pays qui a étudié et réalisé le métier circulaire à tisser ? Que 
les terhniques des toiles métalliques ont été réalisées chez nous ? 
Que, par nos travaux de Donzère-Mondragon, nous sommes en 
tôle de tous les pays dans le domaine de l’hydroélectricité ? 

Alors que le monde industriel se transforme chaque jour, que 
de nouvelles générations arrivent aux leviers de commande éco- 
nomique, nous nous endormons sur nos lauriers, croyant encore 
que, comyne il y à un demi-siècle, tous les ps portant la 
marque « France » doivent être automatiquement considérés comme 
les meilleurs et, par suite, pouvoir évincer les concurrents. 

Or, les temps ont changé. Il faut actuellement, en présence, d’une 
compétition commerciale internationale, particulièrement rude sur 
les marchés mondiaux, non seulement s'atiacher à une production 
d2 qualité mais encore faire connaitre et vanter cette production. 

On cite Souvent l'exemple de cette exposition industrielle fran- 
Caise organisée à Buenos-Aires où les visiteurs venus admirer de 
magnifiques inachines, croyaient qu'elles étaient vendues par des 
Francais, mais fabriquées en Amérique ! 

I est des nalions qui ont parfailement compris, bien avant nous, 
que le prestige de la technique dépassait singulièrement le cadre 
de l'intérèt capitaliste pour devenir une forme de prestige national. 

Un ne peut que rappeler l'exemple des nations fortes qui ont 
déjà créé à cel eflel une représentation scientifique et technique 
à l'étranger. 

C'est le cas de l'Angleterre qui possède des attachés spécialisés 
dans 63 pays étrangers. 

C'est le cas des Elats-Unis qui, après avoir confié le soin de la 
propagande scientifique et technique à leurs attachés militaires et 
hayals, ont créé récemment des atlachés industriels. 

C'est le cas de la Suisse; c’est le cas aussi de l'Allemagne de 
l'Ouest qui a pris récemment des disposilions analogues. 

Cette nécessité d'organiser et de développer la propagande tech- 
nique est si éclatante que nous devons, en la matière, faire aussi 
bien, sinon mieux que les autres pays. 

C'est pourquoi il serait éminemment souhaitable et profilable à 
l'action économique de notre pays et à son commerce extcricur que 
l'on envisage également chez nous la création de postes officiels 
d'attachés industriels et techniques. 

Leur mission devrait présenter un double aspect: 

a) A l'étranger, faire connaître dans les milieux économiques 
l'effort scientifique, industriel et technique de la France, au cours 
de ces cinquante dernières années, préciser les possibilités, l'origi- 
nalilé, la diversité, les perfectionnements et la qualité de nos fabri- 
cations et de nos matériels industriels, scientifiques, techniques, elc. 
Et cela au moyen de conférences, d'expositions, etc., de visites 
dans les grands secteurs économiques et professionnels susceptibtes 
d'être intéressés par nos découvertes, par nos recherches, par nos 
matériels ; 

b) En France, informer les secteurs économiques des possibilités 
offertes à nos exportateurs sur les débouchés, anarchés, Ag cam 
de toute nature susceptibles d’intéresser les industriels français, 
nos savants, nos chercheurs, nos laboratoires. 


11 tombe sous le sens que l'attaché industriel, tel que nous 
le concevons, ne doit pas être un fonctionnaire. Il ne peut être 

u'un technicien ou un savant ou un professionnel. Et, surtout, 
il doit bien connaître le pays où il réside, être au courant de 
ses besoins et être à même d'expliquer l’état d'avancement du pro- 
£rès technique ou scientifique de la France. 

La France a suffisamment d'ingénieurs, de professeurs, d’indus- 
triels éminemment qualifiés pour celte tâche et qui pourraient être 
valontaires pour de tels postes. 

Un exemple entre mille: tout récemment, c'est un professeur 
français en Perse qui a fait équiper avec du matériel français les 
laboratoires des facultés de Tabriz et de Téhéran. Si ces marchés 
ont été réalisés par la France, c'est à la suite de l'influence bien- 
Tébéree de notre compatriole détaché à l'institut scientifique de 

éhéran. 





I s’agit là, on-le voit, d’une pro ement, doit 
s'insérer entre celle de l'attaehé Puttuiel et oEIlé dé Uattaché” com 
mercial, Elle ne saurait doubler ou se substituer à celle de ce 
dernier, mais au contraire, la compléter, Bien mieux, l’attaché 
mdustriel dans le pays considéré relèverait hié uement de 
l'allaché commercial y tiendrait au courant périodiquement de 
ses activités personnelles et de ses travaux. 

Comment devrait être désigné l’attaché industriel et technique ? 

Nous l'avons dit, il ne saurait être un fonctionnaire et devrait 
être pris, soit dans le secteur privé, soit parmi les professeurs, les 
me _ gts - RE Be sg mme ii ‘ 

evrait ètre sen r Îles “organisat ession- 
nelles françaises | représentatives e notre produtien: Padustries 
mécaniques, industries sidérurgiques, industries textiles, industries 
chimiques, industriès des travaux publics, ete. 

Pour chaque poste à créer, une liste de trois membres pourrait 
être établie par ces organisnes et soumise au choix du ministre 
compétent, en l'espèce le ministre de l’industrie et de l’énergie. 

Le ministre prenarait sur cetle liste le candidat qui lui parat- 
trait le plus apie à ces fonctions. Cette nomination apporterait à 
l’attaché industriel l'autorité qu'il doit avoir pour exercer. ses 
hauies fonctions et l'officialiserait dans le pays considéré. 

D'autre part, pour leur permettre d'établir une liaison étroite et 
directe avec le comité nalional des conseillers du commerce exté- 
rieur de la France, tous les altuchés industriels seraient de droit 
conseillers du commerce extérieur, 

Le service des attachés industriels ne devrait rien coûter au 
bdget de l'Etat: son financement serait assuré par les organisa- 
tions professionnelles. 

li ne pourrait, évidemment, étre créé, au début, des attachés 
industriels dans toutes les capitales; une période d'essai serait 
nécessaire pour prouver l'efficacité d’une telle création; les es 
créés par priorilé pourraient être les suivants: Meyrique, À 
Colombie, Canada, Argentine, Japon, Pérou. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur 
CAE = mr de bien vouloir adopter la preposition de rése- 
ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir, avant 
le 30 décembre 1956, la créalion d'attachés industriels et techniques, 
à déterminer leur statut de droit public, étant entendu qu'il ne 
devra pas s'agir de fonctionnaires en exercice, mais de personna- 
lités privées dûment qualifiées par le compétence scien ou 
technique et dont la nomination sera présentée à MC ag vo du 
ministre compétent par les organisations professionnelles les plus 
représentalives des milieux industriels directement intéressés. 

Le titre d'atlaché industriel et technique est honorifique et ne 
comporte aucun traitement public. 

Les attachés industriels et techniques sont de dro conseillers du 
commerce extérieur de la France. 





ANNEXE N° 367 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer les conditions d'attribution de 1 
dans le régime agricole et à assurer le financement de cette amé- 
lioration, présentée par M. Raymond Boisdé, député. — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion de la loi du 6 août 1955 
instituant l'allocation de la mère an foyer, le Gouvernement et la 
commission des finances et de l’agriculture ont eu pour objectif de 
remédier à la « disparité vivement ressentie dans les milieux agrt- 
coles, où, contrairement à ce qui se passe dans le secteur non 
agricole, salariés et non-salariés ont quemment des ressources 
comparables pour des genres de vie très proches ». 

« À plusieurs reprises le parlement s’est prononcé en faveur de 
l’équivalence des prestations », déclarait le rapporteur de la commis- 
sion des finances. 

Le rapporteur de la commission de l’agriculture apportait à ce 
débat quelques arguments irréfutables : 

L'agriculture perçoit 14 p. 100 du revenu national alors que son 
régime de sécurité sociale doit garantir 30 p. 109 de la population 
et un tiers des jeunes ruraux, garantis ou soutenus | af ce régime 
se dirigent à leur majorité vers d’autres secteurs où ils deviendront 
des cotisants actifs. 

D'autre part, dans l’économie agricole où joue, sans guère de 

contre-partie, la loi de l'offre et de la demande, il ne peut être ques- 
tion pour le producteur d'inclure dans ses prix le montant de ses 
charges sociales. 
. La loi du 6 août 1955 avait pour but de remédier au « glissement 
incessant qui se produit depuis cinq ans de Ha condition d’exploitant 
vers la condition de salarié » (rapport au nom de la commission 
des gen nd? Cette tendance met en cause la strnrture même da 
notre agriculture. Le parlement l’a pris en considération pour les 
prestations familiales classiques. 

ll ne sera pas insensible à la disparité qui subsiste sur le plan 
de t'allocation de logement entre exploitant et salariés. 

Les taux en pourcentage de cette allocation — prise désormais en 
charge par les caisses — se présentent en deux rubriques: salariés 


PR Par Lt 














ii 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 195 





et assimilés, d’une part, travailleurs et employeurs, d'autre part; 
la deuxième rubrique comportant des taux infiniment plus bas, par- 
fuis le tiers et souvent la moitié du taux des salariés. 

Ce'te distinction, déjà choquante dans les villes, où un directeur 
de ministère ou de grande banque bénéficie du tarif plein de j’allo- 
cation et le petit commerçant du tarif réduit, constitue pour le 
inonde rural une injustice et plus encore un QUE pour la struc- 
ture même de notre agriculture à caractère familial. 

Le résulta!, qu’il est dès maintenant possible d'évaluer, est que le 
bénéfice de l'allocation logement a peu joué dans nos campagnes et 
apporté une aide insignifiante à l’eflort souhaitable d'amélioration 
de l'habitat rural. Si- bien même que le jeu du fonds commun de 
l'allocation de logement avait conduit à faire subventionner l'effort 
de construction dans les villes par le régime des prestations agri- 
coles!.… et ce, pour plus d’un milliard. Des mesures ont été prises 
et un nouveau régime instauré en vue de développer l'amélioration 
de l'habitat rural. Les textes ont sagement éliminé la plupart des 
critères tenant à la situaiion des personnes pour relenir en règle 
générale la situation géographique (moins de 2.000 habitants agglo- 
mérés au chef-lieu de la commune). 

Il convient que le régime de l'allocation logement soit mis en 
harmonie avec cette tendance et que disparaissent sur ce plan éga- 
eg les « disparités vivement ressenties dans les milieux agri- 
coies ». 

Les charges des caisses d’allocations familiales agricoles peuvent 
se trouver augmentées. Le Parlement ne peut que souhaiter cette 
augmentation de charges qui traduirait un eflort généralisé vers le 
mieux-être dans nos campagnes. Or, la loi du 6 août 1955 a bloqué 
pour 1955 et 1956 le taux des cotisations. I ne peut être question 
de revenir sur cette décision Il faut souhaiter qu'elle soit prorogée 
tant que le revenu agricole ne sera pas substantie!lement accru. 

La loi du 6 août 1955 en son article 6 a affecté au budget annexe 
des prestations familiales agricoles le produit de la majoration du 
droit de timbre de quittance de l’administration des douanes. Dans 
le même esprit nous proposons que soit affectée au budget annexe 
une part des taxes perçues à l'importation des produits agricoles. 

Nous marquons également, ici, en prenant date pour des proposi- 
tions précises ultérieures, notre intention de proposer, d'autre part, 
l'égalisation des régimes prévoyance, de retraites, d'allocations et de 
sécurité sociale, entre toutes les catégories de Français. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser sans délai 
l’équivalence des prestations servies aux salariés et aux non-salariés 
du régime agricole en malière d'allocation de logement. 

Le blocage des cotisations à leur taux de 1954 ne devant en aucun 
cas être remis en question et l'équilibre financier des caisses assuré, 
elle invite le Gouvernement, dans la mesure où cela deviendrait 
nécessaire, à prévoir l'affectation au budget annexe des prestations 
familiales agricoles d’une part des taxes perçues sur l'importation 
de produits agricoles en provenhnce de l'étranger. 


ANNEXE N° 368 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires avec la S. N, C. F. en vue 
de créer à Strasbourg une direction régionale de la $. N. C, F., 
présentée par MM, Albert Schmitt, Arbogast, Ba:estreri, Bour- 
geois, Engel, Lux, Meck, Ortlieb, Pflimlin, Ramel, Rey, Schaff, 
Seitlinger, Tubach, Uïrich et Wasmer, députés. — (Renvoyée à 
la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


‘ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, antérieurement à la création de la 
S. N. C. F., c’est-à-dire antérieurement au 1° janvier 1937, il exis- 
tait à Strasbourg une direction des chemins de fer. Lorsque la 
S. N. C. F. a été substituée à partir de cette date aux anciens 
grands réseaux français et dans le ressort de la cour d'appel de 
Colmar à l'administration des chemins de fer d’Alsace et de Lor- 
raine, il s’est avéré que la situation toute spéciale des trois dépar- 
tements libérés ne permettait pas l'incorporation complète sans 
autre mesure Spéciale du réseau A. L. dans le cadre de la S. N. C. F. 
On a donc créé à Strasbourg une sous-direction régionale qui a 
été supprimée contrairement aux dispositions légales en vigueur 
après la Libération. 

Abstraction faite de ce que cette mesure unilatérale prise par ja 
S. N. C. F. a choqué la population des trois départements libérés, 
e:le s’est révélée comme une erreur grave au point de vue admi- 
nistratif, technique et surtout économique. 

Ce sont donc tous les organismes (municipalité, conseils géné- 
raux et chambres de commerce) qui ont vivement réagi et qui ont 
demandé à plusieurs reprises la création à Strasbourg d’une direc- 
tion régionale. 

C’est ainsi que dans la séance du 10 mai 1948, le conseil muni- 
cipal de Stras ours a adopté à l’unanimité un vœu qui demande 
la création à Strasbourg de pareille direction. Ce vœu résume d'une 
façon générale l'opinion de tous les organismes intéressés et de 
ia popu'ation des départements intéressés. Il est ainsi conçu: 

« Le conseil municipal de la ville de Strasbourg, 

« Considérant que, répondant à la délibération du conseil muni- 
cipal du 23 décembre 1916 dans laquelle celui-ci avait demandé la 





création à Strasbourg d'une direction régionale des chemins de fer, 
M. le ministre des travaux publics et des transports (:ettre du 
24 février 1917) que le plan de décentralisation de la S. NX. C. F. 
était à l'étude, qu'un premier essai était tenté à Marseille, enfin 
qu'il apprécierait d'après les résultats obtenus l'utilité de celle 
réforme et en arrêterait les modalité! généraies,; 

« Considérant que la direction régionae de Marseille fonctionne 
depuis le 1° octobre 19:6, qu'il doit donc être possible aujourd'hui 
d'en apprécier les résultats; 

« Mais considérant que même si ces résullats ne devaient pas 
donner entière satisfaction, ils ne sauraient êire considérés comme 
concluants, puisque l'essai de Marseille a été entrepris dans les 
conditions les plus difficiles, dans une ville où n'existait aucun 
précédent administratif et où !la S, N. C. F. ne disposait ni du 
personnel, ni des bâtiments nécessaires au fonctionnement de ces 
nouveaux services; 

« Considérant qu'il aurait été plus logique, comme l'avait 
demandé le conseil général du Bas-Rhin, la ville et la chambre de 
ccmmerce de Strasbourg, d'entreprendre en mème temps cet essai 
dens une ville comme Strasbourg où, en raison des expériences 
faites précédemment, il y aurait eu les plus grandes chances de 
réussir ; 

« Considérant, par ail'eurs, que sur le principe de la décentralisa- 
tion des services de la S. N. C. F. tout le monde devrait être d'ac- 
cord aujourd’hui où le mouvement de décentralisation a mème 
gagné l'administration préfectorale ; 

« Considérant qu'outre cette considération d'ordre g“néral, ia 
création à Strasbourg d'une direction régionale s'impose pour d'au- 
tres raisons encore: densité du réseau ferroviaire de la région 
croisement à Strasbourg de grandes lignes internationales Nord-Sud 
ét Ouest-Est, existence du port autonome, multiplicité et extrême 
diversité des activités économiques de la région qui exigent un 
contact étroit avec l'administration des chemans de fer; enfin proxi- 
mité de la Sarre rattachée économiquement à la France; 

« Considérant qu'à Strasbourg se trouvent dès maintenant les 
bâtiments, les cadres et le personnel nécessaire pour la constitu- 
ton d'une direction régionale ; 

« Considérant qu'un grand nombre d'agents avec leurs familles 
sont intéressés à cette création et que leur présence garantirait, en 
o état de cause, le bon fonctionnement de cette direction régio- 
nale ; 

« Considérant enfin que si la S. N. C. F. continuait ses essais 
exclusivement dans d'autres villes de province — Bordeaux ou 
Nancy, par exemple — l'opinion publique ne pourrait s'empêcher de 
penser qu'elle verrait peut-être sans déplaisir l'échec des essais 
qu'elle a entrepris; 

« Par ces motifs le conseil municipal, rappelant ses délibérations 
des 15 novembre 1937 et 23 décembre 19%6, 

« Emet le vœu: 

« Qu'un essai de direction régionale soit fait le plus rapidement 
possible à Strasbourg, 

« Et que cette direction jouisse d'une certaine autonomie en ce 
qui concerne notamment les questions d'horaire, la fourniture de 
wagons, les commandes et les travaux. » 

l'epuis, la ville de Strasbourg, le conseil général ainsi que tous 
les organismes économiques intéressés ont renouvelé cette demande 
chaque année sans avoir pu obtenir satisfaction. 


Tenant compte de ces désirs justifiés et pensant que la réalisation 
d'une direction régionale à Strasbourg pourrait être l’amorce d'une 
décentralisation de la S. N. C. F. par voie de réorganisation, nous 
avons l’honneur de vous soumettre la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, en col- 
laboration étroite avec la S. N. C. F. et en vertu de l'arrêté du 
2% novembre 1915 (Journal officiel du : décembre 1915) toutes mesu- 
res destinées à créer dans le plus bref délai une direclion régio- 
nale de la S, N. C. F. à Strasbourg. 





ANNEXE N° 369 


{(Sessio : ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la 
deuxième législature) au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur la proposition de loi de M. Gabriel Paul et 
plusieurs de ses collègues tendant à rendre effectif le payement 
des indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des tra- 
vaux publics en cas d’intempéries, par M. Fouyet, député (1). — 
(Repris le 10 février 1956, par application de l'article 33 du règle- 
ment, 25 signalures, et renvoyés à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Rapport n° 3015. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 916 de M. Gabriel 
Paul a pour objet de rendre effectif le payement des indemnités 
accordées en cas d'intempéries en modifiant la loi du 21 octobre 
1946. 








{1} Voir les nos: Assemblée nationale (2° législature), 946 (rec- 
tilié), 8015, 4996. 
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L'article 5 de cette loi relatif au payement de l'indemnité est ainsi 
rédigé : 

« L'indemnité journalière est accordée à partir du premier jour 
ouvrable qui suit l'arrêt du travail et, au maximum, pendant qua- 
rante-huit jours ouvrables au cours de l’année civile. » 

Pratiquement voici ce qui se passe en temps de pluie: 

L'ouvrier cesse son travail à dix heures pour le reprendre à huit 
heures. Les deux heures perdues, de dix heures à douze heures, 
ainsi que les quatre heures de l'après-midi ne seront pas indemni- 
en, parce qu’il n'y aura pas eu un jour ouvrable entre les périodes 
de pluie. 

cé mode de calcul a des conséquences désastreuses pour le 
salarié et sa famille. 

C'est, en effet, la perte d'heures nombreuses, c’est-à-dire de salaire. 

Cette p<aible situation concerne .surtout les travailleurs du bâti- 
ment occupés dans l'Ouest de la France et aussi dans les régions 
aux nombreuses pluies intermittentes. 

D'autre part, l’article 6 de la loi indique que l'indemnité est cal- 
culée dans la limite des trois quarts du salaire horaire. 

Des interprétations différentes ont été données à ce texte, certains 

ont vu une possibilité d'attribuer un pourcentage inférieur à 
i» p. 100, soit 50 p. 100 ou 60 p. 100. 

Pour remédier à cet état de choses, votre commission vous pro- 
pose de rédiger comme suit l’article 5: 

« L'indemnité est accordée dès l'arrêt du travail. Les heures per- 
dues sont totalisées et remboursées sur la base de 75 p. 100 du 
salaire horaire perçu par le travailleur et ce sans limitation du 
rombre d'heures. » 


D'autre part, votre commission vous propose d'étendre le champ 
d'application de la loi à trois nouvelles catégories de travailleurs par- 
ticulièrement exposés aux intempéries et qui, jusqu'ici, sont restés 
en marge de la loi: les salariés des carrièrés et des scieries travail- 
lent à ciel ouvert et des entreprises de bûcheronnage. 

La loi du 21 octobre 1946 stipule que les dispositions de la pré- 
sente loi sont également applicables aux entreprises d'extraction de 
matériaux à ciel ouvert et de montage de charpente métallique 
travaillant à la construction du bâtiment ou à l'exécution des tra- 
vaux publics. 

En bref, cela veut dire que seul est intéressé à la loi le personnel 
employé dans les carrières, scieries dont l'employeur est un entre- 
preneur du bâtiment. 

En dehors de cette catégorie se trouve le personnel employé par 
Ô“< patrons qui ne sont pas spécifiquement du bâtiment. 

Cette extension est souhaitée par les organisations professionnelles 
des intéressés. 

Ces modifications apportées à la loi peuvent appeler quelques obser- 
vations dont la principale est relative aux dépenses qu'elles entrai- 
rent. 

A cet effet, il importe de préciser que les charges sociales des 
employeurs au poste « chômage intempéries », ont subi les varia- 
tions suivantes: 

La cotisation patronale en 1946 était de 8 P- 1400, puis l’année sui- 
vente elle est tombée à 6 p. 400, ensuite à 4 p. 100, puis à 2 p. 100 
et enfin, aujourd'hui, elle est de 1,5 p. 400. 

Cette évolution du taux de la cotisation semble permettre une 
amélioration de la loi dans le sens indiqué sans pour autant gêner 
la trésorerie des employeurs. 

Dans ces conditions, votre commission vous demande d'adopter la 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant et complétant la loi n° 46-2299 du 21 octobre 1916 concer- 
nant les indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des 
travaux publics en cas d'intempéries. 


krt. 4er, — Le début de l’article 4er de la loi n° 46-2299 du 21 oc- 
tcbre 194€ concernant les indemnités à accorder aux travailleurs du 
bâtiment et des travaux publics en cas d'intempéries est ainsi 
mc difié : 

« La présente loi détermine les modalités suivant lesquelles les 
entreprises appartenant aux activités professionnelles ci-après: 

« Travaux publics, 

« Plomberie et couverture, 

Bâtiments et travaux accessoires de génie civil, 
Constructions de charpente en bois, 

Carrières, 

Scieries, 

« Bûcheronnage, 
sont tenues d’indemniser les travailleurs qu'elles occupent habituel- 
lement en cas d'arrêt du travail occasionné par les intempéries. 

« Les dispositions de la présente loi sont également a plicables 
aux entreprises de montage de charpente métallique travaillant à la 
construction du bâtiment ou à l'exécution des travaux publics. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — L'article 5 de la loi n° 46-299 du 21 octobre 1946 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. — L'indemnité est accordée dès l'arrêt du travail. Les 
heures perdues sont totalisées et payées sur la base de 75 p. 100 du 
salaire perçu par le travailleur et ce sans limitation du nombre 
d'heures. » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi n° 46-2299 du 
21 octobre 1946 est abrogé. 





Rapport supplémentaire n° 4956. 


. Mesdames, messieurs, M. le ministre du travail. au nom du Gou- 
vernement, et notre collègue, M. Pierre André, ont fait opposition 
au vole sans débat du rapport n° 4133 relatif au chômage en cas 
Re agp A cet eflet les observations suivantes ont é'é pré- 
sentées: 


{° La modification de l’article 4er étend le champ d'application de 
la loi aux carrières, aux scieries et aux chantiers de bûcheronnage, 
Or, cette loi n’a été conçue primitivement que pour les industries 
du hâtiment et des traxaux publics. 

Nous pensons qu'il est tout à fait normal que les prafessions 
connexes au bâtiment, où les travailleurs subissent à ce même titre 
aes pertes de salaires par suite d’intempéries, bénéficient des inaen- 
nités de chômage-intempéries. Ù 

11 est à noter qu'il s’agit en définitive d’un nombre de travailieurs 
assez réduit qui, compte tenu de l'augmentation des en‘reprises 


ayant l'indemnité intempéries r rapport au nombre assez pen : 


mportant d'ouvriers devant en bénéficier, ne peut pas entraîner une 
augmentation de la cotisation; 

2° L'article 2 abroge l’article 5 de la loi du 21 octobre 1946 et ceci 
entraine : 

a) La suppression dun délai de carence d'un jou’: 

b) La suppression du maximum de quarante-huit jours. 


Ces deux mesures auraient pour conséquence d'augmenter le taux 
de la cotisation payée par les entreprises et le prix de la construction 
eu subirait les répercussions. 

Le délai de carence d’une journée pour l'indemnisation du cho- 
mage-in‘empérie est normal et facilite le contrôle. Sa suppression 
rer donner lieu à des abus et les fraudes seraient impossibies à 

ice:er. 

Dans notre législation sociale, nous trouvons partout le délai de 
carence. Les assurances sociales ont prévu un délai de trois jours 
pour l'assurance malarie. La loi sur le chômage a prévu un délai de 


-Cinq jours avant indemnisation. 


L'innovation proposée est dangereuse et contraire à l'esprit de nos 
lois sociales. 

A ce sujet fau‘-il rappeler ce qui pratiquement se passe en cas de 
pluie ? L’ouvrier cesse son travail à dix heures pour le reprendre 
1e lendemain à huit heures, les deux heures perdues, de dix heures 
à douze heures, ainsi que les quatre heures de l'après-midi ne seront 

as indemnisées Le qu'il n’y aura pas eu un jour ouvrable entre 
es périodes de pluie, 

Ce mode de calcul a des conséquences désastreuses pour le salarié 
et sa famille. C’est, en effet, la perte d'heures nombreuses, c'est- 
à-dire de salaire. 


Et ceci justifie la suppression du délai de carence principalement 
pour toutes les régions où la pluie est le principal élément d'arrêt 
de travail. C’est d’ailleurs une revendication soutenue depuis 1946 
par foules les organisations ouvrières. 

Le délai de carence intempéries n'est pas comparable à celui des 
assurances sociales car il s'agit Jà d’un problème particulier. Les 
hommes ne sont pas libres des conditions atmosphériques et des 
pertes de !eanps occasionnées par elles. 


Prétendre que les conclusions de ce rapport auraient pour consé- 
quence d'augmenter le coût de la construction, c’est méconnaîtra 
lcs variations successives de la cotisation patronale à ce sujet. 
A l'origine, en 1946, elle élait de 8 p. 100, puis l’année suivante ella 
est tombée à 6 p. 100, ensuite à 4 p 100, puis à 2 p. 100 et enfin 
aujourd’hui elle est de 1,5 p. 100. 

Cette évolution du taux de la co‘isation perme! une amélioration 
de la loi sans pour au‘ant gêner la trésorerie des employeurs. 

Enfin nous ne voyons pas en quoi il y aurait p'us de fraude et de 
travail noir si le rapport était adopté. 

C'est pour toutes ces raisons que vatre commission: du travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter son texte initial, sous 
réserve de quelques modifications de forme 


PROPOSITION DE LOI 
modifiant et comp'étant la loi n° 46-229 du 21 octobre 1946 concer- 


nant les indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et 
des travaux publics en cas d’intempéries. 


Art. fer, — L'article 1er de la loi ne 46-2299 du 21 octobre 1946 
concernant les indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment 
et des travaux publics en cas d’intempéries est ainsi modifié: 

« Art. 1er, — La présente loi détermine les modalités suivant 
vers les entreprises appartenant aux activités professionnelles 
ci-après: . 

« Travaux publics, 

« Plomberie et couverture, 


« Bâtiments et travaux accessoires du génie civil, 
« Cons‘ruction de charpente en boic, 

« Carrières, 

« Scicries, . 


« Mr + 
sont tenues d’indemniser les travailleurs qu'elles occupent habi- 
tuellement en cas d'arrêt du travail occasionné par les intempéries. 


« Les dispositions de la présente loi sont FA og applicables aux 

entreprises de montage ae charpente métallique travaillant à la 

construction du bâtiment ou à l’exérution des travaux publics. 

‘ « Dans les régions. » (Le reste de l’article sans changement.) 
Articles 2 et 3 (voir n° 315). 
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ANNEXE N° 370 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séanre du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi'er le Gouvernement 
à créer et à organiser une armée de métier de l’Union à 
présentée par M. Caillavet, député. — (Renvoyce à la commisss >n 
de la défense naiionale.; 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, 


IL — Importance stratégique de l'Union française. 


Pour avoir méconnu l'importance stratégique de la Méditerranée et 
de l’A. F. N., Hiller a ananqué de peu, en 1940, une victoire décisive 
dont les conséquences auraleni été incaleu;ables, UA éventuel adver- 
saire demain, et partant du cœur de (l’Asie, pourrait ne pas 
commettre une telle erreur, 1 n’ignore pas, en effet, que l'Afrique, 
à l'abri du fossé antichars méditerranéen, constitue désormais, du 
Maroc au canal de Suez, la base indispensable de l'action future 
délensive de l'Occident. L'importance de l’ensemble africain fran- 
çais aves ses arrières logistiques de l'Afrique occidenta'e française et 
de l'Afrique équatoriale française ne Tui échappe pas. C’est qu'il ne 
suffit pas de fabriquer des bombes atomiques pour être classé parmi 
les « G'ands » de notre temps. Si à Genève, lors de la dernière 
conférence des « Quatre », le président du conseil français a pu 
exposer le point de vue de notre pays, c'est parce que celui-ci est 
toujours présent dans tou'‘es les parties du monde et parce que son 
influence en Afrique est prédominante. 

Sur le plan national, notre Afrique blanche et notre Afrique noire 
soudées par le Sahara 4onnent à la France ce recul, cette profon- 
feur stratégique qui lui manque, à la condition que la Méditerranée 
reste la rare nostrum des Alliés. 

En puissance, avec ses 50 millions d’'habitan‘s, cet ensemble 
représente une vaste zone de déconcentration, susceptible de se 
transformer au pire en « réduit national ». 

Sur le plan O. T. A. N., dans une guerre qui mettrait aux prises 
les deux b'oes, non seulament en Europe mais aussi dans les Bal- 
kans et le Proche-Orient, il est évident que l'Afrique et plus par'i- 
gulièrement son avancée naturelle, l'Afrique française du Nord, 
aurait à remplir deux missions essentielles, l’une de plateforme 
d’approche, l’autre de base aérienne des forces de la coalition 
atlantique. Jouant, par sa position naturelle vis-à-vis du continen’, 
un rôle de flanc-garde analogue à celui de la Grande-Bretagne, elle 
constitue. le relais maritim2 de toutes les entreprises occidentales en 
Méditerranée méridionale, soit vis-à-vis de l'Europe centrale et méri- 
dionale, soit vis-à-vis du Proche-Orient, en même temps qu'une base 
de regroupement, de transit et d'arrières logistiques. 

Puisque l'Afrique présente un tel intérêt stratégique. pour quelle 
raison un adversaire atlendrait-il que la guerre soit déclenchée pour 
tenter de neutraliser son po‘entiel suivant une forme de guerre 
nouvelle qui lui a déjà si bien réussi ? 11 dispose en effet d'une arme 
redoutable : « la guerre révolutionnaire », dont il connaît parfaite- 
ment la techniqne et dont le magiement lui a permis de conquérir 
des objectifs essentiels et d'obtenir des résul‘ats substantiels, depuis 
la Corée où s’est trempée la jeune a:mée de Mao-Tsé-Toung, jusqu'au 
Kenya troublé par les Mau-Mau, sans oablier, hélas, l’Indochine, la 
Malaisie où l'influence britannique a subi un rude coup, et l'Afrique 
du Sud où les troub'es raciaux neuraliseraient des forces impor- 
tantes. C’est à cette même contre-offensive 0 ve vingt que nous 
assis'ons maintenant en Afrique française du Nord. 

Or, si nous voulons que les territoires de l’Union française jouent 
leur rôle en cas de conflit, la paix doit y régner, malgré les influences 
occuites dont notre adversaire de demain peut profiter. 


IL — Mission de l’armée. 


L'armée, qui, contrairement à ce que pensent ses détracteurs, 
reste l'instrument fondamental de cette paix, es-elle adaptée à cette 
forine nouvelle de guerre ? 

Nous ne le pensons pas. Ses dernières expériences d'Indochine en 
portent douloureusement témoignage. Que nous le voulions ou non, 
nous constatons: 

Qu'une partie de l'opinion métrapalitaine répugne à engager outre- 
mer des forces armées constituées d'appelés ou de disponibles, et de 
réservistes rappelés; 

Que ces « rappelés » métropolitains sont surtout inadaptés à leur 
emploi sur des théâtres d'outre-mer et que leur « acc'imatement » 
ne les rend efficaces qu'après une longue période de mise en condi- 
tion et d’accoutumance ; 

Que leur spécialisation, tant du pcint de vue technique que du 
point de vue du milieu géographique et moral, demande temps et 
moyens, ce qui conduit, pour être rentable, à l'autonomie des forces 
envisagées; ” 

eee notre histoire démon're que notre empire colonial s'est 
fait contre l'opinion métropolitaine, grâce à la ténacité des chefs de 
gouvernement risquant l'imppularité et grâce au courage d’une 
poignée d'hommes épris d’idéa] et animés d'une foi sans laquelle 
rien de durable ne peut être bâti. Or, cette vocation de servir 
outre-mer ne peut être demandée à tout « appelé » métropolitain. 


Ji résulte de ces observalions que la solution recherchée doit sur- 
tout évi‘er d'utiliser le contingent hors de France (en le laissant À 
ses obligations européennes) cependant que l'orzanisation de notre 

‘Union française doit s'orienter vers une force armée do 


armée 





métier à base d'éléments locaux dûment encadrés par des cadres de 
métier. En temps de paix, celle-ci accomplira toutes les missions de 
police, de protection et de parade que réclame la souveraine'é natio- 
nale., En temps de guerre, elle assurera les eflorts de défense 
particuliers que peuvent réclamer provisoirement les territoires de 
notre Union française en attendant, le cas échéant, | intervention 
des forces armées alhées. 


Comment résoudre ce problème ? 


L'examen succinct des questions suivantes mous permettra de 
brosser une solution, croyons-nous, possib'e et satisfaisante, 


IL — Principes généraux du maintien de l'ordre. 


Inelticacité d'un corps de métier et des format ons mobilisées 
non aduytées aux conditions des terriloires d'outre-mer. 


À. — L'ordre est presque toujours troublé par des « rebeles » qui 
sout souvent des agilaleurs mais dont certains sont des parlisans 
convaincus, des idéologues. Ceux-ci puisent une grande force s;jiri- 
tueile dans leur for. Ils sont soulenus par une partie de l'oninion 
française et une partie de l'opinion mondiale. Ils sont matériellement 
aidés dans leurs eflurts. Leur action dépasse donc très largement: le 
cadre jocai dans lequel elle s'exerce et atteint, pratiquement et très 
rapidement, le plan international, La lutte contre de tels « rebelles » 
implique la guerre et, par conséquent la nee de guerre. Si 
l'élat d'esprit, la mentalité que celle-ci exige ne peut ètre créé, 
aucun succès ne peut être attendu: 

Ni de l'envoi d'un corps expéditionnaire formé de militaires de car- 
rière, également extérieur à la réalité vivante du pays qui le fonae 
et à ceile du pays dans lequel il est appelé à agir; 


M de la constitution d'unités mobilisées, à l'intérieur desquelles 
se reflètent parfois, les divergences de l'opinion publique et qui 
manquent, par suite, de cohésion, 


Impossibilité de résoudre militairement un problème politique. 


R. — L'emploi de la force, souvent nécessaire, est toujours déplo- 
rable car ele contra:ni et ne convainct pas. Seu.e, la persuasion est 
capable non d'étouffler une rébellion rmais de la discipliner pour 
aboutir à une entente conforme aux exigences du moment. Dans un 
pays troublé ou destiné à le devenir, il ne s’agit jamais de rétablir 
l’ordre « comme avant », il faut essentie.:lement recréer. 

A un tel problème, il n'y a et il n'y aura presque jamais de solu- 
tion militaire. La solution est politique. La force armée n'est en eflet 
qu'un des moyens d'action que l'autorité peut et doit utiliser pour 
exercer certaines contraintes indispensables pour er les per- 
sonnes et les biens, pour réaliser une préseme à l'abri de laquelle 
la solution politique peut prendre corps et aboutir. 


Puissance de la propagande par l'armée si elle est organisée 
en conséquence. 


C. — Mais la force armée, en raison de sa puissante organisation 
hiérarchisée, est un instrument de peus d'une efficacité consi- 
dérable si elle est bien utilisée. Oui, if est possible, par une instruc- 
tion convenablement dirigée, de faire de toute unité et de tout mili- 
taire un véritable propagandiste à l'échelle locale, la iorce armée, 
dans son ensemble, agissant sur :e plan général. Cette force de pro- 
pagande est en raison directe de l'intimité des rapports entre l'armée 
et la population. L'armée ne peut done jouer son rôle de propagande 

ue dans la mesure où elle est effectivement constituée par hommes 

u pays où e!le est imp:antée el en représente les multiples aspects 
et les multipies tendances. 

L'essentiel est d'éviter qne l’armée ne forme un milieu fermé ou 
une caste nettement séparée du pays vivant. En d'autres termes, 
l'armée qui intervient dans le maintien de l'ordre et doit, dans ce 
but, agir davantage par sa présence et son rayonnement que par sa 
force, ne peut pas être une armée de métier au sens actuel que l'on 
donne à ce terme. Elie doit être formée d'éléments locaux capabies 
d'avoir, par conséquent, une influence réelle et constante sur le 
milieu social dont elle est issue; elle doit être, en permanence, ali- 
mentée, nourrie, par ce milieu eocial pour lequel eile représente, 
en quelque sorte, une école de formation, tant au point de vue 
politique que de ja simple instruction militaire. 


IV. — Rôle de l’armée, 


Les principes énumérés plus haut font apparaître le rôle de l’armée 
sans qu'il soit nécessaire d'insister davantage. 

Dans les périodes de troubles intérieurs, l'armée doit 
quatre rôlcs: 

Etre une école d'instruction mililaire et d'entraînement physique: 
ce rôle est traditionne:; 

Etre un ékément de coercition vis-à-vis des éléments irréductibles 
et qui ne comprennent que la forte: c'est également son rôle tradi- 
tionnel dans le maintien de l'ordre; 

Etre un véhicule de propägande, tant par la similitude des réac- 
tions de tous ses membres — ce qui assure sa cohésion interne — 
que par son action rayonnante sur la population. Ceci est un rôle 
nouveau, d’ailleurs joué par les « armées populaires de libération » 
qui se sont opposées à nous en Indochine, L'armée doit être à la 
tête de l’évolution, teut en restant hiérarchisée et disciplinée ; 

Etre enfin un instrument de combat, utilisé quand le besoin s’en 
_— 4 suivant dès modalités qui seront sommairement indiq'ées 
plus loin, 


remplir 
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V. — Organisation des forces armées. 
A. — Forces territoriales et forces d'intervention. 


Pour maintenir l’ordre, l'autorité met en œuvre simultanément 
des moyens très divers: politiques, administratifs, économiques, 
policiers, caercitifs. Une période de troubie entraine un changement 
dans le dosage de ces différents moyens mais n’en supprime aucun. 
Les moyens de cœ@rcition prennent une piace pus imnmoortante et 
Jlus spectaculaire, qui n'est pas obligatoirement prépondérante 

uoique, dans cerlaincs phases, ils deviennent déterminants. Cepen- 
dant, toute action pacificatrice bien conduite doit chercher à réduire 
Je nombre et la durée de res phases. 

Ce; Moyens — de même nature et complémentaires — sont de 
deux ordres: 

Les forces de police, qu’il ne faut pas confondre, évidemment, ni 
avec la police, ni avec la sûreté, et qui doivent avoir un caractère 
territorial ; 

Les forces armées proprement dites, territorialement implantées en 
appui et en complément des forces de po:ice, ou constituées en 
unités d'intervention. 

Où peut se demander pourquoi, dans ces conditions, maintenir 
une distinction entre les forces de police et les forces armées ? 

Les forces de police, par la force des choses, correspondent direc- 
tement à l’organisation administrative. Elles ont un rôle particulier 
à mener, qui sera indiqué plus loin; elles peuvent et doivent enca- 
drer les formations d’auto-défense que ja population peut être ayppe- 
lée à constituer. Elles baignent donc dans le Milieu social et en 
épousent toutes les nuances. Les forces armées proprement dites 
sont moins dépendan'es de la structure administrative et du milieu 
social. Néanmoins, elles doivent les connaitre et, dans leur action, 
en tenir le pus grand compte, 


B. — Principes d'organisation. 


L'organisation e mililaire » — re terme recouvrant lous les moyens 
de force — doit. donc comprendre : . 

Une infrastructure territoriale; 

Des forces mobiles d'intervention. 


a) Infrastructure territoriale. 


4. — Rôles permanents, — L'organisation de l'infrastructure ter- 
ritoriale doit faire l’objet de soins tout particulièrement attentifs. 
Elle est la fondation même de l’ensembie du système miitaire et 
l'on pourrait dire sans paradoxe que si celle infrastructure est réa- 
lisée pleinement, il ne sera pas nécessaire de faire appel à l’inter- 
vention des forces mobiles. 

Il est capital que cette infrastructure territoriale soit réalisée en 
fonction de la structure du mieu social. Il est absolument indis- 

ensable que, dans chaque cellule sociale (village, tribu, grande 
amille, par exemple) ou dans chaque groupement religieux vivant 
d'une existence relativement autonome à l'intérieur de l’organisation 
sociale d’ensemb'e, existe un noyau militaire dont le rôle en tout 
temps, période calme ou période trouble, est double: 

D'abord surveiller, grâce aux multiples connexions entretenues 
avec la cellule sociale (relation de famile, de reiigion, d'idées) la 
vie intime de cette cellule et renseigner l'autorité; 

Ensuite, intervenir sans délai à l'échelon local le plus bas contre 
les fauteurs de troubles pour ies neutraliser, soit par une acliun 
immédiate, soit par leur disqualification dans la cellule sociale consi- 


dérée. 

Ces formations territoriales remplissent somme toute, mais en 
l'élargissant notablement, le rôle de la gendarmerie de France. 

L'organisation et la composition des différentes unités doivent, 
évidemment, s'inspirer davantage de l'organisation administrative 
que d'une organisation purement militaire. En Afrique occidentale 
française, par exemple, c'est dans les cercles, au besoin remaniés 
pour épouser le plus exactement possible le délail de la structure 
sociale, qu'il faut les constituer, Les garde-cercies, à condition d’être 
rénovés et de subir une réorganisation considérable, à condition 
aussi que leur dépendance vis-à-vis de l'autorité militaire soit plus 
nettement déterminée dès le temps de paix qu'elle ne l’est actuel- 
lement, semblent pouvoir foriaer la base de celte organisation terri- 
toriaie. Leur encadrement doit être mixte, européen et autochtone. 

Une solution d'un genre analogue est certainement applicab'e en 
Afrique du Nord, en Afrique équatoriale française et dans toutes 
les parties de l’Union française. 

2, — Rôles supplémentaires en période troublée. — Mais aux deux 
rôles permanents indiqués plus haut s'en ajoutent deux autres au 
cas de troubles graves: : 

Préparer l'intervention des forces mobiles en leur fournissant une 
Infrastructure de renseignements, en remplissant certaines missions 
légères nécessitant une connaissance opprofondie du milieu phy- 
sique et humain, en gardant leurs voies de communication, leurs 
dépôts, leurs centres de transmission; « 

incadrer les formations populaires de partisans sous une forme 
appropriée aux mœurs locales: milices de village, groupes de parti- 
sans (exemple récent: les Harcas) etc., qui viennent, si besoin, 
compléter les effectifs des forces de police et prolonger leur action 
en profondeur dans la population. 

3. — Recrutement. — Les forces de police sont donc l’organisation 
fondamentale de toute organisation militaire, en ce sens u’'elles 
sont les formations territoriales corres ondant exactement aux 
besoins locaux. Aucune conception générale, autre que celle des 


rincipes, ne doit guider leur organisation, celle-ci doit être multi- 
orme, comme la société à laquelle elle s'adapte, 








Pour que la rentabilité d’une pareille organisation soit valable, 
on ne peut concevoir qu'un recrutement par Lg pr et ren- 
agement, mais il est nécessaire de prévoir des échanges entre 
orces territoriales ainsi organisées et forces d'intervention. 

En somme, c’est par un système « d’aspiration vers le haut », 
n'excluant pas quelques mouvements en sens contraire, que doit se 
réaliser l’union entre la population et les’ forces armées: la papu- 
lation fournit le recrutement des forces territoriales, le prolonge 
même, lorsqu'elle constitue ses formations propres de partisans. 
En contrepartie, les furces d'intervention puisent leurs effectifs À 
la fois directement dans la population et dans les forces territo- 
riales, obtenant de celle-ci du personnel déjà instruit et spécialisé 
_. une forme d'action qui ne sera pas inutile aux forces d'inter- 
vention, 

b) Forces d'intervention. 

Elles doivent répondre à un double caractère : 


Adaplation au milieu physique et humain intervention possible: 

Rapidité et puissance dans l'intervention. 

Au premier but, répondent les forces d'intervention de souverai- 
nelé se situant à l'échelon des gouverneurs généraux, des résidents 
et des hauts commissaires, 

NL oppns but répondent les forces placées en « réserve minis- 
rielle », 


4° Forces d'intervention de « souveraineté », 


11. — Adaptalion au milieu physique et humain. — Les forces mili- 
taires d'intervention sont des unités strictement militaires quant à 
leur organisation. Elles sont sans conteste et sans partage sous les 
ordres de l'autorité militaire. Toutefois, elles doivent être stricte- 
ment orgauisées en- fonction de l'adversaire qu'elles auraient à 
combattre et du terrain dans lequel elles devraient agir. Par ce mot 
de terrain, il ne faut pas comprendre seulement l'aspect physique 
pr ph régions, mais il faut englober aussi leur aspect 

umain. 

Si nous nous bornons au schéma habiluel suivant lequel l'Afrique 
oceidentals française, par exemple, comprend les trois bandes saha- 
rienne, soudanienne et forestière, il convient de former des unités 
ee et plus particulièrement adaplées à chacune de ces 

andes. 

Le problème est, erayons-nous, identique en Afrique du Nord, avec 
son découpage en trois territoires de statut différent: Maroc, Tu- 
nisie, Algérie. 

42. — Organisation ethnique. — Longtemps un des principes essen- 
{iels de l'emploi des troupes nord-africaines a été de tenter d'utiliser 
les oppositions internes entre races, peuplement et tribus. Ce prin- 
cipe ussé à l’extrêéme dans l’organisation des troupes noires, à 
conduit au mélange des races à l’intérieur des unités. Îl semble que 
ce principe doive être abandonné et qu'il faille pratiquer une poli- 
tique contraire. Ces propositions peuvent sembler révolutionnaires, 
d'une part, et daugereuses, d'autre part. Pourtant, en Indochine, 
l'emploi des troupes autochtones non vietnamiennes contre les Viet- 
namiens .s’est pratiquement soldé par de très nombreuses difficultés 
et même par des mésaventures. 

On peut penser à la limite qu'il en serait de même en Afrique. 
En effet, puisqu'il s’agit avant tout de montrer la force ne 
éviter de s'en servir et plus encore de faire participer cette force 
à une action pocificatrice, il semble que des militaires d’une race 
donnée auront plus d'influence sur leurs congénères et les traite- 
ront avec moins de brutalité que les militaires d’une autre race 
intervenant comme en pays conquis et se limitant très strictement 
à l'aspect purement destructif de la mission militaire. Tout repose 
ici sur la valeur de l'encadrement de ces troupes autochtones et 
sur sa spécialisation. 

43. — Adaptation à la forme du combat. — L'organisation d’un 
théâtre d'opérations aussi vaste que l'Afrique occidentale fran- 
çaise, par exempie, doit évidemment comprendre les moyens de 
transport et de déplacement us convenables: autos, avions, 
éventuellement navires. Mais, il faut soigneusement éviter de tom- 
ber dans l'erreur de constituer, alors, des unités aéroportées, ou 
blindées ou mécanisées qui n'auraient plus, en raison de la pau- 
vreté de l'infrastructure routière des terriloires, la possibilité d'agir 
librement en tous terrains. Il ne faut pas perdre de vue que le 
maintien de l’ordre, y compris les phases de combat, proprement 
dit, auxquelles elles peuvent aboutir sont, essentiellement, des 
missions d'infanterie à mener à pied. 

Donc, toute l'organisation de ces unités d'intervention gravitera 
autour de cette donné concrète que, s’il faut des moyens de trans- 
port rapides, il faut conserver la possibilité du combat dans des 
conditions peut-être moins modernes, mais à coup sûr les plus 
efficaces. Le souci du modernisme, en l'occurence, doit êlre, avant 
tout, un souci de rendement. 

Cet argument, à un degré légèrement moindre, est valable pour 
l'Afrique du Nord où la situation actuelle nous a conduit à réenvi- 
sager avec succès l’utilisation des bureaux d’affaires indigènes, des 
supplétifs et goumiers qui, seuls, peuvent faire du travail « en pro- 
fondeur » (mission Parlange). 

44. — Volume des unités et encadrement. — Il n’est pas possible 
d'entrer ici dans l'étude technique de telles unités: il suffira d’in- 
diquer qu'elles ont intérêt à être petites et nombreuses plutôt que 
grandes et peu nombreuses, tant pour des raisons purement tacti- 

ues que pour des raisons humäines de compositions ethniques 
dont il a été parlé plus haut. Il faut souligner aussi qu’elles doivent 
avoir un encadrement très important, faisant largement la place 
aux autochtones, donnant à ceux-ci des postes d'autorité et de 
commandement qui puissent satisfaire leurs désirs légitimes et 
répondre, pour certains, et dans une mesure raisonnable, à leurs 
ambitions: car fl faut que ces cadres soient fidèles et ne puissent 
donner lieu à aucune tentative de corruption. La solidité de la 
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troupe dans hs spires du maintien de l’ordre plus encore que 
partout ailleurs dépend en presque lotalité du nombre, de la valeur 
et de la fidélité des cadres. 


2% Réserves d'intervention ministérielle. 


HN s'agit pour celles-là d'allier la puissance à la rapidité d'inter- 
veñlion; elles doivent former une troupe d'élile, entièrement 
moderne dans son armement et son matériel, rompue aux tech- 
niques de la « guerre en surface », fortement encadrée et à base de 
miii aires de carrière métropolitains. Sa rapidité d'intervention 
nécessite qu'elle soit aérotransporlab'e. 

On peut la concevoir de la valeur de deux à trois divisions, par 
exemple, comprenant chacune trois groupements. Ceux-ci, à titre 
indicatif, pourraient se composer: 

D'un sous-groupement parachuliste à trois bataillons: 1 bataillon 
parachutistes légion, 4 bataillon parachutistes colonial, 1 balaillon 
parachutistes métropolitain ; 

De deux sous-groupêments aérotransportables de trois bataillons, 
auxquels viendra:ent s'ajouter les appuis des feux indispensables 
et le minimum de base logistique. 

Leur efficacité nécessite leur mise à disposition des moyens ds 
transport aériens cerrespondant à un sous-groupement, ce qui pro- 
bab'ement ménera à repenser l'organisation actuelle des forces 
acriennes de transport. 

Cetle réserve formera en somme la force hrulale et immédiate 
qu'il est parfois nécessaire d'uliliser quand l'effet de choc peut seul 
éauver la situation. 


VI. — Principes d'emploi des forces armées. 
A. — Ordre d'urgence des réalisations. 


La période pré-insurrectionnelle est difficile à définir: comme le 
d'sent des militaires avisés, en fait toute période est pré-insurrec- 
tisonnelle puisque, à tout moment, des éléments extrémistes cher- 
chent à propager leurs idées et à créer une situation qui contraigne 
l’autori'é à céder ou à prendre la première la responsabilité de la 
luite armée. 

Il s’agit donc essentiellement d'organiser les forces militaires en 
conséquence et de faire fonctionner eflectivément et au plus (lôt 
ce qui a été appelé précédemment l'infrastructure territoriale. 


B. — Danger de l'emploi inconsidéré de la force. 


Dans le cas où les incidents insurreclionnels commencent, l’appel 
à la force est le réflexe normal. Malheureusement, il fait quelque- 
fois plus de mal que de bien. On peut « mater » un mouvement 
local, on en extrait assez rarement les racines et on ne sait jamais 
à quelles conséquences plus ou moins lointaines on s'expose. Il 
faut donc se montrer très circonspect dans l'emploi spectaculaire 
et rapide de la force. 


C. — Instruction et formation spéciales des cadres et de la troupe. 


De toute façon, il faut que les cadres et les troupes destinés à s’en- 
gager dans le maintien de l’ordre comme éléments de eoercition. 
mais plus encore comme armbassadeurs de la pacification, soient 
directement préparés à leurs missions. 

Or, dans l'instruction militaire actuelle et malgré la longue expé- 
rience indochinoise, on peut dire que rien n'est fail dans ce but. 

Véritables « missionnaires » dans un pays troublé ou en passe 
de le devenir, les cadres doivent d’abord passer par un véritable 
« séminaire » dans lequel on leur apprendra d’abord les raisons 
pour lesquelles on les enverrait éventuellement au danger. Il con- 
vient en les cadres remplissent leur mission avec une conviction 
profonde et non seulement parce qu'ils en ont reçu l’ordre. 

IL faut ensuite les initier au milieu social dans lequel ils auront 
à agir; les Cadres autochtones comme européens doivent notamment 
suivre des cours d'initiation à la mentalité africaine, nralgache, etc., 
d'un niveau évidemment adapté à leurs possibilités intellectuelles. 

Il faut enfin que les aspects purement techniques du combat dans 
le désert, la savane ou dans la forêt leur soient très familiers comme 
celui sur les hauts plateaux. 

Faute de cetle instruction et de cette formation préalables, on 
risque d’engager des cadres insuffisamment prêts à remplir les mis- 
sions délicates qui sont celles du maintien de l’ordre et de la 
répression. 


D. — Détermination des missioons à donner aux forces armées. 


C’est à l’autorité civile qu'il revient de fixer en définitive le résultat 
qu'elle attend de l'intervention de la force et de déterminer d'une 
façon générale la façon dont elle désirerait que soit atteint ce 
résultat, Cette fixation et cette détermination doivent être faites 
d'une façon absolument précise: les objectifs doivent étre exacte- 
ment déterminés et limités, parce qu'il faut pouvoir arrêter la 
force à temps si l'on ne veut pas courir au devant d'abus et d’exa- 
géralions, se soldant par des pertes inutiles et desservant large- 
ment la propagande de l’autorilé. 

NI faut admettre comme un principe absolu que l'emploi de la force 
ne doit pas aboutir à un échec. Sur le plan psychologique, l'échec 
de la force est une victoire pour l'adversaire dont les conséquences 
sont pratiquement incalculables. 11 faut donc être unanimement sûr 
du succès et il ne faut pas perdre de vue que la force est par 
essence brutale, même si elle est nuancée par une iastraction 
préalable, même si elle se présente à l’origine avec les intentions les 
plus pures et comme un instrument bien organisé de propagande. 





IL est préférable d'agir r démonstrations massives et courtes 
menées par des troupes d'intervention spécialement adaptées au 
milieu social et au milieu physique, s'appuyant sur une infrastruc- 
ture territoriale en place que par des démonstrations généralisées 
mais de faible envergure. :- : 

Et l'emploi de celle force doit être dûment combiné, là où elle 
s'applique, avec tous les autres moyens dont dispose l'autorité dans 
les domaines politique, social et économique. 


VII. — Conclusions. 


En conclusion, il faut admettre que la préparation de la force À 
un emploi éventuel dans la répression des troubles n'est qu'une 
partie d'un vaste programme d'ensemble destiné à empêcher ceux-<i 
de se produire. | 

Que la conception même de la force doit être amendée, modifiée 
tant en ce qui concerne l'organisation que l'emploi; k 

Que la force doit épouser aussi exactement que possible Îles 
conditions réelles du milieu social dans lequel elle devrait agir; 

Que, sur un autre plan, les dépenses engagées pour préparer 
l'armée à sa mission se traduisent finalement par des économies car 
elles peuvent permettre d'écarter ou de réduire le danger d'une 
guerre coûteuse, longue et aléatoire ; 

Que l'armée de métier, pour correspondre aux besoins réels de 
l'Union française, doit concilier les nécessités politiques et les exi- 
gences des techniques militaires modernes. 

Ces observations générales sont valables pour tous les terri- 
toires ou départements ultramarins, pour tous les pays composant 
l'Union francaise, | 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer el à orga- 
hiser une armée de mélier de l'Union française, 





ANNEXE N° 371 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séan’e du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le (Gouverne- 
ment à reporler à fin février les déclarations fiscales modèle: À 1, 
A 4 et élat ne 1025 el les versements d'acomptes provisionnels 
à fin février 1956, présentée par M. Hérault, dépulé. — (Renvoyce 
a la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanres, messieurs, en raison des circonstances et notamment 
à la suite de la dissolution de FAssemblée nalionale et des élec- 
tions du 2 janv.er, qui ont entrainé des difficultés el des retards 
considérables pour de nombreux contribuables, particuliers ou socié- 
tés, il apparaît indispensable de reporter à une date ultérieure les 
déclarations fiscales et les versements d'acomples provisionnels pré- 
vus avant le 15 février 19%5%6. 

C'est pourquoi il vous est demandé de voter la proposition de 
résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter À fin 
février 1956, les déclarations fiscales modèles A 1, À 4 et état 
n° 1024,-et les versements d'acomples provisionnel: fixés en prun- 
cipe avant le 15 février 1956. 
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FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le régime de nce électrique des roceveurs dis- 
tributeurs des P. T. T., de inanière à ce que l'administralion des 
P. T. T. soit l'employeur direct des suppléants, présentée par 
MM. Gabelle, Dorey, Louis Michaud, Henri Lacaze, Schaff et les 
membres du group du mouvernent républicain populaire, députés. 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les petites localités, c'est un même 
agent, le receveur distributeur qui assume à la fois les fonetiuns 
de facteur et celle de rececreur des P, T. T. 

li est donc obligé, pour que soit assuré le servire électrique pen- 
dant ses tournées de distribution postale, de faire appel à l'aide 
d'un suppléant qui, dans bien des ras, est son épouse, mais qui 
peut étre également un étranger. 

Pendant longlemps, la situation administrative de ces personnes 
chargées d'assurer la suppléance électrique fut mal définie Un 
décret du 2 août 1938 décida que l'administration assurerait désar- 
mais d'une manière directe le recrutement et la rétribulion écs 
suppléants, 
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Ce décret fut abrogé par un arrêté du 24 mars 1943. En vertu de 
es“ nouvel arrété, dont les dispositions sont toujours en vigueur, 
les receveurs-distributeurs sont baus de pourvoir eux-mêmes à leur 
remplacement pour l'exécution du service électrique pendant leurs 
tournées de distribution postale. Ils reçoivent, à cet ellet, une 
indemnité spéciale, destinée à servir de rémunération aux rempla- 
çants qu'ils. ont choisis, ls doivent effectuer eux-mêmes le verse- 
ment des diverses cotisations à la sécurité sociale et aux allocations 
faniliales correspondant aux salaires qui sont aflribués à leurs 
suppléants et le montant de ces colisations leur est remboursé par 
l'administration des postes, télégranhes et téléphones. Il n'en de- 
meure pas moins qu'ils sont considérés en fait comme les « em- 
ployeurs » des suppléants. 

I convient de faire remarquer que, à l'échelon modeste qu'ils 
orcupent dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
les receveurs-distributeurs sont les seuls agents mis dans l'obli- 
gation de remplir la fonction d'employeur et cela seulement en ce 
qui concesne la suppléance électrique. 

Un tel régime n'entraine aucune simplification pour l’adminis- 
tration, puisqu'elle tient à connaître les suppléants recrutés par les 
receveurs-distribuleurs, qu'elle les oblige à prendre certains engage- 
ments, qu'elle calcule le montant de l'indemnité qui leur est des- 
tinée, ainsi que le monlant des cotisations correspondant à cette 
indemnilé. 

Dans ces conditions, on comprend mal que soit laissé au receveur- 
distributeur le soin de régler les cotisations de sécurilé sociale et 
d'allocations familiales, ce qui oblige d'ailleurs Fadministration à 
demander à celui-ci de lui rendre comple de ces règlements et ce 
qui crée pour elle un contrôle supplémentaire, 

C'est donc essentiellement dans un but de simplification des opé- 
ralions auxquelles donne lieu la situation actuelle que nous deman- 
dons à l'Assemblée nationale de bien vouloir inviler le Gouver 
nement à remédier à cet élat de choses, en revenant purement et 
simplement aux dispositions du décret du 2 août 198 et en déci- 
dant que l'administration des postes, télégraphes et téléphones sera 
désormais l'empleyeur direct des suppléants des reccveurs-distri- 
buleurs, Celle mesure, qui n'aurait aucune incidence budgétaire et 
aui, au surplus, entlrainerait une simplification des lâclies de 
J'administration, nous semble particulièrement souhaitable. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le ré’ime 
de supléance électrique des receveurs-distributeurs des’ postes, télé- 
graphes et téléphones de manière à ce que l'administration des 
poses, télégraphes el téléphones soit l'employeur cirect des 
suppléants. 





a 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compter à temps complet la durée du travail du receveur-distri- 
buteur des posies, télegraphes et télèphones lorsque son bureau est 
ouvert aux opcralions postales, présentée par MM. Gabelle, Henri 
Lacaze, Dorey, Villard, Méhaignerie, Mlle Dienesch et M. Louis 
Michaud, députés — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 20 octobre 1923 paru au Bulle- 

fin officiel des postes, télégraphes et téléphones, n° 31, de 1923, 
fixe dans son article 4, paragraphe 1er et 2e alinéa, la fason dont 
doit êlre compté le temps d'utilisation du receveur-distributeur 
lorsque son bureau est ouvert au public pour l'ensemble des opé- 
rations postales, 

Le temps d'ouverture est pris en compte que pour Îles 
huit dixièmes, c'est-à-aire que fe receveur-distributeur doit être à 
la disposition du public pendant soixante-quinze minutes pour qu'il 
Jui soit compté une heure de travail. 

Les receveurs-distributeurs réclament depuis fort longtemps l’abro- 
galion de ce texte. L'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones n'a jamais voulu revenir sur cetle décision. 

Pourtant, le trafic genérai des P. T. T. a augmenté depuis 1923 de 
facon considérable. M. Dagain, rapporteur de la commission des 
finances de l’Assemblée nationa'e, indiquait dûns son repport sur Île 
hudget des P. T. T. de 1955. ge le trafic de celle administration 
élail passé du point 100 en 1938 au point 180 en 1953. 

M. Coudé du Foreslo indique dans son rapport présenté au Conseil 
de la République, sur le mème budget, que le trafic en 1%55 sera 
augmenté de 26,2 par rapport à 1919. 

Une bonne partie de l'augmentation de ce trafic est pa:sée par ies 
recelles distributions dont le nombre s'éiève environ à 4.100 éla- 
blissements pour la métropole. 

Les augmentations de trafic enregistrées par les P. T. T. ces der- 
nières années montrent bien qu'il est illogique de se référer pour 
célculer les heures d'ulilisation du receveur distributeur à des lextes 
datant de 1923. 

D'autre part, il faut tenir compte que les attributions des bureaux 
des P. T, T. ont augmenté de façon considérable depuis 1923. 

H faut également ne pas perdre de vue que les travaux de compta- 
Lililé, siaiistiques, ele. que doit effectuer le receveur distributeur, 





ain:i que la tenue à jour des documents administralifs prennent un 
temps considérable au recevéur distributeur. 

Les receveurs distributeurs sont des pus en plus mécontents. 
L'administration des P: T. T:. a de plus en plus de mal à trouver 
des candidats pour ces emplois. Nombreux sont les receveurs disiri- 


. bu‘eurs qui demandent à revenir dans leur cadre d’origine. C’est- 


à-dire facteur, facteur-chef. 

Une organisation syndicale a déjà fait campagne pour diminuer 
le recrutement si aucune mesure n'est prise en faveur des rece- 
veurs distributeurs des P. T. T., qui se eg Er depuis fort lonÿ- 
temps d'être considérés comme l’employeur de la personne assurant 
la suppléance électrique. Celte campagne ira en s’intensifiant. 

Nous: considérons, pour notre part, qu'il n’est pas juste qu'un 
agent à la disposilion de l'administration pendant une heure ns 
voit ce temps décompté que pour quaranle-huit minutes de travail 

Aussi, demandons-nous à l’Assemblée nationale d'appuyer les 
revendications des receveurs distributeurs des P. T, T., en approu- 
vant la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le para 
graphe 4 du déere{ du 28 octobre 1923 prévoyant que le temps des 
receveurs distributeurs des P. T. T. n'est compilé que pour les 
huit dixièmes et à compter à temps complet la durée du travail du 
me distributeur lorsque son bureau est ouvert aux opérations 
postales. 
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PROPOSIT:ON DE RESOLUTiION tendant à modifier l’article 14 du 
Règlement el à: créer une commission de légis'altiori fiscaie, pré- 
sentée par M. Ducos et les membres du groupe républicain radical 
el radical socialiste, députés {{1). — (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois consliütutionnelles, du règ'ement 
et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mezdames, messieurs, depuis longtemps, a élé reconnue Ja 
nécessiké de créer un organisme uniquement chargé d’éludier 
les imoditicalions à apporter à notre régime fiscal. Plusieurs propo- 
silions de résolulion tendant a. confier cetle mission à une commis- 
sion parlementaire spéciale ont été déposées, nolamment ceïle de 
MM. Etienne et Bonnevay, du 20 juin 19%, et ceile de M. Evain, 
du 23 juin 1930. 

D'autres projets, de formes diverses, ont vu le jour qui, sans avoir 
le même but, se rapporlaient cependant à des invesligalions d’oritre 
fiscal, L'un d'eux, « tendant à charger deux commissions reunies, 
ceLe. des finances et celle de l’armée, de présenter sans délai un 
rapport sur les ressources et les charges de la trésorerie », fut sou- 
mis par Léon Blum à la Chambre des Députés, qui le rejeta le 
28 juin 19°0 après en avoir Irès longuement discuté. 

Au cours de la précédente légisiature, une proposition de lai fut 
présentée par M. Minjoz et ses collègues socialistes, Elle tendait .à 
instiluer une « commission consultative de la réforme fiscale », Elle 
devait comprendre trois députés, deux sénaieurs et huit personnalités 
étrangères au Parlement, 

Rappe'ons qu'une sous-commission fut chargée, le 1er juillet 1949, 
ar la commission des finances de l’Assemb'ée nationale, « d'étudier 
a réforme de l'impôt »x. Composce de MM. Truf'aut, Guy Petit, Bloc- 
quaux, Marcel David, Dusseaulx, Félix Gaillard, Gilles Gozard, Joseph 
Laniei et Robert Lecourt, el'e a déposé, le 25 avril 1951, sous la signa- 
ture de son président, M. Truffaut, son rapport général. 

Rappelons aussi le rapport rédigé par M. Loriol au nom de « la 
coinmission de réforme fiscale » instituée par le décret n° 52-353 du 
7 avril 1952. D composée de non-pariementlaires, celle 
commission avait été créée par le ministre des finances en vue des 
débats qui aboulirent à l'inslilution de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Qu'il s'agisse, soit de propositions de résolution ou de. proposilions 
de loi n'ayant.pas eu de suite, soit de décisions émanant des Gouver- 
nements où des commissions parlementaires et ayant donné lieu à de 
très intéressants rapports, la plupart des textes auxquels nous pou- 
vons nous référer ne présentent guèr: que des critiques de l’en- 
semble de la fiscalité existante ou de certains projets particuliers. 

Cela ne suffit p'us. Aujourd’hui une réforme positive s'impose. Si 
l’on indique ce qu'il faut démolir ou refuser, il faut, en même temps, 
indiquer ce qu'il faut construire ou accepter. ; 

Aussi bien est-ce dans le sens d’une refonte profonde et même 
totale que s'exerce l’activité de la plupart de ceux qui s'occupent des 
questliuns fiscales. Et nous sommes déjà en présence d'un grand 
nombre de projets hardis, dont ia mention ou même les principales 
lignes se retrouvent dans loutes les professions de foi des récentes 
élections législatives. 

IL serait, pour la nouvelle Assemblée, jmpardonnable de ne point 
faire de la rélorme fiscale l’une de ses premières préoccupations. 
Mais que: est l'organisme susceptible de se livrer efficacement à 
l'indispensab'e travail préparatoire, qui consistera non seulement à 
étudier tous les projets qui lui seront soumis. mais à en élablir un 
qui, répondant aux nécessités et aux possibilités acluelles, puisse 
servir de base aux débats de l’Assemblée ? 





(t) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'urticle G1 du règlement, 
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Ce n'est ni un groupe de spécialistes extraparementlaires, ni une 
commission mixte composée de personnalités prises en parlie à l'in- 
térieur, en partie à l'extérieur de l’Assemb'ée. 

La commission des finances peut-elle être chargée de cette lâche ? 
Non! Malgré la haute valéur de ses membres el malgré son labeur 
incessant, elle ne parviegdrait pas, son activité élant absorbée par 
les muitiples besognes de chaque jour et surtout parles travaux bud- 

étaires, à accomplir rapidement l'œuvre dont chacun reconnait 
‘urgente nécessité. Cette observalion n'en serait pas moins vraie si 
la commission des finances, comme elle en a manifesté l'intention, 
créait, dans son sein, une sous-commission fiscale. On sait, d'ailleurs, 
que si les sous-commissions ont pu exercer des contrôles, elles n'ont 
jamais été capables, ne possédant ni les moyens ni l’aulorité néces- 
saires, de présenler, après des études exhaustives, de soiides projels 
de réalisations. : 

C'est pour cela que nous demandons que cette tâche soit confite à 
une commission spéciale qui sera chargée: * 

1° De procéder à une étude critique approfondie des impôts et 
taxes de toutes sorte actuellement exislants, aux points de vue de 
leur répartition, de leur fonctionnement et de leur rendement. 

2 D'examiner les projets et propositions de réforme fiscale qui ont 
été élaborés au sein et au dehors du Parlement. 

3° D'établir et de char à l’Assemblée nationale, dans un déïai 


aussi bref que possible, un jrojet de refonte organique des finances 
publiques, basé sur les principes qui lui paraîtront le plus adaptés 


aux nécessités économiques et sociales de l'époque acluelie, 
et que nous demandons à l'Assemblée de voter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Article unique. — L'article 14 du règlement est modifié comme 


suil: 
. « Après le {1e alinéa, il est inséré le nouvel alinéa suivant: 
« 10e bis Commission de législation fiscale. » 
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PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi tendant à créer une caisse d’équipe- 
ment de la région parisienne, présentée par MM. Jean-Paul David, 
‘Bénard (Oise), Gautier-Chaumet, Bernard Lafay, de  Léotard et 
Quinson, députés. — (Renvoyée à ia commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de l'extension de Paris, de 
l'aménagement des banlieues parisiennes et la réalisation de la 
région du « Grand Paris » sont à l'ordre du jour depuis près d’un 
demi-siècie, sans que l'on ait pu jusqu'à présent résoudre — faute 
d'entente, de bonne volonté et de crédits — semble-t-il, l'essentiel 
des problèmes de tous ordres (édilitaires, administratifs, sociaux et 
financiers) posés par cette importante question. 

Four dégager aussi parfaitement que possible, l'aspect financier 
du problème qui a élé passé souvent sous silence dans les projets 
de loi ou dans les textes législatifs relatifs à l'équipement de la 
région parisienne, nous résumerons en prernier lieu, tout au moins 
dans leurs lignes essentielles, les questions suivantes: 

A. — Les problèmes généraux de technique et d'urbanisme; 

B. — La Situation spéciale à la banlieue parisienne; 

(.— La législation et les travaux s'y rapportant; 

D. — La caisse d'équipement de la région parisienne. 


A. — Les problèmes généraux de technique et d'urbanisme. 


Tous les problèmes d'équipement dans les régions de population 
particulièrement dènse — comme l'est la région parisienne — ne 
peuvent être résolus, ni à l'échelon municipal, ni à l'échelon dépar- 
temental. C'est pourquoi, plus que dans toute autre partie du 
terriloire, l'aménagement el l'équipement doivent se faire au sein 
des entités administratives existantes, mais par un organisme admi- 
nistratit social et financier assumant les planifications et rfalisant, 

ar une polilique rentable d'équipement, le développement de toutes 
es mesures d'enseignement, d'organisation des services adminis- 
tralifs de construction et de logement, de santé et d'action sociale, 
de grands et moyens travaux d'équipement collectif, la À mat ms 
de toutes les activités économiques, sociales, culturelles, financières 
coordonnent ainsi sans anarchie locale ni tulelle étatique, l'épa- 
nouissement d'une meilleure administration au sein d'éléments de 
renaissance intellectuelle et économique. 

Le département, dans la région parisienne comme dans toute la 
France, est un relais qui permet à l'Elat d'exercer son autorilé par 
son fonctionnaire, le préfet. 

Les principes d'un plan national d'urbanisme sont, par contre, 
difficiles à dégager, qu'il s'agisse de la structure d'une commune 
rurale ou d'une agglomération urbaine. 

Dans le premier cas, il s'agit de favoriser la constitution de 
villages-centres, ou de centres coopéralifs, sans pour cela détruire 
tous les petits hameaux, puis de faire de ces divers centres équipés 
les noyaux d’une nouvelle civilisation rurale, et enfin, faire du pays 
constitué en régions, une unité nouvelle. 

L'équipement rural comprend l'alimentation en eau potable, 
l'amenée d'eau pour usage agricole, l'électrification, le dé\eloppe- 





ment de l'hydraulique agricole, de la voirie agricole, l'aménage- 
ment et l'équipément des Chemins vicinaux, des passages d'eau. 

Dans la structure urbaine, les difficultés ne sont pas mains grandes 
pour favoriser la croissance de cités de producteurs d'un volume 
optimum, pour limiter la croissance des viles métropoles dont le 
£igantisme comporte des inconvénients trop connus, Si, dans. 14 
région parisienne, l'on parte de décentraliser au maximum et d’orza- 
niser « en dégonflant et en aérant » la métropole, c'est parce que 
dans celle-ci, on trouve à la fois des structures rurales squelettiques 
et des agglomérations pléthoriques. En un mot pour eu\isager un 
équipement rationnel, il faut d'abord réa'iser une politique effective 
d'équilibre régional, reposant sur un plan national méthodique 
d'urbanisme « également satisfaisant pour combattre l'insuffisance 
de certains échelons inférieurs dus à la faiblesse du nombre de 
leurs composants et la nocivité des échelons supérieurs dus au trop 
grand nombre de leurs constituants ». 

Signalons d'ailleurs, que celte forme d'équilibre est diffici'ement 


applicable, ou tout au moins a présenté pendant très longtemps de 


grandes difficultés d'application dans la région parisienne, Cela 
tient à la situation toute particulière d'une ville qui est non seule- 
ment la capitale de la France, mais encore un centre d'attraction 
inunédiat pour toute une région qui vit dans son orbite; qui st 
composé de ce:lules très jalouses de leur indépendance, mais très 
pèuvres en deniers. 


B. — La situation spéciale à la banlieue parisienne. 


L'immense problème du plan d'extension et d'équipement qui se 
pose depuis un demi-siècle, dans l'agglomération parisienne, n'est 
plus à envisager cependant, semble-t-il avec le même pessimisme. 
La régionalisation s'est poursuivie progressivement par des ententes 
administratives et locales d'une part, par l'adoption d'autre part, 
d'une législation assez importante concernant, théoriquement tout 
au moins, l’organisalion adminisirative d'une région dénommée le 
« Grand Paris ». 

Si la région parisienne n’est pas encore une réalité administrative 
et financiere, on parle cependant de moins en moins des banlieues 
parisiennes, de plus en plus, on intègre dans une organisation d'en- 
semble les départements de la Seine, dé Seine-et-Oise, de Seine-et- 
Marne. Cela lient à ce que l'on assiste de plus en plus au groupe- 
ment des collectivités publiques, que, d'autre part, pour réaliser un 
équipement rationnel, on appiique de plus en plus l'idée de 
collaboration forcée, d'association obligatoire des personnes morales 
du droit public, Sans prévoir la création de divisions administratives 
nouvelles, le droit administratif permet de créer, dans des régions 
d'urbanisme, sous l'impulsion de comités régionaux, des projets 
permetlant des aménagements conformément à un plan d'ensemble 
Uansformant la disparité administrative dans une zone habitée en 
une agglomération unique, unie par des intérêts communs et des 
institutions semblables. 

I y a fort longtemps que l'on s'est rendu compte que Paris dépas- 
sait les limites de ses fortifications et même celles du département 
de la Seine. C'est une même société, la Compagnie générale des 
eaux, qui déjà, alimente en eau potable, outre les communes de 
la Seine, cerlaines parties des départements de Seine-el-Oise et de 
Seine-et-Marne. 

On sait que, avant la nationalisation du gaz et de l'électricité de 
France, une parlie des communes de banlieue souscrivait à une 
entente des plus favorables pour la distribution du chauflage et de 
l'éclairage avec la ville de Paris. 

Quant aux transports, qui sont les plus grands auxiliaires de 
l'aménagement des villes, on sait que depuis longtemps ils ont 
dépassé les limites des territoires anciennement desservis. Le métro- 
politain alteint en de nombreux points les limites du département 
de la Seine et s’apprèle à les franchir alors que, pendant longtemps, 
le conseil municipal de Paris s'était refusé à laisser ses rames fran- 
chir les fortifications. Les transports en surface de la R. A. T. P. 
deservent non plus Paris mais la région parisienne et ainsi tous les 
services qui, par leur utilisation, ont tendance à avoir un caractère 
régional, s'organisent de plus en plus dans le cadre, non plus des 
municipalités, non seulement du département de la Seine, mais de 
la région parisienne, parce que celte organisation est plus rat:on- 
nelle, plus économique, et de nature à satisfaire plus complètement 
les millions d'habitants des territoires qui la composent, 

En procédant à une analyse minutieuse des services publics qui 
fonctionnent dans la région parisienne, il apparaît ‘out de suile 
qu'une discrimination soit à faire entre les services qui sont à régio- 
naliser avec ou sans participalion de l'Etat et des collectivités, soit 
par une dotation spéciale, soit par une compensation des receites 
et une répartition de celles-ci entre l'Etat, la région, les départe- 
ments et les communes, Tout d'abord, et essentiellement, il s'agit, 
pour la réalisation du grand Paris, outre les services d'administra- 
tion générale : 

Des services techniques; 

D'un service général concernant le logement et l'habitalions 

Du service des eaux; 

De l'assainissement et des ordures ménagères; 

De la défense contre l'incendie; 

De la création de cimetières régionaux; 

De l'aménagement des services de navigation; 

Des transformations techniques du port de Paris: 


Du développement d'un 4quipement très complet et très éindié de 
tout ce qui à trait à la voirie régionale, aux services d'hygiène, de 
santé, -d'hospitalisation; 

De la coordination des services sociaux; 
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De l'unification de toutes institutions sanitaires et sociales qui, 
en accord avec les services d'hospitalisation, ont trait à la lutte 
contre les zrands fléaux sociaux (cancer, tuberculose.) à la pro- 
tection maternelle et infantile ; 

De l'institution des transports automobiles : 

De l'unification de la R. A. T. P, en surface et de ses travaux 
d'urbanisme souterrains. 

Sur quelques points, des travaux de planification ont été entrepris 
au cours de ces dernières années, notamment en €ce qui concerne 
l'institution d’un conseil des hôpitaux de Seine et Seine-et-Oise, et 
la mise sur pied, dans un volume copieux et particulièrement fouillé, 
d'un plan d'équipement hospitalier de la région parisienne; c’est 
le développement pratique d'une proposition (ne 690) (session 1949, 
Conseil de la République) de notre collègue M. Bernard Lafay, alors 
sénateur, qui, pour donner une structure moderne à l'assistance 
publique de Paris, envisageait précisément de réaliser une meilleure 
répartition, une solide gestion financière, plus d'efficacité dans 
l'armement des élablissements hospitaliers, plus de valeur profes 
sionrelle et morale au corps médical et hospilalier par une adapta- 
tion de services s'arliculant parfaitement à la région parisienne dans 
son ensemble... 

Il parait normal de laisser à la charge de l'Etat les services et les 
dépenses qui concernent les allocations militaires, le travail et la 
main-d'œuvre, la voirie nationale, la justice, les dépenses relatives 
aux Nord-Africains et aux errants, alors que doivent incomber au 
budget communal l'entrelien et le fonctionnement des mairies et 
autres services municipaux, jes piscines municipales, les centres 
d'hébergement, les foyers et les hospices communaux ou inter 
communaux, les crèches et garderies, les musées parisiens, le chanf- 
fage urbain, etc. Il serait nécessaire, bien entendu, de pousser plus 
activement la répartition de ces services pour donner de façon com- 
plète la répartition possible des dépenses entre les collectivité inté- 
ressées. 

Rappelons, à ce sujet, que le conseil national des services publics 
départementaux et communaux qui siège au ministère de l'intérieur 
procède actuellement à l'étude de la revision des rapports financiers 
actuels entre l'Elat et les collectivités locales. 


C. — La législation et les travaux S'y rapportant. 


Une législation ancienne a permis certaines réalisations d’un ordre 
liraité pour l'institution du Grand Paris: 

1° L'arrêté des consuls du 3 brumaire, an IX, étendait déjà les 
attributions du préfet de police au département de la Seine et à 
quelques communes du département de Seine-et-Oise; 

20 Un régime de police spéciale dit « Police d'Etat » s'applique à 
l’agglomération parisienne ed le décret du 30 octobre 1925, s'étend à 
461 communes de Seine-et-Oise, 19 de Seine-et-Marne; dans ces com- 
munes, les préfets ont les mêmes attributions os le préfet de 
olice de Paris et on lit dans le rapport au Président de la Répu- 
Liique qui précédait ce décret que « Ces zones consliluent un prolun- 
gement géographique et démographique de la zone parisienne », 

3e Une loi du 14 mai 1932, article 7, faisait suite aux lois d’urba- 
nisme de 1919 et de 192%, consacre d’une façon définitive la réalité 
du régionalisme parisien, Elle a pour but essentiel de prescrire 
aux frais de l'Etat un projet général d'aménagement de la région 
parisienne, lequel comprend outre Paris et les communes du dépar- 
tement de la Seine, un rayon de 35 kilomètres de Paris dans les 
départements circonvoisins. Le tracé, ainsi réalisé autour du parvis 
de Notre-Dame, englobe 650 communes et s’étend sur tout le terri- 
toire de quatre départements: Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne 
et Oise. Grâce à cette législation d'urbanisme qui doit trouver son 
complément dans des réalisations rationneïles d'équipement, Ja 
région parisienne forme une unité; mais les dispositions adoptées 
sont insuffisantes du fait que les limiles extrêmes ont été arbi- 
trairement fixées, que l’on ne crée pas une division administrative 
nouveile, que l’on ne supprime pas les organismes départementaux, 
ni que l’on ne modifie pas la structure administrative des orga- 
nismes municipaux. Le conseil supérieur de l'aménagement et de 
l'organisation générale de la région parisienne a pu cependant, 
comme nous l’avons vu, mettre sur pied déjà quelques pians direc- 
teurs d’ailleurs non réalisés; 

4e Une loi du 15 juin 1953, dans ses articles 47 à 55 inclus, reprend 
les dispositions de la présente législation et prévoit l’étabiissement 
d'un projet d'aménagement (art. 52), Ce projet d'aménagement 
comprend les communes de Ja Seine, autres que Paris, les com- 
munes des départements de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de 
l'Oise figurant sur ia liste déterminée par l'arrêté du ministre de 
l'intérieur en date du 25 mai 1935. Un arrêté du 20 avril 1944 a 
déclaré ledit projet en revision, en sorte que pour l’ensemble des 
communes dont il s’agit, le comité d'aménagement peut fonctionner, 
peut procéder à des études d'équipement régional, émettre son avis 
sur toutes les questions qui intéressent à la fois l'urbanisme, l’amé- 
nagement et l'équipement de la région parisienne, mais ne dépasse 
pas le stade des études et des projels qui s'enfouissent dans les 
cartons de son secrétariat! 

5° Un projet de loi, ne 4599, déposé par le Gouvernement Je 
à novembre 1952, est relatif aux syndicats de communes, aux syndi- 
cats mixtes et par conséquent favorable à l’organisation de proche 
en proche, d'un cerlain fédéralisme inter-communal qui pourrait 
aider, si le projet est adopté, à l'institution d’un régime de régio- 
nalisme et qui faciliterait par cela même l’organisation et la réali- 
salion de l'équipement de la région parisienne. Le texte ajoute à 
l’article 176 de la loi du 5 avril 1894 des dispositions à caractère 
financier précisant au nombre des ressources « le produit des cen- 
times additionnels votés par le comité du syndicat, en vue de 
couvrir les charges des emprunts dont l'émission est nécessitée par 





la création ou l'extension des services ou établissements pour les- 
quels le syndicat est constitué... et, lorsque le syndicat à reçu à 
cet effet déégation des conseils municipaux des communes asso- 
ciées, le produit des taxes et redevances correspondant aux services 
assurés ». Le projet prévoit éga:ement la possibilité de passer outre 
à l'opposition des communes d'entrer, dans les syndicats, après 
consullation du conseil général, et après que les conseils muni- 
Cipaux auront élé invilés à nouveau dans le déiai d’un mois. 

a queslion des syndicats de communes est à nouveau examinée 
présentement par le conseil national des services départementaux 
el communaux. Il serait souhaitable qu'elle aboutisse rapidement 
à une solution satisfaisante. 


D. — La caisse d'équipement de la région parisienne. 


On voit combien il est difficile, sans procéder par voie d’antorité, 
d'envisager une réalisation rapide des problèmes généraux que nous 
pose l’aménagement de la région parisienne ; il faut maintenir autant 
que possible l'autonomie commuuale, il faut éviler de procéder, à 
l'occasion de projets d'aménagements, à une absorption par un orga- 
nisme directeur des libertés communales, il faut cependant conjuguer 
la méthode d’entente et celle d'autorité. 

On sait que, en vertu de notre organisation administrative, cha- 
que commune doit se suflire à elle-mème; on aboutit dans l’agg.o- 
méralion parisienne à une siluation anormale. On entend dire 
généralement que i’afflux de populations pauvres ou peu aisées n’& 
pas encore accru la richesse des communes de banlieue mais que, 
d'autre part, les ressources de la ville de Paris augmentent dans ces 
proportions considérables. grâce notamment aux achats qu’effe-tuent 
dans la capitale de nombreux étrangers ou tourisles. Nous n'insti- 
luerons pas ici un débat contradictoire vu irritant entre cette opi- 
nion courante et les conclusions présentées par le rapporteur géné- 
ral du budget de ia ville de Paris à la session dû conseil munici- 
pal de dé‘embre 1951. On ne peut opposer, d’après le rapporteur qui 
a procédé à une étude attentive de la question, trop fortement 
Paris à la banlieue, et Paris aux grandes villes de province; en ce 
qui concerne l'effort fiscal des parisiens, « la solution réside, écrit 
le rapporleur, dans un parlage rationnel entre VEtat et les collec- 
tivilés décentiralisées des dépenses et des matières imposables: à 
l'Etat les dépenses d'intérêt national, aux collectivités locales les 
dépenses n'ayant qu'un intérêt loral, les collectivilés décentraliséeg 
élant dotées de recelles leur permettant de faire face à leurs besoins, 
soit sous forme d’une fiscalilé autonome, soit sous ceile d’une fisca- 
lité additionnelié à la fiscalité de l'Etat. ». 

De nombreuses dépenses qui incombent à Paris en tant que 
capitale, devraient en particulier être prises en charge par le bud- 
get de la nation. 


Quoi qu'il en soit, si l’on veut sortir du statu quo, on ne peut 
le faire qu'en dégageant, en même temps que l'aspect administratif 
l'aspect financier du problème, aspect passé sous silence générale- 
ment dans les différents textes d'aménagement de la région pari- 
sienne. La réalisation d'un tel plan suppose essentiellement: 


1o La discrimination des tâches et des services entre l'Etat, la 
région et les colleclivilés locales, ainsi que la répartition des dépenses 
en résullant: 

2o La péréquation des ressources de manière que la fiscalité 
applicable aux collectivités qui rentrent dans lorganisalion d'un 
re d'’ensemb'e, permette de fixer les voies et moyens nécessaires 

son exécution; 

3° La solulion ne pouvant être recherchée du côté des communes 
qui sont hors d’élat de faire un effort financier supérieur à leur 
budget aëluel, c'est donc dans l'institution d’une « Caisse d'amé- 
ragement de la région parisienne » qu'il faut rechercher la soiulion. 
C'est le système qui fut adopté par le baron Haussmann et c'est 
grâce à la «Caisse des travaux de Paris» qu'il put réaliser le 
programme grandiose qu'il s'élait fixé. 

ie financement des dépenses fort élevées à envisager, doit être 
gagé à l'origine par des crédits d'investissement et d'emprunt, une 
redistribution des crédits épars dans les fonds communs, caisses 
publiques et méme dans les divers budgets ministériels. 

Les receites ordinaires résultant de l'aménagement de Paris et 
de sa banlieue seront directes (reventes de terrains, plus-value 
d'exploitation des eaux, du gaz, de l'électricité, des taxes d'égouts, 
etc), ou indirectes (plus-value des taxes de la À gr foncière, 
auginentation du volume des transactions mobilières, ele.)}, mais 
ces recettes risquent d'être insuffisantes. Il faut envisager, pour 
réaiiser un programme complet à Jongue échéance, pour entre- 

rendre des opérations édililaires à l’intérieur et à l'extérieur de 
Paris, des ressources qui peuvent venir, soit de la contribution 
de l'Etat, soit de ia participation des départements, soit des fonds 

ue peuvent se procurer, sous la forme syndicale à généraliser 
ans la région, les À gr une mixtes prévus dans le projet de loi 
précédemment analysé dans sa partie essentielle. 

Ne pourrait-on aussi envisager de laisser les fonds libres def 
collectivités intéressées à la disposition de la Caisse et lui affecter 
en outre, certain crédils des caisses d'épargnes dans le cadre de 
la loi du 24 juin 1950 ? 

Enfin, it paraît possible d'envisager le recours à un prélèvement 
sur le budget social de la nalion, en considération du fait que 
par les travaux d'équipement sanitaires que la Caisse permettrait 
de financer, celle-ci Touersit un rôle préventif important et éviterait 


d'importantes dépenses de sécurité sociale ou d'assistance. 

Dans le mème ordre d'idées, il semble que les travaux d'aména- 
gement envisagés seraient de nature à réduire Jes risques des 
assurances et justifiéraient une contribution de ce:les-ci. 

Compte tenu des éléments ci-dessus et de l'urgence qu'il y a à 
coordonner les travaux d'équipement et d'aménagement intéressant 
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Paris et les communes que leur situation lie à la vie de la capitale, 
il convient sans plus tarder, que soit délimitée cette région pari- 
sienne que nous devons‘considérer dans son ensemble et que soil 
créée une Caisse destinée à financer l'entreprise des nouveaux 
travaux nécessaires et l'entretien de l'équipement actuel. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un 
grojet de loi: 

Dé'imitant la «région parisienne» et énumérant les communes 
des dépariements de Seine, Seinc-etOise, Seine-et-Marne qui, de 
par leur situation et leur caractère feront partie de cette « région 
parisienne »; 

Créant une caisse d'équipement destinée à financer l’entrelien 
de l'équipement actuel et la réalisation des nouveaux travaux 
nécessaires qui seront entrepris dans la « région parisienne » dans 
l'intérêt de cel'e-ci prise dans son ensemble. 





ANNEXE N° 376 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 838 du code rural 
relatif au congé donné par le propriétaire en cas de non renou- 
vellement de bail, présentée par MM. Mehaignerie, Orvoen, Jégo- 
rel, Charpentier et Pierre Guillou, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 838 du code rural, le 
s#Tupriélaire entend s'opposer au renouvellement du bail doit 
notifier congé au preneur dix-huit mois avant l'expiration du bail. 

Il est apparu aux auteurs de la présente proposition de loi qu'il 
était indispensable d'apporter un certain nombre de précisions aux 
dispositions de cet articie en ce qui concerne la forme à donner au 
congé par le propriétaire. En effet, le congé une fois donné, il arrive 
fréquemment que le bailieur, dans le délai de dix-huit mois qui le 
sépare de la reprise effective, est amené à modifier le: motifs mêmes 
pour lesquels s'exerce celle reprise. 

Il arrive, notamment, que le bailleur décide de mettre en vente le 
fonds rural et ce n’est qu’en cours de procédure — par exemp'e 
devant le tribunal paritaire d'arrondissement — que le preneur est 
en mesure de connaître le nom du bénéficiaire de la reprise. 11 en 
résulte alors l'impossibilité pour le preneur d'établir que celui au 
profit duquel s'exerce le droit de reprise ne se trouve pas dans des 
conditions permettant l'exploitation effective et permanente du fonds. 

Il est nécessaire que, dès la notification du congé. la situation soit 
claire et que, par gens gta à peine de nullité, le congé mentionne 
les motifs allégués par le propriétaire pour s opposer au renouvelle- 
ment ainsi que le nom du bénéficiaire en cas de congé pour reprise. 

D'autre part, notre texte envisage d'interdire que le congé donné 
soit rendu effectif en faveur d’un tiers acquéreur, lorsque l'acquisi- 
tion aura été réalisée moins de dix-huit mois avant la fin du bail. 

Cette disposition a pour but de mettre fin à certaines pratiques 
qui n’ont pas été sanctionnées par la jurisprudence et qui lèsent 
gravement les intérêts du preneur. En vertu de notre texte, s’il se 
présente un acquéreur dans le délai de dix-huit mois précédent la 
reprise du fonds, le nouveau propriétaire n'aura plus d’autre res- 
source que de renouveler le bail de l’exploitant. 

Ces nuuvélles dispositions trouvent leur pleine justification dans 
la nécessité d’assurer la stabilité de l’exploitant fermier et mélayer 
telle qu’elle a été voulue par le législateur lors de l'établissement 
du statut du fermage et du métayage. Elles vont également dans le 
sens des dispositions qui ont été adoptées par la commission de 
l’agriculture de l’Assemblée nationale au cours des deux dernières 
législatures. 

C'est pourquoi, nous espérons que vus voudrez bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPCSITION DE LOI 


Article unique. L'article 838 du code rural est abrogé et rem- 
placé par un article ainsi conçu: 

« Le propriétaire qui entend s'opposer au renouvellement doit 
notifier congé au preneur dix-huit mois, au moins, avant l'expira- 
tion du bail; ce congé peut être valablement donné par lettre recom- 
mandée avec avis de réception. 

« À peine de nullité, le congé doit mentionner expressément les 
motifs allégués par le propriétaire, indiquer, en cas de congé pour 
reprise, le nom du bénéficiaire ou des bénéficiaires ossibles, parmi 
lesquels le choix devra se porter, au plus tard, lors de l'audience de 
compétence du tribunal cantonal. L 

« Le congé ne peut profiter à un tiers acquéreur og ce l’acquisi- 
tion intervient moins de dix-huit mois avant la fin d'1 bail. 

« À défaut de congé il s'opère un nouveau bail dont la durée est 
de neuf ans. Le bail issu du renouvellement est assimilé à un bail 


écrit, à l'égard des tiers. » 








ANNEXE N° 377 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 193%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 845 du code rural 
en vue d'assurer la stabilité de l'exnloitant preneur et d'empêcher 
les reprises adusives, présentée par MM, Méhaignerie, Charpentier, 
Jhnel, Orvoen et Pierre Guillou, députés. — (Renvoyée à la com 
inission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 845 du code rural fixe les conditions 
dans lesquelles le bailleur d'un fonds rural peut refuser au preneur 
le renouvellement du bail afin de reprendre le fonds pour l'exploiter 
lui-même personnellement cu pour y instalier un fils ou une fe 
ayant atteint l'âge de la majorité. 

L'expérience a prouvé que la rédaction actuels de l'article S45 
n'empèchait pas, dans un grand nombre d« cas, la reprise d'une 
exploitation agricole dans un but, non pas d'exploitation per-onnelle, 
mais de spéculalion; et les décisions de la jurisprudence n'ont pas 
permis, jusqu'à présent, d'assurer celle sauvegarde de l'exploitation 
familiale qui a élé essentiellement le but recherché par le légisiateur 
dans l'établissement du statut du fermage et du mélayage. 

Il est certain que, pour maintenir dans noire pays celte forme 
d'exploitation que représente l'exploitation familiale il ne suffira pas 
de mettre à la disposition de l’exploilant un certain nombre de 
moyens. Il sera nécessaire qu'une grosse part des investissements 
indispensab'es soit demandée au cultivateur lui-méme, Pour amélio- 
rer son sort, celui-ci devra, au préalable, consentir des sacrifices 
qui ne donneront pleinement leurs résullats que quelques années 
plus tard. Or, il est inconcevaple d'engager les fermiers et mélayers 
dans cette voie si on ne leur garantit pas, au préalable, la certitude 
de recueillir les fruits de leurs sacrifices. 

11 faut les protéger contre la convoitise d: glus riches on de plus 
puissants qu'eux. Il faut empêcher que l'amélioration des exulai- 
tations soit une cause de spéculations fructueuses aux dépens des 
fermiers et métayers. 

Pour cela nous n'avons qu'un seui moyen à notre disposition: 
assurer la stabilité des exploitants fermiers et métaxers. 

Tel est le but visé par les modifications que nous proposons aux 
dispositions de l'article 815 du code rural 

Nous tenons à souligner que les réformes envisagées ne tendent 
nullement à restreindre l'exercice du droit de. reprise du propriétaire 
chaque fois qu'il s'agit d'une reorise effective en vue d'exploitation 
personnelle. Au contraire, en cas d'installation d'enfant, le droit de 
reprise, jusqu'ici strictement limité an fs ou à la fille du proprié- 
taire, serait, en vertu de notre texte, étendu aux petits-enfans. 

Notre but essentiel est d'éviter les reprises fraudu'euses et abusi- 
ves exercées par des propriélaires qui n'ont nullement l'intention 
d'exploiter eux-mêmes. 

Les modifications proposées ont été adoytées par le commission de 
l’agriculture de l'Assemblée nationale, parfois mème par l'Assembice 
nalionaie elle-même, au cours des années 1959 à 4951. NH s'agit 
d'abord de resliluer à l'expression « exploitation personnelle effective 
el permanente » le sens qu'a vou:u lui donner le Kgislaleur de 1916. 
La direction et la suryeiliance des travaux ne sauraient, à elles seu- 
les, suffire, car elles prètent à de nombreuses fraudes. 

li s’agit, ensuite, de prévoir que l'exercice de la profession agricole 
doit être l'occupation essentielle, Le métier d'agriculteur exige une 
présence et un travail permanents incompatibles avec l'exercice 
d'une autre profession. On ne peut étre à la fois pharmacie et 
agriculteur, notaire et agriculteur, elc 

S'agissant d'un propriétaire exploitant déjà une ferme, le droit de 
reprise ne doit pouvoir s'exercer sur une autre exploilalion que si le 
propriélaire propose au preneur en place l'échange d'expioitations. 

Enfin, pour mettre un terme au démembrement d'une exploitation 
familiale par voie de reprise partielle. je droit de reprise ne pourra 
être accordé si son exercice est de nalure à compromettre la bonne 
exploitation du fonds, notamment s'il opère un démembrement pré- 
judiciable au maintien de sa viabilité. 

C'est en vertu des. considérations précédentes que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre approbation la proposition de loi 
suivante : . 


Art. fer, — L'article 815 du code rural est abrogé el remplacé par 
un article ainsi conçu: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail et de 
reprendre le fonds loué, s'il veut exercer lui-même, à titre principal, 
la profession agricole pendant neuf ans, ou la faire exercer à l'un 
de ses enfants ou pelits-enfants ayant atteint l'âge de la majorité. 

« Le bénéficiaire de la reprise devra cultiver personnellement, soit 
en participant de façon active à l'exécution des travaux, soit en 
exerçant un travail effeclif et permanent de direction et de sur- 
veillance. 

« Il ne pourra, directement ou par pérsonne interposée, exercer 
concurremment une profession non agricole. 

« Le bénéficiaire de la reprise devra posséder les aptitudes physt- 
ques,- matérielles et financières à l'exploitation ainsi que les con- 
naissances professionnelles nécessaires 

« Le bénéficiaire de la reprise devra occuper les bâtiments &'habi- 
tation du fonds repris. Dans le cas où, par exception, cette condition 
ne pourrait être remplie, la reprise ne pourra être exercée qu'après 
aulorisation préalable et motivée du tribune! paritaire. La dérogation 
ne pourra être accordée que si l'habilation proposée, situce à proxi- 
mité immédiate du fonds, en permet l'exploilation personneile et 
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permanente. Le bénéficiaire de la reprise devra établir son domicile 
au lieu de la situation du bien, : 

« Si le bailleur est déjà propriétaire ou usufruitier d'une ferme 
qu’il exploite personnellement, il ne peut reprendre le bien loué à 
inoins q''il ne propose au preneur en place l’échange d'exploitations. 

« Scdedie faite des collectivités et établissements publics dont la 
situation est régie par l’article &61 du code rural, les prune 
morales constituées depuis moins de neuf ans à ‘a date du congé, 
de même que celles dont l'activité principale n'est pas l'agriculture, 
ne pourront exercer le droit de reprise 

« Le droit de reprise partielle ne pourra étre accordé si son exer- 


cice est de nature à compromettre la bonne exploitation du fonds, 
notamment s'il opère un démembrement de l'exrloitation préjudi- 
ciable à son équilibre économique ou à sa viabilité. 


« L'exercice du droit de reprise s'effectue dans les formes et délais 
prévus à l’article 838 du code rural. » 

Art. 2 — Le bénéfice des dispositions de l’article 815 du code 
rural est de droit, nonobstant toute disposilion de justice non encore 
exécutée. 





ANNEXE N° 378 


(Session ordinaire de 1925-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE EOI tendant à modifier l’artic'e 811 du code rural 
concernant la possibilité pour le bailleur d'un fonds rural de 
reprendre le fonds loué à l’expiralion de chaque période triennale, 
présentée par MM. Orvoen, Ihuel, Méhaignerie, Charpentier et 
Pierre Guillou, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agri- 
culture } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'établissement du statut du fermage et 
du mélayage, le législateur a posé en principe que la durée du bail 
ne pouvait être inférieure à neuf ans. 11 n'a admis d’exceplions que 
dans des cas très limités. , 

C'est ainsi qu’en vertu de l'article 811 du code rural le bailleur 
peut, si la faculté lui en a été expressément accordée lors de la 
conclusion du bail, reprendre le fonds loué & l'expiration de chaque 

ériode triennale, pour y installer un fils ou une fille ayant atteint 
‘âge de la majorité, lequel est soumis d'ailleurs à l'obligation d'ex- 
ploitation personnelle posée à l’article 845 du code. 

Il semble indispensable que l'insertion dans le bail d'une clause 
de reprise triennale, conformément aux dispositions dudit article 811, 
réponde à un besoin eflectif et qu'il ne s'agisse gas d’une clause de 
style insérée automatiquement dans tous les baux. 

Pour qu'il en soit ainsi, il suffit de décider que la clause de reprise 
triennale ne pourra être valablement inscrite dans le bail que si, 
lors de ia conclusion de celui-ci, le propriétaire a des enfants suscep- 
tibles d'atteindre leur majorité en cours de bail ou ayant atteint leur 
majorité au cours de l’une des deux périodes triennales précédentes. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 811, deuxième alinéa, du code rural, est 
complélé par les dispositions suivantes: 

« Cette faculté de reprise triennale ne pourra étre valablement 
insérée que si le bailleur a, lors de la conclusion ou du renouvelle- 
. ment du bail, un fils ou une file ayant atteint la majorité au cours 
de l’une des deux périodes triennales précédentes, ou étant suscep- 
tibles de l’atteindre en cours de bail. » 





ANNEXE N° 379 


a — 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 509 du code rural 
afin d'éviter le démantèlement dune exploitation agricole par 
reprise de parcelles, présentée par MM. Charpentier, Jégorel, 
Méhaignerie, Orvoen et Pierre Guillou, député. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier alinéa de l'article 809 du code 
rural prévoit que des arrêtés préfectoraux fixeront, après avis de la 
commission consultative des baux ruraux, la nature et la superficie 
maximum des parcelles de terre ne constituant pas un corps de 
ferme ou des partièés essentielles d'une exploitation agricole. 

Les parcelles de superficie inférieure à celie fixée par l'arrêté pré- 
fectoral ne sont pas soumises aux dispositions essentielles du statut 
du fermage et du métayage Ainsi se trouve permis le démantèle- 
ment d’une exploitation par reprise de parcelles. Si celte forme de 
cumul n'a pas d'incidence sérieuse sur un grand domaine, elle est 
extrémement grave dans les régions de petites et moyennes exgloi- 
tations. 

Il est facile de s'en rendre compte en comparant par département, 
la superficie moyenne des exploitations et la superficie des parcelles 
privées de la protection du statut. 





Afin d'éviter autant que possible les conséquence: mena de 
ces dispositions, nous estimons qu’il convient de préciser que les 
arrêtés préfectoraux ne pourront fixer une superficis maximum supé- 
rieure à { hectare. 

Tel est l’objet ce la ne 4er de loi que nous avons l’honneu’ 
de soumettre à votre approbation : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 809 du code rural est modifié de la 
manière suivanie : 

Compléter le dernier alinta dudit article par la disposition sui- 
vante : 

« En aucun cas ces arrêtés ne pourront fixer une superficie maxi- 
mum supérieure à 4 hectare. » 





0 


ANNEXE N° 380 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obliger tout conducteur ou pro- 
priétaire d’un véhicuie automobile circulant sur le sol, à 
contracter une ässurance garantissant les risques d'accidents 
causés aux tiers et tendant à imimobiliser, au profit des victimes, 
le patrimoine des conducieurs ou propriétaires, non assurés, des 
méines véhicu!es, ayant causé un accident, présentée par M. Jean 
Lefranc, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952 a, dans son 
article 15, instilué le fonds de garantie automobile. 

Il parait opportun de rappeler que le premier alinéa de cet article 
comportait le texte suivant; 


« Sans préjudice des disposilions qui pourraient être ultérieure- 
ment prises dans le cadre d’un système d'assurances obligatoires, 
il est instilué un fonds de garantie chargé, dans le cas où le 
responsable des dommages demeure inconnu ou se révèle totale- 
ment ou partiellement insolvable ainsi qu'éventuellement son 
assureur, de payer les indemnités allouées aux victimes d’accidents 
corporels ou à leurs ayants droit, lorsque ces accidents, ouvrant 
droit à réparation, ont été causés par des véhicules automobiles 
circulant sur le sol, y compris les cycles à moteur, mais à l’exclu- 
sion des chemins de fer et des tramways ». 

Le rappel d’un tel texte amène à déduire que si le législateur 
du 31 décembre 1951 entendait poser le principe de la création du 
fonds de garantie automobile il entendait aussi lier celle-ci, à j’ins- 
ütution d'un système d’assurances obligatoires. : 

Or, le fonds de garantie fonctionne maintenant depuis les décrets 
d'application et notamment le décret du 30 juin 1952, de sorte qu’il 
apparait nécessaire de provoquer sans tarder la naissance de l’assu- 
rance obligatoire, corollaire indispensable de la garantie procurée 
à toutes Jes victimes des conséquences corporelles des accidents de 
la circulation, par la création du fonds de Fur automobile. 

11 semble d’ailleurs qu'il serait bien difficile de retarder plus 
longtemps l'examen d'un tel problème quand on me que le 
fonds ainsi né est alimenté tout d’abord par la contribution des 
sociétés d'assurances ou assureurs et celle des automobilistes 
assurés ce qui revient à dire qu’en très grande partie la charge 
retombe sur les automobilistes qui ont pris soin de se garantir, 
puisque les compagnies d’assurances tirent ressources des primes 
que payent leurs assurés. 

Ces derniers ont donc le droit de se tourner vers le législateur 
en lui demandant de se soucier, sans plus attendre, transformer 
l'obligation naturelle et morale de s’assurer en une obligation légale 
sg serait de nature à rendre plus exceptionnelle l'intervention 
u fonds de garantie. 

La voix des assurés doit d'autant plus être entendue que le fonds 
de garantie doit, d'autre Le aux termes de la loi du 31 décembre 
1951 et des décrets d’app ication, être enfin alimenté par une troi- 
sième source de revenus, c’est-à-dire une contribution qui est due 

ar « les responsables d'accidents corporeis d'automobiies non 

énéficiaires d’une assurance » et qui est en principe de 40 p. 100 
du montant des indemnités qui restent à leur charge. 

Comme parmi ceux «y ne s’assurent pas, il y a des insolvables 
plus ou moins complets, on peut se demander si les versements 
en provenance de celte troisième origine ne seront pas très diffi- 
ciles, sinon impossibles à obtenir, alors que les sociétés d’assu- 
rances, comme les assurés ne peuvent se soustraire aux règlements 
exigés d’eux. 

Celte considération fprend une physionomie d’une certaine 

avité lorsqu'on songe qu’une proportion importante d’acciden- 
eurs qui ajoutent au délit d'homicide ou de blessures involontaires, 
le délit de fuite, sont précisément des non assurés cherchant à 
esquiver les responsabilités civiles consécutives. Comme trop sou- 
vent le fuyard ne peut être découvert, c'est alors que le fonds de 
garantie, donc en grande partie, les automobilistes correctement 
assurés qui payent pour l'indemnisation des victimes de « chauf- 
fards » sans scrupules, dont !a fuite, motivée par le défaut d’assu- 
rance, assure trop souvent l'impunité en même temps que la 
DO de continuer à circuler au mépris des dispositions 
égales et de la plus élémentaire moralité. 

Par contre, si l’assurance obligatoire était instaurée, il est indis- 
culabie que le nombre de ceux qui s'aventureraient à circuler sans 
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être garantis ou de ceux qui s’enfuiraient après accident, se rédui- 
rait considérablement et qu'ainsi les obligations mises à charge des 
assurés ou des assureurs pourraient être réduites substantiellement 
tout en maintenant, à tout le moins, celies des non és. 

De telles considérations ne sont pas eg mme u'on songe 

ue tout dernièrement M. le ministre des s et des affaires 

onomiques avait à examiner une demande des compagnies d'assu- 
rances accidents tendant au relèvement de 55 p. 100 du montant des 
primes exigées ues assurés de façon à faire face au déficit croissant 
de la branche accidents et qu'il leur accordait en définitive un 
rehaussement de 11 p. 100 qui pourrait bien ne constituer qu'un 
simpie acompte, 

Entin la justification de l'assurance obligatoire paraît aussi trou- 
ver sa base dans le fait que trop d’automobilistes circulant avec des 
vieilles voitures aux réflexes éteints, recherchent une économie dans 
l'absence de police d'assurance. 

Or, si l’on doit souhaiter et favoriser la vulgarisation de l’automo- 
bile de façon à ce que son utilisation devienne populaire, par contre 
l'effort en ce sens ne saurait se développer au mépris de la sécu- 
rité des autres ou en laissant espérer que le fonds de garantie 
æxistant et payant, il n’est point besoin de s'assurer. 

Un tel état d'esprit conduit mème certains responsables d'accidents 
qui par économie sordide ne sont point garantis par une police, à 
s’insolvabiliser entre l’instant de l'accident et le moment jarfois 
lointain où une décision de justice définitive fixe les indemnités. 
Notre système légal permet encore par son insuffisance en Ja 
inatière des agissements aussi scandaleux et auxquels une nouvelle 
égisiation se doit de mettre fin. À 

l apparaît donc nécessaire d'envisager l’immobilisation du patri- 
moine de l’accidenteur non assuré, pour qu'il puisse, à défaut d'assu- 
rance, garantir le payement des indemnités. Déjà notre code com- 
porte des exemples d’immobilisation de celle nature, notamment 

ar voie de saisie-arrêt autorisée par le juge, ou par voie d’opposi- 
ion sur le prix de cession des fonds de commerce, le fond du droit 
étant tranché postérieurement. 

IL est immoral que l’accidenteur non assuré puisse se soustraire 
à son obligation naturelle et légale d’indemniser, en liquidant ses 
biens aussitôt l'accident survenu. 

D'ailleurs n'est-ce pas en définitive rendre service au conducteur 
ou au propriétaire d'un véhicule automobile, e peuvent à tout 
instant être responsables d'accidents provoquant des catastrophes, en 
les contraignant à s'assurer, si l’on songe qu’en l'absence de 
garantie, ils peuvent devenir débiteurs peur toute la durée d'une 
existence, soit des victimes, soit du fonds de garantie, et se voir 
saisir, au fur et à mesure, les produits de leur travail au préjudice 
du bien-être familial, lorsqu'ils n’ont pas d’autres biens pour solder 
ce qu'ils doivent. 

La statistique la plus officielle nous apprend que des millions de 
véhicules circulent en France et que leur nombre tend à s’accroître 
à la cadence de plusieurs dizaines de milliers par mois. 

I! n’est donc plus possible de reculer l'examen d'un problème dont 
l'immense intérêt s'impose à notre meilleure attention. 

C’est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Tout conducteur ou tout propriétaire d’un véhicule auto- 
mobile circulant sur route, remorquant ou non, où remorqué, doit 
être couvert contre les risques d'accidents causés aux tiers, par une 
police contractée avec une société d'assurances autorisée à pratiquer 
en France l'assurance de ce risque et garantissant la responsabilité 
civile du contractant pour une somme illimitée. 


Art. 2. — Tout conducteur d’un véhicule automobile doit, à toute 
réquisition des agents de la force publique. justifier par pièces, qu'il 
est assuré pour une somme illimitée, ainsi que de l’acquit de la 
prime afférente à la période en cours. 


Art. 3. — Dans le cas où le conducteur d’un véhicule automobile 
ne pourrait présenter les justifications visées à l’article 2, il en 
sera dressé immédiatement procès-verbal, constatant saisie du per- 
mis de conduire, et le tout sera transmis au préfet du département 
où l'infraction aura été constatée. 

Le retrait du permis devra être prononcé et sa restitution ne 
pourra se faire que sur présentation des pièces légalement exigibles. 

Art. 4 — Si un conducteur dont le véhicule automobile a par 
ticipé à un accident ne peut représenter les pièces justificatives 
d'une assurance en cours, l'agent de la force publique consignera 
les faits dans le procès-verbal, procèdera comme en l’article 3 et 
prononcera la saisie du véhicule. 

Copie des pièces sera transmise de suite au préfet du département 
où ce dernier est immatriculé pour valoir opposition à toute vente 
et constitution de gage au profit des tiers lésés, pour le cas où la 
responsabilité du chauffeur ou du propriétaire du véhicule serait 
établie judiciairement. 


Mainlevée de la constitution de gaee ne pourra être donnée que 
sur justification qu'il n’est rien dû ou que les responsables ont 
assuré ou fait assurer le Lg ne des indemnités ou pris accord 
avec les victimes en vue de leur indemnisation. 


Art. 5. — Dans les mêmes circonstances que celles visées à 
l’article précédent, la victime d’un accident pourra obtenir du 
ire ca du tribunal civil du lieu où les faits se seront produits, 
’autorisation de faire saisir-arrêter ou de faire saisir conservatoire 
ment les espèces, créances, effets ou meubles de l’auteur ou du 
propriétaire du véhicule, présumés responsables et non assurés. 

De mème, la victime pourra être autorisée à prendre hypothèque 
sur les biens immeubles des responsables présumés, l'ordonnance 
évaluant en ce cas, provisoirement, le montant de la créance. 





Au cas de difficultés, le magistrat compétent pour l'autorisation, 
sera saisi à nouveau, par voie de référé et par la partie la plus 
diligente. 

Art. 6. — Tout conducteur d'un véhicule automobile non assuré 
qui aura causé un accident ou tout étaire d’un tel véhicule 

ui aura consenti à sa mise en circulation seront frappés d'un retrait 
de permis de conduire pendant une durée d'un à cinq ans, sous 
réserves de sanctions plus graves pouvant être applicables suivant 
les circonstances et la réglementation en vigueur. 

Art. 7. — Dans les trois mois de la promulgation de la présente 
loi un decrét, pris en la forme des règlements d'administration 
publique, et en commun par le garde des sceaux, ministre de la 
Justice, et par le ministre des travaux publics, précisera les condi- 
tions d'application de !a présente loi. 





ANNEXE N° 381 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à modifier la loi 
no 54-1207 du 6 décembre 1%54 sur la prophylaxie de la tuberculose 
des bovidés et le contrôle de la salubrité des viandes, présentée 
par M. Lamarque-Cando et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 6 décembre 1954 modifiant et 
complétant la loi du 7 juillet 19%3 sur la prophylaxie de la tuber- 
culose des bovidés et le contrôle de la salubrité des viandes a prévu 
des mesures d’une indiscutable valeur pour la mise en œuvre de la 
lutte collective contre la tuberculose bovine. . 

Toutelois, elle comporte des lacunes graves qui risquent de com- 
promettre les efforts entrepris, non seulement par l'Etat et les 
collectivités publiques, mais encore par les éleveurs pour combattre 
le fléau dont il s’agit. 

I y a heu, en effet, de faire deux remarques essentielles depuis 
la promulgation de la loi du 6 décembre 1954. 

Le marquage des animoux tuberculeux prévu par l'article {+ de 
cette loi et qui doit être pratiqué dans les exploitations bénéficiant 
des mesures volontaires de prophylaxie collective ne présente qu'un 
intérêt secondaire. 

Fn effet, ces sujets sont signalés d’une façon très précise sur les 
fiches de tuberculination des vétérinaires sanitaires et leur seule 
destination, qu'ils soient ou non marqués, est l’abattoir. 

Cette élimination est effectuée dans le cadre des groupements de 
défense sanitaire et sous le contrôle des services vétérinaires. On 
pent affirmer que dans de telles conditions tout animal tuberculeux 
clinique ou réagissant à l'épreuve de la tuberculine et provenant 
d'une étable dont l'exploitant est adhérent à un groupement de 
défense sanitaire ne peut aller qu'à l'abattair. 

Toute autre destination entraînerait des sanctions sévères À l'égard 
de ceux, éleveurs ou intermédiaires, qui envisageraient d'y avoir 
recours, 

Le paragraphe 4 de l’article fe ds la loi du 6 décembre 1954 stt- 
pule que lorsque, dans une commune, un groupe de communes ou 
un département, le nombre d'animaux soumis aux mesures colles- 
tives a atteint 60 p. 100 de l'effectif total, le préfet peut rendre 
obligatoire la marque des réagissants pour tous les bovidés vivant 
sur le territoire de la commune, du groupe de communes ou du 
département. 


Eu égard à la mentalité paysanne actuelle qui n'est pas encore 
suffisamment touchée par Ja vulgarisation des méthodes sanitaires, 
ce pourcentage pourra sans doute être atteint ou dépassé dans cer- 
taines régions, mais ne sera certainement pas généralisé avant un 
temps très long. 


Aussi, cette disposition constitue-telle une faille dans l'édifice de 
la prophylaxie antituberculeuse. Elle laisse à l'écart du dispositif de 
lutte un nombre très important d'animaux dont les propriétaires 
n'ont pas à subir les inconvénients de l'organisation de la prophy- 
laxie collective. 


Quels que soient les avantages qui s’attachent à la lutte subven- 
tionnée, bon nombre d'éleveurs sé refuseront à suivre les directives 
de l'administration et les engagements des groupements sanitaires 
pour conserver, par un esprit d’individualisme néfaste, la liberté 
discutable d'entretenir des animaux susceptibles d'être dangereux 
pour l'homme et leurs congénères. 


Ainsi, tandis que dans certaines fermes l'éradication de la tuber- 
culose bovine sera poursuivie avec des difficultés certaines (tuber- 
culinations répétées, é:iminations, désinfections annuelles), cette 
maladie continuera à sévir dans d'autres étables qui constitueront 
de constants foyers de contagion et d'extension. 


La deuxième observation que l'on peut retenir depuis la promul- 
gation de la loi du 6 décembre 1954 est que l’on n'assiste plus 
à des actions de rédhibition. La raison et la conséquence de cet 
état de choses sont les suivantes: 


L'application systématique de la tuberculination par le procédé 
de l'intradermo-tuberculination seconde a permis de constater que 
le pourcentage d'erreurs à la suite de cette épreuve est inflme 
comparativement à la méthode ancienne et prohibée de l'injection 
de tuberculine par voie hypodermique: dans le département des 
Landes on n'a noté que 8 erreurs, 5 par excès, 3 par délaut sur 
15.656 animaux éprouvés. 
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De telle sorte que les vendeurs qui ne sont pas affiliés à un 
groupement de déiense sanitaire et qui possèdent un bovin ayant 
réagi posiliveruent à l'épreuve de Ja tubercuiine par le seul pro- 
cédé désormais légal, ne soilicitent plus l'expertise primitivement 
prévue, de façon à soustraire l’animal tuberculeux au marquage et 
à le remetlre, s’il s'agit d’un vendeur sans scrupule, dans le circuit 
commercial Jégal, Comme par le assé, des porteurs de germes 
dangereux continuent à circu'er d'élable en étable en disséminant 
les bacilles tubercu!'eux. 

En définitive, le marquage des animaux tuberculeux limité aux 
condilions prévues par la loi du 6 décembre 19%51 n'est qu’une 
ôrme très émoussée pour la lutte contre la tuberculose bovine. 

Le marquaze obligatoire de tous les animaux tuberculeux cli- 
niques ou réagissant à ia tuberculine, qu'iis apvartiennent ou non 
à des é:eveurs adhérant à des groupements de défense sanitaire, 
est absolument indispensab'e pour assurer d'une façon rationnelle 
et rapide l'éradication de la tuberculose bovine qui constitue un 
li au double point de vue économique et sanitaire. 

1] eonvien!t, en effet, de souligner que la prophylaxie de cette 
maladie constitue une mesure dont la rentabilité est indiscutable 
pour l'élevage français. 

A quoi sert de sélectionner, d'élever, de dresser et d’engraisser 
des sujels appartenant aux meilleures races s'ils sont infectés par 
un germe qui se développe souvent sans troubles apparents et 
dont les lésions qu'il provoque ne peuvent tra dérouvertes 
qu'après l'abattage, à moins que, de son vivant, on ait pratiqué 
la tutberculination ? 

La prévention dela tuberculose permettra d'obtenir du troupeau 
bovin français un rendement normal, réduisant par conséquent au 
minimum le prix de revient, 

Les exportations de bétail sur pied ou de viandes ou de tous 
les produits d’origine animale pourront se faire sans difficultés 
si notre pays se décide enfin à prendre, du point de vue sanitaire, 
les mesures qui s'imposent en matière de tuberculose bovine. 
ll convient de souligner que de nombreux marchés nous restent 
fermés parce que notre bétail esl encore frappé par la tuberculose. 

Il y a lie, par ailleurs, de remarquer que, dans une exploitation 
où la prévention de la tuberculose bovine est systématiquement 
appliquée, on assiste à une diminution considérable de la morbidité 
de toutes les autres affections infectucuses ou contagieuses. Cela 
üent au fait que les mesures sanitaires propres à la tuberculose 
bovine {visites sanilaires, abaltage de malades, désinfections, éli- 
mination progressive des suspecls, sauvegarde des seuls sujets 
sains) sont absolument valables pour la prévention de toute maladie 
microbienne. 

Ainsi, la lutte contre le fléau qui nous occupe entre dans le 
cadre d'une politique agricole aboutissant à l'amélioration de la 
qualité et à l'expansion économique pour la recherche et l’obtention 
de nouveaux débouchés. 

Pour l'hygiène publique et sociale, l'importance de la lutte contre 
la tuberculose bovine n'est pas à démontrer. Est-il besoin, en effet, 
de rappeler la gravité de cette affection pour l’homme en raison de 
la possibilité de contagion par le lait? 

Tout le monde s'accorde pour reconnaitre que, même en l'absence 
de lésions de mammite, une vache tuberculeuse peut produire un 
lait infectant et la traite d’un seul animal contaminer facilement 
un hectolitre de lait à la faveur des mélanges efleclués au cours 
du ramassage. Le danger de transmission de la tuberculose à l’en- 
fant par le lait juslifierait à lui seul l'application des mesures 
propres à faire disparailre la maladie, 

La prophylaxie de la tuberculose hovine est donc un facteur 
essentiel de la rentabilité de l'exploitation, de l'hygiène dy lait, et 
des possibilités de l'exportation du bélaii ou des produits d'origine 
animale. 

I es, par conséquent, indispensable de prendre des mesures 
d'ordre légis'alif pour que la lutte généralisée contre la tuberculose 
bovine Soil engagée immédiatement afin d'obtenir comme au 
Danemark et en Hollande son éradication dans les meilleurs délais 
et en tout cas avant une période qui ne saurait dépasser dix ans. 

Tout atermoiement, tout retard dans cette lutte compromettrait 


l'œuvre entreprise élant donné qu'il est universellement admis . 


que le résullat positif de ce programme est fonction de la rapidité 
des interventions prophylactiques, qu’elles s’exercent soit dans le 
cadre de l'exploitation proprement dite, soit sur le plan national. 

La condition essentielle du succès de la lutte contre la tubercu- 
lose bovine est à n’en pas douter :e marquage de tous les bovins 
tuberculeux. 

Initialement, cette disposition avait été adoptée à l’unanimité et 
Sans débat par l’Assemblée nationale le 6 avril 1954. 

Dans un souci de prudente réserve, le Conseil de la République 
avait cru devoir limiter le marquage aux modalités fixées par la 
loi du 6 décembre 1954. 

Actuellement, pat le pourcentage relativement faible des sujets 
réagissant à la tuberculine, par la valeur indiscutable de l'intra- 
dermmo-tuberculination seconde comme moyen de diagnostic, la 
preuve est faite qu’on peut généraliser le marquage de tous les 
animaux tuberculeux 

D'ailleurs, cette mesure est sollicitée avec insistance par tous 
les éleveurs. Il y a lieu, de pius, d'indiquer que les départements 
représentés à la chambre d'agriculture de la 8° région économique 
qui étaient réunis à Bordeaux, le 27 juin dernier, ont été unanimes 
à demander la promulgation d’un texte rendant obligatoire le mar- 
quage de tous les animaux tuberculeux reconnus cliniquement 
atteints ou ayant réagi à l'épreuve de la tuberculine par voie intra- 
dermique, selon le procédé dit de l'intradermotuberculination 
seconde. 





Un vœu identique a été adopté par l'assemblée générale de la 
fédération nationale des groupements de défense sanitaire au cours 
de sa réunion du 31 mars 1955 et, le 14 avril 1955, par le comité 
national consultatif de défense contre les maladies des animaux. 

C'est la raison pour laqueile il est nécessaire et urgent d'apporter 
à la loi du 6 décembre 1%54 les ajustements indispensables qui 
sont présentés dans la proposition de loi ci-jointe. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les alinéas 4, 5 et 6 de l’article 1er de la loi du 
6 décembre 195; sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Au moment de la vente pour une destination autre que la bou- 
cherie, et quelle que soit leur provenance, les bovins reconnus 
ciiniquement atteints de tuberculose ou présentant une réaction 
posilive à la tuberculine seront marqués suivant un procédé fixé 
par décrets après avis du comité consultatif des épizooties. Ils seront 
obligatoirement rendus à leur propriétaire qui sera tenu de les 
diriger sur un abattoir public. 

« Si le propriétaire, dûment averti, le demande, la marque pourra 
être différée pour permettre de procéder à une contre-épreuve. Cette 
contre-épreuve sera effectuée par un vétérinaire sanitaire choisi par 
le propriétaire de l’animal et à ses frais dans le délai de trente 
jours à partir du lendemain de Ja précédente tuberculination. 

« Si cette deuxième épreuve ne confirme pas le résultat de la 
première, & directeur des services vétérinaires du département dans 
lequel se trouve l'animal sera chargé de statuer définitivement et 
en dernier ressort. 

« Aucune action en garantie ne saurait être introduite si l’ache- 
teur tibère par écrit, au moment de la vente de l’anima] pour la 
boucherie, ie vendeur de toute garantie. » 

Art, 2. — La paragraphe Ier de l'article 2 de la loi du 6 décembre 
1951 est remplacé par le texte ci-après: 

Le quatrième alinéa de l’articie 1 de la loi du 7 juillet 1933 
est remplacé par le suivant: 

« La liquidation des animaux tuberculeux dans les étables en 
cours d'assainissement pourra donner lieu à des subventions Spé- 
ciales destinées à compenser les pertes subies si le propriétaire 
s'engage à mettre en œuvre une méthode prophylactique approuvée 
par le comité des épizooties, » 

Paragraphe II. — Sans changement. 


Art. 3. — L'article 5 de la loi du 6 décemibre 1954 est abrogé. 





ANNEXE N° 382 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret no 55-687 du 
21 mai 1955 portant règlement d'administration publique pour 
la détermination de la part des départements et des communes 
dans les dépenses d’aide sociale, présentée par M. Maurice-Boka- 
nowski et les membres du EC des républicains sociaux, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la répartition des dépenses d’aide sociale 
a fait l’objet de plusieurs décrets qui ont fisca:ement abouti à une 
augmentation considérable des charges des budgets communaux. 
En effet, le dernier décret du 21 mai 1955 ayant fixé définitivement 
les prorata des charges sociales incombant aux départements et 
aux communes, ces dernières se voient confier des attributions aux- 
quelles elles ne peuvent faire face. 

Les dépenses d’aide sociale étant classées en trois groupes bien 
définis, les communes doivent, en application du décret n° 55-687 
du 91 mai 195, subvenir: pour 26 à 25 p. 100 dans les dépenses 
du groupe II (aide médica'e aux malades mentaux et aux tubercu- 
leux, centres d'hébergement) et dans celles du groupe IT (aide 
médicale gratuite, aide aux rsonnes âgées); il ne saurait étre 
question pour les municipalités d'appliquer ce décret sans recher- 
chez: de nouvelles ressources. 

S'i! apparaît normal de laisser le soin de la répartition de ces 
dépenses aux communes, celles-ci ne peuvent en assurer le finan- 
cement dans des proportions aussi considérab'es. 

Les budgets municipaux sont trop souvent insuffisants pour les 
dépenses courantes, les surcharger avec ces nouvelles obligations, 
c'est les condamner à étre soit en déficit pr soit à négliger 
les travaux d’entretien de la commune, Il apparaît donc indispen- 
sable de venir en aide à ces municipalités en abrogeant purement 
et simplement le décret du 21 mai 1955. 

Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret ne 55-687 du 21 mal 1955 est abrogé. 
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ANNEXE N° 383 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 2% du décret 
n° 55-1615 du 9 déaembre 1955 relatif à la journée du 2? janvier 
1956, présentée 4 M. Maurice-Bokanowski et les membres du 
groupe des républicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, massienrs, les élections à l’Assemblée nationa!e ayant 
été fixées au 2 janvier 1956, un décret en date du 9 décembre 1955 
a prévu, en premie, lieu, que ce jour serait férié et chômé, en 
— lieu, qu'il serait payé dans les mêmes condiliens que le 
er mai, 

Cette dernière disposition a entraîné pour les entreprises fran- 
caises industrielles, commerciales, artisanales et agricoles le paye- 
men! d’une indemnité représentant une journée de salaire, à l’occa- 
sion d'un événement de caraclère politique intéressant la nation 
tout entière. 

H ne peut pas èlre question de revenir sur les raisons qui ont 
déterminé la dale aes dernières é:ections législatives, ni sur la 
décision qui a élé prise de faire du 2 janvier une journée obliga- 
toirement chômée. il est légitime que l'accomplissement du devoir 
électoral ne prive pas les salariés d’une partie de leurs ressources. 

Mais il est nécessaire de mesurer les conséquences de cette déci- 
sion. En réalité, les entreprises ont eu à assumer, du fait de l'Etat, 
une charge qui revient à la collectivilé tout entière. Elles ont enre- 
gistré directement ia perte d'une journée de production. Elles ont 
eu de pius à supporter le payement du salaire d'une journée ehômée. 

Il é'agit là, en toute logique, d'une avanre qu'elles ont eue à faire 
pour le compte de l'Elat. 11 est donc légitime, en vertu du principe 
d'égalité devant les charges publiques, qu'elles puissent en être 
remboursées, suivant des modalités qu’il appartient au Parlement 
de définir 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — L'article 2? du décret n° 55-1615 du 9 décembre 1955 
est abrogé. 

Art. 2, — Les sommes versées par les entreprises en application 
de l'arüicie 2 du décrel ne 55-1615 du 9 décembre 1955 feront l'objet 
d'une immputation sur le montant du versement forfaitaire de 5 p. 100 
prévu par l’article 23} du cede général des impôts. 

Art. 3. — Unsdéeret pris par le ministre des finances et de l’éco- 
noimie naliona:e tixera les modaiités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 384 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser par décret les sataires fortaitaires des marins, dans les 
conditions prévues par l’article 15 de la loi du 22 septembre 1948, 

résentée par MM. Mazier, Altduy, Denvers, Henneguelle, Hervé 
ao et les meinbres du groupe sucialiste, députés. — (Renroyée 
à la commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 septembre 1948, déterminant 
le régime des ge des marins a prévu que ces pensions sont 
calculées d'après les salaires forlaitaires altribués à chacune des 
vingt catégories dans lesquelles sont classés les marins, d'après 
leurs fonelions. 

Les salaires forfaitaires sur lesque:s sont caleu'ées les cotisations 
versées par les Marine et les armaleurs, de même que les pen- 
sions, doivent, pour des raisons de logique et d'équité, se rappro- 
cher le plus possible des salaires réels et suivre leur évolution. 

La loi disose donc, däns son articie 14 (art, 55 de la loi du 
42 avril 1941) que « les cotisations des marins et des armateurs 
sont fixées en fonction d’un salaire déterminé par décret »; mais 
elle précise, d'autre part, dans. le dernier alinéa du même article, 
que « en cas de modification générale des salaires dépassant 5 p. 100 
par rapport au taux antérieur, il sera, dans les mêmes formes, pro- 
cédé à la revision des salaires forfailaires ». 

Les salaires forfailaires ont été revisés en dernier lieu par le 
décret du 19 mai 1%53, qui a majoré de 23 p. 100, à compter du 
a ss 1953, les taux antérieurement fixés par décret du 30 octo- 

re 1951. 

Or, depuis le 1° janvier 1953, les salaires du personnel de la 
marine de commerce ont évolué dans des conditions qui commandent 
incontestablement le jeu de l’article 14. 

Pour le personnel officier le dernier relèvement des soldes men- 
suelles date du 1 juillet 19% et il a été en moyenne de 5 p. 100. 
D'autre part, l'indemnité forfaitaire pour travail supplémentaire 
élant passée de 18 à 25 p. 100 de la solde de base à la suite du 
décret du 22 octobre 1954, l'augmentation de l'ensemble des salaires 
réeis peut être évaluée à 11 p. 100 en moyenne, 





TS 


Pour les marins, plusieurs modifications sont intervenues depuis 
1953. L'augmentation et l'extension des suppléments de fonction du 
ler janvier 1953, les augmentations successives du salaire Minimum 
interprolessionnel garanti (8 février 1954, 11 octobre 1954, 4 avril 
1955), l'augmentation générale de tous les salaires du 1e juil'et 4955 
l'augmentation de la rémunération de l'heure supplémentaire (décret 
du > octobre 1954) permettent d'évaluer de 17 à 19 p. 100 suivant 
les catégories l'augmentation des salaires réels. 

Si l'on tient compte de la reva:orisation du salaire minimum 
garanti des marins de la pêche industrielle, on doit conclure éga- 
lement à une augmentalion, depuis 1953, de la rémunération des 
Marins pêcheurs. 

Il est donc patent que, depuis le fer janvier 1953, date du dernier 
relèvement des salaires forfaitaires, les salures réels ont subi une 
augmentation supérièéure à 5 p. 100 et variant de 10 à 19 p. 400 sui- 
van* les catégories (chiffres qui viendront prochainement modifier 
sans doute les pourparlers actuellement en cours au sujet des 
salaires dans la marire de commerce, et qui ont déjà abouti en ce 
qui concerne les officiers). , 

Les conditions sont donc rempiies pour le jeu du dernier alinéa 
de l'article 14. Ê 

Le retard apporté à son application cause un évident préjudice 
aux pensionnés de la marine marchanle et à leurs ayants droit 
(veuves notamment). Une décision est donc urgente. 

Le rajustement des salaires forfaitaires aux salaires réels devrait 
d'ailleurs permettre, en dehors de l'augmentation des pensions, de 
rétablir plus d'équité entre les diverses catégories, En eflet, les 

nsionnés des catégories inlérieures se plaignent amèrement et à 
uste titre de l'insuffisance de leurs retraites qu'ils comparent à 
celles des catégories supérieures et au niveau du coût de la vie. Or, 
l'écart entre les salaires réeis et les salaires forfaitaires est devenu 
justement plus important: pour les opens qui vont de la troi- 
sième à la septième que pour les catégories supérieures (c'était 
l'inverse il y a queiques ammwes). L'angmentation des salaires répls 
a élé évaluée par le conseil supérieur de l'établissement national 
des invalides qui a étudié cette siluation à 18,8 p. 100 pour la troi- 
sième catégorie, 16,6 pour le quatrième, 18,2 pour la cinquième, 
17,3 pour la sixième, 19,25 pour la septième, alors qu'elle est de 
10 à 12 p. 100 pour les calégories supérieures. 4. À 

Un relèvement et un rajustement des salaires forfaitaires par 
catégories permettraient donc de remédier partiel.ement à des dis- 
parilés irritantes. F 

La mesure que nous demandons est conforme aux prescriptions 
impératives de la loi et il est permis de rappeler que si les ins- 
crits maritimes avaient accepté, en 1948, sans récrimination le bou- 
leversement opéré dans léur régime de retraites, c'élait avec 
l'espoir que leurs pensions seraient ainsi ajustées en permanence 
aux rémunéralions des Marins en activilé. Ïl n'en a pas été ainsi 
et le relèvement des salaires forfailaires, donc des pensions, à tou- 
jours suivi avec relard le reèvement des rémunérations réelles 
malgré les dispositions de la loi et malgré l'exposé des motifs qui 
précédait le texte gouvernemental et qui spéciflait nettement que 
« en cas de modification générale du taux des salaires des navi- 
gants, les pensions seraient revisées dans les mêmes proportions ». 

Ainsi cette loi qui avait été adoptée par la Chambre unanime se 
trouve dépourvue de l'efficacité qu'on en attendait par l'ajustement 
automalique des pensions et a révéé, par ailleurs, des lacunes qui 
n'ont pu être comblées, maiïgré le dépôt de nombreuses propusi 
tions d'initiative parlementaire. ; {: 

C'est pourquoi nous demandons comme nous l'avons déjà fait au 
cours de la précédente législature, l'application de l'article 14 de 
la loi du %2 septembre 1913, imposée par l’évolution des saaires 
réels et nous vous prions d'adopter la proposition de résolution 
suivante, conforme d'ailleurs à l'avis formulé par le conseil supé- 
rieur de l'établissement national des invaiides de la marine. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, constatant que. les salaires rée's pratiqués 
dans la marine de commerce et de pèche ont subi une augmenta- 
tion supérieure à 5 p. 100 et variant de 10 à 19 100, invite le 
Gouvernement à appliquer l'artiele 14 de la loi du 22 septembre 
4918, à relever les salaires forfaitaires et à les rajusler pour chaque 
catégorie aux salaires rée:s. 





ANNEXE N° 385 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1966.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions du 
réghne des pensions des marins du et de la péche, 
présentée par MM. Mazier, Alduy, benvers, Henneguelle, Flervé Mao 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée À La 
commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le vote de la loi du 22 septembre 
195 plusieurs propositions de loi ont élé dépostes, au cours de la 
dernière législature, en vue d'améliorer ou de compléter certaines 
d2 ses dispositions 

La commission de la marine marchande et des pêches, saisie de 
ces propositions, avait approuvé à l'unanimité le rapport no 7894 de 
M. Michaud, qui exposait les modifications paraissant présenter Je 
caractère le plus urgent. 
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Au cours de la discussion du budget de 1%5, plusieurs députés 
sont inter\enus pour souligner l'intérêt et la nécessité de ces modi- 
fivations, 

En présence de ces demandes, le Gouvernement accepta de dépo- 
ser une lettre reclificative accordant un crédit supplémentaire de 
8) millions qui permettait de faire bénéficier les marins combattants 
des deux guerres des amêmes bonifications que celles octroyées aux 
marins de l'Etat, ouvrant la possibilité de dépasser le maximum de 
37 annuités et demie et de reviser les pensions pour les marins 
ayant accompli des services de guerre après la concession de la 
pension. 

D'äutre part, au cours de la séance du 6 décembre 1954, M. le 
ministre des travaux publics, chargé de la marine marchande, pro- 
posait la constilulion d’un groupe de travail, composé de parlemen- 
taires et de fonctionnaires, chargé de Jui soumettre avant le 31 mars 
4955 des propositions qui seraient reprises dans un projet de loi 
qu'il senzageait à déposer. ' 

Ce groupe de travail a élé constitué par décision ministérielle du 
31 janvier 1955 et a tenu deux réunions les 9 février et 23 mars 1955. 

Au cours de ces réunions a été dressé le catalogue des modifica- 
tions qui sont apparues les plus urgentes et qui étaient déjà consi- 
gnées dans le rapport Mi:haud. 

Le conseil supcrieur de l'établissement national des invalides de la 
märine où l'un des signalaires de la présente proposition de loi eut 
l'honneur de représenter l’Assemblée nationale à été saisi de ces 
propositions, les a étudiées et approuvées dans sa séance du 21 juin 
4955 ét a émis le vœu qu'elles fassent l’objet d'un projet de: loi. 

Ce projet de loi n’a pas encore élé déposé. 

Forls du désir maintes fois expriné par l’Assemblée précédente 
de voir améliorer la silualion des vieux marins, nous avons rassemM- 
bl5 dans le texle ci-dessous les modestes propositions sur lesquelles 
l'accord était réalisé tant à la commission de la marine ma4rchande 
et des péches qu'au sein du groupe de travail et à l'intérieur du 
conseil supérieur de l'établissement national des invalides de la 
marine. 

Ces dispositions visent essentiellement: 

La suppression de l'interdiction de naviguer entre 50 et 55 ans 
pour le marin pensionné:; 

L'ouverture du droit à pension proportionnelle des marins ayant 
cessé la navigation avant ja promulgation de la loi du {er janvier 1930, 
du droit à pension des veuves de ces marins et des agents du ser- 
vice général; 

La prise en compte pour la retraite du temps de maladie, même 
immédiatement suivi de la concession d'une pension; 

La réouverture du droit à pension pour les marins déclastés en 
raison des modifications des limiles de l'inscription maritime ; 

Le droit à majoration des pensions des veuves remarites rede- 
venues veuves: 

La suppression, pour les marins pensionnés avant la loi du 
22 seplembre 1918, de l'obligation de la preuve des circonstances 
indépendantes de la volonté motivant l'interruption des fonctions 
supérieures ; 

La possibilité du cumul de la pension sur la caisse de retraites des 
marins avec Ja pension sur la caisse générale de prévoyance con- 
cédée en raison d’une maladie ayant son origine dans un risque 
professionnel marilime. 

Ces dispositions, étant donné les longues études dont elles ont 
élé l'objet au sein de divers organismes, n’ont rien d’une impro- 
visalion hâtive. 

C'est pourquoi nous reprenons le texte déposé en novembre 1951 
sous Je n° 11881 et vous demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — T — L'article 4 de la loi du 12 avril 1911 modifié prr 
l’article prernier de la loi du 22 seplembre 1918 et par l’article pre- 
mier de. la loi du 22- août 1950 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« 1e Le droit à la pension d'ancienneté est acquis lorsque se 
trou\e remplie la double condition de 50 ans d'âge et de vingt- 
cinq années de services dans les conditions indiquées aux articles 
7 à 11 ci-après: 

« Le marin peut différer la liquidation de sa pension jusqu’à 
55 ans d'âge. En ce cas, toutes ses annuilés lui sont décompiées 
dans les limites prévues à l'alinéa 3 de l’article 14 ci-dessous; 

« 20 Le droit à pension proporlionnelle est acquis après quinze 
années de services quélle que soit là date à laquelle ils ont été 
accomplis et 50 ans d'âge, mais la jouissance en est différée jusqu'& 
<e que l'intéressé ait aileint l’âge de 55 ans; 

« 99 Est dispensé de la condition d'âge le marin atteint d'infir- 
milé le mettant dans l'impossibilité absolue et définitive de conti- 
nuer l'exercice de la navigation, Cet état est constaté par des com- 
missions médicales dans des conditions fixées par arrêté du ministre 
chargé de la marine marchande. La pension, concédée par antici- 
ation, en application du présent paragraphe est supprimée si 
‘intéressé. reprend avant l'âge de cinquante ans ou de, Cinquante- 
cinq ans, suivant le cas, l'exercice de la navigation professionnelle. » 

I — Le paragraphe 1 de l’article 42 de la loi modifiée du 12 avril 
1911 est complété comme suit: 

« Les ageris du service général peuvent prétendre aux pensions, 
suppléments et bonificalions indiqués pour les marins françdis, 
quelle que soit la date à laquelle ils ont cessé de naviguer, » 

HE, — L'article 52 de la loi du 12 avril 1941 est modifié comme 
suil: 

« La caisse nationale des retrailes pour la vieillesse reste débitrice 
des rentes éventuelles ou inscrites correspondant aux versements 
obligaluires effleclués par les agents du service général et leurs 


employeurs antérieurement au fer janvier 193%, en exteution des 
disposilions de l’article 29 de: la loi du 14 juillet 1908. 

« Une allocation me pérennes © égale à 0,75 p. 100 du salaire for- 
faitaire correspondant, en application des articles 12 et 53, aux 
fonctions occupées avant la cessation de leurs services est accordée 
par la caisse de retraites des marins aux titulaires de rentes 
servies par la caisse nationale de retraites pour la vieillesse, confor- 
méiment aux disposilions du paragraphe précédent dans la mesure 
où les inléressés ne peuvent bénéficier des dispositions du para- 
graphe premier nouveau de l’article 42 ci-dessus. » 

Art. 2. — L'article 9, paragraphe 7 de Ja loi modifiée du 12 avril 
1911 est complété comme suil: 


« Les périodes de temps, suivies ou non de la concession d'une 
pension, pendant lesquelles les marins ont reçu une indemnité d’assu- 
rance-accident, d’assurance-maladie ou d’assurance-longue maladie 
sur ja caisse génerale de prévoyance des marins français pour une 
incapacité temporaire de travail. » 

Art. 3. — L'arlicle 9 de Ja loi du 12 avril 1941 modifié par l’ordon- 
nance du 8 septembre 1945 est complété comme suit: 

« 169 Le temps passé entre le 8 novembre 1926 ,et le 17 juin 1938 
et entre le 11 mars 1941 et le 25 avril 1916 au service de navires 
ou engins antérieurement possesseurs du rôle d'équipage ou ayant 
fait l’objet d’une délivrance obligaloire de ce rôle, » 

Art. 4. — Le quatrième alinéa de l’arlicle 14 de la loi du 12 avril 
1941 modifié par l'article 4 de la loi du 22 septembre 1918 est 
supprimé. 

Art. 5. — L'article 22 bis de la loi du 12 avril 1951, modifié par 
l’article 6 de la loi du 22 septembre 1918 et l’article 3 de la loi du 
22 août 1950, ainsi que les articles 19 ($ a), 5 et 49 (8 1e) du 
décret-loi du 17 juin 1938 modifiées par les articles 20 de la loi 
du 22 septembre 1948 et 3 ie la ki du 22 août 1950 sont complé- 
tés comme suit: 

« Toutefais, les veuves remariées, redevenues veuves, ou divor- 
cées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension 
si elles sont âgées de soixante ans au moins ou de cinquante-cin 
ans en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. f 
et si les revenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont 
pas soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
si elles ont cotisé audit impôt pour un revenu net ne dépassant 
pas 60.000 F après aplication de l'abattement à la base et déduction 
pour charges de famille. Nr 

«“ Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand cesse 
le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions, des dispo- 
sitions ci-dessus. » 

Art. 6. — Un article 51 bis, rédigé comme suit, est ajouté à la 
loi modifiée du 12 avril 1941: 


« Pour la revision prévue à l'article précédent, si au cours de sa 
carrière l'intéressé a occupé pendant cinq années au moins des fonc- 
tions supérieures à celles de sa dernière activité et sauf le cas où 
celte situation est due à une mesure disciplinaire, la pension est 
ee sur. la base du salaire de la catégorie correspondant auxdites 
onctions. » 

Art. 7. — Les deux premiers paragraphes de l’article 50 du décret 
du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à la bonificalion du 
régime d'assurance des marins sont abrogés et remplacés par le 
texte ci-après: 

« Les marins titulaires d’une pension de la caisse générale de 
prévoyance et accordée en raison d’une maladie pouvant, par sa 
nature et compte tenu de la navigation exercée, avoir son origine 
dans un risque professionnel mariiime. pourront, s'ils remplissent 
les conditions prévues à l'article 4 ($ 1er ou 2, selon le cas) de la 
lei du 12 avril 4941, recevoir, en outre, une pension sur la caisse 
de retraile des marins. » 





ANNEXE H° 386 
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RAPPORT fait (an cours de la deuxième législature) au nom de la 
cominission de la défense nationale sur la proposition de résolution 
de M. bLillat et plusieurs de ses collèzues tendant à inviter le 
Gouvernement à porier la solde de base des jeunes soldats du 
contingent à 50 F par jour à partir du fe janvier 1953, par M. Billat, 


député (1). — (Repris le 10 février 1956 par SL dr on de l’arti-._ 


cle 33 du règlement (25 signatures) et renvoyé à la commission 


de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, depuis 1951 la solde de base des ‘militaires 
servant pendant la durée légale n'a fait l’objet d’aueune atnéliora- 
tion. Cependant, chacun reconnait qu'elle est à un laux vraiment 
dérisoire: 30 F par jour, soit 900 F par mois. 

Lorsque nous comparons cetle solde à celle en vigueur dans les 
autres armées placées sous le commandement de l'O. T. A. N., nous 
constatons qu'elle est réellement le plus misérable. Le soldat de 
2e classe américain perçoit chaque jour ce qui est attribué à son 
homologue français pour teut le mois 

Pepuis 1951, les prix de la plupart des produits que les jeunes 
gens du contingent utilisent et qui ne sont pas remboursés, ont 
augmenté, A l'heure actuelle, des hausses interviennent encore. Le 
prix des transports par route qu'ulilisent ces militaires pour les 
permissions de courte durée ont été relevés. 

L'inégalité sociale est d'autant plus sensible à la caserne que les 
mililaires de familles pauvres perçoivent une solde vraiment minime. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ., nos 5854, 11652. 
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La proposition de résolution qui nous est soumise porte cette 
solde de %0 F par mois actuellement à 1.500 F. On ne peut par 
conséquent prétendre que le taux est exagéré. 

M. le ministre de la défense nationale estime souhaitable l'aug- 
mentalion de la solde. Mais il ne pourra l'accorder, indique-t-il, que 
si les crédits de solde mis à sa disposition sont augmentés en 
conséquence. Le coût de l'opération, en annte pleine, s’élèverait 
environ à 2? milliards 500 millions. Votre commission de la défense 
valionale, unanime, estime que le Gouvernement ne peut refuser la 
modeste amélioration proposée, devant améliorer le sort des mili- 
taires servant pendant la durée légale. 

Aussi, transformant la proposition de résolution qui lui a élé sou- 
mise en proposition de loi, votre commission vous demaude d'adopler 
le texle ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la solde des militaires servant pendant la durée légale. 


Article unique. — À partir du 17 oelobre 1955. la solde de base 
des militaires servant pendant la durée légale est portée à 50 F 
par jeur. 


ANNEXE N° 387 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 114 du code des 
pensions civiles et militaires et à assurer, pour la liquidation des 
retraites, la prise en compile des services lis dans l’ancien 
réseau des chemins #e fer de l'Etat, présentée par M. Jean-Paul 
David, député. — (Rénvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’artile 17 in fine de la loi du 14 avril 1924, 
modifié par l’article 5, paragraphe ?, de la loi du 20 septembre 1943 
et l’article 89 du code des pensions civiles et militaires du 23 mai 
4951, stipule que: 

.…“ les fonctionnaires qui, ayant quitlé le service, ont été remis 
en aclivité de service, soit dans l'administration dont ils faisaient 
partie, soit dans une administration publique, bénéficient, pour la 
retraite, de lw totalité des services qu'ils ont rendus à l'Etat, sous 
condition que les intéressés reversent au Trésor les retenues qui, 
éventuellement, leur auraient été remboursées, » 

Le réseau des chemins de fer de l'Elat, qui était la propriété 
exclusive de l'Etat jusqu'au 31 août 1937, date de la création de la 
S. N. C. F. constiluait bien à l’époque, sous la tutelle du ministère 
des travaux publics, une administration publique dotée de l'aulono- 
mie Te dans laquelle étaient admis les candidats aux emplois 
réservés. 

Or, certains de ces agents ayant été réadmis dans d’autres admi- 
nistralions, relevant du régime général des retraites des fonction- 
naires, après avoir accompli des servives dans l'administration des 
chemins de fer de l'Etat, n'ont pu, jusqu’à ce jour, faire valider 
puur la retraite lesdits services, nonobstant les textes susvisés, 
qu précisent expressément que ces fonctionnaires doivent béné- 
ficier pour la retraite, de la totalité des services rendus à l'Etat. 


C’est à notre avis une anomalie à laquelle il importe dg,remédier 
au nom de l'équité et de la logique d'autant que: 

a) Les agents des chemins de fer d'Alsace-Lorraine ont la qualité 
de fonctionnaires et sont à ce titre régis par les dispositions de la 
loi du 2 septembre 1948 prenant en comple la tolalilté des ser- 
vices; : 

b) Les services accomplis dans les chemins de fer des territoires 
d'outre-mer sont également validés pour l'établissement de la 
retraite; 

c) Les services accomplis par les agents des mines et des ponts 
et chaussées, dans la $S. N. C. F. auprès de laquelle ils ont élé 
détachés, sont, en applicalion de l’article 113 du code des pensions 
civiles et militaires, pareillement pris en charge dans le caicul 
des annuités. 

On conçoit difficilement que le statut des fonctionnaires soit 
reconnu aux agents de la S. N. C. F. alors que celle qualité est 
relusée aux cheminots de l’ancien réseau de l'Etat. 

Sans doute objecte-t-on que l’ancien réseau n'étant pas une admi- 
nistration publique, ni un établissement public de l'Etat au sens 
pee du terme, le bénéfice du régime général de retraites des 
onclionnaires ne peut étre accordé aux intéressés, mais il s’agit 
là, pensons-nous, d’une objection toule (héorique qui ne résislte pas 
à la réalité des faits. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Artir'e unique. — Le code des pensions. civiles et militaires est 
modifié comme suit: 

« Art. 111, $ 2. — Les services rendus antérieurement au 31 août 
4937 dans l’ancien réseau des chemins de fer de l'Etat seront, 
pour la liquidation des droits à pension, conformément au régime 
général des retraites des fonctionnaires, pris en comple avec la 
durée des services accomplis dans une administration ‘publique de 
l'Etat, collectivités publiques et établissements publits de l'Etat, » 


ne —— 
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PROPOSITION DE Lo! tendant à la revalorisation des majorations 
spéciales à la gendarmerie en matière de pensions, présentée par 
MM. André Mon'eil, Penoy et Reille-Souit, députés. 


EXPO*E DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1918 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires porte, dans son arti-. 
cle 22, les prescriplions suivantes: « Les pensians des militaires 
non offic.ers de la gendarmerie sont augmentées, dans des condi- 
tions aciuellement en vigueur, du supplément prévu à l'article 41 
de la loi du 14 avril 1921 et des textes qui l'ont modifiée. + 

Cet articie de loi reconnait done implicitement, ou bien que Îles 
pensions du personnel sous-offic'er de la gendarmerie et des gardes 
républicaines ne sont pas suflisamment élevées, ou bien que ce 
pefsonnel, soumis à des rigueurs et des astreintes que ne connaît 
aucune autre catégorie de fonélionnaires civils ou militaires, mérite 
une récompense qui lui est octroyée en fin de carrière, sous forme 
d'une majoration spéciale qui vient s'ajouter à la retraite prapre- 
ment dite 

Le ministre chargé de la fonction publique a décrété que les 
indices de reclassement du personnel sous-officier de la gendarme- 
rie ne pourront êlre revisés avant le jer aout 1951. C'est dire que 
l’on peut obtenir à ce jour, que l’on reporte sur la solde elle-même 
tous les avantages que peuvent donner des majorations spéciales 
à la gendarmerie. 

Nous nous trouvons donc dans l'obligation d'avoir recours aux 
moyens dont elle dispose pour oblenir des retraites en rapport avec 
les conditions actuelles d'existence, 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons une revalori- 
salion des majorations spéciaies à la gendarmerie, dont le laux na 
pas varié depuis 1998. 

Nous croyons qu'il est utile de rappeler ici l’origine de ces majo- 
rations. 


La loi du 18 août 1979 sur les pensions miïtaires modifiant celles 
des 11 avril 1921 et 25 juin 161, dans son titre IV: 


« Art. 10. — Les tarifs de la présente loi s'appliquent aux pen- 
sions des sous-officiers, brgadiers et gendarmes. Toutefois, les 
pensions des mili'aires de cètle arme sont liquidées suivant les 
disposilions de l'ordonnance du ?0 janvier 1841. De plus, elles sont 
augmen'ées, pour chaque ann‘e d activité passées dans la gendar- 
merie au delà de quinze ans de services effectifs, soit dans l’armée, 
soit dans la gendarmerie de: 

« 18 francs pour le sous-fficier; 

« lo francs pour le brigadier; 

« 8 francs pour le gendarme. 

« Le droit à celte majoration est acquis après vinzt-cinq ans de 
services effectifs. Le maximum de l'augmentalion est alteint à 
trente ans de services eflectifs. » 

A ce jour, leur montant mis à part, rien n'a été changé en ce 
qui concerne les règies d'attribution de ces majorations, dont les 
taux sont toujours prévus par l’article 84 de la loi du 30 décembre 
18, pour les adjudants-chefs et adjudants, et par l'article 103 de 
la loi du 31 décembre 1597 pour les maréchaux des logis chefs, les 
gendarmes et gardes. 

Comme la loi du 29 septembre 1949 maintient dans son article 22, 
le droit à ces majorations, il y a donc lieu d'en demander la reva- 
lorisation et, en outre, la modification des conditions d'attribution, 
afin de compenser la perte de l'indemnité spéciale à Ja gendarmerie 
qui, précédemment, élait incorporée dans la solde servant de base 
peur :e décample des pensions, avantage qui a été supprimé par le 
désret no 15-1386 du 23 juin 19%. 

Cette mesure s'impose d'au'ant plus qu'à l'origine, les majorations 
spéciales à la gendarmerie représentaient environ {1 p. 100 de la 
pension principale, que celte Bonifcation atleignait 16 #. 100 en 
1938. qu'elle n'est plus que de 1 p. 100 à l'heure a-luelie et qu'elle 
tombera demain à 0,60 p. 100-si la revalorisation ne = effectue pas 
dans le sens que nous indiquons, 


Or, étant donné qne les majora'ions spéciales sont accordées pour 
des molifs autres que celui d'éviter des départs prématurée — ceci 
est d'autant plus certain qu'un militaire qui entre dans la gen- 
darmerie à dix-huit ans de services effectifs, par exemgle, ne per- 
cevra que sept majorations, s'il prend sa retrai'e à vingt-cinq ans 
de services effectifs — il y aurait lieu de décider que ces majora- 
tions seront accordées de la cinquième année à la vingt-cinquième 
année de services effectifs et que le droit à ces majorations sera 
acquis à quinze ans de services effectifs. 

La réforme que nous p'éconisons donnerait ainsi sat'sfaction aussi 
bien aux relraités proportionnels qu'aux retraités à l'ancienneté. 

C'est pourquoi nous espérons que l'Assemblée nationale voudra 
bien voler la proposition que nous avons l'honneur de vous pro- 
poser. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 41 de la loi du 14 avril 1924, modifié 
par l'article 22 de la loi du 26 septembre 1918, est modifié comme 
suit : 

« La pension des militaires non officiers de la gendarmerie est 
augruentée, pour chaque année d'activité passée dans la gendarme- 
re au delà de cinq ans de services effectifs, d'une majoration 
égale, dans tous les grades à 0,50 F p. 100 de la solde budgétaire. 

« Le droit à ces majorations est acquis après quinze ans de ser- 
vices effectifs, Le maximum de l'augmentation est atteint à vingt- 
cinq ans de services effectifs. 

« Cette mesure prend effet à compter du 1 janvier 1956. » 





ANNEXE N° 389 
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PROPOSITION DE LOI tendant à abroger toutes mesures de forclu- 
sion à l'encontre des demandes formulées par diverses catégorieé 
d'anciens combattants et victimes de là guerre, présentée par 
MM. Mouton, Jacques Duclos, Roger Roucaule, Tourné, 
Mme Gabriel-Péri, MM. Dufour, Garnier, Ranoux, Pierre Meu- 
nier, les membres du groupe communisle et les membres du 
groupe des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’abrogation des forclusions opposées aux 
demandes de certaines calégories d'anciens coinballants et victimes 
de guerre est réclamée, à juste titre, par toutes les associations. 

C'est ainsi que la fédération nationale des combattants prison- 
niers de guerre souligne dans un mémorandum que de nombreux 
prisonniers de guerre n'ont pu présenter les demandes de pécule 
avant l'expiration du délai fixé par la loi du 3 avril 1955. 

Il en est de même en ce qui concerne les veuves des anciens 
prisonniers de guerre ayant contracté mariage après leur re'our de 
captivilé et les ascendants n'ayant pas bénéficié de l'allocation 
militaire pour lesquels le ministère des anciens combattants n’a 
pas encore publié la circulaire d'application des dispositions de la 
loi du 3 avril 1955 Sur les droits au pécule de ces ayants cause. 

L'association républicaine des anciens combaitants demande 
l'abrogalion des forclusions, y compris celles concernant la déli- 
vrance du certificat nalional F, F. 1, qui frappent de nombreuses 
catégories d'anciens combattant et de viclimes de la guerre 4929- 
491. ; 

Les anciens combaltants de la Résistance française font obser- 
ver que de nombreux résistants n'ont pu encore faire valoir leurs 
droits. 

Les déportés et internés (F. N. D.-1. R. P.) réclament la levée de 
toutes les forclusions frappant les demandes de carte de déporté 
ou interné résistant ou politique, de combattant volon'aire de la 
résistance, de patriote proscrit, elc. 

Les revendications de ces importantes associations sont parfai- 
tement fondées. Rappelons que différen's textes législatifs avaient 
défini les droits des anciens combattants et victimes de la guerre 
de 1911-1918 et qu'alors aucun délai ne fut imposé pour faire valoir 
ces droits. 

Les forclusions constiluent donc une mesure discriminatoire à 
l'encontre des combattants de la deuxième guerre mondiale, remet- 
tant en cause le principe même du droit à réparation. 

En équité, la suppression pure et simple des forcinsions s'impose. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivanle : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout délai de forclusion opposé à la recon- 
naissance des droils des anciens combaltants et victimes de guerre 
est abrogé. 





ANNEXE N° 390 


{Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 10 février 41956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 14 du 
règlement en vue du rélablissement de la commission de l'’aéro- 
nautique, présentée par MM. Jean-Moreau, Moynet et Corniglion- 
Molin'er, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois conslilutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la précédente législature, une pro- 
eee de résolution avait été déposée sur le bureau de l'Assem- 
née nationale à la séance du 20 juillet 1951 tendant au rétablis- 
sement de la commission de l'aéronautique, 





Celte proposition reste d'actualité et il serait désirable et néces- 
saire que la nouvelle Assemblée, élue le 2? janvier dernier, acceptât 
de prendre en considération la proposition de résolution ci-dessous, 
identique à celle déposée en 1951 et présentée par les même parle- 
mentaires en vue de la créalion de cette commission de l’aéronauti- 
que au sein de la nouvelle Assemblée : 


« L'efficacité de la défense nationale d’une grande nation en temps 
de guerre, la rapidité de ses liaisons commerciales, l'extension 
son rayonnement culturel en temps de paix exigent, dans notre 
ère moderne, qu'elle soit dotée d’une aviation puissante. 

« L'importance des problèmes posés rend nécessaire que Île 
Parlement ait la possibilité de contrôter -- d’une façon directe et 
permanente — l’ensemble des activités néronautiques du pays. 

« Il serait donc indispensable de rétablir la commission de l'aéro- 
nautique au sein de l’Assemblée nationale, condition essentielle du 
contrôle parlementaire sur l'aviation; car, en ceniralisant l’étude de 
toutes les questions se rapportant à l'aéronautique, cette commission 
aura ainsi à examiner tous les problèmes qui se pret, lant sur le 
plan du personnel, du matériel aérien, de l'infrastructure, de la 
sécurité aérienne que sur le plan industriel. 

« En pr ur — et persuadés de l'efficacité de cette com- 
mission dans l'intérêt de l'aviation franaçcise — nous soumeltons à 
volre approbation la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 14 du règlement de l'Assemblée nationale est modifié 
ainsi qu'il sui: 

« Au début de chaque législature, l’Assemblée nomme, en séance 
publique, 20 commissions générales, de 44 membres chacune, qui 
prennent les dénominations suivantes : | 

« 19 Commission de l'aéronautique; … » 

(Le reste sans changement.) 
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PROPOSITION DE LOI tendant à limiter le nombre des magasins 
du type « prisunic » et à rélablir l'égalité des charges avec le 
elit et moyen commerce, présentée par MM. Cassagne, Lucien 
a nn et Sagnol, députés. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) t 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la création des premiers « Prisunic » 
une législation avait interdit la création de nouveaux magasins cor- 
respondant à cetle formule. 

Celte joi fut aisément tournée par la suite. 

Par ailleurs, un projet actuellement en cours d'exécution, inquiète 
considérablement le commerce de détail: il consiste à créer des 
sociétés autonomes groupant au maximum quatre « Prisunic » pour 
éviter l’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée, afin d'’éten- 
dre celle formule dans les villes de province de pelite et moyenne 
imporlance. 

es pe armee considérables ont été rendus possibles par les 
bénéfices rôalisés par les différentes formules de « Prisunic » et 
grands magasins à commerces multiples qui réalisent, par rapport 
aux autres formes de commerce, un superbénéfice de l'ordre de 
1,50 p. 100 du chiffre d’affaires. 

Le bénéfice global des exonérations fiscales pour les grands 
magasins et « Prisunic » peut être chiffré actuellement à 6 milliards 
environ. 

Les technocrates considèrent celte formule comme plus « évo- 
luée ». Si la chose est exacte on ne voit pas, dans ce cas, les raisons 
de ce régime fiscal privilégié. 

Le ministre du budget avait demandé à l’Assemblée nationale de 
ne pas voler le texie du Conseit de la République qui étlablissait 
l'égalité: il avait pris l'engagement de rétablir celte égalité dans la 
réforme fiscaié. 11 est inutile de dire que rien n'a été fait. 

C'est pourquoi nous proposons, dans la proposition de loi qui 
suit, de rétablir l'égalité fiscale intégrale entre toutes les formes de 
commérce. 

Différentes lois votées tendant à protéger le petit commerce ayant 
été tournées par les groupes financiers exploitant ces formes de 


distribution, nous avons élé amenés à rechercher un critère diflé- 


rent basé non sur une formule juridique mais sur la forme écono- 
mique de ces activités. 

Dans cette conception de la distribution, un rayon de produits 
alimentaires, volontairement limité, mais vendant des articles avec 
des marges insignifiantes, ou à perte si cela est nécessaire, sert 
d'appât pour amener dans les magasins une clientèle qui achète 
0 les autres catégories qui, elles, laissent des bénéfices substan- 
tiels. 

Ce procédé est une forme indirecte de prime qui est interdite aux 
autres commerçants par la loi. 

C'est pour cette raison que nous avons mis comme critère pour les 
« Prisunic » l’adjonction à un rayon d'alimentation de rayons sur 
hksquels des marges bénéficiaîtes plus importantes sont réalisables. 

Par ailleurs, nous avons indiqué un personnel maximum de 
40 cmployés afin que certains magasins de province de petites 
dimensions et amenés à vendre un nombre important d'articles 
divers ne risquent pas d'être gènés par notre projet. 
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Cette proposition va dans le sens de l'évolution économique 
souhaitable du commerce. à 

En effet, une bonne organisation de la distribution en France et 
un développement sain du commerce de détail exigent, de la part dé 
celui-ci, une spécialisation et une modernisation de ses points de 
vente. 

ll est donr utile de limiter le nombre des produits pouvant êtrs 
vendus daus un même magasin, afin de pousser le commerce de 
délais à développer au maximum la spécialisation dans Fintérèt de 
tous. 

Une des raisons principales de l'exonération fiscale dent jouissent 
les « Prisunic » est due à leur formule d’achat par l'intermédiaire de 
groupements ou centrales d'achat, agissant pour le compte des 
« Prisunic » et qui, de ce fait, ne sont pas assujettis à la taxe à 
la valeur ajoutée comme le sont les grossistes auxquels sont obligés 
de s'adresser les petits commerçants qui ne sont pas assez impor- 
tants pour s’adresser directement aux producteurs ou pour constiluer 
des organismes communs d'achat. 

C'est pour cetie raison que, dans l’article 2 de notre proposition, 
nous demandons que les groupements d’achats fonctionnant au profil 
de semblables entreprises suient assujettis à la T. V. A 

Afin d'éviter que les dispositions de la loi puissent être tournées, 
nous limitons à dix le nombre des personnes pouvant être 2 à 
rar les groupements d'achats exonérés actuellement de la T. V. A. 

Le chiffre de dix a été fixé afin de permettre le développement des 
groupements d'achats fondés par des tites et moyennes entre- 
prises commerciales pour améliorer leurs conditions d’approvi- 
sionnement et leurs techniques d’exploitation. Et cette limitation à 
dix employés évilera la tendance au gigantisme de certains groupe- 
ments d'achats qui pourraient ne plus être basés sur des notions 
éconmiques saines, mais sur une fraude fiscale légale. 

Enfin, pour répondre à l'inquiétude justifiée d’un commerce de 
détail qui, trouvant difficilement les crédits d'équipement nécessai- 
res à sa modernisation, ne peut réaliser que lentement l’améliora- 
tion de ses conditions de fonctionnement, nous demandons l’inlerdic- 
tion de création de nouveaux magasins à formule « Prisunic » qui, 
eux, par contre, du fait des bénéfices considérables réalisés par 
leur maison mère et grâce aux moyens financiers considérables 
dont ils peuvent disposer, sont en mesure de concurrencer avec des 
armes inégales le moyen et le petit commerce. 

Une telle mesure nous semble particulièrement opportune à une 
époque où le commerce de détail, subissant une crise redoutable, a 
compris qu’il était nécessaire de faire un effurt considérable de pro- 
ductivité. 

La menace de la création, principalement dans nos petites villes 
de province, d’une formule « Prisunie » est de nature à décourager 
tous les efforts financiers que pourrait faire le commerçant qui 
saurait par avance la lutte inégale et qui risquerait de perdre. en 
plus de la valeur de son fonds de commerce initial, les capitaux 
a il y aurait investis pour sa modernisation et pourrait même 
que se à la faillite ne pouvant rembourser les fonds empruntés 

cet effet. 


Inversement le vote de cette proposition, apaisant des inquiétudes 
légitimes s’ajoutant à un climat social troublé, est de nature à 
rassurer une classe sociale méritant particulièrement notre attention 
par l’activité qu’elle apporte à nos provirkes et dont la disparition, 
sans emploi de replacement à lui proposer actuéllement, risquerait 
de créer des prob:èmes insolubles pour le moment. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sont assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée: 


a) Les en'reprises utilisant plüs de 10 employés et vendant dans 
des locaux communiquant, outre des produits alimentaires, plus de 
trois catégories d'articles rentrant dans la classification suivante : 

1° Ameublement; 2° jouets; 3° bimbeloterie: 4° produits d’entre- 
tien; 5° quincaillerie; 6° mercerie, bonneterie; 7° parfumerie ; 
8° articles de ménage et p : areils ménagers; 9 articles de sports; 
40° articles textiles et d’habillement; 11° articles d'éclairage; 
42° appareils sanitaires; 13° maroquinerie : 


b) Les groupements ou centrales d'achats, quelle que soit Ja 
forme de droit ou de fait sous laquelle ils sont constitués ou fonc- 
tionnent, dans la mesure où ils utilisent plus de 10 employés ou 
vendent aux entreprises visées à l’article précédent, sont assujettis 
à la faxe sur la valeur ajoutée. 


Art. 2. — Il est interdit de créer, sous quelque forme que ce soit, 


un fonds de commerce correspondant à la définition donnée à 
l'article 1 ($ a). 





ANNEXE N° 392 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter à la victime d’un accident 
du travail le recours contre le tiers auteur de l'accident, prévu 
par l’article 68 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946, présentée 
par MM. Albert Schmitt, Meck, Tubach, Klock, Lux et Arbogast, 
Le re 8 — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
ation. 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 


rennes 





ANNEXE N° 393 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en charge par l'Etat, déf- 
nitive et sans contrepartie, des avances de trésorerie accordées 
en 1939 par l'Etat à la ville de Strasbourg et aux hospices civils 
de Strasbourg, à l'occasion et à la suite de l'évacuation et du 
repliement des hospices civiis, présentée par MM. Albert Schmitt, 
Meck, Lux, Kloek, Tubach, Arbogast, Rey, Wasmer, Schaff, Ulrich, 
Ortlieb et Balestreri, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


Nota. — Retirée par l’auteur le 18 octobre 1956. (J. O, du 19 octo- 
bre.) 





ANNEXE N° 394 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
À limiter l'extension des magasins à sucoursaies multigles, pré- 
sentée par MM. kKlock, Arbagasi, Meck, Pflimlin, Schaff, Lux, 
Albert Schmitt, Rey, Ulrich, Balestreri, Ortlieb, Engel, Seitlinger, 
Wasmer et Tubach, députés. — (Renvoyée à la commission des 
aflairese économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années le Parle- 
ment s’est penché sur le sort des pelits commerçants, et il s'est 
employé à leur venir en aide dans de nombreux dornaines, 

La conjoncture économique actueile n'étant pas favorable au 
etit commerce, il apparait urgent de secourir cette fraction impor- 
ante de la population qui aujourd'hui est menacée d'asphyxie. 
Chacun sait que ies charges fiscales qui les frappent sont très 
lourdes et qu'ils rencontrent de grosses difficultés à se moderniser 
pour pouvoir concurrencer les magasins à suctursales multiples 
don: l'extension risque de les tuer à plus ou moins longue échéance. 

C'est le sort du pelit commerce qui est aujourd'hui en jeu, et avec 
lui celui de toutes les familles qui en vivent; toute une fraction de 
la société risque de disparaître si on ne lui vient pas en aide. Des 
mesures s'imposent pour contrecarrer le développement trop rapide 
des magasins à succursales multiples qui ne donne aucun répit aux 
petits commercants pour faire face à la menace. 

La libre concurrence se trouve faussée et c'est au législateur 
qu'il appartient de prendre les mesures nécessaires pour laisser à 
chacun sa chance de surmonter les difficultés économiques du 
moment. 

C'est dans ce but que nous demandons que le Gouvernement 
prenne toutes mesures utiles pour limiter le développement des 
magasins à succursales multiples. 

Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 


les mesures qu'il juge nécessaire pour limiler l'exlension des 
magasins à succursales mulliples. 





ANNEXE N° 395 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenant à Inviter le Gouvernement 
à créer une caisse nationale des calamités agricoles, présentée par 
MM. Meck, Lux, Lucas, Charpentier, Ortlieb et les membres cu 
mouvement républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la 
cominission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année le Parlement est saisi de 
nombreuses propositions de résolution tendant à indemniser les 
cultivateurs frappés par les calamités atmosphériques. 

L'article premier de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 avait stipule 
qu'avant le 1er mars 1951, le Gouvernement devrait saisir le Parle- 
ment d’un projet de loi tendant à créer une caisse nationale des 
calamités agricoles. 

li serait normal de réaliser cette promesse faite aux cultivateurs. 

Pour cette raison, nous vous prions d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa!'e invite le Gouvernement à déposer le projet 
de loi portant la création d’une caisse nationale chargée de réparer 
les dégâts causés par les caiamités atmosphériques. 
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ANNEXE N° 396 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 149 du règlement 
d'administration publique du 10 décembre 1946 relatif à l’attri- 
bulion des prestations familiales pour les enfants placés en appren- 
tissage et prévoyant le maintien des prestations, à taux réduit, 
aussi longlemps que la rémunération de l'apprenti ne dépassera 
par le salaire limite d’une somme supérieure au montant de ces 
prestations, présentée par M. Bouxom, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 19 du règlement 
d'administralion publique du 10 décembre 1946, n’est plus considéré 
comme à charge, pour le versement des prestations familiales, 
l'apprenti qui perçoit un salrire mensuel supérieur à la moitié du 
salaire de base du iieu de résidence de la famille ou de la personne 
responsable de l'enfant, 

Cette réglementation entraîne un certain nombre de conséquences 
très regrettables. A partir du moment où le salaire d'un apprenti 
dépasse la moitié du salaire de base, ne serait-ce que de quelques 
francs, tout droit aux prestations familiales disparaît. Or, dans bien 
des cas, les parents de l'apprenti préfèrent sacrifier une augmenta- 
tion minime du salaire de leur enfant, afin de conserver le béné- 
fice des prestations familiales perçues pour cet enfant, dont le 
montant est en général supérieur à l'augmentation de salaire pro- 
posée par l'employeur. 

En fait, les parents interviennent auprès de l'employeur en lui 
demandant de imaîntenir le salaire au taux antérieur de manière à 
ne pas perdre le bénéfice des prestations familiales. De telles pra- 
tiques sont regrettables, tant du point de vue de l'apprenti qui ne 
se trouve plus ainsi encouragé par une augmentation de salaire, que 
du point de vue des caisses d’allocations familiales qui se trouvent 
ainsi supporter le versement des prestations plus longtemps que ne 
ln am si tout se passait régu'ièrement, la réglementation 
actuelle. 

Pour empêcher ces pratiques de se développer, il suffit de prévoir 
que les prestations farniliates seront maintenues, même lorsque le 
salaire de l’apprenti dépassera la limite fixée par la loi, mais qu'elles 
seront diminuées d’une somme égale À la différence existant entre 
le salaire versé à l'apprenti et le salaire limite. De cette manière, 
les parents de l'apprenti n'auront plus l'intérêt qu'ils ont actuelle- 
ment à intervenir auprès de l'employeur de leur enfant pour éviter 
qu’une légère augmentation de salaire de celui-ci ne leur fasse per- 
dre le bénéfice d'une prestation à caractère familial. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Entre le deuxième et le troisième alinéa de 
l'article 19 du règlement d'administration publique du 10 décem- 
bre 1946 pour l'application de la loi du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales, insérer un alinéa ainsi conçu: 

« Dans le cas où la rémunération versée à un apprenti dépasse la 
moitié du salaire de base d'une somme inférieure au montant des 
prestations familiales versées pour cet apprenti, les prestations pour- 
rant être maintenues, mais elles seront diminuées d’une somme 
représentant la différence entre la rémunération réelle de l'apprenti 
et le salaire limite. » 





ANNEXE N° 397 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 76 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 afin de permettre l’attribu- 
tion d'une pension de réversion au conjoint d’assuré social béné- 
ficiaire d’un avantage au titre d’une législation de sécurité sociale, 
présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945 
prévoit dans son article 76 que « le conjoint à charge de l'assuré 
décédé après soixante ans, qui n'est pas lui-même bénéficiaire ou 
susceptible de bénéficier d’un avantage au titre d’une législation 
de sécurité sociale, a droit, s’il est âgé d'au moins soixante-cinq ans 
ou d'au moins soixante ans en cas d’inaptitude au travail, ou à 
compter de la date à laquelle il remplit ces conditions d'âge, à une 
pension de réversion égale à la moitié de la pension principale ou 
rente dont bénéficiait cu eût bénéficié le défunt ». 

Plusisurs conditions sont ainsi posées pour l'attribution d’une 
pension de réversion. D'une part, le requérant doit avoir au moins 
soixanle-cinq ans ou soixante ans en cas d’inaptitude au travail. 
En second lieu, le mariage doit avoir été contracté avant que le 
décédé ait atteint soixante ans et, dans le cas où l'intéressé avait 
demandé la liquidation de ses droits avant l’âge de soixante-cinq ans, 
il doil avoir duré au moins deux ans avant l'attribution de la 








pension ou de la rente. Cependant, la pension de réversion est 
éventuellement . accordée y le mariage, contracté le 
soixantième anniversaire, est intervenu avant la de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945. En tro lieu, pour être consi- 
déré à charge et bénéficier éventuellement de la pension de réver- 
sion, le conjoint survivant ne doit pas, au décès de l'assuré, dis- 
poser de ressources personnelles qui, augmentées d'une somme 
égale à la moitié du taux de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés des villes de plus de 5.000 habitants, excèdent le chiffre limite 
de ressources prévu pour les personnes seules au titre de l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés. 

En d’autres termes, les ressources personnelles du conjoint ne 
doivent pas dépasser actueliement 194.000 F moins 32. F soit 
461.100 F par an. 

Enfin, le conjoint ne doit pas être bénéficiaire ou susceptible de 
er pme d’un avantage acquis au titre d’une législation de sécu- 
rité sociale. 

Par avantage de sécurité sociale, il faut entendre le nsions, 
allocations ou rentes acquises au ‘itre de l’assurance vieillesse en 
vertu d'un droit propre ou du chef du conjoint ainsi que les 
secours viagers. , : 

Eventuellement l'avantage de sécurité sociale dont bénéficie le 
requérant à pension de réversion doit être complété d’une somme 
égale à la différence existant entre le montant de la pension de 
réversion à laquelle il peut prétendre et le montant de l'avantage 
dont il est bénéficiaire. 

En principe ce complément doit être payé e l'organisme débiteur 
de l'avantage dont le conjoint est titulaire. Il reste néanmoins à la 
charge du régime général qui est tenu au remboursement. 

Cette quatrième condition concernant le non cumul d’une pen- 
sion de réversion avec un avantage servi au titre d’une législation 
de sécurité sociale a des conséquences très fâcheuses pour un grand 
nombre de veuves d’assurés sociaux. 

Un exemple illustrera notre propos, et fera sentir d’une manière 
particulièrement vive la situation injuste faite à certaines veuves de 
eu ms par les dispositions légales que nous avons rappe'ées 
ci-dessus. . 

Un salarié, ayant cotisé depuis l'institution des assurances sociales, 
soit depuis 1930, et ayant procédé au rachat de ses cotisations pour 
les années pendant lesquelles il n'avait pas été assujetti obligatoire- 
ment au payement des cotisations, demande en février 1953, à l’âge 
de soixante-cinq ans, la iiquidation de sa pension. En juillet de :a 
même année il décède, avant même d’avoir reçu notification du 
montant de ses droits. Sa veuve pensant bénéficier de la moitié de 
la pension de son mari fait une demande en ce sens à la caisse 
de sécurité sociale, mais, étant elle-même titulaire d’une pension 
proportionnelle de retruite en raison de quinze années de services 
accomplis dans l'administration, elle se voit opposer un refus. 

Cependant l'assuré en question était un ancien combattant de la 
guerre 1914-1918, qui par suite des fatigues endurées pendant cette 
guerre avait une activité professionnelle réduite, et avait même dû 
interrompre son travail en 1944, ce qui avait entraîné l'obligation 
pour l'épouse de reprendre une activité professionnelle abandonnée 
depuis son mariage, afin de subvenir aux besoins du ménage. Elle 
avait ainsi mené de front, pendant dix ans, son travail au dehors, les 
soins de son mari et les travaux du ménage. On conçoit ce que cela 
représente de fatigues et de peines. ‘ 

Arrivée à l’âge de la retraite cette personne avait obtenu une 
modeste pension proportionnelle de 7. F par mois, et c’est cette 
somme modique qui s'oppose aujourd’hui à ce que l’intéressée 
bénéficie d’une pension de réversion. 11 y a là une profonde injus- 
tice. Les cotisations versées par le mari au régime général de la 
sécurité sociale, qu'il s'agisse des cotisations normales ou des cotisa- 
tions de rachat, ont élé prélevées sur le budget familial. Elles 
correspondent donc à un certain nombre de privations endurées 
aussi bien par l’épouse que par son mari. Tout ceci est aujourd’hui, 
pour la veuve, réduit à néant. 

Dans n'importe quel autre régime de retraite, en dehors du régime 
général de la sécurité sociale, le bénéfice d’une pension de réversion 
est reconnu au conjoint survivant, quel que soit Je montant de ses 
ressources. 

A plus forte raison, puisque le régime général de sécurité sociale 
exige que le conjoint survivant soit considéré comme « à charge », 
ne comprend-on pas pourquoi on a éprouvé la nécessité de poser 
encore une condition relative au non cumul. Il ne peut être question 
de cumul abusif lorsqu'il s'agit de sommes aussi modiques. 

En vue de remédier à la situation ainsi exposée, nous gt de 
modifier les dispositions de l'ordonnance du 49 octobre 1945 de 
manière à faire bénéficier le conjoint survivant d’une pension de 
réversion, même s’il est titulaire par ailleurs d’un avantage au titre 
d'un régime de sécurité sociale. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de présenter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 76 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 est modifié et rédigé comme suit: 


« Lorsque l'assuré décède après soixante ans, son conjoint à 
charge a droit s’il est âgé d’au moins soixante-cinq ans ou de moins 
de soixante ans en cas d’inaptitude au travail, ou à compter de la 
date à laquelle il remplit ces conditions d'âge, à une pension de 
réversion égale à la moitié de la pension pr Re ou rente dont 
bénéficiait ou eût bénéficié le défunt, à la condition que le mariage 
ait été contracté avant que celui-ci ait atteint l’âge de so#ante ans 
et que, dans le cas où l'intéressé a demandé la liquidation de ses 
droits avant l’âge de soixante-cinq ans, il ait duré au moins deux 
ans avant l'attribution de la pension ou rente. « 

(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N° 398 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer l’ du loge- 

ment par rapport au contrat de travail pour les ouvriers agricoles, 

résentée par MM. Raymond Lefranc, Casanova, Maton, Prot, 

Laniol Lambert et les membres du Nr + communiste, députés. 
u 


— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à toutes les injustices dont sont victimes les 
ouvriers agricoles en matière de salaires, de lois sociales, de durée 
de la journée de travail s'en ajoute une autre, du fait d'une subor- 
dination supplémentaire d'un grand nombre d'ouvriers agricoles à 
leurs employeurs. \ 

J1 s'agit du logement des salariés agricoles dans des locaux appar- 
tenant à l'employeur. dé 

Du fait de la concentration des exploitations, en particulier dans 
les régions de grande culiure, les maisons d'habitation sont passées 
aux mains d’un ou, dans le meilleur des cas, de quelques gros 
employeurs. ; 

, Une véritable et intolérable féodalité s'est ainsi reconstituée dans 

e village. 

Que l’ouvrier agricole proteste contre un salaire trop bas, qu'il 
ne veuille pas épouser les idées politiques ou la croyance religieuse 
de son employeur, il. est chassé et n'a d'autres ressources dans ce 
cas que de quitter le village. 

Méme s'il pouvait trouver un autre travail, il ne pourrait rester 
car le logement qu'il occupait étant accessoire au contrat de travail 
il lui faut quitter les lieux sans délai avec sa famille. 

On pourrait faire une bien longue liste des pressions de tous 
ordres exercées par les gros employeurs. 

Dans le village, lorsque tous les locaux habitables sont on gr 
du maître et cela devient de plus en plus fréquent, la liberté du 
travail, la liberté de disposer de soi-même, le droit au travail 
n'existent plus. 

Ne plus travailler chez le maître, c’est non seulement afflamer 
sa famille, mais c’est la voir sans abri. 

Cette forme de servage doit prendre fin. 

Il faut donner à l’ouvrier agricole le droit de conserver un toit à 
sa famille. 

ll faut libérer l’ouvrier agricole de l’astreinte que l’employeur 
lui impose par la. menace constante de le jeter à la rue avec sa 
famille, s’il cesse de plaire ou s’il ne se plie pas docilement à toutes 
les exigences patronales. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Tout salarié agricole, logé par l'employeur, qui se 
trouve privé de son emploi pour quelque cause que ce soit, conser- 
vera la jouissance de son logement jusqu’à ce qu'il ait à sa dis- 
position un nouveau logement à sa convenance. 

Art. 2. — Le montant du loyer dû par le salarié agricole pendant 
le temps qui s'écoulera entre la cessation de son travail chez 
l’'emptoyeur propriétaire et son relogement ne pourra en aucun cas 
excéder le montant de la valeur locative de locaux occupés. 


Art. 3. — Ces dispositions sont d'ordre public. 


ANNEXE N° 399 


‘(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la taxe de circulation sur les 
viandes à 2 F pe kilogramme, présentée par MM. Waldeck 
Rochet, Tricart, Tourtaud, Le Caroff et les membres du groupe 
communiste, £iputés — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au sujet de la situation sur le marché de 
de la viande deux faits importants dorninent : 


Même lorsque le prix du bétail sur pied baisse, le prix de la 
viande reste à un niveau élevé à la consommation; 


De ce fait, il existe toujours un écart considérable entre le prix 
à la production et le prix à la consommation 


Les causes de ces phénomènes résident, d'une part, dans Îles 
propres trop souvent abusifs des marchands de bestiaux, des chevif- 
ards et autres intermédiaires et, d'autre part, dans les charges 
fiscales qui grèvent le prix de la viande: 


On sait que la taxe de circulation sur la viande, institué par la 
loi du 24 mai 1951, est fixée aujourd'hui à 55 F par kilogramme 
sur la viande en carcasse à la sortie des abattoirs, ce qui repré- 
sente au moins 80 F par kilogramme de viande débitée au détail. 

Ainsi, comme première mesure, pour réduire l'écart entre le prix 
à la production et le prix à la consommation, nous proposons dans 
l'immédiat, en attendant une réforme fisçale démocratique d’ensem- 








ble, de ramener la taxe de circulation de 55 F à 25 F par kilo- 


Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames et méssieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le tarif de la taxe unique sur les viandes, inst 
tué les articles 15 à 21 de la loi ne 51-598 du 24 mal 1951, 
modifiée par l'arlicle 51 de la loi n° 53-79 du 7 février 193. est 
pm dE F par kilogramme à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 400 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956 ) 


PROPOSITION BE LOI tendant à réduire les charges fiscales fran 
ant le vin de consommation courante de 1.195 F à 500 F par 


ectolitre, présentée par MM. Tourné, Roquefort, Calas, Paumier, 
Mmes Roca, Boutard et les membres du groupe corminuniste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, commé pour de nombreux autres produits 
agricoles, l'écart entre le prix du vin à la production et le prix à 
la consommation est exorbitant. 

Un vin de consommation courante vendu 25 à 27 F le litre par 
le vigneron du Midi, est payé par le consommateur 65 à 50 F 
le litre et bien souvent plus même, 

Une des raisons de cette différence injustifiable réside dans ta 
superfiscalité me frappe le vin. On compte, en effet, environ 13 F 
d'impôt par litre de vin. Alors que le prix du vin à la production 
n’a augmenté que quinze à seize fois par rapport à 1938, la fiscalité 
a été majorée de quarante-huit fois. 

De plus, chose paradoxale, le champagne, par exemple, supporte 
exactement la même charge fiscale qu'un vin de consommation 
courante. En dehors de cette anomalie, une augmentation aussi 
considérable des charges fiscales sur le vin nous paraît absolu- 
ment indéfendable et abusive. 

Nous estimons que la fiscalité sur le vin doit être ramenée à des 
proportions plus en rapport avec le prix du vin à la production, 

Avant guerre, la charge fiscale était de 27 F par hectolitre: l'en- 
semble des charges fiscales ne “devrait pas dépasser maintenant 
500 F maximum par hectolitre. 

C’est 7 je nous proposons de ramener la taxe unique de 
em À gg par hectolitre et de supprimer le droit de circulation 
e 2 4 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Le tarif de la taxe forfaitaire unique franpant 
les ventes de vin, instituée par l'article 22 de la loi n° 51-5% du 
24 mai 1951, est fixé à 500 F par hectolitre. 


Le droit de circulation sur le vin, prévu à l'article 438 du code 
général des impôts, est abrogé. 





ANNEXE N° 401 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur les propositions de loi: ie de M. Alduy et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 85) tendant à réserver les fonds publics à l'enseigne- 
ment lo; 2° de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
(ne 135) tendant à réserver les fonds publics à l'enseignement 
public, par M. Marcel Cartier, député. 


Mesdames, messieurs, avant la dernière guerre mondiale, l'école 
pure publique vivait sous un régime qui assurait à la fois la 
iberté de l'enseignement et la laïcité de cette école. 


Un des éléments essentiels de ce régime était l'article 2 de la lol 
du 30 octobre 185: 


« Les établissements d'enseignement primaire de tout ordre 
euvent être publies, c'est-à-dire fondés et entretenus par l'Etat, 
es départements et les communes, ou privées, c'est-à-dire fondés 
et entretenus par des particuliers ou des associations. » 

Le principe ainsi posé était un principe de bon sens: à l'école 
publique, fonds publics, à l'école privée, fonds privés. 

Ce principe constamment respecté par la Troisième République 
ve à notre pays plus d'un demi-siècle de paix scolaire et reli- 
gieuse. 

C'est seulement sous l'occupation allemande qu'il y fut porté 
atteinte: le soi-disant gouvernement de Vichy publia en effet au 
Journal officiel du 9 novembre 1941 une « loi » aux termes de 
laquelle les écoles élémentaires privées pouvaient recevoir. sur les 
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fonds du budget départemental, es subventions dont le montant 
devait être fixé chaque année par le préfet, après accord avec les 
autorités religieuses dont ces écoles dépendent. 

Lorsque survint la Libération, le Gouvernement provisoire de la 
République, présidé par le général de Gaulle, répondant au vœu 
formulé par l’Assemblée consullative abrogea la « loi » de 1941. 

Les dithcultés financières des écoles privées furent à la base d’une 
campagne en faveur du rétablissement des subventions et après les 
élections du 17 juin 1951 il se trouva, à l’Assemblée nationale, une 
majorité pour voler deux lois, l'une attribuant des bourses publiques 
aux élèves de l'enseignement privé, l'autre attribuant des alloca- 
tions publiques aux enfants fréquentant un établissement d'’ensei- 
gnement privé et prescrivant que ces allocations seraient manda- 
tées directement à l'association de parents d'élèves de l'établisse- 
ment. 

Depuis, diverses mesures aggravèrent les atteintes portées au prin- 
cipe de la laïcité de l'Elat et au statut scoiaire de notre pays. 

C'est à la reslayuralion de ce principe et au rétablissement de 
ce siatut que tendent les deux proposilions — au reste identiques 
dans leur texte — que la majorilé de la commission de l'éducation 
nationale m'a chargé de rapporter devant vous. 

Ces propositions ne procèdent pas d'un quelconque désir de 
revanche ou de représailles: elles visent seulement à faire renaître 
l'esprit de liberté et de concorde qui a inspiré l'œuvre scolaire de 
la Troisième République, à rétablir la paix scolaire sans laquelle 
il ne saurait y avoir de solution efficace aux redoutables problèmes 
que pose à notre pays une nécessaire organisation de l'enseigne- 
men:. 

Ces propositions comportent trois articles. 

Le premier, après avoir précisé l'application du principe: à l’école 
pubiique, fonds publics, à l'école prévée, fonds privés, énumère les 
textes qui sont abrogés. 

En premier lieu, les lois des 21 et 28 septembre 1951 ainsi que les 
textes subséquents. 

En second lieu, l'article 69 de la loi Falloux, ressuscité après un 
sommeil de près d'un siècle, pour attribuer des subventions dépar- 
tementales et municipales aux établissements secondaires privés. 

Certains membres de votre commission auraient souhaite voir 
abroger aussi l'article 36 de la loi Astier qui prévoit des subventions 
publiques aux établissements techniques privés. A la demande de 
nos collègues radicaux, la majorité de votre commission a décidé 
de disjoindre tout ce qui concerne l'enseignement technique, esti- 
mant que celui-ci doit faire l'objet d'un texte spécial, d’une part, 
arce que son statut est encore en chantier en ce qui concerne 
l'enseisement agricole et, d'autre part, parce que la promotion de 
cet enseignement doit être une pièce maîtresse de Ja réforme sco- 
laire. 

L'article 2 met à la charge de l'Etat la construction, l’agrandisse- 
ment et le premier équipement des écoles communales (dont la 
commune apporte le terrain) et crée une caisse départementale des 
bâtiments scolaires pour aider les communes à entretenir, équiper 
et aménager les écoles. Ainsi, la laïcité scolaire, les prérogatives 
des élus municipaux et une aide efficace de la nation seront en 
mème temps assurés. 

L'article 3, enfin, prévoit un nouveau régime de bourses, d’'allo- 
cations d’études et de présalaire qui permettra à tous les jeunes 
gens d'avoir accès — dans l’enseignement publie national — à 
toutes les études auxquelles leurs aptitudes leur donnent droit 
d'avoir part. 

La majorité de votre commission de l'éducation nationale vous 
demande d'approuver la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à réserver les fonds publics à l'enseignement public. 


Art. 4er, — L'Etat, les collectivités et établissements publics natio- 
naux, départementaux, communaux et autres — y compris ceux 
qui ont Le caractère industriel ou commercial — ne dispensent, 
par voie de subvention, de bourse, de secours en espèce ou en 
nature, d'avantage financier ou fiscal ou, généralement, sous 
quelque forme que ce soit, aucune aide directe ou indirecte aux 
établissements d'enseignement privé de tous ordres et degrés, à 
leurs élèves et aux familles de ceux-ci, en tant qu'usagers desdits 
établissements, ou aux groupements appuyant ou étendant l’action 
de ces établissements. 

Sont nulles de droit toutes mesures légales, réglementaires ou 
individuelles — budgétaires, financières ou autres — qui seraient 
contraires à ces dispositions. 

Sont et demeurent abrogés, la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 
et l’article 6 de la loi n° 53-49 du 3 février 1953, la. loi n° 51-1140 du 
%S septembre 1951, l’article 19 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, 
l'article 35 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953, l'article 31 de la 
loi no 55-359 du 3 avril 1955, l'article 69 de la loi du 15 mars 1850 
et, généralement, tous textes contraires aux dispositions du présent 
article. 

Les avantages alloués à des particuliers ou pres en vertu 
de ces textes abrogés cesseront d'avoir effet à compter du 4+r juil- 
let 1956. 

La déduction fiscale accordée aux entreprises et aux particuliers 
par l'article 11 de la loi ne 54-817 du 14 août 1954 sur les chiffres 
d'affaires réalisés et les revenus acquis depuis le 1+ janvier 1956 
ne pourra plus concerner les versements effectués aux œuvres ou 
organismes s'intéressant directement ou indirectement à l'enseigne- 
ment privé ou étendant son action. 

Art. 2 — Les écoles publiques (maternelles, primaires et cours 
complémentaires) sont communales. Les communes ont la charge 
de prévoir, sur des terrains leur appartenant, des bâtiments répon- 
dant aux chiffres de la population scolaire, de les équiper et de 











les entretenir dans des conditions conformes à l'hygiène et au 
bon fonctionnement des services. Le ministère de l'éducation natio- 
nale a la charge de fournir aux communes les fonds nécessaires à 
la construction, reconstruction, agrandissement, oppropriation et 
premier équipement de ces écoles communales. 

Leur entreélien, leur équipement, leur aménagement sont assurés 
Par la commune, aidée par une caisse autonome départementaie 
des bâtiments scolaires. Ces caisses seront créées dans le délai de 
trois 1nois pe la promulgation de la présente loi. 

Le reliquat des crédits ouverts au ministère de l'éducation natio- 
nale pour les anciennes allocations aux familles d'enfants recevant 
Dr pp du premier degré, par l’état B annexé à la loi 
n° 55-399 du 3 avril 19%55 relative aux comptes = du Trésor 
pour l'année 1955 et reconduits pour l'exercice 1956 par l'article 7 
de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, sont virés à un nouveau chapitre 
à ouvrir au budget d'investissements du ministère de l'éducation 
nationale. 

Dans le cas d'insuffisance de leur montant, d'une part, pour 
couvrir les besoins des caisses départementales des bâtiments sco- 
laires, d'autre part, pour faire face aux obligations incombant au 
budget de l'Etat (ministère de l'éducation nationale) en vertu du 
premier alinéa du ogg article, des demandes d'ouvertures de 
crédits supplémentaires seront formulées par le Gouvernement. 

Un règlement d'administration publique, qui devra intervenir dans 
le délai de trente jours après la promulgation de la présente loi, 
précisera les modalités d'application du présent article. 

Art. 3. — Les bourses nationales attribuées en vertu de la loi 
n° 51-1115 du 21 septembre 1951 et de l’article 6 de la loi n° 53-49 
du 3 février 1953 expireront le 1er juillet 1956. Leurs bénéficiaires 
pourront obtenir une reconduction de bourse dans la mesure où ils 
seront inscrits, à partir du 1 octobre 1956, dans un établissement 
d'enseignement public. 11s y seront reçus dans ‘les conditions 
d'admission et de contrôle dont relèvent, actuellement, les bour- 
siers nationaux des établissements d'enseignement public. 

A dater du 1er octobre 1956, la jouissance de toute bourse pour 
continuation d’études dans le premier et dans le deuxième degrés 
(classique, moderne), versée par l'Etat, les collectivités et établis- 
sements publics visés à l'arlicle 1 de la présente loi, ne sera 
acquise qu'à la condition de poursuivre ces études dans un éla- 
blissement public. 

A dater du 1er octobre 1956, la jouissance de toute bourse pour 
continuation d'études dans l’enseignement technique et dans l’ensei- 
gnement supérieur, versée par l’Elat, les collectivités et élablis- 
sements publics visés à l’article 17 de la présente loi, ne sera 
acquise qu’à la condition de poursuivre ces éludes dans un établis- 
sement ou une faculté d’enseignement public, ou dans un étla- 
blissement privé sans caractère ou lien confessionnel dispensant 
un enseignement qui n'est pas assuré par l'Etat et figurant sur 
une liste arrêtée par le ministre de l’éducation nationale sur avis 
conforme du conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Dans un délai de deux mois après la promulgation de la présente 
loi, et en tout état de cause au plus tard le Âer mai 1956, le Gou- 
vernement déposera, avec demande de discussion d'urgence, un 
projet de loi respectant les dispositions des deux alinéas précédents, 
instituant un régime de bourses nationales pour continuation 
d'études, de présalaires pour études professionnelles et pratiques, 
d'allocations pour étudiants et élèves des grandes écoles, qui per- 
mettra une réelle égalité sociale des enfants, adolescents, étudiants 
dans l'éducation et assurera la démocratisation de l’enseignement. 
Ce proiet devra nécessairement être gs ps Ur de dispositions 
financières sous forme d'inscription au budget de l'éducation natio- 
nale des crédits supplémentaires permettant une application effec- 
tive dès le 1er octobre 1956. 





ANNEXE N° 402 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 8, 34, 38 et 39 
du code général des impôts pour les chefs d'entreprises person- 
nelles et les associés en nom des sociétés de personnes en ins- 
tituant le salaire fiscal du chef d'entreprise. nrésentée par 
MM. Klock, Pflhimlin, Méck, Albert Schmitt et Wasmer, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 463 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à comptes la loi du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation accidents du 
travail et des maladies essionneilles, présentée par MM. Klock, 
Arbogast, Lux, Meck, Pflimlin, Albert Schmitt et Tubach, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 prévoit, 
dans son article 71, que les tableaux énumérant les maladies consi- 
dérées comme professionnelles et donnant lieu, à ce titre, 
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indemnisation, peuvent être complétés par un règlement d'admi- 
nistration publique pris sur rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale #t du ministre de la santé publique, après avis de 
la commission d'hygiène industrielle. Mais les maladies nouvelles 
ne donnent lieu à réparation, en vertu de la législation sur Îles 
accidents du travail, qu'en tant qu'elies sont constatées postérieure- 
ment à la publication du règlement d'administration publique. Ceci, 
d'ailleurs, en vertu d'un principe constant dans le droit positif 
français selon lequel la réparation d'un dommage s'effectue d'après 
les règles en vigueur au moment où ce dommage se produit. 

Du point de vue de l'équité, il est toutefois pour le moins cho- 
quant que les assurés bénéficient ou non de la loi sur les maladies 
professionnelles selon que l'affection dont ils sont atteints à été 
contractée avant ou après la parution du texte faisant de cette 
affection une maladie professionnelle. D'ailleurs, le nombre restreint 
des cas entrant en ligne de compie justifie a fortiori une exceplion 
au principe énoncé ci-dessus, de sorle que nous vous proposons 
l'adoption du lexte suivant: É 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 70 de la loi n° 46-2326 du 30 octobre 1946 est 
compiété comme suil: ; 

n ... assimilée à la daté de l'accident, sous réserve des disposi- 
tions de l'article 71, quatrième alinéa. » 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'article 71 de la loi n° 46-2426 
du ‘0 octobre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les tableaux visés aux alinéas précédents peuvent êlre complé- 
tés par des règlements d'administration PRE pris sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de 
la santé publique et de la populalion et après avis de la commission 
d'hygiène industrielle. Chaque règlement fixera la date à partir de 
laquelle sont exécutoires les modifications et adjonctions qu'il 
apporte aux tableaux. Par dérogation aux dispositions de l’article 70, 
ces modifications et adjonclions sont applicables aux victimes dont 
la maladie a fait l’objet d’une première constatation médicale entre 
la date prévue à l'article 83 de la présente loi et la date d'entrée 
en vigueur du nouveau tableau sans que les prestations, indemnités 
et rentes ainsi accordées puissent avoir un effet antérieur à cette 
entrée en vigueur, ni dans les rapports des caisses avec les victimes, 
ni en ce qui concerne le régime de réparalion des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. 

« Ces prestations, indemnités et rentes se substituent pour l'ave- 
nir aux autres avantages accordés à la victime pour la même 
maladie au titre des assurances sociales. En outre, il sera tenu 
compte, s'il y a lieu, des réparations accordées au titre du droit 
commun ». 


Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 73 de la loi n° 46-2126 du 
30 octobre 1916 est complété comme suit: 

« Dans le cas prévu au quatrième alinéa de l'article 71, le délai 
de quinze jours suivant la cessation du travail est remplacé par 
un délai de trois mois à partir de la date d'entrée en vigueur du 
“nouveau tableau annexé au règlement d'administration publique. » 


Art. 4 — Les modifications apportées à l’article 71, quatrième 
alinéa, de la loi ne 46-2126 du 30 octobre 1946 par l’article 2 ci-dessus 
seront applicables exclusivement aux maladies faisant lobjet de 
tableaux publiés postérieurement à la publication de la présente 
loi. 

Les travailleurs qui, ayant fuit constater pour la première fois 
leur état depuis le {er janvier 1917 et l'ayant porté à la connais- 
sance d’une caisse de sécurité sociale avant la publication de la 
présente loi, ne remplissaient pas les condilions prévues par le 
règlement d'administration publique en vigueur lors de cette pre- 
mière constatation, disposeront d'un délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi pour faire la déclaration prévue 
à l’article 73 de la loi du 30 octobre 1%%6, en vue de l'examen de 
leur silualion au regard des disposilions des règlements d'adminis- 
tration publique publiés postérieurement, si l'organisme de sécurité 
sociale compétent n'a pas procédé d'office à cet examen, chaque 
fois qu’il est en mesure de le faire. 

Ces prestations, indémnités et rentes se substituent aux avantages 
accordés à la victime pour la même maladie au titre des assurances 
sociales. En outre, il sera tenu compte, s’il y a lieu, des réparations 
accordées au titre du droit commun. 





ANNEXE N° 404 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire paraitre l'arrêté interministériel relatif à l’amél'oration dur 
classement indiciaire de la catégorie des commis municipaux, pré- 
sentée par MM. Klock, Arbogast, Lux, Meck, Pflimlin, Albert 
Schmitt, Tubach et Wasmer, députés. — (Renvoyée à la com- 
miss'on de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel du 24 août 1955 a publié 
un arrêté interministériel du 10 août 1955 portant amélioration du 
classement indiciaire de certains emplois communaux. Si nous enre- 





gistrons avec eatisfact'on l'effort nouveau que l'on permet de faire 
aux communes el aux services publics en faveur de leur personnel, 
il reste cependant une question essentielle à régler, à savoir celle 
de l'amélivralion du classement indiciaire de la catégorie des 
commis. 

Les commis des admin'strations communales et des services 
publics ont actuellement des échelles indiciaires avee indice final 
240, Or, pour le recrutement de ce personnel, on demande certains 
diplômes scolaires tels que, par exemple, le brevet d'enseignement 
commercial et, en plus, un concours d'admission. C'est dire qu'il 
s'agit d’un personnel d'exécotion qualifié, auquel on demande un 
travail d’une qualité telle que l'indice 210 est absolument insuffi- 
sant pour le rémunérer honnétement, 

C'est la raison pour laquelle toutes les organisations syndicales 
sans exception demandent, depu's des années, que la situation des 
commis soit améliorée pour la rendre plus conforme à la réalité. 


Sur ce problème de salaire s'en grefle d'ailleurs un autre, non 
moins important: le problème du recrutement de jeunes commis 
pour assurer, à lavenir aussi, aux communes el aux services 
publics, un personnel compétent et prolessionnellement à la hau- 
teur de sa tâche. De nombreuses municipalités ont publ'é des con- 
cours de commis sans trouver de candidats à ces concours, ou 
encore en trouvant tellement peu de candidats que pratiquement 
tout choix restait exclu. 

La revendication des organisations syndicales alle done harmo- 
nieusement et très heureusement, nous semble-t-il, les intérêts ben 
compris des administrations intéressées et du personnel lui-même. 
C'est tellement vrai que des amicales de maires ont déjà, par le 
passé, élevé des revendications analogues. 

Le conseil national des serv'ces publics dénartementærx et com- 
munaux, saisi par les créanisations syndicales, a proposé comme 
minimum un relèvement de dix points de l'indice final, qui serait 
ainsi porté à 2%0 ponts. Cet avis a été émis lors de la session du 
conseil national qui s'est tenu dans le courant du premier semestre 
1951. Bien que deux années soient passées depuis, l'arrêté intermi- 
nistériel qui devait sanct'onner cette amé'ioration n'est pas encore 
soril. 

Dans ces conditions, nous prions l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'’Aésemblée nationale invile le Gouvernement à fa're paraître 
immédiatement l'arrêté interministériel relatif à l’amelloration du 
classement indiciaire des commis des communes et des services 
publics, conformément à l'avis du conseil national des éervices 
publics départementaux et communaux, 





ANNEXE N° 405 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à asenrer aux agents des communes 
et des collectivités locales une carrière el des cond tions de rému- 
néralion identiques aux fonctionnaires de l'Etat, présentée par 
MM. Klock, Arbogast, Meck, Pflimlin, Schaff, Albert Schmitt, 
Ulrich et Wasmer, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EX?OSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéesieurs, dès la po d'avant-guerre, l'évo'ut'on 
générale s'acheminait ve’s l'établissement d'une parité réelle entre 
la carrière et les condilions de rémunération des agents des com- 
munes et des collectivités locales, d'une part, et des fonctionnaires 
de l'Etat, d'autre part. C'est la raison pour laquelle l'article 78 de 
la loi de finances du 3% décenvbre 1937 stipu'a't que les traitements 
et rémunérations accordés aux agents des communes ne pourraient 
être supérieurs. à ceux de leurs collègues des administrations de 
l'Etat. 

La difficulté essentielle pour traduire cette doctrine dans les faits 
consistait dans la détermination exacte des calégor es comparables. 

Les arrêlés ministériels des 23 et 24% avril 1917 avaient pour la 
premièré fois élabli des barèmes identiques. 

_Les arrètés du 19 novembre 1918 portant reclassement des fonc- 
tionnaires et agents communaux et l'instruction m'nistérielle du 
7 janveir 1949 ont fait un pas de plus en prescrivant les conditions 
de recrutement pour l'accès aux différentes échelles indiciaires. Or 
ces conditions d'accès sont précisément celles retenues aussi pour 
le reclassement des fonctonnaires. 

Contrairement à ce qui aurait été logique, ces textes n’ont cepen- 
dant plus maintenu la parité des traitements qui avait été acquise 
en 1946. De plus, les améliorations apportées, depuis lors, au reclas- 
sement des fonclimnaires de l'Etat n'ont été qu'imparfaitement 
réperculées sur les agents communaux. C'est ains! que les décrets 
nos 419-869, 870 et 871 du 4 juillet 1919 portant réorganisation de cer- 
tains cadres d'agents des services des préfectures par la création de 
cadres nouveaux d'atlachés et de secrétaires administratifs 
ont donné à ces agents des possibilités nouvelles d'avancement et 
leur permettent d’alleindre un indice maximum de beaucoup supé- 
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rieur à celui auquel ils pouvaient précédemment prétendre. En 
outre, les décrets nos 51-705 et 51-506 du 6 juin 1951, ainsi que 
l'arrêté ministériel da 19 septembre 1951, ont créé des possibilités 
nouvel:es pour le personnel de bureau des catégories C et D des 
administralions de l'Etat. 


Il faudrait donc donner aux conseils mnnic'paux la possibilité 
d'adapter la silualion du personnel municipal aux nouvelles condi- 
tions qui ont été faites par les textes précités au personnel de 
l'Etat. C'est, à notre sens, une mesure d'équité à prendre vis-à-vis 
d'un personnel qui, suivant les nouvelles règles édictées, est recruté 
de façon :dentique et dont les responsabilités sont comparables. 

Cependant, si dans les grandes villes et même dans les villes 
moyennes, tout ou partie de la nouvelle structure de l’administra- 
tion de l'Etat peut être introduite sans grande dif‘iculté, 11 n'en va 
me de môme des peliles communes, C'est la raison pour laquelle 
e texle que nous avons l'honneur de vous proposer ci-après entend 
réserver une jusle appréciation de la silual'on locale par les conseils 
municipaux. 


Dans ces conditions, nous proposons une modification du texte 
en vigueur par l'adoplion de la proposihion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les conseils municipaux peuvent déclarer 
applicables au personnel des communes les améliorations et réfor- 
mes apportées postérieurement aix arrêtés du 19 novembre 1918 au 
reclassement h'érarchique et indiciaire des fonclionnaires des pré- 
fectures (personnel administratif) et des ponts et chaussées et du 
cadastre (personnel technique) ayant une qualification et des fonc- 
Lions comparabies. 





ANNEXE N° 406 


{Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 50-1427 du 
18 novembre 1950 régissant la silualion du personnel des mines 
domaniales de potasse d'Alsace, préseniée par M. Klock, député. — 
(Renvoyée à la commission de la production industrielle et de 
l'énergie.) 


EXPO:E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-1127 du 18 novembre 1950 précise 
dans son article unique que « le décret-loi du 29 octobre 1936 
relatif au cumul d'une pension de retraile avec une somme d’acli- 
vité et les textes qui l'ont modifié ne pourront s'appliquer au 

rsonnel bénéficiant du slalut des mineurs entré en fonction avant 

a publication de la présente loi », c'est-à-dire avant ie 19 novem- 
bre 1950, 

Pour l'application de cette loi, il convient donc de distinguer parmi 
le personnel des mines domaniales mp ver le personnel « anvien » 
le personnel des mines demanialès de potasse le personnel « an- 
cien », d'une part, c'est-à-dire le personnel entré en service avant 
le 19 novembre 190, et le personnel « nouveau », 

Le premier ne serait pas régi par le décret-loi du 29 octobre 
4936 sur le cumul d'emplois, le second, par contre, tomberait sous 
les préscriplions de ce décrel-loi. 

Pratiquement, cette situation entraîne les conséquences suivantes: 
le personnel « an‘ien », auquel le décrel-loi du 29 octobre 1936 ne 
s'applique pas, peut exercer une aclivité complémentaire dans la 
lunile permise par la loi du 11 octobre 1910, c'est-à-dire à condi- 
tion de ne pas dépasser un horaire hebdomadaire de soixante 
heures en additionnant les heures de travail aux mines domaniales 
de polasse à ses heures « d'activité libre ». Ces aclivités que nous 
qualifions « d'activité libre », sont en réalité souvent du travail 
noir. 

Le personnel « nouveau », par contre, est régi par le décret-loi du 
29 octobre 193%6, c'est-à-dire par un texte qui interdit toule activité 
accessoire quelle que soit la durée de son exercice. 

Dans ces conditions, la loi du 18 novembre 1950 crée une situa- 
tion priviligiée pour le personnel ancien, on pourrait presque dire 
de droit acquis, car telle est bien, en ce qui concerne les activités 
accessoires, la siluation créée par celle loi. 

Les conséquences de la loi du 18 novembre 190 sont néfastes 
puisqu'elles entravent l'action entreprise par les milieux intéressés, 
essentiellement par la chambre des métiers d'Alsace, dans la lutte 
contre le travail acir. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article unique de la loi n° 50 1427 du 18 novem- 
bre 1950 relative à l'application du décret-loi du 29 octobre 1936 est 
modifié conne suil: 

« Art. 4er. — Le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif au cumul 
d'une pension de retraile avec trailement d'activilé el les textes 
aui l'ont modifié s'appliquent indistinclement à tous lès travailleurs 
bénéficiant du slalut des mineurs. » 








ANNEXE N° 407 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.“ 
PROPOSITION DE LOI tendant à inclure les sociétés à respon”abt- 
lité limitée et les sociétés en commandite par actions dans l’énu- 
mération des société pouvant céder leur pertefeuille-tiires aux 
actionnaires ou associés, moyennant payement d'un droit de 
5 p. 100, présentée par M. Klock, député. — (Renvoyée à la com 
mission des finances.) 


’ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3, paragraphe premier du décret 
n° 52-804 du 30 juin 1952 (Journal ofjiciel du 11 juillet 1952) pris en 
application de l’article 45 de la loi de finances pour l'exercice 1952, 
n° 92-101 du 14 janvier 1952, est ainsi conçu: 

« Jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de 
l'entrée en vigueur du présent décret, les sociélés par actions, les 
sociétés en commandite simple et les sociétés en nom collectif, de 
nationalilé française, sont autorisées à distribuer, entre leurs asso- 
ciés, actionnaires ou porteurs de parts, les valeurs mobilières exis- 
lant dans leur portefeuille au 31 décembre 1951 avec tous lés droits 
et éléments qui s’y rapportent, suivant la définition qui en sera 
donnée par un arrêté du secrélaire d'Etat au budget. 


« Celte distribution donnera lieu; pess toute perception, au profit 
du Trésor, tant à l'égard de la société distributrice qu'à l'égard des 
altributaires, à l’application d’une taxe de 5 p. 100 sur la valeur des 
titres répartis appréciée à la date de la distribution. 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux 
valeurs à court terme du Trésor. » 


Ce texte mentionne les sociétés pouvant bénéficier de cette 


mesure. Ce sont les sociélés par actions, les sociétés en comman- 
dile simple et les sociélés en nom collectif. 


Cette énumération étant limitative et non indicative, il se trouve 
que les sociétés à responsabilités limitée, ainsi que les sociélés en 
commandite par actions sont exclues de celle disposition. 


Or, en accordant cet avantage aussi bien aux sociétés de capitaux 
(sociélés par actions) qu'aux sociétés de personnes (sociétés en 
nom collectif et sociétés en commandite simple) le législateur a 
voulu, à notre avis, faire bénéficier de cette mesure toutes les 


sociétés quelle que soit leur forme juridique. 


H n'existe donc, à priori, aucune raison valable d’'exclure telle ou 
telle forme de société des dispositions de l'article 3, paragraphe 
mere qu du décret du 30 juin 1952, et ceci d'autant moins que la 
orme juridique de l'exploitation est sans importance pour l'opé- 
ration hnposable, élant donné que c’est l’action juridique qui est 
promotrice de l'impôt. Dès qu’une valeur mobilière quitte le patri- 
moine de la société pour entrer dans celui de l’associé, l'Etat entend 
percevoir © p. 1400 sur le montant de l'opération. 


Pour ces motifs, il semble opportun d'élargir les dispositions de 
l’article 3, paragraphe premier du décret n° 52-804 du juin 1952 
en incluant les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés en 
commandite par actions dans l'énumération des sociétés pouvant 
céder leur portefeuille-titres aux actionnaires ou associés moyen- 
nant payement d’un droit de 5 p. 100. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI \ 


Article unique. — Les dispositions de l’article 3, paragraphe 4e, du 
décret du 30 juin 1952 sont également applicables aux sociétés à 
responsabilité limitée et aux sociétés en commandite par actions 
qui sont donc comprises dans l’énumération des sociétés pouvant 
céder leur portefeuille-titres aux actionnaires ou associés moyen- 
nant payement d'un droit de 5 p. 100. 





ANNEXE N° 408 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 1652 du code 
civil en vue de faire courir automatiquement les in mora- 
toires pour loule dette non réglée à échéance, présentée par 
M. Klock, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'élat actuel de la législalion, les intérêts 
moratoires ne courent légalement à l'encontre du débiteur que 
lorsqu'il existe un'‘effet de commerce, auquel cas ils prennent effet 
à partir de la date de l'échéance (art. 152 du code de commerce), 
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Le code civil, article 1652, prévoit que l'acheteur doit l'intérêt du : 


. prix de la venie jusqu’au payement du capital, si l’acheteur a été 
somme de payer ét encore l'intérêt ne court que depuis la som- 
malion. 


Lorsqu'il s’agit d’une simple facture, les tribunaux n’accordent 
le bénéfice des intérêts qu'à compter de la première mise en 
demeure formelle faite par le créancier au débiteur, d'avoir à 
régler le montant de la facture. 11 doit s'agir d’une mise en 
demeure (avec indication d’un délai striet et menace de recourir, 
au delà de la date fixée, aux voies de droit) et non d’un simple 
rappel. Les tribunaux de commerce considèrent qu'une lettre recoin- 
mandée (sans intervention d’huissier) vaut sommation. Celte forma- 
lité constitue l'application de la rège générale en matière de pro- 
cédure qui exige une mise en demeure préalable pour la consla- 
tation d’un droit, il en est de même en matière de prescription. 


Les fournisseurs sant done en mesure de faire courir les inté- 
rêts de leurs créances en envoyant à leurs clients des mises en 
demeure dans les formes indiquées. 


Les fournisseurs sont done en mesure de faire courir les intérêts 
de leurs créances en envoyant à leurs clients des mises en demeure 
dans les formes indiquées. 


Dans le climat- aetuel, la por d'entre eux préfèrent « jouer 
la confiance » envers la clientèle et hésitent à ‘utiiiser une procé- 
dure brutale. 


L'insertion d’une clause dans les condilions générales de vente 
de la profession serait de nature à leur donner à cel égard des 
condées plus franches, 


Mais il ne faut pas se dissimbuler que dans les cas d'espèces, 
celle clause sera le plus souvent tenue comme non avenue par 
les tribunaux si un texie légal n'intervient pas pour rendre son 
effet obligatoire el automatique. 


Ce texte devrait prévoir que le fournisseur de marchandises on 
Je prestalaire de service dont les factures portent l'indication ex- 
resse que toute somme non réglée à une date déterminée portera 
nlérêt de plano à compter de cette date est fondé, en cas de non- 
payement dans le délai fixé, à réclamer au débiteur le montant 
des intérêts au taux légal à partir de l’expiration dudit délai. 


Ces pour ces raisons, mesdames et messieurs, que nous avons 
J'honneur de vous demander de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


‘Article unique. — L'article 162 du code civil est ainsi complété: 


« Toutefois, le fournisseur de marchandises ou le prestataire de 
service, dont les factures portent l’indication expresse que toute 
somme non réglée à une date déterminée portera intérêt de plano 
à compter de cetle daté, est fondé, en cas de non-payement dans le 
délai fixé, à réclamer au débiteur le montant des intérêts au laux 
légal à partir de l'expiration dudit délai. » 





ANNEXE N° 409 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Session du 11 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI terdant à modifier l’arrêté du 30 décembre 
1950 dans le but de maintenir l'allocation de salaire unique aux 
anciens ouvriers accessoirement exploitants agricoles adinis au 
hénéfice de la pension d'invalidité pers ou professionnelle, 
présentée par MM. Klo:k. Arbogast, Lux, Meck, Albert Schmitt, 
Wasumer el Tubach, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est bon de rappeler les dispositions de 
l’arlicie 4 de l’arrèté du 30 décembre 1950 de M. le minisire de 
l’agricullure qui excluent un chef de famille exerçant concurrem- 
ment des activités de salarié et d'exploilant agricole du bénéfice 
de l'allocation de salaire unique si la superticie de l'exploitation 
agricole dépasse le tiers ou la moitié de la superticie de viabiiité 
fixée par arrèlé préfectoral suivant le nombre d'enfants à charge. 


Ces dispositions défavorisent donc un ouvrier qui par suite de 
blessures ou de maladie n'est plus apte à un travail salarié, mais 
qui peut encore, avec le concours des membres de sa famiile, 
continuer l'exploitation d’un peïit terrain agricole dont les ressour- 
ces, essénliellement en nature dans la plupart des cas, Jui permet- 
Mb 7 par ses propres moyens une existence digne à sa 
amile. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, pour améliorer la silua- 
tion pé‘uniaire de ces travaiileurs accablés par le sort, nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article. unique. — L'article 4 de l'arrêté 


‘ du 30 décembre 1950 
fxant les. conditions. d'application de 


l'article %6 du décret 


no 46-2880 du 10 décembre 1916 modifié par La Joj n° 48%4 du 





2 mars 1918 fixant le régime des prestations familiales est complété 
par un article à bis ainsi conçu: 

« Art. 4 bis. — Toutefois les personnes visées à l'article 3 ei- 
dessus admises au béné,ce d'une pension d'invaillité gtnérale 
ou professionneile au titré de- leur, äncienne occupal'on <a:ariée, 
percoivent, le cas échéant, l'allocation de salaire unique mime 
si la superficie fixée à l'artic'e 4 est dépassée. » 





ANNEXE N° 410 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier la loi du ?2 octobre 1910 
rendant obligatoire le règlement par chèque barré ou par vire- 
ment postal ou bancaire toute somme dépassant 100.000 F, pré- 
sentée par MM. Kiock, Arbogast, Lux, Meck, Pflmlin, A:bert 
Schmitt, Tubach,et Wasmer, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de; finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 octobre 1910, modifiée, rend 
obligatoire le règ:ement par chèque barré ou par virement postal 
ou bancaire de toute somme dépassant 100.000 F. 


I en est de même de tout payement inférieur à celle somme, 
mais s'appliquant à une delie elle-même supérieure à 100.000 F. 

Ces dispositions consütuent une gène considérable pour tout le 
commerce et, tout parlicuiièrement, pour les commerçants traitant 
des aflaires dépassant les 100.000 F et recevant le règ'ement par 
acormptes. Rentrent, nolatament, en ligne de compte les commer- 
çants vendant des appareils inénagers, appareils de chauflage, 
radios et téévisions, trousseaux, meubles et, en sormme, tous Îles 
articles d'un prix assez eievé que la grande masse des consomma- 
teurs achèle à crédit. 

Le but a atteindre pour le législateur était de limiter, d’une part, 
la circulation monétaire et, d'autre part, de contrecarrer la fraude 
fiscale, Dans la mesure où ces deux buts peuvent étre atteints, 
tout le commerce honnèle est certainement d'accord pour se sou- 
mettre à la loi et l'appliquer. 


Quelles sont maintenant. dans la réalité, les possibilités d’appli- 
calion ? La quasi-totalité des clients du commerce se compose 
des consommateurs qui n'ont ni compile en banque, ni compte 
chèque postal, de sorle qu'un virement est déjà exe,u, En plus, 
ces consomimaleurs élant occupés aux heures d'ouverture des ban- 
ques et très souvent des bureaux de poste, ils n'auraient même 
pas l’occasion de faire leur versement si déjà ils étaient d’aceord 
pour se soumettre à cette double servitude d'attente au guichet 
et de courses complémentaires. ” 


En outre, lorsqu'on veut bien considérer la situation avec un 
peu de bon sen-, il faut dire que l'exécution de cette loi au stade 
du consommateur ne crée que des ennuis, un accroissement de 
travail et aucun contrôle suplémentaire. 

Si l’on admet le cas d’un fraudeur, donc d’un commerçant de 
mauvaise foi, ce dernier acceplera le payement en espèces sans 
aucunement se gêner et. dans sa comptabilité, on ne trouvera 
certainement aucune trace de ce payement. Par contre, l'honnêète 
commercant qui traite un+ affaire à crédit d’une somme dépassant 
100.000 F fera certainement, pour sa propre sauvegarde, une facture 
ou un arte par écrit, car il sera obligé de poursuivre la bonne 
rentrée de celle somme ei sa coinptabilité en fefa donc toujours 
foi. 

Qu'est-ce que l’on aura donc empêché par l'anplication stricte 
de cette loi concernant les règlements par acompte d'une somme 
Supérieure à 100.000 F? La majeure partie des. consommteurs 
ayant contracté un achat à crédit a l'habitude d'aller verser ses 
mensualités au inagasin mème de son choix qui enregistre ces 
versements et déiivre quitlance et, à reception du soide de l'en- 
gagement, délivre une facture acquittée en bonne et due forme. 
Comme nous l'avons déjà signaïé la plupart du temps ces verse- 
ments se font après les heures de travail, donc après 17 heures 
ou les samedis après-midi, lorsque ces consommateurs sont libres. 


Si, dans le commerce, on veut augmenter la productivité, on ne 
eut le faire qu'en réduisant à un minimum les écritures et fnrma- 
ités à rempiir par un ciient. Si, après avoir projeté un achat d'une 
certaine importance, le ciient était obligé d'aller porter son arzent 
à la banque ou à la poste, on pourrait presque, à coup sûr, faire lg 
deuil de l'affaire souvent péniblement conclue. 

Est-ce se préoccuper de l’intéret de la bonne marche des affaires 
et donc de la fiscaité que de faire entrave au bon déroulerneut 
des affaires ? Certainement non! 


I apparaît dès lors indispensable de procéder à une modifation 
du texie incriminé. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont supprimés dans la rédaction actuelle de la 
loi du 22 octobre 1910, modifkée, les mots « ont pour objet \ÿe 
ment par fraction d'une somme globale supérieure au chillre s, 
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ANNEXE N° 411 


(Session ordinaire de 1955-4956, — Séance du 14% février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la réévaluation au 
31 décembre 1953 des indemnités d’éviction précédemment fixtes 
au profit de locataires commerçants et leur maintien dans les 
lieux jusqu’au payement d’une indemnité complémentaire, pré- 
sentée par MM. Kiock et Penoy, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 41 du décret du 
30 septembre 1953, modifié par la loi du 31 décembre de la même 
année, les demandes d'indemnité d'éviction ne peuvent être renou- 
velées ou formées si des décisions de justice ayant acquis l’autorilé 
de la chose jugée ont mis fin au bail ou constaté l'absence du droit 
au renouvellement lorsqu'elles sont intervenues pour l'une des 
causes et aux conditions prévues au décret dont s'agit. 

Or, les lois successives de prorogation ont maintenu certains loca- 
taires jusqu'au 31 décembre 1953 dans les lieux qu'ils occupaient et 
les indemnités d'éviction auxquelles ils avaient droit ont été fxées 
par décision de justice, définitivement rendue à une époque où les 
conditions économiques n'étaient pas les mêmes que celles qui 
existaient au 31 décembre 1953 

Ainsi, il est certain, d’une part, qu’en l'attente du statut définitif 
de la propriété commerciale, le législateur a maintenu ces locataires 
dans ïes lieux qu'ils occupaient et que, d'autre part, leur a été 
attribué des indemnités d'éviction qui ne correspondaient plus au 
préjudice par eux subi au 31 décembre 1953, date à laquelle ils 
devaient quitter les lieux. Is sont dans l'imjossibilité de pourvoir 
avec celte indemnité à leur réinstallation. 

En conséquence, il est nécessaire qu'avant d'être tenus de quitter 
les lieux, ces locataires puissent demander le rajustement, aux 
conditions économiques actuelles, des indemnités d’éviction qui ont 
été fixées à leur profit, en ajoutant à l’article 4t du décret du 
30 seplembre 1953, modifié par la loi du 31 décembre 1953, in Jine, 
le paragraphe suivant: 

« Les locataires maintenus dans les lieux par les lois de proro- 
galion successives ne seront tenus de quitter les lieux qu'ils 
occupent qu'après versement de l'indemnité complémentaire à 
laqueïle ils peuvent avoir droit pour parfaire la réparation du pré- 
judice par eux subi, évalué au 31 dérembre 1953. 

« Celle demande d'indemnité complémentaire devra être formée, 
à peine de forclusion, dans les trois mois de la promulgation du 
présent texte. » 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l’article 41 du décret du 20 w * 
tembre 1953, modifié par la loi du 31 décembre 1953, in fine, le 
paragraphe suivant: 

« Les locataires maintenus dans les lieux par les lois de proro- 
galion successives ne seront tenus de quitter les lieux qu'ils 
cecupent qu'après versement de ‘l'indemnité complémentaire à 
po cc ils peuvent avoir droit pour parfaire la réparation du pré- 
judice par eux subi, évalué au 31 décembre 1933. 

« Cette demande d’indemnité complémentaire devra être formée, 
à peine de forclusion, dans les trois mois de la promulgation du 
présent lexte. » 





ANNEXE N° 9412 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 3 de l'ordonnance 
ne 422154 du 19 oclobre 1915 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, pré- 
senlée par MM. Klock, Arbogast, Lux, Meck, Albert Schmitt, 
Tubach et Wasmer,: député. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de l’article 22 de 
l'ordonnance ne 45-2154, les prestalions en nature de l'assurance 
maladie sont accordées à l'assuré et aux membres de sa famille. 
L'article 23 désigne les différentes catégories de personnes qui 
doivent être considérées, à cet égard, comme membres de la famille 
de l’assuré. 

Parmi celles-ci se trouvent, en vertu du paragraphe 3° dudit 
arlicie « l’ascendant, le descendant, le collatéral jusqu'au troisième 
degré, nu l’allié au même degré, de l’assujelti, qui vit sous le toit 
de celui-ci et qui se consacre exclusivement aux travaux du ménage 
et à l'éducation d'au moins deux enfants de moins de qualorze ans, 
à la charge de l’assuré », 





Or, il peut arriver, dans certains cas, que l'assuré ait recueilli à 
son foyer un ascendant âgé ou infirme dont les soins nécessitent la 
pee constante d’une personne én plus de la mère de familie. Ce 
ravail est aussi absorbant que celui qui consiste à s'occupér de 
deux enfants de moins de quatorze ans, Il est regrettable que la 
législation actuelle n'ait rien prévu pour permettre, dans ce cas 
d'accorder les prestations de !’assurance maladie à la personne qui 
se consacre aux soins du vieillard. | 

C'est pour combler cette Jacune de la législation qne nous avons 
amer rl de vous demander d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 23, 2°, de l'ordonnance ne 45-2154 du 
19 octobre 1945, est modifié de la manière suivante: 

« Entre les mots: « deux enfants de moins de quatorze ans », et 
ies mois: « à la charge de l'assuré », inlercaler la phrase: « ou aux 
soins el à la surveillance d’un ascendant âgé de plus de soixante-dix 
ans ou imfirme, » 





ANNEXE N° 413 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à alléger le régime des droits de suc- 
Cession et de en ligne collatéraie privilégiée, présentée 
ar MM. Klock, Arbogast, Lux, Meck, Albert Schmitt, Tubach et 

asmer, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, selon les disposilions de la loi du 15 avril 
1992, il est effectué sur l’ensemble des parts recueillies par les héri- 
tiers en ligne directe (ascendants et descendants) et par le conjoint, 
un abattement de 5 millions de francs pour 1a perception des droits 
de mutation. Ce chiffre est majoré de 3 miliions par enfant vivant ou 
représenté, ou par ascendant à la charge du défunt. 

Ainsi, un enfant dont le père on la mère décède, peut recueillir, 
sans payer de droits de mutation, un patrimoine pouvant aker jusqu’à 
8 millions. 

Sans vouloir remettre en cause les dispositions très favorables pré- 
citées, il est d’autres cas qui méritent d'être considérés. : 

Dans l’état actuel de notre législation fiscale, (loi du 31 juillet 1949), 
les donations et successions entre frères et sœurs continuent de sup- 
porter des droits de mutation excessivement lourds. 


Voici, à titre d'exemple, le montant des droits à la charge des 
frères et sœurs pour la part hérédilaire qu'ils recueilient: 

Jusqu'à 5.000 F, 21,85 p. 100. 

De 5.001 à 20.000 F, 26,15 p. 100 

De 20.001 F à 50.000 F, 31,05 p. 100. 

De 50.001 F à 100.000 F, 3,65 p. 100. 

De 100.001 F à 500.000 F, 40,25 p. 100. 

De 500.001 F à 2 millions de francs, 43,70 p. 190. 


Ces droits sont encore majorés de 25 p. 100 pour les célibataires. 
Que reslera-t-il d'une succession modique de 100.000 F après l'acquit- 
tement de ces droits, d'une part, des frais d'enlerrement el de deuil, 
d'autre part ? 

De nombreux exemples quotidiens démontrent que les frères et 
sœurs d’un défunt, loin de récolter une part dans la succession de 
leur collatéral sont obligés de renoncer ou se trouvent placés dans 
une situation de gène qui ne correspond ni à la volonté du défunt, 
ni à la plus élémentaire équité. 

Les personnes mariées sans enfants, ou les célibataires font ainsi 
l'objet d'une vérilable pénalisalion. La plupart d'entre eux sont pour- 
tant loin d'être des égoiïstes. Les célibataires sont-ils neuf fois sur 
dix responsables de leur célibat ? Quoi de plus normal, de plus natu- 
rel et de plus respectable qu'une vie commune entire frères et 
sœurs, où la conjugaison des ellorts de chacun contribue à rendre 
viable la petit communauté ? 

L'exemple suivant illustre amplement la nécessité d'une mesure 
législative : | | 

Deux sœurs restées célibalaires, parce qu’elles avaient à leur 
charge une mère sans ressources el un frère infirme, ont, à force 
de travail et d'eflorts conjugués, réussi à acquérir une modeste mai- 
son campagnarde, refuge pour leurs vieux juurs. Agées aujourd'hui 
respectivement de 65 et ans, il est probable que l’une d'entre 
elles viendra à mourir avant l’autre. Leurs ressources sont plus que 
limitées et seront réduites de moitié au premier décès (suppression 
de retraite), Que deviendra la survivante en face des droits de sue- 
cession à acquitter ? Sans doute devra-t-elle vendre la petite maison 
pour satislaire le fisc et finir ses jours sous un toit étranger s'il 
s'en trouve. 

Il est d'autres cas où les taux des droits de mutation frappent sur- 
tout les célibataires peu fortunés de la nm gg re qui, presque tou- 
jours ont fait des sacrifices au profit de leurs frères et sœurs et qui 


ar conséquent, mériteraient de ne pas être privés de moyens d’exis- 
ence. 

Enfin, est-il encore besoin de démontrer que les droits de mutation 
trop élevés conduisent à l’émieltément des patrimoines, à l'anéantis- 
sement des moyens de production et à la fraude fiscale ? 
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La présente proposition tend dans un esprit réaliste et par souci 
d'équité, à porter remède aux situations les plus pénibtes et les pius 
criantes et c'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander 
d'adopter la proposition de loi sujvante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour la perception des droits de mutat'on à titre 
ratuit, il est effectué sur l'ensemble des parts rseuei!es par les 
rères et sœurs et les descendants de ces derniers un abatlement 
de un million de francs. 





ANNEXE N° 414 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer par un statut la pro- 
fession de droguiste e, présentée par MM. Klock, Arbogast, 
Rey, Koenig, Meck, Pfimlin, Lux, Albert Schmitt, Ortlieb, Wasmer, 
Uirich, Balestreri et Tubach, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population e* de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne saurait contester l’importance de la 
place qu’occupe dans nelre économie, au xxe siècle, l’emp:oi d'un 
nombre incalculab:e de subslances nouvelles mises à notre aisposi- 
tion tant par la nature que par la science. 

Le caractère complexe de ces substances, ainsi que l'étendue de 
Jeur champ d'application ont eu pour conséquence d'obliger ceux qui 
veulent en assumer une distribution rationnelle, à substituer des 
£tonnaissances ANS à l’empirisme du passé. 

Malgré cela, la législation française présente encore aujourd’hui 
de regrettables lacunes, car depuis !a promulgation de la loi du 
21 germinal an XI (11 avril 1803) aucune réforme d'ensemble tenant 
effectivement compte de cetle évolution, n'a modifié ces textes 
surannés, si ce n'es: 

La loi du 11 septembre 1941, validée par l'ordonnance du 23 mai 
1915, dite loi sur « l'exercice de la pharmacie »: 

Le décret du 19 novembre 1918 sur les « substances vénéneuses » 

Le loi sur « l'exercice de la pharmacie » est, comme son titre 
nous l'indique, une loi organique de la pharmacie; elle réglemente 
la distribution du « médicament », substance doute de propriétés à 
l'égard des maladies (art. de); et consacre le monopole exclusif du 
pharmacien (qui a remplacé l’antique apothicaire) sur ledit « médi- 
cament », encore que ce dernier y soit assez mal défini et délimité. 
son article 39 supprime définitivement « l’herboristerie », pour en 
grossir le monopole pharmaceutique, au moment où il est permis de 
meltre en doute le quaiificatif de « médicament » appliqué à la plante 
médicinale dans sa forme naturelle du fait — la médecine contem- 
poraine lui tourne délibérément le dos pour lui préférer ses principes 
aclifs (extraits galéniques, a!caloïdes, glucosides, etc.). 

Le décret sur les substances vénéneuses reprend, dans leur ensem- 
ble, les disposilions du décret du 14 septembre 1916, mais étend 
l'emprise du pharmacien sur: 

Les teintures et lotions pour les cheveux, fards, cosmétiques, dépi- 
latoires, produits de toilette et, en règle générale, les produits hygié- 
nn pen des substances des lableaux A et C (art. 44 et 17, 
alinéa 5); 

La vente de certains appâts empoisonnés pour la destruction des 
parasites et animaux nuisibles (art. 12); 

La vente de certaines préparations vétérinaires renfermant des 
substances des tableaux A et C (art. 20, $ 20). 

Ces deux textes ne traitent pen aspect restreint de la question, 
pasaui n'apporlent aucune solution à l’aimable anarchie qui carac- 
érise la distribution de toutes substances (y compris les substances 
toxiques du tableau A et les substances dangereuses du tableau C) 
utilisées dans un but autre que celui du traitement de la maladie, car 
on peut constâter que les commerçants les moins qualifiés s’y adon- 
nent: épiciers, marchands de couleurs, quinsaillers, grainetiers, mer- 
ciers, maréchaux ferrants, etc. 

En aucun cas, pourtant, le pharmacien, ce précieux auxiliaire de 
Ja médecine et fidèle serviteur de la santé publique, ne saurait, sans 
danger pour cette dernière, être distrait de ses délicates foncticns et 
être chargé d'activités commerciales aussi diversifiées, sans parler de 
l'abus notoire qui consisterait à toléer que son monopole exclusif sur 
Je « médicament » vienne s’augmenter, en exclusivité, de multiples 
annexes. 

L'existence d’une profession complémentaire est donc devenue 
une nécessité dont l’acuité ne fait que croilre avec le temps; cette 
profession est d’ores et déjà en gestation, mais attend encore une 
réglementation que le législateur ne manquera pas de lui accorder 
après un examen objectif des besoins des consommateurs quels 
qu'ils soient. 

A cet égard, les départements du Rhin et de la Mose:le font figure 
de précurseurs, car ils furent associés, au cours de l'annexion 
qui suivit la défaite de 1871, à une évolution similaire, provoquée 
par les mêmes causes et qui donna naissance à la « droguerie » 
moderne, consacrée par la loi locale du 22 octobre 1994, main- 
tenue en vigueur jusqu'en 1945. 

Un intempestif souci d’unification législative mit fin à cette situa- 
tion à l'avant-garde du progrès, car l'ordonnance n° 45-1976 du 
4æ septembre 1945 abolit la loi locale du 22 octobre 1901 et réintro- 
duisit, dans ces trois départements, les dispositions de la loi du 
21 germinal, an XI, en ce qui concerne Ja « droguerie » (art 





$ 3) jusques eZ compris le titre d’« herboriste », par ailleurs aholl 
par l'article ©9 de ja loi du 11 septembre 1951, 

Aussi nous trouvons-nous, à l'heure actuelle, dans une situation 
pour le moins incohérente et paradoxale, car l'unification Kgisla- 
tive, aussi jus(fiée soil-elle en son principe, ne saurait se concevoir 
au prix d'une régression s’accompagnant, en outre, d’une spuliation 
de droits Acquis: il y a lieu, par ronséquent, de considérer cette 
ordonnance du 1% septembre 19:53 comme un acte lézislatif provi- 
soire, constituant une étape entre une der périmée :loi du 
21 germinal, an XI) et une refonte de la législation française réta- 
blissant les prérogatives des droguistes des départements du Rhin 
et de la Moselle qui sont d’ailleurs identiques à celles de la plu- 
part des autres pays d'Europe. 

Cette refonte fait l'objet du « statut professionnel » que nous 
avons l'honneur de venir soumettre à votre examen bienveillant : 
il se propose de créer, au sein ce l'économie française, cette pru- 
fession complémentaire qui lur fait défaut, profession qualifiée par 
une formalion professionnelle dûment contrôlée et sanc'ionnée 
(donc consciente de ses responsabilités), en verlu de quoi le légis- 
lateur ne pourra manquer de Ini reconnaitre des attributions n'em- 
piélant en rien sur les attributions spécifiquement pharmaceuM- 
ques, mais néanmoins destinées à en faire une profession viable, 
car elle possède dé'à une sohde infrastructure et offre la garantie 
de son instruction dispensée dans l’école fonctionnant à Strasbourg 
indépendamment d'un cours par correspondance paies à l'inten- 
tion des jeunes gens que l'éloignement ou les difficultés de com- 
munications empêchent de fréquenter cette école. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
les dispositions de la présente proposition de lai. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {e, — La présente loi a pour but d'établir le statut de 
la profession de droguisle-herboriste, 
Art. 2. — L'ahjet principal de celle profession est :a fabricatian, 


la détention, l'offre et la délivrance au public: 

a) De tout proiuit chimique et de toute drogue d'origine miné- 
rale, végétale et animale, y compris les produits des tableaux A 
et & (à l'exclusion de ceux du tapieau B: stupétiants) ain que 
de tnut mélange de ees produits lorsqu'ils sont destinés à des usa- 
ges domestiques, à leur emploi dans les sciences, es arts, l’ar- 
tisanat, l’industrie, l’agriculture, la destruction des parasites et ani- 
maux nuisibles et, en général, dans un but autre que celui de 
guérir les maladies chez l’homme, sauf en ce qui concerne l'em- 
ploi dans ce but: 

1° Les plantes sous toutes formes et présentations {à l'exclusion 
de celles des tableaux A, B, C, section Il); 

20 Des produits destinés à l'hygiène, à l'esthétique, aux soins 
externes du corps humain; 

3e Des produits diéléliques de régime et des fortiflants; 

4o Des préparations visées par le quatrième paragraphe de l’ar- 
ticle 2 sous le 1° de la loi ne 48-1289 du 18 août 1938; 

5° Des arti‘les ae pansements y compris ceux de premier secours 
et de: emplâtres; 

6° Des produits et préparations non énumérés aux paragrarhes 
ci-dessus pour la vente desquels le droguiste-herboriste était nahi- 
lité en vertu des lois du 17 octobre 1919 et du 2% juillet 192% et 
dont il a été spolié par l'ordonnance de 1°" septembre 1915; 

b) Les produits à usage vétérinaire sauf ceux contenant des subs- 
lances du tableau B; 

c) Pes désinfectants et antiseptiques; 

d) De tous les articles sanitaires dits « accessoires », y com:ris 
les thermômètres médicaux, à l'exclusion des articles visés par 
le décret du 5 février 1946. 

Art, 3. — Nul ne pourra: 

1° Exercer la profession de droguiste-herboriste s'il n’a pas satis- 
fait à trois années d'apprentissage sanctionnée; 
se. Par un cerüficat d'aptitude professionnelle droguiste-herbo- 
riste; 

b) Par un examen sur les poisons et les contrepoisons: 

20 Exploiier, à titre personnel, une droguerie-herboristerie et pro- 
céder à la formation des apprentis s’il n’a pas, en outre: 

a) Trois années d'exercice de la profession; 

b) Subi avec succès l'examen du brevet professionnel droguiste- 
herboriste. 

Art. 4. — Toute personne ne remplissant pas les conditions } ré- 
vues à la présente loi ne pourra se prévaloir des titres de droguiste 
ou droguiste-herboriste, ni user des termes de droguerie ou dro- 
guerie-herboristerie sur ses enseignes et papiers commerciaux. 

Art. 5. — Pourront, à titre transitoire, bénéficier des prérogatives 
définies à l'article 2 ci-dessus les professionnels ci-après qui, dans 
un délai de trois mois après la promulgation de la présente loi, en 
auront fait la demande écrite à M. le directeur départemental de 
la santé et de la famille: 

a) Tout droguiste-herboriste établi à son nom au 1+ septembre 


49; 

b) Tout titulaire du dipiôme d'Etat d’'herboriste, établi à son 
nom ; 

c) Tout droguiste établi qui pourra justifier d'une formation pro- 
fessionnelle de trois années sanctionnées par un certificat d’apti- 
tude professionnelle droguiste ; 

d) Exceptionnellement, tout droguiste établi à son nom qui, bien 
que ne possédant aucune des justlifications énumérées ci-dessus, ne 
s’est rendu coupable d'ancune faute professionnelle durant les dix 
dernières années d'exercice précédant la promulgation de la pré- 
sente loi, mais à la condition qu'il se soumette à un examen de 
malurité (examen probatoire) dont le programme sera fixé par les 
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soins du ministère de l'éducation nationale en accord avec le comité 
directeur national de la droguerie-berboristerie. 

Art. 6, — Sont abrogés en ce qu'ils avaient de contraire à la 

résenie loi: les lois, ordonnances, arrêtés et règlements en vigueur 
usqu'à ce jour, en parliculier les dispositions de la loi de ger- 
minal an Xi, la loi locale d'Alsace et de Lorraine du %2 octobre 
4901. l'article 2 (1% alinéa: du décret du 14 septembre 196, Var- 
ticle :9 de Ia loi du 11 septembre 1941 validée par l'ordonnance 
du 23 mai 1945, les articles ? et 4 de l'ordonnance du 4e septèmbre 
495, l’article 2 (1er alinéa), l'article 1% (alinéa 2), l’article 17 
(alinéa 7), l'article 20 (alinéa 3 sous 2) du décret me 48-1805 
du 19 novembre 1948 ainsi que l'arrêté du 20 juillet 1919 sur les 
produits vélérinaires. 

Art. 7. — Toute infraction à la présente loi sera punie d'une 
amende <e 5.000 à 25.060 F et, en cas de ricidive, de 10.00) à 
590.000 F. 

Le tribunal pourra, en outre, dans les cas graves, ordonner la 
fermeture temporaire ou définitive de l'établissement. 


ANNEXE N° 415 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer la concurrence déloyale, 
préseaite par MM. kiock, Arbogast, Balestreri, Jean Cayeux, 
Meck, Penoy, PHimlin, Rey, Albert Schmitt, Tubach, Ulrich et 
Wasiner, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, il est indéniable que, depuis la dernière 
guerre, les mœurs industrielles et corsmerciales ont partout subi 
un fâcheux re‘âchement qui a fini par préoccuper l’opinion publique, 
Soucieuse du commerce nonnête, d’une part, et du concommateur, 
d'autre part. Pendant les années de pénurie d'après gaerre, où 
le commerçant était le roi, le tourbillon des affaires du marché 
noir a porlé à la surface des éléments qui souvent étaient, non 
seulement dépourvus d’une solide formation professionnelle, mais 
aussi de la plus élémentaire conscience professionnelie. Les limites 
entre ce qui est licite et ce qui est il'icite, entre ce qui est oyal 
et ce qui est déloyal, sont devenues extrêmement floues, car d'in- 
nombrables spéculateurs se sont infiltrés dans le commerce, dans 
l'industrie, dans les professions libérales et même dans l'artisanat, 
Pour y faire rapidement fortune à l’aide de méthodes d’afaires 
souvent douteuses. 

1 va de soi que ceux des commerçants, industriels, ingérieurs, 
elc., qui estiment qu'en dehors de l'hennételté et de la loyarité en 
affaires il n’y a pas de prospérité réelle, ont souflert de cct état 
de choses el qu'ils ont subi, non seulement un préjudice moral 
considérabie par la confusion qui s’est très souvent produite dans 
l'esprit. du consommaleur, mais aussi des dommages matériels 
d'une ampleur incalculaible. 

L'abondance et la crise financière qu’a connues notre pays depuis, 
ont-eiies opéré un assainissement des raœurs commerciales ou indus- 
irielles ? Il n’est malheureusement pas permis de l’affirmer et la 
crise morale que le pays traverse en ce moment se mauifeste 
egalement dans le monde des aflaires. En eflet, le nombre des 
comrrerçants, industneis et artisans, artificielleinent gonflé pendant 
la période du marché noir et surtout après l’abrogation du décret- 
loi du 9 septembre 1939, est devenu tiop gram pour les possibilités 
économiques acluelles. Sous le régime d2 la liberté rétablie des 
transactions et de la libre concurrence, il n'est que trop naturel 
que cette pléthore se soit traduite par une lulle de concurrence 
extrémement serrée dans ie commerce, l’industre et l'artisanat. IL 
y a, non seulement trop de producteurs et de vendeurs, mais il y 
a aussi trop de produits à vendre, ce qui force les uns à baisser 
leurs prix, mais ce qui amène aussi les autres à employet les 
expédients les plus divers pour placer leurs produits et leurs stocks. 
On a recours une publicité tapageuse et même trompeuse pour 
vanter sa marchandise. On imite es produits de bonne qualité 
pour en vendre une mauvaise contrefaçon. On dénigre le concurrent 
Voisin et ses produits. On cherche à connaître ses procédés de fabri- 
cation et à copier ses modèles. On fait usage de faussses qualifi- 
cations sur la provenance, la valeur, ia qualité, la quantité et même 
le prix de la marchandise, afin de tromper le client et de le faire 
croire à une occasion exceptionnelle, On pousse l'audace jusqu’à 
l’escroquerie, en passant par tous ies stades du vol et de la trom- 
perie. 

Il suffit de suivre la chronique judiciaire pour se rendre compte 
des ravages inouis qui sont causés dans la substance vive de notre 
économie nationale par celle concurrence sans scrupule, pour 
laquelle tous les moyens sont bons afin d'attirer la ctientèle, d’ob- 
tenir une adjudication dans l’unique but de se maintenir, de reculer 
ou d'éviter la faillite. D'ailleurs, le nombre des faillites est lui-même 
très suggestif et confirme, dans sa progression fatale, qu’une défail- 
lance en entraîne d’autres. En eflet, le commerçant qui se ruine 
par des agissements déloyaux en matière de concurrence, Cause, 
en même temps, un tort matériel à ses collègues, soit qu il les 
oblige à baisser leurs prix en dessous du prix de revient, soit qu'il 
les oblige à se retirer purement et simplement de cette lutte meur- 
trière, en renonçant à la clientèle et à la commande. 

La question de la concurrence déloyale et illicite, si elle a de 


tout temps retenu l'attention, des pouvoirs publics, présente aujour- . 


d'hui un degré de gravité qui pose impérieusement le problème de 
sa répression systémalique. 





Etat actuel du droit positif français en matière de répression 
de la concurrence déloyale. 


Le droit posilif français possède me théorie générale de la con- 
currence déloyale et illicite. C'est là une œuvre d'origine exclusive- 
ment jurisprudentielle et doctrinale. Construite selon les principes 
généraux de la responsabilité civile, ele bénéficie de la parfaite 
cohérence et de l’inébran:abie solidité qui caractérisent cette partie 
dn droit civil français. 


Théorie de la concurrence déloyale et illicite. 


Cette théorie, reposant à la fois sur les articles 1382 et 1383 du 
code civil comprend, à côté des faits d: concurrence déloyale pro- 
prement dits, les faits de concurrence simplement illicite, c'est- 
à-dire des faits qui, sans être dus à une intention déloyale, sont 
cependant contraires aux règles de ‘a concurrence bien comprise : 
jugé ur des dénominations d'établissements prétant à confusion, 
pour les marques de fabrique, etc. (Voy. Pouillet, Traités des 1nar- 
ques de fabrique et de la concurrence déloyale, n° 884.) 

C’est que la responsabilité civile est engagée, en droit français, 
alors même que l’auteur du préjudice n’a commis qu’une faute de 
négligence ou une imprudence (art. 1383 du code civil). 

Entre la concurrence déloyale et ia concurrence illicite, il n’y a 
guère de différence essentielle. Les conditions à la fois requises 

our l’une et l’autre sont celles de la responsabilité civile, à savoir 
a faute, le préjudice et la relation de cause à effet entre la faute 
et le préjudice. Pour la concurrence déloyale, il faut au ee 
rapporler la preuve de la mauvaise foi, qui réside dans l'intention 
délictueuse. Mais cette preuve spéciale une fois rapportée, aucune 
conséquence particulière ne s’y rattache. Les sanctions de la con- 
currence déloyale et de la concurrence illicite sont en eflet les 
inêmes, et ce, en vertu des principes de la responsabiité civile qui 
veulent que la condamnation intervenant contre le responsable ait 
pour objet exclusif la réparation du D rer” causé par son fait; 
cette réparation, dommages-intérêts, injonction sous peine d’as- 
treinte de cesser les agissements :ncriminés, publication du juge- 
ment, etc., ne sera déterminée quant à sa nature et à son étendue, 
que par la considération du préjudice. 

La gravité de la faute, simple négligence ou, au contraire, 
intention de nuire et mauvaise foi, ne pourra pas, à cet égard, 
être retenue par le juge. (Mazeaud : Traité de la responsabilité civile, 
tome I, ne 20% et suivants; Demogué: Traité des obligations, 
tome IV, n° 453.) 

On aperçoit dès lors à Ja fois la force ct l'insuffisance de la 
répression civile basée sur Ja théorie générale de la responsabilité. 
D'une part, l'assimilation de la concurrence il'icite et de la concur- 
rence déloyale, et la pleine liberté que les textes laissent au juge 
quant à l'appréciation de la faute permettant d’alteindre les actes 
les plus divers: leur énumération suffit à elle seuie à occuper de 
volumineux traités. L 

Mais, d'autre part, la mauvaise ‘oi n'étant pas en principe un 
élément d’aggravation de la condamnation, les concurrents mal- 
honnêtes ne sont pas frappés avec la sévérité nécessaire. Ceci 
d'autant plus que lorsque c'est un syndicat ou une association pro- 
tescioaniolis qui intentent l’action civile, le seul préjudice qu’ils 
puissent invoquer est l'atteinte portée aux intérêts généraux de la 
profession, c’est-à-dire un préjudice moral dont la réparation à 
souvent tendance à être purement symbolique. 

Une intervention législative efficace doit à la fois maintenir la 
jurisprudence existante et la renforcer: la maintenir, puisque l’ex- 
tension de la notion de concurrence déloyale et illicite est l'œuvre 
d'une expérience judiciaire de presque un siècle et demi, et qu'es- 
sayer de renfermer cette notion dans un texte serait nécessairement 
la restreindre mais aussi renforcer la jurisprudence, et ceci en 
créant des sanctions dont l’exemplarité soit de nature à intimider 
les coupables ou ceux qui seraient tentés de les imiter. 

Pour réaliser ce dessein, une loi exclusivement pénale est la 
solution la meilleure, Comme nous l'expliquons pius loin, une telle 
loi, sans apporter aucune retouche à l'œuvre magistrale accomplie 
par nos tribunaux la complétera en pleine conformité avec les 
principes généraux du droit, 


Caractères essentiels de la loi pénate. 


Certaines règles s'imposent en vertu des principes généraux ‘du 

ait pénal français’ ; ; 
+ le droit pénal est eyes par le principe de la légalité des 

ines : nulla poena sine lege. 
PLacte constitutif de l'infraction visée par la loi doit donc être 
expressément précisé dans ses divers éléments. 

D'où nécessité, pour la loi qui est destinée à réprimer la concur- 
rence déloyale, de spécifier les actes délictueux. IL ne suffit même 
as de poser un principe général et d'énumérer les actes délictueux 

titre d'exemple: Il faut les énoncer en tant que constitutifs de 
l'infraction elle-même. Toute autre méthode introduirait en la 
matière un arbitraire qui, inclinant tantôt dans un sens tantôt dans 
l’autre, serait non moins préjudiciable aux parties lésées qu'aux 
iaculpés. 

Nous avons donc été amenés à bannir de notre proposition toute 
formule d'ordre général tendant à définir la concurrence déloyale, le 
caractère plus ou moins vague d’une telle formule n’étan ère 


compatible avec la stricte précision requise pour une loi pénale... 


Nous nous sommes bornés à retenir, parmi les faits de concurrence 
qui font l'objet de la jurisprudence et des ouvrages de doctrine, 
ceux qui sont à la fois les plus habituels el les plus dangereux. 


\ 
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Peu importe que nombre de faits demeurent en dehors de la loi 
pénale. Car à côté de cette dernière, restrictive par sa nature, sub- 
siste dans toute son extension, intégralement maintenue, le principe 
général de répression civile basé sur les articles 1382 et 1383 du ecde 
civil. D'ailleurs, une disposition sur laquelle nous nous exp'.que- 
rons plus loin, le projet cherche également, pour ceux d’entre Îles 
faits concurrence déloyale qui demeurent sans répression pénale, 
à renforcer la répression civile; 

20 Sauf délits dits « délits d’imprudence » et les délits dits 
« contraventionnels », les infractions prévues par notre droit pénal 
requièrent l'intention délictueuse, c'est-à-dire la volonté tendue, en 
Lg à ag de cause, vers l’élat de choses que réprime la loi 

énale. 

Tel sera également le cas pour la loi destinée à réprimer la 
concurrence déloyale. Seul sera passible des peines prévues par Ja 
loi celui qui aura accompli les actes visés par elle « dans le but de 
détourner la clientèle d'autrui ». On remarquera que eetie exigence 
insérée dans la proposition dépasse ce que les juristes appellent 
« intention »; il pe suffit pas, en eflet, que l'acte de concurrence 
reproché soit commis intentionnelément pour qu'il tombe sous le 
coup de la loi projelée; il faut qu’au surplus cet acte ait pour cause 
un mobile déterminé (sur la distinciion de l'intention et du mobie, 
V. Garçon, cade pénal ann., sous Part. fer, no 70; Garraud, Précis 
de droit criminel, n° 76 et S). Ce mobile est le détournement de la 
clientèle d'autrui. Notre proposition de loi s'apparente ainsi à 
plusieurs au‘res lois: nous citerons la loi du 12 février 1924 sur les 
atteintes au créfit de l'Etat qui punit ceux qui ont agi « dans un 
but de spéculation » et dans une autre de ses dispositions ceux qui 
ont agi « dans un but de dépréciation »; la loi du 3 décembre 1926 
qui punit toute action exercée sur le marché « dans le but de se 
Rs un gain qui ne serait pas le résultat du jeu naturel de 

‘offre et de la demande », etc. En précisant le mobile requis chez 
le coupable et en l’intégrant dans les étéments constitutifs du délit 
de concurrence déloyale, notre proposition de loi est dans la ligne 
des tendances actuelles de la législation pénale. Une telle précision, 
sans engager la loi pénale dans la vuie périlleuse de la définition d2 
principe, correspond par ailleurs à un élément de définition commu- 
nément admis en matière de concurrence déloyale par la doctrine 
et la jurisprudence. Après avoir fait allusion à la diversité des 
moyens mis en œuvre par la concurrence déloyale, M. Pouillet, dans 
son célèbre traité déjà cité, conclut ainsi: « Cenendant, si les moyens 
différent, le but cest toujours le même: un détournement de clien- 
tè:e, pratiqué de mauvaise foi ». 

La loi pénale, en mettant la condition de mauvaise foi au premier 
plan du délit, reédie aux conséquences fâcheuses qu'’entraîne en 
matière civile la confusion de la corcurrence déloyale et de la 
concurrence simplement illicite, confusion dont nous avons exposé 
bius haut les raisons. Désormais la malhonnéteté sera punie. 


Commentaire du texte de la proposition. 


Article 1er. 


Quiconque, dans le but de détourne: à son profit ou au profit 
d’un tiers la clientèie d'autrui, commet un ou plusieurs des actes 
de concurrence déloyale spécifiée à l'article 2 de la présente loi, 
sera puni de l'emprisonnement pendant trois mois au moins, deux 
ans au plus et d'une amende de 5.000 F au moins, de 100.000 F 
au plus ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Quinconque… : 


Aucune qualité spéciale n'est requise en Ja personne de l’auteur 
du délit. Le projet n’exige pas qu'il exerce lui-même la profession 
de la victime. Il existe en effet des cas de concurrence où une 
énonciation de ce genre risquerait de restreindre dangereusement 
la portée de la loi: nous songeons notamment au cas où l'acte 
inerimint est le fait d'un employé agissant pour son mandant, d’un 
gérant ou de tout intéressé à une société agissant pour cette 
société. 11 est essentiel que dans tous ces cas la loi permette de 
frapper les coupables, notamment dans le cas de société, puis- 
qu'alors le principe de l’irresponsabilité des personnes morales 
s'oppose à une poursuite pénale contre la société elle-même, et que 
seuls les préposés et autres intéressés sont susceptibles d’une con- 
damnation basée sur la loi projetée. D'ailleurs, en spécifiant (voir 
ci-dessous) que ke détournement de clientèle peut avoir lieu aussi 
bien au profit d'un tiers qu’au profit de l’auteur de l'acte incri- 
miné, le projet confirme la possibilité des poursuites pénales contre 
les personnes visées ci-dessus. Mieux encore, cette confirmation 
résulte de l’article 7 du projet. 


.… Dans le but de délourner à son profit ou au profit d’un tiers 
la clientèle d'autrui. 


Nous avons exposé plus haut (voir exposé des motifs) l'intérêt 
que la considération de l'élément intentionnel offre du point de vue 
de la théorie des infractions pan et nous n’y reviendrons pas. 

Le but de l'acte incriminé devra être prouvé par le ministère 
public ou la partie civile selon les règles générales du droit pénal. 
Comme il s’agit là d’un élément mental, on pourrait craindre une 
difficulté à cet égard. Il n’y a cependant pas lieu. 

Dans presque tous les délits cette preuve est requise, et la juris- 
prudence se montre des plus larges: le plus souvent la preuve 
résulte des circonstances mêmes de l'infraction et ce sera notam- 


ment le cas pour la concurrence déloyale. Il appartiendra à l’in- 
culpé, en présence des charges que font peser sur lui les circons- 
tances prouvées de l'infraction, de rapporter la preuve de sa bonne 
foi. 


Les termes de notre proposition permettront d'appliquer la loi 
dans tous les cas de profession supposant clientèle: commerce, 
industrie et artisanat, il va de soi; mais aussi professions libérales, 





médecins, vétérinaires, dentistes, avoués, notaires, ete, déjà com- 
pris dans la répression civile (Pouillet, op. cit 8S8). 

… Commet.… 

Conformément à la théorie générale de l'infraction, il faut, pour 
que le fait soit punissabe, une exécution effective de l'acte, ou au 
moins un commencement d'exécution. Ce commencement d'exécu- 
tion n'est lui-même punissable que si la loi spécifie expressément 
que la tentative est comprise dans la répression qu'elle édicte 
(voir sur ces questions, art. 3 du code pénal et le commentaire de 
Garçon). C’est pourquoi l’article 2 de notre proposition, en regard 
de certains des actes visés, a énoncé le cas de tentative. 

… Un ou plusieurs des acies de concurrence déloyale spécifiés à 
l'articie 2? de la présente loi... 

Le caractère restrictif de cette disposition est imposé par le prin- 
cipe de légalité des infraclons pénales, comme nous l'avons montré 
pius haut. 

Le texte du projet prévoit la possibilité d'une plurali'é d'actes 
commis par le même personnage en vue d'obtenir le délournement 
de la clientèie d'un concurrent. 11 s’agit des cas désignés en doc- 
trine sous le terme de concours d infractions: concours réel d'in- 
fractions, si l’on est en présence d'actes successifs, matériellement 
distincts, et concours dal d’infractions lorsqu'un méme acte 
matériel est susceptible de plusieurs qualifications Kgales, rmunis- 
sant les conditions d'application de chacune d'entre elies. L'une et 
l’autre hypothèse se présenteront très souvent en matière de con- 
currence déloyale ; car, dans nombre de cas, la concurrence d'loyale 
s'exerce sous forme de campagne au cours de laquelle toutes sortes 
de moyens sont mis cumulativement en œuvre. 

Le texte du projet a pour résultat d’engiober les diverses infrac- 
tions en une infraction unique à laquelle sera appliquée la peine 

révue dans le même article. Ainsi est simplifiée la tâche des 
| vestin Point ne sera besoin pour eux d'appliquer la règle du non- 
cumul énoncée à l’arlicle 365, 2 du code d'instruction crimineile, 
règle sujelle à plusieurs difficultés. 


La pluralité d'actes dont il est question dans le texte concerne le 
cas où les actes incriminés ont pour but le dé'ournement de Ja 
clientèle d'autrui: il s’agit d’une convergence d'actes dé'ictueux 
visant une clientèle déterminée. 

Mais, bien entendu, si les aetes se groupent en plusieurs aetivi- 
tés distinctes dont chacune a pour bu! le détournement d'une autre 
clientèle (si, par exemple, plusieurs campagnes distinctes sont paral- 
lèlement poursuivies par le même jndividu contre plusieurs concur- 
rents nommément désignés), alors la confusion prévue par le texte 
ne peut pas jouer; les termes de la formule adoptée sont assez 
explicites pour permettre au juge d'adopier une telle interprétation, 
qu'impose par ailleurs la logique. Dans ce dernier cas, il faudra donc 
appliquer la règle du non-cumul: admellons qu'une première fois 
une condamnation pour concurrence déloyale ait été prononcée, 
soit, par exemple, trois mois de prison et 5.000 francs d'amende; si 
une nouvelle poursuite a lieu pour des faits con'emporains de ceux 
qui ont donné lieu à cette condamnation, les juges pourront pro- 
noncer une nouvelle condamnation, et cette condamnation pourra 
aller jusqu’au maximum de la peine prévue, soit 100000 francs 
d'amende et deux ans de prison; mais en vertu du principe de 
non-cumul, le condamné ne subira que celle dernière peine 
(même en ce qui concerne l amende). 


… Sera puni de l’emprisonnement pendant trois mois au moins, 
deux ans au plus, et d’une amende de 5.000 francs au moins, de 
100.000 francs au plus ou de l’une de ces deux peines seulement, 

La fixation du maximum des peines est sensiblement plus sévère 
que pour les délits connexes (loi du 1° août 1905: trois mois à un 
an de prison et 400 à 5.000 francs d'amende. La loi du 16 mars 1930 
sur les fausses indications d’origine, idem. Loi du 5 juillet 1814 sur 
les brevets: 100 à 2.000 francs d'amende et emprisonnement seu- 
lement en cas de récidive, d’un mois à six mois. Loi du 23 juin 
1857 sur les marques de fabrique: tros mois à trois ans et 50 à 
3.000 francs d'amende, etc.). 


C'est que les raisons exposées à propos de l'infraction se com- 
posant de plusieurs actes de concurrence déloyale (voir commen- 
taire précédent) doivent également être prises en considération: il 
existe nombre de cas où la concurrence déloyale se traduit par 
une campagne de vaste envergure. Il faut pouvoir, dans ces cas, 
frapper les responsables avec toute l'énergie voulue. 


L'amende sera souvent la seule peine à laquelle les coupables 
seront sensibles; car elle les atteint dans le profit qu'ils ont préci- 
sément retiré de leur délit, et ce profit peut, dans certains cas, être 
d'un montant si élevé que la peine risque de ne produire aucune 
intimidation. 

C'est pour essayer d'éviter une telle insuffisance que le projet 
fixe à l'amende un maximum de 100000 francs, qui, joint aux 
décimes, apparaît satisfaisant. D’autres lois destinées à réprimer 
les délits générateurs de profits imporlants ont suivi la méme poli- 
tique pénale: loi du 13 mai 1863 sur la communication de secrets 
industriels à des étrangers (art. 418, code pénal) maximum de 
20.000 francs, loi du 3 décembre 1926 (art. 419 et 420, code pénal), 
maximum de 200.000 francs en certains cas. 


On remarquera que, quel que soit l'acte de concurrence déloyale 
poursuivi, la peine applicable est la même. La loi allemande a au 
contraire édicté des peines différentes pour chacun des cas prévus 
par elle. 11 semble que le système de notre proposilion soit plus 
simple et pour cette raison Fm maps la gravité d’un acte de 
concurrence déloyale ne se détermine pas facilement in abstracto, 
et, à cet égard, tout essai de distinction entre les actes risquerait 
d'être en contradiction avee la réalité. H vaut mieux fixer une 
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peine unique, avec un minimum et un maximum assez distants 
pour qu'entre :es deux il y ait place à toutes les graduations. Un 
tel système e-t mieux adaplé à la diversité et à la complexité des 
cas de concurrence déloya:e. 


Article 2. 

ve VE un acte de concurrence déloyale réprimé par la présente 
si: 40. 

Les hypothèses énumérées dans cet article se groupent toutes 
sous la désignation de concurrence déloyale en ce que toutes 
requièrent la mauvaise foi comme nous l'avons expliqué pius haut 
dans l'exposé des molifs: la concurrence ïllicite ne tombe pas 
sous le coup du projet. 

Même pour les cas de concurrence déloyale, nombre d'entre eux 
resteront hors de l'atteinte de la présente loi. Ceci explique la 
rédaction de la formule rapportée ci-dessus: l'énumération ne vise 
que les cas réprimés « par la présente loi ». 

Parmi les faits dont la répression n'est pas assurée par le projet, 
il.y à tout d'abord ceux qui sont prévus par d'autres lois pénales. 
Le projet essaye, autant que possible, d'viter que la nouvelle li 
ne fasse doulle emploi avec les lois qui, précédemment déjà, per- 
metla:ent d'atteindre des cas déterminés de concurrence déloyale. 

Ces lois sont notamment les suivantes: 

Loi du 5 juillet 1814 sur les brevets d’inventions: 

Loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique ou de com- 
merce ; 

Loi du 14 juillet 1909 sur les dessins et modèles de fabrique: 

Loi du 28 juillet 1824 sur l’usurpation de nom commercial; 

Loi du 6 mai 1919 <ur les appellations d'origine; 

Loi du 26 mars 1920 sur les fausses indications d’origine: 

Loi du $ août 1912 sur les récompenses industrielles ou commen 
ciales ; 

Loi du fer août 1955 sur la répression des fraudes; 

Loi du 25 juin 1Ki:1 sur la vente publique de marchandises 
neuves ; 

Loi du 20 décembre 1906 sur la vente au débal'age; 

Loi du 16 février 1919 sur la corruption des empioyés d'entre- 
prises privées (inséré au code pénal, art, 177 et suiv.). 

D'autres faits, non plus prévus par notre proposition, resteront 
comine précédemment, susceptibles seulement d’une action civile. 

io Celui qui, soit en usant pour la désignation de sa personne 
ou de son entrenrise d'un nom ou d'une raison commerciale autre 
ue son nom patronymique et ses prénoms, soit par usurpation 
l'ontiiese, soit par imitation malicieuse d’agencements exlérieurs 
tel que devantures et façades ou de “procédés publicitaires te:s 
qu'affiches, prospectus, modes de présentation de produits ou de 
marchandises, crée où tente de créer une confusion entre sa per- 
sonne, son entreprise, ses produits ou marchandises et la personne, 
l'entreprise, les produits ou les marchandises d’un concurrent; 

Ce paragraphe a pour ohjiet la protection du nom commercial, 
celle de l'enseigne, et celle enfin des agencements extérieurs et 
procédés publicitaires, tous é‘éments considérés comme les moyens 
de désignation et d'identification propres de chaque établissement 
commercial ou industriel. 

I. — Le nom commercial n'est, jusqu’à présent, protégé que 
par la législation des marques de fabrique et par la loi du 28 juillet 
1824 qui punit « quiconque aura soit apposé, soit fait de p" par 
addition, retranchement ou par altération quelconque, sur des objets 
fabriqués, le nom d’un fabricant autre que celui qui en est l'au- 
teur, ou la raison commerciale d'une fabrique autre que celle où 
lesdits objets auront été fabriqués, ou enfin le nom d’un lieu autre 
que celui de la fabrication », À 

Cette protection est trop restrictive en ce qu'eile ne s'applique 
qu’à la condition que le nom soit apposé sur le produit. Or, il 
importe de pouvoir réprimer l'usurpation du nom commercial 
d'autrui, quelles qu'en sotent les modalités. Tel est le but du para- 
graphe ci-dessus. 

Les termes en sont conçus de façon à donner à la répression la 
pius large extension: À 

4° Extension mn aux droits protégés: 

Le projet protège : EYE 4 

a) Le nom patronymique du titu'aire d'une entreprise. Le droit 
au nom ne jouit actuellement que de la protection civile. Désor- 
mais, lorsque l’usurpation du nom est commise dans le but de 
concurrence déloyale, elle sera réprimée pénalement; 

b) La raison sociale. Celle-ci est aux sociétés ce que le nom 
est à l'individu. Elle aussi ne jouissait jusqu'à pré- 
sent que de la protection civile: : 

c) La raison commerciale ou nom commercial. C'est là que notre 
proposition révèlera sans doute, dans la pratique, son eff cacité la 
lus grande. On appelle raison commerciale ou nom commercial 
fa désignation sous laquelle l'entreprise est exploitée, abstraction 
faite de la personne du titulaire. On admet que si le titulaire 
n'adopte pas une telle désignation, c est son nom qui sert de raison 
commercia:e. . 

20 Extension quant aux moyens dé:icteux : x 

La proposition réprime toute fraude ayant pour objet de créer 
une confusion en ce qui concerne une des él ments précités. 

Elle apporte à cet égard une précision: il faut, pour que la fraude 
soit constituée, que le délinquant ait fait usage d'un nom autre 
que le sien. Tel sera le cas s’il adopte un pseudonyme; si de mau- 
vaise foi, il emprunte le nom d'un tiers par voie de cession; s'il 
s’adjoint des prénoms autres que ceux de son état civil; s’il place 
à la tête de son entremrise un homme de paille dans le seul but 
de s'assurer le nom: tel sera encore le cas de la femme divorcée 
qui crée un commerce sous le nom de son ex-mari pour détourner 
la clintèle de celui-ci. Tel sera, enfin, le cas de toutes les dénomi- 





mg nee 2 4 Pr L.| tant que raison de commerce, alors 
r Choix n'a d'autre but que de crée i 
l'esprit du publie. q r une confusion dans 

Au contraire, ne tombent pas sous les coups du texte les cas où 
une personne, créant effectivement une entreprise à son ropre 
compile, exerce sous son propre nom. Certes, il se peut qu'elle ait 
la pensée, ce faisant de tirer profit d'une homonymie avantageuse. 
Pour parer à cette fraude, la jurisprudence autorise la personrie 
lésée à demander contre le concurrent des mesures spéciales, 
d'ordre civil, de nature à é:iminer toute possibiité de confusion. 
Cette possibilité doit suffire, alors surtout que le projet crée une 
sanction pénale des infractions aux décisions civies intervenues 
en matière de concurrence déloyale ou même illicite (v. infra). 

Il va de soi que ne tombent pas non pius sous ja disposition du 
projet les cas où une personne, Même usant d'un autre nom que 
e sien, agit de bonne foi. Tels seront notamment les cas de cession 
de 1onds de commerce; à cet égard existe une jurisprudence civile 
qui continuera à s’appliquer, notamment en ce qui concerne la 
mention « successeurs » (Pouillet, op. cit., ne 267), etc. 

II. — Le mème paragraphe pourvoit à la protection de l'enseigne, 
qui est un é:ément parent du nom comimercial: c'est la figure 
apposée devant le magasin, la boutique, et, en général, l'établisse- 
ment, figure qui est constituée soit tout simpleinent par la raison 
de commerce, soit par un emblème, 

La nolion d'usurpation de l'enseigne se trouve définie par une 
abondante jurisprudence dont l'autorité reste entière pour l’appli- 
cation de la loi pénale projetée. 

IH. — 1 est enfin pourvu dans le paragraphe en question à la 
protection des autres éléments dislinetifs dont l'originalité est 
susceptib'e d'individualiser un établissement: ce sont des éléments 
essenliellement pubiicitaires, devaniures et façades, affiches et 
prospectus. Les moyens d'attirer et retenir l'attention du publie ont 
pris, à :a suite des perfectionnements de la technique moderne, 
une extension considérable. L'ingéniosité des spécialistes de la 
publicité fait merveile dans l'agencement extérieur des établisse- 
ments, grâce aux dispositifs lumineux que la science leur permet 
de mettre en œuvre. Leur esprit créateur est sans cesse en quêtse 
d'attractions nouvelles, Une maison, grâce à des moyens publici- 
taires adroits et surtout puissants, répandus par la wresse, l'affi- 
chage, la radiodiffusion, le cinéma, peut s'identifier dans l'esprit 
du public avec telie ou tele image, voire avec une chanson ou 
un refrain déterminés. Le projet de la nouvelle loi défend de tels 
éléments d'identification contre les « imitations frauduleuses ». 

Il appartiendra à la ge pres de préciser la notion de « l’imi- 
tation frauduleuse », Ïl y à ià un domaine qui lui est familier en 
matière de brevets d'invention et de dessins et modèles industriels, 
malière où la répression pénale est déjà assurée par les lois exis- 
tantes. S'il est vrai que le texte de la proposition confère au juge 
un pouvoir d'appréciation très large, l'expérience faite par ailleurs 
permet d'en envisager l'appication sens crainte d’arbitraire, 

On remarquera que le paragraphe en question de la proposition 
vise également les cas où l’imitation a rs spécialement pour but 
de créer une confusion entre produits. Dans ce domaine s'impose 
pour toute intervention Po nouvelle la plus grande Cr: 
c'est qu'en effet la matière de la propriété industrielle forme un 
ensemble juridique d'une grande complexité, et vd la plupart ou 
du moins un très grand nombre de cas de confusion entre produits 
tombent sous le coup des dispositions législatives existantes. Il 
importait, sans rien changer de ce qui existe déjà, de créer, en 
complément de ces dispositions, pour les cas où leur application est 
exclue, une possibilité de répression. 

C'est à quoi tend notre proposition. Elle permettra de poursuivre 
au titre de la concurrence déloyalé les agissements qui tendent à 
créer une confusion entre produits par l'un dés moyens spécifiés 
dans la loi; nofamment l’apposition sur le produit du nom commer- 
cial d'autrui lorsqu'il n’est pas déposé en temps que marque ou 
la reproduction de l'enseigne dans les mêmes conditions. Elle per- 
mettra également de poursuivre l'application aux produits des pro 
cédés publicitaires distinctifs d’un concurrent, notamment l’imita- 
tion des modes de présentation de ses produits, tels que forme, cou- 
leur, récipient, enveloppe, etc., dont l’ensemble caractérise une 
origine industrielle ou commerciale déterminée. De ce domaine, en 
effet, la législation des marques n'offre qu’une protection incertaine 
(v. Pouillet, op. cit. n° 73). La loi nouvelle est destinée à rendre 
à cet égard de précieux services. 

2e Celui qui, par publication ou simple énonciation d'allégations 
précises ou mensongères ayant pour objet sa personne, son entre- 
prise, ses produits ou ses marchandises, se crée ou tente de se 
créer un avantage au détriment de ses concurrents. 

Le paragraphe Ier vise le cas de celui qui recherche la confu- 
sion avec ses concurrents, et essaye par ce moyen de détourner 
une partie de leur clientèle. Le paragraphe 2 vise le cas de celui 
qui emploie, pour la même fin le procédé contraire : il essaie de se 
distinguer de ses concurrents. 

La jurisprudence civile de la concurrence déloyale a, dès long- 
temps, imposé dans ce domaine certaines distinctions que le texte 
du projet fait siennes Elle a, en effet, créé une théorie de la 
publicité illicite. 

Le principe essentiel en cette matière est celui de la tolérance. et 
même de la plus large tolérance: chaque commerçant peut à titre 
publicitaire, exalter ses produits ou ses marchandises: il peut même 
en exagérer le mérite dans une certaine mesure, dire que ses pro- 
duits sont les « meilleurs », que son établissement est « sans rival » 
Comme l'écrit Pouillet (Op. cit., no 1185), « les dithyrambes les 
ee élogieux, faits par un commerçant dans ses prospectus, à 
‘occasion de ses produits, échappent à l’action en concurrence 
déloyale ». 

Mais il en est autrement dès lors que la publicité contient des 
allégations précises et mensongères. Considérons quelques exemples. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 233 





tirés de la jurisprudence : la compagnie fermière de la Grande Char- 
treuse annonce que sa liqueur est fabriquée suivant les anciens 
procédés, sans aucun € ment dans ae «ge À alors qu’en 
ue le RE De atrielle, 491 janvier, #9); un com 
e de i î ie anvier, © . 
. À ses re ts ne pre gr rs, à leur 
re qu'ils sont ités pour le comp ’une soc co0- 
pérative (cité 5e.» Darras, Traité de la concurrence déloyale, ne 412, 
Angers, 9 janvier 1891); un autre fait état de cerlificais d'analyses 
chimiques de complaisance ou contraires à la réalité (Nancy, 19 avril 
4902, y rm À md de la propriété industrielle, 1903, 324; Paris, 17 février 
4921, Annales de la propriété industrielle, 1921, 182), un éditeur 
imprime les bandes entourant DA, ue L en D gene ad LÀ 
telle façon que l’on peut croire à première vue que C u ( 
obtenu > prix Fer vi (Seine, 20 mai 19209, An s de la propriété 
industrielle ù ‘ 

Tout ces cas ont ceci de commun que l’allégation publicitaire a 
un autre objet précis; il ne s’agit pas des énonciations d'ordre 
général ou des formules du genre dit « slogan » par lesquelles la 
publicité a coutume d'exalter la ‘qualité d’un uit ou d'en 
distinguer l'origine; de ces formules-là la plupart des consomma- 
teurs ne sont pas dupes. Ils seront, au contraire, impressionnés par 
des affirmations précises, car ils ne pousseront pas nécessairement 
la méfiance jusqu'à soupçonner l'auteur de celte publicité d’user 
dans la concurrehce des armes du mensonge et de la duperie. Ainsi 
le concurrent impudent et malhonnète, abusant de la bonne foi du 
client, s'assurera un sérieux avantage sur ses concurrents. Le but 
de la loi projetée est de mettre un terme à de telles pratiques. 

Les conditions seront: 


A. — Le caractère précis de l’allégation; celte condition relèvera 
de la libre appréciation des juges; 

B. — Le csraeière mensonger de l'allégation; Ü appartiendra à 
l'inculpation de faire la preuve du mensonge ; k ; 

C. — Une allégation qui ait pour objet la personne, l'entreprise, 
les produits ou les marchandises de celui qui l'énonce : 

L'extension de là répression est ainsi assuréé de Ja façon la plus 
large. 

Voici quelques allégations tombant sous le coup de la disposition : 


4e Prises de faux titres ou fausses qualités; 

Usurpation du titre d’inventeur; 

Usurpalion du titre brevelé; 

uèlité de seul fabricant; 
ualité de dépositaire, représentant; 
surpation de titres universitaires: 

Usurpation de titres professionnels; 

Usurpation du titre de successeur; 

Usurpation du titre d'ancien employé. » i 

Nombre de ces usurpations sont déjà réprimées par des :ois spé- 
ciales qui restent en vigueur. 

2° M les et récompenses industrielles usurpées : 

Là aussi il y aura cumul de la loi nouvelle et de la loi du 
8 août 1912 qui n’est enirée en vigueur que le 28 novembre 1932, du 
fait que cette entrée en vigueur était subordonnée à la publication 
d'un règlement d'administration publique et ne devail se produire 

ue six mois après cette publication. Or, le décret en question n'a 

té publié que le 28 mai 1932. k 

Cette dernière loi garde sa raison d'être puisque, dans une série 
de cas où il est fait usage de distinctions usurpées, les conditions 
de la concurrence déloyale ne sont pas réunies: fait de se prévaloir 
de récompenses auprès des jurys d'exposilions eux-mêmes 
(art. 9, 3°); défaut d'enregistrement de la récompense (art. 10); cas 
d'absence de mauvaise foi visés par ladite loi (art. 10, fer et 2°). 
Les mômes observations pourraient êtres faites en ce qui concerne 
les lois réprimant les usurpations de titres et qualités, dont nous 
avons parlé plus haut; 

3° Vente au rabais: 

Le rabais est en lui-même licile, en vertu du principe de libre 
concurrence, et le tort qu'il cause aux concurrents ne peut donner 
lieu à indemnité. 

ll en est autrement lorsque l'annonce du rabais est mensongère 
ou accompognée d affirmations mensongères. Voici quelques cas: 

L'annonce qu'on vend un produit en dessous de son prix normal, 
alors dy vérité on n’en possède Je quelques occasions excep- 
tionnelles et qu’on essaye de diseréditer le produit en question 
(Paris, 13 janvier 1857, s. reg. 4861 11 505); 

L'annonce que le prix pratiqué n'est possible que parce que les 
marchandises proviennent de la faillite (Dijon, juin 1889, 
Annales propri industrielle, 1891, 301), ou d’uné saisie (Amiens, 
5 février 1889, cité par Godinot, La concurrence déloyale, p. 294); 

L'annonce que les prix sont seulement possibles parce qu’il y 
a vente direcie du fabricant au consommaleur, alors que le com- 
merçant en question s'approvisionne chez les fabricants, sans pro- 
céder lui-même à aucune fabrication, etc. | 

Dans tous ces cas, cn se trouve en présence d'une manœuvre de 
concurrence déloyale répondant aux conditions d'existence du délit 
créé par le projet. à : | 

D'autres hypothèses de rabais restent au contraire sous l'empire 
du scul droit civil. 

Tels sont Jes cas d'infraction aux accords réglementant les prix, 
ou de vivlation des contrats fixant un « prix imposé ». 

Dans ces derniers cas, le besoin d’une répression ne se fait pas 
tant sentir, ia malthonnèteié étant moins flagrante. 

D. — La quatrième condition est que l’auteur de l’allégation ait 
créé ou tenté de se créer par là un avantage au détriment de ses 
concurrents, condition qui s'explique d’elle-même. 

Celui qui répand ou publie des allégations dénigrantes relati- 
vement à la personne, à l'entreprise, aux produits ou aux mar- 
chandises d’un concurrent: 

Les exemples de dénigrement ee en vertu des principes 
de la responsabilité civile abondent dans les recueils et traités: faits 








rtant atteinte au crédit, impulalion de faits portant atleime à 
’honorabilité, comparaison entre produils, mise en garde contre la 
confusion possible avec les produits de tel ou tel concurrent, etc. 

Tous ces faits seront désormais réprimés pénalement. La seule 
cendition est qu'ils aient élé « répandus où publiés ». La. simple 
énonciation, admise comme suffisante au paragraphe 2, ne l'est 
dans le cas de dénigrement; il faut que les énonciations incrirainées 
sient été répétées par leur auteur, sinon, on ne saurait les eonsi- 
dérer comme « répandues ». 

La proposition n'exige pas que les allégations incriminées soient 
mensougères. L'auteur de ces allégations ne sera donc pas admis à 
faire la preuve de leur exactitude; le dénigrement reste constitutif 
de concurrence déloyale, même si le fait allégué est exact. 

Cette règle est conforme à la juris nce suivie en matière 
civile et généralement approuvée par la doctrine (Allart, Traité de 
la concurrence déloyale, n° 1%; Moreau, op. cit. n° 210). Elle 
s'impose en effet par des considérations d'ordre pratique et d'ordre 
juridique, les mêmes qui ont fait écarter la possibilité de la preuve 
en matière de diffamation (art. 3% de Ja loi du 2 juillet 18): 
l'ordre public s'oppose à ce que chacun puisse punément, 
s'érigeant en justicier, anéantir l'œuvre d'autrui ou sa siluation 
sociale, ou accabler et mA. s Ag sa personne. Les fautes de chacun 
ne relèvent — de la justice des tribunaux, seuls maîtres d'appré- 
cier si elles lombent sous le coup de la loi et d'appliquer la peine 
qui convient. Ceux qui s'estiment lésés peuvent seulement saisir 
les autorités judiciaires de leur plainte ou de leur constitution de 
partie civile. Si, négligeant la voie légale, ils s'arrogent le droit 
d'intervention dans les affaires d'autrui, ils sont eux-mêmes cou- 
pables et punissables, 


L'application de ces principes en matière de concurrence déloyale 
apparait d'autant plus équilable dans le cadre de la proposition, 
me celle-ci, au paragraphe 2 de l'article 2 que nous avons précé- 
emment éludié, organise la répression de la publicité menuson- 
re Point n'est donc besoin pour les concurrents lésés de recourir 

leur tour à la publicité pour rétablir la vérité. La loi leur offre 
la possibilité de faire devant le tribunal la preuve du mensonge: is 
obtiendront ainsi entière réparation, alors surlout que le tribunal 
peut, comme nous le verrons, ordonner la publication de son juge- 
ment. Le paragraphe 2 et le paragraphe k de l'article que nous 
étudions sont donc complémentaires: la preuve interdite dans un 
cas peut être intégralement administrée dans l'autre cas: 


Ceui qui, par corruplion ou tout autre moyen, oblient ou 
tenie d'obtenir de l'employé ou ancien employé, ouvrier ou ancien 
ouvrier, collaborateur ou ancien collaborateur d’un concurrent la 
révélaiion des secrets d'affaires de ce concurrent ou la délivrance 


de documents à lo personne, à l'entreprise, aux produits ec aux 
marchandises de celui-ci 


Jusqu'à présent, la seule répression pénale existant dans ce 
domaine était celle de l'article 418 du eode pénal: 

« Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique qui aura commu- 
niqué ou tenté de communiquer à des étrangers ou à des Français 
résidant en pays étrangers des secrets de la fabrique où il est 
employé, sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans 
et d'une amende de 500 F à 20.000 F. Si ces secrets ont été 
communiqués à des Français résidant en France, la peine sera 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 
16 F à 200 F.» 

Ce texte est loin de suffire aux nécessités de la répression pénale. 
Tout d'abord, il ne vise que les secrets de fabrique, alors que les 
secrets d'affaires autres que ceux-là, tels que ceux relatifs à l'orga- 
nisation de l'entreprise, à ses débouchés, à sa clientèle, aux prix 
pratiqués, aux bénélices, aux frais généraux, à son financement ne 
sont pas protégés. Il est vrai qu'on a essayé d'appliquer à cette 
matière l'article 179 du code pénal (loi du 16 février 1919, qui 
vise les rémunérations occultes offertes à un employé en vue de 
le déterminer à « accomplir un acte de son emploi » Où à « s'ahste- 
nir d'un acte qui entrait dans l'exercice de ses devoirs ». Mais 
celte interprétation est très sujette à controverse (voir l'arrêt de 
Paris, 26 novembre 1926, Annales propriété industrielle 1928, 49, qui 
la rejette). 

Une autre insuffisance de la répression basée sur l’article 418 du 
code pénal est que le concurrent à l'instigation duquel la divulga- 
tion à lieu ne urra être poursuivi qu'en tant que complice de 
l’auteur principal du délit po par l’article précité; il faut donc 
qu'en la personne de cel auteur primipal soient réalisées Les 
conditions de ce délit. Or, en maintes circonstances, la divulga- 
lion du, secret ou la communication du document seront le fait 
d'un préposé de bonne foi, habilement manœuvré par l'intéressé. 

Il faut pourvoir à la répression de ces cas de concurrence déloyale 
par un texte nouveau, aussi extensif que possible. Tel est le but de 
ce paragraphe 4 de l’article 2. 1 s'applique: 

a) k. toute révélation de secret d’affaires ou délivrance de docw 
ments. 

La notion de secret d'affaires oblige nécessairement le juge à 
interroger l'usage commercial pour s'éclairer sur ce qu'il convient 
en celle matière de considérer comme secret: quelles sont les ques- 
tions au sujet desquelles les commerçants observent, par un souci 
bien compris de leurs intérêts, une discrétion plus ou moins tradi- 
tionnelle vis-à-vis de leurs concurrents? On sait qu'à cet égard 
l'usage commercial est très strict et pointilleux. La livraison de 
documents s'entendra des formules, recettes, échantillons, modèles, 
emballages, ete. Il s’agit, en somme, d'une aggravation de la 
révélation de secret par le fait en cette révélation réside dans une 
délivrance de document ou qu'elle en est accompagnée ; 

b) Cetle révélation peut étre le fait d’un préposé ou ancien 
préposé, peu importe. Ainsi est résolue, dans le sens extensif, une 
ee qui avail élé très disculée en ce qui concerne l'article 418 
u code pénal; 
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c) Fnfin, il n'est plus nécessaire que le préposé soit lui-même 
coupable. Le coneurrent tombe sous le coup de la loi, qu’il obtienne 
la révélation par corruption ou tout autre moyen, 


Article 3. 


Sera puni des peines portées à l’article {er quiconque agira en 
méconnaissance ou en contravention d'une injonction ou d'une 
défense à lui faite par le jugeinent qu'une juridiction civile ou com- 
merciale aura rendu à son encontre en 
ra ln ou illicite, même pour des faits non prévus par la présente 
oi. 

Nous avons exposé plus haut quelles sont les causes de faiblesse 
ae la répression civile en notre matière: l'insuffisance de la 
condamnation empêche celle-ci de produire Sur les coupables l'inti- 
mmidation nécessaire, Sans que rien ne soit changé au système de 
la répression civile, l'article ci-dessus la complète par une répres- 
sion pénale: commettra désormais un délit pénal celui qui, deja 
condainné au civil, persévérera dans ses agissements. 

Ainsi est compensé, dans la mesure du possible, l'inconvénient 
de la limitation des faits énumérés à 1'arlicle 2. Même lorsqu il 
s'agira d'autres faits, tels les faits de concurrence illicite (dont 
aucun n'est vise par la loi pénale), tels encore des faits de concur- 
rence déloyale ne remplissant pas les conditions fixées par notre 
proposition, il sera néanmoins possible d'entreprendre, à la suite 
d'une procédure civile préalable, une poursuite pénale. 

Le droit pénal français connait d'autres dé'ils de même genre, 
c'est-à-dire se caractér sant quant à leurs éKments constitutifs par 
la nécessité du manquement à une décision émanant d’une juri- 
diction civile: tei est le délit d'abandon de famille instilué par la 


loi du 7 février. 1924 qui punit « toute personne qui, au mépris- 


d'une décision rendue contre elle en vertu de l’article 7 de la loi 
du 13 juillet 1207, ow1 en méconnaissance d'une ordonnance ou d'un 
jugement l'ayant condamnée à fournir une pension alimentaire. 
sera volontairement demeurée plus de trois mois sans fournir les 
subsides déterminés par le juge... »; on peut citer aussi la loi du 
25 mars 1928 insérée à la suile de l’article 357 du code pénal qui 
régit les manquemen!s à la déc'sion par laquelle « il aura été stalué 
sur la garde d’un mineur », 


Article 4. 

Pourront être saisis et confisqués tous objets tels que prospectus, 
affiches, enseignes qui ont servi d'instruments pour l'accomnplisse- 
ment des infractions réprimées par la présente loi. 

L'article ci-dessus édicte la confiscation, à titre de peine complé- 
mentaire simplement facultative, pour le cas où les objets visés 
revèlent une importance suffisante par leur nature ou leur qualité. 

Un aurait pu songer à édicter la confiscation des marchandises 
qui ont pu servir à l'accomplissement des actes de concurrence 
déloyale, notamment dans le cas de l’article 2, 1°, lorsque les mar- 
chandises sont marquées au nom ineriminé ou lorsque leurs formes 
ou leurs emballases imitent les marchandises du concurrent, Mais, 
là encore, les dispositions nouvelles risqueraient d’entrer en conflit 
avec la législation de la propriété industrielle (loi du 5 juillet 1844, 
art. 49; loi du 14% juillet 1909, art, 11, 8 53; loi du 23 juin 1857, 
art, 14). I vaut mieux laisser la question de confiscation sous 
l'empire de ces lois qui ont d’ailleurs, semble-t-il, donné entière 
satisfaction. De là, la restriction de la confiscalion prévue par 
l'article ci-dessus aux instruments du délit. 


Article 5. 
Le tribunal peut ordonner l'affichage du jugement dans les lieux 
qu'il détermine et son insertion intégrale ou par extrait dans les 
journaux qu'il désigne, le tout aux frais du condamné. 


Article 6. 


L'article 463 du code pénal sera inapplicable lorsqu'il s'agira 
d'un délinquant déjà condamné pour l’une des infractions prévues 
et réprunces ‘par la présente loi et reconnu coupable à nouveau de 
l'une des infractions prévues et réprimces par celle-ci; dans ce 
dernier cas, le sursis à l'exécution de la peine prévue par l'arli- 
cle premier de la loi du 26 mars 1891 sera égalernent inapplitable. 

li n'est plus nécessaire, depuis la loi du 29 décembre 1928, 
d'insérer dans les lois pénales spéciales une disposition rendant 
applicables les circonstances atténuantes. Pour les règles du sursis, 
il en a toujours été ainsi (comme aus:i pour celles de la récidive). 
C’est don: seulement pour exclure ces dispositions qu'il faut une 
intervention législative. : 

Il n'y avait guère intérêt à introduire dans le projet une dispo- 
sition rendant inapplicables les systèmes des circonstances allé 
nuantes et du sursis. On assure mieux l'application de la loi en 
permettant au juge de descendre dans certains cas jusqu’au mini- 
um de la peine; autrement, on court le risque que le juge ne 
préfère prononcer l'acquittement plutôt qu'une peine dispropor- 
tionnée aux faits incriminés, et l’acquittement est chose grave, 
puisqu'il entraine pour la partie civile la condamnation aux frais. 

Le projet pose cependant à l'application des circonstances altt- 
nuantes et du sursis une importante restriction; c’est celle qui fait 
de l'article rapporté ci-dessus: le cas de récidive. 

La récidive en matière de délits correctionnels est régie par 
l'article 58 du code pénal, En vertu de ce texte, celui qui aura élé 
condamné à un emprisonnement pour délit de concurrence déloyale 
devra, s'il commet le même délit dans les cinq années qui suivent 
l'expiration de cette peine, être condamné à une peine d’emprison- 
nement qui ne pourra être inférieure au double de la précédente et 
pourra alleindre le double de la peine encourue (soil quatre ans de 
prison), On admet communément que les circonstances atténuantes 
peuvent être appliquées par le juge, même au cas de récidive, et 
qu'il peut ainsi éluder les conséquences de l’article 58 précité 
et condanner à une peine inférieure au double de la précédente. Le 
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projet, en excluant les circonstances afténuantes en cas de récidive, 
aboutit à l'application rigoureuse des peines de l'article 58. ; 
L'exclusion des circonstances atténuantes, tellé qu'elle est déter- 
mince par le texte, peut trouver, par ailleurs, son à alion dans 
des cas où ne sont pas réunies les conditions de la récidive à 
à l'article 58 précité: si, par exemple, la première peine a été une 
peine d'amende ou s’il s'est écoulé plus de cinq ann 
ration de la première peine (lorsque cette dernière était une peine 
fcrme, c'est-a-dire subsistant au casier judiciaire après expiration 
d'un délai de cinq années), 
peine applicable sera celui prévu à l’article premier. 


_ 


inie : 
s depuis l’expi- 


Dans tous ces cas, le minimum de la. 


L'exelusion du sursis vise le cas où la première peine est une peine 


d'amende. Dans ces cas, la loi de sursis du 25 mars 18% per- 
Inetirait au juge d'accorder un nouveau sursis pour ja nouvelle 
condamnation. La disposition rapportée ci-dessus s'y 0 


ment 
qu'il s'agit là d'un de ces délits dont l’accomplissemeht en cer- 


se. 
Ces rigueurs à l'égard de la récidive s'imposent tôut ‘particulière : 
pour la répression du délit de concurrence déloyale, C'est : 


iaines circonstances peut, nous l'avons dit plus haut, être généra- 


teur de tels «à: que les bénéficiaires ne recu'ent pas devant 
l'éventualité de la repression pénale. Au cas de récidive, un tel 


mobile aura, le “a souvent, été la cause délerminante de la nou- 


velle infraction. 


importe donc de frapper d'autant plus durement. 


.Ces considérations ont poussé le législateur à insérer une ra wi 
es 


silion de ce genre dans la loi du 


} ! 2 février 1924 réprimant 
alleinltes au crédit de l'Elat. 


Arlicle 7. 
Les sociétés ou autres personnes morales au 


la présente ioi pour:vnt être déclarées civilement responsables de 


$ rofit desquelles ont 
eu lieu les actes de concurrence dé:oyale incriminés en vertu -de 


toutes les condamnalions pécuniaires, y compris l'amende, pronon- . 
cées à raison desdits actes conire leurs adminislrateurs, gérants, - 


préposés de tout ordre ou associés et, plus généralement 


contre , 


tout» personne ayant des intérêts âans l'entreprise exploitée par - 


lesdites sociétés où pcrsonnes morales. 


La constitulion de société reste l’une des habiletés dont s'entoure, : 


le pius voiontiers, la concurrence déloyaie et, plus généralement, ja 
tromperie commerciale. C’est que, en effet, les principes qui actuel- 
lement régissen' ja responsabiiité des sociétés laissent la porte 
ouverte aux fraudes ies plus graves. Ces principes sont les suivants: 

1° La société et en général toule personne morale est exempte 
de poursuiles pénales, et ce, en veriu du principe supérieur de 
l'irresponsabilité pénale des personnes morales (voir notamment 
Garraud, Traité théorique et pratique de droit pénal français, 1. 1er, 
p. 5% et suiv.). Seuls, les représentants responsables de la sociélé 
pourront être poursuivis si uñ fait personnel axisite à leur charge; 

20 La société n'est pas civilement responsable du montant des 
amendes prononcées contre ses représentants, et ce, en vertu des 
principes généraux de la responsabilité civile: le commellant ne 
répond pas des amendes prononcées contre son préposé (voir Planiol 


et Ripert, Traité pratique de droit civil, t. VI, n° 65). D'autre part, 


le lien, de commettant à préposé qui est’ la condition de toute respon- 


sabilité civile basée sur l’article 1384. paragraphe ?, du code civil, . 


prète souvent à discussion en ce qui concerne les rapports de la 
suciélé et de ceux qui agissent pour elle. 
Ainsi risquerait 


e se trouver sensiblement diminuée dans ses 


effets répressifs la loi projetée. La justice continuerait à être plus ou : 


moins impuissante en présence des activités délictueuses qui se 
manifestent sous le couvert des sociélés: le commercant qui double 
sa mälhonnéteté d’un sens averti des insuffisances de notre législa- 
tion mettra prudemment sa fortun> et ses bénéfices commerciaux 
en sécurité dans une quelconque société spécialement créée pour 
exploiter son idée, 

La disposition de l'article 7 ci-dessus est destinée à assurer l'eff- 
cacité de la répression dans tous les cas où la concurrence déloyale 
s'exerce « au profit » d'un? 
nécessaires relativement à ses condiliuns et à sa portée: 


sôciété. Quelques explicätions sont 


1° L'article en question établit à la charge des sociétés ou per- 


sonnes morales, non pas une responsabilité pénale 
lement une responsabilité civile étendue à l'amende. La distinction 
entre les deux responsabilités comporte diverses conséquences juridi- 
ques: inscriplion au casier judiciaire, récidive, absence de recours 
contre l'auteur de l'infraction caractérisent la responsabilité pénale 
et font défaut dans le cas de responsabilité civile (voir Planiol et 
Ripert, t. VI, no 655, p. 886, note 3). Plusieurs lois pénales (voir Pla- 
niol et Ripert, idem) ont prévu à la charge des sociélés ou person- 
nes morales une responsabilité civile étendue à l’amende, analogue 
à celle prévue par le projet; 

20 La responsabilité civile instituée par ie proje: n'est pas assu- 
jettie à l'existence du lien de préposition prévu jar Particle 1384, 
paragraphe 5: la société sera responsable notamment de ses « admi- 
nistrateurs, gérants, préposés de tout ordre ou assnciés », et, ajoute 
le projet, « plus généralement de toute personne ayant des intérêts 
dans l’entreprise exploitée par ladite société ou personne morale »: 


a) Administrateurs et gérants: sur la responsabilité que la société 


roprè, Mais Seu-, 


encourt de leur fait, les controverses sont nombreuses (Dalloz, rép. ’ 


prat., voir société no 252). Notre proposition y coupe court par une 
disposition expresse ; 

b) Préposés de tout ordre: ces termes concernant les personnes 
dont la société serait ou SL S selon le droit commun en vertu 
de l’article 1384, paragriphe 5, du code civil; 

c) Associés: il s'agit des sociétés en nom collectif, société à res- 
ponsabilité limitée, elc., qui rentrent dans la catégorie générale des 
sneiétés de personnes; 


d) En dehors des personnes visées ci-dessus, il en existe d'autres 


qui, plus ou moins intéressées à la prospérité de la société, pour- 
raient être lentées de se livrer en sa faveur à des agissements qui 
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tombent sous le coup de la présente loi : nolamment les com- 
manditaires ou. les actionnaires. Personnages . souvent fort jmpor- 
tants, agissant dans la coulisse au profit des sociétés dont ils sont, 
s'en en assumer la direction juridique, les animateurs et dans les 
bénéfices desquelles ils prennent la part du lion. JIs sont bien p'a- 
cés, parce qu'on igaore leurs liens avec la société et qu'on les 
croit désinteressés, pour accréditer dans le public les bruils les 
plus fâcheux sur les concurrents de celle société; 

3° H faut qu2 les personnes visées par l’article en question du 
“projet aient agi au profit de la société, En n'intervenant pas pour 
gmpècher ou arrêter une activité déliclueuse exercée à son profil, 
la société est censée avoir pris cetle aclivité à son compte. Eile doit 
en supporter les conséquences; 1 

&e La disposition en question de aux sociétés ou autres 
personnes morales. Ceci évite les discussions qui pourraient se 
produire relativement à læ responsabilité de personnes morales autres 
que des sociétés: nolamment les associations exploifant une entre- 
rise (à titre d'activité désintéressée en principe), et susceptibles 
F'être détournées de leur vrai but; également certaines associations 
du droit local des départements recuuvrés; les fondations (égale- 
ment en droit local), et. 


Article 8. 


Tous syndicats ou associations légalement constitués pour la 
défense des intérêts professionnels pourront exercer les droils appar- 
tenant à la partie civile relativement aux faits réprimés par la 
présente loi. » 

Pour éviter toute controverse relativement à l'application de 
l’article 5 -de la loi du 21 mars 1881 modifiée par la loi du 42 mars 
4920, nombre de lois spéciales ont prévu l’action syndicale pour les 
faits spécialement réprimés par elles: loi du 29 juin 1907 sur le 
mouillage des vins, arlicie 9; ioi du 5 août 1208 complétant la loi 
sur les fraudes du 4er août 1905, article 2; loi du 6 mai 199 sur 
les appellaticens d’origine, article 9; loi du 26 mars 1930 sur les 
fausses indications de provenance, elc. 


Article 9. 


L'article 2, al néa 2, de la loi du 14 janvier 1933 relative à l'élec- 
tion des membres des tribunaux de commerce est complété comme 
suit: 

… « Où par infraction à la loi sur la répression de la concur- 
rence déloyale ». 

Cette adjonction à la longue liste des incapables énumérés dans 
la loi en question s'impose; quelle que soit la condamnation subie 
pour concurrence déloyale, si m'nime soit-elle, elle s'oppose à ce 
que le commercant frappé accède à une juridiction qui ne doit se 
composer que de personnalités d'une probité scrupuleuse el exem- 

aire. 

a proposition que nous avons l'honneur de vous soumettre 
s'efforce de consacrer et de compléter l’œuvre de ia jurisprudence 
en matière de répression de la concurrence déloyale. Nous voulons 
ainsi réaliser une réforme qui est appelée à réalser, dans le 
domaine économique surtout, l’œuvre de redressement moral que 
réclame la France laborieuse, honnête et consciente de sa mission 
dans le monde. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — Quiconque, dans le but de détourner à son profit ou 
au profit d'un tiers la clientèie d'autrui, commet un o41 plusieurs 
des actes de concurrence déloyale spécifiés à l'article 2 de la pré- 
sente loi, sera puni de l’emprisonnement pendant trois mois au 
moins, deux ans au plus, et d'une amende de 5.000 F au moins, de 
100.000 F au plus, ou de l’une de ces deux peines seulement. 


Art, 2. — Commet un acte de concurrence déloyale réprimé par 
la présente loi: 


1° Celui qui, soit en usant pour la désignation de sa personne 
ou de son entreprise d’un nom o1 d'une raison commerciale autre 
, son nom patronymique et de ses prénoms, soit par usurpation 

enseigne, soit par imitation frauduleuse d’agencements extérieurs 
tels que devantures et façades ou de procédés publicitaires tels 
qu'affiches, prospectus, modes de présentation de produits ou mar- 
chandises, crée ou tente de créer une confusion entre sa personne, 
son entreprise, ses produits ou marchandises et la personne, l'entre- 
prise, les produits on les marchandises d’un concurrent: 

20, Celui qui, par edge ou simple énonciation d’allégations 
précises et mensongères ayant pour objet sa personne, son entre- 
prise, ses produits ou ses marchandises, se crée ou tente de se créer 
un avantage au détriment de ses concurrents; > 

3° Celui qui répand ou publie des allégations dénigrantes relati- 
vement à la personne, à l’entreprise, aux produils ou aux marchan- 
dises d'un concurrent; 

&o Celui qui, par corruption ou tout autre moyen, obtient ou 
tente d'obtenir de l'employé ou ancien employé, ouvrier ou ancien 
ouvrier, collaborateur ou ancien coliaborateur d’un concurrent, la 
révélation des secrets d’affaires de ce concurrent ou la délivrance de 
documents relatifs à la personne, à l'entreprise, aux produits ou aux 
marchandises de celui-ci. 


Art. 3. — Sera puni des peines portées à l’article fer quiconque 
agira en méconnaissance ou en contravention d'une injonction ou 
d'une défense à lui faite par le jugement qu’une juridiction civile ow 
commerciale aura rendu à son encontre en matière de concurrence 
ae ou illicite, même pour des faits non prévus par la pré- 
sente loi. ; 


Art. 4. — Pourront être saisis et confisqués tous objets tels que 
rospeclus, affiches, enseignes, qui ont servi d’instrument pour 
l'accomplissement des infractions réprimées par la présente loi. 
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Art, 5. — Le tribunal peut ordonner l'affichage du jugement dans 
les lieux qu'il détermine, et son insertion intégrale ou par extrait 
dans les journaux qu'il désigne, le tout aux frais du condamné. 


Art. 6. — L'article 463% du code pénal sera inapplicable lorsqu'il 
s'agua d'un délinquant déjà condamné pour l'une des infractions 
prévues et réprimées par la présente loi, et reconnu coupable à 
nouveau de l'une dés infractions prévues et réprimées par celle-ci: 
dans ce dernier cas, le sursis à l'exécution de la peine prévue par 
l'article 1er de la loi du 26 mars 1891 sera également inapplicable. 


Art, 7. — Les sociétés ou autres personnes morales au profit des- 
quelles ont eu lieu les actes de concurrence délrya'e incriminés en 
vertu de la présente loi pourront étre déclarées civilement respon- 
sables de toutes les condamnations pécuniaires, y compris l'amende, 
prononcées à raison desdits actes contre leurs admunistrateurs 
gérants, préposés de tout ordre ou associés, et plus généralement 
contre toute personne ayant des intérèts dans l'entreprise exploitée 
par lesdites sociétés ou personnes morales. 


Art. 8. — Tous syndicats ou associations légalement constitués 
pour la défense des intérêts professionnels pourront exercer les 
droits appartenant à la partie civile relativement aux faits réprinws 
par la présente loi. 

Art. 9. — L'article 2, alinéa 2, de la loi du 14 janvier 193% relatise 
à l'élection dès membres des tribunaux de commerce, est complété 
comme suit: 

« … Où pour infraction à la loi sur la répression de la concurrence 
déloyale, » 





ANNEXE N° 416 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi'er le Gouvernement 
à prévoir des crédits suffisants pour la réparation el l'entretien 
de nos routes nationales, pr'sentée par MM. Klock, Arbogast, Lux, 
Meck, Pflimi'in, Albert Schmitt, Tubach et les membres du groupe 
du mouvement répubiicain populaire, députés. — (Renvoyée à 
la commission des moyens de communication et du {ourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la dernière guerre, la France dispo- 
sait du plus beau réseau routier d'Europe. A l'heure actuelle, la 
France n'est plus qu’en 1% position. Cela provient essentiellement 
du fait de l'insuffisance des crédits aflectés à la réfection et à l'en- 
tretien de nos routes nationales, 

L'indus'rie touristique est actuellement une industrie vitale pour 
le pays. Il est certain que de nombreux touristes visitent la France 
soit en voitures particulières, soit en aulocars. L'état de nos routes 
ne les laisse pas indifférents. Il importe donc qu'un eflort sérieux 
de redressement soit entrepris de toute urgence. Les crédits actuel- 
lement affectés à l'entretien des routes nationales sont notoirement 
insuffisants. Il y a au moins lieu de les doubler. C'est pourquoi nous 
den. ta à l'Assemblée nationale l'adoption de la résolution sui- 
vante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à augmenter consi- 
dérablement, dans le prochain projet de budget, les crédits prévus 
à la réfection et à l'entretien du réseau des routes nationales. 


ANNEXE N° 417 


———— 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi'er le Gouvernement 
à maintenir la silua‘ion statutaire actuelle des agents des hos- 
pices civils de Strasbourg, présentée par MM. Kilock, Arbogast, Lux, 
Meck, Albert Schmitt et Tubach, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la popula'ion et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de très longues années, la siluation 
statutaire des agents des hospices civils de Strasbourg élait ca'quée 
sur celle des agents de la vile de Strasbourg. La commission admi- 
nistrative des hospices civils a confirmé, à différentes reprises par 
le passé, qu'elle adoptait pour son propre personnel les délibérations 
que le conseil municipal de S'rasbourg serait amené à prendre pour 
les agents communaux, Celle manière de faire était, en effet, dans 
la logique des choses, car il existait une interpénétration continvelle 
des deux administrations et des permutations de personnel n'ont 
pas é'é rares dans le passé. 

L'analogie de la situation statutaire du personnel des deux admitl- 
nistrations locales facilitait, dans une mesure appréciable, des per- 
mutations de personnel qui se sont toujours avérées dans l'intérêt 
d'une bonne gestion. 

Or, vous n'ignorez pas que, durant l'occupation, le décret du 
17 avril 19143 a réglé sur le plan national la situation statutaire 
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du personnel des hospices civils. Ce décret a été rendu applicable 
dans les trois départements de l'Est par décret du fer oc16bre 1915. 

En ce qui concerne plus spécialement le personnel des hospices 
civils de S'rasbourg, ce décret n’a jusqu à ce jour ee été appliqué. 
En eflet, la législation française constiluait une nelte régression du 
point de vue social par rapport à ce qui existait précédemment. Or, 
il n’était pas coneevable d'introduire un stalut en régression sociale 
sur ce qui exis'ait à un moment où, précisément, le progrès était 
plus que jamais à l’ordre du jour. 

Nous rappelons, en eflet, qu’en 1945 le statut de Ja fonction 
publique était déjà en élaboration et que, d'après ce qu’on savait 
déjà à l’époque, il devait apporter des avantages neitement supé- 
rieurs au décret du 17 avril 1913. De plus, on avait déjà manifes'é 
à cette époque l'opinion que le statut de tout le personnel des admi- 
nistrations publiques devrait étre calqué sur le statut de la fonction 
publique en tenant compile, évidemment, des sujélions spéciales de 
telle ou telle administration. Cette opinion a d'ailleurs été confirmée 
dans les faits par le slalut général du personnel communal (lei du 
23 avril 1952), qui reprend effectivement dans ses disposiiions essen- 
tielles les solutions adoptéés par le s'atut de la fonction publique. 

Pratiquement donc, la mise en pratique du décret du 17 avril 1943 
aurait obligé l'administration des hospices civils de Slrasbourg à 
remplacer un statut avaniageux par un texte qui, en- 19%, était 
devenu désuet par suile de l'évolution sociale et dépassé par les 
événements, Une autre conséquence pratique aurait été qu'il aurait 
fallu aménager une transi'ion entre le texte de 1943 el le statut 
local, avec la certitude qu'une nouvelle transition serait nécessaira 
à plus ou moins brève échéance entre le texte de 1943 et le nouveau 
statut du personnel hospitalier, qui se trouve actuellement en élabe- 
ration. En d'au‘res terines, il aurait fallu deux transitions en sens 
contraire, en un laps de temps relativement court. 

Au surplus, Îl ressort de différentes déclarations que le statut des 
personnels hospitaliers actuellement à l’élude sera calqué pour une 
grande part sur celui du personnel communal, 

La direction des hospices civils de Strasbourg a été confirmée dans 
cetle idée par l'arrêté ministériel du 15 juin 1946 qui slipu'e en son 
article 4er « que les chefs de bureaux, rédacteurs et cemmis des hôpi- 
taux et des villes, sièges d'une facu:té de médecine, et des établis- 
sements hospitaliers comptant plus de 2.000 lits percevront Îles 
traitements des agents du même grade de la mairie de la ville siège 
du groupement hospitalier et dans les mêmes conditions que ces 
derniers, lorsque ces agents auront été recrutés. selon les mêmes 
règles et que les mêmes diplômes auront été exigés de leur part ». 

On pouvait légilimement interpréter ce texte comme l'amorre 
d'une assimilation plus générale du personnel de certains grands 
hôpitaux au personnel communal, 

Dans ces conditions donc, la direction des -hospices civils de 
Strasbourg a hésité à modifier quoi que ce soit à la situalion qui est 
faite jusqu'ici à ses agents et qui consistait dans l’assimilétion inté- 
zrale aux conditions failes au personnel communal, On à continué 

appliquer le statut local des employés et ouvriers de la ville de 
Strasbourg. 

À la suite de l'intervention du statut général du personnel com- 
munal du 28 avril 14%2, il pouvait paraitre que la siluation préexis- 
tante ne pourrait pas être maintenue. En effet, le statut général du 
ersonnel communal ne mentionne pas le personnel hospitalier. 
J'autre part, un statut pu est en préparation pour le personnel 
hospitalier; on devait logiquement en conclure que la loi du 
28 avril 192 n’est pas applicable. 

La commission administrative des hospices civils de Strasbourg 
est cependant d'avis que par mesure transitoire, l'assimilation doit 
être maintenue, Cela devrait pouvoir se faire aisément, vu que le 
nouveau slatut du personnel hospitalier se rapprochera sensiblement 
du statut du personnel cominunal, La transition, qui deviendra 
nécessaire au moment où le nouveau slaltut du personnel hospita- 
lier sera promulgué, pourra donc se faire sans difficulté aucune. 

Au surplus, une telle décision permettrait de trouver une solu- 
tion favorable à la question de l'affiliation à la caisse nationale de 
retraite des collectivités locales. En effet, le personnel titularisé des 
hospices civils de Strasbourg profile d'un régime de retraite local. 
Or, la caisse nationale de retraite s’est toujours refusée à accepter 
l'affiliation partielle de l'effectif des personnels des établissements 
hospitaliers. Cela revient à dire que si l'assimilation au personnel 
communal ne peut être maintenue aux hospices civils, il n’y aura 
nulle possibilité d’affilier le personnel qui n'a pas encore droit à la 
retraite à la caisse nationale de retraite. 

La difficulté analogue qui existait sur le plan communal a été 
résolue par l’article 87, alinéa 2, du statut du personnel communal 
sur la base duquel les communes n’aflilieront à la caisse nationale 
que le personnel ne jouisant pas déjà d’un régime local. 


Pour toutes ces raisons, nous croyons qu'il serait inoppertun de. 


modifier la situation actuelle et nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir, à 
titre transitoire, l'assimilation statutaire du personnel des hospices 
civils de Strasbourg à la situation statutaire du personnel communal 
de la ville de Strasbourg en attendant qu'intervienne le nouveau 
statut général du personnel hospitalier, 

Une telle décision pourrait être prise en application de l’article 88 
du décret du 17 avril 1913, vu qu’à l’époque et du fait de l’occupa- 
tion, les hospices civils de Strasbourg n'ont pas eu la possihilité 
pratique de proposer le inaintien en vigueur de leur statut local, 





ANNEXE N° 418 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à meltre d'urgence des. erédits suffisants à Ja aisposition, du 
Crédit du département du Bas-Rhin, pes par 
MM. Klock, Arbogast, Lux, Meck, Albert Schmilt et Tubach, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement qui sévit dans l’ene 
semble de la France a pris un caractère particulièrement aigu dans 
le département du Bas-Rhin, Plusieurs circonstances extraordinaires 
ont cohtribué à la rendre plus difficile dans ce département fron- 
talier, Nous citerons d’abord les destructions provoquées par faits 
de guerre, notamment par les bombardements aériens de 1944, 
ainsi que par les combats de 1939-1910 et 1944-1945. 

On se rappelle qu'en 1939 eut lieu le grand exode de la population 
de la zone rouge vers les départements de l'intérieur: Nombreux 
furent ceux qui, en rentrant en 194, ont trouvé leurs appartements 
détruits ou oecupés. 

Enfin, l’évacualion progressive de la ville de Kehl vient d'a ‘outer 
un complication de plus aux difficultés auxquelles se heurtent les 
familles à la recherche d'un logement. : 

De nombreux jeunes ménages sont ainsi enclins à construire, 
conformément aux disposilions de la loi Loucheur Ribot, en faisant 
appel au crédit immobilier du département du Bas-Rhin. Le conseil 
énéral, dans le légitime souci de contribuer pour sa part à la cons- 
ruction de maisons mônofamitles, a décidé d’accorder aux béné- 
ficiaires d'un crédit principal du crédit immobilier un crédit 
compléinentaire de 300.000 francs qui puisse leur servir de crédit 
de démarrage. 

Or, au cours des derniers mois, d'innombrables solliciteurs du 
crédit immobilier se sont heurtés à une fin de non-recevoir, du fait 
que cet institut ne dispose pas de fonds. De celte manière, des 
semaines précieuses, en une saison favorable aux travaux de cons- 
truction, ont été perdues. 

Il y a lieu de hâter maintenant l'attribution des prêts aux sollici- 
teurs et c’est la raison pour laquelle nous prions l’Assemblée natia- 
nale de vouloir adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouvernement à mettre d'urgence 
des erédits suffisants à la disposition du crédit immobilier du Bas- 
Rhin, afin de lui permettre de faire face aux nombreuses demandes 
de prêl en instance dans ses services. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemeht À 
accorder, dans certaines .conditions, à la conjointe d’un salarié 
exploitant un petit domaine agricole, le maintien des prestations 
de l'assurance-maladie sur le compte de l'assuré, présentée par 
MM. Kloch, Arbogast, Albert Schmitt et Meck, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de Ja législation actuelle, le 
conjoint d'un salarié a droit aux prestations de l’assurance-maladie 
à moins qu'il ne remplisse lui-même une profession. 

S'il s’agit d'un ménage ayant une petite exploitation agricole, le 
mari étant salarié, le conjoint est considéré comme ayant la qualité 
d'exploitant agricole et, de ce fait, est exclu du bénéfice des pres- 
tations sur le compte de l'assuré, si le revenu qu'il tire de son 
exploitation est supérieur au tiers du salaire moyen départemental 
servant de base au calcul des allocations familiales. 

Nous estimons que ces dispositions sont profondément regrettables 
pour diverses raisons. En premier lieu, ce n’est pas généralement le 
conjoint. qui assure l'exploitation du petit domaine agricole, c’est le 
salarié lui-même .qui effectue le travail dans les heures de liberté 
que lui laisse son activité salariée. Le conjoint apporte seulement 
un concours plus ou moins actif. ; 

La législation actuelle a eu, pour conséquence, ces derniers temps, 
de provoquer l'abandon de terres jusqu'ici exploitées accessoire- 
ment par des salariés. Ainsi, dans certaines régions, des surfaces 
de terres cullivables tombent en friche. 

Nous pensons qu'il y a lieu d’assouplir la réglementation afin 
d'inciter les salariés qui ont le courage de cumuler les deux acti- 
vilés à conserver leur domaine agricole, 

Cependant, afin de ne pas prêter à des abus, nous proposons de 
limiter le maintien des prestations de l’assurance-maladie au cas des 
ménages exploitant un domüine agricole dont le revenu n'est pas 
supérieur au salaire moyen départemental servant de base au: calcul 
des prestations familiales. 

Tel est l'objet de la proposition de résolution que nous soumelions 
à votre approbation. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la régle- 
menlation actuelle, concernant l'ouverture du droit aux prestations 
en nature de l’assurance-maladie, afin que lorsqu'un salarié exploite 
avec le concours de son conjoint un petit domaine agricole, le béné- 
tice des stations éur le compte de l'assuré soit maintenu au 
conjoint, dès lors que le revenu pres de l'exoloitation n'est 
pas supérieur au montant du salaire moyen départemental servant 
de base pour le calcul des allocations familiales, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dispenser de l'envoi en Afrique du Nord les militaires du 
contingent classés « soutiens de famille » ainsi que ceux dont un 
pure parent est déjà mort pour la France, présentée par 
{M. Klock, Arbogast, Lux, Meck, Aïbert Schmitt, Tubach et 
Net pu — ({Renvoyée à la commission de la défense 
nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’envoi de jeunes gens appelés sous les 
drapeaux pour faire leur service actif sur les territoires d'opérations 
en Afrique du Nord suscite de nombreuses réclamations et des pro- 
testations de la part des pères et mères de familles. 

Céla est surtout le cas dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle où les familles ont déjà été durement 
éprouvées par la guerre 1939-1945 et plus particul:èrement par l’in- 
corporation de 450.000 Alsaciens-Lorrains dans l’armée allemande. 
Des dizaines de milliers de jeunes Alsaciens-Lorrains ont ainsi été 
disséminés. Leur souvenir est resté très vivant et les pères et 
mères de familles tremblent à la nouvelle que leurs en‘ants sont 
appelés sur des terrains d’opérat'ons d'outre-mer, plus particulière- 
ment maintenant en Afrique du Nord. 

Nonobstant ces faits, l'Alsace et la Moselle n'’entendent nulle- 
ment se soustraire à leurs obligations patriotiques. Elles apportent 
Jeur contribution à la défênse de l’Union française. I1 paraît cepen- 
dant indiqué de tenir compte des pertes déjà subies dans le passé, 
vomme il nous paraît indispensable d’exempter du service en Afri- 
que da Nord tous les jeunes gens classés soutiens de famille. 


C'est pour cette raison que nous vous proposons d'adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dispenser tous 
les militaires du contingent classés soutiens de famille du service 
en Afrique du Nord. Elle lui demande, en outre, de ne pas envoyer 
en dehors de la métropole les soldats dont un proche parent est 
déjà mort pour ia France o1 n’est pas encore rentré de captivité. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à poursuivre activement les négociations internationales relatives 
à la canalisation de la Mosolle et à entreprendre en même temps 
les indispensables travaux de modernisation et de rem'se en état 
des canaux de J’Est, du Sud-Est et du Nord, notamment des 
canaux desservant l'Hinterland du port de Strasbourg, présentée 
par MM. Klock, Meck, Pflimlin, Schaff, Robert Schuman et Was- 
mer, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une pere proposition de résolution a 
été déposée le 13 août 1954 à l’Assemblée nationale par des députés 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle au sujet des voies 
navigables françaises reliant Strasbourg à son arrière pays et au 
sujet de la Moselle entre la Lorraine et le Rhin. 

es ‘voies navigables françaises mises en cause sont menacées 
de décrépitude par défaut d’entrelien et de modernisation alors 
qu'elles constituaient, à leur origine, un réseau modèle, tant par la 
technique qui avait été mise en œuvre que par la conception qui 
s'était parfaitement adaplée à une économie en pleine expiisten. Le 
rernise en état et la modernisation de ce réseau répondraient, de ce 
fait, à des besoins évidents. La décision ne relève d'ailleurs que des 
autorités françaises. Il n’y a donc | lieu de commenter cette partie 
de la proposition de résolution déposée, le 13 août dernier, à 
l'Assemblée nationale. 

Il n’en est pas de même, en revanche, pe la Moselle entre la 
Lorraine et le Rhin, car sur ce parcours cette rivière coule en terri- 
toire allemand eu forme la frontière du Luxembourg. Or, en dépit 
des demandes présentées par la France à l'Allemagne, comme de 
celles qui furent présentées au Reich ou à la Prusse par l'Alsace- 
Lorraine, au temps de l'annexion du traité de Francfort, la Moselle 
n'a jamais été l’objet des travaux qui lui auraient permis de faire 





remonter, Le ge Metz, les grands chalands rhénans, comme Île 
permet le Rhin lui-même, non seulement jusqu'à Strasbourg, mais 
encore jusqu'à Bâle. Aussi la proposition de résolution présentée à 
l'Assemblée nationale, le 13 août 1954, envisage-t-elle seulement la 
poursuite active, par le Gouvernement, de négociations internatio- 
nales relatives à la canalisation de la Moselle. 

ll ne pouvait en être autrement, mais il serait peut-être bon de 
ne plus tabler uniquement sur l'existence de la C. E. C. À. comme 
cause de la nécessité et de la possibilité de cette canalisation. 

C'est que les membres de la C. E. C. À. se sont déjà désolidarisés 
de la France en cette matière. Ils ont déclaré qu'un investissement 
d'une telle nature n'est pas de ceux que la C. E. C. À. a le droit de 
faciliter. Bien plus, certains ont déjà émis l'opinion que l'ouverture 
de la Moselle aux grands chalands rhénans jusqu'en Lorraine aurait 
des effets dommageables sur les entreprises de charbon et d'acier 
relevant de la juridiction d'Etats autres que la France, de sorte que 
la haute autorité devrait adresser des recommandations en vue d'y 
remédier, si la canalisation était effectuée. 

Ces manœuvres de certains PERS de la France laissent peu 
d'espoir d'une action de la C. EË. C. A. favorable à la canalisation de 
la Moselle. Des contre-projets sont déjà envisagés tels que celui 
d'une liaison Campine—Lorraine ou Limbourg—Lorraine. Des objec- 
tions sont faites au nom de l'équilibre financier de réseaux de che- 
mins de fer jouant un rôle prépondérant dans l'économie de certains 
Etats. Aussi faut-il s'attendre à d'interminables discussions dans 
lesquelles le texte du traité sera sollicité de toutes les manières 
contre la.France. 

Mais fort heureusement le droit de la France à la canalisation de 
la Moselle à une autre origine que l'existence de la C. E. C. À. De 
même, cette canalisation aurait une portée qui dépasserait de 
beaucoup le cas particulier du charbon et de l'acier. 

Il y a plus d'un siècle et demi, en 1792, la France proclamait, à 
propos de l'Escaut, le droit naturel du riverain d'amont à l'utilisation 
du chenal d'une rivière pour accéder à la mer en traversant le terri- 
toire de chaque riverain d'aval. Ce droit imprescriptible a été 
consacré par le traité qui clôtura le congrès de Vienne de 1815. IN a 
été affirmé, à nouveau, par le traité de Versailles. 1 a reçu de la 
commission centrale du Rhin, le 29 avril 1925, une application exten- 
sive entre Istein et Strasbourg. En effet, ladite commission a 
approuvé, ce jour-là, un projet de régularisation présenté par la 
Suisse pour des travaux à exécuter en France et en Allemagne. Elle 
a enregistré l'engagement pris par la France de prêter son concours 
technique et administratif à l'exécution des travaux — les frais de 
ces travaux demeurant toutefois à la charge de la Suisse sous dédue- 
tion d’un concours financier que lui apporta volontairement l'Alle- 
magne. 

Un tel précédent permet de couper court à toute discussion avec 
tout Etat ee était représenté, en ce temps-là, à la commission cen- 
trale du Rhin. La France peut donc prétendre au droit d'exécuter, à 
ses frais, les travaux de canalisation de la Moselle en territoire 
allemand et compter aussi sur la bonne volonté. du Luxembourg. Un 
refus des Etats intéressés constituerait une telle discrimination entre 
les peuples et témoignerait d’un tel mépris des principes du droit 
naturel que la loyale collaboration de ces Etats, tant au sein de la 

E. C. À. ge d'une quelconque fulure autre communauté occiden- 
tale, pourrait être mise en doute. 

La canalisation de la Moselle apparait dès lors comme susceptibta 
de devenir rapidement une affaire purement française et au sujet de 
laquelle la décision dépendrait seulement du prix dont la France 
serait disposée à payer sa réalisation, comme ce fut le cas de la 
Suisse, en 19%, pour une régularisation du Rhin qui n'avait cepen- 
dant d'autre objet que d'anticiper sur la construction du canal 
d'Alsace par la France. I1 faut d'ailleurs noter que le montant des 
travaux à la charge de la France serait réduit par l'utilisation hvdro- 
électrique de certains ouvrages qui pourraient à ce titre faire l'objet 
d'un financement privé dont se chargerait une société internationale 
concessionnaire. 

La dépense qui demeurerait à la charge du Trésor français n'aurait 
rien d'excessif eu égard à l'importance que présenterait la par- 
ticipation de la Lorraine à la navigation du Rhin. L'Europe ‘occt- 
dentale, telle qu'elle se forme actuellement a, en effet pour axe prin- 
cipal le Rhin. Les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg et l’Alle- 
magne fédérale, dans sa partie la plus agissante, sont tributaires da 
la mer du Nord et, par là, tribulaires du Rhin. En particulier la 
Belgique et la Hollande savent que l'activité de leurs grands ports 
riaritimes, si parfaitement reliés au Rhin, dépend de l'usage fait par 
l'Allemagne de ce fleuve et ceci n'est pas sans réagir sur leur come 
portement. L'Italie est purement méditerranéenne. La France seule 
est à la fois orientée vers la mer du Nord et vers la Méditerranée. 
Le poids qu'elle pourra placer dans la balance des influences rhé- 
nanes décidera donc de sa propre importance au sein de toute come 
munauté occidentale. Or, sa présence sur le Rhin ne se manifeste 
qu'à Strasbourg dont malheureusement la puissance économique 
est loin de pouvoir rivaliser avec celle du groupe allemand de 
Mannheim-Ludwigshafen et encore moins avec celle du groupe de 
la Rhur, 

La situation de la France serait trute différente si Metz était déjà 
redevenue un port fluvial au temps où le rapide développement des 
industries lourdes avait rendu aux voies d'eau une vie que l'appari- 
tion de voies ferrées leur avait tout d’abord retirée. C'était aux 
environs de 1870. 

La France avait décidé, dès 1867, la canalisation de la Moselle 
jusqu'à la frontière et commencé les travaux. Elle avait même fait 
Stipuler dans le traité de Francfort l'obligation, pour les deux Etats, 
de les poursuivre, clause que l'Allemagne ne respecta d'ailleurs pas 
sur le territoire annexé (art. 14). 

En 1872, le programme Freycinet supprimait les péages sur toutes 
les voies d'eau françaises et créait de grandes artères de navigation. 
Au contraire, l'Alsace-Lorraine était obligée, en ce temps, de com- 
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mencer une lutte de plus de trente années afin que les Etats confé- 
dérés allemands l’autorisassent enfin en 1906 à mettre le Rhin en 
élat de navigabilité jusqu'à strasbourg pour les grands chalands et 
remorqueurs qui, depuis longtemps dé'à, accédaient à Mannheim. 
Quant à Metz, en dépit des efforts conjugués du Parlement de ja 
Terre d'Empire (Landtag} et des chambres de commerce de Metz et 
Strasbourg, elle se voyait refuser encore en 1912 la mise en état de 
navigabilité jusqu'au Rhin, de sa rivière, celle que le président 
Albert Lebrun appela en 1922 l’ancienne Moselle romaine. 

Telles furent les raisons pour lesquelles la France ne trouva, en 
1918, qu'un seul port rhénan: Strasbourg, alors que la nature lui en 
avait attribué deux: Strasbourg et Metz. De là, résulta pour le 
davillon français une insuffisante participation à la navigation du 
Rhin, et, pour l'économie française, une action anormalement faible 
sur les Etats riverains du Rhin. 

Aussi longtemps que ja France ne pourra pas utiliser à la fois ses 
deux antennes rhénanes qui sont: ‘e Rhin jusqu'à Strasbourg, la 
Moselle jusqu'à Melz, elle ne mettra pas en ligne, au sein des 
communautés occidentales, toute la force de l’une des plus puis- 
santes sidérurgies du monde, celle qui s'étend de Thionville à 
Melz et presque jusqu'à Nancy. Elle ne pourra pas se faire recon- 
naître l'influence qui doit lui revenir sur ces communautés et celles- 
ci suscileront, en conséquence, de sa part, de légitimes appréhen- 
sions. 

La France ne peut donc trouver trop lourde la charge de la cana- 
lisation de la Moselle en Allemagne et au Luxembourg et elle 
doit exiger la reconnaissance de son droit à en exécuter les travaux. 
Pour ce faire, elle doit se pénétrer de la justesse de sa cause et, 
en particulier, se référer aux clauses politiques européennes du 
traité de Versailles, section V, Alsace-Lérraine, préambule : 

« Les Hautes parlies contractantes ayant reconnu l'obligation 
morale de réparer le tort fait par l’Allemagne en 1871 tant au droit 
de la France qu'à la volonté des populations. sont d'accord sur les 
arlicles suivants: … » 

Les ellets de ce préambule s'appliquent à la Moselle bien que les 
disposition: concernant cetle rivière — ainsi que le Rhin d’ailleurs 
— aient été placées dans la section 11 de la partie XII, ports, voies 
d'eau et voies ferrées: 

En etfet, l'article 61 qui se trouve dans la section Alsace-Lor- 
raine et est, par conséquent, de ceux auxquels s'applique le préam- 
bule, renvoie à la partie XIÏ pour ce qui est des règles concernant 
le Rhin et la Moselle. Ainsi, l'article 362, en visant la Moselle, ne 
constitue rien d'autre qu’un développement de l’article 64 de la 
section Alsace-Lorraine. 

Il est donc hors de doute que l'Allemagne a accepté l'extension 
de la juritiction de la commission centrale du Rhin à la Moselle 
et qu'elle le fit à titre de réparation d’un tort causé à la France et 
aux populations annexées en 1871. C'est la raison pour laquelle la 
Wrance peut lui demander, sur la Moselle allemande, un traitement 
analogue à celui dont bénéficia la Suisse sur la rive française du 
Rhin, entre Istein et Strasbourg, ainsi que sur la rive allemande 
entre Istein et Kehl. Il en résulterait évidemment l’absence des 
taxes de nav'gation sur la Moselle comme c’est le cas sur le Rhin. 

De même, il est hors de doute que les partenaires de la France 
au sein de la C. E. C. À. ne pourraient s'opposer à la canalisation 
de la Moselle ni faire jouer à son sujet les clauses du traité con- 
cernant les actions dont les effets sont dommageables puisqu'il 
s'agira uniquement de faire disparaître un tort causé à la France 
et dont la haute autorité de la C. E. C. A. ne peut avoir reçu 
mission de perpétuer les conséquences. 

Nous vous demandons, èn conséquence, d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à poursuivre acti- 
vement les négociations relatives à la ‘canalisätion de la Moselle 
et à entreprendre en même temps les indispensables travaux de 
modernisation et de remise en état des voies d’eau desservant le 
ért de Strasbourg, vers la Lorraine et Lyon, la région de l'Est et 
a région du Nord, ainsi que l'aménagement des ports intérieurs de 
trinsbordement du Nord et de l'Est. 
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P'tOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à financer la distribution gratuite et quotidienne d'un demi-litre 
de lait à chaque titulaire de la carte des économiquement faibles, 
présentée par MM. Klock, Arbogast, Lux, Meck, Pflimlin, Albert 
Schmitt, Tubach et Wasmer, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 54-1221 du 8 décembre, pris 
en vertu de la loi du 14 août 1954, autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social, a institué l'attribution, à titre 
gratuit, de sucre aux titulaires de ja carte sociale d'économique- 
ment faibles. En vue de bénéficier a cette attribution, les per- 
sonnes titulaires de cette carte reçoivent, sur demande adressée 
au maire de leur résidence, un bon établi conformément à un 
modèle arrêté. par le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, qu'elles peuvent présenter à un détaillant de leur choix 





qui leur délivre en échange la quantité de sucre déterminée par le 
Ininistre. Les dépenses altérentes à l’'exéculion de ce décret sont 
imputées sur les crédits ouverts à cet effet au budget du ministère 
de la santé pubiique. 

, D'autre part, le décret n° 51-981 du 1er octobre 1954 a prévu 
l'octroi de subventions aux municipalités et aux associations de 
parents d'élèves qui achètent et distribuent du lait et du sucre 
aux enfants des écoles, selon des conditions délerminées par un 
décret du 10 novembre 1954 et précisées dans une circulaire inter- 
ministérielle n° 233 du 26 novembre 1954, 

Nous ne méconnaissons nullement la portée de la mesure prise, 
ni sa relative opportunité. Des distribulions gratuites de lait et de 
sucre aux enfants des centres urbains, si elles sont faites avec éis- 
cernement et suivant l’avis du médecin scolaire, sont certainement 
Justitiées et utiles Elles servent, d’une part, l’intérèt de beaucoup 
d'enfants démunis de ressources <uftisantes et elles contribuent, 
d'autre part, à ouvrir de nouveaux débouchés à une production 
lailière excédentaire. 

Reconnaissons, cependant, qu’en äehors des enfants qui méritent 
certes tout: Ja sollicitude du Gouvernement, il est une autre caté- 
gorie de personnes qui ne mérite pas moins d’attentions et dont les 
besoins sont peul-Cire encore plus impérieux: ce soni les personnes 
âgées, économiquement faïbles, parce que sans ressources et sans 
soutien, Le Gouvernement et nos Assemblées se doivent de ne pas 
ignorer leur misère. Il faut dégager des crédits pour financer des 
distributions gratuites de lait à ces personnes âgées et nécessiteuses, 
et ceci à raison d’un demi-litre par Le: Ces distributions pour- 
raient se faire dans les mêmes conditions que relles qui ant été 
arrêtées ga le décret ne 1221 du 8 décembre 1954 pour les distri- 
butions de sucre aux mêmes catégories. 

Nous vous proposons donc l'adoption de Ja résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dégager des cré- 
dits destinés à financer la distribution gratuite et quotidienne d’un 
demi-litre de lait à chaque titulaire de la carte sociale des économi- 
quement faibies. 





* ANNEXE N° 9423 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour que soit voté sans délai le 
projet de loi relatif au régime juridique, administratif et 
des aérodromes ouverts à la circulation aérienne pub:ique, pré- 
sentée par MM. Klock, Arbogast, Lux, Meeck, Ptlim!in, Albert 
Schmitt, Tubach et Wasmer, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 4839, relatif au régime 
juridique, administra‘if et ‘financier des aérodromes ouverts la 
circulation aérienne publique doit ètre scans discuté, 

Déja par 135 voix contre 15, le conseil économique sur le rapport 
de M. a du groupe des travailleurs (C. G. T, F. O.), a émis un 
avis favorable à ce projet. 

Uelui-ci a essentiellement pour objet de rmettre aux co'lec- 
tivilés locales (chambres de commerce, etc.) de participer — comme 
elles ont commencé de le faire avant la guerre — à la gestion des 
aérodromes et de faciliter le financement des instaliations néces- 
saires dans des conditions analogues à celles en usage dans les 
ports maritimes. 

Jusqu'à ce jour, leur intervention pouvait s'exercer en vertu de 
la loi sur la navigation aérienne de 1924; c’est ainsi qu’à la veille 
de la guerre, il existait déjà de grands aérodromes concédés à des 
chambres de commerce Cr Lyon, Marseiile), près de 70 aéro- 
dromes créés par des chambres de commerce et une quarantaine 
d'aérodromes départementaux ou communaux. 

Le développement prodigieux de la navigation aérienne, le per- 
fectionnement des appareils font que la création, l'entretien et 
l'exploitation des terrains exigent des techniques et des moyens 
nouveaux, et que la législation elle-même n'est plus suffisante; les 
coliectivités locales ne peuvent aller de l'avant et mettre à exécution 
leurs projets en sommeil éepuis plusieurs années, De ce fait, la 
plale-forme aérienne française — tant commerciale que touristique 
— présente un retard important. Ë 

Un premier texte, résullant des travaux d'une commission inter- 
ministérielle dite « commission Cotterel », avait été déposé en 1951 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, mais ce projet ne répondait 
pas clairement au but poursuivi C’est pourquoi le Gouvernement à 
déposé, tin 1952, le projet n° 4839. 

Les mesures nécessaires sont de plusieurs ordres: è 

1e D'abord définir qui peut être admis à créer et à exp:oiter des 
aérodromes ouverts à la circulation publique. 

On songe à l'Etat; mais la gestion des aérodromes — comme 
celle des ports maritimes — doit être souple, décentralisée, pour 
s'adapter au mieux aux besoins variables du trafic commercial. 

De plus, l’importance des dépenses qui incombent déjà à l'Etat, 
notamment pour les grands aéroports qui lui appartiennent et pour 
la sécurité de la circulation aérienne, est trop importante. Un plan 
d'équipement a été récemment établi. I s'élève au total à 175 mil- 
liards pour les travaux des bases aériennes, les aide-radio et les 
instailations de télécommunication et de météorologie, J1 faudrait 
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qu'il soit réalisé en © ans. Or, il a été ouvert en tout et pour 
tout. en 1953, un crédit de 1 milhard et demi. 

1H est indispensable, pour aboutir, de permettre aux collectivités 
d'une part, de concourir aux charges de l'Etat et d’autte part, d'as- 
surer les besoins des aérodromes ne répondant pas à des nécessitéé 
internationales évidentes, qui, sinon, se trouveraient sacrifiés. 

2° 11 faut ensuite répartir les tâches entre l'Etat et les personnes 
Mmora.es admises à créer et à exp'oiter des aérodromes. 

L'aménagement et l'exploitation des services destinés à assurer 
le contrôle de la circulation aérienne doivent incomber à l'Elat. 

Les infrastructures seront en grande partie faites par l'Etat, mais 
celui-ci doit pouvoir — suivant la nature des aéradromes — soit 
accorder des subventions aux colle:tivités ou établissements publics 
(chambres de commerce) créant des aérodromes, soit recevoir de 
ces colectivités des fonds de concours pour l'aménagement de ses 
pee aérodromes et, le cas échéant, certaines dépenses d'exploi- 
aticn. 

3e Il convient de définir dans leurs grandes lignes les obligations 
des personnes morales qui seront appelées à participer en tout ou 
partie à la construclion d'aérodromes, ou à les exploiter, et les 
sanctions de ces obligations. ‘ 

La variété des besoins est tele que ce sera par voie contractuelle, 
dans le cadre des principes que la loi posera, que dans chaque cas 
ces obligations seront fixées. 

4° I1 importe de prévoir un régime financier permettant d'assurer 
une gestion saine des aéroports et des services qu'ils offrent au 
trafic aérien. C’est un problème extrèmement important. 

I faut remarquer que la gestion des aéroports est un service à 
caractère commercial, susceptible d’exploitation privée comme d'ex- 
ploitation publique. 

Il importe que es collectivités qi en auront la charge puissent 
recevoir le ærix des services d'ordre économique qu'ils rendent à 
ceux qui utilisent leurs terrains, leurs outillages, leurs hangars, 
leurs services généraux, etc. Comine le souligmait le rapport ne 56,9 
de M. Moynet, député, il est inlispensabe qu'une disposition lésis- 
lative donne au Gouvernement le droit de fixer des redevances 
sur les aéroports ainsi que le font jes gouvernements étrangers. 

Contrairement à ce pensent certains, ces redevances ne éont 
point des impôts; comme en matière maritime, elles sont ia con're- 

artié des services rendus aux usagers. Elles servent à entretenir, 

rénover, à moderniser; elles n’enirent nas dans le budget général 
du pays. Le projet de joi indique d'ailleurs nellement que les rede- 
vances et taxes sur les aérodromes n'ont pas le caractère d'impôt, 
qu'elles sont dues par les seuls usagers qui utilisent les aérodromes 
pour :eurs opérations. 

La procédure prévue pour l'institution et la moditication de rede- 
vances doit garantir qu'elles ne pourront être créées que pour des 
installations répondant aux exigences mèêrne du trafic concernant 
l'aérodrome et en favorisant le développement. 

D'autre part, il faut que les possibilités de financement puissent 
s'appliquer aussi bien à des grands aéroports ayant déjà un trafic 
important qu’à des aérodromes secondaires ou touristiques où le 
trafñi: commence seulement à apparaître et où les installations doi- 
vent être réalisées progressivement. 

Le projet actuel (art. 18) répond à ces diverses préoccupations. 
Son vote est urgent. La France ne peut demeurer sans stalut pour 
ses aérodromes. ; 

Un simple coup d'œil sur les statistiques permet de voir les pas 
de géant accompiis en matière de trañle aérien: 

Paris: 1938, 138.267 passagers; 1951, 1.091.143 passagers. 

Marseille : 1938, 18.953 passagers; 1951, 276.169 paæagers, 

Nice: 1991, 246.315 passagers. 

Bordeoux: 1928, 693 passagers; 1951, 69.821 passagers, 

Alger: 1938, 7.517 passagers; 1951, 250:584 passagers. 

Un statut des aérodromes doit de toute nécessité être donné sans 
délai à la France, si celle-ci ne veut pas perdre $a pa’e, géogra- 
phiquement privilégiée, dans le trafic aérien international. 


Dans ces condilions, nous vous proposons l'adoption de la propo- 
sition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natiana'e invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pour que soit voté sans délai :e projet de loi relatif 
au régime juridique, administratif et financier des aérudromes 
ouverts à la circulation aérienne publique. 





ANNEXE N° 


424 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter pour les diminués physi- 
ques l'accès aux concours et examens de la fonction publique, 
présentée par MM. Quinson, Jean-Paul David, de Léotard et Ber- 
nard Lafay, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sujet, en faisant vibrer la corde senti- 
mentale, permettrait un exposé des motifs, copieux et é:oquent. 

Lorsqu'on parle des diminués physiques civils en général et des 
infirmes moteurs en particulier, tout le monde (pouvoirs publics 
compris) est d'accord en paroles, sur la nécessilé de leur fournir 
du travail, au nom des grands principes. 








M. Bernard Lafay, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, déclarait tout dernièrement encore (Faire face, juin 1%55) 
qu'aux notions d'assistance et d'indemmité, il allait falloir substituer 
la conception technique de l'utilisation professionnele des diminués 
physiques au mieux de leurs aplitudes restantes. 

Il est un domaine où cela pourrait se faire immédiatement, sans 
qu’il en codie absolument rien aux finances publiques, A l'heure 
où des émissions à caractère o ficiel appel'ent les entreprises privées 
à donner du travail aux infirmes (ce qui, leur dit-on, est pour elles 
une bonne aetion et une bonne affaire), il est désastreux, humiliant 
et élonnant, mais surtout illoglque et inhumain, que la fonction 
pubiique, à vaieur et connaissances égales, leur reste interdite. 

ll est inconcevabe, mais il est exact, qu'un paraplégique (mermn- 
bres inférieurs) sans aucune autre tare où maladie, qui a pû faire, 
arrivé à 50 ans, tout en fondant une famille, ici un comptable d'en- 
treprise privée d’abord, un expert camplable ensuite, ailleurs, un 
caissier, ailleurs un sténo-dactylographe (et on pourrait multiplier 
les exemp'es) puisse se voir interdire {examen médical) d'occuper 
le même emploi, imterdire d'accomplir la même besogne dans une 
administration publique, 

Aux infirmes qui ont employé toute leur énergie à acquérir les 
connaissances et la valeur nécessaire, il faut donc donner leur 
chance en leur ouvrant l'accès aux divers concours el examens de 
la fonction publique. 

Il ne s'agit pas là d’une loi de faveur, mais au contraire d'une loi 
d'équité et de justice, qui, en déclarant que certaines infirmités ne 
sont plus un obslacie é:iminatoire, permettrait aux infirmes civils 
d'accéder, par concours et examens, aux postes pour lesquels ils se 
seraient qualifiés à force de t'avail, de volonté, de courage, au prix 
d'un eflort et souven! de souffrances morales dont eux seuls sont 
uples à connaitre le degré. 

La mesure qui permettrait à des infirmes de servir la société au 
lieu de lui être à charge serait en plein accord avec l'intérêt général 
et le souci du respect de la dignité humaine et de la simple justice 
sociale. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposilion 
de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les diminués physiques civils pourront se présenter 
aux concours et examens administratifs de la fonction _ sans 
que leur infirmilé puisse leur être opposée comme un obstacle éiimi- 
ratoire, ou les défavoriser au classement des posles pour lesquels ils 
ce seront qualifiés par les connaissances ou vaieur professionnelie 
exigées ou faisant l’objet du concours ou de l'examen, 

Art. 2. — Un règlement d'adininistration à l'élaboration dnquel 
arliciperont obligatoirement, avec voix délibérative. en raison de 
eur compétence, les représentants désignés des associations et orga- 
aisations nationaïes d'infirmes civis, établira dans un délai maxi- 
rmum d'un an à partir du vote de la présente lai, les modalités 
pratiques d'application (nature des postes ou emplois où l'infirmité 
du candidat n'est pas un nbstacle, notation en cas d'épreuves phy- 
siques an prograrime pour des empivis sédentaires de bureau ou 
d'écritures par exempie, elc.). 





ANNEXE N° 425 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 19:6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remédier à l'injustice fiscale dont 
sont victimes les chefs d'ent et les associés en nom des 
sociétés de personnes en reconnaissant à ceux-ci le droit au 
salaire fiscal, présentée par MM. Coirre et Frédéric-Dupont, députés, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'une entreprise commerciale ou ind 18 
trielle est expivilée sous forme individuelle ou en société de per- 
sonnes, c'est-à-dire sous forme de société en nom collectif ou de 
société en cominandite simpie, le chef de cet étab.issermment ou Îles 
associés en nom des sociétés de personnes n'ont pas la possibilité 
fiscale de percevoir un salaire correspondant à la réalité du traviil 
qu'ils fournissent au Sein de leur entreprise, 

Le code général des impôts prévoit que tous leurs gains prof?s- 
s'onnels doivent être imposés à la taxe proportionneile et souwiis 
ensuite dans leur intégralité à la surlaxe progressive. 

Lorsque l'un de ces commerçants où industriels reçoit chaqre 
mois un Salaire, celui-ci ne peut fiscatement être considéré comit.e 
tei, et obligatoirement doit être réintégré dans les bénéfices Le 
l'entreprise, 

Ces modalités d'imposition frappent presque exclusivement les 
dirigeants de petites et moyennes entreprises. 

1 est en eflet, exceptionnel qu'une firme importante se trouve 
exploitée sous forme personnelle, Celle dernière fonctionne généra- 
lement sous le régime de la société de capitaux, et plus générale- 
ment en société anonyme, régime où le chef d'entreprise a le droit, 
fiscalement, à un salaire avec taus les avantages que ce:a comporte, 

Peut-être objectera-t-on que les revenns qu'il tire de sa parti. 
cipation au capital sont plus lourdement taxés que dans les sociétés 
de personnes, Il ne resle pas moins que, dans celte catégorie de 
saciétés, une distinetion eat faite, entre le revenn du travail et celui 
du capilal, alors qu'il n'en est pas ainsi dans les entreprises à 
caractère personnel, 
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Quant aux dirigeants des sociétés à responsabilité limitée leur 
Pusilion varie sc,on leur participation dans le capilal socjal. Ns 
Parlagent lanlôt les avantages des sociélés anonymes, tantôt les 
inconvénients des soriélés de personnes, et prochainement, nous 
demanderons à l'Assemblée naliona'e de vouloir bien se pencher sur 
leur situalion, 

Le but ce la présente proposition de loi est que soit reconnue 
celle qualité: fruit du travail, fruit du capital dans les bénéfices de 
ce:ui onu de ceux qui sont à fa tête d'entreprises personnelles. 

Il n’est pas possible de nier li réalité du travail fourni par un 
industriel ou un comimnercant au sin de sa propre entreprise. A 
tous les points de vue: administratif, commercial, technique, son 
rôle est générale:tent essentiel et son importance n'est pas moindre 
que celle du cadre saiarié qui le seconde ou qui devrait le rem- 
placer si précisément ji: n'efflectuait aucun travail. 

Pour tenir comple du caractère mixte des profils réalisés dans les 
entreprises à siruciure personnelle, nous proposons que Soit reconnu 
le droit « au salaire fiscal » pour le chef d'entreprise individueile et 
les associés en nom des sociétés de personnes et que soient modifiés 
Jes urlicies 8, 31, 38, 39 du code général des impôts afin de les faire 
bénéficier de l'imposition traditionnellement moins lourde des fruits 
du travail par rapport à ceux du capital, 

Afin d'éviter certains abus et pour ne pas faire abstraction de 
l'aspect « revenu du capilal » nous croyons toutefois devoir assorlir 
celte mesure des conditions ci-après: :e droit au salaire fiscal ne 
sera reconnu que dans la mesure où ji: peut être considéré comme 
une rémunération normale de l'activité professionnele, il ne pourra 
en aucun cas; 

jo Dépasser le coefficient 800; É 

%o Etre supéricur aux bénéfices réaiisés par l’entreprise une fois 
sa déduction effectue. 

Au cours de ia précédente législature, MM. Charret et Soustel'e 
avaient d‘posé une proposition de loi n° 951 dont le but était 
anaïogne, inais la portée plus générale, Maïgré l'accueil favorab:e 
qui semb'ait lui avoir été fait par la commission des finances, ce 
projet avait suseilé certaines remarques auxquelles nous nous 
sommes efforcés de répondre par les réserves ci-dessus. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vou'oir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les articles &. 34, 2, 2 du cade général des impôts 
sunt modifiés de man'ère à permeltre aux exploitants individuels, 
aux associfs des sociétés en nom collectif et aux <oraminditaires 
des sociélés en commandite simple, d'être impnsés au versement 
forfaitaire de 3 p. 100 à :a charge de l'entreprise, et non à la taxe 
proporlionne::e pour les sommes qu'is prélèvent au titre de rému- 
hération. 


Art, 2. — Ces dispositions ne sont valables que si la rémunération 
correspond à un travail effectif et personnel. 
Art, 3. — En aueun cas cetle rémunéralion ne pourra dépasser le 


coefficient S00, ni après déduction ètre supérieur aux bénéfices 
ceciartus. 





ANNEXE H°42G 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer l'alinéa 2 de l’artiele 22 
du code général des impôts relatif à la taxe à l'exportation due 
par les antiquaires, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. + 
{envoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Afesdames. messieurs, Paris, jusqu'à ces dernières années, était 
le grand centre mondial des échanges en matière d'œuvres d'art. 
Sa primauté est à la veille de disparaitre à la suile des entraves 
apportées à l'exportation ? 

Parmi ces entraves, nous trouvons l’article 272, deuxième para- 
graphe, du code général des impôts, qui prévoit la en mg d'un 
impôt de 5,8 p. 400 dénommé « taxe à l'exporlalion d'objets anciens 
et de collection » et dù par les seuls antiquaires. 

Nous pouvons penser que la suppression de celle taxe serait de 
nalure à augmenter duns des condilions importantes les rentrées de 
devises et notamment celles en provenance de la zone dallar. 

C'est ainsi que, répondant à la question: d’un parlementaire, 
M. le secrétaire d'Etat au budget indiquait en 1953, qu'en valeur, les 
exportations d'objets d'art et de collection étaient au onzième rang 
des exportations vers les pays de la zone dollar, et cela pour un 
chiffre qui, en 1951, élait de 783 millions. 

L'arlicie 272 du code. général des impôts prévait celle taxe sur 
les ventes effectuées par les antiquaires ou pour leur compte et 
portant sur les curiosités, antiquités, livres anciens ou objets de 
collection ainsi que sur les venies portant sur les peintures, aqua- 
relles, pastels, dessins, sculptures originales, gravures ou eslampes. 
Sont exceptées jies ventes portant sur les collections d'histoire natu- 
relle, les peintures. aquarelles, dessins, pastels, sculptures originales, 
gravures, estampes émanant d'artistes vivants, ou morts depuis 
moins de vingt ans. 

J est à noter qu'en re qui concerne la définition des ohjets d'art 
on de colleclion, Vadministratin des finanres s'est basée sur 
l'urrèlé ministériel du 15 décemb.e 1917 portant refonte du larif des 





douanes qui. au chapitre 108, distingue, d’une part, les œuvres 
d'art originales, les objels de collection considérés comme tels en 
raison de leur nature, sans limitation de date et, d'autre part, les 
objets de coMection ayant le caractère d'objets anciens et compor- 
tant une limitation de date. Elle classe dans la 2e catégurie-les livres, 
gravures, musique, cartes géugraphiques et tous autres produits .des 
arts graphiques édités depuis plus de cinquante ans et les auires 
objets ayant plus de 100 ans d’âge. 


Ainsi donc, l'administration a estimé qu’en ce qui concerne les 
objets de collection comportant une limitation de date, ne pourront 
être exonérés selon l’article 272, outre les œuvres d’arts originales 
émanant d'artistes vivants, ou morts depuis moins de vingt ans, 
les produits des arts graphiques édités depuis moins de cinquante 
ans et tous autres objets ayant moins de 100 ans d’âge 


Nous pouvons déjà conciüre qu’il s’agit de discriminations compli- 
quées, arbitraires, qui ne sont pas justifiées par des raisons jurt- 
diques ou financières. 


Nous devons, en outre, constater que seuls les antiquaires ou les 
personnes vendant pour leur compile, sont assujettis à celle taxe. I 
est singulier de penser que seuls ceux qui payent des impôts, 
notamment des patentes pour exercer un commerce, sont pénalises 
par rapport à ceux qui, en dehors de toute participation fiscale, 
peuvent exercer un comimerce noir. 


Certaines dispositions ont admis que, dans certains cas, les déco- 
rateurs et tapissiers vendant des antiquités pourraient bénéficier 
de détaxes mais non les antiquaires et marchands de tableaux. 
Pourquoi créer cette distinction entre des commerçants au préjudice 
de ceux dont l’objet du commerce est plus spécialement de revendre 
des antiquités ? 


Nous devons enfin souligner les formalités particulièrement 
compliquées qui sont à la charge des antiquaires voulant exporter 
vers les pays étrangers. Is doivent établir une facture, la trans- 
mettre en quatre exemplaires avec demande de licence en cin 
exemplaires à l'office des changes, plus une photo par objet si 
l’objet vaut plus de 100.000 F; ils doivent faire domicilier la ficence 
à la banque, aviser les musées nationaux de la date de passage en 
douane, présenter les ohjets en caisse fermée aux douanes centrales, 
ouvrir les cuisses pour examen, refermer les caisses dans le cas où 
les objets ne sent pas retenus huit jours pour examen et faire 
présenter par un agréé les documents douaniers aux fonctionnaires 
de ja douane. 


Pour l'Italic, il faut deux factures supplémentaires et un certificat 
d'origine visé par la chambre de commerce; pour les Etats-Unis, il 
faut quatre factures supplémentaires pour l'établissement de la fac- 
ture consulaire. 


Nous devons notgr, en outre, que l’antiquaire qui vend à un 
étranger de passage ne peut en conséquence profiter de la suspension 
de taxe üccordée aux marchandises payées en dollars U. S. ou 
canadiens, par chèque ou traveller chèque; il ne peut en effet pro- 
céder à des exportations invisibles puisque toule exportation en 
proces interdite est soumise à l’octroi d'une licence. Ce sont des 
formalités que les acquéreurs américains ou canadiens ne peuvent 
admettre et qui leur font penser que les antiquaires refusent systé- 
matiquement de leur vendre en raison de leur nationalité. 


Si l’antiquaire vend à un étranger résidant actuellement à Paris 
mais ayant l'intention de repartir ultérieurement dans son pays, des 
marchandises payées en devises, il n’a pas la possibilité de demander 
en échange de ces d2vises une licence d’exportalion avec mention 
« payement avant exportation » car celles-ci ne sont valables que 
trois mois, Pans ce cas, le règlement devises ne donne pas lieu à 
l'ouverture d'un crédit E. F. A. C. ni à une ouverture de crédit 


Voici comment sont pénalisés, découragés, ridiculisés vis-à-vis 
des étrangers les membres d’une profession qui rapporte, rien que 
pour la zone dollar, près d’un milliard de francs. 

L'objet de celte proposition est donc de supprimer purement et 
simplement la taxe à l'exportation et de supprimer en même temps 
toutes les formalités qui en découlaient. Nous vous proposons done 
le vole de Ja proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 272, deuxième paragraphe, du code 
général des impôts, est abrogé à compter du 1er juillet 195. 





ANNEXE N° 427 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION relative a l'organisation du travail 
parlementaire, présentée par M. Veck, dépulé. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelies, du 
règiement et des pétiions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemes, messieurs, ‘es méthodes de travail des députés habt- 
lant la provinre sont fortement handicapées du fait que, pendant 
la wo pariementaire, js sont obligés de rentrer pour chaque 
week-end. ? 
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I serait farile de trouver une autre. organisation de travail 
assurain! le mème nombre de séances et permetllant de mieux éla- 
blir l'eraploi dr temps de tous les parlementaires: : À 
- En siégeant :le mardi après-midi el tous les autres jours de la 
semaine (sauf le jour réservé aux séances de commissions) jusqu’au 
satnedi, de la Seinaine suivante, le dimanche excepté, les dépulés 
de province seraient à Paris pendant une dizaine de jours. Hs 
pourraient rentrer ensuite et avoir à leur disposition une dizaine 
de. jours, pour s'adonner au travail qui les attend dans leur circons- 
<ription: ; 

Dans cet ordre d'idée je me permets de renouveïler le texle sui- 
vant déposé sous le ne 7% je 18 février 1954 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de siéger du mardi après-midi au 
Sainedi de ja semaine suivante, dimanche exveplé, el de laisser 
libre la semaine qui suivra. 





ANNEXE N° 428 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


“PROPOSITION DE IAQI tendant à l’organisation de l'assurance vieil- 
lesse, présentée par MM. Meck, Vialte, Bouxom, Uirich, 
Maine Lefebvre et les meimlbies du groupe du mouveinent républi- 
Cain populaire, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 
el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'intérêt de l'assurance vieillesse s'est 
affirmé au cours de ces dernières années d’une mauière sensible, 
mème pour les observaieurs les moins avertis. 

Quarante années d'inflation continuelle ont amené les plus for- 
tunés à douter de la valeur de leur capilal et à craindre que leurs 
seuls revenus ne puissent leur suffire pour assurer leurs vieux 
jours. Les formules d'assurances faisant appel à la capitalisation 
ont également perdu, pour les mêmes raisons, la plus grande partie 
de leur intérêt et, de ce fait, le public s'est délourné des. moyens 
Env 4 à sa disposition par les assurances privées ou par la mulua- 
ité, 

En ‘la conjoncture actuelle, seuls des régimes d'assurance - vieil 
lesse basés sur la réparlition apparaissent comme pouvant donner 
des garanties suflisantes, Mais de teis régimes supposent une cer- 
taine obligation d'adhésion, obligalion qui, non seu:ement est 
admise paï les catégories intéressées, mais encore réclamée. 

Si une opposilion très marquée s'est maniféstée contre la loi 
du 22 mai 1916 qui prévoyait ja généralisation de l'assurance - vieil- 
lesse dans le cadre de la sécurilé sociale, c’est certainement en 
raison de la formule d’apparehce. très rigide (certains l'ont même 
considérée comme totalitaire) qui avait été retenue. Mais, malgré 
ce précédent malheureux, on doit considérer qu'il existe, à l'heure 
actuelle, un climat favorable à l'extension d'un régime d'assurance- 
vieillesse equilible s'appliquant à l’ensemble de la population. Pour 
s'en convaincre, il suffit de considérer qu'en 19f0 la bi sur les 
retraites ouvrières et paysannes, ayant un champ d'action nelle- 
ment limité aux travailleurs de condition modeste, n’a rencontré, 
dans ces milieux mêmes, que méfiance et hostilité, alors qu'actuel- 
lement de nouvelles créations telles que celle de la retraite comglé- 
menlaire des cadres du commerce et de l'industrie est accueillie 
très favorab:ement dans les sphères ayant un niveau de vie supé- 
rieur à la moyenne. Bien que de multiples lois aient déjà été volées 
Sur la question, bien qu'à la faveur de textes très libéraux des 
régimes contractueis se soient institués presque spontanément, peut- 
on dire que notre pays ait pour autant une organisation genérale 
d'assurance-vieilisse ? L 

On est obligé de répondre par la négative. 

En effet, on ne saurait considérer l’ensemble déjà très important 
de textes législatifs et réglementaires préexistants comme organi- 
Sant lFassurance-vieillesse, En effel ces textes: 

Constiluent un ensembie :rès complexe posant entre eux des 
problèmes de eoordinalion souvent inso:ubles; 

Ne procurent pas, à l’exceplion de certains s'appliquant à des 
secteurs bien délerminés, des avanlaiges suffisants pour les besoins 
à couvrir; 

Consacrent entre les différents régimes des inégalités considé- 
Tables ; n. pt ; 

Répartissent très Inégalement les charges financières qu'ils 
£gréent nécessairement, 

1. — Complexité de la législation actuelle et insuffisance 
de la coordination. 


Pour saisir toute la complexité de l'édifice Kgislatif et rég'emen- 
laire de l’assurance-vieillesse, une rapide analyse est nécessaire. 

Un certains nombre de régimes de retraites ont été rendus obli- 
galoires par un texte législalif pour une catégorie déterminée de 
travailleurs et entraînent le payement d'une cotisation supportée 
Pour partie par :es intéressés. 

Ce sont: 

Le régime de la sécurité sociale du commerce el de l'industrie 
{ordonnagee du 19 ‘octobre 1945) ; 

Le régime agricole (décret du 6 juin 1951); 





Les régimes spéviaux de relrailes (fonctionnaires de l'Etat, des 
départements el communes et agents de grands services publics); 


Les régimes particuliers de retraites- institués par la loi du 
17 janvier 198 avec quatre branches concernant les travail'eurs 
iidépendants de: 

— l'artisanat; 

— du commerce et de l'industrie; 

— des professions libéra.es; 

— de; professions agricoles. 

En dehors de ces régimes contribultifs ahligatuires, se sont instle 
lués des régime: contractue!s où facultatifs exigeant éga'ement la 
contribution de l'intéressé et dont le statut légal est fourni par 
l'article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 19%5, Ces régimes, dont le 
glus connu est celui, déjà cilé, de M prévoyance des cadres, institué 
en application de la convention nationale collective du travail du 
11 mars 4947, ont tendañce à se généraiiser et garantissent, en bien 


, des cas, des prestations nettement supérieures à ceiles des régimes 
. cContribubifs obligatoires, Peuvent être assimilés à ces régimes, ceux 


rentrant dans le cadre de ia législation sur la mutualité, en parti- 
culier, les rentes viagères cohsliluées par l'intermédiaire des caisses 
autonomes mulualisies et de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie. 

Mais ces régimes contribulifs, dont certains sont d'institution très 
récente, n'élaient pas suceptibiès de résoudre le problème urgent 
de l'aide aux vicillards dénués de ressources qui se posait des avant 
la gverre de 1959 et que celle-ci a considérablement ampüfié par 
ses conséquence; financières et sociales. 

Des institutions successives ont assayé d'apporter une solution à 
célte parie très importante du problème, Citons, dans l'ordre chro- 
nôlogique de leur création: 

L'allocation d'assistance aux vieilards (loi du 14% juillet 1.5) 
dans sa partie où elle concerne les personnes âgées de pius de 
65 ans; 

L'aliocalion aux vieux 
2 iévrier 195 

L'allocaiion aux mères de famille (loi du 22? mai 1916); 

L'alocalion ternporaire (loi du 19 septembre 1946) à laqueiie a 
été subslitue l'allocation spéciale du fonds national (loi du 17 juil- 
let 1952). 

Celte énumération pourtant incomplète, montre tout de swie le 
manque d'unité de notre législation en la matière. Une telle variété 
de régimes ne peut s'expiiquer que par le désir de chaque calézone 
prolessionneile d'avoir une vorganisalion adaptée à ses besoins 
propres, en même temps qu'apparaissait la nécessilé de venir en 
aide aux individus les plus défavorisés. Mais celte variélé et sa qua- 
lité existant entre régimes contribulifs et non contributifs ne sont 
pas sans inconvénient. 

Ils nécessitent des mesures de coordination. C'est ainsi que Île 
régime général doit être coordonné avec les régimes spéciaux, d'un 
part, et le régimne agricol: d'autre part. On trouve même le cas de 
personnes avant appartenu aux trois régimes. 

Les prestations des régimes contributifs, généralement proper. 
tionaées aux cotisations peuvent se trouver inférieures à ce:es des 
régimes non contiribulifs, d'où nouveles mesures de liaison fort 
comp'iquées, 

Les conceptions opposées ayant inspiré les législations en pré 
sence interdisent des m#sures de coord nation logiques. C'est le cas 
du régime général et des régimes particuliers de la loi du 17 jan- 
vier 1938. En l'absence de règles de coordination, on arrive à per- 
mettre des cumuis dans certains cas et, par contre, refuser contre 
la plus élémentaire lagique, toutes prestalions dans d'autres situa- 
tions: par exemple, à certains trava'lleurs indépendant ayant eu en 
dernier Jiey une activité professionnelle insuffisante pour leur 
ouvrir droit à un avantage du régime général ou ayant exercé suc- 
cessivement à titre d’artisan et de commerçant, 

Nous avons souligné, et nous le développons plus loin, que la 
divers lé des régimes d'assurance-vieillesse était la base d'inégalités 
choquantes. Mais, dès maintenant, nous pouvons faire remarquer 
que des anomalies peuvent être constatées à l’intérieur de chaque 
régime. La durée et l'importance des cotisations du régime général 
inthient assez pen sur le montant des pensions servies à partir de 
65 ans et ce fait étonne souvent les salariés d'une méme entrepr se 
comparant leurs situations respeclives. 

Dans les milieux ruraux, suivant que l'intéressé se trouve classé 
comme pelit exploitant ou comte salarié agricole (chose bien diffi- 
cile- dans les pays où le morcellement de la population est très 
poussé), il percoit une allocation allant du simple au double, On a 
encore présents à la mémoire les remwxs causés dans les campa- 
gnes par l'allocation temporaire aux « économiquement faibles » 
qui, allouée d’une manière excessivement libérale à l'origine, a 
ensuite donné lieu à des mesures d'annulations particulièrement 
pénibles, les décis ons étant basées sur des crilères extrêmement 
fragiles, 

Le régime général d'assurance-vieillesse semble certainement très 
inéquitable à la masse de la population et même ceux qui contais- 
sent toutes les conlingences qui ont amené progress vement la 
situation présente doivent reconnaitre au'il ne saurait constituer 
l'expre&ion d’une véritable justice socia'e, 

Il ne saurait donc durer, car, un jour ou l’autre, l'opinion publi- 
que prendra conscience de cet état de choses el exigera qu''i cesse, 
Etant donné le caractère extrêmement délicat des questions soule- 
vées, il est bien préférable d'examiner dès maintenant le problème 
et d'envisager de le résordre dans le calme. 

Duw seul point de’ vue psychologique, une réforme s'impose dont 
nous. Inontrerons “aussi qu'elle est socialement, financièrement et 
économiquement souhailable. 


travailleurs salariés (ordonnance du 
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II. — Insuffisance des prestations actuelles. 


Quel est l'ordre de grandeur des avantages d’assurance-vieillesse ? 


La question appe'le des réponses différentes suivant les régimes. 
Mais, sans entrer dans le détail, on pet avancer que: 


1° Seuls les régimes spéciaux et les régimes complémentaires de 
relrailes assurent des prestations représentant de 40 à 60 p. 100 et 
méme plus du dernier traitement d'activité ; 


2° Le régime de la éécurilé sociale ne garantit normalement, et 
à 65 ans, que des pensions représentant 40 p. 100 du plafond soumis 
aux cCotisalions soit, sur la base actuclle, des pensions maximum 
de 211.20 F par an, et encore ce résultat ne pourra-t-il être atteint 
qu'après trente années de versements, soit en 1960. Seuls lee aswi- 
rés ajournant leur liqu'dalion de pension au-delà de 65 ans peuvent 
prélendre à des avantages supérieurs; 


3o Le régime agricole et les régimes particuliers ne peuvent non 
ee servir des avantages supérieurs à ces chif'res. Mème actuel!- 
ement, pour les régimes particuliers, le taux des prestalions est 
généralement très faible, de l'ordre de 31.200 F par an; 


4o Quant aux régimes non contributifs, le montant pr'neipal de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés varie de 62.100 F 
65.800 F par an, selon la résidence des intéressés et celui de l’allo- 
calion spéciale n'est que de 31.200 F. 


On voit tout de suite l'ampleur de l'effort qui reste à accomplir 
en la malère. 


Peut-on parler d’assurance-vieillesse lorsque le maximum des 
avantages prévus par le régime des salariés n’atteint pas 30 p. 100 
du budget minimum reconnu comme indispensable pour assurer 
une vie tout juste décente ? 


Pense-t-on en avoir terminé avec le problème des vieux en leur 
accordant une allocalion de l’ordre de 80 F par jour ? Et pourtant, 
malgré les conditions extrêmement restrictives pour leur donner 
une telle allocation, plus de (600.000 pouvaient y prétendre au 
1« juillet 1952, En fixant à 40 p. 100 du salaire minimum interpro- 
fessionne] garanti, tel qu'il est déterminé par la loi du 11 juil- 
let 1950, l'allocation m'nimum à allouer &1x vieux Francais dénués 
de toutes ressources, on ne saurait être taxé de faire œuvre déma- 
gogique. Cependant, celte seule mesure trip'erait les ressources de 
cerlains vieillards dont la profondeur de la détresse actuelle est la 
seule explication à l'ignorance générale de leur souffrance. 


Cela conduit à nn problème financier très grave, Mais, même si 
l'on ne peut pas le résoudre dans l'immédiat, il faut avoir le courage 
de le poser avec une appréciation rigoureuse de toutes ses données: 
alors s'apercevra-t-on qu'il justifie amnlement des réformes pro- 
fondes et des sacrifices devant lesquels il serait coupab:e d'hésiter. 


IT. — Inégalité du traitement dans les différents régimes. 


Nous avons souligné déjà œue les régimes spéciaux garant:séent 
à leurs avants droit des prestalions bien supérieures aux autres régi- 
mes. Celte silualion s'explique surtout par le fait qu’il n’y a 
aucune commune mesure entre les preslalions accordées et l'effort 
demandé aux ressortissants du régime, et qu’en dehors de la contri- 
bution des ressort'ssante, on demande à la collectivité un effort très 
important, C'est ainsi qu'en 1%51, si l’on en croit un document pour- 
tant peu suspect de vouloir engendrer de nouveiles dépenses budgé- 
{aires (puisqu'il s’agit de la communication au conseil des minis- 
tres, au moment di gouvernement Pinay, d’un ensemble de projets 
de lois dans lesquels f'gurait un texte recu:ant l’âge normal de la 
retraite), on trouve le tableau suivant: 
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RENTE | POURCEN- | AGE LÉGAL [AGE MOYEN 
DÉSIGNATION DE. Prpor-v ou statutaire de 
asujetti réel. de la retraile. | la retraite. 
Francs P, 100. 

Ro mi ti 186.12 19 35 ou 60 ans.!57 ans 1/2, 

Fonctionnaires civils. 153.985 21.89 »s ou 60 ans.! 9% ans. 

Co'llec!'ivilés locales, ...| 174.62 22,28 ») où 60 ans.| 60 ans. 

Fonctions mililaires...! 146N.7S2 62,16 ” A) ans. 

PE AUS PU ss sétess st 125.952 25,0 20-55 ou 60 ans.| 55 ans. 

Lg À: ARRRIRRENERES 121.10 33,26 0 ou 5 ans.| 5o ans. 

hdi: 93.2 22,9 20 où 55 ans.|55 ans 1/2. 

LU PR 82,61 2617 00 ans, o) ans. 

ns ontes 53.007 10,61 » » 

Régime général....... 17.907 5,03 65 ans (60 ans| Voisin de 
en cas d’inap-| 6» ans. 
titude au tra- 
vail). 

Régime agricole... «| 9:22 2,26 % ans en cas|Vo'sin de 
d’inaptitude| 65 ans. 
au travail. 

Assurance vieillesse 

des non-salar és... 21.272 # = » 
Alocalion temporaire..f  20.8:6 . , » 
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En dehors de ces inégalités, un nouvel élément de confusion 
s'ajoute au problème par le jeu des avantages ecmplémentaires, On 
entend par là les sommes payées en sus de la retraite on à qu au 
titre de la majoration pour conjoint à charge, bonification pour 
enfants, etc. 11 faut mème tenir compte, pour certains régimes, 
d'avantages tels que gratuilé de fournitures, permis de circula- 
tion, elc. Un a:ignement s'impose. Toutefnis, et sans qu'on puisse 
étre taxé d'esprit démagogique, il faut affirmer solennellement que 
cet aiignement doit se faire sur lés régimes actucilement les plus 
favorisés qui ne paraissent garantir dés avantages éievés qu'en rai- 
son dun laux exlrèmement bas des prestations réelles des autres 
régimes. 


IV. — Répartition financière des charges. 


Nous avons annoncé que les charges financières des différerts 
régimes de retrailes étaient très inégalement réparties. Pour s’en 
rendre compte, il est nécesscire d'ana:yser ie mode de financement 
de chaque régime : 

io Le régime général du commerce et de l'industrie tire uni- 
guement ses ressources des cotisations de la sécurité sociale, I faut 
en finir de la fable des prétendues avances de PEtat à la sécurité 
sociale; ii ne s’agit, en réalité, que d'une amorce de remboursement 
de charges supporlées indüment depuis des années par la sécurité 
sociale. Bien au contraire, une ana:yse détaillée des mouvements de 
trésorerie montrerait que les colisations de sécurité sociale censti- 
tuaient peadant de longues années pour l'Etat un excellent fonds de 
roulement. 


Les salariés financent done eux-mêmes leur retraite, puisqu'il a 
élé amplement démontiré que la cotisation patronale à la sécurité 
socia:e n'est qu’un salaire différé entrant intégralement (si ce n'est 
parfois avec des majorations abusives) dans ies prix de revient au 
même tilre que les salaires. 

2o Le régime de l’agriculture fait appel aux colisations de ses 
ressôrlissants, à des subventions de l’Elat et pour aussi mat'enJu 
que cela paraisse, au régime général du commerce et de l’industrie. 
En effet, aucune solution n'a encore été trouvée au problème des 
allocations aux vieux travailleurs salariés accordées en application 
de l'acte dit loi du 14 mars 1911 et de l'ordonnance du 2 ‘évrier 1913 
aux salariés de l’agriculture non tilulaires d’une pension ou r:1,l8 
d'assurances sociales. Cette charge, pour l’année 1952, ;cut étre 
estimé: à 27 milliards. 


3o Les régimes particuliers de la loi du 17 janvier 1918 sont finan- 
cés uniquement par les cotisations de leurs ressorlissanis; vais 
ceux-ci sont autorisés à comprendre ces cotisations, dans leurs frais 
généraux. D'ailleurs, ce3 cotisations, et par voie de conséquenre, les 
prestations qui en découlent, sont assez peu imporlantes et eur 
incidence sur les prix doit étre considérée comme assez faible. Il n'en 
reste pas moins qu'un problème se posera lorsque ces régimes vou- 
dront garantir des prestations substantielies à leurs ressortissants. 


4o Le régime des exploitants agricoies (loi du 10 juillet 192) est 
financé par une doubie cotisation tr ace sd l'une foriailaire 
par adhérent, l’autre assise par le revenà cadastral et par un fonds 
d’a'locations agricoles géré par la caisse nationaie de crédit agricole 
alimentée par une taxe de stalislique. et de contrôle douanier sur 
les importations de loules provenances el les exporlalions pour toutes 
destinations. 

5e L'allocation spéciale de vieillesse ”* (écecnomiquement ‘aibles} 
est alimentée p:r un fonds spécial géré par !a caisse des dépôts et 
consignalions, fonds qui doit recevoir une taxe spéciale de 10.000 F 
par an à la charge des personnes volontairement sans aclivilé et 
assujetties à la surlaxe progressive et une contribulion de tous jes 
organismes chargés d'allouer des retraites, gro rentes ou allora- 
tions vieillesse en application des dispositions législatives ou ré£ig- 
mentlaires. 

6e Les retraites des fonctionnaires de l'Etat sont financées: 


a) Par une retenue de 6 p. 100 opérée sur les traitements des 
agents en aclivilé (sans aucune limite de plafond); 


b, Par une cotisation de l'Etat, sa part patronale, puisqu'en la 
circonstance le patron est l'Elat. 


Or, l'Etat tire l'essentiel de ses ressources de l'impôt. I en est 
de même pour les fonctionnaires des départements et des communes 
pour !esque!s existe une caisse nationale alimentée dans les mêmes 
conditions. 


Les autres régimes sont financés par les collectivités elles-mêmes. 


La charge pèse sur les prix de revient de leur service. Ainsi le 
coût acluel des transports par chemins de fer est assez lourdement 
obéré par le financement de la relraite des cheminots qui représen- 
tait d'jà en 1950 près de 43 p. 100 des salaires versés au personnel en 
activité. 

7e Les régimes complémentaires des cadres sont financés par 
des colisations ouvrières et patronales comme ceiles de la sécurité 
sociale, ces dernières étant également incluses dans les frais. Il y a 
lieu toutefois de remarquer qu'elles sont assez lourdes et qu'en déf- 
nitive c’est l’ensemble des consommateurs qui supporte la charge 
des prestalions réservées à un nombre particulièrement restreint de 
bénéficiaires. 

Cet exposé, pour succinct qu’il soit, permet donc de saisir la néces- 
sité d'arriver à une plus jus'e répartition des charges de l'assurance 
vieillesse. En effet, on constate que le coût d2 chaque régime de 
retraite a une incidence, soit sur les prix, soit sur les charges 
fiscales. Le tableau ci-après montre comment se répartissent ces 
incidences suivant les régimes. 











RÉGIME 


NATURE DES RESSOURCES 


INCIDENCE 
sur les charges fiscales. 


INDICE SUR LES PRIX 





Général (commerce et industrie) ..…….sessssss.s.. | Cotisafion ouvrière et patronale. | Augmentation (cotisation patro- 


Général (agriculture) ...............,............ | Cotisation ouvrière et patronale 


; et subvention. 
Régimes particuliers (loi du 17 janvier 1948)... 
Exploilants agricoles. ....,.... 0... sosssseossocese 
Economiquement faibles... ....sso..ssssssssmssess 


hale, 
Spéciaux (services publics). ......ssosssosrssssse 





Colisation personnelle. 
Cotisation personnelle et taxe. 
[ Impôt, 

Spéciaux (Elat}.......,,.......ssssccsssossess... | Cotisation personnelle et patro- 


Prélèvement direct. 


Néant. 
häle). 
Augmentation, Augmentation (subven- 
lions). 
Augmentation, Néant. 
Néant (1). Augmentation. 
Néant. Augmentation. 
Néant, Augmentation (pour la 
paït patronale). 
Augmentation. Néant, 











(1) Dans la mesure où cette cotisation ne sera pas incluse dans la détermination des prix agricoles. 
EEE ZE ZE ——_—— 


Les régimes qui entraînent une augmentation des prix pèsent 
donc en définitive sur ile consommateur, alors que ceux qui sont 
financés par l'impôt pèsent sur ie contribuable. 

Cela n'aurait peut-être pas d'importance si contribuable et 
consommateur s'identifiaient, C’est peut-être vrai dans une assez 
large mesure puisque notre fiscalité fait surtout appel à l'impôt 
indirect; mais il faut tenir compte que le régime des salariés du 
commerce et de l’industrie qui ne fait pas appel à l'impôt est celui 
dont les ressortissants contribuent le plus largement au payement 
des impôts directs. Ces simples considérations font déjà apparaitre 
que c’est le régime des salariés du commerce et de i'indusirie qui 
est, en définitive, le plus défavorisé, puisque ses ressortissants ont 
à la fois à supporter la charge de leur régime et une part impor- 
tante de l'impôt direct. 


Mais on n'a pas, du reste, une idée très exacte de la situation 
en considérant que la charge du régime des salariés est supportée, 
en définitive, par le consommateur, car il faut tenir compte, éga- 
lement, que l'augmentation progressive des soi-disant charges 
sociales s’est faite au détriment du salarié et que la part du revenu 
national redistribué sous cette double forme n'a pas varié depuis 
longtemps, elle aurait même eu tendance à diminuer ces dernières 
années. 


Une plus juste répartition s'impose. 


Elle ne peut se faire qu'en excluant des ressources des régimes 
de retraites tout recours au budget de l'Etat sauf évidemment en ce 
qui concerne le financement des retraites des salariés dont il est 
l'employeur et, en contre-partie, en jaissant à l'Etat la charge d'un 
vaste système d'arocation-viellesse ouvert à tous les Français e! 
complétant ninsi les retraites de chaque régime qui, par le fait 
mème de la non-participation de l'Etat ne peuvent, praliquement, 
apporler une aide suflisante aux travailleurs. 


Cette solulion serait juste si l’on considère que précédemment 
un grand nombre de vieux vivaient d'économies généralement 
placées cn fonds d'Elat. Par suite des dévaluations monétaires 
massives le chapitre de la dette publique, qui était autrefois une 
des principales charges du budget, n'a, ajourd'hui, qu'une influence 
toute secondaire. A ces rentes se sont substituées des pensions et 
allocations prélevées sur ies seuls revenus professiunnels, I serait 
normal qu’on en reviénne à une redistribution plus rationnelle de 
l'ensemble du revenu national. Telle est l'idée directrice de la 
présente proposition, 


V. — Vers une réforme. 


Depuis défà un certain temps s'est manilesiée la préoccupalion 
de mettre fin à la situation anormale que nous pensons avoir fait 
ressorlir aussi clairement que possille. 


En premier lieu, la confédération française des travailleurs chré- 
tiens a émis l'idée d'une allocation nationgle de retraite financée 
par l'impôl, à laquelle pourraient éventuellement s'ajouter, en par- 
ticulier, les avantages d'une assurance-vieillesse de Ja sécurité 
sociale et, en général, ceux des différents régimes de retraites. 


Ensuite, le Conseil économique sur rapport de Théo Braun pnre- 
nait à son comple celle idée en adoptant, le 12 décemibre 1951, 
l'avis suivant: 


Pour l'assurance-vieillesse. 


« Le Conseil économique émet l'avis que l'équilibre financier du 
Système peut être assuré par l'adoption d'une des deux solutions 
ci-dessous et qui conduisent, soit à maintenir la structure actuelle, 
Soit à faire dés réformes de structure tendant à équilibrer l'enserm- 
ble du régime. 


« Première solution: 

« Attribution d’une allocation égale à 40 p. 100 du minimum 
garanti interprofessionnel à tout Français ayant 6» ans et ne béné- 
flciant pas de ressources égales ou supérieures à ce salaire mini- 
mum garanti, agrès qu'aient éié mises en jeu les dispositions 
légales d'obligation alimentaire des enfants vis-à-vis des parents. 

« Aflectation à cetle allocation de ressources qui, compte tenu 
des garanties déjà accordées à certaines catégories, seraient fouur- 








nies par le budget de l'Etat sur des recettes dont l'assiette serait 
autre que les salaires et ne devraient pas s'insérer dans les prix. 

« Les ressortissants des différents régimes recevraient une pen- 
sion en fonction de leur eflort contributif. 

« Pour les travailleurs de l'industrie et du commerce, maintien, 
en sus de l'allocation aux vieux travailleurs, de la législation prévue 
par l'ordonnance du 19 octobre 1915 el modifiée par la loi du 23 août 
1918. 

« Deuxième solution: 

« Attribution à tous les travgileurs de l'industrie et du commerre 
d'une pension minimum de 96.000 francs, représentant 40 p. 100 
du salaire minimum garanti interprofessionnel. 

« Pour réaliser le payement d'une telle pension dans le respect 
des droits acquis et assurer l'équilibre du régime avec une eoti- 
sation de 16 p. 100, il faut transférer au budget de l'Elat les charges 
« alocalions aux vieux travailleurs salariés », c'est-à-dire les 
dépenses des aliocataires n'ayant jamais cotisé aux assurances 
sociales, 

« Ce transfert entraiînerait une économie de 60 milliards pour le 
régime général. 

« D'autre part, le Conseil économique estime qu'il y a lieu de 
rechercher si la situation économique présente permet d'attribuer 
par paliers successifs, à tous les Français âgés de 65 ans dont les 
ressources, Y compris la pension servie par les régimes dont ils 
sont ressortissants, sont égales ou inférieures au salaire minimum 
interprofessionnel garanti, une allocalion égale à 40 p. 100 de 
celui-ci. 

Entin, l'assemblée générale de la F. N. O. S. S. réunie le 11 dé- 
cembre 1951 votait la résolution suivante : 

« Considérant que, d'un avis unanime, les ressources attribuées 
aux vieux travailleurs ne leur permellent pas de faire face aux 
besoins les plus élémentaires. 

« Considérant qu'une augmentation de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs adaptée à ces besoins, nécessilerait des ressources nou- 
velles qu'il est impossible de prélever sur le revenu salarial, 


« Se prononce pour: 

« a) Dans l'immédiat: 

« Attribution aux vieux travailleurs de l'industrie et du com- 
merce d'une allocation égale à 49 p. 100 de ce salaire minmirmum, 
l'équilibre du régime devant être assuré par une subvention de 
l'Elat. 

« b) Dans l'avenir: 

« Attribution à tout Français avant 65 ans et ne bénéficiant 
pas de ressources égales ou supérieures au salaire minimum garanti 
interprofessionnel d'une allocalion égale à 40 p. 100 de ce salaire 
minimum garanti; 

« Alfectation à cette allocation de ressources qui devraient s'éle- 
ver à 215 milliards environ, comple tenu des garanties déjà accor- 
dées à certaines calégories sociales et qui seraient fournies par 
le budget de l'Elat sur des recettes dont l'assiette pourrait reposer : 

« Soit sur le capital; 

« Soit sur le revenu suivant une échelle dégressive de facon À 
n'avoir aucune incidence sur les prix et dont le versement serait 
effectué pour le régime général à la caisse nativnale de sécurité 
sociale ; 

« Pour les travailleurs de l'industrie et du commerce, .dans le 
cadre des cotisations actuelles, cumul des pensions calculées dans 
les conditions de la législation d'assurance vieillesse en vigueur 
et de l'allocation minimum précitée, à concurrence d'un plafond 
égal à 72 p. 100 du salaire moyen des dix dernières années ». 

Toutefois, il n'apparaît pas qu'au cours de l'exercice 192 des 
progrès aient été réalisés, Certes, l'appareil législatif a élé com- 
plété par la loi du 10 juillet 1952, instituant à la fois un régime 
contributif obligatoire pour les Sen à pr agricoles et une allora- 
tion dite « allocation spéciale du fonds national » se substituant 
à l'allocalion temporaire. Kais les réformes de structure n'ont pas 
encore donné lieu à des propositions concrètes et bien que la ques- 
tion: ait été agitée à plusieurs reprises, on n'a pas transféré au bud- 
get de l'Etat les allocations aux vieux travailleurs salariés, le finan- 
cement de celle allocation continuant à être assuré, même pour 
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les travailleurs de l’agriculture, par le cotisations des assurés du 
régime industriel et commercial. 
En sormme, la présente proposition de loi soumet comme base à 


vos délibérations, un texte concret dônnant suilé à la proposition de- 


résolution n° 911 déposée le 30 août 1951 par le groupe M. R. P., 
rapportée sous le ne 4326 le 12 avril 1952, el qui était ainsi conçu: 

«a L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à présenter un 
pe de loi tendant à attribuer sur les fonds de l’Elat une contri- 
‘ütion pour la constitution des pensions de vieillesse des régimes 
non financés par l'Etat et à accorder une somme d'un montant 
uniforme pour toutes les professions en complément des presta- 
tions familiales. » 

Dans l'exposé de celle proposition , qui du reste fut favorable- 
ment accueii par le projet du budget social de la nation par le 
Gouvernement Pinav, ses auteurs avaient fait valoir: 

« La France est le seul pays à ne pas accorder de subven- 
tions à la sécurité sociale. 

« Toul au contraire, notre budget et ceux des communes et des 
départements sont, dans une inesure très large, déchargés par la 
sécurité sociale, 

« Des prestations qui autrefois, étaient à Ja charge de l’assis- 
tance publique sont, à là suile de la généralisation de la sécürité 
sociale, assurées par celle-ci. 

« La sécurilé sociale subventionne la construction d’hôpilaux et 
d'autres initiatives d'ordre social qui, logiquement, devraient être à 
la charge de l'Etat. 

« Ji serait done indiqué de songer, dès à présent, à prévoir la 
contribation de l'Elal pour financer les pensions de vieillesse et 
les prestations fæniliales notamment. 

« Sons le régime des retraites ouvrières et paysannes, l'Etat a 
accordé à chaqué titulaire de pension une allocation de l'Elat qui, 
en 1431, élait de 500 F par an, ce qui correspondrait, aujourd nui, 
à une somme approximalive de 2.00 F par mois, 

« Ne serait-il pas juste de revenir à cette mélhode et d'attribuer 
à chaque vieillard avant droit à l'octroi d'une pension de vieillesse 
de la sécurité sociale générale ou d'un régime parliculier, une 
somime de ba<e identique pour tous les Français ? 

« Le régime général de la sécurilé sociale, ainsi que les régimes 
particuliers donneraient une pension complémenlaire correspondant 
à leurs possibilités financières respectives. » 


VI. — Economie générale de la réforme, 


Le texte que nous analysons ci-après envisage de régler ainsi et 
d'une manière aussi définitive que possible le problème de lassu- 
rance vieillesse en France: 

ie Accorder à tous les Français âgés de 65 ans au moins, et 
sans ressources suflisantes, une allocalion que nous appellerions 
« allocaiion nationale de retraite », 

IH s'agirait d'un avantage non contribulif, c'est-à-dire accordé 
sans exigence ni d'appartenance à un régime de retraite quel qu'il 
soit, ni de colisalion, ni même d'exercice d'une activité quelconque. 
Cet avantage se substiluerait à tous les avantages non contri- 
butifs actuellement existants en:matière de vieillesse. Cette substi- 
{ution ne devrait pas entrainer de difficulté en ce qui concerne 
l'allocation <’assistance et l'aliocation spéciale. Il n'en serait pas 
de méme en ce qui concerne l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés en raison d'une imbrication très marquée de la législation 
concernant cette allocation dans celle concernant le régime du com- 
merce et de l'industrie et le régime agricole, 

9% Le maintien des avantages accordés par les régimes obligatoires 
contlributifs, en sus de l'allocation nationale de vieillesse, ou tout 
au moins dans la limile d’un large plafond. 

3e L'amélioration immédiate des prestations du régime général. 

jo La prise en charge par l'Etat des dépenses occasionnées par 
l'ullucalion nalionale de vieiliessé, 


VII. — Plan général de la proposition de loi, 


I est assez difficile de mesurer les incidences de la réforme 
notamment en ce qui concerne les textes préexistants dont l’amé- 
nagement est nécessaire. Pour y arriver le plus facilement possi- 
ble, nous avons pensé qu'il fallait: 

je Poser le principe de l'assurance vieillesse reposant sur: 

a) L'octroi d'une allocation minimum à l'ensemble de la popu- 
lation ; 

b) Le maintien d'avantages complémentaires résultant des égi- 
mes contributifs obligatoires adaptés aux différentes calégories socia- 
les, ce qui veut dire que pour toucher une retraile en sus de 
l'A. N. R., il faut avoir effectivement contribué au financement de 
celle-ci, Le montant est fonction de l'importance el de la durée 
de versement. 

2% Définir l'allocation nationale de retraite en précisant les con- 
ditions et le mode d'attribution, le montant et les modalités de 
payement. 

3e Envisager les réformes nécessaires aux régimes contributifs 
obligatoires de retraites aciuellement existants pour leur faire jouer 
le role de régimes complémentaires, Ptreb: 

En méme temps, exarmniner le rôle des régimes contributifs con- 
tractuels et faeullatifs. 

&e En raison des nombreux engagements qui lient déjà la France 
dans le domaine international, envisager la situation des étrangers 
au regard de l'allocation minima et des avantages comp'émen- 
laires. 





—_—_—— 


5° Prévoir un certain nombre de délais et de mesures transitoires 
pour la mise en applicalion du plan. 

La proposition se divise, en conséquence, en cinq titres traitant 
respectivement: 

L — Du droit des Français à l'assurance vieillesse. . 

IL. — De l'allocation nationale de retraite. 

NI. — Des régimes complémentaires d'assurances vieillesse. 

IV, — Des droits des étrangers. 

V. — Des mesures transitoires. 

Le titre 1 se borne à énoncer le principe : 

Art, 1%, — L'organisation des pensions et allocations vieillesse 
comporte : ê 

4° Une allocation nationale de retraite non contributive: 
4 Des régimes obligatoires de pensions et retraites contribu- 
ives ; 

3° Des régimes complémentaires facultatives. 

Ainsi, il convient de remarquer que le problème de l'assurance 
vieilesse se trouverait résolu sur 3 plans: « 

1° Sur le plan national, par l'allocation nationale de retraite 
accordée à tous et à toutes à partir d'un âge à déterminer; 

2° Sur le plan de la catégorie professionnelle ou sociale, par les 
régimes obligatoires de pensions et de retraites: : 
3° Eventuellement sur le plan de l’entreprise par les régimes 
complémentaires facultatifs, à condilion que ceux-ci soient prévus 
dans les convenlions collectives.  - 

Le titre Il relatif à l'allocation nationale de vieillesse dispose : 

Art. 2. — Toul Français a droit à partir de l’âge fixé par la présente 
loi, et s'il n'exerce aucune activité professionnelle lucrative, à 
une allocalion de base dite allocation nationale de retraite. 

Art. 3. — L'allocation nationale de retraite est accordée à toute 
personne remplissant les conditions ci-après: 

1° Etre âgée de 65 ans au moins ou 60 ans en cas d’inaptitude: 
2° Etre Français et résider en France. Les résidants des pays 
étrangers peuvent être assimilés aux Français dans les conditions 
prévues au titre IV ci-après: 

3° N'exercer aucune activité professionnelle luérative. 

Quelques explications sont nécessaires à ce sujet. 

Sur la nationalité, — L'allocation doit être réservée aux Fràän- 
çais, sauf convention diplomatique -de réciprocité, 

Sur l'interdiction d'exercer une activité professionnelle. — Cette 


clause peut paraitre parliculièrement sévère. On s’est posé la ques- 


lion de savoir s'il n'aurait pas été possible d'y substituer des condi- 
tions de ressources et de faire entrer en ligne de compte les salaires 
dans le montant des ressources. 

Mais l'expérience que nous avons de ce dernier système, en 
malière d'allocaiion aux vieux travailleurs salariés, nous a amenés 
à la conviction qu'il n'élait pratiquement pas applicable et condui- 
sait à des injustices, Seules les personnes de bonne foi souscrivant 
exactement (et encore avec beaucoup de restriction mentale) les 
déclaralions qui leur sont périodiquement demandées, se trouvent 
pénalisées. L'examen et le contrôle des déclarations mobiliserait un 
personnel considérable ; ce contrôle ne peut, d’ailleurs, se concevoir 
qu'après payement et se trouve dépourvu d'efficacité. 

Par ailleurs, les diffccultés rencontrées pour le contrôle des res- 
sources des salariés se trouveraient encore considérablement ampli- 
fiées lorsqu'il s'agirait de déterminer le revenu professionnel réel 
d'un pelit aëlisan, d'un petit commercant ou d'un agriculteur. 

£i l’on veut done éviler le cumul de l'allocation avec un revenu 
profess onne!, la renoncialion pure el simple à toute aclivité lucras 
tive parait la seule solution pratique. 

IL est à remarquer qu'aucune condilion relative aux ressources 
n'a été envisagée. 

Evidemment, un tel libéralisme peut, au premier abord, paraitre 
chogaant. Néanmoins, il ne faut pas perdre de vue que l'organisa- 
tion générale de l'assurance vieillesse n'entend pas avoir le mondre 
caractère d'assistance, Chaque citoyen devient un « assuré » el & 
des droits aux prestalions prévues, On ne peut subordonner leur 
distribution à une clause des ressources. Pratiquement, il faut 
admettre que le nombre de personnes ayant, en dehors de leur 
aclivilé professionnelle, des ressources jimporlantes, est aäesez 
Limité. 

Contrairement à Ja suggestion du conseil économique, nous 
n'avons pas envisagé de tenir compte des obligations des enfants 
en matière de pension alimentaire. En effet, le Parlement est revenu 
sur, celte position qui avait été prise à un certain moment en 
mat'ère d'allocalion temporaire. En pralique, une telle disposition 
entrainerait des complications très sérieuses. 

Art, 4. — Dans un ménage, chaque conjoint a droit personnelle- 
ment à l'allocation s'il remplit les conditions prévues à l'article -2 

Il semb'e diflicile de ne pas placer les conjoints sir un pied d'éga- 
lité. Par ailleurs, ce système entraînera dans les régimes contribulifs 
la suppression de la majoration pour conjoint à charge et des com- 
plicatiôns en matière de revision, 

Art. 5. — L'allocaljon est supprimée lorsque le bénéficiaire élabiit 
sa résidence définitive hors de France, et lorsqu'il ne remplit pag 
les condilions prévues à l’articie 2. 

Art, 6 — L'allocation nationale de retraite est payée par les 
caisees chargées de Ja geslion des régimes d'assurance vieillesse 
obligatoires et contributfs pour les personnes relevant d'un tel 
régime, et par les services du Trésor pour les personnes qui n@ 
relèvent d'aucin régime obligatoire ou contributif. 

Il parait, en effet, normal de confier à un seul organisme le soin 
de payer la totalité des avantages auxquels le requérant peut pré- 
tendre au titre de l'assurance vieillesse. Par contre, lorsque celui-ci 
n'a droit qu'à l'allocation nationale de retraite, seuls les services du 
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Trésor, caisse des dépôts et consignations, paraissent compétents 
pour eflecluer ce payement. 


Art, 7. — L'allocation nationale de retraite est d’un montant 
égal à 20 p. 100 du Salaire m'nimum interpro'essionnel garanti fixé 
par le Gouvernement après avis de la commission supérieure des 
conventions collectives, en application de la loi du 11 février 1950. 

Ce. taux est porté à 40 p. 100 pour l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, étant entendu que ce dernier mnimum sera servi à 
tout bénéficiaire d’une pension de vieillesse d'in régime de la 
sécurité sociale qui, pension et allocation nationa'e de retraite réu- 
nies, n’atle:ndraient pas ce minimum. 

En cas de variation de ce minimum garanti, la modification du 
taux de l'allocation nationale de retraite prend effet du premier jour 
“du second mois suivant la conslalation de cette variat'on. 


Toujours pour les raisons de simplification administrative, il 
parait nécessaire, bien œqi'en principe le taux de l’allocation natio- 
nale de retraile soit lié au taux du salaire minimum, qu’une règle 
pratique soit fixée en cas de varialion en cours de mois de ce 
min:mum. 


Art. 8 — L'allocalion nationale de retraite est payée mensuel- 
lement et d'avance, selon les modalités prévues au règlement 
d'administration publique visé à l’article ci-après. 


Art. 9. — L'Etat inscrit au budget les sommes nécessaires au 
payement de l'allocation nal'onale de relraite. 

Le titre JL prévoit les modifications nécessaires aux régimes 
contribuli?s de retraites actue:lement existants en distinguant: 

Les régimes généraux du commerce et de l’industrie ; 

Le régime de l’agricu‘ture et ceux des travailleurs indépendants; 

Les régimes spéciaux de retrailes. 


Ces modifications sont particulièrement importantes. On ne peut, 
en effet, se borner à un texte général énumérant simplement les 
régimes contributifs obligatoires et prévoyant leur cumul avec 
l'aliocation nationale de retraite, Pour séduisante qu'elle soit par sa 
simplicité, cette solution ne parait pas possible. 

Prenons, par exemple, le régime général d'assurance vieillesse 
de la sécurité socia'e. On remarquera qu’il prévoit en sus des avan- 
lages principaux, d’autres avantages accessoires, tels que majorations 
pour conjoint, pour enfants, pour tierce personne, Nous arrétant 
uniquement à la majoration pour conjoint, nous constalerons qu’elle 
est prévue par les paragraphes 2? et 3 de l'article 68 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 -ainsi conçue: 

« $ 2. — La pension prévue aux articles 63 et 65 est majorée, le 
cas échéant, de moilié sans que celle majoration puisse être supé- 
rieure à 5.000 F par an, lorsque le conjoint à charge du titulaire 
n'est pas bénéficiaire d'un avanlage au tilre d’une ïégis'ation de 
sécurité sociale. 


« $ 3. — Lorsque le conjoint à charge alleint l’âge de 65 ans ou de 
60 ans en cas d’inaplilude au travail, la majoralion prévue au para- 
graphe précédent est porlée à une somme égale à la moilié du taux 
de l’allôcation aux vieux travailleurs salariés des villes de p'us de 
©.000 habitants. » 

Deux observations viennent immédiatement à l'esprit. 


-La majoration prévue au paragraphe 2? peut être maintenue 
puisque visant le conjoint âgé de 65 ans et que l'allocation nationaie 
de retraite ne peut êlre accordée qu'à partir de cet âge. 

Par contre, il n'en est pas de même de celle prévue au para- 
graphe 3 qui manifestement fait doub'e emploi avec l'allocation 
nationale de relraile accordée à ce conjoint à partir de 65 ans. 

Le texte se réfère à la législation sur l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, Or, celle-ci concernant un régime non contributif 

doit être abrogée. On est donc amené à conclure à une refonte de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 en matière d'assurance vieillesse 
pour oblenir la mise en harmonie souhaitab'e avec les dispositions 
nouvelles. Celle refonte. pourrait être l’occasion de faire disparaître 
des anomalies regreltables et fournir une occasion pour une simpii- 
fication de la législation, particuièrement désirée. 


Or ne saurait trop insister, en effet, sur le caractère extrêmement 
compiexe de notre législation d’assurance vieillesse, et il faut que 
les formu:es proposées soient absolument simples et claires si l’on 
veut donner des chances de succès à la réforme, Par sa complexité, 
la légis'ation actuelle conduira certainement à une impasse; néan- 
moins, il y aura lieu de faire preuve d'un esprit particulièrement 
realiste pour ne pas s'effrayer des conséquences parfois brutales de 
textes évitant délibérément de traiter des situations particulières. 

Si l’on admet une refonte des textes régissant les régimes contri- 
butifs, il faudra comprendre parmi ceux-ci les régimes spéciaux. 
L'article 61 du règiement d'administration publique énumère déjà 
onze régimes spéciaux et l'article 6» vise, sans les énumérer un 
certain nombre d’autres régimes spéciaux existant sous l'empire du 
décret-loi du 28 octobre 1935 et qui ne doivent pas être maintenus 
dans la nouvelle législation, Il y à là un véritabie amas législatif et 
réglementaire dont l'inventaire est déjà di'ficile, et dont la mise en 
harmonie avec le nouveau régime ne pourra certainement se faire 
que par paiièrs. Pour l'immédiat, nous ne pensons pas qu'il soit 
possible de procéder autrement que par l'inscription dans le texte de 
principes généraux dont l'application se fera aux régimes spéciaux 
progressivement et par voie réglementaire. 

Le titre IV renvoie à un décret la question de l'application de la 
nouvelle loi aux étrangers. Il faut, en effet, dans ce domaine, tenir 
compte des conventions internationales passées qui sont eïles-mêmes 
influencées par l’idée du développement de l'assurance vieillesse 
dans le pays considéré. 

Le titre V prévoit des mesures transitoires tendant à l'attribution 


de l'allocation nationale de retraile aux bénéficiaires des avantages 
d'assistance supprimés. 





La situation des titulaires de nsions revisées de l'ordonnance 
du 2? février 1945 fait l'ohjex de dispositions spéciales. En effet, les 
intéressés ne bénéficient des ailocalions aux vieux travailleurs qu'en 
raison de ce que les droits résultant de leurs cotisations se trouvaient 
inférieurs à cette dernière allocation. Il est donc équitable de leur 
maintenir le cumul de l'alxation nationale d'assislance avec la 
pension résullant de leurs versements assurances sociales, dont ils 
auraient normalement bénéficié. 


VIII. — incidences financières. 


Les explications qui précèdent suffisent, nous le pensons, à prou- 
ver la nécessité d'une réforme immédiate de l’assurance-vieillesse 
et le souci de parfaite équité sociale qui s'inspire des disposiliuns 
proposées. 


Restent à examiner les répercussions financières et économiques. 
Ces aspects de la question ne sont certainement pas les moindres, 


Il serait inutile de chercher à se dissimuler que le système envi- 
sagé, bien que générateur, sur certains points, d'économies, se sol- 
dera en définitive par un effort financier de | Elat. D'ailleurs, nous 
avons déjà eu à faire remarquer que cet appel au budget général 
était indispensable pour réaliser en la matière une justice sociale 
suffisamment large. Nous avons souligné que les difficultés inévita- 
bies que l'on rencontrera du point de vue financier ne doivent pas 
être de nature à écarter la réforme ou à différer son application. La 
situation chaque jour de plus en plus tragique de nombreux vieil- 
lards nécejsile des décisions immédiates. 


D'ailleurs tout effort financier tendant à améliorer la situation des 
anciens travailleurs aura des répercussions favorables sur la situa- 
tion économique. Les sommes qui seront payées suus forme d'allo- 
cations ne seront certainement pas thésaurisées ma:s immédiatement 
utilisées. Les ressources extrémement modestes du plus grand nom- 
bre de pensionnés et d'allocataires les contraignent à un niveau de 
vie extrêmement bas. L'augmentation de leurs ressources servira à 
satisfaire de manière plus complète leurs besoins essentiels. Des sec- 
teurs de l’économie bénéficieront ainsi d'un accroissement d'affaires 
durables, susceptible d'engendrer à son tour les conséquences les 
plus heureuses. A un moment où l’on recherche tous les moyens de 
relance économique, on ne saurait certainement négliger celui-là. 
Si on objecte qu'il est facile d'obteni, ce résultat en faisant appel 
aux fonds de l'Etat, nous pourrons faire observer que celte formule 
nous semble infiniment meilleure que celle de tant de subventions 
économiques ou déguisées. 

D'autre part, nous avons, en France, un nombre considérable de 
personnes bénéficiaires des iois d'assistance. Le plus gros des budgets 
départementaux est utilisé pour l'assistance. Le montant de celle-ci 
est cons'dérable et difficile à chiffrer Prenant en considération la 
dignité de Ja personne, il est infiniment préférable de donner un 
minimum d'existence à tout le monde plutôt que la mendicité 
s'adressant aux maires, elc. qui est non seulement vexatoire, mais 
très arbitraire dans l'attribution, Nous sommes d'avis qu'une revi- 
sion des lois d'assistance, après promulgation de la présente loi, 
amènerait des économies considérables sur tous les chapitres du 
budget de l'assistance et diminuerait, en fait, le montant des dépen- 
ses prévues pur la présente proposition. 

Sous cette réserve, analysons les différentes statistiques que nous 
possédons sur la répartition en France de la en mg âgée suivant 
les différents régimes de retraites. Au 31 décembre 1952 (la situation 
actuelle, d'après les moyens de recoupement dont nous disposons, 
devrait être sensiblement la même) on comptait : 

Régime général: titulaires de pensions révisées, 741.900: titulaires 
d'autres pensions ou rentes vieillesse de la sécurilé sociale, 81.192; 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 870.148; 
bénéficiaires de l'allocation aux mères de famiile, 89.154; titulaires 
de pensions de reversions, 596.207; bénéfiriaires de secours via- 
ser, 105.979: conjoints ouvrant droit à la majoration pour conjoint 
î charge, 225.224. Au total, 2.080.920. 

Régimes spéciaux de retraites (fonctionnaires des services pu- 
blics, 1.660.000. 

Régimes particuliers et allocations spéciales: agricoles, 720.000; 
commerçants, 280.000; artisans, 145.000; professions libérales, 35.000; 
allocations spéciales, 257.000, Au total, 1.567.000, 

Soit au total, 5.307.920 bénéficiaires. 

Examinons, maintenant, que!les seraient, pour ces différentes 
catégories de bénéficiaires, les répercussions de l'institution de 
l'allocation naticnale de retraite: 


1° Tiltu'aircs de pensions revisées, 


T's seront admis de plein droit au bénéfice de l'allocation de 
retraite. 11 faut donc raisonner sur la totalité de l'effectif indiqué 
ci-dessus : 


Hs touchent à l'heure actuelle: 

L'allocation aux vieux travailleurs salariés, 65.800 F; 

Une rente variant suivant l'importance de leurs versements anté- 
rieurs à 1941. 

Per le jeu des dispositions de l'article 19 du projet, on peut 
admettre que leurs pensions à la charge du régime général seront 
diminuées de 30000 F en moyenne, soit une économie de: 
30.000 x 741.900 = 22257 millions. 

Par contre, au titre de l'allocation nationale de retraite, ls 
recevront: 96.000 x 741.900 = 71.222 millions 
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20 Titulaires d'autres pensions ou rentes de la S. S. 


Seuls obtiendront le bénéfice de l'A. N. R., ceux ayant cessé le 
travail. 

On peut évaluer qu'actuellement leur nombre ne dépasse pas le 
tiers de l'effectif total, soit: 81.192 : 3 = 27.064. 

La charge au titre de l'allocation nationale de retraite sera 
de: 48.000 x 27.064 = 1 209 miilions. 

Ce dernier chiffre augmentera en raison du nombre des pension- 
nés dont Je taux sera porté au minimum. 

3° Bcnéfliciaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

15 seront admis de p'ein droit au bénéfice de l'allocation nationale 
de retraite : 
Le mortsnt annuel moyen des allocations V. T, S., compte tenn 
s Zones et d2s modifications pour enfants (qui intéressent 
5 p. 100 des bénéficiaires), est de 66,955. 
Sa suppression entrainera pour le réghne général une économie 
de: 66.355 X 870.318 — 57.750 millions, 

La charge au titre de l'A. N, R. serail donc de: 96.009 x 870.318 = 
83.510 millions, 


di 
27 


1° Pénéfiviaires de l'allocation aux mères de famille. 
Egalement admises de p'ein droit au bénéfice de l'A. N. R. 
Le montant actuel moyen de cette allocation est de 71.038 F. 
Sa suppression entraînera pour le régime général une économie 
de: 71038 x 89.151 = 6.333 millions. 
La charge au titre de l'A. N R. serait de: 96.000x 89.154 = 
6.558 millions. 


59 Tiltuluires de pensions de réversion. 
Le cumul de cet avantage se trouverait pratiquement permis dans 
la plupart des cas avec l'A. N. R. 
I! n'y aurait done pas sur ce point d'économie pour le régime 
général, 
Par contre, la charge au titre de l'A. N. R. serait de: 96000 x 
56.307 = 5.335 millions. 


6° Bénéficiaires de secours viagers. 


Is seront admis de plein droit au bénéfice de l'A. N. R. 

Le montant annuel moyen de cet avantage est de 33.356 F. 

_ Sa suppression entrainerait pour le régime général une économie 
de: 33.556 x 105.979 = 3,535 millions. 

La charge au titre de l’A. N. R. serait de: 96.000 x 105.979 = 
21.621 millions. 


_ 


1° Conjoint ouvrant droit à la majoration pour conjoint à charge. 
Is bénéficieront à titre personnel de l'allocation nationale d'as- 
Sislance. 

Je montant de cet avantage est de 32.000 F, 

Sa suppression entrainerait pour le régime général une économie 
de: 32.900 x 223.224 = 7.110 millions, 

La charge au tilre de l'A. N. R. serait de: 96.000 x 225.524 = 
21.624 millions. 


8e Ressortissants des régimes spéciaux. 


En raison des dispositions d’imputation du montant de l’A. N. R. 
sur la pension du régime spéciai de retrailes, il n'y aura augmen- 
lation des avantages actuels que dans les rares cas de petits ren- 
tiers touchant des avantages inférieurs à ceux de l'A, N. R. Dans 
le cadre très général de la présente étude financière, on peut donc 
néglizer cetle incidence, Toutefois, l'assiette de cotisation étant 
modiée pour une part, celle-ci réduirait sensiblement les charges 
des régimes spéciaux (notamment mines, E. D. F., etc.). 

ge Nous avons vu plus haut que le nombre total des bénéficiaires 
des autres régimes était de 1.567.000, 

Mais il est certain que, parmi ces bénéficiaires, certains exercent 
une activité professionnelle et ne pourront, tout au moins dans 
l'immédiat, prétendre à l’allocation nationale de retraite. 

Par contre, il faut s'attendre à un nombre très important de 
bénéficiaires jusqu'ici écartés des différents avantages existants. 

JL serait donc prudent de majorer sensiblement le chiffre avancé 
ci-dessus et de tabier au minimum sur 1.800.000 bénéficiaires, d'où 
une charge pour l'A. N. R. de: 48.000 x 1.800.000 = 86.100 millions. 

En dehors du cas spécial des allocations agricoles, dont une 
réduction devra élre opérée dans Ja mesure où sera supprimée Ja 
participation de l'Etat (application de l'art. 140, a'inéa 2 du pro- 
jet), aucune économie n’est à envisager pour les travailleurs indé- 
pendants, Les différents régimes sont en effet financés par les 
intéressés eux-mêmes et les avantages accordés doivent être consi- 
dérés dans leur intégalité comme contributifs. 

Par contre, le budget général réaliserait des économies: 

a) Par la suppression de l'allocation spéciale: 31.209 x 357.000 = 
11.133 millions; 

b) Par suppression de l'assistance aux vieillards, infirmes et 
incurables, dans la mesure où les allocations servies inléresserment 
des personnes de plus de 65 ans. 

En 1952, les charges globales étaient de l'ordre de 25 milliards. 

En admettant même qu’elles intéressent pour les deux tiers des 
vieillards, ce qui n’est qu'une supposition, l'économie serait d'en- 
viron 17 milliards. 





La mise en œuvre du projet se troduirait done, en définitive, par 
les résultats suivants: 


























ÉCONOMIE DÉPENSES 
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allocations spéciales... » 23.138 86.100 
93.75 23.138 278.015 
121.883 421.883 
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Une telle charge est évidemment considérable et si l’on ne nar- 
venail pas à dégager immédiatement les ressources nécessaires, 
il faudrait se résigner à une mise en œuvre progressive de la 
réforme. 

Dans ce cas, la priorité reviendrait, bien entendu, au régime 
général. Vis-à-vis de ses ressorlissants, il s’agit, en eflet, non £seu- 
lement d’une question de générosité sociale, mais de stricte jus. 
ice, Par suite de l'augmentation constante des charges des autres 
risques de Ia sécurité sociale, la part affectée à l’assurance-vieil- 
lesse, qui était techniquement des neuf seizièmes des cotisations 
globales à la sécurité sociale, a été ulilisée en partie à la couver- 
ture d’autres risques. En 1953, l’assuranre-vieillesse n’a utilisé ainsi 
que les six seizièmes de l’ensemble des cohsations, la différence 
étant absorbée pour la couverture du déficit de l'assurance-rnaladie. 

L'eflort demandé à l'Etat, et qui serait de l’ordre de 100 millirrds 
par en, éviterait par ailleurs de lui faire appel pour résorber le 
déficit constant des autres risques. 

C'est dans le but de permettre une mise en application échelnn- 
née dans le temps et proportionnée aux ressources de l'Etat que 
l'article 20 prévoit une formule nuancée, étant donné que, par 
ailleurs, tout doit être mis en œuvre au fur et à mesure de l'amé- 
lioration du revenu national et de sa jusle répartition, pour doter 
l'ensemble de la population de notre pays d'un régime d’assurance- 
vieillesse véritablement efficace et équitable. 

Nous avons done l’honveur de vous proposer de nouveau d’adop- 
ter le texte suivant, déposé sous le n° 8212, le 31 mars 1954. 


PROPOSITION DE LOI 
Trree 1er 


Art. 4er, — L'organisation des pensions et allocations vieillesse 
comporte : 

4e Une allocation nationale de retraite non contributive; 

% Des régimes obligatoires de pensions et retrailes contribu- 
tives; 

3° Des régimes complémentaires facultatifs. 


TITRE II 


Art, 2 — Tout Français a droit, à partir de l’âge fixé par la pré- 
sente loi, et s’il n'exerce aucune aclivité professionnelle lucrative, 
à une allocation de base dite « allocation nationale de retraite ». 


Art. 3 — L'allocation nationale de retraite est accordée à toute 
persenne remplissant les conditions ci-après: 

1° Etre âgée de 65 ans au moins ou, en cas d’inaptitude au tra- 
vail, de 60 ans; 

90 Etre Français et résider en France; les résidents des pays 
étrangers peuvent être assimilés aux Français dans les conditions 
prévues au titre IV ci-après; 

3e N'exercer aucune activité professionneile lucrative. 

Art. 4. — Dans un ménage, chaque conjoint a droit personnelle- 
ment à l'allocation s’il remplit les conditions prévues à l’article 2. 

Art. 5. — L'allocation est supprimée lorsque le bénéficiaire établit 
sa résidence définitivement hors de France et s'il ne remplit pas les 
conditions prévues à l’article 2. 

Art. 6 — L'allocation nationale de retraite est payée par les caisses 
chargées de la gestion de l’assurance vieillesse obligatoire et contri- 
butive pour les personnes relevant d'un tel régime et par la caisse 


. des dépôts et consignalions pour les personnes qui ne relèvent d’au- 


cun régime obligatoire ou contributif. 
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Art. 7. — L'allocation nationale de retraite est d'un montant égal 
à 20 p. 100 du salaire minimum interprolessionnel garanti fixé par 
le Gouvernement, après avis de la commission supérieure des conven- 
tions collectives, en application de la loi du 11 février 19%. Ce pour- 
centage est porté à 40 p. 100 pour les bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, somme qui constituera le minimum des 
prepisens à servir à un pensionné de vieillesse de la sécurité 
Sociale. 

En cas de variation de ce minimum garanti, la modification du 
taux de l'allocation nationale de retraite prend eflet au premier jour 
du second mois suivant la sonstatation de cette variation. 

Art. 8. — L’allocation nationale de retraite est rayée mensuelle- 
ment et d'avance, selon les moda'ités prévues au règlement d’ad- 
ministralion publique visé à l’article ? ci-après. 

Art 9. — L'Etat inscrit au budget les sommes nécessaires au paye- 
ment de l'allocation naliona!e de retraite. 


Titre HI 


Des régimes obligatoires de pensions et retrailes contributives 
et des régimes comp'émentaires facultatifs. 


Art. 10, — Sont considérés comme régimes obligaloires de pensions 
et relraites contributifs: " 

Le régime générai de la sécurité sociale prévu à l’article 4e de 
l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1945, ainsi que des tlextes 
subséquents ; 

Les régimes visés à l’article 17 de ladite ordonnance; 

Ceux instilués par la loi du 47 janvier 1918 et le titre Ier de la 
loi du 10 juillet Lg 

Les preslaïions accordées par <es régimes doivent être fonclion 
des cotisations résultant de l'effort personnek des ressortissants et 
pour les salariés de la part dont l’emp'oyeur assume le versement. 
]1 ne peut leur êlre accordé de subventions sur les fonds publies 
et fiscaux. En tout état de cause, les prestations servies par ces 
régimes se cumuleront avec l’aiiocation nationale des retraites. 

Art 11, — L'article fer, alinéa 2 de l'ordonnance n° 54-2250 du 
4 octobre 1945 est ainsi modifié: 

« L'organisation de la sécurité sociale assure dès à présent le 
service des prestations prévues par les législations concernant les 
assurances sociaies, les uecidents du travail et maladies profesion- 
nelle et les allocations familiaies et de salaire unique aux catégories 
de travaileurs protégés par chacune de ces législations dans le 
cadre des prescriptions fixées par celles-ci et sous réserve des 
dispositions de la présen'e ordonnance. » 

Art. 12. — L'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 est abrogée 
ainsi que l’article {er de la loi du 23 août 1958. 

Art. 13. — Les articles ci-après de l'ordonnance n° 45-2454 du 
49 octobre 1915 sont ainsi modifiés: 

« Art. 68 — Les deux derniers alinéas sont abrogés. 

« Art. 16 — $ 1 — Lorsque l'assuré décède après 60 ans, son 
conjoint a droit, s’il est âgé d'au moins 65 ans ou de 60 ans en cas 
d'inapliltude au travail, ou à compter de la date à laquele il 
remplit celte condition d'âge, à une pension de reversion égale 
à la moitié de ia pension principale ou rente dont eù bénéficié 
le défunt, à la condition que le‘ mariage ait été contracté avant 
que celui-ci ait atteint l'âge de 60 ans et que, dans le cas où 
l'intéressé a demandé la liquidation de ses droits avant l’âge de 
65 aps, il ait duré au moins deux ans avant l'attribution de Ja 
pension. ou rente. Si le conjoint est lui-même bénéïiciaire ou suscep- 
tible de bénéficier d’un avantage au titre de la Kégislation de la 
sécurité sociale, le cumul sera autorisé dans les conditions définies 

ar le règ:ement d'administration pub'ique prévu à l’article 12% ci- 
essous 

« $8 2 et 3. — Sans changement. 

« $ 4. — La pension de reversion y compris, le ras échéant, la 
majoration, ne peut êlre inférieure à un chiffre fixé par un arrêté 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 

« Art. 83. — Est abrogé. 

« Art. 115. — $ 3 — Les personnes qui ne peuvent prétendre à 
une pension au titre des assurances sociales mais qui justifient 
de quinze ans de versement au titre de l'assurance obligatoire des 
retraites ouvrières et paysannes peuvent bénéficier à 60 ans d'une 
pensions de 3.000 F majorée de 10 p. 100 si les intéressés ont eu 
au moins trois enfants. 

« Art. 117. — Le quatrième alinéa est abrogé. 

« Art. 119. — Est abrogé. 


Art. 14. — Restent applicables au régime local en vigueur dans 
les départements du Ba:s-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
compte tenu de l'abrogation de la législation sur l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-210 du 18 octobre 1219. 

Art. 45. — Pans un délai de six mois à dater de la promulgation 
de là présente loi, seront pris les décrets mettant en harmonie 
le décret du 6 juin 1951 organisant l'assurance - vieillesse du régime 
agricole, les lois des 17 juiler 1918 et 10 juillet 1952 et les lextes 
subséquents organisant les régimes particuliers de retraites des tra- 
vailleurs indépendants et agricoles, avec les dispositions de la pré- 
sente loi, notamment en supprimant dans tous ces régimes la 
rotion de conjoint à charge ouvrant droit à majoration el les 
références à la législation sur l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et en fixant les droits des travalleurs ayant appartenu 
simultanément ou successivement à plusieurs régimes, 

Art. 46. — Dans mn délai de douze mois à dater de la promuigation 
de la présente loi, seront pris de même des déerets mettant en 
harmonie les régimes spéciaux prévus à l'article 17 de l’ordonnanrce 
du 4% octobre 191; avec les dispositions de la présente loi. Par ail 








leurs, ces décrets préciseront dans quelles conditions l'allocation 
nationale de retraite sera impulée sur le montant des avantages 
actuekement servis par les régimes spéciaux, sans qu'il en résuite 
Le 4 rates aucune diminution d'avantage par rapport au régime 
antérieur. 


Art. 47. — Sont con dérés comme régimes complémentaires 
contriratifs, ceux assurés par les institutions visées à l’article 18 
de l'ordonnance du 4 ostobre 1945, à condition que ceux-ci soient 
prévus dans les conventions collectives. Les avantages prévus par 
ces différents régimes s'ajoutent à l'a’localion nationale de v'eil- 
lesse el aux avantages des régimes contributifs obligatuires. 


Tire IV 
Du droit des étrangers. 


Art. 18. — Dans un délai de six mois à dater de la promnlgatim 
de la présenie loi, un décret fixera ses conditions d'appi cation 
aux étrangers, compte tenu des obligations résultant des conven- 
lions inlernaliona'es intervenues en matière d'assurance vieillesse. 


Time V 


Mesures transitoires. 


Art, 19. — Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans À la 
promulgation de la présente loi et bénéficiaires : 

De l'allocation aux vieux travailleurs Salariés obtenue dans les 
conditions prévues à l’article 2 de l'ordonnance n° 45-170 du ? février 
9%; 

De l'allocation aux mères de famille obtenue dans les conditions 
prévues par l'article 1er de la loi du 2 août 1919; 

De l'allocation du fonds spécial (loi du 10 juillet 1952 

De l'allocation aux vieillards, 
sont admises de piein droit au bénéfice de l'allocation de retraite 
prévue par l'article 2 de la présente loi. Le dernier payement à 
eflectuer au titre de ces allocalions aura lieu à l'échéance habi- 
tuelle suivant la promulgation de la présente loi. Toutefois, les 
organismes assurant ces pavements sont habilités à en poursuivre 
le payemenñt à titre d'acompnte à valoir sur l'allocation nationale de 
retraite jusqu'à prise en charge défintive des intéressés au titre de 
la présente loi. 

Art, 29, — Les bénéficiaires de pensions revisées résultant des 
dispositions des articles 13 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1945 et 119 de l’ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1915, liquidées 
antérieurement à la publication de la présente loi conservent, tant 
qu'ils ne remplissent pas les conditions prévues à l'article 3 de Ja 
présente loi, le bénéfice des avantages qu’ils touchaient précédem- 
ment, ceux-ci étant revalorists éventuellement dans les conditions 
prévues aux articles 71 et 120 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
précitée. Ceux remplissant les conditions prévues à l’article 3 de la 
présente loi conservent le bénéfice de la pension liquidée dans les 
condilions prévues par le décret-loi du 28 octobre ou l'ordonnance 
du 19 octobre 19%, revalorisée dans les conditions fixées aux 
articles 71 et 120 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 


Art. 21. — Dans les deux ans suivant la promulgation de la pré- 
sente loi, peuvent intervenir, en dehors de celles prévues à l'arti- 
cle 71 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, des revalori- 
salions destinées à améliorer les prestations du régime général 
d'assurance vieillesse en fonction des ressources affectées. 

Art. 22, — Un règlement générai d'administration publique rendu 
sur la proposition du minisire du travail et de la sécurité sociale 
et des ministres intéressés déterminera toutes les mesures néces- 
saires à l'application de la présente loi et notamment celles rela- 
tives au contrôle financiér, 

Art. 23. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi qui entrera en vigueur le fer du mois qui suivra da promul- 
galion sauf en ce qui concerné les dispositions pour lesquelles des 
décrets fixeront des dates différentes d’entrée en application, 





ANNEXE N° 429 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Sfance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à certaines ventes d’'immeus : 
bles destinées à regrouper les exploitations agricoles les exoné- 
rations accordées par l’article 35 de la loi n° 51-104 du 10 avril 
1951, présentée par MM. Meck, Lux, Charpentier et Ortlieb, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment que le partage des 
successions entraine le morcellement des exploitations agricoles, 
malgré les dispositions de l'article 832 du code civil, qui ne sont pas 
toujours applicables. On aboutit de la sorte à de nombreuses exploi- 
tations devenues trop peliles, com£te tenu de la situation écono- 
mique et de la rentabilité en matière agricoie. 

Le regroupement des exploitations dont la propriété est ainsi mor- 
celée doit donc être encouragé. Or, les agriculteurs qui désirent 
racheter à leurs co-hériliers les terres Gévolues à ces derniers par 
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l'eflet du partage ou de la licitation sont obligés de payer des 
frais représentant environ le quart de la valeur des terres en 
question. 

Dans l'intérêt du remembrement, du maintien des exploitations 
familiales et de la productivité agricole, il serait donc tout à fait 
souhaitable de réduire considérablement les frais dont il s’agit, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante, déposée sous je no 1026: le 3 mars 1955. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Y est ajouté au paragraphe I de l’article 35 
de la loi n° 54-104 du 10 avril 1%54 l'alinéa suivant- 

« Les exonérations résultant des dispositions qui précèdent 
s'appliquent aux ventes d'immeubles, bâtis ou non bâtis, effectuées 
dans le but de regrouper les exploitations agricoles, à condition que 
le vendeur soit devenu propriétaire de ces immeubles en vertu 
d'un partage ou d'une licitation par lesquelles l'acquéreur a été lJui- 
même attributaire ou adjudicataire de biens faisant primitivement 

artie d’une méme exploitation et auxquels doivent étre réunis les 

iens vendus, qu'ils leur soient contigus ou non ». 





ANNEXE N° 430 


(Session ondnaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1955.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION relative aux conditions d'impression 
des demandes en autorisation de pour£uites formulées contre un 
membre de l’Assemblée nationale, présentée par M. Meck, député. 
— (Renvoyée à la commission du suflrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le n° 8106 a été distribué, le 23 mars 
4951, un opuscule de 42 pages demandant Ja levée de l’immunité 
parlementaire à l'égard de l'auteur de la présente prorosition de 
résolution. Les frais d'impression se sont chiffrés à plus de 100.000 F. 
Ji me semble raisonnable de demander que, lorsque des personnes 
saisissent l’Assemblée nationale d’une litléralure de ce genre, elies 
doivent tout au moins en payer les frais. 

En la circonstance, il s'agissait du fait que j'ai réagi dans 
une réunion en répondant à des attaques qu'un avocat de Stras- 
bourg avait dirigées contre l'attitude prise par les députés alsaciens 
et lorrains à l'occasion de Ja regrettable affaire d'Oradour. 

L'Assemblée nationale a rejeté cette demande. 

Il me paraît exorbilant de demander au contribuable de payer 
les frais d’une prorédure plus ou moins fantaisiste. 

Je vous proroe donc <’adopter le texte suivant, déposé sous le 
ne 9195 le 26 août 1954: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les auteurs de demandes en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée seront tenus d'avancer les frais d'impression 
à la trésorerie de l’Assemblée nalionaie. Ces ‘frais seront définiti- 
vement acquis à ladite trésorerie chaque fois que la demande en 
levée d'immunité parlementaire ne sera pas retenue par l’Assembke. 





ANNEXE fl° 431 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux retraites de certains ouvriers 
mineurs anciennement occupés aux mines domaniales de la Sarre, 
présentée par MM. Meck, Albert Schmitt, Schaff, Catoire, Ulrich, 
Arbogasi et les membres du groupe du Mouveinent républicain 
populaire, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10 de la proposition de loi n° 349, 
déposée par le groupe M. R. P. le 27 juillet 1951, avait pour but 
d'accorder une dispense de versement au personnel qui était occupé 
aux mines domaniales de la Sarre lors du rattachement de ce pays 
à l'Allemagne en 1935. Cette mesure ne vise qu’un petit nombre 
Ses. mais elle tend à réparer Je préjudice qui leur a été causé 

"époque. 

ee ” séance du 12 décembre 1952 de l’Assemblée nationale, 
les auteurs de cette proposition de loi ont essayé de faire passer ce 
texte par voie d'amendement. 

Nous donnons ci-après l'extrait des débats parlementaires de cette 
séance: 

« M. Henri Meck. — N s’agit des employés des mines et de certains 
ouvriers mineurs qui ont travaillé dans les mines de la Sarre et qui, 
par suite de l’Anschluss au Reich en 1933, sont devenus chômeurs. 

« Pendant des mois, pendant des années même, certains d’entre 
eux n'ont pu être recasés; ils n'ont trouvé du travail que plus tard. 


« Je vous demande de ne pas désavouer des travailleurs qui ont 





servi l'intérêt français dans le territoire de la Sarre et de prendre 
en considération les périodes pendant lesquelles ces citoyens fran- 
çais ont été réduits au chômage. C'est depuis des années que, par 
une proposition de loi, le M. KR. P. demande l'application r celte 
mesure. 

« M. le président. — Quel est l'avis de la commission? 

« M. le président de la commission. — La commission accepte 
l'amendement. 


« M. le président. — La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 

« %. le secrétaire d'Etat au budget. — Je me vois forcé de prendre 
la même position qu'au sujet des précédents amendements. 

« Le premier alinéa du texte proposé prévoit en effet que les 
travailleurs dont il s’agit bénéficieront d’une dispense de versement 
depuis la date à laquelle ils ont dû cesser le travail à la mine 
er. au jour où ils ont pu être réembauchés dans une exploitation 
minière. 

« Et s'ils n’ont pas été réembauchés? 

« 11 faut que je uisse examiner cette question. 

« Je promets . Meck, comme je l'ai fait à propos de son préré- 
dent amendement, d'examiner celui dont nous discutons présente- 
ment. Mon étude portera sur les deux amendements à la fois. » 


Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous proposer 
l’adoption de la prapesilion de loi suivante, déposée sous le n° 4989 
le 5 décembre 1952, 


PROPOSITION , DE LOI 


Article unique. — Les travailleurs francais occupés aux. mines 
domaniales de la Sarre qui ont été contraints de quitter ces mines, 
par suite du rattachement de la Sarre à l’Allenagne, bénéficient 
d’une dispense de versement depuis la date à laquelle ils ont dû 
cesser le travail à la mine jusqu’au jour où ils ont pu être réembau- 
chés dans une exploitation minière. 


En aucun cas, le bénéfice de cette dispense de versement ne peut 
s'étendre après l'expiration du sixième mois suivant celui au cours 
duquel la régie des mines d« Ja Sarre a commencé à fonctionner. 





ANNEXE N°432 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter amnistie de délits écono- 
miques en faveur des agriculteurs alsaciens et mosellans, pré- 
sentée par MM. Meck, Pflimlin, Klock, Albert Schmitt, Lux, Arho- 
gast, Tubach, Balestreri, Wasmer, Rey, Ortlieb et Ulrich, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fréquemment, les maires des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle reçoivent avis d'avoir 
à radier des listes électorales des personnes qui ont été condamnées 
à des peines de prison, par le tribunaux allemands, pour infractions 
à la législation économique durant l'occupation. 


Certes, la possibilité était encore offerte aux intéressés de faire 
reviser, dans certains délais, ces jugements par la cour d’appel de 
Colmar, conformément à la procédure instituée par l’article 9 de 
l'ordonnance du 15 septembre 1914 portant rétablissement de Ja 
légalité républicaine. Mais, jusqu'ici, assez peu ont usé de cette 
faculté, car l'expérience leur a montré que les autorités judiciaires 
françoises répugnaient à annuler les condamnations prononcées en 
ce domaine par les tribunaux allemands, et se bornaient, le plus 
souvent, à réduire les peines infligées à la durée effective du temps 
d'emprisonnement, 

Or, ces condamnations, toujours extrêmement sévères, sont inter- 
venues dans des conditions s1 particulières qu'il est juste de relever 
aujourd'hui les intéressés des peines qu'ils ont encourues. En effet, 
les Allemands utilisèrent les moyens que leur donnait la législation 
économique pour frapper de peine de prison les Alsaciens et les 
Lorrains connus pour leur attachement et leur fidélité à la France, 
et, par ce biais hypocrite, s’efforcèrent de les déconsidérer aux 
yeux de leurs concitoyens. 

Dans ces conditions, une mesure d’amnistie prise en faveur de 
nos compatriotes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
constituerait une équitable réparation, d'autant plus justifiée que 
nombre d’entre eux n'hésitèrent pas à prendre le risque d’une 
condamnation, malgré la surveillance dont is se savaient l’objet. en 
rocédant à des abattages clandestins destinés à ravitailler les résis- 
Ent, les réfractaires de la Wehrmacht et les prisonniers de guerre 
évadés. | 

Dans ces conditions, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Amnistie pe et entière est accordée aux 
condamnations prononcées par des tribunaux allemands pour infrac- 
tions à la législation sur les prix, le ravitaillement, la collecte et la 
répartition des produits commises par des alsaciens et mosellans 
durant l'aprexion de fait. 
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ANNEXE N° 433 


À (Session ordinaire de 1955-1956, — Scane du {4 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à tout contribuable céli- 
bataire, divorcé ou veuf, le bénéfice des pour charges 
de famille accordées, dans certaines conditions, par l'article 27 ($ 2) 
de la loir no 51-104 du 10 avril 1954, à la femme seule ayant 
recueilli à son foyer soit un ascendant, soit un frère ou une sœur 
gravement invalide, présentée par MM. Meck, Dorey, Ulrich, 
‘Arbogast et Mme Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la 
comiaission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, l'article 27 (8 2) de la loi n° 54-101 du 
40 avril 1954, appliqué pour la première fois aux révenus de 195%, 
permet à la femme seule de considérer comme étant à sa charge un 
ascendant ou un frère ou une sœur gravement invalide, à la condi- 
tion, d’une part, que la femme redevable ait un revenu imposable 
ne dépassant pas 600.000 F, d'autre part, que le revenu annuel de 
la personne à sa charge n'excède pas 140.000 F, enfin que cette 
dernière habite excjusivemen! au foyer du contribuable. 

Si ces conditions sont remplies, l’intéressée peut, pour le calcul 
de la surtaxe progressive, bénéficier soit de deux parts si elle est 
célibataire ou divorcée, soit de deux parts et demie si elle est 
veuve. Elle doit alors ajouter, s’il Y a lieu, à ses revenus personnels, 
pour l'établissement de l'impôt, les revenus de la personne à sas 
‘Charge. D'autre part, elle ne peut pas retrancher de -60n revenu 
global les sommes dépensées pour l’en‘retien de cette personne, 
à pr qui était auparavant possible s'il s'agissait d'un ascen- 


ant. 

. L'article 25 de Ja loi n° 54-817 du 1% août 1954 a précisé que ces 
dispositions s'appliquaient aussi bien pour le calcul de la taxe pro- 
portionnelle que pour celui de la surtaxe progressive. 

En restreignant le bénéfice de ces réductions pour charge de 
famille, au cas de la femme seule, le légis'a'eur n'a fait que s’in- 
cliner devant les exigences du budget de l'Etat, H n’a cependant 
pas fait œuvre de justice complète. Sans doute, la femme seule 
devant subvenir à l'entretien d’un père ou d’une mère, d'un frère 
ou d’une sœur, a-t-elle plus que d’autres contribuables des difficultés 
pour assumer une telle charge. Mais il est d’autres cas suscep'iblez 
de relenir, eux aussi, l'attention et il n’est pas juste de leur refuser 
doute considération. 

Pourquoi, par exemple, un homme célibataire, ayant à sa charge 
une sœur infirme, obligé parfois de renoncer à des avantages pro- 
fessionnels pour se consacrer aux soins de celte sœur, est-il imposé 
Sans qu'aucune réduétion d'impôt lui soit accordée en raison des 
dépenses qu'il doit ainsi supporter ? 

Si Ja personne recueillie par le contribuable est un ascendant 
sans ressources, l'administration admet que, pour l'établissement 
de la surtaxe progressive, l'intéressé défalque de son revenu global 
une somme correspondant à l'évaluation forfaitaire des avantages en 
nature fixée pour le calcul des cotisations de sécuri'é sociale, c'est- 
à-dire une somme de 73.000 francs par an au titre de la nourriture 
et de 5.100 francs pour le logement (cette somme étant soumis 
aux ahattements de zones). La déduction des versements ou dépen- 
ses faites par le contribuable au profit de son ascendant peut attein- 
dre un chiffre plus élevé s’il est établi que leur montant est fixé 
dans la proportion de la fortune de celui qui les effectue et du 
besoin du bénéficiaire. 

- En d'autres termes, ne sont admises comme charges déductibles 
que celles qui sont considérées comme ayant un « caractère obliga- 
toire et gratuit ». 

11 est assez arbitraire d'établir une telle distinction à cet égard 
entre le cas d’un ascendant à charge et le cas d'un frère ou d’une 
sœur à charge. Si l'impôt doit frapper le contribuable en fonc'ion 
de ses facultés contribulives, seuls doivent entrer en ligne de compte, 
d'une part, les revenus dont il dispose, d'autre part, les dépenses 
qu'il doit supporter et non la nalure du lien qui l'unit aux 
personnes dont il a la charge. 

It est incontestable que, dans le cas d'un frère ou d'une sœur 
Infirme recueilli au foyer d’un contribuable, ce dernier dispense la 
collectivité d’une charge d'assistance dont le coût serait certaine- 
ment supérieur à toutes réductions d'impôts que l’on pourra envi- 
sager. 

Pour toutes ces raisons, nous estimons profondément souhai- 
table que les dispositions de l’article 27 (8 2) de la loi du 10 avril 
493% soient étendues à tous les contribuables. 

Dans une première étape, on peut envisager de réserver cet 
avantage aux contribuables seuls, qu’il s'agisse de célibataires, de 
veufs ou de divorcés, en raison des difficultés particulières qu'ils 
rencontrent pour assumer la charge que représente la présence à 
leur foyer d’une personne âgée ou infirme 

Tel est l’objet de la proposition de loi déposée sous le n° 10168, 
le 18 février 1955, que nous soumeltons de nouveau à votre appro- 


bation. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa, introduit à l’article 1% du 
code général des impôts par l’article 27 ($ 2) de la loi n° 54-404 du 
40 avril 1954, est’modifié comme suit: 

« Sont également considérés comme étant à la charge du contri- 
buable l’ascendant, ou le frère, ou la Sœur, gravement invalide, du 
contribuable célibataire, divorcé ou veuf, à condition que le revenu 
imposable de celui-ci ne dépasse pas 600.000 francs, que les revenus 
de la personne à charge n'excèdent pas 140.000 francs par an et que 
cette dernière habile exclusivement sous le toit du contribuable », 








ANNEXE N° 434 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 205 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1916 relatif à l'organisation de la $Sécu- 
rité sociale dans les mines, jrésentée par MM. Meck, Catoire, 
Ulrich et Albert Schmitt, dépulés, — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 205 du décret ne 46-2769 dan 
27 novembre 1916 prévoit que les périodes de service militaire 
chligatoire et d'appel sous les drapeaux, accomplies dans l'armée 
ou la marine ekemaende antérieure;neht au 11 novembre 1498, à 
l'exclusion des services volontaires, entrent en comple pour .la 
détermination des dreils aux prestalions de vieillesse-invalidilté et 
aux pensions de survivants pour les travailleurs originaires des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle qui ont 
acquis par la suite la nationalité française. 

Avant l'entrée en vigueur du décret précité, les salariés en ques- 
tion étaient sous le régime de la caisse de retraites des ouvriers 
mineurs d'Alsace et de Lorraine (C. R. O. M. A. L.). 

En ce qui concerne le: années de services Mililaires accomplies 
dans l'armée alllemande, les statuts de celle caisse en prévoyaient 
la prise en comple pour la détermination des droits à la retraite, à 
la condition que les intéressés ajent été occupés à la mine avant 
leur incorporation et y aient repris te travail après leur libération 
(statuts de la C. R. O. M. 4. L., art, 81 SD). 

Ceci était valable aussi bien pour le personnel ayant acquis anrès 
la guerre la nalionalilé française par réintégration, réclamation ou 
naluralisa‘ion, que pour les ouvriers restés Allemands ou Sarrais. 

Ainsi qu'on l'a vu pus haut, le décret du 27 novembre 1916 a 
repris, à peu de choses près, ces disposilions mais en en restreigrant 
le bénéfice aux catégories de personnel suivantes : 

jo Les assurés nés de père et mère alsaciens ou lorrains, réimté- 
grés de plein droit Cans la nationalité française, en application du 
paragraphe premier de l'annexe à la éection V du traité de Ver- 
sailles. 

20 Les assurés nés de père allemand, mais de mère a:sacienne 
ou lorraine dans un des trois départements et ayant oblenu la 
nationalité française par simple réclamation, en application du 
paragraphe 3 de l'annexe à la section V du traité de Versaillles; 

30 Les assurés, qui, du fait de leur mariage, ont réclamé et oblenu 
avant le 15 janvier 1921 la nationalité française, en appicalion du 
G du paragraphe ? de l'annexe à la section V du traité sie Versaiiles, 
ainsi que ceux qui, remplissant les conditions requises pour Île 
faire, ont dépassé les délais prescrits et se éont faits naluraliser 
par la suite. 

Sont donc exclus du bénéfice des dispositions de l'article 295: 

a) Les assurés devenus Français par naturalisalion; 

b) Les assurés restés Aïlemands ou Sarrois. 

Or, il est un aspect de cette question qu'il importe de ne pas 
négliger: de nombreux ouvriers venus d'Allemagne ou de Sarre 
avant 1918, se sont fixés dans le pays, ont fait toute leur carriere 
minière en Lorraine ou en Alsace ou s'apprêtent à y prendre Jeur 
retraite, si ce n'est déjà fait. Certains ont réussi à se laire natura- 
liser, d'autres n'y ont pas réussi; en tout cas, leurs enfants sont 
Français et bon nombre de ceux-ci sont tombés au. champ d'hon- 
peur sous l'uniforme français. 

Ces gens peuvent être considérés comme intégrés à la population 
à laqueïle ils se sont assimilés et dont ils ont partagé le travail et 
le destin. 

Et il ne faut pas oublier qu'il est injuste que les ouvriers pen- 
sionnés depuis le {tr janvier 1947 se voient octroyer des droits moin- 
dres que leurs anciens dont la pension a été liquidée avant le 
1er janvier 1947 d'après les dispositions des statuts de la C.R.O.M.A.L. 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir adopter la pro- 
position de loi suivante, déposée sous le n° 10158 le 18 février 1955 
pour la première fois, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 205 du décret n° 462769 du 27 novembre 
19:16 est complété de la façon suivante: 

« Le bénéfice des dispositions du présent article est étendu de 
plein droit aux ressortissants allemands, autrichiens el sarrois ayant 
acquis la nationalité française par naturalisation. 


« ]l ést étendu également aux ressortissants allemands, autri- 
chiens et sarrois non naturalisés français, mais qui satis{ont aux 
conditions suivantes : 

« 1° Les assurés devront avoir fait partie, au moment, de leur 
incorporation, du personnel d'une mine du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
ou de la Moselle; 

« 2° Ils devront y avoir repris le travail eu plus lard un an agrès 
leur libération. » 


a 
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ANNEXE N° 435 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles concernant 
les pensions d'invalidité fixées par le code des pensions civiles 
el mililaires de retraite, présentée par MM. Merck, Dorey, Albert 
Schinitt, les membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire et apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions), 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pensions d'invalidité concédées aux 
foncHonnaires en verlu des articles L 39 à L 46 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite et aux militaires de carrière, 
en application des articles L 47 à L 53 du même code, sont calcules 
sur des bases très différentes, 

En effet, le fonclionnaire civil mis dans l'impossibilité définitive 
et absolue de continuer ses fonctions par suite d’une invalidité 
imputable au service peut prétendre seulement à une pension pro- 
portionnée à la durée de ses services {dont le montant est infime 
si lesdits services ont été assez brefs), augmentée d'une rente 
d'invalidité fixée à la fraction du traitement afférent à Findice 100 
(actuellement 160.000 francs) égale au pourcentage d'invalidité qui 
alteint rarement 100 p. 100. 

Le mililaire, au contraire, dès lors que le pourcentage d’inva- 
lidilé est au moins égal à 60 p. 100, se voit garantir par l’article 
L 51 du code, quelle que soit la durée de ses services, la moilié de 
sa solde et, si le montant de celle prestation est inférieur, la 
sélde afférente à l'indice 100, 

Le bénélice de cette garanise a été étendu aux fonctionnaires 
d'outre-mer par l’article 12 de la loi du 3 février 1953, complétant 
l'article L 41 du code. 

I semble qu'il serait conforme à l'équité d'assurer le bénéfice de 
la méine garantie à tous les personnels assujettis au régime général 
des pensions. 

L'adoption d'une telle disposilion serait d'ailleurs conforme à la 
volonté exprimée par le législateur postérieurerment au dépôt initial 
de la présente proposition. L'article 92 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 relalive au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 1955 (1 — Charges communes) fait en effet au Gou- 
vernement une obligation de prendre les mesures nécessaires pour 
harmoniser les slaluts des personnels de l'Etat et des diverses entre- 
prises nationales. Il est bien évident qu'une telle harmonisation doit 
être effectuée, en particulier en ce qui concerne les personnels de 
l'Elat soumis à un même régime de retraite. 

Bien entendu, l'introduction dans le code des pensions de 
relraite d<e dispositions communes aux fonctionnaires civils et 
Militaires devrait entrainer la suppression des dispositions parlicu- 
lières aux maélitaires, désormais sans objet (art. 3). 

La dépense résullant de l'institution d'une telle disposition serait 
minime, puisque le nombre des nouveaux bénéficiaires serait de 
l’ordre de 200 à 300 par an environ, et que parmi eux, la moilié envi- 
ron à déjà droit, en raison de l'anciennelé acquise, à des pensions 
supérieures au minimum garanti. 

Au surplus, les ressources correspondant à ce surcroit de dépenses 
pourraient être largement couverles en retirant aux pensions d’in- 
Validité concédées en application du code de retraites le caractère 
difinilif qu'elles ont actuellement. L'administration et l’armée consi- 
dèrent en effet, avec juste raison, comme incurables pour l’applica- 
tion du code des pensions de retraite, les agents qui ne paraissent pas 
récupérables dans un délai assez bref. 11 n'en reste pas moins vrai 
que, comple tenu des progrès de la médecine moderne, beaucoup 
des bénéficiaires de la pension, concédée en vertu de l’article L 51 
susvisé, se guérissent complètement et continuent cependant à 
toucher une pension relativement importante leur vie durant pour 
des services parfois très brefs. Il n’est pas rare, par se de voir 
des jeunes gens s'engager avant la date normale à laquelle ils 
auraient dû accomplir leur service militaire, contracter, avant d'avoir 
effectué la durée lcgale du service, une affection tuberculeuse, qui 
constlilue pour eux la primo-infection, dont presque tout le monde 
est alleint tôt ou tard, et ayant clé soignés assez longlemps dans les 
hôpitaux militaires pour arriver à dépasser la durée légale, étre 
considérés comme militaires de carrière lors de leur radiation des 
cadres et oblenir, à titre temporaire, ce qui est normal, une pension 
d'invalidité qui est élevée, à titre définitif celle fois, au minimum 
garanti précédemment défini, La plupart du temps, ils sont guéris 
au bout de quelques années, mais ils continuent à percevoir leur 
pension. Par contre, les militaires du contingent atteints de maladie 
dans les mêmes conditions ne se voient concéder qu'une pension 
temporaire pour la durée de leur maladie. x 

L'introduction dans la législation d'une disposition permettant 
en cas de retour à la santé d’appeler les intéressés à accomplir un 
service dans un emploi équivalent à celui qu’il occupaient, né 
trait de réaliser une économie qui compenserait largement l’exten- 
sion du nombre des bénéficiaires. L je à 

Il est entendu toutefois, d'une part, qu'une telle disposition ne 
présente d'intérêt que dans la mesure où ces pensionnés auraient à 
servir de nouveau pendant une durée suffisante, d'autre part, que 
pour inciter les intéressés à user le plus possible de cette faculté, il 
convient de tenir compte pour les reclasser dans leur nouvel emploi, 
de l'ancienneté précédemment acquise, et non de les faire repartir 
di traitement de début, 

Par ailleurs, il serait possible de permettre aux intéressés de 
cumuler leur pension d'invalidité avec un traitement inférieur dans 
les himites de la rémunération à laquelle ils auraient droit si leur 
précédente carrière n'avait pas élé interrompue prématurément, 








Bien entendu, dans les deux cas, il conviendrait, lorsqu'ils seront 
à nouveau adinis à la retraite, de concéder aux intéressés une seconde 
pension rémunérant les services accomplis dans leur nouvel emploi 
et de les autoriser à cumuler ces deux pensions dans la limite du 
maximum de la pension à laquelle ils auraient pu ptétendre si leur 
carrière s’élait déroulée sans arcident 

En tout état de cause, la présent proposition déposée sous le 
no 9124, le 10 août 1954, n'entraine pas au total de charge nouvelle 
pour le budget, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le titre V du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est coinplété par un chapitre HI et un article L 53 bis 
ainsi rédigé : 


Cnapitre III — Dispositions communes. 


« Art. L. 53 bis. — En aucun cas, l« pension d'invalidité accordée 
à un bénéficiaire du présent code mis à la retraite infirraité le 
rendant incapable d'accomplir pour le compte de FEtat un service 
dans un emploi comportant une rémunération au moins égale à celle 
à laquelle il a droit ne pourra être inférieure à la pension fixée 
à 90 p. 100 des émoluments de base visés à l’article L 26, augmentée 
éventuellement de la liquidation des annuités pour bonifications 
coloniales et pour campagne, ni au traitement brut afférent à l’in- 
dice 100 prévu par l’article premier du décret n° 48-108 du 10 juillet 
1918 et les textes subséquenlis. » 

Art 2, — Le titre VI du même code est complété par un cha- 
pitre II el un article L 67 bis ainsi rédigé: 


CHAPITRE II, — Dispositions communes. 


« Art. L 67 bis. — La pension des ayants cause des bénéficiaires. 
du présent code décédés titulaires d’une pension d'invalidité ou 
décédés en activité des suites de blessures ou de maladies aggravées 
cu contractées en service ne peut étre inférieure à celle qui leur 
eg en prenant pour base la pension prévue à l'article 

53 bis. » " 


Art, 3. — Le deuxième alinéa de l’article L 41, l’article L 51 et 
le deuxième alinéa de l’arlicle L 66 du même code sont abrogés. 
Art. 4. — Le titre V, chapitre HE nouveau du code des pensions 


civiles et mililaires de relraile est complété par un article L 53 ter 
ainsi rédigé : ; 

« Art. L. 53 ter. — I. — Les bénéficiaires d'une pension d’inva- 
lidité concédée au titre du présent code se trouvant à plus de cinq 
ans de l’âge de la retraite, dont l’état de santé sera reconnu compa- 
tible avec l'exercice d’un emploi public comportant une rémuné- 
ration au moins égale à celle de l’emploi qu'ils occupaient au moment 
de leur admission à la retraite, pourront, soit sur leur demande 
soit 7 l'initiative de l’administralion, étre appelés à occuper ledié 
emploi. , 

« II, — Dans le cas où les intéressés seraient admis, sur leur 
demande, à un emploi comportant une rémunération inférieure à 
celle de l'emploi qu'ils occupaient au moment de leur admission 
à la retraite, ils seront autorisés à cumuler la rémunération de leur 
nouvel emploi avec leur pension d'invalidité dans la limite de la 
rémunération à laquelle ils auraient pu prétendre s'ils étaient restés 
en activité dans leur premier emploi, compte lenu de l'avancement 
auquel ils avaient droit. 

« IL — Dans l’une ou l’autre hypothèse, il sera tenu compte, 
pour les reclasser dans leur nouveau cadre, de la totalité de l’an- 
cienneié qu'ils avaient acquise dans leur précédent emploi. 

« IV, — Dans les deux cas, une seconde pension leur sera concé- 
dée lors de leur radiation définilive des -cadres, et ils seront aulo- 
risés à cumuler celle prestation avec la pension prévue à l'ar- 
ticle L 53 bis dans la limile du maximum de pension auquel ils 
auraient pu prétendre en prenant pour base le traitement le plus 
avantageux qu'ils auraient obtenu, soit dans le LT emploi 
soit dans le second, compte tenu de l'avancement dont ils auraient 
bénéficié s'ils y avaient accompli la totalité de leur carrière. 

« Les droits de leurs ayants cause seront appréciés, le cas échéant, 
en fonction de ceux qui sont définis au présent paragraphe. 

« V. — Les dispositions du présent erticle porteront eflel à 
compler du fer janvier 1956, » 





ANNEXE N° 436 


(Session ordinaire de 1955-1956. —= Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modfier l’article 5 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines afin de faire bénéficier les travailleurs 
des coopératives, régulièrement constitufes dans le cadre de la 
profession minière, ayant débuté dans cette profession, d’une aff- 
liation continue à ce régime spécial de sécurité sociale, présentée 
par MM. Meck, Catoire, Ulrich et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 5 du décret no 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 stipule que: : 

« Sont également affiliés au régime ci-dessus visé: 

« 40 Les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs et leurs 
[ suppléan(s, 
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à 2e Les employés rétribués des sociétés de secours minières 
lorsqu'ils remplissent leur emploi à titre res ryt principale 
ou qu'ils sont également au service de l'exploitant; 


« 3° Les travailleurs 3 remplissent les fonctions d'administrateur 
de syndicat, d'union de syndicats, de coopérative, régulièrement 
constituées dans le cadre de la profession minière ou qui occupent 
dans l’un de ces organismes un emploi salarié, s'ils ont travaillé 
trois ans au moins dans une entreprise soumise à la législation 
de la sécurité sociale dans les mines. 


« Les employés des coopératives ne peuvent eorctendre au béné- 
nc, présent article que pour une période maximum de cinq 
années. » 


Ces dispositions ne permettent donc aux travailleurs salariés des 
coopéralives en question, anciens agents des houillères, de conserver 
le bénéfice du régime de ja sécurité sociale minière, que pour. une 
PET maximum de cinq ans, après leur mutaiion de la houillère 

la coopérative, 


Si, en fait, ces coopéralives ne recrutent gratiquement plus de 
personnel en provenance des houillères, un problème se pose pour 
ceux de leurs agents actuellement en servi'e, qui, après avoir 
débuté dans la profession minière ont été transférés dans la coopé- 
rative où très souvent même ils ont éié reclassés à la suite d'un 
accident du travail ou d’une maladie contraclée en service. 


La limitation à cinq ans pour ce personnel de la prorogation 
d'affiliation, constitue donc pour lui une véritable injustice. Du 
fait d'une mutation, souvent effectuée d'office par l'exgloilant, il 
se voit, arrivé en fin de carrière, privé des avantages sur lesquels 
i! avait légilimement cru pouvoir compter. 


En conséquence, s'agissant en fait d’un petit nombre de tra- 
vailleurs dont les droits acquis sont indéniables, nous vous deman- 
dons ins'amment de vouloir bien adopter la proposition de loi dont 
la teneur suit, et qui fut déposée le 29 juillet 1951 sous le no 9910: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier al néa de l’article 5 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1916 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines est abrogé. 





ANNEXE N° 43537 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'assurance vieillesse et à l’allo- 
cation aux vieux travailleurs marocains et tunisiens ayant tra- 
vaillé dans la métropole, présentée par MM. Meck, Viatle, Bouxom, 
Mme Francine Lefebvre et les membres du grow'e du mouvement 
républicain populaire et apparentés, députés, — (Renvoyte à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes<ieurs, le fait que les Marocains et les Tunisiens 
ne sont pas considérés comme ayant la nationalité francaise conduit 
à des siluations extrémement regreilables au regard de l’assurance- 
vieillesse -qui compromeltent dangereusement les rapports de la 
France avec ces pays de protectorat. 


Ainsi certains intéressés, même ayant régulièremént travaillé 
en France, ne peuvent-ils bénéficier de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, D’autres ayant régulièrement colisé se voient 
refuser l'octroi d’une pension s'ils résident au Marvc ou en Tunisie 
au moment du désôt de leur demande. 


De tels refus sont cause de très regrettables incidents, tels que 
celui provoqué récemment aux guichels d’une caisse-vieillesse par 
un officier marocain dont la conduite .au feu lui avait valu les 
plus hautes distinctions et à qui la caisse a dû opposer les textes 
et déclaré qu'il n'était pas considéré comme Francais. 


La législation en la matière est apparue à lin'‘ére:sé d'autant 
plus inadmissible que, par voie notamment des conventions mnter- 
halionales, des travailleurs appartenant non seulement à des prin- 
cipautés neutres, comme relle de Monaco, où même à des pays 
ex-ennemis. comme l'Italie et l'Allemagne, bénéficient de me-sures 
de réciprocité. 


Nous vous proposons donc d'adop'er le texte suivant, déposé 
sous le n° 11254 le 20 juillet 1955; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les Marocains et Tunisiens ayant acquis, par 
leur. travail sur le territoire métropolitain, des droits aux prestations 
de l’assurance-vieillesse ou à l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés, bénéficieront de ces prestations au même titre que les 
salariés de nationalité française, nonobs'ant notamment leur rési- 
dence éventuelle au Maroc ou en Tunisie. 











ANNEXE N° 438 


ee 


(Session ordinaire de 4955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux retraites des ouvriers pr me 
présentée par MM. Meck, Albert Schmilt, Catoire, l'Irich, Arbogas 
et les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la production indus 
trielle et de l'énergie.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la séance du 12 novembre 1952 de l’Assem- 
blée nationale, les auteurs de la présente proposition de loi ont 
essayé de faire passer par voie d'amendement les dispositions de 
l'article 11 de la proposition de loi n° 349, déposte par le We © 
M. R. P., motivée de la façon suivante dans son exposé s 
motifs : 

« Dans les années de crise de l’industrie charbonnière, les ouvriers 
mineurs, notamment dans les mines de la Houve, ont été obligés 
d'aller travailler pendant quelques années dans les fortifications de 
la ligne Maginot. 

« Sans la crise industrielle de l’époque, jamais ces ouvriers n'au- 
raient quitté la mine. D'autre part, ils ont fait œuvre nationale 
en travaillant dans nos fortifications, 11 s'agirait maintenant pour 
le régime minier de prendre en considération les années de chô- 
nage au méme titre que pour le régime général. » 

Le décret du 27 novembre 1946 portant institution de la sécurité 
socialé dans les mines fixe, dans son litre IX, dispositions transi- 
toires, articles 197 à 208, les conditions ouvrant droit, pour le cal- 
cul des années de services miniers, de la pension de vieillesse 
des travailleurs des exploitations minières, Îles périodes pendant 
lesquelles ils étaient contraints de cesser le travail dans ces. exploi- 
tations pour des raisons indépendant de leur volonté et pour une 
période dé‘erminée. 

Il nous apparait qu'un certain nombre de travailleurs des exploi- 
tations minières ne peuvent se prévaloir des dispositions sus- 
indiquées. IL s'agit de travailleurs des exploitations minières qui, 
pendant les crises économiques, ont vu les exploitations dent ils 
dépendaient cesser toute activité pendant une période variable, les 
conditions d'exploitation ne permettant pas le travail par roule- 
ment, comme cela s'est fait dans certaines exploitations minières. 

Etant donné la législation actuelie de la sécurilé sociale dans 
ks mines, ces travailleurs n'ont pas droit à la prise en compté 
de ces périodes de chômage dans le calcul des années de services 
leur ouvrant droit à pension de vieillesse. 

Déjà, la C. A. N. lient compte du chômage partiel inhérent à la 
crise économique de 1999 À 1996. 

Il nous paraît utile, dans ces conditions, d'accorder aux travail- 
leurs des exploitations minières et pour des périodes de chômage 
total ne dépassant pas un an et survenues pendant la crise écono- 
mique précitée, le bénéfice de la dispense de versement et l'en- 
trée en compie des périodes susindiquées pour le calcul des années 
leur ouvrant droit à la retraite minière. 

A l’occasion des débats du 12 décembre 1952, M. Moreau, secré- 
taire d'Elat au budget, s'est vu obligé d’opposer aux deux amende- 
ments présentés par MM. Meck et Titeux l'article 48, mais a fait 
la promesse « d'examiner les questions qu'ils ont posées avec le 
désir de leur trouver une solution ». 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer l'adoption du texte 
suivant déposé le 5 décembre 1952 sous le n° 49%: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les périodes de chtmage durant lesquelles les 
intéressés ont dû interrompre totalement le travail à la mine par 
suite d’une crise économique dans les exploitations minières entrent 
en compte, dans la limite maximum d'un an, pour la détermination 
de la durée des services miniers ouvrant droit aux prestations ser- 
vies par le régime spécial de la sécurité sociale dans les mines et 
par le calcul de celles-ci, sous réserve qu'ils justifient, per ailleurs, 
de quinze ans au moins de services miniers. s 
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(Ses<ion crdinaire de 1955-1956. — SSance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exempter les assurés sociaux du 
versement d’avances pour les honoraires médicaux, les frais 
pharmaceutiques et d'hospitalisation, présentée par MM. Meck, 
Albért Schmitt, Arbogast, Lirich et Klock, députés. — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


» EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordennance no 45-2250 du 4 octobre 1945 
a institve une organisation de la sécurité sociale devant garantir 
les travailleurs et leurs familles contre les risques de toute nature 
pen + Ar . réduire où de supprimer leur capacité de gain, à 
couvrir les charges de maternilé el les charges de famil'e L 
supportent, . TRE 

Or, cette gärantie n'est pas abso'ue, étant Î 
Or. > gürantie n as absoue, étant donné que les dispo- 
sitions générales relalives aux soins, visées au titre il. chapitre 4er 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, fixant le résine des assurances 


SU 

















242 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





sociales apphcable aux assurés des professions non agricoles, sti- 
pulent que les floñoraires médicaux, des frais pharmaceutiques et 
d'hospitalisation doivent préalablement étre avancés par les assurés 
à charge de remboursement ultérieur de la part garantie par les 
caisses, en vertu de Farticle 2% de ladite ordonnance. 

Il est indéniable que cetle avance exige de la part des béné- 
ficiaires un effort pécuniaire qui, bien souvent, dépasse leurs 


moyens et qui risque, de ce fait, de retarder et de comprometire 


le traitement médical dont ils ont besoin, et, par là-même, de 
rendre inefficace la garantie que l'article 1° de l'ordonnance du 
4 octobre 1915, déjà citée, leur a voulu accorder. 

Les assurés sociaux entendent, par ailleurs, que les caisses de 
sécurité sociale dont ils assument eux-mérres la gestion, soient, 
dans le domaine primaire de toute sécurité sociale, celui de la 
dispense des soins, des organismes préposés à des tâches de gestion 
réelles et immédiates. 

Avant l'application du plan de la sécurité sociale, les caisses d’as- 
Surances sociales des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle assuraient la prise en charge directe et immédiate 
des. honoraires médicaux, des frais pharmaceutiques et d’hospi- 
talisation, les assurés étant exemptés de toute avance. Dans le 
régime de la sécurité sociale, la dispense des soins en matière 
de la réparation des accidents du travail est opérée sans que 
l'assuré soit préalablement mis à contribution. Ce principe esl 
également, en partie, consacré dans la législation fixant l'organi- 
sation de la sécurité sociale dans les mines (art. 103 du décret du 
21 novembre 1946). 

En Alsace et en Lorraine, les salariés étaient habitués, depuis 
toujours, à bénéfieier de la gratuilé complète des traitements phar- 
maceutiques et médicaux. 

Ce fut une grande déception pour eux de se voir imposer, par 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, le ticket modérateur et le paye- 
ment direct à effectuer auprès du médecin et du pharmacien. 

L'opinion publique demande avec insistance le rétablissement 
de l'état de choses antérieur. : 

Ainsi, les auteurs de la présente proposition ne verraient aucun 
inconvénient à ce qu'à titre temporaire, le texte qu'ils proposent 
ne soit applicable qu'aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, 
de la Moselle, pour le cas où il serait impossible d'obtenir l’exten- 
sion de la réforme préconisée pour l’ensemble du territoire national. 

La sécurité sociale se devant d’être intégrale et de ne pas cons- 
lituer, pour nombre d'assurés démunis de ressources suffisantes 
pour des avances onéreuses, une source d'angoisse et *de réelle 
isécurité, il apparaît indispensable de réaliser une garantie vrai- 
ment efficace, en confiant aux organismes de sécurité sociale le 
versement direct aux médecins, aux pharmaciens et aux établis- 
serments de soins, de la part garantie par eux. 

En élablissaint le principe de décomptes mensuels des feuilles 
de soins remises aux intéressés par les malades, non seulement 
les tâches réciproques résultant de celte méthode seraient large- 
ment facilitées, mais encore un découvert important et trop pro- 
longé serait évité aux médecins, pharmaciens et établissements de 
soins, auxqueis les caisses pourraient, en outre, consentir des avan- 
ces à valoir sur les décomples mensueïs. 

Les modalités préconisées éluderaient, enfin, les attentes longues 
et répétées devant les guichets des caisses et se répercuteraient 
aussi favorablement sur les frais de gestion des organismes de 
sécurité sociale. 

En tenant compte de ces fails, nous vous soumeltons la propo- 
£ilion de ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article % de l'ordonnance no 45-2454 du 
49 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles est modifié comme 
suil : 

« La part garantie à l'assuré par les caisses est versée direc- 
tement par cel'esei aux médecins traitants et à tous les prati- 
ciens de l'art médical consultés à quelque titre que ce soit, auxi- 
liairs médicaux, aux pharmaciens, aux praticiens de l’art dentaire 
et aux établissements dans lesquels sont donnés les soins, ou effec- 
tués les analyses, les examehs radiologiques ou de laboratoire. Elle 
est décomptée mensuellement sur présentation des feuil'es de trai- 
lement remises aux intéressés par les malades. 

« Les caisses peuvent consentir des avances permanentes à valoir 
sur les décomptes mensuels. » 





ANNEXE N° 440 


‘(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reculer la limite d'âge pour le 
bénéfice des allocations familiales en faveur des apprentis et des 
étudiants, présentée par MM. Meck, Bouxom, Ulrich, Arbogast, 
Mme Francine Lefebvre et les membres du groupe du Mouvement 
républicain populaire, députés, — (Rewvoyée à la commission du 
travail et de ia sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1946 prévoit ane les 


allocations familiales sont dues jusqu'à l'âge de 17 ans pour les 
enfants placés en apprenlissage el jusqu'à 20 ans pour ceux qui 








ursuivent leurs études. Les limites d'âge ont été fixées trop bas. 

aucoup de jeunes gens n'ont pas terminé leur apprentissage à 
17 ans et, PA ceux qui poursuivent leurs études, la plupart sont 
contraints de fréquenter les cours au delà de 20 ans pour obtenir les 
diplômes universilaires, Il semble donc équitable d'élever d'un an 
au moins les limites d'âges prévues par la loi du 22 août 196. 


C'est pourquoi nous -vous proposons d'adopter la proposition de 
rs 7 déposée une première fois, sous le n° 438, le 
évrier 1947. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 4e de l'article 10 de la loi du 
22 août 1946 est modifié comme suit: 


« Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et un an au delà ur l'enfant à charge non salarié: 
jusqu'à l'âge de 148 ans pour l'enfant qui est placé en apprentissage, 
jusqu'à l'âge de A ans si l'enfant poursuit ses études ou si, par 
suite d’infirmité eu de maladie incurable, il est dans l'impossibilité 
permanente de se livrer à un travail salarié, » 





ANNEXE N° 441 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des droits de mutation 
les acquisitions d'immeubles destinés au fonctionnement des 
maisons familiales de vacances, présentée par M. Bouxorn, député. 
— (Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, dans l'état actuel de la législation, les 
maisons familiales de vacances ne peuvent que difficilement obtenir 
des avantages fiscaux pour lFacquisilion des immeubles destinés au 
fonctionnement de leurs services. 

Le régime fiscal privilégié prévu par l’article 35 de la loi no 54-104 
du 10 avril 1954, en faveur de certaines ventes de logements et 
d'immeubles d'habitation destinées à donner une habitation prin- 
cipale à l'acquéreur ou aux: merbres de sa famille, ne leur est 
pas applicable. D'une pert, en effet, le régime dont il s’agit est 
exclusivement réservé aux acquisitions réalisées par dés personnes 
pret d'autre part, selon la jurisprudence du conseil d'Etat, les 

âtiments de la nature dé ceux qui servent à abriter les services 
d'une maison familiale de vacances mé peuvent être considérés 
comme affectés à l'habitation, 


Seules les associations de maisons familiales de vacänces placées 
sous le régime des sociétés mutualistes visées par l'ordonnance 
n° 45-2456 du 19 octobre 1945, ou celles qui sont reconnues d'utilité 
publique, peuvent obtenir une exonération des droits de mutation 
en vertu des dispositions de l'article 23 du décret no 55-59 du 
20 mai 1955, relatif à divers allégements tiscaux « qui exonèrent 
du droit proportionnel de vente ainsi que de la taxe à la première 
mutation, les acquisitions par les sociétés mulualistes ct par les 
associations reconnues d'utilité publique ayant pour objet l'assis- 
tance, la bienfaisance ou l'hygiène sociale, des immeubles néces- 
saires au fonctionnement de leurs services ou de leurs œuvres 
sociales ». 

Ces dispositions ne visent donc qu'un petit nombre de maisons 
familiales. L'arrêté du 26 février 1954 relatif à l'ägrément des 
maisons familiales de vacances prévoit que la demande d'agrément 
peut être présentée, soit par des associations constituées sous le 
régime de la loi du 4er juillet 14901, soit par des associations fami- 
liales, des fédérations groupant des associations familiales, des 
unions d'associations familiales, soit par des collectivités publiques, 
soit par des caisses et autres organismes payeurs d'allocations fami- 
liales, soit par des associations para-familiales dont la liste est 
arrêtée par le ministre de la santé publique et de la population 
après avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances. ? 

Elant donné l'intérêt considérable que présente l'accroissement 
du nombre des maisons familiales, nous pensons qu'il y a lieu de 
prévoir que les exonérations des droits de mutation seront accordées 
pour toutes acquisitions d'immeubles faites en vue de l'installation 
d'une maison familiale de vacances, quelle que soit la forme de 
l'association où la nature de l'organisme qui assume la gestion de 
cette maison familiale. 


Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Sont exonérées du droit proportionnel édicté 
ar les articles 721 et 723 du code général des impôts, ainsi que de 
la taxe DRAENER exceptionnelle sur la première mutation 
pren à l’article 989 du même code et ne donnent ouverture qu'aux 
axes locales établies par les articles 1584, 159% et 1597 de ce code, 
les acquisitions, pes les organismes gérant des maisons familiales 
de vacances agréés par arrêté du ministre de la santé publique et 


dé la population, des immeubles nécessaires au fonctionnement de 
leurs services, 
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ANNEXE N' 442 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre fin aux difficultés naissant 
de l'application des majorations de retard ou des pénalités aux 
débiteurs des cotisations exigées par les 
sociale soumis au contrôle des ministères du travail ou de l’agri- 
culture, présentée par M. Paquet et les membres du grou pays 
san, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, des difficultés fréquentes naissent de l’appli- 
cation des mäâjorations de relard (ou pénalités) aux débiteurs des 
cotisations exigées par les organismes de sécurité sociale divers sou- 
mis au contrôle de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
cu de M. le ministre de l’agriculture. 

Ces majorations, dont le montant est calculé conformément à 
des arrêtés ministériels ou des décrets, sont onéreuses (0,5 p. 1.000 
par jour de retard pour le régime général des Salariés, 1 P- 100 par 
re «4 de retard pour les régimes autonomes de la loi du 17 janvier 

à 

Elles couvrent les frais de contentieux engagés par les caisses 
pour le recouvrement des cotisations arriérées, frais qui grèvent leur 
gestion par la négligence ou la mauvaise volonté des débiteurs. 

ndant certains de ces débiteurs sont de bonne foi; ils ont 
oublié de faire valoir en temps utile les motifs de leur retard et 
ont reçu des « mises en demeure » dans la forme réglementaire 
avant l'engagement d’une procédure comportant des frais (enquëte, 
huissier, etc.). 

Il est normal que les caisses veuillent se couvrir de ces frais rapi- 
dement et elles imputent souvent, par simultanéité, les premiers 
versements d'acomptes effectués par les débiteurs aux cotisations les 
plus anciennes et aux majorations correspondantes, au lieu de sol- 
der complètement toutes les cotisations et, seulement après liqui- 
dation de celles-ci, payer les majorations. 

Ce procédé inadmissible n’est pas conforme à l'avis du Gouver- 
nement et si, généralement, les catsses de sécurité du régime géné- 
ral y ont renoncé, il semble qu'il soit encore appliqué par certaines 
caisses autonomes. 

Il est donc nécessaire de fixer par voie légale l'obligation d’impu- 
tation prioritaire aux cotisations qui constituent le principal de la 
dette et d’aflecter l#s versements ultérieurs aux majorations. Les 
caisses ne sont pas privées du remboursement des frais qui n’est 
ainsi que différé et l’objet essentiel des cotisations est mieux assuré 
puisque les fonds destinés à assurer le payement des PT qui 
sent à charge des caisses sont alimentés par priorité, les fonds de 
gestion des caisses, afle“tés aux services de contentieux ou à tout 
autre objet, n’étant approvisionnés qu’en seconde ligne. 

Enfin, il est intéressant d'observer qu'il est admis qu'à titre excep- 
tionnel toutes les caisses doivent pouvoir accorder la remise de ces 
majorations de relard, mais leurs commissions compélentes ne sta- 
tuent GR: payement des cotisations; l'imputation simultanée 
aux cotisations et aux eg ge nr de retard paralyse de telles 
mesures gracieuses puisque le principal de la dette se solde dans le 
méme temps que les majorations. 

Les majorations appliquées par les caisses ont à la fois un carac- 
tère pénal répressif des omissions des débiteurs, et un caractère 
de compensation d’une per'e d'intérêts pour les caisses créancières. 
Cependant cette compensation reste minime et secondaire puisque 
teus les organismes de sécurité sociale procèdent par répartition de 
leurs fonds et non par une capitalisation, à longue échéanre et 

rsonnelle, comme la constitution des réserves imposées aux socié- 
és d'assurances. 

C'est à tort qu'il serait fait application de l’article 1254 du code 
civil pour imputer simultanément aux cotisations et à leurs majo- 
rations, ou pour les impuler d’abord à ces majorations par assimi- 
lation à de véritables intérêts. 

C’est également à tort que d: telles imputations sereient motivées 
par un oubli du débiteur qui n'aurait pas stipulé sa volonté de payer 
’abord le principal de sa dette (art. 1253 du code civil). 

S'il fallait cependant retenir un caractère secondaire de compen- 
sation des intérêts perdus, il serait plus logiquement fait application 
de l’article 1256 du code civil qui prévoit l'imputation prioritaire à 
la dette dont le débiteur doit rechercher d'abord l'acquittement: 
c’est précisément celle des cotisations dont les majorations grossis- 
sent à mesure du retard des payements, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien voulair adopter la 
proposition de loi suivante pour lever ces difficultés sans apporter 
de modifications de calcul des majorations propres à chaque régime, 
ni aux règles de contentieux: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — lorsqu'un débiteur d’un organisme de sécurité sociale 
8e reçu, par inise en demeure ou par tout autre moyen, un rappel 
de cotisations arriérées assorties de majorations de retard, le verse- 
ment des DER à valoir sur les sommes réclamées sera obliga- 
toirement imputé par priorité sur le principal de la dette. Les ver- 
sements ultérieurs solderont les moisrations de retard. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 1e sont également .appli- 
cables aux débiteurs contre lesquels une procédure de recouvre- 
ment est ouverte et à ceux dont les dettes sont en instance. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions particulières contraires 
à la présente loi, 











ANNEXE N° 443 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime fiscal des ns 
commerciaux, présentée par M. Pierre Courant, député, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après avoir été pendant une longue période 
placés dans une silualion imprécise par la soumission théorique à 
un régime fiscal qui, en fait, ne leur était pas appliqué, les agents 
commerciaux, dent les revenus sont intégralement déc'arés, ont été, 
par la loi du 10 avril 1954 (Rélorme fiscale, art, 2h, I). autorisés à 
opter entre deux régimes: 5 p. 100 du revenu brut ou 18 p. 100 du 
revenu net. 

Cependant, le 26 avril suivant, l'instruction ne HI des contributions 
indirectes les considérait, en outre, comme passibles de la taxe 
de prestation de services de 5,8 p. 100, taxe qui ne leur avait pas été 
appliquée auparavant 

Une instruction en date du 23 octobre, portant le ne 277, ramena 
ce taux à 1 p. 100 de taxe sur les transactions et 1,73 p. 100 de 
taxe locale. 

Le décret n° 55-165 du 90 avril 1955 supprimant la taxe de trans- 
action releva le taux de la taxe locale, mais maintint la taxation 
des agent, commerciaux. 

Ainsi, les agents commerciaux sont les seuls membres des pro- 
fessions libérales à payer, en sus des impositions directes, une taxe 
indirecte et leur situation, loin d'être améliorée, se trouve aggravée. 

ll y a lieu cependant de noter qu'ils ne sont pas commerçants el 
se bornent à offrir des produits sur tes instructions de vendeurs qui, 
le plus souvent, se réservent le droit de refuser les ordres. 

Il est certain, d'autre part, que les vendeurs comprennent Ja 
commission dans la détermination de leur prix et que ce prix étant 
déjà frappé par la totalité de la taxe maintenant perçue une <eu'e 
fois pour chaque produit. l'imposition de la commission contredit 
le principe actuel de l’unicilé de la taxation pour ehaque produit. 

Il parait donc nécessaire de supprimer cetle perceptian. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adnpler la proposition de 
li ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 260-2 du code général des impôts et 


8-3 a du décret ne 55-165 du 30 avril 1953 sont abrogts. 


ANNEXE N° 444 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1256.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire le taux de la taxe proportion- 
nelle sur les rentes viagères, présentée par MM. Frédérie-bupont 
el Courant, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


» 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vous n'’ignorez pas la situation douloureuse 
dans laquelle se trouvent les rentiers viagers. La revalorisation des 
renles dont ils ont bénéticié ne leur a pas rendu le quart du pouvoir 
d'achat des rentes pour lesqueiles is aarent souscrit, 

ls sont 1.200.000 pour le secteur publie et 300.000 pour le secteur 
privé. Ce sont les victimes de toutes les dévaluations monétaires et, 
vien souvent, ils possèdent la carte d'économiquement faible. 

Au moment où l'Etat se voit obligé de faire appel au crédit publie 
et où la ge gr du Gouvernement semb'e renoncer aux emprunts 
indexés il n'est pas seulement équilabie, mais il est aussi de bonne 
politique de renforcer le crédit public. 

Les renliers viagers, victimes de la confiance qu'ils ont eue dans 
le crédit de l'Etat, sont actueilement particulièrement frappés au 
point de vue fiscal 

Sans doute les décrets des 30 avril et 20 mai 1955 ont légèrement 
allégé les impôts qui les frappaient, mais nous devons constater 
qu'il: subissent encore une cascade de laxes. et notamment : 

io La ta d'assurance sur les contrats de rentes viagères; 

2° La taxe proportionnelle dont le taux a été fixé à 5 p. 100 au- 
dessous de 411.00) F de rentes et 18 p. 100 au-dessus; 

3° La surlaxe progressive. 

Ces impôts apparaissent injustes non seulement dans leur taux, 
mais dans leur principe. 

Il est inique, en eflet, de considérer que les rentes viagères à 
Capital aliéné ont, pour la totaiilé de leur montant, un caractère de 
revenu. 

Il s'agit de placements à fonds perdu et chaque échéance comporte 
une large part d'amortissement au 3ens fiscal du terme. 

D'autre part, la rente viagère est, dans l'immense majorité des 
cas, la retraite de ceux qui n’en ont pas ou la retraite complémen- 
taire de ceux qui en ont une insuffisan'e. 

On ne peut s'expliquer, dans ces conditions, la différence de traite- 
ment entre ceux qui se sont constitué une retraite volontairement 
en Souscrivant aux emprunts de l'Etat, soit dans les bureaux de 
poste, soit auprès du trésorier-payeur général, et les fonctionnaires 
qui se sont constitué une retraite de .a fonction publique. 
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Actuellement, les retraités de la fonction pub:ique sont exemptés 
de la taxe proportionnelle, car le prélèvement de 3 p. 100 est à la 
charge de la caisse qui paye la retraite. 

Nous devons constater, en outre, que le système fiscal actuel 
péualise les rentiers mariés. 

En effet, les rentes viagères des «“ouples mariés s’additionnent et 
au-dessus du shiffre de 414.000 F ils payent la taxe proportionnelle 
au taux de 18 p. 100, alors que s'ils n'étaient pas mariés, chacun 
bénéticierait du taux réduit de 5 p. 100 jusqu'à 4#4.000 F, et, en 
outre, de la décote dégressive qui comporte une exemption de taxe 
au-dessous de 216.000 F. 

Nous pensons qu'il serait juste, dans ces conditions d’appliquer 
un large abattement à la base et un tarif pour la taxe proportionnelle 
qui pourrait être fixée à 5 p. 100. 

La commission des finances a déjà eu l’occasion de voter l’exoné- 
ralion à peu près totale de la taxe proportionneile pour les rentes 
viagères. 

Nous proposons l'exonération totale au-dessous de 411.000 F de 
rentes pour les célibataires, et de 600.000 F pour les couples et un 
taux de 5 p. 100 au delà de ces chiffres. 

Nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 185 et 186 du code général des impôts 
sont ainsi modifiés : 

« Les rentes viagères publiques ou privées bénéficient d’une exo- 
néralion totale de la taxe proportionnelle jusqu'à une somme de 
411.000 F pour une personne seule et de 600.000 F pour un ménage, 
et, au delà de celte somme, le taux est soumis à la taxe proportion- 
nelle de 5 p 100. » 





ANNEXE N° 445 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir le ministère de l'agricu'ture, présen!ée par MM. Boscary- 
Monsservin, Antoine Guitton, Michel Jacquet, Lalle, de Sesmaisons, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus du tiers de la population active fran- 
çaise est intégrée dans une forme d'activité professionnelle qui, 
Le ses caractéristiques essentielles, exige impérieusement non seu- 
ement une organisation économique, mais encore une organisation 
sociale propre, et ce, plus peut-être encore dans l'intérêt général 
de la nation que dans l'intérêt de la profession elle-méêérne. 

Aussi bien depuis des siècles, quels qu'aient été les régimes, et à 
pius forte raison les gouvernements, un membre ayant plénitude 
d'attributions avait-il mandut de présider aux destinées de l'agri- 
cullure française. 

Avec le Gouvernement présidé par M. Guy Mallet, il a été dérogé 
à cetle tradition, alors que précisément la crise sévère qui sévit 
sur le monde rural, la rupiure d'équilibre entre l’économie indus- 
trielle et l’économie agricole imposaient de renforcer l'autorité et 
les attributions du ministre de l’agriculture. : 

Le problème de l'agriculture française forme un tout compre- 
nant entre autres éléments: la formation des jeunes, la recherche 
agronomique, la technicité et la vulgarisation, l'équipement indi- 
viduel et collectif, le crédit, la coopération, l'organisation de la 
pen et des marchés, la garantie des prix, la stabilité de la 
amille paysanne avec toutes les garanties sociales qui en découlent. 

Il est inpensable qu’à l'échelon gouvernemental il n'y ait plus 
d'autorité pour coordonner et harmoniser sous sa responsabilité 
ces diverses actions. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de résolution suivante avec demande de discussion d'ur- 
gence. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions nécessaires pour que le responsable à l'échelon gou- 
vernemental des destinées de l’agriculture française ne puisse étre 
qu'un ministre ayant plénitude d'attributions. 





ANNEXE N° 446 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 55-1615 du 
9 décembre 1955 faisant du 2 janvier 1956 une journée Chômée, 
fériée et payée, srésentée par MM. Vigier, Alliot, Anthonioz, Apithy, 
Barennes, Barrachin, de Baudry d’Asson, Bergasse, Be‘{tencourt, 
Boisdé, Boscary-Monsservin, Bruyneel, Coirre, Coulon, Courant, 
Crouan, Crouzier, Delachenal, Febvay, Féron, Jacques Fourcade, 
Frédéric-Dupont, Gaillemin, Pierre Garet, Gavini, Maurice Georges, 
Goussu, Antoine Guitton (Vendfe), Robert-Henri Huel, IJIsorni, 
Michel Jacquet, Louis Jacquinot, Jarrosson, Joubert, Kir, Guy 





_(1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ücle 61 du règlement, 





la Chambre, Lalle, Joseph Laniel, Carnills Laurens, Jean Lefranc 
(Pas-de-Calais), Marcellin, M t, Pierre Montel (Rhône), de Mous- 
tier, Moynet, André Mutter, pgrne Pébelier, Guy Pe‘it, Lg Pin- 
vidic, Priou, Puy, Raingeard, Paul Reynaud, Paul Ribeyre, Ritier, 
Roclore, Rousseau, Sallard du Rivauit, de Sesmaisons, Sourbet, 
Temple, Henri Thébault, Trémollet de Villers, Jean Turc, Vayron, 
Bégouin, Bonnet, Bouxom, Cassagne, Jean Cayeux, Jean-Paul David, 
André Hugues, Leclercq, de Léotard, Louve!, Nisse, Quinson, Rol- 
land et Tixier-Vignancour, députés. — (Renvoyée à la commission 
des. finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le précédent Gouvernement avait décidé 
par décret en date du 9 décembre 1955 que le lundi 2 janvier 1956 
serait chômé, férié et payé, afin de permettre aux salariés d’accom- 
plir leur devoir électoral. 

Cette décision a soulevé dans les milieux industriels et commer- 
çants d’inuombrables protestations. 

Que les travailleurs ne soient pas privés de leur salaire parce 
que les pouvoirs publics ont fixé un jour de la semaine les élections 
lévislatives, nul n’en discu'e; il est inadmissible que les dépenses 
nécessitées par les élections soient mises à la charge des entre- 
prises, alors que selon toute évidence elles incombent au budget 
général de l'Etat. 

I n'est pas davantage normal que certaines entreprises qui 
emploient un nombre assez élevé d'ouvriers (dont certains pour 
différentes raisons ne volent pas: étrangers, non-inserits...) soient 
défavorisées sur celles qui n’emploient qu'un nombre restreint 
d'employés. 

Devant l’indignation provoquée par l’iniquité de cette mesure, 
différentes organisations professionnelles ont porté devant le conseil 
d'Etat un recours en annulation pour excès de pouvoir con're le 
décret du 9 décembre 1955. 

Néanmoins, la seule modalité susceptible d'apporter réparation 
aux entreprises du préjudice qui leur est causé par ce décret et de 
leur éviter des con'estations ultérieures de la part de l'administra- 
tion serait l'annulation pure et simple du décret, assorlie de mesures 
techniques qui permettront aux entreprises de récupérer les sommes 
avancées pour le compte de l'Etat. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien voulor voler la 
proposition de loi suivante: , 


PROPOSITION DE LOI 
Art, 4, — Le décret n° 55-1615 du 9 décembre 1955 relatif à 


la journée du 2 janvier 1956 est amogs 
Art. 2, — Les sommes versées par Îles Lg ma en asplication 

du décret no 55-1615 du 9 décembre 1955 feront l'objet d’une 

impuitaiion sur le montant du versement forfailaire de 5 p. 


au litre du mois de janvier 1956. 





ANNEXE N° 447 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir des rapports humains 
normaux entre les contribuables et les administraiions publ:ques 
par une mesure générale d’amnistie fiscale et pénale, présentée 
ar M, Privat et les membres du groupe d'union et fraternité 
rançaise, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul observateur de bonne foi ne peut nier 
l'ampleur du malaise créé au sein de la nation par les excès, les 
abus, l’incohérence et la complication de notre système fiscal. C’est 
pourquoi la mise à l’étude d’une réforme fiscale fondée sur l’impo- 
sition à la base est une des tâches des plus urgente de la législature 
qui s'ouvre. 

Mais les délais nécessaires à l'étude et à la mise en place d’une 
œuvre aussi délicate ne permettent pas d'en envisager l’application 
imimédiate. Par aillèurs, pour qu'elle guisse porter tous ses fruits, 
il est urgent de créer un climat a dre eg qui permette aux 
contribuables et aux agents des administrations financières d’enire- 
tenir des rapports empreints de mutuelle compréhension. 

Ce climat ne peut naître qu'après une amnistie généralisée qui 
déchargera un certain nombre de contribuables de la responsabilité 
qui incombe aux erreurs de la 4 rm pe et de la réglementation. 

Chacun s’accordant à les juger mn pos il serait anormal et 
injuste que les citoyens en portent le poids ou que des réactions 
comoréhensibles devant des conséquences prévisibles leur fussent 
imputges à faute. 

Il y a donc lieu de passer l'éponge sur les conséquences d’une 
fiscalité excessive et arbitraire, aussi bien en ce qui regarde les 
amendes ou autres pénalités qu'en ce qui a trait aux délits trouvant 
leur origine dans des conflits nés de textes absurdes ou de mesures 
arbilraires. 

Celle amnistie fait l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Amnistie pleine et entière est accordée sans formalité 
préalable en ce qui concerne les peines prononcées ou encourues, 
antérieurement à la promulgation de la présente loi, devant les 
tribunaux répressifs à la suit d’infractions au code général des 
impôts ou pour tous faits délictueux consécutifs aux actions ou 
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démarehes des ge des régies financieres ou de leurs mandants 
ou auxiliaires, et quelle que sait ok ‘vg des poursuites. 

Amnistie pleine et entière est accordée en ce qui concerne les 
infractions et faits délictueux de même nature et de même origine 
n'ayant pas fait l’objet de décisions judiciaires ou n'ayant pas donné 
lieu à poursui'es, . 

Art. 2. — Les amendes, doubles droits, majora!ions, intérêts de 
retard ou autres pénalités, imposés à un contribuable pour quelque 
cause que ce so:t à la requête du Trésor sont purement et simple- 
ment annulés et ce, jusqu'à la ere e la réforme fiscale 
invoquée dans l'exposé des motifs. 

Ce'te disposition s'applique aux contribuables qui auraient omis 
d'effectuer une déclaration fiscale ou de présenter un aï'te à la 
formalité de l'enregistrement sous la condition qu'il$ régular sent 
leur situation dans les trois mois à dater de ladile promulgation. 
Auquel cas, les droits simples leur seront seuls imposés. 

Art. 3. — En ce qui regarde les poursuites en cours, tant devant 
les- juridictions administratives ou judiciaires pour les infractions 
énoncées à l’artcle 1er ($ 1er) que devant les services du contrôle 
économique, elles seront suspendues sans formalité préalable, 
nonobstant reconnaissance d'infraction ou acceptation de transaction 

ui seront regardées comme nulles, à la seule condition d'acquitter, 

ans les six mois à dater de la promulgation de la présente loi, 

les droits simples é'ablis par l'adm nistration, et non contestés, 
toutes amendes, majorations, etc, étant annulées comme il est 
dit à l’article 2 ($ 2). 

Art, 4. — Le trésorier ne requerra mise en faillite ou en liqui- 
dation judiciaire contre aucune personne physique ou morale avant 
la mise en application d'une réforme elfective du régime fiscal. 
Une disposition de la loi portant réforme fise:le fixera la date à 
laquelle le Trésor reprendra ses droits en cette malière. 

Art. 5. — La présente loi est apolicable aux départements de Ja 
métropole et d'outre-mer, aux territoires français et sous mandat 
français. 





ANNEXE N° 448 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait, au nom de la commission de 
l'éducation nativnale, sur les propositions de loi: 1° de M. Alduy 
et plusieurs de ses collègues (n° 85) tendant à réserver les fonds 
publics à l’enseignement public; 2° de M. Garaudy et plusieurs 
de ses coilègues (n° 133) tendant à réserver les fonds publics à 
l'enseignement public; 3° de M. d’Astier de la Vigerie et plusieurs 
de ses collègues (ne 226) tendant à réserver les fonds publics à 
l'enscignement public, par M. Marcel Cartier, député. 


Mesdames, messieurs, depuis le dépôt de mon rapport concernant 
les propositions de loi de MM. Alduy (ne 85) et Garaudy (n° 132), 
M. d'Astier de la Vigerie et les membres du groupe progressiste ont 
fait distribuer une nouvelle propôsition qui, dans son texte, est 
identique aux deux précédentes (n° 226). 

A l’occasion de l'examen de ce texte, votre commission de l’édu- 
cation nationale a apporté un certain nombre de modifications à 
son rapport primitif. 

A la demande de nos collègues radicaux, elle a limité le champ 
d'application de la mesure d’abrogation aux textes votés depuis 1951. 

Elle a estimé nécessaire de préciser à l'article 2 les conditions 
dans lesquelles les fonds mis à la disposition de l’école publique 
par la loi du 28 septembre 1951 lui seraient maintenus. 

Enfin, il lui a paru équitable que les bénéficiaires de bourses dans 
les établissements d'enseignement privé les conservent jusqu'au 
terme de leurs études et,'s’ils le désirent, obtiennent, sans nouvel 
examen, le transfert de ces bourses dans un établissement d’ensei- 
gnement public. 

La majorité de votre commission de l'éducation nationale vous 
demande, en conséquence, d'approuver la proposition de loi 
suivan!e : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à réserver les fonds publics à l'enseignement public. 


Art. 4er. — L'Etat, les collectivités et établissements publics natio- 
naux, départementaux, communaux et autres ne dispensent, par 
voie de subvention, de bourse, de secours en espèces ou en nature, 
d'avantage financier ou fiscal où, généralement, sous quelque forme 

ue ce soit, aucune aide direcle ou indirecte aux tubliaements 

‘enseignement privé de tous ordres et degrés, à leurs élèves et aux 
familles de ceux-ci, en tant qu'usagers desdits tablissements, ou 
aux groupements appuyant ou étendant l'action de ces, établis- 
sements. 

Sont nulles de droit toutes mesures légales, réglementaires ou 
individuelles — budgétaires, financières ou autres — qui seraient 
contraires à ces Le gr er à 

Sont et demeurent abrogés: la loi n° 51-115 du 21 septembre 1951 
et l’article 6 de la loi n° 53-19 du 3 février 1953, la loi n° 51-1140 du 
28 seplembre 1951, l'article 149 de la loi n° 53-80 du 7 février 1952, 
l’article 35 de la loi ne 53-75 du 6 février 1955, l’article 31 de Ja loi 
no 55-359 du 3 avril 195 et, généralement, tous textes contraires 
aux dispositions,.dn présent arlicle. 

Les avantages alloués à des particuliers ou groupements en vertu 
de ces textes abrogés cesseront d'avoir effet à compter du 
4er juillet 1956. 

La déduction fiscale accordée aux entreprises et aux particuliers 
par l’article 11 de la loi n° 54-817 du 14% août 1954 sur les chiffres 








d'affaires réalisés et ies revenus acquis depuis le 4er janvier 1%6, 
ne pourra plus concerner les versements ellectués aux œuvres où 
organismes s'intéressant directement ou indirectement à l'ensel- 
gnement privé ou étendant son action. 

Art. 2 — Les écoles publiques (maternelles, primaires et cours 
complémentaires) sont communales, Les communes ont la charge 
de prévoir, sur des terrains leur appartenant, des bâtiments répon- 
dant aux chiffres de la population scolaire, de les équiper et de les 
entretenir dans des conditions conformes à l'hygiène et au bon 
fonctionnement des services. Le ministère de l'éducation nationa'e 
a la charge de fournir aux communes les fonds nécessaires à la 
construction, reconstruction, agrandissement, appropriation et pre- 
mier équipement de ces écoles communales. 

Pour l'équipement, l'aménagement et l'entretien des évoles 
publiques, les communes sont aidées par une caisse scolaire dépar- 
tementale. Les fonds de cette caisse sont aflectés, d'autre part, au 
financement des dépenses d'acquisition, d'entretien, de renouvel- 
lement et de perfectionnement des matériels et moyens d'enseigne- 
ment et, plus généralement, de toutes dépenses ayant pour fin 
l'amélioration du service scoiaire. 

Les caisses départementales scolaires sont alimentées au moyen 
d'une cotisation additionnelle de 0,25 p. 100 au tarif de la taxe à 
la valeur ajoutée. Les fonds sent inscrits dans un compte spécial du 
Trésor et répartis entre les caisses départementales proportionnelle- 
ment au nombre de “classes ouvertes dans les écoles publiques du 
premier degré du département. 

Toutefois, un pourcentage de 5 p. 100 sera prélevé sur la totalité 
des recettes et réservé: 

D'une part, aux frais de gestion; 

D'autre part, au financement d'un fonds commun d'étude et de 
perfectionnement des matériels et moyens d'enseignement. 

Le reliquat des crédits ouverts au ministère de l'éducation natio- 
nale pour les anciennes allocations aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré, par l'état B annexé à la loi 
n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1955 et reconduits pour l'exercice 1956 par l'article 7 
de la loi ne 55-1043 du 6 août 1955, est viré à un nouveau chapitre 
à ouvrir au budget d’investissements du ministère de l'éducation 
nationale. 

Un règlement d'administration publique, qui devra intervenir dans 
le délai de trente jours après la promulgation de la présente loi, 
précisera les modalités d'application du présent article. 

Art. 3. — A titre transitoire, les bourses nationales attribuées en 
vertu de la loi n° 51-1115 du 21 septembre 1951 et de l'article 6 de 
la loi n° 53-19 du 3 février 1953, seront maintenues à leurs bénéfi- 
ciaires jusqu'au terme de leurs études dans l'établissement où ils 
sont inscrits à la date de promulgation de la présente loi. 

A dater du 1e octobre 1956, la jouissance de toute bourse ponr 
continuation d'études versée par l'Eiat, les collectivités et établis- 
sements publics visés à l'article 1er de la présente loi, restera 
acquise aux bénéficiaires qui poursuivront leurs études dans un 
établissement public. 





ANNEXE N° 449 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les taxes indirectes 
perçues sur le commerce de détail, les artisans fiscaux et les 
autres secteurs de la distribution et à les reporter au dernier 
stade de la production, présentée par MM. Rolland, Temple, 
André Hugues, François Bénard, Félix Gaillard, Naudet, députés, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, parmi les grands problèmes sur lesquels 
l'Assemblée nationale doit statuer dans les plus brefs délais, celui 
de la réforme fiscale vient parmi les plus importants. 

Il s'agit, avant lout, pour les auteurs de la présente proposition 
de poursuivre une action déjà ancienne et accentuée au cours de 
la précédente législature. 

En effet, une importante étape a été franchie au cours des 
années 19%% et 1%55 dans le domaine de la réforme fiscale: on 
semble l'avoir un peu trop oublié, L'institution de la taxe sur la 
valeur ajoutée en 1954, se substituant à la taxe à la production 
a la déductibilité des investissements et a constitué de ce 
fait, du point de vue économique, une excellente mesure. 

La réforme des taxes sur les affaires à été ensuite complétée 
par l'application au 1e juillet dernier de mesures tendant à la 
suppression de la taxe sur les transactions, étape également impor- 
tante mais dont on n'a pu encore mesurer suffisamment tous les 
effets. 

Concurremment à cette suppression, la taxe sur les prestations 
de service était unifiée, 

Ainsi donc, à l'heure actuelle, les taxes sur les affaires se 
présentent comme suit : - 

1° Une taxe sur la valeur ajoutée frappant le stade de la pro- 
duction et sous certaines conditions le stade des grossistes : 

2° Une taxe sur les prestations de services : £ Gr 

3° ne Le locale frappant toutes les ventes au détail: 

ao Des taxes uniques applicables à des produits déterminés (v 
viande, cidre, café, thé, +. PRES EPS 














—— 
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A l'actif de la réforme, on doit done porter la suppression dans 
le circuit de la distribulion de la taxe sur les transactions, Cepen- 
dant, la taxe locale est encore en vigueur el © esi sur ce dernier 
point que nous entendons poursuivre l'œuvre de simplification et 
d'unification de notre systime fiscal en matière de taxes sur les 
affaires 

La taxe locale est un smpôt indirect payé par le consommateur 
et affectée directement aux collectivités locales. La modalité de 
perceplion de cet impôt n'a donc pas d'importance au regard de 
ces collectivités à partir du moment où les ressources escomplées 
ne sont pas réduites et que le principe de neuiralité de l'impôt est 
respeclé. 

ne le système actuel, tous ses commerçants détaillants et arti- 
sans étaient institués collecteurs d impôt, ce qui, outre les compli- 
cations complables considérables ainsi imposées, amenail des 
contrôtes fiscaux exigeant l'emploi d'un personnel nombreux et 
muitipliant les motifs de friction d'un effet psychologique déplo- 
rabie, 

Nous proposons donc d'établir ne taxe payée au dernier stade de 
la production, tel qu'il est défini dans le code des impôts. 

Ce système aurail pour conséquence de réduire le nombre des 
collecteurs d'impôt, donc é@es contrôles, de pius de 2.000.000 environ 
à 600.000 et présenterait les avantages suivants: 

1° Simplification considérable de 'a comptabililé des commerçants 
et artisans: 

2% Réduction considérable de la fraude fiscale due au fait que 
dans beaucoup de cas des producteurs fiscaux sont obligés de 
vendre en partie sans factures pour nc pas perdre de clients: 

3° Le système proposé qui n'amène aucune modification dans la 
comptabilité des assujettis à la T. V. A. n'exige d'eux qu’un relevé 
annuel des comples « clients ». donc un travail minime dans la 
uesure où es formulaires fournis par l'adininislration seront bien 
étiblis. 

Le montant annuel des opérations effectuées. par chaque pro- 
ducteur serait transmis au contrôleur dans le ressort duquel il est 
établi, à charge par l'administration d'en assurer la répartition. 
Ce système ne présente aucune difficulté et est en tous points 
identique à celui des déclarations de salaires faites par les em- 
ployeurs et à l'envoi global des coupons encaissés par leurs clients 
aux contrôleurs des contributions de Ja banque. Ainsi seront 
levées jes objections relatives au problème de la localisation d’une 
partie des receltes résultant de la taxe locale. 

On sait, en effet, qu'une partie de cette taxe est affectée aux 
communes, l’autre aux départements, la troisième part revenant 
à la caisse nationale de péréquation. 

C'est en somme par la voie administrative que serait effectué 
ce travail de répartilion, le contrôleur centralisant les comptes 
clients et informant les divers contrôleurs dans le ressort desquels 
se trouvent les commerçants-ciients: dès lors la répartition du 
produit de la taxe locale se fera automatiquement. 

Le travail de l'administration se trouve, certes, accru, mais n’ou- 
blions pas que nous Supprimons environ 1.500.000 contrôles et que 
nous libérons les agents chargés de ces opérations qui se char- 
geront dorénavant du contrôle de cette répartition; 

4 Ce système amènera, par ailleurs, une accélération des rentrées 
fiscales puisque les taxes en question sont actuellement payées 
dans un déliun correspondant au temps nécessaire à la vente au 
détail auquel s'ajoutent 1es formalités de dclaration. 

Pour cetle raison, nous prévoyons dans le texte de’ loi que l’ad- 
ministration fixera par décret un délai forfaitaire de payement de 
celle taxe addilionnelle pour les assujettis, afin d'éviter que celte 
modification n'amène pour ceux-ci une gêne de trésorerie. 

La présente proposition fixe le taux de cette taxe additionnelle 
qui se substitue à la taxe lucase, à 3 p. 100. L'explicalion de ce 
chiffre est la suivante : 

Le rendement de la taxe locales en 1%34 a été de 185 milliards, 
somme qu'il s’agit de récupérer, par la nouvelle taxe additionnelle, 
au dernier stade de la production. La perte de recettes à com- 
penser, soit 185 milliards, correspond approximativement à trois 
points de la T. V. A. (on a caiculé, en effet, qu'un point de la 
T. V. A. équivalait en 1954 approximativement à 65 milliards). La 
nouvelle taxe de 3 p. 100 doit donc permettre de compenser large- 
ment la suppression de ja taxe locale pour les commerçants de 
délail. L'adoption de la mesure que nous proposons qui est, nous 
le répétons, l'aboutissement norma! de J'évolution de notre système 
fiscal, depuis quelques années, répondra au souci de simplifica- 
tion et d'unification qu'il n'était peut-être pas possible d'obtenir en 
une seule fois sans risquer de mettre en péril l'équilibre de nos 
finances pubtiques, 


Telles sont les raisons paur lesquelles nous soumettons à votre 
vole la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4%, — La taxe locale est remplacée par une taxe addition- 
nelle de 3 p. 109 payée au dernier stade de la production. 

Art. 2. — Tous les producteurs grossistes et demi-grossistes four- 
niront à leur contrôleur pour l'année écuulée, dans les deux 
premiers mois de l'année suivante, le relevé de leurs comptes 
« clients » avec indication de la commune de ces derniers. 

Les magasins intégrés devront fournir un élat indiquant le 
montant de leurs ventes au détail élabii par commune. 

Art. 3. — Pour les producteurs vendant directement au détail, 
celle taxe sera perçue, cumme la taxe sur la valeur ajoutée, sur 
le prix de vente, après déduction d'une réfaction forfaitaire de 
20 p. 100, Pour tenir comple de cas particuliers, le Gouvernement 
pourra, par décret, majorer ce taux de réfaclion. 





Art, 4. — Les grossistes ayant opté pour le régime de la T. V. A, 
sont considérés, à dater de f’application de la présente loi, comme 
ayant opté pour le régime de la texe locale. 

Art. 9. — L'administration des contributions indirectes, après 
ventilation de ces différents relevés créditera les collectivités locales 
et la caisse nationale de peréquation des sommes leur revenant 
en vertu des règles de répartition en cours. 

Art. 6. — Des décrets pris en conseil des ministres fixeront les 
modalités d'application de la présente loi aux cas particuliers qui 
ont été créés par les exonérations et modifications de taxe, notam- 
ment en ce qui concerne certains produits ou services placés en 
dehors du régime commun. 





ANNEXE N° 450 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à œ' la lutte contre le bruit, 
présentée par M. André Hugues, député, — (Renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les organismes consultatifs de l'hygiène, 
l'académie de médecine et es organisations médicales ont insisté 
au cours de ces dernières années sur la gravité, au point de vue 
psychique et médical, des méfaits du bruit dans les grandes. villes 
et notamment à Paris. 

Ils ont estimé nécessaire d'en limiter ‘es conséquences par des 
mesures dont l'application devrait être siriciement contrôlée. Il 
apparaît que désormais 1’usage des appareils avertisseurs sonores 
devrait êlre interdit sur la voie publique dans les villes. Quant 
aux matériels bruyants fonctionnant sur la voie publique et dans 
les établissements industriels et commerciaux, ils devraient être 
insonorisés. Pour cela il importe qu'une loi réglemente de manière 
effective et efficace la lutte contre le bruit et que des dispositions 
permeltent au préfet de police pour le département de la Seine, 
aux préfels pour les autres départements et aux maires des grandes 
ma “< de France de mener une action précise et soutenue contre 
e bruit. 

Déjà des textes fragmentaires sont intervenus en cette matière: 
une loi du 13 mars 1942, validée rar une ordonnance du 28 juin 
1915, a prévu que seront punis de contraventions les auteurs ou 
compiices de bruit troublant les habitants. Puis le code de la 
route et une ordonnance du 27 avril 1950 ont prévu des mesures 
conire le bruit. 

Dans notre arsenal législatif et répressif, on trouve des dispo- 
silions sur cetle matière; il suffit de tes adapter à l'évolution 
de la technique et de compléter les mesures qui se sont révélées 
insuffisantes. . 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi qui fait entrer 
la lutle contre le bruit dans le ctramp d'application de la légis- 
lation existante. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Les ministres de l’intérieur, des travaux publics, deg 
transports et du tourisme, de la santé publique et de la populalion, 
de l'industrie et de l'énergie, après accord des collectivités publi- 
ques intéressés, pourront prétendre, nonobsiant la réglementation 
actuelle, toutes mesures tendant à lutter contre le bruit, 


Art. 2. — Tous les constructeurs seront tenus d'insonoriser les 
appareils, le matériel et les véhicules susceptibles d'être utilisés 
sur la voie publique ou mis en œuvre dans les établissements 
industriels et commerciaux visés par ies articles 65 et 66 du code 
du travail. 


Art, 3. — Dans le cadre des mesures générales prises pour 
lulter contre le bruit, le préfet de police pour le département 
de la Seine, par ordonnance les préfets pour les autres départe- 
ments et par délégation de ceux-ci, les maires des stations hydro- 
minérales, climatiques, balnéaires et des villes de plus de 20.000 
habitants, par arrêté, pourront prendre notamment les dispositions 
destinées à: 

a) Interdire ou limiter l’utilisation de tous appareils avertisseurs 
sonores ; 

b) Interdire tous travaux bruyants sur la voie publique entre 
vingt-deux heures et sept heures du malin: 

c) Interdire l’utilisation de procédés publicitaires sonores; 

d) Réglementer les appareïs sonores et musicaux utiiisés à l’oc- 
casion des fêtes foraines ou autres. 


Art. ‘4. — Les contrevenants aux dispositions des ordonnances du 
préfet de police et des arrêlés des préfets et des maires, pris en 
application de la présente loi, seront punis des peines prévues aux 
articles 464 et 479 du code pénal. 

Art. 5. — Il est créé une commission interministérielle chargée 
de faire toutes études et de propuser tous textes ou décisions pour 
lutter contre le bruit. 

Les membres de cette commission seront désignés par arrêtés pris 
sur la proposition du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du ministre de la santé publique et de la 
population. 

Art, 6, — Dans un délai de trois mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente lot, un règlement d'administration publi- 
que déterminera les condilions d'application de cetle loi. 
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ANNEXE N° 451 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisation des services du 
commerce extérieur, présentée par MM. André Hugues et Rolland, 
députés. — (Renvoyce à la commission des affaires économiques.) 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N' 452 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 11 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer l'exercice de la pro- 
tession d’installateur électricien, présentée par MM. André Hugues 
et Rolland, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 

EXPOSE®#DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs; dans sa séance du 9 juin 1949, le conseil 
superieur de l'électricité et du gaz à émis un vœu concernant Féta- 
blissement d'une réglementation relalive à la qualité et à la sécurité 
des installations intérieures et appareils Ménagers fonctionnant au 
gaz ou à l'électricité, ainsi que l'établissement des règles déter 
ininant les modalités d'attribution d’un certificat d agrément destine 
aux installateurs possédant les qualités requises. . ; 

D'autre part, ies professionnels de Finstallation électrique, eux- 
mêmes, ont souvent exprimé le vœu de voir l'exercice de leur pra 
fession réglementé par des textes officiels, 

La loi faisant l’objet de la proposition ci-dessous aura pour effet 
de répondre à ces vœux, non seulement à la satisfaction des pro- 
fessionnels sérieux, mais aussi et surtout dans l'intérêt même du 
public. ; : 

Les pouvoirs publies n'ont pas manqué de souligner, à de noin- 
breuses océasions, la nécessité de réglementer l'exécution des ins- 
tallations électriques. « 

C'est ainsi qu'ils ont pris: k 

Le 4 août 1425, un déerct concernant la protection des travailleurs 
dans les établissements mettant en œuvre les courants électriques. 

Le 7 février 491, un arrêté concernant la protection contre l'in- 
cendie des bâtimen's et locaux recevant du pubiic, 

D'autre part, l'Union technique de l'électricité a élaboré de nom- 
breux règlements ayant trait aux installations électriques, et notam- 
ment la publication I concernant les règles d'étabiissement pour 
l'exécution et l'entretien des inslallalions de première catégorie. 

Un examen rapide de eus documents suffit à se rendre er 
la grande difficulté que représente l'exécution d'une installation 
électrique et de l'ampleur des connaissances techniques que doivent 
posséder les installateurs électriciens. 

Faute d'appliquer strictement ces règles, l'emploi du courant élec- 
trique, dont le développement devient de plus en plus considérable, 
représente, à n’en pas douter, un danger pour les personnes et les 
choses dans les locaux domestiques, dans les théâtres et cinémas, 
les magasins, lès usines, à la ferme, etc. 

Chacun a encore présent à l'esprit des «inistres de la plus grande 
gravité ayant pour origine une installalion électrique céfectueuse. 

Il est apparu qu'il ne suffisait pas aux pouvoirs publics d'imposer 
des règles d'installation, mais qu'il importait aussi de s'assurer que 
ceux qui sont chargés de leur application possèdent le minimum de 
connaissances techniques nécessaires à une compréhension correcte 
de ces règles. 

La présente proposition de loi subordonne l'inscription au registre 
du commerce et au registre des métiers, à la production d’un certi- 
ficat de rie ven délivré par une commission dont l'indépen- 
dance et la compétence seront assurées par sa composition. 

La présidence sera confiée à un commissaire du Gouvernement 
afin de donner tous apaisements contre l'arbitraire qui pourrait être 
redouté d’un organisime non contrôlé par FElat 

Cette loi aurait pour effet de limiter, dans un cas particulier, le 
libre exercice d’une profession qui est la règle dans notre législation. 
Elle ne ferait pas, cependant, novation car, déjà et pour les mêmes 
raisons de sécurité du public, d'autres professions sont réglemen- 
en 7 cé sont notamment celles qui sont en rapport avec la santé 

ublique. | 
< NOUS citerons aussi la loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 portant régle- 
mentation des conditions d'accès à la profession de coiffeur, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Nul ne peut exercer la profession d'inslallateur élec- 
tricien telle qu'elle est définie aux nos 28-02 et 33630 de la Nomen- 
clature des entreprises (2 édition, décret ne 47-142) s'il ne répond 
aux conditions édictées par la présente loi. 

Art. 2. — Pour exercer la profession d'installateur électricien, les 
personnes physiques doivent être âgées de vingt-quatre ans au moins 
et posséder les capacités professionnelles nécessaires. 

Art. 3. — Sont réputés posséder ces capacités: 

a) Les titulaires du certificat d’aptilude professionnelle de mon- 
teur électricien créé par arrêté du 8 décembre 1948 du ministre de 
l'éducation nationale ; 

b) Les titulaires du brevet de maitrise délivré par les chambres 
de métiers; 


. 





c) Les titulaires d’un diplôme d'ingénieur délivré par un établis- 
sement sr ri par l'Etat et dont la liste figurera à l'arrêté prévu 
à l’article 7; 

d) Ceux qui, au jour de la promulgation de la présente loi exer- 
cent la prolession d'installateur électricien depuis au moins dix 
années ; 

e) Les titulaires d'un certificat de qualification délivré par la com- 
mission, prévu à l'article 7. 

Art, 4, — Pour exercer la profession d'installateur électricien, les 
personnes morales (sociétés en commandite, sociétés en rom collec- 
tif, sociétés anonymes, S. A. R. L., sociétés coapératives ouvrières, 
etc.) doivent confier la gérance technique à une personne liée à 
elles par contrat et répondant aux conditions exigées par la présenté 
loi pour les personnes physiques. 

Art. 5. — L'inscription au régistre des métiers ou au registre du 
commerce, ainsi que tout transfert d'inscription, ne peuvent être 
faits sans la production du contrat de gérance technique passé entre 
les personnes morales et une personne physique titulaire du certi- 
ficat de qualification. 

Art, 6. — Il est délivré un certificat de qualification par la com- 
mission de qualification à quiconque le requiert, qu'il soit de natio- 
ms SMee ou étrangère s'il répond aux conditions de la pré: 
sente loi, 

Art. 7, — Il est créé un commission de qualification de la profes: 
sion d'inslallateur électricien comprenant : 

Des représentants des fédérations et syndicats les plus représen- 
tatifs de la profession ; 

Des représentants des chambres de commerce ; 

Des représentants des chambres de métiers; 

Des représentants des réseaux de distribution d'énergie électrique ; 

Des représentants des organismes techniques de la profession. 

Elle est placée sous la présidence d’un commissaire de Gouvers 
nement désigné par le ministre de l'industrie et du commerce. 

Cette commission est chargée de délivrer un certificat de qualt- 
ficalion aux postulants titulaires de l’un des diplômes prévus à l'’ar- 
ticlé 3 ou à ceux qui possèdent des connaissances professionnelles 
équivalentes telles que prévues aux alinéa 4 et e de l'article 3. 

Le règlement intérieur de la commission de qualification fixant 
notamment les conditions d'appréciation de l'équivalence, la com- 
position de la commission, la création de squs-commissions régionales 
ou locales, les ressources nécessaires à son fonctionnement feront 
d > mm par AE er: rss de l'industrie et du com- 

eree après consultation des fédérations et syndicats le »>pré- 
pote Snap 5 f ue ue À is et syndicats les plus repré 

Art. 8. — Dispositions transitoires. — Les entreprises d'instatta. 
lions électriques inscrites à la date de la promulgation Ps mr 
sente loi au registre du commerce ou au registre des métiers peu 

. vent exercer leur activité sans aucune formalité pendant un délat 
de ui ans. A l'expiration de ce délai, elles devront présenter au 
tribunal de commerte ou à la chambre des métiers le certificat de 
qualification prévu à l'article 7, sous peine de radiation. 

Art. 9. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera 
punie d'une amende de 2.000 à 50.000 F. En cas de récidive, i! sera 
procédé à la radiation du registre du commerce ou du registre des 

détiers. 

Art. 10. — La présente loi eera appli ’Algéri épars 
tements d'Aiseec Larreiee. - PRO ENS 01 EX AU 

Art. 11,:— Des décrets pris sur la proposition du ministre @@ 
commerce el de l'industrie déterminent, en tant que de besoin, leg 
conditions d'application de la présente loi, 4 





ANNEXE N° 9453 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 ‘évrier 1956.) 


PROPOSITION DE LO{ tendant à l’allégement et à la simplificatior® 

ANT dre cr t Roi 16 ap tes Renv. Etes 
“+ 3 gues et Rolland, députés, — (Renvoy 

Inission des finances.) . sand ta à ve 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, en anticipation d’une réforme profonde de 
la tiscalité française, la présente proposition tend à l'allégement et 
à la simpiitication du régime fiscal des droits de mutation à titre 
gratuit par décès (impôt sur les successions) et entre vifs (im ‘04 
sur les donations) qui figurent dans le code fiscal du 6 avril 1950 

Aboutissement d'un large mouvement d'opinion, et conçue ef 
plein acord avec la confédération générale de l'épargne, celle pros 
position tend essentiellement à la suppression de l'impôt sur leg 
successions et de l'impôt sur les donations qui frappent les époux, 
les descendants et les ascendants. Une seconde disposition vise la 
modification des mêmes droits qui atteignent les collatéraux et les 
étrangers. Elle simplille et allège ces impôts progressile dont la 
compiexité et la lourdeur sont considérables, Cela en diminuant le 
nombre des tranches (6 au lieu de 8) de la matière imposable 
(laquelle demeure le montant brut des biens donnés ou le montant 
net de la part successorale), en réduisant le nombre des catégories 
de personnes imposabes (2 au lieu de 4) et en abaïissant, pouf 
chaque tranche de chaque catégorie, le pourcentage des taux aved 
suppression des maxima des droits et de la majoration de 15 p. 100 
édictée par une loi du 31 décembre 1918. Ces deux dispositions rermnas 
nient donc l’artic'e 770 du code fiscai. 

En dehors de ces deux dispositions principales, la présente pros 
position contient quelques prescriplions secondaires destinées & 
éviter toute difficulté sur son application. 
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La présente proposition s'explique et se justifle par des raisons 
d'ordre économique, moral et financier. 

Raisons d'ordre économique. — Ceile proposition a en effet pour 
but de favoriser l'épargne léconde, actuellement péñalisée au profit 
de la thésaurisalion de l'or, En revalorisant l'épargne qui ne serait 
plus frappée de contiscatiin à terme, on ranünera l'économie en 
favorisant :es investissements productifs. 

Raisons d'ordre moral. — Il est contraire à la justice et à la 
me gg co la pius élémentaire Ce frapper lourdement la femme et 
es enfants au moment précis où la famille est bouleversée mora- 
lement, sentimentalement et matérielliement par la mort du mari 
ou du père. C'est lors du décès que le fisc intervient pour exiger 
le payement d'un impôt progressif — la plus eévère de toutes ‘es 
contributions — qu'on ne peut acquiller qu'en vendant la petite 
entreprise (agricoie, indusirie:le ou commerciale) exploitée la veile 
encore par la famille, ou, ce qui est pire encore, la petite maison 
où la veuve espérait finir tranquil'ement ses jours, 

Raisons d'ordre financièér. — Sans doute, les mesures qui font 
l'objet de la présente loi entrafneraient-elles une perte de recettes 
pour le Trésor; :nais cetle perte ne serait pas considérable, étant 
donné le rendement faible des Croits de mutation à titre gratuit, 
" dépit de eur progressivité qui les transforme parfois en confisca- 
lon. 

Cette perte serait évidemment directe et immédiate mais elle 
sera:t rapidement compensée ct au delà par les effets bienfaisants 
que produiraient à (ous égards les mesures prévues par la présente 
proposition. 








En encouragesnt l'épargne et en ranimant ainsi l'économie, on 
devrait assister très rapidement à l'augmentation du rendement des 
autres impôts y compris les droits de mutation à titre onéreux; en 
relâchant l’étreinte fiscale, on réduirait très certainement la fraude 
à l'impôt et la thésaurisation de l'or. Ces mesures préluderaient, 
n'en doutons pas, à la rensissance du crédit public qui permettrait 
à l'Ftat de recourir aux emprunts publics, recours qu’'interdit actuel. 
lement une fiscalité excessive dont les droits de mutation à titre 
gratuit sont un exemp.e caractéristique, 

C'est pourquoi l'adoption de la présente proposition de loi ne 
devrait sou:ever aucune objection. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article 770 du code général des impôts est abrogé. 
IL est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 1° Ne sont pas considérées comme mutations imposables, pour 
l'app:ication des droils d'enregistrement, les transmissions de biens 
faites, à un titre quelconque, au conjoint et aux descendants; 

« 20 Les droits de mutation à titre gratuit par décès ou entre 
vifs sont supprimés à l'égard du conjoint survivant et des parents 
en ligne directe (ascendants et descendants): 

« 3e Les droits de mutation àitre gratuit par décès on entre 
vifs sont déterminés conformément au barème ci-dessous vis-à-vis 
des parents en ligne callatérale et des étrangers: 


ET 



































æ — - 
TARIF APPLICABLE A LA FRACTION NETTE DE PART SUCCESSORALE COMPRISE ENTRE 
INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ , 
100.001 1.000.001 5.000.001 . 10.000.001 20.000.001 40.000.001 
en ligne collatérale. à à à à à et 
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tantes et petits-neveux ou petites-nièces ane ve yet 10 15 20 25 20 3 
DU 2 NS SR ee PET a 
Parents au delà du quatrième degré............…. …. - 
Personnes NON PAreNtes... ss sesnrssssssouse de odé 20 2 30 2 40 45 
Art. 2 — Tous les actes dressés pour constater les mutattons 


de biens meubles et immeubles visés à l’artic:e précédent seront 
enregistrés au droit fixe. 11 en sera de même des actes relalifs aux 
liquidations consécutives aux décès, pour autant que ces actes con- 
cernent les personnes visées audit article. 

Les transeriptions à la conservation des hypothèques seront effec- 
tuées par les conservateurs moyennant un droit fixe. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions incompatibles avec la 
présente loi. 

Art. 4, — La présente loi est applicable aux donations et aux suc- 
cessions consenties ou ouvertes À compter de sa publicalion, 





ANNEXE N° 454 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la profession d'impor- 
tateur en produits alimentaires, présentée par MM. André Hugues 
et Rolland, députés, — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe dans notre économie nationale 
un branche de commerce très importante, c'est celle chargée de 
l'importation des produits alimentaires. 

Or, cetle branche de commerce n'est aucunement réglementée et 
l suffit à n'importe qui de s'inscrire au registre du commerce pour 
pouvoir se dire importateur et, à certains moments, on voit surgir 
d'un peu partout des candidats importateurs qui harcèlent de 
démarches les différentes administrations pour obtenir une licence 
pour ceci ou cela, ou bien, s’il s’agit d'un contingent fixe et ouvert 
sur production d'un certificat d'importation, qui importent n importe 
quoi sans se préoccuper de la situation du marché intérieur, au 
préjudice du consommateur et de la production nationale. 

Il y a donc lieu de remédier à cet état de choses, et c'est pour- 
quoi nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi 


suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — A partir de la date de promulgation de la présente loi, 
la profession d'importateur de produits alimentaires ne pourra 
s'exercer que dans le cadre d'une réglementation portant statut de 
celte profession. 

Art, 2, — La réglementation prévue à l'article 1er ci-dessus sera 
prise par décret rendu sur la proposition du ministre chargé des 
affaires économiques. 








ANNEXE N°9455 


ee 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à dégager la responsabilité des 
commergants en ce qui concerne les sommes reçues de leur clien- 
tèle, à titre d'avance, sur le prix d'un produit fabriqué à livrer, 
lorsque ces sommes ont été transmises par leurs soins au fabri- 
cant ou au distributeur de ce produit, présentée par MM. André 
Hugues et Rolland, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vente de nombreux articles ou produits 
industriels est très souvent effectuée par l'intermédiaire d'un 
commerçant patenté qui est le concessionnaire. ou l'agent du fubri- 
cant ou du disiribuleur; en ce cas, le commerçant est lié par un 
contrat lui accordant le droit exclusif de vendre les produits de 
la firme dans un terriloire déterminé (moyennant une remise ou 
commission) et lui imposant, en contrepartie, certaines charges ou 
obligations. 


11 n'existe généralement aucun ‘ien juridique entre le fabricant 
(ou le distributeur) et l'acheteur; le fabricant (ou le distributeur) 
ne connait que le concessionnaire ou l'agent; c’est à eux que l'ar- 
ticle est facturé au prix de détail, moins la remise prévue; l'ache- 
teur, de son côté, ne connait que le concessionnaire ou J'agent. 


Mais il arrive très souvent que le produit acheté ne soit pas 
livrable immédiatement; l'acheteur est alors prié de signer un bon 
de commande et de verser à l'appui une certaine somme, à titre 
d'acompte ou autre, transmise immédiatement au fabricant ou dis- 
{ribuleur, par les soins du concessionnaire cu agent. 

En cas de faillite, liquidation judiciaire ou déconfiture du cons- 
tructeur ou fabricant, ce dernier se trouve généralement dans l'im- 
possibilité d'assurer la livraison promise ; l'acquéreur s'adresse alors 
au concessionnaire et lui demande le remboursement de l’acompte 
versé, blen que celui-ci n'en dispose plus, l'ayant transmis au 
constructeur ou fabricant devenu défaillant; à cette demande de 
remboursement peuvent s'ajouter, d’ailleurs, des dommages-intérêts 
pour lé préjudice éventuellement causé à l'acheteur par cette 
carence. 0 


Cette éventualité s'est déjà produite À diverses reprises et l’on a 
vu des concessionnaires ou agents contraints de rembourser eux- 
mêmes à leurs clients des somines importantes, reçues par eux mais 
transmises aussitôt aux fabricants ou distributeurs, qui, ayant êté 
les seuls à en disposer, devraient en être les seuls responsables, 
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ll ne parait pas équitable, en effet, qu'un commercant puisse être 
ainsi rendu responsab'e de sommes qu'il s’est borné à recevoir et 
à transmeilre immédiatement. Seul, celui qui a disposé réellement 
des sommes, en l'occurrence le fabricant ou le constructeur, devrait 
être tenu de les restitaer, à l'exclusion de l'agent de transmission. 


En effet, les principes généraux de notre droit prosrrivent « l’enri- 
chissement sans cause », c'est-à-dire l'accroissement d'un patrimoine 
au détriment d'un autre, non justifié par une cause normale et 
licite; il semble que l'on doive également condamner l'appauvri:- 
sement sans cause qui peut résuller pour le commercant ou conces- 
sionnaire de l’état de fait qui.-vient dêtre exposé. 

C'est pourqnoi, mesdames et mes<ieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir adopler la proposition de loi sui- 
vanlice: 


PROPOSIT:ON DE LOI 


Art. ie — Aucun commerçant ne peut être tenu pour responsable 
des sommes versées d'avance par ses clients, à titre d’aromple ou 
autre, sur lé prix d’un produit fabriqué à livrer, lorsque ces sommes 
ont été transmises par ses soins au constructeur, fabricant ou dis- 
tributeur de ce produit. 

Les constructeurs, fabricants ou distributeurs en sont seuls respon- 
sables dès l'instant où, ces sommes leur ayant été transmises, its 
sont seuls à en disposer, et ce que:les que soient la qualification 
qui pourrait être donnée auxdites sommes et à la nature des 


conventions liant le commerçant au constructeur, fabricant ou 
distributeur. 
Art. 2. — La présente loi est d'ordre public; ses disposilions Sout 


applicables à l’Aigérie. 





ANNEXE N°456 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer une académie nationale des 


sciences sociales, présentée par M. André Ilugues, dépulé. — 
{Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à mesure que <e perfectionne notre civili- 
sation, à mesure que deviennent plus complexes les rouages de 


tout ce qui fait notre vie sociale — définie comme l'ensemble des 
rapporis existant entre les hommes — ceux-ci éprouvent davantaze 


Je besoin de s'appuyer, dans la définition méme de ces rapports, 
sur dés autorités choisies comme les plus compétentes en chaque 
matière. 

Suivant en cela l’évolution instinctive de l'esprit humain, les 
gouvernements eux-mêmes ont éprouvé à diverses reprises le besoin 
de grouper, dans chacune des branches les plus directement utiles 
de la vie sociale, les spécialistes les plus éminents, Celle préoceu- 
palion a répondu au double but de les mieux honorer, d'abord, 
ensuile de permeilre à la collectivité de pouvoir disposer à tous 
instants des avis les plus autorisés sur les problèmes les plus 
impértants posés par la vie d’une société organisée. 

Ainsi sont nées les savantes compagnies qui ont à la fois cris- 
tallisé le pompes de la nation pour ses élites et apporié une aide 
permanente l'aulorilé, dans la définition même des règles régis- 
vs les rapports entre les hommes et les progrès de la civilisa- 

on. 

Parce que le langage est la première nécessité de la vie sociale, 
l’Académie française ful Ja première créée, parmi ces savantes 
<ompagnies, lorsqu’en sep'embre 165 le cardinal de Richelieu la 
chargea à la fois de rédiger le dictionnaire et de veiller sur la 
purelé et l'illustration de la langue française. 

Trente ans plus lard, en 1663, cet esprit à la fois universel et 
profondément réaliste que fut le grand Colbert, créait l'Académie 
des inscriptions et belles leitres, chargée de travaux d'érudition his- 
lorique et archéologique. 

Mais le dix-septième siècle, s’il sut s'’illustrer par ses lettres et 
san adininistration, est aussi la période de grande curiosité à 
l'égard des sciences. Aussi, le même Colbert créail-il, en 1669, 
l’Académie des sciences, dont la renommée est devenue, depuis, 
universelle. 


Complétant l’action de la royauté, la Convention devait ajouter, 
cent trente ans plus tard, deux fleurons à celle couronne qui 
allait devenir l’Institut de France. Elle créait en eflei, en 1795, 
l'académie des sciences morales et politiques, destinée aux éludes 
de philosophie, d'économie politique, de droit et d'histoire géné- 
rale, ainsi que l'académie des beaux-arts, formée par la réunion 
des sections de peinture, de sculpture et de musique créées pré- 
cédemment par Mazarin et Colbert. 


Mais, si ces siècles furent ceux des lettres, des arts et des 
sciences nouvellement nées, le dix-neuvième siècle voyait l'extra- 
ordinaire développement d’une branche demeurée jusque-là fort 
obscure dans ses moyens et peu efficace dans ses effets bien 
qu'élant de nécessité essentielle: la médecine. C’est pourquoi, dans 
le but de donner un nouvel essor à cet art qui était en train de 
devenir une <cience, le gouvernement de Louis XVHEI créait, sur 
lë modèle des précédentes, l'académie de médecine, à laquelle 








In science médicale moderne est redevable du plus grand nombre 
de ses progrès. . 

Ainsi, chacune des principales et des plus essentielles parmi 
les grandes familles de la connaissance humaine, se trouve en 
quelque sorte couronnée et protégée par une savante coinpagme 
chargée d'en enregistrer el d'en encourager les progrès. 

Mais la caractéristique d’une société est d'être à l'image du cerveau 
humain, c'est-à-dire d'évoluer sans cesse. Chaque siècle voit ainsi 
apparaître des problèmes nouveaux, nés de l’évoluiion des le ‘hniques 
et des changements intervenus dans la vie socale. C'est ainsi que, 
si le dix-septième siècle fut en France celui des belles let re, le 
dix-huitième celui de la méderine, le vingtième pourrait être aisé- 
ment qualifié: le sècle des questions sociales. 

Que ce suit en matière de rapports en:re les hommes dans Île 
travail, d'organisation de la vie familiale, dans la vie en collectivité, 
dans ces nouvelles-nées que sont les grandes villes ou qu'il s'ag sse 
des problèmes, plus récents mais combien angoissants, de la sérurité 
des individus et des familles au regard de la maladie, de l'accident 
ou des conditions de vie, problèmes auxquels on a donné le nom 
ras ee de sécurité sociale, des problèmes d'enfan'e, de popu- 
ation, d'organisation mwdico-snciale.. une srience, où plutôt un 
ensemble de sciences est né, s'est développé et a acquis une impor- 
tance aujourd'hui capitale: les sciences sociales. 

L'Etat, les collectivités mineures, les organismes de sécuri'é 
sociale et d'allocations familiales, les organisations + rivées d'aide 
sociule, les syndicats — qu'ils so:ent patronaux où ouvriers — ont 
de plus en plus besoin de ce: nouveaux techniciens que sont les 
spécialis'es des diverses questions soc'ales. 

Problème particulièrement ardu. Les techniques en jeu sont nom- 
breuses et variées: problèmes finan'iers; problèmes administratifs; 
problèmes d'organisation ou de planification; problèmes sanitaires, 
mais envisagés sous l'angle social; problèmes d'a<s#s'ance..…. Mais 
surtout, problème humain... I y a là une immense science qui 
s’échafande, et sur laquelle sera baste sans conte<te toute la <saciété 
de demain. 

Il devient donc infiniment nécessaire et urgent de cristalliser, de 
codifier, de planifier ces <ciences sociales, encore trop dispara'es, 
si indispensables pourtant, et d'un avenir st certa n. 

Pour réaliser cetle œuvre, immense et capitale, qui s'étend non 
seulement au plan national, mais international, il et inlispensable 
de disposer d’une compagnie groupant les grands techniciens fran- 
çais des divers aspects de celte science sociale, de mème que l'on 
a groupé des chimistes, des biologistes, des matural.stes, des phy- 
siciens classiques et atomiques pour former l'aradém'e des sriences ; 
des médec ns, des chirurgiens, des radiologistes, des accoucheurs 
pour l'académie de médecine. 

La parlée de cette nécessilf est mondiale, Aucun pays du monde 
ne possède encore, à l'heure a-luelle, ce'te académe des sciences 
sociales, dont tout, dans l'évo:ulion actuelle, fail ressortir impé- 
rieusement la nécessité, 

C'est atin de compléter celte importante lacune que nous vous 
demandons d'adopær la proposition de loi poraut création «une 
académie nationa!le des sciences socia'es, Non seulement *eette 
académie nationale, qui viendrait comeoléter heureusement les 
grandes compagnies existantes dont elle serait la -œur nouelle 
sera la première du genre dans le monde, mais elle permettrail 
de définir dès maintenant les grandes règles techniques et humaines 
sur lesquelles devront être basées les nombreuses réalisations 
sociales que notre époque et notre pays voient déjà bourgeonner…. 

Il serait vain de vouloir é‘hafander une organisation sociale 
elhcace sans un programme pré-tlabli, sans un plan directeur. De 
méme qu'il serait vain de vouloir cons.ruire un immense édifice, 
sans architecte et sans bureau d'études. 

Notre pays est riche de spécialistes des questions sociales, qui 
sont aussi des hommes de grand cœur. Mais il est nécessaire que 
ces hommes puissent trouver, avec Ja consécration officielle de 
leur science, la possibilité de <e grouper, pour que de leurs travaux 
te la grande glanifi‘ation générale qui, -eule, peut assurer 
‘efficacité de l'effort social de la collectivité. 

L'académie nalionale des sciences sociales sera ain<i, non seu'e- 
ment une éminente compagnie eristalisant Je diamant de: connais- 
sances sociales de notre époque, mas le conseiller écouté du 
Gouvernement comme le sont déjà l'institut de France et l'aca- 
démie de médecine pour toutes les questions de leur ressort 
particulier, 

C'est pour res raisons, mesdames et messieurs, que je vous 
demande d'adopter la proposition de loi suivauie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est institué une académie nationale des cience® 
sociales, chargée de l'élude ces queslions relalives à l'enfance, 
à la famille, au travail et aux loisirs, à la sécurité sociale, à la 
vie individuelle et col'ective, à l'amélioration humaine, et, d'une 
façon générale, à toutes les questions sociales. 


Art. 2. — L'académie comprend quarante membres, qui siègent 
à vie. Elle se renouvelle par cooptation. 


Art. 3 — Les statuts et règlements de l'académie sont délihérés 
par elle. Ils deviennent applicables après approbation par le minis- 
tre de l'éducation nationale. 

Art. 4. — Pour permettre la première constitution de l'académie, 
les vingt premiers membres sont nommés par le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

Ces vingt premiers membres complète-ont l'effectif de l'académie 
par cCooplalion, 

















 . 
250 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
pemnents d'achats qui pourraient né plus être basés sur des notions 
A N N € XE N° 457 ecanomiques saines, Inai$ sur une fraude fiscale tégüle: 
Enfin, four répondre à l'inquiétude justifiée d'un commerce de 
délai qui, trouvant difficilement les crédits d'équipernent nérés- 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) saires à Sa modernisalion, :ne peut réaliser que lentement Tamé- 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiler le nombre des magasins 
du type « prisunic » el à établir l'égalité des charges avec le 
elil et moyen commerce, présentée par MM, André Hugues et 
tolland, députés. — (Renvoyée à la Comminission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la création ‘des premiers « Prisunie » 
une législalion avait interdit la création de nouveaux magasins 
correspondant à cette formule, 

Cette loi fut aisément tournée par la suite. 

Pur ailleurs, un projet actuellement en cours d'exécution inquiète 
considérablement le commerce de détail: il consiste à créer des 
sociélés autonomes groupant au maximum quatre « Prisunie », 
pour éviter l'assujelissement à la taxe sur la valeur ajoutée, afin 
d'étendre celle. formule dans les viiles de province de petite et 
moyenne imporlance. 

Ces investissements considérables ont él# rendus possibles par 
les bénéfices réalisés par les différentes formules de « Prisunie » 
et grands magasins à commerces multiples qui réalisent, par rap- 
port aux autres formes de commerce, un superbénéfice de l'ordre 
de 1,50 p. 100 du chiffre d'affaires. 

Le bénéfice global des exonérations fiscales pour les grands maga- 
sins et « Prisunic » peut être chiffré acluellement à 6 milliards 
environ. 

Les technocrales considèrent celte formule comme plus « évo- 
luée n. Si la chose est exacte on ne Voil pas, dans ce cas, les 
raisons de ce rigime fiscal privilégié. 

Le ministre du budget avril demandé à l'Assemblé nationale de 
ne pas voler le texte du Conseil de la République qui élablissait 
l'égalité: il avail pris l'engagement de rélablir celte égalité dans 
la réforme fiscale. 11 est inulile de dire que rien n'a élé fait. 

C'est pourquoi nous proposons, dans la proposition de loi qui 
suit, de rélablir l'égalité fiscale intégrale entre toutes les formes de 
commerce. 

Différentes lois volées tendant à protéger le pelit commerce ayant 
élé tournées par les groupes financiers exploitant ces formes de dis- 
tribution, nous avons élé amenés à rechercher un critère différent 
basé, non sur une formule juridique, mais sur la forme économique 
de ces activités. 

Dans celle conception de la distribution, un rayon de produits 
alimentaires, volontairement limité, mais vendant des articles avec 
des marges insignifiantes, ou à perte si cela est nécessaire, sért 
d'appât pour amener dans les magasins une clientèle qui achète 
toutes les autres calégories qui, elles, laissent des bénéfices sub- 
Slanliels. 

Ce procédé est une forme indirecte de prime qui est interdite 
aux auires commerçanis par la loi. 

C'est pour celle raison que naus avons mis comme crilère pour 
I6$ « Prisunic » l'adjoncüon à un rayon d'alimentation de rayons 
sur lesquels des marges bénéficiaires pius importantes sont réali- 
sables: é 

Par ailleurs, nous avons indiqué un personnel maximum de dix 
employés afin que cerlains magasins de provinte de peliles dimen- 
sions et amenés à vendre un nombre jm. orlant d’arlicles divers ne 
risquent pas d'être gènés par notre projet, 

Celle proposilion va dans le sens de l'évolution économique sou- 
hailable du commerce, 

En effet, une bonne organisation de la distribution en France 
et un développement sain du commerce de délail exigent, de la 
part de celui-ci, une spéciasisalion et une modernisalion de ses 
points de vente, 

H est donc ulile de limiler le nombre des produits pouvant étre 
vendus dans un même magasin, afin de ponsser le commerce de 
détail à développer au maximum la spécialisation dans l'intérêt 
de tous. 


Une des raisons princirales de l'exonération fiscale dont jouissent 
les « Prisunie » est due à leur formule d'achat par l'intermédiaire 
de groupements ou centrales d'achat, agissant pour le comple des 
« Prisunic » et qui, de ce fait, ne sont pas assujettis à la T. V. A. 
comme le sont les grossistes auxquels sont obligés de s'adresser 
les petits commerçants qui ne sont pas assez importants pour 
s'adresser directement aux producleurs où pour consliluer des orga- 
pismes communs d'achat, 


C'est pour celie raison que, dans l'article 2 de notre 
proposition, nous demandons que les groupements d'achals fonction- 
nant au profil de semblabies entreprises soient assujettis à Ja 
0. 7 


Anfin d'éviter que les dispositions de la loi puissent étre tournées, 
nous limilons à dix le nombre des personnes pouvant être employées 
par les groupements d'achats exonérés actuellement de la T. V. A. 


Le chiffre de dix a 6té fixé alin de permettre le développement des 
groupements d'achats fondés par des peliles et méyenhes entre- 
prises commerciales pour améliorer leurs conditions d'approvision- 
nement et leurs techniques d'exploitation. Et cette limitation à 
dix employés évilera la léndance au giganlisme de ceérlains grou- 





lioration ‘de ses conditions de fonctionnement, nous demandons 
l'interdiction de création de nouveaux magasins à formule « Pri- 
Sunic » qui eux, par contre, du fait des bénéfices considérab'es 
réalisés par leur maison mère et grâce aux moyens financiers 
considérables dont ils peuvent disposer, sont en mesure de coneur- 
rencer avec des armes inégales le moyen et le pelit commerce. 


Une telle mesure nous semble particulièrement opportune à une 


époque où le commerce de -délail, subissant une crise redoulable, 
a compris, qu'il était nécessaire de fair un effort considérable de 
productivité. 

La menace de la création, principalement dans nos petites villes 
de province, d'une formuie « Prisunic » est de nature à décourager 
tous les efloris finansiers. que gourrait faire le commerçant qui 
saurait par avance la luite inégale et qui risquerail de perdre, en 
plus de la valeur de son fonds de commerce initial, les capitaux 
qu'il y aurait investis pour sa modernisation et pourrait même 
être acculé à la faillite, ne pouvant rembourser les fonds empruntés 
à cet effet, 

Inversement, le ,vole de cetle proposition, apaisant les inquié- 
tudes légitimes s'ajoulant à un climat social troublé, est de nature 
à rassurer une classe sociale mérilant particulièrement notre atlen- 
tion par l'activité qu'elle apporte à nes provinces et dont la dispa- 
rition, sans emÿloi de remplacement à lui proposer acluellement, 
risquerailt de créer des problèmes insolubles pour le moment. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sont assnjetlies à la taxe sur la valeur ajoutée: 

a) Les entreprises utilisant plus de dix employés et vendant dans 
des locaux communicamis, outre des produils alimentaires; plus 
de trois catégories d’articies rentrant dans Ja classification sui- 
vante : L 

4o Ameublement: % jouets; 3° bimbheïlolterie: 4e produils d'en- 
tretien; 5° quincaillerie; 6° mercerie, bonneterie; 7° parfumerie ; 
8v arlices de ménage et appareils ménagers; 9 articles de sports, 
10 articles textiles et d'habillement:; lo articles d'éclairage; 
12° appareils Sanitaires; 13° rnaroquinerie ; 

b) Les groupements on centrales d'achat, quelle que soit la for- 
mule de droit ou de fait sous laquelle ils sont conslitnés ou fonc- 
tionnent, dans la mesure où ils utiisent plus de dix employés ou 
vendent aux entreprises visées à l'article précédent, sont assujettis 
à la laxe sur la valeur ajoutée. 

Art. 2, — I est interdit de créer, sous que'que forme qne ce Soit, 


un fonds de commerce correspondant à la définition doniée à l'ar- 
licle 1er ($ 4). 
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RAPPORT fait au cours de ja deuxième législature au nom de la 
corumission de la défense nalionale sur la proposition de loi de 
M. Césaire et plusieurs de ses collègues tendant à porter déèsaffeo- 
tation et cession de terrains el locaux militaires à Fort-de-France, 
pa: M. Biliat, député (1). — (Repris le 14 février 1956, par appli- 
cation de l'article 33 du règlement (25 signatures) et renvoyé à 
la comimission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, la ville de Fort-de-France compte plus de 
70.000 habitants et rencontre dans son développement des obstacles 
très sérieux. 

Le plus important de ces obstacle: réside dans le fait que la 
ville, qui a un riche passé militaire, est enserrée de. tous côtés par 
des casernes, des ouvrages ou des terrains appartenant à l'armée. 


La proposilion de M. Césaire tend à l'aliénalion, au profit de la 
vilie, d'une partie de ces terrains et immeubles. 


1 est particulièrement nécessaire et urgent, devant les besoins 
croissants de la population, d'installer convenablement plusieurs 
groupes scolaires, un lycée de jeunes filles, un centre d’apprentis- 
sage et de formation technique, des habitations à loyer modéré, 
des établissements destinés à la santé publique, ele. Les terrains 
et locaux ne peuvent être trouvés, alors que l'administration rele- 
vant de la défense nationale en possède qui sont inutilisés. 


Votre commission de la défense nationale a examiné de très près 
celte situalion. 


Élle n'a pas voulu se déterminer sans connaître les dispositions 
du Gouvernement par rapport aux aliénations sollicilées en faveur 
de la ville de Fort-de-France. 


En date du 16 juillet 1955, le ministre de la défense nationale 
a indiqué que la marine s’intéressait à cerlains ouvrages et terrains 





{1) Voir les ne: Assemblée nationale (2 législ.), 43418, 11654. 
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faisant l’objet de la proposition d’aliénation. En conséquence, il 
exprimait le désir de les conserver. Par contre, il était disposé à 
aiiéner au profit de la ville ce Fort-de-France les autres locaux et 
terrains demandés. 

- Votre commission, à l'unanimité, vous propose donc de modifier 
la proposition en tenant comple des observations du ministre 
pe défense nationale et d’adopler en conséquence le texte ci- 
après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le local militaire dit de l’ancien Lycée ainsi 
ue les terrains militaires appelés la Savane de Fort-de-France, la 
atterie de Sainte-Catherine, la Pointe d’Alet, la Rivière l'Or, le 
Camp de Colson, sont désaflectés en vue de leur cession à la 
ville de Fort-de-France. 


Le quartier Gallieni sera désaffecté el cédé dès la fin des travaux 
ent’epris à Gerbaux et à Desaix. 
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RAPPORT fait au cours de Ja-deuxième législature, au nom de la 
commission de la défense nationale, sur les propositions de réso- 
lution: 1° de M. Lefranc (n° 11566) tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer Je bénéfice de la franchise postale à tous les 
militaires actuellement stationnés en Afrique du Nord; 2° de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues (n° 11707) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder le bénéfice de la franchise postale 
aux militaires statioñnés en Afrique du Nord pour les lelires et 
les colis qui Jeur sont adressés par avion comme par tout autre 
moyen de transport; 3° de M. Penoy et plusieurs de ses collègues 
n° 11822) tendant à inviter le Gouvernement à étendre le hbéné- 
ce de la franchise le aux correspondances des militaires en 
Atrique du Nord ainsi qu'à leurs familles et de permeltre à celles-ci 
d'expédier en franchise les colis destinés à ces militaires, par 
M. Billat, député (1). — (Repris le 14 février 1956, par application 
de l’article 33 au reglement (25 signatures) et renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, les trois propositions de résolution qui nous 
sont soumises tendent vers le même but: accorder la franchise 

stale aux militaires s'ationnés en Afrique du Nord et à leurs 
amilles. 

Il est indispensable d’assurer dans les meilleures conditions pos- 
sibles l’échange de fréquentes nouvelles entre jes militaires et leurs 
pe re vtg et l’envoi, par celles-ci, des colis qui sont réclamés par les 
soldats. 


Le Gouvernement, lt décret no 55-1180 en date du 15 novembre | 
i 


4995, a pris certaines dispositions qui donnent satisfaction aux auteurs 
des propositions, sauf sur un poin': lenvoi de colis par avion. 

JL n’est pas demandé l'exemplion de Ja taxe spéciale par avion 
pour les ieltres ou mandals, bien qu'une telle disposition serait 
souhaitable, Mais votre commission irsiste pour l’obtenir au bénéfice 
des paquets qui sont envoyés aux mitilaires, pour la raison suivan'e: 

Dans leurs lettres, des soldats demandent fréquemment des calis 
de victuailles. Nous devons comprendre que ies soldats du contin- 
gent, envoyés en très grand nombre en Afrique du Nord, ne peuvent 
pas cantiner avec leurs 30 francs par jour. D’autre part, les can‘ines 
ne sont pas toujours bien approvisionnées, Aussi les parents ou 
épouses, malgré les difficultés matérielles que très souvent les 
familles de modeste condition éprouvent, font l'impossible pour 
envoyer des paquets de victuailles. 


L'acheminement de ces paques doit être le plus rapide pour éviter 
que le contenu s'’abime et devienne peut-être impropre à la consom- 
inalion. C’est pourquoi l'envoi par avion est couramment pratiqué 
malgré son prix onéreux. 

En effet, la taxe spéciale d'envoi par avion est de 5 francs par 
20 grammes. Ce qui fait qu'un colis de 3 kilogrammes coûte encore, 
malgre la franchise postale, 750 francs. 


ol aurait donc lieu d’exonérer kes deux paquets mensuels qui 
bénéficient de la franchise postale, de cette taxe spéciale et c'est 
la raison pour laquelle votre commission de la défense nationale, 
unanime, vous demande, mesdames et messieurs, d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale .invite le Gouvernement à exonérer de la 
taxe spéciale d'envoi par avion les deux paquets mensuels qui 
bénéficient, selon le décret n° 55-1180 du 15 novembre 19%55, de la 
franchise postale. 





(4) Voir Assemblée nationale (2° législ.), nes 11566, 11707, 11822 
et 11950. 


ne 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la constitution d'exp'eïtations tamk 
liales économiquement  viables ee l'etablissement de 
et à l'accroissement des exploitations familiaies insuf- 
fisamment étendues pour permettre l'emploi des techniques moder- 
nes de culture, présentée par MM. François Bénard (Hautes-Alpes) 
et Temple, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les villages se dépeuplent. Les séductions 
de la ville attirent les jeunes qui vont chercher dans les emplois 
subalternes de l'Etat ou des industries tertiaires une vocation arti- 
ficielle. 50.000 jeunes paysans sur 250.000 arrivent seulement à s'ins- 
taller chaque année, Cette situation est grave pour le relèvement 
de notre agriculture car nous assistons souvent à l'exode de 
qualité, c’est-à-dire au départ des meilleurs. Les anciennes géné- 
rations qui restent sont moins sensibles à l'attrait des méthodes 
modernes et des conceptions scientifiques de l’entreprise agricole. 
Or, la modernisation ne se fera pas seulement par des moyens 
économiques, techniques et financiers, elle se fera surtout par l'esprit 
rénovaleur de la jeunesse. 

Pourquoi cet exode ? Pourquoi, malgré lui, les terres sont-elles 
toujours en quantités insuffisantes pour permettre l'installation des 
jeunes qui désirent s'établir ? 

L'aménagement foncier par le remembrement et par les échanges 
amiables (décret du 20 décembre 1954} permet une disposition meil- 
leure des terres exploitées mais les dornaines doivent se regrouper 
suivant les propriétés existantes (le principe étant, en matière de 
remembrement, d'attribuer à chaque propriétaire une superficie de 
terre équivalente, en valeur de productivité réelle, à celle des terres 
me se par lui). Or, il importe de tenir compte de l'évolution de 
’agriculture., L'évolution foncière doit être parallèle à l'évolution 
technique. . 

Non seulement les fermes disponibles ne sont pas assez nombreuses 
pour permettre l'établissement des pre ruraux désireux de s’adon- 
ner à l’agriculture, mais encore les aspirations à une vie moins 
pénible et pus large exigent une productivité que n'atteint souvent 
pas l’exploitation d'un domaine de surface trop réduite. 

La structure des entreprises agricoles doit être adaplée aux condi- 
tions économiques et sociales du moment. L'entreprise agricole doit 
assurer à ceux qui } travaillent les moyens d'acquérir un standard 
de vie comparable celui des autres travailleurs, ce qui suppose 
£ le pen emploi de la main-d'œuvre et sa rémunération à un laux 
écent. 

I] ne sera possible de sauver l'exploitation familiale de la situation 
récaire où elle se trouve et lui permettre de jouer son rôle dans 
‘économie nationale qu’en lui donnant l'assise foncière exigée par 
les progrès de la technique. 

Or, il est certain qu'il existe en France des terres incultes ou aban- 
données qui, ajoutées à la surface des exploitations familiales trop 
petites et avec l’aide des techniques modernes de culture, seraient 
cuis de constituer des unités agricoles économiquement 
viables. 

Le problème de la mise en valeur de ces terres incultes et des 
exploitations délaissées a déjà préoccupé les pouvoirs publics. En 
1918. des dispositions furent votées qui visaient à donner à ceux qui 
désiraient remettre en culture ces domaines les moyens matériels 
nécessaires, Sous le régime de Vichy, les lois des 27 août 190 et 
19 février 1942 (concessions agricoles) s’inspiraient de principes auto- 
ritäires. Un inventaire général des terres incu!tes et des domaines 
abandonnés devait être établi, le recensement et la remise en valeur 
étant soumis à de simples décisions administratives. 

Notre proposition de loi vise surtout à encourager une évolution 
éronomiquement et socialement souhaitable. Elle permet de prendre 
sur ie plan foncier des mesures exigées par l’exode rural et le pro- 
grès lechnique. 

D'une part, l'exode rural ne se traduit pas le plus souvent par un 
regroupement souhaitable des entreprises agricoles mais, au con- 
iraire. par des retours de terres à l’état de friches. 

D'autre part. le progrès technique appliqué à l'agri-u'ture est 
coû‘eux. Les dépenses qu'il implique augmentent ie coût de pro- 
duction unitaire. Ces dépenses ne sont économiquement valables 
que si l’augmentation quintilative de la production combinée avec 
la diminution de ja marge bénéficiaire laisse un profit suffisant à 
l'exzloilant. Une surface ninimum est aujourd’hui nécessaire à la 
vie d’une entreprise agricole moderne. 

Notre proposition ne procède pas de mesures auloritaires mais, se 
basant sur les textes existants relatifs au remembrement el à la 
réorganisation foncière, tend à la constitution par l'incorporalion 
de terres inculles ou inexploitées, d'unités d'exploitation viables. 

Les terres incultes constituent en effet souvent une charge pour 
leur propriélaire. Il s’agit nolamment, soit de parcelles écarlées, 
trop éloignées des bâtiments d'exploilation et dont la cuiture est 
coûteuse en temps et en matériel, soit de domaine en indivision 
et dont la dimension peut à peine assurer la subsistance d'un seul 
héritier, soit enfin de terres de culture difficile que seule l'appli- 
cation des techniques modernes de culture peut sauver de l'abandon. 

Pour ces terres actuellement mal cultivées, non louées ou aban- 
données, le propriélaire doit payer non seulement l'impôt foncier 
mais les cotisations d’al'ocations familiales, ce qui pour des per- 
sonnes âgées Souvent, constitue une aggravation de leur situation 
malérielJe. Le faible rapport, s'il y en a, la situation défavorisée 
de ces tlerres, ne gperme!lent pas dans l'élat actuel des choses 
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d'espérer trouver un acquéreur. Par ailleurs, l’abandon pur et sim- 
ple n'est pas possible, En effet, l’article 66 de la loi du 3 frimaire 
an VII, reproduite à l'article 11435 du code général des impôts ne 
prévoit de possibilité d'anandon par le propriélaire que « pour les 
terres vaines et vagues landes de bruyère et terrains habituelle- 
sent inondés et dévastés par les eaux », ce qui n’est pas le cas 
des terres dont ia culture à élé abandonnée et qui pourraient être 
productives 

Le texte du 20 décembre 1954, sur le remembrement, prévoit que 
celle opéralion devra s’efflecluer sur chaque commune dans sa tota- 
dité. Aussi, notre projet prévoit-ii la constitution d'une réserve 
ioncière. 

Celle-ci sera constituée par les terres ou bâtiments agricoles pour 
lesquels le propriétaire aura volontairement renoncé au faire-valoir 
direct ou indirect. Ces terres qualifiées de disponibles seront soit 
groupées entre elles pour former des domaines d'exploitation fami- 
liale, réservés en priorité à de jeunes cultivateurs désireux de s’éta- 
blir, soit ajoutées à des exploitations agricoles dont la surface est 
insuffisante pour en assurer une rentabilité normale. 

L'attributaire d'un domaine ainsi constitué ou complété sera tenu 
d'acheter à son propriétaire d'origine, au moment de son attribution, 
ces terres où bâtiments moyennant un prix fixé par la commission 
départementale de remembrement ou de réorganisation foncière. 
Cette formule a le double avantage de ne pas obérer les finances 
des collectivités en les obligeant à acheter au propriétaire des terres 
qui ne seront attribuées qu'à l’occasion d’une réorganisation fen- 
cière et celui de ne pas constituer un domaine public qui devrait 
être géré par des collectivités non préparées À non outillées à 
cet eflet, 

La vente ici est un contrat entre le propriétaire et l'attributaire des 
biens fonciers disponibles soumis à l'arbitrage de la commission de 
remembrement. Il est normal que cette mutation bénéficie des exo- 
nérations fiscales et notariales prévues par les opérations de remem- 
brement. C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Îer, — Sont réputés disponibles les terres ou bâtiments agri- 
coles que le propriétaire, tout en en conservant la propriété, 
renonce au faire-valoir directement ou indirectement. 

Art. 2. — Les terres disponibles sont exonérées de l'impôt fcncier 
et de toutes taxes fiscales ou paraïiscales grevant le fends. 

Art. 3. — Il est fait, dans chaque commune, un inventaire des 
terres disponibles aux termes de l'article premier de la présente joi. 
Ces terres constituent la réserve foncière. 

Art, 4. — La réserve a pour objet de permettre, lors des opéra- 
tions de remembrement ou de réorganisation foncière ou des 
échanges amiables prévus par le décret du 20 décembre 1954, de 
compléter ou de constituer des domaines remembrés ou réorganisés 
dont la surface est susceptible de consliluer une exploitation fami- 
liale économiquement viable. 

Art. 5. — L'attributaire d’un domaine ainsi complété de terres 
ge de la réserve foncière devra acheter à leur propriétaire 
es terres disponibles qui lui sont échues moyennant un prix fixé 
par la commission départementale de remembrement ou de réorga- 
nisation foncière. 

Art. 6. — Les mutations de terres ou bâtiments provenant de Ja 
réserve foncière bénéficieront des exonérations fiscaies et notariales 
prévues au décret du 20 décembre 1954. 

Art, 7. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
Je ministre de l’agriculture règleront par décret les modalités d’ap- 
plicalion de la présente loi. 





XX NNEXE N° 461 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la location-gérance des fonds de 
commerce, présentée par M. André Hugues, député, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets n° 53-874 du 22 septembre 
4953 (Journal officiel du 23 septembre 1%3) et ne 53-963 du 
30 septembre 1953 (Journal officiel du + octobre 1953) ont édicté 
de nouvelles dispositions relatives à la location-gérance des fonds 
de commerce, qui sont d'ailleurs en voie d'être revisées et amé- 
liorées par le Parlement: elles visent les conditions d'application 
d'un contrat particulier connu sous la dénomination de gérance 
libre. 

Bien que la qualification de ce contrat soit quelquefois difficile 
à dégager lorsqu'il contient des clauses particulières, la doctrine 
considère que la location-gérance d'un fonds de commerce est 
un louage de bien incorporel; c'est également le point de vue de 
la jurisprudence (arrêt de la chambre des requêles du 8 février 
4949, Sirey-1949-1-197 et la note Marin). 

La gérance libre est donc une location qui porte sur un objet 
mobilier: le fonds de commerce, Sans doute, cet objet mobilier 
est lui-même formé de la réunion de plusieurs biens, les uns 
corporels, les autres incorporels, parmi lesquels le droit au bail 
des lieux où s'exerce le commerce, Mais la jouissance des lieux 
que le gérant libre oblient à la faveur du contrat qui lui est 
consenti n’a qu'un caractère accessoire et ne fait pas perdre à 
ce contrat son caractère de location mobilière. C’est là une consé- 
guence du principe que .e fonds de cummerce conslilue une uni- 





versalité et qu'une opération portant sur un fonds de commerce 
envisagé in globo ne s’analyse pas juridiquement en la somme 
des opérations de même nature portant sur chacun de ses élémenis 
composants considéré ut singuli. 

Le rappel de ces principes permet de situer plus exactement le 
but poursuivi par les décrets de septembre 153: ils visent à res- 
treindre les manœuvres fraudu:euses et à limiter les opérations 
spécuialives auxquelles pouvait donner lieu le développement 
exagéré de la pratique de la gérance libre. Cependant, ils n’ont 
pas rendu impossible un abus qui a été souvent constaté 
et qui consiste à dissimuler une simple location ou sous-location 
de locaux sous l'apparence -d’une location de fonds de commerce, 
c'est-à-dire d’une gérance libre, 

Getle fraude a élé provoquée par la situation économique née 
de l'interdiction de créer un fonds de commerce: elle a été 
entretenue par la difficulté qui persiste, bien qu'atténuée, compte 
tenu des prix de cession de droit aux baux commerciaux, de trouver 
un local. Elle est aujourd'hui plus rare, mais aussi plus grave 
dans ses conséquences. 

Autrefois, les victimes se recrutaient parmi les possédants qui, 
s'ils avaient obtenu l'autorisation de créer un fonds de commerce 
et avaient disposé d’un local, ne seraient certainement pas devenus 
gérants de fond: de commerce Ils ont subi et subissent encore 
un préjudice, mais il n’est pas interdit de penser que les moyens 
dont ils disposaient (et dont ils disposent encore) ont pour effet 
d'amenuiser le dommage subi par eux. 

Il en est tout autrement des victimes actuelles, qui sont des. 
modestes, légitimement désireux d'élever leur condition, mais ne 
disposant que de maigres moyens, insuffisants pour acheter un 
fonds de commerce ou plus simplement un droit au bail. Ils 
sont tout désignés aux spéculateurs qui, généralement, les rejettent 
de leur fonds de commerce après ‘avoir largement contribué à 
leur ruine 

Toutes ces victimes, et ces dernières particulièrement, méritent 
d'être protégées. Elles ont toutes accepté, pour parvenir à exercer 
une activité commerciale, de signer un contrat de location- 
gérance, alors que. très souvent, le fonds de commerce, objet 
de ce contrat, n'était pas encore créé ou qu’un seul de ses élé- 
ments existait (le plus souvent le droit au il}. 

Pratiquement, il est, en effet, permis de constater que fréquem- 
ment le propriétaire ou le locataire d’un local à usage commercial 
recherche un gérant de fonds de commerce avant même la nais- 
sance de ce fonds. Lorsque l’amateur est trouvé, une promesse réci- 
roque est signée par les deux parties. Cette promesse a pour objet 
a location d’un fonds dont l’activité est déterminée selon les aspi- 
rations du preneur dans le cadre de la destination donnée par le 
bail, si le bailleur n'est pas propriétaire du local. 

Dans le premier cas, lorsque le propriétaire d’un local dans lequel 
n'existe pas de fonds de commerce le met à la disposition d’une per- 
sonne qui désire en créer un en lui faisait signer un contrat de 
gérance libre (comme si ce fonds de cenmerce cirtuel existait déjà) 
il s’agit d’une fraude cemmise au détriment du prétendu gérant qu 
a pour objet de l'empêcher d'acquérir le àroit au bail qu'il tireràit 
de la loi du 30 juin 1926 modifiée. 

Dans le second cas, lorsque c'est le titulaire d’un droit au bail 
d'un local dans lequel ne s’exerce” pes d'activité commerciale qui 
le met à la disposition d’un tiers en lui faisant signer un contrat de 
location-gérance, il s’agit d’une fraude tendant à dissimuler une 
simple sous-location. É : 

Entre la signature de la promesse de location-gérance et la .signa- 
ture des actes définitifs, le bailleur prend une inscription au registre 
du commerce affirmant la création d’une activité conforme à celle 
donnée en location. 

Lorsque arrive la date de prise Ce possession et de signature des 
actes définitifs, il est manifeste qu’un fonds de commerce existe. Il 
est sans doute sans valeur, mais celui qui le prend en gérance et 
qui, en réalité, va le créer est totalement désarmé pour aire juger 
qu’en fait il est devenu loçataire ou sous-locataire d’un local et non 
gran, comme les apparences permelient de le croire, d’un fonds 
e commerce. 

ll est, certes, possible par une action en justice d'obtenir que les 
contrats de gérance libre passés dans ces conditions irrégulières 
soient rétablis dans leur véritable nature. C’est ainsi qu’un juge- 
ment du tribunal civil de Lille du 24 mars 1950 (Sirey 1950. page 55) 
a rétabli dans sa qualification de location un contrat de gérance libre 
passé dans des conditions frauduleuses. 

Dans ses allendus, le tribunal de Lille déclare « qu'il appartient 
aux tribunaux de restituer aux contrats qui leur sont soumis leur 
véritable qualification juridique et de.déterminer le sens et la portée 
des conventions et si ce puuvoir ne saurait aller, sous prétexte d’in- 
terprétation, jusqu’à refuser d’appliquer les termes clairs et précis 
d’un contrat, il en est autrement quand ce contrat peut dissimuler 
une fraude ayant pour but ou comme résultat de mettre en échec 
les. dispositions légales impératives protégeant les droits de l’un des 
contractants, et notamment ceux qu’un locataire tient des textes 
relatifs à la propriété commerciale ». 

Dans d’autres cas, le contrat de gérance libre dissimule une sous- 
location: ce contrat peut être rétabli dans sa nature véritable, 
comme l’a jugé le tribunal civil de Lille le 44 décembre 1949 (Actes 
juridiques, 1950, page 298). 

Mais l'action en justice n’est pas souvent possible. En effet, si ja 
preuve de l'inexistence d’un fonds de commerce peut être assez 
aisérnent dy (et par tous les moyens; Colmar, 19 février 1951, 
Annales des loyers, 1951, page 176), celie de l’inexistence de plusieurs 
éléments conslitutifs d’un fonds est beaucoup plus délicate. Elie 
soulève des difficultés, des discussions, peut faire l’objet d’interpré- 
tations drepens et, dans la plupart des cas, les personnes ui 
ont accepté signer un contrat de gérance libre alors qu'il s’agis- 


sait d’une location ou d’une sous-location ne peuvent ni n'osent 
s'engager dans une aclion e justice puur faire rétablir leurs droits. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEK NATIONALE 253 





Sans doute, on peut prélendre qu'à l'expiration de la prétendue 
gérance libre, ils pourraient oblenir un dédommagement pour la plus- 
vaiue apportée au local par l'activité qu'ils y ont exercée en inten- 
tant une action pour enrichissement sans cause (action de in rem 
verso de l’article 1375 du code civil}, mais le résultat en est aléa- 
toire. 

Pour toutes ces raisons, il semble que le législateur serait bien 
inspiré de mettre un terme aux fraudes dénoncées ci-dessus en 
adoptant un texte législatif déclarant que, sous peine de nullité, le 
contrat de cree libre ne peut avoir pour objet qu’un fonds de 
commerce dont tous les éléments constitutifs sont effectivement 
réunsi et existants en fait comme en droit, 

C'est l’objet de l’article 4er de la proposition de loi ci-dessous qui 
prévoit en outre, dans son deuxième alinéa, que la nullité n'aura pas 

our effet de donner au propriétaire le droit de ne pas renouveler le 

ail mais permettra de faire bénéficier le locataire-gérant des droits 

résultant de la véritable nature du contrat. Les situations injusies 
qui résultent de contrats entachés de fraude pourront ainsi étre 
régularisées 

Quant à l’article 2, il s’inspire des dispositions de l’article 42 de 
la loi du 29 ee 1935 relative au prix de vente des fonds de com- 
merce. En obligeant le loueur du fonds à énoncer le chiffre d’affaires 
et les bénéfices commerciaux réalisés au cours des trois dernières 
années d'exploitation précédant la canclusion du contrat de gérance 
libre, il rendra de gg impossibles les fraudes dénoncées 
ci-dessus et contribuera à faire perdre à la pratique de la gérance 
libre le caractère spéculatif qu'elle a trop souvent revêtu. 

Tel est, mesdames, messieurs, l’objet de la proposition de loi 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — Est nul tout contrat de location-gérance portant sur 
un fonds de commerce dont tous les éléments n'étaient pas ou ne 
sont pas cunslitués et réunis à la date de location de fonds de com- 
merce où de simple promesse unilatérale ou réciproque d’un tel 
contrat. Toutefois, les contractants ne peuvent invoquer cette nul- 
lité à l’encotre des tiers et seul le preneur pourra se prévaloir de 
cette nullité à l'encontre de son cocontractant. 

La nullité prévue à l’alinéa précédent ouvre, en faveur de la partie 
lésée, droit à réparation du dommage causé el à rétablissement du 
contrat annulé dans sa véritable qualification juridique. 

Art. 2. — Dans tout contrat de location-gérance ou toute autre 
convention comportant des clauses analogues, le loueur du fonds est 
tenu d’énoncer: 

1° Le chiffre d’affaires qu’il a réalisé au cours de chacune des trois 
dernières années d’exploitation; 

2° Les bénéfices commerciaux réalisés pendant le même temps. 





ANNEXE N° 9462 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier les articles 812 et 861 du 
code rural afin de soumettre aux dispositions du statut du fer- 
mage et du métayage les baux portant sur des bien ruraux appar- 
tenant aux collectivités publiques, présentée par MM. Charpentier, 
Pierre Guillou, Jhuel, Méhaignerie et Orvoen, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions du deuxième ali- 
néa de l’article 861 du code rural ne sont pas soumis aux disposi- 
tions du statut du fermage et du métlayage « les locations de 
jardin d'agrément et d'intérêt familial, les baux de chasse et de 

èche et, lorsqu'ils no portent pas sur une exploitation agricole, 
es baux du domaine de l'Etat, des départements, des communes 
et des établissements publics ». < 

La cour de cassation, interprétant ces disposilions, en déduit que 
les baux des biens des collectivités publiques échappent à toutes 
les dispositions du statut, sauf lorsque le bien loué constitue une 
ue ge agricole avec bâtiments et terre. 

ous estimons qu'il convient de soumettre au statut du fermage 
et du métayage les baux portant sur des biens ruraux appartenant 
aux collectivités publiques en raison des abus et parfois même des 
scandales auxquels ces locations donnent lieu. 

Nous estimons qu'il est indispensable que les règles de norma- 
lisation du prix des baux s'appliquent, en matière de location des 
collectivités publiques, car c’est essenfiellement sur ce point qu'ont 
porté les abus les plus flagrants. L'Etat ne saurait se soustraire aux 
obligations qu'il juge normal d'imposer aux Rae privés. 

C’est dans ce but que nous proposons de modifier le dernier 
alinéa de l’article 812 du code rural qui dans sa présentation actuelle 
risque, d’ailleurs, de prêter à des difficultés d'interprétation. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous soumettons à votre 
approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article 47 du décret du 12 août 1807 et le dernier 
alinéa de l’article 812 du code rural sont supprimés. 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 861 du code rural est 
modifié et rédigé comme suit: 

« En sont exclus les locations de jardins d'agrément et d’intérêt 
familiaux, les baux de chasse et de pêche. 








« Les baux des domaines de l'Etat, des départements, des com- 
munes, des établissements publics et des établissements d'utilité 
publique lorsqu'ils portent sur des biens ruraux conslituant ou non 
une exploitation agricole complète, sont soumis aux dispositions 
de la présente loi. 

« Toutefois, le droit de préemption et le droit au renouvellement 
du bail ne pourront être opposés par les preneurs lorsque les bier.s 
loués seront utilisés pour les-besoins d'un service public ou affectés 
à la mission d'intérêt général poursuivie par ces pe’<onnes morales. 

« Le preneur ne pourra, non plus, exercer son droit de préemp- 
tion, en cas de vente, lorsque le fonds de terre est situé dans 
une zone affectée à l'habitation ou à l’industrie par un projet d'amé- 
nagement communal ou intercommunal approuvé ou pris en const- 
dération et que l’alifnation est consentie en faveur d'un acquéreur 
qui s'engage dans le contrat d'acquisition à donner au fonds une 
ailectation conforme aux dispositons dudit projet d'aménagement. 

« En cas d'exercice du droit de reprise, en application des 
alinéas précédents, le preneur pourra faire valoir ses droits à indem- 
nités conformément aux articles 847 et suivants du présent code. « 





ANNEXE N°463 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 f£vrier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 1041 et 1042 du 
code de procédure civile relatifs aux délais de procédure, présentée 
par M. Raingeard, député. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été déposé au cours de la deuxième 
législature par notre collègue, M. Pierre Garet, une proposition 
n° 1247 avi tendait à reporter au 931 août l'expiration de tout délai 
de procéaure se terminant au cours de ce mois. 

Cette proposition n'a pu être rapportée au cours de la législature, 

li ne semble toutefois pas qu'elle puisse être reprise dans les 
termes mêmes qui. avaient été retenus par son auteur. En effet, 
l'accumulation au 31 août de l’ensemble des délais prenant fin au 
cours du mois n'est pas sans inconvénients et il parait plus pratique 
de suspendre seulement les délais pendant une certaine période de 
temps, de manière qu'un certain nombre de jours puisse courir à 
l'expiration de la période prévue et reste utilisable pour l'accomplis- 
sement des formalités qui peuvent être nécessaires. Ceci éviterait 
l'accumulation des formalités dans un court espace de temps. 

Les motifs qui justifient une semblable solution étaient Estment 
présentés dans la proposition de M. Garet. Il est certain que l'appli- 
“ation des congés payés fixe les vacances dans une période de 
temps déterminé, que le commerce, l'industrie, certaines adminis- 
trations donnent leurs vacances en même temps que l'activité 
s'arrête et qu'il est anormal que les membres des professions libé- 
rales ne puissent profiter des mêmes dispositions et soient obligés 
de maintenir le fonctionnement constant de leurs cabinets ou études, 
en raison des applications que leur impose l'observation des délais. 

Si ce principe est admis, il y a lieu de déterminer la durée de cette 
suspension. Le délai d’un mois envisagé par M. Garet avait paru 
trop long à la chancellerie, il pourrait être ramené à quinze jours 
et cette période de suspension pourrait être placée entre le 10 et le 
2 août de chaque année. 

Par ailleurs, la période de grève de 1953, au cours de l'été, a sont- 
levé également ce graves difficultés et une intervention parlemen- 
taire a été rendue nécessaire pour éviter les conséquences néfastes 
de la paralysie des moyens de communications. 1 paraît légitime 
en cas de défaillance des services publics, qui assurent ces cornimu- 
nications, de permettre au pouvoir réglementaire d'autoriser — par 
décret — une suspension des délais dont il fixera la durée. 

Ces dispositions doivent être normalement placées dans le code 
de procédure civile. Elles peuvent être insérées au lieu et plare 
des articles 1041 et 1042 qui, concernant la mise en application du 
code au 1° janvier 1807, sont devenus sans objet. 

En conséquence, il vous est proposé d'adopter la proposition de 
lo: suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 1041 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 1041. — Tout délai de procédure prescrit par le présent code 


à peine de déchéance, nullité ou forclusion, sera suspendu de plein 
droit entre le 10 et le 25 août de chaque année. 

« Toutefois, en cas d'urgence, le président du tribunal qui doit en 
connaître pourra autoriser la levée de suspension de délai par 
simple ordonnance, la reprise du délai ne courra qu'à compter de ia 
signification de cette ordonnance à la partie adverse. » 

Art. 2. — L'article 1042 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 10%2. — En cas de défaillance des services publics assurant 
les communications sur tout ou partie du territoire métropolitain, le 
garde des sceaux pourra, par arrêtés, prononcer la suspension deg 
délais de procédure pendant la durée qu'il fixera. » 
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ANNEXE N° 464 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 10 juillet 1901 sur 
l'assistance judiciaire, présentée par M. Raingeard, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant la deuxième législature a été déposée 
sous le n° 5015, par M. Maurice Grimaud, député, une proposition 
ce loi modifiant la loi du 10 juillet 1901 sur l'assistance judiciaire. 

M. Coudert fut désigné comme rapporteur. Le rapport ne put être 
examiné avant la fin de la législature par la commission mais l'étude 
de la question a modifié l'aspect qui lui avait été donné par la pro- 
pcsition originaire. Aussi plutôt que de reprendre intégralement 
celle-ci paraît-il opportun de déposer une proposition qui- tienne 
compte de l'étude à laquelle il a été ainsi procédé. 

Le point de départ est la constatation, qui figure dans la propo- 
sition n° 50145, de l'excellence du principe de l'assistance judiciaire 
mais des imperfections des textes qui la régissent, de l'extension 
consécutive du nombre des bénéficiaires de la loi et de l’aggravation 
des charges qui en résulte pour les officiers ministériels et les 
avocats. Il a été notamment signalé que le tribunal de Lyon, sur 
lcquel des études précises avaient été faites, voyait passer huit cents 
ES de divorce et cinq cents procédures plus simples d'assis- 
ence judiciaire sur quinze cent quatre-vingt-huit dossiers annuels, 
que ces sommes représenteraient, si ces procédures étaient payées 
conformément au tarif, pour les divers officiers ministériels, une 
somme de trente mnillions de francs (de laquelle il faut déduire ce 
qui est récupéré par l'administration de l'enregistrement, soit envi- 
on deux millions) soit une somme de vingt-huit millions qui se 
tiouve supportée par les officiers ministériels de cette ville. 

En partant de cette constatation la proposition primitive avait envli- 
sagé la création d'un fonds de solidarité judiciaire, institution 
complexe. 

Au contraire, dans son étude en vue de la présentation d’un rap- 
port, M. Coudert retint une solution moins ample mais plus facile- 
ment accessible comportant le remboursement des droits et émolu- 
ments des offi@iers ministériels sauf à les réduire de moitié, cette 
majoration étant compensée par une augmentatiin des droits d’en- 
registrement de tous les jugements. 


C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter le 
texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les mots « non officiers ministériels » figurant au der- 
nier alinéa de l’article 14 de la loi du 19 juillet 1901 sont supprimés. 
Art. 2. — Le même article 14 est complété de la façon suivante: 

« Dans le cas où ils ne pourraient être recouvrés sur la partie 
condamnée aux dépens, les émoluments des officiers ministériels 
avancés par le Trésor sont réduits de moitié s'ils ne sont pas déjà 
réduits dans la même proportion par le tarif. » ù 

Art. 3. — Le ministre des finances est autorisé à majorer les droits 
d'enregistrement perçus sur les jugements d'autant de centimes qu'il 
sera nécessaire pour satisfaire à l'augmentation des charges résul- 
tant de la présente loi. 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de 1: présente loi 


ANNEXE N° 465 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer en matière de législation 
sociale le délai de prescription de trois ans prévu en matière de 
chiffre d'affaires, présentée par MM. Goussu, Marcellin, André 
Mutter, Eugène Pébellier, Turc et les membres du groupe des indé- 
pendants et paysans d'action sociale, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travaii et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1968 du code général des impôts, 
ex matière de chiffre d'affaires et taxes assimilées, fixe la pres- 
cription à trois ans à compter de l'infraction, alors qu'en matière 
de législation sociale l’article 55 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
dispose que l'action civile en recouvrement des cotisations se pres- 
crit par cinq ans, à dater de l'expiration du délai suivant l’avertisse- 
ment ou la mise en demeure prévus par l'article 46. Une telle dispa- 
rité ne se justifie pas. C'est pour cette raison que nous vous pro- 
posons le texte de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 55 du titre V de l'ordonnance 45-2250 
du 4 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« L'action civile en recouvrement des cotisations dues par Fem- 
ployeur ou le travailleur indépendant se prescrit par trois ans à dater 
de l'infraction. » 


ee ee er eee 





ANNEXE N° 466 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes mesures nécessaires pour venir 
en aile aux exploitants agricoles victimes des gelées et à per- 
mettre les réemblavements indispensables, présentée par MM. Wal- 
deck-Rochet, Luciéen Lambert, Tourné, Tricart, Robert Manceau 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans qu'on puisse encore mesurer exactes 
ment les pertes, il apparait, d'ores et déjà, que la vague de froid 
aura pour l’agriculture des conséquences désastreuses. 


Dans les régions méridionales, les cultures iégumières, les pri- 
meurs, les cullures florales, les arbres fruitiers et la vigne ont subi 
d'importants dégâts. 


Dans les autres régions, c'est le blé et les céréa'es d'hiver qui 
subissent bien souvent des dommages considérables. 


Des surfaces impertantes de blé seraient détruites. 


Des mesures urgentes tendant à venir en aide aux agrirulteurs 
sinistrés et à assurer les réemblavements qui s'imposent doivent 
donc ètre prises. 


Les mesures à prendre sont de deux ordres: 


D'une part, venir en aide aux petits et moyens exp'oitants en 
leur accordant, selon les nécessités, des indemnités, des prêts à 
faible intérêt, des remises d'impôts et autres avantages; 


D'autre part, à p2rmettre les réemblavements nécessaires en met- 
tant à la disposition des intéressés lies semences de blé ou de 
céréales secondaires de printemps. 


IL nous paraît indispensable | mr l’Assemblée nationale mani- 
feste son désir de voir prendre, dès maintenant, les mesures exigées 
par la situation. 


Tel est l’objet de la présente proposition de résolution, que le 
groupe communiste demande à l’Assemblée nationale d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, devant l'ampleur des dommages causés à 
l'agriculture par ia vague de froid, invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence des mesures tendant: 


1° A venir en aide aux pctits et moyens exp'oitants sinistrés en 
leur accordant des indemnités, des prêts à faible intérêt, des 
remises d'impôts ou autres avantages; 


2° A permettre les réemblavements indispensables en mettant à la 
disposition des intéressés des semences de blé ou de céréales secon- 
daires de printempss et autres semences. 





ANNEXE N° 467 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1953-1956, — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime des assurances 
sociales applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, présentée 

ar MM. Bissol, Césaire, Vergès, Raymond Mondon (Réunion) et 
es membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à !a 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 54-806 du 143 août 1954 « étendant 
le régime des assurances sociales aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et 
précisant le régime des accidents de travail et maladies profession- 
nelles dans ces départements » est eflectivement entrée en appli- 
cation depuis le 1 janvier 1955. 


Les conclusions suivantes peuvent être tirées de la première 
année de fonctionnement des caisses avec le régime discriminatoire 
fixé par la loi du 13 août 1954. 


4° La gestion est excédentaire pour tous les risques; 


2 Le nombre des bénéficiaires effectifs des prestations est très 
faible ; 

3e Les travailleurs agricoles sont pratiquement frustrés du béné- 
fice des assurances socia'es, parce qu'à cause du travail à la tâche 
et de l'importance des tâches agricoles,. peu de travailleurs arrivent 
à réaliser dix tâches par mois et soixante tâches dans un semestre. 


I s'ensuit qu'il est non seulement ps mais possible finan- 
cièrement d'atténuer le caractère excessif des conditions posées pour 


avoir droit aux prestations. , 
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A l'appui de nos conclusions, nous joignons le bilan de la situa- 
tion financière de la caisse de sécurité sociale de la Guadeloupe 
pour l'année 1955, que nous résumons ci-dessous : 


Recettes: 480:057.374 F. 
Dépenses : 

Maladie: prestations en nature, 105.410.655 F; prestations en 
espèces, 7.631846 EF. 

Maternilé: prestations en nature, 4.777.508 F; prestations en 
espèces, 1.258.223 F. 

Décès, 1.653.770 F. 

Total, 120.731.102 F; solde, 359.229 F, 

L'exelimle de la caisse de la Guadeloupe vaut pour la Martinique 
el la Réunion. 

Le régime discriminatoire d'assurances sociales institué par la loi 
du 13 août 1954 n'est pas seulement injuste, mais absurde en tant 
to aboutit à l'accumulation dans les caisses de sécurité sociale 

‘un capital improductif, à l'accentualion de la détresse des travail- 
leurs et par voie de conséquence, à l’accentuation de la détresse 
économique générale du pays déja à bout de souffle. 

La présente proposition de loi tend donc à apporter les améliora- 
tions suivantes au régime d'assurances sociales défini par la loi du 
43 août 1954 et le décret d'applicalion n° 55-2141 du 10 février 195: 

1° Permettre que seit diminuée la charge de l’assuré dans le paye- 
meni des frais pharmaceutiques, d'analyses et d'examens, de labo- 
raloire, elc., par une dérogalion éventueile aux tarifs-limites de res- 
ponsabililé des caisses, qui tienne cofhple du coût de la vie plus 
élevé dans les départements d'outre-mer; 

20 Ramener le délai de carence de neuf jours à trois jours comme 
en mélropo.e ; 

30 Réduire le temps de travail ouvrant droit aux prestations pour 
tenir compte d'une part, de l'incidence du chomage endémique dans 
les dépariemeénts d'outre-mer, d'autre part, de l'impossibilité dâns 
laquelle se trouvént un grand nombre de travailleurs agricoles de 
porter à leur actif l'exécution de dix tâches par mois; ; $ 

4 Faire caculer l'indemnité journalière selon les régies appli- 
quées en métropole et fixées par décret n° 454179 du 29 décembre 
4943 portant règlement d'administration publique, pour l'application 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée et les textes subsé- 

uenls ; ‘ 

1 Supprimer un préjudice grave résullant pour les assurés des 
départements d'outre-mer, du paragraphe premier de l'article 30 du 
décret ne 55-244 du 140 février 1955 portant règlement d'administra- 
tion publique pur l'application de la loi du 13 août 1954, en verlu 
duquel seules les maladies conslatées pour la première fois après le 
31 décembre 193% ouvrent droit aux prestations, L'application de 
celte disposition supprime le bénéfice des assurances sociaies pour 
toules les ma'adies endémiques (paludisme, parasilisme intestinal, 
lymphagite endéinique, etc.) ainsi que pour loules les maladies chro- 
niques (diabète, tuberculose, eic.) ayant débulé avant le 1 jan- 
vier 1955. L 

Il ya de soi qu'il se trouve peu de ressortissants des départements 
d'outre-mer à n'avoir pas été atteints d'un accès palustre méme une 
fois dans leur vie, avant l'extension des assurances sociales; 

6° Supprimer l'obligation imposée aux collectivités locales des 
départements d'outre-mer de subventionner éventuellement par 
priorité le déficit des caisses locales de sécurité sociale, ce qui 
n'existe pas en métropole. “ ne 

Nous avons le devoir de faire remarquer que notre proposition de 
loi qui pourrait légitimement prétendre inslituer en faveur des tra- 
vailleurs des départements d'outre-mer un régime d'assurances 
sociales vraiment démocralique reposant notamment sur:la sewe 
contribution financière des capitalistes et instituant le tiers-payant, 
vise uniquement à desserrer l'inéquilable goulot d'étranglement qui 
vrive les salariés guadeloupéens, guyanais, réunionnais et marlini- 
quais du bénéfice normal des prestations servies en métropole et à 
mettre un terme aux discriminations dont pâlissent nos mandants 
salariés. 

Les motifs qui nous incilent à demander au Parlement de faire 
bénéficier les. travailleurs des départements d'outre-mer- d'un régime 
d'assurances sociales non diseriminatoire, n'ont pas besoin d’être 
déveioppés. Une vérilable Union française ne peut ètre bâlie que sur 
l'égalité des droits entre travailleurs d'outre-mer et travailleurs 
mélropolilains, 

Et comment faire croire à la volonté d'établir cette égalité si on 
maintient, sous prétexte de réalisme économique ou géographique, 
d’injustifahes diseriminalions de droit et de fait entre travailleurs 
métropolitains et travailleurs des départements d'outre-mer. 

Teiles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous vous prions d'adopter la proposilion de loi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La loi ne 34-806 du 13 août 1954 « étendant le régime 
des assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion » et « préei- 
sant le régime des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans Ces départements » est modifiée ainsi qu'il suit: 


Le dernier alinéa de l'article 5 est complété par les mots: 


«“ .… pour diminuer la dépense à la charge de l'assuré, proporlion- 
nellement au taux moyen de différence entre les prix en mélropole 
et ceux pratiqués dans les départements d'outre-mer. » 

Les articles 8, 9, 10 et {1 sont abrogés. 
L'article 20 est abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

« En cas d'insuffisance des colisations destinées à couvrir les ris- 
ques prévus au titre premier ci-dessus, le déficit des caisses sera 
comblé par un prétèvement sur le Lénéfice brut des grosses entre- 








rises dans les limites d'un maximum qui sera déterminé par une 
oi et par des subventions de l'Etat, » 

Art. 2. — Jusqu'à l'introduction dans les départements d'ontre- 
mer de la législation métropolitaine relative à l'aide aux travailleurs 
sans emploi et l’organisation des services départementaux du travail 
et de la main-d'œuvre, sur des bases similaires à celles de la métro- 
pole, le chômage sera réputé constaté dans lesdits départements au 
sens notamment des articles 59 ($ 3) et 80 de l'ordonnance dn 49 oe- 
tobra 1945 et des textes d'application, lorsqu'une déclaration sur 
l'honneur faite par l'assuré n'aura pas été infirmée dans les quinze 
jours par une enquête menée à la diigence du directeur départe- 
mental du travail et de la main-d œuvre. 

Art. 3, — Les dispcsilions de la loi du 13 août 1954 relatives aux 
assurances Maladie et maternité sont applicables aux assurés méme 
s'il y à eu une ou plusieurs atteintes de la maladie ou début de la 
grossesse avant le 1 décembre 1954. 

Dans ke délai d'un sn à compter de l'entrée en application de la 
présente loi, les ayants droit qui en feront la demande doivent obte- 
hir un nouvel examen des dossiers dont la liquidation a élé refusée 
ou aurait pu être relusée en apolicaltion du paragraphe premier de 
l'article 30 du décret ne 55-214 du 10 février 1955 portant règlement 


d'administration publique pour l'application de la loi n° 5i-S06 du 
13 août 1954. 





ANNEXE N° 468 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à fixer le statut de la maison fami- 
liale, présentée par MM. Jean Cayeux et Lucien Nicolas, députés, 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une des akmirations les plus naturelles des 
époux est d'assurer l'avenir du survivant et en premier lieu de lui 
garantir là jouissance ou la propriété des éléments constituant le 
cadre de la vie commune, c'est-à-dire la maison familiale et le 
tobilier qui la garuit. ; 

En ce qui concerne les peliles exploitations agricoles, l'article 822 
du code civil modifié par la loi du 17 juin 198 et celle du 15 jan- 
vier 193, institue un régime spécial qui permet l'attribution préfé- 
rentielle à l'époux survivant ou à un enfant, des immeubles et du 
cheptel. 

Des dispositions du même genre s'appliquent aux habitations À 
loyer modéré en vertu de l'articie St de la loi du 5 décembre 192, 
inodilié par la loi du 13 février 1937, Mais ne touchent que la mai- 
son et non le mobilier. 

Par suite, les héritiers, qui ne sont pas toujours les enfants, peu- 
ven: demander la vente du mobiliér commun et dans le plus grand 
nonvbre des cas demander la vente de la maison, au risque d'en 
priver l'époux survivant ou un de leur cohéritiers. 

Cette situation est dangereuse et injuste, car il n’y a pas de raison 
pour que les avantages de la conservation du foyer familial soient 
réservés aux exploilants agricoles et aux constructeurs d'H. L. M. 

Il existe dans plusieurs législations étrangères et notamment dans 
la loi belge des exemples nombreux de possibilités offertes à l'époux 
survivant pour rester en possession, soit comme propriétaire, soit 
comme usufruitier, de la maison familiale et du mobilier du ménage. 

E y aurait intérêt à introduire dans notre code les mêmes avan- 
‘ages qui ne constituent, il convient de le souligner, qu'une faculté 
offerte au bénéficiaire et non uns obligation s'imposant à lui. 

D'autre part, s'il est légitime d'assurer à l'époux survivant Je 
maintien dans son foyer, d convient de ne pas entraver par des ‘ 
mesures trop rigides«®é développement du foyer que les enfants sont 
äppelés à fonder à leur tour; is doivent pouvoir utiliser à cet eflet 
leur part héréditaire. L'équilibre des divers intérêts en présence 
doit donc être recherché, la préférence devant toutefois être accor- 
dée à l'époux survivant el à celui des enfants qui habitent avec les 
parents. 

Ces considérations nous ont amené à déposer la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Ari. fer. — La Maison familiale est l'immeuble d'habilation appar- 
tenant aux époux où à l'un d'eux et où ils ont leur résidence prin- 
cipare, 

A délaut de conventions Gu disposilions contraires, la dévolution 
de la maison familiale eét réglée par les articles suivants. 

Art. 2. — Le conjoint survivant peut revendiquer l'un des drnits 
suivants sur la maison familiale : 

1» S'il en est copropriétaire, l'attribution en pleine propriété sur 
e:timation ; 

%o S'il n'en est pas copropriétaire, le droit d'usage et d'habitation 
pendant sa vie, sauf à imputer cet avantage sur ses droits d'usufruit, 

Art. 3. — Qu'il exerce ou non ses droits sur la maison farniliale, 
l'époux survivant à le droit de se faire attribuer l'usufruit pendant 
sa vie du mobilier qui la garnit, sauf à fournir caution si elle est 
demandée. 

Art. 4. — En cas de divorce ou de séparation de corps, le conjoint 
en faveur duquel le divorce ou la séparation aura été prononcé 
pourra, s’il est coproprikétaire de la maison, en obtenir l'attribution 
sur sa demande. 

Si le divorce on la séparation de corps a été prononcé aux torts 
des deux époux, l'attribution du bien aura lieu, sur sa demande, 
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au profit de celui des époux à qui aura été confiée la garde des 
enfants. A défaut de ces éléments de préférence, si l'attribution est 
demandée par les deux époux, ele aura lieu par voie de tirage au 
sort, 

Art. 5, — Si la Maison farmniliale d‘gend entièrement de la suc- 
cession du défunt, chacun de ses descendants peut demander qu'elle 
lui soit attribuée sur eslimation, en respectant les droits viagers du 
conjoint survivant. 

si l'époux survivant et copropriétaire de la maison familiale mais 
n'exerce pas les droits qui lui sont accordés par la présente loi, 
chaeun des descendants peut demander qu'elle lui soit attribuée sur 
estimation, y 

si plusieurs d'entre eux demandent l'attribution, la pré'érence est 
donnée au descendant désigné par le défunt; à défaut de désigna- 
tion, à celui qui occupe la maison; à défaut encare, la majorité des 
intéressés décide; si aucune majorité n'est dégagée, il est procédé 
à un tirage au sort. 

Art. 6. — Le droit d'attribution est personnel et incessible. Le 
bénéficiaire peut y renoncer purement et simplement. 

Art, 7. — S'il y a contestation sur l'estimation à donner à la 
maison familiale et aux meubles qui la garnissent, il est procédé à 
une expertise. Le juge de paix du lieu où se trouve la maison dési- 
gne un ou plusieurs experts et homologue leur estimation, toutes 
les parlies intéressées entendues 

Art. 8. — Si le bénéficiaire de l'attribution doit une soulte, il en 
paye la moilié à la signature du pariage;, pour l’autre moitié, il 
peut oblenir un délai maximum de cinq ans, en payant par cin- 
quième chaque année avec intérêts au taux légal. La somine res- 
tant due peut être stipulée variable suivant l'indice du coût de 
construction. 

En cas de vente de l'immeuble, la fraction de soulte encore due 
devient immédiatement exigible. 

Art. 9. — La soulte résultant des attributions prévues par la pré- 
sente joi ne donnera lieu à la percention d'aucun droit ni d'aucune 
taxe; elle sera exonérée également de la taxe à la première muta- 
tion dont la perception sera reportée à la mutation à titre oncreux 
qui suivra l'attribution. 





ANNEXE N° 469 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à étendre aux géomètres-experts les barèmes d'honoraires 
définis aux articles 4, », 6 et 7 du décret n° 49-165 du 7 février 
1919 (1). — (Renvayée à la coramission de l'éducation nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la ‘eneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1æ, — Les barèmes des honoraires et autres rémunérations 
dus aux homines de l’art pour la direction des travaux entrepris par 
les coilectivités publiques locales ou par les élablissements putblice 
et services en dépendant, tels qu'ils sont définis aux articles 4, 5, 
6 et 7 du décrel n° 49-165 du 7 février 1919, sont applicabies aux 
géomètres justifiant leur inscription à l’ordre des géomètres-experls. 

Toutefois, ies honoraires dus aux géomètres pour ies travaux rele- 
van! strictement de leur art (levés, implantalions, bbornages, elc.) 
sont à débattre entre les parties suivant les usages de leur profession. 

Sont abrogées tou:es dispositions législatives ou réglementaires 
contraires à la présente loi. 

Art, 2. — Un arrûté du ministre de l’intérieur, pris dans les trois 
mois de la promulgation de la présente loi, fixera la nalure des tra- 
vaux requérant le concours d'un homme de l’ert et auxquels s'appli- 
quent ies barèmes d'honoraires dont il s'agit. 

Art. 3. — La présente loi est applicabie à l'Algérie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 février 1956. 

Le président, 
GASTON MONKNER VILLE. 





ANNEXE N° 470 f(Rectifiée) 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 4956. 


PROPOSITION LE LOI tendant à revaloriser l’ensemble des rentes 
viagères, présentée (2) par MM. Lamps, Marcel Cachin, Pierre 
Meunier, Cristofol, Mmes Rabaté, Grappe, MM. Alphonse Denis, 
Marc Dupuy, les membres du groupe Communiste, les membres 
du groupe des républicains progressistes et apparentés, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, le groupe parle- 


mentaire communiste a muitiplié les initiatives en faveur de la reva- 
lorisalion des rentes viagères. 





(t\ Voir : Conseil de Ja République, nos 124 (année 1955), 253 
{année 1955-1956) et in-8o 108 (année 1955-1956). ni 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à :'arti- 
cle 61 du règlement, 
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Pepuis le 4 mai 19:8, diverses mesures sont intervenues, mais les 
reva.orisations opérées sont notoirement insuffisantes. 


Au surplus, les injustices subsistent, notamment en ce qui con- 
cernc les rentes viagtres de /l'Elat constituées entre le 1e septem- 
bre 19:0 et le 1er septembre 1914 ei certaines rentes constituées 
auprès d'organismes privés (grands magasins notamment). 


I en est de même pour le capital prévu par les contrats d'assu- 
rance-vié. 


Il nous paraît donc nécessaire de proposer, d'une part, uné revalo- 
risalion générale des rentes viagères quel que soit leur Mode de 
constitution et, d'autre part, d'étendre cette revalorisation aux 
rentes viagères constiluées jusqu'au 1% janvier 1952 


La seuie solution équitable réside dans l'institution de l'échelle 
mobi.e qui permettrait de revalocriser les rentes en tenant compte 
de l'élévation du prix de la vie. 


Toutefois, en attendant, des dispositions transitoires devraient être 
prises, y Compris pour les retraites versées par des caisses de relraite 
ou de prévoyance constliluées par des établissements privés. 


Dans ce dernier cas, eu égard aux bénéfices énormes réalisés par 
ces établissements, spécialement par les grands magasins, s'ajou- 
lant à ceux tirés de l'inflation, il est nomal de leur demander de 
supporter les frais de cetle reva:orisation. 


Te! est l'objet de la présente proposilion de loi que nous vous 
demandons, mesdames el messieurs, d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Trrnx Ier, — Dispositions générales. 


Art. 4er, — Sont revalorisés, dans les conditions fixées à l’article 2: 


4° Les rentes viagères constituées avant le 1er janvier 1952, quel 
que soit leur mode de constitution et quelle que soit la personne 
physique ou morale auprès de qui elles ont été constituées; 


ces versé en une seule fois, prévu par les 


20 Le capital en es L 
asés sur la durée de la vie humaine, 


contrals d'assurance 


Art. 2. — La revalorisation sera calculée en affectant le montant 
des rentes d'un coeflicient égal au Re entre l'indice officiel des 
prix de détail au 1er janvier 1952 et l'indice calculé sur les mêmes 
bases, à la date de la constitution des rentes viagères. 


Toutefois, en ce qui concerne, d'une part, les rentes constituées 
par des versements de primes successifs, d'autre part, le capital 
visé à l'article premier (2°), la majoration s'appliquera par partie, 
suivant la date de versement des primes. 


Art. 3. — Les rentes ainsi revalorisées ne bé dépasser le 
montant du salaire minimum interprofessionnel garanti tel qu'il a 
été fixé par la commission supérieure des conventions collectives, 


Art. 4. — Les dispositions ci-dessus sont applicables, à condition: 

4° Que le bénéficiaire soit âgé de cinquante-cinq ans au moins, 
cet âge étant ramené à cinquante ans lorsque le bénéficiaire se 
trouve dans l’état d'invalidité prévu par l’article 11 de la loi du 
20 juillet 1886; 

2° Qu'il soit de nationalité française. 


Tirre II. — Dispositions transitoires. 


Art. 5. — A titre transitoire, les rentes visées ci-dessus seront 
revalorisées dans les conditions suivantes: | 

Rentes viagères constituées avant le 1e septembre 1939: 1000 p 100 
de la rente originaire; 

Rentes viagères constituées entre le 1° septembre 1939 et le 
4er septembre 1944: 750 p. 100 de la rente originaire; 

Rentes viagères constituées entre le 1 septembre 1944 
4er janvier 1946: 500 p. 100 de la tente originaire; 

Rentes viagères constituées entre le 1° janvier 1946 et le 4 jan- 
vier 1949: 200 p. 100 de la rente originaire; 

Rentes viagères constituées entre le {er janvier 1949 et le 1er jan- 
vier 1952: 50 p. 100 de la rente originaire. 

Les mêmes majorations seront applicables aux contrats d’assu- 
rance basés sur la durée de la vie humaine, selon la partie de la 
rente correspondant aux primes versées aux dates considérées. 


et le 


Art. 6. — Des décrets pris sur rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques après avis de la commission prévue à 
l'article 6 de la loi n° 49-4098 du 2 août 1949 fixeront, d'une part, 
la répartition entre les compagnies d'assurances et l'Etat de la 
charge des majorations des rentes viagères servies par les compa- 
gnies d'assurances et, d'autre part, la contribution à exiger des 
établissements privés ayant constitué les caisses de retraite ou de 
prévoyance au bénéfice de leurs salariés visées par l'article 42 de 
la loi n° 53-300 du 9 avril 1953. 
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ANNEXE N° 471 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rapporter les décisions de licenciemenis notifiées aux auxiliaires 
de Less recrutés dans les services des directions du secré- 
tariat d'Etat à la guerre avant le 3 août 1950, présentée (1) par 
Mme Prin, MM. Bartolini, Pierre Villon, Billat, Jean Diat, Cher- 
rier, et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des décisions de licenciements sont actuel- 
lernent notifiées aux auxiliaires de bureau recrutés dans les services 
des directions du secrétariat d'Etat à la guerre avant le 3 avril 1950 
et totalisant en moyenne plus de dix années de services. 

Le motif du licenciement est que: « la candidature de l'intéressé 
à l'un des emplois créés au secrétariat d'Etat à la guerre au titre 
de la réforme de l’auxiliariat n'a pu être retenue ». 

Les licenciés doivent cesser leurs fonctions au 1er mars 1956. 

Tel. qu'il est rédigé, le motif du licenciement sur lequel les per- 
sonnels licenciés n'ont d'ailleurs pas été éclairés, semble vouloir 
signifier que les candidatures à un emploi de fonctionnaire créé 
par la loi du 3 avril 1950 et auquel ils pouvaient prétendre, n'ont pu 
être retenues pour inaptitude professionnelle. 

Or, la plupart des auxiliaires licenciés — bien que dans les ser- 
vices de la guerre il soit de notoriété publique que la notation est 
faite en considération de la personne — ont des notes profession- 
nelles supérieures à 15, ce qui témoigne de leur bonne manière 
de servir. De plus il est certain que ces auxiliaires n'auraient pas 
été maintenus en activité si longtemps (onze, dix et neuf ans), 
s'ils n'avaient pas accompli consciencieusement leur travail. 

D'autre part, au moment où interviennent les décisions de licen- 
ciement, le recrutement d'auxitliaires temporaires se développe dans 
les services: l'effectif d'auxiliaires temporaires atteint fréquemment 
le quart de l'effectif total du personnel mensuel administratif, 

Enfin, il faut noter 4 pour la majorité des cas les licenciements 
frappent des pupilles de la nation, des mutilés de guerre, des pères 
de famille, qui du jour au lendemain se trouveraient placés dans 
des situations extrémement pénibles. 

C'est pourquoi nous demandons que de toute urgence les déci- 
sions de licenciement soient rapportées. 

Nous estimons en effet que le cas de ces agents doit être reconsi- 
déré. Leur titularisation dans les cadres d'employés de bureau 
créés par la loi du 3 avril 1950 portant réforme de l’auxiliariat, 
réforme qui n'a pu être pleinement appliquée jusqu'à ce jour en 
raison de l'insuffisance des crédits budgétaires, doit étre étudiée. 

Dans l'immédiat, il convient de décider de les maintenir dans 
leur statut personnel, c'est-à-dire sous le régime du décret du 
19 avr 1946 applicable aux auxiliaires de bureau recrutés avant le 
3 avril 4950, lequel ne prévoit de licenciement que par mesures 
disciplinaires ou suppression d'emploi (ce qui n'est pas le cas). 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite de Gouvernement à rapporter les 
décisions de licenciements notifiées aux auxiliaires de bureau 
recrutés dans les services des directions du secrétariat d'Etat à 
la guerre avant le 3 avril 1950. 





ANNEXE N°472 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer le développement pacifique de l'énergie atomique en 
Europe, présentée par MM. Edouard Depreux, Lecourt, ' Leclercaq, 
Garet et René Pleven, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, réunis à Messine, les 4er et 2 juin 1955, 
les ministres des affaires étrangères d'Allemagne, de Belgique, de 
France, d'Italie, du Luxembourg et des Pays-Bas ont estimé « qu'il 
faut poursuivre l'établissement d’une Europe unie par le dévelop- 
pement. d'institutions communes, la fusion progressive des écono- 
mies nationales, la création d’un marché commun et l'harmonisa- 
tion progressive de leurs politiques sociales ». 

Is ont adopté une résolution définissant les objectifs d'une nou- 
velle étape dans la voie de la construction européenne, dans le 
domaine économique. 

A Bruxelles, les experts du « comité intergouvernemental créé par 
la conférence de Messine » ont étudié les problèmes techniques 
posés par cette résolution. Ils ont déposé leurs rapports. Les Gou- 
vernements vont devoir, dans un avenir rapproché, se prononcer sur 
les décisions nécessaires pour passer des conclusions des experts à 
des réalisations effectives. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 51 du règlement. 
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Parmi ces réalisations, celle qui doit et peut être la plus rapide 
concerne l'énergie atomique. 

Le développement de l'énergie atomique, à des fins pacifiques, 
ouvre la perspective d'une nouvelle révolution industrielle et La 
possibilité d'une transformalion profonde des conditions de travail 
et de vie. 

Nos pays, ensemble, sont capables de développer eux-mêmes une 
industrie nucléaire. lis forment la seule région du mende qui puisse 
se mettre au niveau des grandes puissances mondiales. Mais, sépa- 
rément, ils ne pourront rattraper leur retard, conséquence de la 
désunion européenne. 

L'action est urgente si l'Europe ne veut pas laisser passer sa 
chance. 

L'industrie nucléaire, productrice d'énergie, sera inévitablement 
à même de fabriquer des bombes. Pour cette raison, les aspects 
politiques et les aspects économiques de l'énergie mg 0 sont 
inséparables. La Communauté européenne doit développer l'énergie 
atomique à des fins exclusivement pacifiques. Cetle option exige 
un contrôle sans fissures. Elle ouvre la voie à un contrôle général à 
l'échelle du monde. Elle n'afflecte en rien l'exécution de tous les 
engagements internationaux actuellement en vigueur. 

Pour atteindre ces objectifs, une simple coopération entre les 
Gouvernements ne saurait suffire. 11 est indispensable que les Etais 
délèguent l'autorité propre et le mandat commun nécessaire à des 
institutions européennes. 

Afin d'assurer le développement exclusivement pacifique de l'éner- 
gie atomique en Europe, nous avons l'honneur de déposer la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les int. 
tiatves nécessaires pour conclure, dans les plus courts délais, un 
traité, en vue du développement exclusivement pacifique de l'éner- 
gie alomique en Europe, conforme aux règles ci-après et entre tous 
les pays européens qui accepteront ces règles. 

L'Assemblée nationale estime que : 

Pour assurer un développement exclusivement pacifique de 
l'énergie alomique, ainsi que la sécurité de main-d'œuvre el des 
populalions, et pour améliorer le niveau de vie des populations; 

Pour faciliter l'effort et le progrès des industries intéressées : 

Par un approvisionnement suffisant en combustibles nucléaires, 

Par une aide financière et technique, 

Par la créalion des services el élablissements communs jindis- 
pensables, 

Par la création d’un marché commun pour les malières et équi- 
pements spéciaux définis par la commission, 

Par la mise en commun des connaissances, 

li est ind:spensable que jies pays européens délèguent ensemble à 
une commission européenne de l'énergie atomique l'autorité propre 
et le mandat commun nécessaires. 

Elle souligne que: 

Pour garantir le caractère exclusivement pacifique des aetivités 
nucléaires ainsi que la sécurité de la main-d'œuvre et des popu- 
lations, la commission devra élablir un système de contrôle. Il est 
indispensable : 

a) D'une part, exclusivement à cetle fin, que tous les combus- 
tibles nuciéaires produits ou importés dans les terriloires relevant 
de la juridiction des pays participants soient acquis par la commis- 
sion européenne de l'énergie alomique. Celte règle n'afflectera pas 
l'exécution des engagements internationaux  actuellemnet en 
vigueur. La commission doit conserver la propriété exclusive dez 
combustibles nucléaires à travers leurs transformations, Elle devra 
les mettre à la disposition des utilisateurs, équitablement et sans 
discrimination, aussi bien en période normale qu'en cas de pénurie ; 

b) D'autre part, que la construction et l’exploilation des instal- 
lalions nucléaires soient soumises à une autorisalion préalable de 
la commission que délivrera celle-ci quand seront remplies les condi- 
tions qui la mettent à même de suivre les transformations et l'uti- 
lisation des combustibles et de veiller à la sécurité de la main- 
d'œuvre et des populations. 

Les règles de éécurité à observer dans le transport et la manipu- 
lation des matières, la construction et le fonctionnement des in<tal- 
lations et l'évacuation des résidus devront être définies par la 
commission, en liaison avec les organisations internationales et 
notamment l'O. N. U. Elle devra en assurer l'application. 

Elle considère que: 

Le contrôle parlementaire sur la commission devra être exercé 
par l'assemblée commune et le contrôle juridictionnel par la cour 
de justice de la Communau!'é européenne du charbon el de l'acier. 

Le nombre des membres de l'assemblée commune devra étre 
accru pour faire face à ses tâches nouvelles. 

Le conseil spécial des ministres devra harmoniser l'action de la 
commission et celles des gouvernements nalionaux responsables 
de la politique économique générale de leur pays. 

Un comité consultatif composé de travailleurs, d'employeurs, d'uti- 
lisateurs devra être institué auprès de la commission. 

L'Assemblée nationale précise que: 

Toutes les possibilités de participation doivent être ouvertes aux 
pays européens: 

a) Ces pays européens doivent pouvoir participer pleinement, s'ils 
acceptent les règles ci-dessus. Plus ces pays sont nombreux, plus 
l'effort commun sera profitable à chacun; 

b) En particulier, tout devra étre fait pour obtenir une partici- 
palion entière de la Grande-Bretagne, Si la Grande-Bretagne n'ac- 
cepte pas une entièro participation, les mesures nécessaires devront, 
en tout cas, être prises pour qu'elle soit étroilement associée : 

c) Enfin, la possibilité d'utiliser les services et élablissements 
communs ou de participer à leur mise sur pied suivant des accords 
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spéciaux à conclure ullérieurement devra être ouverte aux pays 
européens non membres. 

La commission devra être seule habilitée à négocier et conclure 
avec les pays tiers (ous les accords nécessaires à l’accomplisse- 
ment de sa mission et, en particulier, en ce qui concerne l'appro- 
visionnement en matières nucléaires. 

Les droits et les obligations des pays participants résultant d'ac- 
cords en vigueur relatifs à l’utilisalion pacifique de l'énergie ato- 
nique devront êlre transférés à la commission, sous réserve de 
l'accord des pays tiers avec lesquels ces accords ont été conclus. 





ANNEXE N°9473 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi tendant à créer une caisse d'équipement 
de la région parisienne, présentée par MM. Jean-Paul David, Quin- 
son, Bernard Lafay, Gautier-Chaumet, de Léotard et Bénard (Oise), 
Députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 

Nora. — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N' 474 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, sur la proposilion de résolution 
(ne 307) de Mine Rabalé et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux bureaux d'aide sociale 
Jes subventions indispensables pour leur permettre de répartir 
aux vieillards et nécessiteux un secours de chauflage équivalent 
au minimum au prix de trois sacs de charbon par mois d'hiver, 
par Mme Rabaté, dépulé, — (Rapport adopté à la majorité abso- 
lue des meinbres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que rapporte 
devant vous votre commission de la famille, de la population et 
de la santé publique revèt un caractère d’exceptiônnelle urgence 
en raison de la tempéralure inclémente et inhabituelle qui sévit 
sur l’ensemble du pays. 

Des cas mortels provoqués par le froid, les maladies multipliées 
ou aggravées sont connus de chacun. Qui ne connaît pour sa part 
des cas tragiques ? 

D'ailleurs, au cours de la précédente législature, votre commis- 
sion s’élait inquiélée de la Silualion des vieux et des nécessiteux 
en face des riguevrs de la température et elle avait été unanime 
à retenir les propositions de loi et de résolution présentées à cet 
effet par plusieurs de nos collègues. Aussi, sans préjudice d'un texte 
législatif à intervenir pour fixer l'attribution annuelle de combus- 
tible aux plus déshérités, votre commission de la famille, de Ja 
popula'ion et de la santé publique, après une brève discussion au 
cours de laquelie diverses propositions concrètes tendant toutes au 
même but furent présentées, vous demande d'accorder de tonte 
urgence aux vieillards et aux nécessiteux ainsi qu'aux familles 
logées dans des conditions notaires d'insalubrité, d'humidité et 
exposées au froid, les moyens minima de faire face aux rigueurs 
de l'hiver. 

Pour ces raisons, votre commission unanime 
d'adopler la proposition de résolution suivante: 


vous demande 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
bureaux d'aide sociale, à compter du {er janvier 1956, une subven- 
tion équivalant au prix de trois saes de charbon par mois d'hiver 
pour chacun des vieillards, des nécessiteux et pour chacune des 
fomilles noloirement mal lagées de leur ressort, 





ANNEXE N° 475 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de 
la commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Alcide Benoit et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire annuler 
par la direction de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais toutes les sanctions ou autres mesures arbitraires prises contre 
des cheminots qui ont exercé leur droit constitutionnel de grève, 
par M. Alcide Benoit, député (1). — (Repris le 13 février 1956, 
par application de l’article 33 du règlement (35 signatures) et ren- 
voyé à la commission des moyens de communicalion et du lou- 
risme.) 

Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que j'ai l’hon- 

neur de déposer avec mes collègues du groupe communiste tend à 

demander au Gouvernement d’exiger de la direction de la Société 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), n°s 11665, 11918. 


. 





nationale des chemins de fer français l'annulation de toutes les 

sanctions ou autres mesures arbitraires prises @ontre les cheminots 

qui ont usé du droit conslitulionnel de grève au cours des diverses 

actions revendicalives ayant eu lieu dans le mois de septembre 1955. 
Les cherninots réclament à juste titre l'augmentation générale des 

salaires et pensions, la péréquation intégrale et automatique des 
retraites, la suppression des abattements de zones, le retour à l’ap- 
piication de la semaine de quarante heures sans diminution de 
salaire, l'altribution du treizième mois, la satisfaction des revendi- 
cations catégorielies. - 

Au mois d'août dernier, le Gouvernement s’opposait à toute aug 
mentlation de salaires. 

Sans distinction d'appartenance syndicale ou inorganisés, suivant 
en cela l'exemple des travailleurs de Saint-Nazaire et de Nantes, 
les agents de la Société nalionale des chemins de fer français ont 
engagé l’action unie, selon les directives lancées par la fédération 
nalionale C. G. T., dans les termes suivants: 

« Demande à tous les cheminots, plus particulièrement aux 
agents de conduite, de se réunir dans tous les dépôts, réfectoires 
corps de garde, chantiers, gares, etc., et de prendre les décisions qui 
s imposent pour organiser l'arrêt du travail, la durée de l’action et 
l'heure de départ de celle-ci. 

« Si, dans un dépôt, les roulants décident ensemble d’une action 
de vingt-quatre heures, c’est bien. 

Lis Si, dans un autre, ils décident une action plus longue, c’est 
ien. | 
« Si, dans d’autres dépôts, ils décident d’une action moindre, 

comple tenu de leurs possibilités, c’est encore bien. 

« Si les roulants unis décident de partir dans l'action dès main- 
tenant, c'est bien. 

« S'ils décident de partir jeudi 
encore bien. 

.« L'essentiel c’est qu'il y ait action, seule capable de faire abou- 
tir leurs revendications, » 

L'expérience des grèves passées a amené les travailleurs à recher- 
cher les formes d'action les plus efficaces, afin de mettre en échec 
les manœuvres patronales. 

Sur la base de leur équipe, de leur brigade ou de leur service, 
les cheminots après s’êlre mis d'accord sur leurs revendications 
communes ont, avec l'appui de leurs syndicats et seclions techni- 
ques locales ou de secteurs, déterminé leur tactique de grève, usant 
äinsi de leurs droits imprescriptibles de citoyens inscrits dans le 
préambule de la Constitulion française (88 6 et 7). 

La grève, selon le dictionnaire, signifie: 

« … ligue légale de personnes qui se coalisent pour faire cesser 
le travail et qui relusent de le reprendre si l’on ne satisfait pas 
ieurs réclamations. » 

L'arrêt du travail, la grève perlée, le ralentissement du rythme 
de travail, l'application -stricte des règlements, d'une durée plus 
ou moins limitée dans un établissement, sur, un chantier, sur la 
base d’une localité, d'une région ou sur le plan national, sont des 
Iurmes d'actions légales, employées depuis toujours par les tra- 
vaiileurs. 

D'ailleurs, le droit syndical reconnu par ia loi est inclus dans 
le protocole du 3 juin 1918, après accord entre la Société nationale 
des chemins de fer français et les organisations syndicales repré- 
sentatives, précise au paragraphe {er de l’article 1er: 

« L'observation des lois s'imposant à tous, les parties contrae- 
tantes reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que le droit, pour 
chacun aes agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, d'adhérer librement et d’appartenir à un syndicat profession- 
nel de son choix, constitué conformément aux dispositions du 
livre HI -du code du travail... ». 


L'alinéa 2 du paragraphe 2 du même article du prtocole est ainsi 
conçu : 


« La Soc ‘té nationale des chemins de fer français s'engage à ne 
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septembre à 17 heures, c’est 


pas faire dépendre ses décisions concernant le recrutement d'un 
candidat, conduite ou la répartition du travail, l’avancement en 
pere rise d'une mesure disciplinaire ou le congédiement d’un 
agent du 


du fait que l'agent ou le candidat ne” ou non à une 
organisation syndicale ou à un parti politique. » 

L'alinéa 3 ajoute: 

« En eonséquence, il ne doit exister, dans les dossiers des agents, 
aucune mention relative à leur qualité de syndiqué ou à leurs 
opinions politiques, philosophiques et religieuses, non plus qu'à la 
race à laquelle ils appartiennent » 

Ces textes s'appliquent à tous les cheminots ainsi qu'aux diri- 
geants de la Société nationale des chemins de fer français. 

La direction de la Société nationale des chemins de fer francais, 
ne tenant aucun compte de ces dispositions légales, vient d’infliger 
à près de cent mille cheminots des sanctions disciplinaires et des 
retenues sur la paye déjà insuffisante. 

Pous essayer de justifier une telle atteinte aux lois et conven- 
tions collectives en vigueur, M. le président du conseil d’adminis- 
iralion de la Société nationale des chemins de fer français entend 
réglementer le droit de grève et le droit syndical. En effet, voici 
quelques extraits d’une lettre écrite par M. Louis Armand, parue 
dans le Maine libre du 29 octobre 1955, en réponse à une inter- 
vention de M. Chrislian Pineau, ancien ministre: 


« Par votre lettre du 3 octobre, vous avez bien voulu m'indiquer 


à la suite de démarches faites auprès de vous par des cheminots 
de diverses appartenances syndicales, votre sentiment sur la ques- 
tion des sanctions prises à la suile des arrêts de travail qui se sont 
produits notamment le 23 seplembre dernier. 

« Permettez-moi de vous préciser que ces arrêts de travail n'ont 
pas eu le même caractère pour tous les intéressés, 
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« Nous nous sommes trouvés, en effet, devant: É 

« a) Un ordre de ve formel et précis quant À l'heure et à 
la date émanant de la fédération autonome des agents de conduite 
el intéressant seulement ces derniers; Ë 

« bd) Des tracts de la C. G. T. inlitulés: « Décision du bureau de 
la fédération nationale C. G. T. » et dont nous avons reçu copie, 
demandaient en substance aux cheminots, et plus spécialement aux 
agents de conduite, d'organiser localement et à leur convenance 
des arrèts de travail. | 

« Nous avons admis que l'ordre de grève visé en a ci-dessus 
couvrait effectivement les agents de conduite qui avaient cessé le 
travail dans la période indiquée. Aussi, aucune sanction n’a-t-e:ie 
été prise et envisagée à leur égard. ve 

« Par contre, nous ne pouvions considérer que la « décision de 
la C. G. T.», encore qu'elle ne laisse apparaître que des motifs 
professionnels, comme constituant un ordre de ms. alors qu'elle 
se borne à inciter à des actions locales sans fixation de date ni 
de durée. ' - 

« Une telle interprétation couvrirait, en eflet, toutes les manifes- 
tations susceptibles de se produire dans un avenir absolument indé- 
terminé et auxquelles les publicalions syndicales de la C. G. T. 
incitent constamment les cheminols, ce que nous ne saurions 
admettre. d ; | 

« … Au demeurant, il arrive souvent que l'autorité d'un syndicat 
soit mise en avant pour expliquer ies posilions qui ont élé prises 
hâtivement et seulement à titre personnel. Si les cheminols que vous 
avez reçus se sont présentés à vous comme relevant de diverses 
tendances, leurs démarches ne reflélaient, en la circonstance, 
que la position de la C. G. T. Les autres fédérations (F. O., C. F. 
T. C., Cadres) ont toules, au*contraire, donné nettement pour 
instructions à leurs syndicals de ne pas participer à la grève des 
agents de conduite le 23 septembre. » : 

Ainsi, selon M. Armand, les cheminots ne doivent se mettre en 
grève qu'avec l'agrément des dirigeants de la Société nationale des 
Chemins de fer français, c’est-à-dire qu'il faut la grève ne les 
gêne pas et que celle-ci soit lancée par la fédération avec indica- 
tion de l'heure et de la date. M kW 

Il n'est pas nécessaire de souligner longuement l'illégalité et 
l'arbitraire d’une telle interprétation. C’est, ni plus, ni moins, une 
décision dictatoriale, bafouant les droits constitulionnels, le droit 
syndical, les libertés individuelles des citoyens. S 

M. le président du conseil d'administration de la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français fait une discrimination entre les 
syndiqués, mais aussi entre les cheminots inorganisés, de quelque 
opinion soient-ils, qui apptiqueñt les décisions d'action émanant 
de telle ou telle organisation syndicale. 

Selon M. Armand, un inorganisé qui suit le mot d'ordre de la 
fédération autonome des agents de conduite, est dans la légalité 
et par conséquent , n'est pas sanctionné. Celui qui suit la décision 
d'action d’un syndicat local de la C. G. T. est fautif et, par cela 
même, doit être puni. Il ne reconnaît pas vaiable la décision de 
grève prise par un syndicat local, après consultation et en accord 
avec lès cheminols de toutes tendances. ; 

Cette interprétation extravagante et parliale de droit de grève 
ressemb'e étrangement aux méthodes du patronat de droit divin 
que la Constitution a voulu, avec juste raison, abolir. 

La position de M. Armand varie selon les circonstances, car 
pourquoi les dirigeants de la Société national: des chemins de fer 
Jrançais (dont il élait déjà) et le Gouvernement ont-ils sanctionné 
et révoqué de nombreux cheminots en 1918, 1952 et 1953, pour 
avoir fait la grève que la fédération netionale C. G. T. avait — par 
un mot d'ordre national — lancée en décembre 1917, en juin 1952 
et en août 1953 ? | 

Si M. Armand.élait logique, il devrait donc, sur la base même de 
Son interprétation d'aujourd'hui, faire réintégrer les révoqués et 
annuler toutes les sanctions infligées aux cheminots à ces diflé- 
rentes époques. 

il “ À fait pas parce que les décisions de grève émanent de 

a C. G. T. 

L'action déployée par les cheminots est légale, rien ne stipule 
qu’une grève, de si courte durée soit-elle, n’est pas légale. 

Ce qui est illégal, c’est la politique de force et de répression 
de la direction de la Société nationale des chemins de fer 
français et du Gouvernement qui violent la Constitution de la Répu- 
blique française, ainsi que le protocole du 3 juin 1948 relatif au 
droit syndical, conclu entre la Société nationale des chemins de 
fer français et les organisations syndicales représentatives dont 
la fédération nationale C. G. T. 

Ce qui est illégal, c’est de contester aux cheminots le droit de 
choisir les moyens de lutte les plus efficaces, dans le cadre local 
ou régional, pour obtenir satisfaction à leurs revendications. 

Ce n'est pas la répression, l’applicalion d’un système d’amendes 

ar la suppression totale ou partielle de douzièmes qui régleront 
e problème des salaires. Il faut que cessent ces sanctions inadmis- 
Sibles et que soient satisfaites les revendications des cheminots à 
qui, périodiquement, nos gouvernants et les dirigeants de la Société 
nationale des chemins de fer français rendent hommage pour leur 
courage, leur dévouement et leurs sacrifices. 

C'est l’objet, mesdames et messieurs, de la présente proposition 
de résolution que votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à faire annuler 
Par la direction de la Société nationale des chemins de fer français 
toutes les sanclions ou autres mesures arbitraires prises contre les 
cheminots qui, suivant les directives da leurs organisations syndi- 
cales, ont exercé leur droit constitutionne: de grève pour appuyer 
keurs revenditalions, 





ANNEXE N° 476 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


RAFPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de 1a 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement sur le projet de loi relatif à la procédure de codification 
des textes législatifs concernant les dommages de guerre et la 
reconstruction, par M. René Schmitt, député (1). — (Repr:s le 
15 février 1956 par application de l'article 33 du règlement et 
renvoyé à la commission de la reconstruction des dommages de 
guerre et du logement.) 


Mesdames, messieurs, peu de législations sont aussi complexes 
et se réfèrent à un nombre aussi considérable de textes que la 
législation sur les dommages de guerre el la reconstruction. 

a codification de ces textes apportera la simplification certaine 
dans l’utilisation des 59 lois, ordonnances et décrets auxquels se 
substiluera le présent code. Le Parlement a déjà été saisi de textes 
analogues et a procédé à la codification des textes relatifs à l'agri- 
culture, à l'avialion civile et commerciale, aux postes, télégraphes, 
téléphones, à la pharmacie et à la santé publique, à la législation 
forestière, aux pensions civiles et militaires, aux impôts, aux instru- 
ments monétaires et aux médailles, à l'artisanat, à l'urbanisme et 
à l'habitation. 1} serait souhatab'e qu’un eflort identique de simpli- 
fication eût lieu pour les textes complémentaires. 

L'article premier du présent projet de loi pose le principe de la 
codification ainsi que les modalités, cette mesure devra être prise 
far décret en conseil d’Etat. 

L'article 2 stipule qu'aucune modification de fond ne peut être 
apportée aux textes en vigueur. 

L'article 3, enfin, précise que le code sera tenu à jour par incos 
poration des textes qui en modifient certaines dispositions. 

Etant donné l'incontestable utilité du code, votre commission vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il] sera procédé à la codification, sous le nom de 
« Code des dommages de guerre et de la reconstruction », des textes 
législatifs concernant la reconstruction et les dommages de guerre, 

ar décret en conseil d'Etat rendu sur le rapport du ministre de 

reconstruction et du logement, du garde de sceaux, min'stre de 
la justice, et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, après 
avis de la commission eupérieure chargée d'étudier la codification 
et la simplification des textes législatifs et réglementaires. 

Art. 2 — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tons de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à 
l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3. — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions, à l’incorporalion, dans le code des dommages de guerre et 
de la reconstruction, des textes législatifs modifiant certaines dispo- 
silions de ce code sans s'y référer expressément. 





ANNEXE N°477 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 15 février 1956. 


RAPPORT, RAPPORT SUPPLEMENTAIRE ET DEUXIEME RAPPORT 
SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de la deuxième Kgislature) au 
nom de la commission des boissons sur la proposition de loi 
de M. Delcos et plusieurs de ses collègues tendant à la création 
u'un « Comité interprotessionnel des jus de fruits et de légumes », 
par M. Delcos, député (2). — (Repris le 15 février 1956 par appli- 
cation de l’article 33 du règlement, et renvoyés à la commission 
des boissons.) 


Rapport n° 9022. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 8673 tendant à la 
création d'un « Comité interproiessionnel des jus de fruits et de 
légumes » est justifée per les considérations suivantes : 

Tout d’abord, le jus de fruits et de légumes est un produit dont 
les qualités, tant au point de vue hygiénique que social, ont déjà 
attiré l'attention des pouvoirs publics qui, dès 1938, ont jugé indis- 
pensable de le réglementer sévèrement. 

C'est ainsi que le décret du 4° octobre 1938 fixe étroitement les 
conditions dans lesquelles doit être produit, dénommé, conservé, 
distribué et vendu le jus de fruits et de légumes. 

En outre, cette régiementation est comrKiée par une série de 
textes dont les plus importants assurent un contrôle rigoureux de 
toutes les exportations et font obligation de servir le jus de fruits 
et de iégumes dans son récipient d’origine lorsqu'il est offert au 
consommateur (arrêtés des 23 février 1918 et 20 mai 1949 et décret 
du 19 janvier 1954). 

D'autre part, on a constaté, d'après les statistiques officielles, que 
la quantité de jus de fruits et de légumes consommée en France 
est beaucoup moins importante que dans certains pays, tels que 
l'Allemagne, l'Angleterre, les Etats-Unis, la Suisse, etc. Cette 
situation est paradoxale si l’on songe à la richesse et à la variété 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 8110, 11672. 
Er PA gd Assemblée nationale (2 législ), nos 8673, 9022, 10237 
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des fruits et des Hgumes de la France métropolitaine et d'’outre- 
mer. 

Or, dans les pays déjà cités, il est remarquable de constater 
qu'on à organisé une collaboration interprofessionnel:e sous des 
formes différentes, en vue de la diffusion des jus de fruits et de 
Kzumes. | | L 

En Suisse, où la consommation des jus de fruits (jus de porrme, 
jus de raisin) atteint près de 13 litres par an et jar têle d’habilant, 
la propagande est assurée par l'oflice de propasande des produits 
agricoles suisses. Celle organisation rassemble tous les intérêts en 
présence: producteurs, transformateurs, cominerçants. Le finance- 
ment est assuré à la fois par des contributions voiontaires et par 
la régie fédérale des alcools. Ensemb:e, ces organisations orienlent 
le marché à l'intérieur et même à l'extérieur. 

En Amérique, où chacun s'accorde à reconnaitre que la produc- 
tion et la consommation des jus <te fruits et de légumes atteignent 
des résultats consklérables, il existe également plusieurs organisäa- 
tions interprofessionneiles qui orientent le marcié. et l'Elat conne, 
à ces organisations, les moyens légaux de perception des taxes qui 
alimentent leurs budgets. 
ur mission « Jus de fruits » a visité en Floride, à Lakeland, « la 
Florida citrus Commission » qui groupe les planteurs, les ermbal 
leurs, les fabricants. La commission chargée d’adminislrer celle 
organisation est nommée par le gouverneur de Floride ; elle com- 
prend douze membres. Ses buts sont à peu près identiques à ceux 
reproduits dans la présente proposition de loi. | 

En Allemagne, la fédération allemande des producteurs de jus de 
fruits a créé un organisme comprenant les fabricants et les produc- 
teurs et, sous le titre de « Centrale de propagande pour le jus de 
pommes et de fruits », elle assure une vasie propagande dont le 
financement est assuré par une redevance sur chaque litre produit. 

En Autriche, on a organisé une vaste propagande collective par 
l'association Tvrol-Vorarlberg. Les fonds ont été oblenus par un pré- 
lèvement de deux groschen par litre de jus de fruits et de légumes. 

Au Portugal, ce pays a organisé sa propagande dans le cadre de 
la « Junta national das frutas », organisation d'Etat, 

En Suède, on dispose d'organisations qui sont actuellement sur 
le point d'oblenir le financement de la propagande par une taxe 
versée par les producteurs et fabricants de jus de fruits et de 
légumes. ‘ | 

C'est pour organiser une action sembiahle en France, sous une 

forme qui convienne à nos institutions, qu'est faile la présente pro- 
position de loi. Son but est de réunir toutes les activités qui peur- 
vent s'intéresser aux jus de fruits et de légumes afin d’en favori 
er la production et la diffusion. ' 
x Le À, sa rte de la consommation des jus de fruits et de 
légumes, obtenu grâce à la collahoratin de toutes les professions 
intéressées, aura pour avantage de créer des débouchés à la pro 
duction fruitière et viticole métropolitaine et d'outre-mer. 

Elle permettra au Trésor de réaliser des économies. La caisse des 
alcools, en particulier, n'aura pas à résorber et à transformer en 
alcool les moûts transformés en jus. Ce texte s'inscrit dans le cadre 
d'assainissement quantitatif de la production viticole et cidricole. 

Le chiffre d'affaires de la profession qui est en voie d’augmen- 
tation était, en 1953, d'un milliard de francs pour les industries 
officiellement contrôlées par le syndicat et de 500 millions pour 
les entreprises non contrôlées. 

Les 2? p. 1.000 de cotisation prévue donneront donc la première 
. année au comité une ressource approximative de 2.500.000 F, ce qui 
est un minimum, Cette cotisation n'aura, pratiquement, aucun effet 
sur le prix de vente si l’on considère que pour 1 litre de jus de 
fruits à 100 F, elle sera de 0,20 F pour le producteur qui pourra 
récupérer 0,10 F sur le détaillant. 

L'augmentation du chiffre d'affaires escomplée, grâce à l’organi- 
sation méthodique de la production et de la distribution, compen- 
sera largement la charge légère de cette cotisation. 

A la suite de la publication de notre proposition de loi, un certain 
nombre de nos collègues nous ont demandé d'apporter quelques 
modifications à divers articles dans le but de donner plus d’auto- 
rité à la nouvelle institution, tout en maintenant le contrôle de 
l'administration. Ces modifications sont les suivantes: 

Il à paru indispensable, à l'article 3, de comprendre dans re 
comité les professions qui commercialisent les jus de fruits et de 
légumes au dernier stade, c'est-à-dire, l'industrie hôtelière et le 
commerce de gros et de détail qui auront voix délibérative au même 
titre que les producteurs, embouteilleurs et importateurs; le reste 
di l'article étant conforme à la première rédaction. 

Les articles 4 et 5 donnent, dès maintenant, les précisions néces- 
saires à la composition, au fonctionnement et au rôle du bureau 
qui devaient étre fixés primitivement par un arrêté ministériel. 

Les articles 7 et 8 fixent, dès à présent, les règles de procédure 
concernant les délibérations du comité et l'établissement du budget. 

L'article 9 reprend l’article 7 ancien, en ce qui concerne les 
ressources du comité, et y apporte un certain nombre de modifi- 
cations notamment au sujet de la possibilité de récupération, par 
les producteurs, de la moitié de la cotisation sur les distributeurs 
et commerçants, 

Les articles 11 et 42 soumettent la gestion financière du comité 
au contrôle de l'Etat, conformément à l'ordonnance du %3 novembre 
1941. 
article 13 fixe les modalités de représentation du comité. 
article 15 fixe les modalités de dissolution. 

‘article 16 prévoit l'établissement d’un règlement intérieur. 
‘article 18 prévoit l'application de la loi à l'Algérie. 

Ces modifications n’ont eu d’autres buts que de compléter la 

rédaction initiale et d'apporter plus d'autorité à l’organisation pro- 
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jetée tout en réservant le contrôle de l'administration et en garan- 
tissant la régularité de toutes les opérations effectuées. 

C'est en considération de ces diverses observations que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — En vue d'assurer l’évolution de la production des jus 
de fruits et de légumes répondant aux exigences de l’article 147 du 
décret du 1er octobre 198, il est créé. à dater de la promulgation 
de la présente loi, un établissement doté de la personnalité civile 
sous la dénominalion de « comité interprofessionnel des jus cs 
fruits et de légumes de la metropole et d'outre-mer ». 

Art. 2, — Le comité interprofessionnel des jus de fruits et de 
légumes de la métropole et d'outre-mer est chargé: 

1° De développer, par tous les moyens appropriés, tant en France 
que dans les territoires d’outre-mer et à l'étranger, la réputation 
des jus de fruits et de légumes; 

2o De coordonner, par un contact permanent, l'action des diverses 
aclivités agricoles, économiques, industrielles, commerciales, admi- 
nistratives, capables d'assurer une évolution harmonieuse de ia 
production des jus de fruits et de légumes et de remplir un rôle 
consultalif auprès des pouvoirs publics; 

4e De subventlionner tout organisme ayant en vue la défense, 
l'amélioration ou la propagande des jus de fruits et de légumes, 
tant en France que dans les territoires d'outre-mer et à l'étranger. 

Art. 3. — Le comilé interprofessionnel des jus de fruits et de 
légumes de la métropole et d'outre-mer est composé de la manière 
suivante : 

Huit représentants des producteurs de jus de fruits et de légumes 
de la métropole et des départements d'outre-mer, dont un détégué 
des coopératives productrices de jus de fruits; 

Deux représentants des srobut ours des jus de fruits des protec- 
tourats et des territoires d'outre-mer; 

Quatre représentants des embouteilleurs des jus de fruits et de 
légumes ; 

Deux représentants des importateurs de jus de fruits et de 
légumes ; 

Peux représentants de l'industrie hôtelière ; 

Deux représentants du commerce de gros et de détail. 

Ces vingt représentants sont désignés par les organisations syndi- 
cales les plus représentatives. ” 

La durée du mandat des membres du comité est de trois ans. 
Hs sont rééligibles. 

Assistent aux réunions du comité, à titre cansultatif: les délé- 
gués des ministres de l'agriculture, des finances et des affaires 
econonuques, de la France d'outre-mer, de l'intérieur, des affaires 
marocaines et tunisiennes, des relations avec les Etats associés, de 
la santé publique, de l'industrie et du commerce; 

Le directeur de la répression des fraudes au ministère de l'agri- 
culture, ou son représentant: le directeur général des impôts au 
ministère des finances ou son représentant; le directeur du service 
des alcools, ou son représentant. 

Peuvent assister aux réunions du comité, à titre consultatif et 
sur l'invitation de celui-ci, Jorsque les questions portées à l’ordre 
du jour rentrent dans leur compétence : 

Un représentant des producteurs de moûts de raisin; 

Un représentant des producteurs de moûts de pomme et de 
poire ; 

Un représentant des producteurs de fruits et de légumes de ia 
métropole et des départements d'outre-mer; 

Un représentant des producteurs d'ananas des territoires d’outre- 
mer; “ 

Un représentant des producteurs d'agrumes d'Afrique du Nord; 

Un représentant du commerce d’exportation; 

Un représentant des fabricants d'emballages en verre: 

Un représentant des fabricants d'emballages en fer-blanc: 

Un représentant des consommateurs. 

Art. 4. — Le comité élit un bureau composé d’un président, de 
deux vice-présidents, d'un secrétaire général, d'un trésorier el de 
trois membres. 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier semestre. La durée de leur mandat 
es! d'une année. Ils sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
où démissionnaires à lieu en assemblée générale, au cours du 
semestre qui suit le décès ou la démission; toutefois, le mandat des 
nierbres du bureau élus en remplacement des membres démis- 
sionnaires ou décédés expire à la dale du renouvellement annuel 
intégral du bureau. 

Art. 5. — Le rûle du bureau est: 

1° D'exécuter le programme fixé par le comité et, le cas échéant, 
les missions à lui confiées par ce dernier : 

2e De préparer l’ordre du jour des séances du comité et de lui 
rendre compte de son activité; 

3° D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'en: 
gager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire. 

Art. 6. -- Un commissaire du Gouvernement, désigné par le 
ministre de l’agriculture, assiste à toutes les délibérations du comité 
ct du bureau 11 peut, soit donner son acquiescement immédiat aux 
décisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre 
de l’agriculture. 

Art. 7. — Le comité se réunit en assemblée générale, sur convo- 
cation du président, au moins une fois par semestre. Sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont’ adressées aux 
membres du comité au moins six jours francs à l'avance. 

Le comilé ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des mem- 
bres ayant voix délibérative le composant. 
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Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouveau convoqué 
à huilaine ou quinzaine, en assemblée générale, cell-ci peut alors 
délibérer quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 
sents. 

Art. 8 — Le comité établit chaque année un budget qui doit être 
soumis à l'approbation des ministres de l'agricullure, des finances 
ei des affaires économiques. Passé un délai d'un mois à compter 
de la notification aux ministres et en l'absence d'oppositions for- 
ruelles de ces derniers, le budget devient exécutoire de plein droit. 

Art. 9. — Les ressources du comité interprafessionnel des jus de 
fruits et de légumes de la métropole et d'outre-mer sont assurées: 

a) Par des subventions, dons et legs; 

b)\ Par une cotisation au moins égale à 2 pour mille du chiffre 
c'affaires ces producteurs et des embouteilleurs de jus de fruits et 
de légumes. 

Cette cotisation sera perçue par les agents de l'administration des 
contributions indirectes dans les condilions et sous le bénéfice des 
garanties prévues pour le recouvrement mensuel et trimestriel des 
t.xes sur le chifire d'affaires. Cette cotisation sera récupérable sur 
factures dans la proportion de O0 p. 100 par les producteurs et les 
embouteilleurs sur leurs clients; 

c) Par une redevance égale à celle prévue au paragraphe b) ci- 
dessus perçue par l'administration des douanes sur les importations 
effectivement réalisées. Cetle redevance sera récupérable sur fac- 
tures dans la proportion de 50 p. 100 par les importateurs sur leurs 
clients. 

Le montant des sommes perçues au titre de la cotisation et de la 
redevance sera versé pur l'administration des contributions indi- 
rectes et par l'administration des douanes à la fin de chaque tri- 
mestre au comité interprofessionnel des jus de fruits et de légumes 
ce la métropole et d'outre-mer. 

Les frais d'assictte et de perception sont à la charge du comité 
11 sont décomptés et payés à l'administration des contributions indi- 
ctes et à l’administralion des douanes dans les condilions régle- 
mentaires. 

Le taux de la cotisation et de la redevance sera fixé chaque année 
sur proposition du comité interprofessicnnel des jus de fruits et de 
légumes de la métropole et d'outre-mer par arrêté interministériel 
signé par les ministres de l'agricullure, des finances et des affaires 
économiques et du budget. 


Art. 10. — Les fords disponibles sont déposés au Trésor ou à la 
caisse nationale de crédit agricole mutuel, dont le comité interpro- 
fessisnnel des jus de fruits et äe légumes de la métropole et d'ouire- 
mer est autorisé à devenir sociétaire. 

Ledit comité bSnéficiaire des dispositions prévues en faveur des 
groupements visés aux arlicles 16, 147 et 149 du texte annexé au 
décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions législa- 
Uves régissent le crédit mutuel et Ia coopératien agrirole. 

Le fonds de réserve du comité sera constitué par des valeurs d’Etait 
garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à court 
crue. 


Art. 11. — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 
opérations financières ne pourrent être effectués que sous la signa- 
ture conjointe de deux des membres ci-1près: président, secrétaire 
général, trésorier 

Une régie d’avances, dont le quantum sera fixé par le bureau, 
rourra être confiée au directeur, à charge pour lui de rendre compte 
audit bureau de l'emploi des sommes ainsi déléguées, 


Art. 12. — La gestion financière du comité sera soumise au contrôle 
de l'Etat prévu par l'ordonnance du 2% novembre 1944. 


Art. 13. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
iterprofessionnel dans tous les actes où il es appelé à comparaître, 
est assurée par son président dûment mandaté à cet effet par le 
burequ ou dans les mêmes conditions par l’un des vice-présidents. 


Art. 1%. — Les opérations du comité interprofessionnel des jus de 
fruits et de légumes de la métropole et d'outre-mer, telles qu'elles 
sent définies ci-dessus, seront exemptées de tous impôts directs. 


. Art. 15. — En cas de dissolution du comité interprofessjonnel des 
jus de fruits et de légumes de la métropole et d'outre-mer, la dévo- 
lution de l'actif sera prononcée dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 9 de la loi n° 53-633 du %5 juillet 1953. 


Art. 16. — Pour tous les détails d'application de la présente loi non 
gp par les articles 4 à 11 un règlement intérieur sera établi par 
e comité. 


Art. 17. — Un arrêté du ministre de l'agriculture réglera en tant 
que de besoin les modalités d'application de la présente loi, 


Art. 18. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


Rapport supplémentaire n° 10357. 


Mesdames, messieurs, À ja suite de notre rapport no 0022 sur la 
proposition de loi n° 8673 tendant à la création d'un « Comité inter- 
professionnel des jus de fruits et de légumes »., l'administration des 
finances a adressé à volre cominission des boissons une note com- 
portant diverses observalions que volre commission à étudiées 
dans sa séance du 9 mars 1955. 

Elle à décidé de passer outre aux considérations d'ordre général, 
#7 lesquelles l'administration manifeste une hostililé de principe 

la création des comités interprofessionnels, l'Assemblée nationale 
ayant déjà manifeslé sa volonté par le vote des lois relatives à la 
création des comités interprofessionnels des vins de Bordeaux, de 
Touraine, d'Anjou, du pays nantais, de Bergerac, et, tout récern- 





ment encore, par le vote &e la proposition de loi relative au comité 
interprofessionnel du cassis de Dijon. 

Voire commission a, par contre, retenu les observalions sui- 
vantes, dont elle a admis le bien-fondé: 


Article 3 


Ajouter « le directeur général des douanes et des droits indirects 
au ministère des finances » à la liste des fonctionnaires assistant 
aux réunions du Comité à titre consultatif. 


Article 9. 

Modifier les conditions de perception des cotisations par l'adml 
nistration es contributions indirectes et par l'adminisiration des 
douanes, et fixer à 5 p. 100 les frais d'assiette et de recouvrement 
à payer aux services fiscaux 


Article 17. 

Prévoir l'intervention au secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aliaires économiques, conjointement avec celle du mninistre de 
l'agriculture, pour l'arrêté destiné à régier en tant que de besoin 
les modalités d'application de la Ini. 

(Par suite de la suppression des articles 14 et 15 du rapport n° 9022, 
l’articie 17, dont il est question ci-dessus, devient l'arlicle 15 du 
présent rapport supp'émentaire.) 

Outre les modificalions ci-dessus apportées à son texte à la demande 
de l'aürministration des finances, votre commission des boissons à 
jugé ulite, pour ailéger la proposition de oi, de supprimer l'article 1% 
du rapport no 92 qui prévoyait l’exemption d'impôis directs pour 
les opéralions du comité telles que définies à l'article 2 et l’article 13 
qui prévoyait les conditions de dévolution de l'actif en cas de 
dissolution du comité, ces conditions étant déjà définies dans l'arti- 
cle 9 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953. 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d'adopter la proposilion de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er et 2, — (Voir no 9022.) 

Art. 3. — Le comité interprofessionnel des jus de fruits et de 
lézumes de la métropoie et d'outre-mer est composé de la manière 
suivante : 

Huit représentants des producteurs de jus de fruits et de légumes 
de la métropoie el des départements d'outre-mer, dont un délégué 
des coopératives productrices de jus de fruits; 

Deux représentants des producteurs de jus de fruils des protec- 
torats et des terriloires d'outre-mer; 

Quatre représentants des embouleilleurs de jus de fruits et de 
léguines ; 

Deux représentants des importateurs de jus de fruils et de 
légumes ; 

Deux représentants de l'industrie hôtelière; 

Deux représentants du commerce de gros et de détail. 

Ces vingt représentants sont désignés par ies organisations syn- 
dicales les plus représentatives. 

La durée du mandat des membres du comité est de {rois ans. 
Ils sont rééligibles, 

Assistent aux réunions du comité, à titre consullatif: les délé- 
gués du ministre de l’agriculiure, des finances et des affaires écono- 
miques, de la France d'outre-mer, de l'intérieur, des affaires maro- 
caines et tunisiennes, des relations avec les Elats assocics, de la 
santé publique, de l’industrie et du commerce ; 

Le directeur du service de la répression des fraudes au ministère 
de l’agriculture, ou son représentant: le directeur général des impôts 
au ministère des finances, on son représentant; le directeur géné- 


ral des douanes et des droits indirects au ministère des finances ou 


son représentant, le directeur du service des alcools, ou son 
représentant. 

Peuvent assister aux réunions du comité, à titre consultatif et 
sur l'invitation de celui-ci, lorsque les queslions portées à l'orcre 
du jour rentrent dans leur compétence: 

Un représentant des producteurs de moûts de raisin; 

Un reyrésentant des producteurs de moûts de pornmes et de poire; 

Un représentant des producteurs de fruits et de légumes de la 
métropole et des départements d'outre-mer; 

Un représentant des producteurs d'ananas des territoires d'outre- 
mer; 

Un représen'ant des producteurs d’agrumes d'Afrique du Nord; 

Un représentant du commerce d'exportation; 

Un représentant des fabricants d'emballages en verre; 

Un représentant des fabricants d'emballages en fer-blanc; 

Un représentant des consommateurs. 

Art. 4 à 8. — (Voir ne 9022. 


Art. 9. — Les ressources du cornité interprofessionnel des jus de 
fruits et de légumes de la métropole et d'outre-mer sont assurées, 

a) Par des subventions, dons et legs; 

b) Par une cotisation au moins égale à deux pour mille ée la 
valeur départ usine des jus de fruits et de légumes vendus par les 
producteurs et tes embouteilleurs au stade de la distribution à 
toutes personnes ou entreprises revendant les produits en l'état, 

Celte cotisalion est assise et recouvrée par l'administration des 
contributions indirectes suivant les mêmes garanties et sous les 
mêmes sanctions que les taxes sur le chiffre d’affaires prévues au 
code général des impôts. Toutefois elle est acquittée par trimestre 
en mème termps que les laxes sur le chiffre d'affaires afférentes 
aux opérations des mois de mars, juin, septembre et décembre 
chaque année. 
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€) Par une redevance au moins égale à 2 p. mille de la valeur en 
douane (compte tenu des droits de douane) des jus de fruits 
et de légumes importés de toutes provenances à destination de 
loules personnes ou entreprises revendant les produits en l'état. 

Les jus de fruits ou de iégumes déclarés pour l’entrepôt ou l’admis- 
sion temporaire sont exclus de ceile redevance qui est perçue par 
l'administration des douanes. : 

d) Par la redevance prévue à l’arlicie 3 de l'arrêté du 30 mai 
4919 sur le certificat de qualité. 

Le montant des sommes perçues au titre des paragraphes b) et 
€) ci-dessus sera versé par l’aoministration des contributions indi- 
reis et par l'administration des douanes à la fin de chaque 1ri- 
mestre au comité interprofessionnel des jus de fruits et de légumes 
de la métropole et d'outre-mer. ; 

Les frais d’assielte et de perception sont à la charge du comité, 
fls ne peuvent être inférieurs à 5 p. 1@ du montant des cotisa- 
tions et redevances. Is sont décomptés et pays à l'administration 
des contributions indirectes et l’administraion des douanes dans 
les conditions réglementaires. | 

Le taux de la cotisalion et de la redevance sera fixé chaque année 
sur proposition du comiié interprofessionnel des jus de fruits et de 
légumes de la métropole et d'outre-mer par arrêté interministériel 
signé par les ministres de l’agriculture, des finances et des affaires 
économiques et du budget. 

Art. 10 à 13. — (Voir no 9022.) 

Art. 1%. — Pour tous les détails d'application de la présente loi 
non prévus par les articles 4 à 11 un règlement intérfæur sera établi 
par le comité. a. 

Art. 15. — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques réglera en lant que 
gd besoin les modalités d'application de la présente loi. 

Art. 16. — La présente loi est applicable à lAlgérie. 

Deuxième rapport Supplémen‘aire n° 11666. 

Mesdames, messieurs, à la suite de notre rapport supplémentaire 
ne 10337 modifiant et complétant notre rapport n° 9022 sur la pro- 
position de loi n° 8673 tendant à la création d'un « Comité inierpro- 
fessionnel des jus de fruits et de légumes », l'administration des 
finances a adrewsé à votre commission des boissons une nouvelle 
note que votre commission a étudiée dans sa séance du 19 octo- 
bre 19,5. ; 

Votre commission a retenu ces observations dont elle à admis le 
bien-fondé : 

Article 1er, 
l'article 
le décret no 


premier du décret du 
L, 


20-259 du 4 fé- 


l'article 
été modifié 


Mentionner dans 
4er octobre 1938 à 
vrier 1950. 


que 
par 


Article 9. 


Préciser que seront soumises au payement des redevances Îles 
ventes faites non seulement aux revendeurs mais également celles 
faites aux consommateurs. ne d 

Simplifier la perception de la redevance pour les produits importés 
en la confiant direc{ement au comité interprofessionnel qui la réali- 
sera sur le vu de certificats d'importation visés par le service des 
douanes. 

Article 16. 


Supprimer cet article qui porn l'application de la loi à l’Algé- 
rie afin d'éviter qu’une double imposition frappe les produits fabri- 
qués en Algérie et exportés ensuite vers la métropole. 

Votre commission à également modifié l’article 3 en portant de 
9 à 4 le nombre des renrésentants des producteurs de jus de fruits 
des protectorats et des territoires d'outre-mer qui seront appeiés à 
siéger au comité, ceci afin d'assurer une représentation aussi jusle 
que possible des divers intérêis en cause. 


En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d'adopter la proposition de loi dont le texle suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — En vue d'assurer l’évolution de la production des jus 


de fruits et de légumes répondant aux exigences de l’article 1er 
du décret du 1er octobre 1938, modifié par décret n° 55-239 du 4 février 
4955, il est créé, à daler de la promulgalion de la présente loi, un 
établissement doté de la personnalité civile sous la dénominalion 
de: « Comité intermprofessionnel des jus de fruits et de légumes de 
la métropole et d'outre-mer ». 

Art. 2, — (Voir no 9022), 

Art, 3. — Le comité interprofessionnel des jus de fruits et de 
légumes de la métropole et d'outre-mer est composé de la manière 
suivante : 

Huit représentants des producteurs de jus de fruits et de légumes 
de la métropole et des départements d'outre-mer, dont un délégué 
des coopératives productrices de jus de fruits; 

Quatre représentants des producteurs de jus de fruits des protec- 
torats et des territoires d'outre-mer ; 

Quaire représentants des embouteilleurs de jus de fruits et de 
Jégumes : 

Deux représentants des importateurs de jus de fruits et de légu- 
mes; 

Deux représentants de l’industrie hôtelière; 

Deux représentants du commerce de gros et de détail. 

Ces vingt-deux représentants sont désignés par les organisa'!ions 
syndicales les plus représentatives. 

La durée du mandat des membres du comilé est de trois ans. Ils 
sont rééligibles, 





Assistent aux. réunions du comilé, à titre consultatif: 

Les délégués des ministres de l’agriculture, des finances et des 
affaires économiques, de la France d’outre-mer, de l'intérieur, des 
affaires marocaines et lunisiennes, des relations avec les Elats asso- 
ciés, de la santé qublique, de l’industrie et du commerce ; 

Le directeur du service de la répression des fraudes au ministère 
de l’agriculture, ou son représentant; le d'recteur général des im- 
pô:s au ministère des finances ou son représen!ant; le dire:teur 
général des douanes et des droits indirects au ministère des finances, 
ou son représentant, le directeur du service des alcools, ou son 
représentant. 

Peuvent assister aux réunions du comité, à titre consultatif et 
sur l’invilaiion de celui-ci, lorsque les questions gortées à l’orire 
du jour rentrent dans leur compétence: 

Un représentant des producteurs de moñts de raisin: 

Un représentant des producteurs de moûts de pomme et de paires 

Un AU des produ‘teurs de fruits et de légumes de ja 
mé'ropole et des départements d'outre-mer; 

Un représentant des producteurs d'ananas des territoires d’outre- 
mer; 

Un 

Un 

Un 


représentant des producieurs d'agrumes d’Afrique du Nord; 
représentant du commerce d'exportation; 

représentant des fabricants d'emballages en verre: 

Un représen'ant des fabricants d'emballages en fer-blanc; 
Un représentant des consommateurs. 

Art. 4 à 8, — (Voir nc.9022). 


Art. 9. — Les ressources du comité in'erprofessionnel des jus @e 
fruits et de légumes de la métropole et d’outre-mer sont assurées: 

a) Par des subventions, dons et legs; 

b) Par une cotisation au moins égale à 2 p. 100 de la valeur 
départ usine des jus de fruis et de légumes vendus par les pro- 
ducteurs et les embouteilleurs au stade de la distiibuiion à toutes 
ersonnes ou entreprises revendant les sroduits en l'état, ou direc- 
ement à la consommation. 

Cette colisalion est assise et recouvrée par l’administration des 
contribut.ons indirectes suivant les mêmes garanties èt sous les 
mêmes sanctions que les taxes sur le chiffre d'affaires prévues au 
code général des impôts. Toutefois elle e<t acquiliée par trimestre 
en mème temps que les taxes sur le chiffre d’affaires afférentes aux 
opérations des mois de mars, juin, septembre et décembre chaque 
année ; 

ec) Par une redevance au moins égale à 2 p. 109 de la valeur en 
douane (compte non tenu des droits de douane) des jus de fruits 
et de légumes importés de touies provenances à dest nation de tiutes 
personnes ou entreærises revendant les produi's en l’état, ou de tout 
consommateur. 

Les jus de fruits ou de légumes déclarés pour l’entrepôt ou 
l'admission temporaire sont exclus de ceite redevan 'e ; 

d) Par ia redevance prévue à l'article 3 de l'arrêté du 30 mai 1949 
sur le certificat de qualité. 

Le montant des sommes precues au fitre du paragraphe db ei- 
dessus sera versé par l'adminisiration des contrbutions indirectes 
à la fin de chaque trimestre au comité in'erprofe-s:onnel des jus 
de fruits et de légumes de la métropole et d'outre-mer. 

Les frais d’assietle et de perception sont à la charge du comité, 
ls ne peuvent être inférieurs à 5 p. 100 du montant des cotisations 
et redevances. J1s sont décomptés et payés à l'administration des 
contributions indirectes dans les conditions rég'ementaires. 

En ce qui concerne les produits imgoriés, cette redevance sera 
perçue direciement par le comité Interprofessionnel au vu des cerli- 
ficats d'importation, déposés par l'importateur à l'appui de la décla- 
ration en douane, visés par le service des douanes du bureau d'im- 
porlaUon et transmis par ses soins au comité. 

Le taux de la cotisation et de la redevance sera fixé chaque année 
sur proposition du comité inlerprofessionnel des jus de frui:s et de 
légumes de la métropole et d'outre-mer par arrèté interministériel 
signé par les ministres de l’agriculture, des finances et des affaires 
économques et du budget, 

Art. 10 à 13. — (Voir no 9022), 

Art. 14 el 15. — (Voir n° 10337). 





ANNEXE N°473 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 15 févricr 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de 
la commission des boissons sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ralifier la convention inter- 
nationale pour l'unification des méthodes d'analyse et d'apprécia- 
tion des vins, signée à Paris, le 13 octobre 1954, par M. Gau, 
dépulé (1). — (Repris le 15 février 1956, par application de l’arti- 
c'e 35 du règlement et renvoyé à la commission des boissons.) 


Mesdames, messieurs, votre commission des boissons a étudif 
avec la plus grande atllention la convention internationale pour 
l'unification des méthodes d'analyse et d'appréciation des vins. 

Elle s’est félicitée qu'un accord in'ernational sit in'ervenn qui 
aura pour résultat d'assurer un contrôle plus exact et plus efficace 
de la qualité des vins. 

La France, pays de la qualité, n'a rien à redouter d'un tel con- 
rs qui, au contraire, ne peut que servir la vente de ses vins à 
écranger, 





— —— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° Iégisl.), nos 11399, 11920, 
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En conséquente, votre commission des boissons vous demande 
d'adopter le projet de loi dont le texte suit, qui aularise le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention signée à Paris, le 
45 octobre 1951. - 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention internationale du 13 ocobre 195% pour 
l'unification des méthodes d'analyse et d'appréciation des vins, dont 
un exerrwlaire est annexé à la présen'e loi. 


ee ne 


ANNEXE N°479 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission des boissons sur la proposition de loi de M. Jean 
Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à créer un comité 
interprofessionnel des vins des Côtes de Provence, par M. Léon 
Jean, député (1). — (Repris le 15 février 1956, par application de 
l'article 33 du règlement el renvoyé à la commission des boissons.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de notre collègue Char- 
lot tend à créer en faveur des vins délimilés de qualilé supérieure 
des Côtes de Provence un comité interprofessionnel sermblable à 
ceux qui ont déjà été créés en faveur des vins à appellalion d'origine 
ccawtée ou délimités de qualité supérieure d'aulres régions et qui 
ont, depuis leur création, prouvé, par les résullats oblenus, qu'ils 
étaient nécessaires à l'organisalion rationnelle et à la moralisalion 
des marchés. 

Le dispositif qui nous est présenté reproduit, en l'appliquant 
aux vins des Côtes de Provence, le texte des lois que vous avez 
déjà votées; il tient compte des observalions faites par les ser- 
vices ministériels et des modifications apportées par le Conseil de 
la République au dernier texte voté par vous sur le conseil inter- 
professionnel des vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape el 
Qualourze, Votre commission des boissons vous demande de 
l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Il est créé, à dater de la promulgation de la présente 
loi, un établissement doté de la personnalité civile sous la dénomi- 
nalion de « comité interprofessionnel des vins des côtes de Pro- 
vence » auquel sont intéressées les professions suivantes: 

Les viticulteurs récoltants; 

les coopéralives de vinification, 

Les négociants en vins: 

Les commerçants détaillants en vins: 

Les courtiers el commissionnaires en vins de la région délimilée 
des cûles de Provence. 


Art. 2, -- Le comité interprofessionnel des vins des cûtes de 
Provence est chargé, en accord avec la fédéralion nalionale des 
vins délimilés de qualité supérieure et le comité national de propa- 
gande en faveur du viu: 

1° De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens y re la réputation et la demande des vins des 
« Côtes de Provence », à cet effet, d'organiser la propagande directe 
ou indirecte sous toutes ses formes; 

2° D'apporter aux récollants, coopératives de vinification, négo- 
Ciants, courtiers et commissionnaires, l'assistance technique et pra- 
tique nécessaire pour améliorer le vignoble et la qualité des vins 
des « Côtes de Provence »: 

3° De centraliser les statistiques et tous les renseignements d'ordre 
économique, teehnique el pratique qui seraient nécessaires à son 
action ; 

ïe De faciliter les contacts entre les professions intéressées et, 
d'une manière générale, toute activité rentrant dans la tâche de 
propagande et d'assistance technique et pratique délinie ci-dessus. 

Art. 3. — Le Comité interprofessionnel des vins des côtes de 
Provence est composé de la manière suivante : 

12 délégués des producteurs dont 4 des coopératives désignés par 
le syndicat viticole le plus représentatif; 

12 délégués du commerce es vins en gros et des courtiers dont 
68 au moins du commerce, désignés par le ou les syndicats les 
plus représentatifs ; , 

1 délégué du commerce de détail des vins: 

1 délégué de la fédération nalionale des vins délimités de qualité 
supérieure; 

1 représentant des syndicats de l'hôtellerie; 

1 représentant des syndicats d'initialive, 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commis. 
sionnaire ou courtier en vins où une profession connexe ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres du conseil est de trois ans. Is 
sont rééligibles. de 

Assistent également aux réunions du conseil, à titre délibératif 
les délégués des ministres de l'agriculture, des finances et des affaires 
économiques, ainsi que les directeurs des services agricoles et des 
contributions indirectes du Var. ë 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 11764, 11857, 





Peuvent y assister, à titre consultatif, pour les départements sur 
lesquels s'étend l'aire de production des « Côles de Provence »; 

Les réprésentants du conseil général; 

Les inspecteurs principaux de la répression des fraudes; 

Les directeurs des services agricoles: 

Les directeurs des contributions indirectes: 

Les présidents des chambres d'agriculture et de commerce. 

Art. 4. — Le bureau est composé de: 

Un président élu parmi les représentants de la vilieulture et lee 
représentants du négoce, la présidence devant échoir alternativement 
à la vilicukure et au commerce ; 

Un premier vice-président choisi obligatoirement dans la catégorie 
ayant fourni le president: 

Deux vice-présidents élus obligatoirement dans la catégorie à 
laquelle n'appartiennent pas le président et le premier vice-prési- 
dent ; 

Un secrétaire g'néral; 

Un trésorier qui sera obligaloirement producteur si le secrélaire 
général est commercant et vice versa, 

Les membres du bureau sont élus par le comité an cours de 
l'assemblée générale du premier semestre. La durée de leur mandat 
est d'une année. Hs sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
ou démissionnaires à lieu en assemblée générale au cours du pre- 
mier semestre qui suit le décès ou la démission; toutefois, te 
mandat des membres du bureau élus en remplacement des membres 
démissionnaires ou décédés expire à la date du renouvellement 
annuel intégral du bureau. 

Art. 5. — Le rôle du bureau est: 

1° D'exécuter ou de faire exécuter le programme fixé par Île 
comité et, le eas échéant, les missions que cclui-ci à pu lui 
confier ; 

2e De préparer les ordres du jour comportant les questions et 
propositions à soumettre au Cemmnilé; 

3° De rendre compté au comité de l'activité du bureau; 

4o D'assurer le fonctionnement administratif du comilé et d'en- 
gager. rélribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de 
ce dernier. 

Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par Île 
ministre de l'agriculture assiste à toutes les délibérations du comité 
et du bureau. I peut, soit donner acquiescement immédiat aux 
décisions envisagees, soit les soumettre à l'agrément du ministre 
de l'agriculture. 

Art. 7. — Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président au moins une fois par semestre. Sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du comité au moins six jours francs à l'avance. 

Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des 
membres ayant voix délibérante le composant. 

Si ce quorum n'est pas alleint, le comité est de nouveair conva- 
qué à huilaine où à quinzaine, en assemblée générale. Celle-ci peut 
alors délibérer quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. 

Art. 8. — Le comité établit chaque année une budget qui sera 
soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture, des finances 
et des affaires économiques. Passé un délai d'un mois à compler 
de la notification aux ministres et en l'absence d'opposition for- 
melle de ces derniers, le budget devient exéculoire de plein droit. 

Art. 9. — Les ressources du comité interprofessionnel des vins des 
côtes de Provence sont assurés par des dons, des legs, des subven- 
tions et par une colisalion à l'heclolitre perçue pour le comme 
de cet organisine par les receveurs-buralistes au moment de la 
délivrance des titres de mouvements sollicités en vue de lenlè- 
vement à la propriété des vins de l'aire délimitée. Le montant de 
celte cotisation sera fixé annuellement par le comité interprofes- 
sionnel et soumis à l'homologalion des ministres de lagrmulture, 
des finances el des affaires éconmniques, ; 

Elle sera au plus égale à celle fixée pour les autres régions où 
fonctionne un comité interprofessionnel des vins, Elle sera acquittée 
par la personne levant le titre de mouvement, et s'il s'agit d'un 
viliculteur, remboursée à elle par l'acheteur. 

Les frais d'assietle et de perception sont à la charge du comité 
Interprofessionnel. Hs sont décomptés et pasés à l'administration 
dans les condilionms réglementaires. 

Art 10. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor on a ja 
caisse régionale de crédit agricole mutnel du Var dont le comité 
interprofessionnel des vins des Côtes de Provence est autorisé à 
develir sociétaire. Ledit comité bénéficiera des disposilions prévues 
aux artiles 16, 117 et 119 du texte annexé au décret du 29 avril 
1910 portant codification des disposilims législatives régissant Île 
crédit muluel de la coopérratiton agricole. 

Le fonds de ré<erve sera constitué par des valeurs d'Etat on ga- 
ranties par ui, ainsi que par des valeurs du Trésor à court terme. 

Une régie d'avance dont le montant sera fixé par le bureau exé- 
cutif pourra êlre confiée an directeur on an secrétaire senéral. à 
Charge pour lui de rendre compte au bureau de à emploi des sortes 
ainsi déléguées. 

. Art. 41. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
interprofessionnel, dans ‘tous les actes où it est appelé à compa- 
raitre, est assuré par son président dûment mandaté à 


cel etlfet 
par le bureau ou, dans les mêmes couditiuns, par lun des vice- 
présidents, 
Art. 12. — Le gestion financière du comité est soumise au contrôle 
de. l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novembre 194. 
Art. 435 — Un arrûté du ministre de l'agricullure et du ministre 


des finances et des affaires économiques règleri en tant que de 
besoin les modalités d'application de la présente lui, 


———— 
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ANNEXE N’° 480 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 19506.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un statut des agents conces- 
sionnaires du “nmerce et de l'industrie, présentée par M. Edouard 
Daladier, député, — (Renvoyée à la commission des affaires éco- 
HNouIniqQuEes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, la complexité 
de la vie économique, l'âpreté de la concurrence el lFaugmentaiion 
de la production ont contraint les constructeurs à rechercher la 
collaboration d'agents chargés d'assurer fe meilleur écoulement de 
leurs produils sur le marché; c'est de celte nécessilé qu'est né le 
« contrat de concession », 

Le « contrat de concession » peut se définir: le contrat par lequel 
un constructeur s'engage à vendre à des agents dils « agents 
concessionnaires » Ja quasi totalité de sa production pour êire 
revendue par chaque concessionnaire dans un secteur délenmmniné, 

En contrepartie de l'exclusivité qui lui est accordée, du monopole 
dont il jouit, Fagent concessionnaire s'interdil de vendre aucun 
iaicriel concurrent ou shmnilaire. 

La situalion de l'agent concessionnaire est complexe. 

I est comimerçcant, En ce sens, il exerce une profession indépen- 
dante et court les risques du négoce, Mais par le « contral de 
concession il dépend du constructeur vVis-à-\is duquel il est sou- 
mis à de nombreuses el graves obligations, 

Le concessionnaire se distingue du voyageur ou représentant de 
comimerce gn ce qu'il est un commerçant alors que celui-ci, non 
comiberçant, est un salarié, chargé de préparer et de conclure des 
veules, des achais où des actes de commerce pour le comple de 
ses elployeurs, sans s'engaser personnellement, 

I se distingue également du courtier, dont la profession consiste 
essentliclleinent à servir d'intermédiaire à d’autres commercants à 
l'effet de permetllre à ces derniers üe conclure entre eux des opi- 
rulions 

Le courtier rapproche vendeur et acheteur, tandis que le conces- 
s'onnaire, Le plus souvent, achèle pour son compte au constructeur 
et revend pour son comple à la clientèle, 

Le concessionnaire <e distingue enfin du commissionnaire qui est 
lié à son comimellant par un contrat de mandat alors qu'entre 
concessionnaire et constructeur s'instiltuent des rapports commer- 
ciaux d'acheteur à vendeur. 

Les obligalions souscriles par les agents concessionnaires sont 
Mmulliples el _onéreuses., HS doivent notamment: 

Aménager el améliorer sans cesse leurs installations pour cCor- 
respondre à lunporlance de leur concession; 

Entretenir un siock important de pièces de rechange ; 

S'allacher des vendeurs spécialisés appoinlés par eux qui, en 
cas de résiliation de contrat, peuvent leur réclamer des dormimages- 
jnlérèts et, éventuellement, une indemnilé de clientèle; 

Disposer de mnalrriel de démonstralion: 

Faire visiler le malériel vendu el être en mesure de procéder à 
son entretien, ce qui nécessile des spécialités d'ulelicr, du müté- 
riel de dépannage ; 

Avoir des agenis où des sous-agents; 

Tenir un fichier de clientèle; 

Faire de Ja publicité pour les ventes, à cet effet, entretenir des 
articles et objets de publicité, 

Ces diverses Sbligalions supposent, de la part du concessionnaire, 
Un mise de fonds souvent considérable, 

Cet apport serait justifié en raison de l'exclusivité dont il jouit, 
du mononole dont il bénéficie, si le concessionnaire élait assuré 
de la durre. 

Un commercant fait très volontiers des sacrifices péeuniaires pour 
améliorer son fonds, à condition d'avoir la certilude de pouvoir 
anortir les dépenses d'investissement qu'il consent, 

Or, le! n'est pas le cas des concessionnaires dont les contrats sont 
conclus pour une durée d'un an seulement, sans facile reconduc- 
{ion. 

I en est bien qui prévoient leur facile recondnetion au bout 
d'une année, mais l'effet de la reconduction est pratiquement 
annulé par la possibilité donnée à chaque partie contraclante d'y 
meltre fin en dénoncant le contrat à l'autre partie dans un délai 
déterminé 

En définitive, au bout d'une année, le constructeur peut dénoncer 
le « contrat de conceés-ion », traiter avee un autre concessionnaire 
Sans avoir à indemniser Fagent dont le contrat est résilié, des 
lravaux el des dépenses souvent sonsidérables qu'il à fails et qui 
sont devenus sans utilisation, 

L'expérience de ces dernières années a révélé les nombreux abus 
Cominis dans ce domaine, 

L'agent concessionnaire qui à dù, notamment, réaliser un stock 
Hnporlant de pièces de rechange, qui a installé des sous-agents et 
qui à organisé une publicité oncreuse peut se trouver, du jour au 
lendemain, par ia Volonté uüilalérale des constructeurs, aux prises 
avec une silualjon £rave, sinon dramatique, 

Dans les « contrats de concession », Îles parlies ne s'affrontent 
plus à armes egales, La sitnalion des constructeurs est privilégieé 
par rapport à celle de l'agent concessionnaire, le rapport des forces 
en présence n'est plus équitable, 

La Liberté des conventions qui régit notre droit et qui doit étre 
la règle de hotte économie ne peut s’aceommoder d'une telle 
Shitallon qui exclut l'égalité des cocontractants. 

CH parait opportun de remédier à cet état de choses. La proliféra- 
lion des agehls concessionnaires, notamment dans le commerce 


& > 


, 





automobile et la machine agricole, et le rôle important qu'ils 
jouent dans la vie économique justifient une intervention des pou- 
voirs publics en leur faveur. 

Celle intervention est d'autant plus justifiée que le contrat de 
concession est un contrat coinplexe et d’une nature particulière. 

Empruntant des traits à la fois au contrat de vente, au contrat 
de louage de services et au contrat de mandat, il présente cepen- 
dant une physionomie propre qui commande l'intervention du légis- 
laleur, sans porter alleinte au principe de la liberté des conven- 
tions, 

Celte nécessilé à été déjà comprise par une. importante firme, la 
maison Berliet, 

Le projet de loi ci-joint répond à ces préoccupations. 

L'économie de ce texte repose sur les principes suivants: 

Durée obligaloire des contrats de concession: neuf années entières 
et consécutives, Tout contrat conclu pour une durée inférieure 
serait considéré de plein droit comme l'ayant été pour neuf ans; 

Période d'essai de L'ois ans pour les nouveaux agents conces- 
Sininaires ; 

Droit pour le concessionnaire à l’exclusivité du marché dans un 
secteur déterminé et interdiction, pour lui, de vendre du matériel 
concurrent ou similaire, sans aulorisation du constructeur; 

Droit de contrôle des constructeurs sur la marche commerciale 
de la concession; 

Principe du renouvellement du contrat pour une nouvelle période 
de neuf années en faveur des concessionnaires; 

Possibililé, pour le constructeur, de refuser le renouvellement 
sollicité à condition de payer au concessionnaire une indeannité 
coimpensatrice du préjudice subi par celui-ci du fait du refus de 
renouvellement du contrat. 

Celle indemnilé comprendrait notamment le remboursement des 
dépenses failes par le concessionnaire pour les aménagements effec- 
tués par lui el pour la constilution du stock des pièces de rechange 
et le remboursement des indemnités que le concessionnaires pour- 
rait être éventuellement obligé de payer à des sous-agents ou sala- 
riës, en raison du non renouvellement du contrat. 

Elle derrail comprendre également une indemnité de clientèle; 

En cas d'imnossbililé matlctrielle, pour le concessionnaire, de 
continuer lexploilalion de la concession, ou en cas de décès de 
celui-ci, le contrat étant résilié, le constructeur serait tenu de payer 
au concessionnaire ou à ses avants droit l'indemnité susvisée. 

Les bases de ces diverses indemnités seraient fixées par une com- 
wHission parilaire ; 

Droit, pour le constructeur, de résilier le contrat à tous moments 
pour molifs graves et légitimes; 

En cas de lilize entre le constructeur et le roncessionnaire, 
compétence exelusive du tribunal de commerce du domicile du 
concessionnaire ; 

L'insliulion par voie de dé-ret d'un contrat-type contenant les 
principales dispo-itions auxquelles devraient se conformer construc- 
leur et concessionnaire : 

Caractère d'ordre public de ces dispositions. 


Telles sont les raisons qui nous conduisent à vous demander 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à créer un statut des agents concessionnaires 
du commerce et de l'industrie. 


Art, fer, — Sont àä‘nommés agents concessionnaires, les Come 
merçants qui achèlent à des constructeurs leurs produils en vue de 
leur revente dans un secteur déterminé. 

Le contrat liant le constructeur et l'agent concessionnaire est 
appelé: « Contrat de concession ». 

Art, 2, — Les contrats de concession doivent étre rédigés par 
écrit, Nonobstant toutes clauses et tous usages contraires, leur 
durée ne peut ètre inférieure à neuf ans. 

Tout ccnltrat conclu pour une durée inférieure sera considéré de 
plein droit conne lPavant été pour neuf ans. 

A defaut d'évrit enregistré dans les trois mois qui suivent la publi- 
calion de Ja présente loi, les contrats conclus verbalement avant 
ou après sa promulgalion sont censés faits pour neuf ans, aux clauses 
et conditions fixées par Je contrat-tÿpe qui sera élabli par un 
tévlemens d'adininistration publique. 

‘outelois, les agents concessionnaires recrutés après la promul- 
galion de la présente loi peuvent ètre soumis à une période d'essai 
de rois ans. 

Art, 3. — Le concessionnaire pourra céder son droit an « contrat 
de concession » en totalité ou en parlie, mais seulement avec 
l'aulorisalion du constructeur, 

Art, 4. — L'agent concessionnaire à droit à l'exclusivité du marché 
dans un secteur. déterminé. 

Il s'interdit de vendre du matériel concurrent, sauf autorisation du 
constructeur, 

Art, 5. — Le constructeur exerce un droit de contrôle sur la 
marche cominerciale de Ia concession, 

H peut faire risiier le contrat à tout instant pour un mptlif grave 
et légitime. 

Art, 6. — Sauf si le constructeur justifie de motif grave et légi- 
time, tout agent concessionnaire a droit au renouvellement de son 
contrat pour l'intégralité du terriloire déjà concédé, nonobstant 
toutes clauses, stipulalion ou arrangement contraires. 

Art. 7. — Le constructeur peut toutefois refuser le renouvelle 
ment du contrat, à condilion de payer au concessionnaire une 
indemnité égale au préjudice subi par celui-ci du fait du refus de 
renouvellement. 

Cetie indemnité comprendra notamment le remboursement deg 
dépenses faites par le concessionnaire pour les aménagements effec- 
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tués par lui et pour la constitution du stock de pièces de rechange, 
le reinboursement des indemnités que le concessionnaire pourrait 
être éventuellemenñt obligé de payer à ses sous-agents ou salariés 
en raison du non renouvellement du contrat, et une indemnité de 
clientèle dont les bases, en cas de désaccord, seront déterminées 
par une commission paritaire dont la composition sera fixée par le 
règlement d'administration publique prévu à l’article 2, 

Art. 8. — En cas d'impossibilité matérielle pour le concession- 
naire de continuer l'exploitation de la concession, ou en cas de 
décès de celui-ci, le contrat sera résilié de plein droit et le cons- 
truciteur sera tenu de payer au concessionnaire ou à ses ayants 


droit l'indemnité prévue à l'article 7, 
Art. 9. — Tout litige entre le constructeur et le concessionnaire 
sera porlé devant le tribunal de commerce du domicile du conces- 
sionnaire, 
Art. 4€, — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public 
el s'appliquent aux contrals en cours. 





ANNEXE N° 481 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les conditions d'attribution 
de la carte du combattant volontaire de la Résistance et de la 
carte du combattant aux anciens résistants, présentée par MM. 
Pierre Villen, Cassagne et Pierre Meunier, députés, — (Renvoyée 
à la commission des pens:ons.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a voté divers textes tendant à 
permettre aux anciens résistants d'exercer le droit à réparalion qui 
leur est reconnu par l’article L. 1 du code des pensions, 

Si le principe élait facile à défiuir, la réaïisation pratique se heur- 
tait à de nombreuses difficultés. 

La complexité de la lutte clandestine, ses formes diverses, son 
secret, l'absence d'archives, la disparilion de nombreux responsables 
d'une part, le souci justifié d’un contrôle tendant à n'accorder Je 
titre qu'aux véritables ayants droit d'autre part, ont abouti presque 
empiriquement au vole de statuts divers, compiiqués, dont nul ne 
songe à sous-eslimer les difficultés d'application. 

Eu égard à l'expérience acquise dans ce dernier domaine, il 
açpartient au législateur de vérifier dans quelle mesure sa volonté 
a élé respectée dans la pratique, el de promouvoir les mesures qui 
lui paraitraient nécessaires. 

Le problème le plus important paraît être celui de la reconnais- 
sance des services et du titre. 

Un certain nombre de statuts particul'ers furent adoptés: 

Les combattants des forces françaises de l'intérieur après de 
noinbreuses formalités durent demander le certificat national d’ap- 
parlenance aux F. F. I. (les demandes sont aujourd'hui forcloses). 

Les combattants des forces francaises combatltantes (réseaux) 
ciassés en irois catécories F0, P1, P2 durent demander le certificat 
d'appartenance aux F. F. C. 

Les combattants des forces françaises libres sont régis par un 
sSlatut particulier. 

Les combatllants classés R. I. F. (résistance intérieure française) 
auraient dû faire l’objet de la délivrance d’un certificat national 
d'appartenance à la R. I. F. qui n'élaient pas morts ou pension- 
nabies. 

La loi prend aussi en considération les résistants « isolés ». 

I convient également de rappeler, pour mémoire, que les per- 
sonnes tombées aux mains de l'ennemi furent l'objet de deux 
staluts (après la délivrance des titres modèles A et M, certifiant 
l'internement ou la déportation) : 

Les déportés et inlernés de la Résistance (quand il est possible 
de prouver un lien de cause à effet entre l'activité résistance et 
l'arrestation) : 

Les déportés et intemmés politiques. 

A l’exclusion des défrortés et internés politiques, toutes les caté- 
gories énumérées ci-dessus sont reprises dans un statut plus général 
qui est celui du combattant volontaire de la résistance. 

Outre la carte du combattant volontaire de la résistance il était 
prévu que les anciens résistants puissent obtenir la carle du 
combattant, 

La carte du combattant, reconnaissant officiellement leur titre, 
les rendaient ressortissants des offices. 

La carte du comhattant volontaire de la résistance est attribuée: 

4° A titre posthume sans considération de temps de service; 

2o Aux pensionnés pour fails de résistance sans considéralion de 
temps de service; 

3e Aux titulaires de la carte de déporté ou interné de la résistance; 

so"Aux résistants qui ont appartenu pendant trois mois avant Je 
6 juin dans une zone occupée par l'ennemi: 

a) Soit aux F. F. EF; 

b) Soit aux F. F. C.; 

ce) Soit à la R. I. F. 

(art, L,. 265% du code des pensions) : 

o° Aux personnes non membres des organisations ci-dessus qui 
oùl habituellement accompii des actes caraclérisés de résistance 
pendant trois mois au moins avant le 6 juin; 

Go Aux membres de la Résistance qui, avant le 6 juin 1944, 
s'élant mis à la disposilion d'une formation à laquelle a été reconnue 
la qualité d'unité comballante ont effectivement combattu pendant 
dois mois (art. L. 26: du code des pensions), 





En fait l'application des di<posilions prévues au paragraphe 5 et 
aù paragraphe 6 ci-dessus est très diflicile. 

En ce qui concerne les anciens résistants, la carte du combattant 
est altribuée dans les conditions suivantes : 

fo Aux titulaires de la carte C. V. R. ce qui englobe notamment 
les posthumes et pensionnés et tilulaires de la carte D. L KR. 
(art. R. 221 du code des pensions, C. H, & 1e et 2); 

do Aux F. F. C. et R. I. F. ayant apfartenu pendant trois mois 
aux formations figurant sur da liste des unités combattantes 
(art. A4. 119 du code, & 1); 

So Aux F. F. I. ayant combattu trois mois au moins pendant des 
périodes de combat délerminés par uue cutmmission spécixie 
(art. A4. 119 du code, & 2); 

io À certaines catégories visées par les articles A. 120, A. 121, 
A. 121 bis, A. 122 du code des pensions; 

2° Aux résistants qui prouvent, soit par un rapport motivé du 
liquidaleur, soit par au moins deux témoignages circonstanciés 
avoir accompli pendant quatre-vingt-dix jours certains des actes de 
résistance visés à l'articie A. 123-1 du code. 

En fait les dispositions prévues au 10, 20, 5°, fo el 5e n'ont pas 
recu un commencement d'appiicaltion. 

La non-application de certaines dispositions concernant la carte du 
combattant volontaire de la résistance et la carte du combattant 
aboulii à la situation suivante: 

Un nombre important d'ayants droit à la carte du combattant 
volontaire de la résistance sont privés de leurs droits: 

Fratiquement la carte du combattant m'est pas encore attribuée 
aux anciens résistants non titulaires de la carte C. V. R. même 
s'ils comptent quatre-vingt-dix jours de combat en cumulant piu- 
sieurs périodes. 

La difficullé majeure vient de Ia définition des unités combhat- 
tantes de la résislance que le décret avait confié aux travaux d'une 
commission prévue à l'article A. 119 du code des pensions. 

Cetle commission a travaillé sans le concours de la commission 
nationale F. FF. C. EL qui apparait comme particulièrement compé- 
tente en la matière, Or, ceîle dernière, consultée, a estimé avec 
raison qu'il était impossible dix ans après de reconstituer l'ordre 
de bataille de la résistance. 

Le Gouvernement et la commission de l'article À. 119 ont néan- 
moins persisté dans leurs intentions premières, 

Le Bulletin officiel du ministère de la querre (partie permanente) 
no oi du 19 décembre 1955 a publié (pages 6052 à 6088) les listes 
des unités de Ja résistance reconnues combatlantes pour trois 
régions militaires. 

Un examen, même rapide, montre Ia vanité des résultats dont 
certains sont ridicules. 

En tout et pour tout, le département du Nord par exemple me 
comprend que deux unités, toutes deux de l'O. KR. A. l'une du 
4er janvier 1914 au 20 jjanvier 1941, l'autre du 2 août au % septem- 
bre 1913. Le Pas-de-Caïlais pour sa part est passé sous silence ainsi 
que la Seine-Marilime. 

Dans l'Eure, le secteur F. F. I de Reuzeville rattaché aux 
F. T. P. F. est reconnu du 7 juin 195% au 31 août 1914 alors que 
celte période ne comple pas pour l'organisation sur le plan dépar- 
temental. 

Dans l'Orne, un certain nombre d'unités sont ratlachées au 
M. L. N. alors que ce mouvement n'a été constitué qu'après la 
Libération, 

Dans la Charente les maquis du sous-secteur Bernand sont recon- 
nus du ?3 novembre 1933 au 7 décembre 1953 et du 10 décem- 
bre 1913 au 13 décembre 1933. ÆEmtre le 7 et le 10 les rés stants 
avaient sans doute dit « pouce » à l'ennemi pour passer {rois jours 
tranquilles sans risque d'être arrêtés? 

I est de même, en Charente-Maritime, des membres du groupe 
kvan (Sendre-Veyssière) de l'O. C. M. qui, reconnus du {Tr décerm- 
bre 195% au 11 décembre 1945, puis du 15 décembre 1943 au 25 décern- 
bre 193, s'élaient sans dou'e octroyés une permission de quatra 
jours en « zone tranquille », où ne venaient ni Allemands, ni mi'i- 
ciens, ni G. M. R., ni police ? 

Les F. T. P. F. de Corrèze avaient été plus gourmands qui, recon- 
nus du 26 octobre 1945 au 22 novembre 1943, puis du fe décermbræ 
194%, avaient pris huit jours de repos. Mis en confiance, sans doute, 
on les retrouve du 6 janvier 194% au 16 janvier 1954, puis du 11 f«- 
vrier 1944 au 21 février 1954, puis, enfin, du 15 mai 1954 au 21 mai 
1944, et le gros effort du 6 juin 19%4% au 21 août 195%, ce qui voudrait 
prouver péremploirement qu'il n'y avait pas un seul maquis F. T, 
P. F. en action en Corrèze dans la sernaine précédant le débarque- 
ment. Aussi bien, apprend-on avec surprise (p. 6065 du B. 0. P. P.) 
que les F. T. P. F. de Corrèze étaient rattachés... à l'AS. 

Leurs collègues de l'A. $S. du même département (corps frare 
de Tulle) étaient officiellement aussi fantaisistes, puisque, reconnus 
du 10 janvier 19435 au 30 janvier 1935 et du 3 février 1913 au 8 mars 
1915, ils avaient pris deux jours de repos pendant lesquels on s'abs- 
tint sans doute de les rechercher! 

Dans les Deux-Sèvres, l'O. C. M. reconnue du 12 mars 1942 an 
2 avril 1913, se voit, pour cetle période, rattachée à l'A. S. ce qui 
ne l'empêche pas (p. 6067) de fusionner avec la méme organisation 
en septembre 1943. Pour n'être pas en reste, les F, T. P, F. de ce 
département sont, eux aussi, rattachés à l'A. S. 

Il en est de même en Dordogne pour loutes les organisations de 
l'O. R. A. et des F. T. P. F. 

En Gironde, l'O. S. est reconnue à dater du 7 janvier 194%, c'est à- 
dire à une époque où elle n'existait plus depuis longlermps. 

Dans la Vienne, le maquis dit « Le Docteur », de l'A. S.. combat du 
12 avril 1954 au 2 mai 1944 mais se retire à l'abri (?)-un mois, 
avant le recommencer le 6 juin 194. 

Même système de permission, sans doute, pour le maquis A. S., 
groupe D. L., du Doubs, reconnu du 6 août 1913 au 26 août 1945, 
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du 7 mars 19%4 au 27 mars 1914, du 20 avril 1944 au 5 mai 1944 et 
du 6 juin 1914 au 18 novembre 19%. 

Dans la Haute-Vienne, les F. T. P. F. de Limoges sont reconnus 
du 10 décembre 1913 au 30 décembre 1943, mais la même période 
ne figure pas à la rubrique générale Forces F. T. P. F. de la Haute- 
Vienne, reconnues seulement du 2? février 1942 au 22 février 1952 
et du 9 janvier 1944 au 29 janvier 1944. 

Pour une méme unilé A. S. de l'indre-Est, le premier bataillon 
est reconnu du 6 juin 194% au 10 septembre 1944, alors que le 
deuxième bataillon l'est du 4e juin 1941 au 25 août 1944. Le troi- 
sième batail'on perd deux compagnies en Cours de roule, alors que 
l'unité dans son ensemble n'est reconnue que du 15 juillet 194 
au 10 octobre 195%. 

Nous pouvions sans peine mutiplier les exemples. Ceux que nous 
avons cités suffisent à prouver que ces listes d'unités combattantes 
n2 peuvent être prises au sérieux. 11 ne pouvait en être autrement. 
La cenception méme qui a présidé à leur élablissement est rigoureu- 
sement fausse. à 

Encore que cet aspect ne soit pas nég'igeable, nous n'insislerons 
pas sur les difficultés pratiques auxquelles on se heurte. 

Mais, sur le fond, est-il possible d’assimiler administrativement 
le combat de 1911-4918 au combat de la Résistance ? 

En 1914-1918, la notion de zone de combat et d'unité combattante 
correspondaient aux réalités, L'aspect linéaire du front du combat, 
l'existence d'une zone de repos où les unités stationnées étaient 
hcrs de danger, la présence d'archives, le travail du service histo- 
rique, permettent, aujourd'hui encore, de savoir que le soldat X..., 
de telle unité, a été engagé en zone de combat entre telle et telle 
date et au repos entre telle et telle autre. 

Rien de pareil pour le résistant: du jour de son adhésion à une 
formalion clandestine, du jour de sa première action, même indivi- 
duelle, contre l'ennemi, le danger qu'il courait était constant. Il 
risquait avant, pendant et après une opération. Il n'y avait pas de 
zones soustrailes à l’action de l’ennermi. 

Cette notion du risque individuel permanent, volontairement 
accepté, peut donc, seule, être prise en considération, car elle est 
constitutive du droil à réparation. 

Une telle disposition permettrait, en outre, une unification @e Ja 
reconnaissance des services des résistants sur la base des aisposi- 
tions prévues à l’article À 123-1 du code des pensions qui, jusau'àa ce 
jour, ne s'applique qu'aux résistants non homologués officiellement, 
plaçant ainsi dans une situation défavorisée ceux dont les services 
ont élé reconnus par le ministère de la guerre. 

Il est, au surplus, hors de doute que les combattants de la Résis- 
tance sont tous des engagés volontaires et qu'il est juste de les 
foire béréficier des dix jours de bonifilcation prévus à re fitre. 

C'eet dans cet espril que nous vous proposons d'adopter les dispo- 
&lions sUu.Vanilez: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le temps passé dans la Résistance sera considéré 
comme temps de combat, en zone de combat, dans une unité 
cenbaltfante. 

Touies les dispositions législatives ou réglementäires contraires 
sont et demeurent abrogées, notamment en ce qui concerne l'aïtri- 
buiicn de la carte du comilattant. 

Art. 2, …— Outre les bonifications réglementaires pour des combats 
particuliers, il est attribué aux combattants de la Résistance, eu 
égard au caractère volontaire de leur action, une bonification de dix 
jours pour l'attribution de la carte du combattant. 

Art. 3, — Les commissions d'examen des offices départementaux 
et de l'office national comprendront obligatoirement, 1 rsqu'elles 
exair ineront les dossiers de l'espèce, des tilulaires de rà carte du 
@imballant au titre de la Résistance. 


= — 


ANNEXE N°482 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le premier alinéa de l’ar- 
üicle 1371 du code général des impôts relalif au régime fiscal des 
acquisitions de terrains à bâtir, présentée par MM. Chaurvet, 
Roland Dumas et les mentbres de l'Union démocratique et socia- 
liste de la Résistance et du rassemblement démocratique africain, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ancien article 1371 quater du code général 
des impôts prévoyait en faveur des acquisitions de terrains à bâtir 
constütées par actes enregistrés avant le {er janvier 1956 une exemp- 
tion compiete des droits de mutation à titre onéreux édiclés par 
les articles 721 et 723 du code général des impôts, de la taxe com- 
plémentaire sur le première mutation prévue à l’article 989 du code 
général des impôts et des taxes locales additionnelles étabiies par 
les articles 1581, 15% et 1597 du code général des impôts. 

Le nouvel article 1371 du code général des impôts tel qu'il résulte 
de l’article $ du décret n° 55-066 du 20 mai 1%», rétablit la percep- 
tion, sur les acquisitions de terrains à bâtir constatées par des 
actes enregistrés à compler Au fer janvier 1956, du droit de mula- 
tion à titre onéreux au taux de 1,20 p. 100. 

A une ér0que où le coût de construction a lui-même tendance à 
augmenter et où la crise du jogement n’a rien perdu de son acuité, 
cette mesure vient imposer aux candidats constructeurs une nou- 
veille charge. Elle sera particulièrement ressentie par les ouvriers, 





employés, arlisans qui éprouvent les plus grandes difficullés pour 
accéder à la propriété d’une habitation. Elle constituera une gène 
pour les organisines I. L. M. qui s'efforcent de procéder à l’acqui- 
sition de vastes terrains en vue de la réalisation de programmes 
collectifs. 

Il importe donc de faire disparaître cette atteinte à un rézime 
d'exonérations fiscales en faveur de la construction dont la néces- 
sité est unanimement adraise. 

En conséquence, nous vous proposons d’adopter Ia proposition 
de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'arlicie 1371 du code 
général des impots est modifié comme suit: 

« Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles édicté 
par les articles 721 et 723 du présent code, la taxe complémentaire 
exceptionnelle sur Ia première mutation prévue à l'articie 9x9, 
ainsi que les laes jiocales établies par les articies 158%, 1595 el 1597 
sont supprimés pour les acquisitions de terrains à la condition... » 

(Le reste de l'urticile sans changement.) 


ANNEXE N°483 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 19:60.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à permettre aux diminués physiques 
de se présenter aux concours et examens d'accès à la fonclion 
publique, sans que leur infirmité puisse leur êlre opposée comme 
un ôbslacle éliminatoire, présentée par MM. Hernu, Rolland, IHov- 
nanian, Naudet, Chatelain, Gilbert Martin et Panier, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sujet, en faisant vibrer la corde sentimen- 
tale, permellrait un exposé des motifs, copieux et éloquent.… 

Lorsqu'on parle des diruinués physiques civils en général et des 
infirmes moteurs en particulier, tout le monde (pouvoirs publics 
compris) est d'accord en paroles sur la nécessité de leur fournir du 
travail, au nom des grands principes. 

Le ministre de ja santé publique et de la population déclarait tout 
dernièrement encore qu'aux: notions d'assistance et d’indemnité, il 
allait falloir substituer la conception technique de l'ulilisation profes- 
sionnelle des diminués physiques au mieux de leurs aplitudes res- 
tantes. 

Il est un domaine où cela pourrait se faire immédiatement, sans 
qu'il en coûte absolument rien aux finances publiques. A l'heure 
où les émissions à caractère officiel appellent les entreprises privées 
à donner du travail aux infirmes (ce qui, leur dit-on, est pour e!les 
une bonne action et une ‘bonne affaire) il est désastreux, humiliant 
et étonnant, mais surtout illogique et inhumain, que Ia fonction 
publique, à valeur et connaissance égales, leur reste interdite. 

Il est inconcevable, mais il est exact, qu’un paraplégique (membres 
inférieurs) Sans aucune autre tare ou maladie, qui a pu faire, arrivé 
à 0 ans, tout en fondant une famille, ici, un comptable d'entreprise 
privée d’abord, un expert comptable ensuite, ailleurs, un cçaissier, 
ailleurs encore un sténodactylographe (et on pourrait multiplier les 
exemples) puisse se voir interdire à la suite d’un examen médical 
d'occuper le même emploi, interdire d'accomplir la même besogne 
dans une administralion publique. 

Aux infirmes qui ont employé toute leur énergie à acquérir les 
connaissances et la valeur nécessaires, il faut donc donner eur 
chance en leur ouvrant l'accès aux divers concours et examens de 
la fonction publique. 

Il ne s’agit pas là d’une loi de faveur, mais au contraire d’une loi 
d'équité et de justive, qui, en déclarant que certaines infirmités ne 
sont plus un obstacle éliminatoire, permettrait aux infirmes civils 
d'accéder, par concours et examens aux postes pour lesquels ils se 
seraient qualifiés à force de travail, de volonté, de courage, au nrix 
d'un effort et souvent de souffrances morales dont eux seuls Sont 
aptes à connaître le degré. 

La mesure qui permellrait à des infirmes de servir la société at 
lieu de lui être à charge serait en plein accord avec l'intérêt géné- 
ral et le souci du respect de la dignité humaine et de la simple jus- 
tive sociale. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les diminués physiques civils pourront se présenter 
aux concours et exXarnens administratifs de la fonction publique sans 
que leur infirmité puisse leur être opposée comme un obstacle éli- 
minaloire ou les défavoriser au classement des postes pour lesquels 
ils se seront qualifiés par les connaissances ou valeur profession- 
nelle exigées ou faisant l'objet du concours ou de l'examen. 

Art. 2, — Un règlement d'administration à l'élaboration duquel par: 
ticiperont obligatoirement, avec voix délibérative, en raison de ieur 
compétence, les représentants désignés des associations et organi- 
sations nalionales d'’infirmes civils, élablira dans un délai maxi- 
mum d'un an à partir du vole de la présente loi, les modalités pra- 
tiques d'application (nature des postes ou emplois où l'infirmité du 
candidat n'est pas un obstacle, notation en cas d'épreuves physiques 
au programme, pour des emplois sédentaires de bureau ou d’écri- 
lures, par exemple, elc.). 


mere sr 
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ANNEXE N° 484 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de l'ar- 
ticle 8 de la Constitution, présentée par M. Paquet et les memures 
du groupe paysan, députés, — (Renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pélilions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution, dans son arlicle 8, dispose: 

«a Chacune des deux Chambres est juge de éligibilité de ses 
membres et de la régularilé de leur élection, elle seule peut race- 
voir leur démission. » 

Des événements récents ont fait la preuve que l’Assemblée natio- 
nale n’accomplissait pas toujours celle tâche avec la sérénité que 
l'on est en doit d'en allendre et que trop souvent elle donnait un 
caractère politique à des votes qui ne doivent être fonction que des 
irrégularité de droit ou de fait auxquelles ont pu donner lieu les 
élections. 

Cet état de choses, pour regrettable qu'il soit puisqu'il perpétue au 
Parlement le climal des campagnes électorales, n'en parail pas moins 
inévitable au sein d’une Assernblée politique. 

Désireux d'éviter les décisions inéquitables qu’une majorité de 
rencontre peut imposer aux Assemblées, sous l'empire de la passion 
ou de l'intérêt partisan, de ne pas permetlire leur exploitation, qui, 
si elle était bien orchestrée, pourrait avoir dans le pays un retenlis- 
sement dont souffrirait le régime parlementaire, il nous apparait 
nécessaire de modifier profondément le mode de vérification des 
pouvoirs des députés et sénaleurs. 

Certaines nations, telles l’Anglelerre ou le Canada, où le respect 
des principes démocratiques est, nul re le conteste, très vif, ont 
confié à des institutions judiciaires le soin de procéder à celle véri- 
fication. 

Sans vouloir imiter cet exemple, peu conforme à nos traditions, il 
nous semble que l’on peut s'en inspirer. 

Dans cet esprit, nous croyons souhaitable, que le contentieux 
préalable, que constituent les réclamations dont l'applicalion, lin- 
terprélation de la loi électorale sont causes, soit jugé antérieurement 
aux élections par une juridiclion impartiale qui seule aura à en con- 
pnailre. 

Le conseil d'Etat qui, en maiière électorale, statue sur les recours 
formulés à l'encontre des arrêts des conseils de préfecture nos 
parait désigné pour assumer, en toule objectivité, celle lâche. 

Toute contestalion dont il ne seràa pas saisi dans les cinq jours 
suivant la dale limite de dépôt des candidatures ne pourra plus 
êlre soulevée. Cel'es qui auront été formulées dans ce délai seront 
jugées dans un délai de trois jours. 

es électeurs n'atiraient plus ainsi à craindre que les candidats de 
leur choix soient, après avoir élé proclamés éius, invalidés pour des 
motifs d’ordre légal que l'enregistrement des candidatures par l'ad- 
minisiration ne leur permellait pas de soupçonner. 

IL resterait aux Assemblées à se pronncer ensuite sur les contes- 
tations qui auront pour cause: les irrégularités de fait, les fraudes 
qui peuvent se produire durant ia campagne électorale, un scrutin 
et son dépouillement, süivant la procédure habituelle. Les bureaux 
de vaiidalion étant toutefois tenus de requérir l'avis du conseil 
d'Etat sur les dessiers dont ils seront saisis, cet avis devant élre 
publié au Journal officiel à la suite du rapport de la commission sur 
le cas considéré. 

Nous vous proposons donc de modifier ainsi l’article 8 de la Cons- 
üilulion: 

« Le conseil d'Etat est juge de l'éligihilité des candidats aux élec- 
tions législatives et sénatoriales, et de la validité de leur candida- 
ture, » 

« Chacune des deux Chambres state souverainement après avis 
du conseil d'Etat, sur la régularité des élections de ses membres, 
elle seule peul recevoir leur démission. » 


C'est pourquoi nous vous soumeltons la proposition de résolution 
suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemble nationale décide qu'il y a lieu de reviser l'article 8 
de la Conslilution, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permellre aux diminués physiques 
de se présenter aux concours el examens d'accès à la fonction 
publique, sans que leur infirmité puisse leur êlre opposée comme 
un obstacle éliminatoire, présentée par M. Max Brussel, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sujet, en faisant vibrer la corde senti- 
mentale, permettrait un exposé des moli's copieux et éloquent. 

Lorsqu'on parle des diminués physiques civils en général el des 
infitmes moteurs en particulier, lout le monde {pouvoirs publics 





compris) est d'accord en paroies, sur la nécessilé de leur fournir du 
travail, au noi des grands principes. 

M. Bernard Lafay, en qualité de ministre de la santé pablique et 
de la population, d'clarait dernièrement (Faire face, juin 1953) 
qu'aux notions d'assislance el d'indemmnité il faïait substituer la 
conceptior lechnique de l'utilisation proessionnelle des diminucég 
physiques au mieux de ieurs aoliludes restantes. 

Il est un domaine où cela pourrait se faire immédiatement, sans 
qu'il en coûte absoiument rien aux finances publiques. A i heure 
où des émissions à caractère officie! apçelient les entreprises privées 
à donner du travai! aux infirmes (ce qui, leur dit-on, est pour elles 
une bonne action et une bonne affaire), il est désastreux, humi- 
liant et élonnant, mais surtout iogiqne et inhumain, que la fonce- 
tion publique, à valeur et connaissance ézales, leur reste interdite. 

Il est inconcevable, mais il est exact, qu'un paraplég: ue (membres 
inférieurs) sans aucune autre tare où maladie qui a pu faire, arrivé 
à Cinquante ans, tout en fondant une famille, ici, un commtabie 
d'entreprise privée d'abord, un expert-comntabe “ensuite, aileurs, 
un caissier, ailleurs envore un sténodactylographe (et on pourrait 
Mmulliplier les exemples) puisse se voir interdire à In suile d'un 
examen Médical d'occuper le méêime emoloi, interdire d'accomplir la 
même besogne dans une administralion pubiique. 

Aux iniirmes qui ont emp'oyé toule leur énergie À acquérir les 
connaissances et la valeur nécessaires, il faut donc donner leur 
chance en leur ouvrant l'accès aux divers concours et examens de 
la fon-tion publique. 

I ne s'agit pas là d'une loi de faveur, mais au contraire d'une 
loi d'équité et de justice, qui, en déc arant que certaines infirimités 
ne sont plus un obslac'e éliminatoire, permettrait aux infirmes 
civiis d'accéder, par concours el examens, aux postes pour lesque! 
ils se seraient qualifiés à force de travail, de volonté, de coura 76, 
au prix d'ün eifort et souvent de suitrances mo’ales dont eux seu?s 
sont antes à connaitre le degré. 

La mesure qui permettrait à des infrmes de servir la société an 
lieu de lui être à charge serait en nlein accord avec l'intérôt géné. 
ral et le souri du respect de la dignité humaine et de la simp.6 
justice sociale. 


s. 


Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


1er, — Les diminués physiques civi!s pourront se présenter aux 
Concours el examens administratifs de la fonction publique sans 
que leur infirmilé puisse leur être cpposée comme un obstarle 
éliminatoire ou les défavoriser au classement des postes rour esque!s 

Is se seront qualiiiés par ‘es connaissances où la valeur profession- 
nelie exigée ou faisant l’obj:t du concours ou de l'examen. 

Art. 2 — Un rèz'ement d'administration publique à l'é'aboration 
duque! participeront obligatoirement, avec voix détibéralive, en rai- 
son de leur compétence, les représentants désignés des associations 
et orzanisations nalionales d'infirmes £civis, élablira dans un éélai 
maximum de six mois à partir du vote de la présente loi les moda- 
ités pratiques d'applicalion (nature des postes où emplois où l'in- 
firrailé du candidat n'est pas un obstac'e, notation en cas d'épreuves 
phisiques an programme pour les emu'ois stdentaires de bureau 
ou d'écrilures, par exempie, elc.). 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la créalion d'un service civil pour 
les objecteurs de conscience, pré<eniée par MM. Binol, Dejear 


ÛJ] 


et Gourdon, dépulés, — (kenvoyée à la commission de la défense 
nalionale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le problème de l'uhjection de consrience 


est maintenant posé devant l'opinion publique. 

Le but de cetle proposition de loi est de s'efforcer de trouver une 
Solution conforme laut à la fois aux nécessités de la défense natio- 
na'e et au respect de la liberlé de cons-ience garantie par notre 
Constitution et la charte des drois de l'homme adoptée par l'O. N. U. 

D'abord de quoi s'agit-il ? 

1° Un certain nombre d'hommes refusent actuellement pour motifs 
religieux ou Ssimp'ement moraux d'accomplir leur service militaire. 

Ces hommes ne sont ni des lâches, ni des tire-au-flanc: il3 n'es- 
sayent pas d'échapper à ia conséquence de leur acie mais viennent, 
au contraire, se meltre à la disposition des autorités militaires pour 
subir :es conséquences de leur décision, il$ affirment leur resnect de 
la loi en se faisant condamner par elle. | 

Ces hommes n'ebéissent pas à des préoccupations politiques: ji!s 
n'invoquent pas telle ou te'le doctrine, telle ou telie préférence sur 
l'échiquier des sympathies internationaies; ils se déclarent opposés 
en toute circonstance à luer un Clre humain el à se livrer à un acte 
de violence. 

C'est là une atlilude de prin'ipe dans laquelle is engagent leur 
personnalité tout entière | 

Enfla, ces hommes ne sont pa: essentiellement des prosélytes: f1s 
ne "éfusent pas leur service mililaire pour obtenir un résultat. pour 
propage: leurs idées: ils obéissent simp'ement à une pression inté. 
rieure irrésistible; leur acle n'est pas un moyen en vue d'atteindre 
un brii, mais un simpie témoignage trouvant sa fin en s0i intine. 


Leur mol d'ordre esl: « Je ne pus autrement »; 
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2° Une telie attitude spirituelle ne comporte en soi rien de 
condammnabie, bien au contraire tout homme libre atteint dans cer- 
lainces circonstan'es exceptionneiles de sa vie des moments où ji doit 
€ jecteur de consciente. 
et, est subordonné au droit dont il est le gardien et 
‘réaieur; lorsqu'il se prend lui-même pour mesure du droit, 
ire devient tolali'aire, il se perverlil et entraine la nation 
injusuce et l'erreur. 
ne, la règle de la majorité est une nécessité pratique indis- 
Die pP * Ja vie sociu.e et qui commande noire action quoli- 
, Mais, lorsau’'hi s'agit d'une décision engageant notre être 

11 





it entier, l’asibi de la so:idarité sociale ou du respect de la 
ne joue plus, et chacun, seul à seul avée sa conscience, 
| ses sponsabilités 

L'esi ce qu'un grand nombre d'entre nous avons fait lorsqu'à 
Vichy, en présence d'une majorité de l'Assemblée qui avait voté 
les pieius pouvoirs à PClain, non seu;ement nous avons dit « non », 
fiäis Nous avons commencé un acle de désobéissance qui a conduit 
à une résistance croissanie de la population française. 

{ risi est née dès le début d’une objection de conscience 
d'honunes incapaiies d'obfir à un Gouverneinent Gont l'attitude 
ii &S Va'eurs spirliucucs essentieiles Qui élaicnt nous raisons de 
vi 

Quee que soit donc l’opinion que nous puissions avoir sur l'op- 
pui )u li users de l’allilude de ces objecteurs, il est certain 
G an siquer à un cas particulier une atlilude moraie 
Co s jnines libres: nous ne pouvons éviter d’éprou- 
ver jour eux une syinpaluie réelle, Dans un mende où la majorilé 
des hounnimnes esl prèle à servir successivement tous les régimes, à 
condidou de con<erver cerlains avantages matériels et où une mino- 
rilé de fanatiques est prôle, pour le triumshe de ses idées, à massa- 
crer les auires, il est a<sez raïfraichissant de rencontrer des hommes 
pré's à se faire tuer eux-inèmmes, imüis se refusant à tuer leur pro- 
Cu . 

so Ceile attitude ne canslilue pas le ges'e individuel de quelques 
jeunes exaltés; elle se rallie à une tradition historique ancienne qui 
4 Sa e dans lhistoire de ia spiritualité occidentaie. 

Le refus de la violence à élé d'abord praliqué pendant deux siècles 
put use chrélienne primilive 

Origene écrivait: « Nous ne ecomballons pas pour l'Empereur, 
méme sil nous persécule ». 

Juste Marlx Nous nous refusons à faire la guerre à nos enne- 
mis, mais ailons joyeuserment à la mort au nom du Christ ». 

Lacläucé: « Un chrétien ne saurait prendre part à une guerre: aux 
préceples divins, il n'y à et ne peut y avoir aucune exception. Il est 
toujours ülicite de provoquer la mort d'une créalure à qui Dieu à fait 


Li 
Je don sacré de la vie ». 

Terlullien, enfin, anrès avoir posé la question: « Le service mili- 
faire est-il permis aux chrétiens ? Peut-on toiérer que le serment 
humain l'emporte sur le divin ? » répondait par Ja négative, et pen- 
dant piusieurs siècles un soidat converti devait quitter l’armée. 

C'est seuement après Constantin que l’église a modifié sa position. 
C'est à parlir du Xe sitcle que s'est construite la nouvelle doctrine 
cathoiique avec la distinction de Saint-Thomas d’Aquin entre les 
guerres justes et les guerres injustes. : 

ais l'attitude des chrétiens primitifs a été reprise par un certain 
nombre de sectes protes!antes. C'est ainsi que les Mennonites ont 
aù quitter la Russie et émigrer au Canada pour trouver un pays où 
ils puissent pratiquer leur religion individuelle de la non-vio'ence. 

En Atnérique, la communauté des Quakers, aujourd'hui très 
infiuente dans la vie publique et é“onomique américaine, s’est tou- 
jours refusée à participer à des actes militaires, toul en envoyant 
dans les pays du monde des ressourees abondantes en argent et en 
hommes pour secourir les misères humaines, 

Aux Indes, Gandhi a soulevé son peuple en prêchant la libération 
du territoire par Ja seule arme de la non-violence. 

Dès avant-uerre, en France, des pasteurs et laïques protestants, 


entre aulres Henri Roser, Phiiippe Vernier et Jarques Martin se fai- 


saient condamner par les tribunaux mili‘aires pour rendre lémoi- 
gnaue à leur foi. 

Aujourd'hui de nouveau, un certain nombre de jeunes gens 
vrennent la métne attitude. les uns pour des motifs religieux, les 
autres pour des considérations Jaïques, mais se ratlachant évale- 
ment à l'obéissance sans condition, à une contrainte intérieure de 
leur consrience; 

40 Iles! donc bien certain que nous ne sommes pas là en face d2 
fantaisies individuel'es qui pourraient être traitées par le dédain ou 


le sourire: il s'agit d'une des formes de la spirilualité française, 
d'une des forces qui constituent le patrimoine moral de noire pays. 
Sans doute, ne pouvons-nous, pour notre part, approuver une telle 
ilude: pons, hoimes politiques, notre vocation n'est pas d’affir- 
micr certaines valeurs spirituelles absolues, mais d’essayer, à chaque 
instant, de réaliser de facon pratique dans le réel concret, ce qui, 
de ces valeurs, peut être effectivement incarné en un instant donné 
et un lieu déterminé. 

Notre devoir à nous est de tenir comp'e des contingences. de 
mettre au premier plan le sens de la solidarilé sociale el la discipline 
indispensable à la vie d'une communauté. 

Notre devoir est de faire notre possible pour éviter la généralisation 
d'une atlitude qui, quelque sympathique qu'elle soit, deviendrait 
un grave danger pour notre sécurilé nationaie, si e!le se propageait 
Is pays démocratiques, les affuiblissant ainsi en face 
d'un agresseur totalitaire. 

Nous voici done, nous aussi, placés inévitablement devant un pro 


at 





dans les seu 


bléine de conscience. 

Il faut évi'er que les objecteurs de conscience ne mettent en 
péril la défense nationale. 

Mais la défense nationale n'a pour but que de protéger par des 
moyens matériels cetle réalité morale qu'est la France; or, il n'y a 
pas de France sans l'épanouissement de libres personnalités el le 





respect de la liberté de conscience; nous devons donc éviter que les 
moyens ulilisés n’aboutissent à détruire la réalité mème qu'ils enten- 
deut protéger. 

I nous faut, pour être fidèies à notre idéal démocratique, savoir 
prendre les risques nécessaires et respecter la liberté de conscience 
en limitant au maximum les dangers sociaux qu'elle peut comporter; 

oo Le problème étan' añaisi défini, trois solutions sont possibles: 

a) La première est celie aujourd'hui pratiquée ou plus exacte- 
ment ce n'est pas une solution, mais un refus d'analyser et de com- 
prendre le prob:ème. 

Un objecleur est aujourd'hui condamné à un ou à deux ans de 
prison, après quoi il est reconduit à son corps où il se livre à un 
nouveau refus; il est l'objet d'une nouvelle condamnation, et cela 
peut continuer ainsi de suite jusqu'à ce que l'intéressé soit lihéré 
de toute obligation militaire. 

I est bien évident que la situation présente constitue un scandale 
pour toute conscience droite; aïicrs que des milliers de fraudeurs se 
moquent impunérment du fisc, qu'une indulgence coupable s'étend de 
plus en plus aux traires colläborateurs et dénonciateurs, que l’on 
parle d’une aïnnislie pour ceux qui, dans un désir d'avantages maté- 
riels, ont trahi leur pays, que les assassins mème. par le jeu des 
circonstances alténuantes, ne sont souvent condamnés qu'à un nom- 
bre assez faibie d'années de prison, il est scandaleux de maintenir 
indéfiniment hors de Ja ‘vie sucia'e des hommes qui ont obéi à leur 
conscience et font par'ie d'un des éléments les plus créateurs et les 
plus nebles de nofre communauté nationale. 

L'un de ces jeunes gens, César Bugny, à été condamné deux fois: 
Audré Schoenauer, deux fois; J.-B. Moreau et Ed. Schaguenée vont 
êlre prochainement condamnés pour la deuxième fois; ce n'est pas 
une solulion. 

Comme législateurs, nous ne pouvons éviter une mauvaise cons- 
cience si la loi que nous avons faite condamne le juste, pendant 
qu'el'e laisse des coupables insuffisamment punis. 

Cela ne saurai‘ durer sans que les fondements éthiques de notre 
démocralie ne soient mis en dançger; 

b) Une autre solution consiste à tourner le problème sans le regare 
der en face. 

On dernanderait à un ministre de bonne volonté de fermer les 
yeux devant l'objection el de donner secrètement les instructions 
nécessaires pour que, sous des prétextes divers, ces jeunes gens se 
trouvent réformés, Ce serait là une solution lâche et hypocrite, un 
refus de reconnaitre la réalité d'un EE qui existe cependant. 
Ce serait aussi une mesure incapable de durer: le jour, en effet, 
où l’on saurait que les objecteurs sent systématiquement réformés, 
de nombreux fantaisistes, des partisans agents d’un parti politique se 
déciareraient objecleurs en masse et ce n'est pas un médecin mili- 
taire qui pourrait faire le tri entre Jes véritables objecteurs et 
ceux qui en usurperaient le nom; 

c) Et cependant la vraie solution existe. Elle a été trouvée dans 
un grand nombre de pays et a fonctionné pendant plusieurs années, 
même à travers les deux grandes guerres mondiales. 

C'est le cas des pays scandinaves, de la Hollande, du Canada, de la 
Grande-Bre'agne, | sn Etats-Unis qui tous ont introduit pour les objec- 
teurs tout à la fois une cemmussion d'enquête compétente pour véri 
fier leurs asserlions et un service civil aussi dur et plus long que le 
service ruilitaire. 

Ce régime a fonctionné pendant la dernière guerre en Grande- 
Bretägne et aux Etats-Unis, sans que jamais les conscrits faisant 
profession d'objecteurs n'aient dépassé un ou deux pour cent 
du nombre de soidats appelés et se service civil est devenu partie 
intégrante de l’organisation nationale de ces contrées, 

Go Dans le projet qui vous est soumis, nous suivons de près les 
résultats de l'expérience étrangère, en les simplifiant au maximum et 
en nous écarlant le moins possible de la législation militaire exis- 
tante; 

a) A la différence des législations étrangères, pour éviter la création 
d’une nouvelle juridiction spéciale après tant d’autres déjà exis- 
tantes, le projet donne compétence au juge d'instruction militaire 
avec possibii'é de recours devant la chambre des mises en accusa- 
tion; l’objecteur continue donc à être poursuivi suivant la procédure 
actuellement en vigueur; 

b) Le projet crée à côté du juge d'instruction, une commission 
d'experts composée d’un éducateur, d'un psychologue et d’un mem- 
bre de la familie de pensée à laquelle appartient l'intéressé. 

Sur rapport des experts affirmant qu'il s’agit bien d'un cas d'objec- 
tion, c’est-à-dire d'une pure obéissance à un ordre de la conscience 
le juge d'instruction peut rendre une ordonnance de non-lieu el 
transférer l'intéressé au service civil. 

Contre sa décision, appel peut être fait devant la chambre des 
mises en a‘cusalion; 

€) Notre texte demeure intentionneliement très vague sur l’orga- 
nisation de ce service civil; il précise seulement qu'il devra être 
aussi dur et 50 p. 100 plus long que le service miilaire. Il dépendra 
du président du conseil qui pourra déléguer ses pouvoirs à un minis- 
te civil quelconque. 

Il importe en effet, pour une chose aussi neuve, que l'exécutif 
puisse, sans revenir devant l’Assemblée, faire une série d'expériences 
jusqu'à ce que la formule définitive ait été trouvée. 

Les objecteurs pourront être utilisés à des travaux agricoles ou 
envoyés comme mineurs de fonds ou comme infirmiers civils pour 
la lutte sanitaire dans les territoires d'outre-mer, à la seule condition 
que l’organisation de ces services soit exclusive de toute idée de 
pénalité ou de sanc'ion, mais constitue vraiment une formule nou- 
velle d'utilisation des compétences et des aptitudes. 

Peut-être y aura-til d’ailleurs là un précédent qu'il sera utile de 
généraliser. 

Avec les conceptions de Ja guerre moderne. l'armée francaise 
éprouvera de plus en plus de difficultés à équiper, former et uliliser 
la Lola:i'é des contingents. 
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Peut-être devrons-nous en.arriver à une conception d'un service 
national, imposé aux femmes comine aux hommes, dont le service 
militaire ne consliluerait qu'un élément réservé à ceux qui y sont 
À germe iuteilecluellement el psvchologiquermnent aples, avec 
‘ociroi d'avantages spéciaux, le reste étant ulilisé dans un service 
po À pour des travaux nécessaires à l'existence de la communauté 
entière. 


En tout cas, dès maintenan*, le texte que nous proposons, en 
apportant enfin un statut Jégai aux objecteurs, permettra de donner 
satisfaction aux exigences de quelques consciences scrupuleuses tout 
en sauvegardant les intérèts bien compris de l'arinte et de la 
nalion : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. — L'objecteur de conscience, au sens de la présente loi, 
est celui qui, en raison de ses convictions relisieuses ou philoso- 
piques, se déciare opposé en toutes circonstances à l'usage person- 
nel de la violence et qui, en conséquence, se refuse pour molifs de 
conscience à l’accomplissement de ses devoirs miitaires, tout en 
étant prêt à fournir un service civil de reimpiacement si long, si 
pénible et si périlleux qu'il puisse être. 

Art. 2. — Les jeunes gens désireux de réclamer l'application de 
la présente loi en font la déciaralion au moment de l’étab'issement 
des tableaux de recensement de la classe dont ils font partie. 

Jusqu'au fer mars au plus tard, l'inscrit peut faire ce'te déclaration 
par écrit à la mairie de sa commune, Il lui en est délivré récépissé. 

Cette déclaration peut encore être remise en cours de séance par 
l'intéressé lui-même, soit au président de la commission médicale 
instiluce gr l’article 17 de la loi du 31 mars 192, soit au président 
du conseil de révision. 

Les déclara'ions remises au maire sont, à l'expiration des délais, 
transmises par le maire à l'autorité compétente qui les comprend 
dans les dossiers des jeunes gens conformément à l'articie 10 de la 
joi du 31 mars 1928. 


Art, 3. — Chaque fais qu'il sera saisi d’une déclaration formée 
conformément à l’article 2 et tendant à l'application de la présente 
loi, et que le déclarant aura é'é reconnu au point de vue de ses 
aptitudes physiques, soit bon pour le service armé. soit bon pour 
le service auxiliaire, dès <a première comparution devant le conseil 
de révision où, en cas d'ajournement, lors d'un nouvel examen, 
le général commandant la circonscription territoriale du domicile du 
déciarant signera un ordre d'informer, 

Il mentionnera exactement les faits à sa connaissance et précisera 
que l’ordre d'informer est délivré en applicalion de la présente loi. 

Art. 4. — Il sera procédé par le juge d'instruction militaire à l'ins- 
truction de la demande conformément aux dispositions du code de 
Le ce mililaire et seulement sous réserve des dispositions sui- 
vantes: 

Le déclarant bénéficie de toutes jes garanties prévues par la loi 
en faveur d'un inculpé. 

.Le juge d'instruction a pour mission de rechercher si le déclarant 
doit où non bénéficier de l'application de la présente loi. 

Il s’entoure de tous renseignements utiles et provoque obligatoi- 
rement les rapports écrits d'un psychologue, d'un mernbre de l’en- 
seignement public et d'un représentant de la famille de pensée à 
laquelle appartient le déclarant, cette dernière choisie par le juge 
sur une liste présentée par le déclarant, L 

Le déclarant peut, d'ailleurs, au cours de l'instruction, produire et 
faire annexer au dessier toutes déclarations qu'ij juge utiles, qu'elles 
émanent de lui ou de tiers. = 

Lorsque la procédure est terminée, le juge d'instruction militaire 
rend une ordonnance qui se borne à déclarer si l'applica‘ion de la 
présente loi doit être accordée ou refusée au déclarant. 

Art. 5. — Cette ordonnance peut être frappée d'opposition par le 
commissaire du Gouvernement ou par le déclarant. 

L'opposition doit être formée dans le délai de dix jours qui court 
contre le commissaire du Gouvernement à da‘er du jour de l’ordon- 
nance et contre le déclarant à compter de Ja notification qui lui en 
est faite à son domicile. 

Cette opposition est faite par déclaration au greffe du tribunal ou 
signification au greffe. 

La chambre des mises en accusa‘ion statue souverainement. 

Art. 6. — Les dispositions du code de justice militaire, du code 
d'instruction criminelle et les dispositions de la loi sur le recrutement 
de l'armée demeurent applicabies autant qu'il n'y est pas dérogé 
expressément par la présente loi. 

Art. 7. — Le déclarant qui se voit refuser l'application de la 
résente loi par une décision ayant acquis l'autorité de la chose 
jugée est astreint à toutes les obligations militaires de la classe à 
aquelle il appartient. 

Le déclarant qui se voit accorder le bénéfice de la présente loi, 
c'est-à-dire l’objecteur reconnu comme tel, est légalement dispensé 
: aie les obligations militaires de la classe à laquelle il appar- 
ient. 

Il est affecté à une formation du service civil constituée et fonc- 
tionnant sous l'autorité du président du conseil ou d’un ministre 
civil par lui délégué. 

La durée du service civil de l’objecteur est supérieure de moitié 
à la durée du service mililaire de la classe à laquelle il appartient, 

I est délivré aux ras gens de cette catégorie, pour justifier de 
leur situation et de leurs services, un livret individuel qu'ils seront 
tenus de présenter à toute réquisition des au‘orifés militaires, judi- 
ciaires ou civiles. 

Art. 8. — La formation et s’il y a lieu les formations de <ervice 
civil auxquelles sont affectés les ohjecteurs sont utilisées à des tra- 
vaux ou services d’un intérêt public évident, à l'exclusion de tous 
travaux d'intérêt mililaire, 





Ces travaux devront permettre aux objecteurs de montrer la 
qualité de leurs mobiles, le loyalisine de leur altitude, l'efficacité 
et le rendement de leur activite. 

Un décret pris en conseil des ministres, sur la proposition du 
président du conseil ou du ministre par lui délégué, rég'era les 
problèmes posés par l'administration, l'encadrement, le fonctionne- 
inent et la discipline de ces formations de service civil. 

Art. 9 — L'accomplissement de ces obligations imposées par la 
présente loi équivaut pour l'abjecteur, à tous égards, et notamment 
pour l'apphcation de l'article 7 de la loi du 31 enars 1923, à l'accom- 
issement des obligations umposées par la loi sur le recrutement de 
l'armée. 


Art. 10. —- Les hénéficinires de la présente lai et leur famille béné- 
ficieront éventucileiment de toutes les dispositions prévues pour :e3 
mii'aices de l'armée de jerte et de l'armée de Fair et pour les 


farmilles de ces militaires (atlocations mmililaures, pensions, eic.). 


— 


ANNEXE N° 487 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de 19,59 p. 100 à 10 p. 100 
le taux de la taxe sur la va'eur ajoutée pour les produiis texiies, 
présentée par MM. Gail'emin, Maurice Georges, Lucien Nicolas, 
Jean Lainé, Bernard Manceau et Michel Jacquet, dépqiés. — 
(Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise des textiles français devient de 
plus en plus grave. L'indice d'ensemb'e de la production indus- 
trielle est de 1:0 pour la moyenne des industries françaises el de 
119 pour l'indusirie textile. 

Le texlile est donc en train de prendre un retard important. La 
crise est indéniable. El'e semble due à plusieurs causes. D'impor'ants 
débouchés de l'Union francaise, dont le marché indochinois, ont été 
erdus. Des charges sociales éievées pèsent principalement sur jes 
Loures de travaii productives. Le textile français supporte des charges 
fiscales et parafiscales beaucoup plus lourdes que les textiles étran- 
gers. Enfin, l'application de la taxe à la valeur ajoutée a été par- 
ticuliérement lourde pour l'industrie texiile. Le prix des arliles 
fabriqués a dû être majoré d'environ 2,5 p. 400, ainsi que la 
consiaté le comité nalional des prix. 

Le chômage s’'acceniue: pour 800.000 personnes travaillant en 
4939 dans le textile, 623.000 subsistent en 19%50 et 200.000 en 1454. 

Toute l'industrie d'habillement avec ses 450.009 travailleurs est 
tributaire du textile et il n'est pas possible de laisser s'étendre Île 
chômage dans un secteur industriel qui fait travailler et vivre 
plusieurs millions de personnes, 

A l'heure actuelie, sur le pian privé, le moulinage de la soie, 
de la rayonne et autres texliles tente de retrouver un cerlain équi- 
libre, mais les eflorts entrepris seront vains tant que les articles 
textiles resteront écrasés par le poids de la taxe à la valeur ajoutée. 

Devant cetle situation, sur le plan nalional, de nombreuses con- 
ventions collectives ont été passées (la dernière en date du 15 sep- 
tembre 1955) en vue d'’abaisser les prix de revient et d'améliorer 
le niveau de vie des travailleurs. Mais l'industrie textile ne peut 
plus agir sur ses prix de revient, la plupart de ses charges éiant 
absolument incompressibles. 

IL est pourtant nécessaire qu’une baisse des prix intervienne et, 
la compression intéricure élant à son maxiinum, il faut dont 
réduire rapidement le poste encore compressible, celui de la taxe 
à la valeur ajoutée; or, il existe déjà sept régimes différents en 
matière de taxe à la valeur ajoutée. Certains articles sont com- 
plètement exonérés: pain, lait, etc. en tant que produits de jarge 
consommation et de première nécessilé. D'autres produits ont béné- 
ficié de taux spéciaux (engrais: 7,90 p. 100). 

Les articles textiles semblent être les seuls produits de grande 
consommalion n'ayant pas bénéficié d’une réduclion du taux de la 
taxe à la va'eur ajoutée. 

A l'étranger, en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas, en Finlande et en 
Belgique, des mesures ont été prises en faveur des textiles, consi- 
dérés, à juste tilre, comme des produits de première nécessilé ou 
de grande consommation, allant Jusqu'à Fexonération complète. 

Il est donc indispensable, dans les circonstances présentes, que Îles 
textiles français ne soient pas désavantagés par rapport aux produits 
étrangers. 

Il faut accroître les ventes tant dans la métropole que sur les 
marchés extérieurs. Les caisses de l'Etat ne pourraient qu’en bénéfi- 
cier, même si le taux de la taxe à la valeur ajoutée était réduit. 
Cette mesure de détaxation serait infiniment supérieure, même 
pour l'Etat dont les rentrées seraient définitivement affectées par 
une aggravation de la crise du textile, sans compter les charges 
ultérieures et éventuelles dont serait grevé le budget par des allo- 
cations-chômage. 


Nous avons donc l'honneur de demander à l'Assemblée l'adoption 
du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A compter du 1° mars 1956, le taux de la taxe 


sur la valeur ajoutée est réduit à 10 p. 100 pour les articles textiles 
et d'habillement, 


a 








avec 


. Veillante attention le texte de la proposition de loi ci-dessous. Elle 


nn 
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N° 488 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Sfan‘e du 15 février 1956.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer des droits de mutation 
les acquisitions d'immeubles Geslinés au fon‘tionnement des mai- 
sons familiales de vacances, présentée par M. Bouxoin, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission des finan'es.) 

NOTA. 


_No' Relirce par l'auteur le 16 février 1956 (Journal oflicieit du 
17 février). 





ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner aux fonctionnaires civils 
et militaires tilulaires de :a Carte de dénorté résistant la possi- 
bDiliié d'une mise à la retraite anticipée, présentée par M. Bouxom 
et Mme Francine Leïebvre, dépulés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) : 


489 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 51-1121 du 26 septembre 1951 a 
accordé aux fonctionnaires ayant pris une part active et Continue 
à la R@sistanre le bénéti’e, en matière q’avancement, d’une majo- 
ralion d'ancienneté de service éga.e à la moitié du temps passé dans 
la Résisiance active, augmenté de six mois. 

Pour ja hquidation de ja pension de retraite, ce même 
don'ie droit au bénéfice de la campagne simple. 

Cependant, ces dispositions n’ont rien changé aux règles con‘er- 
nant les conditions d'âge à remplir pour la mise à la retraite, Sans 
doute, aux termes de l’article 8 de la loi n° 4%-1%541 du 6 août 1918 
élabliissant le statut définitif des déportés et internés de la Résis- 
tance, le temps passé en détention et en déportation par les dépor- 
tés résistants donne droit au bénéfice de ia campagne double jus- 
qu'au jour du rapatriement, augmenté de six mois. Cette mesure 
permet aux anciens combattants, par application de l'article 5, para- 
graphe ?, de la joi Gu 20 septembre 1918, d'avancer leur départ 
pour la retraile d'un temps égal à la moitié de la période ouvrant 

roit au bénélice de la campagne doub'e. 

Cependant, l’application de cette règle se traduit par un avantage 
trop minime pour qu’il puisse éire retenu et entrer en parallèle 
les Ssacrili‘es consentis, Si l’on envisage, par exemp'e, le Cas 
d'un déporté qui à passé trois ans dans un camp de concentration 
et qui à eu la rare chance d’en revenir, l'intéressé a droit à trois 
ans et six mcis de Campagne double, soit à une bonification d’un 
an et neuf mois, décomptés avant 6es soixante ans d’âge pour obte- 
nir :a liquidation de sa pension. Comparte aux souffrances que repré- 
sentent les trois ans de céportation, une telle compensation appa- 
rail 


temps 


dérisoire. Il ne faut pas oublier que les conditions dans :es- 
queles ont vêcu les déportés ont considérablement Ciminué leur 
résistance physique. Tous, sans exception, subissent, à l’heu'e 


actucile, les conséquences de leur vie en camp de concentration. 
Ps sont sujets à une sarte de fatigue, de lassitude profonde, qui 
ne jusüfient pas leur mise en élat de « réforme » au sens propre 
a mot, mais qui obligent les intéressés à envisager un repos anti- 
cine, 

La loi dn 20 septembre 19: concernant le régime des pensions 
civies et militaires reconJdait déjà te droit aux militaires de car- 
ièrs G'obtenir la liquidation d’une pension d'anciennets. sans condi- 


lion d'âge, après vingt-Cinq ans de services effectifs lorsqu'ils ont 
rempii un cerlain nombre de conditions particulières. Elle leur 
reconnait également droit à pension proportionnelle après quinze 
années de services militaires effectifs et trente-trois ans d'âge. 


Ce serait une mesure de justice é'émentaire que d’accorder aux 
quelques fonctionnaires déportés résistants des droits analogues à 
ceux qui ont élé reconnus aux militaires de carrière. 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de proposer à votre bien- 
a pour but précis: 

1° D'accorder aux fonctionnaires civils et militaires, tilulaires de 
la carte de déporté résistant le droit à pension d’ancienneté après 
vingt-cinq années de services effectifs: 

29 D'accorder le droit à pension proportionnelle anx fonctionnaires 
civils tiltu'aires de la carte de déporté résistant, après quinze années 
de services effectifs et trente-trois ans d’age. 

Nous espérons que vons Considérerez comme un devoir d’accorter 
repos bien gagné, s'ils le sollicitent et en éprouvent le besoin, 
à ceux qui ont le plus souffert dans leur corps et dans leur âme, 
à ceux qui ont ba jusqu'à la lie la coupe la plus amère qui soit el 
qui ont connu la dégradation humaine à son suprême degré. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 6 de la loi no 48-1450 du 20 septembre 41916 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires est 
complété comme suit: 

A. — Après le dernier alinéa du paragraphe Ier, est inséré un 
quatrième alinéa ainsi conçu: | 

« Sont éga'ement dispensés de la condition d’âge fixée ci-dessus 
les fonctionnaires tilulaires de Ja carte de déporté résistant ayant 





accompli vingt-cinq années de services civils ou militaires eflec- 
lifs, » 


B, — Le paragraphe III est comp'élé par une dernier alinéa ainsi 
conçu : 
« S'ils ont effectivement accompli quinze ann“es de services 


civits et s'ils ont lrente-trois ans d’âge, 
laires de la Carte de déporté résistant, » 


Art. 2. — L’arlicle 9 (8 11), de la loj du 20 septembre 1948 est com- 
piété par un alinéa ainsi Conçu: 


« 4o Tilulaires de la ca’te de déporté résistant. s 


aux fonctionnaires lilu- 





ANNEXE N° 490 





(Session oninaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 19:6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer une meileure utilisation 
des immeubles à usage d'habitation, présentée par MM. Bouxem, 
Jean Cayeux et Mme Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyce à 
la commission ce la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il serait injuste de méconnaître les résul- 
tats obtenus par l’appicalion de l'ordonnance du 11 octobre 1915 
« tendant à remédier à la crise du logement ». D’après les statisli- 
tiques offivielles, dans le seul département de la Seine, 32.000 loge- 
ments ont été attribués, et 110.000 personnes ont été ainsi pour- 
vues d’un abri, Si l’on tient comple, en outre, de ce que, par 
crainte de la réquisition, beaucoup ce locataires dont l'apparte- 
ment était inoccupé ont accepté, sans autre contrainte, d'y piacer 
des sous-locataires ou de renoncer à une seconde résidence, on doit 
bien reconnaitre que ces résu:tats sont loin d’être négligeables. 

Cependant, dans la pratique, ce système n’est pas exempt de cri 
tiques. La lourdeur de l'appareil administratif destiné à l’application 
de cette régiementation décourage les intéressés eux-mêmes. N’est-on 
pas trop souvent amené à constater que le fait d’être inscrit eur 
une liste de prioritaires suscentib'es de bénéficier d’une réquisition 
ne donne lieu qu’à de vains espoirs ? Il est parucluièrement repret- 
tab'e que, la plupart du temps, le logement dont l’inoccupation est 
gisnalée par un prioritaire soit attribué à un autre prioritaire. 

Par ailleurs, et d'après les propres déclarations des services inté- 
ressés, l'administration a renoncé à réquisilionner des locaux vacants 
rendus libres par suite du départ du précédent occupant et à borné 
eon activité aux seuls logements laissés inoccupés par les loca- 
taires. Il en résulte qu’en plus des milliers d'appartements encore 
« inoccupés », il faut compter encore, rien que dans un départe- 
ment comme la Seine, d’autres milliers d'appartements « vacants ». 

D'autre par!, celte réglementation a soulevé un très grave confit 
entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire, à tel point 
que pendant un certain temps elle s'est trouvée paralysée par les 
décisions obtenues en ré!éré, La nouvelle jurisprudente du tribunal 
des conflits a mis fin, il est vrai, à ces difficultés. Mais si, déso”- 
mais, les tribunaux judiciaires n’ont plus à connaître de la vali- 
dité des arrêtés de réquisition, les intéressés ne disposent plus, 
comme voie de recours, qe du conseil d'Etat. Qn ée rend compte, 
dès lors. étant donné que le recours n’est pas suspensif, de l’arbi- 
traire d’un système qui consacre la toule puissance de l’auto'ité 
administrative. 

Enfin, dans nombre de communes qui ne disposent pas d’un 
office de logement, il serait nécessaire de créer, pour les proprié- 
taires. cette obligation de louer, seule susceptihle de faire disparaître 
l'existence de trop nombreux logements vacants, à 

L'ensemble de ces imperfections a fait naître, sur différents points 
du territoire, diverses organisations qui, renoncant à obtenir mn 
résultat par la voie légale, tendent à placer les pouvoirs publics 
devant le fait accomoli et à faire cesser, par l’action directe, Jes 
gituations les plus srandaleuses. Tenus de faire respecter la loi, les 
tribunaux se voient ainsi contraints de faire expulser et de condam- 
ner des familles nombreuses dont le crime a été d’occuper un loge- 
ment vacant depuis plusieurs années. 

Il ne saurait donc être question de rendre à la liberté complète 
notre patrimoine immobilier: la crise du logement est encore tmp 
aigré pour que lon puisse laisser au seul esprit de solidarité des 
propriétaires, la disposition des logements qu'ils possèdent. Il est 
indisnensable, par ailleurs, que la loi du 1 sentembre 1948 soit 
complétée par un texte qui Crée une véritable obligation de louer, 
parallè'e à celle d'occuper suffisimment. 

Les dangers et les imperfections dn système administratif nous 
font préférer une solution d’un caractère plus souple, qui donnerait 
à l'initiative individuelle une place prépondérante sous le contrôle 
des tribunaux jrdiciaires. 

Après avoir défini la liste des prioritaires et rég'é le sart des 
bénéficiaires actuels de réquisilions, le texte que nous avons l’hon- 
neur de vous soumettre disnose essentiellement qu'un local laissé 
Mrs ou inoccupé ne peut être refusé au prioritaire qui demande 
à le lover. 

Ainsi, à la différence de ce qui a trop souvent lieu sous le rézime 
de l’ordonnanre du 41 octobre 1955. le candidat Jacataire aura Île 
plus grand intérêt à rechercher et détecter lui-même les logements 
vacants. 

On ne manquera nas de faire apnaraître qu’un tel texte porte une 
grave atteinte au droit de propriété. Il est permis de faire remar- 
quer, cependant, qu'il n’innove nullement dans ce sens: déjà le 
fait de laisser des terres en friche est susceptible d'entraîner leur 
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expropriation; déjà le propriétaire d'un local d'habitation ne peut 
en expulser à volonté l'occ'ipant de bonne lai; il n'agparait pas que 
ce soit une atteinte plus grave à Ses droits que de lui interdire de 
Jaisser ce local inoccupé. 

C'est sous le bénéfice Ge ces observalions que nous vous pro)o- 
sons le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sont seules susceptib'es de bénéficier des dispositions 
de la présente loi les personnes qui, au moment de la demande 
d'affectation d'un logement, entrent dans l'une des Catégorie sui- 
vantes, à condition qu'elles ne disposent pas d'un logement corres- 
pondant à leurs besoins normaux et à ceux des membres de leur 
familie vivant habiluellement ou domicilés avec elles et qu'elles ne 
puissent recouvrer un tel logement en exe'çant leur droit de 
Jeprise : 

Les chefs de famille de plus de trois erwants: 

Les chefs de famille de ménages sans enfant ayant moins de 
quatre ans de mariage, ceux de mehages avec un enfant ayant moins 
de cinq ans de mariage, ceux de ménages de deux enfants ayant 
moins de six anus de mariage, ceux de ménages de trois enfants 
ayant moins de huit ans de mariage; 

Les sinistrés et réfugiés grivés de leur habitation jusqu'au moment 
où ils pourront réintégrer leur local réparé ou le locai réparé ou 
reconstruit en remp'acement ce ieur habitation primitive, ou oœ"u- 
per un local correspondant à leurs besoins; 

Les versonnes évincées de leur logement par application de 
l'ordonnance du 16 novembre 1914 ou par l’applisation des articles 19 
et 20 de la loi n° 48-1550 du 1° septembre 1918 ou encore par appli- 
cation des dispositions du deuxième alinéa de l'article 2? ci-dessous; 

Les personnes évincées de ieur logement pa” suite d'une expro- 
priation pour cause d'utiité pubiique. 

Art. 2, — Les personnes bénéficiaires d'attribution de logements 
prononcées par äppiication des dispositions du titre It de l’ordon- 
hance n° 45-2394 du 11 octobre 1915 et qui exécutlent leurs ob'iza- 
tions, seront, à l'expiration de la durée prévue pour les réquisitions 
en cours, maintenues de plein droit dans les lieux qu'elles occu- 
peut tant qu'elles conserveront la Guaïité pour laquelle la réquisi- 
lion à élé pronooncée, « et à moins que la réquisilion ait fait où 
fasse l'objet d’une décision d'annulation du conseil d'Elat ». Elles 
auront la quaiité d'occupants de bonne foi de Ia loi n° 4%#-1°60 du 
4: septembre 1918 et seront soumises aux dispositions de celle li. 

Toulefois, ce droit au maintien dans les fieux ne sera pas opfo- 
sab'e aux locataires, Sous-'ocatai"es, cessionnaires de baux et ovcu- 
pauts de bonne foi, visés au deuxième alinéa de l'article 4.de fa lai 
no 18-1360 du fer septembre 1913 dont le titre est antérieur à Ja 
nolification de ja première décision d'attribution prise au profit de 
l'une des personnes visées à l’alinéa précédent et qui auront con- 
servé leur mobiier dans ie logement, s'ils jusüfient ne pas dispo- 
ser d'une habitation correspondant à leurs besoins normaux et à 
ceux des mernbres de. leur famille vivant habituellement où domici- 
liés avec eux et s'ils s'engagent à satisfaire aux condilions d'occu- 
palion suffisante telles qu'e'les sont déterminées ci-dessous, 

Art. 3. — La situalion de tous ‘es oc’upants de bonne foi de 
locaux d'habitation, y compris ceux visés à l'article 2 ci-dessus, 
devra, à défant de bail ou d'engagement de location, faire l'objet 
d’une attestation d'occupation élab'ie par le propriélaire. Ces pièces 
devront, à peine de nullité, être visées par le maire de la commune 
et enregistrées. 

rt, 4 -— Le propriétaire d’un immeuble à usaze d'habitation 
devenu vacant e<t tenu de choisir son nouveau losataire dans les 
catégories prioritaires énumérées à l'article premier par ceux qui 
remalissent es conditions d'occupation suffisante. 

Art. 5. — Le propriétaire d'un immeuble à usage d'habitation 
vacant, inoccupé ou insuffisamment occupé, ne peut, sauf motif 
grave, en refuser la location à une personne remplissant les condi- 
lions visées à l'arlicle 4er ci-dessus qui lui en fait la demande en 
justifiani pouvoir en assurer une occupation suffisante, conforrmé- 
AIN T eus donnée à l'artic'e 7 ci-dessous, et 

| s'engag i ie telle cecupalion pendant au moins 
iris ans 

Art. 6. ve Cette demande doit être faite par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou par acte extrajudiciaire et <e référer 
à la présente loi en précisant celle des catégories visées à l'article 4° 
ci-dessus dans laquel'e se place son auteur, la situalion de famille 
de ce'ui-ci et les conditions dans lesquelles il est logé. 

En cas de refus de à part du propriétaire, ou à défaut de réponse 
dans le mois, le demandeur est recevable à se faire attribuer par 
décision de justice la location du local sollicité. 

Le tribunal aura à apprécier, à l’aide de tous éléments d'informa- 
tion, les motifs de refus invoqués par le propriétaire. UT 

En cas de pluralité de demandes, la priorité doit être accordée 
par ordre d’antériorité. 

RES de 2 Eh d'après les dispositions 

Ja 107 n° 45-156 ptembre 1918. 

S'il s’agit d'un immeuble entrant dans l'un des catégories visées 
à l’arlicle 3 de ladite loi, le loyer sera fixé par analogie avec celui 
payé pour des logements similaires. “ 

Art. 1. — Un Incal d'habitation fait l’objet d'une iccupation cufli- 
sante si le nombre de pièces « habitables », au sens du décret 
Ne 48-1567 du 22 novembre 1918, cuisine comprise ne dépasse as 
de plus de deux unilés le noribre des occupants du local. dE 

En cas de réduction du nombre des occupants, par suite de décès 
< ne > il n'est tenu comple de cette réduction dans l'ap- 
reéClation de occupation que passé le déläi ’u ! aDrè "Évé- 
nement Qui l'a poste rl que passé le délai d'un an après l'évé 





Art. & — Un local à usage d'habitation est réputé vacant quand 
il ne fait l’objet d'aucun bai!, engagerment de location ou attestation 
d'occupation régulière el remplissant les conditions suivantes: 

a) Avoir acquis date certaine avant la demande de location à 
laquelle il est opposé; 

Lb) Ne pas affecter un local à usage d'habitation à un usage com- 
mercial. 

Art. 9. — Un local À usage d'habitation est réputé « inoccupé » 
quand il ne constitue le domicile principal ni du propriélaire, ni 
d'un locataire ou sous-locataire régulièrement entré dans les Heux. 

En cas de pluralité de résidences, est réputé « domicile principal » 
celui qui est silué dans la commune où l'intéressé a sa principale 
activité, ou, à défaut, ou s’il s'agit de locaux situés dans une méme 
commune, celui où il a résidé le plus longtemps au cours des trois 
années qui ont précédé la dermande de location. 

Est également réputé inoccupf le local à usage d'habitation qui, 
tout en faisant l'objet d'un bail ou d'un engagement de location, 
a cessé d’être occupé depuis au moins trois mois el ne l'est pas au 
jour de la demande de location. 

Art. 10. — Est également réputé vacant et peut donner lieu à la 
demande de localion prévue à l'arlicle 5 ci-dessus, le local loué à 
usage commercial mais dont le fonds de commerce dont il est le 
siège n'est plus exploité depuis p'us de trois ans. 

Art. 41. — Lorsque le local qui fait l'objet de la demande de loca- 
tion est déja loué ou sous-loué, la dermande de location adressce au 
propriétaire doit être dénoncée dans le mois au locataire et, éven- 
tue'lement, ai sous-locataire. 

S'il s’agit a'un local insuffisamment occupé, la demande de loca- 
tion et, eventuellement, sa dénoncialion doivent contenir Foifre, à 
l'occupant, d'un local correspondant à ses besoins et à ceux des 
membres de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec hui. 
Cette offre doit être faite dans les normes fixées par l'arlicle 18 4e 
la loi n° 48-1560 du 1*r seplembre 1918. 

Art. 12. — Les agents assermentés des services municipaux et 
départementaux du logement sont habilités à se faire présenter, par 
les propriétaires ou leurs préposés, les locataires ou les occupants, 
les baux, engagements de locations ou attestations d'occupation. 

Art. 43. — Toutes contestations relatives à l'application de la pré- 
sente loi seront instruiles et jugées conformément aux dispositions 
du chapitre V de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1918. L'article 59 
de ladite loi leur sera notamment applicable. 

Le conseil d'Etat reste toutefois compétent pour connaitre de 
toutes contestations relatives à la validité des titres des réquisiions. 

Art. 4% — La présente loi n'est pas applicab'e aux départements 
“a la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
rançaise. 





ANNEXE N' 491 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 6 de Ja 11 
ne 48-101 du 17 janvier 1948, afin d'étendre le régime d'allocation 
vieillesse des personnes non salariées aux directeurs d’établisse- 
ments d'enseignement privé, pré-ecnlée par M. Bouxom et Mine 
Francine Lefebvre, députés. (Renvoyée à la commission du tra 
Vail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel de la législation, peuvent 
bénéficier des dispositions de la loi du 17 janvier 1918 qui à institué 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, les 
‘ersonnes qui exercent une aclivité professionnelle comportant, soit 
inscriplion au registre des métiers (art. 4), soit l'inscription au 
registre du commerce ou l’assujetlissement à Ja patente en tant que 
commerçant (art. 5) ainsi que les personnes qui exercent l’une des 
professions libérales énumérées à l'article 6 de ladite loi. 

Les directeurs d'établissements d'enseignement privé se trouvent 
exclus du bénéfice de la loi, ne remplissant pas l'une ou l’autre des 
conditions que nous venons d'énumérer 

En effet, d'une part, les intéressés n'efflectuant pas d'acte de com- 
merce ne peuvent, malgré leur assujettissement à la patente, être 
affiliés de plein droit à l’organisation autonome des professions com- 
merciales. 

D'autre part, il serait possible, par application des dispositions de 
l'article 9 de la loi du 17 janvier 1918, de classer les directeurs d’éta- 
blissements d'enseignement privé dans la liste des personnes 
exerçant des professions libérales visées à l'article 6: mais, jusqu'à 
présent, l'organisation aulonone des professions libérales s'est 
refusée à une telle adionction. 

Il nous apparait cependant que, de par leurs fonctions et les 
conditions de leur formation, la catégorie qui nous intéresse devrait 
tout naturellement faire partie de l'organisation autonome des pro- 
fessions libérales. L 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbati a proposili( 
dé loi suivante: étonnant cure 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article G de la loi n° 48-101 du 17 janvier 40: 
est modifié de Ja facon suivante : | AT Te 


Après les mots « agent général d’ trance ai 
| L « ag ge Ù assurances », ajouter les mots 
« directeur d'établissements d'enseignement privé » 


A 
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ANNEXE N° 492 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à simplifier et faciliter les formalités 
de l'adoption, présentée par M. Bouxom el Mnie Francine Lefebvre, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, inconnue de notre ancien droit, retrouvée 
par la Révolution dans les souvenirs de l'antiquité romaine dont elle 
s'inspirait volontiers, méconnue duront tout le dix-neuvième siècle 
— es sarcasmes de Dermolombe en font foi — l'adoption est aujour- 
d'hui une insüilulion tlorissante. 

Il faut s’en réjouir pour l'honneur de la génération présente. 

Un éminent jurisconsulte, le professeur Savalier, à déclaré que 
l'ädoplion élait « en euphorie ». Il serait plus juste de dire qu'elie 
est en plein e-sor et que le nombre croissant des adoptions oblige 
continuellement Je législateur à reviser les textes en vigueur. 

Une obstacle à l'adoplion subsiste, qu'il faut éliminer: ce sont les 
frais élevés dont elle est Foccasion. 

Si ceux que perçoil le trésor sont minimes, ceux que réclament les 
intermédiaires sont considérables. 

A Paris, les avoué< demandent 20.000 à 25.000 F pour leurs dili- 
gences qui se bornent, en tout et pour tout, à la confection d'une 
reduclte 

Sans doute ces honoraires sontils supérieurs à Ja taxe, mais 
celle-ci est si rarement demandée par les adoplants, dont la plupart 
inorent la faculté qu'ils ont d'y recourir, que l'usage à pu s’ins- 
laurer de réclamer, au su et au vu de tous, des Sommes aussi éle- 
vée, <ans aucun rapport avec l'effort fourni et les responsabilités 
engagées. 

Celle pratique à déjà donné lieu à des piaintes et à des protesta- 
lions (cf. Le Figaro du 1% février 1952). 

On a répondu qu'elle avait Favaniage d'opérer une sélection bien- 
faisante parmi les candidats à l'adoption: les enfants n’ont-ils pas 
iutéreét à être adoplés par les parents riches ? Des frais élevés exigés 
pour l'adoplion écarlent les candidats n'ayant pas une surface suffi- 
sante. 

Ce sophisme n'a pas besoin d'être réfulé (bien qu'il soit assez 
répandu). 

L'enfant adoplé n'est pas l'ersatz d'un chien de luxe. 

Il à besoin, avant tout, d'alfeclion et de bons exemples 
qui ne sont pas le privilège d'une classe, 

En tout cas, s'il est bon de <’assurer que les adoptants ont le 
mioxven d'élever l'enfant qu'ils désirent adopter, il ne faut pas que 
celle vérificalion s'opère sous forme de prélèvements au profit d'in- 
terimédiaires. 

Pour mellre fin à celle pratique, qui à l'inconvénient de détourner 
de l’adoplion des familles mode<tes, très capables d'élever un enfant 
abandonné, if est un moyen fort simple: étendre l'application de 
l'arlic'e 21 de la loi validée du 15 avril 1933. 

Cet arlicie charge le ministère public de pourenivre l’homologa- 
tion de l'adoption quand l'adopté e<t un pupille de l'assis'ance publi- 
que et l’adoptant la personne qui l'a élevé. 

cel'e procédure peut êlre étendue sans risque au cas où l’adopté 
a “lé confié à l’'adoptant per une œuvre habilitée à recueillir des 
enfants en vue de l'adoption. 

En effet, ces œuvres, dont lac'ivilé est contrôlée. ne placent 

jamais un enfant dans une famille sans s’étre entourées de garanties. 

D'autre part, 12 fait d'être représenté par un mandataire ad Litem 
n'est pas en Iui-méme une caution: les avoués n'ont pas pour mis 
Sion de faire sur leurs clients une enauèle de moralité! 

Avant de présen'er la recuêle le ministère public fera procéder à 
Ie enqueie sur Ja moralité des futurs adoplants et nous pensons 
uil se montrera d'autant plus exigeant à cet égard que, représen- 
nt les füiurs adoplants, il senlira sa responsabilité engagée dans 
ins'ance, | 
Le proiet de loi no 6136. déposé le 15 février 1949 (Journal officiel, 
d enments parlementaires, page 2361 qui modifie toute l'économie 
de Padoplion, confie aux parquels liniliative de toules les procédures 
d'adoplion. 

Celle réforme radicale présente des inconvénients que M. Marrel 
Visimard, juge au tribunal de la Seine, chargé des adoptions, fait 
ressorur dans son magis'ral Traité de l'adoption (page 101, no 940). 

La réfurme que nous proposons, beaucoup plus limilée, échappe à 
ce reproche. 


Nons avons done l'honneur de proposer une addition à l'article 360 
111 , à DT 7 ' ! r ’ 
du eode Civil pour réaliser celle réforme aui. CTOoYOusS-Nous, ne 
saurüil rencontrer eucune opposition désintéressée. 


, choses 


1 
a 
{: 
il 


PROPOSITION DE LOI 
trlicle uni 
Coimplété 
_« Lorsque l’adoplé à 616 confié à l’adoptant par une œuvre habi- 
liée à recueillir Les enfants en vue de l'adoption, la demande 
d'homologation de Pacte d'adoption est introduite par simple requête 
déposee, avec Fexpédilion de lacte sur papier libre, entre les mains 
procureur de la République près le tribunal compétent qui pour- 
lil d'ofiice la procédure. 


que. — Le texle de l'arlic'e 360 du code civil est ainsi 


Le magistral présente dans Iles mêmes condilions les requêtes 
Hins de légi'imatlion adoplive, 

La transaction du juement homolsguant l'adoption ou pro- 
I int la légilimation adoplive sur les registres de l’état civil du 
Leu de naissance de ladopté, ainsi que la mention en marge de son 
- de naissanre sont requises d'office dans ies trois mois par le 


Sn ———————_——_—_—e 





ANNEXE N° 493 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modi‘ier l’article 79 de la lm 
n° 48-1360 du 1er septembre 1948 sur les loyers, en vue d'une racil- 
leure utilisation des locaux existants, présentée par -M. Bouxom 
et Mme Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crie de locaux d'habitation est grave 
certes, mais si les logements et les appartements qui existent étaien 
mieux ulilisés, la situalion serait moins difficile. 

Dans tous les quartiers de Paris, il y a de nombreux appartements 
de 6, 8 ou 10 pièces occupés par une ou deux personnes qui ne sont 
à Paris que l'hiver; il est inadmissible de laisser des appartements 
aussi vastes et sains inoccupés; c'est là que le droit de réquisition 
devrait jouer. 

D'autre part, l'arlicle 79 de la loi du 1er septembre 1948 prévoit 
que tout occupant bénéficiaire du maintien dans les lieux et tout 
locataire est autorisé à échanger les locaux qu'il occupe en vue 
d'une meilleure utilisation familiale; oui, mais le même article pré- 
voit également que le propriétaire a le droit de s'opposer audit 
échange pour des motifs reconnus sérieux et légitimes. 

Dans la pratique, qu'arrive-t-il lorsque deux locataires se sont mis 
d'accord pour procéder à l'échange de leurs locaux, conformément 
à la loi ? Is adressent une lettre recommandée à leurs bailleurs 
respectifs, les informant de leur intention d'échange; à ce moment, 
l'un et l’autre bailleurs ont un délai de quinze jours pour saisir le 
tribunal compétent s'ils entendent s'opposer à l'échange. C'est ce 
qui arrive quatre-vingt-quinze fois sur cent, car les propriétaires 
n'aiment pas, en général, qu'on leur impose un locataire. En ce qui 
cencerne les motifs sérieux et légitimes prévus par la loi, que peu- 
vent invoquer les propriétaires, ils sont divers et assez faciles à 
louver. 

Dans ce cas, l'échange est refusé par le tribunal. 

D'autre part, si le bailleur ne s'oppose pas officiellement à 
l'échange, celui-ci se réalise, mais le bailleur ne le reconnait pas, 
il l'ignore, ainsi les deux coéchangistes ne sont pas locataires régu- 
liers du local occupé, mais sous-locataire l’un de l'autre. 

L'obtention du bénéfice de l'allocation-logement en est, parfois, 
rendue dif icile. 

Pour les raisons ci-dessus et vu les difficultés et l'insécurité dang 
laquelle se trouvent les coéchangistes, ceux-ci renoncent à l’érhange, 
“t Ja loi reste sans effet; alors que si les échanges étaient facilités, 
encouragés, la crise pourrait être largement atténuce par une meil- 
Jeure utilisation des locaux existants. 

Pour les mêmes raisons, il y a également lieu de permettre les 
échanges entre locataires de locaux régis par la loi du 1er septembre 
198 et locataires de locaux construits postérieurement à 1918, non 
soumis à la législation sur les loyers. 

En effet, il y a de nombreux locataires dans l’une et l’autre caté- 
gorie ci-dessus qui seraient désireux d'échanger kurs habitations, 
et nous ne voyons pas en quoi les propriétaires de locaux neufs 
seraient diminués dans leurs intérêts d'avoir comme locataires 
M. Durand plutôt que M. Dupont, l'intérêt particulier des proprié- 
tiires n'étant pas en cause, mais l'intérêt général y gagnerait dans 
des conditions satisfaisantes. 

IL est donc indispensable de modifier l’article 79 susvisé, en suppri- 
mant les difficultés et les complications actuelles et en déclarant 
que les échanges sont de droit lorsqu'ils ont pour but une meilleure 
utilisation familiale des locaux ou bien qu'ils ont pour but de faci- 
iiter le déplacement des salariés de leur domicile à leur travail 

Le bailleur ne pourrait s'opposer à ee nouvel occupant comme 
lccaltaire régulier auquel il délivrerait des quittances de loyer à son 
nom. 

Le bailleur ne pourrait s'opposer à l'échange que dans le cas de 
Uinsolvabilité notoire du nouvel occupant. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre approba- 
tiun la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 79 de la loi n° 48-1360 du {er septembre 
1918 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Tout occupant, bénéficiaire du maintien dans les lieux prévu 
par la loi du 1er septembre 1948, et tout locataire de locaux à usage 
G'habilation soumis à ladite loi du {°r septembre 1948 ou construits 
postérieurement à 1948, ont le droit d'échanger les locaux qu'ils occu- 
pent si cet échange à pour but, soit une meilleure utilisation fami- 
liale, soit la facilité de déplacement des salariés de leur domicile au 
lieu de leur travail. 

« Le bailleur est dans l'obligation de reconnaître le nouvel occu- 

ant comme locataire régulier et de lui délivrer des quittances de 
Le à son nom, sauf dans le cas où celui-ci serait noloirement 
insolvable. SR 

« Chaque coéchangiste doit, au préalable, avertir son propriétaire 
par lettre recommandée avec accusé de réception. Si le bailleur 
entend s'opposer à l'échange, en raison de l'insolvabilité du nouvel 
occupant, à doit, à peine de forelusion, saisir la juridiction compé- 
tente, aux termes des articles 46 et suivants ci-dessus, dans le délai 
de quinze jours. a 


ed 
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ANNEXE N° 494 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure les voyageurs et représentants de commerce dans la 
liste des bénéficiaires des réductions de tarifs visés à l’arlicle 18 
du décret no 49-1173 du 1% novembre 1919, présentée par 
M. Bouxom et Mme Francine Lefebvre, dépulés, — (Renvoyée à 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 18 du décret no 49-1173 du 14 no- 
vembre 1919 prévoit que des réductions de tarifs pourront ètre impo- 
sées aux expioitants des services ferroviaires supprimés, au profit 
d'un cerlain nombre de catégories de personnes : familles nom- 
breuses, mulisés, abonnés ouvriers et scolaires, mililaires et 
marins. 

Or, une catégorie importante d'usagers qui bénéficient d’un accord 
avec la S. N. C. F. et d’une carte demi-tarif, titre HI, à été omi-e 
dans la liste de ces bénéficiaires: ii s'agit des voyageurs et repré- 
sentants de commerce. Cetle omission a pour résultat d'empêcher 
les représentants de commerce qui, jusqu'alors, bénéficiaient du 
demi-larif sur ies lignes de la $S. N. C. F. d'obtenir la réduction à 
laquel'e ils avaient droit suparavant sur les lignes qui ont été rem- 
glacées par des exploitants de services d’autocars, 

Celte situation fait perdre aux voyageurs et représentants de com- 
merce une partie des avantages acquis et leur occasionne des frais 
supplémeniaires. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il conviendrait d’ajouter les voya- 
geurs et représentants d2 commerce à Ja liste des bénéfiijaires 
visés à l’article 18 du décret no 419-1173 du 11: novembre 1919 sus- 
visé. 

En conséquenre, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de résolulion suivante; 


PROPOSITION D£ RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à modifier l’ar- 
lic'e 18 du décret n° 49-1553 du 1% novembre 1919 afin d'ajouter à 
Ja liste des personnes en faveur desqueiles des réductions de tarifs 
peuvent être imposées anx exploitants des services remplacant des 
services ferroviaires supprimés, la catégorie suivante: voyageurs 
£l représentants de commerce. 





ANNEXE N° 495 


(Session ordinaire de 950-196. — Séarce du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la bonification tradition- 
nelie pour enfants aux liiulaires de l'allocation de vieillesse des 
non-salariés et de l'allocation spécia.e, présentée par MM. Bouxom, 
Noël Barrot, Caloire, Ilenri Lacaze, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Meck et Sauvajon, députés, — (Renvoyée à la commission 
du travail et äe la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les régimes de pension de vieillesse 
Comporlent, entre autres avantages supplémentaires, des bonilica- 
ons pour enfants. 

La pension de vieillesse des assurances sociales, en application de 
l'article 68 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 19% et de l’ar- 
ticle 18 de la loi du 23 août 1618, est augmentée d'un dixième en 
faveur des tilulaires qui ont élevé au moins trois enfants, à leur 
charge ou à ce,le de leur conjoint, pendant neuf ans au moins 
avant leur seizième année. Chacun des conjoints peut prétendre au 
bénéfice de celle bunificaiion. 

Aux termes de l’article 3 modifié de l’ordonnance du 2? février 
4915, l'allocation aux vieux travailleurs saiariés est également boni- 
fiée de 10 p. 109 dans les m£ines condilions. 

Par contre, et c'est une anomalie, la loi du 17 janvier 1948 et 
celle du :0 juil'et 1952 instituant l'allocation de vieillesse des non- 
salariés et l'allocation spéciaie ne contiennent pas les mêmes dispo- 
siliuns. La loi n° 46-1146 du 22 mai 1916 portant généralisalion de 
la sécuri'é Sociaie à laquelie se réfère dans son articie {er Ja loi 
du 17 janvier 19:38 avait wourlant entendu légitimement aligner l'as- 
surance des non-saiariés sur Ccciie des salariés et l'arlic'e 17 préci- 
sait formeliement: « Les disposilions des articles 3 et 5 de :’ordon- 
nance du 2 février 1915 modifiée par la loi du 3 janvier 1916 sont 
applicables à Ja déterminalion du taux et aux-molalités d'attribu- 
tion de l’allocalion aux vieux ». Or, c’est bien l’article 3 de l'ordon- 
mance du 2 février 1945 qui ajoute à l'allocation de base, avec la 
majoralion pour conjoint, ia bonificalion pour enfants. 

Nul ne conteste au surplus que les avantages familiaux accordés 
par là législation doivent être étendus à tous les Français. C'est 
une exigence de justice sociaie, une nécessité au point de vue de 
J'institution famiiiale dont la solidité et la prospérilé sont essen- 
tielles à sa vie de la nation. C'est la revendication primordiale des 
familles, el si elie s'est plus vigoureusement concrétisée sur le plan 





des allocations familiales en raison même de l'importance qu'elles 
ont dans leur builget, elle s'aflirme en toute matière notamment 
de retraite de vicillesse. 

Nous vous prorosens en conséqnence, mesdames, messieurs, d'ape 
porter aux lis des 17 janvier 198 et 10 juillet 1952 les modifications 
ci-après : 

PROPOSITION DE LOI 


ot 


Art. {er — Il est ajouté à l’article 48 modifié par la loi n° 48-1 
3 dis- 


du 17 janvier 193 entre :e premier et le deuxième alinéa, se: 
posit:ons suivantes” 

« L'allocation prévue aux articies 10 et 11 ci-dessus et à laiinéa 
précédent est augmentée d'une bonification d'un dixème pour tout 
allocalaire ayant élevé au moins trois enfants dans les conditions 
fixées par l’article 18 de ‘a loi n° 18-1996 du 23 août 1918, » 

Art. 2. — 11 est ajouté à l’article 43 de la loi du 10 juillet 195, 
entre :e premier et le deuxième alinéa, les dispositions suivantes: 

« L'allovation spéciale est augmentée d'une bonifioation d'un 
dixieme pour tout allocataire ayant élevé au moins trois enfimis 
dans les candilions fixées par l'article 10 de la loi n° 48-1506 qu 
23 août 1918. » 





ANNEXE N° 496 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le dferet du 8 mars 1855 
et à affecter le prélèvement de 1 p. 1 sur le montant des tra- 
Vaux pubiics adjugés dans la vil: de Paris et dans sa bin'ieue 
à un fonds départemental de construction, pr'sentée par 
M. Bouxom et Mine Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la recon:truction, des dommages de guerre et 
du logement.) 


EXPO:E DES MOTIFS 


Mesdames, me:sieurs, un décret du 8 mars 1855 a institué un pré- 
lèvement de 1 pb. 100 sur le montant des travaux publics adjusés 
dans la ville de Paris et &ans sa banlieue afin d'assurer le fonction- 
nement des asies de Vincennes et du Vésinet qui étaient a:ors des- 
tinés à recevuir les ouvriers convaiescents ou mulilés au cours de 
leur travail. 

Pour ètre admis dans ce; asiles d’une manièré temporaire ou défl- 
nilive, les intéressés devaient justifier < qu'au moment de la mala- 
die ou de la blessure motivant leur admission, ils travaillaient sur 
un chantier de travaux pubii:s soumis audit prélèvement ». 

Depuis lors sont intervenues Ia loi du 9 avril {828 relative aux 
accidents du travail et la législation relative aux assurances sociales. 
Ces textes nouveaux ont apporté ax travailleurs du bâtiment 
comme d'ailleurs à tous ies travailieurs de l'industrie, des garanties 
qui n'exis'aient pas au moment de Ja promulgalion du décret du 
8 mars 135. 

I y à bien longtemps que les deux asies ont perdu le caractère 
professionnel qu'ils avaient à l'origine. 

Cependant le prélèvement de 1 p. 100 a été maintenu et le fonds 
cominun provenant du produit de cette taxe est actue'lement aflecté 
au ‘onctionnement, non seulement des établissements de conva- 
les*ence de Saint-Maurice (ancien asile de Vincennes) et du Vésinet, 
Inais aussi à d'autres établissements pationaux de bienfaisance. 

Or, le fonciionnement de ces élablissements nationaux devrait, 
semb'e-t-it, être assuré par des _essources normaies de Fimpot 
perçu sur l’ensemble des contribvables et non par une taxe spé- 
ciale recouvrée sur une seule catégorie, Nous pensons donc que le 
décret du 3 mars 1855 doit étre :onsidéré comme contenant des 
disposilions ana“hroniques et qu'il y aurait lieu de l'abroger. 

Cependant !a taxe professionnelle qu'il a instituée et dont Île 
recouvrement est passé dans ies habiludes, pourrait être affcclée à 
un aulre u<age proiessionrnet. 

Il serait lozique que le produit é2 cette taxe soit consacré à la 
construction. Les ressourees qu'elle fourait viendraient ainsi aug- 
menter ceiles dont dispose :e département de la seine où cetie 
lixe est exciusiverment nercue. 

Etant donné la né:essité d'intensifier la construction de loge- 
ments, notamment dans le département de la seine, aucun autre 
usage ne serait pius satisfaisant. 

Cependant, il nous sembie difficile ane ces dispositions nouveiles 
s'appiiquent dès 19356. En effet, le budget du ministère de la santé 
publique a élé établi pour cette année en tenant compte des res- 
sources que fournit le préièvement de 1 p. 100 pour assurer le fonc- 
tionnement des établissements nationaux de bienfaisance. Si Fon 
supprimait, sans déjai, le fonds commun provenant du prélèvement, 
on serait obligé de faire appel à de nouveaux crédits et une telle 
méthode, en cours d'année, nous semble devoir être abandonnée. 

C'est pourquoi nous suggérons que les dispositions du décrel du 
6 mars {Su restent en visueur jusqu’au 31 décembre 196, et que 
ja nouvelie affectation du prélèvement de 1 p. 100 prenne effet à 
compler du {°r janvier 1957, 

En conséquence, nous proposons à votre approbation la proposi- 
tion de :oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Il e:t consiilué dans le département de la Seine un 
fonis départementa! de construction destiné à permettre la cons- 
truction de logements ne devant pas dépasser les normes prévues 
pour les logements économiques ou familiaux ou les H. L. M. 

Les opéralions de construction seront entreprises directement par 
le département de la Seine ou par les organismes dont il aura le 
contrûic. 
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Art. 2. — Ce fonds Sera alimenté par un pré'èvement de 1 p. 1060 
sur ie monlant des travaux publics exécutés dans le département 
de la Seins: par les administrations et les collectivités publiques. 

Art. 3. — A compter du 1 janvier 1957 est abrogé le décrel du 
8 mars 185% relatif à l'étabiissement dans le domaine de la Cou 
renne, à Vincennes el au Vésinet, de deux asiles pour les ouvriers 
Cconvaiescents où qui auraient été mutilés dans le cours de leurs 
Uavaux. 

A partir de celle même date, les dispositions des arlicles {er el 2 


ci-dessus entlreront en vigueur. 





ANNEXE N° 497 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 135 février 1956.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les disposilions nécessaires afin que les familles des 
malades pour lesquels une demande de pension d'invalidité de la 
sécurité Sociale est en instance, ne soient pas privées de toutes 
prestations familiales jusqu'au moment où là pension d'invalidité 
est liquidée, présentée par M. Bouxom, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les bureaux de bienfaisance se trouvent fré- 
quemiment en présence de cas de détresse dus au non-versement 
des prestations familiales pendant la période comprise entre la date 
à laqueile le chef de famille à cessé d'avoir droit à l'assu- 
rance maladie el celle à laquelle est liquidée sa pension d'inva- 
lidilé. 

Citons, à titre d'exemples, les deux cas suivants: 

Un salarié est alieint d'hémiplégie le 6 janvier 1933, ce qui entraîne 
l'arrêt complet du travail et l'hospilalisalion. Les prestations d'assu- 
rance maladie sont versées jusqu'au 9 juillet 1955; à cette date l'in- 
teressé est proposé pour une pension d'invalidité, I n'est convoqué 
près du médecin expert de la caisse de sécurité sociale que le 22 sep- 
termbre 1953; ensuile, malgré de nombreuses déinarches, {rois mois 
s'écoulent avant le règlement définitif de la pension d'invalidité. I 
y à donc eu une période de plus de cinq mois pendant laquelle Ja 
famille de ce malade qui comprend trois jeunes enfants n'a bénéficié 
d'aucune prestalion de la sécurité sociale ni d'allocations familiales. 

Un autre salarié, près de fainille de trois enfants, arrêté pour 
maladie depuis septembre 1953, ne peut reprendre son ancien inétier. 
li à fait une demande de reclassement professionnel en décernbre 
4%3 auprès du service spécialisé de la sécurité sociale. Au moment 
de la forclusion pour les prestations d'assurance maladie en mars 
4951, comme rien n'avait encore abouti, une demande de pension 
d'invalidité est faile. A partir de ce moment, la famile ne perçoit 


plus ni indemnités journalières de la sécurité sociale, ni allocations . 


farniliales, N'ayant aucuae ressource personnelle, Ia famille est 
obligée d'avoir recours au bureau de bienfaisance. Mais tous ces 
secours ne Compensent pas la suspension des allocations familiales 
dont le montant atteint 20.485 par mois. 

Il nous semble indispensable qu'un aménagement des règlements 
actuels intervienne afin que les caisses d’allocalions familiales puis- 
sent accorder des avances aux familles qui se trouvent dans cette 
shuation. 

Il ne semble pas qu'une difficulté quelconque puisse se présenter 
puisque, de toute facon, les allocations familiales seront versées 
plus tard. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 
Ge résolution suivante que nous avions déjà déposée au cours de la 
précédente législature et qui, malgré les améliorations apportées au 
régime de l’assurance-maladie par le décret n° 55-568 du 20 mai 195, 
présente toujours le même intérêt, le temps nécessaire pour la liqui- 
dalion d'une pension d'invalidité n'ayant pas été réduit. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dispa- 
sitions nécessaires afin que les Caisses d'allocations familiales conti- 
nuent le versement des prestations familiales, sur leurs fonds d'ac- 
tion sanitaire et sociale, aux familles dont le chef est en instance 
de liquidation de pension d'invalidité, ces avances devant ensuite 
être remboursées par l'organisme qui assurera à l'avenir le verse- 
ment des prestations. 





ANNEXE N° 9498 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 13 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les conditions d'application 
du Saläire minimum interprofessionnel garanti aux jeunes tra- 
vailleurs, présentée par M. Bouxom, Mine Francine Lefebvre, 
MM. Meck, Reille-Soult et Vialle, députés. (Renvoyée à la cotm- 
mission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messfeurs, le décret fixant le salaire minimum inter 
professionnel Zaranti, qui est, où le sait, le salaire au-dessous duquel 
aucun travailleur ne peut être rémunéré, s'applique sans diificulté 
aux travailleurs âgés de dix-huil ans révolus 





Mais ce décret est ainsi rédigé qu'il laisse subsister une incerti- 
{ude sur le point de savoir si une méêine garantie’ de salaire doit 
être accordée aux jeunes travailleurs: ceux-ci ne sont point, en 
effet, expressément visés par lui. 

La circulaire ministérielle du 29 août 1950 a remédié au silence 
de ce texte en prescrivant de faire béneficier les jeuhes travail- 
leurs des règles en vigueur sous l'empire de la réglementalion 
généraliste des salaires qui a précédé l'institution du $S. M. E G. 

Ces règles, on s'en souvient, déterminaient les salaires des jeunes 
travailleurs en fonclion de ceux des adultes, les aballements que 
les salaires des jeunes travailleurs devaient supporter à cet égard 
dépendaient de leur âge; ils étaient fixés ainsi: 5% p. 100 de 14 à 
15 ans, 40 p. 100 de 15 à 16 ans; 20 p. 100 de 16 à 17 ans, 20 p. 14 
de 17 à 18 ans. 

Les règles en vigueur décidaient par ailleurs que les jeunes 
ouvriers travaillant au rendement dans les mêmes conditions que 
les aduiles avaient droit à un salaire calculé à partir des mêines 
bases que celles relenwes pour la rémunération de ces derniers 
(cire. du ministre du travail du 20 janvier 1917). 

Malheureusement, le décret du 2% août 1950 modifié par le décret 
du 9 février 1954 ne reprepant pas expressément ces disposilions, 
certains tribunaux ent cru pouvoir décider que les termes de la cir- 
culaire ministérielle du 25 août 1950 ne s'imposaient pas aux 
employeurs et que, par suite, ceux-ci n'avaient pas d'obligation vis-à- 
vis des jeunes travailleurs employés par eux, en ce qui concerne 
le S. M'A. G. 

Cependant, la loi du 11 février 1930 en vertu de laquelle ont élé 
pris les différents textes fixant le $. M. FI, G. à, sans aucun doule, 
voulu en faire bénéficier les jeunes travailleurs. La généralité de 
ses termes ne laisse à ce sujet aucune incertitude. 

L'objet de la présente proposition de loi est de bien préciser ce 
point: elle se base, pour la détermination de la garantie de salaire 
à laquelle ont droit les jeunes travailleurs, sur des dispositions 
reprises de celles de la circulaire: ministérielle du 25 août 1950 

Le texte proposé réduit cependant de 10 p. 100 les abaltements 
prévus par celle dernière, conformément au mouvement favorahie 
à une telle réduction que font apparaitre plusieurs conventions 
collectives 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions des ‘extes rézlementaires 
prévus par les articles 31 X et 51 X a du livre Ier du code du travail 
sont applicables aux jeunes travailleurs. 

Le salaire minimum au-dessous duquel aucun jeune travailleur 
ne peut être payé est fixé en fonclion du salaire minimum garanti 
de l'adulle et comple tenu des aballements £i-dessous, pratiqués 
sur ledit salaire. 

De 14 à 45 ans, 40 p. 100: de 15 à 16 ans, 30 p. 100; de 16 à 17 ans, 
20 p. 100; de 1: à 18 ans 10 p. 100. 

Cependant, lorsque les jeunes travaillent au rendement dans Îles 
mémes conditions que les ouvriers adultes, les bases de leur rému- 
nération doivent être les mêmes que celles de la réraunéralion des 
adultes effectuant le même travail, 


—— 2 ———— 


ANNEXE N° 499 


—— — 


(Session ordinaire de 4955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article L 17, 4°, du code 
des pensions civiles et mililaires de retraite, afin de permettre 
la prise en compte, dans la fiquidation d’une pension de retraite, 
des services militaires rémunérés par un péceule, lorsque le pécule 
constituait la seule possibilité de rémunéra‘ion desdits services, 
préseniée par MM. Bouxom et Dorey, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1, 47 (4°) du rode des pensions 
civiles et militaires de retraile prévoit la prise en comple dans la 
liquidation d'une penson pour les fonctionnaires civils des ser- 
vices et bonifi‘ations énumérées aux articles L 8 et L 9 « exception 
faite des services militaires visés à l'article L 8 (4°) (c'est-à-dire 
de tous les services accomwlis dans les armées de terre, de mer et 
de l'air) s'ils sont déjà rémunérés soit par une pensicn, soil par 
une solde de réforme ». 

Les services mililaires rémunérés par un pécule n'étant pas visés 
expressément par ce texte, l’adminis'ralion a estimé tout d’abord, 
à juste titre, que ledit pécule équivalait à la rémunéralion desdits 
services par une pension que, par suile, ceux-ci ne pouvaient non 
plus être pris en compte. | 

Cependant, dans de nombreux cas, lorsque les militaires en cause 
avaient accompli des services d’une durée inférieure à quinze ans 
et ne pensaient pas reprendre immédiatement une aclivité civile, 
le pécule constituait. la seule possibilité de rémunération desdils ser- 
vices, ils élaient donc obligés de l'accepter, et ils se trouvent gra- 
vemnent lésés ensuite lors de la liquidation de leur pension. 

Dans ces conditions, la direction du budget a finalement admis, 
par souci d'équité, que les intéressés soient auforisés à reverser le 
pécule, lorsqu'ils n'auraient pas eu la possibilité de choisir entre 
le bénéfice d'une pension ef l'attribution d'un pécule. 

Malheureusement, la pratique administrative s’opposant à ce que 
de telles décisions aient un effet réiroactif, les mililaires qui ont 
cessé leur activité civile avant le 30 novembre 1953, et leurs ayants 
eau:e, sont exclus du bénéfi:e de celle mesure de bienveillance, 
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Dans ces conditions, il nous parait souhaitable pour consacrer 
ar la loi une pratique déjà admise, et pour en étendre le bénéfice 
ceux qui onl vu leur pension convédée avant l'in roduction de 
cette mesure bienveillante, d'introduire dans la législalion des pen- 
sions les disposit.ons ci-dessous. 3 
L'incidence budgétaire de ces textes sera minime. Le premier 
paragraphe ne faisant que consacrer un état de fait ne coûtera 
rien, le second n’intéressant que des fonc'ionnaires % nombreux 
déjà admis à ja retraite, appartenant principalement la police, et 
ayant accompli des services militaires d’une durée inférieure à 
quinze ans, ne provoqueràa pas une grosse dépense, d'autant plus 
ep départ ceile-ci sera compensée par le reversement des 
“uies. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1. — L'article L 17 (1°) du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« Lorsque lesdits services militaires auront été rémunérés par un 
pécule, sans que les intéressés aient eu lors de leur cessation d’acti- 
vité la possibilité d'opter pour une pension, ces services pourront 
être pris en compte, à la condilion que les intéressés en fassent 
la demande dans le délai d'un an à compter de leur titularisätion 
dans un emploi conduisant à pension et reversent le pécule perçu. » 

II. — Les fonctionnaires civils tilu'arisés avant la promulgation 
du présent texte, actuellement en activité ou à la retraite, ainsi que 
leurs ayants cause, peuvent demander le bénéfice des disposiions 
de l'alinéa précédent dans le délai d'un an à compter de sa publi- 
calion, 





ANNEXE N° 500 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1250.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 14 de l’ordonance 
no 45-2250 du 4 octobre 1945, gorlant organisation de la sécurité 
sociale et l’articte 104 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, afin 
d'assurer une autonomie réelle du fonds des pres'ations familiales 
du régime général, présentée par M. Bouxom et Mme Francine 
Lefebvre, députés. — (Renvoyfe à la commisson Qu travail et de 
la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 14 de l'ordonnance 
du 4 octobre 4913 portant organisation de Ja séeurité sociale, la 
caisse nationale de sécurité sociale a, notamment, pour rôl: de 
gérer les fonds destinés à promouvoir, sur le plan national, une 
politique générale de sécurilé sociaie. 

Ces fonds sont les suivants: 


49 Le fonds nat'onal des assurances sociales; 

20 Le fonds national des preslations familiales; 

3° Le fonds national des accidents du travail; 

4o Le fonds de srévention des acc:denis du travail et des mala- 
dies professionnelles ; 

5 Le fonds naïional d’action sanitaire et sociale; 

Ainsi que le précise l’article 83 du décret du 8 juin 196 portant 
règlement d'administralion publique oour l'application de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 précitée, chaque fonds est administré par 
un comité de gestion distinct et doté de ressources propres. En 
l’élat actuel des textes, les différents fonds ne disposent, cependant, 
d'aucune autonomie réelle et aucune dispostion d'ordre législatif 
ou rég'ementaire n'empêche de faire appel aux excédents de tel 
ou tel fonds pour combler le déficit de tel autre (sauf toutefois en 
ce qui concerne les disponibilités éventuelles du fonds national des 
assurances sociales qui ne peuvent, en apolication de l'article 83 
du règlement d'administration publique préci'é du 8 juin 1946, être 
virées au fonds d’action sanilaire et sociale, qu'après approbation 
par voie d’arrêté interministériel). De ce fait, le fonds national des 
prestations familiales à pu faire appel aux excédents du fonds natio- 
nal des assurances sociales pour couvrir, à un moment donné, son 
déficit. 

De même, à l'heure actuelle, le déficit de la branche maladie 
des assurances sociales a été en garlie compensé par les disponibi- 
lités du fonds national des prestations familiales. P 

Celle sluation s'avère fort regrellable, car elle ne permet pas 
d'améliorer le service des prestalions de telle ou telle Honche du 
régime général de la sécurité sociale qui, convenablement gérée, 
pourrait utiliser ses excédents d’une manière conforme à l'intérêt 
des bénéficiaires. 

C'est pour ce motif qu'il apparait utile de modifier l’article 14 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité 
sociale, en vue d’y introduire des dispositions prévoyant une procé- 
dure spéciale pour le virement des excédents des fonds excédentaires 
aux fonds déficilaires. Celte procédure prévoit que tout excédent 
d'un fonds ne pourra être viré à un autre fonds que par décret 
du ministre du travail pris après avis conforme du comité gérant 
le fonds intéressé, 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le paragraphe 3 de l’article 14 de l'ordonnance 
no 45-2250 du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité 
Sociale, est modifié comme cj-après, 





« 3° De gérer les fonds destinés à promouvoir, sur le plan nationre, 
une politique générale de la sécurité sociale. Les fonds ainsi vises 
sont les suivants: 

« a) Le fonds national des assurances saciales ; 

« b) Le fonds nat onal des prestations familiales; 

« c) Le fonds nalional des accidents du travail; 

« d) Le fonds de prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles ; 

« e) Le fonds national d'action sanitaire et sociale. 


« Tout fonds en déficit pourra faire appel aux disponibilifs d'un 
fonds en excédent, mais l'avance ainsi con<entie ne gourra être 
effectuée que par décret du ministre du travail et de la sé‘urité 
sociale, pris après avis conforme du comité gérant le fonds sollicité. 

« L'avance que pourra être amené à consentir un des fonds gérés 
par la caisse nationale de sécurité sociale au profit d'un autre fonds 
déficitaire géré par ladite caisse ne pourra excéder la moitié de ses 
disponibilités. 

« Cette avanre ne pourra étre faite que pour un an. Toutefois 
elle pourra être renouvelce pour une période d'égale durée suivant 
la procédure prévue ci-dessus. » 


Art. 2, — Le paragraphe 1er de l'article 104 du décret n° 46-1378 
du 8 juin 1946 e:t abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Sur les excéden's annuels de re:ettes de chaque section, il est 
opéré un prélèvement au profit du fonds de réserve dans les limites 
fixées par le décret visé à l'article 42 de l'ordonnance du 4 octobre 
1945. Le so'de est versé à un compte spécial « Allocations familales, 
Caisse nalionale », à la « Caisse des dépôls et cons gnalions ». 





ANNEXE N° 501 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à relever le plafond de la retraite 
mutualiste des anciens combattants susceptibles de bénéficier de 
Ja majoralion de l'Etat; 2% à faire porter cette majoration sur 
l'augmentation résultant de la législation majorant les rentes via- 
pores, présenice par M. Bouxom el Mme Francine Lefebvre, dépu- 
Üs 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de Ja loi du 
k août 1923, les sociétés mutuaiistes d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre ont bénéficié, saus certaines réserves, d'une 
subvention de l'Elat égale au quart des sommes provenant des res- 
sources sociales affectées au cours de l’année précédente à la 
constitution des retrailes des membres participants. 

Une loi du 30 décembre 1928 a, dans son article 123, prévu des 
dispositions particulières en faveur des bénéficiaires de la loi du 
4 août 1923 âués de plus de 50 ans lors de sa promulgation, en leur 
accordant nolamment une augmentalion de la subvention dont il 
s'agit 

Ces subventions ont été remplacées, à partir du fer janvier 1993, 
par une majoralion allouée au moment de Ja liquidation de Ja 
retraite. Celte majoration est égale au quart de la rente inscrile au 
comple individuel des in'éressés, défalcalion faite des fractions de 
rente correspondant aux cotisations versées par eux el aux subven- 
tions versées par l'Elat en exécution des lois précitées, anlérieure- 
ment à la mise en vigueur du nouveau régime. Elle est réduite de 
moilié pour les bénéficiaires ayant adhéré aux caisses mutualistes 
pos'érieurement à ja promulgation de la loi (loi du 31 mai 1933, 
art. 110 et 111). 

Dans l'état actuel de Ja législation, la majoration de l'Etat étant 
altribuée jusqu'à ce que la relraite alteigne 48.000 F, les anciens 
combattan's de 1911-1918 ont ainsi la faculté de porter le montant de 
leur retraite mutualiste à 60.000 F par an. Ce chiffre était à l'ori- 
gine de 6.000 F. 

I sermb'e logique et équitable de le méttre en harmonie avec le 
coût actuel de la vie, de façon que cette pension de retraite, consti 
jours trop souvent handicapés par l'effet des privations et des fati- 
tuée par les rescapés de la grande guerre en prévision de vieux 
gues alors endurées, soit une véritable retraite. Le chiffre de 
210.000 F fixé comme plafond pour la majoration de FEtat, ce qui 
suppose la possibilité d'une retraite maxima de 300.000 F, ne parai- 
trait pas exagéré. 

D'autre part, les lois des 9 juin 1918 et 9 avri! 1953 ont majoré les 
retraites des caisses autonomes mutualistés d'anciens combattants 
et victimes de la guerre au même titre que les rentes viagères. La 
relraile ou fraction de retraite correspondant aux versements anté- 
rieurs aux {° septembre 1939, fer janvier 1915 et fer janvier 1919 est 
respectivement majorée de 7: p. 100, 2% p. 100 et 100 p. 100. Mais, 
par contre, les subventions et majorations d'Etat attribuées au cours 
des mêmes périodes ne font l’objet d'’aucure revalorisation. 

Ni serait normal qu'elles reçoivent, elles aussi, des coefficients 
d'augmentation similaires. Ce résultat serait obtenu si l’on décidait 
que les majorations en question s'appiiqueront au chiffre global de 
la retraite, compte tenu du comp'ément résultant des lois préci- 
tées. 

. C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
Silion de loi ci-après, 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le chiffre maximum de la retraite mutualiste des 
anciens combattan's et victimes de la guerre pouvant bénéficier 
de la majoration d'Etat fixée par la loi du 31 mai 1933 est porté de 
45.000 à 210.000 F. 

Art. % — Cette majoration s'applique, selon les modalités pré- 
vues à l’article 1410 de la loi précilée du 31 mai 193, au montant 
giobal de la retraite, liquidée ou non, y comrpis l'augmentation 
résultant des dispositions des lois no 48-957 du 9 juin 1918 et 
n° 23-300 du 9 avril 1954. 

Art, 3. — Un arrêté interministériel fixera les conditions d'appli- 
cation de la présente loi, qui prendra effet à partir du 4% juillet 


rogées toutes dispositions contraires, 


ANNEXE N° 502 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des allocations 
familiales jusqu'à l’âge de 20 ans aux apprentis ne percevant 
aucun Salaire, présenée par MM. Bouxom, Mehaignerie et Mme 
Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 10 de la loi du 
22 août 1916 modifiée, fixant le régime des preslations familiales, les 
allocations familiales sont dues jusqu'à l’âge de 17 ans pour l’en- 
fant placé en apprentissage, Le règiement d'administration publique 
du 10 décembre suivant précise que ce droit n’est ouvert qu'aux 
apprentis dont la rémunération ne dépasse pas Ja moitié du 
salaire servant de base au calcul des prestations d'allocations fami- 
liaies du lieu de résidence de la famille ou de la personne respon- 
sable de l'enfant. 

Par contre, les élèves des centres d'apprentissage bénéficient des 
allocations familiales jusqu'à l’âge de 20 ans. Is sont, en effet, clas- 
sés dans la ca'égorie des enfants poursuivant leurs études, aux- 
quels l'article 10 précité de la loi du 22 août 1916 accorde le droit aux 


presiations jusqu'à cet âge (circulaire ministérielle du 1‘ juillet 

\insi, les apprentis artisanaux sont-ils nettement défavorisés iors- 
qu'ils n'ont pas terminé leur apprentissage à 17 ans et désirent le 
poursuivre: les allocations familiales leur étant supprimées, les 
parents ne peuvent laisser achever l'apprentissage de leurs enfants. 
Il faut ajouter à cela que l'allocation logement allant de pair avec 
les allocations familiales, certaines familles perdent du même coup 
des sommes considérahies et sont tentées d'y remédier par un 
changement d'orientation professionnelle de l'enfant qui puisse être 
immédiatement rémunérateur. 

Il paraît donc équitable d’assimiler cette catégorie d'apprentis aux 
éèves des écoles techniques et des centres d'apprentissage, Ja for- 


mation professionnelle des uns et des autres étant sanctionnée par 
1 


e même examen et la délivrance du méme diplôme: le certificat 
d'aptilude professionnelle, 

est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
01 Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trticle Unique. — Il est ajouté au premier alinéa de l’article 10 
de la loi no 46-1835 du 22 août 1946 modifiée fixant le régime a: 
prestations familiales la disposition suivante: 

« Toutefois, le bénéfice des allocations est accordé jusqu'à l’âge de 
20 ans aux enfants placés en apprentissage qui ne perçoivent, direc- 
iement ou indirectement, aucune rémunération régulière. » 





ANNEXE N° 503 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 9 et 11 de Ja 
loi n° 46-1S35 du 22 août 1916 fixant le régime des prestations 
familiales, présentée par MM. Bouxom, Gosset, Noël Barrot, 
Catoire, Mine Francine Lefebvre, MM. Meck et Viatte, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 22 août 19:6 fixant le régime 
des prestations familiales a marqué un progrès notable de Ja légis- 


Jation en faveur de la famille, La présente proposition n'a pour 
bat que de laméliorer sur quelques points afin de la rendre plus 
equ tabie 


Aux termes de l’article 6, prém'er alinéa, les allocations familiales 
sont dues à partir du deuxième enfant à charge résidant en France. 
hailable qu'elles soient versées à partir du premier 

eafant. On ne manquera fas pourtant d’opposer à une telle exten- 
pense que cela entrainerait, Aussi, pour com- 


gmencer, Ci lhisluire ième des allocations familiales prouve que 


IL serait souha 


1 .r { 
sion le surcroit de dé 





le progrès ne se réalise que par étapes, voudrions-nous attirer 
l'atlention sur trois calégories d'allocataires éventuels particuliè- 
rement intéressantes. 

En premier lieu, les femmes seules. Qu’une femme frappée par 
Je maiheur (veuvage, abandon) doive compter uniquement sur son 
salaire personnel pour faire face, en même temps qu'à son entre- 
tien, à celui de son enfant; que, si elle a deux enfants, elle ne 
recoive, pour les deux, qu’une insuffisante allocation de 22 p. cent 
de saiaire de base, n'est ras digne d'une société qui prétend se 
pencher spéciaiement sur la mère et l'enfant. 

En second lieu, les jeunes ménages. Sur eux repose l'avenir. Or, 
als ont à surmonter, dans es circonstances que nous traversoms, 
des difficultés exceptionnelles, Il est nécessaire de leur apporter le 
maximum d'aide et d'encouragement, dès leur premier enfant, et 
tout au moins pendant plus'eurs années, si cet enfant reste unique. 

Entin, les familles nombreuses, Quand l'avant-dernier enfant 
d’une familie qui en comple d’autres, dépasse l’âge limite pour 
ouvrir droit aux allocations familiales, celles-ci sont supprimées. 
Rien n'est donné pour le dernier enfant d’une famille même très 
noinbreuse, même si celui-ci désire entrer en aprrentissage ou 
poursuivre ses études, même si les précédents enfants, considérés 
comme n'étant plus à charge, ne gagnent pas encore totalement 
leur vie. 

Nous croyons nécessaire que pour ces trois catégories, les aïllo- 
cations familiales soient versées dès le premier enfant à charze. 

I y a pius. Lorsque les parents sont morts, des orphelins 
n’ouvrent droit aux allocations familiales que dans la mesure où 
le permet la situation familiale de ceux qui les recueillent, Si Ja 
grand-mère, si la tante qui accueille à son foyer le petit orphelin 
n'a pas d'enfant à charge, elle ne reçoit rien. S'il y a deux orphe- 
lius, l'allocation n'est que de 22 p. 100. Une telle aide est dérisoire 
et peu propre à encourager le dévouement familial. Il est indis- 
pensable de décider que tout orphelin de père et de mère ouvre 
droit à une allocation familiale du taux de 33 p. 101. 

Faute d'aide, un certain nombre de parents ée trouvent dans 
l'obligation de placer les enfants dans des orphelinats où ils coûtent 
beaucoup trop cher à la collectivité. Le moins qu’on puisse dire, 
c’est qu'un tel résultat ne témoigne pas d'un grand sens des 
réalités tinancières. 

La portée de notre proposition n’est pas très étendue. Elle aprorte 
une aide efficace à ceux qui en ont le pius besoin et est de nature 
à développer le sens des Solidarités familiaies. Nous avons le ferme 
espoir qu'elle sera adoptée rapidement. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 ($ fer), et l’article 11, quatriôme 
alinéa, de la loi n° 146-1835 du 22 août 1916 sont modifiés comme 
suit: 

«a Art. 9 ($S 1er): 

« Les allocations familiales sont dues: 

« A partir du premier enfant à charge, résidant en France: 

« lo Four les femmes veuves ou élevant seules leurs enfants: 

« 2° Pour les ménages ayant eu au moins trois enfants à charge, 

« jo Lorsque les enfants sont orphelins de père et de mère, 

« A parlir du premier enfant jusqu’à l’âge de 5 ans, s’il reste 
unique, pour les jeunes ménages; 

« À partir du deuxième enfant à charge dans les autres cas. » 

« Art. 11, quatrième alinéa” 

« Les taux des allocalions familiales sont fixés à 922 p. 100 du 
salaire prévu à l'alinéa premier, pour le premier et pour le 
deuxième emfant à charge et à 33 p. 100, pour le troisième et 
chacun des suivants. 

« Pour les orphelins de père et de mère, le taux est uni‘ormément 
de 33 F. 100 par enfant. » 





ANNEXE N° 504 


(Session ordinaire de 1955-1936. —- Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer du versement forfaitaire 
de à p. 100 prévu à l'article 231 du code général des impôts la 
rémunération allouée aux apprentis munis d'un contrat d'apprem- 
tissage, présentée par M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre et 
les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque les traitements et salaires étaient 
soumis aux retenues pour l'impôt cédulaire, les tbarèmes établis 
exeluaient du champ d'application de la loi les rémunérations ver- 
sées aux apprentis parce qu'elles n'’atteignaient pas le momtant de 
l'abattement à la base. 

Lorsque, en 1948, les dispositions fiscales ont supprimé l'impôt 
cédulaire et l'ont remplacé par une taxe forfaitaire, cette dernière 
s’est appliquée automatiquement à Ja rémunération des apprentis. 
Toutelois, le décret portant réforme fiscale avait prévu des dispo- 
sitions qui permettaient aux employeurs de se faire rembourser 
les sommes dont jl s’agit en adressant une demande avant le 
er avril 1919, cette disposition n'étant valable que pour pour l’an- 
née 1919 (art, 281 ct suivants), 

Or, la rémunération versée aux apprentis n’a pas le caractère 
d'un salaire; il s'agit d'un encouragement que le maître d'appren- 
tissage estime devoir donner à l'enfant afin de l’inciter à mieux 
faire. C'est tellement vrai qu'en droit, aucun salaire n’est prévu 
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pour l'apprenti et une jurisprudence, d'ailleurs abondante, a con- 
firmé qu'il ne s'agissait pas d’un salaire véritab'e (arrèt de la 
cour de cassation du 5 mai 194?, affaire Laye-Maleyre; un jugement 
rendu sur appel par le tribunal de Tours). 

I est incontestable que les essais maladroits de l'apprenti, la des- 
truction du matériel et les pertes de temps du professionnel chargé 
de lui montrer ces erreurs ainsi que la formation professionnelle 
ainsi donnée constituent eux-mêmes la contre-partie de la faible 
production de l'apprenti. 

Les maitres d'apprentissage sont déjà chargés d'une façon suffi- 
samment lourde par les cotisations de sécurité sociale sans que l'on 
veuille encore fa:re peser sur eux une taxe qui représente pour les 
ressources de l'Etat, bien peu de chose et, pour le maitre d’appren- 
tissage un poids supplémentaire. 

Aussi nous avons l'honneur de vous proposer la disposition sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 291 ($ fer) du 
code général des impôts est modifié et rédigé comme suit: 

« Les sommes payées à titres de traitements, salaires, indemnités, 
émoiuments y compris la valeur des avantages en nature, et à 
l'exclusion des rémunérations allouées aux apprentis munis d'un 
contrat d'apprentissage, donnent lieu à un versement forfaitaire 
écal à 5 p. 100 de leur montant au profit du Trésor et à la charge 
des personnes ou des organismes qui payent les tra.tements, 
salaires, indemnités et émoiuments. » 

{Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 505 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative au régime de pension éu personnel 
des anciennes fabriques privées de tabac et d'allumettes des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle intégré 
dans les services d'exploitation industrielie des tabacs et des 
allumettes de l'Etat en vertu du décret-loi du 30 octobre 195, 
Lee par MM. Meck, Albert Schmitt, Klock. Arbogast, Tubach, 
flimlin, Lux, Wasrer, Ulrich, Rey, Balestreri et Oritlich, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite du décret-loi du 30 octobre 1935 
et après un régime transitoire, les différentes usines façonnières des 
tabacs et allumettes des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle ont été absorbécs par les services industrie:s de 
l'Elut. 

Or, depuis la reprise du personnel ouvrier et employé desdites 
usines dans l'effectif des manufactures d'Etat, il n’a pas été possi- 
Le, en l'absence d’un texte légal, de valider, pour la retraite des 
agents intégrés dans les services de l'Etat, les années d'occupation 
accomplies dans les anciennes usines privées, 

Ces personnes ne ‘&ucheront donc à la fin de leur carrière qu'une 
relraile proportionneile aux services effectivement accomplis dans 
la manufacture de l'Etat. La plupart d’entre eux n'’arriveront donc 
plus à jouir de la pension entière et pour ceux qui, au moment de 
l'absorplion desdites usines privées avaient déjà un âge avancé, la 
retraite sera presque dérisoire. Dans l’ensemble, ces retraites reste- 
ront de loin inférieures à celles que toucheront leurs camarades de 
Uavail des autres manufactures de l'Etat. 

Ce régime parait quelque peu injuste vu que le peronnel ouvrier 
et employé des usines privées repris par l'Elat a travaillé depuis 
4919 dans les mêmes conditions que les ouvriers et employés des 
manufactures de tabacs de l'Etat 

Les usines travaillaient, du reste, depuis cette date exclusive- 
ment pour la S. E. 1. T. 4. et sous contrôle de celle-ci. Les salaires 
étaient exactement les mêmes que ceux payés au personnel des 
manufactures de l'Etat. Le prix à façon élait le prix de revient 
moyen de ces manufactures majoré de 10 p. 400 à titre de bénétice. 

I serait donc juste de remédier à cette siluation par un texte 
permettant la validation, pour la retraite, des années de service 
accomplies e ce personnel dans les anciennes usines façonnières 
ayant été absorbées par l’Elat (cadre permanent des fonctionnaires 
de la S. &. LT, A.). 

Il y à lieu de préciser qu’il s’agit notamment du personnel ayant 
{ravaillé dans les usines suivantes: 

Fabrique de cigarettes Job, à Strasbourg-Neudorf (Bas-Rhin) : 

Manufacture alsacienne de tabacs, à Strasbourg-Neudorf (Bas- 
Rhin); 

Manufacture des tabacs et cigaretles F.-J. Burus, à Sainte-Croix- 
aux-Mines (Haut-Rhin) ; 

Manufactures d'al:umettes Reltien Frères, Metz-devant-les-Ponts 
(Moselle). 

Cette loi ne s’appliquerait done qu’à un nombre restreint de per- 
sonnes, à savoir 300 ouvriers et °9 employés environ. 

Pour toutes ces considérations, nous proposons le texte de loi 
suivant, déposé le 9 décemibre 1952, sous le ne 5023, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — La présente loi s'applique au personne! ouvrier et 
employé des anciennes fabriques privées de tabacs et d'allumettes 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle avant 
fait l'objet d’un arrèté d'intégration dans les cadres d'une manufac- 
ture de l’Elat après fermelure desdites usines, 

Art. 2. — Pour l'ouverture des droits et le calcul de la pension 
d'ancienneté ou de la pension proportionnelle à laquelle pourront 
prétendre les personnes visées à l'artice premier ci-dessus en vertu 
de loi ne 48-1450 du ?0 septembre 1918 ou de la loi ne 49-1097 du 
2 août 1919, les années d'occupation accomplies dans les susdiles 
fabriques privées sont assimiiées à des années de services accom- 
plies dans une manufacture de l'Etat, comple tenu des fonctions que 
les intéressés exercaient ultérieurement à leur intésration dans les 


services industriels de l'Etat. 


Art. 3. — La validation des services vists ci-dessus sera faite sur 
demande de l'intéressé, 
Art. 4. — Art. 4. — Les personnes actuellement tributaires de la 


loi ne 49-1097 du 2 août 1919 seront tenues de verser rélroactivement 
les retenues sur salaire et traitument afférents à ia période à vali- 
der, déduction faite de la cotisation obligataire d'assurance socia'e 
versée en leur faveur pendant leur occupation dans les fabriques 
privées, La fraction de pension servie par le régime général de sécu- 
rité sociale et corresnondant aux cotisations afférentes aux périodes 
validées est imputable sur la pension à servir en veriu de la loi du 
2 août 1919. 


Ari. 5. — Les personnes actuellement tributaires de la loi n° 14-1159 
du 20 septembre 1918 devront subir la retenue léga:e afflérente à la 
période de validation. Les cotisalions obliga'oires d'assurance socle 
correspondant à ces périodes feront l'objet d'un transiert dans jies 


conditions fixées par la loi et viendront en déduction de la sohune 
à verser par l'intéressé à titre de relenue Kgale. 





ANNEXE N° 506 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le cinquième alinéa de 
l’article 10 de la loi du 23 octobre 1916 pour faire bénéficier les 
Français sinistrés à l'étranger de la législation actuelle des dome 
mages de guerre, présentée par MM. Meck, Albert Sechimilt, 
Tubach, Lux, Arbogast, Pflimlin, Klock, Wasmer, Ulrich, Rey, 
Ortlieb et Balegreri, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel de la législation, le 
Mminisière de la reconstruction et de l'urbanisme ne peut accorder 
d'avances en ce qui concerne les dommages de guerre occasionnés 
aux Français à l'étranger. La loi du 28 oetobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre ne prévoit, en eflet, que les Français sinistrés en 
France même 

Toutefois, il n'était pas dans l'intention du législateur de réserver 
le bénélice de la loi aux seuls Français sinistrés sur le territoire 
national et à exclure leurs concitoyens ayant subi des dommages 
de guerre sur territoire étranger d'une indemnisation aussi légitime 
qu'indispensable. 

On ne peut admettre que la légisiation des dommages de guerre 
de 1914-1918, qui passait sous silence cette catégorie de sinistrés, 
puisse étre considérée comme un précédent. 

Au contra're, le législateur a formellement écarté cette hypothèse 
et dispose dans l’article 10 de la loi ferdementale dun 28 octobre 196 
d'une façon claire, pour faire droit à la juste réparation de ces 
sinistrés, qu'une loi ultérieure établira dans quelles conditions et 
dans quelle mesure les personnes physiques et morales francaises 


pussédant des biens sinistrés à l'étrant r pourront étre indemni- 


es, 

Le souci du législateur était sans doute de provoquer de tels 
accords pour régler ces cas délicats. Mais trop peu d'accords ont été 
conclus et la loi ‘pré ie, en l'absence de ces traités, n'a pas c'é 
votée. 

Il en résulte que les Français sinistrés à l'étranger voient le sort 
de leur réparation toujours en suspens. IIS sont le plus souvent en 
grande délresse, ayant perdu la totalité de leurs biens et muvens 


d'existence, complèlement dépossédés et dans l'impossibilité de se 
réinstaller. Is sont dignes de notre intérêt et d'une juste réparation 
tout comime leurs concitoyens sinistrés sur le territoire nation! 

Cerles, de nombreuses difficultés de tout ordre et surtout d'ordre 
tinancier, par suite de notre pénurie de devises, s'opposent à l'ap- 
p'ication facile ou rapide de la législation des dommages de guerre 
à des Français qui en sont jusqu'à présent privés 4 

Mais ces difficultés ne sauraient arrêter les législateurs qui dans le 
désir de s'inspirer d’un sentiment de justice et d'équité adopteront 
Sans délai, nous l'espérons, la loi prévué à l'article 10, cinanième 
alinéa, Auparavant, l’Assemblée donnera aux Francçats sinistrés À 
À acer au moins un DA are d« satisfaction, en modi’iant 
ainsi Que nous vous e iroposons l’article Q de ! loi 
28 Octobre 1916. "7 oi Sheet" éerie 
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C'est pour ces motifs que nous reprenons la proposition de loi 
suivante, déposée une preinière fois sous le n° 820, le 13 octobre 
4919, et renouvelée le 31 juillet 1951 sous ie n° 400. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5, deuxième partie, de l'article 10 de 
la loi du 28 octobre 1916 est supprimé et rempiacé par les disposi- 
ons suivantes: 

« Les personnes physiques et morales françaises qui possédaient 
des biens à l'étranger, en l'absence d'un accord de réciprocité de 
trailement. 

« Jusqu'à l'entrée en vigueur de dispositions spéciales dans Île 
cadre d’une loi réglant en détail les différentes modalilés, des 
avances leur sont consenties sur la base des principes généraux de 
la reconstitution ». 





ANNEXE N° 507 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 8 de la loi du 


>» octobre 1916 sur les dommages de guerre, présentée par 
MM. Meck, Rey, Ulrich, Baïestreri, O:tlieb, Klock, Pliimlin, Albert 
Schmitt, V‘asmer, Lux Arbogast et T:ihach, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi du 23 octabre 1916 sur 
les dommages de guerre exclut du bénéfice de la loi les cas ayant 
donné lieu à des payements de sommes provenant de la France, des 
alliés ou de l'ennemi, destinées à couvrir l'ensemble des dom- 
inages subis. 

Or, pendant l'occupation, existaient des cas, notamment en Alsace 
et en Lorraine, de personnes ayant subi un dommage et obligées 
par je gouvernement de fait allemand d'accepler une somine comme 
payeinent définitif. ND 

Ï est inutie de souligner que ces sommes, même si elles n'étaient 
pas au moment de leur payement, d'une montant ridicule ou insuf- 
fisant, avaient perdu souvent d'avance tout caractère de dédom- 
magernent, puisque, notamment pour les immeubles, une reconstruc- 
tion ou réparation pendant l'occupation était tout à fait impossible, 
le gouvernement d'occupation refusant toute livraison des matières 
nécessaires. 

Après la libération, les victimes d'une telle situation s'adressant 
au ministère de la reconstruction pour obtenir un véritable dédom- 
magement se sont heurtées à un refus catégorique de cet orga- 
hisime qui à avancé la prescription formeile de l'article 8. 

Pour ces cas, il y aurait lieu d'admettre sur le pian des nom- 
breuse : exceplions qu'on a accordées eÿrès coup par des lois supp'é- 
mentaires ou d'autres mesures, ces personnes à une nouveile décla- 
ration du dommage et à un règlement dan: lequel la somme perçue 
ne sera considérée que comme acomple. 

Celte disposition s'impose d'autant plus, qu'après la guerre de 
4911-1918 une mesure identique à été prévue par le Gouvernement 
francais, notamment en faveur des habitants de l'Alsace et de la 
Lorraine. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article $ de la loi du 28 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre est complété comme suit: 

« Cependant, si une personne fut obligée par la force occupante 
d'accepter une telle somme sans être en élal de reconstruire ou de 
réparer pendant l'occupation, elle pourra déclarer de nouveau le 
dommage dans un délai de six mois, à partir de la promulgation de 
Ja présente loi. 

« Dans ces conditions, la 
comme acomple. » 


somme déjà perçue sera considérée 





ANNEXE N° 508 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire rétablir le trafic marchandises et un service hebdomadaire 
voyageurs par autorail sur la ligne de la Société nationale des 
chemins de fer français allant de Ccennerré (Sarlhe) à Courtalain 
(Eure-et-Loir), présentée par MM. Bernard Paumier, Robert Man- 
ceau, Perche et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communicalion et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 47 decembre 1955, aucun train ne 
circule plus sur la ligne S. N. C. F. qui va de Connerré (Sarthe) à 
Courtlalain (Eure-et-Loir) et qui dessert sept communes du Nord du 
département de Loir-et-Cher: le Plessis-Dorin, Saint-Avit, Oigny, 


Arville, le Gault-du-Perche, la Fontenelle et le Poislayz. 





Déjà cetle ligne qu'empruntlaient autrefois dix trains journa- 
liers plus le train spécial des pormnes à cidre, n'était plus ouverte, 
avant le mois de décembre, que pour trois trains de marchandises, 
chaque semaine. Depuis longlemps, ie service des voyageurs a élé 
supprimé 

Les usagers remarquent, avec raison, que le service de camions 
mis en place depuis la suppression du trafic marchandises est loin 
de donner salisfaction, Les tarifs sont beaucoup pius élevés, de 
400 à 150 F supplémentaires par sac d'engrais. Au surplus, les paysans 
doivent êlre là présents, juste à ïi’heure du passage du camion, 
tandis qu'avec le chemin de fer il était possible de laisser le wagon 
en voie de garage pendant une journée, chaque usager ayant le 
Choix de débarder à une heure qui ‘ui convenait. 

Par ailleurs, en période de poinie, un seuk camion ne suffil pas 
au transport des pommes ou des engrais. 

Les villages de cette région se dépeuplent et de nombreuses per- 
sonnes travailent maintenant au Mans ou dans la région parisienne. 
Un service hebdomadaire voyageurs Lar aulorail leur permettrait de 
se rendre plus facilement auprès de leurs familles. 

Si ces communes élaient mieux desservies par la Société natio- 
naie des chemins de fer français, à l’occasion des vacances les 
eslivants y viendraient en plus grand nombre et, de ce tait, le 
commerce local prospérerait quelque peu. 

Entin, circonstances aggravantes, ces localités éloignées de Ven- 
dôme et de Blois, sont très mal desservies par ies aulocars départe- 
mentiux. 

C'est ainsi que pour se rendre à Paris, il en coûte aussi cher à 
un voyageur (qui doit prendre un taxi} pour aller du Plessis à 
Mondoubleau — distance: 18 km — que pour circuler, en troisième 
classe, de Mondoubleau à Paris — distance: 180 km environ. 

La Société nationale des chemins de fer français étant un servire 
d'utiité publique, les usagers de cette :igne entendent que les 
lourds impôts qu'ils payent chaque année leur permettent au moins 
de bénéficier des facilités de transport qui élaient celles de leurs 
ainés, Car, après avoir vu fermer leurs industries localés, la même 
opéralion est effectuée pour les transports S. N. C. F. 

Les habilants des sept communes situées sur le passage de la 
lizne S. N. C. F, en question ont signé des pétitions adressées aux 
cépulés du déparlement el à la préfecture demandant: 

Le rétablissement de la ligne S. N. C. F. marchandises; 

L'élablissement d'un service d'autorail vers Paris, 

Ajoulons que le rétablissement partiel de celte ligne permettrait 
aux commerçants de Courtalain et Connerré de développer leur com- 
merce au lieu de le voir périciilter, comme c'est le cas présentement. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, de bien vouioir adopler la proposition de risolution 
suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile :e Gouvernement à rétablir le trafle 
marchandises et un service hebdomadaire voyageurs par autorail 
sur la ligne de la Société nationale des chemins de fer français 
allant de Connerré (Sarlne) à Courtalain (Eure-et-Loir), 


ANNEXE N° 509 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours de 2? milliards de francs ct à prendre d'ur- 
gence certaines mesures d'ordre fiscal en faveur des agriculteurs, 
arboriculteurs, horticulteurs, maraichers' et primeurisles du dépar- 
tement du Var, Sinistrés par le gel dans le courant du mois de 
février 1956, présentée par M. Puy et ies membres du groupe des 
indépendants paysans d'action sociale, dépulés (1). — (Renvoyie à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vague de froid que la France a subis 
depuis le commencement de ce mois, n’a pas épargné le dépar- 
tement du Var qui jouit ordinairement d'une tempéralure des plus 
ciémentes en cette saison de l’année. 

On a enregistré, en effet, ce qui ne s’était pas produit depuis de 
très nombreuses années, des températures de moins 12 et moins 
degrés. Cet abaissement exceptionnel de la température s'étant pro- 
duit au moment de la récolte des primeurs et en pleine floraison des 
arbres fruitiers, des dégâts considérables qui dépassent certainement 
un milliard de francs ont été causés à un grand nombre d'agriculteurs, 
d'arboriculteurs, d’horticulteurs, de maraichers et de primeuristes; 
toutes les primeurs sont perdues, 90 p. 100 des agrumes détruits pour 
des années, les oliviers gravement atteints, la récolte flarale tota- 
lement anéantie. A ces dégâts s'ajoute évidemment l'importante 
perte de matériel d'horticulture et d'arboriculture. 

Aussi nous parait-il indispensable que l'Etat vienne en aide à 
ceux qui ont perdu l'essentiel de leurs revenus. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale, d'abard. 
que le Gouvernement aliribue aux sinistrés du Var un secours d'ur- 
gence de deux railliards de francs. 

Il faut ensuite que les caisses du Crédit agrico'e accordent. dans 
le plus bref délai possible, des crédits à long terme et à taux réduit 
et que les établissements bancaires acceptent que des découverts 
importants soient consentis aux sinistrés titulaires de comptes. 





({} Avec demande «te discussion d'urgence, 


| conformément à l'ar- 
ticle 61 du règ'ement 
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Enfin, il est indispensable que de larges exonérations fiscales 
soient eonsenties à tous ceux qui ant été victimes du gel et qu'ils 
soient dispensés, s'il y lieu, du payement du premier tiers provi- 
sionnel. 

En conséquence. nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale jinvile le Gouvernement à altribuer un 
secours de deux milliards de francs, à accorder de larges exonéra- 
tions d'impôts pour l'année 1956. à consentir les plus grandes faci- 
lités d'emprunts auprès des caisses agricoles, el _à donner toutes 
instructions aux établissements bancaires pour que soient acceptés 
les découverts de cemples en faveur des agriculteurs, pépiniéristes, 
horticulleurs, maraichers, arbariculteurs, primeuristes et fleuristes, 
sinistrés par le geLen février 196, dans le département du Var. 





ANNEXE N° 
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510 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la révision des 
articles 3 et 13 de la Constitution, présentée par MM. Bernard 
Lafay, Quinson, de Léotard, Gautier-Ghaumet et Jean-Paul David, 
députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de résolution tend 
à compléter, dans le cadre de la procédure prévue par larlicle 80 
de la Constitution du 27 novembre 1946, la proposition de loi n° 511 
portant révision des articles 17, 51, 90 de la Constitution. 

IH s’agit d’aligner les dispositions de l'article 3 sur celles de 
l'article 90 nouveau que nous avons proposé, de fixer la période 
durant laquelle peut être révisée la loi électorale et de permettre 
au Parlement de déléguer au Gouvernement une partie de ses pou- 
voirs en malière législative. 

L — Rappelons que le nouvel artiele 90 serait ainsi libellé: 

« Tout projet ou proposilion de loi portant révision de Constitu- 
tion est voté dans les conditions prévues pour la doi ordinaire. 
EH ne peut être promulgué comme loi constitutionnelle qu'après 
avoir élé adopté à la majorité absolue des membres du Parlement 
réuni en congrès, » 

Le fait que ie Gouvernement soit désormais hahilité à déposer 
un projet de réforme constilutionnelle au même litre que les mem 
bres du Parlement ne saurait soulever de difficultés, le conseil 
d'Etat s’élant déjà prononcé en ce sens rnalgré l'ambiguilé du 
texle actuel. 

Sans doute objectera-t-on que les dispositions nouvelies présentent 
un inconvénient, exactement inverse de celui qu'a révélé la mise 
en application des dispositions en vigueur: la facilité excessive avec 
laquelle il serail possible à l'avenir de reviser la Constitution. 

Gette crilique, à vrai dire, nç nous semble pas pertinente Sans 
rompre avec la tradition du droit public francais qui place I loi 
constilutionnelle au sommet de la hiérarchie des textes juridiques, 
il nous semble souhaitable d’aligner le mécanisme de revision consti- 
tutionnel et c'est dans ce but que nous suggérons de supprimer les 
deux phases actuelles de la procédure en même temps que l'exi- 
gence d'un vote à un majorité spéciale éventueliement suivi d'une 
consultation popylaire. 

La méthode qui consiste à dissocier la thérapeutique du diagnostic 
est en effect mauvaise. Il ne suffit pas de déceler le ral, il faut 
corrélativement prescrire les remèdes propres à y mettre fin. D'ou 
l'obligalion de dire immédiatement par quel texte sera remplacé 
celui dont on demande la modification. 

Nous considérons, par ailleurs, que la démocratie s'identifie avec 
la loi de la majorité, relative ou absolue selon les cas. En prévoyant 
que la revision de la Constitution est d’abord votée dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour la loi ordinaire, nous obéissons 
au désir de ne pas relarder l’adoplion de mesüres qu'impose l'intérêt 
général. En exigeant que la loi constilutionnelle ainsi votée soil 
approuvée ensuite par la majorité des membres du Parlement réuni 
en congrès, nous entendons assurer la conformité de la décision 
prise à la volonté de la nation considérée dans son ensemble. 

wtle solution est de nalure à concilier les partisans du retour pur 
et simple de la Constitution de 18% et ceux qui préconisent le 
maintien des majorités qualifiées au sein des deux Assemblées, 
Elle constitue une synthèse, Députés et sénateurs auront le loisir 
de se mettre d'accord sur un texte commun, le vote définitif avant 
seulement pour objet de consacrer la décision conjointe des repré- 
sentants. du peuple « auquel appartient la souveraineté nationale » 
en verlu de l’arlicle 4 de la Constitution. 

Il conviendra seulement de modifier les paragraphes 3 et 4 de 
cet arlicle qui prévoit, en malière constitutionnelle, l'intervention 
du référendum. La rédaction nouvelle pourrait éêlre la suivante: 

« La souveraineté nationale appartient an peuple français. Aucune 
section du peuple, ni aucun individu ne peut s’en attribuer l'exer- 
cice. Le ‘peuple l'exerce par te vote de ses représenlants au Par- 
lement, » 

IL — L'expérience récente vient une nouvelle fois de montrer 
qu'une Assemblée parvenue au terme de son mandat peut diffiei- 
lement discuter avec le sang-froid et l'impartialité nécessaires des 





conditions de son élection, qu'elle confond d'ailleurs avec celles de 
sa réélection, que les considérations personnelles risquent de l'em- 
porter parfois sur l'intérét général, que la passion plus que la raison 
domine les débals qui se déroulent dans une atmosphère d'autant 
plus fiévreuse qu'approche le verdict populaire. 

Tout parlementaire de bonne fai doit en convenir et reconnaitre 
que la loi électorale est une opération qui ne saurait s'effectuer 
« à chaud », d'où l'opportunité de fixer un délai constitutionnel pour 
le vote de la loi àeclersie. Le début de la législature nous à paru 
l'époque la meilleure pour lever l'hypothèque que ce vote constilue 
pour chaque Assemblée et lui permettre d'accomplir ensuile, eu 
toute liberté d'esprit, les lourdes tâches qui lui incombent. La 
stabilité du Gouvernement sera, de ce fait méme, consolidée, 
puisqu'il ne sera plns nécessaire, comme l'habitude en avait été 
prise, d'ouvrir une crise à l'occasion de la lai électorale. En consé- 
quence, le paragraphe 4 de l'article 3 de la Constitution devrait 
ètre ainsi modifié: 

« Les députés à l'Assemblée nationale sont élus au suffrage uni- 
versel, égal, direct et secret. La loi fixant les modalités de leur 
élection ne peut ètre modifiée après la prernière année de chaque 
législalure. » 

HE. — L'expérience à montré également qu'en raison des délais 
qu'exige le vote des lois et de l'huperfection des méthodes de.tra- 
vail parlementaire, le Gouvernement est souvent dans linpossibilité 
de faire adopler, en temps utile, les mesures législatives qui s'ime 
posent. 

C'est ainsi qu'à deux reprises, au cours de la précédente légis- 
lature, l’Assemblée nationale a dû consentir au Gouvernement des 
pouvoirs Spéciaux. Pour couper court à des discussions d'ordre juri- 
dique, sur la conformité de telles mesures avec la Constitution, 
le plus sunple parait être d'aligner le droit sur le fait et d'autoriser 
l'Assemblée nalionale à déléguer au Gouvernement son pouvoir de 
légiférer dans des matières déterminées et lorsque les circonstances 
lexigent. H suffirait donc, pour ÿ parvenir, d'abroger la deuxième 
phrase de l'article 13 actuel: 

« L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
ce droit, » 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les articles 3 
et 1% de la Constitution. 





ANNEXE N'°'511 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 

PROPOSITION DE LOI porlant revision des articles 17, 51 et 90 du 
titre VII de Constitution, pré-entée par MM. Benard Lafav, de 
Léotard, Gauthier-Chauimet, Jean-Paul David et Quinsôon, députés, 
— (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois cons- 
litutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, quatre ans ont été nécessaires pour faire 
adopter par le Parlement une revision constilutionnelle de caracètre 
lechnique qui, par là mène, ne pouvait prélendre régler les pros 
bièmes poliliques dont la solution conditionne l'avenir du régime. 

Il convient donc, au seuil de la législature nouvelle, de procéder 
à une réforme perimeltant tout à la fois de modifier rapidement nos 
instilutions et de les rendre plus efficaces. Tel est l'objet de la pré- 
sente proposition de loi qui bi suile à l'adoption par le Conseil de 
l1 République dans sa séance du 19 juillet 1953 de la proposition de 
résolution votée par l'As<emblée nationale le 24 mai 1955, tendant à 
reviser les articles 18, 19, 50, 51 et 90 ainsi que le titre VIII de la 
Constitution, 

Les vices de la procédure de revision prévue par l'article 90 de la 
Constitution ont été trop souvent dénoncés pour que l’on doive s'y 
altacher: lourdeur résullant de l'obligation faite au Parlement de se 
prononcer successivement sur les principes et sur les modalitég 
d'application de la réfonne, complexité due à l'existence de Imajos 
rilés qualifiées et recours éventuel au referenduim. 

U nous parait souhaitable de simplifier cette proctdure sans pour 
autant la dépouilier du caractère de solennité qu'elle doit revêtir, 
C'est la raison pour laquelle nous proposons de modifier ainsi l’ars 
ticie 90: 

« Tout projet ou proposilion de loi portant revision de la Constitue 
tion est volé dans les conditions prévues pour la loi ordinaire. Il ne 
peut être promuigué comme oi constilutionnelle qu'après avoir 
été adopté à la majorité absolue des membres du Parlement 
réunis en Congrès, » 

Le fait que le Gouvernement soit désormais habilité à déposer un 
projel de réforme conslitutionnelle au même titre que les membres 
du Parlement ne saurait soulever de difficultés, le conseil d'Etat 
s'élant déjà prononcé en ce sens malgré l'ambiguilé du texte actuel 

Sans doute objectera-L-on que les disposilions nouvelles présentent 
un inconvénient, exactement inverse de celui qu'a révélé la mise en 
applicalion des dispositions en vigueur: la facilité excessive ave@ 
laquelle il serait possible à l'avenir de reviser la Constitution. 
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Getle crilique, à vrai dire, ne nous semble pas perlinente. Sans 
rompre avec la tradition du droit public français qui place la loi 
constitulionnelle au somimet de la hiérarchie des textes juridiques, 
il nous semble souhailable d'allèger le mécanisine de revision Cons- 
titutionnelle el c'est dans ce but que nous sugsérons de suppriner 
les deux phases actuelles de Fa procédure en même temps que l'ext- 
gence d'un vole à une anajorilé spéciale éventuellement suivi d'une 
Cconsullation populaire. 

La méthode qui consiste à dissocier la thérapeutique du diagnos- 
lic est en effet mauvaise, Il ne suffira pas de déceler le mal, il faut 
corrélalivement prescrire les remèdes propres à y mettre fin, D'où 
l'obligation de dire jimenédiatement par quel texte sera remplacé 
celui dont on demande la modification. 

Nous considérons, par ailleurs, que la démocratie s'idenlifie avec 
la loi de la majorilé, relalive ou absolue selon les cas, En prévoyant 
que la revision de la Constitution ext d'abord volée dans les méimes 
conditions que celles fixées pour la loi ordinaire, nous obéissons au 
désir de ne pas retarder l’adoplion de mesures qu'inpose l'intérêt 
général, En exigeant que la loi constilutionnelle ainsi votée soit 
approuvée en<uile par la majorilé des membres du Parlement réuni 
en congrès, nous entendons assuter la conformité de la décision 
prise à la volonté de la nation considérée dans son ensemble. 

elle soiution est de nalure à concilier les partisans du retour pur 
et simple à la Constitution de 1839 et ceux qui préconisent le main- 
tien des imajorilés qualifices au sein des deux Assemblées. Elle 
constitue une synthèse, Députés et sénateurs auront le loisir de se 
mellre d'accord sur un texte commun, le vote définitif ayant seule- 
aient pour objet de consacrer la décision conjointe des représen- 
tants du peuple « anquel appartient la souveraineté nationale » en 
vertu de l'article 3 de la Constitution. 

Il conviendra seulement de modifier les paragraphes 3 et 4 de cet 
aclicle qui prévoit, en matière conslitutionnelle, l'intervention du 
referenduim., La rédaction nouvelle pourrait être la suivante: 

« La souveraineté nationale appartient au peuple français. Aucune 
section du peuple, ni aucun individu ne peut s'en altribuer lexer- 
cice Le peuple l'exerce par le vole de ses représntants au Par- 
lement, » 

Get article ne figurant pas au nombre de ceux dont le principe de 
la revision a déjà été décidé par le Parlement, nous déposons, 
conjointement à la présente proposilion de loi, une proposilion de 
résolution dans ce sens. 

Celle modification serait cependant incomplète puisque l'article 3 
vise également le mode d'élection des députés et que le vole de la 
loi électorale doit, selon nous, être souris à une condition nou- 
veille, C'est Le premier aspect des réformes de fond que nous allons 
proposer, 

ll faut à la France un Gouvernement stable et fort, Tout le monde 
est d'accord, à l'excéotion des adversaires du régüne, sur le but à 
atteindre, mais la difficulté est de choisir entre les moyens d'y par- 
venir. 

Nous pensons que quatre mesures sont susceptibles de conférer à 
l'exécutif la permanence et l'autorité qui condilionnent l'efficacité 
dè la preanitie année de législature, dissolution automatique en 
Cas de crise ministérielle intervenant moins de deux années après 
l'invesliture du président du conseil, possibilité pour l'Assemblée 
nalionale de déléguer ses pouvoirs au Gouvernement el suppression 
de l'inilialive des dépenses dont disposent aujourd’hui les députés. 

a) L'idéal <erait, évidemment, que la France, à l'image de cer- 
lains pays étrangers, ne possédät qu'yn Gouvernement par légista- 
ture, Une loi électorale lenant compte de la structure particulière 
du corps politique français et notamment de la mulliplicité des 
partis conslilue, à nos yeux, le anoyen le plus efficace, Elle pourrait 
nolumiment prévoir que, dans le cadre d'un scrutin majoritaire à 
deux tours, seuls seraient autorisés à se présenter au deuxième 
tour les trois listes ou les trois candida!s, selon Îles cas, avant 
recueilli au premier tour le plus grand nombre de voix. En obligeant 
les élecleurs à ne pas éparpiller leurs voix, on facililerail par là 
méme la créalion d'une majorilé cohérente, Mais si le mode de 
scrutin n'a pas sa place dans la Constitution, il est, par contre, 
souhaitable d'y inscrire que la loi électorale, quelle qu'elle soit, ne 
peut être maxlifiée qu'au début de chaque légisiature, C'est ce que 
nous proposons, Fourquoi |! 

Parce que l'expérience récente vient, une nouvelle fois, montrer 
qu'une Assemblée parvenue au terme de son mandat peut difficile- 
ment disculer avec le sang-froid et l'impartialité nécessaire des 
conditions de son élection, qu'elle confond d’ailleurs avec celles de 
sa réélection, que les considérations personnelles risquent de lem- 
porter parfois sur l'intérêt général, que la passion plus que la 
raison domine les débats qui se déroulent dans une atmosphère 
d'autant plus fiévreuse qu'approche le verdict populaire. 

Tout parlementaire de bonne foi doit en convenir et reconnaître 
que la loi électorale est une opération qui ne saurait s'effectuer « à 
chaud », d'ou l'opportunité de fixer un délai constitutionnel pour le 
vote de Ja loi électorale, Le début de la législalure nous à paru 
l'époque la meilleure pour lever Fhypothèque que ce vole constitue 
pour chaque Assemblée el lui perimellre d'accomplir ensuile, en 
toute liberté d'esprit, les lourdes tâches qui lui incombent, La sta- 
bililé du Gouvernement sera, de ce fait même, consolidée, puisqu'il 
ne sera plus nécessaire, comme l'habitude en avail été prise, d'ou- 
vrir une crise à l’occasion de la Hi electorale, En conséquence, Île 
paragraphe 4 de l'article 5% de Ja Conslilulion devrait être ainsi 
modifié : 


« Les députés à l'Assemblée nationale sont élus au suffrage uni- 
versel, égal, direct el secret. La loi fixant Ics modalités de leur 
élection ne peut être modifiée après la première année de chaque 
législature, Tel est le sens de la réforme préconisée dans la propo- 
siliun de résolulion précilte; 





b) La nécessilé d'assurer au Gouvernement le minimum de durée 
qu'exise la réalisation de son programme nous conduit à préconiser 
un système de dissolution automalique au eas où le Gouvernement 
serail inis en minorité moins de deux ans après son investilure. 

L'arlicle 51 serait ainsi moliñé: 

« Lorsque le Gouvernement est l'objet d’une mention de censure 
ou est mis en minorité après avoir posé la question de confiance 
dans les deux ans qui suivent l'investiture du président du conseil, 
l'Assemblée nationale est dissoute de plein droit, » 


Cerles, ce procédé peut paraitre brutal et l’on ne manquera pag 
de souligner qu'il présente un danger plus redoutable que le mal 
auquel on désire mettre fin, celui de substituer l'instabilité parle- 
mentaire à l'instabilité gouvernementale. 

Nous ne nous opposons pas, tout d'abord, à ce que la stabilité 
gouvernementale soil recherchée par des moyens plus souples que 
celui que nous préconisons, Le système ingénieux proposé par 
M. Barrachin et qui consiste à modifier le mécanisme de la question 
de confiance et de motion de censure a retenu notamment notre 
allention et une combinaison de ce système avec la mise en jeu 
de la dissolution serait à coup sûr Souhaitable, mais la vertu de 
la solution que nous proposons réside précisément dans sa brutalité. 

C'est en raison de la menace permanente qui pèsera sur elle et 
de la crainte que lui inspire la dissolution que l'on peut espérer 
voir l’Assemblée nalionale agir avec plus de sagesse et cesser de 
renverser le Gouvernement tous les six mois. 

Il ne suffit pas, toulefois, d'assurer au Gouvernement un minimiim 
de durée, ce qui serait facile à réaliser si l’on se bernait à faire de 
lui le commis de l’Assemblée, il faut encoré lui donner les moyens 
de gouverner, ce qui peut sembler plus difficile à réaliser dans un 
régime parlementaire que caractérise l'équilibre des pouvoirs. Des 
mesures, cependant, doivent permettre d'y parvenir: la première 
consiste à lever l'interdiction faite à l’Assemblée nalionale de délé- 
guer le droit qu'elle possède seule de voter la loi, la seconde à ne 
reconnailre qu'au Gouvernement l'inilialive des dépenses. 

c) L'expérience à montré qu'en raison des délais qu'exige le vote 
des lois el de l'imperfechicn des méthodes de travail parlementaire, 
le Gouvernement est souvent dans l'impossibilité de faire adopter, 
en ternps utile, 1es mesures législatives qui s'imposent. 

C'est ainsi qu'à deux reprises, au cours de la précédente légis- 
lature, l’Assemblée nationale a dû consentir au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux. Pour couper court à des discussions d'ordre juri- 
dique, sur la conformilé de telles mesures avec la Constitution, la 
plus Simple parait être d’aligner le droit sur le fait et d'autoriser 
l'Assemblée nalionale à déléguer au Gouvernement son pouvoir de 
légiférer dans des matières déterminées et lorsque les circonstances 
l'exigent. I suffirait done, pour y parvenir, d'abroger la deuxième 
phrase de l'article 13 actuel: 

« L'Assemblée nalionale vote seule la loi. Eile ne peut déléguer 
ce droil. » 

C'est ce que nous suggérons dans la proposition de résolution à 
laquelle, à deux reprises, nous avons déjà fait allusion. 

On doit, parallèlement, souhaiter qu'une délimitation organique 
des compétences du pousoir législatif et du pouvoir exécutif inter- 
vienne à bref délai, mais c'est ià le domaine du légisialeur et non 
du constituant, 

d) L'aulorilé du Gouvernement, enfin, se trouverait raffermie st, 
conformément d'ailleurs à l'article 5 de la loi constitulionnelle du 
2 novembre 1955 portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 
les dépulés se voyaient retirer l’iniliative des dépenses. Sans doule, 
objeclera-t-on que les constituants de 1916 se sont nellement pro- 
noncés contre la limiltaion des droits de l’Assemblée élue au suf- 
frage universel et n'ont admis qu'une exception concernant le 
budwet, mais il est à noter que ïa loi dite des maxima, qui n'est pas 
d'origine gouvernementale, a déjà praliquement dépossédé es 
députés de leur droit de proposer des dépenses nouvelles. Il nous 
paraitrait donc normal d’aligner ici encore le droit sur le fait et 
de substituer à l'article 17 la disposition suivante: 

« Les députés À l’Assemblée nalionale votent le budget mais ne 
peuvent prendre l'initiative des dépenses. » 

Ce faisant, nous nous rapprocherions une fois de plus du système 
auglais qui est le Lest du vrai régime parlementaire. 

Reste à examiner le problème particulier de l'Union francaise dont 
tout le monde s'accorde à reconnaître le caractère urgent, Il convient 
dès l’abord d'aflirmer avec force qu'il est essentiel de maintenir 
toute sa cohésion au groupement de 100 millions d'hommes qui la 
constituent, Il faut done donner à ce vaste ensemble la structure 
politique et administrative la mieux appropriée. 

Dès le lendemain de la libéralion, la nécessité était d'ailleurs 
apparue aux conxliluants de reviser le statut politique et adminis- 
iralif des populations d'outre-mer, problème difficile à résoudre, 
compte tenu de la multiplicité des régimes juridiques auxquels 
elles élaient soumises. | 

Deux thèses s'étaient affrontées: celle de l'assimilation et celle 
du fédéralisme. 

L'assimilation fut jugée impossible par suite de lincompalibilité 
de la diversité des civilisations avec l'existence d'un ordre juridi- 
que unique. Le rêve révolutionnaire de la Convention de l'an HI 
et de 188 ne dépassait pas le cadre des principes et la Constitution 
de 1916 dut assorlir ces principes d'un cerlan nombre de tempé- 
rament{s, 

Le fédéralisme aurait fourni une solution plus proche des aspira- 
tions des populalions intéressées puisque chaque collectivité ae 
l'Union francaise aurait eu une certaine aulonomie pour l'élabo- 
ralion de sa législalion el qu'il aurail permis de sauvegarder là 
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primauté de la métropole dans la gestion des affaires communes, 
ainsi que sa complèle indépendance pour la conduiie de la politique 
métropolilaine, 

Mais la nécessité de parvenir à un compromis meila les consti- 
tuants à opler pour une solution intermédiaire qui aboutissait en 
droit à cristalliser le système antérieur tout en réservant la possi- 
bilité d’une évolution dans le cadre de la structure de l'Union fran- 
çaise. Les résultats ont été décevants. 

D'autres thèses se sont fait jour qui, loin de clarifier le problème, 
en ont compliqué les données. On a parlé pour l'Algérie d'intégrae- 
tion, pour le Muroc d'indépendance, pour la Tunisie d'association. 
La variélé des termes employés traduit la confusion de la pense 
en même temps que le désir d'adapter la structure de l'Union fran- 
Çaise aux parlicuiarités de ses membres. 

Fait plus grave. les principes proclamés dans la Constitution n'ont 
pu èire intégralement respectés. C'est ainsi que lors de la signalure 
du trailé avec :e Laos, au mois d'octobre 1953, une définition nou- 
velle de l'Union française a été donnée: 

« Association de peuples indépendants et souverains, libres et 
égaux en droits et en devoir où tous les a:sociés metlent en com- 
mun leurs moyens pour garantir la défense de l'Union ». En même 
temps, un pas très net a été fait vers une notion confédérale de 
l'Union française lorsqu'il est indiqué .« qu'au sein du Haut Conseil 
sous la présidence du président de l'Union francaise sont assurées 
la coordination de ses moyens (moyens deslinés à garantir la 
défense de l'Union) et la conduile générale de l'Union. » 

On aboutit, en effet, à modifier indirectement l'article 62 de Ja 
Constilution qui prévoit que « le Gouvernement de la Républigne 
assume la coordination de ces moyens et lä direction politique propre 
à préparer el à assurer celle défense ». 

Le transfert de la compétence du Gouvernement de la Répubii- 
que au Ilaut Conseil de l'Union française constilue une innovation 
capilale en matière constilutionnelle. 

Loin de nous la pensée de criliquer ces atteintes à Ja Constitu- 
tion puisque aussi bien nous les considérons comme un progrès sur 
l'état de choses antérieur, mais nous nous posons la question de 
avoir s'il est d'une honne méthode d'aborder de biais et fragmen- 
tairement la refonte des textes constitutionnels. Nous ne le pensons 
pe Aussi nous parait-il préférable de poursuivre dans la légalité 

‘œuvre d'adaptation entreprise en traitant jisolément chacun des 
iroblèmes que pose le statut des différents membres de l'Union 
rançaise, 

C'est la raison pour laquelle nous proposons de relirer de la Cons- 
titution le titre VII de l'Union française, car il est plus facile de 
modifier une loi que de reviser la Constitution. 

Notre but est donc de faciliter et même de provoquer la réunion 
de ce que l’on pourrail appeler les Etats Généraux de l’Union fran- 
Çaise. réunion à l'issue de laquelle il serait possible, sur la base du 
résullat des négocialions menées avec chacun de ses membres, de 
définir la structure d'ensemble de l'Union française, 

Il ne s'agit en aucune sorte, et nous tenons à le souligner, d'un 
abandon de l'Union françai<e. La proposition tendant à donner un 
caractère Jégal aux disposilions relalives à lUnion française qui 
possèdent aujourd'hui un caraclère constitutionnel a simplement 
pour objet de relancer ies négociations en cours alin de délerminer 
d'un commun accord, sans risquer de <e meltre en contradiction 
avec la Constitution, les liens qui unissent la métropole aux dépar- 
tements et territoires d'outre-mer d'une part, aux terriloires et 
Elats assoriés de l’autre. Le cadre initialement prévu demeure, les 
déclarations de principe contenues dans le préambule de la Cons- 
tilulion conservent loute leur valeur, le but reste donc inchangé. 
Seule la méthode diffère. Nous prélérons un embpirisine raisonné à 
un dogmalisme dépassé. 

Les réformes contenues dans cette proposition de loi ne prélen- 
dent pas porter remède à l'ensemble des maux dont souffre le 
régime. D'autres réformes pourraient utilement être proposées, mais 
nous considérons que teur adoption est la condition nécessaire de 
Ja reslauralion de l'autorité de l'Etat et la survie du régime parle- 
mentaire auque! s'identifie notre République. C'est pour nous un 
molif suffisant de vous demander de bien vouloir les adopter. Aussi 
a\ons-nous l'honneur de déposer la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlicle 17 de la Constitution du 27 novembre 1916 
ext modifié ainsi qu'il suil: 

« Les députés à l'Assemblée nationale votent le budget mais ne 
peuvent prendre l'initialive des dépenses, » 

Art, 2. — L'article 51 de la Constilulion du 2 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Lorsque le Gouvernement est l’objet d'une motion de censure, 
ou est mis en minorité après avoir posé la question de confiance 
dans les deux ans qui suivent l'invesliinde du président du conseil, 
l'Assemblée nationale est dissoute de plein droit. » 

Art. 3, — L'arlicle 90 de la Constilulion du 27 novembre 1946 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

.« Tout projel ou proposition de loi portant revision de la Cons- 
titution est voté dans les conditions prévues puur la loi ordinaire. 
HN ne peut étre promulgué comme loi conslitutionnelle qu'après 
avoir été adopté à la majorité absolue des membres du Parlement 
réuni en congrès. » 

Art. 4. — Les dispositions du titre VIII de la Constilubion du 
21 uuvembre 194% relèvent de la loi ordinaire. 


——  ———— 


1 novembre 19:6 est 





ANNEXE N°512 


——— 


(Session ordinaire de 1953-19. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait fau cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission des finances sur: J. les propositions de loi: 1° de 
M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues (ne 3952) tendant 
à modifier les articles 4, 8 et 12 de la loi n° 53-200 du 9 avril 1959 
majorant cerlaines rentes viagères en vue de permettre la re\a- 
lorisalion effecuve des retrailes versées par les caisses de retraites 
et de prévoyance constituées par des établissements privés ou des 
sociétés nalionales: 2° de M. Frédéric-Dupont (n° 106%) ayant 
pour objet de modifier l'arlicie 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 
1953 porlant relèvement des taux de majoration de certaines 
rentes viagères et extension du régime des majorations; M. la 
proposilion de résolution de M. Frédéric-Dupont (n° 8107) tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l’article 36 du décret du 
45 septembre 1953 relatif aux rentes viagères versées par les 
caisses de relrail ou de prévoyance constiluées par des élablis- 
sements privés ou des sociétés naliona'es au bénéfice de leurs 
salariés, par M. Joseph Denais, dépulé (1), — (Repris le 16 février 
1936, par application de l'article 33 du règlement el renvoyé à Ha 
cominission des finances.) 


Mesdames, messieurs, volre commission des finances a été saisie 
de plusieurs propositions de loi intéressant les renliers viagers et 
d'abord ceux qui n'ont pas bénéficié des avantages accordés par la 
légis'ation et, notamment, par la loi du 9 avril 1953. 

Vous savez à quelles difficultés d'ordre budgétaire se heurtent 
les propositions présentées par nos collègues. La commission des 
finances ne saurait faire un geste que l'opposition du Gouvernement 
rendrait inutile. Nous n'abandonnons pas les problèmes posés maig 
il faut en rechercher progressivement la solution. 

Une proposilion de M. Frédéric-Dupont, que votre commission 
avait adoptée d’ailleurs lors de la discussion du texle qui est devenu 
la loi du 9 avril 1953, a recueilli l'accord du Gouvernement. 

Les bénéficiaires seraient les retraités des caisses privées: caisse 
des employés du Bon Marché, des employés des Galeries Lafayette, 
caisse de prévoyance des industries métallurgiques, mécaniques, 
électriques et connexes de la rue de Madrid, de l'Agence Havas. 

Au point de vue social, le bien-fondé de cette disposition n’est pas 
discutable. 

Aussi ai-je demandé à votre commission de reprendre le texte 
inséré dans mon précédent rapport qui est devenu la loi du 9 avril 
1953 et fut malheureusement disjoint par le Conseil de la Répu- 
blique. La charge en résultant pour les finances pubiiques ne parait 
pas devoir excéder 200 millions. 

Votre commission des finances, après une discu:sion à laqueile 
ont parlicipé, notamment, MM. Boisdé, Jean-Moreau et Frédéric- 
Dupont, ainsi que votre rapporteur, s'est prononcée en faveur d'un 
nouveau texte qui figure à l'article {17 de la proposition de loi et 
en faveur de l'abrogalion de l'articie 12 de la ioi n° 55-30 du 
9 avril 1955. 

D'autre part, votre commission a adopté la proposition de lol 
(no 10615) de M. Frédéric-Dupont tendant à éviler que les caisses 
de relraile ayant fait un prêt à des bénéficiaires de retraites non 
en:ore revalorisées puissent exiger une revalorisation des rentes via- 
gères qu’elles auront fait souscrire en contrepartie. 

Le texte de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont a élé 
moditié pour tenir compte de questions de forme et fait l’objet de 
l'artice 2 de la présente proposition de loi que volre comunission 


des finances vous demande de bien vou:oir adopter. 


PROPOSITION DE IOI 


portant extension du régime des majo-ations de rentes viagères au£ 
retraites versées par les caisses de retraites et de prévoyance 
L 


privées et modiliant l'article 4 ter de la loi n° 49-120 du © mars 
1919 modifié. 


Art. fer, — Les caisses de retraite ou de prévoyance privées ayant 
un fonctionnement technique analogue à celui des organismes béné- 
ficiant des dispositions de la loi n° 53-300 du 9 avril 193, qu'il y ait 
eu ou non versement des intéressés, assureront aux avants droit les 
majorations de rente dont bénéficient les rentiers viagers sur la 
caisse nationale d'assurance sur la vie, sur les caisses autonomes 
mulualistes et les compagnies d'assurances sur la vie, l'Elat pre- 
nant à sa charge le coùt desdites majorations. 

Art. 2. — L'arlicie 4 ter de la loi no 49-:9%9 du 25 mars 1919, modi- 
fiée et complétée par la loi n° 52-850 du 2 juillet 1952, est complété 
comme suil: 

Les caisses de retraite bénéficiaires de rentes viagères dues par 
leurs membres en contrepartie d'une remise de sommes sont exclues 
de l'application de ce texle. » 


Art. 3. — L'article 12 de la loi no 53-3900 du 9 avril 1952 est abrogé, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 11965. 
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ANNEXE N° 513 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les pro- 
positions de loi: 19 de MM. Quinson et Bernard Lafay (no 323) 
tendant à lever toutes les mesures de forclusion édictées à l’en- 
contre des demandes présentées par diverses calésories d'anciens 
Combattants et de victimes de guerre; 2°. de M. Mouton et piu- 
sieurs de ses collègues (n° :39) tendant à abroger toules mesures 
de forclusion à l'encontre des demandes jiormulées par diverses 
catégories d'anciens combattants et victimes de la guerre, par 
M. Mouton, député. — (Rapport adoplé à la majorité absolue des 
1aembres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’abrogation &@es forclusions opposées aux 
demandes de certaines catégories d'anciens combatlants et victimes 
de guerre est réclamée, à juste titre, par toutes les associations. 

C'est ainsi que la fédération nationale des combattants prisonniers 
de guerre souligne dans un méinorandum que de nombreux prison- 
niers de guerre n’ont pu présenter les demandes de pécule avant 
d'expiration du délai fixé par la loi du 3 avril 195. 

IH en est de même en ce qui concerne les veuves des anciens 
prisonniers de guerre ayant contracté mariage après leur retour de 
captivité et les ascendants n'ayant pas bénéficié de l'allocation mili- 
taire pour lesquels le ministère des anciens combattants n'a pas 
encore publié la circulaire d'application des dispositions de la loi 
du 3 avril 195 sur les droits au pécule de ces ayanis cause, 

L'association républicaine des anciens combattants demande l’abro- 
galion des forclusions, y. compris celles concernant la délivrance du 
certiticat national F. F,. EL qui frappent de nombreuses catégories 
d'anciens combattants et de victimes de la guerre 4939-1915. 

Les anciens combattants de la Résistance française font observer 
que de nombreux résistants n’ont pu encore aire valoir leurs droits. 

Les déportés et internés (F. N. D. I. R. P.) réclament la levée de 
toutes les forclusions frappant les demandes de carte de déporté ou 
inlerné résistant ou politique, de combattant volontaire de la 
Résistance, de patriote proscrit, etc. 

La commission des pensions estime également que doit être levée 
da forclusion concernant l'attribution de la médaille des prisonniers 
civis déportés et otages de la grande guerre 1911-1918, suspendue 
depuis le 5 janvier 1902. 

Les revendications de ces importantes associations sont parfai- 
tement fondées. Rappelons que différents textes Kgislatifs avaient 
détini les droits des anciens Combattans et victimes de la guerre de 
491:-1H8 et qu'alors aucun délai ne fut imposé pour faire valoir 
ces droits. 

Les forclusions constiluent donc une mesure discriminatoire à 
l'encontre des combattants de la deuxième guerre mondiale, remet- 
dant en cause le principe même du droit à réparation. 

En équité, la suppression pure et simple des forclusions s'impose, 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous demander, mesdames 
et messieurs, de bien vouloir adopter ‘a proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à abroger toutes les mesures de forclusion édictées à 
l'encontre des anciens Combattants et victimes de la guerre. 


Art. {°°, — Toutes les mesures de forclusion opposées à la recon- 
naissance des droils des anciens combattants et viclimes de guerre 
Sont abrogées. 

Art 2. — Cette disposilion est applicable aux terriloires d'outre- 
mer. 





ANNEXE N° 514 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 195% } 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de Ja 
commission des moyens de communication et du tourisme sur la 
proposition de résolution (ne 3217} de M. Alcide Benoît et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 
dispositions permellant l'application effective de l'automatisme 
de la péréquation des pensions des anriens agents de la S. N. 
C. F., par M. Marcel Noël, député (1). — (Repris le 16 février 1956, 
par lapplication de Flarlicle 33 du règlement (25 signatures) et 
renvoyé à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de notre col- 
lègue, M. Alcide Benoît, tend à inviter la S. N. C. F à pratiquer la 
péréquation des retraites en même temps qu'elle applique l'augmen- 
lation des salaires à son personnel actil. 

Chacun sait combien la situalion des petits retraités est difficile, 
Souvent douloureuse. Celte mesure demandée nous parait donc très 
judivieuse et normale. 

Si la réputation, intégrale et automatique, n'est pas encore admise 
par le Gouvernement, ni appliquée, l’automatisine joue, en principe, 
mais avec des décalages de plusieurs mois au-détriment naturelle: 
menti des retraités. 

C'est ainsi que, pour l’année 1951, la péréquation ne leur a pas été 
appliquée pour la période du 1° mars au fer juillet. 





> an 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 4919, 





L'augmentation accordée aux actifs prenant effet à partir du 
10 septembre 1951, la péréquation ne leur a élé payée par acomptes 
que le 15 novembre au lieu du 1°" octobre. Ceile qui devait leur être 
payée au {rimestre de janvier 492 ne leur a été payée que le 15 f£- 
vrier. 

En outre, une décision a été prise par le conseil d'administration de 
la S. N. C. F. concernant l'aménagement des actifs à partir du 
4 décembre 19541, or, une partie seulement fut péréquable pour les 
relrailtes et payée seulement le {er juillet 1952. 

Nous pourrions citer d'aulres fails aussi regrellables auxquels 
il nous faut remédier. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopler la proposilion de résolulion 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à metlre le can- 
seil d'administration de la Société nationale des chemins de fer dans 
l'obligalion d'appliquer la péréquation aulomatique des relrailes, à 
la mème date que celle fixée pour l'augmentalion des salaires du 
personnel en activité de service, avec payement effectif au cours du 
premier trimestre qui suivra la date de cetle augmentation, soit par 
une régularisation totale, soit par acomples. 





ANNEXE N°515 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice de l’alocation 
spéciale instituée par la loi n° 52-29 du 10 juillet 1452 aux retrai- 
tés de la Société nationale des chemins de fer français et à ceux 
des autres régimes particuliers de retraites, dont le montant de 
la pension n'atteint pas le plafond prévu par la loi, présentée par 
MM. Marcel Noël, Alcide Benoit, Jourd'hui, Alphonse Denis, André 
Mancey, Mines Eslachy, Grappe, MM. Demusois, Ranoux et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de cominunicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, un cerlain nombre de pen- 
sionnés de la Société nationale des chemins de fer français et des 
différents régimes fonctionnant dans le cadre de d:sposilions parti- 
culières, et notamment les veuves, connaissent ne situation extré- 
mement pénible devant laquelle nous ne devons derneurer plus 
longtemps insensibles. 

Il existe, en effet, des pensionnés et des veuves qui percoivent des 
retraites à de véritables taux de misère. 

Mais alors qu'un grand nombre de personnes remplissant Îles 
conditions exigées par la loi, à savoir: ne pas disposer de revenus 
annuels dépassant (y compris l'allocation elle-même, 135.000 F pour 
un célibataire et 186.000 F pour un ménage}, peavent obtenir l'allo- 
cation spéciale en complément ou en lotalité suivant leur revenu, 
les pensionnés visés par la présente proposition n’y ont pas droit. 

Ceci nous paraît être une injustice flagrante à laquelle il importe 
de remédier rapidement, 

Les intéressés qui, au cours de leur carrière, ont colisé et, par là, 
assuré eux-mêmes leur pension actuelle, méritent qu'une aide leur 
soit apportée afin de eur permettre de vivre un peu meux. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les rensionnés de la Société nationale des che- 
mins de fer français et des divers régimes spéciaux bénéficieront, sur 
leur demande, de l'allocation spéc'ale instituée par la lei n° 952-799 da 
10 juillet 1952, lorsque le montant de leur pension n’alteint pas le 
plafond prévu par la loi. 





ANNEXE N°516 


a 


(Session ord'naire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 63, 61, 65 et 
de l'ordonnance no 45-M54 du 19 octobre 19%5 en vue: 4° de 
ramener l’âge du droit à pension à soixante ans pour les hommes 
et cinquante-cinq ans pour les femmes et à cinquante-cinq ans 
pour les assurés ayant exercé une activité particalièrement pénible; 
2% de fixer le taux de la pension à 50 p. 100 du salaire annuel de 
l’année la plus favorable; 3° de fixer le taux minimum de la 
pension vieillesse à 50 p. 100 du salaire minimum garanti, toutes 
primes comprises sans abattement de zone, présentée par M. Mus- 
meaux, Mme Vermeersch, MM. Adrien Renard, Cagne, Mme Roca, 
MM. Cermolacce, Gravoille, Louis Dupont et les memibres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
{ravail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour oblenir le maximum de profits, le 
capitalisme monopoliste, sous le nom de productivité, développe 
l'intensification du travail des ouvriers. Il en résulle une fatigue 
nerveuse plus grande et une usure prémalurée dés ouvriers et des 
travailleurs salariés en généra. 
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C'est une première raison qui justifie an abaissement de l’âge 
ouvrant droit à une pens on vieillesse. 

D'autre part, par suite de la concentration capitaliste des entre- 
prises, des usines ferment leufs portes. Des travailleurs sont réduits 
au chômage et les plus àgés ne trouvent plus à s'’emplover. 

C’est une seconde raison pour ramener à soixante ans pour les 
hommes et à cinquante-cinq ans pour les femmes l'âge du droit à 
pension. 

Enfin, l’on sait qu’un grand nombre de jeunes ayant terminé leurs 
études ou leur apprenl'ssage trouvent diffici'ement du travail, même 
s'ils sont munis du certificat d'’aptilude professionnelle, Avancer 
l’âge de la retraite c’est donc, dans ne cerlaine mesure, donner 
à des jeunes gens et à des jeunes filles la perspective de trouver un 
peu plus facilement un empioi salarié. 

Mais il ne suffit pas d’abaisser l’âge ouvrant droit à une pension 
weillesse, encore faut-il que les relraités jouissent d’une pension 
leur permettant de vivre. C'est pourquoi nous proposons "an relève- 
ment du taux des pensions. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames el messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article 63 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
4915 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles est abrogé et remplacé par les dis- 
posilions suivantes: 

« Art. 63. — L'assurance vieillesse garantit une pension de retraite 
à l'assuré qui atteint l’âge de 60 ans. Toutefois, cet âge est ramené 
à 55 ans pour les femmes. 

« Pour les assurés qui justifient d'au moins trente années d'assu- 
rances, la pension est égale à 50 p. 10 du salaire annuel de base. 

« Lorsque l’assuré demande la liquidation de sa pension après l’âge 
de 60 ans pour les hommes et de 55 ans pour les femmes, cette pen- 
sion est majorée de 4 p. 100 du salaire annuel de base par année 
postérieure à cel âge. » 

Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 6 de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 1915 est abrogé et remplacé par ia dispo- 
sition suivante: 

« Pour les assurés qui justifient d'au moins trente années d’assu- 
rances et qui ont exercé pendant au moins vingt années une activité 
particulièrement pénible de nature à provoquer lusure prématurée 
de l'organisme ou sont reconnus inaples au travail par la caisse 
d'assurance vieiilesse, la pension liquidée à un âge compris entre 
5 et 60 ans est égale à 59 p. 100 du salaire annuel de base. » 

Art. 3. — Le premier paragraphe de l'article 71 de l'ordonnance 
ne 35-2154 du 19 octobre 1915 est abrogé et rempiacé par la dispo- 
sition suivante: 

« 8 der, — Le salaire servant de base au calcul de la pension est le 
salaire annuel le plus élévé correspondant aux cotisalions versées au 
cours de l’année la plus favorable, » 

Art. #. — L'arlicle 65 de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octchre 
4945 est comp'été par un deuxième alinéa ainsi rédigé: 

« La pension proportionnelle ne peut être inférieure à 90 p. 100 
du salaire horaire minimum garanti, toutes primes comprises, appli- 
cabie à Paris, multipliée par 2.080 heures, » 


ANNEXE N° 517 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux usagers des locaux 
à usage professionnel ou à usage mixte de céder à leur succes- 
seur le bénéfice du maintien dans Îles lieux, présentée par 
MM. André Gaulier, Marcel Cachin, Mme Rabaté, MM. Cristofol, 
Pierre Col, les membres du groupe cominuniste et les membres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion de la loi du 4er sep- 
tembre 1918, relative aux loyers, nous avions, à maintes reprises, 
souligné les nombreuses difficultés qu'elle ne manquerail pas de 
soulever dans son application, 

C'est une de ces difficultés que nous vou’ons rég'er par la présente 
proposition de loi. 

La Silualion pénible et injuste est faite à ceux qui exercent une 
aclivité professionnelle à leur domiciie, qui font un usage mixte des 
locaux qu’ils ocupent. C’est notamment le cas des professions libé- 
raies: architectes, médecins, chirurgiens-dentistes, etc. La même 
question se pose d’ailleurs chaque fois que ces professionnels occu- 
pent un local à l’usage exclusif de leur profession. 

La législation applicable en matière de baux commerciaux ne vise 
pas ces professions puisqu'elles ne conslituent pas un commerce au 
sens légal du mot, 

La législalion qui leur est appliquée est celle des locaux d’habi- 
lation. Ce qui eniraine des conséquen es pénibles que nous voulons 
voir disparaitre, 

Lorsqu'une personne exerçant une profession libérale quitte le 
local dans lequel elle exerce, c'est-à-dire un local mixte, l'usage est 
qu'elle cède son installation professionnelle à son successeur. Cette 
installation constitue souvent son seul capital, fruit de nombreuses 
unnées de travail. 

Si la cession est motivée pour des raisons d'âge ou de santé, elle 
revêt une grande importance pour l'intéressé, Or, à l'heure actuelle, 
celle cession est impossible: la lui du 47 seplnb.e 19:38 n'ayant 
rien prévu à cel égard. 





Ainsi donc, un médecin, un architecte, etc., ne peuvent obtenir le 
maintien dans les lieux pour leurs succes-eurs éventue:s. 

Pour remédier à cette injustice, il est nécessaire d'aménager la 
loi du 1er septembre 1%8. 

De plus, en cas de décès, il est équitable que les ayants droit du 

rofessionnel puissent céder ce qui constlilue bien souvent leur seul 
iérilage. | 

Ajoutons que le dévret d'application de la loi sur les loyers a 
décidé que lorsque tout où parie du local est afflerlé à un usage 
professionnel, la surface corrigée des pièces utilisées À titre profes- 
sionnel e :t majorée de 20 p. 100 ce qui, en consacrant u à: état de fait, 
ne peut qu'être profilable au propriétaire. 

De même, il est indispensable que les locataires des immeubles 
soumis à la législation des H. L. M. puissent, s'ils rempuissent Îles 
conditions de pcuplement exigées par cette législation, bénéficier 
des mêmes droits {le nombre des personses exerçant une profession 
libérale avec l'autorisation des sociétés propriétaires est assez élevé 
dans les H. L. M.). 

Pour toutes res raisons, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlicle 5 de la loi du {er seplembre 1918 est ainsi 
modifié : 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux, pour jes locaux visés à 
l'article 1 appartient, en cas de départ ou de décès du locataire 
ou de l'occupant, aux personnes vivant habituellement avec lui 
depuis au mains six Mois. 

« En ce qui concerne les locaux à usage exclusivement profes- 
sionnel, le bénéfice du maintien dans les lieux appartient également 
au successeur dans la profession exercée. » 

Art. 2 — L'article 78 de la loi du 1er septembre 1918 est ainsi 
complété : 

« Par dérogation aux dispositions précédentes et à celles de lar- 
ticle 17 de la présente loi, le preneur d'un local dans lequel il 
exerce sa profession est autorisé, nonobstant toute clause contraire, 
à céder son droit au bail on au maintien dans les lieux à son suc- 
cesseur dans sa profession. En cas de départ ou de décès du preneur, 
ce mème droit appartient à ses ayants droit. Les dispositions du 
présent alinéa sont anplicables aux immeubles soumis à la législation 
sur les H. L. M. sous réserve des conditions de peuplement exigées 
par celle législation. » 

Art. 3. — L'article 17 de la loi du fer septembre 1918 est ainsi 
modifié : 

« Sous réserve des dispositions des articles 5 et 73, le maintien 
dans les lieux est un droit exciusivement allaché à la personne et 
non tran-<missible. » 


"tt 


ANNEXE N° 513 


(Session oninaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 196.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à iniiter le Gouvernement 
à Goler immétiatement les caisses d'allocations famiiales des 
crédits né‘essaires au versement d'un mois supplémentaire de 
prestations familiales, présentée par Mme Vermeers-h, M. Mus- 
meaux, Mmes Rose Buérin, Reyranud, M. Cermoacce et les mem- 
bres du groupe communiste, dépulfs (1). — ifenvoyée à la 
cotaraission du travail et de :a sécurité socia!e.) 


EXPOSE DES MOT FS 

Mesdames, messieurs, la vague de frôid qui sévit dans toute la 
France aggrive douloureusement les dilficuités des familles ce ta- 
vailleurs. 

Les frais de chauffage eont augmentés, particulièrement dans les 
foyers où il y a des enfants, ce qui représente une charge supp.é- 
mentaire pour le budzet famiial déjà insuffisant. 

Le: dépenses d'alimentation deviennent de plus en plus impor- 
tanles en ces jours de grands froids. 

Le eqût de la vie morte en f'êche; ainsi dans la région parisienne : 

Le prix des poireaux passe de 80 F je ki!'o à 315 F le 15 février: 

Le orix des carottes passe de 53 F le kilo à 110 F le 13 février: 

Le prix des pommes de terre passe de 15 F le kilo à 22 F le 13 fé- 
vrier, 

Le prix de ja viande ce veau et de bœuf subit une hausse moyenne 
de 50 F dans la même p‘riode. 

Le: autres dénenses des famil'es ouvrières se trouvent angmen- 
tées éga'ement en raison qu froid. habilement, méd,caments, et* 

Celte Ssiluation rend nf‘essaire une mesure d'aide exceptionnelle 
à lézard Ge ces families dont les ressourees, déja si insuffisantes 
en temns normal, ne 'evr permettent pas de faire ‘a'e à loutes ces 
dénenses supplémentaires. 

Cette aide nent être accorkée immédiatement par ‘es caisses d’allo- 
ca!ions famitiates, 

C'est pourquoi nons vons demandons, Mesdames et Mess'eura 
d'adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée ntionnle invite le Gonvernement à doter immééfa- 
tement les caisses d'allnealjaons familiales des crédits nécessaires 
au versement d'un mis supp:émentaire de prestations familiales, 
(1 Avec demande 4e discussion d'urgence, conformtinent à l'ar. 
licle 61 du règ'ement. 
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ANNEXE N° 519 


(Session ordinaire de 1255-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à attribuer immédialement une allocatien exceptionnelle ée 
6.009 F aux vieux travailleurs bénéficiaires d'une aliocation 
ou d'une rente vieillesse ainsi qu'aux bénéficiaires de l'allocation 
spéciale, présentée par MM. Rayinond Guyot. Adrien Renard, 
Mmes Galicier, Roca, M, Barel et :es membres du groupe commu- 
niste, Céputés (1), — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sévurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vague de froid quj sévit dans tou'e.la 
France a des conséquences très graves pour ies vieux travailleurs 
et lies « économiquement faibles » dont la siluation est déjà bien 
souvent dramatique en temps norma!. 

Une aide doit donc ètre apportée immédiatement pour permettre 
aux vieux travailleurs, aux « économiquement faibles » de faire face 
aux dépenses supplémentaires de chauffage, de nourriture, de pro- 
duits pharmaceutiques. 

Sans prétendre résoudre toutes les difficultés des vieux travail- 
leurs et des « économiquement faibles », nous proposons qu’une 
allocalion exceptionnelle de 6.000 F leur soit immédiatement 
accordée. Elle serait payée par les caisses de vicillesse de la sécurité 
sociale aux bénéficiaires d’une allocation ou rente vieillesse et direc- 
tement par l'Etat ax « économiquement faibles ». 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdemes et messieurs, Ge 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

49 A doter immédiatement les caisses vieiileise de Ia sécnrits 
sociale (régime général et régimes parliculiers) des crédits néces- 
saire au versement d'une aliocation exceptionnellé de 6.060 F 
aux vieux travailleurs bénéficiaires d'une aïllocation ou d'une rente 
vieillesse ; 

20 A attribuer une allocation exceptionne!le de 6.000 F aux 
bénéficiaires de l'allocation spéciale. 





ANNEXE N° 520 (lReclijice) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 19:6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire toute expulsion de loca- 
taires où d'occupants de locaux d'habitation sans re:ogement préa- 
lable des intéressés dans des condilions normaies, présentée par 
M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre, MM. Bacon et Jean Cayeux, 
re suene (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
égislation.) 


Mesdames, messieurs, ie problème des sans logis n'a rien perdu 
de sa gravité et de son caractère tragique. Malgré les appeis pres- 
sants lancés de tous cotés aux pouvoirs pubiics pour mellre fin au 
scandale des expulsions sans relogement; malgré la volonté nette- 
ment manifestée par le Parlement lors du vote de la joi n°? 51-726 du 
d> juillet 1951 de voir accorder des suisis aux personnes avant fait 
l'objer d'une décision d'expulsion, aussi longtemps qu'un nouveau 
toit ne leur aura pas élé assuré; malgré jes protestations vigoureuses 
des associations et des comités constitués pour venir en aide aux 
sans 021$, nous assistons encore, presque quotidiennement, à l'expul- 
sion de famille auxquelles n'est proposé aucun auire refuse que le 
comimmisariat de police. 

L'association « Erninaüs » a procédé à une enquête su: toutes 
les familles avant fait appel ses services pour obtenir un loge- 
ment, Elle a réuni dans un déssier huit cents cas particulièrement 
pénibles, I[ ne s'agit pas, dans la plupart des cas de « coucne 
dehors », mais Wien de families qui ont des ressources modestes, 
Inais normales, et qui pourraient payer un loyer. 

Voici, à titre d'exemple, l’un des cas signalés dans ce dossier: 
« rie du Montparnasse, cinq enfants, Saläire 43.000 F, allocations 
farniliüles 11025 F, salaire de la mère 18.000 F, vivent dans une 
pièce de 3 mètres sur 3, 50 mètres, insalubrité totale, humidité, pas 
de chauffage, pas de W.-C., même sur le palier; ont reçu un avis 
d'expulsion de la mairie pour insaiubrilé; actueliement en procès 
pour l'expulsion. » 

Voici un autre dossier dont s'est occupé le comité d'aide aux sans 
logis du canton de Saint-Denis: il s'agit de trois familles, compor- 
tant au total 11 enfants, qui étaient logées dans les condilions sui- 
vantes: 

La famille X... habitait un mevblé à 28.000 F par mois; 

La famille Y.. comportait 6 personnes, logées dans une pièce; 

La famille Z... comportait 5 personnes, logées dars une chamb:e 
meublée, 
ces trois familles ont occupé, le 21 janvier dernier, une maison qui 

tail vide depuis six &ns. Un jugement d'expulsion a été rendu contre 
elles 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conforméinent à 
l'arlic:e G1 du règ'ement 











Le comilé de défense de ces trois familles déclare avec jusie rai- 
son : 

« Chaque famille a droit à un logement: il est inadmissibee de 
refuser à ceiles qui en sont dépourvues le reluge provisoire de 
locaux inoccupés. » 

Il n’est pas tolérable, en effet, que de telles pratiques aient lieu 
dans un pays qui se dit civilisé et qui affirme hautenient son res- 
pect de la personne humüine, Il est absolument indispensable de 
poser, d’une manière plus nette que cela n’a été fait jusqu’à pré- 
sent dans un texte de loi, le principe en verlu éuquel auune expul- 
sion ne doit intervenir dès lors que les pouvoirs publics n'auront 
pas pris, au préalab'e, les mesures nécessai'es pour assurer le re:0- 
gement des intéressés dans des conditions normaies. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l’honneus 
de soumettre à votre approbation: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artitle fer de la loi no 51-1372 du fer décembre 
1951, modifié par l’arlic'e fer de la loi n° 51-726 du {5 juillet 1954, est 
complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Si, à l'expiration des délais a”cordés par le irge des réiérés, les 
personnes à l’encontre desque''e: une décision judiciaire définilive 
ordonnant l'expulsion est intervenue n'ont pu trouver un nonveau 
logement, il devra être sursi à l'expulsion jusqu'à ce que les pou- 
voirs publes aient pris toules mesures néressaires pour assurcr le 
relogement des intéressés Cans des conditons norma.es, sans @S- 
persion des membres de la famille, » 





ANNEXE N° 521 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 févr'er 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines Cispositions des 
lois n° 36-2126 du 20 octobre 1916 sur la prévention et la répaia- 
tion des accilents du traveit, et no 46-2339 du 24% octobre 19:6 
porlant organisation du contentieux de la sécurité sociale, prisen- 
tée par MM. Robert Coutant, Cormier, Marcel David, Gagnaire, Le 
F'och, Masse, Titeux, et les membres du parti soriaiiste, députés, 
— {Renvoyée à la coinmission du travaii et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fer janvier 1917 est entrée en application 
la lei du 30 octobre 19% zur la préventicn et la réparation des acti- 
denis du travail, intégrée dans :e pan général de la sécurité socia.e, 
et qui à été subslituée à l'ancienne joi du 9 avril 1898. 

Cette nouvelle légis'ation a apporlé aux victimes d’accilents du 
travail quelques avantages parmi lesquels figure nolaminent la cou- 
verture des accicenis survenus au cours du trajet de la résidence 
au lieu de travail et vice-versa. . 

Mais, sans vouloir méconnaître ou sous-estimer l'importance des 
améliorations apportées par la loi du 30 octobre 1946 à la précédente 
légisiation, il n’est personne qui pourrait se refuser à reconnaître 
que l'effort fait en ce sens est loin, très loin mème, d’être suffisant, 
et surtout d'anporter à ceux qui tombent chaque jour sur ce que 
l’on a si justement appeïé « le champ d’honneur du travail ». 

En ce qui concerne plus particulièrement la réparation eile-même 
du préjudice subi, la loi du 20 octobre 1916 n’a apporté, peut-on 
dire, aucune amélioration à la précédente législation que tout le 
monde reconnaissait pour'ant comme insuffisante sur ce point 

Rappe'ons que, dans l'exposé des motifs du projet au’il avait 
déposé à cet effet, en sentembre 19:6, le Gouvernement déclarait: 

« Sans doute les améliorations qu'aipporte ce projet ne vont-elies 
pas aussi loin qu'il eût été nermis de le souhaiter, Le Gouverne- 
ment à le désir d'apporter au régime de la réparation des modifica- 
tions plus profondes en vue d'améiiorer d'une manière substantielie 
la situation des victimes d'accidents du travai!. 

« Ces améliorations seront réalisées, Mais les circonstances éco- 
nomiques ne permettaient pas d'arriver, dès aujourd'hui, au but 
souhaité, » 

I est temps, pensons-nous, de réaïiser les engacements pris, les 
promesses faites d’une façon si claire et si formel'e, il y a près de 
neuf années par 'e Gouve'nement d’alors. 

C’est à quoi tend la présente proposition de lai. 

Cette proposition prévoit, en effet, la réparation intégrale dun 
préjudice subi par les victimes d’accicents du travail ou leirs 
avants droit. 

Notre proposition prévoit, en effet, sur ce point” 

49 Pendant l'incapacité temtoraire, une indemnité journalière 
égale au salaire journalier gagné par la victime au moment de 
l'accident : 

2o Pour l'incapacité permanente, une rente calculée sur la totalité 
du taux d'incapacité et du salaire annuel de la victime: 

3o Pour les accidents suivis de mort, une réparation plus équi- 
tah'e du préjudice réellement subi par les avants droit. 

Comment pourrait-on trouver celle demande exagérée lorsane 
l’on sait que tout le monde s'accorde à reconnaître que le salaire 
des travailleurs a, auiourd'hui, une valeur d'achat inférieure à 
celle qu'il avait en 198. 

Et, dès lors, n'est-il pas de la justice et de l'équité les plus 
élémentaires que le salaire perdu par louvrier du fait de son 
accident soit remplacé en totalité par l'indemnité prévue par la 
législation ? 

D'autre part, la présente proposition tend également à clarifier 
la texte de certains arlicles de la loi du 30 octobre 1916. 
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Enfin, la proposition tend aussi à modifier certaines disnositions 
de la loi du 24 octobre 1916 sur le contentieux de :a sécurité 
sociale. 

Les modifications proposées ont surtout pour objet de simplifier 
sensiblement les formalités et, plus particulièrement, la procédure 
grévue pour l’application de la législation. 

Sept ans d'expérience ont été plus que suffisants pour mettre 
en relief les complications infinies que provoquent les textes 
actuels, complications qui ne peuvent s'expliquer en mmalière 
d'application d’une législation comme celle dont il s’agit. 

L'adoption de ces modifications réalisera les vœux exprimés à 
maintes et maintes reprises par la fédération nationale des mutilés 
du travail et des invalides civils dans ses congrès nationaux. 

Cette puissante organisation est particulièrement hien placée et 
qualifiée pour formuler un avis sur cette question. Avec ses 
87 groupements départementaux, ses 1.800 sections locales et ses 
250.000 adhérents, elle mène depuis plus de trente ans et dans 
tout le pays, une action intense pour l'application de la législation 
sur les accidents du travail. 

sur je terrain législatif, elle est à la base de l’importante modi- 
fitation qui a été apportée à la loi organique du 9 avril 1593 pur 
la loi du fer juillet 1938. 

Sur le terrain juridique, elle intervient depuis plus de trente ans, 
devant les tribunaux, le juriiclions et les organismes compétents 
pour la défense des intérêts et des droits des victimes d'accidents 
au travail. 

La compétence qu'elle a acquise en cette inatière fait que son 
avis est particulièrement autorisé. : 

C'est en nous inspirant des avis qu'elle a émis sur les modifica- 
tions à apporter à la législation actuelle sur les accidents du travail 
que nous avons élaboré le texte ci-dessous que nous vous deman- 
dons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de Ja loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1946 est supprimé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« Est considéré également comme accident du travail, l'accident 
survenu aux travailleurs visés par la présente loi pendant le trajet 
de la résidence ou du lieu où le blessé peut étre appelé à se rendre 
pour ses besoins personnels au lieu de travail et vice versa, dans la 
mesure où le risque d'accident n'aura pas été aggravé par le fait 
de la victime. » 

Art. 2. — L'’alinéa d) de l'article 2 de la loi n° 46-2426 du 30 oc- 
tobre 1946 est supprimé et remplacé par la disposition suivante: 

« d) Les conducteurs de voitures publiques lorsque ces conduc- 
teurs ne sont pas propriétaires de leur voiture. » 


Art. 3. — Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'article 3 de 
la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est supprimé. 

Art. 4. — Le paragraphe 5 de l’article 3 de la loi n° 46-2126 du 
20 octobre 19:16 est modifié comme suit: 

« 3. Les détenus exécutant un travail pénal ou pour le compte de 
l'administration ou encore d’un tiers, dans les conditions qui seront 
déterminées par un décret pris sur la proposition du ministre du 
travail et de la sécurilé sociale, du garde des sceaux, ministre de 
la justice et du ministre des finances, » 

Art. 5. — Il est inséré un paragraphe 6 dans l'article 3 de la loi 
ne 46-2426 du 30 octobre 1946, ainsi conçu: 

« 6. Les malades hospitalisés et les pensionnaires des maisons 
d'aiiénés ou d'’asiles d'infirmes ou d’incurables ou tous autres étab:ie- 
semenis similaires, pour les accidents survenus au cours d’un tra- 
vail exécuté pour le compte de l'établissement où encore d'un 
tiers. » 

Art. 6, — Les alinéas 2 et suivants et l’article 4 de la loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1916 sont supprimés. 

Art. 7. — L'alinéa 2 de l’artic'e 5 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 
19:16 et rédigé ainsi qu'il suil: 

«.. des ouvriers, apprentis et journaliers appartenant aux ateliers 
de la marine » 
est supprimé. 

Art. 8. — L'alinéa 2 de l’article 24 de la loi neo 46-2426 du 20 octo- 
bre 1946 est supprimé et remplacé par la disposition suivante: 

« Dans le cas où l'employeur a refusé de remettre la feuille 
d'accident à la vicline, la caisse doit délivrer ladite feuille pour 
l'accidenté. » 

Art. 9. — Le premier alinéa de l’article 26 de la loi n° 46-2126 du 
30 oclobre 1916 est supprimé et remm#lacé par la disposition suivante: 

« Lorsque, soit d’après les certificats médicaux transmis en exé- 
cution de l'article 24, eoit d’après un certificat médical produit à 
n'importe quel moment à la caisse primaire par la vicliMme ou par 
ses ayants droit, la blessure parait devoir entraîner la mort ou une 
incasacilé permanente absolue ou partielle du travail, ou lorsque la 
victime est décédée, la caisse, dans les vingt-quatre heures, doit 
faire procéder à une enquête par le juge de paix du canton. » 


Art. 10, — Le dernier alinéa de l'article 26 de la loi n° 46-21% du 


30 octobre 1916 est modifié ainsi qu'il euit: 

« Le juge de paix consigne les résultats de son enquête dans un 
procès-verbal. qui fera foi, jusqu’à preuve du contraire, des faits qu'il 
a constatés. » 

Art, 41. — Les deux derniers alinéas de l’article 27 de la loi ne 46- 
2126 du 30 octobre 1916 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« La caisse peut faire procéder à un examen de la victime par son 
médecin-conseil. 

« En cas de désaccord portant, soit sur la relation de cause à effet 
entre l'accident et la lésion, même si la matérialité de l'accident 
est conlestée, soit sur l'existence d’une incapacilé temporaire, il 
est procédé à une expertise médicale, 





« L'expert est désigné en accord entre la caisse et la victime et, 
en cas de désaccord, par le président de la commission de première 
instance saisi par la partie la plus diligente. 

« Cet expert doit être choisi parmi ceux figurant sur la liste établie 
chaque année par ie président de la cour d'appel pour le tribunal 
civil du ressort. 

« La caisse doit saisir l'expert dans les cinq jours de sa dési- 
gnation. 

« L'expert doit déposer son ragport dans les dix jours. 

« Dans les cinq jours qui suivent ce dépôt, la caisse transmet à 
la victime une expédition dudit rapport. » 

Les conslatalions eur le rapport de l'expert sont portées devant 
les commissions contentieuses instiluées par ia loi du 24 octlubre 
19:6. 

« Un expert technique peut être désigné dans les conditions pré- 
vues par le règiement d'administration publique en vue d'assister 
Je juge qui procède à l'enquête. » 

Art. 12. — Le deuxième alinéa de l'article 28 de la loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1916 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La caisse, par lettre recommandée, avertit la victime ou ses 
ayants droit du dépôt de l'ensembie au dossier dans ses bureaux 
où ils peuvent directement ou par mandataire et pendant le délai 
de quinze jours qui suit la réceplion de la leltre recommandée, en 
prendre connaissance. 

« A l'expiration du délai de quinze jours prévu ci-dessus, Île 
dossier est transmis à la caisse régionale et une expédition du pro- 
cès-verbal d'enquête adressée à la victime ou à ses ayants droit. 

« Cette expédition doit reproduire : 

« 1° Le certificat médical initial; 

« 2° Le certificat médical au vu duquel il a été procédé à l'en- 
quête, 

« 30 La déposition de la victime ou de ses ayants droit ainsi que 
celle de l'employeur et des témoins; 

« À l'expédition du procès-verbal d'enquête doit tre joint en 
annexe le rapport de l'expertise technique qui a pu être ordonnée 
à la suite de l'accident; 

« 4° Les états de salaires fournis par le ou les employeurs. » 

Art. 13, — Le premier alinéa de l'article 29 de la loi n° 46-226 
du 30 octobre 1916 modifié par le décret n° 55-92 du 18 janvier 1953 
est moditié ainsi qu'il suit: 

« Dès qu'il apparaît que l'accident a entraîné, entraîne ou parait 
devoir entrainer la mort ou une incapacité permanente de travail, 
la caisse primaire, à quelque époque que ce soit et au plus tard 
dans la quinzaine qui suit le délai de cinq jours prévu à l’article ?8, 
doit en informer immédiatement la caisse régionale, et lui trans- 
mettre un exemplaire de la déclaration d'accident ainsi qu'une copie 
du certificat médical visé à l'article 2%, quatrième alinéa, et une 
expédition du procès-verbal d'enquête. » 

Art. 14. — Il est ajouté à l’article 29 de la loi n° 46-2526 du 30 oc- 
tobre 1946 modifié par le décret n° 55-92 du 18 janvier 1955 les 
dispositions suivantes : 

« La caisse primaire est tenue d'informer, sans délai, la victime 
ou ses ayants droit, de la transmission des pièces à la caisse régio- 
nale prévue par le premier alinéa du présent article, ainsi que de 
son intention de contester le caractère professionnel de l'accident 
et de la sollicitation qu'elle adresse à cet effet à la caisse régionale 
conformément aux dispositions du quatrième alinéa du présent 
article. 

« La décision de la caisse primaire portant sur la contestation 
du caractère professionnel de l'accident doit être motivée et conte- 
nir, le cas échéant, l'avis recueilli auprès de la caisse régionale, et, 
sous peine d'irrecevabilité, elle doit être notifiée, à la victime ou 
à ses ayants droit, dans un délai de deux mois prenant effet au 
plus tard à l'expiration du délai de cinq jours suivant la clôture 
de l'enquête, sauf dans le cas où il y a eu manœuvres dolosives. 

« Dans le cas où la décision de rejet de la caisse est infirmée 
par la juridiction compétente, la caisse primaire est tenue au rem- 
boursement, sur justification, de la totalité des frais de traitement, 
mème s'ils dépassent son tarif de responsabilité. » 

Art. 15. — L'alinéa 2 de l’article 3% de la loi n° 46-2426 du 29 oc- 
tobre 1946 est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« Les praticiens et auxiliaires médicaux ne peuvent demander 
d'honoraires à la victime qui présente la feuille d'ecdibent prévue à 
l'article 24 ci-dessus. » 

Art. 16. — L'alinéa 1er de l'article 35 de la loi n° 46-2426 du 30 oc- 
tobre 196 est complété par la disposition suivante: 

« La caisse règle directement les frais d'hospitalisation et de trai- 
tement à l'établissement qui est sans droit pour les réclamer à la 
victime. » 

Art. 17. — L’alinéa 3 de l'article 36 de la loi n° 46-2126 du 20 oc- 
tobre 1946 est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« Dans le cas où la victime est hospitalisée dans une clinique 
privée dont les tarifs sont plus élevés que ceux de l'établissèment 
hospitalier de même nature, la Caisse primaire, seule tenue au 
remboursement des frais, ne le sera que dans les limites de son 
tarif de responsabilité visé au deuxième alinéa du présent article. » 

Art. 18. — L'article 37 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916 est 
supprimé et remplacé par la disposition suivante: 

« Le contrôle médical de la victime pendant la période d'incapa- 
cité temporaire et dans le cas de rechute est exercé par le médecin- 
conseil de la Caisse primaire. La victime et le médecin traitant sont 
informés par la caisse et par lettre recommandée, deux jours francs 
à l'avance, du jour et de l'heure de la visite du médecin-conseil. s» 

Art. 19. — L'article 39 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est 
supprimé et remplacé par la disposition suivante: 

« La victime a le droit de bénéficier d'un traitement spécial en 
vue de sa réadaptation fonctionnelle. 

« Ce bénéfice lui est accordé, soit sur sa dernande, soit sur l'ini- 
tiative de la caisse, 
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« En cas de désaccord sur ce point, il sera procédé à un2 exper- 
tise médicale dans les conditions prévues à l'article 27, alinéa 2, de 
la présente loi. » 

Art. 20, — L'article 42 de la loi no 46-2326 du 30 octobre 1916 est 
supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Si, à la suite d'un accident du travail, la victime devient inapte 
à exercer sa profession, elle a le droit, qu'elle ait où non bénélicié 
de la réadaptation fonctionnelle prévue à l'article 39 ci-dessus, d'étre 
admise gratuitement dans un établissement public ou mivé de 
rééducation professionnelle ou d'être mé chez un employeur 
pour y apprendre l'exercice d'une profession de son choix, sous 
réserve de présenter les conditions d'aptitude requises qui seront 
appréciées par le centre rééducateur. 

« L'indemnité journalière pour la période visée à l’article 45, ou 
la rente, est intégralement maintenue au mutilé en rééducation. Si 
elle est inférieure au salaire minimum de la catégorie de la pro- 
fession en vue de laquelle la victime se rééduque, celle-ci recoit, à 
défaut de rémunération, pendant la durée de la rééducation, un Sup- 
plément à la charge de la caisse, destiné à porter celte indemnité 
ou rente au montant dudit salaire. 

« La rente de l'ouvrier rééduqué ne peut être réduite du fait de 
l'exercice de la nouvelle profession. » 

Art. 91. — L'alinéa 2 de l'article 45 de la loi n° 46-2126 du 30 oc- 
tobre 1946 est modifiée ainsi qu'il suit: 

Une indemnité journalière est payée à la victime par la caisse 
primaire à partir du premier jour qui suit l'arrêt de travail consé- 
cutif à l'accident, sans distinction entre les jours ouvrables et les 
dimanches et jours ffriés, pendant toute la période d'incaparité de 
travail qui précède soit la guérison complète, soit la consolidation 
de la blessure ou le décès, ainsi que dans le cas de rechute ou 
d'aggravation prévu à l'article 63. » 

Art. 2. — L'alinéa 4 de l'article 45 de la loi n° 46-2126 du 30 oc- 
tobre 1946 est supprimé el remplacé par [a disposition suivante: 

« La caisse primaire fixe la date de guérison ou de la consolida- 
tion d'après l'avis du médecin traitant. 

« En cas de désaccord sur ce point, il est procédé à un nouvel 
examen par un expert désigné en accord entre la caisse et la vic- 
time, ou en cas de désaccord sur cette désignation par le président 
de la commission de première instance, saisie par la partie la plus 
diligente. Cette expertise a lieu dans les formes et délais prévus 
à l'article 27 de la présente loi. 

« Les contestations concernant la fixation de la date de consoli- 
dation sont portées devant les commissions contentieuses instituces 
par la loi du 2% octobre 1916. 

« La décision de la caisse primaire est notifiée dans les trois 
jours à la victime ainsi qu'à la caisse régionale. 

Art. 23. — L'article 46 de ia loi no 46-2426 du 30 octobre 1916 est 
supprimé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« L'indemnilé journalière est égale au salaire de la victime, au 
moment de son accident, y compris, S'fl y a lieu, les pourboires, les 
avantages en nature et toutes les indemnités qui constituent un 
avantage complémentaire, à l'exclusion des prestations familiales 
légales. 

« Le salaire sera déterminé par référence au gain de la victime 
au cours du mois qui à précédé l'accident, divisé par trente. 

« Lorsque, soit en raison des moda'ités de l’engagement, soit en 
raison de l'activité discontinne ou saisonnière de l'entreprise, la 
victime n'aura travaillé qu'un temps inférieur au nombre de jours 
ou d'héures ouvrables, le salaire de référence sera celui que la 
viclime aura réalisé dans sa profession, dans les douze mois anté- 
rieurs à l'accident, complété par ce qu'elle aura pu gagner ailleurs, 
le montant ainsi obtenu étant divisé par douze. 

« Pour les travailleurs dont le salaire ou le gain réel est fonc- 
tion, notamment, d'une participation aux bénéfices, de commissions, 
d'établissements d'inventaires, de bilans ou comptes d'exploitations, 
ou encore de livraisons de travaux ou de fournilures à longue 
échéance, la période de référence sera également celie des douze 
mois qui précèderont l'accident, divisée par douze. 

« L'indemnnité journalière due à l'apprenti ne peut être inférieure 
au salaire minimum de la catégorie professionnelle dans laquel'e il 
aurait été normalement classé au terme de l'apprentissage. 

« L'indemnité journalière due à l’ouvrier âgé de moins de dix-huit 
ans sera revalorisée à chaque fois où il atteindra l’âge lui donnant 
droit à un abattement moindre que celui qui était pratiqué sur son 
salaire au moment de son accident. 

« L'indemnité journalière due aux ouvriers chômeurs, blessés au 
cours d’un travail ordonné en vertu de l’article 7 de la loi du 
11 octobre 1910 pour la lutte contre le chômage, est égale au salaire 
minirquim prévu par la réglementation en vigueur pour le travail 
effectué au moment de l'accident. 

« Si, au cours de la période de référence, le travailleur n’a effectué 
qu'un nombre d'heures inférieur à la normale, par suite de cir- 
constances indépendantes de sa volonté, telles que maladie, acci- 
dent, maternité, chômage total ou partiel constaté ou non par lof 
fice de placement, congé non payé, le salaire ou le gain correspon- 
dant à la période considérée est porté à ce qu'il aurait été avec un 
nombre normal d'heures de travail. 

« En aucun cas, les salaires ou gains ainsi déterminés ne pourront 
être inférieurs à ceux que l’ouvrier aurait réalisé dans le mois de 
référence en prenant pour base le salaire gagné au moment de 
l'accident. 

« Dans le cas où il survient, postérieurement à l'ac@dent, une 
augmentation générale de salaires dans l’entreprise, intéressant la 
catégorie à laquelle appartient la victime, le taux de l'indemnité 
journaüère est revisé avec effet de la date de l'augmentation des 
salaires. + 





Art. 24. — Le deuxième alinéa de l’article 48 de la loi n° 46-2426 du 
50 octobre 1946 est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« Le salaire annuel servant de base à la fixation des rentes s’'en- 
tend, pour l’ouvrier occupé dans l'entreprise pendant les douze mois 
qui ont précédé l'accident, de la rémunération effective totale qui 
lui a été allouée pendant ce temps, soit en espèces, soit en nature, 
y compris, s'il y a lieu, les pourboires et toutes indemnités qui 
consliluent un avantage complémentaire, à l'exclusion des prestla: 
tions familiales légaies. 
. « Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois avant 
l'accident, le salaire visé à l'alinéa précédent s'entend de la rému- 
néraiion eflective lotale qu'ils ont reçue' depuis leur entrée dans 
l'entreprise, augmentée de la rémunéraiion qu'ils auraient pu rece- 
voir pendant la période de travail nécessaire pour commlieter les 
douze mois, d’après la rémunération moyenne des ouvriers de la 
méme calégorie pendant ladite période. 

« Lorsque, soit en raison des modalités de l'engagement, soit en 
raison «e l'activité discontinue ou saisonnière de l'entreprise, la 
victime n'aura travailié qu'un temps inférieur au nombre d'heures 
ou de jours ouvrables, le salaire réalisé dans la profession sera 
complété par le gain qu'elle aura pu réaliser par ailleurs pendant 
le reste de l'année. 

« Le saiaire de l'apprenti et de l'ouvrier de moins de dix-huit ans 
$ Re ge ed au — minimum des ouvriers valides de 
à IC catégorie occupés da "eh ‘is i ans 
mir À pro 450 I ns l’exreprise ou, à défaut, dans une 

« Le salaire des ouvriers chômeurs Hlessés au cours d'un travail 
ordonné en vertu de l'article 7 de la loi du 11 octobre 1910, sur 
la lulle contre le chômage, sera celui minimum de la catégorie 
professionnelle à laquelle appartenaient ces travailleurs avant leur 
wise en chômage. 

« Si, au cours de la période de ré‘érence, le travail'eur n'a 
effectué qu'un néembre d'heures inférieur à la normale, far suite 
de circonstances indépendantes de sa volonté, telies que maladie 
accident, maternité, chômage lotal ou partiel constaté ou non pat 
l'office de placement, congé non payé, le salaire ou le gain cor:es- 
pondant à la période considérée est porté à ce qu'il aurait été 
avec un nombre normal d'heures de travail. 

« En aucun cas, les salaires ou gains ainsi déterminés ne pour- 
ront êlre inférieurs à ceux que l'ouvrier aurait réalisés dans l’année 
en prenant pour base le salaire gagné au moment de l'accident. » 

Art. 25. — L'article 49 de la loi n° 46-2426 du % octobre 1916, 
modifié par la loi du 2 septembre 1%, est supprimé et remplacé 
Far les dispositions suivantes: 

« Le salaire visé à l'article précédent entre intégralement en 
comple pour le caicul de la renle due à la victime ou à ses 
ayants droit. | 

« En aucun cas, la rente ne peut être calculée sur un salaire 
annuel inférieur à 300.040 F. 

« Les salaires ainsi déterminés sont soumis aux coefficients de 
revalorisation prévus à l'article 50 bis. » 

Art. 25. — Les deux premiers alinéas de l’article 50 de Ja loi 
ne 46-2126 du 20 octobre 1916 modifié par la loi du 2 septem- 
bre 1951. sont supprimés et remp'acés par les dispositions suivantes: 

« Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à une rente 
égale au Salaire annuel multiplié Far le taux d'incapacité. 

« Dans le cas où l'incapacité permanente oblige la victime, pout 
effectuer les actes simples de ia vie courante à recourir à l'assis- 
tance d'une tierce personne, le montant de la rente est majoré 
de 410 p. 100. 

« En aucun cas, celle majoration ne pourra être inférieure à 
200.000 F. 

« Si l'incapacité permanente est fotale et met Ia victime dans 
l'impossibilité d'effectuer les actes ordinaires de la vie sans recourir 
à l'aide d’une tierce personne, la rente sera majorée de 60 p. 100. 
En aucun cas, celle majoration ne pourra être inférieure à 
200.090 F. | 

L'allocation de tierce personne est affectée des coefficients de 
revalorisation définis à l'article 50 bis ci-afrès, » 

Art. 27, — Le troisième alinéa de l'article 50 de Ia loi n° 46-25% 
du 30 octobre 1916, modifié par la loi du 2? septembre 1951, est 
complété par la disposition suivante: 

« Les taux fixés par ce barème seront considérés comme des 
taux minima. » 


Art. 98, — L'alinéa 4 de l'article 50 de la loi n° 46-2126 du 
2 octobre 1916 modifié par la loi du 2 septembre 1951, est supprimé 
et remplacé par la disposition suivante. £ 

« Lorsque l'ouvrier a été victime d'un ou de plusieurs accidents 
du travail antérieurs, le tolal de la rente nouvelle el des rentes 
allouées en réparation des accidents du travail antérieurs, ne peut 
être inférieur à la rente calculée sur la base du taux de la réduction 
totale et du salaire annuel minimum de 200.000 F. Ce salaire est 
affecté des coefficients de revalorisation prévus à l'article 50 bis. 
Lors de l’enqufte prévue à l'article 26, la victime est tenue de 
déclarer au juge de paix les accidents du travail antérieurs, » 

Art. 929, — L'article 50 bis de la loi no 46-2126 de la loi du 
26 octobre 1946, ajouté par la loi du 2? septembre 1954, est supprimé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« Le salaire annuel, vis à l'article 49, sera revalorisé en foncion 
de toute augmentation des salaires. Les rentes, précédemment 
allouées seront elle-mêmes revalorisées, à chaque augmentation des 
salaires, dans de semblables conditions. » 


Art. 20. — Le premier alinéa de l’article 51 de la loi n° 46-2426 
du #0 octobre 1946 est remplacé par la disposilion suivante: 

« En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires sont payés 
par la caisse primaire de sécurité sociale dans la limite des frais 
exposés el sans que le montant puisse excéder le tarif le plus bas 
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pratiqué dans la commune. Celle indemnité se cumule avec l'alloca- 
lion au décès prévue par les textes concernant les assurances 
sociales. » 

Art. 31. — Les premier et deuxième alinéas du paragraphe 4) 
de l’article 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, modifié par 
la loi du ?5 juillet 1952, sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« a) Une rente viagère égale à 50 p. 100 du salaire annuel de Ja 
viclime au conjoint survivant, non divorcé ou séparé de corps. 

« Dans le cas où le conjoint survivant, divorcé ou séparé de 
corps a oblenu une pension alimentaire, la rente viagère lui est 
due, mais elle est ramenée au montant de celte pension sans 
pouvoir dépasser 90 p. 100 du salaire annuel de Ja victime et 
sans que, s'il existe un nouveau conjoint, celui-ci puisse garder 
moins de la moitié de la rente viagère de 50 p. 100. » 

Art. 32. — Les alinéas 5 et 6 du paragraphe a) de l’article 53 de 
la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 modifiée par la loi du 25 juillet 
4952, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« S'il a des enfants, le rachat sera différé jusqu'à ce que son plus 
jeune enfant ait atteint l’âge de dix-huit ans. 

« Le conjoint survivant bénéficie d’une rente égale à 66 p. 100 
du salaire annuel lorsqu'il atteint l’âge de soixante ans ou avant 
cet âge aussi longtemps qu'il est atteint d’une incapacité générale 
de travail d'au moins 50 p. 100, à condition que celte incapacité de 
travail ait une durée minimum de trois mois, » 

Art. 33. — Le paragraphe b de l'article 53 de la loi n° 46-2126 
du % octobre 1946 modifié est remplacé par les dispositions Sui- 
vantes: 

« b) Pour les enfants légitimes ou naturels reconnus avant 
l'accident, ou dont la filiation est élablie judiciairement, ou adop- 
tifs, à condition que l’adopiion ait eu lieu avant l’accident, orphe- 
lins de père ou de mère, âgfs de moins de dix-huit ans, une rente 
ealculée sur le salaire annuel de la victime à raison de 20 p. 10 
du salaire, s'il n’y a qu'un enfant, et de 15 p. 100 pour chacun des 
suivants. 

« Lorsque la viclime ne laisse ni conjoint, ni orphelin, aux termes 
des paragraphes ci-dessus, chacun des frères et sœurs à l'entretien 
desquels elle subvenait, recoit une rente égale à 20 p. 100 du 
salairé sil n’y en à qu'un el à 15 p. 100 pour chacun des frères et 
sœurs suivants. 

« Pour les enfants orphelins de père et de mère au moment de 
l'accident ou postérieurement à celui-ci, la rente est portée pour 
chacun d’eux à 30 p. 100 du salaire. 

« L'enfant naturel reconnu avant l'accident sera considéré 
comme orphelin de père et de mère toutes les fois où le gère 
ou la mère qui en avait effectivement la charge exclusive au 
moment de l'accident vient à décéder des suiles de cet 
accident. 

« Les rentes ainsi alloutes sont collectives et réduiles, suivant 
les prescrations qui précèdent, au fur et à mesure que chaque 
orphelin alleint l’âge de dix-huit ans. 

« La limile d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui 
précédent est porlée à vingt ans si l’enfant est pla'é en appren- 
lissage, s’il poursuit ses éludes ou si, par suite d'infirmilé ou de 
maladie incurables, il est dans l'impossibilité permanente de se 
livrer à un travail salarié. 

« S'il y a des enfants de @lusieurs lite, chaque catégorie est 
traitée conformément aux dispositions précédentes. 

« Les dispositions du .présent paragraphe sont applicables aux 
enfants naturels dont la filiation est établie judiciairement., » 

Art. 31. — Le premier alinéa du paragraphe d de l'article 53 
de la loi n° 46-226 du 50 octobre 1916 est remplacé par la di-po- 
sition suivante : 

« d) Si la victime n’a ni conjoint, ni enfant, chacun des ascen- 
dants recevra une rente viagère éga'e à 20 p. 400 du salaire de la 
victime soit immédiatement, à moins qu'il ne soit prouvé qu'il est 
dans une aisance telle qu'il n'aurait qu obtenir de la victime une 
pension alimentaire, soit lorsqu'il allteindra l'âge de 60 ans, ou dès 
qu'il se trouvera dans l'incapacité de gagner sa vie, par suite 
d'intirmité ou de maladie, Chacun des ascendants, qui, au moment 
de l'accident, était à la charge de la victime mème si celle-ci a 
conjoint ou enfant, recevra la rente prévue ci-dessus. Le total des 
rentes ainsi allouées ne peut pas dépasser 50 p. 100 du salaire 
annuel de la victime. si celte quotité était dépassée, la rente de 
chacun des ascendants serait réduite proporlionnellement. » 

Art, 35. — Le troisième alinéa de l'article 5% de la loi no %6-2:26 
du 30 octobre 1916, modifié par le décret n° 55-92 du 18 janvier 1955, 
est rempiacé par la disposilion suivante: 

« Si la caisse régionale comteste le caraclére professionnel de 
l'accident, elle doit, avant de statuer, recueillir l'avis écrit et 
mmolivé de la caisse primaire. La décision Frise par la caisse régio- 
naie est nolifiée à la victime, ou à ses ayants droit, dans le délai 
de deux mois, suivant la date de réceplion, par la caisse régionale, 
de la demande de rente. Cette décision doit être motivée et conte- 
nir l'avis recueilli auprès de la caisse primaire. » 

Art. 36. — L'avant-dernier alinéa de l’article 54 de la loi n° 46-21% 
du 30 octobre 1916 modifié par le décret n° 55-92 du 18 janvier 1955 
est compiété ainsi qu'il suit : 

« La notification de la décision attributive de rente doit être 
accompagnée d'une expédition de toutes les pièces d’après lesquelles 
la décision à été prise, notamment les états de salaires, les rapports 
techniques et médicaux. Elle doit indiquer, en outre, à la victime, 
ou à ses ayants droit, les voies de recours et les délais dont elle 
dispose pour le cas où elle entendrait discuter la décision. » 

Art. 37. — L'article 55 de la loi n° 46-2126 du 2%0 octobre 19% est 
remplacé rar la disposition suivante: 

«Toutes les contestations portant sur l'application des disposi- 
Lions de la présente loi, qu'elles soient d'ordre juridique ou médical, 





relèvent des commissions conlentieuses prévres par la loi du 
24 octobre 1916. » 

Art. 38. — L'alinéa {er de l’article 62 de la loi ne 16-2526 du 30 octe- 
br: 1916 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toute moditication survenue dans l'état de la victime peut 
donner lieu, à la demande de la victime ou sur l'initiative de la 
caisse, à de nouvelles fixations des réparations allouées. 

« La revision peut avoir lieu à tout moment pendant un délai 
de cinq ans courant soit à compter de la première fixation de la 
rente, soit à comyter de la date de cessation de payement de 
l'indemnité journalière. Fassé ce déiai la revision ne pourra êlre 
taile qu'à des inlervalles d'au moins an an, sauf dans le cas où 
un nouveau traitement médical est ordonné. Ces intervalles d'un 
an peuvent être diminués d'un commun accord. 

« Même dans le cas où il n'y a pas eu interruption de travail ou 
payement de prestations, la victime pourra toujours intenter une 
action tendant au payement des indemnités prévues par la présente 
loi, à charge par elle de faire la preuve de la matérialité de l'acci- 
dent et de la relation de cause à effet entre ledit accident et la 
lésion invoquée. » 

Art. 39. — L'alinéa 3 de l’article 62 de la loi n° 46-2126 du 30 octo- 
bre 1916 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La demande tendant à une nouvelle fixation des réparations 
motivée par une aggravation de l'état de la victime ou son décès 
par suite des conséquences de l'accident, est présentée soit au 
moyen d'une déclaration faite à la caisse primaire, qui en inlorme 
immédiatement la caisse régionale, soit au moyen d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception adressée à la caisse 

rimaire. Les juslitications nécessaires sont fournies à l'appui de 
ja demande. 

« Chaque nouvelle fixation des réparations motivée par une 

curavation ou une atlénuation de l'infirmité ou par le décès de la 
victime, fait l’objet d'une décision du conseil d'administration de 
la caisse régionale ou du comilé prévu à l'article 51, quatrième 
alinéa de la loi du 30 octobre 1916, après avis du médecin conseil 
de la caisse rézionale, dans les conditions fixées c.-anrès: 

« Dans tous les cas, les décisions sont prises dans les mêmes 
conditions que pour la fixation de la rente initiale. Toutefois lors- 
qu'il y a réduction du montant de la rente ou suprression de 
celle-ci, le nouveau montant ou la cessation du payement ont pour 
point de départ la première échéance suivant la date de la décision. 

« Pastérieurement à la dale de la guérison apparente ou de la 
consolidation de la blessure, la caisse régionale peut faire procéder 
par un de ses médec#is conseils à un examen de contrôle de l'état 
de Ja victime. Ces examens ne peuvent avoir lieu qu’à intervalles 
de six mois au cours des deux premières années et d’un an après 
Fexpiralion de ce délai. 

« La victime est informée au moins six jours à l'avance par 
lettre recommandée, du jour, de l'heure et du lieu de l'examen de 
contrô:e. 

« Dans le cas où la victime ne peut en raison de son état se 
rendre au lieu indiqué pour cel examen, elle doit en avertir inmé- 
diatement la caisse régionaie. 

« Dans Je cas où la victime refuse de se préler à l'examen de 
contrôle prévu au présent article, la caisse rég:onale peut décider la 
suspension du service de la rente. 

« Lorsqu'il y a réduction de la rente, la décision du comité des 
rentes ne prend effet qu'à dater du moment où elle est, soit acceplée 
par Ja viclime, soit confirmée par décision d’une commiss:on 
contentieuse. Le trop-percu peut être récupéré par fraction n'excé- 
dant pas le quart du montant des arrérages de la rente restant due. » 

Art. 40. — Le deuxième alinéa de l'article 63, modifié par le décret 
n° 55-92 du 18 janvier 1955 de la loi no 46-21% du 30 octobre {916 
est complété par la disposition suivante: 

« Cette indemnité temporaire, due dès le premier jour de JÎa 
rechute est égale au salaire journalier gagné par la victime au 
moment où est revenue la rechute. En aucun cas elle ne peut être 
imférieure au salaire que la victime gagnait au moment de l'accident, 
compte tenu, le cas échéant, de la revision opérée conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l’article 16 de la pré- 
sente loi. » 

Art. 41. — L'article 45 de la loi ne 46-2526 du 2 octobre 19%6 modifié 
par la loi du 2 septembre 1951, est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Lorsque l'accident est dû à la faute inexcusable de l’emp'oveur 
ou de ceux qu'il s'est substitné dans la direc'ion, la victime ou <es 
ayants droit reçoivent une anajoration des indemnités qui leur sont 
dues en vertu de la présente loi. Le montant de la majoration est 
fixé par la caisse, en accord avec la victime et l'employeur ou, à 
défaut, par la juridic'ion de la sécurité sociale compétente. Ce 
salaire et la majoration sont soumis à la revalorisation prévue pour 
les rentes à l’article 50 bis. La majoration est payée par la caisse qui 
en récupère le montant au moven d'une cotisation supplémentaire 
imposée à l'employeur et dont le taux et la durée sont fixés par la 
caisse rég'ona'e sur la proposilion dans la caisse primaire e! en 
accord avec l'employeur, sauf recours devant la juridiction de sécu- 
rité sociale. 

« Les dispositions du paragraphe précédent s'appliquent lorsque 
l'accident à pour cause !inobservation, par l'employeur, des pres- 
cripiions du code du travail. » 

Art, 42, — L'arlicie 66 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 196 est 
complété par la disposition suivante: 

« Tou'efois, les ayan{s droit qui ne rempliraient pas les conditions 
voulues pour bénéficier de la présente loi, pourront exercer contre 
l'auteu de l'accident, l’action en droit commun prévue à l'arti- 
cie 61. n 

Art. 43. — Le troisième alinéa de l'article 63 de la loi no 16-2124 
du % octobre 196 est complé'é par la disposition suivante: 

« Et seuieinent pour les élémen's qui donnent lieu, de sa part, 
à l'indemnisation forfaitaire, » 
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Annexe n° 521. 





art. 44. — Il est ajouté à la première phrase du dernier alinéa 
de L'article 68 de la loi n° 46-2426 du 50 octobre 1916 la disposition 
suivante : 

« A la demande de la victime ct pour des motifs légitimes. » 

Art. 45. -- Le premier alinéa de l'article 76 de la loi n° 46-2126 du 
50 octobre 1916 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Lorsqu'une expertise médicale est ordonnée, l'expert ne peut 
être le médecin qui à soigné le blessé ou un médecin altaché à 
l'entreprise ou à un organisme quelconque de sécurité sociale. » 

Art. 46, — Les alinéas premier et deuxième de l'article 77 de la 
loi n° 46-2426 du 50 octobre 1916 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Les frais de déplacement de la victime ou de ses ayants droit, 
qui doivent quitter la commune où ils résident pour répondre à la 
convocation du médecin conseil ou se soumettre à une expertise, à 
un contrôle ou à un traitement, en vertu des dispositions de la 
présente loi, sont à la charge de la caisse primaire ou de la caisse 
régionale, suivant le cas, qui rembourse, en outre, le salaire perdu 
our ce déplacement. Les frais sont payés selon le tarif prévu par 
‘article 42 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915. 

« Les honoraires dus, dans les cas visés à l'alinéa précédent, au 
médecin trailant, au médecin expert ou au médecin spécialiste ainsi 
que leurs frais de déplacement sont supportés dans les mêmes condi- 
tions selon le tarif prévu pour la procédure devant le tribunal 
Civil. » 

Art. 47. — L'article 78 de la loi n° 
est remplacé par la disposition suivante : 

« Les droits aux prestations et indemnités prévues par la pré- 
sente loi se prescrivent par deux ans à dater du jour de l'accident 
ou de la clôture de l'enquête ou de Ja cessation du payement de 
l'indemnité journalière, sous réserve des dispositions générales de 
l'article 62 relatives à la revision. Cette prescriplion est soumise aux 
règles du droit coinmun, » 

Art. 48. — L'article 83 de la loi n° 46-2426 du 230 octobre 1916 est 
reimplacé par la disposition suivante : 

« Sont applicables à l'agriculture, les dispositions de l'article 4er 
de la loi du 1er juillet 1938, complété par le paragraphe 2 de Flar- 
ticle 2 de la présente loi, des articles 17, 18 et 19 de la loi du 
9 avril 1898 modifiée par celle du {er juillet 1958, des articles 45, 46, 
49, 90, 50 bis, 91 et 55 de la présente loi, » 

Art. 49. — L'article 90 de la loi n° 46-2426 du 
est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Sont applicables à l'Algérie les dispositions des articles 2, 3, 
21, 45, 46, 49, 50, 50 bis, 51 et 53. » 

(Le reste de l'articie sans changement.) 

Art. 50, — Le troisième alinéa du paragraphe a) de l'article {er de 
la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 est supprimé. 

Art. 51. — L'article 4 de la loi n° 46-2559 du : 
complété par la disposition suivante : 

« Il en est obligatoirement ainsi lorsque cette 
pouvoir est demandée par les bénéticiaires. » 

Art. 52. — L'article 5 de la loi no 46-2939 du 21 
modifiée ainsi qu'il sui: 

A l'alinéa 2 il est ajouté la disposition suivante: 

« Lorsqu'il s'agit d'une contestation relative à l'applicalion de Ja 
loi du 20 octobre 1916 sur les accidents du travail, la commission 
doit, si elle es'ime qu'eile na pas tous les éléments d'information ou 
d'appréciation nécessaires pour se prononcer, convoquer les parlies 
devant elle. La victime ou ses avants droit peuvent se faire assister 
ou représenter par un délégué des associations de mutiliés du travail 
les plus représentatives. 

« La cominission peut aussi ordonner toule exper'ise technique 
ou médicale qu'eile juge ulile. 

« La désignation de l'expert est faile en accord des parties. En cas 
de désaccord sur le choix de l'expert, Ja désignation est faite par le 
président de la commission de première instance saisi, dans la 
huitaine par le secrétaire de la commission, 

« L'expert devra ê're choisi parmi ceux qui figurent sur la liste 
dressée chaque année par le président de la cour d'appel. 

« Le rapport de l'expert doit èlre envoyé à chacune des parties 
quinze jours avant l'audi?nce au cours de laquelle ji doit être 
stalué. » 

Au dernier alinéa de l'article, à est ajouté la disposition suivante: 

« Les décisions rendues, soit par la commission gracieuse ayant 
reçu tout pouvoir à cet etlet, soit par le conseil d'administration lui- 
même sont nolifiées dans le délai de huitaine à l'intéressé. Ces 
décisions doivent être motivées. » 

Art. 5%. — L'avant-dernier alinéa de l'article 9 modifié de la lol 
ne 46-2339 du 24 oc'obre 1Y16 est supprimé et remplacé par la dispo- 
silion suivante: 

« Lorsque la commission, par suite de l'absence d'un des asses- 
seurs ou des deux assesseurs, ne peut siéger avec la composition 
ci-dessus prévue, Je président stalue conne juge unique. » 

Art. 54, — L'alinéa 2 de l'ariicle 10 modifié de la loi n° 46-2559 du 
21 octobre 1916 est complété par la disposilion suivante insérée après 
les termes : 

« sont désignés sur présenla‘ion des organisations profession 
nelles… 

« ou des associations de mutilés et d'invalides du travail. » 

Art. 55. — L'avant-dernier alinéa de l'article 11 modifié de la loi 
no 46-2339 du 21 octobre 1916 est supprimé et remplacé par la dis- 
position suivante: 

« Lorsque la commission, par suite de l'absence d’un ou plusieurs 
des assesselirs, ne peut siéger avec la Composition ci-dessus prévue, 
elle statue valablement si elle comprend un assesseur de chacune 
des catégories, » 
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Art. 56. — L'article 16 de la loi no 46-2339 du 21 octobre 1916 est 
supprimé et remplacé par la disposition suivante: 

« Les fonclions de commissaire du Gouvernement auprès de la 
cœnmission régionale d'appel sont exercées par le procureur général 
ou son délégué, » 

Art. 57. — Le premier alinéa de l'arlicle 18 est supprimé et 
remplacé par la disposition suivante: 

« La commission de première ins'ance est saisie par simple ins- 
cription au secrélariat ou par leîlre recommandée adressée au 
secrélaire dans un délai de quatre mois, à compter de la date de 
réception de la notification de la décision de la commission de procé- 
dure gracieuse. 

« Cependant, la commission de première instance peut tre vala- 
blement saisie à n'importe quel moment, tant que le délai prévu à 
l'arlicie 78 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916 n'est pas expiré. » 

Art. 96, — L'article 16 de la loi n° 16-2559 du 2% octobre 1916 est 
comp'été par la disposition suivante : 

« Chacune des parties peut déposer un mémoire qui doit être 
accompagné d'autant de copies qu’il y a de par'ies en cause avant un. 
domicile distinct. Ce mémoire est notifié à chacune des parties 
adverses par le secrétaire de la cominission quinze jours avant 
l'audience. Chaque partie peut déposer, si elle le juge utile, un 
mémoire en réponse. » 

Art. 59. — L'article 22 de la loi n° 46-2339 du 24% octobre 1916 est 
supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« Lorsque le différend fait apparaître une difficulté relative, soit 
à l’état du malade, soit à l’élat d'invalidité ou à l'état d'inaptitude 
au travail, les procédures applicables à ces contestations s'imposent 
à la commission de première instance. » 

Art. 60. — Le dernier alinéa de l'article 23 de la loi n° 46-2339 du 
24 octobre 1916 est supprimé et remplacé par les disposilions sui- 
vantes : 

« Les témoins et experts recoivent les mêmes indemnités que 
celles prévues par la procédure devant le tribunal civil. 

« Une expédilion de procès-verbaux d'enquête ou des expertises 
techniques ou médicales, faits en matière d'accidents du travail, 
devra être obligatoirement envoyée aux parties en cause, quinze 
jours avant l'audience, » 

Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 24 de la loi no 46-2329 
du res octobre 1916 est supprimé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« La décision de la commission de première instance, qui doit 
ôlre motivée, est susceptible d'opposition. » 

Art. 62. — Le deuxième alinéa de l'artic'e 26 de la loi n° 46-955 
du 24 octobre 1946 est complété par les mots: 

« Celle décision doit être molivée. » 

Art. 6. — Le dernier alinéa de l’article 2% de la loi n° 46-2339 du 
21 octobre 1946 est complété par la disposilion suivante: 

« Les décisions par défaut, rendues par la commission régionale 
d'oppe!, sont susceptibles d'opposition dans le délai d’un mois qui 
suit la notification de la décision. 

ü Celle opposilion est faile par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réceplion au secrétariat de la commission régionale d’ap- 
pes. » 

Art. 61. — L'arlicle 27 de Ja loi no 46-2339 du 21 octobre 1916 est 
supprimé ei rempiacé par la disposition su:vante: 

« Les disposilions des articles 18, alinéa 2, 20, 20, 22 et 23, rela- 
lives à la procédure devant la commission de première instance 
sont applicables à la procédure devant la commission régionale 
d'appel. » 

Art, Ga. — Les deuxième et troisième alinéas de l'arlicle 28 de la 
loi no 46-2359 du 2% octobre 1916 sont supprimés et rempiacés par les 
disposilions suivantes: 

« La procédure est celle prévue par la section IT de la loi n° 47-1366 
du 22 juillet 19:17 concernant la procédure devant la cour de cie- 
salion. 

« Toutefois, par exception aux disposilions de l'article 36 de l:dite 
loi, le pourvoi est formé soit par une déclaration au secrétariat de 
la commission qui a rendu la décision allaquée, soit par lelire 
recommandée avec demande de réception, adressée au Secrélariat 
de ladi'e commission, dans les deux mois à dater de la notification 
de la décision. # 

« La cour de cassation notifie aux parties la décision rendue. » 

Art. GG — L’arlicle 29 de la loi no 46-2559 du 21 octobre 1916 est 
complété par la disposition suivante: 

« à daler de la nolification de la décision. » 

Art. 67. — L'arlicle 30 de la loi n° 46-2339 du 21 oc'obre 1916 ust 
suppriiné et rempiacé par la disposilion suivante insérée sous le 
titre V traitant des dispositions diverses: 

« La forclusion ne peut être opposée aux intéressés que si la 
décision ou la notificalion de décision contre laquelle ils forment 
oppœæilion, appel ou cassation, comporle l'indication du âé.u ce 
forclusjon et de la voie de recours. 

« La forelusion ne peut être opposée toutes les fois où le recours 
a été introduit dans le délai, soit auprès d’une autorité administra- 
tive, soit auprès d’un organisme de sécurité sociale ou de mutualité 
sociale agricole, » 

Art. 68. — L'article 31 de la loi n° 46-2229 du 24 octobre 1916 est 
complété par la disposition suivante: 

« Le bénéfice de l'assistance judiciaire, par un avocat, est accordé 
de plein droit, sur le visa du procureur de la R‘publique, à la vic- 
time d'un accident du travail ou à ses ayants droit pour toute 
action devant les commi-sions de première inslance ou d'appel 
intentée en vertu de la loi du 20 oclobre 16. 

« Le procureur de la République procède comme il est preseril à 
l'article 13 (paragraphe 2? el suivants de la loi du 22 janvier 1851 
modifiée par n lui du 10 juillet 19%). » 

re 








st 


la 
al 


IS 


o du 


male 
qui 


ande 
d'ap- 


G est 


rela- 
(ance 
onale 


de la 
ar les 


71-1366 


> Cut 


ladite 
nt de 
letire 
slariat 
calion 


16 est 


6 est 
ous le 


si Ja 
prive nt 
ii C6 


ecoursz 
nistra- 
tualité 


016 exit 
iccordé 
la vic- 

toute 
d'appel 


bscrit à 
er 1591 











Annexe n° 522. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRFS 


— ASSEMBLEE NATIONALE 289 





ANNEXE N° 522 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier, en vue d’exonérer les 
trons-pêcheurs el les marins-pêcheurs « à la part » du versement 
rfaitaire de 5 p 100, le deuxième alinéa de l’article 52 de l'an- 

nexe III du code général des impôts, présentée par MM. Penvers, 
Mazier, Binot, Guitton, Ienneguelle, Larue (Tony), Mao (Hervé), 
Parmentier et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration des contributions directes, 
se référant à l’article 52 de l'annexe III du code général des impôts, 
prétend faire acquiller par les patrons-pècheurs, armateurs artisa- 
naux, l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires, ancien impôt cédulaire 
autrefois à la charge des employés. 

Autrement dit, les patrons-péêcheurs pratiquant, à titre principal, 
la pêche maritime artisanale sous la forme dite « à la part » seraient, 
selon les dispositions de l’article 52 de l'annexe III du code géné- 
ral des impôts, assimilés à des employeurs ordinaires, avec toutes les 
charges fiscales qui en découlent. , 

Les patrons-pêécheurs et armateurs se livrant à la pêche artisanale 
dite « à la part » sont-ils des employeurs ? Ou bien avons-nous à 
— _— comme des travailleurs indépendants, c’est-à-dire des 
artisans 

ils ne sont pas des employeurs et le déeret no 18-709 du 21 avril 
1918, modifiant l'article 453 du décret no 46-1378 du 8 juin 19%4, sli- 
pule en eflet: « Sont assimilés aux travailleurs indépendants les 
pêcheurs pratiquant, à titre principal, la pêche maritime artisanale 
sous la forme dite « à la part ». 

Cette décision a été prise en raison des faits suivants: 

4o Le marin-pêcheur participe aux frais d'exploitation du bateau 
et se trouve responsable de sa « part » en cas de déficit ou de non- 
couverture desdits frais par le produit de vente du poisson; 

2 Le marin-pêcheur payé « à la part » n’a pas de salaire fixe, 
ne recoit pas de préavis d'embarquement ou de débarquement, ne 
bénéficie pas des dispositions de la loi sur les congés payés; 

30 Le marin-pêcheur supporte lui-même les cotisations retraite et 
les cotisations « allocations familiales », au même tilre que les arti- 


sans. 

L'adrainistration des finances, en réclamant aux patrons armateurs 
et aux pécheurs artisanaux le versement forfaitaire de 3 p. 100, ne 
les reconnaît donc pas, comme le définissent les dispositions du 
décret no 18-709 du 21 avril 1948 modifiant l’article 433 du décret 
ne 46-1378 du 8 juin 1914, comme des travailleurs indépendants et 
les considère au contraire comme des employeurs avec toutes les 
charges fiscales qui en découlent. 

Il conviendrait donc de s'entendre une fois pour toutes et de dire 
ofliciellement ce que sont en définitive, fiscalement parlant, les 
marins-pêcheurs pratiquant la pêche dite « à la part ». 

Demander aux patrons armateurs, et par voie de conséquence aux 
marins de pêche artisanale, de s'acquitter du versement forfaitaire 
de 5 p. 100, c’est aller à l'encontre du but recherché par le code 
général de l'impôt qui, en n’assujettissant plus les salariés au paye- 
ment de l'impôt cédulaire, a du même coup apporté à ceux-ci une 
augmentation de leur rémunéralion, c’est-à-dire une revalorisation 
de leur pouvoir d'achat. En effet, pour ce qui concerne les marins- 
pècheurs rémunérés « à la part », le fait pour eux de voir un des 
postes des frais d'exploitation du bateau supportés en commun Corn- 
porter une dépense égale au versement forfaitaire de 5 p. 100, 

— c’est diminuer d'autant la rétribution de chacun, c'est-à-dire 
« la part »; 

— c'est Ciminuer le produit net de la vente de leur pêche; 

— c'est diminuer le pouvoir d'achat des intéressés au lieu de 
l'augmenter; 

— c’est encore aggraver la situation matérielle de notre petit arme- 
ment à la pêche, soumis aujourd'hui aux pires difficultés d'une 
crise étendue. 

Nous sommes d'accord pour dire comme le décret n° 418-709 du 
21 avril 1948 modifiant l’article 153 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1941, 
que sont assimilés aux travailleurs indépendants les pêcheurs prati- 
quant, à titre principal, la pêche maritime artisanale sous la forme 
dite « à la part ». 

Il ne devait et ne doit leur être fait application des disposilions du 
code général des impôts. Le paragraphe II de l'article 52 de l'an- 
nexe III de ce code qui stipule ceci: 

« En ce qui concerne les salaires versés aux marins-pêcheurs 
rémunérés « à la part », avec ou sans minimum garanti, le verse- 
ment est calculé sur les salaires forfaitaires servant de base aux 
cotisations perçues au profit de l'établissement national des inva- 
lides de la marine », 
est contraire à la définition sociale et fiscale toujours donnée jus- 
qu’'alors de la profession de marin-pècheur payé « à la part ». 

P Ce paragraphe était de trop et nous en souhaitons la modifica- 
ion. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 


loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 52 de l’annexe III 
du code général des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les patrons-pécheurs et les armateurs artisanaux pra- 
tiquant la pèehe sous la forme dile « à la part », ne seront pas tenus 
de supporter ce versement. 

2 
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ANNEXE N° 523 





(Session ordinaire de 1955-1906. — Séance da 16 févr'er 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le dernier alinéa de l'ar- 
ticle {er de la toi n° 419-1606 du 20 décembre 1949, relative à !’orga- 
nisation et à l'unification du régime d'assurance des marins, 
présentée par MM. Denvers, Mazier, Binot, Gu.tlon, Henneguelle, 
Tony Larue, Mao lIlervé, Parmentier et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 19-1606 du 20 décembre 1919, madi- 
fiant l’article 3 du décret-loi du 11 juin 1938 relalif à l'organisation 
et à l'unification du régime d'assirance des marins, à suscité dans 
le monde de la pêche et, en particulier, chez les pelits et moyens 
armateurs, comme chez les pêcheurs, un très vif et légitime émroi 
dont il ne nous convient pas de sous-estimer le bien-fondé. 

A son origine, la proposition de loi déposée sur le bureau de 
l’Assemblée nationale avait pour but de ne pas admettre que des 
sociétés armant à la navigation côtière puissent bénéficier, au mème 
titre que le pelit armement à la pêche, de la sollicitude de la caisse 
de prévoyance. 

Mais, en voulant atteindre une catégorie de propriétaires déter- 
minée, l'effet de la loi votée aflecte aujourd'hui bon nombre d'armna- 
teurs dont on ne peut pas affirmer qu'ils sont les tenants d'exploi- 
tations à caractère capitaliste. 

Par ailleurs, l'égalité des droits en face des prestalions maladie 
et indemnités journalières n'existe pas pour tous les marins el ce, 
selon qu'ils sont embarqués sur des bateaux de plis ou de moins 
de 50 tonneaux. 

De quoi s'agit-il exactement ? 

Cette loi du 20 décemibre 1919, en modifiant les dispositions du 
dernier alinéa de l’article 3 du décret-loi du 17 juin 1938, restreint le 
cadre de l'exonération des charges prévues par les articles 79 à 86 du 
code du travail maritime dont hénéficiaient, jusqu’'ci, les armateurs 
ne possédant que des bateaux de moins de 50 tonneaux, armés à la 
pêche ou à la navigation côtière, en cas d'accident ou de maladie 
d'un membre de leurs équipages. 

Cette exonération de la double obligation des soins et salaires 
était applicable aussi bien pour les armateurs non embarqués que 
pour les propriétaires emharqués. 

Désormais, du fait de l'application de cette loi, la situation est 
la suivante: 

4° Pour les propriétaires @œ1 copropriétaires embarqués, la situation 
antérieure demeure, c'est-à-dire que le marin blessé on malade est, 
comme par le passé, pris en charge par la caisse de prévoyance de 
son département, et ce, aux taux prestataires appliqués par ladite 
caisse ; 

29 Pour les armateurs non embarqués, la situation n'est plus la 
même : ils ont, celte fois, à prendre à leur compte des charges qui 
varient en importance selon que les bateanx dont ils sont proprié- 
taires accusent, au total, moins ou plus de 5% tonneaux. 

a) Si la jauge totale du ou des bateaux est inférieure À 30 lon- 
neaux, la caisse de prévoyance continue, comme précédemment, 
d'intervenir dans le débarquement des marins blessés on malades 
et l'armateur est redevable, dans la limite de quatre mois, envers 
l'intéressé, de la différence entre les prestations servies par la 
caisse et celles prescrites par jies articles 79 à 86 dn code du travail 
maritime; celte différence constituerait donc la charze nouvelie à 
laquelle cette catégorie d'armaleurs est assujettie depuis l'applica- 
tion de la nouvelie loi. 

b) Si la jauge totale Au ou des bateaux est égale on supérieure 
à 59 tonneaux, l'armement supporte, à lui seul, l'ensembh'e des 
prestations dues an marin biessé ou malade jusqu'au cinquième 
mois suivant son débarquement à partir duquel intervient Ja caisse 
de prévoyance. Il s’agit, en cela, d'une charge nouveile extrème- 
ment importante. 

So Bateaux armés à la navigation côlière: 

a) Propriétaires ou copropriétaires embarqués. — Môme régime 
que pour les propriétaires ou copropriétaires de bateaux armés à la 
pêche, de moins de 50 tonneaux; 

b) Propriétaires ou copropriétaires non embarqués. — Ancune 
exonération, quelle que soit l'importance de la jauge du ou des 
bateaux qu'ils possèdent. 

De cet exposé comparalif, entre la situation antérieure et celle 
d'aujourd'hui faite aux armateurs de tbateaux, dont la jauge totale 
ne dépasse pas 50 tonneaux, armés à la pêche ou à la navigation 
côtière, il ressort que les marins pêcheurs eux-mêmes sont traités 
différemment. Autrement dit, le marin blessé ou malade percevra 
plus, ou percevra moins, au titre des salaires, selon qu'il est au 
service d’un armateur propriétaire embarqué ou d'un armateur pra- 
priétaire non embarqué. 

Cette différence de traitement est à regretter et il est important 
d'y remédier. ’ | 

Et si, maintenant, l’on se place au point de vue de l'armement, 
on constate que pour les armateurs non embarqués les charzes 
constituées par les soins el les salaires dus aux bless ou maiales, 
se traduisent par des dépenses particulièrement pius élevées que par 
le pascé. 

La loi nouvelle a retenu, désormais, comme critère d'exonéra- 
tion partielle des charges, non plus le caractère unilaire de la 
jauge-propriété, mais le principe du tonnage additionné. 

Les charges, désormais assumées par cette catézorie de petits et 
moyens armateurs non embarqués peuvent, dans de nombr s 
mettre en danger l'exploitation et conduit parfois au désarmement 
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La crise qui affecte l’armement à la pêche depuis plusieurs mois 
est sérieuse, L'effet de la loi du 20 décembre 1949 ne peut que 
l'amplifier et la rendre plus aiguë, entrainant avec eïle le chômage 
et la misère pour beaucoup de travailleurs de la mer. 

Il résulte que, depuis l'application de cette loi, les petits et 
moyens arinateurs à la pêche sont traités comme des propriétaires 
des grosses unités pratiquant, nolamment, la pêche industrielle. 

On ne saurait, à notre avis, assimiler les propriétaires de trois 
ou quatre bateaux de pêche de faible tonnage, aux armateurs et 
aux sociétés d'armement wpropriétaires de bateaux de plusieurs 
tonneaux de jauge brute. Et pourtant, hé:as, la loi nouvelle les met 
sur le mème pied en ce qui concerne l'obligation aux soins et aux 
alaires dus aux marins débarqués pour raison de santé. Il y a là 


L égalité choquante de traitement dont les conséquences seront 
sans doute souvent catastrophiques pour le petit armement. . 
Nous pensons qu'il importe d'éviter que ne sombre dans la 


faillite et que ne disparaisse pour toujours ce petit et moyen arme- 
nent à la pèche qui constitue une catégorie d’exploitants dignes 


il serait sage de limiter les conséquences de la loi et d’entrevoir 
la posibiilé ée ne l’appiquer aux exploitations d'armement qu’à 
partir d'un certain degré d'importance. 


Nous croyons nécessaire d'apporter à la loi du 20 décembre 1949 
dont les auteurs au départ n'avaient pas voulu aller aussi loin dans 
les dispositions modificatives recherchées, les aménagements qui 
s'inposent si l'on veut aider le petit armement à la pêche de notre 
pays à survivre, lui qui, aujourd'hui, incontestablement se débat 
au milieu de grosses difficultés d'exploitation. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 


de joi ainsi concue: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l’article 1e de Ja li 
no :9-1606 du 20 décembre 19419 est ainsi modifié: 

« Les propriétaires ou copropriétaires non embarqués de navires 
armés à la pêche ne possédant qu'un bateau de moins de 950 ton- 
neaux ou plusieurs bateaux d’une jauge brute unitaire inférieure 
à 50 tonneaux et représentant un tonnage global inférieur à 150 ton- 
neaux, sont exonérés des mêmes charges que les propriétaires 
embarqués, mais seulement dans la limaite du montant des presta- 
tions servies nar la caisse générale de prévoyance des marins, en 
application des dispositions ci-dessus. JS demeurent redevables, 
envers les marins iblessés ou malades, de la différence entre ces 
prestations et celles des articies 79 à 66 du code du travail mari- 
Une. » 





ANNEXE N° 524 


(Session ordinaire de 1955-1056. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux droits à pension proportionnelle 
des anciens marins du commerce ou de la pêche invalides de 
guerre, présentée par MM. benvers, Mazier, Binot, Guitton, Henne- 
vuelle, Tony Larue, Hervé Mao, Parmentier et le membres du 


groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pèches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1950, en admettant pour 
le double de leur durée, pour l'établissement du droit à pension 
sur la caisse de retraite des marins, les services accomplis pendant 
les guerres de 1914-1918 et 1939-1915 par les marins du commerce ,ou 
de la pêche, permet à certains d'entre eux, invalides par suite de 
blessures ou de maladies contractées pendant leur mobilisation, de 
réunir des conditions d’âge et de service (quinze ans) nécessaires 
pour prétendre à pension proporlionnelle. 

Mais l’article 4, paragraphe Il, de la loi du 12 avril 19, modifiée 
par la loi du 22 septembre 198, dispose que les marins qui ont 
cessé de naviguer avant la promulgation de cette dernière loi doi- 
vent, pour obtenir cette pension proportionnelle, jusüfier de dix-huit 
inots de service dans les dix années précédant le 2 septembre 1939. 

Les grands invalides, notamment ceux de la guerre de 1914-1918, 
sont dans l'impossibilité de réunir cette condition, puisque leurs 
infirmités les ont rendus inaptes à la navigation. 

fl nous parait équitable de prévoir en leur faveur une exception à 
la règle, étant bien entendu qu'elle serait limitée au cas où l’aban- 
don de la navigation aurait été effectivement rendu inévitable par 
les blessures reçues ou les maladies contractées pendant la guerre. 

Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, de vouloir bien 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Le deuxième alinéa du paragraphe MH de Var- 

{icle 4 de la loi du 42 avril 1941, modifié par l’article 4 de la loi du 
22 septembre 1938 est complété comme suit: 

loutefois, cette condition ne sera pas êxigée des anciens marins 

qui n'ont dû abandonner la navigation qu’en raison de blessures de 

guerre où de maladies contractées en service en temps de guerre et 


ieur avant donné droit à pension de la loi du 31 mars 1949. L'état des 
ntéressés sera constaté par les commissions médicales prévues au 
paragraphe HE ci-après. » 


me 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser l'amélioration des ouvrages de signalisation dans la forêt 
de Trongçais (Allier), présentée par M. Gilles Gozard, député. — 
on à la commussion des moyens de communication et du 
ourisme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'une superficie de plus de 10.000 hectares, 
la forêt de Tronçais qui étale ses hautes futaies de chènes juste- 
ment célèbres entre les vallées du Cher et de l'Allier représente 
une des pius belles étendues boisées de notre pays. Par ses nom- 
breuses beautés natureltes elle constitue un des joyaux les plus 
précieux du patrimoine touristique de la région bourbonnaise que 
viennent admirer chaque année un nombre croissant de visiteurs. 

Malheureusement l'exploitation des beautés naturelles de Ja forêt 
de Tronçais est rendue malaisée sur le plan touristique par les 
insuffisances de signalisation. 

Il semble donc opportun d’envisager l'édification d'ouvrages de 
signalisation permettant aux touristes de se diriger et de découvrir 
commodément les sites les plus remarquables de ladite forêt. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résoiution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les services compétents procèdent 
avant l'été 1956 à la revision des ouvrages de signalisation en forêt 
de Tronçais. 





ANNEXE N°526. 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 46 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 2 et 37 de la loi 
n° 48-1360 du {er septembre 1918 sur les loyers, présentée par 
M. Dejean et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commssion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la détermination des loyers des immeubles 
ou parties d'immeubles loués par les administrations publiques a 
été prévue par l’article 2 de la loi du {1er septembre 1948, aux termes 
duquel, « dans toutes les communes, à l’expiration des baux conclus 
entre les parties, l’occupalion des immeubles ou parties d’immeuibles 
par les administrations publiques de l'Etat, des départements et des 
communes et par les établissements publics, ainsi que celle des 
locaux affectés à l’exercice d’une fonction publique dans lesquels 
l'habitation n’est pas ind:visiblement liée au local utilisé pour cette 
fonction, est soumise aux dispositions des articles 9 et 37 ci-dessous. » 

L'article 37, auquel renvoie l'article 2, dispose, d'autre part, que 
« le loyer des locaux affectés à un usage administratif ou à l’exercice 
d'une fonction publique ou encore de ceux qui sont visés à l’artirle 8 
de la présente loi, sera fixé, à défaut d'accord amiable, par le juge 
à l’aide de tous éléments d'appréciation ». 

L'interprétation littérale résultant de la combinaison de ces deux 
articles conduit à écarter l’application de la loi du 1er septembre 1948 
pour la fixation des loyers applicables aux locaux loués à des admi- 
nistralions publiques. L'intervention du juge, prévue par l’article 37, 
ne serait en effet possible qu’à l'expiration des baux eonclus entre 
les parlies conformément à l’article 2. Mais cette conception stricte 
semble en contradiction avec les considérations d’éqaité qui ont 
guidé le législateur et on ne conçoit pas que ce dernier, ayant édicté 
la revision des loyers des locaux commerciaux, des locaux d’habita- 
tion et des locaux professionnels, ait voulu faire une exception pour 
les locaux administratifs. 

C'est sur ces considérations d'équité et sans faire état de l'argn- 
ment tiré de la combinaison des articles 2 et 37 de la loi du {er sep- 
tembre 1918, que se sont fondés plhisieurs arrèlts de eours d’apnel, 
et notamment deux arrêts de la cour d’appel de Paris des 12 juin et 
17 juillet 190 et un arrêt de la cour de Montpellier du 6 mars 1950 
pour autoriser la revision de baux encore en cours pour des 
immeubles occupés par des administrations publiques. 

Mais la cour de cassation ne s’est pas rallée à eette théorie et, 
par deux arrêts des 20 juillet 1952 et 30 avril 193, elle a décidé, em 
se fondant strictement sur les dispositions combinées des: articles 2 
et 37 de la loi du 4er septembre 1948, que la fixation du lover des 
locaux administratifs par le juge, à défaut d'accord am'able des 
parties, ne peut intervenir qu’à l'expiration des baux conclus entre 
les parties. 

La solution ainsi admise par la cour de cassation est contraire à 
l'esprit de la loi du 1 septembre 1948. Aucune disposition de cette 
loi ne permet de présumer, en effet, que le législateur a entendu 
soumettre le lover des locaux affectés à un nsage administratif à ran 
régime plus restrictif que eelui qui est applicable à des locaux loués 
à des particuliers. 

Elle n’est d’ailleurs pas davantage en harmonie avec Ja Kégislation 
la plus récente sur les baux commerciaux. Le texte primitif de 
l'article 17 du décret du 30 septembre 1953 décidait en effet que, 
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contrairement à l’arlicle 8 dudit décret prévoyant que l'indemnité 
d'éviclion serait égale au préjudice causé par le défaut de renou- 
vellement du bail, les locataires d'immeubles appartenant à l'Etat, 
à l'Algérie, aux départements, aux communes et aux établissements 
publics bénéficieraient seulement d'une indemnité d'éviction égale 
à deux années de loyer. Mais l’article 5 de la loi du 31 décembre 195 
est venu modifier cet article en décidant que l'indemnité serait 
calculée conformément au droit commun, c'est-à-dire d'après le 
préjudice subi, même si le refus de renouvellement est justifié 
par une raison d'utilité publique. Le dernier était de la législation 
concernant les baux commerciaux des immeubles appartenant à 
l'Etat et aux collectivités publiques est donc très neltement mar- 
qué par un retour aux règles du droit commun. 

La jurisprudence de la cour de cassation est, d’autre part, en 
opposition avec les intérêts non seulement des propriétaires de 
locaux administratifs, mais de l'administration elle-même. IL va de 
soi, en effet, que celte dernière éprouvera désormais les plus grandes 
difficultés à obtenir la location des locaux qui lui seront nécessaires 
si les propriétaires intéressés ont la perspective de se voir privés des 
avantages qui leur seraient reconnus par la légis'ation de droit 
commun. Jl1 en serait particulièrement ainsi pour les immeubles qi 
sont spécialement construits par certains organismes et nolammen 

ar les caisses d'épargne en vue de leurs locations aux administra- 
ions de l’Etat. Ces organismes ne manqueraient pas de se refuser, 
en eflet, à engager des placements dont les revenus seraient sou- 
mis à toutes les fluctuations économiques, sans bénéficier, le cas 
échéant, d'aucune protection légale. L'administration ne manquerait 
pas de se fermer ainsi des concours financiers qui lui ont élé jus- 
qu'ici largement ouverts et qui lui sont indispensables pour assurer 
l'installation de ses services. 

Il importe donc à tous égards que les loyers des locaux loués à 
l'administration soient, contrairement à la jurisprudence de la cour 
de cassation, placés sous le régime du droit commun et qu’à cet 
effet l’article ? de la loi du 1° septembre 1918 soit modifié en vue 
de préciser que la revision desdits loyers est applicable aux baux 
en cours, 

Si vous voulez bien partager cette manière de voir, nous vous 
proposons d’adopler la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 1er décembre 1938, por- 
tant modification et codification de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
est modifié ainsi qu’il suit: à 

« Art. 2, — Dans toutes les communes, l'occupation des immeubles 
ou parties d'immeubles par les administrations publiques de l'Etat, 
des départements et des communes et par des établissements publics 
ainsi que celle des locaux affectés à l'exercice d’une fonction 
publique dans lesquels l'habitation n'est pas indivisiblement liée au 
local utilisé pour cette fonction est soumise aux dispositions ,des 
articles 9 et 237 ci-dessous. » 





ANNEXE N° 527 





(Session ordinaire de 4955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs et maraichers de Maine-et-Loire 
ayant subi des pertes du fait des fortes gelées de janvier et février 
en leur accordant le bénéfice de prêts à taux réduit et de dégrè- 
vements d'impôts, présentée par M. Bernard Manceau, député, — 
{Renvoyée à la commission des tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les très fortes gelées qui se sont produites 
fin janvier et au cours du mois de février 1956 ont causé aux récol- 
tes en terre des dégâts considérables, 

Dans le département de Maine-et-Loire, les emblavures de blé et 
d'avoine ont subi d'importants dégâts. Certaines sont complètement 
anéanties. Les cultures maraîchères (sous châssis) ont été, elles 
aussi, très sérieusement affectées. 

Pour tous les exploitants victimes du gel le réensemencement des 
terres représente des frais tels qu'ils ne sont pas en mesure, après 
les pertes éprouvées, de les supporter. 

IL convient d’accorder aux intéressés des dégrèvements sur les 
impôts exigibles cette année, des prêts spéciaux à taux d'intérêts 
réduits du crédit agricole et de mettre en temps utile à leur disposi- 
tion les semences nécessaires aux semailles de printemps. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir donner votre 
agrément à la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 
dd: à Sn pe Ro mer 0 À Le age om dont les récoltes ont 
( s par les récentes gelées des prêts spéciau 
réduit du crédit agricole mutuel: . k der oh 
de FA les faire bénéficier de-dégrèvements sur les impôts exigibles 
30 À assurer en temps opportun l'approvisionnement des sinistrés 
en quantité suffisante de semences. ” nue: 3 





ANNEXE N'528 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! à inviter le Gouvernement 
à vemr en aide aux agriculteurs et maraichers de l'Iindre-et- 
Loire ayant subi des pertes du fait des fortes gelées de janvier 
et février en leur accordant le bénéfice de prêts à taux réduit et 
de dégrèvements d'impôts, présentée par M. Vassor, député. — 
(Renvorée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les très fortes gelées qui se sont produite 
fin janvier et au cours du mois de février 1956 ont cau-<é aux recol- 
tes en terre des dégâts considérables. 

Dans le département d'inireet-Loire, les emblavures de blé et 
d'avoine cent subi d'importants dégats. Certaines sont comp'ètement 
anéantiés. 

Les cultures maraichères ont été elles aussi très sérieusement 
affectées. 

Pour tous les exploitants victimes du gel, le réensemencement des 
terres représente des frais tels qu'ils ne sont pas en Imnesure, apres 
les pertes éprouvées, de les supporter. 

I convient d'accorder aux intéressés des dégrèvements sur les 
impôts exigibles cette année, des prèts spéciaux à taux d'intérèts 
réduits du crédit agricole et de mettre en temps utile à leur dispu- 
sition les semences nécessaires aux semailles de printemps. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir donner 
votre agrément à la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement: 

19 A accorder aux agriculteurs et maraîchers dont les récoïtes ont 
été détruites par les récentes gelées des prêts spéciaux à taux réduit 
du crédit agricole mutuel; 

20 A les faire bénéficier de dégrèvements sur les impôts exigibles 
en 195; 

3 A assurer en temps opportun l'approvisionnement des sinis- 
trés en quantité suffisante de semences. 





ANNEXE N' 
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(Session ordinaire de 1955-1956. —— Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs et maraichers de la Loire-infe- 
rieure syant subi des pertes du fait des fortes gelées de janvier 
et février en leur accordant le bénéfice de prêts à taux réduit et 
de dégrèvements d'impôts, présentée par MM. Toublanc, de Ses- 
maisons et Raingeard, députés. — (Renvoyée à la commission deg 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, les très fortes gelées qui se sont produites 
fin janvier et au cours du mois de février 1956 ont causé aux récoltes 
en terre des dégâts considérables. 

Dans le département de la Loire-Inférieure, les emblavures de blé 
et d'avoine ont subi d'importants dégâts. Certaines sont cornp'è- 
tement anéanties. 

Les cultures maraîchères (sous châssis) ont été elles aussi très 
sérieusement affectées. 

Pour tous les exploitants victimes du gei, le réensemencement 
des terres représente des frais tels qu'ils ne sont pas en mesure, 
après les pertes éprouvées, de les supporter. 

Il convient d'accorder aux intéressés des dégrèvements sur ‘es 
impôts exigible: cette année, des prêts spéciaux à taux d'intérêts 
réduits du ecrit agricole et de mettre en temps utile à leur dispo- 
sition les semences nécessaires aux semailles de printemps. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir donner vol: 
agrément à l1 proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

149 À accorder aux agriculteurs et maraîchers dont les récoltes 
ont été détruites par les récentes gelées des prêts spéciaux à taux 
réduit du crédit agricole mutuel ; 

a” faire bénéficier de dégrèvements sur les impôts exigibles 


3° A assurer, en temps opportun, l’approvisionnement des sinis- 
trés en quantité suffisante de semences. 
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ANNEXE N°530 


(Session ordinaire de 1955-1356 — Séance du 16 février 1956.) 


PROJET DE LOS modifiant le régime des congés annuels payés, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
luinistres, par M. Albert Gazier, ministre des allaires Socia'es, 
par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale, par M. Gilbert-Jule:, ministre de l'intérieur, par M. Paul 
Ramadier, ministre des aflaires éconorniques et financières, par 
M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, par M. Marcel 
Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
rennes, et par M. André Dalin, secrétaire d'Etat à l’agriculture. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la loi du 20 juin 196 qui a institué le 
diuil, pour tout travailleur, à un congé annuel payé de douze jours 
ouvrables, diverses améliorations ont élé apporlées au régime initial, 
notaminent en matière de durée de congé. 

A cet égard, les étapes ont été les suivantes: 

Congé d'ancienneté: un jour ouvrable supplémentaire par cinq 
années de service (acte dit loi du 314 juillet 194); 

Congé des jeunes travaillzurs: vingt-quatre jours ouvrables jus- 
qu'à dix-huit ans; dix-huit jours ouvrables entre dix-huit et vingt et 
un ans (loi du 19 août 1946 et du 2 juin 1950): 

Congé es mères de famille : deux jours supplémentaires par enfant 
à charge; un jour supplémentaire seulement si le congé acquis par 
ailleur< n'excède pas six jours ouvrables (loi du 8 juin 1948). 

Depuis lors un certain nombre de conventions collectives 9u 
d'accords d'établissements ont porté de douze à dix-huit jours ouvra- 
bles la durée du congé annuel des travailleurs adultes. 

Le Gouvernement s'est engagé à gsnéraliser l’amélioration ainsi 
intervenue dans le cadre des négociations contractuelles et dont le 
bénéfice s'étend dès à présent à ur grand nombre de salariés. 

Le présent projet destiné à réaliser cette généralisation, s'inspire 
étroitement de l'accord intervenu à la régie nationale des usines 
Renauli, qui a reçu l’adhésion de toutes les organisations syndicales 
intéressées. 

C'est ainsi qu'en matière d'ancienneté, les majorations de congé 
pour ancienneté seraient dorénavant calculées suivant un barème 
analogue à celui figurant dans l'accord susvisé. 

D'autre part, comme cela découle dudit accord, les suppléments 
de congé accordés aux mères de famille en vertu de la législation 
actuelle se confondraient parliellemént avee la majoration prévue 
pur le présent projet, sans toutefois qu'il puisse étre porté atteinte 
aux avantages acquis. 

Enfin, pour tenie compte des conditions inhérentes à certaines 
professions, il est apparu opportun de prévoir la possibilité d’un 
fractionnement des congés, permettant de reporter tout ou partie de 
la semaine supplémentaire de congé à une période autre que la 
période normale des congés. Cetle dérogation ne pourrait étre 
accordée que dans les professions qui seraient déterminées par un 
arrêté ministériel pris après consullalion des organisations patronales 
et ouvrières intéressées. 

Afin de compenser les inconvénients résultant de ce fractionne- 
ment, le travailleur bénéficiant d’une bonitication d'un jour ou de 
deux jours, selon que la fraction des congés ainsi reportée serait 
inférieure ou supérieure à cinq jours. 

Tel cit l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Det. 04 2% D H-U 1 VC RE MRC OR 60» 00 S © 06. 0m 


Décrète : 
Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. er, — Les alinéas 4er, 2, 4, 6 et 9 de l'article 54 g du livre Il 
du code du travail sont remplacés par les dispositions suivantes: 


« Art. 54 g. — Le travailleur qui, au cours de l’année de référence, 
justifie avoir été occupé chez le même employeur pendant un 
temps équivalant à un minimum d’un mois de travail eflectif a 
droit à un congé dont la durée est déterminée à raison d’un jour 
ouvrable et demi par mois de travail, sans que la durée totale du 
congé exigible puisse excéder dix-huit jours ouvrables. Lorsque le 
nombre de jours ouvrables ainsi calculée n’est pas un nombre entier, 
la durée du congé est arrondie au nombre entier de jours immé- 
diatement supérieur. 

« Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée du congé, 
fixée par l'alinéa précédent, est portée à deux jours ouvrables par 
mois de travail accompli, avant leur dix-huiiième anniversaire, pen- 
dant l’année de référence, sans que la durée totale du congé exigible 
puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables. Quélle que soit leur 
ancienneté dans l’entreprise, les jeunés travaileurs et apprentis 
âgés de moins de dix-huit ans au 31 mai de l’année précédente et 
les jeunes travailleurs ct apprentis âgés de dix-huit à vingt et un ans 





à cette même date ont droit, s’ils le demandent, à un congé fixé 
respectivement à vingt-quatre et dix-huit jours ouvrables. Ils ne 
peuvent exiger aucune indermmnité de congé payé pour les journées 
de vacances dont ils réclament le bénéfice en sus de qe À in 
ont acquises, à raison du travail accompli au cours de la période de 
référenc2. 

« 3e alinéa. — Sans changement. 


« La durée du congé fixée par le premier alinéa du présent 
article est augmentée à raison de deux jours ouvrables après 
vingt ans de services, continus ou non, dans la même entreprise, 
de quatre jours après vingt-cinq ans et de six jours après trente ans, 
sans que le cumul de ce supplément avec le congé principal puiss 
avoir pour effet de porter à plus de vingt-quatre jours ouvrables le 
total exigib'e. 

« 5° alinéa. — Sans changement 


« Ge alinéa. — Les salariées ou apprenties âgées de moins de 
vingt et un ans au 31 mai de F’année précédente bénéficient de deux 
jours de congé supplémentaire par enfant à charge. Le congé sup- 
plémentaire est réduit à un jour si le congé légal acquis à d’autres 
titres n'excède ras six jours. En ce qui concerne les salariées âgées 
de plus de vingt et un ans à la date précitée, ce supplément est 
confondu avec le congé principal prévu au premier alinéa du présent 
article. Est réputé enfant à charge, l'enfant qui vit au foyer et est 
âgé de moins de quinze ans au 31 mai de l’année en cours 


« 7e et 8e alinéas. — Sans changement. « 


« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux stipu- 
lations des converñtions collectives ou des contrats individuels de 
travail ni aux usages qui assureraient des congés payés de plus 
longue durée. Toutefois, les avantages conventionnels ne se cumu- 
en pas avec ceux accordés par des dispositions législatives posté- 
rieures. 

« En aucun cas, les salariés ne devront bénéficier d’une durée 
de congé inférieure à celle qui leur était garantie par le régime légal 
antérieurement appiicäble. » 


Art, 2, — L'article 5% { du livre II du code du travail est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 51 i. — Le congé payé ne dépassant pas douze jours ouvra- 
bles doit être continu. 

« Le congé d’une durée supérieure à douze jours ouvrables peut 
être fractionné par lemployeur avec l’agrément du salarié. Dans le 
cas où le congé payé s'accompagne de la fermeture de l’établisse- 
ment, le fractionnement peut étre cffectué par l'employeur sur avis 
conforme des délégués du personnel ou, à défaut de délégués, avec 
l'agrément des salariés. 

« En cas de fractionnement, une fraction doit être de douze jours 
7 dre au moins, compris entre deux jours de repos hebdoma- 

aire. » 


Art. 3. — Les alinéas 1, 2 et G de l’article 54 j du livre II du code 
du travail sont remplacés par les dispositions suivantes: 


« Art. 54 j. — L'indemnité afférente au congé prévu par l'alinéa 
premier de l’article 54 g est égale au seizième de la rémunération 
totale perçue par le salarié au cours de la période de référence, les 
périodes assimilées à un lemps de travail par le 3e alinéa de l’arti- 
cle 54 g étant considérées comme ayant donné lieu à rémunération 
en fonction de l'horaire de travail de l'établissement; l’indemnité 
de congé de l'année précédente est incluse dans la rémunération 
totale susvisée. 

« L'indemnité afférente au congé prévu par l’alinéa 2 de l’article 
54 g est égale au douzième de la gémunération acquise pendant 
le temps de travail ouvrant droit au Congé de deux jours par mois, 
pen Lg tenu des précisions données au premier alinéa du présent 
article. e 

a 3e, 4e et 5e alinéas. —Sans changement. 

« Chaque jour de congé complémentaire accordé au titre de 
l'ancienneté, conformément aux dispositions du 4e alinéa de l’arti- 
cle 54 g ou au titre des charges de famille, conformément au 
Ge alinéa du même article, donne lieu à l'attribution d’une indem- 
nité égale au quotient de l’indemnité afflérente au congé principal 
par le nombre de jours ouvrables compris dans ce congé. 


« 7e, 8e et %e alinéas. — Sans changement » 


Art. 4. — Il est ajouté à l’article 54 n du livre IL du code du travail 
un alinéa ainsi conçu: 


« Des arrêtés ministériels pris après consultation des organisations 
patronales et ouvrières intéressées pourront, pour certaines profes- 
sions et pour la durée fixée par ces arrêtés prévoir que le congé 
annuel d’une durée excédant douze jours ouvrables pourra être 
fractionné en deux ou plusieurs tranches dont l’une, de douze jours 
ouvrables, devra être attribuée pendant la période habituelle des 
congés, les jours restant dus étant accordés en une ou plusieurs 
fois pendant la morte-saison. Il sera attribué deux jours ouvrables 
de congé supplémentaires lorsque le nombre des jours restant dus 
sera au moins égal à 5, et un seul lorsqu'il sera inférieur. » 


Art. 5. — L'article 2 de la loi n° 46-837 du 29 avril 1946 est remplacé 
par les dispositions suivantes: k 


« Lorsque la fermeture pour congés pes d’un établissement se 
prolonge au-delà de trois semaines, l'employeur est tenu, pour 
chacun des jours ouvrables de fermeture excédant cette durée, de 
verser à son personnel une indemnité qui ne peut être inférieure à 
l'indemnité journalière de congés payés. Toutefois, employeur n’est 
pas tenu à cette obligation si la prolongation de fermeture est indé- 
pendantie de sa volonté, » 
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Art. 6. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente loi aux travailleurs des servi- 
ces domestiques 


Art. 7. — L'article 4 de la loi du 31 juillet 1912 relative au régime 
des congés payés est abrogé. 

« Les dispositions du livre II, titre Ier, chapitre IV fer du code 
du travail l'exception du premier alinéa de l'article 54 À et du 
% alinéa de l’article 54 j, sont app'icables aux ouvriers, employés ou 

prentis des professions pp définies par les articles 616, 
Aî4ï, 1149, 4152 du code rural et par l'articl: 1060, 4°, 5°, 6° et 7° 
dudit code. » : 

Les arrêtés préfectoraux pris après consultation des commissions 
paritaires de travail en agriculture prévues par l'article 983 du code 
rural, fixent : à 

La valeur minimum des avantages accessoires et des presta- 
tions en nature visés au 8e alinéa de l’artic'e 54 j du livre 11 du 
code du travail; 

Les périodes de grands travaux pendant lesquelles les absences 
de plus de vingt-quatre heures au titre du congé annuel payé ne 


peuvent pas être exigées par les salariés ou apprentis des profes- 


sions susvisées. La durée de ces périodes ne peut excéder cinq mois 
consécutifs. 

Les attributions conférées au secrétaire d'Etat au travail et à ja 
sécurité sociale par les dispositions des articles 54 f à 54 n du livre HN 
du code du travail, sont exercées en ce qui concerne les professions 
agricoles par le secrétaire d’Etat à l’agriculture. Les inspecteurs et 
contrôleurs des lois sociales en agriculture ainsi que tous autres 
agents désignés à cet effet par le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
sont chargés d’assurer l'exécution dans les professions agricoles des 
dispesitions de la présente loi. 


Art. 8. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
congés acquis au cours de la période de référence 1955-1956 telle 

u’elle est définie par les alinéas 7 et 8 de l’article 54 g du livre Il 
du code du travail. IL n’est dû toutefois aucun rappel aux salariés 
qui, antérieurement à la date de promulgation de la loi ont perçu 
une indemnité calculée suivant les prescriptions de l’article 54 X 
du même livre. 


Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie: des arrêtés du 
Gouverneur général en fixeront les modalités d'application. Elle est 
également applicable aux départements d'outre-mer. 

Des décrets pourront rendre applicable la présente loi aux terri- 
foires relevant du ministre de la France d'outre-mer. Ces décrets 
edge les modalités d'adaptation de la loi auxdits terri- 
toires. 





ANNEXE N°531 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de la justice et de législation sur les propositions 
de loi: 1° de M. Robert Coutant et plusieurs de ses collègues 
{n° 6735) tendant à amnistier les faits commis au cours et à 
l'occasion des grèves du mois d'août 1953; 2° de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 6801) tendant: a) à l’annu- 
lation de ioutes sanctions, procédures disciplinaires et poursuites 
prises ou engagées à l'encontre des travaiileurs ayant exercé leur 
droit constitutionnel de grève; b) à l'amnistie des travailleurs 
condamnés à des peines de prison ou d'amende pour avoir exercé 
leur drcit constitutionnel de grève, par M. Depreux, député (1). 
— (Repris le 16 février 1956 par application de l'article 33 du 
> pot et renvoyé à la commission de la justice et de 1égisla- 
ion. 


Mesdames, messieurs, deux propositions de loi tendant à amnis- 
tier les faits commis à l’occasion des grèves d'août 1953 ont été 
déposées, l’une par M. Coutant et les membres du groupe socialiste, 
l’autre par M. Duclos et les membres du groupe communiste et du 
groupe républicain progressiste. 

Si elles ont donné lieu à une discussion approfondie et parfois 
vive devant la commission, il importe cependant de souligner que 
sur deux points, il y a eu unanimité : : 

1° Sur le principe de l’amnistie ; 

-2° Sur l'urgence d’un vote de l’Assemblée: le président de 1a 
commission & été mandaté pour demander à la conférence des 
présidents que la discussion vienne à l’une des prochaines séances, 


Deux amendements, l’un de M. Mabrut, tendant à étendre 
l'amnistie aux faits commis au cours ou à l'occasion de manifesta- 
tions d'agriculteurs entre le 4er août et le 16 octobre 1953, l’autre de 
M. Rosan Girard, tendant à l’étendre aux faits commis À l’occasion 
de manifestations de fonctionnaires, ont été éacrtés par 18 voix 
contre 14. La inajorité ne s’est pas opposée au principe de cette 
amnistie: elle a estimé qu’elle devrait être examinée dans des 
a #6 nd 

majorité n’a pas cru devoir reprendre purement et simnple- 
ment le texte du titre V de la loi du 6 août 1953 relatif à « l'amnistie 
de faits commis au cours et à l’occasion de conflits collectifs de 
gr "a ee er nest publique » entre le 16 jan- 
et le avr 52, et l’étendre la pério 
le 1er et le 31 août 1955, ; 3 ar 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 lKgisl.), ne 6907. 





La commission a examiné article par article ce titre V. La majo- 
rité de la commission x estimé qu'il etait nécessaire de retirer un 
certain nombre de dispositions de l'article 23 (amaistie de plein 
droit, art. 4er de la proposition) pour les faire figurer à l'article 25: 
amnistie par décret (art..2 de la proposition). 

La même majorité a repoussé une proposition du rapporteur ten- 
dant à l'amnistie pour les-sanclions administratives. Plusièurs com- 
missaires ont déclaré qu'ils voulaient laisser au Gouvernement un 
certain délai pour tenir les promesses qu'il avait faites à ce sujet 
aux représentants des centrales syndicales. 

Votre commission de fa justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


portant amnistie de certains faits commis au cours ou à l'occasion 
de conflits collfctifs du travail et de manifestations sur la voie 
pubaque y relatives. 


Art. fer. — Amnistie pleine et entière es! accordée aux infractions 
ci-après lorsque les fails ont été commis au cours ou à l'occasion 
de conflits collectifs du travail ou de manifestations sur la vois 
publique y relatives, entre le 1° et le 31 août 1953: 

19 Contraventions de simple police; 

20 Délits prévus par les textes suivants: 


A. — Code pénal: 
Articles 222, 223, 221, 25, 2517, 23, 255. 
B. — Lois spéciales: 

Loi du 21 avrit 1810 sur les mines, minières et carrières, article K; 

Loi du 10 avril 1831 contre les attroupements; 

Loi du 7 juin 1818 sur les attroupements, 

Loi du 9 juillet 1881 sur la liberté de la presse, article 23 (lorsque 
les délits ayant suivi la provocation sont eux-mêmes amunislues), 
article 24 (dernier alinéa) et article 27; 

Loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre, article 31, et loi n° 50-244 du 23 février 
1950 ; 4 

Loi n° 46-1072 du 17 mai 1916 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux solides, article 52, 2°. 


Art. 2. — Pendant un délai d’un an à compter de la publication 
de la présente loi ou de la condamnation, pourront demander à 
être adinises par décret au bénéfice de l'amnislie pour les faits visés 
à l'article 1, les personnes condamnées en application des textes 
suivants : 

Articles 241 (s'il n’y a pas eu port d'armes}, 212, 218, 219, 230, 309, 
alinéas 1er et 2, 311, 388, 401, alinéas 1er, 2 et 3, 414, 415, 415 du 
code pénal; 

Loi du 10 janvier 1926 sur le port des armes prohibées. 

Art. 3. — La contrainte par corps ne pourra être exercée contre 
le condamné ayant bénéficié de l'amnislie pour iles dommages et 
intérêts prononcés en suite de la condamnation ammisliée. 


Art. 4. — L'amnisfie de l'infraction entraîne, sans qu’elle puisse 
jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires et complémentaires, notamment de la relé- 
galion, comme aussi elle rétablit son auteur dans le bénéfice du 
sursis qui à pu lui être accordé lors de la condamnation anté- 
rieure. 


Art. 5. — En cas de condamnation pour infractions multiples, 
le condamné est amnistié si l'infraction amnistiée par la présente 
loi compotte la peine la plus forte ou, en tout cas, une peine 
égale à la peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors 
même que les juges, après avoir accordé les circonstances atté- 
nuantes pour cette infraction, auraient emprunté la répression à un 
article prévoyant une peine inférieure. 

Art. 6. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l’action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 


Art. 7. — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnis- 
tie sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 

r les articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle. 

rsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un 
inculpé prévenu ou accusé, la requête doit être présentée à fa juri- 
diction compétente pour statuer sur la poursuite. Dans ce dernier 
cas, les débats sont soumis aux mémes règles de procédure et de 
publicité que pour la poursuite elle-même. 


Art. 8. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu’à la révocation ou la destitution, de rappeler ou 
de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque les 
res les peines disciplinaires et déchéances effacées par 
’amnistie. 


Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 

Art. 9. — La présente loi est applicable à tout le territoire 4 
la République, au Cameroun et au Togo. k 

A l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés d’Indo- 
chine, et en ce qui concerne les condamnations prononcées sur Île 
térritoire de ces Etats par les juridictions françaises, des décrets 
détermineront les conditions d'application de la présente loi 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956:) 
RAPPORT fait (au cours de la deuxième législalure) aw nom de la 

commission de la justice et de législalion sur les proposiliuons de 

loi: 4e de M. bernard Lafav (n° 2200), tendant à supprimer ja 


majoration de 10 p. 160 des impositions à la charge des personnes 
condamnées à des peines d'indignité nationale; 2° de M. Isorni 
(no 8471), tendant à modifier les arlicles 4 et 11 de Ja loi 
n° 53-681 du 6 août 1953 portant amnistie; 5° de M. Wolff 
(ue 8266), tendant à compléter ies dispositions de l'article 16 de la 
loi n° 53-61 du 6 août 1953 portant amnistie; 4° de MM. Beauvais 
et Henri Torrès, Sénaleurs {n° 8139), tendant à modilier la loi du 
6 août 1953 portant amnistie, par M. Maurice Grimaud, député (1). 
— (Repris le 16 février 1956, par application de l'article 33 du 
règlement, et renvoyé à la cominission de la justice et de législa- 
io.) 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a été saisie de 
diverses propositions de loi concerpant l'armnistie, votre commission 
de la Justice et de législation a procédé à leur examen. 

. — La proposition n° 8471, de M. JIsorni, qui s'applique à 
l'article 4 de la loi du 6 août 1953 portant amnistie, a un double 
but: 

1° Dans le premier alinéa, reporter du 1er janvier 1952 à la 
date de promulgation de la loi (7 août 1953), la date d'expiration des 
peines privatives de liberté assorties ou non d’une amende jinfé- 
rieure ou égale à 200.000 F, compile tenu des mesures de grâce 
intervenues, prononcées pour faits de collaboration wsauf s'il y à 
meurtre, viol, etc.); 

2° Dans le second alinéa du même article et dans l'alinéa 2 de 
Particle 11, supprimer les mots: « ou qui ont sciemment concouru 
à l'action de l'armée ». 

A. — Modification de date. — La proposition ne contient, à cet 
égard, qu'une seule justification dans l'exposé des motifs: la lenteur 
d'élaboration de la loi aurait presque privé d'effet les dispositions 
du premier alinéa de l'article 4. 

Il ne semble pas que le retard causé par les débats parlemen- 
taires ait pu avoir l'effet qu'indique notre collègue. Les bénéfi- 
“ru y ont atlendu plus longtemps, mais leur nombre n'a pas été 
réduit. . 

Mais cetle proposition peut avoir sa justification sur un autre 
terrain. La date indiquée à l'origine devait être proche de la pronul- 
galion de la loi. C'est dans cet esprit qu'elle fut scoplée par 
l'Assemblée. Le Conseil de :a République l'ayant conservée, il deve- 
nait inpossible d'y toucher en deuxième lecture. 11 semble pourtant 
que le but, sauf les cas graves exceptés, était de faire disparaître 
les effets de condamnations purgées. IL paraît équitable 
bénéficier de la mesure ceux dont les peines ont expiré, compte 
tenu des mesures de grâce, entre le 1er janvier 1952 et le 7 août 1953. 
Hs sont peu nombreux, d'après les indications fournies à M. le 
président de la commission par M. le gafde des sceaux. La mesure 
1 ren au vœu réel du Parlement n'en doit pas moins être 
adopliée. 

B. — Concours à l'action de l'armée. — L'article 4 excepte du 
bénéfice automatique de l'amnistie ceux qui « ont sciemment 
concouru à l’action de l’armée ou des services de police ou d’espion- 
nage ennemis », 

Les motifs de la proposition ne visant que le cas de l’armée, la 
proposition devrait donc être modifiée pour maintenir ce qui n’est 
discuté par personne: « ou ont sciemment concouru à l’action des 
services de police ou d’espionnage ennemis ». 

La formule de l’article 4 s’inspire de l’article 9 de la Joi du 5 jan- 
vier 1991, mais elle est beaucoup plus large. Elle a donné lieu à des 
difficultés d'interprétation. Cette adjonction au texte voté par 
l’Assemblée nationale provient de l’amendement n° 54 déposé le 
7 juillet au Conseil de la République et qui fut adopté le 8 juillet, 
après un très bref débat. Si on interprète ce texte à la lettre, les 
ne 4, 6, 8 et 11 de la loi deviendraient pratiquement sans 
objet. | . 

Dans une réponse à la question n° 10546 de M. Isorni (16 février 
4951), M. le ministre de la justice, écartant cette interprétation 
littérale, a estimé que le législateur avait entendu exclure de 
l'amnistie « ceux seulement qui ont aidé l’armée ennemie, soit 
dans les opérations militaires normales (combats), soit surtout dans 
les diverses opérations de maintien de l'ordre (action contre la 
Résistance ou la population). Le ministre opposait ces cas à un 
simple engagement dans l’armée ennemie non suivi d'action et il 
concluait, avec la prudence qui s’imposait, qu'il fallait attendre 
l'interprétation des tribunaux. | 

Votre commission a estimé qu'il ne Jui était pas possible de 
supprimer dans le texte les mots: « l’armée », l'intention du 
Parlement ayant bien été d’exclure de l’amnistie tous ceux qui ont 
combattu aux côtés de l’armée allemande sous quelque forme que 
ce soit. 

Elle a toutefois admis que l'interprétation du texte donnée par 
M. le garde des sceaux dans la réponse à la question écrite 
n° 10546 correspondait à la volonté du Parlement. 

Retenant que par son arrêt du_6 juillet 4954 (JCP, 54-8374) la 
chambre criminelle de la cour de”cassation avait admis à la fois 
comme éléments de l'exception l’engagement à la L. V. F. et la 
parlicipalion aux combats, elle a estimé désormais inutile de modi- 
fier la rédaction de l'alinéa second de l’article 4. 


(1) Voir: 





= 


Assemblée nationale (2e législ.), no 10277, 


e faire. 





I. — La proposition n° 8%66, de M. Wolff, tend à modifier 
l’article 146 de la loi du 6 août 1953, qui a rouvert les délais de 
recours gracieux et contentieux au bénéfice des personnes frappées 
de sanctions pour des fails amnistiés par l'article 13 (épuration dans 
les services et dans les entreprises). 

Elle écarte comme moyens d'annulation des décisions d’épura- 
tion, les vices de forme constatés au cours de la procédure. 

IL faut d’abord observer que l'annulation pour vice de forme est 
souvent fort justifiée lorsqu'elle constate l’absence de tout respect 
de la liberté de Ja défense ou des irrègularités graves dans Ja 
procédure, notamment l'absence de communication du grief de 
l'administration. 

Mais il faut aller plus loin et rappeler que lorsqu'un recours a 
invoqué à la feis des moyens de forme et de fond, le conseil d Etat, 
en retenant en réalité les uns et les autres, n’a eu à viser dans son 
arrêt que le premier moyen suffisant pour entrainer la décision, 
c'est-à-dire, s’il était fondé,'le moyen de forme. 

Si on voulait revenir sur les décisions du conseil d'Etat en 
matière d'épuration, le critérium proposé par M. Waouf serait denc 
mal choisi. 

En admettant son point de vue, il faut voir À quelles consé- 
quences il conduirait: saisir à nouveau lés commissions d'épuration 
et recommencer dix après l'instruction des faits, alurs que leurs 
témoins peuvent être décédés ou disparus. Le Parlement a scuhaité, 
en votant la loi du 6 août 1953, provoquer un apalsement des 
esprits et une meilleure concorde nationale. La réouverture des 
commissions d'épuration irait directement à l'encontre du but pcur- 
suivi. 

La mesure aurait, en toute hypothèse, un effet rétroactif, et votre 
commission a conclu au rejet de la proposition n° 8566. 

HIT. — La proposition ne 8139, de MM. Beauvais et Torrès, séna- 
teurs, tend à la suppression de l'obligation stipulée par l'alinéa 2 de 
l’article 37 de la loi du 6 août 1953 de subordonner au payement 

re des amendes définitivement prononcées les effets de 
’arnnistie. 

Prévoyant les difficultés. d'application que ce texte ne manquerait 
pas de soulever, M. le garde des sceaux s’exprimait à ce sujet dans 
sa circulaire du 4 août 1953 dans les termes suivants: 

« L'article 37, alinéa 2 (inapplicable à l’amnistie de l’article 20) 
subordonne l’aministie au‘ payement préalable des amendes, Outre 
les cas prévus ci-dessus, il concerne les délinquants condamnés défi- 
nitivement avant l’entrée en vigueur de la loi. 

« Dans l'hypothèse de condamnation solidaire, le bénéficiaire 
éventuel de l’amnistie est tenu de payer son amende personnelle et 
celle-ci seule, Mais il ne peut prétendre à l'amnistie en invoquant le 
payement effectué à s« place par un cocondamné, car ce payement 
n’a pas été effectué « par lui »: il est nécessaire qu’il rembourse à 
son cocondamné l'amende payée pour son comple. 

« La remise de l'amende par Voie de grâce permet l’amnistie 
tout comme le payement, Cela a été indiqué expressément à l’Assem- 
blée nationale (Journai officiel précité, p. 33) et résultant tant des 
principes généraux du droit civil (équivalence de la remise et du 
payement) que de la jurisprudence qui assimile la remise par voie 
de grâce à l'exécution de la peine (tass. crim. 22 janvier 1948: 
Bull. no 25). | 

« Bien qu'aucun argument de texte ne puisse être produit, il est 
évident que le payement de l'amende ne saurait être exigé, préala- 
blement à l’amnistie, au cas de sursis. En pareil cas, en effet, il 
est absolument impossible d'effectuer le payement. 

« Vous observerez que l'application de l'article 37, alinéa 2, 
aboutit à retarder jusqu’au payement de l'amende, ou à sa remise, 
l’amnistie de peines d'emprisonnement. Pour pallier les consé- 
quences excessives qu’aurait une application rigoureuse de ce prin- 
cipe, il vous appartiendra d'accorder en l'occurrence les plus larges 
sursis à l’incarcération. » 

La cour de cassation s’est prononcée sur cet article ,ernt deux 
importants arrêts. 


Le 7 octobre 1953, elle a admis, en ce qui concerne les condam- 
nations à l'amende avec sursis, la thèse soutenue par la circulaire 


précitée. 


Cette solution était une nécessité pratique, mais elle est caracté- 
ristique de l’absurdité des raisonnements qu'il faut soutenir pour 
l’adopter : ainsi que le remarque M. Copperoyer, dans sa note sur cet 
arrêt, le sursis ne supprime pas la peine,-il en suspend seulement 
les effets. L'application littérale du texte conduirait à ne faire jouer 
l’amnistie qu’à l'expiration du délai de cinq ans. les tribunaux ont 
reculé devant cette énormité. 


Un second arrêt du 26 novembre 1953.a ur une position dont 
les effets ont été sérieux. La cour a jugé que l'application de 
l’amnistie était subordonnée à la poursuite de l'infraction et à la 
prononciation d’une peine. à 

Elle sera immédiatement acquise, même si des voies de recours 
sont exercées, si la peine prononcée est un emprisonnement de 
trois mois au plus, ou, s’il y a sursis, inférieur à un an, mais 
dans les deux Cas, sans amende. 

R semble qu’il y ait opportunité à préciser le texte pour régler 
les cas de condamnations avec sursis et l’équivalence des mesures 
de grâce avec l'exécution de la peine. 


Par ailleurs, votre commission a décidé de | gg à l’Assemblée 
une rédaction qui, sans rien changer aux effets de lamnistie sur 
le plan pénal, sans enlever au Trésor le recouvrement des amendes 
prévues par les condamnations amnistiables qui n'étaient pas défi- 
nitives au moment de l'entrée en vigueur de la loi, aura pour 
résultat de retirer du rôle des juridictions pénales les poursuites 
DRE de condamnations inférieures au quantum prévu par 
la loi d’amnistie. . 

Votre commission n’a envisagé que le cas de l’article 28. 

L'article 29 (amnistie pour motifs personnels) a fait l’objet d’un 
arrêt de la chambre criminelle de Ja cour de cassation du 14 décerm- 
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bre 1952 (affaire Cassini) qui décide que cette armmistie opère 
de plein droit et interdit aussitôt la continuation des ursuites. 

Votre commission estime par suite qu'un texte interprétatif n'est 
mévcessaire que pour l'article 28. Elle vous le propose avec la rédac- 
tion suivante: 


L'alinéa second de l'article 37 serait abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Toutefois et saul le cas de remise par voie de grâce ou de 
sursis à l'exécution de la peine, le bénéfice de l'ammistie ne sera 
applicable qu'après payement de l'amende qui leur a été personnel- 
lement infligée : 

« 1° Aux individus condamnés définitivement avant le 6 août 

53 ; 

« 2° Et, seulement lorsque l’amnistie résulte de l'article 28, aux 
individus qui, ayant commis avant le 1er janvier 1953 une infraction 
légalement punie d'une peine supérieure à celles prévues audit 
article, auront été condamnés définilivement à une peine d'amende 
après le 5 août 1953. » 


IV. — juridictions étrangères. 


’article 37 de la loi du 46 août 1947 avait stipulé: 

« Art. 31. — Cesseront d'èlre mentionnées au casier judiciaire 
les candanmations prononcées contre «des personnes de nationalité 
française par les juridictions étrangères pour infractions de la 
nature de celles visées par la présente loi (commises antérieurement 
au 16 janvier 1947) ou des lois d'amnistie antérieures (commises 
antérieurement aux dates déterminées par lesdites lois) ainsi que 
les condamnations à des peines n'excédant pas le quantum fixé à 
l'article 13 de la présente loi prononcées pour des faits commis 
antérieurement au 16 janvier 1947. » 


Aucune disposition semblable ne figure dans la loi d’amnistie 
du 6 août 1955. 


Or, les condamnations prononcées par les tribunaux des gouver- 
nements militaires siégeant en Allemagne ne peuvent être assimilces 
à celles prononcées par les tribunaux français. 

En effet, les tribunaux du gouvernement militaire siégeant en 
Altemagne occupée ont été créés par application des ordonnances 
numéros un et deux du commandement suprême interallié groupant 
en Europe les forces américaines, françaises, britanniques et sovié- 
tiques et jugent non pas au nom du peuple français ou de l’une des 
autres nations alliées, mais du Condominium interallié pour la 
protection des intérêts communs. Ils suivent une procédure qui n’est 
pas la procédure française et leurs décisions sont susceptibles d'une 
instance en revision totalement étrangère à notre droit. 

Les militaires français condamnés, par exemple, pour coups et 
blessures par des tribunaux militaires de la zone française, ne 
bénéficient pas en conséquence de la loi d'ammistie. 

C'est évidemment une injustice involontaire qu'il est aisé de 
réparer. 

Votre commission propose donc l'introduction dans la loi du 
6 août 1953, d'un article additionnel inspiré de la rédaction de 
l'article 37 de la loi du 16 août 1947, sauf à remplacer la date du 
46 janvier 1947 par celle du 1° janvier 1953 et d'ajouter la référence 
à l'article correspondant de la loi du 6 août 1953. 

Cet article serait placé à la fin du chapitre consacré à l’amnistie 
de droit commun et porlerait le no 35 bis. 

En voici la rédaction: 

« Art. 35 bis. — Cesseront d’être mentionnées au casier judiciaire 
les condamnations prononcées contre des personnes de nationalité 
française par les juridictions étrangères pour infractions de la nature 
de celles visées par la présente loi, commises antérieurement au 
4er janvier 193, ainsi que les condamnation à des peines n'excédant 
pas le quantum fixé à l’article 28 pour des faits commis antérieure- 
ment au fe janvier 1953, » . 

V. — La proposition (no 2290) de M. Bernard Lafay tend à l’abroga- 
tion de l’ariicle 2%5 du code général des impôts à parlir du 1er janvier 
1952 (elle a été déposée le 29 dücembre 1951). 

Cet article qui reprend les dispositions de l'article 89 de la loi 
no 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiée par l'article 20 de la doi 
n° 47-1465 du 8 août 4947, majore de 40 p. 400 pendant un nombre 
d'années égal à celui des peines les frappant, les impositions établies 
au nom des personnes condamnées à l'indignité nationale, au titre: 

De 1'mpôt sur le revenu des personnes physiques; 

le la taxe d'apprentissage ; 

De l'impôt spécial sur la plus-value de réévaluation provenant 
des emprunts. 

Cette disposition, issue d’un amendement de M. Péron, député, 
tendait à faire supporter aux personnes ayant collaboré avec l'ennemi 
une charge fiscale supplémentaire destinée à faciliter la reconsiruc- 
tion du pays. Sanclionnant des faits passés, la mesure proper- 
tionnait la sanction aux bénéfices réalisés dans l'avenir, ce qui était 
en matière pénale une curieuse innovation. Les amnisties successives 
lui enlèvent tout intérêt pour le Trésor. L'indignité nationale ne 

iste plus en effet qu’à titre accessoire des condamnations non 
amnistiées. 


Mais depuis la réforme fiscale réalisée par le décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948, l'application de l'article 245 du code des 
impôts a entrainé pour ceux qui en subissent encore les effets des 
conséquences anormales : l'impôt sur le revenu du chef de famille est 
établi non seulement sur ses revenus, mais sur ceux de sa femme 
et des enfants à sa charge et la majoration porte sur le tout. 

Si inversement c'est la femme qui a été condamnée, les revenus 
imposés au nom du mari ne subissent aucune majoration 





Hi y a là une violation flagrante des règles de légalité et du 
caractère personnel des peines et il convient de la faire cesser par 
le seul moyen pratique qui soit à notre disposition, c'est celui que 
mous propose M Bernard Lafas. Le 

En conséquence, votre commission de la justice et de lésislation 
vous propose d'adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION, BE LOI 
tendant à modifier la loi n° 53-681 du 6 août ,1953 portant amnistie. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 4 de la loi n° 55-61 du 
6 août 1953 est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Sont également amhistiés les Jalls visés à l'article 3, lorsqu'ils 
n'ont entrainé, compte tenu des mesures de grâce intervenues, ou 
ne sont susceptibles d'entrainer qu'une condamnation à une peine 
privative de liberté — assortie ou uon d'une amende inférieure eu 
égale à 260.000 F — dont la durée n'excède pas cinq ans ou 
qui est venue à expiration au plus tard le 7 août 1953. » 

Art. 2. — Le second alinéa de l'article 37 de la loi n° 53-681 du 
6 août 1953 est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

a Toutelois et sauf les cas de reluise par voie de grâce ou de 
sursis à l'exécution de la peine, le bénéfice de l’annistie ne sera 
applicabie qu'après payement de l'amende qui leur a élé person- 
nellement infligée : 

« {0 Aux individus condamnés définitivement avant le 6 août 19%; 

« 20 Et, seulement lorsque l’amnistie résulte de l'article 28, aux 
individus qui, ayant commis avant le 1° janvier 1933 une infraction 
légalement punie d’une peine supérieure à celles prévues audit 
article, auront été condamnés délinitivement à une peine d'amende 
après le 6 août 1953. » 

Art. 3. — Il est inséré dans la loi n° 53-681 du 6 août 1953 un 
article 35 bis ainsi concu: 

« Art. 35 bis. — Cesseront d'être mentionnées au casier judi- 
ciaire les condamnations pronomrégs contre des personnes de 
nationalité française par les juridictions étrangères pour imiractions 
de la nature de celles visées par la présente loi, commises anté- 
rieurement au {er janvier 193, ainsi que les condamnations à des 
peines n’excédant pas le quantum fixé à l’arlicle 28 pour des faits 
commis antérieurement au {er janvier 1953. » 

Art. 4. — L'article 245 du code général des impôts est abrogé 
à compter du 1 janvier 1955. 





ANNEXE N° 533 





(Session ordinaire de 1%55-193%6. — Séance du 46 février 1956.) 


RAPPORT et RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de la deu- 
xième législature) au nom 4e la commission de la justice et de 
légisiation sur les propositions de lei: 4° de M. Frédéric-Dupont 
(n° 5310) tendant à la protection des aninaux; ?° de M. Louis 
Rollin {n° 14656) tendant à modifier et à comaieter la toi du 
2 juillet 4850 dite loi Grammont; 3° de M. Soustelle et plusieurs 
de ses collègues (n° 25#) tendant à modifier et à comptéter la 
loi du 2 juillet 1850 en vue d'assurer la répression effective iles 
mauvais traitements envers les animaux, par M. Grousseaud, 
député (1). — (Repris le 16 février 1956, par application de l'arti- 
cle 33 du règlement et renvoyés à la commission de la justice et 
de législation.) 


IL. — Rapport n° 8389. 


Mesdames, messieurs, an cours des âges, l'homme tend peu à peu 
à comprendre que la loi du plus fort ne légitime aucun acte. 
L'esclavage et la torture ont disparu du domaine de la légalité. 

Le nombre et la nature des sujets de droit varient notablement. 

Le comportement de l'homme à l'égard de l'animal s'est modilié 
d'abord en raison d'influences religienses, puis grâce à de nombreux 
savants et écrivains qui allaient comme Plutarque jusqu'à lui accar- 
der l’mtelligence. Montaigne estimait même l'animal supérieur à 
l'homme dans bien des cas. 

Le débat philosophique de Ja différence entre l'intellizence et 
l'instinct entrepris par Descartes ne nous intéresse pas directement. 

La question de savoir si l'animal est intelligent ou non imporle 
eu en p— # Le droit de protection de l'animal est fondé sur le 
ait que selon nos sens il souffre comme nous, peut être sujet 
de droit comme T’mcaupable, l'enfant ou l'aliéné. 

Nous estimons donc, comme le déclarait Bentham, qu'il importe 
peu que l'animal pense ou nou. fl doit être protégé parce qu'il 
ressent la douleur. 

Comment la protection pénale des animaux est-elle assurée Far 
la législation française ? 

Nous trouvons tout d’abord une série de textes qui protègent le 
droit de propricté et comprend les animaux dans les biens à défendre. 

En premier lieu, la loi du % septembre 17% aujourd'hui abrogre 
par les articles 452 et suivants du code pénal qui punissait toute 
personne convaincue d'avoir, sur le territoire d'autrui, blessé on tué 
des besliaux ou chiens de garde et dont la jurisprudence de la 
cour de cassation lait encore état pour obvier à des omissions des 
lois ultérieures. 

Essentiellement, les articles 452 à 455 du code pénal ainsi que 
les articles 479, 480 et 482 visent les auteurs de mauvais traitements 
ou de délits entraînant la mort d'un animal appartenant à autrui. 

L'article 452 concerne l'empoisonnement des chevaux, hôtes de 
voiture, de monture ou de charge, besliaux à cornes, moutons, 
chèvres, porcs, poissons des étangs, viviers ou réservoirs. 


ne rar 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), nos 83S9, 9931. 
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Il punit ces actes d’un emprisonnement d’un à cinq ans et d’une 
amende de 4.000 à 72.000 F, avec facullé de prononcer la peine 
accessoire de l'interdiction de séjour. 

L'énunération est naturellement limitative. L'article 453 complète 
le précédent en établissant une strie de peines pour ceux qui auront 
tué un des animaux énumérés à l'article 452 autrement que par 
l’empoisonnement, inais dans ce cas les blessures n’entrainent 
aucune sanction. Il faut, en outre, que l'intention délictueuse soit 
établie. 

La punition variera suivant la nature du lieu du délit. Ainsi, dans 
les bâtiments, enclos et dépendances dont le maître était proprié- 
taire, locataire, colon ou fermier, deux à six mois d'emprisonnement; 
dans les lieux où le contrevenant est propriétaire, locataire, colon ou 
fermier, six jours à un mois; dans tous les autres lieux, emprison- 
nement de six jours à six semaines, 

L'article 454 punit le fait de tuer un animal domestique, mais à 
la condilion que l'acte se produise dans un lieu appartenant au 
propriclaire ou dont il est locataire, colon ou fermier, 

Les blessures ne sont pas réprimées et on se trouve obligé 
d'avoir recours à la loi du 28 septembre 1791. 

La jurisprudence a d’aileurs étendu à ce sujet la notion d’ani- 
maux domestiques en y assimilant les animaux sauvages à la condi- 
tion qu'ils se trouvent sous la puissance d'un maitre. 

L'article 405 vise la peine de l'amende. 

D'une manière générale, ces textes répriment donc tout ce qui 
atteint la propriété mais n'ont aucunement pour but de protéger 
directement les animaux. 

L'article 479 punit d’une amende de 2.500 à 3.600 F, dans son 
aragraphe 2°, ceux qui auront occasionné Ja mort ou causé des 
lessures à des animaux ou bestiaux appartenant à autrui «par 
l'effet de divagation des fous ou de furieux, d'animaux malfaisants 
ou féroces ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou le charge- 
met excessif des voitures, chevaux, bêtes de trait, de charge ou 
de monture ». 

Le paragraphe 30 vise ceux qui auront occasionné les mêmes 
dommages par l'emploi où l'usage d'armes, sans précaution ou avec 
maladresse ou par jet de pierres ou autres corps durs, 

Le paragraphe 3° vise ceux qui auront occasionné les mêmes 
dents par Ja vélusté, la dégradation, le défaut de réparation ou 
d'entrelien des maisons ou édifices ou par l'encombrement ou exca- 
valion ou telles autres œuvres dans ou près les rues, chemins, 
places ou voies publiques sans précautions ou signaux ordonnés ou 
d'usage ». 

Nous retrouvons là la grande idée de la défense de la propriété. 

Les articles 480 et 482 permettent, dans le cas des contraventions 
relevées à l'article 479, de prononcer une peine d'emprisonnement 
de cinq jours au plus, peine toujours applicable en cas de récidive. 

La loi du 1 août 1%5, arlicle 2, réprime par un emprisonne- 
ment de trois mois à un an de prison et d'une amende de 24.000 à 
1.200.000 F au plus ou de l'une de ces deux peines seulement, 
ceux qui falsifieront des denrées servant à l'alimentation de l’homme 
ou des animaux, ceux qui exposeront ou mettront en vente des 
denrées ou boissons destinées au même usage et qu'ils sauront 
falsifices, corrompues ou toxiques — ceux qui exposeront, mettront 
en vente ou vendront, connaissant leur destination, des produits 
propres à effectuer la falsification des denrées servant à l’alimenta- 
lion de l'homme ou des animaux. 

Cette loi apparait comme l'unique ru de notre législation 
où l'hoinime et les animaux soient traités de la même manière. 

ll est clair qu'aucune de ces dispositions législatives ne confère 
de droits aux animaux. 

On ne se préoccupe seulement que de la sauvegarde de la fortune 
du maitre. 

Il existe cependant deux lois qui interdisent de maltraiter les 
animaux, Nous menlionnerons seulement là loi du 21 juin 15% 
(art, Go du code rural) qui interdit d'exercer abusivement des mau- 
vais traitements envers les animaux domestiques, mais ne compor- 
tant aucune sanclion, n’est en fait qu’une obligation naturelle. 

Reste la loi du 2 juillet 1850 plus connue sous le nom de son 
auleur le général de Grammont: la loi Grammont, 

La leclure des travaux préparatoires permet d'apprécier toutes les 
pre qu'il rencontra dans l'application des principes de 
jenithain. 

IL faut rendre témoignage au général de Grammont que la loi 
qui porte son nom n'est pas celle à laquelle il avait pensé. 

Il est de redoutables adversaires qui, craignant que la notion de 
propriété ne soit mise en danger par une telle innovation, oblinrent 
de restreindre la portée des nouvelles dispositions, 

C'est alors qu'il dut se résigner à accepter Je texte dont il importe 
maintenant de faire l’analyse détaillée. 

Que faut-il pour qu'un individu soit reconnu coupable au regard 
de la loi Grarmmont ? 

Il faut: 

jo Qu'il ait coutume d'abuser de la cruauté; 

Jo Que celle cruauté s'exerce en public; 

So Qu'il s'agisse d’un animal doinestique; 

4o Qu'il ‘en soit propriétaire. 

On saisit immédiatement combien restreint sera le champ d'appli- 
calion de la loi. 

Les mauvais traitements, pour être réprimés, dovent être abusifs. 
Il iaut donc qu'ils soient exercés avec excès et sans nécessité. 

La jurisprudence suivie a eu pour résultat de ne punir que les 
actes particulièrement révoltants, mais encore doit-on les commellre 
æir public. 

eat Jicite et loisible de traiter comme on le veut un animal du 
moment que le caractère du lieu ne permet pas d’acter l'élément de 
publicité. 

Eulin, il ne s'agit que du propriétaire. 





La notion d'animaux domestiques a été largement interprétée: 
par exemple les taureaux, même ceux de combat, sont classés dans 
cette catégorie. 

La loi comporte une amende de 1.200 à 3.600 F et un emprison- 
nement d'un à cinq jours. 

Dire qu'elle ne répond plus aux besoins actuels de répression, 
dire qu'elle ne répond plus aux conceptions présentes, c’est énoncer 
ra affirmations qui ne trouveront probablement pas de contra- 

iction. 

Tout au long du siècle qui nous sépare d'elle, des efforts cons- 
tants _— été fails pour tenter de promouvoir un véritable droit 
animal. 


Nous nous contenterons simplement de l’énumération de ces 
propositions qui démontre combien a été constante la volonté de 
donner à l’animal un statut digne de l’homme. 

Au Sénat, dès 1898, proposition de Darbaud, no 2333; en 190?, 
rapport par Clédou, chambre des dépulés, no 2%; en 1907, projet 
de loi de Reveillat, no 41296; en 1909, projet Fallières-Barthou, 
n° 2890: 27 janvier 1911, proposition Louis Martin, Sénat (rapports 
no 31, 7 février 1911, no 61 et 7 avril 1911, no 118). 

10e législature, projet Barthou, n° 253. 

3 février 1914, chambre des députés, proposition Emile Laurent, 
no 2541: chambre des députés, proposition Paul Meunier, n° 3529 
et 13 juillet 1911, nos 380 et 381. 

ce - yat 1925, chambre des députés, proposition Le Corbeilier, 
n° 1919. 

16 | 1926, chambre des députés, rapport Augé, no 3214. 
17 février 1927, chambre des députés, proposition Corly et Le Tro- 
quer, n° 3999. 

27 décembre 195, Sénat, proposition Louis Martin, ne 663. 

8 décembre 1938, chambre des députés, proposition Georges Cou- 
sin, n° 4425. 

#" ds 1917, Assemblée nationale, proposition de loi Wasmer, 
no 1297. 

30 gun 1919, Assemblée nationale, proposition Frédéric-Dupont, 
n° 7689. 4 

cos 1950, Assemblée nationale, proposition Louis Rollin, 
no 9131. 

27 juillet 1951, proposition Frédéric-Dupont, n° 340. 

_ septembre 1951, Assemblée nationale, proposition Louis Rollin, 
n° 1656. 

5 février 1952, Assemblée nationale, proposition Jacques Soustelle, 
no 2509. 

Il ne s’agit donc pas, comme on peut le constater, d’un moure- 
ment récent mais bien d’une protestation continue contre le sort 
injuste fait par notre droit aux animaux. 

Nous sommes actuelhvment saisis de trois propositions de loi 
émanant de MM. Frédéric-Dupont, Louis Rollin et Jacques Soustelle, 

Il est bons, croyons-nous, d'exposer les avantages et éventuelle- 
ment les défauts ou les lacunes des trois propositions en les compa- 
en à la loi du 2 juillet 1550 qu'il s’égit de réformer en la ren- 
orçant. 

La loi Grammont prolège les seuls animaux domestiques, les 
{rois propositions visent dans le champ d’application de la loi tous 
les animaux, elles constituent donc un progrès certain sur la loi 
actuelle. 

Du point de vue du caractère des mauvais traitements punis- 
sables, les propositions Louis Rollin et Sous'elle reprennent les 
termes mêmes de la loi Grarnmont. 

La proposition Frédéric-Dupont y substitue l'expression « sans 
nécessité » qui apparait plus stric{e, plus nette et en conséquence 
préférable. 

Les condilions d’exercice des mauvais traitemen‘s punissables sont 
profondément modifiées par les textes nouveaux; le but recherché 
est de réprimer tous les actes répréhensibles sans s'attacher au 
critère de la publicité. 

Il nous paraît que la rédaction présentée par MM. Touis Rollin et 
Sous‘elle démontre nellexment leur volonté de sanctionner le fait 
lui-même. 

Dans la loi d’origine, aucune précision n'était donnée sur la qua- 
lité des auteurs de mauvais traitements; la judisprudence avait 
décidé pendant de longues années que l’auteur des mauvais traite- 
ments devait être le propriétaire de l'animal ou celui qui l'avait 
sous sa garde. 

Un arrêt de la cour de cassation du 23 mars 1937 (BJ Pa 1951 -I- 
NS, p. 18) déclarait: « que Ja loi Grammont s’appliquait à tous sans 
distinction ». 

Les trois propositions ont pour but, avec des différences de pure 
forme, de punir tous les délinquants. 

MM. Frédéric-Dupont, Louis Rollin et Soustelle maintiennent cer- 
tains des articles de la loi que nous avons précédemment étudiés, 
ce sont les articles qui punissent les destructeurs ou les auteurs de 
blessures faites aux animaux d'autrui. Certains d'entre eux sont fort 
sévères. Il y a intérêt à les maintenir. 11 s’agit des articles 452, 453, 
454, 455, 479, 482, 483, 481 du code pénal et l’article 30 de la loi du 
17 septembre 1791. 

L'un des griefs les plus souvent présentés contre la loi Gram- 
mont a été la faiblesse des sanclions prévues — 1 à 5 jours de 
prison — 1.200 F à 3.600 F d'amende. À 

Les propositions qui nous sont faites à ce sujet sont très diffé- 
rentes. 

Le texte de M. Frédéric-Dupont prévoit six mojs à deux ans de 
prison et 10.000 à 300.000 F d'amende. f : 

Le regretté Louis Rollin prévoyait huit jours à six mois de prison 
et 200 à 6.000 F d'âämende: M. Soustelle propose quinze jours à 
un an de prison et 5.000 à 50.000 F d'amende. 

De plus les trois projets reprennent dans la loi Grammont l’obli- 
gation de l’emprisonnement s'il y a récidive. 115 y ajoutent le cas 
de mort ou blessures graves de l'animal ainsi que le cas d'impotence 
(proposition de M. Frédéric-Dupont). 
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MM. Louis Rollin et Soustelle prévoient le maximum de l'amende. 
A ce propos de la récidive, M. Louis Rollin vise l’article 485 alors 
que l'infraction étant devenue un délit, M. Soustelle fait justement 
application des articles 57 et 58 du code pénal. 
_ La loi Grammont ne contenait aucune peine accessoire. La con- 
fiscation facultajive de l'animal étend le champ des possibilités 
offer'es au tribunal. 

M. Dupont n'a pas voulu que l'animal retiré des mains de ses 
bourreaux puisse subir les souffrances pires encore de la vivisection. 

Les autres textes se contentent de la remise à une sociélé protec- 
trice et de la décision du vétérinaire. 

Au cas de récidive, MM. Louis Rollin et Soustelle prononcent 
l'obligation de la confiscation. 

Le caractère de l'infraction dans la loi Grammont donnait com- 
pétence au tribunal de simple police alors que les textes soumis à 
notre examen rendent les délits commis justiciables du tribunal cor- 
rectionnel. 

Nous parvenons maintenatn à l'étude des cas particuliers. 

Comment les jeux et les spectacles cruels (courses de taureaux, 
etc.) étaient-ils répritnés par la loi Grammont et quelles sont à cel 
égard les positions prises par nos auteurs? 

Dans le texte originaire, aucune précision quant à ces cas parti- 
culiers. Nous savons que la jurisprudence avait fait application de la 
loi Grammont aux courses de taureaux; mais la loi du 2% avril 1951 
a stipulé qu'elle ne leur serait plus applicable là où une tradition 
ininterrompue pourrait être invoquée. 

M. Frédéric-Dupont dispose qu’en cas de jeux, spectacles ou sports 
cruels, notamment courses de taureaux, les peines générales sont 
applicables ainsi que la confiscation des animaux, des recettes, du 
ma‘ériel, du montant des enjeux ou paris (art. 3). 

En outre, les loteries d'animaux vivanis ou leur remise gratuite 
à titre de prime, sont punies (art. 4). 

La propagande en faveur des speclacles, jeux ou exercices de 
sports visés est sanctionnée (art. 3). 

L'abrogation de la loi du 24 avril 1951 est prévue. 

M. Louis Rollin ne propose aucune aggravation des pénalités 
principales ou accessoires mais énumère les jeux cruels punissables 
(courses de taureaux avec picadors, banderilles et chevaux; combats 
de coqs, chiens et autres animaux; tirs forains sur animaux vivants). 

Le texte de M. Soustelle est muet à cet égard. 

11 y a lieu, au sujet de cette première catégorie de cas particu- 
tiers, de présenter certaines observations. 


Les conditions supplémentaires prévues par M. Frédéric-Dupont 
ne le sont pas par M. Louis Rollin. Elles auraient cependant été 
d'autant plus nécessaires dans son projet, que les peines édictées 

ar celui-ci ne semblent pas de nature à faire hésiter les organisa- 
eurs et exécutants de corridas en raison de la faiblesse des sanc- 
tions prévues. De plus toutes les énuméra‘ions sont dangereuses en 
raison des lacunes qu'elles comportent. A ce sujet, la proposition de 
M. Rollin n'a pas évité ce danger. La chasse à courre est omise. 
L'expression « tir forain sur tels ou tels animaux » exclut l’inter- 
diction du tir aux pigeons. 

Courses de taureaux avec picadors, banderilles et mise à mort 
semblent indiquer que les corridas ne seront proscrites que quand 
les trois éléments ci-dessus se trouveront réunis, IL eut fallu 
employer le mot « ou » au lieu de « et ». 


Ceci est grave au moment où, en raison de la loi du 24 avril 19514, 
les organisateurs de courses de taureaux accroissent leurs initiatives, 

Le mutisme de la proposition de M. Soustelle paraît être fort 
sage. Il ne saurait empêcher que les mauvais iraitements commis 
au cours de jeux ou spectacles cruels ne tombent sous le coup de 
son projet pas plus que le même mutisme dans la loi Grammont n’a 
empêché celle-ci de leur être applicable sous la réserve apportée 
uitérieurernent par la loi du 24 avril 1951. 


Dans l'analyse des cas particuliers, il nous faut aborder main- 
tenant le problème de la vivisection. 


La loi Grammont, comme la proposition de M. Louis Rollin, ne 
pose pas la question que M, Frédéric-Dupont réserve pour étre 
réglée par une loi spéciale alors que M. Soustelle interdit la vivi- 
sec!ion sauf autorisation exceptionnelle mais avec anesthésie préa- 
lable obligatoire. 


JL semble impossible de ne pas prévoir la réglementation de 
vivisection dans une loi de protection animale. 

A côté des droits des animaux, il faut établir les droits des 
y de protection animale et la possibilité des actions en jus- 
ice. 

La 10i Grammont ne s’en était pas souciée. 


MM. Soustelle et Louis Rollin ne font qu'une allusion à une 
intervention éventuelle des sociétés protectrices reconnues par la loi 
sans autre précision quant à la nature de cette intervention alors que 
M. Frédéric-Dupont affirme la possibilité de demander des dommages 
et intérêts devant les tribunaux pour les sociétés reconnues d'utilité 
publique ou déclarées conformément à la loi du 1e juillet 144, 
article 6. 

Il était bon, pensons-nous, comme l’a fait M. Frédéric-Dupont. 
d'admettre Ja possibilité de demander des dommages-intérêts pour 
les sociétés protectrices, 

JL y a lien maintenant d'étudier très brièvement les dispositions 
diverses prévues. 

ru immédiatement qu'elles sont inexistantes dans la loi Gram- 
mont, 

_Les mesures préalables aux poursuites ne sont d’ailleurs men- 
lionnées que par MM. Louis Marin et Soustelle, le premier nommé 
lisposant qu'une société protectrice des animaux reconnue par la 
‘oi devra ê're obligatoirement prévenue en vue de son intervention 
‘ventuelle, le second indiquant, en des lermes presque similaires, la 
‘uéme idée, 





Enfin, l’abrogation des lois contraires est faite dans les trois 

ropositions avec l'emploi de la formule générale traditionnelle. 

{M. Louis Rollin et Soustelle en exceptant les lois sur la chasse et la 
pèche, M. Frédéric-Dupont en y comprenant les lois des 2 juillet 1850 
et 24 avril 1951, 

L'inclusion de la loi du 2% avrit 1951 dans les textes abrogéz 
constitue svidemment une dé‘laration de principe qui tend à placer 
les jeux et spectacles cruels dans ja situation traditionnelle créée 
par la jurisprudence, 

Ainsi, nous venons d'exposer l'économie de dispositions légista- 
lives qui, sans aucun doue, constilueraient un iinimense progrès 
dans le droit animal. 

Votre rapporteur s'était inspiré de ces trois proposilions et des 
principes ci-dessus énumérés pour présenter à la commission de la 
justice 1e texte suivant: 

a Art, fer, — Sera punie d'une amende de 5.000 à 500.000 F et 
d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans où d'une de ces 
deux peines seulement toule personne ayant exercé sans nécessilé, 
publiquement ou non, des mauvais traitements envers les animaux, 
sans distinguer si le délinquant est propriétaire ou non de [animal 
ou S'il l'a ou non sous sa garde, 

« ce, Sans préjudice de l'application des articles 452, 459, 454, 
455, 479, 482, 483, 484 du code pénal et de l'article 30 de la loi du 
23 septembre 1791 réprimant les atteintes por'ées & la propriété 
d'autrui ainsi que des dommazes-intérèts pouvant êlre accordés le 
cas échéant au propriétaire de l’aminal. 

« Art. 2. — En cas de récidive dans les termes des articles 37 et 
»8 du code pénal ou lorsque les mauvais traitemen's auront entrainé 
la mort ou une grave mutilation ou impolence de l'animal les peines 
d'amende ou d'emprisonnement seront toujours appliquées. 

« Art. 3. — La: confiscation de l'animal pourra en outre être 
ordonnée. 

« Ledit animal sera vendu au profit de l'Etat on remis à une 
société de pro‘'ection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée 
conformément à la loi de 1901 laquelle pourra librement en disposer, 

« Il ne saurait être utilisé pour des recherches scientifiques. 

« En cas de récidive, la confiscation est obligatoire. 

« Art 4. — En vue de l'application des articles 1er, 2 et 3 de la 
présente lai, procès-verbal sera dressé par les agents de la force 
publique pour les mauvais traitements constatés. 

« Une société protectrice des animaux reconnue d'utilité publique 
ou déclarée conformément à la loi du fer juillet 1901 sera obligaltoi- 
rement avisée de la contravention relevée afin de permetlre son 
intervention s'il y a lieu. 

« Art. 5. — Les sociétés de protection animale reconnues d'utilité 
publique ou déclarées conformément à la loi du 1er juillet 1901 seront 
en droit d'exercer l’action civile devant toute juridiction en vue 
d'obtenir tels dommages-intérêts qu'il apparliendra au tribunal de 
fixer. 

« Art. 6. — Nul ne pourra se livrer à la vivisection ou à la 
recherche ou à l’expérimentalion scientifique sur les animaux si ce 
n'est après autorisation de l'autorité -préfec!'orale du lieu du domicile 
après avis soit de la faculté de médecine et de pharmacie, de la 
faculté des sciences ou d'une des écoles nationales vétérinaires et 
s’il jouit de ses droits civiques dans le seul but de la recherche 
scientifique. 

« L'autorisation spécifiera l'espèce des animaux. 

« Lesdits animaux devront toujours et dans tous les cas être 
anesthésiés par un procédé supprimant la sensibilité. 

« Art. 7. — Toute infraction à l’article 6 sera punie des peines 
prévues à l’article fer el en cas de récidive à l'article 2. 

a Art. 8 — La loi du ? juillet 1850 et celle du 2% avril 1951 la 
complélant sont abrogées ainsi que toule disposi‘ion confraire à la 
présente loi. 

a Art. 9. — Les lois réglementant la chasse et la pêche demeurent 
en vigueur. » 

Votre commission de la justice a estimé qu'il convenait de pra- 
céder à une large révision de la loi Grammont mais elle n'a que 
partiellement admis les suggestions ainsi présentées. 

Le nouveau texte comprend cinq articles: 

L'article 4° augmente les peines, sans préjudice des dispositions 
du code pénal ayant pour objet la sauvegarde du droit de pro- 
priété. IL punit d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et 
d'une amende de 5.000 F à 500.009 F toute personne ayant commis 
sans nécessité, publiquement ou non, des actes de cruauté envers 
un animal domestique, 

Cette nouvelle rédaction laisse évidemment non protégés les 
animaux sauvages, elle apporte par contre à l'animal dome-tique 
une protection très élargie par la sévérité des peines et par le fait 
que l'infraction sera punissable sans égard au lieu où elle a été 
commise. 

Il faut remarquer qu'en substituant « actes de cruauté » à « mau- 
vais traitements » la commission de la justice n'a pas entendu 
rendre la répression seulement possible dans les cas graves. 

Elle a me peer voulu exprimer l'idée que la souffrance inutile 
était ce qu'il fallait réprimer. Il est évident que des mauvais traite- 
ments sont en ce sens des actes de cruauté et il est non moins 
évident qu'un seul acte de cruauté constitue une infraction qu'il 
convient de sanctionner. 

L'article 2 prévoit que la peine d'emprisonnement sera toujours 
prononcée en cas de récidive, C'est le texte mème de la loi Gram- 
mont. 

L'article 3 stipule la remise de l'animal à une société de protec- 
tion animale qui en disposera librement. Nous nous trouvons donc 
en présence d'une amélioration notable du texte actuel puisque rien 
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n'élait prévu en ce qui concerne le sort de l'animal. En fait le juge 
dispose ainsi de la peine accessoire de Ia confiscation dans le cas 
où il l'estime nécessaire. 

L'article 4 reprend la loi du 24 avrit 1951. 

En conséquence, les courses de taureaux pourront avoir lieu lors- 
qu'une tradition ininterrompue peut être invoquée. Il ne s’agit point 
de lécitimer l'usage regreltable des courses de taureaux qui restent 
interdites en France d'une manière générale et qui devront faire 
l'obiet, aux termes mêmes du présent texte, des sanctions les plus 
rigoureuses dans tous les cas où ïa tradition ininterrompue n'est 
jäs oppoSce. 

Enfin, l'article 5 ahrage toutes les dispositions contraires et la loi 
Grainmont elie même. 

On peut déplorer qüe ce texte ne soit qu'une étape vers le délicat 
établissement d'un droit animal. On ne peut pas ne point recon- 

Le souci de la commission de la justice d'accorder à l'animal 
naitre qu'il marque un réel progrès. 
domestique une protection efficace ressort à l'évidence de la pré- 
sente proposition de Jai. 

C'est pourquoi, Mesdames et Messieurs, votre commission de la 
justice vous demande de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la protection des animaur. 


Art. {®r, — Sans préjudice des dispositions fes articles 452, 453, 
451, 455, 139, 482, 483 et 181 du code pénal et de l'article 30 de la 
loi du 28 septembre 1791 réprimant les atteintes à la propriété 
d'autrui, sera punie d'une amende de 5.000 à 500.000 F et d'un 
emprisonnement de huit jours à trois mois on de l’une de ces deux 
peines seulement, toule personne avant commis sans nécessité, 
pubiiquement ou non, des actes de cruauté envers un animal 
domeelique. 

Des domagges-inté-ts pourront être accordés au propriétaire de 
‘animal. 


Art. 2. — En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera 
toujours prononcée. 
Art. 3. — L'animal pourra être remis à une société de protection 


animale, reconnue d'utilité publique ou déclarée conformément à la 
loi du { juillet 1901, laquel:e pourra librement en disposer. 

Art. 4. — La présente loi n'est pas applicable aux courses de 
taureaux lorsqu une tradition ininierrompue peut être invoquée. 

art, 5. — Toutes diposilions contraires à la présente loi sont 
abrogées et notamment Ja loi du 2 juillet 1850 relative aux mauvais 
trailements exercés envers ies enimaux domestiques, modifiée par 
la loi du 21 avril 1951. 


IE. — Rapport supplémentaire no 9931. 


Mesdames, messieurs, nos collègues de Benouville, Montillot, Liau- 
tey, Cassagne, Pinvidic et Lefranc, auteurs des oppositions à l'adop- 
tion sans débat du rapport no 8389 sur les propositions de loi 
relalives à la protection des animaux, les ont ainsi motivées: 

M. de Bénouviile désirait, notamment obtenir des peines variant 
de quinze jours à deux ans de prison, un contrôle rigoureux de la 
vivisection, l'abolition de la tolérance des courses de taureaux en 
cas de tradition ininterrompue, subsidiairement qu'il ne soit pas fait 
usage des chevaux. 

MM. Montilot, Liautey et Cassagne déclaraient qu'ils ne pouvaient 
admeltre que seuls soient protégés les animaux domestiques: ils 
remarquaient que la loi Grammont punit « les Mauvais traitements 
exercés sur les animaux et que le texte nouveau ne réprime que 
les actes de cruauté » ce qui apparait comme une régression. 

M. Pinvidic, au nom de la commission de l’agriculture, saisie 
pour avis, présentait un article nouveau concernant la vivisection 
el rélablissant en partie le texte primitif du rapport. 

M. Lefranc et ses collègues Evrard, Delabre et Notebart dépo- 
saient un amendement assimilant les combats de coqs aux courses 
de taureaux en cas de tradition ininterrompue. 

Votre commission de la justice saisie de tous ces amendements 
a décidé à la majorité de ne retenir que le texte présenté par 
M. Pinvidic au nom de la commission de l'agriculture et la propo- 
silion de MM. Lefranc, Evrard, Delabre et Notebart. 

En conséquence, elle a maintenu l'intégralité de son texte en ce 
qui concerne les peines estimant qu'il é’agissait de sanctions sufli- 
santes, elle n’a pas jugé utile de modifier l'expression « actes de 
cruauté » qui n'apparait pas nécessairement restrictive par rapport 
à « mauvais traitements » Mais qui semble exprimer plus nette- 
ment ce qu'il faut réprimer c’est-à-dire la souffrance infligée sans 
nécessité. Enfin elle a préféré restreindre je champ d’apylication 
aux seuls animaux domestiques. 

Par contre, la commission de la justice, contrairement à son pre- 
mier sentiment, a accepté, avec des modifications, que la vivi- 
section soit réglementée conformément, d'ailleurs, à lopinion du 
rapporteur. 

Le texte adopté doit être compris comme un compromis entre 
deux idées évidemment contradictoires, Moralement Ja vivisection 
est condamnable, mais scientifiquement et dans l'état actuel des 
menage humaines il ne semble pas contestable qu’elle puisse 
rendre des services, 

IL établit un contrôle qui, pour les établissements d’enseigne- 
ment, est celui du doyen ou du directeur responsable pour les 
laboratoires et dans tous les autres cas, il exige l'autorisation du 

réfet sur l'avis du doyen de la faculté ou du directeur de l’école 

alifiée pour approuver l'intérêt des recherches envisagées. 





Enfin, par analogie avec la situation admise pour les courses de 
taureaux, la commission a décidé à la majorité que la présente loi 
ne s’appliquerait pas äux combats de coqs lorsqu'une tradition inin- 
terrompue peut être invoquée. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les modifications qui ont été 
apportées à la proposition de loi qui vous est soumise et que votre 
commission de la justice vous prie de bien vouloir adopter dans 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er à 3. — Voir no 8389. 

Art. 4. — La vivisection ou la recherche et l’expérimentation 
scientifiques sur les animaux ne peuvent être pratiquées que: 

1° Dans les établissements d'enseignement et les laboratoires 
sous l'autorité des doyens et directeurs desdits établissements; 

2 Dans tous les autres cas ave: l'autorisation du préfet sur l'avis 
du doyen de la faculté ou du Girecteur de l'école qualifiée jour 
apprécier l'intérêt des recherches envisagées. é ; 

La vivisection ne peut, sauf en cas de nécessité, être pratiquée 
sans anesthésie. 

Art. 5. — La présente loi n’est pas app'icable aux courses de 
taureaux lorsqu'une tradilion ininterrompue peut être invoquée. 

ll en esi de même en ce qui comerne les combats de cos. 

Art. 6. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abro- 
gées et notamment la joi du 2 juiilet 1850 relative aux mauvais 
traitements exercés envers les animaux domestiques, modifice par 
la loi du 24 avril 1951. 





ANNEXE N°534 


———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 
RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 


commission de la justice et de législation sur: 1. Les propositions 
de loi: 49 de MM. de Moro-Giafleri et André Hugues (n° 7380) 
tendant à interdire au propriétaire le droit de refuser le renou- 
vellement du bail au commerçant locataire lorsque ce refus serait 
dicté ‘par le désir de louer à des locataires non commerçants qui 
n'ont pas avec le propriétaire les liens familiaux prévus par Île 
4er paragraphe de l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
4953; 20 de MM. Legaret, François Bénard et Secrétain (n° 7469) 
tendant à modifier les dispositions du décret du 30 septembre 1953 
relatif aux rapports du bailleur et du locataire, industriel, com- 
merçcant ou artisan en cas de non-renouvellement de son bail; 
3% de MM. Jean-Louis Vigier et André Hugues (ne 7489) tendant 
à ajouter un articles 10 bis au décret no 53-960 du 30 mbre 
1953 sur les baux commerciaux; 4° de M. de Léotard (n° 7761} ten- 
dant à modifier l’article 37 du décret no 53-960 du 30 septembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux; 5° de M. Vigier (n° 7799) 
tendant à modifier l’article 10 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 sur les baux commerciaux; 6° de M. Vigier (n° 7800) 
tendant à modifier l’article 15 du décret n° 53-960 du 39 — 
tembre 1953 sur les baux commerciaux; 7° de M. Vigier (no 7832} 
tendant à ajouter un artiele 9 bis au décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 sur les baux commerciaux; 8° de M. Vigier (n° 7833) 
tendant à modifier l’article 9 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 sur les baux commerciaux; 9° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues (no 83%) tendant à modifier la légis- 
lation dite sur la propriété commerciale; 10° de MM. Maurice- 
Bokanowski, Peytel et Fouchet (no 8435) tendant à modifier l'ar- 
ticle 10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux baux 
commerciaux; 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(no 8557) tendant à permettre Ja réévaluation au 31 décerabre 
1953 des indemnités d’éviction précédemment fixées au profit de 
locataires commerçants et leur maintien dans les lieux jusqu’au 
payement d'une indemnité complémentaire; 12° de M. Charret 
(no 8616) tendant à compléter les dispositions existantes concer- 
nant les baux commerciaux; 13° de M. Vigier (n° 8632) tendant 
à rendre applicables aux artisans et façonniers les dispositions 
de l’article 1er du décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux 
commerciaux; 440 de M. Villard et plusieurs de ses collègues 
(no 8701) tendant à modifier les dispositions du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 modifié par la loi du 31 décembre 1953, relatif 
aux baux à usage commercial, industriel ou artisanal; {15° de 
M. Eugène Pébellier et plusieurs de ses collègues (ne S920) ten- 
dant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 modifié par la loi n° 53-1316 du 31 décembre 
1953 relative aux baux commerciaux; 16° de M. Lefranc (n° 9646) 
tendant à régler les rapports entre bailleurs et locataires pour le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou locaux à usage 
des artisans non commerçants; 17° de M. de Beauvais, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (no 7399) tendant à la modification 
de l’article 14 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux a loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal; 18° de M. Jean Bot 
vin-Champeaux, sénateur (no 7870) tendant à modifier l’article 14 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal; 19° de M. Jean Boivin-Champeaux, séna- 
teur (n° 8292) tendant à compléter le décret no 53-060 du 20 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
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ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
où de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; II. La 
proposition de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giatlerri 
(no 8456) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesudes nécessaires pour mettre fin aux expulsions résultant de 
la stricte application de l’article 20 du décret n° 53-960'du 30 sep- 
tembre 1953, par M. Mignot, député (1). — (Repris le 16 février 
4956, par application de l'article 33 du règlement et renvopé à la 
commission de la justice et de législation.) 

Mesdames, messieurs, dans un réckdent rapport, n° 74%, votre com- 
mission de la justiee et de législation vous avait proposé un certain 
nombre de modifications au décret du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d’immubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal et votre Assemblée a suivi ces propositions 
qui sont devenues la loi n° 53-1316 du 31 décembre 1953. 

Dans le même rapport, il était fait état de ce que la commission 
de la justice et de législation avait été étonnée de la publication 
du décret du 20 septembre 1953, alors qu'elle avait antérieurement 
mis au-point un texte longuement et minutieusement étudié qui 
avait fait l'objet du rpeert no 6021 annexé au procès-verbal de ja 
séance du 26 mars 1953. 11 était ajouté que, devant cette situation, 
et compte tenu des multiples critiques dirigées contre le décret du 
80 septembre 1953, 11 était nécessaire d'apporter de nombreuses 
modifications audit texte, le pouvoir exécutif lui-même ayant affirmé 
dans l'exposé des motifs du décret: « que le Parlement pourra 
évidemment apporter à Ce texte de base tous les compléments 
qui lui apparaitraient utiles ». 

Pour aboutir plus rapidement, votre commission de la justice et 
de législation avait alors estimé qu'il était nécessaire, à l'époque, 
de ne saisir l’Assemblée que d'un premier train de modifications 
du décret, et c’est ainsi que le rapport n° 7435 ne correspondait, 
en réalité, qu’à une première partie. 

Lors des débats concernant ces premières modifications, cette 
idée a été confirmée par tous et aussi bien le Gouvernement que 
les représentants de votre commission et la plupart des parlemen- 
taires e sont intervenus ont déclaré formellement qu'il fallait 
mettre à l'étude un deuxième train de modifications du décret. 

C'est l'objet du présent rapport au cours duquel nous allons 
examiner brièvement les diverses modifications proposées. 


Article 4er du décret du 30 septembre 1953. 


Les dispositions du présent, décret s'appliquent aux baux des 
immeubles ou locaux dans lesquels un fonds de commerce est 
exploité, que ce fonds appartienne à un commerçant, à un indus- 
triel ou à un artisan et en outre: 


49 Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l’exploita- 
tion d'un fonds de commerce quand leur utilisation est indispen- 
sable à l'exploitation du fonds et qu'ils appartiennent au proprié- 
taire du local ou de l’immeuble où est situé l'établissement prin- 
cipal. En cas de pluralité de propriétaires, les locaux accessoires 
devront avoir été loués au vu et au su du bailleur principal en 
vue de l’utilisation jointe; : 

2o Aux baux des terrains nus sur lesquels ont été édifiées — soit 
avant, soit après le bail — des constructions à usage commèrcial, 
industriel ou artisanal, à condition que ces constructions aient été 
élevées ou exploitées avec le consentement exprès du propriétaire. 


Texte proposé: 


NN A COÉNCE AE CS OU M. ELLE Me n,.0.:6 6. DO MTE. s ''S + en Cure 


1° Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'exploitation 
d'un fonds de commerce quand leur utilisation est nécessaire à 
l'exploitation du fonds et qu'ils appartiennent au propriétaire du 
local ou de l'immeuble où est situé l'établissement principal. En 
cas de pluralité de propriétaires, les locaux accessoires devront 
jointe été loués au vu et au su du bailleur en vue de l'utilisation 
ointe ; 

2° Aux baux des terrains nus sur lesquels ont été édifiées — soit 
avant, soit après le bail — des constructions à usage commercial, 
industriel où artisanal, à condition que ces constructions aient été 
élevées ou exploitées au vu et au su du bailleur. 


nr deux seules modifications apportées aw texte sont.les sui- 
vantes : 


En ce qui concerne les baux de locaux d'immeubles accessoires, 


il faut justifier que l’utilisation est « nécessaire » et non pas « indis- 


pensable » à l'exploitation du fonds. 


C'est le retour au critérium antérieur au décret du 30 septembre 
1953, et pour lequel il existe une jurisprudence abondante; 


En ce qui concerne les baux des terrains nus sur lesquels ont 
été édifiées des constructions, la condition exigée est que ces cons- 
tructions aient été édifiées ou exploitées « au vu et su du bail- 
leur » et non avec son « consentement exprès ». C'est là l'applica- 
tion d'une règle toujours retenue dans de nombreux domaines et 
se référant au consentement tacite. 


Article 2 du décret du 30 seplembre 1952. 
Les dispositions du présent décret s'appliquent également : 


—. + NT 0,0 D À 6,8 6.6.2 PAT MN FI CRI 26.0 dx 


Texte proposé: 


tb rod MS le CAR RSS MO STUNT CMUIN ENS UNSS 


Jo bis. . Aux baux des locaux loués par les officie inistéri 
\ ] x de: ) $ ,s iers ministériels 
accomplissant légalement des actes de comnièrce. » 





. (1) Voir: Assemblée fationale (2 législ.), n° 410023. 





Il est nécessaire de régler le sort des officiers ministériels, et 
spécialement des agents de change, inscrits, d'ailleurs, au registre 
du commerce, qui se sont vu refuser par les tribunaux à la fois 
le droit à la propriété commerciale et le droit au bénéfice des “dis- 
positions visant les locaux professionnels prévues par la loi du 
4er septembre 1938. 


Article 5 du décret du 20 septembre 1955. 


Premier alinéa, — Par dérogation aux articles 1736 et du 
code civil, les baux de locaux soumis aux dispositions du présent 
décret ne cessent que par l'effet d'un congé donné suivant les 
usages locaux et au moins six mois à l'avance. 

Texte proposé : 

Premier alinéa. — Par dérogation aux articles 1736 et 1477 du 
code civil, les baux de locaux soumis aux dispositions du présent 
décret ne cessent que par l'effet d'un congé donné au plus tôt un 
an et au moins six mois avant l'expiration du droit de jouissance, 

Il est préférable de ne pas s'en rapporter seulement aux usâges 
locaux. et d'unifier d'une fyçon absolue les délais de congé en la 
matière. 

En outre, de même qu'il est nécessaire qu'un délai minimum soit 
observé, il est également nécessaire de fixer un délai maximum, 
sinon le propriétaire aurait la faculté de donner congé dès le len- 
demain de la signature d'un bail ou de son renouvellement, ce qui 
aurait pour conséquence de gèner d'éventuelles cessions. 

Texte du décret: 

Alinéa 5. — Le congé doit étre donné par acte extra-judiciaire. 
Il doit, à peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels il est 
donné et reproduire les termes de l'article 29. 

Texte proposé: 

Alinéa 5. — Le congé doit être donné par acte extra-judiciaire. 
Il doit, à peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels il est 
donné. 

La suppression de la référence à l'article 29 s'explique par la 
modificalion mème, proposée plus loin, dudit article 29. 


_,— 


si 


Arlicle G du décret du 30 septembre 1953. 


Alinéa 5. — La notification prévue à l'alinéa précédent, doit, à 
peine de nullité, reproduire les termes de l'article 29. 
Proposition : 


(Suppression de l'alinéa 5.) 
.L'explication est la même que pour la suppression proposée à 
l'alinéa 5 de l'article 5. 


äticle 8 du décret du 30 septembre 1963. 


Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail. Toutefois le 
bailleur devra, sauf exceptions prévues aux articles 9 et suivants, 
payer au locataire évincé une indemnité dite d'éviction égale au 
préjudice causé par le défaut de renouvellement. F 

Texte proposé: 

Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail. Toutefois le 
bailleur devra, sauf exceptions prévues aux articles 9 et suivants, 
payer au locataire évincé une indemnité d'éviction égale au préju- 
dice sausé par le défaut de renouvellement. 

Cette indemnité comprend notamment la valeur marchande du 
fonds de commerce, déterminée suivant les usages de la profession, 
augmentée éventuellement des frais normaux de déménagement et 
de réinstallation, ainsi que des frais et droits de mutation à payer 
pour un fonds de même valeur, sauf dans le cas où le propriétaire 
fait la preuve que le préjudice est moindre. 

Votre commission a esfimé qu'il était nécessaire de préciser les 
divers éléments constitutifs du préjudice subi par le locataire. Bien 
que les tribunaux aient évidemment un pouvoir d'appréciation 
souverain pour chiffrer l'indemnité, il est utile que les experts qui 
seront éventuellement désignés par eux pour les éclairer, aient une 
mission bien déterminée qui les amène à examiner tous les chefs 
de préjudice, 

Il n'en reste pas moins que l'énumération proposée n'est pas 
Strictement limitative et que par ailleurs le propriétaire peut tou- 


jours justifier, dans un cas particulier, que certains de ces élé- 
inents peuvent être nuls. 
Article 9 du décret du 20 septembre 1952. 
Le baïlleur peut refuser le renouvellement du bail sans tre 


tenu au payement d'aucune indemnité. 


LS 
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Texte proposé: 

40 bis. Si, au cours de-la location et sous réserve, soit des excep- 
tions prévues au deuxième alinéa de l’article 4, soit de l'accord du 
bailleur, le fonds n’a pas été exploité par le locataire lui-même ou 
Par Son auteur, sauf dans le cas de promesse de vente, plus de la 
moilié du temps durant lequel le locataire ou son ayant droit a 
disposé du local. 

Il est normal de prévoir que le bailleur puisse refuser le renon- 
vellement sans être tenu au payement d'une indemnité du moment 
qu'il n'y à pas eu une exploitation effective du fonds par le lc 1- 
taire, pendant yne durée minimum. 

Bien entendu, doivent être exceptés les cas de l'autorisation accor- 
dée à cette fin par le bailleur et de la location-gérance régulière. 

Texte du décret: ’ 

26 S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou partielle- 
ment démoli comme étant en état d'insalubrité reconnue par l'au- 
lorité administrative ou s’il est établi qu'il ne peut plus être occupé 
sans danger en raison de son état. 

Texte proposé: 

20 S'il est élabli que l'immeuble doit être démoli totalement ou 
dans sa partie intéressant le fonds de commerce, comme menacant 
ruine ou comme étant en état d’insalubrité établi aux termes d'une 
reconnaissance préalæble et définitive de l'autorité compétente. 
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{1 apparaît nécessaire pour qu'il n’y ait pas de dilficullés d'inter- 
pétation de rédiger d'une façon pus précise le texte. Si l'immeuble 
n'est pas habitable, il est facie pour le bailleur d’entamer une 
procédure administrative et celle-ci sera, pour le locataire, une 
garantie contre tout abus qui pourrait se produire. 


Article 10 du décret du 30 septembre 1953. 


Le propriétaire a également le droit d2 refuser le renouvellement 
du bail pour reconstruire l’immewble à charge de payer au locataire 
évincé, préalablement à son départ, une indemnité égale à trois 
années de loyer, Le locataire a le droit de rester dans les lieux 
aux clauses et conditions du contrat primitif jusqu'au commence- 
ment elfectif des travaux. 

Si l'immeuble reconstruit comporte des locaux à usage commer- 
cial, le locataire a droit de priorité pour louer dans limmeuble 
reconstruit, sous les condilions prévues aux articles 11 et 12 ci- 
dessous. 

Texte proposé: 

Le bailleur a également le droit de refuser le renouvellement du 
bail pour construire un immeuble ou reconstruire l'immeuble exis- 
fant, à charge de payer au locataire évincé, préalab'ement à son 
départ, une indemnité égae à cinq fois le loyer de la dernière 
année, 

Lorsque l'immeuble a été édifié par le locataire ou ses auteurs, 
ce droit n° pourra être exercé qu'à l'expiration d'un délai de quinze 
années à compter de l'édification. 

Toutefois, si l'immeuble reconstruit comporte des locaux à usage 
commercial, le locataire a droit de priorité pour louer dans l’im- 
meuble reconstruit, sous les conditions prévues aux articles 11 et 
42 et si, de ce fait, il peut reprendre son commerce, il ne lui sera 
dû qu'une indemnité compensatriée de privation temporaire de 
jouissance qui ne pourra excéder l'indemnité prévue à l'alinéa pré- 
cédent. Le locataire a le droit de rester dans les lieux aux clauses 
et conditions du contrat primitif jusqu'an commencement effectif des 
travaux. 

Si le bailleur a acquis à titre onéreux le bien immobilier depuis 
moins de ix ans, il ne pourra excéder le droit prévu à l'alinéa Ier 
qu'à condition de s'engager, lors de la notification du refus de 
renouvellement, à aménager dans je nouvel immeuble des locaux 
commerciaux équivalents à ceux qui existent. 

Si le baïleur ne respecte pas l'engagement prévu à l’alinéa pré- 
cédent ou s'il ne commence pas les trevaux dans un délai de deux 
ans à compter de la notification du refus ou encore si, étant com- 
merçant ou industriel déjà établi, il fonde dans l'immeuble recons- 
truit une succursale ou agrandit son commerce, le locataire sortant 
aur2 droit à l'indemnité prévue à l’article 8. 

Il est apparu à votre commission que le texte du décret était trop 
vague puisque dans n'importe quelle hypothèse, il mt à le 
bailleur de payer une indemnité modeste de trois années de loyer 
pour évincer son locataire et faire disparaître son fonds de com- 
merce, sous le seul prétexte de recontruire. 

Après que votre commission eût repoussé un amendement tendant 
à la suppression pure et simple de l'article 10, une solution de 
compromis est intervenue. Elle procède de l’idée de concilier à la 
lois le désir de ne pas empêcher la construction et cependant de 
garantir les locataires d'abus dont ils pourraient être victimes. C’est 
dans cet esprit que l'indemnité a été portée à cinq années de loyer 
au lieu de trois. Egalement, plusieurs conditions ont été posées 
pour écarter toute possibilité de spéculation: ainsi, si c’est le loca- 
taire qui a édifié l'immeuble, il est mis à l'abri de l'application du 
texte pendant qinze années. De même, si le bailleur est propriétaire 
depuis moins de six ans, il doit, dans je nouvel immeuble, donner 
à son locataire des locaux commerciaux équivalents. 

Enfin, pour que ces dispositions spéciales ne créent pas un pré- 
texte pour js bollees de refuser le renouvellement, un délai de 
deux ans lui est imparti, à compter du jour de la notification du 
refus, pour commencer les travaux. 

Si le locataire doit subir une interruption d'exploitation, il a droit 
à une indemnité compensatrice de privation temporaire de jouis- 
sance. 

Article 13 du décret du 30 septembre 1953. 


Le propriétaire peut également différer, pendant un délai 1naxi- 
mum de trois ans, le renouvellement du baïl s’il se propose de 
surélever l'immeuble, et si cette surélévation rend nécessaire l'évic- 
tion temporaire du locataire. 

Celui-ci a droit, dans ce cas, à une indemnité égale au préjudice 
subi, sans pouvoir excéder trois ans de loyer. 


Texte proposé: ‘ 

Le bailleur peut également, à charge par lui de prévenir le loca- 
taire par acte extrajudiciaire six mois l'avance, différer pendant 
un délai maximum de trois ans, le renouvellement, s'il procède 
à la surélévation de l’immeuble, même si cette surélévation rend 
nécessaire l’éviction temporaire du locataire, à la condition qu’il 
soit muni de l’autorisation administrative à cet effet. 

Le locataire a droit, dans ce cas, à une indemnité compensatrice 
de privation temporaire de jouissance. 

Afin d'éviter des abus dans l'application du droit pour le bailleur 
de surélever son immeuble — ce qui est une bonne solution au 
point de vue du logement — il est nécessaire de fixer les conditions 
exactes d'application et de garantir le locataire. 

C'est ainsi, d’une part, qu'il est prévu la délivrance d’un acte 
extrajudiciaire, alors que le décret ne le prévoyait pas, et que, 
d'autre part, pour éviter une utilisation abusive des dispositions 
de l’article 13, il est indispensable qu'au préaiable le propriétaire ail 
oblenu, l’autorisalion administrative de surélever. 





Article 15 du décret du 30 septembre 1953. 


Le droit au renouvellement n'est pas opposable au propriétaire 
qui a obtenu un permis de construire un local d'habitation sur tout 
ou partie d'un des terrains visés à l’article 1*, paragraphe 2. 

Ce droit de reprise ne peut en tout état de cause être exercé 
que sur la partie du terrain utilisable à la construction. Il donne 
lieu s’il a pour effet d'entraîner obligatoirement la cessation de 
l'exploitation commerciale, industrielle ou artisanale, au payement 
de l'indemnité prévue à l'article 10 ci-dessus. 

Texte proposé: 

Le droit au renouvellement n'est pas opposable au bailleur qui 
a oblenu un permis de construire un local d'habitation sur tout ou 
partie d’un terrain nu sur lequel le locataire n'avait édifié aucune 
construction au vu et au su du bailleur. 


La reprise ne peut en tout état de cause être exercée que sur 
la partie du terrain utilisable à la construction. Si elle pe sur 
une partie nécessaire à l'exercice normal de l'exploitation, elle 
donne lieu au’ payement de l'indemnité prévue à l’article 4. 


IL vous est proposé de modifier le champ d'application de l’ar- 
ticle 15. En eflet, le texte actuel, peut-être en raison d’une mau- 
vaise rédaction, ne vise que des terrains nus sur lesquels ont été 
éditiées des constructions par le locataire et avec le consentement 
exprès du propriétaire. 

Au contraire, le texte qui vous est proposé vise tous les terrains 
nus, y compris ceux loués nus qui auraient fait l’objet de cons- 
tructions sans que le propriétaire en aït eu connaissance. Dans le 
cas où le refus de renouveMHement qui ne doit viser que la partie 
du terrain utilisable à la construction, empécheraîit l'exercice nor- 
mal de l’ex; ‘aitation, le baïlleur devra une indemnité correspondant 
à cinq fois le loyer de la dernière année. 


Article 46 du décret du 30 septembre 1953. 


Le propriétaire ou le principal Incataire qui, en même temps 
qu'il est bailleur des lieux, est le vendeur du fonds de commerce qui 
y est exploité, ne peut refuser le renouvellement qu'à la charge 
de payer l'indemnité d’éviction prévue à l’article 8, sauf s'il 
justiffe d’un motif reconnu grave et légitime à l'encontre du pre- 
neur, 

Texte proposé: 

Le bailleur qui, par lui-même ou ses ayants droit est en même 
temps le vendeur, depuis moins de vingt ans, du fonds exploité 
dans les lieux et qui a reçu le prix intégral, ne peut refuser le 
renouvellement qu’à charge de payer l'indemnité d'éviction Ÿ ms 
à l'article 8, sauf s’il justifie d'un motif reconnu grave et légitime 
à l’encontre du preneur. 

Le décret a retenu le principe qui est bon en théorie et que la 
commission de la justice n’a pas voulu écarter, selon lequel le 
propriétaire ne peut pas reprendre à son compte le fonds qu'il a 
vendu antérieurement. 

Toutelois, la jurisprudence a quelque hésitation à se fixer pour 
apprécier si le cadre d’application visa uniquement ou non le 
vendeur jramédiat, Votre commission a estimé devoir déterminer 
légitimement dans le temps le champ d’application et s’est arrêtée 
à un délai de vingt années, qui pourrait être un juste milieu. 


Article 17 du décret du 30 septembre 1953. 


Le renouvellement des baux concernant des immeubles apparte- 
nant à l'Etat, en Algérie, aux départements, aux communes et aux 
établissements publics, ne peut être refusé sans que la collectivité 
propriétaire soit tenue au payement de l’indemnité d'éviction prévue 
à l’article 8, même si son refus est justifié par une raison d'utilité 
publique. 

Texte proposé: 

Toutefois, lorsque celte éventualité est prévue par une clause du 
contrat, le renouvellement des baux passés par l'Etat, après le 
4er juillet 1955, en ce qui concerne les immeubles lui appartenant et_ 
affectés au ministère de la défense nationale et des forces armées, 
peut être refusé pour un motif tiré de l'utilité publique et en vertu 
d’une décision prise dans chaque cas, conjointement par le ministre 
des finances et des affaires économiques et par le ministre de la 
défense nationale. 

En ce cas, le locataire évincé auquel doit être donné, par acte 
extrajudiciaire, un préavis d’une année, bénéficie d’une indemnité 
égale à deux années de loyer, exigible seulement le jour de l’éva- 
cuation des lieux. : 

L'article 17 du décret du 30 Septembre 1953 qui a déjà été modifié 
par la loi du 31 décemibre 1953 en inversant le fexte d’origine, 
décide qu’en toute hypothèse le refus de renouvellement d’un bail 
signé par une collectivité ou un établissement public entraîne le 
droit à l'indemnité d’éviction. 

Le nouvel alinéa a pour objet d'établir cependant une exception 
très particulière à cette règle, dans l’intérêt même des locataires. 
En eïlet, le ministère de la défense nationale possède un certain 
nombre de terrains ou locaux qui, en temps de paix, ne lui servent 

as et qu’il loue à des industriels ou commerçants. Comme ces 
errains ou locaux peuvent être nécessaires dans des circonstances 
exceptionnelles, le ministère de la défense nationale, à juste titre, 
se refuse à donner un titre Jocatif aux occupants de peur que 
ceux-ci puissent ensuite invoquer le droit à la propriété commer- 
ciale, Grâce à la disposition nouvelle préconisée, le droit des occu- 
pants sera consolidé, car un véritable contrat de location pourra 
être passé puisque le ministère de la défense nationale ne redou- 
tera pas les conséquences qu’à juste titre il pouvait craindre. 
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Article 18 du décret du 30 septembre 1953. 


En cas d’expropriation pour cause d'utilité publique, la collectivité 
publique qui poursuit l’expropriation peut se soustraire au payement 
de l'indemnité d’éviction prévue à l'article 8, en offrant au commer- 
çant, à l'artisan ou à l'industriel évincé, un immeuble équivalent 
Situé à l’emplacement de l’ancien ou dans le voisinage. 

Dans ce cas le locataire perçoit une indemnité compensatrice de 
sa privation termporaire de jouissance et, le cas échéant, de la 
moins-value de son fonds. Il est en outre remboursé de ses frais 
normaux de déménagement et d'emménagement. 


Texte proposé: 


Lorsque la collectivité publique justifie d’un motif d'utilité 
Eggs elle peut se soustraire au payement de l'mdemnité d'évic- 
ion prévue à l'article 8 en offrant au locataire évineé un -local 
cérrespondant à ses besoins et situé à un emplacement équivalent 
de l’ancien 

Dans ce cas, le locataire perçoit une indemnité compensatrice de 
sa privation temporaire de jouissance. Il est, en outre, remboursé 
de ses frais normaux de déménagement et d’emmérragement. 

Le rédacteur du décret du 30 septembre 1953 a commis une 
confusion en insérant dans un texle relatif aux ra ts entre 
propriétaires et locataires de locaux à usage commercial, industriel 
ou aïtisanal, une disposition coñcernant Fexpropriation dont la 
réglementation ne doit pas être fixée ici. 

ar contre, si, comme l’a décidé le Parlement, Îl est normal qu’en 
taute hypothèse ainsi que le prévoit l'article 17, la collectivité 
publique propriétaire Ve non expropriante) soit tenue au versement 
d’une indemnité d’éviction, il n'en est pas moins logique que, si 
elle peut se dispenser du payement de cette indemnité, elle ait Ja 
faculté de le faire au moment qu'elle ne cause pas de préjudice à 
son locataire. Le cas peut se présenter fréquemment lors d’une 
opération d'urbanisme et puisque le locataire retrouve un fonds 
équivalent, il préférera certainement même cette solution au paye- 
ment d’une indemnité, du moment qu'il obtient réparation du 
préjudice que cette opération a pu lui occasionner. 


Article 20 du décret du 30 septembre 1953. 


Aucun locataire pouvant prétendre à l'indemnité d’éviction ou à 
une des indemnités prévues aux articles 10 à 17 ci-dessus ne peut 
être obligé de quitter les lieux avant de l'avoir reçue, à moins que 
le propriétaire ne lui verse une indemnité provisionnelle à fixer par 
le président du tribunal civil, lequel sera saisi et statuera dans 
les conditions prévues à l’article 30. 

Cette indemnité sera imputée sur le montant de celle qui sera 
définitivement fixée, soit à l'amiable, soit en justice, si celle-ci lui 
est supérieure, Dans le cas contraire, le locataire sera tenu envers 
le propriétaire au remboursement de la différence. 

Le locataire usant du droit prévu à l'alinéa premier a droit au 
maintien dans les lieux aux elauses et conditions du contrat de bail 
expiré jusqu'au payement de l'indemnité provisionnelle. 


Texte proposé: 


En cas d’éviction, les lieux doivent étre remis au bailleur pour 
le premier jour dû terme d'usage qui suivra l'expiration du délai 
de quizaine à compter du versement de l'indemnité entre les mains 
du locataire lui-même ou, éventuellement, d'un séquestre. A défaut 
d'accord entre les parties, le séquestre sera nommé par le jugement 
prononçant condamnation au payement de l'indemnité ou à défaut 
par simple ordonnance sur requête. 

L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur sa seule 
quittance s’il n’y a pas d'opposition de la part des créanciers et 
contre remise des clés du local vide, sur justification du payement 
des impôts, des loyers et sous réserve des réparations locatives. 
En cas de non remise des clés à la date fixée, le séquestre retiendra 
sons aucune formalité 1 p. 100 par jour de retard sur le montant 
de l'indemnité et restituera cette retenue au bailleur sur sa seule 
quittance. 

Cet article a fait l’objet d’une longue discussion au sein de votre 
commission, et c’est finalement par 15 voix et 5 abstentions que le 
texte proposé a été voté. 

La préoccupation essentielle de ceux qui ont voulu modifier les 
dispositions de l’article 20 a été d’éviter qu'un locataire à qui 
l'indemnité d’éviction était due, puisse être obligé de quitter les 
lieux sans étre en possession de la somme qui doit lui permettre 
d'acquérir un autre fonds. 

Votre commission a été émue des abus qui ont pu se produire 
du fait de la possibilité du versement d’une indemnité provision- 
nelle, alors surtout que celle-ci, dont le critérium ne peut être 
valablement déterminé par le juge faut d'éléments, a été fixée à 
un montant tout à fait minime. - 


Le principe du versement de l'indemnité d'éviction avant l'éva- 
cuation des Leux par le locataire est le corollaire normal du droit 
de refus de renouvellement accordé en toute hf$pothèse au pro- 
priétaire: le respect du droit de propriété justifie que le pa at 
uisse toujours reprendre les lieux qui lui appartiennent, mais à 
a condition expresse qu'il répare l'intégralité du préjudice subi 
et pue au locataire évincé d'assurer la continuité de sa vie 
professionnelle. 


Par contre, l'innovation du texte pres est fort intéressante 
pour le propriétaire, car il ne contraint pas celui-ci à payer l’indem- 
nité à laquelle il a été condamné par décision de justice si, en 
contrepartie, il Fi justifier que de son côté il est créancier. Pour 
réserver ce droi 

d'être payé avant d’évacuer les lieux, l'intervention d'un tiers en 
la personne d’un séquestre permet de résoudre le problème. 


indiscutable en même temps que celui du locataire . 





En contrepartie, il est également logique que, si ce droit doit 
être reconnu au locataire, tek#-ei lisère les lieux dans un bref 
délai sous peine de voir amputer le montant de son fdemnité, 


Article 21 du décret du 30 septembre 1953. 


Sauf stipulation contraire au bail ou accord du bailleur, toute 
sous-location totale ou partielle est interdite. | 

En cas de sous-location autorisée le propriétaire est appelé à 
concourir à l'acte. 

Lorsque le loyer de la sous-location est supérieur au prix de la 
location principale, le propriétaire a la faculté d'exiger une ausg- 
mentation eorrespondante du loyer de la location principale, aug- 
mentation qui, à défaut d'accord entre les parties, est déterminée 
cenformément à l’article 30 ci-après. 

Le locataire doit faire eonnaitre au propriétaire son intention de 
scus-louer par aîte extra-judiciaire ou par lettre retommandée avec 
demande d'avis de réception. Dans les quinze jours de la réception 
de cet avis, le propriétaire doit faire connaître s'il entend concourir 
à l'acte. Si, malgré l'autorisation prévue à l'alinéa premier, Île 
bailleur refuse ou s'il omet de répondre, il est passé outre. 


Texte proposé: 


Saut stipulation contraire du bail ou accord écrit du bailleur, 
toute sous-location totale ou partielle est interdite. 

(Sans changement.) 

Le prix de la sous-location autorisée ne peut être supérieur au 
prix du bail principal, sauf si le locataire principal justifie avoir 
effectué des améliorations matérielles importantes. 

Le locataire doit faire connaître au propriétaire son intention de 
sous-louer par acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Dans les quinze jours de la réception 
de cet avis, le propriétaire doit faire connaître s'il entend concourir 
à l'acte. £i, malgré l'autorisation prévue à l'ainéa premier, le bail- 
leur refuse ou s’il omet de répondre, il est passé outre. 

Le principe posé par l'auteur du décret du 30 septembre 1953, à 
savoir l'interdiction de sous-location, reste maintenu. L'auteur du 
décret prévoyait deux exceptions: soit une stipulation contraire du 
bail, soit un accord du bailleur. Dans le deuxième cas, il est certain 
qué, dans la pratique, des difficultés peuvent surgir du fait de 
l'imprécision de la forme de cet accord. C’est pourquoi votre com- 
mission a estimé nécessaire que cet accord revête la forme écrite. 

Votre commission a, par ailleurs, estimé que, sauf si des amélio- 
rations spéciales avaient entrainé des charges supplémentaires pour 
le locataire principal, il ne serait pas admissible que ce localaire 
rincipal puisse sous-louer à un prix supérieur au montant du 
Loyer qu'il paye lui-même. C'est ce principe que votre commission 
a voulu énoncer dans l'alinéa 3 de l'article. 


Article 23 du décret du 30 septembre 1953. 


Le montant du loyer des baux à renouveler ou à reviser doit 
correspondre à la valeur locative équitable. 

Celle-ci pourri être déterminée notamment d’après: 

4 La surface totale réelle affectée à la réception du public ou 
à l'exploitation en tenant compte, d'une part, de la vétusté et de 
l'équipement des locaux mis à la disposition de l'exploitant par 
le propriétaire et, d'autre part, de la nature et de la destination de 
ces locaux, de leurs accessoires et de leurs dépendances. I! peut 
être tenu compte de la surface des ouvertures sur rue par rapport 
à la surface totale du local 

2° La surface totale réelle des locaux annexes éventuellement 
affectés à l’habitation de l'exploitant ou de ses préposés; 

3° Les éléments commerciaux ou industriels en tenant compte, 
d'une part, de l'importance de la ville, du quartier, de la rue et de 
l'emplacement et, d'autre part, de la nature de l'exploitation et 
des commodités offertes pour l'entreprendre. 11 sera également tenu 
compte des charges imposées au locataire. 


Texte proposé: 
(Premier alinéa sans changement.) 
Celle-ci sera déterminée notamment d'après: 
(1°, 29 et 3° sans changement.) 


Sauf clause contraire du bail, les prestations, taxes locatives et 
fcurnitures individuelles sont remboursées dans les conditions 
prévues par l’article 38 de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948. 

Cet article vise le moyen de calculer montant du loyer. L'auteur 
du décret du 30 septembre 1953 n’a repris qu’en partie le texte qui 
avait été élaboré par votre commission dans le rapport voté avant 
l'intervention dudit décret. Il est certain que ce texte est imparfait, 
imais la complexité du problème est telle qu'il est préférable de 
me pas modifier le texte du déeret sans trouver une règle parfai- 
tement équitable pour calculer la valeur locative. En raison du 
fait que chaque situation est particulière, il est matériellement impos- 
sible d'instaurer une règle simple et notamment de rechercher une 
solution qui se rapprocherait des dispositions prévues sur ce point 
par la loi du 1° septembre 1948 visant les locaux d'habitation. 

Devant cette situation, il est normal que les règles édictées par 
l'article 23 soient assez Souples, mais il n'en reste pas moins que la 
formule du décret du 30 septembre 1953 revêt, à cet égard, un 
caractère excessif au point | — les experts appliquent encore au 
chiffre réel du montant du loyer des méthodes très diverses qui 
entraînent des variations trop importantes dans la comparaison 
des décisions de justice. Aussi comme l’adverbe « notamment » 
est maintenu et justifie qu'il ne s'agit pas d'une énumération limi- 
tative, il paraît nécessaire tout de même d'affirmer que ces règles 
doivent être à la base de la fixation des loyers et ne correspondent 
pas seulement à une simple possibilité d'appréciation, 
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Un alinéa nouveau règle Ja queslion du remboursement des Les parties doivent comparaître en personne ou se faire assister 


prestations, taxes et fournitures. Dans la pratique, des difficultés 
ont pu surgir, notamment dans des immeubles comprenant à la 
fois des locaux d'habitation et des locaux cominerciaux, alors que 
des règles positives ont été fixées à cet égard par la loi du 4 sep- 
tembre 1943 pour les locaux d'habitation, Il est préférable de dire 
d'une façon expresse que ces mêmes règles s'appliquent aux locaux 
COMIUNETCIOUX. 
Article 24 du décret du 30 septembre 1953. 

Les loyers payés d'avance, sous quelque forme que ce sait, et 
méime à titre de garantie, portent intérêt au profit du locataire, au 
taux pratiqué par la Banque de France pour les avances sur titres, 
pour les Sommes excédant celle qui correspond au prix du loyer de 
plus de deux termes. 

Texte proposé: 

Les loyers payés d'avance au titre de dépôt de garantie ne peuvent 
excéder six inois de loyer. 

Toutes clauses et conventions contraires aux dispositions du pré- 
sent article sont frappés de nullité. 

L'autre du décret du 30 septembre 1953 a voulu pratiquement 
écarter l'exigence de plus de six mois de loyer au titre de dépôt 
de garantie, en accordant le droit au payement d'un intérêt au 
lecataire. 

Votre commission a jugé plus simple, dans le même esprit, d'inter- 
dire d'une façon absolue Le payement d'un dépôt de garantie de 
plus de six mois de loyer. 


Article 25 du décret du 30 septembre 1953. 


Alinéa 1er, — Toute clause insérée dans fe bail prévoyant la 
résiliation de plein droit à défaut de payement du loyer aux 
échéances convenues, ne produit effet qu'un mois après un comman- 
dement de + 70 demeuré infructueux. Le comimandement doit, à 
peine ce nullité, mentionner ce délai. 

Texte proposé: 

Toute clause insérée das le bail prévoyant la résiliation de plein 
droit, soit à défaut de payement du loyer aux échéances convenues, 
scit pour une infraction aux clauses du bail, ne produit effet qu’un 
mois après une sommation ou un commandement de payer demeuré 
infructueux. Läacte doit, à peine de nullité, mentionner ce délai. 

Le législateur a prévu une mesure de faveur sous la forme d’un 
délai pour le locataire défaillant en ce qui concerne le payement 
de son loyer. Il est logique que les mêmes dispositions soient 
étendues dans le cas d'autres manquements aux obligations du 
locataire, alors que le non-payement du loyer est certainement le 
plus grave de ceux-ci. 


» 


Article 26 du décret du 30 septembre 1953. 


Les loyers des baux d'immeubles ou de locaux régis par les dispo- 
sitions du présent décret, renouvelés ou non, peuvent être revisés 
à la demande de l’une ou de l’autre des parties sous les réserves 
prévues aux articles 27 et 28 ci-dessous. 

La demande doit être formée par acte extra-judiciaire ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 

A défaut d'accord entre les parties dans les trois mois qui suivent, 
la demande sera portée, à la requête de la partie la plus diligente, 
demant la juridiction compétente. L'affaire sera jugée conformé- 
inent aux dispositions des articles 30 et 31. 

Le nouveau prix est dû à dater du jour de la demande, à moins 
que les parties ne se soient mises d'accord avant ou pendant l'ins- 
tance sur une date plus ancienne ou plus récente. 


Texte proposé: 


Les loyers des baux d'immeubles ou de locaux régis par les dispo’ 


sitions du présent décret, renouvelés ou non, péuvent être revisés 
à la demande de l’une ou de l’autre des parties sous les réserves 
prévues aux articles 27 et 28 ci-dessous. 

La demande doit être formée par acte extra-judiciaire où par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

(3e alinéa supprimé.) 

Le nouveau prix est dû à dater du jour de la demande, à moins 
que les parties ne se soient mises d'accord avant ou pendant lins- 
tance sur une date plus ancienne ou plus récente. 

La suppression du troisième alinéa qui est préconisée par votre 
commission est la conséquence des propositions de modifications qui 
vous sont faites pour l’artide 29. Cet article 29, en raison de sa 
généralité, vise le cas de la procédure de revision, et ceci est plus 
légique puisque l'article 29 est compris dans le titre VI intité: 
« De la procédure ». 


Article 29 du décret du 30 septembre 1953. 


Le locataire qui entend, soit contester les motifs de refus de 
renouvellement invoqués par le bailleur, soit demander le paye- 
inent de l'indemmié d'éviction, ou qui n'accepte pas les conditions 
proposées pour le nouveau bail, doit saisir la juridiction compé- 
tente dans les trois mois de la notification du congé ou de la réponse 
du propriélaire prévue à l’article 6, alinéa 4 

Passé ce délai, il se trouvera forclos et sera réputé, soit avoir 
renoncé au renouvellement ou à l'indemnité d'éviction, soit avoir 
agcceplé les conditions nouvelles proposées. 

Texte proposé: 

Toutes les contestations relatives à l’application du présent décret 
sont portées, à défaut d'accord entre les parties à l'expiretion d’un 
délai de trois mois à compter de la notification et quel que soit le 
inontant du loyer, devant le président du tribunal civil de la 
stuation de l’immeuble par voie d’assignation délivrée à la requête 
de la partie la plus diligente. 








ou représenter par un avocat régulièrement inscrit ou un avoué 
près le tribunal. 

Le juge a pour mission de concilier les parties. 

Si la conciliation intervient, il est dressé un procès-verbal qui a 
force exécutoire. 

Des modifications importantes sont préconisées par votre commis- 
sion sur l'engagement de la procédure. Tout d’abord, rien ne justifie 
que le locataire-soit obligé d'engager l'instance, et il n’y à pas de 
raison de ne pas mettre les parties sur un pied d'égalité, D’ailleurs, 
comme il est prévu que c’est la partie la plus diligente qui enga- 
gera la procédure, celle Qui y a intérêt agira, dès que possible, pour 
faire valoir ses droits. 

Le texte actuel présente cet autre inconvénient qu'il crée une 
DRE Cécoulant du délai alors que le texte préposé évite celte 
orclusion. 

La suppression de celle-ci est non seulement avantageuse pe le 
{locataire qui ne risque plus de perdré son droit du seul fait d’une 
négligence, dont il peut d'ailleurs n'être pas responsable. C’est 
aussi un avantage pour le propriétaire qui ne risque pas, après avoir 
acquis un droit, de le perdre du fait que, périodiquement, des 
relevés de forclusion sont accordés. Déjà, d’ailleurs, votre assemblée 
a/jugé équitable de le faire ét c’est ainsi que le Parlement a voté 
la loi du 11 septembre 1954 visant précisément le relevé de forclu- 
sion concernant l’article 29. 

La deuxième innovation du texte de votre commission est le 
retour à la procédure de conciliation. Elle a estimé qu'il était 
préférable d’épuiser toutes les chances pour aboutir à un accord 
avant que les juges ne soient appelés à trancher. Cette mesure ne 
peut que favoriser les rapports entre bailleurs et locataires, re qui 
est parfaitement souhaitable, Un délai de trois mois de réflexion 
est donc prévu et, par ailleurs, le juge, avant de trancher le Imige, 
doit tenter de concilier les parties, ce qui évitera peut-être des 


frais supplémentaires, relativement coûteux. \ 


Article 30 du décret du 30 septembre 1953. 


Lorsque le bailleur consent au renouvellement et que le différend 
porte sur le prix, la durée, les conditions accessoires ou sur Fen- 
semble de ces éléments, les parties comparaissent, quel que soit 
le montant du loyer, devant le tribunal civil de la situation de 
l'immeuble ou devant le juge qui le remplace, lequel sera saisi 
et statuera suivant la forme prévue pour les référés. 

Les délais d’assignalion sont ceux prévus à l’article 72 du code 
de procédure civile. 

Les parties peuvent se faire assister ou représenter par un avoué 
ou par un avocat régulièrement inscrit. 

Le président du tribunal civil pourra charger des experts de 
rechercher tous les éléments d'appréciation permettant de fixer 
équitablement les conditions du nouveau bail. Ne peuvent être dési- 
gnés Comme experts, dans le ressort du tribunal dont ils dépendent 
et auquel le litige est soumis, les greffiers, les huissiers et leurs 
employés. Le rapport de l'expert est déposé au grefle dans les trois 
mois de la réception de,l'avis de sa nomination; passé ce délai, 
le président du tribunal, à la requête de la partie la plus diligente, 
nomme un nouvel expert en remplacement du défaillant. 

Le président du tribunal statue par ordonnance motivée. 

Texte proposé: A 

Si les parties sont seulement en désaccord sur les conditions du 
nouveau bail, le juge, après avoir enregistré les offres et les deman- 
des, commet un expert désigné par chacune des parties, à moins que 
celles-ci tombent d’accord sur le nom d’un seul expert. Les parties 
doivent choisir les experts sur une liste spéciale établie par la 
cour d’appel au début de chaque année judiciaire sur propositions 
respectives des organisations représentatives des propriétaires et des 
organisations représentatives des commerçants, industriels et arti- 
sans en dehors des greffiers et huissiers dépendant du tribunal et 
de-leurs employés. . 

S'il y a désignation de deux experts, Ceux-ci remplissent en com- 
mun leur mission, les parties appelées. En tout élat de cause, ils 
doivent procéder à-une tentative de conciliation. 

En cas de conciliation devant le ou les experts, la nouvelle 
convention, élablie par ces derniers, est signée par les parties. 

A défaut de conciliation, le ou 18 experts déposent leur rapport 
toujours en un document unique, chacun des experts, en cas de 
désaccord, faisant connaître son avis motivé. Le dépôt doit être 
effectué dans les trois mois de la réception de l'avis de désignation 
fait par le greffe. 

En cas de refus ou de défaillance d’un expert pendant le délai 
prévu à l'alinéa précédent, la partie qui l’avait choisi pourra le 
faire remplacer sur simple requête dans les conditions fixées au 
premier alinéa. 

A l'expiration du délai de trois mois, au cas de défaillance de 
l'un des experts, l'autre expert dépose son rapport. 

Après le dépôt du fapport, la partie la plus diligente assigne à 
nouveau devant le juge. Celui-ci statue par ordonnance motivée, 
après avoir, s’il s’estime. insuffisamment éclairé, ordonné la com- 
parution des experts, un transport sur les lieux, ou la désignation 
d'un tiers expert. 

L'innovation préconisée par votre commission, et adoptée dans son 
ps par 18 voix et 2 abstentions, consiste dans le système de 
a double expertise. Ce n’est plus une faculté pour le juge d’avoir 
recours à une mesure d’information, mais c'est une obligation de 
commettre, si un désaccord subsiste sur les conditions du nouveau 
bail, un expert désigné par chacune des parties sur une liste spé- 
ciale établie par la cour d’appel sur propositions respectives des 
organisations représentatives es parties. 


Ce système n'est pas le retour au régime de la loi de 1926 qui 
a fait apparaître certains inconvénients. En effet si, à l’époque 
les parties désignaient elles-mêmes un arbitre en choisissant celui-ci 
absolument librement, il n’en est pas de même dans le texte pro- 
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é; car, d’une part le choix est limité sur une liste dressée à 

’avance, et d'autre part il ne s’agit plus d’arbitres mandataires des 
parties, mais d'experts qui, s'ils sont désignés par les parlies, sont 
néanmoins nommés par le juge. On évite ainsi le choix d'hommes 
dont les quälités seraient insuffisantes, comme on l’a souvent vu 
sous le régime de la loi de 1926. D'autre part, le juge connaîtra 
rapidement les méthodes de travail des experts et pourra vite appré- 
cier leur objectivité. Ainsi il sera beaucoup mieux informé. 

Cette soluiion est celle qui est vivement souhaitée à la fois par 
les chambres de propriétaires et les syndicats professionnels car, 
à tort ou à raison, les parties se figurent toujours que l'expert uni- 
que désigné par le juge relient les principes plus ou moins favora- 
bles soit au propriélaire, soit au locataire. La confiance régnera 
davantage, et ce système permettra certainement plus de concilia- 
tions sans revenir devant le juge, d'autant plus que votre comimnis- 
sion a tenu à ce que les deux experts travaillent absolument en 
comrnun. ‘ 

Les troisième, quatrième et cinquième alinéas nouveaux répon- 
dent à la préoccupation d'obtenir que les opérations d'expertise 
soient rapidement exécutées. 

Enfin, le dernier alinéa est le résultat de divers amendements sur 
lesquels votre commission s’est prononcée : la faculté pour le juge 
d'un transport sur les lieux ainsi que la faculté de faire compa- 
raître les experts devant lui a été adoptée à l’unanimité. La possi- 
bilité de désignation d’un tiers expert a été adoptée par 11 voix 
contre 9 et 1 abstention, les uns estimant qu’il y avait toujours 
lieu de laisser la liberté au juge de procéder à une nouvelle mesure 
. d’in’ormation, les autres estimant au contraire que le juge devait, 
en toute hypothèse, pouvoir statuer, ayant tous les éléments d'in- 
formation dans un document unique dans lequel les experts soit 
seraient d'accord, soit motiveraient leurs points de vue. 


Article 31 du décret du 230 septembre 1953. 


Pendant la durée de l'instance, le locataire est tenu de continuer 
à payer les loyers échus au prix ancien ou, le cas échéant, au 
prix qui pourra, en tout état de cause, être fixé à titre provisionnel 
Par la juridiction saisie conformément à l'article précédent, sauf 
comple à faire entre le bailleur et le preneur, après fixation défi- 
aitive du prix du bail renouvelé. 

Dans le délai d’un mois qui suivra la signification de la décision 
définitive les parties dresseront un nouveau bail dans les conditions 
fixées judiciairement, si mieux n’aime le locataire renoncer au 
renouvellement ou le bailleur refuser celui-ci à charge de celle des 

arlies qui aura manifesté son désaccord de supporter tous les 

ais. 

Faute par le baïlleur d’avoir envoyé dans ce délai à la signature 
du preneur le projet de bail conforme à la décision susvisée ou, 
faute d'accord dans le mois de cet envoi, l’ordonnance ou l'arrêt 
fixant le prix ou les conditions du nouveau bail vaudra bail. 


Texte proposé: 


{Premier alinéa sans changement.) 

Dans le délai de deux mois à compter de la signification de !a 

décision définitive, les parties dressent un nouveau bail dans les 
conditions convenues ou fixées judiciairement si mieux n'aime 
l’auteur de la demande de renouvellement renoncer à celle-ci, à 
charge par lui de supporter tous les frais. 
_ Faute par le bailleur d’avoir envoyé dans ce délai à la signa- 
ture du preneur le projet de bail conforme à la décision susvisée 
ou faute d'accord dans le mois de cet envoi, l’ordonnance ou l'arrêt 
fixant les conditions du nouveau bail vaudra bail. 

En dehors de la modification du délai d’un mois porté à deux mois 
à compter de la signification de la décision définitive pour permettre 
aux parties de dresser le nouveau bail, il apparaît nécessaire de 
supprimer la possibilité pour le bailleur de refuser, à ce stade, de 
signer le bail; sinon cela consisterait pour celui-ci à-revenir sur 
son accord puisqu'au début de la procédure, ainsi que l'indique 
l'articie 39, le bailleur n'était en désaccord que sur les conditions 
du nouveau bail dont il avait admis le principe. 


Article 52 du décret du 30 septembre 1953. 


Si le bailleur refuse le renouvellement et si le locataire entend, 
soit contester le motif de ce refus, soit demander payement de 
l'indemnité d’éviction, il assignera le bailleur devant je tribunal 
civil de la situation de i’immeuble. { 

Il en sera de même si le bailleur refuse le renouvellement du 
bail aux conditions déterminées en application de l'article 20 
ci-dessus, L'assignation devra dans ce cas être notifiée dans les 
trois mois de la notification du refus de renouve'lement. 

L'affaire est instruite et jugée comme en matière sommaire. 


RE RE NE DUR ERA NARMERL Se NNERN ENT S EF ES ST. 


Texte proposé: 


Si les parties sont en désaccord sur le principe du renouvel- 
lement, sur le principe ou l'évaluation de l'indemnité d’éviction ou 
sur le montant des dommages-intérêts dus au locataire, le juge 
enregistre leurs prétentions respectives et les renvoie à se pourvoir 
devant le tribunal, 

Celui-ci statuant comme en matière sommaire est saisi À peine 
de forclusion par voie d’assignation dans le délai d’un mois de la 
signification du procès-verbai de non-conciliation. Cette signification 
doit mentionner ce délai à peine de nullité. 

Appel peut être interjeté au plus tard dans le mois de la date 
de signification du jugement du tribunal et, au cas de décision 
Le « vs par défaut, dans le mois de l'expiration des délais d’oppo- 
ition. 

Comme ïl a 6t6 indiqué à l’article 29, toutes les contestations 
relatives à l'application de la loi sont d’abord soumises au prési- 
dent du tribunal. Lorsqu'il n’y a discussion que sur les conditions 





de renouvellement, les articles 30 et 31 règlent la procédure. 
Lorsqu'il y a discussion sur les autres questions qui sont les plus 
importantes puisqu'elles mettent en jeu ie fonds de commerre lui- 
même, le président du tribunal, après la tentative de conciliation, 
et après avoir enregistré les prétentions des parties, les renvoie 
devant le tribunal. Un délai d'un mois à compter de la signification 
du procès-verbal de non-conciliation doit être observé pour saisir 


“le tribunal. 


Article 33 au décret du 20 septembre 1953. 

Toutes les actions exercées en verlu du présent décret autres que 
celles fixées aux articles 18 et 29 à 32 ci-dessus, sont portées devant 
le tribunal civil de la situation de l'immeubie. Elles se prescrivent 
par un délai de deux ans. 

L'affaire est instruile et jugée comme en matière sommaire. 

Texte proposé: 

Toutes les actions exercées en vertu du présent décret se 
prescrivent par un délai de deux ans. 

La suppression de certaines dispositions de cet article est Ja 
conséquence du caractère général des articles 29 à 32, qui indiqueat 
déjà que la juridiction compétente est celle de la situation de 
l'immeuble et que la procédure est faite Comme en tmälière 
sumimäire. 


Article 25 bis inouveau). 
Texte proposé: 

Les baux renouvelés judiciairement ne pourront être cédés qu'en 
même lemmps que tous les autres éléments du fonds de commerce. 
L'acquéreur d'un fond: dent le bail a été renouvelé judiciairement 
ne pourra, sauf autorisation du bailleur, exercer dans les lieux 
loués un commerce autre que celui exercé effectivement pendant 
les trois années avant précédé le renouvellement. 

Si votre commission a estimé nécessaire d'interdire la cession 
du seul bail renouvelé judiciairement, c'est parce qu'elle n'a pas 
voulu contraindre le proprictaire, s’il ne l’acceple pas, à renouve'er 
un bail pour permettre ensuile au locataire de spécuier sur son 
droit sans vendre un fonds. 

De même, votre commission a voulu que le locataire ne puisse 
pas, après avoir contraint le bailleur contre son gré à lui renouveier 
le bail, exercer un cominerce autre que celui qu'il assurait effec- 
tivement même si son bail ne comporle pas de condilion restric- 
tive à cet égard, ce qui permettrait notamment d'effectuer la vente 
d'un simple pas de porte. 


Article 53 du décret du 30 seplembre 195%. 


Sous réserve des dispositions de la loi dn 28 mai 1933 relative À 
l'application aux étrangers des lois en matière de baux à loyer et 
de baux à ferme, les dispositions du présent décret concernant le 
renouvellement du bail ne peuvent être invoquées par les cm- 
merçants, industriels ou artisans de nationalité étrangère, à moins 
que, pendant les guerres de 1914 et de 1929, ils n'atent combattu 
dans les armées françaises ou alliées, ou qu'ils n'aient des enfauis 
ayant la qualité de Français. 

Les dispositions de l’article 14 ci-dessus ne s'appliquent pas acx 
bailleurs de nationalité étrangère, à moins qu'ils ne se trouvent 
dans les conditions prévues in fine au précéjent alinéa. 

Les dispositions du présent article demeurent applicables au cas 
où les bailleurs et localaires de nationaiité étrangère agiraient par 
personne interposée 

Texte proposé: 

Sous réserve des conventions diplomatiques et des dispositions 
de la loi du 28 mai 1943... 

(Le reste sans changement.) 

Le décret pose le principe que Îles dispositions concernant 
l’ensemble de la législation ne peuvent être invoquées par les 
locataires de nationalité étrangère, sauf si ceux-ci ont acquis 
cerlains titres vis-à-vis de la France. Le déeret fait des réserves, 
compte tenu de la loi du 28 mai 1943. Il apparaît nécessaire à 
votre commission d'ajouter également des réserves pour les conven- 
tions diplomatiques qui, depuis la Constitution de 1916, sont supé- 
rieures à la loi interne. 


Article 28 bis (nouveau). 
Texte proposé: 

L'arlicle 4463 du code général des impôts est aînsi complété: 

« Les dispositions du présent article ne seront opposables art 
contribuables que lorsque des majorations eflectuées sur les valeurs 
locatives servant de base au droit proportionnel de ypatente seront 
intervenues par voie de rôle adressés avant le 91 décembre 19:17 
au propriétaire occupant ou non et au iocataire. 

« Les dispositions de l’alinéa précédent ont un caractère inter- 
prétatif et s'appliquent aux revisions en cours au 4 avril 19514, 
aux discussions pouvant faire l'objet de recours à cette dale et 
aux recours n'ayant pas fait l’objet à cette date d'une décision 
définitive, » 

La législation ancienne prévoyait toujours que des majorations de 
loyer ne devaient pas entrainer des majorations d'impôts et de 
taxes, bien entendu à l'exception du droit d'enregistrement du bail. 
Le décret du 30 septembre 1953 n’a rien prévu à cet égard. Néan- 
moins, il est nécessaire de prévoir un texte qui, de la part de 
l'administration des finances, ne puisse souffrir de difficultée d'inter- 
reg et c’est pourquoi celui-c1 vous est proposé sous la forme 
ci-dessus 
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Arlicle 41 du décret du 20 septembre 1953. 


Pour tous les baux en cours ou prorogés, ces demandes peuvent 
‘tre renouvelées ou formées, dans fes conditions du présent décret, 
nonobstant foule péremplion, forelusion ou déchéance, sous la 
seule réserve des décisions de justice pasetes en force de chose 
jugée avant mis fin au bail onu constaté l'absence de droit au renou- 
vellement lorsqu'elles sont intervenues pour l'une des causes et 
aix condilions prévues au présent décret. 

Texte proposé: 

Pour tous les baux en cours ou prorogés, ces demandes peuvent 
être renouvelées ou formées. dans les conditions du présent décret, 
nonobslant toute péremption, forclusion ou déchéance, sous la 
seule réserve des décisions de juslice passées en force de chose 
jugée ayant mis fin au bail ou constaté l'absence de droit au 
renouvellement iorsqu'elles sont intervenues pour l’une des causes 
prévues au présent décret. 

La nouvelle rédaction de cet article ne diffère que par la sup- 
pression des termes « et aux conditions », Le principe est que les 
congés, demandes de reprise, renouvellement, parement d'indem- 
nité d'éviction et les refus de renouvellement n’ont pas besoin 
d'éltre renouvelés du moinent, soit que les baux sont en cours ou 
prorogés, soit qu'il n'y a pas de décision de justice devenue déf- 
hitive avant déjà tranche Ia question, 

Toutefois, l'article 41 précise que ces décisions doivent être inter- 
venues, et c'est normal, pour une des causes, c'est-à-dire pour un 
motif, prévu au décret, Le terme « condition » qui est joint à celui 
de « cause » Jaisse supposer qu'il vise des conditions de forme. 

Pour qu'on ne puisse pas interpréter dans ce sens, il apparaît 
nécessaire d'apporler la modificalion préconisée; car, sans cela, on 
risquerait d'élendre considérablement Ja portée de l’article 41. En 
elfet, les décisions âde juslice qui ont été rendues antérieurement 
au décret du 30 septembre 1953 ne l'ont certainement pas été dans 
les conditions de forine prévues au décret; il serait ainsi possible 
de revenir, en interprétant largement, sur toutes les décisions de 
justice devenues définitives. 

Article 43 du décret âu 20 septembre 1953. 
a été formé avant la 
locataire peut former ou 
demande de renouvelle- 
d'éviction. 


Si une demande de 
mise en vigueur du présent décret, le 
énouveler jusqu'au 51 mars 1%4:° une 
ment ou de payement d'une indemnité 


reprise ou un congé 


Texte proposé: 

(Premier alinéa eéans changement.) 
A la condition que l'indemnité d'éviction fixée par décision de 
justice, même définitive, n'ait pas, avant le 31 mars 1994, été ver- 
sée, consignée ou effectivement mise à la disposition des loca- 
tüires Inainltenus dans les lieux par les lois de prorogation suctes- 
sives, ceux-ci pourront, dans les trois mois de la promulgation 
de la présente loi à peine de forclusion, demander devant le tri- 
bunal lindemnité complémentaire d'éviction à laquelle ils peuvent 
avoir droit pour parfaire la réparation du préjudice par eux subi, 
évaiué au 31 mars 19954. 

Cetle nouvelle disposition est inspirée par les propositions de loi 
âe nos collègues Minjoz d'une part, et Klock et Penoy d'autre part. 
Flle est basée sur un principe d'équité, En effet, jusqu'au 31 mars 
4951, aux termes du décret du 30 septembre 1953 un locataire peut 
former ou renouveler une demande d'indemnité d'éviction. Cette 
indemnité doit étre fixée à la date du départ des lieux ou tout au 
moins de la fin des prorogations. Or, les lois successives de proro- 
gation ont maintenu certains locataires dans les lieux qu'ils occu- 
paient, et si des indemnités d'éviction auxquelles ils avaient droit 
ont élé fixées par décision de justice définitivement rendues à une 
époque où les conditions économiques n'étaient pas les mêmes que 
celles qui existaient au 31 mars 1954, ces locataires, non seulement 
percevraient des indemnités ne correspondant plus au préjudice 
subi, et ne Jeur permettant pas de se réinstalier, mais seraient 
viclimes d'une injustice en face de ceux qui ont utilisé l’ouverlure 
du nouveau droit prévu par l'articie 43. 


Article 41 du décret du 30 septembre 1953. 


Les baux prorogés par la loi du 15 juillet 1953 et pour l'Algérie 
par la décision n° 52-43 de l’assemblée algérienne homologuée par 
décret du 27 décembre 1952, le demeurent jusqu'au 31 décembre 
4953. En l'absence d’une décision de justice passée en force de 
chose jugée ayant Mis fin au bail ou constaté l'absence de droit 
au renouvellement, pour l’une des causes et aux conditions prévues 
au présent décret, ils continuent au delà de celte date s'il n’y a 
pas élé mis fin dans les conditions fixées audit décret. 

Texte proposé: 

Les baux prorogés par la loi du 15 juillet 1953 et pour l'Algérie 
par la décision n° 52-043 de l'assemblée algérienne homologuée par 
décret du 27 décembre 1952, le demeurent jusqu'au 31 décembre 
4953. En l'absence d’une décision de justice passée en force de 
chose jugée ayant Mis fin au bail ou constaté l’absence de droit 
au renouvellement, pour l’une des causes prévues au présent décret, 
ils continuent au delà de cette date s'il n'y a pas été mis fin dans 
les conditions fixées audit décret. 

La modification apportée est la même que celle qui est préconisée 
pour l'article 41, H n'est donc point besoin de renouveler les expli- 
calions à cet égard. 


Article 47 du décret du 30 eeptembre 1953. 
Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du présent 


décret et notamment: 
{Le reste sans changement.) 





| 


Texte proposé: 
Ajouter à l’article 47: 


« La loi ne 47-1656 du 2 septembre 1947 relative à la fixation du 
prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal ayant fait l’objèt d’une prorogation; 

« La loi no 47-1679 du 3 septembre 1917 tendant à modifier les 
articles ? et 3 de la loi du 18 avril 1946 réglant les bn oh entre 
locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commertial ou 
industriel. F 

« La loi no 48-489 du 21 mars 1948 modifiant l'article 2 de la loi 
du 18 avril 1916, modifié par la loi du 3 septembre 41947, réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial ou industriel; 

« La loi no 50-1599 du 31 décembre 1950 relative à la prorogation 
de certains baux de Jocaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal; 

« La loi no 52-1273 du 2 décembre 1952 relative à la prorogation 
de cerlains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel on artisanal; 

« La loi no 52-1409 du 31 décembre 1952 rendant applicables dans 
les départements d'outre-mer les dispositions de la loi n° 46-744 
du 18 avril 1946 et de toutes celles qui l’ont modifiée ou complétée, 
modifiant la loi du 40 juin 1926 réglant les rapports entre locataires 
et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d’irameubles ou de locaux à usage commercial ou industriel. » 

Les textes supplémentaires dont l’abrogation est demandée en 
sus de ceux qui étaient prévus à l’article 47 du décret, aboulissent 
à abroger toutes les dispositions relatives à la législation qui nous 
intéresse, antérieures au 30 septembre 1953. 

Le fait que l'auteur du décret n'ait pas, à l’époque, abrogé ces 
textes se justiflait à ce moment-là, mais n’est plus fondé main- 
tenant, 

Votre commission de Ja justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier certaines dispositions du décret no 53-060 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal. 


Art. 1er, — Les paragraphes 10 et 20 de l’article 4e du décret 
no 53-960 du 20 septembre 1953 sont ainsi modifiés: 

« 19 ‘Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l’exploi- 
tatien d'un fonds de commerce, quand leur utilisation est néces- 
saire à l'exploitation du fonds et qu'ils appartiennent au proprié- 
taire du local ou de l'immeuble où est silué l'établissement prin- 
cipal. En cas de p'uralité de propriétaires, les locaux accessoires 
devront avoir été loués au vu et au su du bailleur en vue de 
l'utilisation jointe; 

« 20 Aux baux des terrains nus sur lesquels ont été édifiées — 
soit avant, soit après le bail — des constructions à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal, à condition que ces constructions aient 
été élevées ou exploitées au vu et au su du bailleur. » 

Art. 2. — ]l est inséré dans l'article 2 du décret ne 53-960 du 
30 UT TT 1953, après le paragraphe 3°, un paragraphe 3e bis 
ainsi redige: 

« 30 bis. — Aux baux des locaux loués par les officiers ministé- 
riels accomplissant légalement des actes de commerce, » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’articie 5 du décret no 53-960 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Par dérogation aux articles 1736 et 1737 du code civil, les baux 
de locaux soumis aux dispositions du présent décret ne cessent 
que par l'effet d’un congé donné au plus tôt un an et au moins 
six mois avant l'expiration du droit de jouissance. » 

Le dernier alinéa de l’article 5 dudit décret est ainsi modifié: 

« Le congé doit être donné par acte extra-jndiciaire. 11 doit, à 
peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels il est donné. » 

Art. 4. — Le cinquième alinéa de l’article 6 du décret no 53-960 
du 30 septembre 1953 est abrogé. 

Art. 5. — L'article 8 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi complété: 

« Cette indemnité comprend notamment la valeur marchande du 
fonde de commerce, déterminée suivant les usages de la profession, 
augmentée éventuellement des frais normaux de déménagement et 
de réinstallation, ainsi que des frais et droits de mutation à payer 
pour un fonds de même valeur, sauf dans le cas où la propriétaire 
fait la preuve que le préjudice est moindre. » 

Art. 6. — Il est inséré, dans l’article 9 du décret no 53-960 du 
30 septembre 1953, après le paragraphe 4°, un paragraphe 1° bis 
ainsi rédigé: 

« 40 bis. — Si, au cours de la location et sous réserve soit des 
exceptions prévues au deuxième alinéa de l’article 4, soit de l'accord 
du bailleur, le fonds n’a pas été exploité par le locataire lui- 
même ou par son auteur, éauf dans le cas de promesse de vente, 
plus de la moitié du temps durant lequel le locataire ou son ayant 
droit a disposé du local. » 

Art. 7. — Le paragraphe 20 de l’article 9 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« 20 S'il est établi que l'immeuble doit être démoli totalement ou 
dans sa partie intéressant le fonds de commerce, Comme mena- 
cant ruine ou comme étant en état d’insalubrité établie aux termes 
4 reconnaissance préalable et définitive de l'autorité compé-. 
lente. » 
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Art. 8. — L'article 10 du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié: 

« Le bailleur a également le droit de refuser le renouvellement 
du bail pour construire un immeuble ou reconstruire l'immeuble 
existant, à charge de payer au locataire évincé, préalablement à 
son départ, une indemnité égale à cinq fois le loyer de la dernière 
année. Lorsque l'immeuble a été édifié par le locataire ou ses 
auteurs, ce droit ne pourra être exercé qu à l'expiralon d'un délai 
de quinze années à compter de l'édification, 

« Toutefois, si l'immeuble reconstruit comporte des Jocaux à 
usage commercial, le locataire a droit de priorité pour louer dans 
l'immeuble reconstruit, sous les conditions prévues aux artlicies 11 
et 12 et si, de ce fait, il peut reprendre son commerce, il ne 
lui sera Aû qu’une indemnité compensalrice de privation temmpo- 
raire de jouissance qui ne pourra excéder l'indemnité prévue à 
l'alinéa précédent. Le localaire a le droit de rester dans les lieux 
aux clauses et conditions du contrat primitif jusqu'au commen- 
cement effectif des travaux. 

« Si le bailleur a acquis à titre onéreux le bien immobilier depuis 
moins de six ans, il ne pourra exercer le droit prévu à l'alinéa 4er 
qu'à condition de s'engager, lors de la notification du refus de 
renouvellement, à aménager dans le nouvel jimimeuble des locaux 
commerciaux équivalents à ceux qui existent. 

« Si le bailleur ne respecte pas l'engagement prévu à l'alinéa 
précédent ou s’il ne commence pas les travaux dans un délai de 
deux ans à compter de la notification du refus ou encore si, élant 
commerçant ou industriel déjà établi, il fonde dans. l'immeuble 
reconstruit une succursale ou agrandit son commerce, le localaire 
sortant aura droit à l'indemnité prévue à l'articie 8. » 

Art. 9. — L'article 13 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié: 

« Le bailleur peut également, à charge par lui de prévenir le 
locataire par acte extra-judiciaire six mois à l’avance, diflérer pen- 
dant un délai maximum de trois ans le renouvellement, s'il pra- 
cède à la surélévation de l’immeuble, même si celte surélévation 
rend nécessaire l'éviction temporaire du locataire, à la condition 
qu'il soit muni de l'autorisation administrative à cet effet. 

« Le locataire a droit, dans ce cas, à une indemnité compenea- 
trice de privation temporaire de jouissance. » 

Art. 10. — L’arlicle 15 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1952 est 
ainsi modifié: 

« Le droit au renouvellement n’est pas opposable au bailleur qui 
a obtenu un permis de construire un local d'habitation sur tout 
ou partie d’un terrain nu sur lequel le locataire n'avait édifié aucune 
construction au vu et au su du bailleur. 

« La reprise ne peut, en tout élat de cause, être exercée que eur 
la partie du terrain ulilisable à Ja construction. Si elle porte sur 
une partie nécessair? à l'exercice normal de l'exploitation, elle 
donne lieu au payement de l'indemnité prévue à l’article 10, » 

Art. 41. — L'article 16 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié: 

« Le bailleur qui, par lui-même ou ses ayants droit, est en même 
temps le vendeur, depuis IMmoins de vingt ans, du fonds exploité 
dans les lieux et qui a reçu le prix intégral, ne peut refuser le 
renouvellement qu'à charg de payer l'indemnité d'éviclion prévue 
à l’arlicie 8, sauf s'il justifie d'un molif reconnu grave et légitime 
à l'encontre du preneur, » 

Art, 12. — L'article 17 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi complété: 

« Toutefois, lorsque cette éventualilé est prévue par une clause 
du contrat, le renouvellement des baux passés par l'Etat, après le 
4er juillet 1955, en ce qui concerne les immeubles lui appartenant 
et aflectés aux ministère de la défense nalionale et des forces 
armées, peut êlre refusé pour uni motif tiré de l'utilité publique 
et en vertu d’une décision prise dans chaque cas conjointement 
par le ministre des finantes et des affaires économiques el par 
le ministre de la défense nationale. 

« En ce cas, le locataire évincé auquel doit être donné, par 
acte extra-judiciaire, un préavis d’une année, bénéficie d’une indem- 
nité égale à deux &nnées de loyer exigibie seulement le jour de 
l'évacuation des lieux, » 

Art. 13. — L'article 18 du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié : 

« Lorsque la collectivité publique justifie d'un motif d'utrité 
publique, elle peut se soustraire au payement de l'indemnité d'évic- 
tion prévue à l’article 8 en offrant au locataire évincé un local 
correspondant à ses besoins et silué à un emplacement équivalent 
de j’ancien. 

« Dans ce cas, le locataire perçoit une indemnité compensatrice 
de sa privation temporaire de jouissance, Il est, en outre, remboursé 
de ses frais normaux de déménagement et d'ermménagement. » 

Art. 14. — L'article 20 du décret n° 53-960 du 3% septembre 1953 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« En cas d'éviction, les lieux doivent être remis au bailleur pour 
le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration du délai 
de quinzaine à compter du versement de l'indemnité entre les 
mains du locataire lui-même ou, éventuellement, d'un séquestre. 
A défaut d'accord entre ies parties, le séquestre sera nommé par 
le jugement prononçant condamnation au payement de l'indemnité 
ou, à défaut, par simple ordonnance sur requête. 

« L'indemnilé est versée par le séquestre au locataire sur sa 
seule quittance s’is n'y a pas d'opposition de la part des créan- 
ciers et contre remise des ciés du local vide, sur justification du 
ayement des impôts, des loyers et sous réserve des réparations 
ocatives, En cas de non-remise des clés à la date fixée, le 
séquestre retiendra sans aucune formalilé 1 p. 100 par jour de 
retard sur le montant de l'indemnilé et restiluera celle relenue 
au bailleur sur sa seule quittance. » 





Art. 145. — Les premier et troisième alinéas de l’article 21 du 
décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 sont ainsi modifiés: 

« Alinéa 1er, — Sauf stipulation contraire du bail ou accord écrit 
du bailleur, toute sous-location totale ou partielle est interdite. 

« Alinéa 3. — Le prix de la sous-location autorisée ne peut étre 
supérieur au prix du bail principal, sauf si le locataire principal 
justifie avoir eflectué des améliorations matérielles importantes. » 

Art. 46. — Le deuxième alinéa de l’article 23 du décret n° 55-260 
du 30 septembre 19%3 est ainsi modifié: 

« Celle-ci sera déterminée notamment d'après: … » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

L'article 23 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi 
complété : , 

« Sauf clause contraire du bail, les prestations, taxes locatives 
et fournitures individuelles sont remboursées dans les conditions 
prévues par l’article 38 de la loi n° 48-1360 du {°° septembre 1938, » 

Art. 17. — Il est ajouté à l'article 24 du décrel ne 55-960 du 
39 septembre 1953 les alinéas suivants: 

« Les loyers payés d'avance au titre de dépôt de garantie ne 
peuvent excéder six mois de loyer. CL 

« Toutes clauses ou conventions contraires aux dispositions du 
présent article sont frappées de nullilé. » 

Art. 148. — Le premier alinéa de l'article 25 du décret n° 53960 
du 30 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Toute clause insérée dans le bail prévoyant la résiliation de 
plein droit, soit à défaut de payement de loyer aux échéances 
convenues, soit pour une infraction aux clauses du bail, ne produit 
effet qu’un mois après une sommation ou un commandement de 
payer demeuré infruclueux. L'acte doit, à peine de nullité, mention- 
ner ce délai. » 

Art. 19. — Le troisième alinéa de l’article 26 du décret n° 53-%0 
du 30 septembre 1953 est abrogé. 

Art. 20. — L'article 29 du décret no 53-%60 du 30 septembre 1933 
est ainsi modifié : 

« Toutes les contestations relatives à l'application du présent 
décret sont portées, à défaut d'accord entre les parties à J'expira- 
tion d’un délai de trois mois à compter de la notification et quel 
que soit le montant du lover, devant le président du tribunal eivil 
de la situation de l'immeuble par voie d'assignation délivrée à la 
requête de la partie la plus diligente. 

« Les parties doivent comparaître en personne ou se faire as<sis- 
ter ou représenter par un avocat régulièrement inscrit où un avoué 
près le tribunal. 

« Le juge a pour mission de concilier les parties. 

« Si la conciliation intervient, il est dressé un procès-verbal qui 
a force exéculoire. » 

Art. 21. — L'article 30 du décret n° 53 
est ainsi modifié: 

« Si les parties sont seulement en désaccord sur les conditions du 
nouveau bail, le juge, après avoir enregistré les offres et les deman- 
des, commet un expert désigné par chacune des parties, à moins 
que celles-ci tombent d'accord sur le nom d’un seul expert. Les 
arties doivent choisir les experts sur une liste spéciale établie par 
a cour d'appel au début de chaque année judiciaire sur proposi- 
tions respectives des organisations représentatives des propriétaires 
et des organisations représentatives des commerçants, industriels 
et ariisans en dehors des greffiers et huissiers dépendant du tri- 
bunal et de leurs employés. 

« S'il y a désignation de deux experts, ceux-ci remplissent en 
commun leur mission, les parties appelées. En tout élat de cause, 
i:3 doivent procéder à une tentative de conciliation. 

« En cas de conciliation devant le ou les experts, la nouvelle 
convention, établie par ces derniers, est signée par les parties. 

« A défaut de conciliation, le ou les experts déposent leur rapport 
en un document unique, chacun des experts, en cas de désaccord, 
faisant connaître son avis motivé. Le dépôt doit être effectué dans 
lC3 trois mois de la réception de l'avis de désignation fait par le 
greffe. 

« En cas de refus ou de défaillance d'un expert pendant le délai 
prévu à l'alinéa précédent, la partie qui l'avait choisi pourra le 
faire remplacer sur simple requéte dans les conditions fixées au 
premier alinéa. 

« A l'expiration du délai de trois mois, en cas de défaillance 
de l’un des experts, l’autre expert dépose son rapport. 

« Après le dépôt du rapport, la partie la plus diligente assigne 
à nouveau devant le juge. Célui-ci statue par ordonnance motivée 
après avoir, s'il s’estlime insuffisamment éclairé, ordonné la com- 
parution des experts, un transport sur les lieux ou la désignation 
d'un tiers expert. » (Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 22. — Le deuxième alinéa de l’article 31 du décret ne 960 
du 30 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Dans le délai de deux mois à compter de la signification de la 
décision définitive, les parties dressent un nouveau bail dans les 
conditions convenues ou fixées judiciairement si mieux n'aime 
l’auteur de la demande de renouvellement renoncer à celle ci, à 
charge par lui de supporter tous les frais. 

« Faute par le bailleur d’avoir envoyé dans ce délai à la signa- 
ture du preneur le projet de bail conforme à la décision susvisée 
ou faute d'accord dans le mois de cet envoi, l'ordonnance ou l'arrêt 
fixant les conditions du nouveau bail vaudra bail. » 

Art. 23. — Les trois premiers alinéas de l'article % du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1%53 sont ainsi modifiés: 

« Si les parties sont en désaccord sur le principe du renouvelle- 
ment, sur le principe ou l'évaluation de l'indemnité d'éviction on 
sur le montant des dommages-intérêts dus au locataire, le juge enre- 
gistre leurs prétentions respectives et les renvoie à se pourvoir 
devant le tribunal. 

« Celui-ci statuant comme en matière sommaire est saisi à peine 
de forclusion par voie d'’assignation dans le délai d'un mais de 
la signification du procès-verbal de non-conciliation. Cette signifi- 
calion duit mentivntier ce délai à peine dé nullit 
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« Appel peut être interjeté au plus tard dans le mois de la signi- 
fication du jugement du tribunal et, en cas de décision rendue par 
défaut, dans le mois de l'expiration des délais d'opposition. » 


Art. 2% — L'article 33 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié: 

« Toutes les actions exercées en vertu du présent décret se prescri- 
vent par un délai de deux ans. » 

Art. 95. — 11 est inséré dans le décret n° 53-960 du 30 septembre 
4953 un article 25 bis ainsi conçu: 

« Les baux renouvelés judiciairement ne pourront être cédés qu’en 
méme temps que tous les aulres éléments du fonds de commerce. 
L'acquéreur d'un fonds dont le bail à été renouvelé judiciairement 
ne pourra, sauf autorisation du bailleur, exercer dans les lieux 
loués un commerce autre que celui exercé effectivement pendant 
les trois années ayant précédé le renouvellement. » 

Art. 96. — Le premier alinéa de l’article 38 du décret n° 53-960 
du 29 septembre 1953 cst ainsi modifié: . 

« Sous réserve des conventions diplomatiques et des dispositions 
de la loi du ?S mai 1943... » 

(Le reste de l’arlicle sans changement.) 


Art. 27, — Il est introduit dans le décret n° 55-960 du 30 septem- 
bre 1953 un article 38 bis ainsi conçu: 
« Art. 38 bis. — L'article 1463 du code général des impôts est 


ainsi complété: 

« Les dispositions du présent article ne seront opposables aux 
contribuables que lorsque les majorations, effectuées sur les valeurs 
locatives servant de base au droit proportionnel de patente, seront 
intervenues par voie de rôles adressés avant le 31 décembre 1947 
aux propriétaires, occupants ou non, et aux iocataires. » 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ont un caractère fnter- 
prélatif et s'appliquent aux revisions en cours au 4er avril 4954, aux 
décisions pouvant faire l’objet de recours à cette date et aux recours 
n'ayañl pas fait l’objet à cette date d’une décision définitive. » 


Art. 98, — Dans les articles 41 et 44 du décret n° 53-960 du 
20 septembre 1953, les mots: « et aux conditions » sont supprimés. 
Art. 29. — Il est ajouté à l’article 43 du décret no 53-960 du 


50 septembre 1953 un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« A la condition que l'indemnité d’éviclion, fixée par décision de 
justice même définitive, n'ait pas, avant le 31 mars 1954, été versée, 
consignée ou effectivement mise à la disposition des locataires 
maintenus dans les lieux par les lois de prorogation successives, 
ceux-ci pourront, dans les trois mois de la promulgation de la 
pue loi à peine de forclusion, demander devant le tribunal 
‘indemnité complémentaire d’éviction à laquelle ils peuvent avoir 
droit pour parfaire la réparation du préjudice par eux subi, évalué 
au 51 mars 1954. » 


Art. 20. — L'article 47 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est complété ainsi qu'il suit: 

« La loi no 47-1656 du 2 septembre 1947 relative à la fixation du 
prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou ertisanal ayant fait l’objet d’une prorogation; 

« La loi n° 47-1679 du 3 septembre 1947 tendant à modifier les 
articles 2 et 3 de la loi du #8 avril 1946 réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des 
se ré d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou 
inqaustriel; 

« La loi no 48-189 du 21 mars 1918 modifiant l’article 2 de la loi 
du 13 avril 1916 modifié par la loi du 3 septembre 1947 réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renou- 
vellerment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial ou industrie]; 

« La loi n° 50-1599 du 31 décembre 1950 relative à la prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal]; 

« La loi n° 52-4278 du 2 décembre 1952 rendant applicables dans 
les départements d'outre-mer les dispositions de la loi n° 46-744 du 
13 avril 1946 et de toutes celles qui l’ont modifiée ou complétée 
modifiant la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports entre locataires 
et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou industriel; 

« La loi no 52-1409 du 31 décembre 1952 relative à la prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal. » 





ANNEXE N°535 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
Commission de la justice et de législation sur: I. — Le projet 
de loi (n° 227) relatif à la police de la circulation routière; 
11. — Les propositions de loi: 4° de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues (no 2531) tendant à compléter la loi du 17 juil- 
let 1908 établissant, en cas d'accident, la responsabilité des 
conducteurs de véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier et 
plusieurs de ses collègues (n° 54101) tendant à abroger le décret 
n° 51-1049 du 29 août 1951 modifiant le décret du 20 août 1939 
portant règlement général sur la police de la circulation et du 
roulage; III. — La proposition de résolution de M. Charret et 
plusieurs de ses collègues (n° 2438) tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre légale et obligatoire la détermination bio- 
chimique du degré d'imprégnätion alcoolique de l’accidenteur et 





de la victime dans le cas où leur responsabilité paraîtrait engagée, 
par M. Henri Lacaze, député (1). — (Repris le 16 février 1956, 
par application de l’article 33 du règlement et renvoyé à la corn- 
mission de la justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 mai 1851 sur la police du 
roulage et des messageries publiques régit, depuis plus un siècle, 
la circulation routière, mais elle n’est plus en harmonie avec les 
nécessités actuelles, 

Son caractère désuet et archaïque a été consacré par la cour de 
cassation dans un arrêt relativement récent (Cas. Crim. 10 mars 1949, 
affaire Pagès); elle a en eflet déclaré que les dispositions de 
l’article 10 de la loi du 30 mai 1851 concernant le refus d’obtem- 
pérer n'étaient pas applicables aux bicyclettes, les textes ne visant 
que les conducteurs de « voitures à essieux ». 

Une refonte complète de la législation en cette matière s’imposait 
donc; son urgence s’est accrue du fait de la mise en application 
récente du nouveau code de la route (décret ne 541-724 du 10 juil- 
let 1954, au J. O0. du 14 juillet). I] importe, en effet, que les nou- 
velles réglementations prévues par ce code puissent trouver dans 
la loi nouvelle des sanctions efficaces. 

L'insuffisance, sur ce dernier point, de la loi du 30 mai 1851 est 
particulièrement évidente. Sans doute, les taux primitifs des 
amendes ont été augmentés par les lois des 26 PR 1941, 
24 mai 1946, 25 septembre 1948, loi du 14 avril 1952 (art. 70) et loi 
no 53-1321 du 21 décembre 1953 (art. 3) (taux auxquels il convient 
d'ajouter cinq décimes en application de l’article 4 de la loi 
ne 53-1321 du 31 décembre 1953), mais cette augmentation est 
encore trop faible, l'expérience montrant qu'en la matière de faibles 
taux d’amendes sont inefficaces. 

D'une manière générale, de nombreux taux d’amendes doivent 
être relevés. La peine d'emprisonnement doit être généralisée, La 
confiscation du véhicule doit être prévue dans les cas les plus 
graves. Dans d’autres cas, il faut permettre la mise en fourrière, 
de manière à mettre momentanément hors de la circulation le 
véhicule susceptible de causer des dégâts. 

Si les peines doivent être renforcées, elles doivent aussi êlre 
coordonnées. L’échelle des peines prévue dans la loi de 1851 ne 
correspond plus à la gravité actuelle des infractions, compte tenu 
des conditions de la circulation moderne. Cette échelle doit done 
être entièrement revisée. Pour certaines infractions, il faut aggraver 
les sanctions, pour d’autres, elles peuvent être maintenues et même 
allégées. Enfin, certaines infractions, jusqu’à présent non prévues 
par les textes, doivent être réprimées, notamment le fait, pour un 
conducteur de véhicu'e, d’être en état d'ivresse. 

Les infractions non dénommées dans la présente loi continueront 
à être réprimées conformément à l’article 471 du code pénal, 13%. 

Il faut enfin noter, toujours dans ce domaine des sanctions, que 
lorsqu'un article prévoit à la fois une peine d'emprisonnement et 
une peine d'amende, celles-ci peuvent être appliquées, soit simul- 
tanément, soit alternativement, par le juge; elles peuvent même 
ôtre assorties du bénéfice de la loi de sursis. Le juge a donc un 
large pouvoir d’appréciation et peut harmoniser la peine en fonc- 
tion de la gravité de la faute commise. 

Le texte qui vous est pre groupe, sous quatre titres différents, 
les infractions susceptibles d'être commises par les conducteurs 
de véhicules, cycles et animaux. 

Après un article 4er qui pose le principe d'une délégation 

énérale aux règlements d'administration publique qui constituent 

e code de la route, le titre Ier concerne les infractions relatives 
à la conduite des véhicules, cycles et animaux. C’est notamment 
sous ce titre que sont groupées les dispositions intéressant le droit 
de priorité, la vitesse des véhicules, la conduite en état d'ivresse, 
le délit de fuite, le refus d'obtempérer. 

Le titre II prévoit ies infractions aux règles concernant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique: barrière de dégel, 
passage sur les ponts. Un article prévoit les infractions aux dispo- 
sitions concernant les courses de véhicules automobiles ou de 
cycles à moteur mécanique, Enfin, deux articles répriment les 
obstacles apportés à la circulation. 

Le titre III sanctionne les infractions aux règles concernant les 
véhicules eux-mêmes et leur équipement, notamment le poids des 
véhicules, la forme et la nature des bandages, les freins des véhi- 
cules affectés aux services publics de transports en commun, le 
gabarit des véhicules, les dimensions du chargement, l'éclairage, 
les plaques d’immatriculation, etc. 

Le titre IV est relatif aux infractions aux règles concernant les 
conditions administratives de circulation des véhicules et de leurs 
conducteurs: permis de conduire, carte grise, conduite sans per- 
mis, etc. 

Enfin, le titre V, sous la rubrique: « Dispositions générales », 
prévoit un certain nombre de dispositions importantes: répression 
des dommages causés aux voies publiques ou à leurs dépendances, 
responsabilité du commettant, amendes de composition. Enfin, un 
arlicle prévoit qu’un règlement d'administration publique détermi- 
nera les catégories d'agents habilités à constater les infractions 
prévues par la présente loi et fixera les conditions dans lesquelles 
des agents appartenant à certaines de ces catégories pourront être 
spécialement habilités à constater par procès-verbaux lesdites infrac- 
tions. Ce même règlement d'administration publique prévoira les 
cas et les conditions dans lesquelles pourront être saisis, immobi- 
lisés, mis en fourrière ou retirés de la circulation les véhicules et 
cycles dont la circulation compromettrait la sécurité des autres 
usagers ou la conservation des voies. 

Telle est l’économie du projet de loi qui vous est soumis: nous 
allons maintenant procéder à l'examen du texte, artice par article, 
en précisant, pour chacun d'eux, les modifications apportées par 
votre commission de la justice et de législation. 





(1) Voir: Assemblée nalionale (2 légisi.), n° 8830. 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1er, 


Cet article, qui correspond aux articles 1er, 2 et 3 de la loi du 
30 mai 1851, pose le principe général de la délégation aux règle- 
ments d'adininisiration publique constiluant le code de la route. 

La délégation est aussi large que possible afin de permellre aux 
décrets de tenir les textes constamment à jour et adaptés aux néces- 
sités nouvelles. 

Ce système de rédaction, qui a permis au texte de 1851 de sub- 
sister jusqu'à nos jours, doit être repris 

Toutefois, les énumérations détaillées des articles fer, 2 et 3 de 
la loi de 1851 se sont révélées, avec l’évolution de la cireulation-auto- 
mobile, insuffisantes, Elles ont. dans certains cas, entravé l'action 
de l'autorité investie du pouvoir réglementaire qui n'a pas pu, en 
certaines matières, édicter des dispositions fondées sur ces pouvoirs 
généraux. Fake 

Les mesures qui peuvent être prises en fonction de la délégation 
prévue à cet article concernent: la sécurité de !a circulation, la 
conservation des voies, les usagers de la route, la conduite et l'usage 
des véhicules, leurs caractéristiques et dimensions, l’utilisation des 
voies ainsi que les troubles qui peuvent être apportés à ja circu- 
lation par les usagers ou les riverains desdites voies. 

Modifications apportées par la commission. — I s'agit de simples 
modifications de forme. Dans le deuxième alinéa, elle a remplacé 
la phrase: 

« ces règlements peuvent édicter des prescriptions tant en ce 
qui concerne les usagers de la roule eux-mêmes, qu'en ce qui 
concerne les véhicules... » 
par la phrase: 

« ces règlements peuvent édicter des prescriptions, en ce qui 
concerne lant les usagers de la route eux-mêmes, que les véhi- 
cules, etc. » 


Dans le troisième alinéa, elle a supprimé la négation « ne » avant 
les mots « soient apportés ». 


Article 2. 


Cet article est une simple annonce des articles suivants: les 
infractions au code de la route non prévues par le projet de loi 
sont sanctionnées par le texte général de l'article 471-1509 du code 
pénal. 

Modifications apportées par la commission. — Votre commission 
a tenu à préciser l'indication ci-dessus et elle a, en conséquence, 
rédigé comme suit le texte de l’article: 


« Sans préjudice des dispositions de l'artiele 471-459 du code pénal, 
les infractions aux règlements visés aux articles {er et 29 de la 
présente loi entraînent les sanctions prévues aux articles 
ci-dessous. » 


TITRE [7T. — Infractions aux règles concernant la conduite 
des véhicules, cycles et animaux. 


Article à. 


Cet article, ainsi que l’article suivant, correspond aux articles 2, 
4, 5 et 6 de la loi du 30 mai 1851. 

Les articles 3 et 4 du projet qui vous est soumis divisent Îles 
infractions aux règlements concernant la conduite en deux caté- 
gories, sanctionnées de peines différentes. 

Pour une même infraction, la distinction est faite soit d'après la 
nature du véhicule conduit (exemple: vitesse), soit d'après la 
nature de l'infraction (exemple: stationnement). 

Ce système paraît le plus équitable — encore qu'un peu compli- 
qué — pr proportionner la sanction au trouble eftectivement 
causé à la circulation. 

Il y a lieu de noter que la mention à l’article 3 des dispositifs 
d'éclairage et de signalisation ne fait-pas double emploi avec 
l’article 15. Dans le cas de l’artice 3, il s'agit d’une question d’uti- 
lisation des dispositifs d'éclairage et de signalisation, tandis que 
dans le cas de l’article 15, il s’agit de l'équipement du véhicule. 

En l’état actuel du droit, la plupart des dispositions du code de 
la route ‘visées par les articles 3 et 4 du projet qui vous est soumis 
sont seulement sanctionnées par l’article 471, 15°, du code pénal: 
étant donné la gravité de certaines de ces infractions, il à paru 
nécessaire de renforcer les sanctions. 

Il est à noter 2 seule l’amende est prévue en cas d'infraction 
primaire en vue de permettre l’emploi des systèmes de l'amende de 
composition (art. 166 et suivants du code d’instructoin criminelle) et 
de l'amende forfaitaire (art. 7 du décret-loi du 28 décembre 1926). 

Modifications apportées par la commission, — Afin de tenir compte 
des dispositions de l’article 70 de la loi de finances du 14 avril 192 
et de la loi no 53-1321 du 31 décembre 1953, votre commission a 
doublé le montant des amendes prévues à cet article et les a 
portées, respectivement, à 5.000 et 12.000 F. Une modification iden- 
tique sera faite dans les autres articles du projet. 

Dans le deuxième alinéa, elle a réduit à cinq jours au maximum 
la peine d'emprisonnement pouvant étre prononcée en cas de 
récidive, 

Article 4. 


Cet arlicie appelle les mêmes observations que l’article précédent. 

Modifications apportées par la commission, — Les amendes sont 
doublées et varient de 4.400 à 2.100 F. ; 

D'autre part, votre commission a réduit à trois jours au plus la 
peine d'emprisonnement pouvant étre prononcée en cas de récidive, 





Article 5. 


Cet article institue un délit nouveau: la conduite en état 
d'ivresse. 

Ce délit existe-déjà dans de nombreuses législations étrangères. 

Par analogie avec ce qui exis'e actuellement en matière de délit 
de fuite en vertu de la loi du 17 juillet 1908, les pénalités des délits 
d'homicide et blessures par imprudence sont doublées si ces délits 
sont le fait d'un conducteur en état d'ivresse. 


Modifications apportées par la commission — PDoublement des 
amendes qui varient de 23.44) à 0000 F 

D'autre part, votre commission, afin qu'aneune erreur d'inter- 
prélalion ne puisse subsister, à ajouté à la fin du premier aiaéa 
les iots: « ou de l'une de ces deux peines seulement 


Article G. 


Cet article qui traite du délit de fuite reprend la loi de 1908: la 
tédaction n'en a pas été modifiée, car elle est satisfaisante el ia 
jurisprudence qui s'est instaurée suffisamment précise. 

Les peines ont été toutefois légèrement élevres, 

Le dernier alinéa de la loi du 17 juillet 1908, prévoyant l’appli- 
calion des circonstances atténuantes à été supprimé car depuis la 
réforme de l'article 463 du code pénal par ja loir du 29 décem- 
bre 1928, les circonstances atténuantes sont applicables de plein 
droit. 

D'autre part, comme dans l'article précédent, les pénalités des 
délits d’homicide et blessures par imprudence sont doublées si ces 
délits sont le fait d'un conducteur coupable d'un délit de fuite. 


Modifications apportées par la commission, — Les peines 
d'amendes sont doublées et varient de 21.000 F à 240.000 F. 

D'autre part, et afin qu'aucune erreur d'interprétation ne puisse 
subsister, votre commission a ajouté après « 210,000 EF » les mots 
« ou de l'une de ces deux peines seulernent ». 


Article 7. : 

Depuis l'ordonnance du 4 octobre 1945 les infractions concernant 
les blessures par jimmprudence se subdivisent en deux catégories: 
4° Les blessures entrainant une incapacité de travail personnel 
supérieure à six jours (art, 320 du code pénal). Il s'agit en l'espèce 
d'un délit correctionnel sanctionné par un emprisonnement de 
quinze jours à un an et par une ammenoe de 30.000 F à 500.000 F; 
20 Les blessures n’entrainant pas une incapacité de travail per- 
sonnel supérieure à six jours (art. 483, $ 2°, du code pénal): contra- 
vention”de. simple police punie d’une peine d'amende de 4.000 F 
à 24.000 F et d'une peine d'emprisonnement de huit jours au plus. 


La solution normale aurait semblé devoir être le doublement des 
pénalités en cas de déiit de fuite ou de conduite en état d'ivresse 
dans les cas où il y aurait lieu à application de l'arlice 483, 20. 
Mais il est apparu que ce doublement (seize jours d'emprison- 
nement) ferait passer la contravention de blessures légères par 
imprudence dans la catégorie des délits correctionnels d'une façon 
assez inhabituelle. La nature de l'infraction aurait été en fait 
changée tout en la laissant dans le chapitre des contraventions. 

La solution adoptée a été d'interdire l'application de l'article 483, 
20, du code pénal pour une blessure par imprudence, même légère, 
s’il y a eu délit ñe fuite ou conduite en état & ivresse: dans ce cas, 
il y a lieu à application des peines prévues par l'article 920 du 
code pénal. 

' Arlicle 8. 


Votre commission a supprimé cet article dont les dispositions "ce 
trouvent insérées dans l’articie 11 de la loi n° 54-429 du 15 avril 1954 
relative au traitement des alcooliques dangereux pour autrui. 


Article 9. 


Cet article correspond à l'article 10“de la loi du 20 mai 1851. 

Il sanctionne des mêmes peines des faits distincts: 

fo A l'arrêt, le refus de laisser vérifler l’état du véhicule et la 
situation du conducteur; 

20 Et, par ailleurs, le refus de s'arrêter déjà prévu à l'article 10 
de la loi de 1851. 

Le texte de l’article qui vous est proposé, en mentionnant les 
« véhicules a à », est de nalure à mettre fin à la situation 
actuelle: résultant de l'arrêt Pagès de la chambre criminelle de la 
cour de cassalion, en date du 10 mars 1919. Cet arrêt avait en effet 
décidé que les dispositions de l'article 10 de la loi de 1851 concer- 
nant le refus d'obtempérer n'était pas applicable aux bicyciettes, 
le texte ne visant que les conducteurs de « voitures à essieux ». 

Les pénalités nouvelles sont plus élevées que les anciennes, 
en raison de la nécessité d'une plus grande discipline de la route, 
compile tenu du grand nombre et de la vitesse considérable des 
véhicules. 


Modifications apportées par la commission. — Elles sont de trois 
sortes : 
a) Après les mots: « insignes extérieurs » elle a ajouté: « et 


apparents », ceci afin que l'usager puisse constater immédiatement 
la qualité du fonctionnaire ou de l'agent ‘qui relève l'infraction: 
b) Elle à supprimé les mots « et notamment aux vérifications 
prévues à l’article précédent », cette suppression est 
quence de la disjonction de l'article 8: 
c) Elle à doublé les amendes qui varient de 2.000 à 20.000 F. 


une consé- 
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Arlicle 9 bis (nouveau). 


Votre commission a ajouté un article ainsi concu: 
Sera puni des peines prévues à l'artiele précédent quiconqne aura 
refusé de se soumettre aux vérifications prescrites par l'article 14 


de la loi n° 54-439 du 15 avril 1954 sur le traitement des alcooliques 
dangereux pour autrui. » 


Elle s'est en effet aperçue que Ia réglementation établie par 
ladite loi n'était assortie d'ancune sanction. 4 : 

Il lui a paru préférable de faire de cetle disposition un article 
spécial. 

Tire IT. — Anfractions aux règles concernant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique. 
Article 140. 
Les courses d'automobiles et de motocyclettes font l'objet d'une 


réglementalion précise découlant de l'article 53 du décret du 10 juil- 
let 195%, ancien article 33 du décret du 20 août 1939 (code de la 
roule), du décret du 2% juillet 1935 modifié par celui du 10 décembre 
4948 et de l'instruction interministérielle du 26 juillet 14935. Elles” sont 
soumises au régime de Fautorisalion préalable, Une simple décla- 
raiion est cependant suffisante pour les rallyes. 

En l'état actuel des textes ces dispositions réglementaires sont 
seulement sanctionnées par l'article 471-159 du code pénal. 

Compte tenu des perturbations qu'elles apportent à la circulation 
et des dangers qu'elles peuvent faire naître, il a paru opportun de 
prévoir des peines correctionnelles contre les organisateurs de 
courses d'engins motorisés en infraction avec les règlements. 

Par contre, des peines de simple police sont prévues dans les 
autres cas: rallves, courses de bicyclettes, courses à pied et autres 
épreuves sportives. Toutefois, er raison de Femprisonnement pos- 
sible, les procédures simplifiées (amende de composition et amende 
forfaitaire) ne sont pas applicables. 

Modifications apportées par la commission. — Dans le dernier ali- 
néa, votre commission à remplacé le mot « concernant » par « régle- 
mentant » et à la fin de l'alinéa elle a ajouté les mots « ou de 
l'une de ces deux peines seulement »,. 


Dans le deuxième alinéa elle a également remplacé le mot « con- 


cernant » par « réglementant », elle a d'autre part, à la fin de 
l'alinéa, remplacé les mots « pourront l'être, en outre, de l'empri- 
sonnement pendant huit jours au plus », par les mots: « d'un 
emprisonnement de huit jours au plus, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. » 

Elle a, enfin doublé le montant des amendes qui varient, dans le 
premier alinéa, de 200.000 F à 10 millions de francs, et dans le 
deuxième alinéa, de 4.090 à 24.000 F, 


Article 11 

Cet article correspond aux arlicles ?, paragraphe 1er, 6°, et à l’ar- 
ticle 4 de la loi du 30 mai 1551. 

Les articles 45 et 46 du décret du 10 juillet 1954, anciens articles 
45 et 16 du décret du 20 août 1939 (code de la route) imposent des 
prescriptions concernant les barrières de dégel et le passage des 

nts dans l'intérêt de la conservation du domaine routier et de 
‘ensemble des usagers. Dans le passé, la méconnaissance de ces 
prescriplions a donné naissance à des préjudices considérables. La 
réparation du dommage ne suffit pas, car toute la collectivité subit 
les conséquences de l'interruption des communications. 

Les pénalités prévues sont correctionnelles, elles sont modérées 
compte tenu de la gravité des conséquences de l'infraction pour Île 
domaine routier et ses usagers. 

Modifications apportées par la commission, — L'amende est dou- 
blée et varie de 24.000 à 210.000 EF. 


Article 142. 


Ce texte se propose de sanctionner de peines de simple police les 
infractions aux règlements prévus à Flarlicle 1°, alinéa 3, du pré- 
sent projet. 

11 s’agit de faits véniels exclusifs de l'intention de nuire, mais 
de nature à troubler la circulation. Tel peut être le cas par exemple 
d'éclairages susceptibles d'être confondus avec la signalisation rou- 
tière (postes d'essence éclairés en rouge ou en vert à un carrefour, 
flèches à des endroits inopportuns), de publicités dangereuses par 
leur présentation ou leur emplacement, re la circulation, de 
fumées particulièrement denses empêchant la circulation. 

L'infraction est d’ailleurs subordonnée à un avertissement, resté 
sans suite, donné par l'autorité compétente. 

Modifications apportées par la commission. — L'amende est dou- 
blée et varie de 4.000 à 24.000 F. 


Article 42. 


Cet article vise les obstacles particulièrement graves et dangereux 
apportés à la circulation roulière. 

La loi du 12 janvier 1943 réprimant les attentats contre la circu- 
lation routière punit ces actes des peines de la réclusion, des travaux 
forcés et de la mort selon les mèmes distinctions que l’article 46 
de la loi du 45 juillet 185 sur la police des chemins de fer. 

Les articles 12 et 28 du présent projet annulent la loi de 1943 
et la remplacent par des dispositions correctionnelles, sauf cer- 
taines circonstances spéciales prévues à l’alinéa 2. 

Modifications apportées par la commission, — Elle n’a apporté que 
deux modifications: le doublement de l'amende, qui varie de 
40.000 F à un million. et l'insertion, après l’indication des peines, 
de la formule « ou de l'une de ces deux peines seulement ». 

Le texte ainsi modifié a été adopté par votre commission, le pre- 
mier alinéa à l'uninamité moins huit abstentions, le deuxième 
alinéa à l’'unanimilés 





Tire III. — Infractions aux règles concernant les véhicules 
eux-mêmes et leur équipement. 


Article 11. 


Ce texte correspond aux articles fer, 2, 3, 4 et 6 de la loi du 
20 mai 1851. 

1 s’agit de dispositions essentielles pour la conservation du 
domaine routier et la sécurité des usagers. Aussi les peines sont- 
elles celles de la 4e classe des contraventions de simple police. 

seule l’amende est prévue en cas d'infraction primaire pour per 
mettre l'emploi des que de l'amende de composition (art. 466 
et suivants du code d'instruction criminelle) et de l'amende forfai- 
taire (art. 7 du décret-loi du 28 décembre 19%). 

Modifications apportées par la commission. — Doublement de 
l'amende qui varie de 4.000 à 21.000 F. Dans le deuxième alinéa, 
après les mots « emprisonnement de dix jours » elle à ajouté les 
MOIS « au plus ». 


Article 15. 


Cet article correspond aux articles 2, 4, 5 et 6 de la loi du 
30 mai 181. 

Il sanctionne la plupart des dispositions du code de la route 
concernant la structure et l'équipement des véhicules. 

Il y a lieu de noter que, à l'heure actuelle, ces dispositions sont 
seulement sanctionnéeés dans la très grande majorité des cas par 
l’article 471, 450 du code pénal. 

En ce qui concerne les plaques d’immatriculation, la disposition 
prévue ne fait pas double emploi avec celle des articles suivants 
car elle vise le cas où un véhicule est bien muni de sa plaque 
réglementaire mais où cette plaque ne remplit pas les conditions 
e dimension, de propreté ou d'utilisation exigées par le code de 
a route. 

Les peines à l'encontre des cyclistes ont été atténuées dans 
l'alinéa 3 pour tenir compte du fait que ces usagers de la route ont 
habituellement une situation plus modeste que les automobilistes, 

Dans tous les cas, l'amende seule étant prévue en cas d'infraction 
primaire, les procédures simplifiées de l'amende de composition et 
de l'amende forfaitaire pourront être appliquées. 

Moditications apportées par la commission. — Les amendes sont 
doublées et varient dans l'alinéa 4er, de 2.600 à 3.600 F, dans le 
troisième alinéa de 200 à 1.200 F, et de 2.600 à 3.600 F. 

Dans l'alinéa 2, après les mots « emprisonnement de huit jours » 
elle a ajouté les mots « au plus ». 


Article 16. 


Cet article correspond aux articles 3 et 7 de la loi du 30 mai 1851. 

Cet article vice deux infractions distinctes: 

10 A l'alinéa 3, l’absence de plaques d’immatriculation est érigée 
en délit correctionnel, 

Il s’agit en effet de plaques absolument indispensables pour 
l’identitication d’un véhicule par les tiers. Leur absence suppose une 
négligence inexcusable ; 

20 L'absence des autres plaques constitue seulement une contra- 
vention de simple police, Il s'agit uniquement de la plaque du 
constructeur, la suppression de la plaque du propriétaire étant pré- 
vue par le nouveau code de la route. Cette infraction pourra d'ail- 
leurs donner lieu aux procédures de l'amende de composition et de 
l'amende forfaitaire. 

Modifications apportées par la commission. — Les amendes sont 
doublées et varient dans l'alinéa 4er de 2.600 à 3.000 F et, dans le 
troisième alinéa, de 21.009 à 80.000 F. . 

D'autre part, dans l'alinéa 2, après les mots « emprisonnement 
de huit jours », votre commission a ajouté les mots « au plus». 


Article 17. 


Cet arlicle correspond à l’article 8 de la loi du 30 mai 1851. 

Il s’agit de la répression d’infractions particulièrement graves: 
usage de plaques fausses; absence de plaques combinée avec une 
fausse déclaration; usage de plaques réservées à certains ayants 
droit (plaque C. D. exemple)).) , 

Dans ces différents cas il y a manifestement faux et usage de 
faux et l'infraction tend souvent à préparer des actes de ibanditisme. 
Le juge pourra d’ailleurs, compte tenu des circonstances atté- 
+ de l'espèce, abaisser la peine que le texte doit prévoir 
sévère. . 

Enfin, il est indispensable que, dans certains eas, le tribunal 
puisse prononcer la confiscation du véhicule. 

Modifications apportées la commission. — Dans le 2° elle a 
remplacé les mots « pour le compte duquel le véhicule est conduit » 
par les mots « du véhicule ». 

Dans le 3° elle a doublé l'amende qui varie de 40.000 à 400.000 F 
et elle a ajouté après « 400.000 F » les mots « ou de l’une de ces 
deux peines seulement ». 


Article 18. 


H s’agit d’une disposition spéciale concernant les conducteurs de 
cycles à moleur. 

Dans un souci de bienveillance à l'égard des conducteurs de 
véhicules autres que les automobiles (motocyciettes et vélémoteurs 
notamment), compte tenu de leur situation Pre plus modeste 
et du danger moindre présenté par ces véhicules, les infractions 


commises par eux aux règles posées dans les deux articles précé- 

dents sont seulement sanctionnées de peines de simple police. 
Ces peines sont celles de la quatrième classe car elles doivent 

| être relativement élevées pour permettre au contrôle de s'exercer. 
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Les procédures simplifiées d'amende de composition et d'amende 
1orfaitaire pourront être utilisées en <as d'infraction primaire. 

Moditications apportées par la commission. — Dans le premier 
alinéa elle a remplacé le mot « comprises » par « commises »; 
elle a d’autre part doublé l'amende qui varie de 4.000 à 21.000 F. 

Dans le deuxième alinéa, après Jes mots « dix jours » elle a 
ajouté les mots « au plus ». 


Titre IV. — Infractions aux règles concernant les conditions 
administratives de circulation des véhicules et de leurs conducteurs. 


Article 19. 


Les infractions prévues par l’article 19 sont: 

La mise ou le maintien en circulation d'un véhicule avant déli- 
vrance de la carte grise ; 

L'usage de pièces périmées ou annulées. 

Ces infractions sont d’une gravité comparable à celle de l'infrac- 
tion prévue à l’article 16, troisième alinéa. 

Elles sont de nature à rendre les contrôles plus difficiles. Elles 
supposent pour le moins une négligence inexcusable, une mécon- 
naissance Complète de la discipline routière. : 

IL a para nécessaire d'en Iaire des délits correctionnels avec 
possibilité d'emprisonnement sous réserve de l'octroi des circons- 
tances atténuantes. 

Moditications apportées par la comimssion. — Dans le 1° et Je 2° 
elle a remplacé les mots: « véhicule automobile » par « véhicule 
à moteur ». Cette modification se retrouvera d’ailleurs dans les 
autres articles du présente titre. Il lui a paru nécessaire en effet 
de ne pas restreindre ces dispositions aux seules automobiles, mais 
de les étendre à tous les véhicules à moteur pour lesquels une 
autorisation de circuler est actuellement nécessaire ou pourra l’être 
dans l'avenir. 

Dans le 2°, après les mots « pièces administratives » elle a ajouté 
« concernant ce véhicule ». 

£Entin, elle a doublé l'amende qui varie de 24.000 F à 80.000 F. 


. 


Article 20, 


Cet article prévoit dans le cas de faux et usage de faux en 
matière de pièces administratives des infractions analogues à celles 
prévues à l'article 17 en matière de plaques d’immatriculation. 

Pour les mêmes raisons que celles exposées dans le commentaire 
de l’article 17, les peines sont élevées. 

Modifications afiportées par la commission. — Comme dans l’ar- 
ticle précédent elle a remplacé « véhicule automobile » par 
« véhicule à moteur ». 

Elle a doublé l'amende qui varie de 40.000 à 400400 F et elle a 
ajouté à la fin de l'article: « ou de l’une de ces deux peines seu- 
Jement ». 


Article 21. 


Cet article prévoit dans ses deux premiers alinéas le cas de la 
personne qui conduit sans permis et, dans l'alinéa 3, le cas de la 
personne qui continue à conduire malgré une décision de retrait 
ou de suspension du permis de conduire. 

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, notre législation ne 
comporte aucune disposition répressive — si ce n’est l'article 471, 
45°, du code pénal — pour sanctionner la réglementation très minu- 
tieuse des articles 123 et suivants du décret du 10 juillet 1954, 
ancien article 29 du décret du 20 août 1939 (code de la route) 
concernant, d’une part, l'octroi du permis de conduire, d'autre part, 
Sa suspension où son annulation. 

La conduite sans permis constitue une infraction contravention- 
nelle pour le délinquant primaire, elle devient correctionnellke en 
cas de récidive. Toutefois, l'infraction contraventionnelle ne peut 
être l’objet de la procédure simplifiée (amende de composition et 
amende forfaitaire) puisqu'une peine de prison est prévue. 

Le fait de continuer à conduire malgré une décision de suspen- 
sion ou de retrait constitue, même en cas d'infraction primaire, un 
délit correctionnel analogue à ceux prévus aux articles 16 et 19. 


Modifications apportées par la commission. — Comme dans les 
deux articles précédents, et pour les mêmes motifs, votre commis- 
sion a remplacé dans le premier alinéa « véhicule automobile » 
par « véhicule à moteur ». 

Elle a doublé les amendes qui varient de 4.000 à 24.000 F dans 
le premier alinéa, de 24000 à 80.000 F dans le deuxième et le 
troisième alinéa. k 

Dans chaque alinéa, après l'indication de la peine, elle a ajout 
la formule « ou de l’une de ces deux peines sotlemsnt ». soi 

D'autre part, et c'est la modification la plus importante apportée 
par ri commission à cet article, elle l’a complétée par l'alinéa 
suivant: 

« … Sera puni des peines prévues à l'alinéa précédent toute 
personne qui, ayant reçu la nolification d’une décision préfectorale 
prononçant à Son égard la suspension de l’annulation du permis de 
conduire relusera de restiluer le permis suspendu ou annuké à 
l'agent de l'autorité chargé de l'exécution de la décision. » 


La décision préfectorale de suspension ou d'annulation du permis 
de conduire est accompagnée du retrait temporaire ou définitif du 
titre. Cette mesure est la seule efficace car il est évident qu'il 
est matériellement impossible de porter à la connaissance de tous 
les agents de l'autorité chargés de la police de la circulation toutes 
les suspensions ou annulations de permis de conduire. 


_N importe que le refus injustifié de remettre le titre soît sanc- 
tionné pénalement, te] est l’objet de ce nouvel alinéa 





article 22. 

Une contravention de première classe est prévue pour le fait de 
ne pouvoir présenter à l'agent de l'autorité les autorisations et 
pièces administratives qui ont toutefois été régulièrement obtenues 
(permis de conduire, carte grise). 

LU s'agit, en l'espèce, de simples négligences, mais qui sont de 
nature à nuire au contrôle. Eles sont sanctionnées par de faibles 
amendes avec possibilié d'employer les procédures simp'ilites 
d'amende de composition et d'amende forfaitaire. 

Moditicalion apportée par Ja commi-sion. — Elle a doublé l’arnende 
qui varie de 200.à 1.200 F. 


TITRE V. — Dispositions générales. 
Article 23. 

Ce texte qui concerne la réparation des dommages causés aux 
voies publiques ou à leurs dépendances par les usagers de la route, 
reprend, en la modernisant, une disposiiwn analogue contenue dans 
l'article 9 de la loi du 30 mai 1851. 

Toutefois, l'application en est étendue à tous les usagers de la 
route et les amendes, qui restent contraventionmsiles, sont 
aggravées. 

Modifications apportées par la commission, — Au début de 
l'article, elle a remplacé la formule « lorsque par le fait d'un 
usager » par la formule « lorsque par la faute, la négligence ou 
l'inprudence d'un usager ». 

Votre commission n’a pas cru devoir maintenir le texte du projet 
de loi car celui-ci aurait abouti à créer une responsabilité pénale 
sans faute en une matière — les dommages purement matériels — 
où la faute non intentionnelle ne constitue dans le droit commun 
aucune infraction. Elle a préféré revenir à la rédaction de l'article 9 
de la loi du 30 mai 1851. 

Votre commission a d'autre part remplacé le mot « condamné à » 
par « puni de » el elle a doublé l'amende qui varie de 4000 à 
24.000 F. 

Article 24. 

Par dérogation au principe de la personnalité des peines, l’article 13 
de la loi de 1851 rend le cormmeltant responsable des amendes 
pénales prononcées contre la personne préposce par lui à la conduite 
de sa voiture. 

Cette disposition se justifie en matière de contraventions de 
simple police, celles-ci constituant la plupart des infractions prévues 
par la loi de 1851. 

En effet, il n'existe pas de complicité en matière de contraven- 
tions de simple police, et il serait parfois choquant que le chaufleur 
soit seul responsable effectivement d'infrattions résultant de l'exé- 
cution d’ordre donnés par son patron (excès de vitesse, stationne- 
ent en lieux interdits, etc.). 

Par contre, les articles 53 et 59 du code pénal prévoient la 
complicité en matière de délits et la solidarité des ainendes pro- 
noncées pour une même infraction. Dans ces conditions il ne paraît 
pas indispensable de prévoir la responsabilité pécuniaire du 
commettant pour les amendes correctionnelles prononcées contre 
son chauffeur en application de la loi sur la police de la circulation 
routière. Une telle disposition serait d’ailleurs beaucoup plus large 
que celle de la loi de 1851, car de nouvelles et nombreuses infrac- 
tions correctionnelles ont été introduites dans le projet qui vous 
es: soumis, notamment la conduite en état d'ivresse, le délit de 
iuite. 

Dans ces conditions, l’article, après avoir posé en principe la 
responsabilité pénale du conducteur, apporte une dérogation en 
Let du préposé en ce qui concerne les contraventions de simple 

olice. 

. Modifications apportées par la commission. — Elle a ainsi rédigé 
le deuxième alinéa de cet article: 

« … toutefois, lorsqu'il a agi en qualité de préposé, le tribunal 
pcurra, compte tenu des circonstances de fait, décider que le paye- 
ment des amendes de simple police prononcées en vertu de la 
présente loi ainsi que des frais de justice qui peuvent s'ajouter à 
ces amendes seront à la charge du € ettant. » 

IN a semblé en eflet exagéré à votre commission de prévoir une 
responsabilité automatique du commettant. Non seulement celui<i 
peut n'être pour rien dans une infraction commise par son préposé, 
mais on risque, en rendant cette responsabilité automatique, d’en- 
courager le préposé à commettre des infractions dont il aurait la 
certitude de ne supporter en aucun cas les conséquences. 


Article 25. 


Cet article rappelle les pouvoirs des maires et des préfets qui 
continueront à sexercer dans le cadre de la loi municipale avec 
les sanctions découlant de l'article 471, 15°, du code pénal. 


Article 26. 


Cet article se compose de deux parties. 

La première partie qui comprend les trois premiers alinéas corres- 
ond à l’article 15 de la loi du 30 mai 1851 et détermine Les catégories 
‘agents habilités à constater les infractions. 

L'énumération de l’article 15 de la loi de 1851 n’est plus à jour 
puisque le décret-loi du 28 décembre 19% y a ajouté de nouvelles 
catégories d'agents. 

I est difficile d'indiquer dans la lof elle-même les catégories de 
personnes appelées à verbaliser car l'organisation des différents 
services chargés du maintien de l’ordre et leurs appellations peuvent 
varier: un règlement d'administration publique pourra plus facile- 
ment apporter les modifications nécessaires. 
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1 y a lieu de noter, à l'alinéa 2, l'importance de la notion d'agents 
Sp cialement habilités à constater les infractions par procès-verbaux. 
Aux terines de l'article 7 du décret-loi du 2 décembre 1926, seuls 
ces agents verbalisateurs peuvent être munis de carnets de quit- 
tances à souche en vue de percevoir immédiatement des amendes 
forfailaires. 

La deuxitme partie de l'article, qui comprend les deux derniers 
alinéas concerne les mesures à prendre à l'encontre des véhicules 
et e\cles dont le maintien en circuatio®æ compromettrait la sécurité 
des autres usagers ou la conservation des voies. 

La saisie, l'uninobilisation, la mise en fourrière ou le retrait de 
la circulation des véhicules sont des mesures indispensables dans 
certains cas exceptionnels qui seront précisées par le règlement 
d'adiministration publique: par exemple, véhicules trop lourds ou 
enuazés sur des barrières de dégel. 

Si le propriétaire s'oppose à de telles mesures, s'il fait repartir 
un véhicule dont l'inimobilisation est ordonnée, les sanctions seront 
alors applicables. * 

Moditications apportées par la commission. — A la fin du premier 
alinéa, elle a remplacé les mots « les infractions prévues par la 
présente loi » par les infractions à la police de la circulation 
routière ». 

I v a intérèt à ce que le texte soit très large. On peut en effet 
concevoir l'hypothèse d'infractions non prévues par la présente loi 
et done étrangères à l'article 26 ou encore le cas de lois postérieures 
réglementant également la circulation routière, mais ne se référant 
pas expressément au présent article. 

Dans le dernier alinéa, votre commission à doublé l'amende qui 
varie de 4.000 à 21.000 F. 


Article 27. 


Cet article maintient en vigueur le décret-loi du 28 décembre 1926 
dont l’objet essentiel est de donner, dans tous les cas, compétence 
aux tribunaux judiciaires alors que la loi de 1851 avait prévu l'in- 
tervention des conseils de préfecture. 

Les infractions à la présente loi seront donc jugées par les tri- 
bunaux judiciaires et non par les tribunaux administratifs. 

Moditicalions apportées par votre commission. — Après la pre- 
mière phrase, elle a ajouté la disposition suivante: 

« toutefois, les peines prévues à l'article 23 de la présente 
loi se substituent à celles résultant de l'article 3 dudit décret. » 

Cette précision est indispensable en vue d’harmoniser le texte 
de l'article 3 du décret-loi du ?2S décembre 1926 et celui de l’article 23 
ci-dessus et en vue d'éviter les difficultés considérables d’appli- 
cation. è 

Votre commission a d'autre part supprimé « notamment » en 
tèle de la deuxi®me phrase 


Article 28. 


Ce texte abroge la loi provisoirement applicable du 12 janvier 1943 
réprimant les attentats contre la cireulalion routière; celte disposi- 
tion est Ja conséquence de l'adoption de l'article 13 du présent 
projet. | oz 

Les infractions commises sous l'empire de l'acte dit loi du 12 jan- 
vier 1943 et jusqu'à la promulgation du présent texte, continueront 
à Gtre poursuivies, mais seront répriinées, dans chaque cas, selon 
ies disposilions de Ja législation la moins sévère. 


Article 29. 


Cet erlicle abroge la loi du 30 mai 1851 et celle du 17 juillet 1908 
relative au délit de fuite, L'abrogation de ce dernier texte est la 
conséquence de l'adoption de l’article 6 ci-dessus. 

Toutefois les textes réglementaires pris en application de la loi 
du 20 mai 1851 demeureront en vigueur tant qu'ils n'auront pas été 
remplacés par ceux prévus à l’article 1° de la présente loi, mais 
les peines applicables seront celles de cette dernière. L'objet de cette 
disposition est de renforcer la répression dès la promulgation de 
la loi. 

Modifications apportées par Ja commission. — Elle a tenu à 
vréciser que les nouvelleæsanclions ne pourraient s'appliquer qu'aux 
infractions aux textes réglementaires pris en application de la loi 
du 20 mai 1851, « cominises postérieurement à l'entrée en vigueur 
de lwprésente 10i ». 

Article 30. 


Cet article a été ajouté par votre commission. Il étend à l’Algério 
le champ d'application de la présente loi. l 

Il est à noter, qu'en vertu de l’article 73 de la Constitution, le 
texte qui vous est proposé s’applque de plein droit aux départements 
d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion), mais il a 
paru utile, afin d'éviter toutes contestations ultérieures, de prévoir, 
par une disposition expresse, son extension à l'Algérie. 

L'abrogation du décret du 3 novembre 4855 relatif à la police du 
roulage et des messageries publiques en Algérie est une conséquence 
de cette extension. 

Il fallait cependant prévoir, comme. pour la métropole (article 29 
ci-dessus) que les textes réglementaires, pris en application du 
décret du 3 novembre 1855, demeureraient en vigueur jusqu’à ce 
qu'ils aient été remplacés par de nouveaux arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie, étant précisé, comme pour la métropole, que 
es infractions audits textes, commises postérieurement à l'entrée 
en vigueur de la présente loi, seraient réprimées conformément 
aux dispositions de cette dernière. 

Enfin, il a été indispensable de préciser que des arrêtés du 
gouverneur général de l'Algérie se substitueraient, pour les trois 
départements de l'Algérie aux règlements d'administration publique 
prévus aux articles 1° et 26 de la présente loi. 





L'enseruble du-texte a été adopté par votre commission de la 
justice et de législation. par 21 voix contre 7. 

Sous le bénéfice des explications ci-dessus et compte tenu des 
modifications qu'elle a apportées au texte primitif, votre commission 
de la justice et de législation vous propose d'adopter le texte du 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
relatif à la police de la circulation routière. 


‘ Art. fer, — L'usage des voies ouvertes à la circulation publique, 
quel que soit leur classement, est subordonné aux conditions pres- 
crites dans l'intérêt de la sécurité de la circulation ou dans celui 
h conservation des voies, par des règlements d'administration 
ublique. à 

Ces règlements peuvent édicter des prescriptions en ce qui con- 
cerne tant les usagers eux-mêmes que les véhicules, les cycles et 
les animaux, et notamment imposer toutes mesures relatives à la 
conduite et à l'usage des véhicules et cycles, à la conduite des 
animaux, à l’utilisation des voies, à la consistance et aux autres 
caractéristiques des véhicules et cycles, en particulier leurs poids 
et dimensions. 

Ils a également prescrire toutes mesures destinées à éviter 
que des troubles soient apportés à la circulation par les usagers ou 
les riverains desdites voies. 

Art. 2. — Sans préjudice des dispositions de l’article 471, para- 
graphe.15%°, du code pénal, les infractions aux règlements visés aux 
articles f°r et 29 de la présente loi entraînent les sanctions prévues 
aux articles ci-dessous, 


TITRE Ier, — Infractions aux règles concernant la conduite 
des véhicules, cycles et animaux. 


Art. 3. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant les croisements et dépassements, les intersections de 
voies, la priorité de passage, la vitesse des véhicules automobiles et 
remorques, les sens imposés à la circulation, l'usage des dispositifs 
ST et de signalisation sera punie d'uné amende de 5.000 F 
à 12.000 F, 

En cas de récidive une peine d'emprisonnement de cinq jours 
au plus pourra être prononcée. 

Art, 4 — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant la conduite des véhicules et des animaux, en dehors des 
cas prévus aux autres articles de la présente loi, aux dispositions 
concernant la vitesse des cycles, des animaux et des véhicules 
autres que les automobiles, le stationnement, les eonvois, le nombre 
d'animaux d'un attelage, l'usage des signaux d'avertissement, sera 
punie d'une amende de 1.400 à 2.400 F. En cas de récidive, une 
see d'emprisonnement de trois jours au plus pourra être pro- 
nonree. 

Art, 5. — Toute personne qui aura conduit un véhicule ou un 
cycle alors qu'elle était en état d'ivresse, sera punie d’un empri- 
sonnement de onze jours à trois mois et d’une amende de 21.000 à 
50.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, 

Lorsqu'il Le lieu à l'application des articles 319 et 320 du code 
pénal, les pêines prévues par ces articles seront portées au double. 

Art. 6. — Tout conducteur d’un véhicule quelconque qui, sachant 
que ce véhicule vient de causer ou d’occasionner un accident, ne se 
sera pas arrêté et aura ainsi tenté d'échapper à la responsabilité 
pénale ou civile qu'il peut avoir encourue, sera puni d'un emprison- 
nement de onze jours à trois mois et d'une amende de 24.000 à 
210.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, sans préjudice 
” peines afférentes aux crimes ou délils qui se seraient joints à 
celui-ci 

Lorsqu'il y aura lieu à l’application des articles 319 et 320 du code 
pénal, les peines prévues par ces articles seront portées au double. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions de l’article 483, 20, du 
code pénal, les peines prévues par l'article 320 dudit code sont appli- 
cables, en cas d'incapacité de travail ne dépassant pas six jours, 
si l'auteur, conduisant un véhicule ou un cycle, était en état 
d'ivresse ou a sciemment omis de s'arrêter alors qu'il venait de 
causer ou d'occasionner un accident corporel. 

Art. 8 — (Supprimé.) 

Art, 9, — Tout conducteur d’un véhicule quelconque qui aura 
sciemment omis d'obtempérer à une sommation de s'arrêter éma- 
nant d'un fonctionnaire ou agent chargé de constater les infractions 
et muni des insignes extérieurs et apparents de sa qualité ou qui 
aura refusé de se soumettre à toutes vérifications prescrites con- 
cernant le véhicule, le cycle ou la personne, sera puni d'un empri- 
sonnement de onze jours à un mois et d’une amende de 2.000 à 
80.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 9 bis (nouveau). — Sera puni des peines prévues à l'article 
précédent quiconque aura refusé de se soumettre aux vérifications 
prescrites par l'article 11 de la loi n° 54-439 du 15 avril 1%1 sur le 
traitément des alcooliques dangereux pour autrui. 


Tirre II. — Infractions aux règles concernant l'usage des voies 
ouvertes à la circulation publique. 


Art. 10. — Ceux qui auront contrevenu aux dispositions régle- 
mentant les courses de véhicules automobiles ou de cycles à moteur 
mécanique seront punis d'un emprisonnement de dix jours à six 
inois et d’une amende de 200.000 à 10 millions de francs, ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 

Ceux qui auront contrevenu aux dispositions réglementant les 
courses autres que celles prévues à l'alinéa précédent, ainsi que 
les épreuves sportives, seront punis d'un emprisonnement de huit 
jours au plus et d'une amende de 4.000 à 24.000 F, ou de l'une de 
ces deux peines seulement, 
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Art. 41. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant les barrières de dégel et le passage sur les ponts, sera 
punie d'une amende de 24.000 à 240.000 F et, en cas de récidive, 
pourra en outre, être punie d’un emprisonnement de onze jours à 
rois mois. 

Art. 12. — Quiconque, ayant placé sur une voie ouverte à la cireu- 
ation publique ou à ses abords immédiats, un objet ou un dispositif 
de natyre à apporter un trouble à Ja circulation, n'aura _ obtem- 
péré aux injonclions, adressées par un des agents visés à l'article 26, 
en vue de l'enlèvement dudit objet ou dispositif, sera puni d'une 
amende de 4.000 à 24.000 F. 

Art. 13. — Quiconque aura, en vue d'entraver ou de gêner la 
circulation, placé ou tenté de placer, sur une voie ouverte à la 
circulation publique, un objet faisant obstacle au passage des véhi- 
cules ou cycles, où qui aura employé ou tenté d'employer un moyen 
quelconque pour y mettre obstacle, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à trois ans et d'une amende de 40.090 à 2 millions de 
francs ou de l'une de ces deux peines seulement, 

Si les faits ont eu pour but de provoquer un accident corporel, 
ou s'il en est résuité homicide ou blessures, il sera fait application, 
selon les cas, des aïticles 302, alinéa 1er, 310, 311, alinéa 2, du code 
pénal. 


Titre III. — Infractions aux règles concernant les véhicules 
et leur equipement. 


Art. 14. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant la pression sur le sol, le poids des véhicules, la forme 
et la nature des bandages, les freins des véhicules affectés aux 
transports en commun et des véhicules dont les conducteurs doivent 
être titulaires d'un permis valable pour les poids lourds, sera punie 
d'une amende de 4.000 à 24.000 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours au 
plus pourra être prononcée. 

Art. 45. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant le gabarit des véhicules, les dimensions du chargement, 
l'installation des dispositifs d'éclairage et de signalisation des véhi- 
cules, les freins des véhicules, en dehors des cas spécifiés à l’article 
précédent, les dimensions et l’entretien des plaques d’immatricula- 
lion, sans préjudice, le cas échéant, des peines plus graves prévues 
aux articles 46 et 17 de la présente loi, les transports exceptionnels, 
les équipements autres que ceux mentionnés à l’article 14, les 
organes moteurs, les organes de manœuvre, de direction et de visi- 
bilité, les appareils de contrôle de la vitesse, l'attelage des 
remorques et semi-remorques, sera punie d'une amende de 2.600 à 
3.600 


En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit jours 
au plus pourra être prononcée. 

Les contraventions aux dispositions concernant l'éclairage, la 
signalisation et les freins des cycles donneront lieu à une amende 
de 200 à 1.200 F et en cas de récidive de 2.600 à 3.600 F. 

Art. 146. — Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule aulo- 
mobile circülant sur les voies ouvertes à la circulation publique 
sans que ce véhicule soit muni des plaques exigées par les règle- 
ments visés aux articles 1e et 29, sans préjudice, le cas échéant, 
des peines plus graves prévues à l’article 17, 2°, sera puni d'une 
amende de 2.600 à 3.600 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit jours au 
plus pourra étre prononcée. 

Toutefois, lorsque l'infraction précitée sera caractérisée par le 
défaut de plaques d'immatriculation, elle sera punie d’un empri- 
sonnement de onze jours à six mois et d'une amende de 24.000 à 
80.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement, 

Art. 17, — Sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans 
et d'une amende de 40.006 à 400.000 F ou de l'une de ces deux peines 
seulement : 

1° Tout propriétaire ou conducteur d’un véhicule automobile qui 
aura fait usage d'une plaque portant un numéro, un nom ou un 
domicile faux ou supposé; 

20 Tout conducteur d’un véhicule automobile circulant sur les 
voies ouvertes à la circulation sans que ce véhicule soit muni des 
plaques exigées par ies règlements visés aux articles 1er et 29 de 
la présente loi et qui, en outre, aura déclaré un numéro, un nom 
ou un domicile autre que le sien ou que celui du propriétaire du 
véhicule ; 

3o Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule automobile qui 
nn lait usage d'une plaque à laquelle sa qualité ne lui donnait pas 

roit. 

Dans tous les cas prévus au présent article, le tribunal pourra, 
en outre, prononcer la confiscation du véhicule. 

Art. 18. — Lorsque les infractions mentionnées aux articles 16, 
dernier alinéa, et 17 cnt été commises par un conducteur de cycle 
a moieur Souris à limmatriculalion, celui-ci sera puni d'une 
amende de 4.000 à 21.000 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours au 
plus pourra ctre prononcée. 


TIRE . IV. — Infractions aux règles concernant 
am api de circulation des véhicules et 
eurs. 


les conditions 
leurs conduc- 


Art. 19. — Sera puni d’un emprisonnement de onze jours au 
moins et Six inois au plus et d'une amende de 24.000 à 80000 F 
ou de l'une de ces deux peines seulement: 


1° Toule personne qui aura mis ou maintenu en circulation un 





véhicule à moteur sans être titulaire des autorisations ou piéces 
réglementaires afférentes à ce véhicule; 

2o Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule à moteur qui 
aura fait usage de pièces administratives concernant ce véhicule 
qu'il savait périmées ou annulées. 

Art. 20, — Tout propriétaire ou conducteur d'un véhicule à moteur 
qui aura fait usage de pièces administratives qu'il savait fausses ou 
altérées sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et 
de cinq ans au plus et d'une amende de 40.000 à 400.000 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 21. — Toute personne qui aura conduit un véhicule à moteur 
sans avoir obtenu Île permis de conduire valable pour la catégorie 
du véhicule considéré sera punie d'un emprisonnement de huit 
jours au plus et d’une amende de 4.000 à 24.000 F, ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

En cas de récidive dans le délai d'un an, l'infraction sera punie 
d'un emprisonnement de onze jours à trois mois et d'une amerde 
de 23.000 à 80.000 F, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux personnes 
justifiant, dans les conditions qui seront fixées par un arrelé du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, qu elles 
apprennent à conduire. 

Toute personne qui, malgré la notification qui lui aura été faite 
d'une décision préfectorale prononçant à son égard la suspension 
ou l'annulation du permis de conduire, continuera à conduire un 
véhicule à moteur de la catégorle pour laquelle à été prononcée 
ladite suspension ou annulation ou qui, par une fausse déclaration, 
obtiendra ou tentera d'oblenir un nouveau permis de la catégorie 
considérée, sera punie d'un emprisonnement de onze jours à six 
mois et d’une amende de 24.000 à 80.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent toute personne 
qui, ayant recu la notification d’une décision préfeclorale pronon- 


cant à son égard la suspension ou Flannulation du permis de 
conduire, refusera de restituer le permis suspendu ou annulé à 


l'agent de l'autorité chargé de l'exécution de la décision. 

Art. 22. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
concernant la justification de la possession des autorisations et 
pièces administratives régulièrement obtenues, indépendarnment 
des infractions réprimées par les articles 16, 18 et 20, sera punie 
d'une amende de 200 à 1.200 F. 


TiTRE V, — Dispositions générales. 


Art. 23. — Lorsque, par la faute, la négligence ou l'imprudence 
d'un usager, un dommage aura été causé à une voie publique ou 
à ses dépendances, ledit usager sera puni d’une amende de 4.400 
à 21.000 F, sans préjudice, le cas échéant, des peines plus graves 
sanctionnant les infractions prévues à l’article 11. 11 sera, en outre, 
condamné au remboursement des frais de la réparation, dans les 
conditions fixées par l'article 3 du décret du ?8 décembre 1%6 
concernant l'unification des compétences en matière de police de 
la circulation et de la conservation des voies publiques. 

Art. 24. — Le conducteur d’un véhicule est responsable pénale- 
ment des infractions commises par lui dans la conduite dudit 
véhicule. 

Toutefois, lorsqu'il a agi en qualité de préposé, le tribunal 
pourra, compte tenu des circonstances de fait, décider que le paye- 
ment des amendes de simple police prononcées en vertu de la 
présente loi, ainsi que des frais de justice qui peuvent s'ajouter à 
ces amendes, seront à la charge du commettant. 

Art. 25. — Il n'est apporté aucune modification aux sanctions 
qu'entrainent actuellement les infractions aux règlements légvale- 
ment pris par les préfets et les maires en vue d'assurer la sûreté et 
la commodité de la circulation. 

Art. 26. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les catégories d’agents habilités à constater les infractions à la 
police de la circulation routière. 

IL fixera les conditions dans lesquelles des agents appartenant 
à certaines de ces catégories pourront être spécialement habilités 
à constater par procès-verbaux lesdites infractions ainsi que celles 
prévues à l’article 25. 

Ce règlement déterminera la formule du serment qui sera prêté 
par ces agents lors de leur commission. 

I prévoira également les cas et les conditions dans le-quels 
pourront être saisis, immobilisés, mis en fourrière ou retirés de la 
circulation, les véhicules et cycles dont la circulation compromet- 
trait la sécurité des autres usagers ou la conservation des vois 

Les infractions aux prescriptions réglementaires visées à l'alinéa 
précédent seront sanctionnées d'une peine d'amende de 1600 à 
21.000 F; en cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix 
jours au plus pourra être prononcée. 


Art. 27. — Le décret du 28 décembre 1926 concernant 1! a- 
tion des compétences en matière de police de la circulation et de 
la conservation des voies publiques, demeure applicable aux infrac- 
tions visées par la présente loi. Toutefois, les peines prévues à 
l'article 23 de la présente loi se substituent à celles résultant de 
l’article 3 dudit décret. Les agents actuellement habilités à con:tater 


les infractions en matière de police de la circulation routière conser- 
veront leur eompétence jusqu'à la publication du règlement 4 adini- 
nistration publique prévu à l'article précédent. 

Art. 28. — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit loi 
du 12 janvier 1943 réprimant les attentats co: { 
üère. 
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Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application antérieure dudit acte à la pro- 
mulsation de la présente loi. 

Les infractions audit acte commises antérieurement à l'entrée en 
isueur de la présente loi seront réprimées, dans chaque cas, selon 
les dispositions de la législation la moins sévère. 


Art. 29. — La loi du 30 mai 1851 sur la police du roulage et 
des inessageries publiques et la loi du 17 juillet 1908 établissant, 
en cas d'accident, Ja responsabililé des conducteurs de véhicules 
de tout ordre sont abrogées. 

Le textes réglementaires pris en application de Ja loi du 30 mai 
4851 demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés 
par ceux prévus à l'article fer de la présente loi. Les infractions 
auxdits textes comimnises postérieurement à l'entrée en vigueur de 
la présente loi seront réprimées conformément aux dispositions de 
celle dernière, 


Art. 90, — La présente loi est applicable à l'Algérie sous réserve 
de substituer au décret du 2$ décembre 1926 le décret du 15 avril 
4920 pris pour son extension en Algérie. 

Le décret du 3 novembre 1855 relatif à la police du’ roulage et 
des messageries publiques en Algérie est abrogé. 

Des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie sont substitués 
aux réslements d'adiministralion publique prévus aux articles pre- 
nier el 26 de la présente loi. 

Les textes réglementaires pris en application du décret du 3 novem- 
bre 1S33 dermeureront en vigueur jusqu'à ce qu’ils aient élé rem- 
placés par les arrêtés susvisés du gouverneur général de l'Algérie. 
Les infractions auxdits textes commises postérieurement à l'entrée 
en \isgueur de la présente loi seront réprimées conformément aux 
di-po-ilions de cette dernière. 
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{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
conmission de Ta justice et de législation sur la proposition de 
loi (no 5519) de M. Gail'emin et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 55 Gu code civil, par M. Isorni, député (1). — 
(Repris le 16 février 1956, par application de l’article 33 du règle- 
ment et renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, le code civil prévoit en son article 55 un 
délai de trois jours, après l'accouchement, pendant lequel les décla- 
rations de naissance doivent être faites. 

Il arrive done que des enfants nés vivants décèdent avant que leur 
naissance soit déclarée. El, dans ce cas, l'officier d’état civil peut 
établir pour la naissance et le décès un seul acte d'état civil, consi- 
dérant l'enfant comme mort-né. 

Cette situation présente pourtant des inconvénients regrettab'es 
et essentiellement à un triple point de vue. A l’égard des allocations 
fainiliales, tout d'abord, la mère de l'enfant se trouve lésée: si son 
enfant est considéré comme mort-né, elle n’a pas droit à la première 
prime de nai-sance, à laquelle elle peut prélendre si son enfant à 
vécu, ne serait-ce que quelques heures. 

D'autre part, il est certain qu'en matière civile le fait que l'enfant 
ait vécu peut avoir une grande importance, en matière successoraie 
notamment, puisque cet enfant peut hériter pendant sa brève exis- 
tence. 

Enfin. il convient de noter que nos statistiques se trouvent pro- 
fondément dénaturées du fait de celle pratique, à l'heure actuelle, 
et qu'elles ne peuvent plus dès lors être comparées à aucune autre 
statistique étrangère. En effet, si l’on devait en croire ces sfatisti- 
ques, la France aurait une mortinatalité beaucoup plus forte que les 
autres pays, et une mortalité infantile plus faible. 

Or, ces différences sont certainement dues pour une large part 
aux trop nombreuses déclarations de morts-nés qui sont enregistrées. 

Dans ces conditions, nous pensons qu'il serait souhaitable que 
Pofficier d'état civil soit tenu d'établir deux actes distincts de naïis- 
sance et de décès, Il n’est pas à craindre que des abus inverses 
soient commis et que certains parents essaient, pour recevoir des 
allocations familiales, de faire passer un enfant mort-né pour mort 
après naissance: une déclaration de naissance ne peut en effet être 
enregistrée que sur présentation d’un certificat médical que le médae- 
cin ne délivre évidemment que si l'enfant a effectivement vécu. 

C'est pourquoi votre commission de la justice vous propose d’adop- 
ter le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — V est inséré, entre le premier et le second alinéa 
de l'arlicle 55 du code civil, un alinéa nouveau ainsi CONÇU: 

« Lorsqu'un enfant, né vivant, sera décédé avant que sa naissance 
soit déclarée, l'officier d'état civil établira des actes distincts de nais- 
sance et de décès. » 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 4466. 


————————— 





ANNEXE N°537 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de la justice et de législation sur la proposition de loi 
{no 101%) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de modifier les 
articles 302 et 309 du code pénal, en vue de renforcer les peines à 
la suite des meurtres, assassinats et blessures volontaires commis 
à l'encontre d'agents de la force publique, par M. de Moro-Giaf- 
ferri, dépulé (1), — (Repris le 16 février 1956, par application de 
l'article 33 du règlement el renvoyé à la commission de la justice 
et de lKgis'alion.) 


Mesdames, messieurs, justement ému de la fréquence et de la 
gravité des délits et crimes commis contre les défenseurs de l'ordre 
pubiic, notre coilègue M. Frédéric-Dupont propose de renforcer les 
peines prévues dans notre législation pour la répression de ces 
attentats. 

On ne peut qu'approuver ce sentiment. 

IL faut, bien entendu, pour justifier celte aggravation que l'au- 
leur des méfaits ait agi volontairement, Précisons qu'il faut qu'il 
ait agi à dessein, connaissant la qualité de sa victime. Des coups 
volontaires dirigés contre une personne dont la qualité publique 
serait ignorée échapperaient à cette définition. 

Notre collègue, M. Frédéric-Dupont, en est bien d'accord, 

Mais la chancellerie fait les justes objections suivantes: 

C'est d’abord sur l’article {47 de la proposition que l’adjonction 
à l’article 302 du code pénal s'avère inutile parce que l'article 253 
du code pénal réprime déjà de la peine capitale les coups portés avec 
intention de donner la mort aux magistrats, aux officiers ministé- 
riels, aux agents de la force publique dans l’exercice ou à l’occasion 
de l'exercice de la fonction, 

C'est ensuite que la première phrase de l’article 2 tendant à punir 
de la réclusion des blessures faites à des agents de la force publique 
ayant entrainé une incapacité de travail de plus de vingt jours ferait 
double emploi avec l’article 231 du code pénal qui prévoit la même 
peine pour les coups portés à des magistrats, des officiers minis- 
tériels, des agents de la force publique, lorsque ces violences auront 
entrainé effusion de sang, blessure ou maladie. 

Ces observations sont fondées, Mais la chancellerie accorde que 
la deuxième partie (exactement la deuxième phrase de l'art. 2 de 
la proposition de M. Dupont) comble une lacune. Aux termes de 
l'article 231, si la mort n’a pas suivi les violences dans les quarante 
jours et si les coups ont entrainé efflusion de sang ou maladie et 
quelle qu'en soit la durée, le coupable encourra la peine de la réclu- 
sion. Mais la mutilation, l’amputation ou privation de l'usage d’un 
membre, la cécilé ou autre infirmité permanente n’entraiînent 
aucune aggravation, tandis que ces circonstances, quand il s’agit de 
coups envers des particuliers comportent, aux termes de l’article 209, 
une importante aggravation de peine, celle-ci passant de la prison à 
la réclusion (de cinq à dix ans), 

Evidemment, ici, il convient de suivre le même rythme. Si Îles 
blessures doivent être punies de la réclusion (art. 231), il n’est pas 
excessif de les frapper d'une peine de travaux forcés à temps lors- 
qu'une infirmité si grave (mutilation, amputation ou cécilé) est 
infligée à la victime, 

La chancellerie suggère, comme un avantage technique, que les 
nouvelles dispositions résultant de la proposition Frédéric-Dupont 
ainsi limitée, soient insérées par adjonction dans l’article 231 pour 
permettre qu'elles soient étendues à la protection de ceux qui sont 
visés par cet article et les articles 228 et 230 du code pénal. 

Nous estimons qu'il faut adopter cette suggestion. 

Ainsi se trouveront harmonisées les dispositions pénales qui 
protègent à juste titre les défenseurs de l’ordre et l’ordre public lui- 
môûôme. 

Rappelons que le jeu des circonstances atténuantes permet aux 
magistrats, même dans le seul cas que nous ayons retenu (mutila- 
tion, amputation, cécité) de descendre jusqu’à deux ans de prison 
avec application même du sursis quand il s’agit d’un délinquant 
primaire. 

Dans un esprit semblable ou du moins parallèle, on pourrait 
envisager l’aggravation des peines dont seraient éventuellement 
frappés les agents de la force publique coupables de violences envers 
les personnes, Mais de cela nous ne sommes pas saisis. 


Votre commission de la justice vous propose donc d'adopler le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 231 du code pénal. 


Article unique. — L'article 31 du code pénal est ainsi modifié: 

« Si les violences exercées contre les fonctionnaires et agents 
désignés aux articles 228 et 230 ont été la cause d'effusion de sang, 
blessures ou maladie, la peine sera la réclusion, 

« Lorsque ces violences ont causé une mutilation, amputation ou 
privation de l'usage d’un membre, la cécité, la perte d'un œil ou 
toute autre infirmité permanente, le coupable sera puni de la peine 
des travaux forcés à temps. 11 sera puni des travaux forcés à per- 
pétuité si les violences ont entrainé la mort dans les quarante 
jours. » 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 1128. 
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ANNEXE N°538 


(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 193%.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de Ja 
deuxième législature) au nom de la commission de Ja justice et 
de législation sur le projet de loi (n° 3351) abolissant la peine de 
la confiscation des biens à venir prévue à l'article 37 du code 
pénal, par M. Defos da Rau, député (1). — (Repris le 16 février 
1956, par application de l’article 33 du règlement el renvoyés à 
la commission de la justice et de législalion.) 


Rapport no 11065. 


Mesdames, messieurs, ainsi que l'indique le libellé du projet sur 
lequel nous avons à « rapporler », l’objet de la réforme propose 
n'est pas l'abolition de l’article 37; il est restreint à la suppression 
dans le texte de la confiscation des biens à venir. 

Rappelons donc le texte actuel de l’article 37 du code pénal: 

« Art. 37 (décret-loi du 29 juillet 1939). — Dans tous les cas où 
une condamnation sera prononcée pour un crime contre la sûreté 
extérieure de l'Etat, commis en temps de guerre, les juridictions 
compélentes prononceront la confiscation, au protit de la nation, 
de tous les biens présents et à venir du condamné, de quelque 
nature -qu'ils soient, meubles, immeubles, divis ou indivis, suivant 
les modalités ci-après. » 

Le Gouvernement nous demande, tout en maintenant cet arti- 
cle 37, d’en faire disparaitre les mois: « et à venir ». 

Les motifs qu’il invoque à cette fin sont variés. Distinguant entre 
la confiscation pure et simple des biens présents et celle des biuns 
à venir, il veut voir à celle-ci un caractère inhumain et, d'autre 
part, il la croit pratiquement inapplicable. 

En droit, cette peine supplémentaire venant s'ajouter à la peine 
principale particulièrement lourde et parfois capitale, n'appürait- 
elle pas comme une résurrection de la mort civile, celte mort civile 
qui à été abolie par la loi du 31 mai 1854? Les criminalistes d'il 
y à cent ans consiaéraient déjà cetle peine comme « un anachro- 
nisme dans les lévislations modernes ». Or, la mort civile n'était 
prononcée qu'en cas de condamnation à mort ou à une peine pri- 
valive de liberté perpéluelle. Dans le premier de ces cas, on ne 
voyait pas du tout la possibilité d'une confiscation des biens à venir, 
et dans le second, on n'apercevait guère son utilité pratique. 

En fait, la confiscation -des biens à venir dans l'hypothèse qui 
nous occupe avait amené le pouvoir, en raison de son caractère trop 
absolu, à composer avec elle et l'on autorise, en conséquence, le 
condamné à recevoir des aliments: il le faut bien. Celle tolérance 
existait d’ailleurs déjà au temps de la mort civile. L'administration 
laisse au condamné les revenus de son travail, Elle ne Jui interdit 
que de profiter de donations. 

Mais cette incapacité de donner et de recevoir existe déjà à l’en- 
contre des individus frappés d'une peine afflictive et infamante, 
si bien que jusque là on constate que l'interdiction faite aux 
condamnés de l’article 37 de recevoir des biens à l'avenir, à titre 
gratuit, apparait comme faisant dans une certaine mesure double 
emploi avec la règle plus générale que nous rappelons plus haut, 

Enfin, l'exposé des motifs note que l'article 24 de la loi no 51-18 
du 5 janvier 1951, portant amnistie de cerlains faits de co!labora- 
tion, a décidé l'abolition de la peine de confiscation des biens à 
venir lorsqu'elle est le complément d’une condamnation à la dé2ra- 
dation nalionale à titre principal (art. 21, dernier alinéa de l'or- 
donnance du ?6 décembre 1914). 

I semble bien résulter de ce bref exposé que la prescription 
dont s’agit, formulée de façons diverses, pour des objets à peine 
différents, supprimée partiellement, apparait comme périmée et à 
peu près inapplicable, Le résultat est de mettre en silualion impnos- 
sible, en raison même de ce désordre, ceux qui pourraient rester 
exposés par le hasard des textes à cette mort civile que par ail- 
leurs l'administration n’applique jamais entièrement et qui, en tout 
élat de cause, peul faire l’objet de remises par mesure gracieuse 

Quoique sans enthousiasme, votre commission a done comoris 
que le Gouvernement ait cru devoir proposer la suppression de la 
confiscation des biens à venir qui ne saurait au surplus, de toute 
évidence, se comparer à celle des biens présents. 

Sans doute, une objection a retenu toutefois l'a'tenton de la 
commission qui a chargé le rapporteur de porter à la connaissance 
de l’Assemblée, que cette suppression des mots: « à venir » ne 
saurait, en aucune façon, avoir d'effet rétroactif. On pourrait méme 
dire que cela va de soi; mais cela ira encore mieux en le disant. 

Le nrojet s’en explique d’aileurs, dans son « exposé des motifs »: 

« Une telle réforme législative ne serait pas au demeurant sus- 
ceptible de causer de perturbations en remettant en cause les con- 
fiscations de biens à venir déjà prononcés par les cours de justice, 
les chambres civiques ou les tribunaux militaires. Les règles de 
droit sur la rélroactivité des lois pénales plus douces ne concer- 
nent pas, en effet, les peines définilivement prononrées qui dojsent 
être exécutées, saut à élre remises par une mesure gracieuce, » 

On remarquera d’ailleurs que l'article 37 qui subsiste pour le 
restant ne parle — naturellement — que pour l'avenir et que nour 
des condamnations qui seront prononcées, donc à l'avenir Celles-là, 
et celles-là seules, ne pourront comporter la confiscation des biens à 
venir, 

Dans ces conditions, votre commission de la justice et de légis- 
lation vous propose d'adopter le texte ci-après. 


PROJET DE LOI 


x 


Article unique. — Les mots: « et à venir 
texte de l’article 37 du ‘code pénal. 


» Sont supprimés du 


Rapport supplémentaire n° 11694. 


Mesdames, messieurs, M. André Gaultier, député, ayant fait oppo- 
silion au vôüte sans débat de notre rapport n° ffüis sur le projet 
de loi abolissant la peine de confiscation des biens à venir pievue 
par l’article 37 du code pénal, votre commission à constaté que 
ce n'élait là qu’une opposition de principe et elle n'a pu que Inaim- 
tenir son premier point de vue. | | 

Elle a profité cependant de celle circonstanre pour ajouter à !ar- 
ticle, jusque-là unique, qu'elle vous propose, d'adopter un article 3 
dilhisi CONÇU: 

« Art. 2 — La présente loi est applicable 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo » 

En conséquence, volre commission de la juslire vous propuse 
d'adopter le texte suivanl: 


dans les terrilires 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — (Voir rapport no 1106.) 
rt. 2, — La présente loi est applicable dans les terriloires d'oue 
tre-iner, au Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N° 539 





(Session ordinaire de 1959-1996. — Séance du 16 février 1956.) 

RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de 
la commission de la justice et de législahion sur la proposition 
de résolution (n° 9095) de M. Minjoz el plusieurs de ses cullé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
lndispensab'es destinées à venir en aide aux adhérents des So:ie.es 
de construction en liquidation ou en faillite el à empecher je 
retour d’escroqueries dont ont élé victimes les candidats eons- 
tructeurs, par M. Halbout, député (1). — (Repris le 16 fevrier 
4956, par application de larticle 33 du règiement et renvo\ice à 
la coinmission de la justice et de iégisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution (n°9 965) de 
nos collégues MM. Miujoz, Gazier, Jean Guilton et les merubres du 
groupe socialiste demande au Gouvernement de prendre deux 
séries de me<ure<: 

4e Venir en aije aux adhérents des sociétés de construction en 
liquidation ou en faillite (le texte indique notamment les victimes 
de la société 4. L. U. T. R. A. D.); 

20 Empécher le relour d'escroqueries dont ont été victimes les 
cadidats constructeurs. 

Sur le premier point, nos collègues proposent d'élever de 80 p 100 


à 100 p. 100 le montant des prêts spéciaux susceptibles d'ètre accor- 
dés aux candidats constructeurs avant perdu dans le krach de 
sociétés de construction le montant de la part personnelle qu'ils 


avaient versée. 

Cette suggestion est très raisonnable. En effet, il n’est pas pro- 
posé, comme dans le cas du crédit muluelle du bâtiment, de pren- 
en charge le passif et l'actif d'une société et d’'indermmniser les vie- 
times, mais spécialement de permeltre à celle-ci de contra ter 
un emprunt supplémentaire (en sus du prét maximum actuel de 
&0 p. 100), égal à la somme perdue, si le montant en est inférieur 
ou égal aux 20 p. 100 laissés à la charge, comme part personnelle 
du constructeur. 

Il pourra étre objecté qu'un prêt à 100 p. 100 sur une construc- 
tion neuve est insuffisaminent gagé; la réalisation, si elle devenait 
nécessaire, de l’hypothèque, dans les premières années s'avererait 
désastreuse... Mais ce risque est déjà encouru dans les prêts à 
8U p. 100 pour la construction d'une maison économique: il y 
aurait seulement un risque supplémentaire qui ne semble pas 
cependant donner lieu à des difficultés insurmontables. 

Au fond, l'obligation d’un apport personnel est nécessitée surtout 
par la nécessité de discerner les facultés d'épargne du futur eons- 
tructeur. Avant de lui imposer des annuités lourdes pendant vingt 
ans, il est souvent utile de connaitre, s'il a pu déja commencer cet 
effort qui lui sera demandé pendant les meilleures années de sa vie 
active. 

Or, e’est justement cetle part personnelle que les victimes de 
certaines Sociétés avaient déjà apportée. IIS avaient déjà fait la 
preuve de leur qualité d'épargnant en vue de la construction. Et 
il serait juste qu'à titre exceptionnel jis puissent bénéficier du 
financement à 100 p. 100 si le montant de leurs pertes atteint les 
26 p. 100 du coût de leur construction. 

Quant à empêcher le renouvellement d’escroqueries comme celles 
dent ont été victimes les candidats constructeurs, c'est une ques- 
lion sur laquelle voire commission de la justice s'est mainte fois 
penchée. 

L'adoption par l’Assemblée nationale le 25 mai 195 du rapport 
no S521 sur la proposition de résolution (n° 7%22) de MM. de Tin- 


Euy, Jean Cayeux et Siefridt, de même que la proposition de réso- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), ne 11062, 
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fuliun de nos collègues MM. Minjoz, Gazier et Jean Guitton, du 
6 aout 19531, ont eu pour abouiissement une décision gouverne- 
imentaie éminerminent ulile. 

Dans la limite des pouvoirs spéciaux accordés par la loi n° 51-809 
du 1% août 195%, a élé pris le décret n° 51-1123 du 10 novembre 1954 


tendant à protéger l'épargne contre certaines activités répréhen- 
sibies dans ie domaine de la construction. 

Ce décret n'a pu édicter de sanctions pénales contre les contre- 
venants, Car cela dépassail le cadre de la lai sur les pouvoirs 


spéciaux. Mais ie précédent Gouvernement avait fait connaîlre dans 
l'expusé des motifs dudit décret qu'un projet de loi serait déposé 
incess:minen!. 

Votre comurission de la justice, soucieuse de rendre ces textes 
très efficaces et le plus lôt possible, insiste pour que ce projet 
de loi soit déposé Süils nouveau retard. 


El'e vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée natiunale invite le Gouvernement: 1° à prendre ïes 


mesure; inüispeu ables destinées à venir en aide aux adhérents des 
sociétés de construction en liquidation ou en faillite, notamment 
par i'ociroi à ceux-ci de prêts pouvant atteindre 100 p. 100 du coût 
de la construciion; 2° à déposer un projet de loi comportant des 
sanctions pénaies et des dispositions complétant ie décret n° 541-4123 


du {5 novembre 1951 tendant à protéger l'épargne contre certaines 
activités répréhensibies dans le domaine de la construction, afip 
d'emnccher des escroqueries analogues à celles dont ont été victimes 
des candidals constructeurs. 





ANNEXE N'°540 


(Ses-ion ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait {au cours de la deuxième législature} au nom de la 
Coiinuission Ge la justice et de législation sur la proposition de 
loi (n° 7:87) de M. Isorni tendant à modifier l’article 395 du code 
d'instruction criminelle relalif à la communication des pièces de 
procédure aux accu-és devant les cours d'assises, par M. Isorni, 
dépaié (1). — (Repris le 16 février 1956, par application de l’ar- 
ticle 33 du règlement et renvoyé à la commnission de la justice et 
de législation.) 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 305 du code d'ins- 
truclion crininell'e, deuxième alinéa, il est remis graluitement aux 
accusés renvoyés devant la cour d'assises une copie des pièces essen- 
tielles du dossier d'instruction. Celle disposition a pour but de 
periueltre à lout accusé d'assurer sa défense même s'il manque de 
ressources. 

Mais, quel que soit le nombre des accusés, une seule copie est 
délivrée, en raison de la rédaction actuelle de l'article 395. Or, 
celle restriclion empêche en fait l’article 305 de produire sen plein 
effet, lorsque plusieurs accusés doivent comparailre ensemble 
devaut la cour. Un seul défenseur, en effet, se fait remettre la 
copie et il est très difficile aux autres déienseurs de se procurer 
ce document. La difficulté est encore pius grande pour les accusés 
gux-inmes. Le code n'a prévu qu'une seule expédition pour ne 
pas grever le budget de la justice car, dans l'état actuel des textes, 
les frais de cette expédition ne peuvent être compris dans les 
frais de justice mis à la charge des condamnés. 

Pour rendre efficace cetle remise de copie, il apparaît nécessaire 
que chaque condamné en reçoive un exemplaire, sans qu'il y ait 
lieu d'ailleurs de modifier l’alinéa premier de l’article 305 qui per- 
met aux conseils des accusés de prendre à leurs frais la copie de la 
totalité des pièces, alors que l'alinéa 2 ne prévoit que la copie des 
pièces essentielles. 

Il est apparu d'ailleurs nécessaire à votre commission d'indiquer 
d'une manière plus précise quelles pièces essentielles du dossier 
devaient faire l'objet d'une copie. L'article 305 ne prévoyait que 
l'expédilion des « procès-verbaux constatant le délit » et les « décla- 
rations écrites des témoins ». Non seulement cette rédaction est 
impropre dans les termes, mais elle est encore imprécise. Votre 
commission a décidé que l'expédition comporterait obligatoirement 
la copie des procès-verbaux constatant l'infraction, les interroga- 
toires des accusés, les déclarations des témoins, les rapports d’exper- 
tise et les ordonnances du juge d'instruction. Ce sont là les pièces 
essentielles, 

Dans quel délai cette copie devrait-elle être remise à l'accusé ? 
La cominission a estimé qu'un délai de quinze jours était le délai 
mininum pour que les droits de la défense fussent respectés. Ce 
délai devra être respecté à peine de nullité. 

Voire commission n'a pas méconnu que la disposition qu'elle 
vous demande d'adopter allait donner un surcroît de travail aux 
greffes des cours d'appel. Mais elle a pensé aussi qu'il y aurait 
peul-êlre là, pour l’organisation judiciaire, si vétusite encore, si 
loin du siècle et de ses moyens, une occasion de recourir à des 
méthodes plus modernes. 

En tout cas, cetle disposition apparaît indispensable pour la dé- 
fense d'accusés démunis de fortune et pour permettre plus parti- 
culièrement aux défenseurs désignés d'office d'assumer pleine- 
ment et utilement leur lourde tâche. 

Une question se posait encore pour éviter au Trésor de supporter 
la charge des frais de l'expédition qui, dans la rédaction actuelle 
de l’ariicle 305, est délivrée gratuitement. Fallait-il mettre ces frais 





(1) Voir: Assemblée natjonaie (2e légisi.), n° 8149. 





à la charge des seuls accusés condamnés et laisser à celle du 
Trésor ceux de l'expédition remmise aux accusés déclarés non cou- 
pables? Votre commission a décidé que, quel que soit le sort des 
coaccusés, les frais d’expédilion devaient conslituer des frais de 
justice ordinaires qui devaient être supportés dans les conditions 
prévues normalement par la loi. 


C'est à l'unanimité que votre commission de la justice et de 
législation vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 26 du code 
d'instruction crirninelle est ainsi modifié: 

« Il sera remis à chaque accusé une expédition des procès-verbaux 
constatant l'infraction, des ordonnances du juge d'instruction, des 
interrogatoires des accusés, des déclarations des témoins et des 
rapports d'expertise. Cette expédition, dont le coût sera inclus dans 
la masse des frais de justice, sera remise à l'accusé quinze jours 
ro À pe avant sa comparulion devant la cour d'assise, à peine de 
nullité. » 





ANNEXE N°541 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 46 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de la justice et de législation sur la proposition de loi 
(no 653) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant à 
réparer des dommages résultant de l'annexion de fait de certaines 
parties du territoire national, par M. Wasmer, député (1). — 
(Repris le 16 février 1956, par application de l’article 33 du règle- 
ment et renvoyé à la coinmission de la justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, la commission de la jusilice a adopté les 
motifs de la proposition de loi n° 633. 

Avec quelques modifications, elle vous propose d'en adopter le 
dispositif. 

Les modifications portent: 

1° Sur l'exclusion de la bonne foi des personnes ayant acquis des 
biens spoliés en tant que mandataires salariés des personnes de 
mauvaise foi; 

2o Sur la substitution de la responsabilité de l'Etat à celle des 
communes annexées de fait par l’ennemmi pour les actes de gestion 
anormale faits au nom de ces dernières par l'occupant; 

30 Sur le mode de payement de l'indemnité qui est prévu sous 
une forme simplifiée. 


Voitre commission de la justice vous demande, en conséquence, 
d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans les parties du territoire national annexées de 
fait par l'ennemi, indépendamment des actions prévues par l’ordon- 
nance n° 495-770 du 21 avril 1915, les personnes visées aux aïti- 
cles 17 et 2 de ladite ordennance et dont les biens, droits 
ou intérêts ont fait l'objet d'une mesure prévue par cette 
ordonnance pourront demander à l'Etat la réparation entière et sans 
restriction de la perte desdits biens, droits ou intérêts. Les indem- 
nités versées au titre de la loi du 28 octobre 1946 sont considérées 
comme des acomptes. 

Ce droit à réparation n'exclut pas la faculté que peut avoir le 
spolié d'exercer contre l'acquéreur les actions prévues par l'ordon- 
nance du 21 avril 1945. 

Art. 2. — Dans les parties du territoire national annexées de fait 
par l'ennemi, les personnes de nationalité française qui, à la suite 
d’une condamnation ou d'une transaction intervenue en exécution 
de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 19% ont versé une indemnité 
à un spolié, pourront obtenir de l'Etat le remboursement de cette 
indemnité dans les conditions fixées ci-après, lorsque leur bonne foi 
aura été reconnue conformément à l'article 3 de la présente loi. 

Art. 3%, — La bonne foi doit être reconnue par erdonnance du 
tribunal civil rendue sur simple requête: ‘ 

4° Aux acquéreurs de tous biens ou droits qui ignoraient au 
moment de l'acquisition, l'origine des biens qu'ils ont acquis; 

2o Aux personnes à qui l'acquisition de biens spoliés à élé iupo- 
sée par l'ennemi; 

3e Aux personnes auxquelles les biens ont été atlribués par 
application directe ou indirecte de mesures de ralionnement ou de 
contingentement ou de toutes autres dispositions d'ordre écono- 
mique mises en vigueur par l'ennemi; 

4o Aux commerçants, industriels ou artisans qui, dans l'exercice 
normal de leur profession et pour maintenir leur activité profession- 
nelle se sont portés acquéreurs de biens spoliés et les ont revendus 
en l’état ou après transformation, en contribuant ainsi à assurer 
la satisfaction des besoins de la population locale; 

5e Aux personnes qui ont acquis des biens spoliés sur l'ordre ou 
comme mandataires d'un tiers si elles ont été déclarées personnel- 
lement responsables vis-à-vis du spolié, à l'exception des manda- 
taires salariés de personnes non bénéficiaires du présent article ; 

6° Aux personnes  æ ont acquis des biens spoliés pour leur usage 
personnel ou familial, dosqu'il s'agit d'objets mobiliers de première 
nécessité et si l'acquisition correspondait à des besoins légitimes, 





(1j Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 8513. 
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7e Aux personnes qui ont pris à bail occupé des locaux à usage 
commercial ou professionnel, lorsqu’eses ont agi par suile d'un 
sinistre ou d'un autre cas de force majeure ou sur l'injonction des 
autorités d'occupation. 

Art. 3 bis. — La responsabilité de l'Etat est substituée à celle des 
communes des territoires annexés de fait, pour tout acte de gestion 
anormale de l'occupant. 

Art. 4 — L'indemnité payée par l'Etat serr égale à la somme 
versée au spolié ou à ses ayants droit sous les restrictions sui- 
vantes: 

4o En aucun cas, le bénéficiaire de l’indemnité ne pourra réaliser 
un bénéfice quelconque ; 

do ]1 sera déduit de l'indemnité un montant de 10 p. 100 du prix 
de l'acquisition. 

Art. 5°. — Les personnes visées aux paragraphes 10, 20 et Go de 
l'article 3 de la présente loi, qui ont restitué en nature les biens 
spoliés qu'elles avaient acquis, seront indemnisées dans la mesure 
et dans les conditions établies par la loi n° 452589 du 28 octo- 
bre 1916. 

Art. 6 — Est réhabilité de droit, conformément aux articles 601 
et suivants du code du commerce, la failli dont la bonne foit à été 
reconnue par application de l’article 2 de la présente loi, lorsque la 
faillite a été la conséquence d'obligations mises à sa charge en 
vertu de l'ordonnance du 21 avril 1945. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment les deuxième, troisième, quatrième et cinquième 
alinéas de l'article 2 de la loi n° 47-7701 du 4 septembre 1947. 

Art. 8 — Un règlement d'administration publique déterminera, 
dans les deux mois de la promulgation de la présente loi, ses condi- 
tions d'application. 





ANNEXE N° 542 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de la justice et de législation sur la proposilion de 
loi (ne 470) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser l’état civil des enfants légitimés adoptivement, par 
M. Silvandre, député (1), — (Repris le 16 février 1956 par appti- 
cation de l’article 33 du règlement et renvoyé à la commission de 
la justice et de législation.) 


Mesdamès, messieurs, le décret du 29 juillet 1959 organisant la 
légitimation adoptive a voulu que l’enfant abandonné qui a retrouvé 
une famille disposée à l’accueillir soit assimilé à un enfant légitime. 

Il a déclaré expressément: ; 

« L'enfant qui a fait l’objet d’une légitimation adoplive cesse 
d’appartenir à sa famille naturelle sous réserve des prohibitions au 
mariage visées aux arlicles 161, 162, 163 et 16: du présent code. 
Il à les mêmes droits et les mêmes obligations que s'il élail né du 
mariage. » 

Pourtant ur lien subsiste encore dans notre système actuel entre 
l'enfant et sa famille naturelle; c’est le nom des parents naturels, 
porté sur l'acte de naissance et qui, malgré la légitimation adop- 
tive, figure encore sur les copies conformes de l'acte de naissance, 
ainsi qu’on le verra tout à l'heure. 

La proposition de Joi de M. Deixonne tend à la suppression de cette 
anomalie dont jes conséquences peuvent être extrémement préju- 
diciables à l'enfant. 

. La question de l'état civil des enfants légitimés adoptivement a 
déjà retenu l'attention des juristes; elle a notamment fait l’objet 
d’un remarquable article de M. Vaunois, avocat à la cour de Paris, 
dont je m'inspirerai assez largement. 

- Pour préciser la portée de la proposition de loi qui vous est sou- 
mise aujourd'hui, je vous rappellerai en quelques mots les dispo- 
sitions du code civil concernant les expéditions des actes de 
naissance. 

Aux termes de l’article 57 du code civil, modifié par la loi du 
80 novembre 1906 et par le décret du 29 juillet 1939, la copie où 
l'extrait intégral d’un acte de naissance ne peut être obtenu que 
par le procureur de Ja République, l’enfant lui-même, ses ascendants 
et descendants, son tuteur ou représentant légal. Toute autre per- 
sonne ne peut l'obtenir qu'avec une autorisation du juge de paix 
ou, en cas de refus de cêlui-ci, avec une autorisation du 
président du tribunal statuant en référé. A défaut de cette autori- 
sation, un requérant quelconque ne peut obtenir qu'un extrait 
incomplet indiquant l’année, le jour, l’heure et le lieu de naissance 
Je sexe de l'enfant, les nom et prénoms de l'enfant tels qu’ils 
résultent des énonciations de l’acte de naissance et des mentions en 
marge, la mention du mariage -portée en marge de l’acte de nais- 
sance. Les héritiers de l'enfant et les administrations publiques 
peuvent obtenir des extraits précisant, outre les indications qui 
viennent d’être mentionnées, les nom, prénoms, domicile, profes- 
sion des père et mère. En outre, il ne peut être délivré d'expédition 
des actes constatant une Kgitimation qu'aux personnes qualifiées 


our obtenir une copie complète de l'acte de naissanc pui 
oi du 30 décembre 1945. e aies cross 


L'application de ces dispositions à l’état civil des enfants légitimés 
adoptivement a fait l’objet d’une circulaire adressée aux procureurs 
généraux par le garde des sceaux le 12 janvier 1930. 





(4) Voir: Assemblée naliona'e (2° législ.), no 11899, 





Voici ce que disait cette circulaire : 

« Vous voudrez bien, enfin, appeler tout spécialement l'attention 
des officiers de l'état civil sur la situation des enfants qui font 
l'objet d'une légitimation adopuve 

« En vertu des articles 368 et suivants nouveaux du code civil, et 
notamment aux termes de l'article 370, cet enfant doit être, à tous 
égards, traité comme s'il était né du mariage de ses parents. 

«“ En conséquence, les extraits le concernant, délivrés en vertu de 
l'alinéa 5 de l’article 57, devront tenir compile des mentions effec- 
tuées en vertu du jugement de légitimation et lui donner comme 

atronyime le nom de son père; les extraits délivrés en vertu de 
l'atinéa 6 devront, sans aucune référence au jugement, indiquer 
€bmme ses père et mère les personnes qui l'ont légitimé. Bien plus, 
le neun de ces derniers devra être substitué au nom de ses parents 
originaires, lorsqu'en vertu de l'alinéa 2 de l'article 368, la légiti 
mation aura été accordée en faveur d'un enfant dont les parents 
sont Connus. 

« En outre, l'officier de l'état civil devra, si les époux en font la 
demande, porter sur le livret de famille de ces derniers les énon- 
ciations relatives à l'enfant qu'ils auront légitimé en vertu des dis- 
positions susvisées des articles 368 et suivants du code civil. » 

Aussi, à l'heure actuelle, les extraits délivrés en vertu de l'alinéa 3 
de l'article 57 du codè civil (extraits délivrés à « tout requérant »} 
ainsi que ceux délivrés en vertu de l'alinéa 6 du même article 
(extraits délivrés à tous ceux qui peuvent obtenir une copie inté- 
grale de l'acte et: en outre aux héritiers et aux administrations 
publiques) contiennent uniquement le nom des auteurs de la légi- 
timation adoptive; il en est ainsi notamment des extraits délivrés 
en vue du mariage. n 

Si la situation est nette en ce qui concerne les extraits des actes 
de naissance des enfants légitimés adoptivement, il n'en est malheu- 
reusement pas de mème pour les copies intégrales de ces actes, les 
« copies conformes ». 

Dans une question écrite à M. le garde des sceaux, M. Jean 
Crouzier avait demandé si, après que mention de Ja légitimation 
adoptive a été faite en marge de l'acte de naissance de l'enfant, le 
dépositaire des registres de l'état civil auquel l'enfant demande une 
copie conforme de son acte de naissance, doit délivrer une copie 
faisant apparaitre les noms des parents naturels de l'enfant, aves 
la mention de la légitimation adoplive ou si ce fonctionnaire est 
autorisé à ne faire figurer sur la copie que le nom des adoptants. 
M. Urouzier insistait sur le fait que cette dernière solution serait 
souhaitable, afin de ne pas révéler à l'enfant les parents qui l'ont 
abandonné, lorsque cet enfant a élé abandonné à l'assistance 
publique. 

La réponse de M. le ministre de Ja ju<tice fut la suivante 

« Aucune disposilion légale ne prévoit que 1e nom des parents 
naturels doit être supprimé de l'acte de naissance d'un enfant avant 
fait l'objet d'une légitimation adoptive, En conséquence, la copie 
conforme de l'acte de naissance de cet enfant, délivrée par apwli 
cation de l'arlicle 97, alinéa ©, du code civil, doil reproduire inté- 
gralement les indications et mmegntions figurant sur le registre de 
l'état civil. » 

bans le silence de la loi, la jurisprudence ne s'est pas fixée dans 
le sens souhaité par M. Crouzier; une des rares décisions de jus- 
tice rendues en cette matière, un jugement du tribunal civil dn 
Mans du 23 avril 1913, en faisant défense aux officiers de l’état civil 
de faire figurer sur les extraits d'actes de naissance le nom des 
parents nalurels de l'enfant ayant fait l'objet d'une légitimation 
adoptive, a réservé le cas de la copie conforme, : 

La proposition de loi qui vous est soumise aujourd'hui veut com 
bler cette lacune en ajoutant l'alinéa suivant à l'article 57 du code 
civil: 

« Les copies conformes d'actes de naissance d'enfant avant fait 
l'objet d'une légitimation adoptive comporteront seulemedt, outre 
l'indication du jour, de l'heure et du lieu de naissance, du sexe de 
l'enfant et des prénoms qui lui ont été donnés, les noans, prénoms, 
âges, professions et domicile des père et mère adoptifs. » 

Il est incontestable que la disposition proposée réparera une lacune 
regrettable, car elle peut avoir les pires conséquences pour l'enfant. 

La littérature à largement expioité le thème de l'enfant bouleversé 
par la révélation d’une filiation qui lui avait été cachée: c’est, dans 
les « Faux Monnayeurs », l'histoire de Bernard Profitendieu qui quitte 
le toit de celui qu'il croyait son père ; souvent aussi sont décrites 
les réactions de vengeance de l'enfant contre ceux qui l'ont aban- 
donné, ou de révolle contre ces parents adoptifs auxquels ji! sait 
n'être pas lié par le sang. 

Ce n’est pas là pur thème littéraire, et à la suite de l’article de 
M. Vaunois, M. Chazal, juge des enfants au tribunal de la 
écrivait dans la Gazette du Palais: 

« Notre expérience des tribunaux pour enfants nons a permis de 
constater fréquemment combien la révélation d'une filiation était 
pour un enfant ou un jeune adolescent la cause d'un choc psychique 
parfois considérable, et de nature à provoquer en lui de violentes 
réactions d'opposition ou d'agressivité. Ce sont ces perturbations 
affectives qu'il faut éviter à l'enfant bénéficiaire d'une légitimation 

adaptive. Il faut donc mettre en harmonie son état civil avec sa 
condition juridique de mineur ayant les droits d’un enfant légitime. » 

Quelles objections peut-on faire à la mesure envisagée ? 

R. ne première réserve est généralement appuyée cur les prohibi 
tions au mariage existant entre l'enfant ayant fait l’objet d'une légi 
timation adoptive et sa famille naturelle. La 
par la proposition de loi qui vous est soumise 
dit-on, ces prohibitions. : 


Gaine 
. huit, 


mesure préconisée 
réduirait à néant, 


L'argument ne résiste pas à l'examen: dans 
cas, l'enfant ignore le nom de «es parer 
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vue du mariage ne mentionnent que le nom des père et mère 
adoptifs. Dans ces conditions, les prohibitions semblent assez 
illusoires. 

Le deuxième argument est d'ordre plus général: ce serait, dit-on, 
un véritable « faux-légal » que de faire délivrer des copies conformes 
ne contenant pas toutes les énonciations de l'acte de naissance, et 
cette mesure porterait gravement atteinte à l’authenticité des docu- 
ments d'état civil. 

Nous voyons tout de suite que l'argument n’a qu’une valeur 
formelle et qu'il tomberait de lui-m°ôme si l'on proposait une mesure 
beaucoup plus radicale: Ja radiation du nom des parents naturels 
lors de la transcription de Ja légitimation adoptive. Cette radiation 
nom originaire s’opère déjà en cas de changement de nom et les 
copies conformes ne contenant que le nouveau nom ne sont pas 
considérées comme des faux. 

De plus, ce n'est pas la première fois qu'une disposition légista- 
tive interdirait de reproduire sur les copies conformes certaines énon- 
ciations de l’acte de naissance : l’article 2 de la loi du 22 juillet 1922 
sur l’état civil des enfants nature!s dispose, en effet, que: « les 
dépositaires des registres ne devront plus, dans les copies conformes 
des actes de l’état civil, reproduire les mentions de père ou de mère 
inconnu, où non dénommé, ni aucune mention analogue ». Il est 
vrai que la même loi interdit désormais de porter ces mentions sur 
les registres. 

Sans aller jusqu’à demander la radiation du nom des parents 
naturels, nous estimons donc possible de l’omettre, même dans les 
copies conformes des actes de naissance des enfants ayant fait 
l’objet d’une légitimation adoptive. Cette mesure ne peut qu'être 
favorable à l'enfant qui a eu la chance de trouver une nouvelle 
famille, et c'est pourquoi votre commission de la justice vous 
derrande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


… tendant à modifier l'article 57 du code civil 
en ce qui concerne l'état civil des enfants légitimés adoptivement. 


. Article unique. — L'article 57 du code civil est complété par 
l'alinéa suivant: 

,* Les copies conformes d'actes de naissance d’un enfant ayant fait 
l'objet d'une légitimation adoptive comporteront seulement, outre 
Pindication du jour, de l'heure et du lieu de naissance, du sexe de 
l'enfant et des prénoms qui lui ont été donnés, les nom, prénoms, 
âge, professions et domiciles des père et mère adoptifs. » 





ANNEXE N°543 


(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième ‘égislature) au nom de la 
Commission de la justice et de kézislation sur la proposition de loi 
(n° 11152) de M. Rosenhlatt et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger les alinéas 2, 2, 4 5 et 6 de l’article 1 du décret 
n° 55-486 du 30 avril 1955 relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier, par M. Wasmer, dépulé (1). — (Repris le 16 février 19%, 
par application de l’articie 33 du règlement et renvoyé à la comimis- 
sion de la justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, l'article 21 du décret du 20 avril 1955 a 
suseilé un Certain émoi lant dans les milieux professionnëlis que 
parlementaires. 

En réahité, à quelques détails près, il reproduit fidèlement un vieux 
projet qu’à chaque législature la vigilante administration sort de ses 
cartons et qui — en raison de l’hostilité du Parlement — n'a pu voir 
le jour que grâce à la procédure singutière du décret-loi. 

L'auteur du présent rapport avait dès 14918 été nommé rapporteur 
du premier projet de loi ayant pour objet d'aggraver la charge fis- 
cale particulière des justiciables des départements du Rhin et de 
la Moselle. 

_ Et il était apparu à votre commission de la justice qu'un tel pro- 
pol ne pouvait ètre rapporté dans le sens souhaité par l’administra- 
ion. 

Par ailleurs, la commission des finances, grâce à la vigilance de 
notre collègue H.-L. Grimaud, rapporteur pour avis du budget de la 
justice, a eu régulièrement à disjoindre ces textes. 

Votre commission de la justice en son temps avait chargé son 
rapporteur de présenter à la Chancellerie un certain nombre d’obser- 
vations. 

Nous les résumons: 

40 La gratuité devrait être le principe de l’administration de la jus- 
tice. C’est s’en éloigner encore davantage que d'augmenter les droits 
perçus par l'Elat: 

20 L'égalité devant la loi fiscale, l'égalité devant la loi tout court 
est un des principes fondamentaux reconnus « par les lois de Ja 
République ». 

L'imposition, sous forme de frais de justicé, des citoyens d’un 
département à un taux plus élevé que pour les citoyens d’autres 
départements, et pour les mêmes prestations, vioie sans aucun doute 
Je principe fondamentai de l'égalité des citoyens. 

En réalité, les greftes des tribunaux des trois départements intéres- 
sés sont greffes d'Etat. 

I semblerait normal que l'Etat, rendant devant ces tribunaux les 
services que rendent les creffiers des tribunaux des autres ressorts, 
perçoive à son profit les mêmes droits que percoivent ces derniers. 








(1) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), no 11916. 





Dans ce sens, les droits d'écriture étabiis par le décret seraient 
légitimes si les impositions qu’il établit ne faisaient double emploi 
avec les autres droits perçus et qui, eux; sont beaucoup plus élevés. 

Ce sont ces derniers que la justice commande de supprimer. 

3° Le système de fiscalité judiciaire qui exige te payement de frais 
préalables à toute fixation d'audience est une évidente pénalisation 
des classes à faible revenu. 

Si les économiquement faibles obtiennent — avec des délais trop 
longs d’ailleurs — l'assistance judiciaire, beaucoup de citoyens peu 
aisés sont empêchés de recourir à la justice en raison de la modestie 
de leur budget. 

Cet état de choses qui depuis longtemps appelait une réforme 
devient, par son aggravation, proprement intolérable. 

11 est parfaitement regrettable que le Parlement, en cette matière, 
ait été mis brutalement devant le fait accompli du décret-loi. 

Il importe d'y porter remède. 

4e Une dernière considération non moins importante doit guider 
votre Assemblée: c’est le souci de l'unification législative 

Votre commission de la justice et votre Assemblée oñt toujours 
pris garde de toucher à des institutions juridiques locales dont la 
qualité n'appelait pas de réformes; au contraire, le législateur s’est 


-souvent inspiré d'institutions existantes dans les trois départements 


pour des mesures législatives étendues à l’ensemble du pays. 

Sans vouloir, en aucune rmanière, viser à l'unification aveugle et 
étroite, il importe toutelois d'œuvrer résolument dans un sens 
d'unité législative. 

Le système que nous pes doit permettre au Gouvernement 
de faire voter dans un délai d’un an des dispositions de nature à 
compléter l’unification législative en la matière. 


Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux frais de justice dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Art. 4er, — La loi locale du 20 mai 189% est abrogée à l'exception 
des articles 1er à 6 et 9 à 17. 

Art. 2. — Est abrogée, à compter du {+ janvier 1957, la loi du 
6 décembre 1899. 

Art. 3. — Sont abrogés les trois premiers alinéas du paragraphe I 
de l’article 21 du décret n° 55-486 du 30 avril 1955 relatif à diverses 
dispositions d’ordre financier. 

Art. 4. — Pour les demandes ne portant pas sur des droits patri- 
moniaux, la valeur du litige est fixée à 250.000 F, exceptionnellement 
à plus moins, sans toutelois être inférieure à 125.000 F ni supé- 
rieure à 5 millions de francs. 

En matière de divorce ou de séparation de corps, la valeur du 
litige sera fixée au montant des revenus annuels des conjoints. 

Si une demande ne portant pas sur des droits patrimoniaux est 
jointe à une demande portaut sur de tels droits, la demande la plus 
élevée sera seule prise en considération. < 

Art. 5. — En procédure locale, les dispositifs des conclusions, les 
minutes des jugements, arrêts ou décisions seront seuls sournis aux 
droits de timbre. 





ANNEXE N° 544 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de la justice et de législation sur la proposition de 
résolution (n° 9135) de MM. Schaff, Robert Schuman et Guthraul- 
ler tendant à inviter le Gouvernement à promulguer un décret 
portant rég'ementation d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi modifiée du 4er août 199% sur la répression -des 
fraudes du commerce de la cristallerie, par M. Wasmer, député (1). 
— (Repris le 16 février 1956, par application de l’article 33 du 
règlement et renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 


Mesdames, messieurs, la qualité des cristaux les fait universeile- 
ment apprécier des connaisseurs. 

Cela résulte évidemment de la sûreté du goût de notre industrie 
alliée à une très haute qualité de verre. 

Toutefois des imitations, notamment d'importation étrangère, met- 
tent en difficulté l’industrie française tant sur le marché mondial 
que sur le marché intérieur français. 

En décembre 1946, l’asociation française de normalisation a publié 
une norme B. 30-004 ayant pour objet de « fixer » les appellations à 
employer exciusivement pour désigner des verres en onction de 
leur teneur en oxyde de plomb et notamment les conditions d’em- 
ploi du terme « cristal ». 

Dans le but d’en faciliter l'application, une autre norme B. 30-0065 
déterminerait une « méthode de dosage de l'oxyde de plomb 
(Pb O) dans le verre ou je cristal ». 

L'homologation de ces deux normes est intervenue le 31 décem- 
bre 1916. 

On peut s'étonner qu’en dépit de l'intention nettement forrau- 
lée, de rendre obligatoire l’a plication de cette norme, rien, depuis 
1956, n'ait pu sérieusement étre entrepris à cet effet. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), neo 9825. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


V—— 


— ASSEMBLEE NATIONALE 317 





Ces longs atermoiements ont porté un préjudice aussi indéniable 
qu’important à l’industrie française en permettant la vente, sous 
qualificatif fallacieux de « cristal », de toutes sortes de produits de 
fabrications diverses, particulièrement étrangers, n'ayant aucun rap- 
port avec la rigueur observée par les manufactures françaises. 

L'administration des douanes seule a adeplé la norme française 
pour l'application de son tarif des droits. 

Cela a eu principalement pour résultat d'accorder aux importa- 
tions de produits étrangers, non conformes aux règles françaises, 
le béntfice des droits fixés pour le verre, infèrieurs à ceux du 
cristal pour des marchandises ensuite proposées à la vente sous le 
qualificatif de cristal. 

Et ceci parfaitement impunément. 

Toutes les instances en répression de la fraude abeutirent à des 
non-lieux ou à des acquitements, le terme de cristal n'étant aucu- 
nement délini par une norme législative ou réglementaire. 

La protection de l'industrie française, sur le plan de la qualité, 
est donc absolument nulle. 

Les dangers d'une concarrence étrangère qui pourrait resler en 
dehors des règles qui nous sont imparties, n'en apparaissenl que 
plus flagrants au moment d’une éventueïle libération des échanges. 

Si à toutes les difficultés dues à l'important écart entre les prix 
français et les prix étrangers, devait encore continuer à s'ajouter 
l'ignorance d’une légitime protection de qualité, les plus graves 
atteintes seraient portées à une iñdustrie dont les prix de revient 
sont constitués par une proportion de 65 à 710 p. 100 de main- 
d'œuvre. 

L'action des pouvoirs publics pour la protection de cerlaines 
industries de qualité s'esi pourtant manifestée ulilement dans de 
nombreux domaines. 

Ainsi sont protégées les industries: 

Des pierres précieuses (circulaire 143 de M. le ministre de l’agri- 
cuiture à MM. les inspecteurs et agents de la répression des fraudes 
du 25 mai 1928. — J. O. du 30-31 mai 1958); . 

Des objets d’art (loi du 8 mars 1935. — Décret du 7 octobre 1950 
et loi du 2 avril 1959); 

De l’ameublement (circulaire 163 du 10 février 1953. — Décret 
no ©0-815 du 29 juin 1950. — Arrêté du 16 janvier 1951. — Décret 
ne 20-613 du 29 juin 1950); 

Des cuirs (lettre du 35 février 1942 de M. le ministre de l’agricul- 
ture à MM. les inspecteurs de la répression des fraudes. — Loi du 
2% juin 1936); 

Des textiles (lettres des 6 février 1942, 6 janvier 1938 et 29 décem- 
bre 1936. — Décret du 25 janvier 1939. — Lettre du 8 juin 1953 — 
Loi du 20 juillet 1939); 

De la porceiaine (décret ne 51-322 du 22 mars 1%54). 

Nous estimons qu'il y a lieu d'étendre cette protection de toute 
urgence à l’industrie du cristal. 

En raison de l'urgence, nous vous proposons non pas une pro- 
Tosition de résolution mais une proposition de loi qui, sans enlever 
au Gouvernement ses pouvoirs réglementaires en Ja matière, sup- 
pléerait à la carence manifestée dans ce domaine. 

Cette intervention urgente du législateur, qui s’est manifestée 
notamment en matière de protection des modèles de haute couture, 
sera sans doute nécessaire dans d’autres domaines où la qualité dn 
goût français se trouve copiée, imitée dans une qualité inférieure. 
mais qui constitue une*menace mortelle pour nos industries de 
luxe. 

Votre commission de Ja justice vous propose d'adopter la progosi 
on de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


concernant la répression des fraudes dans le commerce 
de la cristailerie. 


Art. fer, — Ne peuvent être vendus sous la dénomination de 
verre, de verre sonore ou cristal que des verres ayant une teneur 
en oxyde de plomb respectivement de 10 p. 109, plus de 10 p. 100 
et plus de 24 p. 100. Le dosage de l’oxyde de plomb se fera confor- 
mément à la norme française NF 230-005. 

Art. 2. — La dénomination de cristal ne peut être utilisée que 
pour des verres fabriqués avec une matière de parfaite homogé- 
néité et dont l’ornementation a été réalisée avec un soin tout 
particulier. 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions des articles 4e 
et 2 sera réprimée conformément aux articles 13 et suivants de la 
loi du fer août 1905. 

Art. 4 — Un décret pris en la forme de règlement d’'administra- 
tion publique déterminera, dans les trois mois de la publication 
de la présente loi, les conditions d’application de l’article 2. 





ANNEXE N°545 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits {au cours de la 
deuxième législature) au nom de la commission de la justice et 
de législation sur: L les propositions de loi: 4e de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues (n° 7700 rectifié) tendant à assurer aux 
greffiers des justices de paix une rémunération en harmonie avec 
les rémunérations perçues en 194; 29 de M. Bignon et plusieurs 
de ses collègues (neo 8485) tendant à assurer aux des 
justices de paix et des tribunaux de simple une rémunération en 
harmonie avec les rémunérations perçues en 1M4%; 3° de M. Hutin- 





Desgrées (me 874?) tendant À assurer aux grefflers des justices de 
paix et des de simp'e police une rémumération en har- 
monie avec les rémunérations perçues en 19%: 1]. la propositiom 
de résolution de M. François Benard (ne 8716 reetiflé) tendant à 
inviter le Gouvernement à re:ever le taux de l'indemnité accordée 
aux greffiers de justice de paix et de police, par M. Min 
député (1). — (Repris le 16 février 1956, par application de l'arti- 
cle 3 du règlement et renvoyés à la eommission de la justice et 
de législation.) 


Rapport n° 10908. 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, l'attention du Par- 
lement est attirée sur !a situation injuste et souvent misérable 
faite à ces auxiliaires de la justice, à ces officiers publics aussi 
indispensables que dévoués, j'ai nommé les greJfiers de paix et de 
simple police, 


I, — LE ROLE DU GREFFIER 


Avant d'aborder la question qui nous préoccupe de leur situation 
matérielle, il est nécessaire de rappeler l'importance de leurs fonc- 
tions et de souligner l'aspect éminemment social de leur rôle parmi 
les populations tant rurales qu'urbaines. 

Selon un auteur bien connu, les greffiers, « par leurs soins, par 
leurs actes, par les déeélaralions qu'ils reçoivent, par les procès- 
verbaux qu'ils dressent, par les dichsbins dont ils conservent la 
formule écrite font que l’œuvre de la justice se perpélue el se 
survit à elle-même ». 

Hs assistent obligatoirement le juge dans la plupart de ses 
activités; ils accomæplissent, en outre, à ce titre une besogne admi- 
nistrative souvent considérable, surtout dans les eantons groupés; 
aucune justice de paix ne pourrait fonctionner normalement sans 
leur concours. Car, si le juge conserve toujours le contrôle des 
travaux de la justice de paix, N ne peut faire face lui-même à tout 
le travail matériel des rédactions et du courrier en plus des prési- 
dences d’audiences et des commissions qui lui incombent. Ceci est 
vrai dans les gros cantons chargés de travail et encore plus, peut- 
être, dans les petits cantons ruraux où la présence du juge est 
limitée par les difficultés de déplacement et l'étendue des ressorts 
(dans les cantons rattachés sous la juridiction du même juge). 

Cetté tâche des greffiers vient encore de s'accroitre récemment. 
La loi du 2 juin 1955 a, en effet, augmenté le taux de compétence 
des justices de paix à charge d'appel, qui passe de 90.000 F à 
150.000 F. 

Le greffier de paix est, de tous les auxiliaires de la justice, le 
plus proche et le plus connu du publie à qui il est appelé à rendre 
une multitude de services aussi précieux que variés. C'est à lui que 
l’on va s'adresser pour les difficultés les plus courantes et pour les 
renseignements les plus divers et même si l'affaire ne concerne 
pas la justice de paix. 

En veut-on quelques exemples : 

Lorsqu'il surgit un embarras dans la famille d’un mineur, et 
c'est une chose courante, les parents intéressés vont s'adresser tonat 
naturellement au greffier de paix et c’est lui qui est appelé à leur 
expliquer le fonctionnement de la tutelle, les obligations ou les 
droits du tuteur et la façon de résoudre toutes les difficultés parti- 
culières qui peuvent se présenter. lrans le même ordre d'idées, 
c’est encore au greffier de paix que s'adressent le plus souvent les 
familles pour les questions d'émancipation ou d'adoption, Mais cela 
ne veut pas toujours dire que le greffier doit aussitôt dresser un 
acte, et il faudra souvent qu’il se contente de donner à la famille 
les explications nécessaires pour la mettre sur la bonne voie, sans 
aucun profit pour lui. 

Lorsqu'un créancier, en matière de saisie-arrêt, vient s'assurer 
si le quantum de répartition est atteint ou si le débiteur est toujours 
au service du même employeur, le greffier peut-il se dispenser de 
répondre ? 

1 en est de même en matière d'accidents du travail où bien 
souvent il faut renseigner le blessé sur l’état de l'enquête, la nature 
et l'étendue de ses droits, les démarches à effectuer, ete. 

Dans les appositions de scellés, maintes personnes, eréanciers, 
héritiers, propriétaires, tiers intéressés ou parents viennent chercher 
au grefle des renseignements sur les circonstances qui ont motivé 
l’opération, sur la manière de s’y prendre pour parvenir à la solu- 
tion, sur la procédure à suivre, etc. Le greffier peut-il les éconduire 
sous prétexte que ces renseignements non rémunérés la plupart du 
temps ne profiteront qu’à l'intéressé ? 

Qui encore mieux que le greffier pourrait renseigner sur les 
modalités du code de la nationalité française tant d'étrangers ou 
d'enfants étrangers qui se trouvent journellement dans l'embarras ? 

Et encore, s’il faut faire des recherches pour établir les qualités 
arfois difficiles d’un acte de notoriété, d’un certificat de propriété, 
une levée de scellés dans une petite succession où les héritiers 
majeurs veulent procéder eux-mêmes sans inventaire, voilà autant 
de travaux délicats pour lesquels le greffier de paix est tout qualifié 
pour rendre service et aussi pour perdre beaucoup de temps. 

Ces renseignements, ces soins s'étendent à tout ce qu’il est pos 
sible d'imaginer, car il est fréquent que des bureaux comme le 
commissariat de police, l'inspection du travail. le secrétariat de 
mairie, l’aide sociale et combien d’autres envoient au gre'fler les 
cas qui les embarrassent ou qui leur paraissent déborder de leurs 
attributions. 

C’est dire à quel point le greffier de paix est appelé souvent À 
jouer, ef quelque sorte, le rôle de conseiller gratuit de beaucoup de 
justiciables et en partieulier des petites gens. C’est là, pour lui, un 
devoir social auquel il ne se dérobe jamais. ; 





(1) Voir: Assemblée naliona!'e (2° législ.), n ! vo 
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Mais si le greffier de juptice de paix se cantonnait dans son rôie 
etricl en perdant de vue son rôle social, qui pourrait lobliger à 
recevoir tous ces gens, à répondre aux lettres les pius inattendues, 
à user du téléphone et à répondre à toutes sortes d'appels xmprévus, 


à aviser ces parlies ou leurs consiis des remises ou des décisions 
intervenues, à faire des envois de fonds, à renseigner :e public sur 
la manière d'introduire une instance ? Il pourrait au contraire 
renvoyer systématiqument les intéressés à 6e documenter à leurs 
frais. 

Pour bien remplir ses 
viensent d'être 
sortes d'aptitrdes: 

Vis-à-vis magistrat qu'il! assiste, le greflier doit travailler avec 
zèle et “ompréhension et il doit être assez compétent pour que ce 
mazistrat ait conflane en lui. D'autre part, pour recevoir :e public, 


fonctions délicates et graves telles qu'elles 
le greflicr de paix doit posséder deux 


aid,;s0es, 


le renseigner, l'éclairer ou le diriger dans la bonne voie, le greflier 
doit <e montrer serviable et dé<intéressé, Mériter la confiante de 
l'un par sa cormpélence, le respect des eutres par sa dignité, tel 
doit Ctre l'idéal professionnel Ge ces officiers publics. y 


JI. — LA SITUATION MATERIELLE DES GREFFIERS 


Mais, si nous ayons ie devoir de leur rendre cet hommage, nous 
en avons un aufre tout aussi impérieux, c’est d'examiner ai les 
conditions matérielles faites à leur profession correspondent à ces 
qualités mora!s, à celte compétence technique, à cette utilité sociale 
que nous leur reconnaissons. Car si le gretlier doit prodiguer ses 
con<ecils, fonsacrer aux autres beau’oup de son temps et de sa 
bonne volonté, il ne peut je faire que s'il est à l'abri des besoins 
les plus pressants, 6’il jouit luimème d'une certaine tranquillité 
d'esprit. Le greflier d'it pouvoir vivre déc-mment, ce qui n'est pas 
le cas actuellement, La compétente technique exige à juste titre de 
lui — et cette observation prend toute sa valeur isrsqu’on étudie 
les nouvelles conditions imposées aux candidats greffiers par le décret 
du 20 juillet 194 qui prévoit un stage de trois ans ponvant être 
réduit à deux ans ou à un an pour les titulaires du doctorat, de 
la licence où de la capacité en droit, et ces examens d’aptiutde pro- 
fessionnelle relativement difficiles — justifie des rémunérations 
convenables, ce qui n'est pas non pius le cas actuellement, 

De nos jours la compétence se paye ét les jeunes qui ont acquis 
des aptitudes se détourneront de cette profession s'ils ne sont ras 
assurés d'y trouver, sinon l’opulence, tout au moins ja possibiité 
d'en vivre dignement. Si l’on veut conserver des grefliers aussi 
compétents que l'exige l’intérèt de la justice et des justiciab'es, Al 
faut ce toute évidence les payer à leur vraie valeur. 

Cette profession a eubi plus que toute autre les funestes effets 
des dépréciations monétaires de ces quarante dernières années et 
aussi, il faut Je dire, les conséquences des bou'eversements nés de 
l'évolution économique et démographique de la France pendant la 
mêrne périaide, 

I D v a lieu de souligner, en outre, qu’en application du statut 
diciplinaire dont ils sont dotés, les grefflers ne peuvent cumu:er 
leurs fonctions avec de nombreuse autres activités: de ce fait, les 
ressonrees de leur charge constituent l'essentiel de leurs revenus, 
pour la pluoart d'entre eux. | 

La « grande pitié » de ces greffiers, pour reprendre nne expression 
emuloyée dans un arlicle paru, en octobre 1953, de M. Marcel 
Hamiaut, juge de paix, membre du conseil supérieur de Ja magistra- 
ture, auteur dont personne ne contestera qu'il soit particuliérement 
qualifié pour émettrz une opinion autorisée. s’est à ce point aggra- 
vée que, si des mesures efficaces ne sont pas bientôt prises, de nom- 
hreuses mridictions cantonales risquent de ne plus pouvoir fonc- 
tionner faute de greffiers. 

Flustrons, par quelques exemples significatifs, l’affligeante dégra- 
dation que connaît cette fonction qui nous préoccupe présentement. 


1o Tarif civil des émoluments des greffiers. 


le tarif des greffiers de 1807 qui n’a guère subi de modifications 
importantes jusqu'en 19% leur allouait pour tout rôle d’expédition 
devant contenir au moins 400 syllabes un émolument de 0,10. Le 
tarif de 198 leur allouait pour un rôle qui devait alors contenir 
1.900 svllabes un émolument de 100 F et actuellement les greffiers 
ont droit depuis le décret du 29 septembre 1953 à un émolument 
de 70 F pour une page d'expédition qui contient en moyenne 
768 syllabes, soit pour un rôle, à 10 F. Si l’on considère que le 
rôle actmel qui doit contenir 1.536 svllabes (pour respecter la 
longueur et le nombre de lignes réglementaires) renrésente près de 
quatre rôlee du tarif de 1807 et que d'autre part le franc actuel vaut 
990 fois moins que ce'ui de la même époque, on peut estimer que 
le greffier @tevrait avoir droit actuellement à: 

0,:10x4 = 1,60; 

A6x200 = 220 F par rôle d'expédition; or, il n’a droit qu'à 110 F. 
1:0 F. 

D'après une autre méthode de calcul, M. Hamiaut, déjà cité, 
concluait dans son article que le greffier devait avoir droit à 315 F 
pour un rôle d'expédition du format actuel! 

Pour une apposition de scellés le tarif applicable en 1914 alouait 
au greffier un minimum de 7,50 F soit en francs actuels: 1.500 F; 
or, le greffier n'a droit actuellement qu’à 880 F. 

On note la même différence pour une réunion de conseil de 
famille 

11 n’est pas possible dans le cadre de cet exposé de reprendre par 
le menu tout le détail de la tarification des actes de grefflers, car 
malgré l'éloquence des chiffres sa lecture en deviendrait par trop 
fastilieuse. Qu'il me suffise de dire que la moyenne des émoluments 
alloués aux greffiers de paix semble inférieure d'environ GO p. 100 
à ce qu'elle devrait être par rapport à cel'e de 1914. 











29 Tarif pénal. 


Si le tarif civit des gre'flers de paix est notoirement insuffisant, 
leur tarif en malière d2 simple police ne l’est pas moins. 

C’est ainsi que, pour une expédition de jugement de simple police, 
le greffier n’a droit qu’à 37,50 F par page, éoit la moitié de l’émo.u- 
ment en matière civile, Le travail est pourtant le mème et les frais 
généraux sont identiques. 

Le procès le plus minime rapporte brut: à l'Etat, 2.000 F: à 
l'huissier, 200 F; an greffier, 50 F, et ces 50 F sont censés rému- 
nérer tous les travaux et toutes les formaiités effectuées par le 
greffier (on peut compter 22 formalités par jugement), 

Si les amendes ont été triplées récemment, les greffiers attendent 
encore un tarif un peu plus rémunérateur. Pourtant ils contribuent 
à faire rentrer des sommes importantes dans les caisses du Trésor 
et il n’en coûterait rien à l'Etat de les rémunérer convenablement 
puisque tous les frais des contraventions sont récupérés sur le 
contrevenant, ; 


JIL — L'INDEMNITE DE FONCTION DES GREFFIERS 


Les greffiers de paix et de police sont, rappelons-le, des c'ñciers 
publi:s et ministériels rémunérés, d'une part, pour {ous les actes 
relevant de leur fonction, par des émoluments qu’ils perçoivent à 
l'occasion desdits actes selon un tarif légal et, d’autre part, pou, 
tous les travaux gratuits qui leur sont imposés et la permanente 
qu'ils doivent assurer à la justice de paix, par une indemnité de 
fonction qui leur est servie par l'Etat. 

Les greffiers de justice de paix touchaient en 1914 une indemnité 
de fonction forfaitaire de 850 F par an. Si l’on applique à ces chitfres 
le cœfficient de 200, cette indemnité devrait être actuellement de 
l’ordre de 170.000 F; or, elle n’est que de 78.009 F. 

Si, suivant une autre méthode de comparaison, on cherche le 
rapport existant en 1914 entre l'indemnité des grefflers et Je trai- 
tement d'un juge de paix de 4 classe, on constate que ce rapport 


était à cette époque de pe et qu’il n’est plus que de —. 


Certes, la nécessité de revaloriser cette fonction est trop évidente 

pour nécessiter de longs commentaires, D'autre part, pour prévenir 
es objections que pere formuler le ministère des finances, et 
afin de limiter la charge budgétaire que pourrait représenter cette 
revaorisation, votre commission a estimé qu’une descrimination 
pouvait être faite entre les greftlers des petits ou moyens Cantons et 
ceux des plus importants. 
._ Dans ce but, il vous est proposé de prévoir l'institution d’une 
indemnité complémentaire dont bénéficieraient seuls, les greffiers 
des cantons d’une population inférieure à 30.000 habitants, dont les 
conditions d'existence sont les plus difficiles. 

En ce qui concerne, d’ailleurs, celte dernière Catégorie de grefflers, 
votre commission de la justice a-regrelté que, malgré les obser- 
valions présentées en son nom par M. Henri Grimaud, lors de la 
discussion du budget du ministère de la justice pour 1955, le Gou- 
vernement ait publié le décret du 5 janvier 1955 « relatif aux 
greffiers titulaires de charges dont les émoluments sont inférieurs À 
une rérnynération minimum », qui ne manquera pas d'entraîner la 
disparition de nombreux greffes de justiæe de paix, dont le rôle 
social était cependant des plus utiles. 

Si nous avons tenu à insister sur l’importance de la fonction de 
greffier de paix et sur les divers aspects du rôle de cet officier 
ministériel, c'est parce que nous avons le sentiment que cette 
incompréhension dont il semble qu'ils aient souffert jusqu’à main- 
tenant est une des clauses essentielles de leur misère. 


Il nous est dore apparu que le meilleur moyen de parvenir à la 
réforme souhaitable de leur tarif d’émoluments, était de prévoir 
l'institution d'une commission paritaire composée de magistrats et 
de greffiers de paix désignés par leur organisation professionnelle, 
dont le but serait d'étudier et de mettre au point un nouveau tarif 
qui réaliserait une véritable et équitable revalorisation de ces émo- 
luments. 

C’est en effet au pouvoir réglementaire qu’il appartient de fixer 
un tel tarif et non au pouvoir législatif. 

Aussi, nous sommes-nous ibornés, dans le texte que nous vous 
proposans, à instaurer une telle commission en lui donnant mission, 
dans un délai raisonnable, de revoir la qualification des divers actes 
des greffiers et de fixer pour chacun d’eux un émolument corres- 
pondant au salairé d’un technicien. Cette nation de salaire tech- 
nique est indispensable pour assurer le recrutement normal des 
greffiers et aussi de leurs commis. Et, pour répondre à l’objection 
selon 1iaquelle les frais en justice de paix doivent par définition 
rester réduits puisqu'elle est la juridiction devant laquelle se plai- 
dent les litiges de aible ou moyenne importance, qu'elle est, selon 
une expression souvent employée, la justice populaire, la commis- 
sion susvisée devra s'attacher à fixer des droits de greffe propor- 
tionnels aux taux de la demande ou des intérêts en jeu dans tous 
les cas où une telle mesure est d’une application possible. Revoir 
la qualification actuellement trop simpliste des actes du greffier, 
fixer des droits proporlionnels dans certains cas ainsi que des droits 
de papeterie et de dossier, telle sera donc Ta mission de cette com- 
mission dont les conclusions devront être sanctionnées par un décret 
portant règlement d'administration publique. 


On ne songera jamais assez au tort dramatique de tant de gref- 
fiers ruraux ou de petites villes écrasées sous le poids de multiples 
charges (patente, allocations familiales, caisse de vieillesse, etc.) 
condamnés à travailler jusqu’à l'extrême limite de leurs forces, 
dans l'impossibilité de trouver un successeur parce que, dans l'état 
actuel de leurs émoluments et de leur indemnité de fonction, leur 
situation n'est plus viable. 
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_Sous bénéfice de ees considérations, votre commission de la jus- 
lice et de législation vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la revalorisation de la situation des grelliers 
de justice de paix et de simple polie. 


art. fer, — L'indemnité de fonction servie par l'Etat aux greffiers 
de justice de paix et des tribunaux de simple police est portée 
+ gti F par mois à compter de la promulgation de la présente 
oi. 

Art. 2 .— Les creffiers des justices de paix ayant juridiction sur 
un ou plusieurs cantons totalisant une population inférieure à 50.69% 
habitants d’après le dernier recensement, recevront une indem- 
nité complémentaire calculée sur la base minimum d’un franc par 
habitant et par mois avec un maximum de 15.000 F par mois. 

Art, 3 — Un règlement d'administration publique, pris dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
loi, fixera un nouveau tarif, pour les greffiers de justice de paix et 
de simple police, qui revalorisera tous les émoluments actuels, 
notamment par la revision de la qualification donnée aux actes 
des greffiers et par l’adjonction de droits proportiennels ou grad'és 
dans tous les cas où une telle mesure est applicable et qui pré- 
voira des droits-de papeterie et de dessier. 4 

Art. 4. — Pour létablissement du règlement d'administration 
publique prévu à l’article 3, il est institué au ministère de la 
justice une commission comprenant : 

Le directeur des affaires civiles et du sceau, 

Un membre du conseil supérieur de la magistrature, 

Un conseiiler d'Etat, 

Trois greffiers de justice de paix désignés par leur organisation 
professionnelle. 


Rapport supplémentaire no 19836. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a fait opposition, le 
13 octobre 1955, au vote sans débat du rapport n° 4140998 sur les 
ropositions de loi et de résolution tendant à la revalorisation de 
a Situation des greffiers de justice de paix et de simple police. 
Les motifs de cette opposition ont été exposés dans une note dun 
secrétariat d'Etat aux finances. Il y a lieu de les examiner en 
recherchant dans quelles mesures ils paraissent fondés. 


IL. — REVISION DES TARIFS CIVIL EI PÉNAL DES GREFFIERS 


Le ministère des finances ne présente sur ce point qu’une obser- 
vation d'ordre général: si une majoration des tarifs doit étre faite, 
elle ne doit pas être envisagée au seul profit des greffiers. 

Or, le texte adopté par la commission de la justice n’envisageait 
pas une simple majoration: il prévoyait que le tarif des greffiers 
serait revisé, par règlement d'administration publique, notamment 
en ce qui concerne la qualification donnée aux actes des greffiers 
et qu'y seraient adjoints des droits professionnels ou gradués ainsi 
que des droits de papeterie et de dossier. 

Aucune observation n’est présentée par le secrétaire d'Etat aux 
finances en ce qui concerne ces suggestions. 


11. — RELÈVEMENT DE L'INDEMNITÉ DE FONCTION 


Le secrétaire d’Elat aux finances s'oppose à toute majoration de 
l'indemnité de fonction des greffiers de justice de paix pour trois 
raisons : 

a) Les travaux effectués par les greffiers pour le compte de l’ad- 
ministration — en compensation desquels a été instituée l'indem- 
nité de fonctions — seraient peu importants: sur les affaires civiles, 
il n'y en aurait qu'une ou deux dans lesquelles l'administration 
serait partie; 

b) Si l’on compare, non pas l'indemnité des greffiers et le trai- 
tement des juges de paix par rapport à 1914 comme le faisait le 
rapport no 19998, mais plutôt le montant des crédits budgétaires 
consacrés aux gmwfliers et les traitements versés aux juges de paix 
par rapport à 1914, on constate que, proportionnellement, l'indem- 
nité de fonctions des greffiers représente actuellement, par rapport 
à 14914, pour L'Etat une dépense plus importante que la rémuné- 
ration des juges de paix (cela tient, en effet, à la réduction du 
nombre des juges de paix qui est passé de 2.859 en 1M4%, à 994 
= Een tandis que le nombre de greffiers restait sensiblement 
Sal) ; 

c) Comparée aux indemnités de fonctions allouées aux autres 
catégories de greffiers, l'indemnité des greffiers des justices de pait 
est celle qui a été revalorisée le plus par rapport à 199 (coeffi- 
cient 37 pour les greffiers des cours d'appels, 70 pour les greffiers 
des tribunaux de première instance, 65 pour les greffiers des tri- 
bunaux de commerce, 92 pour les greffiers de paix). 

En conclusion, le secrétariat d'Etat aux finapces estime que, loin 
d'être ravalorisée, l'indemnité de fonction des grefflers de justice 
de paix devrait étre supprimée, les actes des greffiers faits pour 
le compte de l’administration étant alors rémunérés sur la base du 
tarif des actes civils. 

Ces observations appellent ies remarques suivantes: 


A. — Travaux faits par les greffiers 
non rémunérés par l'administration. 


L'indemnité de fonction n’a jamais été seulement la compersa- 
tion des travaux effectués par les greffiers dans les affaires où 
l'administration est partie, mais bien plutôt la rémunération for- 
faitaire de tous les travaux administratifs assurés par les greffiers 
dont l'énumération sommaire ci-après donne une idée. 





“ti 


Préparation et tenue des audiences: 
Le 7 doit fournir à ses frais un plumitif d'auciemce ‘ant 
pour l'audience de conciliation que pour celle de compétence, rece- 
voir et renseigner les parties ou leurs conseils, préparer le perinis 
de citer, rédiger les qualités du jugement, souvent dresser celui-ci 
à l'audience, classer les pièces et constituer les dossiers, assurer 
les remises, opérer les radiations, faire enregistrer les décisi ms, 
en fournissant, s’il y a lieu, tous renseignements néressaires au 
receveur de l’enregiyrement. 

Contentieux électoral: 

Le greffier de paix doit enregistrer les appels en matière éiecto- 
rale. les transcrire sur un registre spécial fourni par lui, rédiger 
le dispositif de la décision rendue et la notifier à l'intéressé ; il doit 
également aviser le préfet et les maires de ces décisions. 
enregistre ézalement ,es pourvois en eussation el les transmet 
(dossier constitué par lui) à la cour suprème. 

Il prète son concours à la formation et à la revision des li-tes 
électorales, à la formation de la liste des électeurs à la chambre 
d'agriculture, aux commissions départementales de classement des 
tabacs, aux élections des membres des tribunaux paritaires, aux 
élections aux tribunaux de commerce, aux conseus de prud hom- 
mes, aux chambres de commerce, aux élections des organismes 
représentatifs des salariés et généralement aux éleclions des mern- 
bres de nombreux organismes. 

Prestations de serment des fonctionnaires: 

Le greffier reçoit les demandeurs, prend note de leur état civil, 
rédige le procès-verbal de prestation de .serment, en porte mention 
sur la commission et délivre les cerlificats. 

Accidents du travail (loi de 1848): 

Le greffier reçoit les déclarations d'accidents du travail, réclame 
éventuellement les certificats médicaux constatant l'incapacité per- 
manénte partielle, classe les déclarations et les enregistre, assure en 
cette matière une correspondance souvent importante. 

Rédaction des ordonnances rendues par le juz» de paix: 

En règle générale, le greffier prépare les requètes et rédige les 
ordonnances de la compétence du juge de paix, en matière, par 
exemple, de communication des rezistres de l'enregistrement, de 
diverses tentatives de conciliation, d'accidents survenus à des fone- 
tionnaires, d’affirmation de procès-verbaux, de titres perdus, d'exé- 
cutoires ou contraintes, etc. 

Jury criminel: 

Dans la plupart des cas, le greffier étabiit les convorations des 
maires du canton ou des assesseurs en vue de la réu$f on prépa- 
ratoire pour l'établissement de la liste. Il assiste le juge de paix 
lors de cette réunion. Il rédige la liste en douñle exemplaire et 
l'adresse au président du tribunal civil. Enfin, il Uent Ja liste défi- 
nilive à la disposition des citoyens du canton. 

Tenue et fouriltures des registres imposés au greffier. 
Etats et statistiques à fournir au parquet. 
Assistance judiciaire : 

En cette matière, si le greffier a droit théoriquement à des 
émoluments qui doivent être recouvrés par l'enregistrement sur la 
partie condamnée aux dépens, il travaille en réalité gratuitement, 
notamment pour les conseils de famille ou lorsque le demandeur 
est débouté de son action. 

En ce qui concerne la simple police, une raultitude de travaux 
sont imposés aux greffiers sans aucune rémunération en contre- 
partie. 

Aucune statistique ne peut refeter exactement l'importance de 
ces travaux. Il est malériellement impossible de chiffrer le temps 
passé à leur accomplissement 

Cependant, une évaluation de ceux-ci faite à la demande de 
M. le directeur des affaires civiles et du sceau, en juin 1951 a 
permis de fixer approximativement leur coût réel moyen à la cuurge 
du greffier à 300.000 F par an. 

H y a lieu d’ajouler qu'en outre le greffier de justice de paix doit 
être à la disposition du public pendant tous les jours ouvrables et 
même, dans certains cas, certains jours fériés (comme par exemple 
en matière de contentieux électoral}, celte obligation lui irapose, 
corrélalivement, surtout lorsqu'ii est titulaire de plusieurs greifes de 
justice de paix, de s'assurer le concours d'un ou de plusieurs 
commis - greffiers. 

En outre, le juge de paix, surtout lorsqu'il a Ia charge de 
plusieurs cantons, ne pouvant se trouver partout à la fois, le greffier 
ne peut se dérober à l'obligation de dépouiler le courrier du @ar- 
quet, des administrations, de le transmeitre éventuellement au juge 
de paix,, de satisfaire aux demandes de renseignements, de dresser 
les étais statistiques et autres, de ciasser les documents et géné- 
ralement d'accomplir une besogne purement adiministrative dont 
le juge de paix est obligé pratiquement de se décharger, en raison 
précisément de la multiplicité de ses tâches. 

Le greffier ne percoit aucune rémunération pour tous ces travaux 
qui ne lui incombent peut-être gas strictement, mais qu'il à prati- 
quement le devoir d'assurer. 

En admettant même que l'ensemble de ces tâches ne représente 
pas, pour le greffier du canton le moins important, plus de deux 
heures de travail par jour en moyenne, cela représente eur la base 
de 200 F de l'heure une rémunération annuelle de 120.006 F, ee 
qui justifie les propositions de la commission de la justice tendant 
à porter l'indemnité de fonctions à 10.000 F par mois. 


B. — Comparaison de la rémunération des grefliers 
et des juges de paix par rapport à 1914. 


Il n’est pas concevable de comparer, comme le fait le secrétaire 
d'Etat aux finances, les crédits globaux affectés en 1955 et en 4914 
à la rémunération, d'une part, des greffiers, et d'autre part, des 
juges de paix. Car, si le nombre des juges de paix à pu être considé- 


rablement réduit sans diminution du nombre des tribunaux de paix, 
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c'est précisément le maintien du greffier dans la plupart des can- 
tons qui a permis cetle réduction sans pour autant porter atteinte 
au bon foncticnnernent de la justice. 

Au surplus, il est évident que ce n’est pas le montant global des 
crédits affectés à l’ensemble d’une catégorie de personnel qui per- 


met d'apprécier si la rémunéralion de celle catégorie est équitable, 
mais bien piutôl le montant du traitemen alloué à chacun. 
GB. Comparaison de l'indemnité de fonction des grelliers des 


Juslires de pair et de l'indemnité allouée aux autres catégones 
de yrefliers. 


Le il 


que l'’indemnilé de fonction des greffiers de justice de 
paix à été revalurisée plus que celle attribuée aux autres catégories 
de sreiliers ne s'oppose pas à la revalorisation de celte indernnité, 
la situation des diverses catégories de greffiers n'étant pas en tous 
points comparable. Des chiffres même cités par le secrétaire d'Etat 
aux finances, il résulte que l'indemnité des greffiers de justices de 
ee est actuellement au coefficient 92 par rapport à 1919 alors que 
e cont de la vie est au coefficient 200 environ. 

Aussi, pour tous ces molifs, votre commission de la justice ne 
peut-elle que maintenir intégralement ses précédentes conclusions 
qu'elie vous dernande d'adopter en débat restreint. 


ANNEXE N' 


546 


{Session ordinaire de 1%0-1936., — Séance du 16 février 1956.) 
RAPPORT fait ‘au cours de la deuxième légisiature) au nom de la 
commission de ‘a justice et de législation sur les propositions de 


loi: 19 de M, Ravimond Guyot et plusieurs de ses collègues (n° 10) 
ttndunt à surseoir à l'augmentation semestrielle des loyers, prévue 
pour le 1°’ juillet 1951, et à surseoir à toute nouvelle auginenta- 
ion des loyers instituée par la los du 1er septembre 1948, tant que 
ne sera pas effectute la revalorisation des salaires, traitements, 
pensions et retraites; ?° de M. Renard et plusieurs de ses coillè- 
gues {n° 150) tendant au maintien dans les locaux d'habitation 
des ouvriers agricoles logés; 35° de MM. Louis Rollin et Marce:iiin 
(no 105) avant pour 5bjet de compléter l’article 5 de la loi du 
17 septembre 1948 sur les loyers; ï° de M. Pierrard et plusieurs 
de -es coilègues (n° 421) tendant à supprimer l’article 71 de la loi 
ti” 18-1250 du 17 septembre 1948 sur les loyers; 5° de M. Jean 
Guillon et plusieurs de ses collègues (n° 630) tendant à modifier 
certaines dispositions de la 10i du 1°" septembre 1948 sur les loyers 
et l'articie 18 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement; 6 de M. Maibrant et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 715) tendant à compléter l'article 78 de la loi du {er sep- 
tembre 1943, pour permettre aux Français appeiés à travailler hors 
de ia métropole et à y revenir périodiquement, de sous-loueér dans 
certaines conditions pendant eur absence l'appartement dont ils 
sont locataires en France; 70 de M. Pierre Garet (no 12148) ten- 
dan! à la prorogation des dispositions de l’article 90 de la loi du 
1 septembre 1948 sur les loyers; S° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n9 121%) tendant à modifier l’article 32 de la loi du 
1er septembre 1948 sur les loyers; 9° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n° 1256) tendant à modifier l’article 7 de la loi du 
17 septembre 1948 sur les loyers; 10° de M. Catoire (n° 1259 rec- 
{ifié: lendant à préciser les conditions dans lesquelles les proprié- 
taires peuvent demander le remboursement des taxes locatives, 
prestations et fournitures individuelles, en vertu de la loi du 
tr septembre 1948 sur les loyers; 11° de M. Haumesser (n° 1375) 
{tendant à modifier la législation rézlant les rapports des bailleurs 
el locataires de locaux à usage professionnel; 120 de M. Bernard 
Lafay et plusieurs de ses collègues (n° 1591) tendant à permettre 
aux usagers des locaux à usage professionnel ou à usage mixte de 
céder à leur successeur le bénéfice du maintien dans les lieux; 
43° de MM. Coudray et Lucas (n° 2908) tendant à modifier l’arti- 
cle 10, paragraphe 7, de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 sur 
les loyers; 11° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
(no 291) tendant à surseoir à toute augmentation de loyer tant 
que n'auront pas été revalorisés les salaires, traitements, pensions 
et retraites: 159 de M. Pierre Ferri (n° 2962) tendant à modifier 
f’article 38 de la loi sur les loyers; 16° de M. Gautier et plusieurs 
de ses collègues (n°9 3147 rectifié) tendant à permettre aux usa- 
gers des locaux à usage professionnel ou à usage mixte de Céder 
à leur successeur le bénéfice du maintien dans les lieux; 17° de 
M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues (n° 3157) tendant 
à abroger l’article 71, alinéa 2, de la loi du 1° septembre 1948 sur 
les loyers; 18° de M. Desson et plusieurs de ses collègues (ne 3195) 
tendant à compléter l'article 72 de la loi du 1° septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel pour permettre l'installation de 
postes de télévision; 19° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
{no 2504) tendant à modifier l’article 4x de la loi n° 48-1360 du 
îer septembre 1948, modifiée, relative aux rapports entre bailleurs 
et locataires de locaux à usage d'habitation; 20° de M. Bouvier 
O'Cottereau (no 2704) tendant à compléter l'article 19 de la loi 
äu 1° septembre 1948 sur les loyers, relatif au droit de reprise; 
21° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues (n° 3728) tendant 
à surseoir, pendant la durée des vacances judiciaires, aux délais 
impartis pour exercer une voie de recours aux litiges entre bail- 
leurs et preneurs d'immeubles; 22° de Mme Rabaté et plusieurs 
de se collègues (n° 2715) tendant à eurseoir à toute augmenta- 
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tion de loyer; 23° de Mme Poinso-Chapuis (n° 4089) tendant à 
abroger l'article 71, alinéa 2, de la loi du 4e septembre 19:58 sur 
les loyers; 21° de M. Secrétain (no 4293) tendant à compléter 
l’article 38 de la loi n° 53-1360 du 1° septembre 1948 sur les loyers, 
relatif au remboursement des fournitures et prestations; 25° de 
M. Ramarony (n° #%0) tendant à modifier l'articte 38 de la loi 
n° 48-1350 du 1°° septembre 1948 portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel ét instituant des allocations de logement; 26° de M. Bernard 
Lafav (n° 1601) lendant à limiter l'application de l’article 10, para- 
graphe 10, de la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers; 2° de 
M. Frédéric-Dupont (n° 5100) tendant à modifier l’article 5 de la 
loi du 1°7 septembre 1948; 28° de M. Bernard Lafay et plusieurs de 
ses coliègues (n° 5122) tendant à permetire aux usagers des 
locaux à titre professionnel ou à usage mixte de céder à leur 
successeur le Lénéfice du maintien dans les lieux; 29° de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues (n° 5234) tendant à modifier 
l'article 45 de la loi du 1° septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement: 20° de 
M. Gaslon Palewski (n° 5283) tendant à garantir le droit de prio- 
rité des concierges dont le poste a été supprimé, en regard du 
logement qu'ils occupent; 31o de M. Charret (n° 5285) tendant à 
remettre aux acquéreurs d'appartements la charge des frais et 
indemnités jusliliées compensatoires de l'éviction imposée en 
vertu des articles 18, 19 et 20 de la loi n° 48-1360 du 1% septem- 
bre 1948; 320 de M. Frédéric-Dupont (n° 5316) tendant à modifier 
l’article 18 de ‘a loi du 1° septembre 1948 concernant le 
droit de reprise; 23° de M. Baylet (n° 561) tendant à modifier 
l’article 22 de la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers; 21° de 
M. Bouxom et Mme Francine Lefebvre (n° 5977) tendant à modi- 
fier l'article 79 de la loi n° 18-1360 du 1° septembre 1948 sur les 
loyers en vue d’une meilleure utilisation des locaux existants; 
so de M. Joseph Denais (n° 6123) tendant à compléter les arti- 
ctes 19 et 20 de la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers; :6° de 
M. Bouvier O’Cottereau (n° 6305) tendant à préciser les conditions 
dans lesquelles les propriétaires peuvent demander le rembourse- 
ment de la consommation d’eau de leurs locataires, en vertu de la 
loi du {°r septembre 1913 sur lies loyers; 37° de M. Jean Cayeux et 
plusieurs de ses collègues {n° 6383) tendant à compléter l’article 5 
de la loi no 43-1360 du 1er septembre 1948 sur les loyers en vue 
d'établir juridiquement la qualité de locataire pour les membres 
de la famiile légalement habilités à être maintenus dans les lieux; 
æ° de Mme Francine Lefebvre (ne 6579) tendant à modifier 
l'article 10, paragraphe 10°, de la loi n° 48-1360 du 1° septem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement; 39° de M. de Benouville (n° 6677) tendant 
à modilier l'article 71 de la loi neo 48-1360 du 1°" septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, 10° de M. Frédéric-Dupont (n° 6741) tendant à faire 
bénéficier les grands invalides de guerre de l’article 22 de la loi 
du 1° septembre 1948 sur les loyers: 41o de M. Burlot (n° 679) 
abrogeant le cinquième alinéa de l’article 20 modifié de la loi 
no 413-1560 du 1° septembre 1948; 42° de M. Paquet (n° 68:5) ten- 
dant à assurer la répartition équitable des frais de chauffage dans 
les immeubles à usage d'habitation; 430 de M. Alfred Coste-Floret 
et plusieurs de ses collègues ‘n° 6927) tendant à compléter la loi 
du 17 septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires où occu- 
ants de locaux d'habitation ou à usage professionnel; 440 de 
M. Malon et plusieurs de ses collègues (no 7391) tendant à accor- 
der le bénéfice du maintien dans les lieux aux travailleurs logés 
accessoirement à leur contrat de travail lorsque l'expulsion n’est 
pas demandée par l’employeur dans le but de loger un autre 
employé nécessaire à l’activité de l’entreprise; 45° de Mme Rahaté 
et plusieurs de ses collègues (n° 7821) tendant à modifier certaines 
dispositions de ;a loi no 48-1360 du 1% septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel; 46° de M. Legaret (n° 7923) tendant -au 
maintien dans leur lieu d'habitation des personnes âgées de 
plus de 70 ans; 47° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(no 798) tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 
1" septembre 1948 madiliées par le décret n° 53-700 du 9 août 1953, 
de j'ordonnance du 11 octobre 1945 et de la loi du 21 mai 1951 et 
tendant à adapter le régime des loyers à la situation économique 
et sociale: 480 de M. Charret {n° 8033) tendant à modifier le droit 
de reprise prévu par les articles 18, 19 et suivants de la loi 
ne 48-1350 du 17 septembre 1948 portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel; 4e de M. Catoire (n° 8158) tendant à rendre valables les 
accords à intervenir entre propriétaires et locataires pour la 
modernisation et l'exploitation des installations de chauffage; 
500 de M. Deliaune (n° 8428) tendant à compléter l’article 2 de la 
lof n° 53-256 du 4 avril 1953 modifiant la loi n° 13-1560 du 1° sep- 
tembre 1933 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires où occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel; 51° de M. Secrélain 
(no $5%04) tendant à modifier et à compléter l’article 38 de la toi 
no 48-1360 du 1° septembre 1948 sur les loyers, relatif au rembour 
sement des fournitures et prestations; 52° de M. Jean Cayeux 
(no 8845) tendant à modifier l’article 18 de la loi n° 48-130 du 
1er septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et locataires où occupants 
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de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement; 53° de M. Haumesser (n° 89%) tendant 
à compléter l’article 18 de la loi du 4er septembre 198 et l'arti- 
cle 17 de la loi du 20 décembre 1950 sur les rapports entre bail- 
“leurs et locataires de locaux d'habitation; 51° de M. Bignon 
(no 10172) tendant à compléter la loi n° 48-1360 du 1er septem- 
bre 1948 sur les loyers; 55° de M. Siefridt (n° 1067) tendant à com- 
léter l'article 37 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 198 sur 
es loyers; 56° de M. Fonlupt-Eperaber (n° 10806) tendant à modi- 
fier les dispositions de l'article 79 de la loi du 1 septembre 1913 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel; 57° de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues (n° 11090) tendant à l’abroga- 
tion des lois et décrets portant augmentation des loyers; 58° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 11541) tendant à com- 
léter l'article 18 de la loi du {er septembre 1948 modifiée, sur les 
rs; 5% de M. Chazette, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
(no 434} tendant à compléter les articles 18, 19 et 20 de la loi du 
4er septembre 1913 sur ies loyers, concernant le droit de reprise; 
60e de M, Marcel Molle, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
(no 3336) tendant à compléter la loi du 1er septembre 1948 (dispo- 
sitions relatives au maintien dans les lieux); 61° de M. Durand- 
Réville, sénateur (n° 8593) tendant à compléter et à préciser cer- 
taines dispositions de la loi du 1% septembre 1918 sur les loyers, 
par M. Henri Grimaud, député (1). — (Repris-le 16 février 19%, 
par application de l'article 3 du règlement, et renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Dispositions relatives au maintien dans les lieux. 
(Articles 4e à 17 de la loi du {°° septembre 1948.) 


Mesdames, messieurs, nous pouvions nous attendre, après la ae 
cation de la loi du 1er septembre 1948 dont l'importance n'a échappé 
à aueun dentre nous, à voir proliférer les propositions de modifica- 
tions des dispositions adoptées sous la précédente législature. L'’ex- 
érience a confirmé nos prévisions. C'est ainsi que nous nous sommes 
rouvés, jour après jour, en présence de propositions qui tendaient 
À td d'importantes modifications à la plupart des articles de la 
oi. 

Nous aurions pu, au fur et à mesure de leur dépôt, examiner les 
modifications qui nous étaient suggérées. 

Nous avons pensé qu'il n'était pas souhaitable de vous proposer 
des ajustements successifs, Rien n'est plus regrettable que de créer 
l'incertitude sur les droits des citoyens. Rien n'est plus condamnable 
+ de modifier trop fréquemment la loi et d'instaurer l'instabilité 

e la législation. 

Il nous a donc fallu attendre que la loi du {er septembre 194 soit 
soumise à l'expérience pendant un nombre d'années suffisant pour 

u’avec le recul du temps, nous puissions formuler sur ces différentes 

ispasitions un jugement sûr. 

La jurisprudence a, d’ailleurs, fortement contribué à clarifier les 
interprétations qui, par les uns et les autres, étaient mises en avant, 
contribuant par là-même à rous permettre de nous faire une opinion 
exacte sur les conséquences d’une œuvre dont l’importance n'a pas 
à cette grande masse de Français qui cherchent loujours à 
se loger, 

Pour l’examen des 61 propositions, dont la commission est actuel- 
lement saisie, nous avons pensé que la méthode la plus sûre consis- 
tait à les examiner dans l’ordre des articles de la loi du 1% septem- 
bre 1948 qu'elles tendaient à modifier. C'est ainsi que dans cette 
première partie de rapport, nous examinerons successivement toutes 
les propositions, déposées avant le 20 mai 1%5, se rapportant aux 
articles {er.-à 17 de la loi du 4e septembre 1938 qui concernent le 
shamp d'application de la loi et le maintien dans les lieux. 


Article 4er, 
Propositions nos 3504 et 7948 (art. 4:r). 


Nous nous sommes trouvés, une nouvelle fois, en présence d’une 
proposition aux termes de laquelle les règles relatives à l'application 
du maintien dans les lieux devraient être applicables, d’'üne part, 
à l’ensemble du territoire métropolitain et, d'autre part, « aux dépar- 
(ements algériens ». 

Disons, tout d’abord, que l’extension aux départements algériens ne 
peut être un seul instant envisagée. Une loi du 2% décembre 1950 a 
réglé définitivement tous les problèmes concernant les loyers en 
Algérie. C'est donc aujourd'hui chose faite, et il ne saurait être 
aa de revenir sur une législation qui semble avoir donné satis- 
action 

La proposition dont nous nous occupons doit être examinée dans 
la partie où elle voudrait rendre applicables les règles du maintien 
dans les lieux dans toutes les communes de France. Ce n’est pas la 
première fois re la question est posée. Lors des débats de la loi du 
1er septembre 1913, un amendement émanant de M. Minjoz avait été 
soumis à l'appréciation de l'Assemblée nationale. Il avait été rejeté 
par 321 voix contre 280. ï 

Aujourd'hui, M. Minjoz et les membres du groupe socialiste nous 
demandent, une fois encore, de modifier l’un des principes sur les- 
quels la législation de 1948 repose. 

Votre commission a repoussé cette proposition pour les raisons 
qui ont été déjà exposées, savoir que le maintien nc les lieux ne 
peut être envisagé que pour conserver un toit à ceux qui, s'ils étaient 
expulsés, ne pourraient point en retrouver, ce qui implique que 1e 
maintien dans les lieux nécessite l’existence d’une crise du logement. 
Or, dans le plus grand nombre de nos communes, il n’y a pas de 
véritable crise du logement. Votre commission a donc estimé qu'il 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 41976, 
11 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1955-1956. — 27 novembre 1%, 





fallait maintenir les règles de la lof de 19%8 qui limitent le bénéfice 
du rmaintien dans les lieux aux localités dans lesquelles la crise du 
logement se fait particulièrement sentir, 

’autre part, le dernier alinéa de l'articie {er permet aux com- 
munes dans lesquelles le bénéfice du maintien dans les lieux ne 
serait pas accordé, de solliciter l'application à leur territoire des dis- 
positions relatives au maintien dans les lieux. Il résulte des rensei- 
gnements qui m'ont été fournis que, depuis 19%, le ministre de la 
reconstruction a été saisi de 5953 demandes d'extension, % demandes 
de suppression et 20 demandes d'annulation de l'extension; le minis- 
tre de la reconstruction a accueli favorablement la plupart de ces 
demandes: en eflet, 57 demandes d'extension seulement ont été 
rejetées et 18 demandes de suppression seulement n'ont pas été 
rélenues. 

Cette soupape de sûreté qui permettait une application moins bru- 
tale des dispositions légales a pleinement joué. Elle a permis de 
corriger les erreurs qui résulleraient des dispositions générales de 
l’article 4er. 

Ii ne saurait donc être dérogé à ces principes dont la souplesse a 
pu permeltre l'application du bénétice du maintien dans les lieux 
dans toutes les communes où il était véritablement nécessaire. 

Hi y a lieu, en outre, d'observer qu’en vertu du quatrième alinéa 
de l'article 4er, la loi du 1 septembre 198 est automatiquement 
étendue à toutes les communes où un accroissement de population 
de 5 p. 100 au moins se produit d’un recensement à un autre 

Nous vous proposons donc, en accord d'ailleurs avec M. le ministre 
de la justice, le rejet de cette proposition. 


Article 4. 

A l'article 4, différentes propositions de modifications nous sont 
sourmises, 

Proposition no 748 (art. 2). 

Disons immédiatement que celle qui nous est proposée par M. Mine 
joz n’a pas été retenue par la comimission au motif que le principe 
qu'il nous a demandé d'adopter à l'article 1er ayant été rejeté, par 
voie de conséquence, sa proposition de modification de l'article 4 
ne pouvait être accueillie. M. Minjoz lui-même a reconnu l'exactitude 
de cette observation. 

Proposition n° 7778. 

M.sJoseph Denais nous propose d'’adopler une disposition aux 
termes de laquelle les réquisitions seraient aulomaliquement trans- 
formées en une « occupation régie par :es règles du droit commun » & 
la date à laquelle elles devaient expirer. 

Votre commission a rejeté cette proposition: il résulte des règles 
admises er la matière qu'il ne peut y avoir maintien dans les lieux 
sans qu’à un moment donné l'occupant ait été admis, par le pro- 
rangé comme locataire, c’est-à-dire qu'il a fallu qu'il existe entre 
oCataire et propriélaire un contrat de bail. Or, avec le texte qui nous 
a été soumis il en serait autrement, puisque le locataire, entré dans 
les lieux par la réquisition, c’est-à-dire sans accord avec ce proprié- 
taire, pourrait bénéficier du maintien dans les lieux. 

Proposition n° 5283. 

M. Gaston Palewski nous à proposé d'’assimiler aux locataires, aux 
sous-locatgires, aux cessionnaires de baux « les concierges don: le 
poste a été sumprimé pour des raisons d'équilibre financier de la 
propriété ». 

C'est à l’aide du même argument que ci-dessus, que votre corm- 
mission a estimé devoir rejeter cette proposition. A aucun moment les 
concierges n'ont été liés aux propriétaires par un contrat de bail, 
mais seulement par un contrat de louage de services. Ceux qui sont 
liés par un contrat de louage de services ne peuvent pas bénéficier 
du maintien dans les lieux ainsi que le prescrit l’article 10, 3°, de 
la loi du 1 septembre 1918. 

Proposition no 7821 (art. {°r), 

C’est encore là même argumentation qui doit être opposée à la 
proposilion de Mme Rabaté et des membres du groupe communiste 
qui voudraient assimiler aux occupants de bonne foi tous les occu- 
pants quelle que soit l’origine de leur occupation, 

Ainsi donc, votre commission pense qu'il n'y a lieu d'accueillir 
aucune des propositions de modification de l'article 4. 


Article 5. 
Proposilion n° 748 (art. 2 et 3). 

Nous retrouvons là, encore, une proposition (art. 2) qui ne peut 
être accueillie; c’est encore une fois la conséquence du rejet de la 
proposition de modification de l'article 4er dont M, Minjoz avait pris 
l'initiative. 

Dans cette même proposition, par ailleurs, se treuve soumise à 
votre appréciation une modification du prernier alinéa de l'article 5. 
Si l’une d’entre elles doit être accueillie, pour les raisons qui seront 
exposées plus loin, l’autre doit être rejetée. Le premier alinéa de 
l'article 5 accordait aux personnes membres de la famille de celui 
qui abandonne son domicile ou qui décède, ou aux personnes à sa 
Charge, le bénéfice du maintien dans les lieux lorsqu'elles vivaient 
habituellement depuis plus de six mois avec celui qui est parti. 
M. Minjoz aurait voulu étendre le bénéfice de l'article 5 à toute 
personne et non plus seulement aux membres de la famille ou aux 
personnes à charge. * 

Votre commission a estimé, à juste titre, qu'il y avait là une possi- 
bilité considérable de fraude, et elle vous propose de maintenir ‘es 
avantages du premier alinéa de cet article, aux seules personnes 
membres de la famille ou à charge. 

Par contre, en raison de l'interprétation restrictive donnée par la 
jurisprudence à la notion d'abandon de domicile (Cassation, 11 juin 
1954), qui, selon cet arrêt, implique un caractère brusque el 
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sible et ne doit pas consister simplement dans un changement de lieu 
d'habitation préparé à l’avance, votre commission a, pour respecter 
l'esprit qui avait présidé à la rédaction du texte, décidé d’aceepter 
d'étendre le bénéfice du maintien dans les lieux à l'hypothèse le 
locataire a dû partir pour un motif légitime, laissant ainsi à l’appré- 
ciation des tribunaux le soin de déterminer les circonstances dans 
lesquelles le premier alinéa de l’article 5 recevra application. 

Votre commission, en outre, a estimé qu'il fallait aceroître le délai 
de six mois prévu au texte; elle vous propose de remplacer ce délai 
par celui d'un an. 

Propositions n°s 403 et 5100. 

Nous avons examiné également les propositions de M. Louis 
Rollin et de M. Frédéric-Dupont. 

Il faut expo<er la situation à laquelle nos collègues voulaient por- 
ter reméde: il a deux régimes différents suivant que l’on se trouve 
en présence d’une occupation résultant de la loi (maintien dans les 
lieux} ou en présence d'une occupation résultant d’un titre con- 
tionnel (bail). Dans le premier cas, ce sont les dispositions de 
l'article 5 qui reglent la possibilité d'occupation après la mort ou 
après l'abandon de domicile de l'occupant. Les bénéficiaires sont les 
inermbres de la famille vivant habituellement avec l'occupant ou 
les personnes à sa charge. C’est d’ailleurs une exception aux pres- 
criplions de l'article 17 qui prévoit que le maintien dans les lieux 
est un droit personnel et intransmissSible. 

En matière de bail la situation est toute différente. En cas de 
décès du locataire, le bail est, conformément aux dispositions de 
l'article 1742 du code civil, transmis aux héritiers et ce sont eux 
qui bénéficient du droit au bail. Notons, dès maintenant, que les 
personnes à charge ou les membres de la famille non héritiers se 
trouvent primés par les héritiers. D’autre part, en vertu de l’ar- 
ticle 43 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, les héritiers ont un délais 
de trois mois, à compter dn décès pour occuper les lieux, faute de 
quoi le bail se trouve résilié et le propriétaire reprend la libre dis- 
position de sa chose, 

Les propositions qui n@us étaient soumises tendaient, même en 
Matière de bail, à accorder priorité aux membres de la famille vi- 
vant avec le locataire ou aux personnes à sa charge vivant égale- 
ment avec lui et cela, au détrirpent des héritiers. 

Votre commission a estimé que si certains avantages pouvaient 
être accordés à ceux qui avaient entouré le défunt lorsque celui-ci 
bénéficiait du maintien dans les lieux, il ne pouvait en être de 
méme lorsqu'il était locataire. Il né lui a pas semblé possible 
d'effacer les dispositions du code civil an détriment des hérhiers 
et spécialement au détriment des héritiers du sang. Les enfants 
doivent passer avant la concubine. 

ll est, me semble-t-il, indispensable d'examiner la situation dans 
laquelle se trouve le conjoint survivant. Il est hors de doute que le 
conjoint n’est pas héritier. Tout au plus a-t-il un droit d’usufruit sur 
la-succession. Mais dans la plupart des cas, le mari, chef de la 
communauté, conclut le bail non seulement en son'nom person- 
nel, mais surtout en qualité de chef de la communauté de telle 
sorte que le baïl qui le lie à son propriétaire est conclu au nom de 
la communauté conjugale. C'est la raison pour laquelle le conjoint 
survivant — la femme en l'espèce — n’a pas besom de dispositions 
spéciales ou exceptionnelles, le bail conclu par le mari profitant, 
en cas de disparition de ce dernier, à la femme. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons le rejet des 
deux propositions dont il s’agit. 

Propositions de loi nos 1375, 1594, 3147, 5122. 

Il faut signaler ici que nous avons été saisis d’un certain norm- 
bre de propositions de loi, en ce qui concerne les locaux profes- 
sionnels, tendant à autoriser, d'une part, la cession du droit au 
maintien dans les lieux (et en cela elles modifieraient l'art. 5) et, 
d'autre part, la cession des baux (ces dispositions seraient ratta- 
chées à l'art, 78). 

Le Conseil économique s'étant saisi de ce problème et ayant conelu 
au rejet de ces propositions, votre commission de la justice s’est 
trouvée, en application des dispositions réglementaires de notre 
Assemblée, dans l'obligation de procéder à l'audition du rappor- 
teur du Conseil économique, Celte audition n'ayant pas enrore pu 
avoir lieu, votre commission a décidé de rattacher la totalité de 
ces propositions à l'examen de l'article 78. 

Proposition ne 6383. 

Enfin, nos collègues, MM. Cayeux et Lecourt, nous ont proposé 
de completer les dispositions de l’article 5 en vue de remédier à 
une pratiqw qui gêne, dans un certain a 
ceux qui, en &xplication de l'alinéa premier, bénéficient du main- 
tien dans les lieux. F 

Les propriétaires trop souvent se refusent à délivrer une quit- 
tance aux bénéficiaires du présent article. Il en résulte, tant vis-à- 
vis de certaines administrations telle que celle chargée du paye- 
ment de l'allocation de logement, des difficultés certaines. 

Les prétentions des propriétaires semblant mal fondées, votre 
commission à estimé qu'il y avait lieu de régler la question et elle 
vous propose l'adoption d’un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Les quittances établies par le bailleur devront être délivrées au 
nom du où des bénéficiaires du présent article. » 


Article GC. 


Proposition ne 7948 (art. 2). 

Nous aurons peu de choses à dire sur les dispositions de l'article 6. 
il n'y à qu'une proposition de modification qui me peut pas étre 
aceuéillie. 11 s’agit là de la méme question que celle que nous 
avons rencontrée à plusieurs reprises. } 

Le rejet de la proposition de M. Minjoz sur l’article premier 
jrmplique, par voie de conséquence, le rejet de sa proposilion de 
suppression de l'article 6. 





Proposition ne 3336. 


M. Molle, sénateur et ieurs de ses collègues nous 
l’adjonction d’un article 6 bis qui tendrait à accorder de an, 
dans toutes les communes où la présente loi n’est pas mn: mg 
le bénéfice du maintien dans les lieux aux officiers publics et 
ministériels pour leurs locaux professionnels et, éventuellement, 
leurs locaux d'habitation. 

En rejetant l'extension du bénéfice du maintien dans les lieux à 
toutes les communes de France, votre commission a nettement 
manifesté son avis. La crise du logement, seule, justifie l'adoption 
de mesures qui ne doivent pas être accueillies lorsqu'elle n'existe 
pas. D'autre part, il n’est pas ible d'accorder un traitement 
préférentiel aux officiers ministériels rapport à ceux qui exer- 
cent une activité quelle qu’elle soit. Ne sont-ils pas les s aptes 
à se loger, soit en découvrant beaucou 
locaux inoccupés, soit en bénéficiant, dans une certaine mesure, 
des avantages accordés en vue de la construction. 

Ce sont là les raisons pour lesquelles votre commission vous pro- 
pose le rejet de cette proposition. 


Article 7. 


Proposition ne 1256. 


Les dispositions de l’article 7 sont devenues, depuis la suppres- 
sion de l’article 40, inapplicables. 

Il semble que les décisions de jurisprudence que nous avons 
consultées soient suffisamment neltes pour qu'aucun doute ne 
puisse subsister. 

C’est donc avec raison que M. Minjoz a pris l'initiative de nous 
proposer une modification des dispositions l’article 7. Sa rédac- 
tion semble devoir être, cependant, mise au point. Pour lui, le 
bénéfice du maintien dans les lieux serait accordé à ceux qui 
bénéficient. de l'allocation compensatrice des augmentations de 
loyer prévues par l’article 78 de la loi du 24 mai 19%1. 

r, cette disposition est aujourd’hui insérée dans le décret du 
29 novembre 1 ortant réforme des lois d’assistance. C’est done 
aux articles 30 et 54 de ce décret qu’il faut se référer. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous propose 
ds d’un nouvel article 7 ainsi conçu: 

« Dans les communes où le maintien dans les lieux n’est pag 
applicable, il est pourtant accordé au locataire, sous-locataire, ces- 
sionnaire de bañff ou occupant qui bénéficie de l'allocation ee 
satrice des augmentations de loyer prévue aux articles 30 et du 
décret ne 53-1186 portant réforme des lois d’assitance. » 

Cette disposition doit pouvoir étre applicable rétroactivement aw 
profit de tous ceux qui, même si une décision judiciaire définitive 
a prononcé leur expuision, occupent encore matériellement les 
lieux. C’est la raison pour laquelle nous vous proposons d'adopter 
un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont, nonobstant toute 
décision judiciaire antérieurement rendue même passée en force de 
chose jugée, exceptionnellement applicables à tous ceux qui oceu- 
pent encore matériellement les lieux.» 

Proposition ne 7948 (art. 2). 

Ainsi que nous Favons précisé à l’artiele 6, la proposition de 
M. Minjoz tendant à l’abrogation de l'article 7 ne peut être aecueillie. 
C'est l’une des conséquences du rejet de sa proposition d’extensio® 
de l’article premier à toutes les communes. 


Article 40. 


De qe ti à propositions de modifications nous sont faites à 
l’article #0. 

Cet artiele énumère les cas dans lesquels le droit au maintien dans 
les lieux n’est pas accordé. 

Proposition n° 7948 (art. 4). 

Dans le paragraphe 2° de l’article 10, il est preserit que ceux qui 
n’ont pas occupé, soit par eux-mêmes, soit par les personnes qui 
vivaient habituellement avec eux et qui sont, soit membres de leur 
famille, soit à leur charge, pendant huit mois au moins au cours 
d’une année de location, n’ont pas droit au maintien dans les lieux, 
à moins que leur profession, leur fonction, ou tout autre motif Hégi- 
time ne justifie une occupation d’une durée moindre. 

La cour de cassation a eu à s'occuper de l'interprétation générale 
À donner aux mots: « une occupation d’une durée moindre » et dans 
un arrêt de principe rendu par la chamibre sociale, le 18 décembre 
1952, elle a estimé que la loi n’'admettait ancune excuse du 
« défaut permanent d'occupation ». 

Or, en fait, assez fréquemment, certains oceupants ont dû, pour 
des raisons de santé notamment, quitter leur ep pendant une 
ou plusieurs années et se sont vus ainsi déchus du droit au maint'en 
dans les lieux. | à 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons d'ajouter, afin de 
respecter l’esprit qui a à l'établissement de ce texte, aux 
mots: « une occupation d’une durée moindre », les mots « ou rmême 
ane absence totale d'occupation ». 

La commission n’a pas voulu restreindre en quoi que ce soit 
l'élargissement du texte qu'elle, avait agréé et c'est la raison pour 
laquelle il n'a pas été donné suite à Ja limitation proposée par 
M. Minjoz: obligation d'occuper au moins six mois sur une pérode de 
trois ans. 

Proposition ne 2908. 
MM. Coudray et Cayeux nous proposent une modification des dis- 
positions da paragraphe 7° de cet article. 

Le texte actuellement en vigueur prévoit, dans les communes dans 
lesquelles fonctionne un service du logement on dans celles dans 
lesquelles est perçue la taxe sur les locanx insuffisamment oceupés, 


mieux que d'autres des 
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l'obligation d'occuper suffisamment, au sens de l’article 3 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 195. La sanction, c'est la déchéance da main- 
tien dans les lieux. 

Le deuxième alinéa donne cependant à l’occupant contre lequel la 
rigueur de la loi pourrait être réclamée, la possibilité, dans les six 
mois qui suivent le congé, de régulariser sa situation en usant de la 
faculté qui lui est accordée, par l’article 78, de sous-lorier une pièce. 

Mais il arrivait que le locataire qui disposait déjà d'un appartement 
important exigeait, en louant cette pièce que dans celle-ci s'ins- 
tallent plusieurs personnes. De la sorte et en faisant intervenir, d'une 
part, la totalité des pièces de l'appartement et, d'autre part, la totalité 
des occupants, il avait la possibilité de pouvoir conserver par devers 
lui la disposition d'un certain nombre de ièces, et se croyait à 
l'abri des règles impératives da 7° de l’article 10. 

Afin de déjouer cette pratique qui, il faut le reconnaître, ne semble 
as admise par une partie de la jurisprudence et, en particulier, par 
a cour d'appel de Paris (arrêts des 23 juin 1951, décembre 1951), 

nos deux collègues nous proposent de modifier le texte. 


Votre commission a été d'accord pour admettre la nécessité d'opérer 
une modification des dispositions actuellement en vigueur. Mais elle 
n'a pas estimé qu'il y avait lieu de retenir le texle qui nous 
était proposé. Elle a pensé, sur la suggestion de son rapporteur, que 
dans un but de clarté, il était préférable, non pas de modifier le 
deuxième alinéa du Te qu'elle vous ur ag de maintenir dans son 
intégralité, mais d'en modifier les alinéas 3 à 8 qui seraient ainsi 
conçus : 


« Pour la détermination des conditions d'occupation visées au pré- 
sent paragraphe, d’une part, ne sont pas pris en considération les 
pièces régulièrement sous-louées et leurs occupants, d'autre part, peu- 
ue seules être comprises au nombre des personnes occupant le 
ocal : 

« L’occupant et son conjoint; 

« Leurs parents et alliés; 

« Les personnes à leur charge; 

« Les personnes à leur service et affiliées de ce fait à une oafsse 
d'assurances sociales et de compensation d'allocations familiales. » 

Cette rédaction a l'avantage de s’appliquer non seulement très 
exactement à l’hypothèse ci-dessus rappelée, mais encore à la sui- 
vante: avant la promulgation de la loi du 4 septembre 1918 et en 
application de textes aujourd'hui abrogés, des locataires ont légiti- 
mement et régulièrernent pu donner en sous-location plusieurs pièces 
de leur logement. Le texte de MM. Coudray et Lucas ne s'appliquait 
pas à cette hypothèse, celui que nous vous proposons la comprend. 


Propositions nos 7391 et 7%M48 (art. 5). 

Deux propositions de modification du 8 8° de l'article 10 nous 
sont faites : 

Elles tendent à accorder à ceux dont le titre d'occupation est l’ac- 
cessoire du contrat de travail le bénéfice du maintien dans les lieux, 
saut dans l'hypothèse où l'employeur a besoin de disposer de ce 
local en faveur d’un nouvel employé n'ayant pas de logement à 
proximité de l’entreprise. 

Ces deux propositions soulevées à l’occasion d’une situation parti- 
culière qui s’est révélée dans la faillite de la Société des aciéries du 
Nord, n'ont pas recueilli l'adhésion de votre commission. 

Celle-ci, en rejetant les propositions, s’est inspirée du fait que, si la 
société en faillite n'avait pas besoin des locaux occupés par 6es 
anciens ouvriers, il fallait néanmoins pouvoir procéder à la liquida- 
tion dans les meilleures conditions possibles, ne serait-ce que pour 
recueillir les fonds nécessaires au payement des salaires arr'érés. 
ds de cette proposition aurait e1 pour conséquence de priver 
les salariés des sommes par eux légitimement gagnées. 

- Toujours sur ce même paragraphe 8° une proposition nous est faite 
par nos collègues MM. Renard et Lambert et les membres du groupe 
communiste. Elle est relative au logement des salariés agricoles. Elle 
aurait pour conséquence, au moins dans l’agricultire, de priver les 
employeurs de la possibilité de remplacer le salarié congédié par un 
autre et, par conséquent, de refuser à l’agriculture les possibilités de 
production dont elle a besoin. 

Votre commission a pensé 
d'occupation est l'accessoire 
avoir 


ue, pour cette raison, lorsque le titre 
; A contrat de travail, il ne peut pas y 
e maintien dans les lieux. 


Proposition n° 6%. 

Elle vous propose le rejet de la proposition. 

D'autres modifications nous sont faites toujours au même article, 
mais celte fois elles s'appliquent au paragraphe 10 de l’article 40. 

Le texte actuellement applicable prévoit que ne peuvent bénéficier 
du maintien dans les lieux ceux qui occupent un local qui, jusqu'au 
1 septembre 1939, était affecté à la location saisonnière dans les 
stations balnéaires, climatiques ou thermales, classées ou en voie de 
classement. 

Une preinière exception avait été faite par la loi du 16 juillet 
4919 en faveur des sinistrés et réfugiés privés de leur habitation et 
cela jusqu au moment où ils pourraient réintégrer leur local réparé 
ou reconstruit en remplacement de leur habitation primitive. 

,Une deuxième exception avait été faite en faveur de ceux qui, 
d'abord bénéficiaires d'une réquisition sur un de ces logements, 
eg à l'expiration de cette réquisition conclu avec le propriclaire 

il. 

M. Jean Guitton voudrait insérer une troisième exception appli- 
Cable « dans les localités situées à moins de 30 kilomètres d’une 
ville sinistrée à plus de 50 p. 100 », exception permettant aux titu- 
laires des baux en cours à la date du {+ septembre 1948 et aux 
occupants de bonne foi de bénéficier du maintien dans les lieux. 


Et, pour cette exception, notre collègue demande le bénélice de la 
rétroactivité. 





TT 


Voire commission n'a pas estimé devoir suivre cette proposition. 
Elle est telie qu'elle équivaut à l'abrogation totale du paragraphe 18e 
de l’article 10, dans un très grand nombre de stations balnéaires, 
climatiques et therma:es. D'autre part, ainsi que le fait remarquer 
le minisire de la recons:ruction qui estime ne pas devoir donner 
son a:cond, ie pourcentage de sinistrés est une « simple évaluation 
approximative », « purement intérieure au ministère de la recons- 
truction e! de l'urbanisme » de telle sorte que n'ayant aucun 
Caractère oflivie:, ji ne semble pas que ce pourcenlige puisse 
consiiluer un critère salisfaisant. 
D'autre part, étant donné le long délai qui s'est écoulé depuis ia 
fin des hostilités, il semble que ia plupart des reconstru:tions 
nécessaires ont été effectuées et qu'il ne serait pas normal d'adop- 
ter, au moment même où la reconstruction se termine, une Inesu:e 
qui pèserait lourdement sur la prospérité de nos stations d'été, 

Proposition n° 4601. 

A notre collègue Bernard Lafay, il serait possible d'opposer les 
mêmes arguments pour sa proposition qui, au moins aulani qu on 
peut le deviner, semblerait particulièrement favorable à la profes- 
sion médicale. Elle tendrait à permeitre aux locataires entrés dans 
les lieux après la fin des hostilités et qui exercent, dans la station 
où ils résident, ieur principaie activité, de bénéficier, en cas &e 
congé du propriétaire du maintien dans les lieux. be même que 
pour les officiers ministériels (nous l'avons dit à l’article 6 bis) 
de même que nous le dirons dans un instant pour les fonction- 
naires, il n'est pas souhaitable d'accorder des avantages à cer- 
taines professions au détriment des autres. Ft c'est la raison pour 


laquelle votre commission, à l'unanimité, vons propose le rejet 
de la proposition. ï 
Proposition ne 6579. 

C'est également pour ce motif que votre commission n'a pas 
estimé devoir accueillir, sur ia suggestion de son rapporteur, la 
proposition de Mme Francine Lefebvre, qui voulait accorder un 
traitement préférentiel aux fonctionnaires de l'Etat et aux ajents 


des services publics. 
Article 11. 
Les dispositions de l'article 17 dont la modification est demandée 
par la proposition de loi (n° 3147) de M. Gautier n'ont pas été exa- 
minées par votre commission. Elle estime qu'il y a lieu d'attendre 
Ja décision qui sera prise sur les propositions de modification de 
l'article 78. Ce n'est que lorsqu'il aura été décidé sur ce dernier 
article qu'il y aura licu d'examiner la proposition formulée par 
notre collègue M. Gautier. 


En conséquence, votre commissinn de là justice vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 5, T et 10 de la Loi n° 48-1%0 du 
4er septembre 1943 portant modification et codification de la 
législation relalive aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'hatntation à usage professionnel. 


Art. fer, — L'alinéa premier de l'article 5 de la loi n° 48-130 du 
4er septembre 1948 est ainsi modifié: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux, pour les locaux visés 
à l'article 1e, appartient, en cas d'abandon de domicile, de décès 
ou de départ de l'occupant pour un motif légitime, aux personnes 
membres de sa famille où à sa charge, qui vivaient habituellement 
avec lui depuis plus d’un an. » 


Art. 2 — L'article 5 de la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1948 
est complété par les dispositions suivantes: 

« Les quittances établies par le bailleur devront être délivrées 
au nom du ou des bénéficaires du présent article. » 


Art. 3 — L'articie 7 de la loi n° 48-1360 du 4er septembre 1918 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Dans les communes où le maintien dans les lieux n'est pas 
applicable, il est pourtant accordé au locataire, sous-locataire, ces- 
sionnaire du bail ou occupant qui bénéficie de l'allocation com- 
pensatrice des augmentations de loyer prévue aux articles % et 5 
du décret ne 53-1186 portant réforme des lois d'assistance. RS 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont, nonobstant toute 
décision judiciaire antérieurement rendue même passée en force 
de chose jugée, execeptionnellement applicables à tous ceux qui 
occupent encore matériel:ement les lieux. » 

Art 4. — Le premier alinéa du paragraphe 2° de l'article 10 de 
la loi n° 48-1360 du 1e sentembre 1918 est ainsi complété: 

… « Ou méme une absence totale d'occupation. » 

Le dernier alinéa du paragraphe % de l’article 10 de la lot 
n° 18-1360 du 1° septembre 1948 est abrogé. 


Art. 5. — Les alinéas 3 à 8 du paragraphe 7° de l'article 10 de la 


loi n° 48-1360 du 1+ septembre 1948 sont remplacés par les disposi- 


tions suivantes: 


« Pour la détermination des conditions d'occupation visées au 
présent paragraphe, d'une part, ne sont pas pris en considération 
les pièces régulièrement sous-louées et leurs occupants, d'autre 
part, peuvent seules être comprises au nombre des personnes Occu- 
pant le local: 

« L'occupant et son conjoint; 

« Leurs parents et alliés: 

« Les personnes à leur charge : 

« Les personnes À leur service et affiliées de ce fait 


j } à une caisse 
d'assurances sociales et de compensation d'allocations 


faini:iales, °+ 
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ANNEXE N° 547 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
cominission de la jusiice et de législation sur le projet de loi 
(no 3792) portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départe- 
ments d'outre-mer, par M. Silvandre, député (1). — (Repris le 
46 février 1956, par application de l’article 33 du règiement et 
renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, le projet qui est soumis à votre approbation 
répond à une demande générale. [1 parait correspondre exactement 
à touies les exigences locaies des divers départements d'outre-mer, 
ainsi qu'en lémoignent ies observations présentées, en particulier, 
au ministre de la reconstruction et du logement, par les adminisira- 
ieurs de ces départements. 

ll convient, en effet, de remarquer que la législation actuelle qui 
régit dans ces déparlements les rapports entre propriétaires et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou professionnels, 
est encore celle d'avril 1926. Cette loi, modifiée à de nombreuses 
reprises par des textes postérieurs, se présente sous une complexité 


telle que son application normale est devenue impossible, cette 
impossibilité se trouvant d'ailteurs renforcée par le fait que la légis- 
tion civile métropolitaine a été, du moins jusqu’à ces derniers 


leinps, inharmonieusement étendue aux territoires d'outre-mer. De 
la surite, se sont créées des lacunes regrettables entraînant dans le 
fonclidhinement des services administratifs et judiciaires, attachés 
à res malières, des perturbations sans nombre, 

Profilant de cette anarchie, des bailleurs aussi bien que des pre- 
neurs se sont cru autorisés à élargir l'injustice dont ils bénéf- 
ciaient, les uns se refusant à réduire, sur des locaux neufs, les taux 
prohibilifs qu'ils faisaient supporter à leurs nouveaux locataires, les 
autres n'acceplant pas de voir reviser les prix des loyers inchangés 
de longue date et devenus sans rapport avec le coût de la via 
aclue!, Sans base solide pour statuer, l'autorité judiciaire ne dispose 
pas de moyens efficaces pour intervenir. 

C'est dans ces conditions que se présente la situation dans les 
départements d'outre-mer, en ce Aui concerne les rapports entre 
bailleurs et preneurs de locaux d'habitation. 

La solution, qui a longtemps été recherchée sur le territoire 
métropolitain, a été découverte dans la loi ne 48-1360 du 1e septem- 
bre 1958 

Sept années d’appiication ont permis de constater que ce texte 
répond bien aux exigences auxquelles il était censé faire face. 

Sous réserve de quelques particularités locales, les problèmes 
généraux posés dans les départements d'outre-mer par les rapports 
entre bailleurs et preneurs de locaux d’habitation, se trouvent être 
les mêmes que ceux qui se posaient sur le territoire métropolitain 
avant la promulgation de cette loi. 

Aussi, et avant d'entrer plus avant dans le détail, est-il permis 
d'observer que le texte du {er septembre 1948 doit être étendu aux 
départements d'outre-mer, sous les modifications prévues au texte 
€i-dessous, En effet, devant l'insuffisance des crédits budgétaires 
dévolus au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, devant 
l'impossibilité, par conséquent, de couvrir, du moins dans un avenir 
proche, les besoins sans cesse croissants de ces territoires en cons- 
{ructions nouvelles, est-il nécessaire de promouvoir, dès à présent 
une réforme qui aura au moins pour résultats de régulariser, de 
normaliser les rapports entre bailleurs et preneurs, et, par ce 
truchement, de permettre use redistribution progressivé des locaux 
existants au service de ceux à qui ils sont légitimement nécessaires. 

Comme on le sait, la koi du 1er septembre 1948 est une refonte 
compiète de la législation existante et régissant les rapports entre 
bailleurs et preneurs de locaux d'habitation ou à usage professionnel. 

Cette loi présente au moins une originalité sur toutes celles qui 
l'ont précédée : elle définit le loyer des locaux intéressés en prenant 
pour base la valeur locative desdits locaux, calculée d’après une 
modalité nouvelle: la surface dite corrigée. Du moins, la loi per- 
met-elle de recourir à cette modalité, au cas où bailleur et preneur 
ne se mettraient pas d'accord sur le principe d’une augmentation 
forfailaire du loyer à étaler progressivement à concurrence de 
00 p. 100, 

I convient de noter que la référence de base retenue pour point 
de départ est celle du 31 décembre 1951. 

La loi fait également une intéressante distinction entre l'occupant 
de bonne foi, qui bénéficie d’un droit nouveau: le maintien dans les 
lieux, représentant en queique sorte un prolongement de droit au 
bail, et Fooseat de mauvaise foi, exelu de ce bénéfice. 

L'’occupant de bonne foi jouit provisoirement des droits et préro- 
gatives atlachés au bail original et se trouve ainsi protégé contre 
une éviction intempestive. 

Le droit de reprise des proprittaires est également codifié et 
contenu dans les limites raisonnables, 

Echappant à l'arbitraire, le prix du loyer, fixé en vertu de la 
valeur localive des lieux, correspond maintenant au service réelle- 
ment rendu à l’occupant, Il est, en effet, tenu compte d’une foule 
de considérations qui doivent logiquement influer sur le prix du 
Joyer, telle la situation de l'immeuble, son âge, son confort, l’habi- 
mdr des pièces, leur agencement eu égard aux exigences de la 
sa ubrité, eic. 

Les sous-locations de bonne foi, consenties en nu ou en meublé, 
sont également protégées contre une éviction injustifiée, 


(1) Voir: À 
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Enfin, la procédure devant les tribunaut judiciaires est organisée 
d'une manière souple et quelquefois rapide, assortie de sanctions 
Suffisantes pour rendre leur texte efficace. 

Moyen d'uniformiser, d’harmoniser la législation des loyers entre 
la métropole et les départements d’outre-mer, le projet de loi sou- 
mis à la commission répond parfaitement aux nécessités locales. 
Rompant avec l’incohérence' et l'anarchie, il organise et codifie 
he manière souple et efficace les rapports entre bailleurs et loca- 
aires, 

Bénéficiant déjà sur le territoire métropolitain d'une longue expé- 
rience favorable, la législation proposée est assurée de rencontrer 
dans les départements d'outre-mer un terrain tout préparé. 

En conséquence, votre commission de la justice vous propose 
d'adopter le lexte snivant qui tient compte des modifications appor- 
tées, dans la métropole, depuis 1948 à ja loi du 1% septembre 1%6. 


PROJET DE LOI 


Art. 1e, — Dans toutes les communes des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique et de ia Réunion et 
de leurs dépendances, l’ocupation des locaux d’habitation ou à 
usage professionnel sans caractère commercial ou industriel ou ne 
relevant pas de la législation des aux ruraux ainsi que l’occupa- 
tion des locaux affectés à l’exercice d’une fonction publique dans 
lesquels l’habitation est indivisiblement liée au Jocal utilisé pour 
ladite fonction, est régie, après l'expiration du bail écrit ou ver- 
bal, par les dispositions de la présente loi. 

Toutefois, des décrets pris sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et du logement pourron: mettre fin à l'application de la 
présente loi dans les communes qu'ils détermineront, sur proposi- 
tion jnotivée du conseil municipal et après avis conforme du 
consei! général. 


Art 2 — Dans toutes les communes, à l'expiration des baux 
conclus entre les parties, l'occupation des immeubles ou parties 
d'immeubles par les administrations publiques de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes et pa: les établissements EE ainsi 

ue celle des locaux aflectés à l’exercice d’une fonction publique 

ans lesquels l'habitation n’est pas indivisiblement liée au local 
utilisé pour cette fonction est sourrise aux dispositions des articles 
7 et % ci-dessous. E: 

* Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas applica- 
bles aux logements construits ou achevés postérieurement au 
4er janvier 1951. 

Sont assimilés aux logements construits ou achevés postérieure- 
ment au {er janvier 1951: 

Les locaux utilisés commerciaiement avant cette date et posté- 
rieurement affectés à, l'habitation; 

Les locaux obtenus par reconstruction ainsi qu’il est prévu à 
l'article 9 par surélévalion ou addition de construction ainsi qu’il 
est prévu à l’article 10, sous réserve des dispositions des arti- 
cles 11 et 38. . 

Sont néanmoins soumis aux dispositions de la présente loi et 
quelle que soit la date de leur construction, les locaux appartenant 
à la plus basse des catégories qui seront fixées par application du 
premier alinéa de l’article 27 ci-après. 


CuapirRe Ier, — Du 1äintien dans les lieux. 


Art 4. — Les occupants de bonne foi des locaux défimis aux arti- 
cles 1e et 2 bénéficient, de plein droit et sans l’accomplissement 
d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués, aux clauses 
et conditions du contrat primitif non contraires aux dispositions de 
lä présente loi, mg que soit la date de leur entrée dans les lieux. 

Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires. cession- 
naires de baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les occu- 
pants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite d’un bail 
écrit ou verbal, d’une sous-location régulière, d’une cession régu- 
lière d'un bail antérieur, d’un échange opéré dans jes conditions 
prévues à l’article 71 exécutent leurs obligations. 

En cas de sous-location partielle, le droit au maintien dans les 
lieux du sous-locataire n’est opposaible au propriétaire, que pendant 
la durée du maintien dans les lieux du locataire principal. 

Art. 5. — £e bénéfice du maintien dans les lieux, pour les locaux 
visés à l’article 1°, appartient, en cas d’abandon de domicile où 
de décès de l’occupant, aux personnes membres de sa famille ou 
à sa charge, qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de 
six mois. > 

Toutefois, il ne s’appliquera pas aux locaux à usage exclusive- 
ment professionnel, à moins que l’une des personnes visées à 
l’alinéa précédent ne continue à y exercer la profession à laquelle 
ces locaux étaient aflectés. 


Art 6 — Le maintien dans les lieux est accordé aux personnes 
morales exerçant une activité désintéressée et remplissant les 
conditions prévues à l’article 4, notamment aux associations décla- 
rées et aux syndicats professionnels, mais à leur égard il ne sera, 
en aucun cas, opposable au propriétaire de nationalité française 
qui veut habiter par lui-même son immeuble ou le faire habiter par 
son conjoint, ses ascendants ou descendants ou par ceux de son 
conjoint. 

Art. 7. — Les bénéficiaires de l’article 2 sont maintenus dan; les 
iieux jusqu'au terme d'usage qui suivra le 1 janvier 1956. 

Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent être affectés qu’à 
l’habitation. Sont nulles de plein droit les locations et sous-ioca- 
tions ayant pour objet de donner à ces locaux une destination autre 
que l'habitation. 
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Art. 8 — N'ont pas droit au maintien dans les lieux es person- 
nes définies aux articles 4, 5 et 6. 


40 Qui ont fait ou feront l’objet d’une décision judiciaire devenue 
définitive ayant prononcé leur expulsion par application du droit 
commun ou de dispositions antérieures permellant l'exercice du 
droit de reprise ou qui feront l’objet d’une semblable décision pour 
l'une des causes et aux conditions admises par la présente loi; 
toutefois, lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion qu'en rai- 
son de l'expiration du bail ou d'un précédent maintien dans les 
lieux accordé par les lois antérieures, l'occupant ne sera pas privé 
du droit au maintien dans les lieux; 

20 Qui n'ont pas occupé eflectivement par elles-mêmes les locaux 
Joués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes qui vivaient 
habituellement avec elles et qui sont, soit membres de leur famille, 
soit à leur charge. L'occupation doit avoir duré huit mois au cours 
d’une année de location, à moins que la profession, la fonction de 
l'occupant ou tout autre motif légilime ne justifie une occupation 
d'une durée moindre; ; 

3° Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
principal établissement à moins qu'elles -ne justitient que leur fonc- 
tion ou leur profession les y oblige; ï 

&o Qui occupent des locaux ayant fait l’objet, soit d’une interdic- 
tion d’habiter prononcée en application de l’article 12 de ka loi du 
ds février 1902 modifiée, soit d’un arrêté de péril prescrivant en 
vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 189%, la réparation ou 
la démolition de l'immeuble menaçant de ruine dans jequel ces 
locaux sont situés. 

Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été édictée qu'à titre tempo- 
raire ou si l’arrêté de péril visé à l'alinéa précédent à été rapporté 
les anciens occupants peuvent invoquer les dispositions du présent 
chapitre pour rentrer en possession; 

50 Qui occupent des locaux situés dans des immeubles acquis ou 
expropriés à Ja suite d’une déclaration d'utilité publique, à charge 
par l'administration d’assurer le reiogement des :iocataires ou 
occupants expulsés; 

6o Qui occupent des locaux de plaisance en vue d’une utilisation 
purement saisonnière pour lesdits locaux, 

7° Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de travail: 

8° Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exerçan 
ieur droit de reprise un autre local répondant à leurs besoins et à 
ceux des personnes membres de leur famille ou à leur charge, qui 
vivaient habituellement avec elles depuis plus de six mois. 

Toutefois, lorsque l’occupant pourra justifier d’une instance régu- 
lièrement engagée dans la quinzaine de la contestation du droit au 
maintien dans les lieux, et suivie, il ne sera contraint de quitter 
les lieux que lorsqu'il pourra prendre effectivement possession dudit 
local. 

Art 9. — Le droit au mainlien dans les lieux ne peut être opposé 
au propriétaire qui aura obtenu du ministre de la reconstruction et 
du logement ou de son délégué, l'autorisation de démolir un 
immeuble pour construire sur le même terrain un autre immeuble 
d’une surface habitable supérieure et contenant plus de logements 
que l'immeuble démoli. 

Le propriétaire devra donner un préavis de six mois à chacun 
des occupants pour vider les lieux. 

Il devra, en outre, commencer les travaux de reconstruction dans 
les trois mois du départ du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourront, en aucun cas, 
être réoccupés avant le début des travaux. 

Art 140. — Le droit au maintien dans les lieux ne peut être 
opposé au propriétaire qui, avec l'autorisation préalable du minis. 
tre de la reconstruction et du logement ou de son délégué, eflectue 
des travaux tels que surélévation ou addition de construction 
ayant pour objet d'augmenter la surface habitable, le nombre de 
logements ou le confort de l'immeuble et qui rendent inhabitable 
ce qui est nécessaire au logement de l'occupant et de sa famille. 

Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis de six 
mois pour quitter les lieux loués. Les travaux doivent être com- 
mencés dans les trois mois du départ du dernier occupant. 

Art. 11. — Le droit au maintien dans les lieux des occupants 
évincés par application des-articles 9 et 10 est reporté sur les 
locaux reconstruits ou édifiés 

Dès l'achèvement des travaux, le propriétaire devra, par lettre 
recommandée avec dernande d'avis de réception, ou par acte extra- 
judiciaire, les mettre en demeure de lui faire connaître, dans le 
délai d’un mois et dans la même forme, s’ils entendent user de ce 
droit. La notification devra mentionner, à peine de nullité, la forme 
et le délai de la réponse. 


Art. 12. — Les occupants d'un immeuble ne peuvent mettre 
obstacle aux travaux tels que surélévation ou addition de construc- 
tion que le propriétaire se propose d'entreprendre avec l'autorisation 
préalable du ministre de la reconstruction et du logement ou de son 
délégué et qui ont pour objet d'augmenter la surface habitable, le 
nombre de logements ou le confort de l'immeuble lorsque ces 
travaux ne rendent pas iñhabitable ce qui est nécessaire au loge- 
ment de l’occupant et de sa famille. 

Les occupants ne sont tenus d’évacuer qne la partie des locaux 
rendue inhabitable par l'exécution des travaux et ce, jusqu’à l’aché- 
vement desdits travaux. 

Si les travaux durent plus de quarante Jours, le loyer sera diminué 
Re au du temps et de la partie du local dont ils auront été 

Art. 43. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n’est pas non 
plus Y au propriétaire qui veut reprendre tout ou partie des 
Cours, jardins ou terrains précédemment loués nus comme acces- 
soires d'un local d'habitation, pour construire des hêtiments à desti- 
nation principale d'habitation, à la condition que la nouvelle cons- 
uction ne rende pas impossible la jouissance du logement existant. 





Le propriétaire notifiera aux occupants, avec un préavis de six 
mois, son intention de construire un nouvel immeuble dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux devront être commencés dans le délai de trois mois 
à compter du départ du dernier occupant. 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux dont l'occupant garde la 
dei pourra être réévaluée sur les bases fixées par la présente 
oi. 

Art. 4%. — Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans les 
lieux qu'après l'expiration du bail. 

Art. 15. — Sous réserve des dispositions de l'article 5, le maintien 
dans les lieux est un droit exclusivement attaché à la personne et 
non transmissible. 


CHAPITRE IL — Du droit de reprise. 

Art. 16 — Le droit au maintien dans les lieux cesse d'être oppo- 
sable au propriélaire de nationalité française, qui veut repreudre 
son immeuble pour l'habiter lui-même ou le faire habiter par son 
conjoint, ses ascendants ou ses descendants, ou par ceux de son 
conjoint, lorsqu'il met à la disposition du locataire ou de l'éccupant 
un local en ben état d'habitation, remplissant des conditions 
d'hygiène normale ou au moins équiva:entes à ceiles du local objet 
de ia reprise et correspondant à ses besoins personnels ou familiaux 
et. le cas échéant, professionnels, el à ses possibilités. 

Le local offert peut être censlitué par une partie du local faisant 
l'objet de la reprise après exéculion éventuelle des travaux d'ameéna- 
gement. | 

Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alinéa 1° que 
pour des locaux cerrespondant aux besoins personnels ou familiaux 
du bénéficiaire de la reprise et, le cas échéant, à ses besoins pre- 
fessionnels. 

Le propriétaire qui veut bénéficier de la disposition ci-dessus doit 
prévenir par acte extra-judiciaire celui dont il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit indiquer à peine de nullité: 

Le nom et l'adresse du propriétaire du local offert; 

L'emplacement de celui-ci; 

Le nombre de pièces qu’il comporte: 

Le degré du confort, 

Le loyer; 

Le délai à l'expiration duquel il veut effectuer la reprise et pendant 
lequel il peut être pris possession du 10cal offert, délai qui ne peut 
être inférieur à trois mois, s’il s’agit d'un occupant, où au délai 
normal du congé s'il s’agit d’un locataire ; 

L'identité du bénéficiaire de la reprise ainsi que sa situation de 
famille et sa profession. 

Si, dans un délai d’un mois à compter de la signification de l'acte 
extra-judiciaire, le locataire ou l'occupant donne son acceptation 
écrile a la proposition qui lui est faite, it doit remettre le local qu'il 
occupe à la disposition du propriétaire, au plus tard à la date fixée 
pour la reprise dans l’acte extra-judiciaire prévu à l'alinéa précédent. 

Si, dans le même délai d’un mois, le locataire ou l'occupant refuse 
ou ne fait pas connaitre sa décision, le propriétaire l’assigne, suivant 
la procédure prévue au chapitre V de la présente loi, aux lins de 
nomination d'un expert. 

Ledit expert qui peut être saisi sur minute et avant enregistrement, 
a pour mission de visiter les locaux offerts, de dire s'ils remplissent 
les conditions d'hygiène prévues au premier alinéa et sont suscep- 
tibles de satisfaire aux besoins personnels ou familiaux et, le cas 
échéant, professionnels du locataire ou de l'occupant, de vérifier 
enfin si les possibilités de ce dernier lui permettent d'en supporter 
les charges. 

I doit déposer son rapport dans la quinzaine du jour où il a été 
Saisi. Faute par lui de ce faire, il est de plein droit dessaisi et le 
juge doit pourvoir d'office à son remplacement par nouvelle ordon- 
nance rendue dans les quarante-huit heures suivant l'expiration 
dudit délai, 

Dans les quarante-huit heures qui suivent le dépôt de ce rapport, 
les parties en sont informées par le greffier par lettre recommandée 
avec accusé de réception, comportant convocation pour la plus pre- 
chaine audience utile. 

Art. 17. — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable 
au propriétaire de nationalité française qui veut reprendre son 
immeuble pour l'habiter lui-même ou le faire habiter par son 
conjoint, ses ascendants, ses descendants et par ceux de son conjoint 
et qui justifie que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d’une 
habitation correspondant à ses besoins normaux et à ceux des 
membres de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui. 

Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit de 
reprise ne peut être exercé que si la da*e certaine de l'acte d'acqui- 
sition est antérieure de plus de dix ans à- l'exercice de ce droit. 
Néanmoins, le propriétaire d’un immeuble acquis depuis plus de 
quatre ans peut être autorisé par justice à exercer le droit de 
reprise s’il établit que son acquisition n'a été faite que pour se 
loger ou satisfaire un intérêt farnilial légitime à l'exclusion de toute 
idée de spéculation. En cas d'acquisition à titre gratuit, les délais 
prévus au présent alinéa courent à partir de la dernière acquisition 
à titre onéreux. 

Le propriétaire qui veut bénéficier du droit de reprise. doit pré- 
venir, suivant les usages locaux et au moins six mois à l'avance, 
par acte extra-judiciaire, le locataire ou l'occupant dont il se propose 
de reprendre le local; ledit acte doit, à peine de nullité : 

ES ss que le droit de reprise est exercé en vertu du présent 

Préciser la date et le mode d'acquisition de l'immeuble : 

Faire connaître le nom et l'adresse du propriétaire qui loge lo 
bénéficiaire, ainsi qne l'emplacement et le nombre de pièces du 
iocal occupé par ce dernier, 
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Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont sou- 
mises au jour de la signification de l'acte extra-judiciaire 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au présent article est 
tenu de mettre à la disposition du locataire ou de l'occupant dont 
1 reprend le local, le logement qui, le cas échéant, pourrait être 
rendu vacant par r’exercice de ce droit, 

le bénéficiaire du droit de reprise devra notifier à son proprié- 
taire l’action qu'il exerce par acte extra-judiciaire dans le même 
délai que celui prévu à l'alinéa 3 ci-dessus. Le propriétaire de son 
iogement ne pourra s'opposer à la venue de ce nouveau locataire 
ou occupant qu'en excipant de motifs sérieux et légitimes. S'il 
entend user de ce droit, il devra, à peine de forelusion, saisir la 
juridichion compétente aux termes des articles 41 et suivants de la 
présente loi dans un délai de quinze jours à dater de la notification 
susvisée, 

Celle notification devra, à peine de nullité, indiquer que faute par 
le propriétaire d’avoir saisi la juridiction compétente dans le délai 
de quinze jours, il sera forclos, 

Le nouvel occupant aura le titre d'occupant de honne fol. 

Art. 18. — Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposable 
au propriélaire de nationalité française qui veut reprendre son 
hinmeuble pour l'habiter lui-même lorsqu'il appartient à l’une des 
catégories suivantes: 

4» Locataires ou occupants évincés en application de Particle 47 
et du présent article; 

2° Personnes qui occupent des locaux ayant fait l’objet soit d’une 
interdiction d'habiter prononcée en application de l’article 42 de la 
loi du 15 février 1902 modifiée, soit d’un arrêté de péril prescrivant, 
en verlu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation 
ou la démolition de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ils sont 
situés ou qui occupent des locaux situés dans des immeubles acquis 
ou expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique. 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce droit de 
reprise sur un logement, s’il est propriétaire, dans la même agglo- 
mération, d’un autre local libre de tout locataire ou occupant et 
correspondant à ses besoins et à ceux de sa famille 

Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exercé 
que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure à l’événe- 
ment qui lui confère ce droit. 

Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et au moins 
_ ne: png par pr exlra-judiciaire, le locataire ou l’occu- 

ant do il se propose de reprendr cal; i i 
ras 4.51 ! prendre le local; ledit acte doit, à 

Indiquer que le droit 
article ; 

ur a ro ai _ laquelle se trouve le propriétaire ; 

ournir toutes indications utiles per i i- 
"+ le bien-fondé de la demande, A 

Le juge doit toujours apprécier les contestatio i lui - 
mises au jour de la signification de l’acte pra À Dore pes 

Art. 19. — Les droits de reprise prévus à la présente loi peuvent 
…. gg r membres des sociétés mentionnées au cha- 

e 17 de la loi du 28 juin 198 s$ geme i 
atiribués en jouissance. . narration: 

Pour l’application des articles 17 et 18, l'acquisition des parts 
ou actions donnant droit à la jouissance d’un logement est assi- 
milée à l'acquisition de ce logement. 

Art. 20. — Lorsqu'il sera établi par le locataire ou l'occupant 
que le propriétaire invoque le droit de reprise, non pas pour satis- 
faire un intérêt légitime, mais dans l'intention de nuire au Joca- 
taire où à l'occupant, d'éluder les dispositions de la présente loi 
le juge devra refuser au propriétaire l'exercice de ce droit. ‘ 

Art. 21. — Le droit de reprise recoñnu au propriétaire par les 
arlicles 17 et 18 de la présente ioi ne peut pas être exercé contre 
celui qui occupe un local dans lequel il exerce, au vu et au su 
du propriélaire et avec son accord au moins tacite, sa profession. 

Toutefois cette disposition n’est pas applicable aux locataires ou 
occupants entrés dans les lieux postérieurement à la publication de 
la présente loi, qu'ils soient locataires ou occupants au moment 
où le droit de reprisee est exercé. 

Art, 22, — En cas de pluralité de locaux loués ou occupés dans 
le mêrme immeuble ou dans la même agglomération et sensible- 
ment équivalents susceptibles d'être repris, le propriétaire est tenu 
d'exercer son droit de reprise sur celui qui est occupé par le plus 
pelit nombre de personnes. 

Art. 23. — Le droit ay maintien dans les lieux n’est opposable 
ni au propriétaire ayant fait construire un logement sans avoir pu 
l'occuper immédiatement, ni au propriétaire ou locataire principal 
obligé de quitter provisoirement son logement qui l’a loué ou sous- 
Joué sous la condition écrite et acceptée par le preneur, qu'il pour- 
Jait reprendre les lieux à sa demande, 

Art. 24. — Restent valables tous les congés donnés en application 
de l'article 9 de l'ordonnance du 41 Fr, md 1945, des lois des 28 
mars 1947, 30 juillet 1947 modifiée et 27 décermibre 1947. 

Toutes les demandes formées en application des mêmes textes 
seront poursuivies et jugées conformément aux dispositions et à 
la procédure prévues par ia loi en vertu de laquelle l'action a été 


engagée. 


de reprise est exercé en vertu du présent 


CHAPITRE III, — Du prir. 


Art, 95, — Dans toutes les communes, il sera procédé, pour tous 
les locaux auxquels la présente loi est applicable, à la délermina- 
tion de la valeur locative desdits locaux, soit par accord amiable 
entre le propriétaire et le locataire ou loccupant, soit, à défaut, 
par justice en application des règles ci-après. 

Art. %6, — La valeur locative d'un local est égale au produit de 
Ja surface corrigée telle qu'elle résulte de l’article 27 par le prix 
de base du mètre carré de chacune des catégories de logements 


ues à 1! 28. 


l'article 


pre 





Art. 27. — Un décret pris sur le rapport du ministre chargé de 
la reconstruction et du logement déterminera les conditions dans 
lesquelles sera obtenue la surface corrigée en aflectant la super- 
ticie des pièces du logement de correctifs dont il donnera le taux 
pour qu’il soit tenu compte, notamment, de l’aération, de l’orien- 
tation et des vues de chacune des pièces principales, ainsi que 
des caractéristiques particulières des autres parties du local. 

I définira les pièces principales et les conditions dans lesquelles 
sera calculée la superficie desdites pièces ainsi que celles des autres 
parties du local. 

Le même décret précisera également les correctifs applicables à 
l’ensemble du logement pour tenir compte notamment de son état 
d'entretien, de sa vétusté, de l'importance du local, de son affec- 
tatiop, de sa situation et des éléments d'équipement propres soit 
au local, soit à l’ensemble de l’immeuble. 

Les correctifs fixés en application du décret prévu au présent arti- 
cle pourront être revisés à la demande du propriétaire en cas 
d'exécution de travaux entraînant la modification de tout ou partie 
des éléments ayan} servi de base à leur fixation. Le locataire pourra 
également en demander la revision tous les cinq ans si l’état de 
l'immeuble s’est modifié. 

Ne pourront entrer en ligne de compte dans l'évaluation des cor- 
rectifs que les éléments d'équipement et de confort fournis par le 
propriétaire. 

Le préfet peut, éventuellement, dans les limites fixées par le 
décret visé au premier alinéa, adapter par arrêté certains correctifs 
aux conditions locyles. 


Art. 28. — Le prix de base du mètre carré est déterminé par 
décret pris sur le rapport du ministre chargé de la reconstruclion 
et du logement et du ministre de l’intérieur, pour les différentes 
satégories de logements, en fonction de la qualité de leur cons- 
truction. 

Les prix de base doivent être tels qu'ils assurent, après appli- 
cation des correctifs, la rémunération du service rendu par le loge- 
ment ainsi que son maintien en état d’habitabilité. 

Le préfet peut, dans les limites fixées par le décret visé au pre- 
mier alinéa du présent article, affecter le prix de base du mèétre 
carré de chacune des catégories de logements de coefficients en 
vue d'augmenter ou de diminuer le prix en fonction de circonstan- 
ces propres au département et de l'importance des communes. 

Le classement du local dans l’une des catégories ou des sous- 
catégories pourra être revisé à la demande du propriétaire en cas 
d'exécution de travaux entraînant la modification de tout ou partie 
des éléments ayant servi de (base à ce classement. Le locataire 
pourra également en demander la revision tous les cinq ans si 
l’état de l'immeuble s’est modifié. 

Art. 29. — Chaque propriétaire devra faire connaître à chaque 
locataire ou occupant, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception ou par acte extra-judiciaire, la valeur locative des 
locaux qu’il occupe. è À 

Le propriétaire doit joindre, à l'appui de cette notification, un 
décompte détaillé établi d’après un modèle-type qui sera annexé au 
décret prévu à Farticle 27, des bases de calcul de cette va-eur 
locative. 

En cas de désaccord, le locataire ou l’occupant devra, à peine de 
forclusion, aviser dans les deux mois le propriétaire, par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par acte extra-juditiaire, 
de la valeur locative qu'il propose lui-même en précisant Jes élé- 
ments sur lesquels porte ce désaccord. £ 

La notificaion par le propriétaire devra, à peine de nullité, indi- 
quer que faute par le locataire ou l'occupant d’avoir contesté la 
valeur locative dans le délai de deux mois, il sera forclos à lexpi- 
ration de ce délai. x 

A défaut d'accord, le différend sera porté devant le tribunal com- 
pétent suivant les règles de procédure prévues au chapitre V de 
la présente loi. L 

pour la détermination de la compétence, le loyer ris en consi- 
dération est celui qui était payé antérieurement à l'application 
de la présente loi. 


Art. 30. — Si le propriétaire n’a pas notifié, dans les formes pres- 
crites par la loi, la valeur locative à ses locataires ou occupants, 
ceux-ci disposent, à compter du 4er juillet 1956, d’un délai de qua- 
tre mois pour signifier à leur propriétaire, dans les mêmes forrnes 
que celles prévues à l’article précédent, la valeur locative qu'ils 
proposent eux-mêmes. ù 

Le propriétaire doit alors faire connaître à son locataire où occu- 
pant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réceplion 
ou par acte extra-judiciaire, son désaccord éventuel ainsi que les 
éléments sur lesquels porte ce désaccord. 

Au cas où il est fait application par le locataire ou occupant 
des dispositions du présent arlicle, la valeur locative proposée par 
le locataire ou l'occupant s'impose jusqu'à accord entre les par- 
ties ou décision de justice. 


Art. 31. — Les loyers qui dépassent la valeur locative telle qu’elle 
est définie à l’article 26 seront ramenés à cette valeur locative. 


Art. 32. — Les prix inférieurs à la valeur locative seront augmentés 
chaque semestre d'une somme égale au huitième de la différence 
entre la valeur locative déterminée ainsi qu'il a été dit ci-dessus et 
le loyer payé au 31 décembre 1955. 

Art. 3. — Les prix résultant de l'application de la présente loi 
sont appicables de plein droit à compter du 4 juillet 1956 sans 
qu’il soit nécessaire de donner congé ni aux titulaires de baux écrits 
ou verbaux, ni à ceux qui sont maintenus dans les lieux, 

En cas de signification par le propriétaire ou le locataire ou l’occu- 
pant de la valeur locative postérieurement au 1* juillet 1%6, celle-ci 
ne devient applicable e partir du premier jour du mois suivant la 
date de cette signification, 
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. Toutefois, s’il y a lieu à réduction en application de l’article 20, le 
nouveau sera applicable à ir du îer juillet 196 quelle que 
soit la date à laquelle la valeur locative a été signifie. 

Art. 34. — Les prix résultant de l'application de la présente loi 
sont également applicables aux loyers dus par les locataires ou occu- 
panis entrés dans les lieux postérieurement au 1% juillet 1956. 

Art. 3%. — Les dispositions des articles qui précèdent ne sont pas 
applicables à la détermination des loyers des cours, jardins eu ter- 
rains loués ou occupés accessoirement aux locaux visés à la présente 
li, ainsi qu'aux terrains loués nus et sur lesquels le locataire édifie 
une construction à usage d'habitation. 

Ce loyer fera l’objet d'une évaluation séparée. 

Un décret pris sur le rapport du ministre chargé de la reconstruc- 
tion et du logement et du ministre de l'intérieur fixera les divers 
prix maxima du mètre carré en tenant compte des usages locaux. 

A délaut d'accord amiable, il sera procédé à l'évaluation du kvyer 
par justice. Le juge devra tenir comple de tous les éléments d’appré- 
cialion, notamment de la proximité de l'habitation, des possibiiités de 
culture et des plantations existant au moment de la- location. 

Hi sera procédé de même pour l'évaluation des loyers des locaux 
tels que remises et garages loués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés par la présente loi et n'ayant aucune affectation com- 
merciale ou industrielle. 

Art. 36. — Le loyer des locaux affectés à un usage administratif ou 
à l'exercice d’une fonction publique, ou encore de ceux qui sont 
visés à l'articie 6 de la présente loi, ra fixé, à défaut d'accord 
amiable, par le juge à l’aide de tous éléments d'appréciation. 

Art. 37, — A dater du 1+ juillet 1956, le propriétaire sera fondé, 
de plein droit, à obtenir de ses locataires ou occupants, en sus du 
loyer principal, le remboursement, sur justifications, des prestations, 
taxes atives et fournitures individuelles énumérées ci-après. Si la 
ventilation est impossible, la répartition” sera faite au prorata du 
loyer payé par chaque locataire ou cecupant et, pour les locaux occu- 
= par le propriétaire, du loyer qu'il aurait à payer s’il était joca- 

ire. 


1 devra être tenu compte, dans cette répartition, des locaux loués 
à un usage autre que l'habitation. 


A. — Prestations, 


4° Fournitures nécessaires À l'entretien de propreté des parties 
£ommunes de l'immeuble ; 
2e Consommation de l'électricité nécessitée par l'éclairage des 
| communes de 1’immeuble, ainsi que la location des comp- 
urs’; 


3e Frais de vidange. 


B. — Taxes locatives. 


1° Taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 
2° Taxe de déversement à l'égout; 
3e Taxe de balayage. 


x 


C. — Fournitures individuelles (sur justifications particulières). 


1° Consommation d'eau des locataires ou occupants de l'immeuble ; 
2° Location des compteurs : 
3° Frais de conditionnement d'air. 
Le propriétaire devra adresser à chaque locataire ou occupant, 
uinze jours avant d'en demander le remboursement, le compte 
taillé des prestations, taxes locatives et fournitures individuelles 
ainsi que la répartition daite entre tous les locataires ou occupants à 
la disposition desquels seront tenues les pièces justificatives dans Ja 
quinzaine qui suit l'envoi du compte. 


Art. 38. — 11 ne peut être exigé des sous-locataires de locaux nus 
un loyer supérieur à celui payé par le locataire ou occupant prin- 
Cipal augmenté du montant des prestations, taxes locatives et fourni- 
tures individuelles énumérées à l’article 37, Le locataire ou occupant 

incipal est tenu, à la demande du sous-locataire, d'en justitier par 

production de sa quittance. 

Dans le cas de sous-location partielle des locaux nus, il devra être 
tenu compte, pour la fixation du loyer, de l'importance des locaux 
sous-loués et d'un prorata des prestations, taxes et fournitures payées 
4 le locataire principal. Le principal du loyer ainsi déterminé pourra 

tre majoré de 20 p. 100 et, en outre, du prix des prestations parti- 
£ulières que le locataire principal serait appelé à fournir. 


Art. 39. — En aucun cas, l’application des dispositions du présent 
Chapitre ne pourra être invoquée par le bailleur pour se soustraire 
à ds su des obligations mises à sa charge par le contrat ou 
par la loi, 

Toutefois, sont autorisées les conventions par lesquelles les loca- 
laires ou occupants acceptent À l'unanimité de rembourser une 
partie des dépenses de travaux afférents à l'immeuble. La liste de 


ces travaux est celle prévue à l’article 40 de la loi du {+ sep- 
tembre 1948. 


Art. 40, — Les occupants évincés, en application des articles 9 
et 19 et usant du droit prévu à l’article 11 ne devront payer que 
le loyer, les prestations, laxes et fournitures individuelles tels qu'ils 
résullent de l'application des dispositions du- présent chapitre. 


Art. 41. — Le bailleur, qui, n’exerçant pas la profession de loueur 
en meublé loue exceptionnellement en totalité, un local normale- 
ment meublé, est autorisé à majorer le montant de la valeur loca- 
tive tel qu’il est déterminé au présent chapitre du prix de location 


- age qui ne pourra lui-même dépassér 50 p. 100 du montant 


loyer ê ncipal. pourra, en outre, récupérer les prestations, 
taxes et fournitures définies à l’article 37 et tous impôts at taxes 
perçus à l'occasion des locations en meublé. 





Pour les sous-locations partielles en meublé existant au jour 
de la promulgation de la présente loi et pour les sous-locations 
partielles en meublé autorisées en application des dispositions de 
l'article 69 le prix du loyer est déterminé comme il est dit à 
l’article 38 et le prix de location des meubles ne peut dépasser 
50 p. 100 du montant dudit loyer, I pourra être exigé, en sus, Je 


montant de tous impôts et taxes perçus à l'occasion des locations 
en meublé, 


CHAPITRE IV, — Des locations et sous-localions en meublé. 


Art. 42. — Le locataire, sous-locataire ou occupant de bone fol 
d'un local meublé bénéficie du maintien dans les lieux dans !e5 
termes et conditions prévus aux Chapitres fer et 2 de la présente jai, 

loutefois, le bénéfice de ce maintien dans les tieux n'est pas 
opposable au propriétaire ou au ivcaiaire principal qui justifie avoir 
ioué ou sous-loué ur local constituant son domicile. 

En cas de sous-location partielle, ce bénéfice n'est pas non plus 
opposab'e au locataire principal, lorsque les locaux occupées forment 
avec l’ensemble des lieux un tout indivisible. 11 n'est opposaple au 
propriétaire que ndant la durée du maintien dans les lieux du 
locataire prircipal. 

Le bénéfice de ce maintien dans les tieux n'est pas non plus 
opposable au bailleur si celui<i peut faire la preuve qu'il avait 
accueilli le preneur en raison de circonstances exceptionnelles pour 
une location provisoire. 

Dans tous ‘es cas, à partir de l'expiration du bail ou de la location 
verbale, le bailleur pourra, à l'encontre du locataire ou du sous- 
locataire bénéficiaire du maintien dans les lieux, reprendre son mobhi- 
lier, s’il justifie qu'il en a besoin pour sa propre installation ou celle 
de ses ascendants ou descendan's. fi devra, en ce Cas, lui donner 
préavis, deux mois à l'avance, par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 


CHAPITRE V, — De la procédure. 


Art. 43. — Toutes les contestations relatives à l'application de la 
présente ioi sont instruites et jugées suivant les règles et disposi- 
lions ci-après : : 2. He | 

Les juges désignés en vertu desdites dispositions auront compé- 
tence générale et exclusive pour statuer sur la vaidité de tous 
congés ainsi que sur loutes les contestatoins relatives au louaze 
d'immeubles et afférentes aux rapports juridiques non régles par la 
présente loi, soulevées à l'occasion d'une instance engagée confor- 
mément aux règles et dispositions de la présente loi. 

Toutefois, la juridiction des mfrés reste compétente dans es 
conditions prévues par les articles 806 et suivants du code de pro- 
cédure civile 

Art. 44. — Le juge de paix saisi par la gr la plus diüigente 
connaît de toutes les contestalions auxquelles les dispositions du 
présent titre peuvent donner lieu, lorsque le montan: du l0yer men- 
suel au jour de la demande n'excède pas 60.000 F, charges non 
comprises ou, s'agissant de locations en meublé, lorsque le montant 
du loyer mensuel n'excède pas 10.000 F. à, UE 

Le juge de paix <ompélent est celui du lieu de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter par un avocat régu'ière- 
ment inscrit, par un avoué, par un agréé au tribunal de Commerce 
cu par tout mandataire de leur choix, reserve faite des inter- 
dictions prévues par les lois particulières. Le ie bé 

La citation est précédée d'une tertalive de conciliation dans les 
termes de l’article 17 de la loi du 25 mai 188, modifiée par la loi 
du 2? mai 185. ce 

Le juze saisi peut, en tout état de cause, concilier les parties. Les 
conventions des parties insérées au procès-verbal de conciliation 
ont force exécutoire. À CRE 

Faute dè comparution ou de représentation ou à défaut de comi- 
liation, l'affaire est portée par le juge de paix à son audience. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable a1 
p'us tard dans les huit jours Ge la date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée contratictoire, 1 

Appel peut être iaterjet#f au plus tard dans :es quinze jours de 
la date de la signification de la décision et, au cas de décision rencue 
par défaut, dans les quinze jours de l'expiration des délais d'oppo- 
sition. li est instruit et jugé selon la procédure sommaire. 

Art. 45 — Si le montant du loyer mensuel an jour de la demande 
excède 60.000 F, charges non comprises, ou, s'agissant de lo-ations 
en meublé, si le montant du lover mensuel excède 10.000 F, les 
litiges sont soumis par la partie la plus diligente au président du 
tribunal civil ou au juge qui le remplace, lequel sera saisi et sta- 
tuera suivant la forme prévue par les référés. Les délais d'assigna- 
tion sont ceux prévus à l'article 72 du code de procédure civile. 

Le président du tribunal civil compétent est celui du lieu de 
l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un avocat 
régulièrement inscrit ou un avoué. 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, concilier les parties. 
Les conventions des parties, insérées au procès-verbal de concilia- 
tion, ont force exécutoire. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable au 
plus lard dans jes huit jours de la date de leur signification. La 

décision qui intervient est répulée contradictoire. 

ppp être interjeté au plus tard dans les quinze jours de 
la date la signification de la décision, ct, en cas de décision ren- 
due par défaut, dans les quinze jours de l'expiration des délais 
d'opposition; il est instruit et jugé conformément au dernier alinéa 
de l'article 809 du code de procédure civile. 


Art. 46. — Dans le département de la Réunion, les taux de compé- 
tence prévus aux articles 44 et 45 ci-dessus seront calculés en 
francs C. F. A. de telle sorte que leur valeur en francs métropolitains 
soit identique à celle des taux prévus pour la France Imnétropolitaine, 
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Art. 47. — Les décisions en dernier ressort pourront étre déférées 
à la cour de cassation, Les pourvois seront formés, instruits et 
jugés suivant la procédure prévue par la section IE du titre IT de 
la loi no 47-1366 du 23 juillet 4947 modifiant l’organisation et Ja pro- 
cédure de la cour de cassation. 

Art, 48 — Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu 
l'application de la présente loi, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, 
grosses on expéditions qui en seront délivrés, les significations qui 
en seront faites seront dispensées du timbre et enregistrées gratis. 
lis porleront mention expresse du présent article. 


CnaritTREk VI. — Des sanctions. 


Art, 49, — Toute personne qui, de mauvaise foi, à l'aide soit 
d'une dissimulation, soit de tout autre moyen frauduleux, impose 
ou tente d'imposer pour l’un des locaux visés par la présente loi, un 
loyer dépassant le prix licite, sera punie d'un emprisonnement de 
rs jours à deux ans et d’une amende de 10.000 F à 10 millions 

e francs ou de l'une de ces deux peines seulement. 

L'amende pourra être élevée à cent fois le montant de là majora- 
tion imposée, sans préjudice de tous dommages-intérêts. 

L'affichage du jugement à la porte de l'immeuble pourra être 
ordonné. 

Les dispositions des deux prerniers alinéas du présent article sont 
applicable à toute offre d'un loyer supérieur au prix licite. 

Art. 50, — Sera puni des peines prévues à l’article précédent tout 
locataire ou occupant d’un des locaux visés par la présente loi qui, 
pour quitter les lieux, aura directement ou indirectement, soit 
obtenu ou tenté d'obtenir une remise d'argent ou de valeurs non 
justifiée, soit imposé ou tenté d'imposer la reprise ar Ar mobi- 
iers à un prix ne correspondant pas à la valeur vénale de ceux-ci. 

Les sommes indûment perçues sont sujettes à répétition. 

Aucune poursuite ne peut étre intentée à l'encontre du locataire 
ou de l'occupant qui a demandé ou obtenu un prix de reprise au 
plus égal à l'évaluation des objets mobiliers faite à ses frais par 
un expert désigné à sa requête par le président du tribunal. 

Art. 51 — Sera puni des peines prévues à l’article 49, quiconque 
aura obtenu ou tenté d'obtenir, à l’occasion de la location d’un des 
Jocaux visés par la présente loi, des commissions, ristournes, rétri- 
butions, récompenses, ne correspondant pas à un service réellement 
rendu ou supérieures à celles en usage dans Ja profession. 

Les sommes abusivement perçues sont sujettes à répétition. 

Art. 52, — Toute personne convaincue d'avoir refusé de louer à un 
locataire éventuel, en raison du nombre de ses enfants, un des 
loceux visés par la présente loi, alors qu'il était vacant, sera punie 
d'une peine d'emprisonnement d’un mois à deux ans et d’une 
amende de 20.000 F à 1 million de francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

En outre, l'auteur de l'infraction sera tenu de consentir à Ja 
famille évincée, pour une durée minimum de trois ans, un bail sur 
l'immeuble refusé, à moins que les locaux n'aient été déjà loués, 
auquel cas ledit auteur de l'infraction sera condamné envers la 
partie lésée à tous dommages et intérêts. 

En cas de récidive, les peines pourront être portées au double. 

Art, 53. — Toute personne qui aura enfreint les dispositions de 
l'article 67 sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à 
deux ans et d'une amende de 10.000 F à 10 millions de francs, ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 

Dans tous les cas, le tribunal ordonnera la réaffectation et la 
remise en état des lieux, aux frais du délinquant, dans le délai qu'il 
impartira. 

Faute d'exécution dans les délais impartis, les peines prévues au 
premier alinéa pourront être portées au double. 

Art, 54, — Quiconque, soit par des manœuvres frauduleuses, soit 
par fausses allégations ou simples rélicences ayant fait naître l’espé- 
rance chimérique d’une location, , jouissance ou propriété d'appar- 
tement, aura détourné ou dissipé, ou tenté de détourner ou de dis- 
siper la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un 
emprisonnerment d’un an au moins et de cinq ans au plus et d’une 
ürmende de 100.000 F au moins et de 10 millions de francs au plus. 

Art. 55, — Tout bailleur ou mandataire-de celui-ci, convaincu 
d'avoir, par lui-même ou son préposé, majoré le prix du bail au 
delà de la valeur locative telle qu'elle est prévue à l’article 26 ci-des- 
sus, sera condamné à une amende civile qui ne pourra être infé- 
rieure à dix fois, ni supérieure à cent fois ie montant de la majo- 
ration exigée ou perçue, ; 

La juridiction statuant sur l’action en répétition est compétente 
pour prononcer d'office cette amende. 

Art. 56, — Le propriétaire qui, ayant excipé des dispositions des 
articles 9, 10 et 13, n'aura pas commencé les travaux dans le délai 
prévu auxdits articles où qui ne les aura pas exécutés dans les 
conditions qu'ils prévoient, sera, pour l'avenir, déclaré déchu de 
tout droit de reprise, frappé d'une amende civile de 5.000 F à 1 mil- 
lion de francs, sans préjudice de tous dommages-intérêts que pour- 
rait réclamer l'occupant évincé. 

Il en sera de même à l'égard du propriétaire qui ne se conforme 
pas aux dispositions de l'article 11. 

Les actions prévues au 7" article se prescrivent par trois 
ans el sont jugées conformément aux dispositions du chapitre V de 
la présente loi en tenant compte du montant du loyer au moment 
de l’éviclion, 

Art. 57. — Sauf empêchement résultant de la force majeure ou 
d'un cas fortuit, le propriétaire ayant excipé des dispositions des 
articles 16, 47 où 18 et qui, dans un délai de trois mois à dater 
du départ du locataire ou de l'occupant et pendant une durée mini- 
mum de trois ans, n'aura pas occupé ou fait occuper l’immeuble 
par ceux des bénéficiaires pour le compte de qui il l'avait réclamé 
sera, pour J'avenir, déclaré déchu de tout droit de reprise, frappé 
d'une amende civile de 5.000 F à 14 million de francs et devra ‘au 
locataire congédié, outre la réparation du préjudice matériel causé, 





une indemnité qui ne pourra être inférieure à une année du loyer 
du local précédemment occupé, ni supérieure à cinq années. Le 
locataire ou l'occupant, en cas de non-occupation, pourra demander 
la réintégration; s’il obtient cette réintégration, l'indemnité ne 
sera pas due. 

La juridiction statuant sur l’action du locataire ou de l'occupant 
évincé est compétente pour prononcer d'office l'amende. 

Art. 58. — Le propriétaire qui a exercé le droit de reprise prévu 
à l’article 148 en violation des dispositions de l'alinéa 6 dudit article, 
sera passible des sanctions prévues à l’article 57. ' 

Art. 59. — Le locataire où l’occupant qui aurait pris l'engagement 
prévu à l'alinéa 2 de l’article 46 et qui n'aura pas rempli cet enga- 
gement dans le délai fixé sera frappé d’une amende civile de 5.000 F 
à 100.000 F et devra au propriétaire la réparation du préjudice causé. 

Les dispositions du précédent alinéa seront applicables au pro- 
priétaire qui se sera engagé à mettre un logement à la disposition 
du locataire ou occupant dont il veut reprendre le local en vertu 
de l’article 16, et qui, après l’acceptation du locataire ou de l’oceu- 
pant, n'aura pas rempli son engagement. 

L'amende ne sera pas prononcée et l’indemnité ne sera pas due 
. +" ra en cause peut justifier de la force majeure ou d’un cas 
orruit. 

Art. 60. — Toute clause on stipulation tendant à imposer sous une 
forme directe où indirecte, telle que remise d'argent ou de valeurs 
ou reprises d’objets mobiliers, un prix de location supérieur au prix 
licite, est nulle de plein droit, même si elle a reçu exécution anté- 
rieurement à la publication de la présente loi. 

Il en est de mème si les avantages exigés, autres que ceux repré- 
sentant une rémunération équitable du service rendu, l’ont été au 
profit de toute autre personne que le bailleur. 

Toutes les sommes. indûment perçues sont sujettes à répétition. 

Art. 61. — Le locataire ou l’occupant qui aurait enfreint les disposi- 
tions des articles 38 et 41 sera frappé d’une amende civile de 5.000 à 
100.000 F sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être 
accordés au propriétaire et au sous locataire. 

Art, 62. — Le propriétaire a : le juge aura refusé le droit de 
reprise en application de l’article 20 ci-dessus sera, pour l'avenir, 
déclaré déchu de ce droit. 

Art. 63. — Le ministère public devra poursuivre d'office l’applica- 
tion des amendes civiles, qui seront prononcées conformément aux 
règles de compétence et de procédure instituées par le chapitre V 
de la présente loi. # 

En tout état de cause, le juge pourra prononcer d'office l’appli- 
cation des amendes civiles, 

Art, 64 — Les actions en nullité et les actions en répétitions pré- 
vues au présent chapitre se prescrivent par trois ans. 

Aucune amende civile ne peut étre prononcée pour des faits 
remontant à plus de trois ans avant la demande. 

A défaut de loyer déterminé au jour de la demande, ces actions 
sont introduites et jugées suivant les règles de procédure prévues à 
l’article 45, s F 

CHAPITRE VII — Dispositions diverses. 


Art. 65. — Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation de 
l'eau et de l'électricité que le locataire ou l'occupant réalise à ses 
frais. 

Nonobstant toute clause contraire, le propriétaire sera tenu de 
rembourser au locataire où occupant quittant les lieux le .coût, 
réduit de 6 p. 100 par année écoulée depuis l'exécution des travaux. 

Toutefois, les installations précitées qui ont un caractère somptuaire 
ou qui n’ont pas été faites au juste prix ne donneront lieu à rem- 
boursement que comme s'il s'agissait d'installations normales ct 
effectuées au juste prix. 

En tout état dé- cause, l'obligation de remboursement est limitée 
au coût de l'installation effectuée dans l'immeuble et aux frais de 
raccordement au réseau installé dans la voie publique en bordure 
de laquelle se trouve l'immeuble. 

Le propriétaire ne geut s'opposer à l'installation du’ téléphone; 
l’autorisation préalable du propriétaire à fournir à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones est supprimée. Toutefois, le 
locataire devra notifier ee lettre recommandée au propriétaire son 
intention. de faire installer ie téléphone. 

Art. 66, — Dans le cas où le locataire ou l'occupant est autorisé, 
soit amiablement, soit par justice, à effectuer les travaux d’entre- 
tien, de réparation ou d'amélioration au lieu et place du proprié- 
taire, le montant de la dépense restant à sa charge se compensera 
avec les loyers restant à échoir; à défaut d’accord amiable, le juge 
fixera le montant de la somme qui pourra étre retenue sur chaque 
terme par le locataire ou l'occupant. En cas de départ du locataire 
ou de l'occupant avant l'extinction de la dette, le juge fixera le 
délai et les modalités du remboursement dû. 

Art. 67. — Sauf convention contraire expresse insérée dans le 
bail, les loyers des locaux d'habitation seront de plein droit payés 
par fractions mensuelles. É X 

Les conventions gré ge un payement par périodes supérieures 
au mois pourront, à tout moment, être annulées à la demande, tant 
du propriétaire que du locataire. 4 

Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte aux 
règles concernant les délais à respecter pour les congés. ; 

Art. 68. — Le montant du cautionnement versé d'avance à titre 
de garantie ou du loyer payé d'avance ne peut excéder une somme 
correspondant à deux mois du loyer pour les locations faites au 
mois et au quart du loyer annuel pour les autres cas. 

Le cautionnement vérsé d'avance et le loyer payé d'avance ne 
peuvent se cumuler. ; 

Toutes clauses et conventions contraires sont nulles de plein 
droit et le bailleur ou le propriétaire devra restituer les sommes 
reçues en trop. à | 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux locaux 
meublés en ce qui concerne la limitation de cautionnement, : 
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Art. 69. — Sauf autorisation préalable du préfet: 

1° Les locaux à usage d'habitation ne peuvent être affectés en 
tout ou partie ni à un aùtre usage, ni transformés en meublés, 
hôtels, pensions de famille ou établissements similaires ; 

20 Les locaux à usage professionnel ou administratif, ainsi que 
les meublés, hôtels, pensions de famille ou établissements simijaires, 
ne peuvent, s'ils ne conservent pas leur destination primitive, être 
affectés à un usage autre que l'habitation. 

Sont nuls de plein droit tous accords ei conventions conclus en 
violation du présent article. 

Art. 70, — A dater de ,a publication de la présente loi, par déro- 
gation à l'article 1717 du code civil, le preneur n'a le droit ni de 
sous-louer ni de céder son bail, sauf clause contraire du bail ou 
axord du bailleur. 

Toutefois, par dérogation à j’alinéa précédent et nonobstant toutes 
clauses contraires,-le locataire principal ou l'occupant maintenu 
dans les lieux a toujours ‘a faculté de sous-louer ou de céder une 
pièce lorsque le iocal loué comporte plus d'une pièce. 

Art. 71. — Tout occupant bénéficiaire d'un maintien dans les lieux 
et tout locataire est autorisé à échanger les locaux qu'il occupe en 
vue d’une meil'eure utilisation familia'e, sauf le droit pour le 
propriétaire de s'y opposer pour des motifs reconnus séricux et 
légitimes. 

Chaque échangiste doit, au préalabie, avertir son propriétaire par 
acte extra-judiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception, Si le propriétaire entend s’opposer à l'échange, il doit, 
à peine de forclusion, saisir la juridiction compétente aux termes 
des articles #3 et suivants ci-dessus dans un délai de quinze jours. 

Sauf empêchement résultant de force majeure ou d’un cas fortuit, 
chaque échangiste doit occuper les locaux pendant une durée mini- 
mum d'un an, sous peine de déchéance de son droit au maintien 
dans les lieux. 

Art. 72, — Nonobstant toute stipulation contraire, la clause insé- 
rée äans le bail prévoyant la résiliation de plein droit faute de paye- 
ment du loyer aux échéances convenues, ne produit effet qu'un 
mois après la date de la sommation ou du commandement de payer 
demeuré infructueux. 

La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de nuliité, 
mentionner ce délai. 

Le juge des référés saisi par le preneur dans le délai d’un mois 
susvisé peut lui accorder. pour le payement du loyer, des délais 
dans les termes de l'articie 1244 du code civil. 

Les effets de la clause résolutoire sont suspendus pendant le 
cours des déiais ainsi octroyés au locataire. La clause résoilutoire est 
réputée n'avoir jamais joué si le locataire se libère dans les condi- 
tions déterminées par l'ordonnance du juge. 

Art. 73. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi. 

Toutefois, les loyers dus jusqu’au 30 juin 1956 sont ceux exigibles 
à la date au 31 décembre 1955. 

Ant. 7% — Les actes punissables en vertu des dispositions des 
textes abrogés par la présente loi et qui ont été commis antérieure- 
ment à sa publication, continueront être poursuivis, instruits et 
jugés, conformément aux dispositions des textes en vigueur au 
moment où ils ont été commis. 

Toutefois, les dispositions du chapitre VI ci-dessus s’appliqueront 
aux infractions commises postérieurement à la promulgation de la 
présente loi à l'occasion des reprises effectuées en vertu des iois 
des 28 mars 1947, 30 juillet 1947 modifiée et 27 décembre 1947. 

Art. 75. — Dans le département de la Réunion, les amendes 
pénales et civiles édictées par la présente loi seront calculées en 
francs C. F. A. de telle sorte que leur valeur en francs métropoli- 
tains soit identique à celle des taux prévus pour la France métra- 
politaine. 

Art. 76. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre publie, 


CuaritRe VIIT, — Dispositions financières, 


Art.-77. — En aucun cas, jes majorations de loyers résultant do 
la présente loi ne pourront donner lieu, ni pour les propriétaires, ni 
pour les locataires, à des majorations d'impôts et de taxes, exception 
faite du droit d'enregistrement du bai, 





ANNEXE N'548 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de la justice et de législation sur la proposition de 
loi (n° 10760) de Mme Francine Lefebvre tendant à autoriser ia 
réquisition des boutiques et locaux commerciaux inoccupés dans 
les conditions prévues par l'article 4 de ja loi n° 54-726 du 15 juil- 
let 1954, par M. Minjoz, député (1). — (Repris le 16 février 1956, 
par application de l’article 33 du règlement, et renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de Mme Lefebvre vise 
à combler une lacune de la législation sur.les réquisitions: en effet, 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 complétée par la loi du 15% juil- 
let 1954 ne permet que la réquisition des locaux d'habitation, Or, 
de nombreux locaux loués à des fins commerciales ou industrielles, 
qui sont vacants ou inoccupés, pourraient être affectés à l'habita- 
lion. En raison de la crise actuelle du logement, la réquisition de 


Cénunii 


(1) Voir; Assemblée nationale (2e légisi.), no 11933. 
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ces locaux est apparue partiglièrement nécessaire à votre com- 
mission-de la justice. 

Toutefois, votre commission a apporté diverses modifications à 
la proposition qui lui était soumise, 

Tout d'abord, se rangeant à l'avis de M. le garde des sceaux, la 
commission a estimé qu'il.n'élait pratiquement pas possible de 
rendre le texte applicable aux locaux administratifs. Car on conçoit 
Inal que les préfets, représentants sur le plan départemental du 
pouvoir central, puissent, en la matière, se voir reconnaitre des 
pouvoirs propres de nature à rnettre en échec les décisions des 
départements ministériels dont dépendent la gestion et l'utilisation 
des locaux dont il s'agit. Aussi bien la réquisition pour l'habitation 
de locaux administratifs temporairement inoccupés pour des moiifs 
souvent parfaitement normaux, serait-elle de nature à compromettre 
le bon fonctionnement du service, si celui-ci a de nouveau besoin 
du local. 

Par contre, il y a lieu de rendre le texte applicable aux locaux 
visés par l'article 8 de la loi du fer seplembre 1918 (locaux occupés 
par des personnes morales exerçant une activité désintéressée: asso 
ciations, syndicats) dès l'instant que ces locaux sont restés inoc- 
cupés depuis plus d'un an. 

D'autre part, il est nécessaire d'intégrer les nouvelles dispositions 
envisagées dans le cadre de l'urbanisme et de l'habitation où figure 
déjà la législation sur les réquisijions. 

En ce qui concerne la notion de « locaux vacants ou inoccupés s 
qui sera définie par décret, votre commission estime qu'il y aura lieu 
de viser essentiellement, ee analogie aux dispositions sur les locaux 
d'habitation. d'une part, les locaux et logements accessoires dont le 
bail est expiré ou dont le bail est résilié par accord amiable on 
décision de justice, d'autre part, les locaux dans lesquels aucune 
activité n'est exercée depuis un an au mois ou qui sont restés ” 
inutilisés pendant celle durée. En cas d'indivisibilité des locaux 
et du logement, la réquisition pourra porter sur le tout; en outre, 
des dispositions spéciales devront -être envisagées en ce qui con- 
cerne les locaux dont le locataire est décédé ou en élat de faillite. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la réquisition des locaux conunerciaux 
vacants ou inoccupés. 


Art fer, — L'article 38 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Dans toutes les communes où sévit une crise du logement, les 
locaux soumis aux dispositions du décret no 53-960 du % seplermm- 
bre 195%, les locaux à caractère artisanal ou professionnel, les 
locaux visés à l'article 8 de la loi no 48-1360 du 1er septemttre 18, 
et les logements accessoires à chacune de ces catégories de locaux 
qui sont vacants ou inoccupés, en tout ou partie, peuvent être 
réquisitionnés dans les conditions prévues par le présent chapitre. 

« Le prestataire et le propriétaire des locaux requis ne peuvent 
s'opposer à l'exécution par le bénéficiaire, aux frais de celui-ci, 
des travaux strictement indispensables pour rendre les lieux pro- 
res à l'habitation, tels que l'installation de l'eau, du gaz et de 
‘électricité, 

« Aucune indemnilé ne peut être exigée par le bénéficiaire à 
raison des aménagements eflectués. À l'expiration de la réquisition, 
l'intéressé peut être mis en demeure par le prestataire ou le pro 
priélaire d'avoir à remettre les lieux en l'état à ses frais. 

« Le montant des prestations dues par le bénéficiaire est fixé 
dans les conditions prévues à l'article 344 ci-dessus en fonction des 
dispositions de la loi ne 48-1360 du 1er septembre 1943 relatives au 
prix quelle que soit la nature des locaux requis. Il est réglé en 
conformité des articles 341 et 345. 

« I] en est de même pour les indemnités dues en raison des dom- 
mages ayant pu résulter de l'occupation ainsi que pour les dépen- 
ses nécessitées par la remise en état des lieux en cas de défail'ance 
du bénéficiaire, » 

Art. 2 — [1 est ajouté au code de l'urbanisme et de l'habitation 
un article 3: bis ainsi conçu: 

« Art. 48 bis, — Un décret, contresigné par le ministre de la 
justice, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de la recons- 
truction et du logement et le ministre de la santé publique et de 
la population, définit les locaux vacants ou inoccupés visés à l'ar- 
ticle 2% ci-dessus. » 





ANNEXE N'549 


(Session ordinaire de 1955-1955 — Séance du 16 février 19%) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de !a 
deuxième législature, par M. Minjoz) au nom de la commission 
de la justice et de législation sur le projet d loi (no 23%) por- 
tant statut de la magistrature (1). Repris le 16 février 19%%6, par 
application de l'article 33 du règlement. — (Renvoyés à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Rapport n° 6354, 
Mesdames, messieurs, le présent projet de loi portant statut de 
la magistrature, qui ressemble comme nn frère au projet de loi 


} 


(no 10941) déposé le 4 août 1950, constitue une véritable charte de 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 3102, 6551, s 120, 
8878, 11106. 
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Ja magistrature: c'est le fruit d'un travail énorme qui a groupé c) Par ailleurs, le deuxième alinéa nouveau répare l'injustice 


en dix chanitres toutes les dispositwns intéressant la magistrature. 


A juste tilre, l'exposé des mmetifs du projet relève l'urgence de 
doter au plus tôt les magistrats de l'ordre judiciaire d'un statut 
cohérent: il faut en effet ineltre fin à la complexité de la situation 
statutaire des magistrats, harmoniser cette dernière avec l'institu- 
liun du conseil supérieur de la rnagistrature, étendre aux magis- 
trals certaines dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
statut venéral des fonctionnaires, unifter les cadres de la magistra- 
ture des cours et tribunaux et de la magistrature cantonale en leur 
donnant un recrutement commun à la base. 

IL faut ézaleinent assurer le développement normal de la car- 
rire judiciaire: nul n'iguore que celle-ci subit des vicissitudes 
dues en parlie au nombre trop élevé des grades dans la hiérarchie, 
en parlie au développement territorial, fonction de l'organisation 
judiciaire actuelle, et enfin aux incidences des textes législatifs qui: 
unt tantôt abaissé, tantôt prolongf l'âge de l'admission à la retraite 

La réduction du nombre des grades dans la magistrature appor- 
{era une grande stabitité dans la carrière des magistrats. D'où deux 
avaniases HHDOFTCATES x 

Pour le magistrat, qui verra diminuer notablement ses soucis 
de carrière ficvre de l'avancement, déménagements, elc.). 


Pour le justiciable, qui pourra compter sur des juges plus avertis 
des mœurs et coutumes de la région où ils exercent. 


Le projet de statut que nous vous demandons d'adopter répond 
à ces différents objets et s'efforce d'assurer aux magistrats la 
garantie de leur indépendance. A - s 

Il contient, par ailleurs, un certain nombre d'innovations qui, 


répondant aux vœux de nombreux parlementaires et magistrats, 
leadent à une meilleure préparation des futurs magistrats à la judi- 
cature et à une formation technique plus perfectionnée de ceux qui 
l‘ja en exercice. 

Certes, il aurait été souhaitable, comme l'indique le projet lui- 
méme, qu'en méme temps eût élé soumise au Parlement une 
refonte complète de l'organisation des cours et tribunaux; mais une 
pareille réforme, qui toucherait profondément à nos codes de pro- 


Su 


cédure, nécessiterait une étude des plus minutieuses et des débats 
d'une ampleur telle qu'ils sont impossibles à envisager pour le 
Diormenit. AS 
C'est dans ces conditions que votre commission s’est bornée à 
apporter un certain nombre de modifications au texte gouverne- 
duiculal, dont les principales sont analysées ci-dessous. 
EXAMEN DES ARTICLES 
Cuarrrme Ier, — Dispositions générales. 
Ce chapitre (art 47 à 10), intitulé « Dispositions générales », 


trace l'évolution de la carrière judiciaire. $ 

IL faut signaler l'importance considérable de l'article premier, 
car il pose le principe de l'unificalion de tous le corps judiciaire. 

Les articles suivants sont relatifs à l'inamovibilité, aux magis- 
trats du siège et du parquet, aux mesures de protection accordées à 
tous les magistrats, à l'interdiction de requérir les magistrats pour 
d'autres services publics que le service militaire, aux incompatibi- 
lités. 

Le texte de l'article 4 ne faisant pas allusion au droit d’associa- 
tion, il nous a paru utile de le compléter sur ce point. 

Par ailleurs, votre commission a estimé nécessaire d’unifier l’appel- 
lation des magistrats des tribunaux cantonaux et des justices de 


paix en leur donnant le titre de: « président du tribunal 
cantonal » 
Article 4er, 
Texie-du projet de loi: 


Les magistrats de l'administralion centrale du ministère de la 
jaistice, de la cour de cassation, des cours d'appel, des tribunaux de 
première instance, des justices de paix ou tribunaux cantonaux de 
la France inétropolitaine, de l'Algérie et des départements d'outre- 


mer, ainsi que des juridictions françaises des prolectorats de Tunisie 
et du Maroc, forment un corps unique auquel s'applique le présent 
statut. 

Toutefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non rétribués de juge de -paix, ni le cadre spécial des suppléants 


rétribués de juge de paix d'Algérie, de Tunisie el du Maroc. 
Texte adopté par la commission: 

Les inagistrats de la cour de cassation, des cours d'appel, des 
fribunaux de première instahce, des tribunaux cantonaux de la 
France métropolitaine, de l'Algérie et des départements d'outre-mer, 
des juridictions de droit français des territoires d'outre-mer et des 
territoires des juridictions françaises des protectorats de 
Tunisie et du Maroc ainsi que ceux de l'administration centrale du 
ininistère de la justice, forment un corps unique auquel s'applique 
le présent statut. h 

Toutefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les supplé- 
&ute non rétribués de président du tribunal eantonal. 

Un décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union française 
déterminera les modalités d'application da présent statut aux 
rnagistrats appelés à exercer dans les territoires d'outre-mer et terri- 
ioires associés. ' 
Lee modifications et additions proposées répondent aux préoccu- 


suivantes: 


associés, 


} 
a) Il paraît plus normal de faire passer lés juridictions avant 
dministration centrale, En tout état de cause, au minimum Ja 

cour de cassation doit passer avant elle; / 
b\ Dès l'article 4, il importe d'affirmer qu'il n'existe qu'une 
ceule nagistrature française, Nos collègues de l'Union française 
nt juste Ulre, une extrême jimporltance à là reconnais- 


La 1e PE 
u de ee principe, 





commise par le projet à l'égard des suppléants cantonaux de 
l'Afrique du Nord; ceux-ci ne doivent pas être des magistrats démo- 
nétisés; au contraire, ils doivent être incorporés dans le cadre 
unique, compte tenu de ce que, dans l'avenir et en respectant les 
droits acquis, leur recrutement sera soumis aux règles générales; 

d) Les modalités d'application du statut à certaines catégories de 
magistrats exerçant outre-mer ne justifient pas une loi spéciale, 
mais un décret pris, après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
par le garde des sceanx, m:nistre de la justice, et par le ministre de 
la France d'outre-mer. 


Article 2 


Texte du projet de loi. 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
Texte adopté par la commission: 
La justice est rendue au nom du peuple francais par des magis- 
trals inamovibles qui, dans leurs fonctions juridictionnelles, ne 
relèvent que de leur conscience. 


Votre commission a préféré au texte dn projet une rédaction plus 
solennelle qui consacre les mêmes principes. 


Article 4. ” 


Texte du projet de loi: 
Toute délibération politique est interdite au corps judiciaire. 
Toute manifestation d'hostilité au principe ou à la forme du gou- 
vernement de la République est interdite aux magistrats, de même 
que toute démonstration de nature politique incompatible avec la 
réserve que leur imposent leurs fonctions. 
Texte adopté par la commission: 
Toute délibération politique est interdite au corps judiciaire. 
Toute manifestation d’hostilité au principe ou à la forme du gou- 
vernement de la République est interdite aux magistrats, de même 
que toute démonstration de nature politique incompatible avec la 
réserve que leur imposent leurs fonctions. 
Le droit d'association est reconnu aux magistrats. 


1 semblerait illogique de refuser aux magistrats le droit d’asso- 
ciation que la loi accorde à tous les employés de l'Etat; les membres 
du corps préfectoral ont notamment le droit de se grouper pour la 
défense de leurs intérêts matériels et moraux (art. 24 du décret 
n° 50-699 du 19 juin 1950). 

Article 5. 


Texte du projet de loi: 

Les magistrats sont, conformément aux règles fixées par le code 
pénal et les lois spéciales, protégés contre les menaces, outrages, 
injures ou diffamations dont ils peuvent être l’objet. 

L'Etat est tenu de protéger les magistrats contre les menaces, 
atlaques de quelque nature que ce soit, dont ils peuvent être l’objet 
dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions et de réparer, 
le cas échéant, le préjudice qui en serait résulté, dans tous les 
cas non prévus par la législation des pensions. É 

Texte adopté par la commission: 

Les magistrats sont, conformément aux règles fixées par le code 
pénal et les lois spéciales, protégés contre les menaces, outrages, 
injures ou diffamations dont ils peuvent être l’objet. 

L'Etat est tenu de protéger les magistrats contre les menaces, 
allaques de quelque nature que ce soit, dont ils peuvent être l’objet 
dans l'exercice ou à l’occasion de leurs fonctions. K doit réparer 
le préjudice direct qui en résulte, dans tous les cas non prévus 
par la législation des pensions, 

Votre commission a supprimé, dans le deuxième alinéa, les mots: 
« le cas échéant » qui lui ont paru inutiles, En outre, elle a estimé 
nécessaire de préciser que seul le préjudice directe donnerait lieu 
à réparation, 

Article 6. 
Texte du projet de loi: 

En dehors de leurs fonctions, les magistrats ne peuvent être 

requis pour d'autres services publics que le service militaire. 
Texte adopté par la commission: 

Les fonctions judiciaires sont distinctes des fonetions adminis- 
tralives dont elles demeurent toujours séparées. En dehors de leurs 
fouclions, les magistrats ne peuvent être requis pour d’autres ser: 
vices publics que le service Mililaire ou dans les cas prévus par 
la loi du 11 juillet 1938. 

Votre commission « entendu rappelér, dans cet article, les prin- 
cipes de l’article 143 de la loi des 16-24 août 1790 sur l’organisation 
judiciaire qui s’exprimait ainsi: 

« Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours 
séparées fes fonctions administratives Les juges ne pourront, à 
veine de forfailure, troubler, de quelque manière que €e soit, les 
opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les admi- 
nistrateurs pour raison de leurs fonctions. » 


Article 7. 


Texte du projet de loi: 

Toute disposition réglementaire nouvelle prescrivant la partii- 
palion des magistrats aux travaux d'organismes ou de commissions 
extrajudiciaires sera soumise, pour avis, au conseil supérieur de 
la magistrature en ce qui concerne les magistrats du siège, et au 
garde des sceaux, ministre de la justice, en ce qui concerne les 
magistrats du parquet. 

Texte adopté par la commission: 

Toutes dispositions réglementaires prescrivant la participation des 
magistrats aux travaux d'organismes ou de coœminissions extrajudi- 
ciaires sont abrogées à l'expiration d'un délai d'un an à compter 
de là promuigalion de la présente loi. 
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Toutefois, à titre exceptionnel, les magistrats pourront être appe- 
lés à ossumer la présidence de cerlaines commissions ou orga- 
nismes extrajudiciaires, Cette PS ne pourra leur être attri- 
buée qu'après avis du conseil supérieur de ia magistrature pour 
les magistrats du siège, ou du garde des sceaux, ministre de la 
justice, pour les magistrats du parquet. Ces fonctions entraineront 
droit à indemnité. 

La rédaction adoplée par la commission tend à affranchir, de 
facon plus catégorique que le projet, les magistrats des innom- 
brabies commissions administratives dont ils ont été chargés, dans 
des conditions souvent inadmissibles gour l'autorité des membres 
du pouvoir judiciaire. 

Article 8. 


Texte du projet de loi: 

Les conjoints, les parents et alliés jusqu'au degré d'oncle et de 
neveu inclusvementi, ne peuvent être simultanément snembres d'un 
même tribunal ou d’une même cour en quelque quali'é que ce soit, 
sans dispense accordée par décret pris en la forme prévue pour les 
nominations. SDS 

Aucune dispense ne peut être accordée lorsque la juridiction ne 
comprend qu’une chambre. : 

En aucun cas, même si la dispense est accordée, les conjoints, les 
parents et alliés visés à l'alinéa {+r, ne peuvent siéger dans une même 
cause. 


Texte adopté par la commission: 

Les conjoints, les parents et alliés jusqu’au degré d’'oncle ou de 
neveu inclusivement, ne peuvent être simultanément membres d'un 
même tribunal ou d’une même cour en quelque qualité que ce soit, 
sauf dispense accordée par décret pris en la forme prévue pour les 
nominations, 

Aucune dispense ne peut être accordée lorsque la juridiction ne 
comprend qu’une chambre ou que l’un des conjoints, parents ou 
alliés au degré visé à l'alinéa précédent est Je chef du siège ou du 
parquet de cette juridiction. 

En aucun cas, même si la dispense est accordée, les conjoints, les 
parents et alliés visés à l'alinéa 4er, ne peuvent siéger dans une même 
cause. ‘ 

L'adjonction faite à l'alinéa 2 par la commission au -texte du 
projet s'impose avec évidence. 

Article 9. 
Texte du projet de loi: 

Il y a incomptabilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercice des fonctions administratives, la profession d'avocat ou 
d'officier ministériel, la qualité d’ecclésiastique ou de ministre d'un 
culte, l'exercice de tout commerce et de toute industrie, un emploi 
quelconque dans une entreprise commerciale ou industrielle, ainsi 
que l'exercice de toute profession salariée. 

Indépendamment de l'interdiction résultant de l’article 10 de la 
loi du 30 août 1883, s'ils exercent leurs fonctions dans le ressort 
d'une juridiction où leur conjoint, ou l’un de leurs parents ou alliés 
énumérés à l’article 8 ci-dessus font profession d'avocat, d'officier 
public ou ministériel, tout magistrat du siège sur la ER du 
conseil supérieur de la magistrature et tout magistrat du parquet sur 
praposition du garde des sceaux, ministre de la justice, peut être 
muté dans un autre ressort. 

En ce cas, il est nommé à l’un des trois premiers postes vacants 
du grade auquel il appartient. 


Texte adopté par la commission: 

Il y a incomptabilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercice des fonctions administratives, la profession d'avocat ou 
d'officier ministériel, la qualité d’ecclésiastique ou de ministre d'un 
culte, l'exercice de tout commerce et de toute industrie, un emploi 
quelconque dans une entreprise commerciale ou industrielle, ainsi 
que l'exercice de toute profession salariée. Toutefois, les magistrats 
peuvent enseigner les sciences juridiques. 

Indépendamment de l'interdiction résultant de l’article 10 de la 
loi du 30 août 1883, tout magistrat du siège, sur la proposition du 
consiel supérieur de la magistrature, ou tout magistrat du parquet 
sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, el 
après avis de la commission consultative des parquets instituée par 
l'article 50, peut être muté dans une autre juridiction lorsqu'il 
exerce ses fonctions auprès d'une juridiction où son conjoint ou l'un 
de ses parents ou alliés visés à l’article 8 exerce la profession d'avo- 
cat, d'officier public ou ministériel. 

En ce cas, il est nommé à l’un des trois premiers postes vacants 
du grade auquel il appartient. 

Les frais entraînés par cette mutation ouvrent droit aux indem- 
nités usuelles. 

4er alinéa. — Il a paru normal et souhaitable à la commission 
de permettre aux magistrats de continuer à enseigner les sciences 
juridiques, comme ils le font actuellement. 


2* alinéa. — Il est nécessaire de donner aux magistrats du 
ri la garantie que constitue l'avis de la commission consul- 
ative. 

4° alinéa. — Il est normal que les magistrats soient remboursés 
D frais qu'entraine pour eux une mutation qui leur a été impo- 
sée. 


Article 10. 
Texte du projet de loi: 


Il y a incompatibilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercice, par lui ou son conjoint, d'un mandat de membre de 
l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, du conseil éco- 
nomique, de l'Assemblée de J'Union française, de l’Assemblée algé- 





rienne, d’un mandat de conseiller général, ainsi que de membre 
d'un grand conseil, d'une assemblée représentative ou d'un conseil 
général d'un territoire d'outre-mer. 

Il y à incompatibilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercice par lui ou son conjoint d'un mandat de conseiller 
municipal dans le ressort de la juridiction à laquelle appartient le 
magistrat. 


Texte adopté par la commission 

Il y a incompatibilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercice d'un mandat à l'Assemblée nationale, au Conseil de la 
République, au conseil économique, à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, à l’Assemblée algérienne, aux assemblées des territoires d'ou- 
tre-mer et de l'Union française, aux conseils généraux et munici- 
paux; pour ces deux dernières catégories, d'assemblées il n'y a 
incompatibilité que dans le ressort de la cour d'appel à laquelle 
appartient le magistrat. 

Cet article a été modifié dans deux sens: 


Dans un sens plus libéral, en excluant l'incompatibilité du 
conjoint et en limitant l’incompatibilité pour les conseils généraux 
au ressort de la cour d'appel à laquelle appartient le magistrat; 

Dans un sens moins libéral en ce qui concerne ;es conseils muni- 
cipaux puisqu'on étend l'incompatihilité prévue pour les magistrats 
— qui seraient membres d’une assemblée communale — de la 
simple juridiction jusqu'au ressort de la cour d'appel à laquelle ils 
appartiennent. 


CHariTRe IL 


Ce chapitre (art. 11 à 20) est relatif au recrutement; il traite 
notamment des conditions générales exigées pour entrer dans la 
carrière, de la situation des candidats magistrats ayant exercé des 
fonctions électives ou — été avocats, officiers publics ou minis- 
tériels, greffiers en chef, de Fâge limite pour les nominations, du 
recrutement, soit au concours, soit sur titres. 

Signalons que l'examen professionnel d'entrée dans la magis- 
trature fait place à un concours professionnel. Le stage des attachés 
aux parquets, antérieur à l'examen professionnel, est remplacé par 
un stage d’une durée de deux ans, postérieur eu concours. Les 
stagiaires reçoivent un traitement. En fin de stage, les attachés 
subissent un examen probatoire. Ainsi les articles 17 à 23 compor- 
tent l'institution, dont nous sommes fermement partisans, d'une 
véritable école de la magistrature. 


Article 11. 
Texte du projet de loi: 
Nul ne peut être nommé magistrat: 


4o S'il ne remplit les conditions de nationalité résultant de la 
Constitution et de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code ge 
la nationalité française ; 

: + S'il ne jouit de ses droits civiques et s’il n’est de bonne mora- 
ité ; à 

3° S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois sur 
le recrutement de l’armée; 

4o S'il ne remplit les conditions d'âge prévues par l'article 12, 
les conditions d'aptitude physique nécessaires à l'exercice de ses 
fonctions et n’est reconnu indemne ou définitivement guéri de toute 
affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale; 

5° S'il n'est licencié en droit et ne remplit les conditions de 
capacité professionnelle exigées au présent chapitre. 


Texte adopté par la commission: 

Nul ne peut être nommé magistrat: 

1° S'il n'est né Français; 
ne S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne mora- 
té; 

3° S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois sur 
le recrutement de l'armée ; 

4o S'il ne remplit les conditions d'âge prévues par l'article 12, 
les conditions d'aptitude physique nécessaires à l'exercice de ses 
fonctions et n'est reconnu indemne ou définitivement guéri de toute 
affection donnant droit à un congé de longue durée; 


5° S'il n’est licencié en droit et ne remplit les conditions de 
capacité professionnelle exigées au présent chapitre. 


$ 4° — Les magistrats ont attendu plus de cinq ans que leur 
soit étendue cette disposition du statut général des fonctionnaires ; 
des situations douloureuses et injustes en sont résultées: il semble 
préférable, leur statut étant indépendant, d'adopter une formule 
générale. 
Article 18. 


Texte du projet de loi: 

Les modalités du concours, ainsi que son programme sont déter- 
minés par décret pris après avis d'une commission comprenant des 
mernbres du conseil supérieur de la magistrature et des membres 
désignés par le garde des sceaux, ministre de la justice, dans des 
conditions fixées par décret portant règlement d'administration publi- 

ue. 

Texte adopté par la commission : 

Les modalités du concours, ainsi que son programme sont déler- 
minés par décret pris après avis d'une commission comprenant : 

Quatre membres du conseil supérieur de la magistrature désignés 
par celui-ci ; 

Quatre membres désignés par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, dont deux professeurs de droit, un bälonnier de l'Ordre des 
avocats, un avoué: 
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Quatre magistrats dont un de la cour de cassation, un des cours 
d'appel, un des tribunaux d'instance, un des tribunaux cantonaux, 
désignés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application du présent article. 

Les articles 18 et 22 prévoient qu’un décret fixera les modalités 
du concours et du stage; ce décret devra être pris après avis d’une 
commission Comprenant des membres du conseil supérieur de la 
magistroture et des membres désignés par le garde des Sceaux. En 
raison de Jl'irnporlance des avis que devra donner celte comynission, 
il nous a paru ulile de prévoir sa composition et d’y faire figurer des 
masistrats, des professeurs de droit, des représentants des avocats 
et ares avoirs 

Article 20. 
Texte du projet de loi: 

Les modalités du stage, ainsi que les conditions dans lesquelles 
les <tagiaires exercent les fonctions d’atlaché à un tribunal de 
prernière instance, sont fixées par Je décret prévu à Flartic:e 18 
ci-dessue, 

Texte adopté par la commission: 

Les modalités du Stage, ainsi que iles conditions dans lesquel'es 
les stagiaires exercent les fonctions d’attaché à la cour de Cassation 
à une cour d'appel, à un tribunal Ge première instance, à un tribunal] 
canténal, sont tixées par le déc'et prévu à l’article 18. 

La rmidaction adoptée par la commission répond au souci de pouvoir 
faire passer les stagiaires dans toutes les juridictions, 


Article 21, 
Texte du projet de joi: 

Les attathés stagiaires à un tribuna! de première instance pourront 
élabiir des actes judiciaires sous la responsabilité et sous la signa- 
ture d’un magistrat, 

Hs pougront être autorisés par le président du tribunal à assister 
aux délibérés et à linstruction, Dan: ce cas, ils préteront le ser- 
ment prévu à l’article 33 de la présente loi. 

Texte adopté par la eymmission : , 
_ Les attachés stagiaires à une juridiction peuvent établir des actes 
judiciaires sous la responsabiité et sous la signature d’un magistrat. 
lis peyxent être autorisés par le chef de la juridiction à assister 
à l'instruction et aux déiibérés. Dans ce cas, ils prêtent le serment 
nr l’antisla 99 
prévu à l'article 35. 

Les m 1dificat ons apportées À cet article sont la conséquence des 

modifications adoptées à l'article 20. 


Article 23. 

lu projet de loi. 

Les atlachés qui ont subi les épreuves avec succès sont classés 
par ordre de mérile. 

[5 ont vocalion à être nommés juges suppléants ou attachés titu- 
laires au ministère de la justice. 

His choisissent leur affectation, suivant leur rang d’admission à 
Jexamen, sur la :iste des postes qui leur sont offerts. 

Les candidats reçus premier et second peuvent, s’ils sont signalés 
par le jury comme s'étant particulièrement distingués, étre nom- 
ms directement juges ou subslituts de 2 classe. 


Texte adopté par la commission: 
Les allachés qui ont subi les épreuves avec succès sont classés 
ar ordre de mérile. 
[Is ont vocation à être nommés magistrats du cinquième grade, 
ls choisissent leur affectation, suivant leur rang d'admission à 
l'examen, sur la liste des postes qui leur sont offerts. 
Les candidats reçus peuvent, s'ils sont signalés par le jury comme 


s'élant particulièrement distingués, étre nommés dirctement magis- 


rats du quatrième grade, Le nombre fdes nominations ainsi faites 
ne peut dépasser cinq par an. 

2e alinéa. — Les modifications apportées à cet alinéa sont jiiées 
à celleS qui sont proposées aux articles 40 et suivants. 


10 néa. — La rédaction adaptée, qui est conforme à celle de 


l'article 12 du décret du 13 février 1908 sur le recrutement et 
l'avancement des magistrats, donne davantage de souplesse aux 
decisions du jury, tout en limitant le nombre annue] des « distin- 
Eucs ». 


Article 24 
Texte du projet de lui: 


Les mazistrats appartenant au corps prévu à l’article {er exercent 
inditfféremme ‘eurs fonctions à une juridiction d'appel, une juri- 
( n d'instance, une juridiction de paix ou une juridiction can- 
luhale 


Texte adopté par la commission: 


Les magistrafs sont nommés indifféremment dans l’une des juri- 
ons à un poste correspondant à leur grade dana la hiérarchie. 
Le texte proposé par la commission pose le même prineipe que 
1 t, mais dans une rédartion simplifiée. 
Article 25. 
Texte duù projet de loi: 

Peuvent être nommés directement aux fonctions placées hors de 
la hiérarchie prévue à l'article 40, alinéa 4e, par l'alinéa 2 du 
méme articie de la présente loi: 


1 
lers d'Etat en service ordinaire, les directeurs au minis- 
re de la justice anciens magistrats du troisième grade, ayant au 
Hi nqg à d'ancienneté ; 
1 - , 





Les professeurs de facultés de droit de l'Etat ayant enseigné au 
moins dix ans en cetle qualité; 

Les maîtres de requête au conseil d'Etat ayant au moins dix ans 
de fonction en cette qualité; 

Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, membres 
ou anciens membres du conseil de l’ordre; 

Les avocats anciens bâtonniers des barreaux comprenant au 
moins cinquante membres et les anciens membres du conseil de 
l’ordre des avocats à la cour d’appel de Paris ayant exercé au moins 
quinze ans d'exercice de leur profession. 

Texte adopté par la commission: 

Peuvent être nommés directement aux fonctions placées hors de 
la hiérarchie prévue à l’article 40, alinéa 2: 

4o Les conseillers d'Etat en service ordinaire, les directeurs au 
ministère de la justice anciens magistrats du troisième grade, ayant 
au moins cinq ans d’ancienneté; 

20 Les professeurs des facultés de droit de l'Etat ayant enseigné 
au moins dix.ans en celle qualité; , 

3o Les maîtres des requêtes au conseil d'Etat ayant au moins dix 
ans de fonctions en cette qualité; e 

Lo Les avocats au conseil d’Etat et à la cour de cassation, mem- 
bres ou anciens membres du conseil de l’ordre; 

5° Les avocats anciens bâtonniers, ayant au moins vingt ans 
d'exercice de leur profession. 

Le texte du projet créait une distinction entre les bâtonniers: les 
uns de première catégorie, les autres de seconde catégorie; les uns 
jouissant de certaines prérogatives qui seraient refusées aux autres. 
Comme on l’a écrit, cet alinéa était « attentatoire » à l'égalité des 
barreaux et cette discrimination entre les barreaux de plus ou de 
moins de cinquante membres ne repose sur rien, d’autant plus que 
+ 2 ne comporte pas une obligation, mais une simple possi- 

ilité. 


Article 26. 


Texte du projet de Hi: 

Peuvent être nommés directement aux fonctions des autres grades 
de la hiérarchie judiciaire: = 

14° Les membres du conseil d’Etat en service ordinaire; 

20 Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de l'Etat, 
les professeurs français délégués par lElat pour l’enseignement du 
droit dans les universilés étrangères, ayant enseigné pendant deux 
ans dans lesdites facultés ou universités; 

3° Les chargés de cours pourvus du diplôme de docteur en droit 
x exercé pendant deux ans au moins dans les facultés de droit 

e l'Etat; 

4o Les anciens magistrats des cours d’appel ou des tribunaux de 
première instance et des tribunaux cantonaux; 

5 Les magistrats = Arno ou ayant appartenu aux juridic- 
tions françaises de l’Union française ou aux juridictions mixtes 
d'Egypte, après dix années d'exercice de leur profession, s'ils 
n'élaient pas déjà magistrats dans les juridictions visées à l’article 

remier ; 

. 6o Les avocats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef des 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, les grefliers 
à la cour de cassation, ayant au moins dix années d’exercice de 
leur profession dans ja métropole ou en Afrique du Nord; 

7° Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation et les 
evocats anciens secrétaires de la conférence du stage des avocats 
à la cour d'appel de Paris, ayant au moins cinq ans d’exercice de 
leur profession, 


Texte adopté par la commission: 


Peuvent être nommés directement aux fonclions des autres grades 
de la hiérarchie judiciaire: 

4o Les membres du conseil d'Etat en service ordinaire; 

20 Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de l'Etat, 
les professeurs français délégués par l'Etat pour l’enseignement du 
droit dans les universités étrangères, ayant enseigné pendant deux 
ans dans lesdites facultés ou universités; 

3o Les chargés de cours admissibles à l'agrégation ayant exercé 
pendant sept ans au moins dans les facultés de droit de l'Etat; 

4o Les aneiens magistrats des cours d’appet ou des tribunaux de 
première instance et des tribunaux cantonaux; 

5° Les magistrats appartenant ou ayant appartenu aux juridic- 
tions mixtes des Etats associés ou d'Egypte, après cinq ans d’exer- 
cice de leur profession, s'ils n'étaient pas déjà magistrats dans les 
autres juridictions visées à l’article premier; 

6° Les avocats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef des 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, les greiliers 
à la cour de cassation, ayant au moins dix années d’exercice de 
leur profession dans la métropole ou en Afrique du Nord; 

To Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation et les 
avocats anciens secrétaires de la conférence du stage des avocats 
à la cour d'appel de Paris, ayant au moins cinq ans d’exercice de 
leur profession. 

Article 28. 


Cet article prévoit que les nominations aux postes visés à l'ar- 
ticle 26 doivent être soumises à une commission de classement. Votre 
commission a estimé nécessaire de rendre applicables ces disposi- 
tions aux nominations faites en vertu de Plrticle 25. En eflet 
cette commission joue le rôle d’un régulateur de l’avancement et 
de l'introduction des candidats dans les divers grades de la hiérar- 
chie; son rôle serait illusoire ou singulièrement réduit si les nomi- 
nations en vertu de Particle 25 (hors hiérarchie) venaient apporter 
des perturbations dans le déroulement de la carrière judiciaire, 
chaque poste garni au sommet de la hiérarchie entraînant des réper- 
cussions jusqu’au grade le moins élevé. 
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Article 29. 


Votre commission vous propose de supprimer cet article en raison 
de la rédaction adoptée au deuxième alinéa de l'article premier. 


Article 30. 


Texte du projet de loi: 


Le nombre des nominations dans la magistrature faites en appli- 
cation de l’article 26 ci-dessus ne peut Se re pour chaque emploi, 
le sixième des vacances ouvertes auxquelles il a été pourvu depuis 
le 4er janvier. Er 

Ne sont pas imputées sur ce sixième les nominations aux fonc- 
tions judiciaires des direcleurs au ministère de la justice et Ja 

ermulation d'un magistrat appartenant aux juridictions françaises 

es territoires d'outre-mer avec un magistrat des juridictions visées 
à l'article premier. pe 


Texte adopté par la commission: 


Le nombre des nominations dans la magistrature faites en appli- 
cation des articles 25 et 26 ne peut dépasser, pour chaque emploi, 
le sixième des vacances ouveries auxquelles il a été pourvu depuis 
le 1er janvier. 

Ne sont pas imputées sur ce sixième les nominations aux fonc- 
tions judiciaires des directeurs au ministère de la justice, les per- 
mutations de magistrats appartenant aux juridictions françaises et 
mixles visées à l'article 26, 5°, avec des magistrats des juridictions 


visées à l'article 4°", ainsi que les nominations eflectuées en appli- 
cation de l’article 26, 50. 


Ces restrictions aux possibilités du recrutement latéral sont très 
importantes. L'arrêt de l’avancement, la difficulté du recrutement à 
la base, les qualités relatives des candidats du recrutement latéral, 
militent en faveur de ces restrictions. 11 ne faudrait pas que l'entrée 
latérale dans la magistrature devienne plus intéressante que celle 
du concours; c’est le risque que présente le projet d'autant plus que 
les grades seront ramenés à cinq. 

Votre commission a entendu rendre plus efficaces ces restrictions 
en y incluant les nominaticns faites en vertu de l’article 25 et pas 
seulement celles visées à l’article 26. 

Enfin, il doit être retenu que la nouvelle rédaction du deuxième 
alinéa de l’article 30 est en faveur de l'actuelle magistrature d'outre- 
rner. 

CHAPITRE II 


Ce chapitre est relatif à la nomination, l'installation, le serment 
et le rang des mag 


1 gistrals, il n'appelle aucune observalion parti- 
culière. 

li comprend les ‘articles 31 à 39 que votre commission a adoptés 
dans le texte même du projet, en remplaçant, toutefois, dans l’ar- 


ticle 38, les mots: « dans cette juridiction », par. les mols: « dans 
ce grade », 


CHAPITRE IV 


Ce chapitre (art. 39 à 65) comporte trois sections relatives à la 
hiérarchie, l’avancement et la notation. 

La hiérarchie des magistrats du siège et du parquet comporte 
cinq grades, ce qui est un maximum. 

Sont en dehors de la hiérarchie: les magistrats de la cour de 
Cassation, le premier président. et le procureur général de la cour 
de Paris. À ajoulons le président du tribunal de la Seine et 
le procureur près ce tribunal. 

Signalons que l’article 40 fait allusion à des conseillers référen- 
daires à la Cour de cassation, dont le statut sera réglé par une 
loi sur la réorganisation de la cour de cassation. On créerait ainsi 
une catégorie nouvelle de magistrats, avant que. l'organisme soit 
élaboré: dans ces conditions, nous avons disjoint cette innovation. 

L'article 42 prescrit que l’activité du magislrat donne lieu annuel- 

lement à une appréciation générale formulée par les chefs hiérar- 
chiques a € exclut une simple notation chiffrée. 
_ L'article précise à juste tilre qu'aucun magistrat ne peut être 
invilké à indiquer à ses supérieurs hiérarchiques -ses opinions poli- 
ES philosophiques ou religieuses non plus que sa situation de 
ortune. 

Comme l'écrit M. Reulos, conseiller honoraire à la cour de cas- 
sation: « C’est une excellente précaution, car il fut un temps où 
les magistrats étaient olMigés + répondre à des questions indis- 
crètes telles que celles-ci: « Dans quel établissement avez-vous fait 
vos études ? A quelle religion appartenez-vous ? Quelle est votre 
situation de fortune ? etc. » C'était l'époque où le premier président 
de la cour de Paris exigeait des candidats juges suppléants au 
tribunal de la Seine qu'ils disposent d’un revenu annuel de 6.000 F 
au minimum. On trouvait beaucoup de candidats et on profitait de 
leur situation « aisée » pour leur faire attendre pendant une dou- 
Zaine d’années, sans aucun traitement, une titularisation qui leur 
conférait un salaire annuel de 8.000 F. 

Quant à l'avancement, il convient de distinguer entre les magis- 
frats du siège et ceux du ministère public. Les premiers devront 
tirer leur garantie du fonctionnement du conseil supérieur de la 
magistrature. En ce qui concerne les magistrats du parquet, le 
projet s’écarte considérablement des normes régissant l'avancement 
des fonctionnaires des administrations publiques de l'Etat. Ces der- 
niers participent directement au travail d'avancement à la fois par 
l'intervention de leurs délégués et par celle des commissions pari- 
taires. Par contre, le tableau d'avancement des magistrats du par- 
quet est l’œuvre (art. 49 et 50) d’une commission consultative dont 
le personnel est pratiquement exclu. 

Ne serait-ce pas justice élémentaire d'introduire dans cette com- 
mission deux magistrats du parquet de chacun de cinq grades non 





*“ 

représentés ? Ces deux magistrats ne prendraient part aux délihé- 
ralions de la commission qu'en ce qui concerne les collègues de 
leur grade. 
. Une teile disposition ne comporterait nulle ingérence inadmis- 
sible des personnels dans un travail qui domine leur carrière et 
leur donnerait encore moins une majorilé dans la commission. Elle 
n'est que l'application au statut des magistrats de la notion qui 
domine la législation francaise et en particuiier le statut de la 
tion publique (art. #4 à G@) de la loi du 49 octobre 1946). 

Telle est la modification essentielle que mous avons apportée à 
la section de ce chapitre, relative à l'avancement, où sont traitées 
les questions du tableau d'avancement, des conditions d'ancienneté 
pour l'inscription du tableau supplémentaire et des eflels de l'ins- 
cription au tableau. 


fonce 


Article 10. 
Texte du projet de loi: 

La hiérarchie des magistrats comporte sîx grades : 

Toutefois, les magistrats de la cour de cassation, à l'exception des 
conseillers référendaires, dont le statut particulier est réglé par ja 
loi sur l’organisation de la cour de cassation. le premier president 
de la cour d'appel de Paris et le procureur général de ladite cour 
ne sont pas placés dans celte hiérarchie. 

Texte adopté par la commission : 

La hiérarchie des magistrats comporte cinq grades, conformément 
au tableau A annexé à la présente loi. 

Toutelois, les magistrats de la cour de cassation, le premier rré- 
sident de la cour d'appel de Paris, le gs général près ladite 
cour, 1: président du tribunal de la Seine et le procureur près ledit 
tribunal ne sont pas classés dans celle hiérarchie. 

Les magistrats des quatrième et cinquième grades peuvent être 
nommés indisuncierment aans un tribunal de première, deuxième 
ou troisième classe. 

Les magistrats du quatrième grade appeiés à exercer les fonctions 
de président de tribunal de troisième elasse ou de procureur de 
la République près le même tribunai sont nommés parmi les magis- 
trats ayant au moins quatre années d'ancienneté dans ce grade 
sans inscription au tableau d'avancement. 

En fonction de la nouvelle répartition des magistrats dans la hié- 
rarchie, la composition des cours et trimaux ainsi que de l'adimi- 
nistration centrale du ministère de la justice est modifiée confor- 
mément aux tableaux B, C et D annexés à la présente loi. 

La rédaction proposée correspond à une triple préoccupation : 

4 Simplification de Ja hiérarchie ne comprenant que cinq grares, 
et ce, dans l'intérêt des postes de début qui sont les plus deécou- 
rageants pour les magistrats; | 

2e Eviter toute opposition entre les magistrats de Paris et ceux 
de province: dou 

a) Par un reclassement, aussi indiscutable qu'indiscuté, de la 

agistrature de province; | ol 
+ Par une sntuenmtion extrèmement substantielle pour les magis- 

S tribunal de la Seine; : an 
be _ le fait que la conséquence pratique en est la disparition, 
réclamée depuis de nombreuses années par les magistrats du parqin t, 
de l'échelon intermédiaire d'avocat général de province, échelon 

’aut: lus inadmissible : n 
: QU'IL n'existe pas au siège où l’on passe directement de conseiller 

ident de chambre ; 6 j 
* l'avancement des’ parquets est actuellement et risque 4 être, 
de plus en plus, plus lent que celui du siège (âge des pr ee 
généraux, 4 mgamnree m 2 cour de cassation presque uniquemen 

i sur les magistrats du siège); : 

QU est paradoxal de voir des avocats généraux en l'absence du 
procureur général appelés à donner hiérarchiquement des instruc- 
tions aux procureurs de première classe, d'un grade supérieur au 
" premier avocat général n’est du reste pas une inn ation : c est 
pratiquement un relour à ce qui à existé du XVille siècle Jjus- 
qu’à 1890. 

30 Aménagement de « l'autorité » dans la hiérarchie. <. 

Ainsi qu'il a été précisé ci-dessus, lorsqu'un procureur ge néral 
est absent ou indisponible, l'avocat général remplaçant est obli- 
gatoirement d'un rang inférieur aux procureurs de première classe 
dent il devient pourtant, ès qualité, le chef hiérarchique. ; 

La création des premiers avocals généraux — que l'on pourraït 
aussi bien dénommer procureurs généraux adjoints — remédie à 
cet inconvénient cssétsl. , ce 

Elle permet, par ailleurs, de placer à la tête des différents grands 
services d'un parquet général important un chef responsable, inter- 
médiaire hiérarchique entre le procureur général et ses autres co!la- 
borateurs, chef responsable ayant plus d'autorité que le classique 
u doyen ». : 

Au tribunal de la Seine, les premiers substituts et magistrats cor- 
respondants pourront être utilisés de la même façon comme chefs 
des différents services. 

Les diflérents tableaux annexés au projet de loi donnent la répar- 
tition terriloriale des postes correspondant à la nouvelle hiérarr hie. 
Leur jonction au statut a le mérite d'éviter de nouvelles dispasitions 
réglementaires et réalise du même coup les dispositions statutaires 
et leur application à l'organisation judiciaire. 

Article 41, 
Texte du projet de loi: 

Les fonctions auxquelles ont vocation les magistrats de chacun 

des six grades sont déterminées par un ré clement d'administration 


EN qui devra intervenir dans les six mois de la promulgalion de 
iä 101, 
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Ce règement fixera les mesures transitoires destinées à assurer 
l'application du présent articie, et notamment les conditions dans 
lesquelles seront reclassés dans le cadre commun les magistrals en 
service à la date de la promuigation de la li, en vue de maintenir 
leurs positions hiérarchiques respectives résultant de jeurs grades 
anciens. 

Texte adopté par la commission: 

Un règlement d'administration publique fixera, dans les six mois 
de la promulgation de la présente loi, les mesures transitoires rela- 
tives à l’application de l’articie 40 et des dispositions respectant les 
droits acquis des magistrats en service à la date de la promulgation 
de la présente jai, 

Tout en acceptant les dispositions du projet, votre commission en 
a simplifié la rédaction. 

Article 42. 
Texte du projet de loi: 

L'activité du magistrat donne lien annuellement à une apprécia- 
Uon générale formulée : : 

jo Pour es magistrats âu siège, y compris les juges d'instruction 
et les juges de paix ou juges cantonaux, par le premier président de 
la “our d'appel, après avis du procureur général, et au vu, s’ii y à 
lieu, des notes altribuées par le vorésident du tribunal, après avis 
du procureur de la République; 

20 Pour les magistrats du Parquet, par le procureur générai près 
Ja cour d'appel, après avis du premier président, et au vu, s’il y a 
lieu, des notes atlribuées par le procureur de la République, après 
avis du président du tribuna!; 

3o Pour les magistrats de i’administration centrale du ministère 
de ;a justice, par le directeur dont ils relèvent, 

En outre, en ce qui concerne les juges d'instruction, des notices 
sont obligatoirement établies par les présidents des cours d'assises, 
par les présidents des chambres des mises en accusation et par les 
présidents des chambres des appels correctionnels, qui ont connu 
des instructions conduites par les magistrats présentés. 

En ce qui concerne les magistrats du ministère public, des notices 
sont également établies par les présidents des juridictions devant 
lesquelles ces magistrats ont pris la’ parole pour développer des con- 
clusions ou présenter des réquisitoires. 

Texte adoplé par la commission: 

L'activité de chaque magistrat donne lieu annuellement à une 
appréciation générale formulée : 

io Pour les magistrats du siège, y compris les juges d'instruction 
et les présidents des tribunaux cantonaux, par le premier président 
de la cour d’appei, après avis du procureur général, et au .vu des 
notes attribuées par le président du tribunal, après avis du procu- 
reur de la République; 

2° Pour les magistrats du parquet, par le procureur général près 
la cour d'appel, après avis du premier président, et au vu des notes 
attribuées par je procureur de ia République, après avis du président 
du tribunal; 

,,%° Pour les magistrats de l'administration centrale du ministère de 
ia justice, par le directeur dont 115 reièvent. 

En outre, en ce qui concerne les juges d'instruction. des notices 
sont obligatoirement établies par 1es présidents des cours d'assises, 
par les présidents des chambres des mises en accusation et par les 
présidents des chambres des appels correctionnels, qui ont connu 
des instructions conduites par les magistrats présentés. 

En ce qui concerne les 1nagistrats du ministère public, des notices 
sont également établies par les présidents des juridictions devant 
lesquelles ces magistrats ont pris la parole pour développer des con- 
clusions ou présenter des réquisitions, à moins que ces présidents 
soient d'un grade équivalent ou inférieur à celui du magistrat à noter, 
Dernier alinéa. — Votre commission a estimé qu'il était peu admis- 
sible qu'un magistrat puisse-étre noté par un collègue d’un rang 
égal ou même inférieur avec lequel, qui pius est, il peut se trouver 
en compétition pour un evancement, C’est dans ce but quelle a 
adopté la restriction qui figure à la fin de l'alinéa. 


Article 47. 
Texte du projet de loi: 

Aucune condition d'inscription au tableau d'avancement n'est 
exigée pour les nominations aux fonctions de premier président des 
cours d'appel et de procureur général près lesdiles cours, de prési- 
dent du tribunal de la Seine et du procureur de la République près 
le même tribunal. 

Ne pourront être nommés à ce poste que des magistrats hors hié- 
rarchie ou des magistrats appartenant au premier ou au deuxième 
grade. 

Texte adopté par la commission: 

Peuvent étre nommés sans aucuñe condition d'inscription au 
tableau d'avancement: 

1e Aux fonctions de président du tribunal de la Seine et de procu- 
reur de la Répubiique près le même tribunal, les magistrats hors 
hiérarchie ou apparlenant au premier grade; 

29 Aux fonctions de premier président des cours d’appei aulres 
que celle de Paris et de procureur général près lesdites cours, les 
magistrats hors hiérarchie ou appartenant au premier ou au deuxième 
grade. 

Votre commission a modifié la rédaction du projet qui lui à paru 
peu claire, 

Article 16. 
Texte du projet de loi: 

Sous réserve des dispositions des articles 46 et 47 ci-dessus, aucnn 
magistrat ne peut être promu à un grade supérieur à celui auquel 
il apparent, s'il n'est inscrit au tableau d'avancement, 





Texte adopté par la commission: 

Sous réserve des dispositions des articles 46 et 47, aucun magistrat 
ne peut être promu à un grade supérieur à celui auquel il appartient 
s’i n’est inscrit au tableau d’avancemenit. 

Toutefois, et sans préjudice des dispositions de l’article 70, tout 
magistrat des deuxième, troisième et quatrièmes grades sera, s’il a 
dix ans d'ancienneté dans son grade et s’il est inscrit au tabicau 
d'avancement, promu à titre personnel et sur place au grade immé- 
diaterment supérieur. Le magistrat ainsi promu prend rang après tout 
magistrat remplissant effectivement les fonctions du grade. HN ne 
pourra postuler un nouvel avancement que lorsqu'il occupera des 
fonctions correspondant à ce grade. 


L'adjonction proposée à cet article est liée aux madificalions apnor- 
tées à l’article 70. (Voir commentaire sous cet article.) 
Article 950. 


Texte du projet de loi: 

La commission consultative des parquets instituée auprès du garde 
des sceaux, ministre de ja justice, comprend: 

4° Le premier président de la cour de cassation, président; 

20 Le procureur général près la cour de cassation; 

3e Un conseiller maître à la cour de cassation et un avocat général 
près cette cour, désignés par le garde des sceaux, ministre de la 
justice ; 

4o Le procureur général près la cour d’appel de Paris; 

do Un procureur général près une autre cour d'appel, désigné par 
le garde des sceaux, ministre de la justice; : 

6 Les directeurs de l'administration centrale du ministère de la 
justice. 

Texte adopté par la commission: 

La commission consultative des parquets comprend : 

14° Le premier président de la cour de cessation, président; 

20 Le procureur général près la cour de cassation; 

3o Un conseiller mailre à la cour de cassation et un avocat général 
près celle cour, désignés par le garde des sceaux, ministre de la 
justice ; 

4o Le“procureur général près la cour d'appel de Paris; 

5 Un procureur générai près une autre cour d'appel, désigné par 
le garde des sceaux, ministre de la justice; À 

6° Les directeurs de l’adininistration centrale du ministère de la 
justice ; 

70 Un magistrat du parquet de chacun des deuxième, troisième 
et quatrième grades, désigné Chaque année par le garde des sc anx, 
ministre de la justice. Ces magistrats ne prennent part aux dénbéra- 
tions de la commission qu'en ce qui concerne les magistrats @e leur 
grade. Il est désigné dans les mêmes conditions un nombre ègai de 
suppléants. 

fl s'agit de modifications jugées essentielles: très loin de leur 
conférer la majorité, elles introduisent dans la commission concer- 
nant les magistrats du parquet, la présence de leurs pairs, not:on 
qui domine toute la législation française actuelle, qui est déjà 
appliquée pour le Conseil supérieur de la magistrature et qu'il serait 
pour le moins surprenant de ne pas étendre aux magistrats du 
ministère public. 

" Article 53. 
Texte du projet de loi: 

Nul ne peut être inscrit au tableau d'avancement s’il n’a accomph, 
avant le 4er janvier de l’année pour laquellé il est établi, quatre 
années au moins de services dans son grade. 


Ce délai est réduit à deux ans pour les jages suppléants, les sup- 

pléants rétribués de juge de paix et les attachés litulaïres. 
Texte adoplé par la commission : 

Nul ne peut être inscrit au tableau d'avancement s’il n’a accomph, 
avant le 1er janvier de l’année pour laquelle ce tableau est établi, 
trois années au moins de services dans son grade. 

Ce délai est réduit à deux ans pour les juges suppléants, les sup- 
pléants rétribués de tribunal cantonal et les attachés titulaires. 

Le temps passé obligatoirement sous les drapeaux est intégrale- 
ment imputé, tant pour l'avancement que pour la retraite, pour une 
durée équivalente à celle des services civils. L’imputation pour l’a- 
vancement peut avoir lieu en plus'eurs fois, le cas échéant. 


Premier alinéa. — Trois années de service dans le grade avant le 
4er janvier de l’année pour laquelle le tableau est établi au lieu de 
deux ans dans le régime actuel: cette prolongation est justifiée par 
la réduction du nombre des échelons, mais quatre ans, comme le 
saggère le projet, seraient trop. 

Troisième alinéa. — J s’agit là d'une règle déjà applicable à l’en- 
semble des fonctionnaires. 


Article 55. 
Texte du projet de loi: 

Les présentations en vue du tableau d'avancement sont faites par 
les aulorités qualifiées pour la notation des magistrats. 

Elles comprennent la moitié au plus du nombre des magistrats de 
chaque grade existant dans le ressort de Ja cour d'appel. 

Elles sont classées par ordre de mérite et sont adressées avant le 
4er juillet au garde des sceaux, ministre de la jastice, qui en saisit, 
suivant le cas, le Conseil supérieur de la magistrature ou la com- 
mission consultative des parquets. 

Texte adopté par la commission: 

Les présentations en vue du tableau d'avancement sont faites par 
les autorités qualifiées pour la notation des magistrats. 

Elles comprennent la moitié an plus du nombre des magistrats de 
chaque catégorie existant dans le ressort de la cour d'appel. Toute- 
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fois, lorsque, dans le ressort, le nombre des postes de même caté- 
ie est resté inférieur à cinq, le nombre des présentations pourra 
dén sser la moitié. : 
les sont classées par ordre de mérite et sont adressées avant le 
ds juillet au garde des sceaux, ministre de la justice, qui en saisit 
le Conse supérieur de la magistrature ou la commission consulta- 
tive des parquets. 


L'addition proposée à l'alinéa 2 ne fait que reprendre une règle 
actuellement en vigueur. 


Article 60. 


Texte du projet de loi: 
La proportion ne s'applique pas aux juges suppléants, aux sup- 
pléants rétribués de juge de paix, ni aux attachés titulaires. 


Texte adopté par la commission: 


La proportion des inscriptions au tableau ne peut, pour chaque 
en être supérieure au quart des magistrats existant dans ce 
ade. , 

Si l'effectif total d’une catégorie est égal ou inférieur à vingt-quatre 
magistrats, la proportion peut être élevée à la moitié. 

Les disposilions du présent article ne sont pas applicables aux 
juges suppléants, aux suppléants rétribués de président de tribunal 
cantonal, ni aux attachés titulaires. 


Article 64. 


Texte du projet de loi: 

Si un magistrat refuse, sans motif légitime, l’un des postes aux- 
quels il s’est porté candidat, il perd le bénéfice de son inscription 
ana tableau d'avancement. 

Si un magistrat refuse successivement, sans motif légitime, deux 
des postes auxquels il s’est porté candidat, il peut être rayé du 
tableau respectivement par le conseil supérieur de la magistrature 
ou par la commission consultative des Lane ie 

La légitimité du motif invoqué est appréciée pour les magistrats 
appelés à un poste du siège par le conseil supérieur de la magis- 
trature et pour les magistrats appelés à un poste du parquet par 
le garde des sceaux, ministre de la justice. 


Texte adopté par la commission: 


Si un magistrat refuse successivement, sans motif légitime, deux 
des postes auxquels il s’est porté candidat sur la dernière fiche pré- 
cédant son inscription au tableau d'avancement, il peut être rayé 
du tableau par le conseil supérieur de la magistrature ou par la 
commission consultative des parquets. 

La légitimité du motif invoqué est appréciée par le conseil supé- 
rieur de la magistrature ou par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, après avis de la commission consultative des parquets. 


La rédaction du projet n’est pas très claire et paraît erronée. 
D'où substitution de ce nouveau texte. 

La précision portant sur la fiche se justifie d’elle-môme: on ne 
peut opposer à un magistrat que les desiderata exprimés immédia- 
tement avant son inscription au tableau, et non pas ceux formulés 
peut-être quatre ou cinq ans plus tôt, ses conditions de famille ou 
de santé ont pu changer. 


CHariTRe V. — Institut national des hautes études judiciaires. 
Article 66. 


COSTUME 


Texte du projet de loi: 

Il est créé un institut national des hautes études judiciaires. 

Cet institut a pour objet d'assurer la formation supérieure des 
magistrats. 

Seuls, les magistrats appartenant au quatrième grade de la hiérar- 

chie judiciaire peuvent être admis à suivre le stage organisé par 
l'institut, stage dont la durée est d’un an. Ils sont désignés par 
la commission instituée à l’article 148 de la présente loi. 
_ Pendant toute la durée de leur stage, ils conservent leur poste, 
sont dispensés de l'exercice de leurs fonctions et ont droit, pour 
les charges qu'ils supportent, à des indemnités qui seront détermi- 
nécs par décret. 

Ceux d’entre eux qui obtiennent le diplôme délivré par l'institut 
sont inscrits de droit, aussitôt qu'ils remplissent les conditions 
prévues à l’aricle 53 de la présente loi, au tableau d'avancement 
de leur grade. 

ls peuvent, dans les mêmes conditions, accéder aux postes de 
conseiller référendaire à la cour de cassation et aux postes du même 
grade à l'administration centrale du ministère de la justice, dans 
une proportion des emplois vacants qui sera fixée par décret. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera 
l’organisation et le rôle de l'institut visé à l'alinéa 4er et les condi- 
tions d'application du présent article. 

Texte adopté par la commission : 

Le costume d'audience des magistrats demeure fixé par l'article 10 
du décret des 2-11 septembre 1790. 

Les premiers avocats généraux porteront le même costume d’au- 
dience que les présidents de chambre des cours d'appel. 

Dans les manifestations auxquelles les magistrats assistent en 
costume de ville, au rang déterminé par les dispositions réglemen- 
taires sur les honneurs et préséances, ils peuvent porter l’écharpe 
prévue par le décret du 18 te 14852 sur le costume de “ville. 

L'article 66 est relatif à la création d’un institut national des 
hautes études judiciaires. 

Il aurait pour objet « d'assurer la formation supérieure des magis- 
trats » au moyen d'un stage d’une durée d’un an dans cet institut. 
Seuls pourraient être candidats les magistrats du 4° grade. 





Manifestement, l'exposé des motifs du projet eg témoigne : 

« En outre, pour parfaire leur formation, il est utile de donner 
aux magistrats susceptibles d'occuper certains postes qui nécessi- 
teront d'eux ces connaissances spéciales, un enseignement supérieur 
correspondant à l'importance de leur mission. Un institut des hautes 
études judiciaires est appelé à assumer ce rôle, Il pourrait egale- 
ment Se voir confier le soin de dresser les plans d’études et de tra- 
vaux pratiques des candidats à la magistrature au cours du stage 
préparatoire. » 

Cet enseignement supérieur serait destiné à former les magistrats 
appelés à certains postes, c'est-à-dire les hauts postes de la magis- 
tralure tant au siège qu'au parquet. Ainsi compris, l'institut nalional 
des hautes études judiciaires ne formerait qu'un petit nombre de 
Magistrats et n'aurait par suite aucune répercussion prefonde sur 
l'ensemble de la magistrature sauf à créer à l'intérieur du corps 
judiciaire une catégorie de personnel à iaquelle serait réservé en 
exclusivité l'accès aux hauts postes. Peut-être les intéressés en 
relireront-ils un prestige, mais l'ensemble de la magistrature n'y 
trouvera que la limitation de ses possibilités d'avancement aux 
grades moyens de la hiérarchie. 11 n'est point certain que Fadmimis- 
tration de la justice y trouve un avantage puisque rien n'est changé 
à la formation technique du corps fndiriare en général 

On peut ajoutsr que le nombre des hauts postes qui deviennent 
vacants au cours d'une année judiciaire est extrêmement limité et 
ne dépasse en aucun cas le nombre restreiné des candidats qui 
pourraient être admis annuellement à l'institut si celui-ci doit avoir 
une raison d'être. Il en résulte que pour le nombre limité de hauts 
postes vacants dans une année, on trouvera parmi les candidats un 
nombre de magistrats ayant suivi l'enseignement supérieur, dépas- 
sant celui des vacances ouvertes. La conséquence en est que les 
magistrats empêchés au cours de leur carrière de suivre l'enseigne- 
ment supérieur, ne peuvent plus caresser l'espoir d'accéder aux 
grands postes de la magistrature. Ces postes seront peut-être occupés 
par des techniciens accomplis, mais l'institution ne garantit nulle- 
ment leurs qualités morales, qualités que l'exercice normal de 
la judicature développe certes autant que n'importe quel enseigne- 
ment théorique. 

Le recrutement des magistrats à un tel institut pose un nouvean 
roblème. es candidats admis à l'enseignement supérieur doivent 
énéficier d'indemnités spéciales (alinéa 3 de l'article 66), Mais 
pour une durée indéterminable encore actuellement, les circons- 
tances économiques et celles du logement sont telles que les magis- 
trats de province, chargés de famille, se verront pratiquement fermer 
l'accès à l’enseignement supérieur. 

Comment recrutera-t-on d'ailleurs les candidats? Le texte du 
projet est-muet à cet égard et ne semble pas ouvrir de concours. 
On peut craindre alors que la fréquentation des cours de l'institut 
ouvre la voie à l'arbitraire, sinon à l'abus et même à la création 
d’une véritable caste privilégiée à l'intérieur du corps judiciaire. 

En définitive, les inconvénients que présente la création de eet 
institut paraissent primer les avantages techniques qu'elle peut 
réserver à l'administration de la justice et c'est la raison pour 
laquelle, en plein accord d'ailleurs avec la grosse majorité des 
magistrats, votre commission a conclu à la suppression de cet 
article. 

Article 66 nouveau proposé par la commission. 


IN nous paraît utile de consacrer cet article au costume des 
magistrats. 

Le décret du 18 juin 1952 auquel se réfère le texte de la com- 
mission prévoit une écharpe : 

De soie blanche, à glands d'or et grosse torsade pour les magis- 
trats des cours d'appel, le président et le procureur du tribunal de 
la Seine; 

De soie rouge cramoisie à glands d'argent mat et elite tor- 
sade pour les autres magistrats du tribunal de la Seine et ceux des 
tribunaux de première instance ; 

De soie orange à glands de soie verte et petite torsade pour les 
magistrals des justices cantonales et leurs suppléants, 

I n'apparaît pas inutile, pour rétablir le prestige des fonctions 
Judiciaires, de distinguer le magistrat, dans les cérémonies officielles, 
de l’ensemble des personnalités anonymes qui trop souvent oublient 
son rang prolocolaire. 


CHAPITRE VI 


Ce chapitre également comprend un article unique — l’article 67 
— qui énumère les diverses positions dans lesquelles peut être 
placé le magistrat et confie à un règlement d'administration 
ublique le soin de définir ses positions qui devont s'inspirer de la 
oi du «49 octobre 1916. Le recours au règlement d'administration 
publique ne soulève pas de difficultés puisqu'il permet ainsi aux 
magistrats de bénéficier, ipso facto, de toutes les modifications sus- 
ceptibles d’être apportées à la loi du 19 octobre 196. Le texte 
envisage cependant des « dérogations justifiées par le caractère 
de leurs fonctions ». Votre commission à tenu à préciser dans cet 
article 67 que les dispositions du règlement d'administration 
publique ne peuvent, en aucune manière, porter atteinte au prii- 
cipe de l'inamovibilité des magistrats du siège. 
Article 617. 
Texte du projet de loi: 

Tout magistrat est placé dans l’une des posilions suivantes: 

1° En activité; 

2° En service détaché; 


3° En disponibilité ; 
4° Sous les drapeaux; 
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La mise en position de disponibilité des magistrats du siège, 
ainsi que leur réintégration dans un empioi, leur admission à 
faire valoir leurs droits à la retraite ou à cesser leurs fonctions, 
sont prononcées par décret du Président de la République, sur 
proposilion du conseil supérieur de la magistrature. 

Les mêmes mesures concernant les magistrats du parquet sont 
prises par décret contresigné du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

Dans ces différentes positions, les magistrats bénéficient des 
mémes droits et sont soumis aux mêmes obligations que les fonc- 
lionnaires relevant de la loi du 19 octobre 1946, sous réserve des 
dérogations justifiées par le caractère de leurs fonctions, lesquelles 
feront l’objet d’un règlement d'administration publique. 

Texte adopté apr la commission: 


Tout magistrat est placé dans l'une des positions suivantes: 
40 En acdvité: 
20 En service détaché; 


ÿo En disponibiüité; 

40 Sous Îes drapeaux. 

La mise en position de disponibilité des magistrats du siège, 
ainsi que leur réintégration dans un emploi, leur admission à 
faire valoir leurs droits à la retraile ou à cesser leurs fonctions, 
sont prononcées par décret du Président de la République, sur 
proposition du conseil supérieur de la magistrature. 

Les mêmes mesures concernant les magistrats du parquet sont 
pu par décret contresigné du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Dans ces différentes positions, les magistrats bénéficient des 
mêmes droits el sont soumis aux mêmes obligations que les fonc- 
tionnaires relevant de Ja loi du 19 octobre 1946, sous réserve des 
dérogations justifiées par le caractère de leurs fonctions, et, notam- 
ment par l'inamovibilité des magistrats du siège, Ces dérogations 
feront l'objet d'un règlement d'administration publique. 


CHAPITRE VII 


Les trois articles de ce chapitre (art. 68, 69 et 70) sont relatifs à 
la retnuncralion des magistrats. Une seule observation en ce qui 
concerne l'article 70 que nous avons modifié. 


Article 70. 

. Texte du projet de loi: 

Un décrel en conseil d'Etat fixera, pour chaque grade de la 
hiérarchie judiviaire, le nombre des échelons ainsi que les condi- 
tions d'ancienneté pour l'avancement d’échelon. 

Texte adopté par la commission : 

A l’exceplion du premier, tous les grades de la hiérarchie com- 
portent quatre échelons, dont le bénéfice est acquis tous les deux 
dns, L'accession à chacun de ces échelons entraîne une majoration 
de traitement représentant les deux dixièmes de la différence 
entre le traitement de début du grade et le traitement de début 
du grade supérieur. 

De plus, et sans préjudice des dispositions de l’article 48, tout 
Inagistrat, même non inserit au tableau d'avancement, ayant quinze 
ans d'ancienneté dans son grade et quel que soit” ce grade 
recevra un traitement comportant une majoration indiciaire de 
quinze points par rapport au traitement de début du grade supé- 
rieur, que ce grade supérieur soit compris où non dans la 
hiérarchie. 

Le bénéfice des dispositions du précédent alinéa est maintenu 
en cas de nomination au grade supérieur ou à des fonctions plus 
pose jusqu’à 2 4 deg du magistrat intéressé dans 
e grade ou ces fonctions lui > cas éché accès 
ut LOU NET de S lui permelle, le cas échéant, dre à 

La combinaison de cet article et de l’article 48, tels qu'ils sont 
proposés, satisfait le vœu, maintes fois exprimé par les magistrats 
de voir tempérer l’avancement au choix par un avancement me 
volontairement restreint — à l’ancienneté, conformément à ce qui 
pa Pet longtemps dans l’armée et dans d’autres grands 

orps e LLat, 

Cette combinaison permet à la fois: 

a) La promotion au grade supérieur, au bout de dix ans, des 
magistrats inscrits au tableau d'avancement; Fi 

b) L'attribution, au bout de quinze ans cette fois-ci, d’un trai- 
tement dépassant légèrement le traitement de début du ‘grade supé- 
no pour les magistrats même non inscrits au tableau d’avan- 

‘ment. 

De celte façon, seraient permis aussi bien l'avancement des 
sujets brillants qu'une fin de carrière satisfaisante pour des magis- 
traits pius obscurs ou pour ceux que des raisons personnelles (santé, 
famille, ete.) auraient attachés à un poste ou une région au détri- 
uical de leur avancement. 


CHAPITRE VIII = 


Ce chapitre (art, 71 à 84) est relatif à la discipline. 

Le pouvoir disciplinaire est assuré par le conseil supérieur de la 
Miagistralure à l'égard des magistrats du siège et par le -garde des 
sceaux à l'égard des magistrats du parquet, 

D une façon générale, le projet gouvernemental n’accorde aux 
nus en une protection inférieure à celle de n'importe quel 
on‘tuonnaire, 

A quelle préoccupation, notamment, peut-on rattacher le dernier 
alinéa de l'article 77 permettant des poursuites disciplinaires sans 
aucune garantie contre les procureurs généraux ? Cette disposition 
déshonorerait le régime qui la retiendrait, Veut-on donc comme 
chefs des parquets généraux des domestiques du pouvoir exécutif ? 

D'autre part, il est regrettabie qu'aucune disposition ne détermine 
aujourd'hui encore la procédure à suivre, en ce qui concerne les 





magistrats du siège, devant le conseil supérieur de la magistrature: 
l’article 76 renvoie à cet égard à un texte spécial qui semble être 
actuellement à l'étude. L’urgence qui commande l'adoption d’un 
projet de statut apparaît tout aussi pressante pour l'élaboration du 
texte relatif au fonctionnement du conseil supérieur de la magis- 
tralure et à l'exercice de son pouvoir disciplinaire. \ 

C'est la raison pour laquelle, voulant très nettement sauvegarder 
l'indépendance des magistrats et leur assurer des garanties au 
moins égales à celles dont jouit tout autre agent de l'Etat, nous 
avons apporté un certain nombre de modifications à ce chapitre. 


Article 71. 


Votre commission vous propose de supprimer le dernier alinéa 
de cet article de facon à rendre obligatoire, avant de prononcer une 
sanction, la consuitation de la commission des parquets pour les 
procureurs généraux tout comme pour les autres magistrats du 
parquet, 

Article 78. 

Votre commission a supprimé le premier alinéa de cet article. 

devenu inutile à la suite de la nouvelle rédaction adoptée à 


l’article 50. 
Article 82. 


Texte du projet de loi: 

L'avis de la commission consultative doit intervenir dans le 
délai d’un mois à compter du jour où elle a été saisie. 

Ce délai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une enquête. 

Il est, en tout état de cause, de six mois lorsque le magistrat 
incriminé est en fonetion dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique ou de la Réunion. 

En cas de poursuite devant une juridiction répressive, la com- 
mission peut décider qu'il } a lieu de surseoir à émettre un avis 
jusqu’au prononcé de la décision de cette juridiction. 

Texte adopté par votre commission: 

L'avis de la commission consultative doit intervenir dans le 
délai d’un mois à compter du jour où elle a été saisie. 

Ce délai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une enquête. 
Il est, en tout état de cause, de six mois lorsque le magistrat 
incriminé est en fonction dans Jes départements ou les territoires 
d'outre-mer. ; | 
En cas de poursuite devant une juridiction répressive, la com- 
mission peut décider qu'il y a lieu de surseoir à émettre un avis 

jusqu'au prononcé de la décision de cette juridiction. 


CHAPITRE IX 


Ce chaoitre (art. 84 à 91) vise la cessation définitive des fonctions 
qui peut résuller: 

1° De la démission; 

% De la mise à la retraite ou de l’admission à cesser ses fonc- 
tions lorsque le magistrat n'a pas droit à pension ; 

a° De la déchéance ou de la révocation (art. 84). à 

La limite d'âge et l'honorariat sont réglementés par les articles 87 


et suivants. 
Article 87. 


Texte du projet de loi: 
Sous réserve des prorogations pouvant résulter des textes applica- 
bles à l’ensemble des fonctionnaires, la limite d'âge est fixée: 
A 7% ans pour les magistrats à la Cour de cassation; 
A 67 ans pour ceux du troisième grade et des grades supérieurs; 
A 65 ans pour les autres magistrats. 
Texte adopté par la commission: 
Sous réserve des prorogations pouvant résulter des textes applica- 
bles à l’ensemble des fonctionnaires, la limite d'âge est fixée: 
A 70 ans pour les magistrats de la Cour de cassation et hors 
hiérarchie ; ; 
A 67 ans pour ceux du troisième grade et des grades supérieurs; 
A 65 ans @gour les autres magistrats. 


CHAPITRE X 


Quatre articles constituent ce chapitre (art. 91 à 94) qui est 
intitulé « Dispositions diverses »: I1 concerne les postes de secré- 
taire général des premières présidences et Era ve généraux de 
la Cour de cassation et de la cour d'appel de Paris, de la prési- 
dence et du parquet du tribunal de la Seine, les mesures transi- 
toires et l’abrogation des dispositions contraires à la présente loi. 

Une seule remarque s’imgose à propos de l'article 93, que nous 
vous proposons de modifier: 

a) Tout d’abord cet article, peu compréhensible, inquiète vive- 

ment les juges de paix, car il semble créer une discrimination; 
l'application du texte du projet, qui pourrait être arbitraire, les 
émeut à juste titre; 
! Parmi les mesures transitoires prévues, il faut retenir” l’âge 
de la retraite, qui est un sujet de dE rt + majeure pour tous 
les magistrats, quéls qu'ils Soient (juges de paix ou membres des 
ne et tribunaux). À cet égard, deux tendances se sont manifes- 
6es: 

4o La tendance des magistrats âgés, soucieux de #prolonger le 

plus possible leur période d'activité: 
-2o Celle des magistrats plus jeunes, dont beaucoup désespèrent 
actuellement d'atteindre une fin de carrière honorable, en raison 
du total encombrement actuel de la carrière (à titre d'exemple, il 
y a actuellement près de 70 conseillers de la cour d’appel au 
tableau, dont 14 remontant à celui de 1945-1916 et environ 170 juges 
de seconde classe). 

C'est dans ces conditions que nous avons proposé à votre com- 
mission, qui les a adoptées, deux modifications à l’article 93 afin 
de tenir compte de tous les intértls en présence. 
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Article 93. 


Texle du projet de loi: 

Un décret portant règlement d'admimstralion publique fixera les 
modalités d’applicalion de la présente loi, ainsi que les mesures 
transitoires destinées à assurer l’exécution de celle-ci et notamment 
les conditions dans lesquelles les juges de paix en service à la date 
de la promulgation de la loi pourront être incorporés dans le cadre 
commun des magistrats prévu par la présente loi, ainsi que je 
statut applicable à ceux des juges de paix qui ne seront pas incor- 
porés dans ce cadre. e 

Texte adopté par la commission: 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application de la présente loi, ainsi que les mesures 
transitoires destinées à assurer l’exéeution de celle-ci et notamment 
les conditions dans lesquelles les juges de paix en service à la date 
de là promulgation de la loi seront incorporés dans le cadre com- 
mun des magistrats prévu par la présente loi. Fe 

La rédaction adoptée par votre commission pose le principe de 
l'incorporation de tous les juges de paix actuellement en fonctions 
dans je cadre commun institué par le grésent stalut. 


Conclusion. 


Tel est le projet de loi que nous vous demandons d'adopter en 
y apportant le moins de modifications possible. ce projet résulte en 
elle des travaux conjugués du conseil supérieur de la magistrature, 
de la chancellerie et de l'union fédérale des magistrats. 

Sans doute, à lui tout seul, ce texte est-il insuffisant, car il 
devrait être joint à la discussion du statut du conseil supérieur de 
la magistrature et à la discussion d'une réforme judiciaire d'en- 
semble. 

Mais, outre qu'il est susceptible de faciliter Ja simplification 
souhaitable de l’organisation judiciaire, on peut penser qu'une 
petite réforme vaut mieux que l'absence de réforme, et c'est dans 
ce sens que nous insistons auprès de l’Assemblée nationale pour 
que ce texte soit discuté et voté au plus tôt. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
CHAPITRE Ier, — Dispositions générales. 


Art. fer, — Les magistrats de la cour de cassation, des cours 
d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux canto- 
naux de la France métropolitaine, de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer, des juridictions de droit français des territoires d’outre- 
mer et des territoires associés, des juridictions françaises des pro- 
tectorats de Tunisie et du Maroc ainsi que ceux de l'administration 
centrale du ministère de la justice, forment un corps unique auque} 
s'applique le présent statut. 

Toutefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non rétribués de président du tribunal cantonal 

Un décret pris après avis de l’Assemblée de l’Union française 
déterminera les modalités d'application du présent statut aux magis- 
traits appelés à exercer dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
toires associés. 

Art. 2. — La justice est rendue au nom du peuple français par des 
magistrats inamovibles qui, dans leurs fonctions juridictionnelles, 
ne relèvent qu de leur conscience. 

Art. 3. — Les er rip du ministère publie sont placés sous la 
direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous la seule 
autorité du garde des sceaux, ministre de la justice. 

A l'audience leur parole est libre. a 
Pr.» 4. — Toute dé'ibération politique est interdite au corps judi- 

ire. 

Toute manifestation d’hostilité au principe ou à la forme du Gou- 
vernement de la République est interdite aux magistrats, de même 
que toute démonstration de nature politique incompatible avec le 
réserve que leur imposent leurs fonctions. 

Le droit d'association est reconnu aux magistrats. 

Art. 5. — Les magistrats sont, conformément aux règles fixées 
par le code pénal et les lois spéciales, protégés contre les menaces, 
vutrages, injures ou diffamations dont ils peuvent être l'objet. 

L'Etat est tenu de protéger les magistrats contre les menaces, 
allaques de quelque nature que ce soit, dont ils peuvent être l’objet 
dens l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions. IL doit réparer le 
hi a verie direct qui en résulte, dans tous les cas non prévus par la 
égislation des pensions. 

Art. 6. — Les fonctions judiciaires sont distinctes des fonctions 
administratives dont elles demeurent toujours séparées. En dehors 
de leurs fonctions, les magistrats ne peuvent être requis pour 
d'autres services publics que le service militaire ou dans les cas 
prévus par la loi-du 11 juillet 1938. 

Art. 7, — Toutes dispositions rég'ementaires prescrivant la parti- 
Cipation des magistrats aux travaux d'organismes ou de commis- 
sions extra-judiciaires sont abrogées à l'expiration d'un délai d'un 
an à compter de la promulgation de Ja présente loi. 

Toutefois, à titre exceptionnel, les magistrats pourront être appe- 
lés à assumer la présidence de certaines commissions ou organismes 
extra-judiciaires. Cette présidence ne pourra leur être attribuée 
qu'après avis du conseil supérieur de la magistrâture pour les magis- 
irats du siège, ou du garde des sceaux, ministre de la justice, pour 
les magistrats du parquet. Ces fonctions entraineront droit à inden- 
hi 
Aït. 8, — Les conjoints, les parents et alliés, jusqu'an degré 
ad once ou de neveu inclusivement, ne peuvent ètre simultanément 





mernbres d’un même tribunal ou d'une même cour, en quelque qua- 
lité que ce soit, sauf dispense accordée par décret pris en la forme 
prévue pour les nominations. | 

Aucune dispense re peut étre accordée lorsque la juridiction ne 
comprend qu'une chambre ou que l'un des conjoints, parents ou 
ailiés au degré visé à l'alinéa précédent est le chef du siège ou du 
parquet de ceite juridiction. ; 

En aucun cas, même si la dispense est accordée, les conjoints, les 
parents et aïliés visés à l'alinéa premier ne peuvent siéger dans 
une méme cause. ; 

Art. 9. — Il y a incompaibilité entre l'exercke des fonctions de 
magistrat et l'exercice de fonctions admanistratives, la profession 
d'avocat ou d'officier ministériel, la qualité d'ecclésiastique ou de 
ministre d'un culte, r’exercice de tout commerce et de toute indus- 
trie, d’un emploi quelconque dans une entreprise commerciale où 
industrielle, ainsi qu2 l'exercice de toute profession salariée. Tou- 
{efois, les magistrats peuvent enseigner les scienves juridiques. 

Indépendamment de l'interdiction résultant de l'article 10 de Ja 
loi du % août 1883, tout magistrat du siège, sur la proposition du 
conseil supérieur de ia magistrature, ou tout magistrat du parquet, 
sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
après avis de la commission consullative des parquets instiluée par 
l'article 5%, peut être muté dans une autre juridiclion lorsqu il exerce 
ses fonctions auprès d'uné juridiction où son conjoint, ou l'un de 
ses parents ou alliés visés à l’article 8, exerce ia profession d'avocat, 
d'officier pubiic ou ininistériel. 

En ce cas, il est nommé à l’un des trois premiers postes vacants 
du grade auquel il appartient. 

Les frais entrainés par cette mutation ouvrent droit aux indemnités 
usuelles. 

Aït. 10 — Il y a incompatibilité entre l'exercice des fonctions de 
magistrat et l'exercice d'un mandat à l'Assemblée nationale, au 
Conseil de la Répubiique, au Conseil économique, à l'Assemblce de 
l'Union française, à l’Assemblée algérienne, aux assemblées des 
territoires d'outre-mer et de l'Union française, aux conseils généraux 
et municipaux; pour ces deux dernières calégories d'assemblées il 
n'y à incompatibilité que dans le ressort de la cour d'appel à laquelle 
appartient le magistrat. 


CHaritRE Il. — Recrutement, 


Art. ft. — Nul ne peut être nommé magistral: 

{eo S'il n'est né Français; F x 

% s'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne mora- 
lité ; | 

3e S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois sur 
le recrutement de l’armée ; N ra 

4e S'il ne rempiit les conditions d'âge prévues à l’article 12, les 
conditions d'aptitude physique nécessaires à l'exercice de ses fonc- 
tions et n'est reconnu indemne ou: définitivement guéri de toute 
affection donnant droit à un congé de longue durée; 

5e S'il n'est licencié en droit et ne remplit les conditions de capa- 
cité professionnelle exigées au présent chapitre. 

Art. 12. — L'âge minimum exigé pour la nomination aux diffé- 
rentes fonctions de la hiérarchie judiciaire est fixé par un règlement 
d'administration publique. \ 

Art. 43. — Nul ne peut être nommé Magistrat des cours et des 
tribunaux d'instance, des tribunaux cantonaux ni le demeurer dans 
un ressort judiciaire où il aura exercé, depuis moins de cinq ans, 
une fonction pubiique élective visée à l'article 10 ou fait acte de 
candidature à un de ces mandats depuis moins de trois ans. 

Art. 13. — Les avocats, avoués, notaires, huissiers et greffiers en 
chef des cours d'appel et des tribunaux de première instance ne peu- 
vent être nommés a des fonctions judiciaires dans une juridiction 
du ressort où ils ont exercé, que cinq ans après avoir cessé l'exer- 
cice de leur profession dans ce même ressort. u | 

Art, 45. — Nul ne peut être nommé magistrat s'il à dépassé l'âge 
de soixante ans , À 

Toutefois, nul ne peut être nommé à la cour de cassation sil a 
dépassé l’âge de soixante-cinq ans, à moins qu'il n'ait-déjà appar- 
tenu, en qualité de magistrat, à ladite cour. 


Art. 16. — Les magistrats, tant du siège que du parquet, sont 
recrutés soit au concours, soit sur titres. 
Art. 17. — Sont seuls admis à prendre part au concours profes- 


sionnel d'entrée dans la magistrature les candidats titulaires du 
diplôme de licence en droit, et dont la liste est arrétée, apres 
erquête, par le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 18. — Les modalités du concours, ainsi que son programme, 
sont déterminés par décret pris après avis d'une commission com- 
prenant : 3 

Quatre membres du conseil supérieur de la magistrature désignés 
par celui-ci; 

Quatre membres désignés par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, dont deux professeurs de droit, un bätonnier de l'ordre des 
avocats, un avoué; d 

Quatre magfStrats, dont un de la cour de cassation, un des cours 
d'appel, un des tribunaux d'instance, un des tribunaux cantonaux, 
désignés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application du présent article. 

Art. 19. — Les candidats ne peuvent se présenter à plus de trois 
concours. 

Après leur admission ils accomplissent un stage d'une durée de 
deux années, durant lesquelles ils perçoivent un traitement. 

Art. 20. — Les modalités du stage, ainsi que les conditions dans 
lesquelles les stagiaires exercent leurs fonctions d'attaché à la 
cour de Cassation, à une cour d'appel, à un tribunal de première 
instance, à un tribunal cantonal, sont fixées par le décrel prévu 
à l'article 18. 
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Art. %. — Les attachés stagiaires à une juridiction peuvent établir 
des actes judiciaires sous la responsabilité et sous k signature d’un 
magistrat. (ons. . 

lis peuvent être autorisés par le chef de la juridiction à assister à 
l'instruction et aux délibérés. Dans ce cas, ils prêtent le serment 
prévu à l'article 55, F 

Art. 2, — A l'expiration de leur stage, les attachés subissent 
un examen probatoire dont les modalités sont fixées par le décret 
prévu à l'article 18. 

Art. 23. — Les attachés qui ont subi les épreuves avec succès 
sont classés par ordre de mérite. 

lis ont vocation à être nommés magistrats du cinquième grade. 

Hs choisissent leur affectation, suivant leur rang d'admission à 
l'examen, sur la liste des postes | s leur sont offerts. 

Les candidals reçus peuvent, s'ils sont signalés par le jury comme 
s'étant particulièrement distingués, être nommés directement mmagis- 
trats du quatrième grade, Le nombre des nominations ainsi faites 
ue peut dépasser cinq par an. 

Art. 2%. — Les magistrats sont nommés indifféremment dans 
l'une des juridictions à un poste correspondant à leur grade dans 
la hiérarchie. 

Art, 2% — Peuvent être nommés directement aux fonctions placées 
hors de la hiérarchie prévues à l’article 40, alinéa 2: 

4° Les conseillers d'Etat en service ordinaire, les directeurs au 
ministère de la justice, anciens magistrats du troisième grade, 
ayant au moins Cinq ans d'ancienneté; 

2o Les professeurs des facultés de droit de l'Etat ayant enseigné 
au moins dix ans en cette qualité; 

3e Les maitres des requêtes au conseil d'Etat ayant au moins 
dix ans de fonctions en cette qualité; 

4 Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, membres 
ou anciens membres du conseil de l'ordre; 

So Les nvocats anciens bâtonniers, ayant au moins vingt ans 
d'exercice de leur profession. 

Art. 26. — Peuvent être nommés directement aux fonctions des 
autres grades de la hiérarchie judiciaire : 

4° Les membres du conseil d'Etat en service ordinaire; 

do Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de l'Etat, 
les professeurs français délégués par l'Etat pour l’enseignement du 
droit dans les universités étrangères, ayant enseigné pendant 
deux ans dans lesdites facultés ou universités; 

3e Les chargés de cours admissibles à l'agrégation ayant exercé 
pendant sept ans au moins dans les facultés de droit de l'Etat; 

4e Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribunaux de 
première instance et des tribunaux cantonaux; 

5e Les magistrats appartenant ou ayant appartenu aux juridictions 
mixtes des Etats associés on d'Egypte, après cinq ans d'exercice de 
leur profession, s'ils n'étaient pas déjà magistrats dans les.autres 
juridictions visées à l’article 1er; 

6° Les avocats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef des 
cours d'appel el des tribunaux de première instance, les greffñers 
h la cour de cassation, ayant au moins dix années d'exercice de 
leur profession dans la métropole ou en Afrique du Nord; 

7e Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation et les 
avocats anciens secrétaires de la conférence du stage des avocats 
à la cour d'appel de Paris, ayant au moins cinq ans d'exercice de 
leur profession. 

Art, 27, — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les per- 
sonnes énumérées à l'article précédent, qui ont exercé successive- 
ment plusieurs fonctions visées audit article, peuvent cumuler les 
périodes de temps passées dans chacune de ces fonctions pour 
atteindre la durée du service exigée. 

Art. 28. — Les candidats visés aux articles % et 26 ne peuvent 
ôtre nommés à l’un des grades de la hiérarchie judiciaire qu'après 
l'avis conforme d'une commission permanente ge classement. 

Cette cominissjon est composée du premier président de la cour 
de cassation, président, du procureur général près ladite cour, de 
quatre conseillers maitres à la cour de cassation élus au début de 
chaque année par leurs collègues, du directeur du £<abinet du garde 
des sceaux, du directeur des affaires civiles et du sceau, du direc- 
teur des affaires criminelles et des grâces, du directeur du personnel 
et de la comptabilité. 

Les conseillers ne peuvent siéger à cette commission que deux 
années consécutives; ils ne sont à nouveau rééligibles qu'après un 
délai de cing ans. 

Un arrêté désigne chaque année les secrétaires de la commission. 

Art. 29, — (Supprimé.) 

Art. 30. — Le nombre des nominations dans la magistrature faites 
en application des articles % et 26 ne peut dépasser, pour chaque 
cinploi, le sixième des vacances ‘ouvertes auxquelles il à été pourvu 
depuis le 1er janvier. 

Ne sont pas imputées sur ce sixième les nominations aux fone- 
tions judiciaires des directeurs au ministère de la justice, les permu- 
lations de magistrats appartenant aux juridictions françaises et 
mixtes visées à l'article 26, 5°, avec des magistrats des juridictions 
visées à l'article 4®7, ainsi que les nominations effectuées en appli- 
Calion de l'article 26, 50, 


Cuaprtne II, — Nomination. Installation. Serment. Rang. 


Art, 3%. — Les magistrats du siège sont nommés dans les condi- 
tions fixées par l'article 84 de la Constitution. 
Art. 32. — Les magistrats du parquet sont nommés par le prési- 


dent du conseil, sur proposition du garde des sceaux, ministre de 
la justice. 

Art. 33 — Tout magistrat, qu'il appartienne au siège ou au par- 
uet, est tenu, avant d'exercer ses premières fonctions judiciaires, 
e prêter serment en ces termes: 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder 
religieusement le secret des délibérations, et de me conduire en 
tout comme un digne et loyal magistrat. » 





li ne peut, en aucun cas, être relevé de ce serment. 


Art, 34. — Les magistrats ne prétent serment qu'une seule fois, 
lors de leur nomination à leur ier poste. 

Toutelais, au cas où ils auraient cessé leur services, les cs 
prêtent à nouveau serment lorsqu'ils reprennent leurs fonctions. 


Art. %. — Le serment est prêté devant la cour de cassation, par 
les magistrits directement nommés à cette cour, et devant la cour 
d'appel par tous les autres magistrats. ne" 


Art. 36. — Les magistrats sont installés dans leurs fonctions en 
audience solennelle la juridiction à laquelle ils sont nommés. 


Art. 37. — En Cas de nécessité, il peut être procédé ee écrit 
à l'installation et à la prestation de serment des magistrats. 


Art. 38. — Dans chaque juridiction, le rang des magistrats de 
ue gs est déterminé par la date de leur première nomination 

ans ce grade. 

,Le rang des magistrats nommés le même jour dans la juridiction 
s'élablit par l'ordre des inscriptions au mème décret, ou à des 
décrets Aifférents, au Journal officiel. , 

Quelle que soît sa classe ou son ancienneté, le magistrat détaché 
re ++ vus rang après les membrés titulaires du tribunal 


Cuarrrre IV, — Hiérarchie. Notation. Avancement. 
SECTION I. — Hiérarchie. 


Art. 39, — Le grade est le titre qui confère à son bénéficiaire 
vocation à ocouper des fonctions déterminées de ja hiérarchie 
judiciaire. 

Art. 40. — La hiérarchie des magistrats comporte ç ades 
conformément au tableau A annexé ;" la présents Ars Pr. 

Toutelois, les magistrats de la cour de cassation, le premier 

sident de la cour d'appel de Paris, le procureur général près 
adite cour, le président du tribunal de Ja Seine et le procureur 
près ledit fribunal, ne sont pas classés dans cette hiérarchie. 

istrats des quatrième et cinquième grades peuvent être 
nommés indistinctement dans un tribunal de première, deuxième 
ou troisième classe. 

Les magistrats du quatrième grade appelés à exercer les fonctions 
de een de tribunal de troisième classe ou de procureur de 
la République près le même tribunal sont nommés, parmi les 
magistrats ayant au moins atre années d'ancienneté dans ce 
grade sans inscription au tableau d'avancement. 

En fonction de la nouvelle répartition des magistrats dans la 
hiérarchie, la osition des cours et tribunaux, ainsi on 
l'administration centrale du ministère de la justice, est 
conformément aux tableaux B, C et D annexés à la présente loi. 

Art. 41. — Un règlement d'administration publique fixera, dans 
les six mois de la promulgation de la sente loi, les mesures 
transitoires relatives à l'application de l'article 40, et des dispo- 
sitions respectant les droits acquis des magistrats en service à 
date de la promulgation de la présente loi. 


Section H. — Notation. 


Art. 42. — L'activité de chaque magistrat donne lieu annuellement 
à une appréciation générale formulée : 


4° Pour les magistrats du siège, y compris les juges d'instruction 
et les présidents des tribunaux cantonaux, par le premier résident 
de la cour d'appel,  “ avis du procureur géméral, et au vu des 
notes attribuées e président du tribunal, après avis du procu- 
reur de la République; 

2° Pour les magistrats du parquet, par le passes général près 
la cour d’açpel, après avis du premier président, et au vu des 
notes attibuées par le procureur de la République, après avis du 
président du tribunal; 

3° Pour les magistrats de l'administration centrale du ministère 
de la justice, par le directeur dont ils relèvent. 

En outre, en ce qui concerne les juges d'instruction, des notices 
sont obligatoirement établies les présidents des cours d'assises, 
ar les présidents des chambres des mises en accusation et par 
es présidents des chambres des appels correctionnels, qui ont 
connu des instructions conduites par les magistrats présentés. 

En ce qui concerne les magistrats du ministère public, des notices 
sont également établies par les présidents des juridictions devant 
lesquelles ces magistrats ont pris la parole pour développer des 
conclusions ou présenter les néquisitions, à moins > ces présidents 
soient d'un grade équivalent ou inférieur à celui du magistrat à 
noter. 


Art. 43. — Les appréciations, notes et avis, formulés conformément 
aux dispositions de l’article précédent, seront inclus dans le dossier 
du magistrat intéressé, qui pourra à tout moment y faire joindre 
tous documents ou observations utiles. 


Art. #4. — Le dossier individuel de chaque magistrat doit contenir 
toutes pièces intéressant sa situation professionnelle; celles-ci 
doivent être enregistrées, numérotées et classées de suite, 

Aucun magistrat ne peut être invité à indiquer à ses surérieurs 
hiérarchiques ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses, 
ni sa situation de fortune. 


Art. 45. — Les dossiers individuels des magistrats sont strictement 
confidentiels. ‘ 

lis ne peuvent être communiqués qu'à des personnes ou a- 
nismes ressortissant à l'administration judiciaire, pour des motifs 
d'ordre professionnel ou disciplinaire, et aux intéressés dans les cas 
prévus par la loi. 











n°7 


EE Ge m0 => 


ns 
res 
po- 

h 


nent 
ssier 
ndre 


tenir 
es-ci 


leurs 


ment 


ts 
y Cas 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 339 





SECEION IH. — Avancement. 


Art, 46. — Le président président et les présidents de chambre 
à la cour de cassation sont recrutés parmi les magistrats hors 
hiérarchie et les personnes visées à l’arlicle 25. 

Outre les personnes visées à l’article 25, peuvent être nommées 
sans inscriplion au tableau d'avancement: 

fo Aux fonctions de premier président de chambre, prorureur 
général et premier avocat général près la cour de cassation: 

Les magistrats appartenant où ayant appartenu à celle cour en 
qualité de conseiller maitre ou d'avocat général; 

9% Aux fonctions de premier présktent de :1 cour d'appel de 
Paris ou du procureur général près ladite cour: le 

Les présidents de chambre à la cour de cassation et le j-remier 
avocat général près cette cour; 

Les conseillers maîtres à Ja cour de cassation et les avocats 
généraux près celte cour; , 

Les magistrats du premier degré, après trois années de services 
dans ce grade; 

3° Aux fonctions de conseiller maître à la cour de cassation ou 
d'avocat général près cette cour: 

Les magistrats-du premier grade. " 

Art. 47. — Peuvent étre nommés sans aucune condition 
d'inscription au tableau d’avancement: x 

fo Aux fonctions de président du tribunal de la Seine et de 
procureur de la République près le même tribunal, les musistrals 
hors hiérarchie ou appartenant au premier grade, 

do Aux fonctions de premier président des cours d'a;pel autres 
que celle de Paris et de procureur général près lesdiles cours, les 
magistrats hors hiérarchie ou appartenant au premier ou au 
deuxième grade. L 

Art. 18. — Sous réserve des dispositions des articles 46 et 47, 
aucun magistrat ne peut être promu à un grade supérieur à celui 
auquel il appartient s'il n’est inscrit au tableau d'avancement. 

Toutefois, sans préjudice des dispositions de l’article 70, tout 
magistrat des deuxième, troisième et quatrième grades sera, S'il 
a dix ans d'ancienneté dans son grade et s’il est inscrit au tableau 
d'avancement, promu, à titre personnel et sur place, au grade immé- 
diatement supérieur. Le magistrat ainsi promu prend rany après tout 
magistrat remplissant effectivement les fonctions du grade. N ne 

ourra postuler un nouvel avancement que lorsqu'il occupera des 
onctions correspondant à ce grade. 

Art. 49. — Le tableau d'avancement est dressé et arrêté: 

4° Pour les magistrats du siège, par le conseil supéricur de la 
magistrature ; 

2 Pour les magistrats du parquet, par la commission consultative 
des parquets instituée auprès du garde des sceaux, ministre de la 
ustire 
Art. 50. — La commission consultative des parquets comprend: 

4o Le premier président de la cour de cassation, président, 

2o Le procureur général près la cour de cassation; 

3o Un conseiller maître à la cour de cassation et un avocat géné- 
ral près celle cour, désignés par le garde des sceaux, ministre de la 
justice ; L 
; % Le procureur général près la cour d'appel de Paris; 

5o Un procureur général près une autre cour d'appel, désigné 
par le garde des sceaux, ministre de la justice; 

6 Les directeurs de l’adminisiration centrale du ministère de la 
justice ; 

7e Un magistrat du parquet de chacun des deuxième, troisième et 
quatrième grades, désigné chaque année- par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. Ces magistrats ne prennent part aux délibé- 
rations de la commission qu'en ce qui concerne les magistrats de 
leur grade. Ji est désigné, dans les mêmes conditions, un nombre 
égal de suppléants. 

Art. 51. — Le tableau concernant les magistrats du siège et celui 
concernant les magistrats du parquet sont arrêtés avant je 1er jan- 
vier de l’année pour Jaquelle ils sont établis. 

Les magistrats jugés dignes d'y figurer sont jnscrits rar crdre 
alphabétique, dans la section correspondant à leur grade. 

Les tableaux sont publiés au Journal officiel. 

Art. 52. — Aucune condition de durée de services dans ses fonc 
tions ou d'inscription préalable sur un tableau d'avancement n'est 
exigée d’un magistrat demandant à être nommé à une fonction de 
méme grade ou à un grade inférieur. 

Dans ce nouveau poste, son ancienneté de services est calculée 
à partir de sa nomination à la première de ces fonctions équiva- 
lente ou supérieure. 

Si, antérieurement à sa mutation, il était inscrit au tableau 
d'avancement, il conserve le bénéfice de cette inscription. 


Art. 53. — Nul ne peut être inscrit au tableau d'avancement s’il 
n'a accompli, avant le {er janvier de l’année pour laquelle ce tableau 
est élabli, trois années au moins de services dans son grade. 

Ce délai est réduit à deux ans pour les juges suppléants, les sup- 
pléants rétribués de tribunal cantonal et les attachés titulaires. 

Le temps passé obligatoirement sous lés drapeaux est intégrale- 
ment imputé, tant pour l'avancement que pour la retraite, pour une 
durée équivalente à celle des services civils. L'imputation pour 
l'avancement peut avoir lieu en plusieurs fois, le cas échéant, 


Art. 54. — Aucun magistrat ne peut être ni présenté, ni inscrit, 
ni maintenu à un tableau d'avancement normal, supplémentaire ou 
annexé si, à la date du 1 janvier de l’année pour laquelle il est 
élabli, il doit être atteint, dans un délai de trois ans, par la limite 
d'âge du grade supérieur. 

Art. 55. — Les présentations en vue du tableau d'avancement sont 
faites par les autorités qualifiées pour la notation des magistrats. 

Elles comprennent la moitié au plus du nombre des magistrats de 
chaque catégorie existant dans le ressort de la cour d'appel. Toute- 





fois, lorsque, dans le ressort, le nombre des postes de méme ealé- 
£orie est resté inférieur à cinq, le nombre des présentalions pourra 
dépasser la moitié. 

Elles sont classées par ordre de mérite et sont adressées avant Île 
ter juillet au garde des sceaux, ministre de la justice, qui en saisit 
le consel supérieur de la magistrature où la cominission Consu:ta- 
live des parquets 

Art. 56. — Les noms des magistrats présentés sont portés par 
ordre alphabétique sur une liste qui est tenue, du {7 au 16 juuiet, 
au parquet de chaque cour d'appel ou de chaque tribunal de pre- 
mière ins'ance, à la disposition des magistrats de la cour et du tri- 
bunal et au ministère de la justice à la disposition des mnag:sira's 
de l'administration centrale. 

Art. 51. — Avant le fer août et sous peine de forelusion, les "nagis- 
trats non compris dans les présentations peuvent, par la voie hiérar- 
chique, adresser des demandes aux fins d'inseriplion au garde ces 
sceaux, ministre de la justice, qui en saisit le con<eil supéreur de 
la magistralure ou la commission consultative des parquets. Les 
demandes doivent étre transmises avec l'avis motivé des chefs de 
cour ou du directeur. 

Art. 58. — Les magistrats inscrits au tableau de l'année précédente 
qui n’ont pas été nommés au grade supérieur avant l'établissement 
du nouveau tableau sont, sur le vu des notes des chefs de cour, réins- 
crits d'office sur celwi-ci, à moins que le conseil supérieur de Ja 
magistrature ou la commission consullative des parquels n'en décide 
autrement. 

Art. 99 — Les réinscriptions prévues à l'article précédent sont 
faites en tête de chaque section en commencant par les magistrats 
dont la première inscription est la plus ancienne et en suivant, pour 
ceux dont l'inscription a eu lieu la même année, l'ordre a!phabé- 
tique. 

Ces réinscriptions s’imputent sur le total des inscriptions aux- 
quelles il peut être procédé, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle suivant. 

Art. 60. — La proportion des inscriptions au tableau ne peu!, pour 
chaque grade, être supérieure au quart des magistrats existant dans 
ce crade. 

Si l'effectif total d'une catégorie est égal ou inférieur à vingt- 
quatre magistrats, la proportion peut étre élevée à la moitié 

Les dispositions du présent article ne sont pas ‘applicables aux 
juges suppléants, aux suppléants rétrbués de président du tribunal 
canional, ni aux attachés titulaires. 

Art, 61. — Si, en cours d'année, une des sections du tableau 
d'avancement ne comprend plus que le sixième du nombre des 
magistrats qui y étaient inscrits, il peut être dressé, pour les magis- 
traits de la catégorie correspondant à cette section, un tableau SUp- 
plémentaire, dans les formes et conditions prévues pour l'établis- 
sement du tableau normal. 

L'ouverture des opérations est prescrite par un décret pris en Ja 
larme prévue pour la nomination de ces magistrats. 

Les présentations sont faites dans la quinzaine de la pub'ication 
dudit décret au Journal officiel; un second délai de quinzaine est 
ouvert aux magistrats non présentés pour adresser leurs réclama- 
tions. 

Le nombre des magistrats à inscrire à ee tablean ne peut dépasser 
le tiers du nombre des magistrats qui auraient pu être inscrits au 
tableau normal; si ce dernier nombre est inférieur à neuf, le 
nomibre des magistrats à inscrire peut néanmoins être de trois. 

Art. 62. — Le conseil surpérieur de la magistrature ou la com- 
mission consultative des parquets peuvent, par décision mentionnée 
au procès-verbal, limiter les eflels de l'inscription à l'une ou à 
certaines *s fonctions du grade supérieur, 

Art. 63 — La commission consuitative des parquets peut, dans 
un rapport spécial adressé au ministre de la justice, Jui signaler 
ceux des magistrats du parquet inscrits au tableau qui lui ont paru 
avoir des titres exceptionnels à Ja nornination au grade supérieur. 

Art 6%. — Si un magistrat refuse successivement, sans motif 
légitime, deux des postes auxquels il s’est porté candidat sur la 
dernière fiche précédant son inscription au tableau d'avancement, 
il peut être rayé du tableau par le conseil supérieur de la magis- 
trature ou par la commission consultative des parquets. | 
_La légitimité du motif invoqué est apprécié par le conseil supé 
rieur de la maristralure ou par le garde des sceaux, ministre de 
la justice, après avis de la commission consultative des parquets. 

Art. 6. — Les postes vacants doivent étre attribués dans la pro- 
portion d'un sur deux aux magistrats inscrits pour la troisième fois 
au tableau normal en commençant par ceux dont l'inscription est la 
plus ancienne. 


Cuarirre V, — Costume. 


Art. 66. — Le costume d'audience des magistrats demeure fix8 
Par l’article 10 du décret des 2-11 septembre 17%. 

Les premiers avocats généraux porteront le même costume d’au- 
dience qu: les présidents de chambres des cours d'appel. 

Dans les manifestations auxquelles les magistrats assistent en 
costume de ville, au rang déterminé par les dispositions réglemen- 
taires sur les honneurs et préséances, ils peuvent porter l’écharpe 
prévue par le décret du 18 juin 1852 sur le costume de ville. 


CHAPITRE VI. — Positions. 
EE 4 à — Tout magistrat est placé dans l'une des positions sul 
1° En activité; 
20 En service détaché; 
3° En disponibilité : 


L 


4° Sous lez drapeaux, 
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La mise en position de disponibilité des magistrats du siège, ainsi 
que leur réintégration dans un emploi, leur admission ‘à faire valoir 
leurs droits à la retraile ou à cesser -eurs fonctions, sont prononcées 
par décret du Président de la République, sur proposition du conseil 
Supérieur de la magistrature. 

Les mêmes mesures concernant les magistrats du parquet sont 
prises par décret contresigné du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Dans ces différentes positions, les magistrats bénéficient des 
mêmes droits et sont soumis aux mêmes obligations que les fonc- 
tionnaires relevant de la loi du 19 octobre 1946, sous réserve des 
dérogations justifiées par le caractère de leurs fonctians et, notam- 
ment, par l'inamovibililé des magistrats du siège. Ces dérogations 
feront l'objet d'un règlement d'administration publique. 


CHaritre VII — Rérnunéralion, 
Art, 63. — Le rémunération totale des magistrats comprend: le 


traitement, les suppléments pour charges de famille et l'indemnité 
de résidence, Peuvent s’y ajouter l'indemnité différentielle prévue à 
l’article 22 de la loi du 19 octobre 1916 et des indemnités représen- 
tatives de frais. 11 leur est alloué, dans les conditions fixées par 
décret, une indemnité forfaitaire variable rémunérant les travaux 
supplémentaires auxquels ils sont astreints. 

Les magistrats bénéficient également des prestations et avantages 
prévus en faveur des fonctionnaires 
la Sécurilé sociale. 


Art. 69, — Un décret fixera les mdices minimum et maximum 
afférents aux grades et emplois visés à l'article 41. 
Art. 70. — A l'exception du premier, tous les grades de la hiérar- 


chige comportent quatre échelons, dont le bénéfice est acquis tous 
les deux ans. L’accession à chacun de ces échelons entraîne une 
majoration de traitement représentant les deux dixièmes de la difré- 
rence entre le traitement de début du grade et le traitement de 
début du grade supérieur. 

De plus, et sans préjudice des dispositions de l’article 48, tout 
magistrat, même non inscrit au tableau d'avancement, ayant 
quinze ans d’anciennelé dans son grade et quel que soit ce grade, 
recevra un traitement comportant une majoration indiciaire @e 
quinze points par rapport au traitement de début du grade supé- 
rieur, que ce grade supérieur soit compris ou non dans la hiérarchie, 

Le bénéfice des dispositions du précédent alinéa est maintenu 
en cas de nomination au grade supérieur ou à des fonctions plus 
élevées, jusqu'à ce que l'ancienneté du magistrat intéressé dans 
ce grade ou ces fonctions lui permette, le cas échéant, l'accès à 
un échelon plus élevé. 


CnaritRE VII — Discipline. 


Art. 74. — Le pouvoir disciplinaire est assuré par le conseil supé- 
rieur de la magistralure à l'égard des magistrats du siège; il appar- 
ent au garde des sceaux, ministre de la justice, à l'égard des 
Magistrats du parquet. 

Art. 72, — Lorsque des poursuites pénales ou disciplinaires sont 
exercées à l'encontre d'un magistrat, l'autorité investie du pouvoir 
disciplinaire peut interdire à ce magistrat l'exercice de ses fonc- 
tions jusqu'à ce qu'intervienne la décision définitive le concernant. 
Cette interdiction ne comporte pas privatien du droit au traitement. 

Art. 73. — Aucune enquête disciplinaire concernant un magistrat 
À pins être conduite que par un magistrat d'un grade au moins 
LL : 

En aucun cas, le magistrat incriminé ne peut étre entendu par 
un magistrat de grade inférieur au sien. 

=» 14. — Les sanctions disciplinaires applicables aux magistrats 
sont : 
io La réprimande avec inscription au dossier; 

La radiation du tableau d'avancement ; 
3° Le déplacement d'office; 

4° La privation d'une ou de deux années d'ancienneté dans le 
grade, en vue de J'inscription au tableau d'avancement pour le 
grade supérieur, ou la suypression d’une ou de deux années 
d'inscription au tableau d'avancement ; 

0° La suspension temporaire de trois mois à deux ans avec 
suppression du traitement; 

Go La mise à la retraite d'office ou l'admission à cesser ses 
fonctions lorsque le magistrat n’a pas droit à pension; 

7e La déchéance pour les magistrats du siège, la révocation sans 
pension pour les magistrats du parquet, : 

Art. 79, — 11 ne peut être prononcé, à raison des mêmes faits, 
qu'une seule des sanctions prévues à l’article précédent, Le dépla- 
cernent d'oflice peut, toutefois, être prononcé comme peine acces- 
soire des peines prévues aux paragraphes 4° et 5° dudit article. 

Art. 76, — Ses dispositions législatives spéciales détermineront la 
procédure à suivre pour l'exercice de l'action disciplinaire devant 
ke conseil supérieur de la magistrature. 

Art. 77. — A l'exception de la réprimande avec inscription au 
dossier, aucune sanction ne peut être prononcée contre un magis- 
trat du parquet sans un avis motivé de la commission consultative 
des parquets statuant disciplinairement. 

Art. 78. — Lorsque la commission est appelée à statuer discipli- 
nairement à l'égard d’un avocat général près la cour de cassation, 
le conseilier à la cour de cassation et l'avocat général près cette 
cour prévus à l’article 50, 30 de la présente loi, sont respectivement 
remplacés par le doyen des conseillers et le premier avocat général 
près la cour de cassation; dans ce cas, le procureur général et les 
directeurs désignés à l’article 50, 5° et 6°, ne siègent pas à la com- 
MISSION. 

Arl. 79, — Aussitôt que l’action disciplinaire est engagée le magis- 

incri 6 a le droit d'obtenir la communication intégrale de 
lossier et de lous docurnents annexes, 


par la législation concernant : 








I1 peut présenter aevant la commission consultative des observa- 
tions écrites ou verbales et se faire assister d'un avocat au conseil 
d'Etat à la cour de cassation ou d’un avocat inscrit à un barreau. 

Art. 80. — La commission consultative nomme un rapporteur en 
son sein, parmi les magistrats d'un grade au moins égal à celui 
du magistrat incriminé. 

Elle peut ordonner toute enquête qu'elle juge utile, entendre les 
témoins cités à charge ou à la requête du magistrat incriminé. 

La commission ne peut émettre son avis sans avoir entendu l’inté- 
ressé; toutelois, si celui-ci, sans motif légitime dont elle est juge, 
refuse de comparaître, ælle peut passer outre, 

Elle siège à huis clos. 

Art. 81. — La commission consultative émet un avis motivé sur 
la sanction que lui paraissent devoir entrainer les faits reprochés 
et transmet cet avis au garde des sceaux, ministre la justice. L'inté- 
ressé en reçoit communication sur sa demande. 

Art. 82, — L'avis ae la commission consultative doit intervenir 
dans le délai d’un mois à compter du jour où elle a été saisie. 

Ce délai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une enquête. 

Il est, en tout état de cause, de six mois lorsque le magistrat 
incriminé est en fonction dans les départements ou les terriloires 
d'outre-mer. 

En cas de poursuites devant une juridiction répressive, Ja com- 
mission peut décider qu'il } a lieu de surseoir à émettre un avis 
jusqu'au prononcé de la décision de cette juridiction. \ 

Art. 83, — La décision prise par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, est notifiée à l'intéressé par la voie hiéragchique. Elle prend 
effet du jour de cette notification. 


CHaritee 1X. — Cessalion de fonçgions. 


Art. 84. — La cessation définitive des fonctions entraînant radia- 
tion des cadres et, sous réserve des dispositions de l'article 90, perte 
de la qualité de magistrat, résulte : 

4o De la démission régulièrement acceptée; 

2o De la mise à la retraite ou de l'admission à cesser ses fonc- 
tions lorsque le magistrat n’a pas droit à pension; 

3° De la déchéance pour le magistrat du siège ou de la révoca- 
tion pour le magistrat du parquet. 

Art. 85. — La démission ne peut résulter que d’une demande 
expresse et écrite de l'intéressé. Elle ne vaut qu'autant qu'elle est 
acceplée par l'autorité investie du pouvoir de nomination et prend 
effet à la date fixée par cette autorité. 

Art. 86. — L'acceptation de la démission la rend irrévocable. Elle 
ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice de l’action disci- 
plinaire en raison de faits qui n'auraient été révélés qu'après cette 
acceptation. 

Art. 87. — Sous réserve des prorogations peuvant résulter des 
y Fa nn à l’ensemble des fonctionnaires, la limite d'âge 
est fixée: 

A soixante-dix ans pour les magistrats de la cour &e cassation et 
hors hiérarchie : 

A soixante-sept ans pour ceux du troisième grade et des grades 
supérieurs ; 

À soixante-cinq ans pour les autres magistrats. 

Art. 88, — Après vingt années @nsécutives d'exercice de leurs 
fonctions, les magistrats peuvent se voir conférer, par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination, l'honorariat de leur fonction. 

A titre exceptionnel, ils peuvent se voir conférer l'honorariat 
d’une fonction ou d’un grade immédiatement supérieur. 

Art. 89. — Les magistrats honoraires demeurent attachés en cette 
g'ialité à la juridiction à laquelle ils appartenaient. 

lis continuent à jouir des honneurs et privilèges attachés à leur 
état, et peuvent assister en costume d'audience aux cérémonies 
solennelles de leur juridiction. 

Ils prennent rang à la suite des magistrats de leur grade. x 

Art. 90. — Les magistrats honoraires sont tenus à la réserve qu 
s'impose à leur condition. 2 

L'honorariat ne peut leur être retiré que conformément aux dis- 
positions du chapitre VIH. ; 


Chapitre X. — Dispositions diverses. 


Art. 91. — Les postes de secrétaire général des premières présf- 
dences de la cour de cassation et de la cour d'appel de Paris et 
de la présidence du tribunal de première instance de la Seine sont 
pourvus par des magistrats du quatrième grade. 

Les postes de secrétaire général des parquets généraux et par- 
quets près ces mêmes juridictions sont pourvus par des magistrals 
du quatrième grade. 

Art. 9. — Les magistrats visés à Larticle précédent sont mis à 
la disposition du chef de la juridiction près lequel ils sont appelés 
à exercer leurs fonctions. 

lis conservent leur rang, leur grade et leur échelon dans la magis- 
trature et bénéficient, à tous égards et notamment au point de 
vue de l'avancement, des dispositions concernant leur grade. 

Art. 93. — Un décret portant règlement d'administration ne 
fixera les modalités d'application de la présente loi ainsi que les 
mesures transitoires destinées à assurer l'exécution de celle-ci et 
notamment les conditions dans lesquelles les juges de paix en ser- 
vice à la date de la promulgation de la loi seront incorporés dans 
le cadre commun des magistrats prévu par la présente loi. 

Art. 94 — Sont abrogés, en ce qui concerne les magistrats de 
l'ordre judiciaire, toutes dispositions contraires à la présente loi, 
et notamment: à 

Article 82 du sénatus consulle organique de la Constitution du 
46 thermidor, an X; 

Articles 48, 49, 50, 57, 58, 59, 61, 63, 64 et 65 de la loi modifiée 
du 20 avril 4810 sur l’organisation de l’ordre judiciaire et l'admi- 
nistration de la justice; 








end 


dia- 
arte 


urs 
rité 


riat 
ette 
leur 
nies 

qui 
dis- 


rés!- 
s et 
sont 


par- 
rats 


is à 
els 


agis- 
de 


i 
8 
i et 
ser- 
lans 


; de 
loi, 


_ du 


ifiée 
dmi- 


A 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 341 





Arliele 77 du décret du 6 juillet 1810 contenant règlement sur 
l'organisatign et le service des cours impériales, des cours d'assises 
et des cours spéciales; 

Loi du 16 juin 1824 concernant l'admission à la retraite des juges 
atteints d’infirmités graves et permanentes; 

Décret du 4° mars 1852 sur la mise à la retraite et la discipline 
des magistrats; 

Articles 13 à 17 de la loi modifiée du 30 août 1883 sur la réforme 
de l'organisation judiciaire ; 

Décret du 13 février 1908 portant règlement d'administration 

ublique sur le recrutement et l'avancement des magistrats 
Id exception du titre IH modifié Te 28 juin 1940. 

Articles 17 à 149 de la loi modifiée du 28 avril 1M9 relative à 
Vorganisation judiciaire, aux traitements, au recrutement et à 
l'avancement des magistrats, 

Décret du 28 mai 1923 relatif à l'avancement des magistrats déta- 
Chés ; . L 

Décret du 18 mai 1926 modifiant les dispositions relatives à la 
prestation de serment des magisirais, 

Décret du 21 juillet 1927 portant règlement d’administra‘ion 
publique sur l’avancement des magistrats, 

Décret du 2 octobre 14927 étendant aux magistrats du Maroc Îles 
dispositions du décret du 21 juillet 1927 portant règlement d’admi- 
nistration publique sur l’avancement des magistrats ; 

Décret modifié du 5 juin 1984, relatif à la révocation, à la rétro- 
gradation ou au déplacement des magistrats du ministère public au 
ütre de sanction disciplinaire. 


Rapport supplémentaire n° 8420. 


Mesdames, messieurs, le 26 juin 1953, nous avions déposé le rap- 
port n° 6354, adopté par la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi (n° 2326) portant statut de la magistrature. 

Depuis, en vertu des lois n° 48-1268 du 17 août 1948 et n° 53-611 
du 11 juillet 1953 tendant au redressement éennomique et financier, 
le Gouvernement a pris un certain nombre de déerets relatifs à la 
magistrature, savoir: 


Décret n° 53-1018 du 16 octobre 4953 modiflant le décret du 21 juil- 
let 1927 sur l'avancement des magitstrats, complété par le décret 
ne 53-1281 du 29 septembre 1953; 

Décret ne 53-1019 du 16 octobre 1953 relatif à l’avancement des 
juges de paix, complété par le décret n° 53-1245 du 17 décembre 
4953; 

Décret no 53-1020 du 16 octobre 1953 sur l’échelonnement indi- 
ciaire des magistrats. f 

Ces textes ayant, dans un certaine mesure, tenu compte des dis- 
positions proposées dans notre rapport précité (ne 6354), votre com- 
mission de la justice a été amenée à le revoir et à vous soumettre 
les modifications suivantes: 


Article 1er. 


Nouveau texte proposé: 

« Les magistrats de la cour de çassation, des cours d’appel, des 
tribunaux de première instance, des tribunaux cantonaux de la 
France métropolitaine, de l’Algérie et des départements d'outre-mer, 
les magistrats français des juridictions des territoires d'outre-mer, 
des Etais associés, des protectorats de Tunisie et du Maroc, ainsi que 
ceux de l’administration centrale du ministère de la justice, forment 
un corps unique auquel s'applique le présent statut, » (Le reste 
sans changement.) 

L'article premier visait les magistrats « des juridictions de droit 
français des territoires d’outre-mer et de territoires associés, des 
juridictions françaises des protectorats.. » 

Or, d’une part, parmi les magistrats des juridictions de droit fran- 
Çais des territoires d'outre-mer, il en est qui ne sont pas Français, 
d'autre part, parmi certaines juridictions de droit étranger, il existe 
des magistrats français (tribunal mixte immobilier, par exemple). 
La nouvelle formule nous semble préférable, car elle englobe tous 
les magistrats français, quelle que soit la juridiction à laquelle ils 
appartiennent. 


Articles 28 et 29. 


I est + opportun de scinder en deux l’article 28 moyennant 
une modification de texte sans importance: 


Article 28: 
Les candidats visés aux articles 25 et % ne peuvent être nommés 


à l'un des grades de la hiérarchie judiciaire qu'après l'avis conforme 
d'une commission permanente de classement. » 


Article 29: 

« La commission visée à l’article précédent est composée du pre- 
mier président de la cour de cassation, président... » (Le reste sans 
changement.) 

Article 40. 


Le décret no 53-1048 du 16 octobre 1953 modifiant l’article premier 
du décret du 21 juillet 1927 (relatif aux magistrats) et le décret 
no 53-1M9 du 16 octobre 1953 (relatif aux juges de paix) laissent 
subsister la distinction: magistrats des cours et tribunaux, d'une 
part, magistrats cantonaux, d'autre part. 


Le rapport prévoyant l'intégration des jnges de paix dans la magis- 


trature, il y à lieu de ge un cadre unique. 

H y a lieu de rétablir, également, la « classe exceptionnelle » 
prévue pour les juges de paix (appelés à l'avenir présidents de tribu- 
naux cantonaux) par la commission de la justice, et supprimée par 
le décret no 53-1019. 

Les juges du tribunal cantonal, juges cantonaux et juges du 
livre foncier devraient figurer sur cet état, Par contre, il y aurait 
€ 





intérêt à ne pas y porter les secrétaires géntraux, qui sont assi- 
milés aux magistrats par l'article 4 du décret ne 5%-1018 du 16 oc- 
tobre 1953. 

Le recrutement des magistrats étant assuré par un concours 
unique, il semble juste que le premier poste de la magistrature 
d'instance et le preinier poste dans la magistrature cantonale soient 
assurés par de jeunes magistrats portant le même titre de « juge 
suppléant », (L'indice des uns et des autres est déjà le même.) 

ll convient, également, d'apporter au tableau A figurant au rap- 
port no Gi, les modifications rendues nécessaires par la suppres- 
sion de la 3e classe. 

Les titres donnés aux magistrats leur conférant un certain pres- 
tige aux yeux des justiciables, il convient également de rétablir 
celui de premier avocat général, qui figurait audit tabieau A. 

Cependant, les juges des enfants pourraient conserver leurs 
titres actuels de juges, qui eorrespond exactement à leurs fonc- 
tions. 

La suppression de Ia 3° classe entraîne celle des paragraphes 3 
et 4 de l’article 40. 

Enfin, la répartition des magistrats dans les cours et les tri- 
bunaux ayant été modifiée par le décret n° 53-1016 du 16 octobre 
1953, il semble inutile de répéter les tableaux A et B annexés à 
ce texte. 

Même observation pour le tableau annexé au décret no 53-1017 
dm 16 octobre, 1953, fixant l'effectif des magistrats détachés au 
tribunal de la Seine. 

En conséquence, l'ancien tableau A, devenu unique® serait appelé 
« tableau annexe s 

Nouveau texte proposé: 

« La hiérarchie des magistrats comporte cinq grades, conformé- 
ment au tableau annexé à la présente loi. 

« Toutefois, les magistrats de la cour de cassation, le premier 

résident de la cour d'appel de Paris, le procureur général près 
adite cour, le président du tribunal de la Seine et le procureur de 
la République près ledit tribunal, ne sont pas classés dans cette 
hiérarchie. 

« Les magistrats du 4° grade peuvent être nommés indistincte- 
ment dans un tribunal de 1re ou de 2e classe, » 


Article 46. 

Votre commission vous propose de supprimer les litres de « pre- 
Mmier avocat général près la cour de cassation » et « conseillers 
maitres à la cour de Cassation », qui ne sont pas consacrés. 

Texte proposé: 

« Le premier président et les présidents de chambre à la cour 
de cassation sont recrutés parmi les magistrats hors hiérarchie et 
les personnes visées à l’article 25. 

« Outre les personnes visées à l’article %, peuvent être nommés 
Sans inscription au tableau d'avancement: 

« Aux fonctions de premier président, de président de chambre 
et de procureur général près la cour de cassafion: ' 

« Les magistrats appartenant ou ayant appartenu à cette cour en 
qualité de conseiller ou d'avocat généra!; 

« 20 Aux fonctions de premier président de la eour d'appel de 
Paris ou de procureur général près ladite cour: 

« Les présidents de chambre à la cour de cassation; 

« Les conseillers à la cour de cassation: 

« Les magistrats du premier grade, après trois années de service 
dans ce grade; 

a Jo Aux fonctions de conseiller à la cour de cassation ou d’avoeat 
général près cette cour: 

« Les magistrats du premier grade. » 


Article 50. 
Supprimer l'épithète « maître » accolée au titre de « conseiller », 
Article 52. 
Texte proposé: 

a Nul ne peut être inscrit au tableau d'avancement, s'il me 
compte, au moins, au 1# janvier de l'année pour laquelle le tableau 
est dressé : 

« Deux années d’ancienneté dans le cinquième grade ; 

« Huit années d'ancienneté dans le quatrième grade; 

« Six années d'ancienneté dans le troisième grade; 

« Quatre années d'ancienneté dans le deuxième grade. e 


à 3 Article 53. 
Texte proposé: | 
« Les autres conditions dans lesquelles sera établi te tableau 
d'avancement sont fixées par décret. » 

Les artieles 54 à 61 sont supprimés. 

Observations sur les articles 52 à 61. — Le décret du 21 juél- 
let 1927, modifié par le décret du 16 octobre 1953 a prévu une régle- 
mentation qu'il y à intérêt à conserver le système réglementaire, 
plus souple que la loi, au cas où soit une mise au point, soit une 
modification, s’avèrerait nécessaire. 

Cependant, infliger nm stade de quatre ans aux magistrats du 
cinquième grade comme première condition à une inscription au 
tableau d'avancement nous paraît excessif. C’est pourquoi nous 
estimons qu'il faut reprendre à leur égard le chiffre de deux ans 
prévu à l’article 53 du rapport. 

H y a également intérêt à ne pas gp l'énumération qui 
figure audit article: « les juges suppléants, les suppléants rétribués 
de tribunal cantonal et les attachés titulaires », mais de désigner 
tous ces magistrats sous la dénomination générale de « magistrats 
du cinquième grade », k 
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Ar'icle 69. 
Texte proposé 
Les indices minou et maximum afférents aux grades ou 
emplois visés à l'article 41 sont fixés par décrel, » 

Cette formule semble préférable à celle « un décret fixera... », 

puisque les indices sont déja tixés. 
Article 76. 

Faute d'imprimerie au premier mot; lire « des » au lieu de 
e Ses ». 

Article 78, 
lexte proposé : 

Lorsque la commission est appelée à statuer disciplinairement 
à l'égard d'un avocat général près la cour de cassation, le conseiller 
à la cour de Cassation et l'avocat général près cette cour prévus à 
l'article 50, 3°, sont respectivement remplacés par le doyen des 
conseillers et le doyen des avocats généraux près la cour de Cassa- 
tion. Dans ce cas, le procureur général et les directeurs désignés à 
l'arhuicle 90, 5° et 6°, ne siègent pas à la commission. » 

Dans ce texte, le preinier avocat généra! de la cour de Cassa- 
tion » est remplacé par It « doyen des avocats généraux près la 
cour de cassation ». 

Article 0. 

Supprimer, aux deuxième et troisiñme lignes, la proposition: 
“ Darini es magistrats d'un grade au inoins égal à celui du mmagis- 
trat incrirniné ». 

L'article 50) prévoit, en effet, que tous les magistrats composant 
la commission consultative occupent un rang au moins égal à celui 
du magistrat poursuivi. 

Les articles 944 et 92 sont supprimés. 

Les secrétaires généraux ont vu leur sort réglé par l'article 4 du 
décret no 53-1013 du 16 octobre 1953, qui les fait pratiquement ren- 
trer dans le rang et suivre le sort commun. 

Votre commission de la justice vous propose, en ‘conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
Cuaverrrg Ier, — Dispositions générales 


Art. ter. = Les magistrats de la cour de cassation, des cours 
d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux cCanto- 
naux de a France métropoiitaine, de l’Algérie-et des départements 
d'outre-mer, les magistrats français des juriaictions des territoires 
d'outre-mer, des Elats associés des protectorats de Tunisie et du 
Maroc, ainsi que ceux de l'administration centrale du ministère de 
la justice, forment un corps unique auquel s'app'ique le présent 
statut. 

Toutefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les sup- 
pléants non rétribués de président du tribunal cantonal. É 

Un décret, pris après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
déterminera les modalités d'application du présent statut aux magis- 
(rats appelés à exercer dans .es territoires d'outre-mer et les terri- 
loires associés. 

Art. 2 à 27, (Voir rapport no 6351.) 

Art. 28. — Les candidats visés aux articles 25 et 26 ne peuvent 
Cire nommés à l’un des grades de !la hiérarchie judiciaire qu'après 
l'avis conforme d'une commission permanente de classement. 

Art. 29, — La commission visée à l'article précédent est compo- 
sée du premier président de la cour de cassation, président, du 
procureur générai près ladite cour, de quatre conseillers à la cour 
de cassation, é#ius au début de chaque année par leurs collègues; 
du directeur du cabinet du garde des sceaux, du directeur des 
affaires civiles et du sceau, du directeur des affaires criminelles et 
des grâces, du directeur 4u personnei et de la comptabilité. 

Les conseillers ne peuvent siéger à cette commission que deux 
années consécutives; js ne sont à nouveau rééligibles qu'après 
un délai de cinq ans. k 

Un arrêté désigne chaque année les secrétaires de la commis- 
sion 

Art. 30 à 39. (Voir rapport ne 6351.) 

Art. 40, — La hiérarchie des magistrats comporte cinq grades. 

Toutefois, les magistrats de la cour de cassation, le premier prési- 
dent de la cour d'appel de Paris, le procureur général près ladite 
cour, le président du tribunal de la Seine et le procureur près ledit 
tribunal, ne sont pas classés dans cette hiérarchie. è 

Les magistrats du quatrième grade peuvent être nommés fndis- 
tinctement dans un tribunal de ponte ou de deuxième classe. 

Art. 41 à 45. (Voir rapport no 654.) 

Art. 46. — Le premier président et les présidents de chambre À 
la cour de cassation sont recrutés parmi les magistrats hors hiérar- 
chie et les personnes visées à l'article 25. 

Outre les personnes visées à l'article 25, peuvent être nommés 
sans inscription au tableau d'avancement: 

4o Aux fonctions de premier président, de président de chambre 
et de procureur général près la cour de cassation: 

Les magistrats appartenant ou ayant appartenu à cette cour en 
qualité de conseiller ou d'avocat général; - 

2% Aux fonctions de premier président de la cour d'appel de Paris 
ou de procureur général près ladite cour: 

Les présidents de chambre à la cour de Cassation; 

Les conseillers à la cour de cassation; 

Les magistrats du premier grade, après trois années de services 
ans ce grade; 

3° Aux fonctions de conseiller à la cour de cassation ou d'avocat 
général près cette cour: 

Les magistrats du premier grade. 

Art. 47 à 49, (Voir rapport no 6%4,) 





Art. 90. — La commission consultative des parquets comprend: 

4o Le premier président de la cour de cassation, président; 

2 Le procureur général près la cour de cassation; # 

3 Un conseiler à la cour de cassation et un avocat général près 
cette cour, désignés par le garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice : 

4o Le procureur général près la cour d'appel de Paris; 

5° Un procureur général près une aulre cour d'appei, désigné 
par le garde des sceaux, ministre de la justice; 

; 6 Les directeurs de l’adiministration centrale du ministère de la 
ustice ; 

7e Un magistrat du parquet de chatun des deuxième, troisième 
et quatrième grades, désigné chaque année par le garde des veaux, 
ministre de la justice. Ces magistrats ne prennent part aux déli- 
béralions de ia comimission qu'en ce qui concerne les magistrats 
de leur grade. II est désigné, dans les mêmes conditions, un nombre 
égal de suppléants. 

Art, 51. (Voir rapport n° 63%54.) 

Art. 52, — Nul ne peut être inscrit,.au tableau d'avancement s’il 
ne compile, au moins, au 1% janvier de l’année pour laquele ie 
tableau est dressé: 

Deux -années d'ancienneté dans le cinquième grade; 

Huit années d'ancienneté dans le quatrième grade ; 

Six années d'ancienneté dans le troisième grade; 

Quatre années d'ancienneté dans le deuxième grade. 

Art. 53. — Les autres conditions dans lesquelles sera établi le 
tabieau d'avancement sont fixées par décret. 

Art. 54 à 61, (Supprimés.) 

Art. 62 à GS. {Voir rapport n° 6354.) 

Art, 69. — Les indices minimum et maximum afférents aux 
grades ou empois visés à l’article 41 sont fixés par décret. 

Art. 70 à 75. {Voir rapport no 63%54.) 


Art. 76. — Des dispositions législatives spéciales détermineront 
la procédure à suivre pour l'exercice de l’action disciplinaire devant 
le conseil supérieur de la magistrature. 

Art. 77, {Voir rapport no-+6354.) 


Art. 78. — Lorsque la commission est appelée à statuer discipli- 
nairement à l'égard d’un avocat général près la cour de cassation, 
le conseiller à la “our de cassation et l'avocat général près éette 
cour, prévus à l'article 30, 3°, sont respectivement remplacés par 
le doyen des conseillers et le doyen des avocats généraux près la 
cour de cassation, dans ce cas, le procureur nésbral et les direc- 
teurs désignés à l'article 50, 5° et Go, ne siègent pas à la commis- 
sion. ; 

Art. 79. {Voir rapport n° 6354.) 

Art. 80. — La commission consultative nomme un rapporteur pris 
en son sein. 

Ell: peut ordonner toute enquête qu’elle juge utile, entendre les 
témoins cités à charge ou à la requête du magistrat incriminé. 

La commission ne peut émettre son avis sans avoir entendu 
l'intéressé; toutefois, si celui-ci, sans motif légitime dont elle est 
juge, refuse de comparaître, elle peut passer outre. 

Elle siège à huis clos. 

Art, 81 à 90. (Voir rapport n° 6354. 

Art. 91 et 92. (Supprimés.) 


Art, 93 et 91. {Voir rapport n° 6354.) 


ANNEXE N°550 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Wasmer) 
au nom de la commission de la justice et de législation sur les 
propositions de loi: 4° de M, Crouzier (n° 7302) portant suspension 
de délai en matière de nantissement de matériel d'équipement; 
20 de M. de Léotard (no 7843) tendant à compléter le décret 
no 53-969 du 3% septembre 1953 relatif au nantissement de l'outil- 
lage et du matériel d'équipement (1). Repris le 16 février 195, 
par application de l’article 33 du règlement, — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a rejeté 
la proposition de loi n° 7843 de M. de Léotard. 

Elle a estimé, en effet, qu'il n’était pas utile de réduire la durée 
de l'inscription du privilège de la loi du 18 janvier 1951, qui devait 
rester le même que celui du nantissement ordinaire. Toutefois, il 
ee, nécessaire de permettre aux parties de convenir d’un délai 
moindre. 

La modification proposée limiterait les possibilités de crédit à 
une durée de cinq ans, ce-qui est manifestement contraire à la 
volonté du législateur de 1951; mais en permettant aux parties de 
déroger à la règle des dix ans par le contrat de nantissement, la 
loi serait d’une application plus souple. 

Far ailleurs, il est apparu à votre commission que la proposition 
de loi de M. Crouzier était fort utile et qu'il était même nécessaire 
de l'étendre à toutes les inscriptions de nantissement qui, en raison 
des grèves, n'ont pu être réalisées dans les délais voulus et doivent 
être régularisées. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), no 8241, 
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Toutefois, il semble impossible de leur donner un effet rétro- 
actif: leur privilège doit prendre rang du jour de leur inscription. 


Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 14 de la loi no 51-59 du 18 janvier 1%1 
relative au nantissement de l'outillage et du matériel d'éqguipe- 
mnt et à suspendre certains délais en matière de nantissement de 
fonds de conumerce, d'outillage ou de matériel d'équipement, en 
raison des grèves survenues au mois d'août 1953. 


Art. 4e, — L'article #1 de la loi ne 51-59 du.t8 janvier 1951 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'inscription conserve le privilège pendant dix ans, à compter 
de sa régularisation définitive, Toutefois, les parties peuvent conve- 
pir d’une durée moindre. 

« Elle garantit, en même tefnps que le principal, deux années 
d'intérêt. Elle cesse d’avoir effet si elle n'a pas été renouvelée 
avant l'expiration du délai ci<essus; elle peut être renouvelée par 
période de cinq ans jusqu’à concurrence d’une durée totale de 
quinze ans au maximum. » 


Art. 2%. — Les délais prévus pour l'inseription de nantissements 
de fonds de ecommerce, notamment par l'article 4t de la loi du 
17 mars 1999 relative à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce, ainsi que les délais pen par les articles 3 et 9, 
dernier alinéa, de la loi no 51-59 du 18 janvier 1%1 relative au 
nantissement de l'outillage et de matériel d'équipement, sont consi- 
dérés comme ayant été suspendus du 5 août 1953 jusqu'au 15 octo- 
bre 1953 inclus. 

Toutefois, le privilège du créancier nanti pris en application des 
dispositions de l'alinéa précédent ne prendra rang qu'à compter de 
su inscription. 





ANNEXE N°551 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de 
la commission de la justice et de législation sur la proposition 
de loi (ne 5264) de M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 13 de la loi du 2 juillet 1881 sur la 
presse, par M. Minjoz, député (1). — (Repris le 16 février 1956, 
par application de l’article 3 du règlement et renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Mesdamez, messieurs, l’article 143 de la loi de 1881 est relatif au 
éroit de réponse; il se trouve dans le chapitre II « de la presse 
périodique » sous le paragraphe 2 intitulé « des rectifications ». 

A l'appui de leur proposition, nos collègues MM. Maurice Grimaud, 
Gau, Joseph Dumas, Mme Francine Lefebvre, MM. Dorey et Bessac 
s'expriment comme suit: 

« Sans doute l'article 13 de la loi sur la presse du 2% juillet 1881 
a-t-il judicieusement ménagé à la personne visée un équitable droit 
de réponse. s 

« Mais c’est uniquement quand ce droit a été refusé par le jour- 
pal au plaignant que celui-ci peut intenter au journal un procès à 
fin d'insertion. Or, on sait qu’un procès coûte cher et qu'il est une 
source d'ennuis que le journal assigné prolonge à plaisir, abusant 
d'une indifférence de la justice qui, à la suite de parquels défail- 
lants, fait souvent trop peu de cas de l'honneur des autres. 

« Au bout du compte, même ordonnée par justice, l'insertion est 
tardive, et elle ne va pas d’ailleurs toute seule, 

« Il en va de même de l'insertion, consentie en apparence volon- 
tiers par les journaux... Le journal insère bien la rectification qu'il 
a provoquée, mais, généralement, il ne la publie que partiellement, 
s'arrogeant l'abus, sous des prétextes variés, de n’en publier que la 
partie selon Ini essentielle, et oubliant, comme par hasard, les par- 
ties de cette réponse qui seraient les plus pertinentes, où auxquelles 
tient le plns la personne visée. 

« Ou encore le journal publie toute la réponse, mais encadrée ou 
découpée en morceaux entre lesquels il place ses propres réfutations 
c'est-à-dire toutes les déformations possibles du texte qui lui a été 
adressé, quand il ne l’accable pas de ses équivoques ou de nouvelles 
insinuations. 

« Alors, le journal a le dernier mot, re qui est absolumenet 
contraire à la volonté du Hgislateur qui a donné un droit de 
réponse à la personne, mais nullement un droit de réplique, 
surtout indéfini, à l'agresseur.…. 

« Il importe de rétablir les droits de l'individu. I est nécessaire 
de protéger sa faiblesse. 11 faut notamment que, de mème qu’un 
laps de temps sépare forcément la réponse de l'attaque, un délai 
vienne légalement laisser au lecteur le temps de s'assimiler cette 
xéponse et interdire ainsi au journal de fausser immédiatement 
dans l'esprit de ce lecteur La portée et quelquelois le sens de la 
réponse, 

« Ainsi seulement sera rétabli un peu d'égalité entre Jes anta- 
gonistes. » 

L'article 1er tend à imposer la publication de la réplique « en 
entier et sans coupur ». Sans méconnaître l'intérêt de cette pres- 
enption, nous devons rappeler que le principe de lindivisibilité de 
la réponse résulle implicitement du texte actne} de l’article 43 de 


_—.—— 


la loi de 1891 et qu'il a été formeliement consacré en jurisprudence 
dans toutes ses conséquences (cf. notamment Chambre criminelle, 
41 juillet 1913, B. 344). 

l n'y à donc pas d’inconvénients à ce que cette jurisprudence 
traditionnelle soit expicitement confirmée par Je texte de la loi. 

En ce qui concerne la divisien de la réponse en plusieurs parties, 
il faut observer que l'alinéa 3 de l'article 43 de la bi de 4184 exige 
déjà que la réponse soit insérée « sans aucune intercalation ». J 
incombe à la partie intéressée de veiller au respect de cette pres- 
cription légale. 

L'article 2 tend à interdire une réplique du journal dans le nu- 
méro où paraît l'insertion requise en vertu de l'article 13 L'exposé 
des motifs fait valoir que la réponse est souvent publiée par le 
journaï « encadrée ou découpée en morceaux, entre lesquels il 
place ses propres réfutations ». 

Nous ne pouvons qu’approuver le souci de nos collègues qui veu- 
lent éviter que par des commentaires ou des réfutations la réponse 
sait tournée en dérision et perde, de ce fait, en partie, sa raison 

‘être. 

De méme, il faut aller plus loin et n'autoriser la réplique que 
dans le numéro suivant, lout au moins pour la presse quotidienne, 
bi, tri-hebdomadaire. Seules, les publications ne paraissant pes au 
moins une fois par semaine pourront insérer leur réplique dans le 
même numéro que celui contenant la réponse. 


En conséquence, votre commission de la justice vous demande 
d'adopter Je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 13 de la loi du 2 juillet 1841 
sur la liberté de la presse. 


Art. fe, — Dans le troisième alinéa de l'article 13 de la loi du 
2 juillet 1881, les mots: « devra être faite », sont complétés par 
les mots: « en entier et sans coupure ». 

Art. 2. — L'article 13 de ladite Joi du 29 juillet 1884 est com- 
phété par les dispositions suivantes: 

« L'insertion de la réponse ne pourra être suivie d’une répiiqne, 
en €e qui concerne les journaux ou écrits périodiques paraissant 
au moins une fois par semaine, que dans un numére subséquent, 

« Toute publication d’une réponse faite hors des délais prescrits, 
on qui aura fait l'objet d’une coupure ou qui aura été accompasmée, 
contrairement aux dispositions de l'alinéa précédent, d’une répli- 
que immédiate sera frappée des peines prévues à l'alinéa 1e. En 
cas de récidive, ces peines seront doubles. » 

Art. 3. — La dernière phrase de l'alinéa 4 de l'article 13 de 
loi du 2% juillet 1884 est ainsi modifiée : 

« Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux répliques Jorsque le 
journaliste aura publié des commentaires de la réponse, » 


ANNEXE N°552 


(Session ordinaire de 195-196. — Séance du 16 février 1%) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième lézislature) -au nom de la 
commission de la justice et de législation sur les articles 2 et 3 
de la proposition de loi (n° 8639) de M. Maurice Grimaud ten- 
dant à compléter les articles 2 et 4 de la Mi n° 53-1244 du 17 dé- 
cembre 1953 relative aux forclusions encourues du fait des grèves 
survenues au mois d'août 1%3 (dispositions relatives à la procé- 
dure alsacienne), par M. Maurice Grimaud, député (1). — (Repris 
le 16 février 1956, par application de l’article 33 du règlement et 
renvoyé à la commission de la justice el de législation.) 


Mesdames, messieurs, l’article 4 de la loi du 17 décembre 1953, 
relevant ceux qui ont été empêchés de notifler des actes de procé- 
dure nécessaires à la conservation de leurs droits, a excin du relevé 
de la forclusion les recours dont les délais sont suspensifs. 

La disposition est parfaitement justifiée en drait français, les 
délais d’oprosition et d'appel ne sont pas suspensifs, c'est au con- 
+ 1 l'acte même d'opposition ou d'appel qui a un effet suspen- 
if. 

H en est tout autrement en droit alsacien qui domne à ce délai 
même d'opposition un eflet suspensif. Ainsi le Parlement, alors qu’il 
souhaitait relever de Ja forclusion qu'ils avaient pu encourir tous 
ceux qui n'ont pu, du fait des grèves, user d'une voie de recours, 
s'est trouvé exclure en droit alsacien ce qu'il autorisait en droit 
français. 

Cette erreur involontaire doit être réparée en introduisant dans 
l’article 4 une ee ge Celte décision devra avoir un eflet inter- 
prétatif et rétroactif. 

_ Tel est l’objet des articles 2 et 3 que votre commis:ton de ’a lus- 
tice, unanime, vous propose d'adopter. 

En raison de l’urgence elle a estimé qu'il y avait lieu de statuer 
uniquement sur cette question en réservant à un second rapport 
l'examen de l’article premier de la proposition tendant à zouvrir le 
délai de recours contentieux de l’article 16 de la loi da & asût 1953 
portant amnistie, déjà modifié par l’article 2 de la loi du 12 éé 
cembre 1953. 

C'est dans ces conditions que votre commission voas propse 
d'adopter la proposilion de loi ci-après 





tt) Voir: Assemblée nationale {2e législ.}, mor 10132, 10293. 








(3) Voir: Assemblée nationale (2e ségisl.)}, me #47. 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 4 de la loi no 531211 du 17 décemwre 
1953 relative aur forclusions encourues du fuit des grèves surve- 
nues au nois d'août 1953. 


Art. 1%, — L'article 4 de la loi no 53-1214 du 1: décembre 1953 
est complété par les dispositions suivantes: 

« exception étant faite des recours prévus par la procédure en 
viguenr dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 25t de ;a 
Moselle, » 

Art. 2, — Les dispositions de l’article 1er sont inlerprétalives 


ANNEXE N'553 





(session ordinaire de 1955-1956 .— Séance du 16 février 1956.) 


RAC'PORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
comruission de la justice et de législation Sur le projet de loi 
(n° 8512) sur la propriété littéraire et artistique, par M. Isorni, 
député (1). — (Repris le 16 février 1956, par application de 
l'article 33% du réglement et renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a, dans son 
ensemble, adopté le projet de loi sur la propriété littéraire et artis- 
tique, tel qu'il avait été déposé par le Gouvernement. Elle n’ignorait 
pas que ce projet consüutuait surtout la codification d'une jurisprudence 
qui s’est peu à peu créée depuis un siècle et demi sur des textes 
anciens, €@t qu'il élait aussi l'aboutissement des efforts d’une 
commission présidée par le professeur Escarra, qui s'est efforcée 
de concilier les légitimes intérêts des uns et des autres. 

Ainsi que le rappelle l'exposé des motifs du projet du Gouverne- 
ment, la commission de la propriété intellectuelle à travaillé pen- 
dant plusieurs années et a tenu plus de cent séances. Il est inter- 
venu un véritable accord entre les représentants, des différentes 
parties intéressées. 

IL eût été dangereux de modifier la structure de cet édifice, sans 
risquer de le voir s’écrouler et de voir réduits à néant tant d'efforts. 
Aussi n'est-il pas apparu utile, puisque la commission de la justice 
adoptait l'essentiel du projet, de reprendre ici les termes de l'exposé 
des motifs qui résume fort bien la doctrine et l’économie du projet. 
Toutefois, on devra s'y reporter, pour une bonne compréhension du 
texte à discuter. 

Nous examinerons seulement, article par article, les quelques 
modifications, quelquefois de forme exclusivement, apportées par 
voire commission, presque toujours à l'unanimité. 


Discussion et examen des articles modifiés. 
Article 2. 


Dans l'énaméralion si précise des œuvres de l'esprit, il a paru 
normal d'ajouter le inol « plaidoirie ». Non point parce que le 
rapporteur, ainsi que de nombreux membres de la commission de 
la justice sont inscrits à un barreau, mais parce qu’à côté du ser- 
mon, de l’allocution et de la conférence expressément nommés, on 
ne comprendrait point que ne figurât pas la plaidoirie qui est, à 
un titre différent, une œuvre de l'esprit, qui ne doit point être 
exclue d’une énuimmération de cette nature. 

En ce qui concérne les œuvres photographiques, la formule 
employée dans le projet était de caractère par trop général. Pourquoi 
des photographies purement commerciales (photographies d’iden- 
tité) seraient-elles protégées par la propriété arlistique ? Aussi, 
votre commission a-t-elle décidé de préciser la nature des œuvres 
photographiques susceptibles de bénéficier de la protection de la 
loi, en ajoutant les mots « de caractère artistique ou documen- 
taire », I est bien cvident que l’'énumération de l’article 3 n'est pas 
lunitative. 

Article 4. 

M. Maurice Grimaud, sans proposer de modification de texte, 
a mis en garde votre commission contre les abus auxquels pouvait 
prèter Je mot « arrangement » des œuvres de l'esprit, dans la 
inesure où ces arrangements concernent les œuvres musicales. En 
eflet, il semble que le recours aux « arrangements » ait pour effet, 
dans de nombreux cas, et pour un travail très limité de celui qui 
procède à l'« arrangement », de reculer la date à laquelle æertaines 
œuvres tombent dans le domaine public. 

En ce qui concerne les auteurs d'anthologies, il est apparu 
excessif de cons dérer comme devant être protégé le seul choix 
des matières qui font l'objet d'une anthologie. II n’y a, aux yeux de 
votre commission, création intellectuelle que si la disposition des 


matières s'ajoute à leur choix. 


Article G. 


Volre commission de la justice n’a apporté aucune modification 
à l'article 6 qui définit et caractérise le droit de l’auteur sur son 
œavre: perpétuel, inaliénable et imprescriptible. Le texte a appelé 
cependant de nombreuses réserves que nous n'avons pas le droit 
d'ignorer, notamment de la part des industries cinématographiques 
et des entreprises publicitaires. L'inaliénabilité limite, ce n'est pas 
douteux, malgré la dérogation de l’article 15, les possibilités d’explai- 
talion, Par suite de la multiplication des moyens permettant la 


(4) Voir: Assemblée nationale (2% législ.)}, nos 10681, 11909, 








diffusion des œuvres littéraires ou artistiques, l’inaliénabilité prévue 
en termes formels peut grever d'un risque les entreprises qui 
acceptent de lancer et d'adapter une œuvre nouvelle. Mais le droit 
raoral de l’auteur doit d'abord ètre protégé en face de la puissance 
de l'argent, 

Article 7. 


Dans le souci d'une rédaction plus exacte, votre commission a 
décidé de subetituer le mot « conception » au mot « pensée ». 


Article 11, 

Afin d'éviter les discussions de jurisprudence, qui pourraient 
naitre de délinilions non semblables pour des choses semblables, 
le paragraphe 4° de l’article 14, qui concerne l’auteur de la musique 
dans une œuvre cinématographique, a été mod'fié, afin de reprendre 
les termes de l'article 3. , 

Ce paragraphe sera donc ainsi rédigé: 

« 4° L'auteur des compositions musicales avec ou sans paroles, 
spécialement réalisées pour l'œuvre. » 


Article 16. 


Par souci de correction, nous vous proposons de remplacer, dans 
le deuxième alinéa de l’article 16, les mots « celui dont la faute 
aurait provoqué le non -achèvement du film » par « celui dont la 
faute surait empêché l'achèvement du film ». 


Article 96. 

Votre commission a décidé de supprimer, dans le premier alinéa 
de j'article 26, concernant Ia nullité de certaines clauses dans les 
régimes matrimoniaux, les Mots « même antérieur à la publication 
de la présente loi ». En effet, cette disposition donnait à la loi un 
caractère rétroactif et portait en même temps atteinte au principe 
de J'immutabilité des conventions mâtrimoniales, 


Article 29. 


L'article 29 définit la reproduction et les moyens de la reprodue- 
tion, IL est apparu nécessaire de compiéter cet article en ce qui 
concerne les œuvres d'architecture. En effet, la reproduction de ces 
œuvres présente une particularité. Tandis que, en règle générale, 
les productions de l'esprit ne sont diffusées que par la copie de cette 
production elle-même, la reproduction des œuvres d'architecture 
peut % faire par l'exécution matérielle répétée d’un Même plan ou 
projet. 2 

Une protection législative particulière était nécessaire, sinon cette 
exécution répétée aurait pu passer pour conforme à l'esprit même 
de l'œuvre de l'architecte, considéré comme établissant des plans 
ou projets pour exécution. 

Au surplus, cette question revêt depuis quelques années une 
importance considérafle étant donné que les grands ministères, fai- 
sant procéder à des constructions civiles, utilisent le système des 
plans et projets types. 

Tel est le cas particulièrement de la circulaire no 53-161 du 
25 novembre 1953, diffusée par le ministre de la reconstruction et 
du logement, et relalive au projet type des logements économiques 
et familiaux. Tel est égaiement :e cas de diverses circulaires diffu- 
sées par le ministre de l'éducation nationale, et particulièrement 
celle du 18 juillet 195, relative à l'établissement et à l’utilisation 
de pians types de constructions scolaires. 

L'expérience à déjà prouvé que l'administration, qui a retenu cer- 
tain: plans ou projets types, n'entend pas accorder le moindre droit 
à leurs auteurs du fait de l'exécution répétée, Un aménagement 
des honoraires n'est pas prévu, ni en ce qui concerne l’auteur du 
plar type, ni en ce qui concerne ceux qui l'utilisent par la suite. 


Article 33 bis. 

L'article 25 bis a été complété par le vole de dispositions addi- 
tionnelles proposées par M. Minjoz 

L'attribution du droit d'auteur a été réglée pour les journalistes 
professionneïis par l’article 29 g {livre Ier, titre Il, $ 4) du code du 
travail, introduit par la loi du 29 mars 1935. Cette disposition précise 
qu’en l'absence d'une convention expresse, le droit de faire paraître 
dans plus d'un périodique les œuvres d'un journaliste professionnel 
appartient à l'auteur. SRE M 

IL parait opportun qu’une disposition du mème sens s'appliquant 
à tous les collaborateurs d'organes d’information soit introduite dans 
la loi sur la propriété litléraire. | 

Il y a lieu de remarquer d'autre part que cette « convention 
expresse » ne devrait pas devenir une simple formalité et que 
l'auteur devrait garder toujours au moins le droit de copropriété sur 
son œuvre. 

Le principe d’une telle disposition avait été recommandé aussi 
bien par le congrès international du droit comparé de 1932 (voir 
Mémoires de l'académie internationale de droit comparé, tome IT, 
2e partie, pe 662) que par le bureau de l’Union de Berne (voir Docu- 
ments préliminaires, premier fascicule, juillet 1934, D %9/30). ù 

L'addition à cet article du droit de l’auteur de publier des articles 
et discours rend superflu l'alinéa 5 du n° 3 de l'article 40 qui, en 
conséquence, est supprimé, 


Article % ter. 


L'article 25 ter a été a par le vole d'un amendement de 
M. Frédéric-Dupont, afin de permettre par dérogation au principe 
général posé par l'article 35, de prévoir une rémunération forfai- 
taire pour l’auteur, avec son accord formel, en ce qui concerne 
certaines catégories d'ouvrages non prévues par l'article 35 bis, 

savoir des œuvres musicales dont la diffusion, généralement très 
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lente, ne rapporterait aux auteurs, pendant longtemps, qu'une rému- 
nération infime si elle était proportionnelle à Ja vente et pour les- 
queiles, en outre, les frais des opérations de calcul et de controle, 
en s’ajoutant aux frais déjà fort élevés de leur fabrication, grève- 
raient lourdement le prix de vente, 


Article 40. 


Votre commission à supprimé l'alinéa 4 du paragraphe 2% de 
l'article 40 qui permettait la libre diffusion par la presse inprimée 
ou radiodiffusée des articles d'aclualité, des discussions économiques, 
politiques, scientifiques ou religieuses, si la reproduction n'en était 
pas expressément réservée. 

Le droit de libre reproduction de certaines œuvres journalis- 
tiques, que la disposition du projet de loi voulait introduire en 
France où il n’était reconnu jusqu'ici ni par la jurisprudence ni par 
la doctrine, prive le journaliste des bénéfices du droit commun et 
fait de lui, en plaçant ses œuvres dans le domaine public, immé- 
diatement après la première publication, un auteur de deuxième 
catégorie. Ses droits d'auteur ne seraient préservés qu'au cas où 
l'article serait accompagné d’une mention de réserve desdits droits. 
Or, cette formalité qui constitue un élément indispensable au 
maintien de ces droits et dont l’accomplissement, dans la pratique, 
ne dépend pas de la volonté de l’auteur, n’est pas conforme à notre 
doctrine qui, contrairement à la doctrine anglo-saxonne du copyright, 
a toujours soutenu que c’est l'acte de création seul qui fait naître 
ces droits incorporels, exclusifs et opposables à tous, 


La suppression du droit de ïibre reproduction se recommande 
surtout pour les raisons suivantes: 


4° L'institution des « revues de presse », mentionnées à l'alinéa 2 
du paragraphe 3° du même article, suffit pour l'information du grand 
public sur les opinions émises dans les différentes agences de presse 
et rend en conséquence superflue la reproduction in extenso d'un 
article; 

2 Ce droit prive le journaliste du fruit de ses efforts, et constitue 
en plus une menace de chômage, surtout en province; 


Jo Il risque de diminuer sensiblement le tirage des journaux en 
général et celui de la presse parisienne en particulier; 

4o Ne sont intéressés à son maintien que les organes de presse 
qui, sans prendre de risque, veulent vivre aux dépens d'autrui. 

Dans ce même sens, se sont prononcées depuis longtemps les 
organisations professionnelles de journalistes auxquelles s'étaient 
joints dès 1935 et le bureau de l'union de Berne et le Gouvernement 
français de l’époque (voir les documents préliminaires de la confé- 
rence de Bruxelles). 


M. Le Bail, rapporteur du projet Jean Zay en 1938, à la commission 
de l'éducation nationale, avait pris la même position en proposant 
la suppression de l'article 12 dudit projet (voir rapport no 3222 de la 
seizième législature et rapport supplémentaire n° 5337). Or, cet 
arlicie allait beaucoup Moins loin que l'articie 40 du projet actuel; 
il ne proposait en éflet qu'un droit de reproduction des articles 
anonymes. 

Par suite de la modification de l'article 35 bis, le paragraphe 5 
du paragraphe 3° de l'article 40 est supprimé, 


Article 0. 


Par suite de l'adoption de l’article 35 fer, il y a lieu d'ajouter à 
l'article % les mots « ni aux éditions des œuvres musicales visées 
à l'article 35 ter », En effet, dans les cas prévus par ces articles, 
‘la rémunération de l’auteur ne dépend ni du nombre des exemplaires 
dirés, ni du nombre des exemplaires vendus, 


Article 51. 
Par suite de l’adôption des articles 35-bis complété et 35 ter nou- 
veau, il y à lieu à l’article 51 de viser également.ces deux articles, 


Article 57, 


Avant le dépôt du projet de loi gouvernemental sur la propriété 
liltéraire et artistique, l’Assemblée avait élé saisie d’une proposition 
de loi de M. de Moro-Giafferri, tendant à modifier l’article 2101 du 
code civil et l’article 519 du code du commerce, Cette proposition 
avait d’une manière générale le même objet que l’article 57, Elle 
avait été, sur un rapport de M. Maurice Grimaud, votée par l’Assem- 
blée nationale ef transmise au Conseil de la République, Celui-ci 
a estimé à juste titre que de telles dispositions devaient figurer dans 
le projet de loi qui constiluera désormais la charte de la propriété 
littéraire et artistique. 

Votre commission a donc substitué au texte du projet, celui qu'elle 
avait précédemment adopté, tout en Jui faisant subir léS moditi- 
cations de forme nécessaires pour que les intéressés puissent béné- 
ficier des dispositions du code civil et du code de commerce, sans 
toutefois apporter de changement au texte même de ces deux codes. 


Il n’est pas inutile de reprendre ici les termes du rapport de 
M. Maurice Grimaud. 


« Votre commission, écrivait-il, a examiné si la protection des 
droits des auteurs ne pouvait être rattachée à un autre privilège que 
celui de l'article 2101, paragraphe 4°, Il paraissait anormal d'assi- 
miler à un salaire la rémunération des œuvres de l'esprit. Elle 
aurait souhaité obtenir. un rang meilleur, par exemple celui de 
l'article 2102, paragraphe 3°, qui protège « les frais faits pour Ja 
conservation de la chose ». 





"tt 


«a L'assimilation lui est finalement apparue impossible et elle a 
dû reconnaître que c'était l'utilisation de l'article 2101, para- 
graphe 4°, qui soulevait le moins de difficultés. 

« En effet, le privilège de l'article 2102, paragraphe 93°, n'aurait 
pu porter que, par exemple, sur l'édition réalisée et se trouvant 
encore aux mains de l'éditeur. I faut, au contraire, toucher à la 
fois les marchandises non vendues et les recettes réalisées. C'est 
ce que permet le privilège de l'article 2101, paragraphe 4°. 

« Aucun autre privilège ne pouvant, par ailleurs, être utilisé, 
le choix fait par ia proposition parait donc devoir être approuve. 

« La rédaction proposée couvre les cessions ou exploitations 
d'œuvres littéraires et artistiques réalisées pendant les trois der- 
hières années. 

« N'est-il pas à craindre qu'en remontant au delà de l'année 
échue et de l'année courante, la position des salariés ne subisse une 
grave atteinte ? N'est-il pas à eraindre aussi que la portée du pri 
vilège n'entraine certains auteurs à laisser accroître chez l'éditeur 
le montant des sommes dues avant d'en réclamer le payement ? 
Ayant eu à considérer les avantages et les inconvénients de ces 
deux positions, votre commission a estimé que la nature particu- 
lière du travail de l'auteur justifiait la durée de trois années portée 
dans la proposition. 

« En ce qui concerne l'article 549 du code de commerce, le texte 
comporte en outre la précision suivante: « alors mérne que la cause 
de ces créances remonterait à une date antérieure ». 

« Cette indication est justifiée. La cause de ces créances, c’est 
leur cession moyennant un prix qui aura pu être stipulé payable à 
terme, le contrat d'exploitation et d'utilisation s'exécutera ensuite 
pendant un certain nombre d'années Le but est de préserver les 
sommes échues à divers titres pendant les trois dernières années, 
en vertu de conventions qui peuvent être antérieures à la limite de 
la durée protégée. La rédaction parait donc bien répondre au but 
proposé », 

Article 63 bis. 


Bien qu'il apparaisse évident que les sociétés d'auteurs et tous 
organismes professionnels peuvent ester en justice pour la défense 
des intérêts dont ils ont la charge, il est apparu nécessaire de Île 
dire d'une manière explicite dans le texte de loi. En effet, cette 
disposition permettra aux sociétés d'auteurs, qui sont des sociétés 
civiles, d'intervenir dans certains pays étrangers, notamment en 
Belgique, ce qu'elles ne peuvent faire à l'heure actuelle. La conven- 
tion France-Belgique spécifie en effet sur ce point que, seules, les 
sociétés françaises, ayant en vertu de la loi qualité pour ester en 
justice, peuvent le faire en Belgique. Les sociétés d'auteurs pouvaient 
bien plaider en France mais elles le pouvaient en vertu de la 
jurisprudence et non pas d’un texte de loi. 


Ainsi, l'examen de ce rapport l'indique, peu de modifications ont 
été apportées au projet de loi. Tel qu'il. se présente, avec les 
modifications adoptées par la commission de la justice, il soulévera 
des objections. Nous en avons indiqué brièvement quelques-unes à 
Foccasion de l'article 6. 

Mais, pour conclure et vous demander d'adopter le texte soumis, 
it faut reprendre la conclusion de res des motifs du projet 
gouvernemental, qui montre combien les avantages passent Îles 
inconvénients : 


« Certains redoutent, déclare l'exposé des motifs, qu'une protec- 
ticn aussi stricte du droit d'auteur nuise à la liberté des transactions 
et apporte sur certains points des entraves à notre économie; 
d’autres vont jusqu'à contester l'opportunité d'une pareille loi. H 
apparaît, cependant, avec évidence, si l’oñ considère la situation 
actuelle des auteurs dans le monde et le rôle que la France à 
toujours tenu à jouer dans ce domaine, qu'une législation du droit 
d'auteur s'impose. Les lois de #791 et 1793 sont aujourd’hui bien 
dépassées si remarquable qu'ait été, au cours du dernier siècle 
l'effort de la jurisprudence, une loi offre des garanties plus sérieuses; 
cemime l’a fait observer M. le professeur Escarra, président de la 
commission de la propriété intellectuelle dont la contribution per- 
sonnelle à ce texte a été particulièrement précieuse, la France n'est 
pas un pays de droit coutumier «t il serait absurde de fonder la 
défense des intérêts des auteurs uniquement sur l'interprétation par 
les tribunaux de textes extrêmement anciens et qui se bornent à 
affirmer quelques principes généraux. 

« Il convient de signaler, en outre, que de nombreux pays ont 
promulgué des lois récentes sur la propriété littéraire et artistique 
si bien que notre législation se trouve étre paradoxalement 
dépassée par celles qui se sont inspirées de notre exemple. Mieux 
encore, certains gouvernements étrangers comptent faire aboutir 
des projets de loi qui invoquent précisément les principes que 
consacre présentement le projet soumis à l'Assemblée. Enfin, 
VU. N. E. S. C. O. a demandé avec insistance à tous les Etats 
membres d'assurer, par une législation appropriée, la défense du 
droit d'auteur, et nous ne saurions être de ceux qui ne répondent 
pas à cet appel, que nous avons, au surplus, en partie provoqué. 

« Les raisons diplomatiques qui font souhaiter une législation 
française moderne en ces matières se doublent d’un argument de 
nature plus générale. D’énormes intérêts collectifs (radiodiffusion, 
industrie, cinématographie, etc.) débordant les frontières et drainant 
les capitaux, exercent sur les gouvernements et l'opinion une pres- 
sion dont les auteurs risquent, dans bien des cas, de faire les frais. 
IL importe que la France dégage une doctrine cohérente qui s'appuie 
sur un texte précis pour assigner une limite aux entreprises 
possibles de certains groupements. A ce point de vue, le rôle de 
la délégation française à la conférence de Bruxelles de 198 ne 
saurait être sous-estimé; le vote d'une convention consacrant la 
protection de la propriété littéraire et artistique parachéèverait 
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l'œuvre de Bruxelles et prouverait d'une manière concrète et évi- 
dente que le Gouvernement français est déridé à tout mettre en 
œuvre pour assurer aux créateurs de l'esprit la protection à laquelle 
iis ont droit. 


C'est pourquoi votre commission de la justice vous demande 
d'adopter le texte suivant: 
PROJET DE LOI 
Tex ler 
Des droits des auteurs. 
Art. 47 — L'auteur d'une œuvre de l'esprit jouit sur cette œuvre, 


du seul fait de sa création, d'un droit de propriété mc -rporelle, 
exeiusif et oppusable à tous. 

Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectuel et raoral, ainsi 
que des + in d'ordre patrimonial, qui sont déterminés par Ja 
résente Ici. 

VT'existence ou la conclusion d'uñ contrat de louage d'ouvrage 
ou de-scrvice par l’auteur d'une œuvre de l'esprit n'emporte aucune 
dérogation à la jouissance du droit reconnu par l'alinéa 1°. 

Art, 2. — Les disposifions de la présente .oi protègent les droits 
des auteurs sur toutes les œuvres de l'esprit, quels qu’en soient le 
genre, la forme d'expression, le mérite ou la destination. 

Art. 3. — Sont considérés notamment comme œuvres de l'esprit 
au sens de la présente loi: les livres, brochures et autres écrits 
littéraires, artistiques et scientifiques; les conférences, aïllocutions, 
sermons, plaidoiries et autres œuvres de même nature; les œuvres 
dramatiques ou dramatico-musicales; les œuvres chorégraphiques 
et les pantomänes dont la mise en œuvre est fixée par écrit ou 
autrermeht; les compositions musicales avec ou sans paroles; les 
œuvres cinématographiques et celles obtenues par un procédé ana- 
logue à la cinéinalographie; les œuvres de dessin, de peinture, 
d'architecture, de sculpture, de gravure, de lithographie; les œuvres 
photographiques de caractère artistique ou documentaire et celles 
de méme caractère obtenues par un procédé analogue à la photo- 
graplue; les œuvres des arts appliqués; les illustrations, les cartes 
géographiques; les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs à 
la géographie, à la topographie, à l'architeclure ou aux sciences. 

Art. 4. — Les auteurs de traductions, d'adaptations, transforma- 
tions ou arrangements des œuvres de l'esprit jouissent de la pro- 
teclion instituée par la présente loi, sans préjudice des droits de 
l'auteur de l’œuvre originale. Il en est de même des auteurs d’antho- 
logie ou recueils d'œuvres diverses qui, par le choix et la disposi- 
tion des matières, constituent des créations intellectuelles. 

Art. 5. — Le titre d'une œuvre de l'esprit, dès lors qu’il présente 
un caractère original, est protégé comme l’œuvre elle-même. 

Nul ne peut, même si l’œuvre n’est plus protégée dans les termes 
des articles 21 et 2?, utiliser ce titre pour individualiser une œuvre 
du méme genre, dans des conditions susceptibies de provoquer une 
confusion. 

Art. 6. — L'auteur jouit du droit au respect de son nom, de sa 
qualité et de son œuvre. j 

Ce droit est attaché à sa personne. 

Hi est perpétuel, inaliénable et imprescriptible. 

Il est transmissible à cause de mort aux héritiers de l’auteur. 

L'exercice peut en être conféré à un tiers en vertu de disposi- 
tions testamentaires. 

* Art, 7. — L'œuvre est réputée créée, indépendamment de toute 
divulgation publique, du seul fait de la réalisation, même inachevée, 
de la conception de l’auteur. 


Art. 8. — La qualité d'auteur appartient, sauf preuve contraire, 
À celui où à ceux sous le nom de qui l’œuvre est divulguée. 
Art. 9. — EFst dite œuvre de collaboration, l’œuvre à la création 


de laquelle ont concouru plusieurs personnes physiques. 

Est dite composite, l'œuvre nouvelle à laquelle est incorporée 
une œuvre préexistante sans la collaboration de l’auteur de cette 
dernière, 

Est dite collective, l’œuvre créée sur l'initiative d’une personne 
physique ou morale qui l'édite, la publie et la divulgue sous sa 
direction et son nom et dans laquelle la contribution personnelle 
des divers auteurs participant à son élaboration se fond dans l'en- 
semble en vue duquel elle est conçue, sans qu'il soit possible 
d'attribuer à chacun d'eux un droit distinct sur l’ensemble réalisé. 

Art. 10. — L'œuvre de collaboration est la propriété commune des 
coauteurs. 

Les coauteurs doivent exercer leurs droits d’un commun accord. 

En cas de désaccord, il appartiendra au tribunal civil de statuer. 

Lorsque la participation de chacun des coauteurs relève de genres 
différents, À rod pourra, sauf convention contraire, exploiter 
séparément sa contribution personnelle, sans toutefois porter pré- 
judice à l'exploitation de l’œuvre commune. 

Aat, 141. — Les auteurs des œuvres pseudonymes et anonymes 
jouissent sur celles-ci des droits reconnus par l'article 4%. 

Ils sont représentés dans l'exercice de ces droits par l'éditeur ou 
le publicateur originaire, tant qu'ils n'auront pas fait connaître 
leur identité civile et justifié de leur qualité. 

La déclaration prévue à l'alinéa précédent pourra être faite par 
testament; toutefois, seront maintenus les droits qui auraient pu 
être acquis par des tiers antérieurement. 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables lorsque 
le pseudonyme adopté par l’auteur ne laisse aucun doute sur son 
identité. 

Art. 149. — L'œuvre composite est la propriété de l’auteur 
l'a eat sous réserve des droits de l’auteur de l’œuvre préexis- 
tante. 

Art. 43. — L'œuvre collective est la propriété de la personne 
physique où morale sous le nom de laquelle elle est divulguée, 

Cetle personne esi investie des droils de l’auteur. 





| 


Art. 14. — Ont la qualité d'auteur d'une œuvre einématographi- 
que la ou les personnes physiques qui réalisent la création intellec- 
luelle de cette œuvre, 

Sont présumés, sauf preuve contraire, coauteurs 
cinématographique réalisée en collaboration : 

49 L'auteur du scénario; 

29 L'auteur de l'adaptation; 

se L'auteur du texte parlé; 

4e L'auteur des compositions musicales avec ou sans 
spécialement réalisées pour l'œuvre; 

5° Le réalisateur. 

Lorsque l'œuvre cinématographique est tirée d’une œuvre ou d’un 
scénario préexistants encore protégés, les auteurs de l’œuvre ori- 
ginaire sont assimilés aux auteurs de l'œuvre nouvelle. 

Art. 15. — Si l’un des auteurs refuse d'achever sa contribution 
à l'œuvre cinématographique ou se trouve dans l’impossibili- 
té d'achever celte contribution par suite de force majeure, 
Ü ne pourra s'opposer à l'utilisation, en vue de l'achèvement de 
l'œuvre, de la partie de cette contribution déjà réalisée. IL aura 
pour cette contribution, la qualité d'auteur et jouira des droits qui 
en découlent. ? 

Sauf convention contraire, chacun des auteurs de l’œuvre ciné- 
matographique peut disposer librement de la partie de l’œuvre qui 
considue sa contribution personnelle en vue de son exploitation 
dans un genre différent et dans les limites fixées par l’article 49. 

Art. 16. — L'œuvre cinématographique est réputée achevée lors 
que la première « copie standard » a été établie d’un commun 
accord entre le réalisateur ou éventuellement les coauteurs et le 
producteur, 

Les droits propres des auteurs tels qu’ils sont définis à l’article 6 
ne peuvent être exercés par eux que sur l’œuvre cinématographique 
achevée, sauf éventuellement application de l’article 1382 du code 
civil à l'encontre de celui dont la faute aurait empêché l’achève- 
ment du film. 

Art. 17. — Le producteur d’une œuvre cinématographique est la 
personne physique ou morale qui prend l'initiative et la responsa- 
bilité de la réalisation de l’œuvre. 

Le producteur peut être l'auteur- ou l'un des coauteurs de 
l'œuvre s'il répond à la définition de l'article 44. 


d'une œuvre 


paroles 


Les auteurs de l’œuvre cinématographique sont liés au produc- 


teur par un contrat qui, sauf clause contraire, emporte cession 
à son profit du droit exclusif d'exploitation visé à l'article 21 et 
défini par les dispositions du titre I. 

Art. 18. — Ont la qualité d’auteur d’une œuvre radiophonique 
ou radiovisuelle la ou les personnres physiques qui assurent la 
création intellectuelle de cette œuvre. 

Les dispositions de l'article 14, dernier alinéa, et de l’article 15 
sont applicables aux œuvres radiophoniques ou radiovisuelles. 

Art, 19. — L'auteur a-seul le droit de divulguer son œuvre. 
Sous réserve, en ce qui concerne les œuvres CS EE 
des dispositions de l’article 17, il détenmine le procédé de divulga- 
ion et fixe les conditions de celle-ci. 

Après sa mort, le droit de divulgation de ses œuvres posthumes 
est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs testamen- 
taires désignés par l’auteur. A leur défaut, ou après leur décès, 
et sauf volonté contraire de l’auteur, ce droit est exercé dans 
l'ordre suivant: par les fhéritiers qui recueillent tout ou partie 
de Ia succession, par les légataires universels ou donataires de 
l’universalité des biens à venir, et par le conjoint, les ascendants 
ou les descendants de l’auteur. ‘ 

Ce droit peut s'exercer même après l'expiration du droit- exclusif 
d'exploitation déterminé à l’article 21 

Art, 20. — En cas d'abus notoire dans l’usage ou le non-usage 
du droit de divulgation de la part des représentants de l’auteur 
décédé visés à l’article précédent, le tribunal civil peut ordonner 
toute mesure appropriée. Il en est de même s’il y a conflit entre 
lesdits représentants, s’il n’y à pas d’ayant droit connu ou en 
cas de vacante ou de deshérence. 

Le tribunal peut être saisi notamment par le ministre chargé 
des arts et des lettres. 


Art, 91. — L'auteur jouit, sa vie durant, du droit exclusif d'’ex- 
ploiter son œuvre sous quelque fonne que ce soit et d'en tirer 
un profit pécuniaire. 

Au décès de l’auteur, ce droit persiste au bénéfice de ses 
ayants droit pendant l’année civile en cours et les cinquante 
années qui suivent. ‘ 

Pour les œuvres de collaboration, l’année civile prise en consi- 
dération est celle de la mort du dernier vivant des collaborateurs. 


Art, 92, — Pour les œuvres gseudonymes ou collectives, la durée 
du droit exclusif est de cinquante années à compter du + janvier 
de l'année civile suivant celle de la publication. La date de publi- 
cation est déterminée par tout mode de preuve du droit commun, 
et notamment par le dépôt légal. 

En cas de publication échelonnée d’une œuvre collective, le délai 
court à compter du 1+ janvier de l’année civile qui suit la publi« 
cation de chaque élément. Toutefois, si la publication est entiè. 
rement réalisée dans un délai de vingt ans à compter de la publi- 
cation d'un premier ment, la durée du droit exclusif pour 
l'ensemble de l'œuvre prend fin seulement à lJ'exriration de la 
+: er)ggg année suivant celle de la publication du dernier 
élément. 

En ce age les œuvres anonymes ou pseudonymes, si le 
ou les auteurs se sont fait connaître, la durée du droit d’exploita- 
tion est celle afférente à la catégorie de l'œuvre considérée et la 
période de protection légale commence à courir dans les conditions 
prévues à l'articie 21. : 

Art. 23. — Pour les œuvres posthumes. la durée du droit exelu- 
n Lo de cinquante années à compter de La date de publication 

e l'œuvre. 
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Le droit d'exploitation des œuvres posthumes agpartient aux 
ayants droit de l’auteur si l'œuvre est divulguée au cours de la 
période prévue à l’article 21. 

Si la divulgation est effectuée à l'expiration de cette période, il 
appartient aux propriétaires, par succession ou à d’autres titres, de 
l'œuvre qui eflectuent ou font effectuer la publication. 

Les œuvres posthumes doivent faire l’objet d’une publication sépa- 
rée, sauf dans le cas où elles ne constituent qu'un fragment d'une 
œuvre précédemment gubliée, Elles ne peuvent être jointes à des 
œuvres du même auteur précédemment publiées que si les ayants 
droit de l'auteur jouissent encore sur cCuilles-ci du droit d'exploi- 
tation. 

Art. 24. — Pendant la période prévue à l'article 1, le conjoint sur- 
vivant, contre lequel n'existe pas un jugement définitif de séparation 
de corps, bénéficie quel que soit le régime matrimonial et indé- 
pendamment des droits d’usufruit qu'il tient de l’article 767 du 
code civil sur les autres biens de la succession de l’usufruit du droit 
d'exploitation dont l’auteur n'aura pas disposé. Toutefois, si l’auteur 
laisse des héritiers à réserve, cet usufruit est réduit, au profit des 
héritiers, suivant les proportions et distinctions établies par les 
articles 913 et M5 du code civil. 

Ce droit s'éteint au cas où le conjoint contracte un nouveau 
mariage. 

Art. 25. — L'auteur peut manifester par une disposition expresse 
sa volonté de voir, après son décès, ses œuvres soustraites à toute 
exploitation pécuniaire à condition de ne pas porter atteinte aux 
droits des héritiers dans la limite de leur réserve héréditaire, ni 
aux droits des créanciers ou des cessionnaires. 

Art. 26. — Sous tous les régimes matrimoniaux et à peine de 
nullité de toutes clauses contraires portées au contrat de mariage, 
le droit de divulguer l’œuvre, de fixer les conditions de son exploi- 
tation et d’en défendre l'intégrité reste propre à l'époux auteur ou à 
celui des époux à qui de tels droits ont ét£ transmis. Ce droit ne 
peut être apporté en dot, ni acquis par la communauté ou par 
une société d’acquêts. 

Les produits pécuniaires, provenant de l'exploitation d'une œuvre 
de l'esprit, ou de Ja cession totale ou partielle du droit d'exploita- 
tion, sont soumis aux règles applicables aux meubles, suivant le 
régime matrimonial adopté, uniquement lorsqu'ils ont été acquis 
pendant le mariage; il en est de même des économies réalisées de 
ces chefs. 

Les dispositions prévues à Y'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
lorsque le mariage à été célébré antérieurement à l'entrée en vigueur 
de la présente Joi. 

Les dispositions législatives relatives à la contribution des époux 
aux charges du ménage et aux biens réservés de la femme mariée, 
sont aplicables aux produits pécuniaires visés à l'alinéa 2 du pré- 
sent article. 


TiTRé 11 
De l'exploitation des droits patrimoniaux de l’auteur. 


Art. 27, — Le droit d’exp'oitation appartenant à l’auteur com:- 
prend: 

Le droit de représentation; 

Et le droit de reproduction. 

Art. 28. — La représentation consiste dans la commnication 
directe de l’œuvre au public, notatnment par voie de; 

Récitation publique; . 

Exécution lyrique ; 

Représentation dramatique ; 

Présentation publique ; 

Diffusion, par quelque procédé que ce soit, des paroles, des sons 
ou des images; 

Projection publique ; 

Transmission de l’œuvre radiodiffusée par le moyen d'un hant- 
parleur et éventuellement d’un écran de radio-lélévision placé dans 
un lieu public. 

Art. 29. — La reproduction consiste dans la fixation matérielle de 
l’œuvre par tous procédés qui permettent de la communiquer au 
public d’une manière indirecte. 

Elle peut s'effectuer notamment 7 imprimerie, dessin, gravure, 
photographie, moulage et tout procédé des arts graphiques et plasti- 
ques, enregistrement mécanique où cinématographique. 

Pour les œuvres d'architecture, la reproduction consiste égaiement 
dans l'exécution répétée d’un plan ou projet type. 

Art. 30. — La propriété incorporelle définie par l'article 4er 
est indépendante de la propriélé de l’objet matériel. 

L'acquéreur de cet objet n’est investi, du fait de cette acquisition, 
d'aucun des droits prévus par la présente loi, sauf dans les cas 
prévus par les dispositions de l’article 23, alinéas 2 et 3. 

Ces droits subsistent en la personne de l’auteur ou de ses ayants 
droit. Néanmoins, ceux-ci ne peuvent exiger du propriétaire de 
l’objet matériel la mise à leur disposition de cet objet pour l’exer- 
cice desdits droits. 

Art. 31. — Le droit de représentation et le droit de reproduction 
sont cessibles à titre gratuit ou à titre onéreux. 

La cession du droit de représentation n’emporte pas celle du droit 
de reproduction. 

La cession de droit de reproduction n’emporte pas celle du droit 
de représentation. 

Lorsqu'un contrat comporte cession totale de l’un des deux draits 
visés au présent article la portée en est limitée aux modes d'exploi- 
lation prévus au contrat. 

Art. 32 — Les contrats de représentation et d'édition défin!s au 
litre TITI de la présente loi doivent être constatés par écril. l' en 
est de même des autorisations gratuites d'exécution. 

Dans tous les autres cas, les dispositions des articles 1941 à 1213 
du code civil sont applicables. 





La transmission des droits de l’auteur est subordonnée à ja condi- 
tion que chacun des droits cédés fasse l'objet d'une mention dis- 
tincte Jans l'acte de cession et que le domaine d'exploitation des 
droils cédés soit délimité quant à son élendue el à sa destination, 
quant au lieu et quant à la durée. , 

Lorsque des circonstances shéciales l'exigent, le contrat peui être 
valablement conclu par échange de téiégrammes à condition que le 
domaine d'exploitation des droits cédés soit délimité conformeinent 
aux termes du troisième a:inéa du présent article. 

Art. 33. — Nonobstant la cession de son doit d'expluiltation, 
l'auteur, même postérieurement à a publication de son œuvre, 
jouit d’un droit de repenuir ou de retrait vis-à-vis du cessionnaire. 
ll ne peut toutefois exercer ce droit qu’à charge d'indemniser préa 
la1b'ement le cessionnaire du préjudice que ce repentir ou ce retrail 
peut lui causer. - l 

Lorsque, postérieurement à l'exercice du droit de repentir ou de 
retrait, l’auteur décide de faire puplier son œuvre, il est lenu 
d'ofirir par priorité ses droit: d'expioitation au cessionnaire qu'il 
avait originairement choisi et aux conditions originairement déter- 
minées. 

Art. 34. — La cession globale des œuvres futures est nuïle. 
Touteïois est licite la stipuiation.par laquelle l'auteur Sengage 
à accorder un droit de prélérence à un éditeur pour l'édition de ses 
œuvres futures de genres nelteinent déterminées, 

Ce droit est limité pour chaque genre à dix ouvrages nouveaux 
à compter du jour de la signalure du contrat d'édition conclu pour 
la première œuvre ou à la prodution de l'auteur réalisée dans un 
délai de dix années à compter du méme jour. 

L'éditeur doit exercer :e croit qui lui est reconnu en faisant 
connaitre par écrit sa décision à l’auteur dans le délai de trois mois 
à dater du jour de la remise par celui-ci de chaque manuscrit 
définitif. 

Lorsque l'éditeur bénéfi.-iant du droit de préférence aura, après 
publication de trois ouvrages, refusé successivement trois ouvrages 
nouveaux du même genre présentés par l'auteur et que l’un de ces 
ouvrages aura: été accepté par un autre éditeur, l'auteur pourra, 
après avoir justifié de l'engagement de publication de cet édieur, 
reprendre imimédialemen: et de plein droit sa liberté quant aux 
œuvres futures du même genre qu'il produira. Il devra, toutefois, 
au cas où il aurait reçu des avances du premier édileur sur ses 
œuvres futures, effectuer préalabiement :e remboursement de ceiles- 
i. 

y Art. 3%. — La cession par l'auteur de ses droits Sur son œuvre 
peut être totale ou partieie. Elle doit comporter au profit de lau- 
teur la participation proportionnelle aux recettes provenant de la 
vente ou de l'exploitation, * 1 D 

Toutefois, la rémunération de l'auteur peut étre évaluée ferfai- 
tairement dans les Cas suivants: ; 

jo La base de caicu! de la participation proportionnelle ne peut 
être pratiquement déterminée ; kb TA ! 

90 Les moyens de contrôler l'application de la participation font 
défaul : . : 

3e Les frais des opérations de calcul et de contrôle seraient hors 
de proportion avec les résultats à atleindre, 

4o La nature ou les conditions de l'exploitation rendent impos- 
.sible l’application de la règle de la rémunération proportionneile, 
soit que la contribution de l’aufeur ne constitue pas l'un des élé- 
ments essentiels de Ja création intellectuele de Pœuvre, soit que 
l’utilisation de l’œuvre ne présente qu'un caractère accessoire par 
rapport à l’objet exploité. 

Est également licite, la conversion entre les parties contractantes 
à la demande de l’auteur, des droits pue de contrats en 
vigueur, en annuilés forfaitaires sa vie durant. ue 

Art. 35 bis. — En ce qui concerne l'édition de librairie, la rému- 
nération de l’auteur peut également faire l'objet d'une rémunéra- 
tion forfailairement avec l'accord formeliement exprimé de l'au- 
teur dans les cas suivants: 

Ouvrages présentant un caractère nettement scientifique ou le‘hni- 
que; 

Anthologies et encyclopédies ; 

Préfaces, annotations, introductions, présentations, 

Hlustrations d'un ouvrage ; 

Editions de luxe à tirage [imité; 

Alsums bon marché pour enfante; ES 

Editions populaires à bon marché; 

Livres de prières; 

A la demande du traducteur pour les tradactions. 

Il en est de même s'il s'agit de cession de droits à ou par pen 
sonne ou une entreprise établies à l'étranger. 

En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les jour- 
naux et recueils périodiques de tout ordre, la rémunération de 
l’auteur, lié à l’entreprise d'information par un contrat de louage 
d'ouvrage ou de service, peut également être fixée forfaitairement 
et le droit d'exploitation sous sa forme initiale appartient exclusive- 
ment à l'éditeur du recuei:. 

Touteïois, conformément aux dispositions du troisième alinéa de 
l’article 1er, toute exploitation dérivée doit faire l’objet d'une nou- 
veille autorisation de l’auteur, sous réserve que cette exploitation 
ne soit pas de nature à créer une concurrence" à l'édileur initial. 
Toute convention contraire est nul!'e et réputée non écrite. 

L'auteur seul à le droit de réunir ses articles et ses discours en 
recueil et de les publier ou d'en autoriser la publication sus cette 
forme. 

Art. 3% fer. — En ce qui concerne l'édition de mnsique, la rému- 
nération de l’auteur peut éga'ement faire l’objet d'une rémunération 
lorfaitaire avec l'accord formellement exprimé de l’auteur dans les 
cas suivants: 

1° pour les éditions d'œuvres de musique dramaticolyrique, svm- 
phonique, instrumentale et, d’une manière générale, d'œuvres musi- 
cales autres que les chansons et les danses: 
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20 Pour les revisions, arrangements, transcripticns et orches- 
trations des mêmes œuvres, 

Art. 36. — En cas de cession du droit d'exploitation, lorsque 
l'auteur aura subi un préjudice de plus de sept douzièmes dû à 
une lésion ou à une prévision insuflisante des produits de l’œuvre, 
il pourra provoquer Ja révision des conüitions de prix du contrat. 

Ceite demande ne pourra être formée que dans le cas où l’œuvre 
aura cédée moyennant une rémunération forfaitaire. 

La lésion sera appréciée en considération de l’ensemble de l’ex- 
ploitation par ie sessionnaire des œuvres de l’auteur qui se prétend 
Jésé. : 
Art. 37. — La clause dune cession qui tend à conférer le droit 
d’exp'oiter l’œuvre sous une forme non prévisible ou non prévue à la 
date du contrat doit étre expresse et slipuler une participation Cor- 
rélative aux profits d'exploitation. 

Art. 38. — En cas de cession partielle, l’avant cause est éubstitué 
à l’auteur dans l'exercice des droits cédés, dans les conditions, les 
limites et pour la durée prévues au contrat, et à chaYge de rendre 
compie 

Art. 39. — Toute représentation ou reproduction intégrale ou 
partielle faite éans le consentement de l’auteur ou de ses ayants 
droit ou ayants cause est illicite. 

ll en est de même pour la traduction, l'adaptation ou la trans- 
formation, l'arrangement ou la reproduction par un art ou un 
procédé quelconque. , 

Art. 40, — Lorsque l’œuvre a été divulguée, l’auteur ne peut 
interdire : 

je Les représentalions privées et gratuites effectuées exclusive- 
ment dans un cercle de famille; 

2e Les copies ou reproductions strictement réservées à l'usage 
privé du copiste et non destinées à une utilisation collective, à 
l’exceplion des copies des œuvres d'art destinées à être utilisées 
pour des fins identiques à ceïles pour lesquelles l'œuvre originaie 
a été créée ; 

5° Sous réserve que soient indiqués clairement le nom de l’auteur 
et la source: 

Les anaïyses et courtes citations justifiées par le caractère cri- 
tique, polémique, pédagogique, scientifique ou d’information de 
l’œuvre à laquelle elles sont incorporées; 

Les revues de presse; 

La diffusion même intégrale, par la voie de la presse ou de la 
radiodiffusion, à titre d’information d'actualité, des discours des- 
tinés au public prononcés dans les assemblées politiques, adminis- 
tratives, judiciaires on académiques, ainsi que dans les réunions 
pub'iques d'ordre politique et les cérémonies officielles: 

4° La parodie, le pastiche et la caricature, compte tenu des jois 
du genre. 

Art, 41. — Les auteurs d'œuvres graphiques et plastiques ont, 
onobstant toute cession de l'œuvre originale, un droit inaliénable 
de parlicipation æu produit de toute vente de cette œuvre faite 
aux enchères publiques. 

Apres le décès de l'auteur, ce droit de suite subsiste au profit 
de ses héritiers et, pour l'usufruit prévu à l’articie 2%, de son 
conjoint, à l'exclusion de teus légataires et ayants cause, pendant 
l’année civile en cours et les cinquante années suivantes. 

Le tarif du droit perçu est fixé uniformément à 3 p. 100 appli- 
cab'es seulement à partir d’un prix de vente de 10.000 F. 

Ce droit est prélevé sur le prix de vente de chaque œuvre et 
Sur-le total du prix sans aucune déduction à la base. 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tinns dans lesquelles les auteurs feront valoir à l'occasion des 
ventes prévues an premier a'inéa les droits qui leur sont reconnus 
par les dispositions du présent article. 


Trrre II 
Du contrat de représentation et du contrat d'édition. 
CraprtRe Ier, — Du contrat de représentation. 


Art. 49, — Le contrat de représentation est celui par lequel l’autenr 
d’une œuvre de l'esprit et ses ayants droit autorisent une personne 
physique ou morale à représenter ladite œuvre à des conditions 
qu'ils déterminent. 

Est dit contrat général de représentation le contrat par lequel 
un organisme professionnel d’auteurs confère à un entrepreneur de 
spectacles la faculté de représenter, pendant la durée du contrat, 
les œuvres actuelles ou futures, constituant le répertoire dudit 
"sou aux conditions déterminées: par l’auteur ou ses ayants 
roit, 

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, il peut être dérogé aux 
dispositions de l'article 34. ; 

Art. 43. — Le contrat de représentation est conclu pour une 
durée limitée ou pour un nombre déterminé de communications 
au public. 

Sauf stipulation expresse de droits exclusifs, il ne confère à 
l'entrepreneur de spectacles aucun monopole d'exploitation. 

La validité des droits exclusifs accordés par un auteur dramatique 
ne peut excéder cinq années; l'interruption des représentations au 
cours de deux années consécutives y met fin de plein droit. 

L'entrepreneur de spectacles ne peut transférer le bénéfice de 
son contrat sans l’assentiment formel et donné par écrit de l’auteur 
ou de son représentant. 

, Art, 44. — Sauf stipulation contraire, l'autorisation de radiodiffuser 
l'œuvre ou de la communiquer publiquement selon tout autre mode 
de diffusion sans fl, des signes, des sons ou des images, couvre 
l'ensemble des communications faites par l'organisme bénéficiaire 
de la cession. 

Conformément aux dispositions de l’article M1, l'autorisation de 
radiodifluser n'implique pas l'autorisation d'enregistrer l'œuvre 
radiodiffnsée au moyen d'instwuments portant fixation des sons ou 
des images. 





Est toutefois autorisé l'enregistrement éphémère. Ses modalités 
de réalisation et d'’ulilisation seront fixées par les parties ou, à 
défaut d'accord, par décision signée conjointement par le ministre 
chargé des beaux-arts et le ministre chargé de l'information. 

Les enregistrements éphémères pourront être conservés dans des 
archives officielles, en raison de leur caractère exceptionnel de 
documentation. 

L'autorisalion de radiodiffuser n'implique pas l'autorisation de 
communiquer publiquement par haut-parleur ou par tout autre 
instrument analogue transmetteur de signes, de sons ou d'images, 
l'œuvre radiodiffusée. 

Art. 45. — L'entrepreneur de spectacles est tenu de déclarer à 
l’auteur, ou à ses représentants, le programme exact des représen- 
tations ou exécutions publiques et de leur fournir un état justifié 
de ses recettes. I1 doit acquitter aux échéances prévues, entre les 
mains de l’auteur, ou de ses représentants, le montant des redevan- 
ces stipulées. , 

Art. 46. — L’entrepreneur de spectacles doit assurer la représen- 
tation ou l'exécution publique dans des conditions techniques pro- 
ee à garantir. le respect des droits intellectuels et moraux de 

auteur. 


CuarrrRe IT. — Du contrat d'édition. 


Art. 47. — Le contrat d'édition est le contrat par lequel l’auteur 
d’une œuvre de l’esprit, ou ses ayants droit, cèdent à des conditions 
déterminées à une personne appelée éditeur le droit de fabriquer 
ou de faire fabriquer en nombre des exemplaires de l’œuvre, à 
charge pour elle d'en assurer la publication et la diffusion. 

Art. 48. — Ne constitue pas un contrat d'édition, au sens de 
l’article 47, le contrat dit: à compte d'auteur. 

Par un tel contrat l’auteur ou ses ayants droit versent à l’édi- 
teur une rémunération convenue, à charge par ce dernier de fabri- 
quer en nombre, dans la forme et suivant les modes d’expression 
déterminées au contrat, des exemplaires de l’œuvre, et d'en assurer 
la publication et la diffusion. 

Ce contrat constitue un louage d'ouvrage régi par la convention, 
me y et les dispositions des articles 1787 et suivants du code 
civil. 

Art. 49. — Ne constitue pas un contrat d'édition, au sens de l’ar- 
ticle 47, le contrat dit de compte à demi. 

Par un tel contrat, l’auteur ou ses ayants droit chargent un édi- 
teur de fabriquer, à ses frais et en nombre, des exemplaires de 
l'œuvre, dans la forme et suivant les modes d'expression déterminés 
au contrat, et d'en assurer la publication et la diffusion, moyennant 
l’engagement réciproquement contracté de partager les bénéfices et 
les pertes d’exploitation, dans la proportion prévue. 

Ce contrat constitue une association en participation dans les ter- 
mes des articles 42 et suivants du code de commerce; il est régi 
par la convention et les usages. 

Art. 50. — Le contrat d'édition doit indiquer le nombre minimum 
d'exemplaires constituant le premier tirage. Toutefois, cette obliga- 
tion ne s'applique pas aux contrats prévoyant un minimum de droits 
d'auteur garantis par l'éditeur, ni aux éditions des œuvres musicales 
visées à l’article 35 ter. 

Art. 51. — Le contrat peut prévoir soit une rémunération propor- 
tionnelle aux produits d'exploilation soit, dans les cas prévus aux 
arlicles 25, 35 bis et 35 ter, une rémunération forfaitaire. 

L'éditéur est tenu d'effectuer ou de faire effectuer la fabrication 
selon les conditions, dans la forme et suivant les modes d’expres- 
sion prévus au contrat. 

Art. 52, — Le consentement personnel et donné par écrit de 
l’auteur est exigé alors même que celui-ci est légalement incapable. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
ren le contrat d'édition est souscrit par les ayants droit de 
auteur. 

Art. 53. — L'auteur doit garantir à l'éditeur l’exercice paisible 
et, sauf convention contraire, exclusif du droit cédé. 

Il est tenu de faire respecter ce droit et de le défendre contre 
toutes atteintes qui lui seraient portées. 

Art. 54. — L'auteur doit mettre l'éditeur en mesure de fabriquer 
et de difluser les exemplaires de l’œuvre. 

1 doit remettre à l'éditeur, dans le délai prévu au contrat, l’objet 
de l'édition en une forme qui permette la fabrication normale. 

Sauf convention contraire ou impossibilités d'ordre technique, 
l’objet de l'édition fourni par l’auteur reste la ee 7 de celui-ci. 
L'éditeur en sera responsable pendant le délai d’un an après l’achè- 
vement de ia fabrication. 

Art. 55. — L'éditeur doit fabriquer l'édition dans la forme con- 
venue. 

ll ne peut, sans l'autorisation écrite de l’auteur, apporter à 
l'œuvre aucune modification. 

Il doit, sauf convention contraire, faire figurer sur chacun des 
exemplaires le nom, le pseudonyme ou la marque de l’auteur. 

A défaut de convention spéciale, l'éditeur doit réaliser l'édition 
dans un délai fixé par les usages de la profession. 

En cas de contrat à durée déterminée, les droits du cessionnaire 
s’éteignent de plein droit à l'expiration du délai, sans qu’il soit 
besoin de mise en demeure. 

L'éditeur po toutefois procéder, pendant trois ans après cette 
expiration, à l’écoulement, au prix normal, des exemplaires restant 
en stock à moins que l’auteur ne préfère acheter ces exemplaires 
moyennant un prix qui sera fixé à dire d'experts à défaut d'accord 
amiable, sans que cette faculté reconnue au premier éditeur inter- 
dise à l’auteur de faire procéder à une nouvelle édition dans un 
délai de trente mois. 

Art. 56. — L'éditeur est tenu d'assurer à l’œuvre une exploitation 
permanente et suivie, et une diffusion eommerciale, conformément 
aux usages de la profession. 

Art. 57,,— En vue du payement des redevances qui leur sont 
dues pour les trois dernières années à l'occasion de la cession, 
de l'exploitation ou de l'utilisation de leurs œuvres, telles qu'elles 
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sont définies à l’article 3 de la présente loi, les auteurs, composi- 
teurs et artistes bénéficient du privilège prévu au paragraphe 4° de 
l’article 21M et à l’article 2104 du code civil. . 

ls bénéficient également du privilège prévu par l’article 549 du 
code de commerce, pour les redevances visées au précédent alinéa 
et qui leur ont été définitivement acquises dans les trois dernières 
années précédant le jugement déclaratif, alors même que la cause 
de ces créances remonterait à une date antérieure. 

Art. 58. — L'éditeur est tenu de rendre compte. 

L'auteur pourra, à défaut de modalités spéciales prévues au 
contrat, exiger au moins une fois l’an la production par l'éditeur 
d’un état mentionnant le nombre d'exemplaires fabriqués en cours 
d'exercice et précisant la date et l'importance des tirages et le 
nombre des exemplaires en stock. 

Sauf usage ou conventions contraires, cet état mentlionnera éga- 
lement le nombre des exemplaires vendus par l'éditeur, celui des 
exemplaires inutilisables ou détruits par cas fortuit ou force majeure, 
ainsi que le montant des redevances dues ou versées à l’auteur. 

Art. 59. — L'éditeur est tenu de fournir à l’auteur toutes justifi- 
cations propres à établir l'exactitude de ses comptes. 

Faute par l'éditeur de fournir les mg mg nécessaires il y 
sera contraint par le tribunal, dans les termes de l’article 15 du 
code de commerce. 

Art. 60. — Ni la faillite, ni la liquidation judiciaire de l'éditeur 
n’entraînent la résolution du contrat. 

Si l’exploitation du fonds est continuée par le syndic, dans les 
conditions prévues aux articles 470, 532 et 533 du code de commerce, 
le syndic est tenu de toutes les obligations de l'éditeur. 

En cas de vente du fonds de commerce, dans les termes-de l’ar- 
ticle 534 du code de commerce, l’acquéreur est, de même, tenu 
des obligations du cédant. 

Lorsque l’exploitation du fonds n’est pas continuée par le syndic 
et qu'aucune cession dudit fonds n’est intervenue dans le délai d’une 
année à partir du jugement déclaratif de faillite, le contrat d'édi- 
tion peut, à la demande de l’auteur, être résilié. 

Le syndic ne peut procéder à la vente en solde des exemplaires 
fabriqués, ni à leur réalisatidff dans les conditions prévues aux arti- 
cles 486 et 534 du code de commerce, que quinze jours au moins 
après avoir averti l’auteur de son intention, par lettre recommandée 
avec demande d’accusé de réception. 

L'auteur possède, sur tout ou partie des exemplaires, un droit de 
ne < p A défaut d'accord, le prix de rachat sera fixé à dire 

"experts. 

Art. 61. — L'éditeur ne peut transmettre, à titre gratuit ou oné- 
reux, Ou par voie d’apport en société, le bénéfice du contrat d’édi- 
tion à des tiers, indépendamment de son fonds de commerce, sans 
avoir préalablement obtenu l’autorisation de l’auteur. 

En cas d’aliénation du fonds de commerce, si celle-ci est de nature 
à compromettre gravement les intérêts matériels ou moraux de 
l’auteur, celui-ci est fondé à obtenir réparation même par voie de 
résiliation du contrat. 

Lorsque le fonds de commerce d'édition était exploité en société 
ou dépendait d’une indivision, l’attribution du fonds à l’un des 
ex-associés coindivisaires, en conséquence de la liquidation ou du 
partage ne sera, en aucun cas, considérée comme une cession. 

Art. 62. — Le contrat d'édition prend fin, indépendamment des 
cas prévus par le droit commun ou par les articles précé- 
Rs. lorsque l'éditeur procède à la destruction totale des exem- 
plaires. 

La résiliation a lieu de plein droit lorsque, sur mise en demeure 
de l’auteur lui impartissant un délai ronvenable, l'éditeur n’a pas 
procédé à la publication de l’œuvre ou, en cas d’épuisement, à sa 
réédition. 

L'édition est considérée comme épuisée si plusieurs demandes de 
livraison d'exemplaires adressées à l'éditeur ne sont pas satisfaites 
dans les six mois. 

En cas de mort de l’auteur, si l’œuvre est inachevée, le contrat 
est résolu en ce qui concerne la partie de l’œuvre non terminée, 
sauf accord entre l'éditeur et les ayants droit de l’auteur, 


Tire IV 
Procédure et sanctions, 


CHAPITRE Ier, — Procédure. 


Art. 63. — Toutes les contestations relatives à l'application des 

disposigions de la” présente loi qui relèvent des juridictions de l’ordre 
ÿ iciaire seront portées devant les tribunaux compétents sans pré- 
udice du droit pour la partie lésée de se pourvoir devant la juri- 
diction repressive dans les termes du droit commun. 

Art. 63 bis. — Les contestations entre particuliers relatives à 
l’application de la présente loi sont soumises aux dispositions 
ci-après du présent chapitre. 

Les organismes de défense professionnelle, régulièrement consti- 
tués, ont qualité pour ester en justice pour la défense des intérêts 
dont ils ont statutairement la charge. 

Art. 64. — Les commissaires de police et, dans les lieux où il n’y a 
pas de commissaire de police, les juges de paix sont tenus à Ja 
demande de tout auteur d’une œuvre protégée par la présente loi 
ou de ses ayants droit, de saisir les exemplaires constituant une 
reproduction illicite de cette œuvre. 

i la saisie doit avoir pour effet de suspendre des représentations 
ou des exécutions publiques, une autorisation spéciale doit être 
mr du président du tribunal civil, par ordonnance rendue sur 
requête. 

président du tribunal civil peut, également, dans la même forme 
ordonner : 

La suspension de toute fabrication en cours tendant à la repro- 
duction illicite d’une œuvre. 





La saisie, même en dehors des heures prévues par l’artiele 1037 
du code de procédure civile, des exemplaires constituant une repro- 
duction illicite de l'œuvre, déjà fabriqués ou en cours de fabrication, 
des recettes réalisées, ainsi que des exemplaires illicitement utili- 
sés. 

Le président du tribunal civil peut, dans les ordonnances prévues 
ci-dessus, ordonner la constitution préalable par le saisissant d'un 
cautionnement convenable. 

Art. 65. — Dans les trente jours de la date du procès-verbal de la 
saisie, prévue à l'alinéa premier de l’article 64, ou de la date de 
l'ordonnance prévue au même article, le saisi ou le tiers saisi 
peuvent demander au président du tribunal civil de prononcer la 
mainlevée de la saisie ou d'en cantonner les effets, ou encore d'auto- 
riser la reprise de la fabrication ou celle des représentations ou exé- 
cutions publiques, sous l'autorité d’un administrateur constitué 
séquestre, pour le compte de qui il appartiendra, des produits de 
cette fabrication ou de cette exploitation. 

Le président du tribunal civil statuant en référé peut, s’il fait 
droit à la demande du saisi ou du tiers saisi, ordonner à la charge 
du demandeur la consignation d'une somme aflectée à la garantie 
des dommages et intérêts auxquels l'auteur pourrait prétendre. 

Art. 66. — Faute par le saisissant de saisir la juridiction compé- 
tente dans les trente jours de la saisie, mainlevée de cette saisie 
pourra être ordonnée à la demande du saisi ou du tiers saisi par le 
président du tribunal, statuant en référé. 

Art. 67. — Lorsque les produits d'exploitation revenant à l'auteur 
d'une œuvre de l'esprit auront fait l'objet d'une saisie-arrêt, le 
président du tribunal civil pourra ordonner le versement à l'auteur, 
à titre alimentaire, d'une certaine somme ou d'une quotilé deter- 
minée des sommes saisies. 


CHAPITRE II, — Sanctions. 


Art. 68. — L'article 425 du code pénal est complété ainsi qu'il 
suit : 

« La contrefaçon, sur le territoire francais, d'ouvrages publiés en 
France ou à l'étranger, est punie d'une amende de 24.000 à 800.000 F. 

« Seront punis des mêmes peines, le débit, l'exportation et l'impor- 
tation des ouvrages contrefaits, » 

Art, 69. — L'article 426 du code pénal est modifié ainsi qu’ 
suit: 

« Est également un délit de contrefaçon toute reproduction, repré- 
sentation ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, d'une œuvre 
de l'esprit au mépris des droits de l’auteur, tels qu'ils sont définis 
et réglementés par la loi. » 

Art, 70, — L'article 427 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
suil : 

« La peine sera d'un mois à six mois d'emprisonnement et de 
80.000 à 2 millions de francs d'amende, s’il est établi que le coupable 
livré, habituellement, aux actes visés aux deux articles précé- 

ents. 

« En cas de récidive, après condamnation prononcée en vertu de 
l'alinéa qui précède, la fermeture temporaire ou définitive des éta- 
blissements exploités par le contrefacteur d'habitude ou ses compli- 
ces pourra être prononcée. » 

= 71 — L'article 428 du code pénal est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Dans tous les cas prévus par les articles 4%5, 426 et 427, les 
coupables seront, en outre, condamnés à la confiscation de sommes 
égales au montant des parts de recettes produites par la reproduc- 
tion, la représentation ou la diffusion illicite, ainsi qu’à la confisca- 
tion de tout matériel spécialement installé en vue de la reproduction 
illicite et de tous les exemplaires et objets contrefaits. 

« Le tribunal pourra ordonner, à la requête de la partie civile, la 
publication des jugements de condamnation intégralement ou par 
extrait, dans les journaux qu'il désignera et l'affichage desdits juge- 
ments dans les lieux qu’il indiquera, notamment aux portes du 
domicile, de tous établissements, salles de spectacles des condamnés, 
le tout aux frais de ceux-ci, sans toutefois que les frais de cette 
publication puissent dépasser le maximum de l’amende encourue. 

« Lorsque l'affichage sera ordonné, le tribunal fixera les dimen- 
sions de l’affiche et les caractères typographiques qui devront être 
employés pour son impression. 

« Le tribunal devra fixer le temps pendant lequel cet affichage 
devra être maintenu, sans que la durée en fuisse excéder quinze 
jours. - 

« La suppression, la dissimulation ou la lacération totale ou par- 
tielle des affiches sera punie d’une amende de 200 à 1.000 F. En cas 
de récidive, l’amende sera portée de 24.000 à 48.000 F et un empri- 
sonnement de onze jours à un mois pourra être prononcé. 

« Lorsque la suppression, la dissimulation ou la lacération totale 
ou portes des affiches aura été opérée volontairement par te 
condamné, à son instigation ou sur ses ordres, il sera procédé de 
nouveau à l'exécution intégrale des dispositions du jugement rela-. 
tives à l’affichage, aux frais du condamné. » 

"4 12. — L'article 429 du code pénal est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Dans les cas prévus par les articles 425, 42%6, 427 et 428, le 
matériel ou les exemplaires contrefaits, ainsi que les recettes ou 
parts de recettes ayant donné lieu à confiscation, seront remis à 
l’auteur ou à ses ayants droit pour les indemniser d'autant du 
ES auront souflert: le surplus de leur indemnité ou 
‘entière indemnité s’il n'y a eu aucune confiscation de matériel, 
d'objets contrefaits ou de recettes, sera réglée par les voies ordi- 
naires. » 


Art. 73. — Outre les procès-verbaux des officiers on agents de 
police Judiciaire, la preuve de la matérialité d'une représentation, 
d'une exécution ou d’une diffusion quelconque, ainsi que celle de 
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toute infraction aux disposition de l'article 45, pourra résulter des 
constatations d'un agent désigné par les organismes professionnels 
d'auteurs, agréé par le ministre chargé des arts et des lettres et 
asserinenté dans les conditions prévues par un règlement d’admi- 
nistration publique. 


Art. 74. — Dans le cas d'infraction aux dispositions de l’article 41, 
l'acquéreur et les officiers ministériels pourront être condamnés 
solidairement au profit des bénéficiaires du droit de suite, à des 


dommages-intérôts. 
TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 75. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi ef notamment: 

Les articles 2, 5, 4 et 5 du décret des 13, 19 janvier 1791 relatif 
aux spectacies; 

Le décrel des 19 juillet, 6 août 1791 re'atif aux spectacles ; 

Le décret des 19, 24 juillet 1793, modifié par la loi du 11 mars 1902, 
relalif aux droits de propriété des auteurs d’écrits en tous genres, 
des compositeurs de musique, des peintres et des dessinateurs: 

Les ariicles premier et 2 de la loi da {er septembre 1793 relative 
aux théâtres el au droit de représentation et d'exécution des œuvres 
dramatiques et musicales; 

Le décret du 23 prairial an HE (13% juin 1795) interprétatif de celui 
du 19 juillet 14795 qui assure aux auteurs et artistes la propriété de 
leurs ouvrages ; 

Le décret du {9 gerrainal an XII (22 mars 1805) concernant les 
droits des propriétaires d'ouvrages posthumes ; 

Les arlicies 10, 11 et 12 du décret Uu 8 juin 1806 concernant les 
théâtres: 

Les articles 40, 41, 70, 42, 43, 44 du décret du 5 février 1810 conte- 
nant règlement sur l'imprimerie et la librairie; 

Le décret des 28 et 50 mars 1852 relatif à la propriété des ouvrages 
littéraires et arti-liques publiés à l'étranger; 

La loi du 14 juil'et 1866 sur les droits des héritiers et des ayants 
cause des auleurs; s 

La loi du 11 mars 1902 étendant aux œuvres de sculpture l'appli- 
cation de la loi des 19, 24 juillet 1793 sur la propriété artistique ct 
littéraire ; 

La loi du 9 avril 4910 relative à la protection du. droit des auteurs 
en inalière de reproduction des œuvres d'art; 

La loi du 10 nevembre 1917 portant abrogation de la loi du 16 mars 
1866 sur la fabricalion et la vente des instruments de musique 
Iecanique , 

La loi du 20 mai 1920 frappant d'un droit au profit des artistes les 
ventes publiques d'objets d'art. 

Art, 76. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
à l'expiration d'un délai d'un an à compter de sa promulgation. 

Bes règlements d'administration publique détermineront les condi- 
tions d'application de la présente loi, notamment en ce qui concerne 
les articles 41 à 75 

Art. 77. — La présente loi est applicable à l'Algérie sous les 
réserves suivantes lorsque l’auteur a conservé son statut person- 
nel. 

Le droit de divulgation est exercé après la mort de l’auteur par 
les exéculeurs testamentaires que ce dernier a désignés; à leur 
défaut où après leur décès et sauf volonté contraire de l’auteur, par 
ses héritiers dans l'ordre successoral fixé par le statut personnel de 
l'auteur. 

Les dispositions des articles 24 et 26 ne s'appliquent pas dans ce 
cas. 

Art. 78. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun à l'expiration du délai prévu à l'alinéa 
premier de l'article 76. Un règlement d'administration publique en 
déterminera les conditions d'adaptation, notamment en ce qui 
concerne l'alinéa 5 de l'article 44 et compte tenu du statut person- 
nel des populations intéressées. 

Art. 79. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'adaptation aux départements d'outre-mer de l'alinéa 5 
de l'article 44 


ANNEXE N°554 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


HAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de la justice et de législation sur la proposition de 
loi (no 194) de M. Penoy et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre la vente à crédit d'engins propres à l'exécution de 
transports combinés rail-route, par M. Maurice Grimaud, député (1). 
— (Repris le 16 février 1956, par -application de l’article 33 du 
règlement et renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de M. Penoy et plusieurs de 
ses collègues tend à modifier l’article 3 bis de la loi du 29 décembre 
1934 et à appliquer les dispositions qui ont permis la vente à crédit 
des remorques tractées ou semi-portées aux cadres et containers 
destinés au transport des marchandises ou des fluides. : 

Les dispositions de la loi du 29 décembre 1934, qui a organisé le 
crédit automobile, ont été étendues aux remorques tractées et semi- 
tractées par la loi n° 49-1476 du 17 novembre 1949. 

Comme äl n’est pas possible de procéder pour ces engins à l’imma- 
triculation _ formait jusqu'ici la base du gage établi sur les 
véhicules automobiles, les dispositions suivantes pourront s'appliquer. 


L'article 2, de la loi de 1934 a prévu l'ouverture d’un registre 
spécial à souches dans toutes les préfectures, la mention sur ce 
registre, constitutive du gage, devant être faite à la préfecture qui 
aura délivré la carte grise. + 

Les dispositions actuelles permetteñt donc l'inscription d’un gage 
sur des éléments détachés des moyens de transport sur route. 

Or, les cadres et containers destinés au transport de marchandises 
ou de fluides sont de plus en plus utilisés, surtout pour les transports 
mixtes, rail-route et il y a un intérêt important à faciliter par les 
moyens de crédit que les lois de 1934 et 1949 ont rendu possibles 


- l'acquisition de ces engins. 


11 semble donc qu'aucune objection sérieuse ne puisse être pré- 
sentée contre la proposition de M. Penoy et de ses collègues qui 
présente un intérêt au moment où la hausse des prix rend plus 
difficile pour les entreprises de transport l'équipement en appareils 
dont le coût est maintenant extrêmement considérable. 


Aussi, votre commission de la justice vous propose-t-elle d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier la loi du 29 décembre 1934 
facilitant l'acquisition de véhicules ou tracteurs automobiles. 


Article unique, — L'article 3 bis de la loi du 29 décembre 1954 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables à la vente à 
crédit des remorques tractées ou semikportées po ve he à la décla- 
retion de mise en circulation et à l'immatriculation ainsi qu'aux 
er Ve. containers destinés aux transports des marchandises ou 

es fluides, » 





ANNEXE N° 555 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de la 
deuxième législature) au nom de la commission de la justice et 
de législation sur la proposition de loi (n° 9973) de M. Dorey ten- 
dant à étendre le bénéfice du décret n° 50-1475 du 28 novembre 
4950 au personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire, 
par M. Gautier, député (1). — (Repris le 16 février 1956, par 
application de l'article 33 du règlement et renvoyés à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


Rapport n° 10833, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 9973 présentée par 
M. Dorex est relative au personnel de surveillance de l’adminis- 
tration pénitentiaire et plus précisément à la situation des agents 
qui assurent le service de nuit. 

Ces fonctionnaires ne bénéficient pas des dispositions du décret 
ne 50-1475 du 28 novembre 1950, alors que l'indemnité de nuit est 
allouée à des fonctionnaires dont les traitements sont à parité ou 
placés à un indice supérieur. 


L'indemnité de nuit sert à compenser des sujétions importantes 
qui, outre le déséquilibre provoqué dans la vie familiale, se tra- 
no sur le budget familial, par l'obligation d’un repas supplé- 
mentaire. 


Est-il besoin de souligner que le personnel de surveillance de 
l'administration pénitentiaire est astreint, en service de nuit, à une 
sujétion spéciale découlant du caractère particulier de la profession. 


En effet, il est incontestable que pour assurer la sécurité de 
l'établissement pénitentiaire, dont il a la garde, l'agent de surveil- 
lance doit être, sans nul doute, pour le moins aussi vigilant dans 
son service que les agents des douanes et de la police. 

Par ailleurs, il ressort à l'évidence que le travail de nuit du 
personnel pénitentiaire, agents d’un service de sécurité, consiste à 
prévenir les évasions et, si besoin est, à les empêcher par la force, 

Rappelons que les agents pénitentiaires sont disciplinairement 
responsables des évasions, sans préjudice des poursuites pénales 
dont js pourraient éventuellement être passibles. 

Ils doivent redoubler de vigilance lors du service de nuit qui 
comporte la visite des locaux de détention, les factions et les rondes, 
ainsi que des interventions fréquentes au cours de la nuit (détenus 
malades, tentative de suicide, etc.). 

Prenons un exemple: A la prison de la Santé, après avoir accompli 
un service de jour de 7 heures à 12 heures 3%, une Ye 2” de sur- 
veillants reprend lé service de nuit de 19 heures à 7 heures du 
matin, soit douze heures de nuit, avec neuf heures de service 
effectif et trois heures de repos, sauf incidents. 

IL s’agit donc là d’un service fatigant et pénible, les heures de 
service s’effectuant aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur, dans 
les guérites et chemins de ronde. 

Le personnel de surveillance prend, s’il 
en cas d'urgence, toutes mesures propres 
la sauvegarde de la population pénale. 

Ainsi, c’est reconnaître au même titre que les agents des P. T. T. 
et des administrations financières et ceux de la police, les agents de 
l'administration pénitentiaire, fonctionnaires défavorisés déjà par des 
indices trop bas, doivent bénéficier des dispositions du décret 
ne 50-1475 du 28 novembre 1950. 


a lieu, et notamment 
assurer la sécurité et 


ET | 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% légisi.)., ne 2992. 





{1) Voir: Assemblée nationale (2 Kgisi.), nos 10833, 11198. 
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Votre rapporteur tient à vous rappeler aussi que, jusqu'à ces 
dernières années, les rondes extérieures étaient effectuées par des 
7 ou des C. R. S. et que ceux-ci touchaient des indemnités 
spéciales. 
or ailleurs, M. le garde des sceaux, par lettre du 16 février 1955, 
à M. le secrétaire général du Gouvernement s'exprimait en ces 
termes : 

« Je tiens à vous faire connaître que je suis pleinement d'accord 
avec l’auteur de la proposition de loi. En eflet, à de nombreuses 
reprises, depuis 19%51, la chancellerie a vainement tenté de faire 
agréer par la direction de la fonction reg et par la direction 
du budget un jet de décret étendant au personnel pénitentiaire 
le bénéfice du décret du 28 novembre 1950 prévoyant l'indemnisation 
des heures de nuit. 

« En tout état de cause, conceluait-il, je souhaite que, d'une 
manière ou d’une autre, la question soit prochainement réglée, 
conformément à j'intérêt légitime du personnel pénitentiaire. » 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice et 
de législation propose, à l’unanimité, d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre au personnel de l'administration pénitentiaire les 
dispositions du décret n° 50-1475 du 2% novembre 190 relevant le 
taux de l'indemnité horaire pour travail normal de nuit allouée à 
divers personnels de l'Etat. 


Article unique. — Les dispositions du décret n° 50-1475 du 
2a novembre 1950 sont applicables au personnel de l'administration 
pénitentiaire effectuant un service de nuit. 


Rapport supplémentaire n° 11198. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement ayant fait opposition au 
vote sans débat du rapport précégent, votre commission de la jus- 
tice a examiné les motifs de cette opposition qui appellent de sa 
part les remarques suivantes: 

Les gardes des sceaux qui se sont succédé se sont déclarés 
d'accord avec LE eur au personnel pénitentiaire du décret du 
28 novembre 1 et, en date du 16 février 19%5, M. le garde des 
sceaux, par lettre à M. le secrétaire général du Gouvernement, 
s’exprimait en ces termes: ç 

« Je souhaite que, d'une manière ou d’une autre, la question 
soit prochainement réglée conformément à l'intérêt légitime du 
personnel pénitentiaire. » : 

C’est donc reconnaître la légitimité de la revendication qui fait 
l’objet de la proposition de loi de M. Dorey. 3 

M. le secrétaire d'Etat aux finances motive son opposition par 
des observations contestables, auxquelles nous voulons répondre. 


I 


Dans la note émanant de ses services, il est indiqué notamment: 


« Le décret no 50-1475 du 28 novembre 1950 n’a pas créé une 
indemnité nouvelle, mais a eu seulement pour effet de relever les 
taux d’indemnités déjà existants et d'en unifier le régime. » 

On peut répondre à cela que ce n’est pas une nouveauté. Il est 
question dans le rapport « d'une proposition de loi tendant à 
étendre le bénéfice du décret ne 50-1479 ». 


Il 


D'autre part, le secrétaire d'Etat aux finances indique : 

« Ces indemnités ont pour but d'attribuer un complément de 
rémunération aux agents qui effectuent leur séance de travail eflec- 
tif pendant la nuit alors qu'ils devraient normalement l'effectuer 
le jour. 

«Cette définition vise uniquement le travail effectif et non les 
services de surveillance de toutes sortes, rondes de nuit, etc. qui 
ne sont pas considérés comme travail eflectif. C'est pourquoi l'attri- 
bution de ladite indemnité n'a jamais été admise en faveur des 
personnels de surveillance à quelque département ministériel 
qu'ils appartiennent. » 

Le secrétaire d’Etat aux finances méconnaît totalement les attri- 
butions professionnellés du personnel de surveillance de l’adminis- 
tration pénitentiaire. 

I ne s’agit pas de garder un musée! Le service de nuit dans un 
établissement pénitentiaire est plus pénible et dangereux à la fois 
que le service de jour et il n’est pas logique de comparer le person- 


nel de surveillance « au corps des gardiens ou pompiers » et d’assi- 


miler la surveillance d'une prison à des emplois communs aux 
er sultan offices, services et établissements permaments de 
at. 

En eflet, le service de nuit dans un établissement pénitentiaire 
doit être considéré comme un travail effectif. Rien ne différencie 
une ronde de jour d’une ronde de nuit. sinon que cette dernière 
doit être encore plus minutieuse, 

De plus, lors du service de nuit, le surveillant est appelé à exer- 
cer les mêmes tâches que celles prévues le jour. 

JL est incontestable que la « surveillance » est identique dans un 
établissement pénitentiaire de jour comme de nuit et il en est de 
même du service, 

Un surveillant à toute heure de la nuit assure un « service 
effectif » Un détenu est mälade et l'agent doit faire appel au corps 
médical. Un incident survient dens une cellule et l'agent se doit 
de prendre toutes dispositions utiles pour le résoudre. 

. Nous pourrions citer de nombrenses tentatives d'évasion, réhel- 
lions, auxquelles le personnel de surveillance a dû faire face pen- 
dant Je service de nuit, 





Nous nous bornerons de reproduire cetje citation à l'ordre de la 
nation (à titre posthume) : 

« Le président du conseil des ministres, sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de la justice, cite à l'ordre de la nat@N: 
M. Renaud (Fernand), surveillant de la maison d'arrèt de Melun, qui, 
attaqué et grièvement blessé dans l'exercice de ses fonctions, le 
31 mars 1950, par deux détenns, a refusé de leur donner tes clefs et 
a lutté jusqu’à ce que ces chefs viennent à son aile, A succormié à 
ses blessures, » 

M. Renaud, était de service de nuit! 

Est-il besoin d'insister pour que l'on reconnaisse au personnel 
de surveillance le droit de considérer que le service de nuit est bien 
un « travail effectif »? et qu'à tout prendre, les sujélions qui leur 
sont imposées sont pour le moins égales à celles des douaniers 
policiers ou posliers,. 

HI 


Le secrétaire d'Etat au budget ajoute, en outre: 

« On note à cette occasion que les Services de l'administration 
n'ont pas encore régularisé les concessions de logement dont béné- 
flcient les personnels intéressés et qu'ils réclament toujours la gra- 
tuité des ces occupations. 

« Or, les personnels qui bénéficient, le cas échéant, d'une conces- 
sion de logement par nécessilé absolue de service ne devraient en 
aucun cas prévoir d'indemnités pour travail supplémentaire d'aucune 
sorte. » 

A cette argumentation, on put objecter que 5 p. 109 seulement de 
l'effectif du personnel est logé, et que les agents pénitentiaires 
logés sont écartés du bénéfice ge la rétribution des travaux supplé- 
mentaires prévue par larrété du 6 janvier 1953, 


IV 


Enfin, le secrétaire d'Etat au budget ajoute: 

« Ïl semble au surplus qu'en ce qui concerne l'indemnité spé- 
ciale dont ont pu bénéficier les €. R. S. et les gendarmes à l'occa- 
sion des rondes extérieures, il s'agisse précisément des primes de 
risques dont bénéficient également les agents des établissements 
pénitentiaires. » 

À cela, on doit répondre que les primes de risques ont été reva- 
lorisées, notamment en ee quiconcerne les douaniers, Les agents 
pénitentiaires, une fois de plus, ont été oubliés. 

C'est donc en tenant compte des observations ci-dessus présen- 
tées, que votre commission de la justice et de législation a décidé 
de maintenir ses précédentes conclusions qu'elle vous demande 
d'adopter en débat restreint. 


ANNEXE N’'556 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 19%.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M Fru- 
gier) au nom de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique sur la proposition de loi de M. Marcel Ribère 
et plusieurs de ses collègues tendant à reconnaître aux direc- 
teurs des laboratoires d'analyses médicales le droit d'effectuer des 
prélèvements (1). Repris le 16 février 1956, par application de 
l’article 33 du règlement. — (Renvoyé à Ja commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


Préambule. 


Mesdarnes, messieurs, la proposition de loi tendent à recunnat're 
aux directeurs de laboratoires d'analyses médicales le droit d'effec- 
tuer des prélèvements a ceci de particulier que le fait méme de 
son dépôt pose brutalement une série de problèmes qu'on a 
jusqu'à présent soigneusement éludés et qu'il nous faudra bien 
désormais résoudre de bon ou de mauvais gré. 

Ou bien, en effet, la proposition est acceptée et il devient indis- 
rt de savoir ce qu’on entend par analystes, par directeurs de 
aboratoires, par laboratoires d'analyses médicales et par prélève- 
ments; en un mot, il devient indispensable de définir le mode de 
recrutement des biologistes, les conditions d'exercice de la biologie, 
et les normes d’une nouvelle nomenclature médicale relative aux 
acts de biologie, toues choses d'ailleurs que les biologistes récla- 
ment depuis longtemps déjà. 

Ou bien la proposition est rejetée et nous nous trouvons dans 
une étonnante situation, c'est-à-dire devant l'obligation de fermer 
la Due grande partie des laboratoires d'analyses médicales qui 
tombent, sans conteste, sous le coup de la loi. Car, actuellement, la 
re des laboratoires d'analyses fonctionnent dans l'illégalité. 
out analyste non médecin ou non classé comme auxiliaire médical 
qualifié qui effectue un prélèvement est passible des peines prévues 
PE le chapitre premier du livre IV du code de la santé publique. 

’après ce texte législatif et d’après l'arrêté du 31 décembre 1947 
fixant la nomenclature des aetes professionnels, seuls en effet, les 
médecins et les auxiliaires médicaux qualifiés, nommément désignés 
dans l’article 372 du code de la santé publique, à savoir: étudiants 
en médecine, sages-femmes, infirmiers et garde-malades penvent 
ratiquer certains actes et notamment des prises de sang, les auxi- 
iaires qualifiés n’agissant d’ailleurs que sur prescription médicale . 
et sous couvert du médecin. 





ee 


{1} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 7255. 
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Ainsi, au regard de la loi un pharmacien directeur de laboratoires 
d'analyses médicales ne peut pratiquér lui-même de prélèvements. 
En fait, tous les jours et depuis toujours dans les hôpitaux publics 
ou en clientèle privée, les pharmaciens biologistes effectuent eux- 
mêmes les prélèvements, Faut-il le leur interdire en appliquant la 
loi à la lettre, ou faut-il leur permettre de rentrer dans la légalité ? 
Toute la question est là. Votre comainission s’est efforcée d’y 
répondre avec impartialité, avec le souci d’écarter tout élément affec- 
tif d'appréciation qui puisse troubler son jugement dans une que- 
relle fraticide qui oppose médecins biologistes et pharmaciens bio- 
logistes, en ayant seulement en vue la sauvegarde de la santé 
publique, la protection des malades et, par voie de conséquences, 
d'intérét de la communauté tout entière, 


Données du problème, 


Nouvelle venue dans la grande famille des sciences médicales, 
la biologie a tres rapidement conquis en quelques lustres une place 
de premier plan, non pas seulement parce qu’elle devient indis- 
pensable dans l'établissement du diagnostic des maiadies mais 
parce qu’elle permet de porter un pronostic, d’orienter la thérapeu- 
tique, et aussi parce que, pleinement utilisée, elle peut être le 
meilleur instrument mis au service d'une médecine préventive. On 
concoit dès lors toute l'importance, toute la valeur de la biologie 
dans la sauvegarde de la santé publique. D’elle peut dépendre la 
vie ou la mort suivant qu'elle est appliquée avec la rigueur scienti- 
fique et la précision technique désirables ou qu’elle apporte né la 
défectuosité des prélèvements, l'incertitude des méthodes et l’insé- 
curité des résultats qui en découlent un élément d'erreur parfois 
fatal au malade, 

Cependant la profession de bio'ogiste reste inorganisée et la situa- 
tion des laboratoires d'analyses médicales, paradoxale et anarchique. 
S'il est normal qu'il en soit ainsi étant donné, d’une part, la 
nouveauté des disciplines biologiques, d'autre part, la grande diver- 
sité des examens de laboratoires dont la difficulté, l'urgence, la 
nécessité et la valeur dianostique varient sensiblement, on pourrait 
s'étonner que le législateur laisse s’éterniser un état de fait qui ne 
peut que porler atteinte au respect des lois et à l'avancement des 
sciences. En réalité l’évolution de la législation n’a pas suivi le 
rythme du progrès scientifique. La lei du 18 mars 1946 portant sla- 
tut des laboratoires d'analyses médicales a bien défini les analyses 
médicales comme étant des examens de laboratoires destinés à faci- 
liter le diagnostic médical, le traitement ou la prophylaxie des 
maladies humaines, mais le décret du 18 mai 1946, destiné à indi- 
quer la nature des diplômes requis pd diriger un laboratoire d’ana- 
lyses médicales, se contente d'énurnérer en son article premier les 
diplômes d'Etat de docteur en médecine, de pharmacien et de vété- 
rinaire, sans autre commentaire. 


Raisonnement, 


| est bien évident, et nous ne choquerons personne en le disant, 
que ce n'est ni le diplôme de médecin, ni çelui de pharmacien, ni 

celui de vétérinaire qui suffit à ouvrir les portes de la biologie et à 
faire pénétrer le nouveau diplômé dans le secret des examens de 
laboratoire. 

Si des études particulières, débordant le cadre habituel des pro- 
grammes officiels, ne les y ont pas préparés, médecins, pharma- 
ciens et vétérinaires s’avéreront parfaitement incapables de faire 
œuvre de biologiste, au sortir de leurs facultés respectives. 

Il faut le dire, parmi ceux-là, seuls les pharmaciens sont aptes à 
ratiquer toute une série d'examens de laboratoire dont ils ont appris 
a théorie et la pratique tant à la faculté qu’au cours de leur stage, 

sans qu'ils aient été pour autant préparés à effectuer le moindre 
prélèvement, IL y a là, on en conviendra, une situation fâcheuse 
qui aurait pu d'ailleurs facilement se dénouer pour peu que le corps 
médico-pharmaceutique dans son ensemble y ait mis quelque bonne 
volonté. . 

Mais, tout au contraire, des préoccupations partisanes se sont fait 
jour qui ont envenimé une querelle entre médecins et phafmaciens 
qui menace de faire long feu, à telle enseigne que l'on pouvait lire 
récemment dans une publication médicale l’entrefilet suivant; 


Les pharmaciens n'ont pas le droit d'effectuer des prélèvements 
en vue d'analyses ou d'examens de laboratoire. 


« Il est de pratique courante que les pharmaciens effectuent eux- 
mêmes certains prélèvements, et notamment des prises de sang, en 
vue d'analyses où d'examens de laboratoire, Or ces actes leur sont 
pourtant interdits par la législation en vigueur, en particulier: arrêté 
du 21 décembre 1947 déterminant la capacité professionnelle des 
auxiliaires médicaux, arrêté du 15 février 4952 du ministère de la 
ganté, article 5 de’ la nomenclature générale des actes profession- 

els. ; 

” Ces empiètements sur les attributions du corps médical ont 
ustement ému les organismes syndicaux et les conseils de l'ordre. 
es problèmes se sont également posés à ce propos pour le rem- 
boursement par la sécurité sociale des prélèvements effectués par les 
harmaciens. 

" C'est pourquoi une circulaire du ministère du travail établie 
après avis-du ministère de la santé publique, précise : 

« 4° Qu’aucun rom hou ons er être attribué pour les pré- 

èvements effectués par un pharmacien; 

, « 20 Que lorsque Le prélévements sont effectués dans un Jabora- 
{oire d'analyses médicales dirigé par un pharmacien ou un praticien 
non titulaire du diplôme de docteur en médecine, le directeur de 
ce laboradoire doit faire effectuer des prélèvements soit par un 
docteur en médecine, soit par un auxiliaire médical qualifié exer- 
çant dans les conditions de l'arrêté du 31 décembre 1947, après que 
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le médecin traitant se sera personnellement assuré de la possibilité 
de confier à l’auxiliaire médical ledit acte de sa compétence et des 
possibilités inhérentes à chaque cas. (Circulaire du ininistre du 
travail du 22 décembre 1952 publiée récemment.). » 

Au cours de l'assemblée des présidents et des secrétaires géné- 
raux des conseils départementaux de l’ordre des médecins qui s'est 
tenue le 19 avril 1953, le président Piédeèvre évoquait le problème 
dans les termes suivants, à l’occasion d’un grand discours-pro- 
granine : 

« La capacité professionnelle des pharmaciens qui désirent pou- 
voir faire eux-mêmes des prélèvements en vue d'exercice de 
laboraloires secondaires donnent lieu à de nombreux débats dans 
différentes enceintes, L'enseignement et l'examen des sciences 
biologiques constitue aussi un sujet brûlant, En étroite liaison avec 
l’acadéinie de médecine, nous étudions avec la plus grande atten- 
tion ces problèfnes et cherchons aussi à les résoudre en nous mettant 
en liaison avec l’ordre des pharmaciens. » 

C'est, qu’en effet, les directeurs de laboratoires non médecins ne 
sont pas des nouveaux venus dans le domaine de la biologie. Si nous 
exarminons la législation en vigueur, nous voyons, d’une part, que 
les iois et règlements concernant Îa préparation et la délivrance. 
au public des auto-vaccins et auto-sérums, précisent que, pour être 
habilité à faire de telles préparations, une autorisation préalable 
délivrée après enquête et après avis du conseil supérieur d'hygiène 
publique doit être obtenue par !l’intéressé et lui est notifiée par un 
arrèlé du ministre de la santé à on 1x0 Or, il est constant que ces 
arrètés mentionnent que les prélèvements destinés à de telles prépa- 
rattons doivent être exécutés soit par le médecin prescripteur, soit 
sous le contrôle et Ja responsabilité du directeur de laboratoire 
autorisé + 

D'autre part, le livre VIT, titre II, chapitre Ier du code de ta 
santé publique a défini ces analyses dans son article 753 comme 
étant des examens de laboratoires destinés à faciliter le diagnostic 
médical, le traitement ou la prophylaxie des maladies humaines et, 
en outre, indiqué que les diplômes requis pour diriger un laboratoire 
d'analvses médicales seraient fixés par décret. 

Le décret du 18 mai 1946, en son article 4+, indique en eftet, 
que nul ne peut ouvrir, exploiter ou diriger un laboratoire d’ana- 
lyses médicales s’il ne possède l’un des diplômes d'état de docteur 
en médecine, de pharmacien ou de vétérinaire. 11 en résulte 
ipso facto que les tilulaires de ces diplômes doivent jouir de droits 
identiques dans l'exercice de la profession définie par la loi. 

Dans son article 759, le même code précise que le contrôle des 
laboratoires est assuré par les médecins inspecteurs de la santé et- 
par les pharmaciens, inpecteurs de la pharmacie, reconnaissant là 
encore l'égalité des diplômes délivrés par les facultés de médecine 
et de pharmacie. 

Le législateur n’a apporté de restriction dans l'exercice de Ja 
profession qu’en ce qui concerne l'anatomie pathologique qui doit 
obligatoirement être confié à un docteur en médecine. 

Si le décret du 18 mai 196 mentionne dans son article 46 les 
prélèvements sur les malades, c’est pour indiquer qu'un local spé- 
cial doit être affecté à ces prélèvements, il n’est nomtant spécifié . 
que ce local n’est exigé et ne doit exister que dans les laboratoires 
dirigés par un docteur en médecine ou s'assurant du concours per- 
manent d’un docteur en médecine. 

Il n’est pas permis d'admettre que le législateur ait commis une 
ne: l'exemple de l’anatomie pathologique prouve son souci de 
précision. 

Dans les paragraphes 3 et 4 de son article 8, le décret mentionne 
que tout compte rendu d'analyses émanant d’un laboratoire doit 
porter la signature du directeur de ce laboratoire, et qu'il est en 
outre interdit à quiconque de signer un compte rendu d'analyse 
qu'il n’a pas pratiquée ou contrôlée lui-même. 

Pour juger la portée de ces obligations, il convient d'établir 
l'étendue de leur application. 

Le directeur du laboratoire doit signer le compte rendu analytique 
et il ne peut le faire que s’il a pratiqué ou contrôlé lui-même 
l'examen; la loi le rend donc entièrement responsable de son acte. 
Or, peut-on prétendre imposer une telle responsabilité au praticien 
qui n’a pas la possibilité d'effectuer personnellement ou de faire 
effectuer sous son contrôle tous les temps de l'analyse ? Le prélè- 
vement d’échantillon est le premier temps et l’un des plus impor-. 
tants de l'examen, car il ne peut échapper à personne que si la 
matière à analyser n’a pas été prélevée et recueillie dans les condi- 
tions requises le résultat analytique, même si les autres temps de 
l'examen sont correctement pratiqués, séra entaché d'erreurs suscep-. 
tibles de graves conséquences. 


Solution. 


A la lueur de ces foils, il apparaît bien que le régime actuel doit 
être modifié. Déjà, tacitement, on admet que les directeurs de labo- 
ratoires non médecins uvent effectuer certains prélèvements. 
Mieux encore la valeur de l'acte pratiqué dans ces conditions tend 
à être officialisée, : 

C'est ainsi que le 9 juillet 1952 l’union nationale du syndjcat des 
grandes pharmacies adressait à ses membres une circulaire ainsi 
rédigée : 


Tarif de remboursement par la sécurité sociale. 


« Nous vous rappelons notre documentation économique Mars 1952 
dans laquelle nous vous indiquions la nouvelle valeur de la leltre 
B = 50 F, les honoraires pour service d'urgence et les majorations 
pour prélèvements. | J 

« La F. N. 0, S. S. par circulaire précise les points suivants 

« En vertu des dispositions de l'arrêté du 10 avril 147 (J. O0. du 
94 avril 1947) modifié par l'arrêté du 30 août 1947 (J: 0. du 26 sep- 


11 


4 





%* 4 7 
.. 


Ca © "y 


D Ce 


Am: A 


_ LA X. 2:21 œ 


.» 


+9 


Lt 


à | 


ce œ La 


De CDS Der: ne (D (5 © ® EG @ 





Annexe n° 556 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 353 





tembre 1947), les caisses ne dolvent, à compter du 1er mars 1948, 
remiourser que les analyses eflectuées dans les laboratoires enre- 
istrés par le ministère de :a santé publique, exception fate (circu- 
iaire ministérielle n° 197 S. S. du 3 juillet 1947): 

« a) Des analyses d'urine dites d'orientation ciinique et de recher- 
che de ;’alpumine; 

« b) Des analyses du sang, dosage de l’urée, du giucose et du 
cholestérol; 

« c) Des recherches de métazoaires parasites. 

« Conformément aux dispositions de l’article 1er de l'arrêté du 
21 octobre 1917, les caisses ne sont tenues d’exiger, en vue du rem- 
boursement des analyses, que la feuille de maladie comportant les 
mentions suivantes: 

« 40 Le coefficient en B de l'analyse ou de l'examen indiqué par 
le médecin traitant; 

« 20 Le cachet du laboratoire ayant effectué cet examen. 

« La production de l'ordonnance ne peut être exigée, le cas 
échéant, que par le contrôle médical (circulaire ministérielle n° 373 
S S. du 21 février 1918). 

« Précisons énfin, que pour les examens comportant des prélève- 
ments au laboratoire, ces prélèvements (prise de sang, sondage, 
ponction, etc., exception faite des examens physiques et cylo:ogi- 
ques du sang) sont remboursés en sus du tarif de l'analyse, suivant 
les honoraires correspondants prévus à la nomenclature générale 
des actes médicaux (art. 3 de l'arrêté du 15 février 1952, B. 0. P. S 
du 19 février 1952). | 

« Ces dispositions sont applicables, que les prélèvements soient 
effectués par médecin ou pharmacien. 

« Rappelons les principaux honoraires des prélèvements : 

« Prise de sang, P. C. 1,5; 

« Tubage d'estomac, P C. 3; 

« Tubage duodénal, P. C. 5; 
pce térisme de l’urètre chez l’homme ou chez la femme, 
P. C. 1,5; 

« Ponctions exploratrices, RP. C. 2. » 

Bien entendu le conseil national de l’ordre des médecins protesta. 
Et il avait raison. Ç’eut été là donner ex abrupto, à des gens peul- 
être mal préparés, le pouvoir discrétionnaire d'effectuer des exa- 
mens dont ia pratique n'est pas, pour le malade, exemple de dan- 
gers. Mais il n’en est pas moins vrai que le 22 décembre 1952, une 
circulaire de M. le ministre du trvail, signée par M. A. Pierrard, 
maître des requêtes au conseil d’Etat et directeur de cabinet, cons- 
tatait une situation de fait: les pharmaciens effectuent certains pré- 
lèvements et en particulier des prises de sang. Or, jusqu à présent, 
à notre connaissance, aucun accident n’a été à dépiorer. Il serait 
dans ces conditions malaisé de refuser aux directeurs de laboratoire 
non médecins, l’autorisalion d'effectuer certains préièvements sans 
commettre d’injustice et sans troubler profondément le rythme de 
notre vie médicale. | s 

C’est Lien ce qu'a compris la plus haute autorité médicale de ce 
pays, l'académie de médecine elle-même, qui par deux fois a saisi 
de la question sa commission des actes professionneis. 

La première fois, le professeur Piedelièvre, président de l’ordre 
national des médecins, rapportant le 23 juin 1953 devant l'académie 
au nom de la commission concluait en ces termes: 

« Votre commission est en faveur d’une teile autorisation à don- 
ner aux directeurs de laboratoire sous les réserves indiquées dans ce 
rapport, en particulier sous la réserve d’un enseignement pratique 
indiqué plus haut. 

« Mais votre commission, au sujet de cette question, qui est 
grave, car en cas de réaiisation il résulterait une augmentation du 
nombre des personnes étrangères à la médecine, n'entend influencer 
en rien la décision de l’académie qui doit prendre seule la respon- 
sabililté d'accepter ou de refuser, et doit donner au ministre de la 
santé publique et de la population qui le lui demande, son avis 
technique. » 


Se + dep 6 € -e “à + 6 ‘digg € ++ = +, . RE PA 


La seconde fois, plus formelle après une nouvelle étude et de 
nombreuses réunions de la commission des actes professionnels, 
l'aradéinis adoptait les conclusion: Toiventes: 

« L'académie nationale de médecine estime que seuis les docteurs 
en médecine peuvent pratiquer des interventions sur le corps 
humain. Mais, se plaçant au point de vue de l'intérêt de la santé 
publique, elle ne voit pas d’inconvénient à ce qu'une exception à 
cette règle soit faite actuellement (comme ell l’a été précédemment 
pour lies auxiliaires médicaux en vertu de l'arrêté susvisé) permet- 
tant aux directeurs de laboratvires non médecins d’etfectuer des 
prélèvements de sang dans les veines du pli du coude. 

« Elle demande que les directeurs de laboratoires (et par direc- 
teur de laboratoire elle entend quelqu'un qui consacre eflective- 
ment son activité à des examens biologiques) soient dûment quali- 
fiés par un stage antérieur et l’obtention d’un certificat. 

« le attire l’attention sur l'intérêt qu’il y a à ce que les méde- 
cins traitants ne puissent pas être déclarés responsabies d'accidents 
survenus lors de prélèvements, s’ils n’ont pas désigné expressément 
les personnes qu'ils habilitent dans chaque cas particulier, à faire 
ces prélèvements. » 

A vrai dire, les réserves formulées par le professeur Piedelièvre 
portaient non seulement sur la nécessité d’un enseignement prati- 
que, mais sur la nature et sur le but des prélèvements que les 
directeurs de laboratoires non médecins seraient éventuellement 
autorisés à effectuer. 

« Quel prélèvements demandait-il, pourraient faire les directeurs 
de iaboratoires si l’on admettait de leur donner, par une réglemen- 
tation nouvelle, cette autorisation ? 

« {0 I] est certain que des prélèvements difficiles: ponction ster- 
nale. ponction hépatique, ponction lombaire, etc., sont à éliminer 
immédiatement 
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« 20 I! paraît également évident, en ralson des risques de fausses 
routes, qu'il y aurait lieu d'éliminer le tubage gastrique et les son- 
dages urétraux. 

« On conçoit mal également comment une personne non méde- 
cin ou à défaut non infirmière. pourrait faire des prélèvements 
vaginaux. 

« 30 Resteraient donc les prélèvements de gouttes de sang pour 
numération giobuiaire, dont les risques sont intimes, sinon nuls, et 
la prise de sang par ponction veineuse. 

« Celle-ci ne pourrait être faite, bien entendu, que dans une 
veine du pli du coude. Il ne saurait être question, pour les direc- 
teurs de laboratoire, de faire des prises de sang ailleurs et spécia- 
lement, comme on !e fait parfois chez les nouveau-nés ou les 
pelits enfants au cou ou dans un sinus. 

« Ür, nous savons que la ponction veineuse est parfois très diffi- 
cile, spécialement chez les femmes grasses dont les veines sont 
peu saillantes, 11 existe en outre des anomalies artérielles pouvant 
occasionner, rarement, des formations d’anévrisme  artérioso- 
veineux. 

« Enfin, la commission estime que, si l'autorisation était donnée, 
cile ne pourrait l'être que pour des prises de sang exécutées dans 
un but de diagnostic de laboratoire (dosage de l’urée, réactions de 
Wassermann. etc.) et non pas dans le ‘but de préparation ur 
l'utilisation thérapeutique du sang humain, de sun plasma et de 
leurs dérivés. 

« Elle estime que les directeurs de laboratoire autorisés ne pour- 
raient faire des prélèvements que sur demande (ordonnances) des 
médecins. üls ne pourraient en au’un cas faire ces prélèvements 
de leurs propres inilialives. » 


Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique souscrit bien volontiers aux désiderata ainsi exprimés. Il 
Süffirait de les formuier explicitement dans le texte de la propo- 
sition de loi. Ainsi seraient garanties à la fois l'autorité du decin 
en exigeant la mp tion médicale et la sécurité du malade en 
élablissant le stage obligatoire. Ainsi prendrait vraiment corps la 
discipline biologique dans sa rigueur pratique, technique et scien- 
tifique. Ainsi serait assurée la valeur permanente des examens de 
laboratoire dont les résultats sont si précieux pour le médecin dans 
sa lutte sans fin contre la maladie. 


En particulier, votre commission pense qu’un enseignement des- 
tiné à instruire les futurs directeurs de laboratoire dans la pratique 
des prélèvements devrait être institué dans toutes les facultés de 
médecine. Uet enseignement serait sanctionné par un certificat 
d'aptitude garantissant les capacités de son litulaire et lui permet- 
trait d'assurer entièrement la responsabilité des examens qui lui 
seraient confiés. De la sorte seraient calmées ies inquiétudes dont 
‘e professeur Piédelièvre se faisait lé'cho dans son rapport devant 
l'académie de médecine au sujet de l'assimilation des directeurs 
de laboraloire aux auxiliaires médicaux. 


« Dans l'article 2, disait-il, de l'arrêté du 31 décembre 19%47 concer- 
nant les actes médicaux pouvant être pratiqués par un auxiliaire 
médical, il est dit que ces actes ne pourront être exécutés par un 
auxiliaire que ;orsque le méde‘in traitant se sera personnellement 
assuré de la possibilité de lui confler ces actes el des possibilités 
inhérentes à chaque cas. Ceci se conçoit car les médecins con- 
naissent les infirmières qu'ils emploient, spé:ialement lorsque de 
tels actes sont exéculés à l'hôpital. On voit mal comment ils 
pourraient connaitre la compétence des directeurs de laboratoire 
qu'ils ne verront qu'occasionnellement et les surveiller. 


« Or, si l'on donne aux médecins, en conformité avec l’article 2 
de l'arrêté du 31 décembre 1947, une sorte de contrôle sur les direc- 
teurs de laboratoire, la responsalilité du médecin pourrait se 
trouver engagée en cas d'accidents, sinon pénalement, du moins 
civilement. Ceci entraînerait peut-être pour les méde:’ins la néces- 
sité d'une assurance supplémentaire contre les accidents qui pour- 
raient se produire du fait de leurs nouveaux auxiliaires, les direc- 
teurs de laboratoire. » 


Ce point de vue n'est pas sans intérêt. 

L'arrêté du 31 décembre 1947 prévoit en etiet Jans son article 2 
que certains a’tes médicaux peuvent être effectivement exécutés 
par l’auxiliaire médical qualifié, après que le médecin traitant s’est 
personnellement assuré de ‘a possibilité de confier à cet auxiliaire 
ces actes, du fait de sa compétence et des possibilités inhérentes 
à chaque cas. 

La liste de ces actes s'établit comme suit: 

A. — Injections intraveineuses et prises de sang; 

B. — Sondage urétral; 

C. — Tubage gastrique. 


De toute évidence, assimiler le directeur de laboratoire À un 
auxiliaire médical serait donc engager la responsabilité du médecin. 
Or, il est bien évident qu'il ne saurait être question de rendre Je 
prati’ien prescripteur d'examens de laboratoire responsable de pré- 
lèvements opérés par l'analyste. 

Restent enfin les situations acquises. S'il est possible d'envisager 
des cours annuels de perfectionnement obligatoires ou facultatifs. 
de toute façon assez brefs pour les directeurs de laboratoires avant 
déjà de longues années de pratique, on peut décemment obliger 
ces derniers à repasser des certificats d'aptitude et à suivre avec 
de jeunes étudiants des stages pratiques plus ou moins longs. 
Cependant il est indispensable de conserver au corps des biologistes 
sa haute tenue professionnelle et toute sa valeur morale. I] semble. 
dans ces conditions, que l’on pourrait admettre que seuls les direc- 
teurs de laboratoires enregistrés et agréés conformément aux lois 
en vigueur et exerçant à ce jour pourraient étre dispensés des 
stages ainsi que les internes es hôpitaux nommés au concours. 
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En résumé, il s’agit de permettre à certaines personnes d'effectuer 
certains prélèvements sans modifier pour autant quoi que ce soit 
la compétence reconnue à d’autres de faire ces mêmes actes. 

Pour lous les motifs exposés, votre commission de la famille, 
de la populalion et de la santé publique vous propose d'adopter la 
proposition de loi de M. Marcel Ribère, ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à insérer dans le livre VII, titre II, chapitre gi ({abo- 
ratoires d'analyses médicales). du code de la santé publique, un 
article 753 Dis. 


Article unique. — 1] est inséré dans le livre VII, titre UT, cha- 
pilre ler (laboraloires d'analyses médicales. du code de Ja santé 
publique, un article 753 bis ainsi rédigé: : ; VA 

Art. 753 bis. — Les directeurs de laboratoires d'analyses médi- 


cales enregistrés et agréés qui ont eflertné un stage Cans es 
conditions déterminées par un règlement d'administration puhlique 
ainsi que les anciens internes des hôpitaux uommés au Concours 
peuvent, exclusivement sur prescription médica's et uniquement en 
vue des analyses qui leur sont confiées, effecluer les mêmes préie- 
vements que les personnes visées à l'avant-dernier alinéa de 
l’article 372. Ce ji 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa qui précède, les 
directeurs de laboratoires d'analyses médicales enregistrés et agrécs 
qui exerçaient avant le 1e janvier 1954 sont dispensés de l'exigence 
du stage prévu audit alinéa. » 


ANNEXE N’°557 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956. 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Barrot) 
au nom de la commission de la famille, de la population et de là 
santé publique sur: L le projet de loi 4 pr nee 

ux el hospices publics; 11. les propositions de loi: 1° de 
M Lonn- Paul Passe (no 8{) sur l'organisation et le fonction- 
nement des établissements hospitaliers; 2° de Mme Rabaté el 
plusieurs de ses collègues (n° 25) sur l'ordonnancement et le 
fonctionnement des établissements hospitaliers; 30 de M. Jean 
Guitton el plusieurs de ses collègues (n° 363) relative au rempla- 
cement de la loi du 21 décembre 1944 sur la législation hospi- 
talière; 4° de M. Bernard Lafay el plusieurs de ses collègues 
(no 406) tendant à réorganiser les hôpitaux publics et à instiluer 
le plan hospitalier du territoire; 2° de M. Klock el plusieurs de 
ses collègues (n° 850) tendant à modifier Particte 10 de la loi 
maintenue du 21 décembre 1941 relalive aux hôpitaux et hospices 
civils; 6° de Mme Francine Lefebvre (no 4099) sur l'organisation 
et le fonctionnement des établissements hospitaliers; 7° de 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues ‘no 719,6) 
tendant à modifier l'article 16 de la loi du 21 décembre 1941 afin 
de donner compélence aux commissions administratives dans le 
choix de médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des 
hôpitaux el hospices (1). Repris le 16 février 1956, par application 
de l'arlicle 33 du règlement, — (Renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


Mesdames, messieurs, les hôpitaux français traversent une grave 
crise et ne correspondent plus aux besoins médicaux, sociaux, 
économiques et administratifs de notre époque. Nous ne voulons 
comme preuves de ce malaise que les cris d'alarme jetés par tous 
les Lechniciens, les travaux du Conseil économique, les nombreuses 
et instruclives propositions de loi déposées sur le bureau de celte 

sseI blée. ' d 
"Te en rapport que nous avons l'honneur de présenter essaie, 
heureusement croyons-nous, de pallier cette grave crise hospitalière. 

Pour être fructueux, un pareil travail implique à la fois un 
sérieux examen du passé et une étude poussée des problèmes 
actuels. Si donc nous faisons un rappel historique, ce n'est pas pour 
céder à un usage, mais pour montrer l'évolution de la tradilion 
hospitalière française, qui pour ôtre parfois gôênante, ne saurait être 
méconnue, tradition qui a contribué à la grandeur de la médecine 
française et dont il faut obligaloirement tenir compte. a 

Qu'il nous soit permis de spécifier qu'il nous sera impossible de 
donner un aperçu de celle tradition hospilalière sans faire en meme 
temps, quoique rapidement, un historique de la médecine el des 
institutions sociales. 


L'historique des hôpitaux et la législation jusqu'en 1941. 


Quand on évoque l'histoire des hôpitaux, il est d'usage de citer 
l'UHôtel-Dieu de Paris créé au vue siècle par Saint-Landry, évêque 
de Paris. Mais il est rarement ajoulé que cet établissement était 
uniquement un centre d'hébergemei# pour pèlerins et pauvres sans 
abri. | ; 

En effet, à cette époque, et pendant tout le moyen âge. la méde- 
cine n'est pas une science, Elle ne s’impose pas. Le principe de 
charité se trouve seul à la base des établissement lonidés durant 
cette période et oérés d'ailleurs par les autorités ecclésiastiques. 
Un Lel caractère est très important et meérilerait d être souligné car 
ii va peser el pèse encore sur notre organisation actuelle: l'hôpital, 
à son vurizine, est un établissement strictement charitable. 
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C'est ce qui explique que dans la première partie du moyen âge 
il n'y ait pas de médecin à l’Hôtel-Dieu, Pour l'hébergement, il 
n'est fait aucune distinction ni d'âge, ni de sexe, ni de maladie. 
La seule ségrégation qui peut se signaler est la léproserie qui isvle 
Mais ne suigne pas le malade. 

Au cours du moyen âge, la situation évolue lentement et le 
centre d'accueil devient un hospice aux activités sociales et médi- 
cales associées. C'est seulement au cqurs du xne siècle qu'il est 
trouvé trace d’un médecin à J'Hôtel-Dieu. 

Avec l'évolution lente mails réelle de la médecine et surtout de 
la chirurgie, nous assistons aux premières différenciations entre 
enfants, malades, vieillards et même convalescents, ainsi qu’à 
eg ee plus importante de médecins et de chirurgiens dans 
es NOpDILAUX. 

Par {a suite, l'autorité royale ne se désintéresse plus de la ques- 
tion, Pour des raisons de police plus que d'humanité, elle tend à 
mettre la main sur les hôpitaux, ce qui explique la laïcisation de 
leur administration. Puis, en vue de mettre un terme à la mendi- 
cité, Louis XIV, par un édit de 1662, prescrit la création d'un 
hôpital général dans toute ville importante. Cet édit est considéré 
comme la première charte hospitalière française et subsistera jus- 
qu’à la révolution. 

Au Cours du xvine siècle, la médecine va de l'avant. Tenon et 
son école imposent des principes d'hygiène. Sous l'influence des 
idées philosophiques et plus spécialement du contrat social, les 
idces de bienfaisance et de service public se substiluent peu à peu 
à celles de charité. L'aboutissement normal de cette fermentation 
d'idées est la législation de la convention qui transforme l'hôpital 
en service public, conception assez proche de la nôtre mais qui, 
pour avoir été L'op révolutionnaire et ne pas avair assez lenu compte 
de la tradition, est restée leltre morte. Le seul résultat, malheu- 
reusement langible, de cette législation est la dissémination par- 
tielle mais importante de la forilune hospitalière. 

Le Direcloire revient en arrière et rend aux hôpitaux leurs biens. 
Puis le Consulat et l’Empire raltachent les hôpitaux aux unités 
administratives de base, le département et la commune. Cette orga- 
nisation subsistera jusqu'à la loi de 1851. 

Pendant cette époque, nouveau progrès de la médecine: nais- 
sance de la clinique, création de l’internat, répartition plus ration- 
nelle el plus scientifique des malades, distinction entre l'hôpital 
et l’hospice, Mais l'hôpital — même lorsqu'il n’abrite que des 
malades — reste un centre d'hébergement qui ne distribue encore 
qu'une médecine simple. L'hôpital est donc uniquement réservé 
aux indigents. 

La loi de 1851 ne change pas grand-chose à l'organisation exis- 
tante, mais codifie plutôt les lois et décrets antérieurs. Elle reste à 
peu près immuable jusqu'en 1941. 

Mais si les lextes ne changent guère pendant ce quatre-vingt- 
dix ans, par contre les données médicales, sociales et économiques 
sont complètement bouleversées. 

Pendant la deuxième partie du xix° siècle, une double évolution 
se produil: 

a) La médecine fait un énorme bond en avant avec Pasteur. On 
assiste en outre à la naissance de l'anesthésie et de la chirurgie 
moderne ; 

b) En même lemps, par suite de l'industrialisation poussée, les 
villes deviennent lentaculaires, et la misère croissante de prolétariat 
urbain naissant amène le législateur à voter les lois d’assistance. 

Si, pendant cette période, la clientèle de l'hôpital augmente, c'est 
que la misère suit une courbe ascendante, mais ses ressortissants 
restent toujours les pauvres et les indigents. 

Après la guerre de 1914-1918, le mouvement s’accentue. La méde- 
cine et la chirurgie, en p'ein essor, nécessitent un équipement 
onéreux et le coût de l'acte médical — même en dehors de l’hôpi- 
tal — devient plus élevé. 

C'est de cette époque que dale le développement des laboratoires, 
de la radio, de la chirurgie, des consultations, qui, s'il entraine un 
recul de la mortalilé, nécessite un appareillage qui ne se rencontre 
que dans les hôpitaux et concourt à augmenter d’une façon impor- 
tante le prix de l’hospitalisation. 

Dès lors, les classes sociales cocore aisées sont, en cas de maladie 
grave, reprises du Cadre normal de la médecine traditionnelle, du 
fait du coût élevé de l'acte médical, mais surtout parce qu'elles 
voient dans l’hôpilal le seul centre valable de diagnoslic et de 
soins complexes. 

Corrélativement, l’appauvrissement des classes moyennes et la loi 
sur les assurances sociales drainent vers l'hôpital une clientèle de 
plus en plus importante. 

Aussi la nécessité d'une législation nouvelle s’impose-t-elle. 

L'Etat doit serrer le problème de plus en plus près, d’où la créa- 
tion, en 1920, d’un ministère spécialisé: le ministère de l'hygiène 
de l'assistance et de la prévoyance sociale, notre actuel ministère 
de la santé publique et de la population. Puis les assurances sociales, 
en jelant dans le circuit hospitalier des organismes payeurs nou- 
veaux, amènent ces derniers, à juste titre, à réclamer un droit de 
regard sur la gestion des hôpitaux. 

Toutes ces considérations sont à la base de la législation du 
21 décembre 1911 et du décret d'application du 17 avril 4943. Cet 
ensemble de textes forme ce qu’on appelle communément la charte 
hospilalière. 

Cette charte, sans changer la nature juridique de l'hôpital, qui 
reste esssentiellement un établissement public communal, l'intègre 
dans une politique d'ensemble hospitalière, 

Les caractéristiques essentielles de cette réforme peuvent se 
résumer ainsi: 

Hiérarchie des établissements; 

Adoption du cadre régional; 

Planification de l'équipement hospitalier à l'échelon national. 
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4o Les hôpitaux sont classés en différentes catégories: 

a) Les hôpitaux; 

b) Les centres hospitaliers (groupes d’hôpitaux ou d'hôpitaux 
importants); 

€) Les centres hospitaliers régionaux, qui dispensent toutes les 
spécialités, y compris les techniques très modernes; 

d) Les hospices. . 

20 Les centres hospitaliers régionaux se situent au chet-lieu de 
la région, qui se trouve être, dans la plupart des cas, le siège d’une 
faculté ou d’une école de médecine. 

Is constituent des centres de recherche et se doivent de répondre 
à tous les besoins en soins hautement spécialisés de la région. 

Notons ici que la région de Vichy a été remplacée en matière de 
santé et population par les inspections divisionnaires de la santé 
dont le ressort est le même que celui de la sécurité sociale; 

3o Les questions hospitalières sont trailées sur un plan national 
par le ministre de la santé publique qui prend l’avis de la commis- 
sion du plan hospitalier. Toutes créations, toutes De à er 
d’hôpilaux, toutes transiormations de services hospitaliers sont 
examinées à l'échelle nationale. 

Cette législation constitue sur le passé un progrès énorme et 
pourtant, malgré son adoption récente, elle est à nouveau dépassée 
par les événements el ne permet déjà plus d'assurer une marche 
normale des hôpitaux. 

Quelles sont donc les insuffisances de notre système hospitalier ? 

Elles sont multiples et d'origines très diverses. Nous les avons 
classees en cinq catégories un peu schématiquement, nous devons le 
reconnaitre, mais nous avons dû nous y résoudre pour la clarté 
de cet exposé. 


I. — L'hôpital a gardé son caractère d'assistance. 


L'hôpital voit affluer à lui — et nous reviendrons plus tard sur 
ce problème — de nouveiies couches sociales | 
Aux indigents se sont joints de multiples usagers payants, qu’ils 


soient ou non assurés sociaux. En raison de ce paiement direct ou 


indirect, l'hôpital perd son caractère charitable car il devient aux 
yeux du public un service public commercialisé. A ce titre, il ne 
bénéficie plus comme par le passé des dons et fondations qui pour- 
raient l’aider à se moderniser. 

D'autre part, il conserve malgré tout son caractère de bienfaisance 
en raison des servitudes d'hébergement social qu’il ne peut éluder 
et des conditions de séjour parfois fort inconfortables qu'il offre et 
qui sont un lourd hérilage du passé. 

Installés dans des locaux vétustes, souvent conçus à usage d'hos- 
pice, les hôpitaux sont loin de présenter les conditions minima 
de confort qu'une clientèle payante de plus en plus importante est 
en droit d'exiger. , 

En un mot, ses fonctions sociales (hébergement ct hospice) et ses 
fonctions médicales ne sauraient coexister si l’on veut que l’hôpilal 
perde enfin son caractère d’assistance. 


II. — Caractère communal de l'hôpital. 


A l'exception de quelques hôpitaux et hospices intercommunaux 
et départementaux, l’organisation hospitalière française est essen- 
tiellement communale. 


Rattaché à la plus petite circonscription territoriale française, son 
caractère local met obstacle à une politique hospitalière d'ensemble. 

Fondé et fonctionnant en raison des besoins mais aussi hélas des 
possibilités de la commune, l'hôpital ne tient aucun compte des 
besoins de la population sur Je plan national ou même régional. Ce 
particularisme hospitalier provoque les situations paradoxales sui- 
vantes: coexistence d’hôpitaux dans une même ,agglomération 
urbaine séparés par une ligne conventionnelle : la délimitation de la 
commune. 


Résultat de cet état de fait: double emploi, taux insuffisant d’occu- 
pation des lits, équipement médiocre de chacun de ces hôpitaux, 
prix de revient très élevé de la journée d’hôpital. 

Malgré sa tentative louable, la charte hospitalière n’a pas doté de 
ouvoirs nécessaires les organismes régulateurs et de planification. 
£lle n’a pas donné aux techniciens du ministère de la santé et aux 
Le: re ais payeurs, les caisses de sécurité sociale, la place qui leur 
revient. 


HT. — Manque de liaison entre l'hôpital et les autres établissements 
de soins publics ou privés. 


Les hôpitaux, élablissements publics communaux, ne sont pas 
les seuls établissements de soins. L’armement hospitalier français 
est complété par un réseau d’hôpilaux psychiatriques, des établis- 
sements de cure antituberculeux (sanaloriums, préventoriums, 
aériums), des centres régionaux anticancéreux et établissements pri- 
vés (établissements charitables ou à but lucratif). Ces établisse 
ments ne rentrent pas dans le cadre de la politique hospitalière et 
sont soumis à des législations particulières. 

Or, comme nous l’avons dit précédemment, l'hôpital est devenu le 
centre de diagnostic et de soins. C’est lui qui bien souvent détecte 
le mal el dirige ensuite les malades sur ces élablissements. Dans 
le sens contraire, ces mêmes établissements sont amenés à faire 
appel aux”services de l’hôpilal pour certains soins spécialisés. 

Ce dernier sert donc pratiquement, mais non en droit, de plaque 
tournante entre les différents élablissements de soins, Il convient 
en conséquence d'intégrer lous ces établissements quelle que soit 
leur nature, dans un plan hospitalier d'ensemble. 





IV. -—- Lourdeur de la tutelle. 


Il n'entre pas dans nos intentions de nous étendre Sur 0é pro- 
blème qui n'est pas strictement hospitalier mais mn frappe toutes 
les collectivités locales et les établissements publics, 

Dans le domaine hospitalier, nous constaterons seulement que la 
tutelle ne pemmet ni de lutter utilement contre le particularisme local 
ni de promouvoir une politique hospitalière d'ensemble. Par contre, 
elle paralyse toutes les inilialives en réduisant d’une façon très 
sensible l'autonomie et les pouvoirs des commissions administratives. 


V. — Rendement insu/fisant. 


Pour toutes les raisons ci-dessus indiquées, par suite de l& mau- 
vaise répartition des hôpitaux, de la difficulté de changer l’aflec- 
tation des services, par manque de politique hospitalière conçue sur 
le plan national, le rendement des hôpitaux est notoirement insuf- 
fisant et l'armement hospitalier, aussi paradoxal que cela paraisse, 
n’est bien souvent que partiellement utilisé. 

Il nous faut maintenant, après avoir évoqué ies défauts de notre 
système hospilalier, en faire un inventaire succinct. 

Le recensement de 1949-1950 fait ge 188.831 lits d’hôpitaux 
proprement dits, répartis entre 1.883 élablissements. 

A ces lits doivent s'ajouter: 

Hôpitaux psychiatriques, 93.000 lits; 

Etablissements publics de lutte antlituberculeuse, 45.315 lits. 

L'armement hospitalier public est donc de: 188.891 + 93.000 + 
45.315 = 327.146 lits, soit un pourcentage de lits par population de 
8,07 p. 100. 

Il y a lieu de mentionner ee ailleurs : 

1o Les établissements privés de lutte antituberculeuse, 28.860 lits; 

20 Les cliniques et maisons de santé à but lucratif, 150.000 lits; 

3° Les hôpitaux et cliniques privés à but charitable, 18.000 lits; 

Tolal, 196.860 lits. 

Au total, l’armement hospitalier se chiffre à 524.000 lits, soit un 
indice lit-population de 12,93 p. 1 

Cet armement hospitalier est très inégalement réparti et pour 
s’en tenir au secteur « hôpitaux publics », il varie de région à 
région entre 2,20 et 6,44 p. 100. Cette inégalité quantitative est 
également qualitative. 

Cette simple statistique démontre donc qu'il est indispensable 
de promouvoir un plan d'équipement hospitalier national. 

Malgré ses défauts, malgré son insuffisance surtout dans certaines 
+ l'hôpital a acquis un prestige énorme auprès de la popu- 
alion. 

Ceci tient d’abord à des considérations d'ordre moral: le rôle 
joué par certains hôpitaux dans l’enseignement et la recherche 
scientifique. Le fait d'être soigné par un chef de service qui se 
trouve être professeur à la facuité ou à l’école de médecine, rehausse 
très considérablement l'hôpital aux yeux du patient. 

Par ailleurs, le développement de ‘a médecine et de la chirurgie 
exige un appareillage coûteux que seuls peuvent acquérir les orga- 
nismes publics. L'hôpital est aussi devenu le seul centre valable de 
diagnostic et de soins. C'est ce qui explique notamment le dévelop- 
pement des consultations. 

En fait, l'hôpital est maintenant le pivot de la médecine. Gra- 
vitent autour de lui les autres établissements de soins, qu'ils soient 
publics ou privés, et même malgré des liaisons encore insüffisantes, 
les médecins du secteur privé. 


La législation hospitalière à l'étranger. 


Après avoir lbrossé rapidement un tableau d'ensemble du passé 
et de la situation actuelle, nous voudrions jeter un coup d'œil rapide 
sur la législation étrangère. 


Les mêmes problèmes s’y posent-ils ? 
Quelles solutions ont été adoptées ? 
Dans quelle mesure peut-on tenir compte ? 


1] n’est certes pas dans nos intentions de vouloir copier servile- 
ment les réalisations des pays étrangers mais il faut, croyons-nous, 
étudier leurs expériences en replaçant le problème sur le plan stric- 
tement français, c'est-à-dire en tenant compte de la mentalité fran- 


aise, de l’organisation médicale, sociale, économique et administra- 
tive de notre pays. 


Les solutions sont d’ailleurs fortement conditionnées par l’orien- 
tation polilique et la structure économique et administrative des 
différents pays. Mais, quels que soient les principes qui l'animent 
et le cadre où elle se meut, la législation hospitalière n'esi partout 
que l’un des éléments de la législation sanitaire et sociale tout 
entière. C’est par référence à l’ensemble de celle-ci qu’elle prend sa 
vérilable signification. Aussi n’aurons-nous garde d'omettre de brèves 
nolalions sur Ja législation sociale, au cours du rapide tour d'horizon 
que nous allons maintenant entreprendre et qui nous mènera depuis 
les systèmes étatisés jusqu'à ceux de la libre entreprise. Malgré tout, 
la divergence des formules ne laisse pas de faire apparaître des ten- 
dances communes dont nous avons pu déjà déceler pour certaines 
l'action dans notre pays, et qu’il importera d'apprécier quand nous 


aurons à définir les principes de la nouvelle organisation ospitalière 
de la France. 


U. R.S.S. 


Etatisée, la législation hospitalière soviétique assu 
l'entière gratuité des soins. > , bras 


Le minisitère de la protection de ja santé se préoccupe de tou 
J'arsenal hospitaier, du corps médical dont la M ee sa g À le Le 
trôle lui incombent et de la recherche scientifique. Toute mesure 
décrétée par le ministre est immédiatement applicable dans toute 
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l'étendue de l’Union et toute distinction entre médecine urbaine et 
médecine rurale n’évoque, semible-t-il, qu’une idée d'importance ou 
de grandeur. 

Le pays est divisé en régions, les régions en arrondissements, 
les arrondissements en secteurs; chaque secteur possède un centre 
médical, genre po:yclinique, dont dépendent les médecins à domi- 
cile; il est en relation directe avec ur hôpital d'arrondissement, 
présentant toutes les spécialisations possibles. Un centre sanitaire se 
trouve au chef-lieu d'arrondissement; il répartit les prescriptions 
dans tous les secteurs de l'arrondissement, créant une unité parfaite. 

Les médecins d’un grand hôpital de région sont souvent tenus 
d'aller donner des conseils complémentaires dans les secteurs et les 
districts régionaux. 

La prophylaxie est au premier plan; un réseau de dispensaires 
assure le dépistage de la fuberculose, du cancer, des maladies véné- 
riennes, etc., et une particularité du système médical amène à ce 
que le médecin qui a traité le malade à l’hôpilal l’accompagne au 
dispensaire et à l hôpital, et qu’ainsi tous contacts utiles soient éta- 
blis entre le praticien et le médecin consultant hospitalier. 

Les centres de recherche médicale dépendant du ministère de la 
protection de la santé, les recherches médicales sont dirigées et pla- 
niflées; chaque hôpital a un plan de recherche étabii pour l’année 
par le conseil scientifique qui siège au ministère de la protection 
de la santé; des crédits seront affectés en conséquence. 

Le budget total de la santé s'élevait, en 1953, à 22 milliards de 
routbles. 


Grande-Bretagne. 


De conception différente, avec des réalisations parfois analogues, 
la loi réglementant le service de santé national, préparée pendant 
sept ans par le cabinet Churchill, fut votée le 6 novemibre 1946 et 
entra en vigueur le 5 juillet 1918 après deux ans de mise au point. 
Le principe de la gratuité était créé en Angleterre. 

Le N. H. S. (National Health Service) placé sous l'autorité du 
ministère de la santé, assisté du conseil central du service consul- 
tatif, comprend trois branches: 

Médecine de ville (celle des praticiens); 

Médecine sociale et hygiène publique; 

Médecine hospitalière. 

Cette dernière eng'obe tous les hôpitaux. sanatoriums, hôpitaux 
psychiatriques, ete, auxquels il faut rattacher les maisons mater- 
nelles, les médecins spécialistes el diverses organisations techniques 
d'ordre inédical, dont l’activité n’est pas réservée aux seuls hôpitaux. 

L'organisation hosnitalière en Grande-Bretagne est essentiellement 
régionale; chaque région diviséc elle-même en districts, chacun 
ceux doté d’un groune hospitalier, est articulée autour d’un centre 
hospitalier d'enseignement. 

Les conseils hospitaliers régionaux ont autorité sur tous les hôpi- 
taux, les services techniques et le service des médecins spécia- 
listes d’un région, à l'exception des hôpitaux d’enseignement. Sous 
l’'antorité des conseils régionaux, chaque groupe hospitalier est 
géré par un comité d'administration, chargé du budget el de :a 
zestion économique. à la tête des hôpitaux, sont placés des comités 
d'établissements qui ont surtout un rôle de surveillance et sont 
consultatifs. 

Les frontières élablics entre districts et régions ne sont pas infran- 
chissables puisque les malades gardent le libre choix de l'hôpital. 
ll existe des groupes spéciaux pour les établissements psychiatriques 
et parfois pour les sanatoriums, De même, quoique fortement hié- 
rarchisés, les organismes à qui échoient la direction aux différents 
échelons, jouissent dans leur sphère d'action d’une très grande 
liberté. 

Les établissements catholiques et certaines institutions qui, pour 
des raisons diverses, n’ont pas été nationalisées et représentent dans 
l'ensemble un armement peu important, soit liés pour la plupart, 
par des arrangements avec les conseis régionaux, pour le traite- 
ment de certains malades, 

Chaque région hospitalière dispose d'un groupe hospitalier d'en- 
seignement, à la tête duque: est placé un conseil de gouverneurs 
qui cumule les attributions des conseils hospitaliers régionaux el 
des comités d'administration, La mission de ces hôpitaux est d’assu- 
rer l'enseignement de la médecine, en liaison étroite avec :eS UNi- 
versités, écoles de médecine et institutions intéressces. 

A Londres, où le comté se trouve rattaché à quatre régions diffé- 
rentes, coexistent 20 groupes hospitaliers d'enseignement, les uns 
destinés aux étudiants, les autres au perfectionnement des médecins. 

Au total, l'indice lit-population était en moyenne au 31 décemhre 
1918 de 7,03 p. 1.00%et variait de 5,13 à 8,29 p. 1.000 suivant les régions. 
La capacité d’hospitalisation, nettement insuffisante lors de :a mise 
en route du N. H. S. s'est améliorée considérablement grâce à la 
création de lits nouveaux, Toutefois, la fréquentation hospitalière 
avant tendance à subir un accroissement parallèle, le nombre de 
malades portés sur la :iste d'attente reste important, et le taux 
moyen d'orcupalion des lits toujours tres élevé. 

Par ailleurs, pour pallier, dans une cerlaine mesure les pertes 
causées par l’absentéisme et l’invalidité, pertes évaluées à 300 mil- 
lions de :ivres par an au moins, plus de 300 hôpitaux en Angle- 
terre et au Pays de Galles ont été dotés de services spécialisés de 
rééducation fonctionnelle, de physiothérapie et de gymnastique 
rééducative; les résultats sont excellents. 

Le développement du Home Care d'une part, des services de 
traitements externes el des consultations hospitalières d autre art, 
corrige dans une certaine mesure l'insuffisance de la capacilé d'hos- 
pilalisation due à l'heure actuels moins au manque de lits qu’à 
la pénurie de personnel soignant qualifié. Le mot consultation ne 
doit pas être entendu au sens français du terme. Le principe de 
l'organisation anglaise étant la généralisation de la protection, tous 
les spécialistes consultent à l'hôpital avec un statut warticulier. 





L'hôpital est aussi centre de diagnostic et, différence essentielle 
entre les organisations hospitalières française et anglaise, nul n’est 
admis en consultation à l'hôpital s’il n’y est envoyé par son médecin 
de ville. La liaison est donc établie entre le praticien et l'hôpital. 

Du fait de la gratuité totale des soins et des médicaments, les 
dépenses incombant au N. H. S. ont accusé une redoutable vrogres- 
sion. Pour parer aux exagérations toujours possibles, une légère 
participation aux frais est, dans plusieurs cas, maintenant réclamée 
aux malades. 

Le total des dépenses s’est élevé, au cours de l'exercice 1950-1951, 
à 269.966.100 livres; le budget hospitalier de la nation est inclus 
dans celui du service national de santé tout entier; en raison des 
mesures prises, les dénenses tendent actuellement à se stabiliser. 

Les comptes financiers des conseils régionaux hospitaliers, des 
conseils de gouverneurs des hôpitaux d'enseignement et des comi- 
tés d'administration sont lenus dans la forme prescrite par le 
ministre et examinés par des experts nommés par lui. 

En 1951, le coût du N. II. S. calculé sur l'ensemble de la popula- 
tion, s'élevait environ à 2 shillings 6 pence par tête et par semaine, 
et le ministre de la santé déclarait: 

« Une grande partie du coût total était versé autrefois en frais 
d'hôpital et en consultations particulières; il s’agit simplement d'une 
redistribution de la dépense nationale et non d'une nouvelle charge 
pour l’économie... », 


Danemark. 


Réalisant d'autre manière un objectif assez semblable, le royaume 
du Danemark a fondé sa légis:ation hospitalière sur ce principe fon- 
damental: « aucune question d'argent entre le médecin et le 
malade ». Déjà, il y a un siècle et demi, il avait été demandé aux 
comtés et aux autorités municipales d'agir de telle sorte que tout 
habitant puisse obtenir, dans quelque hôpital que ce soit, le traite- 
ment nécessaire à son élat sans avoir à se préoccuper des frais 
pouvant en résuller, Pour cette raison, ce sont encore à l'heure 
actuelle les autorités locales qui ont la charge des hôpitaux 
généraux. 

L'Etat possède quatre grands hôpitaux, le plus grand qui compte 
1.310 lits est l'hôpital universilaire de Copenhague. I1 existe 25 de 
ces établissements, siluts de telle façon que personne n'ait un 
trajet supérieur à 12 miles à warcourir pour aller à l'hôpital. En 
raison du grand nombre d'îles, un excellent système de transports 
aériens à été développé pour assurer les soins nécessaires aux fer- 
miers ou aux pêcheurs les plus isolés. 

Pour bien comprendre la législation hospilalière danoise, il faut 
considérer la politique générale du pays en matière. de sécurité 
sociale. Tout le système est organisé de telle sorte que :e maximum 
de bénéfice soit obtenu des assurances privées avec contribution et 
supervision de l’Elat, et sous la responsabilité des autorités locales 
qui versent des suibsides. Chaque Municipalité, chaque comté a une 


organisation à laquelle 80 p. 100 des citoyens appartiennent en 


payant des souscriptions volontaires. 

Les services de consullation sont très peu développés au Dane- 
mark, car la Société médicale y voit un danger pour le médecin 
de famille; pour celle même raison, le médecin de consultation ne 
fait qu’établir un diagnostic et renvoie le malade à son médecin 
trailant. 

Les soins aux aliénés, déficients mentaux, aveugles, sourds et 
muels, sont à la charge de l'Elat, leur financement a des origines 
multiples, en particulier une laxe générale appelée « soutien prin- 
Cipa! ». 


Suède. 


A l'encontre de l'organisation hospitalière danoise, l’organisation 
suédoise ne s'est pas greffée sur un système d'œuvres charitables 
remontant :oin dans le wassé; de réalisation relativement récente, 
elle est la création d’un Etat socialiste, ayant vécu à l'abri des 
deux guerres mondiales, 

Au point de vue administratif, la Suède est divisée en 24 dépar- 
tements — Stockholm forme une Circonscription particulière. A ces 
divisions administratives correspondent des divisions sanitaires 
composées de districts et dépendant de la direction générale de la 
santé, l’une des branches du ministère de l'intérieur. II n’y a pas 
en Suède de ministère autonome de la santé. 

L'administration des services de santé suédois est partagée à des 
degrés divers par les autorités communales, les consei.s de pro- 
vince et le Gouvernement national. Les hôpitaux régionaux relèvent 
des conseils de province, ce sont des hôpitaux généraux autour 
desquels gravitent des hôpilaux moins importants, dits « départe- 
mentalisés » ou « non fdéparlementalisés ». Dans les régions nor- 
diques, afin d'éviter au malade de longs déplacements, des petits 
hôpilaux ruraux ont été édifiés de façon éparse. Seuls, les deux 
hôpitaux d'enseignement de Stockholm, le Karoknska et le Séra- 
phim sont des hôpitaux d'Elat, associés d’ailleurs à l’école de méde- 
cine; les autres hôpitaux universitaires, notamment celui de Gœæte- 
borg sont administrés à la fois par le conseil d'Etat, le conseil de 
province et le conseil de la ville, Par ailleurs, toutes les grandes 
villes et les centres urbains ont créé des services de consultation. 

La pus grande partie des charges financières incombe aux dépar- 
tements et aux communes el trouve sa source dans l'impôt bien 
que la wlupart des citoyens contractent des assurances maladie 
dans des sociétés dont certaines sont nées au temps des corpora- 
tions. I faut noter qu’un système d'assurance obligatoire a été ins- 
tauré par le Riksdag en 1946; son entrée en vigueur est ajournée. 
Au surpius, l'assurance obligatoire n'exclura pas l'assurance facul- 
tative puisqu'elle autorisera l'adjonction de cotisations volontaires. 
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Italie. 


En Italie, la direction et la surveillance générale en matière de 
santé sont confiées à un haut commissaire à l'hygiène et à la 
santé, qui dépend de la présidence du conseil et a sous son auto- 
rité la direction générale de la santé; sur le plan provincial, 
l'autorité sanitaire est dévolue au préfet, sur le plan communal, au 
maire. 

Le lent développement de la législation sociale a créé une 4 
nisation de rrévoyance et de sécurité sociale, complexe et morcelée, 
sans Caractère obligatoire, composée d'institutions majeures, tel 
l'I. N. À. M. (Institut national de l’assurance-maladie), qui pourvoit 
à l’assurance-maladie pour certaines catégories de travailleurs et 
d'institutions mineures, dont les interférences sont génératrices de 
difficuités. 

Un plan de réforme générale hospitalière a été müûrement étudié, 
mais la situation financière de la nation italienne entrave considé- 
rablement sa mise en application, d'autant plus que la capacité 
d'hospitalisation réclame des mesures d'urgence. Les années de 
guerre ont ajouté, par des destructions et des détériorations, à une 
situation dé’ à très grave. Les hôpitaux sont répartis en trois grands 
groupes: hôpitaux généraux, hôpitaux spécialisés, « infirmeries » 
(établissements réservés aux convalescents, chroniques, etc.). 

On trouve: 

712 hôpitaux dans l'Italie du Nord; 

280 hôpitaux dans l'Italie centrale; 

335 hôpitaux dans l'Italie .méridionale. 

L'examen comparatif de la répartition des lits par rapport à la 
population fait apparaître des variations, allant, sur le plan national, 
de 0,71 p. 1.000 en Calabre à 6,41 p. 1.000 en Ligurie et, sur le plan 
provincial, de 0,45 p. 1.000 a Avellino à 14,79 p. 1.000 à Crémone. Le 
problème qui se pose aux autorités techniques n’est donc pas seu- 
lement de retrouver la capacité d'avant guerre, nettement insuffi- 
sante, mais d'élever le quotient moyen des lits disponibles au 
minimum de 4,5 pour 1.000 habitants, c’est-à-dire de créer plus 
de 60.000 lits. Le problème est avant tout financier, et nulle 
réforme hospitalière d'envergure ne peut actuellement prendre 
Corps. 


Belgique. 


Plus riche et mieux organisée, en dépit des destructions mas- 
sives qu'elle eut aussi à subir du fait des guerres mondiales, la 
Belgique jouit d’une législation hospitalière assez voisine de la nôtre. 
La loi du 22 décembre 1944 y a instauré un régime de sécurité 
sociale. Toutefois, l’organisation hospitalière belge est caractérisée 
par ce fait que le secteur privé est d’une importance à peu près 
égale à celle du secteur public. 

Les hôpitaux sont communaux, mais ge < à la gestion 
municipale et sont régis par une commission d'assistance publique 
qui a qualité d'établissement public et dont la création Ghligatoire 
a eu pour objet de mettre fin aux inégalités d'équipement hospitalier 
entre villes et campagnes. En cas de ressources insuffisantes, les 
hôpitaux voient leur déficit comblé par le budget communal. Les 
services et établissements psychiatriques relèvent également des 
commissions d'assistance publique, mais les établissements de cure 
ou de prévention tuberculeuse sont du domaine de l’œuvre nationale 
de défense contre la tuberculose. Quant aux hospires de vieillards, 
ils occupent une place très importante et appartiennent tant aux 
œuvres privées qu'aux commissions d'assistance; ils sont au nombre 
de 478; \eur indice atteint 3,3 lits pour 1.000 habitants. Les hôpitaux 
d'enseignement font partie de l'organisation générale et sont asso- 
ciés à une faculté de médecine. 

Dans l'ensemble, l'armement hospitalier belge est insuffisant, et 
cette insuffisance varie avec les provinces: l'indice lit-population 
est de 4,20 p. 1.000 dans le Bra%ant et de 1,4 p. 1.000 à Namur. 

Un plan décennal de construction et de réorganisation haspita- 
lière prévoit un crédit de 150 millions de francs belges pour créer de 
nouveaux lits ou en renouveler. 


Etats-Unis. 


La législation hospitalière en Amérique est caractérisée par son 
respect de la liherté d’exercice de la profession médicale, Les Amé- 
ricains sont à peu près unanimement opposés à la médecine d'Etat, 
qu'ils appellent « médecine socialisée ». De ce fait, l'initiative 
individuelle est de règle mais subit, toutefois, l’action régulatrice du 
Gouvernement fédéral, qui accorde les subventions, et de l’American 
College of Surgeons, qui établit des standards techniques auxquels 
il est à peu près impossible d'échapper. 

De ce fait, les établissements hospilaliers, presque toujours indé- 
pendants les uns des autres, gérés dans les formes les plus variées, 
sont pratiquement régis par une sorle de règlement hospitalier 
commun. Ils tiennent une place morale el matérielle considérable 
dans la vie américaine, leur activilé est en constant développement 
et, en se basant sur le montant des sommes investies, les Améri- 
cains se plaisent à dire que leurs établissements hospitaliers 
arrivent au septième rang des « industries » du pays. 

En ne faisant que mentionner les « Proprietary Hospitals », 
d’ailleurs peu importants, analogues à nos cliniques privées, on 
distingue deux grandes catégories d’hôpitaux: les hôpitaux publics 
(fédéraux, d'Etat ou municipaux) et les hôpitaux privés à caractère 
philanthropique, dits « non-profit », que l’on appelle couramment les 
“ Voluntary Hospitals ». Ce sont, en général, des hôpitaux à trois 
classes : 

10 Les Wards-hospitalisation en salle commune; 

2o Les Semi-private, hospitalisation en petites chambres de deux 
à quatre lits; 

3° Les Private, hospitalisation en chambres particulières, quelque- 
fois très luxueuses, dans lesquelles on peut faire appel à du per- 
sonnel spécial (garde de nuit, etc.). 





En 1949, les Etats-Unis disposaient de 1.439.030 lits, plus 89.396 
berceaux, dont 84 p. 100 pour les hôpitaux généraux et spéciaux, 
9 p. 100 pour les nerveux et mentaux, 7 p. 100 pour les tuber- 
culeux. 

Ces chiffres ne couvrent pas les besoins actuels. Dans l'ensemble, 
les Etats-Unis souffrent d'une pénurie sensible des moyens hospli- 
taliers; il faudrait, au total, créer 330.000 lits pour garantir 4,5 pour 
1.000 lits aux habitants. 

L'activité des hôpitaux de malades aigus fait apparaître des 
séjours moyens de courte durée, variables avec la catégorie des 
établissements et qui traduisent l'influence des facteurs sociaux et 
économiques. 

_L'hospitalisation est onéreuse et pose de difficiles questions de 
linancement, surtout pour les hôpitaux privés, d'autant plus qu'il 
n'est pas de sécurité sociale aux L. S. 4. Les citoyens n'ont d'autre 
ressource que de s’assurer eux-mêmes contre la maladie, d'où le 
dévelo-pement d'assurances « non-profit », du type « Blue-Cross », 
qui couvre essentiellement les frais d'’hospitalisalion, pendant un 
délai d’ailleurs limité, et d'assurances compl mentlaires, type 
« Blue-Shield ». En fait, de très nombreuses variétés d'assurances 
suivant Îles Etats et même suivant! ‘es localités, couvrent plus ou 
moins complètement les risques encourus. 

L'évolution hospitalière consacre désormais, à côté de l'hospita- 
lisation, une place importante aux consultations externes (out 
atients départments) qui contribuent à élargir la notion d'hôpital. 
outefois, bien qu’elles soient très fréquentées, elles gardent, dans 
de nombreux cas, leurs caractère primitif de dispensaires, manquent 
de prestige, et n’ont qu’un lien ténu avec les autres désarlements 
de l'hôpital. Elles tendent, cependant, à se transformer en centres 
de diagnostic fonctionnant en accord avec les médecins privés. Le 
champ d'action des hôpilaux vient encore de s’accroître avec les 
soins à domicile (Home Care) actuellement en pleine extension 
dans les grandes villes. 

L'assistance médicale gratuite américaine poursuit des buts 
semblables à ceux de notre A. M. G., mais ele manque d'unité, 
‘ant pour les méthédes pratiquées que dans les moyens employés, 
ceia tient aux décisions législatives fédérales, à l'indépendance des 
Etats, à leurs moyens financiers, aux traditions locales, aux res- 
sources des comtés. Les disparités peuvent être grandes d’un lieu 
à un autre. Les nécessiteux médi‘aux sont ceux qui ne peuvent 
faire face aux dépenses très é:evées qu'occasionne la maladie. Il 
existe une commission d'Etat qui contribue à raison de 1,50 dollar 
far jour aux frais d'hospitalisation des nécessiteux médicaux dans 
les hôpitaux agréés, le reste est à la charge des comités. 

Les difficultés financières, qui frappent les hôpitaux privés cha- 
ritables, jointes aux besoins d'extension et de renouvellement du 
Capital hospitalier, ont amené le Gouvernement fédéral, en applica- 
tion de la loi du 13 août 196, à subventionner :es Etats, à charge 
pour eux de participer au financement des constructions. Cette inter- 
vention se traduit par une pianification hospitalière générale qui 
associe les hô;ilaux publics et les hôpitaux privés, et dont la struc- 
ture est essentiellement régionale. Cette organisation régionale se 
traduit, notamment, par des échanges entre les centres régionaux 
et les hôpilaux du territoire environnant, sous forme de stages de 
perfectionnement et de tournées de consultants. 


Résultat de la législation comparée. 


Cet exposé, même sommaire, de législation comparée est en soi 
très instructif. En eflet, si la France ne peut s’enorgueillir de sa 
structure hospitalière, force nous est de constater que, pour des 
raisons souvent fort différentes, les mêmes problèmes se posent à 
l'étranger. Et nous voudrions à ce sujet mettre l'accent sur huit 
points qui montrent l'évolution sur le plan mondial du problème 
hospita:ier. Contre ce courant, il serait vain de lutter et il devra en 
conséquence en être lenu largement compte dans la Kgislation que 
nous voulons faire adofter. # 


1° Organisation sur le plan national. 


Sans adopler les solutions extrêmes que l'on rencontre en 
U. R. S. S. ou en Angleterre, nous assistons dans tous les pays à 
l'intervention croissante de l'État dans l'organisation et le fonciion- 
nement des hôpitaux dont l'aboutissement, dans un terme encore 
lointain, parait être la nationalisation des services hospitaliers 

Dans la conjoncture actuelle de la France, il convient de retenir 
d une tele tendance que :e problème hospitalier doit être pensé et 
dirigé, de façon effective, sur le plan national. “2 


2o Cadre régional et hiérarchie des établissements. 


Partout, nous constatons que le système hospitalier tend à s'orga- 
niser sur le "lan régional, que se soit en droit, comme en Angie- 


terre, ou en fait, comme aux Etats-Unis et en Belgique. En France 
la inême tendance s’est fait jour en 1914 avec la région et les ins- 
pections divisionnaires de la santé. 

Dans le cadre régiona!, l'organisation hospitalière s'est h'érar- 
chisée. Elle comporte un réseau d’hôpitaux, destinés à répondre aux 
besoins cou’ants de la population environnante el parmi lesquels 
cerlains peuvent n'assumer que des fonctions incomplètes, Ce 


reseau est axé sur un centre nospilalier régional qu groupe l'en 
semble des spécialilés et est chargé, en outre, de l'enseignement et 
de la recherche. Certains de ces centres, à Paris et à Londres par 
exemple, dispasent de services hautement spécialisés et ont un 
rayonnement véritab:ement national. 
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3° Coeristence d'établissements publics et privés. 


Partout, sauf en U. R. $. $S., nôus voyons la coexistence d'établis- 
sement du secteur public et du secteur privé. 11 convient, en Consé- 
quence, de tenir compte de ces deux séries d'établissements dans 
tout élaboration de plan d'ensemble et de prévoir une coordination 
Je ces différents éléments. 


‘io Fusion des hôpitaux proprement dits 
et des autres établissements de soins. 


L'hôpital, centre de diagnostic et de soins, doit faire la synthèse 
de toutes les disciplines inédicales. Ceci est particulièrement sensi- 
ble en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, I] devra en être tenu 
compte en France, de cette évoiution dont le besoin est ressenti par 
tous, dans le but de rendre son unité à la médecine. 


50 Suppression du rôle d'hébergement des hôpitaux. 


Corrélativement, l'hôpital, centre de diagnostic et de soins, ne 
doit plus supporter les charges sociales d'hébergement qui l’acca- 
blent, Farticulièrement en France. p L | 

En conséquence, il faut coordonner étroitement l’action de l’hôpi- 
{al et celle de l’hospice, dont la capacité doit souvent être accrue 
et, en même temps, dans leur fonctionnement interne, séparer déf- 
nilivement l'hôpital de l’hospice. 


60 Mission des hôpilaux en matière de réadaptation 
fonctionnelle et de convalescence. 


Aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en U. R. S. S., les hôpitaux 
sont les pivots de la réadaptation, dont ils assument la gg 
principale au stade de la réadaptation fonctionnelle. En France, de 
telles réalisations sont à peu près inexistantes, mis à part quelques 
centre spécialisés. Et pourtant, la réadaptation gagne souvent à être 
mise en œuvre dès la phase aiguë de la maladie. Ces dépenses 
seraient au demeurant plus que rentables, puisqu'elles ont pour 
effet de rendre ses capacités de travail à un infirme dont la charge 
pèserait plus lourdement sur l’économie du pays. Un effort sembia- 
le devrait être entrepris en ce qui concerne la convalescence, par 
Ja création de services et d’annexes hospilalières. 


70 Séparation de la politique hospitalière de la gestion. 


L'expérience tant étrangère que française montre qu'il convient 
de scinder d'une part la gestion et d'autre part la politique hosfila- 
lière. Pour être efficace et réaliste, la gestion doit être locale. Au 
contraire, la politique hospitalière doit être traitée sur un plan plus 
vaste. Le à 

Celte théorie est déjà heureusement appiiquée aux Etats-Unis et 
en Angleterre. En France, tout reste à l’état de projet; nous avons 
l'inention d'en tenir largement compte dans le texte que nous vous 
proposons. 


80 Effort d'équipement. 


Quel que soit le pays examiné, on s'aperçoit de l'énorme effort 
fait par tous dans la modernisation de l'équirement hospitalier. 
Dans ce secteur, la France n’occupe pas la place qui devrait lui 
revenir, surtout si l’on tient compte de son retard. 


Les observations des organismes de Contrôle. 


Avant de passer à la partie constructive de notre travail nous 
avons pour devoir de tenir compte très largement des observations 
formulées sur la législation hospitalière par les organismes d'Etat 
chargés de les contrôier. \ 

La cour des comptes, dans le rapport qu’elle a présenté pour les 
années 1945-1947, et qui a été publié au Journal officiel du 28 décem- 
bre 1918, définit en quelques paragraphes que nous nous permettons 
de citer, les grandes lignes de la réforme à accomplir. 1 

Si grave qu'apparaisse la crise financière des hôpitaux elle ne 
doit pas dissimuler l'importance d’autres problèmes, moins souvent 
évoqués, que soulèvent ces établissements concernant la structure 
même, l’organisation des hôpitaux publics, ainsi que la moderni- 
sation indispensable de leur équipement. 

« Les réalisations hospitalières ont été tenues en France pendant 
de très nombreuses années, pour un devoir ou une manifestation de 
charité; cette conception est historiquement à la base de la répar- 
tition anarchique des quelque 2.000 établissements qui existent sur 
notre territoire et de Toensation défectueuse de leurs services. 
Dans bien des cas, la situation géographique d’un établissement a été 
déterminée non par des nécessités sanitaires préalablement dégagées, 
mais par les dispositions impératives d'un legs ou d’une fondation. 

« Le fonctionnement de nombreux hôpitaux sur le plan stric- 
tement local, ne leur a pas permis de développer, d’une manière 
suffisante leurs moyens d’action. Ceux-ci sont demeurés généraie- 
nent faibles sans corrélation rigoureuse avec les besoins de la 
population et avec les exigences de la technique. Il est aujourd’hui 
devenu urgent d'établir un plan d'équipement cohérent en réservant 
à chaque établissement la place et le rôle qui doivent lui être 
aitribués dans une organisation sanitaire et hospitalière rationnelle. 
I] importe que, compte tenu des ressources offertes par les établis- 
sements, chaque circonscription soit dotée des hôpitaux et des 
centres de soins de diverses catégories répondant à ses besoins. 
Moins d’hôpitaux mais plus importants et pourvus de tous les per- 
fectionnements de la technique moderne, un nombre relativement 
considérable de centres de soins et de maternités, tel paraît devoir 
étre le schéma de l’organisation future. 





« Dès maintenant, pour arriver à !a réalisation de ce plan certaines 
mesures Jégislalives ou administratives pourraient intervenir uti- 
lerneñt. Depuis la Libération une refonte de la ioi organique de 1941 
et du règlement d'administration publique a été envisagée à diverses 
reprises. Les objectifs primitivement fixés étaient modestes. I] s’agis- 
sait essentiellement de mettre fin à la dépendance de la commission 
administralive à l'égard du conseil municipal, de donner au ministère 
de la santé publique le moyen d'intervenir efficacement en vue de 
faire prévaloir ses vues techniques et de fixer un statut national des 
personnels; même ainsi limités, les projets suscitèrent des objections 
et des résistances. 

« Il paraît, cependant, urgent de compléter la loi du 21 décembre 
1941, dont les lacunes sont accusées chaque jour par le mauvais 
rendement des hôpitaux publics. 

« La création d’un groupement hospitalier, soit départemental, 
soit mieux encore régional disposant d’une administration autonome 
sous l'autorité du ininistère de la santé publique serait en mesure 
de coordonner l’action des clablissements de soins et de définir la 
politique hospila:ière de la circonscription. 

« LA cour estime que cette refonte de l'administration haspita- 
lière avrait, pour être complète, comporter l'unification du statut 
des hôpitaux généraux el spéciaux (sanatoriums, hôpitaux psychia- 
triques, elc.) et organiser une :iaison plus intime entre la préven- 
tion et l'hospitalisalion. » 

De son côté, l'inspection des finances, appelée à donner son avis 
sur le point de savoir si les dépenses d’hospitalisation tant de la 
sécurilé sociaie que de l'A. M, G. étaient compressibles, a présenté 
un rapport qui mériterait d’être lu d’un bou‘ à l’autre. Nous nous 
contenterons de ciler des extraits de la troisième partie visant les 
réformes à rechercher. 

« Le plan national d'équipement hospitalier qui est non seulement 
un effort de Coordination, mais de réorganisation des hôpitaux à 
d’échelon régional et lenant compte ües besoins de la médecine 
moderne el des possibilités existantes supposerait une prédominance 
inconteslée du bien commun, et des moyens efficaces de le faire 
respecter. En fait, il se heurte non seulement à la résistance du 
corps médical, mais aussi à l'impossibilité quasi totale d'imposer une 
discipline à des établissements dont le caractère communal n’a pas 
encore été mis en cause. Le seul meyen de pression du ministère est 
d'accorder des priorités de financement que les circonstances rendent 
souvent illusoires. I] faut une réorganisation des commissions admi- 
nistratives. 

« Mais la refonte des lextes légaux serait insuffisante si elle ne 
pee à assurer une meilleure direction et un contrôle plus 
eftivace. 

« Il paraît nécessaire de définir les compétences respectives en 
consacrant le pouvoir de gestion du directeur sur les affaires quo- 
tidiennes de l'établissement, en précisant, du même coup, sa res- 
ponsabiilé, La commission administrative devrait ne disposer du 
patrimoine et ne gérer l'établissement qu’à l’'échele d’un exercice 
budgétaire. 

« Si l’enseignement, la recherche et l’expérimentation entraînent 
des dépenses difficiles à préciser, il est à peu près incontestabie qu'ils 
ne sont pas étrangers au prix plus élevés des grands centres régio- 
naux. Les malades soignés dans un de ces hôpitaux ne doivent 
pas supporter seuls la charge du progrès. Il y a un problème de 
répartition nationale des charges qui peut avoir des incidences sur 
de nombreux budgets locaux. » 

Voilà ébauchées par deux des grands corps de l’Etat les réformes 
que nous devons essayer de traduire dans ce texte. 

Il] nous appartient maintenant de vous montrer comment, tenant 
compile du passé, de l’état de la science médicale, de la structure 
économique, sociale et administrative du pays, nous avons tenté de 
doter la France d’un système hospitalier adapté à nos besoins et à 
nos possibilités. 


A la recherche d’une coordination. 


Le but principal à rechercher est d'arriver à une coordination 
aussi parfaite que possible des activités hospitalières et parahospi- 
talières. 

C'est une nécessité des Etats modernes d’avoir à coordonner dans 
tous les domaines. Ce que nous essayons de faire pour les hôpi- 
taux, nos prédécesseurs ont eu à le réaliser au siècle dernier 
pour l’enseignement. 

Le code forestier du 31 juillet 1827 enlève à l'entière commé- 
tence de l’administration municipale l'entretien et la gestion des 
forêts communales ou de sections communales, pour établir le 
contrôle de l'Etat par le moyen du conseil des eaux et forêts 
présidé par le ministre de l’agriculture. 

Dans le secteur hospitalier il faut attendre 1941 pour voir un 
essai de coordination, bien imparfait, réalisé #par la loi du 
21 décembre. 

D'où vient ce retard ? 

Depuis le douzième siècle, date à laquelle les premiers médecins 
apparurent dans nos hôtels-dieu, l'hôpital existe pour le malade. 
Sa tr est fonction de la médecine et de la chirurgie qui y sont 
pratiquées. 

Jusqu'au début du vingtième siècle et même plus près de nous, 
la qualité d’une opération ou la valeur d’un traitement mis en 
œuvre à Paris ou dans un modeste hôpital de province dépendait 
en définitive presque exclusivement de la compétence et de l’ha- 
bileté dy praticien. 

La médecine et la chirurgie étaient exercées de façon artisanale. 

I n’en est plus ainsi aujourd’hui, Certaines opérations de chi- 
rurgie cérébrale ou vasculaire ne peuvent en raison de leur comple- 
xité être pratiquées par n'importe quel chirurgien. Bien plus, le 
chirurgien le plus compétent ne peut opérer dans n'importe quelle 
salle d'opération. Il lui faudra une équipe et un matériel spécialisés 
difficiles à réunir. 
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De même, certaines maladies exigent pour être traitées effica- 
cement un appareil'age rare et coûteux et une spécialisation très 
poussée du médecin. 


L'hôpital doit s'adapter aux données nouvelles, l'effort d’équipe- 
ment doit être ordonné et contrôlé. 


Il faut pour cela faire cesser l'anarchie que nous connaissons. 


Nous ne devons plus voir deux hôpitaux installés dans des villes 
voisines de quelques kilomètres se faire une concurrence coûteuse 
et préjudiciable au malade; la mise en commun des sommes dépen- 
sées pour l'équipement doit permettre la mise sur pied d’un 
hôpital modèle doté de tous les perfectionnements. Saint-Malo et 
Saint-Servan, Mezières et. Charleville, combien d'exemples de ce 
genre nous pourrions citer. 


Telle commission administrative d’une petite ville ne doit plus 
pouvoir, à son gré créer une maternité dont le fonctionnement 
rendra précaire la vie de celle marchant déjà au ralenti à quelques 
kilomètres. 

Les services de l'hygiène publique et de l'hygiène sociale ne 
doivent plus s’ignorer à l'échelon de base. Le centre anticancéreux 
est doubié, à quelques centaines de mètres, à l'hôpital public, 
par un service de l'hôpital public spécialisé dans le traitement du 
cancer. 

Nous n'en finirions plus de multiplier les exemples, chacun de 
vous, mes chers collègues, peut en trouver sur le plan de son 
département. 

Les considérations de prestige local doivent disparaître au profit 
de l'intérêt véritable du malade d’abord, des institutions d’assistance 
et de prévoyance ensuite. 

Il faut arriver à une coordination meilleure et à un minimum 
d'unité de direction. 


Quels établissements doivent être coordonnés ? 


Parmi les propositions soumises à la commission aucune n'envi- 
sageait de légiférer pour les établissements privés. 

Dans un domaine où la personne humaine me: en jeu le plus 
précieux de ses biens: la santé, il est particulièrement souhaitabh'e 
de voir une concurrence génératrice d’émulation s'établir entre 
deux secteurs, l’un public et l’autre libre. 

La vie des établissements privés ne saurait dont, en aucun cas, 
être mise en cause. 

La solution adoptée pour les établissements publics n'étant, 
cependant, pas une nationalisation, nous aurions pu envisager de 
l’étendre aux établissements privés. 

Votre commission a pensé qu'il était plus sage de coordonner le 
secteur public seulement. Le texte qui vous est soumis n'est déjà 
pas simple, son appiication sera difficile, il convenait de ne pus 
trop le surcharger. 

Le Parlement devra, dans un deuxième temps, s'attacher à 
résandre ce prah'ème. Pour ce faire, il S’inspirera, utilement, des 
travaux du Conseil économique. La solation est facile à entrevorr. 
Les commissions régionales et la commission nationale, mises en 
place par le présent texte pour le secteur public, seront complétées 
par des représentants du secteur privé. ; } 

Les eammissione régiana'es a'nsi étoffées auront à connaître des 
demandes de créations ou d'extension d'établissements; dans le 
cadre de l'inventaire dressé par la commission nationale, elles juge- 
ront: autorisations ou refus seront signiflés aux int‘ressés, Ces der- 
n'ers pourront passer outre à nine décision de refus, la sanction 
étant le non-agrément par la sécurité sociale. 

La commission nationa'e sera appelée à juger en anpel. 

IH conviendra. bien entendu, dans un souci de justice et pour 
éviter toute influence politique au sein des commissions, que Ja 
par‘té sait bien établie et que les membres des commissions pré- 
sentent les plus grandes garanties d’imnartialité. 

Le ministère de la santé publique est divisé, du point de vue 
médical, en deux directions: hygiène puh'ique et hônitaux et 
hvg'ène saciale. Ceite division avait, dans le passé, sa raison d’être. 
Aujourd'hui il semble au contraire qu'el'e soit dépassée. Le Fran- 
çais moyen ne comprend pas la différence qui existe entre l'hüpa! 
et le sanalorium ou l'hôpital psychiatrique. Le technicien, lui 
auss, commence à ne plus comnrendre lorsqr'il constate que cer- 
tains hôpitaux possèdent des quartiers d’aliénés et des pavillons 
sanatoria. 

Le législateur, au contraire, quand il essaie de mettre de l’ordre 
dans le fatras de textes existants, réalise les diffirultés d'application 
d’une Jégislation d'ençemhle, A une exception près, tous les 
auteurs de propositions ont reculé devant l'obstacle et se sont 
canten'és de présenter des textes app'icables aix établissements 
dépendant de lhygiène publique. 

Le Gouvernement a ‘ait de même, remettant à demain la grande 
réforme, il écrit dans l’exposé des matifs de kon texte: 

« Peut-être sera-t-il un jour utile de créer un établissement 
public départemental dont les moyens d’action seraient nécessaire- 
ment p'us autonomes et plus efficares que ceux d’une simple 
commission et qui pourrait grouner dans <on sein non seulement 
les établissements hospilaliers, mais les établissements départemen- 
taux de sons et de préventian. 

« Un projet de loi réorganisant les institutions locales de préven- 
tion «era prochainement soumis au Parlement. Ce projet de loi, 
qui s’inspirera des mêmes princines que ‘e nrésent praiet, tendra à 
réunir sous l'autorité de la commission hospitalière dénartementale, 
la totalité des ressources dont nous dispasnns dans ce domaine. » 

Nous le signalons plus haut. Le Consei! éconrmique essaye de 
trouver la possihilité de conrdonner le secteur nrivé et le secteur 
public. Il apparaît assez singulier dans ces condit'ons de ne nas 
tenter d’abord, et par tous les moyens, la coordination des établisse- 
ments de l'hygiène publique et de l'hygiène sociale. Bien des fois, 





‘ 


nous avons, au Cours des discussions jdgétaires, ‘ndiqué à cette 
tribune, les inconvénients de cetle division un veu arbitraire: ser- 
vices faisant double emploi. diffleullés de changer 18 deslinal'on 
de tel étab'issement, directives différentes conrernant une même 
série de malades, services généraux communs impossibles à réaliser 
dans le cas d'un hôpital public et d'un hôptal psychiatrique voi 
sins. 
Essayons de serrer d’un peu plus près le problème. 


Hôpitaux psychiatriques. 


IIS sont régis par l’ancienne loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, 
aujourd’hui articles 3% à 355 du code de la santé publique 

La loi comporte une sére de dispositions de police destinées à 
la sauvegarde des aliénés comme à celle des tiers. De ce fait le 
ministre de la justice et 'e ministre de l'intérieur sont les véri- 
tables tuteurs de ces établ'ssements. 

L'article 1* de la loi devenu l’article 326 du code de la santé 
pub'ique indique: « Chaque département est tenu d'avoir un 
établissement pub'ic, spécialement destiné à recevoir et s igner les 
aliénés, ou de trailer à cet effet, avec un é'abh'issement publ'e ou 
privé, soit de ce département soit d’un autre département 

C'est en application de ce texte que fonctionnaient en France 
au {er janvier 1953, 90 hôpitaux psychiatriques. Ces 20 établissements 
n'ont pas une structure admin'strative uniforme. Il existe: 

6 hôpitaux psychia'riques autonomes échappant à Ha tutelle départ 
tementale et ne re‘evant que de l'administration centrale 

1 hôpital psychiatrique national; 

52 hôpitaux psychiatriques départementaux : 

11 quartiers d'hospice réservés à des malades mentaux, fonction- 
nant soit à l’intérieur, soit en annexe d'hôpilaux généraux: 

20 hôp'taux psychiatriques privés faisant fonction d'établissements 
publics en vertu de conventions avec les collectivités publiques 


Pour bien marquer la nécessité d'une refonte du texte de 183 
et en même temps ja dualité inévitable entre les établissements 
de l'hygiène sociale et de l'hygiène publique, signalons l'ex stence 


des services de neuro-psvchiatrie des hôpitaux publirs. Fonetionnant 
“amme service, souvent ilS ne reçoivent que des malades en traite 
ment volontaire. Is dovent abriter dans l’ensemble du pays 2.000 
malades environ. 

Etablissements de cure antituberculeur 

Les lois fondamentales dans ce damaine sont celles du 15 avril 
1916 sur les dispensairee et du 7 septembre 1M9Q, E'les ant été 
refondues et codifiées par l'ordonnance du 31 octobre 1915 et 
neluses dans le code de la santé publique sous les articles 211 
à 253. 

Le twix de mortalité par tuberculose s’est ahaissé de 120 pour 
19 000 habitants en 19%8 à 10 en 1952. 

S l’on fient compte de ce chiffre seulement, on pourrait logique- 
ment penser qu’un liers des étahlissements de cure es! à reécon- 
vertir. Il n’en est rien car la baisse de mortalité ne s’accompasne 
pas d’une baisse de morbidité corresnondante. Et les difficult's de 
placement des malades restent grandes. 

La commission du plan es'ime que notre équitement qui € 
porte 112.93 lits est à comp'éter le plus rapdement possible 
».621 lits nouveaux. 

Comment se répartissent ces lite @6° quels est Ja <strucftire admi 
nistralive des établissements qui les abritent: 

1° Sanatoriums pour tuberculase pulmonaire : 

1S6 établissements groupant 28.26 :its. 15 p. 100 de ces lits seule 
ment appartienent au secteur public (départementaux, inter 
tementaux où Communaix). 

20 Sanatoriums pour tuherculase non pulmonaire: 

3 étahhssements groupant 8.052 lits. 30 p. 100 de ces lits 
tiennent au secteur public; 

3° Hôtels de cure: 

4.11! lits anpartenant dons an ce leur p'ivé 

1° Sanatoriums de past-cure: 

Cette catégorie créée depnis la guerre presque exe!nsivement par 
des œuvres privées ou des particuiiers, comporte 19 établissements 
et 3.171 lits. 5 p. 100 de ces ‘its appartiennent au secteur puhiic 

0 Dréventoriums et aérinms: 

204 établissements, 14.429 lits. 2% p. 100 des lits en préventorinms 
appartiennent au secteur puhiic. 13 p. 100 seulement en aériums 

69 Services hospitaliers spécialisés pour tuherculenx : 

20.000 lits environ, tous au secteur public puisque installés dans 
‘es hôpitaux publics, 


el 


Cette dernière catégorie groupe en faits les services hospitaliers 
de phtisiologie. On ne comnrend vraiment pas -pourauoi le fait de 
baptiser ces services « centre » ‘es oblige à être régis par un texte 


différent de la loi sur !es hôpitaux. Celte situation suscite de 
mirtiples difficultés puisque dans un même établissement, tous les 
services ne sé trouvent pas assujettis à môme rég'ementation 

On ne voit pas pourquoi un service de ph''sialngie doit réglemen 
tairement être organisé dans des conditions différentes du service de 
médecine on de celui de carñiaiagie 

[ apparaît là encore que le texte de l’ordonnance du 31 octobre 
1915 mérite d’être revu. 


Centres anticancéreur. 

Créés-par une circulaire de 1922, réorganisés et dotés d’un statut 
légal par une ordonnance du 12 octohre 1955 qui en a fait des 
étab'issements reconnus d’utiité publique, ces centres au n° mbre de 
15 comprennent 2.086 lits. On imagine combien ce nombre es: 
insuffisant. Le chiffre des décès par cancer qui était de 137 pour 
10.000 habitants en 1936 s’est élevé à 186 en 1951. 
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Le chiffre des décès par tubercuiose que nous avons cité plus haut 
est de 40 pour 10.000. C’est assez marquer l'importance du cancer, 
véritable fléau moderne. 

Les centres anticancéreux ont pour objet: le dépistage, l'examen, 
l’hospita:isation et :e traitement des malades, 

La surveilance prolongée des résultats thérapeutiques, 

P Les recherches Sur l’étiologie, la prophylaxie et la thérapeutique 

u cancer, 

Or ces &iverses tâches sont du ressort des attributions générales 
des hôpilaux. En fait on constate, et c'est heureux, que, maigré 
l'existence des centres anticancéreux, de très nombreux cas de can- 
cer sont encore hospitalisés et traités dans les hôpitaux. 

On voit mal ies raisons qui peuvent justifier le maintien des 
centres anticancéreux souvent implantés à côté de l'hôpital en 
dehors du cadre hospita:ier. 

On aurait autant de raisons de créer une organisation semiblable, 
demain pour le rhumatisme ou ja poliomyélite. Notre système hos- 
pitalier devienirait compartimenté et ruineux. 

Si la cause et la thérapeutique du cancer sont découvertes un 
Jour prochain, ces centres seront difficiles à reconvertir. Si au 
contraire ils étaient des services de nos grands hôpitaux, la recon- 
version s’avérerait très simple. 

Là encore conciuons: l'ordonnance du 1 octobre 1945 devrait 
étre revisée. 

Transfusion sanguine. 


Les centres n’ont pas encore de statut. Il serait à notre avis grand 
temps de penser que ceux du secteur public devraient être considérés 
comme service d'hôpital, Sans cela nous verrons notre législation 
hospitalière s'enrichir d'un texte nouveau et parfaitement superflu. 


Conclusion. 


Cet exposé un peu long sur les services d’hospitalisation dépen- 
dant de l'hygiène sociale nous à semb'é nécessaire. Il montre à 
l'évidence qu'un effort doit être entrepris pour essayer d’unifier 
les statuts des différents établissements. 

Pouvons-nous, dans :e cadre de la présente loi, décider que le 
statut des hôpitaux publics sera applicable aux hôpitaux psychia- 
triques, aux établissements de cure et aux centres de lutte anti- 
cancéreuse ? Votre commission a pensé, à Ja suite du Conseil écono- 
nique, cette transformation sinpossible. L | l 

Des raisons particulières à chacune des catégories envisagées S 
opposent. Nous avons suffisamment montré, par exempie, combien il 
serait difficie de toucher à la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés. 

Une raison enfin nous semble valab:e pour l’ensemble. Nos 
hôpitaux publics sont des établissements communaux. Cette qualité 
a entraîné la multiplication des tutelles et donné naissance, au nom 
des « libertés locales » au système un peu anarchique que nous 
connaissons. 1! ne convient pas, au moins dans l’immédiat, de p:acer 
les établissements de l'hygiène sociale, départementaux pour la 
plupart, dans un cadre plus éiroil. : . | 

Telles sont les raisons qui ont amené votre commission à vous 
proposer un texte comportant des parties tres nettement distinctes. 

La première traite des hôpitaux et hospices publics. Elle modifie 
sur un certain nombre de points la loi de 1941. 

Le deuxième intitué: « Coordination des 
taliers » constitue la nouveauté du projet. 4 

Pour la première fois un effort esl tenté pour coordonner non 
seulement es hôpitaux Ft hospices publics, mais encore tous les 
établissements d'hospitalisation et de soins publics ou semi-publics. 


étab'issements hospi- 


La réforme hospitalière, 
Des hôpitaux et hospices publics. 


Un projet gouvernemental €t six propositions de loi étaient 
souris à l'examen de notre COMMISSION. déi 

Seul, le texte de nos collègues MM. Guitton, Segelle e azuez, 
modifiait profondément la cestion traditionnelle des sas 

spiré système anglais, il créait, le plus généralement au 
Re jeu . crmet «un conseil général d'administration 
hospitalière », chargé de gérer tous les hôpitaux de la circonscrip- 
tion. Les prix de journées étaient identiques pour chaque spécialité 
médecine, chirurgie, hospice) quel que soit l'hôpital où les soins 
étaient dispensés au sein de la circonscription. 

Chaque établissement conservait une commission consultative 
pouvant émettre des vœux et donner son avis Sur toutes les ques- 
lions intéressant la gestion. , dé HE 

‘ette formule était séduisante par bien des côtés. L'uni e 
in be la coordination parfaite. Les tutelles étaient réduites 
au maximum. 

Malgré cela, votre commission n’a pas retenu ce texte. Le docteur 
May, dans son rapport au Conseil économique, a développé avec 
pertinence les inconvénients d’une gestion trop centralisée et trop 
lourde. Nous savons combien la commission de surveillance de 
l'assistance publique de Paris a une tâche difficile en raison du 
nombre d’établissements soumis à son contrôle. 

Nous imaginons facilement en regard les difficultés du conseil 
général d'administration hospitalière dans un département étendu, 
comportant parfois deux groupes d’hôpitaux éloignés de plus de 
100 kilomètres. 

A la suite de l'étude comparée des législations hospitalières 
étrangères. nous avons écrit: « Pour être efficace et réaliste, la 
gestion doit être locale. » Votre commission a retenu ce principe. 

Comme par le passé, les établissements hospitaliers sont admi- 
nistrés par une commission administrative. Les pouvoirs de celte 





commission sont limités à la fnis par les pouvoirs du directeur de 
l'établissement et par les attributions de deux organes nouveaux, la 
commission régionale hospitalière et la commission nationale. 

Le direcleur reste bien l'agent d'exécution des décisions de la 
commission administralive mais il devient, sur certains points, 
l'agent c’exécution des commissions régivnaie et nationa!e. 

Le directeur règle les affaires courantes de l'établissement; la 
commission administrative dispose de son patrimoine et gère l’éta- 
blissement à l'échelle d'un exercice budgétaire, La commission 
régionale et la commission naliona:e hospitaiières établissent le 
plan hospitalier et en assurent l'exécution. 

Pour ne pas tron a‘ourdir ce rapport, il nous semble utile de 
développer en quelques points les principales modifications apportées 
par :e iexle qui vous est soumis. à la législatilon existante. 

Nous trailerons donc successivement: des commissions adminis- 
tralives, des lutelles, de la participation du budgel de l'Etat aux 
dépenses d'enseignement, de la constitutiôn du cadre national ces 
persenne's directeurs, de la nomination des médecins, des régimes 
spéciaux. 

Des commissions administratives. 


Comme par le passé, ies établissements hospitaliers sont admi- 
nisirés par une commission administrative. Le nombre des inembres 
est porté à 9 au lieu âe 7. 

.L'hôpita: recevant ‘es malades de plusieurs communes, la néces- 
sité d'assurer une représentation mtercommunale est apparue à 
votre commission. Les auteurs de propositions avaient d’ail'eurs 
tous retenu celte idée. Un membre élu par le conseil général parmi 
les conseilers municipaux des communes utilisant l'établissement 
7 vo désormais parmi :es membres de la commission adminis- 
rative. 

Le médecin choisi par le préfet comme administrateur, n’appar- 
tiendra pas an corps des médecins hospitaliers et ne devra avoir 
aucun intérêt direct ou indirect avec les établissements de soins 
privés. On pourra s'étonner de cette décision. La règle adoptée par 
la commission à Sa majorité est, pour tout le personnel médical, 
infirmier et administratif, de ne pas admettre au conseil d’adminis- 
tration une personne appointée par l'établissement. 11 restera, bien 
entenGu, 'a possibiité et le devoir pour la commission, d'entendre 
à titre consultatif les délégués renrésentant le personnel. Les méde- 
cins ont d’ail'eurs un moyen d'expression normal puisque le texto 
maintient l’existence de la commission médicale consultative. 

Trois exceptions sont prévues à cette règle: À 

jo Dans les hôpitaux situés dans une ville siège de faculté ou 
Sr de médecine, comportant de ce fait des services d’enseigne- 
ment. 

La commission administrative sera portée à 13 membres, par 
addition de deux membres nemmés par le préfet: 

Un professeur proposé par le conseil de la facu!té ou de l’école 
de médecine appartenant au corps médical hospitalier; 

Un représentant des organismes de sécurité sociale. 

Et par deux membres de droit: 

Le doyen de la ‘aculté ou le directeur de l'école de médecine ; 

Et le trésorier-payeur général ou son représentant choisi en 
dehors du personne: hospitalier. 

L'article 712 prévoit en effet qu’une indemnité forfaitaire consti- 
tuant recette en atténuation de dépenses hosnitalières sera versée 
chaque année par la faculté ou l’éco'e de médecine à l’administra- 
ion hospitalière qui met à la disposition de l’enseignement ou de la 
recherche, tout ou partie de ses services. 

Dans ces conditions, il est apparu nécessaire d’assurer aux deux 
parties intéressées, éducation nationa'e et finances, une représen- 
tation au sein de la commission; 

20 Les établissements ou groupements hospitaliers formant des 
centres régionaux et les établissements qui présentent une impor- 
tance particulière verront Jeur commission renforcée de trois 
membres. 

Deux nommés par le préfet: un conseïler municipal et un repré- 
sentant des organismes de sécurité sociale. 

Le troisième de droit: le président de la commission médicale 
consultative. 

Votre commission a dérogé par là au principe admis exposé plus 
baut, dr ne jamais admettre à a commission administrative un 
membre du personnel de l'établissement. Ele a cru pouvoir le faire 
dans cette circonstance en raison de l'importance du ou des hôpitaux 
à gérer. Des prob:èmes concernant la marche des services se pose- 
ront à tout moment nécessitant un avis technique, le nombre des 
membres porté à 12 ne permettra pas au médecin hospitalier de 
peser trop fortement sur ïes décisions de la commission; 

3o Les hospices, établissements d’une gestion moins complexe, 
auront une commission administrative de cinq membres: le maire, 
un membre élu par le consei: municipa!, un é!u par le conseil géné- 
ra. dans ies conditions indiquées plus haut et deux membres nom- 
més par le préfet. 

La présidence doit-elle rester au maire de la commune, siège de 
l'établissement, ou être attribuée par éleclion comme le demande la 
fédération hospitalière ? 

La question a fait l’objet d’un vaste déhat, Le statu quo est main- 
tenu, sauf cependant pour les hôpitaux de la première catégorie. Un 
amendement de notre collègue M. Savaie a été retenu: pour ces 
hônilaux situés dan; de très grandes villes, le président sera élu. Le 
maire gardera, s’il en a le goût et le temps. la possibilité de poser sa 
candidature, et dans l'immense majorité des cas, les plus grandes 
chances d’être élu. Si au contraire, accablé par la diversité et la com- 
plexilé de ses tâches, nanti bien souvent de plusieurs mandats, il 
éprouve le besoin de ‘aisser la présidence à l’un des membres de la 
commission, il en aura le loisir. 
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Tutelles. 


Dans le système actuel de l’article 286 du code de la santé 
publique, une très grande partie des décisions de la commission 
administrative sont soumises à l’avis du conseil municipal et don- 
nent ensuite lieu à approbation, suivant les mêmes règles que les 
délibérations de ce conseil. 

Il en est ainsi pour les budgets et les comptes, et, en générul, 
pour toutes les recettes et dépenses des établissements hospitaliers, 
pour les acquisitions, échanges, aliénations de propriétés des établi:- 
sements, pour leur affectation aux services et, en général, pour wut 
ce qui intéresse ‘eur conservation ou leur amélioration, pour ies 
projets de travaux pour construction, grosses réparations et démo- 
lition dont la va:eur dépasse 100.000 F, pour les conditions des 
baux dont la durée excède dix-huit ans pour les biens ruraux et 
neuf ans pour les aulres biens, pour les actions judiciaires et ban 
saclions et pour les placements de fonds ainsi que les emprunts. 

Lorsque l’objet de la dé:ibération est l’a:iénation d’un des immeu- 
bles de la dotation, l'avis à recueillir du conseil municipal es 
obligatoirement un avis conforme. 

Au cas où le préfet reluse son approbation, le ministre de Ja 
santé pub'ique et de la population peut être saisi d’un pourvoi. 1} 
peut, de plus, soit d'office, soit à la demande du préfet, annuler une 
délibération pour violalion de la loi ou des règ'ements, ou encore 
dans un intérêt supérieur d'ordre public ou de bonne administrati. n. 

A ce régime, le projet qui vous est présenté apporte comme 
modification essentielle la suppression de l'avis intermédiaire du 
conseil municipal, sauf pour les cas particulièrement importanss, 
qui ont paru être ceux où l'avenir de l’étab:issement et ses charges 
pouvaient être affectés par un emprunt ou par un projet de lravaux 
financé par l'emprunt. Bien qu’obligatoire, cet avis ne sera d’ailleurs 
pas forcément un avis conforme. 

Nous ne voyons pas seulement dans cette réforme un allégement 
de la procédure, déjà souhaitable en lui-même. En effet, nous y 
voyons surtout le moyen d’accentuer l'indépendance des <ommis- 
sions administratives pour, en contre-partie, les renforcer dans la 
conscience de leurs responsabilités. 

Tel est le sens général de l’article 692 du projet, dont la rédaction 
tient également compte du nouveau partage des tâches entre ls 
commission et les directeurs d'établissement, ce qui fait apparaître 
expiicitement que, comme actuel'ement d’ailleurs, toute déliéraiion 
n'ayant fait l’objet d'aucune observation du préfet ou du sous-pr‘fet 
quarante jours après sa communication est réputée approuvée. 

Néanmoins, une annulation des délibérations pour une des causes 
ci-dessus rappelées est toujours possible, Elle pourra désormais inter- 
venir sur simple décision du préfet, représentant du pouvoir cen- 
tral, ou sur décision ministérielle avec, dans le premier cas, possi 
bilité de recours à l'échelon supérieur. 


Participation de l'Etat aux dépenses d'enseignement 


A ji’heure présente, des dépenses très lourdes sont imposées aux 
hôpitaux de nos viles de faculté au titre de l’enseignement et de Ja 
recherche. Ces dépenses entrent dans le prix de journée. Le malade 
hospitalisé, et lui seulement, fait les frais de l’enseignement pratique 
du jeune médecin, lui seul également verse une contribution aux 
frais de recherche. 

Une tel!e situation est anormale. Le malade aisé recevant à domi- 
cie ou en clinique privée, les soins d'un praticien en renom, béné 
ficie largement des progrès de l’enseignement et de la recherche, pro- 
grès rendus possibles grâce aux sommes prélevées sur des malades 
pius pauvres que lui. 

L'enseignement et la recherche ne doivent plus être financés par 
le malade, mais par le budget généra! de la nation. Ainsi chaque 
Français participera en proportion de ses ressources au financement 
des deux éléments qui conditionnent les progrès dans l’art de guérir. 


L'article 712 du texte adopté par votre commission stipule : 


« Art. 712. — Une indemnité forfaitaire constituant recette en 
atténuation de dépenses hospitalières sera versée chaque année par 
la faculté ou l’école de médecine à l’administration hospitalière qui 
met à la disposition de l’enseignement et de la recherche tout ou 
partie de ses services. 


« Cette indemnité sera calculée à la clôture de l'exercice au pro- 
rata du nombre de lits de clinique mis à la disposition de l’enseigne- 
ment et fixée à un pourcentage du prix de journée moyen de 
l’exercice considéré. 

« Cette indemnité représentative des frais supplémentaires de 
fonctionnement sera complétée par une annuité d'amortissement 
des travaux ou constructions engagés au bénéfice de l’enseignement 
et de la recherche pendant la même période. 


« Les crédits correspondant aux dépenses visées par le présent 
article seront inscrits chaque année au budget du ministère de 
l'éducation nationale. » 


Il importe de bien s'entendre sur le sens des mesures ainsi pro- 
posées. Il n’est nullement dans l'esprit de votre commission de 
penser que l’enseignement doive être uniquement toléré, en quelque 
sorte, en qualité d’invité payant, à l’hôpital. Au contraire, la liaison 
est de plus en plus nécessaire en raison de l’évolution des techniques. 
Elle s'effectuera de meilleure façon, et sans arrière-pensée, si l’ensei- 
gnement verse sa part contributive à une œuvre commune. L'impor- 
tance de cette œuvre ne pourra que s’en trouver améliorée, notam- 
ment dans le domaine de la recherche appliquée, actuellement 
sacrifié dans certains centres, faute de moyens suffisants. En fin de 
compte, l’enseignement et la recherche se trouveront chez eux à 
l'hôpital plus qu'ils n’y sont actuellement, ainsi que la rédaction 
donnée à l’article 680 l’a entendu marquer. 





La direction des établissements hospitaliers. 


Le code de la santé publique confie actuellement la direction des 
établissements hospitaliers à des agents appointés, nommés par Île 
préfet, qui portent le nom de « directeur » dans les hôpitaux de 
plus de 200 kits et de « directeur économe » dans ceux de moindre 
importance. 

es agents exécutent les décisions de la commission administrative 
et assurent la responsabilité du service. Ils sont assistés par des 
sous-directeurs si le nombre des lits le justifie. 

En dehors des receveurs, et par ailleurs des médecins et phar- 
maciens, les autres membres du game administratif, hospitalier 
et secondaire, sont nommés par la commission administrative. 

Dans ces secteurs également, le projet que nous avons l'honneur 
de rapporter vise à obtenir une plus grande efficacité du personnel 
et surtout du personnel de direction dont le rôle doit être absolument 
primordial. 11 développe leurs responsabilités et leurs devoirs et y fait 
correspondre une plus grande indépendance à laquelle il est pourvu 
par la constitution d’un cadre national 

Sous le bénéfice de cette observation générale, le détail des 
mesures préconisées est le suivant: 

1° La distinction entre les établissements devant être administrés 
par un directeur général, un directeur ou par un directeur économe, 
sera faite par règlement d'administration publique; 

2 Le fonctionnaire dont il s’agit voit ses prérogatives renforcées 
Il est responsable de la conduite générale, du bon ordre et de la 
discipline à l'intérieur de l'établissement et a pour fonctions: 

a) De représenter l’établissement en justice et dans les actes de 
la vie civile en vertu d’une délibération de la commission adminis- 
trative, attribution actuellement dévolue par l’article 6SS du code 
de la santé au président ou à un membre de ladite commission ; 

b) Il administre les biens mobiliers et immobiliers en accord 
avec la commission ; 

c) Lorsqu'il ne remplit pas les fonctions d'économe, il surveille 
la comptabilité matières; 

d) 11 prépare et propose les budgets, comptes et inventaires; 

e) II nomme le personnel administratif et secondaire sauf excep- 
tions prévues à l’article 696 proposé. Il révoque ce personnel sur avis 
d’un conseil de disciphine ; 

{) Il ordonne les dépenses sauf lorsqu'il remplit les fonctions 
d'économe ; 

g) Il exécute les décisions du ministre transmises par la commis- 
sion nationale ou par la commission régionale hospitalière, ainsi que 
les décisions de la commission administrative. 

L’'énuméralion des attributions qu'’exerceront en propre les direc- 
teurs d'établissements augmentera d’une très large mesure leur aulo- 
rité personnelle. Cela est abso:ument nécessaire. Actuellement, on 
assiste trop souvent à un effacement préjudiciable à la bonne mar- 
che des services, qui est due au fait que le directeur n'a pas le 
moyen de choisir le personnel placé sous ses ordres et de prendre à 
son égard toutes décisions que commande l'intérêt du service. On 
voit aussi des- directeurs placés sans possibilités d'action person- 
nelle réelle entre les conreplions opposées de la commission admi- 
nistrative et des membres du corps médical hospitalier qui peuvent 
— d'idées également défendables, mais qu'il importe de con- 
cilier. 

Môme lorsque ces difficultés n'existent pas, l'exécution des tâches 
de gestion ne peut que s'améliorer en rapidité et en efficacité si elles 
sont confiées à une personne à demeure dans l'établissement. 

3° Sauf en ce qui concerne les établissements qui sont dirigés 
obligatoirement par un médecin, la direction des établissements sera 
assurée par des agents choisis dans un cadre national dont le statut 
sera déterminé par un règement d'administration publique et auquel 
uppartiendront également les sous-dire teurs, directeurs économes, 
économes, sous-économes. Leur nomination sera effectuée par le 
ministre de la santé publique et de la population sur avis de la 
eommission administrative et d'une commission paritaire nationale. 

Dans 90 p. 100 des cas au moins, la nomination devra être subor- 
donnée à la réussite à un concours sur épreuves et sur titres, 
précédée de l'inscription sur une liste nationale d’aptitude. 


Nomination des médecins. 


Votre commission a également apporté d'importantes modifica- 
tions au statut des médecins hospitaliers. Actuel'ement, l'article 693 
du “ode de la santé publique prévoit que leur nomination est 
prononcé par le préfet, à la suite de leur inscription sur une liste 
d'aptitude dressée après un concours sur épreuves ou sur titres. Les 
articles 114 et 182 du décret du 17 avril 1943 précisent qu'il s’agit 
d'un concours sur épreuves pour les établissements situés dans les 
villes de facu:té ou école de p'ein exercice et dans les autres établis- 
sements importants. L'article 219 du même règlement prévoit un 
concours Sur titre puur les autres postes. 

Le projet qui vous est présenté divise les hôpitaux en trois 
catégories. Ces catégories sont fixées par un règlement d’adminis- 
tration publique prévu à l’article 682. | 

Soulignons tout d'abord que, quelle que soit l'importance de 
l'hôpital, les chirurgiens, les spécia!istes, les assistants d'anesthésie 
sont loujours nommés par le ministre de la santé publique et de la 
population, après concours sur épreuves ouverts sur poste vacant. 

Au contraire, les postes de médecins des hôpitaux sont pourvus 
de façon différente suivant qu'il s’agit d'établissements appartenant 
à l'une ou à l’autre des catégories. 

Dans l'esprit de la commission, la première catégorie compren- 
dra les étab'isesments de villes de faculté ou de centres importants 
pourvus de services hautement spécialisés. Les médecins seront 
nommés dans les mêmes conditions que ci-dessus, après concours 
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sur épreuves ouvert sfr poste vacant. Les médecins des hôpitaux 
de deuxième catégorie seront nommés par le préfet sur proposition 
de la commission administrative. Il seront choisis sur une liste 
d'aptitude établie après concours sur titres . 

Ainsi le choix le meilleur sera permis, jeunes médecins titrés et 
praticiens confirmés par leur activité dans le cadre local, se verront 
placer dans des conditions d'égalité. 

Enfin, dans les petits hôpilaux, les médecins inscrits au conseil 
de l’ordre, pourront être autorisés à soigner leurs malades à l’hôpital. 
Ce système, qui est assez largement pratiqué dans ‘certains établis- 
sements étrangers, ne saurait être retenu en France dans les centres 
importants en dehors de la formule des cliniques ouvertes. Au 
contraire, il est parfaitement admissible et souhaitable dans les 
pelites villes où il ne conduira pas à d'inextricabies difficultés admi- 
nistratives. 

Votre commission s’est posé la question de savoir si dans ces 
établissements il convenait de laisser un médecin chef. La majorité 
s’est prononcée pour l’affimative et a décidé qu’il serait choisi 
comme les médecins d’hôpitaux de deuxième catégorie sur la liste 
d'aptitude. 


Organisation des services médicaux, 
Service fuli-lime, cliniques ouvertes. Services ouverts. 


Votre commission est persuadée qu'une meilleure organisation 
du travail à lhôpilal doit permettre de diminuer sensiblement les 
durées d’hospitaiisalion. 

L'abaissement des prix de journées n’est pas essentiellement à 
rechercher, Au risque de paraitre cultiver le paradoxe, nous pen- 
sons au contraire que la diminution des dépenses de la nation en 
matière d’hospitalisation se traduira fatalement par une augmen- 
tation des prix de journée. 


L'objectif à atteindre sembie être le service full-time » nous 
disans bien le service et non le médecin. 
En Amérique, patrie du « full-time », 8 à 40 p. 100 seulement des 


médecins sont à plein temps. Les chefs de service, les assistants 
travaillent dans les mêmes conditions que chez nous. Le matin ils 
voient les malades à l'hôpital et l'après-midi ils se consacrent à 
leurs malades personnels contre des honoraires librement déhatrus 
Si l'hôpital américain garde l'après-midi une activité semblable à 
celle du matin, si le personnel et le matériel y sont mieux utilisés 
que chez nous, c’est qu'il existe une autre catégorie de praticiens: 
les « médecins résidents » travaillant à plein temps. 

Anciens internes, ils contractent un engagement de deux ou trois 
ans eu service de l'hôpital et sous les ordres des cheïs de clinique 
et des médecins des hôpitaux assurent la marche des services 
continuellement. PL “ES 

Ajoutons que dès que l'importance de l'établissement le justifie, 
trois spécialités sont obligatoirement exercées à plein temps: l’ana- 
tomie pathologique, la radiologie et ranesthésiologie, 

Ce système nous parait valable. Doit-il être transposé chez nous 
intégralement © En vérité une série d'expériences analogues à celle 
que l'assistance publique de Paris poursuit actuellement doit Fer- 
mettre de fixer une doctrine. Il était donc nécessaire d’avoir un 
texte suffisamment souple pour permettre au ministre de la santé 
de promouvoir un certain nombre d'essais, variables suivant J'im- 
portance des établissements, cliniques ouvertes pour les hôpilaux 
des petites villes, services ouverts dans des cas très précis et pour 
certa ns spécialistes hautement qualifiés. 

L'article 679 et l’article 725 quinquies dans son paragraphe 9, ont 
été rédigés dans ce but. 


Les régimes spéciaux. 


La commission n’a pas jugé opportun de modifier le régime des 
hôpitaux qui dépendent des assistances publiques de Paris, de Mar- 
seille et de Lyon. Ces établissements présentent des caractères 
particuliers qui découlent de leur rattachement à une organisation 
plus générale d’aide sociale et de soins. a 

Pour Paris et Marseille, certaines tutelles spéciales ne pourraient 
être abolies valablement, Dans les trois villes enfin, les conditions 
ae recrutement des cadres, et surtout des cadres médcaux, ne 
sauraient faire l'objet de changements immédiats. 

L'idée d'une modification au moins partielle ne doit pas être 
repoussée pour l'avenir, Néanmoins, la question est apparue assez 
importante pour que sa solution soit placée dans le domaine de la 
0 . . : 
Dès à présent, toutefois, les dispositions prévues pour la partici- 
nation de l'Etat aux frais d'enseignement et de recherche sont 
étendues à ces centres. 


Coordination des établissements hospitaliers. 


Ce chapitre est incontestablement le plus important de la loi. 
Nous l'avons démontré, le premier but à atteindre dans la réforme 
hospital ère est une coordination meilleure des établissements 
existants. | ' Dos at à 

Dans ia première partie de cet exposé, nous avons indiqué 
lenguement les raisons qui rendent impossible pour l'instant l'uni- 
fication de la législation hospital ère. Nous avons dit l'obligation 
où nous étions de conserver aux établissements de l'hygiène sociale 
leurs statuts propres, mais en même temps la nécessité de les 
scumettre aux règles du chapitre IV sur la Coordination. 

Nous avons également marqué la volonté de la commission de 
ne pas étendre la présente loi aux établissements privés. 

Nous ne reviendrons pas sur ces deux démonstrations 

Parce que l'équipement sanitaire ne lui appartient pas, et parce 
qu'il a trop peu de crédit pour participer aux créations, à l'entretien 





et à la modernisation de cet équipement, l'Etat se trouve pratique- 
ment incapable d'assurer correctement sa tâche normale de coordi- 
nation, de conception et d’animation. 

Cette vérité nous est apparue dans le secteur public, Il est facile 
d'imaginer comhien elle est plus évidente encore dans un secteur 
que nous appellerons semi-public. 

Les caisses de sécurité sociale disposent de fonds d'action sani- 
laire et sociale alimentés par fractions des cotisations perçues dont 
l'importance n’est pas négligeable. Elles peuvent participer à des 
réalisations sanitaires et les effectuer elles-mêmes. Sans doute, le 
ministère de la santé, ministère de tutelle avec le ministère du 
travail, a un certain droit de contrôle. S'il lui est parfois possible de 
s'opposer à des réalisations inopportunes, il ne lui est pas possible 
d'imposer une réalisation uti:e. 

Dans le domaine sanitaire, des réalisations d’une certaine impor- 
tance ont été faites par les Houillères nationales, par l'Electricité 
de France, par les organismes de sécurité sociale minière, par la 
S. N. C. F. et par les unions de sociétés de secours mutuels. 

_ Le ministère de la santé publique connait mal ces réalisations et 
> iv tout des projets, s’il en existe, dans ces différentes coliecti- 
villes. 

Il parait normal de soumettre ces établissements bénéficiant de 
fonds publics ou semi-publics à la coordination, C’est la décision 
à laquelie s’est arrêtée votre commission et qu’elle a traduite dans la 
rédaction de l’article 714. 

Les études hombreuses réalisées en matière hospitalière ont 
conduit leurs auteurs vers une coordination à l’échelon régional. 
_Les avantages de cette conception sont multiples. Nous en sou- 
lignerons quelques-uns: 

Jo Dans la plupart des cas, seul l'hôpital de la région centre 
universitaire permet la création de services hautement spécialisés. 
Ces services sont les compléments indispensables des hôpitaux 
existant sur le territoire de la région. On peut donc dire que la 
région est la plus petite unité territoriale pouvant réunir tous les 
moyens de traitement désiraibles; 

29 Seule la région est un cadre suffisimment large pour éviter 
les rivalilés d'hôpitaux au sein d’un organisme de coordination. 
Nous connaissons des départements où existent deux centres hospi- 
taliers d'importance à peu près égale. Une coordination limitée au 
département empêcherait difficilement la prédominance de l’un ou 
de l’autre de ces centres hospitaliers dans la commission; 

30 La région pourra vraiment promouvoir en son sein une poli- 
tique hospitalière. On voit mal comment certains départements 
pauvres el peu peup'és pourraient y réussir, la Lozère par exemple; 

19 La sécurité sociale est organisée à l'échelon régional. Il es 

Souhailaible que des contacts étroits soient établis entre la commis- 
sion régionale hospitalière et la caisse régiona'e de sécurité sociale 
qui travaillent l’une et l’autre dans des domaines voisins et bien 
souvent communs. 
-- Une objection est à retenir cependant à l’encontre d’une telle 
organisation, L'unité administrative est dans notre pays le dépar- 
tement, Une organisation réginnale sera diffici'e à articuler et à faire 
vivre avec des supports administratifs forcément artificiels. 

Nous n'avons pas retenu celle obieclion, il existe des prérédents 
dans des domaines voisins, production industrielle, par exemple. 
ain pensons que les avantages l’emportent largement sur les incon- 
vénients. 

Malgré cela, votre commission de la famille, de la population et 
de la santé publique a retenu la créalion d’une commission dépar- 
tementale hospitalière. 


Commission départementale hospitalière. 


Un certain nombre de membres de votre commission, votre rap- 
porteur notamment, étaient partisans de pr dc pr purement et 
simplement cet échelon. La majorité en a décidé autrement. Mais 
il est certain que le travail de cette commission départementale se 
trouvera assez réduit. I nous semble qu'au maximum, elle aura à 
se réunir deux ou trois fois l’an. Elle aidera la commission régionale 
ä établir les plans, par le recensement des existants et des besoins 
au sein du département. 

Seule lui incombera en propre la m'ssion d'organiser la formation 
d'i personnel infirmier et des assistantes sociales, nécessaires aux 
éfablissements du département. 

La composition de la commiss'on a été étudiée pour assurer une 
représentation équitable aux élus du département, représentant 
l'intérêt général, aux administrateurs d'établissements et aux délé- 
gués des organismes de sécurité sociale, intéressés au plus haut 
chef à l’organisation hospitalière. 


Commission régionale hospitalière. 


Cheville ouvrière du système, elle n’a pas de pouvoir de décision. 
En fait, cependant, ses travaux décideront de toute la vie hospita- 
lière de la région. 

Ses propositions, transmises à la commission nationale, seront 
dans l'immense majorité des cas entérinées purement et simple- 
ment par le ministre. Les décisions à intervenir seront pensées par 
elle el rendues exécutoires par l’approbation ministérielle. 

Sa composition élargie est le reflet de celle de la commission 
départementale. 


Commission nationale hospitalière. 


Deux conceptions étaient possibles pour les attributions de cette 
commission. L'une nous conduisait à une véritable nationalisation. 
Elle consistait à donner à la commission nationale les pouvoirs de 
décisions détenus par le ministre. Ce dernier, président de droit, 
avait la possibilité de défendre ses thèses, mais ne pouvait les 
imposer qu'avec l’accord de la majorité. 
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Dans cette optique, la commission comprenait des représentants 
de tous les ministères intéressés: travail, finances, agriculture, inté- 
rieur, les directeurs du ministère de la santé et un certain nombre 
d’autres personnalités choisies parmi les élus, les administrateurs, 
les dirigeants de caisse de sécurité sociale et les techniciens. 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, après avoir délibéré très longuement sur la question, n’a 
pas retenu cette conception quelque peu révolutionnaire. 

Les pouvoirs de décision resteront donc entre les mains du 
ministre. La commission nationale sera l’analogue de la commission 
Le Gorgeu, en matière d'équipement. Seule différence, son activité 
s’étendra à tous les problèmes hospitaliers. 

Elle sera chargée d'animer la politique hospitalière, dit le para- 
graphe 1er de l’article 723. C'est-à-dire que son rôle sera double: 
centraliser et étudier les propositions des commissions régionales, 
avant de les soumettre à l'approbation ministérielle, penser les 
réformes souhaitables et, avec l'approbation du ministre Te la pré- 
side, les traduire dans les circulaires destinées aux établissements 
hospitaliers. 

Cette limi‘ation des pouvoirs de la commission nationale nous a 
amenés logiquement à modifier sa composition. 

Puisque le ministre garde le pouvoir de décision, il n’est plus 
nécessaire d’assurer une représentation aux représentants de l’État. 
Comme par le passé, ils peuvent présenter au ministre de la santé 
leurs Gblections ou leurs sugges‘ions 

Les directeurs du ministère restent les conseillers du ministre si, 
sur telle question, leur point de vue est différent de ce'ui de la com- 
mission. Il appartiendra au ministre d’arbitrer et de choisir. 

En fait, la commission nationale gardera, en ver‘u de l’article 
725 bis, la possibilité d'entendre toute personne susceptible de l'aider 
dans ses travaux, et l’on peut imaginer que les directeurs du minis- 
tère, les directeurs de centres hospitaliers seront appe'és, en fait, 
à collaborer avec la commission. Finalemen, les solutions retenues 
seront très généralement acceptées, à l’avance, par l'administration. 


Fonds national hospitalier. 


Les divers groupes d'études qui se sont penchés sur le problème 
de l'équipement hospitalier ont souligné l’importance des ressources 
nécessaires à la réalisation d’un ensemble cohérent en rapport avec 
l’état des besoins e‘ au niveau du développement des techniques. 
La création d’un fonds national hospitalier a paru essentielle pour le 
rassemblement de moyens financiers suffisants comme pour l’utili- 
sation rationnelle de ceux-ci en vue de l’accomplissement de pro- 
grammes devant normalement s’élendre sur plusieurs exercices 
budgétaires. Tel est l’obje' de l’article 725 quater. 

Sans préjudice du concours qu’il recevra de l'Etat grâce aux cré- 
dits annuels d'investissement et d'équipement, le fonds national 
bénéficiera d’une importante ressource propre, grâce à un prélè- 
vement égal à 2 p. 100 du prix de journée de l’ensemble des établis- 
sements soumis à la coordination. Ce prélèvement sera comp'abilisé 
par région et affecté aux besoins des élablissements correspondants. 

D'autre part, le fonds national pourra recevoir des dons et legs. 

Le prélèvement de 2 L 100 sur le prix de journée est appelé à 
jouer un rôle important dans la coordination. Comp'abilisé par région 
et affec‘é aux besoins des établissements correspondants, il sera le 
véritable ciment destiné à unir au sein de la région tous les étab'is- 
sements d'hospitalisation. La commission régionale décidan', par 
exemple, de réaliser en première urgence la transformation de petits 
hospices vlues de clientèle en établissements pour convalescents ou 
chroniques, -les subventions provenant du prélèvement de 2 p. 100 
iront, en priorité, à ces proje‘s. A l'inverse, le jour où un service 
hautement spécialisé nécessilera une installation coûteuse à l'hôpital 
régional, les petits établissements participeront à la dépense. 

Ainsi la notion de solidari‘é deviendra une réalité. On comprendra, 
à l'évidence, que le grand hôpital régional ne peut fonctionner cor- 
rectement sans les autres établissements, A l'inverse, l'hôpital-hos- 
pice du chef-lieu de canton fonctionnant pour l’hospitalisation sociale 
ercevra les liens qui l'unissent à l'é‘ablissement de la région sur 
equel il dirige ses malades graves. 


Conclusion. 
Essai d'une politique hospitalière. 


Les dispositions que votre commission a élaborées à la suite 
d'une longue étude, innovent en de multinles et importants domai- 
nes. Elles ne font pas pour autant table rase du passé dont les ensei- 
gnements ont été retenus. 11 à été tenu compte de l’ensemble des 
critiques qui ont été formulées contre le régime actuel et des sug- 
gestions, de caractère parfois divergent d’ailleurs, qui ont été pré- 
sentées par les milieux intéressés, pour porter remède aux difticul- 
tés signalées. 

Si le Parlement se raliie à nos propositions, il semble qu'il met- 
tra à la disposition du Gouvernement et de l'administration un 
outil essentiei dont ils devront alors tirer le plus grand parti. 

Les établissements hospitaliers doivent suivre l'évolution d'un 
monde où l'aspect technique des problèmes prend une importance 
chaque jour plus accentuée et où la spécialisation est de plus en 
plus poussée sans pour autant, bien au contraire, qu'on puisse 
négliger de prendre des vues d'ensemble des questions que l’on 
traite ct de les replacer dans des perspectives plus générales. Ainsi, 
chaque établissement doit-il se conformer individuellement à des 
impératifs de rendement indissociables du haut niveau des moyens 
unis en œuvre et dont il prendra la place dans un ensemble harmo- 
nieux à tous les degrés, du plan local au plan national. 

La volonté d'obtenir une efficience plus grande a été à la base 
des travaux dont le résultat vous est soumis. Telle est la raison pour 
laquelle doit être prévue la séparation des services de convalescents 
et de chroniques, qui allègera la gestion des services de soins actifs 





et évitera une sous-ulilisation d'un équipement onéreux ainsi qu’un 
gasptilage du travail Journalier du personnel soignant. Le même 
motif conduit à préconiser la transformation d'un certain nombre 
d'établissements qui n'ont plus une clientèie normale, en centres 
de chroniques ou de convalescents ou en centres spécialisés de 
soins ou de réhabilitation de paralysés, d'enfants inadaptés on de 
diminués physiques . 

Le cadre délini avec la plus grande souplesse possible doit 
permettre de fructueuses expériences d'ulilisation plus intensive de 
l'ensemble des moyens disponibles, La conception d’une médecine 
hospitalière à plein temps doit répondre à cette notion, principa- 
lement er ce qui concerne certaines spécialités, mais d’autres for- 
mules peuvent être mises au point avec d'aussi appréciables résul- 
tats. Ce qu'il faut en effet, sans préjudice de la nécessité d'une 
unité de vue et d'une unité de direction pour chaque service, 
c'est que ce dernier fonctionne sans interruption, grâce à des 
équipes homogènes de praticiens se réparlissant l'ensemble du 
travail, A ceux qui s’inquiétaient de l'influence de la semaine de 
quarante heures sur la production intéressant la défense natio- 
nale, un grand disparu, le président Léon Blum, avait répondu en 
substance que l'important n'était pas que les hommes travaillent 
quarante-huit heures par semaine, mais que les machines soient 
utilisées vingt-quatre heures sur vingt-quatre. 

La question est la même pour les hôpilaux. 

Le personne! médical doit par ailleurs recevoir de légitimes 
satisfactions de carrière. On a cherché à y pourvoir. be la même 
facon, il doit pouvoir s'appuyer sur un cadre administratif de 
direciion rompu à tous les aspects de sa besogng, conscient de ses 
responsabilités et doté de prérogatives suffisantes pour résoudre 
rapidement toutes les questions courantes, mais dont les membres 
soient guidés et conseillés par des commissions administratives 
constituées de personnes au fait de tous les aspects locaux des 
problèmes. 

Enfin, les meilleurs projels restent sans efficacité réelle si l'on 
ne prévoit pas les moyens de leur financement. Ces moyens seront 
donnés par le fonds national hospitalier qui constituera en même 
temps le meilleur mode d'intervention dans le sens d’une sélection, 
tant en ce qui concerne l'urgence et la qualité intrinsèque des cons- 
tructions nouvelles, que pour l'ulilisalion des cCquipements existants, 
sans qu'il soit par ailleurs exclu de priver les collectivités qui ne se 
conformeront pas au plan de toutes les possibilités d'emprunt 
auprès des organismes contrôlés par l'Etat. 

En définitive, c’est à un travail d'ensemble el à une remise en 
ordre générale que nous convions tous les milieux intéressés au 
bon fonctionnement des hôpitaux. 

Nous n'avons pas la hardiesse de prétendre que le projet que 
nous avons l'honneur de défendre réglera pour plusieurs décades 
les divers aspects d’une matière en pleine évolution, comme toute 
la médecine ellemême. Toulefois, si certaines de ses parties ont 
chance de se trouver dépassées dans quelques années et d'appa- 
raitre alors comme simplement transitoires, nous avons la convic- 
tion que l’ensemble répond actuellement à une nécessité pressante 
et que son adoption se traduira par de considérables progrès. 

Pour ces motifs, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande d'adopter le projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


tendant à moduier les articles 678 à 7% du code 
de la santé publique (hôpitaux et hospices publics). 


Article unique. — Les articles 678 à 7% du code de la santé publi- 
que sont remplacés par les dispositions suivantes: 


TITRE Ier 
Des hôpitaux et hospiCes publics. 
CHAPITRE Ier, — Généralités. 


« Art. 617$. — Les hôpitaux et hospices publics constitnent des 
établissements publics communaux, intercommunaux, départemen- 
taux ou interdépartementaux dotés de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. 

« Les hôpitaux pourvoient aux examens de médecine préventive 
et de diagnostic, au traitement avec ou sans hospitalisation et à 
l'isoiement prophylactique des malades, blessés et femmes enceintes. 

« Les hospices pourvoient à l’hospitalisation des vieillards, infir 
mes et incurables. 

« Art. 679, — Les hôpitaux et hospices pub'ics sont ouverts indis 
tinctement à toutes les personnes dont l'état requiert leurs servi- 
ces, Savoir. 

« {9 Dans les conditions prévues par :es lois et règlements en 
visueur, aux bénéficiaires des lois d’aide sociale, d’aide aux victimes 
de guerre, de sécurité sociale, d'assurances sociales et d'accidents 
du travail agricole et de régimes spéciaux d'asurances sociales; 

« 20 Dans les conditions qui seront fixées par Jes règlements 
d'administration publique prévus à l'article 725 quinquies aux per 
sonnes qui recourent à :eurs services à titre payant. 

« Les hôpitaux peuvent, en outre, être autorisés. dans les condi- 
tions qui seront fixées mar les règlements d'administration publique 
prévus à l’arlicle 72% guinquies, à créer et faire fonctionner des cli- 
niques ouvertes dans lesquelles les malades, blessés ou femmes en 
couches admis à titre payant sont libres de faire appel au médecin, 
chirurgien. spécia:iste où sage-femme de 'eur choix. 

« Les hôpitaux des villes sièges de faculté ou d'école de méde- 
cine peuvent ètre autorisés, dans ies mêmes conditions, à réserver 
des lits à la clientèle personnelle des médecins, chirurgiens et spé- 
cialistes de l'établissement. 
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« Art. 60, — Les hôpitaux sont tenus d'apporter leur concours aux 
facultés et aux écoles de médecine pour permettre l’enseignement 
clinique des étudiants en fñédecine. 

« Les hôpitaux peuvent en outre assurer un enseignement et des 
cours de perfectionnement aux membres du corps médical et du 
personnel soignant. 

« Art, 681. — Les établissements visés à l’article 678 peuvent assu- 
rer la gestion des foyers de pupilles de l'Etat dans les conditions 
fixées à l’article 22 de l'acte dit loi du 15 avri 1943 relatif à l’assis- 
tance à l'enfance. Toutefois, en aucun cas, lesdits foyers ne devront 
être installés dans l'enceinte d’un établissements hospitalier. 

« Des dérogations pourront être accordées, à titre transitoire, par 
arrêté du ministre de la santé publique et de la population, pour 
les foyers situés, à la date de a promulgation de la présente loi, 
dans l'enceinte d'un établissement hospitalier. 

« Ces dérogations cesseront de produire effet à l'expiration d'un 
délai de cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi. 

« Art. 62, — Un règlement d'administration publique pris après 
avis de la commission nationale ne ee établira :a liste des 
hôpitaux, des hôpitaux-hospices, des hospices et des groupements 
hospitaliers formant des centres régionaux hospitaliers. 

« Le même règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions de classement des hôpitaux en trois catégories, selon leur 
importance ou leur spécialisation. 


CHAPITRE HI. — De l’adininistration des hôpitaux et hospices publics. 


« Art, 683. — Chacun des établissements visés à l’article 682 est 
administré par une commission administrative, par un directeur 
céneral, un directeur ou un directeur économe. 


SECTION J. — Des commissions administratives. 


Art. 684. — Sous réserve des dispositions de l’article 686, les 
commissions administratives des hôpilaux et hôpitaux-hospices com- 
munaux sont composées du maire et de huit membres renouve- 
lables comprenant : 

« 4° Deux membres élus dans son sein par le conseil municipal 
de la commune, siège de l’élablissement; 

« 20 Un membre élu par le conseil général, parmi les membres 
des conseils municipaux des communes uûlisant l'établissement 
hospitalier intéressé; 

« 3° Cinq membres nommés par le préfet, savoir: 

« a) Deux représentants des organismes de sécurité sociale ou de 
mutualité agricole présentés par le directeur régional de la sécurité 
sociale et le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture ; 

« b) Un médecin non hospitalier n'ayant aucun intérêt direct ou 
indirect avec les établissements de soins privés, choisi sur une 
liste établie conjointement par le syndicat et l’ordre départemental 
des médecins; 

« €) Deux membres choisis parmi les personnalités connues pour 
leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur attachement 
à la cause hospitalière, résidant dans une des communes utilisant 
l'établissement hospitalier intéressé. 

« Art. 685. — Les commissions administratives des hospices rece- 
vant exclusivement des vieillards, des infirmes et des incurables 
sont composées du maire et de quatre membres renouvelables 
comprenant . : De 

« 4° Un membre élu dans son sein par le conseil municipal ; 

« 20 Un membre élu par le conseil général parmi les membres 
des conseils municipaux des communes comwrises dans la circons- 
crip'ion de l'établissement intéressé; se 

« 3° Deux membres nommés par le préfet, choisis parmi les per- 
sonnalités connues pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers 
ou leur attachement à ia cause hospitalière, résidant dans une des 
communes uilisant l'établissement hospitalier intéressé. 

« Art. 686. — En ce qui concerne les groupements hospitaliers for- 
mant des centres régionaux hosp:'aliers dont le siège est situé dans 
une ville siège de faculté ou d’école de médecine, la commission 
administrative comorend en outre: 

« Le doyen de la faculté de médecine ou le directeur de l’école 
de médecine ; 

« Un professeur proposé par le conseil de la faculté ou de l’école 
de médecine, appartenant au corps médical hospitalier, et nommé 
par le préfe:; Fa 

« Un représentant des organ:smes de sécurité saciale présenté 
dans les conditions prévues à l’ar‘icle 684, nommé par le aréfet; 

« Le trésorier payeur général ou son représentant choisi en 
dehors du personnel hospita'ier. 

« Dans les autres groupements hospitaliers formant des centres 
régionaux hospitaliers et dans les établissemen:s qui présentent, 
dans les conditions qui seront déterminées par un décre‘ pris sur le 
rapport du ministre de la santé oublique et de la population, une 
importance particulière, soit du fait du nombre de leurs lits, soit 
du fait de l’affec'ation de leurs services, la commiss:on adminis- 
trative telle qu’elle est prévue à l’article 681, comprend, en outre, 
un conseiller municipal ét un représentant des organismes de sécu- 
rité sociale nommés par le préfet ainsi que le président de la com- 
mission méd:cale consultative. 

« Art. 687. — Dans les hôpitaux, hôpitaux-hospices et hospices 
intercommunaux, départementaux et interdépartementaux, la com- 
position et le mode de désigna'‘ion des membres des commissions 
administratives seront fixés par le décret de création de l’établis 
sement. 

« Art. 688. — La durée des fon”’tions des membres des commis- 
sions administratives, ain que leur mode de renouvellement, seront 
déterminés par un règlement d’administration publique.  - 





« Art. 689. — La commission admin'strative des -é‘ablissemnents 
hospitaliers est présidée par le maire de la commune où est situé 
l'établissement ou par celui qui en remplit les fonctions. Le prési- 
dent à voix prénondérante en cas de partage égal des voix. Toute- 
fois, le prés'dent de la commission administrative des centres régio- 
naux hospitaliers est élu pour trois ans par la commission. Il est 
rééligible. 

« Chaque commission administrative élit tous les ans un vice- 
président. 

« En cas d'absence du président et du vice-président, la prési- 
dence appartient au + ancien des membres présents et, à ancien- 
neté égale, au plus âgé. 

« Art. 690. — Les commissions administratives seuvent étre dis- 
soutes ou leurs mernbres révoqués par le préfet sur proposition ou 
avis du directeur dépar‘'emental de la santé ou du directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide socale. 

« En cas de dissolution ou de révocation, la commission est rem- 
placée ou complétée dans le délai d’un mois. 

« Est réputé démissionnaire et remplacé imrnédiatement tout 
membre qui, sans motif légitime, s’abstent, pendant six mois, 
d'assister aux séances de la commission. 

« Si un membre cesse ses fonctions avant l'expiration normale 
de son mandat, il est sourvu dans le délai d’un mois à son rem- 
placement. En ce cas, les fonctions du nouveau membre prennent 
fin à l’époque où auraient cessé cel'es du membre qu’il a remplacé. 

« Les fonctions des membres des commissions administratives 
sont gratuites. 

« Art. 691. — Le préfet a accès aux séances des commissions 
administratives et peut être entendu. 

« Le directeur départemental de la santé, le dire-teur dépar'e- 
mental de la pupulation e‘ de l’aide sociale, le trésorier payeur géné- 
ral, l’architecte Aépar‘emental et le directeur général, directeur ou 
directeur économe de l'établissement sont obligatoirement convo- 

ués, à titre consultatif, aux séances des commissions dont l’ordre 
du jour doit leur être communiqué deux jours au moins à l’avance. 

« Les commissions administratives peuvent entendre toutes per- 
sonnes susceptibles de les informer sur une affaire donnée. 

« Art. 692, — Sous réserve des dispositions de l’article 696, la 
commission administrative règle, par ses délibérations, les affaires 
äe l'établissement. L 

« Toutefois, les délibérations portant sur les objets suivants: 

« Budgets et comptes; 

« Acquisitions, alinénations et échanges des propriétés et leur 
effectation au service 

« Projets de travaux pour construction, 
äémolition ; 

« Conditions des baux et fermes: 

« Act'ons judiciaires et transactions: 

« Placements de fonds et emprunts, 
doivent être approuvées par le préfet ou le sous-préfet après avis 
du directeur départemental de la population et de l’aide sociale ou 
du d'recteur départemen'al de la santé. 

« L'avis du conseil municipal est en outre obligatoire pour les déli- 
bérations portant sur les emprunts et les projets de travaux lorsque 
ceux-ci sont financés par l’emprunt 

“ Est réputée approuvée toute délibération qui n'a fait l'objet 
d'aucune observation de la part du préfet ou du sous-préfet quarante 
jours après sa communication à l’autorité de tutelle. 

« Lorsque le préfet ou le sous-préfet refuse d'approuver une 
délibératon, la commission administra'ive peut se pourvoir devant 
le ministre de la santé publique et de la population. 

« Art. 693. — Le préfet peut, soit d'office, soit après avis on à 
la demande du directeur départemental de la population et de l’aide 
siciale où du directeur départemental de la santé, prononcer l’annu- 
lation des délibérations des commissions administratives pr'ses en 
violation de la loi, d’un règlement d'administration publique, ou 
contraires à l’ordre public ou à l'intérêt supérieur du fonctionnement 
üe l'établissement. 

« La Commission administrative peut se ponrvoir devant le 
ministre de la santé publique et de la population contre cette 
décision. 

« Le ministre de la santé publique et de la ati , 
également prononcer cette annulation. PAT RT 


grosses réparations et 


SECTION IT. — De la commission médicale consultative. 


« Art. "6% — Une commission médicale consultative, dont la 
composition, les attributions et les conditions de fonctionnement 
seront déterminées par un règlement d'administration publique 
doit ètre inslituée dans les établissements hospitaliers visés au 
ue mr ve … l’arhcle 686. 

« Pour les autres établissements hospitaliers, le: ibuti 
de la commission prévue à l'alinéa sPebdent” soul ne 
une commission médicale consultative régionale dont la composi- 
tion, les attributions et les conditions de- fonctionnement seront 
déterminées par un règlement d'administration publique, A cette 
commission doivent obligatoirement être adjoints avec voix délibé- 
rative un ou plusieurs médecins de l’étahlissement sur lequel la 
ps pr est des " F un avis. 

« Les avis sont adressés à la commission administrati 
directeur de l’établissement, au préfet, au ROUE dore 
de la santé el à la commission régionale hospitalière. 


SECTION IT — Du directeur et du personnel. 


« Art. 69%. — Un règlement d'administration publique dé i- 
nera, comple tenu de leur importance, les établissements ei Put 
dirigés par un directeur général, par un directeur ou par un direc- 
teur-économe. | 
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« Art. 696. — Le directeur général, le directeur ou le directeur- 
économie, dont le traitement est supporté par l'établissement, est 
responsable de la conduite générale, du bon ordre et de la discipline 
à lintérieur de l'établissement. 

« 1l a pour fonctions: 

« 1o Le représenter l'établissement en justice et dans les 
actes de la vie civile, en vertu d’une délibération de la commis- 
sion administrative; 

« 2% D’administrer les biens mobiliers et immobiliers de l'éta- 
blissernent en accord avec la commission administra'ive; 

« 3° le surveiller la comptabilité matière de l'établissement lors- 
qu'il ne remplit pas les fonctions d’économe ; 

Là 4o De préparer et proposer les budget, comptes et inven- 
aires ; 

« 5° De nommer et, après avis d’un conseil de discipline, de 
révoquer le personnel à l'exclusion du receveur, des directeurs 
d'établissements annexes, des sous-directeurs, des économes et des 
sous-économes dans les établissements où il en existe: 

« 6° D'ordonnancer les dépenses, sauf lorsqu'il remplit les fonc- 
tions d’économe, auquel cas l’ordonnancement est confié à un admi- 
nistrateur désigné dans son sein par la commission administrative; 

« 1° D'une manière générale, d’exécuter les décisions du minis- 
tre de la santé publique et de la population qui lui seront trans- 
mises par la commission nationale hospitalière ou par la commis- 
sion régionale hospitalière en tant que celles-ci sont applicables 
à l’établissement, ainsi que les décisions de la commission admi- 
nistrative. 

« Art. 697. — Il est constitué un cadre national des directeurs 
généraux, directeurs, direcleurs-économes, sous-directeurs, écono- 
mes et sous-Cconomes des établissements hospitaliers énumérés à 
l’article 618 et aux paragraphes 1° à 5° inclus de l’article 714, à 
l'exclusion toutefois des directeurs des établissements qui doivent 
obligatoirement être dirigés par un médecin. 

« Le statul du personnel de ce cadre sera déterminé par un 
règlement d’administration publique. 

« Font partie du cadre national les personnes nommées à l’une 
des fonclions énumérées au premier alinéa du présent article et 
titularisées dans leurs fonctions après une année d'exercice. 

« Art. 698. — Les personnels appartenant au cadre visé à larli- 
cle 697 sont noinmés par le ministre de la santé publique et de la 
population, après avis du préfet, de la commission administrative et 
dé la commission paritaire nationale qui sera constiluée suivant 
les modalités fixées par le règlement d'administration publique 
prévu au deuxième alinéa du même article. 

« Neuf dixièmes au moins des emplois vacants dans chaque 
catégorie sont réservés aux personnes inscrites sur les listes natio- 
nales d’aptitude Ciablies dans les conditions prévues à l’article 699. 

« Les posies de directeurs des établissements qui doivent obliga- 
toirement être occupés par des médecins sont pourvus par nomi- 
nation du ministre de la santé publique et de la population et n’en- 
trent pas en compte pour l'application de l'alinéa précédent. 

« Art. 699. — Les listes nationales d’aplitude sont établies par le 
ministre. de la santé publique et de la population. 

« L'inscription a lieu après concours sur épreuves et sur titres. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application du présent article. 

« Art. 700, — Les fonctions de receveur des élablissements hospi- 
{aliers visés à l’article 682 sont assurées par un receveur appartenant 
aux cadres des services du Trésor. 

« Le personnel des bureaux de recettes spéciales sera prélevé dans 
les cadres des services du Trésor. 

« Les condi‘ions de nomination des agents des services du Trésor 
aux fonctions de receveur des établissements hospitaliers seront 
déterminées par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la santé pubiique et de la population. 

« Art. 101, — Les médecins des hôpitaux de la première catégorie, 
les chirurgiens, les spécialis'es, les assistants d’anesthésie des hôpi- 
taux sont nommés par le ministre de la santé publique et de la 
population après concours sur épreuves ouvert sur poste vacant dans 
les conditions fixées par un règlement d'administration publique. 

« Les médecins des me mg de deuxième catégorie, ainsi que les 
médecins-chefs des hôpilaux de ‘roisième catégorie, sont nommés 
par le préfet sur présentalion, par la commission administrative de 
l’hôpilal, de p'usieurs candidats choisis sur une liste d'aptitude 
établie après concours sur titres dans les conditions fixées par un 
règlement d’adminis'ration publique. 

« À défaut de candidats ou en cas de refus des candidats admis, 
des médecins, chirurgiens, spécialistes et assistants d’anesthésie peu- 
vent être nommés provisoirement dans les conditions fixées par les 
mA 9 d'administration publique prévus aux deux alinéas qui 

récèden. 

. « Dans les hôpitaux de la troisième catégorie, les médecins inscrits 
au tableau du conseil de l’ordre peuvent être autorisés par le préfet 
et après avis du directeur départemental de la santé à soigner leurs 
malades hospitalisés. 

« Les pharmaciens des hôpitaux seront nommés dans les conditions 
qui seront déterminées par un règlement d'administration publique. 


CHAPITRE IL. — Dispositions financières. 


« Art. 702. — Les revenus de la dotation sans affectation spéciale 
doivent être consacrés, par priorité, soil aux installations nouvelles, 
soi‘ à l’amé'ioration des installations anciennes ou de l'outillage hos- 
pilalier. Une délibération de la commission administrative approuvée 
par le préfet, après avis du directeur départemental de la santé et 
du directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
déterminera dans les conditions susindiquées l'affectation de ces 
revenus. 





« Art. 703, — Les frais de traitement ou de séjour occasionnés aux 
établissement hospitaliers pub'ics par des indigents ressortissants 
des territoires d’uutre-mer ou des Etats associés ainsi que des indi- 
gents <‘rangers non bénéficiaires d'une convention de réciprocité, 
sont répartis ainsi qu’il suit, s’il n’y a pas de remboursement par le 
territoire ou l'Etat d'origine: la dévense est à la charge de l'Etat 
si l'intéressé a résidé depuis moins de trois ans dans le département ; 
dans le cas con'‘raire, elle est répartie conformément aux barèmes 
applicables en matière d'assistance. 

« Art. 704. — Le budget de l'établissement prévoit obligatoirement 
les dépenses nécessaires aux transformations et créations de services 
décidées par la commission régionale hospitalière ou par la commis- 
sion nationale. 

« Aucune dépense ne peut être prévue pour le fonctionnement 
des services dont la suppression a élé décidée par lesdites commis 
sions. 


« Art. 705. — La commission administrative accepte ou refuse 
les dons et legs qui sont faits à l'établissement. Toutefois, lorsque 
les dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, l'auto 
risation de les accepter est donnée par décret en conseil d'Etat. 

« En attendant l'acceptation des legs telle qu'elle est prévue 
ci-dessus, les receveurs font tous les actes conservatoires néces 
saires. 

« La réduction des charges résultant d’une libéralité faite au 
profit d’un établissement hospitalier peut être prononcée à la 
demande de la commission administrative lorsqu'il est établi que 
les revenus provenant de cette libéralité sont insuffisants pour 
assurer l'exécution intégrale des charges imposées. S'il y à accord 
entre l'établissement gratifié et les auteurs de la libéralité ou leurs 
ayants droit, la réduction est autorisée par arrêté préfectoral. Dans 
le cas contraire, la réduction est prononcée par décret pris sur 
le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
après avis conforme du conseil d'Etat. 

« Art. 706. — Le préfet peut inscrire d'office au budget de l'établis 
sement les dépenses obligatoires notamment celles qui sont visées 
à l’article 701. 

« Art. 507. — Les recettes des établissements hospitaliers publics 
pour lesquels les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode 
spécial de recouvrement s'effectuent sur des états exéculoires dres 
sés par le directeur de l'établissement. 

« Les poursuites sont exercées selon les règles suivies en matière 
de contributions directes. 

Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des 
tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires et le 
directeur peut y défendre sans autorisation du tribunal adininis 
tratif. 

« Art. 708. Les établissements hospitaliers sont soumis, en ce qui 
concerne leurs fournilures et l'exécution de leurs travaux, aux 
mêmes règles que les collectivités dont ils dépendent. 

« Par décision du préfet et dans des conditions fixées par arrélé 
conjoint du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'intérieur, les hôpitaux et hospices pub'ics peuvent être auto 
risés à traiter de gré à gré pour des fournitures de produits alimen 
laires, de produits pharmaceutiques ou d'objets de consommation 
courante, que! qu’en soit le montant. La décision du préfet, prise 
annuellement après avis du trésorier-payeur général, pour chaque 
élablissement, dispense de lapprobation les marchés <e rapportant 
à l'achat de fournilures visées dans cette décision et pendant Ia 
période considérée. 

« Il n'est pas dérogé aux dispositions de la loi du 48 août 196 
relative aux adjudications et marchés passés avec les sociétés 
d'ouvriers français par les communes et les établissements de bien 
faisance et d'assistance. 


« Art, 309. — La complabilité des élablissements hospitaliers 
publics est soumise à des règles déterminées par règlement d'admi 
nistration publique. 

« Art. 710. — Les prix de journée d'hospilalisation sont fixés selon 
des modalités déterminées par un règlement d'administration publi 
que. 

« A ces prix de journée peuvent s'ajouter des honoraires médi 
caux dont les moda:ités de détermination seront fixées par un règle 
ment d'administration publique. | 


« Art. 711. — L'encaissement des recettes et le payement de: 
dépenses de l’établissements sont effectués sauf convention contraire 
dans ’es 9 jours, fin de mois, par le receveur ou le percepteur, sans 
qu'il soit tenu compte des disponibilités effectives mais dans la 
limite des crédits inscrits aux budgets de l’année. 

« Le Trésor fournit aux agents comptables les avances indispen 
sables. 

« Art. 912. — Une indernnité forfailaire constituant recette en 
atténuation de dépenses hospitalières est versée chaque année pat 
‘a faculté ou l’école de médecine à l'administration hospitalière qui 
met à la disposition de l’enseignement et de la recherche tout ou 
partie de ses services. | 

« Cette indemnité est calculée à la clôture de l'exercice au 
prorala du nombre de lits de clinique mis à la disposition de l’en- 
seignement et fixée à un fourcentage du prix de journée moyen de 
l'exercice considéré. 

« Cette indemnité, représentative des frais supplémentaires de 
fonctionnement, est complétée par une annuité d'amortissement des 
travaux ou constructions engagés au bénéfice de l’enseignement et 
de la recherche pendant la même période. i 

« Les crédits correspondant aux dépenses visées par le présent 
article sont inscrits chaque année au budget du ministère de l’édu- 
cation nationale. : 
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« Un arrête interministériel pris conjointement par les ministres 
de la santé publique et de la population, d’une part, et de l'édu- 
cation nalionale, d'autre part, fixera la composition de la commis- 
sion chargée d'établir chaque année, avant le 3% avril, dans chaque 
ville siège de faculté ou d'école de médecine, les bases de calcul 
de cette indemnité ou de l’annuité d'amortissement. 

« Art. 713. — Les dispositions des chapitres Ier, Il et III du présent 
titre, à l'exception de l’article 712, ne sont pas applicables aux hôpi- 
taux dépendant de l'assistance publique de Paris, de l'assistance 
publique de Marseilie et des hosFices civils de Lyon. Elles ne pour- 
ront être étendues en tout où partie à ces établissefnent que par 
une loi 


CHAPITRE IV. Couordination des établissements hospitaliers. 

« Art. 711 sont souris aux disposilions du présent titre: 

« io Les hôpitaux el hospices publics définis à l’article 67%S du 
code présent; 

«20 Les établissements de cure antituberculeux définis par le 
titre Er du livre IL du présent code; A | : 

« 3 Les hô:itaux psychiatriques publics régis par le titre IV du 
livre III du présent code; | | 4 

« 4e Les centres anticancéreux yrévus par le titre HE du livre HI 
du présent code; | re 

«5e Les centres publics de transfusion sanguine; 

« Go Les établissements de soins et de cure, comportant hospi- 
talisation, appartenant aux organismes de sécurité sociale du régime 
vénéral et des régimes particuliers qui ne sont pas déjà visés dans 
les paragraphes précédents; Sr 

« To Les établissements de soins appartenant aux unions de socié- 
tés de secours mutuel; | Si 

. So Les établissements de soins aprartenant aux sociétés natio- 
nales. Nogte 

e Art. 715. — La coordination hospilalière est assurée : 

« 4° Par une commission nationa’e hospitalière ; 

« 20 Par des comunissions régionales hospitalières; 

« 30 Par des commissions départementales hospitalières. 

« Art. 716, — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population divisera la France en régions hospitalières dont chacune 
s'étendra sur le territoire de plusieurs départements. FALL" 

« Chaque région aura son centre dans une ville, siège d'une 
faculté de médecine ou d’une école de plein exercice, ou à détaut 
dans une vile disposant d'une organisation hospitalière suffisante el 
comprenant notamment un ensemble complet de services spécia- 
lisés. 


CHAPITRE V. Des commissions départementales hospitalières. 
« Art, 717. — La commission départementale hospitalière : L 
jo Etablit l'inventaire des ressources des établissements visés 
ar l’article 711; L FER 
« 20 Etablit l'inventaire des besoins sanitaires du département ; 
« 3e Participe à la préparation des plans et programmes d'équi- 
nement, en étudie le financement, émet des propositions pour la 
fermeture, l'ouverture ou Ja transformation de structure des 
services ; ner l 
«40 Facilite l'équipement hospitalier du département en étudiant 
des marchés four l’appareillage coûteux, KA AE 
4 5e Renseigne et conseille les administrations des divers éta- 
hlissements sur toutes les questions qui dépassent leur compétence 
ou leurs possibilités; k AS | ÿ 
« 60 Veille à ce que soit assurée par des établissements ou des 
institutions désignées par elle, la formation du personnel infirmier 
et des assistantes sociales nécessaires aux établissements du dépar- 
tement. 


« Art. 718. 
prend : ne 
« Deux représentants du conseil général élus par cette assemblée ; 
« Un représentant de l'association des maires de France; 1 
Trois membres choisis soit parmi les directeurs généraux ou 
les directeurs, soit parmi les m®mbres des commissions adminis- 
tratives, désignés par la fédération hospitalière de France, ces deux 
catégories de membres devant obligatoirement être représentées 
s cette commission ; ; x 4 
Vois représentants des organismes de sécurité sociale, de ia 
mutualité agricole et éventuellement de régimes spéciaux, nommés 
‘ar le préfet; : 
pat us médecins nommés ad le préfet, ui. te 4 
satoirement en milieu rural, choisis sur une liste dressée conjJoin- 
Deer syndicat ou la fédération départementale des syndicats 
médicaux et le conseil départemental de l’ordre des médecins ; 
Un infirmier ou une infirmière titulaire du diplôme d'Etat, 
choisi par le préfet sur une liste dressée par les organisations syn- 
dicales ; 
Le préfet 
nions ; f . 
« La commission élit son président, lequel a voix prépondérante 
en cas de partage égal des voix. Elle peut s’adjoïndre, à titre 
consultatif et pour des objets déterminés, toutes personnalités 
compétentes et notamment: 
« Le directeur départemental de Ja santé; : 
« Le directeur départemental de la population et de l’aide sociale; 
. Le trésorier-payeur général; 
L'architecte en chef du département. 
« Art. 749, — La durée des fonctions et le mode de renouvellement 
des membres des commissions départementales hospitalières seront 
fixés par un règlement d'administration publique. 


La commission départementale hospitalière com- 


ou son représentant assiste obligatoirement aux réu- 





CHAPITRE VI. — Des commissions régionales hospitalières. 


« Art, 720. — Au centre de chaque région hospitalière est instituée 
une commission régionale hospitalière. 

u La commission régionale hospitalière : 

« 19 Prépare les plans et programmes d'équipement des établisse- 
no hospitaliers, après consultation des commissions départemen- 
{ales : 

« 20 Propose à la commission nationale : 

« L’affeclation des établissements hospitaliers de la région ; 

« La répartition des différents services entre ces établissements ; 

« Les créations, agrandissements, transformations et suppressions 
nécessaires ; 

« 39 Etudie le financement des opérations ci-dessus énumérées et 
donne un avis sur l'attribution des concours financiers à apporter 
aux établissements hospitaliers intéressés : 

« 4° Propose l’union de plusieurs hôpitaux sous une gestion uni- 
que quand cette union apparaît conforme à l'intérêt général. 

« Art 721. — La commission régionale hospitalière comprend : 

« Un membre du corps préfectoral désigné par je ministre de 
l’intérieur, président ; 

« Deux représentants du ministre de la santé publique et de la 
population (un inspecteur divisionnaire de la santé et un inspecteur 
divisionnaire de la population et de l’aide sociale) ; 

« Trois représentants des conseils généraux choisis par le ministre 
de la santé publique et de la population sur une liste comportant 
deux conseillers généraux par département, élus par chacune des 
assemblées départementales : 

« Deux représentants de l'association des maires de France; 

_« Trois représentants de la fédération hospitalière de France choi- 
sis parmi les directeurs généraux ou les directeurs et les membres 
des commissions administratives, ces deux catégories de membres 
étant obligatoirement représentées : 

« Trois représentants des organismes de sécurité sociale, de la 
mutualité agricole et éventuellement des régimes spéciaux, nommés 
par le ministre du travail et de ja sécurité sociale, choisis sur une 
ste dressée par la commission régionale de sécurité sociale ; 

« Un professeur de la faculté de médecine ou de l’école de plein 
exercice lorsqu'il en existe une dans la région, chef d’un service 
hospitalier, désigné par le conseil de l'Université. 

« Lorsque la région ne possède ni faculté de médecine, ni école 
de bluin exercice, le ministre de la santé publique et de la Popu;ia- 
tion désigne : 

« Un médecin-chef de service hospitalier; 

« Deux médecins praticiens, dont un exerçant en Milieu rural, 
choisis sur une liste établie pour chaque région, conjointement par 
la confédération des syndicats médicaux et par le conseil national 
de l’ordre des médecins. 

« La commission neut s’adjoindre à titre consultatif et pour des 
ohjets déterminés, toutes personnalités compétentes. 

« Art. 722, — La durée des fonctions et le mode de renouvelle- 
ment des membres des commissions régionales seront fixés par 
un règlement d'administration publique. 

« Les dispositions du présent chapitre s'appliquent à tous les éta- 
blissements qui dépendent de la région même s'ils sont situés hors 
de ses limites territoriales. 


CHAPITRE VIE — De la commission nationale hospitalière. 


« Art. 723. — ]l est institué auprès du ministre de la santé 
publique et de la popu:ation une commission nationale hospitalière 
chargée d'animer la jolitique hospitalière du pays. 

« La commission nationale hospitalière : 

« 49 Etablit l'inventaire des ressources des établissements visés 
à l’article 714; 

« 20 Etablit l'inventaire des besoins sanitaires du pays; 

« 3° Propose les transformations et suppressions de services ou 
d'établissements, compte tenu des avis des commissions régionales; 

« 1° Prépare le pian national de modernisation et d'équipement et 
propose dans le cadre de ce pian les ordres d'urgence; 

« 3° Contrôle le fonds national hospitalier prévu à l’article 725 qua- 
ter, en répartit le montant; 

«6 Arbitre les différends qui pourraient se produire entre les 
commissions départementales et les commissions régionales; 

« 7° Donne au ministre de la santé publique et de la population 
son avis sur les questions qu'il lui soumet relatives à l’organisation 
et au fonctionnement des hôpilaux et hospices publics et des éta- 
blissements hospitaliers soumis à sa tutelle. 

« Art. 724. — La commission nationale hospitalière comprend : 

«22 Ministre de la santé publique et de la population, président ; 

« Un conseiller d'Etat en service ou honoraire, désigné par le 
minisire de la santé publique et de la population, vice président; 

« Un représentant de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique de l'Assemblée nationale ; 

« Un représentant de la commission de Ja famille, de la popu- 
‘ation et de Ja santé publique du Conseil de la République; 

« Un représentant de la commission des affaires sociales du 
Conseil économique ; 

« Quatre conseillers généraux désignés par l'association des pré- 
sidents de conseils généraux dont deux choisis parmi les membres 
des commissions de surveillance des hôpitaux psychiatriques dépar- 
tementaux; 

« Deux maires désignés par l'association nationale des maires 
de France; 

« Huit représentants élus par les commissions régionales hospi- 
talières dont quatre représentant les collectivités et quatre repré- 
sentant les organismes de sécurité sociale; 

« Trois représentants des commissions administratives des hôpi- 
taux, désignés par la fédération hospitalière de France; 
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«a Un membre de la commission de surveillance de l'assistance 
dE “1 de Paris, désigné par cette commission; 

« Un membre de la commission administrative des hospices 
civils de Lyon, désigné par cette commission; 

« Un membre de la commission de surveillance de l'assistance 
publique de Marseille, désigné par cette commission; 

« Deux médecins me par le conseil national de l'ordre des 
médecins, choisis en dehors des médecins des hôpitaux, dont l'un 
exerçant obligatoirement en milieu rural; 

« Un pharmacien désigné par le conseil national de l'ordre des 
pharmaciens ; 

« Un architecte désigné par le conseil supérieur de l'ordre des 
architectes; 

« Un directeur de centre régional de Jutte contre le cancer, 
désigné ed le ministre de la santé publique et de la population; 

« Un directeur, non fonctionnaire, de centre de transfusion san 
guine, désigné par le ministre de la santé publique et de li 
population. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
de fonctionnement de la commission nationale hospitalière, la 
durée des fonctions et le mode de renouvellement de ses membres. 


« Art, 725, — La commission nationale hospitalière nomme une 
section permanente chargée de régler les questions urgentes duns 
l'intervalle des sessions, 

« La section permanente comprend: 

« Le président et le vice-président de la commission nalionale; 

« Sept membres élus en son sein par la commission nalionale. 

« Les décisions prises par la section permanente font l’objet d’un 
rapport à la séance suivante de la commission nationale. 

« Art, 725 bis. — La commission nationale hospitalière et la sec- 
tion permanente peuvent s’adjoindre, avec voix consullalive, toutes 
personnes, y compris des fonctionnaires, suscept:bles de les aider 
dans leurs lravaux. 

« Art. 725 ler. — Un règlement d'administration publique pris 
après avis de la commission nationale hospitalière fixera la Compo- 
sition et les atir:balions des sections ou groupes de travail qui 
comprendront, selon leurs attributions, cerlains membres de la 
commission nalionale hospitalière et des personnalités spécialement 
désignées en raison de leur compétence. 


CHAPITRE VIII. — Du fonds national hospitalier. 


« Art, 725 quater. — I est institué un fonds nat:onal hospitalier 
chargé, sur proposition de la commission nationale hospitalière. 
d'apporter son concour à la création, l'extension el l’amé.ioration 
de l'équipement hospit dier nalonal. 2 Û “vis 

« Le fonds est doté de la personnalité civile. Ses opérations fon 
l'objet d'un compile spécial ouvert dans les écritures de la caisse 
des dépôts et consignations. ; ; ee 

« 11 est alimenté: 1° par les crédits d'investissement el d’équ'pc: 
ment inscrits annuellement au budget du ministère de la santé 
publique et de la population; 2° par le produit d’un prélèvement 
de 2 p. 100 sur le prix de journée äes établissements visés à Làr 
ticle 714, par journée d’hospilalsalion, 3° par les dons et legs qu'il 
es! habilité à recevoir. D ro  v | 

« Le produit du prélèvement sur le prix de Journée est compla- 
bilisé pour chacune des régions et affecté à ses besoins. L 

« Un règlement d'administration publique, pris apres av.s de ia 
commission naiionale hospitalière, tiexera les conditions de fonc- 
tionnement du fonds national hosoitalier et les modaités de son 
intervention. 


Cape IX. — Dispositions diverses. 


« Art. 7125 quinquies. — Sans préjudice des dispositions des 
articles 679, 682, 688, 694, 695, 697, 698, 699, 701, 709, 710, 119, 722, 
724, 725 ler et 725 quater, un ou plusieurs règlements d’administra- 
lion publique pris après avis de la commission nalionaie hospita- 
lière détermineront les modalités d’application des chapitres 1 à IX 
du présent titre notamment en ce qui Concerne : 

« 4° Les conditions de fonctionnement des commissions adminis 
tratives et des commissions départementaies et régionales hospita 
lières; 

« 20’ Les conditions d'admission des hospitalisés ; | 

« 3° Les règles applicables pour la fixation des prix de journée et 
honoraires médicaux; 

« 4e Les conditions d'organisation et de fonctionnement des ser- 
vices de diagnostic, de consultations et de traitement, 

« 5° Les conditions d'organisation et de fonctionnement des cli- 
niques ouvertes et des services ouverts; | 

« 6° Les règles applicables pour les créations, suppressions, trans- 
formations et agrandissements des établissements hospitaliers, ainsi 
que les conditions dans lesquelles les différentes collectivités 
publiques, caisses de sécurité sociale, de mutualité agricole ou de 
régimes spéciaux d'assurances peuvent participer aux dépenses qui 
en résultent; 

« 7o Les modalités de remboursement, par les organismes de 
sécurité sociale, des frais d’hospitalisation, de soins, de consulta- 
{ions externes et actes divers pratiqués dans les établissements ou 
dipensuires de snins privés pour les assurés sociaux; 

« 8° Le statut du personnei administratif el du personnel hospi- 
talier; 

« 99 Le statut du personnel médical, qu’il soit occupé à temps 
partiel ou à temps complet, les conditions de son recrutement, les 
be me de nomination des chefs de service, médecins, chirurgiens, 
spécialistes, pharmaciens êt directeurs de labcratoire, internes et 
externes. » 








ANNEXE N'568 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la deuxième légis- 
lature, par Mme Poinso-Chapuis) au nom de la commission de la 
famile, de la population et de la santé publique sur: LE. le projet 
de loi (ne 9862) et :a lettre rectificative (ne 10114) au projet de 
loi tendant à l'adoption de mesures concourant à la protection de 
la santé publique; 1. les propositions de loi: 1o de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses colègues (no 1035) relaive à la limi- 
tation des débits de hoissons; 2° de M. Legaret el plusieurs de 
ses colegues (n°9 o0üb) realite à la réglementation des Cercles 
privés orjanisés par les associations d'anciens combatllants, d’'an- 
ciens résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou viclimes de 
la guerre (1). Repris le 16 février 1956, par application de l’arti- 
ce 33 du règlement, — (Renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


Mesdames, messieurs, la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique avait déjà à la date du 23 août 1954 
ed )pté le rapport re.alif à la limitation des débits de boissons et à 
'organisation de la lutte antialcoolique, déposé sous le ne 9233, 
iorsque le Gouvernement a saisi l’Assembée, le 31 décembre 1954, 
sous le n° 9%62?, du projet de loi re:atif à l'adoption de mesures con- 
concourant à la protection de la santé publique, complété à son tour 
par ia lettre reclificalive du à février 195 déposée sous le ne 10114. 

Il est apparu à votre commission de la famuile, de la population et 
de la santé pubiique que l’objet de ces textes étant commun, il y 
avait lieu d'en confier l'examen au même rapporteur et de charger 
celui-ci, non point de présenter un second rapport distinct du pre- 
mier, ais Un rappori supplémentaire à ce.ui déjà volé pour assurer 
à Harmonisaliun des mesures préconisées. 

Sur propusiliun de voire rapporteur, votre commission a donc 
adopté la méthode de travail suivante: à propos de chaque article du 
projet de loi, rechercher si les solulions préconisées ont déjà fait 
l'objet d'un examen el d'un vole; dans ce cas, comparer les textes 
enlre eux, S1s sont ConCordants, il ne saurait a.01s y avoir lieu à 
l'adoption d'un article nouveau; s'ils sont divergeants, la commission 
se prononcerà aiors entre l'adoption de la furmu.ation proposée par 
iè Uouvernement, qui relmpiacera a&ors Celle du prelhier rapport 
ayant méme objet, el ie rejel de celle-ci, qui vaudra retour au propre 
lexte de là commission, si, enfin, il s'agit dans le projet de loi de 
disposiliüns nouvenes ne figurant pas dans le rapport antérieur, e.les 
seront examinées indépendamment de celui-ci pour élre aduptées, 
amendées ou rejelées et, duns les deux premiers cas, incurpurées 
cnsuile au rapport initial. 

Les différents arlicies du projet de loi ont donc été examinés 
successivement suivant celle méthode. Ces articles sont groupés 
es quatre ordres distincts de dispositions. 

es preinières d'entre eiles, correspondant à l’article 4er 

bu de tendre à la diminution du Dombes des débits ps De 
C'est là un des objecl!s principaux de la commission de la familie. 
de la popuation el de la santé pub.ique qui en à poursuivi la réali- 
salion par loule une série de mesures destinées à éteindre la licence 
dans ,e plus grand nombre de cas possible : iursqu'e.le est demeurée 
iexpiolice, lorsque le fonds est exproprié ou vendu aux enchères 
i0rSqQU il ÿ à vente du fonds pour une autre nature de commerce, 
lorsque le cumul d'un commerce de boissons avec un autre com- 
merce élant interdit, l'exp:oitant a opté pour l’autre commerce lors- 
que ic gcrant ou le propriélaire se sont rendus coupabies de certains 
délits el qu'il Y à récidive, lorsque, enfin, un établissement de 3° ou 
: nr er d silué dans une zone protégée est mis en vente, un droi! 
to Vie l } » Q!: tp 6 FAST A1! fit A'uur PT to £ ni » 
eh + re È _ pe Île ce Cas au profit d’un organisme spéciale 
Dans tous ces cas, l’annu ation de ja licence intervient, chaque 
101$ Sans Spolalion possib.e el°dans le respect des droits légitimes de 
cnacun puisque la valeur de la licence dans tous les cas — et du 
Ionds, iui-meéine dans la dernière hypothèse — est toujours payée 
aux propriélures soil par les organismes expropriants, par les adju 
dicalaires ou 2 une caisse spécixe de rachat, sauf dans le seul Cas 
ou à perle de la licence, consliluant la sanctior "ul li ipété 
d une nalure parliculière, ne risque pas de Me un ee 
honnête. ' de 

Pour parvenir au même but, diminuer le nombre des débits. le 
projet gouvernemental propose une autre méthode: le retour à 
l'ordonnance de 1915, abrogée par le Parlement et appliquant ce 
qu ref Nr F D licence, c'est-à-dire l'obligation pour toute 
mulalio "ur ‘bi ‘éteindre ‘ne 3 i 
ue 0 gg 1 débit d'éteindre en méine temps une deuxième 

Il est apparu à votre commission après une discussi 
que celle méthode n'alteindrait certainement à. ds UE De 
liques plus importants que celle adoptée dans son rapport $ 
doute même, le nombre des licences éteintes se révélerait il, Fees 
les faits, moins grand. ; ondes. 
pus de ne léser aucun intérêt légitime n’est 

de ) »nceé & r partielle à QG niñtai : 
PA ram gg de 1 artk lleme nt les propriétaires des petits 
la piis ils ne Ta aucunement les puissantes affaires 
spécia.ement les sociétés de capilaux, ce qui n'est pas juste Eile 
jouera même comme une prime à la consutution de ces sociétés e 
écarlant les exploilants modestes de cette forme d'activité tr # . 
reuse pour eux. TT 





1 Voir : Acscse lée ation: 19 PRE PE — - 
ui \ssemblée nationale (2 législ.), nos 9233, 10470, 10547, 
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Pour si peu souhaitable que nous jugions la profession de débi- 
tant de boissons, elle est licile. Nous ne pouvons donc, à la fois, 
J'autoriser et brime” ceux qui l’exercent. De plus, il y en a beaucoup 
qui l’exercent honnêtement. La justice commande de veiller à ce que 
ceux-à ne subissent aucun préjudice, landis que l’on doit être impi- 
tovable pour les autres. 

Or, en fait le petit bar de quartier ou de village, parfois familial, 
vérilable lieu de rencontre ou « sa:on du pauvre », où l’on bavarde, 
fait sa partie et lit son journal, vend souvent peu d’alcoo!l et par suite 
à la fois, offre peu de nocivité et gagne peu d'argent. Ses receltes ne 
justifient jamais la majoration du prix de vente que constituerait 
l'achat d’une deuxième licence, si bien que le vendeur ne trouvant 
plus d’acheteur devra, au bout du compte, céder sa licence nue et 
perdre ainsi la majeure partie de la valeur de son fonds. 

Qu'importe, dira-t-on, puisque cela fera un débit de boissons de 
moins. Nous répondrons oui, mais celte élimination se fera dans 
l'injustice et cela, déjà, est grave, et dans l’inefficacité puisque les 
élablissements dans lesqueis on consomme beaucoup ou qui joignent 
aux boissons d’autres activités inavouées trouveront toujours acqué- 
reur et ainsi ne seront pas ‘ermés, alors que disparaîtront, en revan- 
che, les moins nocifs et plus honnêtes. 

La caisse de rachat permettra de discriminer les fermetures et 
donc de rechercher les plus rentab'es dans la lutte antialcoolique, de 
ne pas sacrifier les plus faibles aux pius forts et de ne léser aucun 
intérêt légitime. Elle atteindra le même but par des moyens plus 
efficaces et plus justes. C’est pourquoi votre commission a décidé de 
rejeter l’article {er du projet du Gouvernement pour maintenir l’en- 
semb:'e des disposilions qu’elle avait précédemment adoptées, ten- 
dant au même but. 

Le deuxième groupe de mesures envisagées par le projet gouver- 
nementa! correspond à une conslatation médicale généralement 
admise que l'alcool ingéré à jeun est particulièrement nocif et qu’il 
faut donc lutter beaucoup plus encore contre l’usage des apéritifs que 
des digestifs. 

Il y a là effectivement un grave problème, mais votre commission 
s'est demandé si les mesures proposées pouvaient ïe résoudre. 
Comment se présentent-elles en fait ? Des établissements continne- 
ront à être autorisés à vendre des boissons des troisième et qua- 
trième groupe. Il les auront donc sur leur comptoir. Ces mêmes 
établissements pourront être ouverts dès le petit matin et retenir 
leurs clients. Mais ils devront refuser jusqu’à 10 heures du matin 
de vendre à ces clients les tboissons qui sont à portée de la main et 
dont la vente illicite à 140 heures moins cinq sera licite à 10 heures 
sonnant. 


Qui ne sent que nous sommes là en présence de ces dispositions 
spectaculaires, irritantes inutilement et destinées à ne pas être 
appiiquées parce qu'inapplicables, à moins qu'un corps de police 
spécial ne soit créé à raison d’une unité par débit, mieux encore, 
des dérogations seront prévues pour les quartiers comprenant des 
établissements où l’on travaille la nuit. Ces quartiers, ils auront une 
sécurité fatalement arbitraire, L'on verra alors un établissement situé 
d’un côté d’une rue refuser à 10 heures moins cinq l’alcoo! que le 
client pourra aller boire Hcitement dans l'établissement situé de 
l’autre côté de la rue. 

Toutes les interdictions heurtent généralement l'opinion publique. 
surtout en France, où l'on a aussitôt envie de tourner ce qui semble 
tracassier, Il faut, pour passer outre et imposer violemment, ce que 
votre commission n’a pas hésité à faire dans certains textes adoptés 
par elle, que le résultat soit certain et valable. Tel n’est pas le cas. 
Aussi, à l'unanimité, votre commission n’a-t-elle pas cru pouvoir 
retenir l’article 2. 

Le troisième groupe des mesures gouvernementales tend à réparer 
une lacune. Il s’agit de la publicité, l’une des formes les plus 
insidieuses et malheureusement les plus efficaces d'incitation à la 
consommation et donc au développement de l'alcoolisme. Dans un 
vote hâtif, l’Assemblée, en traitant Ge la publicité et des conditions 
dans lesquellese elle est tantôt réglementée, tantôt interdite, a 
omis de sanctionner réglementation et interdiction, de telle sorte 
que les abus ont proiiféré et les caravanes publicitaires ont envahi 
nos routes, Nous avions nous-même essavé, par un texte que la 
commission de la justice repoussa, de prévoir les sanctions néces- 
Saires. 

Le Gouvernement, dans les articles 3, # et 5 de son projet, a 
repris et précisé la réglementation de ia publicité, et la commission 
a adopté à l'unanimité ces trois articles. 

L'article 6 du projet a prévu les peines; elles ont élé adoptées 
ainsi que les dispositions des articles suivants. Les dispositions 
contenues dans l’article 10, relatives à l'interdiction de déduire les 
dépenses de publicité — sauf celle destinée à l'exportation — du 
montant des bénéfices soumis à l'impôt, n'ont pas été retenues. 
Votre commission a estimé que, s’il s'agissait de publicité interdite, 
j! alait de soi qu'elle ne saurait être admise en déduction et que, 
s’il s'agissait de publicité licite. il paraissait difficile, après l'avoir 
réglementée de façon à la ramener au MmInImMum nécessaire comme 
moven de travail, de refuser d'inclure ce minimum dans les frais 
d'exploitation. 

oisième groupe de dispositions, qui a trait au renforcement 
Re pénarités en matière d'ivresse publique, a été intégralement 
idopté par votre commission, ainsi que le quatrième groupe compre- 
nant des dispositions diverses. 

En suite de quoi, le texte qui vous est soumis par votre commis- 
sion de la famniile, de la population et de ja santé publique comprend : 
jo les dispositions que nous avons déjà eu l’honneur de vous pré- 
senter dans notre rapport n° 9223 (art. fer à 32); 2° les dispositions 
projetées par le Gouvernement dans sun projet n° 9662, et la lettre 
rectificative n° 10114, à l'exception des articles f9, 2 et 10 que 
votre commission n’a pas adoptés (art 33 à 49). 
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Depuis la distribution desdits textes. est intervenue la publica- 
tion du décret n° 55-222 qu 8 février 1955 qui a codifié les dispost- 
tions relatives aux débits de boissons et à !a lutte contre l'aicoo- 
:isme contenues dans les texies en vigueur à cette date. 

Votre commission, en présence du code, a estimé qu’il était pré- 
férable, loutes les lois que cela lui était possible, d'incorporer dans 
iedit code ou, selon les cas, d’harmoniser :es dispositions qu’elle 
vous à présentées dans son premier rapport. 

Tel est l’objet des articies 1er à 32, à l'exception cependant de 
l'article 6, déjà incorporé dans le code par décret pris en vertu des 
pouvoirs Spéciaux et de l’article 32, devenu sans objet. 

Les dispositions proposées par ie Gouvernement dans le projel 
ne 9862 et la lettre rectificalive n° 10114 ont été rapportées dans le 
présent rapport, à l’exception des artices {er, 2 et 10 que votre 
commission a repoussés, sous les articles 33 à 49 dont certains ont 
été également incorpores dans :e code. k 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique vous deinande d'adopter ie projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à modijier certaines dispositions du code des débits de 
boissons et des mesures de lutie contre l'alcoolisme et à protéger 
la santé publique. 


Art. 1e, — Il est inséré dans le code des débits de boissons et 
m7 mesures de lutte contre l'alcoolisme, un article 31 bis ainsi 
rédigé. 

« Art. 31 bis. — Il est interdit d'ouvrir, de créer ou de transférer, 
Inèême à l’intérieur d’une commune, un débit vendant à consommer 
sur place ou à emporter les boissons alcooliques énumérées à l'arti- 
ce er, sans autorisation du préfet accordée après avis conforme du 
comité départemental prévu à l’arlicie 92. 

« En cas de transfert dans un autre département, le préfet et 
le comité compétents sont ceux du département dans lequel le 
“ébit doit Ôtre transféré. » 

Art. 2. — Li est inséré dans le code des débits de boissons et 
F4 luesures de lutte contre l’alcoohsme un article 31 ter ainsi 
rédigé : 

« Art. 31 ler. — Il est interdit d'ouvrir, de créer ou de trans- 
férer un débit visé à l’articie 31 bis: 

« fe Dans les périmètres prévus par l'article 49; 

« Pans un rayon de moins de 100 mètres d’un débit existant ou 
dans un rayon supérieur fixé par arrêié préfector1l après consul. 
tation du comité départemental p'évu à l’artic'e 92. » 

Art. 5. — Il est inséré dans le code des débits de boissons et 
_i mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 57 bis ainsi 
rtdigé : 

« Art. 7 bis. -— Les parts on actions des éociélés ayant pour 
objet l’exploitation directe ou indirecte d’un débit vendant des 
hoissons alcooliques à consommer £sür place ou à emporter sont 
obligatoirement nominatives. Les sociétés existant à la date de 
la promulgation de la présente :oi devront, dans le délai de six 
mois à compter de ladite promulgation, modifier leurs statuts en 
conséquence et, s’il y a lieu, leurs titres 

« Les titulaires de parts ou actions visés au premier alinéa 
devront, dans le même délai, en faire la déclaration au préfet du 
dépariement dans lequel est situé l'établissement. 

« Toute cession fera l’objet, dans le même délai, de la même 
déclaration. » 

Art, 4, — 11 est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de :ulte contre l'alcoolisme un articie 55 bis ainsi rédigé: 

« Art. 55 bis. — Sans préjudice des dispositions de l’article 55, 
tout propriétaire, copropriétaire, associé, détenteur de part, action- 
naire, gérant ou exploilant d’un débil vendant des boissons alCoo- 
iquée ne doit avoir fait l’objet d’aucune condamnation afflictive 
et infamante. » 

Art. 5. — L'article 36 du code ds boissons et des mesures de 
lutte contre l'alcoolisme esi remplacé par les dispositions suivantes: 

« La fermeture avec annulation de Ja licence sera de droit chaque 
fois que :e propriétaire du fonds d’un débit vendant des boissons 
alcooliques à consommer sur place ou à emporter aura fait l'objet 
d’une condamnation pour l’un des faits visés au paragraphe 2° de 
l'articie os ou pour prostitution, proxénétisme, jeux ou Paris Clan- 
destins, trafic de stuvéflants, Il en sera de même lorsque le gérant 
aura fait l’obiet Ce l’une des condamnations visées ci-dessus, à la 
condition que ‘e propriétaire du fonds ait pu être informé des faits 
ou de ‘a moralité du gérant. 

« En tout état de cause, la récidive du gérant ne pourra per- 
mettre au propriétaire de se prévaloir de sa bonne foi. » 

Art, 6. — (Supprimé.) 

Art. 7. — L'article 44 du code des débits de boissons et des mesu- 
res de lutte contre l'alcoolisme est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La licence d’un débit qui a cessé d’être exploité pendant plus 
d’une année sera annulée. » 

Art. 8 — L'article 49 du code des débits de hoissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme est complété comme suit: 

« En ce qui concerne les débits vendant des boissons alcooliques, 
les périmètres de protection et leur étendue seront déterminés par 
décrets pris sur le rapport du ministre de la santé publique et de 
la population, 

« Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, les propriétaires de débits de boissons assortis d’une 
licence de % ou de 4 catégorie situés à l’intérieur des périmètres 
prévus à l'alinéa précédent devront opter entre la transformation 
de leurs fonds en Kébits de {re ou de 2? catégorie, leur transfert en 
dehors desdits périmètres ou leur maintien sur place. La transfor- 
mation du débit ou le transfert devront être effectués dans un délai 
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de six mois à compiler de l'option. Dans le cas du maintien sur 
piace ou lorsqu'il n'aura été fait aucune déclaration d'option, le 
comité supérieur prévu à l’article 92 pourra, dans la limite des res- 
sources du fonds spécial de lutte antialcoo!ique et après avis du 
comité départemental, exercer un droit de préemption lors de toute 
mutation des débits intéressés. En ce cas la licence sera annulée. 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas app:icables 
aux hôtels, restaurants et aux restaurants assortis uniquement 
d'une « petite licence restaurant » où d’une « licence restaurant » 
à condition qu'aucune des boissons dont la vente est autorisée par 
la catégorie de la licence ne soit effectivement servie qu’exclusi- 
vement à l'occasion des deux principaux repas, comme accessoire 
de la nourriture. » 

Art. 9. — 11 est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 24 bis ainsi rédigé : 

« Art. 24 bis. — Aucun établissement quel qu'il soit ne peut déte- 
nir, vendre ou offrir gratuitement des boissons des 4e et 5e groupes 
sin est assorti d’une licence dite « licence à emporter », lorsque les 
hoissons sont vendues ou offertes à emporler, ou d'une licence de 
1° catégorie lorsque les boissons sont vendues ou offertes à consom- 
mer sur place. 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa et lorsqu'il 
s’agit d'un restaurant assorti d’une licence dite « licence restau- 
rant », les boissons des 4e et 5° groupes peuvent y être détenues et 
servies pour être consommées sur place exclusivement à l’occasion 
des deux principaux repas, comme accessoire de la nourriture. » 

Art. 10. — Le premier alinéa de l’article 58 du code des débits de 
boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« 11 est interdit d'employer des mineurs de moins de vingt ans au 
service de la clientèle dans !es débits de boissons et autres lieux 
publics, ainsi que dans Les locaux des cercles privés, clubs ou asso- 
cialions détenteurs d’une licence de 2e, 3e ou 4e catégorie. La dispo- 
sition qui précède n'est pas applicable aux enfants âgés de plus de 
seize ans des propriétaires des débits ou des gérants des cercles, 
clubs ou associations. » 

Art. 11. — L'article 80 du code des débits de boissons et des mesu- 
Tee ee lulle contre l'alcoolisme est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Il est interdit de vendre ou offrir gratuitement des boissons des 
de, 4e el 5° groupes à des mineurs de mains de vingt ans dans les 
débits de boissons ou autres lieux publics ainsi que dans les locaux 
des cercles privés, clubs ou associations, » 

Art, 42. — Le premier alinéa de l'article 48 du code des débits de 
a et des Mesure de lulle contre l'alcoolisme est ainsi modi- 
lé : 

« Les personnes qui, à l’occasion d’une foire autre que celles visées 
à l’article 47, d'une vente ou d’une fête publiques désirent établir un 
débit de boissons doivent oblenir l’avis conforme des organisateurs, 
s’il y a lieu, et du maire ou, à Paris, du préfet de police, ainsi que 
l'autorisation prévue à l'article 31 bis. » 

Art. 43. — L'article 47 du code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme est ainsi modifié: 

« Par dérogation aux dispositions des articles 28 et 31, 7e alinéa, 
l'ouverture, par des personnes ou sociélés de nationalité française ou 
étrangère, de débits de boissons de toute nature à consommer sur 
place peut être autorisée dans l'enceinte des exposilions et des foires 
organisées par l'Etat, les collectivités publiques ou les associations 
reconnues d'utilité publique, pendant la durée des manifestations. 

« L'ouverture est subordonnée à l'avis conforme du commissaire 
général de l’exposition ou de la foire ou de toute personne ayant Ja 
même qualité et du maire ou, à Paris, du préfet de po:ice, ainsi qu’à 
l'autorisation prévue à l’article 31 bs. Les avis sont annexés à la 
déclaration souscrite à la préfecture et à la recette buraliste des con- 
tributions indirectes. 

« Les dispositions des aricles 29 et 36 ne sont pas applicables aux 
débits ouverts conformément aux dispositions du présent article. » 

Art. 14. — Le chapitre IV du titre 1I du code des débits de boissons 
el des mesures de lutte contre l’alcoolisme est complété par un arti- 
ce 48 bis ainsi rédigé: 

« Art. 4S bis, — Dans tous les cas, les aulorisations prévues aux 
articles 47 et 48 ne seront valables que pendant la durée effective 
de la manifestation en cause. 

« Ces autorisations seront recensées conformément à l’artiele 29 bis 
ct retournées à la préfecture dans les huit jours de la clôture des- 
dites mantifestations. 

« Toute infraction aux dispositions du prelier alinéa du présent 
article entraînera la fermeture immédiate dy débit prononcée par 
arrêté préfectoral. Le délinquant sera puni d’une amende de 2. à 
20.000 F. Lorsque les autorisations n’auront pas été retournées dans 
les conditions fixées au deuxième alinéa, le tribunal prononcera 
condamnation, indépendamment de la peine d’amende, au verse- 
ment au fonds prévu à l’article 93 d'une somme de 10.000 F par jour 
de retard. » 

Art. 45. — Les deux premiers alinéas de l’article 24 du code des 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Tout commerçant vendant des boissons alcooliques devra opter 
entre la vente pour la consommation sur place ou la vente à empor- 
er. 

« Les débits de boissons à emporter sont répartis en deux caté 
gories selon l'étendue de la licence dont ils sont assortis. » 

Art. 16, — Il est inséré dans le code des débit de boissons et des 
mesures de lutte contre l’alcoolisme un article 24 ter ainsi rédigé: 

« Art. 24 ter. — Toute personne exploitant dans un même local 
un débit de boissons alcooliques à consommer sur place et un autre 
commerce devra, avant toute mutation de son fonds de commerce, 
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opter pour l’une de ces activités lorsque son établissement est situé 
dans une commune ou un écart de commune dont le chiffre de la 
population est supérieur à 500 habitants. La licence qui ne sera plus 
exploitée de ce fait sera achetée par le fonds prévu à l'article 93 et 
annulée. 

« Les dispositions du présent article entreront en vigueur à l'expi- 
ralion d’un délai de six mois à compter de la vromu:gation de Ja 
présente loi. » 

Art. 17. — L'article 28 du code des débits ‘de boissons el des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme est ainsi modifié : 

« Il ne sera plus délivré de licence de 4° catégorie en dehors des 
cas prévus par les articles 38 et 47. » 

Art. 48. — Il est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'a:coolisine un article 29 bis ainsi rédigé : 

« Art. 29 bis. — Les licences de toutes catégories sont recensées et 
immatriculées sur le plan national. Un numéro d'ordre sera attribué 
à chacune d'elles. » 

Art. 19. — 11 est inséré dans le code des débits de boissons et 
des mesures de luite contre l'alcoolisme un article 29 ter ainsi 
rédigé : 

« Art. 29 ler. — 11 sera établi, dans chaque département, un fichier 
des débits de boissons de toutes catégories à consommer sur p.ace 
ou à emporter ainsi que des personnes physiques ou morales intéres- 
sées à leur exploitation, 

« Les maires devront transmettre aux préfets lous les renseigne- 
ments recueillis lors des déclarations prévues aux articles 31 et 32. 
La transmission sera effectuée dans les conditions prévues à l'avant- 
dernier alinéa de l’article 31 

« Les fichiers départementaux seront utilisés pour l'établissement 
d'un fichier central. 

« Tous les fichiers prévus au présent article seront tenus par les 
services du ministère de la santé publique et de la population qui 
en assureront la mise à jour. » 

« Art. 20. — 11 est inséré au code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l’alcoolisme un article 29 quater ainsi rédigé 

« Art. 29% quater. — En cas de cession à titre graluit ou à titre 
onéreux d'un fonds de commerce ayant pour abjet l'exploitation d’un 
débit vendant des bo:ssons alcooliques à emporter ou à consommer 
sur place, la licence est obligatoirement comprise dans la cession 
lorsque l’activité du fonds se continue; lorsqu'un commerce d’une 
autre nalure est substitué à un débit de boissons dans les mêmes 
locaux, la licence est annulée. » 

Art. 21. — Il est inséré dans le code des débits de boissons et 
des mesures de lutte centre l'alcoolisme un artice 20 quinquies ainsi 
rédigé : 

« Art. 29 quinquiès. — En cas d’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique du fonds d'un débit vendant des boissons alcooliques 
à consominer sur place, la valeur de la licence sera incorporée au 
montant de l'indemnité d'expropriation. La licence sera annulée. » 

Art. 21 bis nouveau. — Le premier alinéa de l'article 35 du code 
des débits de boissons et des mesures de lutie contre l'alcoolisme 
est ainsi modifié : 

Lorsqu'un immeuble où est installé un débit de boissons est 
démoli par le propriétaire, le débit en question peut être transféré. 
(le reste de l'alinéa sans changement). » 

Art. 22, — Il est inséré dans le code des débits de boissons el 
des mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 57 ter, ainsi 
rédigé : 

« Art. 57 ler. — Tout débitant de boissons, tout restaurateur, de 
quelque catégorie que soit la licence dont est assorti son établis- 
sement, doit apposer de façon visible à l'extérieur de son établis- 
sement, un nanonceau mentionnant la catégorie de ladite licence 
et son numéro d’immatriculation. » 


Art. 23 (ancien art. 21). — Le chapitre VI du titre II du code 
des débits de boissons et des mesures de lut'e contre l'alcoolisme 
est complété par un article 53 bis ainsi rédigé: 

« Art. 53 bis. — Sans préjudice des dispostions de l'article 31 
de la loi n° 48-21 du 6 janvier 1948, les cercles privés, clubs, 
associalions qui servent des boissons alcooliques sont soumis aux 
dispositions législatives et réglementaires applicables aux débits de 
baissons. 

« Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie 
d'un emprisonnement de hüit jours à trois mois et d’une äâmende 
de 20.000 F à 2 millions de francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement. » 

Art. 24 (ancien art. 23). — Le chaoilre VI du titre II du dode des 
débits de boissons et dés mesures de lutte contre l'alcoolisme est 
complété par un article 53 ter aïnsi rédigé: 

« Art. 53 tre. — Les sociétés sportives ou de jeunesse ne peuvent 
pe leur siège social dans un débit vendant des boissons alcoa- 
iques. 

: Il est également interdit aux mêmes sociétés de tenir leurs 
réunions dans l’un des débits visés à l'alinéa qui précède à moins 
qu'elles ne justifient, après demande adressée à la mairie de la 
commune de leur siège, de l'impossibilité pour celle-ci de mettre 
à leur disposition une salle correspondant à leurs besoins. bans ce 
cas, l'entrée du local doit être indépendante de celle du débit. 

« Tou'e infraction aux dispositions du présent article sera punie 
d'une amende de 1.000 à 500.000 F. Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 30 sera, en outre, applicable. » 

Art. 25. — L'article 12 du code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme est complété par les alinéas 
suivants: 

« L'introduction des boissons alcooliques énumérées à l’article 1er 
est interdite sur les lieux de travail. 

« Toute infraction aux dispositions de l'alinéa qui précède sera 
punie d'une amende de 1.000 à 500.000 F. Le deuxième alinéa de 
l’article 30 sera, en outre, applicable. » 
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Ari. 26. — Il est inséré dans le code des débits de boissons et 
des mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 29 series 
ainsi rédigé : 

Art. 29 sexies. — Toule infraction aux dispositions de jl'arti- 
cle 24 bis sera punie d’une amende de 1.010 à 500.000 F. Le deuxième 
alinéa de l'arti:le 30 sera, en outre, applicable. 

Toute infraclLon aux dispositions des articles 24 (premier ali- 
néa), 24 ter et 29 quater sera punie d'un emprisonnement de huit 
jours à trois mois el d'une amende de 20.000 F à 2 millions de francs 
ou de l’une de ces deux meines seulement. 

Art. 26 bis nouveau. Le chapitre I du titre II du code des 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est 
complé'é par un article 43 bis ainsi rédigé: 

« Art 43 bis. — Toute infrac ion aux dispositions des articles 31 bis 
‘t 31 ter sera punie d une amende de 1.000 à 500.000 F. Le deuxième 
alinéa de l'article 30 sera, en outre, applicable. » 

Art. 27. — Il est inséré dans le code des débits de boissons el 
des mesures de lutte contre l'alcoolisme un article 63 bis ainsi 
rédigé : 

Art. 63 bis. — Toute infraction aux dispositions des articles 
55 bis et 57 ter sera pun'e d’une amende de 1.000 à 500.000 F. Le 
deux ème alinéa de l'article 30 sera, en oulre, applicable. 

Tou‘'e infraction aux dispositions de l’article 57 bis Sera punie 
d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d’une amende 
de 20.000 F à 2 millions de franes ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Art. 28. Le chapitre Ier du Uilre V du code des débils de bois 
sans et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est complété par 
un article 91 bis, aïnsi rédigé: 

« Art. 91 bis. — En matière criminelle ou correctionnelle, l'ivresse 
n: peut en aucun cas être relenue comme circonstance  atté- 
nuante. 

Art. 29. L'article 92 du code des débits de boissons et des 
inesures de lutte contre l'alcoolisme est remplacé par les disposi- 
uons suivantes. 

« Il est créé un comité supérieur consultatif d’élude des problèmes 
de l'alcool et de la lutte contre l'alcoolisme. Ce comité, dont la 
composition sera fixée par décret pris sur le rapport du ministre 
de Ja santé publique et de la population et du ministre des finances 
et des affaires économiques, comprendra des représentants des 
ininistères intéressés, des commissions parlementaires compétentes, 
du Conseil économique, des débitants de bo:ssons, des producteurs, 
des transformateurs et des utilisateurs d’alcool, des économisiles, 
des médecins, des éduca'eurs, des travailleurs sociaux, des familles 
et des organismes de lutte contre l'alcoolisme. 

Un comité départemental de lutte antialcoolique sera créé dans 
chaque département. 

« Il est adjoint au comité supérieur consultatif un 
général permanent. » 

Art. 30. — Les articles 95. 94 et 95 du code des débits de boissons 
a! des mesures de lutte contre l'alcoolisme sont remplacés par les 
cispositons suivantes 

Art. 93. — 11 est créé un fonds spécial de lutte antialcoolique. Ce 
fonds est alimenté par un droit fixe sur le montant de la licence, 
une majoration des droits sur les mutations des débits de boissons 
alcooliques et par des subventions du ministre de la santé publique 
et de Ja population 

« Le fonds est géré par le comité supérieur consultatif prévu à 
l'article 92, Ses ressources sont utilisées pour le rachat des licences 
ainsi qu'il est prévu aux articles 24 ter et 49 et pour la subvention 
de toute action en vue de la lutte contre l'alcool:sme. 

Art. 94. — Il sera ouvert au budget de la présidence du conseil 
un chapitre nouveau qui sera doté des crédits nécessaires au fonc- 
lionnement du comité supérieur consultatif d'étude des problèmes 
de l'alcool et de la lutte contre l'alcoolisme. 

Art. 95, — Un décret en conseil des ministres fixera les condi- 
tons de fonctionnement du comité supérieur consultatif et de son 
secrélariat général permanent, la composition et le fonctionnement 
des comités départementaux et ies conditions de fonctionnement du 
fonds spécial. 

Art. 31. — Les inodalités des déclarations prévues à l’article 57 bis, 
les conditions d'exercice du drot de préemption prévu à l’article 49, 
les délais des options prévues aux articles 24 et 24 ter, les formes, 
conditions, délais du recensement et de limmatriculation des 
licences prévus à l'article 29 bis, l’élabl'ssement des fichiers prévus 
à l’article 29 ter, la nature et les conditions d’apposition du panon- 
ceau prévu à l'article 57 fer, le montant du droit fxe et de la majo- 
ration de dyoits prévus à l’article 93, seront fixés par décrets pris 
dans les trois mois de la promulgation de la présente loi. 

Art. 32. (Supprimé. 

Art. 35. — Il est inséré dans le code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme, un article 5 bis ainsi rédigé: 

« Art. 5 bis. — Quiconque aura en France ou en Algérie, sauf 
en vue de l'exportation à l'étranger, soit importé ou fabriqué, soit 
acheté. détenu ou mis en circulation en vue de la vente, soit mis 
en vente, vendu ou offert à titre gratuit des boissons visées par 
l'article 5, sera puni d’une amende d'un million à quatre millions de 
francs sans préjudice des sanctions fiscales. VE 

Toutefois, pour les personnes qui se seront seulement livrées à 
la vente ou l'offre au détail, l'amende ne sera que de 24.000 F à 
500.000 F. 

En cas de récidive, la peine encourue pourra être élevée jusqu'au 
double. 

Dans tous les cas, la confiscation des produits interdits ou illi- 
ciles sera prononcée 

Art. 34. — Le chapitre Ier du titre Ier du code des débits de bois- 
sons et des mesures de.lutte contre l'alcoolisme est complété par 
un article 13 bis ainsi rédigé: 

« Art. 13 bis. — Quiconque aura mis à la disposition du public un 
appareil automatique distribuant des boissons dans des conditions 


secrétariat 





différentes de celles prévues à l’article 43, sera puni d’une amende 
dc 200.000 F à 1 muilion de francs. 

« L'appareil ayant servi à commettre l'infraction sera saisi et le 
tribunal en prononcera Ia confiscation. 

« En cas de récidive, la peine pourra être élevée jusqu’à dix mil- 
lions et un emprisonnement de un à trois mois pourra en outre 
ôtre prononcé. » 


Art. 35. — Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 du code des débits de 
buissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 17. — Il est interdit d'effectuer une publicité, sous quelque 
forme qu'elle se présente, en faveur des spiritueux dont la fabri- 
cation el la vente sont prohibées, ainsi que des spiritueux anisés, 
bitlers, amers, goudrons, gentianes et autres produits similaires dont 
la vente demeure autorisée 

« Art. 18, — La publicité relative ayx boissons apéritives à base 
de vin et aux liquiueurs des 3e el 5e groupes qui ne sont pas visés 
à l'article 17 est libre lorsqu'elle indique exclusivement la déno- 
mination du produit, le nom et l’adresse du fabricant, des agents 
et dépositaires. 

« Le condilionnement ne pourra être reproduit que s’il com- 
porie exclüsivement Ja dénomination et la composition du produit, 
le nom et l’adresse du fabricant, des agents et dépositaires. 

« Toute publicité comportant d’autres mentions que celles prévues 
a premier alinéa du présent artile est interdite, sous quelque 
forme que ce soit. 

« Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
fixer…a le délai pendant lequel pourront continuer à être utilisés les 
objels usuels déjà distribués revêtus d’une formule publicitaire 
Csormais interdite, » 

« Art. 19. — Demeurent permis pour toute boisson dont la fabri- 
calion et la vente ne sont pas prohibces: 

« {9 L'envoi aux détaillants et débitants de boissons par les impor- 
lalurs, fabricants où entrepositaires de circulaires commerciales 
indiquant les caractéristiques des produits qu’ils vendent et les 
conditions de leur vente; 

« 20 L'affichage à l'intérieur des débits de boissons et aulres 
lieux de consommation des noms des boissons autorisées, de leur 
composition, du nn et de l’adresse du fabricant et de leur prix, 
à l'exclusion de toute qualification, el notamment de celles qui 
tendraient à les présenter comme possédant une valeur hygiénique 
ou médicale; 

« 32 L'inscriplion sur les voilures utilisées pour les opérations 
normales de livraison des boissons du nom et de l'adresse du 
fabricant et de la désignation des produits, à l’exclusion de toute 
autre indication, » 

« Art. 20. — Tout importateur, fabricant, entrepositaire, négo- 
ciant ou débilant de boissons qui aura effectué, fait effectuer ou 
mäintenu une publicité interdile pâr les articles 17 et 18, sera 
passible d’une amende de 200,000 F à 2 millions de francs. 

« Les incines peines sont applicables aux entrepreneurs en pubii- 
cilé, courtiers en publicité, annonceurs et fabricants d’objets publi- 
cilaires, ainsi qu'aux directeurs de publication, d’émission et de 
production el aux techniciens de la presse, de la radiodiffusion et 
télévision et du cinéma qui auront effectué, continué d'effectuer 
où pnainlenu une pareille publicité. 

« Dans les cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, le tribunal 
srdonnera, s’il y a lieu, la suppression ou l'enlèvement de la 
publicité interdite aux frais des délinquants, 

« Quiconque aura utilisé, dans un lieu accessible au public et 
hors des liniles fixées par le décret prévu à l’article 18, des objets 
usuels revèlus d’une formule publicilaire, sera puni d’une amende 
ua 1.400 K à 2.400 EF, » 

« Art. 921. L'autorité administrative pourra, dès la consta- 
lation d'une infraction aux disposilions de la présente section, 
ordonner la lacération des affiches el la suppression immédiate 
des panneaux, peintures et autres disposilifs de publicité. » 


Art. 36, — Les articles 65 (1 el 3e alinéas), 66 (1er alinéa), 67, 
G9 (1er et Se alinéas), 70 (1 alinéa} et 82 (1 et dernier alinéas) 
du code des débits de boissons et des mesures de lutte contre 
l'alcoolisme sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 6 (17 alinéa), — Sera puni d’une amende de 1.000 F à 
5.000 EF, » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


« 3e alinéa, — En cas de première récidive, la peine d’emprison- 
nement pendant huit jours au plus, sera prononcée. » 
« Art. 66 (1% alinéa), — En cas de nouvelle récidive, dans les 


douze mois qui auront suivi la deuxième condamnation, l’inculpé 
sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois et 
d'une amende de 24.000 F à 300.000 F. » 

« Art. 6. — Toute personne qui aura été condamnée pour délit 
d'ivresse manifeste, conformément au premier alinéa de l’article 66, 
pourra être frappée par jugement de l'interdiction, pendant un 
an au moins el cinq ans au plus, de l’exercice de loute ou partie 
des droits mentionnés à l'arlicle 42 du code pénal, ainsi que du 
droit de conduire un véhicule à moteur, 

« En cas de deuxième condamnation prononcée en application de 
l'alinéa précédent, le tribunal prononcera l'interdiction de tout ou 
parlie des mêmes droits, pendant deux ans au moins et dix ans 
au plus, 

Dans tous les cas, la personne condamnée pourra, en outre. » 

(Le restre du dernier alinéa sans changement. 

« Art. 69 (17 alinéa), — Seront punis d’un amende de 4.000 F 
à 24,000 F les cafetiers, cabaretiers... » 

(Le resle de l'alinéa sans changement.) 

« (3e alinéa), — En cas de première récidive, la peine d’empri- 
sonnement, pendant huit jours au plus, sera prononcée. » 
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« Art, 10 (4er alinéa). — Seront punis d'un eraprisonnement d’un Art. 49. — Les dispositions des articles 17 à 21, 6 à 71, 82, 86 et 


inois à un an el d’une amende de 24.000 F à un ünillion de 
francs... » 

« Art. 82 (ler alinéa). — Seront punis d’un amende de 4.000 F 
à 21.000 F les cafetiers... » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

« (Dernier alinéa). — En cas de première récidive, la peine 
d'emprisonnement, pendant huit jours au plus, sera prononcée. » 

Art. 31. — Les articles 51 et 86 du code des débits de boissons 
et des mesures de lulle contre l'alcoolisme sont remplacés par les 
disposiliuns suivantes: 

« Art. 11. — Toule personne qui aura élé condamnée en applica- 
tion de l’arlicle 70 encourra les privations de droits prévues à 
l’article 67 selon les distinctions qui y sont mentlivnnées. » , 

« Ari. 86, — Sera puni d’un emprisonnement d’un mois à un 
an et d'une amende de 24.000 F à un million de francs, quiconque 
aura fait boire jusqu’à livresse un mineur de vingt ans. 

« Sera puni, Conformément aux dispositions des articles 67 (ali- 
néas 2 el 3) el 70 (alinéa 2), lout cafetier, cabaretier ou auitre 
débitant qui, ayant suib une condamnalion depuis moins d’un an 
en vertu de l'alinéa précédent, se sera de nouveau rendu cou- 
pable, soit du mème fait, soit de l’un des faits prévus aux arti- 
cles 69 et 82, » 

Art. 38. — Le prenuer alinéa de l'article 96 du code des débits 
Je boissons el des mesures de !utle contre l’alcoolisme est m9diflé 

nine sul: 

Les ligues anlialcooliques reconnues d'utilité qublique peuvent 
exercer les droits reconnus à la partie civile pour les articles 63, 
Gi, 66, 67. 68 el 182 du code d'instruction criminelle ou intenter 
une action civile fondée sur les articles 1382 et suivants du code 
civil, relativement aux faits contraires aux quatre premiers titres 
du présent code sous réserve des articles 8, 11, 12, 14 à 16, 37 à 39, 
11, 46, 47, 49 à 53 et 60 à 61. » 

Art. 39. — Les dispositions des articles 5, 13, 13 bis, 17 à 21, 65 à 
11, S2, 86 et 96 du code des débits de boissons et des mesures de 
lutte contre l'alcoolisme el de l’article 41 de la présente loi sont 
applicables à l'Algérie. 

Art. 40, — L'article 10 de la loi du fer octobre 1917 est abrogé. 

Art, ä!. — A titre transitoire, les panneaux-réclames, affiches, 
peintures et autres disposilifs de publicité qui ont été apposés avant 
ia publication de la présente loi et dont le texie, contraire aux 
dis;osilions des articles 17 et 1S du code des déhits de boissons et 
des mesures de lutte contre l'alcoolisme, n'était toutefois interdit 
par aucune disposition Kgislative antérieure, pourront être main- 
tenus pendant une aurée h'excédant ni celle <tes contrats en cours, 
jui ne pourront être renouvelés, ni un délai maximum de six mois 
à compter de la publication de la présente loi. 

A l'expiration de ce dernier délai, les contrats en cours seront 
résiliés de plein droit. 


Dispositions pénales diverses. 


Art. 42, — Sera puni d’une amende de 100.000 à deux millions 
de franes quiconque, n’élant pas tilulaire de la dérogalion prévue 
par le décret n° 51-1116 du 13 novembre 1951 relatif à l'exercice 
de la profession de distillateur, aura, à titre professionnel, utilisé 
un appareil de distillation ambulant. 

Art. 43. — Sera puni de mêmes peines quiconque, sans l’autori- 
sation délivrée conformément aux dispositions de l’article 48, aura: 
Fabriqué ou délenu en vue d’en faire commerce ou localion, 

Importé ou fait importer, 

Vendu. donné en location, offert en vente ou en location, 

Lonné ou offert à litre gratuit, 

Réparé ou lransformé en vue de le-rendre utilisable, tout alambic 
ou autre appareil propre à la distillation, à la fabrication ou au 
rérassage d'eaux-de-vie ou d’esprits ou toute portion ou pièce 
détachée desdils alambics ou appareils. 

Art. 41. — Sera également puni des peines prévues à l’article 42 
l'acheteur, le locataire ou le donataire des objets mentionnés à 
l'article 43 ou celui qui les aura fait réparer ou transformer sans 
avoir obtenu l'autorisation prévue par l'article 306 du code général 
des impôts 

Art, 45. — Les objets mentionnés aux articles 42 et 43 seront 
immédiatement saisis el le tribunal en ordonnera la confiscation le 
cas échéant et la destruction. 

Art. 46. — En cas de récidive, la peine d'amende encourue en 
application des articles 42, 43 et 44 pourra être élevée jusqu’à 
dix millions de francs, et un emprisonnement d’un mois à un an 
pourra en outre être prononcé. 

Sera considéré comme en état de récidive légale quiconque ayant 
été condamné pour un délit prévu var l’une des Tégislations ayant 
pour objet la prévention, la répression ou la cure de l’alcnolisme 
ou de l'ivresse, ou par la législation sur la pulice des débits de 
boissons, aura, dans les cinq ans qui suivront la date à laquelle 
cette condamnation est devenue définitive, commis un nouveau délit 
tombant sous l'application des articles 42, 43 ou 44 de la pré- 
sente loi. 

Art. 47. — Dans les cas d'infractions aux dispositions de l’arti- 
cle 48, le tribunal peut prononcer en une durée égale ou infé:. 
rieure à deux ans. la fermeture de l'établissement ou l'interdiction 
de l'exercice de la profession. Ces mesures feuvent avoir un carac- 
tère définitif en cas de récidive 

Toute infraction aux disposilions d’un jugement prononçant :a 
fermeture ou #interdiction est punie des peines prévues à l’arti- 
cle 46. 

Art. 48. — L'autorisation prévue par le premier alinéa de l’arti- 
cle 43 est donnée ou retirée par l'administration des contributions 
indirectes dans des condilions qui seront déterminées par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques. 





96 du code des débits de boissons et des mesures de lulle Cuntre 
l'alcoolisme et des arlicies 41 à 4: de la présente ! sont app. abies 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. Le chel 
du territoire y accordera l'aultorisalion prévue far les arlcles 43 el 
41 de la présente loi. 

Sont étendues aux mêmes territoires les dispositions des arti 
cles 58 et 59 (alinéas 1, 2 et 3) du mème code, 


ANNEXE N° 559 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la denxième légis- 
lature, par Mme Leimpereur) au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique sur: L la propo 
sition de loi de M. Jean Cayeux el plusieurs de ses collègues 
(no 10507) tendant à compléter l'article 31 du décret n° 53-1186 
du 29 novembre 1953 porlant réforme des lois d'assistance, dans 
le but d'accorder une atllocation annuelle de combustible aux 
titulaires de la carte sociale d'éconoiniquement faible; IL les 
propositions de résolution: 4° de M. Nocher (n° 7900) tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en vue de 
distribuer gratuitement aux vieux, aux économiquement faibles 
el à diverses catégories de consommateurs, une partie des stocks 
excédentaires de charbon qui sont en perdition sur le carreau de 
nos mines; 2° de Mme Rabalé et plusieurs de ses collègues 
(no 9382) tendant à inviter le Gouvernement à faire distribuer 
gratuitement du charbon à tous les benéñficiaires de l'allocation 
vieillesse et de l'allocation spéciale (1). — (Repris le 16 té 
vrier 1956, par application de l'article 33 du règlement), — (Ren- 
voyé à la commission de la famille, de la population et de la 
sante publique.) 


Mesdames, messieurs, appelée ces jours derniers à connaître les 
objections forraulées par le secrétariat d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques au rapport n° 9902 de Mine Lempereur qui 
tend à l'attribution gratuite de 100 kilos de charbon aux écono- 
miquement faibles, et en présence de l'avis catégoriquement défa- 
vorable au texte ainsi proposé, votre comimission a été amenée à 
étudier la procédure qu'elle pourrait employer pour réfuler plus 
efficacement les arguments du Gouvernement et aboutir à donner 
aux économiquement faibles — qui requièrent de notre part une 
sollicitude toujours accrue — une minime satisfaction. 

Votre commission a donc envisagé les diverses procédures régle- 
mentaires qui s'offrent à elle pour amener l’Assemblée nationale à 
se prononcer sur la proposition de résolulion ainsi que les résultats 
qui en découleraient. De cel examen et de l'expérience acquise 
votre commission à conclu que si méêime elle parvenait à faire 
adopter la résolution proposée, elle ne pouvait pour autant en 
déduire la certitude d'une application réelle par le Gouvernement, 
et encore moins d’une reconduction annuelle. Aussi a-t-elle décidé 
de charger son président de déposer une proposition de loi afin 
qu'une attribution annuelle de charbon soit accordée aux écono- 
miquement faibles, ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes admis 
à l'aide sociale. Les difficultés que pourrait poser la distribution 
gratuite annuelle de 100 kilos de charbon aux économiquement 
faibles ne peuvent être considérées comme un obstacle à la réali- 
sation effective de notre proposition de loi. 

En effet, lorsque le Gouvernement, le 8 décembre 1954, a décrété 
l'attribution gratuite de sucre aux tilulaires de la carte sociale 
d’économiquement faibles, le problème de Ia distribution ne s'est 
pas posé pour lui pas plus que le problème du financement. Hi a été 
attribué du sucre aux économiquement faibles pour faire ‘in geste 
humanitaire, mais aussi pour assurer l'équilibre économique d'une 
branche de la production nationale. Il est possihle de prévoir des 
mesures analogues à celles qui ont été prises pour la distribution 
gratuite de sucre. Aux termes de celle réglementation, les bons 
sont délivrés aux préfets qui procèdent à leur répartition entre les 
communes de leur äéparlement. Les maires, par l'intermédiaire des 
bureaux d’aide sociale, les distribuent aux attributaires qui se fent 
remettre gratuitement le sucre auprès des détaillants, 

Les détaillants se font rembourser par les grossistes qui se fant 
eux-mêmes rembourser par mandats des préfets sur les crédits 
délégués à ces ordonnateurs par le ministre de la sanié e! de la 
population. 

Pour le charbon, il peut en être de fnême. La situation est iden- 
tique. Des stocks de plusieurs millions de tonnes existent et 
encombrent le carreau des mines. Ces stocks sont incontestablement 
condamnés à la destruction avec toutes les conséquences qui en 
découleront. Pourquoi ne pas en distribuer une partie atx économi- 
quement faibles. C’est ce que votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, à l'unanimité, m'a chargé de 
vous proposer. Elle l’a fait, par surcroît et surtout Jans le but 
d'apporter une satisfaction à tant de malheureux condamnés à la 
perpétuelle indigence. 

En ce qui concerne l'évaluation de la dépense qu'entraînera cette 
distribution annuelle, nous nous servirons des chiffres qui nous ont 
été fournis par le secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques lequel estime qu'une allocation de 100 kilos de boulets 
ordinaires se traduira, en retenant le prix de 10.500 F la tonne 
par une dépense de 1.050 F par allocataire, dépense que l’on peut 
arrondir à 1.009 F. 

Quant au nombre des bénéficiaires, le même organisme. dans 
une note datant de 1953 réfutant un rapport de M. Charret (n° 6012) 
l’évalue à 500.000. Par contre, dans une note de février 1955, les 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 9502, 11275 
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bénéficiaires ont augmenté de 200.000 alors qu'aucune raison yalable 
ne justitie une telle augmentation, bien au contraire, puisque 
l'application faite par l'administration de façon restrictive de la 
réforme des lois d'assistance décrétée en novembre 1953 n'a pu, 
nous le constatons journellement, que réduire le nombre des titu- 
laires de la carte sociale des économiquement faibles. Nous retien- 
drons donë 500.000 comme étant le nombre des bénéficiaires actuels 
de —"ysies sociale d'économiquement faibles le plus proche de la 
réalité. 

La dépense totale sera donc en fait de 500 millions, soit 4.000 F 
par bénéficiaire. 

Raisonnablement, qui pourrait penser que le budget général ne 
peut assumer une telle charge ? 1.000 F par économiquement 
faible. 

C'est pourquoi nous n'hésitons pas à vous demander d'imputer 
cette dépense au budget du ministère de la santé publique et de la 
population qui y pourvoira au moyen de crédits du chapitre 46-29 
(aide sociale aux personnes âgées). 

Tout en considérant que le mécanisme mis en plate par le Geu- 
vernement pour la distribution gratuite de sucre en décembre der- 
nier peut tout aussi bien être employé dans le cas présent, votre 
commission de la famille, de la population et de la santé publique 
émet le désir de voir assumer cette répartition des tickets de char- 
bon aux économiquement faibles par les bureaux d'aide sociale 
habilités pour établir en toute connaissance de cause les listes 
complètes des économiquement faibles dans chaque département. 

Enfin, après avoir rappelé qu’au cours de la discussion du tudget 
du ministère de la santé publique et de la population (chapitre 46-29. 
— Services de la population et de l’entr’aide. — Aide sociale aux 
personnes âgées), le Conseil de la République a adopté, à l’una- 
nimité, un amendement indicatif demandant que soit réalisée cette 
distribution de charbon et, ayant une fois encore souligné l’unani- 
mité qui s'est faite au sein de votre commission de la famille, de 
la population et de la santé publique pour la distribution annuelle 
et gratuite de 100 kilos de charbon aux économiquement faibles, 
nous avons l'honneur de vous demander de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l’article 31 du décret n° 53-1186 du 29 no- 
vembre 1953 portant réforme des lois d'assistance, dans le but 
d'accorder une allocation annuelle de charbon aux titulaires de 
la carte sociale d'économiquement faible. 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l’article 31 du décret n° 53-1186 
du 29 novembre 1953, est complété par un paragraphe 4° ainsi 
rédigé 

« 40 A l'attribution annuelle et gratuite de 100 kilos de charbon. * 

Art. 2. — Les dépenses résultant de l'application de l'article 4e 
seront imputées au chapitre 46-29. — Services de la population et 
de l’entr'aide (aide sociale aux personnes âgées) du ministère de 
la santé pubiique et de la population. 


ANNEXE N'560 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fail (au cours de la deuxième législature, par Mme Poinso- 
Chapuis) au nom de la cominission de la famille, de la population 
#l.de la santé publique sur: I. Les propositions de loi 1° de 
M. Bernard Lafay et plusieurs de ses col'ègues (n° 3130) tendant 
à organiser le reclassement social des diminués physiques; 
90 de M. Mora el plusieurs de ses collègues (ne 2991) tendant 
à assurcr le reclassement des invalides et diminués physiques 
d'origine civile; 5° de M. Buron et plusieurs de ses collègues 
(no 1163) ‘endant à organiser le reclassement el l'emploi des 
diminués physiques; 4° de M. Villard et plusieurs de ses collègues 
(no {3S) tendant à faciliter le reclassement professionnel des 
anciens malades et invalides; 1. Les propositions de résolution 
{o de M. Jean-Paul Palewski (n° 2627) tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre aux aveug'es et aux sourds-muets les dispo- 
sitions de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire 
des muiilés de guerre, sans préjudicier à ces derniers; 2° de 
Mme de Lipkowski (n° 9405) tendant à inviter le Gouvernement 
à user sans tarder des pouvoirs spéciaux qui lui ont été accordés 
par l'Assemblée nationale en vue de promouvoir les mesures 
propres à assurer le reclassement professionnel de tous jes citoyens 
dont la capacité de travail se trouve, pour une cause quelconque, 
temporairement ou définitivement diminuée (1). —  (Repris le 
16 février 1956, par application de l’article 33 du règlement.) — 
(Renvoyé à la commission de la famitle, de la population et de la 
santé publique.) 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, le problème des handicapés physiques, vieux 
comme le monde, se pose à la vérité depuis un petit nombre 
d'années sous la forme d'une prise de conscience des possibilités du 
suje‘ el des responsabilités de la société. di 

Sparte l'avait résolu par ja sélection améditée. Longlemps nous 
l'avons laissé se résoudre par la sélec{ion naturelle, fatalisme auquel 
les peuples les moins évolués se soumelltent sans révolte. 





4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 11363. 





La civilisa‘ion chrélienne, en apportant au monde la charité, a 
donné en mème temps à celui-ci un impératif de soins, de secours, 
d'aide fraternelle envers les faibles et les déshérités et, parmi eux, 
les malades et les infirmes. 

Aussi des œuvres se sont-elles créces pour les soins des malades 
dans des hôpilaux, l'hébergement des incurab'es et des infirmes 
dans des hospices. Au fur el à mesure des progrès de la science, 
ont €lé réalisés l’appareillage orthopédique, une mécanothérapie et 
une physiothérapie d’abord empiriques, des mé‘hodes efficaces de 
rééducalion pour certaines catégories comme les aveugles et les 
sourds-muels, au sujet desquels nous ne saurions passer sous 
silence les noms de Braille et de l'abbé Dassy. 

I a fallu cependant parvenir à ces dernières décades pour que 
la technique de remise au travail des malades et blessés, de mise 
au lravail des infirmes congénitaux et spécialement des enfants, 
se dégage, qu'elle apparaisse comme une t(hérapeu‘'ique en soi et 
comme une préparation à la réinsertion professionnelle et sociale. 
Cette réinsertion elle-même, considérée pendant des siècles comme 
impossible, est aujourd'hui admise par tous, ouvrant aux handi- 
capés toule grande la porte de l'espérance, à la solidarité humaine 
une nouvelle carrière, à l'Etat de nouveaux devoirs, Saluons ici 
celle qui, grande haadicapée elle-même, a été l’un des apoô‘res les 
plus convaincus et les plus actifs de cette croisade, Mlle Suzanne 
Fouché, fondatrice de la ligue pour la réadaptation au travail des 
diminués physiques. 3 

Les collectivilés religieuses — paroisses et confréries — avec 
leurs ressources propres, les collectivités locales avec les leurs ont 
les premières attribué des secours aux handicapés demeurés chez 
eux, pour les aider à vivre. 

L'Eta‘, à son tour, enfin, s'est préoccupé de leur assurer une 
aide matérielle, sinon, hélas, une sécuri'é, en organisant pour eux, 
à la faveur de lextes successifs, d’abord l'assistance, puis des pen- 
sions et des assurances. 

Nous rappellerons dans un chapilre ullérieur ce qu'est aujour- 
d’'hui celte législation. Soulignons dès à présent, car cela est capital, 
le disparate, l'inégali'é de traitement, parfois la contradiction qui 
existe entre des textes et des disposilions élaborés sans plan 
d'ensemble, sans pensée directrice et sans but pré-arrèté, au hasard 
de l'actualité, des circonstances el des pressions de l'opinion. 

quelle que soit l'option que lève un jour — car il faudra la lever 
— Parement e* Gouvernement, pour élaborer une politique des 
handicapés physiques, une refonte et une remise en ordre totale de 
la législation — on mieux des législations actueiles — s'imposera, 
sans lesquelles rien de valab'e ne peut être construit. 

Cette refonte et cette remise en ordre ne sont pas dans notre 
propos d'aujourd'hui. Au vrai, elles ne nous incombent pas, étant 
affaire de Gouvernement. Du moins tenterons-nous de dégager, au 
cours de cet exposé des motifs et à la faveur des propositions de loi 
examinées, une ligne directrice susceplible d’orien‘er la polilique 
future en cette matière. 


L'IMPORTANCE DU PROBLEME 


Importance numérique. 
En France. 


Nous voudrions essayer de montrer par des chiffres — approxina- 
tivement, car il n’y a pas et il ne peut pas y avoir en cetle matière 
de recensement complet — l'importance du problème des handi- 
capés physiques en France. 

Selon la source de stalistiques à laquelle nous nous adressons, 
cela varie. 

Le conseil consuitatif pour l'emploi des diminués physiques, nous 
livre le total de 381.796 infirmes ou grands malades justiciables de 
ses services en 1911. 

Une tentative d'établissement d'un tableau général des infirmces 
enregistrés au 19 avril 1938, classés en anciens 1nilitaires 1914-191S 
autres membres des forces armées, non militaires adultes {hommes, 
femmes), jeunes gens, atteint un total de 877.780. 

La méthode d'estimation approchée retenue par notre collègue ie 
docteur Lafay, aujourd’hui ministre de la santé publique et de la 
population, dans l'exposé des motifs si dense et si complet de sa 
proposition de loi, retient comme probables les chiffres suivants 

Accidents du travail, 60.000 environ. 

Malades assurés sociaux, 55.000 environ. 

Tubereuleux (non stabilisés pouvant être ou ne pas être assures 
sociaux), 335.000 environ. 

Cardiaques, 50.000 environ. 

Rhuraatisants, 25.000 environ. 

Aveugles, 33.000 environ. 

Sourds-muets, 19.000 environ. 

Jeunes paralysés, 120.000 environ, 

Autres infirmes, 260.000 environ. 

Malades nerveux ou mentaux, diminués dans leur capacité pro- 
fessionnelle, près d'un million aux dires des psychiatres. 

En tenant comple de ce que, dans ces effectifs, il y a des handi- 
capés très temporaires, d’autres qui, au bout du compte, auront 
un déficit insignifiant, d’autres qui sont trop graves pour relever 
d'aucune réadaptation et d'aucun reclassement possible, le docteur 
La‘ay pense que le chiffre moyen total de 1.500.000 sujets relevant 
éventuellement du cadre de nos {ravaux peut être retenu. 

Ces chiffres, dit-il, correspondent à ceux constatés dans plusieurs 
pays étrangers, puisqu'ils représentent 3,7 p. 100 de la population 
lotale. 

Nous pensons, quant à nous, d'une facon au vrai assez arbilraire, 
que le cadre nécessairement limité que nous serons conduits à 
tracer dans la loi, diminuera ce nombre au regard des bénéficiaires 
des dispositions nouvelles. 
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Mais nous ne sornmes certainement pas au-dessous de la vérité 
en disant qu’un million au moins de nos compatriotes en seront 
éventuellement justiciables. 

pour corriger l'impression que pourrait donner ce chiffre de 
charge excessive au regard de nos possibilités, précisons que tous 
les su'els compris dans ces évaluations ne seront pas à réaapter et 
à reclasser, soit, parce qu'ils ne peuvent absolument pas l'être, soil 
parce qu'ils le sont déjà; que, d’autre part, ce chiffre accuse une 
situation « cristallisée », mais, qu’au fur et à mesure de la mise en 
œuvre des moyens que nous envisageons, ce chiffre ne pourra que 
diminuer pour arriver à la relativité variable, mais considérable- 
ment restreinte, du nombre des sujets nouveaux, 


A l'étranger. 


A titre documentaire, nous citerons quelques statistiques de pays 
étrangers n’offrant guère qu’un intérêt de curiosité, les catégories 
recensées et les méthodes de recensement n'étant pas les mêmes 
d'un pays à l’autre. 

Suisse, 200.000 invalides plus 70.000 débiles mentaux. 

Belgique, 500.000 à 600.000 invalides au total. 

Pologne, 250.000 invalides enregistrés. 

Etats-Unis (sans que nous puissions dire quelle est l’importance 
du handicap retenu), 15.400.000 personnes aux termes d’une enquête 
faite en 1941. 

Grande-Bretagne (où Ile recensement des handicapés physiques 
étant obligatoire depuis 1945, les chiffres ont une valeur plus cer- 
taine), 905.000 personnes ont été enregistrées à ce jour. Ce chiffre 
ne comprend évidemment pas le total réel des sujeis qui auraient 
pu se faire recenser; celui-ci excède sans nul doute de quelques 
centaines de milliers la situation actuelle du recensement. 


Importance sociale et économique. 


Parmi les handicapés physiques existant en France, à combien 
peut-an estimer aujourd'hui le nombre de ceux ont retrouvé 
dans leur métier ou dans un métier tout à fait différent, peut-être, 
leur pleine activité professionnelle, c’est-à-dire toute leur place dans 
la société et leur part dans l’économie ? Nous manquons absolument 
de bases certaines pour avancer des chiffres, mais l'importance des 
secours par lesquels l’assislante doit relayer le manque de ressour- 
“es professionnelles, les charges qui pèsent sur la sécurité sociale 
du fait de la longue maladie et de l’invalidité, la pauvreté des 
moyens de réadaptation et de récupération dont nous disposons, 
nous permettent de penser que le pourcentage de réadaptalion et de 
rééducation véritable est failbe. On ne saurait, en etfet, inclure 
dans ce pourcentage, les reprises de travail dans les plus mauvaises 
conditions, sans qualification, sans stabilité, ou dans des empluis 
dits « réservés », c’est-à-dire ne nécessi'ant aucune formation pra 
fessionnelle. 

Les conséquences d’un tel état de choses sont considérables. 

Au point de vue financier. -- Quelle que soit la charge d'équi- 
pement que pourrait représenter l'application d’une législalion véri- 
table permettant de réadapter et de reclasser les handicapés physi- 
ques, elle représenterait une économie par "apport à ce que coûtent 
ces handicapés lorsqu'ils demecrent à la charge de la société. 

Les secours, pensions, rentes, preslalions diverses imputés sur 
les différents hudgels sociaux, ea raison de l'inaptitude an travail 
de leurs bénéficiaires; le bilan de l'invalidité, qui, associée à 
l'absence de moyens de réadaptation suffisants, motive celte inapti- 
tude, alors que des mesures prises et appliquées à temps eussent 
diminué ce bilan; les frais d’hospitalisation et de « longue mala 
die » dont la durée eut pu, par les mêmes moyens, être considte- 
rablement réduits: les rechutes forment un total qui pèse d’un tel 
poids sur le budget national et sur celui de la sécurité sociale, que 
toute dépense engagée pour en diminuer la charge est éminemment 
rentable. Or, la réadaptation professionnelle des handicapés dinn- 
nuerait ce total dans des proportions considérables. 

Au point de vue économique. — La grande masse des handicapés 
physiques représente aujourd'hui non seulement une dépense mise 
à la charge de la sécurité sociale et du budget, mais une richesse 
éventuelle perdue pour la production, 





La réinsertion dans des emplois productifs de ces sujets, en même 
temps qu'elle libère les budgets sociaux, fournit un appoint actif à 
l'économie. Les techniques de réadaptation, en abrégeant considé 
rablement la durée d'incapacité professionnelle et en réduisant 
— parfois en supprimant — les séquelles d'invalidité rendent à 
l’économie un nombre considérable de journées de travail aujour- 
d'hui perdues. 

On peut apprécier la portée pratique de ces incidences à l'aide 
de quelques témoignages. 

Nous puiserons les premiers dans les rapports établis par les mem- 
bres de la mission composée d'élèves de l'institut d'études sociales, 
qui est allée s'informer à Londres sur l'expérience anglaise de 
« réhabilitation ». 

Mlle Louise Thona cite ces chiffres recueillis sur place: 

« 93 p. 100 des accidentés retrouvent leur ancienne occupatiun 
après « réhabilitation ». 

« En 1935, pour une fracture simple de la cheville, l'incapacité 
s'élevait à trois cent vingt-neuf jours. 

« De 1946 à 1948 à trente-deux jours. 

« En 1950 à quinze jours. 

« En 1952 au bout de neuf jours le blessé a pu être soumis à un 
travail adapté à son état. » 

M. Kurt Jansson, chef de la section réadaptation à la division 
des activités sociales aux Nations Unies, donne sur le rendement 
des invalides réadaptés les renseignements suivants: 

« Pour pouvoir placer les travailleurs invalides dans l'industrie, 
il est parfois nécessaire de modifier les tâches ge désire leur 
confier. Cette dispositoin risque parfois de nuire à la production, en 
particulier lorsque les tâches modifiées, abandonnées par les inva- 
lides, doivent être rendues à leur condition première. C'est pourquoi 
la refonte des tâches n'est pas entreprise sur une grande échelle. 
De simples ajustements visant à dégager l'accès à la place de 
travail ou à faciliter la mobilité des grands invalides sont souvent 
suffisants. 

« On a reproché au « placement sélectif » de s'intéresser exagéré- 
ment aux aspects physiologiques du problème. Il convient cepen- 
dant de souligner que l'analyse des tâches renseigne non seulement 
sur les conditions d aptitude physique et de milieu requises pour 
l'exécution de celles-ci, mais encore sur l'habileté, le degré de fur- 
mation, le sens des responsabilités et le carac'ère du travailleur. 
L'aptitude à exécuter la tâche est établie en fonction de l’ensemble 
des qualifications, dont les capacités physiques ne sont qu’un élé- 
ment parmi d’autres. La personne qui S'occupe du . placement 
obtient, au cours d'un en'retien avec le candidat, des renseigne- 
ments sur sa formation, son expérience et ses états de service pas- 
sés, son caractère et ses goûts. Elle utilise à cette fin des listes 
de famille de professions, des définitions de professions, des épreu- 
ves d'aptitude, etc. La technique employée et familière à toue ceux 
qui ont l'habitude des questions de placement et il n’est pas néces- 
saire de s'étendre davantage sur ce sujet. Le fait que les aspects 
physiques du nroblème suscitent depuis quelques années un intérêt 
sou‘enu s'explique tout naturellement par la nécessité de gagner 
les esprits à la conception moderne de l'aptitude professionnelle. 
Il ne s'ensuit pas que les autres facteurs aient été négligés. 

« Nous l'avons vu, le rythme et la qualité de la production, Je 
taux de fréquence et de gravité des accidents du travail et l’absen- 
téisme sont les principaux facteurs permettant de déterminer la 
valeur professionnelle. De multiples études ont été entreprises, prin- 
cipalement aux Etats-Unis, aux fins de mettre en lumière la valeur 
profess'onnelle des invalides. L'une des plus connues a été efféctuée 
par le bureau des statistiques du travail des Etats-Unis pour le 
compte de l’adminis'ration des anciens combattants. Couvrant une 
période de deux années, elle a porté sur 11.02% travailleurs infirmes 
et sur 8.951 travailleurs normaux, sujets aux mêmes stimulants, 
exposés aux mêmes risques. On trouvera au tableau ci-après les 
résullats de cette enquête. 

Ainsi qu'on peut le constater, les invalides soutiennent la compa- 
raison avec les travailleurs normalement contitués, Seuls l’absen- 
teisme et les mouvements de main-d'œuvre font apparaître ane 
légère différence au détriment des infirmes. Encore cette différence 
est-elle insignifiante. 


Rendement fourni par des travailleurs atteints d'incapacité grave et par des travailleurs normaux occupés aux mêmes travaur. 
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FRÉQUENCE ACCIDENTS ENTRAINANT INCAPACITÉ | 
; des RENDEMENT | DÉPARTS 
ABSENTÉISME accidents Moyenne 
CATÉGORIE n’entraînant pas Fréquence. Heures perdues. des jours | relatif. | volontaires. 
d'incapacité. d'incapacité. | 
1) (2) (3) (4) (3) (6) | (7) 
Rendement moyen 
Invalides ............ss..s.ssssssssoee ee 3,8 9,9 8,9 0,19 14,5 | 10! 3.6 
| | Î 
ram cn a rade 3,4 9,9 5,9 0,11 | 11,9 | 101 | 36 
1 | 
(4) Nombre de jours perdus sur 100 ouvrables, 
(2) Nombre d'accidents par 10.000 heures d'exposition au risque. 
(3) Nombre d'accidents par million d'heures d’exposition au risque. 
(4) Nombre de jours perdus par suite d accident entraînant incapacité sur 100 jours ouvrables. 
(5) Nombre de jour d'incapacité par accident. 
(6) Rapport du rendement des invalides à celui des travailleurs normaux occurés aux mêmes travaux. 
(7) Nombre de départs volonta:res par 100 travailleurs du groupe scumis à l'étude. 
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Une étude entreprise dans un important établissement industriel 
Jar une Cummi jh de j'associalion américaine des médecins et 
chirurgit ju ivail établit une comparaison entre 685 travailleurs 


physiquement déficients et le mème nombre de travailleurs ne 

affrant pas dincapacité physique. Les résullats atlestent que le 
nombre de déparis voiontaires est de 7,9 p. 100 supérieur pour les 
travailleurs valides. L’absentéisme et la fréquence des accidents 
sont inférieurs, pour les invalides, à ceux des travailleurs normaux 


dans les proportions de 7 et »,5 p. 100 respectivement. Un accroisse- 
| 1.6 p. 100 a été noté dans le cas des invalides, 
intre 4 p. 100 pour les travailleurs valides. 

« Une autre étude qui mérite d’être signalée a été publiée en 
1919 par l'association nationale des fabricants et la chambre de 
) des Etats-Unis. Ces deux organismes, en collaboration 


COIDInerce ! 1 
vec 279 entreprses, ont recueilli des renseignements concernant 
le comportemênt des invalides et des travailleurs âgés. Les résultats 


de l'enquête montrent, pour ces deux catégories de travailleurs, 
moins d’absentéisme et plus de régularité dans le travail, de mei: 
eures habiludes de travail, une plus grande stabilité dans l'emploi. 
Les invalides et les travailleurs âgés cherchent à conserver leur 
place et ont une influence stabilisatrice sur les travailleurs plus 
jeunes; la e leur travail et leur rendement sont satis- 


faïksants. 


C’est dire l'effort économique considérable que représente Ja 
« : hand nés 
rCaudpidauvui QECS 111QI( 1p4 g : £ ' 
Au point de vue social et humain, enfin, c’est tout le problème 
lp ] té naine aui est o8SÉ 
it id 11. ul 11 i [ul ESC 8 . 





Le système de l'assistance et des pensions, sous le sigriz duquel 
jjacée jusq nt l’aide aux handicapés physiques, 


est le plus propre à la détérioration morale. Le niveau des ressour- 
ces ainsi obtenu conduit trop souvent à entretenir la misère avec 
(out ce que cela comporte d'angoisses et d'aigreurs, parfois de 
révolte devant l'injustice du destin. 

Peu à peu, | volonté d'échapper à son sort quitte le grand 
malade ou l’invalide, au cœur duquel s’imprime le sentiment d’une 
irrémédiable déchéance. Le désespoir ou l'indifférence ruinent en 
li tout 50 


Parallèlement se développe parfois une mentalité de « parasire » 
trouvant naturel de tout devoir à la solidarité et de tendre la 
main pour subsister. Un aveulissement générateur de paresse ense- 
velit peu à peu ceux que le désespoir n'emporte pas. Devant sa 
femme, é$es enfan's, l'invalide qui ne travaille pas « comme les 
a , qui ne gagne pas « comme les autres » par son effort Fer- 
sonnel le pain de sa famille, se sent humilié et diminué. 

i, est-ce illeur facteur d'exaltation à l'effort, la renais- 
sance de la foi en soi et dans la vie, la porte de l’espoir largement 
ouverte, la dignité et la fierté humaines restaurées que de permet 
| IX hi an6s physiques de se « réhabiliter » au plein sens 


{ 
r 
1 
Ù 


utrec "11 
AI A 


re aux nn i À 

dn terme anglais de reconquérir son indépendance, d’avoir sa 
pleine efficacité hinnaine et professionnelle, de faire en sorts qu’il 
s nte toujours un homme « comme les autres ». 


Tel ekt le sens et la portée véritable, humaine d’abord, é:v0n0- 
mique et financière ensuite, d'une législation en faveur des handi- 
capés physiques. 

La plupart des pavs ont essavé à leur manière de résoudre ?e 


nroblème. L'étude comparée de leurs expériences, des solutions 
appliquées, des résultats obtenus nous fournira de préci:ux ensei- 
gnements. 


LES LEGISLATIONS ET LES EXPERIENCES ETRANGERES 


Dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi, notre collègue, 
M. le docteur Lafav, à procédé à un rapnel- documentaire complet, 
puisé dans l’ample documentation de VU. N. E. S. C. O0. Nous pen- 
cons utile de le reproduire ici, en le résumant, et en nous réservant 
de traiter à part. à l’aïde des documents mêmes émanant dun Minis- 


trv of Labour and National Service, la réhabilitation des diminués 
la 


phvsiques er Grande-Bretagne. 

Nous aurons dat cette mine de renseignements beaucoup à 

pre d € + } ré te " ir 
L'action de l’0. N. U. 

Dès sa première session, en décembre 1936, l’0. N. U. a voté une 
résolution autorisant à fournir, à tout gouvernement qui en ferait Ja 
demande, de cervices consultatifs en matière de travail social. 
Depuis lors, l'O. N. U. s'est penchée à plusieurs reprises sur le pro- 
blème des diminués physiques. 

En juillet 1950, le conseil économique et social a voté une résolu- 
tion invitant le secrétaire général à élaborer, de concert avec Îles 
institutions spécialisées, un programme systématique d’action inter- 


nationale pour la réadaptation des personnes physiquement dimi- 


En application de celle décision, une commission d’études de Ja 
ré octobre 1950, composée de représentants 
le l’0. N. U.. de l'0. M. S., du B'L°T, GŒTUN'E S:0 0 0e 
l'O. I. N. de ia F. A. O0. et du F. I. $S. E. Cette commission a été 


wlantation a ét ‘ré6e en 


chargée de préparer le programme d’aclion prévu dans la résolution 
ci-dessous et d'ét er la valeur potentielle de certaines mesures 
‘ernant | lation des diminués physiques. 

Cetle commissiot t déjà tenu trois sessions, a commencé à 

{o Une équipe de spécialistes de Ja réadaptation a été créée au 
siège de l'O. N. 1 New-York. Elle doit se composer de quatre 
experts, dont chargé de l'élude des problèmes relatifs aux 
ivel 

90 [ne campagne de propagande auprès du public est envisagée, 
vn vue de faire connaître ir brochures, films et projections fixes) 


Le 1 
les possibilités offertes par 


es méthodes modernes de réadaptation ; 





80 On rrévoit d'aider à la création de centres prototypes de réadan 
tation dans certaines régions: ces centres permettront à la fois de 
fournir un enseignement professionnel aux invalides en cours de 
réadaptation et d’assureér la formation de futurs spécialistes de la 
réadaptation: 

4o Dès maintenant, les pays désireux de créer des services 
modernes de réadantation peuvent bénéficier des conseils de spécia- 
listes et de moyens de formation: dans les régions peu évoluées, 
des missions d'études son! envoyées, composées d'experts médicaux, 
sociaux et industriels. Dans les pays où existent déjà des services 
médicaux et sociaux, des cycles de formation collective pour les 
membres des équipes de réadaptation sont organisés, du matériel de 
démonstration et des appareils divers peuvent être fournis. 


Projet de réglementation de l'office international du travail. 


Signalons aussi que, dans une réunion de février 1950 de l'office 
internalicnal Qu travail, le projet suivant a été proposé: 

Les principes, mesures et méthodes de formation professionnelle 
énoncés dans la présente recommandation devraient être appliqués 
à tous les invalides, dans la mesure où les conditions médicales et 
pédagogiques le permettent. 

Des mesures devraient être prises pour que les adultes invalides 
aicnt eccès à des moyens de formation professionnelle adéquats et 
apprepriés. 

« Les invalides devraient avoir accès à ces moyens, quelles que 
soient la nature et l’origine de leur invalidité et quel que soit leur 
âge, pour autant qu'il existe des possibilités raisonnables de forma- 
lion prcfessionnelle et d'emploi. 

« La formation professionne'le des invalides devrait, autant que 
possible, mettre les intéressés en mesure d'exercer une activité 
économique qui leur permette d’utiliser leurs connaissances ou 
aptitudes professsionnelles, compte tenu des perspeclives d'emploi. 

« A cet effet, cette formation devrait être: 

« a) Coordonnée avec un placement sélectif effectué, après avis 
médical, dans des emplois compatibles avec l’invalidité et où celle- 
ci gène le moins possible l’exécution du travail; 

« b) bonnée, autant que possible, dans la profession précédein- 
ent exercée par l’invalide ou dans une profession connexe; 

« ©) Poursuivie jusqu'à ce que l'invalide soit apte à travailler nor- 
malement dans des conditions d'égalité avec les travailleurs valides 

« La formation professionnelle des invalides devrait être, si cela 
est nécessaire, précédée de mesures appropriées de réadaptation 
foncltionnel'e et de réentrainement à l'effort 

Ces mesures, qui devraient comporter, selon les cas, la fourni- 
Lure d'appareils de prothèse æppropriés, le trailement psychique, la 
physiothérapie et ja Thérapie par le travail, devraient permettre de 
faciliter Ja formation professionnelle ultérieure des invalides inté- 
l'esses. 

« Dans les cas appropriés, la formation professionnelle devrait être 
entreprise au cours de la réadaptation fonctionnelle et du réentrai- 
nement à l'effort. 

« Dans les cas appropriés, un contrôle médical devrait être assuré 
pendant la formation. 

« Les invalides devraient, dans toute ]a mesure du possible, être 
formés professionnellement en compagnie de travailleurs valides et 
dans les mêmes condilions que ceux-ci. 

« Des movens spéciaux devraient être créés et développés pour la 
forimation des invalides qui, par suile de la nature de leur invali 
dité, ne peuvent êlre formés professionnellement en compagnie de 
travailleurs valides. 

« Les mesures devraient être prises pour encourager les employeurs 
à assurer la formation professionnelle des invalides; ces mesures 
devraient comprendre, se'on les circonstances, une assistance finan- 
cière, technique, médicale ou professionnel'e. 

La politique de formation professionnelle des invalides devrait 
ôltre fixée el appliquée sur la base d’une étroite coopération entre 
les organismes s’occupant de la réadaptation professionnelle et du 
réenlroinement à l'effort, de la sfcurité sociale, de l'orientation pro- 
fessionnelle et de la formation et de l’emploi des invalides, et en col 
laboralon avec les organismes d'employeurs et de travailleurs. » 

Bien qu'énoncées sous une forme très générale, ces recom- 
mandations nous donnent l'espoir de voir bientôt les pays signataires, 
et en tout premier lieu fa France, suivre l'exemple de la Grande- 
Bretagne et entrer dans la voie des réalisations. 

I nous faut souligner l'importance de cet texte, qui place le 
problème des diminués physiques — civils ou militaires, accidentels 
r ou distanis — à sa véritable échelle: celle d'un problème mon- 
ia 


Belgique. 


En Belgique, comme en France, les mesures prises en faveur du 
reclassement des diminués physiques ressortissent de législations 
différentes suivant qu'il s'agit de victimes de guerre, de victimes 
du travail, ou d'invalides n'entrant pas dans l'une de ces catégories. 


Invalides de guerre. 


La législation en faveur des invalides de guerre date de la fin de 
la première guerre mondiale et a peu évolué depuis, sauf dans le 
domaine des prothèses. Celles-ci sont aujourd'hui accordées gratui- 
tement à toutes les victimes de la guerre. \ 

L'Office national des invalides de guerre, créé par la loi du 
11 octobre 1919, est chargé de promouvoir diverses mesures en vue 
de la récupération de la capacité de travail, de la rééducation pro- 
fessionnellé et du placement des invalides militaires et des civils 
victimes de la guerre. 
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Au lendemain de la premjère guerre mondiale, l'office avait orga- 
nisé des cours de rééducation spéciaux. A l'heure actuelle, s'étant 
prononcé contre l'établissement de centres spéciaux, ji! préfère 
diriger les invalides vers différentes écoles techniques et institutions 
recevant en même temps des travailleurs valides. Il s'occupe égale- 
ment du placement des invalides dans les administrations publiques, 
où ils bénéficient d'une priorité d'emploi. 


Victimes du travail. 


La rééducation des victimes des maladies professionnelles et des 
accidents du travail est assurée par les soins du F. N. A. M. I. (fonds 
national d'assurance maïadie-invalidité). 

Quand un changement d'emploi s'avère nécessaire, la décision 
n'est prise que lorsque l'intéressé a élé consulté sur ses préférences. 
ll est expressément prévu que « l'on doit s’efforcer de rendre à 
chaque invalide le sentiment qu'il peut encore reprendre sa place 
dans la vie économique du pays ». 

Cette rééducation n’est que très rarement assurée dans des centres 
spéciaux. Le plus souvent, elle s'effectue dans un centre ouvert à 
la fois aux chômeurs valides ou invalides, ou dans des entreprises 
privées, liées par des contrats individuels de réadaptation qui se 
prêtent mieux à un régime particulier et offrent divers avantages 
aux employeurs: primes spéciales, exonération des contributions de 
sécurité sociale, etc. 

Les frais entraînés par la réadaptation sont entièrement à la 
charge du F. N. A. M. I. Au moment où celle-ci commence, l’inva- 
lide cesse de percevoir les indemnités d'incapacité primaire ou 
d'invalidité de sun organisme assureur; il reçoit une indemnité de 
taux variable susvant qu'il est ou non rétribué pendant sa réédu- 
cation. De toute manière, l'indemnité, cumulée avec le salaire 
éventuellement perçu, doit être au moins égale à 90 p. 100 de la 
rémunération perdue s'il s’agit d’un assuré marié sans charges de 
famille, et au tiers de cetle rémunération dans le cas d’un céli- 
bataire. 


Autres catégories de diminués physiques. 


La loi du der décembre 1928 a créé un fonds spécial (alimenté 
pour moitié par l'Etat, et pour les deux autres quarts par les pro- 
vinces et les communes) destiné à verser aux estropiés, mutilés, 
infirmes congénitaux, aveugles, sourds-muets, dépourvus de res- 
sources, des allocations octroyées par une « commission des allo- 
cations aux estropiés et mutilés ». 

Modifié dans un sens très restrictif par l'arrêté du 31 mai 1933, 
cette législation fut à nouveau remise en vigueur par la loi du 
10 juin 1937, qui permet, en autre, de remplacer l'allocation pa” 
un Capital destiné à favoriser la réadaptation professionnelle de 
l'intéressé. 

L'arrêté du 24 septembre 1945 élargit le bénéfice de ces dispo- 
sitions, sans justification de l’état de besoin, aux « estropiés « qui 
suivent des cours de rééducation ou se soumetltent à l'apprentissage 
d'un métier. 

Ce texte, mis en application depuis le 4er janvier 1946, donne une 
consécration légale à l’évolution des idées en la matière, en accor- 
dant une importance essentielle au reclassement et en abandonnant 
l'ancienne notion d'assistance au profit de celle de prévoyance 
sociale. 

Enfin, l'arrêté du régent du 25 novembre 196 fixe les règles à 
suivre pour déterminer l’état de besoin des « eslropiés ». 

En vertu de ces textes, est considéré comme estropié, mutilé 
ou infirme », l'individu qui, par suite d’un défaut congénital, d’un 
accident ou d’une affection acquise au cours de scn existence, est 
atteint d'absence, perte, déformation, ankylose, raideur, paralysie, 
contracture ou rétraction des membres ou d'une partie du corps, 
et qui suhit du fait de ces lésions un préjudice direct permanent et 
définitif « dans les fonctions du mouvement » (loi du 10 juin 1997). 

Par conséquent, le degré de « dépréciation professionnelle » est 
fixé en raison des seules atteintes aux fonctions du mouvement, de 
la vue, de l’ouïe où de la parole. Les malades atteints de tubereulase 
pulmonaire, les cardiaques, cancéreux, déficients mentaux. ete. ne 
peuvent prétendre au bénéfice de la loi. 

Par contre, les aveugles, amblyopes, sourds-muets, estropiés et 
mutilés âgés de quatorze à soixante-cinq ans peuvent, lorsque leur 
incapacité permanente atteint au moins le taux de 30 p. 100, et 
lorsqu'ils ne bénéficient pas de réparation légale au titre de victimes 
de la guerre ou du travail, prétendre à une allocation accordée par 
les pouvoirs publics en vue de leur rééducation sociale et profes- 
sionnelle. 

A la demande de l'intéressé, cette allocation peut être remplacée 
par un capital correspondant à deux ou trois années d’arrérages. Ce 
capital doit être desliné exclusivement à l'achat d'appareils ortho- 
pédiques ou de l’outillage nécessaire à l’exercice d'une profession. 

Les élèves et apprentis peuvent bénéficier de frallocation sans 
aucune condition de ressources. Mais les « estropiés » travailleurs 
ne peuvent prétendre à celte allocation que s'il est prouvé « qu'ils 
ne peuvent se procurer par leur seul travail les ressources profes- 
sionnelles d’un travailleur ordinaire ». 

Enfin, les estropiés n'entrant pas dans l’une de ces deux caté- 
gories doivent, pour prétendre au bénéfice de la loi, ne pas dépasser 
un certain plafond de ressourres personnelles el familiales 

La commission des allocations, chargée de statuer sur toutes les 
demandes, est composée de représentants du Parlement, des diffé- 
rents ministères (travail, finances, santé publique), de délégués des 
associations d’estropiés et de médecins. 





La Norvège. 


Avec la -Norvège, nous abordons le groupe des pays scandinaves. 
Ceux-ci, bien que moins gravement touchés par la guerre, ont un 
esprit social extrêmement évolué qui les a faits s’imtéresser depuis 
iongtemps au problème des diminués physiques 

Dès 1916, la Norvège institue une administration centrale pour 
les invalides des membres, comprenant des représentants des ser- 
vices sanitaires de l’armée, de la caisse nationale d'assurances 
sociales et des œuvres privées, nommés par le ministre des affaires 
sociales. Dans chaque commune est institué un comité de trois 
membres — dont un médecin — chargé d'assurer le dépistage des 
invalides. En 1933, 10.000 invalides avaient déjà été ainsi recensés 

Le 16 juin 1936, enfin, est adoptée une loi sur les invalides. Elle 
officialise | « administration centrale pour les invalides » et oblige 
les médecins, sages-femmes, éducateurs et infirmiers à déclarer les 
infirmes sur un questionnaire officiel. Elle rend obligatoire l'examen 
de ces sujets par un médecin de l'administration, assure leur trai 
tement et leur rééducation dans des internats, ainsi que la fourni 
ture gratuile des appareils de prothèse. 

L'initiative privée est invitée à agir dans le domaine du place 
ment, de l'octroi de machines-outils spéciales, de la fourniture de 
matières premières et de la vente des produits fabriqués par les 
invalides. La Société de secours aux estropiés nécessiteux » tra 
vaille dans ce sens, ainsi que les associations d’invalides, groupées 
dans la « Société des estropiés de Norvège ». 

Aujourd’hui, l'assurance chômage arcorde des allocations de for 
mation professionnelle aux travailleurs victimes de maladie on 
d'accident. Par ailleurs, le fonds nationa} d'assistance aux victimes 
de la guerre, le centre national de réadaptation professionnelle à 
Oslo, les bureaux publics de placement, le conseil professionnel 
national de l'artisanat! et de l’industrie, où sont représentés les orga 
nisations ouvrières et patronales et le service d'inspection médicale 
dans l'industrie, collaborent aux activités de formation profession 
nelle et consentent divers avantages aux invalides qui se soumetten 
à la rééducation. 


La Suède. 


[organisation suédoise de réadaptation et de reclassement mérite 
aussi d'être citée en exemple. Comme celle de la Norvège, elle se 
situe évidemment beaucouy plus sur le plan civil que celles des pays 
précédents. 

Des établissements spéciaux, relevant de divers services officiels 
pour l'assistance aux invalides ou de soc étés privées subvention 
nées, recoivent les estropiés: cliniques orthopédiques, écoles prû 
fessionnelles qui s'efforcent d'assurer le placement de leurs élève 
ou de les aider à s'installer à leur propre compte. Pes établisse 
ments de ce {vpe existent à Stockholm, Go‘eborg, Helsingborg et 
Harmosand. Les directions sont groupées en un « comté des éta 
blissements suédois pour imsotents », qui caordonne leurs activi'és 

Les aveugles, frappés de cécité après l'âge scolaire, peuvent être 
dirigés vers deux établissements spéciaux dans lesquels ils étu 
dient le Braille et reco vent un enseignement prafessionnel, Enfin. 
un établissement d’Elat est destiné aux aveugles dont l'infirmits 
se complique de surdité, d'épilepsie on de déficience mentale. 

Diverses associations s’attahen! à procurer aux aveugles, à leur 
sortie de ecs écoles, le travail, le matériel et les matières pre 
mières nécessaires à l'exercice de leur métier. Un dépôt central 
des travaux d’aveugles » centralise les achats de matériel et la vente 
des objets fabriqués. 

L'enseignement des sourds-muets, également obligatoire. est entiè- 
rement assuré far l'Etat. Par ailleurs, des écoles de perfectionne- 
ment el des écoles professionnelles ont été créées à l'intention de 
cet'e catégorie d’invalides. 

Signalons enfin que les démaobilisés invalides - ils sont en nom 
bre très restreint — peuvent bénéficier d’une rééducation profes 
sionnelle organisée par la caisse des pensions. 

La Suède dispose ainsi depuis longtemps d'une gamme très com 
plète d'établissements d'éducation et d'apprentissage pour les grandes 
catégories d’invalidités classiques. 

Nepuis la dernière guerre, en outre, des effor's ont été fai's nour 
diriger les diminués physiques de toutes catégories vers une garnme 
élargie d'emplois industriels Pes cours de six mois pour les travai 
leurs des deux sexes inaptles au servie dans les forces armées ont 
été institués pendant la guerre, à titre expérimental, en vue de créer 
une réserve de main-d'œuvre pour les indrs'riels des métaux : 
ils ont été suivis avec succès par un très grand nombre d'inva 
lides. 

Depuis, une commission pour l'étude des problèmes du reclas 
sement des invalides a été créée. Elle a proposé d'intensifier la for 
rualion professionnelle des invalides. de préférence dans les centres 
déjà institués pour les ouvriers valides, et étudie particulièrement 
le problème de l'élargissement de la gamme des professions 
sibles aux diminués physiques. 

Une délégati n Sp ciale, attachée au Service de l'emploi, coordonne 
les activités de rééducation. Elle comprend des représentants des 
médecins el des services sociaux, ainsi que ceux des services des 
pensions, des assurances sociales, de la formation professionneie 
des prisons, des syndicats ouvriers et patronaux. he: 


acces 


Le Danemark. 


Dès 1930, une commission gouvernementale, chargée de l'étude du 
reclassement des invalides, avait posé le problème én ces termes : 
« Le problème de l'emploi des estropiés et des diminués physique : 
peut être brièvement défini de la façon suivante: il consiste à 
trouver, pour chaque cas particulier, la sphère dans laquelle # 
déficience physique n’a pratiquement pas de conséquences: À 
servir de tous les moyens possibles pour rendre l’estropié productif 
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à l’intérieur de cette sphère; enfin, à trouver des emplois où l’habi 
lelé de l’infirme — dans l’exécution de son travail — soit capable 
de montrer que sa déficience n'est pas un obstacle et puisse ainsi 
acquérir un gain normal. » 

La réforme sociale de 1933 a institué une assurance nationale * 
maladie, vieillesse et invalidité. Cette dernière est accordée lorsque 
l'incapacité professionnelle atteint ou dépasse le tiers de la capacité 
normale. 

Pour les invalides, la loi substitue le principe du droit à celui de 
la charité. Elle proclame la nécessité du traitement préventif de 
l’invalidité, avec l’aide financière de l'Etat. Eile rend la déclaration 
des infirmes obligatoire pour les médecins et les autorités commu- 
nales, même lorsqu'il s’agit de très faibles incapacités. 

Le « tribunal des assurances contre les invalidités », institution 
d'Etat, coifle l'ensemble de l'organisation. Il enregistre les déclara- 
tions, assure la surveiilance médicale des invalides pendant le traite- 
inent et la période de formation professionnelle et participe aux frais 
ue traitement, de prothèse et d'éducation avec le Concours des insli- 
tutions privées 

Enfin, des écoles de rééducation orientent essentiellement les 
invalides vers les métiers artisanaux et les emplois de bureau. 

Cependant, l’associalion « Société et foyer pour les mutilés » et 
« JlEcole professionnelle de l'association nationale des mutilés et 
invalides » orientent actuellement la rééducation vers une gamme 
plus élargie des professions. 

Par ailleurs, des accords ont été conclus entre l'Institut d’assa- 
rance-invalidité et les employeurs en vue d'inciter ces derniers à 
assurer eux-mêmes la rééducation. L'aide technique et financière 
est alors fournie par le centre de l'emploi du ministère du travail et 
des affaires sociales. 


L'Italie. 


Ayant senti moins durement le poids de la guerre, ]Iixie n’a 
pas eu à se préoccuper avec autant d’acuité du problème aes dimi- 
nués physiques. Cependant, elle n’en a pas moins effectué un 
effort intéressant. 

La législation de protection des invalides de guerre -- pensions 
militaires (loi du 12 juillet 1923), rééducation professionneile (lois 
du 25 mars 1917 et du 27 mars 1919), emploi obligatoire dans les 
entreprises publiques et privées (loi du 21 août 1921) — n’a pas subi 
depuis la dernière guerre mondiale de modifications importantes. 
Cependant, « l'Institut national pour la protection et 1 ässisrance 
aux invalides de guerre », créé en 1917, a été transformé en « Insti- 
tut national pour les invalides de guerre » par une loi du .18 août 
1912, et ses attributions ont été quelque peu étendues. Cet institut 
es! chargé notamment: 

De l'assistance médicale, orthopédique et_prothétique, &ans ia 
mesure ou elles ne sont pas assurées par l'administration rrilitaire ; 

De l'assistance morale de l’invalide et de sa préparation à la 
rééducation ; 

De la rééducation professionnelle ; 

Du placement; 

De l'assistance juridique. 

A la fin du traitement médical et orthopédique, les mutilés et 
infirmes sont envoyés dans des « Centres de rééducation profession- 
nelle » où ils sont pris en charge par l’administration militaire 
pendant les six premiers anois, et ultérieurement par l'institut. 

Le placement est assuré, dans toutes les branches de l’économie, 
par l'Institut et ses offices départementaux. Les administrations 
publiques et les entreprises privées d’une certaine importance sont 
tenues, selon la loi, d'employer un certain pourcentage d’invalides 
de guerre, Ce pourcentage varie de 10 à 20 p. 100 Your les adminis- 
trations publiques, seion les catégories d'emploi, il est de 5 p. 100 
pour les entreprises privées. 


La Hongrie. 


Depuis la dernière guerre, ia Hongrie dispose d’un service public 
de santé. C'est ce service qui est chargé de procéder à la première 
enquèle sur les diminués physiques, dont le dépistage est assuré 
par les infirmières de la « Croix verte » A cet effet. le service 
médical du district dis/ose d'un service spécial chargé des invalides, 
où siège une commission permanente. C'est celle commission qui 
oriente les diminués physiques, selon les cas, vers les hôpitaux 
orthopédiques, les internats spéciaux ou le « Foyer national des 
enfants estropiés », où ils recoivent une formation professionnelle 
appropriée. 

Les invalides de guerre, au nombre de 100.000, ont droit aux 
sains €t à la prothèse graluite; ils ne reçoivent une pension de 
l'Etat que larsque le taux d'invalidité dépasse 25 p. 100 

Les grands invalides sont logés et soignés à l'asile pour invalides 
je guerre de Budarest. 

Le reclassement des invalides de guerre est confié à un départle- 
ment spécial du ministère de l’industrie, créé en 1943; les attribu- 
tions de cet organisme sont les suivants: 

Direction et contrôle du placement; 

Centralisation des offres d’emplois ; 

Fnregistrement des établissements obligés à employer des inva- 
lid®s, qui doivent signaier ‘es emplois vacants, 

Pour les invalides qui ne peuvent reprendre leur ancien métier, 
des cours de formation professionnelle (agricullure, jardinage, 
‘ommerce), d'une durée moyenne d’une année, ont été organisés. 


Les élèves sont défrayés de leurs frais d’entrelien et reçoivent à 
l'issue de leurs études l’outflage nécessaire à l'exercice de leur 
nouvelle profession. 
Des cours de rééducation sont organisés, sur des bases semblables, 
pour les invalides capables de reprendre lenr profession antérieure. 
Enfin, le placement est assuré par l'« Office national de rlace- 
ment », et les grandes entreprises sont astreintes à embaucher un 





pme de 10 p. 100 d’invalides. Par ailleurs, des dispositions 
égales assurent le retour des invalides à leur ancien emploi, 
chaque fois qu'ils sont aples à l’exercer. 

Par aiileurs, l’« Association nationaie de secours aux victimes de 
la guerre », créée par l'initiative privée, s'occupe de la protection 
de leurs intérêts civils et de la äéfense de leur situation sociale. 
L'« Union nationale des invalides, veuves et orphelins de guerre », 
qui travaille sous l'égide du ministère de la prévoyance sociale, 
poursuit des buts analogues. 

Signalons enfin que l'enregistrement de fous les diminués phy- 
siques est en cours. Il doit servir de base à l'élaboration d’un flan 
d'équipement hospitalier, qui prévoit notamment Ja création d’un 
réseau de sanatoria et de cliniques spécialisées. 


La Tchécoslovaquie. 


Les invalides qui en manifestent le désir se font enregistrer aux 
offices départementaux du travail. Ces derniers, en collaboration 
avec l'institut tchécoslovaque du travail, s'efforcent de trouver pour 
l'invalide l'emploi le plus approprié. 

Chaque office possède un lonclionnaire spécialisé et un médecin 
qui assure la liaison entre le service de l'emploi et le service 
médical, Ces fonctionnaires sont tenus au courant des possibilités et 
des activités des instituts spécialisés dans la rééducation des inva- 
lides, aveugles, sourds-muets, etc. Is travaillent par ailleurs en 
coopération élroite avec les employeurs et les syndicats. 

Les mesures prises ou envisagées dans le cadre de la loi du 
1 avril 1918 que le ministre de ja prévoyance sociale est £<hargé 
d'appliquer, font ressortir l'importance que l’on attache à la colla- 
boration des offices du travail, des services médicaux et des entre- 
prises. 

L'U. R. S, S. 


Comme tous les pays jetés dans la guerre, l'U. R. S. $S. a eu à 
faire face aux problemes provoqués par l’afflux des diminués- 
physiques. De là est né un vaste mouvement, qui ne le cède en 
rien en ampleur à ceux des fays anglo-saxons. 

Aussi, dès 1912, les soviets de districts furent-ils imvités à orga- 
niser à l'échelon régional des sections spéciales chargées, par le 
« Commissariat à la prévoyance sociale », du contrôle des différentes 
phases du reclassement ces invalides: soins, réhabilitation, réédu- 
cation professionnelle et placement, les entreprises étant tenues 
d'embaucher les invalides demandant un emploi. Par ailleurs, un 
service d'inspection était créé dans chacune de ces sections, en vue 
d'assurer le contrôie du nlacement. 

Quant aux caractéristiques techniques du reclassement, elles 
récondent aux directives générales que nous allons exposer ci-après. 

Tout d’abord, :g réadaptation fonctionnelle est entreprise dès 
l'hôpital el poursuivie dans les maisons de repos ou de convales- 
cence où sont ensuite envoyés les invalides de guerre. A cet effet, 
200 hôpitaux « reconstitutifs », spécialisés dans la réadaptation 
fonctionnelle ont été créés. IIS sont doublés par des instituts de 
traumatologie et d’orthopédie, au nombre de 12, spécialisés dans le 
traitement des grands invalides. 

D'autre part, les mutilés bénéficient de la prothèse gratuite: les 
modèles prothétiques, mis au point par un institut spécialisé, sont 
fabriqués en série sur une très grande “échelle (la production 
annuelle d'appareils de prothèse atteignait 32 millions de roubles 
en 1915). 

Une fois assurée sa réadaptation médicale, l’invalide passe 
devant une commission médicale d'experts (il existe 38 de ces 
commissions pour la régjon de Moscou) qui détermine le taux 
d'invalidité (il en existe trois) d’après lequel sera calculé le mon- 
tant de sa pension, et procède à son orientation, Celle-ci est conçue 
de façon très large et tend à assurer à l’invalide un emploi qua- 
lifié. A cet effet, en règle générale, on s'efforce de reclasser les 
invalides dans leur ancienne profession, ceux qui n'ont ras de 
quaiification professionnelle étant dirigés vers des centres de réédu- 
cation. ; 

De nombreux inslituts de recherches spécialisés poursuivent des 
recherches sur le travail des diminués physiques. 

Selon un rapport publié par l’Institut central du travail des 
invalides de guerre de Moscou, la mécanisation de l’industrie, 
associée à l'étude systématique des postes de travail, permet aux 
invalides d'accéder à une très vasie gamme d'emplois. Par la 
réadaptation fonctionnelle entreprise très précocement, on peut 
également développer les processus compensateurs, qui tendent à 
+ tastid les fonctions perdues par la suractivité d’autres fonc- 
ions. 

L'institut possède ses « ateliers de rééducation » dans lesquels 
on procède à divers essais en vue de l’utilisation des amputés. 

L'institut s'occupe également de mettre au point des dispositifs 
et l'outillage spéciaux nécessaires à chaque type d'invalidité. I] 
étudie en particulier les modifications à apporter aux machines- 
outils qui, bien adaptées, peuvent être utilisées par la majorité 
des invalides. 

On consiière enfin comme nécessaire de faciliter les déplace- 
ments des invalides, et de leur accorder une période de repos plus 
longue qu'aux ouvriers valides. D'ailleurs, des normes de rende- 
ment « mobiles » leur sont appliquées: des régimes spéciaux sont 
prévus pour les invalides atteints d'affeclions mentales, ainsi que 
pour les tuberculeux. 

le laboraaltoire de protection du travail du commissariat du 
peuple aux P. T. T. a étudié l'emploi des mutilés comme opéra- 
teurs télégraphistes. Ainsi, à l’école d'apprentissage du central 
télégraphique et dans un hôpital de Moscou, des amputés des deux 
mains, munis de doigts artificiels, apprennent la manipulation de 
l'appareil Morse, tandis que des manchots arrivent à un rendement 
normal dans le maniement de l'appareil Baudot. 
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La rééducation professionnelle des invalides est assurée de 
diverses manières: 
lo Des écoles de rééducation pour les invalides de guerre fonc- 
tionnant en internat ont été urganisées dès le début de la guerre. 
Il en existait une À me ee en 1941 ei elles avaient déjà assumé, 
en mai 19%5, la rééducation de 45.000 invalides. Ces établissements 
sont de divers types: écoles techniques, écoles d'agriculture, de 
commerce, de droit, de musique. La République socialiste fédérative 
de Russie, à elle seule, possède aujourd’hui 48 écoles de ce type 
qui, en 1947, avaient déjà rééduqué 27.500 invalides; 

2° Des centres de rééducation ont été également créés par divers 
organismes: syndicats, assurances sociales, coopératives d’invalides, 
sociétés d’aveugles, etc, C’est ainsi que l'union interfédérale des 
aveugles possède des ateliers spéciaux d'apprentissage industriel: 
emboutissage, ferblanterie, cartonnerie, brosserie, etc. 

3° Dautlre part, les écoles techniques et supérieures reçoivent 
par priorité les invalides de guerre. Dans certains. établissements, des 
sections spéciales pour aveugles ont été organisées. 

Enfin, l'enseignement est parfois dispensé sous forme de cours 
par correspondance ; 

40 Dans la plupart des cas, ce sont les entreprises elles-mêmes 
qui assurent la rééducation des invalides: l’usine de chars Kirov à 
Tehébiabinsk a créé à leur intention une école technique: sur 
600 invalides arrivés à l'usine en 1944, et qui pour la plupart 
n'avaient jamais travaillé dans l’industrie, 394 ont appris les métiers 
suivants: soudure électrique 71, serrurerie 71, tourneurs 73, estam- 
piliage, 32; ajustage 14, fraisage 12, alésage 17, contrôle technique 27, 
polissage 4, autres spécialisations 5%. 

D'une façon générale, le caractère de la mutilation n'est jamais 
considéré comme un obstacle infranchissable a priori au reclasse- 
nent dans un métier déterminé: ainsi des blessés du bras ont pu 
devenir d'excellents polisseurs, et des blessés de la main des tour- 
neurs ‘Un fraiseur, blessé au ventre, a pu reprendre son ancien 
travail grâce à l'adaptation à sa machine d’un monte-charge pneu- 
matique qui lui évite l'effort. 

Le rendement des invalides rééduqués à l'usine Kirov est sensi- 
blement égal à celui des ouvriers normaux, qui réalisent en moyenne 
la norme de 135 p. 100, alors que le rendement moyen des invalides 
rééduqués est de 130 p. 100. 

ÆEnfin, les conditions de travail des invalides sont soumises dans 
chaque entreprise au contrôle d’une commission médicale et de 
l'inspection du « Commissariat de la prévoyance sociale ».. 

Le placement des mutilés est assuré par des bureaux spécialisés 
ressortissant du commissariat à la prévoyance socia:e. Ces derniers 
établissent la nomenclature des emplois susceptibles de convenir 
aux diverses catégories d'invalidité et dressent, d’autre part, la liste 
des mutilés selon le genre d'invalidité, la profession antérieure, 
l’état de santé et les desiderata de l'intéressé. 

C'est également sous l'égide de ce commissariat que s’est déve- 
loppée l'Association des coopératives d’invalides — dont les pre- 
mières datent de 1921 — qui groupent aujourd’hui 2.000 cartels de 
production et de commerce, ainsi que 1.500 entreprises industrielles 
(métaux, produits chimiques, bois, imprimerie). Ces entreprises 
emploient environ 200.000 mutilés de guerre, dont une grande partie 
(travaille à domicile. 

Ajoutons enfin que pour les grands invalides un réseau spécial 
d’internats professionnels, possédant généralement une ferme et 
divers ateliers, a été institué. 

Grâce à ces mesures, la grande majorité des invalides de guerre 
a pu être réintégrée dans l’économie normale. Selon des statistiques 
récentes, le pourcentage serait de 57 p. 100 pour les invalides des 
première et deuxième catégorie, et de 95 p. 100 pour ceux de la 
troisième catégorie. Dans la République socialiste fédérative de 
Russie, 51 p. 100 des invalides ont été reclassés dans l’agriculture, 
15 p. 100 dans l’industrie, 17 p. 100 dans divers établissements, 
12 p. 100 poursuivent leurs études. 


La Nouvelle-Zélande. 


Dans le cadre des dominions, l'effort néo-zélandais en matière 
de reclassement mérite également d’être souligné. « L'Office de réin- 
tégration des mobiisés » créé en 1942 en faveur des démobilisés, 
a surtout été utilisé pour les invalides. Il a créé dans les différents 
districts du pays cinq centres de rééducation qui préparent aux 
activités classiques. 

Celui-ci a en même temps organisé l'orientation professionnelle 
et fait procéder à des enquêtes dans l’industrie et les services admi- 
nistratifs pour rechercher les débouchés qui conviennent le mieux 
aux diverses catégories d’invalides. On utilise également les données 
de la conjoncture économique afin de tenir compte, dans cette orien- 
tation, des besoins futurs de main-d'œuvre. ; 

Pour le placement, l'office s’est contenté de faire appel à la 
coopération des employeurs et ne semble pas avoir rencontré de 
difficultés notables. Sa doctrine de base est « qu’il est important de 
placer les invalides dans des postes lucratifs ». 

En mars 1943, 3.560 invalides avaient reçu une aide de l'office et 
les deux tiers avaient été placés. d 

Par ailleurs, l'office a chargé la « Ligue pour la réadaptation 
des invalides de guerre », qui travaille sous son contrôle, d’orga- 
niser la formation professionnelle et éventuellement le placement 
des grands invalides. 

La ligue travaille en coopération étroite avec les services de la 
main-d'œuvre, la section des pensions de guerre du ministère de la 
sécurité sociale, le ministère de la santé et les bureaux d'orientation 
professionne:le. Elle a organisé des offices locaux et créé des centres 
de farmation professionnelle. 

« L'Office d'assistance aux aveugles de guerre » joue un rôle ana- 
logue en ce qui concerne les aveugles. Ces deux organismes sont 





subventionnés à la fois par l'Etat et la sécurité sociale. 


Le Canada. 


En dehors de ses efforts propres en faveur des catégories parti- 
culières des diminués physiques, comme les aveugles, le Canada 
s’est également engagé dans la voie tracée par la Grande-Bretagne 
en ee d'assurer le reclassement effectif du pius grand nombre des 
invalides. 


L'Institut national canadien pour les aveugles. 


De création déjà ancienne, !’ « Institut national canadien pour 
les aveugles » étend son activité sur téut le territoire du Dominion. 
Il est divisé en six régions administratives ayant chacune son admi- 
nistration propre. 

Les services de l'institut sont ouverts à tout sujet v moins 
de 10 p. 100 de la vision normale. Ses activités sont très diverses : 

Il organise l'enseignement professionnel à domicile, par des 
professeurs qui s'efforcent d'orienter les aveugles récents vers une 
profession aussi proche que possible de leur profession antérieure; 

Il gère des ateliers spéciaux (à Winnipeg, Vancouver, Toronto 
et Montréal) où les femmes fabriquent des tabliers et vêtements 
domestiques, les hommes des balais, plumeaux, meubles, tissus de 
caoutchouc, etc. 

Par ailleurs, l'institut a tenté, depuis 1928, une expérience de 
reclassement des aveugles dans diverses professions commerciales : 
comptoirs de rafraichissements, restaurants et cantines de grandès 
entreprises, bureaux de tabac situés dans les immeubles fédéraux 
(cette dernière possibilité ayant été accordée par le « Randolph 
Shoppart Act » de 1936), stands de nouveautés dans les rues, etc. 

Enfin, l'institut assure éga:ement le placement des aveugles dans 
l'industrie privée, notamment usines d'automobiles, textiles, sucre- 
ries, biscuiteries, où certains postes peuvent leur être confiés. 


Le service national canadien de Sélection. 


La pénurie de main-d'œuvre qui s’est fait sentir dès le début de 
la guerre a conduit le Gouvernement canadien à intensifier l’utili- 
sation pratique des diminués physiques. Dans ce but, il a créé en 
1912 un Service national de sélection, destiné à orienter vers un 
emploi convenant à leurs aptitudes les diverses catégories d’inva- 
lides civils ou militaires, Ce service a créé des sections spécialisées 
auprès de chaque bureaux régional de placement, ainsi que de 
nombreux bureaux locaux. 

Une section du ministère des anciens combattants est chargée 
d'assurer la réadaptation à la vie civile des invalides de guerre. En 
liaison avec le service national de sélection, la section a établi un 
recensement des emplois pouvant convenir aux invalides; elle se 
charge directement du placement grâce aux emplois qui lui sont 
signalés par chaque bureau local du service national de sélection. 


Les Etats-Unis d'Amérique, 


Le problème du reclassement des diminués physiques a pré- 
occupé le Gouvernement des Etats-Unis dès la fin de la première 
guerre mondiale. Grâce au « Smith Sears Act » promulgué à cette 
époque (191$), 128.000 mutilés de guerre avaient déjà pu être réé- 
duqués. 

Dans les années suivantes, cet effort a été continué et intensifié. 
Mais c'est — comme il faillait le prévoir — à l’occasion de la 
dernière guerre qu’il a recu son impulsion majeure et le caractère 
de haute spécificité lechnique qui est à l'heure actuelle son apa- 
nage 


L'Office de rééducation professionnelle. 


Dès 1920, un acte fédéral a créé en faveur des infirmes civils un 
Office de rééducation professionnelle, destiné « à rendre les sujets 
diminués, aptes à assurer un emploi salarié ». 

En vue de l'application de cette loi, les 48 Etats ont organisé des 
services de reclassement disposant d'un personnel administratif sélec- 
tionné jouissant d'une large initiative. Dans la plupart des Etats, 
on exige du diminué physique qui sollicite son reclassement, qu'il 
soit atteint d’une incapacité permanente l’empéchant de trouver un 
emploi correspondant à ses capacités intellectuelles et profession- 
nelles, qu'il ait été auparavant employé à un travail ne corres- 
pondant pas à ses aptitudes, et qu’il manque des connaissances 
=" (vu pour envisager un emploi en rapport avec ses possi- 

ilités. 

Chaque cas est étudié individuellement, et le service procède 
généralement en quatre étapes: étude individuelle, établissement 
d'un plan de reclassement, exécution du plan, surveillance du 
reclassé dans son nouveau travail. 

Après réception du candidat, il est procédé à une enquête sociale 
et, éventuellement, à des examens psychologiques. Cette première 
élape permet d'éliminer un certain nombre de candidats ne pouvant 
bénéficier des conditions générales du reclassement. 

Pour les tuberculeux, on exige que la maladie soit stabilisée 
depuis six mois au moins, avec bacilloscopie négative et bon pro- 
nostic. Les cas retenus sont parfois soumis à une réadaptation pro- 
gressive au travail, mais le plus souvent placés, à temps complet, 
dans des postes n’exigeant ni efforts trop violents, ni fatigue ner- 
veuse, ni expositions aux intempéries. Certains travaux, comme la 
manipulation des aliments, le soin des enfants, les professions de 
dentiste et de coiffeur, leur sont interdits. 

Les troubles auditifs sont classés suivant le degré d'incapacité 
auditive. Le handicap est jugé pratiquement négligeable jusqu’à 
9 p. 100 d'incapacité auditive. Les sourds sont de préférence affectés 
aux travaux sédentaires, tels qu'imprimerie, photographie, dessin 
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industriel, petites réparations, taille des diamants, etc. Une atmos- 
phère humide est contre-indiquée. 

Parmi les aveugles totaux, seuls ceux qui sont capables de se 
liriger sont acceptés par les services de re‘lassement. Ils peuvent 
être orientés vers des emplois industriels très divers et parfois vers 
des postes où la division du travail, poussée à l'extrême, permet 
l'utilisation de leurs facultés tactiles. C’est ainsi qu’aux abattoirs de 
Chigago on emploie des aveugles à rechercher par palpation des 
slanglions anormalement développés sur des animaux défilant à la 
chaîne devant leur poste de travail. 

Dans tous les:cas, le tri une fois effectué, on met en œuvre les 
traitements médicaux, chirurgicaux ou orthopédique jugés néces- 
saires à une restauration physique aussi complète que passible. 

On passe ensuite au reclassement proprement dit, Lorsque la 
rééducation pro‘essionnelle est jugée nécessaire, le service de reclas- 
sement prend à sa charge l'entretien du sujet pendant la période 
de formation professionnelle. Cet apprentissage pet avoir lieu dans 
des centres spéciaux, des écoles, ou parfois à l’aide de cours par 
correspondance. 

Diverses ‘nstitutions ont été ouvertes pour les invalides graves 

L'institut réunit tous les services nécesaires à la rééducation de 
l’invalide, qu'il prend à la sortie de l'hôpital, Chaque sujet suit pen- 
dant trois semaines environ des cours d’orientation professionnelle 
pendant lesquels il s’essaie à diverses occupations. Pendant cette 
période. il est soumis à l'observation de médecins et de psychologues 
qui déterminent les différentes thérapeutiques qu'il convient de lui 
appliquer et établissent un programme de rééducation. Une large 
place est faile à la gymaastique et à la physiathérapie, ainsi qu’à la 
préparation aux activités de la vie quot'dienne. Quant à la forma- 
{ion professionnelle, elle est assurée dans des branches différentes. 

Lorsque Ja rééducation est terminée, l'institut assure lui-même 
le p'acement des #nvalides: en fait, 95 p. 100 en moyenne peuvent 
reprendre une activité extérieure: les autres sont employés dans les 
ateliers de l'institut. 

En vue du placement, le service de reclassement se livre à des 
prospections dans diverses catégories d'indastr'es: mais les difficul- 
ts auxquelles se heurtent de nombreux rééduqués les obligent à 
s'adresser à une agence privée. 

\ la fin de 1927. 90.000 personnes élaient passées par l'office de 
rééducation et chaque année 10.000 environ arrivaient à être reclas- 
sées. Dans 75 p. 100 des cas. il s'agissait d’invalides atteints d’in- 
firraités orthopédiques: 21 p. 1400 des cas étaient des accidentés. 

Ces résultats sont loin de correspondre aux besoins réels. 

C'est done chaque année environ ‘200.000 personnes au moins 
qu'il faudrait préparer à un relour à une vie très active normale. 


Mesures prises wdepuis 1910. 


La dernière guerre mondiale devait faire rebondir l'intérêt porté 
au reclassement. des invalides. 

En 1943, un rapport du Sénat signale en effet que le nombre des 
demandes d'emplois “manant d’'invalides s'est accru de 70 p. 100, 
alors que le placement n'a augmenté que de 30 p. 100. La même 
année, le congrès vote deux lois, les 24 mars et G juillet 1953: la 
première offre divers avantages aux inva'ides de guerre: Ja 
seconde permet aux invalides civils de bénéficier dans ne large 
mesure de l’aide de l'Etat aux différents stades de la réadaptation 
(traitements médicaux. prothèse, formation professionnelle). 

En février 191, le Serv'ce de l'emploi de la main-d'œuvre de 
guerre étabiit à son tour un programme de placement sé'ectif des 
invalides, Ce programme tient comnte des résultats obtenus au 
Canada grâce au service de sélection institué en 1942. 

A la fin de 1941, 300.000 invalides avaient été placés par les soins 
des bureaux locaux. Des orzanismes patronaux de placement sé'ec- 
tif ont été créés dans divers points du pays en vue de fami- 
liariser les chefs d’entreprise avec les méthodes permettant d’uti- 
liser judicieusement les invalides et de leur indiquer la possibilité 
de les employer à de nouveaux travaux. 

Le service procède par ailleurs à de vastes enquêtes, en liaison 
avec le bureau de statistiques du travail. Les principaux résultats 
de ces enquêtes méritent d’être rapportés: 

D'une première enquête, menée dans 300 établissements indus- 
triels dont la moitié emplovaient moins de 2.000 ouvriers et tra- 
vaillaient aux fabrications de guerre, il résulte que: 

La plupart de ces entreprises emplo‘ent des invalides, mais seu- 
lement 61 p. 100 d’entre elles effectuent le placement de ceux-ci en 
tenant compte des résultats de Ja visite médicale d'embauche et de 
l'étude des emplois: 

L'utilisation des diminués physiques varie d’un établissement à 
l'autre: certains ne les emploient qu'à des postes bien déterminés 
(gard'ens, par exemple d’autres, après nn classement rigoureux 
des emplois, embauchent de préférence cette main-d'œuvre, qu'ils 
considèrent plus stable. Parfois même, les invalides peuvent béné- 
ficier de cours de formation professionnelle complémentaire et d’un 
boraire plus souple. 

Une autre enquête a élé menée, en 1945, dans 47 entreprises indus- 
trielles privées. La comparaison a porté sur 6.500 trava:lleurs nor- 
maux et 41.600 déficients physiques graves. 

Les résultats de cette enquête montrent que le rendement global 
des diminués physiques surpasse de 2 p. 100 environ celui des tra- 
vailleurs quant aux taux de productivilé quantitative, de produc- 
tion qualitalve et d’efficience. 

Le taux d’absentéisme est sensiblement égal dans les deux 
groupes. Le taux d'accidents graves est plus élevé chez les valides: 
11,8 par millions d'heures de travail, contre 8,3 seulement chez les 
inva!ides. 

Ces statistiques montrent l’heureux effet que l’on peut attendre 
d’une politique de reclassement des diminués phys'ques. 

A la suite de ces enquêtes, la « commission des services publics » 
a porté une attention particulière à l'élaboration des tests profes- 





sionnels spéciaux destinés aux inval'des candidats à des emplois 
d'Etat. Une liaison a élé élablie avec les institutions de réadaptation 
professionnelle en vue d'améliorer les techniques de la réadaptation 
et de développer l’anaïyse des professions. 

En 1916, les services de reclassement ont assuré la rééducat:on 
compièle de 43.000 infirmes. Le Gouvernement fédéral a employé à 
lui seul 23.000 diminués physiques, dont 500 aveugles. Selon une 
enquête récente, 85 p. 100 des industries emploient actueilement des 
infirmes et des mulilés. Cependant, en l'absence d’une loi imposant 
une prior lé d'emlbauchage pour les invalides, le problème de leur 
p'acement sé heurte encore à de grandes difficultés. 


La conférence interaméricaine pour la réhabilitation des invalides. 


Nous avons volontairement limité à un choix des principaux 
pays d'Europe et aux U. $S. A. notre tour d'horizon du problème du 
reclassement social des diminués physques. 

\insi qu'on à pu le voir, ce problème est dominé, dans la plapart 
des pays, par la cruciale préoccupation des incidences de la guerre. 
seul fait exception à cette règle ie groupe des pays nordiques, dans 
lesquels Ja question prend un aspect original et a été traitée, du 
reste, de façon tout à fait différente. 

Mais il nous faut aussi rappeler qu'il s'est tenue dernièrement, à 
Mexico, la « première conférence interaméricaine pour la réhabi- 
lilal.on des invalides ». Cette manifestation, qui groupait des repré- 
sentants de tous les pays du Nouveau-Continent, montre que la prise 
de conscience du problème des diminués physiques a dépassé large- 
ment le cadre des nations touchées par la guerre, mais s'étend de 
pus en plus à tous les pays. 

Les résolutions adoplées par la conférence interaméricaine méri- 
tent d’être rapportées: 

10 Tout invalide à droit à la « réhabilitation »; 

20 L'Etat, expression max mum de toute société bien organisée, 

a le devoir de s'occuper de l'existence de tout infirme sans distinc- 
tion d'âge, de sexe, de race, de couleur ou d'affiliation politique; 
do L'infirme à le droit d’être secouru dans tous les aspects de 

la réhabilitation universelle ; 

4° Dans tous les pays où il n’existe pas de plan bien défini de 
réhabilitation, on devra ‘nstituer une contribation obligatoire, sous 
forme d'imposition (assurance-infirmité), et dont Ja structure sera 
adaptée aux habiludes de la nation; 

»° L'installation el je développement de centres d'assistance spé- 
cialisés, ayant pour obiet de prévenir et de traiter correctement 
les déformal'ons et les invalidités ; 

69 ŒEn relalion avec ces centres d’assistance spécialisés, devront 
exister des centres de récupération et de réadaptation physique 
tenant compte de l'orientation personnelle, psychologique, éco- 
nomique el sociale; il devra, en outre, être prévu la possibilité, 
réglementée par la lo', de réintégrer ces récupérés dans la collec- 
tivité (au point de vue de l’emploi) ; 

1° Promouvoir, organiser et intensifier la campagne de yropa- 
gande et d'éducation du public pour la préservation des aceidents 
ou des maladies mutilantes; 

s° Dans laccident du travail, l’organisation qui se charge de 
l'assurance devra pouvoir faciliter la réhabilitation et la récupéra- 
tion de l’accidenté. L'indemnité en espèces devra couvrir le satire 
sous forme de rente viagère; 

9 L’inval'dité doit être aéclarée obligatoirement ; 

100 La prise en charge sera faite par l'organisme correspondant, 
et le cas soumis à un tribunal technique qui décidera si l'invalide 
se prête à un plan de réhabilitation et s’il peut être soumis à ce 
plan, en usant de tous les moyens légaux pour que ce plan soit 
acceplé. Si l'invalide ne peut être récupéré, il sera ranvoyé dans 
son foyer — si c’est possible — et recevra une aide économique ; 

11° On usera de tous les moyens légaux pour éviter toùte exploi- 
{ation du routilé, enfant ou adulte; 

120 11 sera institué, de manière obligatoire, des cours un:ver- 
sitaires de chirurgie orthopédique, de thérapie par lès agents phy- 
siques et de chirurgie, destinés aux étudiants en médecine. On :ns- 
tituera des cours spécialisés, dans le même sens, pour les malades 
et les auxiliaires médica‘ix ; 

{39 L'approvisionnement et l'établissement de bureaux et ate- 
liers, en relat'on avec les centres de réhabilitation, où seront fabri- 
qués la prothèse, les membres artificiels, les appareils orthopédiques, 
selon les techniques modernes: 

li» S'efforcer de favoriser l’échange entre les techniciens spécia- 
lisés qui seront chargés de aire les cours théoriques et pratiques, 

15° Etablir des bourses pour ceux qui le dés'rent et présentent 
les conditions nécessaires pour se vouer à l’une des différentes 
activités spécialisées qu’exige l'assistance ‘ntégrale de l'invalide; 

160 Les sociétés privées devront coordonner leurs travaux avec 
l'organisation centrale de l’Elat, en demandant leur affiliation à la 
société internationale. 

Comme on le voit, res resclutions consl'tuent un véritable code 
des principes qui doivent régir l'organisation de la réadaptation et 
di reclascement ds diminués physiques. 


La Grande-Bretagne, 
Pour aider tous les inadaptés et réduire les conséquences de leur 


dim'nation physique, l'Angleterre a mis au point un plan national 
très compréhensif de rééducation et de reclassement. 


I. — {listorique de l'étude. 


Les conceptions qui sont à la base des techniques mo 
rééducation peuvent être brièvement résumées su: Dr ss 

Le traitement des blessures et des maladies est considéré en 
fonction de la remise en élat de l'organisme el du retour à la vie 
normale et au travaï!. Le rôle du médecin est d'étudier les facteurs 
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qui stimulent les moyens de guérison du malade, com'ne les exer- 
cices physiques, le travail, un entourage physique et mental appro- 
prié, ainsi que d'aider ceux gardant uue intirmité permanente à 
tirer le meilleur parti d'eux-mêmes 

Durant la première guerre monda!2, l'on a aéveloppé l'usage 
d'exercices curatifs our ies triuicinents des cas ortho; édiqu es, Dans 
les hôpitaux filitaires d’orthopédie, oreuuses par Robert Jones, une 
grande gamme de traitemenis réédacateurs furent installés, coin 
prenant: la physiolhérapie, l'hydrothérapie, des exercices curalifs et 
thérapeutiques du travail. Ces fecilités iurent finaiteces par des cons 
de li Croix-Rouge ang'aise. 

Eutre temps, les résuilats obtenus à l'hôpital de Saint-Dunstan 
pour soldats et marins aveugles, démontra que des experts ayant 
des connaissances médicales pouvaient éduquer des intlirmes à 
acquérir un confiance en eux-mêmes et trouver des habiles com- 
pensatrices. 

Kntre les guerres, il y a eu peu de progrès en rééducation médi- 
vale jusqu’en 193. Les strictes ordonnances établies dans les hôpi- 
taux militaires de Robert Jones furent inapplicables aux civiis et les 
cas de rééducation orthopédique commencèrent à diminuer. La 
thérapeutique du travail, vendant cette période, fut principalement 
employée dans quelques hôpitaux psychiatriques. 

Eutre 1935 et 1939, l'opinion médicale et profane fut réveillée par 
les “onslalations des travaux du comité des fractures de la B. M. A. 
‘19%5) et par les Inter Departementals Committees du ministère de 
la santé et du ministère de l’intérieur au sujet des accidents. Ces 
rahports soulignèrent la nécessité d'un service de- rééducation dans 
les hôpitaux pour aider les récupérations fonctionnelles et recom- 
mandèren! de issement de centres résidentiels, afin d'assurer 
l'assistance post-hospitalière qui se révéiait nécessaire dans cer- 
lains cas. 

En 193% il existait environ quarante hôpitaux ayant des services 
spéciaiisés dans les traitements de réadaplation pour des cas ortha- 
pédiques 

Pendant ce lemps, quoiqu'un ‘erlain nomibre d'institutions dues 
à l'initiative privée s'occupent du bien-être des inadaplés perma- 
nents et de leur trouver un emploi, les projets du Gouvernement 
pour l’embauche des infirmes se bornaient au placement des aveu- 
ules et à deux plans tendant à favoriser la recherche d'emplois en 
laveur d’anciens fonctionnaires. 

La deuxième guerr: mondiale apporta un développement rapide 
as méthodes de rééducation et des plans spéciaux pour les inadap- 
165. 

D'après le projet des « services d'urgence médicale », un grand 
nombre d'hôpitaux fut pris en en charge par le ministère de la 
santé afin de prendre soin des blessés de guerre et des inalades 
civils évacués. dy limitalion des catégories de personnes traitées et 
a concentration des moyens rendit possible _ plus large exten- 
sion des progri mme s de rééducation, alors jue les besoins de main- 
d'æuvre du temps de guerre et les obligat tions morales à l'égard des 
blessés de guerre constituaient un stimulant pour le progrès. 

En juillet 1911, le ministère du travail et le service national en 
conjonction avec le service de santé mit sur pied un plan intéri- 
maire en faveur de la rééducation et du reclassement des intirmes. 
Ce plan lendait à aider l'effort de guerre en rendant plus effectif 
emploi de tous les diminués physiques et à réaliser la rééducation 
‘de tous les Pour parachever cet objectif, assistance, aide el 
rééducation suivant !es aptitudes individuelles furent dispensées à 
tous ies infirmes. Une coopération étroite entre les hôpitaux et les 
institutions privées rendit possible pour la première fois un pro- 
gramme continu de rééducation, à partir du traitement médical 
jusqu'au reclassement 

Le plan subit un développement considérable à partir de 1942, 
conformément aux recommandations intérimaires et finales du 

Tomiinson Committee » et du comité interdépartemental de réédu- 
cation et de reclassement des infirmes. Ces rapports représentent la 
lase du système bril annique présent de rééducation et de reclasse- 
nent dans lequel le plan intérimaire a été graduellement incorporé. 

les facilités d'apprentissage furent étendues à tous les individus 
hors d'état de participer à l'effort de guerre. Des subventions furent 
données à des entreprises improductives de bénéfices utilisant des 
infirmes graves afin de compensér le coût de leur rééducation et 
leur faible rendement. Des plans spéciaux pour les aveugles, les 

SO! Irds, les tuberculeux, les amoutés et les malades mentaux furent 

laborés en cotlaboration avec les institutions privées, le ministère 
de s pensions, le ministère de la santé et les services départementaux 

Des fonctionnaires du reclassement spécialement sélectionnés et 
expérimentés furent attachés à chaque bureau local et à chaque 
hureau de placement du ministère du travai! et du service national. 
\u même moment, des facilités de rééducation médicale furent 
srandement élendues nar le ministère de la santé. 

Une partie des recommandations contenues dans le rapport final 
lu Tomlinson Committee purent seulement être réalisées par la voie 
égislative. Le décret d'empioi des invalides de 1944 mit en vigueur 
ces recommandations, réguarisr, modifia et étendit le système 
existant sur le plan intérimaire 


blessés. 


II. — Résumé des systèmes actuels et leur application. 


Principes du système anglais. 

Les rapports Tomlinson soulignèrent certains principes fonda- 
mentaux qui devaient diriger le système anglais de rééducation des 
infirmes. Ces principes sont les suivants: 10 la rééducation dans le 
sens le plus larze du mot doit être considérée comme une action 
continue permettant quatre étapes principales: rééducation médicale, 
rééducation srofessionnelle, rééducation selon les aptitudes indivi- 
duelles et reclassement; 20 la coopération étroite entre les services 
médisaux et les services de rééducation professionnelle est néces- 
saire durant tout le processus; 3° des possibilités de rééducation 
médicale doivent être fournies à tous ceux qui en ont besoin; 





is toute personne physiquement diminuée, {uelle que soil la cause 
de son incapacité doit avoir droit à une assistance si son intirmité 
un empèchement majeur à l'obtention d'un emploi; 5° les 
intirmes doivent ètre aidés dans la recherche d'un travail adapté à 
leurs capaciles réelles et non dirigés sur un travail quelconque; 
69 avec une assistance idoine comprenant une rééducation profes- 
sionnelle et, dans certains cas, une orientation suivant les aptitudes 
individuelles, la plupart des infirmes devraient étre en mesure de 
conserver un emploi en concurrence avec les individus normaux; 
il 


consitiue 


du travail spécial zous surveillance doit être procuré aux quelques 
idividus qui ne peuvent pas rivaliser avec les travailleurs normaux. 


Le plan. 


Le plan anglais a été en fait élaboré sur des principes dont les 
in‘ipaux points peuvent ètre résumés comme Suil: 
io Octroi d'un traitement médical pour lous, comprenant une 
céducalion post-hospilalière pour ceux qui en ont besoin: 

les aptitudes individueiies pour tous les dimi- 


' 
À 


_ 


2o Réeducalion selon 
iués Qui, sais cesa, ne pourraient (trouver un emploi approprié: 

5 Développement de l'emploi des diminués par: 

a) L'ouverture d'un registre des intirmes. L'inscription est volon- 
taire, mais donne droit aux personnes inscrites à certains traile 
ments privilgi és 

b) L'oliigalion légale pou: tous les employeurs de plus de 2 per- 
sonnes, d'employer un certain pourcentage d’infirmes inserits. Ce 
laux est actuellement de 3 p. 100; 

ec) La fixalion de cerlains emjuois réservés seulement aux diimi- 
nés Inscris. Les elnpiois de <urveiilanis de parcs à voitures et de 
preposés al À signaux électriques pour piétons ont élé « désignés »; 

d) LA création d’ rap vis subventionnés réservés aux diminués 
très forieme nt atteints 

e) La désignation des fonctionnaires chargés du reclassement des 
diminués paysiques dans chaque bureau local et dans chaque 
‘areau de ;lacement du ministère du travail pour aider les diminués 


paysiques à oblenir un reciassement satisfaisant qui leur permette 
de trouver un travail rémunéré et à leur convenance. 
io l'es conmpensations en rapport avec la maladie où l'accident 


Bases législatives du plan. 

Les bases législatives de ce vaste plan sont principalement four- 
uies par Île bisab:ed Persons (Employment) Act 1941, et aussi 
par trois 1ois qui entrèrent en vigueur le 5 juillet 19#7: « The Natio- 
al Healllhi service Acl » 1946 (la loi sur le service national de 
santé) ; lhe National Assitance Act » 1918 (loi nationale d’assis- 
lance), « The National Insurance Act » 1946 (loi sur les assurances 
ot là « National Insurance, industrial injuries » (loi sur les assuran- 
idents professionneis), La Joi concernant les diminués 
donnait au ministre du travail et au « National Service » le pouvoir 
de consacrer des crédits our l'adaptation des diminués à un travail 
suivi au moyen d'une rééducation professionnelle ou d'exercices 
ippropriés à l'individu. Cette loi permit au ministre de procurer du 
laval aux handicavés en désignant certains emplois réservés et 
l'imposer aux emploveurs de lus de 20 travailleurs obligation 
d'utiiser cerlain pour‘entlage (actueïiement 3 p. 100) de diminués 
physiques, Le ministre eut également un pouvoir renforcé pour 
aider les grands haadicapés à trouver un emploi dans des condi- 
ions de & ITVe iilance spéciale. 

Afin d'établir exactement les droiis à une aide ‘spéciale our ubte- 
nir un emploi, la loi prescrivit l’usage d'un registre es dimin'iés, 
sur lequel les inté resses pe uvent se faire inscrire sur leur demande 
Pour assurer la coopération entre le ministère et les représentants 
des travailleurs et des patrons, le ministre fut autorisé à nommer 


ces or» di 


un conseil national consultatif pour les infirmes et des « omimissions 
régionales consultatives. 

Cette loi s'applique à tous les invalides quelle qu'en soit li cause, 
aux suiels anglais civis ou ayant appartenu aux force: armées, 


hommes où femmés, ainsi qu'aux étrangers avant servi dans les 
forces britanniques ou alliées on avant effectué un travail d impor- 
tance nationale pendant au moins un an 

a rééducation et l’empoi sont en dernier ressort Ss01s la respon- 
subilité d'u ministère du travail et du service national, qui daivent 
approuver et financer les ateliers officiels locaux. 

Les inesures prises en vue de procurer du travail aux infirmes, 
n'ont Jas fait disparaitre la nécessité d'un plan de réparation des 
préjudices causés aux blessés. Tous les diminués ne peuveut se suf- 
ire à eux-mêmes et les accidentés du travail ont bein d'une 
sécurité financière apportée par une pension leur donnant une tran- 
quillilé d'esprit sans laqueiïie leur rétablissement serait fortement 
‘oinpromis. il est important que ces pensions ne soient ;'as sujettes 
à revision sous prétexte que l'infirme, maîtrisant une capa:ité fou- 
nte, 4 appris à gagner sa vie. C’est une des raisons pour 
e National Insurance AcCt 196 — Industrial Injur 
ïÿ nationale d'assurance sur les accidents du travail), entrée en 

ie > ju annula ies critériums précédents et établit 

la base de la compensation en fonction du degré de diminatin 
plvsique et non au regard de la perte de la capacité de gain. J1 en 
résulte qu'un homme ne remplissant pas les qualités pour être 
inscrit sur le registre des infirimes, peut cependant rec ir une 
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‘asionner une incaparité de travail. The National Insu- 
ine indemnité ee mal 0 à tunt2 personne 
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voir R. 1117 National Insurance in Britain). 

Pour éviler que les diminués, travaillant à des arlic'es vendahles, 
perdant leur traitement de rééducation, ne soient pas dé'ragés à 
l'isée que leur faible gain hebdomadaire puisse êtr: déduit des 
avantag es de l'assurance l'a  nati male (chômage et mala 
die) règlement de 1918 », pre : les premiers vinat shillings 


de ces gains hebdomadaires se 


« 


ranice AC 1946 prévoit 1 


-4 
Q 

= | 
53, 
Bi ren] 
EX 
E- 
œ, 

un 











380 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Division des responsabilités. 


La responsabilité du traitement et des soins des déshérités est 
livisée d'une façon typiquement anglaise entre des organismes otfi- 
ciels et privés. Le ministère de la santé et les professions médicales 
ot para-médicales sont chargés d'empêcher l'invalidité chaque ïois 
que pcssible, de réduire ses conséquences et de rendre santé et 
caparité aux diminués. Le ministère des pensions s'occupe du trai- 
tuent e° des compensations dues aux anciens militaires, alors que 
1 ministère de « National Insurance », en plus de ses auir2s attri- 
bations, s'occupe maintenant des compensations pour 1es a ’identés 
iu travail, Le ministère du travail et le National Servi:e sunt habi- 
lités pour trouver un emploi approprié aux infirmes et pour organi- 
ser Jeur rééducation professionnelle si cela est nécessaire. Les auto- 
rités locales sont en général responsables du blen-ê're “es infirmes 
dans leur secteur, 

Un grand nombre d'organismes volontaires, alimentés par des dons 
particuliers, se spécialisent dans le traitement, les soins ou la réédu- 
cation de catégories particulières d’infirmes telles que les aveugies, 
les sourds où estropiés. Elles sont ies compléments des organismes 
gouvernementaux spécialisés dans le traitement ou le placement de 
toutes les catégories d’infirmes. La coopération entre ces deux types 
d'organisme est très fructueuse. Les organismes privés sont souvent 
chargés par les autorités locales de l'assistance dans leur secteur. 

La conviction que l’activité en question peut constituer un remède 
ct que Ja santé favorise l'efficacité du travail a provoqué une 
“coopération croissante entre les différents organismes officiels. Les 
hôpitaux emploient des moyens thérapeutiques pour rétaïlir les 
fonctions physiques el mentales alors que le ministère du travail et 
le national service ont développé les centres de rééducation au 
travail où les déshérités passent graduellement du traitement médi- 
cai à un 1 industriel. Le ministère des pensions administre un 
certain nombre d’hôpitaux et a organisé des hôtels spéciaux pour 
infirmes sérieux, dans le voisinage des usines pouvant offrir des 
cmplois réservés. Les organismes privés et des maisons de commerce 
complètent le travail des organismes officiels et spécialisés. Un 
élément important est l'intérêt croissant que les firmes privées 
portent aux plans de rééducation pour leurs propres employés. Il 
existe un certain nombre de centres privés dont quelques-uns de 
‘out premier ordre. 

L'ampleur et ja eg or du probième de la rééducation et le 
nombre d'organismes officiels et privés s’occupant de la question ont 
rendu nécessaire la création d’un organisme indépendant chargé de 
la coordination, des études, des renseignements et recherches. Le 
« Rritish Concil for Rehabilitation», financé entièrement par sous- 
criptions privées, fut fondé en 1941. Il ne s'occupe pas officiellement 
du bien-être individuel des infirmes, bien qu'en réalité ii affronte 
parfois des cas difficiles. Le conseil organise des cours, publie des 
brochures. Ses études comportent une analyse approfondie des 
aplitudes requises par différents emplois et un bureau central pour 
la préparation des plans de rééducation concernant les besoins indi- 
vidue!; des malades en séjour prolongé dans les hôpitaux. 


Services de rééducation en action. 


Les personnes nécessitant une rééducation comprennent celles 
qui souffrent d’un accident ou d’une maladie récente, aussi bien que 
les diminués permanents ou semi-permanents. Les premiers reçoivent 
à l'hôpital üne rééducation appropriée comprenant les exercices 
curatifs, la physiothérapie, la thérapeutique professionnelle, d'abord 
à l'infirmerie, puis à la salle de gymnastique de l’hôpital ou à 
l'atelier de rééducation. Queilques-uns ont besoin de prolonger la 
rééducation dans un centre post-hospilalier spécialisé à cet effet. 
Généralement, ies infirmes vont dans un centre médical de rééduca- 
tion dirigé par les services de santé. Si le cas nécessite une réadap- 
tation à la vie et au travail sous une surveillance médicale vconti- 
nuelle, les malades peuvent, avec l’accord du fonctionnaire affecté 
au reclassement des infirmes (qui se tient en contact avec l’aide 
médicale), être envoyés à l’un des centres de rééducation dirigés par 
le ministère du travail. Dans certains cas, ils peuvent fréquenter les 
centres de rééducation ou aller dans des ateliers prévus par leur 
employeur, par leur syndicat ou par un organisme spécialisé privé, 
comme l'institut national des aveugles, par exemple. Ces centres 
privés, lorsqu'ils sont agréés par le ministère du travail, peuvent 
supporter, en partie ou en totalité, les frais des cours. Même après 
cette rééducation prolongée (environ de trois sernaines à trois mois), 
quelques personnes conservent ua handicap permanent et ont 
besoin de la même aide que celle donnée aux infirmes permanents 
ou semi-permanents 

Les infirmes permanents ou semi-permanents affluent de plus en 
plus nombreux au bureau de reclassement des invalides pour solli- 
citer un placement. Dans quelques cas, le fonctionnaire au reclasse- 
ment décide, sur un avis médical, que le handicap de telle personne 
peut être réduit par un traitement médical ou par une rééducation 
professionnelle. Dans d’autres cas, les personnes apprennent un 
nouveau métier dans lequel leur infirmité les gêne moins. Si cela 
est nécessaire, le fonctionnaire au reclassement peut les recomman- 
der À la section d'apprentissage du minislère du travail, lequel peut 
les diriger soit sur certains centres d'apprentissage dirigés par des 
organismes privés spécialisés dans la rééducation des €as graves, 
soit sur des collèges techniques ou autres instituts d'éducation, soit 
sur des étabiissements palronaux. 

Le plus grand nombre a simplement ibesoin d'aide dans la 
recherche d’un travail approprié. Le fonctionnaire au reclassement 
fait ressortir à ces personnes l'avantage d'être ins:rites sur je registre 
des infirmes afin de bénéficier des avantages prévus par la loi. Il 
les conseille et les ascisté en leur trouvant un travail approprié 
qui puisse concurrencer celui des gens valides. Dans certains Cas, 
is peuvent leur installer un petit commer'e ou une activité arti- 
sanale avec l’aide d’un emprunt de 150 livres. 





Très peu de personnes n'ont aucun espoir de redevenir aptes à 
un travail. Leurs soins physiques, mentaux et moraux doivent être 
laissés aux autorités ;ocales et aux organismes privés. Mais il y a 
un grand nombre de personnes pouvant et ayant besoin de tra- 
vailler, quoique incapables de concurrencer les individus normaux. 
Le ministère du travail, les autorités lucales et les organismes privés 
s'intéressent à ces personnes. Le ministère a la responsabilité de 
ieur pro:urer du travai! autant qu'elles en sont capables et il a créé 
la «Disabled Persons Employment Corporationv (corporation de 
emploi des invalides), organisme spécialisé à cet effet. Les autorités 
lacales et les organismes privés sont intéressés au bien-être général 
et à l'occupation des invalides autant que cela concerne l'intérêt 
général, Ps s'occupent des pensions de famille, des centres d'accueil, 
des facilités d'éducation, des emplacements d'ateliers et même de 
l'installation de boutiques, le tout approuvé et financé partiellement 
par le ministère du travail. 

La priorité à tous les stades est donnée aux infirmes ex-militaires. 
Le ministère des pensions réserve des hôpilaux spéciaux et des 
pensions pour eux. Dans certains cas, il leur procure gratuitement 
des tricy:les à moteur, des chaises roulantes à moteur et même, 
dans queiques cas, des voitures automobiles spécialement conçues 
pour des pensionnés de guerre. 


If. — Rééducation médicale 


L'atlénualion du ma! et la gravité de l'infirmité sont première- 
ment un problème médical et dépendent de l’organisation et de 
'elficacité de la médecine préventive et curative. Il n’est pas dans 
le dessein de ce travail de décrire les services médicaux anglais et 
de faire connaitre les mesures prises en faveur du bien-être et de 
la santé de ia population. Ce chapitre doit se limiter à la description 
des moyens suivant lesquels le traitement d’une maladie ou d’un 
accident est accompagné d'un régime de rééducation approprié 
tendant à la guérison générale et au retour à une activité fonction- 
nelle spécifique. $ 
. Le système suivant, appliqué dans un grand hôpital de Londres, 
servira d'exemple aux méthodes de rééducation des hôpitaux en 


général. 


Un spécialiste de medecine physique a la charge de l’organi- 
sation des sèrvices de rééducation; il prescrit la région de réédu- 
cation pour chaque malade, en accord avec le docteur ou le chirur- 
gien qui traile le malade. Les régimes varient selon la nature de 
la blessure ou de la maladie et comprennent la physiothérapie, les 
exercices curatifs et la thérapeutique professionnelle. La confiance et 
lencouragement du malade sant considérés comme étant de pre- 
mière importan'e. Quelques jours après l'entrée du malade à lhôpi- 
tal, de préférence avan! une opération, « l’almoner» viendra le voir. 
Le travail de cet assistan! sociai est d'enlever au malade tous ses 
soucis autant que faire se peut et d’avertir le corps médical de tout 
ce qui peut. dans la vie sacjale du malade, retarder sa guérison. 

Des mesures tendant à éviter la perte de la fonction d’un organe 
et facililant la guérison sont prévues Je plus tôt possible. Le phy- 
siothérapiste commence son travail les premiers jours de la corva- 
lescence, même avant et immédiatement après une opération 
importante. La physiothérapie consiste en massage, stimuiation élec- 
trique des muscles, mouvements individueis et exercices curatifs, 
de manière à éviter la perte d’une fonction et d’avancer la Conva- 
lescence jusqu'au point où le pont peut prendre une part active 
aux exercices curatifs et à la thérapeutique professionnelle. 

D’autres exercices curalifs sont donnés par groupe de malades 
ayant la même infirmité au moyen de jeux appropriés au redres- 
sement de la force musculaire et au fonctionnement des jointures. 
Cette méthode réduit l'ennui et stimule la volonté de compétition 
pour la guérison. 

Les exercices sont soigneusement éche'onnés, généralement com- 
mencés au lit, puis progressivement au gymnase dès que le malade 
est autorisé à se lever. Des exercices spéciaux en rapport avec la 
partie accidentée et des exercices généraux sont employés pour assu- 
rer un bon rétablissement physique. 

La thérapeutique professionnelle permet des exercices actifs tout 
en délournant l'attention du malade de son infirmité. La meilleure 
et ia plus naturelle de ces thérapeutiques est :e retour graduel du 
patient à son propre travail ou à ün travail convenant à ses nou- 
veiles capacités, Mais ceci n'est pas toujours réalisable dans un hôpi- 
tal qui doit par conséquent adopter des occupations manuelles conve- 
nables comme le tissage, le travail du cuir, de l’osier ou du bois. 

Les malades assez bien portants pour quitter l’hôpital, mais pas 
encore aptes à reprendre le travail, se rendent à l'hôpital chaque 
jour, en voiture si cela est nécessaire. Is reçoivent, s’ils en ont 
besoin, des séances de physiothérapie de trente à soixante minutes 
d'exercices curatifs, puis passent le reste du temps, le matin ou 
l'après-midi, et, dans certains cas, toute la journée dans les ateliers. 
Des cliniques du soir sont prévues pour les malades aptes à reprendre 
leur travail, mais nécessitant encore des soins. 

Les cas des malades ayant une infirmité qui subsiste sont exa- 
minés chaque semaine par les fonctionnaires de rééducation médi- 
cale, l’almoner et le fonctionnaire de reclassement du ministère du 
travail. Le besoin de rééducation professionnelle et d’assislance yost- 
hospitalière dans un centre de rééducation sont examinés et des 
avis sont donnés sur les moyens de procurer des emplois appropriés. 

Le bureau des hôpitaux régionaux, récemment constitué sous 
l'égide du service national de santé, examine les hesoins médicaux 
et chirurgicaux des régions v compris les mesures concernant la 
rééducation médicale. On prévoit que des services de rééducation 
seront créés dans tous les principaux centres hospitaliers et que la 
liaison avec la rééducation professionne:le et les services de réédu- 
cation du ministère du travail sera assurée par des comités médicaux 
d'enquête. Peu de ces comités ont été créés. Ils comprennent: le 
spécialiste de la rééducation affecté à l’hôpital, le fonctionnaire médi- 
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cal du travail, l'assistant social de l'hôpital et le fonctionnaire 
affecté au reclassement des diminués physiques du bureau local du 
ministère du travail, Le but de ces comités est de statuer sur le cas 
des malades présentant des problèmes spéciaux d'emploi. compte 
tenu de leur infirmité physique ou mentale. 


Rééducation professionneile. 

La rééducation post-hospitalière en tant que suite d’une rééduca- 
tion médicale s’harmonise avec les lignes générales du programme. 
En réalié, cependant, le stade final de guérison de blessure, de 
maladie ou d’intirmité est inséparable des problèmes économiques et 
sociaux dé réadaptation à la vie et au travail. Ce stade final constitue 
un lien entre la rééducation médicale et le reclassement. Ce lien a 
élé dénommé « rééducation profess:onnelle ». 

Les personnes ayant besoin d’une rééducation professionnelle se 
divisent en deux catégories: les malades des hôpitaux n'ayant plus 
besoin que de visiles médicales occasionnelles mais pouvant avoir 
une vitalité en dessous de la moyenne, ou pouvant ne pas avoir 
retrouvé une guérison fonclionnelie totale. Si de teiles personnes sont 
autorisées à quilter l’hôpilal avant d’être aptes à un travail, leur 
guérison fulure est souvent arrêtée et dans de nombreux cas leur 
infirmilé se trouve aggravée et leurs chances de trouver un emploi 
futur compromises. 

Il y à éga:ement beaucoup d’infirmes permanents qui sont suscep- 
tibles d’une très grande amélioration à l’aide d’un petit traitement 
comprenant un soutien moral et un programme organisé d’exercice 
et de travail. Quelquefois l'hôpital est en mesure de s'occuper de 
ces deux catégories de malades externes, mais il y a un certain 
nombre de raisons militant en faveur de l’étabHssement des centres 
spéciaux en dehors des hôpitaux. De tels centres servent ün but 
professionnel et médical, car ils sont les lieux aptes aux tests de 
capacités et d’aptitudes. En outre, les avis médicaux sont unanimes 
dans la constatation de guérisons beaucoup plus rapides à ce stade 
lorsque les maïades sont souslraits à l'atmosphère de l'hôpital. 

Le centre d'Egham, par exemple, est prévu pour 200 personnes. 
Le personnel comprend un directeur et un médecin résident en plus 
des éducateurs et du personnel administratif. Des occupations inté- 
rieures et extérieures sont prévues, des jeux organisés, des exercices 
physiques pratiqués et des travaux éducatifs poursuivis. On y prévoit 
également des exercices curatifs spéciaux, la thermothérapie el le 
massage. 

Le centre est entouré d'un grand jardin et d’un parc très élendu 

Les catégories de personnes qui fréquentent les centres du minis- 
ière du travail se divisent, selon ieurs besoins de rééducation, en 
deux groupes principaux. Le premier comprend les personnes rccoMm- 
mandées par les médecins et par les assistants sociaux. Ils se trou- 
vent pour la plupart à l'étape finale de la guérison de leur maladie 
ou blessure. Mais un petit nombre de personnes dans l'impossibilité 
de poursuivre un travail assidu sont dirigées vers le centre par 
les chefs du personnel ou médecins d'usine. Le ‘econd groupe 
comprend des chômeurs, la plupart ayant été infirmes pour quelque 
temps. Certains n’ont pas une infirmité spécifique bien qu'ils eient 
été reconnus difficilement reclassables. 

Le stade qui peut durer entre un et trois mois a pour but de 
fixer le problème de l’emploi de chaque individu, compte t'nu de 
ses aspects médicaux, de (rouver un traitement physique ou mental, 
de tester les aptitudes professionnelles et de mesurer les possibilités 
d'affronter les fatigues d’une journée de travail. Un exarren prélimi- 
naire tenant comple des :imiles fonctionneiles, des aptitudes profes- 
sionnelles et des facteurs personnels est pratiqué dans ‘es quelques 
jours qui suivent l'admission au centre. Pour ceux qui yaraissent 
capables de retourner à leurs anciennes occupations l’on accentue 
les exercices et la thérapeutique professionnelle, afin qu'ils puissent 
reprendre confiance et retrouver l’habileté que leur métier exige. 
Pour ceux qui se trouvent dans l’obligation de changer de métier, on 
exerce une continuelle observalion de leurs aptitudes propres à un 
travail nouveau. La réadaptation professionnelle dans les centres du 
Gouvernement, dans des collèges techniques ou îans des organismes 
privés est organisée de telle façon que son application suit le stage 
ci-dessus mentionné. Tous les eflorts sont faits afin d'éviter une 
coupure entre la fin du stage et le commencement de Ja rééducation 
ou de l’emploi. . 

Le traitement au centre de rééducation prolessionneile est gratuit 
et le maintien des a:locations est prévu selon une échelle mobile en 
rapport avec les besoins. 

Le maximum de résultats est obtenu par la rééducation profes- 
sionnelle en réalisant une restauration rapide de la sinté et en 
assurant le retour au travail dès la sortie de l’hâprial d'ouvriers 
blessés. Cet objectif peut être facilement atteint dans 'es régions 
offrant une large possibilité d'emploi. Mais le probème des invalides 
chroniques dont la situation est aggravée par :e chômage duit être 
étudié et résolu particu'ièrement dans les régions peu développées. 
Une attention croissante est donnée au petit noyau des chômeurs 
permanents qu'ils soient infirmes ou non. Dans les centres il est 
possible de déceler ce qui les empêche de trouver ou de conserver 
un emploi et de donner un traitement approprié ou des conseils. 


Centres pour névrosés. 

Une attention spéciale a été donnée au problème de la névrose 
dans l’industrie, Suivant un plan établi par les services de santé, le 
ministère des pensions et le ministère du travail, les avis des psy- 
chiatres spécialisés sont donnés aux fonctionnaires du reclassement 
pour leur permettre de diriger le diminué mental soit vers un emploi, 
soit vers un centre de rééducation. Ces psychiatres peuvent égale- 
ment recommander que les malades qui leur sont ns par le 
ministère des pensions et le ministère du travail (bureaux de Londres 
et de la région du SudÆst) soient dirigés vers un centre swécial de 
rééducation pour diminués mentaux, géré par le ministère de la 
santé. 





Centres dirigés par les organisations industrielles 


Certaines industries et firmes privées possèdent des centres de 
“éadaptation pour leurs employés. La commission de protection des 
mineurs (ayant un statut légal) financée principalement par un 
impôt sur :a production des mines de charbon, a consacré 534.000 
livres depuis juin 1%16 pour la rééducation des mineurs accidentés. 

L'hôpital \ibert Do°k » pour les dockers de Lonures et l'hô- 
pitai des cheininots à Crew furent es pionniers des centres de 
réadaptation et continuent à faire d' hon travail. Certaines o’gani- 
sations créées par des firmes privées en faveur de eur personne 
sont remarquables et en particulier celle de certains constructeurs 
d'automobiles. Dans ces centres, des ingenieurs ont aidé les méde- 
cins en moüitiant la forme d’outils et de machines standardisés afin 
jue leur emploi puisse apporter l’aide maximum à la guérison fonc 
ionnelle, Un point intéressant! de ces organisations est la classifica 
‘ion minutieuse de tous les travaux de l'usine en fonction des mou- 
vements inusculaires qu'i:s nécessitent. La rapidité de l'efficacité du 
service de va-et-vient, entre lhôpital de Luton et l'atelier de réédur- 
cation de l'usine es! à noter ainsi que la préférence donnée à l'uti- 
isation d’un membre invalidé par un mouvement secondaire 
plutôt que par un mouvement demandant une attention concen- 
{rée. Les salaires entiers sont pavés pendant la période de réédu- 
cation. Les pièces fabriquées dans les ate:iers de réadaptation sont 
conformes aux normes établies et s'ajoutent au programme de pro- 
duction de l'usine. 


IV. — Reclassement suivant les aptitudes individuelles 


Le chapitre 11 de ;a loi concernant les ditninués physiques (emploi 
autorisa le ministère du t'avail à prendre des dispositions en vue 
de la réédualion suivant ies aptitudes des infirmes âgés de 16 ans 
vu plus afin de les rendre aptes à un emploi conforme à leur âge, 
ieurs aptitudes et à leur expérience. 

Pour ètre désigné, le postulant doit: 

a) Etre intirme mais pas nécessairement enregistré Comme tel; 

b) Avoir besoin d’une rééducalion le rendant apte à un travail 
approprié ; 

c) Avoir des fortes chances üG'obtenir et de conserver un emploi 
dans des conditions normales de travail après avoir été rééduqué 
à cet effet. 

La rééducalion est pratiquée principalement dans lrente-trois cen- 
tres gouve'nementaux maäis aussi dans des collèges techniques et 
commerciaux et dans des établissements patronaux. 

En outre, un nombre de places a été réservé dans les centres 
résicentiels dirigés rar des organisations privées dans le but d’édu- 
juer les intirmes gravement atteints, incapables de se rendre jour- 
añelement de leur domicile au centre ou de vivr: hors de leur 
dongcile habituel. 

Les principes généraux du pan de rééducation suivant les apti- 
lides individueiles ont élé approuvées par la confédération patro- 
ue anglaise et les syndicats ouvriers. En établissant chaque plan 
de rééducation pro’essionnelle, re'atif à des industries organisées, 
le ministère, en accord avec les représentants patronaux et syndi- 
Caux, fixe le chiffre total des malades à rééduquer que l’industrie 
peut absorber, J# 1ype ce centre dans lequel ja rééducation sera 
sraliquée, le programme de cette rééducation et le taux des sa'aires 
qui seront payés au début de l'emploi. 

Des allocations pour la fériode d'apprentissage sont payées par le 
ministère sur une éche:le uniforme pour tous commerces ou indus- 
tries, seule la différence existant entre la vie au foyer ou en meu- 
blé entre es âges des différents groupes entraine une différence 
de taux 

L'allocation prévoit qu'un homme de vingt ans et plus, vivant chez 
lui Curant Sa rééducation, recoit 70 shillings par semaine, et une 
femme, 57 shillings par semaine. Un homme de vingt ans et plus 
vivant en meublé pendant la période de rééducation reçoit 45 shil- 
Hung par semaine, et une femme du même âge, % shillings par 
semaine, pius 1e coût du jioyer. Ces allocations sont augmentées de 
10 shillings par semaine dans le cas d'une personne ayant un adulte 
à sa charge, et de 5 shjlings par semaine si elle a un ou plusieurs 
enfants d'un âge inférieur à seize ans à sa charge. De plus, une 
allocation de 241 shillings par semaine es! payée à tous ceux qui 
doivent quitter leur domisile pour suivre la rééducation et sont 
obligés de garder leur maison pour leur famille, tandis qu’ils vivent, 
eux, en meub'é dans une autre région. Les allocations pour la réé- 
ducation ne sont pas assujetties à l'impôt sur le revenu ni aux 
contribnlions pour assurante, 

_Le placeinent est procuré à la fin de la rééducation par le fonce- 
tionnaire régional du ministère, et des efforts spéciaux <ont faits 
avec la collahoration d'employeurs sympathisants. 


Rééducalion dans les centres résidentiels. 


. 412 places sont à la disposition du ministre du travail dans trois 
établissements résidentiels gérés par des organisations privées. Ces 
organismes s'occupent des cas les plus difficiles et essayent de les 
rééduquer en vue d’un emploi rémunérateur. L'entrainement revé: 
souvent un caractère hautement curatif, rétablissant les capacités 
fonctionnelles perdues et <levant le niveau général dactivité 


Rééüucation des aveugles. 


Dans le passé, la rééducation des aveugles civils pour les emplois 
ordinaires a été principalement l'affaire des autorités locales quoi- 
que le ministère du travail ait contribué aux frais de cette réédu- 
cation depuis 1916. Mais Gepuis le 1er juin 1948, l'apprentissage des 
aveugles adultes a été mis sur le même pied que celui des autres 
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irmes, L’apprei itssage de l’aveugle, suiv int le plan de rééducation 
ndiviauc t pratiqué pour des emplois tels que té “phonistes, 
sténographes, dactyi graphes, mécanique légère, contrôle d’instru- 
ments. _. cherche aussi à ve.upper l’a; pprentissag e dans des éla- 
blissements patronaux, en vue d’emplois partic ulièrement appropriés 
aux foto À. 


Quelques chitfres illustrant ies résuitats acquis. 


La rééducation indivicuelle des infirmes commença en 194!, sui- 
vant un plan intérimaire qui précéda la inise en vigueur de ja loi 
de 1911, dite Disabled Persons (Employment Act 1944). Entre 1911 
et 1919, 29.500 infirines ont terminé leur rééducation d’une façon 
salisfaisante et ont obtenu un emp'oi dans leur spécialité. De ce 
lolal, 17.500 ont coriplété leur rééducation dans la période d’après- 
guerre. Actuellement, c'est-à-dire le 2 mai 4949, il y à 3.990 infir- 
mes suivant des eours de rééducation et 733 en attente d'y ètre 
admis. 

Rééducation en vue d'emplois plus élevés. 


Leg intirines nt une rééducation plus poussée, en vue 
de leur accession à des emplois plus élevés, sont traités par :à 
section de rééducation du « Appointment Department ». Ils reçoi- 
vent des dons suivant le plan d'apprentissage et d'éducation supé- 


HCCOSSNH 


rieurs, «’is ont appartenu à des services de guerre. D’après ce plan, 
ont la faculté de recevoir l'apprentissage qu’ils désirent. Mais 
S'ils n'ont pas la qualité d'ancien militaire, iis peuvent recevoir &es 
lons dans le cad'e du Disaibled Training Scheme » en vue de 
eur rééducation dans des collèges techniques au outres établisse- 
inents spécialisés. 
Fonctionnaires du service de reclassement des infirmes: devoirs. 


La responsabilité du te vo ment les infirines en vue d'un {ravaii 


tbproprié incombe principalement! aux fonctionnaires du service de 
reclassement du ministère éu travail. Ces fonctionnaires, dont un 
iu moins se trouve dans chaque bureau local de p'acement, sont 
ICS isabies 0 ‘ap] ; liG'à des premie res mesures. en vue le re 

réadaptation des infirmes où de leur 


rééducation d'après le plan de 
“intion sur le registre des 


personnes infirmes ainsi que du jiace- 
ent des infirmes inscrits dans des emplois appropriés. 


Les fonce ont aires du service de reclassement sont aul ITisés à 
inscrire les personnes manifestement infirmes . Sur le regisire, mails 
loivent, dans des cas moins caractérisés, obtenir l'avis d’une autorilk 


médicale responsable. IIS ne peuvent refuser les demandes d’ins- 


ripticn sans s'adresser à un comité consuitatif, composé de pairons, 
le travailleurs et d'un médecin spécialiste, La @écision finale reste 
iu ressort du mimstère Qu travaii qui agit suivant iles rapports 
transmis par les comités ecnsultatifs. 

Le fonclionnuire du service de reclassement est directement 
responsable de l'orientation et du piacement des infirmes. Pour 
l'aider dans sa tâche, i! obtient des rapports médicaux, soil de 
l'hôpital, soit du service inédical régional d'assurance, soil du per- 
sonnel spécialisé des cliniques äe tuberculeux ou névrosés. Il peut 
ililiser égatement les services d'organismes privi s tels que la « Blind 
And Jeaf Missions Missions en faveur des aveug res €! sourds- 
muets) el National Association for Mental Health (Associatit 
nationale pour la santé mentale). 11 doit se tenir en contact avec les 
fonctionnaires de toutes ces organisations. 

Fonctionaires da reciassement: organisation, recrutemen: 
et appren issagt 

El YAvail 4 kcembre 1917, dans les bureaux locaux du minister 

1 travail, 1.599 fonctionnaires au reciassement, TeEsphonsapies ue 
‘interrogatoire et du g'acement des infirmes. De ces Î nctionnaires, 
209 travaillaient uniquement pour les infirmes. En général, ce sont 
ies fonctionnaires hommes po les hommes et des fonctionnaires 


ph mi ul] ; en | 
e principai travail est d'aider les fonc- 


| 1 
r ‘es fenumes À l'éche:on du département, il y avait 
nviron 40 contrôieurs dont 1 

Les directeurs des bureaux locaux sont 


li nnaires au reclassement. 
ilurelcrment présents pour ies consuitations. 

L'organisation du travail de reclassement dans les bureaux de 
placement! est à peu près la mème que ci-dessus, sauf que le travail 
correspondant est effectué par des fonctionnaires plus haulement 
qualifiés. Il y à un fonctionnaire à temps comp'et dans chacun des 
qua (orze burei aux de pl acem: nt et { LU rois en plus à Londres. 

La vluoart des actuels fonctionnaires au reclassement ont êté 
pe pare les commis en raison de leur grande expérience en 
matière de pli ceme nt. Tous 'es fonctionnaires du service de reclas- 
sement sont volontaires dans le sens qu'ils sont désignés ou main- 
tenus en fonction uniquement sur ieur demande. 

Un certain nombre de fonctionnaires est actuellement recruté 
par concours. Ce procédé sera de plus en plus adopté à l’avenir. 

L'entrainement des foncuonnaires eu reclassement est d'une 

connaissances du traite- 


crande importance. Is doivent avoir des co 
nent médical et de la rééducation des infirmes suffisantes pour 
pouvoir interpréter les avis du médecin ct discerner les cas qui 
loivent lui être soumis. LU ‘faut également qu'ils soient au courant 
des besoins de main-d'œuvre des industries locales et des capacités 
requises pour chaque emploi Leur compétence doit leur permettre 
de concilier les canacités nécessaires pour un emploi avec les goûts 
et les aptitudes particuhères des infirmes. 

ous les enr ires au reclassement sui ivent des cours ré£ rj0- 
naux et participent à des stages organisés par le ministère du travail 
pour son pers nnel. "Les cours ont pour but de leur apprendre l'or- 
principes et la technique 
‘ement. Le programme des stages comporte l'étude 
locales sélectionnées. 


{ 


vanisation industrielle, les méthodes, les 
du travail de place 
détaillée d'industries 





Méthodes d'orientation professionnelle et de placement. 

in vue de l'orientation professionnelle j'une personne infirme, le 
lonctionnaire au reclassement devra disposer d'un rapport médical 
“onsacré à l'interprétation des infirmités, par rapport à la capacité 
foncti nne:le, d’un guide indiquant sommairement les exigences 
physiques des diflérents métiers, ainsi qu'une notice individuelle 
sur la personne infirme établie sur la base des renseignements 
passés. 11 devra décider si l’infirme est diminué au point d’avoir 
besoin d’un emploi réservé ou si son état nécessite une rééducation 
ou un apprentissage. Enfin, il fixera la nature du travail que l’in- 
firme peut accomplir. 

L'interrogaloire de l'infirnme a lieu le pius tôt possible, de pré- 
férence pendant son séjour à l'hôpital, Ceci permet au fonctionnaire 
uu reclassement d'envisager la rééducation professionnelle, l’orien- 
talion professionne:le suivant les aptitudes individuelles ou le 
paacement devant suivre ia fin de la rééducation médicale. La 
connaissance de ces proicls aide au rétablissement du malade. 

Une grande variété d'emplois est ouverle aux personnes présen- 
lan! des diminulions physiques caractérisées. Un défaut psychulo- 
gique, une mauvaise santé, une vitalité déficiente, des idiosyncrasies 
sont souvent un plus grand handicap qu’une infirmité physique 
nellement caractérisée. De plus, la volonté et le talent permettent 
quelquefois à un infirme de faire une chose pour laquelle le médecin 
le jugeait inapte. Les fonclionnaires au reclassement, tout en 
accueillant les analyses détaillées concernant les aptitudes physiques 
requises pour les emplois, et leiles qu'elles sont étlabiies par certains 
patrons à l’avant-garde du progrès, ne se contentent pas de concilier 
les incapacités et ies méliers suivaht une formule rigide, mais ils 
cherchent à adapter chaque individu au travail correspondant le 
mieux à ses capacités. 

Le préjugé des palrons pour l'emploi des infirmes est quelque- 
fois un obstacie à l'embauche. Le pourcentage imposé par la loi 
constitue une arme efficace avec ces employeurs. Mais la contrainte 
ne doit pas être trop vive et il est préférable d’agir par persuasion et 
éducation. Plusieurs employeürs utilisent un pourcentage d’infirmes 
supérieur au minimum légal. 

Au début de 1916, un projet pour suivre les infirmes après leur 
embauche par un patron fut déposé dans soixante-seize bureaux 
locaux du ministère du travail. Les principaux points de ce projet 
souiignerent l'insuffisance d'une simple enquête écrite et établirent 
qu'il élait souhailable de réaliser une enquête personnelle. Mais ces 
enquêles ne doivent pas êlre imposées aux personnes qui S’y 
refusent. Ce projet ful couronné de succès et étendu, depuis 4947, 
sous une forme modifiée à tous les bureaux locaux. Suivant les 
méthodes présentes, lous les infirmes, hommes et femmes, ne sont 
pas suivis, mais seu:ement ceux pour lesqueis il subsiste un doute 
au sujet de leur reclassement définitif. 

Réalisation du projet de reclassement. 

Le saiccès de l'organisation de reclassement est démontré par le 
développement rapide des inscriptions sur le registre des infirmes et 
te faible pourcentage des infirmes inoccupés. Le nombre de per- 
sonnes enregistrées après le décrel de 1%4% (emploi des infirmes) 
élait, le 19 avril 1918, de 877.780 au lieu de 833.816 le 19 ar. 1918. 
Le chiffre comprend S07.396 hommes, 63.117 femmes et 7.237 jeunes 
gens. 


V. — Emplois réservés. 


Pour beaucoup de raisons, des infirmes ont besoin d'avoir un 
emploi dans des conditions spéciales. Us sont incapables de supporter 
le bruit de l’atelier. Ils peuvent avoir bescin de soins médicaux ou 
d'une surveillance spécialisée. Is peuvent travailler d’une manière 
trop lente potr gagner un salaire normal. La loi de 1944 sur l’emploi 
des personnes infirmes autorisa le ministère du travail à prendre les 
mesures nécessaires pour la création d'emplois réservés (soit à 
l’intérienr des usines, soit à l'atelier, soit à leur domicile) en faveur 
d'infirmes gravement atteints, et à couvrir les dépenses ou pertes 
qui en résulleraient à l’aide des fonds publics. Le ministère du 
travail peut donner des subventions à des entreprises privées ou 
aux autorités locales employant les infirmes gravement atteints. Il 
peut prévoir la constitution d'une ou plusieurs sociétés publiques ne 
faisant pas de bénéfices, crées dans le seul but de pourvoir en 
emplois réservés les infirmes sévèrement atteints. Ces sociélés sont 
contrôlées par le ministère du travail ou ses agents. Une société de 
ce type a été enregistrée en avril 1943 sous le nom de Disabled 
Persons Employment Corporation Limited, bientôt transformée en 
Remploy Limited. Ses pouvoirs sont assez grands pour gérer des 
usines, des ateliers spéciaux appelés Remploy Factories, des cantines, 
des logements annexés à ces usines, et fournir des facilités aux 
‘ravailleurs à domicile. 

D'après la loi de l'assistance nationale de 1918, les autorités 
lncales ont le pouvoir de s'occuper du bien-être (y compris le pla- 
cement) des grands infirmes, sous les directives du ministère de la 
santé. 

La coopération la plus étroile entre le ministère du travail et les 
autorités locales est ainsi pores 

Il v avait en décembre 1918 environ 29.000 infirmes enregistrés 

‘upés dans des emplois Le he « ou recherchant ces emplois. Le 
uombre de ceux nécessitant ces emplois est certainement supérieur. 
Les infirmes se méfient de l'enregistrement jusqu'à ce qu'ils com- 
prennent qu’un plan d'emplois réservés est créé dans leur voisinage 
et qu'ils constatent son hon fonctionnement. Il est par conséquent 
difficile de dire combien de personnes ont besoin d'emplois réservés. 
Les milieux compétents estiment à 20.000 ou 10.000 ces infirmes, 
compte non tenu des dde vante qui peuvent, à eux seuls. atteindre 
un nombre supérieur. 
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Parmi les infirmes enregistrés et nécessitant un emploi réservé, 
une moitié environ est sans emploi, l’autre moitié travaille au 
« Remploy factories »: dans des ateliers pour aveugles, dans des 
entreprises privées, dans des colonies agricoles ou à domicile. ; 

Le premier plan de « Remploy » établi en 1945 comprenait 
107 usines, employant chacune de 50 à 300 ouvriers. Ces usines 
devaient être réparties à travers le pays, mais situées dans les 
grandes agglomérations. Six de ces usines étaient réservées aux 
tuberculeux. 

Le programme présent de cette société a été étendu à un total 
de 135 usines (dont 20 pour tuberculeux) pouvant employer approxi- 
malivement 13.000 grands infirmes. Sur ces 135 usines, 97 entrèrent 
en fonction à la fin de mars 1949. Le nombre des grands invalides 
employés par la société au 21 mars 1919 était de 2.477 dont 148 tra- 
vaillaient à domicile Leur nombre s’est accru régulièrement. 

Les usines « Remploy » éduquent leurs propres travailleurs ft 
leur payent des salaires dès le début de l’apprentissage. Le salaire 
départemental est payé à tous salariés pleinement compétents. 
D'autres reçoivent actuellement entre 70 et 100 p. 100 du plein 
salaire suivant leur rendement, mais avec un minimum de 1 sh. 9 
de l’heure pour les hommes adultes. Des suppléments sont accordés, 
suivant l’appréciation du directeur de l’usine, s'ils sont justifiés par 
un rendement accru. 

Les produits fabriqués sont choisis en fonction de leur valeur 
marchande et suivant les aptitudes des infirimes employés à leur 
fabrication. Ces articles comprennent les vêtements de protection 
pour mineurs, les boîtes en carton, les objets en cuir et en bois. 
me infirmes sont encouragés en prenant conscience de ce qui est 
utile. 

Les pervices gouvernementaux sont tenus je proposer à la 
société des marchés suivant leurs besoins, étant donné que la 
société est en mesure de produire des objets de qualité dans des 
délais satisfaisants et à des prix pouvant soutenir la concurrence. 

Il existe à présent environ 25 entreprises privées (employant en 
tout plus de 700 personnes) agréées par le ministère du travail et 
pouvant procurer des emplois réservés. Une des conditions de 
l'agrément est le payement de salaires satisfaisants. Le ministère du 
travail accorde des subventions pour l’apprentissage et en compen- 
sation des pertes occasionnées par l’emploi des infirmes. Dans des 
Cas spéciaux, une suhvention en capital peut être accordée pour 
l'installation d’une nouvelle usine pour les infirmes ou l’agrandis- 
sement d’une usine existante. 

La « Disabled Persons Employment Corporation » (association 
pour l’emploi des diminués physiques) a ébauché des plans de 
travail à domicile à l’instar des usines « Remploy » pour l’emploi 
d'infirmes gravement atteints et immobilisés chez eux. Des diffi- 
cultés ont été rencontrées particuliérement dans la recherche 
d'articles pouvant être fabriqués à la maison et permettant une 
rémunération suffisante. 

En plus des activités de l’association, il y a un programme de 
travail à domicile, en collaboration avec le collège de Saint-Loyes 
pour infirmes à Exeter, qui étend son action sur une grande partie 
des territoires du Sud-Ouest. Des encouragements sont donnés aux 
organismes privés en vue de développer le plus possible les pro- 
grammes de travail à domicile. 


VI. — Mesures en faveur des catégories spéciales de déshérilés. 
L'’aveugle. 


Les aveugles anglais représentent la catégorie d’infirmes qui 
sont les mieux traités du monde entier. Plus de 5 millions et demi 
de livres sont dépensés annuellement en leur faveur. Sur cette 
somme, un million de livres représente des donations volontaires et 
le reste provient des fonds publics. 


Emploi de l’aveugle. 


Il est nécessaire de faire une distinction entre les aveugles enre- 
gistrés par les autorités locales et ceux enregistrés en fonction de la 
loi Disabled Personns Employment Act 1941. Les personnes de tout 
âge qui sont, conformément à la définition: « assez aveugles pour 
être incapables d’effectuer un travail où la vue est nécessaire » 
peuvent être enregistrées afin de profiter des bénéfices et services 
variés dont l’autorité locale est responsable. Environ 86.000 aveugles 
sont ainsi enregistrés, dont moins de la moitié est âgée de 16 à 
65 ans. de la loi Disabled Personns Employment Act 1944, les 
personnes handicapées pour obtenir un emploi, en conséquence 
d'une cécité partielle ou totale, peuvent être enregistrées en vue 
d'obtenir une aide, soit pour leur faciliter la recherche d’un emploi, 
soit pour les rendre aptes à les tenir. 

La rééducation et l'entrainement des aveugles en vue de ieur 
reclassement et de leur emploi sont placés sous la responsabilité du 
ininistère du iravail, bien qu'il utilise à son tour des organismes 
binévoles intéressés à ces questions. Le ministère du travail e! les 
autorités locales soni tous deux chargés de fournir des emplois 
réservés. 

Les dépenses des autcrités locales pour les ateliers agréés d’aveu- 
ses sont remboursées par le minislère à raison de 80 iivres par 
personne el par an. 

Tuberculose pulmonaire. 


Pendant 'ongtemps, la tuberculose a été une maladie dont la 
déclaration étail obligatoire, et la loi sur la tuberculose de 1921 
faisait un devoir aux conseils départementaux et d’arrondissement 
de prendre toutes mesures en vue de son traitement et de la réalisa- 
tion des post<ures. Des services spécialisés dans les traitements 
des tuhercuieux furent largement développés dans les sanatoriums, 
les hôpitaux pour tuberculeux et les institutions combinant les deux. 
Les cas sérieux sont traités dans les centres locaux. 





La loi du service de santé de 1946 transféra les responsabilités 
de diagnostic et de traitement aux directions régionales de la santé, 
tou! en ;aissant aux autorités locales la responsabiiité imunédiate de 
a prevention de la tuberculose et des soins aux conva:es-ents. 

En dehors des cas nécessitant des soins spéciaux où intervient la 
chirurgie thoracique, le traitement de la tuberculose consiste dans 
le repus, l'nygiène el le régime alimentaire qui devra être poursuivi 
à la sortie de l'hôpital ou du sanalorium. Dès que la maladie est-en 
régi inalade peul commencer à entreprendre un lèger 
travail. En nombre important et croissant de sanatoriums pratiquent 
la rééducation professionnelle comme règle normaie, soit pour main 
tenir un moral éievé au maiade, soit pour ie préparer à un emploi. 

Une collanoration étroite entre les autorités médicales de la tuber- 
culose et les fonctionnaires du reclassement s'est avérée très efti- 
cace dans la recherche d'emplois pour tuberculeux se trouvant 
encore sous controe médical. Mais le plan de rééducation pour les 
dernières élapes de guérison n'est pas encore achevé. Par ailleurs, 
es problèmes sociaux et industriels soulevés par l'infection deman 
den: encore des études approfondies. 

1] es! possible que la methode de cure la plus complèle pour un 
tubercuieux convalescent ct sa familie consisie dans la combinaison 
du traitement au sanatôrium el à lhôpilal suivi d'un séjour dans 
une coionie à Ja campagne. Il y a une demi-douzaine de villages, 
logeant environ G0 personnes el gérés par différentes organisations 
et coordonnées par un conseil de rééducation des luberculeux. La 
plus connue et la plus ancienne de ces coionies est Papworth, qui, 
bien que gérée par une organisation privée, reçoit beaucoup de 
inalades envoyés par les autorités locaies qui règlent les frais suivant 
des conventions. 

Si nous nous somimes aussi longuement étendus sur le système 
pratiqué en Grande-Bretagne, c'est qu'il constitue la perfection du 
senre 

li nous dispensera d'établir en un chapitre spécial ce que devraient 
étre une réadaptation, un réentrainement, une rééducation et un 
réclassement véritables et efficaces des handicapés. 

Nous n’aurons qu'à nous inspirer du plan anglais en 
à nos habiludes, à nos lois el à nos structures. 


uUgzressiun, 1€ 


l'adaptant 


LA LEGISLATION FRANÇAISE 


Il nous parait néanmoins nécessaire, pour la clarté de nos travaux, 
de résumer brièvement ce qu'es! notre législation actuelle. Il en 
ressortira à l'évidence très nettement, sa complexité, son manque 
d'hormonisation, son absence de plan général, les défauts d'une 
Jplique tournée entierement vers la notion de diminution fonction- 
nelle et non pas professionnelle. 

æ tableau législatif qui précède Ja proposition de loi de notre 
collègue M. je docteur Lafay nous parait excellent. Nous nous bor 
I! 


nerons à le reprendre en le complétant. 


La législation sur l’invalidité de guerre. 
I. — Réparation. 


Le bénétice de la pension d'invalidité instilueée pour les mililaires 
par la loi du 31 mars 1919 a été étendu aux victimes civiles de la 
guerre de 1911-1918 (loi du 20 mai 1919), puis à celles de Ja deuxième 
guerre mondiale (déportés internés de la résistance, déportés du 
travail, victimes civiles de la guerre en général), par la loi du 
20 mat 1916. 


EE. Reclassement social. 
A. Les emplois réservés. 
19 Dans les administrations publiques. — Dès 1916, en pleine 


uuerre, le Gouvernement se préoccupe du reclassement social des 
mutilés el invalides. La loi du 17 août 1916 institue, au bénéfice des 
pensionnés de guerre, les fameux emplois réservés » dans les 
administrations publiques. Si celte inilialive ne répond pas — et pour 
“ause — aux idées modernes en matière de reclassement social, elle 
n'en constitue pas Imoins un prelhier pas qui rompt avec l’idée 
ancienne de suupie réparalion par la pension. Complété par les lois 
des 20 janvier 1923 et 21 juillet 1928, ce texte a été remplacé par la 
loi du 26 oclobre 1916, qui élend le bénéfice de ses dispositions 
aux victimes civiles de la guerre de 1939-19%5. Enfin, la loi du 


19 août 1950 élargit le champ d'application de cette législation aux 
entreprises nationalisées. 

20 Hans le secteur privé. — La loi du 26 avril 194 (suivie du 
règlement d'administration publique du 9 juin 19%), moditiée pa 
les jiois du 20 mars 1929 et du 51 décembre 198 oblige les entre- 
prises privées occupant plus de dix salariés à occuper des mutilés 
deu guerre dans une proporlion de 10 p. 100 de leur etfectif. 

j'application de cetle loi a suscité de nombreuses critiquss Elie 
ilinose aux employeurs une muitiplicité de formalités la plnpact du 


temps inutiles et loujours tracassières (liste des pensionnés à remet- 
tre à chaque début d'année; formalités en cas de modification de 
la liste en cours d'année; même quand le pourcentage esi atteint; 
obiigation de signaler les vacances d’emplois dans les quarante- 
huit heures, même si ces emplois ne peuvent convenir à des 
mutilés). Elle leur impose par ailleurs des sanctions financières 
lourdes et souvent injustifiées. les offices de placement n étant pas 
touiours en mesure de procurer aux entreprises les mutiiés man- 
quents. Enfin, des commissions diverses interviennent dans le 
contrôle de la loi et en alourdissent encore l'application. 

Quant aux intéressés eux-mêmes, s'ils restent attachés au prin 
cip: du pourcentage obligatoire, ils ne semblent pas avoir été attirés 
en grand nombre vers les postes ainsi mis à leur dispositi,1, mais 
auxquels jiis ne pouvaient pas toujours s'adapter. En fait, us sont 
plutôt dirigés vers les emplois réservés des administrations publiques. 
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D'un point de vue plus général, la critique essentielle que lon 
pet adresser à cette législation est de n'offrir aux invalides que des 
einpiois non qualifiés, sans qu'il soit ten! compte de leurs possi- 
biiité et de leurs aptitudes, et cela aussi bien dans les odminis- 
tiutions publiques que dans le secteur privé. Loi de « répaïa!ion » 
iu sens ancien juridique et charitable du terme, elle n’a en réalité, 
en aucune matière, le caractère d’une véritable loi de reclassement 
sociai et professionnel] 


B — Ja rééducation professionnelle. 

HN ne faudrait toutefois pas penser que les pouvoirs publics 
aient négligé j’idée de la « rééducation professionnelle ». La loi du 
2 janvier 1918, qui crée l” « Office national des mutilés » lui assigne 
pour tâche essentielle d'assurer la rééducation des mutilés, prélude 
à leur reclassement social. La loi du 31 mars 1919 rend celte réédu- 
cation gratuite dans tous les centres créés par l'office: ele assure 
iux invalides fréquentant ces centres une indemnité journalière de 
rééducation, et précise qu'en aucun cas les résultats de cette der- 
uière ne peuvent avoir pour effet de réduire le taux de la pension. 
Enfin, elle accorde une aide iinancière aux invalides bénéficiant. de 
la réélucalion au sein d’une entreprise. 

Malgré le caractère heureux de ces dispositions, les résuitats 
pratiques de la loi ont &ié maigres. Outre que les méthodes tech- 
niques utilisées ne se sont pas modernisées avec assez de rapidité, les 
invalides n'ont guère été attirés par cette formule, et la préférence 
est restée aux emplois réservés » des administrations. Un grand 
effort reste donc à faire vour alirer les mutilés vers les centres de 
rééducation et rendre plus effectifs les résultats pratiques obtenus 
par ceux-ci, C’est toute une modernisation qui s'impose dans l’appli- 
cation de Ja loi. 

Un texte récent {arrêté du 23 avril 19534) offre par ailleurs une 
nouveïle gamme de dispositions permettant d'assurer la rééducation 
professionnelle des victimes de la guerre par d’autres voies que celies 
les centres de rééducation. La nouvelle législation ouvre ainsi aux 
intéressés la possibilité d'un choix plus souple et plus varié. 

jo Par le placement chez l'employeur avec où sans contrat 
‘d'apprentissage. — Les intéressés placés en vue de leur apprentissage 
dans des entreprises privées perçoivent alors des indemnités compen- 
satrices de nourriture et de logement. et à la fin du stage la prime 
de fin de rééducation allouée aux invalides sortant des écoles de 
l'office des mutiiés. Ce stage est effectué sous la surveïlance des 
offices départementaux des añnciens combattants. 

920 Par voie de subventions ou de bourses d’études qui peuvent 
être par ailleurs allouées soit à ‘des pensionnés poursuivant des 
études supérieures qui, par suile de blessures ou maïadies, doivent 
changer l'orientation première donnée à leurs élules, soil à des 
victimes de la guerre qui souhaitent améliorer une situation insuffi- 


samimeïnt rémunératrice. 
La législation sur les accidents du travail. 


On sait que la loi de 1898 instiluait la réparation des accidents 
du travail Sous la forme d'une rente proportionnelle au taux d’inva- 
lidité, ce taux étant d'ailleurs déterminé sans qu’il soit lenu comple 
de l'incidence de l’infirmite sur le niier de l'intéressé, Cette rente 
une fois optenue, l'accidenté n'avait, jusqu’à ces dernières annees, 
que rarement la possibilits de bénéficier d’une rééducation profes- 
sjonnelle. Les centres de rééducation de l'office des mutilés Jui 
avaient bien été ouverts par la loi du 5 mai 1923, tandis que la loi 
au 1% mai 1930 lui assurait la gratuité de cette rééducation. Mais ces 
centres, orientés surtout vers l'apprentissage des petits métiers, 
n'offraient et n’offrent encore aux travailleurs de l'industrie qu'une 
gamine très restreinte de professions. Ceres-ci d’ailleurs — je plus 
souvent très “oignces de leurs Gccupations antérieures — ne ieur 
permettent que rarement d’ulitiser leurs capacités professionneiles, 

En l'absence de toute disposition législative tendant à assurer 
son placement, la victime d’un accident du travail devait done, 
lorsqu'il lui était impossible de reprendre son ancien empiol, se 
contenter d'un cimploi subalterne sans rapport avec sa profession 
antérieure. Certaines grandes entreprises, cependant, avaient pris 
diverses mesures el: faveur de leurs accidentés: ateiiers Spéciaux, 
changement de poste médicalement étudié. Mais il ne s’agissail là 
que d'initiatives isolées. | | 

Depuis la Linération, on à tenté d'apporter à cette situation quei- 
ques améiorations. Signalons tout d’abord la loi du 11 novembre 
1916 et le décret d'application du 26 novembre 1946, qui réorganisent 
les « Services médicaux du travail » et placent dans les attributions 
du médecin d'entreprise la surveïlance de 1 adaptation des salariés 
au poste de travail, disposition qui intéresse au premier chef 
l'ensemble des dimMmués physiques. Le médecin d entreprise doit 
disposer pour cela de fiches d'étude de poste, comportant J'évalua- 
tion des exigences physiques et psychiques minima nécessitées par 
le travail, et de fiches d'aptitude donnant — sous une forme sché- 
mmatique — l'évaluation des possibilités physiques et psychiques de 
chaque candidat. La comparaison des deux fiches permet au médecin, 
soit de juger si l’ouvrier est bien adaplé au poste auquel il est affecte 
soit — lorsqu'il s'agi!, par exemple, d’un ancien accidenté du travañ 
— d'étudier un changement de poste adapté à ses possibilités phy- 
siologiques et psycho:ogiques, compte étant tenu par ailleurs de sa 
compétence professionnelle. 

Mais, surtout, l'intégration des accidents du travail et des maladies 
professionnelles dans le régime général de la sécurité sociae est 
susceptible de marquer en matière de reclassement une étape impor 
tante puisque, à la notion de réparation pure et simple, la légis:alion 
associe maintenant — du moins en théorie — celle de la récupération 
fonctionnele. ; 
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La loi du 20 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
acciaents du travail et son décret d'application du 31 décembre 19:G 
tendent en effet à assurer aux victimes d'accidents le bénéfice de 1a 
réadaptation fonctionnelle et de la rééducation professionnelle. En 
particulier, cette possibilité est accordée dans chaque cas par ;' 
conseil d'administration de la caisse primaire après examen psychu- 
technique äu blessé. Le conseij d'administration précise s’il y à au 
d'envoyer l'intéressé, en vue de sa rééjucation, soit chez un 
employeur, soit dans un établissement appartenant à l’une des caté- 
gories suivantes: 

1° Centre de l'office nalional des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

2° Centre d'entreprise ou centre de rééducation professionselie 
agréé par le ministère du travail, suivant le décret du 2%6 nove nbr: 
916; 

39 Elablissement créé par une caisse de sécurité sociale : 

19 DIRE de rééducation privé, agréé par la sécuri': 
soClIaie : 

o° Centre de rééducation pour aveugies, agréé suivant l'ordonnance 
du 3 juil'el 1946 et le décret du 19 octobre 1916. 

Les frais de adaptation et de rééducation sont à la charge de 11 
Caisse primaire, qui maintient en outre l'indemnité journalière pen 
dant toute la durée de la rééducation; par ailleurs, la rente d'iaveli- 
dité ne peut Cire réduite du fait des résultats de ja rééducation. 

Enfin, une prime de fin de rééducation peut être accordée va” la 
Caisse à la victime, ainsi qu’un prêt d'honneur lorsque celle-ci 
cherche à s’étabiir dans une profession artisanale. 


La longue maladie et l'assurance invalidité. 


L'ancienne législation des assurances sociales, se préoccupant 
surtout de la couverture du risque immédiat de la maladie, n’avait 
suére laissé place au problème du reclassement. De plus, le bénéfice 
de l'assurance maladie étant limité à six mois, les malades non 
guéris une fois cette période écoulée étaient versés à l’assuranc? 
invalidité, et ne bénéficiaiont plus que d’une pension très faible ne 
it > esénr si même pas d'assurer leur subsistance et celle de leur 
amnille. 

les lacunes de cette légis'ation étaient particulièrement sensibles 
pour les lubercweux, qui forment à eux seuls près de 40 p. 100 des 
bénéficiaires des pensions d'invalidité. Après six mois de prestations 
maladie, ceux-ci n'avaient le choix qu'entre les deux termes d’une 
alternative: ou accepter la pension d'invalidité en recherchant un 
secours Comp'émentaire, famiial ou social; ou reprendre trop préco- 
cemnent leur travail. 

Cependant, devant l'ampleur et la portée sociale du problème, 
les assurances sociales ont élé progressivement amenées à s’inté- 
resser à la protection effective de la valeur sociale des assurés, et à 
prendre en main la récupération de leur capacité de travail. Cette 
évolution à élé commandée par des considérations non seulement 
sociaies, Mais économiques: l'accroissement du nombre des pen- 
sions d'invalidité, passé de 7.000 en 1933 à 25.000 en 1937 el à 39.000 
en 1918, faisait en effet présager pour l'avenir de très lourdes 
charges. 

Aussi la nouvelle législation de sécurité sociale u-t-elle apporté 
dans ce domaine des améliorations substantieiles 

La loi du 19 octobre 1945 institue tout d’abord l'assurance « longu: 
Maladie », réc:amée depuis longtemps par les techniciens sociaux. 
celle assurance porte de six mois à trois ans la durée des prestations 
en nalure et en espèces, et supprime le ticket modérateur à Ja 
charge de l'assuré, De pius, elle oblige les assurés à se conformer 
aux traitements el dispositions pouvant favoriser leur réadaptation 
el leur rec'assement, et prend en charge les frais de réadaptation et 
ie rééducation professionnelles. Enfin, une aïlocation compensatrice 
de perte de salaire est versée à l'assuré pendant Ja période de la 
rééducation; peut en outre bénéficier de la même mesure l'assuré 
qui à dù reprendre momentanément un travail partiel. En cas de 
nécessité, celle allocation peut être maïntenue pendant une année 
encore, passée l'expiration des trois ans de la longue maïadie. 

Par ailleurs, lassurance invalidité, qui prend le malade à sa 
charge après la (roisième année de « longue maladie », couvre égaie- 
ment les frais de post-cure lorsque l’infirmité réduit au moins des 
deux tiers la capacité de iravail de l'intéressé. 

Même après reclassement du diminué physique, une pension 
réduite peut lui être attribuée si son état le justifie, Enfin, les dispo- 
silions \ipisiatives concernant la rééducation professionnelle des 
assurés ont été établies par le décret du 29 décembre 1945, modifié 
par celui du 15 juin 1947, 

On le voit, les dispositions prévues par la législation de sécurité 
sociale sont assez compiètes, et constituent un cadre propice au 
développement de la réadaptation et du reclassement social des 
diminnés physiques de notre pays. 


Les autres catégories de diminués physiques. 


Malgré le développement de la sécurité sociale, son champ 
d'action est encore loin de s'étendre à toute la population. Le sec- 
ieur agricole, en particulier — les assurances sociales agricoles sont 
demeurées très incompièles — représente un large domaine où les 
institutions sociales ont encore une portée pratique très restreinte. 
D'autre part, même dans la popu'ation urbaine, de nombreuses per- 
sonnes échappent encore à la législation de sécurité sociale. 

Un effort intéressant a été tenté avec la création, par arrêté inter- 
ministériel du 17 mai 1948, d’une commission interministérie:le pour 
la réadaptation professionnelle des mutilés, invalides et diminués 
physiques. Malheureusement, l'effet de cette commission a surtout 
été intentionnel, car c’est moins des règles générales qu’il faut 
définir que des établissements qu'il faut créer ou adapter à leur 
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nouvelie mission. 11 s’agit en fait de « repenser » tout le planning 
hospilalier pour faire entrer dans son cadre les nécessités de la 
réadaptation et du reclassement des diminués physiques. 

Pour les diminués physiques appartenant aux catégories précé- 
demment étudiées, la législation d'assistance permet de pallier un 
peu les misères les plus criantes, 11 s’agit cependant là d'une forme 
de secours dépassée dans son principe par les conceptions plus 
sociales et plus humaines du rec'assement. Pourtant, des réalisations 
intéressantes ont pu voir le jour dans le cadre des institutions 
d’assistance: nous en dirons quelques mots dans le courant du 
prochain chapitre. 

L'assistance aux aliénés (loi du 30 juin 1838) permet la couver- 
ture des frais d’hospitalisation dana les hôpitaux psychiatriques. Mais 
l'effort social dans ce domaine n’a guère dépassé le cadre de l’assis- 
tance pure et simple, sous la forme de l’hospitalisation. La réadap- 
tation et le reclassement social des aliénés n’ont pas été organisés, 
à l’exception des « mentaux légers », pour lesquels des initiatives 
individuelles ont en général suffi à résoudre les problèmes particu- 
liers, pour purs cas (en particulier, action des services d’orienta- 
tion ou de réadaptation au travail des entreprises). 

L'assistance médicale gratuite (loi du 1+ juillet 1893) permet de 
couvrir les frais médicaux des malades à leur domicile, ow ceux 
résultant de leur hospitalisation dans un établissement public. Par 
ailleurs, la loi du 7 septembre 1919, instituant l'assistance aux tuber- 
culeux, a été abrogée par l'ordonnance du 31 octobre 1945 qui intègre 
cette forme d'assistance dans le cadre général de l'assistance 
médicale gratuite. Enfin, la loi du 5 juillet 1944 permet à cette 
dernière de prendre en Charge les malades non assurés sociaux en 
traiteñnent où en Séjour dans des établissements de post-cure ou de 
rééducation. 

L'assistance aux vieillards, infirmes et incurables, instituée par 
In loi du 14 juillet 1905, revêt également deux formes: assistance 
à domicile et hospitalisation. En outre, l'article 20 bis de la loi de 
finances du 16 avril 1930 accorde aux infirmes ayant besoin de l’aide 
érnslante d'une tierce personne le bénéfice d’une majoration - $ 
ciale. Cette loi, qui devrait apporter en la matière une aide capitale, 
est malheureusement muette quant à la réadaptation et à la réédu- 
tation des assujettis, et se Lorne à traiter des problèmes d’hospitali- 
sation et de secours sons l'angle « charitable », qui caractérise 
encore les conceptions sociales du début du siècles. 

Mais, c’est encore pour les aveugles "efloft législatif a été le 
plus avancé — peut-être À gr u’il est. récent. La protection 
sociale des aveugles a été organisée r l'ordonnance du 
8 juillet 1945 et le décret Ne cg re 1946 (complétés 
sur certains points par la récente « loi à venir en aide à 
certains catégories d’aveugles et de gra nfirmes », dont nous 
rcparlerons plus loin). Le bénéfice de ses dispositions est subordonné 
à une « déclaration de cécité », obligatoire pour les minours, qui 
permet l’obtention d'une carte d'invalidité. Le& mêmes textes régle- 
mentent l’usage de la canne blanche et ifislituent en faveur des 
travailleurs aveugles dont les ressources ne dépassent pas un certain 
plafond une allocation égale au montant de la majoration accordée 
aux infrmes en vertu de l’article 20 bis de la loi du 16 avril 1990. 

Par ailleurs, la loi soumet les établissements de rééducation et 
de formation professionnelles réservés aux aveugles au contrôle des 
minislères du travail et de la santé publique. Seules peuvent être 
agréées les institutions remplissant un minimum de conditions 
d'ordre technique et professionnel, 


Enfin, après un examen médical et psychotechnique, le place- 
ment des bénéficiaires devra être assuré par les services de la main- 
d'œuvre : 


Soit dans un centre de reclassement ou de rééducation profes- 

ionnelle ; 

” Soit dans un établissement d'asistance par le travail, dans le 
tas où l'intéressé ne manifeste aucune aptitude professionnelle. 

Ces établissements sont tenus d'offrir aux travailleurs aveugles 
une rémunération conforme aux tarifs normaux. 

Signalons encore que le décret du 6 mai 1939 sur le reclasse- 
ment professionnel des chômeurs s’applique aux diminués physiques. 
Il permet de couvrir les frais professionnels dans les établissements 
de posl-curo agréés par le ministère du travail, et assure aux inté- 
ressés, durant leur réentraînement, une allocation égale au demi- 
salaire de l’ouvrier de même catégorie. 

Il convient encore de rappeler le vote, au mois de juillet 1949, 
d’une « loi tendant à venir en aide à certaines catégories d'aveugl2s 
et de grands infirmes », Cette loi institæ une « carte d'invalidité » 
attribuée aux grands infirmes civils (personnes ayant au moins 
80 p. 100 d'incapacité permanente); les porteurs de la carte reçoivent 
une ailocation, égale à celle des vieux travailleurs salariés, aug- 
mentée d’une majoration pour ceux qui ont besoin de l’aide cons- 
tante d’une tierce personne. 

Elle institue, en outre, la déclaration obligatoire des infirmes 
mineurs et prévoit la possibilité d’une rééducation fonctionnelle 
et d'une rééducation professionnelle des non-assurés sociaux, ainsi 
que la création d’atcliers prolégés. 

Un pas important a été fait à l’occasion de la pubiication du 
décret du 30 janvier 1950, portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 2 août 1949 instituant une aide 
aux aveugles et grands infirmes. 


L'article 145 de ce texte est ainsi conçu: 


« Les établissements hospitaliers sont tenus de s'assurer le 
Concours d’un technicien chargé d'examiner, dès que l'état de santé 
de l’infirme le permet, s’il est susceptible de recouvrer une activité 
professionnelle, afin que la rééducation puisse être entreprise aussi- 
tôt que possible. 

..« À défaut d’un service propre, l'hôpital satisfera à l'obligation 
du premier alinéa en dirigeant l'infirme vers un établissement 
hospitalier équipé en vue de la réadaptation fonctionnelle ou en 
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* cal proprement dit. 





Le qu un accord avec un centre public ou privé spécialisé à cet 
effet. 

« Les frais afférents au placement dans le centre spécialisé de 
réadaptation fonctionnelle sont, dans les mêmes conditions que les 
frais d'hospitalisation, pris en charge soit au titre de l'assistance 
médicale gratuite, si linfirme est démuni de ressources, soit au 
pe de la sécurité sociale s’il remplit les conditions requises à cet 
effet. » 

Ce texte manifeste des dispositions en elles-mêmes excellentes. 
Malheureusement, il témoigne de la façon assez platonig®e par 
laquelle le ministère de la santé publique croit résoudre Le pro- 
blème<. Primo, il n'existe pour ainsi dire pas de « techniciens » de 
la rééducation professionnelle, en dehors de quelques noyaux déjà 
fort vccupés. Secundo, il n'existe rs très peu — beaucoup trop 
peu — (nous le montrerons tout à l'heure) d'établissements équipés 
en vue de la réadaptation fonctionnelle. Ce qu'il fallait, c'était 
adapter une politique positive capable de promouvoir de telles 
créalions, et non tenter de résoudre le problème (tout au moins sur 
le plan du ministère) par un artifice de langage. 

Citons encore le décret du 26 janvier 1950 « relatif à l'adapta- 
tion et à la réadaptation professionnelle des tuberculeux et à 
l'organisation des établissements de por », Ce texte a prévu 
une série de dispositions, pour la plupart heureuses, destinées à 
aider la remise au travail du tuberculeux stabilisé ou guéri. Malheu- 
reusement, ce texte n’a guère dépassé le stade des « bonnes volon- 
tés » et est demeuré à peu près lettre morte. L'une de ses prinei- 

les dispositions consiste à réglementer soigneusement le 
onctionnement des sanaltoriums de posteure… Or, les sanatoriums 
de postcure n'existent pour ainsi dire pas! 

Enfin, ce texte prévoit l'institution fort louable d’une « sous 
commission de la rééducation professionnelle et du reclassement 
des tuberculeux », chargée: 

D'établir et de tenir à jour la nomenclature des professions qui 
peuvent être exercées et des emplois qui peuvent être remplis par 
des tuberculeux ou anciens tuberculeux ; 

D'étudier les problèmes généraux concernant la réadaptation ou 
l'adaptation professionnelle des tuberculeux, ainsi que le reclasse- 
ment de ces sujets, et de faire toutes propositions utiles: 

D'étudier le plan général d'équipement en matière d'adaptation et 
de réadaptation au travail des tuberculeux et anciens tuberculeux. 

Ces intentions, disions-nous, sont excellentes. Malheureusement, 
en décembre 19%51, c’est-à-dire deux ans moins un mois après sa 
création, cette commission ne s'était pas encore réunie! 

Nous ne saurions passer sous silence le décret ne 55-689 du 
20 mai 1955 — pris en vertu des pouvoirs spéciaux accordés au 
Gouvernement en matière économique, sociale et fiscale — qui 
modifie la loi du 26 avril 1924 assurant l'emploi obligatoire ‘des 
mutilés de guerre et qui contient une innovation intéressante dans 
son article 140. Cette innovation a trait à la possibilité de tenir 
compe, lors de l'établissement des états de redevance, de l’ernploi, 


à wi e chef d'entreprise, de certaines catégories de travailleurs par- 
i 


culièrement intéressantes, telles que les victimes civiles de la 
guerre, les mutilés du travail hors entreprise, les diminués phy- 
ue reconnus comme tels par les commissions d'orientation des 
infirmes fonctionnant auprès des services de main-d'œuvre. 

Cette modification de la loi du 26 avril 1924 est de nature à favo- 
riser la mise au travail des déficients; si elle nous paraît nettement 
insuffisante, elle n’en constitue pas moins un premier pas en faveur 
des handicapés physiques, puisqu'elle ne peut qu'inviter les chefs 
d'entreprises à les employer. 


LES REALISATIONS FRANÇAISES 


Malgré les incontestables progrès acquis au cours de ces dernières 
années dans le secteur public et l'effort méthodique et complet 
accompli par des initiatives privées depuis beaucoup plus longtemps, 
les réalisations en la matière se ressentent des lacunes de la légis- 
lation. Aucun plan d'équipement cohérent n'a encore élé mis en 
œuvre. 

IL est difficile d'établir une nomenclature exacte des possibilités 
offertes aux handicapés. Au surplus, elle dépasserait le cadre parli- 
culièrement restreint d’un exposé des motifsidesliné surtout à don- 
ner une vue d'ensemble. Il est bon, cependant, de procéder à 
quelques rappels. 


A. — Services de traumatologie et récupération fonctionnelle, 


IL serait souhaitable de voir la récupération fonctionnelle com:- 
mencer aussitôt que ge ge et chevaucher sur le traitement médi- 
Jn tel résultat ne peut donc être obtenu que 
r des organismes à compétence mixte, où soins médicaux et 
aitement de récupération seront intimement associés. 
Malheureusement, de tels organismes n'existent pas en France, 
à l'exception des services à compétence limitée tels que ceux fonc- 
tionnant dans le cadre d’une même entreprise, où le reclassement 
ne pose pas de problème social véritable (cheminots, par exemple). 
Les centres de traumatologie véritables sont à peu près inexis- 
tants en France. Disons tout de suite que le terme de « centre 
de traumatologie » se confond ici, d’une part, avec celui de « ser- 
vice de chirurgie d'urgence », d’autre part, avec celui de « service 
de traitement des accidents du travail ». Car, si les soins à donner à 
un accidenté (qu’il soit « du travail », « de la voie publique » ou 
autre, le probième reste le même) doivent étre précoces et rapides, 
ils doivent également être spécialisés et orientés — non point 
seulement en vue de la guérison médicale proprement dite — mais 
aussi en vue de conserver au blessé les aptitudes physiques néces- 
saires à l'exercice de son métier ou d’un métier voisin. Cette 
nécessité sépare assez nettement la traumatologie — véritable spé- 
cialité à l’intérieur même de la chirurgie — de la technique chi- 
rurgicale générale. 
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Pour ces raisons, les « services de chirurgie d'urgence » sont 
donc, en partie seulement, des centres de traumatologie. Tels quels 
_— et en dehors de leur haute portée humaine — ils jouent cepen- 
dant un rôle important du point de vue qui nous occupe. Malheu- 
reusement, le nombre de ceux d’entre eux qui sont vraiment dignes 
de ce nom est extrémement restreint. La traumatologie n’exige pas 
seulement, en effet, de disposer d’une équipe chirurgicale prète à 
intervenir dans le minimum de temps: il faut aussi mettre à la 
dsposiuon des chirurgiens un équipement extrêmement complexe et 
complet perfnettant de traiter non seulement les accidentés, mais 
les grands hémorragiés, les brûlés, elec. 

Sur un plan un peu voisin, il existe quelques bons services de 
traitement des accidentés du travail. 

Une grande entreprise métallurgique de la région parisienne a 
institué, depuis pans td années, un centre de traumatologie dont 
l'importance a été régulièrement croissant, Les résultats n'ont pas 
tardé à se faire sentir, matérialisés surtout par la diminution de la 
durée des arrêts de travail, ainsi que de l’importance des incapacilés 
permanentes, comme le montrent les chiffres suivants: 

Taux de gravité: en 1945, 2,26; en 1946, 1,96; en 1947, 1,90; en 
1918, 1,68. 

Moyenne des journées perdues par accident avec arrêt de travail: 
en 1945, 4,15 p. 400; en 1946, 1,1 p. 100; en 1947, 0,8 p. 100; en 1948, 
0,6 p. 100. 

Rnrcrtage des heures perdues pour blessures: en 1946, 21; en 
4947, 17; en 1948, 18. 

Citons encore, dans ce domaine, le centre de traumatologie de 
Strasbourg, transféré maintenant à la caisse régionale de sécurité 
sociale. Ce centre assure à la fois les soins d'urgence aux blessés et 
leur traitement médical de consolidation, mais dispose également de 
services de récupération fonctionnelle. 

Marseille possède à son tour, dans Je cadre de ses hôpitanx et 
grâce à la sécurité sociale, un centre de traumatologie qui sera un 
modèle parce que bénéficiant de loutes les expériences connues à 
ce jour. 

id existe encore plusieurs centres privés de physiothérapie, et plus 
particulièrement de mécanothérapie active ou passive. Ces organi- 
sations ont Jeur intérêt et apportent leur utile concours à la récu- 
pération fonctionnelle. Mais notons bien qu'elles ne représentent 
qu'une faible parie de la technique de récupération, qui doit d'abord 
comporter des disciplines médicales (nous les avons énumérées au 
chapitre 11) et être complétée ensuite par |’ « occupational therapy » 
et le réentrainement au travail. p*A 

Cependant, quelques grandes entreprises et collectivités ont à 
leur actif des réalisations fort intéressantes, Soulignons ici le centre 
de rééducation de la Société nationale des chemins de fer français 
(Paris-Saint-Lazare), qui a depuis de longues années organisé des 
services parfaitement outillés et d'une réelle efficacité. 1 

Quelques centres privés assurent par ailleurs la réadaptation fonc- 
tionnelle des jeunes paralysés. Tel, à Paris, le centre de la Croix- 
Faubin, qui à appliqué à ses jeunes malades les techniques de la 
mécanothérapie. 


B. — Orientation et rééducation professionnelles. — Placement. 


Lorsque la réadaptation a été effectuée, il nous est encore moins 
possible de suivre un plan précis pour classer les divers établis- 
semments, services ou initiatives devant lesquels nous allons nous 
trouver. 

C'est que les efforts tendant à la remise au travail des diminués 
physiques sont, jusqu'à présent, parlis à peu près uniquement d'ini- 
liatives individuelles. Par suite, les réalisations se sont constituées 
de la façon la plus empirique, se reg er ou se superposant sans 
ordre, tantôt de façon assez complète, tantôt en présentant de graves 
lacunes. Tel service fera principalement de la rééducation profession- 
nelle, mais sans orientation véritable et sans placement; tel autre, 
ar contre, un peu de tout, sans approfondir beaucoup chaque partie. 
En fait, comme il fallait s’y attendre, tout est pratiquement question 
de movens matériels: là où les circonstances l’ont permis se sont 
constitués des services honorables. Mais c’est l’exception, et, dans 
de nombreux cas, la bonne volonté a dû suppléer à l'absence 
d'initiatives ou d’appuis officiels. Les résultats obtenus n’en 
méritent pas moins d’être soulignés. 


Les œuvres d'aide aux diminués physiques. 


Devant la carence de l'initiative officielle, des associations privées 
se sont efforcées de venir en aide aux diminués physiques. Cette 
aide s’est manifestée sous des formes diverses, allant de la simple 
assistance jusqu’à la rééducation professionnelle et au placement. 
Ces associations, qui s'adressent tantôt à toutes les catégories de 
diminués physiques, tantôt seulement à une catégorie déterminée, 
ont joué un rôle de pionniers en matière de reclassement. Ce sont 
leurs initiatives qui ont permis de « déblayer le terrain » et de 
dégager les principes servant aujourd'hui de base aux nouvelles 
expériences en Cours. RU Ë 

a) La « Ligue pour l'adaptation du diminué physique au travail » 
a déployé une activité considérable, sous l'impulsion de Mlle Fouché. 

Cantonnant au début son activité au placement des diminués 
physiques et à la création de quelques ateliers spéciaux à Paris, elle 
a aujourd’hui mis sur pied tout un réseau d'écoles de rééducation, 
qui ont toutes reçu l'appui du ministère du travail. En tenant 
compte de l’expérience acquise, la ligue tend maintenant à consti- 
tuer des élablissements à deux échelons: d 

Centres de triage et de préformation, destinés à sélectionner les 
cas réellement susceptibles de rééducation; 

Fcoles professionnelles, préparant à des emplois qualifiés. 


b) L'association d’entr'aide « Vivre », fondée en 1941, avait déjà 
recu, en 1946, 7.000 diminuéës physiques de toutes catégories. Sur ce 





nombre, 4.700 (dont 3.000 tuberculeux) avaient pu étre placés dans 
diverses entreprises. 

En tenant compte de ses essais, l'association « Vivre » oriente 
maintenant son activité vers la création d'ateliers de rééducation 


professionnelle, où l'on tient le plus grand compte de l’état du . 


marché du travail et où l’on pratique, d'autre part, une sélection 
psychotechnique soigneuse des candidats. 

urâce à des accords passés avec certains établissements indus- 
triels, l’associalion a réussi à faire ouvrir, en 1946, trois ateliers 
spéciaux assurant la rééducation avec reprises progressives du tra- 
vail. Pendant l'apprentissage, qui est assuré par un contremaître 
de l’entreprise, les malades reçoivent un salaire horaire correspon- 
dant au minimum vital. 

Actuellement, l’association a également mis sur pied, par ses 
propres moyens, trois a'eliers préparant à des professions qualifiées, 
dont l'activité est orientée en fonction des besoins du marché du 
bre 3 el permet d'assurer le placement immédial des stagiaires. 

agit: 

D'un afelier de corsets-gaines réservé aux femmes; 

De deux ateliers mixtes préparant au C. A. P. de sténo-dactylo- 
graphe, Ge comptable et d'aide comptable. 

Une entenle avec la caisse de sécurité sociale permet d’assurer 
le minimum vilal aux anciens malades, grâce à une indemnité cum- 
piémentaire de rééducalion. 

c) L'« association des paralysés de France », fondée en 1933, a 
aujourd’hui à son actif diverses réalisations importantes, notamment 
des centres de rééducation qui fonctionnent sous ses auspices. Elle 
a également organisé un service de placement ouvert aux infirmes et 
aux tuberculeux osseux. 

d) Enfin, l'« aide aux cardiaques » se consacre au reclassement 
des grands cardiaques, que leur maladie rend incapables d'exercer 
une activité normale. L'association s'efforce essentiellement d'appor- 
ler à ses membres une aide matérielie pendant la période de réédu- 
calion, ou encore de leur procurer du travail à domicile. 

De son côté, l'« associaiton amicale des cardiaques » a créé à 
l'hôpital Tenon un centre d'orientation professionnelle, qui permet 
aux jeunes cardiaques de s'orienter vers des professions qui ne 
présentent pas pour eux de contre-indicalion médicale. Les adultes 
non assurés sociaux sont pris en charge par l'association lorsqu'ils 
effectuent un slage de rééducation. 


L'effort de la sécurité sociale. 


Depuis proue années déjà, le centre d’action sanitaire et sociale 
s'est livré à une étude approfondie des divers aspects du problème 
de reclassement. D'après les conclusions auxquelles il a abouti, il 
semble acquis que, par un placement dans les postes de travail 
appropriés, on pourrait récupérer au moins 3% p. 100 des assurés 
bénéficiant d’une pension d'invalidité et réduire sensiblement les 
absences répélées des malades chroniques (absences qui grèvent 
lourdement le budget de Fassurance-maladie). 

Ces préoccupations à longue portée Pa 4m l'intérêt manifesté 
par les caisses au développement des établissements de post-cure et 
de rééducation dont plusieurs prototypes, nous le verrons plus loin, 
ont déjà réalisés par elles. Dans certaines régions, même, ce sont 
les caisses régionales qui ont pris l'initiative de coordonner cette 
action et de diriger les assurés vers les organismes médicaux et 
techniques spécialisés afin que ce reclassement s'opère dans les 
meilleures conditions techniques. 

A titre d'exemple, citons la caisse de Nancy qui a été la première 
à tenter une expérience de reclassement. Elle a institué en 191% un 
« service de reclassement des valeurs humaines réduites », qui s’est 
efflorcé d'établir une étroile coordination entre les services sociaux 
et médicaux en vue de l'étude approfondie de chaque cas. Les sujets 
à reclasser lui sont adressés: 

Par les médecins des services de la mains-d'œuvre; 

Par ies médecins d'entreprises; 

Par les médecins-contrôleurs de la sécurité sociale; 

Par le service social de l'union des caisses de Nancy; 

Par les services médico-sociaux de l'office d'hygiène de Meurthe- 
et-Moselle ; 

Par le service social de l'hôpital de Nancy. 

On commence par établir le bilan ge 9 nya pen de chaque 
sujet grâce à divers examens médicaux et psychotechniques effectués 
dans différents services spécialisés. Puis les dossiers des sujets à 
reciasser sont étudiés individuellement par une commision de réo- 
rientalion professionnelle à laquelle collaborent assistantes sociales, 
sélectionneurs et médecins' de la main-d'œuvre. Cette commission 
s'efforce de diriger chaque assuré soit vers une école d'orientation 
professionnelle ou un centre de formation accélérée, soit vers un 
emploi convenant à ses aptitudes et à ses possibilités. En fait, la 
réorientation est d’ailleurs malaisée en raison de l'insuffisance des 
centres de réadaptation et des difficultés de placement dans l'indus- 
trie. Néanmoins, l’expérience prouve que, lorsque le reclassement a 


pu être effectué de façon satisfaisante, les dépenses engagés par les. 


caisses sont rapidement compensées par les économies réalisées: 
pension d'invalidité évitée, apport des cotisations de l'assuré, valeur 
économique d’un travail récupéré. 


Quelques caisses de sécurité sociale gèrent en outre des centres 


de rééducation professionnelle de création récente. 

Ces écoles, qui ne disposent pas toujours d’un outillage technique 
satisfaisant, semblent toutefois orienter très nettement leur activité 
vers des métiers qui, pendant longtemps, ont été considérés comme 
interdis aux diminués physiques. 


Post-cure et réentrainement au travail. 


Nous avons dit plus haut l'intérêt de ces ateliers de réentraine- 
ment, conçus tantôt dans le cadre de l'entreprise, tantôt en dehors 
d'elle, Rappelons que leur mission essentielle consiste à assurer le 
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séentraînement au travail, et à aider ainsi le diminué physique à 
traverser sans inconvénients la période de post-cure. 

Les usines Citroën, Panhard et Renault ont organisé en faveur 
de leurs accidentés et malades des ateliers spéciaux, destinés à 
effectuer le réentraînement des blessés par un travail doux ou un 
horaire alténué. Les résultats obtenus dans ces ateliers sont extré- 
mement intéressants et montrent la grande importance technique 
et sociale de la formule. 

Nous avons, d'autre part, déjà signalé les ateliers ouverts par 
l'association « Vivre », parfois avec la collaboration de certaines entre- 

rises privées. De son côté, l'association Auxilia vient d'ouvrir à 
aris des ateliers de post-cure accessibles à tous les déficients. 

11 nous reste à signaler une dernière institution qui, si elle n'a 
pu encore être appliquée sur une grande échelle, est cependant sus- 
ceplible de jouer un rôle du plus grand intérêt en matière de post- 
cure et de réentrainement au travail: il s’agit des « contrats de 
réadaplalion et de rééducation professionnelle ». 

Ces contrats sont passés entre les caisses de sécurité sociale êt 
les employeurs, la caisse primaire prenant à sa charge le complé- 
ment de Salaire lorsqu'il s’agit d’un travail partiel. Jusqu'à présent, 
très peu d'assurés ont pu bénéficier de ces dispositions. En effet, une 
des clauses du contrat oblige l'employeur à garder le salarié un an 
au moins après la période de réadaptation, ce qui renforce les diffi- 
cultés déjà rencontrées pour le placement des diminués physiques. 

On voit tout l'intérêt de celte formule dont nous ne pouvons que 
souhaiter la large diffusion. 


Les centres de rééducation professionnelle spécialisés. 


A côté des institutions à compétence générale que nous venons 
de mentionner, il existe un certain nombre d'établissements stricte- 
ment spécialisés, réservés chacun à une catégorie sociale ou tech- 
nique de diminués physiques. 

Mais, en réalité, notre équipement en centres de rééducation 
spécialisés — si l'on exceple ceux réservés aux tuberculeux pulmo- 
naires ou osseux — est encore à l'état d’ébauche. Sauf pour ceux 
dépendant de l'office national des mulilés, ils sont presque tous de 
création trop récente pour qu'il soit possible de tirer des expériences 
en cours des conclusions valables. Nous nous bornerons à une énu- 
mération incomplèle. 


Les centres de rééducation professionnelle de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre. 


L'office national des anciens cembattants et victimes de guerre a 
ouvert depuis 1916 neuf centres de rééducation professionnelle. Ces 
centres sont généralement polyvalen's, et orientent le plus souvent 
leur activité en fonclion des caractéristiques économiques de la 
région. Primitivement réservés aux invalides de guerre ainsi qu'aux 
veuves de guerre, ils ont été rendus successivement accessibles à 
titre gratuit aux victimes civiles de la guerre (loi du 31 mai 1928), 
aux accidentés du travail (loi du 14% mai 1936), puis — à titre oné- 
reux — aux invalides civils. Un décret du 14 juin 1947 permet en 
outre aux assurés sociaux d'y avoir accès. 

La durée de la rééducation dans ces centres varie de dix-huit 
mois à trois ans. D'une facon générale, on peut dire que leurs cours 
ont été très suivis. De 1916 à 1936, sur 109.000 invalides, adressés dans 
ces centres, 83.700 ont été rééduqués effectivement: 32.000 ont été 
dirigés vers l'artisanat rural, 25.000 vers l'industrie et l'artisanat 
urbain et 26.000 vers les administrations publiques ou privées. 

Voici la nomenclature des centres de l'office national: 

Saint-Maurice, Bordeaux, Limoges, Lyon-Gerland, Metz, Muret, 
Rennes, Ribecourt, Roubaix, Strasbourg, Oissel. 

Tous ces centres assurent en outre la préparation aux emplois 
réservés de l’administration. Un certain nombre d’entre eux reçoivent 
des aveugles. 

Malheureusement, l'orientation générale vers une gamme res- 
treinte de petits méliers correspond à une conception aujourd'hui 
dépassée quant aux possibilités d'emploi des invalkles. Le centre 
de Muret et celui d’Oissel, bien qu'ouverts récemment, ne font pas 
exception à la règle. L'orientation professionnelle des élèves est, 
d'autre part, effeciuée de facon très empirique, le plus Souvent à 
l’aide d'essais de courte durée et sans qu'il soit procédé à un exa- 
men psychotechnique préalable. On peut donc dire que toute celle 
gamme d'établissements ne répond nullement aux nécessités techni- 
ques et sociales modernes. 


Etablissements pour les paralysés. 


Les centres de formation professionnelle. 


L'association des paralysés de France a mis sur pied, depuis la 
dernière guerre, trois centres de formation professionnelle spéciaux 
pour les paralysés. 

Le centre de Saint-Clément-des-Levées, ouvert en 191 (cordon- 
nerie, vannerie) et celui du Chevallon-de-Voreppe, créé en 4916 (bot- 
terie, reliure, photographie, enseignement commercial, électroméca- 
nique) sont réservés aux jeunes gens. Celui de Belfort est destiné 
aux jeunes filles (couçe, couture, broderie, comptabilité, sténo-dac- 
tylographie). 


Les centres de rééducation professionnelle. 


Divers centres de rééducation professionnelle accueillent les para- 
lysés adultes en vue de leur rééducation. Ce sont notamment : 
le centre de l'hôpital Henri-Poincaré, à Garches; les centres d'Evian, 
Sarcelles, le Neubourg, ouverts par la ligue pour l'adaptation du 
ge physique au travail; celui de Royat, créé par le ministère 

u travail. 





Plus récemment, l'association des puralvsés de France a ouvert 
des centres réservés à ses membres, celui de V@isenon (Seine-et- 
Marne) forme des tailleurs, comptables, horlogers, celui de Belfort 
reçoit des femmes et leur enseigne la couture, broderie, dactylo- 
graphie. , 

Quant aux quelques ateliers départementaux ouverts par le dépar- 
tement de la Seine en faveur des infirmes, i!s offrent une formule 
d'assistance par le travail (reliure, cartonnage, sparterie, etc.) qui 
est malheureusement dépassée par les conceptions acluelles en 
malière de reclassement. 


Etablissements pour malades mentaur. 


Pour la plupart des malades ou défictents mentaux, la théra- 
peutique par le travail devrait faire partie intégrante” du traite 
ent, car son influence et le « dérivatif » qu'el'e constitue hâtent 
souvent beaucoup la guérison de ses désadaptés sociaux. Bien que 
prévue par Ja législation depuis plus d'un siècle, cette thérapeutique 
est rarement organisée. De toule façon, l'utilisation habituelle des 
chroniques et convalescents aux travaux d'entretien à l'intérieur des 
établissements psychiatriques, ne peut en aucun cas être considérée 
comme une forme de thérapeutique par le travail. n 

Certains établissements cherchent néanmoins à organiser de facon 
ralionne:le l’« Occupationnal Therapy ». Citons notamment l'hôpital 
psychiatrique de Ville-Evrard qui, grâce à une convention siunée 
entre la préfecture de la Seine et la caisse rézionale de sécurité 
sociale de Paris, reçoit de cette dernière, depuis 1918, des subven- 
tions en vue d'assurer « le meilleur rendement thérapeutique et 
le maximum de récupération sociale », Diverses activités collectives 
y sont organisées et chaque malade est soumms à un emploi du 
temps déterminé médicalement. Quelques ateliers sont déjà en fonc- 
tionnement: vannerie, mode'age, cartonnage (ce dernier fournit 
un travail productif et de grands psychopathes s'y révèlent d'un 
rendement satisfaisant). x : 

Malheureusement, à l'heure actuelle, aucun service de réédn- 
calion professionnelle ou de posteure n'est susceptible de recevoir 
les déficients mentaux récunérables, Le placement de ces malades 
à la sortie de l'hôpital psychiatrique reste le plus souvent livré au 
hasard, el l'inadaptation qui en résulte constitue un important fac- 
teur de rechute. 

Enfin, à côté de ces grands mentaux, justiciables de l'hôpital 
psychiatrique, il y a toute la catégorie des « pelits mentaux » 
inslables, irrilables, associaux divers dont l'état habituel ne justifie 
nullement l'admission dans un asile, mais pour lesquels il n'existe 
— non plus — aucun établissement de thérapeutique et de rééduca- 
tion. Ces « mentaux mineurs » n'en constituent pas moins, dans 
une Société civilisée, un important prob'ème social. 

Ainsi, rejeté presque toujours vers un emploi de manœuvre non 
spécialisé qui nécessite un eflort d’adaplation le plus souvent 
au-dessus de ses forces, le déficient mental voit s'aggraver sa désa- 
daptation sociale et s'accentuer ses inaptiludes, Les expériences 
effectuées montrent cépendant que ce même déficient mental est 
parfaitement capable de voir se développer en lui des aplitudes 
réactionnelles, lorsque des conditions favorables lui sont offertes. 

Pour cette caiégorie de sujets, il faudrait donc disposer de centres 
d'orientation professionnelle spécialisés, associant les connaissances 
psychiatriques aux méthodes habilnelles de la psrehotechnique et de 
l'orientation. A ces centres, devraient être adjoints des centres 
d'apprentissage également spécialisés, orientés de facon à dévelop- 
per, par une spécialisation poussée, les aptiludes réactionneiles du 
déficient mental. 


Les aveugles. 


La rééducation des travailleurs atteints de cévité. 


Dus pour la plupart à l’iniliative privée, les établissements assu- 
rant la rééducation des aveugles frappés de récilé dans l'âge adulte 
orientent le plus souvent ces derni2rs vers une gamine restreinte de 
petits métiers: brosserie, cannage, rempai:lage, vannerie. C'est le 
cas, entre autres, de la Société des aleïiers a'aveuzles, premitre 
association d'assistance par le travail, puisqu'elle fut fondée en 1881 
et qui possède aujourd'hui un atelier-internat assurant l'apprenlis- 
soge de ces divers métiers. 

D'autres œuvres privées (le Phare de France, l’associalion des 
aveugles civils, l'association Valentin Haüy, la sociélé d'assistance 
pour les aveugles) possèdent également des ateïiers de rééducation 
de même genre. 

Toutefois, les métiers classiques dans lesquels les aveugles sont 
le plus souvent cantonnés (brosserie, ele.) présentent le triple incon- 
vénient de ne tenir aucun comple des apliludes individuelies, ni de 
la profession antérieurement exercée par liniéressé, et enfin üe 
n'offrir aux aveugies qu'un salaire peu rémunéraleur (seue fa 
vannerie, lorsqu'elle est exercée en milieu rural, 'peul permettre à 
un aveugle de vivre de façon décente). 

Par contre, les professions musicales et paramusicales (instru- 
menlisles, organistes, accord et facture de pianos) offrent l'avantage 
d'utiliser les capacités tactiles et auditives, très développées chez 
les aveugles, en mème temps qu'elees assurent parfois un salaire 
rémunérateur. Mais celle orientalion n'est possible que pour {les 
sujets très jeunes et manifestant des aptiludes parliculières, 

Le massage médical, actuellement enseigné dans quatre éco'es 
spécialistes (celles de l'association Valentin Ilañy, de la fédération 
des aveugles civils, du Phare de France, de Clermont-Ferrand) et 
sanctionné par un dip:ôme d'Etat spécial, semble en plein dévelop 
pement. Une dizaine de masseurs aveugles sont actuellement 
employés dans des cliniques, des hôpilaux privés ou des élabiisse 
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ments de cure thermale. Quelques-uns exercent leur activité de façon 
libérale, 

Quant à l'industrie dans son ensemble, elle reste fermée aux 
aveugles, bien que des essais aient été tentés par quelques entre- 
prises privées, qui ont utilisé des aveugles pour le bobinage de 
j'appareillage électrique, l'emballage des plaques et pellicules photo- 
graphiques à l'obscurité, la fabrique de tambours pour le tissage 
de la soie, etre. La finesse tactile des aveugles a fait apparaître un 
exce!lent rendement dans certains travaux d'équipements électri- 
ques et, dans verlains opérations de contrôle de pièces, il était supé- 
rieur à celui des voyants. Par ailleurs, quelques services adminis- 
tralifs utilisent des aveugles comme standardistes — profession où 
fs excellent — après légère modification du standard téléphonique. 
On semble enfin s'orienter actuellement vers la formation de sténo- 
tupistes et de sténo-dacfylographes aveugles: l'association Valentin 
Hiaüy compte ouvrir prochainement une seclion de formation profes- 
sionneile de sténotypistes. Les machines sténotypes pour aveugles, 
qui comnortent un clavier imprimant en relief, seront importées de 
Grande-Bretagne, pays où plus de 700 aveugles ont déjà accès à cette 
profession, En France, on compte à peine une dizainede sténo dacty- 
logranhes aveuzles, et les difficultés de p:acement sont telles que 
beaucoup hésitent à tenter leur rééducation dans cette branche. 


LA REMISE AU TRAVAIL DES TUBERCULEUX GUERIS 


En raison même de l'extension de la maïadie et de ses incidences 
sociu'es, la remise au travail des tuberculeux guéris ou stabilisés a 
fait l'objet de nombreuses études théoriques, ainsi que d'expériences 
très diverses. Cv Qi © 

Jusqu'à l'heure présente — et si l'on exceple les sr essais 
« prolo'vpes » dont nous parlerons plus loin — on peut dire que a 
reinise au travail du tuberculeux guéri ou stabilisé, a été en règ'e 
générale laissé au hasard, Au sortir du sanatorium, le luberculeux 
rentre chez lui et reprend chaque fois que possible son ancien 
emp'oi: si celle solution n'est pas possible, il part à la recherche 
aléatoire de nouveaux inoyens d'existence. L 

lnulile de dire combien cette déplorable façon de faire offre Ge 
dangers et combien ele a provoqué de catastrophes. ù 

Depuis longtemps, les médecins ont done insisté sur la nécessité 
de prévoir des modalilés spéciales, permetltants d'assurer le retour 
au travail progressif Gu tuberculeux sortant du sanatorium. Bien 
mieux, l'institution de mesures appropriées à ce stade permettrait de 
conserver moins longtemps le tuberculeux à l'établissement de 
sois — où on le garde parfois en dehors de loute nécessilé théra- 
peutique, el uniquement en vue d'empêcher les rechutes. Ainsi 
pourrait être aisément réalisée la décongestion des établissements 
sanatoriaux. 

« A l'heure actuelle, la moitié environ des tuberculeux pulmo- 
naires sortis de sanalorium pourraient aisément reprendre le travail 
sans risques, s'ils élaient convenablement réadaptés » (Docteur Ber- 
geron). On juge par ce chiffre de l'importance d'une politique de 
réadaptation et de « remise au travail », et de l'incidence sociale ct 
économique que pourrait avoir son imlégration effective dans le cadre 
général de la lutte antiluberculeuse. 


Les conditions médicales de la réadaptation. 


Quelles sont les conditions à remp'ir pour réaliser cette remise 
au travail, en respectant au mieux les intérêts du malade ? 

Sur le plan médical, 11 s’agit tout d'abord de déterminer quels 
sont les tuberculeux récupéralbes, soit d'une façon définitive, soit 
de facon intermittente. | : 

Fait capital: pour tous ces malades, la reprise du travail doit 
être considérée comme un facteur actif de la guérison, puisqu'elle 
leur fait entrevoir la perspective d'une existence à nouveau normale. 
Par ailleurs, son intérêt social est évident, tant au point de vue 
individuel que collectif. 


Aspects techniques de la remise au travail. 


Pans tous les cas où elle est possible, la reprise du travail doit 
obligatoirement être progressive et surveillée médicalement &e très 
près. Le choix du travait doit être effectué en fonction des possi- 
bilités individuelles. Enfin la période d2 réadaptation sera très varia- 
ble dans sa durée comme dans ses modalités pratiques. à 

De toule facon, la remise au travail devra se faire en trois 
étapes successives, comprenant: x 

1° La réadaptalion à l'effort (généralement au sanatorium); 

20 La réadaptation au travail, qui devra se faire, autant que 
possible dans une maison de post-cure ou un centre de rééducation ; 

3o La reprise du travail, qui pose le double problème de l’emploi 
et de la surveillance médicale prolongée. 


Les problèmes du choix d’un métier. 


Le tuberculeux stabilisé doit être considéré, en face des problèmes 
du travail comme un sujet normal, à condition toutefois que son 
activité soit progressive et médicalement surveillée. On admet 
maintenant que les seu's métiers à déconseiller à ces malades sont: 

— (eux qui demandent des efforts excessifs; 

— Ceux qui imposent une vie en atmosphère dangereuse ou 
frritante pour l'appareil respiraioire (poussières, vapeurs nocives, 
intempéries) : 

_— ons qui peuvent exposer les tiers à des dangers de contami- 
nalion en Cas de rechute (en particulier, professions de l'alimenta- 
on). 





id 


JL faut envisager de façon distincte les problèmes: 

a) Des jeunes gens n'ayant encore exercé aucune activité profes- 
sionnelle, Pour ceux-ci, il s’agira essentiel:ement d'un 
d'orientation, puis de formation eme ronge” comple tenu de 
leurs aptitudes physiques et intellectuelles générales. On aura 
cependant le plus grand intérét à les orienter vers des profes- 
sions qualifiées et rémunératrices, leur assurant un standatd de 
vie plus élevé et les aidant par suite a bénéficier de bonnes condi- 
tions d’existence, qui constilueront la meilleure garantie contre les 
rechutes possibles. 

b) De travailieurs adultes, Pour ceux-là le problème est plus 
complexe. Il faut évidemment tenir compte en premier de l'allure 
clinique des lésions ou des séquelles. Mais les solutions seront très 
différentes selon qu'il s’agit de tuberculeux ayant ou non une quali- 
fication professionnelle. 

Il y aura toujours intérêt à reclasser des ouvriers malades dans 
le cadre de leur ancienn2 profession, afin de pas leur faire perdre 
le bén“fice de leur apprentissage et de leur expérience profession- 
nelle. 1!s seront donc replasés soit dans leur métier antérieur, s’il 
n'y à pas de contre-inéication médicale, soit dans un poste néces- 
sitant les mêmes connaissances techniques, tout en demandant des 
qualités physiques moins rigoureuses. 

L'étude des équivalences professionnelles est particulièrement 
fructueuse à cet égard. Par exemple un compositeur-typographe, 
dont la profession exige une station debout dans une atmosphère 
malsaine, pourra étre dirigé vers un des métiers suivants de l'impri- 
merie, où ses connaissances pourront être utilisées: correcteur, 
monteur-offset ou héliogravure, représentant en imprimerie, employé 
de bureau pour l'établissement des devis. 

C'est seulement lorsque l’état du malade ne permet pas de réali- 
ser un tel reclassement, que devra être envisagée une rééducation 
44774 ro gg tenant, elle aussi, le plus grand compte du métier 
antérieur. 

Lorsque le séjour à la campagne est jugé indispensable, l’ancien 
tuberculeux devra cependant être orienté vers une profession arti- 
sanale, judicieusement choisie en fenction de sa qualification anté- 
rieure. 


La clinique-manufacture de Leysin. 


Les travaux effectués par les malades alilés sont évidemment de 
ceux qui ne comportent que de petites manipulations. La principale 
industrie est la fabrication du puzzie, qui représente à elle seule 
o4 p. 109 de la production totale de la clinique. Viennent ensuite la 
fabrication de ressorts et de pièces de mécaniques vendues aux 
P. T. T. (35 p. 100), puis celle des pantoufles. 


LA REMISE AU TRAVAIL DES TUBERCULEUX ET LA LOI FRANÇAISE 


IL n’est pas exagéré de dire que, jusqu’à ces dernières années, les 
problèmes de la remise au travail du tuberculeux et de la postcure 
ont été à peu près complètement jignorés du législateur. lutte 
antituberculeuse dirige en effet tout son effort vers le dépistage et le 
traitement de la maladie, dont est sortie la création d’un résean 
serré ‘de mn pu gs et de sanatoria qui — malgré sa densité — se 
révèle insuffisant pour faire face aux besoins actuets. En dehors de 
ces deux aspects, un effort a également été effectué en matière de 
prévention proprement dite. Mais cette véritable « prophylaxie de la 
rechute » que constitue une politique de post-cure, n’a nullement 
élé abordée de façon constructive. 

L'ordonnance du 31 octobre 1945, qui réorganise Ja lutte antituber- 
culeuse, laisse en particulier de côté ie problème de la réadapla- 
tion. 

Du côté de la nouvelle législation de sécurité sociale, l'effort a 
été plus sérieux. Notons tout d’abord l'incidence de l'institution de 
l’« assurance longue-maladie » sur le traitement à longue échéance 
de la tuberculose. Grâce à la longue durée des prestations, il devient 
désormais possible de faire entrer la réadaptation et la post-cure 
dans le cadre des mesures eflectives en faveur des tuberculeux. 

Ce point de vue n’a pas échappé à l'administration du travail. 
C'est ainsi qu’actuellement les établissements de post-cure pour 
tuberculeux peuvent bénéficier des dispositions pratiques qui ren- 
dent leur gestion un peu plus viable qu'elle ne l'était avant guerre; 
d'autre part, leurs portes s'ouvrent la plupart des malades, ce 
qui n’était pas le cas autrefois. 

Tout d’abord, les établissements de post-cure fonctionnant en 
internat peuvent, lorsqu'ils assurent la rééducation professionnelle 
des luberculeux, recevoir une subvention de premier établissement 
du ministère de la santé publique ainsi que des caisses de sécurité 
sociale, Quant au prix de journée, il peut être couvert: 

Pour les assurés sociaux, par leur caisse, au titre de l'assurance 
longue-maladie ou de l'assurance-invalidité selon les cas; dans 
ce dernier cas, le ticket modérateur est à la charge de l’assuré ou, 
éventuellement, de l’assistance médica'e gratuite ; 

Pour les non assurés sociaux, par l'assistance médicale gratuite. 
En outre, si l'établissement est habilité par le ministère du travail 
pour eflectuer le reclassement professionnel, les frais de rééducation 
professionnelle sont pris en charge par ce ministère. Toujours dans 
ce dernier cas, le bénéficiaire peut percevoir une « allocation journa- 
lière de rééducation », égale à la moilié du salaire de base de 
l'ouvrier de même catégorie professionneile. 


\ 
Pour la réadaptation à l’effori. 


Dans la plupart des cas, des activités intellectuelles sont confiées 
à des organismes privés lels que « la leeture au sanatorium », 
« Santé, loisirs, cuiture », cours par correspondance « Auxilia ». 
Quelques sanatoria ont cependant à demeure des éducatrices spécia- 
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lisées qui se chargent d'orienter les malades vers des études capa- 
bles de compléter leur formation générale ou professionnelle. 

Quant aux besognes confiées aux malades à l'intérieur même de 
l'établissement (bureau, économat, secrétariat, er met. couture, 
entretien), il est plus facile de leur trouver une justification d'ordre 
économique, que de les considérer comme une véritable thérapeu- 
en par le travail. 

ns quelques sanatoria, on a cherché à orienter les malades vers 
un travail plus déterminé. C’est ainsi que certains médecins ent 
annexé à leur établissement des ateliers assurant le réentrainement 
à l'effort et même au travail. 

Ces diverses activités, qui ont une valeur thérapeutique incon- 
testable, demanderaient cependant à être complétées par des ergani- 
sations de réentraînement au travail vrai, comportant ou non une 
rééducation professionnelle valable. — 


La réadaptation au travail et la post-cure, 


Ce chapitre est extrêmement complexe, et nous y trouverons des 
réalisations d'intérêt, de portée, de valeur, d’ampleur et de formules 
extrémement variables. Avec lui, c’est tout le problème de la 
« post-cure » qui se pose. Nous verrons qu'il a été résolu de façons 
très diverses, ce qui n’aide pas à clarifier le présent chapitre. 

Tout d’abord, la réadaptatior: au travail peut, en eflet, comprendre 
une formation ou une rééducation professionnelle, cas qui se pré- 
sentera soit chez le jeune dépourvu de métier (on sait la fréquence 
de la tuberculeuse à cet âge), soit chez l'adulte incapable de repren- 
dre sa profession antérieure. 

D'autre part, certaines organisations ont résolu en même temps 
le problème du placement en prévoyant par exemple dans leur 
propre cadre le travail permanent (comme nous l'avons vu faire 
dans le cas du village anglais de Papworth). 

11 faut faire enfin une place aux colectivités publiques ou privées 
ayant organisé la post-cure dans leur propre sein, en incluant la 
remise au travail dans leur activité professionnelle (S. N. C. F. 
cerlaines usines). 

Enfin, certaines organisations ont tenté d'assurer la remise au 
travail par le travail ÈS On doit souligner l'intérêt particulier 
pe ces initiatives, particulièrement adaptées au cas de la tubercu- 

se. 


a) Les établissements de post-cure proprement dite. 


Ces établissements constituent en fait une étape intermédiaire 
entre le sanalorium, avec lequel ils sont presque toujours directe- 
ment liés, et la reprise du travail proprement dite. 

La première des réalisations françaises: le village sanitaire de 
Clairvivre. — Le village de Clairvivre, destiné à l'origine aux 
tuberculeux invalides de guerre, a constitué la première réalisation 
française de post-cure digne de ce nom. 

L2 village sanitaire du sanatorium du Vion. — Créé en 1937 par 
le docteur Boissel, à proximité du sanatorium du Vion, ce village 
sanitaire est géré par l’« Association pour le reclassement social 
mutue: des malades et anciens malades ». Il constitue une tenta- 
tive très originale de reclassement des tuberculeux, qu'il s'efforce 
de réadapter — et inême de faire vivre — au sein d’un noyau auto- 
nome de production et de consommation en circuit fermé. 

Vion est essentiellement un village de tuberculeux, vivant par 
Jeurs propres moyens dans le cadre d’une gestion collective assurée 
ar l'asscciation. Les moyens d'existence de celle-ci résident dans 

organisation d’un circuit intérieur d'échanges et de services 
mutuels entre les intéressés. L’approvisionnement en matières pre- 
mières et objets de provenance extérieure est en principe financé 
Par la vente des articles agricoles et artisanaux produits par les 
membres de l'association. 

Fait important, le reclassement des malades est progressif, et 
s'effectue selon les trois stades du réentraînement à l'effort, du 
réentraînement au travail, du reclassement proprement dit. 

Maison de posteure pour étudiants. — Le premier établissement 
En og 4 eg . "ne créé en Le ++ il s’agit de la Ville- 

e , a Tronche (Isère), annexe du sanatorium des étu- 
diants de Saint-Hilaire-du Touvet. ? a ie 

Depuis, d’autres établissements de posteure ont ouvert leur 
porte dans diverses régions de France, Leur nombre demeure nette- 
ment insuffisant. 


b) Les centres de postcure et de rééducation professionnelle. 


. Ces établissements assurent à la fois la réadaptation au travail 
(donc, la posteure) et la rééducation professionnelle. 

La distinction entre les établissements de posteure simple et les 
centres de posteure et de rééducalion professionnelle est souvent, 
dans la réalité, assez arbitraire. 

Le centre de réadaptation de Plappeville-lès-Metz reçoit depuis 1937 

les jeunes tuberculeux de la Moselle. 
. Le centre d'accueil et d'orientation professionnelle de Chavenod 
(Haute-Savoie), ouvert en 1947 par la « Ligue pour la formation ou 
: mar ni: professionnelle des jeunes filles sortant des sana- 
oria ». 

L'école de la « Passerane » à Passy, a été créée par l’« Association 
pour la rééducation et le recjassement professionnel » sur l'initiative 
du docteur Sivrière qui, depuis longtemps, s'attache à la réalisation 
de diverses expériences de postcure. 

L'école des Baumes, à Valence et l’école des Templiers, à Cornusse. 
— Créée en 1941 par la Ligue pour l'adaptation du diminué physique 
au travail. 

Le centre de rééducation de Cambo, 

Le centre de la Betterette, à Gelos. 

Le centre Fleury-Mérogis. 

Le centre Jouge-Rouve-Tanies, à Paris, etc, 





c) Pour les tuberculeuz osseux. 


L'adaptation ou la réadaptation au travail des tuberculeux osseux 
se présente sous un jour très différent de cel'es des tuberculeux 
pulmonaires guéris on stabilisés. C'est que nous nous heurtons 1Ci, 
en outre deS difficultés déjà vues, à un double probème médico- 
social: les tuberculeux sont non seulement des débiles obligés de 
travailler dans des conditions particulièrement salubres, mais aussi 
dans la plupart des cas des infirmes. Il est nécessaire de tenir le 
plus grand comple de ces deux facteurs dans le choix de leur pro- 
fession, sous peine d échec. 

Lorsqu'il s'agit d'enfants d'âge scolaire, ceux-ci doivent recevoir 
une instruction normale et, plus tard, être orientés vers une pro- 
fession compatible avec leurs possibilités physiques. Pour les adultes 
le traitement — qui exige un long séjour à l'hôpital — perme 
d'entreprendre leur rééducatfon de façon très précoce. 

Avant guerre, notre équipement en vue de l'éducation ou de la 
rééducation professionnelle des tuberculeux osseux était extrème- 
ment pauvre. Depuis, il a été quelque peu renforcé, sans pour cela 
atteindre au niveau qui serait nécessaire. 

La fondation franco-américaine de Berck. 

L'hôpital hélio-marin départemental d’Hyères. 

Mis en sommeil pendant la guerre, le centre de rééducation pour 
femmes vient d'être réorganisé et transféré en 199 à Castel-Pornpo- 
niana. Les sections professionnelles sont actuellement au nombre 
de quatre: ménagère, infirmière, commerciale, hôtelière. 

L'hôpital Raymond-Poincaré, à Garches, a ouvert depuis 196, pour 
ses malades osseux des deux sexes, une éco:e de rééducation (cor- 
donnerie, orthopédie, couture, coupe). 

Plusieurs établissements de type mixte, ouverts récemment à 
diverses catégories de diminués physiques, sont accessibles aux 
tuberculeux osseux. Rappelons, notamment, les centres de Royat, 
Sarcelles, Evian, Fleury-Merogis, dont nous avons déjà parlé. 


En outre, trois établissements sont ouverts à la fois aux tubercu- 
leux osseux ét pulmonaires. Ce sont: 


Le centre de rééducation de l’hôpilal Caïmette, à Lille. 
L'école Saint-Benoît, à Bagneux. 


La maison de posteure des Escaldes, — La caisse nationale de 
sécurité sociale, qui gère directement le sanaltorium des Escaldes, a 
ouvert, en 1945, un établissement de postcure réservé aux anciennes 
tuberculeuses pulmonaires ou osseuses. 


d) La réadaptation au travail dans le cadre de l'entreprise. 


Chaque fois qu'elle est médicalement possible, la réadaptation au 
travail dans le cadre de l’entreprise est évidemment très souhaitable, 
Les problèmes de capacité professionnelle y trouvent une solution 
plus facile; celui du placement est d'avance résolu; enfin, l'intéressé 
est assuré dans la plupart des cas d'éviter un déclassement, avec 
toutes les conséquences économiques qu’il comporte. Malheureuse- 
ment, cette forme de réadaptation exige évidemment que l’entre- 
rise dispose d'ateliers spéciaux, ce qui est rare et n'est de toute 
açon possible que dans les très grandes usines. 


La première, la Société nationale des chemins de fer français a 
mis au point depuis de longues années une remarquable organisa- 
tion de reprise progressive du travail, celle-ci étant envisagée non 
seulement au point de vue Médical, mais également aux points de 
vue social et financier. 

A la sortie du sanatorium, le malade est suivi par le centre de 
phtisiologie, qui est seul qualifié pour le déclarer apte ou non à 
reprendre, après convalescence, un service atténué dans son ancien 
emploi. La durée du travail est graduée de quatre à huit heures par 
jour, suivant le degré de résistance et l’état de guérison; pendant 
cette période, le centre continue à exercer une surveillance médicale 
constante. Dans certains cas, des changements de résidence sont 
conseillés aux anciens malades. Pour d’autres, des mesures de conso- 
lidation et de prévention ont prises, telles que la prolongation du 
congé annuel, Pendant cette période de réadaptation, l’ancien malade 
touche son salaire intégral. 

Certaines banques ont également mis au point une organisation, 
moins complète que la précédente, mais qui permet néanmoins une 
réadaptation au travail progressive avec service atténué et sous 
surveillance médicale, 


Etablissements ou entreprises acceptant le service atténué 
avec salaire proportionnel, — Travail à domicile. 


Il s'agit le plus souvent d'entreprises ayant été sollicitées par 
les divers groupements dont nous avons déjà signalé l'existence et 
ayant accepté-de créer des ateliers epéciaux dits encore « ateliers 
protégés ». 

Les premiers en date sont dus à l'initiative de la Ligue pour 
l'adaptation du diminué physique au travail. Ainsi, l'atelier de confec- 
tion de la rue de Seine, fondé sur l'initiative de la Ligue pour les 
tuberculeuses sortant de sanatorium. 

D'autre part, deux association se sont chargées de procurer du 
travail à domicile (couture, broderie, tricot) à d'anciens malades. Ce 
sont 

La Société des amis de l'hôpital Laennec, qui a procuré depuis 1933 
du travail à domicile à 475 femmes; 

Le « Foyer de rééducation professionnelle » qui poursuit des buts 
sensiblement analogues, mais ne semble guère avoir plus d'extension. 
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Le placement. 


On s’en doute: la recherche d’un emmloi constitue, pour le tuber- 
culeux stabilisé, une grosse difficulté et une grande inquiétude. 

Depuis 1914, un service de placement spécialisé a été institué 
par je comilé d’assislance aux tuberculeux de la Seine. 

Signalons enfin qu'en dehors des avantages de la légis'ation sur 
les pensions de guerre, la sécurité sociale, ete., fonctionne un inté- 
ressant service d'aide postsanatoriale, créé par le comité national 
de défense contre la tuberculose et alimenté en partie par les fonds 
du timbre antlituberculeux. Celle aide (A. P. S.) apporte un com- 
plément de salaire décressif aux tuberculeux en cours de réadapta- 
tion, et qui n'ont pu bénéficier d'une aide suffisante au titre d’une 
législation d'assistance, de prévoyance. Elle rend, acluel:ement, des 
services considérables, bien que ses moyens financiers soient limités, 


CONCLUSIONS 


La légisiation sur la réadaptation et le reclassement des handi- 
capés physiques reste à établir, l'équipement à réaliser. IL faut per- 
metre au plus tôt les réformes législatives, les modifications et les 
compléments nécessaires aux textes actuellement en vigueur et la 
mise en œuvre d’un plan d'ensemble de réalisations dégageant une 
ligne directrice, une orientation nelte qui s'impose désormais à 
toutes dispoilions législatives ou réglementaires à intervenir. 

Tel est, en même temps que l'obtention de mesures concrètes 
d'effet immédiat, l'objectif poursuivi par les auteurs des différentes 
proposilions de loi déposées sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


ANALYSE DES PROPOSITIONS 
SOUMISES A VOTRE COMMISSION 


Les six propositions qui sont soumises à votre commission ten- 
dent toutes à l'emploi obligatoire des handicapés physiques. 

L'une d'elles, la proposition de résolution n° 2627 de M. Jean-Paul 
Palewski, tend à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions pour étendre aux seuls aveugles et sourds-muets 
le bénéfice de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire 
des mutilés de la guerre, sans préjudicier à ces derniers. 

L'autre, la proposition de résolution (neo 9504) de Mme de 
Lipkowski tend à inviter le Gouvernement à user sans tarder des 
pouvoirs spéciaux qui lui ont été accordés par l’Assemblée nationale 
en vue de promouvoir les mesures propres à assurer le reclasse- 
ment professionnel de tous les citoyens dont la capacité de travail 
se trouve, pour une cause quelconque, temporairement ou définiti- 
vement diminuées. 

Les conclusions de votre commission sur Jes quatre autres pro- 
positions de loi qui restent à examiner, concluant à l’adoption d’une 
proposition de loi, satisfont ces deux résolutions. d 

Ces quatre propositions de loi, celle de M. Bernard Lafay, celle 
de M. Mora et ses collègues. du groupe communiste, celle de 
M. Buron, de Mme Poinso-Chapuis, de MM. Barrot, Jean Cayeux, 
Ienri Lacaze et Sauvajon, comme celle de MM. Villard, Bouxom, 
Elain, Billiémaz et Mme Francine Lefebvre, sont identiques dans 
leur but: le reclassement social des handicapés hysiques. Elles 
envisagent toutes quatre des solutions identiques mais varient 
quelque peu dans les modalités. 

En eflet, ces propositions concluent à la nécessité d'organiser 
complètement en France la réadaptation des handicapés physiques et 
leur reclassement dans une activité professionnelle normale afin 
qu'ils soient ainsi rendus à la plénitude de leur condition d'homme. 

Les auteurs de ces propositions s'efforcent: 4° de définir tout 
d'abord ceux que l’on doit considérer comme des « handicapés 
physiques »; 2° de classer ensuite les emplois susceptibles d’être 
remplis par eux; 3° de fixer enfin les conditions dans lesquelles 
des emplois leur seront réservés. 


La nécessité de prévoir, comme certains auteurs l’on fait, une 
organisation pour la réadaptation fonctionnelle et la rééducation 
rofessionnelle étant inéluctable, l'analyse succinte de ces proposi- 
ions paraît devoir porter sur les dispositions essentielles suivantes: 

a) Définition de l’handicapé physique; 

b) Réadaptalion et rééducation fonctionnelle; À 

c) Classement des emplois et conditions dans lesquelles ils leur 
sont réservés; 

d) Dispositions diverses; 

e) Pénalités. 


Définition de l’handicapé physique. 


M. Lafay, après avoir posé le principe que tout handicapé phy- 
sique en état d'effectuer un travail quelconque a droit à un emploi 
en rapport avec ses aptitudes® physiques et sa capacité profession- 
nelle, considère comme tel « toute personne de nationalité fran- 
çaise — ou étrangère si l’infirmité a été contractée en France ou 
au service des armées françaises — qui ne dispose pas, temporai- 
rement ou définitivement de l'intégrité des fonctions nécessaires à 
l'exercice d'une activité professionnelle normale pour une cause 
quelconque ». 

Sa proposition ne prévoit aucun taux d'invalidité minimum. Elle 
propose de classer les incapacités en catégories générales indiquant 
seulement qu'on ne doit pas tenir compte des infirmités légères, 
inférieures à un taux qui sera fixé par décret. Elle laisse également 
à des arrêtés le soin de fixer les conditions dans lesquelles sera 
accordée la qualification d’ « handicapés physiques ». Elle prévoit 
l'octroi d’une carte qui attestera de cette qualité. 





Enfin, le texte peut s'appliquer aux personnes bénéficiant de 
l'assurance longue maladie pour qui l’on prévoit notamment l'octroi 
d'emplois compatibles avec un travail à mi-temps. 

Pour M. Mora, l’handicapé physique c'est l'invalide ou le déficient 
non bénéficiaire de la loi sur |’ ploi obligatoire des mutilés de 
guerre, le titulaire d’une pension d'invalidité servie par les voi 4 
nismes de sécurité sociale ou toute personne française ou étrangère 
atteinte d’une invalidité d’au moins 20 p. 100 de sa capacité de tra- 
vail ou de gain qui n’a pas atteint l’âge lui donnant droit à une 
pension de retraite ». 

Les anciens tuberculeux doivent être compris dans cette définition. 

La à ae mea est accordée par une commission départementale 
d'emploi et de reclassement lorsque l'infirmité n’a pas déjà été 
per ve gg par les organismes techniques institués par des lois spé- 
ciales. 

Quant à la proposition de loi de M. Buron, elle pose le principe 
de la priorité de l'emploi des handicapés physiques ainsi définis: 
« toute personne de nationalité française ou appartenant à un pays 
avec lequel existe une convention de réciprocité, dont l'infirmité, 
ae + soit l’origine, entraine une incapacité au moins égale 
à p. », 

Elle prend pour base le barème de la loi de 1919 sur les pensions 
de guerre mais seulement à titre indicatif et pour la détermination 
du taux d’incapacité de travail. Elle confie la détermination du pour- 
centage d'incapacité à une commission départementale. 

Toutefois, il y a lieu de remarquer que Ja priorité d'emploi est 
exceptionnellement étendue aux veuves de la guerre 4940-1915, à 
celles qui remariées ont au moins à leur charge un enfant mineur 
de leur premier conjoint mort pour la France, aux filles mineures 
dont le père est mort ee la Fränce. 

La proposifion de M. Villard, plus large que les trois précédentes, 
prévoit le remplacement de la loi du 13 avril 1924 sur l'emploi obli- 
galoire des mutilés de guerre par un texte qui s'appliquerait éga- 
lement aux invalides civils. 

Elle généralise la loi sur l’emploi obligatoire des mutilés de 
guerre, en l’étendant aux victimes civiles de la guerre, aux acci- 
dentés du travail, aux victimes de maladies professionnelles atteints 
de ce fait d’une invalidité d’au moins 10 p. 100, aux personnes 
ayant été soignées, au titre d'une législation de sécurité sociale ou 
d'assistance atteintes d'une invalidité d’au moins 20 p. 100 ainsi 
mé toutes personnes que la maladie, l'infirmité ou l’âge affectent 

‘une incapacité de travail d'au moins 20 p. 100. 

Le pourcentage d'incapacité au travail est déterminé par référence 
au barème prévu pour l'application de la loi du 31 mars 1919 sur les 
pensions de guerre. 

En résumé, M. Lafay laisse aux règlements le soin de fixer le 
pourcentage d'incapacité. 

M. Mora fixe celte incapacité pour les Français et étrangers au 
moins à 20 p. 1400 s'ils n'ont pas atteint l’âge qui leur donne droit 
à une pension de retraite. 

M. Buron considère qu’un handicapé physique doit avoir une 
incapacité de travail au moins égale à 40 p. 400 et étend le bénéfice 
d reclassement à certaines catégories de femmes, dont les veuves 

e guerre. 

M. Villard abroge la loi de 1924 sur l’emploi obligatoire des muti- 
lés et la remplace par une loi qui s'applique à tous les handicapés 
physiques quelle que soit la raison de cette diminution et s'ils sont 
d'une incapacité de travail supérieure à 40 ou 20 p. 100, 
selon les cas. 


Réadaptation fonctionnelle et rééducation professionnelle. 


En ce qui concerne la réadaptation fonctionnelle et la rééducation 
professionnelle, M. Lafay demande que chaque caisse régionale de 
sécurité sociale crée dans le territoire relevant de sa compétence 
un centre de réadaptation fonctionnelle et de rééducation profession- 
nelle pour les assurés sociaux, et sous certaines conditions les non 
assurés sociaux. 

Il prévoit aussi que les centres existants pour les mutilés de 
guerre pourront étendre leur activité aux handicapés physiques. 

M. Mora confie à des arrêtés le soin de réserver des places aux 
handicapés physiques dans les centres publics ou privés de forma- 
tion professionnelle, autres que les centres exclusivement affectés 
à la rééducation d’invalides ou de déficients. 

Il accepte que la rééducation puisse également être effectuée 
individuellement chez un employeur sauf pour les aveugles dont la 
+: rue doit étre confiée à des établissements spécialement 
agréés. 

# fait supporter. les frais de rééducation professionnelle par les 
institutions dont relèvent les bénéficiaires. #} 

La proposition de loi de M. Buron ne prévoit pas de disposition 
particulière visant la réadaptation professionnelle. 

La proposition de loi de M. Villard prévoit la création d’un office 
central de la réadaptation, de la rééducation et du reclassement 
professionnel, animé par une commission dont la composition est 
fixée, et de commissions départementales de reclassement profession- 
nel. Enfin, des commissions départementales contentieuses sont 
chargées de trancher tous les litiges que peut soulever l'application 
des dispositions en faveur des handicapés physiques. 


Ciassement et obligation d'emploi. 


Pour le classement des emplois et l'obligation d'emploi des handi- 
capés physiques; diverses solutions sont proposées. 

M. Bernard Lafay suggère qu’une liste des emplois susceptibles 
d'être confiés aux handicapés pes soit dressée par arrêté 
conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
de la santé publique et de la population et du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, après consultation du conseil 
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national du travail et des organisations syndicales des employeurs 
et des travailleurs intéressés. 

11 propose que cette liste fixe pour chaque catégorie d'emplois 
les incapacités minima et maxima avec lesquelles l'emploi est com- 
patible ou incompatible ainsi que le pourcentage des postes réservés 
aux handicapés physiques. 

IL prévoit également de réserver aux handicapés physiques un 
certain nombre d'emplois à mi-temps. 

Quant à l'obligation d'emploi, il l'impose à tout employeur utili- 
sant au moins vingt salariés, avec des dérogations qui peuvent être 
accordées par les inspecteurs du travail. 

La proposition de M. Mora ne classe pas les emplois susceptibles 
d'êlre tenus par des handicapés physiques mais fait une obligation 
aux employeurs publics ou privés, avec dérogation pour les 
employeurs des personnels domestiques, de réserver aux handicapés 
physiques un pourcentage d'emplois pouvant dépasser 5 p. 100 du 
personnel de l'exploitation, lorsqu'ils occupent régulièrement plus 
de 20 salariés. 

Les vacances d'emplois doivent être déclarées au service de la 
main-d'œuvre lequel doit présenter dans les vingt et un jours un 
candidat bénéficiaire des dispositions en fàveur des handicapés phy- 
siques, sinon l'employeur pourvoit lui-même à la vacance. Il prévoit 
l'emploi des handicapés physiques à temps partiel L'embauchage 
ne devient définilif qu'après essai professionnel. 

Des dispositions particulières fixent le salaire du: diminué phy- 
sique, les conditions d'application des conventions collectives, 
nolamment pour les délais congés. 

La proposition de M. Buron identique sur plusieurs points con- 
cernant le classement des emplois réserve cependant un pourcen- 
tage qui peut être supérieur à 10 P. 100 des emplois de l'établisse- 
reg la totalité de certains emplois dont la liste sera dressée par 
arrêtés. 

Toutefois son texle est applicable aux entreprises publiques, assi- 
milées ou privées employant moins de dix personnes, et prévoit 
que des dérogalions pourront êlre accordées. 

M. Villard, lui, prévoit de réserver 10 p. 100 des emplois aux han- 
dicapés physiques et dans certains cas, à l'échelon départemental, 
de dépasser ce pourcentage. 

En résumé, si M. Lafav ne fixe pas de pourcentage parce qu'il 
estime que tout handicapé physique a droit à un emploi, M. Mora 
entend réserver 5 p. 100 des emplois vacants ou plus et MM. Buron 
et Villard 10 p. 109 ou plus le cas échéant, 

Si M. Lafay et M. Mora appliquent ce pourcentage aux établisse- 
ments ayant au moins 20 employés, M. Buron, lui, l'applique aux 
éiablissements qui en utilisent au moins 10. 

M. Villard ne fixe aucun minimum pour le nombre d'employés 

permanents des entreprises. 


Dispositions diverses. 


Parmi les dispositions diverses, M. Lafay donne une priorité à 
l'emploi des titulaires de pension de guerre puis aux handicapés 
physiques chargés de famille. 11 prévoit aussi une application pro- 
gressive de l'emploi obligatoire afin de ne pas sertiber le marché 
du travail ni la marche des entreprises. 

JL demande ts des emplois soient déclarés compatibles avec la 
cécité et que le contrat de travail ne soit pas rompu en cas de 
maladie ou d'incapacité temporaire. 

M. Mora prévoit l'application par règlement d'administration 
ublique aux professions agricoles et forestières, un recours pour 
es confits portant sur la diminution du salaire des handicapés 
physiques en raison de leur pourcentage d'invalidité. 

M. Buron donne la faculté aux employeurs de recruter eux-mêmes 
des handicapés physiques, puis, comme M. Mora, applique l'emploi 
obligatoire aux exploitations agricoles et forestières. Mais, si M. Mora 
accorde un délai de vingt et un jours à tout employeur avant de 
pouvoir engager toute autre personne qu’un handicapé physique, 
jo: Buron ramène ce délai à sept jours et dans certains cas à trois 
ours. 

Enfin, M. Buron prévoit lui aussi une procédure d'appel des 
conflits portant sur les salaires. 

M. Villard prévoit que les invalides à moins de 20 p. 100 compte- 
ront pour une demi-unité pour la détermination du pourcentage 
d'emplois, obligatoirement réservés aux handicapés physiques 
occupés dans une entreprise et que les invalides de plus de 80 p. 100 
compteront pour deux unités. 

Il n’accorde pas aux handicapé; physiques recrutés en vertn de 
sa proposition de loi par la fonction Subliqhe. les avantages statu- 
taires en cas de rechute invalidante, ou s'ils ont dépassé la limite 
G’âge du recrutement. 

Le délai accordé au service de la main-d'œuvre pour présenter 
des candidats aux emplois ainsi réservés est limité à dix jours. 

Enfin, il permet d'accorder des prolongations de congés payés avec 
le participation de la sécurité sociale. 

I règle la procédure du règlement des conflits devant la commis- 
sion contentieuse du reclassement professionnel, en <e basant sur 
la loi n° 46-2359 du 2% octobre 1946, portant réorganisation des 
contentieux de de la sécurité sociale et de la mulualilé agricole. 


Pénalités. 


Quant aux pénalités, M. Lafay laisse à un décret le soin de les 
xer. 

M. Mora propose d'’infliger des pénalités pécuniaires indépendam- 
ment des amendes et des peines d'emprisonnement de un à cinq 
urs, 





M. Buron prévoit des amendes et une peine d'emprisonnement de 
sb mois à un an. 

M. Villard propose d’nfliger des amendes et, en cas de récidive. 
une peine de prison de quinze jours à six mois. 


LE TEXTE DE LA COMMISSION 


Parvenus au terme des examens comparatifs entre ce que nous 
apportent les législations et les expériences étrangères, le support 
que constitue la législation française actuelle et ses lacunes, nos 
réalisations et nos besoins, nous avons tenté d'établr un plan 
ermettant de tracer le cadre général d'une législation complète des 
‘andicapés physiques. 

Ce cadre comprend quatre chapitres. 


I — La réadaptation fonctionnelle, le réentrainement au travail, 
la réadaptation professionnelle, la rééducation. 


Dans ce chapitre, nous avons voulu surtout poser les bases d'une 
crganisation comportant: 

a) La liaison indispensable dès le départ entre les différents 
services et les différentes disciplines d'où dépendront, en définitive, 
le sort des hand capés physiques: médecins, chirurgiens, “orthopé- 
distes, médecins du travail, thérapeutes de rééducation fonction- 
nelle, services sociaux, services d'orientation, services de placement; 

b) L'importance primordiale d'interventions et de soins axés dès 
le début dans le sens de la réadaptation immédiatement entreprise 
et du reclassement ultérieur et l'intérêt qu'il y a à placer immé- 
diatement le malade ou le blessé dans cette perspective; 

c) Pour parvenir à un équipement valable, la nécessité de prévoir 
techniquement et financièrement un plan échelonné sur un délai 
raisonnable, mais dont la réalisation soit entreprise sans tarder et 
qui lie le Gouvernement; 

d) L'octroi aux établissements situés aux divers stades de la 
réadaptalion - fonctionnelle, du réentraînement au travail, de la 
réadaptation professionnelle et de la rééducation, des moyens de 
création et de fonctionnement leur assurant un sysgme légal de 
financement à la charge des ministères ou organismes intéressés; 

e) La coordination et l’'encouragement de tous les efforts en ce 
sens, tant publics que privés, en fournissant l'aide nécessaire sous 
réserve des garanties exigées: 

f) Organisation effective et encouragement à la rééducation des 
handicapés en leur assurant le logement et la nourriture s’ils sont 
obligés de faire cette rééducation hors de leur domicile et, à leur 
fam'lle, en tout état de cause, les moyens d'existence nécessaires 
pendant la réadaptation. 


II. — Le reclassement des handicanés pouvant reprendre 
une activité professionnellz normale. 


Disposilions générales sur le réemploi. 


Il à paru important à votre commission de dégager ici un certain 
nombre de notions: 

1° Faut-il distinguer entre les différentes catégories de handicapés 
physiques ? 

Non. Au regard des possibilités de travail et d'emploi, il y a 
identité parfaite entre toutes les catégories de handicapés, qu'ils 
scient militaires, civls, anciens malades, inflrmes, accidentés du 
travaii ou de droil commun, 

20 Faut-il, pour assurer le réemploi, enregistrer et classer les 
handicapés ? 

Dès lors qu’un certain nombre d'avantages seront accordés aux 
handicapés pour faciliter leur reclassement — et si aucun avantage 
ne leur était concédé, à quoi bon faire une loi — il faut pouvoir 
dél'miler quels seront les bénéficiaires des textes. Le système de 
l'enregistrement volontaire pratiqué par les Anglais nous a paru le 
nieilleur. 

3e Quel critère doit présider à l'enregistrement des handicapés ? 
Comnient apprécier ce critère ? u 

Si l’on suit la législation existante, on le fera en pourcentage 
d'incapacité fonctionnelle, ce qui nous éloigne totalement de Ja 
portée sociale et économique que nous entendons donner à la loi. 

Les pourcentages d'invalidité constituent une formule trop rigide 
el arbitraire, 

La notion fonctionnelle crée un préjugé d'inférivorité acquise aussi 
dangereux, au point de vue psychologique, qu'erroné au point de 
vue économique: un comptable mutilé des deux jambes garde toûte 
sa valeur professionnelle, un violoniste blessé à un doigt peut êire 
écarté délinitivement de son art. 

Nous avons donc adopté les formules très souples que la cireu- 
laire de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à judi- 
cieusement retenues: base d'appréciation, le handicap professionnel; 
classement en quatre catégor es dont les limites ne sont pas immua- 
blement fixées, mais comportent une relativité suffisante pour 
permettre une souplesse d'application. 

4o Quels avantages doit apporter l'enregistrement des handicapés ? 

La législation française actuelle prévoit un double système de 
piotection: le pourcentage obligatoire à l'intérieur des entrepr.ses 
d> mutilés de guerre ou du travail devant figurer dans les effectifs; 
pour les mutilés de guerre seuls, le droit à un certain nombre 
d'emplois qualilativement choisis et dit « réservés »; pour les autres 
catégor es de malades ou d'infirmes, rien 

Ce système est mauvais. Le pourcentage de réservation tel qu'il 
és! établi semble tendre à donner un droit aux handicapés physiques 
en raison de leur infériorisation professionnelle et à imposer une 
charge aux employeurs en les dotant d'une main-d'œuvre de mau- 
vaise qualité. Les réservat:ons qualitatives d'emplois jouent presque 
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toujours pour des activités subalternes et sans qualification qui 
censtiluent parfois un véritable encouragement à la paresse. 

Voyons plulôt comment les 2e étrangers ont envisagé les mesures 
propres à accroître les possibilités d'emplois pour les invalides ? 

Du rapport IV de la 37e sess'on de la conférence internationale du 
travail de 1954 (B.LT. Genève), il ressort que les pays étrangers 
ont recours à de nombreux moyens différents pour faciliter l'emploi 
des handicapés physiques. Ce sont: 

a) D'abord, une large propagande auprès des employeurs avec 
documents et statistiques à l'appui; 

b) Ensuite, des facilités données aux employeurs. Aux U. S. A. 
l'associal:on des compagnies d'assurances « accidents » a décidé que 
le: polices ne contiendraient aucune clause de responsabilité accrue 
des employeurs occupant des invalides. Dans l’Union Sud-africaine, 
la loi sur les accidents du travail prévoit même une responsabilité 
limitée des employeurs; 


c) L'obligation d'emploi d’un pourcentage d'handicapés dans les 
entreprises : 

10 p. 100 en Allemagne de l'Est; 

2 p. 100 en Allemagne de l'Ouest. 

En Australie, faculté d'imposer un pourcentage. 

En Autriche, 5 p. 100 dans les emplois publics et réservation dans 
tous les secteurs de certaines catégories d'emplois. 

En Bolivie, priorité pour les emplois d’Etat. 

Aux U. $S. A., priorité également, mais seulement pour les anciens 
combattants invalides. 

En Grèce, même solution qu'aux U. S. A. 

En Jlialie, les services gouvernementaux et cancédés se voient 
imposer un pourcentage variable d’invalides. L'industrie privée doit 
réserver 6 p. 100 de ses effectifs aux anciens combattants, 2,5 p. 100 
aux invalides civils. Les sanatoria doivent employer 10 p. 100 
é'anciens tuberculeux. 

Aux Pays-Bas, le taux de réservation est de 2 p. 100. 

En Grande-Bretagne, 3 p. 100. Le ministre du travail peut apporter 
à ce taux des dérogations en plus ou en moins. 

Cerlains pays, comme Ja Norvège, la Suède, la Nouvelle-Zélande, 
déclarent indiles, chez eux, ces mesures pour parvenir au but 
recherché. 

Le Carada et les U. S. A. affirment leur conviction que des 
mesures discrin:natoires sont contraires au placement sélectif et 
ne contribuent qu'à faire ressortir davantage les inaptitudes des 
invalides ; 

d) L'établissement de listes d'emplois réservés aux handicapés 
physiques. 

En Autriche, le ministre fédéral des affaires sociales a le droit de 
décider que certains emplois vacants, convenant spécialement aux 
invalides, devront leur étre réservés. 

Au Luxembourg, tous les postes dont la surveillance relève de 
l'inspection du travail et des mines et qui peuvent être occupés par 
des invalides de guerre ou des victiines d'accidents du travail, 
doivent leur être réservés sur avis conforme de l'ingénieur, directeur 
du travail. 

En Grande-Bretagne, le ministre du travail et du service national 
peut, après consultation des organisations d'employeurs et de tra- 
Vailleurs, désigner par voie d'arrêtés les emplois qui paraissent 
convenir spécialement aux invalides. Jusqu'ici deux emplois seuls 
ont élé retenus: ceux de liftier et de gardien de parc à voitures. 

Nous avons essayé de dégager de cette étude, comparée avec notre 
situation propre une législation valable, dont voici les grandes 
lignes. 

L'obligation d'employer un pourcentage de diminués physiques 
est retenue pour aussi longtemps que la propagande et l'expérience, 
en faisant l'éducation du public et surtout des employeurs, la 
rendront nécessaire. 

Pour enlever toute notion péjorative à cette réservation, il est 
entendu qu'elle ne peut jouer que sous Ja forme de priorité d'emplois 
réservés aux invalides enregistrés et lorsque les services du place- 
ment pourront présenter un candidat handicapé, enregistré sur leurs 
listes, qui offre une aptitude normale à l'emploi. 

C'est en définitive le critère professionnel qui règle la question. 

A l’intérieur des listes d'enregistrement et au cas de qualification 
professionnelle égale pour un même emploi, un système de présen- 
tation prioritaire doit nécessairement être établi pour départager les 
concurrents éventuels. 

Des garanties sont données à l'employeur pour les essais, et dans 
certains cas la rémunération, la responsabilité. la retraite, etc. 

L'intervention de l'inspecteur du travail constitue dans toutes les 
hypothèses la garantie du salarié. : 
‘Ce système doit aider à transformer l'opinion et à réhabiliter 
rofessionnellement, aux veux de celle-ci, l'handicapé physique en 
ui rendant toutes ses chances, 

Telle est la grande pensée directrice de re chapitre. Elle s’accom- 
agne d'une série de mesures d'application nécessaires, mais dont 
Pimbsstance nous paraît s’effacer devant la vér:lable révolution que 
conslitue celle position de principe. 


IILL — Le reclassement des handicapés inaptes à la rearise 
d’une activité professionnelle normale. 


I importe, pour la dignité des handirapés physiques, de ne pas 
le: rejeter dans la zone sans espoir de l'assistance. 

Beaucoup d'entre eux constituent pour l'économie nn actif encore 
appréciable, mais le rythme normal de travail ou les cond:tions du 
travail collectif excèdent leurs possibilités, 

Trois solutions s'offrent alors à nous. 





Le rapport du B. I. T., déjà cité, s'exprime ainsi sur cette 
question : 

« Dans tous les pays, il est dés personnes qui sont atteintes d’une 
infirmité dont la nature ou la gravité altère et diminue leur capacité 
de travail et leurs aptitudes à un point tel qu'il leur est très diificile, 
sinon impossible, tout au moins provisoirement, d'obtenir ou de 
conserver un emploi dans des conditions de concurrence normales. 
Toutefois, la p'upert d'entre elles sont capables d'exécuter un travail 
correspondant aux aptitudes dont elles disposent encore, dans des 
conditions appropriées à leurs exigences particulières. Tout pro- 
gramme complet de réadaptation professionnelle des invalides devrait 
tenir compte des besoins de cette catégorie spéciale d’invalides et 
comporter les moyens de les satisfaire. 

« Les mesures prises à cet égard consistent le plus souvent dans 
l’organisation d'« emplois prolégés », soit dans des ateliers spéciaux, 
soit à domicile, dans des conditions qui mettent les invalides à 
l’abri de la concurrence des travailleurs valides et qui leur per- 
meltent de travailler d’une manière appropriée à leurs capacités 
particulières. Des mesures de ce genre ont été prises, dans cerlains 
cas, par les pouvoirs publics et, dans d’autres, par des organisations 
privées, avec ou sans subvention ou contrôle des pouvoirs publics. 
Ces dispositions s'appliquent tantôt à des catégories spéciales d’inva- 
lides, par exemple les aveugles et les tuberculeux, tantôt à des 
catégories très diverses. Dans tous les cas, cependant, l’élaboration 
de progranmnes d'emploi protégé est une question d'intérêt public. 
IL est indispensable de veiller à ce que les programmes d'emploi 
protégé, qu'il s'agisse d'emploi dans les ateliers spéciaux ou de 
travail à domicile, aient pour principal objectif d’assurer un emploi 
à ceux qui ne peuvent pas travailler dans des conditions de concur- 
rence normales; à ce que les invalides intéressés soient protégés 
contre toute possibilité d’exploitation et à ce que Ja production et 
l'écoulement des produits fabriqués dans des emplois protégés 
s'effectuent dans des conditions tout aussi favorables que dans 
l’industrie privée. » 

Pour les aveugles, les ateliers protégés fonctionnent depuis long- 
temps pour la plupart des pays. 

En Suède, pays pilote, les invalides qui ne peuvent pas être 
placés dans un emploi normal ou ne peuvent être rééduqués en vue 
d’un tel emploi, travaillent dans des ateliers de formation profes- 
sionnelle ou des centres de travail organisés par des institutions 
privées ainsi que par les conseils de comté et les communes, ou 
occupent des emplois « semi-protégés » dans des divisions spéciales 
des entreprises industrielles, Le but de ces ateliers semi-protégés 
est de permettre à un nombre aussi grand que possible d’invalides 
de reprendre un emploi nomnal, soit dans la même entreprise, soit 
dans une autre dans des conditions de concurrence normales. Les 
centres de travail et les ateliers qui assurent des emplois semi- 
protégés ont droit à des subventions de la part de l'office public de 
‘emploi pour couvrir les dépenses qu'’entraine l'application de ces 
mesures spéciales, Les salaires sont payés au taux normal. 

Dans la plupart des pays où est organisé l’emploi protégé, les tra- 
vailleurs sont payés soit au taux normal, soit à un taux minimum, 
soit à un taux différentiel. 

Il nous à paru ulile et possible de retenir pour la France le 
système suivant: 

a) Emploi à mi-temps — qui représente souvent la solution 
d'adaptation aux forces — mais une solution devant laquelle les 
administrations notamment, reculenl; 

b) Travail à plein temps dans des ateliers protégés où semi- 
protégés. Le salaire devra être conçu de telle manière que les 
ressources globales de l’handicapé attéignent au anoins le S. M. I. G, 
S’i: n’a donc aucune autre ressource que son travail, l’handicapé 
devra être payé au taux du S. M. I. G., quel que soit son rendement 
professionnel. 

Pour encourager ones à l'effort productif, dans le cas où 
son rendement professionnel est assez important pour, joint aux 
pensions ou retrailes perçues, dépasser largement le S. M. I. G., la 
rémunération correspondante sera intégralement perçue par le salarié. 
Si le rendement professionnel correspond à un salaire réel si faible 
qu’ajouté aux ressources en pensions ou retraites de l’handicapé, il 
n’atteint pas le S. M. IL. G., ou l’atteint tout juste, il serait à craindre 
que le travailleur ne soit plus encouragé à l’eflort et- cède à la 
mentalité du « pensiopné ». Pour l’engager à l’activité profession- 
nelle, son salaire devra, en ce cas, étre calculé de façon telle que 
ses ressources globales dépassent toujours le S. M. 1 G. d'au 
moins 10 p. 100 ; 

c) Travail a domicile sous la forme artisanale, ou pour le compte 
d’un atelier protégé. ne 

Les mêmes mesures et garanties appliquées au travail protégé des 
collectivités doivent l'être au travail.protégé à domicile. Une aide à 
l'équipement nécessaire doit être fournie; 

d) Des listes d'emplois pourront être établies convenant à <cer- 
taines catégories d’invalides inaptes à toutes autres fonctions plus 
qualifiées. Les emplois inscrits sur ces listes leur seront réservés; 

e) L'élément majeur de ce plan consisle, on l'a vu, dans la qua- 
lité du recrutement et les attributions des fonctionnaires spécialisés 
du ministère du travail. 


IV. — Les enfants. 


Le problème posé par les enfants ne saurait être confondu avec 
celui des adultes, N ' 

il ne s’agit plus ici de réadapter ni de reclasser, mais d’adapte# 
et de classer après avoir instruit et éduqué. Ce vaste problème des 
entants demande des solutions spéciales. Elles devaient faire l’objet 
d'un chapitre IV. 4 ! ; 

Votre commission n'ayant pas eu le temps matériel d'achever 
l'examen complet de la législation applicable aux handicapés phy- 
siques, nous avons dû disjoinre ce chapitre dont nous espérons 
bien qu’il ne demeurera plus longtemps sans conclusion. 
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Avant de conclure, nous croyons devoir reproduire ci-après les 
conclusions de la 37° session de la conférence internationale du 
travail de 1954 sur la réadaptation professionnelle des invalides. 
Vous pourrez ainsi constater que celles de votre commission en ont 
largement tenu compte: 

« Conclüsions de la 37° session de la conférence international 
2 travail de 1954 sur la réadaptation professionnelle des inva- 
ides. 

« La 37° session de la conférence internationale du travail de 
4954 estime que la nouvelle réglementalion internationale pour la 
réadaptation professionnelle des invalides devrait prendre, la forme 
de ia recommandalion suivante: 


« Définitions et champ d'application 


« La réadaptation professionnelle devrait être définie comme la 
phsse du processus continu et coordonné de réadaptation qui 
comporle la mise à la disposition des invalides des moyens propres 
à leur permettre d'obtenir et de conserver un emploi à leur conve- 
nance, ces moyens comprenant notamment l’orientalion profession- 
neile, la formation professionnelle et le placement sélectif. 

« Devrait être considéré comme invalide toute personne dont 
‘ l’invalidité entraine un handicap professionnel constituant un sérieux 
obstacle à ses possibilités d'emploi. j 

« Des moyens de réadaptation professionnelle devraient être mis 
à la disposition de tout invalide, quelles que soient l'origine et la 
- nature de son invalidité et quel que soit son âge, à condilion qu'il 
. puisse être préparé à exercer un emploi convenable et qu'il puisse 
raisonnablement espérer obtenir et conserver un tel emploi. 


& Principes et méthodes concernant l'orientation professionnelle, 
la formation professionnelle et le placement des invalides. 


« Toutes mesures nécessaires et possibles devraient être prises 
afin de créer ou de développer des moyens d'orientation profession- 
nelle pour fournir des conseils spécialisés aux invalides qui ont 
besoin d'une aide en vue de choisir une profession ou de changer de 
profession. 

« Les méthodes utilisées en matière d'orientation professionnelle 
- devraient comprendre, dans la mesure où les conditions nalionales 
le permettent et selon les cas particuliers: 

« a) Un entretien avec un conseiller d'orientation; 

« b)j Un examen des antécédents professionnels; 

« c) Un examen du rapport scolaire et de tout autre document 
témoignant de la formation générale ou professionnelle reçue; 

À d) Un exsmen médical aux fins de l'orientation profession- 
nelle; 

« e) L'utilisation des tests de capacité et d’aptitude appropriés et 
si on le désire, d’autres tests psychologiques; 

« f) La détermination des aptitudes par des expériences ou essais 
pratiques 'ou par des moyens similaires; 

« g) Un examen technique, oral ou autre, toutes les fois que la 
nécessité en apparaîtra; 

« h) La détermination des capacités physiques de l'intéressé en 
relation avec les exigences des diverses professions ; 

« i) La communication de renseignements relatifs aux possibi- 
lités d'emploi et de formation en se rapportant aux aptitudes, à l'état 
physique, aux capacités, aux préférences et à l’expérience de l’inté- 
ressé, ainsi qu'aux besoins du marché de l'emploi; 

« j) Un contrôle destiné à vérifier si le placement dans un emploi 
ou le recours aux facilités de formation ou de réadaptation proles- 
sionnelles s’est révélé satisfaisant, et à apprécier la valeur des 
principes et des méthodes sur lesquelles se fondent les conseils 
professionnels. 

« Les mesures, méthodes et principes généraux de formation 

rofessionnelle valables pour les adultes devraient être appliqués à 
ous les invalides, dans la mesure où les conditions médicales et 
pédagogiques le permettent. 

« 1° La formation professionnelle des invalides devrait, autant 
que possible, metlre les intéressés en mesure d’exercer une activité 
économique qui leur permette d’utiliser leurs connaissances ou 
aptitudes professionnelles, compte ‘ou des perspectives d'emploi; 

« 20 A cet effet, cette formation devrait être: 

« a) Coordonnée avec un placement sélectif effectué, après avis 
médical, dans des emplois où l’invalidité gêne le moins possible 
l'exécution du travail; 

a b) Donnée, autant que possible, dans la profession précédem- 
ment exercée par l’invalide ou dans une profession. connexe; . 

« c) Poursuivie jusqu’à ce que l’invalide soit apte à travailler 
normalement dans des conditions d'égalité avec les travailleurs 
valides, s’il est capable de le faire. 

« Les invalides devraient, dans toute la mesure du possible, être 
formés professionnellement en compagnie de travailleurs valides et 
dans les mêmes conditions que ceuxæi. 

« Des moyens spéciaux devraient être créés et développés pour 
la formation des invalides qui, par suite de la nature de leur invali- 
dité, ne peuvent être formés professionnellement en compagnie de 
travailleurs valides. 

« l'es mesures devraient êlre prises pots encourager les employeurs 
à assurer la formation professionnelle des invalides; ces mesures 
devraient comprendre, selon les circonstances, une assistance finan- 
cière, technique, médicale ou professionnelle. 

« 1° Des mesures devraient être prises pour développer des dis- 
positions particulières pour le placement des invalides; 

« 20 Ces dispositions devraient assurer l'efficacité du recrutement 
et du placement des invalides; il serait indiqué, à cet effet, d’enre- 
gistrer les demandeurs d'emploi, de prendre note de leurs qualifi- 
cations professionnelles, de leur expérience et de leurs goûts, de les 





interroger aux fins de leur emploi, de contrôler, si besoin est, leurs 
aptiludes phy$iques et professionnelles et de les aider à oblenir 
lorsqu'il y a lieu, une orientation, une formation ou une réadaptation 
professionnelles. 

« Le service de l'emploi devrait procéder à des études générales 
ou spéciales sur le placement des invalides. 


« Organisation administrative, 


« Des moyens de réadaptation professionnelle devraient être orga- 
nisés et développés sur la base d'un programme vcompiet et 
coordonné, dans le cadre de l'administration générale des services 
d'orientation professionnelle, de formation professionnelle el de 
placement. 

« L'aulorité ou les autorités compétentes devraient veiller à ce 
qu'un personnel suffisant et vraiment qualifié soit disponible pour 
s'occuper de la réadaptation professionnelle des invaiides. 

« Le développement des moyens de réadaptalion professionnelle 
devrait au moins aller de pair avec le développement des services 
généraux d'orientation professionnelle, de formation professionnelle 
et de placement. 

« Les moyens de réadaptation professionnelle devraient être orga- 
nisés et developpés de facon à fournir aux invalides la possibilité 
de se préparer à l'exercice de professions indépendantes dans une 
branche quelconque de l’économie, y compris l'agriculture et l'arti- 


Sant, ainsi que d'obtenir et de conserver un emploi dans la proles- 


sion exercée. 

« La responsabilité administrative en matière d'organisation 
générale et de développement des moyens de réadaptation profces- 
sionnelle devrait être: 

« a) Soit confiée à une seule autorité; 

« b) Soit partagée entre les aulorités chargées de s'acquilter des 
différentes tâches définies dans le programme, l'une de ces aulo- 
rités devant être spécialement chargée d'assurer la coordination des 
diverses activités. 

« L'autorité ou les autorités compétentes devraient prendre toutes 
les dispositions nécessaires et souhaitables pour assurer la Collabo- 
ration et la coordination requises entre les institutions publiques et 
privées qui s'occupent de la réadaptation professionnelle. 

« Ces mesures devraient comprendre, selon les circonstances: 

« a) La détermination des compélences et des obligations des 
institutions publiques et privées; 

« b) L'octroi d'une aide financière aux institutions privées qui 
s'occupent effectivement de la réadaptation professionnelle : 

« c) La fourniture de conseils techniques auxdites institutions 
privées. 

« Les mesures de réadaptation professionnelle devraient être 
développées avec le concours de commissions consultatives repré- 
sentalives institutes à l'échelon national et, s’il y a lieu, à l'échelon 
régional ou local. 

« Ces commissions devraient comprendre : 

« a) Des représentants des autorités et institutions directement 
intéressées à la réadaptation professionnelle ; 

« b) Des représentants des organisations d'employeurs et de tra- 
vailleurs ; 

« c) Des représentants des organisations de techniciens spécialistes 
des questions de réadaptation professionnelle : 

« d) Des représentants d'organisations d'invalides, 

« Lesdites commsisions devraient être chargées de donner des 
avis: . 

« a) A l'échelon national, sur le développement de la politique 

et des programmes de réadaptation professionnelle ; 


« b) A l'échelon régional ou local, sur l'application des mesures 
prises à l'échelon national, leur adaptation aux situations régionales 
ou locales et la coordination des activités régionales ou locales. 


« Mesures propres à favoriser l'utilisation par les invalides 
des moyens de réadaptation professionnelle. 


« Des mesures devraient être prises en vue de permettre aux 
invalides d'utiliser pleinement les moyens de réadaptation profes- 
sionnelle mis à leur disposition. 


« Ces mesures devraient comprendre: 


« a) La fourniture et la diffusion d'informations sur les possibi- 
lités de bénéficier des moyens de réadaptation professionnelle, ainsi 
que sur la qualité et l'efficacité de ces moyens; 

« b) L'octroi aux invalides d’une aide financière appropriée et 
suffisante. 

« Cette aide financière devrait être accordée a n'importe quel 
stade du processus de réadaptation professionnelle et elle devrait 
être conçue de façon à aider les invalides à se préparer à l'exercice 
de professions leur convenant, y compris des professions indépen- 
dantes et à exercer eflectivement une profession de ce genre. 


« Elle devrait comprendre la mise à la disposition des invalides 
à titre gratuit, de services de réadaptation professionnelle, l'octroi 
d'allocations d’entretien et, au besoin, d’indemnité pour frais de 
transport, pendant toute période de préparation professionnelle en 
vue de l'obtention d’un emploi ainsi que l'octroi de prêts ou de 
dons en espèces ou la fourniture de l'outillage et de l'équipement 
nécessaires. 

« Les invalides qui habitent dans des régions où les perspectives 
d'emploi sont limitées, ou dans lesquelles les moyens de se pré- 
parer à l'exercice d’une profession sont restreints, devraient béné- 
ficier de toutes facilités, y compris la fourniture du logement et 
de la nourriture, pour leur À éars ni de se préparer à occuper un 
emploi et devraient avoir l'occasion d’être transférés dans des 
régions où il existe de plus grandes possibilités d'emploi. 
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« Collaboration entre les services médicaux 
et les services de reclassement yprofessionnel. 


« La collaboration la plus étroite devrait étre instituée entre les 
autorités chargées du traitement médical des invalides et les ser- 
vices qui ont pour tâche d'assurer leur réadaptation professionnelle ; 
les activités de ces autorités et de ces services devraient être 
coordonnées dans toute la mesure du possible. ep : 

« Le but de celte collaboralion et de cette coordination devrait 
être : 

« a) De veiller à ce que le traitement médical vise à faciliter 
l'emploi ultérieur des invalides intéressés et développer leurs possi- 
bilités d'emploi; 

« b) D'aider à déterminer si les invalides sont aptes à bénéficier 
d'une réadaptation professionne:le et s'ils en ont besoin; 

« c) De permettre de commencer la réadaptation professionnelle 
le plus tôt possible et au moment le plus opportun; 

« d) De fournir des avis médicaux, s'il y a lieu, à tous les stades 
de la réadaptation professionnelle ; 

« e) D'aider à déterminer la capacité de travail des invalides. 

« Chaque fois qu'il est possible et sous réserve de l'avis des 
médecins, la réadaptation professionnelle devrait commencer pen- 
dant le traitement médical. 


« Mesures visant à accroître les possibilités d'emploi 
pour les invalides. 


« Des mesures devraient être prises, en étroite collaboration avec 
les organisations d'employeurs et de travailleurs, en vue d’assurer 
les plus grandes possibilités d'emploi aux invalides, compte tenu 
de leur capacité de travail et de leur rendement, afin qu'ils puissent 
obtenir un emploi et le conserver. 

« Ces mesures devraient comprendre : 

« a) Un travail de recherche et d’information permettant d'ana- 
lyser et de déterminer la capacité de travail des invalides; 

« b) La diffusion généralisée et continue des données de lait 
portant en particulier sur les points suivants: 

« i) Comparaisons, entre les invalides et les personnes valides 
effectuant les mêmes travaux, en ce qui concerne le rendement, 
la production, la fréquence des accidents et des absences, la stabi- 
lité dans l'emploi; 

« ii) Méthodes de sélection du personnel fondées sur des exi- 
gences professionnelles déterminées; 

« iii) Méthodes tendant à adapter ou à modifier les conditions 
dans lesquelles peut s'effectuer un travail, y compris des adaptations 
ou des modifications d'outillage, pour faciliter l'emploi d’invalides; 

« c) Les mesures propres à épargner aux employeurs une respon- 
sabilité personnelle accrue en matière de réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. 

« Lorsque les conditions prévalant dans un pays et les méthodes 
qui y sont suivies le permettent, des mesures devraient être prises 
pour favoriser l'emploi des invalides: 

« a) En obligeant les employeurs à occuper un certain pourcen- 
tage d'invalides; 

« b) En réservant certains emplois déterminés à des invalides; 

« c) En veillant à ce que les personnes atteintes d'une invalidité 
grave aient la priorité pour l'emploi dans certaines professions 
considérées comine appropriées à leurs capacités. 


« Emploi protégé. 


« 1° Des mesures devraient être prises par l'autorité ou les 
autorilés compétentes, en collaboration, s’il y a lieu, avec les orga- 
nisations privées intéressées, en vue de créer et de développer des 
possibilités d'emploi protégé pour les invalides qui ne seraient pas 
en mesure d'affronter les conditions normales de concurrence sur 
le marché de l'emploi; 

«a 20 Ces facilités devraient comprendre la création d'ateliers spé- 
ciaux et l'application de dispositions spéciales en faveur des inva- 
lides qui, pour des raisons physiques ou psychologiques, ou du 
fait de difficultés géographiques, ne peuvent pas se déplacer régu- 
lièrement pour se renüre à leur travail ou en revenir. 

« Les ateliers spéciaux devraient assurer aux invalides, sous une 
surveillance médicale et professionnelle efficace, non seulement un 
travail utile et rémunérateur, mais aussi des possibilités d’adap- 
tation professionnelle et d'avancement. 

« 11 conviendrait de prendre, à l'intention des invalides qui ne 
peuvent pas quitter leur domicile, des dispositions spéciales conçues 
et appliquées de façon à leur assurer, sous une surveillance médi- 
cale et professionnelle efficace, un travail à domicile utile et rému- 
nérateur. 

« Les conditions d'emploi et les taux de rémunération des inva- 
lies admis au bénéfice d’un emploi 4 devraient être soumis 
à un contrôle obligatoire, l'autorité chargée de ce contrôle devant 
tenir compte des conditions générales et des taux de rémunération 
qui prévalent dans la profession ou les professions dont il s’agit, 
ainsi que la nécessité d'assurer un niveau de vie convenable aux 
invalides en question. » 

L'intérêt que présente la recommandation internationale ci-dessus 


étant incontestable et le but que nous poursuivons en faveur des 
handicapés physiques identique, votre commission de la famille, de 
la } lation et de la santé publique, vous demande de bien vouloir 
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PROPOSITION DE LOI 
tendant au reclassement social des handicapés physiques. 


ChariTRe ler, — De la réadaptation fonctionnelle 
et de la rééducation professionnelle. 


Art, fer, — Tout établissement public de soins ou de cure rece- 
vant des malades et des blessés dont l'affection peut modifier la 
capacité professionnelle doit assurer leur réadaptation fonctionnelle 
“pal et organiser un service de thérapeutique occupation- 
nelle. 


Art. 2. — Il est créé dans chaque circonscription hospitalière 
un ou plusieurs centres chargés de poursuivre, sous surveillance 
médicale, les soins, la convalescence, la réadaptation fonctionnelle 
des malades et blessés visés à l’article 1%, concurremment avec 
leur réentrainement au travail. 1 

Le nombre des centres de chaque circonscription variera selon 
les besoins et les nécessités des diverses formes de la réadaptation 
fonctionnelle. 


Art. 3. — Tout établissement, tout groupe d'établissements appar- 
tenant à une même activité professionnelle, employant plus de 
5.000 ouvriers doit assurer, après avis médical, le réentrainement au 
travail et la rééducation professionnelle des malades et des blessés 
de l’établissement ou du groupe d'établissements. 

Le réentrainement au travail et la rééducation professionnelle 
doivent étre effectués soit dès après la maladie ou le traumatisme 
soit dès la sortie des établissements de soins, de cure, de posteure 
ou des centres de réadaptation fonctionnelle, dans un atelier spécial 
placé sous contrôle médical et dirigé par un ingénieur spécialisé 
dans les techniques de la réadaptation, avec le concours du comité 
d'entreprise. 


Art. 4. — Les anciens malades et les blessés qui, pour des raisong 
psychologiques, physiques ou économiques, ne pourraient être réa- 
daptés dans Jeur profession ou leur branche professionnelle pour- 
ront obtenir leur rééducation professionnelle gratuite dans l’un des 
centres polyvalents ou spécialisés visés à l’article 6, ou dans l’un 
des centres agréés visés à l’article 7. Ils seront, en outre, le cas 
échéant, admis par priorité dans les centres de formation profession- 
ra 4 accélérée sur avis du médecin du travail et du médecin trai- 
ant. 


Art. 5. — Toute admission dans un centre de rééducation profes. 
sionnelle sera précédée, s’il y a lieu, d’un examen complet orien« 
tation rage ven effectué dans un service spécial d'observation 
bre ie rattaché aux centres polyvalents créés en vertu de 
’article 6. « 


Art. 6. — Des centres polyvalents de rééducation pres, 
assortis d’un internat, placés sous contrôle médica 

à raison d’un au moins dans le ressort de chaque direction régio- 
nale de sécurité sociale et ouverts à tous les handicapés physiques 
quelle que soit l’origine de leur handicap. 

Dans les conditions prévues à l’alinéa qui précède, @es centres 
spécialisés de rééducation professionnelle seront créés sur le plan 
national et régional, selon les besoins. 

Les dépenses résultant de la création et du fonctionnement des 
centres visés aux deux premiers alinéas seront imputées au budget 
du ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Dans le délai d’un an à dater de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement déposera sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale un projet de loi fixant l’implantation et les ressources finan- 
cières des centres visés au présent article. 


Art. 7. — Tout centre privé de réadaptation fonctionnelle, de 
réentraînement au travail ou de rééducation professionnelle agréé 
par une commission technique nationale désignée à cet effet 
pourra recevoir des subventions de création et de fonctionnement 
du ministère de la santé Long et de la population pour la 
première calégorie, du ministère du travail et de la sécurité sociale 
pour les deux autres catégories. Ils pourront, en outre, recevoir 
des subventions du fonds d’action sanitaire et social et du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Tout établissement agréé gcevra pour chaque malade ou blessé, 
endant la durée de la réädaptation ou de la rééducation, une 
ndemnité journalière imputable selon le cas au budget, soit du 
ministère de la santé de lique et de la population, soit du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, soit du 
m7 > du travail et de la sécurité sociale, soit de la sécurité 
sociale. 


Art. 8 — Les blessés ou anciens malades visés à l’article 4 
recevront, s’il y a lieu, pendant la durée de leur réadaptation ou 
de leur rééducation professionnelle, une indemnité différentielle leur 
assurant des ressources journalières égales au salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

Art. 9. — Des règlements d’administration gui pris sur le 
rapport du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du ministre des finances et 
des affaires économiques détermineront les conditions d’application 
du présent chapitre, notamment en ce qui concerne la composition 
et la nomintaion des membres de la commisison technique ratio- 
nale, les conditions d'agrément des centres privés, le montant de 
l'indemnité journalière prévus à l’article 7 et de l'indemnité différen- 
tielle prévue à l’article 8. 


CnartrRg IL. — De la priorité d'emploi. 
Art. 40, — Une priorité d'emploi est réservée à concurrence. d’une 


proportion de 10 p. 400 des effectifs de personnel des adminis{ra- 
tions, entreprises et services visés à l’article 12, nonobstant l’ar- 


seront créés + 
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ticle 11, en vue de permettre le reclassement des handicapés 
physiques qualifiés moyens, sévères ou graves en vertu du troisième 
alinéa de article 16, quelle que soit l’origine de leur incapacité 
fonctionnelle, s'ils sont aptes à l'emploi vacant. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa qui précède ne se cumu- 
lent pas avec celles de !a législation sur les emplois réservés ni 
ceiles de la loi du 26 avril 1924, modifiée, assurant l’emploi obli- 
galoire des mutlilés de guerre. 


Art. 11. — La proportion fixée à ï’article 10 pourra toutefois être 
augmentée par décrets contresignés par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, sur proposition de la commission nationale 
de la main-d'œuvre, lorsque pour certaines professions ou pour 
certains départements, cette proporition ne permet pas d’assurer 
un emploi aux bénéficiaires de la présente loi. Dans les mêmes 
conditions un décret pourra, pour certains groupes d’entreprises, 
augmenter ou diminuer cette proporition de 5 p. 100. 

Les décrets visés au premier alinéa sont subordonnés à l'avis 
fu ministre des finances et des aflaires économiques, du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre et, pour les activités relevant 
de leur département respectif, à l'avis du ou des ministres inté- 
ressés. 

Art, 12 — Sont assujettis aux dispositions de la présente loi 
lorsqu'ils occupent régulièrement plus de dix Salariés de l’un ou 
de l’autre sexe, français ou étrangers, âgés de plus de dix-huit ans, 
tes exploitations industrielles et commerciales de quelque nature 
qu'elles soient, y compris les entreprises nationales, concédées ou 
subventionnées, les employeurs des professions libérales, les offi- 
tiers ministériels, les associations, les groupements professionnels, 
les sociétés, entreprises et établissements civils. 

Lorsqu'un des établissements visés à l’alinéa précédent possède 
une ou plusieurs succursales ou agences ayant le caractère d’un 


établissement distinct, chacune de celles-ci est considérée séparé-. 


ment pour l'application des dispositions de la présente loi. 

La présente loi s’applique ronge à la fonction publique, aux 
colleclivités locales, aux établissements publics, aux exploitations 
agricoles et forestières. Les professions domestiques en sont exclues. 

Les règlements d'administration publique prévus à l’article 28 
Hxeront les conditions dans lesquelles des tes pourront 
étre accordées aux entreprises qui justifieront que leur équipement 
et leur activité particulière ne permettent pas de satisfaire aux 
obligations des articles 10 et 11. 

Art. 13. — Les handicapés physiques embauchés en vertu des 
dispositions de la présente loi ne pourront, en cas de rechute de 
l’affection invalidante, prétendre au bénéfice du statut de la fonc- 
tion publique, ni aux avantages speciaux accordés en cas de 
maladie par un statut particulier ou une convention collective. 

Ceux qui postérieurement à leur entrée en fonction pourront 
être considérés comme guéris au sens exigé pour l'accès à la 
Ionction publique, seront intégrés dans le cadre normal. 


Art, 14. — A titre transitoire, et jusqu’à l’harmonisation des 
barèmes en vigueur, les critères et les pourcentages d'invalidité 
élalb'is par la législation sur les accidents du travail demeurent 
applicables. 

Art. 15. — Ne sont pas compris dans le décompte du personnel 
our l'application de la proportion prévue à l'article 10 les titu- 
aires d’un contrat d’apprentissage et les personnes autres que 
les bénéficiaires de la présente Yoi qui se trouvent en cours de 
formalion et de reclassement professionnel dans l'établissement. 

Sont comptés pour une demi-unité dans le même décompte les 
handicapés physiques titulaires d’une pension ou d’une rente d’in- 
validité dont le taux qualitatif, tel qu'il est défini à l’article 16, 
est minime ‘ou modéré mais qui bénéficient de la présente loi en 
verlu des dispositions transitoires prévues à l’article 14. 

L'employeur handicapé Physique, l'employé handicapé physique 
en cours de formation ou de rééducation professionnelle dans l’en- 
ireprise, est compté dans les mêmes conditions soit pour une 
unilé soit pour une demi-unité, selon le cas. 

Les handicapés physiques qui, en vertu de l’article 16, sont qua- 
lifiés « grave » sont comptés pour deux unités. ; 

Les handicapés physiques atteints d’une invalidité à caractère 
temporaire ne sont comptés que pour la durée de leur invalidité. 


Art, 16. — Les services hospitaliers, les services sociaux et les 
organismes de sécurité sociale des différents régimes doivent trans- 
mettre à la commission d'orientation des infirmes fonctionnant 
auprès des services de la main-d'œuvre, le dossier de tout malade 
ou handicapé physique susceptible de ibénéficier de la priorité 
d'emploi instiluée par l’article 10. 

Tout handicapé physique peut, en vue d’obtenir ce bénéfice, saisir 
lui-même ladite commission, avec justifications à l’appui. A celles<i 
s'ajoutera pour les anciens tuberculeux la production d’un certi- 
ticat délivré par un médeéin d'un dispensaire antituberculeux, ou 
par un médecin phtisiologue constatant que rien ne s’oppose à ce 
2e exercent un emploi salarié et indiquant, le cas échéant, la 

urée pendant laquelle ils doivent être employés à temps partiel. 

Statuant sur rapport du médecin de la main-d'œuvre et, éven- 
tuellement avis de psychotechniciens, d’assistantes sociales ou de 
conseillers professionnels, la commission visée au premier alinéa 
attribue, s’il y a lieu, à l'intéressé, selon ses capacités fonctionnelle 
et professionnelle, à titre temporaire ou définitif, l’un des cinq 
taux qualificatifs suivants: minime, modéré, moyen, sévère ou 
grave, La durée de validité du taux qualificatif attribué à titre 
temporaire est fixée par la commission. 

Les handicapés physiques dont le taux qualificatif est moyen, 
sévère ou grave bénéficient de la priorité d'emploi instituée par 
l’article 10. 

L'attribution d'un taux qualificatif donne droit à la rééducation 
professionnelle. 





Appel de la décision de la commission d'orientation des infirmes 
peut être formulé devant la commission prévue à l'article 27, 
qui statue en dernier ressort. 


Art. 47. — La commission d'orientation des infirmes fonetivnnant 
auprès des services de la main-d'œuvre établit une fiche indiquant 
le taux qualitatif attribué à chacun des intéressés ainsi que la 
aurée du bénéfice de celte qualification. Un duplicata de cette 
tiche est transmis à l'intéressé, au service de la main-d'œuvre et 
… service de réemploi des services publics du lieu de sa rési- 
ence. 

Les conclusions de la commission sont transmises en même 
temps que la fiche aux services visés à l'alinéa précédent. Les 
fonctionnaires spécialement chargés du reclassement des handicapés 
physiques procèdent à l'inscription sur les lisles des bénéficiaires 
à la priorité d'emploi. 

Art. 18. — Dans les quinze jours qui suivent la réception des 
conclusions et de la fiche visées a l'article 17, le service de la 
main-d'œuvre et le service de réemploi des services publics con- 
voquent les intéressés en vue de déterminer le ou les emplois 
correspondants à leurs aptitudes physique, professionnelle et intel- 
lectuelle. 

Art. 149. — Tout employeur tenu d'embaucher des handicapés 
physiques peut, soit les recruter par ses propres moyens, soit 
déclarer au service de main-d'œuvre ou de réemploi des services 
publics qu'il dispose d’une ou plusieurs places vacantes dans la 
limite de la proportion fixée aux articles 10 et 11. 

Art. 20. — Les employeurs énumérés à l'article 42 doivent adresser, 
chaque année, au service de la main-d'œuvre et au service de 
réemploi des services publics du :ieu de leur résidence, la liste 
compiète, tenue à jour, des postes de travail de leur établissement 
avec l'indication de ceux qui sont tenus par des handicapés phy- 
siques. 

orsque la -proportion des emplois tenus par les handicapés phy- 
siques n’atteint pas celle prévue aux articles 10 et 11, les mêmes 
employeurs doivent signaler aux services visés à l'alinéa 1° toute 
vacance d'emploi dès qu'elle se produit. 

Les services ainsi informés ont un délai de sept jours francs 
pour présenter des candidats handicapés physiques bénéficiaires 
de la privrité d'emploi, aptes à l'emploi vacant. Ce déläi peut être 
réduit, dans les cas qui seront énumérés par les règlements d’admi- 
nistralion publique prévus à l’article 28, par décision du directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre. 

rsqu’il y aura plusieurs bénéficiaires éventuels pour un même 
emploi, la préférence de présentation sera accordée en fonction de 
leurs aptitudes par le service compétent. S'il ÿ a égalité d’aptitude 
professionnelle, ledit service présentera d'abord Îes mutilés de 
guerre, puis les autres handicapés physiques. 

Dans le cas de parité d'aptitude à l'intérieur d'une même caté- 
gorie, il <:ra tenu compte des charges de famille au sens de la 
législation sur les prestations familiales, Les ascendants complète- 
ment à la charge des bénéficiaires, qui n’ont d’autres fessources 
que l'allocation spéciale, sont assimilés à des enfants à charge; 
il en est de même des ascendants à charge atteints d'une infirmité 
incuraible. 

Art. 21. — L'embauchage de l’handicapé physique n'est définitif 
he ir qu'il a satisfait à l'essai professionnel ou à la période 

’essai prévu par la convention collective ou par l'usage. 

Tout refus opposé par l'employeur de procéder à cet essai doit 
être molivé et soumis au directeur édpartemental du travail et 
de la main-d'œuvre qui statue sur la légimité des motifs invoqués. 
Appel de sa décision peut être porté devant la commission prévue 
à l’article 27 qui statue en dernier ressort. 

Le salaire dù pendant la période d'essai est le salaire minimum 
réglementaire sous réserve de l’article 22. 

Art. 22. — Le salaire de l’handicapé physique embauché est celui 
qui résulte de l'application des dispositions réglementaires ou 
contractuelles applicables dans l'établissement considéré. 


Toutefois, ce salaire peut être réduit après agrément de l’inspec- 
teur du travail pour les handicapés physiques dont le rendement 
professionnel est notoirement diminué. Dans ce cas la réduction 
ne peut être supérieure à 20 p. 100. 

Art. 23. — Les infractions aux dispositions de la présente loi 
sont constatées, selon le cas, soit par les officiers de police judi- 
claire, soit par les inspecteurs du travail, soit par les contrôleurs 
des lois sociales en agriculture. 

Art. 24. — Tout employeur qui n’occupe pas le nombre d’handi- 
capés physiques prescrit par l'article 19 est tenu d'acquitter, par 
jour ouvrable et par bénéficiaire manquant, une redevance égale 
à qinze fois le salaire horaire minimum jinterprofessionnel garanti. 
Toutefois, la commission prévue à l'article 27 peut exonérer tout 
employeur qui fera la preuve que les candidats handicapés physi- 
ques qui lui ont été présentés n'étaient pas aples à tenir l'emploi 
déclaré vacant. 

Art. %. — Tout employeur qui produira de fausses déclarations 
dans le but de se soustraire aux obligations du présent chapitre 
ou qui motivera un refus de candidature par de fausses allégations 
devra acquitter une redevance fixée par la commission à l’article 27, 
de 10.000 à 60.000 F, applicable autant de fois qu’il y a d’infraction, 

En cas de récidive les irtéressés scront punis d’une amende de 
20.000 à 120.000 F autant de fois qu'il y a infraction et d'un empri- 
sonnement de quinze jours à six mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

Art. 26, — Les contestations auxquelles peut donner lieu le pla- 
cement des handicapés physiques dans les entreprises nationales, 
concédées, subventionnées ou privées sont soumises à la comrris- 
sion prévue à l’article 27 dans des conditions qui seront fixées par 
les règlements d’administratiof publique prévus à l’article 28. 
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Art. 27. — }l est créé dans chaque département une commission 
d'emploi et de reclassement des handicapés physiques composée : 

Du préfet, président; 

Du directeur départemental de la santé ou son représentant; 

Du directeur de la population et de l’entr'aide ou son repré- 
sentant; 

Du directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant ; 

Du directeur départemental de la main-d'œuvre ou son repré- 
sentant; 

Du secrétaire général de l'office départemental des anciens com- 
baltants ou de son représentant; 

Du contrôleur des lois sociales en agriculture; 

De deux médecins désignés par la confédération départementale 
des syndicats de médecins; 

D'un représentant des employeurs et d’un représentant des tra- 
Vailleurs bénéficiaires de la présente loi désignés par le pré'et sur 
proposition des organisations syndicales représentatives dans le 
département; 

D'un représentant 
nommé par le préfet. 

En cas d'absence du préfet, la présidence de la commission sera 
assurée par le directeur départemental de la santé. 

Les règles relatives à la compétence et au fonctionnement de la 
commission seront déterminées par :es règlements d'administration 
publique prévus à l'article 28. 

Art. 28. — Des règiements d'administration publique fixeront les 
conditions d'application du présent chapitre. 


d'une assoctation de handicapés physiques 


CHaPiTRE HE. — Du travail protégé. 


Art. 29. — Tout handicapé physique qui, après réadaptation ou 
rééducation et par suite de son handicap A pr effectuer un travail 
à un rythme normal, peut postuler l’un des emplois à mi-temps 
recensés ou créés spécialement selon les besoins et réservés à cet 
ellet, notamment dans les administrations ou services publics. 

Art. 90. — Tout handicapé physique qui, après réadaptation ou 
rééducation et par suile de son handicap définitif et de la diminu- 
tion notoire du rendement professionnel qui en résulte, ne peut 
occuper dans les conditions normales un emploi correspondant 
à ses capacités professionnelles sera, à sa demande, dirigé par les 
services spécialisés de placement des infirmes vers une des formes 
de travail protégé, isntilué par les articles 31, 32 et 35 ci-après. 

Art. 31. — Les employeurs énumérés à l’article 12 doivent réserver 
des postes de travail spécialement sélectionnés par la commission 
d'emploi et de reclassement des handicapés physiques prévue à 
l'article 27, après avis des psychotechniciens, des médecins du tra- 
vail et des ingénieurs spécialisés dans les techniques de la réadap- 
tation, et les attribuer à des handicapés physiques incapables d’eifec- 
tuer d’autres travaux. 

Art. 32. — Des ateliers protégés et créés spécialement dans des 
conditions qui seront déterminées par des règlements d’admnis- 
tration publique, recevront les handicapés physiques qualifiés 
« grave » en application du troisième alinéa de l’article 16, dans 
le but de leur permeltre d'exercer l’activité qui résulte de leur 
rééducation professionnelle, compte tenu de leurs possibilités fonc- 
tionnelles et, en conséquence de la diminution de leur rythme de 
travail. 

Art. 33. — Les handicapés physiques travaillant dans Îles :teliers 
rotégés recevront, soit un salaire effectif égal au salaire minimum 
interprofessionnel garanti s'ils n’ont pas d’autres ressources, voit 
un salaire proportionnel à leur rendement professionnel réel s'ils 
sont titulaires, à quelque titre que ce soit, d’une rente, pension, 
retraite ou d’un secours d'invalidité. Dans ce dernier cas, le 
salaire ne pourra, en tout élat de cause, être inférieur au salaire 
minimum interprofessionnel garanti, majoré de 10'p. 100. 

Art. 34 — Les ateliers protégés créés par des organismes ou 
des établissements publics et ceux qui seront agréés, dans des 
conditions qui seront déterminées par règlement d'administration 
publique, seront remboursés des majorations de salaires payées qui 
résulteraient de l'application de l’article 33. 

Art, 935, — Lorsque la commission d'orientation des jinfirmes 
fonctionnant auprès des services de main-d'œuvre eslimera qu’une 
aclivité artisanale est mieux adaptée au cas d’un handicapé physi- 
que, ou s’il en est ainsi par suite de son incapacité fonctionneile, 
l'intéressé, sur simple demande, pourra obtenir des prêts destinés 
à l'achat et à l'installation à son domicile de l'équipement réces- 
saire à l'exercice de son activité professionnelle. 

Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles les artisans 
et travailleurs à domicile bénéficieront des salaires fixés à l’arti- 
cle 33. 

Art. 96. — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront les conditions d’application du présent chapitre. 


CnaPitRE IV. — Disposilions diverses. 


Art. 97. — Les crédits nécessaires à l'application des articles 6, 
7, 8, 34 et 35 seront imputés, selon le cas et dans des conditions 
qui seront fixées par un règlement d'administration publique, au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, au ministère de la 
santé publique et de la population ou au ministère des anciens 
combaltants el victimes de la guerre. 

ere 38. — Toutes dispositions contraires à la présente li sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 561 


(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Jean 
Cayeux) au nom de la commission de Ia famille, de la population 
et de la santé publique sur le projet de loi (n° 10918) autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention d'assistance 
socia'e et médicale signée entre les pays membres du Conseil 
de l'Europe (1). —(Repris le 16 février 1956, par application de 
l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la san!é publique.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de l'Europe a pour but, d’après 
ses slaluts, de réaliser une union plus étroite entre les pays qui en 
sont membres afin de « sauvegarder et de promouvoir les idéaux 
et les principes qui sont leur patrnnoine commun et de favoriser 
leur progrès économique et social ». Ce but est poursuivi par la 
conclusion d’accords et l’adoption d’une aetion commune dans les 
domaines économique, social, culturel, scientifique, entre autres. 

Le domaine de l'assistance est un de ceux où un accord entre 
des pays dont le niveau social est comparable pouvait le plus 
facilement être conclu et appliqué. 

L'accord dont la ratification est ' demandée doit permettre de 
resserrer les liens entre les ressortissants des différents pays inté- 
ressés, en leur garantissant, lorsqu'ils sont en résidence régulière 
dans un des pays signataires, les mêmes droits que les nationaux au 
point de vue de l'assistance sociale et médicale. 1] pre are et racilite 
ainsi les accords qui pourront être envisagés ultérieurement sur 
d’autres objets. 

Une convention analogue a déjà été signée dans le cadre du 
traité de Bruxelles. Ratifiée le 4 janvier 1951, ses dispositions sent 
entrées en application en France depuis le 4° mai 1951. 

La nouvelle conveniion signée par les 15 pays du Conseil de 
l’Europe est fondée sur les mêmes principes que la précédente qui, 
à l'expérience, s’est avérée satisfaisante. 

Chaque pays signataire s'engage à faire bénéficier les ressortis- 
sants d’un des autres pays contractants en résidence régulière sur 
son territoire dans les mêmes condilions que ses propres ressortis- 
sants, de l'assistance sociale et médicale prévue par la législation en 
vigueur dans la partie du territoire considéré. 

Cet engagement comporte l’obligalien pour le pays de résidence 
de garder la charge des frais qui en résultent. Comme la convention 
du traité de Bruxelles, en effet, et à la différence des conventions 
d’assistance passées avant la deuxième guerre mondiale, la conven- 
tion ne prévoit aucun remboursement de pays à pays. 

Sur ce point, l'expérience a démontré que fes conventions fondées 
sur le principe du remboursement par chaque pays des dépenses 
occasionnées à l'étranger par ses nationaux, donnaient en pratique 
des résultats fort décevants Après compensation, la charge incom- 
bant au pays débiteur se traduisait en eflet par une somme ‘léri- 
soire u en rapport avec le travail administratif fourni et dont 
le règlement s’est souvent avéré difficile. 

En ce qui concerne la France particulièrement, le fait de traiter 
les étrangers ressortissants des pays signataires comme ses propres 
nationaux n’entraîne que peu d'obligations supplémentaires ouisque 
ses lois nalionales prévoient déjà un régime très libéral en faveur de 
tous les étrangers (art. 56 du décret du 29 novembre 1953). 

La convention règle en outre les conditions dans lesquelles les 
rapatriements peuvent étre effectués. La plus grande humanité a 
présidé à la rédaction de ces dispositions: 

Le principe est posé qu'aucun étranger ressortissant d’un pays 
signataire de la convention ne peut être rapatrié pour le seul motif 
qu'il à besoin d’assistance. Des dérogations à ce principe ne sont 
prévues que si l'étranger n2 réside que depuis peu de temps dans le 
pays (cinq ou dix ans s’il est entré après ans), s’il n'a pas 
d’attaches élroites avec le pays de résidence (attaches familiales ou 
autres) et enfin s’il est en état d’êlre transporté. De toute façon, 
lorsque le rapatriement est décidé, il concerne non seulement 
l’assisté, mais, s'ils le demandent, son conjoint et ses enfants. 

Un protocole additionnel vise le cas des réfugiés auxquels ne 
s'appliquent pas les dispositions concernant le rapatriement. 

En conclusion, cette convention qui, grâce au jeu de la compen- 
sation, n’entraine en définitive aucune charge nouvelle pour chaeun 
des pays, apporte aux ressnrlissants des pays signataires des avan- 
tages individuels certains. Elle a, en outre, une portée moraie très 
imporlante car elle témoigne de Ja vitalité et de l'efficacité du 
Conseil de l’Europe. 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous propose d’autoriser la ratification de 
cette convention dans l'esprit de collaboration internationale qui l’a 
inspirée et d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
autorisant le Président de la de ph re à ratilier la convention 
d'assistance sociale et médicale et le protocole additionnel à 
ladite convention, signés le 41 décembre 1953 entre les pays 
membres du Conseil de l'Europe. 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifler la convention d'assistance sociale et médicale 
el le protocole additionnel à ladite convention, signés le 141 décem- 
bre 1953 entre les pays membres du Conseil de l'Europe. 

Un exemplaire de la convention et du protocole additionnel sont 
annexés à la présente loi. 


Nora. — Les texies de la convention et du protocole additionnel 
sont annexés au projet de loi n° 410918. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis].), neo 10918. 
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ANNEXE N° 562 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à l'indice 500 la pension 
de veuve de guerre au taux normal, présentée par Mmes Mathilde 
Gabriel-Péri, Rose Guérin, MM. Garnier, Ranoux, Penven, Mouton 
et les membres du groupe coramuniste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Msdames, messieurs, l’article 19 de la loi du 31 mars 1919 édicte 

ue le taux normal de la pension est pour les veuves non remariées 

‘un montant égal à la moitié de la pension atlouée aux invalides 
à 100 p. 100 d'invalidité du même grade ou ayant occupé le même 
emploi que leur mari. 


En 1919, quand le iaux des pensions d'invalidité a été fixé, il ne 
correspondait déjà pas au coût de la vie. 


En 41921, se posa, pour la première fois, le problème de la reva- 
lorisation. L'état du Trésor ne permettant pas le relèvement du taux 
pour toutes les catégories de victimes de guerre, le Gouvernement 
décida d’accorder, sous forme d'allocations, une certaine compen- 
sation aux catégories les plus éprouvées, c’est-à-dire à celles _ 
leur infirmité mettait dans l’impossibilité de travailler (les invalides 
à plus de 85 V- 400: loi du 31 décembre 1921 sur les allocations aux 
grands invalides). 


En 1958, le même problème se posant, on appliqua une solution 
analogue en créant une seconde catégorie de bénéficiaires d’alloca- 
tions (décret du 17 juin 1938 sur le statut des grands mutilés). 


Dès lors, il apparaît qu'en 198 la pension d’invalide à 4100 p. 100 
comprenait trois éléments : 

4° La pension principale; 

20 L’allocation n° 4 aux grands invalides; 

3° L’allocation aux grands mutilés. 


Une confirmation en a été donnée par le décret du 9 novembre 
4948 portant règlement d’administration Jr pour l'application 
de l’article 11 de la loi du 27 février 1948 fixant le rapport constant 
entre les traitements des fonctionnaires et les pensions militaires 
gg à Ê de victimes de la guerre qui stipule notamment dans 
son article 3: 


« L'expression « pensions » s'entend des « pensions militaires » 
d'invalidité et de victimes civiles de la guerre et majorations et 
allocations qui leur sont rattachées, à l’exclusion des prestations 
familiales et avantages familiaux et militaires. » 


Le doute n’est donc plus permis et la pension de la veuve devrait 
être égale à la moitié de la somme des trois éléments composant 
la pension d’invalide à 100 p. 100 c’est-à-dire à l'indice 500. 

Bien entendu, les pensions de veuves devraient bénéficier auto- 
matiquement du rapport constant. 

Parmi les victimes de la guerre, les veuves se sont toujours 
trouvées les plus défavorisées. Leur pension ne devrait pourtant pas 
être une aumône, mais une dette sacrée. 


J serait équitable que cette injustice soit réparée le plus rapide- 
ment possible, c’est pourquoi, nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, d'adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater du 1er janvier 1956, la pension de veuve 
de guerre au taux normal est portée à la moitié de la pension d’un 
invalide à 100 p. 100, allocations comprises, soit à l'indice 9. 





ANNEXE N° 563 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la situation des ascen- 
dants des militaires morts pour la France et notamment à porter 
à l'indice 333 le taux de leur pension, présentée par Mmes Mathilde 
Gabriel-Péri, Boutard, MM. Mouton, Dufour, Tourné, Bartolini, 
Marius Cartier et les membres du groupe communiste, député. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ascendants des militaires morts pour la 
France ont été jusqu'ici beaucoup moins bien traités que les autres 
victimes de la guerre lorsqu'il s’est agi de leur accorder les répa- 
rations des sacrifices consentis. 

Sans doute, des pensions leur sont allouées, comme aux veuves 
et aux mutilés. ais, tandis que pour les veuves, par exemple, 
aucune condition d'âge ni de fortune n'est exigée, il n'en est pas 
de même pour les ascendants, Ceux-ci n’ont droit à pension qu’à 
partir de soixante ans pour les hommes et de cinquante-cinq ans 
pour les femmes. Encore faut-il pour obtenir cette pension, qu'ils 





justifient n'avoir pas plus de 180.000 F de revenus (soit 500 F par 
jour pour un ménage). 

Dans le premier cas, la pension apparaît comme une réparation 
de la perte subie. Dans le second, elle n’est qu'un secours. Disons 
mieux, en raison de son extrême modicité, presque une charité. 
Cette diflérence de traitement choque aussi bien le bon sens que 
l'équité. Elle ne doit pas être maintenue plus longtemps. 

Pour rétablir les ascendants dans les droits que personne ne peut 
songer à leur contester, il faut donc abroger la double condition 
d'âge et de fortune qui leur est actuellement imposée, et il faut, en 
même temps, revaloriser leurs pensions. Le rapport constant, bien 
entendu, doit leur être appliqué. 

IL importe donc que la situation des ascendants soit, au plus 
tôt revisée Leurs représentants, groupés dans les grandes associa- 
tions des victimes de Ja guerre, demandent que leurs pensions 
soient au moins égales à 33 p. 100 de celles des grands invalides, 
toutes indemnités comprises. Cette demande est fort raisonnable et 
doit être satisfaite dans le plus bref délai. 

Enfin, les victimes de la guerre, sauf les ascendants, viennent 
d'être admises au bénéfice de la sécurité sociale. 


I y à donc, là encore, une omission à réparer d'urgence. 


En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 14, — Les pensions des ascendants de guerre sont êlevées 
à un taux correspondant à 23 p. 100 de celles des grands invalides, 
toutes indemnités comprises. 


Art. 2. — Les pensions d'ascendants sont accordées sans condition 
d'âge et de fortune. 


Art. 3. — Les ascendants seront admis au bénéfice de la sécurité 
sociale. 


Art. 4. — Ces dispositions prennent eflet à compter du 1° jan- 
vier 1956. 





ANNEXE N° 564 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à tous les agents des ser- 
vices publics et concédés anciens combattants de la guerre de 1939- 
1945, le bénéfice des majorations d'ancienneté valables pour l’avan- 
cement, prévues par l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 quille 1952, 
présentée par M. Mouton, Mmes Rose Guérin, Vaillani-Couturier, 
MM. Midol, Goudoux, Dufour, Bartolini et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article de la loi n° 52-842 du 19 juillet 192 
avait étendu aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l’Elat, fonc- 
tionnaires et agents des départements, communes et des établis- 
sements publics, départementaux et communaux ayant participé à 
la campagne de guerre 1939-1945 contre les puissances de l'axe, les 
dispositions de l’article 23 de la loi de finances du 9 décembre 1927 
portant attribution aux fonctionnaires anciens combattants de la 
guerre 1911-1918 de majorations d’ancienneté valables pour l’avan- 
cement, article complété par les articles 33 et 34 de la loi de finances 
du 19 mars 1928. 


En adoptant sans débat la loi no 52-843 du 19 juillet 1952, le 
Parlement entendit apporter aux anciens combattants de la guerre 
1939-1945 des avantages similaires à ceux qui furent accordés aux 
anciens combattants de la guerre 1914-1918. 


Malgré cette volonté nettement exprimée, les agents intéressés 
des servics publics, tels, en particulier, ceux de la S. N. C. F., du 
Gaz et de l’Electricité de France, des services des eaux, de la R.A.T.P, 
—— de "an particuliers ne bénéficient pas de ces majorations 

ancienneté. 


Il est de Eee à remarquer qu'après de longs mois de pourparlers 
avec leurs directions respectives, dépendant alors du domaine privé, 
les anciens combattants de 1914-1918 appartenant à certains de ces 
rg services publics avaient pu séparément obtenir le bénéfice 
udit article 23 de la loi de finances du 9 décembre 1927 complétée 


par les articles 33 et 34 de la loi de finances du 19 mars 1928. 

Dans le but de donner à tous les fonctionnaires et agents de 
services publics, sans exception, les possibilités de bénéficier des 
avantages prévus par la loi du 19 juillet 1952, nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions de l'article 6 de 
la loi no 52-S43 du 19 juillet 1952 relative à la situation d'anciens 
combattants et viclimes de guerre est étendu à tous ‘es agents 


des services publics et concédés anciens combattants de la guerre 
1939-1919. 
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ANNEXE N° 565 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier et compléter le décret no 54-767 du 20 juillet 1954 sur 
les conditions d'aptitude aux fonclions de greffier titulaire de 
charge, présentée par M. Jean Lefranc, député. — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 54-767 du 20 juillet 1954 (Journal 
officiel du 28 juillet 1%54) « précisé les conditions d'aptitude aux 
fonctions de gre:tier titulaire de charge. 

Il a déterminé les conditions dans lesquelles le stage et l’examen 
professionnel devaient être subis et a aussi établi des dispenses. 

En ce qui concerne le slage, en sont dispensés les avocals 
inscrits au tableau, les notaires, les avoués, les huissiers, les agréés 
et les titulaires du diplôme professionnel permettant d'accéder à ces 
titres, ainsi que les grefliers titulaires d’une charge en fonctions 
depuis cinq ans et qui sont candidats à un greffe d’une autre caté- 
gorie (art. 12 du décret). 

Il apparaît qu'une telle énumération aurait dû comprendre néces- 
sairement l’ancien greffier qui, après avoir exercé pendant un 
certain nombre d'années, cède sa charge et désire en reprendre une 
autre par la suite. 11 semble que si les avocats et officiers ministériels 
sont dispensés de tout stage — l'exercice de leur profession initiale 
ies ayant préparés à une rapide assimilation du travail d’un greffe — 
qu'a fortiori le candidat ayant exercé la profession de greflier anté- 
rieurement, doit-il être me gr de réaliser un stage de deux ou 
trois ans (art. 4er du décrel) qui constitue alors une sujétion dont 
l'inutilité paraît évidente. 

Dans le domaine de l'examen professionnel, des anomalies de 
mème nature paraissent devoir être soulignées. 

Sont dispensés dudit examen (art. 13) et aussi du stage, les 
greiliers titulaires d'une charge, candidats à une autre > 4 Barr 
ainsi que les greffiers fonclionnaires ayant satisfait aux épreuves du 
concours institué par le décret du 26 sep'embre 1952 et candidats à 
un grefle de cour d’appel ou de tribunal de première instance. 

Il est certes normal que ces catégories de grefliers qui connaissent 
leur métier puissent êlre dispensés de ce qui est imposé aux non- 
initiés; mais alors, la logique voudrait que le greffier qui a déjà 
exercé le mélier et qui a momentanément cessé et veut reprendre 
un grefle, soit dispensé de l’examen comme du stage, son expérience 
re oil élant garante de ses possibilités d'exercer correc- 
ement. 

D'autre part, il est bon de rappeler que l'avocat inscrit au tableau 
élant dispensé du stage (art. 12), on a donc présumé que son expé- 
rience professionnelle acquise au barreau le mettait en mesure 
d'assumer immédiatement les obligations d'un greffier. On peut, dès 
lors, s'interroger sur la nécessilé de faire subir un examen à ceux 
qu'on estime, réglementairement et à priori, comme n'ayant nul 
besoin de se rendre préalablement dans un greffe pour y apprendre 
leur métier. 

Par ailleurs, comment admettre que l'avocat exerçant depuis 
dix ans sa profession puisse être nommé juge de paix sans examen 
préalable, alors que pour prendre place à côté du magistrat et 
assurer la tenue du greffe, il se trouve dans J’obligation de passer un 
examen. 

ll est certes souhaitable que le public, contraint de s’adresser au 
greflier, détienne les meilleures garanties et on ne peut, en ce sens, 
qu’approuver les principes 7” ont présidé à l’élaboration du décret 
en cause, mais il apparaît aussi éminemment désirable que les 
sujétions qui pèsent sur les citoyens ne soient pas mullipliées sans 
la démonstration pertinente d’une évidente utilité. 

Compte tenu de ces diverses considérations, il est demandé à 
l'Assemblée nationale d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à décider par modi- 
fication des articles 4er et 12 du décret ne 54-767 du 20 juillet 1954, 
que ies anciens greflfiers titulaires d’une charge, comme les avocats 
inscrits au tableau et toutes personnes énumérées audit article 12, 
seront dispensés tout à la fois du stage et de l'examen professionnel, 





ANNEXE N° 566 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 416 du code 
d'instruction criminelle, en fixant le délai pendant lequel peut 
être introduit le pourvoi en Cassation contre les arrêts rendus par 
les cours d’appel, les tribunaux de première instance et les tri- 
bunaux de simple police, en matière correctionnelle, présentée 
par M. Jean Lefranc, député. — (Renvoyée à la commission de 
a justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le code d'instruction criminelle, dans son 


article 373, au titre deuxième de ce code, sous l'indication « des 
aflaires soumises au jury », donc en visant uniquement les affaires 


l'arrêt serait prononcé pour déclarer au grefle qu'i 





L 


criminelles clôturées par une condamnation en cour d'assises, a 
disposé que le condamné aurait trois jours francs après celui où 
se pourvoit 
en cassation. 

Par contre, le même code est derneuré muet en ce qui concerne 
le délai de pourvoi dans les affaires ayant fait l’objet en matière 
correctionnelle, d’arrêts rendus par les cours d’appel et de juge- 
ments prononcés par les tribunaux de première instance et les 
tribunaux de simple police. 

C'est dans ces conditions que la jurisprudence, statuant par 
analogie, a décidé que le délai pour se pourvoir en cassation, serait 
en matière correctionnelle de trois jours, de même qu’en matière 
criminelle. 

Il s’est toutefois révélé à l’usäge qu’une telle solution n’est pas 
sans inconvénients si l’on veut bien, notamment, considérer que 
les condamnés ne se trouvent point du tout placés dans une méêine 
situation en matière criminelle et en matière correctionnelle. 

Dans le premier cas, il apparaît, en effet, que l'accusé, présent 
lors du prononcé de l'arrêt, peut immédiatement entrer en contact 
avec l’avocat qui l’a obligatoirement assislé au cours des débats 
et qu’ainsi, il lui est possible de prendre rapidement sa décision 
sr à l'éventualité d’un pourvoi, assisté des conseils de son 

enseur. 

Il n’en va pas de même en matière correctionnelle, où géné- 
ralement les débats sont suivis d’une mise en délibéré qui peut se 
pes plusieurs jours ou semaines, à l’issue de quoi l'arrêt ou 
e jugement est rendu sans que l'intéressé soit présent. 

Une telle circonstance nécessite un délai de prévenance qui peut 
river le condamné de la possibilité d’exercer son recours, s’il 
1abite à une certaine distance du lieu où la juridiction compétente 
a rendu sa décision. Cette situation peut se trouver d’ailleurs aggra- 
vée par le fait qu'à l’intérieur du délai de trois jours peuvent 
s’insérer un dimanche ou des jours fériés. 

D'ailleurs il est notoire que pour tenter de pallier ces incon- 
vénients, il arrive que les éventuels condamnés laissent aux mains 
d’un avoué, un pouvoir d'inscrire le pourvoi quitte à s’en désister, 
si après avoir pu procéder à un examen suffisamment approfondi, 
il paraît opportun de ne pas insister. , 

Non seulement une telle pratique entraîne des frais inutiles et 
surcharge sans raison les services judiciaires, mais, d'autre part, il 
semble plus normal et respectueux d’une bonne administration de 
la justice, de laisser au condamné le temps nécessaire pour prendre 
une décision raisonnée. 

Il apparaît aussi que les exigences de la répression demandent 
que le délai à fixer en la matière ne soit pas excessif, mais de 
caractère suffisant. 

Il semble pouvoir être admis que le délai de dix jours octroyé 
Par le législateur, pour l'appel en matière correctionnelle, soit de 
même relenu pour le pourvoi en cassation qui necessite parfois 
une appréciation et des conseils de nature fort délicate. 

Enfin, le code d'instruction criminelle comporte un titre troisième 
qui traite « des manières de se edge contre les arrêts ou 
jugements » et un article 416 qui traite « des demandes en cas- 
sation ». 

Le nouveau texte à insérer paraît pouvoir trouver sa place en 
fin dudit article. 

C'est pourquoi fl est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le texte ci-après est ajouté à la suite du dernier 
alinéa de l’article 416 du code d'instruction criminelle : 

« Le condamné aura dix jours francs, après l'arrêt de la cour 
d'appel, le jugement du tribunal correctionnel ou celui du tribunal 
de simple police, pour se pourvoir en cassation. » 





ANNEXE N° 567 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 238 du code civil, 
en portant de 20 à 40 jours le délai pour assigner en matière de 
divorce et de séparation de corps, présentée par M. Jean Lefranc, 
EP — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
ation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 238 du code civil traite de Ja 
procédure en matière de divorce. 

Il est de même + aa en matière de séparation de corps, 
conformément aux dispositions de l’article 307 dudit code. 

11 résulte des De ge cg mS de l’article 238 que l'époux deman- 
deur en divorce doit user de la permission d’assigner qui lui a été 
donnée par le juge lors de la tentative de conciliation, dans un 
délai de vingt jours à partir de l'ordonnance rendue par ce magistrat. 

Le texte ajoute que faute par l’époux demandeur d’user de celle 
penses dans le délai susvisé, les mesures provisoires ordonnées 

son profit cesseront de plein droit, ce qui implique la suppression 
de la pension alimentaire. 
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Or, l'expérience démontre que le délai de vingt jours imparti: 

4° Au greffier pour établir la minute et délivrer la grosse ; 

20 A l'avoué pour préparer la signification de cette dernière et 
son assignation ; 

3° À l'huissier pour délivrer son exploit, 
est trop court et qu'il est fréquent qu'il ne pen être respecté. 

Comme l'épouse obtient généralement la garde des enfants 
mineurs dès l'ordonnance de non-conciliaätion qui attribue en même 
temps la pension alimentaire, on peut ainsi déduire aisément que 
le mari débiteur de cette dernière en application même des dispo- 
sitions Jégales contenues en l'article 238 peut refuser de verser cette 
pension fixée pourtant en considération des besoins de la mère et 
des enfants, lorsque l’assignation a été délivrée plus de vingt jours 
après la date de ladite ordonnance. 

Dès lors, si la femme demanderesse au procès de divorce et de 
séparation de corps veut exécuter l'ordonnance lui attribuant pen- 
sion, soit par voie de saisie-arrêt ou autre, elle se voit opposer un 
moyen de droit péremptloire, qui la prive de toute ressource alimen- 
taire pour elle et ses enfants. 

De même si elle dépose une plainte pour abandon de famille le 
parquet ne peut que la classer, la sanction pénale n'étant plus 
applicable, puisque, aux termes de l’artiele 238 susvisé, il n’est plus 
D 2 après vingt jours écoulés, si l’assignation n’est pas encore 

ivrée. 

Certes, il reste la possibilité de faire rétablir la pension lorsque 
l'affaire, vient devant le tribunal civil, mais les rôles sont parfois 
encombrés, les délais peuvent être longs, et il s'écoule générale- 
ment des mois avant que la discussion judiciaire puisse s’instaurer 
utilement, 

C'est ainsi que dans une société qui a souci de préserver au 
maximum la famille on assiste souvent au spectacle d’une mère 
et d’enfants démunis de ressources les plus élémentaires, en face 
d'un mari aisé ou qui gaspille et qui peut se moquer légalement de 
la décision de justice et des interventions du parquet, s'il veut 
ignorer ses obligations naturelies. 

Celte situation est d'autant plus regrettable “que l'épouse ainsi 
dépossédée de ses droits et de ceux des petits dont elle a reçu la 
garde, n’a commis aucune faute justifiant une telle sanction et 
qu'elle subit uniquement les conséquences des retards qui ne lui 
sont pas imputables. 

Comme il est dit ci-dessus, il apparaît que le délai de vingt jours, 
imparti pour assigner, est trop étroit, mais il semble par contre, 

u’aucune exeuse ne serait valable si l’assignation n'était pas 

livrée à l’intérieur d’un délai de quarante jours. 

C'est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale, d’adopter 
le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'avant-dernier alinéa de l'article 238 du code 
civil est supprimé et remplacé par le texte suivant: 

« L'époux demandeur en divorce devra user de :la-permission qui 
lui a été accordée par l’ordonnance du président dans un délai de 
quarante jours à partir de cette ordonnance. » 





ANNEXE N° 568 


(Session ordinaire de 1955-1956, — SCance du 16 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Nigay) 
au nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme sur la proposition de résolution {n° 8562) de M. Frédéric- 
Dupont tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l’utilisation 
de la gare d'Orsay comme aérogare 1). — (Repris le 16 février 1956, 
par application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
présentée tend à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
dispositions nécessaires pour que la gare d'Orsay à Paris soit uti- 
lisée comme aérogare. 

Les ingénieurs de l’aéronautique de tous les pays recherchent les 
moyens propres à augmenter la rapidité des avions de transport, et 
chaque jour le temps de vol sur :es diverses relations s’amoindrit, 
pendant que les délais dus au transport par car du centre des villes 
aux terrains restent les mêmes et ont tendance à augmenter du 
fait de l’accroissement de la circulation routière et, de ce fait, 
-nuisent au développement des transports aériens pour les distances 
courtes. 

IL faut actuellement près d’une heure pour se rendre de la gare 
des Invalides aux aéroports d'Orly et du Bourget, délais auxquels 
: faut ajouter le temps réservé aux divers contrôles, police, santé, 

ouanes. 

Citons à titre d'exemple la durée de vol entre le Bourget et 
Londres qui est d'environ une heure. Au départ et à l’arrivée, les 
opéralions administratives françaises et anglaises, le voyage par car 
durant plus d’une heure, c’est finanlement plus de trois heures qu'il 
faut compter pour relier nos deux grandes capitales distantes seule- 
ment de 360 kilomètres. 

Les hommes d’aftaires, -et en général tous les voyageurs pressés 
qui optent pour le déplacement « le plus vite » et empruntent la 
voie aérienne, souhaitent évidemment réduire au mininum toutes 
pertes de temps à l'arrivée et au départ, De même, les touristes 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 8942, 10409, 





étrangers, qui choisissent l'avion pour effectuer. teur circuit de 
visite, donnent leur préfére:xe d'alierrissage aux villes d'accès pra- 
tique et rapide; c'est là un fait bien connu des agences de voyage. 
Le but à rechercher est donc avant tout de diminuer les temps 
réservés aux diverses opérations de contrôle et au transport au sol. 

Une voie de chemin de fer existe entre la gare de Paris-Orsay 
et Orly, ligne Los simple raccordement rendrait utilisable pour 
la desserte extrêmement rapide de notre grand aéroport. 

La gare du quai d'Orsay offre par sa situation et son extérieur 
des possibilités exceptionnelles pour ia réalisation d'une gare 
aérienne. L’enceinte intérieure permettrait l'établissement des <er- 
vices des diverses compagnies lant françaises qu'étrangères. Elle 
possède de plus, pour les touristes en transit, un hôtel de classe 
internationale. 

Le travaux de gros œuvre existagts ne nécessitent aucune trans- 
RG importante et seuls :es travaux d'aménagement seraient 

aire, 

Voici l’ensemble des avantages et des modalités de réalisations 
que présente objectivement la proposition de résolution soumise à 
votre approbation : 


4° Réduction de la durée du transport. 


Avec un moyen de transport à heure fixe toutes les dix minutes, 
la durée d'attente est très courte. Cette atiente ne saurait être 
excessive et, du reste la cadence d’un train -toutes les dix minutes 
représente le maximum de ce que peut assurer normalement le 
chemin de fer 

Quant à la durée du transport, elle sera de moins de vingt 
minutes, durée très nettement inférieure à ce que permet la route 
en empruntant les voies existantes. L'augmentation sans cesse 
grandissante de la circulation routière pose aux heures d'affluence 
un problème ardu obligeant les compagnies aériennes à prévoir 
des délais encore accrus, pour tenir compile des retards dus aux 
embouteillages possibles entre le départ de la gare aérienne et 
l’arrivée à l'aérodrome. 

La construction de l'autoroute du Sud bien qu'améliorant la 
circulation sur cette relation routière ne réglera pas pour autant le 
problème, car il restera toujours à eflectuer presque la moitié du 
parcours dans Paris même 

La parfaite régularité du chemin de fer associée à une faible 
durée du parcours et à une fréquence réguiière offrira les plus 
grandes possibilités de calculer au plus juste l'heure limite de 
départ de ville pour rejoindre l'aéroport et y prévoir un dérou- 
lement minuté des opérations de police, de santé et de douane. 

Au cours de l’année 1953, les aéroports d'Orly et du Bourget ont 
reçu 1.516.658 passagers, soit p'us de deux fois le trafic de 
l’année 1949. On préveit pour 19%60 plus de 3 millions de voyageurs 
pour l’ensemble de l'aéroport de Paris, aussi très bientôt la gare 
des Invalides ne répondra-t-elle plus aux besoins créés par celle 
augmentation de tratic. 


20 Possibilités offertes par les locaux de la gare d'Orsay. 


La gare d'Orsay n'est pas actuel'ement désaffectée, elle est essen- 
ti-llement utilisée pour la desserte ferroviaire de la banlieue Sud- 
Ouest et seuls les trains de grandes lignes n’y pénètrent plus, par 
suite du manque de longueur des quais. 

I n'est nullement question de supprimer ou même de réduire ce 
trafic de banlieue et la Société naticnale des chemins de fer français 

eut donner les apaisements les plus formels à une émotion légi- 
ime qui s’est manifestée parmi les populations de la banlieue Sud- 
Ouest à l'annonce de !a proposition de résolution. Bien au contraire, 
le maintien du trafic de banlieue n'est en rien contradictoire avec 
la desserte de l'aérodrome d'Orly, à condition toutefois d'eflecluer 
quelques travaux de cloisinnement indispensab'es,. 

Une séparation complète serait faite entre les deux trafies, Un 
quai spécialisé serait affecté à la sesserte de l'aérodrome. et seul 
ce quai serait en relation avec 1e rez-de-chaussée de la gare. Tous 
les services de la banlieue seraient au contraire concentrés au sous- 
sol, et ils seraient assurés comme dans une gare du métropolitain. 
Les issues avec l'extérieur n'auraient rien d'obligatoirement commun 
avec le bâtiment d'Orsay. 

Il serait donc possible de libérer intégralement le rez-de-chaussée 
de la gare où l’on dispaserait ainsi d'une surface libre de l’ordre de 
8.700 mètres carrés. Celte surface serait, pour une certaine part, 
accessible aux circulations routières, la force portante de la surface 
recouvrant les vcies étant suftisante. 

Les disposilions mêmes de la gare permettraient de séparer fart- 
lement les courants de voyageurs à l’arrivée et au départ. Le vaste 
hall disponible rendrait possible une installation étendue et ampli- 
fiée des burenux, magasins et services accessoires. Les compagnies 
aériennes françaises et étrangères pourraient toutes posséder des 
bureaux dans ce hail. 

Quinze compagnies, dont quatre francaises, utilisent l'aérodrome 
d'Orly. Ce sont: Air-France, C. G. T., Air-Algérie, Air-Maroc, Trans- 
ports aériens internationaux (T. A. [.), pour les françaises; Aéro- 
lineas-Argentinas, Air-India, Avianca, Linee Aeree Italiane (L. A. L}, 
Israël National Airlines (EI Ai), Pan American World Airways 
(P. A. A.}), Panair do Brasil (P. A. B.), National Greek Airlines 
(T. A. E.), Transcanada-Airlines (T. C. A.), Trans Wor!s Airlines 
(T. W. A.), Aeroline Italiane Internazionali (Ilitalia), pour les étran- 
gères. 

Rappelons en outre que présentement vingt-huit compagnies, 
dont cinq francaises, utilisent l'aérodrome du Bourget. Ce sont: 
Air-France, Aigle-Azur, Société commerciale aéronautique du littoral 
(S. C. A. L.), Union afro-maritime de ‘ranspert (U. A. T.), Mercure, 
pour les compagnies françaises, Aer-Lingus, Aéro Finlande, British 
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European Aiwaÿs (B. E. A.), Iberia, Royal Dutch Airlines (K. L. M.), 
Polskie, Line Lotnicze (L. O. T.), Sabena, Scandinavian Airlines 
System (S. À. S.), Swissair, Transpories Aéreos Porlugueses (T. A. P.), 
Yougo=<lavie Aéro-Transport (Y. A. T.), Flving Tiger Lines, Jersey 
Airlines, Silver Cily, Seabord and Western Airlines, Transair, Air- 
work, East Anglian Air Service, Morton Air Service, Luxembourg 
Airlines, Carmbrian Air Service, Hunting Air Transport, Trader Navi- 
galion, peur les compagnies étrangères. 

L'existence de la gare des Invalides placée à proximité immédiate 
des plus belles persp?clives de la capitale a certainement, dans 
une certaine mesure, contribué de façon heureuse à la propagande 
en faveur du transport aérien à Paris. Même si l’on estime que tous 
les services de contrôle, de douane, de bagages doivent être assurés 


intégralement à Orly, et que les services aujourd’hui assurés aux- 


Invalides doivent éventuellement disparaître un jour, la question 
resle posée de savoir s'il est avantageux à la propagande française 
en faveur du transport aérien, de disposer à Paris d’une gare aérienne 
où l'on puise, à l'arrivée et au départ, donner dans de vastes locaux 
toutes commodités et facilités aux voyageurs. 

Dans l'hypothèse où l'utilité de ce prolongement de l'aérodrome 
en un point de Paris serait admise, la gare du quai d'Orsay présente 
des avantages tout à fait cmparables à ceux des Invalides avec 
des dégagements plus larges et plus pratiques. 

Aucun empêchement technique ne s'opposerait à la création des 
relalions fergoviaires rapides ertre la gare d'Orsay et le terrain 
d'Orly. car, la desserte ferroviaire, à la cadence d’un train toutes les 
dix minutes, entraine Ja circulation sur les voies existantes de six 
trains de plus à l'heure dans chaque sens. Les problèmes techni- 
ques que soulève ce courant de transport se situent à Paris-Orsay, à 
Choisy et sur le parcours Austerlitz-Choisy. Pour rendre ce nou- 
veau service compalihlé avec le service actuel de banlieue, il est 
indispensable d'exécuter un certain nombre de travaux dont la 
construction & deux « sauts-de-mouton » à la sortie de Paris. L’en- 
semble de ce: (ravaux limité au strict indispensable, atteindra une 
somme approximalive de quatre milliards de francs. 

IL faudra, en outre, construire un raccordement de ‘deux kilo- 
mètres entre la ligne d'Orly à Massy-Palaiseau et la gare de 
l'aérodrome, Ce raccordement serait en tranchée sur une partie de 
soi parcours et en tunnel par!'out où il rencontrerait des pistes, 
ainsi qu'aux abords de l'aérodrome. Le coût d'installation de ce 
raccordenient et de la gare terminus semble devoir être de l'ordre 
de deux milliards, 11 faut donc prévoir pour l'ensemble de ces tra- 
vaux environ six milliards. L’exécution demé&nderait deux années. 

Au commencement du service, les circulations ferroviaires, au 
moment du trafic chargé, pourraient avoir lieu toutes les dix 
minules: mais ces circulations -comprendraient seulement un 
éléiment composé d'une motrice et d'une remorque. Le nombre de 
places cfertes serait de l'ordre de cent dix. Au fur et à mesure au 
développement du trafic, ie nombre de voilures composant un train 
pourrai étre augmenté jusqu'au maximum de neuf véhicules, 
compte tenu de la dimension des quais de la gare de Paris-Orsay. Un 
tel train offrirait cinq cents places assises et, en supposant que Île 
trafic mtense se mainiienne pendant une heure de suite, on voit 
que la circulation d'un train toutes les dix minutes permettrait de 
faire face à un trafic de 3.000 voyageurs à l'heure dans chaque sens. 
En adinettant que les avions se succèdent sans interruption pen- 
dant une heure, à la cadence de deux minutes, et que chaque 
avion carresionde cn moyenne à 66 voyageurs, le trafic représen- 
terait 1.800 voyageurs; même si Ja capacité moyenne des avions 
atieignait 100 voyageurs, ceia ne représenlerait encore que 5.900 
voyageurs à l'heure. 

Or, un pourcentage nolable de voyageurs à l’arrivée et au départ 
continuera à utiliser des voitures harliculières ou même des taxis. 
Les chiffres indiqués permettent donc de dire que la fréquence des 
transports que peut offrir le chemin de fer paraît résoudre entière- 
ment le problème, méme en cas de trafic extrêmement intense, 
pendant un très grand nombre d'années Sans doute peut-on dire 
que deux autocars de 25 places toutes les minutes peuvent enlever 
autant de voyageurs qu'un train de 500 places toutes les dix minu- 
tes: mais on peut affirmer que si l’on voulait en venir là le prix de 
revient du transport bar autocar, compte tenu du mauvais rende- 
ment pendant les périodes de faible trafic, serait nettement moins 
üvantageux que le prix de revient ferroviaire. 

La circulation parisienne autour de la gâre d'Orsay est aujourd’hui 
tres aisée, Le trafic représenté par les voyageurs d'avions chan- 
gerait évidemment la siluation; mais il semble qu’il n’y ait pas à 
Paris d'autres points bénéficiant d'autant de commodités pour la 
circulalion, grâce à la grande largeur du quai le long de cette gare. 

Comme l'indique ta proposition de loi, il s'avère que des parkings 
sont facilement réwisables sur les berges de la Seine. 

La proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont suggère l'utilisation 
du toit de la gare pour les hélicoptères. A vrai dire, il n'y a pas dans 
l'état actuel de toit uliisable et il faudrait créer de toutes pièces 
une plate-forme horizontale couvrant toute la gare. Celte construc- 
tion onereuse soulèverait également de difficiles problèmes techni- 
ques; au surplus, la largeur totale du bâtiment, qui est de 74 mètres, 
ne serait peut-être pas suffisante. Il est donc nécessaire de faire des 
réserves, quant à la possibilité d'établir pour le moment un héliport 
à Cel cinpiacement. 

Lä proposilion de loi fait également allusion à une suggestion du 
conseil municipal de Paris, aux termes de laquelle des autocars 
seraient ulilisés aux périodes de pointe de trafic pour l'aéroport 
d'Orlv, La commission se permet de faire remarquer que c’est préci- 
Sétrent aux heures de pointe que la fréquence des transports du 
chemin de fer présente tout son avantage sur le transport routier; 
la superposition des deux modes Ce lransport ne semble donc pas 
S Hnpo;vr en Ce Cas 











30 Répartition des charges. 


Si la S. N. C. F. était chargée d'assurer la desserte de l'aérodrome 


par des navettes électriques rapides, elle aurait bien entendu à sa 
charge les frais d'exploitation de ce service, et la première étude 
sommaire nous a montré que la S. N. C. F. pourrait prendre en 
charge les frais RS du matériel roulant neuf nécessaire : 
ceci suppose que le larif appliqué au trajet de Paris-Orly à Orsay 
soit un tarif spécial sans réduction, d'ailleurs égal au tarif actuel- 
lement pratiqué par les autocars qui desservent la gare des Invalides. 

Par contre, les charges financières de construction du raccor- 
dement et des travaux à engager pour rendre possible Ja circulation 
des rames supplémentaires, soit 6 milliards en chiffres ronds, 
ue” être supportées par un budget autre que celui de la 
S. N. C. F. ! 

Les = + 28 ce proposées par la proposition de résolntion de 
M. Frédéric-Dupont apparaissent donc réalisables et souhaitables 
pour le plus grand bien de nstre transport aérien. C’est pourquoi la 
commission des moyens de communication et du tourisme vous 
propose d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir l’utih- 
sation de la gare de Paris-Orsay comme aérogare. 





El 


ANNEXE N° 569 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
by l’article 812 du code rural relatif au mode de payement 
es fermages (1). — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Après le cinquième alinéa de l’article 812 du code 
rural il est inséré les alinéas suivants: 

« Toutefois, pour les baux stipulés en totalité ou en partie paya- 
bles à parité du cours du blé, les parlies peuvent, d’un commun 
accord, reviser le mode de payement des fermages. 

« Qu'il s’agisse du payément en blé à l'origine du bail ou lors 
d’une revision du mode de payement, le blé livré devra être de la 

ualité prévue pour la fixalion du prix de base fixé pour la récoits 

e l’année. Toute bonification pour poids spécifique et toute prime 
de, conservation appartiendront au preneur. Celui-ci devra supporter 
les réfactions pour qualité insuffisante. Les différences de prix seront 
réglées entre les parties dans le mois qui suivra le payement de Ja 
livraison. » 

Art. 2. — (Supprimé.) 

Délibéré en séance publique, à Paris le 16 février 1956. 

Le président, 
GASTON MONKER VILLE. 





ANNEXE N°570 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
tendant à modifier et à compléter diverses dispositions de Ja loi 
ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre (2). —- 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi don! 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 6 de la loi ne 46-2389 sur les dommages de 
guerre est complété par un avant-dernier alinéa ainsi conçu: 

« 70 L’expropriation pour cause d'utilité publique poursuivie ou 
acceptée quand elle est rendue nécessaire pour la réalisation d'un 
plan d’urbanisme élaboré afin de reconstruire les régions dévastéea 
par faits de guerre. » 

Art. 2 et 3. (Conformes.) 











(1) Voir: Assemblée nationale (2° Jlégisi.), nos 9937, 410103, 
10571, 41134, 11546 et in-8° no 2156; Conseil de la République, nes 97, 
199 (année 1955-1956) et in-8o no 111 (année 1955-1956). : 

(2} Voir: Assemblée nationale (2 Jégisl.), nos 74 10162, 19675, 
40850, 11239, 11364 et in-8o no 2065; Conseil de la République, nes 595 
(année 1955), 144, 271, 273 (année 1955-1956) et in-8e n° 110 (année 
1955-1956). | 
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Art. 3 bis, (nouveau). — 11 est ajouté à l’article 20 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Lorsaue l'abandon des anciennes fondations ou la reconstruction 
sur un autre terrain a été décidé, ou, en vue d'une opération de 
remembrement, approuvée, par le ministre de la reconstruction et 
du logement, l’excédent éventuel du coût des fondations nécessaires 
dans la nouvelle disposition des bâtiments, sur le coût des fonda- 
tions qui est relenu dans la créance de dommages de guerre est 


pris en charge par l'Etat, dans la mesure où il est justifié, compte - 


tenu des normes de sécurité actuelles. » 


Art. 3 fer (nouveau), — La commission supérieure de cassation 
des dommages de erre, siégeant en « commission arbitrale », 
pourra être saisie, 
de destruction — totale ou partielle, immobilière ou mobilière, 
causée au patrimoine de personnes physiques ou morales, françaises 
ou étrangères — qui, en équilé, pourront être considérés comme Ja 
conséquence de faits de guerre et, en tant que tels, soumis à la 
législation relalive à la réparation des dommages de guerre. 

Art. 4 (Conforme.) 


Art. 4 bis (nouveau\. — Il est ajouté à l’article 31 de la loi 
ne 46-2589 du 28 octobre 1946 un alinéa rédigé comme suil: À 
« Hormis les cas visés aux paragraphes e) et f) ci-dessus et 
l: cas où le sinistré industriel, commercial ou artisanal a demandé 
le transfert de son indemnité, l’acquisition par le sinistré d’un bien 
Eheneue ne peut être considérée comme la reconstitution du 
ien ruit. » 


Art. 5 à 9. (Conformes.) 


Art. 9 bis (nouveau). — Tou'e exception d'’irrecevabilité d’un 
recours du sinistré tirée des dispositions des articles 54 et 55 de 
la loi du 28 octobre 1946 et de l’article 4e, dernier alinéa, du décret 
du 10 juillet 1952 doit être soulevée, s’il y a lieu, à la première 
audience à laquelie l’affaire est fixée. 

L'irrecevabilité ne pourra être prononcée, s’il y a lieu, qu’à la 
prochaine audience suivante, si peur cette audience le sinistré n’a 
pas complété son dossier et son recours conformément aux dispo- 
sitions légales visées à l’alinéa précédent 

Les sinistrés dont les recours auront é!'é déclarés irrecevables 
our inobservation des prescriptions des aritcles 54 et 55 de la 
oi du 28 octebre 1946, et article 4er dernier alinéa du décret du 
10 juillet 1952, pourront présenter un nouveau recours dans un 
délai de deux mois à dater de la promulgation de la présente loi. 


Art. 9 ter (nouveau). — Devant la commission supérieure de 
cassation des dommages de guerre, toute exception d'’irrecevabilité 
d'un recours du sinistré tirée du défaut de motifs doit être sonlevée, 
s’il y a lieu, à la première audience à laquelle l’affaire est fixée. 

L'irrecevabilité ne pourra étre prononcée, s’il v a lieu, qu'à la 
prochaine audience suivante, si pour cette audience le sinisiré 
n’a pas complété son dossier et son recours. 

Les sinistrés dont les recours auront été déclarés irrecevables 
pour défaut de motifs par la commission stipérieure, pourront dépo- 
ser un nouveau recours dans un délai de deux mois à dater de 
la promulgation de la présente loi. 

Art. 40 à 14 (Conformes.) 


Délibéré en séance publique, à Paris le 16 février 1956. 


Le président: 
GASTON  MONNER VILLE 





ANNEXE N°571 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
sinistrés du gel dans le déparlement de l'Aude, précentée par 
M. Roquefort et les membres du groupe communiste, députés 
(1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’intense vague de froid qui a sévi au 
cours de dernières semaines écoulées a provoqué de graves ravages 
dans le département de l'Aude. D'importantes cullures maraichères 
ont été tolalement detruiles. Les semis de céréales l'ont été en 
quasi-totalité. 11 ne sera pas possible de se rendre compl? exacte- 
ment de l'étendue des dégâts quaprès le dégel, mais à‘ores et 
déjà, l’on peut dire qu'il faudra jéensemencer si, toutelois, la tem- 
péralure permet de le faire en temps utile. 

Un grand nombre d'horticulteurs, de maraichers et paysans travail- 
leurs ont perdu, de ce fait, l'essentiel de leur revenu annuel. 

Ces sinistrés doivent éêlre aidés de toute urgence. D'abord, fl 
convient Le ieur attribuer des indemnités en espèces. 


I faudrait, de p'us, leur accorder des semences de printemps à 
titre gratuit car les exploitants, dans leur grande majorité, ne peu- 
vent plus faire les freis d’un nouveau semis. 

Il faudrait encore qu'ils soient encore exonérés — en “tout ou en 
parlie — des impôts auxquels ils sont assujellis pour l'année en 
COUrS. 


= 


la diligence des parties intéressées, des cas : 


Enfin, devraient leur être consenties de larges facilités d'emprunt : 
et de nouveaux délais pour le remboursement des emprunts 
antérieurs. a 

En conséquente, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1e A attribuer un premier secours d'urgence aux sinistrés du gel 
du département de l'Aude; 

2o A mettre à leur disposition le mlus rapidement possible des 
semences de printem:e, à titre gratuit: 

3e À leur accorder l'exonération des impôts pour l'année en cours; 

4° A leur consentir de larges facilités d'emprunt. 





ANNEXE N° 572 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

| eg immédiatement les mesures nécessaires afin de surseoir 

la fermeture de l'usine d’Assailly (Loire), présentée par 

MM. Marcel Thibaud, Diat et les membres du groupe communiste, 

députés (1). — (Renvoyée à Ja commission du (ravail et de la sécu- 
rilté sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise économique a frappé le départe- 
ment de la Loire. Depuis 193%, des puits de mines ont cesse toute 
activité, des usines de textile, de métallurgie, ont réduit considéra- 
blement leur production, certaines ont dù fermer leurs portes. 

Cette siluation n’a cessé de s’aggraver C'est ainsi que la direc- 
tion de la Compagnie des ateliers et forges de la Loire a prévenu 
le comité d'entreprise de l'usine d’Assailly-Lorette de s2 décision de 
fermer cette usine occupant 9,0 travail'eurs. 

Depuis 1953, l'usine d’Assüilly fait partie de la Compagnie des ate- 
liers et forges de la Loire qui groupe les aciéries de Saint-Chamond, 
Saint-Etienne, Lnieux, Firminy, Onziou, le Boucau (dont les effec- 
tifs sont de 12.500 ouvriers). Cette concentration d'entreprises devait, 
suivant la direction de la nouvelle société, permettre de sauver les 
entreprises fusionnées, menacées par la concurrence élrangère, en 
particulier a:lemande. 

Il y a eu des licenciements, des déplacements de travailleurs, voire 
des déclassements. 

Au cours de réunions du comité d'établissement, les délégués ont 
demandé que soit garanti le plein emploi du personnel. 

La direction affirme qu'il n'y aurait pas de renvois. Dans un bulle- 
tin de liaison de la direction de la C. A. F. L. (septembre 1954), 
page 3, on peut lire: « Nous en sommes aux sernailles; pendant que 
e grain poursuivra sa lente germination, sachons attendre la Mmois- 
son et y travailler courageusement ». 

Cette « moisson » se traduit par la fermeture de l'usine d’\ssailly 
qui privera 900 ouvriers de leur travail. 

C'est la misère plus grande dans :es foyers des travailleurs, les 
commerçants, la population des communes de Lorette et Grand'Croix 
0 00 par la grave mesure décidée par la direction de Ja 
C. À. F; L. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre immé- 
diatcment les mesures nécessaires afin de sursecoir à la fermelure 
de l'usine d’Assai:ly (Loire). 


ANNEXE N°573 


= ——__— 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuér des secours d'urgence aux maraichers de la région bor- 
delaise dont les cuiiures on! été détruites par les gelées, présentée 
par M. Marc Dupuy, Mme Revraud, M. Rieu et lies membres du 
groupe communiste, députés (1). — (Renvoyée à ;a commiss;on des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Maraîchers de la région bordeïaise ont 
subi les dures conséquences de l'actuelle vague de froid D'impor- 
tantes cultures maraiv“hères et ariichautières de la banlieue de hor- 
deaux sont enlièrement détruites. A Macau, Jocalité répulée pour 
ses artichauts, la première récolte, celle de juin, est aéantie. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 





(1} Avec demande de discussion d'urgence, conform-:ment à 
l’article 61 du règlement, 
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L'unique ressource de ces producteurs agricoles se trouve de ce 
fait réduite à néant. Les capitaux engagés et le travail effectué sont 
ainsi irrémédiablement perdus. ; 

Il en est, parmi les maraïichers et les ouvriers agricoles, qui n’ont 
actrellement pas les moyens de vivre ni de faire vivre leur famille. 

Aussi, l’urgence d'une aide financière s'impose. C’est dans ce but 
que nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
adopier la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer des 
secours d'urgence aux ouvriers agricoles et aux maraichers dont 
lé cultures ont été détruites par ies gelées. 


ANNEXE N° 574 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer des secours d'urgence aux ostréiculteurs du bassin 
d'Arcachon dont les parcs à huîtres ont subi d'énormes dégâts du 
fait du froid et de la tempête, présentée par M. Marc Dupuy, 
Mme Reyraud, M. Rieu et les membres du groupe communiste, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ostréiculteurs du bassin d’Arcachon ont 
= fortement éprouvés par les conséquences de l'actuelle vague de 
roid 

Une large bande de glace s’est formée sur de nombreux parcs à 
huîtres. bBes centaines de milliers d’huiîtres sont gelées ou ont été 
ermportées hors des parcs, et pour le plupart ensablées. 

Des planchers posés par mesure de protection ont été emportés 
par le vent. La situation est la même pour les frayères ostréicoles 
situées à l'entrée de la Gironde. 

aies, par suite du gel et de la tempête, les dégâts sont considé- 
rebles. 

La principale ressource des producteurs de cette culture marine 
se trouve anéantie. Les capitaux engagés et le travail effectué sont 
ainsi perdus. Il en est parmi les ostréiculteurs qui n'ont actuelle- 
ment pas les moyens de faire vivre leur famille. 

C'est pourquoi l'urgence d'une aide financière -s’impose et, dans 
ce but, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien 
Youloir adopter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer des 
secours d'urgence aux ostréiculteurs du bassin d'Arcachon, dont les 


parcs à huilres ont subi d'énormes dégâts du fait du froid et de la 
dernpele. 


ANNEXE N° 


a — 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer des secours d'urgence, à faciliter l'octroi de prêts du 
cr‘dit marilime et à accorder des exonérations fiscales aux ostréi- 
cultewrs de Charente-Maritime (Oléron, Marennes, Ré), dont les 
parcs à huîtres ont subi d'énormes dégâts du fait du froid et de 
la tempête, présentée par M. Gosnat et les membres du groupe 
<ommuniste, céputés (1). — ‘(Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ostréiculteurs de Charente-Maritime, 
de l'ile de Ré, du bassin de Marennes, de Fouras, et tout partucu- 
lièrement de l'ile d'Okron ont été fortement éprouvés par jes 
conséquences de l'actuelle vague de froid. 

La glace s’est formée sur de nombreux parcs à huîtres et une 
quantité importante d'huitres ont été détruites. La tempête a 
accru encore les dégâts qui sont considérables, 


C'est pourquoi l'urgence d’une aide financière s'impose pour des 
miiliers de familles dont ja ressource principale, et souvent unique, 
réside Gans l’ostrviculture. D'autre part, il est indispensable que des 
mesures soient prises afin que le crédit marilime puisse disposer et 
accorder des crédits suffisants pour la reconstitution ou Ja réfection 
des installations ostréico!es détruites ou détériorées. Enfin, des dis- 
posilions nous paraissent également nécessaires pour exonérer de 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règlement, 


L 





L 


tout, ou partie de leurs impôts, ceux des petits exploitants ostréi- 
coles ayant particulièrement souflert. ‘ 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter ia présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A allouer des secours d'urgence aux ostréiculteurs de Charente- 
Maritime dont les parcs à huîtres ont subi d'énormes dégats du 
fait du froid et de la tempête; 

20 A leur faciliter des prêts du crédit maritime; 

3° A exonérer de tout ou partie de leurs impôts ceux des petite 
exploitants ostréicoles ayant particulièrement souffert. 





ANNEXE N°576 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser plus de justice fiscale 
en faisant payer les riches, présentée par M. Jacques Duclos, 
Mme Vermeersch, MM. Ramette, Pronteau, Cagne, Kriegel-Vairi- 
mont, Tourtaud, Mme Estachy, MM. Gravoile, Marcel Thibaud, 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps le système fiscal fran- 
Çais est injuste et compliqué. 

Déjà, il y a un demi-siècle, Camille Pelletan faisait remarquer 
que « nos vieux impôts déformés par le temps et les gouvernements 
de réaction sont parmi les plus arriérés et les plus injusies du 
monde. lis pèsent lourdement sur les pauvres; ils sont légers pour 
les riches. Cela explique pourquoi les riches veulent les Conserver ». 

Ce jugement est particulièrement valable de nos jours où le grand 
patronat avide de profits et les gouvernements qui se sont succédé 
au pouvoir de 1947 à 19% inclus, ont fait supporter à la -clasee 
ouvrière et aux masses laborieuses les frais d'une politique de 
démission nationale et de guerre. 

Le poids de l'impôt, principal moyen de financement de cette 
politique, est énorme. D’un montant global de 53 milliards en 1938, 
les seuls impôts d’Etat se sont élevés à 2.700 miiliards en 1955, 
soit cinquante fois plus, alors que les prix ont augmenté dans la 
même période de trente fois environ. De plus, la Charge fiscale est 
répartie de manière à favoriser les trusts, les sociétés Capitalistes, 
les riches. C’est ainsi que les impôts sur la consommation, les 
impôts indirects ont été considérablement développés et que, par 
les exonérations qui leur sont accordées à divers titres, les sociétés 
capitalistes, les possesseurs de gros revenus échappent, dans une 
grande mesure, à une impositions normale, aux impôts directs. 

A la séance du 23 mars 1954 (J. O. du 24 mars, p. 1185) de l’As- 
semblée nationale, un secrétaire d'Etat au pudget à été amené à 
déclarer que « chez nous, les impôts sur la dépense constituent la 
part la plus importante du prélèvement fiscal. En 1952, ils repre- 
sentaient près de 62 p. 100 du total des impôts perçus par l’'Elat 
et les collectivités locales ». 

Pour l'exercice écoulé, 1.580 milliards de taxes sur le chiffre 
d’affaires et d'impôts indirects perçus au profit de l'Etat sont entrés 
dans les 2.000 milliards au moins d'impôts incorporés dans les prix 
des marchandises dont ils représentent de 20 à 25 p. 100. Or, la 
plus grande partie de ces 2.000 milliards est payé par ceux qu'on 
appelle « les consommateurs intégraux », C'est-à-dire la Classe 
ouvrière, l’ensemble des travailleurs salariés et toutes les petites 
gens à ressources fixes (chômeurs, victimes d’accidents du travail, 
vieux travailleurs retraités, rentiers viagers, elc). C’est bien là 
l'impôt de classe qui frappe le salaire plus que le profit, qui pèse 
sur les familles nombreuses plus que sur les autres et qui ne 
s'arrête même pas devant la misère. 

Ces impôts indirects atteignent aussi les paysans travailleurs qui 
n’ont pas les moyens d’agir sur les prix de leurs récoltes, mais 
subissent la loi de la bourgeoisie capitaliste pour les achats de pro- 
duits et d’articles d’origine industrielle. 

Mais, ce n’est pas le seul moyen qui a été utilisé pour faire sup- 
porter aux travailleurs le poids d’une politique réactionnaire. 

Les salariés payent encore une large fraction des impôts directs. 
Salaires et traitements consticuent, en effet, 70 p. 100 des revenus 
À la surtaxe progressive, nom actuel de l’an*ien impôt général sur 
le revenu qui avait été officiellement concu pour atteindre les 
revenus de la fortune, Ce qui montre que Marx avait raison torsqu'il 
constatait que, « à chaque nouvel impôt, le prolétariat descend 
d'un degré ». 

Par contre, les trusts, les sociétés capitalistes, les riches béné- 
ficient de privilèges fiscaux aussi considérables que scandaleux. 

Le rapport sur les comptes de la nation 1951-1952 est contraint de 
reconnaître que « l'Etat, au prix d’une légis:ation complexe, aussi 
difficile à assimiler par !'e contribuable qu’à appliquer par l’admi- 
nistration, accorde sous forme de provisions, de dotations, de rééva- 
Juations, des avantages fiscaux dont profitent surtout les grosses 
entreprises, «mieux organisées pour en tirer immédiatement béné- 
fice ». 

C'est ainsi que les présidents directeurs généraux et les adminis- 
trateurs des grandes sociétés sont considérés comme des « salariés ». 
En outre, on permet aux sociétés capitalistes de réduire purement 
et simplement les bénéfices imposables par la « constitution de pro- 
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visions », par la déduction « d’amortissements exceptionnels, accé- 
lérés ou de réévaluation ». On détaxe les investissements, ce qui 
diminue de 20 p. 100 environ le prix des équipements industriels, 
sans répercussion sur les prix de vente des articles fabriqués, etc. 
Enfin, ce régime ne leur paraissant pas encore assez avantageux, 
les dirigeants des monopoles sont passés maitres dans la technique 
de la fraude, jouant avec les dispositions de la loi, minorant leurs 
stocks, Des centaines de milliards sont ainsi, chaque année, sous- 
traits à toute imposition. 

Quant à l'impôt sur les sociétés, il ne produit que quelque 250 mil- 
liards. Son taux de 38 p. 100. apparemment l’un des plus élevés de 
notre fiscaliité, n’est que bluff, car les prvilèges fiscaux et la fraude 
ne» ss le plus souvent ce taux à moins de 10 p. 100 des profits 
réels. 

En définitive, la caractéristique principale de la fiscalité actuelle- 
ment en vigueur est de faire payer les pauvres pour dégrever les 
riches. Le prélèvement fiscal opéré sur les travailleurs s’ajoutant à 
leur exploitation par Je capitalisme accentue l’appauvrissement 
de la classe ouvrière. 

Pour le resté, la grande bourgeoisie, poursuivant sa poiitique de 
concentration, s’en prend essenlieliement aux petites et moyennes 
entreprises, développant, pour mettre en œuvre une législation 
touffue, comp:iquée, inextricable, des méthodes de “ontrôle de plus 
en plus inquisitoriales qui ne visent que boutiquiers et artisans. 

Il est donc urgent de réformer cette fiscalité toute conçue au 
profit des monopoles. Il est donc urgent de faire payer les riches 
pour dégrever la masse des travailleurs. Il est donc urgent de 
rendre les textes fiscaux clairs, simples, accessibles à tous. C’est 
le vœu de la majorité de gauche qui s’est dégagée du scrutin du 
2 janvier 1956. | 

aus ce but, nous proposons un certain nombre de dispositions 
qui peuvent s’analyser de la façon suivante: 


I. — L'institution d'un véritable impôt général et progressif unique 
sur le revenu global des personnes physiques. 


Cet impôt, se substituant à la taxe proportionn2lle et à la sur- 
taxe progressive, doit, pour atteindre les revenus des riches, 
répondre aux principes ci-après : 

a) 11 ne doit pas frapper le minimum vital dont la notion est 
entrée dans la législation française comme la somme indispensable 
aux besoins élémentaires de l'existence. Par conséquent, l’abat- 
tement à la base doit être égal à 360.000 F pour le contribuable 
célibataire, cette somme étant multipliée par des coefficients variant 
en fonction de la situation de famille du contribuable; 


b) Les taux et la progressivité doivent êlre aménagés de telle 
sorte que l'impôt n'atiteigna qu'avec mesure et équité les petits 
et moyens revenus et frappe essentiellement les gros revenus qui 
trouvent leur origine dans l'exploitation actuelle ou passée des 
travailleurs. 


c) Les ‘salaires, traitements et pensions doivent, en raison de 
leur nature, être, à montant égal, mins imposés que les revenus 
provenant d'autres sources. Un barème particulier doit donc être 
appliqué en ce qui les concerne 


IL — La transformation de l'impôt sur les sociétés. 
en un impôt progressif applicable aux profits réels des sociétés. 


La progressivité est appliquée depuis près de quarante ans pour 
la taxation directe des revenus des personnes physiques, mais non 
pe pour l'imposition des bénéfices des grandes sociétés capita- 
istes qui, n'étant distribués aux actionnaires que pour une faible 
part, donnent à leurs dirigeants, par leur accumulation, la puis- 
sance économique et politique. 


Mais, pour que le tarif progressif soit effectivement appliqué, 
pe qu'il atteigne vraiment les profiteurs du régime, notamment 
es cent trusts milliardaires, il est nécessaire que les trusts soient 
considérés comme constituant en fait une seule société — 1éme 
si. juridiquement ils en groupent plusieurs — et taxés sous une 
cote unique. 

Enfin, il va de soi que nous entendons taxer les profits réels 
et, par conséquent, nous proposons la suppression immédiate des 
privilèges légaux des grandes sociétés capitalistes, tels que les 
provisions, les amortissements — autres que ceux pratiqués à 
des taux normaux sur le prix d'achat ou de revient des éléments 
amortissables — l'exonération des « rémunérations » des adminis- 
trateurs de sociétés anonymes et autres dirigeants de trusts, les 
régimes d'exception concernant les plus-values. 


HT. — L'institution d'un impôt annuel et progressif 
sur les fortunes supérieures à 20 millions de francs. 


Afin de faire payer vraiment les riches, il ne suffit pas de 
prévoir une progressivité effective de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés. 

En effet, par ces moyens, on limite seulement l'accumulation 
par les capitalistes des profits qu'ils tirent actuellement de l’ex- 
plaitation des travailleurs, mais on n’atlteint pas la richesse anté- 
rieurement constituée. 

C'est pourquoi, nous proposons l'institution d’un impôt annuel 
et progressif sur les grosses forlunes à la charge des personnes 
physiques comme des sociétés capitalistes. H ne s’appliquerait 
qu'aux fortunes supérieures à 20 millions de francs. 





IV. — Suppression des tares sur le chiffre d'affaires et des tares 
parafiscales. — Création d'une tare unique globale à la produc- 
tion. $ 


On a montré que le système fiscal est essentie:ement constitué 
par des impôts sur la consommation, Qu'il s'agisse des taxes sur 
le chiffre d’affaires ou qu'il s'agisse des innombrables taxes para- 
fiscales, on se trouve en présence de taxes ou d'impôts indirects, 
D injustes, ayant une incidence incontestable sur 
es prix et qui, en définitive, sont récupérés sur le consommateur, 
Elles font jouer aux détaiilants, aux artisans le rôle de percep- 
teurs auxiliaires. Flles exigent des comptabilités compliquées. Eiles 
postulent des contrôles étroits de la part de; agents du fisc. 


Dès lors, pour établir un peu plus de justice fiscale, pour élimi- 
ner des contrôles qui s'exercent presque exclusivement à len- 
contre de commerçants délaillants et des artisans. il convient de 
porter la hache dans l'édifice touflu, compliqué des impôts indi- 
rects. 


C'est pourquoi, nous proposons la suppression de la taxe sur la 
valeur ajoutée, de la taxe sur les prestations de service et des 
taxes locales additionnelles. des taxes uniques sur les vins, les 
viandes, les cidres et poirés, ainsi que des taxes parafiscales, la 
suppression de ces taxes devant se répercuter intégralement en 
baisse sur les prix de vente au détail. 


Mais comme il n'est pas possible dans le cadre du régime actuel 
de ne faire aucun appel à des impôts indirects, nous prévoyons, 
dans l'esprit de la loi du 31 décembre 1936 qui avait remplacé 
les unciennes taxes sur le chiffre d’affaires par une taxe à la 
production, l'institution d'une taxe unique globale à la grodue- 
üon due par les seuls producteurs et fabricants à l'exclusion des 
artisans. Son taux serait de 10 p. 100. Les biens d'usage courant 
en seraient exonérés. Mais il n'exislerait sucune taxe en ce qui 
concerne les biens d'investissement, 


Les mesures que nous préconisons, sans constituer une réforme 
complète de la fiscalité française puisque notamment le problème 
des finances locales reste à résoudre, auraient pour conséquence 
de réaliser plus de justice fiscale, de faire payer les riches. Elles 
simplifieraient d'une manière appréciable la fiscalité actuelle. Elles 
orienteraïent nécessairement! les efforts des administrations finan- 
cières vers le contrôle des ‘entreprises importantes, des trusts, 
des sociétés capitalistes et de leurs dirigeants et non plus vers le 
contrôle des petits et moyens contribuables. 


Tel est l’objet, mesdames, messieurs, de la présente proposition 
de loi que nous vous demandons d'adapter. 


PROPOSITION DE IAOI 


L — Impôt unique et progressif sur le revenu 
des personnes physiques. 


Art. er, — En remplacement de la taxe proportionnelle et de la 
surlaxe progressive actuellement en vigueur, il est institué un impôt 
unique et progressif sur le revenu global des personnes physiques. 


Cet impôt est calculé en tenant pour nulle la fraction de revenu 
qui n’excède pas 40.000 F affectée d’après la situation et les charges 
de famille du contribuable d’un coefficient fixé comme suit: 


Célibataire, divorcé ou veuf sans enfant, 1; 

Marié sans enfant à charge, 2; 

Célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge, 2: 
Marié ou veuf ayant un enfant à charge, 2,5. 


et ainsi de suite en augmentant d’une demi-part par enfant à la 
charge du cotfitribuable. 


Art. 2. — L'impôt est calculé en appliquant aux revenus autres 
que les salaires, traitements, pensions et rentes viagères les taux 
ci-après : 

5 P. 109 pour la fraction comprise entre 360.000 et 400.000 F. 

49 p 100 pour la fraction comprise entre 400.000 et 500.000 F. 

45 p. 100 pour la fraction comprise entre 500.000 et 600.000 F. 

20 p. 100 pour la fraction comprise ntre 600.004. et 900.090 F. 

30 p. 1400 pour la fraction comprise entre 900.000 et 1.500.000 F. 

40 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.500.090 et 2.300.000 F. 

90 p. 10 pour la fraction comprise entre 2.500.000 et 5.000.000 F. 

60 p. 100 pour la fraction comprise entre 5.009.000 et 10.000.000 F. 

70 p. 100 pour la fraction supérieure à 10 millions de francs. 


Toutefois, en ce qui concerne les artisans et assirnilés, travaillant 
chez eux ou au dehors et qui n’utilisent pas d’autres concours que 
celui de ieur femme, de leur père et mère, de leurs enfants et petits- 
enfants, d’un compagnon et d’un apprenti de moins de 20 ans avec 
lequel un contra! régulier d'apprentissage a élé passé, les taux 
précédents sont réduits de moitié pour la fraction de revenu n’ex- 
cédant pas @0.000 F. 


Aït. 3. — Les salaires, traitements et pensions et rentes viagères 
sont, après défalcation des retenues faites par l'employeur en vue de 
la constitution de pensions ou de retraites et de la cotisation ouvrière 
à la sécurité sociale et nne Géduclion forfaitaire de 25 p. 100 pour 
frais inhérents à la fonction ou à l'emploi, taxés en appliquan( les 
taux ci-après : 

2 p. 100 pour la fraction comprise entre 260.000 et 400.000 EF. 

4 p. 100 pour la iraction comyrise entre 400.000 et 450.000 F. 
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6 p. 100 pour la fraction comprise entre 450.000 et 500.000 F. 
9 p. 100 pour ia fraction comprise entre 500.000 et 600.000 F. 
42 p. 109 pour la fraction comprise entre 600.000 et 700.000 F. 
15 p. 100 pour la fraction comprise entre 700.000 et 800.000 F, 
20 p. 100 pour la fraction comprise entre 800.000 et 1.100.000 F. 
25 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.100.000 et 1.800.000 F. 
30 p 10 pour ia fraction comprise entre 1.800.000 et 2.500.000 F. 


Les taux applicables au-dessus de 2.500.000 francs étant ceux pré- 
vus à l'article premier ci-dessus. 


JT. — Impôt progressif sur Les sociétés capitalistes. 


Art. 4. — Le taux de l'impôt sur les sociélés est fixé aux chiffres 
suivants: 
30 p. 100 pour la fraction de bénéfice inférieure à 20 millions de 
rancs. 

45 p. 109 pour la fraction de bénéfice comprise entre 20 et 100 mil- 
lions de francs. 
s 70 p. 100 pour la fraction de bénéfice supérieure à 100 millions de 
rancs 

Art 5. — Pour j’application des dispositions de l’article 4, les 
trusis, les sociétés uvant des filiales ou des participations leur assu- 
rant la maîtrise d’une autre société et, d’une façon générale, tous 
les groupements d'intérêts autres que les sociétés coopératives sont 
considérés comme constituant en fait une seule société, mêms si 
juridiquement ils en groupent plusieurs, et sont taxés sous une cote 
unique. 

Art 6. — Ne sont pas admis en déduction du bénéfice imposable: 

1° Les provisions quelle qu’en soit la nature ou la dénominalion, 
telles que provisions pour risques, renouvellement du matériel ou 
des stocks, fluctuation des cours; 

2° Les amortissements autres que ceux calculés sur le prix d’ashat 
ou de revient des éléments à amortir, sur une durée correspon ant à 
l'utilisation eflective; 

3° Les traitements et autres rémunérations, quelle qu'en soit la 
forme, alloués aux membres des conseils de surveillance des sncié- 
tés en commandite par actions, aux administrateurs de sociélés ano- 
nymes investis ou non de fonctions spéciales. aux gérants -majori- 
taires des sociétés à responsabilité limitée ,ainsi qu'aux membres des 
sociétés en nom collectif et des associations en participation ayant 
cpté pour l'impôt sur les sociétés. 

Art. 7 — Sont supprimés tous régimes d'exception et exonération 
concernant les plus-values. 


IL. — Impôt progressif sur les fortunes supérieures à 20 millions 
francs. 


Art. 8. — Il est institué un impôt annuel et progressif sur les for- 
tunes des personnes physiques et les patrimoines des sociétés supé- 
rieurs à 20 millions de francs. 

L'impôl est calcuié en appliquant les taux ci-après: 

Fraction comprise entre 20 et 30 millions, 0,1 p. 100. 

Fraction comprise entre 30 et 50 millions, 0,3 p. 100. 

Fraction comprise entre 50 et 100 millions, 0,5 p. 100. 

Fraction comprise entre 100 et 500 millions, 14 p. 400. 

Fraction comprise entre 500 millions et 1 milliard, 4,5 p. 100. 

Fraclion comprise entre 4 miliiard et 5 milliards, 2 p. 100. 

Fraction supérieure à 5 miiliards, 2,5 p. 100. 


IV. — Suppression des tares sur la valeur ajoutée, sur le chiftre 
d'affaires, des taxes parafiscales et création d'une 1lare unique 
olobale à la production perçue au seul stade de la production el de 
la fabrication. 


Art. 9. — Sont supprimées la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe sur 
les prestations de service et les taxes locales additionnelles, les 
taxes uniques sur Jes vins, les viandes, les cidres, les poirés, et 
toutes les taxes parafiscales. 

Art. 40. — Les suppressions des taxes prévues par l’article 9 doivent 
+ intégralement répercutées- en baisse sur les prix de vente au 
étail. 

Art. 41. — Il est créé une taxe unique globale à la production au 
taux de 10 p. 100 sur des ventes effectuées par les seuls producteurs 
ou fabricants sans aucune déduction en ce qui concerne les biens 
d'investissement. 

Art. 12. — A l'exclusion des coopératives agricoles, des artisans et 
assimilés travaillant chez eux ou au dehors lorsqu'il n’utilisent pas 
d’autres concours que celui de leur femme, de leur père et mère, de 
leurs enfants et petits enfants, d’un compagnon et d’un ap renti de 
moins de 20 ans avec lequel] un contrat régulier d’apprentissase a 
été passé, sont producteurs ou fabricants tous ceux qui fabriquent 
les produits, les façonnent ou les transtorment à titre de oconfec- 
tionneurs ou d'entrepreneurs de manufacture en vue de donner au 
produit sa forme définitive ou sa présentation commerciaiz. 

Art. 13. — Sont exonérés de la taxe unique globale à la produc- 
tion les biens d'usage courant tels que sucre, confiture, chocolat, 
savon, charbon, vêtements et chaussures de travail, bicyclettes, les 

roduits" pharmaceutiques, les produits nécessaires à l’agricullure ef 
es matériaux de construction. 








ANNEXE N° 577 


(Session ordinaire de 1955-1955. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à bénéficier de facilités de transport 
par chemin de fer les épouses de bénéficiaires d’une rente pen- 
sion, retraite, allccation ou d’un secours viager de la sécurité 
sociale, présentée par M. Vigier, député. — (Renvoyée à sa cum- 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-891 du 1er août 1950 prévoit que 
les bénéficiaires d’une rente, eg retraite, allocation, telles 
que: allocation aux vieux travailieurs salariés, allocation aux vieil- 
lards, allocation de réversion ou d’un secours viager versé au titre 
d'un régime de sécurité sociaie, ont droit à un voyage aller et 
retour par an sur les réseaux de la 5. N. C. F., quelle que soit la 
distance parcourue, au tarif des congés payés. 

Seuls, par conséquent, les titulaires d'une retraite, d'une pension 
ou d’un secours, sont bénéficiaires de celte loi, à l'exception de leur 
épouse, à moins que celle-ci ne soit elle-même titulaire d'une rente 
ou d’une pension. 

En particulier, les femmes restées an foyer pour élever leurs 
enfants se voient exciues de Ja mesure ibienveillante dont il s'agit. 

Il paraît donc de la p'us stricte équité d'accorder aux épouses 
non retraitées ou pensionnées des retraités ou pensionnés de la 
sécurité sociale la même réduction de 20 p. 100 pour un seul 
voyage aller et retour chaque année. 

L’'a!llocation de salaire unique est une aide en faveur de la femme 
qui reste au foyer; elle-ne doit pas être exclusive de la maigre 
faveur que constitue la réduction de tarif sur les chemins de fer 
dont il s’agit. 

Tel est objet de Ja proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi ne 50-891 du 1er août 1950 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le bénéfice de la pésente lui est étendu aux épouses de 
titulaires d’une rente, pension, retraite, allocation de la sécurité 
sociale, ainsi qu'aux veuves de guerre non remariées ayant au moins 
deux enfants d'âge scolaire à leur charge, et aux orphelins de 
guerre. » d 





ANNEXE N°578 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux diminués physiques 
de se présenter aux concours. et examens d’accès à la fonction 
publique, sans que leur infirmité puisse leur être opposée comme 
un obstacle éliminatoire, présentée par M. Triboulet et les membres 
du groupe des républicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'on parle des diminués physiques civils 
en général et des infirmes moteurs en particulier, tout le monde 
(pouvoirs publics compris) est d'accord, en paroles, si la nécessité 
de leur fournir du travail. 

M. Bernard Lafay, alors ministre de la santé publique et de la 
population, déclarait tout dernièrement encore (Faire face, juin 1955) 
qu'aux notions d'assistance et d’indemnité, il fallait substituer la 
conception technique de l’utilisation professionnelle des diminués 
Pa au mieux de leurs aptitudes restantes. 

est un domaine où cela pourrait se faire immédiatement, sans 
a en coûte absolument rien aux finances publiques. A l’heure où 

es émissions à caractère officiel appellent les entreprises privées à 
donner du travail aux infirmes (ce qui, leur dit-on, est pour elles 
une bonne action et une bonne affaire) il est élonnant, rrais surtout 
illogique et inhumain, que la fonction ruplique, à valeur et connais- 
sance égu:es, leur reste interdite, 

Il est choquant, mais il est exact, qu’un paraplégique (membres 
inférieurs) sans aucune autre tare ou maladie, qui peut-être, tout en 
fondant une famille, ici, comptable d'entreprise privée ou expert 
comptable, ailleurs, caissier, ailleurs encore stén actylographs (et 
on pourrait multiplier les exemples (puisse se voir interdire d'occuper 
le même emploi, d'accomplir la même besogne dâns une administra- 
tion publique. 

Aux infirmes qui ont employé toute leur énergie à acquérir les 
connaissances et la valeur cessaires, il faut dorc donner leur 
chance en leur ouvrant l'accès aux divers concours et examens de la 
fonction publique. 

I1 ne s'agit pas là d’une loi de faveur, maïs au contraire d’une 10 
d'équité et de justice, qui, en déclarant que certaines infirmités ne 
sont plus un obstacle éliminatoire, permettrait aux jnfirmes civils 
d'accéder, par concours et examens aux postes pour lesquels jls se 
seraient qualifiés à force de travail, de volonté, de courage, au prix 
d’un effort et souvent de souffrances morales dont eux seuls sont 
aptes à connaître le degré. 
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La mesure qui permettrait à des infirmes de servir la société. au 
lieu de lui être à charge serait en p'ein 32cord avec l'intérèt général 
et le souci de la dignité humaine et la justiez sociale. 

Nous vous demandons, en conséquence, J'al3plèr la proposition 
de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Les diminués ai rares civils raurrant se p'ésenter aux 
concours et examens administratifs de la fonction publique sans 
que leur infirmité puisse leur être opposée comme nn obslacie éiimi- 
natoire ou les défavoriser au classement des pusies pour esquels 
ils se seront qualifiés par les résultats du cqueours où de s'examn. 

Art. 2. — Un règlement d'administration à ?’élab2ration duquel par- 
ticiperont obligatoirement, avec voix délibérative, en raison de ieur 
compétence, les représentants désignés ‘des acsociations et orgolisa- 
tions nationales d’infirmes civils, établira dans un délai maximum 
d'un an à partir du vote de la présente loi, les madaiités pratiques 
d'application (nature des postes ou emplois où l'infirmité du candidat 
n'est pas un obstacle, notation en cas d'épreuves phys'ques au pro- 
gramme, pour des emplois sédentaires de bureau ou d'écrilures, par 
exemp:e, elc.). 





ANNEXE N° 579 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 273-1 du code 
général des impôts, relatif à l'assiette de la taxe sur la valeur 
ajoutée, présentée par MM. Panier et Baylet, dépuiés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les régions parisienne, lyonnaise, celles du 
Sud et du Sud-Ouest de la France ont été, en 1952, 193 et 1954, 
sinistrées. Ici, des inondations particulièrement violentes ont anéanti 
de grandes richesses, là, ce sont des incendies qui ont ravagé cer- 
taines entreprises arlisanales ou industrielles. Leur situation, déjà 
difficile, a même été aggravée par l'application stricte de notre 
système fiscal. 

Par exemple, les entreprises qui procèdent à la fabrication et au 
conditionnement de leurs produits (fabricants de cycles, de brosse- 
ries, de postes de radio, de télévision, de produits de laboratoires 
Le gr apres ou pharmaceutiques, etc.) ont, nous le savons, la qua- 
ité de 
des impôts et de l’article 69 de l’annexe 3. 

A ce titre, ils étaient, avant la réforme fiscale, assujettis à la taxe 
à la production. 

Selon les dispositions de l’article 273-1, 19, quatrième alinéa, du 
code général des impôts, la taxe à la production dont ces marchan- 
dises ont été grevées antérieurement à leur destruction est, sauf 
cas d’exportation, définitivement acquise au Trésor. 

Ce p”incipe s'applique, notamment encore depuis la réforme, aux 
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée dont Jes marchandises 
passibles de ladite taxe ont été perdues, avariées ou volées en cours 
de transport, ainsi qu'aux fabricants d’articles finis qui, pour des 
raisons diverses (soldes, marchandises défraichies), vendent à des 
non-producteurs à un prix tel que la totalité de la taxe acquittée 
par leurs fournisseurs ne peut êlre imputée sur ceile exigible à 
raison de leurs propres ventes. 

Cette rigueur se justifie parce qu'il est toujours à eraindre que 
des marchandises ou volées, ou perdues, ou avariées, puissent étre 
remises dans le circuit de commer-jalisation lésant donc le Trésor 
de ressources légilimes. 

Toutefois, cette même rigueur aboutit à une injustice au cas de 
destruction totale des marchandises par suite d’un cataclysme 
comme l'incendie, l’inondalion, etc., entraînant la destruction com- 
piète de la marchandise. 

Dans cette hypothèse, le Trésor ne peut jamais être lésé puisqu'il 
y à anéantissement de la marchandise et, parlant, impossibilité 
absolue de commercialisation. Il est, par conséquent, raturel de ne 
pas pénaliser une secande fois les entreprises victimes par ailleurs 
de catacilysmes, en les obligeant d'acquitter ces dites taxes, lors- 
qu'elles ont fait l’objet d’un contrôle. 

En conséquence, pour les cas de force majeure ayant entraîné la 
destruction totale des marchandises, le remboursement de la taxe 
ayant grevé ces marchandises doit être ordonné. 

L'article 40, paragräphe 2? de Ja loi de finances de 1955 interdisant 
une remise même partielle des impôts indirects légalement dus, et 
afin de ne pas aggraver la-situalion déjà précaire de certains sinis- 
trés des années 1952, 1953 et 1954, nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l’article 273-1, in fine, après les mots 


« marchandise déterminée », les mots: «les destructions totales des. 


marchandises par suite de cas de force majeure (incendie, inon- 
dation) sont assimilées à une opération d'exportation permettant le 
remboursement de la taxe ». 


roducteur fiscal, au sens de l’article 263 du code général 





ANNEXE N° 580 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 196.) 


PROPOSITION DE LOI portant revision de l’article 51 de la Consti- 
tution, présentée par MM. Félix Gaillard, Giacobbi, Brocas, Pascal 
Arrighi, Gaborit, Rolland, Sagnol, Morève, de Bailliencourt, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois 
constitulionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fréquence des crises ministérielles est la 
cause principale de l'affaiklissement du régime parlementaire dans 
notre pays. Ele provoque la lassitude de l'opimon publique, la 
déception de nos amis à l'étranger, le mépris de nos adversaires, 

Aucune des grandes affaires d'intérêt nalional ne peut être conve 
nablement traitée dans l'instabilité, quelies que soient la compé:- 
tencé et la bonne volonté de ceux qui en sont Chargés. 

I convient d'apporter un remède à cette situation, qui avait déjà 
grandement nui aux dernières années de la Ile République, en 
donnant aux crises ministérielles un caractère de gravité parli'ulier 
et en délendant ‘es membres de l'Assemblée nationale contre la 
tentation de provoquer la chute du Gouvernement sur des sujets 
d'imporiance secondaire. 

C'est pourquoi nous vous proposons de donner à la procédure de 
dissolution un caractère plus effe:tif. 

La nécessilé de la majorité absolue pour que la dissolution de 
l’Assemblée nationale puisse intervenir, permet de doser les votes, 
d’obliger les gouvernements à se relrer alors qu'ils ne sont pas 
constitutionnel'ement renversés et, par conséquent, de tourner 
l'esprit de la Consiitution en matière de dissolution. 

Nous vous proposons donc de considérer que les gouvernements 
seront renversés constitutionnellement à Ja majorité simple. 

L'intervention de la volonté du président du conseil, après avis 
des présidents des assemb'ées du Parlement pour que la dissolution 
soit prononcée, provoque des polémiques entre les partis politiques 
qui sont nuisibles à l'intérêt nationai. Elle risque de donner à 
l'exercice du droit de dissolution un caractère si contestalle que 
la plupart des chefs de gouvernements renonceront à en faire usage. 
Celui-ci tomberait alors en désuétude comme cela s’est produit pen- 
dant toute la durée de la Ille République, à la suile de la crise 
du 16 mai. Nous vous proposons d'instaurer l’aulomaticité de la 
dissolution de sarte que les membres de l’Assemblée, par leur vote 
même, provoquent leur retour devant le corps éiectoral et au'ils 
puissent ui rendre comple des raisons pour lesquelles ils n’ont pas 
pu assurer au régime la stabilité gouvernementale qui est la condi- 
tion essentielle de son efficacité. 

A l'inverse, il est nécessaire d'éviler que l'automaticité de la 
dissolution ne tran<pose, sur le plan politique, l'instabilité gouver- 
nementale. 1 faut donner à l’Assemblée nouveliement élue un délai 
raisonnable pour trouver sa majorité. Nous vous proposons de ne 
faire courir les conditions de la dissolution qu'à l'expiration d'un 
délai de six mois 

IH faut également que l'impossibilité de trouver une majorité 
stable soit confirmée par au moins deux crises intervenant à 
intervalle rapproché. Nous suggérons de ne faire intervenir la disso- 
Intion que si ces deux crises éclatent en moins de deux ans. Ces 
dispositions, complétées par celles de l’article 43 de la Constitution, 
donneront à la procédure de dissolution un caractère raisonable 
mais effectif. 

La résolution adoptée par les deux Assemblées an cours de la 
précédente législature ayant dé‘idé qu'il y avait lien de reviser, 
entre autres, l'article 51 de la Con«titution, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 51 de la Constitution est ainsi modifié: 

« Art. 51. — Si, a1 cours d'une, méme période de deux ans, 
deux crises minislérieles surviennent, la dissolution de l'Assemllée 
nalionale est prononcée de piein droit par le Présiden! de la 
République. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu’à 
l'expiration des six premiers rmais de la légis'alure. » 





ANNEXE N° 


581 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir un programme gara wtiscant 
la construction da 350.000 logements per an, pendant une durée 
minimum de quinze ans, présentée par MM. André Mare, de 
Pierrebourg, Desouches, Hovnanian, Hernn et les membres du 
groupe radical et radical-socialiste. députés. — (Renvoyée à la 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la construction chaque année, pendant 
quinze ans. des 250.000 logements dont notre pays a besoin est 
subordonnée en particulier aux conditions techniques suivantes: 

Modernisation et accroissement de la capacité de produclion de 
l'industrie du bâtiment; 














406 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES = ASSEMBLEE NATIONALE 


——— ns 





Développement de la main-d'œuvre du bâtiment, et, en parti- 
culier, formation d'apprentis et de spécialistes; 

Aménagement des terrains à bâtir dans le cadre de programmes 
de longue durée de rénovations ou d'extensions urbaines. 

La réalisation de ces mesures n'est possible et raisonnable de 
la pari des collectivités publiques, sociétés ou industriels inté- 
ressés, que s'ils sont assurés d'un débouché stable et conforme à 
l'ampleur prévue pendant une durée suffisante. 

Or. un semblable effort de construction n’a jamais encore été 
atleint en France. La moyenne annuelle des logements construils 
de 1919 à 1929 élait en effet de 90.000. Le chiffre record de 200.000 
logements construits dans l’année avait seulement été atleint en 
4929. Depuis lors, le nombre de logements construits était retombé 
à 97.000 en 1929. 

A partir de 1945, la progression des logements construits et 
reconstruits chaque année a été en amélioration lente pour atteindre 
finalement de nouveau environ 200.000 Jogements par an. 

La progression enregistrée est surtout due au régime des primes 
et des crédits spéciaux à la construction qui a compensé en partie 
les effeis des perturbations profondes du marché des logements 
et des capitaux depuis près de quarante ans, consécutives à la 
législation des loyers et à la dépréciation monétaire 

Il est donc nécessaire que l'Elat continue à accorder une aide 
financière spéciale en faveur de la construction, et même l’amplifie, 
tout en poursuivant la remise en ordre des marchés. Mais il faut 
aussi qu'il garantisse l’exécution du programme proprement dit de 
350.000 logements par an en raison de son ampleur même, sans 
cependant se substiluer à l'initiative privée ou aux organismes 
d'il, L. M. qui en assurent Ja réalisation. 

EL — L'aide financière de l'Elat en faveur de la construction se 
traduira tout d'abord, sur le plan budgétaire, par l'engagement 
d'accorder pendant quinze ans un volume de crédits pour primes 
à la construction et pour prèts de l'Etat aux organismes d'H, L. M. 
correspondant au programme prévu de 350.000 logements, pour 
aulant que cela est nécessaire à l'exécution de re programme. Si 
l'évolution générale de la situation le permettait, l’aide de l'Etat 
devrail être réduile, mais jamais au point de ralentir le volume 
de construction prévu au programme. 

Ainsi, les constructeurs auront l'assurance de la continuité de 
l'effort des pouvoirs publics en matière de logement et de la conti- 
nuilé du volume global de la construction. 


La charge budgétaire correspondante sera supportable, compte 
tenu du principe même des pritnes qui permettront d'encourager la 
construction de la majeure partie des logements. Les tranches de 
crédils correspondant aux primes s'ajoutent, il est Vrai, chaque 
année, les unes aux autres, puisque les primes sont accordées pour 
une durée de vingt ans. Par suile, la dépense budgétaire totale à 
ce titre sera dans quinze ans égale à quinze fois le montant de la 
tranche initiale, Mais cette charge budgétaire croissante s’harmonise 
dans le temps avec la suppression des dépenses de reconstruction 
prévue pour 1960, Le budget du ministère du logement sera donc 
au lola: moins élevé dans quinze ans qu'aujourd'hui, 

La répartition des crédits entre les primes et les prêts de l'Etat 
aux organismes d'H. L. M, entraîne pour l'Etat une charge financière 
beaucoup plus forte que les logements primés, en raison de la perte 
d'intérêt résullant de l’octroi de prêts de longue durée à un taux très 
faible J1 importe donc de développer la construction de logements 
Jocatifs I. L. M. dans la seule mesure des besoins sociaux des per- 
sonnes incapables d'apporter une épargne initiale de l’ordre de 
500.000 F par logement, par exemple, Par ailleurs, des mesures doi- 
vent êlre prises pour encourager et faciliter l’accession à la pro- 
priélé qui, en outre, correspond aux goûts de la majorité des Fran- 
çals et supprime les fritions entre propriétaires et locataires 
arlisulièrement douloureuses à la suite de la réglementation des 
layers et du maintien dans les lieux. C’est ainsi qu’il conviendra de 
développer l’épargne-logement et les prêts complémentaires, de faci- 
liter les mutalions immobilières, elec, Ces mesures seront prises dans 
le cadre des pouvoirs régementaires dont il sera question au para- 
graphe II. 

Enfin, il importe de sout!igner que l’aide financière de l'Etat a 
gurtout pour effet d’abaisser artificiellement le taux d'intérêt des 
prêts à long terme qui reste anormalement élevé à la suite des qua- 
rants ans de dépréciation monétaire que vient de vivre notre pays 
{voir tableau de l’évolution de l'indice des prix de détail publié 
par l'I. N.S.E, E.). Il sera probablement possible de la réduire dès que 
les elfels d’une politique financière rigoureuse auront garanti la 
stabilité monétaire. lei, encore, se vérifie le fait que la stabilité et 
la rigueur financière sont finalement beaucoup plus efficaces que 
les mesures de facilité même inspirées du désir de bien faire. 

L'aide financière de l'Etat pourra également être réduite dans la 
mesure où le prix de revient de la construction sera abaissé. C’est 
pourquoi il semble nécessaire d'autoriser le ministre du iogement et 
de la reconstruction à utiiser une fraction des crédits destinés à 
encourager la construction sous forme d’une aide accordée à l’indus- 
trie du bâtiment en des points judicieusement choisis de manière à 
permettre un abaissement des prix. 

IL — En dehors des charges qui résultent, pour le budget de 
l'Etat, de la politique du logement, il importe également de tenir 
compte, dans le budget économique de la nation, de l'importance du 
volume des crédits qui eont à prévoir tant pour les prêts à la recons- 
truolion que pour les équirnements urbains. 

La construction de la grande majorité des logements donne lieu 
actuellement à des opérations de crédit à long terme. En retenant 
un montant moyen de prêt de 1.800.000 F par logement, le total 
des prêts à prévoir annuellement atteindrait environ 500 milliards 





auxque!s s'ajouteraient environ 130 milliards de prêt de l'Etat déjà 
mentionnés au paragraphe I. L 

Les opérations d'équipement urbains sont financés le plus sou- 
vent par des emprunts des Collectivités locales assistées éventuel- 
lement du fonds national d’aménagernent du territoire. Le montant 
de ces opérations parait pouvoir être estimé à environ 100 milliards 
par an. 

Au total, le volume annuel des emprunts nécessaires à Ja poli. 
tique de construction, indépendamment des crédits figurant dans le 
budzet de l'Etat, atteindrait donc environ 600 milliards. 11 est bien 
évident que cet effort financier, dont la réalisation sera mise au 
point par le ministre des finances avee le concours du conseil 
national du crédit, implique en contrepartie, dans d’autres secteurs 
économiques du pays, des économies et une « politique d’austérité ». 
Aucune dépense nouveile n'est admissible que dans le Cadre d'un 
pareil effort même s’il doit être diffitile et courageux. 

HI. — Enfin, pour garantir l'exécution d’un programme de 
350.000 logements par an pendant quinze ans, l'Etat doit disposer 
de moyens lui permettant d'orienter et de contrôler l'effort de cons- 
truction. Un ensemble de mesures doivent être prises dans ce but 
et il parait nécessaire de donner, à cet eflet, au Gouvernement des 
pouvoirs réglementaires spéciaux. 

Les principales de ces dispositions seraient les suivantes: 

La création d’un service national du logement, à la suite d’une 
réorganisation profonde des services du M. R. L., regroupant tous 
les services administratifs dont dépend la construction. Le S. N. L. 
serait l'organe de direction et d'impulsion de l'effort de construc- 
tion. Ji aurait aussi à déceler à l’avance les difficultés et les gou- 
lots d’étranglement de tous ordres, susceptibles de se produire, et 
à prendre des mesures appropriées pour les éviter; 

La simplification des procédures administratives: publication dans 
un bref délai des plans d'aménagement, regroupement de toutes 
les formalités administratives et financières en une seule valant à 
la fois oclroi de la prime à la construction et accord pour un prèt 
d'un montant forfaitaire, institution d’un livre foncier moderne 
groupant tous les renseignements immobiliers d’ordre juridique, 
financier et technique, etc.; 

La modernisation rapide de l’industrie du bâtiment en favorisant 
la répétition des mêmes types de logement et la succession régulière 
des chantiers; 

L'augmentation de la main-d'œuvre du bâtiment et l'octroi d’une 
garantie d'emploi pendant quinze ans pour les jeunes qui se diri- 
geront vers ce secleur; 

L'augmentation systématique du nombre des terrains à bâtir ‘par 
la préparation de grands lolissements et de cités nouvelles avec le 
concours de l'initiative publique et privée; , 

La destruction rapide des taudis dans un délai maximum de cin 
ans avec relogement au besoin dans des cités provisoires. Un effor 
systémalique de rénovation des quartiers vélustes serait ensuile 
poursuivi; 

L'aménagement de divers mécanismes juridiques et financiers: 
cession des contrats d’accession à la propriété, épargne-logement, 
régime de la construction de logements locatifs économiques et de 
foyers pour personnes seules, etc.; 

Revision simultanée de la réglementation des loyers et du régime 
des allocations logement en vue d’assurer à la fois l’entretien des 
logements existants et l’assainissement du marché des immeubles 
anciens. 

Ces diverses mesures pourront être préparées avee l’aide d’un ow 
plusieurs groupes de travail réunissant les représentants des mibis- 
tères intéressés et des professions conformément à la méthode qui a 
déjà été utilisée avec profit pour les travaux du groupe de travail 
a construction » de la commission des investissements et de la 
commission de la construction du commissariat au plan. Les décrets 
ainsi préparés devront être déposés dans un délai maximum de trois 
mois 

Le présent projet de loi accorde, en conséquence, dans son arti- 
cle 1er, en dehors des règles de l’annualité budgétaire, une autori- 
sation globale de programine réalisable en quinze tranches annuelles, 
dont une fraction inconditionnelle et une fraction conditionnelle. 

Chaque tranche annuelle comprendra les crédits pour primes à 
la construction permettant de construire, chaque année, environ 
270.000 logements à ce titre, et des crédits PE prêts aux orga- 
nismes d’H, L. M. permeitant de construire, chaque année, environ 
80.000 logements. Une souplesse suffisante pour l’utilisation de ces 
crédits doit être laissée de manière à permettre au Gouvernement 
de prendre des dispositions financières nécessaires en vue de l’abais- 
sement des prix de revient de la construction, 


En outre, il sera nécessaire de prévoir, dans un texte distinct et 
pour les prochaines années une tranche constante de erédits annuels 
pour dommages de guerre de manière À permettre à la fois l’apure- 
ment des comptes des sinistrés avec l'indication d’un payement par 
les soins du crédit national dans un délai déterminé, et, par suite, 
les reclassement des services des dommages de guerre du M. KR. L, 

L'article 2 constitue une dotation pour le fonds national d’amé- 
nagement du territoire qui pourra être utilisée principalem2nt sous 
forme de prêts à court terme permettant ainsi par une rotation des 
fonds un effort de longue durée en vue des aménagements fonciers 
impliqués par la politique du logement. ; 

Enfin, l’article 3 autorise le Gouvernement à prendre par décrets 
toutes les mesures nécessaires à la réalisation du programme de 
construction de 350.000 nb par an, et notamment l'institution 
d'un service national du logement, la simplification des procédures, 
la réorganisation de l'industrie du bâtiment, la main-d'œuvre, la 
politique foncière, la agé env des taudis, la modification du 
M — des loyers et de l'allocation de logement, etc. 

"est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, l’adop- 
tion des propositions ci-après. 





nu me en 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — I} est aceordé au ministère de la reconstruction et du 
logement pendant une durée de quinze ans, une autorisation de 
programme pour la construction de logements utilisables par tran- 
ches fixées comme suit: 

a) Tranche inconditionnelle (correspondant approximativement à 
la construction de 300.000 logements se répartissant en 230.000 loge- 
ments ému et 70.000 logements H. L. M.). A 

14 milliards de primes annuelles susceptibles d’être engagées au 
titre de chaque exercice dans les conditions prévues à l’article 14 de 
la loi du 21 juillet 1950. 

130 milliards d’autorisations de prêts qui peuvent être accordés 

our la réalisation de programmes de construction dans le cadre de 
a législation sur les H, L. M. 

b) Tranche conditionnelle subordonnée au vote annuel du Parle- 
ment (correspondant approximativement à la construction de 
50.000 ar ag 

2 milliards de primes annuelles susceptibles d'être engagées au 
titre de chaque exercice dans les conditions prévues à l’article 14 de 
la loi du 2t juillet 1950. 

30 milliards d’autorisation de prêts qui peuvent être accordés 
pous la réalisation de programmes de construction dans le cadre de 
a législation sur les ‘H. L. M. 

Le ministre de la reconstruction et du logement est autorisé: 

A reporter éventuellement une partie de ces crédits d’un exercice 
à l’autre, de façon à assurer au début un rythme de production 
croissante tout en respectant le nombre moyen de logements à 
construire chaque année et la continuité de la politique suivie; 

A utiliser une fraction de ces crédits pour favoriser l'équipement 
de l’industrie du bâtiment afin d’abaisser le prix de revient de la 
construction. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement à titre de dotation du fonds national d'aménagement du 
territoire un crédit annuel de 5 milliards pendant cinq ans. 

Art, 3. — Le Gouvernement est autorisé à prendre par décrets, 
dans un délai maximum de trois mois, toutes mesures nécessaires 
pour développer la construction de manière à atteindre et garantir, 
dès 1957, une cadence annuelle de 300.000 à 350.000 logements cons- 
truits pendant quinze ans. 





ANNEXE N° 582 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rembourser aux personnels des P. T. T. les sommes indûment 
retenues lors de cessations limitées de travail, présentée par 
M. Barthélemy, Mmes Prin, Reyraud, Vermeersch, MM. Llante, 
Barel et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les personnels des divers services des 
P. T. T. tant à Paris qu’en province ont fait, au cours de 19%55, des 
arrêts limités de travail pour protester contre l'insuffisance de leurs 
traitements et salaires, l’aggravation de leurs conditions de travail, 
l'insuffisance des effectifs, les refus opposés à leurs revendications 
les plus légitimes (prime de risque, reclassements dans le service 
actif, revalorisation de diverses indemnités: heures de nuit, prime 
de « non-accident » etc.). : 

Les gouvernements investis sous Ja précédente législature ont 
systématiquement fait retenir une journée entière de travail aux 
intéressés pour sanctionner une cessation de travail limitée à une 
ou deux heures. Ces retenues ont atteint, dans certains cas, jusqu’à 
8.000 F par mois sur des traitements ne dépassant pas 30.000 EF. 

Alors, que chacun reconnaît l'insuffisance notoire de la rémuné- 
ration des plus modestes catégories de travailleurs de cette adminis- 
tration, il est parfaitement injuste de répondre au mécontentement 
compréhensible du personnel en amputant aussi gravement les 
moyens d'existence de nombreux agents chargés de famille. 

Une telle mesure est d’ailleurs contraire à la loi, comme le 
confirme un jugement rendu par le juge de paix de Lyon dans un 
tel cas, condamnant l’administration des P. T. T. à rembourser les 
sommes ainsi indûment retenues à un auxiliaire occasionnel, auquel 
avait été retenu le montant de deux journées de travail pour un 
arrêt d’une heure le 28 décembre 1953 et un autre d’une demi-heure 
le 30 décembre 1953. 

En tout état de cause, le jugement de Lyon, contre lequel l’admi- 
nistration des P. T. T. n’a pas fait appel, établit sans conteste 
Le ne peut, en matière de cessation limitée de travail, étre retenu 

es sommes supérieures à celles correspondant à la durée effective 
de cet arrêt. . 

Dans ces conditions, les sommes indûment retenues doivent être 
remboursées aux agents intéressés, c’est pourquoi, messieurs et 
mesdames, nous vous demandons de bien vouloir adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rembourser aux 
personnels des P. T. T., les sommes indûment retenues à l’occasion 
de cessations limitées de travail. 








ANNEXE N° 583 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à 30.000 F le montant de la 

prime de fin d'année, dite de résultats d’exploitation, payée aux 

rsonnels des P. T. T., présentée par M. Barthélemy, Mme Prin, 

. Marcel Cachin, Mme Reynaud, MM. Marcel Noël, Marc Dupuy, 

Llante et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren« 

voyée + la commission des moyens de communication et du tou 
risme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite de votes répétés de la précédente 
Assemblée nationale, il a été attribué à tous les personnels des 
P. T. T., auxiliaires compris, une prime de fni d'année, dite de 
résultats d'exploitation, que les travailleurs de cette administration 
revendiquaient légitimement. 

RS - rs de cette prime a été fixé à 10.000 F à partir d’octo+ 

re 4 

Or, le personnel des P. T. T. et son organisation syndicale la 
—— représentative ont toujours justifié leur réclamation d’attri- 

ution d’une telle prime par des raisons basées sur l'énorme <ur« 
croît de travail demandé aux travailleurs de cette administration, 
notamment pendant les périodes difficiles de fin d’année et du 
nouvel an, ainsi que par référence à d’autres catégories de fonc- 
n aaÈne ou agents de services publics percevant le treizième 
mois. 

Il en découle tout naturellement que le montant de ladite prime 
doit être harmonisé avec le traitement mensuel minimum de be:a 
du personnel considéré. C’est pourquoi, au mament où les fonction- 
naires demandent qu'aucun traitement ne soit inférieur à 30.00%) F 
par mois, il est juste de porter à ce chiffre le montant de la prime 
annuelle dite de résultats d’exploitation. 

Les excédents enregistrés dans le précédent budget d'’exploita« 
tion des P. T. T. font tomber à cet égard toutes les objections d’im- 
possibilité financière qui pourraient être opposées à l'adoption de 
cette proposition. 

En effet, l'exercice budgétaire de 1955, comme les précédents, 
s’est finalement soldé pe un excédent net de 10 milliards, chiffre 
qui eut dépassé 40 milliards si avaient été comptabilisés dans ce 
budget des services gratuits rendus par l'administration des P. T. T, 
au bénéfice d’autres départements ministériels ou du Trésor. 

Dans de telles conditions, aucune objection valable ni ‘:érieuse 
ne pouvant s'élever contre la réalisation de cette revendication des 
personnels des P. T. T., nous vous proposons, mesdames et mes« 
sieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir de l’année 1956, la prime dite de résuk 
tats d'exploitation accordée aux personnels des P. T. T., auxiliaires 
compris, est portée de 20.000 F à 30.000 F. 





ANNEXE N° 584 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la lof 
no 53-659 du 1° août 1953 aux veuves et orphelins français des 
apatrides et des étrangers victimes de l’action répressive de j’en- 
nemi, présentée par Mme Rose Guérin, MM. Garnier, Pierre Villon, 
Llante et les membres du groupe communiste, députés. — (Rens 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 53-659 du 4er août 1953 a admis 
au bénéfice des dispositions du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de guerre certains étrangers, ainsi que 
certains Français, victimes de circonstances particulières. 

Si cette loi a remédié à des insuffisances de la législation. elle 
comporte cependant des omissions d'autant plus regrettables qu'#iles 
concernent des personnes qui continuent à être exclues du béné- 
fice du code des pensions, bien qu'étant de nationalité française. 
Il s’agit des veuves et des orphelins des apateides et étrangers qui 
n'avaient pas demandé de leur vivant à être admis au bénéfice 
des réfugiés statutaires et qui, victimes de l'action répressive de 
l'ennemi, sont classés, à titre posthume, victimes civiles de guerre 
(Ex: Déportés politiques). 

Parmi ces personnes, une catégorie mérite un intérêt particulier, 
c'est celle des veuves, françaises à l’époque de leur mariage, et 
ayant été, au moment de leur union, maintenues de plein droit 
dans cette nationalité. Précisons que les enfants nés d’une sembla- 
ble union sont Français de plein droit, sans possibilité ni faculté 
d'option pour la nationalité du père. 

Or, dans l'état actuel de la législation des pensions, ces per- 
sonnes, Ah a mg dignes d'intérêt, ne peuvent prétendre ni 
à la qualité de veuves de guerre, ni à la qualité d’orphelin, ni bien 
entendu, au bénéfice des dispositions se rattachant à la reconnais 
sance de ces qualités. 
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Il s'agit 1à d’une anomalie et d’une injustice auxquelles nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de remédier en adoptant 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 53-659 du 1er août 1953 est complétée 
eomme suit: 

« l'euvent prétendre au bénéfice des dispositions du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre: 

« Les veuves des apatrides ou étrangers, victimes de action 
répressive de l’ennermni, qui, n'étant pas admises de plein droit au 
bénéfice dudit code, avaient conservé Ja nationalité française au 
moment de leur union, ainsi que les enfants nés de celle-ci. » 





ANNEXE N° 585 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAIOPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de l’agricullure, sur la proposition de loi (ne 75%) de 
M, Gau, tendant à modifier le premier paragraphe de l’article 11 
du décret n° 39-718 du 7 juin 1949, portant fixation du statut et 
des eflectifs des personnels de l’adininistration des eaux et forêts 
pris en charge par le fonds forestier national, par M. Mouchet, 
député (1). — Repris le 17 février 1956, par application de l’arti- 
cle 33 du règlement et renvoyé à la commission de l'agriculture. 


Mesdames, messieurs, en date du 4 janvier 1950, l'administration 
des eaux et forêts a créé le service du reboisement. Tous les agents 
ae ce service sont des agents contractuels des eaux et forêts. 

Antérieurement au 1 janvier 1950, certains agents avaient un 
emploi contractuel. Les années de service passées dans ces postes 
ont élé prises en compte pour la fixation de l'échelle de salaire. 

Par contre, il existe dans cette administration des agents qui ont 
accompli un certain nombre d'années de service dans des adminis- 
trations de l'Etat en tant qu’auxiliaires permanents. A ce jour, ils 
ne bénéficient pas du temps passé dans ces services. 

L'exemple ci-dessous fait bien ressortir l’anomalie qui existe dans 
un même service : 

a) Un secrétaire administratif nommé au 1® janvier 1950 au 
service du reboisement et ayant accompli avant cette date quatre 
années dans un emploi contractuel, se trouve à l'heure actuelle 
classé à l'indice 220 (364.000 F) ; 

b) Un secrétaire administratif nommé au 1er janvier 19350 dans le 
méme service et ayant accompli avant cette date neuf années de 
services auxiliaires permanents dans une administration de l'Etat 
se trouve à l'heure actuelle classé à l'indice 160 (251.000 F). 

C’est afin de faire disparaître ces anomalies que nous proposons 
la modification du décret du 7 juin 1949 tendant à permettre de 
régulariser la situation des agents des eaux et forêts qui ne peu 
vent à l’heure actuelle faire prendre en compte pour la fixation de 
leur salaire les années passées dans des administrations de l'Etat 
autrs que l’administration des eaux et forêts. 

Dans ce but, votre commission de l’agriculture, unanime, vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 11 du décret 
ne 49-748 du 7 juin 1949 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Ceux des agents recrutés qui appartenaient déjà à un cadie 
contractuel d’une administration de l'Etat ou à un cadre d’employes 
auxiliaires ou d'employés contractuels relevant d’une administration 
de l'Etat, recevront, dans la limite de la rétribution maximum de 
leur emploi, une rémunération calculée en fonction de la durée 
des services qu’ils auront précédemment accomplis dans une adm) 
nistration de l'Etat en qualité d'agent contractuel ou d'agent auxi 
liaire, antérieurement à eur recrutement, dans les conditions 
définies par le présent décret. » 





ANNEXE N° 586 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Lucas; 
au nom de la commission de l’agriculture, sur la proposition de 
résolution (n° 8%6) de MM. François Benard, Secrétain et Barrier, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les 
mesures qui s'imposent pour favoriser l'exportation des produits 
laitiers dans les territoires d'outre-mer ct l'Union française et per- 
mettre ainsi de décongestionner le marché national (2). — Repris 
le 17 février 1956, par application de l'article 33 du règle- 
ment.) — (Renvoyé à la commission de l’agriculture.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que j'ai l’hon 
neur de rapporter tend à inviter le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour favoriser l'exportation des produits laitiers dans les ter 
ritoires d'outre-mer et l’Union française. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 87%. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 9818. 





Le Gouvernement, en orientant la profession vers l’expansion, se 
a rechercher des débouchés pour l'écoulement de cette pro- 

uction. 

Pour se convaincre de la nécessité de la recherche de débouchés 
« hors de la métropole », il faut faire le point de la situation actuelle 
en ce qui concerne la production laitière. 

L'objectif du deuxième plan de modernisation tendait à atteindre 
200 millions d’hectoiitres de lait en 1937. 

La profession a répondu et, dès cette année, la production attein- 
dra 180 ou 190 millions d’hectolitres, pour arriver aux 200 millions 
d'hectoiitres en 1955 ou 1956, si toutefois les intempéries ou les 
maladies épizootiques ne viennent pas entraver la production. 

« Le travail de l’agriculture ne se fait pas en vase clos. » 

Si nous étudions es résultats de .1953, nous constatons que deux 
millions et demi d'hectolitres ont été exportés mais, en réalité, 
l'excédent de nos exportations n’a été que de 500.000 hectoiitres, en 
raison des importations qui se sont élevées à deux ‘millions d'hecto- 
litres, importations dues en partie à la sécheresse et à la fièvre 
aphieuse qui sévit en 1952. 

En 1951, les importations ont fortement diminué et l’on peut 
évaluer à deux millions et demi d’hectolitres le montant de nos 
exportations pendant les dix premiers mois; aucun effort sérieux n’a 
été 1 en ce qui concerne la recherche de débouchés perma- 
nents. 

Nous constatons, par contre, que ia consommation semble avoir 
diminué durant l'hiver dernier, les beurres de stockage n'ayant pas 
été mis sur le marché au moment opportun, ce qui provoqua une 
hausse de prix des produits laitiers; de plus, une {axe sur la marga- 
rine était supprimée au même moment, ce qui augmentait l'écart de 
prix entre ces deux produits. 


J1 en résulte qu'à l’heure actuelle, des stocks importants ont été 
constitués, tant en beurre qu’en fromages, poudre de lait, etc. 

Le ministère de l’agricullure, lors de ia discussion du budget, 
indiquait comme tonnages stockés : 

26.000 tonnes de beurre déclarées dont 6.500 sous garantie. 

3.000 tonnes de fromages sous garantie. 

Le rapporteur peut, sans risque de se tromper, affirmer que les 
tonnages réels sont supérieurs. 

Devant cette situation, il faut rechercher des débouchés, car si 
rien n’élait entrepris la profession se trouverait devant une siluation 
désastreuse au printemps 1955. 

Celte recherche des débouchés doit se faire, tant sur le plan inté- 
rieur que sur le plan extérieur. 

Mon rôle n’est pas ici de parler du marché intérier mais je me 
devais de le signaler car les débouchés extérieurs en dépendent. 
À Gouvernement et la profession doivent se pencher sur ces pro- 

mes. 

Quel'es sont donc nos possibilités d'exportation ? 


Les auteurs de la proposition évaluent les surplus à* 


15.000 tonnes de beurre; 

5.000 à 10.000 tonnes de fromage ; 
3.000 tonnes de lait en poudre; 
2.000 tonnes de caséine. 


Les débouchés, nous devons les rechercher dans tous les pays 
d'Europe qui devraient être nos clients, mais aussi vers les territoires 
d'outre-mer et l’Union française et c'est du commerce avec ces 
territoires que nous traiterons dans ce rapport. 

Sont-ils importateurs ? Votre rapport répond par l’affirmative. 

Les importations progressent chaque année passan® de 61.231 tonnes 
en 1951 à 67.900 en 1952 et à plus de 71.000 en 1953. 

Cette progression se fait à l'avantage des pays étrangers. 

Les importations en provenance de la métromle sant en ‘ffet en 
diminution, passant de 26.324 en 1951 à 25.751 en 1953. 

Autre remarque: pour les fromages nous sommes mieux placés; 
la raison en est simple, dans les villes des territoires d’outre-mer et 
de l’Union française, habitent de nombreux Européens qui désirent 
certains fromages de qualités spécifiquement français. 

Votre rapporteur ne voulant pas s'étendre plus longtemps, fera 
cependant remarquer que cet avantage est surtout valable pour 
l'Algérie où l'importation métropolitaine de fromages est de 
1.800 tonnes contre 2.500 en provenance de j'étranger,;, pour le 
Maroc: 1.368 contre 2.500 de l'étranger; pour la Tunisie: contre 
917 de l'étranger pour 1953. 

Pour le beurre, la situation est moins favorable: 

Algérie, 279 tonnes contre 3.360 tonnes à l’éiranger. 

Maroc, %62 kilogrammes contre 3.187 tonnes à l'étranger 

Tunisie, 7 tonnes contre 865 tonnes à l'étranger. 

Pour le lait: 

Algérie, 4.050 tonnes contre 4.924 tonnes à l'étranger. 

Maroc, 154 tonnes contre 5.2 tonnes à l'étranger. 

Tunisie, 422 tonnes contre 2.100 tonnes à l'étranger 

En résumé nous constatons que les territoires de l’Union fran- 
çaise importent des quantités assez importantes de produits laitiers 
mais que la plus grande partie provient de étranger. 

Si l'on voulait établir par contre un paralièle avee les exporta- 
tions des territoires d'ouire-mer nous constaterions qu'il n’en est 


. pas de même pour les exportations en provenance de ces terriloires. 


La France importe en eflet: 


18 p. 100 du café produit aux.territoires d'outre-mer. 

79 p. 100 du coton. 

85 p. 100 des palmistes. 

Nous n'avons pas à discuter ces importations, la garantie de vente 
des produits de l’Union française vers la mélrovole, constitue en 
effet pour eux une sécurité. Une remarque cependant s'impose: il 
serait peut-être nécessaire d'envisager ayec nos territoires de l'Union 
française, des contrats d’importalion et d’exportation de langue 
durée pour une quantité fixe de produits, avec revision possible de 
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prix réversibles en liaison avec les exportations de la cé!ropo'e, 
roduits laitiers notamment, puisque c'est la production qui nous 
niéresse dans ce rapport. 


Cela permettrait à ces territoires de rechercher d'au'res débouchés 
permanents vers l'étranger, les prix pouvant être moindres du fait 

ue le: frais d'amortissement auraient été suppor'é: par les produits 

vrés à la métropole 

Il ressort en tout cas que la garantie de prix des nroduiis de 
l’Union française vers la métropole constitue pour eux une s‘curilé. 


Il semble donc normal en échange qu’un effort doit être fait 
pour intensifier et développer l’écoulement de nos produils laitiers. 


Après la Libération, nous avons vendu normalement à ces ter- 
ritoires de l’Union française, puis la concurrenca st venne, concur- 
rence dangereuse du fait de l’écart énorme :at'e les prix étrangers 
et les prix de la métropole. 


Les caisses de 48 boîtes de 400 grammes de lait vaient 1.22 F 
en provenance de ia métropole contre 2.143 F en rovenance de la 
Hollande et 2.500 F en provenance du Danemark, 

Il en est de même pour le beurre: 510 F te kilogramme conire 
260 F pour le hollandais et 300 F pour le danois. 


Voilà donc les principaux obstacles que nous ayons à vaincre 

Pourvons-nous faire fäce à la- situation et quels sont :es moyens 
à notre disposition ? 

Votre commission de l’agriculture ne veut pas seu'ement constater 
un état de fait mais apporter des é#ments consiruclifs au règle- 
nent du problème. 

Les remèdes à cette situation sont de deux ordres: 


1° Remèdes dans l'immédiat et remèdes à échéance plus lointamne. 


Dans l'immédiat, il faut absolument « résorber une parlie des 
excédents », grâce a l’aide du fonds d'assainissement du miarchi, créé 
par les décrets du 12 septembre 1953 et du 12 octobre 1951. 

Le fonds est doté pour les trois derniers mois d’une somme de 
4 milliard 912 millions provenant en partie du fonds d’assainis- 
sement du marché de la viande et dans le budge! voté pour 1%55 
il est prévu une somme de 1 milliard 800 millions en provenanee 
du même fonds. 


Le décret prévoit en effet un prélèvement sur les 10 p. 100 de 
la taxe sur la viande plus une taxe de résorplion à la charge des 
producteurs. Le Gouvernement n'a pas encore cécidé celle taxe 
et il a confié au conseil interprofessionnel lailier le soin, je dirais 
presque la responsabilité, d'en étudier et d'en définir l'assiette. 


Votre commission de l’agriculture est très réservée sur ce point, 
vu la situation difficile où se trouvent les producteurs qui recoivent 
de leur lait livré a la transformation une sofame inférieure à ce 
qu’ils touchaient les années précédentes, y compris 1949. 


Avec les sommes prévues, que peut-on exporter ? Le ministre de 
l’agriculture, dans ses réponses, lors de Ja siscussion du budget, a 
fait part de ses intentions d'exporter dès maintenant 2.600 tonnes 
de beurre et 105 tonnes de fromage. Cependant, depuis ce débat, 
l’exporlation de plus de 3.000 tonnes de beurre, 35 tonnes de 
fromage, 100 tonnes de poudre de lait, dont une partie pour les 
territoires d'outre-mer, à élé subventionnée. D'autre part, les cré- 
dits permettront de réaliser de nouvelles exportations en janvier. 
La commission espère que toutes les garanties seront prises pour 
que les produits soient de qualité afin de renouer plus facilement 
les relations commerciales avec les pays imporlaleurs. 


2o Remèdes à longue échéance. 


La commission eslime cependant que des mesures à long terme 
doivent être envisagées, que nous résumuns brièrement : 


Etude du commerce et des méthodes employées par les autres 
pays intéressés à ces marchés; 

Etude des besoins et des goûts des populations de ces territoires, 
autrement dit problèmes de qualité, de présentation et de propa- 
gande pour faire connaîre certaines de nos productions; 

Problème des prix; 

Respect des engagements pris. 


De plus, il devrait y avoir priorité pour nos yroduits et élude 
énérale de tous les problèmes économiques ayant trait à l'Union 
rançaise. 

En ce qui concerne le problème des prix, la profession et le 
Gouvernement doivent associer leurs efforts en vue de les rendre 
compétitifs par une meilleure sélection du troupeau, par le déve- 
loppement de l'enseignement professionnel agricole, en vue de 
mieux connaitre les moyens de production, et par une diminulion 
des cours de production: matériel et machines, carburant agri- 
cole, produits antiparasitaires, aliments du bétail, amendements, 
engrais, semences, frais de transports, meilleure utilisation des 
sous-produils. 

En ce qui concerne l'étude des problèmes économiques, votre 
commission de l'agriculture insiste sur la nécessité d’une coordi- 
nation, afin que les rapports avec les territoire: d'outre-mer et 
entre les divers territoires de l’Union française soient étudiés dans 
leur ensemble, et afin d'éviler de les « compartimenter » et arriver 
à une simplification administrative. 

Devant l'importance “et l'urgence de ces problèmes, votre com- 
mission estime qu'une collaboration étroite et constructive doit 
s’instaurer entre les organisations professionnelles de l'Etat. Cette 
collaboration est indispensable pour nous orienter et nous préparer 
à une concurrence saine et loyale. Pour arriver à ce résullat, 





chacun doit faire un effort, mais l'Elat, responsable, doit ind quer 
la voie. Votre commission vous propuse donc d'adopler la prope- 
sition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


s 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser d'ur- 
gence une exportation impurtante de produits laitiers et à prendre 
d'urgence toutes mesures d'aide économique pour permeilre à 
l'agriculiure française de lutter à armes égales avez les concrrrents 
étrangers, notamment sur le marché des territoires d'outre-mer et 
de l’Union française. 





ANNEXE N° 587 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de la 
deuxième législature par M. Bourde:lès) au nom de la commission 
de l’agricullure sur la proposition ue loi (n° 9551) de M. René 
pleven et plusieurs de ses collègues tendant à obtenir l'augmen- 
tation du nombre des ingénieurs du corps du génie rural (1). — 
‘Repris le 17 février. 1956, par appiicaltion de l'artic'e 53 du rig'e- 
ment.) — (Renvoyés à la commission de l'agriculture.) 


Rapport n° 10191. 


Mesdames, messieurs, durant toutes les années de guerre et 
d'après-guerre un eflort considérable de production a élé demandé 
à l'agriculiure française qui maï'gré les circonstances difficiles et 
l'insuffisance de ses moyens, a nourri le pays. 

Aujourd’hui, dans Ja paix revenue, c'est une nécessité vitale, 
chaque jour plus pressante, d'améliorer Ja productivité agricole 
pour permettre à notre agriculture de prendre dans le marché 
mondial une place compétitive. 

Pour arriver à ce résu'lat, le développement de l'équipement rural 
est indispensable et urgent. L'équipement rural est l'infrastructure 
qui conditionne la productivité agricole: le succès de certaines 
zones-témoins n'a été possible que par la réalisation préalable 
d'un équipement de base complet. 


HR n'est, pour en mesurer l'unportance et la diversité, que de 
rappeler : 

La généralisation et l'extension rapide du remembrement, opéra 
tion vitale et éminemment rentable; 

L'ampleur des travaux d’hydraulique agricole à entreprendre ou 
à poursuivre ; 

Les besoins de construction, et de coordination de la vairie rurale; 

L'achèvement de l’électrification rurale : 

Le développement des « adduchons d'eau »: 

L'équipement rationnel du pays en trecleurs, en machines agrt- 
coles ; 

L'organisation technique des divers marchés qui postule la cons- 
truction de silos, de caves coopératives, d'abattoir:, de laiter.es et 
beurreries coopératives et la mise eu place des divers maillons de 
« chaine du froid ». 

Pour atteindre ces objectifs, le volume des crédits annuels 
affectés à l'équipement rural doit être augmenté par tous les moyens 
et dans toute la mesure des moyens. 

Müuis les conditions financières supposées réalisées, l'exécution 
des travaux est confiée à un corps de techniciens de l'Elat: le 
corps du génie rural. 

Ces techniciens issus d'un .ecrutement serré de l'institut natio- 
nal agronomique et de l'école polytechniqué, reçoivent à l'école 
nationale du génie rural une formalion qui a fail ses preuves. 

Depuis cinquante ans, ils s'efforcent, avec les moyens trop 
maigres en eflectifs et en crédits dont ils disposent, de melire en 
place et d'orienter l'équipement rurai. 

Les aspects très variés de cette œuvre nécessitent des technciens 
éprouvés, animés d’une foi dans le but qu'ils poursuivent et qui 
veulent réaliser « leur œuvre à travers leur métier ». Mais, si la 
qualité des ingénieurs du génie rural les tait anprécier de toules 
les populalions rurales qu'ils conseillent et orientent, leur nombre 
est trop restrient pour répondre aux besoins 

Les effectifs considérés comme minima par le ministère de l'agri 
culture et reconnus absolument nécessaires sont les suivants: 

Ingénieurs généraux, 12; 

Ingénieurs en chef, 100; 

Ingénieurs, 200: 

Ingénieurs-élèves, 10: 

Comple tenu des compressions de #ersonnel anportées an carnrs 
des dernières années, les elleclifs sont actuellement les suivants: 

Ingénieurs zénéranx. 9; 

Mmgénieurs en chef, 79; 

Ingénieurs, 451; 

Ingénieurs-élèves, 31, 

Ainsi, les cadres actuels sont-ils nettement inférieurs aux besoins 
m'nima. 

On peut en dire autant du cadre secondaire du génie rura! pour 
lequel le ministre de l'agriculture propose les effectifs suivar is: 

Ingénieurs des travanx ruraux, 720; 

Adjoints techniques, 360. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nes 11401. 11500, 
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14 départements ne peuvent avoir sur leur territoire un ingénieur 
en chef du génie rural à la tête du service; certains d'entre eux 
sont parmi les pius imporlants au regard de la productian agricole, 
leis les Coles-du-Nord, la Charente, la Mayenne, la Creuse, la, Loire, 
la lauie-Saône, la Meuse, etc.; des circonscriplions comportent donc 
plusieurs départements dont certains forment des subdivisions diri- 
gévs par un ingénieur. k 

Le décret du 10 avril 192 limite le nombre des ingénieurs en 
chef à 77. Or, il y a 89 départements plus la circonscription du 
terriloire de Beïfort. 

Mais il faut compter en plus 4 ingénieurs en chef qui dirigent à 
Paris les quatre sections techniques: du froid, du machinisme agri- 
cole, des industries agricoles, du remembrement, un ingénieur en 
chef adjoint directeur général du génie rural, et un autre, directeur 
de l'école des ingénieurs des travaux ruraux, ce qui fait % postes. 

En fait, on peut estimer que si on veut pourvoir les postes les 
plus indispensables, il faut disposer de 90 ingénieurs en chef pour 
les diverses circonscriptions territoriales et de 10 ingénieurs en chef 
pour les postes spéciaux. 

Cetle situation ets très fâcheuse et comporte de très nombreux 
inconvénients : 

1° L'ingénieur en chef qui ne réside pas dans le département ne 
peut pas parfaitement connaître ce dernier, ni par conséquent en 
apprécier les besoins; 

2o L'ingénieur chargé d'un département sans ingénieur en chef 
n'a pas les moyens d'action nécessaires pour remplir sa tâche au 
mieux des intérèls de ce département, car il doit à tout moment 
rendre compile et soliiciter"des instructions; de plus, très souvent il 
est mal informé parce qu'il n’a pas de liaison directe avec le minis- 
tère de l’agriculture ; 

30 Les liaisons entre un département dépourvu d'ingénieur en 
chef sur place et le ministère sont longues parce qu'elles doivent à 
l'aller el au retour passer par l'ingénieur en chef de la circonscrip- 
tion. Dans de nombreuses circonscriptions, montagneuses notam- 
mel, les communications peuvent être difficiles pendant les mois 
d'hiver, rendant jes contacts impossibles entre ingénieur et ingénieur 
en chéf. 

C'est une chose très fâcheuse à l'heure actuelle où l’on demande 
très souvent des documents dans des délais très courts; le dépar- 
tement-subdivision est alors très désavantagé parce qu'il reçoit les 
instructions deux jours au moins après les autres et doit expédier 
son lravail trois on quatre jours avant les autres, de façon que 
l'ingénieur en chef ail ie’ Lemps de l’examiner, de le contresigner et 
de le transmeltre. 

Enfin, les ingénieurs en chef du génie rural sont ordonnateurs 
secondaires: ils jouent là, dans chaque département, un rôle très 
imporiant dans la gestion des crédits d’investissements, rôle encore 
accru par la décentralisation actuellement réalisée entre les mains 
des préfets, - 

Le ministre de l’agriculture a essayé de remédier à ces inconvé- 
nients en nommant des ingénieurs « faisant fonction d'ingénieurs 
en chef ». 

C'est là une très mauvaise solution; elle porte atteinte aux 
intéréls professionnels du personnel: c'est une manière de déclasser 
le service en confiant à ses agents des charges et des responsabilités, 
sans leur conférer le grade ni, bien entendu, le traitement y afférent. 
D'autre part, le « faisant fonction » n'est qu'un succédané du chef 
de service; vis-à-vis du préfet, des autres chefs de service, de son 
personnel même, il ne jouit pas de l'autorité nécessaire. 

La commission pense que tout le monde sera d'accord pour 
affirmer que, devant l'importance de l'équipement rural, chaque 
département doit avoir son ingénieur en chef du génie rural, de 
méme qu'il à son ingénieur en chef des ponts et chaussées, son 
directeur des services agricoles, son inspecteur d'académie, etc. 

Peur cela, il faudrait pourvoir 109 postes. 

Au cours des dernières années, de nombreux ingénieurs dn génie 
rural ont élé affectés aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie, à la 
Tunisie. Les demandes d'ingénieurs présentées par l'Afrique noire 
détermineraient, si elles étaient satisfaites, une véritable saignée du 
corps métropolitain. 

A ce sujet, notre collègue M. Briot a tenu à faire observer qu’il 
était indispensable que l'on intensifie ie recrutement des ingénieurs 
du génie rural dans fous les territoires de l’Union française, afin que 
les postes d'outre-mer soient tenus, le plus souvent possible, par des 
aut:xhtones,. 

Le ministère des affaires étrangères s’est montré fort mécontent 
du refus généralement opposé à ses demandes de mettre à sa dispo- 
silion des ingénieurs du génie rural au titre de l’assistance technique 
à différents pays et principalement au Moyen-Orient. 

Enfin, de nombreux organismes, nationaux et internationaux 
(0. E. C. E.), demandent, en vain, le concours d'ingénieurs du 
génie rural. 

L'insuffisance des effectifs ne le permet pas et il est grave, 
présentement, de ne pas user de tous les moyens d'affirmer dans le 
monde la valeur de la technique et du nom français. 


La proposition expose ensuite qu’il est nécessaire d’avoir 200 ingé- 
nieurs du génie rural. Celle nécessité s'impose pour deux raisons: 

1» L'ingénieur en chef est pris par de nombreuses questions 
d'adininistration ou d'organisation qui ne lui permettent pas de s6 
mêler intimement à la réalisation des travaux; il doit pouvoir confier 
ces soins à des adjoints ayant la formation voulue; deux ingénieurs 
département ne sont cerlainement pas plus nombreux qu'il ne 
au! : 

2° Pour former des ing£nieurs en chef, c’est-à-dire pour leur 
rt d'acquérir l'expérience nécessaire, il faut leur donner une 
once pratique d'ingénienrs: les règles d'avancement exigent, pour 
oblenir ce résuilal, que le nombre des ingénieurs soit double de 





celui des ingénieurs en chef. Le décret ne 52-395 du 10 avril 1952, 
relatif au statut particulier du corps des ingénieurs du génie rural, 
prévoit, en effet, des conditions d'avancement établies sur les bases 
des effectifs réels à la date de publication du décrét précité et on 
ne Eng penser modifier, par une augmentation du nombre, les 
conditions de carrière de ces ingénieurs. 


Autrement dit, ce qu’on a g « “mn « la pyramide du corps » doit 
être respectée et ne peut être deformée. 


Enfin, le nombre des ingénieurs généraux que la proposition de 
loi porte de 9 à 12 est une conséquence des mesures précédentes, car 
les ingénieurs généraux sont çhargés d’inspecter les ingénieurs en 
chef; si le nombre de ces derniers augmente, il faut aussi que celui 
des ingénieurs augmente. 

Au moment où i’on parle d’expansion agricole, on ne répétera 
jamais assez que l’amklioration de la prospérilé agricole est :ntimne- 
ment jliée à l'amélioration de l'équipement qui permet de pro- 
duire à moindre prix des denrées de meilleure qualité et, par 
conséquent, d’en faciliter l'écoulement et de trouver des débouchés 
à l’extéreur; la responsabilité de cet équipement repose pratique- 
ment sur le service du génie raral. 

Dans le département des Côtes-du-Nord, que votre rapporteur a 
l'honneur de représenter, sur les 110 projets pe pour l’an- 
née 1955, par le comité départemental de production et d'équipe- 
ment agricoles, 107 projets relevaient de la compétence du service 
du génie rural, ont été étudiés et présentés par lui. Votre rappor- 
teur esl persuadé que dans les autres départements, :e rèle du génie 
rural augmente continuellement, car nous voyons, d'année en 
année, de nouvelles prérogatives, de nouvelles fonctions s'ajouter à 
celles déjà existantes. 

Il s’agit donc de savoir si l’on veut permellre à ce service de 
remplir sa tâche, c’est-à-dire lui donner les moyens élémentaires de 
le faire; les ingénieurs du génie rural aiment leur metisr, et sont 
tout disposés à se dépenser sans compler pour le remplir efficace- 
ment, Mais encore faut-il que la chose soit possible matér'elle- 
ment. 


Malgré les améliorations apportées au budget 1955 qui prévoit 
des crédits d'engagement plus importants qu'en 1954, puisque les 
travaux d'équipement sont dotés de 26 milliards au lieu de 11 mil- 
liards 288 millions, les prêts de toute nature passant de 26 milliards 
à 38 milliards, il est certain que les dotations restent encüre déri- 
soires en crédits de fonclionnement, en locaux et en personnel et 
gs l'on ne permet pas ainsi aux services du génie rural de chacun 

e nos départements de prendre l'ampleur que nécessiterait sa tâche. 
11 n’est pas douteux que si cette manière de faire se poursuit, il 
manquera à l'équipement agricole un é:ément très imporlant que 
notre retard en cette matière ne nous permet cependant pas de 
négliger. 

Encore convient-il de souligner que le projet de loi reste modeste, 

uisqu'il permet simplement de doter d'un ingénieur en chef tous 
es postes qui en ont un impér:eux besoin, et que cela ne permettra 
pas d’envoyer en « service délaché » auprès des autres administra- 
tions, collectivités publiques, recherche agronomique, pays étran- 
gers, des ingénieurs en chef qui y seraieht fort utiles, comme l’au- 
it À og cette proposition de loi l’a indiqué dans son exposé des 
motifs. 

Pour toutes ces raisons, votre commission vous suggère d'adop‘er 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 du décret n° 52-395 du 10 avril 1952 
portant règlement d'administration publique, relalif au statut part:- 
culier du corps des ingénieurs du génie rural est modiflé comme 
suit: 

« La répartition des effectifs du corps des ingénieurs du génie 
raral entre les d'fférents grades et classes est fixée comme suit: 


« Ingénieurs, 200, dont: de 2 classe 62 p. 100; 1re classe 23 p. 100; 
principaux 15 p. 400. 
« Ingénieurs en chef, 100. 


« Ingénieurs généraux, 12. » 


Rapport supplémentaire no 11560. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 27 janvier 1955, votre 
commission de l’agriculture avait adopté à l'unanimité la proposition 
de loi no %551 de M. Pieven augmeñtant le nombre des ingénieurs 
du génie rural et en avait demandé le vote sans débat. 

Ce vote était inserit à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale 
le 13 jaillet 1955, mais en fut retiré à la suite d’une opposition du 
Gouvernement qui faisait parvenir à Ja commission Ja note sui- 


vante: 
12 juillet 1955. 


Note sur le rapport no 10101 de M. Bourdellès, relatif à la pro- 
sütion de loi n° 9% de M. René Pleven, « tendant à obtenir 
l'augmentation du nombre des ingénieurs du génie rural », 


La proposition de loi de M. Pleven, rapportée par M. Bourdellès, 
a pour but d'apporter aux eflectifs du génie rural les augmentations 
suivantes: 

Ingénieurs: actuels, 157; oi a" 200. En "ec 43. 

Ingénieurs en chef: actuels ; proposés, 100. En plus, 31. 

Ingénieurs généraux: actuels, 9; proposés, 12. En pus, 3. 

Tolaux: actuels, 245; proposés, 312. En plus, 61. 
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Un tel accroissement appelle les observations su:vantes: 
I. — Les moyens du génie rural ont été constamment accrus. 


4° Les effectifs des ingénieurs du pe rural ont plus que doublé 
depuis 1938; ils sont passés de 131 à 276 suivant le détaii ci-après: 


Ingénieurs généraux: effectifs 1938, 3; efleclifs 1955, 9. 
Ingénieurs en chef: eflectifs 1938, 31; effectifs 1959, 79. 
Ingénieurs ordinaires : effectifs 1938, 8; effectifs 1955, 157. 
Ingénieurs élèves: eflectifs 193$, 9; eflecti’s 1955, 31. 
Totaux: eflectifs 1938, 131; eflectifs 4955, 276. 


Cet accroissement très substantiel des effectifs a été décidé au 
cours des dernières années pour tenir compte de l’augmentation des 
crédits d'équipement rural depuis l’avant-guerre. 

90 Pour toutes les tâches nouvelles confiées au génie rural, des 
moyens ge mage lui ont été accordés: 

r à Pour l’exécution du remembrement, les emplois suivants ont 
d'ores et déja été créés: 3 ingénieurs, 45 ingénieurs des travaux 
ruraux, 18 adjoints techniques, 6 sténodactylographes. 

Cet effort se poursuivra dans les prochaïns budgets. 

b) Pour ce qui concerne la détaxe des carburants et la baisse de 
45 p. 100 sur les machines agricoles, qui se traduisent par un sup- 
pe de tâches matérielles, le génie rural a reçu l'autorisation 

’imputer, sur les crédits prévus à cet effet, dans la lirnite d’un cer- 
tain pourcentage, les traitements de personnels supplémentaires 
rémunérés sur une base horaire. 


IT. — Les arguments avancés par M. Bourdellès 
ne sauraient être considérés comme décisifs. 


La question des besoins a été vue ci-dessus. 

Le fait qu'il n'y ait pas autant d'ingén:eurs en chef que de 
départements ne conslitue pas une situation propre aux services 
da génie rural et se retrouve dans diverses autres administrations. 
Peut-être serait-il possible de confier certains des services techniques 
(froid, machines agricoles, etc.) à des ingénieurs généraux qui y 
consacreraient une partie de leur temps, ce qui dégagerait les 
postes d'ingénieurs en chef pour certains départements. 

L'impossibilité où se serait trouvé le ministre de l’agriculture 
d'accorder le détachement d’un certain nombre d'ingénieurs du 
énie rural, soit pour les territoires d'outre-mer, soit pour l’aide 
echnique à des pays étrangers, n’est pas liée au volume des eflec- 
tifs du corps mais, comme Je rapporteur l'indique lui-méme, à 
l'ampleur du recrutement. Il y a sans doute dans ce domaine des 
mesures à prendre, le département est, pour sa part, tout disposé à 
s’y montrer favorable. 


Il. — La proposition de loi examinée n’est pas sans présenter 
. divers inconvénients, 


D'une part, la création de trois emplois d'ingénieur général et de 
21 ingénieurs en chef, va non seulement créer en faveur de nom- 
breux ingénjeurs ordinaires un avantage non pleinement justifié, 
mais, en confiant à des agents nécessairement jeunes ces emplois, 
va con$Stiluer pour le futur une cause de ralentissement de l’avan- 
cement qui risque d’äller à l'encontre de l'objectif poursuivi en ce 
qui concerne l’amélioration des carrières. 

D'autre part, le recrutement de 43 + 21 + 3 ingénieurs ordinaires 
en sus du recrutement normal ou bien ne se réalisera que très 
progressivement, at l’objeclif poursuivi ne sera pas atleint, ou bien 
sera opéré rapidement et ce ne pourra être qu’au détriment de la 
qualité du corps. 

Il ne paraît pas inutile de rappeler que le corps présente actuel- 
lement 31 vacances dans le grade d’ingénieur ordinaire. 

La préoccupation immédiate doit être d’abord de pourvoir à ces 
vacances. 

Pour ces diverses raisons, le secrétariat d'Etat aux finances ne 
peut qu’'émeiltre un avis défavorable à l’adoption par l’Assemblée 
nationale du rapport n° 10101 de M. Bourdellès dont les dispositions 
seraient d’ailleurs justiciables de l’article 1er de la loi n° 55-722 du 
27 mai 1955. 

Votre commission de l’agriculture, dans sa séance du 6 octobre 
1955, a étudié cette note et a estimé ne pas pouvoir la retenir pour 
les raisons suivantes: 


Premier point. — ACCROISSEMENT DES EFFECTIFS DU GÉNIE RURAL 


Le secrétariat aux finances et aux affaires économiques précise 
, « les effectifs des ingénieurs du génie rural ont plus que doublé 

ne 1938, étant passés de 131 à 276. 

rapprochement de l'effectif en fonction en 1938 et en 1955 est 
particulièrement édifiant si l’on compare parallèlement le montant 
du volume des travaux d'équipement réalisés avant la guerre à 
celui devant êlre engagé actuellement: 

La moyenne annuelle du volume de travaux contrôlés par le 
génie rural de 1934 à 1939 s'établit à 15 milliards après revalorisation 
au coefficient 25; 

L’estimation des travaux contrôlés par le service du génie rural 
(à l’exclusion des travaux d'habitat rural), établie à partir des ins- 
criptions portées sur Je décret-programme ne 55-552 du 20 mai 1955, 
conduit à évaluer à 90 milliards le volume de travaux à réaliser 
annuellement, dans un proche avenir, avec l’aide financière de l'Etat 
qui, sous forme de subventions et de prêts, représente la quasi-tota- 
lité de la dépense. 

A cela il convient d'ajouter: 

Les affaires d'habitat rural dont les projets sont étudiés et les 
travaux réalisés, avec le concours du service du génie rural chaque 
fcis que subvention et prês sont demandés par les intéressés. Le 
volume de travaux correspondant peut être estimé à 14 milliards 
pour un crédit global de subvention de 3,5 milliards; 








Le programme conditionnel d’adduction d’eau potable dont le 
ae a été posé par l’article 8 de la loi n° 53-1312 du 31 décem- 
re 1953. Dès celte année, par application du décret du 1+ octobre 
1953, des ressources ont pu être dégagées permettant d'envisager 
la mise en œuvre de 70 milliards de travaux supplémentaires 
d’adduction d’eau potable. 

1 apparaît donc que si les effectifs ont réellement doublé depuis 
1938, l’activité normale du service, représentée par le volume de 
ce contrôlés, se trouve, elle, aflectée, au maximum, du coef- 
cient 6. 

I! est difficile de prétendre, dans ces conditions, qu’une augmen- 
talion d'effectifs de l’ordre de 27 p. 100 soit exorbitante ou injustifiée. 

Certes, des moyens supp:émentaires ont été accordés au service 
da génie rural pour l'exécution de tâches nouvelles qui lui ont été 
confiées. Il convient cependant d'apporter deux remarques 


a) En ce qui concerne le remembrement, l'effort fait sur le budget 
1955: création de 26 emplois techniques — et non 36 comme indiqué 
dans la note de secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
ruiques — est loin de permettre de donner à cette activité essentielle 
pour l’aménagement foncier du territoire tout le développement 
désirable. Le commissariat du plan a, lors de l'étude du deuxième 
pian de modernisation et d'équipement, préconisé la création de plus 
de 90 emplois titulaires, et le décret-programme du 20 mai prévoit 
dans son article 7 la création d'emplois afin de pouvoir notamment 
assurer ie développement des opérations de remembrement, contrô- 
ler la mise au point des projets à l’execution des travaux. Il est bien 
évident que les effectifs correspondants sont inclus dans ceux prévus 
par la proposition de loi n° 9551 qui couvre l’ensemble des activités 
du service. 

Le secrétariat d'Etat aux finances indiquant que l'effort fait dans 
ce domaine se poursuivra dans les prochains budgets, l’adoption de 
l'augmentation actuellement proposée pour le cadre supérieur devrait 
s’en trouver facilitée; 

b) Pour je service de la détaxe et de la baisse 15 p. 100 sur les 
machines agricoles, les crédits pouvant être prélevés pour le paye- 
nent de salaires horaires ne permettent de rémunérer que du per- 
sonne! subalterne d'exécution, la responsabilité et l’ordonnancement 
des dépenses ecectuées après contrôle restent assurés par le seul 
personnel titulaire dont les charges se trouvent ainsi accrues. 


Deuxième point, — ORGANISATION DU TRAVAIL 


Le secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
eslime que: 

4° Des postes d'ingénieur en chef pourraient être dégagés si la 
direction des sections techniques était assurée par les ingénieurs 
généraux. 

Or, les ingénieurs généraux, placés sous l'autorité directe du 
ministre, doivent non seulement effectuer toutes missions que leur 
confie le ministre, mais sont également chargés de l'inspection des 
services extérieurs tant sur le plan administratif que technique. Les 
sections techniques et les stations d’essais, à eflectif très réduit, sont 
d’ailleurs placées sous l’autorité d’un ingénieur général qui ne peut 
en assurer en outre la direction effective, Le chef de section respon- 
sable ne peut, en effet, se limiter à coordonner et orienter l’activité 
du service mais doit au contraire participer directement aux travaux 
d'études et de recherches; 

20 Le détachement d'ingénieurs du génie rural dans les territoires 
d'outre-mer, les pays sous-développés et les organismes inter- 
nationaux est exclusivement fonction de l’ampleur du recrutement 
sans êlre lié au volume des eflectifs du corps. … 

Si le recrutement doit continuer à être assuré selon les errements 
actuels, à savoir en fonction du seul chiffre des vacances prévisibles 
il sera impossible de prévoir une expansion du service qui ne peuk 
déjà suffire à faire face aux tâches métropolitaines. 

Le département ministériel des finances parait disposé à prendre 
des mesures pour augmenter le recrutement, ce dont nous prenons 
acte, en soulignant cependant que le détachement systématique 
d'ingénieurs — en surnombre s’il n'existe pas de postes disponibles — 
ne saurait régler le pe d'effectifs posé par le développement 
de l'équipement rural, 


Troisième point. — INCIDENCES DES CRÉATIONS D’EMPLOIS 


Il est indiqué que la création de trois emplois d'ingénieurs géné- 
raux et de 21 ingénieurs ert chef risque de constituer une cause de 
ralentissement de l’avancement tout en donnant à certains ingénieurs 
une promotion « non pleinement justifée ». 

D’ores et déià, l'avancement est pratiquement in'errompu (les 
effectifs soni au compiet dans tous les grades, à l'exception de la 
2% classe d'ingénieurs) et ia création de nouveaux emplois d’ingé- 
nieurs en chef ne peut au contraire que rétablir un rythme pus 
satisfaisant dans les nominations au grade supérieur. 

80 ingénieurs remplissant les conditions requises pour être nommés 
Ingénieurs en chef, ja création de 24 emp:ois nouveaux exigera une 
sélection <évère parmi les postulants et seuls les ingénieurs les 
plus qualifiés et tes pius compétents ont quelque chance de pouvoir 
ainsi accéder au grade supérieur 

En ce qui concerne les 31 vacances dans le grade d’ingénieur 
ordinaire, il-est nécessaire de souligner qu’elles correspondent au 
nombre d'élèves (19) en cours de scolarité à l’école nationa:e du 
ere rural, auxquelles s'ajoutent 12 places pour la promotion d octo- 
)re prochain. 

Cette situation n’a rien d’anormal car, en raison de l’échelonne- 
ment sur deux ans de la scolarité, il convient de réserver les postes 
vacants permettant l'intégration, sans difficulté, des ingénieurs- 
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élèves dans le service actif. Le supplément de vacances tient au déga- 
gement de postes par mise à la retraite ou démissions, ces dernières 
ne pouvant êlre prévues lors de la fixation des recrutements annuels. 
li suffit que le nombre de mises à la retraite soit faible et les démis- 
sions rares pour que cet excédent soit alors facilement absorbé et le 
recrulement arrêté. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l’agriculture, una- 
nime, maintient sa position première et vous demande d'adopter la 
proposition de loi teile qu'’elie figure dans le rapport ne 401014. 


ANNEXE N° 5688 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 4956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
commission de l'agriculture sur ia proposition de loi (n° 4976) de 
M. Biflat et piusieurs de ses coilègues instituant un fonds de chasse 
dans chaque département et sur le plan nâtional destiné à utiliser 
d'une façon rationnelle les sommes versées par les chasseurs pour 
l'obtention du permis de chasse, au ee creme au gardien- 
nage, au développement de la chasse en France, par M. Billat, 
député (1). — (Repris le 17 février 1956, par application de 
de do du règlement et renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. 


Mesdames, messieurs, malgré l’augmentation de la population 
adulte, le nombre de chasseurs reste stationnaire en France. 

En 1947, nous comptions 1 million 851.000 permis délivrés. En 
4951. 1 million 851.814. Le chiffre sera-t-il atteint en 19557? Il est 
ee d'en douter du fait de la disparition d’une grande partie du 
apin de garenne dans de nombreuses régions ravagées par la myxo- 
matose et l'absence d’autre gibier. 

Beaucoup de ceux qu’on à coutume d’appeler les «petits chas- 
seurs », découragés par le peu de gibier existant dans le secteur 
restreint où leurs modestes ressources leur permettent de se dépla- 
cer, ont abkandgnné leur sport favori. 

di est absolument indispensable d'améliorer grandement le peu- 
piement du territoire de chasse. 

Dans ce but, il faut assurer aux fédérations et sociétés de chas- 
seurs les moyens financiers qui le leur permettront. 

La présenle proposilion de lai réserve, à cet effet, la majeure 
partie du prix du permis de chasse aux besoins de la chasse, de la 
ns façon que le produit du permis de pêche est réservé à la 

cne,. 

Actuellement, le prix du permis annuel est de 1.550 F. Sur cette 
Somme, l'Etat préiève 650 F. Les communes reçoivent 300 F. Les 
600 F qui restent sont versés au conseil supérieur de la chasse. 
Celui-ci reverse au prorata des permis placés dans chaque dépar- 
tement le produit de cette part, après avoir prélevé 20 p. 400 en 
vue de son 24 budget. Celui-ci comporte, outre les frais de 
fonctionnement du conseil supérieur, l'entretien et le développement 
des grandes réserves de chasse et des parcs nationaux d'élevage, 
l'école des gardes-chasse, des subventions aux fédérations, etc. 

Notre proposition modifie la répartition de la somme perçue sur 
le permis de chasse. 

Elle laisse aux communes les 300 F qui leur sont attribués 

Elle réduit la part de l'Etat à 200 F au lieu de 650 F. 

Elle porte de 600 F à 1.050 F la part qui revient au conseil supé- 
red de Ja chasse et aux sociétés départementales et locales de 
chasseurs. 

200 F attribués à l'Etat, c’est suffisant pour participer conve- 
nablement à la rémunération des personnels des eaux et forêts qui 
collaborent à la surveillance du territoire de chasse et apportent 
ns conseils éclairés à l’organisation et à la réglementation de la 
chasse. 

Li faut souligner que l'Etat réalise, par ailleurs, des recettes très 
imporlantes | me lui procure la pratique de la chasse. Et ces recettes 
n'ont cessé d'augmenter ces dernières années, bien que le nombre 
de chasseurs soit resté à peu près stationnaire. 

. C'est ainsi que dans la loi de finances pour 1955, nous voyons 
gurer : 

Etat A, ligne 53. — Impôt sur les poudres de chasse, 550 millions. 

Etat A, ligne 76. — Produit des forêts encaissé par ies receveurs 
des domaines: chasse et menus produits, 3 milliards 400 millions. 

D'autre part, sur les 1.184 milliards, produit de la taxe sur le 
chiffre d’affaires, plusieurs milliards proviennent d’affaires relatives 
à la pratique de la chasse. 

C'est à ce sujet que M. Jean de Tinguy du Pouët, membre du 
conseil supérieur de Ja chasse, écrivait dans le Bulletin . officiel 
de cel organisme: 

« La chasse tient une place non négligeable dans la richesse 
nationale. Une éuquête faite en 1929 avait établi que le mouvement 
de fonds auquel elle donnait lieu à cette époque ee gi un mil- 
liard et demi aux industries privées et 250 millions à l'Etat et aux 
communes. » l 

Prenons donc ce chiffre de 250 millions et appliquons-lui le coeff- 
cient d'augmentation des prix et des impôts: nous arriverons facile- 
ment, sans exagération, au chiffre de 45 milliards de francs. 

Par conséquent, en demandant au Gouvernement d'accepter 200 F 
pour le Trésor et de permettre l'augmentation de la part revenant 
aux fédérations et aux sociétés locales de chasseurs, nous ne deman- 
dons rien qui soit déraisonnable. 

Par contre, nous donnons aux sociétés de chasseurs et à leurs 
fédéralions ies moyens de mieux repeupler et de mieux protéger le 
territoire de chasse. L'activité ylus grande qui en découlera parmi 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), n° 11955. 





les chasseurs accroîtra l’utilisation de tous les articles de chasse et 
les ressources qu’en tire l'Etat en seront du même coup accrues. 

Un exemple montrera l’aide efficace que la mesure. que nous . 
conisons apportera aux fédérations et sociétés de chasseurs. Si la 

art du permis revenant à celle-ci est portée à 1.050 F, deduction 
aite de la part revenant au conseil supérieur de la chasse, c’est, 
pour un département comme l'Isère où nous comptons 32.000 mis 
délivrés, 25.200.000 F qui pourront être utilisés pour assurer l’admi- 
nistralion, le gardiennage et le mg pen C'est, avec les etforts 
personnels des sociétés de chasse, millions au moins qui pour- 
raient être consacrés exclusivement au repeuplement. 

Nul doute que nous comhaîtrions un progrès dont les chassaurs 
seraient, certes, bénéficiaires, mais l'Etat aussi trouverait son 
bénéfice en même temps que certaines de nos industries et notre 
commerce. 

La proposition établit aussi un fonds de chasse nation! et dépar- 
temental qui aura la gestion des sommes ainsi mises à la disposition 
des chasseurs. 

Mais ce problème est assez controversé parmi les sociétés de 
chasseurs elles-mêmes. Il exige une étude Le approfondie qui ne 
ourrait être achevée avant la fin de cette. législature. Pour ne pas 
aire perdre aux chasseurs le bénéfice, dès 1%6, des dispositions de 
l’article 4, votre commission a jugé sage de ne pas aborder la ques- 
tion de la gestion des fonds posée dans la proposition de loi et de 
laisser au conseil supérieur la chasse et aux fédération:s dépar- 
tementales de chasseurs, le soin de les utiliser en leur recomman- 
dant de le faire avec équité et efficacité. 

En conséquence, votre commission de l’agriculture unanime, vous 
demande d'adopter la proposition de loi modifiée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier au projit des sociétés départementales de chas 
seurs la répartition du produit du permis de chasse, prévue à 
l'article 9%8 du code général des impôts. 


Article unique. — Le troisième alinéa de l’article 968 est modifié 
comme suit: 

« La somme totale visée à l’alinéa précédent est fixée à 1.550 F 
dont 200 F sont versés à l’Elat, 300 F aux communes, de 4050 É 
aux sociétés départementales de chasseurs. » 





ANNEXE N°589 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 417 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de la 
cemmission de l’agriculture sur la proposition de résolution 
(no 10258) de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à porter à 75 p. 100 le plafond 
du taux de subvention ur les adductions d’eau rurales,  «{ 
M. Boscary-Monsservin, député (1). — (Repris le 17 février 1956, 
par application de l’article 33 du règlement et renvoyé à la com- 
mission de l’agriculture.) 


Mesdames, messieurs, sur 33.077 communes comptant moins de 
5.000 habitants, 12.000 environ sont dotées d’une distribution publi- 
que d’eau potable. 

Chaque année de nouveaux ag sont réalisés suivant un pro- 
gramme inconditionnel établi en fonction des crédits prévus à cet 
effet au budget du ministère de l’agriculture. 

La création récente du fonds de ge agrer permet d'envisager 
our l'avenir un deuxième programme, dit programme conditionnel. 
pe projets inscrits au programme conditionnel seront subvention- 


- nés en annuités, suivant les normes déterminées par le programme 


inconditionnel. Des projets correspondant à un montant de 70 milk 
liards de francs pourraient ainsi être mis en chantier en sus de ceux 
inscrits au programme inconditionnel. 

Cependant, il y a des communes ou des syndicats de communes 
qui, dans le cadre du régime actuel, ne peuvent en aucune manière, 

uelle que soit leur bonne volonté, songer à réaliser une adduction 

‘eau pourtant absolument nécessaire. 

Ce sont celles qui, privées de point d’eau à proximité immédiate, 
doivent envisager des dépenses d'un ordre tel que, même en ténéfi- 
ciant du taux maximum (environ 5 p. 100) de la subvention d'Etat, 
tout projet s’avère impossible sur le plan financier, les amortisse- 
ments à prévoir entraînant soit un prix du mètre cube d'eau exor- 
bitant, soit un nombre de centimes additionnels insupportable. 

A leur profit, doit jouer la solidarité nationale, et pour  r en 
soit ainsi, il importe que soit élevé à 75 p. 100 le plafond du taux 
de subvention. 

Il est bien entendu que ce chiffre de 75 p. 100 doit constituer un 
plafond prévu pour des circonstances exceptionnelles et que le taux 
de :a subvention doit être déterminé en fonction de l’effort consenti 
par les habitants ou les collectivités locales, des qualités techniques 
du projet, voire de son opportunité, notamment par rapport au 
nombre d'habitants desservis. | 

Aussi bien sous le bénéfice de ces observations, votre commission 
de l’agricuiture unanime vous propose, mesdames, messieurs, d’adop- 
ter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemlfiée nationale invite le Gouvernement à porter à 75 p. 400 
le plafond du taux de subvention pour les adductions d'eau rurales, 


(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 11965, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 413 





ANNEXE N° 590 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1966.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Laïle) 
au nom de la commission de l’agriculture sur ja proposition de 
loi (no 9893) de M. Laile tendant à réglementer les plantations 
forestières (1). — (Repris le 17 février 195%, par appiication de 
mn og du règlement.) — (Renvoyé à la commission de J’agri- 
cuiture. 


__ Mesdames, messieurs, !es seules dispositions qui rég'ementent 

actuellement les plantations forestières en vue de protéger les droits 
des voisins des parcelles boisées #nt contenues dans l’article 671 
du : an civil modifié par la loi du 20 août 1881 comp'étant le code 
rura 


En vertu de cet article, et à défaut de règlements ou usages locaux, 
h n’est permis d’avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes qu’à une 
distance fixée à deux mètres de la ligne séparative de deux héritages 
pour les grrr dont la hauteur dépasse deux mètres et à la 
distance de cinquante centimètres pour les autres plantations. 


Ces conditions sont suffisantes lorsqu'il s’agit d’arbres fruitiers. 
Par contre, en de nombreuses circonstances, elles se révèlent jinsuf- 
fisanles. Au cours de ces dernières années, en eftet, des propriétaires 
ou des fermie’s ont été tentés de boiser des parcelles éloignées de 
leur domicile en arbres d’essences variables suivant les régions (peu- 
pliers, acacias, sapins, épicéas, etc.). 


Lorsque de teiles plantations sont effectuées à l’intérieur de terres 
cultivées, elles vrésentent deux inconvénients: 


4° Elles apportent très rapidement une gêne considérable aux 
arcelles voisines dont la culture devient difficile, voire même 

possibie ; 

2o Elles constituent un obstacle aux remembrements ultérieurs 
dont elles diminuent par ailleurs l'intérêt, 


Votre commission s’est efforcée de porter remède à ces incon- 
vénients avec le double souci ce ne pas nuire au reboisement et de 
ne pas porter atteinte au droit de propriété. 


IH n’est en effet nul:ement question de limiter le reboisement, 
La commission de l’agriculture attache le plus grand intérêt à la 
reconstitution de la forêt française et elle se plait à souligner ici 
encore sa nécessité. C'est pourquoi elle se propose de limiter la 
portée de la ioi aux zones à vocation agricole. 


D'autre part, ia commission a eu le souci d'éviter toute mesure 
susceptible de porter atteinte au droit de propriété, fondement de 
l’activité rarale. 


Le: p'antations forestières effectuées au milieu de terrains de 
culture peuvent constituer un abus du droit de propriété en empé- 
chant les propriétaires de parcelles voisines d'exercer effectivement 
leurs droits propres. 


D'autre part le remembrement ne peut s'effectuer de manière 
efficace dès lors que des parcelles boisées se dressent au milieu de 
terres cultivées. 


Rien loin de porter atteinte au droit de propriété, la proposition 
que nous vous présentons a donc au contraire pour but essentiel de 
sauvegarder les droits légitimes de chacun. 


Votre commission s’est rflorcée d'éviter au maximum toute uti- 
lisation intempestive de la lai, Le texte qu'elle vous propose ne 
s’appliquerait qu’à la demande des chambres d'agriculture et sur 
décision des. conseils généraux, c’est-à-dire là où l'intérêt de l’agri- 
culture l'exige. 


D'autre part, la procédure d’autorisation préalable qui est prévue 
sera souple, puisqu'elle demeurera sur le plan local. Nous avons 
vou'u éviter tonte nouvelle source de paiperasserie pour les pro- 
riétaires et nous avons voulu que l'autorisation soit donnée après 
Pavis des services techniques compétents, à savoir :es services agri- 
coles et les services forestiers. 11 est, dn reste, à noter que Îles 
propriétaires désirant effectuer des plantations constituent déjà un 
dossier en vue de hénéficier des facilités offertes par la législation 
actuelle, La nouvelle autorisation demandée n'’entrainera donc pas 
pour eux de formalités nouvelles. 


Telles sont, mesdames et messieurs, les principales caractéris- 
tiques du texte que votre commission de l'agriculture a voté par 
27 voix contre 4 et qu'elle vous demande de bien- vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les conseils généraux, sur la demande des 
chambres d'agriculture, peuvent subordonner à une autorisation pré- 
fectorale les plantations forestières portant sur des parcelles siluées 
dans des zones à vocation agrico:e. 


Cette autorisation est délivrée par le prélet après avis de l’ingé- 
re chef des services agricoles et du conservateur des eaux 
et forêts. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 4014, 








ANNEXE N° 591 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 lévrier 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Loustau) 
au nom de la commission de l'agriculture sur la proposition de 
loi (n° 4284) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues er 
création d'un corps d’aftjoints dans |’ des 
eaux et forêts (1). — Ropris le 17 février 1956, par appiicatuon de 
SET du règlement. — (Renvoyé à la commission de l’agri- 
cuiture. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 4281 fait suite à la 
résolution n° 528 conçue dans les mêmes termes que nous avons 
eu l'honneur de rapporter et qui, vu son bien-fondé, a été adoptée à 
l'unanimité par la commission de l’agriculture d’abord, et par 
l’Assemblée nationale ensuite, sans débat, le 5 février 1952. 

Par ce vote, l’Assemblée nationale unanime invitait le Gouverne- 
ment à modifier le décrei n° 51.239 du ?8 février 1951 portant régie- 
mentation d'administration publique, relatif aux dispositions slatu- 
taires communes aux différents corps d’adjoints techniques de ! Etat 
afin d’y comprendre les adjoints forestiers. 

Comme nous l’evons exposé dans notre rapport ne 2269, il s'agit 
de 2 dal une injustice qui a été commise à l'égard des adjoints 
forestiers lorsque fut pris le décret suscité. 

En effet, alors que tous les corps nouveaux qui ont été constitués 

ar voie de sélection et provenant des commis (ancienne formal:on) 

énéficient des indices applicables à la catégorie R — c'est-à-dire: 
485-260 — les adjoints forestiers ne sont rémunérés que sur ia base 
indiciaire de 110-280. 

Les diiférents décrets portant reclassement de la fonction pub'ique 
ont accordé à de nombreuses catégories de fonctionnaires le recias- 
sement auquel ils avaient droit. Mais tel n’est pas le cas pour ies 
adjoints forestiers. 

Recrutés exclusivement au choix, lors de la constitution de leur 
cadre, ils ont une compétence technique et administrative qui leur 
est reconnue et qui leur a permis d'accéder à ces fonctions sans 
concours, par le seu! moyen de leurs capacités professionne!hes, sur 
une notation de base égale ou supérieure à 15 sur 20. La sélection à 
donc été particulièrement sévère. 

Sur un effectif budgétaire qui avait été fixé à ce moment a 3%, 
29 comrnis et commis principaux ont été versés dans le nouveau 
cadre alors que le décret n° 49-1611 du 22 décembre 1949, poriant 
transformation d'emplois, prévoyait un contingent de 310 emrois; 
À _ montre j’atiéention apportée par l'administration dans ‘ette 

ection. 

11 n'existe, par ailleurs, aucun recrutement dans ce corps, fau'e 
d'un statnt, par contre, il est toujours recruté des commis au titre 
des « empiois réservés » ‘deuxième catégorie). 

Les commis ei commis principaux actuellement en exerci« ne 
pourront, dans l'avenir, accéder aux fonctions d’adjoints fore:tiers 
qu'après avoir subi avec succès un concours. 

Or, aux termes du décret ne 51-239 du 2% février 1951, portant 
réglementaticn d'administration pubiique relatif aux dispositions 
slatutaires communes aux différents corps d’adjoints techniuuc- de 
l'Etat, les épreuves de ce concours sont du niveau du baccalanréat. 

En ce qui concerne l'incidence budgétaire du reclassement des 
adjoints forestiers, elle serait de peu d'importance. Car l'effectif de 
ces derniers, qui est de 285 titulaires, restera sensiblement le x me 
dans les années à venir du fait que l'effectif global des adjcints 
forestiers et des commis et commis principaux a été fixé à 354. 

Les indices de traitement attribués aux adjoints forestiers sont 
110 mimmum, 280 maximum. Les indices re ogg de leur ètre 
accordés par suite de ce reclassement, pour rétablir la parité avec les 
autres fonctionnaires des autres administrations, ayant même ori- 
gines et attributions similaires, seraient 185-360. 

La moyenne annuelle résultant de cette différence serait de l’ordre 
de grandeur de 98.000 francs environ. 

être évaluée à: 


L'incidence budgétaire annuelle peut donc 
98.000 F x 285 — 27.930.000 F. 

1 y a lieu de souiigner, en outre, qu’il i’existe aucune possibilité 
pour ces fonctionnaires d'accéder à des emplois supérieurs, ce 
qui leur donne droit à une juste rémunération de leur fonction et 
an maintien dans la hiérarchie reconnue aux. différents personnels 
visés par le décret du 28 février 1951. 

Malgré le vote unanime de la commission de l’agriculture et de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement n'a pas accepté le principe 
de la révision du rec'assement de ces agents. 

Cependant, il convient de souligner — et ceci est très important — 
que les services qualifiés et compétents du ministère des finances 
n'avaient, à l'époque, élevé aucune objection et que, par voie de 
conséquence, Île uvernement n'avait fait aucune opposition à 
l'adoption de la résolution n° 53 par l’Assemblée nationale. 

C'est pour mettre fin à une injustice qui n’a que trop duré et 
pour que soit respecté le désir exprimé par l’Assemblée nationale 
que votre commission de l'agriculture vous propose d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11] est créé dans l’administration des eaux et 
forêts un corps sédentaire d’adjoints techniques par transformation 
totale des emplois d'adjoints forestiers existants. La date de mise 
en place de ce corps est fixée au 1° janvier 1954. 


A) Voir: (2e législ), nes 652%, 8614, 
10790, 11518. 





Assemblée nationale 
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ANNEXE N° 592 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Maurel- 
let) au nom de la commission de la défense nationale sur Ja 
proposition de résolution (n° 6501) de M. Bartolini et plusieurs 
de ses co!lègues tendant à inviler le Gouvernement à remettre en 
ordre les rémunérations de: agents de l’ordre technique civil du 
ministère de la défense nationale (1). (Repris le 17 février 1956, 
par application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, lors de l'établissement, par le secrétariat 
d'Etat à la fonclion publique, de la grille des traitements, l'indice 
de base des agents de l’ordre technique civil de la défense natio- 
nale fut fixé à 195. Le plein effet de cet indice ne se fit d’ailleurs 
sentir qu'à partir du 25 décembre 1950 après application de la der- 
nière tranche de reclassement. 

Get indice fut fixé en tenant compte de la rémunération ouvrière 
et de telle sorte que le traitement d'un agent technique débutant au 
4er échelon fût supérieur au salaire qu'il percevait auparavant 
comme ouvrier en 7e catégorie, 8 échelon, faisant fonction de 
chef d'équipe. 

Au 4e janvier 1948 le salaire d'un ouvrier en ‘% catégorie, 
8» échelon, faisant fonction de chef d'équipe, se décomposait ainsi: 

Salaire horaire, 82,80. 

Indemnité uniforme de vie chère, 10. 

Prime de faisant fonction de chef d'équipe: 15 p. 100, 9,70. 

Prime de rendement, moyenne : 30 p. 100, 22,30. 

Soit, 124,80. 

Son salaire annuel (zone O), $ compris cinq heures supplémen- 
taires par semaines s'élevait alors à: 

2.080 x 124,80) + (260 x 124,80 x 1,25), 
soit 259.584 + 40.500 = 300.11: F. 

Ce qui correspond à un salaire brut mensuel de 25.012 F. 

Au 25 décembre 1950, après application totale du reclassement, 
l'agent technique à l'indice 215, 4er échelon, percevait par mois, 
indemnité de résidence comprise: 29.616 F. 

Le rapport entre le salaire d'un ouvrier de 7e catéogrie, 8 éche- 
lon, faisant fonction de chef nb” et celui d'un agent technique, 

29.616 


4e échelon, à l'indice 215 était: ——— soit: 1,184. 
95.012 

Au 1er septembre 1952, la comparaison des salaires ouvriers et 
du personnel technique était la suivante: 

Ouvrier 7% catégorie, 8e échelon, faisant fonction de chef d’équipe, 
brut par mois, 91.156 F. 

Agent technique, {er échelon, indice 215, 37.542 F. k 

Le rapport de rémunération de 1,184 au {er janvier 1918, n’était 


1.512 
soit: 0,729. 





plus au 1° septembre 1952 que: 
51.456 

A cette même date, 4er septembre 1952, pour respecter le rapport 
initial de 1,181, le trailement mensuel dn technicien d'études et de 
fabrication a 1er échelon, aurait dû être de 60.924 F, soit 731.088 F 
par an, ce qui correspond approximativement à l'indice 310 — 
traitement brut et indemnité de résidence. 

A partir du 4e janvier 1951, après l'augmentation des salaires 
ouvriers de 4 p. 100 accordés en mai 1953 et après la fixation du 
nouvel échelon indiciaire des techniciens fixé par l'arrêté du 
31 décembre 1953, le rapport des saïaires ouvriers et du traitement 
du personnel s'établit ainsi: 

Ouvrier 7e catégorie, 8e échelon, faisant fonction de chef d'équipe, 
par mois, brut, 53.614 F. 

Agent technique {er échelon, indice 215, 37.542 F. L 

Le rapport de rémunération qui était de 1,181 le 1er panvier 1948, 
à 0,729 je 4er septembre 1952, n'est plus que 0,708. 

Sans doute, une indemnité compensatrice est accordée au per- 
sonne! technique pour Jui maintenir un traitement au moins égal 
à celui qu'il percevait dans le cadre ouvrier. 

Mais cette situation est cependant désavantageuse aux techni- 
ciens. 

En effet, au fur ét à mesure- de son avancement et, corrélative- 
ment, de la diminution du montant de son indemnité compensa- 
trice, la fraction de sa rémunération soumise à retenue augmente 
et bien que son traitement réel reste le même, l'augmentation de 
cette retenue fait qu’en réalité chaque échelon d'avancement a pour 
conséquence une diminution de son traitement net, 

En outre, comme je le montre dans le rapport n° 8134 sur la 
proposition de résolution n° 6616, il est menacé, s’il doit prendre 
une retraite anticipée, de la voir liquidée à un total inférieur à 
celui que lui aurait donné sa rémunération comme ouvrier. 

Mais la conséquence la plus grave est que, même en tenant 
compte du nouvel échelonnement indiciaire applicable à compter du 
1e janvier 1951, pendant douze à quinze ans, c'est-à-dire jusqu’à ce 
qu'il ait accédé au 6° échelon de l'emploi de techniciens d'études 
et de fabrication, échelon affecté de l'indice 310, le technicien 
d'études ne verra pas sa situalion matérielle s'améliorer, ce qui est 
profondément décourageant. 

N'est-il pas d’ailleurs illogique d'accorder au chef d'équipe faisant 
fonction de technicien, une prime de rendement pouvant aller 
jusqu'à 20.000 F par mois et de n’accorder au technicien qu'une 
prime variant de 800 à 1.200 F par mois au maximum. 

Une telle situation réclame une solution. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 8985. 





Cette solution doit permettre au chef d'équipe promu technicien 
de ne craindre aucune diminution de sa situalion matérielle et aussi 
d'être assuré, quel que soit l’âge auquel il devra prendre sa retraite 
de percevoir au moins celle que lui aurait assurée son salaire s’il 
était resté chef d'équipe. 

Ainsi pourra-t-on assurer le recrutement d’une fraction du per- 
sonne! technique par promotion ouvrière parmi les ouvriers les 
plus qualifiés et oblenir l'effort nécessaire du personnel ouvrier pour 
mériter cette promotion ouvrière. 

Entin, le personnel technique ne verra plus sa fonction morale- 
ment dévalorisée par une rémunération inférieure à celle perçue 
par les ouvriers placés sous ses ordres. 

Cette solution peut étre recherchée dans trois directions. 


Première solution. 


Reviser l'échelonnement indiciaire des techniciens d’études et 
de fabrication des arsenaux,#établissements et services de la 
défense nalionale en fixant l'indice du premier échelon à l'in- 
dice 290 au lieu de 210. 

La dépense budgetaire n’en serait pas sensiblement accrue 
puisque disparaîtrait alors l'indemnité compensatrice que perçoit le 
technicien, A l'indice 290, il percevrait (traitement indiciaire et 
indemnité de résidence) 621.000 F, alors que l’ouvrier en 7% caté- 
gorie, & éche:on, dont il provient, pour le moins reçoit 615.000 F. 


Deuxième solution. 


Accorder aux techniciens une indemnité de technicité, soumise 
à 0 gg pour la retraite, qui remplacerait l'indemnité compen- 
satrice. 

Cette indemnité pourrait être dégressive. A l'indice 210, elle devrait 
être de 60 p. 100, ce qui assurerait un traitement de: 

Traitement brut, 344.000 F, 

Prime de 60 p. 100, 206.400 F. 

Indemnité de résidence, 94.833 F. 

Soit, 645.233 F 
contre 645.368 F qu'il percevait comme chef d'équipe, 7e catégorie, 
5e échelon. 

A l'indice 28, cette prime serait de 45 p. 100. Le traitement du 
technicien, 1er échelon, serait alors de 657.483 F. 
me, Luce 250, la prime serait de 35 p. 100 et le traitement de 
117.533 F. 

A l'indice 270: de 25 p. 100 et le traitement de 691.500 F. 

A l'indice 290: de 15 p. 100 et le traitement de 696.300 F. 

’ Et "à les indices de 310 à 430, elle serait unifcrmément de 

Ü p. À 

Tous ces traitements comprennent celui correspondant à chaque 
indice augmenté de l'indemnité de résidence et doivent être com- 
jurés au salaire du chef d'équipe en ‘7e catégorie, 8 échelon, qu'était 
c technic:en avant sa promotion ouvrière et qui s'élève à 643.368 F. 

Ainsi, de grade en grade et d’échelon en échelon, il y aurait à la 
fois augmentation réelle de traitement et maintien d’une légère 
Mérarchie dans la rémunération. 

En outre, les techniciens d'études et de fabrications de la défense 
nationale bénéficieraient d’une prime de technicité analogue à celle 
que perçoivent les ouvriers sous forme de prime de rendement et 
correspondant à leurs qualités techniques indiscutables. 


Troisième solution. 


Il est, enfin, une troisième solution. Accorder, en plus de l’indem- 
nité compensatrice, une prime de technicité ou de rendement de 
l'ordre de 20 p. 100; celle des ouvriers, variant de 16 à 40 p. 100, 
peut êlre estimée, en moyenne, à 30 p. 100. 

Je dois faire remarquer qu’en ce qui concerne la liquidation de 
retraites anticipées, cette solution ne supprimerait pas la nécessité 
Fe nouvel accord entre la défense nationale et le ministère du 

udget. 

En effet, pour que la retraite du technicien ne soit pas inférieure 
à celle du chef d'équipe de 7e catégorie, 8 échelon, il faudrait qu’il 
üil atteint le 2e échelon des chefs de travaux, indice 365, traitement 
650.000 F, ce qui demande au moins vingt ans. 

Durant une période de douze à quatorze ans, le traitement indi- 
ciaire qu'il percevra augmenté d’une prime de technicité ou de 
rendement de 20 p. 100, soumise à retenue pour la retraite, donnerait 
une somme encore inférieure à la rémunération d’un chef d’équipe 
de 8e catégorie, Se échelon, soumise elle totalement à retenue pour 
sa retraite. 

C'est ainsi que ces sommes soumises à retenue pour le technicien 
seraient de : 

Stagiaire, indice 195, 316.000 + 63.200 = 379.200 F. 


4er échelon, indice 210, 344.000 + 68.800 = 412.800 F. 
2e échelon, indice 230, 383.000 + 76.600 = 459.600 F. 
3e échelon, indice 250, 422.000 + 84.400 = 506.400 F. 
4e échelon, indice 270, 462.000 + 92.400 = 554.400 F. 
5e échelon, indice 290, 502.000 + 100.400 = 602.400 F. 


Ge échelon, indice 310, 541.000 + 108.200 = 649.200 F. 

7e et chef de travaux 4e échelon, indice 330, 581.000 + 116.200 
= 697.200 F, 

Chef de travaux, % échelon, indice 365, 650.000 + 130.000 
— 780.000 F contre 719.000 F pour le chef d'équipe en 8e catégorie, 
£&e échelon. 

En conclusion, la situation actuelle des techniciens d’études et de 
fabrication réclame : 

4° Un rajustement, sous une forme ou une autre, de leur rému- 
pnération; 


es Oh en 


tn 
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2 Un accord du ministère du budget pour la fixation du traite- 
ment indiciaire seul actuellement soumis à retenue pour la retraite, 
de telle façon que l'ouvrier bénéficiant d'une promotion ouvrière 
ne risque pas, du fait de cette promotion, de se voir attribuer une 
retraite inférieure à celle qu’il aurait perçue s’il était resté dans le 
cadre ouvrier. . 

Après en avoir délibéré, la commission de la défense nationale, 
soucieuse que la promotion ouvrière. de chef d'équipe à technicien 
d'études et de fabrications ne se traduise pas par une diminution de 
la condition matérielle ou de la retraite, a décidé de vous proposer 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 


Constatant que, depuis le 1er janvier 1948, le traitement des agents 
de l’ordre technique civil de la défense nationale a été constamment 
dévalorisé par rapport aux salaires des ouvriers placés sous leurs 
ordres; 

Soucieuse que soit assuré, par promotion ouvrière, le recrutement 
d'une partie des cadres techniques de la défense nationale et que 
soit maintenue, entre techniciens et ouvriers, une hiérarchie normale 
ce rémunération ; : 

Estimant que la prime de rendement, de 800 à 1.200 F par mois. 
actuellement attribuée à ces techniciens est, comparativement à 
celle accordée aux ouvriers et compte tenu de la qualification indis- 
cutable de ces techniciens, d’une insuffisance notoire, 

Invite le Gouvernement, 

En attendant que puisse être réalisée une revision des échelles 
indiciaires et que soit appliqué le statut de la fonction publique : 

: 4° A porter cette prime de rendement à 20 p. 400 du traitement 
ndiciaire ; 

2o A la soumettre, comme le traitement indiciaire lui-même, à 
seltenue pour pension de retraite; 

3e A ne pas l’inclure dans le calcul de l’indemnité différentielle 
ou compensatrice, actuellement versée, au début de leur carrière 
d2 env ra aux techniciens de l’ordre technique civil de la défense 
nationale. 


ANNEXE N° 593 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.} 


RAPPORT fait (au cours de Ja deuxième législature par M. Maurel. 
let) au nom de la commission de la défense nationale sur Ja 
proposition de résolution (n° 6646) de M. Bartolini et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 

rojet de loi garantissant aux agents de l’ordre technique civil de 
la Défense nationale, originaires des ouvriers de l'Etat, le maintien 
intégral de leurs avantages acquis au titre de la loi de retraite 
ouvrière du 2 août 1949 (Ÿ). — (Repris le 17 février 1956, par appli- 
cation de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, certains ouvriers des établissements indus- 
triels de l'Etat, particulièrement qualifiés, ont accès à des fonctions 
de maitrise (agents de maitrise, titulaires et contractuels de Fair 
et de la guerre, ab techniques et cnefs de travaux de la marine, 
projecteurs et pr Con der de bureaux de fabrication, etc.). 

Lors de leur accès à ces fonctions de maîtrise, ils deviennent des 
fonctionnaires. Leur rémunération correspondra alors à un indice et 
leur retraite sera calculée selon les dispositions de la loi 20 septem- 
bre 1948. 

Or, quels que soient leur âge et leur rémunération antérieure 
comme ouvriers, ils sont classés, en tant qu'agents de maïtre au 
premier échelon de leur nouvelle situation, à l’indice 210 correspon- 
dant à un traitement de 314.000 F. 

Ce traitement est toujours très sensiblement inférieur au salaire 
qu’ils percevaient comme ouvriers, car, pour accéder à un emploi de 
maîtrise, il fallait déjà étre en haut, ou presque, de l’échelle de qua- 
lification ouvrière. 


C’est ainsi qu’un chef d’équipe ou un ouvrier faisant fonction de 
chef d'équipe, âgé de 40 ans, classé en 7% catégorie, échelon 8 et per- 
cevant, en zone 0, 44.900 F de salaire et 8.930 F de prime de 
rendement (prime moyenne, certaines alteignant 12.090, 15.000 et 
pe parfois 20.000 F}), soit au total 53.850 F par mois se décomptant 
ainsi: 

a. \ tn à 226,20 F (salaire plus indemnité de ehef d'équipe), 

27 heures supplémentaires à (226,20 x 41,25), 5.089 F. 

Prime minima de rendement, 8.94% F. 

Total, 53.830 F. 
ne percevra plus, s’il est promu ‘echnicien au 1 échelon que: 

Traitement indiciaire, 28.666 F. 

Indemnité de résidence, 7.900 F. 

Prime de rendement, 800 F. 

Total, 37.366 F. 
ES soit 16.464 F par mois de moins qu’en qualité de chef 

’équipe. 

HN lui sera alors accordé une indemnité différentielle (appelée 
compensatrice dans la marine) calculée de façon qu’il ne subisse, du 


(4) Voir: Assemblée nationale (2 Kgisi.), no 8434. 








fait de la promotion ouvrière dont il est l'objet, aucun préjudice 
matériel. 

Cette indemnité diminuera au fur et à mesure que l'agent de 
maitrise gravira les échelons dans sa nouvelle catégorie. Elle dispa- 
raîtra lorsque l'augmentation de son traitement indiciaire et celle de 
son indemnité de résidence qui s’accroil parallèlement Long <> va mme 
cette indemnité comypensatrice. Cela demandera un temps très long, 
de neuf à douze ans, pendant lesquels l'agent de mautrise prove- 
nant du secteur ouvrier gravira six échelons d'avancement sans 
même qu'aucune augmentation de salaire iniervienne. 

L'objet de la PES de résolution ne 66f4ù est d'obtenir que 
pendant ces neuf à douze années, l'agent de maiürise, issu du secteur 
ouvrier, ne soit pas menacé de ne percevoir, éventuellement, qu'une 
retraite très inférieure à celle à laquelle sa rémunération comme 
ouvrier lui aurait donné droit. 

Jusqu'en 1%8, l'indemnité différentielle prévue était soumise à 
retenue et entrait en compte pour le calcul de la retraile. 

La promotion d'ouvrier à agent de maitrise ne présentait donc, 
tant au point de vue salaire qu'au point de vue retraite, aucun danger 
important de désavantage matériel. 

Cette disposition fut d'ailleurs incluse dans l’article 6 du projet de 
statut des techniciens et chefs de travaux d’études et de fabrication 
de la délense nationale qui précisait: 

« Cette indemnité est soumise à retenue pour pension civile. » 

Elle était avantageuse pour l'Etat qui percevait les retenues faites 
sur une indemnité qui n'entrait plus. en compte pour le calcul de la 
retraite lorsque le salaire indiciaire de l'agent de maitrise l'avait fait 
disparaitre. 

Elle assurait en outre à reux de ces agents qui, par suite d'une 
circonstance fortuite: accident ou réforme, devaient prendre leur 
retraite prématurément, alors qu'ils percevaient encore tout ou 
Partie de l'indemnité compensatrice, une relraile à peu près équi- 
valente à celle calculée sur leur salaire comme ouvrier. 

Or, les finances se sont, depuis 1948, opposées à ce que cette 
indemnité soit soumise à retenue et entre par conséquent dans le 
calcul pour la retraite. 

Cependant, ces relenues ont élé effectuées jusqu’au 3 mars 1953, 
date à laquelle une décision 6090 SCR/FC du ministre de la défense 
nationale a informé les chefs d'établissement que la prise en compte 
de celte indemnité dans le calcul de la retraite était supprimée. 

Les départements ministérieis ont préparé des états de rembour- 
sement de ces retenues. Mais les finances n’ont encore donné leur 
accord pour qu'il soit effectué. 

1 s'ensuit, si ces relenues ne sont pas reversées, que l'Etat 
s’appropriera des sommes qui ne lui appartiennent pas. 

Mais ce qui est plus grave encore pour les intéressés, c’est que 
l’agent de maîtrise, ancien chef à lauise. recevra une retraite 
inférieure à celle qu'il aurait eue dans son ancien emploi, si 
d'aventure il est obligé de cesser ses fonctions prématurément. 

C'est ainsi que si nous prenons à nouveau l'exemple du chef 
d'équipe de 40 ans promu technicien de premier échelon et qui se 
trouverait dans l'obligation de demander sa retraite à 5% ans, nous 
constatons que: 
resté chef d'équipe il serait vraisemblablement en 8e catésorie, 
8 échelon et percevrait au taux actuel des salaires, une rémuné- 
ration annuelle d'environ 720.000 F se décomposant ainsi: 

Ps ue à 247,20 F (salaire + indemnité de chef d'équipe), 


18 heures supplémentaires à (217,20 x 1,25), 5.566 F. 
Prime minima de rendement, 10.000 F. 
Au total, 50.108 F par mois. 


Sa relraite serait alors, selon le mode de calcul prévu par Ja loi 
du 2t août 1949, de 482.984 F s’il était non combat{ant et 515.180 F 
s’il était ancien combattant. 

Promu technicien à 40 ans, il ne pourra tre, dans la très grande 
majorité des cas, qu’au 5° échelon (indice 290) qui correspond à un 
traitement de 502.000 F par an. 

Sa retraite sera alors, selon qu'il est ou non ancien combattant, 
de 373.000 F ou de 400.000 F. 


Dans le premier cas il perdra 107.954 F et dans le deuxiè 
415.180 F par an. | TNA 


_ Ceci est le cas du chef d'équipe qui, à quarante ans, était en 
1e catégorie, 8 échelon, et qui, promu à cel âge technicien, a pu 
exercer ses nouvelles fonctions pendant dix ans. 


Examinons ce qui se passerait pour celui qui devrait prendre sa 
retraite à chaque échelon normal d'avancement, ce qui correspon- 
drait, comme âge, à quarante et un, quarante-trois, quarante-cinq et 
querante-huit ans. 


N'ayant pas les éléments pour situer exactement quelle aurait 
été sa position ouvrière à chacun de ces âges, je me contenterai 
d'établir la comparaison entre Ja retraite qu'il aurait perçue à qua- 
rante ans étant chef d'équipe en 7° catégorie, 8 échelon, et celle 
à laquelle il aurait droit comme technicien à quarante et un, qua- 
rante-trois, quarante-cinq et quarante-huit ans. 

Pour la facilité des comparaisons, j'ai effectué les caleuls en 
mer pour chacun, ouvrier et technicien, le maximum d’annuités 
iquidables pour la retraite, sait trente-sept annuités et demie pour 
_ PER et quarante annuités pour les anciens combat- 
anis. 

Les différences que nous constaterons seront donc inférieures à la 
réalité puisqu'il n'est pas tenu compte de l'avancement dont Je 
technicien aurait bénéficié, entre quarante et quarante-huit ans, s’il 
était resté chef d'équipe. 

A quarante ans, le salaire en 7° catégorie, & échelon, déjà calculé 
lus haut, étant de 53.830 F par mois e 644.960 F par an, sa retraite 
_quarante ans aurait été de 442.188 F pour les non-combattants et 

471.668 F pour les combattants. 
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Promu technicien, 47 échelon, à quarante ans, il sera: 

A quarante et un ans, au 2e échelon, indice 230, traitement, 
382.000 F. 
pe porte ans, au 3° échelon, indice 250, traitement, 

22,000 F. 

ù A quarante-cinq ans, au #4 échelon, indice 270, traitement, 

62.000 F. 

A quarante-huit ans, au 5° échelon, indice 290, traitement, 
502.000 F. 

A quarante et un ans, sa retraite sera, selon qu'il est ou non 
ancien combattant, de 287.250 F ou 306.400 F. 

A quarantle-trois ans, de 916.500 F ou 337.600 F. 

A quarante-cinq ans, de 346.500 F ou 369.600 F, 

Et à quarante-huit ans, de 376.500 F ou 401.500 F. 

I en résultera pour lui une perte de: 

A quarante et un ans, 135.189 F ou 184.418 F. 

A quarante-trois ans, 107.588 F ou 155.168 F. 

A quarante-cinq ans, 72.578 F ou 125.168 F. 

A quarante-huit ans, 42.588 F ou 95.168 F. 

Ainsi, malgré son avanceraent normal comme technicien, il per- 
dra pour sa retraite des sommes importantes par rapport à celle 
que lui aurait procuré son salaire ouvrier au moment de sa promo- 
tion comme technicien, 

Je rappelle que les différences ci-dessus indiquées sont inférieures 
à la réalité our n'a pas été tenu comple des avancements de 
catégorie et d'échelon et, par suite, des augmentations de salaire 
dont il aurait bénéficié entre quarante et quarante-huit ans comme 
ouvrier. 

Une telle anomalie n’a pas manqué de soulever les protestations 
des intéressés, Hs ont obtenu un commencement de satisfaction 
puisque le 9 octobre 1953, sous le n° 48503/CD.EFA/P. C. 1, la direc- 
tion des études et fabrications d'armement indiquait que le secré- 
taire d'Etat au budget avait donné son accord pour que la retraite 
des agents de maitrise titulaires, percevant encore une indemnité 
différentielle, soit liquidée sur le traitement afférent à l'indice 270, 
soit 462.000 F. 

Cette disposition est plus avantageuse pour les techniciens du 4er, 
2% et 3% échelons que la réglementation antérieure, puisqu'ils per- 
cevraient désormais une retraite de 346.500 F ou de 369.600 F. 
Mais ils continueront à subir une perte de 442.000 F ou 125.168 F 
par an par rapport à la retraite de 442.188 F ou 471.668 F que leur 
aurait procurée leur salaire ouvrier à quarante ans en 7e catégorie, 
8e échelon. 

ls continuent donc, en acceptant une promotion d’ouvrier à tech- 
nicien, de risquer une perte de retraite importante. 

La question n'a donc pas été résolue par la note précitée du 
9 octobre 1953. 

J'ai déjà indiqué qu’un chef d'équipe en 7e catégorie, 8 échelon, 
à quarante ans, serait vraisemblablement à cinquante ans, s'il res- 
tait ouvrier, en 8e catégorie, 8 échelon, et percevrait alors un 
salaire de 720.000 F, base de calcul de sa retraite. 

Promu technicien à quarante ans, il lui faudrait à cinquante ans, 
pour bénéficier de la même retraite, être arrivé au grade de chef 
de travaux, 2e échelon (indice 365), traitement 650.000 F. 

Il lui aurait donc fallu gravir, en dix ans, neuf échelons d’avan- 
cement, ce qui est matériellement impossible. 

IL percevra encore, vraisemblablement, l'indemnité compensatrice 
puisqu’un avancement normal ne lui aura sors à cinquante ans, 
que d'être, depuis deux ans, au 5° échelon et ne percevra que 
502.000 F de fraitement indiciaire, plus 419.000 F d’indemnité de 
résidence, soit au total 621.000 F, et n'aura donc pas encore atteint 
son ancien salaire de chef d'équipe, 7e catégorie, 8 échelon, de 
645.960 F. 

S'ii doit prendre alors, par suite d'accident ou de réforme, sa 
retraite, elle ne sera calculée que sur le traitement afférent à l’in- 
dice 270. soit 462.000 F. 

Il perdra alors par rapport à celle qu'il aurait pu percevoir avec 
le salaire de 720.000 F du chef d'équipe de 8e catégorie, 8 échelon, 
qu'il serait vraisemblablement: 

482.984 — 319,500 = 136.484 F par an, non combattant. 

515.180 — 269.000 = 116.180 E par an , ancien combattant. 

Comment, dans ces conditions, beaucoup de chefs d'équipe n’hési- 
teraient-ils pas à accepter de bénéficier d'une promotion ouvrière? 

Et n’'es'-il pas à craindre que, de ce fait, peu d'ouvriers fassent 
l'effort nécessaire pour mériter cette promotion ? 

Les techniciens provenant du personnel ouvrier qui ne comptent 
déjà que pour à peu près deux dixièmes de l'effectif vont vraisem- 
blablement disparaître. Il n'y aura plus de promotion ouvrière pos- 
sible puisqu'elle risquerait d'entraîner pour les bénéficiaires un 
désavantage important en cas de retrai'e prématurée. 

Pour remédier à cette situation les services du budget auraient 
dû admettre que la retraite des techniciens percevant encore, lors de 
la cessation de leurs fonctions, tout ou partie de l’indemni'é com- 
pensatrice, soit calculée sur le traitement afférent à l'indice 400 
(traitement 719.000 F) le plus proche des 720.000 F perçus par le 
chef d'équipe de 8e catégorie, 8° échelon, ou tout au moins sur le 
traitement afférent à l'indice 365 (650.000 F) très voisin de celui de 
615.260 F que le technicien percevait avant sa promotion ouvrière. 

Même dans le deuxième cas, certains chefs d’équipe courraient 
sans doute la chance de pouvoir accéder à un échelon élevé du corps 
des techniciens et si le malheur les obligeait à cesser prématurément 
leurs fonctions ils ne subiraient pour Jeur retraite qu'un préjudice 
limité correspondant à l'augmentation de retraite que leur aurait 
assuré un avancement, comme chef d'équipe, entre 40 ans et la 
cessation prématurée de leurs fonctions. 

Cette chance, certains la tenteraient certainement. 

Mais un tel accord est-il à espérer des services du budget ? 

Il est assez difficile de l’envisager. Et cependant, on ne devrait 

s tarir le recrutement d’un certain nombre de techniciens parmi 
E ouvriers qui ont montré des qualités techniques exceptionnelles. 
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- Mais par quel moyen ? 

1 semble qu il n’y en ait guère qu’un seul: revenir à la situation 
d'avant 19148 et faire en sorte que l'indemnité compensatrice, sou- 
on nouveau à retenue, entre en compte pour le calcul de la 
retraite. 

Ainsi celte retraile serait, pour les techniciens, calculée sur 
leur rémunération totale, pendant qu'ils percevraient une indemnité 
compensatrice, comme c'est le cas pour ceux d'entre eux qui ne la 
perçoivent plus, comme c’est également le cas pour le personnel 
ouvrier. 

Votre commission de la défense nationale vous propose en con- 
séquence d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tandant à garantir aux techniciens d’é‘udes et de fabrications 
des arsenaux, élablissements et services du ministère de la défense 
nationale, provenant des personnels ouvriers de l'Etat, le maintien 
intégral des avantages que la loi de retraite ouvrière du 2? août 1949 
accorde au personnel ouvrier jusqu'au moment où leur traitement 
indiciaire es en par le jeu de leur avancement normal, le salaire 
le plus élevé qu'ils auraient pu percevoir comme ouvrier, 





ANNEXE N° 594 


————— 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Mau- 
rellet) au nom de la commission de la défense nationale sur la 
proposition de résolution (n° 6826) de M. Bartolini et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
intégralement le décret du 22 mai 1951 fixant la parité des salaires 
des travailleurs de l'Etat avec ceux de la métallurgie 
et à accorder immédiatement un acompte uniforme de 10.000 F 
à tous les travailleurs de l'Etat (1). — (Repris le 17 février 1956, 
par application de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, le décret du 22 mai 1951 fixant les salaires 
des travailleurs des établissements industriels de l'Etat à parité avee 
ceux de l’industrie métallurgique de la région parisienne n’a pas 
encore reçu une application donnant satisfaction aux personnels 
intéressés. 

Les statistiques établies par les organisations syndicales, les 
départements ministériels de la défense nationale et le ministère 
de l’économie nationale ont, jusqu'alors, prions des points de 
2 ro qui ont leur origine dans une base différente d’appré- 
ciation. 

Les organisations syndicales et les départements ministériels de 
la défense nationale, comparant les salaires par catégories de per- 
sonnels et dans TE 7 catégorie, | échelon, constatent une diffé- 
rence de salaire et la nécessité d'un rajustement au bénéfice des 
ouvriers des établissements de l'Etat. 

C'est la raison pour laquelle une augmentation de l’ordre de 
4 P: 100 a été accordée à ces personnels en mai 1953. 

‘économie nationale, elle, classe les personnels du secteur privé 
en trois catégories seulement: 

Manœuvres, dont elle compare les salaires avec ceux des caté- 
gories 1 et 2 des établissements industriels de l'Etat; 

Ouvriers spécialisés, dont les salaires sont comparés à ceux des 
catégories 3 et 4; - 

Et ouvrier professionnels, salaires comparés à ceux des catégo- 
ries 5, 6 et 7 des ouvriers d'Etat. 

Ce mode de comparaison fait pe entre les salaires des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat et ceux de la métal- 
lurgie parisienne, une différence un peu moins grande que le mode 
de comparaison catégorie par catégorie et échelon par échelon. 

Mais cette différence n'expliquerait pas le retard mis dans y 
cation du décret du 22 mai 1951. Elle n’est en eflet que de 3 à 4 
p. 400 et une entente pourrait se réaliser entre la défense nationale 
et l’économie nationale. 

Pour ma part, j'estime plus équitable le mode de comparaison 
utilisé par la défense nationale. 

Il ne faut pas oublier en effet: 


4o Que les conditions d’embauchage des ouvriers des établis- 


sements de l'Etat sont plus sévères que dans la plupart des usines 
rivées ; , 

. 20 Que la nature même des travaux qui leur sont confiés nécessite 
souvent une technicité plus grande; 

3e Que, dans ces établissements, les changements de catégorie 
n'ont lieu qu'après un essai probatoire de qualification et qu'il n’est 
pas possible de n’en pas tenir compte. 

Les ouvriers des établissements industriels de l'Etat s’estiment 
lésés. Les services de la défense nationale, en leur accordant une 
augmentation de 4 pe 100, ont implicitement reconnu le fait. 

D'ailleurs, lors de la discussion des crédits militaires, le 23 janvier 
1953, M. Pleven disait, au sujet du retard mis dans l’application du 
décret du 22 mai 1951: 

« je reprendrai la discussion avec le ministre des affaires 
économiques. Je m'efforcerai de mettre au point avec lui et avec le 
ministre du budget une procédure nouvelle à laquelle serait associé 
le personnel et qui chercherait à mettre fin aux contestations qui 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 8136. 
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se produisent, à chaque fixation de barème, sur l'interprétation des 
taux de salaires de l'industrie métallurgique privée et nationalisée. » 

Mais le personnel attend toujours que l'attente se soit réalisée 
entre les départements ministériels intéressés. 

Une telle situation ne saurait s'éterniser sans risquer de nuire à 
la’ productivité des établissements de l'Etat et créer un clim: de 
mécontentement préjudiciable à la paix sociale. 

A part quelques mouvements limités dans le temps,les À rares 
intéressés ont montré jusqu'alors une patience louable. £ette 
patience a cependant une limite. 

Les législateurs et tout particulièrement les membres de la com- 
mission de la défense nationale ne sauraiènt se désintéresser de 
cette question. 

Déjà, d’ailleurs, à différentes reprises et en particulier, par un 
rapport déposé au nom de la commission par notre collègue 
M. Monteil, signataire en sa qualité de secrétaire d'Etat à la marine, 
du décret du 22 mai 1951, la commission de la défense nationale a 
indiqué son désir unanime de voir un accord se réaliser rapidement 
An” Gouvernement et les personnels sur l'application de ce 

cre è 

Ses observations sont restées jusqu’à ce jour à peu près sans 
aucune suite, parce Eau réalité, les finances ne veulent pas, pour 
une question de crédits, > # le décret du 22 mai 1951. 

| commission de la défense nationale ne saurait, quand il 
s’agit du climat moral des établissements industriels de l'Etat, de 
leur productivité liée à la défense du pays et à son intérêt finan- 
cier bien compris, se laisser arrêter par les mêmes considérations 
que les services de la rue de Rivoli. 

C'est pourquoi, saisie à nouveau de la question, par le dépôt de 
la proposition de résolution (n° 6826), elle soumet à votre approba- 
tion le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


1° A rechercher, dans le plus bref délai, avec les organisations 
syndicales intéressées, les moyens d'aboutir à un accord en ce qui 
concerne l'application du.décret n° 51-582 du 22 mai 1951 relatif à 
ee à Se du taux des salaires des ouvriers de la défense 
nationale; 


20 A verser immédiatement, en attendant la réalisation de cet 
me ph un acompte uniforme de dix mille francs à tous ces tra- 
vailleurs. 
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ANNEXE N° 595 


# 


(Session ordinaire de 1955-1956. ee Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature par M. Maurellet) 
au nom de la commission de la défense nationale sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Bergasse (n° 9086) tendant à aménager les 
tarifs de solde des militaires et marins de carrière des grades de 
sous-lieutenant et de lieutenant pour tenir compte de la hiérarchie ; 
2° de M. Pierre Montel (no 9204) tendant à aménager les tarifs de 
solde des militaires et marins de carrière des grades de sous-lieu- 
tenant et de lieutenant pour tenir compte de la hiérarchie (1). — 
(Repris le 17 février 1956, par application de l’article 33 du règle- 
ment.) — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, alors que tous les tarifs de solde établis jus- 
qu'aux tableaux annexés à l'arrêté du 1 septembre 1948 (Journal 
officiel du 7 dudit) avaient: respecté la hiérarchie, ceux annexés à ce 
dernier arrêté, qui crée pour un même grade de sous-fficiers plu- 
sieurs échelles de solde, ont pour résulat de créer des injustices fla- 
grantes. 

C’est ainsi que des sergents, après quinze ans de services à l'échelle 
de solde n° 4, sont classés à l'indice de solde 260, alors que les sous- 
lieutenants, qui sont placés à six rangs au-dessus d'eux dans la 
hiérarchie et possèdent une ancienneté supérieure, sont seulement à 
l'indice 25. 

Mais, ce qui est plus grave encore, c’est que les lieutenants quelle 
que soit leur ancienneté, après sept ans de services, s’ils ne réunis- 
sent pas au moins trois ans de grade de lieutenant, sont classés à 
l'indice 300 alors que les sergents-majors, les adjudants, les aajadan!s- 
chefs et les aspirants, à l'échelle de solde n° 4. atteignent ou dépas- 
sent l'indice 300. 

1! en résulte des anomalies très choquantes pour ne pas dire des 
injustices très graves qu’il semble facile de faire disparaître en créant 
des indices supplémentaires pour les officiers très anciens en service 
des grades de sous-lieutenant et de lieutenant, et de rétablir ainsi, 
dans toute la mesure du possible, la hiérarchie militaire, car la com- 
mission qui a procédé à l'établissement des échelles de solde de 148 
ne semble pas avoir tenu compte que les grades de sous-lieutenant 
et de lieutenant sont quelquefois détenus par des militaires de car- 
rière très anciens en service, ce qui n’est généralement pas le cas 
pour les fonctionnaires civils des cadres supérieurs. A telle enseigne 
que le législateur de 1918 a été obligé d'introduire en faveur des 
retraités militaires une clause de sauvegarde à l’article 18 de la hi 
portant réforme du-régime des pensions civiles et militaires, mais 
cette clause est vexatoire ponte oblige les intéressés à accepter 
une pension d’un grade inférieur à celui détenu. pendant l'activité. 


MM. Bergasse et Pierre Montel proposaient, l'un et l'autre, un 
texte de loi comportant un article unique ainsi rédigé: 


« Afin de respecter la hiérarchie militaire dans la mesure du pos- 
sible, le tableau I annexé à l'arrêté du te septembre 1918 est modi- 
fé ainsi qu'il suit: 


« Sous-lieutenant, sans condition d'ancienneté de grade; 
« Avant deux ans de service, indice 165; 

« Après deux ans de service, indice 235; 

« Après trois ans de service, indice 25; 

« Après neuf ans de service, indice 280; 

« Après douze ans de service, indice 300. 

Lieutenant : - 


Avant trois ans de grade, avant cinq ans de service, indice 250; 
Avant trois ans de grade, après Cinq ans de service, indice 2%»; 
Avant trois ans de grade, après sept ans de service, indicé"300; 
Avant trois ans de grade, après douze ans de service, indice 32); 
Avant trois ans de grade, après quinze ans de service, indice 320; 
Après trois ans de grade, avant sept ans de service, indice 2%; 
Après trois ans de grade, après sept ans de service, indice 300; 
Après trois ans de grade, après douze ans de service, indice 330; 
Après trois ans de grade, après quinze ans de sevice, indice 350; 
Après cinq ans de grade, avant douze ans de service, indice 320; 
Après cinq ans de grade, après douze ans de service, indice 35, 

« Après huit ans de grade, sans condition, indice 350. » 

Sur le texte de cet article unique, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées a fait observer, par lettre du 9 mai 19%», 
que la proposition de MM. Bergasse et Pierre Montel, qui tendait à 
limiter le chevauchement regrettable des soldes de sous-ofliciers 
avec celles de sous-lieutenants et de lieutenant, amenait un che- 
vauchement des soldes de lieutenant et de capitaine. 

C'est ainsi que, selon leur poposition, le lieutenant, après trois ans 
de grade et sept ans de service, serait au même indice qu'un capi- 
taine avant trois ans de grade. 

Tenant compte des observations du ministre, votre commission 
de la défense nationale vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à aménager les soldes des personnels militaires de car- 
rières des grades de sous-lieutenant et de lieutenant des armées 
de terre, de mer et de l'air 


2 
= 


Article unique. — Le tableau I A annexé à l’arrèté du 19 septem- 
bre 1918 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Sous-lieutenant, sans condition d’anciennelé de grade: 
Avant deux ans de service, indice 185; 
Après deux ans de service, indice 225; 
Après trois ans de service, indice 250; 
Après neuf ans de service, indice 290; 
Après douze ans de service, indice 300. 
Lieutenant: 
« Avant deux ans de grade, indice 50; : 
« Après deux ans de grade ou après quatre ans de service, 
indice 275; 
« Après quatre ans de grade ou après huit ans de service, 
indice, 300; | APE 
« Après six ans de grade ou après huit ans de service, indice 320 : 
« Après huit ans de grade ou après deux ans de grade et dix ans 
de service, indice 350; | 
« Après dix ans de grade ou après quatre ans de grade et douze 
ans de service, indice 2950. » 


Les 0 € 





ANNEXE N° 596 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Max 
Lejeune) au nom de la commission de Ja défense nationale sur 
la proposition de loi (n° 10460) de M. Quinson e* plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéfice des cungés de longue 
durée aux militaires blessés ou malades lorsqu'ils ont contracté 
leur affection sur les théâtres d'opérations extérieurs (1). — (Repris 
le 17 février 1956, par application de l’article 33 du règlement.) — 
(Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, MM. Quinson, Golvan, Pinvidic, Bricout et 
Guthmuller ont déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale 
une proposition de loi (n° 10460) tendant à accorder le bénéfire 
des congés de longue durée aux militaires blessés ou malades 
lorsqu'ils ont contracté leur affection sur les théâtres d'opérations 
extérieurs. 

La commission de la défense nationale n’a pu que se montrer 
favorable à cette proposition dont l'exposé des motifs démontre la 
nécessité. 

La situation des militaires inaptes ternporairement au service, 
du fait de blessures ou infirmités, est prévue par leur statut 
respectif. 

Il s’agit de réglementations anciennes (loi du 19 mai 1834, lni des 
30 mars et 31 mars 1928). 

Ces textes qui, en la matière, sont très restritifs, n'ont. jamais 
subi de modification. 





| (1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), no 10973. 
15 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1955-1956. — 4 décembre 19%. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), no 10072, 
15 
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La loi de 193 a institué en faveur des militaires atteints de 
tuberculose ouverte des congés de longue durée. Ces dispositions 
déjà très favorables ont évolué dans un señs encore plus libéral à 


la promulgation de la loi du 23 juillet 1949 qui a augmenté Je. 


nombre des congés de longue durée pouvant être attribués et 
étendu le bénéfice de ces congés à un certain nombre d’autres 
maladies. 

Pendant la même période, la réglementation ancienne, relative aux 
militaires atteints de blessures ou autres infirinités, n'a pas été 
modifiée. 


Actuellement, les militaires de carrière atteints de tuberculose, de 
maladie mentale, d'affections cancéreuses, de poliomyélite ou de 
lèpre, que ces maledies aient été ou non contractées en service, 
sont bénéficiaires des congés de six mois renouvelables jusqu’à 


concurrence de: 

Cinq années avec solde entière et trois ans avec demi-solde si 
l'impulabigté au service est admise; 

Trois anS avec solde entière et deux ans avec demi-solde dans le 
cas contraire. 

Par contre, de nombreux militaires rapatriés des T. O0. E. blessés 
ou malades qui ont besoin de soins prolongés mais qui sont récu- 
pérables pour l’armée, ne peuvent être placés, suivant leur statut, 
qu'en non-activité pour infirmités temporaires (officiers et sous- 
officiers de carrière) on en réforme temporaire (militaires servant 
sous contrat ou soumissionnés). 

Il s’ensuil: 

4° Que ces derniers railitaires ne disposent que d’un maximum 
de trois ans pour se rétablir, alors que dans la plupart des cas il 
s’agit d'excellents sujets qui, une fois guéris, sont susceptibles de 
rendre au moins autant de services que d’anciens tuberculeux ou 
d'anciens malades mentaux, toujours à la merci de rechutes. Or, 
trois ans, dans bien des cas, sont insuffisants et les intéressés doi- 
vent étre placés dans nne position définitive, avec une solde de 
réforme ou une pension de retraite; 

9% Que les positions dans lesquelles ils peuvent être placés sont 
infiniment moins favorables que les congés de longue durée alors 
que les intéressés, de par l'origine de leurs infirmités, méritent 
au moins autant d'égard que les bénéficiaires actuels des congés 
de longue durée. 

Si l’on compare, par exemple, la situation faite à un militaire 
atteint d’une maladie mentale congénitale, à la situation réservée 
à un excellent sujet qui s’est bravement conduit en. Extrême- 
Orient et a été blessé au combat, on ne peut que constater un 
déséquilibre choquant. 

Mais certaines précisions doivent être apportées au texte pré- 
senté par M. Quinson et ses collègues en fonclion des observat:ons 
suivantes: 

jo Etant donné l’ambigaïté qui s’attache à l'expression « mili- 
taire de carrière », il est nécessaire de préciser les divers titres aux- 
quels peuvent servir les militaires intéressés ; 

20 La blessure ou la maladie, pour donner droit aux congés, doit 
être imputable au service; 

3° Il y aurait intérêt à étendre l'application de la loi prévue seu- 
lement pour les théâtres d'opérations extérieures à l’hypothèse où 
les militaires seraient amenés à participer à des opérations de 
guerre ou à des opérations de maintien de l’ordre hors de la 
métropole ; 

4e Compte tenu des avantages statutaires dont ils bénéfic'ent par 
ailleurs, les militaires n’ont intérêt à bénéficier du congé de longue 
durée que si leur indisponibilité est supérieure à six mois. I n’y 
a donc pas d'utilité à prévoir l'octroi du congé si leur indisponibilité 
est d'une durée égale ou inférieure à ce délai; 


5e Le décret ne 51-512 du 6 mars 1951 portant règlement d’admi- 


nistration publique pour l'application de l’article 24 de la loi du 
23 juillet 1949, a limité l'application de la loi en exigeant des 
bénéficiaires un temps minimum de service dont la durée varie 
selon le grade des intéressés. Afin d'éviter que des restrictions 
semblables puissent être introduites dans le texte d’application de 


la présente loi, il paraît nécessaire de faire préciser par le légis- : 


lateur le régime de solde qui sera appliqué aux intéressés. De la 
sorte, volonté des auteurs de la proposition sera respectée: la loi 
permettra au plus grand nombre possible de militaires blessés ou 
malades de disposer des moyens nécessaires pour se rétablir com- 
plètement et pour reprendre leur emploi. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la défense nationale 
vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE IAI 


tendant, à accorder, sous certaines conditions, le bénéfice des. 


congés de longue durée aux militaires blessés ou malades. 


Art, 4er, — Le militaire possédant le statut de militaire de car- 
rière ou servant au delà la durée légale de service en vertu 
d'un contrat qui, alors qu’il se trouvait en activité de service : 


Au cours d’une opération de guerre; 

Sur an théâtre d'opération extérieur: 

Au cours d'opérations du maintien de l’ordre hors de la métropole, 
a reçu une blessure ou contracté une maladie imputable au ser- 
vice, le rendant provisoirement indisponible pour une durée supé- 
rieure à six mois, peut être admis au bénéfice des congés de 
longue durée prévus par l’article 24 de la loi n° 49-985 du 12 juil- 
et 1919. : 
L'intéressé conserve, pendant les cinq prémières années, l'inté- 
gralité de sa solde; pendant les trois années qui suivent, il subit 
une retenné de moitié. 


Art. 2, — Les modalités d’application de la présente loi seront 
tixées par un règlement d'administration publique. 


dans la Wehrmacht. 





ANNEXE N° 597 


‘(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


‘ 

RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Capde- 
ville) au nom de la commission de la défense nationale sur les 
propositions de loi: 1° de M. Guislain et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 1048) tendant à compléter la loi du 20 août 1926 attri- 
buant la Croix de guerre aux titulaires de la médaille des évadés 
de la guerre 1939-1945; 2° de MM. René Kuehn, Bourgeois et 
‘Wagner (n° 4988) tendant à modifier l’article 3 de la loi n° 46-2423 
du 30 octobre 1946, complétée par la loi n° 48-402 du 10 mars 
148, attribuant aux évadés ta ile des évadés et les droits y 
afférents; 3° de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 5178)' tendant à la modification de l’article 3 de la -loi 
n° 46-2423 du 30 octobre 1946, modifié r la loi n° 48-402 du 
10 mars 1948 sur l'attribution de la médaille des évadés; 4° de 
M. de Chambrun et plusieurs de ses collègues (ne 5907) tendant à 
conférer la Croix de guerre aux prisonniers de guerre titu'aires 
de la médaille des évadés et de la carte de ant volon- 
taire de la Résistance ; 5° de M. Wolff et plusieurs de ses collègues 
(no 6836) tendant à modifier l’article unique de la loi ne 48-102 
du 10 mars 1948 complétant la loi n° 46-2123 du 30 octobre 1946 
attribuant aux évadés la médaille des évadés et les droits y affé- 
rents; 6° de M. Darou et plusieurs de ses collègues (ne 6974) ten- 
dant à modifier la loi no 46-2423 du 30 octobre 1946 attribuant la 
médaille des évadés et les droits y afférents; 7° de M. Damette et 
plusieurs de ses collègmes (ne 1) tendant à compléter la Joi 
n° 46-2423 du 30 octobre 1946 attribuant aux évadés la médaille 
des évadés et les droits afférents (1). — (Repris le 17 février 
1956, par application de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé 
à la commission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, les dispositions législatives en vigueur 
concernant la situation des évadés ont été modifiés plusieurs fois 


. depuis le vote de la loi no 46-2423 du 30 octobre 1946, 


Les travaux de la commission chargée de l'attribution de la mé- 


‘ daille des évadés ont fait apparaître, en dépit de ces modifica- 


tions, un certain nombre de lacunes. 


Des précisions nouvelles ont été jugées nécessaires. Plusieurs 
collègues ont alors déposé un certain nombre de propositions de loi 
tendant à compléter les textes en vigueur. 


Ces diverses propositions tendaient à introduire dans la loi les 
dispositions suivantes: 

Tout d’abord, reconnaître à ceux dont l’évasion a échoué, et qui 
de ce fait, ont été déportés dans un camp de représailles, le droit 
d’être candidat à la médaille des évadés . 


Pour cela, il était indispensable de définir la tentative d'évasion. 


Ensuite, la situation particulière des évadés des camps d’inter- 
nement en France, devrait faire l’objet d’un examen particulier. 


Enfin, la médaille des évadés ne pourrait être accordée aux Alsa- 

ciens-Lorrains évadés de guerre qu'à la condition qu’ils se soient 
_ à la disposition des autorités militaires françaises après leur 
vasion. 


Cette obligation prévue à l’article 5 de la loi dû 30 octobre 1946 
établissait, indiquent les auteurs des propositions de loi ne 4988 de 
MM. Kuehn, Bourgeois et Wagnér, n° 5178 de MM. Fonlupt-Esperaber, 
Bapst, Meck et Wasmer, ne 6836 de MM. ‘Wolf, Kœænig, Kauffmann, 
Thiriet, Mondon, Alfred Krieger et Peltre, n° 6974 de MM. Darou, Le 
Coutaller, Guislain, Pradeau, Draveny, une discrimination injustifiée 
entre deux catégories d’évadés qui .auraient dû bénéficier d’un 
traitement identique, c’est-à-dire les prisonniers de guerre et Jes 
Alsaciens-Lorrains qui se sont soustraits à l’incorporation de force 
Li 

Ces propositions ont pour but de modifier les dispositions de 
l’article 5. 

Les propositions (n° eur À présentée par M. Guislain, (ne 5907) 
présentée par MM. de Chambrun, Mouton, Bonte, Tourmé, Champhin 
et (ne 6974) présentée par MM. Darou, Le Coutaller, Guislain, Pra- 
deau, Draveny tendent à attribuer automatiquement la Croix de 
guerre aux titulaires de la médailles des évadés. 


Votre commission a examiné attentivement ces différentes ques- 
tions et propose à l’Assemblée les modifications suivantes: 


Elle a défini la notion de tentative d'évasion. 


I1 faut, en effet, remarquer que cette tentative d’évasion compor- 
tait les mêmes risques et les mêmes souffrances que l'évasion 
réussie, Ceux qui échouaient, savaient en outre, qu'ils s’exposaient 
à de dures représailles. Nombre d’entre eux ont d'ailleurs payé de 
leur vie cet acte de courage. 


Pour ceux qui en sont revenus, ils ont connu les rigueurs des 
tamps de représailles. 


Tenant compte Ge ces faits, votre commission vous propose de 
décider que la médaille des évadés pourra être décernée à tous ceux 
ui ont à leur actif, soit deux tentatives d'évasion consistant en sor- 
tüies effectives et périlleuses d’une enceinte ou d’un établissement 
militairement gardés, suivies de peines disciplinaires, soit une seule 
tentative ayant entrainé leur transfert dans un camp de représailles 
connu (Rawa-Ruska, Kobierzyn, Kolditz, etc.). 


- 





(4) Voir: Assemblée nationale" (2e tégisl.), n° 41953, 
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La commission à voté ce texte à l'unanimité, 


Elle a également accepté les modifications proposées concernant 
le sort des Alsaciens-Lorrains qui se sont soustraits à l’incorporation 
de force dans la Wehrmacht ou au service obligatoire du travail 


s’ils remplissent également les conditions de l’article 5 (de la loi 
du 30 octobre 1946). 


Cette importante précision reconnaissait donc aux Alsaciens Lor- 
rains dont il est question la qualité d’évadés comme aux prisonniers 
de guerre évadés d'Allemagne ou des territoires occupés par la 
Wehrmacht autres que la France. 


Cependant le texte voté ajoutait une condition importante à celles 


déjà prévues. 


Alors que cela n’était pas exigé des autre prisonniers évadés, elle 
faisait obligation aux Alsaciens-Lorrains d'avoir à prouver seur incor- 
poration. dans l’armée de la libération, 

H est certain que celte différence de traitement est particulière- 
ment injuste. 

L'évasion de la zone interdite comportait pour l'intéressé et sa 
famille des risques aus$i graves que pour les autres prisonniers de 
guerre. 


ll a donc paru équitable de n'exiger des Alsaciens-Lorrains que les 
mêmes mg imposées aux autres prisonniers de guerre candi- 
dats à la médaille des évadés. 


ils devront être titu'aires, soit de la carte de combattant volontaire 


de la résistance et de la carte du combattant 1939-1915, soit d’une 
citation, ; 


Ainsi sera prouvé, soit leur appartenance à une organisation, ou 
réseau, ou aux services spéciaux, s'ils sont restés en France, soit 
leur engagement dans une unité combatlante ou en opérations s'ils 
ont quitté le territoire national. 


Votre commission a enfin tenu à réaffirmer que la frontière de fait 
imposée par les autorités occupantes entre l'Alsace et la Lorraine 
et 11 reste de la métropole, devait être considérée comme une ligne 
dcuanière. 

Elle a précisé que son affranchissement clandestin et périlleux, à 
l’aide de faux papiers, ou de documents falsifiés ou dérobés aux 
autorités aliemandes, ou encore obtenus à l’aide ou dans des condi- 
tions frauduleuses, répondait aux obligations formulées par la loi. 


Si votre commission a tenu à modifier ainsi le texte de l’article 3 
de la loi du 30 octoltre 1946, sur ces points, c’est pour souligner tou- 
tes les difficultés et les périls que courait tout Alsacien-Lorrain pour 
réussir son évasion L’Alsacien-Lorrain évadé, arrivé en zone occu- 
pée, avec de faux papiers allemands était encore en butte à de mul- 
tiplès périls que, fort heureusement, la plupart des prisonniers de 
guerre évadés pouvaient éviter 


‘es modifications ont été adoptées À l’unanimilé par votre com- 
mission 

Il était également nécessaire de définir exactement la situation 
des évadés de camps d’internement en France. Nombreux furent, en 
effet, ceux qui réussirent, dès les premiers jours de la capitivité, à 
s'évader soit.d’un frontstalag, soit d’un train ou d’un détachement 
au cours d’un transfert, 


Les difficultés, les risques ont souvent été aussi graves pour eux 
que pour des prisonniers évadés des stalags ou oflags. 


Il n'est que de se souvenir de tous ceux qui furent tués en 
essayant de s'évader dans ces conditions. Les prisonniers de guerre 
des frontstalags de Nancy, d'Abbeville, de Laon, de Saint-Mihiel se 
rappellent ces héros, 


Aussi votre commission a estimé nécessaire de leur donner le droit 
d'être candidats à la médaille des évadés s'ils réunissent les condi- 
tions prévues à l’article 5 de la loi n° 46-2123 du 30 octobre 1946, 
conditions déjà rappelées et définies plus haut. 

La loi ne prévoyait pas non plus le cas des étrangers ayant com- 
battu dans l’armée française ou dans des formations de résistance. 


Hs pourront hénéficier de ces disposilions à condition de remplir 
les conditions déjà prévues à l’article 5. 

se article 3 bis nouveau ainsi rédigé est proposé par la commis- 
sion: 

« La médaille des évadés pourra toutefois être attribuée aux étran- 
gers ayant combattu dans l’armée française ou dans les formations 
de résistance et remplissant les conditions prévues à l'arti- 
cle 3 (8 b).» 

Votre commission a ensuite Jonguement délibéré sur les propo- 
sitiong qui tendaient à attribuer automatiquement la Croix de guerre 
aux titulaires de la médaille des évadés, 


La proposition de M. Guislain tendait à l'attribution automatique 
aux titulaires de la médaille des évadés. Celle de M. de Chambrun 
et de plusieurs de ses collègues y ajoutait l'obligation d’être en 
possession de la carte de combattant volontaire de la Résistance. 
Enfin, celle de M. Darou et de plusieurs de ,ses collègues exigeait 
que l'intéressé puisse répondre aux conditions imposées par les 
articles 3 et 5 modifiés. 


Après avoir pris connaissance des objections formulées par le 
ministère de la défense nationale, il a été reconnu que la Croix 
de guerre récompensait une action d'éclat nettement caractérisée. 

De nombreux évadés ayant eu à combattre pour ou après leur 
évasion sont titulaires avec une ou plusieurs citations, de la Croix 
de guerre. 

Votre commission a estimé que donner même dans de cas des 
Cvadés, le caractère automatique à son attribution serait lui enlever 
son caractère. 





A l'unanimité, elle n'a pas retenu ces propositions. 

L'ensemb'e du rapport a été unanimement adopté. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier et compléter la loi n° 46-2423 du 30 octobre 19%6 
attribuant aux évadés la méda lle des évadés et les droits y aflé- 
rents, et à inodifier la loi n° 48-402 du 16 mars lM8 qui la complète, 


Art. for, — L'article unique de la loi ne 48-10 complétant la loi 
n° 46-2123 du 30 octobre 1916 attribuant aux évadés la médaille des . 
evadés et les droits y afférents est abrogé et remplacé par les dis- 
posilions suivanies : 

« L'alinéa a) de l'article 3, de la loi n° 46-2123 du 20 octobre 1916 
est complété comme suit. 

« Cependant, la frônlière de fait imposée par les autorités oceu 
antes entre l'Alsace et ia Lorraine annexées de fait et le reste de 
a métropole, sera considérée comme une ligne douanière en faveur 

de ceux qui se sont soustraits à l'incorporation de force dans la 
Wehrmacht où au service obigatoire du travail (Reichsarbeitsdienst). 

« Comme les prisonniers de guerre, les Alsaciens et les Lorrains 
évadés n'auront pas à justifier de leur incorporation dans l'armée 
ds la Libération, si toutelois leur attritude patriotique ne peut ètre 
contestée. 

« Les Alsaciens et les Lorrains qui se sont évadés de leurs pra- 
vinces à l’aide de faux papiers ou de documents falsifiés ou dérobés 

ur la circonstance aux autorités allemandes ou encore vbtenus 

l’aide ou dans des conditions frauduleuses, dans le but de se 
soustraire à l'une des incormorations de force prévues ci-dessus, 
seront considérés comme remplissant la condition de franchissement 
clandestin et périlleux imposé par la même loi. 

« Les candidats à la médaille des évadés, prévus à l'alinéa pré 
cédent, devront toutefois justifier, par la production de la carte de 
combattant volontaire de la Résistance et de la carte du combat- 
tant 1939-1945 ou d'une citation. 


« Soit, s'ils sont restés en France, qu'ils ont milité sur le plan 
de la Résistance (organisation, réseau, services spéclaux ; 

« Soit, s’is ont quitté le territoire national, qu'ils se sont engagés 
dans une unité combattante ou en opérations, » S 

Art. 2. — L’alinéa b) dé l’article 3 de la loi n° 46-2123 du 20 octo- 
bre 1916 est moditié comme suit: 

« b) Ou bien qu'il possède à son actif, soit deux tentatives d'éva- 
sion consistant en sorties effectives et périlleuses d'une enceinte 
ou d’un établissement militairement gardés, suivies de peines disci- 


* plinaires, soit une seule tentative ayant entrainé son transfert dans 


un camp de représailles connu.» 

Art, 3. — L'article 5 de la loi n° 46-2123 du 930 oclobre 196 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'intéressé (évadé de France, des camps ou établissements situés 
en France, d’un train ou d'un détachement au cours de son trans- 
fert dans un autre camp) devra en outre justifier : 

« Soit, s’il est resté en France, qu'il a milité sur le plan de la 
Résistance (organisation, réseau, services spéciaux) ; 

« Soit, s’il a quitté le territoire national, qu'il a servi dans une 
unité combattante ou en opérations, » 

Art. 4. — La loi n° 46-2123 du 30 octobre 1916 est complélée par 
un article 5 bis ainsi conçu: 

« La médaille des évadés pourra toutefois être attribuée anx étran 
gers ayant combattu dans l'armée française où dans les formations 
de résistance et remplissant les conditions prévues à l'article 3 
($ D), ci-dessus. » 





ANNEXE N'598 


(SesSion ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 février 19:%.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Mau- 
rice Fredet) au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi (n° 11510) relatif à l’organisation des cadres d'active 
et de réserve de l’armée de l'air (1). — (Repris le 17 février 1956, 
par application de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale.) 


Mesdames. me:sieurs, le projet de loi n° 11510 relatif à l'organisation 
des cadres d’active et de réserve de l'armée de l'air a pour but de 
définir explicitement la situation dans l'armée de l'air du corps des 
officiers du service de santé de l'air. ” 

Aussi, votre commission vous propose-t-elle de modifier le titre 
de projet de loi comme suit: « Projet de loi relatif à l’organisation 
des cadres d’active et de réserve de l'armée de l'air (corps des offi- 
ciers du service de santé ». 

Ceci dit, le projet de loi n° 11510 prévoit que les officiers d’active 
du service de santé de l'air bénéficient des majorations d'ancienneté 
de grade accordées aux médecins et pharmaciens d’active de l’armée 
de terre par la loi du 6 janvier 1932 modifiée. 

Si une disposition identique en faveur des officiers de réserve du 
service de santé de l'air ne figure pas dans le projet renvové à votre 
commission, c’est qu'au moment où ce texte a été examiné par le 
conseil d'Etat, un projet de loi concernant les majorations d'ancien- 


(4) Voir: Assemblée nationale (% légisi.,\, ne 11919 














— 





420 DOCUMENTS PARIÆMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





helé à accorder aux médecins et pharmaciens de réserve élait sou- 
lis au Parlement mais n'avait pas encore été adopté. 

J'ai eu l’occasion de rapporter ce projet de loi devant votre com- 
mission qui l’a adopté et ce projet étant devenu définitif (loi n° 55-1065 
du 6 août 1955 accordant une majoration d'ancienneté aux militaires 
des réserves nommés aux grades de médecin, pharmacien ou vété- 
rinaire sous-lieutenant de réserve ou aux grades de médecin, phar- 
macien-chimiste de 3- classe de réserve), il conviendrait que les 
disposilions du projet de loi n° 1150 concernant les officiers de 
réserve du service de santé soient complétées. A cet effet, le 2 de 
l'article 2 pourrait être modifié comme suit : 

a) Remplacer le premier alinéa par l'alinéa suivant : 

« 20 Après l'article 21 quinquies, sont insérés le sous-titre VI, les 
articles 21 series el 21 seplies ci-après :. 

b) Après l'arlicle 21 series nouveau, ajouter un article 21 septies 
nouveau, ainsi rédigé : 

» Art. 21 seplies. — Les médecins et pharmaciens du corps des 
officiers de réserve du service de santé de l'air reçoivent application 
des majorations d'ancienneté de grade prévues par la loi du 15 mars 
1927 modifiée par la loi n° 55-1055 du 6 août 195. » 

En conséquence, votre commission de la défense nationtle vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI) 


relatif] à l'organisation des cadres d’active et de réserve 
de l'armée ue l'air (corps des officiers du service de santé). 


Art. der, — La loi du 9 avril 1935 fixant le statnt du personnel 
des cadres aclifs de l’armée de l'air est complétée ainsi qu'il suit: 

10 A l’article 8, il est ajouté in fine: 

« Le corps des off:eiers du service de santé de l'air comprenant un 
cadre de médecins de l'air etun cadre de pharmaciens de l'air. » 

2e À l'articie 8 bis, iLest ajouté in fine: 

« Le corps des officiers du service de santé de l'air a une hiérarchie 
propre, qui est celle fixée pour le service de santé militaire par 
l’article 37 de la 101 du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée, 
modifiée, en ce qui concerne les appellations, par l’article 34 de la 
loi du 28 mars 1998. » 

3° A l’article 9, il est ajouté in fine: 

« Les officiers du corps du service de santé de l'air peuvent exercer 
le commandement de formations spécialisées, d'écoles, d’établisse- 
inents ou services techniques du service de santé de l'air. » 

4 Après l'article 51 decies, sont insérés le sous-titre et l'article 
ci-après : 

« Corps des officiers du service de santé de l’air. 


« Ar’, 51 undecies. — Les médecins et pharmaciens de l'air se 
recrulent parmi 

« a) Les élèves de l’école du service de santé militaire reçus 
docteurs en médecine, ou ayant obtenu le diplôme de pharmacien ; 

« b) Les docteurs en médecine et les pharmaciens se trouvant en 
position régulière au regard des dispositions législatives relatives 
au recrutement de l’armée, et avant pris part, avec succès, à un 
concours d'admission spécial dont les conditions sont fixées par 
décret; 

« Ces personnels sont nommés au premier grade d'’officier dans les 
conditions fixées par 1a loi du 6 janvier 1923 modifiée, et reçoivent 
upplication des majorations d'ancienneté de grade prévues par ladite 
loi; 

Après leur nomination dans le corps du service de santé de l'air, 
les personnels rentrant dans les deux catégories mentionnées effec- 
luent un stage d'application de médecine aéronautique. A l'issue de 
ce stage, un concours de sortie détermine leur classement par ordre 
de mérile sur la liste d'ancienneté du corps des officiers du service 
de santé de l'air. » / 

Art, 2. — La loi du 1e août 1936 fixant le statut des cadres des 
réserves de l’armée de l'air est complétée ainsi qu'il suit: 

1) À l'article 3, il est ajouté in fine: Fe 

« 4e Le corps des officiers de réserve du service de santé de l’air 
comprenant un cadre de médecins, un cadre de pharmaciens et un 
cadre de dentistes comportant, pour ce dernier, les grades de: den- 
tiste sous-lieutenant, dentiste lieutenant, dentiste capitaine, dentiste 
commandant, » 

2) Après l'artiele 21 quinquies, sont insérés le sous-titre VI et les 


articles 21 series et 21 seplies ci-après: 


VI. — Corps des officiers de réserve 
du service de santé de l'air. 


“« Art. 91 sexies. — Le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l'air se recrute, dans la limite des effectifs fixés pour ce 
corps, parmi: 

« 4° Les médecins et pharmaciens de l’air retraités ou démission- 
naires ; 

« > Les officiers de réserve du service de santé des autres armées, 
par voie de changement d'armée; 

« 3° Les officiers de réserve appartenant à d’autres corps de l’ar- 
mée de l’air et réunissant les conditions fixées par décret pour 
l'accession dans les cadres des services de santé par voie de change- 
ment de corps; 

« 4 Les médecins, pharmaciens et dentistes aspirants de réserve 
de l’armée de l'air ou les médecins, pharmaciens et dentistes auxi- 
linires de l’armée de l'air, par voie de nomination dans les cadres de 
réserve du service de santé de l'air, soit au cours du service actif, 
soit dans la disponibilité ou les réserves. 





« Art. 21 septes. —. Les médecins et pharmaciens du corps des 
officiers de réserve du service de santé de l’air reçoivent application 


des majorations d'ancienneté de grade prévues la loi du 15 mars 
1927 modifiée par la ioi ne 55-1055 du 6 août 1955. » 
Art. 3. — Le corps des officiers du service de santé de l'air est 


constitué à l’origine par les médecins et pharmaciens des armées de 
terre et de mer ayant opté définitivement, avant .la p'omulgation de 
la présente loi, pour être mis à la disposition de l’armée de l'air. 

Arl. 4. — Le corps des officiers de réserve du service de santé de 
l’air est constitué à l’origine par les médecins, pharmaciens et den- 
tistes de réserve des armées de terre ou de mer ayant opté défini- 
tivement, avant la He | de la présente loi, pour être mis à la 
disposition de l’armée de l'air. 

Art. 5. — Les dispositions de l’article 29 de la loi n° 52-757 du 
30 juin 1952, prorogées par le décret n° 53-1058 du 30 octobre 1953, ne 
sont pas applicables au corps des officiers du service de santé de 


l'air. 





ANNEXE N°599 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT lait (au cours de la deuxième législature, par M. André 
Monteil) au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (n° 3081) de M. Pierre Ferri, tendant à 
tixer le statut des officiers de réserve de l’armée de terre (1). — 
(Repris le 17 février 1956 par application de l’article 33 du règle- 
ment.) — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M Pierre Ferri 
a pour objet de fixer à nouveau le statut des officiers de réserve 
constitué actuellement par la loi du 8 janvier 1925 et divers textes 
postérieurs: lois, décrets et instructions. 

L'expérience du mr et les circonstances nouvelles, notamment 
le danger d’agression aérienne et aéroportée sur un point quel- 
conque du territoire, rendent opportunes des modifications à appor- 
ter à ces textes tout en conservant ceux d’entre eux qui ont gardé 
leur valeur, l’ensemble réuni dans une loi unique constituant en 
quelque sorte la charte des officiers de réserve et les dispensant, 
ainsi que les autorités qui les administrent, d’avoir à recourir à 
des textes dispersés dans des documents divers. 

La proposition prévoit la création d'un cadre territorial constitué 
par des ofticiers de réserve ayant dépassé les limites d'âge normales 
où ne présentant plus toutes les aptitudes physiques ou profession- 
nelles nécessaires à leur affectation dans ies formations de cam- 
pagne, ainsi que di: des officiers qui, ayant accompli la durée 
égale du service obligatoire, sont encore disposés à servir en temps 
de guerre mais désirent n'avoir de ce fait en temps de paix qu’une 
activité militaire réduite au strict minimum. Cette disposition per- 
met l’utilisation éventuelle d’un personnel encore capable de rendre 
des services appréciables et dont le statut, dans le cadre territorial, 
est neltement précisé contrairement à la situation des officiers 
honoraires .qui, selon les textes en vigueur, peuvent encore 
reprendre à la mobilisation un emploi de leur grade sans cependant 
figurer en temps de paix dans le cadre des officiers de réserve 


roprement dits, ce qui offre des inconvénients au point de vue de . 


eur préparation à leurs fonctions de mobilisation. Les effectifs. 
cadres importants qui seront nécessaires à la défense en surface et 
à certains services de la protection des populations civiles rendent 
cette innovation opportune sans entraîner d’autres frais que ceux 
me services éventuels auxquels pourraient être astreints ces 
cadres. 

La Dre innove par rapport aux texjes en vigueur en 
fixant. les obligations des officiers de réserve en matière de périodes 
d'instruction ou plus exactement le maximum de leurs obliga'ions 
qui est nettemen P élevé que les gr jours actuels. Selon 
les idées actuelles du commandement, seules les plus am classes 
d'officiers de réserve seraient employées dans Jes formations de 
combat, et dès maintenant les officiers de réserve les plus âgés ne 
sont plus admis à participer à ceux des exercices des écoles de 

erfectionnement qui entrainent des frais de déplacement. C’est donc 

pus titre que la proposition établit des distinc'ions entre les 
obligations des officiers de réserve selon leur âge, c’est-à-dire selon 
leur classement dans les différentes catégories de réserve. I est 
prévu des dérogations au principe du classement sur la base de 
l'âge, soit pour l'insuffisance d'aptitude, soit selon les besoins de 
l’encadrement, soit encore à la demande des intéressés, mais seu- 
lement, dans ce cas, lorsqu'il s’agit du maintien dans une catégorie 
plus active. Des incidents récents ont d'ailleurs montré qu'il est 
nécessaire tant dans l'intérêt des cadres de réserve que de leurs 
employeurs de fixer avec précision le maximum de gène que les 
functions de réserve peut causer aux intéressés et à leurs employeurs 
éventuels, administrations publiques ou entreprises privées. 

ll n'est fixé de minimum que pour les exercicæs conditionnant 
le passage d'un grade au grade supérieur. Encore est-il tenu dans 
la proposition, un compte mathématique des services accomplis dans 
les écoles de perfectionnement tant en ce qui concerne les minima 
d'ancienneté que les minima de durée des périodes de franchisse- 
ment de grade, disposition nouvelle et certainement judicieuse. À 
titre d'exemple le minimum de périodes d'instruction Æ- le passage 
des différents Leg depuis celui de sous-lieutenan ae celui 
de chef de bataillon est de quatre-vingt-dix jours, réduits à soixante 

ur les officiers assidus aux écoles de perfectionnement, La fixation 

minima de durée de périodes est subs'ituée à celle du nombre do 
périodes dont la durée était laissée à l'appréciation du ministre. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e legisl.), no 64199. 
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Telles sont les innovations les plus importantes de la proposition 
qui vous est présentée. En dehors de l'introduction dans la loi de 
ivers textes postérieurs à la loi du 1er janvier 1925, on peut encore 
rt 3 diverses modifications que voici mentionnées plus rapi- 

ement. * 

La loi de 4925 permettait à des officiers ayant servi cinq ans dans 
l’armée active d'être promus sous-lieutenants sans posséder aucun 
brevet d’ordre militaire. La proposition transforme ce‘te tolérance 
excessive dans la possibilité pour les adjudants-chefs de la deuxième 
réserve d’être promus sans posséder le brevet supérieur de leur arme. 
Elle mentionne les aspirants qui n’existaient pas en 1925. 

Elle crée la position « à la suite » pour les officiers de réserve qui 
n’entrent dans aucune des catégories actuelles. 

Elle précise les condi‘ions dans lesquelles un officier de réserve 

ut porter l’uniforme et ajoute aux sanctions disciplinaires actuelles 
‘interdiction du port de l'uniforme en dehors des circonstances où 
: est obligatoire pour ceux qui auraient commis des fautes en uni- 
orme. 

Elle prévoit le rétablissement de la sole budgétaire que perce- 
vaient antérieurement les officiers ge réserve et précise qu'ils auront 
droit aux mêmes indemnités de déplacement que les officiers de 
l'armée active lorsque dans les mêmes conditions, ils accomplissent 
des stages quelconques en dehors de leur résidence habituelle, ce qui 


‘ paraît de stricte équité. 


Elle prévoit la eréation de tableaux de concours distincts pour 
les officiers en retraite, les règlemepts actuels permettant de récom- 
penser au titre des réserves de longs services du temps de paix, sans 
minimum de services eflectifs dans les réserves. 

Elle. prévoit en outre, à titre transitoire, la réintégration des 
officiers atteints par les limites d'âge en vigueur antérieurement au 
4er janvier 1952 et qui ont actuellement un âge inférieur aux nou- 
velles limites plus élevées. 

Elle fait-en outre mention des textes les plus récents relatifs aux 
divers stages volontaires que peuvent accomplir les officiers de 
réserve où aux engagements spéciaux d'entraînement volontaire 
qu'ils peuvent con‘racter en abaissant à trois mois la durée mini- 
mum des stages volontaires pour les officiers terminant en cette 
qualité leur service actif et à un mois celle des stages sans solde. 

Votre commission de la défense nationale a examiné avec soin 
ce projet de statut; elle a apporté au texte présenté par M. Pierre 
ss un certain nombre de modifications de forme plus que de 
ond. 


Elle vous propose, en conséquence, d'adopter la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier 


Dispositions générales. 


Art. 4er, — L'encadrement des formations mobilisées relevant du 
département de la guerre est assuré, <uncurremment avec les cadres 
de l’armée active, par: 


4° Les officiers de la deuxième section du cadre des officiers 
généraux ; 

2° Le corps des officiers de réserve; 

3° Le cadre des assimilés spéciaux, 

4&o Les sous-officiers de réserve ; 

5° Le personnel féminin soumis aux lois et règlements applicables 
aux officiers; 

6° Les anciens militaires dégagés de toute obligation militaire et 
qui, sur leur demande, sont admis à être pourvus à la mobilisation 
du grade qu'ils détenaient dans l’armée active ou dans les réserves. 


Art. 2. — La présente loi a pour objet de fixer le statut des officiers 
de réserve. Des lois particulières règleront le statut des assimilés 
spéciaux, du personnel féminin soumis aux lois et règlements 
es “06 1" aux officiers, et des sous-officiers de réserve. 

rt. 3. — Le corps des officiers de réserve est constitué par les 
officiers de réserve des différentes armes et services. 

Le grade est conféré aux officiers de réserve par décret du Prési- 
dent de la République, rendu sur la proposition du ministre de la 
défense nationale et des forces armées. 11 constitue l'état de l'officier. 


Tres 
Officiers de réserve, 
Cuaprrre ler, — Recrutement. 


Art. 4. — Les officiers de réserve se recrutent: 


1° Parmi les officiers de l’armée active retraités, dégagés des 
cadres ou démissionnaires, les premiers et les seconds recevant, 
dans le cadre des officiers de réserve, un grade au moins égal à 
celui | m3 détenaient dans l'armée active, les derniers pouvant 
être s par décret au même bénéfice; 

2° Parmi les militaires accomplissant leur service actif et ayant 
satisfait aux conditions fixées par la loi de recrutement pour l’acces- 
sion dans le cadre des officiers de réserve; 

3e Parmi les aspirants de réserve comptant six mois de grade; 

&° Parmi les sous-o#ficiers de la disponibilité et des réserves 
comptant deux ans de grade de sous-officier et ayant obtenu, outre 
& brevet de chef de sertjon ou de peloton, le brevet supérieur 

arme ; à 

5° Parmi les adjudants-chefs de la deuxième réserve comptant 
deux ans de grade; 

6° Parmi les étrangers ayant servi en campagne comme officiers 
dans l'armée française ou dans les armées alliées et naturalisés 
Français par la suile; la nomination ne pourra être prononcée 





moins d’un an après la publication du décret de naturalisation; 
elle sera subordonnée à l'accomplissement d’une période d'instruc- 
tion pendant laquelle le candidat sera considéré comme détenteur, 
à titre temporaire, du grade de sous-lieutenant; à la fin du stage, 
les intéressés devront satisfaire aux épreuves d'un examen d'apti- 
ude ; 

70 En temps de guerre, seulement parmi les sous-officiers de la 
disponibilité et des réserves dans les conditions identiques à celles 
imposées dans les mêmes circonstances aux sousofficiers de l'armce 
aclive. 

Outre ces dispositions ‘générale:, ils peuvent encore se recruter: 

a) En ee qui concerne les officiers de gendarmerie, parmi Îles 
anciens sous-officiers de l’armée active du corps; 

b) En ce qui concerne les officiers de justice militaire, et pour 
le temps de guerre seulement, parmi les ænembres des parquets, 
juges, greffiers pourvus de la licence en droit, avocats inscrits 
depuis 10 ans au barreäu de leur ordre, à condition qu'is aient 
deux ans de grade de sous-officier et qu'ils appartiennent à ‘a 
deuxième réserve; 

c) En ce qui concerne le service de santé el le service vété- 
rinaire, parmi les docteurs en médecine, les dentistes diplômés, 
les. pharmaciens et les vétérinaires exemplés ou réformés, reconnus 
ultérieurement aptes au service dans la réserve, dans les conditions 
qui seront fixées par des instructions ministérielles. 

Les règles relatives au passage dans les corps des officiers de 
réserve de l’armée de terre, des officiers appartenant aux réserves 
de l’armée de mer et de l’armée de l'air seront fixées par décret. 

Art. 5. — Le nombre des officiers de réserve à nommer, en pro- 
venance des différentes catégories énumérées à l’article 4 ci-dessus, 
est fixé par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, dans chaque arme ou service, d'après les nécessilés de la 
mobilisation; le nombre des nominations de sous-lieutenant de 
réserve qui sant réservées chaque année aux quatrième et cinquième 
calégories visées à l’article 4 ci-dessus ne peut Ctre inférieur respec- 
tivement au dixième et au vingtième des vacances disponibles. 


CHAPITRE II, — Positions et classement. 


Art. 6. — Les officicrs de réserve penvent être dans l'une des 
dispositions suivantes: dans les cadres; hors cadres; à la suite; en 
non-disponibilité. 

L'officier de réserve « dans les cadres », « hors cadres », ou 
« à la suite » est en siluation d'activité lorsqu'il est présent sous 
les drapeaux pour une cause quelconque. 

Art. 7. — La position « dans les cadres » est celle de l'officier de 
réserve pourvu d'un des empiois normalement prévu dans les furma- 
tions mobilisées. 

Art. 8. — Sont placés « hors cadres » les officiers de réserve 
dépourvus d'emploi et temporairement dispensés de tout service, soit 
maintenus à la disposition du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, pour étre affectés soit à certains emplois parti- 
culiers prévus ou à prévoir à la mobilisation, soit dans le cadre des 
assimilés spéciaux. 

Art. 9. — Sont placés « à la suite » les officiers de réserve que 
leur situation publique ou privée, ou l'éloignement de leur résidence, 
ne permet pas d’affecter, dès le temps de paix, à une fonction déter- 
minée dans les formations mobilisées. 

Art. 10. — La position de « non-disponihilité » est celle des officiers 
dépourvus d'emploi et temporairement dispnsés de tout service, soit 
pour maladie ou infinmité temporaire, soit par mesure de discipline. 

Art. 11. — Sont placés en non-disponibilité pour maladie ou infir- 
mité temporaire les officiers de réserve reconnus par üne commission 
de réforme comme incapables d'exercer leurs fonctions pendant six 
mois au moins. 

Cette situation ne peut se prolonger pendant plus de trois années. 
Si, à l’expiration de la troisième année, les certificats de visite et 
contrevisite médicales spécifient que ces officiers sont incapables 
d'exercer leurs fonctions, ces derniers sont convoqués devant une 
commission médicaie qui émet son avis au sujet de leur radia‘ion 
ou de leur réintégration. 

Art. 42. — Tout officier de réserve peut être mis en non-disponi- 
bilité par mesure de discipline, par décision du président du conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre de la aéfense nationale et 
dés forces armées, pendant trois mois au moins, un an au plus. 

L'officier en non-disponibilité par mesure de discipline ne peut por- 
ter l'uniforme ni prendre part à aucune réunion militaire. 

En cas de mobilisation, tout officier mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline : 

Pour moins d’un an, est réintégré; 

Pour un an, doit être réintégré ou révoqué. 


Art. 13. — A l'exception des officiers de réserve placés dans la 
position de non-disponibilité pour blessures ou pour infirmités ou 
maladies contractées ou aggravées dans le service ou à l’occasion du 
service et titulaires d’une pension, le temps passé dans la position 
de non-disponibilité n'entre pas en ligne de compte pour la fixation 
du rang d'ancienneté, pour la détermination des droits ou titres à 
l'avancement et des titres à une nomination ou promotion dans 
l’ordre de la Légion d'honneur. 


Art. 14. — Les officiers de réserve sont répartis selon leur classe 
de recrutement dans la disponibilité, la première réserve, la 
deuxième réserve et la réserve territoriale. 

Toutefois : 

1° Les anciens officiers de l’armée active, pourvus d'une pension 
de retraite, peuvent être maintenus dans la disponibilité pour une 
durée qui ne peut excéder deux ans et dans la première réserve jus- 
qu'à l'expiration du temps pendant lequel, aux termes de la léçisia- 
lion sur les pensions, ils restent à la disposition du ministre de la 
défense nationale et des furees armées; 
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2° Les officiers de réserve sont, à l’époque d’un changement de 
catégorie, sur Jeur demande, maintenus dans la xatégorie qu'ils doi- 
vent quilter, s'ils remplissent les condi'ions d'aptitude professionnelle 
détenninées selon le grade, l’arme ou le service, par une instruction 
ministérielle. Ils sont ultérieurement, sur leur demande et de plein 
droit, réintégrés dans la catégorie à laquelle jls appartiennent par 
leur classe de recrutemen', sous réserve de compter trois ans d’an- 
cienneté dans leur grade; 

3° Le ministre de la défense nationale et des forces armées peut 

ar Inesure générale applicable aux officiers d’un même grade a par- 
enant à une méine arme où à un méme service, différer d’une 
pus dd +4 ne peut excéder trois ans, le passage dans la catégorie 
5 anie ; 

4o Le ministre de la défense nationale et des forces armées peut 
sur l'avis d’une commission médicale, prononcer par anticipation le 
passage dans une des ca‘égories suivantes des officiers de réserve 
ne possédant plus l’aplitude physique correspondant à leur catégorie 
normale ; 

0 Les officiers de réserve, pères de six enfants, sont affectés de 
piein droif, s'ils en font la demande, à la réserve territoriale, 


CHAPITRE II, — Droits et devoirs. 


Art. 15. — Les officiers de réserve, pendant les périodes où ils 
‘ Sont en siluation d'activi'é, telle qu’elle est définie à l’article 6, ont 
les Imèmnes droits et prérogatives que les officiers de l’armée active 
sous la réserve mentionnée à l’article 17 ci-dessous. , 
Hors ce cas, et dans les circonstances où ils sont autorisés à porter 
l’uniforme, les officiers de réserve n’ont droit qu'&ux honneurs 
préscances et marques ex'érieures de respect dues aux officiers de 
méme grade de l’armée active. 

Ces droils comportent pour eux les mêmes devoirs et obligations. 

lout officier de réserve a le droit, sur la production d’une pièce 
officielle établissant sa qualité, de requérir qu'il en soit fait mention 
sur les Actes de l’éta! civil le concernant, L'usage, dans ce but; d’une 
telle pièce par un officier de réserve en non-disponibilité ou par un 
ancien officier de réserve ayant perdu cette qualité constitue le 
délit d'usurpation de fonctions. 

Art, 16. — En dehors des circons'ances où le port de l’uniforme 
est oblisatoire, les officiers de réserve sont admis sans autorisation 
préalable à revêtir l’unifonne à l’occasion de toutes Jes réunions, 
fêtes el cérémonies officielles à condition de ne s’y livrer à aucune 
manifestation. Is peuvent revétir la tenue militaire pour monter des 
chevaux affectés à l’armée. 

Is peuvent obtenir du commandant de la subdivision l’autorisation 
de revêtir l'uniforme à l’occasion de réunions publiques ou privées 
n'ayant aucun caractère politique ou électoral. Celle autorisatien 
peut être donnée collectivement. 

L'autorisation de revêtir l'uniforme à l’é‘ranger doit être demandée 
au ministre de la défense nationale et des forces armées. 

I est interdit de revêtir l'uniforme dans l’exercice de toute pro- 
fession ou fonction civile. 

le port de Ja tenue, qui doit toujours être strictement réglemen- 
taire, entraine pour l'officier de réserve l'obligation de se conformer 
à toutes les règles de la discipline militaire. 

Art. 17, — Pendant la durée des convocations pour les périodes 
d'exercice où pour toute autre cause, leurs droits à la solde sont les 
mémes que ceux des officiers de l’armée active dans la même situa- 
lion, mais leurs droits aux diverses indemnités sont établis compte 
tenu de leur situation militaire momentanée, leur résidence habi- 
tuelle étant considérée comme garnison de départ. 

En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous égards, 
les mêmes droits que les officiers de l’armée active dans la même 
silua'ion, sous la réserve mentionnée à l’article 20 ci-après, en ce 
qui concerne la première mise d’équipement. 

Art, 18, — Le solde des officiers de réserve n’est passible de rete- 
pue pour la retraite que dans le cas où l'officier peut étré en 
se ss de concourir pour une pension proportionnelle ou d’ancien- 
neté. 

Art. 49, — Les règles relatives aux droits que certains officiers de 
réserve peuvent avoir ou acquérir éven‘uellement en matière de 
pension proportionnelle ou d'ancienneté sont fixées par la législation 
sur les pensions civiles et militaires. L 

Art, 20. — La tenue de campagne est seule obligatoire pour les 
officiers de réserve; toutefois, ils doivent porter la tenue de service 
ou la tenue de sortie dans les conditions réglementaires prévues pour 
les officiers de l’armée active, Jorsque, en application des disposi- 
tions de l’article 16 ci-dessus, ils sont autorisés à revêtir l’uniforme. 
Ils reçoivent gratuitement une tenue de campagne en cas de mobi- 
lisation ou à l’occasion des périodes. 

Une première mise d'équipement spéciale est acquise à tous les 
officiers de réserve. , 

En cas de changement d’arme d'office, ils ont droit, comme les 
officiers de l’armée active, à une indemnité de changement de tenug. 

Art. 21. — Les sanctions dont sont passibles les officiers de réserve 
en situation d'activité sont les mêmes que celles des officiers de 
l'armée active, à l'exception de la mise en réforme. 

Les officiers de réserve dans leurs foyers sont passibles des mêmes 
sanctions, à l'exclusion des arrêts. l'avertissement des généraux 


un prononcé par le général commandant la région et nolifié par 
crit. 

Ns peuvent, en outre, pour faute commise en uniforme, étre privés 
pendant un temps limité du droit de porter l'uniforme, en dehors 
des périodes et exercices où le port de l'uniforme es obligatoire, 
Ils peuvent, pour faute grave, perdre leur grade dans Jes cond+ 
tions indiquées au chapitre Y ci-dessous. 





Art. 22. — Les officiers de réserve peuvent être convoqués P? 
des périodes d'instruction dont la durée globale est calculée Ag 
bases suivantes: 
Dans la disponibilité, 45 jours par an: 
Dans la première réserve, 12 jours par an; 
Dans la deuxième réserve, 8 | par an; 
Dans la réserve territoriale, 4 jours par an. 
Ils peuvent, en outre, être convoqués à des séances d'instruction 
dont le programme est fixé par décision ministérielle, Les durées 
ci-dessus sont réduites de trois jours pour ceux d’entre eux qui ont 


obtenu à ces séances des résultats suffisants, Les services accomplis. 


comme instructeurs dans le service prémilitaire et dans les écoles de 
perfectionnement des officiers de réserve peuvent entrer en ligne de 
compte dans la durée des périodes sur des bases qui seront fixées 
par une instruction ministérielle. Ù 


Le æninistre de la défense nalionale et des forces armées peut 
bloquer ces périodes ou les décomposer, selon les besoins de l’ins- 
truction et de l'encadrement des unités de réserve, dans les limites 
suivantes : 

Disponibilité et première réserve, de 6 jours à 20 jours; 

Deuxième réserve, de 6 jours à {3 jours; 

Réserve territoriale, maximum 6 jeurs, 
sans que ces aménagements puissent avoir pour eflet de cumuler 
des obligations portant sur plus de trois années. 

Art. 23. — Les officicrs.de réserve sont astreints à la vérification 
périodique de leur aptitude physique à leurs fonctions de mobilisa- 
tion à intervalle ne dépassant pas cinq ans pour les officiers âgés 
de moins de quarante-cinq ans, et trois ans au delà. Cette vérifica- 
tion a lieu, en principe, au cours des périodes fixées à l’article 22 
ci-dessus. 

Selon les résultats de cet examen, ils sont maintenus dans leur 
catégorie ou press pour un changement de catégorie, pour la 
mise en non-disponibilité ou pour la radiation des cadres dans des 
conditions définies par les articles 11 et 41 de la présente loi. 


CHariTRE IV. — Avancement et décorations. 


Art. 24. — L'avancement des officiers de réserve a pour objet de 
faire face, dans les différents grades, aux besoins de la mobilisation. 

Il a lieu exclusivement au choix, sauf en ce qui concerne Ja 
promotion au grade de lieutenant. 

L'aptitude aux fonctions du grade supérieur est le seul élément de 
base et doit avoir été constatée au cours d’un service dans l’armée 
active ou en situation d'activité d'une durée minimum de huit jours 
ne remontant pas à plus de cinq ans, les services antérieurs ou de 
toute autre nature ne constituant que des éléments complémentaires 
d'appréciation. 

Toutefois, pour les officiers ayant été, au titre de l’armée active 
ou de la réserve, l’objet d’une proposition pour l'avancement au 
cours de la guerre 1939-1945 et des opérations ultérieures, la ue 
prévue ci-dessus pourra être remplacée par une simple inspection de 


, vingt-quatre heures. 


A titre transitoire, et jusqu’à la reprise des périodes d’instruction 
normales, la même disposition sera applicable aux officiers de 
réserve ayant servi avec leur grade actuel au cours des opérations 
de la guerre 1939-1945 et des opérations ultérieures pendant une 
durée minimum de six mois. ; 

Art. %5. — Sont promus au grade de lieutenant en temps de paix: 

4° Lorsqu'ils comptent deux années eflectives de grade de sous- 
lieutenant : 


a) Les sous-lieutenants de réserve ayant servi avec leur grade 
dans l’armée active ou en situation d'activité pendant au moins 
douze mois; 

b) Les sous-lieutenants de réserve provenant des sous-officiers 
retraités à condition d'avoir accompli au minimum vingt jours de 
périodes d'exercices décomptés comme il est dit à l’art cle 29. 

2% Lorsqu'ils comptent quatre ans de grade de sous-lieutenant 
décomptés cenformément à l’article 28 et lorsqÜ’ils ont accompli 


au moins vingt jours de périodes d'exercices décomptés comme il 


est dit à l’article 29, les sous-lieutenants de réserve n’appartenant 


pas aux catégories définies au deuxième alinéa du présent article. 


Art. 26. — Les conditions minima exigées pour la promotion au 
grade supérieur, en temps de paix, sont: 

Pour la promotion au grade de capitaine, six ans d'ancienneté de 
grade de lieutenant et quarante jours de périodes d'exercices 
accomplies dans ce grade ; 

Pour la promotion au grade de chef de bataillon ou d’escadron: 
six ans de grade de capitaine et trente jours de périodes d'exercices 
accomplies dans ce grade; L 

Pour la promotion au grade de lieutenant-colonel: quatre ans 
d'ancienneté de grade de chef de bataillon ou d’escadron, et quinze 
jours de périodes d'exercices accomplies dans ce grade; 

Pour la promotion au grade de colonel: quatre ans d’ancienneté 
de grade de lieutenant-colonel et neuf jours de périodes d'exercices 
accomplies dans ce grade. 

Toutefois, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
peut fixer les conditions d'ancienneté de services, et éventuellement 
d'âge, auxquelles devront -satisfaire les officiers pour étre l'objet 
d’un mémoire de proposition à titre normal, les autorités chargées 
de la tenue des dossiers pouvant, en out, présenter des proposi- 
tions exceptionnelles motivées en faveur d'officiers ne réunissant pas 
les conditions fixées par la circulaire mais satisfaisant aux minima 
légaux. L 

Art. 97. — peuvent être promus au grade de général de brigade 
au titre réserve, et placés dans la deuxième section du cadre de 
d'état-major général, au moment de leur admission à la retraite où 
dans lés six mois qui suivent, les colonels des cadres actifs atteints 
par Ja limite d'âge, 
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Les généraux de brigade placés par la limite d'âge dans la deu- 
xième section du cadre de l'état-major général peuvent être dans 
les mêmes conditions promus au grade de général de division dans 
ce cadre. 

Les promotions à intervenir dans ces conditions sont limitées aux 
besoins d'encadrement à prévoir pour le temps de guerre, 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux officiers des 
services de même rang. 

‘Art. 28. — Dans le décompte de l'ancienneté minimum de grade 
fixée ci-dessus, entrent en ligne de compte. 

4° Pour le double de sa durée le temps passé dans l'armée 
active ou en situation d'activité; 

2° Pour sa durée simple, le temps passé dans les foyers. 

Viennent, en outre, en déduction des minima d'ancienneté fixés 
parles articles %5 et 26, et éventuellement par la circulaire visée par 
le dernier alinéa de l’article 26, les bonifications d’annuités accor- 
dées au titre des différentes écoles militaires et dé perfectionne- 
ment, des séances d'instruction et de la participation au. service 
prémilitaire. 

Ces dispositions ne peuvent avoir pour effet d'abaisser le temps 
de service effectif à accomplir pour l'avancement au-dessous de 
celui qui est fixé pour les officiers de l'armée active du même grade 
et dans les mêmes circonstances. 

Art. 29. — Dans le décompte du nombre de jours de périodes 
d'exercices, fixé par les articles 25 et 26 et éventuellement par la 
circulaire visée l'article 26, entrent en ligne de compte, pour 
leur durée, les équivalences attribuées aux travaux des écoles de 
perfectionnement, aux séances d'instruction et du service prémili- 
taire jusqu’à concurrence d’un tiers. 

Ce nombre est réduit de moitié pour les officiers de réserve ayant 
‘servi, avec leur grade actuel, de un à six mois dans l’armée active 
ou en siluation d'activité, par suite de mobilisation partielle ou 
générale, de participation aux opérations d'un corps en campagne 
pe « en stage de lorigue durée dans -les conditions prévues à l'arti- 
cle 51. 

Aucune période n'est exigée des officiers ayant servi avec leur 
grade actuel dans l'armée active ou en situation d'activité, pendant 
plus de six mois, dans les conditions indiquées à l'alinéa précédent, 
sous réserve des condilions fixées à l’article 24 ci-dessus ou ayant 
cessé, depuis moins de trois ans, d’être en service actif ou en 
situation d'activité, dans les mêmes conditions. 

Art. 30. — Le travail d'avancement est établi sur l’ensemble des 
officiers de réserve sans distinction de catégorie, sauf pour les 
nt ge de la réserve territoriale qui font l'objet d’un travail dis- 
incf. ; 

Art. 51. — Les officiers de réserve sont inscrits au tableau d’avan- 
cement et peuvent être rayés dans les mêmes formes que les offi- 
ciers de l’armée active. 

Art. 32. — Les officiers de l’armée active retraités ou démission- 
naires et ceux Gégagés des cadres qui, au moment de leur passage 
dans la réserve, élaient inscrits au tableau d'avancement, sont 
inscrits d'office au tableau d'avancement de la réserve. 

At. -33. — Les conditions de normination et de promotion des 
officiers de réserve dans la Légion d'honneur sont fixées par décret. 
Les services accomplis dañs les réserves comptent pour leur durée 
entière dans le décompte des annuités. 

Des annuités ou fractions d’annuités peuvent, en outre, être 
attribuées aux officiers de réserve à divers titres (écoles de perfec- 
tionnement, séances d'instruction, service prémilitaire, études et 
inventions utiles à l'armée, épreuves aériennes sur appareils civils 
pour l’armée de l'air). ? 

Un tableau de concours distinct est établi pour les officiers de 
réserve rayés des cadres par limite d'âge et pour les officiers de 
l’armée active dégagés des cadres pendant la durée fixée par la légis- 
lation sur lgs pensions, durant le temps où ils-restent à la disposi- 
tion du ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 34 — En temps de guerre, les officiers de réserve peuvent 
obtenir de l'avancement dans le grade ou dans la Légion d'honneur, 
dans les mêmes conditions que les officiers de l’armée active, mais 
au titre de la réserve. Ils peuvent, dans les mêmes conditions que 
les officiers de l'armée active, accéder à tous les grades de a 
hiérarchie militaire et de la Légion d'honneur. 

Les mêmes dispositions sont applicables, après la cessation des 
hostilités, aux officiers de réserve ayant réuni au-cours de la guerre 
soit dans l’active, soit dans la réserve, les conditions applicables 
aux officiers de l'armée active. 


CHAPITRE V. — Perte du grade. 


Art, 95. — La perle du grade n'intervient que pour l'une des 
causes ci-après : 

19 Démission du grade acceptée par le ministre de la défense 
nationale et des forces armées ; 

2° Radiation des cadres prononcée d'office pour l'un des motifs 
énumérés à l'arlicle 40 ci-dessous; 

Je Radiation prononcée dans les formes et conditions prévues 
par l’article 41 ci-dessous ; 

4 Révocation prononcée dans les formes et conditions prévues 
par l’article 42 ci-dessous ; 

5° Destitution prononcée par jugement. 

Les officiers de réserve démissionnaires on rayés des cadres dans 
les conditions pr par les articles 36, 40, dernier alinéa, et 41 
peuvent être réintégrés dans les conditions prévues par l'article 44 
ci-dessous. 

Art, 36. — A l'expiration du temps de service exigé par la loi de 
recrutement, tout officier de réserve est tenu d'adresser au ministre 
de la défense nationale et des forces armées une déclaration faisant 
Connaître s’il veut vu non, rester dans les cadres, en spéciflant, dans 





le cas où il aurait été maintenu dans une catégorie autre que la 
réserve territoriale, s'il désiré conserver le même classement où 
passer dans la réserve territoriale. e E 

Ce maintient est de droit si l'officier remplit les conditions d'apti- 
tades physique et technique déterminées par une instruction minis-* 
térielle. Ïl ne peut être ultérieurement rayé des cadres que dans les 
conditions fixées aux articles 40, 41 et 42 de La présente loi. 

Tout officier qui déclare ne pas vouloir rester dans les cadres est 
considéré comme démissionnaire et rayé des cadres. 

Art. 37. — Les officiers de l'armée active, retraités, maintenus à 
la disposition du ministre de la défense nationale et des forces 
armées pendant le temps fixé par la législation sur les pensions mili- 
taires, et qui n'auraient pas atteint la limite d'âge prévue à l’arti- 
cle 38 ci-après, adressent au ministre, à l'expiration de ce temps, 
une déclaration analogue à celle prévue pour les autres officiers de 
réserve. Ces demandes reçoivent satisfaction sous les conditions 
indiquées à l'article 3%6 ci-dessus. | + 

Art. 38. — Les limiles d'âge des officiers de la disponibilité, de 
la première et de la deuxième réserve sont celles des officiers de 
l'armée active du même grade, augmentées de cinq ans. 

Les limites d'âge des officiers du cadre territorial sont celles des 
afficiers de réserve des armes combattantes augmentées de cinq 
ans. 

Art. 39. — Les officiers de réserve qui désirent se démeitre de 
leur grade, offrent leur démission au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Cette offre "ne peut être accueillie si 
l'intéressé se trouve dans l'une des situations suivantes: x 

4° Officier retraité n'ayant pas accompli les années de service 
pendant lesqueliès il est à la disposition du ministre; à 

2e Officier de réserve n'appartenant pas à la deuxième réserve 
ou à la réserve terriloriale ; 

3e Officier de réserve convoqué pour accomplir une période 
d'instruetion militaire ; 

4o Officier de réserve appartenant depuis moins de cinq ans À 
cerlains services fixés par décision ministérielle (élat-major, chemin 
de fer). “ 

Art. 40. — Sont rayés des cadres, d'office, les officiers de réserve 
atteints par la limite d'âge ou ayant encouru l'une des sanctions 
suivantes: 

4° Perte de la qualité de Français prononcée par jugement; 

2e Condamnation à une peine criminelle ; 

3° Condamnation à une peine cerrectionnelle pour fait qualifié 
crimes, avec application de l'article 463 du code pénal, ou pour délits 
prévus par les articles 379 à 408, 460 et 461 du code pénal, l'article 
25 de la loi du 20 juillet 1881 sur la liberté de la presse, les articles 
4er, 2, 4, 5 et 9 de la loi du 26 janvier 1534 tendant à réprimer 
les délits d'espionnage et les agissements délictueux compromettant 
la sûreté extérieure de l'Etat, l'article 2 et les paragraphes ? et 3 de 
l'article 5 de la loi du ?8 juillet 1894 ayant pour objet de réprimer 
les menées anarchistes; 

&> Condamnation à une peine correctionnelle d'emprisonnement, 
si le tribunal a prononcé, en outre, l'interdiction de résidence ou de 
séjour, ou l'interdiction totale ou partielle des droits civiques, civils 
ou de famille ; l 

5° Mise en état de faillite prononcée par jugement ; 

6° Destitution d'une charge d'officier public ou ministériel pro- 
noncée par jugement. 

Art. 41. — La radiation des cadres des officiers de réserve peut 
être prononcée par décret rendu sur la proposition du ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 

4° Après avis de la commission consultative médicale à l'égard 
de tout officier reconnu atteint d'infirmités le mettant définitive- 
ment hors d'état de servir ou placé, pour raison de santé, depuis 
trois ans dans la position de non-disponibilité définie à l'article 11 
ci-dessus ; 

2e Après avis d'un conseil d'enquête à l'égard de tout officier 
signalé par son chef de corps ou de service ei reconnu incapable de 
remplir les fonctions de son grade. 


Art. 42. — La révocation peut étre prononcée par décrel, sur avis 
conforme d’un couseil d'enquête : 

4° Contre tout officier de réserve révoqué d’un emploi civil ou 
rayé d’un ordre légalement constitué, par mesure disciplinaire ; 

2° Contre tout officier de réserve qui, ayant été mis en non- 
disponibilité par mesure disciplinaire pendant un an pour avoir 
manqué aux prescriptions de la loi de rcerutement relatives aux 
déclarations de changement de résidence n'a pas, à l'expiration de 
celle peine disciplinaire, fait connaitre officiellement sa résidence, 
ou a cominis une nouvèelle infraction à cette disposition ; 

3° Contre tout officier de réserve qui, à l'occasion du service et 
en dehors de la situation d'activité définie à l'article 6, adresse à 
l’un de ses supérieurs militaires, ou publie contre lui un écrit 
injurieux envers l’un d'eux un acte reconnu offensant: 

4o Contre tout officier de réserve qui publie qu divulgue, dans des 
condilions nuisibles aux intérêts de l'armée, des renseignements 
parvenus à sa connaissance en raison de sa situation militaire : 

» Contre tout officier de réserve mis en non-dispontbilité par 
mesure de discipline dans les conditions prévues à l'article 12; 

6° Pour faute contre l'honneur; 

7° Pour inconduite habituelle ; 

Se Pour fautes graves contre la discipline, soit dans le service, 
soit en dehors du service, et.en particulier pour l'acte d'indiscipline 
conslilué par des agissements indirects où collectifs tendant à la 
rébellion contre les lois en vigueur; 

% Pour condamnation à une ‘peine -correctionnelle lorsque Ja 
nature du délit et la gravité de a peine paraissent rendre cette 
mesure nécessaire. 

Les dispositions dn présent article ne peuvent en aucun cas porter 
atteinte à l'usage légal des droits civiques des officiers de réserve. 
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Art. 43. — La composition et le fonctionnement des conseils 
d'enquête sont fixés par un règlement d'administration publique. 
pe conseils devront comprendre moitié au moins d'officiers de 
réserve. 

Art. 44. — Les officiers de réserve démissionnaires ou rayés des 
cadres dans les conditions prévues par les articles 36, 40 et 41 de la 
présente loi, sont admis à solliciter leur réintégration dans le corps 
des officiers de réserve. 

Les demandes doivent être accompagnées d'un certificat consta- 
tant leur aptitude physique et, en outre: 

Pour les officiers de réserve rayés des cadres pour avoir été décla- 
rés en état de faillite ou pour avoir été destitués ou condamnés: de 
pièces attestant de leur réhabilitation ; 

Pour les officiers de réserve rayés des cadres pour incapacité: de 
l'avis d'un conseil d'enquête ; 

Pour les officiers rayés des cadres pour prolongation de non-dis- 
ponibilité pour raison de santé: de l'avis d’une commission médi- 
cale constatant formeilement l'aptitude au service. 

Sauf dans le cas de radiation pour raison de santé, l'officier réin- 
tégré dans le corps des officiers de réserve, et qui est de nouveau 
Tayé des cadres, ne peut demander à nouvau sa réintégration. 

Art. 45. — A litre transitoire, tous les ofliciers de réserve rayés 
des cadres par limite d'âge avant la date de promulgation de la 
présente loi, et qui n’ont pas alteint les limites d'âge prévues à 
l'article % ci-dessus pour le cadre territorial, sont réintégrés de 
plein droit s'ils en font ia demande, dans le corps des ofliciers de 
réscrve avec leur grade s'ils présentent les conditions d'aptitude 
physique el techniqu2 nécessaires. Ils perdent, de ce fait, éventuelle- 
mer, l'honorariat du grade. 


CHAPITRE VI  — Honorariat. 


Art. 46. — Sont admis de droit à l’honorariat: 

a) Les officiers de réserve qui ont atteint sans interruption de 
service depuis leur entrée dans le cadre des officiers de réserve, dans 
la posilion « dans les cadres », « hors cadres » ou « à la suite » 
ou dans la position de non-disponibilité pour, infirmités temporaires, 
les limites d'âge du cadre sédentaire; 

b) Les officiers qui, ayant déclaré rester dans les cadres à l'expi- 
ralion de Jeurs obligations légales, sont rayés des cadres avant la 
limile d'âge de leur grade, définie comme ci-dessus, indépendam- 
ment de leur volonte et pour tout autre cause que par mesure 
disciplinaire ; 

c) Les officiers de réserve qui à une époque quelconque, sont 
rayés des cadres pour b'essures, maladies ou infirmités constatées 
ou aggravées au service; 

d) Les officiers de réserve, provenant des anciens officiers de 
l’armée active, qui ont acquis dans la réserve un- grade supérieur à 
celui qu'ils détenaient dans l’armée active et qui remplissent l’une 
des conditions prévues à l’un des paragraphes a), b), €) ci-dessus; 

e) Les officiers de réserve ayant été mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline et qui ont été, postérieurement à leur réinté- 
gration dans les cadres, l’objet d'une promotion au grade supérieur, 
d'une nomination ou promotion dans la Légion d'honneur au titre 
militaire, ou d’une citation à l’ordre pour fait de guerre. 

Peuvent être admis à l’honorariat, sur leur demande, les officiers 
de réserve rayés des cadres poût blessures, maladies ou intirmités 
contractées en dehors du service. 

Art. 47. — Les officiers honoraires peuvent, s'ils remplissent les 
conditions d’aptitudes physique et technique requises, contracter 
dès le temps de paix, dans la limite des besoins de l'encadrement, 
un engagement pour la duré de la guerre avec leur dernier grade 
de l’armée active ou de la réserve, ou être versés, sur leur demande, 


dans le cadre des assimilés spéciaux avec un rang équivalent au” 


moins à leur dernier grade. 

Pendant la durée: de la mobilisation, ces officiers pourront concou- 
rir pour l'avancement et la Légion d'honneur. 

Art, 48. — Les officiers honoraires sont placés, comme les offi- 
ciers de réserve,-dans leurs foyers sous la haute autorité du géné- 
ral commandant la subdivision de région dans laquelle ils résident. 
Ils doivent adresser à la brigade de gendarmerie leurs déclarations 
de résidence et de changement de résidence. 

Ils jouissent, d'une Manière générale, des mêmes droits que les 
officiers de réserve qui ne sont pas en situation d'activité. Ils portent 
le titre de leur dernier grade d'oflicier de réserve en le faisant 
suivre du mot « honoraire ». Ils sont autorisés à revêtir l'uniforme 
dans les circonstances et conditions prévues pour les officiers de 
réserve; ils sont admis à faire gartie des cercles militaires et 
bibliothèques de garnisons dans les mêmes conditions. 

Art. 49. — L'honorariat du grade se perd pour les motifs et dans 
les conditions prévus par les dispositions de l’article 40 et celles 
de l’article 42 (à l'exception des troisième et sixième alinéas) de la 
présente loi. Les règles relatives à la composition et au fonctionne- 
ment des conseils d'enquête des officiers de réserve s'appliquent 
aux officiers honoraires. 


CHariTRE VII — Dispositions diverses. 


Art. 50. — Les conditions d'intégration dans le cadre actif des 
officiers de réserve sont déterminées par une loi spéciale. 
Art. 51. — Les officiers de réserve des armes et services peuvent 


êtr autorisés, en temps de paix, par le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées à contracter, outre les engagements condi- 
tionnant éventuellement leur intégration dans l’armée active: 

1° Des engagements spéciaux d'entrainement volontaire dans les 
réserves dans les conditions fixées par le décret ne 51-482 du 4 juil- 
let 1951; 

920 Des engagements de six mois au moins (trois mois pour les 
sous-lieutenants terminant leur service actif) et de deux ans, au 





plus, renouvelables, pos ouvrir selon la durée globale des ser- 
vices en situation d'activité et dans l’armée active, un droit à 
l'attribution d’un pécule ou d’une retraite proportionnelle, dans les 
conditions fixées par la loi ne 52-757 du 30 juin 1952. 

‘Ceux des officiers admis dans le grade de sous-lieutenant sero 
nommés lieutenants de réserve au bout de deux ans de services effec- 
üfs ininterrompus dans le grade de sous-lieutenant de réserve; la 
promotion au grade de capitaine de réserve ne pourra, en ce qui 
concerne les officiers visés au présent article, intervenir qu'après 
deux années au moins de services effectifs ininterrompus dans le 
grade de lieutenant. 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application des dispositions qui précèdent. 

Indépendamment des stages et engagements prévus par les alinéas 
précédents, le ministre de la défense nationale peut autoriser les 
ofliciers de réserve qu en feront ia demande à accomplir des stages 
renouvelables d’un à trois mois sans solde dans le corps de leur 
choix, Ces officiers jouiront de tous les avantages et prérogatives 
des officiers de réserve en situation d'activité, sauf -en ce qui 
poses au la solde et les indemnités de quelque nature qu’elles 
soient. 


Art. 52. — Les droits au commandement des officiers de réserve, 
es rapport aux officiers de l’armée active du même grade, sont 
asés sur la durée des services dans le grade accomplis dans l’armée 
active ou en situation d'activité définie à l’article 6. A durée égale, 
les officiers de l’armée agtive ont le commandement sur ceux des 
réserves. 

Les droits au commandement des officiers de réserve du même 
grade, entre eux, sont basés sur l’ancienneté dans le grade, les ser- 
vices dans l’armée active ou en situation d'activité étant comptés 
pour le double de leur durée. 

Art. 53. — Les grades d'assimilation (officiers des services, assi- 
milés spéciaux) ne comportent, comme pour le personnel actif, droit 
au commandement qu’à l'égard du personnel détaché à titre per- 
manent ou temporaire dans le même établissement ou service et 
pour l’exécution de ce service. 


Art. 54. — En cas de mobilisation, le cumul de la solde d'activité 
avec un traitement civil pour les fonctionnaires ou employés de 
l'Etat, des départements métropolitains, des départements el terri- 
toires d'outre-mer, des territoires et Etats associés, des communes ou 
établissements publics, n'est autorisé que dans les limites fixées par 
les lois en vigueur. 

Art. 55. — En mMalière de pension d'invalidité, les officiers de 
réserve jouissent des mêmes droits que les militaires de même grade 
de l’armée active, pendant la durée de leur présence sous les dra- 
peaux, quelle que soit la raison pour laquelle is sont en situation 
d'activité, sous réserve des prescriptions de la loi de recrulement 
en matière de présomption d’origine. 

Art. 56. — Les distinctions honorifiques décérnées à des officiers 
de réserve lors de leur présence sous les drapeaux, par suite de 
mobilisation, leur confèrent les mêmes avantages qu'aux officiers 
de l’armée active, “ 

Les conditions dans lesquelles les décorations accordées en temps 
de paix peuvent, éventuellement, donner droit à un traitement, 
compte tenu de titres de guerre, sont fixées par une loi. 


Art. 57. — Les officiers de réserve peuvent, en outre, être l'objet, 
dans des conditions déterminées par décret ou par instruction Mminis- 
térielle, de récompenses diverses (croix des services militaires volon- 
taires, médaille de l'éducation physique, lettres de félicitations, men- 
tions aux bulletins officiels, témoignage de satisfaction), en raison 
des services accomplis sous forme de périodes obligatoires ou volon- 
taires, école de perfectionnement, séances d'instruction, service 
prémilitaire, vols sur appareils civils et des éervices rendus à Ja 
préparation militaire scientifique, industrielle et technique de la 
défense nationale. à : . n 

Ils peuvent, pour les même motifs, bénéficier d’annuités ou frac- 
tions d’annuité entrant dans le décompte des annuités comptant 

our la Légion d'honneur et des ininima d'ancienneté exigés pour 
es propositions pour le grade supérieur dans les conditions fixées 
par une instruction ministérielle. 

Art. 58. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires 
à la présente loi. 





ANNEXE N° 600 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième Lg gr au nom de la 
commission de la défense nationale sur les propositions de loi: 
4e de M. Frédéric-Dupont (ne 4398) tendant à permettre de confé- 
rer l'honorariat au grade supérieur pour certains officiers de 
réserve et assimilés; 2° de M. Frugier (n° 7610) tendant à |A 
mouvoir dans le grade supérieur à titre honorifique les officiers 
de réserve combattants des deux guerres et rayés des cadres par 
suite de la limite d’âge après 1940, ° M. Legaret, 7. (1). — 
(Repris par application de l’article du règlement et renvoyé à 
la commission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi nes 4498 et 7610 ont 
toutes deux pour objet l'accession à l'honorariat du grade supé- 
rieur à celui qu'ils ont réeilement occupé, pour certains officiers 
de réserve et assimilés. 








(1) Voir: Assemblée nationéle (2° législ.), n° 10718. 
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Les règles relatives à l’honorariat des officiers de réserve sont 
fixées par la loi du 8 janvier 1925, modifiée et complétée notamment 
par les dispositions des lois des 31 mars 1928 et 20 mars 19%5. 


L'honorariat du grade n'est pas une position dont puissent se 


_ prévaloir les officiers de réserve; îl est, par contre, un titre dont ils 


peuvent s’enorgueillir, et des mesures spéciales doivent être prises 
en faveur de ceux d'entre eux qui, pour des raisons diverses et, 
notamment, du fait de l’occupation du € - et des circons- 
tances exceptionnelles de la période qui s'est écoulée de 1940 à 
4945, de la suppression pendant neuf ans des tableaux normaux 
d’avanceïnent, n'ont pu accéder au grade supérieur auquel normale- 
ment ils auraient eu vocation et, par conséquent, à l’honorariat 
de ce grade. 
Les deux propositions diffèrent cependant quant à leur portée. 


M. Frédéric-Dupont estime que les officiers de réserve rayés des 
cadres par la limite d'âge ou pour inaptitude physique, entre le 
25 juin 1940 et le 31 décembre 1950, alors qu'ils possédaient au 
moment de leur radiation le minimum d’ancienneté légale et les 
aptitudes requises pour une proposition au grade supérieur, auraient 
la possibilité, sans que cela puisse constituer un droit absolu, de 
recevoir l’honorariat du grade supérieur à celui qu'ils ont eflecti- 
vement détenu, et cela à la date à laquelle ils auraient atteint ou 
atteindraient la limite d'âge de ce grade. 

Cepndant M  Frédéric-Dupont soumet cette nomination à une 
double condition: 

En premier lieu, les candidats devront avoir exercé pendant six 
mois au moins un commandement ou emploi dans leur grade au 
sein d’une des formations mobilisées postérieurement au 3 sep- 
tembre 1939 


En second lieu, ils devront avoir fait preuve d’une activité mili- 
taire ou paramilitaire indiscutable. 


Cependant, cette double condition ne serait pas exigée des officiers 
rayés des cadres par suite de blessures ou de maladies contractées 
ou aggravées en Service. 


L'article 2 de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont rejoint 
2 À apte fe exprimées par M. Frugier dans sa proposition 
e loi. 


M. Frédéric-Dupont et M. Frugier proposent, l’un comme l'autre, 
ue certains des officiers en nr ge aient, non plus la simple pos- 
sibilité, mais le droit d'accéder à l’honorariat du grade supérieur 
au grade réel qu’ils ont détenu. 


M. Frugier propose que les officiers de réserve combattants des 
deux guerres et rayés des cadres par suite de la limite d’âge pendant 
l'occupation, obtiennent Per CE 0 l'honorariat du grade 
es ag à celui qu'ils avaient lors de leur démobilisation en 
août 1940. Dañs le cas où ils seraient déjà officiers honoraires, ils 
seraient nommés d'office au grade supérieur dans l’honorariat. 


Les objections formulées par le ministre de la défense nationale 
sur ce point nous paraissent fondées. Il nous apparaît difficile 
d’octroyer automatiquement la promotion au grade supérieur, plus 
spécialement lorsqu'il s’agit d'officiers déjà admis à l’honorariat. ]1 
pourrait en effet résulter de ces textes des promotions nombreuses 
sans qu'aucune possibilité d'appréciation soit laissée à l'autorité 
dotée du pouvoir de nomination. 


La disposition, si elle était adoptée, risquerait d'aboutir à con- 


férer l’honorariat d’un grade à des officiers qui, dans d’autres cir- 


constances, n'auraient jamais réuni les conditions nécessaires pour 
accéder à ce grade. 


Votre commission de la défense nationale a donc préféré s'en 
tenir au texte de l'artitle 2 de la proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont qui limite la promotion de droit aux seuls officiers ayant 
exercé pendant deux mois au moins, en campagne, les fonctions 
d'un grade supérieur. wi 

Cette proposition de loi est apparue à votre commission comme 
ne s’éloignant pas des conditions de l’honorariat qui est la conser- 
vation à titre honorifique d’un grade réel dont l'intéressé a été titu- 
laire et qui ne fait pas un droit de la promotion au grade supérieur, 
ni de l'admission à l’honorariat. 


Il est apparu cependant nécessaire à votre commission d’ajouter 
deux restrictions au texte de M. Frédéric-Dupont. Tout d’abord, les 
officiers visés par l'article 2 et pour lesquels la promotion est de 
droit ne devraient en aucun cas avoir fait l’objet d’une sanction 
et à plus forte raison d’une condamnation du fait de leur attitude 
pendant l'occupation. 

Pour ces officiers, l’automatisme ne jouera donc point. 

Enfin, votre commission pue d'ajouter un article 3 afin de 
limiter dans le temps les effets de la loi. Elle prévoit un délai de 
six mois à dater de la promulgation de celle-ci pour que les offi- 
ciers de réserve et assimilés intéressés adressent une demande au 
secrétariat d’Etat compétent afin de faire examiner leurs titres. 


Votre commission vous propose donc d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre de conférer l'honorariat du grade supérieur 
à certains officiers de réserve et assimilés. 


Art. 4er. — Par dérogation aux dispositions des articles 23 et 25 à 
30 de la loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres de 
réserves de l'armée de térre, les officiers de réserve et assimilés 
rayés des cadres entre le 25 juin 1940 et le 31 décembre 1950, alors 
qu'ils possédaient au moment de leur radiation le minimum d’an- 
cienneté légale et les à gs requises pour une promotion au 
grade supérieur, pourront recevoir l'honorariat du , Br supérieur 
à la date à laquelle ils ont atteint ou atteindront la limite d’âge 
de ce grade, sous la double condition d'avoir exercé pendant six 


mois au moins un commandement ou emploi de leur grade dans les 
formations mobilisées postérieurement au 3 septembre 199 et 
d'avoir, après le 2 juin 1940, fait preuve d’une activité militaire 
ou paramilitaire indiscutable. Ces différentes conditions ne seront 
pas exigées des officiers rayés prématurément des cadres par suite 
de blessures ou maladies contractées ou aggravées en service. 

Art. 2. — Cette promotion est de droit lorsque ces officiers auront 
exercé pendant deux mois au moins en Campagne les fonctions 
d'un grade supérieur, sous la condition qu'ils n'aient fait l'objet 
d'aucune sanction ou condamnation du fait de leur attitude pendant 
l'occupation 

Art. 3. — Les officiers visés aux articles précédents devront adres- 
ser au ministère de la défense nationale et des forces armées une 
demande d'examen de leurs titres, dans les six mois suivant 1àa 
promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N' 601 


—— 


(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature par M. Legaret) 
au nom de la commission de la défense nationale sur la pro- 
osition de loi (n° 4352) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier 
ransitoirement les conditions d'avancement d'un certain nombre 
d'officiers de réserve et assimilés (1). — (Repris le 17 février 
1956, par application de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé 
à la commission de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 43352 a pour objet 
de modifier transitoirement les conditions d'avancement de certains 
officiers de réserve et assimilés, compte tenu de ce que, pendant 
neuf années, de 1940 à 1949, aucun tableau d'avancement dans les 
réserves n'a été publié. L'avancement des officiers de réserve 
s'est, de ce fait, trouvé paralysé. 

Par ailleurs, cette proposition se réfère à certains promesses gone 
vernementales faites depuis 1949 et annonçant le dépôt d'un projet 
de loi tendant précisément à donner un effet rétroactif à certaines 
prises de rang, et qui n’ont pas été tenues. Un projet de loi n° 6654, 
présenté par le Gouvernement de M. Laniel et que j'ai eu l'hon- 
neur de rapporter sous le no 9727, a bien été déposé, mais il ne 
porte que sur les promotions au grade de capitaine. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions des articles ?7 
à 30 de la loi du 8 janvier 19235 sur l’organisation des cadres des 
réserves de l’armée de terre, les officiers de réserve et assimilés 

romus au grade de lieutenant-colonel, commandant, capitaine ou 


‘lieutenant en 1949 et les années suivantes avec mention d'inserip- 


tion au titre d’un tableau antérieur seront considérés, pour le 
compte de l'ancienneté minimum exigée pour la promotion au grade 
supérieur, comme ayant été promus à leur grade actuel au 4e juil- 
let de l’année du tableau de référence. 


ANNEXE N° 602 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Capde- 
ville) au nom de la commission de la défense nationale sur la 
proposition de loi (n° 5162) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à réparer le préjudice subi par les cantiniers 
militaires à la suite de la suppression de leur emploi par le décret 
du Gouvernement de fait, dit de l'Etat francais, du 20 décembre 


19140 (2). — (Repris le 17 février 1956, par application de l’article 23 
du règlement.) — (Renvoyé à la commission de la défense natig 
nale.) 

Mesdames, messieurs, je me permets de vous rappeler que la loi 


du 17 avril 1916, créant les emplois réservés, avait prévu, entre 
autres, celui de cantinier militaire. 

Il n'est pas inutile de préciser quelques-unes des caractéristiques 
de cet emploi réservé. 

Seuls pouvaient postuler les anciens combattants grands mutilés, 
réunissant les conditions fixées par la loi du 20 janvier 1923. 

Désignés comme ayant droit à un emploi réservé par le ministre 
des pensions, leur nomination à un emploi de cantinier était faite 
par les ministres intéressés: guerre, air et marine. 


Leur nomination paraissait au Journal officiel. 
PF un de cantinier ne comportait aucun salaire, aucune limit 
ge. 


L'octroi de cet emploi leur assurait un local pour exercer leur 
nouvelle profession et des locaux pour habiter avec leur famille. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), ne 10749. 


| 


(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 6976. 
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L'installation de la cantine étant entièrement à leur charge et 
leurs prix de vente étaient fixés, tarifés par l'autorité militaire. 

Les cantiniers étaient passihles de l'impôt sur les. bénéfices 
cominerciaux et de la taxe sur le chiffre d’affaires. 

La loi du 21 juin 1934 qui constitue le véritable statut des canti- 
niers tixa, non seulement leurs droits et obligations vis-à-vis des 
autorités militaires dont ils dépendaient, mais aussi les conditions 
dans lesquelles pourrait subsister, à côté de la cantine, une coopé- 
rätive où un foyer du soldat. = 

Lors de la guerre de 1939, les cantiniers durent suivre leur unité, 
é'ant donné l'évacuation de nombreuses villes frontières. ‘ 

En mai-juin 1940, nombre d’entre eux devaient abandonner maté» 
riel et marchandises, ainsi que, bien entendu, mobilier ‘et effets 
personnels. é , 

Le 20 décembre 1940, une loi du Gouvernement de fait, dit Gou- 
vernemment de l'Etat francais, supprimait purement et simplement 
l'emploi de cantinier militaire. # é 4 i 

Aucune réparation sérieuse ne fut envisagée, sur le moment, pour 
indemniser ceux qui avaient ainsi perdu, outre leurs biens, leur 
situation. 

En effet, l’article 4 de la loi du 20 décembre 1910 allouait aux 
cantiniers, exerçant depuis moins de dix ans, une indemnité globale 
d> 10.000 F, susceptible de majoration pour charges de famille. 

Une instruction du 11 février 1941 donnait droit, à ceux dont 
l'installation était en zone occupée, au bénéfice de la législation du 
moment sur les dommages de guerre. 1 ! 

La proposition de loi qui vous est soumise fait remarquer que, 
si l'on considère que l'ordonnance du°9 août 1944 portant rélablis- 
sement de la légalité républicaine a prévu: à 

. « Que sont déclarés nuls tous les actes constitutionnels légis- 
latifs ou réglementaires promulgués sur le territoire continental 
postérieurement au 16 juin 1940 et jusqu’à l'établissement du Gou- 
vernement provisoire de la République française »..., 

De ce fait, on peut admettre que les cantiniers étaient fondés à 
demander l'abrogation de la loi du 20 décembre 1940. à 

Depuis, l'emploi réservé de cantinier militaire n’a pas été rétabli. 

Le conseil d'Etat saisi d’une demande de réintégration ou d'indem- 
risation de la part d’un cantinier a conclu au rejet de cette 
demande, considérant que la loi du 20 décembre 1940 promulguée 
par le maréchal Pétain en tant sy chef de l'Etat et en l'absence 

e tout Parlement, faisait force de loi. 
; $. pénible situation de ces grands mutilés de la guerre 191 1-1918 
restait ainsi san espoir. : 

C’est alors que deux de nos collègues, MM. Monteil et Poirot, 
déposèrent deux propositions de loi ayant le même objet que la 
présente. Un rapport favorable fut établi par M. Monteil. Il ne put 
être discuté en séance publique. N'étant pas repris par l’Assemblée, 
il devient caduc. | 

C'est dans ces conditions que le texte de la proposition actuelle 
a été déposé. À 

Le ministre de la défense nationale m'a fait connaître qu'il le 
considérait comme étant sans objet pour les raisons suivantes: 

« Les cantiniers militaires, dit la lettre du ministre, ont perçu 
les indemnités auxquelles ils avaient droit. » 

Des précisions qui m'ont été fournies et que j'ai indiquées au 
début de ce rapport, il ressort que l'indemnité de 10.000 F nous appa- 
rait à tout le moins dérisoire. : 

Par ailleurs, il n’y avait aucune raison de n’en faire bénéficier 
que les cantiniers installés depuis moins de dix ans, étant donné 
que nombre d’entre eux, installés depuis longtemps, n avaient 
quand même que des ressources très faibles. 

Enfin. la perte de leur emploi, venant s'ajouter à celle de leur 
matériel, n'a nullement été indemnisée. " 

La note ministérièlle fait ensuite connaître qu'en tout élat de 
cause, si la proposition était adoptée, elle ne saurait tre supporice 
par le budget de la défense nationale. 

I] nous apparaît, mesdames et messieurs, que cette interprétation 
ne saurait être retenue. En eflet, lorsque des personnels ont été 
dégagés des cadres, soit sur leur demande, soit d'office, ils ont tous 
perçu sur le budget de la défense nationale, des indemnités affé- 
rentes à la perte de leur emploi. | 

On peut, en toute justice, soutenir que le même principe doit 
être retenu pour Les cantiniers militaires gravement lésés par la 
perte de leur emploi. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI rh dns 
tendent à réparer le préjudice causé aux canliniers militaires 
par la suppression de leur emploi en décembre 1910. 


art ter, — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit loi 
du 20 décembre 1940 relatif aux cantines militaires. 


Art. 2, — L'emploi réservé de cantinier militaire, attribué. aux 
mutilés de guerre ou aux anciens militaires de carrière qui avaient 
été classés pour cet emploi par la commission prévue à l'article 4 
de la loi du 30 janvier 1923, est supprimé. 


Art, 3. — Pour la pérode qui s’est écoulée depuis le fer jan- 
vier 1941, date à laquelle ils ont dû cesser leur emploi en appli- 
ation de l'acte dit loi du 20 décembre 1930, jusqu'au moment où ils 
ant atteint l’âge de soixante-deux ans, il est alloué aux anciens 
antiniers militaires susvisés une indemnité compensatrice de la 
suppression des ressources qu'ils retiraient de leur emploi, des 
frais de logements qu'ils ont dû assumer et de tous autres frais qui 
nt pu leur. incomber. 





Art. 4. — Cette indemnité sera + à cinq fois le bénéfice annuel 
d'une cantine moyenne au cours des années 1936, 1937, 1938 el 1939, 
ce bénéfice annuel étant évalué forfailtairement à 40.000 F. 


Art. 5. — A dater de la promulgation de la présente loi, les 
cantiniers dont l'emploi se trouve supprimé pourront opter pour 
l'une des deux solutions suivantes: - 

Etre réintégré dans un emploi de 4e catégorie ou d’une catégorie 
supérieure, si, après examen, leurs aptitudes et leur âge le per- 
mettent; 

Prétendre à l'indemnité fixée à l’article 3. 


Art. 6. — Au cas où le titulaire de l’emploi serait décédé au cours 
de la période qui s’est écoulée depuis le 4er janvier 1941, la veuve 
ou les ayants droit recevront l'indemnité à laquelle le titulaire 
pouvait prétendre au moment de son décès 

Art. 7. — Les veuves de cantiniers qui, au 1e septembre 1939 
élaient possesseurs d'une cantine-débit auront droit à l'indemnité 
fixée dans les mêmes conditions que celle prévue à l’article 4 pour 
les cantiniers titulaires. 





ANNEXE N° 603 


———_— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à terminer rapidement l'intégration de 18.000 agents et agents 
Principaux d'exploitation des P, T. T. en contrôleurs et contrôleurs 
principaux et de 1.800 agents des installations en contrôleurs et 
contrôleurs principaux des installations électromécaniques, pré- 
sentée par Mme Francine Lefebvre, MM. Ulrich, Albert Schmitt, 
Henri Eacaze, Jean Cayeux, Sauvage, Schaff et Gabelle, députés. 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication 
ei du tourisme.) 


EXPQRE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la constitution du corps des contrôleurs et 
contrôleurs principaux amorcée en 1948 n’est toujours pas terminée. 
En effet, la première mesure intervenue lors du voie du budget 
des P. T. pour l’année 1918, concernait la transformation de 
51.170 agents et agents-principaux d'exploitation des P, T. T. en 
contrôleurs et contrôleurs principaux nouvelle formule, cadre défi- 
nilif, sur un eflectif budgétaire de 46.931, soit 24,4 p. 100. 

Dans le même budget, les commis des régies financières ont 
obtenu les transformations suivantes : à 

Trésor: sur 8.630 commis (effectif budgétaire) i} y a eu 2850 
transformations en contrôleurs et contrôleurs principaux, soit 
5,22 p. 400 de l'effectif budgétaire ; EE 


Hypothèques: sur 700 emplois de commis, 450 transformations, 
Soit 61,20 p. 100 de l'effectif budgétaire ; 


Enregistrement: sur 1.390 commis et commis principaux, 750 trans- 
Iormations, soit 53,05 p. 100 de l'effectif budgétaire ; 

Douanes: sur @3%8 commis et commis principaux, 345 transforma- 
tions, soit 52,43 p. 100; ‘ 

Contributions indirectes: sur 1.847 commis et commis princi- 
paux, 1.000 transformations, soit 54,1 p. 100; 


Contributions directes: sur 1.118 commis et commis principaux, 
îi a eu 600 transformations d'emplois, soit 63,66 p. 100 de 
l’etlectif budgétaire. 

I apparaît donc qu'aux régies financières, sur un effectif total 
de 1%.313 commis et commis principaux, il y a eu 5.09% transfor- 
mations en contrôleurs et contrôleurs ,principaux, soit environ 
41 p. 100. 

Ces effectifs et transformations sont confirmés par le décret 
no 48-1911 du 18 décembre 1918, articles 4er et 2. , 


Au budget de 1950 le Trésor obtenait 3.000 nouvelles transforma- 
tions au titre de la constitution initiale du corps, ce qui donne 
8.99% transformations sur un effectif de 14.313, soit 62,7 p. 100. 

Parallèlement dans les P. T. T. une seule nouvelle tranche de 
2.000 transformalions d'emplois d’agents d’exploitation à été réa- 
lisée en 1951, portant ainsi à 13.470 ie total des intégrations sur un 
effectif de 46,931, soit un total de 28 p. 100 seulement, et ceci en 
dépit de nombreuses promesses faites et des propositions de 
l'Assemblée nalionale confirmées lors du vote de chaque budget. 


Les catégories des agents d'exploitation et des agents des instal- 
lations groupant ensemble environ 50.099 agents ne peuvent espérer, 
par ailleurs, dans l’état actuel des choses, aucun débouché. 


C'est pour l’enseinble de ces raisons et afin de faire disparaître 
l'injustice persistante à l'encontre de ces personnels, ainsi que 
pour rétablir la parité avee leurs homologues des régies finanrières, 
que nous demandons à l’Assemblée nationale de bien vouloir adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à terminer rap}- 
dement la transformation de 18.000 agents et agents principaux 
d'exploitation des P. T, T, en contrôleurs et contrôleurs principaux 
et de 1.800 agents des installations en contrôleurs et contrôleurs 
principaux des installations électromécaniques. i 




















LL Hhoben. 
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ANNEXE N° 604 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à allouer au personnel des lignes des P. T. T., aux agents des 
P. T. T, chargés de la distribution et de la manutention, ainsi 
qu’à ceux qui effectuent le he des dépêches, des indem- 
nités de risques équivalentes à celles dont bénéficient les agents 
des douanes, présentée par MM. Arbogast, Penoy, Bouxom, Meck, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Catoire, Schaff et Gaibelle, députés. 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 10 juillet 19:83 portant reclasse- 
ment de la fonction publique a fixé pour les facteurs, manuten- 
tionnaires et chargeurs des P. T. T. des indices égaux à ceux des 
catégories de personnels similaires de l'administration des douanes. 
De même les indices des emplois de grade du corps de la distribu- 
tion, de la manutention et du transport des dépêches des P. T. T, 
étaient équivalents à ceux de leurs homologues des douanes. 

Mais, par décret du 23 mars 1949, l'indemnité de risque des 
douanes fut fixée à 20.000 F par an pour un préposé, 23.000 F pour 
les brigadiers, 26.000 F pour les brigadiers-chels. 

Le 12 juin 1952, les douaniers ont ibénéficié d’une nouvelle majo- 
tarion de leur indemnité de risque qui a porté cette indemnité 
re ere à 27.000 F pour le douanier et à 42.000 F pour le 
apitaine. 

Actuellement, le personnel de distribution des P. T. T. perçoit 
une indemnité journalière de responsabilité de 30 F par jour. Cette 
ag or n'est pas hiérarchisée. L'agent de surveillance n’en béné- 

e pas. 

Les manutentionnaires, chargeurs, courriers convoyeurs, entre- 
poseurs, brigadiers chargeurs, vérificateurs et vérificateurs princi- 
paux ne touchent aucune indemnité. 

Pourtant, des courriers convoyeurs et entreproseurs ont été atta- 
qués et même assassinés pendant leur service. 

Le personnel des douanes, quelles que soient les fonctions qu'il 
occupe, perçoit l'indemnité de risque même s'il est détaché dans 
un service de direction. Ceci prouve qu'il ne s’agit en fait que d'un 
complément + Æ: de traitement qui rompt les parités entre les 
personnels des P. T, T, et leurs homologues des douanes. 

L'Assemblée nationale, au cours de l'examen des derniers bud- 
gris des P, T. T. a demandé: à plusieurs reprises que soit mis fin 

ceite ruptture de parité. Mais le Gouvernement n'a pas tenu 
compte de ses remarques. 

Cependant, si l’on compare les accidents mortels survenus, d’une 

art, dans l'administration des et d'autre part, dans 
’administration des douanes au cours de ces dernières années, on 
constate les chiffres suivants: 

Le nomibre des médailles d'honneur des P. T. T. décernées à 
titre posthume à des agents décédés en service est de: 20 en 1952, 
2 en 1953, 16 pour les dix premiers mois de 1954, alors que le 
nombre des accidents survenus en service parmi les agents des 
douanes, et - cui eu des suites mortelles est de: 3 en 19%5?, 4 en 
1953, 4 en 1951. 

Ces chiffres sont assez éloquents par eux-mêmes pour qu'il soit 
inutile d'y ajouter un commentaire. C’est dans le but d'obtenir la 
fin d’une injustice qui provoque le mécontentement légitime de 
25.000 agents des P. T. T. que nous vous proposons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à allouer au per- 
sonnel des lignes des P. T. T., aux agents des P. T. T. chargés 
de la distribution ainsi qu'à ceux qui effectuent le transport des 
dépêches, des indemnités de risque équivalentes à celles dont 
bénéticient les agents des douanes. 





ANNEXE N° 605 


————— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


i'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reconsidérer les modalités de recrutement des contrôleurs et 
des contrôleurs des installations électro-mécaniques des P. T. T. 
présentée par MM. Arbogast, Penoy, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Albert Schmitt, Dorey, Bouxom,Schaff et Gabelle, députés. — 
‘Renvoyée à la commission des moyens Ce communications et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, les modalités de recrutement 
des contrôleurs des P. T. T. et des contrôleurs des inst.llations 
électro-mécaniques du même ministère sont fixées par le décret 
À oi du 8 février 1951, publié au Journal officiel du 10 février 

vi, 





Ce décret, qui porte règlement d'administration publique, ne fixe 
les conditions de recrutement qu'à titre transitoire. 
: Les conditions de recrutement sont les suivantes pour les contrè- 
eurs: , 1 


1° Au concours suivant les modalités ci-après : 


a) Un premier concours est ouvert aux candidats remplissant les 
conditions fixées à l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946, âgés de 
18 ans au moins et de 26 ans au plus au {+ janvier de l’année du 
concours, pourvus de la première partie du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire ou de l'un des diplômes reconnus équivalents 
par arrêté concerté du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des P. T. T. et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative. 

Les candidats peuvent bénéficier des reculs de limite d’âge pour 
services militaires et charges de famille prévus par la législation en 
vigueur, ainsi que d'un recul égal à la durée des serviees eflectués 
dans l'administration des P. T. T. en qualité de titulaire ou d'auxi- 
liaire sans que ces diverses bonifilcations puissent permettre de 
dépasser l'âge de 40 ans au {+ janvier de l'année du concours; 

b) Un deuxième concours est réservé aux agents principaux et 
agents d'exploitation ayant obtenu, à l'occasion de la dernière 
notation, une note chiffrée n’entraînant pas de retard dans l’avance- 
ment d'échelon, n'ayant pas dépassé l’âge de 40 ans au 1% janvier 
de l’année du concours et comptant, à la même date, au moins deux 
ans de services dans leur ermploi. 


Le même nombre de places est offert pour chacun des deux 
concours. Eventuellement, les places disponibles, du fait de l'insuffi- 
sance du nombre d’admissions prononcées à la suite de l'un de ces 
concours, sont attribuées dans l'ordre de leur classement aux can- 
didats qui, ayant pris part à l’autre concours, auront été inscrits 
sur une liste complémentaire à la liste d'admission; 


2o Au choix, par tableau d'avancement, dans la limite du dixième 
des vacances à pourvoir, parmi les agents principaux d'exploitation 
se trouvant au moins au troisième échelon de leur grade, ayant au 
moins 40 ans d'âge el remplissant les conditions prévues au tableau 
des filières. 

Les conditions de recrutement des contrôleurs des installations 
électro-mécaniques sont à peu près identiques, les seules modifi- 
cations sont les suivantes: , 

Le deuxième concours est ouvert aux agents des installations 
des P. T. T. 

Le tableau d'avancement est réservé aux agents principaux des 
installations dans les mêmes conditions que pour les agents prin- 
cipaux d'exploitation. 

Ces modalités de recrutement font une place trop large aux 
candidats de l'extérieur. 

L'administration des P, T. T. s'appuie pour défendre sa position 
sur le statut de la fonction publique (loi du 19 octobre 196) et 
notamment sur- l’article 28 de cette loi et sur la circulaire d'’appli 
cation du secrétariat d'Etat à la fonction publique. 


L'administration des P. T. T. étant une administration à earactère 
nettement industriel et commercial, il aurait pu être apporté, en ce 
qui la concerne, une dérogation. Seul un très petit uses d'agents 
expérimentés peut accéder au grade de contrôleur (1/10 des vacan- 
ces). 

Le concours défavorise le personnel ancien qui jusqu'à présent 
n'avait aucun débouché. Se trouvant en compétition avec des agents 
qui ont terminé leurs études depuis peu, leurs chances sont mini- 
mes. 

En ce qui concerne le personnel féminin qui est très nombreux 
parmi le corps des agents d'exploitation, les occupations ménagères 
et les charges familiales enlèvent à la majorité toute possibilité de 
préparer ce concours avec quelques chance de succès. 


Lorsque, dans l’un des concours, le nombre des admissibles est 
insuffisant, il est fait appel aux candidats qui ayant pris part À 
l'autre concours auront été inscrits sur une liste complémentaire 
d'admission. 

Les deux concours de contrôleurs ne comportant que des épreuves 
obligatoires de culture générale, les candidats agents d'exploitation 
des P. T. T. peuvent se trouver défavorisés par rapport aux candidats 
de l'extérieur, et le nombre d'agents recrutés à l'extérieur dépasser 
45 p. 100 des avances. 


Quant aux emplois accessibles par tableau d'avancement il est 
très peu élévé proportionnellement au nombre des postulants. 


Au tableau d'avancement de 1953, sur près de 3.000 postulants, 
il a eu 400 examinés environ et 180 retenus. Ainsi, près de 
2.600 agents principaux d'exploitation remplissant les conditions 
requises au deuxième paragraphe de l’article 2 du décret no 51-139 
du 8 lévrier 1951 n'ont pu être examinés. 

Des estimations laissent prévoir qu'au tableau de 1954, il y aura 
seulement environ 100 agents principaux d'exploitation inscrits au 
tableau de contrôleur, alors que le nombre de poslulants sera très 
nettement supérieur à celui de 1953. 


Ainsi, un corps d'environ 30.000 agents, n'a pratiquement aucun 
débouché important par voie de tableau d'avancement. 


Tout le monde pourtant reconnaît que professionnellement les 
agents d’ex loitation et les agents des installations sont en général 
a es et qu'ils font leur travail avec conscience et dévoue- 
ment. 


Toutes les organisations syndicales des P. T. T., sous des formes 
diverses, sont opposées à ce mode de recrutement, qui a été arrêté 
il y a environ cinq ans. 

Depuis cette date la composition initiale du corps de contrôleurs 
ayant été défavorable aux agents d'exploitation et aux agents des 
installations par rapport à leurs homologues des régies financières. 
le mécontentement des intéressés n'a fait que croître. 
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I faut rappeler que lors de l’organisation du premier concours, le 
syndicat C. F, T. C. avait déclenché un mouvement de protestation. 


Depuis plusieurs années, des propositions sont faites à la direction 
du personnel, au ministre des postes, télégraphes et téléphones pour 
que de nouvelles modalités de recrutement des contrôleurs soient 
éludiées. 

Le syndicat C. F. T. C. a demandé que le recrutement se fasse de 
la manière suivante: 

25 p. 100 par recrutement de l'extérieur: 

25 p. 100 au concours parmi les agents d'exploitation ou des instal- 
lations ; 

#0) p. 100 au tableau d'avancement, Ë 
parnn les agents principaux d'exploitation ou les agents principaux 
des installations. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones n’a fait 
aucune réponse à ces propositions, le cornité technique de Ja direc- 
tion du personnel n’a jamais été amené à en discuter malgré les 
demandes réitérées des syndicats. 

Aussi, dans le but d'amener F'administration à étudier à nouveau 
la question, nous vous proposons d'adopler la proposition de réso- 
lulion suivante : ? 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer Jes 
modalités de recrutement des- contrôleurs et des contrôleurs L E. M. 
ds postes, télégraphes et téléphones et de réunir à cet effet le comité 
technique paritaire de la direction du personnel du minislère des 
postes, télégraphes et téléphones. 


ANNEXE N° 606 


(Session ordinaire de 1%55-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser l'indemnité de gérance et de responsabilité des 
receveurs et chefs de centre des P. T, T, au même taux que 
celle des comptables des régies financières, présentée par Mme 
Francine Lefebvre, MM. Penoy, Bouxom, Jean Cayeux, Albert 
Sehmitt, Henri Lacaze, Schaff et Gabelle, députés. — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les indemnités de responsabilité des compta- 
bles publics ont été relevées -en 1950 par une série d’arrêtés. En par- 
ticulier les taux de celles dont bénéficient les receveurs et chefs 
de centre des P, T. T. ont été fixés par un arrêté en date du 
7 septembre 1950. 

Lepuis cette période, le montant des fonds déposés dans les caisses 
des comptables publics n’a cessé de s’accroitre et l'indemnité qui est 
versée ne correspondait plus à la responsabilité qui est supportée 
par ces fonctionnaires. 

Tenant compte de cette situation, le ministre des finances a, par 
arrèté, en date du 15 janvier 1952, prescrit un relèvement de 
5…4) p. 100 des indemnités de responsabilité des comptables publics. 
Ce texte précise toutefois que le bénéfice de celte mesure ne 
s'applique pas aux fonctionnaires. logés. 

La loi du 24 mai 1951 intègre dans cetle catégorie de fonction- 
naires les 1eceveurs et chefs de centre des F. T. T.: 


« Art. 4. — Les chefs de services régionaux, les chefs de services 
départementaux, les receveurs et les chefs de centre des P. T. T. 
sont, en raison de leurs sujétions particulières, logés à titre 
graluit. » 

Il en résulte que les comptables des P. T. T. continuent à per- 
cevoir des imdemnités de responsabilité aux taux fixés en 19,50. 


Le fait d'étre logé gratuitement dans les locaux administratifs ne 
diminue en rien la responsabilité des receveurs des P. T. T. qui ont 
la garde de fonds lrès importants dont le montant ne cesse de 
s'accroilre. 

En fait la mesure prise constitue un moyen déguisé de faire 
subir aux intéressés une contribution pour occupation d’un appar- 
tement de fonctions, 

Cette intention est en contradiction formelle avec les dispositions 
de l’article 4 de la loi du 24 mai 1951 je a reconnu les sujétions 
particulières auxquelles sont astreints les receveurs et chefs de 
centre deg P. T. T. 

Nous pensons que la gratuité de logement ne peut justifier 
pareille mesure. L'Assemblée le pense également puisque au cours 
du débat sur le budget des P. T. T. des amendements indicatifs 
furent adoptés qui répondent aux mêmes préoccupations que celles 
que nous avons l'honneur d'exposer. 


A la suite du vote du budget de 1955, une mesure partielle a été 
obtenue puisque l’indemnité de gérance et de responsabilité accor- 
dée aux receveurs et chefs de centre des P. T. T. a été portée 
à SO p. 100 de l’indemnité attribuce aux comptables du Trésor. 








Cependant, il n’y a aucune raison de maintenir une différence 
quelconque à cet égard entre les receveurs et chefs de centre des 
P. T. T. et les comptables publies. , 

C'est pourquoi nous soumetlons à votre approbation la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant que la gratuité du logement accordée à certaines 
catégories de personnel de ladministration des P. T. T. par la loi 
du 24 mai 1951 compense une sujétion pertnanente, mais ne peut 
justifier la réduction de l'indemnité de responsabilité accordée aux 
comptables publics, ; 

Invite le Gouvernement à abroger l’article 2? du décret du 45 jan- 
vier 1952 et à revaloriser l'indemnité de gérance et de respon- 
sabilité des receveurs et chefs de centre des P. T. T. aux mêmes 
taux que celle des complables des régies financières. 





ANNEXE N° 607 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire à 10 p. 100 le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée pour les articles textiles afin de remc- 
dier à la crise qui sévit dans cette industrie, présentée par 
MM. Reille-Soult, Dorey, Lucien Nicolas (Vosges), Klock, Rey, Bour- 
geois, Maurice Georges et Lemaire, députés. — (Renvoyé à la com- 
inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdsmes, messieurs, parmi les grands secteurs de l'activité éco- 
nomique française, l'industrie textile occupe une place de tout pre- 
nier rang par son volume d’affaires, l'importance de ses exporta- 
tions (250 milliards de francs en 1%4) et le nombre de personnes 
qu’elle occupe: un million de familles françaises. 

Hl y avait avant guerre en France 800.000 personnes travaillant à 
la production textile. 

En 1950 (compris les employés et lés cadres) (623.000 personnes. 

En 1954 ge les employés et les cadres) 530.000 personnes. 

A.ce chiffre, il faut ajouter pour 1954: 

458.000 travailleurs des industries de l’habillement qui dépen- 
dent de l’activité textile, 

Les nombreux retraités qui ont leur retraite prise en charge 
par la profession textile, x 

L'important effectif employé à la distribution. d 

Ce qui nous amène dire que plus d’un million de foyers 
français dépendent encore aujourd’hui directement de F'activité de 
l’industrie textile 

Nous altirons l'attention sur la comparaison des chiffres de 1950 
et de 1954. Entre ces deux dates, 15 p. 100 des travailleurs du 
textile ont dû cesser le travail. II se peut que cette diminution ne 
s’arrète pas là. 


Crise du textile français. 


Cette crise du textile français est marquée, d’ailleurs, par les 
chiffres officiels des indices de preduetion: « 

Indice 110 pour l'industrie textile; 

Indice 170 pour la moyenne de l'industrie française. 

Une telle situation n’est s spéciale à la France. Dans le 
monde entier, l’industrie textile traverse depuis plusieurs années 
une période difficile. Mais la dépression est, chez nous, plus 
accenluée que dans la plupart des autres pays. Elle se marque 
notamment par de nombreuses fermetures d’usinès et des réductions 
d’horaire de travail qui posent dès maintenant un inquiétant pro- 
blème de chômage total ou partiel. 

I y a crise du textile français parce que d'importants débouchés 
de l’Union française ont été fermés. 

Il y a crise du textile français parce que celui-ci supporte des 
charges singulièrement plus lourdes que celles de ses concurrents 
étrangers. Charges fiscales et parafiscales (impôt de 5 p. 100 sur les 
salaires, taxe d'apprentissage, taxe d’encouragement textile, etc.). 

Il y a crise du textile français parce à re les charges sociales 
sont, non pas trop élevées, mais mal « assises », elles portent uni- 
quement leur poids sur Fheure de travail productif du travailleur de 
l'industrie. Cette heure de travail supporte même d’importantes 
charges qui n’ont rien à voir avec ce travailleur puisqu'elles bénéli- 
cent soit à d’autres catégories professionnelles ou sociales, soit à la 
collectivité tout entière. 

HI y a crise du textile français parce que la France à appliqué 
honnêtement les décisions du bureau international du travail sur les 
10 heures et l’égulité des salaires masculins et féminins, Maïs elle 
est en droit d'exiger que les nations voisines appliquent, elles 
aussi, ces mêmes décisions qu'elles avaient acceptées au bureau 
international du travail. 

Les raisons évoquées dans ces trois derniers paragraphes influent 
lourdement sur les possibilités de concurrence de tous les prix indus- 
triels français face aux prix étrangers. Mais elles pèsent A on 
lement et d’un poids impossible à supporter sur les ind de 
main-d'œuvre et: spécialement sur l’industrie textile qui est grande 
employeuse de main-d'œuvre masculine et féminine (54 p. de 
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main-d'œuvre féminine). 1 semble qu'en France les lois et les règle- 
ments aient été conçus de ananière à pénaliser l'emploi de la 


main-d'œuvre. 

Le textile français en crise a souffert très spécialement de l'appli- 
calion de la taxe sur la valeur tée (T. V. A.). Nous savons que 
la masse globale des impôts prélevés par la T. V. A. sur le pays 
entier n’est pas supérieure à celle des impôts précédents; mais 
nous sayons aussi que la T. V. AÀ., par rapport au régime précédent, 
a accru en moyenne la charge de l’industrie textile de 2,50 p. 100 
du prix des articles fabriqués, ainsi que l’a reconnu le comilé 
naätional des prix. 


Face à cette crise: effort paritaire. 


Le textile français n'est pas resté passif devant celle silualion, 
qu'il a tenlé de surmonter par un comsoun effort des chefs d’entre- 
prise, des travailleurs et des cadres. 

Dès 1951 il a signé, sur le plan national, la première grande 
convention collective conclue sous le régime de la loi du 11 février 
190. Depuis lors, ont été conclus, dans l’industrie textile, en vue 
d'améliorer corrélativement la situation économique et la condition 
des travailieurs, Pie autres accords nalionaux dont le plus 
récent porle la date du 15 septembre 1955, marquant ainsi la conti- 
nuation de cette politique commune qui a obtenu d'’intéressants 
résultats aussi bien sur l’abaissement des prix de revient que sur 
l'amélioration du niveau de vie des travailleurs. 

Ainsi, l’industrie textile française, loin d’accepter l'idée d’une 
régression, poursuit une # en op résolument oplimiste, basée sur 
l'augmentation de la production et des salaires. 

Mais quels que soient les efforts susceptibles d’être poursuivis 

ar l’industrie textile, il est aujourd’hui certain qu'ils ne sauraient, 

eux seuls, résoudre le problème. Ayant à faire face à d’énormes 
charges incompressibles, l’industrie textile ne ee plus agir que 
très faiblement sur ses prix de revient qui, à suite des efforts 
entrepris, ont été très fortement comprimés. 

Et cependant, devant les réductions de débouchés provoquées par 
des conditions générales défavorables tant sur le marché interna- 
tional que dans l’Union française, seul l’abaissement de ce prix de 
revient serait de nature à permettre l'extension nécessaire des ventes 
Sur le marché intérieur, dont les besoins à satisfaire sont considé- 
rables, ainsi que l’attestent les récentes enquêtes du commissariat 
général du plan. 


Les Solutions des pays étrangers. 


Les pays étrangers, bien que les données de hase mettent leurs 
industries textiles dans une situation moins difficile que la nôtre, 
ont pris des mesures quelquefois spectaculaires pour venir en aide à 
leur production textile. Ces mesures se sont traduites, notamment 
au cours de ces derniers mois, par de fortes diminutions des taxes 
fiscales frappant les produits textiles, ou même par des exonérations 
on ; «08 el est le cas de la Grande-Bretagne, de la Finlande, des 

ays-Bas, 


1° En Grande-Bretagne. 


Les modificalions récentes de la purchase tax en faveur 
des articleS textiles anglais. 


Depuis plusieurs mois, l'industrie textile britannique, arguant 
de la situation difficile dans laquelle elle se trouve et de la diminu- 
tion de ses exportations, était intervenue à diverses reprises auprès 
du Gouvernemnet anglais pour demander notamment un allégement 
de la purchase tax frappant ses produits. 


Elle faisait ressortir que l'incidence de celte taxe à l'achat avait 
été désastreuse à la fois pour la consommation intérieure et pour 
l'exportation. La fabrication de beaucoup d'articles ainsi taxés avait 
dû être abandonnée en raison de l’étroitesse du marché national; 
et bien que la taxe ne fût pas perçue sur les produits exportés, 
l'absence d’un marché intérieur servant à la fois de champ d'expé- 
rience et de régulateur était extrêmement préjudiciable. 

C’est dans ces conditions que lors de l'exposé du budget pour 
l'année 1955-1956, le chancelier de l’échiquier annonça la réduction 
de 50 à 25 p. 100 de la taxe perçue sur un certain nombre c’articles 
textiles. Quinze jours après, Sir Anthony Eden déclarait que le 
Gouvernement avait décidé de substituer à cette réduction l’exoné- 
ration complète des produits ainsi visés, afin « d'encourager la 

à ni og de textiles de qualité pour le marché intérieur et l'exçor- 
ation ». 

a) La Purchase Tax. 


11 faut rappeler que la Purchase Tax est, en fait, une taxe unique 
ee perçue au moment de la vente par le commerce de gros. 

lle comporte, en principe, trois taux (75, 50 et 25 p. 100). Elle 
frappe un certain nombre de produits et d'articles repris dans une 
série de tableaux. Beaucoup d'articles en sont totalement exonérés 
soit en raison de considérations économiques (exemple: bien d'équi- 
pement), soit en raison du caractère de très large consommation 
des produits: c’est notamment le cas de tous les articles « utility » 
parmi lesquels beaucoup de produits textiles bon marché. 


b) L’exonération complète récente en faveur des textiles * 


L'exonération complète récente ne 2 essentiellement aux 
ventes de tissus autres les tissus de laine ou tissus mélangés 
contenant de la laine, et aux produits destinés à la inaison (linge 
de maison, ameublement) précédemment taxés en principe à 
2% p. 100 et maintenant exonérés. 





20e Aux Pays-Bas et en Finlande. 


La suppression de la taxe sur le chiffre d'afaires 
sur les produits texliles aux Pays-Bas et en Finlande, 


fo Le système hollandais de taxe sur le chiffre #’aflaires com- 
porte une taxe à cascade au taux normal de 5 p. 100 aux échelons 
de la production et de 0,75 p. 400 à l'échelon du commerce de gros, 
le commerce de détail étant exonéré. à 

Toutefois, ces taxes étaient remplacées, pour les articles textiles, 
par une imposition forfaitaire de 40 p. 400 sur les produits fimis. 

En vertu d'un texie du 15 août 195, les produits textiles sont 
totalement exemptés de l'impôt sur le chiffre d'aflaires du 1° sep- 
tembre 1955 au 31 décembre 1956. 

2e En Finlande, les matières et produits textiles sont totalement 
exemplés de l'impôt sur le chiffre d'aflaires (laux général 2 p. 10} 
depuis le 10 novembre 1954. 

3e La page, de son côté, prépare, selon l'expression de son 
ministre des finances, des mesures « très larges » de délaxalion 
pour le textile. 

La France sera-t-elle le seul pays qui laisserait jentement étoufler 
son industrie textile ? 

Nous avons pensé qu'une intervention « de choc » était possible 
et qu'elle était susceptible de rendre vigueur à la production textile 
dans notre pays. 


Les besoins de textiles restent immenses. 


En eflet, les besoins sont immenses même sur le seul marché 
intérieur et il n’est pas nécessaire de souligner le douloureux para- 
doxe d’une industri: en diminution de l'emploi alors que tant de 
Français manquent de textiles ou cherchent à s'en procurer davan- 
tage. 

M. Albert Myngers, délégué des travailleurs du textile de la 
C. FE. T. C. au B. L. T., déclarait à cet organisme au mois d'octobre 
dernier : 

« Quoique depuis notre dernière session nous ayons pu cons- 
tater en France une augmentaiion d'environ 8 p. 100 du pouvoir 
d'achat et de 26 p. 100 de la rémunération minimum, tandis que 
les prix sont demeurés sensiblement stables, il faut reconnaître 
que les travailleurs français sont loin de pouvoir couvrir leurs 
besoins de textile: 50 p. 100 des salariés français se plaignent 
d'abord de manquer de vêtements, nous dit une enquête effectuée 
dans les villes par les services du « plan ». 

Les médecins de banlieue des grandes villes nous avaient déjà 
révélé le nombre incroyable de malades qui n’ont pas de draps sur 
leurs lits. Comme le dit encore M. Myhgers- 

…. dans ce vieux continent règne ce paradoxe qu'on y trouve 
de véritables régions sous-Wveloppées qu'on a l'habitude de s'ima- 
giner uniquement au delà des mers. » 


Une solution de choc. 


I faut que les prix baissent pour que les achats puissent se faire 
plus nombreux. Les études ont prouvé que si chaque Français 
achetait par an un kilo de textile supplémentaire, notre industrie 
nationale textile retrouverait toute sa vigueur. 

Nous avons dit que la compression intérieure des prix de revient 
était parvenue à son maximum (l'indice des prix de gros du textile 
est passé de 140 en 1952 à 118 aujourd'hui), il faut donc que s'y 
ajoute une intervention extérieure. 

C'est pourquoi nous proposons de réduire dans un bref délai, et 
d’une manière suffisante pour que cela produise un effet de choc, le 
seul poste important du prix de revient des articles textiles sur 
lequel il soit possible d'agir immédiatement, et cela sans modif- 
cations complexes de notre législation: celui de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 

Différentes raisons justifient en flus des arguments déjà exposés 
celle mesure: 

L — Les articles textiles sont les seuls produits de grande néces- 
sité qui n’ont pas bénéficié d'une diminution d'application du taux 
de la T. V. A. 

L'impôt indirect, qui frappe d’un poids égal les plus riches on 
les plus pauvres el les familles d'un poids plus lourd que ceux qui 
n'ont päs de personnes à charge, n'a jamais été considéré comme 
très démocratique en lui-même. Les représentants syndicaux et 
çolitiques des travailleurs furent toujours unanimes sur ce point. 

A plus forte raison, un régime d'impôts indirects ayant pour base 
une taxe comme la T. Ÿ A. (taxe à la valeur ajoutée) de 
19,9 p 100 (taux réel. 24.22 p. 400; n'est-il acceptable que dans la 
mesure où il est assorti de dispositions destinées à alléger l'impôt 
frappant les produits de grande consommation. 

Or, une analyse détaillée nous permet d'aboutir aux constatations 
suivantes: 

10 Il y a sept régimes différents en matière de T. V. A.: 

20 L'article 271 du code général des impôts prévoit très justement 
39 cas d'exonération: pain, lait, eau, gaz, électricité, ete. ; 

3° Les engrais sont soumis à.ur taux de 7,50 çf. 100; 

&o Un taux inférieur à 12 p. 100 s'applique à tous les travaux 
immobiliers ; 

5° 80 p. 100, en valeur, des 213 articles retenus pour le calcul de 
l'indice du coût de la vie se trouvent détachés du taux maximum 
de la T. V. A: 

6° Les articles textiles sont les seuls articles de grande consom- 
a mL ne bénéficient pas d'un régime de faveur en matière de 

I. — Si, depuis quelqnes cemaînes, par strite de l'angmentation 
encore bien faible pourtant du pouvoir d'achat, l'équilibre global de 
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l’offre et de la demande est devenu hasardeux, fl y a pour la mon- 
Baie française un avantage considérable à orienter les achats vers 
des produits de nécessité qui peuvent être offerts sans risque de 
manquer. 


On obtiendrait de ce fait: 

A. — Un excellent résultat pour le soutien de la monnaie. 

B. — Un mouvement de baisse de l’ensemble des 213 articles. 
C. — Une facilité d'achat de produits de nécessité, 

D. — Un travail considérablement accru. 


Défendre l'Etat. 


Mais nous dira-t-on, il faut sauvegarder la « bourse de l'Etaty» et 
ne pas diminuer Jes « rentrées » d'impôts! 

Nous nous permeltrons d'ajouter à ce que nous venons d'exposer 
que serrer les cordons de la bourse de l'Etat, dût une industrie 
nationale de cetté importance s'étioler ou en mourir, est ume très 
mauvaise opération financière. 

Nous pensons même que l'addition de tous les considérants que 
nous venons d'énumérer ne pourrait, lors de l’application, mettre la 
caisse de l'Etat dans une situation défavorable, 

Précisons encore que si, au lieu d'une diminution de l'activité 
du textile l’on assislait à son développement, les caisses de l'Etat 
ne pourraient qu'en bénéficier, même si le taux de la T. VY. A. 
élait réduit. 

Et enfin, pourquoi ne pas dire tout haut ce que chacun sait: il y 
a la fraude, qu'un impôt trop élevé crée et dévelorpe, et en face de 
laquelle on donne une affreuse impression d'impuissance, L’impôt 
trop fort dévore l'impôt et condamne les maisons sérieuses à 
dépérir, 

Ici aussi, la mesure préconisée de détaxation partielle trouverait 
une importante compensation et apporterait un assinissement. 

Il ne faut pas perdre de vue qu'à défaut d’une solution de Ja 
crise textile, les fermelures d'usines, en se multiliant, aflecteraient 
pas les rentrées du Trésor et que le budget se trouverait 
e pe en plus grevé par les allocations de chômage rendues iné- 
vitables en faveur des travailleurs; l'expérience prouvant l'extrême 
difficulté du reclassement 

Résumons-nous: 

La France doit d'urgence intervenir pour soutenir une de ses 
plus grandes industries nationales. 

Les pays étrangers ont fait des efforts spectaculaires et efficaces 
pour sauvegarder leur production textile. 

Nous nous devons d'alléger un impôt qui frappe des produits de 
gramke consommation. 

Le coût de la vie et celui des 213 articles s’en trouvera mMduit. 

La stabilité de la monnaie et le Trésor y trouveraient leur compte. 

Mais il ne servirait à rien de prendre de petites mesures frac- 
tionnaires; il faut créer très rapidement un état de « choc » qui 
ferait revivre notre production nationale de textiles et dont profle- 
raient en premier lieu les budgets les plus modestes. 

C'est pourquoi nous proposons à votre ratification le texte sui- 
vant: 

PROPOSITION DE LOi 


Art. fer, — À compter du 1er mars 19%, le taux de la taxe sur Ja 
Valeur ajoutée est réduit à 10 p. 100 pour les articles textiles et 
d'habillement figurant au tarif des douanes, du no 869 inclus à 
4142 inclus, du ne 41152 inclus à 1166 inclus et au n° ex-728 € Cor- 
respondant aux positions de la nomenclature statistique 09-12-11, 
09-12-15 et 09-12-16. 

Art. 2. — Le comité national des prix est chargé de veiller à ce 
que <es diminutions soient effectivement traduites dans les prix 
de vente aux consommateurs. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d’accès aux 
emplois de la fonction publique, afin que certaines infirmités pure- 
ment physiques ne constituent plus un obstacle éliminatoire pour 
l'admission à ces emplois, par MM. Ulrich, Noël Barrot, &e Chevi- 
gné, Bacon, Jean Cayeux et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas nécessaire d'insister sur le sort 
souvent lamentable et injuste qui est fait aux personnes atteintes 
d’une infirmité physique. 

Alors qu’en dehors de leur infirmité physique ces personnes sont 
en possession de tous leurs moyens et présentent effectivement les 
capacités requises pour occuper toutes sortes d'emplois, elles se 
voient très souvent refuser la possibilité d'accès à ces emplois. 

Cependant, lorsqu'on parle des diminués physiques en général et 
des infirmes moteurs, notamment, tout le monde est d'accord, y 
compris les représentants des pouvoirs publics, pour reconnaître la 
nécessité de leur trouver des Gébouchés de travail, Tout le monde 





estime qu'il importe, dans l'intérêt général, de substituer, dans 
toute la mesure du possible, l’utilisation professionnelle des dimi- 
nués physiques en fonction de leurs aptitudes, aux formes d'aide 
qui ne font appel qu’à l'assistance ou à l’indemnité. 


A l'heure où des émissions à caractère officiel invitent les entre- 
re privées à réserver un certain nombre d'emplois pour les 
andicapés physiques, ceux-ci se voient toujours interdire l'accès 
aux emplois de la fonction publique. Une telle législation est 
illogique et inhumaine et il n'est pas possible. de laisser plus 
longtemps en vigueur des dispositions qui sont contraires à tout 
esprit d'équité et à tout respect de la personne humaine. 


Il est inconcevable, par exemple, qu'un paraplégique (membres 
inférieurs) sans aucune autre maladie que son infirmité, qui a pu 
exercer successivement des fonctions de comptable dans une entre- 
prise privée, puis d'expert comptable dans une autre entreprise, 
ensuite de caissier et ensuite de sténodactylographe, se voie inter- 
dire d'occuper le même emploi dans une administration publique. 

Aux infirmes qui ont déployé toute leur énergie pour acquérir 
les connaissances et la valeur professionnelle nécessaires, il convient 
de donner toutes leurs chances en leur permettant d'accéder aux 
divers concours et examens de la fonction publique, II ne s’agit 
pas là d’une mesure de faveur, mais d’une simple mesure de 
justice. En déclarant que certaines infirmités ne sont plus un 
obstacle éliminatoire, on permettra aux infirmes civils d’accéder 
par voie de concours ou d'examens aux postes pour lesquels üls 
auront acquis les qualités requises à force de travail, de volonté, 
de courage, au prix d’un effort et souvent de souffrances morales 
dont les intéressés sont les seuls à connaître l'importance. 


Une telle mesure qui permettra à des infirmes de servir la société, 
au lieu de demeurer à sa charge, serait simplement en accord avec 
l'intérêt général et le souci du respect de la dignité humanie et 
de la simple justice sociale. 


C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les diminués physiques civils pourront se présenter 
aux concours et examens prévus pour l'accès aux emplois de la 
fonction publique, sans que leur infirmité puisse constituer un 
obstacle éliminatoire, ou contribuer à les défavoriser lors du clas- 
sement des postes pour lesquels ils auront fait preuve qu’ils pos- 
sèdent les connaissance et la valeur professionnelle requises. 


Art. 2, — Un règlement d'administration publique à l'élaboration 
duquel participeront obligatoirement, avec voix délibérative, en 
raison de leur compétende les représentants’ désignés des asso- 
ciations et organisations nationales d'’infirmes civils, déterminera, 
dans un délai maximum d'un an à dater de la promulgation de 
la présente loi, les modalités pratiques d'application: nature des 
postes ou emplois où l'infirmité du candidat ne constitue pas un 
obstacle, notation en cas d'épreuves physiques figurant au pro- 


gramme, elc. 
\ 





ANNEXE N° 609 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Quin- 
son) au nom de la commissien de l'intérieur sur la proposition 
de loi (n° 9311) de M. Godin et plusieurs de ses collègues relative 
à la réparation des préjudices de carrière subis de 1940 à 1944 
par certains agents et ouvriers des services ‘concédés (1). — 
(Repris le 17 février 1956, par application de l’article 33 du règle: 
ment.) — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Godin et plu- 
sieurs de ses collègues tend à réparer les préjudices de carrière 
subis de 1940 à 1944 par certains agents et ouvriers des services 
concédés. 


Objet de la proposition. 


L'acte dit loi du 17 juillet 1940 a permis de relever de leurs 
fonctions, nonobstant toutes dispositions législatives ou réglemen- 
laires contraires, les fonctionnaires et agents de l'Etat. 

L'acte dit loi du 30 août 1910 a étendu les dispositions ci-dessus 
aux personnels des collectivités locales et des services concédés 
relevant de la collectivité. 


LI 


L’ordonnance du 29 novembre 1944 a prescrit la réintégration 
des personnels évincés des administrations publiques, en vertu des 
dispositions des lois des 17 juillet et 30 août 1940. Mais ce texte 
ne s’appliquait pas aux agents des services concédés. L’ordonnance 
ne 45-819 du 26 avril 1945 a, à son tour, imposé la réintégration des 
agents et employés des entreprises bénéficiaires de concessions ou 
subventions accordées par une collectivité publique. 


Aux termes de l'article 3 de ce texte, la réintégration devait être 
rononcée par l'autorité de qui dépendait leur nomination. Or, dans 
a plupart des cas, ces agents étaient nommés par les présidents 


{1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.}, no 41992. 
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des conseils d'administration de ces organismes,‘ alors que leur 
révocation avait été prononcée par arrêté du préfet. D'où source de 
conflits au moment de leur réintégration. De plus, les tribunaux 
administratifs, saisis de recours par les intéressés, se déclarèrent 
incompétents. La juridiction civile, saisie à son tour, n'accorda que 
rarement réparation, à l'inverse des tribunaux administratifs dont 
la jurisprudence à l'égard de fonctionnaires de l'Etat se trouva 
être plus libérale. 


D'autre part,,la loi no 53-89 du 7 février 1953 a permis à toute 
personne visée par l'ordonnance du 29 novembre 194% et dont le 
préjudice de carrière n’a pas été réparé ou a été insuffisamment 
réparé, de présenter un nouveau recours. Les dispositions de ce 
texte n'étaient pas applicables aux agents des services concédés. 


La Vue mme y soumise à votre examen, tenant compte des 
considérations ei-dessus, tend à étendre le bénéfice des dispositions 
de la loi du 7 février 1953 à ces personnels. elle aménage ces 
dispositions en vue d'éviter le renouvellement des difficultés que 
l'application de l'ordonnance du 26 avril 1945 avait fait naître. 


Analyse de la proposition. 


L'article 4er prescrit la réintégration de plein droit de touts agent 
des services concédés ou subventionnés par les collectivités 
publiques frappé par les actes dits luis des 17 juillet et 20 août 1940, 
et qui n’a pu jusqu'alors obtenir sa réintégration. 

L'article 2 organise ia procédure dans des conditions identiques 
à celles de la loi du 7 février 1953 (communication de dossier, 
délais de recours). 


L'article 3 reprenant les dispositions du même article de Ja loi 
du 7 février 1953, permet au requérant dont la demande a été 
rejetée de présenter un nouveau recours au ministre compétent et 
prévoit l'éventualité d'un recours devant les tribunaux administratifs. 

Enfin, l’article 4-précise les condilions dans lesquelles sont 
nv les dépenses résuant de la reconstitution de carrière des 
agents. 


Discussion de la proposition. 


Le personnel des services concédés s'étant vu appliquer les 
dispositions relatives à la révocation des fonctionnaires el agents 
de l’Etat et des collectivités locales sous le régime de Vichy, il ne 
semble pas y avoir de raisons valables de lui refuser l'application 
de dispositions sinon identiques, du moins voisines de celles dont 
a bénéficié le personnel des services publics en ce qui concerne 
la réintégration. 

L'ordonnance du 26 avril 4945 avait déjà admis ce principe en 
men 7 la réintégration des agents des services concédés ou 
subventionnés dans des conditions analogues à celles prévues par 
Le ame du 29 novembre 1914 pour les personnels des services 
publics. 


H est donc normal que lesdits personnels n'ayant pu bénéficier 
de l'ordonnance du 26 avril 1945 soient admis à présenter un nou- 
veau recours dans ies mêmes formes et délais que les bénéficiaires 
de la loi du 7 février 1953. 

Cependant, les dispositions prévues par l'article 3 ne semblent 
pas pouvoir être relenues dans leur forme actuelle, Les auteurs 
de la proposition ont repris purement et simplement les dispo- 
sitions de l’article 3 de la loi du 7 février 1953 qui stipulent qu'en 
cas de rejet de sa demande le requérant est admis à présenter un 
nouveau recours au « ministre compétent ». 

Cette formule, si elle est parfaitement valable pour les fonction- 
naires de l'Etat dont le ministre est l'autorité hiérarchique supé- 
rieure, ne saurait êlre admise pour les agents des services concédés 
ou subventionnés. 

Pour les personnels des collectivités locales, le cohseil Etat, 
dans sa séance du 25 mars 1953, a déjà estimé que leursrequétes 
doivent être adressées au préfet, seul compétent pour statuer. La 
direction de l’administratiog départementale et communale du 
ministère de l’intérieur admet aussi la thèse du conseil d'Etat. 


Cette formule retenue pour les personnels des collectivités locales 
nous paraît devoir être admise aussi pour les agents des services 
concédés ou subventionnés puisque auss bien c'est en vertu d'un 
même texte, l'acte dit « loi du 30 août 1940 », que leur révocation 
pouvait être pren, l'autorité chargée de prendre la décision 
étant le préfet. 


De même, il semble difficile d'admettre la compétence des tri- 
bunaux administratifs pour l'examen des litiges d'ordre individuel 
concernant des agents qui n’entrent pas dans le champ d'application 
du décret n° 53-1169 du 28 novembre 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application du dééret du 30 septembre 1953 
sur la réforme du contentieux administratif. 


Mais, cependant, {1 faut bien reconnaître que si les tribunaux 
civils devaient demeurer compétents, les inconvénients signalés à 
l'occasion de l'application de l'ordonnance du 26 avril 195 ne man- 
pur pas de renaître, ce qu'a voulu précisément éviter l’auteur 

e la proposition. 


Conclusion. 


I est parfaitement logique de faire bénéficier le personnel des 
services concédés ou subventionnés de dispositions analogues à 
celles prévues par la loi du 7 février 1953 pour les fonctionnaires et 
agents de l'Etat et des collectivités locales. 





En votant cette proposition, dix ans après la libération, une rave 
injustice due à l'arbitraire du soi-disant gouvernement de Vichy 
sera réparée. 

C'est pourquoi la commission de l'intérieur a, à l'unanimité des 
membres présents, adopté la proposition que nous avons l'honneur 
de vous soumettre ci-dessous : 


PROPOSITION DE LCI 


Art. fer, — Les agents et employés des services concédés on 
subventionnés par tes collectivités publiques, frappés pur les actes 
dits loi du 17 juillet et loi du 30 août 19%6 et n'ayant pu obtenir, 
en vertu de l’ordonnance ne 45-819 du 26 avril 19%, leur réinté- 
gration pour quelque cause que ce soit autre qu'une condamnation 
pénale ou un acte contraire à l'honneur ou à la probilé, sont réin- 


tégrés de plein droit dans leur emploi à la date de leur éviclion. 
Art. 2. — Toute personne visée à l'article fer qui estime que Île 


préjudice de carrière, après réintégration. n'a été réparé qu'impar- 
faitement ou qu'il a été par la suile aggravé est admise à présenter 
un recours. 

L'intéressé pourra préalablement obtenir communication de son 
dossier et de lous documents relalifs à ses mutations ou à son 
avancement. 

La demande de communication devra être produite dans le mois 
qui suivra la publication de la présente loi ou la date de réinté- 
gration visée à l'articie 1°. 

La communication devra être assurée dans les deux mois qui 
suivront cette demande. 

Le recours devra, à peine d'irrecevabilité, être formé dans les 
rois mois qui suivront cette communication et adressé au prési- 
ent ou directeur général de la société, qui statuera dans les trois 
mois de sa réception. 

Art. 3. — Dans le cas de rejet partiel ou total, le requérant est 
admis, dans les deux mois de la notification de la décision le 
concernant, à présenter un nouveau recours ‘au préfet. 

Le préfet statye dans les deux mois de ce pourvoi. 

Dans le cas d’un nouveau rejet, partiel ou total, le requérani 
pourra se pourvoir devant le tribunal administratif ou je conseil 
d'Etat. 

Art. 4. — Les dépenses résultant de la reconstitution de carrière 
des intéressés du jour de leur éviction, telle qu'elle est prévue 
pour les fonctionnaires par l'ordonnance du 29 novembre 19%4, 
article 8, sont imputées conformément à l'article o de l'ordun- 
nance n° 45-819 du 26 avril 1945. 





ANNEXE N° 610. 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Nenon) 
au nom de la commission de Fintérieur sur la proposition de loi 
(neo 7850, de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la revalorisation de la médaille de vermeil et de la médaille 
d'or accordée aux agents communaux (1). — (Repris le 17 février 
1956, par application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à 
la commission de l'intérieur.) 


Mesdames, mesieurs, les agents communaux titulaires de la 
médaille d'honneur communale bénéficient, lors de l'attribution de 
cette distinction, d’une allocation unique, fixée actuellement à 
S0u F pour la médaille d'argent, 1.000 F pour la médaille de verineil, 

LA 1 d 
1.500 F pour la médaille d’or. 

Ce régime est appliqué en vertu d'une circulaire ministérielle du 
23 mai 1946; antérieurement à cette date, l'indemnité accordée aux 
agents communaux avait un caractère viager. 

La modicité de l'allocation actuellement allouée est impression- 
nante et hors de proportion avec les mérites qu'elle consacre. 

I serait donc souhaitable qu’un relèvement convenable des faux 
actuels intervienne et, pour ces raisons, votre commission de l'inté 
riedr vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


à 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à revaloriser l'allocation accordée 
aux agents cominunaux titulaires de la médaille communale. 
Art. 1er, — Les taux actuels des indemnités accordées aux agents 


Cccmmunaux, lors de l’altribution de la médaille cormimunale, sont 
respectiverment portés à: 

5.000 F pour la médaille d'argent; 

10.009 F pour la médaille de vermeil; 

45.000 F pour la médaille d’or. 

Ces dispositions auront effet à partir du fer janvier 195a 

Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.)}. no 10899, 
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ANNEXE N'‘°611 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


BAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Provo) 
uu nom de la cormanission de l'intérieur sur la proposition de 
résolution (ne 10165) de M. Dubois tendant à inviter le Gouver- 
nement à consentir des honifications d'intérêts aux collectivités 
locales ayant contracté des emprunts pour le financement de leur 
équipement (1). — (Repris le 17 février 1956, par application de 
l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, les collectivités locales prennent de plus 
eu plus conscience du rôle essentiel qu'elles peuvent et doivent 
jouer en matière d'habitations, d'urbanisme, d’assainissement, 
d'aménagement sportif et culturel, d'équipement de toute nature. 

Si toutes ne sont pas placées dans la même situation financière 
et si dissemblables qui puissent apparaître leurs besoins et leurs 
possibilités matérielles, elles ont toutes des travaux à entreprendre, 
des bâtiments à entretenir, des adductions d’eau à réaliser, etc. 

Le progrès est sans limites et dans la perspective il reste beaucoup 
plus à faire que ce qui à été fait. 

Qui pourrait demeurer insensible devant le drame des sans-logis, 
des mal logés, des taudis ? Qui pourrait mesurer la peine des femmes 
astre.ntes à la corvée d’eau ? Qui pourrait mésestimer les servitures 
cu'engendre l'absence d'éclairage et d'équipement électrique ? Qui 
decrira l’état lamentable de nombreux bâtiments scolaires commu- 
haux, des routes, des chemins vicinaux ? 

La liste serait longue à établir de ce qui est indispensable et qui, 
faute de moyens financiers dans un cadre budgétaire normal ne 
peut même pas être envisagé. 

Il existe cependant des collectivités locales qui osent agir et qui 
2cceptent les risques de l’impopularité en pratiquant une politique 
C'emprunts. 

11 est rare, en effet, qu’une commune soit en mesure de soutenir 
un effort d'équipement et de modernisation sans faire appel à l’em- 
prunt. Il est équitable et sage d’ailleurs de recourir à l'emprunt 
pour des travaux qui serviront à de nombreuses générations. 

Mais on ne peut nier les sacrifices que cette politique impose aux 
populations de ces communes. 

Les charges financières sont extrêmement lourdes et se répercutent 
d'année en année, non seulement par le jeu des annuités constantes, 
mais aussi des charges d'entretien qui en résultent. 

On comprend bien les raisons qui sont invoquées pour limiter les 

ossibilités d'emprunts, mais on comprend aussi les craintes et les 
Lésitetlonts des collectivités locales à s'engager dans cette voie. 

L'auteur de la proposition de résolution n° 10165 a mis en relief, 
d'une façon saisissante, quelques-unes des objections. 

Il n’a pas cédé à la tentation pourtant facile de souligner que de 
rombreux travaux ne sont entrepris et engagés que pour assurer des 
services qui relèvent souvent de la collectivité nationale. 

Sans prétendre épuiser le sujet, il a dégagé quelques aspects du 
problème et suggéré d'utiles recommandations. 

ll ne semble pas que le ministre du budget soit hostile à une 
conception tendant à accorder une bonification d'intérêt pour des 
emprunts réalisés en vue de faciliter des travaux édilitaires d'utilité 
incontestable. 

Si cette opinion prévalait, il faudrait nécessairement en revenir 
à un examen préalable des projets par une commission d’apprécia- 
tion, ce qui, sans aucun doute, alourdirait la procédure. 

Les réserves qu'il formule sur les inconvénients de la rétroactivité 
d'application peuvent se comprendre, encore que l'Etat nous ait 
habitués depuis de longues années à la pratique des rappels. Lors- 
qu'il s’agit des finances locales, la rétroactivité est souvent appliquée 
rigoureusement et même méthodiquement. 

Il est cependant évident que la rétroactivité, si elle était admise 
pour des emprunts non discriminatoires quant à leur objet, à leur 
durée et à leur taux d'intérêt, conduirait à l'inscription de sommes 
considérables au budget de l'Etat. 

Une étude de la question ne peut être refusée tant elle est sus- 
ceptible de provoquer des surprises. 

Mais cette étude ne devrait pas pour autant avoir pour effet 
d'écarter ou même de retarder l'application d’une bonification 
d'intérêt pour les emprunts contractés postérieurement à la décision 
du Parlement. he 

Car, le principe d’une bonification d'intérêt pour des travaux 
édilitaires présentant un caractère indéniable d'utilité peut et doit 
étre admis. 

De telles bonifications ont déjà été accordées dans le passé. 


En effet, une caisse de crédit aux départements et aux communes 
pour le perfectionnement de l'outillage national, départemental et 
communal a été décidée par la loi du 28 décembre 1931 et a fonc- 
tionné suivant le système des bonïifications d'intérêt. 


L'interprétation en était assez large. L'article 11 est en effet 
rédigé comme suit: 

« La caisse pourra venir en aide aux départements et aux com- 
munes, dans la mesure où ils seront appelés à participer financiè- 
rement à l'exécution de travaux d'outillage national, ainsi que 
pour tous travaux d'utilité communale, intercommunale, départe- 
mentale et interdépartementale justifiant le recours à l'emprunt 





(1) Voir: Assembiée nationale (2e législ.), no 11612, 





aux termes de la législation en vigueur, à la condition que les 
emprunts aient été émis postérieurement à la promulgation de la 
présente loi. Sont exceptés, toutefois, les travaux d’électrification, 
sauf ceux d'électrification rurale, » 

Cette caisse était dotée au départ de crédits assez importants, 
ainsi qu’en témoigne l’article 13, paragraphes 4 et 5: 

« Le montant total des emprunts auxquels ces bonifications 
s’appliqueront ne pourra excéder 1.500 millions en 41932, 750 mil- 
lions en 1933, puis 300 millions par an jusqu’à 1962. 

« Dans le cas où le maximum annuel ne serait pas atteint, la 
limite fixée pour l’année suivante serait accrue de la fraction ainsi 
rendue disponible. » 


Mais la loi du 28 décembre 1931 a été aibrogée. 

Sans nier l'avantage, suivant l'opinion du ministre du budget 
« qu'il y aurait à examiner cette question dans le cadre plus généra 
du problème des investissements des collectivités ocales et des 
projets qui font depuis longtemps l'objet des préoccupations de 
piusieurs parlementaires et de nombreux élus locaux », il n'apparaît 
pas qu’une décision, même fragmentaire, soit de nature à entraver 
la recherche d’une mesure d’ensemble. 


Cette décision apparaît d’ailleurs logique à tous ceux qui se posent 
les questions suivantes: 

Que deviennent les emprunts contractés par les collectivités 
loèales pendant la période où ils ne sont pas utilisés ? 

ke v deviennent les fonds communaux disponibles en cours d’exer- 
cice ! 

Ces fonds sont placés à un compte « Mouvement de fonds » à la 
Trésorerie générale, à la disposition des communes intéressées et 
sont confondus avec ceux de l'Etat et des déaprtements et consti- 
tuent la masse de signes monétaires à la disposition des agents du 
Trésor pour le payement des créances de l'Etat. 

Dans la mesure où les collectivités locales n’utilisent pas leurs 
fonds, l’Etat les emploie; sa trésorerie s'en trouve facilitée d'autant 
et, dans une certaine mesure, lui évite de recourir au placement 
de bons du Trésor. 

Pourquoi ces fonds ne portent-ils pas intérêt au bénéfice des 
collectivités locales qui, par ailleurs, règlent les annuités des 
emprunts contractés ? 

C'est l’article 3 de la loi du 1: septembre 1911 qui a réglé la 
question. 

Il est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Est supprimée l'allocation aux communes, syndicats 
de communes et établissements d’assistance ou de bienfaisance des 
intérêts servis sur les fonds disponibles placé en compte courant 
au Trésor. » 

C'est qu’en eflet, depuis le 20 juin 1859, il avait été décidé, aux 
termes d’une instruction générale, que les fonds libres des com- 
munes, c’est-à-dire les fonds momentanément disponibles mais ayant 
un emploi fixe et prochain pour l’acquittement des dépenses votées 
ou en cours d'exécution, devaient être versés au Trésor. 

C'est qu’en effet, à partir du 22 novemibre 1879, les communes 
ont bénéficié chaque année d’un décompte d'intérêt sur les fonds 
placés au Trésor et dont le taux élait de 2 p. 100. 

Ce taux a été aibaissé à 1 p. 100 par un arrêté du ministre des 
finances du 12 juillet 1909. 

Peut-on nier, par exemple, dans le même ordre d'idées, que s’il 
existait une caisse nationale chargée de la centralisation des fonds 
communaux sur lesquels les collectivités locales tireraient des 
traites à concurrence de leurs droits et avoirs respectifs, de nom- 
breux milliards deviendraient disponibles ? 

Est-il exagéré de considérer que ces disponibilités pourraient 
couvrir les annuités d'emprunts lancés périodiquement dans Je 
public et permettraient incontestablement l'octroi de sérieuses boni- 
lications d'intérêt aux collectivités locales ? 

Actuellement, l'Etat agit comme un banquier. Il utilise les fonds 
disponibles des collectivités pour les ccmmodités de sa trésorerie et 
sans doute, dans les cas des emprunts très tardivement utilisés 
effectue des placements. 

Il en est ainsi pour tous les fonds de provenance communale ot 
départementale, chaque fois que la trésorerie de ces collectivités 
connaît d°s plus-values ou une aisance momentanée. 


Les recettes vont à la masse. Le disponible sert de trésorerie à 
l'Etat, ce qui lui évite de recourir aux bons du Trésor. 


Sans doute, la loi du 14 septembre 1941 a-t-elle, en contrepartie 
de la suppressica de nombreux fonds communs et des intérêts 
servis sur les fonds disponibles placés en compte courant du Trésor, 
prévu des compensations. 


Au titre de participation aux dépenses d'intérêt général, il a été 
alloué une subvention calculée à raison de 2 F par habitant et 
une majoration calculée d’après le nombre d'enfants inscrits au 
4er janvier de l’année précédente dans les écoles primaires élémen- 
taires publiques et privées. 

Mais depuis 1941 la situation s’est considérablement modifiée. 
Les charges communales n’ont cessé de s'accroître. Les dévaluations 
ont affaibli la monnaie. 


Il est évident qu’un coefficient de revalorisation est indispen- 
sable si l’on veut parler de véritables compensations. 

Certes, l’on peut affirmer en contrepartie que les emprunts con- 
tractés avant 1939 ne sont remboursés qu’en francs dévalués, mais 
outre qu'ils sont pratiquement à expiration, on peut aussi affirmer 
que cette période d’avant guerre, irès troublée sur le plan inter- 
national, n’a pas prédisposé à une politique d'emprunt. 

On peut donc légitimement penser que la loi du 14 septemibre 1941 
n’a joué qu’en faveur de l'Etat. 

En conséquence, et pour toutes ces raisons, la commission de 
l’intérieur a adopté la proposition de résolution ci-après qu'elle vous 
demande d'adopter. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir pour 
1956 les crédits nécessaires à Foctroi de bonifications d'intérêts aux 
départements et aux communes qui réalisent des emprunts des- 
tinés au financement de leur équipement afin de réduire des deux 
tiers les charges d'intérêts supportées par ces collectivités. 


Elle invite, en outre, le Gouvernement à définir sa conception 
sur la création d’une caisse d'équipement des collectivités lorales 
et la position qu'il compte prendre pour revaloriser les compensa- 
tions prévues par la loi validée €u 14° septembre 1911, portant 
revision des rapports financiers de l'Etat, des départements et des 
communes. 


= 





ANNEXE N°612 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième légis'ature par M. Quinson) 
au nom de la commission de l’intérieur, sur la proposition de loi 
(n° 11044) de M. Quinson tendant à modifier l’article {er du décret 
du 5 janvier 1955, favorisant une meilieure répartition des indus- 
tries sur l'ensemble du territoire (1). — (Repris le 17 février 4956, 
par application de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la 
commission de l’intérieur.) 


Mesdames, messieurs, le décret du 5 janvier 1955 tend à favoriser 
une meilleure répartition des industries sur l’ensemble du territoire. 

C’est ainsi qu'il est dit que dans les zones dont la constitution 
cst prévue à l'article 2, la création ou l'extension d'entreprises est 
subordonnée à .’agréraent du ministre du logement et de la recons- 
truction, s 

Or, de toutes ces zones, une seule existe: c'est la région pari- 
sienne telle qu’elle est délimitée à l'article 48 du code de l’urba- 
nisme et de l’habitalion, c’est-à-dire en fait, les déparlements de la 
NES de Seine-el-Oise, de Seine-et-Marne et cinq cantons du Sud de 
"Oise. 

Le décret a donc été appiicable, dès sa parution, dans cette région 
sn les entreprises qui occupent plus de 50 personnes et une sur- 
ace de plancher supérieure à 590 mètres carrés. 

Ce décrel, en éliminant l'autorité du maire au profit de celle du 
ministre, porle atleinte non seulement à l'autorité de ces maires 
mais encore à l'autonomie communale. 

En réalité, l’objeclif que poursuit ce décret qui n'intéresse d’ail- 
leurs actuellement que la région parisienne, est la déporlation des 
usines de celle région, déportation qui s’accompagnerait évidém- 
ment de déplacements d’une main-d'œuvre ouvrière qui n’a nuile- 
ment été consultée, déplacements qui rappellent un peu ce que l'on 
a appelé, il y a quelque temps, le service du travai! obligaloire 

D'autre part, nous savons que le travail Municipal est un travail 
fait de prévisions. En particulier un grand nombre de municipalités 
de la région parisienne ont développé leur ‘polilique “sportive et 
sociale, compte tenu d’un plan d'aménagement de leur territoire 
comportant des zones industrielles: 

Ainsi, les communes qui ont engagé de lourdes dépenses gagées 
oar des emprunts remboursables à longue échéance risquent de se 
trouver dans une situation dramatique, puisque leurs ressources, 
provenant surtout de l’activité économique des industries placées sur 
leur territoire, risquent de disparaître du même coup. 

Le décret doit donc être revu. 

Il doit être revu. enserait-ce que pour donner aux magistrats com- 
munaux toute liberté de décision en ce qui concerne les projets 
d'extension ou de création d'industries sur le territoire de la com 
mune qu'ils ont la charge d’administrer 


C'est la pa peut laquelle nous vous demandons de modifier 
l'article 1er du dêétret. 

Alors que cet article, dans son alinéa premier, prévoit que seule 
l'autorisation de création ou d'extension pourra être donnée par une 
commission, nous demandons que l'autorisation soit donnée par le 
maire après avis de ladite commission. 

Nous conservons l'alinéa 2 qui dispense d'autorisation les cons- 
tructions de bâtiments réservés au personnel (ce sont en général des 
bâtiments construits dans un but social). 

Enfin, nous ajoutons un troisième alinéa qui prévoit le cas d’en- 
treprises se créant ou s’agrandissant dans des bâtiments industriels 
déjà existants et, pour ce cas, nous demandons que seul le maire 
de la commune soit habilité à donner scn avis sans avoir à requé- 
rir l'avis de la commission. 

La commission de l’intérieur ayant approuvé le rapport, vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOi 


tendant à modifier l'article 1x du décret no 55-36 du 5 Janvier 1955 
tendant à favoriser une meilleure répartition des industries Sur 
l'ensemble du territoire, 


Article unique. — L'article 1er du décret no 55-26 du 5 janvier 1955 
est modifié comme suit: 

« Dans les zones délimitées dans les conditions de l’article 2, les 
bâtiments industriels, à destination de fabrication ou de stockage, 


où serait employé un effectif supérieur à 50 personnes ou qui occu- 
peraient une surface de plancher supérieure à 500 mètres carrés, ne 
peuvent être créés ou étendus au delà de 10 p. 100 de eur surface 
de plancher existant à la date du présent décret que sur permis 
délivré par le maire de la commune, après avis d'une commission 
dont la composition est fixée par arrêté du ministre du logement et 
de la reconstruction et comærenant notamment des représentants 
du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de 
l'agriculture 

« Est dispensé de ce permis la construction de bâtiments réservés 
au personne!, tels que vesbÿaires, cantines, eervices médicaux et 
sociaux, à condition que les bâtiments de cette catégorie déjà exis- 
tants, s'ils sont désaflectés, ne reçoivent pas une utilisation indus- 
trielle. 

« Toutefois, lorsque la création ou l'extension d'entreprises ou d'éta- 
blissements sera envisagée dans des bâtiments indusiriels déji exis- 
tants, le maire de la commune n'aura pas à requérir l'avis de la 
commission. » 





ANNEXE N° 613 


——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la deuxième législa- 
ture, par M. Quinson) au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de loi (n° 8312) de M. Legaret tendant à assurer 
le recrulement et à définir le statut de cerlains fonctionnaires de 
la vilie de Paris et du département de la Seine (1). — (Repris 
le 17 février 1956, par application de l’article 33 du règlement.) — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, le 1° février 1955, je déposais au nom de 
la commission de l'intérieur le rapport sur la proposition de loi 
(no 8312) de M. Legaret, tendant à assurer le recrutement et à 
définir le stalut de certains fonclionnaires de la ville de Paris et 
du département de la Seine. 

li s'agissait de recruler les administrateurs du département de la 
Seine, de la préfecture de police et de l'assistance publique parmi 
les anciens élèves de l'école nationale d’administration. 

En volant mon rapport, la commission de l'intérieur avait tenu 
ainsi # remédier à un élat de choses qui dure depuis plus de sept 
ans au plus grand préjudice d’une importante administration. 

En effet, l’administration de la ville de Paris et du département 
du la Seine ne recrute plus d’administrateurs depuis plus de sept 
ans. 

A l’époque, le ministère de l'intérieur s'était opposé à la formule 
du recrulement direct par l’école nationale d'administration et, 
d'accord avec le secrétariat d'Etat à la fonction publique, avait pré- 
conisé les mesures suivantes: 

4o Un concours particulier à la ville de Paris qui serait organisé 
à une date suivant de très près celle du concours de l’école natio- 
nale d’administralion ; 

2e Les candidats à ce concours suivraient les cours dans un 
centre de formation qui pourrait être rattaché, par décret, à l’école 


nationale d'administration. 


Le préfet de la Seine et le préfet de police, appelés à donner leur 
avis, ne purent que signaler les inconvénients et les dangers que 
présentait pareille mesure. 

Si, en effet, les mêmes candidats prennent part au cnncours de 
l'école nationale d'administration et à celui particuiier de la ville de 
Paris, il est aisé de prévoir que seuls ceux d’en're eux qui n'auront 
pu réussir au premier concours accepleront leur nomination en 
qualité d’administrateurs de la ville de Paris. 

Il est aisé de prévoir aussi que le deuxième concours sera inévi- 
tablement considéré comme inférieur à celui qui l’a précédé: cette 
mesure paraîtrait donc consacrer une inégalité de valeur, au départ; 
elle permettrait de craindre surtout, pour l'avenir, une dévalorisation 
de la Situation des seconds par rapports aux premiers. 

La dissociation était encore aggravée par la créalion d’un « centre 
de formation » spécial aux administrations parisiennes. 

Ces centres, prévus par l’article 9 de l'ordonnance du 9 octobre 
1915, sont en eifet destinés à former des fonetionnaires appartenant 
à d’autres catégories que lés administrations. 

Or, il est indiscutable que ne puisse être discutée aux cadres 
supérieurs de la préfecture de la Seine la qualification d'’adminis- 
trateurs. Il est cerlain que l'importance des tâches des adrministra- 
tions Te veut qu'il en soit ainsi et il est inutile de rappeler 
que, dans le passé, ces administrations ont toujours été assimilées 
aux administrations centrales de l'Etat, tant par le niveau élevé des 
concours de rédacteurs qu'elles organisaient, que par l'importance 
des tâches qu’elles assument. 

Cette équivalence fut consacrée par l'application faite en 1947 de 
la réforme de la fonction publique à la préfecture de la Seine et à la 
préfeclure de police. 

On sait que le corps des administrateurs du département de Ja 
Seine a été constitué, comme dans les administrations centrales de 
l'Etat, par d'anciens fonctionnaires des cadres (chefs de bureau, 
sous-chefs de bureau, rédacteurs) intégrés selon les mêmes critères 
que leurs collègues de l'Etat. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mo 11994, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 11209. 
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Ainsi la mesure préconisée par le ministère revenait, en fait, à 
remettre en question la parité des fonctionnaires des cadres du 
département de la Seine et de la ville de Paris avec ceux de l'Etat. 


Le ministère de l'intérieur, très loyalement, tint compte des 
observations des deux préfets et, le 13 avril 1955, dans une lettre 
adressée au préfet de police, M. le ministre de l’intérieur confirmait 
qu'il était favorable au principe de l’assimilation des administrations 
Parisiennes avec les administrations civiles de l’Etat, sous réserve 
d’une revision des effectifs et, le même jour, le ministre faisait 
connaître à votre commission de l’intérieur qu’il était d'accord avec 
elle pour envisager le recrutement des administrations parisiennes 
par l'école nationale d'administration. 

Il signalait, en outre, que l'octroi à ces agents des avantages 
Siatutaires prévus en faveur des fonctionnaires de l’Etat par la loi du 
49 octobre 1946 et le décret du 28 mai 1949, ne soulève, également 
de sa part, aucune objection. 

Toutefois, l'intervention d’un règlement d'administration publique 
pour déterminer les dispositions statutaires qui seront, en définitive, 
applicables à ces administrateurs lui apparaît superflue, C’est, en 
effet, au préfet de la Seine et au préfet de police qu'appartient 
traditionnellement le pouvoir réglementaire dans les administrations 
arisiennes.’"II conviendrait donc, à son sens, de laisser à ces deux 
jauts fonctionnaires le soin d’étendre à leurs agents, par simple 
arrèlé, les avantages statutaires prévus par la loi du 19 octobre 1946 
et le décret du 28 mai 1949. 

Une telle formule répondrait à nos préoccupations, car les 
intérêts des deux préfectures étant concordants, la procédure per- 
mettrait d'aboutir très rapidement à l'établissement d’un texte. 
L'intervention d'un règlement d’administration publique supposerait, 
au contraire, que soient confrontés non seulement les points de vue 
des deux préfectures, mais aussi celui des ministères de tutelle et 
du conseil d'Etat dont les opinions sur la valeur de la réforme ont 
précédemment divergé sur des points importants. 

La commission de l’intérieur, après avoir pris connaissance de 
ces nouvelles propositions a, à l’unanimité, substitué à l’ancien texte 
le nouveau texte ci-après qui répond aux désirs de M. le ministre de 
l'intérieur et à ceux de la commission: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à assurer le recrutement et à définir le statut de certains 
fonctionnaires de la ville de Paris et du département de la 
Seine. 


Art. 4er, — L'école nationale d'administration assure, au même 
titre et dans les mêmes conditions que pour les fonctionnaires qui 
se destinent aux carrières visées 4 l’article 5 de l'ordonnance 
ne 45-2283 du 9 octobre 1945, le recrutement et la formation des 
administrateurs de la ville de Paris et du département de la Seine. 


Art. 2, — Le statut des administrateurs de la ville de Paris et 
du département de la Seine sera fixé par arrêté conjoint du préfet 
de la Seine et du préfet de police approuvé dans les formes régle- 
mentaires. 


Cet arrêté déterminera les conditions dans lesquelles les avantages 
prévus par la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires sont applicables aux fonctionnaires bénéficiaires 
de la présente loi. 

Art. 3. — Les administrateurs de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine pourront être détachés dans un cadre d’adminis- 
trateurs civils. Ils seront soumis, pendant la durée de leur déta- 
chement, aux dispositions du titre IV du décret no 49-720 du 28 mai 
4949 portant règlement d'administration publique relatif au statut 
de: administrateurs civils. Is peuvent notamment bénéficier des 
règles prévues par l'article 46 dudit décret. 





ANNEXE N° 614 


ae 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature) au nom de 
la commission de l’intérieur sur la proposition de loi (ne 10592) 
de M. Provo et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux 
maires et adjoints des communes ainsi qu'aux conseillers munici- 
paux de Paris le bénéfice Ge la sécurité sociale lorsque leurs fonc- 
lions électives ne leur permettent pas l’exercice de leur profession 
antérieure, par M. Provo, député (1). — (Repris le 17 février 1956, 
par application de l’article 33 du règlement, et renvoyé à la com- 
inission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, votre commission de l’intérieur a procédé 
à l'examen de la proposition de loi n° 10592 que nous avons déposée 
en vue de faire bénéficier les maires et ädjoints des communes, 
ainsi que les conseillers municipaux de Paris, de la sécurité sociale 
lorsque leurs fonctions électives ne leur-permettent pas l'exercice 
de leur profession antérieure. 

HW ne nous paraît pas indispensable d'ajouter à l'exposé des 
molifs de cette proposition. En l’adoptant à l'unanimité, votre com- 
luission de l’intérieur a cependant entendu faire bénéficier de ses 


— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 11158, 








sd 


dispositions, dans les mêmes conditions et les mêmes règles, les 
maires et les adjoints des arrondissements de Péris, ainsi que les 
conseillers municipaux des villes de plus de 400.000 habitants. 


Votre commission de l’intérieur vous demande donc de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder aux maires et adjoints des comanunes, aux con- 
seillers municipaux de Paris, aux conseillers municipaux des villes 
de plus de 400.000 habitants ainsi qu'aux maires et adjoints des 
arrondissements de Paris, Le bénéfice de la sécurité sociale lorsque 
leurs fonctions ne leur permettent pas l'exercice d'une profession. 


Art. 4er, — Les maires et adjoints des communes, les conseillers 
municipaux de Paris, les conseillers municipaux des villes de plus 
de 400.000 habilants ainsi que les maires et adjoints des arrondisse- 
ments de Paris, qui ont dû cesser l'exercice de leur activité salariée 
pour remplir leurs fonctions électives, pourront continuer à bénéf- 
cier des prestations familiales et, s’ils ne sont pas assurés sociaux 
à un autre titre, des prestations en nature des assurances sociales, 

our eux et leur famille, s’ils en formulent la demande auprès de 

L caisse à laquelle ils étaient affiliés au titre de leur activité sala- 
riée. 

Art. 2 — La couverture des prestations visées à l’article 1° est 
assurée par une cotisation assise sur le montant des indemnités de 
fonction. 

La contribution ouvrière est précomptée sur les indemnités. 


mn contribution de l'employeur est supportée par le budget muntl- 
cipal. , 

Art. 3. — Un règlement” d'administration publique déterminera 
les modalités d'application de la présente loi. 
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ANNEXE N° 615 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Guthrmul- 
ler) au nom de la commission de l’intérieur sur la groposition 
de loi (n° 11148) de M. Gailiemin tendant à modifier le décret 
n° f%»-169 du 30 avril 1955 portant réforme de l'impôt Sur les 
spectacles perçu en faveur des collectivités locales (1). — (Repris 
le 17 février 1956, par application de l'article 33 du règlement.) 
_— (Renvoyé à Ja commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 11148 # pour but 
de donner simplement la possibilité aux collectivités locales de 
percevoir les taxes sur les spectacles dans les mêmes proportions 
que précédemment. / 

Si le décret du 30 avril 1955 a aprorté certains aménagements à 
la perception de cette taxe, il a donné aux collectivités locales la 
possibilité de majoration leur yermettant de maintenir les mêmes 
—  - gag sans que les assujettis subissent d'augmentation d’im- 

S. 

Sous le régime précédent, les prix des places des salles de spec- 
tacles inférieurs à quinze francs étaient exonérés de la taxe sur les 
spectacles; or, dans le décret du 30 avril 195, ce taux a été porté 
à cinquante francs, ce qui donne la possibilité aux salles de spec- 
tacles — qui appliquent ce taux de cinquante francs — d’obtenir 
aprroximativement les mêmes bénéfices car elles se trouvent exo- 
nérées de la taxe sur les spectacles et bénéficient des incidences 
des taxes professionnelles. - 


Ce procédé, qui permet d'échapper à l'impôt, met en cause l’équi- | 


libfe financier des collectivités locales et particulièrement celui ées 
bureaux d’aide sociale dont la taxe sur les spectacles est la prin- 
cipale ressource. 

Ce résultat n’a pas été recherché par le Gouvernement qui a pro- 
mulgué le décret du 30 avril 195, mais il aprartient à la commis- 
sion de l'intérieur de remédier à cet état de choses. 

En effet, si l’exonération de la taxe sur les spectacles n’avait pas 
été portée à un taux aussi élevé, elle n'aurait pas permis une telle 
manœuvre de la part des dirigeants des salles de spectacles, car 
l'opération n'aurait pas été rentable. 

Pour les raisons exposées ci-dessus, votre commission vous pro- 
pose d'adopter la proposition de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier le décret n° 55-Wÿ59 du 90 avril 1955 
portant réforme de l'impôt sur les spectacles. 


Article unique. — Le paragraphe 7° de l’article 3 du décret n° 55- 
169 du 30 avri 1955 est modifié ainsi qu'il suit: 

« 70 Les spectacles des trois premières catégories pour lesquels 
il n’est pas exigé de payement supérieur à cinquante francs au 
titre d'entrée, redevance ou mise, lorsqu'ils sont organisés par des 
associations légalement constituées agissant sans but lucratif, » 


(Le reste sans changement.) 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ), nos 11549, 11810. 
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ANNEXE N°616 


(Session ondinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 
7 

RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Gilbert 
Cartier) au nom de Ja NE #7 de l’intérieur sur la proposition 
de loi (n° 7650) de M. Vhlard tendant à accorder au personnel 
des corps de piers de France, des avantages spéciaux 
pour l'ouverture äu droit à pension (1). — (Regris le 17 février 
19%6, conformément à l’articie 53 du règlement.) — (Renvoyé à 
la commission de l’intérieur.) 


Mesdames, messieurs, l’auteur de la proposition de loi qui vous 
est soumise fait ressortir dans son exposé des motifs que le travail 
du sapeur-pompier exige de la part de ce dernier une rapidité 


d'intervention permettant une trés grande efficacité dans la lutte 


contre le feu. 

Cet exposé des motifs suffirait far Jui-même à justifier de votre 
part un vote favorable car il reprend en détail l'activité du sapeur- 
pompier en faisant ressortir toutes les difficultés des interventions 
que nécessite l'exercice de cette fonction. 

I est donc de noire devoir de relenir les suggestions qui nous 
sont formulées. 

Si le décret du 5 octobre 199 a marqué une nette régression 
par rapport au régime partiçulier qui avait été consenti à certains 
corps de sapeurs-pompiers en 1941 par la dérogation à l'acte dit loi 
du 3 juillet 191, il apparaît toutefois que le régime des. retraites des 
employés communaux devrait être fixé par une loi applicable à tous 
les agents. 

Mais, dans cetie règle générale, il et logique cependant de tenir 
compte des difficultés et des dangers incombant à certains emplois 
pour accorder à leur titulaires un régime spécial. Tel est Je cas 
des titulaires d'emplois insalubres. 

Nous devons surtout retenir les conditions particulières définies 
dans l'exposé des motifs pour reconnaître qu'il est logique, dans 
l'intérêt de la sécurité de nos concitoyens, d'assurer l'efficacité des 
interventions des sapeurs-pompiers en sauvegardant leur sécurité 
professionnelle. - 

C’est pourquoi nous vous proposons de ramenér la limite d'âge, 
pour la retraite, à cinquante ans. 


Nous devons également tenir compte du danger permanent que 
représente l'exercice de la profession de sapeur-pompier et du 
risque de blessures fréquentes qui peuvent conduire le soldat du 
feu à une incapacité rrofessionnelle prématurée. 

Cette incapacité n'est compensée que par une modeste pension 
qui ne permet pas à son bénéficiaire de continuer à vivre d’une 
facon normale. 

IH faut donc garantir l'avenir de ceux qui sans compter et avec 
un dévouement qui fait l’admiralion de tous, risquent chaque jour 
le pire pour la sauvegarde de leurs concitoyens. 

Votre commission vous demande de marquer votre reconnais- 
sance, en accordant la retraite entière à tout sapeur - pompier 
victime d’un accident survenu en service commandé et entraînant 
une incapacité «Kéfinitive de service, sans qu'il soit tenu compte 
du nombre des années d'exercice de la profession, 

D'autre jart, un sapeur-pompier peut se trouver diminué Len Lt 
quement à la suite de nombreuses interventions sans que toutelois 
cette incapacité soit reconnue comme imputable au service bien 
qu'elle nécessite une cessation de toute activité ne articu- 
hiires occasionnées par les intempéries, bronchites chroniques, etc.). 

Le sapeur-pompier ne doit pas perdre pour autant tous ses droits. 
Pour lui permettre de bénéficier, le cas échéant, d’une partie des 
avantages que doit lui procurer le travail accompli, nous vous 
demandons d'adopter une mesure qui permettrait au sxreur-pompier 
d'acquérir le droit à une retraite proportionnelle après quinze années 
de services effectifs. 

Cette mesure lui permeltrait également de bénéficier des bonifi- 
cations prévues au 2? de l’arlicle unique que votre commission 
unanime vous demande d’adopler, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'acte dit 
loi du 3 juillet 1%1 portant réforme du régime des retraites des 
employés et agents des départements, communes, établissements 
publics et services-concédés, afflermés ou en régie, dépendant de 
ces collectivités, les avantages de retraites suivants sont accordés 
aux agents des corps de sapeurs-pompiers yrrofessionnels: 


1° La fixation à cinquante ans de l’âge d'ouverture du droit à 
pension ; 

2e Une bonification de la moitié du temps eflectivement passé 
dans les services d'incendie, sans que cette bonificalion puisse étre 
supérieure à dix années; à 

Je L’acquisition du droit à la retraite proportionnelle après quinze 
années de services eflectifs; ” 

4° L’acquisition du droit à la retraite entière à tout sapeur-pom- 
prier victime d’un accident survenu en service commandé et entrai- 
nant limpossibilité de continuer son service, sans qu'il soit tenu 
compte du nombre d'années de service. 





) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ne 11506 








ANNEXE N'°617 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature par M. Gilbert 
Cartier) au nom de la commission de l'intérieur sur la proposi- 
tion (n° 7478) de M. Métayer et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à maintenir dans leur emploi certains fonctionnaires et 
agents des services publics en droit de bénéficier de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 (1). — (Repris le 17 février 1956, 
par applicalion de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la 
commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour but de faire bénéficier certaines catégories de fonctionnaires 
des avantages prévus par la loi ne 951-1124 du 26 septembre 19%1 
qui prévoit des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part active et continue à la Résistance. 

Le décret n° 52-657 du 6 juin 1952 (Journal officiel du 8 juin 1952, 
P. 5763) portant règlement d'administration publique fixe dans son 
ütre Ier, article 2, les différentes catégories bénéficiaires déjà défi- 
nies à l’article 4 de la loi du 26 septembre 1951. 

Dans l’articie 3 du méme titre, le décret fixe la composition de 
la commission nationale chargée d'émettre un avis sur les requêtes 
qui lui seraient présentées par les différents agents. 

Or, cette commission a régulièrement fonctionné, mais ses avis 
n'ont été suivis d'aucun effet puisque jusqu'à ce jour aucune titu- 
eg a n'a été prononcée et aucune bonification n'a été accor- 
ée. 


Les agents contractuels et temporaires des administrations et ser- 
vices de l'Etat ayant obtenu un avis favorable de la commission 
nationale sont en droit de réclamer le bénéfice des dispositions de 
l’article 19 de ce décret qui stipule notamment : 

« Les bénéficiaires des dispositions du présent titre sont nommés 
dans des emplois normaux des cadres de titulaires en dérogation aux 
règles slatulaires d'accès à ces emplois. 

« Conformément aux prescriptions de l'article 2 de la loi du 
26 septembre 1951, leur nomination prend effet au dernier jour du 
délai de six mois prévu audit article, soit au 26 mars 1952. 

« A cet effet la carrière des intéressés est reconstituée fictivement, 
compte tenu de la nature et de la durée des services qu'ils ont anté- 
rieurement accomplis. Cette reconstitution est effectuée sur la base 
de l’avancement moyen dont ils auraient bénéfivié s'ils avaient été 
en fonctions dans le corps où ils sont titularisés. 

« Réserve faite de l'application des rappels et majorations d'ancien- 
nelé visés au titre Il ci-dessus, la reconstitution de carrière ne 
peut conduire, en aucun cas, à attribuer aux intéressés un échelon 
comportant un traitement supérieur à celui dont ils auront bénéficié 
en dernier lieu avant leur titularisation. 


« Un arrêté concerté du ministre des affaires étrangères et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil déterminera les condi- 
tions dans lesquelles cette dernière disposition sera appliquée aux 
agents en service à l'étranger et y percevant en monnaie locale 
une rémunération fixée sans référence à un traitement budgétaire. 

« Si, faute de vacance budgétaire, il n’est pas possible de nommer 
les agents en cause dans lesdits emplois, il er est conféré, à 
titre personnel, le grade de titulaire correspondant à l'emploi 
proposé. 

« Leur nomination à cet emploi est obligatoirement effectuée à 
l’une des trois premières vacances survenant, pour quelque cause 
que ce soit, dans le cadre intéressé. 

« A titre transitoire, les agents visés au présent alinéa conti- 
nuent dètre rémunérés sur les crédits afférents à leur emploi 
d’origine. » 

Or, comme Je fait remarquer l'exposé des motifs, si les agents 
contractuels et temporaires des administrations et services de l'Etat 
à caractère permanent paraissent en droit d'invoquer le bénéfice 
de cet article, les agents de rnême catégorie appartenant à des admi- 
nistrations ou services d'Etat temporaires ne peuvent que rarement 
se prévaloir des mêmes dispositions et peuvent, actuellement, en 
cas de suppression d'emplois, être licenciés alors méme qu'ils sont 
en instance de titularisation. 


IH cest bon de rappeler que la cireulaire n° 297 F P en date du 
10 décembre 1954 du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
rappelle à toutes les directions chargées du personnel dans tous 
les ministères et secrétariats d'Etat l'urgence de procéder aux titu- 
larisations encore en suspens 

Le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil soulignait, à cette 
occasion, que le retard apporté pour procéder aux titularisations 
ne saurait se prolonger sans préjudice pour les intéressés auxquels 
le législateur a entendu conférer un véritable droit. 

Ainsi, les dispositions légales et réglementaires adoptées pour 
assurer l'application de la mesure prise par le iégislateur en faveur 
des membres de la Résistance rendent incompréhensible le fait que 
de. nombreux agents ayant reçu l'avis favorable de la commission 
centrale soient encore dans l'attente, 

Le jlégislateur a voulu marquer sa reconnaissance aux véritables 
serviteurs de Ja France qui surent résister à l'ennemi durant les 
heures douloureuses qu'a vécues notre pays. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 11914. 
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Votre commission, unanime, vous propose de continuer dans cette 
voie et de sauvegarder les droits légitimes des agents temporaires 
de l'Etat qui furent de véritables résistants en adoptant la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes visées à l'article 2 de la loi 
n° 51-1124 du 26 seplemiye 1951 qui doivent bénéficier des mesures 
de titularisation prévues audit article, en raison des titres de résis- 
iance reconnus valables par la commission centrale instituée par 
l'aruüicle 3 de ladite loi, sont maintenues dans Femploi qu'elles 
occupent lorsque les administrations ou services auxquels elles 
"op procèdent à des licenciements pour réduction des 
eiTectUrs. 

Lorsqu'elles ont été licenciées en application d'une telle mesure, 
elles sont réintégrées de plein droit dans leur emploi antérieur 
ou dans un emploi équivalent, avec effet à la date à laquelle est 
intervenu le licenciement 

Sont exclues du bénéfice de ces dispositions, les personnes radiées 
des cadres sur leur demande, celles qui sont atteintes par la limite 
d'âge, ainsi que celles qui ont été licenciées pour insuffisance pro- 
fessionnelle ou par mesure disciplinaire. 





ANNEXE N° 618 


————— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RA\PPORT fait (au cours de la deuxième tégislature par M. Gilbert 
Carlier) au nom de la commission de l’intérieur sur la proposi- 
sition de loi (n° 2616) de M. Jean-Paul Palewski relative au bran- 
chement à l'égout en Seine-et-Oise (1). — (Repris le 17 février 
1956, par application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé 
à la commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, en ce qui concerne la proposition n° 2646 
de M. Jean-Paul Palewski, relative au branchement à l'égout en 
seine-et-Oise, le texte même de l'exposé des motifs est suffisamment 
détaillé pour me dispenser de déposer un rapport complémentaire à 
celte proposition. 

Toutefois, quelques modifications s'imposent dans le libellé des 
articles et voire commission vous propose donc d'adopter la propo- 
__ de loi de M. Jean-Paul Palewski, avec les modifications sui- 
vanlies : 

A l’article 6, fin du premier alinéa, lire: « dans le délai prévu à 
l’article 4er ($S$ 10 et 20) ». 

Ainsi que, à l’article 7, première phrase, lire: « Toutes les fois 
que les propriétaires ayant obtenu dans un délai maximum de deux 
ans. » 

Enfin, à l’article 4, il conviendrait de viser les fosses étanches 
au même titre que les fosses septiques et préciser qu'elles doivent, 
non seulement ètre mises hors d'usage, mais également désinfec- 
ces, 

Le texte serait donc le suivant: 

_« Dès que les raccordements aux branchements publics sont réa- 
lisés, les puisards, béloires, fosses étanches et fosses septiques et 
toutes autres installations d'assainissement anciennes, installées 
dans les immeubles et dont le maintien n'est pas indispensable pour 
répondre aux prescriptions du règlement sanitaire, doivent immé- 
diatement être mises hors d'usage et désinfectées. A défaut par le 
propriétaire, etc. »…. , 

Sous le bénéfice des ces observations, votre commission vous 
demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Dans les communes du département de Seine-et-Oise 
qui seront désignées par arrêtés préfectoraux, le raccordement des 
inmeubles aux égouts appelés à recevoir les eaux usées et établis 
sous la voie publique à laquelle ils ont accès, est obligatoire: 

1° Dans le délai d’un an à dater de l'arrêté préfectoral pour les 
immeubles existant à la date de cet arrûté, si l'égout est en service à 
cette date; 

2° Dans le délai d’un an à dater de la mise en service de l'égout 
pour les immeubles existant au moment de cette mise en service; 

3o Sans délai pour les immeubles construits postérieurement à la 
date de l’arrêté préfectoral ou de la mise en service de l'égout. 

La date de mise en service de chaque égout sera fixée par une 
décision de la collectivité à laquelle il appartient, approuvée par 
le préfet. 

Art. 4er bis, — Les délais prévus aux paragraphes 4° et 26 de 
l'article premier peuvent être prolongés, par arrêté du maire, en 
c: qui concerne les immeubles des catégories suivantes: 

Immeubles pour lesquels le permis de construire a été délivré 
dans les dix années précédant la mise en service de l'égout, à 
condition qu'ils possèdent à cette date une installation d'évacuation 
Dep Past autorisée par le permis de construire et reconnue en 
cn état; 

Immeubles classés dans la quatrième catégorie en application de 
l'annexe 1 du décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 4549, 
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Cette prolongation ne peut toutefois dépasser la plus rapprochée 
des dates suivantes: > 

Expiration du délai de dix années ci-dessus fixé; 

Date d'exécution de travaux nécessitant la délivrance d'un nouveau 
permis de_ construire ; 

Date de Ta ep mutation ou donation; 

Date du décès du deuxième conjoint propriétaire. 

Les raccordements sont faits, soit directement, soit par l'inter- 
médiaire de voies privées ou en vertu de servitwles d'écoulement 
sur d’autres fonds. 

Art. 2. — Sont intégrées au réseau public, propriété de la commune, 
les parties des raccordements des immeubles aux égouts appelés à 
recevoir des eaux usées qui sont siluées sous la voie gr oc 
usques et y compris le regard ou la boîte de branchement établis 
e plus pr's possible de la limite du domaine public et qui seront 
désignées dans ce qui suit sous la dénomination de « branchements 
publics ». La commune doit exécuter ces branchements et en 
assure ultérieurement l'entretien, au droit de tous les immeubles 
édifiés au moment de l'établissement des égouts appelés à recevoir 
des eaux usées, où de la transformation d'un égout ne recevant 
jusqu'alors que des eaux pluviales. 

Pour les immeubles s seront édifiés postérieurement à la mise 
en service de l'égout, le permis de construire imposera le raccor- 
dement ainsi qu’il est prévu aux articles 4er et 3. Le branchement 
public sera, à la demande du propriétaire, réalisé par les soins de 
a commune qui se fera rembourser la dépense par le propriétaire 
suivant les prix unitaires approuvés par le conseil municipal, la 
longueur étant comptée depuis l'axe de la chaussée. Les dispositions 
des articles 3 et 6 ne sont pas applicables à ces immeubles. 


Art. 3. — Les travaux intérieurs de raccordement aux branche- 
ments publics, qui doivent être exécutés par les propriétaires dans 
les délais fixés à l’article premier, comprennent tous les ouvrages 
nécessaires à l'évacuation à l'égout des eaux usées produites sur 
leurs fonds. : 


Art. 4 — Dès que les raccordements aux branchements publics 
sont réalisés, les puisards, bétoires, fosses étanches et fosses sep- 
tiques et toutes autres installalions d’assanissement anciennes, 
installées dans les immeubles et dont le maintien n’est pas indis- 
pensable pour répondre aux prescriptions du règlement sanitaire, 
doivent inimédiatement être mises hors d'usage et désinfectées. A 
défaut par le PEL de s’y conformer, il pourra y être procédé 
d'office et à ses frais après mise en demeure adressée par le maire, 

Art. 5. — La commune peut se faire rembourser les dépenses 
faites pour les branchements publics des immeubles existants, 
diminuées des subventions éventuellement obtenues et augmentées 
de 10 p. 1400 pour frais généraux, par la mise en recouvrement d’une 
taxe assise sur le revenu net imposable des immeubles riverains 
munis par ses soins de branchements publics. 

Le montant de la tuxe est arrêté au début de chaque année par 
le "pe municipal pour les égouts mis en service l'année précé- 
dente. 

Cette taxe est perçue en une fois. 


Art. 6. — Sont exonérés du versement de la taxe prévue à l’article 
précédent, les propriétaires qui eflectuent les ‘travaux de reccor- 
dement tels qu'ils sont définis à l'article 3 dans le délai prévu à 
l’article 4°, paragraphes 1° et 2, ainsi que: 

4° Les propriétaires des immeubles dont le revenu imposable ne 
dépasse pas un minimum fixé par le conseil municipal et approuvé 
par le préfet; 

20 Les ne anne bénéficiaires de la carte sociale des économi- 
quement faibles instituée par la loi n° 49-109 du 2 août 1949. 

Ces exonérations ne peuvent, en aucun Cas, avoir pour effet d’aug- 
menter la charge des propriétaires qui ne peuvent en bénéficier. 


Art. 7. — Lorsque les propriétaires ayant obtenu dans un délai 
maximum de deux ans après la mise en service, un permis de 
construire pour un immeuble collectif ou un groupe d'immeubles 
groupant plus de vingt personnes et ayant accès aux voies cana- 
lisées, réaliseront, du fait de l'établissement du réseau d'’égoutfs, 
une économie en évitant l'installation de dispositifs d'évacuation ou 
d'épuration individuels réglementaires, le maitre de l'œuvre pourra 
ercevoir sur ces propriétaires, indépendamment de la taxe prévue 
ki l'article 5 ci-dessus, une participation s'élevant à 80 p. 100 de 
l'économie ainsi réalisée. 

A défaut d'accord amiable, le montant de l’économie sera fixé 
à dire d'experts désignés par le tribunal civil. \ 
Sont dispensés du versement de cette participation, les proprié- 
taires des immeubles reconstruits en application de la législation 
sur les dommages de guerre chaque fois que l'Etat aura participé 
aux frais de construction de la canalisation pubique, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance ne 45-2062 du 8 septembre 1945. 


Art. 8. — Les dispositions de la loi du 15 mai 1930 relative au 
classement et à l’assainissement d'office des voies privées de Paris, 
sont applicables aux communes assujetties à la présente loi. 

Toutelois, les dispositions du Da agen sanitaire départemental de 
Seine-et-Oise demeurent Die es sur le territoire de ces com- 
munes, à l'exclusion des dispositions du règlement sanitaire de la 
ville de Paris auxquelles se réfère la loi précitée du 145 mai 19%. 

En outre, par dérogation à l’article 2 de cette même loi, les 
règles de csbal, de recouvrement et d'exonération des taxes et 
indemnités sont exclusivemest fixées par la présente loi. 


Art. 9. — Le département de Seine-et-Oise et les communes visées 
à l’article 4er sont autorisés à accorder leur garantie aux em runts 
contractés par les propriétaires d'immeubles à usage ne habi- 
tation qui font appel au concours du fonds national de |” abitat en 
vue de réaliser.les travaux prévus à l’article 3, lors de la construc- 
tion des égouts appelés à recevoir des eaux usées ou de la trans- 
formation d'un égout ne recevant jusqu'alors que des eaux pluviales. 
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Art. 140, — Lorsqu'un immeuble est indivis, les copropriétaires, 
inscrits ou non au rôle des contributions afférentes à l'immeuble, 
ras ns solidairement responsables pour l'application de la pré- 
sente loi. 

Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une copropriété par appartement, 
chaque copropriétaire est responsable, proportionnellement au 
revenu imposable de son - : vds à défaut de stipulation 
contraire de l'acte de copropriété. 

Lorsqu'un immeuble est ge d’usufruit, l'exécution de la pré- 
sente loi est poursuivie con le nu-propriétaire. 

Art. 11. — A défaut par le propriétaire d’avoir respecté les délais 
prévus à l’article 4er, les taxes que la commune est autorisée à 
pércevoir sur les déversements à l'égout, en vertu de la loi du 
43 août 1926, sont majorés de 50 p. 100 à partir du moment où le 
raccordement au. branchement public est devenu obligatoire et 
jusqu’au moment où le raccordement aurait été etfectué. ‘ 

En outre, en cas de vente ou donation de l'immeuble et faute 
par le vendeur ou donateur d'avoir effectué les travaux de raccor- 
dement, ainsi he est prévu à LL aug 4er, avant la passation de 
l'acte, cette obligation sera reportée sur l'acquéreur ou le bénéfi- 
ciaire qui devra exécuter lesdits travaux dans le délai d’un an à 
dater de la signature de l'acte de vente ou donation, à peine de 
nullité dudit acte. 

Art. 12. — Les sommes dues par les propriétaires, en vertu des 
articles 2, 5, 7, 8 10 et 11 sont recouvrées, comme en matière de 
contributions directes, sur états arrêtés et rendus exécutoires par 
le préfet, les réclamations présentées et jugées de la même façon. 

Art. 43. — Les sommes mises en recouvrement sont garanties: 
. 4e Par un privilège sur les revenus de l'immeuble qui prend rang 
immédiatement après celui des contributions publiques ; 

2e Par un privilège sur l'immeuble qui ge rang à la date de 
l'inscription requise par la commune ou le maltre de l'œuvre en 
vertu d'un extrait de l'état de recouvrement rendu exécutoire, 





ANNEXE N°619 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Provo) 
au nom de la commission de l’intérieur sur la proposition de loi 
(ne 10591) de M. Provo et pers de ses collègues tendant à la 
constitution d’une caisse retraites des maires et adjoints de 
cammunes et des conseillers municipaux de Paris (1). — (Repris le 
17 février 1956, par application de l’article 33 du règlement.) — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, l’attribution d’une retraite aux maires et 
adjoints des communes et conseillers municipaux de Paris a déjà 
provoqué le dépôt de plusieurs propositions de loi et l’établissement 
de quelques rapporis de commission des deux assemblées. 

-Ces documents établissent forme‘lement la tâche délicate accom- 

lie par les maires, le rôle essentiel qu’ils jouent dans la nation, 

’importanc du temps qu'ils consacrent journellement à l'exercice 
de leurs fonctions. 

Des tâches multiples accaparent les magistrats communaux, des 
responsabilités souvent très lourdes leur incombent. 

Bien loin de s’en plaindre, ils les revendiquent et, dans le cadre 
de la loi municipale de 1884, s’insurgent quand leurs droits et 
prérogatives sont méconnus ou menacés. 

De plus en plus, cependant, la présence effective et quasi perma- 
nente des maires el adjoints s'imposent dans les hôtels de ville. 

Cette situation entraîne inévitablement pour les intéressés un 
emploi du temps qui exclut toute possibilité d'occupations extérieures 
à la fonction. 

Et, cependant, aucun texte ne les protège, eux et leur famike, 
contre les risques de la maladie. Aucun disposition n'est prévue 
pour leur garantir une retraite convenable, même lorsqu'ils ont, 
durant de longues années, servi Ja collectivité loeale. 

L'anomalie, autant que l'injustice, est flagrante. 

Certes, le Caractère même de leur rémunération, la gratuité théo- 
rique des fonctions exercées ne permettent pas facilement leur 
incorporation dans un système social, pourtant riche en applications 
diverses, 

Il convient donc d’é‘ablir des règles spéciales si l’on veut attribuer 


‘à la fonction des maires et des adjoints les avantages que l’on 


DES très justement et très légitimement à l’ensemble de la 
nation. 

Mais la constitution d’une caisse nationale de retraites pour les 
maires, adjoints aux maires des communes et de Paris et des conseil- 
lers municipaux de Paris et des villes de plus de 400.000 habitants, 
se heurtoralt à de nombreuses difficultés, créerait des charges immé- 
diates difficiles à supporter, entrainerait des frais de gestion extré- 
mement lourds. 

I faudrait, en outre, l’ouverture d’un fonds de compensation, à 
l'exemple de ce qui se pratique pour les allocations familiales. 

L'attribution d’une retraite aux magistrats communaux, suivant 
des dispositions inévitablement différentes de celles admises pour les 
‘onctionnaires, exclut également j'idée d’une afliliation à la caisse 
nationale de retraites. 

ll faut done“établir un éystème à la fois plus souple, plus simple 
ou plus conforme au caractère local des services rendus. 

Le texte élaboré s'inspire des différents projets déjà déposés, de 
la législation belge et, en partie, du règlement général qui régit les 
lensions des agents des collectivités lpcales. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 11613. 





Pour aboutir à une solution raisonnable, il est préférable de donner 
aux retraites des élus municipaux un caractère uniquement commu- 
nal qui permettrait de servir aux bénéficiaires une pension substan- 
tielle après dix années de fonction. 

La commune prendrait à ea charge le service des pensions; les 
ressources de la caisse municipa.e seraient constituées par les ver- 
semeñts des intéressés, bloqués à un chapitre de reeeltes grevées 
d'affectation spéciale, reportées chaque année, et dont l'emploi en 
dépenses serait complété par une participation de la commune sous 
forme de subvention pour servir les pensions concédées, le cas 
échéant. 

Le point essentiel e! le plus délicat est constitué par l'article 6. 

En effet, si l’on-admet — article 5 — que le droit à pension s'ouvre 
après dix années de fonction, il y a lieu, pour que la pension acquise 
dans le délai minmMmum soit assez subs'antielle, de fixer pour le 
calcul de la pension, pendant cette première période, un taux pré- 
férentiel (1/25 par année). 

C'est ainsi qu'une pension rémanérant dix années de fonctions de 
maire s'élèverait à 10/2%, indice 300, indemnité de base au 1'r jan- 

015.000 F x 10 
vier 1955: — ——— = 2{8.000 F par an. 
% 
Cette même pension, pour un adjoint dont l'indemnité de fonc- 
tion est calculée selon un cosfficient ad valorem de 10 p. 100 s'élé- 
40 
verait à: 545.009 F x — x —— = 87.200 F par an. 
25 100 

La supputation des services militaires est ici prévue en soixan- 
tième pour éviter le dépassement trop rapide des maxima de l'arti- 
cle 7, maxima identiques pour l’ensemble des fonctionnaires. 

La situation des magistrats communaux qui, dans le passé, avant 
d’avoir occupé leur mandat électi’, ont effectué des services auprès 
soit de l'Etat, soit d’une collectivités départementale ou communale, 
fait l’objet d’une disposition épéciale (art. 6). 

De même, la question du cumul reçoit un règlement satisfaisant, 

Cette proposition de loi, qui établit un régime de retraites pour 
les magistrats communaux, comprend les douze articles suivants que 
votre commission de l'intérieur vous demande de bien vou.oir 
adopter: 





PROPOSITION DE LOI 


tendant à créer une caisse de retraites pour les ma res et adjoints 
des communes et de Paris ainsi que pour les conseillers municipaus 
de Paris et des villes de plus de 0.000 habitants. 


Art, 1er, — les communes sont t#nues d'assurer aux anciens maires 
et adjoints, ou à leurs ayants droit, une pension établie conformé- 
ment à la présente loi. 

La même obligation incombe à la ville de Paris à l'égard de ses 
maires, adjoints et conseillers municipaux et aux villes de plus de 
ä00.000 habitants pour leurs conseillers municipaux. 

Art. 2. — Les personnes visées à l'articie 17 supportent une rete- 
nue de 6 p. 100 sur les sommes qui leur sont versées au titre 
d'indemnité de fonctions. Le montant de celle retenue est porté en 
recettes au budget communal. 

Art. 3. — Les services accomplis antérieurement à l'entrée en 
vigueur da la présent? loi sont validables. Sont également validables 
les périodes de révocation des élus municipaux décidée au cours de 
la guerre 1939-1945 et jusqu'à la limite du 13 mai 1945 La cotisation 
concernant cet effet rétrouctif sera supportée par le budget municipal. 


Art. 4. — Les services militaires accompiis après l'âge de seize ans 
sont pris en comple pour la consütution du droit à pension. 
Art. 5. — La pension de retraite d'ancienneté peut être sollicitée 


dès l'âge de soixante-cinq ans et après dix années de fonctions. 

Le bénéfice de la pension de retraite est incompatible avec lexer- 
cice de la fonction. 

Art. 6. — La pension de retraite est calculée à raison d'un vingt- 
cinquième par année de fonction, pour les quinze premières années, 
et d’un soixantième à partir de la seizième année. Elle est étahiie 
sur la dernière indernnité soumise à retenue au moment de l'acqui- 
sition des droits à pension. 

Les services militaires ainsi que les services accomplis au titre 
de fonctionnaires de l'Etat, des départements et des communes sont 
calculés en soixantièmes. 

Art. 7. — Le montant de Ja pension, tel qu'il est défini à l'arti- 
cle 6, ne peut excéder les trois quarts de l'indemnité, 

H peut être porté aux quatre cinquièmes de ladite indemnité du 
chef des bénéfices des campagnes doubles. 

La pension est majorée, en ce qui concerne les titulaires ayant 
élevé au moins trois enfants jusqu'à l’âge de seize ans, de 10 p. 190 
de son gr 9 cd les trois premiers enfants, ét de 5 p. 100 par 
enfant au delà du troisième 

Entreront en compte, les enfants décédés par faits de guerre. 

Art. 8. — En cas d'exercice successif des fonctions dans plusieurs 
communes, la pension est établie en parts contributives correspon- 
dant aux services rendus dans chacune des communes. La conces- 
sion de la pension est eflectuée par la commune qui a reçu les 
derniers services à jiquider. 

Art. 9. — La pension peut se cumuler avec d'autres pensions, 
sauf dans le cas où celles-ci seraient constituées par des verse- 
ments à des organismes divers pour une même période. 

Art. 10. — Dans le cas où le droit à pension ne pourrait être 
reconnu en apflication de la présente loi, les sommes retenues 
en application de l'article 2 restent acquises à la commune, sous 
réserve du versement, à l'organisme de sécurité sociale dont rele- 
vait l'intéressé avant son entrée en fonctions, des sommes néces- 
saires pour le rétablir, au regard de l'assurance-vieillesse, dans les 
droits qu'il aurait eus s'il avait conslitué à être affilié à cet orga- 
nisme pendant la période en cause 
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Art. 11. — Les personnes visées à l'article fer, atteintes pendant 
la durée de leurs fonctions d'une invalidité réduisant au moins des 
deux tiers leur capacité de travail ou de gain, perçoivent, quel que 
soit leur âge, une pension égale à la pension de retraite qu’elles 
auraient obtenue après dix années de Pacte. 

A soixante-cinq ans, celte pension est remplacée par la pension 
de retraite calculée en application de l'article 6. Toutefois, la pen- 
sion de retraite ne peut, en aucun cas, être inférieure à la pension 
d'invalidité. 

Art, 12, — Jes veuves des bénéficiaires de la présente loi ont 
droit à une pension égale à 90 p. 100 de la pension obtenue par 
le mari ou qu'il aurait obtenue le jour de son décès: 

40 Sans condilion, lorsque le titulaire est décédé en fonctions; 

20 A la condition que le mariage ait été contracté deux ans an 
moins avant la cessation de l'activité du mari, sauf si un ou plu- 
sieurs enfants sont issus du mariage antérieur à ladite cessation; 

3e Lorsque l'ancien titulaire du inandat électif municipal, ne 
jouissant pas d'une pension de relraite en vertu de la présente 
loi, est décédé après dix années de fonctions au moins, rémuné- 
rées totaiement ou partiellement, sous le régime de la présente 
loi. 

Les veuves remarites percevront, sans augmentation de taux, les 
émolüments dont elles ifnéficiaient antérieurement à leur nouvel 
état. é 

Art, 13. — Chaque orphelin à droit, jusqu'à l’âge de vingt et un 
ans, et sans condilion d'âge s'it cst alteint d'une infirrmité perma- 
nente Je rendant inaple à tout travail rémunéré, à une pension 
égale à 10 p. 100 de la pension oblenue par le père, ou qu'il aurait 
obtenue le jour de son décès. 

Le total des émoluments attribués à la mère et aux orphelins 
ne peut excéder le montant de la pension. S'il y a excédent, il 
est procédé à la réduction temporaire des pensions des orphelins. 

Art. 4% — Un règlement d'administration publique üéferminera 
les modalités d'aprlication de la présente loi, notamment en ce qui 
concerne son appli ation à l'Algérie. 


= ns 


ANNEXE N'6G20 


(Session ordinaire de 19553-19:%. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à :nodemniser les viticulteurs maraichers et exploitants agricoles 
victimes en Corse des caiamités provoquées par les dernières 
intempéries présentée par MM. Faggianelli, Giarobhi et Pascal 
Arrighi, députés, — (Renvoyée a la commission des finances.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N'621 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aile aux agriculteurs, ostréiculteurs et maraichers 
de Charente-Maritime ayant subi des pertes du fait des fortes 
gelées de janvier et février en leur acconlant le bénéfice de prêts 
à taux réduit et de dégrèvements d'impôts, présentée par 
‘M. André Bégouin, défuté, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les très fortes gelées qui se sont produites 
au cours du mois de février 1956 ont causé aux récoltes en terre 
et aux parcs à huîtres des dégats considérables, 

Dans le département de Ja Charente-Maritime, les emblavures de 
blé, d'orge et d'avoine ont subi d'importants dégâts, huîtres et cul- 
tures maraîchères ont été, œans certains cas, totalement détruites. 

Pour tous les exploitants viclimes dun gel le réensemencement 
des terres représente des frais tels qu'ils ne sont pas en mesure, 
après les pertes éprouvées, de les supporter. Les ostréiculteurs sont 
dans l'impossibilité de remplacer les huîtres détruites. 

Il conviendrait d'accorder aux intéressés des dégrèvements sur 
les impôts exigibles cette année, des qrêts spéciaux à taux d’inté- 
rêts réduits du crédit agricole et de mettre en temps utile à leu’ 
disposition les semences nécessaires aux semailles de printemps. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir donner 
votre agrément À la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{o A accorder aux agriculteurs, ostréiculteurs el maraîchers, 
dont les récoltes ont été détruites par les récentes gelées, des prêts 
spéciaux à taux réduit du crédit agricole mutuel; è 

% A les faire bénéficier de dégrèvements sur les impôts exigibles 
en 1956; 1 

3o À assurer en temps opportun l'aprrovisionnement des sinis- 
trés en quantité suffisante 4e semences. 








ANNEXE N°: 622 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pélitions sur la 
résolution transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, demandant à l’Assemblée nationale une prolongation des 
délais prévus par l’article 20 de sa Constilution concernant les 
projels et propositions de loi qui lui ont été transmis par l’Assem- 
blée nationale, par M. Verdier, qe (2). 


Mesdames, messieurs, à la suite de sa délibération du 19 janvier 
1956, le Conseil de la République a transmis à l’Assemblée nalionale 
une résolution (n° 84) demandant une prolongation des délais 
prévus par l'article 20 de la Constitution, concernant les rage et 
ce sm de loi qui lui ont été transmis par l’Assemblée natio- 
nale. 


L'alinéa 8 de l'article 20 de la Constitution stipule notamment: 
« Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant 
les interruptions de session. » 


D'autre part il est précisé à l’ainéa 2 de l’article 9 de la Consti- 
tution que « sont considérés comme interruptions de session les 
ajournernents de séance supérieurs à huit jours francs ». 


Ainsi, du fait de la dissolution de l’Assemblée nationale et de son 
renouvellement par les élections générales du 2 janvier 1956, H y 
a eu interruption de session du 2 décembre 195 (dissolution de 
l'Assemblée nationale) jusqu’au 18 jenvier 1956 à minuit (l’Assem- 
blée élus le 2? janvier étant convoquée le 19 janvier 19%6), soit 
une durée tolale de quarante-huit jcurs. Pour cette période, par 
conséquent, il y a automatiquement suspension (et non pas pro- 
iongation) des délais selon les dispositions de l'alinéa 8 de l'ar- 
ticie 20, cité ci-dessus. 


Mais qe même alinéa prévoit également que les délais « peuvent 
être prolongés par décision de l’Assemblée nationale ». 

C'est cette prolongation que demande la résolution du Conseil 
de la République. 


Cette demande se fonde sur le fait que les deux Assemblées cons- 
tituant le Parlement se sont trouvées non pas dans l’impossibilité 
de tenir Séance, mais dans l'incapacité de délibérer valablement 
pendant une certaine période s'ajoutant à la période d'interruption 
de session ci-dessus définie, pour les raisons suivantes: 


Le ,29 novembre 19%»5, une crise ministérielle a été ouverte par 
le refus de la confiance au Gouvernement; 


Le 1er décembre 1955, l’Assemblée a été dissoute: 


Le 19 janvier 1956, l’Assemblée élue le 2 janvier s'esel réunie. 
Mais elle n’a pu entreprendre son travail législatif avant que: 


D'une part, son bureau définitif ait été constitué et que le Gou- 
vernement ait pu regaettre sa démission; 


D'autre part, le nouveau Gouvernement ait été constitué (2 fé- 
vrier). 


Or, pendant cette période, les délais prévus à l'article 20 de la 
Constilution ont recommencé à courir; mais si, durant cette 
période, les deux Chamibres pouvaient tenir séance, elles ne pou- 
vaient délibérer valalbement. 


Votre /commission a estimé que ces deux périodes (du 29 no 
vemibre 1955 au 4° décembre 195 inclus et du 19 janvier 1956 au 
2 février inclus) pouvaient être assimilées en fait à une crise minis- 
térielle. Or, au cours de la précédente législature, des prolongations 
de délais équivalentes à la durée d'une crise ministérielle ont été 
accordées par l'Assemblée au Conseil de la République qui en 
avait formul la demande. 


En conséquence, votre commission du suffrage universe], des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions vous propose de 
bien vouloir adopter la résolution suivante: 


RESOLUTION 


En raison des circonstances, et par application de l’article 2, 
huitième alinéa, de la Constitution, l’Asseimniblée nationale décide 
de prolonger: 


40 Le délai de deux mois prévu par le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution pour l'examen par le Conseil de la Répu- 
blique des textes adoptés en première lecture par l’Assemblée natlio- 
nale ; 


20 Le délai d'accord prévu par le sixième alinéa de l’article % 
de la Constitution pour les profets et propositions de loi en instance 
devant le Conseil de la République. 


Les délais ci-dessus sont prolongés d'une durée égale au temp* 
qui s’est écoulé, d'une part, entre le 29 novembre 19% et le 
1er décembre 19%5 inclus, d'autre part, entre le 39 janvier 19%» 
inclus et le 2 février inclus, soit au total: 17 jours. 





(1) Voir le n° 81. 
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ANNEXE N° 623 


(Session ordinaire de 19%5%-1956, — Séance du 21 février 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours de 250 millions et à prendre d'urgence 
certaines mesures d’ordre fiscal en faveur des agriculteurs, marai- 
chers et viticulteurs du département de l'Aude victimes des 
dégâts causés par le gel dans le courant du mois de février 19%, 
présentée par M. Francis Vals, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanes, messieurs, le département de l’Aude vient d'être vic- 
time de la vague de froid qui a touché Ja France et qui a ajouté 
encore aux pertes subies par les agriculteurs et viticulteurs, vic- 
times de la sécheresse persistante de ces dernières années. 


Les semis de blé, orge, avoine paraissent détruits en quasi- 
totalité, les cultures maraîchères ont subi des pertes désastreuses 
et la vigne elle-même a été tuée dans certaines régions. 


Cette perte de travail, de semences, d’essence, de capital en ce 
qui concerne la vigne vient s'ajouter aux pertes causées par la 
sécheresse des années précédentes et compromet gravement l’équi- 
libre des exploitations, 


N est indispensable que l'Etat vienne en aide à ceux qui ont 
erdu l’essentiel de leurs revenus et des secours importants doivent 
mmédiatement être mis à la disposition des agriculteurs, maraichers 
et viticulteurs du département de l'Aude. 


NH faut également que les préts aux sinistrés à 3 p. 100 consentis 
pour la sécheresse soient maintenus sur 1956 au titre de la gelée. 


Il faut aussi que les établissements bancaires acceptent que des 
découverts assez larges soient consentis aux sinistrés titulaires de 
comptes en banque. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer un 
secours de 250 millions, à consentir les plus grandes facilités d’em- 
prunt auprès des caisses agricoles, à donner toutes instructions aux 
établissements bancaires pour que soient acceptés les découverts 
de compte en faveur des agriculteurs, maraïchers, viticulteurs, 
sinistrés par le gel en février 1956 dans le département de l'Aude. 





ANNEXE N°624 


# nd 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à conpléter les dispositions du décret n° 56-62 du 20 janvier 1956 
sur l’arrachage des pommiers à cidre en y incluant une clause 
prévoyant l'indemnisation des pépiniéristes procédant à l’arrachage 
des pommiers à cidre de pépinières, présentée par M. Jean Lainé, 
député. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 56-62 du 20 janvier 1956 pré- 
voyant l’arrachage des pommiers à cidre et l'indemnisation des 
exploitants qui y procéderont nous paraît comporter une lacune. 


En effet, à l’encontre des dispositions prises dans les textes insti- 
tuant l'arrachage des vignes, il n’y a été prévu aucune modalité 
d'indemnisation des pépiniéristes producteurs de pommiers à cidre. 


C'est cependant 1.500.000 jeunes pommiers que ceux-ci sont dans 
l'obligation de détruire. 


J1 nous semble équitable, pour leur permettre de procéder à la 
reconversion de leur pépinière qu'ils ne pourront, faute de e- 
assurer par leur propre moyen, de prévoir en leur faveur une indem- 
nité par pommier à cidre de pépinières soumis à la destruction. 


Aussi, nous vous demandons d’adopter Ja proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modilier le texte 


du décret 56-62 du 20 janvier 19%6 en y prévoyant l'octroi d'une 
indemnité de 100 F par pommier à cidre de pépinières détruit. 








ANNEXE N°625 


{Session ordinaire de 1955-1956. — £éance du 21 février 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs et maraichers de l'Eure ayant 
subi des pertes du fait des fortes gelées de janvier et février en 
leur accordant le bénéfice de prêts à taux réduit et de dégrève- 
ments d'impôts, présentée par M. Jean Lainé, député, — (Rensoyce 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


L1 

Mesdames, messieurs, les très fortes gelfes qui se sont produiles 
fin janvier et au cours du mois de février 1956 ont causé aux récol'es 
en terre des dégâts considérables. 

Dans le département de l'Eure, les emblavures de blé et d'avoine 
ont subi d'importants dégâts. Certaines sont compiètement anéanties, 

Les cultures maraichères ont été elles aussi très sérieusement 
affectées. 

Pour tous les exploitants victimes du gel le réensemencement 
des terres représente des frais tels qu’ils ne sont pas en mesure, 
après les pertes éprouvées, de les supporter. 

I convient d’accorder aux intéressés des dégrèvements sur les 
impôts exigibles ce'te année, des prêts spéciaux à taux d'intérêts 
réduits du crédit agricole et de mettre en temps utile à leur disposi- 
tion les semences nécessaires aux semailles de printemps. 

C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir donner 
votre agrémen{ à la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° À accorder aux agricul'eurs et maraîchers dont les récoltes ont 
été détruites par les récentes gelées des prêts spéciaux à taux réduit 
du crédit agricole mutuel; 

eV og aire bénéficier de dégrèvements sur les impôts exigibles 
en 1956; 

30 A assurer en temps opoprtun l’approvisionnement des sinistrés 
en quantité suffisante de semences. 


ANNEXE N°626 {/icctifiée) 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-267 du 2 novembre 1945 organisant la protec- 
tion des végétaux afin d'assurer la défense efficace de ceux-ci et 
du cheptel contre les émanations de certains établissements indus- 
triéls, présentée par MM. Billat, Waldeck Rochet, Llante, Lucien 
Lambert, Dufour, Cagne, Mme Grappe, M. Mudry et les membres 
du groupe communiste, dépu'és. — (Renvoyée à la commission 
de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un peu partout, en France, les industries 
chimiques déversent sur les populations, les animaux, les végétaux, 
des fumées ou poussières plus ou moins nocives. 

Il est regrettable de constater que des entreprises industrielles 
s'installent et entrent en activité avant que l'enquête de commodo 
et incommodo soit terminée. Parfois même, l'exploitation est en 
plein rendement avañt que des garanties sérieuses aient été données 
par les entreprises concernant l'installation d'appareils destinés à 
capter ou dénaturer les gaz délétères et nocifs qu'elles dégagent. 

Dans les régions alpines, par exemple, en Dauphiné et en Savoie 
où la houille blanche a amené l'installation de nombreuses usines 
d’électrochimie et d'électrométallurgie, ces émanations sent parti- 
culièrement sensibles. Elles causent, en outre, des pertes impor- 
tantes, en particulier aux exploitations agricoles situées dans leg 
parages. Il s’agit notamment, dans la vallée de la Romanche, 
d’émanations de fumées contenant des vapeurs de produits fluorés, 
d’alumine de chaux, de poussières, goudron, manganèse, etc. 
A Jarrie, ainsi qu’à Brignoud, dans le Grésivaudan, ce sont leg 
émanations de chlore qui brûlent. Dans la région du Drac inférieur, 
le vin est parfois déprécié du fait d'un goût résultant d'émanations 
de l'usine Progil. 

Dans les régions de Tarentaise et de Maurienne, c’est le fluor 
qui intoxique les animaux et brûle les végétaux. Des. cas de 
« cachexie fluorique » ou d’ « ostéomalacie » (attaque des os et 
des dents) ont été constatés sur les animaux domestiques. 

Dans le département des Bouches-du-Rhône, les agriculteurs ne 
voient pas sans danger pour leurs cultures l'installation de raffl- 
neries de pétrole et d’usines de chaux et ciments. 

Dans l'Ariège, les usines du trust Péchiney, à Auzat, Mérens, 
Tarascon-d’Ariège, empoisonnent l'atmosphère avec des fumées et 
gaz nocifs dont le premier étément est Je fluor. 

Les animaux, les abeilles, sont intoxiqués; æs végétaux, les arbres 
fruitiers sont brûlés, condamnés à la mort lente; ou bien les 
légumes, fourrages sont souillés, empoussiérés. 

Les industriels préfèrent accumuler d'énormes bénéficeæ subvens 
tionner généreusement de soi-disant méthodes scientifiques d'exper- 
tises, plutôt que d'investir les capitaux nécessairés pour la <up- 
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pression des émanations dangereuses. Ils s'opposent par. toutes 
sortes de moyens au règlement raisonnable des indemnités dues 
pour le dégâts incontestables que l’on peut chiffrer à plusieurs 
millions par an pour les seuls départements du Dauphiné et des 
Sa voies. 

Les conseils généraux des départements de la Savoie et de l’Isère 
se sont émus de cele état de choses. Des réunions importantes se 
sont tenues dans la vallée d’Auzat. Des délégations se sont rendues 
à la préfecture de l'Ariège, Les uns et les autres demandent que 
des mesures soient prises aussi bien sur le plan de la protection 
qu'en ce qui concerne l'indemnisation des dommages causés. 

Il conviendrait donc de compléter l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 relative à la protection des végétaux. Cette ordonnance n'a 
rien prévu en ce qui concerne le cheptel. D'autre part, elle omet, 
dans la composition de la liste des ennemis de la @ulture définis 
à l’article 4er, les émanations nocives provenant des établissements 
industriels. 

C'est dans ce but que nous vous proposons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 4er de l'ordonnance n° 45-267 du 2 novem- 
bre 1915 est modifié et complété comme suit: 

« Art. fer, — Le ministre de l’agriculture dresse la liste des fléaux 
des cultures contre lesquels la lutte est organisée dans les condi- 
tions qu'il fixe. 

« Cette liste ets établie par arrêté, après avis d'un comité consul- 
tatif de la protection des végétaux, dont ta composition est fixée 
par arrêté 

« Elle comprend: 

« a) Les parasiles des végétaux contre lesquels la lutte est obli- 
gatoire en tous lieux de façon permanente ; S 

« b) Les parasites et petits animaux dont la pullulation peut 
présenter, à certains moments, un danger rendant nécessaires, dans 
un périmètre déterminé, des mesures particulières de défense; 

« c) Les émanations des établissements industriels lorsque Îles 
installations de captation des gaz nocifs n’existent pas, ou lorsque 
les installations sont insuffisantes pour une captation totale et 
n’entrainent pas, de ce fait, la disparition des dégâts occasionnés, 
soit aux végétaux ou aux produits de leurs transformations, soit 
au cheptei des exploitations agricoles sitüées dans la zone conta- 
minée. » J 

Art. 2 — L'autorisation d'exploitation ne sera donnée aux établis- 
sements classés no 2 que si l'enquête de commodo et incommodo 
a été favorable et à la condition qu’une installation des captations 
de fumées et de dénaturation des gaz délétères et nocifs soit réalisée 
avant le commencement de l’exploitation. 

Art. 3. — Les établissements en activité devront procéder à ces 
installations de captation et de dénaturation dans un délai maxi- 
mum d’un an après la promulgation de la présente loi. 

Art. 4. — Les établissements dont les émanations causent des 
dégâts aux cultures ou aux animaux seront tenus de rembourser 
l'intégralité des pertes qu'ils ont provoquées. 





ANNEXE N°627 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 55-1163 du 
8 novembre 1955 portant modification de l’article 23 du statut du 
mineur en ce qui concerne les droits au logement du personnel des 
mines, présentée par MM. Henri Martel, Gabriel Roucaute, André 
Mancey, Pelissou, Roquefort, Letoquart et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut du mineur adopté par l’Assemblée 
nationale unanime le 14 juin 1946, précise en son article 23 que: 

… « les ouvriers et employés non commissionnés, mariés ou sou- 
tiens de famille, seront logés gratuitement par l’entreprise ou, s'ils 
ne le sont pas, recevront une indemnité mensuelle de logement. 

« Cette indemnité n’est pas due à ceux qui refusent un logement 
offert par la direction de la mine. | 

« En cas de décès du mari avant l’âge de la retraite, la veuve non 
remariée continue à être logée gratuitement ou à bénéficier de l’in- 
demnité compensatrice. Les retraités conserveront les mêmes avan- 
tages, etc. ». d- 

r, par le décret n° 55-163 du 8 novembre 195, le précédent 
Gouvernement a porté une grave atteinte aux droits des retraités, des 
veuves et invalides. Le deuxième alinéa du paragraphe 3 de ce 
décret stipule en effet: À : 

« Les retraités ne peuvent, sans accord de l’entreprise, conserver 
le logement dont ils disposaient pendant leur activité, la même 
disposition est applicable aux veuves non remariées. » 

Ainsi donc, les directions des groupes des houillères pourront 
faire expulser des mineurs retraités, des veuves de mineurs et des 
invalides en s'appuyant sur ce texte pris illégalement puisque la 
commission nationale du statut n’a pas été réunie pour en discuter. 

Au surplus, les dispositions de ce décret violent l'esprit du légis- 
laleur de 196, car, par la rédaction de l’article 23, il entendait 
laisser les anciens mineurs finir tranquillement leurs vieux jours, 
s'ils le désiraient, dans le logement qu'ils occupaient au moment de 





leur départ en retraite, la mème possibilité étant donnée à la veuve 
et aux orphelins d’un mineur décédé en activité ou d’un retraité. 

Si ce décret du 6 novernbre 1955 n’était pas rapporté dans les 
délais les plus brefs, on pourrait voir des vieux ménages, des veuves 
placés devant un choix douloureux: ou se retrouver à la rue avec 
une indemnité qui ne donnera pas pour autant un toit, ou bien 
quitter la cité minière où ils ont tant g'attaches. N'est-ce pas là 
bien souvent où ils sont nés, se sont mariés, et où résident leurs 
enfants qui, à leur tour, ont fondé un foyer ? 

De toute façon, la plupart des vieux mineurs et des veuves se 
verraient dans l'obligation d’aller occuper un logement dans les 
lieux où règne bien souvent là tristesse, et où la vitalité a été mise 
en veilleuse du fait des fermetures de puits de mine. 

C'est le cas pour le secteur de Ligny-Estrée Blanche à l'Ouest du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 

La corporation minière tout entière est justement alarmée depuis 
la publication du décret n° 55-1463 du 8 novembre 1955, et elle 
entend sauvegarder ses droits et les avantages sociaux qu'elle a 
hautement mérités. x 

£'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret ne 55-1163 du 8 novembre 1955, por- 
tant modification de l’article 28 du statut du mineur en ce qui con- 
cerne les droits au logement du personnei des mines est abrogé. 


ANNEXE N°628 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les lois et décrets portant 
augmentation des loyers, présentée pe MM. Raymond Guyot, Bil- 
Joux, Robert Ballanger, Gautier, Mme Rabaté, Mile Rumeau, 
MM. André Lenormand, Merle, Marius Cartier et les membres du 

roupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
Rue el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la grave crise du logement qui existe dans 
notre pays est essentiellement préjudiciable aux travailleurs et à 
leurs familles. Pour la résoudre, il eût fallu, avec des crédits de 
l'Etat, financer la construction d’un grand nombre de logements 
sains et confortables au loyer accessible À la classe ouvrière. 

Les Gouvernements qui se sont succédé de 1947 à 1955 ne l'ont 
pas vouiu. 

Par contre, ils ont présenté comme une solution facile et ration- 
nelle de la crise du logement l’augmentation massive et continue des 
loyers. « Que la constrattion de logements soit rentable et vous 
verrez les maisons pousser comme des champignons » proclamait un 
ancien ministre de la reconstruction. Les résultats infligent un 
dementi cinglant aux « théoriciens » réactionnaires du loyer cher et 
de la construction rentable, qui n'étaient d'ailleurs, pas dupes de 
ed propres slogans destinés seulement à trofhper l'opinion 
publique. 

La loi du 1er septembre 1918 relative aux rapports entre proprié- 
taires et locataires autorisait des augmentations de loyers semes- 
trielles jusqu'au fer janvier 1951. Le groupe parlementaire commur- 
niste qui, seul, a voté contre cette loi en a, dès le début, dénoncé 
le caractère réactionnaire, Il a montré que l’augmentation semes- 
trielle des loyers constituait une des causes de l’appauvrissement 
continu de la classe ouvrière. 

Aggravant cette politique, le décret-loi Laniel qu 9 août 1953 a 
prorogé les augmentations de loyer au-delà de 1954 Le décret-loi 
Edgar Faure n° 55-559 du 20 mai 1955 constitue un nouveau pas vers 
le retour à la liberté des prix en matière de loyer. Il permet aux 
propriétaires, non seulement d’obtenir la revision du classement de 
l'immeuble, celle des correctifs applicables à la détermination dela 
« surface corrigée », mais encore de réclamer aux locataires le rem- 
boursement des dépenses de travaux afférents à l'immeuble. 

Ainsi, les mesures prises depuis 1948 ont toutes tendu vers le 
même but: faire peser une charge de plus en plus lourde sur les 
familles des travailleurs et augmenter dans de sensibles proportions 
les bénéfices des sociétés immobilières. 

A ce propos citons seulement trois exemples: 

La « Foncière de France », au capital de 23 millions de frants et 
qui possède 160 immeubles à Paris a réalisé 28.464.000 F de béné- 
fices nets en 1953 contre 11.267.000 en 1952. 

La « Foncière lyonnaise », au capital de 54 mill‘ons de francs et 
qui possède 131 immeubles à Paris a réalisé 11.154.000 F de bénéfices 
nets en 1954 contre 10.316.000 en 1953. > 

L’ « Immobilière marseillaise » au capital de 217.500.000 F et qui 
possède 625 immeubles à Marseille a réalisé 160 millions de béné- 
fices nets pour 1953-1954 contre 132 l’exercice précédent. 

Ces profits ne suffisant pas à la propriété immobilière, le congrès 
national de la propriété bâtie qui s’est tenu à Toulouse, en 1955, en 
présence du ministre de l’intérieur de l’époque, M. Bourgès-Mau- 
noury, à réaffirmé ses exigences: 

4o Suppression du maintien dans les lieux pour les nouvelles loca- 
tions ; 

20 Rattachement des loyers exigibles aux salaires réels de la 
métallurgie parisienne ; Ê 

3o Revalorisation de 90 p. 100 de la valeur locative; 
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&o Calcul des majorations semestrielles sar la base des loyers du 
4er juillet 1951 et non pas du 1 janvier 1919. D'autre part ces 
majorations seraient perçues par pal'er trimeslriel. 

Bien entendu, la politique d’augmentation massive des loyers 
vouiue par les capitalistes de la propriété bâtie a été soutenue par la 
« grande presse » qui s’est évertuée à tenter de convaincre ses lec- 
teurs que ces augmentalions étaient justifiées, qu'elles permet- 
tra‘ent la construction de nombreux logements à louer ainsi que la 
réparalion des vieux immeubles. 

ille a rencontré des défenseurs dans l’Union nationale des asso- 
ciations familiales (U. N. A. F.) qui dans son congrès de 195% a 
cru devoir prendre fait et cause pour les revendications de la pro- 
priété bâtie. 

Il s’est même trouvé quelques adm'nistrateurs d’offices H. L. M. 
our oublier le caractère social de ces organismes et réclamer 
’augmentation des loyers. 

Pourtant, les faits montrent à l'évidence que la politique du 
loytr cher, menée depuis 1948, n’a pas abouti à la construction d’un 
seul logement suppiémentaire à louer pour les familles modestes. 
La prime à la construction a servi aux soc'étés immobilières ou à 
certains gros propriétaires à construire des logements à vendre par 
appartements et dont ;e coût s'élève à 2 ou 3 millions la pièce. 

Quant aux réparations, parlons-en! Chaque jour dans les villes de 
France, la liste s’allonge des immeubles déclarés insalubres ou en 
état de péril. 

Dans la Se'ne. le nombre des immeubles classés insalnbres a 
subi la progression suivante: 1947, 1.210; 1918, 1.310; 1919, 1.505; 
1950, 1.800: 1951, 2.188; 4952, 1.910: 1953, 2.050; 1954, 1.974. 

En huit ans, 13.897 immeubles de la Seine ont donc été jugés par 
les services administrati’s comme voués à la démolition. 

Est-il besoin de souligner combien de misères se cachent sous 
ces chiffres ? 

Les taudis insalubres sont des foyers de tuberculose où la mor- 
talité infantile aïleint 80 à £0 pour mille contre 18 dans les quartiers 
riches. Avec chacun des arrêts de péril, c’est la menace ou la mort 
sous les débris de la ma:son ou de l’expuilsion par les soins de la 
po'ice. L’expalsion avec, comme perspective, l'asile de nuit, les 
camps d'hébergement sous toile comme ceux de Noisy-le-Grand qui 
sont la honte et la condamnation du régime qui les fait naître! 

Tout cela est fait sciemment, selon une volonté fbien arrêtée, 
comme l’a avoué cyniquement M. Ramarony dans le numéro de 
janvier 1955 de la France immobilière, organe des gros proprié- 
taires, sous le titre « Fidélité -»: 3 

« Nous avons fait la grève des réparations. Elle porte ses fraits 
amers. Nous faisons la grève de la construction, elle est efficace. » 

Pourtant; un' fonds national de l'amél'oration de l'habitat, ali- 

menté par les loyers des locataires, a été créé. Il accorde les cré- 
dits nécessaires pour les travaux de réparations, d’entretién et 
d'amélioration. 11 donne, à fonds perdus, des sommes allant jusqu’à 
55 p. 109 du montan:' des travaux. Aucune statistique n’a encore 
été publiée sur l’emploi de ces fonds, mais les q'ielques sondages 
effectués montrent que, pour la part la plus importante, ces fonds 
sont utilisés par des gros proprélaires pour la transformation, l’em- 
a pu la réparation d'immeubles loués à des personnes for- 
unées. 

L'idée directrice des promoteurs de la politique du loyer cher est 
d’aboutir à la rentabilité de la construction. Encore faut-il s’en- 
tendre sir ce vocable. S'agit-‘l des vieux immeubles ? C’est la partie 
la plus importante du capital immobilier français. Or, &2 p. 100 des 
immeubles locatifs à usage d'habitation à « affectation ouvrière » 
ont plus de quatre-vingt-dix ans. Ils sont amortis depu's fort long- 
temps. C’est pourtant de ces immeubles vieux, malsains, incom- 
modes, dont les partisans du loyer cher veulent tirer le maximum 
de profits. 

De plus, quand un immeñble est par trop vétuste, le propriétaire 
essaie souvent de le vendre par appartement, comme la loi du 
4er septembre 1918 lui en donne le droit, et le localaire modeste, 
affolé par la perspective d’être mis à la rue, se’ saigne aux quatre 
veines, s’endette pour acheter son appartement. De nouvelles dif- 
ficultés commencent pour lui car il devra payer les dépenses de 
réparation qui s'imposent de plus en plus. 

Le gros propriétaire, les sociétés immohil'ères, après avoir peroi 
des loyers pendant quatre-vingt-dix ou cent ans, réussissent le tour 
force de vendre à bon prix les taudis qui auraient dû être démo- 
is. 

S'agit-il d'immeubles neufs ? Le prix d’un logement modeste de 
3 pièces-cuisine coûte au moins ? millions. Pour qu’il rannorte 
l'intérêt usuel de 6 p./100, il faudrait, avec les impôts, les répara- 
tions, la gestion, les charges, le loier de 15.000 à 18.000 F par maïs. 
Qui peut soutenir qu'un travailleur, un petit fonctionnaire au trai- 
tement mensuel de 25.000 à 30.000 F pourrait honorer de telles quit- 
tances de loyer ? 


D'ailleurs, depuis 1948, les capitaux privés n’ont pas été investis 
dans la construction de logements locatifs pour-la classe ouvrière. 
C’est "in fait. Seules ont été construites un certain nombre 
d'H. L. M., 70.000 environ à titre locatif, ces logements étant d’ail- 
leurs, nous le verrons plus loin, loués à des prix prohibitifs. 

Par conséquent, les augmentations de loyer pratiquées denuis 
1918, si elles ont lourdement pesé sur le budget des familles 


modestes, n’ont permis ni la réparation, ni la construction d'im- 
meubles. 


Elles ont uniquement servi à augmenter le profit de la propriété 
bâtie au détriment de la vie et de la santé des travaillenrs. 


Elles sont l'expression en cette matière comme en d’autres de 
la politique de classe poursuivie de 1917 à 1955 par les gouverne- 
ments et leur majorité réactionnaire. 

Depuis quelques années, la hourgeoisie et ses agents ont tenté 
de répandre des « théories » réactionnaires sur la nécessité du loyer 
cher. A les en croire, les ouvriers dépenseraient leur salaire en 
cigarelites, en alcool, en cinéma, ce qui les empêcherait de consacrer 


-veuleni les propriélarres (+ 90 p 





40, 15 ou 20 p, 100 de leurs ressources au payement de leur loyer. 
Ces « arguments », outre qu'ils sont bassement insultants pour la 
classe ouvrière qui n’a pas de leçons de digrité à recevoir de la 
bourgeoisie capilaliste et de ses agents, se heurtent aux réalités 
de la vie sociale, 

Dans la France d'aujourd'hui, les salaires horaires ont en général 
un pouvoir d'achat inférieur dé moilié environ à ce qu'il élait avant 
la guerre. C'est ainsi que le salaire horaire réel du manœuvre de 
la métallurgie parisienne est à 50 p. 100, celui de l’ouvrier de la 
construction électrique à 57 p. 100 de leur niveau de vie de 1938. 
Si le pouvoir d'achat global des prolétaires à diminué dans une 
moindre proportion que le salaire horaire, c'est au prix d'une 
suymentalion de la durée et de l'intensilé du travail 

La par: des saiaires dans le reveau nalional est tombée de 
45 p. 100 avant la guerre à 30 p. 100 en 1992. : 

Un ou\rier professionnel de a mélallurgie parisienne travaillant 
au rendement faisait, en 193, trente-neuf heures hebdomadaires au 
salaire de 11,77 F. Ïl gagnait 459 F par semaine. Aujourd'hui, le 
même ouvrier fait quarante-cinq heures avec un salaire de 205 F. 
Compte tenu de la majoration de 20 p. 100 des ciny heures supplé- 
menlaires, il gagne 9.338 F par semaine. son salaire de 19% est 
rauHiplié par ‘M,a, el pour les années considérées les prix sont au 
coefficient 22,5. 

On enregistre donc une réduction du pouvoir d'achat globai de 
A8 n. 100 et cela malgré un allongenent de 15 p. 100 de la durée du 
lravaii. 

Ei pourtant cet ouvrier doit, maïgré cela, assurer la vie de sa 
famil'e. 

Même réduites au minimum, les dépenses indispensabies de nour- 
riture. de vêtement, de chauffage, apsorbent la presque totalité 
de la paye. Il ne reste presque plus rien pour les autres dépenses, 
en particulier pour les loisirs, les vacances, la cullure, auxquels les 
ouvriers ont un droit absolu. 

Quand le terme arrive, c'est l'angoisse dans de nombreux foyers 
qui n'ont pu, maigré les privalions, en économiser le montant. 

Il ne s’agit donc pas de se iivrer à de savants caiculs sur le 
pourcentage que doit représenter le loyer par rapport au salaire des 
travailleurs. Ce qui compile, c’est ce qu'il faut pour faire vivre sa 
famille ! : 

Là encare, les chiffres parlent mieux que les longs discours. 

Sur les 7.300.000 salariés recensés en 192, 4.000.000 gagnaient 
moins de 30.000 E par mois et 2.100.000) moins de 20.440 F. Mcme 
si on retient les affirmalions de M. Edgar Faure selon lesqueiles 
les salaires auraient été augmentés de 10 p. 109 depuis 1952, it reste 
que 4 600.000 travailleurs, soit 50 p. 100 du nombre total des sala- 
riés, gagnent aujourd'hui moins de 33.000 F par mois. 

La classe vuvrière qui entend dé‘endre pied à pied ses conditions 
d'existence s'oppose avec raison aux augmentalions de loyers tant 
qu'il n'y aura pas une auginentalion généraie el substanlieile des 
salaires, traitements, pensions et retrailes. 

Voyons maintenant quels loyers on fait ou on voudrait faire 
payer à ces travailleurs. L'application de la loi du 1‘ septembre 1913 
el des décreis du 9 avril 1953 donne les résultats suivants: 

Prix par trimestre. 

Catégorie : (22 mèires carrés): prix au {°r janvier 1949, 702; prix 
au {7 janvier 195, 2:82; valeur locative actuelle, 3.99; ce que 
100), 7.581. 

Catégorie 3 B (32 mètres carrés): prix au 4er janvier 1919, 1.131; 
prix au 1er janvier 1955, 3.856: valeur locative actueile, 6.150; ce que 
veulent les propriétaires (+ 90 p. 100;, 11.6%5. 

Catégorie 3 A (40 mètres “arrés): prix au 4 janvier 1919, 1.263; 
prix au fe janvier 1955, 5.253; valeur locative actuelle, 7.950; ce 
que veulent les propriétaires (+ 90 p. 100), 15.105. 

Catégorie 2 C (50 mètres carrés): prix au fer janvier 1919, 2.310; 
prix au {er janvier 195, 7.95%; va'eur locative actuelle, 10.40; ce 
que veulent les propriétaires (+ 90 p. 100), 19.950. 

Catégorie 2 B (70 mètres carrés): prix au 1° janvier 1949, 3.260; 
prix au 1 janvier 1955, 12.312; valeur locative actuelle, 15.210; ce 
que veulent les propriélaires (+ 99 p. 100), 28.899. 

Dans un :ogement d'habitation à loyer modéré construit après le 
3 septembre 1947, de la catégorie 4 B (quatre pièces, cuisine), 
le lover trimesiriel est passé de 4052 F au + janvier 1919 à 
29.212 F au 1 janvier 1955. 

Dans un logement H. B. M. construit avant 1939, les loyers sont 
évidemment moins élevés, mais ;es augmentations ont été très 
importantes depuis 1919. Qu'on en juge! 

Pour un logement H. B. M. ordinaire (trois pièces, cuisine), le 
loyer trimestriel élait en janvier 1919 de 1.0% F. Il atteint en jan- 
vier 1955 5.906 F, plus 20 p. 100 de charges, soit 7.087 F. 

Par rapport à janvier 1919, le loyer se trouve ainsi multiplié 
par 5,6. Le salaire pendant la même période a été multiplié par 1,9. 

Dans les hôtels et meublés, la situation est encore plus grave. 
Des famiiles entières sont obligées de vivre dans une chambre. Le 
plus souvent privées de confort, elles subissent les brimades les 
plus sévères de la part d’hôteliers qui exploitent au maximum la 
crise du logement. Elles payent des loyers de 5, 6, 7.000 F par mois, 
toujours sous la menace de l'expulsion arbitraire, car elles ne sont 
protégées par aucune loi. Dans la plupart des cas, l’hôtelier refuse 
de délivrer une quittance ou un reçu. C’est l’angoisse perpétuelle 
chez ces familles de travaiileurs dont plus de 900.000 vivent en 
hôtels et meublés dans la région parisienne. 

Mais, aux prix exorbitants des loyers, il faut ajouter les charges 
et les prestations. La législation actuelle permet aux propriétaires 
et aux grosses sociétés de récupérer des sommes considérables par 
le moyen des charges et des prestations. Bien souvent, ces dernières 
atteignent 49 p. 100 du prix des loyers Entre 19% et 1952, les taxes 
municipales sur l'enlèvement des ordures ménagères, tout-à-l'égout 
et autres ont augrnenté de 60 p. 100 pour la seule ville de Paris. 
Elles vont se trouver une nouvelle fois accrues par suite du vote 
émis le mois dernier par le conseil municipal de Paris. Avant 
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guerre, le montant des charges ne dépassait jamais 10 p. 400 du prix 
des loyers. 

Si nous prenons fe cas d’un logement de quatre pièces dans Îles 
H. L. M. construites après le 3 septembre 1947, nons constatons 
qu'une famille de trois enfants consacre par an 170.000 F de ses 
ressources au ioyer, aux charges, aux dépenses accessoires et aux 
impôts locatifs. 

Loyers, 8.000 x 12 — 96.000 F. 

Chauffage, 5.000 x 6 00.000 F, 

Entretien, 500 x 12 = 6.000 EF. 

Eau, 400 x 12 1.800 F. 

Gaz où charbon, 1.000 x 12 12.009 F. 

Electricité, 500 x 12 = 6.000 EF. 

Droits sur location verbale, 4.000 F. 

Taxes Jocaies, ordures, etc., 400 F, 

Contribution mobilière, 10.500 F. 

Au total, 166.800 EF, 


Le rapprochement ‘des chiffres salaires et loyers réduit donc à 
néant les théories réactionnaires sur la rentabilité du logement et 
sur « le sacrifice » que devraient faire les ouvriers pour s'assurer un 
logement convenable, Les « sacrifices », c’est toujours à la classe 
ouvrière qu'ils sont imposés. On ne peut pas payer 8.000 à 10.000 F 
de loyer et chauffage par mois (allocation logement déduite) quand 
on gayne 25.000 à 30.0) F, Voilà la réalité. 

Quant aux vieux travailleurs, c’est un drame que de mettre de 
côté sur la maigre retraite les sommes nécessaires au payement de 
la quillance de loycr. 

Les loyers à prix élevés expliquent que de nombreux locataires 
qui avaient, pleins de joie et d'espoir, quitté le taudis pour venir 
occuper un logement sain et confortable dans un H. L. M. demandent, 
au bout d’un cerlain temps, à échanger le logement dont ils ne 
peuvent supporter la charge contre un autre moins confortable et 
INOUTYS S&aln. 

Les loyers à prix élevés, c’est aussi pour de nombreux mal logés 
et sans logis la porte fennée sur l'espérance, car ils savent ne pas 
pouvoir payer le loyer qui leur serail réclamé dans les constructions 
leuves.. 

Quant à l'allocation-logerment, elle est, dans sa forme actuelle, 
très largement insuffisante, Le noimbre des bénéficiaires était de 
410.000 au 30 juin 195. 

Sur ce tolal, 62.000 relèvent du régime général des prestations 
familiales (ce régime comprend les salariés et la population non 
avlive, les employeurs et Îles travailleurs indépendants), 17.000 des 
régimes parliculiers (S. N. C. F, notamanent), 30.000 environ du 
secteur public et 17.000 du régime agricole. 

Pour l'année 1%5, les premiers résultats statistiques montrent 
que le chitfre total de 150.000 allocataires sera peut-être alteint, Ces 
chiffres soulignent la nécessité de modifier les conditions d’attribu- 
lion de l'allocation-logement. 

Dans celte situalion, la nécessité s'affirme d'en finir avec les 
hausses de loyer. 

11 faut, en premier lieu, abroger les lois et décrets qui tendent à 
la poursuile des augmentations de loyer tant pour les H, L. M. que 
pour les immeubles privés. 

Les loyers des H. L. M. construites depuis 1947 peuvent être 
réduits considérabletnent sans mettre en péril l’équilibre financier 
de ces organismes et au prix d’un effort minime du budget de l'Etat. 

IL suffirait de modifier les conditions de financement de ces 
imineubles en substituant l'emprunt sans intérêt remboursable en 
soiante-cinq ans à l'emprunt remboursable en quarante-cinq ans à 
4 p. 100 d'intérêt. 

D'autre part, l'Etat devrait payer l'intérêt des sommes empruntées 
par les collectivités au taux de 6 p. 100 pour couvrir la fraction du 
coût de construction (15 p. 100) qui reste à leur charge dans la 
législation actuellement en vigueur. 

Le tolai des dépenses supportées par l'Etat pour toutes les bonifi- 
cations d'intérêts des immeubles H, EL M. construits jusqu'ici 
s'élevant à 13 milliards, les mesures que nous proposons ne nécessi- 
teraient qu'un effort budgétaire annuel supplémentaire de 4 à 5 mil- 
liards et elles permettraient que les prix des loyers soient compris 
entre 3.000 et 2.000 F par mois. 

Enfin, l’allocation-logement devrait étre attribuée à toutes les 
familles de condition modeste, même si le logement occupé ne 
répond pas, quant au nombre de pièces ou à leur surface, aux 
normes définies par Ja réglementation actuellement en vigueur. 

Cette disposition paraît amplement justifiée tant que la crise du 
logement ne donne pas la possibilité d'attribuer à chaque famille un 
logement en rapport avec ses besoins. 

Tel est, mesdames et messieurs, l’objet de la présente proposition 
de lui que nous vous demandons de bien vouloir adopter; 


PROFOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le décret no 53-700 du 9 août 195, la loi no 55-428 du 
18 avril 1955, le décret ne 55-559 du 20 mai 1%5 sont sbrogés. 

Les prix de location des chambres dans tous les hôtels et maisons 
meublées sont bloqués à leur montant à la dale du 4° janvier 1952. 


Art. 2. — Les conditions de financement des opérations H. L. M. 
construites depuis le 1* janvier 1947 sont ainsi modifiées: 


« Les prêts consentis aux offices et organismes H. L. M. le sont 
sans intérêt pour une durée de soixante-cinq ans; 

« L'Etat prendra en charge le payement des bonifications d’inté- 
rêls. Il assurera également le payement des intérêts des emprunts 
contractés par les collectivités locales ou les organismes H. L. M. 
pour couvrir la part de 15 p. 100 du coût de la construction qui 
réste à leur charge en verlu de la législation en vigueur, s 





Art. 3. — Les conditions d'attribution de l'allocation logement 


prévues aux articles % et 9% de la loi du 1e septembre sont 


‘ ainsi modifiées: 


Il est ajouté au 2° de l’article 16 b, chapitre 5, l'alinéa suivant 

« Toutefois, l'allocation logement est due ou maintenue aux 
personnes visées à l’article 16 a, même si le logement qu'elles 
occupent ne répond pas aux normes prévues, aussi longtemps que 
l'Elat ou les collectivités intéressées ne seront pas en mesure de 
leur attribuer un logement correspondant à leurs besoins. » 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT relative à la liquidation amiable des sociétés, 
présentée par M. Fourcade, député. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législatiwn.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation française sur les sociétés, 
qu'il s'agisse des dispositions générales de nos codes, de la loi du 
24 juillet 1867 sur les sociétés anonymes, ou de celle du 7 mars 1925 
sur les sociétés à responsabilité limitée, ignore à peu près coinpiète- 
ment la liquidation amiabie des sociétés. 

C'est à peine si quelques textes épars y font allusion incidem- 
ment, tels que le décret du 8 août 19% qui range les liquidateurs 
parmi les mandalaires soiaux, susceptibies d'être atleints par les 
pénalités de l’article 402 C. P. pour certains délits constatés lors de 
la faillite de la société. 

L'histoire explique cette lacune, 

La radiation juridique française a appiiqué purement et simple- 
ment aux sociétés Ja nG‘ion de liquidation des successions, les 
règles concernant le partage des successions, la forme de ce parlage 
et les obligations qui en résulten: entre les héritiers s'appliquent 
aux partages entre associés », dispose l’article 1872 du code eivil 
(réf. Baslian: La survie de ia personnalité morale des sociétés, 
J S. 1937 $ 10). 

I y a longtemps que le professeur Thaller a montré qu'une 
semblable doctrine heurtait la réaiilé. La disparition de la personne 
morale qu'est la société ne peut en aucune façon étre assimilée à za 
mort d’une personne physique. Le mécanisme grâce auquel les biens 
sociaux deviennent la propriété mdividueile des associés n’a rien de 
commun #vec une transraission héréditaire. En matière de sucres- 
sion, la liquidation est'le compte arithmélique des droits de chacun. 
En mabère de société, c'est d'abord le règlement de tout ce qui a 
été fait avec le caractère coliectif, la solution effective des opéra- 
er anni et le payement des dettes, avant la répartition de 
’aclif. 

Les tribunaux se sont donc trouvés entièrement dépourvus de 


rélérence législative en face des innombrables problèmes soulevés , 


par ia liquidation amiable des sociétés. Un long jugement du {ribu- 


nal de commerce de la Scine, en date du 12 juin 1939 (G. P. 1940-1-, 
293), reflète, après bien d'autres, le désordre et l'incertitude d’un, 


fâcheux empirisme: « il est donc incontestable », dit le tribunal, 
statuant en matière de sociétés anonymes « que la liquidation met 
fin aux pouvoirs des adininistrateurs..….; qu'à défaut du texte régle- 
menlant là liquidation des sociétés, aucune disposition légale 
n'oblige les liquidateurs d’une société anonyme à convoquer l'assem- 
blée générale pendant la durée de la liquidation », 

La cour de cassation s'est efforcée de remédier à celte carence 
des lois par l’'empioi judicieux de la règle coutumière bien connue 
qui veut que la personne morale des sociétés subsiste pour les 
besoins de la liquidation (Ch. civ. 20-5-1865; S. 1865-1-325), 

Mais il est évidemment difficile de déduire les règles juridiques 
précises de cet axiome. Une jurisprudence et une doctrine dont les 
éléments rempiiraient pn volume n'ont pu, en l'absence de textes 
législatifs, énoncer les règles impératives qui pourtant s'imposent, 
cela pour les raisons suivantes: L 

La liquidation amiable est le mode normal d'expiration d'une 
société, la façon pour une société de mourir « de sa belle mort », 
alors que la liquidation judiciaire ou la faillite ne sont que des morts 
« accidentelles », Aussi l'institution a-t-elle pris un Ce 
considérable et, en pratique, la liquidation est confiée à des hommes 
d’affaires spécialisés, les administrateurs ou gérants en exercice 
étant incapables de s'attaquer aux complications juridiques et 
surtout fiscales que font surgir les liquidations de sociétés. 

Ces liquidateurs, bénéficiant de ce que la loi les ignore, échap- 
pent à tout contrôle et à toute obligation. Dans les sociétés de 
capitaux, les organes de contrôle: conseil d'administration, conseil 
de surveillance dans la S. A. R. L., disparaissent. La_seule publicité 
léÿale à laquelle la société soit tenue est Ja publication de la disso- 
lution et la nomination du liquidateur. 

Cela fait, le liquidateur peut faire durer sa liquidation autant 
qu’il lui plaît, sans être tenu de convoquer les créanciers ou ,les 
associés et sans qu'aucune mesure de publicité ou de renseigne- 
ments lui soit imposée à l'égard des uns comme des autres. 

ll demeure libre de déterminer arbitrairement le mode de liqui- 
dation de son choix. (Lyon, 8 février 1939, Mon. jud. Lyon 16 juin 
19391 et, ce qui est plus grave, de continuer purement et sim- 
plement l'exploitation sous le couvert de la liquidation. Si, en 
eftet, il ne peut en principe entreprendre d'opérations nouvelles, le 
critérium est bien vague qui qualifie de « nouvelles » les opéralions 
qui ne sont pas la conséquence indispensable des opérations com- 
mencées, ou que Ja conclusion de ces opérations ne rend pas néces- 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 443 





saires (C. de Dijon, 17 mars 1862 — D. 1862-2-94). La surveillance 
des tribunaux va jusqu’à permettre au liquidateur de continuer 
l'exploitation de l'établissement commercial pour en maintenir la 
valeur jusqu'au moment où il sera veudu, <e qui nous vaul les 
interminables liquidations dans lesquelles le liquidateur trouve une 
confortable sinécure dont l'issue réserve parfois de fâcheuses sur- 
prises aux créanciers et aux associés. 

I1 faut tout de même que cette liquidation se termine, que les 
créanciers soient désintéressés que les associés soient rempiis de 
Jeurs droits. Or cette clôture, la loi l’ignore. Pas la moindre mesure 
de publicité légale, pas la moindre précaution prise à l'égard de la 
conservation des documents sociaux, de sorte qu'il n'est pas rare 
pour un créancier de se trouver en face d’une société liquidée et 
disparue, sans ” personne en ait rien su. 

D'autre part, à défaut de dispositions légales, le liquidateur, sur- 
tout en matière de sociétés de personnes où joue fréquemment la 
règle de l’unaninité, rencontrera des difficultés de réalisation d actif, 
de partage et d’allotissement. 

Comment vendre aux enchères, si les associés ne sont pas d’ac- 
Lo À Comment répartir les lots, s'ils se refusent au tirage au 
sort : 

Ainsi, l'exigence d’un texte clair, apportant dans ce domaine 
essentie! du droit commercial qu'est la liquidation des sociétés le 
minimum d'ordre juridique que méritent les intérêts en cause, 
s'impose au législateur français. 

On Le trouver d’intéressantes informations dans les législa- 
tions étrangères qui ont, pour la plupart et certaines depuis long- 
temps déjà, résolu le problème et promulgué sous différentes formes 
des statuts de la liquidation amiable. 

La loi belge (lois coordonnées relatives aux sociétés, du 30 no- 
veémbre 1933) comporte une section X « de la liquidation des socié- 
tés », articles 178 à 188, dont les juristes belges sont d’accord pour 
reconnaître qu'elle reste insuffisante, mais qui pourtant consacre 
déjà quelque données essentielles: principe de la survie de la per- 
sonne morale, limitée aux besoins de la liquidation; mention obli- 
galoire des mots: « en liquidation »; organisation préalable du 
règlement des dettes avec droit, à cette fin, d’aliéner les immeubles 
ge adjudication publique; obligation de soumettre annuellement 

l’assemblée générales les résultats de la liquidation avec l'indi- 
cation des causes ee ont pu empêcher la liquidation d'être terminée 
et publication du bilan pour les sociétés anonymes (ce qui est de 
règle en droit belge); enfin, assemblée de clôture où le rapport des 
liquidateurs est soumis à l’examen des commissaires; publication 
indiquant l'endroit où seront déposés et conservés pendant cinq 
ans au moins les documents sociaux, ainsi que les mesures prises 
aux fins de consignation des sommes et valeurs revenant aux 
créanciers et associés et dont la remise n'aurait pu être faite. 

La loi suisse s’insère dans la loi fédérale au droit des obligations, 
complétant le code civil suisse, qui constitue un des éléments les 
plus modernes des droits civils. 

Elle traite séparément le mode de liquidation des différentes 
sociélés commerciales, de personnes ou de capitaux en définissant 
clairement et simplement le règlement des dettes, le contrôle du 
liquidateur, le partage et la nécessaire publicité légale. 

Pour les sociétés de personnes (en nom collectif: art 582 à 590), 
elle lève la difficulté provenant de ce que la règle de la majorité n’y 
est normalement pas applicable, en permetiant au liquidateur de 
faire trancher par le juge l'opposition d'un associé à la vente en Eloc 
des biens. Elle assujettit le liquidateur à la reddition des comptes 
annuels et prescrit, comme la loi belge, la conservation des docu- 
ments pendant six ans. 

Pour les société de capitaux (S. A. 736 à 7o1) (S. A. R. L. 823), 
la liquidation est minutieusement réglée (bilan d'entrée en fonction, 
publicité spéciale à l'égard des créanciers, bilans annuels). Aucune 
répartition ne peut se faire avant qu’une année se soit écoulée à 
la suite des trois publicités légales « appelant » les créanciers. 

La loi allemande (loi du 30 janvier 1937 sur les sociétés par 


actions), quoique publiée sous le régime hitlérien, est demeurée en . 


vigueur car, en réalité, elle était la somme de travaux bien anté- 
meurs à Hiller, Sous la forme très lourde habituelle aux actes 
germaniques, elle comporte une quinzaine d'articles dont il y a lieu 
de retenir essentiellement une organisation minutieuse de Ja publi- 
cité légale, le contrôle constant du « conseil de surveillance » sur 
les liquidateurs, l'obligation au bilan d'ouverture, de compte annuel 
éventuellement soumis au contrôle du tribunal (art, 211), la même 
règle que la loi suisse interdisant toutes répartilions avant expira- 
tion d’un délai d'un an. 


Enfin, la loi anglaise (compagnies act. 1929 et 1947) contient, pour 
la liquidation amiable, un véritable traité de trente articles empreint 
du caractère réaliste de l’esprit britannique et de la confiance qu’il 
accorde au « gentlemen ». Relevons-en seulement que la base du 
système est la « déclaration de solvabilité » par laquelle les adminis- 
trateurs, après un examen approfondi de la situation, doivent dire 
s'ils estiment que la société peut payer l'intégralité de ses dettes 
dans les douze mois, 

Si celte déclaration est régulièrement transcrite, le régime est 
intitulé: « liquidation amiable par les associés », et le liquidateur 
est nommé par la société. Sinon, le liquidateur doit étre désigné 
d'accord entre la société et les créanciers et, à défaut d'entente, par 
les créanciers. 

Dans les deux cas, toute une série de dispositiéns est prise, 
obligeant notamment le liquidateur à des comptes annuels et 
détaillés organisant le contrôle par un comité d'inspection des 
créanciers, prescrivant de très larges mesures de publicité, le tout 
avec un luxe de précisions RE à reproduire ici. Fruit d’un 
empirisme étroitement adapté la réalité, la loi anglaise combine 
Parlaitement la liberté nécessaire au liquidateur, les garanties des 
associés et des créanciers, l'intervention du tribunal, 





Ce rapide tour d'horizon suffit à montrer l'importance _accordée 
par les législations étrangères au problème de la liquidation des 
sociétés. 

En France, nous saurions d'autant moins tolérer les lacunes de 
nos lois dans ce domaine que, circonstance aggravante, les liqui- 
dateurs amiables de sociétés ne sont soumis à aucune discipiine 
professionnel'e. 

Il existe bien. dans les grandes villes et notamment à Paris, des 
administrateurs-liquidateurs de sociétés près le tribunal de com- 
merce, dont les fonctions présentent un caractère officiel (Cf à Paris, 
règlement du 9 octobre 1884 récemment remis à jour) mais ceux-ci 
sont en petit nombre — à Paris, ils sont 7 — et en pratique leur 
mission est, la plupart du temps, judiciaire. Ë , 

Lorsque les liquidations amiables ne sont pas faites par les admi- 
nistrateurs ou gérants des sociétés, elles sont très généra:ement 
l'œuvre de praticiens offlcieux. : 

Il ne parait pourtant nullement souhaitable d'ajouter aux ordres 
et compagnies déjà trop nombreuses en auxiliaires de justice un 
groupement officiel de liquidateurs amiables de sociétés. Le recru- 
tement et le choix de leurs membres rencontreraient de sérieuses 
complications et aboutiraient à la création de nouveaux monopoles 
difficiles à justifier. e 

C'est pourquoi il nous est &pparu que le but poursuivi serait le 
p'us efficacement atteint par l'institution de règles judicieusement 
choisies en serrant les liquidateurs amiables dans un réseau de 
contrôle, effectué sur l'initiative des créanciers et associés. 

Dans lie texte que nous vous présentons, nous nous sommes 
efflorcés de déterminer ce contrôle tout en l'adaptant le plus exar- 
tement possible à la traduction juridique française et en le comp'é- 
tan! de garanties qui puissent empécher les tiers mal intentionnés 
d'en faire un usage abusif à ji’égard des sociétés ou d'exercer à 
l'égard des Jiquidateurs une inadmissible pression. 

L'article premier, en promulguant, tout d’ebord, le principe de Ia 
désignation contractueile du cu des liquidateurs et leur nomination, 
à défaut d'accord seulement, par ordonnance de référé du président 
du tribunal, ne fait que consacrer 'es habitudes suivies par la pra- 
tique, tout en facilitant la désignation judiciaire. 

lle rend possible ‘“elle-ci, par simple ordonnance de référé, ce 
qui évite J'inutile instance au fond, obligatoirement suivie jusqu'à 
présent pour obtenir la nomination du liquidateur. 

Les articles 2 et 3, en même temps qu'ils confirment la publicité 
légale de nomination déjà obligatoire, prévoient dans toutes les 
sociétés et notamment dans es sociélés anonymes, la nécessaire 
curvivance des organes normaux de contrôle (conseil d’administru- 
tion, conseil de surveillance où commissaire aux comptes) et pré- 
voient la possibilité d'un contrôle par expert judiciaire, dans Je cas 
où le statut normal de certaines sociétés ne comporte pas d’organe 
de ce genre (par exemple, sociélés de personnes ou sociétés à res- 
ponsabililé Jimilée de moins de 20 asscciés) 

On voudra bien remarquer l'importance de cette dernière cats- 
gorie de sociétés. Nous n'avons, en eflet, que des exemples trop 
nombreux de petites sociétés À responsabilité dont l'emploi a été 
pour leurs animateurs un moven d'abuser du crédit qu'ils ont pu se 
faire consentir, cu même de “ommeître des escroqueries. 

Les articles 4 et 5 instituent quelques règles essentielles qui suf- 
firont à mettre fin aux abus des liquidations indéfiniment pro!lon- 
gées et, au divers moyens -- notamment la mise en gérance de 
commerce — qui permettent souvent la continuation d'entreprises 
malsaines, au seul profit du liquidateur ou des associés. 

L'article 6 rend obligatoire des assemblées périodiques d'associés, 
susceptibles de demander et d'obtenir des comptes du liquidateur. 

L'article 7 pare aux çonséquences de la défaillance de ces der- 
niers. 

Enfin, les articles 8, 9 et 10 indiquent, substantiellement le mode 
de clôture de la liquidation, réparant ane évidente lacune de Ja loi 
qui, jusqu'à présent, est toujours demeurée muette sur les condi- 
tions dans lesquelles devait nécessairement se terminer une opéra- 
tion, qui doit pourtant, comme tout acie juridique, être régie par des 
règles précises. 

L'article 8, tout en décrivant exactement les obligations finales 
du liquidateur, a pris soin de protéger celui-ci et ses mandants 
contre toute indiscrélion malveillante, en limitant expressément aux 
créanciers et aux associés la communication des documents et en 
n’admettant l’immixtion des tiers étrangers que sous le contrôle 
effectif du tribunal. 

Nous espéons que cette œuvrre modeste, mais réfléchie, qui, 
avec toute la modération désirable. apporte, dans un domaine jus 
qu’alors incertain, des précisions propres à rassurer à la fois jes 
créanciers, les associés et les liquidateurs eux-méimes, recueillera 
l'adhésion de nos collègues. 

Nous sommes persuadés également qu'ils verront dans cette 
proposition de loi un sûr moyen de Æ le crédit des entre 
prises el d'apporter ainsi à l’économie française un utile concours. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — An cas de dissolution des sociétés commerciales, quelle 
qu'en soit la forme, il est nommé un ou p'usieurs liquidateurs qui 
devront agir conjointement, sauf le cas où ils auront été autorisés à 
agir séparément par l'acte de nomination et ce, nonobstant toutes 
disposilions contraires des statuts 

Ces liquidateurs sont nommés dans les sociétés de personnes à 
l'unanimité des associés et, faute d'accord entre les associés, par 
ordonnance de référé du président du tribunal civil ou de commerce 
saisi par un ou plusieurs associés et ce suivant la nature de ja 
société. | 
La nomination An ou des liquidateurs est publiée dans les dix 
jours de sa date et inscrile au registre du commerce, 
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Art. 2. — Dans les quinze jours de sa nomination, le liquidateur 
est tenu de publier, par voie d’annonces légales, la date de la mise 
en liquidation ainsi que le où les noms du ou des liquidateurs et le 
siège de la liquidation. 

Art. 3. — Dans les sociétés de capitaux, la nomination du ou des 
liquidateurs met fin aux fonctions du ou des gérants ou des admi- 
nisirateurs, mais les droits, pouvoirs et obligations du conseil de 
surveillance et des coramissaires aux comptes subsistent pendant 
toule ia durée de la liquidation. 

Dans les sociétés de personnes ou dans les sociétés à responsa- 
bilité limitée de moins de 20 associés, tout intéressé peut provoquer 
la nomination par le président du tribunal compétent, statuant en 
référé, d'un contrôleur de la liquidation choisi sur Ja liste des 
experts comptables agréés près la cour d'appel. 

Art, 4. — Le ou les liquidateurs peuvent continuer les opérations 
en cours, mais il ne pourra être entrepris d'opérations nouvelles qu’à 
seule fin de maintenir la valeur de l'actif social et avec l’autorisation 
du tribunal compétent, saisi sur simple requête, et qui, statuant 
en chambre du conseil après avoir procédé, s’il le juge utile, à toutes 
mesures d'instruction, impartira, à celte fin, le délai jugé nécessaire. 
Ce délai est renouvelable. 

Art. 5. — L'acte de nomination fixe les pouvoirs du ou des liqui- 
dateurs qui ont pour mission de réaliser l'actif et d'éteindre le 
passif préalablement à toute répartition, toute répartition partielle 
ou anticipée étant subordonnée à l'obligation de conserver un actif 
suflisant pour satisfaire à toutes les nécessités de la liquidation. 

Le ou les iiquidateurs ne pourront, par voie amiable, procéder à 
l’aliénation des immeubles et fonds sociaux, à la location ou à la 
mise en gérance du fonds de commerce pour plus d’un an, à 
l'apport desdits biens, sans avoir été préalablement autorisés, à cette 
fin, par une décision des associés, pour les sociétés de personnes, 
prise à l'unanimité, sauf disposition contraire des statuts, ou par 
une assemblée extraordinaire, dans les sociétés de capitaux, à :a« 
majorité nécessaire pour les modifications des statuts et ce après 
avis, suivant le cas, du contrôleur prévu à l’article 3 ci-dessus, s’il 
en à été nommé un, ou du commissaire aux comptes, ou du conseil 
de surveiHlance. 

La décision prise sera publiée et il ne pourra être passé à son 
exécution avant l'expiration d'un délai de deux mois, à dater de la 
publication pendant lequel tout intéressé aura le droit de se pour- 
voir devant le tribunal compétent qui, statuant en chambre du 
conseil, décidera, en dernier ressort, et déterminera en cas de vente, 
location ou mise en gérance, si celle-ci se ïera à l'amiable, aux 
conditions proposées, ou aux enchères publiques. 

Art, 6 — Le ou :es liquidateurs sont tenus de réunir les associés, 
pour la première fois, au plus tard dans les six mois suivant l’expi- 
ration de l’année sociale au cours de laquelle la société aura été 
mise en dissolution. 

Dans le cas où la liquidation se prolongerait, cette réunion devrait 
avoir lieu, une fois par an, au moins. 


Art, 7. — Le on les liquidateurs pourront être remplacés par 
décision des associés, dans les mêmes conditions que celles dans 
lesquelles ils auront été nommés. 

Ils devront convoquer une assemblée ayant pour but leur rem- 
placement, dans les trente jours de la demande qui leur en aura 
été faite par des associés représentant le quart du capital social, 

Faute par eux de déférer à cette demande, il sera, par le juge 
des référés, désigné un mandataire de justice pour procéder à la 
convocation de l'assemblée générale et en assurer la présidence. 

Art 8. — Lorsque le ou les liquidateurs auront terminé la liqui- 
dation, leurs comptes devront être: soumis aux associés réunis en 
assemblée générale de clôture. La convocation à cette assembiée 
devra être faite par publicité légale, quinze jours à l’avance et par 
lettre individuelle, aux asso’iés nominalement connus. 

L'approbation des comptes, après avis du commissaire aux 
comptes ou du conseil de surveillance, ou encore du contrôleur 
éventuellement désigné par application de l’article 3, déchargera le 
ou les liquidateurs. 

L'assemblée de clôlure devra donner lieu à des publications 
légales identiques à celles prévues par la loi du 17 inars 4909, 
modifiée par les lois des 22 mars 1924 et 11 mars 19%9,. 

Le bilan, les comptes et le rapport de clôture du ou des liqui- 
dateurs seront déposés aux greffes du tribunal compétent du siège 
social où tous créanciers, associés, ou tous intéressés, ces derniers 
dûment aulorisés par le président du tribunal sur requête, pourront 
en prendre connaissance et s’en faire délivrer copie à leurs frais. 

Dans le délai de trois mois suivant la publicité de l’assembiée 
de clôture, tout intéressé pourra saisir le tribunal compétent du 
siège social pour êire, par ce dernier, statué en chambre du conseil 
dans le cas où il serait établi que la liquidation a été faite en fraude 
des droits des créanciers. 

Art, 9. — En ce qui concerne les sociétés de personnes et à tout 
moment de la liquidation, le iiquidateur: pourra saisir le tribunal 
compétent du siège social pour être. par ce dernier, statué sur 
toutes difficultés soulevées par les associés quant au mode de liqui- 
dation ou de répartition. 

Art. 10. — Après la fin de la liquidation, les livres de la société 
dissoute seront conservés pendant dix ans en tel lieu qui sera dési- 
gné par le ou les liquidateurs et porté à la connaissance des tiers 
par une publication dans un-journal d'annonces légales. 

En même tlerps, les sommes et valeurs n’ayant pu être réparties 
pour une raison quelconque seront déposées à la caisse des dépôts 
et consignations, à charge d'en effectuer le payement aux associés 
ou créanciers qui n'auraient point reçu le montant lenr revenant. 

Ces sommes et valeurs serxnt, au bout de quinze ans, prescrites 
au profit de l'Elat. 








ANNEXE N° 630 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser le personnel de la gendarmerie faisant usage d’un g“to- 
moteur personnel dans l'exécution du service à purs) de 
l'essence détaxée, présentée par M. M. Félix Gaillard, député. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la décision du ministfe de la défense 
nationale ne 5039/S. Gal/S/EA. en date du 5 octobre 1949 autorise 
les ruilitaires de la gendarmerie à faire usage de leur vélomoteur 
personnel pour les besoins du service. 

L'emploi de ce moyen de locomotion facilite grandement le ser- 
vice de la gendarmerie en permeltant avec une fatigue moindre du 
ersonne], l'exécution de tournées plus y Dong articulièrement 

ans les régions montagneuses, le rendement des brigades se trouve 
ainsi amélioré. 

Cependant, alors que l’administration profite de l'équipement du 
gendarme, clle a parallèlement décidé que ce dernier ne bénéficierait 
que des avantages accordés aux détenteurs de bicyclette personnelle, 
à l’exclusion des indemnités kilométriques habituellement allouées 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat autorisés à se servir dans Îe 
service de leur propre véhicule. 

Une telle mesure a vraisemblablement été dictée par le soucl 
d'économiser les deniers publics; si elle apparaît légitime, elle ne 
doit tout de méme pas conduire à méconnaitre les intérêts des 
gendarmes. 

Ceux-ci étant amenés à engager des frais de carburant non 
remboursés, il semblerait logique de les dédommager, lout au 
moins dans une certaine proportion. 

A cet eflet, une solution _ pourrait être envisagée sans entraîner 
une grosse charge Re l'Etat, consisterait à leur permettre de se 
procurer l'essence détaxés nécessaire à l’accomplissement de leurs 
missions, dans des conditions analogues à celles consenties aux 
agriculteurs pour l'exécution de leurs travaux. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dis- 
ositions nécessaires pour que les militaires de la gendarmerie 
aisant usage d’un vélomoteur personnel dans l’exécution du service 
soient autorisés à percevoir l'essence délaxée nécessaire à l'accom- 
plissement de leurs missions. 





ANNEXE N'°631 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février #956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inslaurer une fiscalité moderne 
propre à élever le niveau de vie de la population, présentée par 
M. Raymond Boisdé, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est plus contesté que la « réforme 
fiscale » est attendue, voire exigée, par tout le peuple français. Ce 
n’est pas le fait uniquement de la conjoncture ni des mouvements 
d'opinion, mais c'est surtout la conséquence normale de l'évolution 
accélérée des tecnhiques économiques et sociales. 

Depuis des années, de nombreux avertissements étaient émis de 
notre part à l'adresse des gouvernements et du Parlement, pour 
signaler la nécessité d'examiner sérieusement, en vue d'aboutir 
enfin, les projets de refonte et de fiscalité parmi lesquels figuraient 
nos propres propositions. Il nous suffira, aujourd’hui, d’une part, de 
reprendre presque littéralement nos propositions de loi présentées 
dans l’ancienne législature sous les nos 4278 au début de 4952, 
4508 à la fin de la même année, 9826 en 1954 et enfin 1109 en 
juillet 1955 et 631 en février 1956, et, d'autre part, d'enregistrer 
quelques-uns des résultats partiels que nous avons pu obtenir au 
cours de la législature. Parmi ceux-ci, qui ne sauraient être passés 
sous silence, figurent: 

Suppression du système des taxes en cascade (T. V. A., première 
ébauche de l'impôt dit sur l'énergie); 

Exonération des droits de succession (en ligne directe pour les 
héritages inférieurs à 5 et 40 millions (malheureusement partielle- 
ment rétablis par la présente RL 

Salaire fiscal du chef d'entreprise et abattement généralisé à la 
base de 340.000 F (au lieu de 440.000 F demandé); 

Relèvement À -antnis du forfait et égalisation des forfaits 
B. E CG et T. Y. À,; 

Réforme du contentieux fiscal (assistance d’un conseil devant la 
commission départementale pour la discussion des forfaits et leur 
fixation) ; x 

Suppression des brigades de contrôle polyvalent au regard des 
entreprises faisant un chiffre d’affaires inférieur à GO millions de 
francs par an; 
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Institution de commissions vraiment paritaires, compétentes aussi 
bien pour les i ts directs et les impôts indirects que pour l'éta- 
blissement des forfaits; 

Limitation de la durée dez vérifications ; 

Réduction du taux de l'amende en cas de retards: 

Réduction rétroactive des pénalités infligées depuis le 4er juillet 


En cas de bonne foi, payement d'intérêts normaux de retard au 
lieu de pénalités; 

Atténuation de la majoration en cas d'insuffisance, lorsque la 
bonne foi n’est pas établie, 

Abrogation de l’article 33 de la loi du 14 avril 4954 sanctionnant 
les cas d'opposition aux contrôleurs ; 

Réforme du régime des patentes (non appliquée encore) ; 

Abrogation de l’article 114 du code des impôts relatif à l’imposi- 
tion des revenus des valeurs mobilières en raison des rembourse- 
ments de sommes versées en comptes courants; 

Transformation des sociétés à responsabilité limitée en sociétés 
de familles pour leur permettre d’éèhapper au sort fiscal prévu 
pour les grandes sociétés et possibilité de revenir sur l'option exer- 
cée par les sociétés de personnes; 

Suppression des taxalions sur les produits alimentaires: basse- 
cour, beurre et œufs, fruits et légumes, etc.; 

Suppression du droit d'enregistrement sur les marchés d'Etat, 


* 
LE: 


Mais l'essentiel reste à faire. Les premières mesures acquises ont 
marqué un pas dans la direction que nous recommandons depuis 
des années; elles ont provoqué aussi le désir de réalisations plus 
rofondes et un intérêt plus répandu dans la population tout entière 

l'égard des principes mêmes que nous défendions. 

Le problème ne peut plus rester l’apanage de quelques spécialistes, 
malgré le caractère ardu des dispositifs que comporte toute fiscalité. 

Aujourd’hui, nous pouvons affirmer que la concorde sociale, 
Pi reg économique, le progrès de la productivité, c'est-à-dire 
finalement l'élévation générale des niveaux de vie de toutes les 
van D de la population, postulent la réforme préalable de Ja 
scalité. 

La volonté de mouvement et de changement s'exprime, dans ce 
domaine, par l'exigence d'uñe révolution qui mettrait fin à tout 
ce que la fiscalité actuelle a d’archaïque et de réactionnaire, c'’est- 
à-dire de spécifiquement antidémocratique, puisque ses abus se 
caractérisent par une tyrannie bureaucratique et par la multiplica- 
tion d’entraves s’opposant au libre développement des efforts indi- 
viduels ou collectifs. 


+ 
** 


Des controverses sont nées d'articles ou de livres récents qui ont 
eu, entin, quelque retentissement. De plus, la grande enquête de 
la sous-commission, consacrée par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale à l'sudilion des représentants d’un grand 
nombre d’organismes professionnels, a permis de présenter des 
thèses auxquelles nous croyons nécessaire d’opposer quelques obser- 
vations préalables : 

a) Quand on propose une réforme fiscale, on ne peut pas s’atten- 
dre à un projet pourvu de tous les attributs .de la perfection. Il est 
trop facile de montrer les imperfections de telle ou telle formule 
avancée. Le véritable problème est de savoir si la nouvelle fiscalité 
présentera plus ou moins de défauts que celle au’elle veut rem- 
placer. Plus exactement, il s’agit de trouver une fiscalité nouvelle 
qui présente des défauts moins choquants et moins nocifs que la 
fiscalité actuelle, notamment du point de vue des traitements infligés 
au plus grand nombre des contribuables, €{ du point de vue de 
l'encouragement à apporter à l'expansion économique au lieu de la 
pénalisation qui caractérise le système actuel. 

Il faut donc constamment meltre en regard les avantages et les 
inconvénients, en non s’hypnoliser sur telle ou telle imperfection 
supposée. 

b) Une autre erreur dans ge il imporle de ne pas tomber, 
c’est de ne pas affirmer que la alité doit avant tout étre simple à 
« élaborer » alors qu'elle doit sürtout être simple à « honorer ». 

Expliquons-nous : la simplicité doit être recherchée en vue de per- 
mettre au contribuable de connaître clairement ses obligations et 
d'évaluer tout uniment le montant des sommes qu'il doit. Mais il est 
sans importance et sans intérêt que pour arriver à fixer ce montant, 
l'administration ait dû se livrer de son côté, antérieurement, à des 
calculs très compliqués (sous la seule réserve que ces calculs soient 
neutres et objectifs). On peut même dire que l’utilisation des tech- 
niques modernes exige que cette élaboration soit complexe, à con- 
dition que le résultat final donne une évaluation claire et simple: 
c'est ainsi que le consommateur d'électricité ne connaît que le 
‘prix du KWh qu'il a à payer, alors que l’administration productrice 
æt distributrice d'électricité aboutit à ce chiffre en utilisant des for- 
mules complexes binômes ou trinômes mettant en jeu de nombreux 
facteurs et coefficients. En vérité, pour l’auditeur-spectateur de Ja 
radiotélévision, il n'importe pas que les rouages du poste récepteur 
soient d’une complexité infinie et d’un agencement fort dékeat: il 
Jui suffit que, pour sa propre perception, le son et l'image soient 
clairs. Nous avons souvent affirmé ee c'est seulement du point de 
vue du contribuable qu'il paraît utile de satisfaire aux principes 
de simplicité car l'administration possède toute la compétence et 
tout le zèle poser pour se livrer avec succès aux travaux 
préalables de détermination complexe du montant final de l'impôt. 

Nous ne situerons donc pas, pour notre part, l'impératif de la s 
licité dans l'instauration d’un seul impôt, méme si celui-ci ajoute 

sa simplicité le caractère d’être invisible ou indolore. Nous disons 
seulement que le contribuable a le droit d'être fixé avec clarté et 
simplicité sur ses obligations afin de reconquérir la tranquillité 





nécessaire à son travail, c'est-à-dire de mieux contribuer à da pro- 
duction et à la productivité. 

c) On est généralement sceptique sur la possibilité de mettre en 
lace des impôts qui soient à la fois « moins lourds et moins sujets 

contrôle, plus justes et pus économiques. ». 

Nous avons, cependant, l'ainbition de présenter un tel système, 
conjuguant des impôts porssnneis (basés sur des signes extérieurs, 
et les impôts réels (collectés à l'occasion des différents actes de 
consommation, les uns caractéristiques d'aisance, les autres révé: 
lateurs de l'importance et de la valeur d’une activité économique), 

Ce système obéit à la consigne de productivité qui nous parait 
fmpérieuse, à savoir la suppression des déclarations. Par conséquent, 
il limite les contrôle au simple enregistrement d'éléments visibles 
et mesurables. C'est l'application, à la fiscalité, des techniques les 
plus modernes. 

I comporte également nne répartition équitable et une neutralité 
économique évidente, puisqu'il postu!'e en sus des impôts personnels, 
une répartition des impôts réels sur les trois éléments essentiels 
de toute économie: produits, main-d'œuvre, énergie. 

d) Les deux principes de: l’automaticité de la collecte pour cer- 
tains impôts et la limitation des points de perception pour d'autres, 
entraînent évidemment la disparition des fraudes dont l'existence 
justifie aujourd'hui l'élévation des taux. Il en résulte un allégement 
du poids de la fiscalité pour tous les contribuables, replacés dans 
une situation commune de non-privilège et de non-évasion. 

c) Quant aux objections, plus spectaculaires que fondées, d’après 
lesquelles il y aurait détournement des échanges en faveur ‘es 
produits ou d'activités apparemment moins taxées au dépens de ce les 
qui feraient l’objet de la collecte fiscale, un examen sérieux en 
ait facilement justice. 

Dans la « motivation » (comme disent les économistes) qui pousse 
à choisir tel mode de production ou tel produit, le prix intrinsèque 
et les avantages offerts jouent le plus grand rôle, et non pas la dose 
d'impôts plus ou mains grande contenue dans le prix. Même, si par 
hypothèse l'or ne payait pas d'impôts et que l'acier, pain de l'indus- 
trie moderne, servait de support à la collecte des taxes, ii! n’y aurait 
pas de substitution de l’un à l’autre dans la vie économique cou- 
rante. Au surplus, il va de soi que les principes de simplification 
ne contredisent nullement, bien au contraire, + nécessité d'exoné- 
rations ou ristournes balañçant le système acluel de pénalisation 
qu’appliquent certains impôts directs à l'encontre de certaines acti- 
vités (santé publique, sécurité publique, etc.). 

S’agissant d'impôts dits indirects, l'argumentation qui oppose l'iné- 
| mes apparente de charges affectant soit la robe de soirée, soit le 

leu de travail, ne résiste pas à un examen sérieux en raison, 
d’une part, de la triple assiette T. V. A.: matières premières, main- 
d'œuvre, énergie, d'autre part, de l'appréciation des signes exté- 
rieürs de faculté contributive. Îl en est de même des activités dites 
de luxe: spectacles, grands restaurants, etc, dont le régime fiscal 
est déjà suffisamment raffiné. 

L'objection classique, à savoir que les impératifs de l’équ'libre 
budgétaire ne permettraient pas de réaliser une réforme fiscale 
parce que les finances publiques ne posséderaient pas le voiant de 
Sécurité de quelque 106 ou 200 milliards de francs, ne nous parait 
plus valable, 

D'abord, il est faux de prétendre qu’une réforme sagace, et réalt- 
sable par paliers, aurait pour effet une diminution du miwetant 
global des recettes fiscales. 

De pius, la preuve a été souvent administrée que les dépenses et 
les recettes de l'Etat telles que les vrésentent les Lis de finances, 
souffrent malheureusement d’une approxima:ion de cet ordre du 
106 à 200 müliards. 

Enfin, il faut démen‘ir ‘‘«ffirmu ic suivant laquelle toute ref rme 
ne serait qu'un transfert de 11 casrge portée par certaines épales 
sur celles d’autres contriouables Des experts discutent de savoir: 
« Qui finalement paye !‘'inpôt ? », alors que nous nous préoccupor,s 
de faire apparaître : « Qui ecllecte ls impôts ? » indirects ou directs, 
dont chaque dose est insérée dans les prix de vente pratiqués aux 
différents stades et dont le total est acquitté en fin de compte par 
ke ccnsommateur. 

H y a plus: il nous semble indispensable aujourd'hui de tenir 
compte des progrès des techniques modernes telles que « l’écono- 
métrie », le man'ement (circonspect} des statistiques, l'application 
d'indices significatifs, etc., tous procédés qui enlèvent maintenant 
à de nouvelles dispositions fiscales les risques d'incertitude qu'elles 
présenta'ent autrefois et peuvent triompher des réticences des 
conservateurs fiscaux. 

Ces progrès permettent maintenant, en dehors de taut parti pris 
ES de négliger la vie:lle controverse qui a longtemps opposé 

s tenants de la prédominance des impôts directs à ceux qui préco- 
nisent les impôts indirects. En effet, si l'on veut par l'impôt d rect 
laxer avec progressivité les revenus encaissés, on doit saisir les 
nombreuses occasions qu'offre justement la vie moderne de dépenses 
caractérisant l'abondance de ressources personnelles disponibles. Des 
indices objectifs peuvent être substitués à des déclarations indivi- 
duelles et à des inquisilions dont le degré d’approximation west 
point supérieur. Il est également certain que, dans la réalité ‘et 
nous en apporterons ar il le faudra la démonstratiôn), certains 
impôts directs se confondent, dans leur répercussion sur les prix, 
avec les impôts directs (la réciproque est également vraie, car les 
farlaits relatifs aux bénéfices professionnels sont le plus sonvent 
établs par le jeu de coefficients appliqués à des chiffres d'afaireg 
sournis également à forfait). 

La diffusion des procédés mécaniques et électroniques ainsi que la 
nouvelle révolution industrielle que l'on appelle « l'automatie » 
(vocable que nous préférons à « automation »), permeltent de ne 
plus traiter d'utop'stes ceux qui pronosent qne la collecte des 
recettes de l'Etat s'effectue suivant les mêmes techniqnes d'autorna- 
ticité, par exemple. soit an moment de la prodnction ou de la four- 
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niture*de certaines grandes matières premières industrielles ou élé- 
ments énergétiques qui servent de dénominateur :ommun à toute 
l'activité économique, soit en prenant la consommation de ces élé- 
ments comme indices de Ja variation des facultés contributives. 

Cette dernière formule aurait pour avantage de ne pas surtaxer 
essence, électricité ou charbon et de ne pas surcharger ainsi ceux 
qui utilisent et consomment cette énergie: sans rien changer à 
leurs prix, les relevés de leur consommation serviraient de baro- 
mètre pour évaluer les coefficients affectant la répartition des 
impôts classiques suivant le développement de l’activité générale. 
Nous nous en expliquerons à propos de la taxe locale. 

Ne faut-il pas ajouter que la simplicité de tels principes n'exclut 
nullement l'adaptation diversifiée d'un système qui supprimerait 
toute complcation pour les assujettis sans compromettre la sécurité 
et la stabilité des recettes de l'Etat 
Il en serait de même pour résoudre enfin le problème des finances 
ocaies, 

Ce problème est d'autant plus important que, d'une part, les 
formules actuelles ne satisfont ni les grandes villes en pleine expan- 
sion, ni les communes-dortoir, et, d'autre part, il sera toujours 
impossible ou inopérant de réformer la fiscalité générale en suppri- 
ant le système à déclarations et contrôles dans la mesure où ce 
système est maintenu pour les finances locales. . 

Les responsables des budgets locaux et départementaux exigent 
légitimement d'avoir, comme les leur procure aujourd’hui la taxe 
locale, des recettes immédiates onu instantanées, proportionnées au 
développement de l'activité de leurs collectivités, secondant même 
celle expansion, indépendantes enfin du Don vouloir et mème de 
l'appréciaiton du pouvoir central. 

Ur, toutes ces exigences pourraient parfaïlement être satisfaites 
par des syslèmes, équivalents mais non identiques, à celui de la 
taxe locale dont l'assiette actuelle est basée sur les transactions 
de vente au détail (el d'ailleurs sur une partie seulement de ces 
transactions). 

On peut imaginer — et réaliser — des systèmes de même nature 
reposant sur d’autres relevés, d'autres indices que le chiffre d’affaires 
communiqué par les détaillants. Il existe d'autres moyens de 
chiffrer, d'attribuer, de verser dans les caisses des collectivités 
locales les ressources de l'ordre et de l'espèce de celles d’aujour- 
d'hui, avec une progression suivant l'expansion des activités locales. 
Nous ne prétendons pas procéder ici à la réforme complète des 
finances locales, et nolamment des impôts personnels ou directs qui 
doivent permettre de servir les intérêts, et à’amortir les emprunts 
couvrant les dépenses d'extension ou de modernisation décidées par 
les collectivités. Nous ne prétendons pas non ælus suggérer le 
seul système possible de modification d’assiette d2 la taxe locale. 
On peut imaginer bien des procédés de substitution, comportant 
pour les administrateurs des collectivités locales les avantages 
qu'ils trouvent dans la taxe locale, mais débarrassant les commer- 
çants et artisans de toute formalité fiscale (déclaration et contrôle), 
ce qui est le but que nous recherchons. 

Ainsi, et à titre d'exemple seulement, on peut aller jusqu'à conce- 
voir à la rigueur, une répartition automatique à partir d’un fonds 
central, mais grâce à une formule différentielle du genre « calcul 
de la richesse vive d'une population », telle qu'en usent des produc- 
teurs pour jauger leurs débouchés dans telle ou telle localité. 

Un tel calcul, objectif et neutre, permettrait de corriger le par- 
tage classique, mais sommaire, au seul proräla de la population. Il 
ferait intervenir des coefficients scientifiques indiquant que la 
population en cause est plus ou moins active, plus ou moins écono- 
miquement forte ou faible, plus ou moins jeune ou évoluée, plus 
ou moins pourvue de ressources salariales ou autres, plus ou moins 
encline à faire des dépenses ou des achats-témoins tels que kilo- 
watts d'électricité, kilogrammes de charbon, nombre d'appareils 
ménagers, d'appareils de radio ou de télévision, consommation de 
litres d'essence, emploi de véhicules divers, diffusion de publica- 
lions, assiduité au spectacle, etc., c’est-à-dire toutes manifestaGons 
de vitalité ou d'expansion qui sont, tous comptes faits, aussi signi- 
ficatifs et aussi mesurables que les relevés actuels (plus ou moins 
fidèles) des ventes au détai' sur lesquelles est collectée l'actuelle 
taxe locale additionnelle, Bien entendu, d'autres correctifs vien- 
draient tenir compte des charges exceptionnelles des collectivités 
locales telles que: assistance, écoles, chemins, habitat, voirie, trans- 
ports, activités saisonnières, etc. , 

Mais une formule, moins éloignée du système actuel, consisterait 

à évaluer les montants des versements « taxe locale » à effectuer 
mensuellement par les redevables actuels (et peut-être. quelques 
autres) d’après leurs versements antérieurs majorés forfaitairement 
par un coefficient d'activité: l'indice d'activité générale de la loca- 
lité. Ce serait en quelque sorte la généralisation du système des 
forfaits, mais des forfaits-indexés et à durée illimitée, sauf recours 
volontaire du contribuable à la comptabilité réelle. 
* Une option serait offerte au contribuable : garder le système actuel 
qui comporte déclaration et contrôle, ou bien ajuster ses versements 
au montant forfaitaire initial majoré par un coefficient établi d’après 
le relevé mensuel de certaines consommations caractéristiques 
d'activité dans toute la commune (électricité, essence, charbon). 

* J1 ne faut pas de compression: nulle ne payera de nouvelle taxe 
ni de sur-prix sur sa consommation, mais c'est l'expansion des 
« affaires » en général qui serait ainsi appréciée, laissant à tout 
intéressé la faculté d’une option réelle. 

Reprenant littéralement les termes de nos propositions nos 9826 
et 11099, nous dirons, en ce qui concerne la refonte de la fiscalité: 

D'abord qu'il y a lieu de faire disparaître, sans attendre, certaines 
des malfacons fiscales qu'a laissé subsister el a parfois aggravées 
le train de décrets-loi de mai et juin 1955. 


Ainsi, nous avions proposé que: 


a) La satisfaction de la volonté d'égalisation fiscale manifestée par 
tous les contribuables devrait conduire à adopler le même plafond 





de 456.000 F (qui est celui des prélèvements de la sécurité sociale) 
pour tous les revenus du travail professionnels, pour une part qui 
serait portée à 456.000 F pour le principal intéressé et à 150.000 F 
pour le conjoint apportant la contribution effective de son travail à 
l'exploitation de l'entreprise industrielle, commerciale, agricole ou 
artisanale où relevant d’une profession libérale; 

.b) La notion de concordat fiscal et para-fiscal devrait faire l'objet 
d'une disposition précise afin d’atténuer les inégalités, et l'arbitraire 
qui laisse aujourd'hui à l'administration le soin d'échelonner de 
façon disparate le payement des dettes arriérées, céci pour satis- 
faire à nos suggestions insérées à l'alinéa 4 du paragraphe B de la 
loi des pouvoirs spéciaux du 2 avril 1955; 

c) Pour les mêmes raisons, une amnistie fiscale serait promul- 
guée dans les termes mêmes de l'amendement n° 66 que nous 
avions présenté lors de la discussion de la loi précitée — et qui fut 
écarté en même temps que tous les autres amendements sur la 
déclaralion du Gouvernement d’après laquelle interviendraient de 
façon générale des remises gracieuses pour les pénalités qu'avait 
engendrées une situation exceptionnelle (or, il apparaît aujourd'hui 
que, suivant les départements et même suivant les cas personnels, 
les solutions les plus diverses et souvent moins libérales sont inter- 
venues) ; 

d) Les nouvelles juridictions paritaires (dont l'avenir nous dira 
si leur fonctionnement correspond à la volonté d'équité et d'égalité 
exprimée par le Parlement en suivant sa commission des finances), 
compétentes pour évaluer les montants des imposilions et même des 
pénalités, devraient pouvoir :ceueillir également les demandes éma- 
nant des contribuables « forfaitaires », qui, au cours de la deuxième 
année d'application du forfait, auraient subi an abaissement de 
plus de 10 p. 100 de leurs facultés contribu:ives ; 

e) Les délais accordés, d’une part, aux contribuables, d'autre 
part. à l'administration pour la dénonciation ou pour la revision 
du forfait devrait être sinon égalisés, du moins ajustés de telle 
façon que la possibilité d'option accordée aux contribuables entre 
le forfait et le régime du bénéfice réel soit effective; 

f) Toute notion de rétroactivité des impôts devrait être rigoureuse- 
ment bannie et notamment en ce qui concerne les taxes frappant 
les résultats d'exercice d'exploitation obtenus très antérieurement à 
la fixation des nouveaux taux; 

9) La neutralité de la fiscalité et l’encouragement à la produc- 
tivité professionnelle maxima (les règlements d'application des dispo- 
sitions légales d'encouragement à la productivité restant attendus 
depuis des mois) devraient avoir pour exigence la suppression des 
priviièges légaux attribués aux organismes qui font une concur- 
rence déloyale à ceux qui exercent leur profession avec les cana- 
cités, les charges et les risques de leur métier — çe qui entraîne 
l'abrogation des dispositions récentes favorisant par une coopération 
factice un néo-paternalisme qui enlève pratiquement aux travail- 
leurs-consommateurs le libre choix de leurs achats 


Suggestions. 


La solution consistérait sans doute, au terme final d’une réali- 
sation progressive et prudemment effectuée par étapes, à collecter 
les impôts aux sources de production d'éléments énergétiques (telles 
que l'électricité ou l'essence) qui constituent les « facteurs com- 
muns » de toute activité moderne. La age er s’effectuerait alors 
en fait chez le consommateur, c'est-à-dire au relevé des compteurs 
par les soins des préposés à la distribution de l'électricité ou du 
carburant. 

Les fabricants et fournisseurs de courant électrique seraient bien 
les débiteurs, puis les percepteurs du Trésor public, mais ce sont 
les consommateurs qui payeraient (suivant des tarifs te:hnique- 
ment différenciés dont une gamme existe déjà), et nous ne retien- 
drions pour la consommation privée que les consommateurs contri- 
buables assujettis à la surtaxe progressive sur les revenus, pour 
une consommation domestique supérieure à un certain quantum, 
la nouvelle taxation se substituant progressivement à ladite taxe. 

Le contrôle serait quasi automatique parce que concentré au 
départ, la consommation étant pratiquement « infraudaible », 
vomme c'est le cas maintenant pour les utilisateurs du courant élec-- 
trique parce qu'une telle fraude exige une action délibérée et 
positive de tricherie en æelimentation de courant, qui justifie des 
pénalités beaucoup plus sévères que les simples lacunes, omissions 
ou oué (parfois involontaires et passives) des fraudeurs fiscaux 
actuels. 

Pour des raisons d'ordre pratique, nous ne nous arrêlons pas, 
pour le moment, à une formule unique de cet ordre, laquelle, de 
toute manière comporterait, au lieu de la caricature simpliste qu'on 
en fait, des nuan:es et des discriminations... sans en dénaturer 
l'essence. 

C'est cependant l'objectif final à atteindre avec les étapes néces- 
saires. 

En attendant, la consommation d’autres éléments s'ajouterait à 
celle des éléments énergétiques (main-d'œuvre H comprise), à 
savoir quelques er cer matières premières industrielles, pour 
collecter et percevoir l'impôt. Ce pro'essus placerait ainsi la res- 

nsabilité é la collecte entre les mains d’un petit nombre de 
irmes à l'activité facilement mesurable, situées aux passages obli- 
gatoires ‘ou goulcts d'étranglement) de l'activité économique. Le 
versement par ces firmes des sommes dues au fisc ne s’eflectuerait 
naturellement qu'après les délais exigés par les pro:essus de trans- 
formation et de distribution ultérieure afin de faire remonter les 
payements depuis les consommateurs jusqu'au producteur retenu 
comme ‘olleclteur. Toute formule de mobilisation à termes éche- 
lonnés des sommes dues à l'Etat de ce chef, serait évidemment 
mise à la disposition des contribuables-collecteurs. 

Ce système aurait, notamment, pour avantage de libérer de 
toute formalité fistale environ deux millions de trans'ormateurs ei 
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restataires de servi:es, commerçants et industriels, ainsi que 

s exploitants agricoles. : 

l'est bien précisé, d'autre part, que tout produit agricole et 
toute denrée destinée à l'alimentation seraient totalement exoné- 
rés de toute fiscalité à la production, à la transformation et à la 
consommation — et que le budget d2 dé ses familiales en arti- 
cles industriels ménagers demeurerait soulaÿé par l'attribution des 
allocations adéquates. 

Enfin, il faut remarquer que la fiscalité dite. réelle ainsi substi- 
tuée à la plupart des impôts indirects existants (laissant subsister 
les taxes sur l'alcool et produits toxiques et les recettes dues au 
taba:) et complétant le jeu des impôts directs ou « personnels », 
maintenus mais transformés, reposerait ainsi sur deux bases” 
l'énergie (consommée dans certaines conditions), les prinvipales 
matières premières industrielles, la para-tiscalité sociale reposant 
— provisoirement — sur la troisième base: la main-d'œuvre. Toute 
distorsion de charges ou de prix, par rapport à la situation actuelle, 
serait ainsi évitée. Faut-il ne pas remarquer que Ja T. V. A. d’au- 
jourd’hui frappe en vérité les dépenses d'énergie et de main- 
d'œuvre, après avoir chargé, au premief stade de production avant 
faconnage et transformation, la matière première elle-même 7? 
Nos propositions n’en sont pas tellement éloignées, sauf à rerman- 
ter plus catégoriquement « vers la source ». Il ne s’agit, done, 
que d’une modalité plus catégorique du système dit « de la valeur 
ajoutée ». 

Au surplus pour toutes les activités (ou tous les produits) qui 
se verraient surchargées par le nouveau système de, taxe initiale, 
dans le cas notamment où les étapes ou cascades suêcessives ainsi 
effacées par la remontée à la source n’existeraient pas, une tis- 
tourne serait attriuée pour que, de toutes facons, le total des 
impôts supportés (aujourd’hui sous la forme de payements fra:- 
tionnés à chaque stade) ne soit pas supérieur à celui de la for- 
mule actuellement en vigueur. . 


Propositions. 


D'où les suggestions suivantes : 

En tenant compte qu’il ne s’agit nullement d'apporter des DBoule- 
versements susceptibles de compromettre dans l'immédiat les ren- 
trées fiscales, mais seulement de commencer à appliquer les prin- 
cipes novateurs enfin retenus, il y aurait lieu de refondre la fisza- 
lité actuelle: 

Par degrés, c’est-à-dire avec des taux s’élevant par échelons dans 
le temps d’année en année (la stabilité fiscale au cours d'une année 
étant une nécessité impérieuse) ; 

Par secteurs, c’est-à-dire que certains secteurs de production, de 
transformation et de vente pourraient se voir d’abord aflectés par la 
substitution partielle et progressive des nouveaux impôts initiaux 
uniques aux anciens impôts en cascade (ce pourrait être le cas, 
sans inconvénient, des industries du cuir et des textiles); 


Et, enfin, par étapes, ce qui veut dire que le mode acte: de 
perception aux différents stades pourrait disparaître progressive- 
ment pour faire place aux seules taxes soit initiales (production), 
soit finales (consommation). 


De plus, en ce qui concerne des détails, plus importants par les 
gp ue par les sommes qu’ils mettent en cause, il ne peut 
tre différé d’achever d’exonérer de tout droit les successions en 
ligne directe et entre ux, ainsi qu'entre collatéraux priviléziés, 
en faisant sauter le plafond injustifiable et fictif des dernières lois 
de finances. De même en ce qui concerne les droits de soulte pour 
partages et plus généralement les droits relatifs à la dévolution des 
patrimoines ruraux. 


TER per finir, me que notre système aurait pour avantage 
déterminänt, d’être à la fois le plus moderne et le plus démocra- 
tique ? Plus moderne car il substitue à des procédés archaïques, à 
l'intervention onéreuse et fastidieuse de nombreux teneurs de iivres 
dans les entreprises, dans les administrations et jusque chez les 
particuliers, une action mécanique telle que l’on pourrait dire qu'ii 
s’agit surtapt d'impôts au compteur, au robinet, au taximètre ou 
à la pendule. 

Aux avantages d'épargne de temps et d'épargne d'argent que 
notre forraule procurerait aux contribuables et à l’économie géné- 
raie, s'ajoute la consécration du respect normalement 4û aux 
citoyens contribuables; aujourd’hui en proie à de perpéluels lour- 
ments bien qu'ils constituent par leur ensemble le peuple souve- 
rain. 

La révolte qu'ont suscitée des procédés vexatoires (particulière- 
ment du contrôle), la ruine que provoque le poids mal réparti du 
fardeau fiscal, les fraudes et les écarts de concurrence que provo- 
quent les privilèges et les inégalités, les entraves qu’apporte au 
progrès économique et au progrès social le système à déclarations 
et contrôles, tout cela disparaîtrait sous l'effet bienfaisant de ia nou- 
velle fiscalité. 

Ce serait ainsi achever les différentes révolutions qui ont tenté de 
libérer l’homme de toutes Jes tyrannies anonymes. 


Ce sont là des vues d’avenir mais dont la réalisation peut être 
entreprise immédiatement en raison de l’urgence. Seule une réforme 
fiscale de cette nature fera disparaître en même temps que toutes 
les obligations, tous les privilèges et inégalités, dont souffrent 
aujourd'hui, moralement et matériellement, tous les contribuables, 
et principalement ceux qui se livrent à une activité professionnelle. 


- En sus de ce premier résultat: certitude d’une égalité fiscale, 
psychologiquement indispensable, la sécurité et la stabilité fisca'es, 
non moins nécessaires, seraient aussi atteintes. 

Si l'on veut l'expansion économique en effet, il faut écarter les 
risques de toute aggravation ou surcharge fiscale, toute accentuetion 
des prélèvements de substance et de crédits, qui affaiblissent l'acti- 
vité économique, au détriment de l'intérêt général. 





Economies et lutte contre les gaspillages. 


_ Aussi, en même temps que Finstauration de ce système de taxes 
initiales uniques de substitution, frappant au premier stade un cer- 
tain nombre d'éléments de base de la production industrielle, sys- 
tème qui mettra fin aux innombrables évasions fiscales de droit 
(privilèges) ou degfait (fraudes), il nous à paru également née®-saire 
de proposer des disposilions qui satisfairont en mème temps que les 
désirs d'égalité, la volonté d'assainissement et d'économie da::s ja 
gestion de l'Etat qu'ont exprimés avec force la plupart des 
Français. 

En effet, s'agissant des économies à réaliser, il est constant que 
le Parlement éprouve de grandes difficultés à prendre des décisions 
portant réalisitions précises, Une des raisons de cette diffeulté réside 
dans l'impossibilité pour les parlementaires de juger à que'ques pour 
cent près du bien-fondé di montant d'une dépense administrative, 
dont le principe est justifié mais dont les modalités ne peuveni ètre 
analysées que par ceux qui participent à l'élaboration détailée et 
à l'exécution quotidienne de l'opération en cause, C’est pour cette 
raison qu'il nous est apparu nécessaire de mettre les responsables 
de chaque administration en face de la nécessité de proporlionner 
strictement leurs dépenses, d’une part, aux besoins incompressibles 
et, d'autre part, aux disponibilités inextensibles, à l'instar de ce que 
chaque citoyen doit faire dans son foyer ou dans son entreprise. 

Cependant un abattement uniforme et rigoureux en pourcentage, 
te: qu'il a été souvent préconisé et parfois adopté, risque d’être 1lu- 
soire s’il apparaît dans certains cas d’une rigueur jinapplicable. I 
nous à paru efficace de renverser le sens du « fardeau de la 
preuve »., Au lieu d'exiger du Parlement qu'il démontre que les 
crédits peuvent être diminués, c’est des administrations que serait 
exigée la preuve contraire pour s'opposer valablement à celte dinu- 
nution. 

LL est souvent fait observer que certains services sont enclins à 
décupler dans les dernières semaines de l’année, les dépenses, en 
vue de couvrir le montant des crédits qui leur a été aflecté pour 
toute l’année. 

Il’est fait observer que la diminution d’un demi-mofs prososéa 
par nous ne concerne bien entendu que les dépenses de fon tion- 
nement et d'équipement des services publics à l'exclusion des 
autres dépenses civiles, c’est-à-dire de la dette publique, des irter 
ventions publiques (transferts, allocations, subventions, atcenu- 
tions de recettes), et aussi, bien entendu, des dommages de guerre, 
de la reconstruction et des investissements. I] ne s'agit que des 
dépenses courantes des services, et pour une proportion mojérée, 
c’est-à-dire moins de la moitié de l’augmentation de ces créduis de 
1954 à 19%. 

La stabilité de la monnaie, la restauration de l'épargne sont les 
fruits de finances publiques dont la santé dépend elle-même a’une 
fiscalité saine. Elles seules permettent de façon non illusoire !'en- 
couragement réel de la À se et l'obtention de résuitals réai:- 
sant l'élévation et l'accroissement des ressources des travai :eurs 
comme de tous ceux qui sont tenus à l'écart de la vie active 

C'est pourquoi nous avons repris, pour compléter le présent ‘exte 
d'ordre fiscal, nos propositions de la législature précédente cuncer- 
nant: 

Un système de réalisation quasi-automatique d'économies sun<'an- 
tielles, significatives et contiôlables, dans les dépenses co‘rra1m2s 
de l'Etat; 

La détection et la sanction des gaspillages et des abus siivant la 
preposition faite dans les précédentes législatures par nourè ancien 
collègue M. Hutin-Desgrèes auquel s'étaient joints il y a quitre ans 
après près de deux cents parlementaires; 

Une amnistie fiscale et une humanisation décisive des rarports 
du contribuable et du fisc; 

L'intangibilité des engagements de l'Etat et de la Banque de 
France, ainsi que ‘des contrats liant les contribuab'es à l'Etat: 

Enfin, sous forme de proposilion de loi séparée, l'intérs:ssement 
du personnel aux entreprises et la « “ontagion collective des hams 
salaires », 


PROPOSITION DE LOI 
Tire er 


Art, der — ], — Sont supprimés, à conpler du {+ janvier 1%%: 

Les taxes sur les transactions ou à l'achat; 

Les taxes de prestation de services ; 

La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; 

Les taxes uniques visées au code général des impôts; 

Les taxes proportionnelles sur les revenus des actions et, paris 
d'intérêts des sociétés françaises; 

Les droits de mutation à titre gratuit en ligne directe ou entre 
époux ainsi qu'entre collatéraux privilégiés. 

I. — Il est institué, à compter du 1 janvier 1958, des taxes 
spécifiques dites « taxes initiales » collectées à un seul stade de 
production, de transformation ou d'importation, sur certaines 
matières premières industrielles et produits manufacturés. 

La liste de ces matières et produits sera dressée par décrets pris 
sur avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des fimances du conseil de la 
République, 

des crets fixeront le montant unitaire de ces taxes ainsi que 
les modalités d'application. Hs prévoiront notamment les condi- 
tions dans lesquelles les taxes mises à la charge d’un exploitant 

urront être diminuées du montant des taxes initiales ayant grevé 
eurs achats et approvisionnements. 


FI. — A titre transitoire, ces décrets pourront prévoir l'application 
du système précité sous la forme d'une 
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lisation qui serait co:lectée au dernier stade de la préparation des 
produits en vue de leur entrée dans le circuit commercial à desti- 
nation des usagers ou consommateurs. Cette taxe pourra être: soit 
spécifique sur l'unité de mesure de la produetion intéressée, soit 
ad valorem en pourcentage sur un prix de base qui pourra être le 
pe de vente de l’entreprise siluée avant le circuit de commercia- 
isation, avec réfaclion pour tenir compte des frais commerciaux de 
l'entreprise. 

Art. 2. — Le vendeur assujetti au recouvrement des ‘taxes jini- 
tiaies spécifiques pourra, dans des limiles et conditions fixées par 
décret, se libérer de ses reversements au Trésor dans les termes 
et délais correspondant à ses propres encaissements, en donnant 
garanties de solvabiilé, facuité lui étant laissée d'émettre des 
trailes, dites « trailes fiscaies » pour le montant des taxes facturées 
séparément et éventuellement régiées par le client à d’autres 
échéances que le prix d'achat « hors taxe ». 


Partages de successions d'exploitations agricoles. 
Art. 3, — L'article 
moditié : 

« Dans les partages de succession comportant l'attribution à un 
seul des copartageants de tous les biens meub'es et immeub:es 
composant une exploilation agricole unique d’une valeur n’excédant 
D > miliions de francs, la valeurs des parts et portions de ces 
iens acquis par le coparlageant attributaire est exonérée des droits 
de soulle et de retour si, lors de l'ouverture de la succession, l’at- 
tributaire habitait l'exploitation et participait effectivement à la 
cu:lure, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — A compter de la même date, les prélèvements fiscaux 
opérés sur le monlant des salaires seront remplacés par une taxe 
spécifique versée par tout employeur et basée sur le nombre d'heures 
de travai! effectué par chaque salarié. 

Des décrels fixeront le montant forfaitaire de cette taxe ainsi 
que les modalités d'application. 

Art, 5. — A partir d'un certain quantum et en ce qui concerne 
uniquement les contribuabies assujettis à la surlaxe progressive, la 
fourniture d'éléments énergétiques destinés à la consommation pri- 
vée et non à des usages industriels donnera lieu, dans des condi- 
tions fixées par décret pris dans les conditions prévues à l’article 1er 
ci-dessus, à :a perception d'une taxe de statistique dont les recettes 
seront affectées à la diminution des impôts directs tels que la 
taxe proporlionnelle et la surlaxe progressive, 

Art. 6. — 1. — Pour 1958, le taux des taxes visées à l’article {er (I) 
devra être calculé de façon à compenser la perle de recettes résul- 
tant de la suppression de la taxe sur les transactions, de la taxe 
sur les prestations de service et de la taxe proportionnelle sur 1es 
revenus des actions et parts d'intérêt des sociétés françaises. 

II. — Les taux des taxes initiales spécifiques seront successivement 
majorés au 4° janvier 1959 et au 1% janvier 1960 pour permettre 
de réduire respectivement de la moitié et des trois quarts le taux 
de la taxe sur la valeur ajoutée et, à compter du 1° janvier 1961, 
pour supprimer cette dernière taxe. 

HI. — Les taux de ces taxes de substitution seront calculés d’après 
les ressources procurées par les taxes en cascade actuellement en 
vigueur, ia plus-value de recettes escomptée provenant tant de la 
simplitication de l'imposition que ge l'extension ainsi réalisée de 
la prise fiscale sur les transactions qui lui échappent actuellement. 
Celte plus-value permettra de diminuer puis de supprimer le ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, le prélèvement cor- 
respondant étant ristourné par les entreprises à leurs salariés sous 
la forme d’une augmentation des salaires directement versés par 
les entreprises. 

Art. 7, — L'article 154 
eomme suit: 

«a Pour la déterminalion des bénéfices industriels et commerciaux 
et des bénéfices des professions non commerciaies, le salaire du 
conjoint participant effectivement à l'exercice de la profession peut, 
à la demande du contribuable et sous réserve qu'il ait donné lieu 
au versement des cotisations prévues pour la sécurité sociale, les 
allocations familiales et autres prélèvements sociaux en vigueur, 
être déduit du bénéfice imposable dans la limite d’une rémuné- 
raticn égale au salaire minimum national interprofessionnel garanti 
telle qu'elle serait acquise par un travailleur occupé pendant la 
durée hebdomadaire réglementaire du travail prévue pour la pro- 
fession exercée par le conjoint. » 

Art 8. — 19 Dans l’article 183 du code général des impôts, modifié 
par le décret n° 55-466 du 30 avril 1955, remplacer: 

A l'alinéa 1er, 440.000 F par 426.000 F; 

A l'alinéa 3, 300.000 F par 456.000 F; 

A l'alinéa 4, 440.000 F, par 456.000 F. 

20 L'article 154 du code général des impôls est modifié comme 
suit: 

« Pour la détermination des bénéfices industriels, commerciaux, 
agricoles ou artisanaux et des bénéfices des professions non commer- 
ciales, ke salaire du conjoint participant effectivement à l’exercice 
de la profession peut, à la demande du contribuable et sous réserve 
qu'il ait donné lieu au versement des cotisations soit du régime 
général de la sécurité sociale, des allocations familiales et autres, 
soit des régimes analogues des non-salariés, être déduit du béné- 
fice imposable dans la limite d’une rémunération égale au salaire 
minimum national interprofessionnel garanti telle -qu'elle serait 
acquise par un travailleur occupé pendant la durée hebdomadaire 
réglementaire du travail prévue pour la profession exercée par le 
conjoint. » 

3 Toutes dispositions contraires du code général des impôts sont 
aänrogees, 
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u code général des impôts est moditié 





Art. 9. — Les rentes viagères constituées à titre onéreux sont 
exonérées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Art. 10, — I. — Par dérogation aux dispositions de l’article 28 
du code général des impôts, le revenu net des immeubles bâtis et 
non bâtis est, sur demande du contribuable, limité, pour l'assiette 
de l'impôt sur je revenu des personnes physiques, au double du 
revenu foncier cadastral. 

IL. — Les exemptions temporaires de taxe proportionnelle dont 
bénéficient certaines constructions nouvelles sont étendues à la 
surlaxe progressive. 

Art. 11. — Pour l'assiette de l’impôt sur le revenu des personnes 
rhysiques (taxe proportionnelle et surlaxe progressive) dû au titre 
de chaque année, le revenu imposable est déterminé sous déduction 
notamment des déficits subis au cours de l’année considérée ou des 
exercices cios pendant la même année dans certaines activités ou 
catégories de revenus. 


TITRE II 


Art. 12. — En application de l’article 144 du règlement de l’Assem- 
blée nationale, il est créé une commission parlementaire habilitée 
à connaitre des gaspillages et de tous abus ayant des incidences 
financières, à grouper tous les renseignements les concernant, À 
mener des enquêtes et à provoquer des sanctions. Le champ 
d'action de cette commission est limité aux administrations centrales 
et départementales de l’Elat, aux entreprises nationales et aux 
offices et entreprises dans lesquels la participation de l'Etat est 
majoritaire. 

Cette commission disposera des pe ar d'enquête prévus aux 
alinéas 1 et 2 de l’article 31 du règlement de l’Assemblée. 

Elle pourra s’adjoindre, quand les enquêtes l’exigeront, des mem- 
bres des différentes commissions parlementaires ou extraparlemen- 
taires chargées d'étudier, de contrôler ou de réformer le fonction- 
nement des services publics et des entreprises nationales, ainsi que 
procéder à l'audition de représentants des organisations profession- 
nelles et groupements de contribuables et d'’épargnants. 

Art. 43. — En application de l’article 16 de la Constitution et en 
attente de la promulgation soit d’une des lois organiques prévues 
soit d’un addilif comportant des dispositions plus générales, il es 
expressément convenu que les conditions fixées lors de. l'émission 
pour les emprunts de l'Etat ou pour les billets de banque de 
l'institut national d'émission sont et demeurent irrévocables. 

Art. 44. — D'ores et déjà, il sera procédé sur le total des dépenses 
de fonctionnement des services civils, au titre « des moyens de 
service ou coût de ces services », ainsi que sur les dépenses 
« d'équipement de ces services civils -», un abattement d’un demi- 
douzième, c'est-à-dire de l’ordre de grandeur de la dépense d’un 
demi-mois, chaque administration ayant à justifier toute dérogation 
qui pourrait lui être éventuellement accordée. 

Art, 15. — Les commissions établies par le décret n° 55-#7 du 
30 avril 1955 auront à connaitre, suivant les modalités de leur pro- 
cédure, toute demrande adressée par les contribuables en vue d’un 
{rhelonnement du payement Ge leurs dettes fiscales et parafiscales 
arriérées, dont le terme pourra s'étendre jusqu’à trois années, 
sauf déchéance entraînée par défaut de règlement des impôts et 
{axes découlant de la continuation de l’activité du contribuable 
bénéficiaire de ce délai dont la notification sera faite à l'intéressé 
de facon irrévocable dans les trois mois de la présentation de sa 
demande. 

Art. 16. — Une amnistie annulant les différentes pénalités encou- 
rues en raison des contrôles relatifs aux redressements à effectuer, 
tant en matière de taxe proportionnelle qu’en matière de taxes sur 
le chiffre d'affaires sera acquise de plein droit aux contribuables 
qui ont, avant le 31 juillet 1956, acquitté les droits simples ou impo- 
sitions au principal. 

Art. 17. — Toute modification à la fiscalité relative à une activité 
professionnelle ou à l'exploitation d'une entreprise, qu'il s'agisse de 
personne morale ou physique, ne peut s'appliquer rétroactivement 
à l’année civile en cours. 

Dans le cas d'exercice comptable ne coïncidant pas avec l’année 
civile, les modifications promulguées ne peuvent s'appliquer qu’à 
un résultat calculé en affectant au montant global des résultats 
du dernier exercice clos dans la dernière année civile antérieure, 
le rapport existant entre le nombre des mois de cette année compris 
dans l'exercice en cause et le nombre total de mois de l'exercice. 


Art, 148. — Au début de chaque année, et au plus tard le 15 jan- 
vier, tout contribuable pourra aviser les agents de recouvrement 
des impots qu'il entend se prévaloir de la faculté de régler ses 
contributions exigibles pour la durée d’une année par le versement 
de 12 mensualités égales faisant l’objet de 12 billets à ordre afin 
d'entraîner automatiquement, en cas de défaillance, la décnéance 
du terme, sans préjudice des pénalités auxquelles s’exposent les 
contribuables dans les délais et modalités ordinaires. Faculté est 
laissée aux contribuables de régler par anticipation les six premières 
mensualités sous bénéfice d’un escompte égal à celui de la Panque 
de France, majoré d’un point. 

Art. 49. — Avant le 15 avril 1957, des dispositions seront prises 
en vue de régler la compensation entre les dettes fiscales des 
contribuables et les créances que ces derniers possèdent, à-quelque 
titre que ce soit, sur le Trésor et prévoyant en tant que de besoin 
toutes modifications aux règles de la comptabilité publique. 


Art. 20. — L'établissement de modalités nouvelles, la fixation des 
pénalités fiscales, l'instruction et le règlement des contestations 
entre l'administration fiscale ou parafiscale et les redevables, com- 
porteront la possibilité d'accords contractuels pour l’échelonnement 
du payement des dettes fiscales et parafiscales arriérées analogu: 
a la disposition concordataire appliqi ‘e aux dettes civiles, l’institu 
tion de juridictions fiscales qui, par :ur composition et leur procé- 
dure, assureront le respect des droits des contribuables. 
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Art. 21, — L'accroissement d’un taux de réfaclion accru sera 
appliqué sur les impôts afférents aux activités dans lesquelles entre 
une proportion élevée de main-d'œuvre, notamment aux entreprises 
artisana.es. 


Titre JIL 


Art. 992 — a) Le déèret no 56-619 du 20 mai 1955 établissant 
uu nouveau stalut des coopératives de consomination d'entreprises 
et d’administrations selon les convenances et les possibilités des- 
dites coopératives, ainsi que des entreprises et administrations inté- 
ressées, est abrogé; 

b) L'application du décret n° 55-667 du 20 mai 1955 est subor- 
donnée à un règlement d'administration publique précisant les défi- 
nitions à retenir pour les actes de production et les actes de 
distribution ou de consommation ; 

c) L'application des décrels nos 55-679 et 55-605 du 20 mai 1955 
est de même subordonnée à l'élaboration d'un règlement d'adminis- 


tralion publique définissant la nolion de « ravitaillement » de la 
popu:ation, 





ANNEXE N°632 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser l'élévation générale des 
salaires réels, zrâce aux Contrats d’intéressement d'entreprise et 
à la revision périodique des minima garantis par les conventions 
collectives, présentée par M. Raymond Boisdé, député. — (Ren- 
Yuyée à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, reprenant littéralement :es termes d'une pro- 
posilion que nous avions déposée en 1952, nous présentons une for- 
mule d'ajustement périodique des salaires qui réalise ce que nous 
avions appelé. la « contagion des hauts salaires », 


I. — Rappel de nos justifications. 


« Dans le corps de doctrine d’un socialisme libéral ou libéralisme 
social qui inspire notre programme d'action et le distingue des 
socialismes étatique ou autoritaire, se situe, comme élément essen- 
tie!, disions-nous, le « contrat d’intéressement d'entreprise » arti- 
culé avec les confentions collectives qui restent les pièces mai- 
tresses d’une économie contractuelle, caractéristique d'un libéra- 
lisme de mouvement et de progrès social. » 

.Cetlle formule rappelle par quelques aspects la procédure dite des 
rendez-vous périodiques. Elle s'en écarle cependant par d'autres 
aspects essentiels, de même qu’elle ne saurait se confondre avec le 
a Ér c échelle mobile référencée par rapport à des indices de coût 
e lä vie. 

En effet, ce n'est pas à j’Etat, loujours en retard, toujours agis- 
sant à contre-sens, qu'elle confie le soin de procéder aux élévations 
périodiques de salaires minima garantis. En effet, nous avons Ja con- 
viction que les décisions de l'Etat en la matière sont le plus sou- 
vent inadéquates, tardives, insuffisamment différenciées ou abusi- 
vement discriminatloires (la preuve de celle inadaplation est donnée 
par l'intervention de l'Etat dans ia fixation, que nous réprouvons, 
d'écarts de zones de salaires, alors que l'Etat devrait se contenter 
de déterminer un minimum de ressources vilales, d'ailleurs iden- 
tique à la base pour toutes les catégories de Français quel que 
soit leur lieu d'habitation et leur activité économique). 

C'est d’autre -part, à la notion d'amélioration de la productivité 
que notre formule iie l'élévation des salaires de facon que cet ajus- 
tement corresponde à un accroissement réel et non purement nomi- 
näl des pouvoirs d'achat, car la généralisation de cet accroissement 
de pouvoir d'achat ne saurait étre obtenue sans la généralisation 
concomilante de l'élévation de la productivité. 

1 s’agit là d’un instrument complétant ceux qui, dans une écono- 
mie libre et contractuelle, fonctionnant en vue d'assurer la pros- 
périté du plus grand nombre de travailleurs en assurant à chacun 
d'eux la plus grande liberté et le maximum de satisfactions morales 
et matérielles. Le contrat d'intéressement est un élément qui se 

lace tout naturellement entre les contrats individuels de travail et 
es couventions collectives de la profession. 

Il a pour avantage de tenir compte des situations particulières de 
chique entreprise, mais aussi de ne pas écarter l'action syndicale 
professionnelle pour les salariés de toutes :es entrenrises. 

I a pour objectif d'assurer la promotion de chaque salarié, et aussi 
de l’ensemble de la clasté ouvrière, en tendant à favoriser la politi- 
que des hauts salaires par une contagion irrésistible. 

nn, il permet de satisfaire intérêt général, c'est-à-dire l’éléva- 
tion du nivean de vie de tous les consommateurs en même temps 
que l'amélioration du potentie! économique de la nation sans recoit- 
rir à l'intervention directe de l’Elat par voie légale ou réglemen- 
laire. 


Cette dernière considération prend toute sa valeur face aux ohjec- 


tions couramment élevées à l'égard de certaines propositions de loi 
qui tombent dans l’un ou l’autre de deux défauts contradictoires, 
à savoir: stipuler des conditions trop rigoureuses et trop uniformes 
inadantées à l'infinie variété des entreprises. ou bien laisser trop 
facullative et aléatoire la réalisation d'éventuels contrats plus ambi- 
tieusement dits d'association. 
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IL — incitation à la réalisation. 


Jusqu'à présent on n'avait guère trouvé pour la réalisation de tels 
contrats d’intéressement à la produclivité d'autre incitation que 
l'attribution d'avantages fiscaux. (C'est la solution préconisée, mais 
fort imparfaitement réalisée, par les lois no 51-89 du 14: août 1954 et 
ne 55-319 du ? avril 1955 et les décrets no 55-591 du 20 mai 1955 et 
n° 55-1223 du 17 septembre 1955.) A ce genre d'avantages, on objecte 
avec quelque raison qu'ils ont pour eflet de créer aux dépens du 
Trésor public, c’est-à-dire des contribuables, des privilèges dont 
bénéficient certaines entreprises et certaines catégories de salariés 
alors que tous les autres travailleurs s'en trouvent lésés sans être 
responsables de leur condition relativement minorée. 

Les discriminations fiscales ne sont d'ailleurs déjà que trop nom- 
breuses. 

En revanche, il est certain qu'il faudrait supprimer tous les 
obstacles que la fiscalité oppose à l'octrei libéral de sursalaires on au 
partage conventionnel des résullats d'exploitation au sein d'une 
entreprise. 

Notre conclusion est que les formules à adopter doivent être telles 
que les entreprises et les salariés, avec le concours des organisations 
professionnelles (syndicats) et l’aide des instruments juridiques déjà 
en usage (conventions collectives), soient conduits à les réaliser 
sans autre contrainte que celle de la nécessilé économique d'ail 
leurs plus efficace que n'importe quell: loi ou réglementation 


III. — Technique de la formule proposée. 


D'où notre système. 

Les modalités précises d’intéressement du personnel d'une entra- 
prise à la production, à la productivité,-aux économies et au rende- 
nent, feront l’objet de contrals, conclus bénévolement, différents 
suivant les conditions d'exploitation propres à l'entreprise considé- 
rée, c'est-à-dire variables d'après la profession, la localisation, es 
dimensions et tous autres caractères particuliers de l'entreprise. 


A. — Salaires. 


Tenant compte des variations possip'es du S. M. LE G., « Saiaire 
minimum légal interprofesionnesi », qui garantit aux travailleurs un 
minimum de ressources, le conirat biatéral d'intéressement l:r1 de 
laçcon irrévocable la direction de l'entreprise avec les cadres et le 
personnel d'exécution, afin d'assurer à tous les salariés — de queèl- 
que fonction, de quelque grade que ce soit, — un compiément de 
salaire calculé d’après des règles éiaborées d'un commun accord. F8 
sursalaire vient s'ajouter au salaire minimum professionnel carres- 
pondant à chaque qualification d'après le barème de la convention 
collective de Ja profession, convention conclue entre syndicat &'ernt- 
ployeurs et syndicats de salariés. 

Les modes d'attribution de ces salaires complémentaires et diffs#- 
renciés devront comporter des versements de fréquence au Iunins 
mensuelle avec un dernier ajustement en fin d'année. 

Chaque entreprise choisira à sa convenance particulière l’une d$8 
nombreuses modalités de caicul de ces rémunérations compiémen- 
taires, tels que, salaires classiques au rendement, salaire proportion- 
nel {Schueller), participation aux résuitats (formule Lobsler,, corm- 
mandile de main-d'œuvre, en sections autonomes (système 
Rimailho), appréciation du mérite personnel (« merit raling »},e1e, 


B. — Promotion ouvrière. 


La loi qui définira le cadre des procédures d'élaboration d: ce3 
contrats d'intéressement d'entreprise précisera l'élimination de tout 
dispositif fiscal contraire et prescrira l'obligation de faire enregistrer, 
semestriellement, les résultats obtenus, par le secrétariat des conseils 
de prud’homme et le secrétariat de la commission paritaire chargée 
de reviser périodiquement la convention collective de la professton. 

Au vu de ces résultats, les travaux de revision annuelle de Ha con- 
vention collective devront tenir compte de l'évolution des saiaic3 
réels consiatés dans les entreprises considérées. 

Prenons l'exemple d'une profession qui, dans une localité dét:r- 
minée, régie par une convention collective de type courant (dont tl 
faut souhaiter l'élaboration par le moyen de la médiation obligatoire 
et dont le harème de salaires jouira bien entendu de l'extension 
légaie) comprend une cinquantaine d'entreprises. Parmi cel'es-ci 
trois ont un contrat d'intéressement d’un type délerminé, et peuvent 
ainsi, grâce à leur augmentation de productivité, distribuer des 
salaires de 60 p. 100 plus élevés que les salaires conventionne!s, 
Dix autres, avec ou Sans contrats parliculiers d'intéressement, dise 
tribuent des compléments de salaire variant de % à 40 p. 100. Enfin, 
æ n'ont aucun contrat d'intéressement et n'afflectent à leurs salas 
riés aucun complément de rémunération. 

Dans cette siltualion de la profession, la commission de revision 
annuelle de la convention collective sera amenée À considérer qu'il 
est normal que la profession tout entière fasse un effort pour assurer 
désormais et garantir dar.s toutes les entreprises sans exception un 
nouveau salaire professionnel minimum, disons de 45 p. 100 supé- 
rieur à l'ancien (afin de laisser la mar:e nécessaire à la diversité 
des situations), puisque certaines entreprises: ont pu le fuire sans 
dommage c'est-à-dire en obnservant des prix coûlants permellant 
des prix de vente concurrentiels. 

A partir du moment on il en est ainsi décidé, toules les entres 
prises devront supporter [a neuvelle charge salariale aux nouveau£ 
taux minima. 
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Ceiles qui n'auront pas conclu ou qui ne concueraient pas de 
contrals d'intéressement se priveraient de la contrepartie de l'ac- 
croissernent de productivité ou de l'amélioration des résultats qu’en- 
trainent de tels contrats, et ne pourraient guère espérer obtenir des 
prix de vente compétitifs, puistue ieur prix de revient-salaire serait 
majoré sans contrepartie d'amélioration de rendement. 

Les entreprises défaillanies Ss'adapteraient ou disparaitraient. Les 
entreprises « précurseurs » recevraient une impulsion nouvelle pour 
améliorer encore leurs résu'tats et accroître leur distibulion de sur- 
salaires; e.les n'auraient pas à craindre la persistance d'une concur- 
rence délovale basée sur les bas-salaires; l'élévation générale des 
salaires serait amorcée dans la mesure où elle correspondrait réelle- 
ment à un accroissement des richesses produites et distribuab:es. 

Le processus, bien connu, du progrès. technique s’accentuant 
d'année en année entrainerait simullanément l'éévation du niveau 
de vie de toute la popu:ation, ce qu'aucune manipulation arbitraire 
de salaires norninaux ne geut évidemment produire. Ainsi, le salaire 
de base ne serait plus confiné à perpétuité au même niveau de 
salaire — et d'insalisfaction. 

Enfin, les cocontlraclants des conventions collectives, c'est-à-dire 
les syndicats, dans la large mesure où ji!s doivent être considérés 
comme une forme vaiable de représentation de la classe ouvrière, 
seraient ainsi associés à celle reva:orisation progressive de l’éconv- 
mie tout entière. 

De toutes façons, devront obiigaioirement figurer dans Je contrat 
d'intéressement, des clauses relatives à l'orientation professionneile, 
au perfectionnement de chaque salarié, à la promotion individuelle 
et. à l'armméliôration du statut de chaque catégorie de personnei (sans 
comater l'aménagement äe la durée du travail et des congés que 


reni possiise le progrès technique). 


C. — Intéressement moral. 


Au surpius, quelle que soit la grande diversilé des contrats inté- 
ricurs d'entreprise, chacun de ceux-ci devrait contenir obligaloire- 
ment (en sus des clauses relatives à « l’intéressement matériel ») des 
slipulalions propres à réaliser « l'intéressement moral ». 

Cet intéressement serait réalisé au premier chef en insérant dans 
ces contrats les modalités d'échanges continus d’information entre les 
différents éléments d'entreprise, c'est-à-dire ies causes nécessaires 
pour que règne un courant constant el fécond d'échange d'informa- 
lion entre la direclion responsable el ies exécutants des différentes 
fonctions. 


D. — Conséquences. 


Ainsi, de te!s contrats compiéteraient la gamme de ceux qui, 
a‘tucllement, règlent les conditions minima pour toule une pro- 
fession (conventions collectivesj ou les conditions particulières d'une 
collaboration individuele (contrats personnels). 1Is s’inséreraient 
avec une parfaite homogénéité dans le jeu de l'économie de « jibres 
entreprises » qu? nous appe:ons « J'économie contraclueile ». Celle 
économie est celle où les dirigeants d’une entreprise assument per- 
sonnellement la responsabilité avec l'initiative, dans l'unité néces- 
saire de conception, — meis c'est aussi ceile où la production el les 
échanges se font sous le régime de contrats librement débatlus 
entre entrepreneurs 

« L'économie contractuelle » se distingue de l’économie autori- 
taire ou lotalilaire par laquelle sont imposées à tous, par des autorités 
t\ranniques ou des adiministrations irresponsable, les condilions de 
travail, de salaires, d'achat, de vente. de répartition, voire de con- 
sommation. Elle se distingue également d'une économie anarchique 
et inorganisée où règnerait la loi du plus fort, alors que l'Etat 
doit assurer aux partenaires de l’activité économique, dux conlrac- 
tonts, une égaiité qui est la condition de leur liberté et la sauve- 
garde de la justice. — tous ckments propres à encourager i’effort 
el à consacrer le mérite. 

Au surplus quel que sat le régime social ou la structure éco- 
nomique de la société, l'intéressement moral et matériel des salariés 
à l'évolution des résu'tats de l’entreprise est toujours une condi- 
tion essentielle de l'amélioration de la productivité, c'est à-dire, 
finalement, du bien-être de la population toute- entière. 

La forme contractuelle, bi-latéraie et irrévocable, des formules 
d'intéressement nous paraît un caractère nécessaire pour que les 
modalités arrêtées donnent leur pleine efficacité. BEA 

Le blocage — légal ou empirique — des salaires cesserait ainsi, 
enfin, d’être la loi d’airain du salariat. 

Le climat social, élément indispensable de la haute productivité, 
c'est-à-dire de la prospérité, serait heureusement transformé, ce qui 
permettrait en particulier à notre pays de surmonter le handicap de 
l'élroitesse relative de son marché intérieur et l'insuffisance de cer- 
taines de ses ressources. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Jes instances chargées d'éiaborer, de reviser ou 
d’arbitrer l'établissement des barèmes de salaires figurant dans les 
conventions collectives, d'après les prescriptions des articles 31 K 
et suivants du code du travail, devront tenir compte des niveaux 
de salaires réels enregistrés dans les entreprises de la profession 


considérée, tels qu'ils résultent du fonctionnement de « contrats 


d'intéressement » attribuant a tout salarié un complément de rému- 
nération différencié suivant le rendement, la productivité, la pro- 
duction, les économies de prix coûlants, le chiffre d’affaires ou les 
résultats bruts de l'exploitation. 





Art. 2. — Un règemen! d'administration publique fixera les con-- 
ditions minima auxqueiles devront satisfaire les procédures d'éla- 
boration et jes modalités de ces contrats d’intéressement d'entre- 
prise, pour élre retenus comme faisant foi pour l'appréciation des 
nouveaux salaires à introduire dans les tableaux des minima garanti3 
conventionnels, leurs résullats devant être périodiquement enregis- 
trés par les instances compétentes. 

Art. 3. — Seront de nul effet, toutes dispositions légales ou régle- 
menlaires instaurant tout dispositif fiscal contraire : 

En ce qui concerne l'entreprise. à l’assimilätion aux salaires 
directs et normaux des comp'éments de rémunération ainsi attri- 
bués au personnel; 

Et, en re qui concerne le saiarié, à un revenu exônéré des charges 
fiscales ou parafisca'es affectant ies salaires de base, 
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PROJET DE LOI relatif à la journée chômée du 2 janvier 1956, 
présenté au nom de M. Guy Mallet, président du conseil des 
ministres, par M. Aibert Gazier, ministre des affaires sociaks; 
par M. Paul Raimadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières; par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des 
sceaux chargé de la justice; par M. Gilbert-Jules, ministre de 
l'intérieur; par M. Gaston Defferre;- ministre de la France J’ou- 
tre-mer; par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale et par M. André Dullin, secrétaire d'Etat à l’agri- 
Pr — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-1615 du 9 décembre 1955 
relatif à la journée du 2 janvier 1956 a déclaré ce jour férié et 
chômé en raison des opérations électorales prévues par les décrets 
n° 50-1979 du 3 décembre 1955 et no 55-1582 du 3 décembre 195%. 

Il à décidé que ce jour serait payé dans les conditions détermi- 
nées par la ioi n° 47-718 du 30 avril 1947 modifiée par la loi ne 48-716 
du 29 avril 19:18, relative à la journée du 1 mai. 

En vue d'éviter toutes difficultés quant au payement de cette 
journée, il a paru opportun de confirmer par une disvosition légis- 
lative le décret n° 53-1613 du 9 décembre 1959. 

Tei est l’objet du projet de loi ci-joint. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


S à, ses ee Re « 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales qui est churgé d'en 
exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Reçoivent valeur législative à la date à laquelle 
elles sont intervenues, les dispositions du décret n° 55-1615 du 
9 dé:embre 19» reiatives à la journée du 2 janvier 1956, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer les allocations familiales 
au premier enfant, présentée par Mmes Estachy, Vaillant-Coutu- 
rier, Roca, M. Marc Dupuy, Mmes Galicier, Boutard, MM. Gra- 
voille, Plaisance et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, les allocations familiales sont 
attribriées aux familles avant au moins deux enfants à charge. 

Les familles comptant un enfant ne perçoivent pas ces alloca- 
tions. Cependant, la gêne, les difficultés, la misère que connaissent 
des familles de travailleurs n'épargent pas les familles ayant un 
enfant et qui sont bien souvent de jeunes ménages. 

En effet, le pouvoir d'achat des travailleurs à considérablement 
baissé dans ces dernières années. , 

La part du salaire dans le revenu national est tombé de 45 p. 100 
avant 1939 à 30 p. 100 en 1952. à & L 

Un ouvrier professionnel de la métallurgie parisienne travaillant 
au rendement faisait en 1938, 39 heures hebdomadaires au salaire 
de 11,77 F et gagnait dont 459 F par semaine. : 

En 1955, le même ouvrier fait 45 heures de travail avec un salaire 
de 203 F et gagne donc, compte tenu de la maporation de 20 p. 100 
pour heures supplémentaires, 9.388 F par semaine. 

Ainsi, son salaire de 1938 est mulliplié par 20,5 alors que les 
prix ont été, pour la même période, multiplié par 32,5. \ 

C'est donc bien une baisse du pouvoir d'achat pour ce travailleur. 

Il est de même pour toutes les autres catégories de salariés. 





————__ 
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D'une enquête faite en 1951 par l'institut national des statistiques 
et éludes économiques sur le volume de la consommation des pro- 
duits al mentaires à Paris et dans 17 autres villes, il ressort que 
dans les familles pauvres, on achèle moins de S00 grammes de 
viande par semaine et par personne alors que dans les familles 
riches on en achète de 2.000 à 2.800 grammes par semaine et par 
personne. Il est certain, à ce sujet, que le beefteak achelé pour un 
enfant unique coûle aussi cher que celui acheté pour l'enfant 
d'une famille nombreuse 

S'il est exact de dire que cette situation difficile des familles 
ouvrières exige en premier lieu l'augmentation des salaires, il n'en 
reste pas moins que les allocations familiales ont été attribuées aux 
familles de travalleurs pour les aider à subvenir aux besoins de 
leurs enfants. 

Dès lors aucun argument valab'e ne peut être opposé au verse- 
ment des allocations familiales aux familles n'ayant qu'un enfant. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons l'attribution des 
allocalians familiales non à partir de deux enfants à charge, mais à 
partir du premier enfant et que le taux des allocations famil'ales 
versées aux familles ayant an en‘ant à charge soit fixé à 15 p. 100 
du salaire servant de base au calcul des prestations familiaies. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fo. — L'alinéa 1er de l'article 9 de la loi n° 46-1825 du 
22 août 1916 est modifié comme suil: 

« Les allocations familiales sont dues à partir du premier enfant 
à charge résidant en France. » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 11 de la même loi est 
complété comme suit: 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 15 p. 100 du 
Sala're prévu à l'alinéa 1+, pour un enfant à charge ».… 

(Le reste sans changement.) 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire effectuer mensuellement par 
la caisse aulonome de la sécurité sociale minière le payement 
des retraites minières, présentée par MM. André Mancey, Gabriel 
toucaule, Henri Martel, Pelissou, Mouton, Marcel Thibaud, Vuil- 
lien et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
+ à la commission de la production industrielle et de l'éner- 
gie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les retraités mineurs, les veuves de mineurs, 
perçoivent leur pension au trimestre échu. Cetle forme de payement 
ne se juslifie plus dans la période actuelle en raison du coût de la 
vie, des difficultés matérielles des retraités de la mine. 

C'était d'’alleurs l'opinion de l’Assemblée nalionale qui, le 
29 juillet 19:39, a voté à l'unanimité le rapport 7877, présenté par 
notre regretté collègue René Camphin, invilant le Gouvernement à 
prendre, en accord avec le conseil d'administration de la caisse 
autonome nationale des mines, des mesures pour effectuer men- 
suellement le payement des retraites. 

Aucune suite n’avant élé donnée au vœu de l’Assemblée, tous 
les mineurs retraités réclament avec ins'stance l’app'ication de 
cette mesure comme en témoignent les nombreuses lettres qui nous 
sont parvenues ces dernières années el les résolutions votés par les 
congrès de retraités mineurs. 

Au surplus, le payement mensuel est conforme aux dispositions 
du décret n° 47-2100 du 22 octobre 1917 qui dispose en son article 84 
que c'est un arrêté du ministre du travail et da ministre des 
finances, pris après avis du conseil de l’administration de la caisse 
autonome nationale qui « précisera les conditions dans lesquelles 
cet organisme payera mensuellement les arrérages des retraites ». 

Nous savons que le conseil d'adm'nistration de la caisse antonome 
nationale n’a jamais émis un avis défavorable au payement mensuel 
des retraites dont il a la charge. 

Certes, la substitution da payement mensuel au payement trimes- 
triel nécessiltera des aménagements dans les services. 

Mais le prochain trimestre devra être pavé le fer mars 1956, nous 
eslmons possible que le payement mensuel de la retraite se fasse 
dès le fer avril. Si, pour des raisons matérielles, celte date ne pou- 
vait être retenue, nous acceplerions alors de retenir la date du 
4er juillet 1956. 

Fn conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A comnter da fer avril 1956, le payement des 
relrates minières à la charge de la caisse autonome nationale des 
mines se fera par mensualité. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à fair: respecter \ Madagascar Îles 
lois interdisant le travail forcé et, en conséquence, à abroger Îles 
arrêtés locaux des 2 août 1918 et 7 juin 1950 el à réparer les 
préjudices causés par l'application de leurs dispositions, présentée 
var MM. Liante, Charles Benoist, Cermolacce, Marcel Ilamon, 
Robert Manceau et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des lerriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 août 1916 avait interdit Île 
travail forcé dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous 
tutelle. L'article 2 de la loi du 15 décembre 1952, portant instilu- 
tion d'un code du travail outre-mer, précisail celle interdiction 
suivante : 

« Art. 2%, — Le travail forcé ou obligatoire est interdit de façon 
absolue. 

« Le terme « travail forcé ou obligatoire » désigne tout travail 
ou service exigé d'un individu sous la menace d'une peine quel- 
conque et pour lequel ledit individu ne s'est pas offert de plein 
gré. » 

L'article 228$ de la même loi instiluait pour les auteurs d'infrac- 
tions à ces dispositions une peine de 2.000 à 20.000 F d'amende 
et de six jours à trois mois d'emprisonnement. 

Pendant que le législateur exprimait ainsi de fi.con de plus en 
plus précise sa volonté de voir mettre un terme au travail forcé, 
le haut-commissaire à Madagascar rétablissait le travail forcé sous 
d'autres formes, en plein accord avec les gouvernements qui se 
sont succédé en France de 19:7 à 1955. 

Un arrêté du 2 août 1948, relatif à l'organisation de certaines 
collectivités locales dites « col'ectivilés-témoins », rend en effet 
obligatoire, pour leurs membres, l'exécution de travaux soi-disant 
d'intérêt général. L'article 16 bis de cet arrèté édicte: 

« Les membres des collectivités-témoins qui s'abshendraient, négli- 
geraient ou refuseraient d'exécuter les ordres ou instruclions légi- 
times qui sont mises à la charge des collectivités par les articles 6 
à 10 du présent arrèlé ou les décisions prises gar la majorité du 
fokonolona seront déférés au tribunal de simple police, après 
décision du conseil de la collectivité et sur plaint: du chef de dis- 
trict, et punis, conformément à l'article 1°, alinéa 2, du décret 
du 3 mai 19%, d'un emprisonnement d'un à juin’e jours et d'une 
amende de 12 à 1.200 F. » 

Un second arrêté du 7 juin 1950 étend encore le champ d’appli- 
cation de ces dispositions à de nombreuses « collectivilés rurales » 
désignées par arrêtés des chefs de province. L'article 20 prévoit, 
notamment, que : 

« Les membres de la collectivité rurale qui s'abstiennent, 
négligent ou refusent d'exécuter les obligations mises par le présent 
arrèêlé à la charge de la collectivité ou les décisions prises par la 
majorité de ses membres seront punis, conformément à l'article 4er, 
alinéa 2, du décret du 3 mai 1955 susvisé, d’un emprisonnement 
d'un à quinze jours et d'une amende de 12 à 1.200 F ou de l'une 
de ces deux peines seulement... » 

Ces dispositions s'appliquent en particulier aux travaux suivants, 
énumérés à l’articie 7: travaux de construction, de grosses répara- 
tions, d'entretien ou de démolition, ouverlure des chemins ruraux, 
de rues et places publiques des villages, de canaux intéressant HR 
collectivité 

Aux termes de l'article 8, du même arrêté, « tous les membres 
de la collectivité, y compris les habitants de passage ou en rési- 
dence temporaire » sont tenus d'exécuter les obligations et déct- 
sions visées par l'article 20. 

De tels arrêtés violent manifestement l'article 72 de la Constitu- 
tion, la loi du 11 avril 1946 et celle du 15 décembre 1952 inslüiluant 
un code du travail outre-mer. 

C’est ainsi que la corvée s'étend chaque jour à des domaines 
plus nombreux: non seulement à l'entretien des routes et canaux, 
la création de nouveaux ouvrages, la création et l'entretien de 
pépinières administratives, la construction de bâtiments publics, 
mais aussi à la culture des terrains appartenant aux notables et 
représentants de l'administration, la garde de jour et de nuit, le 
portage des fonctionnaires et de leurs bagages, etc. 

Dans les régions particulièrement touchées par les événements 
de 1947, de véritables listes noires ont été dressées — listes de 
paysans censés avoir participé à l'insurrection, alors qu'ils n'ont 
été ni condamnés, ni même inculpés. Tout homme inscrit sur ces 
listes est astreint à des corvées spéciales dites « sasa-hoditra » 
qui prennent un vérilable caractère de représailles. 

Certains prétendus notables, nommés par l'administration, 
exigent en outre, au titre de la corvée, des fournitures en nature: 
riz, œufs, poulets, bœufs et parfois même de l'alcool. 

Les amendes infligées pour inexécution de la corvée sont encais- 
sées directement par les prétendus notables et représentants locaux 
de l'administration. Dans le meilleur des cas, leur payement fait 
l'objet de la délivrance d'un reçu sur papier libre. En l'absence de 
tout contrûie possible, il est facile de saisir à quels abus peuvent 
donner lieu de telles pratiques. 

Au cours de la précédente légis!ature, la commission des terri- 
toires d'outre-mer de l’Assemblée nationale avait désigné une mis- 
sion d'information de trois membres qui s'est rendue à Madagascar. 
L'un des signataires de la présente proposition en était membre. 
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Il a recu de nombreuses dobéances concernant ce retour au travail 
oreé. 

Le Comilé de chorlinatinn des syndicats confédérés de Mada- 
vascar à notanument protesté contre ces faits le 23 septembre 1955, 
lors de sa réception par l'ensemble des membres de la mission. 
Les représentants de cette organisation, tout en marquant que ;a 
plupart des orcres relatifs à ces travaux forcés étrient donnés verba 
lement, ont montré à la mission de nombreux ordres écrits émanant 
de chefs de canton, chefs de quartier, présidents de collectivité, 
notables, ete, et rernis à chacun de ses membres une copie de la 
traduction de ces documents. Nous tenons à la disposition de 
l'Assemblée les originaux ou les photocopies de ces textes très 
nombreux (environ une centaine) dont nous ne pouvons évidemn- 
dent citer ici que que:ques exempics: 


DISTRICT DE VOHÉMAR 


Canton d'Ampisikinana. 


Note au chef de village d'Ampisikinana. 


On vous informe que le chef de province, le chef de district, le 
vélérinaire, ainsi qu'un autre chef de district et de nombreuses 
personnalilés èuropéecnnes vont arriver à Ampisikinana mardi 
25 mai 9194 à 11 heures. 

do Voici les réparations 
arrivee 

1 est nécessaire que vous fournissiez trois hommes à envoyer à 
Arnpisikinana le samedi 22 mai 1954, car j'aurai besoin d'eux ce 
jour-là. La route doit être réparée sans délai et terminée d'ici là. 
Ils doivent sans faute venir exécuter la tâche que leur a assignée 
le fokonolona. Ainsi que pour les travaux d'entretien de la cour 
d'un bâtiment pubiie, ces travaux doivent être exécutés. Ceux qui 
sont chargés de la cour du chef de canton doivent avoir une part 
à ces travaux. Vous connaissez tous le travail à faire. Donc, vous 
savez connnent répartir les hommes pour häâter le travail. Envoyez 
ceux qui restent à d'autres travaux. Ne rechignez pas à la besogne… 
il y à beaucoup à faire. Ne faites pas semblant de travailler à vos 
rizières, vous devez travailler. 
2o Le jour de leur arrivée: 


qui devront être effectuées avant leur 


2 tout le monde duit être présent à 
Ampisikinana, les femimes comme les enfants, car ce sera une 
yrande fête. Des gardes iront de village en village voir s'il y a des 
gens qui y seront restés et j'aurai à l'œil les villages où seront 
signalées les fortes têtes. Ceux qui savent jouer du « sodina » (flûte 
locale) doivent @tre prèts pour ce jour. Apportez du riz ou tout ce 
que vous pourrez apporter à offrir à nos chefs en marque de res- 
pect. Il faut que tout le monde soit là car c’est le jour où commence 
la fête: lundi 2% mai réunion à Ampisikinana. 

Vous serez présents à la fête par ordre et non par plaisir, prenez 
garde d'y manquer. 

Ampisikinana, le 20 mai 1954, 

Le chef de canton, 
signé: Ilisib'e, 

DISTRICT DE MAROLAM3O 


Canton d’Ambohimiianja. 


No 152 


Note pour le chef de quartier d'Ambodivoahangy. 


En confirmation des paroles de M. le chef de district au sujet 
desquelles vous avez déjà reçu des notes du chef de quartier 
d'Ambohimilanja. 

{o Vous devez envoyer aujourd'hui même les hommes qui vont 
construire la maison et la cuisine de la sage-femme d’Ambohimi- 
lanja, car elle arrivera au plus tard dans dix jours. Ceux que vous 
enverrez ne peuvent pas ètre relayés, is doivent rester jusqu’à 
ce qu'ils aient terminé la construction. 

90 Ceux qui devront chercher les lits doivent être ici à Ambohimi- 
lania le samedi 20 mars 1951. 

3» Ceux qui feront les « cinq jours » chez le contremaître doivent 
être au complet et envoyés sans interruption. 

N'oubliez pas que les hommes pour la construction doivent être 
conduits par un ray aman-dreny assez intelligent pour que le travail 
soit bien fait, et les « cinq jours » doivent être munis de bêches 
et de couteaux et non seulement de leurs dix doigts comme le font 
certains. 

Arnbohimilanja, le 18 mars 1954. 

Le chef de canton, 
Signé: BOTO VINCENT. 


No 19. 
Note pour tous les chefs de quartier. 


Selon le travail fait à Marolhmbo et ici à Ambohimilanjan on voit 
qu'il y a une certaine négligence de la part de vous, chefs de 
quartier, dans l'exécution des ordres donnés. En voici les preuves: 

jo Les hommés que vous envoyez n'arrivent pas ensemble et ne 
sont pas accompagnés de notables; 

20 Les hommes pour les « cinq jours » qui doivent construire le 
marché, ne sont plus venus car vous les en avez empêchés. 





Désormais, les hommes que vous enverrez devront étre accom- 
pagnés de cinq notables par quartier. Ils quitteront Ambohimilanja 
sous mon contréle et non suivant votre ben vouloir, procédé désho- 
norant devant les collègues. 

Vendredi 3 décembre, à 8 heures du matin, doivent venir avec 
vous, cheïs de quarlier, et non avec le chef de village: 

1° Les hommes pour les bâtiments de Marolambo, accompagnés 

de cinq notables; , 
. 2° Jes hommes qui travailleront au marché (les cinq jours). Si 
Je vous vois vendredi, il faut que je vois avec vous ces homines, 
Préparez-vous bien, car ces derniers ternps vous vous êles trop 
endormis. 

Ambohimilanja, le 30 novembre 1951. 

Le chef de canton, 
Signé: BOTO VINCENT. 
DISTRICT DE MAROLAMBO 


d’Ambohimitanja. 


Canton 


Note pour le chef de quartier de Amboditoangy. 


fo Le fait que vous n’envoyez pas d'hommes pour la construction 
du bâtiment de Marolambo étonne le chef de gouvernement. 11 est 
obligé de demander de vos nouvelles, Aussi, je vous prie de me 
répondre. 

Pourquoi n'avez vous pas envoyé d'hommes pour le travail du 
bâtiment ? Les gens refusent-ils systématiquement de venir ou bien 
ne faites-vous pas votre service ? 

Si ces gens sous vos ordres se reibellent, faites un rapport à 
Marolambo, demandant des soldats pour les arrêler; si par coatre 
ils ne se rebellent pas vous devez faire parvenir ici, à Ambohi- 
milanja, le lundi 17 mars 1951: 

Ambohimilanja: 3 hommes, 1 ray-aman-dreny. 

Fiadanana: 3 hommes, {1 ray-aman-dreny. 

Ambodivoangy: 4 hommes, 1 ray aman-dreny. 

Soit: 10 hommes, 3 rav-aman-dreny. 

20 Vous devez envoyer, ce même tundi, les hommes pour les 
travaux Ge 5 jours construire la maternité d’'Ambobhimilania. Cha- 
que quartier fournira pour cela 10 hommes. Attention, pas de négli- 
gence, le chef de district viendra en {ournée, ici, ce mois-ci. 

Ambohimilanja, le 27 février 1954. 

Le chef de canton, 
Signé: BOTO VINCENT, 


Très urgent. 
Note pour le chef de village d'Ampisikinana. 


A partir de demain matin 20 mai 1954, jusqu’à lundi 27 mai 1954, 
tout le monde, selon les paroles de notre chef de district, qui est 
arrivé en ce mment à Ampisikinana, doit participer de toute 
urgenre aux travaux de route qui nous ont été assignés. Dès demain 
matin 19 mai, ii cominencera à faire une inspection, sur toutes 
les routes, pour voir comment vous travaillez, il visilera également, 
en compagnie des gardes, tous les villages pour voir s'il n’y aurait 
pas encore des hoinmes qui resteraient encore dans ies rizières et 
ne travail'eraient pas sur les routes. Sauf les malades ne pouvant 
pas marcher, ceux qui seront pris seront très sévèrement punis. 
C’est le dimanche 28 mai 195% que M. le chef de province viendra, 
et les villages qui n'auront pas terminé leur part des travaux de 
route seront aussi sévèrement punis. Les femmes et les enfants, 
durant ce temps, neltoieront les villages. Demain, de très bonne 
heure, il faut qu’on nous voit procéder à tous ces travaux. Faites 
altention de ne rester sans rien faire si vous ne voulez pas q'il 
vous arrive quelque chose. Il n’est plus possible de se ménager; 
nous Sommes comme des coqs qui se battent dans la boue, cha:un 
chershe à protéger ses yeux. 

Amoisikinana, le 19 mai 1954. 

Le chef de canton, 
Signé: Illisible, 


Note pour tous les « Banono » de Mahazava. 


— Mily. 
2. — Abarazafy. 

— Tombalava, 

— Bevazaha. 

». — Jaovele. 

6. — Jaobatry. 

7. — Ja0j0 

Sont convoqués au bureau du chef de canton d'Ampanefena mardi 
4er mars 1955, munis de bèches et bourgines, Pour les travaux dans 
la cour du Mpanjaka. Les absents seront considérés comme des 
fortes têles. 

Ampanefena, Je 27 février 1955. 
Le chef de quartier, 

Signé : Illisible, 


Pour le village d'Ambalapese 11. 


Selon les constatations faites par M. Randrianary, vous êtes punis 
d'une amende de 150 francs. Celte amende doit être payée sans 
délai au bureau de la collectivité. 

Androrangavela, le 30 juillet 1955 

Le trésorier, 
Signé: Illisible. 
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DISTRICT DE VOHÉMAR 
Canton d’Ampisikinana. 
Lettre ne pouvant attendre. 


Nole très urgente pour le chef de village d'Ampisikinana. 


Vous êtes informé que vous devez vous rendre, ici, ce jour pour 
inciler tous vos gens à netloyer le vi.lage car le gendarme viendra 
aujourd'hui à deux heures de l'après-midi. On a également besoin 
de vous pour les préparatifs de sa réception: la maison où il logera, 
les repas à lui donner, ainsi que toules les choses nécessaires à 
la réception d'un visiteur. Venez jci dès que vous aurez reçu celte 
noie, Car il se passera quelque chose de très important. 

Ampisikinana, le 4: mars 1953. 

Le chef de canton, 
Signé: RAVELO EUGÈNE, secrélaire officiel. 


Note urgente. 


Aux chefs de vilages dr: Ampasihinazava, Sahavarika, Vohilambo, 
Arnbohimiarina 1, Ambalemasina, AndevekKiberaka L et Il, Amba- 
lapase 

Vous n’avez pas encore termins£ vos parts de travaux à la toiture 
de ia pépinière. Ceux qui n'auront pas terminé aujourd’hui, lundi 
23 février 195, seront frappés d'une amence de 500 F. Alors atten- 
tion. 

Aüesiate, le 28 février 195. 

Le chef de quartier en tournée, 
Signé: illisible. 


Note pour le chef de quartier d'Abodivcoangy. 

Vous êtes informé que vous devez envoyer ce jour même à 
Ambohiämilanja douze hommes pour faire le « sasa hodilra » (cor- 
vée que les gens supposés avoir parliciné à la rébellion doivent 
exéruter) Car il n’y à pus personne pour travailier ici. Les per- 
sonnes dont les noms suivent doivent être exclus du « sasa hoditra » 
car elles ne figurent pas sur ies listes des notab'es élus: 1° Levohi- 
tra: 29 Vidy Vatoatsaka; 30 Rakolo Vahitsara. Envoyezles tra- 
vailler. 

Ambohimilanja, le 10 mars 1952, 

Le chef de canton, 
Signé: illisible. 


Ces documents proviennent de diverses régions, district de 
Vohémar {côte Nord-Est), disirict de Marolambo, aux confins des 
p.ateaux du centre et de la forêt de l'Est, ete, En fait, ce régime 
de la corvée existe dans toutes 1es régions rurales. 

Nous ne crovons pas nécessaire d'’insister sur la gravité de ces 
multipies vio:ations Ce Ha loi inlerdisant le travait forcé. Il est 
grand lemps d'y mettre tin, et, pour ce:a, d'abroger les textes que 
nous avons signalés. 

Nous croyons en outre nécessaire d'assurer la réparation du pré- 
judice qui a été causé par l'application des mesures contraires à 
la légissation en vigueur. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous cemander, mes- 
dames et messieurs, d'adopter ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les arrêlés du haut commissaire Ce Ja République à 
Madagascar des 2 août 1958 et 7 juin 190, relalifs à l'organisalion 
des collectivités locales sont abrogés. 


Art, 2. — Les personnes qui se sont vu infliger des peines de 
prison en appiication de ces textes sont amnistiées de p'ein droit 
et fondées a demander réparalion du préjudice à eiles causé. 

Art. 3. — Les amendes infligées en applicalion des arrêtés locaux 
susvisés devront être remhoursées. 


Art. 4. — Les demandes relatives au remboursement des amendes 
ou au versement de dommages-intérêls, conformément aux articles 2 
et 3 ci-dessus, seornt recevables dans le délai d’un an à compter de 
la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 637 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter aux deux tiers de la pen- 
sion du mari la pension servie aux veuves par là caisse aulo- 
nome nationale des mines, pré<entée par MM. Gabriel Roucaute, 
Henri Martel, André Mancev, Marcel Thibaud, Peisson, Bouta- 
vant, Louis Dupont et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvorée à la commission de la production industrielle 
et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours de la dernière législature, les 


retraites servies par la caisse autonome nalionale de la sécurité 
sociale dans les mines ont été relevées à trois reprises. IL n'a pas 





été cependant possible de faire aboutir une revendication essen 
tie::e de la corporation minière. 


Il s'agit d'accorder aux veuves des travailleurs de Ja mine Îles 
deux tiers de la pension que percevait le mari, aiors qu'actuelle- 
ment la part réversible est de 50 p. 100 de la relraile. 

La dureté des temps, la cherté de la vie justifient amplement 
notre proposilion, On sait qu'au moins 95 p. 100 des femmes ce 
mineurs n'ont pas d'activité salariée, se consacrant obligatoirement 
aux soins du ménage. Dans ces condilions, lorsqu'elles sont atteintes 
par la vieillesse elles ne bénéticient d'aucune pension personnelle. 
Elles sont donc amenées à vivre exclasivement avec la demi-pension 
de leur défunt mari el à connaitre une existence pénible. 

La caisse autonome nationale des mines supporte actuel'ement 
avec ses propres ressources la dépense de Ja demi-pension, Dans le 
cas où ele ne pourrait pas subvenir à la couverture du tiers supplé- 
menlaire que nous proposons, il conviencrait que le Trésor public 
fasse les avances nécessaires. 


ter dans les départements miniers le bien-fondé de no demande 
et la volonté animant les mineurs en activilé et les relraités de Ja 
voir aboulir dans les délais les plus brefs. En se prononcant massi- 
vement pour des programmes et une politique de gauche, les 
familes de mineurs ont manifesté leur désir Ce voir enfin aboutir 
une revendication à laqueile eïles sont profondément a 


Au cour: de la récente campagne électorale chacun a pu econsta- 
ir 


tachées. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouoir adopter la proposilion de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Aux articles 155, 156 et 2035 du décret du 27 noveme 
bre 196 ‘es mots « à la moitié » seront remplacés par les mois 
« à deux tiers ». 


Art. 2. — Des avances du Trésor couvriront la dépense du tiers 
supplémentaire chaque fois que Ha Caisse autonome nationale des 
mines ne pourra là supporter. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi seront appiicables à 
parür du lrimeslti:e de pension payabie le {°° juin 1056, 


ANNEXE N°638 


(Session ordinaire de 19%55-1956 — Séance du 21 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à abolir l'état de siège à Madagasraf 
el à abroger les lextes d'exce;lion qui en déroulent, présentée 
par MM. Llante, Charles Benoist, Cerimolacce, Gautier, Tricart et 
les membres du groupe communiste, dépuiés. — (Renvoyée à la 
commission des lerriloires outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 19317, l'état de siège règne à Mada- 
gascar, I avait été établi au début des événements qui ensanglan- 
tèrent la grande je, au leniemain de larrestalion des par:emen- 
taires malgaches et du décret de disso.ution frappant le mouvement 
démocritique de rénovalion malgache (M. D. R. M.). 

C'est sous ce régime d'exception que se déchaina Ja répression 
qui fit, d’après les déclarations officielles, 90.000 victimes. Des mil- 
liers de condamnations a la prison et au bagne frappèrent Îles 
patriotes malgaches. Des dizaines de condamnations à mort furent 
prononcées dont de normbreuses ont été exécutées. 

Proclamé à l’origine dans dix districts, l’état de siège fut levé 
dans quatre d’entre eux en 1919, puis dans quatre autres en 1#%0. 

Le Haut-commissaire à Madagascar déclarait à ce <ujet le 12 août 
1950 devant l’assembiée repré<entative: 

« C’est pourquoi, faisant suite à l'arrêté du 10 février 194, qui 
concernait les districts d’Ifanadiana et de Nosv-Varika, j'ai, par un 
arrèlté du ?9 juin, levé lélat de siège dans les circons<-riplions de 
Mahanoro et de Vakomandry. Je forme le vœu que les circonstances 
me permettent de prendre, dans un avenir prochain, une rnesure 
similaire pour les districts de Moramanga et de Brickaville, qui 


restent encore soumis à ce régime G'exception que seule une élé- 

mentaire circonspection ra'oblige à imainienir temporairement, 
Six années sont passées et j'’élat de siège resle en vigueur dans 

ces districts maintenus de ce fait sous un régime d'exception. 


En outre, et ce n'est sans doute pas la moindre raison d'un tel 
maintien, l’état de siège continuant à <’appliquer à une partie du 
territoire, toute une série de texies d'exception peuvent être appli- 
qués dans toute l’élendue de l'ile. 

C'est le cas notamment du décret no 17-1892 du % septembre 1917 
qui suppr.rme en fait la liberté de la presse et de réunion, de l'arrêté 
du 19 juin 1957 permettant la révocation arbitraire des fonction 
naires pour « inaptitude morae », des mesures interdisant les col- 
lectes qui sont en fait utilisées pour empêcher le fonctionnement 
de toutes ïes associations démocraliques, y compris .es organisations 
syndicales. 
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I est devenu indispensab'e de mettre fin à l’état de siège et 
d'abroger les mesures prises en application de ce régime d'exception. 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'état de siège est lev£ dans toute l'étendue de 
Madasas:ar. | 
ane 2: Les mesures d'exception prises du fait de l'existence 


de l’état de siège, et notumment le décret n° 45-18 du 26 sep- 
lembre 1917, sur la presse, et Farrèté du {3 juin 1917 permettant 
la révocation des fonctionnaires pour « inaptitude morale », ainsi 
que tous les arrêles restreignant les libertés démocratiques Sont 


abrogés. 


Art. 3%. — Sont amnistiées toutes les peines prononcées en appli- 
cation de ces dispositons, : |; 

Art. 4. — Seront rélablis dans tous leurs éroits les fonctionnai:es 
qui « nt «ié l'objet de ces mesures. 


ANNEXE N° 639 


(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à abroger le décret du 13 juillet 1955 
poriant dissolution d'organisations démocratiques Camerounaises, 
présentée par MM. Llante, Charles Benoist, Hamon, Cermolacre, 
Tricart et les membres du groupe communiste, dépulés. — (Ren- 
voyée à la comimission des tlerriloires d'oulre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret en date du 13 juillet 19%, le 
Gouvernement présidé par M. Edgar Faure et dont M. P.-H. Teiigen 
était ministre de Ja France d'ouire-mer, a prononcé Ja dissolution 
des organisations démocraliques cümerounaises suivantes : 

L'Union des populalions du Camieroun (U, P. C.); 

La Jeunesse démocratique camerounaise (4. D. C.); 

L'Union démocralique des femines camerounaises (U. D. E. 
F. €. C.). 

Ces mesures de dissolution sont intervenues à la suite des événe- 
Mets sang'ants qui, au cours de la dernière semaine de mai 1955, 
marquèrent ja vie de Douala, Yaoundé, Nkongsamba, et de diverses 
auires villes du Cameroun sous administration française. Au cours 
de ces événements, la poiice et la troupe tirérent sur les popula- 
ions, provoquant de nombreux morts et des centaines de b'essés; 
des arrestations par centaines eurent jien à travers le territoire, le 
pius souvent dans les condilions d'une complète jlligalité, 

Pour justifier ceile répression, le Gouvernement de lépoque a 
toujours tenté de présenter les victimes et les organisations démo- 
craliques du Cameroun comise re<ponsabies de ces événements. 
Pour empêcher la vérité d'éclater, il est ailé jusqu'à interdire l'accès 
du Cameroun à des personnalilés françaises, à entraver l’action des 
avorals choisis par les incuipés, à déplacer un haut magistrat. I} n’a 
méme pas hésilé à présenter des allégations fantaisisies, et même 
des faux, jusque devant FO, NX. U 

Mais la vérilé a cependant fini par percer et la prémédilalion 
gouvernementaie dans :es incidents sangiants du Cameroun est 
apparue, Un cerlain nombre de faits révé:aleurs ont été portés à la 
connaissance de lopinion publique française. Parmi ces faits il 
convient! de ciier noiamment: 

L'arrété du haut commissaire Roland Pré, en date du 19 février 
195, donnant à n'imporle quel représentant de l'administration el 
de la justice droit de requérir l'emploi de la force armée; 

Les consigues données aux adruinistraleurs, en mars 1955, pour 
qu'ils sus-itent des « oppositions africaines » et rendent « Ja vie 
jinpossible » aux membres de VU, P. C.: 

Les provoealions el les expédilions punitives, effectuées avant 
Mai 19%, contre les patrioles camerounais Juttant pour l'unification 
et l'indépendance de leur pays: 

Le déroulement des fusillades de Yaoundé, véritable massacre des 
hiho‘ents: 

Les protestations de nombreux parlementaires camerounais qui 
ont dénoncé Ja répression de mai 1953 et mis en cause !a respon- 
sabilité particulière du haut commissaire Roland Pré et du docteur 
Aujoulal, ex-député du lerriloire. 

Les fusiliades de mai 1955 n'ont pas eu d'autre but que de tenter 
de briser par la terreur le monvement anticoloniasiste au Cameroun 
el de servir d'exemple à tous les Africains luttant pour le respecl de 
leur dignité, de leurs libertés et de leurs droits. 

Les élections du 2 janvier au Cameroun, comme dans tous les 
aulres territoires de l'Afrique noire, montrent la vanité de telles 
entreprises. Le Gouvernement de M. Edgar Faure qui, devant 
l'O, N. LU, à accusé PU. P. C. de voir'oir créer « arlificiellement » un 
problème camerounais, n'a-t-il pas élé contraint de reconnaitre, par 
la voix du haut commissaire Roland Pré « te problème essentiel du 
jour dont la soution commande loat l'avenir politique du terriloire, 
celui du nalionalisme camerounais ? », 

Dans les autres territoires, laffirmation de la volonté africaine 
au progrès social el à la démocralie n'a-t-elie pas, non plus, été 
éclatante ? 

Dans de Lelles conditions, aïors que sont établies les responsabhi- 
Htés du Gonvernement dans les év'nements douloureux dn Cameroun 
de mai 195, le maintien du décret du 13 juillet 1955 constilue un 
acte arbiraire à l'Egard des Cameïounais, Ce serai{ une atteinte au 





libre exercice des droits et des libertés inscrits dans la Constitution 
francaise el dans :a charte des Nations-Unies, Le décret du 13 juil- 
let 1955 est injustifiahie en droit comme en fait, l’'U. P. C. et les 
autres organisations dissoutes n’avant en aucun cas le caractère que 
la loi du 10 janvier 1936 donne aux groupes de combat et aux milices 
privées. 

C’est la raison pour laquelle, conccients de faire œuvre de justice 
ei soucieux de créer entre les papulalions du Cameroun et le peupe 
de France les conditions favorables à l’étaslissement de liens fondés 
sur l’égaiilé, l'amitié et le respect du droit des peuples à gérer libre- 
ment leurs propres affaires, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposilion de Joj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret du 13 juillet 1955 portant dissolution 
d'associations au Cameroun est abrogé. . 





ANNEXE N° 640 





(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 21 février 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à appliquer intégralement le statut du 
mincur à fous les ouvriers occupés par les entreprises travaillant 
pour le compte des houllères nationales et à les affilier sans 
resiriction à la sécurité sociale minière, présentée par MM. Gabriel 
Roucaute, Henri Martel, André Mancey, Mouton, Boutavant, Pelis- 
sou, Louis Dupont et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la production industrielle et üe 
l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 jun 1891 sur les caisses de 
secours €t de retraite des ouvriers mineurs instituait de manière 
obligatoire, à partir du fer juillet 1895, le système d’une relenue 
sur le salaire et d'une contribution égale pour l'exploitant à verser 
à la caisse nationale de retrate pour la vieillesse et aux caisses 
de secours pour Fassurance maladie. Les anciennes compagnies de 
mines en éliminant de ces nouvelles institutions sociales les ouvriers 
occupés par les entreprises travaillant pour le compte des mines ont 
fait un tort immense à des milliers de travailleurs. 

C'est, en effet, à cetle époque qu'on voit apparaître daps les 
mines les entreprises privées à qui sont confiés, par les compagnies, 
les travaux miniers les plus divers: fonçage de puits, plans inclinés, 
travers-bances, travaux de gisement en montagne, manipulation de 
brai, chargement et transport du charbon, de limon, de fabrication 
des aggloinérés, travaux forestiers, etc. 

Les ouvriers de ces entreprises travaillaient avec ceux directement 
eimbauchés par les m:nes sur les mêimes chantiers et à l'exécution 
des mêmes travaux. 

Celle pratique de donner ainsi de tels travaux à exécuter par les 
entreprises fut préjudiciable aux ouvriers, mais, par contre, elle 
constituait un avantage certain pour les compagnies de mine en ce 
sens qu'elle leur permettait de s'exonérer de leur part de cotisations 
à la caisse de retraile des mines, aux caisses de secours et des 
accidents de travail qui leur incombait obligatoirement si elles- 
mêmes avaient occupé directement ces ouvriers. 

En 1916, au début de l'application de la loi du 25 février 1914 
créant la caisse autonome de retraile des ouvriers mineurs 
(G. A. R. O0. M.), après une longue action des syndicats des mineurs 
dr Gard, un grand nombre d'ouvriers occupés à celle époque dans 
les entreprises travaillant pour le compte des mines furent affiliés 
aux caisses de secours et à la caisse autonome et leurs services 
min'ers effectués avant l'application de la loi furent pris en consi- 
dération pour leur retraite. A partir de cetle époque, le nombre 
des entreprises pour le compte des mines alla, dans le Gard parti- 
culièrement, en décroissant. En 1939, à l'exception des mines de 
Grand-Combe, on ne comptait plus dans le bassin qu'un tout petit 
nombre d'entreprises. 

En 4941, lors de la réquisillon des mines, les administrateurs 
ouvriers, siégeant au comité de gestion des mines du bassin, deman- 
dèrent l'élimination totale de ces entreprises considérées par tous 
le: mineurs comme de vérilables « marchands d'hommes ». 

IL s'agissait, et il s’agit toujours, pour certains de ces entrepre- 
neurs dont le rôle consiste uniquement à recruter des ouvriers et à 
les livrer à la mine, de prélever une dime importante sur le coût de 
la main-d'œuvre acquitté par celle-ci. 

Depuis la loi portant nationalisation des mines le nombre de ces 
entreprise: s’es! aceru et n'a cessé de se développer dans le bassin 
du Gard, ceux du Nord et de la Moselle. 


La situation actuelle des ouvriers occupés dans les entreprises 
travaillant pour le coniple des houillères nationales. 


Les ouvr'ers occupés dans ces entreprises sont, dans leur géné- 
rülités, affiliés au régime général de sécurité sociale, alors qu'ils 
effectuent exactement les mêmes travaux que les mineurs occupés 
dans les mines nationales, lesquels sont affiliés à la sécurité sociale 
minicre. 

Lorsqu'ils atteignent l'âge de la retraite, d'après la jurisprudence 
de la C. A. N., ces ouvriers doivent justifier que les travaux qu'ils 
ont elfecinés dans l’entreprise qui les a occupés étaient strictement 
miniers, sinon ils ne sont pas pris en considération pour leur retraile, 
c'est dire qu'ils ne sont jamais certains de la percevoir. 
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S'ils sont admis, les cotisations qu'ils ont versées au régime général 
de sécurité sociale sont transférées à la C. A. N. Celte caisse sert 
ainsi des pensions sans contrepartie de cotisations égales à celles 
di régime minier. 

Or, si l'on tient compte qu'il y a présentement des milliers 
d'ouvriers occupés par les entreprises travaillant pour le compte des 
houillères, ce sont des dizaines de: millions de francs de cotisations 
que ces entreprises détournent des caisses de secours et de la 
C. À. N. 

Le statut du mineur n'étant pas appliqué à ces ouvriers (décision 
&u ministre de la production industrielle, D. M. T. 3560 du 9 février 
4951), ces derniers doivent — s'ils terminent leur carrière minière 
dans une entreprise — justifier de trente années de service minier 
accompli d'rectement dans une mine, pour pouvoir bénéficier de 
l'indemnité de logement et d'au moins quinze années de service 
minier pour bénéficier d’une demi prestation de chauffage. 

Ainsi, un ouvrier qui a accompli toute sa carrière dans une entre- 
prise travaillant pour le compte des mines, aurait-il quarante années 
de service minier, ne pourrait bénéficier de la prestation de loge- 
ment ni de celle de chauffage. 

Par répercussion, les veuves de ces ouvriers se trouvent placées 
dans les mêmes impossihilités. 

Cependant, il faut souligner avec force que ce sont ces ouvriers 
qui effectuent dans les mines les travaux les plus durs, dangereux 
et insalubres. Ainsi, les ouvriers orcupés à des travaux de fonçage 
e: de travers-bancs — comme ceux de l'entreprise Hulster — tra- 
vaillent constamment dans la poussière du rocher et, de ce fait, 
perviennent rarement à l'âge de la retraite, le plus grand nombre 
d'entre eux étant atteint de silicose. 


La solution pour remédier à une grosse injustice. 


Tous nos collègues voudront sans doute convenir avec nous que 
les ouvriers de ces entreprises sont victimes d'une criante injustice 
et qu'il convient de rechercher les solutions pour la faire disparaitre. 

Il est absolument anormai que ces ouvriers d'entreprises travail- 
lant pour le comple des houillères nationales ne soient pas consi- 
dérés comme de véritables mineurs, alors qu'ils travaillent au fond 
et au jour à des fravaux essentiellement miniers côte à côte avec 
le: mineurs des houillères nationales et très souvent avec le matériel 
fourni par elles. 

A notre avis, il convient de fixer un choix entre: 

49 L'application intégrale du statut du mineur à ces ouvriers: 

20 La suppression des entreprises travaillant pour le compte des 
hcuillères. 

Pour notre part, nous choisissons la première solution. 

Par ailleurs, nous sommes informés que les services ministériels 
éludieraient un projet de loi, en vue de régler la question des 
cuvriers travaillant pour lesdits entrepreneurs. 

Mais, nous eslimons que l’élaborat on d'un tel projet ne saurait 
être réalisée sans Ja consullalion préalable des organisations syndi- 
cales et notamment celle de la fédération des mineurs C. G. T. dont 
chacun sait qu’elle est la plus représentative de ces organisations. 

De plus. ce projet ne devrait en aucune manière annuler sans 
contrepartie la jurisprudence de la C. A. N. actuellement en vigueur 
qui, malgré son caractère restrictif, permet d'attribuer à une partie 
de ces ouvriers le bénéfice de la retraite. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, de 
vous demander d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le statut du mineur et l’affilialion à la sécurt4 
sociale minière sont appliqués sans restriction aux ouvriers occupés 
dans les entreprises privées travaillant pour le compter des houil- 
res nationales à des travaux miners. 





ANNEXE N°641 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendan! à relever de la forclusion les ouvriers 
mineurs où assimilés qui, par ignorance de la loi, n’ont pu deman- 
der :e hénéfire de la prise en compte des années de guerre 
(1911-1918 et 1939-1915), présentée par MM. Titeux, Desson et les 
membres du groupe socialiste, dépuiés., — (Renvoyée à la com- 
mission de la produclion industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, 
porlant or2anisation de la sécurité sociale dans les mines, prévoit 
en ses arlicles 204, 205, 206, 207 et 208, les conditions dans les- 
quelles les ouvriers mineurs ou assimilés peuvent faire entrer en 
comple les années de guerre pour le calèul de leur retraite. Ces 
disposilions concernent les périodes de mobilisation, les périodes 
pendant lesquelles les mineurs ont séjourné en pays envahis, ou 
se sont réfugiés volontairement ou non en pays non envahis. 

Les périodes pendant lesquelles, au cours des années 1919, 1920 
et 1921, les travailleurs des exploitations minières ou assimilés ont 
élé occupés au déblaiement et à la reconstitution des mines, ou 
sur les chantiers de l'Etat dépendant des ministères des travaux 
publics ou de la reconstitution des régions libérées, sous réserve 
que les intéressés aient effectué, avant le {er août 1919, le verse- 
ment de la double co!isalion ouvrière et patronale prévue par la 





législalion spéciale des retraites des ouvriers mineurs et correspon- 
dant aux salaires qu'ils ont perçus durant les pme — susvisées. 

Par suite d’un manque d'information, les dispositions ci-dessus 
et plus particulièrement la date de forclusion n'ont pas été portées 
à la connaissance de tous les ayants droit; c'est le cas, en particu- 
lier, pour les mineurs des ardoisières des Ardennes, qui se voient 
ainsi refüser le bénéfice d’une mesure que la législation a voulu 
étendre à l’ensemble de la corporation. 

Leur nombre étant relativement restreint, et de ce fait, les consé- 
quences financières d’une mesure de remêchage très limitées, l'objet 
de la présente proposition a pour but d'ouvrir un nouveau délai de 
six mois pour permettre à ces ouvriers de faire valoir leurs droits. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Artcle unique, — A compter de la publication de la présente 
loi, et dans un délai de six mois, les ouvriers mineurs pourront 
faire valoir leur droits au bénéfice des articles 20%, 299, 206, 207 et 
208 du décret n° 16-2769 du 27 novembre 196 portant organisalion de 
la sécurité sociale dans les mines 


ANNEXE N’'642 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux ouvriers mineurs O1 
assimilés, victimes du lock-out de 1931, de faire valoir la période 
de chômage ou la période de travail extérieur à la mine, consécu- 
tive à celle mesure, présentée par MM. Titeux, besson et les memr- 
bres du groupe sociaiislte, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1931, comme conséquence d'une situation 
économique indépendante de la volonté des travail'eurs, les ardoi- 
sières des Ardennes ont dù fermer leurs exploi'ations et les réem- 
bauchages ont é'é eflectués par paliers sur une période de deux 
années. 

Le personnel lock-outé a dû, pour pouvoir subsister, soit, béné- 
ficier des allocations de chômage, soit rechercher des emplois dans 
l'industrie privée. 

Il serait juste et logique que Jes ouvriers victimes de ce lock-out, 
dû uniquement à la conjonc'ure économique, puissent bénéficier 
de l'intégration de cette période pour le calcul de leurs annuilés, 
sous réserve du payement de la cotisation correspondante el sur 
justification de l'employeur, attestant que l'ouvrier a réintécré son 
emploi dès la première convocation. 

Cette mesure de justice touchant un nombre limité de bénéfi- 
ciaires n'aurait pas de grosses incidences financières. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivan'e : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les ouvriers mineurs victimes du lock-out de 
1931 dans les ardoisières pourront faire entrer cetle période dans le 
calcul de leurs annuités, sous réserve: 

4° Du versement de la double cotisation prévue à la législation; 

2o De la justification de la reprise de leur poste dans Ja mine, 
dès la convocation de l'employeur. 





ANNEXE N°643 {Rectijiée) 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la révision de l’ar. 
ticle 8 de la Constitution pour modifier les dispositions de la pro- 
cédure actuellement en vigueur concernant l'invalidation des 
députés dont l'élection est contestée, présen'ée par MM. Robert 
Besson, Georges Bonnet, Corniglion-Molinier, Jean-Paul David, 
Bénard {Oise), Edgar Faure, Gautier-Chaumet, July, Bernard Lafay, 
de Léotard, Médecin, Plantier, Quinson et Sanglier, dépulés. — 
(Reñvoyée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tulionneiles, du règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la validation ou l’invalidaltion des députés 
dont l'élection est contestée donne toujours lieu, à l'Assemblée 
hationale, à des débats longs et passionnés et qui font perdre à 
celle-ci un temps précieux au début de chaque législature. 

Les décisions prises sont souvent contestab'es du point de vue 
juridique, car il est très difficile aux députés d’être à la fois juges 
et parties dans ces débats. 

L'esprit de justice et d'équilé, comme aussi le respect absolu des 
électeurs et du suffrage universel, semblent exiger que cette impor- 
tante question des validations soit confiée à l'appréciation d'une 
haute ins'ance administrative et juridique absolument indépendante 
de l’Assemblée nationale. 

D'autre part, il apparaît comme absolument incontestable, dans le 
cas où celle haule instante conclurait à l'invalidation, qu'il n'appar- 
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lient ni à elle-même, ni à l’Assemblée na‘ionale, de se substituer 
… électeurs intéressés pour assurer le remplacement des élus inva- 
iges,. 

En conséquence nous proposons que l’article 8 de la Constitution 

soil revisé pour permeltre que, dans le cas de contestations soulevées 
après des élections législa‘ives et tendant à l’invalidation d’un ou de 
plusieurs candidats proclamés élus, les dossiers soient transmis pour 
étude et décision au ({ribyunal des conflits après avis du conseil de 
préfecture intéressé et enquête sur place s'il y a lieu. 
Si Pinvalidation était prononcée, de nouvelles élections auraient 
lieu pour assurer le remplacement du où des parlementaires inva- 
liés et cela dans un délai maximum de trois mois à compter de la 
décision du tribunal des conflits prononcant l'invalidation, et sui- 
vant le mode électoral en vigueur pour les élections partielles. 

Pour ces molifs nous demandons à l'Assemblée naliona'e d'adopter 
Ja proposition de résolution suivan‘e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale décide qu'il y a licu de réviser l’article 8 
de la Constitution. 


ANNEXE N° 6€44 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION LE LOI tendant à revaloriser les rentes viagères cons- 
liluées avant 1914 auprès de la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse, présen'ée par MM. Quirson, Bonnet, Besson, Corni- 
£lion-Molinier, Jean-Paul David, Edgar laure, Gautier-Chaumet, 
July, Bernard Lafav, de Léotard, Médecin, Plantier et Sanglier, 
dépulés., — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la Libération, l'Etat s'est penché, à 
différentes reprises, sur le sort des rentiers viasers qui, du fait de la 
dépréciation de la monnaie, voyaient leurs rentes s’wunenuiser chaque 
jour davantage. Plusieurs lois, décrets et arrêtés ont tenté d’ainé- 
liorer leur irisle sort en fixant des coefficients de inajoralion qui, 
actuellement, sont, pour les rentiers de l'Etat, de 750 p. 100 pour 
les rentes constituées avant le 1er septembre 1439, de 250 p. 100 pour 
le: rentes consiiluées entre le {er seplembre 1939 el le 1+r janvier 
4916 et de 100 p. 100 pour celles constituées entre le 1er janvier 1946 
et le fer janvier 1919. 

Mais ces dispositions ne sont pas suffisantes car, d'une part, les 
majorations ne S'upyliquent qu'aux rentes ayant une cerlaine impor- 
lance, la caisse des dépôts et con<ignations avant la faculté de 
racheler les rentes inférieures à une somme déterminée et, d'autre 
part, il n'a jamais été tenu compte du cas parliculier €es vieux 
rehliers dont les premières cotisalions ont é'é versées avant 1914. 

Au cours de la campagne électorale, la plupart des candidats ont 
promis de se pen°aer sur le sorl de ces petits épargnants, mainte- 
nant très âgés, qui, avant 1914, avaicnt versé en francs or tou'es 
leurs épyrgnes à li Elat pour se constituer des reltes viagères. Dans 
les écoles, dès l’âge de 10 ans, les instituteurs, sur l'invilation pres- 
sante des gouvernants d'alors, incitaient les enfan's à catiser pour 
jouir d’une rente lorsqu'ils auraient atteint 65 ans. Beaucoup d'entre 
eux n'ont jamais atteint cet âge... deux guerres out eu lieu. Ceux 
qui ont survécu ont élé spoliés, car les ren‘es auxquelles ils avaient 
droit (le contrat lors du versement était formel) avant une faible 
valeur nominale ont été rachetées par l'Etat pour une somme déri- 
soire. 

Il est temps de réparer une lelle injustice, aucune considéra'ion 
de crédils ne doit entrer en ligue de compte en celte imalière, des 
jeunes gens ont eu foi aux promesses de l'Etat, celui-cei ne peut 
renier <a parole. D'ailleurs, les sommes nécessaires à la revalor(- 
salion de ces rentes seraient minimes du fait du nombre relalive: 
ment restreint des bénéficiaires. Le principe étant depuis longtemps 
adinis d'une majoration des rentes antérieures à 19939, il ne semble 
pus qu'il soit difficile de cousidérer particulièrement celles dont les 
\ersements constilutifs ont commencé avant 19H44. 

IL importe, de plus, de ne pas exclure du bénéfice de la revalort- 
sation les rentes rachetées. I faut accorder aux déposants, dont la 
rente à été rachetée arbitrairement, le droit, en restiluant le ron- 
tant du rachat, d'obtenir le versement de la rente revalorisée. 

Et, afin qu'à l'avenir un contrat de rente ne puisse être résolu 
arbitrairement par l'Etat, le rachat de la rente aulorisé par la loi ne 
doit être possible qu'à la demande expresse du renlier. 

C'est done dans une idée de justice et de respect de la parole 
donnée que nous vous demandons, mesdames, Ines::eUrS, de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Le rachat d'une rente viagère, par le débirentier, ne 
peut se faire que sur demande formelle du crédirenticr ft, en 
uucun Çüs, HE peul lui être impose, 





Art. 2. — Les rentes viagères constituées auprès de Ja raisse 
nationale des retraites pour la vieillesse seront majorées, sans aucune 
exceplion, dans les condilions suivantes: 

Versements antérieurs au 1e août 194, 2.000 p. 100. 

Versements du 1° août 1914 au 0 septembre 1936, 1.800 p. -100 

Versements du 1e octobre 1936 au 31 août 1939, 1.200 p. 100, 

Versements du 1° septembre 1939 au 31 décembre 1945, 790 p. 400, 

Versements du fer janvier 1946 au 31 décembre 1950, 150 p. 10. 

Il en sera de même des rentes rachetées, même de celles qui ont 
déjà fait l'objet d’une majoration légale qui, une fois attribuée, a 
elle-même été rachetée en conformité de la loi: à moins que le 
rachal ait lé effectué à la demande expresse du rentier. 

En conséquence, l'articie 2 Gu décret n° 53-830 du 15 septembre 
1955 est abrogé. 

... 3. — Les présentes majorations prendront effet du fer avril 

J). 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N°645 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROJET PE LOI adopté par le Conseil de la République, modifiant 
les articles 173 à 176 du livre li du coce du travail (1). — (Ken- 
voyé à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er, — L'arlicle 173 du livre II du code du travail est rem- 
placé pur les dispositions suivantes: 

« Art, Îer, — Sont poursuivis devant le tribunal de simple police 
et punis d'une amende de 4.000 à 231.000 F, les chefs d'établisse- 
ment, directeurs, gérants ou préposés, qui ont contrevenu aux dis- 
positions des chapitres premier et IV du titre IJ du présent livre 
et des règlements d'administration publique et arrêlés pris pour 
leur exéculion. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y à d'infraclions 
distinctes relevées dans le procès-verbal visé par l’article 107 du 
présent livre. 

« Sont soumises aux mêmes pénalités et dans les mêmes condi- 
tions les autres personnes qui out contrevenu aux dispositions des 
articles 66 b, 66 c, 78, £0 « du présent livre et aux règlements 
d’adminis{ration publique, décrets, arrèlés et décisions réglernen- 
taires pris pour leur exéculion, » 

Art. 2. — L'article 174 du livre II du code du travail est remplacé 
pur les dispositions suivantes: 

« Art. 171. — En cas de contraventions aux disposilions du cha- 
pitre premier du titre II du présent livre et des règlements d’adri- 
histration publique prévus pour leur exécution, le jugement fixe, 
cn oulie, le délai dans lequel sant exécutés les travaux de sécurilé 
el üe salubrilé imposés par lesdiles digposilions. Ce délai ne pouria 
excéder dix mois. » 

Art. 3. — L'article 175 du livre 11 du code du fravail est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 175. — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d’une amende de 244K0 F 
à 210.000 F. 

« Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les 
douze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, 
d'une première comdamnation pour infraction aux dispositions visées 
à l'article 173. 

« Toutefois, aucune infraction nouvelle ne pourra être releve 
pour la mème cause pendant le cours du délai qui aura évenluelle- 
tuent été accordé en verin des dispositions de l'article précédent. 

« En cas de seconde récidive constatée par le procès-verbal dressé 
conformément à l’article 107 du présent livre, après une condarmna- 
tion prononcée en vertu de l'article précédent, le tribunal correc- 
tionnel pourra ordonner la ferimelure lotale ou partielle, définiiive 
ou temporaire de l'établissement dans lequel n'auraient pas été 
faits les travaux de sécurité ou de salubrité jimposés par la loi ou 
les règlements d'administration publique. 

« Ceitle fermelure, lorsqu'elle entrainera le licenciement du per- 
sonnel, donnera jiieu, en dehors de l'indemnité de préavis, aux 
dommages et intérêts pouvant êire accordés, en application de Parti 
cle 23 du livre 4er du présent code, duns les cas de rupture du 
contrat de travail. à 

« Le jugernent est susceptible d'appel, la cour statue d'urgence. » 


Art. 4. — L'article 176 du livre II du code du travail est remplacé 
par les dispositions suivantes: À A. 
« Art. 176. — En cas de condamnation prononcée en application 


des articles 173 et 175, le tribunal ordonne l'afiichage du juerment 
aux portes des magasins, usines on aleliers du contrevenant et 
sa publication dans tels journaux qu'il désigne, le tout aux frais 
du contrevenant. » : Er ri 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1956, 

Le président. 
GASTON  MONNER VILLE. 

(1) Voir les nes: Conseil de la République, 208,121 (année 1955), 

223, 281 (année 1299-1906) et in-8° 127 (année 195-1900). 


———————— 
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ANNEXE N’°646 


(Session ordinaire de 19:%5-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROTOSITION DE LOI tendant à permettre aux entreprises person- 

 mnelles de réaliser des investissements, présentée par MM. Marcellin, 
Goussu, Eugène Pebellier, Henri Thebault, André Mutter, Jean Turc 
et Temple, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le parlement à manifesté à plusieurs re- 
prises sa sollicilude à l'égard des exploilalions fatmiliales, notam- 
ment au point de vue fiscal. 

C'est ainsi que l'article 41 du Code général des impôts issu de la 
doi du 12 août 1912 exonère sous cerlaines conditions les plus-values 
dégasées à l'occasion de la transformation d'une entreprise indii- 
duelle en société de famille; ultéricurement, l'article 3, para- 
graphe IV du décret n° 55-594 du 20 mai 1953 a autorisé les sociétés 
à responsabilité limitée constiluées entre proches parents à opter 
pour le régime fiscal des sociétés de personnes, 

Mais l'ensemble de la réglementation ainsi analysée et qui avait 
pour objectif de protéger l'exploitation farniliale, comporte de graves 
lacunes 

D'une part, la notion de famille limilée ax parents en lire 
directe (art. 41 du Code général des unpôts) on porents en ligne 
directe et aux collatéraux jusqu'au deuxième degré seulement 
(décret du £0 mai 1955) est beaucoup trop restrictive; 
| D'autre part, le régime fiscal des sociétés de personnes, dont 
bénéficient les entreprises dont il s'agit, comporte la taxation des 
bénéfices à un taux sensiblement plus réduit que celui prévu 
pour les sociélés de capitaux (18 p. 100 au lieu de 3 p. 100), mais 
Ml entraine en contrepartie l'application de la surlaxe progressive à 
tous les bénéfices, anême lorsqu'ils sont mis en réserve el celle 
réglementalion voue à la slagnalion économique les entreprises 
ainiliales. 

En effet, l’assujettissement des bénéfices à la surlaxe progressive 
dont le taux peut atteindre dans les cas extrêmes 70 p. 100 du 
revenu net rend praliquement impossibles les réinveslissements 
indispensables au développement de Fexploilalion. 

Il importe donc que lentreprise familiale conçue sous une 
forme large englobant, par exemple, trois générations d'exploilants 
(le fondateur, ses enfants et ses petits-enfants) ait la possibilité 
d'améliorer constamment ses Immoyens de production, de développer 
‘ses stocks, elc., pour êlre placée sur un plan concurrentiel équi- 
table avec les grosses socictés soumises au régime de l'impôt sur 
les sociétés. 

Pour ce faire, loin de pénaliser par l'application de Ja surtaxe 
‘progressive à un revenu dont l'exploilant n'a pas la disposition 
elfective ceux qui consentent à ne pas prélever lous les bénéfices 
réalisés, il convient de ne soumetllre à l'impôt que les sommes 
dont le contribuable entend s'assurer la jouissance; le surplus doit 
pouvoir êlre réinvesti librement. 

Dans la généralité des entreprises, les sommes prélevées appa- 
railront dans la comptabilité el leur laxalion à la surlave progres- 
sive ne soulèvera pas plus de difficultés pratiques que la délermi- 
nalion des bases de la taxe proportionnelle sur les bénéfices dis- 
tribués. 

Par contre, une difficullé particulière se présente pour les pelits 
redevables qui bénéficient du régime du forfait: dispensés de tenir 
une complabilité, les intéressés risquent de se voir privés du béné- 
fice des nouvelles dispositions faule de pouvoir justifier de la fraction 
de revenus qu'ils ont renoncé à prélever. 

Des dispositions particulières devraient donc être prises en leur 
faveur, en leur réservant la possibilité de jusüfier par tous moyens 

robants à leur disposition du montant des sommes affeclées à 
‘amélioration de leurs moyens de production, sans que la notion de 
réinvestissement ail pour aulant le caractère restrictif que le légis- 
lateur a entendu lui donner dans l’article 40 du code général des 
impôts: le réinvestissement pourra donc aussi bien être affecté à 
l'augmentation des stocks ou au développement des crédits accordées 
aux clients qu'à l'acquisition d'éléments de l'actif jmimobilisé, 


FROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Le premier alinéa du paragraphe 4 de l'arlické 158 du 
Code générale des impôts est modifié comme suit: 

« Les bénéfices des professions industrielles, commerciales, arti- 
Sanales el ceux de l'exploitation minière, les rémuneralions visées à 
l'article 62 ci-dessus, les bénéfices de l'exploitation agrivole, ainsi 
que les bénélices tirés de l'exercice d'une profession non commer- 
Cale y compris provenant des sommes imposées coniormément aux 
prévisions de l’article 2 ter ci-après, sunt déterminés comme en 
malière de taxe proportionnelle. 

« Toutefois, sont distraits de ces bénéfices pour l'établissement de 
la surtaxe: 

« a) Les plus-values visées an deuxième alinéa du paragraphe 
premier de l'article 152 ci-dessus; 

« b) Les bénéfices industriels, commerciaux, artisanaux, ceux de 
l'exploitation minière ou agricole, ainsi que ceux tirés de l'exercice 
d'une profession non commerciale qui n'ont pas été effectivement 
prélevés par l'exploitant. Lorsque les bases d'imposition à la taxe 
proporlionnelle ont été fixées forfaitairement, tous les bénéfices sont 
réputés prélevés à l'exception de ceux dont le contribuable reut 
justifier qu'ils ont été réinvestis dans l'entreprise, 





« Les bénéfices qui, après avoir été investis sont ultérieurement 
_ par l'exploitant, sont passibles de la surlave au .itrz de 
année au cours de laquelle a eu iieu le prélèvement, 

Art, 2. — Le bénéfice des dispositions de l'article 41 du rode 
général des inpôts et de l'article 3 (paragraphe IV) du décret 
n° 55-959: du 20 mai 1955, est étendu aux sociétés constituées entre 
parents en ligne directe sans limitation de degré et en ligne cha 
lérale jusqu'au quatrième degré exclusivement. 





ANNEXE N° 647 J 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du ?1 février 19:6.) 


PROJET DE LOT modifié par le Conseil de la République tendant 
à rendre applicables aux Etablissements français de l'Océanie 
certaines modifications apportées au code pénal par les textes en 
vigueur dans la métropole (1). (Renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
I | l pro 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer et 2. (Conformes.) 

Art. 3 (nouveau). — Pour toutes les extensions prévues à l'article 9, 
les taux d'amende qui peuvent être visés ou stipulés dans les 
textes sont les taux modifiés conformément aux lois n° :1:-295 du 


1: mars 1951 et no 53-1951 du 51 décembre 1953 (art. 3 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 196 
Le président 
GASTON MONNERVIHIRe 


ANNEXE N° 648 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 21 février 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseit de la République tendant à 
rendre applicables à la Côte française des Somalis certaines modi- 
fications apportées au code pénal par le< textes en vigueur dans 
la métropole (2), —  (Renvoyé à la commission des tlerriloires 
d'outre-iner.) 


Le Conseil de la République a adopté le arojet de loi dont la 
leneur suil: 

Art. fer et 2, (Conformes.) 

Art. 5 nouveau). Pour toutes les extensions prévues à l'article 9, 
les taux d'amende qui peuvent être fixés ou slipulés dans les 
textes sont les faux modifiés conformément aux lois n° 31-2935 du 
15 mars 1954 et n° 53-1221 du 31 décembre 1953 (art. 3). 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1956. 


Le président, 
GASTON MONNERVH LE. 





ANNEXE N’'649 } 


{Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 21 février 19:56.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
tendant à préciser les organisations Hhabililées À discuter les 
conventions Collectives de travail (%) — (Renvovée à la cormmis- 
Sion du travail et aé la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. er, (Supprimé.) 
Art, 2. — Les conventions collectives signées par des aseociations 
d'employeurs représentalives d'une activilé non lucrative déter- 


minée et répondant à toutes les autres conditions prévues par les 
arlicles 31 F et suivants du livre Ier du code du travail sont suscep- 
tibles d'extension, confor:nément aux dispositions des articles 31 4 
et suivants. 

La présente disposition est inlerprélalive de l'arlicle 31 F da 
livre Ier du code du travail. 

Art. 3. (Conforme 


Délibéré en séance publique, à Paris, ie 94 février 1956, 


Le président, 
GASTON MONNERVHIR 

(1) Voir les nos: Conseil de la République, 11, 265 (année 1953-1936 
et in-So 925 (année 1955-1956). 

(2) Voir les n°s: Conseil de la République, 9, %;1 ‘année 19551 ni) 
et in-8o 123 (année 1955-19%56). 

(3) Voir les nos: Conseil de la République, 16, 238 {année 1953 1%%) 
el in-5° 115 (année 1953-1956). 


——— —_— 
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ANNEXE N°650 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République tendant à 
rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et d dances cer- 
taines modifications apportées au code pénal par les textes en 
vigueur dans la métropole (1). — (Renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République à adopté le projet de loi dont la 
teneur suil: 

Art. fer, (Conforme.) 

ar 2. — Sont rendus applicables à ja Nourvelle-Calédonie et 
dépendances les textes suivants: 

lo Article 40 du décret du 18 avril 19%9 abrogeant l'article 314 
du code penal; 

Jo Arlicie 82 du décret du 29 juillet 1929 relatif à la famille et 
à la natalité françaises, modifiant les trois premiers alinéas de 
l'article 317 du code pénal; 

Jo Article 90 du décret du 29 juillet 1939 relatif -à la famille 
et à Ja natalité françaises, modifiant le second alinta de l'article 578 
du code pénal; 

‘1° Article fer de l'ordonnance ne 43-19 du. 6 janvier 1915 complé- 
tant l'article 479 du cote pénal par l'adjonection d’un paragraphe 15°; 

50 Ordonnance n° 45-190 du 8 février 1915 complétant l'article 351 
du code pénal par l'adjonction d'un troisième alinéa ; 

6 Ordonnance n° 43-191 du 8 février 1915 modifiant les articles 160, 
157, 138 179 et 180 du code pénal; 

7e Ordonnance no 45-1456 du 2 juillet 1945 modifiant les premiers 
alinéas de l'article 351 du code pénai. 

Art. 3 (nouveau). — Pour toutes les extensions prévues à 
l'article 2, les taux d'amende qui peuvent étre visés ou stipulés 
dans les textes sont les taux modifiés coniormément aux lois 
n° 51-293 du 17 mars 1954 et n° 53-1921 du 31 décembre 1933 (art. 3). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1956. 

Ù Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N'°651 


(Session ordinaire de 1935-1956. — Sfance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision des 
articies 9, 12, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52 et 88 de la Constitution, 
présentée par M. Alfred Coste-Floret, député, — Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du 
églement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dix ans ont passé depuis la réunion de la 
première assemblée consMinante en novembre 1955, 

Depuis cette date le relèvement de la France est incontestable. 

L'augmentation de la production, la cessation de la pénurie, la 
r d iction hu déficit de hotre balance des compies ont apporté des 
éléments d'amélioralion qui auraient dù contribuer à faciliter 
l'action politique et gouvernementale 

Or, les difficultés politiques se sont accrues. 

Nous ne pouvons que constater que la continuité gouvernemen- 
tale n'est pas a<surée du fait de l'instabilité ministérielle. 

Cependant, qu'il s'agisse de poursuivre une profonde réorgani- 
sation adininistrative, de permeîltre à notre industrie d'aborder la 

neurrence élrangère en aidant au développement de la produc- 

É l'abaissement des prix de revient; qu'il S'agisse d'agir 
r le plan financier ou fiscal pour restaurer le crédit de FElat, 
d'accorder des facilités indispensables de crédits à nos entreprises, 
de préserver le niveau de la vie des Français et de le dévlopper 
ensuite; qu'il s'agisse en somme de redonner confiance au pays 
el de réveiller ses motifs d'espérer, nous devons conslaler que, Sur 
ces points comme sur d'autres, rien he peut se faire de manière 
suffisante si on n'assure pas la perinanence-du Gouvernement, 
condilion essentielle de la restauration de l'autorité de ceux qui ont 
à représenter l'Etat et à agir en <on nom, 

La Constitution du 27 octobre 1936 avait cherché à assurer la 
permanence du Gouvernement en accordant au Président de la 
Républiq le des prérogatives assez élendues et en faisant du prési- 
dent du conseil le chef véritable du Gouvernement, Elle avait cru 
rendre pratiquément impossible <on renversement par l'exigence 
de majorités dites constitutionnrelles pour le refus de la confiance 
ou le vote d'une motion de censure 

Elle avait, en outre, rendu possible la dissolution de l'Assemblée 
nationale sans l'accord du Sénat, modifiant en ‘ela la Constilution 
de 187 ’ k 

L'établissement d'une majorité constilutionnelle pour l'investiture 
du président du conseil ainsi que le libre choix des ministres qui 
lui était reconnu devaient contribuer à accroitre l'autorité du 
chef du Gouvernement, 

Dans la pratique, ces volontés des constituants exprimées dans 
les textes <e sont révélées inefficaces, toutes les précantions prises 





1) Voir: Conseil de la République, nos 176, 265 (année 1955-1956) 


et in-so no 124 (année 1955-1956), 





n'ont pas empêché que les gouvernements sollicités par des ten- 
dances diverses sont devenus plus dépendants des moindres élé- 
ments des majorités qui les soutenaient. Fe 

Quelle est donc la cause réelle de l'inefficacité des dispositions 
constitutionnelles ? 

Notre régime, comme d'ailleurs celui de la Constitution de 1855, 
ne peut fonctionner normalement que s'il existe au sein des 
assemblées parlementaires qui doivent accorder et maintenir leur 
confiance au Gouvernement des majorités stables et cohérentes. 

Si le régime parlementaire anglais a pu assurer la vie et la 
défense de l'Angleterre, c'est uniquement parce que l'état-de l'opi- 
nion britannique a presque toujours permis que se constituent deux 
grands partis qui, alternalivement, se sont sucsédé au pouvoir. Le 
Gouvernement administre avec l'appui de sa majorité, l'opposition 
contrôle et l’allernance des partis institue une sorte de continuité 
de fait qui prolonge l’action du Gouvernement par delà les chan- 
gements d'équipes ministérielles. 

Toute autre est la situation de l'opinion française qui, elle, se 
fractionne en une multiplicité de partis. 

De 1835 à 191%, il a bien existé une relative permanence des 
rmajorités qui, sauf exceplion, étaient des majorités de gauche. I 
n'est pas niable que la politique française fut alors dirigée avec 
une cerlaine continuité el que, malgré des crises trop fréquentes, 
quelques ministères ont eu une durée raisonnable qui leur per- 
meltait d'agir. 

Par la suile, de 1918 à 1939, l'Etat s’est révélé moins efficace. En 
dehors des causes diverses, celte déficience provenait pour partie 
de l'instabilité gouvernementale «due à la fragilité des majorités 
parlementaires mais aussi du fait que la tâche gouvernementale 
élait devenue plus difficile. ” 

Il faut rappeler qu'une des causes de cette difficulté de gouverner 
provient du vide qu'à laissé dans notre pays la disparition des 
quelques 41.700.000 morts de la guerre de 1914-1918. Cette perte a 
privé nos cadres administratifs, militaires, sociaux, politiques d’élé- 
ments d'élite qui n'ont pu être remplacés. Êlle à rendu plus diffi- 
cile l'effort de renouvellement et de rajeunissement que, plus que 
tout autre, un régime démocratique doit assurer s’il ne veut point 
disparaitre. 

Ce vide pèse encore sur nous, à côté d’autres éléments qui pro- 
viennent de l'extrême compiexité des problèmes gouvernementaux. 
li nous oblige à faire effort, pour obtenir la constitution de gouver- 
nements stables, plus capables d'agir que dans le passé. 

Ces constatations s'imposent à tous. Nous avons voulu les exposer 
en dehors de toute préoccupation partisane. Nous pensons que c’est 
en fonction de ces constatations que nous avons à résoudre le pro- 
blème devenu primordial d'une réforme de nos institutions poli- 
tiques, La France est à l'heure actuelle un des rares pays où il n'y 
a pas de gouvernement assuré de uurer. 

Demandons-nous d’abord si, dans l’état présent de l'opinion, nous 
pouvons arriver à la constilubon d'une majorité stable, support 
indispensable dans un régime à base parlementaire, d'un gouver- 
nement susceptible d'agir avec quelque continuité ? 

Aucun parti ne peut à l'heure actuelle prétendre à rassembler 
la majorilé de la naton. 

Ni sur le plan social, n1 sur le plan économique, ni sur le plan 
philsophique ou religieux, it n'existe de concepts communs per- 
mettant de réun:r dans un groupement po'itique de caractère durable 
une majocité de Français partisans d'un régime de liberté. 

- D'autre part, l'opinion publique, bien loin de pencher vers un 
rassemblement au sein d'un parti ou entre partis, manifeste peu 
d'enthousiasme à l'égard des grandes formations politiques. 

Un changement de mode électoral ne pourrait renverser cette 
tendance. 

Le scrutin d’arronéissement à deux tours ne réussirait pas à Jui 
seul, pas plus qu'il n'a pu le faire entre 1928 et 1939, à créer des 
Mmajcrités stables. Parviendrait-il à réduire l'influence dans une future 
assemblée des éléments d'extrème-gauche, il ne supprimerait pas 
pour cela un parli cornmuniste dont l'existence et le comportement 
rendent impossible la formation de majorités basées soit sur une 
tendance sociale prédominante, soit sur une mystique laïque. 

D'ailleurs, l'absence d'une forte opposition ne rend pas toujours 
plus aisée la cohésion des majorilés, Dans la précédente législature, 
la cohésion de la ‘majorité gouvernementa:e à été surloul assurée 
1orsque les oppositions de droite on de gauche se sont révélées mena- 
çantes, 

Compter sur le seul plan électoral pour permettre d'assurer un 
fonctionnement correct de nos inslilutions, c’est en somme se fier 
à un calcul polhtique dont aucun élément ne représente une certi- 
lude; ce serait, si les espoirs élaient déçus, tenter une aventure 
susceplible de compromeilre les chances que conserve chez nous 
un régime de liberté. 


Modifications du statut constitutionnel. 


Pourquoi d'ailleurs les dé‘enseurs de notre régime resteraient-il3 
les Inainteneurs immobiles de son stalut présent et ne cherche- 
raient-ils pas une modifi‘alion du statut qui pallie les inconvénients 
que nous constatons qui ne peuvent que s'aggraver ? Maintenir ce 
qui est serait prépare: la voie aux régimes autorilaires ou à la dic- 
{ature d’un homme puisque, d'autre part, dans l'état de notre opi- 
nion, un régime parlementaire calqué sur le régime anglais parait 
ne pas pouvoir fonctionner ehez nous de manière normale. 

Devons-nous aller vers un régime présidentiel tel que celui des 
Etats-Unis ? Ce régime suppose e! nécessile un accord continu des 
deux assemb'ées américaines, Sénat et Chambre des représentants, 
avec le Président de la République. 

Chez nous, avec une tel régime, les désaccords risqueraient d être 
pertüianents, en riason précisément de l'absence de majorilés poli- 
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tiques. 11 en résulterait, eoit l'effacement présidentiel et donc le 
retour à ji'inpuissance, soit l'eflacement d'une assemblée désunie 
devant un président élu pa: un corps électoral étendu et donc la 
porté ouvérle aux possibiilés d'un pouvoir personnel. 

En face du danger que présente pour les hbertés publiques la 
proiongation de l'esat acluel d’incertilude, nous avons cependant à 
proposer des modifications de notre statut constitutionnel qui 
puissent assurer la stabilité ministérielle et permettre que se pour- 
suive une vérilable aclion gouvernementale. 

Le président du conseil est, suivant la formule conslitionnelle, 
inveli par l’Assemblée. Dans la pensée des constituants, il devrait 
jouer le rôle de chef de gouvernement; il ne peut le faire de inanière 
eileclive parce que, ciaque jour, trop dépendant des formations 
poiiique qui l'ont élt. Il est un arbitre de nos disputes politiques, 
il ne meut être de manière suffisante le chef du Gouvernement, 
l'animateur, el aussi celui qui incarne l'autorité de l'Etat contre 
les féodalilés administralives, syndicales, sociales, poiiliques qui 
entendent se partager la réalité du pouvoir. 

Il faut, allant plus loin que les constiluants de 1916, décider que 
ce chef est désigné non de manière constamment révocable, mais 
pour une durée fixe déterminée dans la Constitution elle-même. JH 
doit resler l'élu de l'Assemblée et non l'élu d'une consultation 
populaire. 

De plus, une fois élu, il doit être suffisamment libre de gouverner. 
Pour cela, il faut que, en temps que chef d'un régime où le Parle- 
men! représente la nation, il puisse agir en accord avec l’Assemblée ; 
il faut donc prévoir les moyens d'établir cet accord. 

L'expérience politique de la Ille el celle de la IVe République 
nous montrent bien dans quelle voie doit être cherchée la solu- 
tion du problème. 

Bien que la Constitution de 18%5 n'ait nulle part indiqué que le 
Sénat pouvait renverser un gouvernement et que Léon Bourgeois 
ait un jour déclaré qu'il ne se relirerait pas devant un vole de 
méfiance du Sénat, le refus d'un vote de crédits émis par le Sénat 
mit plus tard le Gouvernement dans l'obligation de se retirer parce 
que les moyens de rempiir sa tâche lui élaient refusés. 

De même, dans notre actuelle Constitution, les précaulions prises 
dans les articles 49 et 50 pour limiter les crises ministérielles ont 
été inopérantes parce que tout gouvernement à besoin, pour pour- 
suivre ses fonctions, d'un accord permanent de l’Assemhiée. 

Dans un régime parlementaire, la question de confiance doil pou- 
voir ‘re loujours posée sur des points supposés essentieis à la 
conGuile des affaires. Cornme conséquence, tout renversernent minis- 
térie: doit entrainer à la suile une consultation du pays. Dans la 
coutume constitulionnelle anglaise, celle règle contribue à protéger 
les majorilés gouvernementales, de quelque opinion qu'elles soient, 
contre :es tentalives de dissociation qui pourraient S'y manifester. 
Cette disposition contribuerait à maintenir une solidarité continue 
entre le président du conseil et son équipe d'une part, el, d'autre 
part la majorilé qui les à portés au pouvüir, 

Rien de semblable n'existe dans notre loi constilulionnel'e. 

La solidarité entre la majorité du Parlement et le ministère en 
fonctions n'en reste pas moins nécessaire et d'autant plus indis- 
pensable que la majorité qui a élu :e président du conseil à ten- 
dance à se diviser. 

I faut évidemmert « instiluer » ce sentiment de solidarité si 
pou; voulons permeïire au Gouvernement de vivre el d'agir. 

Comme homme porté au pouvoir n'aura pas toujours Fautorité 
personnelle nécessaire pour entrainer l’Assemblée, comme put le 
faire un Ciemenceau, il faut que ia règle constilutionnelle décide 
que la vie de l'Aemhiée est lièe au maintien de Fexistence du 
Gouvernement, I faut donc que le refus de la confiance on le vote 
d'une motion de censure entrane à la fois la chute du ministère et 
la dissolution de l’Assemblée; ceci, d'une Inanière pour ainsi dire 
aulemalique. 

IL faut aussi prévoir je cas ou le ministère <e dissocierait de 
l'iniérieur et où, par voie indirecte, fa permanence ministérielle 
serait ainsi atteinte. Le président du conseil doit, dans ce cas, pou- 
voir remplacer partie de Son équipe el continuer à poursuivre laclion 
gouvernemeéntaie, Dans ce sens, :es ministres doivent êlre respon- 
Sables devant lui. 

Evidemment, l’ensemble de ces dispositions donnerait an président 
du conseil une autorité accrue qui, Le une cerlaine mesure, S'im- 
poserait à l’Assemblée dès qu'il aurait été elu. Nous devons veiller 
à nous prémunir contre les excès possibles de ce pouvoir. 

Nous proposons, peur répondre à celle préoccupation, de limiter 
dans le temps l'effet de l'investilure, La dissolution aulomatique 
n'interviendrait que si ie renversement ministériel se produisait 
dans un délai de moins de deux années après l'investilure el, lien 
entendu, à Ja suite du refus de la confiancz ou du vole dune 
motion de censure à l'égard de l'ensemble du ministère, 

L'exigence de la majorilé conslitutionnelle pour les voles de 
défisonce empêche le libre jeu des articles conetitulionnels qui pré- 
voient la dissolition. Celle même exigence contrarierait l'applica- 
tion des règles concernant la dissolution dans :e dispositif que nous 
prévoyons; nous proposons de supprimer cetle exigence, 

Il peut se présenter des cas très exceplionnels où il peut y avoir 
intérêt à ne pas procéder à une consullation du pays. 

La position du président du conseil démissionnaire peut être telle- 
ment peu défendable que la réponse du corps é'ectoral est d'avance 
à prévoir. Dans ces cas, qui ne peuvent être et ne doivent être 
qu'une exceplion, nous proposons que les élections puissent être 
évitées si le Président de la République, dans un message adressé 
au président de l'Assemblée nationale, déclare qu'il n'y à pas lieu 
de procéder à la consullation du corps électoral. 

Nous croyons devoir proposer, sauf quelques Modificalions de 
détail, le maintien de la règle conslilutionnelle prévoyant en cas 
de dissolution le remplacement du président du conseil démision- 








naire par le président de l'Assemblée nationale, ceci pour éviter 
de donner à celle consullation populaire le caractère d'un pléhiscite. 

En dehors de ce plan général, nous avons cru pouvoir proposer 
le rétablissement de la disposition de la loi constitationnelle de 1879 
qui permettait au Président de la République de déclarer close la 
session parlementaire. Nous ne le proposons que pour la première 
parlie de la session annuelle et laisserions toujours au bureau de 
l'Assemblée la facuilé de convoquer le Parlement. 

Nous avons cru aussi devoir mentionner à l'article 49 que le vote 
sur la confiance ne devait comporter aucun nouveau débat, ce qui 
signifie que seules les explications de vote pourraient intervenir, 


Organisation de la présidence du conseil. 


Ces dispositions, qui transformeraient l'aspect des relations du 
pouvoir exécutif avec le pouvoir législatif, ne se suffisent pas à 
elles-mêmes. Il ne suffit pas, en effet, de pouvoir constituer la liberté 
de l'action de l'Etat à l'égard des forces syndicales, économiques et 
politiques qui voudraient l'asservir. Ce changement serait vain s'il 
ne devail pas aboutir à donner à l'appareil gouvernemental une eff- 
cience plus grande mise au service de l'intérêt public: efficienes 
qui seule peut suffire à justifier ce développement d'autorité el par 
ailleurs contribuer à maintenir cette autorité. 

Nous ne pouvions obtenir cette efficience que si l'on peut établir 
une action coordonnée entre les divers ministères: actions €coor- 
donnée jusqu'ici trop souvent absente. Nous avons bien des fois 
constaté depuis la Libération que la machine gouvernementale se 
trouvait dans l'impossibilité d'agir faute d'accord entre les iminis- 
tères particuliers, nous pouvions faire cette constatation pour les 
échelons supérieurs comme pour l'échelon local. 

Il faut aussi éviter que, à l'avenir, les conceptions de tel service 
ministériel, füt-ce de celui qui momentanément joue le rôle le plus 
important, ne subordonnent trop étroitement l'action gouvernemen- 
tale à des vues particularistes. 

Le président du conseil ne doit pas seulement être à même 
d'arbitrer, de proposer la solution moyenne, mais aussi, de pouvoir 
définir et préparer une politique qui ne soit pas exclusivement 
subordonnée aux nécessilés du présent ou soumises aux vues de tel 
ministre placé par les circonslänces au premier plan des préoccu- 
pations gouvernementales ou nationales. 

Pour réaliser ces objectifs, comme aussi afin de pouvoir rendre 
effective une réforme administrative bien nécessaire, il faut que la 
présidence du conseil soit pourvue des moyens indispensables 
d'informalion et de contrôle qui permetlent à celui qui Foccupe 
d'assurer la fonction de direction qui lui est impartie. 

Le président du conseil doit avoir non seulement les movens 
d'information et d'étude, mais aussi ceux qui lui permettront de 
proposer des solutions d'ensemble ainsi que d'assurer la répartition 
des tâches qui auront été approuvées par le conseil des ministres; 
il faut encore que le président du conseil puisse s'assurer de l'exé- 
cution et en contrôler l'application. 

Le président du conseil doit, sous sa responsabilité, pouvoir choi- 
sir ceux qui, à ses côlés, lui permettront d'être le véritable anima- 
teur el aussi d'avoir en mains un pouvoir de contrôle sur toute 
l'activité du Gouvernement. 11 est évident que les agents choisis par 
lui devront avoir constamment sa confiance el pouvoir étre cons- 
tamment remplacés. 

Ces Va Constitution elle-même, qui doit élablir ces possibilités 
données au président du conseil qui aboutiront à changer totale- 
ment son rôle afin qu'aucune contestation ne puisse être soultevée 
sur des dispositions qui ont un caractère essentiel. 

Ces possibilités doivent aussi permettre de rendre effectives les 
réformes de l'administration toujours promises el toujours différées, 

A l'heure actuelle, chaque rninistre, même Si est installé presque 
à demeure dans un ministère, ne peut se permettre de bouleverser 
les habitudes de ses services, de réformer même si c'est indi<pen- 
sable, car, dans une cerlaine mesure, il dépend de ses services, Si 
l'on veut réellement réformer, il faut que le principe des réformes 
el leur mise à exéculion dépendent d'une autorité extérieure au 
ministre. C'est donc aux services de la présidence qu'il appartiendra 
d'aider les ininistres dans la réalisation de réformes que, livrés à 
eux-mêmes, is peuvent difficilement faire aboutir et qu'ils pourront 
d'autant plus facilement entreprendre qu'ils seront assurés de pou- 
voir durer, 

Puisque nous demandons que l'ensemble de l'appareil gouverne- 
mental soit soumis à l'autorité effective du président du conseil, 
est logique que les préfets dépendent directement de lui, donc qu'il 
les nomme par décret rendu en conseil des ministres. I est indis- 
pensable que sur les plans locaux se poursuive l'action de coordi- 
nation qui appartient an président du conseil. 

Nous aurions donc dans notre système un président du conseil 
pourvu de pouvoirs étendus, chef véritable du Gouvernement, exer- 
çant sur l'Assemblée une véritable influence politique, avant leg 
moyens d'exercer une action réformatrice, Le pays restera l'arbitre 
des conflits survenus entre le pouvoir législatif et le pouvoir exé- 
cutif. 

Ainsi pourra être rétabli cet équilibre entre le pouvoir législatif 
et le pouvoir exécutif, équilibre depuis longtemps rompu au profit 
apparent des Assemblées, mais plutôt an détriment de l'autorité de 
l'Etat et, en définitive, des homimes politiques eux-mêmes. 


Contrôle parlementaire. 


Sans doute nous paraissons à première vue demander aux parle. 
mentaires de renoncer à exercer une influence plus directe sur 
l'action de l'exécutif, En fait, ils renonceraient en somme au par- 
lage d'un pouvoir qui, en l'état actuel des choses, va vers sa fin. 
D'ailleurs esl-ce que ces mêmes parlementaires ne sont pas ernpè- 
chés d'exercer les nréraogatives essentielles de leurs fonclhions ? 
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ls ont en face d'eux une administration qu'ils ne peuvent effec- 
tivement contrôler, qui parfois néglige les injonetions du pouvoir 
législatif et parfois aussi n'applique pas les lois votées par le Par- 
lement 

Les parlementaires ne peuvent exercer un contrôle qu'au trivers 
de rapports qui visent des faits depuis longlemps écoulés, jamais de 
manière pratique et immédiatement efficace. 

Le contrôle budgétaire, lui-même, reste trop théorique parce que 
fait à priori. UM tend toujours à multiplier les précautions préven- 
tuves qui limitent certes les emplois arbitraires de fonds, mais font 
aussi obstacle aux mesures de réforme qui nécessiteraient une 
liberté plus large dans l'affe‘tation des crédits. D'un côté le Parie- 
ment ne peut exercer un contrôle réel effectif sur la marche des 
services, de l'autre il ne peut conslater les abus qu'après coup 
lorsqu'il est souvent trop lard pour y remédier. 

Au Parlement, comme nous l'avons proposé pour le président du 
conseil, il faut douner des agents qui contrôleront au nom de ses 
commissions, qui aideront les parlementaires à remplir ces tâches 
de contrôle qui, en raison de la complexité de l'appareil de l'Etat, 
ne sont plus des tâches simples, mais exigent des connaissances 
techniques réelles. Au sein du vaste et immense appareil étatique, 
le parlementaire ne peut, à l'heure actuelle, être que le specta- 
teur ou le visiteur. Il faut qu'il lui appartienne de pouvoir effecti- 
vement remplir ce rôle de contrôle qui est plus entièrement relui 
que jouent les membres de l'opposition dans un régime où Île 
Gouvernement repose entièrement sur une majorilé parlementaire. 

Dans un régime ou l'exécutif sera en mesure d'agir plus libre- 
ment, il devient indispensable de renforcer les moyens qui permetl- 
tront au contrôle parlementaire de s'exercer de manière effective. 

La pratique méme de ce contrôle contribuera à rétablir l'autorité 
du parlementaire lui-méme. 

I n'y a d'autorité possible que si chacun tient son rôle propre et 
reste à la place et à la fonction qui lui est assignée. C’est par ce 
chemin que l'on pourra restaurer l'autorité du pouvoir législatif 
après avoir fait le nécessaire pour rétablir celle du pouvoir exécutif. 

Le Parlement aura ainsi la possibilité de surveiller l'emploi des 
crédits, il deviendra également possible de procéder à un vote dn 
budget par chapitres, puisque le contrôle de l'emploi des fonds 
deviendra effectif. C'est encore là un moyen de réaliser la réforme 
de l'Etat qui resterait toujours à l'élat de vélléité tant que les 
ministres ne disposeront pas de la liberté d'action nécessaire pour 
la traduire en actes. 

Les parlementaires soussignés souhailent que les Français puis- 
sent, dans le cadre de leurs institutions républicaines, se rassem- 
bler et s'unir pour les tâches aussi essentielles que le sont la 
réforme de l'Etat, la reconsütution morae et matérielle du Pays. 
C'est seulement autour d'une volonté d'agir que l'on pourra réaliser 
des conditions de l'union et de l'accord qui demeureront toujours 
nécessaires, 

La stabilité gouvernementale, la cohésion de l'équipe ministé- 
rielle sous l'autorité et l'impulsion du président du conseil permet- 
tront que se définisse une volonté d'agir qui pourra, par Ja suile, 
s'exercer. 

En ouvrant la voie à l’action, nous préparons, par le fait même, 
les accords indispensables. 

Tels sont les huts que les signataires de la présente proposition 
int voulu d'abord poursuivre, Hs croient d’ailleurs que sur d’autres 
points nos lois constitutionnelles gagneraient à être amendées mais 
ils ont voulu, en premier Jieu, réger le principal. 

Dans le passé, les régimes sont toujours al'és vers leur dispari- 
tion faute d'avoir su se réformer quand il était lemps encore. 
L'inpossibilité d'agir pour les chefs, la carence de l'autorité, la 
“onstitution dans l'Etat de féodalités peuvent amorcer une aventure 
ont selon une phrase, récemment entendue, « on sait bien de quelle 
facon ele commence, mais dont on ne sait jamais comment elle 
peut finir ». 

I est grandement temps dé faire cesser cet état dé choses si lon 
veut éviter d'arriver à développer chez nous un climat propice à 
l'installation d'un régime autoritaire 

D'ailleurs, c'est seulement dans un Etat fort, capable enfin de 
suffire aux obligations et aux charges qu'il doit remplir, qu'il sera 
possible de préserver nos libertés et aussi d'assurer, en même temps 
qu'un ordre véritable, les assises d'une vérilab'e justice sociale. 
Nous aurions souhaité pouvoir réunir autour de notre proposition 
les par'ementaires de tous les partis défenseurs d'un régime ce 
liberté, Ceci n'a pu pour le moment se réaliser, Le problème de 
li réforme des institutions demeure, il doit être résolu. 

Nous croyons que la volonté que nous voulons exprimer aujour- 
d'hui sur ce plan pourra tôt ou lard rejoindre celle de nombreux 
collègues de tous les partis qui ont sur les points que nous avons 
uordé des aspirations semblables aux nôtres. 

Nous proposons les nodifications suivantes: 


Terte de la Constitution. 


Art. 9. — L'Assemblée se réunit de plein droit en session annuelle 
le second mardi de janvier. 

La durée lolale des interruptions de session ne peut excéder 
qualre mois. Sont considérés comme interruptions de session les 
ajournements de séance supérieurs à dix jours. 

Le Conseil de la République siège en même lemps que l'Assem- 
bliée nationale. 

Art. 42. — Quand l’Assemblée nationale ne siège pas, son bureau, 
contrôlant l'action du cabinet, peut convoquer le Parlement; il doit 
le faire à la demande du tiers des députés ou à celle du président du 
conseil des ministres. 





Art. 45. — Au début de chaque législature, le Président de Ja 
République, après les consultations d'usage, désigne le président du 
conseil. . 

Celui-ci soumet à l’Assemblée nationale le programme et la poli- 
ue > du cabinet qu'il se propose de canstituer. 

e président du conseil et les ministres ne peuvent être nommés 
qu'après que le président du conseil ait été investi de la confiance 
de l'Assemblée au scrulin public et à la majorité absolue des 
députés, sauf cas de force ma. eure empêchant la réunion de l’Assem- 
blée nationale. 

ll en est de même au cours de la législature, en cas de vacance 
md décès, démission ou toute autre cause, sauf ce qui est dit à 
’arlicle 52 ci-dessous. 

Aucune crise ministériclle intervenant dans le délai de quinze 
jours de la nomination des ministres ne compte pour l'application 
de l’article 54, 

Art. 46. — Le président du conseil et les ministres choisis par 
lui sont nommés par décret du Président de la République. 

Art. 47. — Le président du conseil des ministres assure l'exécu- 
tion des lois. 

Il nomme à lons les emplois civils et mililaires, sauf ceux prévus 
par les articles 30, 46 et 84. 

Le président du conseil assure la direction des forces armées et 
ordonne la mise en œuvre de la défense nationale. 

Les actes du président du conseil des ministres prévus au présent 
arlicle sont contresignés par les ministres intéressés. 

Art. 48. — Les ministres sont collectivement responsables devant 
l'Assemblée nationale de la politique générale du cabinet et indivi- 
duellement de leurs actes personnels. 

ls ne sont pas responsables devant le Conseil de la République. 

Art. 49. — La question de confiance ne peut êtr® posée qu'après 
délihération du conseil des ministres; elle ne peut l'être que par le 
président du conseil. 

Le vote sur la question de confiance en peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été posée devant l'Assemblée. Il a lieu au 
scrutin publie. 

La confianer ne peut être refusée an cabinet qu'à la majorité 
absolue des députés à l'Assemblée. Ce refus entraîne la démission 
collective du cabinet. 

Art. 50. — Le vole par l'Assemblée nationale d'une motion de 
ceusure entraine la démission collective du cabinet. 

Le vote ne peut intervenir L- jour franc après le dépôt de la 
motion. I à lieu au scrutin publie, 

La motion de censure ne peut être adoptée qu'à la majorité 
absolue des députés à l’Assemblée. 

Art. 51. — Si, au cours d'une même période de dix-huit mois, 
deux crises ministérielles surviennent dans les conditions prévues 
aux arlicles 49 et 50, la dissolution de l’Assemblée nationale pourra 
être décidée en conseil des ministres, après avis du président de 
l'Assemblée. La dissolniion sera prononcée conformément à cette 
décision par décret du Président de la République. 

Art. 52. — En cas de dissolution, le cabinet, à l'exception du 
président du conseil et du ministre de l'intérieur, reste en fonctions 
pour expédier les affaires courantes. 

Le Président de Ja République désigne le président de l'Assemblée 
nationale comme président du conseil. Celui-ci désigne le nouveau 
ministre de l'intérieur, en accord avec le bureau de l'Assemblée 
nationale. IT désigne comme ministres d'Etat des membres des 
groupes non représentés au Gouvernement. 

Les élections générales ont lieu vingt jours au moins, trente jours 
au plus après la dissolution. 

L'Assemblée nationale se réunit de plein droit le troisième jeudi 
qui suit son élection. 


Titre VII 
De la responsabilité pénale des ministres. 


Art. 88. — La coordination de l'activité des fonctionnaires de 
l'Etat, la représentalion des intérêts nationaux et le contrôle admi- 
nistratif des collectivités territoriales sont assurés, dans le cadre 
départemental, par des délégués du Gouvernement désignés en 
conséil des ministres, 


Modifications proposées. 
Article 9. 

jer alinéa, remplacé par: 

« L'Assemblée se réunit de plein droit pour la première partie de 
sa session annuelle lé second mardi de janvier. » 

2e et 3e alinéas, maintenus. 

Ajouter après l'article 9: 

« Le Président de la République peut, par décret, déclarer close 
la première partie de la session annuelle dès qu'elle a duré six 
mois, interruptions comprises. » 


Article 12. 
Supprimer les mots: « du tiers des députés ou à celle ns... 


Article 45. 
4er alinéa, maintenu, 
de et 3e alinéas, remplacés par: 
« Celui-ci soumet à l'Assemblée nationale son programme et sa 
politique et lui fait connaître Ja composition du cabinet qu'il se 
propose de constituer. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 461 





« Le président du conseil est investi après un vote de confiance 
de l’Assemblée nationale émis au scrutin public ordinaire à la 
majorité absolue des suffrages exprimés. » 

(Le reste de l'alinéa est supprimé.) 

4 alinéa, maintenu. 

5 alinéa, supprimé. 

Art. 45 bis. — Au cas de force majeure empêchant la réunion de 
l’Assemblée nationale, le président du conseil et les ministres 
peuvent être nommés par décret du Président de la République. 

Le président du conseil devra demander l'investiture dès que 
l'Assemblée nationale aura pu se réunir. 


Article 46. 

Ajouter: 

« Les ministres sont responsables devant le président du conseil. 
lis peuvent êlre remplacés, sur ak. “anagn du président du conseil, 
par décret du Président de la République. » 

Article 47. 

Ajouter in fine: 

« Les préfets sont nommés en conseil des ministres, sur proposi- 
tion du président du conseil. d es 

« Les inspecteurs généraux ou contrôleurs chargés de missions 
de contrôle dans les ministères particuliers mis à la disposition 
du conseil sont nommés par décret du Président de la République, 
sur proposition du président du conseil. Les membres du personnel 
de la présidence chargés d'assurer la coordination des divers ser- 
vices ministériels sous la direction du chef du Gouvernement sont 
nommés par arrêté du président du conseil. » 


Article 48. 
Maintenu. 


Article 49. 

4er alinéa, maintenu. 

2e alinéa, remplacé par: 

« Lorsque la question de confiance a été posée devant l'Assem- 
blée, le vote ne peut intervenir qu'un jour franc après que la 
question de contiance a été posée. Le vote a lieu au scrulin public, 
sans nouveau débat. » 


ge alinéa, remplacé par: 
« Le refus de la confiance entraîne la démission collective du 
cabinet. » 


Article 50. 
4er alinéa, maintenu. 
9e alinéa, remplacé par: 
« Le vote a lieu dans les mêmes conditions et les mêmes formes 


que pour le scrutin sur la question de confiance. » 
3° alinéa, supprimé. 
Nouvel article 51. 

Tout vote comportant refus de la confiance au Gouvernement ou 
adoption d'une motion de censure émis dans les condilions fixées 
par les articles 49 et 50 entraine de plein droit, en mêine temps 
que la démission collective du cabinet, la dissolution de l’Assemblée 
nationale s’il intervient moins de deux ans après que le président 
du conseil a été invesli par l’Assemblée nationale. 

Cependant, le Président de la République pourra, dans les trois 
jours qui suivront celui du vote, déclarer dans un message motivé 
adressé à l’Assemblée, qu'il n'y à pas lieu de consulter le pays et, 
à la suile, désigner un nouveau président du conseil, qui sera sou- 
mis à l'investiture. 

La dissolution de l’Assemblée nationale pourra être prononcée 
par décret du Président de la République, lorsque, à quatre reprises 
successives, l’Assemblée aura refusé d'accorder l'investiture anx pré- 
sidents désignés dans la forme prévue à l’article 45, alinéa 4°, 


Nouvel article 52. 


Au cas de dissclution de l'Assemblée nationale, le cabinet, à 
ane are du président du conseil, resle en fonctions pour expédier 
les affaires courantes. 

Le Président de la République désigne le président de l'Assem- 
blée nationale comme président du conseil. A son défaut, il désigne 
un membre du bureau de l’Assemblée, après accord avec le bureau 
de ladite Assemblée. 

Le nouveau président du conseil peut désigner, si le bureau de 
l'Assemblée le juge utile, des ministres d'Etat parmi les groupes de 
l'Assemblée non représentés au Gouvernement 

Les élections générales ont lieu trente jours au moins, quarante 
jours au plus après la démission collective du cabinet ou l'insertion 
au Journal officiel du décret de dissolution. 

L'Assemblée nationale se réunit de plein droit le troisième jeudi 
qui suit son élection, 


Tire VII 
Du contrôle parlementaire et de la responsabilité des ministres. 


Art. 55 bis. — En dehors du contrôle opéré du point de vue 
Jinancier et budgétaire par le Parlement et de celui fait à la suite 
des comrmunicalions ou rapports que la Cour des comptes est tenue 
de fournir aux Assemblées parlementaires, les Assemblées et leurs 
commissions exercent également leur action de contrôle sur les 





administrations dépendant directement ou indirectement de l'Etat, 
les entreprises d'Etat ou entreprises nationales par l'entremise 
d'inspecteurs généraux, contrôleurs ou personnalités du secteur 
privé désignés ou agréés. 

Art. 55 ter. — Par décret pris avec l'accord des bureaux de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République, le Président de la 
épublique établit les listes d'inspecteurs généraux et des contrô- 
leurs qui seront mis à la disposition du Parlement pour remplir les 
missions de contrôle qui pourront leur être confiées. : 

Les listes des personnes du secteur privé susceptibles d'être 
employées pour des tâches semblables seront établies dans la même 
forme. | 

Ces membres du corps de contrôle affecté au Parlement agiront 
sous la direction et la responsabliité des commissions parlemen- 
taires ou des parlementaires délégués par elles. 


Article 88. 
Remplacer les mots: « conseil des ministres », par: « désignés 
par le président du conseil par décret réndu en conseil des 
ministres », 


PROPOSiT.ON DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les articles 9, 
12, 45 à 92 et 88 de la Constitution. 





ANNEXE N' 


652 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à compléter l'article 4er de la lol 
no 52-432 du 28 avril 1932 porlant statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux, présentce 
par M. Alfred Coste-Floret, député. — (Renvoyée à la commission 
ue l'intérieur.) 


EXPOSE DTS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du ?2S avril 1952, si elle fixe le statu? 
du personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux, n'a pas fixé les regles statutaires applicables à une caté- 
gorie de ces pérsonneis, catégorie de plus en plus importante: Îles 
secrétaires intercommunaux. 

De plus en plus, en effet, les maires de communes de faible 
population sentent le besoin d'avoir auprès d'eux des agents capa- 
bles et instruits. Suivant l'exemple de plusieurs pays voisins, des 
secrétaires intercommunaux ont été nominés qui remplissent leurs 
fonclions dans deux, trois ou quatre communes. Ces « agents itiné- 
rants » recueillen! de plus en plus de faveur. Leurs connaissances 
permettent aux maires de résoudre facilement de multiples pro- 
blèmes, d'assurer une administration coordonnée entre Îles com- 
munes où ils exercent leurs fonctions et permettent aussi aux 
communes de n'avoir comme charge budgétaire, pour leur traite 
ment, qu'une dépense modeste en comparaison avec les services 
rendus. 


Mais, jusqu à présent, la législation n'accorde pas aux secré'aires 
lulercomimunaux — qui Sont acluellement au nombre de près d'un 
Imiilier en France — es mêmes avantages statutaires qu'à leurs 
collêgues Ils sont considérés, alors qu'iis accomplissent cinquante 
et souvent cinquante-cinq heures de service hebdomadaire, comme 
des « agents à temps incomplet », aiors que leurs collègues dits « à 
temps complet » bénéficient du statut pour quarante-cinq heures et 
moins de service. 

Nous estimons donc qu'il est nécessaire, pour assurer une bonne 
äimipistration communale, d'intégrer les secrétaires intercommu- 
naux dans les bénéficiaires du statut. 

Le texte que nous soumettons à votre examen est un texte de 
principe. Nous pensons, en effet, que les détails de son application 
doivent être réglés par un décret, pris sur avis du conseil supérieur 
des services publics, siégeant au ministère de l'intérieur et au sein 
duquel les maires sont largement représentés. 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposilion de loi dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le premier aiinéa de l'article fer de la loi du %S avrf 
4952 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux est complété par les di<positions 
suivantes: 

« IL s'applique également aux agents intercommunaux, c'est-à- 
dire exerçant leurs fonctions dans plusieurs communes, sous réserv> 
que la population totale de ces communes ne soit pas inférieure à 
1.300 habitants ». 


Art. 2. — Dans un délai de six mois à dater de la promulgation de 
la présen'e loi, un décret, pris sur la proposition du ministre de 
l'intérieur, après avis du conseil national des services publics, déter- 
minera les conditions de recrutement des agents intercommunaux, 
leur assimilation, en ce qui concerne les traitements et autres 
avantages, par rapport aux autres agents communaux, de même que 
toutes les conditions d'application, à leur égard, des dispositions de 
la loi n° 52-132 du 28 avril 1952 L 


——————_—_—_ 
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ANNEXE N°653 


——— 


(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réintégrer dans les cadres de l’active 
les officiers d’active dégagés des cadres par compression d’effec- 
tifs en 1916 et n'ayant pas dépassé les nouvelles limites d'âge, 
présentée par M. Alfred Coste-Floret, dépulé — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 52-195 du 4 février 1952 (Jour- 
nal officiel du 7 février) vient de relever les limiles d'âge des 
officiers d'active. 

En exécution des dispositions de la loi du 5 avril 1916 n° 46-607 
relatives au dégagement des cadres des personnels mililaires, des 
milliers d'officiers d'aclive ont dû quitter prématurément l'armée 
de métier, par suile de compression d'effectifs. 

Ces officiers, bien que n'étant pas atteints par la limite de leur 
grade, sont en posilion de retraite, Hs ont acluellement un âge 
inférieur de plusieurs années aux nouvelles limites d'âge. 

IS sont encore en état de rendre des services, comple tenu des 
besoins nouveaux d'encadrement des unités ou services à meilre sur 
pied, résullant des accords de Lisbonne. 

I serait donc opporlun de les réintégrer dans les cadres, sous 
réserve qu'ils puissent y servir encore un cerlain temps. 

Cette réintégration, loin d'entrainer des frais supplémentaires, 
procurerait une sérieuse économie puisque leur pension ne leur 
serait plus servie. 

Cette réintégration permettrait également aux intéressés de pour- 
suivre une carrière momentanément interrompue en 19%6. Elle appor- 
terait un appoint {rès appréciable d'officiers de valeur, que seules, en 
dehors de toute autre considération, les compressions d'effectifs 
jugées nécessaires ont contrain!s d'abandonner leurs fonctions d’ac- 
uvilé. 

Il serait par ailleurs paradoxal pour la créalion de l’armée euro- 
gs de voir rappeler à l’activité les officiers de la Wermaeht avant 
es officiers d'active de l'armée française actuellement éloignés du 
service actif. 


« 
d 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’article 1% 
de la loi du 19 mars 1831 sur l’état des officiers, les officiers de 
réserve provenant des officiers d'active en situation de retraite des 
armées de terre, de l'air et de mer, dégagés des cadres par compres- 
sion d'effectifs, en verlu de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 seront 
réintégrés de plein droit dans les cadres de l’active, s'ils en font 
la demande dans un délai de trois mois après la publication de 
la présente Joi, à la condilion d’avoir, à la même date, un âge 
inférieur de plus de deux ans à la nouvelle limite d'âge de leur 
grade. Leur carrière Sera reconsidérée comme si ces officiers 
l'avaient pas quitté l'activité et avaient bénéficié d'un avancement 
moyen. 





ANNEXE N° 


654 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à relever le nombre des adjoints 
réglementaires et des adjoints supplémentaires dans les commu- 
lies, présentée par M. Alfred Cosle-Floret, député, — {Renvoyée à 
la coimission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 73 de la loi du 5 avril 1881 sur 
l'organisation inunicipale modifiée par la loi du 27 juillet 1923 
dispose que : 

« 1 y à dans chaque commune un maire et un ou plusieurs 
adjoints élus parmi les membres du conseil municipal. 

« Le nombre des adjoints est d'un dans les communes de 
2.000 habilants et au-dessous, de deux dans celles de 2.501 à 
10.000, Dans les communes d'une population supérieure, il y aura 
un ädjoint de plus par chaque excédent de 25.000 habitants, sans 
que Je nombre des adjoints puisse dépasser douze, sauf en ce qui 


concerne fa ville de Lyon, où le nombre des adj:ints est porté à 


dix-neuf. 
« La ville de Lyon continue à être divisée en six arrondisse- 
ments municipaux. Le maire délègue spécialement deux de ses 


adjoints dans chacun de ces arrondissements. Hs sont chargés de la 
tenue des registres de létat civil et des autres attributions déter- 
minées par le règlement d'administration publique du 12 juin 1881, 
rendu en exécution de la loi du 21 avril 1881. 

« Les consers municipaux ont la faculté de décider, par une 
délibération prise sur la proposition du maire, la création pour la 
durée de leur mandat d'un ou de plusieurs postes supplémentaires 
d'adjoints. 

« Toutefois, le nombre total des adjoints d’une commune ne 
pourra pas être supérieur au double du nombre d'adjoints déterminé 
par le chiffre de Ja population dans les communes de moins de 





35.000 habilants, ni dépasser ce nombre de plus de 50 p. 100 dans les 
villes d’une population supérieure. 

« En outre, le nombre des adjoints ne pourra en aucun cas être 
supérieur au tiers de l'effectif légal du conseil municipal. » 

En application de ce texte, le nombre maximum des adjoints 
réglementaires et des adjoints supplémentaires s'établit comme indi- 
qué au tableau ci-dessous pour une commune d'une population 
déterminée. 

Commune d'une population de: 
Nombre maximum 
des adjoints 


Nombre maximum 
des adjoints 


réglementaires. suppkmentaires. 

0 * 9,509 ss. so... 1 4 
2.50E-A -A2000)..,...::.:. RES 2 2 
10.001 à LUS EN R e » + 2 
D O0D EE RL cessera 3 1 
OO AN isstocse 4 2 
85.000 à 109,99)... PET ES 5 2 
110.000 à 134.999... RARES" P 6 3 
AE CR 2 NO 7 3 
160,000 à 220809... 660 0 nv 00 00 8 4 
105.000! à- 200 00: ere 9 3 
2100000 RCE ess nsovuess 19 2 
FUN UE RE PORT 11 1 
AO DEL BRIS: nes fes ès 2 0 


Une interprétation erronée de la loi a conduit à admeltre des 
maxima supérieurs aux maxima légaux, 

Le tableau ci-dessous indique quel serait d’après celle interpré- 
tation le nombre des adjoints réglementaires et le nombre des 
adjoints supplémentaires. 

Commune d'une populalion de: 

Nombre maximum 
des adjoints 

supplémentaires. 


Nombre maximum 
des adjoints 
réglementaires. 


0 à NE PE CT e 1 1 
201 à 20:00... ne 2 2 
10.001 à DO inside es f 
935.001 à 60.000... AE ee 4 2 
CODE à OO. cos caiese D 3 
65.001 -à 110:000........ re 6 3 

10 001. rss avcsse 7 4 
135.001 à: 160.000: .....:.: Ne 8 4 
OO OÙ ss dr soie 9 » 
DE à, rss osue 10 » + 
PDO À Rs ossssoises 11 1 
PIANO OL PINS Los ss cse ... 42 0 


En fait c’est une interprétation erronée qui est appliquée dans la 
plupart des communes, 

Il en résulle que dans ces communes le nombre des adjoints est 
trop élevé par rapport à ce qu'autorise la loi sauf pour les communes 
d'une population égale ou inférieure à 10.009 habitants, d’une popu- 
lation égale à G0.000 habitants, à 110.000 habitants, à 160.000 habi- 
tonts et au-dessus, 

Les adjoints en surnombre sont de 1 pour les communes ayant 
une population de 85.000 habitants et de 155.090 habitants, de 2 pour 
les autres. 

Bien entendu les tribunaux administratifs n'admetlent pas cette 
interprétation libérale de la loi. 

Il s'ensuit que dans les communes où une action a été intentée 
contre l'élection des adjoints excédentaires, le nombre des adjoints 
a été ramené au maximum légal. 

En outre, dans les communes ou des é:eclions récentes ont eu 
lieu, l'autorité de tutelle n’admet plus, contrairement à sa politique 
shtérieure, l'interprétation libérale de l’article 73. Là non plus, le 
nombre des adjoints ne peut plus dépasser le maximum légal. 

Par contre, dans les communes dont les conseils municipaux ont 
été renouvelés en avril 1953 et où aucune action n’a été intentée 
dans les délais légaux, les adjoints se trouvent généralement en 
surnombre. Et ce sont ces communes qui sont la majorité. 

En raison de la multiplicité, de l'importance et de la complexité 
des tâches qui incombent aux communes, le nombre maximum légal 
des adjoints apparaît cependant insuffisant. 

En outre, il semble que la distinction entre les adjoints régle- 
mentaires et les adjoints supplémentaires ne se justifie plus sur le 
plan de lopportunitlé. 

I n'y à aucune raison d'admettre que les adjoints supplémen- 
taires n'aient pas droit à une indemnilé comme les adjoints régle- 
mentaires, où de subordonner l'octroi d’une indemnité aux adjoints 
supplémentaires à une réduction équivalente de Flindemnité des 
adjoints réglementaires. 

Tels sont les motifs qui nous conduisent à vous demander d'adop- 
ter la proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 73 de la loi du 5 avril 1881 sur l’orga- 
nisation municipale est modifié comme suit: 
« Art. 73. — Il y à dans chaque commune un maire et un ou 


plusieurs adjoints élus parmi les membres du conseil municipal. 
« Le nombre maximum des adjoints est ainsi déterminé: 
« Deux dans les communes de 2.499 habitants et au-dessous. 
« Quatre dans les communes de 2.500 habitants à 9.999. 
« Six dans les communes de 10.000 habitants à 59.999. 
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Huit dans les communes de 60.000 habitants à 84.999. 

Neuf dans les communes de 85.000 habitants à 109.999. 
Onze dans les communes de 110.000 habitants à 134.909. 
Douze dans les communes de 135.000 habitants et au-dessus. 


La ville de Lyon continue à étre divisée en sept arrondisse- 
ments municipaux et peut comprendre 19 adjoints au maximum. 
Le maire délègue spécia:ement deux de ses adjoinls dans chacun de 
ces arrondissements, Ils sont chargés de la trnue des registres de 
l'état civil et des autres attributions déterminées par les règle- 
ments d'administration publique rendus en exécution de la loi du 
21 avril 1881. » 





ANNEXE N°655 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1%56.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour accorder aux 
artisans ruraux le lénéfi:e de la détaxe de 15 p. 100 sur l'achat 
du maïériel nécessaire à leur activité professionnelle, présentée 
par MM. Camille Laurens, Antoine Guitton, Sourbel, Dixmier, 
André Mutter, Paul Ribeyre, Plantevin, Boscary-Monsservin et les 
membres du groupe indépendant paysan d'action sociale, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


: Mesdames, messieurs, en corrélation avec les plans de modernisa- 
tion et d'équipement, différentes mesures sont intervenues pour 
favoriser cerlains secteurs. 

Toutefois, ces mesures, si nécessaires et utiles soient-elles, ne 
sont pas accessibles aux petiles et moyennes entreprises de F'arti- 
sanat rural. 

Personne, cependant, ne saurait contester le rôle économique 
particulièrement imporlant joué par les artisans ruraux. 

Vivant avec et comme les agriculteurs, ils subissent, avant tout, 
les vicissiludes de l’agriculture. 

C'est par ‘eur adresse et leur conscience professionnelle que les 
_arlisans ruraux arrivent à faire prospérer leurs pelits aleliers; toute- 
fcis, une évolution dans les méthodes de travail impose le recours 
à des techniques nouvelle: et exige un équipement moderne. 

Or, les :noyens financiers des artisans sont malheureusement très 
limités et, le plus souvent, il leur est impossible d'acquérir es 
instruments dont ils auraient ‘e plus grand besoin. 

Nous ne comprendrions pas que l'effort d'équipement et de moder- 
hisation entrepris notamment à l'égard de l'agriculture Jaissàt de 
côté l’arlisanat rural, alors que ce secteur est profondéinent intégré 
à cette grande famille rurale dont les activilés sont à la base mème 
d2 notre richesse nationale, 

La loi n° 51-101 du 10 avril 195% à prévu une détaxe de 15 p. 100 
sur le matériel acheté par les agri:ulteurs. 

L'artisan rural ne peut, en l’état actuéi, bénéfirier de ces dispo- 
Sitions. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur, me<dames et mes- 
sieurs, de vous soumeître la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions utiles pour accorder aux arlisans ruraux, sur 
l'achat du matériel nécessaire à leur aclivilé professionnelle, le 
bénétice de la détaxe de 15 p. 100, dans des conditions identique: à 
celles dont bénéficient les agriculteurs en application de la loi du 
10 avril 1951. 





ANNEXE N°656 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler les décisions prises en 
violation de la Constitution à l'encontre des personnels des éta- 
blissements militaires de l'Etat (air, guerre, marine). présentée 
par MM. Pranchère, Diat, Cherrier, Bouloux, Llante, Michel, Fer- 
nand Marin, d’Astier de la Vigerie, les membres du groupe com- 
muniste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la défense nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1947, plusieurs centaines d'ouvriers, 
d'employés, d'agents de maîtrise des élablissements mililaires (arse- 
naux, manufactures, poudreries, établissements du matériel et de 
l'air, etc.) ont été l'objet de graves sanctions, allant de la non- 
intégration dans le corps de fonctionnaires et de techniciens d'études 
et de fabrication, à la révocation. 

D'autre part, des milliers d'ouvriers, d'employés, d'agents de 
maitrise ont été l'ohjet de blâmes, d'avertissements, de mises à 





pied temgoraires, de diminution ou de suppression de primes, de 
rélrogradation d’'éche:icn. 

La cause de ces sanctions réside, non pas dans la capacité pro- 
fessionnelle, mais dans les opinions poliliques ou syndicaies des 
personneis intéressés. 

11 s’agit dans tous les cas d’une atteinte caractérisée à la liberté 
d'opinion et au droit syndical reconnu par la Constitution. 

De 1947 à 1955, différentes formes ont été données aux révoca- 
tions; soit une forme brutale, soit celle plus nuancée de licencie- 
ment de militants syndicaux ou de travailleurs connus pour ieur 
ne 7" à la politique des gouvernements de ces dernières années. 

plus souvent, aucun motif ni prétexte n'a élé fourni. Les 
lettres de révocation ou de licenciement indiquent seulement: 
« Vous ne remplissez pas les conditions pour travailler dans un 
établissements militaire ». 

D'ailleurs, la plupart des révoqués avaient plusieurs années de 
services (certains avaient vingt, vingt-cinq ou trente ans de ser- 
vices) et il serait paradoxal, si l’on excluait tout motif politique, 
de penser que c'est après vingt ou trente ans de services qu'on 
s'aperçoit « qu'ils ne remplissent plus les condilions » 

Dans certains cas, des mobfs ont été donnés à la révocation. En 
voici quelques exemples : 

En 495%, à l'atelier industriel de l'air de Clermont-Ferrand, un 
jeune ouvrier de 21 ans, soutien de famille, dont le père a été lorluré 
et assassiné par la Gestapo, entrée dans la Résistance à 17 ans et 
demi puis engagé pour h durée de la guerre, est révoqué pour 
avair, au cours d'une réunion syndicale, établit un parallèle entre 
l'augmentation du trailement du ministre de l'air et te refus d'aug- 
menter les primes des ouvriers de l'Etat. 

En août 1950, un ouvrier, secrélaire du syndicat du parc du 
matériel de Valence, se voyait reproché d'avoir participé à une 
manifestation soi-disant «contre la défense nationale »; quelques 
semaines après, il était révoqué. Or, il est intéressant de savoir que 
la manifestation à laquelle on reprochait à cel ouvrier d'avoir par- 
ticipé, ayant été annulée, n'avait pas eu lieu. 

A Roanne, à la suite d'une manifestation, le 23 mars 190, vingt- 
trois ouvriers et ouvrières de l'arsenal ont été révoqués. L'un d'eux 
a été traduit devant le tribunat militaire de Lyon et acquitté. sa 
révocation et celle de ses- camarades ont été maintenues. 

A Bourges, en novembre 1950, vingt-trois ouvriers âes établisse- 
ments militaires ont été révoqués après une manifestation en faveur 
de la paix en Indochine. Les événements ont ee et notamment 
la fin de la guerre en Indochine, que l'objectif visé par les travail- 
leurs de l'Etat de Bourges était juste. Malgré cela, ces ouvriers sont 
toujours révoqués. 

A Rennes et à Poitiers, des ouvriers ont été révoqués sous un 
prétexte banal (absence sans autorisation), mais le véritable motif 
es! un voyage effectué par eux en Union soviélique et en Roumanie. 

D'autres exemples pourraient être cilés. 

Mais il convient de préciser que dans deux cas semblables de 
révocation, le conseil d'Etat a désapprouvé ces mesures arbitraires: 

Dans le cas de M. Bernot (de la poudrerie de Vonges), révoqué 
pour son activité syndicale, le conseil d'Etat décida l'annulation de 
la décision de révocation; 

En février 1952, soixante ouvriers de l'élablissement du matériel 
de la Mallournée étaient révoqués pour avoir fail grève afin 
d'appuyer leurs revendications, déposées la veille au directeur, le 
consæil d'Etat, jugeant cetle affaire, a, le 25 mars 1%55, déclaré: 

« Le requérant est fondé à soutenir que la décision attaquée & 
été prise sur une procédure irrégulière... » 
et décidé: 

« La décision susvisée du 16 février 1952 du directeur de létablis- 
sement de réserve générale du matériel automobile est annuke. » 

Notons d’ailleurs que malgré l'arrêt du conseil d'Etat, aucun des 
révoqués de cet établissement n'a encore été réintégré. 

Il est nécessaire de souligner que les mesures de révocation inter- 
venue: de 1918 à 1953 ont été prises en violation des textes Kégisla- 
lifs ou réglementaires, sans aucun motif. 

Les révoqués n'ont eu droit à aucune indemnité de licenciement 
ni pension, même pour ceux ayant plus de quinze ans de services. 

C'est par exemple le cas des révoqués de Tulle et Saint-Etienne 
en juin 1952, où le directeur de la manufacture de Saint-Etienne 
prononçait contre les ouvriers, et en application des prescriptions 
ministérielles « la radiation des contrûles sans indemnités ni 
préavis ». 

La loi d’amnistie (août 1953) a permis aux révoqués ayant plus 
de quinze ans de services d'obtenir une pension, mais aucune réin- 
tégralion n’a été prononcée comme cela élait possible en application 
de cette loi. 

Le vif mécontentement provoqué chez les travailleurs de l'Etat 
et dans d’autres couches de la population par ces mesures arbitraires 
a conduit les gouvernements et les dire:tions d'armes à changer en 
1951 et 1955 les formes de révocation et à les présenter comme des 
compressions d'effectifs. 

C'est de celte manière qu'ont été prononcées, en 1%, à Tulle, 
vingt révocalions (ouvriers, employés, agents de mailrise) 

En 1951, à Saint-Etienne, seize révocalions. 

En 1951, à Châtellerault, onze révocations. 

Ces révacations, dont les victimes sont tous des militants syndl- 
caux de la C. G. T., ont été au début camoufkes en licenciements, 
comme le prouve une réponse du ministre de la défense nationale à 
une question écrite. 

Deux faits démontrent que ce ne sont pas des licenciements par 
compression d'eflectifs : 

a) A Saint-Etienne, cinq cent vingt licenciements étaient prévus 
el cinq ten! soixante-dix ouvriers étaient volontaires pour quitter 
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l'établissement, I n'y avait pas besoin de désigner quatorze ouvriers 
de plus pour atlejadre l'efferlif à licensier; 

b) Lors de la dis:ussion sur les crédiss militaires en juillet 1935, 
le ministre de la défense nationale a déclaré qu'une enquête avait 
eélé luile Sur la question des révoqués et que la décision de révo- 
€alion avait élé inaintenue. 

En août 1955 la mème mesure a élé prise à l'occasion « des liven- 
Ciements » dans les carloucheries. À Valence : ? révocalions; à Tur- 
bes: 11: à Toulouse: f 

Là aussi on à tenté de camoufler ces révocalions en licenciements. 

Mais un simple examen de Ja liste élablie par les directions sui- 
vaul décision ministérielle pour fixer l'ordre de priorilé de licencie- 
ment, Imontre qu'aucun des révoqués ne pouvait être alleint par un 
licenciement pour compression d'effectifs, D'ailleurs, les directeurs 
d'élablissements ont ravé un cerlain nombre de noms de la liste 
des licenciés par compression d'effectifs pour les remplacer par ceux 
des révoqués, 

Il est à souligner qu'au moment des licenciements, Ja fédération 
C. G. T. des travailleurs de l'Etat, malgré de nombreuses démarches, 
n'a pu obtenir d'informations sur l'autorité qui avait pris la déci- 
sion de prononcer les révocations. 

Les directeurs d'étab'issements affirmaient qu'ils app'iquaient les 
ordres. 

Le directeur de 1a D. E. F, A. déclarait n'y être pour rien, le cabi- 
nel du secrélaire d'Elat aux forces armées que cela ne dépendait 
pas de lui. 

A une délégation €. G. T. et C. F. T. C., le chef du cabinet du 
président du conseil de l'époque, prétendait ne pas être au courant 
de celle question. 

Ces faits confirment qu'il s'agit bien de mesures arbitraires des- 
linées à frapper des travailleurs à qui on peut seulement repracher 
leur hostilité à la politique menée par les gouvernements de 1917 à 
1%, et leur activité syndicale. 

Au surplus, à l'exception de 5 filuluires, aucun des révoqués n'a 
eu la possibilité de passer devant une commission de discipline ou 
d'enquête, Aucune précision, ni renscignement n'a jamais été fourni 
à leurs demandes d'explications. Cerlains recours gracieux adressés 
au Ministre n'ont jainais recu de réponse, 

Enfin, il n'est pas superflu de citer parmi plusieurs cenlaines, 
quelque<-uns de ces hommes, avec leur passé fait l'attachement à 
la France, el de longs services dans les élablissements de l'Etat: 

M. Maurv, agent sur contrat, capilaine de réserve, tilulaire de 
cinq citations, Médaille militaire et croix de guerre 1911-1918, entré 
dans la résistance en aoû! 190, arrêté en 1913, déporté à Buchen- 
Wald, Légion d'honneur üu titre de la résistance, croix de guerre 
1959-1945, Médaille de Ja résistance, King Cross of courage (anglaise), 
Medal of Freedom (américaine). 

M. Vignv, contremaitre, croix de guerre 1939-1910, cilalion à l'or- 
dre du corps d'armée, Médaille de la résistance, lieutenant dans la 
résistance, 

M. Planteligne, emplové, commandant de réserve, Légion d'hon- 
neur au titre maililare, croix de guerre avec palme, Médaille äc la 
sésistance, libérateur de la ville de Guéret, 

M. Yvinee, ouvrier, capilaine Callac dans Ja résistance, Médaille 
de la résistance du ministère de l'armement, citation à l'ordre de la 
division, cilation à l'ordre de l'armée, à la libération, voloniaire 
pour le déminage et l'enlèvement de bombes non éclatées à Brest, 
quatre fois proposé pour 1 Légion d'honneur. 

M. Aguilanin (André), ouvrier, ancien combattant de la 2e D. R., 
croix de guerre 1929-1915, médaille des évadés, Légion d'honneur 
ümméricaine, 

M. Cherrier (René), ouvrier, vingt-cinq ans de service dans l'éla- 
blissement, conseiller général! du Cher, déporté poiilique, “croix de 
guerre. 

M. Lepicier (André 
de la résistance. 

M. Montagnac (Charles), ajusleur de précision, lieutenant. dens 
la résistance, deux croix de guerre (1939-1910, 1930-1911), Médai.le 
de la résistance 

M. Parel (Antoine), fraiseur de précision, ancien prisonnier, vice- 
président départemental des prisonniers de guerre, conseiller muni- 
cipal, deux membres de sa famille pendus à Tuile. 

M. Caillet (Jean), ajusteur de précision, capitaine de réserve. 

M. Trouelte (lenri), chef d'équipe, proposé au choix comme 
contremaitre, officier de réserve. 

Il nous semble donc qu'un des premiers actes de selle législa- 
ture où une majorité de gauche a remplacé une majorité réaclion- 
naire devrait être d'annuler les mesures arbitraires que nous venons 
d'analyser et dé réintégrer dans leur emploi, ceux qui en furent 
victimes. 

C'est l'objet de la présente proposition de Jai que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


, ouvrier, officier de réserve, résistant, Médaille 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont annulées les décisions prises en violation 
de la liberté d'opinion et du droit svndical reconnus par la Consti- 
lution et frappant de r£vocalion. de licenciement ou de résiliation 
de contrat, les ouvriers, employés, techniciens, agents de maîtrise, 
agents sur contrats, des établissements militaires de l'Etat «air, 
guerre, Marine). 

Les intéressés seront immédiatement réintégrés dans leur emplai. 


—————————— 





ANNEXE N°657 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inslituer un régime de prestations 
familiales pour les salariés non fonclionnaires dans les territoi. es 
d'outre-mer et les terriloires sous tutelle, présentée par MM. Liane, 
Charles Benoist, Cermolacce, Césaire et Mudry et les membres 
du groupe communiste, dépulés — (Renvoyée à la commission 
des lerriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les familles des travailleurs africains et 
malgaches connaissent une situation des plus dramaliques. Père, 
mère et enfants s'épuisent dans une lutle difficile contre la 
Imaladie et la faim. Par dizaines de milliers, des petits êtres, qui 
n’aspirent qu'à vivre, souffrent et meurent. 

Les raisons de ce drame résident dans les effroyables conditions 
d'existence imposées par le régime colonial aux travailleurs 
d'Afrique noire et de Madagascar Ce sont les bas salaires et le 
chômage qui installent la faim dans les foyers. C’est l'existence 
des bidonvilles sans hygiène autour des grands centres, en parli- 
culier autour de Dakar, Abidjan, Douala, Brazzaville, Diego-Suarez 
qui favorise le développement de maladies diverses. Comment, 
obligée de vivre dans de telles conditions, une maman sous ali- 
mentée, sans repos ni soins pendant sa grossesse, pourrait-elle 
mettre au monde un enfant sain et robusle ? Comment la mor- 
talité infantile n'atteindrait-elie pas des proportions effrayantes ? 

Contre une aussi douloureuse situation les travailleurs africains 
et malgaches ont depuis ces années engagé la luttre pour un 
code du travail démocratique, lulle qui se poursuit aujourd'hui 
pour en imposer l'application et pour ohtenir des augmentations 
de salaires dont la légilimilé est incontestable. 

En même temps, les travailleurs revendiquent avec raison depuis 
4916 l'institution rapide d'un régime de prestations familiales, pre- 
mier pas vers la réalisation d'un vasle système de sécurité sociale, 
Celle revendication à été de nouveau élevée par Jes congrès Syn- 
dicaux et au cours de grèves, comme celles par exemple de 
novembre 1952, 1953, 1954 et de janvier 1955 en Afrique occidentale. 

La volonté des travailleurs d'obtenir des prestations familia es 
est si grande qu'elle a influencé les débats qui ont eu lieu à l'Assern- 
blée nationale, lors de l'adoption en deuxième lecture du code 
du travail, en particulier lors de la discussion de l’article 237. 

Mais les réactions des bénéficiaires de la colonisation n'allaient 
pas tarder. L'académie des sciences coloniales, le comité d'élude 
et de liaison du patronat de l’Union française, le comité central 
de la France d'outre-mer manifestaient leur opposition à l'institu- 
tion d'un véritable système de prestations familiales. Et les gou- 
vernements de l'époque et leurs gouverneurs n'appliquèrent pas 
les dispositions de l’article 237. 

Au début de 1953, les organisations syndicales C. G. T. d'Afrique 
noire discutaient et mellaient au point un projet d'institution de 
prestations familiales pour les salariés non fonctionnaires des ter- 
ritoires d'outre-mer et des terriloires sous tutelle. Ce projet était 
transmis à l'ensemble des groupes à l’Assemblie nationale, par 
l'intermédiaire du bureau confédéral de la C. G. T. Le groupe com- 
muniste le déposait sous forme de proposition de loi (n° 6G191-A. N.) 
le 9 juillet 1953. 

Le 12 novembre 1951, M. Buron, alors ministre de la France 
d'outre-mer, soumettait au conseil supérieur du travail d'outre- 
mer un projet d'arrèlé-lvpe instituant des prestations familiales 
en Afrique occidentale (en application de l'arliele 237 du code du 
travail). Mais les insuffisances de ce texte soulevaient les pro- 
lestations des représentants C. G. T. et C. F. T. C. Le 18 novembre 
195%, MM. Senghor, Houphouet-Boigny, Fili-Dabo Sissoko, Dicko, 
Joseph Dumas, elc., déposaient à leur tour uñe groposition de Joi 
pour l'institution d'un système de prestations familiales en faveur 
des travailleurs salariés d'outre-mer. 

Dans le mème temps, l’Assemblée de l'Union française consultée 
donnait le 3% mars 19953 un avis qui, malgré les réserves qu'il 
suscila parmi les travailleurs d'outre-mer, constituait un pas en 
avant: il reconnaissait la légitimité de Pinstitubion d'un système 
de prestations familiales pour les salariés d'outre-mer et il ouvrait 
la voie à la discussion devant le Parlement. Le vote d'une loi 
instituant les prestations familiales était désormais possible. 

C'est alors que les gouverneurs de certains terriloires, sur jins- 
truclions du gouvernement de l'époque, décidaient enfin d'appliquer 
l'article 237 du code du travail. Après avis des assemblées terri- 
toriales intéressées, des systèmes de prestations familiales élaient 
institués au Sénégal, en Mauritanie, au Dahomey, en Guinée, au 
Soudan, en Côte d'ivoire. (Ces arrêtés ont été publiés par Îles 
journaux officiels des terriloires fin décembre 1955, début jan- 
vier 1956.) 

Les travailleurs africains considèrent cette institulion comme le 
résultat de leur action unie menée inlassablement depuis de 
longues années avec l'appui agissant des travailleurs de France. 
Mais ils en dénoncent lek insuffisances et sotlignent la part de 
manœuvres contenues dans les décisions intervenues. 

Il est clair en effet que: 

10 Ce recours tardif à des arrêtés gubernatoriaux n'est sans doute 
pas étranger au désir d'empêcher ou de freiner toute discussion 
au Parlement et d'éviter ainsi le risque de l'adoplion d'une loi 
plus favorable aux familles des travailleurs africains et malgaches; 

do Les taux des prestations fixés par le gouverneurs avec l'ac- 
cord du gouvernement présidé par M. Edgar Faure el dont M. M. 
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Teitgen élait le ministre de la France d'outre-mer et sans que les 
assemblées territoriales aient eu à en délibérer — sont inférieurs 
et de beaucoup aux besoins réels des familles des salariés. 

Les salariés d'outre-mer prolestent également contre le fait que 
de tels arrêtés, pourtant si manifestement insuffisants, n'ont été 
promulgués que dans six territoires et que men n'a été réalisé 
au Niger, en Haute-Volla, au Togo, au Cameroun, en Afrique équa- 
loriale el à Madagascar, ce qui ne peut que satisfaire les sociétés 
coloniales installées dans ces pays. 

De plus, les mesures prises par les gouverneurs présentent de 
sérieuses lacunes, 

En raison de leur caractère fragmentlaire et en l'absence de toute 
coordination, des familles dont les enfants résident dans un terri- 
loire aulre que celui où travaillent tes parents, peuvent perdre ou 
voir réduire infistement leurs droits. 

Les arrêtés locaux n'édictent aucune sanction particulière des 
infractions comimises, ne prévoient notamment aucune majoration 
de relard pour les colisalions non versées par les employeurs, ce 
qui leur fait perdre une ibonne part de leur efficacité. 

Pour toules ces raisons, il nous a paru nécessaire de déposer une 
proposition de loi tendant à l'institution d'un syslème de prestations 
familiales dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous 
tutelle. 

La présente propos'lion de loi tient compte des légitimes reven- 
dicalions des travailleurs africains et malgaches et également de 
l'élat actuel de la question après les débals du conseil sunérieur du 
travail, de l’Assemblée de l'Union francaise et des assemblées terri- 
toriales. 

Les prestations dont l'institul‘on est proposée comprennent: 

io L'allocalion familiale mensuelle fixée uniformément pour cha- 
que enfant à charge à 50 fois le salaire min mum horaire du 
manœuvre non spécialisé de l'industrie. Lorsque ce salaire mini- 
mum n'est pas uniforme pour le lerriloire considéré, c'est son mon- 
tant le plus élevé qui sert de base au calcal des allocations; 

# L'allocal‘on aux jeunes ménages attribuée à l'occasion du pre- 
mier mariage est égale au montant annuel de l'allocation familiale 
pour un enfant à charge: 

3o L'allocation prénatale mensuelle égale à l'allocation familiale 
perçue par chaqué femme salariée ou conjointe de salarié pendant 
tout le ternps de sa grossesse : 

‘o L'allocalion de malernité attribuée pour chaque enfant né 
viable et égale à 6 fos le montant de l'alocalion familiale men- 
suelle : 

no Des prestations en nature impulées sur un fonds spéc'al 
dénommé « fonds d'action sanitaire, sociale et familiale ». 

La gestion des caisses d'allocations familiales sera assurée par 
un conseil d'adm nistralion composé, pour les trois cinquièmes, 
par les représentants élus de l’ensemble des travailleurs, pour un 
cinquième par les représentants élus des empnloveurs, pour un 
cinquième par des délégués de l'assemblée territoriale. 

Le financement est mis, comme en France, à la charge des 
employeurs. Les assemblées terriloriales fixeront le taux des coti- 
sations patronales, elles garantiront l'équilibre des ca'sses -et le 
service normal des prestations à l’ensemble des intéressés. 

Telles sont les dispositions essentielles de la proposition de lai 
qué nous vous dernandons, mesdames et messieurs, de bien vou- 
lor adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Trrme er 
Disposiiions générales. 


Art. fer, — Un régime de prestalions est institué dans tous les 
lerriloires et terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer au bénéfice des travailleurs salariés y exerçant une 
acUvité pour le comp'e d'une personne physique où morale, publique 
ou privée, et dont les enfants à charse résident sur le territoire de 
l'Union francaise. 

Les travailleurs et leurs conjoints, même salariés, bénéficiaires 
d'un régime particulier d'allocations famil'ales payées par le budget 
local, le budget général ou le budget de l'Etat ne peuvent bénéficier 
des presialions prévues par la présente Hi. Si le mari et la fernme 
appartiennent tous les deux à des personnels d'entreprises privées, 
les preslalions familia'es sont élables au nom de celui qui est sus- 
ceplible de bénéficier des preslations les plus avantageuses. 

Art. 2. — La définition d'enfant à charge mentionnée à l'article 
précédent fera l'objet d'un arrèlé du chef de territoire pris après 
délibération de l'assemblée (errilor'ale. 

Art, 3. — Les prestations familiales sont pavées soit directement 
aux allribulaires par les agents des caisses, soit par mandat-posle. 
Un arrêté du chef de territoire, pris sar propositon du conseil 
d'administration de la caisse, peut habiliter les sociélés multualistes 
er tout organisme ou service public à assurer le service des presta- 
-ons. 

. Lorsque Île lieu de travail est éloigné de toute agglomération, 
l'employeur ou son représentant peuvent être habilités, après 
accord avec le conseil d'administralion de la caisse, à payer les pres- 
lalions familiales sous le contrôle des délégués da personnel. 

Art. 4. — A l'exception de celles prévues à l'article 19, les pres- 
lalons familiales, évaluées en monnaie locale, sont payées en 
espèces. 

. Art. 4 bis. — Les prestations familiales sont incessibles et 
insaisissables. 

Art. 5. — Les droits aux prestations prévues par la présente Joi se 
prescrivent par deux ans à dater du jour de leur échéance, telle 
qu'elle résulle de Ja présente doi. 

Celle prescriplion est soumise aux règles de dro:l commun 





Tirre Il 
Prestations. 
CuaprtRe Ier, — Allocations familiales. 


Art. 6 — Les allocations familiales $ont proportionnelles an 
nombre d'enfants âgés de moins de dix-huit ans qui sont à la charge 
des bénéficiaires. 

Lorsque l'enfant est placé en apprentissage, cette limte d'âge est 
reculée jusqu'à la fin de la période d'apprentissage. Elle est portée 
à vingt et un ans lorsqu'il poursuit ses éludes. Les allocations sont 
attribuées sans limite d'âge si l'enfant est dans l'impossibilité per- 
manente, reconnue par les autorités médicales, de se livrer à un 
travail salarié. 

Art. 7. — Le temps de travail salarié minimum exigible pour avoir 
droit aux allocations familiales est de dix-huit jours ou de cent 
vingt heures de trava:l dans le mois. Les journées d'arrêt de travail, 
en raison de maladie, maternité (pour les femmes salariées), arei- 
dent de travail, chômage, grève ou lock-out, sont assimilées à des 
journées de travail aux termes de la présente loi. | 

Au-dessous de ce minimum, l'intéressé percevra une fraction des 
allocations, proportionnelle au nombre de jours ou d'heures de 
{ravail accomplis. 

Art. 8 — Les allocaticns familiales sont payées mensuellement 
à terme échu; elles sont liquidées suivant la situation des enfants 
au premier du mois. 

Les conseils d'administration des caisses décideront, dans leur 
règlement, la qualité de la personne à qui les prestations seront 
effectivement versées. 

Art. 9. — Le montant mensuel des allocations familiales est égal, 

our chaque enfant à charge, à soixante-dix fois le salaire minimum 
Éoraire du manæpuvre non spécialisé de l'industrie, tel qu'il est 
défini par les arrêtés du chef de territoire. Lorsque ce salair2 
minimum n'est pas uniforme pour le territoire considéré, c'est son 
montant le plus élevé qui sert de base au calcul des allocations. 

Dans le cas où les enfants à charge résident dans un territoire 
différent de celui où travaille l’allocataire, les allocations sont fixées 
au faux du lier de travail, mais elles sont alors versées à la 
personne qui assure la garde effective des enfants par lintermé 
diaire de la caisse du terriloire où résident les enfants. 


Cuarirre If —  Allucalion aux jeunes ménages 
de travailleurs Salariés. 


Art. 40 — Une all cation spéciale est attribuée au travaillent 
salarié de l’un ou de l’autre sexe à l'occasion du premier mariage 
qu'il contracte par devant officier d'état civil ou la personna 
dûment habililés par le statut personnel de j'intéressé. 

Art. 11. — Le montant de l'allocation aux jeunes ménages de 
fravailleurs salariés est égal au montant annuel de l'allocation fami- 
liale pour un enfant à charge. 

Elle est versée en une seule f.is, dans ie courant du mois qui suit 
le iariage. 

CuaritRe IH. Allocations prénatales. 

Art 12. — Le droit aux allocations prénatales est ouvert à toute 
personne salariée où conjointe d'un travailieur salarié à compt# 
du jour où l’état de grossesse est déciaré. 

Si cette déclaration est faile dans les six premiers mois de la 
grossesse, les allocations sont dues pour les neuf mois précédant la 
naissance. 

Art. 143. — L'attribution des allocations prénatales est subordonnée 
dans les centres où exisle un service médical: 

1° A des examens médicaux, dont le nombre et la périodicité sont 
fixés par arrêté du chef de territoire, pris après avis du chef du 
service de santé el soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer: 

2 A l'observation par la mère des prescriptions édictées par un 
médecin ou une sage-femme pour la protection de la mère et de 
l'enfant. 

Art. 1%. — Le: formes et la déclaration de grossesse, les moda- 
lités de payement des allocations prénatales et leur périodicité sont 
fixées par arrêté du chef de terriloire pris sur proposition de l'ins- 
pection du travail et des lois sociales après avis du conseil d'adrmi- 
histration de la caisse de compensation. 

Art. 15. — Le taux de l'allocation prénatale est égal à celui de 
l'allocation famiiiale peur un enfant à charge. 


CHAPITRE IV. — Allocation de maternité. 


Art. 16. — Pour chaque enfant né viable, il est attribué à tonte 
femme salariée où conjointe d'un travailleur salarié, une allocation 
de maternité payée en deux fractions égales: 

La première à la naissance où immédiatement après la demande ; 

La seconde, lorsque l'enfant atleint l'âge de six mois. 

Art. 17. — Un arrêté du chef de territoire fixera les modatités 
de contrôle du service de ces prestations, en tenant compte 
notamment, de l’organisation sanitaire du territoire, de telle sorte 
que les mères ne puissent étre lésées de leurs droits du fait ou 
à l’occasion de ce contrôle. 

Art. 18. -— Le montant de l'allocation de maternité est égal à 
Six mais d'allocalions fami'iales. au 
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CHAPITRE V. — Action sanitaire et sociale. 


Art, 19. — Des prestations en nature pourront être servies à la 
famille du travailleur ou à toute personne ou tout organisme qua- 
lié qui aura la charge de les affecter aux soins exclusifs de l’en- 
fant, Ces prestalions sont imputées sur un fonds spécial créé au 
sein de chaque caisse d'allocations familiales et dénommé: « Fonds 
d'action sanitaire, sociale et familiale ». 

Art. 2, — Le fonds d'action sanitaire, sociale et familiale des 
caisses d'allocations familiales a pour objet: 

L'acquisition, la construction, la prise à bail, l'aménagement et 
la geslion de tont établissement sanitaire et social en faveur des 
familles de travailleurs, 

Art. 21. — Dans la limite de ses disponibilités, le conseil d'ad- 
Iministralion élabore chaque année un programme d'action sani- 
taire et sociale qui est soumis à l'approbation du chef de terriloire 
cU_ contrôlé dans son exécution par l'inspection du travail et des 
lis sociales. 

Le pourcentage des cotisations patronales, telles qu'elles sont pré- 
vues à l'article ci-dessous, affecté au fonds d'action sanitaire et 
sociaie ne pourra être supérieur à 20 p. 400. 


TITRE II 


Gestion. -—— Contrôle. 
CHAPITRE Ir. — Gestion. 
Art. 22, — La gestion des prestalions familiales est assurée par 


des caisses d'allocations familiales, chargées de l'encaissement des 
colisalions et du service des prestations. 

Il est institué, par terriloire, une caisse unique dont l’organi- 
salion et le fonctionnement sont déterminés par arrêté du chef de 
terriloire, pris Sur avis de l’assemblée territoriale et soumis à l’ap- 
probalion du ministre de la France d'outre-mer. 

Les caisses terriloriales peuvent créer des sections locales ou 
désigner des correspondants. 

En attendant la créalion d'une caisse d'allocations familiales pro- 
pre äu territoire, une caisse d’un autre terriloire peut être habi- 
liée à gérer, en comple distinct et pour le comple du territoire 
intéressé, les prestations familiales du régime qui y est applicable. 

Art, 25. — Les caisses terriloriales peuvent constiluer, avec Îles 
caisses d’autres lerriloires, des « unions » aux fins de se consuiter 
sur toute question de leur ressort, d'établir en comraun leur yrro- 
gramme d'action sanitaire, sociale et familiale et de créer des ser- 
vices d'intérét commun. 

Les unions peuvent, à titre exceplionnel, être habilitées à assurer 
la coinpensalion entre les caisses, Des arrêtés des chefs de groupe 
de territoires, territoires non groupés ou sous tutell:, pris après 
avis du conseil d'adininistration des caisses et des assemblées ter- 
riloriales intéressées, en décident, dans ce cas, la création et les 
modalités de fonctionnement, 

Art. 23 — Lez caisses d'allocations familiales et leurs univns 
jouissent de Ja personnalité civile et de l'autonomie financitre. 
Elles fonctionnent conformément aux prescriptions des règlemerts 
en vigueur sur les sociéiés de secours muluels ou, en l'absence 
de {e:s règlements, conformément à ordonnance n° 43-2156 du 
49 octobre 19%5 portant statut de la mutualité qui est déclare 
applicable dans les terriloires d'outre-mer en celles de ses disposi- 
tions non contraires à la présenie loi. 

Elles sont pou:vues d'un conseil d'administration composé : 

Pour les trois cinquièmes, de représentants des salariés éius au 
scrulin de liste proportionnel, par l'ensemble des salariés, sur la 
proposition des organisalions syndivales; 

Pour un cinquième, de représentants des employeurs élus par 
l'enseinble des ermployeurs et de représentants de l'administration; 
Pour un cinquième, de délégués de l'assemblée territoriale; 
Les représentants des services administratifs intéressés et com- 
pétents en matière d'allocations famihaïes, nolamment ceux des 
services de sant, de l'enseignement et de l'inspection du travail, 
assistent aux séances du conseil d'administration e&vec voix con- 

sulla ive. 

Le imandal des membres du conseil d'administration est de deux 
als. 

Art. 95, — Les caisses d'allocations familiales sont placées sous 
le contrôle des inspecteurs du travail 2t des lois sociales qui peu- 
vent se faire assister d'experts-complables agréés ou d'agents admi- 
histralifs relevant des services financiers du territoire. 

Les caisses d'allocations familiales sont, d'autre part, soumises 
au contrôle du service financier du territoire, du service de l'ins- 
pection générale des finances et de la Cour des comptes. 

Art, 26. — Tous les employeurs exerçant une activité profession- 
nelle dans le ressort de la caisse sont obligatoirement tenus d'y 
adhérer dans le délai d'un mois suivant sa créalion. 

Le gouvernement général, en ce qui intéresse le personnel payé 
sur son budget, les gouvernements locaux, en ce qui intéresse le 
personnel payé par leurs budgets, doivent, eux-mêmes, adhérer 
à la caisse de compensation ainsi créée pour tout le personnel 
qu'ils emploient et qui n'a pas le statut de fonctionnaires. 

Cette affiliation prend eflet à la date d'existence légale de la 
caisse définie par l'arrêté portänt organisation et fonctionnement 
de ja caisse d'allocations familiales. 

Art. 97. — Le financement des prestations familiales et les frais 


\ 


de gestion de l'inslilution sont assurés: 
to Par les cotisations des employeurs dont le taux est fixé 
annuellement par arrèté du chef de territoire, après délibération 





de l'assemblée territoriale et sur proposition du conseil d'adminis- 
tration de la caisse d'allocations familiales. 

Les cotisations sont assises sur l'ensemble des salaires, y com- 
pris les avantages en nature et les indemnités diverses versées par 
l'employeur à son personnel salarié ; 

2° Au cas où ces ressources S’'avéreraient insuffisantes pour faire 
face au service des presiuions prévues par la présente loi, par 
une subvention du budget du territoire ; 

So Pour l'installation des caisses d'allocations familiales et l’or- 
ganisalion de leurs services médico-sociaux, par des subventions 
accordées par les budgets locaux à titre de frais de premier équi- 
pement; 

4° Pour l'installation des services d'intérêt commun des Unions 
de caisses, prévues à l'article 23 ci-dessus, par des subventions du 
budget général; 

9° Par des subventions en provenance du fonds d'investissement 
qui peuvent être consenties dans les conditions prévues aux arti- 
cles 1er et 6 du décret no 49-372 du 3 juin 1949, pris en applicat'on 
de la loi n° 46-860 du 3% avril 196; 

6° Par des dons et legs. ; 

Art. 28. — Un arrêté du chef de territoire, pris sur avis de 
l'assemblée terriloriale et après approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, déterminera le mode de constitulion des fonds 
de premier établissement nécessaires pour assurer, pendant la 
première année, le fonctionnement de la caisse d'allocations fafni- 
liales et le service des prestations, 


CHaPitRE II — Contrôle. — Contentieux. 


Art. 29. — Le contrôle du parement des cotisations est assuré par 
les inspecteurs du travail el des lois sociales du ressort selon les 
pouvoirs qui leur sont reconnus au chapitre {+ du titre VII du code 
du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Ils peuvent se faire assister d’experts comptables agréés ou 
d'agents administratifs relevant des services financiers des territoires. 

Art. 30, — D'une manière générale, les tribunaux du travail sont 
compétents pour connaître de toute contestation ayant pour origine 
l'application de la présente loi, et notamment de celles s'élevant 
entre les bénéficiaires, les employeurs et les caisses. 

Le tribunal compétent est celui du chef-lieu du territoire du lieu 
d'emploi. I reste compétent lors même que l'Etat, le terriloire, une 
commune où un établissement public est en cause, et peut statuer 
sans qu'il y ait lieu pour les parties, d'observer, dans le cas où il 
en existe, les formalités préalables qui sont prescriles avant qu'un 
procès puisse être inltenté à ces personnes morales. 

La présente loi ne porte pas dérogation à la compélence des (ri- 
bunaux de droit commun en malière d'état des personnes. Ceux-ci 
peuvent, avant tout jugement, ordonner une enquête: les experts 
désignés doivent déposer leurs conclusions dans le délai d’un mois, 
à défaut de quoi il est pourvu à leur remplacement, à moins qu'en 
raison des circonstances spéciales de l'expertise, ils n'aient obtenu 
du tribunal un plus long déiai. 

Art. 31, — Pour les affaires jugées par le tribunal du travail, l'appel 
est porté devant le tribunal de première instance du chef-lieu du 
territoire. 

Pour les contestations soumises au tribunal de droit commun, 
l'appel est porté devant la cour d'appel du ressort. 

Dans tous les cas, la procédure est gratuite en première inslance, 
comme en appel. 


Art. 32. — Pour toute contestation s'élevant entre les bénéficiaires 
de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal compé- 
tent est saisi par simple requête adressée au secrétaire du tribunal, 
avis en est donné par le secrétaire à la partie adverse, qui a un 
délai de quinze jours pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure applicables, à l'exclusion de celles déter- 
minant le tribunal compétent, sont celles prévues par les articles 190 
à 208 de la loi n° 52-1322 qu 15 décembre 1952 instituant un code du 
travail dans les territoires et terriloires associés relevant du minis- 
tére de la France d'outre-mer. l 

Les décisions rendues sont susceptibles de recours en cassation. 

Préalablement à tout recours contentieux, il sera instilué, par 
arrêté du chef de territoire, soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, une procédure de recours gracieux devant le 
conseil d'administration de la caisse, 

Art. 33. — Les employeurs sont tenus de recevoir, à toute époque, 
les agents qualifiés des caisses et de se soumettre aux demandes 
de renseignements et enquêtes dont ils sont saisis. 


Art. 34. — Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, terri- 
toires non groupés ou sous tutelle, pris après avis des commissions 
consultatives du travail et soumis à l’approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, déterminent la nomenclature et la contexture 
des documents et pièces justificalives devant servir à établir le droit 
aux prestations famiiales ainsi que de ceux dont la production es 
r:quise pour leur perception. 


TirRe IV 
Pénalités. 


Art. 95. — Les employeurs qui s'opposent au contrôle régulier d°s 
inspecteurs du travail et des lois sociales ou de leurs préposés, ain:l 
qu'à la visite des agents dûment habilités de la caisse, sont pas“ 
bles des peines prévues par les lois et règlements en vigueur en ce 
qui à trait aux pouvoirs des inspecteurs du travail et des lois 
sociales. 

Art. %6. — Dans le présent chapitre les sommes indiquées $ en- 
tendent en monnaie métropolitaine, 
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Art. 37. — Les emp'oyeurs qui n’ont pas effectué le payement de 
leur cotisation dans le trimestre qui suit une échéance sont pas- 
sibles de 500 à 10.000 F d'amende, 

Sous réserve que le montant total de la peine ne puisse excéder 
300.000 F, cette amende est appliquée autant de fois qu'il y a de 
travailleurs pour lesquels les cotisations n'ont pas été ou n'ont été 
que partiellement versées et cela sans préjudice du montant des 
cotisations non versées ainsi que du payement des majorations de 
relard. Le taux de ces majorations est fixé à 0,50 pour mile par 
jour de retard, 

En cas de récidive, l'amende est de 1.000 à 20.000 F et une peine 
de prison de huit jours à un mois peut être prononcée, lorsqu'une 
deuxième récidive est constatée dans le délai de trois ans après la 
première infraction. 

Art, 38. — Les membres du personnel des caisses d'allocations 
famiiaies soni passibles d’une peine de 25.000 à 500.090 F d'amende 
et d’un à six mois de prison en cas de fraude ou de fausse déclara- 
tion dans l'encaissement et la gestjon. En cas de récidive, le 
maximum des deux peines est loujours prononcé. 

Art. 39. — Quiconque, par voie de fait, menaces ou manœuvres 
concertées, aura organisé ou tenté d'organiser le refus par les 
assujellis de se conformer aux prescriptions de Ja légis'ation des 
preslalions familiales, et notamment de s'affilier à une caisse d’allo- 
cations famiiiales, ou de payer les colisations dues, sera puni d'un 
emprisonnement de (rois inois à deux ang et d'une amende de 
25.009 à 500.000 F, 

Sera puni d'un emprisonnement d’un mois à six mois et d’une 
amende de 1.090 à 100.000 F quiconque aura, par quelque moyen que 
ce soit, incilé les assujettis à re‘user de se conformer aux pres- 
criplions de la législation des prestalions familiales, et notamment 
de s’affilier à une caisse d'aloucalions familiales, ou de payer les 
colisations dues, | 






Art. 40, — Les employeurs sont civilement responsables des 
peines pécuniaires prononcées contre leurs fondés de pouvoir ou 
préposts pour tout ce qui touche à la déclaration des salaires, au 
versement des cColisations et payement des allocations et presla- 
tions. 

Art. 41. — Est passible d'une amende de 1.000 à 20.000 F et de 
rois à quinze jours de prison, quiconque <e rend coupable de 
fraude ou de fausse ‘déclaration pour oblenir ou tenter de faire 
oblenir des prestations qui ne sont pas dues, sans préjudice des 
peines résullant de l'apytication d'autres !ois s'il échet. La peine 
est applicable autant de fois qu'if y a de cas objet de fraude. 
Elle est double en cas de réciaive. 


TRE V 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 32. — Les pièces relatives à l'application de la présente loi 
sont déiivrées graluilement et dispensées des droits de timbre et 
d'enregistrement à condition de s'y référer expressémnt, 

Art. 43. — Les jugements ou arrêts, ainsi que les extraits, copies, 
grosses ou expédilions qui sont délivrées el, généralement tous les 
actes de procedure auxquels donne lien l'application de la présente 
Joi sont également dispensés des formalités de timbre et d'enregis- 
trement. lis doivent porter une mention se référant au présent 
article. 

Art, 41. — Sont exemples du droit de timbre les affiches impri- 
mées ou non, apposées par jes caisses d'ahocalions familiales, ayant 
pour objet exclusif la \ulgarisalion de la présente réglementation. 

Art. 45. — Les dispositions existant dans les divers territoires, en 
malière d'allocations familiales, continueront à demeurer en vigueur 
jusqu'à la mise en application de la présente loi. 

Art. 46. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
six mois après la pubiicalion des textes d'application qui devront 
intervenir trois mois après la promulgation de Ja loi au Journal 
ofliciel de la République française 

Art. 17. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, et notamment celles de Fartic'e 237 du code du travail. 

Art. 18. — La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 
République françainse, el dans un délai d'un mois aux journaux 
ofticiels des territoires. 





ANNEXE N° G58 {leclijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à aménager les dispositions de l'arti- 
cie 57 de la loi du 1% août 1954 en ce qui concerne les sociétés 
françaises qui exploitaient directement à l'étranger, pr'senlée 
par M. Raingeard, déjulé. — (Renvoyée à la commission des 
linances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 57 de la loi du 11 août 1951 dis- 
pos : 


« Le règlement des indemnités qui sont allouées aux personnes 
physiques ou morales françaises alteintes par une mesure de natio- 


halisation, d’exproprialion ou toule autre mesure restrictive de 


caractère similaire prise par un gouvernement étranger à la suite 
de la période de guerre 1939-1915 ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor. » 





; mimi ms mt rt 

Lors des débats qui se sont institués devant le Conseil de la 
République, M. le secrétaire d'Elat au budgel a précisé: 

jo Que ce texie avait your objel d’exonérer de l'impôt sur Île 
sociétés ou de l'impôt sur le revenu des personnes physiques | 
entreprises indusirielles et commerciales dont les étabiissements 
Félranger ont éié expropriés, à raison des indemnités qui leur ont 
élé allouées de ce fait; 

20 Que le versement tardif et écheionné de ces indemnités eût 
entrainé des impôts supérieurs à ceux qui auraient été exigibles à 
l'époque où les expropriations sont intervenues et qu'il convenait, 
en outre, d'aider les entreprises spolites à reconstituer leur poten- 
liei de production; 

3e Que compte tenu de ces molfs, ie Gouvernement refrsait 
d'étendre le bénétice de lexonéralion à la taxe Froporlionne;le fr:p- 
pant les revenus de valeurs molbalières qui serait exigible «ans le 
cas où les sommes reçues viendraient à ètre distribuces aux a-su- 
ciés, porteurs de parts où actionnaires 

Si les mesures adoptées par le Farlement, compte tenu des expli- 
cations fournies par M. le secrétaire d’Elat au budget, ont donni 
une légitime satisfaction à la majeure partie des sociétés où per- 
sonnes intéressées et spécialement à ceies Qui n'expoitaient à 
l'étranger que par l'intermédiaire de sociétés filiales, il existe cepen 
dant quelques sociétés qui ne trouvent dans le texte volé icune 
compensalion à la silualion qui leur a élé impose: ce sont les 
socitlés qui ex’loilaient directement à l'étrancer 


$ 
vs 
a 


En effet, les impôts que peuvent être appeïées à aeqailler les 
entreprises victimes des nationalisalions étrangères sont de deux 
ordres: 

a) La perception des indemnités pouvait entrainer l'exisibillf de 
l'impôt sur les sociétés, mais uriquement en ce qui concernait les 
enireprises qui expioilaient à létranger pu Finterm diire de <ocié 
tés filiales étrangères, L'article 97 de La loi du {4 aout 1954 ics 
exon?re de cet impot. | 

Par contre, en verlu du prin:‘ipe de la territoriatite de l'impôt 
francais fraspant les Bénéfices injustriels et commerciaux rte 
général des impôts, articie 13), les entreprises qui exploilaient direr- 
tement et personñelement à l'étranger ne pouvaient être assujellies 
en France à Fimpôt sur les sociétés à raison des indemnités reçues. 
A l'égard de ces entreprises, la loi d'i 14 août 193% est donc sans 
influence ; 

b) Si les indemnités sont réparties aux associés actionnaires ou 
porteurs 4e parts, la taxe proportionnele de 1S p. 100 aevient 
exigible ainsi qu'il résulte des déchiralions de M. le secrétaire d'Etat 
au budget. | 

Dans ces conditions, ferce est donc de constater que l'article 57 
de la loi du 11 août 195% ne trouve pas à s'appliquer en ce qui 
concerne les sociétés qui exjloitaient directement à l'étranger. 

Cette circonstance qui a vraisemblablement échappé à l'attention 
des pouvoirs publics est d'autant plus regrettahie que les sociétés 
en cause sont celles dont la situation est a plus uigne d'intéret. 
En effet: 

Leurs actifs étaient essentiellement constitués par des biens situés 
à l'étranger. 

Si l’on considère, par exemple, celles qui exploitaient en Pajogne, 
elles ne recevront au mieux, et échelonnées sur quinze années, 
qu'une indemnité représentant environ 10 p. 100 seulement de la 
valeur des actifs dont elles ont été dépouillées; 

Ces sociétés ne possédant plus d'’actif industriel sont réellement 
ou virtuel:ement, en état de liquidation. Elles ne subsistent plus 
qué comme organismes de répartition des indemnités qui pourront 
leur échoir; si, en refusant l'exonéralion de la taxe proportionnelle, 
je Gouvernement entendait inciler ies enlreprises à procéder à Ja 
reconstitution de leur potentiel de production, il est bien évident 
que cetle invitation ne pouvait s'adresser à des entreprises ayant 
fait l’objet d'une exproprialion totale et qui, pour reprendre lexemp'e 
précédemment cité, ne retrouveront, et dans quinze ans seulement, 
que 10 p. 100 de la somme nécessaire à leur reconstitution. Ces 
sociélés sont donc incapables de reprendre leur activité — à suppo- 
ser même qu'une telle intention ne rencontre pas d'obstacles sur 
le pian du droit des sociétés — et il y a un intérêt évident à leur 
permettre de répartir les indemnités à leurs ayants droit qui, chacun 
dans leur sphère, auront ainsi la possibiilé de les remettre dans 
le circuit de la production. 

Sans doute peut-on se demander comment des sociélfs qui ont 
subi une telle perte de substance peuvent voir ÎIcurs répartitions 
d'indemnités as<ujetties à la taxe proporlionneile, n'ors que ladite 
taxe n'est le plus souvent exigihie que sur la fraction des réparti- 


tions qui excède le capital social. Cette anoma.le apparente Sex 
plique par” le fait que les sociétés en câuse sont anciennes, const 
tuées au début du siècle, voire même à la fin du dix-neuvieme 
sièc.e et que pour la détermination des bases de la taxe proportion 
nelle on n'étah'it aucune distinction entre le franc de 195% et le 
Iranc-or de germinal. 

Entin, le système établi aboutit à ane flagrante anomaiie: l’action- 
naire français d'une société polonaise exploitant en Pologne percevra 
son indemnité en franchise de tout impôt, mais lacüonnaire fran 
Çais d'une société française exploitant en Pologne supportera tous 
les impôts de droit commun. On ne saurait plus clairement faire 
ressortir aux Français qu'ils auraient eu un intérêt évident à sous- 
traire leur organisme social à Ja légisiation de leur propre pays. 

Dans ses déclarations devant le Conseil de la République, M. le 


secrélaire d'Etat au budget à rappelé qu'il convenait de prendre des 
mesures analogues à celles établies par la loi du $S avril 196 en 
ce qui concerne les nalionalisations françaises. 

Si on se réfère aux conséquences fiscales de ladite loi telles 
qu'elles ont été développées par l'administration des contributions 
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directes {circulaire no 22%8 du 30 décembre 1919), on constate que 
deux situations élaient envisagées : 

D'une part, en cas de transfert total des biens entraînant liqui- 
dation de l'entreprise, les indemnités de nationalisation passaient 
directement dans le patrimoine des ayants droit de l'entreprise, 
sans aucune perceplion fiscale; 

D'autre ; art, en cas de transfert partiel des biens, les obligations 
indemnitaires élaient remises aux entreprises elles-mêmes qui avaient 
le droit de les distribuer à leurs propres aclionnaires, dans un 
délai de deux ans (uliéricurement prorogé), le tout en franchise 
a HRpols 

La loi du 11 août 1% est donc bien loin d'avoir établi l’analogie 
entre le régime fiscal des nationalisations françaises et celui des 
Sociétés étrangères. 

Si l’on conçoit bien que le Gouvernement ait pu légitimement 
estimer que les entreprises devaient réinveslir eles-mêmes les indem- 
nilés reçues, ce point de vue n'est justifié qu’autant que la natio- 
halisalion n'a pas gravement affecté les actifs sociaux, c'est-à-dire 
seulement dans le cas où le transfert n'a porté que sur une partie 
non essentielle des biens de la société ou a affecté uniquement son 
portefeuille-titres. Rien n'oblige, en effet, ces entreprises à procéder 
à leur liquidalion. 

I en va tout autrement dans l'hypothèse où, la société er q 
directement à l'étranger, c'est la quasi-totalité de son actif qui à 
disparu. Ces sociétés sont nécessairement amenées à se liquider 
Jarce qu'elles ne peuvent plus remplir leur objet. Cela est si vrai 
que, dans le cas des nationalisations françaises, le législateur avait 
lui-méme prononcé la mise en liquidation des sociétés faisant l’objet 
d'un transfert total de biens (loi du 8 avril 1946, art. 14). S'il 
nélail pas au pouvoir d'autorités étrangères d'ordonner la mise en 
liquidalion de sociétés avant leur siève en France, celle mesure 
constitue, cependant, une nécessité iréluctable pour les sociélés 
irançaises, 

La logique et l'équité conduisent donc à consentir à ces sociétés 
durement affectées — auxquelles Ja loi du 1% août 195% na rien 
accordé — un régime parliculier, C'est le but de la présente propo- 


silion de loi. 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté un deuxième alinéa à l'article 97 
de la loi du 14% août 1994, ainsi conçu: 

« La répartition par les sociétés françaises qui ont fait l’objet 
des mesures ci-dessus visées à l'égard des étabiissements qu'elles 
exploitaient directement à l'étranger et la réception par leurs action- 
naires et autres avants droit des indemnités reçues ou à recevoir 
ne donnent également lieu à aucune perceplion au profit du Trésor, 
à Ja double condilion : 

« 4o Que ces saciélés soient mises en liquidation si elles ne le 
sont déjà, au plus tard le 30 juin 19%$; 

« 20 Qu'elles procèdent à la répartition des sommes disponibles 
sur les indemnités dans le délai d'un an de leur encaissement, et 
au plus tard le 30 juin 193, pour les ercaissements déjà effectués. » 





ANNEXE N° 659 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à subordonner-le congédiement sur 
ordre de l'administration des employés de Salles de jeu à l'avis 
conforme d’une commission, présentée par M. Gilles Gozard et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commus- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la dernière législature, nous avons 
deposé une proposition de Joi tendant à la création de cette commis- 
sion qui avait été renvoyée à la commission de l’intérieur, laquelle 
avait adopté un rapport de notre collègue Coste-Floret, 

La dissolution anticipée de l'Assemblée nationale n'a pas permis 
à ce rapport de venir en discussion. 

Malgré quelques incursions du législateur, le domaine du jeu 
reste soumis dans une large mesur? à la discrétion de l’administra- 
tion et en particulier d2 la police. 

C'est pourquoi toute personne peut se voir refuser l'accès des 
casinos par sunple décision administrative. C'est pourquoi également 
les emp'oyés des salles de jeu sont astreints à des sujétions exorbi- 
lantes du droit commun. 

Is ne doivent avoir aucune part ni intérêt dans les produits de 
l'établissement. Hs sont tenus de fournir à la demande des agents 
du contrôle tous les renseignements qu'ils possèdent en raison de 
leur emploi. Surtout, inalgré les conventions collectives en vigueur 
dans la profession où les clauses du contrat qui les lie à leurs 
euployeurs, ils peuvent être congédiés sans délai si l'administration 
cupérieure le requiert. Pour compenser cetle situation exorbitante du 
it commun il serait nécessaire que la police montra beaucoup 


tact et de modération dans l'applicaiion des pouvoirs quasi abso- 





is qu'elle détient en mnalière de jeu 2t nolamment d'exclusion des 
inyés, Conme toutes les institutions humaines, e'le est cepen- 


dant faillible. Ses agents ne sont pas tous à l'abri de l'erreur, du 
préjugé, ou méme de la ran£une. 

Cependant, lorsqu'il s'agit du congédiement d'un employé, les 
conséquences risquent d’être infiniment graves. La victime, surtout 
s’il s'agit d'une personne ägée, et alors condamnée au chômage car 
elle ne dispose contre la décision de licenciement que de recours 
il'usoires. 

Ce n'es! pas sans raison que l'on à comparé sa situation à celle 
des élrangers qui, avant 1946, faisaient l'objet d'arrètés d'expulsion. 
Dans ce cas également l'administration était pratiquement souv&- 
raine. 

Mais pour éviter précisément fout arbitraire, il a été créé, en 1946, 
dans chaque département, une commission d'expulsion des étrangers 
qui siège sous la présidence d'un magistrat assisté d’un conseiller 
de préfeclure et d'un représentant de la police. Cette commission, 
loin de se borner à examiner Jes dossiers, convoque devant elle les 
intéressés pour entendre leurs explications. Elle les autorise à <e 
faire assister d'un avocat et à déposer, s'ils le jugent utile, un 
mémoire en défense. 

Ainsi se trouve respectée une lointaine tradition du droit francais 
qui veut que soit donnée à chacun la pleine possibilité de se justi- 
fier avant d'encourir une sanclion quelconque. 

Une solution analogue s'impose en matière d'exclusion des 
employés des jeux. Eile est d'autant plus naturelle que c'est la 
même direction qui, au ministère de l'intérieur, contrôle les é!ran- 
gers et les jeux. 

Il suffirait, d'ailleurs, de créer une seu'e commission à l'échelon 
national présidé par un magistrat de l’ordre judiciaire et qui com- 
prendrait, en outre, deux employés des salles de jeu délégués par le 
syndicat le plus représentatif, deux directeurs de casinos désignés par 
les membres de la profession, deux représentants du ministre ce 
l'intérieur, un représentant du ministre des finances, un représe:- 
tant du ministre du travail. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout employé des salles de jeu dont l’adminis- 
{ration supérieure requérerait le renvoi ne peut l'ètre qu'apres 
avis conforme d'une commission présidée par un magisirat de 
l'ordre judiciaire et comprenant, en outre, deux employés de salles 
de jeux désignés par le syndicat des employés le plus représentatif, 
deux directeurs de casinos désignés par les- membres de la profes- 
Sion, deux représentants du ministre de l'intérieur, un représentant 
du ministre des finances et un représentant du ministre du travail. 

La Commission prévue au paragraphe premier ne  statuera 
qu'après audilion des intéressés qui seront convoqués par lellre 
recoinmandée avec accusé de réception et pourront se faire assister 
d'un avocat régulièrement inscrit à un barreau et déposer un 
mémoire, 





ANNEXE N° GGO {Zectijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant révision des articles 71, 72, 73 et 74 de 
la Consiitution, présentée par M. Jacques Fourcade, député, — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois consli- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Union française est apparue aux consti- 
{uants de 1916 comme un concept heureux plus aisé à proclamer 
qu'à définir. 

Si l'on à affirmé et réaffirmé ce concept, si l’on a célébré à l'envi 
l'éminence de l'Union française et codifié — d'ailleurs, imparfaite- 
ment — ses institu'ions, quelles mesures a-t-on prises pour conduire 
durablement sa réalité ? Le titre VII de la Constitution est, en 
l'espèce, édifiant par son insuffisance. Il faut, non pas refaire, mais 
faire le stalut de l’Union française. 

D'abord, on a méconnu le vérilable sens du preblème qui est 
d'être, avant tout, un problème d'âme. Or ce probième d'âme réside 
moins dans l’exéculion loyale d’un contrat d'association et d'assis- 
tance inutuelles que dans la poursuite harmonieuse d'une vaste 
création continue, d'une sûre promotion humaine. 

Née d'un idéal commun de civilisations diverses et complémen- 
taires, l’Union française a été, de ce fait, mieux équipée matérielle- 
ment que moralement. 

Ouvrir des chantiers, dresser des barrages, aménager des ports, 
c'est bien. C'est peu. Car la carence n’est pas dans la technique, 
mais dans les institutions. 11 convient donc de préciser et de con- 
forter ces institutions. 

A leur sommet, la Présidence de la République et de l’Union 
française n’a jamais failli à sa mission de prestige et de vigilance. 

La conjonc'ure, sans doute, n'a guère favorisé le JIaut Conseil, 
les trois Etats associés d’'Indochine ayant connu des vicissitudes 
rendant fort difficite son fonctionnement normal. Son accueil, néan- 
moins, devra rester possible aux nouvelles adhésions que conscile- 
rail l'avenir, . 
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Méconnue, impuissante, essentielle, telle apparait enfin l’Assemn- 
blée de l’Union française, ses attributions r'étant que purement 
consultatives. 


En effel: 


1° L'Assemblée de l'Union française donne des avis 
en malière législative. 


Elle connait des projets ou propositions qui lui sont soumis pour 
avis par l’Assemblée nationale ou le Gouvernement de la République 
française ou les Gouvernements des Elols associés (art. 51 de la 
Constitu'ion). 

Mais sa consultation n'est obligatoire (sa consultation, et non pas 
ses avis) que dans les cas précisés par les articles 74 et 75: déter- 
mination du statut et de l’organisation intérieure des ‘erriloires 
d'outre-mer, d’une parl; modification de statut des membres de la 
République et de l’Union française, d'autre part. 

Dans tous les autres cas, <a consulta‘ion n'est que facultative, 
mème lorsqu'il s’agit de la législation relative aux territoires d'outre- 
mer de la République française fart. 72, alinéa fer), ou lorsqu'il s'agit 
de prévoir des dispositions spéciales pour les départements d'outre- 
mer (art. 73). 


20 L'Assemblée de l'Union française donne des avis 
en matière réglementaire. 


Sur les décrets qui étendent la législa'ion française ou qui édic- 
tent Ces dispositions particulières à ces territoires (art. 72, alinéas 2 
et 3;, l'Assemblée de l’Union française e<t obligatoirement consu:tée, 
mais ses avis ne sont pas obligaluirement suivis, Le dernier mot 
appar'ient au Gouvernement. 


30 L'Assemblée de l'Union française a le droit d'initiative. 


Elle peut faire des propositions au Gouvernement français et au 
Haut Conseil de l'Union française. Elle peut adresser à l'Assemblée 
nationale des propositions de résolution « avant trait à la législation 
relalive aux terriloires d'outre-mer ». L'Assemblée de l'Union fran- 
caise a toujours étendu ce domaine de <a compélence dans le sens 
le plus large, c'est-à-dire comme é'ant celui de la législation de tous 
les pays d'outre-mer de la Répubiique francaise. Mais, même dans le 
domaine de la législation des terriluires d'outre-mer au sens strict, 
son droit d'initiative, comane ses avis, est privé de moyens constilu- 
ionnels d'efficacité. k 

Voilà donc une assemblée con<titutionnelle qui ne dispose. d'au- 
cune arme cons'itulionnelle pour faire avaliser ses décisions. 

Voilà une assemblée délibérante à laquelle n'est méme pas con- 
senti un pouvoir consultatif. 

Voilà une assemblée spécialisée qui à la meilieure connaissance 
e' la meilleure audience de l'oulre-iner — dont, d'ailleurs, les élus 
par moitié, la composent — et dont les textes spécialisés attendent, 
en souffrance ou en oubii, pour voir le jour, le bon vouloir d'un 
législateur requis à mile au res soins. 

Il en résulle une lenteur de procédure et d'expédition des affaires 
intéressant l'Union française qui provoque dans Foutre-mer la plus 
pénihie des déceptions, Si l'on veul bien considérer que le souri de 
ne pas décevoir doit demeurer le préreple majeur de toute politique 
« Unien française », l’augmentalion des pouvoirs de son assemb.ée 
s'impose. 

« Si L'on admet, en effet », — come il a été dit naguère « qu'à 
la nouvelle citoyenneté « Union française » doit correspindre inéluc- 
tablement une assemblée de la communauté française... il n'est 
js concevable que cette Assemblée ne dispose pas des pouvoirs indis- 
pensables à l'accomplissement de sa lâche. » 

Il faut d'abord rendre olbisatoire Sa consultation sur toutes Jes 
grandes questions communes à la métropole et aux pays d'outre-mer 
de la République francaise où à lensemble de l'Union française: 
G@ plomatie, défense nationale, défense de FUnion francaise; toutes 
les grandes questions financières et économiques (notamment, les 
plans) sur quoi, d'après la procédure de larticle 7E actuel de la 
Censtitution, la consultation de l'Assemblée de FUnion francaise 
r'est que facultative. 

Mais, dans certains domaines, il faut Jui donner des pouvoirs 
réels. Le sy<tème sera limité à la législation des territoires d'outre- 
mer qui font partie de la République française et des territo res 
associés, et seulement aux projets de loi dus à Finiliative du Gou- 
vernement et aux propositions de résolution dues à Fin tiative des 
membres de l'Assemblée de l'Union francaise qui ont trait à cette 
législation. En seront exclues les propositions de loi dues à linil'a- 
live des parlementaires, afin que ceux-ci puissent les soutenir devant 
leurs Assemblées. 

Un seul problème se pose: réaliser la réforme dans le respect de 
l'article 13 de la Consliluton qui consacre Ja souverainelé de 
l'Assemblée nationale. 

La Solution consiste, d'une part, dans l'octroi à l'Assemblée de 
l'Union francaise d'un pouvoir réglementaire — subordonné au pou- 
voir législatif — de même nature que le pouvoir réglementaire dont 
d'spose, notamment, l'Assemblée algérienne. Certaines des délibé- 
rations de l’Assemblée de l'Union française — celles qui auront porté 
sur les projets de loi ou les propositions de résolution définis 
ci-dessus — deviendront exécutoires et seront promulguées confor- 
imément à l’article 26 de la Constitution si, dans un délai déterminé, 
IC Gouverneinent ne demande pas une seconde délibération ou si, 
après une deuxième dé‘ibération, le Gouvernement ne défère pas 
celle-ci au Parlement dans un délai également déterminé. 

La solulion consiste, d'autre part, dans l'obligation pour le Gou- 
vernement d'oblenir préalablement l'avis conforme de l'Assemblée, 





lursqu'il légifère par décrets pour les territoires d'outre-mer, le 
recours à l'arbitrage souverain du Parlement restant, en vas de 
désaccord entre l’Assemblée de l'Union française et le Gouvernement, 
tuujours possible au moyen de la mag des projets de loi. 

Un double résultat sera, de la sorte, atteint: 

1° L'allégement de l’ordre du jour excédentaire du Parlement; 

20 L'avènement de la législation espérée, depuis tant d'années, 
par l'Union française, et capitale pour son destin. 

Quant à la justification de la procédure, elle est aussi simple que 
son principe: 

1° Le Gouvernement n'est pas responsable devant l'Assemblée de 
l'Union françca se, mais devant l'Assemblée nationale: l'article 13 est 
done respecté; 

20 Si une délibération de l'Assemblée de l'Union française est en 
contradichion avec la politique de la majorité parlementaire dont 
dépend le Gouvernement, le Gouvernement use de son droit de veto 
en saisissant du d'fférend le Parlement; 

39 Enfin si, d'aventure, le Gouvernement avceplait un texte de 
l'Assemblée de l’Union francaise contraire à la volonté du Parlement, 
celui-ci rappellerait à l'ordre le Gouvernement, par voie d'interpel- 
l:tion ou de question orale ou écrite. 

En toute hyopthèse, la souveraineté du contrôle parlementaire 
serail sauvegardée. Le dernier mot lui resterait 

Par contre, dans la plupart des cas où le Parlement ne juge pas 
nécessaire de dire ce mot, la machine continuerait à tourner. Le 
travail serait accompli et le Parlement déchargé d'autant. Et l'Union 
française saurait que l’on s'intéresse à elle. 

Les deux Assemblées ayant adopté, il y a plusieurs mois, une 
résolution décidant le principe de la revision du titre VIE de ia 
Constitution, nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 71 à 74 de la Constilulion sont 
mod:fiés eormme suit: 
« Art. 71. L'Assemblée de l'Union francaise connaît des projets 


ou propositions qui lui sont soumis pour avis par l'Assemblée 
halionale ou le Gouvernement de la République francaise, où les 
Gouvernements des Etats associés, ou le Haut Conseil de l'Ünion 
francaise. 

« Elle connait obligatoirement et préalablement des projets ou 
proposilions relalifs à des questions coimmunes à la métropole et aux 
pays d'outre-mer de la République française, où à lensemble de 
l'Union française, des projets ou des proposilions concernant les 
pays d'outre-mer de la République française et les territoires asso- 
ciés, ainsi que de Fapplicalion, de lex!'ension ou de l'adaptation à 
ces pays d'outre-mer et terriloires associés de la loi française, 

« L'Assemblée de l'Union française à qualité pour se prononcer 
sur les propositions de résolution qui Jui sont présentées par Fun de 
ses meinbres sur les matières prévues à l'alinéa 2 du présent article 
el, si eile les prend en considération, pour charger son bureau ée 
les transineltre à l'Assemblée nationaie, sous réserve de l'applica‘ion 
ces dispositions de FParticie 72 bis aux propositions de résolution 
concernant les territoires d'outre-mer de la République francaise 
et l's terriloires associés. 

« Elle peut ézalement faire, sur les matières prévues à l'alinéa 2 
du présent arlicie, des proposi'ions au Gouvernement de la Répu 
blque francaise, aux gouvernements des Elals associés et au Haut 
conseil ce FUnion francaise 

Lorsqu'il s'agit d'un projet ou proposilion soumis par l'Assem- 
blée nationale, l'avis doit être donné dans les délais fixés par celle 
Assemblée ou dans les trois mois, si aucun délai n'a élé fixé. Si 
l'Assemblée nationale n'accorde pas une prolongation de délai, le 
projet ou la proposition peuvent ctre volés sans Favis préalabie de 
l'Assemblée de FUnion francaise. 


«AM: HE Dans les territoires d'outre mer et les territoires 
associés, le pouvoir législaUif appartient au Parlement en ce qui 
concerne la législation erimineïile, le régime d's libertés publiques 
el l'organisation politique et administrative, sous réserve de l'appli 
cation des dispost'ions de Particle 72 bis ci-après. En toutes autres 


matières, la loi francaise n'est applicable dans les territoires d'outre- 


lier el lerriloires associés que par di Pose expresse Elle peut 
otre élendue aux territoire d'outre mer et terriloir associés par 
décret pris sur avis conforme de l'Assemblée de FEnion francaise. 


« En outre, par dérogation à l'article 4%, des dispositions parti 
culières à chaque territoire peuvent être édiclées par le Président de 


la République en conseil des ministres, sur avis conforme de VASs- 
semblée de FUnien francaise 

« Art. 72 his. — Les délibérations de l'Assemblée de VEUnion 
francaise sur les projels de Toi et sur les proposilior de résolution 
dus à Finilialive de l'un des membres de l'Assemblée concernant 
les territoires d'outre mer et les terriloires ‘associ deviennent 
exéculoires dans les condilions ei après 

« Dans les trois mois qui suivent la délibération de l'Assemblée 
de l'Union francaise, le Gouvernement de la République francaise 
peut demander qu'il soit procédé à une deuxième délibératior 

« Il peut, en ouire, dans les deux mois qui suivent la deuxième 
délibération, déférer celle-ci au Parlement qui statue définiliverne nt. 

« Si dans les délais prévus aux alinéas ? et 3 du présent article, 
l2 Gouvernement de la République francaise n'a pas demandé à 


l'Assemblée de J'l Hiori francaise de procéd ‘r à une deuxième délibé- 
ralion, ou S'il n'a pa, apres cetle deuxième délilér tion, déféré an 
l'arlement le texte adopté, la délibération de l'Assemblée de l'Union 


française devient exécutoire. Elle est promulguée conformément à 
l'article 36 de la Constitution 

« Art. 53. — Le régime législatif des départements d'outre-mer 
est le même que celni des départements mmé'ropolitains, sauf les 


exceptions délerminces par la loi, sous réserve de l'application de 
l'arlicie 71 ci-dessus. 
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Ait. 31. — Les terriloires d'outre-mer sont dotés d'un statut 
parliculier tenant comple de leurs intérêts propres dans l'ensembie 
des intérêts de la Répubilque. 

Ce statut el l’organisation intérieure de chaque territoire d'ou- 
tre-mer ou de chaque groupe de territoires sont fixés par Ja loi, 
apres avis de l'Assemblée de FUnion francaise el consultation des 
assemblées terriloriates el sous réserve d'application des disposilions 
de l'ariicie 7 bis ci-dessus. » 


) 





ANNEXE N° 661 


{Session ordinaire de 1955-1926. — Séance du ?1 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à fixer le prix du blé, présentée 
par M, André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission 
de l'agricuilure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs en raison de la rigueur exirème du froid 
qui à sevi brulalement en France aux environs du 143 février 1956, 
les producteurs de bI£ se trouvent durement atteints. 

2 millions d'hectares de terres ensemencées en blé ont été gelées 
et devront êlre réensemencées. 

Des imesures s'imposent pour remédier, dans toute la mesure du 
possible, a celle situation. 

C'est dans ces conditions que jai lhonneur de vous demander 
d'adopter La proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {67, — En raison de l’état de fait créé en France par les 
gelées qui ont élé enregistrées dans le courant du mois de février 
1936, le prix du blé de la prochaine récolle sera établi en tenant 
le plus larse comple des dégâts occasionnés, 


Art. 2, — Toutes les taxes habituelles de résorption sur les blés 
sont suspendues pour la durée d'un an. 
Art, 3. — Le correctif de G p. 100 en plus, prévu à l'arlicle 10 


du décret du 90 septembre 1953, relatif au plan céréalier sera 


Art. 4. — L'indice de produclisilé de 3 p. 100 qui élail prévu pour 


156 ne viendra pas en déduction du prix. 
|: ed ) 
ANNEXE N° 662 
(Session ordinait le 195-1936. — Séance du 21 février 1956.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à insliluer des prêts snéciaux du 
crédit agricole, pr'<entée par M. André Beauguitle, député, — {fRen- 
Voyée à la cominission de l'agricu:lure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-sdan nié en raison des dégâts causés à l'agri‘ulture 
pi L jui ont eu 1 au anois de février 196 et des diffi- 
cul en l it pour H \ploitants, j'ai l'honneur de vous 
ü | d'ado \ proposition de ici suivante; 
PAOPOSITION DE LOI 
Art. fer, — IT est institué au profit des agriculteurs sinistrés au 
ous de février 49%6, dont les terres ensecimeneccées en blé ont été 
gelées, une calégorie parlbeulière de prèls de campagne portés de 
20.04) à 410.000 € iéine 90.000 FE l'hectare selon le cas. 
Art. 2, — La durée de ces prêts sera de trois ans et le taux 
d'intérêt réduit dans la proportion où le Gouvernement aura obtenu 


Uue diüninulion du taux d'escomple spécial de la Banque de France. 


ANNEXE N' 663 


re de 1935 1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ce que certaines infirmités pure- 
ment physiques ne Soient plus un obstacle éliminaloire aux 
concours el examens d'accès à la tonction puklique, présentée 

par M. Savard, Mmes Duvernois, Rabaté, MM. Mora, Pierre Fer- 

rand. Pierre Meunier, Crislofol, les memires du groupe commu- 


nisle et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés, — (Renvoyée à j1 commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'on évoque Ha situation des diminnés 
physiques civils en général et des infirimes moteurs en particulier, 
versonne ne sembie s'oppo-er à la nécessilé de leur procurer du 
\ 








Or, il est un domaine où cela pourrait se faire à bref délai, sans 
qu'il en résulie un accroissement des dépenses publiques, A l'heure 
où des émissions à £aracitre officiel appel'ent les entreprises pri- 
vées à donner du travail aux iafirines (ce qui, leur dit-on, est pour 
elles une bonne aclion et une bonne affaire), il est humiliant et 
étonnant, mais surtout illogique et jinhumain, que la fonction 
publique, à valeur et connaissance égales, leur reste interdite. 

On objectera sans douie que cerlaines dispositions de l'article 23% 
du sialut général des fonctionnaires ne jermet pas l'accès des 
infirmes à& un emploi publie, 

Cependant, on peal difficilement concevoir qu'un paraplésique 
(membres inférieurs) sans aucune autre tare on maladie, qui, tout 
en fondant urre famille, à pu devenir un commtable d'entreprise pri- 
vée d'abord, un exnpert complakle ensuite, ailleurs, un caissier, 
ailleurs encore un sténodactylographe (et on pourrait multiplier les 
exemples) puisse se voir interdire, à la suite d'examen médical, 
d'occuper le Même emmloi, d'accomplir ia même besogne dans une 
adininistralion publique. 

C'élaii L'avis du conseil d'Elat qui, dans un domaine analogue, 
a, par arrêté du % juillet 1932 (pourvoi Lobevre contre Lévé-Valensi) 
confirmé que ia nominalion d'un aveugle comme professeur de 
phlsioiogie dans une-facullé mixle de médecine et de pharmacie 
était parfaitement régulière. 

AUX infirmes qui ent employé toule leur énergie à acquérir Îles 
connaissances et la valeur nécessaires, il faut donc donner leur 
chance en leur ouvrant l'accès aux divers concours el examens de 
la fonction publique. 

Hne s'agit pas là d'une loi de faveur, mais au contraire d'une loi 
d'équité et de justice, qui. en déclarant que cerlaines infirinités 
ne sont plus un obstacle éliminatoire, permettrait aux infirmes civils 
d'accéder, par concours et examens aux postes pour lesquels ils se 
seraient qualifiés à force de travail, de volonté, de courage, au prix 
d'un effort et souvent de souffrances morales dont eux seuls sont 
aples à connaitre le desré. 

La mesure qui permettrait À des infirmes de servir la société au 
lieu de lui être à charge serail en p'ein accord avec l'intérêt général 
el ie souci du respeci de la dignité humaine et de la simple justice 
sociale. 

C'est pourauoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de hien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — La loi no 42-229 du 19 octobre 1916 est complétée 
ainsi qu'il suil: 

« Ait. 23 bis. — Les diminués physiques civils pourront se 
présenter aux concours et examens adininistralifs de la fonelion 
publique sans que leur infirmilé puisse leur êlre opposée comme un 
obstacle éliminatoire ou les défavoriser au classement des postes 
pour lesquels ils se seront qualifiés par les connaissances ou valeur 
professionnelle exigée ou faisant lojhelt du concours ou de l'exa- 
mien, » 

Art. 2 — Un règlement d'administration À l'élaboration duquel 
parliciperont obligaloirement, avec voix délibéralive en raison de 
leur compétence, 1es représentants désignés des associations el orga- 
hisations nalionales d'infirmes civils, élabiira dans un délai maxi- 
mum d'un an à partir du vole de la présente loi, les modalités 
pratiques d'application (condition d'âge, nalure des postes ou emplois 
où l'infirmité du candidat n'est pas un obs'acle, noltalion en cas 
d'épreuves physiques au programme pour des emplois sédentlaires 
ie bureau ou d'écrilures, par exemple, etc.). 





ANNEXE N° 664 


(Session ordinaire de 193-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à mettre fin à da disparilé actuelle entre salaires et presta- 
ions familiales en ce qui concerne les abattements de zones, en 
décidant que désormais les laux d'abattements applicables pour 1e 
calcul des prestalions familiales seront ceux fixés par la délermi- 
nalion, dans les différentes zones, du salaire minimum inlerpro- 
fessionnel garanti, présentée par M. Bouxom, Mlle Dienesch, 
MM. de Menthon, Duquesne, Prisset et ïes membres du groupe 
du mouvement républicain populaire et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a manifesté son intention 
d'envisager la suppression progressive, par élapes aussi rapprochées 
que possible des abbalements de zones, 

Nous ne pouvons qu'approuver pleinement une mesure qui 58 
justifie par l’évolution des conditions économiques el par la néces- 
sité de mettre fin à un système arbitraire donnant lieu à de nom- 
breuses injustices, 

I ne faudrait pas, toutefois, que les mesures envisagées visent 
seulement le calcul du salaire minimum interprofessionnel garant. 

Dans son article 41, la loi du 22 août 1916 stipule, de façon précise, 
que les prestalions familiales doivent suivre automatiquement le3 
salaires. On sait combien ce principe a été peu re-pecté depuis 18 
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vole de cette loi, Il a été violé, en autre, par le maintien de taux 
d'abatlements en matière de prestations familiales plus élevés que 
ceux applicables en matière de salaires. 

Si des décisions sont prises, à bref délai, pour réduire les écarts 
entre les zones de salaires, en attendant la suppression totale, il 
est indispensable qu’elles tiennent compte de la nécessité de mettre 
fin à une disparité que rien ne justifie. Nous aimons croire, d’ailleurs, 
que telle est bien l'intention du Gouvernement puisque, dans sa 
déclaration d’investiture, M. le président du conseil a parlé des 
abattements de zones en général. 

11 serait inconcevable que les mesures envisagées dans ce domaine, 
au lieu de rétablir une nécessaire concordance entre salaires et 
prestations familiales, sacrifient encore ces dernières, aggravant ainsi 
un relard déjà considérable, contraire à la fois à la justice et aux 
dispositions légales, et préjudiciable à la paix sociale. 

Ajoutons, d’ailleurs, que souhailable du point de vue social, Ja 
réduction des abattements de zones, pour le calcul des prestations 
familiales, l'est également du point de vue économique. Devons-nous 
souligner, une fois de plus, la contradiclion qu'il y à entre la pour- 
suite d’une politique d'expansion économique, qui nécessile le déve- 
loppement de notre marché intérieur, condilion indispensable de 
l'écoulement d’une production accrue, et l'absence de toute mesure 
tendant à faire cesser l'insuffisance du niveau de vie des familles, 
alors que celles-ci représentent, avec leurs enfants, la moitié des 
consommateurs ? Sans préjudice des exportations souhaitables, mais 
fatalement limitées, il est nécessaire d'envisager une revalorisation 
du pouvoir d'achat familial et de considérer les familles nombreuses 
comme constituant un secteur de sous-consomimation à satisfaire 
par priorité. 

Or, la première mesure de revalorisation des prestations familiales 
qui semble devoir être prise est celle que nous préconisons en 
demandant que l’on réduise les abattements de zones applicables au 
salaire de base, afin de les ramener aux mêmes taux que ceux 
applicables au salaire minimum interprofessionnel garanti. 


Tel est l’objet de la proposition de résolution que nous soumellons 
à votre approbation: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assen,blée nalionale; 

Considérant le grave préjudice que fait subir aux familles l’appli- 
calion, pour le calcul des prestations familiales, d'abattements de 
zones dont les taux sont plus élevés que ceux en vigueur en malière 
de salaires, 

Considérant, d'autre part, la nécessité, dans une économie en 
expansion, de revaloriser le pouvoir d'achat familial, 
invite de Gouvernement à tenir compte, dans les décisions qui 
doivent être prises en matière de réduclion des aballements de 
zones, de la nécessité de mettre fin à la disparité acluelle entre 
salaires et prestations familiales en décidant que, désormais, les 
{aux d’abattements applicables pour le calcul des prestations farmi- 
haies seront ceux fixés pour la détermination, dans les différentes 
zones, du salaire minimum interprofessionnel garanti. 


_ 


ANNEXE N°665 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance Ga 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à unifier le mode d'’élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale, préentée par MM. Paul 
Coste-Floret, Bacon, Bouxom, Mme Francine Lefebvre et M. Maoi- 
san, députés (1). — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lo:s constitutionnelles, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux expériences successives de la loi élec- 
torales du 9 mai 191 établissant le système dit des « apparente- 
lents » semblent avoir entrainé sa condamnation par l'opinion 
piblique. Il n'est d’ailleurs pas sûr que le jugement le plus géné- 

iement porté sur ce texte législatif soit entièrement fondé. 
D'une Jongue et minulieuse étude qu'il a consacrée à la loi du 
Q mai 1951, M. Jean Bruyas, pro‘esseur à l'école supérieure de droit 
de Dakar, conclut dans la Revue de droit public et de Science poli- 
tique: 

« En définitive, un examen attentif et impartial de la loi de 1951, 
dont plusieurs dispos'tions de détail sont criliquables, ne condrit 
pas aux sévères condamnations qu'on a souvent entendu prononcer 
contre elle. 

« … Du point de vue de l'équité, si elle a, comme tout système 
autre que la représentation proportionnelle intégrale, favorisé les 
uns au détriment: des autres, elle ne l'a fait que dans des propor- 
lions assez modestes, si on compare notamment ses résillals à 
ceux du scrutin majorita:re, et surtout, elle n’a pas inversé le pour- 
centage des sièges par rapport à celui des voix » (op. cit, 1954, 
P. 1076). 

Ces observations faites au lendemain des élections législatives 
de 1951, où les apparentements avaient pourtant obtenu la majorité 
absolue dans 38 départements, s'appliquent a fortiori aux récentes 
_{(f) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
Ucle 61 du règlement. 








élections lég'slatives, où celte majorité n'a été atteinte que dans 
11 mg eng 

La logique du fait politique actiel conduirait done peut-être À se 
borner à porter remède aux dispositions critiquables de la lai de 
1951, nolamment en substituant à l’apparentement départemental 
qui conduit trop souvent à des coalitions immorales parce que 
contradictoires, une alliance nationale sur un programme des partis 
de Gouvernement. 

J1 nous semble pourtant qu'il convient d'apporter au système 
actuel de scrutin une modification plus profonde et que le caractère 
le plus critiquakle de la loi de 1951 soit d'avor tenté pour des 
raisons d'opportunité, un impossible mariage entre la représenta- 
tion proportionnelle et le scrutin majorilaire. En réalité, il faut 
opter pour l'un ou l’autre, mas sous leur forme pure, dégagée de 
toute « combine » et de tout truquage. x 

I n'y à en réalité qu'une forme de scrutin majoritaire simnle et 
loyale: le scrutin uninominal à un seul tour tel qu'il est pratiqué 
depais toujours dans la grande démocratie anglaise. Mais ce pro- 
cédé parait peu compatible avec la mult'plication des partis fran- 
çais. Il est donc, dans notre pays, critiquable en fait. 

Il l’est davantage encore en droit. Et c'est pourquoi nous pensons 
qu'il faut retourner à un système de représentation proportion- 
nelle, Nous voudrions en droit, comme en fait, essayer de dire pour- 
quoi nous la préférons au scrutin mafor:taire. 

En droit, la valeur incontestable de la représentation proportion- 
nelle ressortit à trois ordres d'arguments: 

fo La représentation proportionnelle est. un scrutin juste: 

2° La représentation proportionnelle dégage seule la majorité 
vraie ; 

3 La représentation proporl'onnelle est un élément de stabilité 
constitutionnelle. 


Reprenons four à tour chacune de ces trois raisons: 


En premier lieu, la représentation proportionnelle est le scrutin 
de la justice. Seule, en effet, elle assure l'égalité de fait entre élec- 
teurs de la même circonscription. Alors que, dans les systèmes 
major taires, la totalité de la représentation est attribaée à la majn- 
rité des suffrages, le <ystème proportionnaliste tend à assurer à 
chaque parti une représentation en rapport avec sa force numé- 
rique. 

En droit, l’article 3 de la Constitution du 27 octobre 1916 impli- 
querait donc la représentation proportionnelle, Il prévoit, en effet, 
que le peupie frança:s exerce la souveraineté « par ses députés à 
l’Assemblée nationale, élus au suffrage universel, égal, direct et 
secret ». Or, seule la représentation proportionnelle implique le 
suffrage égal. C'est ce que soulignaient déjà deux membres émi- 
nents de la doctrine, lorsqu'ils écrivaient en 1925, treize ans avant 
la Constituton actuelle : 

« La tendance à l'universalisation s'accompagne de Ja tendance à 
l'égalisation du suffrage. 

« Les inégalités de fait peuvent tenir, dans chaque circonscrip- 
tion, à un système de scrutin qui n'assure aux minorités æicune 
représentation ou seulement une représentation in'érieure à leur 
force numérique. Ces inégalités sont portées au maximum dans le 
serutin majoritaire, où, en définitive, la voix de l'électeur de la 
minorité a une valeur pratiquement nulle. Le svstème de la repré- 
senlation proportionnelle des partis cherche, au contraire, à serrer 
de plus près l'égalité de fait du pouvoir électoral attribué aux divers 
électeurs. Or, avec les progrès de l'organisalion démocratique, le 
système majoritaire cède peu à peu la place à la représentation 
proportionnelle ». 

En second lieu, la représentation proportionnelle dégage, seule, 
la majorité vraie. Le grarrd vice du svstème majoritaire est. en effet, 
de donner Trop souvent la majorité parlementaire et le Gouverne- 
ment aux représentants d'ane minorité du pays. Joseph Barthélemy 
a pu écrire du seralin majoritaire à deux tours en France: 

« Les statistiques sont là pour montrer que jamais l'unanimité de 
la Chambre, de l'extrême droite à l'extrême 
la imajorilé des électeurs. » 


gauche, n'a représenté 

Et l’on sait que le scrutin majoritaire, sous sa forme la plus 
pure, à mis au pouvoir une minorité en Grande-Bretagne en 1910, 
en 1929 et en 1931. Le phénomène est facile à comprendre: il suffit 
de supposer que les candidats d'un parti obtiennent une forte 
majorité dans un petit nombre de circonscriptions, alors que le 
adversaires sont élus à très peu de voix dans des circonscriptions 
nombreuses, Le "jeu des élections triangulaires et des majorité3 
relatives vient encore accentuer ces résultats bien fâcheux. Au 
contraire, comme l'écrit Paul Duez: 

« La représentation proportionnelle, qui empêche ce résultat, ne 
défend donc pas seulement le äGroit des minorités, mais aussi 
de la majorité vraie. » 


En troisième dieu, la représentation proportionnelle apparaît 


Irs 


celui 


comme un élément de stabilité conctitutionnelle, Elle empé:he, en 
effet, les changements trop brusques et trop brutanx dans la compo- 
sition des Parlements. Elle assure la réélection des chefs des prin- 
Cipaux partis dont la présence à l'Assemblée nationale est utile à 


la nation. 


Ce n'est pas à dire que la représentation proportionneile n'encoure 
ancun reproche. Aucune loi électoraie n'est parfaite. Mais nous 
pensons que la plupart des critiques qu'on lui adresse, et qui sont 
d'ailleurs classiques, ne résistent pas à un examen sérieux, Ces cri- 
tiques sont de trois ordres: 

La représentation proportionnelle favoriserait d'abord l'émielte- 
ment des partis: 

Elle erupècherait ensuite toute majorité gouvernementale stable 
et forte; 

Flle favoriserait enfin les partis extrêmes, et notamment le parti 
communiste. 
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Essayons d'examiner ce que ces reproches ont de vraiment fondé. 

Rien que devenue un véritable poncif, la première critique ne 
résiste pas à l'examen. On en trouvera la démonstration définitive 
et pertinente dans le rapport du professeur H. Tingsten. Et un 
auteur, aussi peu suspect d’attachement à prioristique à la repré- 
sentation proportionnelle que M. Maurice Duverger, à pu écrire : 


« Si l'an considère, par exemple, les partis français avant 1939 
(régime majoritaire à deux tours) et les partis français après 1915 
(représentation proporlionnelle), on ne constale pas une augmen- 
tation de leur nombre... Plus frappant, sans doute, serait encore 
exemple belge: depuis cinquante ans que la proportionnele y 
fonctionne, on retrouve en Belgique le même tripartisme de départ, 
à + agé modifié par la présence d'un parti communiste d'ailleurs 
faible, » 


Le second reproche ne paraît pas beancou) plus valable. D'une 
Fr la difficulté 4e former en France des gouvernements de coali- 
ion est inhérente à la muüultiplicilé des groupes parlementaires, non 
au mode de scrutin; et l’on sait que ces groupes ont largement 
dépassé sous les Chambres de la lle République, élues au scrutin 
majoritaire, leur nombre actuel. D'autre part, l'exemple d'après 
guerre de la Belgique, comme celui de litalie, montrent que, même 
avec la représentation proportionnelle, un seul parti peut obtenir 
la imajorilé absoiu> à la Chambre lorsqu'il l'a dans le pays, et cela 
est dans la logique même du système. Enfin, notre ami Robert 
Lecourt à souligné, chiffres en main, dans son rapport sur la réforme 
de l'Elat au dernier congrès national du M. R. P, que. contraire- 
ment à une opinion trop répandue, la durée moyenne d'un gauver 
nement français était supérieure, sous les chambres élues à la 
représentation proporlionnelle, à celle des cabinets issus d'’assem- 
blées élues au scrutin majoritaire. L’insltabilité gouvernementale 
française n'est nullement la conséquence du mode de serulin, mais 
bien plutôt d'une mauvaise organ!sation conslitulionnelle du droit 
de dissolution, ce qui est un tout autre prob'ème. 


Resie le troisième reproche. I ne date pas d'aujourd'hui et déjà 
on le faisait vaioir dans ie débat politique de 1906 sur la réforme 
élcetora'e. Jaurès avait alors répondu sur le p'an de la doctrine en 
opposant à l’'opporiunisme une question de justice: 


« Quel que puisse être Je vent qui pût un jour gonfler nos voiles... 
Quelles que puisseat être nos chances au scrutin d'arrondissement, 
nous ne voulons pas de surprise. Nous voulons une vicloire, quand 
elle se produira, qui se produise sur nolre doctrine à nous, sur notre 
pensée à nous. Nous ne voulons pas d’équivoque. » 


I! demeure que, si l'argument reste sans valeur du point de vue 
du droit, le devoir républicain commande aujourd'hui, en présence 
du danger communiste, de }’examiner du point de vue du fait. 


Le mode de scrutin idéal en droit est évidemment la reprisen- 
lation proportionnelle intégrale. Mais nous la croyons très difficile 
en fait dans un grand pays comme la Fran‘e, Car la répartition 
alionale des restes détacherait peut-être trop l'élu de l'électeur. 
Du moins, convient-il de s'en rapprocher ie plus possible. 


Or tous les systèmes, âits de représentalion proportionnel'e, qui 
on! fonclionné en France ont accordé des primes énormes à la majo- 
rilé, que ce soit ouvertement comime dans la loi de 1919 ou dans 
celle de‘1951, ou que ce soit de façon moins apparente comme dans 
les lois de 115 et de 1915. 


Celles-ci sont, à vrai dire, les seules qui ont introduit en France 
un système d'élections à la représentation proporiionnelle, les lois 
de 1919 et de 1951 étant des lois majoritaires où Ja représentation 
proporlionnelle ne joue qu’un rôle secondaire. 


Mais les lois de 1915 et de 19% ont institué la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne. Combinée avec le cadre 
départemental, celle-ci aboutit à donner une forte prime à la majo- 
1ité. Et c'est de cette priine qu'a notamment bénéficié le parti com- 
muniste, 

La logique commanderait done de subslilier à la plus forte 
moyenne le système du plus fort resle, comme la loi de 1951 l’a fait 
d'ailleurs pour les départements de la Seine et de la Seine-et-Oise 
où elle a maintenu la représentalion proporlionnelle. La tableau sui- 
vant des résultats qu'aurait donnés la R. P. en 1%1, soit avec le 
système de la plus forte moyenne antérieurement pratiqué, soit 
avec le système du plus fort reste, montre qu'il y aurait peut-être 
là le moyen de concilier, au sujet de la représenlalion proporlion- 
nelle, les règles de droit el les nécessités de fait: 
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\ NOMBRE DE SIÈGES 

Représentation Représentation 

proportiounelle proportionnelle 

et plus forte moyenne. et plus fort resle. 
Communistes sosssossssossess 11 160 
RE LL Oisossovésiossesesses 86 93 
DU M oc. sssctesvessiione "1 69 
RU usines ose. 0 il 
Indépendants, paysans...,... 91 103 
RE Must entend sos 13% 133 

















Ce tableau démontre à l'évidence que, seuils, les partis extrêmes 
sont avantagés par la prime à la majorité que conslitue la règle de 
la plus forte moyenne. Si on la supprime, on restilue à tous les 





autres partis Ja représentlalion plus forte qui correspond aux 
suffrages qu'ils ont obtenus, 


Pour les élections récentes du 2 janvier 1956, les résultats auraient 
élé les suivants: 











NOMBRE DE SIÈGES 





Keprésentation Représentation 





proportionnelle proportionnelle 
et plus forte moyenne. | et plus fort resle. 

Communistes (et  progres- 

MR soon ss... … 152 445 
S. F. IL O. (et divers gauches), OL 4) 
LR unnuinre 8550064 4 6 
Radicaux-socialistes s.s....e. 49 6! 
RER dec at : LS VU 40 41 
CRUE PRE ER PS A) 60 
Indépendants-paysans, ARS. 82 82 
Républicains sociaux......... SE | 45 
Poujadistes ......, SUR Go 67 
Nouvelle droite... sSssssess sie è ÿ 











L'on vuit que la prime à la majorité que constitue la plus forte 
moyenne aurait donné trente-sept sièges indus au parli €:mmu- 
misie el que la représentalion proporlionneile au plus fort reste, 
Système juste et loyal, lui aurait donné non seulement trente- 
sepi sièges de moins que la plus forte moyenne, mais encore cinq 
sièges de moins que le système criliquab'e des apparentements 
déparlementaux. 11 est donc faux de dire que ce syslème a réduit 
la représentation du parti communise par rapport à la représenta- 
tion proportionnelle juste et Joyaie. Il lui a au contraire laissé 
cinq sièges auxquels il! n'avait pas droit. 


La représentation proportionnelle au plus fort reste, souhaitable 
en droil, n'augmente donc pas en fait la représentalion des exirêmes. 
Elle assure une plus exacle représentation dés partis de gouverne- 
ment. Elle fonclionne aujourd'hui dans les départements de la 
Seine, la seine-et-Oise, la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion, 

Nous proposons, dans notr2 article 17, de l’élendre à l’ensemble 
des départements. 


Cetle réforme se recommande de trois avantages pratiques impor- 
tants : 


1° Elle reconstitue l'unité du mode de scrutin entre tous les 
départements français. Personne n'a jamais bien compris pourquoi 
le système du plus fort resie, actuellement valable pour cinq dépar- 
tements: la Seine, la Seine-et-Oise, ja Guadeloupe, la Martinique 
et la Réunion, ne l'élait plus pour les autres. Ce système sent 
par trop l'opportunité politique. 


En Je poussant à l'extrême, pourquoi ne pas faire élire, dans 
les départements du Sud de la Loire, au scruiin d'arrondissement 
à deux tours, au Nord de la Loire au scrutin d'arrondissement 
à un tour, à Paris à la représentatton proportionnelie au plus fort 
reste et dans les départements limitrophes à la plus forte moyenne 


Notre proposition rélablit l'unité du mode de scrutin dans tous les 
départements français; 


%o Cetle réforme électorale importante est r‘alisée par l'adoption 
d'un système acluellement de L'on sait donc -où l’on va ei 
l'on ne fait pas, dans celle difficile matière, un redoutable sau, 
dans l'inconnu; 


3o Notre réforme tient dans un seul arlicie, ce qui doit facil 
ter son vote rapide par le Parlement, 


Parallèlement à l'adoption du plus fort res!e, nous proposons, 
pour réaliser complétement la jusiice é:ectorale, d'opérer une nou- 
velle distribution des sièges entre Îes déparlemens, toujours au 
système du plus fort resle, en conformité avec les résullals du 
dernier recensement général, 


Il est inconcevable que la répartition, dite « démographique », 
des sièges, proposée par le ministère de l’intérieur à Ja fin de la 
dernière législature, l'ait été à la plus forte moyenne, c’est-à-dire 
en donnant au départ une surprime aux départements les plus peur 
plés, ce qui est contraire à l'esprit méme du système. 


L'adoption d'un système de représentation proportionnelle nous 
a conduit à maintenir la règle selon laquelle tout département 
a au moins deux députés. Ce système ne peut être remis en Cause 
qu'en cas d'adoption d’un scrutin majoritaire. Il résulle d’ailleurs 
de notre article 4% et du maintien corrélatif des dispositions de 
la loi de 1951 autres que la plus forte moyenne et les apparente- 
ments. k 


Le maintien de ce principe, entrainé par celui du maintien de 
la représentation proportionnelle et le recours au pius fort reste 
au lieu de la plus forte moyenne dans la redistribution démogra- 
phique des sièses, donne des inégalités beaucoup moins grande: 
entre départements « urbains» et départements «ruraux» que le 
résultat auquel avait abouti en décembre 1955 le ministre de l'inté 
rieur. Il concilie, dans toute la mesure du possible, la nécessité 
de tenir compte de l’évolution démographique du pays et celle de 
maintenir une juste représentalion des départements « ruraux ». La 
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nouvelle répartition des sièges est consignée dans le tableau annexe 
de la présente proposition. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI . 
Art. fer, — La loi électorale en vigueur dans les départements 
de la Seine, la Seine-et-Oise, la Guade:oupe, la Martinique, la Réu- 
ion est étendue à l'ensemble des départements. 
Art. 2, — Le nombre de sièges attribués à chaque département 
est fixé par le tableau annexé à la présente loi. 
ANNEXE 


Tableau firant le nombre de députés par département. 























FONTEE NOMBRE 
DÉPARTEMENT actuel 
de députés. proposé. 
LL ET POELE TE CU LL ne 6 6 
M TER ei den ste oo TU A 5 5 
Pi De T0 SR CAT NE IDE CRU 2 2 
Alpes {HauIes-) ......,...2.... DT eu 2 2 
PR MNMUINOeS. ii did ao ea à H] 6 
OM ci. RTS PRE TAN AE PE Vas 4 3 
PROS io RARE ARE A 4 3 
3.11... SCORE PRE desire ira 3 z 
Pt EP PEN EP ENTER E n 3 
ns ne a re ne 2 a VS 4 3 
Fi: RON RER RER sie r 4 4 
Bouches-du-Rhône .................. La 13 4:} 
in LT. RP RNA espece ss sas 5 9 
CORRE sauve e D RNDA CNA EC RE 3 2 
Charente: :..........…. TRS RE à Las 4 4 
Charente-Marilime ,......... S5 LOFT : 6 6 
. RE PE Le La 4 à 
M ss dos se: SE PAPE FRE J 4 3 
CR an Eee TER URSIU 4 3 
ts An LE a 0 2 9 5 
Côlesu-Nord ..... RS A PT Er A AP EE 7 7 
CreRse -....:. Re AR RE Rp NA 3 2 
NOPIOBRO! ..,...1:.. PRE rondes : di) 5 
Doubs ,..... FACE tarde TER LAS ES 4 
LL 1 SRE ER PORN CRE Ru 4 3 
(5 +. ORAN RE PLUS RUE PEUR ON IQ RES 4 4 
Eure-et-Loir ...... LEA EL OTRDERRRT …- : % : 
uit): SRI PTS: LT CCR FAR 19 19 
CR it. ue AL RE NT ARE ET 5 5 
Carounb'(Hanle-): 52.05 tes lie 7 6 
M nn er as dus 8 FRPRIRE SAR ü 2 
2. PRO PT SE PR 19 41 
Hérault ...... MS Cols PSE Ve FN 6 6 
Ie-et-Vilaine .,............. sales “ 7 7 
PDU. de. PAVIT PUS Ps DA Re : 4 3 
POP RO ei ee 9 5 
ISèré «.... M cor der dsl 7 8 
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ANNEXE N°666 


(Session Ordinaire de 1953-1956 — Sfance du 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'ouverture d’un 
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ANNEXE N' 667 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22‘février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux ostréiculteurs avant subi des perles du fait 
du froid, présentée par M. Sourbet, député. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) ë 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le froid qui sévit depuis piusieurs semaines 
dans notre pays a frappé de nombreuses branches de notre écono- 
mie. Cerlaines rézions ont élé plus particulièrement touchées du 
fait de l'importance primordiale. pour e.les de certaines productions 
spécialement sensibles au froid, C'est le cas du bassin d'Arcachon. 
d'une façon générale des bassins ostréicoles de la Gironde et des 
élevages ostréicotes des autres départements. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée nationale 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSTION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

A attribuer sans dé.ai des secours en rapport avec les dommages 
Bubis ; 

A prendre les mesures nécessaires pour que les caisses de crédit 
agricole et de crédit marilime leur accordent des prèls à taux 
réduit ; 


A consentir aux ostréiculleurs sinistrés du fait du froid des 
remises ou modérations d'impôts. 


ANNEXE N°668 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux popu'alions et aux entreprises agricoles et 
industrielles de Madagascar, viclimes du cyclone et des inonda- 
tions des 26 janvier et 5 février 1956, présentée par MM. Sanglier, 
Bruelle et Tsirinana, députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 26 janvier et les jours suivants, puis de 
nouveau le 5 février 1956, un cyclone et des inondations d'une rare 
violence ont saccägé à Madagascar la région de Tamalave et les 
districts Est des Hautls-Plaleaux. 

De nombreux villages ont élé anfantis et inondés, provoquant 
la destruction de voies de communication, d'ouvrages d'art, d'entre- 
prises industrielles, de centrales de distribution d'électricité, de 
plantalion agricoles en pleine activité, de cullures et de bétail. 

Les dégâts d'une gravité exceptionnelie se chiffrent par plusieurs 
centaines de millivns 

Les pouvoirs publics métropo'ilains se doivent, dans une pareille 
circonstance, d’apporler toute leur sollicitude ot une aide substan- 
tielle aux régions et aux populations Ssinistrées, d'autant plus que les 
récoltes sont non seulement complèlement perdues pour celle année 
mais même gravement compromises pour les années qui viennent. 

La solidarité de la métropole, qui n€ fait pas de différence entre 
les départements français et les terriloires d'outre-mer, ne peut 
rester indifférente devant de telles destructions, 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de présenter la proposilion de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblte- nationale, 

Emue par les dégâls causés aux ouvrages d'art, aux entreprises 
industrielles et aux exploitations agrivoles dans les régions de Tama- 
tave et les districts Est des Hauls-Plateaux, par le cyclone et les 
inondations qui ont ravagé la grande ite et l'ile de Sainte-Marie le 
26 janvier, le 5 février et les jours suivants, 

Invite le Gouvernement à mettre tout en œuvre pour venir en 
aide aux entreprises et aux populations de Madagascar privées de 
leurs habitations et du bénéfice de leur travail, en leur accordant 
une subvention et des secours ainsi que l'exonéralion des impôts 
allérents à une voroduction détruite par celle calamilé, 





ANNEXE N° 669 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2? février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice des cong 
longue durée aux 1mnililaires blessés ou malades mu gr 
conlraclé leur affection sur les théâtres d'opérations extérieurs, 
présentée par MM. Quinson, Piuvidic, Bricout et July, députés. — 
‘Renvoyée à la commission de la défense nationa!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la silualion des militaires inaptes temporaf- 
rement au service, du fait de blessures et infrmités, est prévue 
par leur statut respectif. - 


Il s’agit de réglementations anciennes (loi du 19 mai 1834, lois 
des 20 mars et 31 mars 1123). 


Ces textes, qui en la matière sont très restrictifs, n’ont jamais 
subi de modification. 


La loi de 1931 a institué en faveur des militaires atteints de 
tubercuiose ouverle des congés de longue durée. Ces dispositions 
déjà très favorables ont évolué dans un sens encore plus libéral 
à la promuigation de la loi du 23 juillet 1919 qui a augmenté le 
nombre des congés de longue durée pouvant être atiribués et étendu 
le bénélice de ces congés à un certain nombre a’autres maladies, 


Pendant la même période, la réglementation ancienne, relative 
aux mHilaires atteints de blessures ou autres infirmilés, n'a pas 
été modifiée. 


Actuellement, les mililaires de carrière atteints de tuberculose, 
de maladie mentale, d'affections Ccancéreuses, de poliomyélile ou 
de lèpre, que ces maladies aient été ou non contractées en service, 
sont bénéliciaires des congés de six mois renouvelables jusqu'à 
concurrence de: 


Cinq années avec solde entière et trois ans avez demi-solde si 
l’imputabilité au service est admise, 


Trois ans avec so'de entière et deux ans avec demi-solde dans 
le cas contraire. 


Par contre, de nombreux militaires rapatriés des territoires d'opé- 
rations extérieurs, blessés ou malades qui ont besoin de soins 
prolongés mais qui sont récupérabies pour l'armée, ne peuvent 
être placés, suivant leur statut, qu'en non-activité pour infirmités 
temporaires (oftiviers et sous-fficiers de carrière) ou en réferme 
temyoraire (militaires servant sous contrat ou commissionnés). 


Il s'ensuit: 


jo Que ces derniers militaires ne disposent que d’un maximum 
de trois ans pour se rélablir, alors que dans la plupart des cas il 
s'agit d'excellents sujels qui, une fois guéris, sont susceptibles de 
rendre au moins autant de services que d'anciens lubercu:eux ou 
d'ancieux malades mentaux, toujours à la merci de rechutes, Or, 
trois ans, dans bien des cas, sont insuffisante et les intéressés 
doivent être placés dans une posilion définitive, avec une solde de 
réforme ou une pension de relraile; 


9% (rue les positions dans lesquelles ils peuvent Su JR sont 
infiniment moins favorab'es que les congés de longue durée, alors 
que les intéressés, de par l'origine de leurs infirinités, méritent 
au moins autant d'égards que les bénéficiaires actuels des congés 
de 'ongue durée. 


Si l’on compare, par exemple, la situation. faite à un militaire 
atteint d’une maladie mentale congénitale à la silualion réservée 
à un excellent sujet qui s’est bravement conduit en Extrême-Orient 
et a été blessé au combat, on ne peut que constater un déséquilibre 
choquant. 


C'est pourquoi il paraît à la fois d’une élémentaire justice vis-à- 
vis des blessés et malades des territoires c'opéralions extérieurs 
et ulile aussi aux intérêts de l'Etat, qui, en payant éventuellement 
quelques congés supplémentaires, économiserait davantage d'années 
de pension de retraite et de pension d'invalidité au taux du grade, 
d'étendre le bénétice des congés de longue durée aux militaires 
en activité qui ont contracté soit des b'essurées en opération, Soil 
des blessures ou affections sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


C'est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de vous pré- 
senter la proposilion suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le militaire de carrière en activité de service, 
qui a contracté soit une blessure en opération, soit une blessure 
ou une maiadie aux terrilsires d'opérations extérieurs, le rendant 
indisponible pour le service, peut être admis au bénéfice des congés 
de longue durée dans les conditions du deuxième alinéa de 
l'article 21 de la loi du 23 juillet 1949 modifiée par l’artice 34 de 
la loi du 20 juin 1992, : 
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ANNEXE N°670 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviler le Gouvernement 
à accorder aux militaires de la gendarmerie nationale l'indemnité 
dite «prime ce danger » a:louée aux personnels des compagnies 
républicaines de sécurité, par MM. Quinson, Bricout, Pinvidic, July 
et Bénard (Oise), députés. — (Renvoyée à la commission de ja 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’exéculion de certaines de leurs mis- 
sions (mainlien de l’ordre notamment), les militaires de la gencar- 
merie coopèrent étroitement avec les personne:s de la police (compa- 
gnie: républicaines de sécurité). 

Les membres de ces deux corps éupportent alors les mêmes 
fatigues et courent les mêmes dangers. 

Cependant, les personne:s des compagnies républicaines de sécu- 
rité perçoivent, en exécution de l’arrèté interministériel du 22 eep- 
tembre 1950 (non inséré au Journal officiel), texte pris en vertu 
de l’artic'e 3 cu décret du ?8 août 1950 (“galement non inséré au 
Journal ofticiel\, une indemnité dite « prime de danger» dont le 
montant annuel, fonction du grade du bénéficiaire, va de 13.100 F 
à 26.100 F. 

Celte ditférense de traitement n'est pas justifiée et constitue une 
injustice vis-à-vis des personnels des corps de la gendarmerie, dont 
les victimes du devoir sont chaque année pius nombreuses. 

I nous apparait donc nécessaire que soit répsrée sans tarder 
celte injustice. 

’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
propositon de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTiON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, à 
compter du fer janvier 1953, aux militaires de la gendarmerie naïio- 
nae l'indemnité dite « prime de danger» altribude aux fonclion- 
naires des compagnies répub:icaines Ce sécurité. 





ANNEXE N°671 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux müälitaires de la gendarmerie nationale, lorsqu'ils 
sont victimes de jJeur devoir professionnel, les m'mes avantages 
que ceux accordés aux accidentés du travail du secteur privé, 
présentée par MM. Quinson, Pinvidice, Bricout, July et Bénard 
(Oise), députés. — (Renvoyée a la commission de la défense 
palionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctions que doivent exercer les gen- 
darmes comportent des risques permanents et souvent très graves. 
Ces risques constituent une menace suspendue sur les famiiles des 
gendarmes durant soule la carrière et durant les périodes de rappel 
à l’activité 

La lecture des journaux et ies libellés des citations mettent en 
évidence les risques d’un métier dangereux entre tous. 

La femme et jes enfants qui voient partir leur mari on leur père 
en service ne sont pas assurés de :e revoir vivant. La mort ou des 
blessures graves peuvent atteindre le jeune qui débute ou l’ancien 
à la veille de la retraite. 

Pour les bandits de droit commun, je gendarme constilue Je 
premier obstacke au crime, la première maille du filel qui le saisira, 
el, pour éviler l'arrestation al ses conséquences, ils sont souvent 
amenés à tuer. 

En lisant le journal, les braves gens s'apitoient. Le ministre de 
la défense nationale accorde une silation et fait remettre une déco- 
ration sur ie cercueil. Le jour des obsèques, les discours traditionnels 
sont prononcés devant la famille éplorée, et officiellement c'est fini. 

Mais c'est alors que commencent le drame et le martyre des 
familles des victimes du devoir. 

Privés des émo:uments du chef Je famille, il leur faudra quitter 
l: logement de fonction, se mettre à la recherche d'un emploi 
pour compenser la différence entre une pension de veuve et un 
traitement d'activité. 11 faudra aussi abandonner les projets formés 
pour l'instruction des enfants. Les grands devront abandonner leurs 
études, les jeunes seront handicapés dès leur jeune Age. 

Voilà les conséquences des risques du métier de gendarme. 

L'Etat ne peut rien contre ces risques, cela eit certain, mais îl 
peut et il doit surlout en éviter les conséquences matérielies. 11 
serail équilab'e qu'il verse, pour le moins, autant que ce que les 
ee d'assurances versent aux families des accidentés du 
avail. 





C'est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter la proposilion de réso:ution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à faire bénéficier 
les veuves ou orphelins des gendarmes et gardes, victimes de leur 
devoir professionnei, d'avantages au moins comparables à ceux 
accordés par la Joi du 20 octobre 1936 aux accidentés du travail du 
secteur privé. 





ANNEXE N°672 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter les effectifs budgétaires de la gendarmerie nationale, 
présentée par MM. Quin<on, Pindivie, Bricout, Juy et Bénard 
(Oise), députés. — (Renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret de septembre 1950 a confié à !a 
gendarmerie nationale un rûie primordial dans la défense en sur- 
face, ajoutant ainsi aux inissions traditionnelles de police adminis- 
trative, judiciaire et miilaire de cetle arme, une tâche extrème- 
ment lourüe. 

Les incidences de celte mission supplémentaire sur l'organisa- 
tion de la gendarmerie ont élé définies, et un tableau d'effectifs 
établi en conséquence à été approuvé en {951 par le minisitre de 
la défense nationale. 

En 1953, à la demande des autorités responsables en Afrique du 
Nord, qui avaient constaté l'insuffisance notoire des forces de 
gendarmerie, une augmeñtation importante des effectifs dans ces 
territoires était également décidée et traduite dans une décision du 
ministre de la défense nationale. 

Mais reconnaitre et sanclionner des besoins par l'établissement 
de tableaux d'effectifs est une chose, les honorer en effectifs bud- 
gélaires et en crédits en est une autre et si la première a bien été 
faite, la seconde n'a pratiquement pas reçu de commencement 
d'exécution. 

Le résultat de ce déphasage entre effectifs théoriques et effectifs 
budgétaires tient en deux chiffres. 

Il existe dans les unités de gendarmerie en métropole environ 
10 à 15 p. 100 de vacances; en Afrique du Nord, ce pourcentage 
dépasse 59 p. 100 par rapport aux effectifs re‘onnus nécessaires par 
le ministre de la défense nationaïe en 1953. | 

Ces chiffres expliquent les difficultés de la gendarmerie pour 
faire face à l’ensemble de ses missions. Certes, il s'agit d'une troupe 
d'éiite sur le dévouement de laquelle Gouvernement et aulorités 
responsables comptent et peuvent comp'er, mais le dévouement ne 
compense pas l'insuffisance des moyens. 

Actuellement, les brigades de gendarmerie qui sont l'ossature de 
celle arme sont débordies par le service courant et l'exécution des 
missions traditionnelles de police administrative et judiciaire. Les 
demandes de concours de toute nature sont de pius en plus nomr- 
breuses, auxquelles s'ajoutent les séjours dans les camps, la prépa- 
ration des réservistes et celle de la mobilisation de notre armée. 

Or, ces brigades à l'effectif déjà faible, cinq et six hommes, sont 
le plus souvent amputées d'une ou deux unités par suite de vacances. 
La situation est telle, que dans certaines résidences il n'est pas 
possible d'accorder à ce gendarme qui ne connaît ni les huit heures, 
ni le droit d'association et qui est Soumis à la réquisition per- 
manente et aux serviludes du métier des armes, la journée de 
détente hebdomadaire reconnue pourtant indispensable. 

La gendarmerie mobile n'est pas mieux partagée. Les escadrons 
dont les effectifs sont réduits de plus de 10 p. 100 ont plus de 
cent jours de déplacements annuels. Ils sont au nombre de 35 en 
Afrique du Nord et certains y font un séjour de plus de dix mois 
conséculifs. 

Leur envoi coûte d'ailleurs très cher au pays, plus de deux mil- 
liards en 1951. 

Il ne leur reste pas durant les courts séjours à leur résidence 
normale le temps d'instruire leur personnel, ni les réservistes qu'ils 
devraient encadrer, et il n’est pas exagéré de dire que leur mise 
sur pied en cas de défense en surface révélerait des insuffisances 
graves dans beaucoup de domaines. 

Puisant dans son caractère profondément militaire, dans ses 
traditions séculaires et dans le dévouement inépuisable de son per- 
sonnel, la gendarmerie continue, en France et en Union française, à 
donner la mesure de sa valeur. Aussi, voit-on, à chaque crise grave, 
le Gouvernement rappeler ses réservistes, ce qui ne se fait ni pour 
l’armée, ni pour la police. 

Mais le dévouement ne saurait suffire à tout et les événements 
d'Afrique du Nord viennent de le prouver. 

Il importe donc de donner, sans plus tarder, à la gendarmerie, 
les effectifs correspondant aux besoins imposés par son ar:iculation 
et les missions qui lui sont confiées. C’est pourquoi nous vous 
demandons d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter d'urgence 
les effectifs budgétaires de la gendarmerie nationale ai n:veau des 
effectifs théoriques fixés par ses lableaux d'organisation, 
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ANNEXE N°673 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à interpréter l'article 5, 
paragraphe 5, du règlement de l'Assemblée nationale, présentée 
par M. Guy Petit, député (1). — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitulionnelles, du règlement et des 
pitilions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les débats sar les invalidations, les condi 
tions dans lesquelles ils se déroulent, et surtout la désignation par 
l'Assemblée d'autres candidats en remplacement des élus invalidés, 
heurtent l'opinion publique. Ces décisions apparaissent en effet 
comme une entorse grave à la souverainelé populaire. 

Si, en effet, claque Assemblée est juge de la régularité de l’élec- 
tion, ses pouvoirs ne s'étendent pas jusqu'à la désignation arbitraire 
de inembres non praclamss élus par la commission de recensement. 
Fn employant une telle métnode, l'Assemblée nationa'e s’'arroge des 
pouvoirs qui n'uppartiennent qu'au suffrage universel. 

Pour metlre fit à ces abus, il n'est que temps de préciser le texte 
du règlement par une disposition dont, au regard de la lettre et de 
l'esprit de l'article 5, comme des principes constants en la matière, 
Je caractère simplement interprélatif est évident. 

Partant, nous avons l'honneur de vous proposer le vote de {a 
résolution suivante : 

RESGLUTION 


Art. 1er, — Le paragraphe 3 de l'arlicle 5 du règlement de 
l’Assemblée nationale est complété comme suit: 

L'invalidation d'un élu entraine de plein droit la vacance du 
siège, à laquelle ïl ne peut être pourvu que par une nouvelle 
élection, selon les modalités de Ia législation en vigueur. » 

Ari, 2, — La disposiliun contenue à l'article 4er à un caractère 
interpréta ur. 


ANNEXE N° 6G74 


————— 


(session ordinaire de 1955-1956. — Séance d 


22 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de légis!a- 
Lion sur là proposilion de loi modifiée par le Conseil de la Képu- 
blique dans sa deuxièine iecture relalive à la Hocation-gérance des 
_. de commeice el des établissements artisanaux, par 
M. Mignot, dépulé (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lalion à examiné à nouveau le présent texte, compte tenu de l’exa- 
men fait en deuxième lecture par le Conseil de la Répubiique, qui 
a apporté un certain nombre de modifications au texte que vous 
aviez volé, Cependant, les aivergences entre ies deux Assembées 
paraissent se réduire et doivent rermettre d'aboutir rapidement à des 
dispositions définitives. 

En effet, les arÿeles {er 
d'ores et déjà définitifs. 

Par ailleurs, votre commission vous propose d'adopter les dispo- 
silions votées par le Conseil de la République en deuxième ieclure 
pour les articles 2, 4, 5 et S et d'accepter la suppression des arti- 
cles 16, 17 et 1S demandée par le Conseil de ja République. 


Hi y a lieu d'indiquer simplement au passage qu'en ce qui Concerne 


7, 40 11, 12, 143, 11, 49 et 20 sont 


» 


l'article 4, la commission avait le désir de maintenir son texte pré- 

cédent qui proposait comme conditions, notamment, d’être de natio- 

nalilé francaise, Mais, en définitive, la commissoin a acceplé de se 

ranger au texte du Conseil de la République en reltenant le motif 
it 


que l'intérêt d'une telle disposition serait très relatif, en raison de 
l'anplicalion des traités internationaux. 

Sur la limitation de la responsabilité du loneur de fonds prévue 
par l'article 8, votre commission a été assez hésitante et c'est dans 
un esprit de rapprochement qu'elle l’a, en définitive, acceplé dans 
le texte du Conseil de la République. 


A l'origine, le décret du 22 septembre 1953 retenait la responsa- 
bilité du loueur de fonds jusqu'à la valeur du fonds, pendant toute Ja 
des 


durée de la gérance et lors deux premières lectures l'Assemblée 
nationale avait maintenu ce principe. 

Par contre, le Conseil de la République l'avait écarté en première 
lecture. et comme celte Assemblée a recherché une solution transac- 
1 


ionnelle qui consiste dans une responsabilité limitée à six mois, 
dans le but d'aboutir, votre commission a arcepté cette disposition. 
Il v aura lieu de voir à l'usage quel sera exactement son effet. 
Ainsi. deux questions importantes qui séparaient les Assemblées, 
sont réglées: celles relatives aux articles 4 et 8 
Les seules modifications que votr: commission vous propose 
d'adopter par rapport au texte revenu du Conseil de la République, 
les suivantes: 
A l'article 6. votre commission vous propose d'adopter le para- 


sont 





l Avec demande de discussion d'urgence conformément à 
l'article Gt du réglement. 

3») Voir Assemblée nationale (9e législ.\. nos 7817, R9G9, 9061, 
10978 et in-S& 1311: deuxième lecture: nes 11225 1126 et in-8o 216; 
(3e Jégisl.). n° 79. Conseil de la République, nos 131. 401 (année 


1955) et in-Ro 130 {année 1953) : deuxième lecture, nos 59, 158 (année 
1955-1956) et in-38° © ‘année 1955-1950; 





graphe 6, ajouté par le Conseil de la République, mais tout de 
inéme en limitant la dérogalion à l'alinéa fer de i’artic:e 4 tout en 
maintenant que le loueur du fonds, même dans ce cas, ne doit pas 
tomber sous le coup de l’article fer de la loi du 30 août 1947. 

Lors de la deuxième leclure, l'Assemh'ée nationaie avait envisagé 
encore deux autres exceplions: ceile concernant les loueurs de fonds 
de commerce visés par les lois des 9 novembre 1915 et 2: seplembre 
1911, relalives à la régiementation et à l'ouverture de nouveaux 
débits de boissons bénéficiant de droits acquis antérieurement au 
25 seplembre 1911, et celle relative aux loueurs de fonds de com- 
merce, de cinémas, théâtres, music-ha:ls. 

Votre commission à admis, avec le Conseil de la R‘publique. queen 
ce qui concerne le premier cas, 1l renlrait dans le cadre de l'alinéa 
nouveau adoplé par le Conseil de la République, mais en ce qui 
concerne le Second Cas il y avait lieu de le viser expressément car 
la gérance des cinémas, théâtres et musies-halls, notamment en 
province, ne rentre pas dans le cadre du contrat d'exelusivité assu- 
rant l'écouement au déail de produits fabriqués ou distribués. Bien 
entendu, celte exception n£ vaut également que pour l'alinéa {er de 
l’arlicie 4 et non l'alinéa 2. 

A l’article 9, votre commission a repris le texte volé en première 
lecture par l’Assemblée nationale, écartant l'application des disposi- 
lions, non seu:ernent de l’arlic.e 3, mais des arlicles 3 et 8, en cas 
des Jocaltions-gérances passées par les mandataires lézaux ou judi- 
ciaires. Le Conseil de la République avait estimé que cette disposi- 
tion tombait sous le sens, mais voire commission juge par “ontre, 
qu'il est préférable de l'expliciler d'une feçon préci:e. 

En outre, volre commission estime quil y a lieu de reprendre 
également la fin de Particle 9 ainsi Jlibelié: 

« … à condition qu'ils aient été autorisés aux fins desdits contrats 
par l'autorité de Jaquelle ils détiennent leur mandat et qu'ils aient 
satisfait aux mesures de pubiicité prévues » 

Peut-être que là encore ces dispositions tombent sous le sens, mais 
il est de beaucoup préférable qu'elles soient formellement indiquées, 

En ce qui concerne l'arlicie 13, votre commission vous propo-e de 
retenir Je texte du Conseil de la Répubiique dans son ensemble et 
notamment l'alinéa suppKmentaire concernant les entreprises de 
transport publie du fait que les localions de cartes de transport sont 
soumises à une réglementation spécia'e par le ministère des sravaux 
publics, en application des textes relatifs à Ja coordinalion des 
transports. 

Cependant, compte tenu du fait que le délai fixé par l’article 12 du 
décret visant l'application des dispssilions de ce texte aux contrats 
passés antérieurement, est expiré puisqu'il avait été fixé en définilive 
au 31 décembre 195, il est nécessaire de prendre une nouvelle dispo- 
sition à cet égard. I a sembié préférable à votre commission d'in- 
clure celle disposition dans le présent texte et ainsi, pour gagner du 
temps, de ne pas donner suile à la proposition de toi n° 75, adoptee 
par le Conseil de la Répubiique, qui reporiait l'échéance au 
4er mars 1956. 

Pour pouvoir harmoniser les situations, il apparaît suffisant d'in- 
diquer que l’ensemble du décret et de ses modifications s'arpliquera 
aux contrals passés antérieurement au äécret du 22 septembre 1955, 
à compter de la promulgation du présent texte. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice vous 
demande, à l'unanimilé, de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION PE LOI 
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Art. 2. (Adoption du texte du Conseil de la Réoub'ique.) — Le 
lcalaire-gérant a la qualité de commerçant ou, S'il s'agit d'un éla- 
blissement artisanal, la qualité d'artisan, et il est soumis à toites 
les obligations qui en découlent, Il doit se'on le cas, se conformer 
aux dispositjons des articles 47 el suivants du code de commerces, 
relaljfs au registre du commerce et à ceiles du décret du 16 juillet 
1952, modifié par le décrel du 20 mai 19%55, relatives au registre des 
méliers. 

Toul contrat de gérance sera, en outre, publié dans la quinzaine 
de sa dale, sous forme d'extrait où d'avis dans un journal habilité 
à recevoir les annonces léga:es. 

Le loueur est tena, soit de se faire inscrire au registre du com- 
merce, soit de faire modifier Son inscription personnelle avec la 
mention expresse de la mise en location-gérance, 

La fin de !a location-gérance donnera lieu aux mêmes mesures 
de publicité. 
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Art. %. (Adoption du texte du Conseil de la République.) — Les 
personnes physiques Cu Moraies qui concèédent une Jocalion-géranre 
doivent avoir été commerçants où arlisans pendant sepl années où 
avoir exercé pendant une durée équivalente les fonctions de gérant 
où de directeur commercial ou te‘hnique et avoir exploité pendant 
deux années au moins le fonds ou l'établissement arlisanal mis en 
gérance, 

Toutefois, ne peuvent consentir une location-gérance es per<on- 
nes visées par l'article 47 de la loi no 47-1635 du 30 août 1947. 

Art. 5. (Adoption du texte du Conseil de la République.) —-Le délai 
prévu par l'article 4 peut être supprimé ou réduit par ordonnan‘e 
du président du tribunal civil rendue sur simple requête de l'inté- 
ressé, le ministère public entendu, notamment lorsque celui-ci jus- 
fie qu'il est dans l'impossibilité d'exploiter son fonds personne.le- 
ment ou par l'intermédiäire de préposés. 

Art. 6. (Nouveau texte proposé par Ja conunission.) — L’arlicle 3 
n'est pas applicable : 

19 A l'Etat; 

2e Aux collectivités locales; 
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3° Aux établissements de crédit de statut légal Spécial dont l'objet 
social est de consentir des prêts à moyen et à :ong terme aux entre- 
prises industrielles et commerciales ; 

4o Aux propriétaires mineurs, interdits, aliénés ou pour\us d'un 
conseil judiciaire, 

5o Aux hériliers ou légalaires d’un commerçant où d'un ariisan 
décédé, ainsi qu'aux bénéficiaires d’un partage d'ascendant. 

Le premier alinéa de l'article 4: n'est pas applicable: 

4o Au loueur du fonds de commerce, lorsque la location-géranre 
a pour objet principal d'assurer, sous contrat d’exclusivité, lécouie- 
ment au détail des produits fabriqués ou. distribués par lui-même; 

9%o Aux loueurs de fonds de commerce de cinéma, théâtres et 
music-halls. 

Art. 8 (adoption du texte du Conseit de la Répubiique). — 
Jusqu'à la publication du contrat de localion-gérance et pendant 
un délai de six mois à compter de cette publication, le loueur du 
fonds est scliduirement responsable avec le localtaire-gérant des 
dettes contraclées par celui-ci à loccasion de Fexploitation du 
fonds. | 

Art. 9 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée nalio 
nale). — Les dispositions des articles 4 et 5 ne s'appliquent pas 
aux contrats de ‘location-gérance passés par des mandataires de 
justice, chargés, à quelque titre que ce soit, de l'administration 
d'un fonds de commerce, à condilion qu'its aient été autorisés aux 
fins desdits contrats par l'autorité de laquelle ils tiennent leur 
mandat et qu'ils aient satisfait aux mesures de publicité prévues. 


. 
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Art. 15 (nouveau iexte proposé par la commission). — Les di<po- 
sitions de la présente loi, à lexceplion des arlicles 4 el ° 8, sont 
immédiatement applicables aux contrats en cours. 

Jusqu'à leur expiration ou leur renouvellement, ils demeureront 
soumis, quant à leurs conditions de validité, aux dispositions appli- 
cabies au jour de leur conclusion, sous reserve des décisions de 
justice passées en force de chose jugée intervenues, en vertu du 
décret du 22 septembre 195%, entre le 23 septembre 1953 et la daie 
d'application de la loi du 28 décembre 19%%% modifiée par la loi 
n° 55-318 du 2 avri! 1955. 

En matière d'entreprises de transports publies et de location de 
véhicules industriels, ja présente loi n'entrera en vigueur que trois 
mois après sa publication. Pendant ce délai le Gouvernement pourra 
éventuellement prendre un décret fixant les conditions d'application 
de la Joi auxdiltes entreprises, Ce décret sera contresigné par ie 
garde des Sceaux, ministre de la justice, le ministre des travaux 
publics, des tran<ports et du tourisme et le ministre de l'industrie 
el du commerce. 

Les effets des dispositions prévues À l’article 12 du décret 
no 53-874 du 22 sepiembre 1433 concernant les contrats de location- 
gérance qui élaicnt en cours avant la publication dudit décret, sont 
reporlés à la date de publication de la présente loi, Les présentes 
dispositions s’appliqnent aux instances en conrs, sauf s’il est inter- 
venu une décision passée en force de chose juge. 

Art. 16 à 18. — (Acceplation de la suppression propose par le 
Conseil de la République.) 
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ANNEXE N° 675 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à comp'éter la loi dun 
71 août 1955 portant inlégralion des fotionnaires français des 
cadres tunisiens dans les cadres imélropolitains, présentée par 
MM. Pascal Arrighi, Gavini, Giacobbi, Faggiane!li et Isorni, députés. 
— (Renvoyvée à la cominission de l'intéreur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 août 1955 portant intégration des 
fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres métro- 
politains a eu pour objet d'apporter aux fonctionnaires francais et 
aux agents français du cadre permanent des chemins de fer tuni- 
siens une garantie de carrière que la convention sur la coopération 
administrative et technique ne pouvait ‘eur apporter. 

Encore faut-il noter que celte garantie, en ce qui concerne les 
agents du chemin de fer tunisien, était d'iniliative parlementare 
puisqu'elie avait été demandée par la commission de l’intérieur du 
Conseil de la République. 

C'est ainsi que fut volé à l'unanimité au Conseil de la République 
comme à l’Assemb'ée nationale, l’artirie 3 qui disnose que « les 
agents du cadre permanent de la Compagnie fermière des chemins 
de fer tunisiens de nalionalit£ française, qui ne pourraient conserver 
leur emploi en Tunisie, seront intégrés dans les services 
français. 

« Le Gouvernement est autorisé, à cet effet, à passer avec les 
élablissements publics ou sociélés nationalisées intéressés les con- 
ventions nécessaires. » 

Le principe de cette intégration a été posé pour le réseau des 
chemins de fer tunisiens qui groupe environ 2.100 agents. Par 
contre, ont été omis les agents du réseau ferroviaire Sfax-Gafsa, qui 
intéresse 800 agents. Celle omission est d'autant plus injuste que les 
azents de ces deux réseaux ont un statut analogue à celui des agents 
de la S. N. C. F. et sont soumis au même régime de retraile basé 
sur celui de la S. N. C. F. jé 


pubiics 











Les conventions qui doivent être posées par le Gouvernement 
avec la S. N. C. F. en application de la loi du 7 août 1955 doivent 
donc s'étendre aux agents du réseau ferroviaire Sfax-Gafsa. Il y a là, 
à l'égard de nos compatriotes de Tunisie, une mesure de réparaticn 
et de juslice qui fait l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l'article 3 de la loi du 7 août 1955, 
après « les agents du cadre permanent de la Compagnie fermitre 
des chemins de fer tunisiens de nationalité française », « et Iles 
agents du cadre permanent du réseau ferroviaire de la Compagnie 
des phosphates et du chemin de fer de Gafsa de nationaïité fran- 
çaise ». 





ANNEXE N° 676 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à ce q'ie les fêtes légales soient non 
seu:ement chômées et payées, mais non récunérables, dans les 
Commerces non alimentaires, présentée par Mines Rose Guérin, 
Estachy, Vermeersch, M. Cane, Mmes Galicier, Grappe, MM. Gra- 
voille, Marc Dupuy, et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travai! et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis queques années, la question de 
‘parliion de la durée hebdomadaire du travail des emp'oyes des 
‘ommerces non alimentaires s'est posée périxliquement, Souievant 
des débals passionnés chaque année au :nument de l'expiraaon du 
décret. 

Le 2% actohre 1932, le d‘eret n° 53-1039 a modifié le décret 
no 92-628 du ‘9 mai 1952, relatif à 1a répartition de la durée hebdo- 
madaire de travail dans les entreprises commerciales non üllinen 
tatres 

On se sonient que le 10 juitlet 1952, l'Assemblée nationale, pair 
971 voix contre 196, désapprouvait le décret n° 52-62 du 50 mai 1452. 
1 s'agissait alors de vingt dérogations par mis. 

On se souvient encore que le 2% juillet 1953, l’ordre du jour de 
l’Assemblée nationale appelait la discussion, sous réserve qu'il y 
uit débat restreint, de ja proposition de ,oj signée par des députes 
de différents groupes. M. Bacon, ministre du travail de l'époque, 
s'opposa alors à Padoplion de la procédure du débat re-treint eu 
disant: 

« Cependant, je le reconnais, il convient de retenir les indi- 
caliens qui ont été fournies à diverses reprises par l'Assemblée 
nationgle, ainsi que l'esenstiel des travaux de la commission du 
travail. Ftant donné l'engagement que je prends au nom du Gou- 
vernement de faire discuter el signer, par un prochain conseil des 
ministres, un texte de décret qui reprendra les dispositions des 
textes antérieurs et qui tiendra compte plus exactement des indi- 
cations qui ont été fournies à l'Assemblée nationale jors du vote 
d'une propasition de résatntion et, à Ja commission du travail, lors 
de l'élaboration du rapport de la proposition de loi n° 4640, je 
dermanderai à la commission du travail d'accepter que le texts 
qu'elle rapporte aujourd'hui soit purement el simplement renvoyé 
devant elle. » 

Au cours de< différentes actions allant jusqu'à la grève, notam- 
ment au mois d'août 1453, les ermplovés ont exprimé leur volonié 
de revenir au décret du 6 janvier 1951, en soulignant toutefois que 
cela ne pouvait être qu'une étape vers le respect lotal des deux 
jours de repos conséeulifs. 

Le décrel du 21 octobre 195% paru, les organisations patronales 
ont donné les directives suivantes: récupération des jours fériés 
(circuiaire ministérielle du 8 mars 1950), qui n'était pas appliquée 
jusqu à maintenant el ré'alissement des deux heures « d'équi 
valence ». 

Si donc, pour les employés de commerce, il a été reconnu !la 
nécessité du deuxième jour de repos, nous ne pouvons admettre qne 
la législation soit mise en cause par une des mesures telle que 
l'ouverture des magasins le lundi au titre de la récupération des 
fètes légales. 

Cilons un exemple qui à été porté à la connaissance du ministre 
du travaif Un inspecteur du travail de Tours à été jusqu'à établir 
(sous le régime ju décret du 30 Imai 1932) un tableau détaillé tenant 
compte de tous les jours fériés de l'année et conduisant pratique- 
ment, par leur récupération systématique, et pour le magasin inté- 
ressé, à l'ouverture le lundi et pendant plus d'une année 
Ce fait jllustre clairement l'orientation du patronat et sa volonté 
de faire échec aux deux jours de repos consé 
parfois avec l'accord trop zé!é des services de |’ 


utifs du personnel, 
| l'inspection qu travail. 
Ajoutons que les patrons essayent de faire travailler les dimanches 


matin pour les déménagements, inventaires, ete, et que certains 


grands magasins de Paris ont décidé de faire travailler leur per- 
sonne! les jours de la Toussaint et de J'Ascencion. 

Voilà pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs 
d'adopter la proposition de loi suivante: iété 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fêtes léga'es seront chômées 


' parces ét non 
récupérables dans les commerces non alimentaires. ï 
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ANNEXE N° 677 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir en Algérie une politique d'amélioration du logement 
musulman, présentée par M. Lucien Nicolas, dépulé. —æ (kKen- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a fait connaître son inten- 
tion de promouvoir en Algérie un ensemble de mesures économi- 
ques et sociales destinées à l'amélioration rapide de la situation 
des populations musulmanes, Il est résolu à consacrer à celte œuvre 
des crédits relalivement importants. 

Or, en Algérie, comme dans la métropole, l’un des problèmes qui 
semble devoir retenir d'une manière particulière l'attention des pou- 
voirs publics est celui du logement, 

D'après les informations qui nous parviennent de là-bas, une 
politique d'amélioration du logement musulman constiluerait un 
élément primordial de reconquête morale de l'Algérie. 

C'est pourquoi nous ne doutons pas que vous voudrez bien 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naticnale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles, dans le cadre de la politique économique et sociale 
qu'il entend poursuivre en Algérie, pour réaliser l'amélioration indis- 
pensable de l'habitat musulman. 





ANNEXE N° 678 


(Session ordinaire de 4955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire prendre en compte, pour la 
détermination des droits en matière d'avancement et le décompte 
des services validables pour la retraite, les années de mise en 
disponibilité des femmes fonctionnaires mères de famille, qui 
interrompent leur travail dans les conditions prévues à l’article 120 
du statut général des fonctionnaires, présentée par Mlle Dienesch, 
Mine Francine Lefebvre, M. Jean Cayeux et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire et apparentés, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la coinmission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’artcile 120 du statut général 
des fonctionnaires, la mise en disponibilité est accordée de droit à 
la femme fonctionnaire ayant au monis deux enfants, dont l'un 
est Agé de moins de cinq ans ou frappé d'une infirmité exigeant 
des soins continus, et demandant pour les élever à quitlter tempo- 
rairement les cadres de son administration. 

Cette mise en disponibilité dont la durée est de deux ans peut 
être renouvelée à la demande de l'intéressée aussi longlemps que 
sont remplies les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Pendant la durée de cette mise en disponibilité, l'intéressée ne 
perçoit évidemment aucun traitement. Mais, en outre, lors de la 
reprise de son travail, la femme fonctionnaire se trouve, au point 
de vue ancienneté et droits à la retraite, dans la situation où elle 
élait lors de sa mise en disponibilité, Elle subit ainsi un préjudice 
en ce qui concerne son traitement, son ancienneté, ses possibilités 
d'avancement vis-à-vis de ses collègues célibataires ou non qui n® 
se sont pas trouvés dans l'obligation d'interrompre leur travail. 

Or, le personnel masculin a la possibilité de faire valider pour la 
retraite, et cela est parfaitement juste, le temps passé au service 
militaire. Nous pensons qu’à ce point de vue le travail accompli par 
une mère de famille peut bien être assimilé aux services rendus au 
cours du service militaire. 

Au cours de la discussion du budget des postes, télégraphes et 
téléphones pour 1954, l'Assemblée nationaie s'est montrée favorable 
à notre manière de voir puisqu'elle a adopté un amendement ayant 
pour objet d'attirer l'attention du ministre sur la situation des tra- 
vailleuses des postes, télégraphes et téléphones contraintes de se 
faire mettre en disponibilité pour cause de maternité, et de deman- 
der que la durée de cette mise en disponibilité soit assimilée au 
temps de service militaire du personnel masculin et pareillement 
validée pour la retraite. 

Nous savons, d'autre part, que certains établissements privés ou 
publics ont adopté une règle analogue à celle que nous proposons. 
C'est ainsi, par exemple, que le règlement de retraite de la Banque 
de France accorde aux femmes un congé de maternité d'un an 





après la naissance et que le tiers de ce congé, soit quatre mois, est 
pris en compte pour le caleui de la retraite. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons À 
votre approbation: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'une femme fonctionnaire mètre de 
famille, contrainte d'interrompre son travail professionnel pour se 
consacrer aux soins de ses enfants, est mise en position de dispo- 
nibililé spéciale dans les conditions prévues à l'article 120 du statut 
général des fonctionnaires, le temps passé dans cette position est 
pris en compte pour le calcul de son ancienneté et la détermination 
de ses droits en matière d'avancement. Il est également considéré 
comme correspondant à des services validables pour la retraite, à 
condition toutefois que l’intéressée ait effectué, pendant la période 
en cause, le versement des cotisations de retraite. 





ANNEXE N°679 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 383 du code civil 
relatif à l'attribution de l'exercice de la puissance paternelle sur 
les enfants naturels, présentée par M. Henri Lacaze et Mlle Die- 
rar en gage — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
égislation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, r’arlicle 383 du code civil rég'ant l'attri. 
bulion et l'exercice de la puissance paternelle sur les enfants natu- 
rels, déçide qu'en sera investi celui des parents qui aura reconnu 
l'enfant le premier. 

En fait, la mère naturelle reconnaît son enfant la plupart du 
temps; mais, ignorant la facuité que lui donne la loi de procéder à 
la reconnaissance même avant la naissance, elle laisse s'écouler 
souvent un cerlain délai, nécessaire à sa santé et à la réorganisation 
de sa vie, avant de procéüer a la reconnaissance de son enfant. Ce 
retard est dû parfois aussi à ia croyance, très répandue chez beau- 
coup de mères naturelles (il faut d’ailleurs sur ce point réformer 
notre légisiation), que la déclaration de l'enfant sous leur nom 
vaut reconnaissance. Si bien que, lorsqu'un père naturel manifeste 
à reconnaître son enfant un empressement au vrai assez rare, il 
se trouve nanti de la puissance paternelle que la mère se voit ainsi 
refuser. 

Celle situation juridique est-elle conforme à l'équité et à l'intérêt 
de l'enfant ? Non, à coup sûr. 

Une seu'e alternative, en effet: 

Ou bien le mariage entre le père et la mère intervient u:térieu- 
rement régularisant la situation de l'enfant, les textes qui régissent 
la famille légitime entrent alors en application, et cela est juste, 
tant en raison de l’unité familiale à assurer que des sentiments 
paternels certains que le père a prouvés en épousant la mère de 
son enfant. 


Ou bien, il n'y a pas de mariage ultérieur entre les parents. 
L'illégitimité de l'enfant, en ce cas, est presque toujours imputable 
au père, soit que ce:ui-ci ne puisse réguiariser la silualion de l’'en- 
fant (a fortiori, alors, ne pourra-t-il pas exercer la puissance paler- 
nelle), soit qu'il ne veuiile pas contracter un mariage que l'intérêt 
de son enfant, souvent aussi ses promesses envers la mère, auraient 
dû l’inciter à contracter, et dans ce cas, on peut tenir pour acquis 
que la reconnaissance juridique de sa paternité, même si elle inter- 
vient, ne s’accompagnera gas dans la majeure partie des cas, 
d'un intérèt très effectif ct très soutenu envers l'enfant, dont Ia 
mère continuera seule à assurer la garde, les soins, trop souvent 
sa charge 

Comment ne pas craindre, alors, qu'une reconnaissance hâtive, 
faite par un père naturel, peut-être mème par un père supposé 
ayant intérèt à cette reconnaissance, ne soit suspectée, ou que les 
conséquences juridiques n'en soient abusives ? Entre les mains d'un 
maître chanteur, parfois d’un souteneur, la puissance paternelle 
acquise sur son enfant est, à l'encontre de la femme, un effroyable 
moyen de pression. A tout moment, le père légal investi de la 
puissance paternelle peut réciamer l'enfant, l'enlever à la mère 
ou menacer de le lui enlever, faire valoir ses droits au jour qu'il 
lui conviendra, mème après s'être désintéressé des besoins de 
l'enfant, contre une mère qui n'aurait cessé de lui prodiguer soins 
et tendresse. 

En pareil cas, le recours a tribunal demeure possible, mais il 
est souvent trop lent et toujours aléatoire. 

Entre parents natureis, la puissance paternelle doit être le corol- 
laire de la garde effective de l'enfant, accompagnée des soins, de 
l'éducation, de la charge. 

bès lors qu'il est indiscutable que cette garde, ces soins, celte 
charge incombent presque toujours à la mère naturelie, il est juste 
ei conforme aux faits de donner à celle-ci les pouvoirs qui cons- 
tituent le corollaire des responsabiiités qu'elle assume, la possibi- 
lité demeurant ouverte de relirer à la mère la puissance palerneïle, 
lorsqu'il serait établi qu'elle n’en rempiit pas où qu'elle en remplit 
mal les devoirs. La mère ayant toujours, par ailleurs, la possibilité 
de renoncer au profit du père à ses droits de puissance paterneile 
quand elle l'estimerait conforme aux intérèls de son enfant 
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En réalisant une telle réforme Kzgislative, le Parlement aura utile- 
ment travaillé à la protection de la mère natureile, et consacré le 
véritable intérêt de l'enfant. 


Tel est le sens et la portée de la proposition de loi que nous 
demandons à l’Assemblée nationale d'adopter: 


PR:P :E LOI 


Article unique. — L'article 383 du code civil est ainsi modifié: 

« La puissance paternelle sur les enfants naturels est exercée pa* 
la mère lorsque celle-ci les a Kgalement reconnus; en cas de 1econ- 
naissance simultanée ou successive par le père et la mère, ia mère 
seule exer:e l’aulorilé attachée à la puissance paternelle ; en cas de 
décès de celui des parents à qui appartient la puissante paternelle, 
le survivant en est investi de piein droit. 

« Le tribunal peut, toutefois, si l'intérêt de l'enfant l'exige, 
confier la puissance paternelle à celui des parents qui n'en est pas 
invesli par la loi ». 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°680 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter la représentation de 
de l'Algérie au sein du Conseil économique, présentée par 
MM. Bouxom, Buron et Reille-Soult, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS y 

Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature une 
proposition de résolution, déposée le 19 novembre 1952, invitait le 
Gouvernement « à prendre toutes mesures utiles pour que la repré- 
sentation de l'Algérie au sein du Conseil économique tienne compte 
de l'importance des trois départeménts algériens et des différents élé- 
ments de Ja population algérienne dont les légitimes intérêts doivent 
être connus et défendus » 

Le rapport fait au nom de la commission de l'intérieur (no 9779) 
et présenté par M. Marcel Ribère fut adopté à la majorité absolue 
des membres composant cetle commission. 

Dans sa première séance du 2? février 1955, l'Assemblée nationale 
adogtait, sans débat, cette proposition de résolution. 

Par la suite, aucun élément d’information n'ayant donné à penser 
que le Gouvernement envisageait de tenir compte de la volonté expri- 
mée par l’Assemblée natsionale, une proposition de loi avait été 
déposée, le % octobre 1955, afin d'exprimer celte volonté sous une 
forme plus précise. 

Nous avons estimé qu'il convenait de reprendre cette proposition 
de loi en complétant l’article 2 de manière à accorder deux sièges 
aux représentants des associations familiales, puisqu’anu début du 
mois d'août 1955, les dispositions de l'ordonnance du 3 mars 1915 
ont été élendues à l'Algérie. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, de bien vouloir ädopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le nombre des sièges attribués à l'Algérie dans la com- 
position du Conseil économique est porté à 18. 

Art, 2. — Ces. sièges sont répartis. de la facon suivante: 

Quatre représentants désignés par les organisations les plus repré- 
sentatives d'ouvriers, employés et fonctionnaires, eonformément à 
l'article 2 du décret du 11 mai 1951; 

Deux représentants des techniciens, ingénieurs et cadres; 

Deux représentants des entreprises industrielles ; 

Deux représentants des entreprises commreiales ; 

Deux représentants des artisans; 

Quatre représentants des organisations agricoles; 

Deux représentants des associations familiales . 

Art. 3. — Dans chaçune des branche désignées ci-dessus, la repré- 
sentation sera à parité entre les citoyens du statut civil et ceux du 
statut personnel. 





ANNEXE N°681 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réversihilité de la pension de la 
femme fonctionnaire sur son conjoint, présentée par Mlle Dienesch, 
Mme Francine Lefebvre, et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 por- 
tant réforme du régime des pensions civiles. et militaires a prévu une 
première application partielle du principe de réversibilité de la pen- 
sion de la femme fonctionnaire, 





Aux termes de l'article 36 de ladite loi, le conjoint survivant d'une 
femune fonctionnaire peut prétendre à une pension égale à 25 p. 400 
de la pension d'ancienneté ou obtenue par elle !e jour de son 
décès, augmentée, le cas échéant, de la moitié de la rente d’inva- 
lidité dont ellé bénéficiait, mais sous réserve que le conjoint dont il 
s'agit remplisse les condilions suivantes : 

fe J1 faut que l'intéressé satisfasse aux conditions d'antériorité 
de mariage qui sont prévues pour la réversibilité de la pension du 
mari. En général, il faut que le Mariage ait été contracté deux ans 
avant la cessation de l’activité: 

2e L'intéressé doit justifier qu'au décès de sa femme il est atteint 
d'une infirmité ou maladie incurable le rendant définitivement inca- 
pable de travailler; 

30 ]F faut que le montant total de la pension et des ressourres 
propres du bénéficiaire ne dépasse pas le minimum vital. 

Il ne s'agit là que d'une mesure insuffisante et qui nr répond pas 
aux exigences de la justice. Alors que la loi impose aux fonction- 
naires hommes et aux fonctionnaires femmes la même retenue sur 
leurs salaires pour constituer un fonds de retraite, il n'y a aucune 
raison pour ne pas admettre la réversibilité de la pension de la 
femine sur son mari. 

La contradiction que comporte la Kgislation actuelle est incontes- 
table, élant donné que le prélèvement pour la retraite est consenti 
afin de mettre la farniile, le fayer, à l'abri des risques du décès. En 
effet, par ces temps de vie chère et d'’instabilité monétaire, il est 
devenu impossible à un ménage de fonctionnaires de se constituer 
le capital nécessaire pour leurs vieux jours. ‘ 

Par l'institution de la pension et de la réversibilité sur la veuve, 
l’'Elat à entendu se substituer au père de famille prévoyant en obli- 
geant le fonctionnaire à prélever, dès le début de sa carrière, un 
fonds de ressources qui doit lui êlre restitué lors de sa mise à la 
retraite sous forme de pension viagère et dont sa femme et ses 
enfants mineurs seront bénéficiaires après sa mort. 

L'Etat impose la même obligation à la femme fonctionnaire. Lors- 

ue celle-ci est mariée et a de; enfants, elle a notamment je souci 

‘assurer à son foyer le bénéfice des sommes qu'elle à dû soustraire 
de son budget pour le payement de ses cotisations. Or, la loi ne lui 
permet pas d'atteindre ce but. 

Celte incapacité de la femme est d'autant plus choquante que 
celle-ci a conservé son activité professionnele et s'est fatiguée au 
travail dans le but, précisément, de donner aux siens des moyens 
d'existence suffisants. Son décès, en privant sa famille de l'apport 
matériel de son gain, pose en même temps au veuf le problème 
angoissant de l'entretien de la maison. Il est souvent obligé d'avoir 
recours à une aide familiale rémunérée, et il doit ainsi faire fare 
à un accroissement de dépenses au moment où les ressources de la 
famille sont considérablement diminuées. 


D'autre part, il est évident que la HKgislation actuelle est en 
contradiction avec le préambule de la Constitution qui proc.ame 
l'égalité des deux sexes devant la loi. 

Les femmes fonctionnaires protestent vivement contre le maintien 
d'une injustice qui prive, au moment de ‘eur décès, leur conjoint et 
leurs enfants de la pension de réversibilité accordée à tout fonction- 
naire homme. Elles estiment qu'à charges égales doivent corres- 
pondre des avantages égaux. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article -L 63 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est abrogé et remplacé par un arlicle ainsi 
Conçu : 

« Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire peut prétendre 
à une pension égale à cinquante pour cent de ia pension d'an- 
cienneté ou proportionnelle obtenue par ele ou quelle aurait oble- 
nue le jour de son décès et augmentée, le cas échéant, de la moilié 
de la rente d'invalidité dont elle bénéficiait ou aurait pu bénéficier 
si se trouvent remplies les conditions d'antériorité de mariage pré- 
vues à l'article L 55 ci-dessus. 

« Les dispositions des articles L 60, L 61 et L 62 ci-dessus sont 
applicables au conjoint survivant des femmes fonctionnaires 
décédées. » 





ANNEXE N°682 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter la baisse des prix de vente 
d'un certain nombre de boissons non alcoolisées, présentée par 
M. Bouxom, Mlle Diene:ch et Mine Francine Lefebvre, députés. — 
(Renvoyée à la commissicn des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pouvoirs publics ont entrepris depuis 
lusieurs mois une campagne en faveur de la consommation des 
oissons non alcoolisées. Nous ne pouvons que nous féliciter, étant 
donné les ravages que cause dans le pays le développement de 
l'aleoolisme. 

Cependant, une tel'e action ne doit pas se limiter à prendre un 
certain nombre de mesures doni l'efficacité est plus ou moing 
crlaine. 
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Pour augmenter la consommation des boissons non alcoolisées, le 
meilleur moyen d'agir, à nolre avis, est celui qui consiste à faire 
baisser le prix de vente et, pour cela, à opérer une certaine détaxa- 
tion des produits dont on veut favoriser la consommation. 

Or, à l'heure actuelle, en vertu de l’article 283 du code général 
des impôts, une taxe spéciale, dont le taux est fixé à 3,10 p. 100, 
esl perçue sur les oéralions d'importalion, de vente, à toute autre 
destination que l'exportation direcle, de livraison que les assujettis 
se font à eux-mêmes pour leurs propres besoins ou ceux de Durs 
diverses exploilations, portant sur les produils suivants: eaux miné- 
rales, eaux de table, eaux de laboratoires filtrées ou pasteurisées, 
boissons gaizéifiées, bières, etc. 

Cetle taxe est perçue cumulativement avec la taxe sur la valeur 
ajoutée, dont le taux ordinaire a été porté, à compter du fer juillet 
4955, à 19,50 p. 100 en vertu de l’article 2, paragraphe Ier, du 
décret n° 55-165 du 30 avril 195. Ù 

La taxe spéciale et la taxe sur la valeur ajoutée atteignent au 
total un taux réel de 29,70 p. 100 du « prix producteur ». Ces 
{axes sont facturées aux commerçants détaillants, qui doivent y 
ajouter, en outre, la taxe iocale, dont le taux doit s'établir, en 
vertu de l’arlicle 9 du décret du 3% avril 1955 susvisé, entre 2,20 et 
2,19 p. 100. 

I nous semble qu'il serait souhaitable, sans compromettre pour 
autant Jes rentrées fiscales, de suçprimer purement et simplement 
la taxe spéciale de 3,9 p. {00 sur les diverses sortes de boissons 
non alcoolisées énumérées ci-dessus et qu'il conviendrait d'envi- 
sager, en outre, l'application à ces produits de la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux réduit da 12 p. 100 prévue à l’article 2 du décret 
du 20 avril 1955, en ce qui concerne un certain nombre de produits 
de large consommation. 

Grâce à la baisse des prix que les mesures proposées permettraient 
de réaliséer, il est à penser que l'on verrait rapidement la consom- 
mation de ces boissons s’accroître, surtout si celte consommation 
bénéficie, en outre, de l'apçui de la pubiicité officie;le. 

Les fabricants de ces boissons, constatant l'amélioration de la 
vente, et afin de faire face à la concurrence, ne seraient sans 
doute pas hostiles alors à une baisse volontaire de leur prix de 
vente, qui viendra s'ajouter à la baisse résullant de la détlaxation. 


Telles sont les considérations pour lesquelles nous soumettons à 
votre a£probation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — A compter d'une date qui sera fixée par décret, la 
taxe spéciale visée à l'article 283 au code général des impôls cesse 
d'être perçue sur les produits suivants: 

40 Eaux minérales naturelles ou artific'elles, eaux de table, eaux 
de laboratoires filtrées, stérilisées ou pasteurisées, boissons gazéi- 
liées; 

2° Bières. 

Art. %. — A compter de la date prévue à l’article précédent, la 
liste des produits de large consommation fixée à l'article 2, ee 
graphe Ier du décret no 55-165 du 30 avril 1%5, auquel S app ique 
le taux réduit de 12 p. 100 de la taxe sur Ja valeur ajoutée, est 
complétée en ajoutant les produits suivants: 

jo Eaux minérales naturelles ou artificielles, eaux de table, eaux 
de laboratoires filtres, stérilisées ou pasteurisées, boissons gazéi- 
fées; 

+ Bitres. 





ANNEXE N° 683 





(Session ondinaire de 1925-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire l'usage abusif des noms de 
stations classées dans l'enseigne ou la raison sociale des entre- 
prises industrielles ou commerciales fabriquant ou vendant des 
produits à usages pharmaceutique ou médical ou dans le nom 
donné au produit lui-même, présentée par M. Alfred Coste- Floret, 
député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il devient de plus en plus indispensable 
que des dispositions légales interviennent gour que le nom des 
stations classées soit protégé contre l'usage abusif qui en est fait, 
dans un but commercial, sans autorisation et sans contrôle. 

Il est d'assez peu d'importance que le nom d’une slation soit lié 
à un produit totalement différent des activités thermales: il importe 
peu qu'une cotonnade fabriquée à Roanne prenne le nom de loile 
de Vichy. 

Mais, par contre, il n’est pas sans danger que ce nom couvre des 
produits à usage médical ou pharmaceutique, dont le public ignore 
s'ils sont fabriqués dans la stalion et avec des éléments provenant 
plus ou moins directement des sources. 

Il y a d’abord le danger qu'un produit à action bien délerminée 
crée une confusion dans l'esprit du client: par exemple, que les 
grains de Vals donnent à penser que les eaux de Vals sont 
laxatives. : 

Il n’est pas exclu également qu'un client conclut que telle station 
pour la gorge ne lui convient pas, parce qu'il n’a pas éprouvé un 
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bon effet d'un gargarisme qui symbolise l’action de cette station, 
Et, allant plus loin, nous souvenant de ces produits pharma- 
ceutiques qui, récemment, ont causé des dizaines de morts, on 
peut mesurer quel discrédit pourrait retomber sur telle ou telle 
de nos villes qui se serait vu emprunter son nom pour un médi- 
cament nocif. 

Depuis plusieurs années, l'association des maires des stations 
thermales adopte dans son congrès annuel le vœu suivant -qui 
vient encore d'être repris à l'unanimité en janvier 1956: 

« Considérant: 

« Que la notoriété qui s'attache au nom d'une stat'on résulte de 
la collectivité des efforts et des dépenses et constitue un bien 
commun dont nul ne peut user à son gré, il est émis le vœu: 


« Que le droit d'’attacher le nom d’une station classée à un. 


produit donne lieu à une enquête, autorisation, contrôle et même, 
pour les prodwts fabriqués hors la ville, à redevance. 

« Ces points de vue s'appliquent également à la vente des eaux 
minérales d'un « bassin », où cerlaines eaux se vendent en concur- 
rence de celles qui ont donné leur nom au bassin, par une utili- 
sation abusive de ce nom. » 

Il apparaît des considérations précitées que les sialions classées 
dont le renom est en jeu ont un intérêt évident à faire cesser 
l'utilisation abusive dont il s’agit. 

Cet intérêt n'est sas moindre pour les particuliers envers lesquels 
est commis un vérilable abus de confiance lorsqüe le nom utilisé 
leur donne à croire que le produit qu'ils utilisent est fabriqué 


dans la stalion avec des éléments provenant des sources thermales, 


alors qu’en réalfié il n’en est rien. 

Pour permettre aux uns et aux autres d'exercer efficacement 
des droits indéniables, il nous a paru nécessaire de compléter les 
dispositions légales en v'gueur. Et enfin d'assurer pleinement la 
sauvegarde d'intérêts légitimes, il semble utile de prévoir des peines 
es + patin pour les infractions qui seraient commises sciem- 
ment. 


En conclusion, nous avons l'honneur de vous soumettre la propo+ 
sition de loi suivante:, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Est prohibée la mention des noms des stations classées 
dans l'enseigne ou la raison sociale des entreprises industrielles 


ou commerciales fabriquant ou vendant des produits à usage phar-. 


maceutique ou médical et dans le nom donné au produit lui-même, 
à moins qu'elles n'aient pour objet, soit la fabrication, soit la 
mise en vente de produits naturels réellement provenant de Ja 
slation ou de produits effectivement fabriqués avec des matières 
premières provenant de la station classée. 


Art, 2, — Toute personne ou toute station classée qui prétendra 
subir un préjudice du fait de l'usage du nom d’une station c'assée 
en infraction aux règles posées à l’article précédent aura une 
action en justice pour faire interdire l'usage de ce nom et, éven- 
tucllement, demander des dommages-intérêts. 

Art. 3, — Sera puni des peines prévues au prem'er alinéa de 
l’article 8 de la loi du 6 mai 1919 relative aux appellations d’origine 
à aura sciemment contrevenu aux disposilions de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N°684 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi no 54-901 du 11 se 
tembre 1954 relative aux forclusions encourues en gr ei y e 
l'article 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vollement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, présentée par M. Alfred Coste- 
Floret, député, — (Renvoyée à la conmmission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux locataires, de très bonne foi, 
ont encouru la forclusion parce que leurs avonés ou avocats de très 
bonne foi, ont diligenté des procédures sous l'empire de l’ancienne 
bi et se trouvent tomber indirectement dans 12 cas de la forclusion 
prévue par l'article 29 du nouveau décret du 30 septembre 1953. 

Il apparaît donc indispensable de relever de forclusion tous les 
locataires qui ont dû quilter les lieux et qui ont dés instances en 
cours, 


I suffirait de reprendre la loi du 11 septembre 1954 avec les termes 
suivants: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pendant un délai de trois mois, à compter €e la 
publication de la présente loi, les locataires — même s'ils n’occupent 
plus matériellement les lieux — qui ont encouru la forclusion prévue 
par l’article 29 du décret no 53-960 du 30 septembre 1953, en sont 
relevés de plein droit. 

Les dispositions de la présente lei sont applicables à toutes les 
instances en cours. 
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ANNEXE N° 685 


a —— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur le rapport 

-fait au cours de la deuxième législature par M. Léon Jean, repris 
le 15 février 1956 par application de l’article 33 du règlement sur la 
>roposition de loi de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues 
Content à créer un comité interprofessionnel des vins des Côtes de 
Provence, par M. Jean Charlot, député (1). — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission). 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 11837 fait, au cours de la précé- 
dente législature, au nom de la commission des boissons par 
M. Jean Léon avait été inscrit par la conférence des présidents du 
2% novembre 1955 dans la liste des affaires devant être votées sans 
débat; c'est dire que le texte qu'il soumettait à l'Assemblée avait 
reçu l'agrément des divers services ministériels intéressés. | 

Ce rapport n'ayant pu être voté par suite de la dissolution de 
l'ASsemb ée, votre commission a décidé de le reprendre en vertu de 
Particle 33 du règlement. Elle en a adopté les conclusions sans amen- 
dement et vous demande de les adopter à votre tour. « 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Il est créé, à dater de la promulgation de la présente 
Ici, un établissement doté de la personnalité civile sous la denomina 
tion de « Comité interprofessionnel des vins des Côtes de Provence » 
auquel sont intéressées les professions suivantes; 

Les viticuiteurs récoltants; 

Les coopératives de vinificalion; ' 

Les négociants en vins; 

Les commerçants détaillants en vins; 

Les courtiers et commissionnaires en vins de la région délimilée 
des Côtes de Provence. 

Art. 2. — Le comité interprofesisonnel des vins des Côtes de Pro- 
vence est chargé, en accord avec la fédération nationale des vins 
délimités de qualité supérieure et le comité national de propagande 
en faveur du vin: 

4° De développer, tant en France qu’à l'étranger, par tous les 
moyens dporopeiés, la réputation et la demande des vins des « Côtes 
de Provence », à cet effet, d'organiser la propagande directe ou indi- 
recte sous toutes ses formes; 

20 D'apporter aux récoltant, coopératives de vinification, négociants, 
courtiers et commissionnaires, l'assistance technique et pratique 
nécessaire pour améliorer le vignoble et la qualité des vins des 
« Côtes de Provence »; 

3° De centraliser les statistiques et tous les renseignements d'ordre 
économique, technique et pratique qui seraient nécessaires à son 
action; 

4° De faciliter les contacts entre les professions intéressées et, d'une 
manière générale, toute activité rentrant dans la tâche de propa- 
gende et d’assistance technique et pratique définie ci-dessus. 

Art. 3. — Le comité interprofessionnel des vins des Côles de 
Provence est composé de la manière suivante: 

12 délégués des producteurs dont 4 des coopératives désignés par 
le syndicat viticole le plus représentatif; 

42 délégués du commerce des vins en gros et des courtiers dont 
8 au moins du commerce, désignés par le ou les syndicats les plus 
représentatifs ; 

1 délégué du commerce de détail des vins; 

1 délégué de la fédération nationale des vins délimités de qualité 
supérieure ; 

1 représentant des syndicats de l'hôtellerie; 

1 représentant des syndicats d'initiative. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commission- 
nuire ou courtier en vins ou une profession connexe ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

durée du mandat des membres du conseil est de trois ans. Ils 
sont rééligibles. 

Assistent également aux réunions du conseil à titre délibératif, 
les mr me des ministres de l’agriculture, des finances et des affaires 
économiques, ainsi -# les directeurs des services agricoles et des 
contributions indirecte du Var. 

Peuvent y assister, à titre consultatif, pour les départements sur 
lesquels s'étend l'aire de production des « Côtes-de-Provence »: 

Les représentants du conseil général; 

Les inspecteurs principaux de la répression des fraudes; 

Les directeurs des services agricoles; 

Les directeurs des contributions indirectes; 

Les présidents des chambres d'agriculture et de commerce. 

Art. 4. — Le bureau est composé de: 

Un président élu parmi les représentants de la viticullure et les 
représentants du négoce, la présidence devant échoir alternativement 
à la viticulture et au commerce: 

Un premier vice-président choisi obiigatoirement dans Ja caté- 
gorie ayant fourni le président; 

Deux vice-présidents élus obligatoirement dans la catégorie à 
Le ne ps n'apparliennent pas le président et le premier vice-pré- 
sident:; 

Un secrétaire général; 

Un trésorier qui sera obligatoirement producteur si le secrétaire 
général est commerçant et vice versa. 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours de 
l'assemblée générale du premier semestre. La durée de leur man- 
dat est d'une année. Is sont rééligibles, 
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Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
ou démissionnaires a lieu en assembiée générale au cours du pre- 
mier semestre qui suit le décès ou la démission; toutefois, le man- 
dat des membres du bureau élus en remplacement des membres 
démissionnaires ou décédés expire à la date du renouve:lement 
annuel intégral du bureau. 

Art. 5. — Le rôle du burean est: 

1° D'exécuter ou de faire exécuter le programme fixé par le comité 
et, le cas échéant, les misisons que celui-ci a pu lui confier; 

2° De préparer les ordres du jour comportant les questions et 

rapositions à soumettre au cornilé; 

3 de rendre compte au comité de l’activité du bureau; 

4o D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'enga- 
ger, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la gestion de ce 
dernier. 

Art, 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le minis- 
tre de l’agricullure assiste à toutes les délibérations du comité et 
d'i bureau. Il peut, soit donner acquiescement immédiat aux déci- 
sions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre de 
l’agriculture 

Art. 7, — Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 
cation du président au moins une fois par semestre. Sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
membres du comité au moins six jours francs à l'avance. 

Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des mem- 
bres ayant voix délibérante le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouveau convoqué 
à huitaïine ou à quinzaine, en assemblée générale. Celle-ci peut alors 
délibérer quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 
sents. 

Art. 8. — Le comité établit chaque année un budget qui sera 
soumis à l'approbation des ministres de l'agricuiture, des finances 
et des affaires économiques. Passé un délai d'un mois à compter de 
la notification aux ministres et en l'absence d'opposition formelle 
de ces derniers, le budget devient exécutoire de plein droit. 

Art. 9, — Les ressources du comité interprofessionnel des vins des 
Côtes de Provence sont assurées par des dons, des legs, des subven- 
tions et far une cotisation à l’hectolitre perçue pour le compte de 
cet organisme par les receveurs-buralistes au moment de la déii- 
vrance des titres de mouvement sollicités en vue de l'enlèvement 
à la propriété des vins de l’aire délimitée, Le montant de cette coti- 
salion sera fixé annuellement par le comité interprofessionnel et 
soumis à l'homologation des ministres de l'agriculture, des finances 
et des affaires économiques. 

Elle sera au plus égale à celle fixée pour les autres régions où 
fonctionne un comil£ interprofessionnel des vins. Elle sera acquittée 
par la personne levant le titre de mouvement, et s'il s'agit d'un 
viticulteur, remboursée à elle par l'acheteur. . 

Les frais d’assielte et de perception sont à la charge du comité 
interprofessionnel, Hs sont décomplés et payés à l'administration 
dans les conditions réglementaires. 

Art. 10. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la 
caisse régionale de crédit agricole mutuel du Var dont le comité 
interprofessionnel des vins des Côtes de Provence est autorisé à 
devenir sociétaire. Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues 
aux articles 16, 117 et 119 du texte annexé au décret du 29 avril 
1910 porlant codification des dispositions législatives régissant } 
crédit mutuel et la coopération agricole. 

Le fonds de réserve sera constitué par des valeurs d'Etat ou 
garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à court terme, 

Une régie d'avance dont ie montant sera fixé par le bureau exe- 
cutif pourra être confiée au directeur ou au secrétaire général, A 
charge pour lui de rendre compte au bureau de l'emploi des sommes 
ainsi déléguées. 

Art. 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comité 
interprofessionnel dans tous les actes où il est appelé à comparaître 
est assurée par son président dûment mandaté à cet effet par le 
bureau ou, dans les mêmes conditions, par l’un des vice-présidents. 

Art. 12. — La gestion financière du comité est soumise au contrôle 
de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novembre 1951. 

Art. 13. — Un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques réglera en tant que de 
besoin les modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N°686 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer, à l’occasion du 4% anniversaire de la bataille de Verdun, 
des promotions hors concours dans la Légion d'honneur au profit 
des anciens combattants de 1914-1918 décorés de la Légion d'hon- 
neur ou de la médaille mililaire pour faits de guerre, ayant 
obtenu au moins cinq titres dans la période qui va de la décla- 
ration de guerre à la fin des hostilités, présentée par MM. Hénault, 
Bauguitte, Bergasse, Barrachin, Badie, Darou, Joseph Ferrand, 
Jacquinot, Jean-Moreau, André Mutter, Temple, Triboulet, André 
Le Troquer et Vignard, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationa'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, <Colle proposilion, déposée pendant 1e 
deuxième législalure par notre ancien collègue et ami, M. Hutin- 
Desgrèes à laquelle plusieurs d'entre nous s'élaient associés, doit 
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être reprise d'urgence si le Gouvernement désire la voir aboutir 
pour la comm<moration du quarantième anniversaire de la bataille 
de Verdun. : 

Sans doute plusieurs lois votées à l’Assemblée nationale ont per- 
mis une réparalion en faveur des meilleurs des anciens Ccombalt- 
tants médaillés mililairs, membres de la Légion d'honneur qui, 
récompensés dans la période des hostilités ou qui suivit les hosli- 
lités, n'ont pas depuis bénéficié de promotion dans cet ordre. 


Un très grand nombre d'anciens combattants qui se sont parti- 
culièrement distingués et qui ont obtenu cinq, six, sept titres de 
guerre et parfois davantage, n'ont pu encore êlie récompensés 
selon leurs mérites, malgré les attributions complémentaires qui 
ont été faites ces dernières années en leur faveur. 


Une réglementation trop stuicte exigeait pour qu'ils puissent 
concourir en vue d'ure promotion, qu'ils aient obtenu un titre 
complémentaire depuis leur nomination soit dans la médaille mili- 
taire, soit dans la Légion d'honneur. Cette solution s'avérail impos- 
éible pour la plupart de ces anciens combaltants qui n'avaient 
pu participer aux combats sur Jes théâtres extérieurs ou à la guerre 
de 1910 et qui souvent avaient été évacués définitivement du front 
entre 1914 et 1918 comme inaptes après blessures de guerre. 

Les ministères compétents ont fait un dénombrement approxi- 
matif de ces combattants; il apparait qu'au moins 5.000 d'entre 
eux, possédant cinq titres de guerre el même davantage pour- 
raient prétendre à une reconnaissance équilable de leurs mérites 
et concourir, soit pour la croix de la Légion d'honneur sis sont 
médaillés militaires, soit au grade supérieur dans cet ordre pour 
ceux qui appartiennent déjà à la Légion d'honneur. 

Faut-il rappeler que les promotions à titre civil, et même au 
titre de la Résistance ont été largement si dotées depuis la der- 
nière guerre que les anciens ombattants de 1911-1918 s'en sont 
émus ? 

Le quarantième anniversaire de la bataille de Verdun, qui sera 
célébré dans le courant de celte année, donne au Kgisiateur une 
occasion exceptionnelle de reconsidérer les droits des héros qui ont 
fait preuve d'une incomparable vaillance dans les combats de Ja 
grande guerre et en particulier dans ceux de Verdun. La France 
s’honorerait de reconnaîlre les droits moraux de ces combattants 
et c'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de proposer à 
l'Assemblée nalionale le vote des dispositions suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A créer, à l'ocasion du quarantième anniversaire de la bataille 
de Verdun, au profit des anciens combatlants de 1911-1918 décorés 
de la Légion d'honneur ou de la médaille mililaire pour faits de 
guerre, ayant obtenu au moins cinq titres dans la période qui va 
de la déclaration de guerre à la fin des hostilités, des contingents 
de croix de la Légion d'honneur aux divers grades pour récom- 
enser, d’une part, les médaillés militaires décorés au cours de 
la guerre 1911-1918 ou peu après les hostilités, ayant au moins cinq 
titres de guerre et d'autre part, les officiers ayant au moins égale- 
ment cinq titres de guerre et décorés dans les mêmes conditions, 
mais qui n'ont pas été l'objet d’une promotion complémentaire 
dans la Légion d'honneur; 

20 A réserver ces déorations aux officiers rayés des cadres et 
sous-officiers ou hommes de troupe dégagés d'obligations militaires 
remplissant les conditions indiquées ci-dessus ; 

3e A fixer les nouveaux contingents par décret après accord 
entre le ministre de la délense nationale et le grand chancelier de 
da Légion d'honneur. 





ANNEXE N°687 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir des indemnités en faveur de tous les travailleurs mis en 
chômage par suite du froid persistant, présentée par MM. Arbogast, 
Ulrich, Bouxom, Mme Francine Lefebvre et M. Albert Schmitt, 
députés. — (Renvoyée à Ja commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison du froid persistant et des pertur- 
bations entrainées dans les moyens de transports par le gel, beau- 
coup de travailleurs salariés se trouvent dans l'impossibilité d'exercer 
leur activité professionnelle. 

Des mesures exceptionnelles sont prises chaque année par le 
ministère du travail, pendant les périodes de gel, afin que certaines 
catégories de travailleurs, tels que les forestiers, puissent bénéficier 
des indemnités de chômage accordées aux travailleurs saisonniers 
pour toute la période pendant laquelle le froid rend impossible 
l'exercice de leur profession. 

Il nous apparaît que des mesures exceptionnelles de même nature 
doivent intervenir cette année en faveur de toutes les catégories de 
travailleurs qui se trouvent mis en chômage, directement ou indi- 
rectement, par suite du froid persistant, 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que nous/soumettons 
à votre approbation. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre rapie 
dement toutes décisions nécessaires afin qu’à titre exceptionnel des 
indemnités de chômage soient accordées à tous les travailleurs, quelle 
que soit la nature de leur activité professionnelle, pour la période 
pendant laquelle ils auront été empèchés d'exercer leur profession 
en raison du froid persistant, ù 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une indemnité pour les dégâts subis à la suite des 
gelées du mois de février par les ostréicuiteurs et les mytilicuiteurs 
de la Charente-Maritime et de la Gironde, présentée par M. Max 
Brusset, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les températures exceptionnellement basseg 
enregistrées dans le mois de février ont provoqué dans les parcs 
à huitres de la région ostréicole charentaise et girondine des dégâts 
considérables. 


Pour beaucoup d'ostréiculteurs le fruit de leur travail est détruit 
à 80 p. 100 et le personnel employé se voit menacé de chômage. 


Jl parait indispensable que l'Etat vienne en aide à ceux qui ont 
perdu l'essentiel de leurs revenus et qui vont se trouver bientôt 
devant l'impossibilité de faire face à leurs échéances fiscales et 
autres, et de regarnir leurs parcs au printemps faute de disponibilités 
financières. ; 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale que le 
Gouvernement atiribue aux exploitants sinistrés un secours d'urgence 
de 2 milliards de francs. 

Il faut ensuite que de larges exonérations fiscales puissent être 
consenties à tous ces oscréicuiteurs sinistrés et qu’is soient dis- 
pensés, s’il y a lieu, du payement du premier tièrs provisionnel. 

Il importe également que les caisses-de crédit agricole et de 
crédit marilime facilitent dans les plus brefs délais possibles deg 
prèts à long terme et à taux réduits et que les élablissements 
bancaires consentent aux titulaires de comptes des découverts 
importants. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° À altribuer un secours d'urgence de 2 milliards de francs: 

29 A accorder de larges exonérations d'impôts pour l’année 1956: 

3° A consentir de larges facilités d'emprunts auprès des caisses 
de crédit agricole et maritime; 

4o. A donner aux établissements bancaires toutes instructions utiles 
pour que soient accordés des découverts de comptes en faveur des 
ostréiculteurs sinistrés par le gel, des départements de la Charente- 
Maritime et de la Gironde notamment, et de l’ensemble des bassins 
ostréicoles français. 





ANNEXE N° 689 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: 1. le projet de loi (n° 530) modifiant le régime des 
congés annuels payés; 11. la proposition de loi (n° 129) de M. Mar- 

. rane et plusieurs de ses collègues tendant à porter à trois semaines 
la durée du congé annuel payé dans l'industrie, le commerce, les 
professions libérales, les services domestiques et l’agriculture, par 
M. Robert Coutant, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail, après avoir 
décidé de lier la discussion de la Lara {eg de loi n° 129 et du 
projet gouvernemental relatifs à la législation sur les congés payés, 
a adopté à l'unanimité le principe de l'octroi à tous les travailleurs 
d'un congé annuel de trois semaines. 


Au cours de l'examen approfondi des différents articles du projet 
n° 530 pris comme base de discussion, la commission à pris à la 
majorité les décisions essentielles suivantes: 


Maintien de la législation actuelle pour les congés supplémentaires 
d'ancienneté et pour charges de famille; 

Refus de reporter une fraction du congé en dehors de la période 
légale des congés payés. 

D'autre part, la commission a apporté diverses modifications secon- 
daires au projet de loi afin de préciser la portée de certaines dis- 
positions. 
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En conséquence, à la majorité de 34 voix, 8 commissaires s'étant 
abstenus, votre commission du travail et de la sécurité sociale vous 
demande d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
modifiant le régime des congés annuels payés. 


Art. 4er. — Les alinéas 4er, 2, 4, G et 9 de l'article 54 g du livre II 
du code du travail sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 514 g. — Le travailleur qui, au cours de l’année de référence, 
justifie avoir été occupé chez le même employeur pendant un temps 
équivalent à un minimum d'un mois de travail effectif a droit à 
un congé dont la durée est déterminée à raison d'un jour ouvrable 
et demi par mois de travail, sans que la durée totale du congé 
exigible puisse excéder dix-huit jours ouvrables. Lorsque le nombre 
de jours ouvrables ainsi calculés n'est pas un nombre entier, la 
durée du congé est arrondie au nombre entier de jours immédiate- 
ment supérieur. 

« Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée du congé 
fixée par l'alinéa précédent est portée à deux jours ouvrables par 
mois de travail accompli, avant leur dix-huitième anniversaire, 
pendant l'année de référence, sans que la durée totale du congé 
exigible puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables. Quelle que 
soit leur ancienneté dans l'entreprise, les jeunes travailleurs et 
apprentis âgés de moins de dix-huit ans au 31 mai de l'année pré- 
cedente et les jeunes travailleurs et apprentis âgés de dix-huit à 
vingt et un ans à cette même date ont droit, s'ils le demandent, à 
un congé fixé respectivement à vingt-quatre et dix-huit jours ouvra- 
bles. 1Is ne peuvent exiger aucune indemnité de congé payé pour 
les journées de vacances dont ils réclament le bénéfice en sus de 
celles qu'ils ont acquises, à raison du travail accompli au cours 
de la période de référence. 

3e alinéa. — Sans changement. 

« La durée du congé ainsi fixée est augmentée à raison d'un jour 
ouvrable par période entière, continue ou non, de cinq ans de 
services chez le même employeur, sans que le cumul de ce supplé- 
ment avec le congé principal puisse avoir pour effet de porter à 
plus de vingt-quatre jours ouvrables le total exigible. 

5e alinéa, — Sans changement. ( 

« Les femmes salariées ou apprenties bénéficient de deux jours 
de congé supplémentaire par enfant à charge. Le congé supplémen- 
taire est réduit à un jour si le congé légal n'excède pas six jours. 
Est réputé enfant à charge, l'enfant qui vit au foyer et est âgé de 
moins de quinze ans au 31 mai de l’année en cours. 

7e et 8e alinéas. — Sans changement. 


« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux stipu- 
lations des conventions collectives où des contrats individuels de 
travail ni aux usages qui assureraient des congés payés de plus 
longue durée. » 

Art. 2. — L'article 54 à du livre II du code du travail est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 54 i. — Le congé payé ne dépassant pas douze jours ouvra- 
bles doit être continu. 

« Le congé d'une durée supérieure à douze jours ouvrables peut 
être fractionné par l'employeur avec l'agrément du salarié. Dans 
le cas où le congé payé s'accompagne de la fermeture de l'établis- 
sement, le fractionnement peut être effectué par l'employeur sur 
avis conforme des délégués du personnel ou, à défaut de délégués, 
avec l'agrément des salariés. 

« En cas de fractionnement, une fraction doit être au moins de 
douze jours ouvrables continus compris entre deux jours de repos 
hebdomadaire. » 

Art. 3. — Les alinéas 1er, 2, 5 et G de l'article 54 j du livre IF du 
code du travaii sont abrogés el remplacés par les disposilions 
suivantes. 

« Aït, 51 j. — L'indemnilé afflérente au congé prévu par l'alinéa 
premier de l'arlicle 54 g est égale au seizième de la rémunération 
totale perçue par le salarié au cours de la période de références, 
les périodes assimilées à un temps de travail par le troisième alinéa 
de l'arlicle 51 g élant considérées comme ayant donné lieu à rému 
néralion en fonction de l'horaire de travail de l'établissement; 
l'indernnilé de congé de l’année précédente est incluse dans ja 
rémunération totale susvisée, 

« L'indemnilé aflérente au congé prévu par l'alinéa 2 de l’arlicle 
54 g est égale au douzième de la rémunération acquise pendant le 
temps de travail ouvrant droit au congé de deux jours par mois, 
caiculée dans les condilions prévues au premier alinéa du présent 
article. 

3e et 4e alinéas. — Sans changement. 


« Dans les professions où, d'après les stipulations du contrat de 
travail, la rémunéralion du personnel est constituée, en totalité 
ou en parlie, de pourboires versés par la clientèle, la rémunération 
à prendre en considération pour la détermination de l'indemnité 
de congé est la rémunération évaluée conformément aux règles 
fixées pour l'application de la législation sur la sécurité sociale. 
En aucun cas, l'indemnité de congé payé ne peut être prélevée 
sur la masse des pourboires ou du pourcentage perçu pour le service. 

e Chaque jour de congé complémentaire accordé au titre de 
l'ancienneté, conformément aux dispositions du quatrième alinéa de 
l’arlicle 54 g ou au titre des charges de famille, conformément au 
sixième alinéa du même article, donne lieu à l'attribution d'une 
indemnité égale au quotient de l'indemnité afférente au congé 
principal par le nombre de jours ouvrables sompris dans ce congé. » 

7e, 8* et % alinéas. — Sans shangement. 

Art, 4, — (Supprimé.) 








Art. 5. — L'article 2 de la loi n° 46-87 du 29 avril 1916 et, en 
Algérie, l’article 3 du décret ne 46-1725 du © août 1916 sont abrogésg 
et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Lorsque la fermeture pour congés nm d'un établissement se 
prolonge au delà de trois semaines, l'employeur est tenu, pour 
Chacun des jours ouvrables de fermeture excédant cette durée, de 
verser à son personnel une indemnité qui ne peut être inférieure à 
l'indemnité journalière de congés payés. Cette indemnité journalière 
n'est pas cumulable avec l'indemnité de congés payés. » 

Art. 6. — 1. — L'article 5 de la loi du 13 janvier 199 relative 
à la situation, au regard de la législation du travail, des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation est abrogé. 

I. — Un décret déterminera les modalités d'application de 1a 
présente loi aux domestiques, gens de maison, serviteurs à gages 
et concicrges d'immeubles à usage d'habitation. 

Art. 7. — L'article 4 de la loi du 31 juil'et 1942 relative au régime 
des congés payés est abrogé. 

Les dispositions du livre I, titre premier, chapitre IV ter du code 
du travail, à l'exception du premier alinéa de l'article 54 À et du 
neuvième alinéa de l'article 54 j, sont applicables aux ouvriers, 
employés ou apprentis des professions agricoles définies par les 
articles 616, 1144, 1119, 1152 du code rural et par l'article 1060, 
40, 50, Go et 7° dudit code, 

Les arrêlés préfectoraux pris en métropole après consultation des 
commissions paritaires de travail en agriculture prévues par l'arti- 
cle 953 du code rural fixent: 

La valeur minimum des avantages accessoires et des prestations 
en nature visés au huitième alinéa de l'article 54 j du livre Il du 
code du travail; 

Les périodes de grands travaux pendant lesquelles les absences 
de plus de vingt-quatre heures, au titre du congé annuel payé, ne 
peuvent pas être exigées par les salariés ou apprentis des professions 
susvisées. La durée de ces périodes ne peut excéder cinq mois 
conséculifs. 

Les attributions conférées au secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurilé sociale par les dispositions des articles 54 { à 34 n du livre HE 
du code du travail, sont exercées en ce qui concerne les professions 
agricoles par le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Les inspecteurs ct 
Cuntrôleurs des lois sociales en agriculture ainsi que tous autres 
agents désignés à cet effet par le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
sent chargés d'assurer l'exécution dans les professions agricoles 
des dispositions de la présente loi. 

Art. 8 — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
congés acquis au cours de la période de référence 1955-1956 telle 
qu'elle est définie par les alinéas 7 et 8 de l’article 54 g du livre Æ 
du code du travail. Il n'est dà toutefois aucun rappel aux salaries 
qui, antérieurement à la date de promulgation de la loi ont perçu 
une: indemnité calculée suivant les prescriptions de l'article 54 k du 
même livre. 

Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie; des arrêtés 
du gouverneur général en fixeront les modalités d'application; les 
attributions conférées aux ministres par la présente loi sont exer- 
cées en Algérie par le gouverneur général. 

Elle est également applicable aux départements d'outre-mer. 

Des décrets rendront applicable la présente loi aux territwrcs 
relevant du ministre de la France d'outre-mer et en détermineront 
les modalités d'adaptation. 





ANNEXE N° 690 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


RAPPORT fait an nom de la commission du travail et de la sécen- 
rité sociale sur le projet de loi (n° 6%3) relatif à la journés 
chômée du 2 janvier 1956, par M. Vayron, député, 


Mesdarnes, messieurs, le Gouvernement a déposé sur le burean 
de l'Assemblée nativnale un projet de loi tendant à donner valeur 
législative aux dispositions du décret n° 55-1615 du 9 décembre 1935 
relatives à la journée du 2 janvier 1956 et, par conséquent, au 
payement par les entreprises des salaires de ladite journée. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale n'a pas cru 
devoir suivre son premier rapporteur M. Masse qui concluait 
à l'adoption du texte gouvernemental et elle à accepté la prise 
en considération d'un contre-projet de M. Boisdé qui prévoyait la 
prise en charge par l'Etat des frais inhfrents à la journée du 
2 janvier 1956. 

Le texte qui vous est aujourd'hui proposé par le nouvean 
rapporteur de votre cominission à voulu tenir compte de deux impés 
ratifs : 

En premier lieu, elle a estimé qu'il était impossible de priver 
les salariés d'une partie de ieurs ressources du fait d'une décision 
gouvernementale basée sur des nécessités politiques dont il n'ap- 
parlient pas au rapporteur d'apprécier la valeur et elle a voulu, 
par un article premier, affirmer que la journée du 2 janvier devait 
êlre payée. Elle n'a, en cet article, posé que le principe dudit 
payement, refusant par là même d'accepter l'assimilation au sy5- 
tème de rémunération de la journée du 1° mai. 

En second lien, en effet, la majorité de votre commission a 
considéré qu'il ne pouvait être question de faire supporter par l'en- 
semble des entreprises industrielles et commerciales, qui ont déjà 
perdu la valeur d'une journée de production, les frais d'une opéra- 
tion voulue et imposée par la puissance publique. 
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« Qui commande paye », dit la sagesse populaire. C’est le principe 
qui à dicté la décision de votre cormmission. 

C'est pourquoi, à la majorité, votre commission du travail et de 
la sécurité sociale vous propose, mesdames et messieurs, d'adopter 


le texte dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Recoivent valeur législative, à la date à laquelle 
elles sont intervenues, les Gisposilions du décret n9 55-1615 du 


9 décembre 1955 relatives au principe du payement du 2 janvier 1956 


aux salariés, à l'exclusion des conditions dudit payement. 
Art. 2, — Les entreprises porteront en compte et à valoir sur 


le versement de l'impôt de 5 p. 100 dû au titre des traitements et 
salaires le payement de salaires qu'elles ont effectués ou doivent 
effectuer au titre de la journée du 2 janvier 1956. 


ANNEXE N° 691 


(Session 


ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à accorder un secours immédiat et à prendre d'urgence certaines 

mesures dans le domaine du crédit, de 'a fiscalité et de la com- 

mercialisalion en faveur des cultivateurs des départemens des 

Côtes-du-Nord et du Finistère, sinistrés par le gel dans le courant 

du mois de février 1956, présentée par MM. Mazier et Hervé Mao, 

députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la vague de froid que la France subit depuis 
le début de février a gravement touché la région côtière de la pénin- 
sule bretonne qui est spéciaisée dans la cul'ure des prineurs, 

Déjà, en 1925, les gelées tardives avaient sérieusement endommagé 
les cullures de pornmes de terre priineurs qui, arrivées pius tard sur 
le anarehé, avaient connu une cominercialisaltion difficile et à des 
prix très éloignés du prix de revieni. 

La vente de ja récolte, pour de nombreuses 
couvrait imême pas la valeur des engrais enfouis dans le sol, et il 
en élait résulté, pour l’ensemble des familles rurales et notam- 
ment pour les jeunes déjà endetlés par les frais d'établissement, 
une gêne considérable. 

Ces cultivaleurs pouvaient espérer que la récolte de choux-fleurs 
leur permettrait de relever leur trésorerie, de payer les engrais 
achetés l’année dernière et ceux qui seront nécessaires pour l'ense- 
mencement des pommes de terre qui devrait se préparer actuel- 
lement. Or, cette récolle de choux-fleurs a été pratiquement ancanlie 
par le gel qui sévi' en ce moment. 

Ainsi, en moins d’un an, ont été détruites les deux récoltes sur 
lesquelles peuvent compter les cultivateurs primeuristes pour assurer 
l'équilibre de leur exploitation. Certains d'entre eux ont même perdu 
les lots de pommes de terre de semence qui ont é'é gelés dans 
des greniers où des germoirs qui ne sont pas aménagés en vue des 
températures insolites que nous connaissons 

La région de l'intérieur n'a pas non plus été épargnée. Les cultures 
légumières (choux-fourrages, navets, belleraves ensilées) qui c@ns- 
tiluent un complément indispensable pour la nourriture du bé'ail 
sont désormais et dans bien des cas inulilisab'es: situation d'autant 
plus grave qu'un été très sec n'avail pas permis un approvision- 
nement suffisant en fourrage see et que lacha* de paille ou de 
fourrage venant des régions productrices se trouve grevé, en raison 

la situation excentrique d2 nolre région, de frais de transpors 


exploilations, ne 


de la 
parfois supérieurs à la valeur de cette marchandise. 

Une telle situation doit appeler l'aide indispensable de l'E‘at à 
ceux qui ont perdu l'essentiel de Jeurs revenus, 


C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'in- 
viler le Gouvernement: 
fo A attribuer aux cultivateurs sinistrés des Côtes-du-Nord et qu 


Finistère un sec 
verront privés des moyens de 
de leur exploitation; 

920 A meltre en mesure les caisses de crédit agricole d'accorder des 
crédits à Jong terme et à taux réduit; 

30 A consentir de exonérations 
sjuistrés; 


urs d'urgence sans lequei certains d'entre eux <e 
trésorerie nécessaires à la poursuite 


larges fiscales aux cul'ivateurs 
40 A prévoir dès maintenant toutes mesures pour que la commer- 
cialisation des pommes de terre primeurs ne se fisse pas comme 
en 1935 dans des conditions anarchiques d'importation et de spécu- 
lation qui avaient découragé les cullivateurs intéressés. 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposi'ion de ré<olution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Gouvernement à attribuer des 
facilités d'emprunt auprès des 


L'Assemblée nationale invi'e le 
secours d'urgence, à consentir des 


caisses agricoles, à accorder de larges exonérations d’impôls pour 
l'année 1956 aux cultivateurs sinistrés par le gel dans les déparle- 
ments des Côtes-du-Nord et du Finistère et à prendre ‘outes mesures 
pour que la campagne de pommes de terre primeurs de 1956 soil 
mise à l'abri de la spéculalion. 











ANNEXE N° 692 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUT.ON tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux Ositréi- 
cultsuïs, viticulteurs, maraichers et agriculteurs de la Gironde, 
présentée par M. Liquart, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les températures exceptionnel'ement basses 
du mois de février 1955, qui ont causé des dégâts considérables, 
particulièrement en Gironde, risquent d’'engendrer la ruine el la 
misère, 
En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire d'urgenre 
une enquête et à prendre toutes les mesures nécessaires, attri- 
bulion de secours d'urgence, exonérations d'impôls, facilités d’em- 
prunt à la caisse agricole, pour secourir les sinistrés de la Gironue. 


ANNEXE N° 693 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d'éiigibilité 
aux diverses fonctions é‘ectives, présentée par M. Liquard, député. 
— (Renvoyée à la conunission du suffrage universel, des lois 
consiitulionnelies, du réglement el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess'eur<, depuis plusieurs années. mais de façon de 
plus en plus violente, les assemblées parlementaires sont l’objet 
de critiques, dont nous savons combien par'ois elles sunt exagtrées 
et imincritées. 


Ce n'est cependant pas une raison suffisante pour refuser de 
voir les défauts et les inadaptativns de notre rég'ementalion actuelle. 
Ji importe que les assemblées présentent aux yeux de l'opinion un 
visage irréprochable et à l'abri de loutes les critiques. L’Etat est 
compromis si les assemblées et les gouvernements, qui en sont 
issus, cessent d'èlre respectés. 


C'est dire avec quel soin doivent être recherchées toutes mesures 
susceptibies de désarmer une critique à l'égard des diverses assemn- 
blées. C'est dans cette intention que nous avons déposé la propo- 
silion de loi cidessous Elle ne prélend pas ceries remédier à 
l'un des graves défauts de notre actuel système,.mais plulôt tenter 
de prémunir la représentation nationale contre une critique d'impor- 
tance minime peut-être mais qui tend à se générüliser. 


A une heure où, face à des problèmes graves, les assemblées 
auront à prendre de lourdes responsabilités qui imposeront sans 
doute à la Nation de pénibies sacrifices, il importe, croyons-nous, 
que ceux qui les demanderont au pays soient à l'abn de tous 
reproches même injusiifiés, 


Je crois que nous ahordens un sujet deicat, et Je ne voudrais 
pas que l’on croie de ma part à un ostracisme quelconque envers 
ceux qui ont voulu délibérément choisir la France. Mais je suis 
sür qu'ils comprendront aisérrent qu'avant d'accéder à la direction 
des affaires du pays. et à quelque échelon que ce soit, il leur sera 
indispensable d'avoir acquis par plusieurs années de citoyenneté 
francaise une connaissance intime et profonde des réactions et 
des sentiments de la Nation. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


’ROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les étrangers nalturalisés ne pourront accéder à des 
fonctions politiques éiectives (conseil municipal, conseil général, 
chambre économique, Union francaise, Conseil de Ja p NE 
Assemblée nationale) qu'après vingt-cinq ans à compler de la date 
du décret de leur naturalisation. 


Art. 2% — Tout candidat à des fonctions pubiiques éleclives devra 
fournir, quinze jours avant les élections, à la préfecture du dépar- 
tement où il se présente: son élat civil et un exemplaire du casier 
judiciaire n° 1 qui sera publié dans les cinq jours au Journal 
of;iciel. 
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ANNEXE N° 694 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les disposilions de l'arti- 
“e 61 de la loi n° 18-1150 du 20 septembre 1918 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, présentée par M. Isorni, 
député, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 61 {$ fer) de la loi du 20 septembre 
198 portant réforme du régime des pensions civiles et miitaires à 
prévu les règles suivant lesquelles s'effectuerait la revision des pen- 
sions antérieurement concédées : 

« Après fixation des nouvelles échetles de traitements et de -oldes, 
les pensions de retrailes concédées sous le régime de la loi du 
4% avril 1924 feront l’objet, avec effet du fer janvier 1918, d’une nou- 
vele liquidation sur la base desdits traitements et soldes, “mpte 
tenu des annuités qu'elies rémunèrent, des modilications opérées dans 
la struclure, les appe:lations, la hiérarchie de leur catégorie et des 
modalités de calcul prévues au titre IE de la présente loi, sous 
réserve des exceptions visées ci-après. » 

En application de ces dispositions, la nouvelle liquidation des pen- 

sions des anciens retraités devait donc s'opérer d'après les nouvelles 
échelles de traitements et de sodes «u 1% janvier 1918 et selon les 
modalilés de calcul prévues par la loi du 20 seplemibre 1918, en 
tenant compte des modifications éventuellement intervenues dans Ja 
siruclure, les appellations et la hiérarchie de la catégorie du -etraité 
en cause. 
Si, pour l’ensemb'e des retraités, l'article G1 (F, 1° alinéa) a été 
parfaitement appliqué, dans certains cas, son texte, en raison même 
des termes généraux dans lesquels il #it conçu, a rendu possible le 
relus du classement auquel les intéressés croyaient légilimement pou- 
voir prétendre, seion l'esprit dans :equel il avait été adapté par le 
Parlement. 

Car cet esprit voulait sans aucun deule qu'en cas de modifica- 
tions de structure survenues après <a mise à la retraite, il soit 
tenu coimple, pour le reclassement du retraité, du grade ou de 
l'empioi {et éventuellement de la ciesse où de lécheion) qu'il 
aurait eu }a possibilité d'obtenir s'il avait été encore en fonction 
à :a dale où ces modifications sont intervenues. 

Les dispositions légisialives ne font, en effet, que développer les 
conséquences du principe même de la péréquation selon lequel, 
Pour ja revision de sa pension, le retrailé est piacé dans la mére 
Situation qu'un fonctionnaire en activité qui aurait été retraité au 
jour de la promulgalion de la loi du 20 septembre 1938. Les émo- 
lamentis pris comme base pour la revision sont donc ceux qui 
entreraient en compte pour le caicui de la pension du même fonc- 
tonnaire retraité au jour de celte promuigation. 

C'est conlrairement à la volonté du législateur que, dans l’admi- 
nistralion centrale du ministère des coionies, les fonctionnaires 
de l’ancien cadre supérieur de celle administration (directeurs, sous- 
directeurs, chefs et sous-chefs de bureau, rédacteurs principaux et 
rédacteurs) ont eu leurs pensions révisées par assihinilation avec 
les catégories actuellement existantes d'agents supérieurs des admi- 
nistrations centrales et chefs de division de préfecture, conformé- 
ment aux dispositions du décret du 13 mars 1950 (pris en applica- 
tion des ordonnances des 13 juillet et 9 oclobre 1915). 

Ces différents textes, qui ont si profondément modifié je mode de 
recrutement, la structure, la hiérarchie et les appellations des fonc- 
tionnaires des diverses administrations centrales, n’élaient nullement 
applicabies au ministère des colonies et ne Jui ont d’ailleurs jamais 

té appliqués pour la raison que le cadre supérieur de ce déparle- 
ment avait été précédemment supprimé et les fsnclionnaires appar- 
tenant à ce cadre, depuis les directeurs jusqu'aux rédacteurs, versés 
c'oftice dans le cadre des gouverneurs et adiministraleurs des 
colonies. 

La loi du 4 septembre 1912, en son articie 3, et le décret d'appii- 
calion du 18 novembre 1932 sont formels à ce sujet et les disposi- 
üons qu'ils comporlent ont fixé ‘es règles suivant lesquelles les 
fonctionnaires de l’administralion centrale du secrétariat d'Etat aux 
colonies dont le cadre a été supprimé par ladite loi sont intégrés 
dans les cadres coïoniaux. 

Dès lors, s'ils s'élaient trouvés dans ja posilion d'activité le 
48 novembre 1912, les fonctionnaires du cadre supérieur de ladmi- 
nistration centrale du ministère des colonies auraient élé, ipso 
Jacto, intégrés dans le personnel des gouverneurs et administra- 
teurs des colonies. 

Il n'existait done pas au ministère @e la France d'outre-mer, au 
moment de l'intervention de la loi des pensions et il n'a jamais été 
créé, par la suite, un corps de fonctionnaires supérieurs consti- 
luant une administration centrale analogue aux admini<trations cen- 
traes des autres départements ministériels comportant administra- 
leurs civils et agents supérieurs de !'administralion. 

C'est donc par une extension abusive du décret du 13 mars 1950, 
non contresigné d’ailleurs par le ministre intéressé, que les fonc- 
tionnaires du cadre supérieur de l'administration centra!e du minis- 
tère des colonies, mis à la relraile avant le {er janvier 1942, se sont 
vu refuser l'application et les avantages de la législation accordée 
à ceux de leurs collègues mis à la retraite après le {er janvier 192. 

ll est équitable, dans ces conditions, de permettre aux retraités 
dont il s’agit de bénéficier d’une pension semblable à celles concé- 
dées à leurs collègues, ainsi qu'il vient d'être indiqué. 

Le champ» d'application du texte proposé est d’ailleurs limité, et 
il ne s’appliquera, en fail, qu'à un pelit nombre de fonctionnaires 





et les charges qui incomberont au Trésor seront dès lors peu 
élevées. 

C'est pourquoi nous avons cru devoir compléter l'article 61 de 
la loi du ?0 septembre 19:38 par un puragraphe nouveau qui per- 
Imeltra de faire cesser l'anomalie signake à l'égard des fonction- 
aaires dont la plupart ont de longs et importants services coloniaux. 

Tel est l'objet de la proposilion de Ici ci-dessous, que nous vous 
demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article G1 de ïa loi no 38-1150 du 20 <eptem- 
bre 1918 portant modification du régime des pensions civiles et 
inilitaires est complété comme suit: 

« Art. 61. — IV. — Les fonclionnaires de l'ancien cadre supé- 
rieur de l’administralion centrale du ministère des coionies (direc- 
teurs, sous-directeurs, ‘chefs et sous-chefs de bureau, rédacteurs 
principaux et rédacteurs) supprimé par la loi n° 7935 du 4 septembre 
1912 relative à l’organisation de l'administration centrale du secré- 
tarjat aux colonies, mis à la retraite avant le {er janvier 19:2, seront 
reclassés en vue de permetllre la revision de leur pension ou de 
celle de leurs ayants cause dans le corps des gouverneurs et a{mi- 
nistraleurs des colonies conformément aux di<posilions de la loi 
précitée du 1 septembre 1912 » 





ANNEXE N° 0CG95 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire appliquer immédiatement l'interdiciion légale d'aromatiser 
la margarine avec dun diaceltyl chimique ou naturel et à prévoir 
l'ob'igation de signaler au prblic toutes fabrications profession- 
nelles, extrafamiliales, à base de margarine, présentée par 
M. Paquet et les membres du groupe paysan, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l’agricullire.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le marché laitier connaît de graves diff- 
cuültés. A l'appel des pouvoirs publics, les agriculteurs ont augmenté 
leur production laitière. 

La moyenne est passée de 131 milions d'hectolitres en 1928-1979 


à 190 mil'ions d'hectolitres en 1951-1955. 


L'écoulement de cetle production devient de plus en plus diffi- 
cile. 

Le fond: d'assainissement laitier a été créé. 

Une dotation de 5 milliards iui a été aflectée afin de soutenir 
les cours par une aide à lexpertalion. 

Or, dans le même termps, une publicité intense attestant des 
bénéfices imporiants tend à crédiler dans l'esprit du public que 
la inargarine peut remplacer avantageusement le beurre. 

La consomination de margarine pouvait être admise de 1949 à 1913 
en raison de la pénurie. 

Eïle devient condamnable en période d'abondance quand elle 
tend à cupplanter une production nationale 

La consomimaiion de margarine qui était de 20.000 tonnes en 
1938-1939 est de 80.000 tonnes aujourd'hui 

Elle tend à atteindre 1%5.000 tonnes en 1960, c'est le but que 
poursuivent les margariniers Si ce chiffre devait être atteint, que 
deviendrait notre production laitière qui serait alors de 220 milliors 
d'hectolitres environ ? 

Ne scra-ce pas l'effondrement de ce marché et la misère pour 
des millions de petits agriculteurs, pour qui le lait est le sa:aire 
quotidien ? 

L’exvédent de production de beurre n'atteifidra-t-il pas alors quel- 
que 80.000 tonnes ? 

Exportant actuellement péniblement 20.600 tonnes, comment expor- 
terons-nous une teile quanti'é ? 

En adiretlant que l'on y parvisnne, combien de milliards ce'a 
coûtera-t-i! au Trésor ? 

D'autre pert, n'est-il pes aberrant de subventionner des expor- 
tations de beurre sur un marché de dumping quand dans le mêrre 
tips l'on achèle en devises fortes les matières premières marga- 
rinières, 40 p. 100 d'entre elles venant de l'étranger ? 

Il convient de prendre sans tarder des mesures de protection. 

Le 2 juillet 195, devant l'effondrement du marché Jailier, le 
Parlement votait une loi qui, dans son article 22, interdisait la 
coloration et l’aromatisation de la inargarine par des produits chi- 
niques quelconques, 

Pendant la période de pénurie cette loi ne fut pas appliquée. 

Le 17 février, M. Houdet, rainistre de l'agriculture, faisait ren'rer 
la inargarine dans la légalité de l'article 22 

Or, cette mesure vient dêtre rapportée sous la forme d'un sursis 
perinettant aux margariniers d'employer le diacetyl chimique. 

L'on est en droit de s'étonner de cette mesure de bienveil'ance 
que semble ignorer M. le ministre de l'agriculture. 

Il conviendrait, d'autre part, pour que tout soit clair, de signaler 
au pub'ic par étiquetage, inscriptions sur emballage, elc., toutes 
fabrications professionnelles, extrafamiliales, dans la composition 
desque'les entrerait de la margarine. 

I conviendrait enfin de limiter la production de la margarine 
aux importations de matières premières margarinières en prove- 
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nance de nos territoires d’outre-mer, à l’exclusion de toute impor- 
tation étrangère. 

Aussi nous permettons-nous de soumettre à votre agrément ja 
p'eposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A faire appliquer immédiatement l'interdiction légale d'aro- 
malisor la margarine avec du diacelyl chimique ou nalure]; 

29 A prévoir l'obligation de signeler an public toutes les fabri 
calions professionneiies, extrafamiliales, à base de margarine; 

30 A prévoir la limitalion de la fabrication de la margarine aux 
iniporlalions de malières premières en provenance de nos territoires 
d'outre mer, à l’exelusion de toute importation étrangère. 


ANNEXE N° 696 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article L 10 du code 
des pensions civiles et militaires de relraile, présentée par 
MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de Lipkowski, députés. — 

(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite précise que la pension d’anciennelé est acquise 
pour les officiers des armécs de terre, de mer et de l'air, après trente 
années de services civils et militaires effectifs. IL prévoit, cepen- 
dant, quelques dérogations. En particulier, ce droit est acquis après 
vingt-cinq années pour les officiers de toutes armes, de tous corps 
ou services, comportant six années de services accomplies hors 
d'Europe. 

Ce texte n'est, en somme, que la reconduction de l'article 30 de 
Ja loi du 1% avril 1924. Ses rédacteurs ont omis, par inadverlance, 
mais sans intention malveillante, de tenir compte de la situation 
particulière créée par l'armistice 1940 et des condilions fâcheuses 
de ceux qui, après cette date, ont continué le combat dans les 
formations de la Résistance métropolitaine ou extra-métropolitaine. 

Ainsi se trouvent paradoxalement défavorisés les officiers passés 
directement en Angleterre ou ayant abandonné leurs unités hors 
d'Europe, du simple fait que le point de ralliement des Francais 
libres était Londres, que le lieu de préparalion de leurs unités pour 
le combat était généralement la Grande-Bretagne et que ce pays 
l'est pas géographiquement situé hors d'Europe. IH en est de même 
pour les officiers qui, pendant l'occupation, se sont engagés en 
France dans le combat clandeslin pour la libération de la patrie. 

Au contraire, les officiers de toutes armes stationnés en Afrique 
du Nord ou dans !es terriloires d'outre-mer ralliés ou non ralliés à la 
France libre et les officiers de marine demeurés à Alexandrie — et 
qui, par conséquent, pendant cetle mème période, sont tous restés 
hors de la belligérance alliée — bénéticient de ces dispositions 
préférentielles, 

Sans vouloir relirer à ces derniers les avantages que comporte 
l'article 19 précilé, il est cependant permis de penser que le légis- 
lateur ne voudra pas maintenir une restriction au détriment de leurs 
camarades qui, au prix des plus grands sacrifices et dans des condi- 
lions exceptionnelles, ont continué le combat et ont assuré la 
résence constante de la France aux côtés des Alliés durant tou:e 
a guerre 1999-1945 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi qui prévoit, en 
l'occurrence, les dispositions que commandent Ja justice el Île 
bon sens. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — W est ajouté à Ja suite du deuxième alinéa de 
l'article L 10, 2°, du code des pensions civiles et mililaires de 
retraite un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

Entrent en ligne de compte, dans les six dernières années visées 
ci-dessus, et pour leur durée effective, les services accomplis dans 
la Résistance par les officiers titulaires de la carte de combattant 
volontaire de la Résistance, quel que soit le lieu de stationnement 
de leurs formations. » 





ANNEXE N° 697 


(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à lever les mesures de forclusion 
édiclées à l'encontre des demandes présentées par diverses calé- 
gories d'anciens combattants et viclimes de la guerre, présentée 
par MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de Lipkowski, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission de pensions.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tant après la guerre de 1911-1918 qu'après 
celle de 1929-1915, des textes successifs ont prévu, au profit d'an- 
ciennes catégories d'anciens combattants et victimes de la guerre, 
un certain nombre d'avantages. Pour y avoir droit, les intéressés 





devaient, en tout état de cause, apporter dans un certain délai 
la preuve de leurs titres, la forclusion leur étant ensuite opposée. 

Or, s’il est parfaitement admissible de vouloir pénaliser ceux qui, 
ar négligence, omeltent de se conformer aux exigences d'une 
égislation ou d’une réglementation à cet égard rigides, il s'avère 
très fréquemment que nombre de nos conchoyens, insuffisamment 
informés ou momentanément éloignés de leurs sources de rensei- 
gnements habituelles, s'’aperçoivent trop tard que leurs droits sont 
prescrits. Ainsi naissent des situations injusles auxquelles sont 
apportées, trop fréqueminent, des mesures de réparalion fragmen- 
taires ou insuffisantes. 

On à pu, dans cet esprit, lever toute forclusion en matière de 
pensions d'invalidité ou de victime de guerre (art. L 21 du code 
des pensions anililares d'invalidité et de victimes de la guerre). 
Egalement, la loi de finances récente du 3 avril 1955 a admis que 
le délai de forclusion frappant les demandes présentées par les 
combattants volontaires de la Résistance, les déportés et inlernés, 
résistants et politiques, !es réfractaires, les contraints au travail, 
les patriotes trancrits et transférés, serait uniformément reporté 
au {er janvier 1936. Enfin, un nouveau délai de trois mois a été 
ouvert aux fonctionnaires bénéficiaires des majorations instituées 
par la loi du 26 septembre 1951. 

Le présent texle entend donner a pronieme de la f:relusion ‘a 
solution de portée plus générale que commande l'équité. Les anciens 
comballants et victimes de la guerre ne pourraient plus désormais 
se voir opposer de date limite pour être admis au bénétice de leurs 
droits. S'agissant d’ailleurs de droits qui leur sont strictement per- 
sonnels (à eux ou à leurs ayants cause) et qui n'affectent pas les 
droits des tiers, on ne conçoit pas comment un argument valable 
pourrait être opposé à l'adoption du texte que nous avons l'honneur 
de présenter ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucun délai de forclusion ne pourra désormais 
Ôtre opposé à la reconnaissance des droits des anciens combattants 
et victimes de la guerre qui n’'affectent pas les droits des tiers. 

Toutes dispositions antérieures contraires sont et demeurent 
abrogées. 





ANNEXE N° 6983 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la situation des combattants 
volontaires de la Résistance en Extrême-Orient pendant les cam- 
press d’Indochine et d: Corée, présentée par MM. Badie, Daniel 
Mayer el Jean de Lipkowski, députés. — (Renvoyée à la conunis- 
sion des peusions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, ja loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 a étendu 
aux militaires combattant ou ayant combattu en Indochine ou en 
Corée les bénéfices des divers avantages accordés aux combat'ants, 
aux blessés, aux mutilés, aux anciens combattants et aux prison- 
niers de la guerre 1929-1945, par des dispositions législatives anté- 
rieures. Par la suite, le décret no 41-1262 du 2% décembre 1954 a 
précisé cerlaines modalités d’applicalion de cette loi mais sans faire 
mention des avantages, tituiarisations et bonifications prises en 
faveur des militaires, fonctionnaires et agents anciens résistants, 
par la loi n° 51-1134 du % seplembre 1951 qui y est complètement 
passée sous silence. Une équivoque fâcheuse en résuile qui risque 
d’exclure du bénéfice de ce texte législatif les personnels d’'Indo- 
chine el de Corés visés par la loi du 18 juillet 1952 

Cette précision apparait d'autant plus nécessaire que, parmi Îles 
combattants d’Indo:hine el de Corée, certains — 200 environ — ont 
déjà servi comme engagés volontaires au cours des campagnes anté- 
rieures et, notamment en 1939-1945, dans les formations de la Résis- 
tance métropolitaine et extra-métropolitaine e', plus spécialement, 
dans les forces françaises libres. Ces persunnels [otalisent, pour le 
moins, une dizaine d'années de services. À 

Le fait de s'être portés volontaires pour l'Extrême-Orient les place 
dans une situation nettement défavorisée par rapport à ceux de leurs 
camarades qui, entrés au service d’une administration métropo- 
litaine, ont pu y faire carrière. Rien qu'avant répondu à maintes 
reprises à !’appel de la nation dans les périodes de crise grave et 
ui ayant fait tous les sacrifices, i:s risquent d'é're licenciés sans 
compensation réelle, quels que soient les services rendus et quelle 
qu’en soit la durée. 

C'est pourquoi il est absolument indispensable de combler une 
omission regrettable de la loi du 18 juillet 1952 et de son décret 
d’app'ication et de préciser sur ce point par‘iculier la position du 
législateur. { cé 

La présente proposition de Joi a donc pour objet d'éviter toute 
ambiguïté et de réaffirmer que tous les texles pris en faveur des 
personnes ayant participé d'une manière active et con'inue à la 
Résistance et, entre autres, la loi du 26 seplembre 1951, font partie 
intégrante des dispositions relatives aux combatiants de la guerre 
1939-1915 et, par conséquen*, doivent RE sans aucune réserva 
aux combattants et aux personnels civils d'Indochine et de Corée. 
Cetle proposition de loi tend également à lever, en tant que de 
besoin, les forclusions encourues à ce jour, ce qui est parfaiement 
normal dans le cas présen£ 
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PROPO=ITION DE LOI 


Art. er. — Les avantages prévus en faveur des comba'tants volon- 
taires de la Résistance et, notamment, ceux accordés par la loi du 
26 septembre 1951 aux personnels avant participé d'une façon active 
et continue à la Résistance, font partie intégrante des mesures prises 
en faveur des combat'ants de la guerre 1939-1915 et, par conséquent, 
doivent bénéficier aux combattants d’Indochine el de Corée, visés 
par la loi no 52-833 du 18 juillet 1952. 

Art. 2. — Tous les délais de forc'usion fixés en application des 
textes visés ci-dessus sont prorogés d'un an à compler de La pro- 
mulgation de la présente loi. 


ANNEXE N° 6G99 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une commission inter- 
ministérielle chargée de répartir entre les différents départements 
ministériels les bénéficiaires des mesures de tiltularisation prévues 
ar la loi ne 51-1124 du 26 mbre 1951, présentée par MM. Badie, 
Daniel Mayer et M. Jean de Lipkowski, députés. — (Renvoyée à 
la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, justement reconnaissant des services rendus 
à la cause de la France par les membres de la Résistance, le Parte- 
ment avait tenu, par le vote de la loi du 26 septembre 1951, à sanc- 
tionner les mérites de ceux d'entre eux qui, agents temporaires 
ou contractuels, n'étaient pas assurés de la stabilité de Femploi, 
leur activité passée les ayant, pour la plupart, mis dans l'impossi- 
bilité d'accéder aux cadres de fonctionnaires titulaires de l'Etat et 
des diverses collectivités publiques. 

La commission nationale instituée par l'article 3 de la loi susvisée 
et fonctionnant au ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre au cours d'un travail dont chacun s'est plu à recon- 
naître le sérieux et l'objectivité, a retenu les cas des agents dont 
les titres de résistance étaient particulièrement brillants et les 
à proposés pour l'admission du bénéfice des mesures de titulari- 
sation. 

Certaines administrations ont accueilli de bonne grâce ces prapo- 
sitions et ont procédé aux nominations. Malheureusement, de non- 
breux services s’obstinent à faire échec à l'application normale de 
la loi et, par conséquent, à la volonté du Parlement. C'est pourquoi, 
sur 600 avis favorables rendus par la commission, il n'a pu être 
donné suite qu'à 200 -titularisations. 

Une telle attitude ne saurait être trop sévèrement stigmatisée. 
Afin de mettre un terme à de semblables pratiques, il convient de 
mettre en place un organisme suffisamment efficace pour que 
Je but voulu par le législateur soit rapidement et complètement 
atteint. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 107. — Il est constitué un comité interministériel chargé 
d'assurer l'exécution de la loi du 26 septembre 1951 modifiée et 
des textes pris pour son application. 

dE 2. — Le comité prévu à l'article premier est composé comme 
suit : 

Un président de section au conseil d'Etat; 

Le directeur de l'office national des anciens combattants et vieti 
Mmes de la guerre; 

Le directeur de la fonction publique; 

Le directeur du budget; 

Le directeur du personnel de l'administration dans laquelle le 
postulant a demandé à être titularisé; 

Un représentant de la commission nationale, prévu à l’article 3 
de la loi du 26 septembre 1951, désigné à titre titulaire on sup- 
pléant par le ministre, et choisi parti les délégues des organisations 
représentées. * 

nn Cas de partage de voix, celle du président est prépondérante. 

Art. 3. — Les décisions du comité ont force exécutoire à l'égard 
des administrations ou services dans lesquels la titularisation est 
prononcée et donnent lien à l'établissement de décrets de nomina- 
tion et de titularisation dans les formes prévues par la loi susvisée 
du 26 septembre 1951. 


« 





ANNEXE N°700 


(Session ordinaire de 1955-1956. = Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 55 et 56 de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, présentée par M. Betlencourt, 
un: — (Renvoyée à la commission de la justice et de Kzis- 

ion. : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 25 de la loi sur la S i 
F4 rs, le : > le € a presse (loi du 
: FT re C2 par l’ordonnnance du 6 mai 41914 et la 
oi du «<cembre 1952) permet, en principe, de faire la reuve 
de la vérilé des laits diffamatoires, : the j 





Lorsque la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu 
duit être re:axé. = : 

Toutefois, les conditions de procédure mises par la loi (art. 55 
et 26 de la loi de 18M) sont ‘elles qu'il est le plus souvent 
im; ossible de pouvoir rapporter, dans les délais, la preuve permise 
par la loi. 

En eflet, selon l’article 55 de la loi, le prévenu ne peut être 
admis à prouver la vérilé des faits que si, dans le délai de dix 
jours après réceplion par huissier de la cilatwn correctionnelle, 
WU fait signifier au plaignant les faits arlicuks et qualifiés dans la 
citation, desquels il entend prouver la vérité, ainsi que les noms, 
rofessions et demeures des témoins par lesquels il entend faire 
à preuve. 

Le délai ainsi octroyé par la loi est extrémement bref; en eflet, 
certaines affaires posent des questions importantes et les éléments 
ne peuvent être réunis dans un temps aussi court. 

Parfois aussi, la citation est délivrée à domicile et non à la 
personne, pendant la période des vacances ou, plus simplement, 
en l'absence momentanée du grévenu qui, ainsi, à son relour, 
trouve forclos dès le moment où il a effectivement connaissance 
de cette assignation. 

Il faut d'ailleurs ajouter que le délai de forclusion n'ayant pas 
à tre visé dans la citation correctionnelle, il arrive également 
assez souvent que les cités ignorent, sur le moment, qu'ils ont la 
fa’ulté de faire Ja nreuve dans cerlaines conditions. 

Or, il est impensable que lJ'inexéculion d'une formalité dans 
un certain délai et, surtout, dans un délai aussi réduil, puisse 
avoir pour conséquence la condamnation quasi inéluctable du pré- 
venu. Le prévenu innocent perd, en raison du texte de larlicle 5», 
le droit de faire la preuve de sa bonne foi et d'en bénéfier. 

Le formalisme de l'article 55 est absolument exceptionnel dans 
noire droit pénal, et il constitue un cas unique. +” 

La siluation du prévenu se trouve encore aggravée du fait que 
la sanction prévue est, non pas une simple nullité de prorédure, 
laquelle pourrait être évoquée ou non-par le plaignant mais une 
déchéance d'un droit, laquelle peut ètre soulevée d'eflicæ Far Île 
tribunal. CL 

bans ces conditions, il apparaît nécessaire de modifier l'article 55 
et, par voie de conséquence, l'article 56 de la loi de 1881. 

C'est pourauoi j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption du 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le texte ci-après de l'article 55 de la loi du 29 Juillet 
1831: ; Es 

… « quand le prévenu voudra être admis à prouver Ja vérilé des 
faits diflamatoires, conformément aux dispositions de l'article 3 de 
la présente loi, 11 devra, dans le délai de dix jours après la signi- 
fication de la citation »,, est remplacé par celuici: + quand Île 
prévenu voudra être edmis à prouver Ja vérité des faits diffama- 
loires, conformément aux dispositions de l'article 35 de la pré- 
sente jo. il devra, dans !e délai de äGix jours francs au moins 
avant l'audience »… 

Art. 2 — Le texte de l’article 55 de la loi du 29 juillet 1881: 

…« dans les cinq jours suivanis ou, en tout eas, au moins 
trois jours avant F'asdience ».…., est remplacé par celui-ci: .…« an 
moins trois jours francs avant l'audience ». 

Art. 3. — La présente loi recevra son appiication dans les affaires 
en cours. 





ANNEXE N'701 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la représentation des 
chambres d'agriculture aux commissions départementales charsces 
de l'élude des dossiers de Gemandes de bourses, pré-entée par 
M. Paquet et les membres du groupe paysan, députés. — (Renvoyce 
à la commi<sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année les commissions déparlemen- 
lales chargées de l'examen des demandes de bourses ont à exam ner 
de nombreux dossiers. 

Outre les représentants des pouvoirs publics, des délégués repré- 
sentent dans ces commissions les divers secleurs de la scolarité, 
mais l’agricullare en est exclue, 

H nous apsarait nécessaire et équitable que cet'e lacune soit 
comblée, aussi nous vous proposons que les présidents des chambres 
d'agricullure participent de droit, tant aux délibérations qu'aux 
décisions de ces commissions. 

ls pourront ain défendre utilement lenr point de vue et prendre 
part au choix des candidats les plus méritants, 

C'est pourquoi nous vous demandons de donner votre azrément 
à la proposition de loi suivante: + 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les prés'dents des chambres d'agriculture sont 
de droit meinbres des commissions départementales chargées de 
l'examen des demandes de. bourses d’études. À ce titre, ils parti- 
Cipent à leurs délibérations et à leurs dé:isi \ Ace 

I 3 dclibCralions et à leurs dé:isions. 
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ANNEXE N'702 


(Session onlinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 

PROPOSITION DE LOF tendant à supprimer les deux heures « d'équi- 
valence » our le personnel des commerces de détail non alimen- 
taires par l'abrogalion de l’article premier du décret du 31 décem- 
bre 1938, présenice par Mmes Estachv, Vermeer<ch, Rose Guérin, 
Galicier, MM. Cagne, Marc Dupuy. Gravoille et les membres du 
groupe cormmuniste, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 47 du décret du 31 décembre 1998 
publié au Journal officiel du 1er janvier 1939 à introduit pour le 
personnel des commerces non alimentaires orcupé à la vente, la 
notion « d'équivalence » entre quarante heures de iravail effectif 
et quarante-deux heures de présence. 

Les deux heures n'étant pas parfes, il était précisé, afin de tenir 
compte du caraclère inlermiltent du travail, « qu'une durée de 
présence de quaranle-deux heures, correspond à quarante heures 
de travail effectif ». 

Or, les effectifs du personnel. des megasins sont rédu'{s de moitié, 
alors que le volume des chiffres d'affaires a considérablement 
augmenté, Les vendeurs et vendeuss ne peuvent satisfaire rcmi- 
deiment Ja clientèle, Là où il y avait quatre vendeurs par « bergerie » 
ou comploir, il n'en existe plus que deux, parfois un seul, ayant 
cependant à s'occuper de plusieurs rayons. 

Dans la proposition de résolulion n° 8108, déposée le 23 mars 195% 
sur la inérme question par le groupe communiste, les chiffres 
suivants élaient déjà donnés: 

Aux Galeries Lafayette, l'effectif du personnel est tombé à 3.000 
au lieu de 9.000 avant guerre, so t une baisse de 60 p. 100; 

Au Printemps, nombre d'employés: 

En 1938-1939, environ 8.000; en 1949-1950, environ 4.159. 

Nombre de débits par jour et par employé: 

En 1938-1939, 122; en 1919-1950, 259. 

Précisons de plus que, dans les magasins de « Prix uniques », 
les rendements sont particulièrement poussé pu'sque le nombre de 
débits par jour et par emplorxé avoisine le chiffre de 5%. 

Non seulement il y a réduction du personnel, mais les directions 
demandent à celui-ci, en plus de la vente, le complage des groupes, 
la prise en réserve des marchandises, parfois le nelloyage, non 
seulement de Ja « bergerie » où du comploir, mais du magasin 
(cuivres, vitres, elc.), Il ne s'agit donc plus de présence, mais de 
travail effectif. 

C'est pour ces raisons que nous proposons de supprimer les deux 
heures dites « d'équivalence » introduites de facon fort discutable 
par le décret de 1938, sous le prélexle d'heures « creuses », et qui 
ne se justifient nullement de nos jours. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


rlicle unique. L'arlicla 4er du décret du 21 décembre 1958, 
relatif à l'application de la loi sur la semaine de quarante heures 
dans les commerces de détail non alimentaires e:l abrogé, 


; ANNEXE N'°703 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'arrêt& du 28 sep'emibre 
195% afin que soit maintenue !a répartition entre cinq jours ouvra- 
bles de la durée légale hebdomadaire du travail dans les établis- 
sernents financiers et bancaires, présentée par Mmes Vermeersch, 
Rose Guérin, MM. Cristofol, Cagne, Mmes Prin, Reyrawd, 
MM. Leroy, Llante et les membres du groupe communiste, 
députés, — {fRenvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, une nouvelle fois, le 28 seplemibre 1955, 
malgré l'opposition de toutes les organisations syndicales intéressées, 
le ministre du travail de l'époque a décidé par un arrêté pris après 
accord avec les ermploveurs, que, pendant la période comprise entre 
le 3 oclobre 1955 et le 31 mars 1956 des dérogalions seront apportées 
à la législalion en vigueur concernant la répartition de la durée 
légale hebdomadaire du travail dans les établissements financiers 
et bancaires. 

Déjà, bien que la plupart des organisations syndicales se pronon- 
cent légitimement pour la semaine de quarante heures en cinq 
jours, la durée réglementaire du travail est de quarante-cinq heures 


dans les établissements financiers el bancaires, 

Avec les dispositions de l'arrêté du 28 septembre 1955, le per- 
sonne! de ces élablissement<, qui comporte un fort pourcen'age de 
Inain-d'œuvre féminine, travaille cinq joure et demi au lieu de cinq. 
I ne peut done ofenir les deux juurs de repos consécutifs prescrils 
par l'’arlicie 2 du décret du 31 murs 1997. 





C'est, en fait, une violation de ce décret qui fixait les conditions 
d'apphcation de la loi de quarante heures pour les employés des éla- 
blissements financiers et bancaires. 

En effet, une dérogation qui dure six mois et qui se reproduit 
tous les ans à même époque n'entre pas dans le cadre des déroga- 
tions prévues par l’article 9 du décret du 31 mars 1937. 

Dans l'esprit du législateur il s'agissait de dérogations pendant 
une période d'eraprunt, par exemple. 

D'autre part, les dérogations prévues par l’article 9 jouent dans 
Je cadre de la semaine de quarante heures; or, la durée effective 
du travail est actuellement de quarante-cinq heures. 

Sans doute, celle violation du décret du 31 mars 1937 relatif aux 
deux jours de repos hebdomadaire est-elle déiendue par les 
employeurs au nom de « l'intérêt de l’économie nationale ». 

Mais la preuve est faite que ni le commerce, ni l’industrie ne 
souffrent de la répartition. entre cinq jours ouvrables de la durée 
légale hebdomadaire de travail dans les ‘établissements bancaires et 
industriels, répartition qui existe— netons-le — pendant six mois 
chaque année. 

Au surplus, l’accroissement de la fatigue du personnel, consécutif 
au développement de la productivité et à la réduction des effectifs, 
justifie amplement la répartition entre cinq jours ouvrables de la 
durée hebdomadaire du travail. 

La proteslation de ces employés et de leurs organisations syndi- 
cales à d'ailleurs été si vive que l'association professionnelle des 
banques s'est vue contrainte récemment de recommander à ses 
adhérents d'assouplir les horaires de travaii pendant la période de 
dérogation. 

Mais celle recommandation et son application ne résolvent pas la 
question. D'une part parce que, si 1a majorité des emplayes des 
sièges centraux bénéficie maintenant du repos du samedi toute 
l’année, le personnel des agences n'a qu’un samedi sur trois en 
hiver, et celui des agences et bureaux n'ayant qu'un faible effectif 
continue à travailler tous les samedis pendant la période de déroga- 
tion. D'autre part, parce que l'arrêté ministériel reste en vigueur èt 
peut toujours être ulilisé par les employeurs. 

C'est pourquoi, reprenant la proposition de lui n° 11515 déposée 
le 3 octobre 1955 par le groupe communiste, nous considérons néces- 
saire d'abroger cet arrêté. 

Le vote de la présente proposition manifesterait la volonté du 
Parlement de ne plus voir, dans l'avenir, remis en cause le bénéfice 
des deux jours de congé hebdomadaire pour les employés des élablis- 
semenis financiers et banraires. 

Nous avons demandons donc, mesdames, messieurs, de bien vou- 
loir adopter la proposition de loj suivante: 


PROPOSITION DE ‘I 


Article unique. — L'arrêté du % septembre 1955 du ministre du 
travail relatif à la durée du travail dans les établissements financiers 
et bancaires est abrogé. 





ANNEXE N° 704 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1916.) 


PROPOSITION DE JAI ayant pour but de modifier le mode d'’élec- 
tion des conseils municipaux des villes de plus de 9.000 habi- 
tante, présentée par MM. Robert Besson, Georges Bonnet, Jean- 
Pau! David et Piantier, déçcutés, — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitulionnelles, du règlement et des 
pélitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, la loi de 4881 prescrivait que dans toules les 
communes de France les élections aux conseils municipaux avaient 
lieu au scrutin majoritaire a deux tours. En 1947, une modification 
a été apportée à cetle loi prescrivant que dans les communes de 
plus de 9.000 habiiants, les élections auraient lieu au scrutin à la 
proportionnelle. 

Il s'est avéré depuis que ce mode de serutin empêchait la consti- 
tution de majorilés cohérentes au sein des conseils municipaux et 
la preuve en a été surabondamment fournie par les multiples démis- 
sions de conseils municipaux ou les dissolutions prononcées par le 
conseil des ministres à la suite d'incidents qui bloqua'ent le fonc- 
tionnement de l’administralion municipale. 

Le désordre ainsi apporté dans la vie des communes de Franre 
doit être réparé. C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée natio- 
naie de revenir purement et simp'ement pour tous les départements 
d: France el d'Algérie, à l'exception du département de la Seine, au 
mode de scrutin majorilaire à deux tours tel qu’il est indiqué dans 
la loi de 1881 et d'annuer par conséquent la modificalion aproriée 
à celle loi en 1937, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les articles 4er, 5, 6, et 8 de la loi ne 47-1532 du 5 sep- 
termmbre 1917 sont abrogés. 

art. 2, — L'article 10 de la loi no 47-1532 du 5 septembre 191: est 
supprimé et remplacé par lie texte suivant: 

« Dans toutes les communes de la métropole, d'Algérie et des 
départements d'outre-mer, à l'exception du département de la Seine, 
les élections des conseils municipaux demeurent soumises au régime 
de ia loi du 5 avril 1384. » 


a 
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ANNEXE N°705 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI sur l’aide sociale par l’altribulion des moyens 
d'existence, par MM. Meck, Pflimlin, Albert Schmitt, Wasmer, 
Klock, Rey, Ulrich, Tubach, Arbogast, Balestreri, Riller, Kænig, 
Bourgeois, Ortlieb et Lux, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des dernières années avant la 
guerre, les lois d'assistance françaises ont été successivement mises 
en vigueur dans les départements du Rhin et de la Moselle, En 
ce qui. concerne l'assistance à domicile, la loi locale dite sur le 
domicile de secours du 30 mai 1908 avec sa loi d'exécution est 
restée en vigueur, abstraction faite de certaines parties qui ont dû 
être abrogées précisément par suite de la mise en vigueur des 
dispositions correspondantes de la législation métropolilaine. 

C'est donc sur ce domaine de l'assistance à domicile qu'il y a 
encore divergence de législation entre les trois déparlt-ments de 
l'Est et les autres départements de la France. 

11 est incontestable que l'unification de la législation sur l'ensem- 
ble du terriloire est souhaitable pour les plus diverses raisons, et 
cela aussi bien en matière d'assistance et d'aide sociale qu'en 
toule autre matière en général. Mais il n'est pas conteslable non 
plus qu’une telle mesure d'unification ne peut se faire par une 
marche rétrograde, dans quelque mesure que ce soit, mais qu'il 
faut tout au contraire rallier une telle uniñeation à la réalisation 
d'un progrès et d’une amélioration pour les deux parties mises en 
cause. 

Four la meilleure compréhension des motifs faisant l'objet de 
cel exposé, il y a d’abord lieu d’insister sur une différence fonda- 
mentale existant en matière d'aide sociale entre le régime local 
des trois départements du Rhin et de là Moselle et le régime général 
des départements métropolitains. Bien entendu, il n’est pas ques- 
tion des lois d'aide sociale obligatoire, comme par exemple l'aide 
médicale, qui sont en vigueur dans tous les départements de ia 
France sans aucune différence ! 


fl s’agit plutôt de l’activité des bureaux d'aide sociale en matièie 
d'attribution de secours à domicile. C’est sur ce domaine qu'il y à 
une différence énorme et fondamentale: 

D'après le régure général, l’altribulion de secours par les bureaux 
d'aide sociale se fait dans la limile des moyens disponibles. 

Le régime local prescrit l'attribution de secours jusqu'au mini- 
mum d'existence qui, pratiquement, est fixé d'après un barème de 
Juinimum vilal. I s’agit là d'une action légalement obligatoire ct 
les moyens pour y arriver sont obligatoirement mis à la disposition 
par les communes. La dépense y relalive figure comme dépense 
obligatoire de la commune dans le budget comanunal. 


A cette obligation d'attribuer à l'individu les moyens d'existence 
correspond de l’autre côté le droit de l'individu indigent d'obtenir 
satisfaction et cet individu possède les moyens légaux de procédure 

our faire valoir son droit et cela surtout par l'institution des 
{ribunaux arbitraux d’assistance. 


Voilà le fond du régime local d'assistance et en même lemps le 
fond de la question. 


Il s’agit donc, dans le régime local, d'un droit acquis de l'indi- 
vidu et il est évident que celui-ci ne voudrail d'aucune façon 
l'abandonner ou y renoncer et il est aussi naturel que les autorilés 
compétentes en Alsace et en Lorraine ne voudraient non plus l'en 
priver. 


Entre temps, c'est-à-dire depuis l'application dans les trois dépar- 
tements de l’Est-de ce régime spécial local â'assistance, qui date de 
4908, un grand développement des lois d'assistance du régime 
général en France, ou tout court, en matière sociale, s'est fait 
valoir: 

{o Le régime de sécurilé sociale, complété de façon remarquable, 
garantit les risques sociaux normaux, leis que la maladie, la mater- 
nité, ies charges d'enfants, l'invalidité, la vieillesse, les accidents: 

2» Les lois d'assistance améliorées et complélées également au 
cours des dernières années couvrent les risques sociaux exceplion- 
nels, JL y a l’aide à l’enfance, l’aide à la famille, l’aide médicale, 
l'aide aux personnes âgées, aux infirmes, aveugles et grands inva- 
lides, aux luberculeux et aux malades mentaux, Cette législation 
forme la partie complémentaire de la sécurité sociale et elle s’appli- 
que dans fous les cas d'espèces où la sécurité sociale ne peut pas 
étre complète. Plusieurs de ces textes ont d'ailleurs été rajeunis 
depuis la guerre, en dernier lieu par le décret du 29 novembre 195 
sur la réforme des lois d'assistance, et il est incontestable que notre 
pote d'assistance se place actuellement sur un niveau appré- 
Cciabie : 

3° 1 subsiste un rayon d'action qu'il y a lieu de traiter plus 
explicitement: le domaine des bureaux d'aide sociale, en ce qui 
concerne leurs altributions des anciens bureaux de bienfaisance. 

Ce domaine diminue évidemment au fur et à mesure ‘du dévelop- 
pement de la législation de sécurité sociale et d’aide sociale, Mais 
il resle malgré tout un vaste domaine étroitement lié au fond de 
la question auquel il y a lieu de revenir tout à l'heure, 

Préalablement fl faut parler d'un autre développement d'ordre 
g'néral : 

C'est le passage, en malière d'assistance et d'aide sociale, de ia 
conceplion communale à ia conception nationale, 





En 1898, le conseil supérieur d'assistance a encore pu émettre 
le principe que l'assistance publique était d'essence communale. 
C'était par la commune que devaient être désignés les béneflciatres 
de l'assistance, parce qu'elle seule serait en siluation de les 
connaitre et l’organisation de l'assistance devait toujours étre telle 
que la commune fût financièrement intéressée à la lanilation du 
nombre de ses indigents. 

Pour ces raisons, des recours devaient être instilués pour pouvoir 
être exercés contre la décision de l'autorité communale, st celle 
limitation devenait excessive et abusive. 

Ur, ces principes ont tellement évolué entre temps, qu'on ne Îles 
reconnait plus dans la législation actuelle, H n'est plus vrai que 
l'assistance soit d'essence communale, L'assistance actuelle n'est 
plus telle que lx commune est financièrement intéressée à la limi- 
tation du nombre de ses indigents. Il y a aujourd'hui solidarité 
financière entre les collectivites de lElat, des départements et des 
communes, 

Cette évolution a entrainé une modification notable quant à Ja 
conceplion du domicile de secours, A l'origine, le domicile de 
secours était communal. La commune était intéressée à se proléger 
et parlicipait aux dépenses en proportion des charges occasionnées 
par ses assistés propres, Le désavantage de ce système est que Île 
point de vue budgétaire l'emporte souvent sur le point de vue 
sanilaire et humanitaire. 

Entre temps, le domicile de secours communal s’est changé en 
domicile de secours départemental et ce sont des commissions 
d'admission auxquelles est passé le droit de décision. 

La tendance moderne va bien plus loin, elle va vers la suppres- 
sion aussi du domicile de secours départemental. La simplification 
administrative résultant de Ja suppression du domicile &e secours 
départemental sera énorme et fort bien venue en un temps où l'on 
parie de la réduction du nombre des fonctionnaires. Elle trouvera 
son contrepoids dans l'application pure et simple du barème unique 
de répartilion des charges d'assitance entre Elat, départements 
el communes, Ce serait la nationalisation complèle de l'assistance, 
question d'un intérêt primordial et général. C'est avec raison qu'on 
a fait valoir que celte nationalisation a existé depuis longtemps, à 
la satisfaction de tout le monde, en matière d'allocations militaires 
et qu'on se pose la question de savoir si ce principe ne pouvait être 
élendu au domaine entier de l'assistance, 

Celle tendance à la nationalisation complète de l'assistance a 
d'ailleurs trouvé sa sanction dans la nouvelle Constitution. 

La nationalisation de l'assistance y est établie exactement comme 
la nationalisation en matière de sécurité sociale, C’est elle qui 
rendra possible toutes sortes de simplifications, par exemple, la 
suppression de Ja collaboration des conseils anunicipaux comme 
instance dans la voie hiérarchique des organes s'occupant de 
l'exéculion des lois d'assistance. D'autre part, les commissions 
d'admission pourront devenir les instances d'appel et de recours, 

Voilà le développement final qui est en train de se réaliser en 
malière d'assistan:e et ceci esl acquis pour toutes les lois d'aide 
sociale du régime général. 

Or, il resle toujours le terrain de l'assistance facultative et com- 

lémentaire des anciens bureaux de bienfaisance (aujourd'hui 

ureau d'aide sociale}, leur lerrain original et proprement dit, auquel 
il y a lieu de revenir. 

Dans ce domaine, le développement vers la modernisation manque 
jusqu'à présent. 

Ce n'est qu'en Alsace et en Lorraine qu'on peut constater un 
certain progrès dans la forme de la loi locale d'assistance, à savoir: 

Oniigalion légale de donner à l'individu le minimum d'existence 
et obligation légale pour la commune d'en fournir les moyens. 

Si on voulait généraliser ce système Jocal sans modification, il 
faudrail: 

4° Reconnaitre l'obligation de donner le minimum d'existence 4 
tout individu privé de ressources suffisantes ; 

2° Sanclionner celle obligation par des dispositions rendant la 
dépense de la commune obligatqire, La conséquence en serait l'ins- 
tallation d'un service communal d'assistance, ou bien, si l'on veut 
appliquer la nouvelle dénomination, l'installation d'un service corn- 
munal d'aide sociale ; 

3° Donner à l'individu le droit à un subside dans les limites dun 
Minimum vital et lui donner les moyens d'un pourvoi devant une 
instance départementale, par exemple devant un tribunal arbitral 
d assistance, 4evant une commission d'admission ou devant le préfet; 

4° Réintroduction, à titre de protection de la commune, du 
domicile de secours communal. 11 y aurait évidemment intérêt pour 
la commune que les dépenses restent en proportion avec les charzeg 
occasionnées par ses propres assistés. ’ 

Ces quatre points appellent les remarques suivantes: 
L'organisation préconisée conduirait à une complication an li 
d'aboutir à une simplification, laquelle est recherchée depuis la 
suppression du domicile de secours communal. Elle serait contraire 
à la tendance de supprimer même le domicile de secours départe- 
mental. Mais elle serait indispensable comme moyen de protection 
de la commune si on la charzeait de la dépenses d'assistance obli- 
gatoire. Elle formerait donc le corrolaire de celte obligation. 

En outre, la généralisation du système local d'Alsace et de Lor- 
raine conduirait nécessairement à une augmentation de l'influence 
des conseils Municipaux dans les commissions administratives des 
bureaux d'aide sociale, 


‘1 


En raison de ces considtrations, tqut en restant dans le dévelon- 
pement général el en élendant ce développement, trouvé dans le 
domaine de l'assistance, au domaine des 
il n'y a qu'une seule solulion nette, 
nalionalisalion, 


secours Complémentaires, 
positive el non équivoque: la 
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Dans le préambule de Ja Constitution, il est dit: 

« Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état phy- 
sique ou mental, de la siluation économique, se trouve dans l'inca- 
pacilé de travailler, a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. » 

Les termes « moyens convenables d'existence » comprennent 
l'obligation de l'Etat de donner à l'individu les moyens hécessaires 
se vivre et cela dans la limite d’un taux du minimum d'existence 
qu'il faut chercher. 

La conclusion pratique se dégageant de cette devise est celle 
d'établir pour la France un barème de minimum d'existence dont 
Jes taux s’adapteraient évidemment aux besoins locaux. De tels 
barèmes existent effectivement dans les départements du Rhin et de 
Ja Moselle. Ces taux sont périodiquement revisibles, pour être adaptés 
à la siluation économique. 

Le principe de donner à l'individu, conformément à la Consti- 
tulion, les moyens convenables d'existence par la création d’un 
barème du minimum d'existence entrainera les mesures suivantes: 

io Les bureaux d'aide sociale auront le devoir d'attribution de 
ces secours, 

2e L'individu aura droit de pourvoi devant les commissions d’ad- 
Mission ; 

Je Les dépenses résultant de l'attribution des subsides seront à la 
charge de l'Etat; 

40 La réparlition de la dépense tolale de la nouvelle réglemen- 
falion se fera entre l'Etat, les départements et les communes par 
l'application du barème unique. 

En même temps et d'un seul coup tomberait l'appel de l'indi- 
vidu à la générosité publique et en imême temps tomberait le sys- 
téme de subventions accordées facultativement aux bureaux d'aide 
sociale. 

Malgré cela, il resterait encore un large terrain et un larse domaine 
d'action pour les personnes généreuses. Elles pourront faire après 
comme avant, des donations et créer des fondations dans un but 
déterminé, 

L'idée de trouver une solution d'unification fe législation en 
malière d'assistance forme depuis longtemps l'objet d'études de tous 
les côtés et ce problème figure entre autres depuis que'ques années 
à l'ordre du jour du congrès national des bureaux d'aide sociale 
de la France, II fut repris au congrès qui s’est tenu à Grensble, 
du ? au 8 septembre 1917. 

Les délégués de la 8e région, c'est-à-dire des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ont présenté au congrès le 
projel de loi ci-dessus qui formait la base de discussions vives. Le 
congrès s'est prononcé dans un sens favorable en adoptant la déci- 
sion suivante: 

« Le congrès: 

« jo Adopte en principe le texte du projet de loi sur l'aide sociale 
par l'attribution des moyens d'existence ; 

« 20 Insiste pour aue la législalion locale d'assistance des trois 
flépartements du Rhin et de la Moselle soit maintenue jusqu'à la 
réalisation dudit projec de loi. » 

Le projet de loi en queslion dont le texte est assez simple et se 
réduit à 1% articles, lient compte de la nouvelle terminologie en 
évitant les mots secours, assistance, indigence. IT parle de moyens 
convenables d'existence, de besoins, de subsides, Ge personnes 
dépourvues de moyens d'existence, 

Le texte a pour but: 

De compléter la législation d'assistance par une loi d'aide sociale, 
qui se réalisera sous forme d'attribution des moyens d'existence; 

De réaliser l'unification tellement souhaitable en matière d’assis- 
tance entre les département du Rhin et de la Moselle el les autres 
départements de la France. 

Pour compléter, il y a lieu d'ajouter le vœu exprimé par les 
délégués de la 8 région de l'Union des bureaux d’aide sociale de 
France que lon de la modification à apporter ainsi à la législation 
d'aide sociale française en général, le nouveau projet soit incorporé 
au code de la famille et de l’aide sociale (décret neo 56-119 du 24 jan- 
“wier 1956) comprenant -toutes les branches d'assistance dans un Ssys- 
1ème unique et synthétique. En même temps, la simplification en 
matière d'assistance, d'urgence nécessaire, pourrait devenir réalité. 
Ainsi, par exemple, les allocations aux personnes âgées, aux infirmes, 
aveugles et grands infirmes, absolument insuffisantes, pourraient 
étre supprimées purement et simplement el immédiatement. 

Nous soumetlons donc à votre approbation la proposition de loi 
suivante, déposée une première fois, sous le ne 7261, le 24 mai 1919: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout individu qui est dans l'impossibilité de se pro- 
curer ou de procurer à sa famil'e par le travail, ses propres res- 
éources et l’aide de personnes tenues envers lui à la dette alimen- 
taire, les moyens convenables d'existence, doit les recevoir par la 
collectivité. Après sa mort, il doit recevoir un enterrement 
convenable. 

Art. 2 — Les prestations prévues par l'article fer sont à fournir 
par le bureau d'aide sociale de la commune aù l'état d'insuffisance 
des moyens d'existence se fait valoir. , 

Art. 3 — Les besoins qui doivent être satisfaits conformément à 
l'article premier sont déterminés d’après un barème du minimum 
d'existence mensuel établi pour chaque commune par le conseil 
municipal sur la proposition du bureau d'aide sociale et approuvé 
par le préfet. 

Ce barème correspond au minimum vital et se base sur le salaire 
horaire net le plus bas payé dans la commune pour la durée légale 
du travail à un ouvrier adulte sans connaissances professionnelles 





particulières. Du salaire Mensuel net, calculé après déduction de la 
quote-part de travailleur à la sécurité sociale, sont à déduire : 

45 p. 100 pour maintenir une différence avec le salarié; 

%) p. 100 pour permettre l'attribution de subsides extraordinaires 
(vêtements, linge, chaussures, chauffage pendant l'hiver et, éven- 
tuellement, comp'ément de loyer). 

La majoration pour l'épouse et les personnes à charge est fixée 
par le règlement d'administration publique prévu à l’articie 14. 

Art. 4. — La personne dépourvue de moyens d'existence a droit 
à une somme égale à la différence entre ses revenus, y compris les 
prestations de la sécurité sociale et des lois d'aide sociale, d’une 
part, et le taux du barème du minimum d'existence applicable en 
l'espèce, d'autre part. 

Art. 5. — La personne dépourvue de moyens d'existence peut, le 
cas échéant, et pendant le temps qu'elle a droit à l’aide sociale dans 
le sens de l'article 1er, recevoir les subsides auxquels elle a droit, 
en nature, soit en totalité, soit en parlie, être placée dans un asile 
ee un hospice, ou encore êtré astreinte à un travail répondant à ses 
orces. 

Art, 6. — Pour les personnes de nationalité étrangère d’un pays 
sans traité de réciprocité et les apatrides, les taux de barème sont 
à réduire de 20 p. 100. 

Des suppléments peuvent être accordés à des personnes tuber- 
culeuses ou aveugles. 


Art. 7. — Lors de Ja constatation de l'insuffisance des moyens 


d'existence, des économies modiques ne sont pas prises en compte. 
La limite de la non-imputabilité de telles économies est fixée par 
le bureau d'aide sociale. 

Art. 8. — Si la personne qui demande l'attribution de moyens 
d'existence habite son propre immeuble ou possède du mobilier qui 
sert à son propre usage, le bureau d'aide sociale a le droit de s’en 
assurer, pour un immeuble dans la forme d'une hypothèque et, en 
ce qui concerne le mobilier dans la forme d’une cession, aux fins 
de récupérer ses dépenses dès que la personne soutenue n'en a 
plus besoin, par exemple par son placement dans un hospice, ou 
plus tard au moment de sa mort. À 

Art, 9_ — Lorsqu'une personne dénuée de moyens d'existence 
vient à mourir, le bureau d’aide sociale est tenu de pourvoir à 
un enterrement simple. Il ne supporte pas les frais occasionnés par 
des actes religieux. 

Art. 10. — Contre les décisions prises par les bureaux d’aide 
sociale il existe un droit de recours devant les commissions d’'admis- 
sion formées en matière d’aide sociale, Les décisions des commis: 
sions d'admission sont définitives. 

Art. 11. — Tout bureau d'aide sociale qui a attribué les moyens 
d'existence à une personne a le droit et le devoir de réclamer de 
la part de toule tierce personne le remboursement des prestations 
auxquelles celle-ci est tenue en vertu des dispositions légales et 
ceci dans la même mesure et dans les mêmes conditions auxquelles 
la personne soutenue à droit à ces prestations. 

Le même droit et le même devoir de réclamation de rembour- 
sement existent vis-à-vis de la personne soutenue elle-même, au cas 
où elle entre en possession d'une fortune ou de revenus qui lui 
permettent ce remboursement sans qu'elle se prive des moyens 
d'existence, “ 

Art. 12, — La répartition de la charge totale provenant de l'appli- 
cation de la présente loi se fait entre l'Etat, les départements et les 
communes d'après le barème ‘unique applicable en matière des lois 
d'aide sociale 

Art. 13. — Les dépenses restant à la charge des bureaux d'aide 
sociale par l'attribution des subsides au sens de la présente Joi 
sont avancées par les communes. La quote-part de l'Etat et du 
département leur est remboursée trimestriellement. En cas de diffi- 
cullés de trésorerie dûment signalées au préfet, kes communes 
peuvent se procurer les moyens nécessaires à ces dépenses en 
contractant, sans autorisation préalable, des emprunts à court terme 
auprès des caisses d'épargne, 

Art. 14. — La présente loi remplacera dans les départements du 
Rhin et de la Moselle la loi locale dite « sur le domicile de secours » 
du 30 mai 1908 ainsi que la loi d'exécution du 8 novembre 1909, 
lesquelles sont de ce fait abrogées. 

Un décret portant règlement d'administration publique contiendra 
les inodalités d'application de la présente loi. 








ANNEXE N°706 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à modifier le décret n° 53-701 du 9 août 193 relalif à la partici- 
pation des employeurs à l'effort de construction, présentée par 
MM. Jean-Paul! David, Gautier-Chaumet, Quinson, Bénard (Oise) 
et July, députés. — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 août 1953 a prévu qu’à dater 
du 1 septembre 19953, les industriels étaient assujettis à verser 
1 pe des salaires de leurs ouvriers pour la création de logements. 

s sommes ainsi dégagées ont permis la constitution de sociétés 
qui facilitent le relogemeént d'ouvriers mal logés ou sans logement. 

Cependant, ce texte n'a pas envisagé le problème qui se pose 
de façon toute particulière pour une catégorie importante d'ouvriers 
français constituée par les travailleurs venus d'Afrique du Nord. 
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Les crédits consacrés à la construction de foyers pour les Nord- 
Africains sont très insuffisants, et souvent bon nombre de nos 
compatriotes musulmans, qui trouveraient aisément du travail en 
France, doivent repartir en Afrique du Nord ear ils ne peuvent 
plus supporter les conditions de vie précaires qui leur sont failes, 
principalement en ce qui concerne le logement. 

il est dans ces conditions anormal que le 1 p. 100 des salaires 
prélevés sur le traitement des travailleurs venus d'Afrique du Nord 
ne soit pas bloqué sur un compte spécial et consacré à des 
logements collectifs mis à leur disposition sous forme de foyers. 
li n’est pas possible, en matière de logement, de créer des urgences 
et il faut que la solidarité de la nation soil lolale et porte en 
mème temps sur les besoins des travailleurs métlropolilains et de 
ceux des travailleurs d'Afrique du Nord. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur 
de vous sourmeltre la proposition de résolalion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à modifier le dégret 
ne 52-701 du 9 août 1953, afin que le 1 p. 100 des salaires préleWés 
sur le traitement des Non-Africains soit bioqué sur un comple 
spécial et consacré à la construction de foyers réservés à celle 
calégorie de travailleurs. 





ANNEXE N°707 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 février 1956.) 


PROPOS:TION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
l'article 8 de la Constitution, en vue de conférer au conseil d'Etat 
la décision relulive aux contestations d'élections, présentée jar 
M. Meck, député. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constilutionnel'es, du règlement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les débats pénibles qui se sont déroulés 
ces dernières semaines à l'Assemblée nationale m'incilent à renour- 
veler une proposilion de résolution déposée sons le ne 1227 Île 
23 septembre 1951, texte que j'avais fait précéder de l'exposé 
suivant: 

Pendant des semaines, l'Assemblée nationale fut handicapée dans 
son travail par la multitude des débats concernant es conteslations 
électorales. 

La multiplication des votes personnels fail apparaitre, du reste, 
une certaine lassitude. C'est ainsi que dans les scrutins nos 36 et 57, 
deux cent quarante-cinq et deux cent trente-cinq députés seulement 
ont participé aux votes et, chose plus significative, sur tous Îles 
dépulés communistes, seize seulement ont exercé Icur droit de 
vole. 

Beaucoup de partementaires ne disposent praliquement pas du 
temps nécessaire pour étudier à fond les dossiers volumineux qui 
leur sont soumis par les parlies en cause. | 

Pour beaucoup d'entre eux la décision eat délerminée par l'atti- 
tude que décide de prendre leur groupe parlementaire. Cel élal de 
choses est la négalion même du principe de justice 

Le °6 juillet 1956, pour décider du même litige d'un problème 
tout à fait identique, entre 17 heures et 19 heures du soir, cent 
cinquante députés ont émis deux voles diamétlralement contradic- 
toires. 

Pour définir Ja conception de la majorité absolue, ils ont voté 
autrement en ce qui concerne le déparlement du Bas-Rhin qu'ils 
n'avaient voté pour le lilig> identique de la Seine In'éricure 

Ce vo'e constitue une contradiction sans nom et nous dispense 
vraiment de toute explication complémentaire pour motiver notre 
demande de modifier l'article 8 de Ja Constitulion qui dispose: 

a Chacune des deux Chambres est juge de l'éligibililé de ses 
membres et de la régularilé de leur élection, elle peut seule 
recevoir leur démission. » 

Toutes les autres élections éiant jugées par les conseils de prélec- 
ture et tribunaux administratifs, il n'y a pas de raison pour ne 
pas faire de même en ce qui concerne Jes dépulés et les sénateurs. 

IT y aurait donc lieu de prévoir, en ce qui concerne les contes- 
talions des élections des parlementaires, la procédure suivante : 

« Tout électeur et tout éligible a le droit d'arguer de nullité les 
opérations ayant eu lieu dans le département pour l'élection des 
députés ou des sénateurs. Les réclamations doivent être consignées 
au procès-verbal de l'élection, sinon être déposées dans les huit jours 
qui suivent le jour du scrutin au secrétariat de la préfecture d'où 
elles sont aussitôt transmises au conseil d'Etat. Le préfet, s'il 
eslime que les condilions et les formes légalement prescrites n'ont 
pas été remplies, peut également, dans le même délai, déférer les 
Opéralions électorales au conseil d'Etat. » 

Par conséquent, nous proposons de donner le lexle suivant à 
l'article 8 de la Constitution: 

« Les contestations sur l'éligibilité des membres des deux Chambres 
et sur la régularité de leur élechion sont soumises au conseil d'Etal. 
Chacune des deux Chambres peut seu'e recevoir a déimission d un 
parlementaire. » 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a leu de reviser l'article 8 


de la Constitution, 


———————_2 





ANNEXE N'708 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 196) 


PROPOSITION DE LOT tendant à inslifuer un régime exceptionnel 
d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de leur emploi 
du fait des grave: intempéries de février 1956, présentée (1) par 
MM. Rieu, loudremont, Cristofol, Lespiau, Tourlaud, Pranchère, 
Yves Péron, Lucien Lambert, Pourtalet, Chambeiron, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progre=sisles et apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de ia sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans de nombreux départements, les interne 
péries Ges derniers jours prennent un caractère d'exlréme gra- 
vilé. 

Par suile des chutes de neige dans le Sud-Ouest de la Fran-e et du 
gel dans d'autres régions de la France, des usines ont fermé leurs 
prries el mis à pied leur personnel. 

Des dizaines de milliers de travailleurs de ces entreprises, des 
ouvriers agrico'es ou forestiers, carriers, elc., sont réduits au 
chômage. 

La perle matérielle, subie ainsi par les foyers de ces travailleurs, 
aggrave considérablement leurs difficullés dans celle période de 
l'année. 

IH est done équilable que l'Assemblée nationale décide de 
reprendre, en faveur de ces travailleurs, les dispositions de ir loi 
du 28 janvier 1955, insliluant un régime exceptionnel et provisoire 
d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de leur emploi du 
fait de inondations. 

C'es: lobjel de notre proposilion de loi que nous vous demandons, 
mesdarnes €‘ messieurs, de bien vouloir adopier. 


‘HOPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le personnel de tous les établissements indus 
triels, commerciaux el agricoles, quelles que soient leur forme juri- 
dique et leur importance, qui subit des arrêts de travail, du fait 
des graves intempéries de février 196, bénéficie du régime spécial 
indemnisation déterminé par la loi n° Soit du ? février 1900, 


ANNEXE N' 709 


(Session crdinaire de 1955-1956. Séance du 2% février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le taux des allocations anx 
familes nécessiteuses dont le soutien est à l'armée, préserée 
par Mine Prin, MM. Billat, Pierre Villon, Malleret-Joinville, Girardot, 
Barlolini, Diat, Robert Manceau (Sarthe Mie Revraud, MM. Ga 
briel Paul, Pranchère, Pierre Ferrand, les membres du groupe 
communiste el les membres du groupe des républicains progres- 
sistes, dépuiés. — (Renvoyée à la commission de la défense nalio- 
nale.)} 

POSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, partai les familles qui n'ont pas des rondi 
lions normales d'existence, ce'les dont le soutien est appelé à accom- 
plir son temps de service militaire sont particulièrement malheu- 
reuses, 

Quand on sait que l'allocation müilaire, dans le meilleur des cas, 
à Paris, se monte séulement à 15 franes par jour, force et de 
recothailre que les families intéressées ne peuvent subvenir à leurs 
besoins 

En 1929, le taux de l'allocalion militaire était de 12 francs Si 
nous appliquons à ce taux le coefficient d'augmentation du coût de 
la vie, il devrait être fixé actue!lement à 360 francs au mou: Pour 
la région parisienne. 

La ditfféiunece est donc énorme. C'est pourquoi nous vropocons de 
poster le Taux à 250 francs par jour, avec un supplément de 200 francs 
pour les personnes à charge: enfants, ascendants, « 

Nous prop esons en oulre de supprime: les quatre cal 
lement en vigueur: 

{re catégorie: Paris et département de la Seine: 

2 catégorie: communes de Seine-el-Oise et Seine-et-Marne. situées 
dans nn rayon de 23 kilomètres du département de la Seine 

os Catégorie: communes de Sein£-et-Oise et Seine-et-Marne autres 
que cél'es ci-dessus et communes de plus de 3.000 habitants ; 

4e categorie: communes de moins de 3.000 habitants. 

Nous estinions en effet que ces différentes catégories doivent @is- 
Farailre de la même façon que les zones de salaires ivivent ctre 
supprimées. 

L'adcplior de ces dispositions atnéliorerait incontestallement la 
Siualior des familles dont les soutiens sont actuellement à l'armée 
ct qui sont placées devant de gra'es difficullés matérielles 

Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, d'adopter la 
proposilion de loi ci-après: 


e'-5 actuel 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. A partir du fer mars 1955, le taux de l'allocation 
mililaire principale journalière e<t fixé à 250 francs. Ce aux cat 
l'ajoré de 200 francs par personne à charge. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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ANNEXE N°710 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1950.) 


J'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs ayant subi des pertes du fait 
des fortes gelées de janvier et février, en ac:ordant des permis- 
sions agricoles aux mobilisés pour les réensemencements de prin- 
temps, présentée par M. Jean Lainé et les membres du group: 
paysan, députés, — (Renvoyée à ja commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les très forses gelées qui se sont produites 
en janvier et au cours du mois de février 1956 ont causé aux récoltes 
en terre des dégâäls considérables. 

Dans les départemen‘s céréaliers, les surfaces à blé, à avoine 
antanties sont très importantes. 

Certaines exploitalions vont avoir au printemps la lotalité de leurs 
terres à réensemencer. 

Le travail, pendant celte période, va é‘re intense, el la main- 
d'œuvre inférieure aux tesoins. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir donner votre 
agrément à la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernemen:: 

{9 A accorder aux mobilisés agriculleurs, pour Ja période des 
cemailles de printemps, des perimisions agri“oles suphlémentaires 
pour pouvoir réenscinencer au maximum e! réparer ainsi — le plus 
possible les dégâts causés par le gel; 

20 A libérer, Si possible immédiatemen’, les chefs d'exploitations 
maintenus sous les drapeñux, pour qu'ils prennent les di:positions 
nécessaires à ce réensemenceiment, 


PS ———— 


ANNEXE N°711 


(Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à promouvoir, sous la direction d'une 
caisse autonome da la consiruciion, dotée de Inoyens appropriés 
aux besoins existants dans le domaine du logement, un vaste 
programme de réalisations, présentée par M. Febvay, député, — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement.) 

Nora. —- Relirée par l'auteur le 20 mars 1955. (Journal ofJiciel 
du 21 mars.) 


— ———— 


ANNEXE N'°'712 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Faraud) 
au nom de la commission des moyens de communication el du 
tourisme sur: £ les propositions de loi: fo de M. Penoy et plusieurs 
de ses collègues (n°9 714) tendant à inclure les agents de travaux 
ct conducteurs de ponts et chaussées dans les emplois de la 
catégorie B des services actifs du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme; 2° de M. Lecœur et pluseurs de 
ses collègues {n° 792) tendant à classer les agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans les emplois 
‘de la catégorie B des services actifs du mministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme; 3° de M. Bardon (n° 966) 
tendant au classement des agents de travaux et conducteurs de 
chanlicrs des ponts et chaussées, dans les emplois de fonciion- 
naires de la catégorie B, dile des « services actifs »; 4° de 
M. Faraud et plusieurs de ses collègues (n° 1060) tendant au 
classement des conducteurs de chantiers ct agents de travaux des 
ponts et chaussees dar la catégorie B dile « catégorie des ser- 
vices actifs »; »° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
(no 7631 tendant: 19 à classer dans la catégorie « Service actif » 
les agents de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées; 2° à attribuer à ces personnels: a) les indices de 
traitement fixés par le conseil supérieur de la fonction publique 
le 23 décembre 1952: b) les indemnités de déplacement accordées 
aux fonctionnaires par le décret du 21 mai 1953; 6° de MM. Pelleray, 
Samson et Couinaud (n° &R587) tendant à classer les agents de 
travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans 
les emplois de la catégorie B des services actifs du min:stère des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 7° de M. Bouquerel, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 830) tendant au classe- 
ment de agents de travaux ct conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées dans les emplois de fonctionnaires de la catégorie B 
dite des « Services actifs »; 8° de M. Soldani, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues (n9 2188) tendant à classer les agents de travaux 
ct conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans les emplois 
de là catégorie « B » des services actifs du ministère des travaux 





publics, des transports et du tourisme; II. la proposition de réso- 
lution de M. André Rey et plusieurs ‘de ses collègues (n° 914) 
tendant à inviter le & à classer les agents de travaux 
et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans les 
emplois de fonctionnaires de la catégorie B dite des « services 
actifs » (1). -- ‘Repris le 23 février 1956, par application de l'ar- 
ticle 33 du règlement, 25 signatures.) — (Renvoyé à la commission 
des moyens ue communication et du tourisme.) 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires de l'Etat sont classés, au 
point de vue de l'âge et de la durée des services exigés pour leur 
permettre de faire valoir leurs droits à une pension d'ancienneté, 
en deux catégories: 

La calégorie A (services sédenta:res) avec 60 ans d'âge et trente 
ans de services; 

La catégorie B (services actifs) avec 50 ans d'âge et vingt-cinq ans 
de services. 

Le critère à retenir pour classer éventueilement un emploi dans la 
catégorie B est celui des risques particuliers et des fatigues exception- 
nelles qu'il cémporte. Ce critère résulle du texte méme de l’article 75 
de la loi du 31 mars 1992 ainsi que des travaux préparatoires de 
ceite loi où il a été neltement souligné que les expressions « risques 
perticuliers » et « fatigues exceptionnelles », doivent s'entendre des 
risques on des fatigues inhérentes de façon permanente à un emploi 
e! conduisant, de par le simple exercice de cet emploi, à une usure 
prématurée de l'agent telle qu'elle justifie l'ouverture à son profit 
di. droit à pension d'ancienneté à des conditions d'âge et de durée 
de services réduits. 

En applicat'on de cette règle, un certain nombre de fonctionnaires 
ont été classés services actifs, parmi lesquels on relève, par exemple, 
lc: brigadiers et gardes des eaux et forêts, les instituteurs, les bri- 
£g-diers et préposés des douanes, les chefs monteurs, conducteurs de 
hiavaux el agents des lignes des B.T.T., etc. 

Les agents de travaux et les conducteurs de chantiers (ancienne- 
ment cantonniers et chefs cantonniers) ne bénéficient pas de cette 
mesure et cont nuent à être classés dans la catégorie sédentaire, alors 
qu'ils remplissent cependant les conditions exigées pour obtenir la 
qualité de ses services actifs. 

Par suite du développement et de la complexité de la technique 
reutière, en effet, les attributions de ces agents ont élé complètement 
rmoditiées et cons dérablement augmentées., Leurs fonctions s’exercent 
toujours dans des conditions dangereuses car leur travail s'effectue 
sur la chaussée même des routes et autres voies de communication 
objet d'un trafic de plus en plus intense et constituant, de ce fait, 
une menace permanente d'accidents. 

Il convient également de souligner que ces agents, qui travaillent 
quelles que so.ent les conditions atmosphériques du moment (pluie, 
neige, mauvais temps en général) doivent toujours être prêts à 
répondre au premier appel qui leur est adressé, qu'il s'agisse de 
aéneigement, de verglas, ou de dispositions urgentes à prendre, de 
nuit comme de jour ou en cas d’éboulement, d'obstruction des voies 
de comimunication, en vue d'assurer Ja sécurité de la circulation 
roulière. 

Ces fonctions sont encore plus pénibles dans les régions monta- 
£neuses où les agents sont particulièrement exposés et la liste de 
ceux d'entre eux qui ont élé tués ou blessés au cours de leur travail 
serait particulièrement éloquente. 

Les risques particuliers auxquels sont exposés les agents de travaux 
#tles conducteurs de chantiers et les faligues exceptionnelles qu'ils 
supportent au cours de leur travail sont une cause d’usure préma- 
turée qui les mettent assez souvent dans l'obligation de cesser défi- 
hilivement leur activité, avant d'avoir atteint la limite d'âge qui leur 
est imposée. 

Assez nombreux sont également ceux qui décèdent dans les mêmes 
conditions ou dont les infrmilés ou maladies contractées ou aggra- 
vées en serv.ce entrainent Ja réforme. IS subissent alors, ou leurs 
avants cause en cas de décès, une véritable pénalisation du fait que 
leurs annuilés Jiquidables sont décomptées en soixantième au lieu 
de l'être en cinquantième, comme pour leurs homologues, tels que 
les agents des lignes des P, T. T,. qui exercent leurs fonctions le 
long des voies de communication, mais dans des condit:ons moins 
dangereuses, puisque sur l’accotement et non sur la chaussée. 

Le bien-fondé de cette classification des agents de travaux et 
conducteurs de chantiers à d'ailleurs été reconnue par M. le direc- 
teur du personnel au ministère des travaux publics, lui-même, qui 
séulignait dans une déclaration faite à la séance du 3 mai 1954 
du conseil supérieur de la foneton publique: 

… «© que les agents de travaux qui travaillent sur les routes 
côle à cole avec les agents des lignes sur la chaussée même, donc 
dans des condilions particulièrement dangereuses, non seulement 
ont un traitement inférieur à ces agents, mais ne sont pas classés 
dans les services actifs ». 

Les agents de travaux et les conducteurs de chantiers remplissent 
donc les conditions exigées pour obtenir leur classement dans la 
catégorie " (services actifs); cette mesure serait à la fois juste, 
équitable et humaine: c'est pourquoi votre commission vous propose 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative au classement de certains agents des ponts et chaussées 


Article w ique. — Les agents de travaux et conducteurs de chan 
tiers des ponts et chaussées sont classés dans les emplois des 
services de Ja catégorie B du ministère des travaux publics, des 
transports el du tourisme. 


(1) Voir: Assemblée nationale (?e Jégi<1.), no 9587. 
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ANNEXE N°713 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1936.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution d'un statut spécial de 
« déportés civils » aux populations des communes de Breil-sur- 
Roya, Fontan, Saorge, Moulinet, ayant fait l’objet de mesures col- 
leclives de déportation, présentée par MM. Médecin, Emile Hugues 
et Darou, députés, — (Renvoyée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du 29 septembre 193% au {5 avril 1945, les 
habitants des communes de Breil-sur-Roya, Fumlan, Saorge, Mouii- 
net, communes frontières du département des Alpes-Maritimes, ont 
é'‘é translérés en territoire italien par les autorités allemandes d'oc- 
cupalion, 

Il s'agissait d'une évacuation géaérale de la population, toute 
cette région élant devenue zone d'opérations pur suile de l'avance 
des trou;es américaines. 

Les populations frappées par cette mesure eurent heaucoup à en 
souftr.r, non seulement tant que dura l'exil, mais encore apres 
leur retour: trainant avec elles ce qu'elles voulaient s'eflorcer de 
sauver, cles Qurent souvent faire à pied de très longs parcours ren- 
dus particulièrement ykénibles par le froid el la neige. Rassembiées 
dans une caserne désaffectée de la banlieue de Turin, elles y subi- 
rent la promiscuité, les privations et, d'une manière générale, 
toutes les vicissitudes inhérentes à la vie de camp en Farcilles cir- 
constances. 

A leur relour, leurs demeures étaient incendiées, pillées, minées 
pair l'ennemi. Leurs terres, généralement leur seule ressource, 
étaient également minées ou bouleversées par les bombardements. 

Ces épreuves ont été officiellement reconnues. Elles ont motivé, 
par exemple, la citalien de Breil-sur-Roya à l’ordre du corps d'armée. 

Cette citation compor'e l'attribution de la Croix de guerre avec 
étoile de vermeil. Flle rappelle les souffrances endurées el mentionne 
que « la population faisant obstacle à l'ennemi chaque fois qu'elle 
en avait la possibilité, a donné ainsi ia preuve de son patriotisme et 
de son abnégaiion ». 

Environ 3.000 personnes ont été touchées rar cette évacuation de 
Ja vailée de la Roya. 

Sur leur demande, de nombreuses démarches ont été faites en 
vue de leur faire attribuer le bénéfice d'un statut de victimes de 
guerre. Or, il est apparu que ces victimes d’une déportation massive 
n+ pouvaient prétendre à aucun des staiuts applicables actuellement 
soit aux déportés et internés de la Résisiance, soit aux déportés et 
internés politiques. 

C'est donc pour satisfaire leur désr, bien légitime, que nons 
avons l’honneur de soumettre à votre approbation la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. {æ, — Le hénéfice d’un statut spéciat de « déportés civils » 
est attribué, sur leur demande, aux habitants des cormmunes de 
Breil-sur-Roya, Fontan, Suorge, Moulinet ayant fait l'objet de mesu- 
res collectives de déportation par les autorités d'occupatiou, durant 
Ja période 1911-1915. 

Art. 2. — Dans un délai maximum de trois mois, un décret contre. 
signé du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre des anciens combaitants et victimes de guerre, pris après 
avis de la commission nationale, précisera les avantages attachés à 
ce statut de « déportés civils » el les conditions à rempuir pour en 
bénéficier. 





ANNEXE N° 714 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier les agents de la S. N. C. F., anciens déportés 
et internés de la Résistance, titulaires d’une pension militaire 
d'invalidité, des dispositions du premier paragraphe de l'article 35 
de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1%3 pour l'application de 
nouveaux taux d’émoluments et la liquidation des indemnités dues 
aux anciens combattants et victimes de la guerre, présentée par 
MM. Regaudie, Faraud, Levindrey, Dumortier et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communications et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 pour 
l'application de nouveaux taux d'émoluments et la liquidation des 
indemnités aues aux anciens combattants et victimes de la guerre 
déclare dans son article %, paragraphe premier: « Il est ajouté 
à l'article L 221 du code de: pensions militaires, le premier alinéa 
suivant: 

« Les fonctionnaires internés ou déportés de la Résistance, 
Contraints par leur élal de sai à demander la relraiie anticipée 





ur intirmités contractées ou aggravées pendant l'internement ont 
a déportation, bénéficieront des dispositions prévues aux articles 

29, L 40 et L 41 du code des pensions civiles et mililaires de 
retraite. » 

Voici le texte de ces trois articles: 

« Art. L 3%. — Le fonctionnaire civil qui a été mis dans l'impos- 
Sibilité définitive et absolue de continuer ses fonctions par suite 
d'infirmité résultant de blessures ou de maladies contractées ou 
aggravées, soit en service, soit en accomplissant un acte de dévoue- 
ment dans un intérèt public, soit en exposant ses jours pour sauver 
lä vie d’une ou plusieurs personnes, peut être admis’ à la retraite sur 
sa demande ou mis à la retraite à l'expiration d'un délai de douzs 
mois à compter de sa mise en congé si cette dernière a été prononcée 
en application de l'article 92 de la loi du 19 octobre 1916 ou, le cas 
échéant, d’un délai de soixante-six mois à compter de sa mise en 
congé si cetle dernière à été prononcée en application de l'article 93 
(8 2) de ladite loi. I a droit, dans ce cas, à une rente viagère d'inva- 
lidité cumulable avec la pension proporlionnelle prévue à l'article L 6 
(19) ou, le cas échéant, avec la pension d'ancienneté. 

« Art L 40. — Le montant de la rente d'invalidité est fixé, à 
compter du Îer janvier 1954, à la fraction du traitement brut afférent 
à l'indice 100 prévu par l'article premier du décret n° 48-1108 du 
10 juilet 1948 et les textes subséquents égale au pourcentage d'inva- 
lidité. Toutelois, dans le cas d'aggravation d'infirmités préexistantes, 
le taux d'invalidité à prendre en considération doit être apprécié par 
rapport à la validité restante du fonctionnaire. 

« Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu d'un barème 
indicatif fixé par décret. 

« La rente d'invalidité ajoutée à la pension cumulable ne peut 
faire bénéficier le titulaire d'émoluments totaux supérieurs aux émo 
luments de base visés à l'article L 26. Elle est indiquée, concédée et 
payée dans les mêmes conditions et suivant les imèmes modalités 
que la pension, 

« Art. L 41. — Le total de la pension proportionnelle ou, s'il y à 
lieu, de la pension d'ancienneté et de la rente d'invalidité est élevé 
au montant de la pension basée sur trente-sept annuités et dernie 
liquidables, lorsque le fonctionnaire civil est mis à la retraite à la 
suite d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions et 
qu'il est atteint d'un taux d'invalidité rémunérable au moins égal à 
celui exigé dans le régime général des assurances sociales pour 
l'attribution d'une pension d'invalidité dudit régime. 

« En raison du risque colonial, le total de la pension d'invalidité 
et de la rente d'invalidité attribuées à des fonctionnaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer ou du ministère chargé des rela- 
tions £vec les Etats associés, mis à la retraite pour blessures ou inva- 
lidité contractées en service dans un des territoires relevant des 
ministres susvisés et les rendant définitivement inaptes à l'exercice 
de leurs fonctions, ne pourra être inférieur à la pension fixée à 
50 p. 100 des émoluments de base, augmentée, à la liquidation, des 
annuités pour bonifications coloniales et pour campagnes. » 


Les crédits pour amorcer en 1954 l'exécution de la loi n° 531310 
du 31 décembre 1953 sont inscrits au chapitre 46-22 du budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 41954. 

I semble profondément injuste que les agents de la S. N. C. F. 
soient tenus à l'écart du bénéfice de cette loi, quand on se souvient 
de la part prépondérante qu'ils ont prise dans la lutte contre l'occu- 
pant. C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéticier 
les agents de ‘a S. N. C. F., anciens déportés et internés de la Résis- 
tances titulaires d'une pension militaire d'invalidité, des dispositions 
du premier paragraphe de l'article 35 de la loi n° 53-4310 du 4 dé- 
cembre 1953 pour l'application de nouveaux taux d'émoluments à la 
liquidation des indemnités dues aux anciens combattants et victimes 
de la guerre. 





ANNEXE N° 


a — 


715 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévenir la multiplication des avore 
tements criminels par la prophylaxie anticonceptionnelle pr 
MM. d'Astier de la Vigerie, Dreyfus-Schmidt et Pierre Ferrand, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de lézis- 
lation j j 


EXPOSES DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mesures répressives prises par le légi®- 
lateur pour combattre Favorternent ciminel ne parriissent en avoir 
diminué ni la fréquence ni les dangers. Si ce flan échappe, en 
raison Inême de sa nature et de son caractère clandestin, à toute 
statistique, comme il échappe en Farlie aux progrès de la science 
et de la médecine, une grossesse sur deux serait, aux dires des 
Spécialistes, interrompue volontairement avant son terme normal, 
et celie intervention serait, dans les deux tiers des cas, le ‘ait 
des femmes mariftes, souvent mères de famille. 


PFundant longtemps l'avortement provoqué, seul, avait été puni 
par le coïle, avec nn: <vérité qui rendait d'ailenurs la loi pm 
Uqueinent juappliabe. A paslir de 1920, ‘a législation ajoutait à la 
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p'ohibilion des avortements ceile de la propagande anticonception- 
nelle, qui n'avait fait jusque-là l'objet d'aucune réglementation. Con- 
fondant dans un mème interdit l'interruption volontaire de la 
grossesse et la prévention volontaire de Ja conception, Ja loi du 
ül juillet 1920 réprime à la fois la provocation à l'avortement, le 
commerce des produits aits aborlifs et la diffusion des procédés 
permellant aux couples d'avoir des raçfports conjugaux sans risquer 
hécessairemernt de con‘evoir un enfant. 

Les arlicles 3 et 4 prévoient, d'une part, des pénalités contre 
« quiconque aura décril où divulgué, ou offert de révéler des pro- 
cédés propres à prévenir la grossesse, ou afin de faciliter l'usage 
de ces procélés » et quiconque, par l'un des moyens énoncés 
à l'arlicle 23 de la loi du 29 juillet 1881 (c'est-à-dire les écrits et 
jes «discours) <e sera jivré à une propagande anticonceptionnelle ou 
contraire à ja natalité », et visent, d'autre part, « les remèdes 
secreis désignés comme jouissant de vertus spécifiques préventives 
de la grossesse, alors même que J'indication de ces vertus ne 
serait que mensongère ». Renforcée à plusieurs reprises, ceite loi 
a créé une confusion regrettable entre les procédés abortifs et les 
procédés anticonceptionnels que lon retrouve dans le code de la 
fämile de 1939, dans le décret comrlémentaire de février 1946, 
dans le code de pharmacie du 6 novembre 1951 et dans le code 
“de la santé publique du 8 octobre 1953, dont certains chapitres 
mélent les deux notions d’une façon absurüe, allant parfois jusqu'à 
énuinérer les abortifs sous Je titre d'anticonceplionnels. 

Qui ne voit, en effet, la profonde différence entre le fait de 
S adresser à une femme enceinte, ou qui se croit telle, pour l'in- 
ciler à se faire avorier et lui propeser des moyens ou une aide 
à cel effet, et le fait d'indiquer à une femme qui n’est pas enceinte 
par hypothèse comment elle peut éviler de l'être ? Ces deux atti- 
tudes sont, en réalité, si peu assimilables que la loi ne réprime 
pas, comme pour l'avortement, l'utilisation de procédés anticoncep- 
lionnels, mais seuiement Ja propagande en faveur de ces procédés. 

Or, la loi de 1920 est une loi de circonstance, comme le montre 
l'exposé des motifs qui en précédait Ja proposition: 

« Au Jendemain d'une guerre où 1.500.000 Français ont sacrifié 
leur vie pour que Ja France ait le droit de vivre dans l’indépen- 
dance el l'honneur, il ne saurait être toléré que d’autres Français 
aient le droit le tirer d'importants revenus de la multipiication des 
avoritements et de Ja propagande mul'‘husienne ». 

JU s'agissait alors de combattre la dépopulation et d'effacer la 
terrible saignée de la guerre, C'est dans ces conditions que la loi 
Jut adoptée, pratiquement sans discussion. 

Celle Izislalion s'est avérée À l'expérience incapable d’alteindre 
son but halaliste. La natalité n'a cessé de s'effondrer, passant de 
81.000 à 690.00) naissances par an, entre 41929 et 1910, son taux 
tombant de 21 naissances pour 1.090 habitants à 13. C'est seule- 
ment à parür de l'institution d'une politique sociale en faveur des 
nères (primes, allocalions, etc.) que l’on assiste à une remontée 
de Ia courbe des naissances qui, en 1917, devait rattraper et 
dépasser le niveau de 1920. I! im’orte donc de maintenir et de 
développer une telle politique, tout en combattant cette cause 
jnporlante d'accidents graves et de stérilité qu'est l'avortement 
criminel, 

Mais, impuissantes à enrayer la dénatalité, les disposilions 
répressives de 1920 ont eu pour effet secondaire de favoriser des 
« fausses-couches » sur lesquelles les femmes sont, selon un 
rapport de l'union nationale des caisses d'allocations familiales, 
beañcoup mieux renseignées que sur les possibilités d'éviter des 
grossesses intempestives, lesquelles aboutissent trop souvent à des 
catastrophes dont témoignent les faits divers. 

D'autres pays n'ont pas craint de réviser entièrement leur légis- 
lation dans ce domaine, et combattent aujourd'hui l'avortement 
en iniliant Ja populalion à un contrôle rationnel des naissances 
et en donnant aux personnes, en particalier aux femmes, les 
moyens de prévenir une conception redoutée. N'esl-il pas temps, 
en France, de rendre aux médecins la liberté dont jouissent la 
plupart de leurs confrères étrangers, en matière de prescriptions 
anticonceplionnelles, quand leur conscience professionnelle leur dicle 
de réserver l'avenir en déconseiilant à Jleurs consullantes une 
grossesse indésirable ? 

L'autorisation des produits et objets anticonceptionnels ne pré- 
senterait plus aujourd'hui les inconvénients d'autrefois, car la 
réglementation pharmaceutique intervenue deguis trente-cinq ans 
offre des garanties de contrû.e qui n’exislaient pas à l’époque. Dans 
le cadre législatif actuel, il parait donc possible de prévenir de 
nombreux avorlements par Ja prophylaxie anticonceptionnelle. 

La diminution des naissances qui pourrait en résulter serait moins 
fnporlante que la perte de vies humaines — femmes et enfants 
à venir — pr'ovoquée chaque année par ces avortements. 

Pour permeltre à de nouvelles dispositions de jouer en cette 
malière et, notamment, en ce qui concerne un frogramme à envt- 
sager d'éducation sexueïle des populations, il! est nécessaire de modi- 
fier la loi de 1920, d'ailleurs constamment dépassée et tournée. 

Nous vous soumeltons donc une proposition de loi tendant à 
réduire considérablement les risques d’avortements criminels, étant 
entendu que Ia réglementation des avorlements thérapeutiques 
pourrait faire l'objet d'un examen ultérieur, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les arlicles 3 et 4 de la loi du 21 juillet 1920 


+ nhr K 
Sont apnrogés, 


Re 





ANNEXE N°716 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
sinistrés du gel dans le département des Ardennes, présentée par 
M. Penoy, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’intense vague de froid qui sévit depuis 
plusieurs semaines à causé de grands ravages dans le département 
des Ardennes. D’importantes cultures ont été totalement détruites. 
Les semis de céréales l’ont été en quasi totalité. 11 ne sera possible 
de se rendre compte exactement de létendue des dégâts qu'après 
le dégel mais, d'ores et déjà, l'on peut dire qu'ils seront calastro- 
phiques. 

Un grand nombre d'horticulteurs, de maraichers et paysans ont 
perdu, de ce fait, l'essentiel de leur revenu annuel. 

Ces sinistrés ont besoin d’une aide urgente. 

11 convient d’abord de leur attribuer des indemnités en espèces. 

Mais, de plus, il est nécessaire de leur accorder des semences de 
printemps à titre gratuit car les exploitants, dans leur grande majo- 
rilté, ne peuvent plus faire les frais d’un nouveau semis. 

Il faudrait encore qu'ils soient exonérés en partie des impôts 
auxquels ils sont assujettis pour l'année en cours. Enfin, les plus 
larges facilités d'emprunt et de nouveaux délais pour le rembour- 
sement des emprunts antérieurs devraient Jeur être consentis. 
Dans ces conditions, nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A attribuer un premier secours d'urgence aux sinistrés du ge 
du département des Ardennes; . 

2 A mettre à leur aisposition le plus rapidement possible des 
semences de printemps à titre gratuit; 

3e A Jeur accorder certaines exonérations d'impôts pour l'année 
en cours et à leur consentir de larges facilités d'emprunt, ainsi que 
de nouveaux délais pour le remboursement des emprunts antéricurs. 





ANNEXE N°717 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'attribution de Ja 
médaille militaire et de la croix de la Légion d'honneur aux pen- 
sionnés définitifs pour maladie contractée dans une unité combat- 
tante, présentée par M. Jean Charlot et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 août 1936 permet d'attribuer la 
médaille mititaire aux pensionnés définitifs pour blessures de guerre 
et dont le taux d'invalidité est égal ou supérieur à 65 p. 100. 

La loi du 2 janvier 1932, dans son article 1er, stipule: « les mili- 
taires et marins qui obtiennent soit la médaille militaire, soit un 
grade dans l'ordre de la Légion, en raison de blessures de guerre 
entraînant une invalidité définitive de 100 p. 100, seront nommés 
chevaliers de la Légion, s'ils sont déjà légionnaires ». 

Sans porter nulle atteinte aux droits acquis par les blessés de 
guerre, il serait juste que les mêmes. droits soient accordés, dans 
les mêmes conditions, aux pensionnés pour maladie contractée dans 
une unité ocmbattante. 


Telles sônt les raisons pour lesquelles nous vous soumettons Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La médaille militaire et la croix de la Légion 
d'honneur peuvent être attribuées aux militaires réformés définitifs 
pour maladie contractée dans une unité combattante, dans les 
mémes conditions que lesdites décorations sont accordées aux pen- 
sionnés définitifs pour blessures de guerra 
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ANNEXE N°718 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un allègement du temps 
de service militaire actif aux jeunes gens du contingent, pères de 
famille et la dispense totale aux pères de deux enfants, présen- 
tée par MM. Billat, Raymond Guyot, Malieret-Joinville, W aldeck 
Rochet, Pierre Meanier, Mme Prin, MM. Bartolini, Gabriel Paul, 
Pierre Ferrand, Robert Manceau, Tourné, Pranchère, Girardot, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes et apparenté, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés qu’éprouvent les jeunes 
ménages d'ouvriers, d'employés, de petits fonctionnaires, artisans 
ou modestes exploitants agricoles, sont loin de diminuer. Le coût 
de la vie demeure élevé, alors que le pouvoir d'achat des travail- 
‘leurs s'amenuise. 

L'appel sous les drapeaux du chet de famille aggrave considé- 
rablement les difficultés de ces jeunes ménages. 


Qui pourrait prétendre que la maigre allocation servie à la jeune 
maman compensera le salaire ou traitement perdu du père qui 
se trouve sous les drapeaux ? Qui peut affirmer que l'exploitation 
agricole ne souffrira pas de l'absence du jeune père de famille ? 


A l'heure actuelle, en violation de la loi qui prévoit que les 
homms mariés, pères de famille, doivent, sur leur demande, être 
incorporés à proximité de leur domicile, nombreux éont ceux qui 
sont envoyés en Afrique du Nord et se trouvent engagés dans des 
opérations militaires. 


Il serait humain et sage de renvoyer dans leurs foyers res 
re gens lorsqu'ils ont accompli neuf mois d'instruction. C’est 
’objet de l'article premier de la présente proposition de loi. Celte 
disposition ne s’appliquera d'ailleurs qu’à une partie très réduite 
du contingent. 

Beaucoup plus rares encore seront les cas auxquels s’applicue- 
ront les dispositions de l’article 2 de la présente proposition de 
loi qui dispense du service militaire les pères de deux enfants et 
plus. Lorsqu'un jeune père de famille de deux enfants est absent 
du foyer, c'est souvent la misère qui y règne durant son absence. 

C’est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {°r. — L'arlicie 2? de la loi n° 50-1178 du 20 novembre 19:50 
est compléié comme suit: 

Après le premier paragraphe, ajouter le paragraphe suivant: 

« Toutefois, les jeunes gens mariés et pères de famille bénéfi- 
cieront d'un allègement du temps de service qui ne pourra étre 
inférieur à neuf mois » 

Art. 2. — Le paragraphe 5 de l'arlicle {er de la loi n° 50-1558 du 
30 novembre 1950 est modifié comme suit: 

Ajouter, après les mots « sont dispensés de leur temps de ser- 
vice »; les mots «-.…, ainsi que ies jcures gens pères de deux 
enfants. » 





ANNEXE N°719 





(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution aux inspecteurs 
élèves des P. T. T. d’une prime mensuelle de scolarité, présen!ce 
ar M. Barthélemy, Mines Prin, Reyraud, MM. Vallin, Rare hui, 
lante, Dufour, Marcel Noël, et les membres du groupe commu- 
nisle, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration des P. T. T. exige des ins- 
pecteurs adjoints une licence complète, droit ou sciences, pour les 
autoriser à postuler un grade d’inspeclteur. Les élèves jinspec- 
leurs son! aslreints à des cours professionnels. 

Toutes ces conditions astreignent ces agents à des dépenses sup- 
plémentaires importantes de transports, de logement, de mutation 
même et de frais de poursuiles d’études. 

Une situation identique imposée aux inspecteurs élèves des régies 
financières leur a valu l'attribution justifiée d'une indemnité de 
cours, dont le montant mensuel actuel est de 12.000 F pour les 
élèves célibalaires et de 16.000 F pour ceux qui sont mariés 

I ne saurait avoir une règle différente pour les inspecteurs 
élèves des P. T. T. de celle appliquée aux inspecteurs élèves d'autres 
administrations aslreints aux mêmes sujétions de scolarité profes- 
sionnelile. 

, D'autre part, la loi du 19 octobre 1916 prévoit une parité dans les 
condilions de rémunération et d'avancement des agents homolo- 


gués des diverses administrations publiques, qui doit être respec- 
lée dans le domaine d'attribution de telles indemnilés compensaæ 
trices de frais identiques. 

C'est dans le but de satisfaire la très légitime revendication def 
inspecteurs élèves du centre d'instruction des P. T. T. que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adoplef 
la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est attribué, à partir du {er janvier 1956, aux 
inspecteurs élèves des P. T. T., une prime mensuelle de scoiariif 
de 12.000 F pour les élèves célibataires et de 16.000 F pour 4 
élèves mariés. 





ANNEXE N° 720 


(Session @rdinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Marrel 
Noël) au nom de la commission des moyen: de communica.ion 
et du tourisme sur la wroposition de loi (n° 9381) de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer la sécurité 
de la circulation routière en réglementant les vilesses autorisées, 
en interdisant les surcharges et en exigeant des moyens de 
freinage plus efficaces pour les véhicules de transport rouliers, 
marchandises et voyageurs (1). — (Repris le 23 février 1956, pr 
application de l'article 33 du règlement, 25 signatures.) — (Renvoyé 
à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous vous sou- 
meltôns, tend à apporter de nouvelles disposilions, en vue de 
contribuer à l’améloralion de la sécurité roulière. 

Les accidents de la route prennent une telle ampleur, deviennent 
un malheur national permanent si considérable, qu'il est indispen- 
sable que nou<, Kégislaleurs, nous apportions, sur chaque cause si 
petite soit-elle, un remède tendant à les éliminer systématiquement. 

La route doit et peut devenir un endroit où chacun se sentira 
en sécurité, et non plus un lieu commun où la mort vous guelle 
cn permanence. 

Les moyens de transport par fer, par air et par eau sont arrivés 
à éliminer un nombre considérable de causes d'acc'dents à la snile 
d'études très poussées et d'application de disposilions appropriées 
à leurs modes de circulation. 

Les résullals des mesures prises sont très agpréciables, et les 
pourcentages d'accidents en comparaison de l'augmentation de leur 
lrafic ont baissé dans des proporlions remarquables et heureuses. 

Bien sûr, certaines personnes essayent de démontrer que les 
aspects des causes d'accidents sont différents suivant les divers 
modes de transports. 

Cela est vrai dans certains cas. Mais quelles que saient les ronsi- 
dérations d'ordre secondaire, auxquelles nous ne devons pas nous 
arréler, la complexité du problème ne peut ê're une raison valable 
pouvant le faire apparaitre comme impossible à résoudre. 

Actuellement, malgré les appels à la prudence et les mesures 
prises par les pouvoirs publics, les accidents se multiplient à une 
cadence de plus en plus inquiétante. 

La sécurilé de la route doit s'améliorer d'abord avec l'état de la 
rouie elle-même. Pu's, avec la qualité, la prudence des conducteurs ; 
des règlements et des lois de circ'ilation étudiés et appropriés; 
enfin, avec des garanties indispensables, auxquelles doivent répondre 
les vehicules utilisés. 

En aucun cas, au « facteur temps », ne doit étre sacrifié un 
nombre toujours plus élevé de vies humaines. 

Ce qui intéresse celle proposition de loi, ce sont particulièrement 
les véhicules de lourd tonnage, leurs vitesses autorisées, leurs 
condilions de freinage et de charge. 

Dans ces différents aspects du problème, quelques accidents 
démontrent le bien-fondé des mesures que nous préconisons : 

L'accident d’Aubenas (Ardèche), rupture de freins; un car s'écrase 
dans le lit de l'Ardèche: 19 morts et 26 blessés. 

A Paris, un camion de 30 tonnes, freins rompus, écrase deux 
Camionneltes, fauche une auto et télescope cinq automobiles; deux 
moris et deux blessés graves. 

Dans la banheue parisienne, un camion ave” trois tonnes de 
surcharge, S'écrase contre une plate-forme d'autobus, plusieurs per 
sonnes sont grièvement blessées, dont deux nécessitant l'ameu:ation 
des jambes. 

A Villenauxe (Aube}, un lourd camion de 
pable de s'arrêter, il défonce un mur et 
conducteur. 

Les statistiques fournies à la suite des enquêtes menées par la 
gendarmerie nationale établissent que le noinbre d'acc dents dus 
à des causes matérielles — freins défaillants, vitesses exagérécs 
et_surcharges — s'est éevé: en 1950 à 2855, en 1951 à 3.059, en 
1952 à 3.916, 


L'augmentation de la circulation routière- va se poursuivre, dans 


*cend une côte, inca- 
écrase le malheureux 


les anufes à venir, à un rythme lellement élevé que, dès main- 
tenant, rien ne doit être épargné pour protéger Fusascr de la route 
et les piétons qui, très souvent, sont les innocentes victimes de 


mesures très insuffisantes et mal adaptées. 

















(1) Voir: Assemblée nalionale (2 lég 


isl.), n° 1095. 
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Vilesses. 


Le Journal ofliciel du 20 septembre 195% publie un arrêté m'nis- 
tériel du 23 seplembre, autorisant les poids lourds aux vilesses que 
VOICI: 

Véhicules: de 10 à 13 lonnes de pos lotal aulorisé en charge, 
à &5 kilométres-heure ; 

De 15 à 19 tonnes, à 75 kilomètres-heure ; 

De 19 à 26 tonnes, à 65 kilomètres-heure ; 

Supérieur à 26 tonnes, à 60 kilomètres-heure. 

L'arrèté ajoute à l’article 2: 

« Il n'est pas dérogé aux pouvoirs des préfets et des maires de 
fixer par l'application de l'article 225 du décret du 10 juillet 1951 
des mesures plus rigoureuses sj l'intérêt de la sécurilé ou de l'ordre 
eublic l'exige. » 

Certes, le décret du 29 jum 1939 qui prévoyait: 

{re catégorie, — Pons total en charge, 3.001 à 6.500 Kilos; vitesse 
maximna à l'heure: voyageur<, 6»; marchandises, 60; 

2 catfgorie Poids loïal en charge, 6.501 à 10.00 kilos; vitesse 
maxima à l'heure: voyageurs, 55; marchandises, 90; 

3e Calégorie. — Poids total en charge, au-dessus de 10.000 kilos; 
vitesse maxima à l'heure, voyageurs, 45; marchandises, 40, 
méritait d’être « revu ». 

Mais nous pensons que la différence entre les deux textes est 
très exagérée. 

Tous les maires doivent être obligés de prendre des arrêtés 
limitant des vitesses aussi dangereuses et incompatibles avec l'état 
de nos roules et, en particulier, de la traversée de nos vilies et de 
nos villages. 

Quelle est la roule de France où il est possible d'autoriser nn 
camion de 1» tonnes à rouler sans danger à 85 kilomètres à l'heure ? 

Nous sommes en droit de nous demander par quelle erreur un 
service ministériel à pu soumettre à la signalure d’un ministre de 
telles dispositions. 

Dans les conjonctures actuelles de la c'reulation routière, nous 
sommes surpris d'un tel texte, dont l'application ne peut êlre qu'une 
aggravalion de Ja situation. 

L'influence de cerlaine organisation de routiers, à qui ces mesures 
donnent sans doute satisfaction, serait-elle si grande au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que la plus 
élémentaire mesure de sécurité lui serait sacrifice ? 

Sans être un technicien de la route, chacun peut supposer quelle 
sera la réaction d'un véhi‘ule de 10 à 15 tonnes, roulant à 85 kilo- 
mètres à l'heure, obligé de s'arrêter par suile d'un obslac'e imprévu. 

Enfin, comme ces vilesses aulorisées servent de base pour l'orga- 
nisation du travail des conducteurs par leurs directions, nos routiers 
devront donc, pour respecler les horaires qui leur sont imposés, 
rouler aux vitesses aulor:sées. 

Le bon sens nous à 4aru utile de ramener les aulorisations à des 
vitesses plus raisonnables, 


Surcharges. 


Les constructeurs de véhicules de fort tonnage, dans leur publi- 
cité, affirment très souvent que leurs véhicules peuvent porter 
beaucoup plus que le poids indiqué dans les conditions de vente. 
Or, chacun sait qu'un véhicule surchargé ne possède plus les 
conditions indispensables de sécurité: difficuités de conduite, frei- 
nage diminué, ele. 

Il est notoire qu'une grande quantité de véhicules de transport 
Toulent surchargés, 

L'Ufficiel des transporteurs, d'août 1951, indique à ses lecteurs: 


Allention aux surcharges des véhicules, 

Nous avons signalé dernièrement les contrôles sur route effectués 
dans la région parisienne près de Rambouillet, sur la na‘ionale 10, 
porlant sur les charges supportées par les véhicules, essieu par 
essieu 

I ne s'agissait pas d'un contrôle administratif pouvant donner 
lieu à des procès-Verbaux, mais de contrôles techniques effectués 
par les ponts el chaussées pour servir à l'étude des revêlements 
des chaussées, 

IH n'en résulte pas moins, tou‘efois, que de nombreuses surcharges 
auraient été constatées et parfois dans des praportions excessives. 

Les véhicules sont prévus pour une certaine charge et déclarés 
comme tels au service des mines. Il est de l'intérêt général de la 
profession de ne pas dépasser les limites autorisées, à la fois pour 
éviter les procès-verbaux possibles, pour ne pas compromet're la 
sécurité de la cireulation et, aussi, pour ne pas donner prétexte à des 
contrôles plus stricts, voire des mesures restrictives sénérales. 

8 


Freinage. 


Les accidents dus à la défectuosité des freins sont très fréquents. 
Souvent ils se produisent à la suite d'une longue descen'e. Les tam- 
bours, les garnitures échauffées par un freinage prolongé ne possè- 
dent plus les qualités d'adhérence nécessaires pour ralentir ou 
stopper des charges considérables, et le chauffeur impuissant n'est 
pius maître de son véhicule. 

Certes, de grands progrès ont été réalisés, néanmoins il est néces- 
saire d'arcroitre encore les exigences de sécurité. 

Il existe ac'uellement des appareils ralentisseure,-qui donnent de 
très bons résullals, dont d'ailleurs les compagnies d'assurances tien- 
nent compte dans l'établissement des primes d'assurances, Il ne 
nous appartient pas de faire un choix, ni d'orienter le propriétaire 
de véhicule sur tel ou tel appareil. 

A tous points de vue, l'utlisa'eur est plus qualifié pour le faire. 





Mais il appartiendra au règlement d'administration publique d'im- 
poser des condilions de fonctionnement donnant toule satisfaction, 

Voilà les raisons qui ont inotivé la présente proposition de loi. 
Nous pensons qu'elles sont de na'ure à éliminer de nombreuses 
causes d'accidents. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose l'adoption du texte dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'arrêté ministériel du 23 sep'embre 1954 augmentan 
_ vitesses auorisées des véhicules poids lourds et autocars est 
abrogé. 

ses dispositions sont remp'acées par les dispositions suivantes: 

Les véhicules aulomobiles dont le poids total en charge, remor- 
ques comprises, est supérieur à 5 tonnes ne devront pas dépasser 
les vitesses maxima ci-après: 

Véhicules dont le poids total en charge autorisé est compris: 

Entro 5 et 8 tonnes, Go kilomètres-heure; 

Entre 3 et 12 tonnes, 60 kiomètres-heure ; 

Entre 12 et 16 tonnes, 53 kilomètres-heure; 

Entre 16 et 20 tonnes, 20 kilomètlres-heure:; 

Et au-dessus de 20 fonnes, 45 kilomètres-heure. 

Art. 2 — Il est interdit de charger les véhicules automobiles de 
quelque tonnage que ce soit au delà des poids prévus par les 
constructeurs, portés sur les cartes grises et autorisés par le service 
des mines. 

Il est interdit d'admettre dans les véhicules de transport de voya- 
geurs un nombre de voyageurs supérieur au nombre de p'ares 
révues par le constructeur, figurant sur les cartes mauves et indiqué 
A l'intérieur du véhicule, 

Art. 3. — Les véhicules au‘omobiles poids lourds à partir de 5 ton- 
nes et les véhicules affectés aux transports de voyageurs seront 
équipés, dans un délai de six mois à dater de l’applicalion de ja 
présente loi, d'un appareil appelé « ralenlisseur » répondant aux 
exigences de sécurité fixées par un règlement d'administration 
publique. 

Art. 4. — Les contrôles de la charge des véhicules, du fonction- 
nement des appareils de freinage et de sécurité, de l’état mécanique 
général s'exerceront dans des conditions maxima d'’utijisation en 
pleine charge, sans avertissement préalable. . 

Art, 5, — Tout propriétaire de véhicules, visés par la présente lni, 
sera tenu pour responsable des infrachuons et passible des pénalités 
en vigueur. 





ANNEXE N°721 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Marcel 
Noël) au nom de Ja commission des moyens de communication 
et du tourisme sur ja proposition de loi (n° 10293) de M. Juies- 
Julien tendant à rétablir dans leurs droits et avantages de car- 
rière acquis les agents des chemins de fer lésés lors de l’appica- 
tion, en oclobre 1920, du statut commun à tous les réseaux (1) — 
{Repris le 23 février 1956, par application de l’article 33 du règ'e- 
ment.) — {Renvoyée à la comimission des moyens de communi- 
catjon et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, la proposition de lai qui nous est soumise 
tend à rétabiir dans leurs droits et avantages de carrère acquis, 
les agents de chemins de fer lésés iors de l'application, en octobre 
1920, du statut commun à tous les réseaux. 

IL s’agit de réparer un certain nombre d'injustices très regreltables 
dent ont élé viclines des agents retraités de nos anciens réseaux. 

En effet, par suile d'erreurs d'appréciation de la commission 
Poujelle cominises pour la classification du personnel dans les filiè- 
res et échelles de traitement, des agents ont été fortement lKés<4s 
lors de la péréquation des pensions du {er janvier 1919. Les déci- 
sions de Ja commission Poujelie étant sans appel et ne pouvant 
faire l’objet d'aucun recours en instance supérieure, les intéressés 
allendent depuis plusieurs années que la légitime réparation qui 
s'impose leur soit accordée. 

Bien que très anciennes et n'intéressant plus mainfenant qu'un 
nombre limité d'anciens agents il nous apparaît très urgent de 
mettre fin à ces injustices dont l'importance augmente au Îur et à 
mesure des péréqualions. 

Les raisons budgétaires évoquées en d’autres temps ne peurent 
plus sérieusement nous être opposées aujourd'hui. 

C'est pourquoi votre comm:ssion des moyens de commun'cation 
et du tourisme vous propose d’adopler celte proposition de loi en 
vous demandant qu'elle soit votée sans débat. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La carrière des agents retraités de nos chemins 
de fer devra, sur leur demande, être revisée et leurs droits rétablis 
pour ceux d'entre eux considérant avoir été lésés lors des opéralions 
de reclassement par la commission Poujeile. 

Les droits et avantages de carrière acquis par le personne! en 
service avant le statut de 1920 devroit être respectés ainsi que :e 
droit au reclassement survenu au fer janvier 1958. 


(1) Voir: Assermblée nationale (2e lésisi.), no 116N3. 
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ANNEXE N°722 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Marcel 
Noël) au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme sur Ja proposition de réso:ution (n° 11390) de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes disposilions utiles afin que les 
cotisations payées à la sécurité sociale par les entreprises de trans- 
ports routiers soient calculées sur l'intégralité des salaires, primes 
comprises, versés à leur personnel (1). — (Repris le 23 février, 
par appiication de l’article %3 du règlement, 25 signatures.) (Ren- 
voyée à la commiss:on des moyens de communication et du tou- 
risine.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution dont nous som- 
mes saisis tend à inviter le Gouvernement à prendre les disposi- 
lions nécessaires afin que les cotisations payées par les entreprise de 
transports routiers aux caisses de sécurité sociale soient calcu'ées 
l'intégralilé des salaires, primes comprises, versés à leur person- 
mel. 

Actuellement, les entreprises de transports routiers calculent les 
cotisalions à payer à la sécurité sociale après avoir opéré, sur les 
silaires payés à leur personnel, un abattement de 29 p. 100. 

Celle façon de faire, qu'aucun texte ne justifie, a de sérieux incon- 
vénients pour ies travailleurs des transports. 

Is subissent un abattement naturel de 20 p. 100 sur toutes les 
prestations auxquel'es ils ont druil, en cas de maladie, d'accident du 
travail, d'invalidité ou taux de retraite. 

Une telle tolérance est inexplicable et injustifite. Si elle se géné- 
raiisail à d'autres professions, celte méthode provoquerait de grandes 
difficultés financières à nos caisses de sécurilé sociale ou d'a!loca- 
tions familiales, 

J! n'y à aucune raison que ce mauvais exemple patronal ne soit 
pas imilé par d'autres industries, 

C'est pourquoi notre commission unhnime demande au Gouverne- 
ment de prendre un arrêté précisant que les cotisations dues à la 
sécurité sociaie par les entreprises de transports doivent être cal- 
cuiées sur l'intégralité du salaire, toutes primes comprises. 

C'est dans ce but que nous vous proposons l'adoption du texe ci- 
d:ssous : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions uliles afin que les cotisations payées à la sécurité 
sociale par ies entreprises de transports roul'ers soient calculées sur 
s'lntégraiilé des salaires, primes comprises, versés à leur persuanel. 





ANNEXE N°723 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 

RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Marcel 
Noël) au nom de la commission des Moyens de communication et 
du tourisme sur les propositions de loi: 4° de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues (no 9336) tendant à réglementer les 
condilions et la durée du travail dans les transports routiers 
publies et privés; 2° de M. Régaudie et plusieurs de ses collègues 
{ne 10501) tendant à réglementer la durée du travail dans les trans- 
ports sur route en vue d'assurer la sécurité du public et du per- 
sonnel (21. — (Repris le 2 février 1956, par applicatjon de l’ar- 
tüicle 33 du règlement, %5 signatures.) — (Renvoyé à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.) 


Mesdamek, messieurs, les propositions de loi qui vous sont sou- 
mises ont deux objectifs très sérieux: le premier intéresse la sécu- 
rilé publique, et le second, un problème social et humain. 

Ce que nous avons voulu avec ces propositions de loi, c'est appor- 
ler, sur un des aspécls complexes de la sécurité routière, des 
remèdes posilifs, susceptibles d'améliorer considérablement la situa- 
tion aeluelie. En effet, le problème de la sécurité en matière de 
circulation routière devient chaque-jour plus inquiétant. 

Quotidiennement ja presse porte à la connaissance du publie les 
accidents souvent très graves survenus ou provoqués par des véhi- 
cules de fort tonnage . 

IL n'est pas dans nos intenlions de prétendre supprimer tous les 
accidents dus aux transports routiers. 

Mais l'analyse de celle question nous permet d'affirmer que les 
mesures que nous proprsons el qui ont élé adoptées par votre 
commission des moyens de communication et du tourisme seront 
très efficuces et élimineront une des raisons essentielles des avci- 
dents, la fatigue anormale des conducteurs rouliers. 


La situation actuelle. 


La durée du travail réglementaire de la fonction de conducteur 
roulier est fixée par l’article G du décret du 9 novembre 199 ainsi 
rédigé : 

« La durée des repos du personnel roulant atfecté à des services 
transports de marchandises à longue distance, où à des services 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, no 11781 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 10674. 





non réguliers de voyageurs — services d'excursions notamment — 
devra être de douze heures au minimum entre deux voyages consé- 
cutifs si le voyage ne s'élend que sur une ou deux périodes de 
vingt-quatre heures. Si le voyaage s'étend sur plus de deux périodes 
de vingt-qualre heures sans que le personnel puisse bénéficier, au 
cours du voyage, d'un repos quotidien de dix heures au minimum, 
la durée du repos entre deux voyages conséculifs ne devra pas 
être inférieure à vingt heures. -» 

Première observation à propos de ce décret: il est accordé au 
conducteur douze heures de repos entre deux voyages si le voyase 
ne dure pas pus d'une ou deux périodes de vingt-quatre heures. Or, 
si ce voyage dure deux périodes de vingt-quatre heures, le conduc- 
teur sera au travail pendant quarante-huit heures sans avoir de 
repos et on lui accordera ensuile douze heures. 

Mais si le voyage s'étend sur plus de deux périodes de vingt- 
quatre heures Sans qu'il puisse bénéficier, au cours du voyage, 
d'un repos quoditien de dix heures au minimum, la durée du repos 
entre deux voyages consécutifs ne devra pas être inférieure à vingt 
heures. 

.Avec ce système, on peut faire travailler un conduçcleur pendant 
quatre jours tout en respectant les textes en vigueur si on lui donne, 
après quatre jours de travail consécutifs, vingt heures de repos. 

Les conséquences de ces dispositions, c'est qu'un grand nombre 
de conducteurs routier ne se reposent que quelques heures dans 
leur camion au bord de la route. 

Il est notoire, que des conducteurs avec des « ensembles arti- 
culés » font seul des voyages : Paris-Savoie, aller et retour, Bor- 
deaux-Paris, aller et relour, avec chargements et déchargements, 
36, 48 et même 60 heures sans repos effectif. 

Ea ce qui concerne les conducteurs de cars, pendant la belle 
éaison, en particulier dans les régions touristiques, ceux-ci tra- 
vaillent dans des condilions invraisemblables de mépris de la plus 
élémentaire sécurité. 

Il n'est pas rare que certains chauffeurs roulent dix-huit heures 
et même pus par vingt-quatre heures. 

Des enquêtes ont démontré qu'un nombre considérable de 
chauffeurs font une moyenne de 70 à 100 heures de travail par 
éemaine. 

Les congés payés ne sont pas accordés en période normale, quel- 
quefois mème pas du tout. Ê 

Avec de telles conditions de travail, qui ne sont tolérées dans 
aucune autre profession: fañigue accablante, surmenage, tension 
nerveuse, la ré<islance des plus robustes à une fin. Quelques 
secendes d’asssupissement, perte de contrôle et c'est l'accident, 
vérilable catastrophe, en raison des Matériels employés. Dans ja 
généraiité des tas, il y a des morts dont très souvent le malheureux 
conducteur, écrasé par seb “hargernent 


Amplitude. 


La réglementation du travail comporte, d'autre part, pour les 
conducteurs routiers, des possibilités de dérogations considérables. 

Dans le langage professionnet ces dérogations sont appelées 
« ampliludes ». | C | 

L' « ainplitude de la journée du travaii » est l'intervalle existant 
entre deux repos journaliers consécutifs ou entre un repos journalier 
et ie repos périodique précédant ou suivant. « 

On appelle « durée journalière du travail » l'amp'itude de ix 
journée de travail diminuée de la durée totale des imterruptions dites 
coupures et du temps consacré aux casse-croûte. 

Il y a quelques mois, un fonctionnaire du ministère des travanx 
publics s'exprunait ainsi à ce sujet devant la commission des trans- 
ports économiques: 

« L'amplitude pour les transports marchandises n’est pas régle- 
mentée. En ce qui concerne les transports de voyageurs, el'e est 
réglementée, mais s'inserit dans les limites ci-après: jusqu'à douze 
heures, elle est de droit; de douze à quatorze heures, elle est sou- 
mise à l'autorisation de l'inspecteur du travail, et au-dessus de 
quatorze heures, à celle du chef de service de la main-d'œuvre au 
ministère des travaux publics. 

« Pour vous donner une idée, je précise que depuis l'application 
du décret, jusqu'à ce jour, 397 dérogalions ont été demandée: et 
autorisées, elles portent sur des amplitudes supérieures à quatorze 
heures allant à seize et quelquefois dix-huit heures. Toutes ces 
dérogations, sans exception, ont été acceptées. 

« Si l'article 6, qui concerne les repos, est imprécis, cela décou'e 
du fait que l'amplitude n'étant pas limitée, en ce qui concerne les 
marchandises, par périsde de vingt-quatre heures, il n'est pas pos- 
sib'e de préciser la durée des repos, les deux éléments étant direc- 
tement liés; on ne pouvait donc que fixer une durée de repos entire 
deux voyages successifs. 

« Je signale, par ailleurs. que la convention collective nationale 
des transports routiers a prévu une disposition concernant lampli- 
lude des transports routiers de marchandises. 

« Les organisations syndicales, patronales et ouvrières, ont été 
d'accord pour insérer une clause précisant, d’une part, que es 
équipes de conducteurs seront constitnées en tenant compte des 
présences des intéressés et, d'autre part, et sous certaines conditions, 
que l'amplitude pourra atteindre dix-neuf heures, doit trois au 
moins d'interruption de travail pour les repas. 

« Cette disposition répond à un hesoin, celui de pouvoir assurer 
la liaison Paris-Marseille sans arrêt autre que celui nécessité par 
les repas. 

« Cette disposition répond à un hesoin. celui de pouvoir assurer 
la liaison Paris-Marseille sans arrét autre que celui nécessité par 
les reras 

« Je signale à ce sujet que lorsque deux conducteurs se relaient 
au volant, leur lemys de roulage n'est pas égal au temps de travail 
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ctfectif, le temps de conduite compte pour la totalité dans le travail 
effectif, au contraire, pour le conducteur qui ne conduit pas, la durée 
de présence compte pour la totalité dans l'amp'itude, mais pour la 
moitié seulement dans la durée du travail effectif. 

« Dans l'exemple Paris-Marseille, dont ïil vient d'être . qu»stion 
et en admettant, d’une pari, que sur les dix-neuf heures d'amolitude, 
il y ait lruis heures de coupure et douze heures de rou'age, d'autre 
part, que chaque conducteur ait conduit une durée équiva'ente, la 
durée du travail effectif de chacun des conducteurs serait de 
douze heures. 


x À Marseille, les conducteurs devraient avoir un repos “onforme 
aux dispositions de l’article 6, après quoi, ils pourront repartir vers 
Paris. » 

Deux conducteurs. 


En c: qui concerne le problème, le fonctionnaire déjà cilé s'ex- 
prime ainsi 

« Je me permets d'attirer votre attention sur :e fait qu'aucune 
disposition réglementaire ne prévoit, ni pour ieès transports1rs 
publies, ni pour les transporis privés, la présence @e deux ‘onduc- 
teurs à bord. Seule, la convention collective nationale des transperts 
routiers comporte cette obligation lorsque les critères de disiauce el 
de poids de camion de charge utile sont réunis. 


« Dans les services « grand routier », c’est-à-dire les services 
d'au moins 200 kilomètres dans un sens, avec un camion d au mms 
Kuit tonnes @e charge utile, ou d’au moins 250 kilomètres dans un 
sens avec un camion d'au moins six tonnes de charge -ulile, les 
proïessionneis du transport ont été d'accord pour qu'il y ait deux 
conducteurs lorsque l'exécution du service par un conducte1r nnique 
obligerait celui-ci à dépasser huit heures dé conduite ou lor-qne le 
véhicule est accompagné d’une remorque. 


« Cette disposition contractuelle est très mal eee pour deux 
raisons: d'une part, parce que les conventions collectives de. trans- 
ports routiers ne sont pas encore étendues — elles seront soumises, 
à cet effet, à la prochaine réunion de la commission supérieure des 
conventions collectives — d'autre part, parce que dans la mesure 
même où cette disposition serait applicable à l'ensemble des trans- 
ports routiers publics par l'extension de la convention collective, 
elle continuerait à ne pas être obligatoire pour les transporteurs 
publics qui conduisent eux-mêmes leur véhicule et pour les trans- 
porteurs privés. Seule une disposition réglementaire serail suscep- 
tible d'égaliser les charges dans les différents modes de transports 
par route, mais nous n'en sommes pas là pour l'instant, » 


Moyens de contrôle. 


sur cette importante question, qui est en quelque sorte la clé du 
problème, nous pensons encore très utile de porler à votre connais- 
sance les observations du même fonctionnaire : 

« 11 est évident que parmi les mesures qui concourent à la sécurité 
routière, figure en premier lieu le respect de la réglementation et 
des dispositions qui sont venues la compléter. Je rappelle tout 
d'abord que la durée du travail est fixée, dans les transports routiers, 
par un décret en date du 9 novembre 1919 pris en application de 

a loi du 21 juin 14936. Je précise en passant que c'est seulement 
dans les transports routiers qu'un décret a été. pris en application 
de cetle loi, les autres textes ayant été pris en application d'une 
loi de l'Etat français qui, n'étant pas abrogée ni reconduite, 
demeure provisoirement applicable : la loi du 3 août 1940. 

« Ce décret a donné lieu, jusqu’à présent, à de grosses difficultés 
d'application, notamment en ce qui concerne le travail des agents 
affectés au service roulant. Le carnet de route qui à été institué 
est la seule façon que .nous avons de pouvoir, sur la route, grâce 
aux inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
faire un contrôle efficace. Je vous donnerai, à ce sujet, les résultats 
qui ont été enregistrés. 

« Il est sans douts d’autres mesures qui pourraient concourir à 
la sécurité, mais il convient de dire, je crois, que nous ne sommes 
de mg pas tellement bien outillés et que tout n'est pas, en 

‘espèce, aussi parfait que nous pourrions le souhaiter. 

« Pour en revenir à la réglementation du travail, je signale que 
le carnet de route est d’un application difficile, car ni les employeurs 
ni les salariés ne font les efforts sufsflants pour son application 
correcte. Le carnet de route est une survivance d’un décret d'avant- 
guerre, le décret du 24 juin 1936 qui l'avait institué. 

« Le décret de 1949 ayant repris la même disposition, il à fallu 
des efforts considérables et des contrôles nombreux pour que 
90 p. 100 du personnel aient un carnet de route bien tenu, permet- 
tant de déterminer où commencent et se terminent les périodes de 
travail demandées au personnel roulant. 

« Nous avons dû, pour cela, intervenir auprès du garde des sceaux, 
car c'est en effet une des raisons principales du manque d'efficacité 
de ce carnet que de constater que les sanctions qui étaient prises 
contre les défaillants étaient à ce point insuffisantes que finalement 
certains ont préféré payer des contraventions que de subir les incon- 
vénients d'une tenue correcte de ce carnet. 

« Voici la représentation des opérations de contrôle que nous 
avons pu effectuer : 1.500 visites sont faites en moyenne par trimestre 
sur les routes, pour lé contrôle de la tenue du carnet de route. 

« A l'origine de ces contrôles, les conducteurs munis d’un carnet 
correctement tenu représentaient 49 p. 400, nous sommes arrivés à 
en avoir, pour le dernier trimestre 1953, 52 p. 100; je crains cepen- 
dant, malgré les efforts qui seront poursuivis, que ce résultat 
constitue sensiblement un plafond. 

« Je signale tout d'abord que, lorsque je parle de contrôle, îl 
s'agit uniquement des transports publics, les transports privés 
n'étant pas assujettis au carnet individuel de route. Nous dispo- 
serons pour faire ce contrôle de 44 inspecteurs du travail, répartis 





sur l'ensemble du territoire et qui ont dû, pour que ce contrôle 
ait l'efficacité suffisante, utiliser la collaboration des services de 
police. Nous avons été obligés, en effet, de demander au ministère 
de l'intérieur de mettre des brigades de gendarmerie à notre dispo- 
sition, sans we le contrôle sur route eût été moins efficace que 
ce qu'il à été. 


« La réglementation du travail s'oppose à ce que certaines limi- 
{ations soient dépasées; or, la tenue correcte du carnet de route les 
ferait apparaître. Mais, trop souvent, le carnet individuel n'est pas 
tenu ou mal tenu et il perd ainsi toute sa signification, ou bien il 
est bien tenu et le patron est répréhensible, malgré que, d'une 
manière générale — il faut le souligner — les entreprises de trans- 
ports publics fassent une application très large de la loi du 
2% février sur les heures supplémentaires et soient autorisées à 
pratiquer une durée de travail très importante. 


« La réglementation du travail ne s'applique pas aux artisans, 
que ce soit dans cette branche d'activité ou dans d’autres. » . 


Deux exemp'ies.. 


Il est clair qu'avec de telles dispositions la liste des accidents ne 
peut que s'allonger d'une façon continue. 

Nous pourrions citer une liste impressionnante des accidents où 
des morts furent à déplorer, alors que les textes ne furent ni 
appliqués ni respectés. Nous ne cilerons, à titre d'exemple, que cet 
extrait du journal de la fédération des transports C. G. T.: 

«a Chauffeurs routiers, lisez ce tableau. C’est ie tableau de travail 
de l’un des vôtres, du 6 au 9 octobre 1953, établi par l'inspecteur 
du travail des transports. Il avait bien travaillé, n'est-ce pas? 


En quatre jours de travail, seul à bord, il a effectué: 


74 h. 30 d'amplitude, soit 18 h. 40 par jour. 

63 h. 15 de travail effectif, soit 15 h. 40 par jour, 

52 h. 30 de conduite, soit 143 h. 08 par jour. 

41 h. 15 de repas, soit 2 h. 45 par jour. 

19 heures de repos, soit 4 h., 45 par jour. 

6 octobre, de O0 h. 30 à 19 heures: amplitude, 18 h. 30; travail, 
16 h. 45; conduite, 43 h. 30; repas, 1 h. 45; repos, 9 h. 30. 

« 7 octobre, de 4 h. 20 au 8 octobre à 7 h. 20: amplitude, 
27 heures; travail, 23 h. 30; conduite, 22 heures; repas, 3 h. %; 
repos, 0 heure. 

« 8 octobre, de 11 h. 30 à O0 heure: amplitude, 42 h. 30; travail, 
10 h. 30; conduite. 9 heures; repas, 2 heures; repos, 4 heures. 

« 9 octobre, de 5 h. 30 à 22 heures: amplitude, 16 h. 30; travail, 
42 h. 30; conduite, 8 heures; repas, 4 heures; repos, » h. 

« Au total: amplitude, 74 h 20; travail, 63 h. 15; conduile, 
92 h. 30; repas, 11 h. 15; repos, 19 heures. 

« Mais le quatrième jour, à 22 heures, 1! est mort, tué dans nn 
accident survenu pour une « cause inconnue », dit son patron. 

« Il avait vingt-six ans, notre ami Jean Juteau. Il a laissé une 
veuve, un orphelin » 

Or, l'inspecteur du travail chargé de l'enquête a relevé, pour ces 
quatre journées, douze infractions. 

Et l'accident survenu l'année dernière, où un camion de Loir- 
et-Cher s'est jeté à Bagneux sur un autobus de la région parisienne, 
à l'arrêt, provoquant trois tués et vingt blessés. 

Le chauffeur s'était assoupi au voiant Car il avait conduit trois 
jours et trois nuils sans interruption. 

Il n'est pas inutile de rappeler que les enquêtes sur les accidents 
survenus À des poids lourds dans la Seine en 1952-1953 concluent 
pour 90 à 95 p. 100 à des fautes attribuées aux chauffeurs. 

Comment peut-il en être différemment avec de telles conditions 
de travail ? 


LÉGER 


Des mesures s'imposent. 


De partout, des avis autorisés demandent que des mesures soient 
prises pour mettre fin à cette situation intolérable et inexplicable. 

Voici, parmi beaucoup d'autres, un vœu adopté dans sa séance 
du 25 juin 195% par le comité technique national des transports 
siégeant auprès du nmnnistre du travail et de la sécurité sociale: 

« Les assistants à la séance d’études « travail et transport » 
organisée dans le cadre de la semaine nationale de sécurité de 1953, 
à l'unanimité, demandent que la réglementation en vigueur sur la 
durée du travail dans les entreprises de transport par terre soit 
strictement observée, dans le double but de contribuer, d’une part, 
à l'amélioration générale de la sécurité de la circulation. » 

Il semble d'ailleurs que la mesure de sécurité consistant à 
affecter deux conducteurs à tous les camions destinés à effectuer un 
rand parcours pourrait heureusement compléter le vœu ci-dessus. 

el est du moins l’avis du comité technique des transports et de la 
manutention de Rouen qui, dans sa séance du 17 novembre 19%, 
a ra à qu’elle figurait dans la convention collective signée par 
la fédération nationale des transporteurs. ! 

La convention collective nationale des transports routiers et des 
activités auxiliaires du transport a prévu, dans l'article 2% « dispo- 
sitions diverses », des aménagements donnant, dans une certaine 
mesure, satisfaction aux conducteurs routiers. 

Il est un autre aspect du problème sur lequel nous devons aussi 
attirer l'attention de tous, c’est la menace permanente pour des 
milliers d’automobilistes d'être « accrochés » par un car où un 
camion livré à lui-même parce que le conducteur, extrémement 
fatigué, incommodé par les odeurs de gaz ou bercé par le roulement, 
risque de s’assoupir quelques secondes. Et généralement, l'accro- 
chage, c'est l'accident mortel pour le conducteur de la conduite 
intérieure qui ne résiste pas au choc. 

D'ailleurs, quel est le chauffeur qui ne croise ou ne double ces 
véhicules de gros tonnage $ans une certaine appréhension, même 
lorsque les prescriptions du code de la route sont respectées ? 
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ObServations concérnant les propriétaires conducteurs. 


Dans le texte présenté, à la demande de la commission unanime, 
l'article 4 précise les conditions de travail des conducteurs non 
Salariés, c’est-à-dire propriétaires, copropriétaires ou locataires de 
véhicules. 

I pourrait nous être objecté que, conduisant eux-mêmes un véhi 
cule leur appartenant, ils sont libres d'organiser leur travail à 
leur guise. 

Pour le côté social, c'est vrai. Mais pour la sécurité publique, Ia 
question est tout à fait différente. 

IH y a en matière de liberté une formule qui s'exprime ainsi: 
a La liberté des uns s'arrête où commence celles des autres. » 

Votre commission, unanime, a considéré que celte formuie s'appli- 
quait dans le domaine de la sécurité routière. En effet, dans la 
mesure où un conducteur se livre à des abus de travail meltant en 
cause sa résistance physique, il devient un danger public. 

NH importe donc de prévenir, plutôt que de regretter trop tard les 
accidents, 

D'ailleurs, dans cet ordre d'idées, il y a un précédent äGans Ja 
profession; ce sont les propriétaires conducteurs de taxis à Pai:, 
dont les voitures sont munies d'appareils de contrôle de la durée &u 
iravail journalier. 


Conditions de travail. 


Certains de nos collègues de la commission des moyens de c°rm- 
municalion et du tourisme ayant manifesté l'idée que soit tenu 
comple dans l'élaboration de ce rapport des textes signés à Genève. 

Pour répondre à leurs désirs, nous nous en sommes inspirés dans 
la rédaction des articies que nous vous soumellons. 

A litre d'information, voici les textes relatifs aux condilions de 
travail, Signés à Genève le 17 mars 1951 par le sous-comité d‘# 
U'ansporis routiers. 


ANNEXE A 


Condit:ons d'emploi du personnel 
dans les transnorts routiers internationaux. 


Age minimum. 


1. Aucune entreprise ne conflera la conduite d'un véhicu!e à une 
Personne âgée de moins de vingt et un ans. 


Certificat d'aptitude physique. 


2. Aucune entreprise ne confiera la conduite d’un véhicule à nne 
personne non titulaire d’un certificat médical attestant qu’elle pos- 
sède les aptitudes physiques nécessaires. Ce certificat doit être signé 
par un médecin agréé par l'autorité nationale compétente. 

3. Aucune entreprise n'admeltra qu'une personne continue de con- 
duire un véhicule, à moins que celte personne n'ait subi un nouvel 
examen médical, qui sera répété à des intervalles ne dépassant pas 
cinq années, et qu'il ne lui ait été délivré, après chaque examen, 
wn certificat confirmant son aptitude physique. 


Durée du travail et heures supplémentaires. 


4. La durée du travail, le régime des heures supplémentaires et les 
taux de majoration à appliquer pour ja rémunération de celles-ci ne 
séront pas moins favorables que ceux qui sont fixés conformément 
à la législalion nationale, aux sentences arbitrales ou aux conven- 
tions collectives en vigueur pour le même genre de travail dans la 
région du pays du travailleur où celui-ci est normalement employé, 
sous la réserve que la durée normale du travail ne dépassera pas 
quarante-huit heures par semaine en moyenne. 


Repos quotidien. 


9. Tout conducteur doit bénéficier d’au moins dix heures cons‘en- 
tives de repos au cours de toute période de vingt-quatre heures, 
complées à partir du commencement de la journée de travail. 

6. La période de repos mentionnée au paragraphe 5 ci-dessus jet 
être réduite à huit heures consécutives. 

a) Soit une seule fois par période de sept jours: 

b) Soit qu'il y a deux conducteurs à bord du véhicule et si ce!wi-vi 
est aménagé de façon à permettre à l’un des conducteurs un repos 
en position allongée. 

7. Pendant les périodes de repos spécifiées aux paragraphes 5 et 6 
ci-dessus, le conducteur sera libéré de tout service et ne sera pas 
tenu de rester sur le véhicule ou près de celui-ci, étant entendu 
qu'il aura préalablement pris toutes précautions utiles pour assurer 
Ja sécurité du véhicule et de son chargement. 


Durée marimum de conduite. 


8. Aucune personne ne doit conduire un véhicule pendant une 
période continue de plus de cinq heures, La période de conduite 
sera lenue pour continue à moins quii n’y ait une interruption 
continue d’au moins trente minutes. 

9. Le total des heures de conduite ne doit pas dépasser neuf 
heures par conducteur au cours de toute période de vingt-quatre 
heures. Dans le cas où l'exécution du service entrainerait une durée 
de conduite supérieure, un second conducteur devrait être prévu 
pour relayer le premier. 
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Cas exceptionnels. 


10. A condition qu'il ne soit pas porté atteinte à la sécurité rou- 
tière, les durées de repos indiquées eux paragraphes 5 et 6 ci-dessus 
peuvent être réduites et les périodes de conduite indiquées aux para- 
graphes 8 et 9 ci-dessus peuvent étre prolongées en cas de force 
majeure, de retard imprévu rencontré en cours de route et d'évé- 
nements fortuits, dans la mesure nécessaire pour assurer la sécurité 
du véhicule, de ses passagers ou de son chargement et pour per- 
mettre au conducteur d'’atleindre un point d'arrêt approprié ou, si 
les circonstances le permettent, le tèrme de son voyage. Les haraires 
doivent toutefois être établis de manière qu'il n'y ail pas normu- 
lement lieu de se prévaloir de celle disposition. 


Repos hebdomadaire. 


11. Tout conducteur doit avoir, dans l'année civile, cinquante-deux 
jours de repos, si possible à raison d’un jour de repos par semaine. 
Ce repos hebdomadaire doit pouvoir ctre pris, en règle générale, au 
lieu de résidence du conducleur. Le repos hebdomadaire doit être 
de vingt-quatre heures consécutives ei, en rège générale, étre 
précédé immédiatement par la période de repos quotidien. I dait 
être accordé, autant que faire se peut, le dimanche ou un jour 
férié, 

Jours fériés. 


12, Tout conducteur a droit, chaque année, en plus des jours de 
repos hebdomadaire, à un nombre de jours de repos payé égal au 
nombre de jours fériés payés reconnus dans le pays d'immatri:u 
lation du véhicule. 


Remorques. 


13. Tout automobile ou véhicule articulé, an sens de la convention 
de 1919 sur la circulation routière, accompagné d’une remorque dont 
le poids maximum autorisé dépasse 2,5 tonnes devra obligatuire- 
ment avoir à bord, soit deux conducteurs, soit un conducteur et un 
convoyeur, Un ensemble de véhicules couplés, composé d'un trac 
teur non porteur et d'une remorque dont ie poids maximum aulorisé 
n'excède pas dix tonnes, ne devra pas obligatoirement avoir à sou 
bord plus d'un conducteur. 


Conclusions. 


Nous avons fait la démonstralion à ‘aide de cilations diverses 
de la nécessité absolue de codifier d'une façon ciaire, nelle et pré- 
cise, la durée du travail dans la profession de conducteur routier 

Certaines personnes ont essayé de suggérer à notre commission 
d'attendre le résultat d'enquêtes en cours. 

Ce n’est pas notre avis, et notre commission unanime, en adop- 
tant les conclusions de ce rapport, a manifesté son désir de voir 
enfin rapidement solutionner ce problème. 

Il nous faut mettre fin, selon la formule du tribunal de la Seine 
dans son jugement de l'accident de Bagneux « aux conditions inhu- 
maines de travail dans un but de cupidité » imposées aux conduc- 
teurs routiers. 

I nous faut garantir la sécurité et la vie des innombrables per- 
sonnes, auto.nobilistes ou piétons menacés d'ètre les victime: de 
ces conducteurs accablés de fatigue. 

Assez d'accidents, assez de victimes et de morts. 

Certaines influences ont pu faire triompher jusqu'ici des in'érêts 
privés sordides. 11 nous appartient d'y mettre un terme dans l'inte 
rêt de la colectivité. 

C’est pourquoi notre commission des moyens de communication 


et du tourisme vous propose d'’adopler [a proposition de loi que 
VOicCI: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à acrroitre la sécurité routière var la réglementation 
de la durée du travail dans les transports routiers publics et prices. 


Art. 4er. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent à tous 
les conducteurs salariés et non salariés des véhicules de transports 
de voyageurs et de marchandises publics el privés. 

Art. ©. — Pour les conducteurs salariés, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 21 juin 1936, la durée du travail dans les trans- 
ports par terre est fixée à quarante heures par semaine, roulage 
et manutention compris. 

A la demande du chef d'établissement avec l'autorisation de l'rs- 
pecteur du travail des transports et l'accord des délégués ouvriers 
et des représentants des organisations syndicales signataires des 
conventions collectives: 

a) L'amplitude de la journée de travail pourra être portée à 
douze heures; 

b) Par dérogation exceptionnelle nécessitée par des raisons fmpé- 
rieuses de services, l'amplitude de la journée de travail pourra étre 
portée au maximuim à quatorze heures; 

c) La durée de la journée de travail pourra être augmentée de 
deux heures supplémentaires qui seront récupérées ou rmajorées 
suivant les lois en vigueur. 

La durée moyenne du travail est calculée sur deux 
consécutives de travail. 

La durée du repos quotidien ininterrompu entre deux journées de 
travail ne pourra étre inférieure à dix heures. 

La durée du repos hehdomadaire est de trente-six heures, pris en 
principe le dimanche pour les marchandises et par roulement pour 
les voyageurs. 
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Aucune personne ne peut conduire un véhicule pendant une 
période continue de plus de cinq heures. La période de conduite est 
tenue pour continue, sauf s'il y à une interruption de plus de trente 
minules. 

Le total des heures de conduite ne peut dépasser neuf heures 
par conducteur au cours d'une période de vingt-quatre heures. 

Les durées de repos prévues peuvent être réduites et les périodes 
de conduite peuvent ètre majorées en cas de force majeure, de 
retard ou d'événements imprévus, dans la mesure nécessaire pour 
assurer la sécurité du véhicule, de ses passagers ou de son charge- 
meut, et pour permettre aux conducteurs d'atteindre un point d'arrêt 
approprié ou si les circonstances le permettent le terme de son 
voyage. 

Les horaires doivent toutefois être établis de manière qu'il n'y ait 
pas normalement lieu de se prévaloir de eetle disposition, 

Art. 3. Sont équipés de deux conducteurs, les véhicules ci-après: 

a) les camions, tracteurs, semi-tracteurs et camions-remorques 
au-dessus de huit tonnes affectés au transport à grandes distances; 

b) Les cars affectés aux transports touristiques à grandes distances 
d'une contenance supérieure à quarante personnes ; 

c) Les véhicules où l'exécution du service entraînera une durée 
de conduite supérieure à neuf heures par vingt-quatre heures. 

Art, 4. — Pour les conducteurs non salariés, facultativement 
l'amplitude de la journée de travail est de douze heures et la journée 
de travail de dix heures. 

Sur leur demande, avec l'autorisation de l'inspecteur du travail 
des transports, l'amplitude pourra être portée au maximum à qua- 
torze heures. 

Art. 5. — Les horaires de travail des conducteurs visés par la 
présente loi sont transecrits sur le carnet individuel de route prévu 
par le décret du 9 novembre 1949 dont les dispositions seront complé- 
tées par l'indication dans les colonnes observations du lieu de 
départ et de destination. 

Art. 6 — Tous les véhicules visés par la présente loi seront, 
dans un délai fixé par un règlement d'administration publique, 
équipés d’un appareil de contrôle enregistrant simultanément, sur 
bande ou disque, les heures de départ, d'arrivée, les arrêts en 
cours de service, la vitesse de marche et les kilomètres parcourus. 

Les bardes ou disques, posés et relevés par les soins de l'emn- 
ployeur, devront porter la date, le nom et le numéro matricule dn 
ou des conducteurs, Is seront conservés par l'entreprise pendant 
une période de deux ans et constamment à la disposition des ser- 
vices de contrôlé et, en cas d'accidents du travail ou de roulage, 
des délégués du personnel et des tribunaux. 

Art, 7. — Les inspecteurs du travail, de la main-d'œuvre et des 
transports, les agents du contrôle technique routier et de la coordi- 
nation, la gendarmerie, la police de la route, les agents des travaux 
publics assermentés, sont habilités à contrôler l'application des 
dispositions de la présente loi. 

Art. 8. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi 
entrainera pour l'employeur, le propriétaire, le copropriétaire ou le 
locataire du véhicule, une amende de 10.000 à 500.000 francs et les 
pénalités prévues par les lois d'infraction aux codes de la route et 
du travail. 

Art. 9. — Tous les conducteurs étrangers conduisant en France 
et visés à l'article premier seront soumis aux obligations prévues 
par la présente loi. 

Art. 40, — Un règlement d'administration publique fixera Îles 
modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 724 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Mar- 
cel Noël) au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur la proposition de loi (n° 1127) de M. Marc 
Dupuy et plusieurs de Ses collègues élendant aux €heminots 
anciens combattants, déportés et internés de la Résistance, le 
bénéfice des dispositions légales appliquées aux fonctionnaires, 
aux agents des services publics, aux travaïleurs des indusirire 
nationalisées, relatives aux Campagnes de guerre double et sim- 
ple (1). — (Repris le 23 février 1956, par application de l’article 53 
du règ'ement.) — (Renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisine.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de notre collègue M. Marc 
Dupuy tend à étendre aux cheminots anciens ombattants ou dépor- 
tés el internés de la Résistance le bénétice des dispositions légales 
relatives aux campagnes de guerre double et simple accordé aux 
autres catégories de fonctionnaires et aux personnels des #ntre- 
prises nationalisées. ; 

En effet, les cheminots anciens combattants, internés au dénortés, 
sont les seuls agents de grands services publics à ne pas bénéficier, 
d'une part, de la double campagne pour les opérations de guerre 
auxquelles ils ont participé et, d'autre part, des dispositions de Ja 
loi no 48-1251 du G août 1918. 

Cette anomalie constitue une injustice flagrante. 

C'est pourquoi dans le but de remédier à cette situation et 
d'apporter aux agents des chemins de fer, anciens combattants, ex- 
risonniers, déportés et internés de la Résistance, les dispositions 
légales consenties aux autres fonctionnaires et aux employés des 





Qu 


(1) Voir: Assemblée nationale (> lézisl), nos 3316, 821% 





entreprises nalionalisées, la commission des moyens de communi- 
cation et du lourisme vous propose d'adopter la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les droits et avantages administratifs et jégaux 
concédés aux fonctionnaires des services publics anciens combat- 
tan!s, déportés ou internés de la Résistance et anciens prisonniers 
de guerre, par les lois du 14 avril 1924, du 6 août 1948 et du ?0 sep- 
tembre 191, sont étendus de plein droit aux agents de la Société 
nalionale des chemins de fer français et des réseaux secondaires 
en service ou retrailés. 





ANNEXE N°725 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT fait au cours de la deuxième législature par M. Lemaire, 
au nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur la proposition de loi (ne 2835) de M. Lemaire et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'application aux anciens 
combatlants des chemins de fer du hénéñice de la campagne 
double (1). — (Repris le 23 février 1956, par application de l'ar- 
licle 33 du règ'ement.) — (Renvoyé à la commission des moyens 
de communical(ions et du tourisine.) 


Mesdames, messieurs, les lois du 14 avril 1921, du 6 août 1948 et 
du 20 septembre 1948 ont accordé le bénéfice du temps de campagne 
simple ou double comptant pour la retraite aux fonctionnaires civils 
de l'Etat et des administralions publiques. 

Ce'te mesure est actuellement apliquée : 

4° Aux fonctionnaires et ouvriers de l'Etat ainsi qu'au personnel 
de l'Imprimerie nationale ; 

20 Aux agents des collectivités locales. À ces agents sont assimilés 
les agents de la R. A. T. P, et de la Compagnie générale des eaux 
qui, de ce fait, bénéficient du même avantage; 

o° Au personnel des théâl(res nationaux; 

4° Au personnel de la marine marchande ; 

9 Au personnel d’Elec'ricité et Gaz de France. 

Le fait que les anciens combattants et les déportés et internés de 
la Résistance appartenant aux chemins de fer ne bénéficient pas 
susqu'à présent de ces dispositions constitue une anomalie que la 
commission des moyens de communication vous propose de faire 
cesser 

C'est pourquoi elle vous demande d’adop'er la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions appliquées aux fonctionnaires 
de l'Etat et des services pubiies en verlu des lois du 14 avril 1924, 
du 6 août 148 et du 20 septembre 1918 pour la prise en compte pour 
la retraite du temps de carnpagne simple ou doubie pour les période; 
accomplies en onérations de guerre telles qu’elles sont définies dans 
les lois préci'ées, sont étendues aux anciens combattants, déportés 
ou internés de la Résistance des chemins de fer. 

Ces dispositions s'appliquent également aux retraités. 





ANNEXE N° 726 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT fait au cours de la deuxième législature par M. Niguay, 
au nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur la proposition de résoiution (n° 9941) de M. Cherrier 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret du 3 janvier 1955 déclassant le canal du Berry 
et à faire procéder à certains travaux de réfection de cette voie 
d'eau (2). — (Repris le 23 février 1956, par application de l’ar- 
ticle 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


Mesdames, messieurs, la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, dans sa séance du 24 juin 1954, avait, à 
l'unanimité, adop‘é le rapport de M. Regaudie sur la proposition 
de résolution (n° 7340) de M. Cherrier tendant à ne pas procéder 
au déclassement du canal du Berry et à faire exéculer les travaux 
de réfection qui permettraient aux bateaux de circuler avec une 
charge normale. 

Le 29 juillet 1954, la commission demandait Ja discussion, sans 
débat, du rapport devant l’Assemblée na‘ionale et la commission 
des finan*es s’en saisissait pour avis, pour étudier les incidences 
financières de la proposition. 

Énfin, le 6 janvier dernier, le Journal officiel portait à notre 
connaissance le texte du décret pris le 3 janvier 1955 par M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, lequel 
déclassait purement et simplement la totalité du canal. Ceci en 
dépit de l'avis contraire de l'unanimité de la commission des 
moyens de communication et du tourisme de l’Assemblée nationale, 
de plusieurs conseils généraux et de nombreuses municipalités. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 3484. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), n° 10262. 
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Après examen de l’ensemble des motifs antérieurement invoqués, 
nous pensons qu'il est nécessaire de reprendre dans leurs détaïñs 
les principes dominan‘s de la solide, claire et valable argumentation 
qui nous est fournie par uotre collègue Regaudie : | 

Tout d’abord, celui-ci avait précisé que la réduction du frafic était 
due à l'impossibilité de faire circuier les bateaux à leur charse 
normale, du fait de l'insuffisance des travaux d'entretien. 

11 tenait également à signaler les très sérieuses conséquences 
sociales et économiques qu'entrainerait cette mesure et il souli- 
gnait enfin les graves dommages qui pourraient en résulter pour le 
régime des eaux, pour l'agricuiture et pour la protection contre 
l'incendie; non sans raison. il insistait en outre sur le danger d'épidé- 
mie que pourrait créer un marais important. , ke 

Tous ces inconvénients ne pourraient, sembie-t-il, é‘re évités 
qu'avec de très importantes dépenses È 

A propos d'une affaire régionale, notre collègue soulevait donc un 
problème tout à fait général, celui de la voie d’eau. 

Rappelons que le canal! du Berry est, en réalité, conslilué par 
trois *roncons réunis en étoile, dont Fontblisse occuperail le centre. 
Le mouillage actuel est de 1,30 m à 1,50 m: 

Fontb'isse—Noyers, 112 kilomètres, avec 53 écluses (par Bourges 
et Vierzon). 

Fontblisse—Montlucon, 70 kilomètres, avec 26 écluses (par Saint- 
Amand). 

Fonthlisse—Marseilles-lès-Aubigny, 19 kilomètres, avec 17 écluses. 

Le tonnage en milliers de tonnes à été: . 














Cette situation est-e'le vraiment sans remède ? Nous ne le croyons 
pas. La production de la clientèle des canaux: pierre, malériaux 
de construction, était du reste en accroissement et une de ces entre- 
rises prévoyait pour 195% un tonnage de 39.000 tonnes sur Mont- 
uçon. 


Du reste, si l’on. veut examiner de façon précise l'état de ces 
branches qui — il faut s’en souvenir — pendant plus de cent ans 
ant fenclionné à la satisfaction générale, on s'aperçoit que, depuis 
de nombreux mois, elles portent de 55 à 60 tonnes au lieu de 
“ tonnes sans que, pour ce fait, les crédits d'entretien aient 
augraenté; on constate que sur les 118,870 kilomètres, 7 à 8 au 
maximum sont défectueux. 

Les première et troisième branches des canaux de Berry consti- 
tuent encore un solide outil de travail susceptible de rendre à notre 
économie nationale de bons et loyaux services et ceci n'est pas 
négligeable, car le canal est indiscutablement le moyen de transport 
le plus économique. 

En outre, les frais généraux imputés au canal sont grossis. Nous 
avons pu constater que pour 1953 les budgets d'entretien pour les 
première et troisième branches s'élevaient à 29 millions: 

Deux millions pour la section Montluçon—Ainay-e-Viel, soit qua- 
rante kilomètres. 

Dix-huit millions pour le reste des première et troisième branches 
(Y compris 12 millions pour le service de la pompe de Morvay et 
1 million pour celle de Grossouvre). 

S'il élait besoin cependant de chiffres officiels pour appuyer notre 
opinion, voici deux prix de transport: 




















: 1 — Le transport du ciment de Befles à Montluçon coûte à la 

1938 1919 tonne: par berrichon, 750 F; par fer, 1.400 F; par camion, 1.100 F. 
DÉSIGNATION Tonnage Tounage Tounage Tonnage 2. — Le transport de la pierre de Montluçon à Montargis (250 kilo= rh 
kilométrique. total. kilométrique. total. mètre”) coûte 725 F la tonne. {1 Î 
Les première et troisième branches des canaux de Berry ont «a à 
apporté aux centres é‘onomiques qu'elles traversent, une prospé- + 
Fontblisse—Noyers.. 8.100 136 1.124 23 rilé que démontre le décuplement de la population montiuçonnaise ms 
Fontblisse — Montlu- en moins de cent ans. La situation artuelle des finances de l'Etat 2 :à 
CON scscsossses asus à 7.390 121 1.566 22 excuse (en partie) l'indifférence des pouvoirs publics vis-à-vis des F4 4 
Fontblisse—Marseille. 8.953 2 4.997 47 voies navigables françaises, mais celte siluation ne peut durer. _ « 
Ce serait une faute impardonnable de ne pas envisager ces possis .s | 
bilités de l'avenir. us 
En fait, devant une telle diminution du trafic, on comprend assez Le déclassement de la deuxième branche doit permettre de réaliser PRE 
facilement la décision de l'administration. Toutefois, on peut se des economies dans la gestion et d accroitre ainsi l'efficacité des ns ] 
demander si l'abandon de celte voie n'est pas dû essentiellement branches qui restent en activilé. L'alimentation en eau de la 4 
à son diai. deuxième branche se fait naturellement de Bourges à Noyers, ma s t° ‘ 
La commission constituée par l'arrêté de M. le préfet de l’Allier du celle de Bourges à Fontblisse, soit environ 45 kilomètres, est assurée CE 
96 septembre 1953, a rédigé un rapport pour motiver, après enquête | eng les rapports de la pompe de Mornay dont les dépenses sont .… 
complémentaire, le vœu unanime qu'elle a émis dans sa réunion du sn dans le budget des premières el troisième branches. Or, gs à 
5 novembre 1952. aiimentation de ces 45 kilomètres consomme au moins la moilié " 


de la production de la pompe; lorsque la deux ème branche sera 
déclassée, c'est 6 millions d'économies qui seront réalisés dans le 
fonctionnement de la pompe de Mornay et le budget des première 
el troisième branches s'élèvera sculement à 1% millions soit. 
Deux millions pour l'entretien jusqu'à Ainay-le-Viel. 
Six millions pour ia pomee de Mornay. « 
Un million pour la pompe de Grossouvre. 


Cette commission, de méme que les différentes collectivités régin- 
jales, conseil régional, régions é“onomiques, chambres de com- 
merce, villes riveraines, a conclu que seule la deuxième branche du 
canal Fontblisse-Noyers devrait être déclassée. 

Nous pensons nécessaire de citer l'essentiel de ce rapport: 

Remarquons d'abord, que demander si les 261,080 kilomètres des 
canaux de Berry sont, en bloc, viables, c'est mal poser le problème, 
car c’est dicter la réponse. # | à 

En effet, la deuxième branche de ces canaux: Fontbl'isse-Noyers, Cinq millions pour l'entrelien de Ainay-le-Viel à Marseilles-lès- r# 
qui constitue avec ses 142,207 kilomètres, plus de la moitié de a Aubigny. 
longueur des canaux de Berry et absorbe la majeure partie des 
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: 
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crédits alloués à leur entretien, est déjà morte; il y circule seule- 
ment un ou deux bateaux par mois. Alcurdis d'un tel boulet, 
comment les canaux de Berry pourraient-i!s être viables ? 

Du reste, pour aucune des collectivités intéressées, la question du 
maintien en activité de la deuxième branche ne s’est jamais posée. 
L'unanimité est faite pour qu'elie soil aflectée à un aulre usage. 
11 est même regrettable que cette opération, qui ne rencontre l’oppo- 
sition de personne, ne soit pas déjà effectuée depuis longtemps, car 
il y à là une source d'économies appréciables. 

Les raisons pour lesquelles notre commission s’est déclarée favo- 
roble au maintien en activité des première et troisième branches de 
canaux de Berry, sont les suivantes: 

« 140 La crise de trafic que subit cette voie navigable n'est que 
passagère. Mais même dans l’état où elle se trouve actuellement, 
elle rend de grands services à l’économie nationale et elle reste 
le moyen de transport le plus économique; 

« 20 Son efficacité ne peut être qu'accrue par le déclassement 
de la deuxième branche. 

« 3» L'entretien du canal déclassé Suivant le projet de l'admi- 
ni-:tration des ponts et chaussées coûtera plus cher que l'entretien 
du canal en activité. » 

Nous allons examiner successivement ces trois points. 

_Pans son exposé sur l'état des première et troisième branches, 
l'administration des ponts et chaussées à poussé la situation au 
noir; il semble qu'elle ait considéré comme définitives des diffi- 
cullés provisoires et comme irréparables des maux parfois anodins. 

C'est évidemment un fait que le trafic des canaux de Berry a 
notab'ement diminué, surlort depuis la dernière guerre, et ceci pour 
les raisons suivantes: 

« L'absence de travaux de modernisation depuis leur fondation; 

« Le peu d'importance des crédits alloués à leur entretien; 

« L'utilisation souvent peu rationnelle des crédits d'entretien, car 
souvent l’effet du mal a été soigné au lieu du mal lui-même; 

« La situation économique qui a longtemps obligé les industriels 
à contingenter leur production, sans pouvoir attribuer à chacun de 
leurs clients le tonnage d'un bateau complet, s 





Ces économies seront réalisées sans que baisse le tonnage total 


transporté puisque, comme nous l'avons dit plus haut, il ne cireule 
qu’un ou deux bateaux par mois sur la deuxième bran'‘he 

C'est même à une amélioration continue de ces voies d’eau que doit 
tendre une geslion ordonnée et judicieuse car quelques-uns de ceg 
millions épargnés pourraient être consacrés soit à la réfection de 
la rigole de Mornay, soit au calfeutrage des renards » les plus 
importants des biefs en mauvais état. Ce serait là un travail utile 
et rentable. 

Nous avons été frappés du fait qu'un tiers des dépenses faites 
à Mornay, soit environ # millions par an, soit perdu en raison du 
mauvais élat de la rigole qui relie la pompe au canal alors, nous 
a-t-on dit, que la réfection de cette rigole ne coûterailt pas plus 
de quelques centaines de milliers de franes. 

De même nous n'avons pas compris, que 1 kilomètre d'un hief 
ne soit gas réparé et que l'on y apporte 25.000 mètres cubes d'eau 
par jour, pour une dépense de :#.000 F par jour. La réfection 
n'eut-elle pas été plus rentable ? 

Nous sommes persuadés que les industriels, rassurés sur l'avenir 
du canal, entreprendront de leur côté toutes les amélioratons 
portuaires qui seront nécessaires et que, bien entretenu, dans un 
avenir très proche, le canal pourra être exploité comme ses fonda- 
teurs l'avaient prévu, simplement par des apports d'eau gratuits des 
rivières et des ruisseaux, les pompes ne fonctionnant qu'en cas de 
sécheresses excessives. 

L'administration des ponts et chanssées prétend que le déclasse. 
ment des première et troisième branches des canaux de Berry fera 
réaliser des gains à l’économie nalionale sans apporter, du reste 
de chiffres à l'appui de son affirmation. y 

Nous avons eu l’occasion, dans ce rapport, de relever des erreurs 
assez importantes de l'administration. Nous ne pensons pas qu'aucune 
d'elles ait l'importance de celle-ci. 

Nous avons vu que l'entretien des première et troisième branches 
a coûté, en 1%53, 20 millions, sur lesquels la fermeture de la 
deuxième branche permetira de réaliser 6 millions d'économes, 
c'est-à-dire que l'entretien des première et troisième branches doit 
coûter normalement 14 millions par an, une fois la deuxième 
branche déclassée 
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Si donc les première et troisième branches sont déclassées, en 
théor'e, c'est une économie de 14 millions par an que fait le budget 
national. Ceci est l'actif de l'opéralion, mais pourquoi l'adminis- 
tration des ponts et chaussées n'a-t-elle pas chiffré le passif ? 


Le projet de l'administration, rappelons-le, consiste à laisser 
quelques biefs en eau — au toial environ 7 kilomètres — à vider 
les 96 kilomètres restant et à les laisser en l'état, c'est-à-dire 
envasés et servant de rigoles aux eaux de pluie et de collecteurs 
aux petits ruisseaux qui actucllement alimentent le canal en 
certaines parties. 

Pour arriver à cetle solution, le projet parle de barrages, de 
voiles de ciment, de ponis tixes, de consolidations d'écluses. A 
combien se montleront ces travaux importants ? 

Qui entretiendra ces étangs ? Qui payera les frais de leur entretien 
et à quelle somme se montleront ceux-ci ? A qui incombera, en 
outre, l'entrelien des parties vidées ? Le projet est muet sur ces 
dépenses. Il est cependant possible de les jmaginer, 

Nous ne parlerons pas de la question Sanilaire soulevée par un 
bourbier de 96 kilomètres. Elle à pourcant son importance dans la 
traversée des villes et des villages. 

Pour les parties maintenues en eau, l'administration fait état 
d'accords avec différentes municipalités — dont celle de Montluçon 
— qui prendraient l'entretien à leur charge. Notre enquête nous 
a prouvé que c'élait inexacl; aucune municipalilé n'a voulu sup- 
porter une {elle charge, une telle resonsabiité el les aléas impré- 
visibles. et cela se conçoit si on remarque par exemple, que si 
le canal e<t laissé en ean dans le bief de Saint-Amand-Mon:rond 
(Cher), la Marmande qui devra l'alimenter sera à sec une partie 
de l'année dans la traversée du pays. et si le canal est vide dans 
la région de Vallon-en-Sully, il est à se demander quels travaux 
devront être entrepris pour empêcher la rivière le Cher denvahr 
le lit du canal en cas de crue. 

N'y a-t-il pas également à meltre au passif de l'opération l’aban- 
don des installations portuaires réalisées par les usagers du canal, 
qui seront désormais sans objet ? 

Enfin, au moment où les gouvernements cherchent à rfaliser la 
slabilié des prix, rappelons que si l’on doit effectuer par fer le 
transport de 30.000 tonnes de ciment de Beffes à Montluçon, au 
lieu de le faire par eau (7300 F de différence par tonne), cela 
repré<en e une augmentation de 21 millions par an sur ces wroduits. 

Devant ces faits palents, ces chiffres contrôlés, il ne semble pas 
qu'il soit possible à quiconque d'admettre le projet de l’admin:s- 
itration des ponts et chaussées. 

Le déclassement des première et troisième branches des canaux 
du Berry se révèle donc comme une opération désastreuse pour 
l'Etat, les communes et l’économie générale et constitue, en outre, 
un geste psych‘sigiquement et matériellement regrettable à l'égard 
des populalions riveraines, 

H est un point supplémentaire sur lequel il importe également 
d'atirer l'attention des pouvors publics. 

L'administration des ponts et chaussées à écarté, sans examen très 
sérieux, semble-t-il, la possibilité, dans un avenir plus ou moins 
éloigné, d'approfondir le canal du Berry. 

Or, il suffirait de porter le tirant d'eau à 1,80 mètre au l'eu de 
1.20 mètre pour que les canaux berrichons puissent porter 90 ou 
100 tonnes, au lieu de 55 ou 60 tonnes, ce qui ferait baisser les frets 
de 40 p. 100 environ, Sur une parie du parcours, aucun travail ne 
serait nécessaire, I y à là un travail peu conséquent avec un 
oulillage qui serait susceplible de bouleverser la physionomie indus- 
trielle el commerciale de la région et qui, de ce fait, ne doit pas 
être rejelé à priori. 

I semble bien que la d'minution du frafic sur le canal du Berry 
n'est pas due à des raisons d'ordre économique, industriel ou 
commercial, mais uniquement à un manque d'entrelien, faute de 
crédits suffisants, nolarmiment depuis 1920. 


Il faudrait donc que le canal du Berry oblint les crédits modestes 
qui lui sont nécessaires pour les travaux indispensables, l'entretien 
des ouvrages, le curage des biefs, Une imnortante reprise du trafic 
doit s'ensuivre, En effet, l'activité industrielle et commerciale de 
la région que le canal du Berry traverse — usines à gaz de Vierzon, 
tuileries du Berry (La Guerche-Sancorins), carrière de sable (Vierzon- 
Nemours), usines de ciment et de chaux de Beffes, carrières de pierre 
de Dun-sur-Auron, ferrailles de Montlucon, briques et tuiles de 
toanne, grains et bois de Bourges, charbon de Blanzy, Montceau-les- 
Mines, Decèzes — est telle qu'elle assurerait certainement un trafic 
substantiel au canal, si des crédits suffisants permetllaient que 
celui-ci fût désormas rationnellement entretenu. 

Le déclassement n'entraîne que des économies assez faibles, mais 
contribue de façon certaine à l'appauvrissement de la région 
intéressée. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du tourisme vous demande d'adopler la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 
du 3 janvier 1955 tendant au déclassement du canal du Berry et à 
faire procéder d'urgence aux travaux de réfection de cette voie d'eau 
dans les deux troncons: Montlucou—Saint-Amand—Fontblisse et 
Fontblisse—Marseille-lèsAubigny, en portant Jeur profondeur à 
1,50 mètre. 





ANNEXE N° 727 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exempler, sans aucune restriction, du service militaire en 
Afrique du Nord, les jeunes gens accomplissant leur temps légal 
de service, où maintenus sous 1es drapeaux, qui y ont un frère 
ou un demi-frère présent sous les drapeaux et ceux dont un 
proche parent est mort pour la France, présentée par MM. Billat, 
Pierre Villon, Mallerel-Joinviile, Bartolin, Jean Diat, Girardot, 
Robert Manceau, Mme Prin, MM. Gabriel Paul, Pranchère, Pierre 
Ferrand, les membres du groupe communiste et les membres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, par décision no 26-720 DN'CAB/ENP, du 
15 octobre 1955, le ministre de la défense nationale du précédent 
Gouvernement à preseril que: 

« Sauf nécessité majeure de service, il sera fait droit aux requêtes 
formulées par les militaires des armées de terre, de mer et de 
l'air, tendant à être exemptés de servir en A. F. N. en considération 
du fait que leur frère ou demi-frère y est déjà présent sous les 
drapeaux. » 

La même décision prévoit que: « sauf nécessité majeure de service, 
il sera fait droit aux requêtes formulées par les militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air tendant à être exemptés du 
service en A. F. N. en considération du fait qu'un de leurs parents 
(ascendants du premier degré, frère ou sœur) est mort pour la 
France ». 

Très souvent, ces dispositions n'ont pas été appliquées. Par 
contre, pour justifier de l'envoi en Afrique du Nord avec l'ensemble 
de leur unité des militaires se trouvant dans ces siluations, le 
commandement à invoqué « la nécessité majeure du service », 

D'autre part, la décision ne concernait que les militaires de la 
disponibilité rappelés en septembre 1955. Nous estimons, quant 
à nous, que les mililaires du contingent, ceux accomplissant leur 
temps légal ou ceux maintenus au delà de la durée légale, doivent 
en bénéficier. 

Ces dispositions doivent être la règle. Leur application ne doit 
pas dépendre de la bonne volonté des chefs mililaires; nous vous 
demandons donc, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition 
de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à exempler, sans 
aucune restriction, du service militaire en Afrique du Nord, les 
jeunes gens accomplissant leur temps légal de service militaire où 
maintenus sous les drapeaux qui y ont déjà un frère ou un demi- 
frère présent sous les drapeaux et ceux dont un proche parent est 
mort pour la France. 





ANNEXE N°728 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi por'ant ralificalion de la Convention 
européenne des droits de l’homme, présentée par MM. Ritler, 
André Muller, Coulon, Paul Reynaud et Legendre, députés. == 
(Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des soucis essentiels des populaliong 
du monde entier, après les ravages de la guerre et l'effondrement 
des régimes totalitaires dans un certain nombre de pays, fut d’orga- 
niseér une sauvegarde effective des libertés humaines. 

Les partements et les gouvernements d'Europe occidentale, se 
faisant les porte-parole de ces aspirations, créaient le Conseil de 
l'Europe, et celui-ci se nréoccupait aussitôt de rédiger une conven- 
lion européenne des droits de l'homme. 

Les représentants de la France au Conseil de l’Europe n'ont cessé 
d'adop'er une attitude très posilive à l'égard de Ja convention. 
Parmi les 47 membres de l’Assemblée consultalive qui, le 149 août 
1919, déposèrent une proposition de résolution « tendant à recom- 
mander l'organisation au sein du Conseil de l'Europe d'une garantie 
collective des droils de l’homme », ne complait-on pas 17 Français, 
appartenant aux partis les plus divers? Et les délégués français 
n'ont-iis pas tous volé les dernières recommandations et résolutions 
de l'Assemblée consultative relatives à la convention ? 

Malgré cela aucun progrès sensible n'est intervenu en France. 

Le à novembre 1950, le Gouvernement français apposait sa signa- 
ture au bas de la Convention européenne des droits de l’homme. 
En décembre 1953, il déposait un projet de loi tendant à la rali- 
fication de ceile convention. 

Depuis lors, les parlements des quatorze autres pays membres 
du Conseil de l'Europe ont pour leur part ratifié celte convention. 

Nos chambres, elles, n’ont pas encore examiné le projet de loi 
que voici plus de deux ans, le Gouvernement leur avait soumis. 
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I est pourtant indispensable que ce porblème soit maintenant 
réglé au plus tôt. 


La non-ratification rapide par la France de cette convention 
entrainerait une série de conséquenecs regrellables. Elle empêcihe- 
rait un de nos compatriotes d'exercer les fonctions de membre 
de la Commission européenne des droits de l’homme, mettant ainsi 
notre ‘pays dans une situalion d'infériorilé sur ce plan. 


Elle alimenterait les critiques souvent justifiées qui déjà, tant 
dans la presse française et étrangère, qu'au sein de l’Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe se sont déjà exprimées. Enfin, 
elle autoriserait nos partenaires dans celte, institution à douter, une 
fois encore, du sérieux de notre politique européenne. 


Toutes ces raisons nous ont fait vous soumettre, mesdames et 
messieurs, la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer sans 


tarder un projet de loi tendant à autoriser Ja ralification de la 
Convention européenne des droits de l'homme. 





ANNEXE N° 729 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à admettre. sous certaines conditions, 
les victimes civiles de guerre au bénéfice de Ja loi du 2 janvier 
1932 portant statut des grands mutilés dans la Légion d'honneur, 
présentée par M.'André Mutler, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTLFS 


Mesdames, "messieurs, certains grands mulilés de guerre à 
400 p. 100 ne peuvent obtenir les distinctions honorifiques prévues 
par la loi du 2 janvier 1932, parce que le laux de leur invalidité 
de 100 100 résulte, en partie, de blessures de guerre, reçues en 
dant que victimes civiles. 

Ces blessures ont pourtant la qualité de blessures de guerre. 

En faveur des victimes militaires, des textes légaux ont réglé, 
d'une part, les conditions de la réparation matérielle et, d'autre 
part, les conditions de la réparation morale, par l'octroi de distinc- 
tions honorifiques: médaille mililaire et Légion d'honneur. 

En ce qui concerne les victimes civiles, un texte récent, la loi 
no 53-1310 du 31 décembre 1953, a mis un terme à un trailement 
différent en matière de réparalion du préjudice corporel. 

Aucun texte, par contre, ne permet d'attribuer une distinction à 
ceux qui, parmi ces victimes civiles, étaient déjà de grands muli- 
lés de guerre au titre mililaire. 

Cependant, parmi les victimes civiles, il en est qui peuvent faire 
état de titres de guerre tout aussi élogieux que ceux de leurs Cama- 
rades victimes militaires exclusivement. 

Dans ces conditions, il paraît souhaitable et équitable d'accorder, 
sous certaines conditions, à cette catégorie de grands mulilés, les 
mêmes possibilités de nomination et de promotion dans l'ordre de 
la Légion d'honneur, que celles réservées à leurs camarades vieli- 
mes militaires. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de vous 
soumte're le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions de la loi du 
2 janvier 1932 portant statut des grands mulilés dans la Légion 
d'honneur est étendu aux anciens militaires réformés dont le taux 
d'invalidité, au moins égal à 6» p. 100 et résullant exclusivement 
de blessures de guerre, à été porté à 100 p. 100, à titre définitif, 
à la suite de nouvelles blessures reçues en tant que victimes 
civiles. 





ANNEXE N°730 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 févirer 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assainir le marché du porc, présentée par MM. Pirot, Tourtaud, 
Tricart, Fourvel, Pranchère, Soury et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
lure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis une langue période, les prix des 
pores gras sont à un niveau très bas.-La situalion des cullivaleurs 
éleveurs de porcs, pour la plupart, pelits paysans, est devenue, de 





ce fait, très difficite. En particulier pour la région du Centre; où 
domine la petite exploitation familiale et dont une part importante 
du revenu provient de l'élevage et de l’engraissement du porc. 

Les cours pratiqués sont à l'heure actuelle de 160 à 185 F le 
kilogramme, selon la qualité. Or, ces prix ne sont plus rémuné- 
raleurs pour les pelils exploitants. 

Soulignons d’aillèurs que celte baisse ne se répercute pas, ou 
fort peu, sur les prix à la consommation. 

Dans le même temps, les Gouvernements précédents ont pratiqné 
des importa'ions massives de viande de porc (31.000 lonnes en 
195), dont les répercussions sont encore sensibles aujourd'hui. 

Cependant, il y aurait possibilité d'étendre et d'améliorer le mar- 
ché intérieur, nolamment en diminuant la: taxe de % F par kilo- 
gramme, ce qui aurail comire conséquences: de diminuer pour 
autant les prix à la consommation et d'augmenter la ven'e de la 
viande de porc. | 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION IH RESOLUTION 


L'Assemblée nalionae invite le Gouvernement à prendre des 
mesures tendant à assainir le marché du porc par la réorganisa- 
lion du marché intérieur, par la diminution de la taxe de 25 F par 
kilogramme de viande et par l'arrêt des importations de viande de 
pore, tant que la production française sera assez abondante pour 
alimenter le marché dans les conditions normales, 


——— 


ANNEXE N° 


731 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 23 février 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier cerlains articles du décret du 5 octobre 1933 gortant 
Code de la santé publique, présentée par M. Isorni, député. — 


(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienr<, l’ordre public est souvent concu comme 
devant assurer la tranquillité des pouvoirs publics et point 
de chaque ciloyen. 


la liberté 
La sauvegarde essentielle des libertés n'est donc que dans la 
loi et dans le recours possible à l'ordre judiciaire. 
Certains textes de notre législation nous semblent 
modifiés dans celte optique et, notamment, le code de 
toutes les dispositions qu'il compor! 


devoir être 
la santé dans 
| e au sujet des placements d'office 
par les préfels dans des élablissements d'aliénés. 

Les articles 313% et suivants de ce code permettent en effet de 
vérilables inlernements arbitraires. Des cas ont été récemment 
signalés au conseil municipal de Paris par M. Pierre Taittinger 
conseiller municipal. TL 
.Nous connaissons, certes, la consience du cor préfectoral, et 
rien ne justifierait à leur égard une suspicion d'arbitraire, Mais la 
seule confiance ne saurait êlre la base du fonctionnement de l'appa- 
reil administratif, la compétence ne met pas à l'abri de l'erreur et 
les citoyens doivent se savoir protégés. 


Cette protection pourra d'autant mieux être assurée 


ecu qu'ils pourront 
recourir à l'assistance d'un conseil. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à modifier de la 
manière suivante le code de la santé: 
« Art. 311. 


Remplacer « sans délai » par « dans les vingt-quatre 
heures ». 


Ajouter un artlicie ainsi concu: 

« Dans les quarante-huit heures suivant les décisions préfectorales, 
prises en verlu des articles 333%, 311 ou 316, les individus placés 
d'office devront être examinés par les médecins des établissements, 
qui soumettront aux préfels des propositions motivées de sortie ou 
de maintien. Les préfels stalueront sur ces propositions dans les 
quarante-huit heures, Ces propositions, ainsi que les ordres des pré- 
fets. seront transcrits au registre prescrit à larticle 343. 

« Si les préfets ordonnent le maintien, les individus placés d'office 
et non interdits, ou leurs tuteurs S'ik sont interdits, pourront dési- 
gner un avocat chargé de les assister. L'avocat pourra prendre con- 
naissance du registre prescrit à l'article 343 » 

« Art. 315. — Remplacer « dans le premier mois de chaque semes- 
tre » par « dans le premier mois de chaque trimestre ». 

Ajonter à la phrase finale: « dans les quarante-hnit heures », 

« Art. M8 — Remplacer « sans délai » par « dans les quarantle- 
huit heures ». 





111%: 


= 22 = 


ssassss sir 
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ANNEXE N°732 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 10 à atténuer sensiblement le régime 
fiscal applicable aux eaux minérales, aux boissons gazéifiées et 
aux bières; 2° à réduire en conséquence les prix de vente de ces 
roduits, présentée par M. Lamps, Mmes Vaillant-Couturier, Rabaté, 
MM. Kriegel-Valrimont, Musmeaux, Chamberion, Savard, les mem- 
bres du groupe communiste et les mernbres du groupe des répu- 
blicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, au cours de la précé- 
dente législature, le groupe cofnmuniste à proposé un certain nombre 
de mesures visant à combattre efficacement les ravages de 
l'alcoolisme. 

Les précédents gouvernements, tout en prétendant lutter contre 
ce fléau, tiraient des ressources considérables de l'alcool. 

D'autre part, des boissons telles que Jes eaux minérales, les 
boissons gazéifiées, de mème que les bières, ont été surlaxées lors 
de la prétendue réforme fiscale. 

En elfet, cumulalivement à la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
de 19,5 p. 100, une taxe spéciale est perçue sur ces produils en vertu 
de l'article 283 du code général des impots. 

Cette taxe, au taux initial de 4 p. 100, à élé ramenée à 3,40 p. 100 
en applicalion de l'article 41 de la loi du 10 avr 1954 portant réforme 
fiscale. 

De ce fait, le montant des taxes frappant les eaux minérales, les 
boissons gazéifiées et les bières s'élève à 22,9 p. 100. 

On admettra aisément que ce n'est pas un moyen de lutter contre 
l'alcoolisme. 

C'est pourquoi nous proposons, pour ces boissons, de supprimer 
la taxe spéciale et de ramener à 12 p. 100 le taux de la taxe sur 
la valeur ajoulée, c'est-à-dire au taux applicable aux produils de 
grande consommation. 

Mais, pour atteindre pleinement leur but, ces mesures doivent 
avoir des répercussions sur les prix. 

C'est pourquoi nous vous proposons que l'atlénuation du régime 
fiscal applicable aux eaux minérales, aux boissons gazéifiées el aux 
bières ait pour conséquence leur réduction correspondante de leur 
prix de vente à la consommation. 

Tel est l'objet de la présente proposilion de loi que nous vous 
demandons, imnesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Ta taxe spéciale prévue à l'article 283 du code général 
des impôts est supprimée en ce qui concerne: 

4° Les eaux minérales naturelles ou artificielles, les eaux de table, 
les eaux de laboratoires stérilisées, filtrées ou pasteurisées, les 
boissons gazéifiées; 

2° Les bières. 

Art. 2, — Les boissons visées à l'article {er seront imposables à la 
taxe sur la valeur ajoutée au taux réduit de 12 p. 100 prévu à 
l'article 2 du décret n° 55-165 du 930 avril 1955. 

Art. 3 — Les prix de vente des boissons visées à l'article {er 
devront être immédiatement diminués d'une somme égale au mecn- 
tant des taxes ainsi supprimées ou réduites. 


© —— 


ANNEXE N°733 


(Session ordinaire de 1955-1936, — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre à la disposition des services vétérinaires les moyens finan- 
ciers nécessaires pour que soil intensifiée la lutte contre la tubercu- 
lose bovine, présentée par M. Roberl Besson et les membres du 
groupe dun rassemblement des gauches républicaines et du centre 
républicain, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
cullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurss, dans l'ordre de priorité que doivent néces- 
Sairement établir les services vétérinaires dans leur lutle contre les 
Maladies du cheptel français, la campagne d'éradication de la luber- 
culose bovine occupe aujourd'hui, et à juste litre, la première place. 

La nécessité de la lulte contre la tuberculose bovine résuülle, 
d'une part, sur le pan social, du danger que présentent pour 
l'homme les animaux tuberculeux, d'autre part, sur le plan écono- 
mique, des perles que subissent les éleveurs et de la gêne que 
conslilue ,pour nos exporlations de viandes, la conlaminalion du 
chepte; français. 

I est patent, en effet, que les bêtes tuberculeuses présentent un 
danger, non seulement pour leurs congénères, mais aussi pour les 
humains, et en particulier pour les enfants. 

La contagion se fait par Fair expiré, par la consommation de 
viande et surtout de lait tuberculeux: c'est un fait d'observation 
courante que les enfants vivant à la campagne au contact de bèles 








po deviennent très précocement réagissants à la tuber- 
culine. 

Depuis que la lutte contre la tuberculose bovine a été organisée 
en France, la mise en évidence de régions à fort pourcentage d'ani- 
maux tuberculeux a permis d'alerter les services de ga santé 
publique, qui ont pu établir une relation de cause à effet entre cette 
tubercu'isalion de l'animal et la fréquence de la maladie ehez 
l'homine, et cest ainsi que dans tel village de montagne, considéré 
comine slalion climätique, on a pu conslater que presque tous les 
enfants avaient éié contaminés par le lait. Des faits analogues ont 
été enregistrés au congrès de l'association médecine rurale en 1951 
à Limoges, par le docteur Cuvier, l 
D'autre part, la vaccination des humains par le B. C. G. ne peut 
s'adresser qu'à des sujets ne réagissant pas à ja tuberculine, d'où 
l'importance de la recherche et de la suppression de toutes les 
sources de contamination; en lultant contre la tubereulose bovine, 
on contribue à accroître le nombre des humains bénéficiaires de la 
vaccinalion par le B. C. G. 

La proportion du cheptel contaminé est importante, moindre 
cependant qu'on pouvait le craindre, les sondages effectués au cours 
des deux dernières années permeltent d'évaluer à 8,5 p. 100 la pro- 
portion du cheplel atteint ou contaminé, soit environ 1.500.000 bovins. 

Le: perles qui résullent de cet état de choses sont imoutables à 
la inorlalité (assez faib'e, environ 0, 5 p. 100 des animaux atteints), 
Mäis Surlout à la morbidité, celle-ci se traduisant par des saisies ou 
des diminutions de production en viande et en lait, dont l'ensemble 
à pu ère évalué pour près de 20 milliards de franes par an. 

On ne saurait lrop insister, par ailleurs, sur le très grave préju- 
dice causé à notre économie par le fait que la contamination du 
cheptel bovin par la tuberculose gêne considérab'ement nos expor- 
talions de bétail, de viande et de lait vers certains pays étrangers qui 
considèrent comme un danger, sinon comme une opprobe, un tel 
état de choses. 

Il importe donc, au plus haut point, de libérer notre cheptel 
bovin de ce qu'il faut bien considérer comme un fléau ou, du moins, 
comme une (are. 

Le Parlement à marqué son dékir de voir se développer la lutte 
contre Ja luberculose bovine en votant la loi du 6 décembre 1954, 
Moditiant et améliorant la loi du 7 juillet 19% et en affectant une 
parlie du prélévement sur le produit de la taxe unique- sur les 
viandes à l'assainissement qualitatif du marché de la viande, c’est- 
à-dire à la prophylaxie des maladies animales et notamment à la 
prophylaxie de la tuberculose bovine, 

Cependant, les crédits dont disposent les services vétérinaires 
sont très insuffisants. Alors qu'ils s'élèvent pour 1955 à 2.700 millions, 
les sommes nécessaires pour financer les opéralions engagées allein- 
dron' près de 4 milliards. 

Les services vétérinaires, en -élroile union avec les orzanisalions 
agricoles ont constitué dans les déparlements des groupeinents de 
défense sanitaire au sein desquels les éleveurs ont pris l'engagement 
de conslituer des régions indemnes de tuberculose, Les vétérinaires 
prali‘iens ont fait des efforts très méritoires, eu égard à leurs 
astreintes journalières; malgré les sacrifices que s'imposent les éle- 
veurs en payant les cotisations, en reinplacant une partie du chep- 
tel et en aménageant leurs étables, une ambiance très favorable 
au succès de Ja prophylaxie à été créée. Il convient de ne pas 
décevoir lès espoirs des uns et des autres, Au demeurant, tout le 
bénéfice des oméralions déjà réalisées serait perdu et la reprise future 
de l'action prophylactique serait comprise si l’on ne pouvait pour- 
suivre l'action entreprise à un rythme convenable. 

Le pla: d'éradication de la tuberculose bovine établi en avril 
1955 par M. le professeur Vuillaume, directeur des services véléri- 
naires au ministère de l'agriculfure, en accord avec la fédération 
nationale des groupements de défense sanilaire, s'élend sur huit 
années et a prévu l'utilisation des crédils suivants: 

1956, 10 milliards 200 miilions : 1957, 47 milliards; 1958, 17 milliards ; 
1959, 17 milliards: 1960, 42 milliards; 1961, 5 illiards; 1962, 4 mil- 
liards; 1963, 3 milliards, Soit au total, 85 milliards. 

Les crédits inemployés devant être automatiquement reportés 
sur-l’exercice suivant. . 

Des expériences faites à l'heure actuelle dans certains départe- 
ments grâce à l’action des groupements départementaux de défense 
sanitaire sont le garant indiscutable qu'en huit années l'éradication 
définitive de la tuberculose bovine peut, sans aucun doute possible, 
être réalisée en France. Toute autre solution à échéance plus 
loin'aine conduirait à dépenser tous les crédits en pure perle. 

Celle dépense est-elle rentable pour la collectivité ? Certainement, 
oui 

Pour la campagne 1951-1955, les receltes globales de l’agriculture 
française atteignent 2.205 milliards, Sur ce chiffre, la production de 
viande s'inscrit pour 700 milliards (32 p. 100), les produits laitiers 
pour 310 milliards (15,50 p. 100). 

La production viande-lait représente donc près de 50 p. 100 des 
recelles globales annuelles de l’agriculture française, 

Pour sauver cette production et permettre des Yyportations ren- 
tables sur des pays étrangers qui refusent actuellement nos produits 
parce que ne présentant pas toutes les garanties sanilaires requises, 
il faut que l'Etat consente une fois pour toutes une dépense éche- 
lonnée sur huit années de l’ordre de 4,5 p. 100 du revenu national 
agricole annuel. der 

Cet assainissement complet et définitif du cheptel entraînera 
automatiquement une revalorisation des produits de l'ordre de 
19 p. 100 sur les bases actuelles. ; 

L'opération en elle-même est donc parfaitement rentable el com- 
plèlement justifiée. 


[En 
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Nous croyons enfin qu'il serait très opportun que les proprié- 
taires de vaches laitières soient encouragés à réaliser l'éradication 
de la tuberculose bovine par une valorisation du lait provenant 
d’étables indemnes de tuberculose. 11 est incontestable, en effet, que 
les détenteurs de vaches lailières subissent des pertes particulière- 
ment lourdes en les livrant à la boucherie par suile de la différente 
considérable entre la valeur de ces animaux pour la production 
Jailière et leur valeur pour la boucherie; il est à craindre qu'ils 
se montrent rélicents s'ils ne sont pas encouragés par une majora- 
tion du prix du lait. 

Telles sont les mesures qui nous paraissent indispensables au 
succès de la grande œuvre entreprise; mieux vaudrait l'abandonner 
que de la poursuivre dans des conditions telles que le pays devrait 
renoncer, à coup sûr, au bénéfice considérable qu'il est en droit d'en 
attendre pour son économie et pour la santé publique. 

C’est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour: 

1o Adopler à partir de 1956 un plan d'éradication complet de la 
tuberculose bovine réparti sur huit années et porlant engagement 
de crédits globaux de l’ordre de 85 milliards; 

20 Prévoir les mesures financières nécessaires à dégagor pour 1956 
et les années suivantes les crédits nécessaires à cette lutte, à 
savoir : 

1956, 10 milliards 500 millions: 1957, 47 milliards: 1958, 17 milliards ; 
4958, 17 milliards: 1959, 47 milliards: 1960, 42 milliards; 1961, 5 mil- 
liards; 1962, 4 milliards; 1963, 3 milliards. Soit 85 milliards: 

39 A valoriser le lait provenant d'étables contrôlées et imdemnes 
de tuberculose, 





ANNEXE N°734 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Scance du 2% février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 15 (3e alinéa) du 
décret n° 53-914 du 30 septembre 19%53 portant interdiction d’exer- 
Cer aux commerçants installés aux terrasses des débits de bois- 
sons, aux marchands sous porte cochère, dans les couloirs et les 
cours intérieures d'immeubles, présentée par MM. Quinson, Ber- 
nard La ay, de Léolard et Gautier-Chauinet, députés. — (Renvoyce 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de pouvoirs spéciaux qui lui 
furent accordés par la loi n° 53-611 du 11 juillet 195% et nolamment 
de son article 7, le Gouvernement d'alors avait décidé pour mener 
à bien les réformes relatives à la distribution de proctder à une 
réglementalion nouvelle des halles centrales de Paris. 

Celle-ci qui résullait jusqu'alors de la loi de 896 a été sensible- 
ment modifiée par le décret no 52-914 du 30 septembre 1953. 

Le nouveau texte qui définissait le marché, sa zone de protection, 
ses vendeurs, la charge de ceux-ci, prévoyait entre autre dans son 
article 15, dans les dispositions diverses et transitoires, l'interdiction 
aux vendeurs en terrasses de vendre ou faire vendre les produiis 
définis à l’article 1e du présent décret, à l'exception de la vente 
au détail des escargots, huilres, coquillages el citrons. 

Ces dispositions tendaient à écarter du marché loute une caté- 
gorie de vendeurs distributeurs à la criée de fruils, légumes, fleurs 
coupées, feuillage nature, champignons, viande, abats de volaiile, 
beurre, œufs, fromages, crustacés el mollusques. 

Cominerçants réguliers inscrits au registre du commerce, titu- 
laires d'emplacements de vente contrôlés et attribués par la ville de 
Paris, ces gens payent le chiffre d'affaires, les bénéfices industriels 
et cominerciaux, la patente ainsi que les cotisations pour les allo 
calions familiales. 

. Depuis septembre 1953, ces gens continuent à s'acquitter de leurs 
impôts et à bien tenir leur commerce, 

ls ne constituent pas une gêne pour la distribution, ils n'influent 
pas sur les cours du marché. Vendant la marchandise par petites 
quantités, ils permettent au détaillant de s’approvisionner sans 
prendre le risque de lots trop importants et à la ménagère de pro- 
filer d'une marchandise saine et à des prix abordables. 

Pelit à pelit le nombre de ces commerçants diminue soit par 
décès soit parce qu'ils se relirent en raison de leur vieillesse ou 
de la maladie. 

Le conseil municipal de Paris, en 1953, avait émis un vœu pour 
le maintien des terrasses, 

C’est donc une question d'humanité et de logique qui nous incite 
à demander l'annulation pure el simple des mesures d'expulsion 
prises à leur endroit. 

Nous vous soumetllons donc la proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROFOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 3 de l'article 15 du décret no 53-044 
du 90 septembre 1%3 porlant réglementation des halles centrales 
est abrogé. En conséquence, les interdictions visées au présent 
article sont purement et simplement annulées, 


a 





ANNEXE N°735 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant création d'un fonds spécial destiné 
au financement des travaux et installations effectués par les 
communes, sur les voies de circulation générale, présentée par 
MM. Quinson et Bricou!, déjutés, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accroissement du nombre des véhicules 
automobiles, d'une part, l'augmentation du poids et de l'encombre- 
ment des transports routiers, d'autre part, pose en France un 
problème de circuiation qui s'avère de plus en plus difficile à 
résoudre. Cêélle difficulté se fail particulièrement sentir dans les 
ags:omérations importantes que constituent les grandes villes et 
leur banlieue. Sans doute, ces agg'omérations énéficient-elles des 
grandes voies que sont les routes nationales et les chemins dépar- 
tementaux, voies qui permettent d'assurer la plus grande partie 
du trafic roulier. J1 n'en reste pas moins que celles-ci se révèlent 
presque toujours insuffisantes et qu’une partie du trafic s'effectue 
par des voies théoriquement secondaires qui, dans cerlains €3s, 
deviennent de ce fait d'intérêt général. 

IL faut bien reconnaitre, en eflet, que les automobilistes n'em- 
pruntent systématiquement les grandes voies routières que parce 
que celles-ci leur permetlent des déplacements rapides dans de 
bonnes condilions de confort et de sécurité et que si, pour une 
cause quelconque, la vitesse de la circulation sur une grande 
roule devient trop faible, l’automobiliste, selon un réflexe bien 
naturel à notre époque, l'abandonne pour une voie, méme secon- 
daire, s'il juge que celle-ci doit lui permettre d'atteindre plus 
rapidement son but. Or, dans ies agglomérations, la concentration 
des véhicules sur les grandes artères ralentit tellement le trafic 
que le seul objectif de l'aulomobilisie devient alors de se dégagef 
dès que possible de celles-ci four emprunter les voies secondaires, 
mois encombrées, qui lui feront gagner du temps, en dépit d'un 
délour très sensible. 

fl en résulte que, dans les grandes villes et dans leur banlieue, 
la circulation sur les grandes artères subit constamment des hémor- 
ragies qui se produisent par les artérioles que sont les voies secon- 
daires, dont certaines sont soumises, de ce fait, à un trafic parfois 
intense, n'ayant nullement ;e caractère local. 

Ces voies secondaires sont très souvent, d’ailleurs, des voies 
urbaines, et ce sont jes villes qui se trouvent dans l'obligation 
de les aménager pour les mettre en état de faire face au trafle 
qu'elles supportent. Parfois, ces aménagements prennent une grande 
ampleur; ils comportent non seuiement ‘la réfection totale de la 
fondation et du revêtement de la chaussée, mais encore l'élargis- 
sement de celle-ci. Ils ont presque toujours complétés, en outre, 
par des travaux d'équipement secomHaires, tels que: éclairage 
intensifié et signalisation lumineuse, En bref, ces voies urbaines 
imposent les mémes réalisations techniques que les voies de cir- 
culalion générale dont elles font partie, en fait. 

Cependant, les communes suprortent l'intégralité des charges 
financières qu'entraîne l'exécution de ces travaux d'équipement et 
d'aménagement effectués pourtant dans l'intérêt général. 11 convient 
de mettre fin à cetle injusti'e en aidant financièrement les villes 
pour la réalisation de tels travaux. 

Mais le développement prodigieux de la circulation routière a 
sur les budgets des ccmmunes d'autres répercussions, dont il 
importe également de réparer l'injustice; ce sont les aménagements 
rendus nécessaires sur les grandes voies par l'intensité de la cireu- 
lation, et dont ies dépenses sont laissées intégralement à la charge 
de ces collectivités. 

Sans vouloir diminuer l'intérêt anu’offre pour les communes Ja 
traversée de leur terriloire par des routes nationales et des chemins 
départementaux, il est bien normal d'admettre qu'il doit y avoir à 
peu près équilibre entre cet intérêt et les charges financières qui 
en résultent. Or, cet équilibre, qui existait naguère, a été rompu 
par l'énorme accroissement de la circulation, et il est juste de 
le rétablir en accordant aux commrines une aide financière fro- 
portionnée aux dépen<es que leur impose l'intensité même de la 
circulation générale telle<, par exemple, celles résullant de la 
grande largeur des voies, de la création de par‘: de stationnement 
et de passages souterrains, de l'installation d’un écdairage puissant, 
d'une signalisetion lumineuse, synchronisée ou non, ete. 

Pour trouver les ressour'es nécessaires à la réalisation de telles 
mesures. il conviendrait de créer un fonds routier urbain qui 
serait alimenté par uw prélèvement de 2 p. 100 sur le moniant 
du droit intérieur des carburants routiers. Prélèvement très 
modéré, qui se juslifierait pleinement en raison de la place pré- 
pondérante que tiennent les grandes agglomérations dans la ‘on- 
sommation halionale des carburants et de l'importance qu'elles pré- 
sentent pour la circulation. 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de vous proposer Je vote 
de la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Dans un délai de trois mois à dater de la promni- 
galion de la pr'sente loi. l'ensemble des chemins vicinaux et des 
voies urbaines des agglomérations désignées à l'article 2 ci-après 
fera l’ohiet d'ufñ classement en vue d'établir celles de ces voies 
qui, malgré leur caractère théoriquement secondaire, sont cepen- 
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dant couramment emprunliées par un nombre tel de véhicules aulo- 
hobiles qu'elles doivent être considérées comine « voies de Circu- 
lilion générale ». Ce classement sera élabli conjointement par le 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme et par 
le ministre de l'intérieur; ils nommeront une comimission à cel 
effet. 

Le classement se fera par commune. Le maire fera obligatoi- 
rement partie de la commission lorsque celle-ci procédera au clas- 
sement des chemins vicinaux et des voies urbaines de sa commune. 

Elant donné le caractère variable de l'importance de la circu- 
lalion des véhicules automobiles le classement des voies fera 
J'ohjet d'une revision tous les quatre ans. 

Art. 2, — Les aggliunérations visées à l'article premier ci-dessus 
sont d'une part la région parisienne, c'est-à-dire les département de 
Seine, Seine-ct-Oise et Seine-et-Marne, d'autre part les grandes villes 
di France qui avec leur banlieue représentent une agglomération 
d'au mons 50.000 habitants 

Art. 9. Lorsque des chemins vicinaux et des voies urbaines 
classés « voie de circulation générale » devront, du fait de celte 
circulation, être aménagés ou équipés, ou qu'ils devront être dotés 
d'installations destinées à faciliter la circulation ou à assurer Ja 
sécurité des automobilistes et des piétons, les dépenses correspon- 
dantes seront financées en totalité ou en partie, selon les cas, par 
i- fonds spécial créé par la présente loi et définie à l'article 7 
Ci apres. 

La comr-ission prévue à l'article premier ci-dessus sera chargée 
de statuer sur l'opportunité des demandes présentées par les com- 
lunes en vue de la réal sation des travaux et installalions précités. 

Art. 4. — Lorsque les communes se trouveront dans l'obligation 
Ceffectuer sur les routes nationales ou sur les chemins départe- 
hentaux, des travaux ou des installations imposés par la circu- 
lation, qu'ils soient destinés à faciliter cette Circulation ou destinés 
à assurer la sécurité des automobilistes et des piétons, les dépenses 
correspondantes seront f'nancées en totalité ou en partie, selon les 
cas, par le fonds spécial créé par la présente loi et défini à l'ar- 
tele 7 ci-après. 

La commission prévue à l'article premier ci-dessus sera chargée 
de statuer sur l'opportunité des demandes présentées par les com- 
riunes en vue de la réalisation des travaux et installations précités. 

art. 5. Lorsque les travaux et installations désignés aux articles 
3 et 4 ci-Cessus seront financés, même partiellement, sur le fonds 
spécial défini à l'article 7 ci-après, ils ne- pourront fare l’objet 
d'aucune subvention de quelque nature qu’elle soit. 

Art. 6. — Un règlement d'administration publique précisera Ja 
cemposilion e! les conditions de fonctionnement de la commission 
visée aux articles premier, 3 et 4 ci-dessus. 

Le Be À A compter du 4er janvier 1955, il sera créé un fonds 
spécial destiné au financement des travaux et installations effec- 
tués par les communes dans le cadre des dispositions de la présente 
li. Ce fonds sera alimenté par un prélèvement de 2 p. 10 sur le 
montant des droits intérieurs sur les carburants routiers, 





ANNEXE N°736 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION PE LOI tendent à substituer les collectivités locales 
aux droits et aux obligalions des occupants de locaux d'habitation 
dirigés par elles vers des maisons de retraite et des hospices de 
vieillards, présentée par MM. Quinson, Bernard Lafay et Gautier- 
Chaumet, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés sans cesse croissantes de la 
vie obligent un nombre de plus en plus imperlant de personnes 
âgées à demander aux collectivités locales un asile dans les hospices 
de vieillards ou maisons de retraile. 

Ces placements constituent pour lesdites collectivités une charge 
très lourde car, à quelques exceptions près, les vieillards ne peu- 
vent assumer les frais de séjour. 

A ces placements, correspondent des dégagements de locaux dont 
la collectivité qui assure les frais pourrait tirer un avantage en uli- 
lisant au mieux les locanx ainsi dégagés, tout au moins dans les 
localités où la crise du logement se fait particulièrement sentir et 
où les listes des superpriorilaires ou priorilaires en attente d’un 
logement sont particulièrement longues. 

On doit dire, à la vérité, que, dans quelques cas, propriétaires et 
gérants d'immeubles se sont montrés compréhensifs de ces besoins 
et ont répondu avec faveur aux sollicitations officieuses qui leur ont 
été faites en vue d'accepler des occupants en remplacement des 
vieillards admis dans les hospices et maisons de retraite. 

Malheureusement le plus grand nombre, considérant, à juste titre 
d'ailleurs, que rien ne leur faisait obligation de satisfaire les 
demandes®qui leur étaient ainsi adressées, ont refusé d'accepter les 
proposiions des administrateurs loèaux et ont, soit immédiatement 
mis en vente les locaux devenus libres à un prix d'autant plus inté- 
ressant qu'ils étaient libres, soit donné leur préférence à des can- 
didats dont la situation était bien meilleure que celle des postulants 
auxquels la collectivité s’intéressait. 

Il est donc apparu que, tout au moins pendant une période don- 
née et dans les localités particulièrement touchées par la cris? du 
logement, il pourrait être prévu par une disposition légale que toutes 





les fois que des locaux seraient rendus libres par le placement de 
vieillards dans des hospices ou des maisons de retraite, l’administra- 
tion locale serait substituée aux droits ou aux obligations des per- 
sonnes ainsi placées et dirigerait vers ces logements rendus vacants 
les superprioritaires et prioritaires inscrits dans la commune et en 
attente d’un logis. 

D'aucuns vont penser, sans doute, qu'il s’agit là d’une nouveile 
atteinte au droit de la propriété; nous ne le pensons pas, car il ne 
s'agira pas d’une occupation graluile, mais bien d'une occupation 
à titre onéreux, le -propriélaire ou le gérant élant assurés de rece- 
voir un loyer, garanti par la collectivité locale, correspondant à la 
valeur locative des locaux et tenant compte aussi de toutes les obli- 
gations et charges annexes. 

Bien entendu, il sera admis aussi que ne seront dirigées vers ces 
locaux que des farnilles présentant toutes garanties d’honorabilité 
et de solvabilité que peuvent exiger les propriétaires d'immeubles et 
susceptibles d'occuper les lieux en bon père de famille. 

Il ne s’agit pas, en effet, dans notre esprit, de mettre n'importe 
qui n'importe où, mais d'assurer aux familles nombreuses et aux 
jeunes ménages et à tous ceux qui recherchent un logement celui 
qui leur est nécessaire dans les meilleures conditions possibles et 
rn qu'en aucun cas les intérêts légitimes du propriétaire soient 
eéses. 

Celle proposilion de loi part donc du principe qu'il serait injuste 
que des iniliatives, prises dans un souci d'humanité à l'égard des 
vieillards par les collectivités publiques et consttuant pour elles des 
dns 27 sérieuses, ne servent pas d'abord et avant tout l'intérèt 
général. 

Si vous partagez ce point de vue, nous vous demanderons d'adopter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Toutes les fois que l'administration communale dirt- 
gera, à titre définilif, vers une maison de retraile ou un hospivce 
de vieillards, les occupants de locaux d'habitation et que la col- 
lectivité publique prendra à sa charge partiellement ou totalement 
les frais de celle hospilalisation, la commune se trouvera substituée 
aux droits et obligations des anciens occupants et devra, après en 
avoir informé le propriélaire de l'immeuble où se trouvent situés 
ces locaux, mellre le logement vacant à la disposition des super- 
prioriläires et prioritaires inscrits sur les listes de relogement. 

Art. 2, — Ces dispositions seront valables pour une durée de cinq 
an< à dater de la promulgation de la présente loi et dans les com- 
mg: À sont applicables les dispositions de la Joi du 4° septem- 

re v10. 





ANNEXE N°737 (Rectijice) 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 48-1150 du 20 sep- 
tenvbre 1918 portant réforme da régime des pensions civiles et 
militaires, présentée par MM. Quinson, Bernard Lafay, de Léotard, 
Gautier-Chaurmet, Badie, Bricoul et Dides, députés. — (Renvoyée 
à la comraission des pensions.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 septembre 1938 relative au 
statut spéc'al des personnels de police prévoit, dans son article 1er, 
que ces personnels constituent, dans la fonction publique, une 
calégorie Spéciale dotée de statuts spéciaux. 

Ce texte impose des servitudes particulières aux intéressés, notam- 
ment l'interdiction de toute cessalion concertée du service et de 
tout acte collectif d'indiscipline caractérisée qui peuvent être sanc- 
tionnés en dehors des garanties disciplinaires. 

Par suile de ces dispositions resiriclives, prises dans l'intérêt 
supérieur du maintien de l’ordre, la situation des fonctionnaires de 
police se rapproche en beaucoup de points de celle des militaires de 
carrière à qui des sujélions analogues sont imposées. 

Ces derniers bénéficient, en compensation, notamment d'un 
régime de retraite spécial comportant l'attribution d'une pension 
d'ancienneté après trente ans ou vingt-cinq ans de service Sans 
condition d'âge ou d’une pension proportionnelle après quinze ans 
de servicé et trente-lrois ans d’âge. 

Par ailleurs, la proposition de loi no 4765 déposée au cours de la 
session de 1952 envisage d’accorder aux militaires non officiers de 
la gendarmerie, entre la cinquième et la vingt-cinquième année de 
services, soit pendant vingt ans, une majoration de 0,50 p. 100 
pour le caleul de la liquidation de la pens'on, ce qui porterait le 
taux de l’annuité liquidable à 2,50 au lieu de 2 p. 100 du traitement 
de base pendant cette période. 

Des avantages analogues à ceux accordés aux personnels mili- 
taires, ou envisagés pour le personnet de la gendarmerie, étaient 
consent's aux fonctionnaires de police relevant de la préfecture de 
police par le règlement de retraites du 4 mai 1922, abrogé par celui 
du 20 novembre 1952, 

Ces fonctionnaires pouvaient en effet prétendre à une pension 
d'ancienneté, sans condition d'âge, dès qu'ils réunissaient vingt- 
cinq années de services, où à une pension proportionnelle lorsqu'ils 
comptaient quinze ans de services effectifs, En outre, ils néfi- 
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la limile de cinq ans. C’est ainsi qu'un gardien de la paix ayant 
effectué vingt-cinq ans de servce se voyait attribuer une pension 
caiculée sur la base de trente annuités, 

D'autre part, les trente premières années de services étaient 
liquidées à raison d’un quarante-cinquième du traitement moyen 
des trois années d’aclivité les mieux rémunérées, les années sui- 
vantes à rason d'un soixantième de ce traitement. 

En contrepartie, les personnels intéressés subissaient, en sus de 
la reienue de 6 0. 100 sur leur traitement prévue pour la pension, 
une relenue égale au montant de la première augmentation me- 
suelle de traitement résultant de chaque avancement de grade ou 
d'échelon. 

L'acte dit Joi du 3 juiilet 1911 a abrogé ces dispositions et a eu 
pour effet de soumettre les fonctonnaires de police relevant de la 
préfecture de police à un régime de retraites semblable à celui des 
agents civils de l’Elat. I en résulle que les intéressés n’ont plus la 
possibilité de demander leur retraile avant d'avoir atteint cin- 
quanle-cinq ans. 

L'adoplon pour les fonctionnaires de police d'un régime de 
relrailes ana:ogue à celui qui est admis pour les militaires aurait 
pour avantaze de réduire la proportion des agents âgés, à la fois 
par l'instauration d’une pension proportionnelle à parlr de quinze 
ans de services et par l'octroi d'une pension d'ancienneté, sans 
condition d'âge, après vingt-cinq ans de services. 

Il n'est pas douteux que la prépondérance d'é'fments jeunes 
a“croitrait sensiblement la valeur des serv.ces de police. 

Le texle qui vous est soumis permet aux personnels de police 
de demander leur admission à la retraite, sans conditions d'âge, 
dès qu'ils atteignent quinze ou vingt-cinq années de services. Dans 
le premier cas, celui d'une pension proportionnelle, la condition 
d'âge de trenle-trois ans imposée aux milita res n'a pas à étre spé- 
cilice étant donné que les services civils des forclionnaires ne peu- 
vent êlre pris en comple pour Ja retraile avant l'âge de dix-huit 
ans. 

En ce qui concerne le personnel fém'nin qui, conformément à 
l'article 7 de la loi du 20 septembre 1%#8. bénéficie d’une réduction 
de hmite d'âge dan an par enfant, ce bénéfice ne se cumule pas 
ävec l’avantage de la retraite sans condition d’âge. Toutefois, 
comme il est possible que la disposition applicable à toutes les 
calégories de personnel féminin soit, dans ceriains cas, plus favo- 
rable que celle concernant les seuls personnels de police, une 
facullé d'option est laissée aux intéressés. 

La bonificalion d’'anc'enneté d’une année pour trois années de 
services envisagée par la présente proposilion correspond exacte- 
ment aux deux avantages accordés avant 1% aux fonctionnaires 
de la ville de Paris: bonification d’une année pour cinq années de 
services, d'une paït, iimaidation de la pension à raison d'un qua- 
rante-cinquième au lieu d’un cinquantième du traitement de base, 
d'autre part. 

En contrepartie de ces âivers avantages, les fonctionnaires de 
police subiraient, comme précédemment les agents des services 
actifs de police de la ville de Paris, une retenue supplémentaire 
égale au premier douzième de toute augmentation annuelle de trai- 
tement résaltant d’un avancement de grade ou d'échelon. 

Enfin, il parait équitab'e d'accorder aux agents atteints d'infir- 
mités, soit en accomplissant un acle de dévouement dans un intérêt 
publie, soit en exposant leurs jours pour sauver la vie d’une ou 
plusieurs personnes, le bénéfice des dispositions du paragraphe V 
de l’arlicle 95 de la loi du 20 sep'embre 1248 attribuant ne pen- 
Sion base sur trente-sept annuités et demie aux agents victimes 
d’un attentat où d’une lutte dans l’exercice de leurs fonctions. 


En effet, il est permis de considérer que l'agent qui soutient nne 
lulte ne fait, dans la p'upart des cas, que se défendre. alors qe 
celui qui sauve une personne en péril consent au sacrifice de sa 
vie en toute connaissance de cause et avec une abnrégation totale 
el sans y avoir été obligé 

Des dispositions analozues étaient d'’ailieurs prévues dans le 
règlement des retrailes du 4 mai 1922 asplicahle aux personnels 
de la préfecture de la Seine et de la préfecture de police. 

Je vous demande, en con‘équence, d'alopter la proposition de 
loi suivan'e: 

PROPOSITION BE LOI 


Art. fer. — Le dernier alinéa du paragranhe f°r de l'article 3 de la 
loi no 45-1130 du 20 seplembre 191% portant réforme du régime des 
pensions civies ei militaires est rempiacé par les dispositions 
suivantes: 

« Les azents Soumis #ux dispositions de Ja loi n° 48-1501 du 
28 septemore 1918 relative au statut spécial des fonctionnaires de 
police supportent, outre Ja relenue prévue au premier alinéa du 
présent article, à chaque »romotion de grale où avancement d'éche 
lon, une relenue égale au montant de la première auginentalion 
mensuelle de trailement résultant de ce changement de situation. 

« E-l également soumise à retenue l'indemnité dite de risque 
accordée à l'ensemb'e des personnels actifs de la police, qui sera 
prise en comole pour la liquidation de la pension. 

« En cas de perception d’un traitement réduit pour cause de 
congé, d'absence ou par :nesures disciplinaires, les retenues sont 
perçues sur le traitement entier » 

Art. 2. — Le premier alinéa de Particle $ de la loi du 20 seyicm 
bre 19:38 précilée est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sauf dispositions légi‘atives contraires, toule perception d'un 
trailement ou solde d’a’üvité esl soumise au prélèvement des 
relenues visées à l’arlicie précédent, même si les services ainsi 
rémunérés ne sont pas susceptihies d’être pris en comple pour ja 
consülution du droit ou peur ia liquidalin de la pension », 





mn 
Art. 3. — Le dernier alinéa du paragraphe fr de l’artivle 6 de la 
loi du 2% septembre 1918 précitée est remplacé par les disposiuuus 
suivantes: 

« Est dispensé de a condition d'âge fixée ci-dessus: 

« jo L'agent qui est reconnu par ie ministre, après avis de ja 
cominission de réforime prévue à l'articie 28 de la présente loi, 
hors J’éiat de continuer ses fon:hons; 

20 L'agent soumis aux dispositions de la oi ne 48-1501 du ?S sep- 
tembre 1916 précitée ». 

Art. %. — Le paragraphe III de l'article 6 de la loi du 20 septsbre 
1918 précitée est comolété ainsi qu'il suit 

« 0° Aux agents soumis aux dispositions de a loi n° 58-1505 du 
28 Septembre 1918 précilée ayant accoimpii au moins quinze anaées 
de services en quaiilé de ‘onchonnaire de polie, ‘es services accom- 
plis en qualité d'auxiliaire de po.ice et régul'èreinent valilés entrant 
en iigne de compte dans le caicul des quinze anmées ». 

Art. 5. — L'ariicié 7 de la Joi du 2 septembre 1918 précitée est 
complélé par l'alinéa suivant: 


« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
agents visés par la loi n° 3S-150% du 28 septembre #98 précitée à 


lexceplion du personne! féminin qui peut opter entre le bénétice de 
l'alinéa 3° ci-dessus et le régime spécial d'admission à la relraile du 
personnel de police prévu à l’articie 6. paragraphe Ier, aiinéa 2 », 

Art 6. — L'ariicie 8 de la loi du 29 septembre 1958 précitée est 
comp.élté par lalinéa suivant: 

« Le présent arlic'e n'est pas apolisab'e aux agents soumis aux 
Cispositions de ia loi n° àS-is01 du 28 septembre 1913 précitée à 
l'exception du personnel féminin qui peut opter entre le bénélice 
de l'alinéa 2° ci-dessus et le régime spécial d'admission à Ja 
retraite du personnel de rolice prévue à l'article 6, paragraphe Ir, 
alinéa 2° », 

Art. 3. — Le paragraphe Il de l’article 11 de la loi du 20 septem- 
bre 1918 précitée est compiété ainsi qu'il suit: 

« jo Lne année suppéimentaire pour chaque période de trois 
années gccomplie dans un des ermplois soumis aux dispositions de 
ià loi n° 48-150: du 2 seplembre 1918 précitée, pour tous les 
agents ayant accompli au moins quinze années de <ervices dans Îles 
conditions fixées par ;'article 4 ci-dessus. Ce bénéfice sera également 
accordé aux agents ne pouvant réunir celle condition par suite 
d'invalidité ». 

Art. 8 — L’alinéa a) du paragräphe Ii de l’article 16 de la loi 
du 29 septembre 1918 précitée est remplacé par les disposilions 
suivantes : 

« a) Pour la pension e,.vile, du chef des hbonifications pour ser- 
vices accomplis hors d'Eurone, pour services aériens ou pour ser- 
vices de police; de Ia bomfication vrévue à l'article 14, parazra 
phe 1, alinéa 1° et les bonéfices de campagne double acquis dans 
les conditions visées à l’utic'e 11, paragraphe Il, ainéa 20 ». 

Art 9. — Le premier alinéa du paragranhe Ir de l'articie 24 
de la loi du 20 sepiembre 19:3 précilée est remplacé par les dis50- 
sitions suivantes. 

« La jouissance de la pension civie d'ancienneté ou proporon- 
nel'e est immédiate dans les cas visés à l'articie 6, paragraphes Fr, 
I et DE (fo, 2, 39° et 5°) ain:i qu'à lartice 96, paragrapue ler 
(premier a:iéa) ». 


Art. 10. — Le paragraphe V de j'article 25 de la loi du 20 sep- 
tembre 1915 précilée est remplacé par les dispositions suivantes: 
« V. — Le tolal de la pension proporlionnelle ou, s'il y a leu, 


de la pension d’ancienne'é et de la rente d'invalidité est élevé au 
montant de la pension basée sur trente-<ept annuilé, et demie 
liquidab'es, lorsque le fonctionnaire civil est mis à la retraite à la 
suite d’un attentat où d'une Juile dans l'exercice de ses fonctions 
ou d'une infirmilé résullant de b'essures où de maladies contra 
tées ou azgravées, soil en a-compiissant un acte de dévouement 
däns un intérêt public, soil en exposant ses jours pour sauver la 
vie d'une ou plusieurs jersonnes. Ni le fonclionnaire est inca- 
pable d'exercer une profession que'conque et s’il est, en outre, dans 
l'obligation de recourir à j’assislane d'une flierce personne pour 
accompiir ‘es actes ordiniires de la vie, la pension est majorée à 
titre personnel de #0 p. 110 de son montant, sans que celle Imajo- 
ralion puisse étre inférieure à 120.000 F ». 


1 


Art. 11. — Les deux premiers alinéas du paragraphe II de 
Particie 32 de la loi du 20 septembre 1948 précilée sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Le droit à pension de veuve est subordonné à la condition: 

“ Si le mari à obtenu, ou pouvait obtenir, soit une pension d'an- 
ciennelé, soit une pension proporlionneile accordée dans les cas 
prévus à l'article 6, paragraphe IH (3e et 5°), que le mariage ait 
été contracté deux ans ju moins avant la cessation de lactivité 
du mari, sauf si un ou plu-ienrs enfants sont issus du mariage antlé- 
rieur à ladile cessation ». 


Art. 12. — Le premier alinéa du paragraphe Ier de l'article 61 de 
la loi du 20 septeinbre 19:8 précitée est remp'acé par les dispositions 
suivantes: 

« Après Ja fixation des nouvelles écheles de traitement: et de 
selde:, les pensions de retraites concédées sous le régime de la 
loi du 1% avril 1924 feront l’objet, avec effet du fr janvier 19:84, 
d’une nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et soldes, 
comte lenu des annuités qu'elles r‘munèrent, des modifications 
opéries dns la structure, les appellations, la hiérarchie, :e mode 
de rémunération de leur caléjorie, sous réserve des ex'eptions visées 
ci-après ». 
pensions des personnels dez services actifs de la préfecture de 


police au ütre « coilectivilé io'ale » seront modifiés dans les mêmes 
condihons, 


Art 13 — Le: ordonnances ou décrets rérlementant ’es droits à 
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ANNEXE N°738 





(Session ordinaire de 193194. — Séance du 23 février 1656.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un « Fonds départe- 
mental de construction dans le département de la Seiz2 », pré- 
sentée par MM. Quinson, Bernard Lafay, de Léotard, Gautier-Chau- 
raet, députés. — (Renvoyée à la commns<sion de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance des opérations d'urbanisme 
entreprises à Paris sous le Second Einpire avait suscité une intense 
activité des professions du bâtiment et des travaux publics. 


be ce fait, le nombre des accidents du travail s'était properliono- 
nellement élevé dans ces industries, 

Les victimes de ces accidents, pour obtenir une réparation, com- 
bien ininime d'ailleurs, ne disposaient que de la législation du droit 
commun (art, 1%? et suiv. du code civil}, Elles devaient faire la 
preuve, difficile à établir, d'une faute de leur empioyeur. 

Pour pallier, au moins en partie, aux conséquences doulourenses 
qu'entrainaient ces accidents, un décret du 8 mars 185 avait établi 
sur le domaine de la Couronne, à Vincennes et au Vésinet, deux 
asiles pour les ouvriers convales"ents ou qui auraient été mutilés 
dans le cours de leurs travaux. 

Pour le fonclionnement de res asiles, le décret précité avait ms- 
üilué un prélèvement de 1 p. 190 sur le montant des travaux pubics 
adjugés dans la vile de Paris et sa Fanlieue. 

Pour y être acdrnis, l'ouvrier devait justifier qu'au moment de Ja 
maladie où de la blessure imolivant son admission, il travaillait à 
un chantier de travaux publics soumis audit prélèvement 

Pour l'ouvrier a-hnissible, ou admis à l'asile, et qui désirait rester 
dans sa fanulle, l'admission pouvail êlre convertie en une subven- 
lion mensuelle où annuelle. 

Depuis, la loi de 1S98 sur les accidents du travail et la législation 
sur les assurances sociales ont apporté aux travailleurs du bâtiment, 
comme à ceux de toutes les industries, des faranties qui nexis- 
luient pas il y à un sié‘le. 

al v a bien longlemps que lesdits asiles ont perdu le carac!'ère 

EL 1] : | | lemps q ledit Ù t perdu | “ere 
professionnel qu'is avaient à leur origine et ne reçoivent plus, en 
ant que tels, les travaileurs du bâtiment. 

Le prélévement, qui subsiste loujours, à été détourné du but pour 
lequei il avait été créé, 

En effet, l'arlicie 27 de Ja loi de finances du 31 décembre 1913 
(budzet de l'exercice 1934) a étendu à la dotation d'autres élablis- 
semnen{s nalionaux de bienfaisance le bénéfice des ressources qu'il 
proc 0 

Le texte anachronique qu'est le décret du 8 mars {8% ne se jus- 
ütie plus 

I hhpose à une seule catégorie locale et professionnelle de contri- 
buables le parement d'une taxe utilisée à la couverture d'une charse 
nalionale qui doit être assurée par les receltes normales de limpôt 
perçu sur l'ensemble des contribuables, 

Il doit être abrogé. 

Mais le prélèvement qu'il avait institué, pour un ob;el spécifique- 
ment professionnel, qui est perçu sur tous les travaux neufs et 
d'entrelien exécutés dans le département de la Seine par les admi- 
hislrations el collectivilés publiques, mème sur ceux des offices 
publics d'H.L.M., est devenu coulumier. 


Il pourrait être consacré à un autre objet d'ordre professionnel 

Au moment où la question de l'habitat se puse si impériensement 
daus notre pays, et plus particulièrement dans la région parisienne, 
au inoment où l'on recherche toutes les ressources susceplihies 
d'apporter leur appoint à ‘a solution de ce problème crucial, je ro- 
duit de ce prélèvement pourrait être utilement consacré à linien- 
sification de la construction de logements dans le département de 
la Seine, où il est exclusivement perçu. 

Au lieu de grever cetle construction d'un impôt sunplémentaire, 
il lui apporterait ainsi une aide appréciabie. 
ur ces motifs que nous avons l'honneur de vous soume.tre 


pr pos) 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est constitué dans le département de la Seine un 
Fonds départemental de construelion destiné à doler 1es opérations 
de nstruction äGe logements, ne devant pas dépasser les normes 
prévues pour les iogemnents éconcmiques et familiaux ou les hahi- 
tations à loyer modéré, entreurises directement par le département 
de la Seine où par des organisines dont il aurait le coutrüe. 

Art. 2, — {e fonds sera alimenté par un prélèvement de 1 p. 100 
sur Le moutant des travaux exécutés dans le déparlement de !a seine 
par les adiminisiralions el collectivités publiques. 

Art. 5. — Est abrogé le décret du S mars 155 relatif à l'établiss 2 


ment dans le domaine de la Couronne, à Vincennes et an Vésinet, 
de deux asiles pour les ouvriers convalescen!s où qui auraient €i€ 
latlisés dans le cours de ieurs travaux. 





ANNEXE N°739 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élablir l'égalité de la protection 
douanière entire l’agricu:lure et l’industr.e, présentée par M. Paquet 
el les membres du groupe paysan, députés, — (Renvoyée à la 
cominission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation é‘onomique de l'agriculture an 
regard de celles des autres secteurs productifs de la nation ne peut 
niieux se traduire que par la faible part de son revenu, 15 p. 400 
dans ie revenu nalional pour une population active représentant 
30 p. 100 de celle du pays. 


Les diverses causes de celle insuffi-an'e ont déjà élé maintes fois 
relevées, mais il en est une qui nous paraît avoir élé négligée: 
l'inégalité de la protection douanière accordée aux productions Agri- 
coles et industrielles nationales. 

Les valeurs comparées des droits de douane et des importations 
correspondantes livrent à cet égerd un enseignement précieux: Îles 
produits importés en provenance de l’élranger donnent lieu à la per- 
ceplion de taxes qui, suivant qu'elles s'appliquent à des produits 
agricoles ou à des produits industrieis varient dans ja proportion 
de 1 à 2,5. 

On remarqeura, en eflet, en consultant les statistiques mensuelies 
du commerce extérieur de la France que les droits de douane perçus 
à l’imporlation, au cours de lannée 195%, s’é èvent à 15,12 p. 100 de 
la valeur des produits industriels importés (produits groupés dans es 
sections 18, 19, 20, 21 et 22 de fa noinenc'ature générue des produils 
importés) alors qu'ils ne sont que de 6.86 p. 100 de ce!le des produits 
agricoles en provenance de l'étranger (sections 1, 2, 3 el 4). £es 
pourcentages sont à peu de choses près les mêmes pour le premier 
semestre 1955. 

C'est dire que loin de bénéficier d'une protection douanière pri- 
vilégiée, comme on le lui à parfois reproché, l'agricuiture est, 
vis-à-vis de l'industrie, victime d'une inégalité d'autant pus grande 
que, concurrencée dans sa production, elie paye en outre les droiis 
de douane inclus dans le prix de vente des produits industriels 
d'imporlation qu'elle acquiert pour l'exploitation des terres el nous 
pensons nolarnment à divers malériels agricoles. 

Cet élat de chose n'a pas toujours été, puisque durant ies années 
qui précédèrent la première guerre mondiale l'agriculiure française 
bénéficiait d'une protection douaniére équivalente à ceile appl'quée 
à l’industrie. 

Il nous paraît opnortun, au moment où l'on reconnait que l’expan- 
sion de la produclion agricole francaise est nécessaire à l'équilibre 
de notre balance des comples, de la favoriser en rélablissant cette 
égaiité. 

C'est pourquoi nous proposons à votre agrément le texte su:vant: 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le tarif général des douanes est établi de telle 


sorle que la proteclion douanière appiquée à l'agricullure et à 
l'industrie soil équivalente. 





ANNEXE N° 740 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aile aux agriculéeurs de l'Isère, des régions de Sab'ons, 
Chanos, Saint-Marcellin, Vienne, Sonnay, Bel'egarde-Poussieu, Ville- 
sous-Anjou, vi times d'orages de grôie sans précédents au cours 
des mois d'août et sepleinbre 195, présentée par M. Paquet, 
dépulé. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une véritable catastrophe s'est abattue sur 
les communes de Sablons-de-Chanas, Saint-Marcellin et sur une partie 
des cominunes de Bouge-Chambalud, Saint-Rimbert-d'Albon, Salaize- 
sur-Sanne et la région de Vienne, Sonnay, Bellegarde-Poussieu, Ville- 
sous-Anjou. 

Un orage de grô'e, d'une violence jamais égalée, à ravagé pius 
de 2,000 hectares de culture. Quarante-huit heures après, il n'était 
pas rare de trouver des bancs de grêlons de plus de 19 centimètres 
d'épaisseur. 

La récolte de l’année est anéantie, Mais, ce qui est beaucoup plus 
grave, le capital est profondément atteint, 90 p. 100 des plantations 
d'un à deux ans (pê hers, abricolier<, poiriers) devront être recons- 
tituées. 


Sur les arbres adultes, les blessures sont profondes et beaucoup 
périront 
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Le développement des autres sera fortement compromis. Les 
pertes subies se chiffrent à plusieurs dizaines de millions de francs. 

Aussi, nous nous permetltons de soumettre à volre agrément la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir les crédits 
sufäsants afin d'indemniser les agriculteurs de l'Isère et principale- 
nent des régions de Chanas, de Sablons, de Saint-Marcellin, de 
Vienne, Sonnay, Bellegarde-Poussieu, Ville-sous-Anjou, victimes des 
orages de grèle survenus en août et septembre 1955. 





ANNEXE N°741 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 23 février 1956.) 
JROPOSITION DE LOI portant amnistie, présentée par M. Dejean 
, 
et les membres du groupe socia.isle, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de Kégislation.; 


Nora. — Retirée par l'auteur Je 5 mai 195% (Journal officiel du 
6 mai). 





ANNEXE N°742 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 93 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agricufteurs de l'Isère victimes du gel du 
mois de février 1956, présentée par M. Paquet, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une vérilab'e catastrophe s’est aballue sur 
le département de l’isère comme sur beaucoup d'autres déparie- 
ments. 

Un froid rigoureux, atteignant par'ois — 2%, a détruit récolles et 
plantalions. 

25 p. 100 des emblavures sont irréméd'ah'ement perdues. 

De nombreux champs ont sérieusement souffert du froid et devront 
recevoir d'importants apporis d'engrais azotés. Des subventions 
devraient étre prévues. 

Des milliers d'arbres fruitiers et surtout de pieds de vignes ont 
été détruits, 

La perte est cruelle, 

11 faudra de longues années pour reconstituer les plantations. 

Or, les trésoreries paysannes sont exsangues. Pour beaucoup 
d'agriculteurs, et surtout pour les jeunes, c'est la misère en pers- 
pective. 

Aussi, en l’absencte de fonds national de garantie contre les ca!a- 
mmilés agricoies et en vertu de dispositions prévues par la Constitu- 
tion, nous soumettons à voire approbation la proposition de réso- 
lilion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembh'ée naliona'e invile le Gouvernement à prévoir des cré- 
dits suifisants afin d’indemniser les agriculteurs de l'Isère victimes 
au gel survenu au cours du mois de février 1956, 


ANNEXE N°743 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du-23 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer aux pensions militaires, payées dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, le mode de calcul 
en vigueur pour le payement des trailements du personnel des 
cadres généraux en service outre-mer, présentée par MM. Barry 
Diawadou et Conombo, députés. — (Renvoyée à la commission 
des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion du budget des anciens 
combttants, pour Fannée 195, M. Barry Diawadou, intervenant 
dans la discussion générale, avait attiré l'attention de l’Assemblée 
sur l’insufisance du pouvoir d'achat des pensions militaires de toutes 
catégories, payées aux ressortissants des terriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

On sait que ces pensions sont acluel'ement payées, dans nos ter- 
riloires, en francs métlropoilitains, avec des indices temporaires de 
correction, dont les taux d’ailleurs arbitraires varient suivant les 
terriloires ou groupes de terriloires. 

Les anciens combattants d'outre-mer ont été très sensibles à 
l'acte de gfnfrosité et d'équité qui a été accompli par l’Assemblée 


nalionae et :e Gouvernement de la République en les mettant sur 








_ 


le même pied d'égalité, en matière de pensions, avec leurs cama- 
rades de combat de la métropole. 

Notre propos tend done, aujourd'hui, à demander à celte même 
Assemblée et à ce même Gouvernement, d'étudier et de mettre en 
œuvre les solutions praliques qui perineltront de donner, aux 
diverses pensions payées dans nos territoires, un pouvoir d'achat 
équivalent à celui des mêmes pensions payées dans la métropa!:, 

Nos anciens combattants et anciens militaires, qu’is soient litu- 
laires de la pension d'invalidité ou de la pension d'ancienneté, ren- 
dus à :a vie civie, exercent les fonctions de planteurs, commer- 
cants, transporteurs ou c'est le cas le pius génmfral de culti- 
valeurs; 1ls s’intègrent dans ileur société dont ils sont un des 
éléments évoiutifs les plus importants. 

Pour mieux vous faire saisir l'insuffisance du pouvoir d'achat 
des pensions telles qu'elles sont actuellement payées outre-mer, 
i! convient de rappeler que les popuations et les consommateurs 
de nos terriloires vendent et achètent en franes C. F. A, et que 
le rapport des francs ne joue pas du tout en leur faveur 

\u demeurant, ce n'est un secret pour personne, que les mar 
chandises venues de Ja métropole sont vendues, là-bas, en 
francs C. F. 4. pour leur valeur en fran:s métropolitains et 
quefois davantage 

En regardant les choses d'un peu plus près, on est frappé de 
constater qu'un franc métropolitain, en France, a un pouvoir d'achat 
supérieur à celui d'un franc C. F. A, en Afrique accidenta.e 
francaise, 

Par conséquent, pour donner aux pensions, pavées chez nous, le 
pouvoir d'achat qu'elles ont dans la métropole, deux solutions sont 
possibles : 

La première solution, qui est l'idéale, consisterait à verser LS 
pensions en francs C. F. A pour leur montant en francs métro- 
po'ilains, ce qui reviendrait, compte tenu du rapport des francs 
à multiplier le taux actuel par deux 





Nous savons bien que celle mesure aurait une incidence finaa- 
cière considérable; c'est Sans doute ce qui à amené les gouverne- 
ments successifs à se réfugier dans l'octroi des pourcentases de 


majoration, actuellement versés à nos compatriotes: 

La deuxième soulion, celle à laquelle nous nous arrètons, 
consisterait à appliquer aux pensions le mode de calcul en vigueur 
pour !e payement du personnel des cadres généraux en servire 
outre-mer. 

On sait que ces traitements, fixés en francs métropolilains, 
donnent en francs C. F. A. la side métropolitaine divisée par deux 
et multipliée par l'indice de correction 1.6 

L'application de ces mesures aux pensions des anciens combat- 
tants autochtones aurait le doubh'e avantage d'accroitre leur pouvoir 
d'achat et d'établir, pour ce genre de calcu!, une seule et méme 
rèzle. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemb'iée nationale invite le Gouvernement à appliquer aux 
pensions militaires de toutes catégories, payées dans les territoires 
relevant du ministère de la Franc d'outre-mer, le mode de calcul 
en vigueur pour le payement des traitements du personnel des 
cadres généraux en servive outre-mer, soit suivant :a formule: 

P1 
P2 — X 1,6 
2 
dans laquelle P2 = montant des pensions exnrimées en francs C.F.4., 
et PI — le monlant des méimes pensions exprimées en francs mé€iro- 
polilains. 





ANNEXE N'744 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 194.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à créer une commission intergaile- 
mentaire chargée d'éludier en permanence la simp'ification des 
formalités de frontières, pour les vovageurs, leurs bazaves et leurs 
véhicules autorn bites, présentée par M. François Bénard (Hautes- 
Alpes), député. — (Renvoyée à la cominission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, ie 6 dé’embre 1951, l’Assembiée nations'e 
adoptait un projet de loi dû à r'initiative de notre collègue Maurice 
Pinton, sénaleur du Rhône, portant création d'ane commission 


1 1 1 
interporlementaire charsée d'étudier la simplification des formaiités 
de frontières pour les voyageurs, leurs bagazes et leurs véhicuies 
automobiles, définie comme suit dans son arli le unique: 

« Il est créé une commission interparle 1 
tous les moyens d'aboutir rapidement à une simplification des 
malités de frontières pour jes voyageure, :eurs bagages et leurs 
véhicules automobiles. 

« Celle commission comprendra: 


: 


ï : 


« Dix membres de l'Assemb'ée nationale, dont quatre désigré3 
par sa comimission des moyens de cormnm ion et du tourisu:, 
deux par <a commission des affaires économ ques, deux par sa 1 
mission des affaires étrangères et deux par sa commission des 


finance: 
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« Cinq membres du Conseil de la République, dont deux désignés 
par Sa corminission des moyens de communicalion et du tourisme, 
ua par Sa commission des affaires économiques, un par sa commis- 
sion des affaires étrangères et un par sa commission des finances. 

« Celte comimission in‘erparlementaire devra déposer son rapport 
duns le délai d'un an à dater de sa constitution définitive. » 

La création de ceile commission avait été jugée né’essaire à la 
suile des recommandations et des travaux de l Assemblée du Conseil 
de l'Eurcpe et surlout au vu des résultats obtenus par de telles 
cominissions dans les pays scandinaves. En effet, c'est grâce aux 
délibérations de celles-ci que ‘’opinion pub'ique put imposer des 
mesures d'ensemble de simplifi‘alion et d'amélioration de la circu- 
lation des voyageurs et des automobiles entre la Suède, la Norvège, 
la Finlande et le L'anemark. 

La simplification que nous devons obtenir, et dont l'importance 
n'éhappera à personne, concerne: 

lo Les formaiités de police et le contrôle de l'identité des voya- 
geurs par le moyen des passeports et des visas; 

2o Le csontro'e douanier; 

so Le canirôle des devises; 

49 Le franchissement des frontières par les automobiles, 
et fait qu'il est né’essaire de poursuivre les travaux commencés, 
inlerrompus par la campagne électorale, empêchant ainsi la com- 
luission 1nlerparlemmentlaire de déposer son rapporl dans les délais 
Vouius. 

IL est de plus indissensable, à la suite de la consultation électo- 
rie, de reconstiluer celle commission comme il avait été prévu 
dans la loi, d'autant que des commissions semblables ont été créées 
en Allemagne et en Ilalie, nous permellant ainsi d'espérer aboutir 
à un résuilat identique à celui constaté dans les pays scandinaves. 

Telles sont les raisons pour iesquelles nous vous demandons de 
bien vouloir créer une nouvelle commission interparlementaire 
chargée de fetle mission: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — NH est créé une commission interparlementaire 
chargée d'étudier tous les moyens d'aboutir rapidement à une sim- 
ange des formaiités de frontières pour Jes voyageurs, leurs 
Jagages et leurs véhicules automobiles. 

Cette commission comprendra : 

Dix membres de l’Assemblée nationale, dont quatre désignés par 
sa commission des moyens de cominunication et du tourisme, deux 
par sa commission des affaires économiques, deux par sa commission 
de: affaires étrangères et deux par sa commission des finan’es; 

Ciny membres du Conseil de la République, dont deux désignés 
par sa commission des moyens de communication et du tourisme, 
un par sa commission des affaires économiques, un par sa COMmIs- 
sion des affaires étrangères et un par sa commission des finances. 

Cette commission interparlementaire devra déposer chaque année, 
sur le hureau de l'Assemblée nalionale ect sur ceiui du Conseil de 
la Répubiique, un rapport qui sera inséré au Journa ofjiciel! de la 
&épublique française. 





ANNEXE N°745 


(Session ordinaire de 19:5-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer tous les chefs de bureau 
et rédacteurs de préfecture dans le cadre des attachés de préfec- 
ture ainsi que tous les commis de préfecture nommés au plus 
tard le {er janvier 1919 dans le cadre des secrétaires administratifs 
de préfecture, présentée par MM. Pierre Meunier, Robert Ballanger, 
Cistofol, Pagès, Marc Dupuy, Mm Grappe, ies membres du groupe 
des républicains progressistes et les membres du groupe commu- 
uisle, députés. — (Renvoyce à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 49-869 du 4 juillet 1919 a créé 
deux cadres nouveaux: ceux d'altachés de préfecture el de secré- 
tuires administratifs. 

Les décrets nos 49-870 et 49-871 de la même date ont permis 
l'intégralion de 80 p. 100 des chefs de bureau et des rédacteurs 
dans le premier de ces cadres et de 49 p. 100 des commis de pré- 
feclure dans le second. 

De ce fait il résulle que 20 p. 100 des chefs de bureau et 
rédacteurs, et 51 p. 100 des commis ont conservé leurs titres et 
leurs indices de traitements. 

Aucun critérium valable ne permetrait de justifier es pourcen- 
lages imposés; en outre, depuis cette réforme, les rédacteurs et 
chefs de bureau non intégrés et les commis intégrés continuent 
à effectuer strictement le même travail et à remplir les mêmes 
emplois que leurs anciens collègues plus favorisés + 

Le choix même des personnes n'a présenté aucune des garanties 
naturellement exigibles pour ung opération de ce genre. Les agents 
des trois gredes admis à faire valoir leurs droits à Ja relraite avant 
le fer janvier 1919 — date d'effet de la réforme — sont considérés 
comme des non intégrés et leur pension est calculée sur des indices 
nettement inférieurs à ceux auxquels ils sont en droit de prétendre. 
Selon l'administration, assurant que les meilleurs ont été intégrés, 
ils sont donc assimilés aux plus mauvais fonctionnaires en activité 
et cela, rien ne peut le prouver, pas plus que ne peut ètre prouvée 
la garantie du choix. 

Sur le plan particulier à chaque grade d’agents non transformés, 
des raisons autres que les raisons de principe précédemment exposées 
reslent en faveur de l'intégration totale. 





Pour les chefs de bureau et rédacteurs, aucun texte n'a paru 
bien que six ans se soient écoulés depuis la parution des décrets 
qui comportent cependant des dispositions de nature à préserver 
leurs droils acquis (art. 35 du décret no 49-870). Ces dispositions 
ont rendu impossible tout recours contentieux contre ces décrets 
pour excès de pouvoir. 

Or, l'administration diffère l'application de ce texte réglementaire 
et a, un moment, envisagé la création de cadres parallèles d’extinc- 
tion de mème inspiration que ceux qui ont fait faillite dans les 
administrations centrales où les agents ainsi classés ont réclamé 
eux aussi, l’intégration totale. L'articie 10 de la loi de finances du 
31 décembre 1953 leur a donné satisfaction à peu près en totalité. 

A dire vrai, ces projets d'aménagement ne sont un palliatif que 
pour un très petit nombre d'agents. Or, tous ces agents ont perdu 
la possibilité d'accéder au grade supérieur, qui leur était offerte au 
moment où ils sont entrés au service de l'administration. Des possi- 
bilités d'intégration prévues par les mesures transitoires (dans la 
limile du neuvième des postes mis au concours) représentent un 
délai supérieur à un siècle pour parvenir à l'intégration totale. 

Pour les commis, la non-intégration représente non pas le main- 
tien d'une situalion acquise, mais sa très nette dévalorisation 
puisque, avant la réforme, leurs traitements élaient dans la pro- 
portion de sept à huit par rapport à ceux des rédacteurs alors 
qu'ils sont désormais de six à neuf par rapport à ceux des secré- 
taires administratifs 

En résumé, non seulement le but poursuivi qui était de revalo- 
riser les cadres n'a pas été atleint mais au contraire, les agents 
non intégrés ont subi un préjudice moral et matériel indiscutable 
et de plus perdu l'espoir de toute accession de grade. 

Il est indispensahle de remédier à cet élat de choses. 

Une insuffisance de postes vacants ne saurait être invoquée, 
L'administralion reconnait elle-même qu'il y a pénurie de secré- 
taires administratifs. 

Des concours ont été organisés pour le recrutement d’attachés et 
de secrétaires administratifs de préfecture qui connaissent d'ailleurs 
un nombre nettement décroissant de candidats. 

La suppression d'une session de concours pour l'accès à chacun 
de ces deux grades suffirait à assurer l'intégration totale des agents 
lésés qui sont au nombre de 4ï1 rédacteurs et chefs de bureau 
et 973 commis. 

Dans un but d'équité, afin que des fonclionnaires lésés soient 
rétablis dans leurs droits normaux, nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROFOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture, en 
activité, en congé de longue durée, ou en position de d:sponibilité 
ou de détachement au 1° janvier 1919, sont intégrés dans le cadre 
d'attachés de préfecture. 

Art, 2. Les commis de préfecture, en activité, en congé de longue 
durée ou en position de CES ou en détachement au 
1er janvier 1919, sont intégrés dans ie cadre des secrétaires adimi- 
nistratilfs de préfecture. 

Art. 3. — L'intégration des fonctionnaires susvisés s'effectuera 
conformément aux dispositions des décrets nos 49-870 et 49-871 du 
4 juillet 1919: la prise de rang des intéressés dans leurs nouveaux 
corps aura effet du {er janvier 1949. 

Art. 4. — Aucun concours extérieur pour le recrutement d'attarhés 
où de secrétaires administratifs de préfecture ne pourra être orga- 
nisé tant que les dispositions de la présente loi n'auront pas été 
effectivement appliquées. 

Art. 5. — Les décrets relatifs À la mise en œuvre de la présente 
loi devront intervenir dans un déiai maximum de trois mois et Ja 
situation des intéressés être rétablie dans un délai maximum de 
six mois à compter de ia date de la présente loi. 


ANNEXE N°746 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


FROJET DEF LOI adoplé par le Conseil de la République étendant à 
l'Algérie les tro'sième et quatrième alinéas de l'article 593 du code 
de procétiure civile modifié et complété par la loi n° 51-1%39 du 
6 décembre 1954 (1). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la Réçrubiique a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art. fer — Le troisième aïinéa de l'article 593 du code de procé- 
dure civile est rempiacé par la disposition suivante: j 

« Ne pourront êlre saisis pour aucune créance le mobilier meu- 
biant, le linge, les vêtements et objets de ménage appartenant aux 
personnes qui bénéficient de l'assistance à la famille ou de l’assis- 
tance à l'enfance, en application des articles 75 à 81 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la familie et à la natalité française, ainsi 
que des articles 3 et 9 de la loi du 15 avril 1943, relative à l'enfance, 
ou, en Algérie, des articies 3 et 7 du décret du 6 mars 1907. » 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'article 593 du code de procédure 
civile est applicable à l'Algérie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 février 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





(1) Voir les nos: Conseil de la République, 209, 259 (année 1955-1956) 
et in-Se 129 (année 1955-1956). 
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ANNEXE N°747 


‘(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des permissions agricoles exceptionnelles aux exploi- 
tants agricoles, à leurs enfants ou à leurs employés, actuellement 
sous les drapeaux, présentée par MM. Pierre Pommier, Nerzic et 
les membres du groupe d'Union et fraternité française, députés (1). 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance exceptionnelle des dégâts cau- 
sés par la rigueur de l'hiver aux exploitations agricoles appelle des 
mesures urgentes. Des travaux importants doivent être entrepris 
sans délai si l’on veut sauver une partie des récoltes. 

Tout doit être mis en œuvre pour procéder à ces travaux, et en 
particulier aux réensemencements, soit en blé « alternatif » dès que 
les circonstances le permettront, Soit en blé de printemps. 

Le problème de la main-d'œuvre se pose done, et les agriculteurs 
n'ont pas à leur disposition le personnel nécessaire, ni la possibilité 
de faire appel à une main-d'œuvre occasionnelle, du fait des graves 
difficultés de trésorerie qu'ils éprouvent depuis des années, et que 
les dégâts aggravent. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, rappelant les termes d'une 
résolution adoptée par le Conseil de la République le 29 mai 1947 
en de semblables circonstances, nous vous demandons « d'associer 
l’armée à la lutte pour la sauvegarde de la France, estimant que les 
agriculteurs seront plus utiles chez eux pour un laps de temps 
assez long », en adoplant la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite’ le Gouvernement à accorder 
d'urgence des permissions agricoles exceptionnelles d'une durée de 
trois semaines, sur Jeur demande, et ce jusqu'au 45 avril date 
d'expiration, aux explaitants agricoles, à leurs enfants ou à leurs 
employés, darrs tous les cas où les exploitalions auront subi 
dommage du fuil des gels récents. 





ANNEXE N°748 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
49 à modifier l'article 5 de l'arrêté du 7 juillet 195 relatif aux 
conditions d'intervention de la société interprofessionnelle des 
oléagineux alimentaires; 2° à appliquer les mêmes normes en ce 
qui concerne la détermination des prix de cession à toutes les 
graines de l'Union française, présentée par MM. Dia Mamadou, 
Léopold Senghor, Mamadou Konaté, Conombo et Diori Hamani, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre- 
mer.) é 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954, 
pris dans le cadre de la politique de soutien sélective des Gauverne- 
ments de la précédente législature, organisait le marché des corps 
gras fluides alimentaires sur le plan de l'Union française. L’entre- 
prise n’était pas facile étant donné l'ampleur du marché, la diversité 
des conditions de production des différents éléments et la multi- 
plicité des intérêts à concilier. S'il restait encore critiquable sur 
certains points (par exemple la garantie des prix au stade C. A. F.) 
ce texte avait le mértte de mettre fin au régime chaotique qui exis- 
tait naguère en offrant, d’une part, aux producteurs de \a métropole 
et des territoires d'outre-mer une sécurité ee là inconnue dans 
l'écoulement de leurs récoltes et en plagant, d'autre part, les indus- 
tries métropolitaines et ultra-marines sur un pied d'égalité. 

Ce souci d'équité et d'équilibre qui était à la base du décret du 
43 novembre 1954 a été malheureusement mis en défaut par deux 
séries de mesures édictées par deux arrêtés du 7 juillet 1955 — qui 
ont pour effet de | gt les huileries d'outre-mer et, singulièrement, 
les huileries d’A. 0. F. dans une position d'infériorité inadmissible : 
4° L'article 5 de l’arrêté de juillet 1955 (titre I) relatif aux condi- 
tions d'intervention de la société interprofessionnelle des oléagineux 
fluides alimentaires dispose :-« sont habilités à demander à la société 
interprofessionnelle la fourniture de graines, les personnes ou 
sociétés disposant d'installation de trituration dans l’un des terri- 
toires auxquels s'applique le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 ». 
Ainsi, par le jeu de cette disposition le principe d'égalité entre 
industries de trituration posé par le décret de 1951 devient inopérant, 
. _— n'intervenant que pour la graine et non point pour 

iuile; 

2e Le second élément qui vient aggraver la disparité de traitement 
entre huileries métropolitaines et huileries d'outre-mer — au grand 
dam de celles-ci — est un autre arrêté du 7 juillet fixant les normes 
permettant de déterminer les prix de cession des graines oléagi- 
neuses importées de l'étranger. Alors que les. contrats applicables 
aux arachides en provenance de l'A. O. F. prévoient une franchise 


de 2 p. 100 pour corps étrangers et avaries réunis, les normes 
consenties par l’article premier du texte ci-visé se traduisent pour 
les importations de graines étrangères par .un bénéfice de sept à 
huit francs le kilo de graines, soit dix-huit francs le kilo d'huile. 
Si l’on ajou'e à cela que les huïieries africaines ne bénéficient pas 
de la garantie d'écoulement de leurs huiles, contrairement à ce qui 
se passe pour leurs homologues métropolitains, on comprendra qu'il 
soit urgent d'intervenir pour remédier aux inconvénients qui résul- 
tent de la situation artuelle. 

A la faveur des textes ainsi mis en vigueur, les importations de 
graines étrangères se sont mullipliées malgré les protestations una- 
nimes des huiliers sénégalais, des élus à tous les échelons et des 
dirigeants officiels de l'économie des territoires producteurs, Déjà 

lus de 20.000 tonnes d'importation ont été jetées sur un marché dont 
a statistique irréfutablement très lourde laisse craindre une évolu- 
tion fatalement pléthorique à brève échéance et les prévisions d'une 
récolte d’arachides abondante en A. O. F. ne semblent pas freiner 
cette tendance puisque, en pleine traite, le comité de gestion conti- 
nue de statuer sur des demandes de fournitures de graines étran- 
gères. Il n'y a aucun doute que, si cet état de choses persiste, nous 
assisterons rapidement au iriomphe d'un malthusianisme qui, en 
condamnant les huileries africaines, au prix d'une saignée inutile 
de plusieurs milliards de francs, sous forme de sorties de devises, 
aura pour résultat: 

10 D'’affaiblir l'économie de la fédération d'A. O F.: 

2° De ralentir les activités industrielles et, par suite, de provoquer 
un chômage avec ses conséquences sociales et politiques ; 

3° De diminuer, pour nos territoires dont l'équilibre budgétaire 
est si fragile, des recettes substantielles et une source de revenus 
importants (masse des salaires, impôts sur le B. D. C., etc.). 

Nous croyons que la survie des industries de trituration d'outre- 
mer, les plus anciennes industries africaines, et la sauvegarde de 
l'équilibre économique et social de l'un des plus solides ensembles 
de la République, méritent que le Gouvernement lie étroitement deux 
questions qui sont en vérité deux aspects d’un même problème: la 
question de la protection de la graine et celle de la protection des 
huiles, Pour répondre à ce souci, qui est précisément celui du décret 
du 13 novembre 1951, nous vous prions, mesdames, messieurs 
d'adopter la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{o A modifier l’article 5 de l'arrêté du 7 juillet 195 (titre I) afin 
d'y inclure les huiles; 

2o A appliquer: a) pour la campagne en cours, aux arachides 
étrangères les normes définies par les contrats Bordeaux et Fenasycoa 
pour les graines d’A. O. F.: et à adopter: b) pour les campagnes 
ultérieures, un type de contrat où les normes actuellement appliquées 
aux graines étrangères seraient retenues pour toutes les graines de 
l'Union francaise, 


ANNEXE N°749 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Sfance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 mars 1956 la date d'application de pénalités pour 
retard dans la produclion des déclarations de revenus, de béné- 
fices et de <tocks de 1955, présentée par M. Dorey, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Jean Cayeux et Gabelle, députés (1). — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de la réglementation en vigueur, 
plusieurs déclaraticns fiscales doivent étre produites, au plus tard, 
le 28 février 1956. Ce sont: 

4° La déclaration d'ensemble des bénéfices et revenus de 1955, 
en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques; 

20 La déclaralion de stocks pour les exercices clos le 31 décém- 
bre 1955; 

3e La déclaration spéciale des bénéfices commerciaux pour leg 
exercices clos dans le courant de 1955, à une date autre que 1e 
31 É par les contribuables imposables d'après leur bénéfice 
réel; 

4» La déclaration du bénéfice réel de 1955 pour les contribuables 
réalisant des bénéfices non commerciaux et soumis au régime de la 
déclaration contrôlée. 

En raison de la complexité du système fiscal actuel, d'établisse- 
ment de ces déclarations impose un travail de plus en plus consi- 
dérable, soit aux contribuables, soit aux experts comptables et comp- 
tables agréés. Ceux-ci doivent donner salisfaction, au même moment, 
à un ensemble de commerçants et d'industriels. Il en résulte pour 
eux une surcharge importante de travail. 

A ces diffisultés habituelles s'ajoutent d'ailleurs, cette année, les 
difficultés provenant des perturbations causées dans les moyens de 
transports par la persistance du froid et de la gelée. 

Sans doute il convient d'éviter, en prorogeant exagérément les 
délais de déclaration, d'accroître le travail des agents des contri- 
bütions directes. Mais, si le délai accordé est de peu de durée 
— quinze jours par exemple — un tel inconvénient sera évité. 





.(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 





—— 
{1} Avec demande de discussion d’urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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C'est pourquoi, nous pensons qu'il est souhaitable que le Gouver- 
nement fasse preuve de libéralité dans l'application des pénalités 
prévues en cas de retard dans la production des déclarations, et 
n'applique ces pénalités que pour un dépassement de la date fixée 
excédant quinze jours. 

Tel est l’objet de !a proposition de résolution que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre approbation: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décider qu'aucune 
pénalité de retard ne sera appliquée aux contribuables qui auront 
laissé passer le délai fixé au 28 février 1956 pour la production des 
déclarations de bénéfices, de revenus ou de stocks dès lors que ces 
déclarations auront été produites, au plus tard, le 15 mars 1956. 


ANNEXE N°750 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Sfance du 21 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un cerlificat d'aptitude 
d'aide technique de laboratoire agricole, un brevet d'adjoint tech- 
nique de laboratoire agricole et un brevet de technicien d’ana- 
lyses biochimiques et agricoles, présentée par M. Sourbet, député. 
— (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 


————"“ 


ANNEXE N°751 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Nenon) 
au nom de la commission de l'intérieur sur les propositions de 
loi: 4° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues (n° 6034) 
tendant à étendre aux agents des services publics concédés le 
bénéfice de la loi no 53-89 du 7 février 1953 relative à la répara- 
tion des préjudices de carrière; 2° de M. Métayer et plusieurs 
de ses collègues (n°6789) tendant à la réparation des préjudices 
de carrière subis par cerlains agents des services publics (1). — 
(Repris le 24 février 1956, par application de l’article 33 du règle- 
ment.) — (Renvoyé à la commission de l'intérieur). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 29 novembre 1941, qui 
avait pour objet de permettre aux fonctionnaires et agents civils 
de l'Elat, des départements, des communes et des établissements 
publics qui en relevaient, d'obtenir la réparation du préjudice qu'ils 
avaient pu subir en raison de l'application qui leur avait été faite 
des lois raciales ou des lois sur les retraits d'emplois, sur les 
sociétés secrètes ou sur de travail féminin, prévoyait: 

La réintégration de plein droit des fonctionnaires évincés; 

Le redressement de la situation administrative de ceux qui, en 
dehors de toute éviction, auraient subi un préjudice de carrière, 
à condition pour eux d'en justifier; TA 

La réintégration de ceux qui établiraient avoir été amenés, en 
raison de leur attitude patriotique ou de leur hostilité à l'autorité de 
fait se disant Gouvernement de l'Elat français ou encore pour pré- 
venir l'application qui aurait pu leur être faite des mesures d'excep- 
lion, à donner leur démission, à demander leur mise en disponibilité 
ou en congé sans traitement, à solliciter le bénéfice de leur retraite 
cu d'une pension proportionnelle. | F 

Le champ d'application de cette ordonnance s'est rapidement 
révélé trop restreint puisque les lois, dont elle avait pour objet de 
réparer les conséquences, avaient été appliquées non seulement aux 
fonctionnaires et agents civils de l'Élat, des départements, des 
cemmunes et des établissements publics, Inais encore aux agents et 
uvmplayés des services publics. 

L'ordonnance du 26 avril 4943 est venue combler cette lacune 
en étendant aux agents et employés des services concédés ou 
subventionnés les dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1914. 

Tels sont les textes qui ont servi de base à la réintégration et à 
la reconstitution de la carrière des fonctionnaires et agents des 
services publics atteints par des mesures d'exception postérieure- 
nent au 16 juin 1940 2 ’ 
. loi n° 53-89 du 7 février 1952 accorde la possibilité de former 
un nouveau recours à toute personne visée par l'ordonnance du 
») novembre 1944. : : ÿ 

Cette possibilité n'est donc ouverte qu'aux fonctionnaires et 
agents civils de l'Etat, des départements, des cominunes et des 
établissements publics puisque la loi ne fait mention que des per- 
scnnes visées par l'ordonnance du 29 novembre 1944. 

Aucune disposition ne visant expressément les agents des ser- 
vices publies, il y a donc lieu d'étendre aux agents visés par 
l'ordonnance du 26 avril 1945 les dispositions de la loi du 7 février 

953. 4 
Tel est l'objet de la proposition de loi ci-après que la commission 
de l'intérieur vous demande de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre aux agents des services publics visés par l'ordone 
nance n° 45-819 du 26 avril 1945 le bénéljice de la loi n° 53-89 du 
7 février 1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires. 


Art. 1er, — Toute personne visée par l'ordonnance nœ 45-9219 du 
26 avril 1945 concernant la réintégration des agents et employés 
des services concédés ou subventionnés évincés pour les motifs 
C'ordre racial, en raison de leur appartenance à des associations 
dites secrètes ou parce qu'ils ne possédaient pas la nationalité fran- 
caise à titre originaire ou atteints par la loi du 17 juillet 1940 ou 
les textes subséquents, est admise à présenter un nouveau recours. 
. Art. 2. — Les modalités d'exercice de ce recours sont identiques 
à celles prévues par la loi du 7 février 1953. 





ANNEXE N°752 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 


RAPPORT fait au cours de la deuxième législature par M. Tourné, 
au nœn de la commission des pensions, modifiant le rapport de 
la première législature, repris le 6 septembre 1951, sur la propo- 
si'ion de loi de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à créer le statut des sourds de guerre (1). — (Repris le 24 février 
1956, par application de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé 
à la commission des pensions.) 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
loi tendant à créer le statut des sourds de guerre, adoptée au cours 
de la dernière légisjature par notre précéden'e commission des 
pensions, débute par le 1appel de la déclaration ministérielle faite 
an cours de la deuxième séance du 19 mai 1949 (Journal officiel, 
débats du 20 mai 1948, n° 45, 2652). En eflet, le ministre des 
anciens combattan's de l'époque, répondant à un pariementaire qui 
avait souligné devant l’Assemblée nationale la situation pénible des 
sourds de guerre, déclara ce jour-là qu'il connaissait bien cette 
infirmité et qu'il y était très sensible. 

Il ajouta: « Je prends l'engagement de faire reviser, dans toute 
la mesure de mes moyens, les barèmes concernant cette infirmité ». 
Et, pour terminer, il déclara: « Je pense, comme vous, que l’on 
n'a pas suffisamment tenu compte de la souffrance de ceux qui 
en sont atteints ». 

Ces nobles paroles furent prononcées il y a de cela plus de 
tren'e longs mois. Jusqu'ici, la situation des sourds de guerre n’a 
pas varié. L'injuste législation qui les frappait hier les frappe encore 
aujourd'hui. Et, depuis, d’autres déclarations aninistérielles sont 
venues s'ajouter aux anciennes. Déclaralions qui, elles-mêmes, ont 
été suivies d'engagements verbaux ou écri‘s de personnages officiels 
sur la cruelle situation des sourds de guerre. Mais, depuis, quant 
aux actes concrets, le silence ministériel persiste. 

IL est vrai que notre proposition, tant attendue par les sourds de 
guerre, faillit être adoptée, l’unanimité paraissant être réaliste ici. 
Mais, depuis, il est avéré que l'inconvénient majeur pour oblenir le 
vote rapide de la proposition de loi n° 12815 provenait du fait que 
les termes « statut du sourd de guerre » prêtaient à confusion. 

Certains y ont vu, en effet, une assimilation possible avec d’autres 
dispositions existant déjà pour certaines catégories de vic'imes de 
guerre, ce que n’ont pas manqué de souligner les services des 
finances pour s'opposer à l’adoption de notre proposition de loi. 

Ces difficultés, ces mêmes services des finances ne pouront plus 
les soulever désormais, Car nous avons pensé à changer le titre de 
la présente proposition de loi. En effet, l'essentiel, dans cette impor- 
tante question, c’est d'agir le plus rapidement possible en vue 
d'aider efficacement les victimes très malheureuses que sont les 
sourds de guerre. 

Comme le rappelle l'exposé des motifs, la surdité de guerre, et les 
troubles qu'elle engendre dans la plupart des cas, est une infirmité 
bien particulière et d'une exceptionnelle gravité, car, ce qui est 
terrible chez les sourds de guerre, c’est l'impression qu'ils donnent 
d'être des hommes physiquement normaux, pas du tout diminués, 
Cependant, autour d'eux, tout est silence, silence le jour, silence 
ia nuit, silence en famile, silence dans la rue, silence à l'usine, 
silence au bureau, silence dans les champs. Et, quand l'écho de 
la vie, de la bruyante vie des hommes, vient frapper leur tympan, 
c’est le plus souvent sous forme de grincements douloureux, insup- 
portables et cruellement irritants. . : 

Pour les sôurds, le monde est vide Le cri d'espoir du bébé sou- 
riant à l'avenir, ils ne l’entendent pas. La voix de l'épouse, du 
père, de la mère de famille, est un bonheur qui leur est refusé, 

Le cinéma parlant, le théâtre, la radio, la musique, tous ces 

laisirs humains, et si simples à la fois, sont interdils aux sourds. 
es réunions de familles et les joies qu'elles procurent, les réunions 
d'amis sont pour eux des choses presque interdites. Et pour Je 
sourd de guerre, qui entendait avant l'horreur du grondement des 
canons, le silence éternel est encore plus pénible à supporter. Quand 
on a entendu les murmures, les chants, les cris de douleur et de 
joie de la vie, et que, brutalement, à l’âge de vingt à quarante ans, 
on est privé, d'un seul coup, de l'usage de l'ouie, l'infirmité est 
extrémement démoralisante. , 

Ainsi les souffrances morales des sourds de guerre sont tellement 
grandes qu'il est presque impossible de les décrire. 














(4) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl.), no 10897, 
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De temps en temps, submergés par cetle souffrance si incom- Mais d'après d'éminents exçerts en la matière, il s'avère que la 


prise, certains trouvent dans la mort par suicide la suprême conso- 
lation, le suprème repos. 


De ce premier point de vue, les barèmes actuels des pensions 
de guerre sont bien en dessous de ce qu'ils devraient être, Car la 
douleur physique s'ajoute à la douleur morale. 


Dans la p'upart des cas, le silence de la surdité est affreusement 
entrecoupé de troubles auditifs. Ces troubles se présentent, en géné- 
ral, sous forme de vertiges, bourdonnements el otorrhée. 


Le bourdonnement continu des oreilles est une douleur lanci- 
nante el presque toujours rebelle aux calmants. Ce bourdonnerment 
se présen'e comme un bruit lent et profond qui se manifeste, soit 
par saccades, soit d'une façon continue. Il donne l'impression à 
ceux qui le subissent tantôt d'entendre le bruit de la mer, tantôt 
celui d'un moteur qui s'arréterait brutalement pour reprendre de 
plus belle. Ce bourdonnement, le patient le sent venir, puis partir, 
puis revenir, el cela nuit et jour, chaque heure, chaque jour, à 
tout instant. 

1 est des moments où l’intérieur de le têle semble se vider par 
une oreille, s’ouvrant comme sous l'eflet d'une explosion. Ce Inal 
rend à moilié fous ceux qui en sont alteints. Au bourdonnement 
s'ajoute souvent le verlige que connaissent en parliculier les 
sourds de gucrre après trépanalion. Ce vertige fait que le sourd qui 
en est alleint est totalement déséquilibre el ne peut, sans danzer 
pour sa vie, sortir seul dans la rue. La particularilé la plus dure 
du vertige dont sont victimes un grand nombre de sourds de 
guerre, c'est de sentir la tête deveni: lourde, tourner presque, 
cependant que la vue perd tout contrâle quant au discernement des 
images placées devant elle. Ce mal vient soit lentement, ce qui est 
conlrôlable par le malade, ou alors sous forme de choc imprérsu. 
La crainte qu'éprouve un homme à la pensée qu'une crise de ver- 
tige peut le surprendre à tout instant est le pire des cauchemars. 

Aussi, pour les sourds de guerre atteints de vertiges, est-il indis- 

ensable de prévoir pour eux le bénéfice d'une tierce personne qui 
es accompagnera dans leurs déplacements comme le prévoit l’ar- 
ticle 10 de la loi du 31 mars 1919 devenu l'arlicie 18 du code des 
pensions miitaires d'invalidité. 


I arrive aussi que les sourds de guerre souffrent d'olorrhée chro- 
nique ou écoulement de l'oreille, provoquant très souvent chez ces 
malades un évidement mastoïdien par opération. Ce mal, {rès carac- 
téristique chez les sourds de guerre, est indemni<é sur la base de 
barèmes nettement insuffisants: 


Pour les vertiges d'origine auriculaire, 10 à 50 p. 100, 

l'our les ibourdonnements, 5 à 20 p. 100 

Pour l’otorrhée chronique, 5 à % p. 100. 

Mais, dans la majeure partie des cas, c’est le barème minimum 


ue l’on applique. 

Quant à l'opération de évidement masloïdien, jusqu'ici aucun 
barème n'a été appliqué à ce sujet pour les sourds de guerre. 
Pourtant, de l'avis des plus éminenis spécialistes, celle infirmité 
supplémentaire devrait au moins bénéficier d'un pourcentage d'in- 
lirmilé de 50 p. 100. 

Pour les trois premiers cas des troub'es audilifs, les barèmes 
devraient être au moins doublés. Pour le quatrième cas, le ‘barème 
de 30 p. 100 peut être retenu. De plus, i' est juste de souligner que 
la surdité de guerre est un mal évolutif. Il n'est pas rare de voir 
un sourd de guerre partiellement atleint de surdité à la fin des hosti- 
lités devenir à moilié sourd cinq ans après et sourd définitivement 
au bout de quinze à vingt ans. Aussi, faut-il permellre aux sourds 
d# guerre de bénéficier le plus rapidement possib'e de la suppres- 
sion de la forclusion. 


Rappelons, en terminant, qu'un sourd de guerre trouve difficile- 
ment à se reclasser dans la production. Les empiois réservés n'exis- 
tent pas pour lui. L'embauchage dans une entreprise s'avère pres- 
que impossible. L'exercice d’une profession libérale ne se peul que 
chez quelques éléments exceplionnellèment doués ct très courageux. 


La surdité de guerre est souvent la conséquence d'une commolion 
subie sous une pluie d'obus ou alors elle peut êlre produite par le 
froid et l'humidité des longues nuits d'hiver, passées dans les tran- 
chées de la guerre de 1914-1918 où dans 18 maquis et les camps de 
l'Est en Allemagne. Bien des avialeurs et des marins ont perdu 
l'usage de l'ouïe à la suite de changements tbrulaux de lermpérature 
que provoquent les nécessilés de leur service. 


Bon nombre de prisonniers de guerre et de déportés sont devenus 
Sourds du fait de maladies contractées par le froid rigoureux qui 
sévissait là où ils étaient détenus, froid qui, aggravé par les priva- 
lions de toutes sortes et le manque de soins, était extrêmement 
pénible à supporter par des corps débiles. Il y a aussi beaucoup de 
lorlurés et de blessés crâniens qui ont perdu pour toujours l'usage 
de leurs oreilles, En particulier les déportés qui furent, au cours de 
leur terrible détention, frappés à plusicurs reprises sur la têie à 
Coups de bàlon ou de crosse de fusil 


Au cours de la dernière guerre, le nombre de sourds à considé- 
rahiement augmenté et chaque jour la surdité de beaucoup de sol- 
dats de la guerre 1911-1918 s'aggrave à mesure qu'ils avancent en 
âge et tend à devenir lotale. Aussi faut-il prévoir pour eux un 
sérieux relèvement des barèmes. 


Par le relèvement des barèmes jusqu'ici en vigueur, on rendra 
une première justice aux sourds de guerre partiels atteints de trou- 
bles auditifs, Mais, pour éviter que les sourds totaux ne soient 
lésés, la présente proposition de loi prévoit la possibilité de porter 
le taux de leur invalidité jusqu à 100 p. 100. 
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première rédaction de l'article 4 (art. 2 nouveau) prévoyant uvre 
invalidité de 100 p. 100 pour les sourds totaux est imparfaite. RH est 
donc juste de compléter cet artice par les mots: « à la parole », 
Pourquoi un tei additif ? Parce que des sourds de guerre qui n'en 
tendent absoïument rien quand 1! s'agit de Ia voix humaine n'en 
réagissemt pas moins au cours de certaines séances de conseit de 
réforme à des coups de sifflels, bruits de c'ochelle, ele 
fois entendre ou comprendre la voix. En outre, nous demandns 
que les nouvelles méthodes d'audiométre moderne xermetlant de 
détecter la surdité soient partout et dans tous les cas appliquées par 
les médecins experts. 

Sans la nouvelle rédaction que nous proposons, certains méde- 
cins experls éeraient malgré eux amenés à refuser à des sourls 
tolaux le hénéfice d'un taux d'invalidité de 100 p. 100 et des disno- 
siions contenues dans le statut du mutié. : 

En pius des dispositions à 


, sais tou 


incidences malérieiles, après discuss. 


sion avec un grand nombre d'invaiides de guerre alteints cs 
surdilé, pour que la présente proposition de loi soit presque 
complèle, il est indispensable d'y inclure de solides garant es 


morales pour ceux à qui la guerre a enlevé éternellement Fusage de 
l'ouie. À à 

Chacun sait que la susdité d'autrui n'est pas toujours pien 
comprise par tout le monde. Il arrive meme que l'infirmiuté des 
sourds soit utilisée pour sevir d'intermède comique” ou de parties 
de gu'gnol. Cetle façon d'utiliser l'infirinité des sourds jour offrir 
des sujets récréalifs ou comiques au publie est, d'u point de vre 
moral, très regreltable pour a formalion morale des enfants et ! 
pénib'e pour les hommes accablés par le maïheur de la surdité. 

I serait donc normal que toutes les formes de moqueries se 
portant à la surdité soicnt évitées à l'avenir. 

l'our cela, il serait bon que dans les écoles, petiies 60 grantes, 
des cours sur l'infirmité des sourds el la pénibe existence qui en 
découle soient faits de temps en temps, Une telle mesure apprendrait 
aux enfants de France à mieux respecter une ealégorie de Francais 
bien malheureux ct, partant, cela eultiverat chez eux un peu plus 
l'amour auquel ont droit de prétendre des hommes qui ont mm 
d'aide, de respect, de compréhension morale et non de sarcasmes 
_De plus, four épargner aux sourds de guerre de mouveles humit- 
lations auxquelles ils s'exposent quant is sont interpellés dans la 
rue, l’aulobus, le (rain, le métro où ailleurs, il serait bon d'envi- 


res 


rap- 


sazer dans l'avenir la créalion d'un insigne qui, porté à la bouton- 
nivre par exempie, rappellera discrètement leur infirimité à leurs 
jiulerlocuteurs. 

Par loules res cxp'icalions, nous avons tenu À vous démontrer 


que la surdité de guerre esl une infirmité de guerre des pius typi- 
ques. Aussi, il! s'avère nécessaire de régular.ser la siluation des 
sourds de guerre dans des condilions de justice convenables. Ce!a 
n'est vraiment possible que si l'on fixe une fois pour toutes les 
droits moraux el matériels des sourds de guerre, réparant aisi : le 
jusüce qui leur est faile depuis des décades, 

Fn conséquence, voire € mmission pensions, 
demande d'adopter le texte suivant: 


des unanime, vous 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à Jirer les droits moraux et matériels des sourds de querre 
et à relever les barèmes actuellement en vigueur pour apprécier 
et andemniser plus équilablement la cruelle infirmité qu'est la 
surdité de guerre, 


Art. {+ — Les barèmes d'infirmité pour les troubles auditifs éont 
estimés: 


Pour les vertiges, de 20 à 100 p. 100: 
Pour les bourdmnements, de 20 à 5% p. 1%; 
Pour l'otorrhée chronique, de 20 à 60 p. 100. 


L'évidement mastloïdien est considéré comme une troub'e aud tif 
el le taux d'invalidité de 30 p. 100 est appliqué à celte infirmité. 

Art. 2. — La sunlilé tolale à la paro!e entraine le bénéfice du taux 
d'invalidité de 100 p. 100. 

Les surdilés parlielles sont évaluées se!'on les méthodes d'au- 
diométrie modeines, et indemnisées uniqueinment en fonction de 
l'audibilité totale reslante à la parue, consiatée eLe-même par l'éla- 


blissement d'un audiogramime., 
Par conséquent, la surdité totale à la paru'e étant 


160 p. 100, un sourd ne possédant plus qu'une audibi 
paroie de 20 p. 100 sera imdemnisé à S0 p. 106, 
10 p. 100 à 60 p. 100, et ains, de suite, 

De plus, la surdité lotale, el éventuél'ement les surdilés 
bénéficient des dispositions de Ja loi du 2? mars 
Statut des grands mulilés de guerre. 


indemnisée À 
lola'e à la 
t que 


celui ne possédant 


Art. 3. — Après cumul des taux d'invalidité prévus aux articles 
j°r el 2 de la présente Jai, le sourd de guerre pourra bénéfice er des 
dispositions de l'articie 18 au code des pensions militaires d'invalidité 

Art. 4. — Les appareils de prothèse modernes et leur matériel de 
fonctionnement, susceplibles d'améliorer l'audition des sourds de 


guerre, Seront fournis graluilement par l'Etat 


Art. 5. — Un décret portant règlement d'administration publique 
déterminera les modalités d'app'ication de la présente loi dias ’6 
délai de trois mo's à compter de sa promulgation. 


intéress 


aux 
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ANNEXE N°753 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du ?1 février 1956.) 


R\PPORT fait (au cours de la deuxième légis'ature, par M. Guis'ain), 
au hotn de fa Conunission des pensions, Sur là proposition de Joi 
de M. Guislain et plusicurs de ses collègues (no 2695) tendant à 
étendre aux personnes internées par l'enineini moins ce (rois mois 
pendant :a guerre 1939-1915 le bénéfice de la loi du 6 août 1138 
si elles sont Uitulaires de la carte du combattant volontaire €e la 
Risistanse (1). — (Repris :e 21 février 1955, par application de 
l'arüe 963 du rêégiement.) — (Renvoyé à la commission des 
pt:sions.) 


Mesdames, messieurs, pendant la clandestinité, l'ennemi s'est livré 
à une cha<se impiliyabe des Francais soupçonnés G'eatrelenir un 
usprit d'opposilion à ses buts imililaires ou politiques. I en est 
résulté un grand nombre d'arrestaticns qui se sont soldées par des 
exéculions et des déporlations. Agissant au hasard, sur indications 
souvent imprécises d'espions qui excelaicnt dans l'art du doub:e 
jeu, ces arrestabons n'élaient pas toujours élayées sur des mnoûfs 
exa-lement connus de l’enneïni. 

Il est arrivé souvent que des résistants arrètés et torlurés n'ont 
pas livré les noms de ceux ave: lesquels ils travaillaient dans la 
Résistance. Au cours de confronlalions, en a vu de grands amis 
feindre de ne pas se connaîfire pour les besoins de la cause et, 
malgré les coups et les sévices de toutes sortes, le mutisme obsliné 
ces résistants à permis de faire planer le doule qui les à sauvés 
d'un sort plus aventureux. Faule de preuves, faute d'accusations 
précises, certains résistants furent re:àchés et recouvrèérent ainel 
une liberlé qui leur permit de continuer la lulte contre lennemi. 
D'autres enlin, au moment de la débâcle ennemie, furent libérés 
faut» de moxens d'évacuation et écnappérent ainsi à la déportation 
et un peioton d'exécution. Ces «libérés du hasard» ont subi ces 
sévives à l’oc'asion des in!terrogaloires, | 

3 furent mis au secret, virent leurs vêtements el objets per- 
sonnels contisqués, Hs ne peuvent cependant prétendre à aucun 
dédommagement tout en avant subi es Imèmes préjudees que les 
internés de la Rôsistance, Ces résistants peuvent cependant obtenir 
la carte de comballaat voiontaire Ce la Resistance. Ti semble injuste 
de les écarter du bénéfice du statut du 6 août 1918 des internes de 
É ésistanre, : ET 
le Kasant pas €'é internés trois mois, is subissent un préjuhive 
alors qu'ils ont dû supporter les mêmes sévices el les mêmes perles. 
S'is ont élé relâché, c'est grâce au hasard (soit que l'ennemi ait 
été induit en erreur par homonymie, Soit par manque de preuves 
ou enfin par manque de moyens d'évacuation vers les camps de la 
mort). Pour réparer ces injustices et donner aux résistants internes 
moins de trois mois une marque tangible de reconnaissance, 1e 
législateur aura à cœurs d'accorder le bénéfice du statut du 6 aoûl 148 
aux internés tilu aires de la carte de combattant vosonlaire de Ja 

RE a ‘È « . à 
S idée, la com'nission des pensions propose à l'Acsem- 
biée nationale d'adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 48-1251 du G août 1918 
établissant Le statut définitif des déportés el tmternes de la Resis- 
tance aux personnes internées par l'ennemi moins de trois 7i01s 

pendant la guerre 1532 1915 
— Le bénéfice de la lai ne 48-1251 du 6 août 448 
internés de la Résistance est étendu 
1939-1915 titulaires de Ja carte 


Article unique. 
portant statut des a a san 
i nternés résislants de Ia guerre | a 
de combattent volontaire de la Résistance pour des fails de Résistance 
antérieurs à leur internement, quelle que soit la durée de leur 
emprisonnement, à condition que leur libération ne soit en aucune 
Jacor, due à des actes coulraires à l'esprit de la Résistance. 





ANNEXE N'°754 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 février 1956.) 


PORT. fait (au cours de la deuxième législature, par M. Le Cou- 
de + de la cominission des pensions sur la proposition 
de loi {ne 3038) de M. Le Coutalier et piusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 61 de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 porlant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires et à permellre la revision administrative de certaines 
pensions (2). — (Repris le 2% février 1956, par application de 
l'article 23 du règlement.) — (Renvoyé à la commission des pen- 
siuns. 


Mesdames, messieurs, en inscrivant dans le texte de l’article 61 
de la loi n° 48-1450 du 20 seplembre 1918 la disposition prévoyant 
ne nouvelle liquidation des pensions, compte tenu « ... des modi- 
fivalions opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie 
de leur catégorie. » l’Assembiée nationale a entendu assurer aux 
relrailés des avantages égaux, quelle que soit l'époque à laquelle 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 3516. 


(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 4766, 





ls ont été admis à pension, accordant ainsi toute sa valeur au prin- 
cipe déjà adinis par le Parlement: à ancienneté et Mérile profés- 
sionnel égaux, pension équiva'cate. : i 

L'entrée en  cople des transformations survenues dans les 
einpiois, grades où échelons devait ainsi permettre d'évitér entre 
relrailés les différences choquantés qui seraient résul{es d'une péré- 
quation basée sur :es seuls éléments retenus à la première liqui- 
dation. 

Sans doute, notre tex!le n'élail-il libellé qu'en termes généraux: 
nous Vouiions, sans enfermer l'administration des finances dans des 
prescripuons rigoureuses, lui laisser le soin de déterminer les condi- 
lions d'une appiicalion équilable des nouvelles dispositions. Le texte 
de sa circulaire n° 55-3-B, 6 da 2%6 juilet 1949 paraissait les inter- 
prôler correctement en prévorant: 

Soil l'extension de « p'ano », aux anciens agents retraités, des 
Mesires de reclassement où de promotions intervenues depuis la 
cessation des services pour la totalité des fonctionnaires occupant 
ceriains empiois dans une catfgorie nouvelle, qu'il y ait ou non 
Changement d'appellation; 

Soil des règ'es d'intégration applicables aux agents déjà retraités, 
dès Jors que les réformes de structure faisaient intervenir des é.é- 
ments de choix, de can'aurs, de diplômes, le c'assement dans les 
nouveaux emplois n'élant plus, cette fois, automatique. 

Des décrets, dits d'assimi'alion, devenaient alors nécessaires dans 
ce dernier cas, les adiministralions — qui eenservaient l'initiative 
à cet égard — devant saisr pour accord la direction du budget de 
proposilions concrètes sur lesquels (l'article 20-1 du décret 
n° 19-%5 qu 11 mars 199 le précie) serait consulté le conseil d'Etat 
duns les conditions fixées à l'article 17 !$ der, 3e alinéa, de la loi 
des pensions, 

Si celle procédure à été respectée dans sa forme, nous avons le 
rezrel de constater qu'elle ne l'a pas élé dans l'esprit du texte voté 
par le Parlement. é 

I est avéré que les décrets pris pour l'application de l’article 61 
de Ha loi précitée n'ont pas recherché toules les conditions sus- 
ceplibles d'assurer aux retraités le bénéfice des riasses et éche- 
lons nouvelement créés dès lors que la hiérarcaie de leur caté- 
rorie Ses! trouvée modifiée, après leur départ des cadres, par 
- À spé décisions dont les agents restés en service ont seu!s béné- 
li, 

La jurisprudence fixée à cet égard par le conseil d'Elat en divers 
arrêtés antérieurs (Maumus. 2 novembre 1932: Jarnoux, 17 décembre 
3931: David, #8 oclobre 1937) est méconnue en ce qu'elle stipu- 
laif que l'assimilation des anciens grades an emplois aux grades 
oi emplois acluel'ement existants «devait êlre regardée comme 
aoplicab'e chaque fois qu'inlervient une modification dans l'échelle 
des grades, classes el échelons de so'de ayant pour effet, en dépit 
du maintien de cer'aines dénominations, de changer les emplois 
rélalifs desdits grades, casses et échelons dans la hiérarchie du 
cadre considéré » 

Quand v a-til modificalion de la hiérarchie ? L'arrêt David 
(18 ariobre 1937) indique netlement qu'elle existe dès l'instant 
où ceriaines classes ont cessé d'être les plus élevées, où la créa- 
lion de nouvelles classes à ouvert un nouveau débouché. Or, du 
jour où on en refuse l'accès aux retraités, on ne réalise donc pas la 
péréquation compèle. 

L'arrêt Jarnoux (17 décembre 14931 ne laisse aucun doute sur 
ce point.puisqu'il reconnait que l'intéressé est en droit de sou- 
tenir que, s'il avait élé en service à la dale où les nouveaux grades 
et empiois qu'il revendique ont été jinstitués, il aurait été inté- 
gré dans le cadre nouvellement créé et aurait eu, dès lors, sa 
pension de relraite liquidée sur la base des émoluments de ces 
nouveaux grades et emplois et qu'il en découle qu'il est fondé 
à soutenir que c'est à tort que le ministre des finances a refusé 
d'effectuer sur celle base la nouvelle liquidation de sa pension. 

Peu imoorle en fait, dit cet arrût, que les décrets intervenus 
poslérieurement à l'admission à la retraile ne visent que les agents 
en fonelion à une date qui n'est pas celle de la cessation des 
fonetions: il y a ijeu de calculer le grade de l'agent intéressé 
en lenant compte de ce qu'eût élé sa situation s’il avait été en 
fonction an moment de la promulgation des nouveaux textes. 

H y avait donc lieu de rechercher: 

a) Dans quel échelon de Ja nouvelle hiérarchie aurait été versé 
l'intéressé s'il avait été en fonction an moment de la répartition 
des agents de l’ancienne hiérarchie dans Ja nouvelle; 

b) Ta carrière dont il aurait bénéficif dans cette nouvelle hié- 
rarchie en lui donnant fictivement tous les avancements automa- 
lignes à l'ancienneté où en lui tenant compte des avancements du 
cadre considéré. 

En un mat, la hiérarchie ficlivernent reconstituée doit épouser 
en tous points la hiérarchie instituée depuis le départ des agents: 

Soit en leur accordant l'accès automatique s'il a été mis en 
vigueur pour l'ensemb'e du cadre; 

Soit en leur permettant d'accéder au sommet dans des conditions 
identiques à celles suivies aujourd'hui, 

Fn tout état de cause, l'accès aux nouveaux échelons doit être 
possible, non qu'il s'agisse d’édicter, dans tous les cas, un avan- 
cement automalique lorsque l'accès à la classe nouvelle est limité 
par des conditions de choix. mais de déterminer les conditions 
d'intégration dont auraient bénéficié les agents, le sommet de 
l'échelle étant accessible. 

Un principe différent, posé par un organisme qui ne délient pas 
le pouvoir légisiatif, a été appliqué cependant: l'administration des 
finances le reconnait implicitement quand elle dit (note no 7954 
du 18 juillet 1950. — Direction du budget): 

« Le conseil d'Etat a admis, en principe, que «les agents relrai- 
tés avant la créalion d'une classé exceptionnelle dans eur cadre 
ne pouvaient bénéficier, lors de la revision de leurs pensions, du 
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traitement afférent à celle classe lorsque ceile-ci est accessible 


-au choix ou est limilée, dans son efleclif, à un pourcentage de 


l'effectif du Corps ». 

L'article 61 de la loi envisageait la revision des pensions « compte 
tenu des modifications survenues ». De loule évidence, Je principe 
admis par le conseil d'Elat empêche qu'il soit tenu compile de 
ces modifications. Il y a done opposition formelle entre les deux 
principes posés, donc violalion manifesle de la clause introduite 
dans le texte par le législaleur. 

La nuance est d'importance; elle permet d'élablir qu'il ne s'agit 
aucunement d’opposer aclifs à relrailés en établissant, pour ceux-ci, 
des conditions plus favorables que celles prescrites pour ceux-là, 
mais de caïquer la siluation des uns sur celle des autres, les lrai- 
tements appliqués devant être identiques. 

La position des finances est donc contraire au princise posé 
puisqu'elle tend à laisser aux aclifs des conditions de reclassement 
inaccessibles aux retrailés ! 

Le principe même de la péréquation automatique se trouverait 
faussé si, déjà, à l'origine, on refuse ce que l'exposé des molifs pet- 
mettrait d'effectuer à tout moment. 

Ou bien les mots conservent leur sens et les décrets d'assimi- 
lation doivent fixer les conditions d'intégration allant jusqu'au Som- 
met et n'instituant aucune différence de traitements entre anciens 
et nouveaux — ou bien il faut admettre, conformément à la clause 
de l'article 61, qu'on refuse l'accès de la hiérarchie à ceux qui 
auraient pu y parvenir — les débouchés nouveaux à ceux qui en 
auraient normalement bénéficié. 

Le conseil d'Etat l’a admis d'ailleurs en ce qui concerne les 
commis d'ordre et de comptabilité en faveur desquels le décret 
du 13 avril 1919 a créé une nouvelle classe exceptionnelle à laquelle 
est attaché l'indice 240 et dont les conditions d'accès ont été fixées 
par le décret du 27 février 1950 ! Il est donc possible de faire inter- 
venir, entre autre, la condition d'ancienneté généraie de services 
et d'ancienneté de classe, ainsi que le mérite, alors que les finances 
prétendent le contraire, 

Par ailleurs, en imposant aux sous-officiers retraités, pour leur 
intégration dans les échelles de solde des personnels militaires 
non officiers à solde mensuelle, la production de brevets actuelle- 
ment exigés de leurs collègues d'aclive pour fixer leurs droits aux 
échelles 3 et 4, l'arrêté interministériel du 21 janvier 1949 lie leur 
situalion à des règles établies après leur sortie des cadres. Il les 
place ainsi dans l'impossibilité d'accéder à un classement équi- 
table puisque, dans la majorité des cas, il n’est pas tenu compte 
de leurs aptitudes, de leur conduite au feu ou des circonstances 
de fait susceptibles cependant d'être retenues en leur faveur. N'est- 
i! pas injuste de faire dépendre la péréquation de leurs pensions 
de conditions auxquelles ils n’ont pu se soumettre ? 

En ce qui concerne les sous-officiers, nous affirmons qu'il serait 
possible de déterminer des règles différentes de celles de l’article 20 
du décret du 17 mars 1949 qui n'accordent accès aux échelles 3 et 4, 
qu'en fonction de « brevets » instilués depuis la cessation des fonc- 
tions des intéressés. Il est injuste de faire dépendre la péréquation 
de conditions imposées depuis l'admission à la retraile, il est pro- 
fondément regrettable qu'il ne soit tenu aucun cempte des fonctions 
exercées dans des circonstances souvent difficiles et pour lesquelles 
on n'a fait appel qu'au dévouement, au mépris du danger et à des 
aptitudes inconteslables et d'ailleurs vérifiées et sanclionnées par 
des citations et des promolions. 

La revision des pensions sur la base des tarifs des échelles de 
solde 3 et 4 pourrait être déterminée, à défaut de la possession des 
brevets actuellement exigés, par les grades obtenus, les commande- 
ments exercés, les fonctions remplies, les nominations obtenues, 
l'exercice de fonctions particulières, les notes de mérile, ele. 

S'il faut en croire l’administration des finances, la procédure nou- 
velle que nous avons déjà proposée (proposition n° 10658 déposée 
au cours de la précédente législature) entrainerait des opéralions 
longues et compliquées, obligerait la plus haute juridiction de France 
à revenir sur des cas tranchés tout récemment, et cela seul suffirait 
à motiver un refus: nous ne pouvons souscrire à celle objection. 

Ce serait en effet prendre facilement son parti de l'injustice que 
de l'invoquer pour justifier la jurisprudence qu'elle consacre. Si des 
opérations nouvelles étaient et demeurent nécessaires, la faute ini- 
tite n’en est-elle pas à ceux qui ont tenté de minimiser l'effet d'une 
péréquation que le Parlement a voulne entière el équitable ? Le 
conseil d'Etat a-til élé suffisamment informe des possibilités de 
reclassement qu'attendaient les intéressées de son  interprélation 
imnpartiale ? N'a-t-on pas cherché à masquer les redressements pos- 
sibles par une repercussion buagétaire volontairement présentée 
comme exagérée, en tout cas, inquiétante ? 

Le Parlement ne peut, de toute façon, abdiquer son droit const{ 
tulionne! de contrôle portant sur des textes élaborés apres examen 
attentif de sa part. 11 ne peut subordonner à des questions d'oppor- 
tunité le travail de revision qu’il a le devoir de prescrire lorsque la 
justice l’impose, Nous avons la conviction que le conseil d'Elat, 
mieux informé, s'efforcera de ramener, chez les retraites, 1a 
confiance qu'ils ont acluellement perdue dans l'application correcte 


d'une loi clairement énoncée et de principes formulés sans équm 


vouque. 
_Sans doule, la presque totalité des revisions prescrites par l'ar- 
ticle 61 de la lei du 20 septembre 1958 est-elle aujourd’hui (erminée. 
Les intéressés n'ont cependant pas manqué de protester contre 
les condilions dans lesquelles s'est effectué ce travail: chacun de 
nous à recu leurs doléances. I n’est pas trop tard pour y faire droit 
Les opérations — limitées — qu'entraine une nouvelle revision 
des cas liligieux ne doivent pas, d'autre part, tomber sur le coup 
de l'article 1r de la loi des maxima, elles ne sont qu'une applica- 





tion plus correcte de dispositions légales votées par le Parlement, 
unanime, mais -ilerpréiées de façon contraire à l'esprit el à .æ 
lettre du texte. 

Pourtant, un premier rapport s'étant vn opposer cet article fer, en 
raison de son incidence sur le budget en cours et aussi en raison 
de la dépense occasionnée par l'effet rélroactif au 1er janvier 498 
la présente proposition ne portant effel que du {°° janvier 1955 a été 
déposée. 

Sun des pensions, unanime, vous demande ds 


PROPOSITION DE LOI 


Ant, 1. — Le premier alinéa du paragraphe I de l'arlicle 61 de 
la loi ne 15 150 du 20 septembre 1938, poriant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, est reinplace par les di 
suivantes: ‘ | 

« Art. 61. — T. — Après la fixation des nouvelles échelles de 
tements et de soldes, les pensions de retraile concédéesz sous le 
régline de Ja loi du 1% avril 1924 feront l'objet d'une nouvelle liqui- 
dation Sur la base desdits traitements et soldes, compte tenn des 
unnuilés qu'elles rémunèrent, des modalités de calcul prévues au 
titre IE de la présente loi, et des modifications opérées dans la 
structure, les appellations, la hiérarchie, le mode de rémunération 
de leur catégorie après détermination : à 

« Pour les retraités des ad ali ivi 

LL | administrations civiles, en parta l 
sommet de Ja hiérarchie nouvelle accessibte aux retrait sy sd 

« @) De l'échelon ou classe où grade dans lequel ou 
pe vér À ge s'ils s'étaient trouvés en fonction an moment 
e Ja réparüilion des agent » l’ancienne ‘rare 
A I s agents de l'ancienne hiérarchie dans ia nou- 

« b Des von Ï je ; ‘in K Ï { ; 

PS: RARE ee ge fl int gration dans le nouveau cadre dont ils 
auraient bénéficié S'ils avaient été en activité: 
Soit, dans le cas de créatior ï ! 

, , Ë auon d'une ou plusieurs cl > Ù 

x 1Q ) ‘avr: PCT à n : M Rs pr en vénaée ne 
ve ne De l'avancement aulomalique à l'ancienn té chaque fois 
u ils 2e ee aa le nouvel échelonnement, ou dans les condi 

ons £Slriclement identiques elles appliquées * ze eh” acti. 
vitS: deuiques à celles appliquées aux agents en acti- 

« Soit, dans le cas d'une intégration en un 
corps d'agents avant appartenu à 
as&im.laton lotale des cadres supprimés au nouveau: 
2 Soit, dans le cas de rnodifications dans la structure. les appel! 
lions, la hiérarchie, par référence ce mmplète de l'ancien « 
nouveau, {ous deux placés sur le même 
üité absolue d'attributions. : 

« Pour les retrailés n aires ici 

es mililaires non officier es 

de :ner, de l'air: are 
#. _ titres et des fonctions occupées qui, à défaut de brevets 
uels, ouvriront le droit à la revis la bass des taus $ 
L L Ë evision Sur la bas: » < ‘S 
ne Et a Vision Sur la ba des taux des 

Les dispositions ci-dessus seront 
vier 1918 et sous réserve des exceplions visées ci-après 
d Art. 2. — A la requête des administrations intéressées et eur "vis 

u conseil d'Elat à nouveau consulté, les assimilation détermir 

« L10°ro d « " L , ‘ M 4 se à ds ; sers 
par décrets ou arrètés feront l'objet, s’il y a lieu, d’un nouvel çxa 
me et d'un texte rectificalif de nature à entrainer liquidation nou 
10! : des pensions déjà revisées, en application de l'article 33 de la 
oi no 35-1550 du 20 seplembre 1918 autorisant cette Mesure.” 
s Art. os. — Les textes reclificalifs établis en application de 
sente loi, de nature à entrainer une nouvelle 
Sions déjà revisées, auront eflel à compiler du 


positions 


trai- 


laquelle ils 


seul cadre du mime 


11 : se * } « 
piusicurrs Cadres différents par 


- cien cadre au 
plan, dès lors qu'il y a iden- 


armées de terre, 


applicables avec effet du ter jan 


la nré- 
liquida:ion des pra 
ler janvicr 1953. 





ANNEXE N°755 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 

_ 1 LUE vu, 

RAPPORT fait au cours de la deuxième législature par M. Delal 
au nom de la Cornmmission des pensions, ‘sur la tt ; D 'Ll 
de M. Guisiain et plusieurs de ses collègues tendant! tr odifier 
l'arlicie 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut 
définitif des déportés et internèés de la Résistance (1). - (Re nu 
le 21 février 1%6, par application de l'article 33 du rè eme: L = 
(Renvoyé à la commission des pensions.) - cap iééhée VA 


Mesdames, messieurs, par la loi du 8 août 1938, le lézidater 
prévu que IC temps de délention, de dénortation et d il ter . Le 
en ce qui concerne les personnes avant la quaiité de sl 
résistant, serai pris en compie comine service militaire achif et 
mg it droit en totalité au bénéfice de Ja campagne double el 
0 . he nés à F *. £ LS 9 - - à d 
À A a la qualité d'inlerné résistant, le bénéfice 

Les premiers certificats de validation des services délivrés par le 
Ministère de la défense nationale ont été décomptés contraire 
aux indicalions ci-dessus, c'est à-dire que toute la durée d'arrestat o! 
du déporté résistant lituiaire de la carte comptait comme cam a n : 
doub'e sans décompte en campagne simple du temps en lieu d'in- 
ternement que le déporté aurait pu subir avant ou après _ 
incarcéralion en lieu de déportation. nas 
Par la suite, le ministère des finances s'est onpos£ à celte manitre 
d'appliquer la loi en violation flagrante de la égisir 
teur exprimée par la loi du 8 août 1918. | 

Pour vider le conflit, le ministère de la défense nationale a 
devoir soumeltre la question au conseil d'Etat. g: 


vo:onié du législr- 


cru 





10676. 


——_—_—_—_—_—_ 


(4) Voir: Assemblée natiomale (2° législ). nes 02,9% 
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Dans sa séanre du 8 septembre 1953, cette juridiction a suivi 
l'interprétation du ministère des finances et a estimé qu'il y avait 
lieu de n'accorder aux déportés de la Résistance le bénéfice de la 
Caimpaïne double que pour le temps passé en déportation, et .e 
hénéfice de la campagne simple pour le lemps passé en lieu d’in- 
ternement, avant ou après. 

Le 3 novembre 193, M. le ministre de la défense naliona’e, par 
une circulaire n° 31-252 $S, E G., cabinet, direction, a modifié l’ins- 
leuction au 3 février 1930 pour se ranger ainsi à l'avis du conseil 
€'Eltal. 

L'instruction du 3 février 1950 est ainsi libellée: 


Campagnes. 


« L'article 8 de la loi du 6 août 19:8 attribue aux déportés et 
nlernés résistants les bénéfices de campagne suivants: 

« Campazne double, Aux déportés résistants: pour une durée 
ésae au leinps, Majoré de Six mois, passé en détention ou en dépor- 
lalion el compté comme service auxiliaire actif dans la zone de 
combat e{ dans une unilé compattante. 

« Aux internés résistants pensionnés à 50 p. 100 pour un préjudice 
pernmiinent reconnu par !àa commission visée à l’article 8 de la loi du 
6 aout 1919 et à l'artic'e 29 (dernier alinéa) du décret du 25 mars 1919, 
pour une durée égale à celle de la détention et de l'internement 
(éas où la détention et linternement sont comptés comme service 
militaire dans la zone de combat et dans une unité combattante), 

“« Campagne simpie, — Aux inlernés résistants, non visés ci dessus, 
pour une durée égale à celle de la détention et de l’internement 
complés simplement comme service militaire actif. 

« Ces droits aux bénéfices de campagne sont constatés et homo- 
logués par la direction du personnel mililaire de l'armée de terre en 
méine temps que les autres services militaires accomplis pendant la 
détention, linternement où la déportation, 

« Celle homologation est mentionnée sur le certificat visé ci dessus 
à propos de la constatation des services. » 

La notification modificative dn 3% novembre 1953, n° 31.252 S.E.G. 
cübinel, direclion, est ainsi libellce : 

A ajouter le nota suivant: 


Campagnes. 


« le texte ancien est à remplacer par le texte suivant: 

« 'arlicle S de Ha loi du 6 août 1918, modifié par la Joi du 
2% juin 1959, attribue aux déportés et intlernés résistants les bénéfices 
des campagnes suivants: 

« Campagne double, — Aux déportés résistants: pour une durée 
égale au temps, majoré de six mois, passé en détention ou en dépor- 
tation et complé comme service militaire aclif, dans la zone de 
combat et dans une unité combattante. 

« Toutefois, aux déporlés résistants qui auront subi un premier 
internement avant pris fin par libération ou évasion avant d’être à 
nouveau arrêtés, internés puis déportés, sera accordé le bénéfice de 
la campagne simpie pour ce premier internerment. 

« De mème, aux déportés résistants qui, au cours de leur dépor- 
tation auront été transférés dans un camp ou une prison considérés 
seulement comme lieu d'internement, sera accordé le bénéfice de la 
campagne simple pour la période passée dans ce camp ou cette 
prison. 

« Campagne simple. — Aux inlternés résistants: pour une durée 
évale à celle de la détention ou de l'internement. 

« Ces droits an bénéfice de campagne sont constatés et homo- 
logués par la direclion du personnel militaire de l’armée de terre en 
méme temps que les services militaires accomplis pendant la déten- 
tion, l'internement ou la déportation. 

« Cette homologation est mentionnée sur le certificat visé ci-dessus 
à propos de la constatation des services. » 

Ces interprétations, nous le répétons, violent complètement la 
volonté du législateur qui n'a pas recherché, devant les souffrances 
endurées à la fois par les déportés comme par les internés de la 
Résisiance, des subtilités mesquines pour frustrer de leurs droits des 
personnes qui ont bien mérité de la patrie. 

En effet, au cours de la discussion devant l’Assemblée nationale 
du statut définitif des déportés et internés de la Résistance, l'arti- 
cle 10 du projet disait: 

« En ce qui concerne les déportés, le temps passé en détention 
et en déportation est compté en service actif, dans la zone de combat 
et dans une unité combattante, et donne droit au bénéfice de la 
campagne double jusqu'au jour du rapatriement, augmentée de six 

ois. 

g- Pour les internés. la détention et l’internement sont comptés 
comme service actif et donnent droit au bénéfice de la campagne 
simple jusqu'au jour de la libération, augmentée de six mois. 

« Les services considérés compteront pour l'avancement, les déco- 
rations et la retraite. » 

Un amendement déposé par MM. Roucaute et Tourné au premier 
alinéa de l'article 140 proposait: | 

« a) Après les mots: «et donne droit au bénéfice... » de rédiger 
comime suit la fin de l'alinéa: «.. de la campagne ‘riple jusqu au 
jour du rapatriement, » 

A cet amendement, M. le rapporteur répondait: 

« Aussi bizarre en soi que cela puisse paraitre, le terme « double » 
signitie triple en l'occurrence ; 

« En etfet, par double campagne, il faut entendre la campagne 
normale, plus deux fois la campagne. 

« be mème, campagne simple signifie une campagne plus une 
campasne, 

Je suis donc d'accord avec M. Roucaute. 


« Il convient, cependant, de maintenir les mots techniquement 
ee précis, de campagne double, par référence à la loi du 14-avril 
Jœt. » 

Le Journal ofjiciel porte que l'amendement étant retiré, l'ar- 
tivle 10 est adopté. 

Au cours de la seconde lecture, était proposée une nouvelle 
re résullant de Ja discussion devant le Conseil de la Répu- 
'ique. 

C'est ainsi que, dans sa séance du 18 juillet, l'Assemblée natio- 
nale adopluil le (exle suivant: 

« Art. 10. — En ce qui concerne les déportés résistants, le temps 
passé en détention et en déportation est compté comme servie 
luililaire actif dans la zone de combat et dans une unité comhat- 
tante, et donne droit au bénéfice de la campagne double jusqu'au 
jour du rapatriement, augmenté de <ix mois. 

« Les services considérés comporteront, notamment pour l'avan- 
cement de classe et de grade, ies décorations et la retraite, » 

L'esi le texte de cet article 10 qui figure à l’article 8 de la lof 
n° 48-1251 du 6 août 1938 élablissant :e statut définitif des déporté3 
et inlernés de la Résistance. 

IH ne fait au‘un doute que l'interprétation donnée n'est pas celle 
qui à prévalu lors de la discussion du projet de loi. 

En conséquence, pour redresser un tort considérable causé aux 
déportés et aux internés de la Résistance, il y a lieu de préciser la 
pensée du légis'ateur et de modifier l’article 8 de la ioi du 6 août 
1918 et, en conséquente, de modifier l'article L. 2$1 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

C'est pourquoi votre cominission des pensions vous propose 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article L. 281 du code 
des pensions inilitaires d'invalidité et des victunes de la guerre. 


Article unique. — Le premier alinéa de l’arlic'e L. 981 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des viclimes de !a guerre est 
modifié comine suit: 

« En ce qui con'erne les déportés résistants, le temps passé en 
détent'on, en interneïnent ou en déportation est compté pour sa 
lolalilé comme service militaire aclif dans la zone de combat, dans 
une uuilé comoatlante et donne a&roit: ».…. 





ANNEXE N°756 





(Session ordinaire de 1955-1%%6. — Séance du 21 février 1956.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de ]la 
deuxième iegislalure, par M. Draveny) au nom de la commission 
des pensions sur les proposilions de loi: 4° de Mme Francine 
Lefebvre el plusieurs de ses collègues (ne 10291) tendant à modi- 
fler l’article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le 
statut du réfractaire, afin de permettre une application effective de 
ce stalut, et à étendre aux réfractaires susceplibles de bénéficier 
d'une pension, lapplicalion des textes relalifs à la présomption 
d’origine; 2° de M. Billotte et plusieurs de ses collègues (n° 10706) 
tendant à modifier les dispositions de Particle 4 de la loi n° 50-1027 
du 22 août 1930 établissant le statut du réfractaire, et à accorder 
aux bénéficiaires de celle lof la « présomplion d'origine »; 3° de 
M. Capdeville et plusieurs de ses collèuues {no 10890) tendant à 
modifier l'article 4 da la loi n° 00-1027 du 22 août 1950 relative au 
statut des réfractaires (1). — (Repris le 2% février 1956, par appli- 
calion de l'article 23 du règlement.) — (Renvoyés à la commission 
des pensions.) 


Rapport n° 11162. 


Mesdames, messieurs, le statut du réfractaire a été défini par la 
Joi n° 50-1027 Ga 2 août 1950. 

Le décret sg reg qui, en vertu de l’article 49 de la loi, 
devait être pris dans les trois mois, n’a été publié que le 17 août 
1952, soit avec vingt et un mois de retard. 

A ce jour, cette loi vieille de cinq ans n'est pas encore appliquée. 

Cela tient à ce que — ainsi que l'a signalé M. Darou à la séance 
du 11 mars de l’Assemblée nationale — l'esprit que les législateurs 
avaient voulu mettre dans la loi n’est pas celui dans lequel elle 
est appliquée. 

Un article est surtout l'objet de contestal'ons, l’article 4. 

Cet article dans l'esprit des rédacteurs du texte, avait pour but 
d'éiiminer du bénéfice du statut les personnes qui avaient pu 
rapidement régulariser leur situation de réfractaire en rentrant dans 
la légalité vichyssoise. 

Or, ja présence dans cet article du terme « secteur protégé » à 
permis d'interpréter que devaient être exclues du statut les per- 
sonnes réfugiées dans une ferme, m'a-t-on dit, si elles n’y recevaient 
que leur nourriture en échange de divers services. Ceci sous pré- 
texte que les fermes dépendent du secteur agricole et que ce sec- 
teur était considéré comme protégé par le fait que, sauf pour la 
classe 1912, ce secteur n'était pas sournis à réquisition. 

Cependant, les réfractaires réfugiés dans ces fermgs ne réguia- 
risaient pas leur situation et continuaient à être recherchés, ainsi 
que le démontrent les exécutions de réfractaires pris dans les 
fermes en Côte-d'Or, en Loire-Inférieure et dans de nombreux 
départements. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n°s 11162, 11985. 
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Par ailleurs, une notion nouvelle dit s’y ajouter: celle de durée. 
En eflet, il convient que je texte législatif englobe tous ceux, qui, 
selen l'article 1er, prirent des risques pour lulter contre le putentiel 
de güerre de l'ennemi. 

Dans cet esprit, la loi reconnaît la qualité de réfractaire À ceux 
qui, après être allés travailier en Allemagne comme requis, ne 
sont pas repartis à l'issue d'une permission. El'e refuse toutefois 
cetle qualité à ceux qui commencèrent par refuser de partir, demeu- 
rérent parfois douze à quinze mois réfractaires, puis, menacés de 
voir des parents ou proches arrêtés ou déportés à leur piace ou, 
encore, à bout de ressources, ont travaillé en France pour une des 
entreprises désignées par le Gouvernement de l’époque à l'effet de 
régulariser leur situation. 

L'action de ces derniers à pourtant été beaucoun plus importante 
contre l'effort de guerre de l'ennemi, car ils ont moins travaillé 
que les premiers. autre part, leur refus de partir en Allemagne 
n'a pas permis au Gouvernement al'ermand de disposer pour l'armée 
de l'ouvrier allemand qu'il devait reiever. 

Enfin, il convient, en füonetion des avantages que conférent les 
divers Staluts concernant les requis, de formuler des condiliuns pro- 
porlionnelles à ces avantages. 

Il est de fait que, dans l’élat actuei des textes, celui qui a fait 
l'effort pour ne pas répondre à la réquisilion, même s'il a régu 
Järisé au bout de six mois, ne doit pas être tenu à l'écart des dispo- 
sitions législatives, alors que le requis qui, volontairement ou invo- 
lontairement, est allé travailier en Aliemagne pendant toute l’occu- 
pation, bénéficiera d'un stalut dont les avantages ne sont nullement 
différents de ceux prévns aux staluls des réfractaires. 

Par ail'eurs il esl logique de ne pas demander à ce réfractaire 
des conditions prévues à d'autres statuts, qui se situent hiérarchi- 
auement au-dessus, tel le sialut de combattant volontaire de la 
résistance. 

De même qu'on ne demande pas an bénéficiaire du statut des 
travailleurs déportés d'avoir saboté le travail en Allemagne pour 
obtenir sa carte, de même, on ne peut demander à celui que la loi 
de Vichy obligeait à travailler pour l'Allemagne, qui $'y refusa 
pendant Six mois an moins € qui, par la suite, dut accepler la 
contrainie, d'avoir participé à la résistance active dans un mouve 
ment ou réseau. a 

Le statut dn réfractaire n'est pas le statut du combattant volon- 
taire de la résistance, Il convient, en même temps, de faire cesser 
Ja discrimination dont sont frappés les réfraclaires susceptibies de 
bénéficier de pensions en ce qui concerne la présomplion d'origine. 
Celle-ci figure dans le slaut des travailleurs déportés et il :'y a 
aucune raison qu'il en soit autrement pour les réfractaires. 

Votre commission des gensions veus propose done l'adjonction 
d'un nouve! arlice leur accordant satisfaction. 

En conciusion, et tenant comple de ces diverses considérations, 
votre com'nission des pensions vou? propose d'adepler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 4 du statut du réfractaire el à accor- 
der le bénéfice de la présomption d'origine aux bénéficiaires de 
ce statut. 


Art. 4er, — L'article 4% de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établis- 
sant le statut du réfractaire est abrogé et remplacé par les di<posi- 
tions suivantes : 

« Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaires les personnes 
qui, avant répondu pendant moins de six mois aux conditions fixées 
par l'article 2, auraient régularisé leur situation par une affectation 
dans une entreprise ou secteur désignés à cet effet par le Gouver- 
nement de Vichy. » 

Aït. 2. — Le dernier alinéa de l'article L 213 du code des pen- 
Sions militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre est modi- 
iié ainsi qu'il suit: 

« Le bénéfice de la présomption d'origine, tel qu'il est défini à 
l'article L 3, est reconnu aux personnes contraintes au travail en 
pays eEnnetni ainsi qu'aux bénéficiaires du statut du réfractaire, » 

Art. 3. — Les articles R 165 à R 167 sont applicables aux bénéf- 
Ciaires du statut du réfractaire. 


Rapport supplémentaire n° 11985. 


Mesdames, messieurs, dans mon premier rapport, j'ai signalé Ja 
nécessité de modifier l'articie 4 de la loi no 50-1027 du 22 août 1950 
porlant slalut du réfractaire afin de permettre l'applicalion de ce 
texte, 

En effet, l'interprétation 4e cct artic'e, dans isa forme qu'il 
révCiait originalement, aboutissait à exclure du bénéfice de la loi 
des réfractaires qui avaient pu se réfugier dans des secteurs dési- 
gnes sous le nom de « secteurs protégés » durant la période 
d'occupation, par le fait qu'il n'y élait pas effectué de prélèvement 
de main-d'œuvre. O7, ces secteurs protégés ne metlaient pas le 
réfractaire à l'abri des recherches dont il était l'objet à la suite 
de son refus d'obtempérer à la réquisition. Signalons que, lorsque 
des rafles les y détectaient, ils étaient imçiloyablement arrêtés, 
‘inprisonnés, expédiés en camp de concentration, S'ils n'élaient 
pas, purement et simplement, exéculés, C'est le cas d'un certain 
Nnoiubre de réfractaires en Côle-d'Or, en Loire-Inférieure et dans 
de nombreux départements. 

Ce n'est pas dans cet esprit que la loi avait été rédigée et 
mon collègue Darou, qui avait été rapporteur de ce projet de loi, 
l'a d'ailleurs signalé à la séance de l'Assemblée du {1 mars 1955. 

Par ailleurs, il esl apparu qu'il etait nécessaire de situer claire- 
ment le stalut du réfractaire à la place qui lui revient par rapport 
aux autres slaluits existants et, notamment, de finir les condi- 
tions, d'attribution de la carte de réfractaire dans ce même esprit. 
C'eÿ la raison pour laquelle une notion figurant dans les autres 





Statuts et ne figurant pas dans le slatut du réfractaire doit y être 
introduite : celle de durée. 11 faut en effet que ne soit pas exclu 
du statut le requis qui a refusé de partir en Allemagne dès la 
réquisilion, a maintenu cetie position pendant de nombreux mois 
puis, ainsi que l'avaient fait certains dès la réquisition, a dû 
admettre cette dernière dans les formes prescrites à ce moment 
par les aulorités de Vichy. 

En effet, la loi accorde actuellement la qualité de réfractaire à 
celui qui, ayant aceepté la réquisition dès le début, est parti tra- 
vailler en Allemagne et n'y est pas retourné à l'issue d'une 
permission. 

Il convient d'ailleurs de faire le bilan de l'action de l'un et 
de l'autre, pour se persuader 4e la justesse de ce point de vue. 
Celui qui a refusé la réquisition dès le début n'a pas permis au 
Gouvernement allemand de disposer, pour l’armée, de l’ouvrier alle- 
mand qu'il devait relever, contrairement au requis qui à accepté 
la réquisilion dès le début. S'il a dû travailler par la suite dans 
le cadre des ordonnances Ge Vichy, c'est-à-dire diectement ou 
indirectement pour l'Allemand en France, son travail à él£ beau- 
coup moins im:ortant que celui que les Allemands tiraient de la 
main-d'œuvre sur laquelle js avaient le contrôe le plus absolu 
en Allemagne. 

L'objection que le réfractaire qui se trouvait dans l'obligation, 
après plusieurs mois de Résistance, de passer sous les fourches 
ciudines de l'autorité de Vichy, aurait dû regagner un maquis, 
ne peut être retenue. En effet, cela reviendrait à exiger, pour ce 
réfractaire, qui a déjà fait un eflort supérieur à celui qui, ayant 
accepté la réquisilion, est devenu réfractaire à l'issue d'une per- 
mission, un effort supplémentaire seulement demandé pour le statut 
du combattant volontaire de la Résistance. 

On n2 peut imposer, pour appliquer le statut du réfractaire, des 
conditions qui sont, à juste titre, exigées pour le statut du com- 
battant volontaire de la Résistance qui se situe, hiérarchiquement, 
à l'éche'on supérieur. S il devait en être ainsi, il faudrait ésalement 
demander aux candidats à la carte de personnes contraintes au 
travail ou travailleurs déportés, qui ont élé requis your FAlle- 
magne, de faire la preuve que, pendant toute la période où ils 
se trouvaient, contre leur gré, en Allemagne, ils ont saboté la 
production par tons les moyens. 

A ces notions était adjointe, dans mon premier rapport, celle de 
la présomption d'origine pour les réfractaires susceplibles de béné- 
ficier de pension, présomplion figurant dans le slaiu! des Fersonnes 
contraintes où travailleurs déportés, et non dans le statut du réfrac- 
taire. 

Votre commission des pensions, après avoir accepté le premier 
rapport, avait décidé de demander le vote sans débat de la propo- 
sition qu'il comparie, Afin de permettre que celui-ci puisse étre 
réalisé, le rapporteur demanda une audience à M. le chef du cabinet 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances, pour oblenir un accord. 

Celui-ci avant souievé des réserves quant à l'attribution de Ja 
présomption d'origine, une entente est intervenue four admettre 
une disjonotion des articles 2 et 3 de Ia proposition, nous réservant 
de reprendre ultérieurement le principe de cette présomption d'ori- 
gine. Ne reste donc actu2llement à fa proposition de loi que lar 
ticle 1er, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
consulté par votre rapporteur. donna son accord. 

Cette mesure apparait indispensable afin de ne pas retarder 
davantage l'application complète d'une loi volée le 22 aeut 194, 
qui n'a pas encore commencé. ; 

C'est pourquoi, en tenant compte de ces diverses considératiens, 
votre commission des pensions vous propose d'adopter Li proposition 
de loi suivante: 


ROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article À du statut du réfractaire. 


Article unique. — L'article 4 de la loi no 54027 du 22 août 1959 
établissant le statut du réfractaire est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire les personnes 
cui, avant répondu pendant moins de Six mois aux conditions fixées 
par l’article 2, auraient régularisé leur situation par une affectation 
dans une entreprise ou secteur désignés à cet effet par le Gouver- 
reinent de Vichy. » 





ANNEXE N° 757 


(Session ordinaire de 1955-1956. SCance du 24 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxièrne législature, par M. Draveny) 
au non de la Commission des pensions Sur la proposition de Hoi 
(n° 111% reclifié) de M. Guislamn et plusieurs de ses collègues 
tendant à titulariser le personnel administratif des toyers de pen- 


gsionnés de guerre et anciens combattants et de coltages ant 
taires de Saint-Gobain (1). (Repris le 24 février 1956, par appli 
caton de l'article 35 du règlement.) — (Renvorsé à la commission 


des pensions). 


Mesdames, messieurs, la proposition de Joi (n° 111%) déposée 
par nos collègues Guislain, Pradeau, braveny et les membres dn 
groupe soc.aliste, à pour objet d'obtenir du Gouvernement la titu 
larisalion du personnel administratif des foyers de pensionnés de 
guerre et d'anciens combaltants et des cotlages sanilaires de Saint- 
Gebain. 


— 





(1) Voir: Assemblée nalionmnte (2 légisL), n° 11%, 
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Le personnel de ces fovers el de ces collages, bien qu'il admi- 
nsire <es élablissements à la satisfaction Je tous, n'a pu obtenir 
d'etre lituiarisé, il est considéré coinmme temporaire, ce qui implique 
uue précarité de l'emploi. 


En fonciion depuis de nombreuses années — certains de ces 
personnels sont au servire des pens'onnés de guerre depuis plus 
de trente ans les auteurs de a propos tion de loi estiment que 
ce personnel doit pouvoir bénéficier d'une mesure d'intégration 


et chblenir par sa tilularisalion fous les avantages de la fonction 
publique 

M. le mnni-tre des anciens combattants et victimes de guerre 
a donté son entier accord sur Je fond du problème et fait la pro- 
messe formelle d'employer lous ses efforts à la véalisation de cette 
Mesure Ge justice 

Lors de sa prern ère séance du 10 mars 1955, alors que l'Assemblée 
hälionale discuiait Ie budget des pensions, défendant un amen- 
Conent que j'avais déposé sur cette question, je m'exprimais en 
ces termes: 

« Monsieur le ministre, je désire attirer particulièrement votre 
allention sur le cas des agents des foyers de pensionnés de guerre 


el d'anciens combatianis et des cottages sanilüires, 

Le 2 pnars 1954, FAssermblée nationale, conformément à son 
reglement, à volé sans débat une proposition de résolution de 
M. Robert Bichel tendant à inviler le Gouvernement à publier dans 


un délar {rés court le décret relatif à Ja titularisalion des agents 
des foyers de pensionnés de guerre el d'anciens combattants et des 
collages sanilares. 

« Hélas ! depuis, ces agents attendent toujours leur tiltularisation. 

« Cependant, ces directeurs de centre sont tous des victimes de 
guerre avant gagni au mépris de leur vie, sur les champs de bataille 
lours décorations et, pour certains, leur grade d'offic'er. 

Je Vous demande Ge nous dire cè que vous complez faire pour 
leur donner satisfaction. 

Dans sa réponse, M. le ministre des pensions, après avoir déploré 
que Darlicle à du réglement fût opposé à un article additionnel 
déposé par M. Darou à la commission des finances, artieie ayant pour 
objet de donner satisfaction aux directeurs des foyers d'anciens 
coinbatlants, S'exprima ainsi: 

« je Suis que le secrétaire d'Elfat an budget, lors de la di-cussion 
du budgel de 1951, avait promis de donner satisfaction à celle 
déininde, 


Malbheureuserment, malgré Îles efforls de mon prédécesseur, 
aucune disposition en ce sens n'a été retenue dans le budget actuel. 
Je vous promets qu'à Foccasion des discussions que nous altons 


avoir au cours de l’année avec les services du budget je m'efforrerai 
de faire entériner per le Gouvernement celle promesse d'un secrétaire 
d'Etat au budget. » 

Mon üimendement, #eceplté par le Gouvernement, mis au voix 
fut adoplé à l'unanimité, 

Migré les engagements formels pris devant l'Assemblée et Ja 
volonté de celle-ci, concrétisée par son vote unanime, les intéressés 
attendent loujours leur titularisation. 

Ceife altienie n: pt il pius sè proonger. 

Votre conmunission des pensions, sûre d'exprimer le sentiment de 
tous les députés de FAssembite nationaie, vous demande d'adopter 
ja proposiiion de Joi suivante: 


’ 


PROPOSITION DE TLAI 


Article uniqu A daler de la promulgation de Ja présente loi, 
le personnel des foyers de pensionnés de gnerre et d'anciens combat- 
lants et des cotläges sanitaires de Saint-Gobain est tituiarisé dans 
ges fonclior el coinine fonelionnaire de FEiat. 


ANNEXE N° 758 


(Session ordinaire Ge 1955-19:%. — Séance du 21 février 1956.) 


RAPPORT fait, au cours de la deuxième légis'alure, par M. Henri 
Guissou, au nom de Ha commission des pensions, sur la propo- 
silion de loi de M, Conombo et plusieurs de ses collègues (ne 8501) 
tendent à porter à Gux.ans je déèjai imparti aux anciens mii- 
tatres el marins oriyinaires des territoires d'outre-mer el rappeics 


à activil au cours de Ja guerre 1939-19:5 pour d‘“poser leur 
demande de revision de pensions (1). - Repris 1e 21 février 19:56, 
par appicalion de Parlicie S5 du régement.) — (Renvoyé à ‘a 
COhilnhi-sion des pensions.) 

Mesdames, messieurs, notre proposition de loi a pour ohjet, comme 


son dire lindique, d'obtenir un déläi suppémentlaire pour per- 
meiire à nos anciens militaires pensionnés de faire reviser leur 
ütre de pension pour la période de mobilisation entre 1939 et 19. 
En effet, la loi no 52-800 du 10 juiliet 192 prévoyait un délai de 
six Inuis pour déposer les demandes de revision, à partir de la pro- 
muigalion de ladite loi, Or, la plupart des administrateurs et chefs 
de bureau des pensions n'ont reçu la circulaire d'application qu'en 
octobre de la mme année, C'est vous dire qu'iis pe disposaient que 
de deux anois pour la diffuser et recevoir les demandes de revision. 
La période de deux mois était non seulement notoirement insuf- 
fisante, mais ele coïncidail enrore avec celle du recensement et 
des commissions ilinérantes de recrutement annuel. 

Ceux qrj ont une idée de Forganisetion administrative outre-mer 
savent comment les nouvelles sont diffusées en labsenre de presse 
{ de movens rapides de communication, Les affiches n'existent 


() Vuir: Asscmblie nationale (2: législ.), nos 9782, 11206, 


ten dm 





qu'aux portes des bureaux des cercles et des postes, télégraphes et 
tééphones, mais combien d'anciens mililaires peuvent, en dehors 
des échéances de leurs pensions, se rendre au cercle pour prendre 
connaissance de ces affiches ? Les plus favorisés n’ont que deux ou 
trois semaines pour déposer leur demande, de sorle que le pius 
grand nombre de demandes de revision de pension ont été rejelees 
pour forclusion. 

Nous avons pensé que les bénéficiaires de celte loi qui n’ont pu 
en profiter étaient l'objet d'une injustice d'autant plus intolérable 
qu'on les ignorait. 

L'Assembiéte de lUnion française, qui a demandé à êlre saisie 
de celle proposition, à émis un avis favorable en étendant le champ 
d'application au Togo et au Cameroun, ce qui n’a élé que Ja cor- 
rection d'une simple erreur de la part des signataires de la propo- 
silion de loi, 

Nous vous proposons, sans modification, le texte adopté pur 
l’Assemb'ée de l'Union française, ainsi rédigé. 


PROPOSITION DE LOl 


Arüele unique. — Les militaires et marins retraités visés à l'a?- 
ticle unique de la loi n° 52-800 du 10 juiliet 1952, originaires des 
lerziloires d'outre-mer, du Togo et du Cameroun, seront dorénavant 
admis à faire valoir leurs droits à la revision de leur pension dans 
un délai de deux ans à compiler de la promuilgalion de la pré- 
sente loi 


——— 


ANNEXE fj° 759 





(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendaat à l'organisation du marché de l'orge, 
préseuiée par M. Henri Thébauit, député (1). — (Renvoyée à ia 
cuminission de i’agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, avec le retour à l'équibre de notre anpra 
vis‘onnement en céréales fourragères, le législateur avait décidé, 
aurès la cessation de la pénurie, de desserrer la réglementation des 
céréales secondaires et édicté la libre commercialisalion du seigie, 
de l'avo ne, de l'orge et du maïs: 

li avail cependant assorti cette liberté d'une mesure de sauve- 
garde : À 

Le prix du maïs élait taxé et en raison de la situation déficitaire de 
celte production, ce prix devait être respecté. Cormme jl est apparu 
des excès de prix et un certain désordre dans ce secleur, le Gouver- 
nement, par un décret du 20 décembre 19514, a décdé que la libre 
commercialisation du maïs était supprimée et que celle céréale serait 
commer'ialisée par le passage obligatoire en organismes storkeurs: 

Pour le seigie, l’avoine et l'orge, la liberté commerciale était 
corrigce dans ses fluctuations excessives, en plus ou en moins, par 
un prix d’incæervention de l'O. N. I. C. 

Ce prix d'intervention trouvait sa garantie: 

a) Dans le monopole d'importation de l'O. N. I C., pour limiter 
les hausses excessives de Cours; kr 

b) Dans la prise en charge par l'O. N. I. C. des invendus restant 

en organismes stockeurs en fin de campagne. 
-IL est rapidernent apparu — en ce qui concerne l'orge — que celle 
disposition était insuffisante. On a assisté, durant les deux dernières 
campagnes, à des fluciuations regretlables: bas cours au début, prix 
excessifs ensuite 

Le poleniiel de produelion quantitative et qualitative d'orge est 
considérable, des débouchés existent et exigent des sacrifices à lex- 
portalion beaucoup moins onéreux que pour le blé; laceroissement 
superficiel de la culiure de l'orge limite l'extension exressive des 
surfaces en pié 

Dans ces conditions et pour atteindre cet objeclif d'expansion de 
la culture d'orge, il est indispensable de renforcer léquilibre de ce 
marché et de donner ainsi confiance dans sa production, Le passage 
obligatoire en organisime slockeur, avec financement de la rérolle, 
est donc apparu nécessaire et réclamé par les organisations profes- 
sionnelles agricoles, 

Une telle réforme nécessaire est devenue absolument indispensa 
bie dans la conjoncture présente: 

1,5 à 2? millions d'hectares de blé ont été détruits par le gel: 

On ne peut envisager, au mieux, que 500.000 hectares de réense- 
mencerment; 

Pratiquement, toutes les régions au Sud de la Loire et d’aulies 
régions naturelles à sol sec ne pourront réensemencer en blé en 
raison des faibles rendements des blés de printemps. 

Pour assurer un minimum de receltes de remplacement, les piv- 
ducteurs seront donc astreints à augmenter les surfaces en orge 
au cours de la présente campagne: 

La produchion d'orge rouvrait déjà nos besoins, elle est passée de 
10 à 26 millions .de quintaux (1938 à 195); 

Des débouchés extérieurs, nous l'avons dit, existent et sont inte- 
ressants ; 

L'extension normale de la production exigeait déjà, en raison de 
cet apport croissant et pour assurer l'équilibre du marché, ïe passase 
en organisime stockeur; 

Ceite réforme est devenue indispensable dans la perspective pré- 
sente d'un accroissement brusqué de la production, de 10 millions de 





(1) Avec dernande de discussion d'urgence, conformément à Far- 
lice 61 du règ-cimcul, 
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quintaux éventuellement, qui, sans une organisation véritable, pro- 
voquersit un aviissement des cour<, ajoutant aux perles et aux 
dédoires des producteurs agricoles, 

Pour realiser celle réforme, une disposition législative est né-es- 
saire, le marché de l'orge étant organisé par un décret pris en vertu 
de pouvoirs <néCiaux, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander, mes- 
dames el messieurs, de bien vouioir ad pler la proposition de Di 
ci-après. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les arlicies 11 et 13 du décret-loi du M septem- 
bre 1%} sont ainsi Modiliés: 

« Art. 11. Les producteurs de céréales autres que ie blé, le riz, 
le mais et l'orte ont la libre disposibion de leur récolle; ils peuvent 
livrer à un or:anisine slockeur ou à un acheteur de leur choix. 

« Aÿt. 15. — Les prix di mais, du riz el de l'orge sont fixés chaaue 
année par arrôlé conjoint du ministre de lagricuilure et du ministre 
des finances et des affaires économiques, après avis du conseil cen- 
tral. 

En ce qui concerne le seigle et l'avoine, leur prix est librement 
déhatlu entre l'acheteur et le vendeur. » 


ANNEXE FH° 760 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à fiker le prix du bié en fonclion des conséquences du gel, pré- 
sentée par M. Lecœur, député, (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 du décrel-loi du % seplembre 
193 (plan céréalier) qui règle les condilions de la fixation du prix du 
blé au cours des qualre campagnes 194-1055-19%-1907, décide que ce 
prix sera fixé en tenant comple de trois facleurs: 

La varialion d'indices déterminés par rapport à août 1953: 

Le prix résullant de ces indices est affecté d'un coeffivient de 
réduction pour une prduction supposée croissante, fixé forfaitaire- 
ment: pour la récolle 1954 à 1 p. 106, pour la récolte 1955 à 2 p. 400, 
pour la récoile 1956 à 3 p. 100, et pour la récolte 1057 à 4 p. 100. 

Ainsi donc le prix découant des indices devrait être diminué gour 
la prochaine récolle de 3 p. 100. 

Ces deux premières disposilions sont d'ordre législatif. 

Un troisième facteur intervient alors pour corriger le prix obtenu 
des deux premiers facleure, dans sa limite de 6 p. 106 en plus ou en 
Moins « leénant Compte notamment de l'importance de la récolte », 

La décision est d'attribulion gouvernementale. 

A la suite du gel qui risque de réduire de 74 p. 100 la collecte et 
priver les producteurs de bié de toutes nos régions de plus de 
160 milliards de recette, les disposilions qui précèdent doivent étre 
Teconsilérées, à l'échelle de ce désastre nalional. 

I va sans dire que le dernier correctif doit jouer à plein et que les 
G p. 100 en pius prévus par le législateur doivent s'appliquer. 

Mais ce correctif prévu pour des varialions normaes de récolte 
est évidemment insuffisant dans la silualion actuelle, Aussi deman- 
dons-nous, en présence de la silualion exceptionnelle, la suppression 
exceplionnelle du correctif de produclivité et que l'abattement de 
3 p. 100 ne joue pas pour la récolte 1956. 

Etant donné la nécessilé d'encourager au maximum l'effort de 
réensemencement pour assurer notre approvisionnement mis en 
cause par le gel et dans toute la mesure du possible le maintien 
de nos débouchés, il est urgent de décider immédiatement les me-u- 
res nécessaires 

En conséquente, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nalionale dernande au Gouvernement de s'engager à 
faire jouer pour la prochaine récolte le correctif de 6 p. 100 en plus 
prévu par l'article 416 (%) du décret du ‘#3 septembre 195% sans que 
celle hausse se répercute sur le prix des fermages qui devront être 
calculés sur les prix de 1953. 


ANNEXE N° 761 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a créer Une Commission chargée de préparer une solution durab'e 
aux problèmes scolaires, présentée par M. Lecœur, dépulé. — 
(Renvoyée à la cominission de l'éducation nationa:e.) 

_ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le caractère passionné qui est, au début de 
Ceile-législalure comme an début de la précédente, celui de la que- 
relle scolaire, montre combien il est urgent de rechercher une 
Solulion susceptible de rétablir la paix et le calme dans les esprits. 





Ce'ïe nécessité a été reconnue, dès la Libération, par de nom- 
breuses personnalilés venues des milieux les pius divers, De là sont 
nées la commission Phillip d'abord, la commission Paul-Boncouf 
ensuite. Leurs travaux n'ait pas abouti à des conciusions positives. 
Is ont, cependant, contribué a déblayer le terrain. L'œuvre nest 
pas à abandonner mais à reprendre, 

Quelques principes clairs dominent, évidemment, le débat. La 
laïcité de l'Etat et de l’écoïe publique est une parie du patrimoine 
tradilionnet de la République, c'est seuement dans le cadre de cetle 
laïcité sincèrement acceplée qu'une solution de concorde peut ètre 
trouvée. La laïcité, d'autre part, a loujours été officiellem:nt délime 
coinme une n'utralité des pouvoirs publics en face de diverses 
conceptions philosophiques et religieuses: elle ne saurait, Sans Sa 
trahir elic-méèine, étre entrainée vers la déviation d'une piriiosoplhia 
laïcisie anliresigieuse. Nombreux sont en France les hommes qui 
adhèrent à cetle doute affirmation, méme s'ils ne sont pas toujours 
d'accurd sur les con<équences qu'is en tirent. Une loyale contron- 
tation des poinis de vue doit permettre l’éjaboration des solutions 
autour desqueies les Français, aujourd'hui divisés, pourraient sè 
réconchier. 

I ne saurail être question de d'finir, actucilement, les modalités 
de ces solutions. Quand on veut une négociation, quand on se 
propose de chercher à la faire aboutir, il serait imprudent de s'y 
ungager avec une conciusion préfabriquée. Mais certaines idées ont 
éié émises, elles peuvent fournir une base de discussion. Nous 
pensons, notament, aux projets d'intégration du personnel de 
l'enseignement privé. Un de ces projels a été exposé dans une revuë 
d'inspiration caihoiique, un autre a été présenté par M. Deixonne, 
dépuié socialiste, un troisième a été élaboré par le syndicat général 
de l'éducation nationaie SRE. (adhérent à la C. F. T. C.}, 
| qui est fermement laïque mais ne saurait être taxé de laivisme. Or, 

les ressemblances son! frappantes entre le projet du $S. &. EN. et 
{ celui de M. Deixonne. Cela ne prouve-t-il pas au moins que les 
conversations peuvent être ulilement engazées ? ; 

La loi Parangé n'a pas résolu le problème. Ses défenseurs, eux- 
mémes, expiiquent que, dans leur esprit, elle avait seulement le 
caractère d'une mesure provisoire, applicab'e avant l'adoption d'une 
solution d'ensemble. La question se posait avant le vote de celle loi, 
elle continuera à se poser après son abrogalion éventuelle. 

Mais il est certain que les décisions prises par la majorité de 
l'Assemifée nationale élue en 1951 ont compromis les possibhités de 
négociations, Pour qu'une conversation puisse être ulilement en2a- 
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gée, il n'est pas bon de commencer par nne manifestation de fo: 
I se trouve que c'est là maintenant une des objections formule 
contre l'abrogaïion de ces décisions, Mais Fargument ne nous Fa 
pas décisif en 1956, car c'est en 1951 qu'il aurait dù être déja pr 
senté. &broger l'œuvre accomplie alors el se borner là pour lins- 
{ant ne serait pas prendre position sur toutes les modalités du 
rézime de detnain, ce serait rétablir la situation qui existait au 
moment où, par le vote d'une majorité imposant sa volonté, on à 
créé un elhnat contraire à toute possibilité de conversations ulres. 
Mais, en tout état de cause, quelle que soit la décision prise par 
l'Assemblée nationale sur Fabrogation de la loi Barangs, il faut 
rechercher | 
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le moyen de soustraire l'éducation des enfants de Fi 3 
aux querelles poli iques el de faire que le étatut de l'écoe ce<ss 
d'être l'enjeu des vicissitudes électorales. 

Un seul moyen existe, celui d'une confrontation des points ds 
vue, La méthode des négociations est la seule qui soit générairico 
de paix. On s'y est engagé trop tardivement au Viel-Nam; on sein- 
ble, avec quelque retard aussi, vouloir s'y engager en Algérie. Ni 
des conversations sont possibles et éminemment souhaitables entra 
la métropole et les pays d'outre-mer, ne le sont-eiles pas alussi 
entre Français métropolilains ? 

Telles sont les préoccupations qui nous amènent à déposer le 
projet de résolution suivant: 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 
Le Gouvernement est invité à constiluer dans un délai d'un mois 


une commission chargée de préparer, après une large confrontation 


des points de vue, une solulion durable du probléine scolaire, 





ANNEXE N° 762 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à considérer, au regard de la sécu 
rité Sociale, leur vie durant, comine enfants à la charge de leurs 
parenis, ceux alleints d'une infirimilé les plaçant dans l'impossi- 
bililé de subvenir à leurs besoins, présente par MM. André 

Morice, Vincent Badie, Emile Hugues, Gaborit. Faggianelli, Devi- 

nat, Morève, Ramonet, Lucien BCgouin, de Pierrebourz. Tony 

Révillon, Pascal Arrighi, députés. — (Re | 

du lravail el de la sécurité sociale.) 


HVO\XCC à 14 COIRHHMSSI } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 





M 23 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 eur la sécurilé sociale assinile a'iX eénfans le ll s de 
45 ans non Salariés don: pouvant bénéficier du chef d $ 
parents des prestalions de ce régime — « les enfants de mo ; 
20 ans qui Sont, par suile d'infirimité ou de maladie incurab , dun3 
l'impossibilité de se livrer à un travail de salarié » 

_S1 et ain<i donné a IX parents d'enfants se trouvant dan ceiie 
Situation pénib'e de les couvrir au point de vue de l'assurance ma 
die entre 16 el 20 ans, il reste que, passé ce ire, iX-Cci sont É 
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gralement à leur charge, leur vie durant, siluation qui, considérée 
du seul point de vue pécuuiaire, est particulièrement lourde et sou- 
vent méôêime tragique. 

Il est bien cer:ain que si, à l'époque où fut rédisée l'ordonnance 
précitée, celle mesure pouvait êlre considérée comme un progrès 
eur le plan de l'aide à la famille, il n'en est pus de même aujour- 
d'uui où l’action gouvernementale tend à prendre à sa charge une 
part toujours plus grande des frais inhérents à l'éducation des 
enfants et à les faire bénéficier des réalisations sociales susceplibles 
de ieur perimel're d'améiiorer leurs qualités mora'e, intelleciueiles 
el physiques, 

On objectera, cependant, que la loi d'assistance, dite: « Loi Cor- 
donnier » du ? août 1919, a justement pour effet de pallier l'insuf- 
fisance de protection du régime de sécurité sociale, puisqu’eile 
accorde, sur déclaration des parents à la mairie de leur résidence, 
de leurs enfants infirmes de plus de 21 ans et sur demande soumise 
à l'examen de Ja commission cantonaie, soit une pension d'invali- 
dié, soit une allocalion de compensation. Mais les taux de ces 
subsides s'élevant, le premier au montant de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, el l'autre à une somme &e siluant, suivant la 
résidence, de 48.000 à 72.000 F, ne peuvent, à l'heure actuelle, étre 
considérés comme apportant aux parents une aide suffisante. I est 
bien évident, d'autre part, que j’attribution, soit de Ja pension, sait 
de l'allocalion, ne saurait faire obstacle à l'octroi des prestations 
géécuriié sociale puisque, si l'enfant pouvait se livrer, même partiel- 
lement, à un travail salarié, lesdites preslalions lui seraient ailouées 
€l pour une rémunération plus élevée. 

Mais, surtout, il semble bien que la consécration qu'a donnée 
l'article 21 de la loi de finances pour l'exercice 1954 de la qualité 
d'enfant mineur aux enfants infirmes a'teints d'une infirmité per- 
manente les mettant dans l’imposribilité de gagner leur vie, en leur 
attribuant, de ce fait, droit à là pension d’érphelin au décès de Jeur 
auteur, soit de nature à leur ouvrir droit aux prestalions de sécu- 
ri é sociale. 

On ne sauraif Concevoir, en ce domaine, deux interprétations 
différentes, suivant que l'an se place au point de vue pension ou au 
point de vue sécurilé sociale. Dans l'un et l'autre ca, l'enfant doit 
être considéré à vie comme mineur et parliciper, du chef de son 
auteur, à {ous les avan'ages du régime de sécurilé sociale. Cetlie 
conceplion découle de celle qui vient d'être introduite dans l'ar- 
tic'e 0 du code des pensions civiles et militaires, 

Telle est l'objet de Ja proposition de loi ci-après: 


PROPO=ITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième paragraphe de l'article 23, cha- 
piire H « Assurance maladie » de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont assimilés aux enfants de moins de 16 ans... ceux qui sont, 
pür suile d'infirmité ou de maladie ineurabie, dans l'impossibilité 
permanente de se livrer à un travail salarié. » 


ANNEXE N°763 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1056.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à renvoyer dans leurs foyers les sur- 
sitaires aïant accompli leur temps légal de service militaire, pré- 
sentée par MM. Biliat, Pier:e Villon, Malleret-Joinvilie, Thamier, 
Bartolini, Jean Diat, Mines Prin, Grappe, MM. Robert Manceau, 
Pranchère, Girardot, Pierre Ferrand, les membres du groupe 
commmunis'e et les membres du groupe des républicains progres- 
sistee, députés. — (Rervoyée à la commission de la défense natio- 
hä:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mezssienurs, le maintien sous les drapeaux, après leur 
temps légal de service inililaire, des sureilaires, entraine de graves 
jnjustices. 

Actuellement sont maintenus sous les drapeaux des soldats dont 
la classe d'âve n'a fait qu'un an de service. 

On sait que c'est Ja plupart du temps pour des éludes ou des 
raisons d'ordre professionnel qne les sursis sont demandés. Car, en 
général, les jeunes gens préfèrent se lilérer au plus 161 de leurs 
obligations inililaires. 

Parmi les sursilaires maintenus, beaucoup sont mariés et pères de 
famille. 1] n'est pas concevable de maintenir deux ans à l'armée des 
pères de famille alors que le temps de service accompli par les 
jeunes gens de leur âge a été d'une année inférieure. 

D'autre part, nombre d'instiluteurs sursilaires sont maintenus 
sous les drapeaux aprés dix-huit mois de services accomplis, a!ors 
que nomber de posle:, dans nos écoles publiques, sont dépourvus 
de maitres, 

C'est pourquoi nous e<stimons logique et équitable qu’en aucun 
cas les sursilaires ayant accompli dix-huit mois de service soient 
maintenus sous les drapeaux au-delà de celle durée légale. 

Pour louies ces raisons nous vous demandons, mesdames el mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
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Article unique. — En cas de maintien de la classe libérable sous 
Je< drapeaux, les sursitaires ayant accompli leur temps Jégal de 
suivice imililaire seronl renvoxés dans leurs foyers 


ee 





ANNEXE N° 764 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant création d’une eaisse autonome 
d'assurance contre les calamités agricoles, présentée par M. Robeït 
Besson et les membres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et du centre républicain, députés, — (Renvoyce à 
da commission de l'agricuilure.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Aiesdames, messieurs, la période exceptionnelle de gelée et de 
heige qui à touché l'ensemble de notre pays à causé, à l'agriculiuie 
uolamiment, des dfsâts dont il est impossible de fixer dès aujour- 
d'hui le montant, ais qui, de toule évidence, alteindront plusieurs 
centaines de mill'ards. 

Certes, des mesures immédiates ont été prises pour pallier aux 
conséquences les plus graves de celte silualion. 

Mais l'application de ces inesures pourra seulement apporter des 
reinèdes très insuffisants à ce que l’on peut considérer comme une 
calastrophe nationale du point de vue agricole. 

Cette siluation n'est d'ailleurs pas exceptionnelle et, à différentes 
reprises et presque chaque annce, notre agriculture connait des 
périodes très difficiles dues aux gelées, aux inondations, à la gréle, 
au feu ou à toutes autres calamités, 

Toujours il en est résullé pour bon nombre dJ'agriralteurs des 

erles extréinement importantes et sensilñes pour des budgels 
amiliaux déjà très restreints. 

1 faut penser aussi an découragement et même au désespoir qui 
peu\ent gagner i'agriculleur et sa famille quand ils voient, en quel- 
ques inslants. le fruit de leur travaii partiellement ou entièrement 
détruits par des circonstances exceplionnelles contre Jesqueiles ils 
ne peuvent rien. 

L'importance «@e notre population rurale agricole, si digne d'inté- 
rêt et de sollicitude, et la place que tient en France l’agricullire 
sous loules ses formes, mérilent que le Gouvernement et le Parle- 
ment se préoccupent snmédiatement de cette importante question, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à déposer dans un 
délai de trois mois au maximum un projet de loi tendant à la 
créalion d’une eaisse nalionale autonome d’assuranees contre les 
calammilés agricoles, caisse qui pourrait être alimentée: 

fo Par une dotation annuelle de l'Etat; 

2e Par une taxe à l'hectare sur toutes les propriétés non bâties; 

3e Far une parlicipation des agriculteurs sous forme d'une prime 
d'assurance proporlicnnelle anx manlants des dominages assurcs. 





ANNEXE N°765 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléler les dispositions de l'ure 
ticle 2 de l'acte dit loi du 1# déceinbre 1940, validé par l'ordon- 
nonce n° 43-1188 du 6 juin 191%, portant résorption du personnel 
de la R. A. T, P., p'é<entée par MM. Jean-Paul David, Quin-on, 
Besnard Lafav, Gautier-Chaumet et de Léolard, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission des moyeus de commuicalion €l du 
luurisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, par suile de la diminution du trafic, pros 
voquée lant par la pénurie de combustibles que par les conditions 
d'exploilation imposées par l'occupant, Pacte dit loi du 19 décembre 
1940 avait prévu une série de mesures deslinées à résorber les 
effectifs que “omporlait a l'époque la KR. A. T. P. 

Ce texte avait, d'une part, abaissé de cinq ans l’âge limile à 
partir duquel le bénéfice de la retraile d'ancienneté élail acquis, 
ainsi que les condilions de dure des services ouvrant drol à 
cetle pension, 

D'autre part, dès l'âge de soixante ans, la mise à la retraite 
avait pu élire prononcée d'office, Quant aux agents ne réunissant 
pas les condilions légales pour jouir d’une pension, la faculté teur 
avail élail laissée de démissionner en percevant un pécul éval à 
dix ou douze mois de rémunération fixe suivant qu'ils complaient 
moins où plus de seize ans de services effectifs, 

Enfin, pour compléter ces disposilions, la R. A. T. P. avait eté 
autorisée à prononcer, à l'égard de cerlains agents, la mise en 
cougé spécial de disponibilité pour une durée de cinq ans. Dans 
celle posilion, ces agents ont reçu pendant quinze mois une indem- 
nilé mensuelle fixe (aïlocations familiales non comprises) égaie 
la moilié de leur rémunéralion mensuelle fixe. 

La condition des agents affectés par les mesures décidées en 1910 
et confirmées en 19,5 est incontestablement rigoureuse si on la 
compare à celle d'autres fonclionnaires qui, dans des circonstances 
différentes, anais identiques quant au but, ont ‘également été apype- 
lés à quiller les cadres d'autres adininisiralions publiques. 
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Pour les mililaires, par exemple, le dégagement des cadres (lof 
du 2» août 1940 et décret du 26 juin 1955) s'est effectué dans des 
condilions infiniment meilleures pour le personnel intéressé, puis- 
que les officiers et les sous-officiers placés en congé d'armistice ont 
pu jouir de bonifications d'ancienneté pouvant aller jusqu'à quatre 
ans, tout en conservant le bénéfice de leur solde pendant neuf 
mois, quelquefois un an. 

Pareillement, la loi du 3 septembre 1917 portant dégazement des 
cadies de mazistrats fonctionnaires et agents militaires ou civils de 
l'Elat à accordé à ces personnels, dans la limile de quatre ans, 
une bonificalion de durée de services susceptible de modifier ja 
ralure de la pension, c'est-à-dire de transformer une retraile pro- 
portionnelle en une retraile pleine et entière avec les avantages 
qui s'y altachent. 

1 nous parait donc nécessaire de corriger cetle inégalité et de 
décider que les employés de la R. A. T. P. dégagés des cadres par 
application de l'acte dit loi du 1° décembre 1910 jouiront des 
méspes avantages que les fonctionnaires et agents de TElat vises 
par la ioi précitée du 3 décembre 1947, 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à l’Assemblée : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — L'article 2 de l'acte dit loi du {7 décembre 1910, 
validé et anodifié par l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 19%, est 
complété comme suil: 

« Les agents mis à la relraile en vertu des dispositions précé- 
dentes bénéficieront d’une majoration du nombre de leurs annuités 
liquidables égal au nombre d'années de services qu'its auraient 
pu accomplir jusqu'à la limite d'âge de leur emploi ou de leur 
grade: dans:Ja limile maximum de cinq ans, » 

Art. 2, — Les pensions liquidées conformément à l'acte dit lof 
du fer décembre 190 seront revisées en tenant comple des disposi- 
tions de l'arlicle précédent, 





ANNEXE N°766 





(Session ordinaire de 1955-1955. — Séance du 24 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la comraission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (ne 519) de M. Raymond 
Guyot et plusicurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
Inent à attribuer immédialement une allocation exceptionnelle de 
6.000 F au vieux travailleurs bénéficiaires d'une allocalion ou d'une 
rente viesllese ainsi qu'aux bénéliciaires de l'allocalion spéciale, 
par M. Musmeaux, dépulé. 


Mesdames, messieurs, la vague de froid persistante qui sévit dans 
toute la France crée une siluation de pius en pius difficile aux vieux 
travailleurs et aux économiquement faibles, 

Hs éprouvent les plus grandes difficultés pour faire face aux 
dépenses de chauffage, de nourriture dont l'augmentation se fait 
durement sentir pour les vieux, et pour se procurer les produits 
pharmaceutiques. En attendant Ja création du fonds national vieil- 
lesse, il serait bien qu'une ailocalion exceplionneile soit accordée 
immédialement aux bénéficiaires d'une allocalion ou rente vieillesse 
et aux bénéficiaires de l'allucation spéciale, 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
à l'unanimité vous demande, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

fo A doler immédiatement le$ caisses vieillesse de la sécurité 
sociale (régime général et régimes particuliers) des crédits néces- 
saires au versement d'une allocation exceplionnelle aux vieux tra- 
vailleurs bénéficiaires d'une allocation ou d'une rente vieillesse ; 

2o À altribuer une allocation exceptionnelle aux bénéficiaires de 
l'alovalion spéciale, 





ANNEXE N’767 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX tendant à inviter le Gouvernement 
à créer, dans le meilleur délai, à la Guadeloupe un centre régio- 
nai de cancérologie e1 de chirurgie spécialisée, présentée par 
M. Girard et les membres du groupe conmaunisle, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission de la famille, de la populalion et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'existe dans aucune des îles de l'Archi- 
pel des Peliles Antilles de centre de traitement du cancer, Les mmala- 
des, qu'il s'agisse de ressortissants des Antilles anglaises, francaises 
ou hollandaises, doivent se rendre soit à Puerlo-Rico, soil aux Elats- 
Unis, soit en Europe pour se faire soigner. 

IH va de soi, que seu'e une minorilé de privilégiés de la fortune 
peuvent se payer le luxe d'un tel déplacement, 





I n'existe aux Antilles françaises aucun laboratoire dans lequel 
on puisse pratiquer valablement un examen histologique, Lorsqu'un 
examen histologique s'avère nécessaire, il fant expédier la pièce par 
avion en mélronole. La réponse parvient dans la meilleure éventua- 
lité au bout de quinze à vingt el un jours. Si le diagnostic est con- 
firemé, il faut organiser le voyage du malade en métropole, Délais 
pour démarches administratives. Délais de route, Délais pour lhos- 
pitalisalion en métropole où il y a pénurie de Hits dans les établis- 
sements de trailement du cancer, Dans la majorité des cas, le trai- 
tement arrive trop tard et c'est souvent qu'on à à déplorer l'inulti- 
lité d’un effort financier considérable, 

Un centre de traitement du cancer est done une nécessilé absoïue 
aux Peliles Antilles. La France doit prendre linilialive de cette 
création qui pourrait se faire à la Guadeloupe, laquelle e<t au centre 
de l'Archipel des Feliltes Antilles et dispose de trois acrodromeg 
desservant les lines anglaises et hollandaises, 

Au surplus, à Pointe-à-Pilre, au voisinage de l'hôpila! général, le 
terrain nécessaire à l'édifleation du centre serait offert graluiivment 
par un membre du corps médical guadeloupéen. 

Non seulement les populations de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Guyane tireraient de celle réalisation nécessaire el impa- 
tiemment attendue, des avantages immédiats, mais aussi celles de 
toutes les Petiles Antilies anglaises et hoïlandaises, celles d'Antigme, 
de Montserrat, Saint-Kitis, la Dominique, Sainte-Lucie, Barbade, ele. 
surlout si ce centre comporte: 

Un centre de chirurgie cardio-vasculaire et pulmonaire : 

Un centre de chirurgie plastique et de neuro-chirurgie, d'où un 
accroissement de preslite pour la erience Inédicale francaise. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames €el|_ messieurs, 
d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À créer dans 1@ 
meilleur délai à :a tuadeloupe un centre régivnal de cantéroluse ef 
de chirurgie spécialisée, 


ANNEXE N'°768 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 194.) 


PROPOSITION DE LOI portant créalion à Martigues (lRouches-dure 
Risüne), d'un établissement d'enseignement secondaire, uiéenl'e 
par MM. Mouton, Lucien Lambert, Billoux, Cristofol, Cermolacce, 
Mme Estachv et les membres du groupe cormmmaunisie, d'pules, — 
(Renvoyce à la commission de l'édücalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, meéssietr<, Je conseil municipal de Martigues 
detnandé, par une délibéralion votée à lunanitmité le #2 juin 1954, 
la création dans cette ville d'un établissement d'éen-elgnement secon- 
daire. 

Cette demande à été appuyée par les municipalités de Port-de-Houe, 
Marignane, Châteaureuf-lez-Martigues,  Saint-Vicloret, Sausselles- 
Pins et Carry-le-Rouel qui, toutes, insistent pour la création à Marti 
gues de cet établissement d'enseignement secondaire, 

Dans le mémoire rédigé à ce sujet par FassGcialion familiale de 
Martigues el Châterimneutf-lez-Marlisues, il est indiqué que le nombre 
des élèves du canton qui poursuivent à l'extérieur leurs élrdes secon- 
dires peut tre évalué à pus de 200. 

D'autre part, la papulalion loltale des communes avant demandé 
cette création est d'environ 2.04) habilan's et la popnulalion d'âge 
scolaire du canton de Martigues peut être évaluée à 6.000, 

Le seul ensemble industriel et économique: la Méède, Marlizues, 
Port-de-Bouc forme, en fait, une ag2'oméralion de 254400 habilants, 
Or, il n'existe pas, en France, une seule ville de celte importance qui 
n'ait au moins un établissement d'enseignement secondaire. 

On comprend don: que toute la population et les familles des 
communes du canton de Marligues demandent que celle eréalion 
d'un établissement d'enseignement secondaire soit réalise d't À 

Ajoutons que la commune de Marligsues dispose de lelnplacement 
nécessaire à limpiantaton d'un établissement d'enseignement secone 
daire et que par des délibérations unanimes elle a déjà affecté un 
terrain à un tel usage; que les perspectives de Faceroissermment eon- 
linuel de la population d'âge <'olaire imposent, chaque annee, la 
création de nouvelles casses d'enseignement secondaire 


pe 


C'est ainsi que 1.43 nouvelles classes d'enseitnement secondaira 
ont élé ouvertes en 1955 dans Ja France entière et c'est un crédit 
global de l'ordre de 6.400 millions de francs qui va étre consacré à 
leur édilication. 

Une première solution serait de créer, dès maintenant, à Martigues, 
une classe de prermière et une classe de seconde de l'enseignement 
secondaire: ces classes pourraient normalement recevoir à la fin de 
leurs études, les meilleurs élèves des cours cotnplémentaires du cane 
ton. 

EU Ss'avérait qu'une telle solution qui paraît être la plus simple 
el la plus logque — était adiministralivement impossible ou pour !e 
miuins aléaloire, nous proposerions alors que l'on élève purement et 
Siinplement au rang de collège de lenestisnement secondaire (de la 
sixitine à la premicre incluse) les cours mnolementaires de Mare 
tigues, élant, bien entendu, que lous les professeurs actuels de ces 
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cours continueraient à y remplir leurs fonctions: leurs qualités et 
leun: mérites, comme les succès élogieux obtenus par leurs éèves, 
justifiant largement une teilé mesure. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
düliun la proposition de loi ci-jointe : 


PROPOSITION DE LOI 

Art, for, — Un élablissement d'enseignement secondaire est créé 
à Marligues Bouches-du-Rhône). 

Art. 2, — En atlendant celle création, les cours complémentaires 
de la ville de Martigues (Bouches-du-Rhône) kont élevés au rang de 
collée de l’enseignement secondaire (de la classe de sixième à la 
drémicre incluse), 


ANNEXE N'°769 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 21 février 1936.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder, au litre de l'allocation spé- 
ciaie instituée par la loi n° 32-799 du 10 juillet 1952, en complé- 
lit hl, a 1X retraités de la S. N. C. F. #1 à ceux des autres régimes 
particuliers de retraite, la différence entre le montant de leur pen- 
Sion et le taux du slafond de ressources prévu par a loi, présentée 
par MM. Marcel Ncël, Alcide Penoit, Deimusois, Mme Prin, MM. 
L'ante, Marc Dupuy, Lumps, Pacés et les melnbres du sroupe com- 
Hiainisie, depuiés, — (Renvoyée à Ja Commission des moyens de 
comnuhicalon et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meesieurs, actuellement, un cerlain nombre de pen- 
Sionnés de Ja Soïiélé nationale des chemins de fer francais el des 
différents rétanes fonglionnant dans le cadre des disposilions par- 
lHvculières et, notamment les veuves, connaissent une silualion extré- 
nement pénible devant laquelle nous ne de,ons demeurer pus long- 
tenws insensibles, 

IL existe, en eflet, des pensionnés et des veuves qui perçoivent des 


relrailes à de vérilables ‘aux de misère. 

Mais alors qu'un grand nombre de personnes remplissent les con- 
dilions exisées pur la loi, à Savoir : he pas disposer de revenus 
annuels dépassant {+ compris Fallocation elle-méme, 132.000 F pour 
un célibataire et ISO. F pour un ménage), peuvent oblenir l'alio- 
calion epéciale partiellement où en totalité suivant leur revenu, les 
pensionnés visés par la présente proposition n'y ont pas droit. 


Ceci nous parait étre une injustice flagrante à laquelle il importe 


de remédier rapidement, 

Les intéressés, qui au cours de leur carrière ont cotisé et par là 
assuré eux-memes leur pension actuelle, méritent qu'une aide leur 
£oil apporiée afin de leur permettre de vivre un peu Inietix 

C' pourquoi, nous avons l'honneur de vous demander mesdames 
el mc<seurs, d'adopter la proposition de Jui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article nique, — Les pensionnés de la Société nationale des che- 
ruins de fer francais et des divers régimes spéciaux bénéficieront, 
£ leur demande. au titre de lal'ocation spé iale instituce par la 
] 


loi no 52-799 du 10 juillet 1952, d'un complément couvrant Ja diffé- 
rene existant entre Je montant de leur pension et le laux du pla- 
Jound des ressources prévu par ia joi. 


ANNEXE N'770 


(Session ordinaire de 19551250 — Séance du 24 février 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: fe à modifier la loi no 593-1310 du 31 dé- 
cemnbre 1933; 20e à revaloriser les pensions d'invalidité de guerre 
de 10 à 95 mp. 100 sur la base de la pension et de l'al'ocalion spé- 
ciale teinporaire n° 4 allouée à un invalide de 100 p. 100 non béné- 
flriaire des allocations du <lalut des grands imulilés, présentée par 
MM. Tourné, Mouton, Florinond Bonte, Dufour, Garnier, Penven, 

Ranoux et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 

\usée à la commission des pensione.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la 1oi du 91 mars 1919. à édicié que la pen- 
sion d'invalidité de 10 p. 100 serail le dixième de ja pension d'un 
juvalide à 100 p. 100, ; | 
Le premier tableau publié à cet effet donnait les chiffres suivants: 
10 p. 100, 240 F; 25 p. 100 600 F; 59 p. 100, 1.200 F; 39 p. 400, 
SM) F: 100 p. 100, 2.100 F. L 
En 1921, le coût de la vie s’accroissant, le problème de la revalori- 
salion générale des pensions se posa et le Gouvernement, sous pré- 
lexte que la situation financière du gays ne le permellail pas, ne 
procéda à aucun relèvement des pensions. Par contre, il décida 
d'accorder aux grands invalides des ailocalions spéciales tempo- 
raires qui S'ajoutérent à la pension principale. va | 
Mais, les pensionnés, dont le taux d'invalidité était inférieur à 
65 p. 100, furent écartés de celte majoration. I] en fut de méme en 
j02 et 1958. 
Nous sommes loin des principes de la loi du 91 mars 1919 qui 
ail créé une rigoureuse et concordante proportionnalité, aussi 


Lin 





hien entre les degrés d'invalidité de 10 à 190 p.100 qu'entre les taux 
de pension y afférents. Ù 

La loi no 53-1540 du 31 décembre 1953 n'a pas tenu comple, elle 
non plus, de ces principes, El'e n'a pas réglé le problème de la parité 
des pensions pour les invalides de 10 à 9% p. 190. Elle a même 
attravé la Siluation. En effet, elle à créé une nouvelle catégorie: les 
pensions de 106, 15. 20 et 25 p. 100, Ces dernières sont au coeffi- 
cent 20 par rapport à 1958, alors que les autres pensions sont au 
coefficient 22,37 lui-même fort insuffisant, Toutes les associations 
d'anciens combatlants et victimes dg guerre se sont élerées contre 
un tel élat de chokes, 

A chaque revalorisation des pension, l'injustice commise aurai! 
dù étre réparée et l'on aurait dû procéder au rajustement préalable 
des pensions principales en tenant comple de l'augmentation accor- 
dée sous forme d'allocation lemooraire, Nous pensons que celle rup- 
ture de parité doit être rétablie. 

Que l'on nous entende bien, il n'est nullement question de mettre 
ci en cause les allocaïions du statut des grands mulilés qui ne com- 
penseront jamais les souffrances et ja gravité des h'essures. D'ail- 
leurs, tous les pensionnés comme les mulilés ou les grands invalides 
de gucrre ont loujours Jullé pour défendre la justice en la matière. 

En bref, il s'agit de procéder à une remise en ordre des pensions 
de 10 à % p. 1 et de (rouver une base logique de revalorisation 
comme la demandé FU, F, A. C. dans eon assemblie générale des 
der et 2 octobre 1955. 

I s'agit de modifier ;'échelle indiciaire, telle qu'elie est déterminée 
par l'arlicle 3% de la loi du 31 décembre 1953 en ce qui concerne Îles 
pensions de 10 à 95 p. 100 non bénéliciaires du statut des grands 
mulilés, Celle échelle indiciaire ainsi établie doit reæectler une rigou- 
reuse proportionnalité dégressive entre les pensions de 100 à 
10 p. HA, 

Les pensions basées sur un taux d'invalidité inférieur à 100 p. 100 
he comportant pas ïe bénéfice du statut des grands mutilés doivent 
élre rajustées en prenant pour base le montant de la rension et de 
l'allocation spétia'e temporaire allouée à un invalide de 100 p. 100 
hon bénéficiaire des allocations da statut des grands mulilés. Autre- 
ment dit, nous demandons, la revalorisation dés pensions de 10 à 
9 p. 100 sur la base de la pension à 100 p. 100 y compris s'allocalion 
RS 

Er: conséquence, la pension de référence serait la pension prinei- 
pale au taux de fx) p. 100 augmeniée de l'allocation n° 4 et non 
compris le tatut des grands muliés. 

Tel est l'objet de la présente proposilion de loi que nous vous 
dérmandons, mesdames el messieurs, d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Le premier alinéa de l'arlicle L 9 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre est modifié 
Cumine suil: 

Le taux des émoluments globaux correspondant au tarif afférent 
au Soldat et servi en appiicalion du présent code est régié suivant 
le tabicau ci-dessous: 

Taux de pension: 95 p. 100, 93 centièmes de la pension d'invalide 
de 10 p. 100 augmentée de l'allocation grand invalide n° 4 prévue 
artice L 31 du code des pensions ailouée an non-bénéficiaire du 
ut des grands multilés tenant comple des augmentations dues 
par la loi du 51 décembre 1933; 90 p. 100, 90 centièmes; 835 p. 100, 
Ka cenlièrmes; 80 p. 100, 80 centièmmes; 7» p. 100, 75 cenlièmes; 
F0 p. 100, 70 centièimes: 63 p. 100, 63 centièmes; 60 p. 100, 60 cen- 
Lèmes: 55 p. 100, 53 centièmes; 30 p. 100, 30 centièmes; 45 p. 404, 
4x centièmes:; 10 p. 100, 40 centièmes: 25 p. 100, 35 cenlièmes; 
30 p. 100, 30 centièimes:; 23 p. 100, 5 centièrmes; 20 p. 100, 20 cen- 
tiémes; 15 p. 109, 15 centièmes: 10 p. 109, 10 cenlièmes. 

Art. 2, — Le rapport constant est appliqué aux pensions et allo 
calions 





ANNEXE N° 771 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à n'envoyer 6h aucun cas en Affique du Nord les appelés maries 
et pères de famille et les soutiens de famille qui accomplissent 
leur temps légal de service mililaire ou qui, libérabies, sont main- 
tenus sous les drapeaux présentée par MM. Billat, Raymond 
Guyot, Pierre Villon, Malleret-Joinville, Pronteau, Mme Prin, 
MM. Bartolini, Pierre Meunier, Pierre Ferrand, Girardot, Robert 
Manceau, Gabriel Paul, Pranchère, les membres du groupe Ccom- 
muniste et les mernibres du groupe des républicains progressistes, 
députés, — (Renvoyée à la comimission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements d'Afrique du Nord créent 
une vive inquiétude parmi la population de notre pays instruile par 
la guerre du Vietnam. \ 

Le peuple français, dans son énorme majorilé, comme l'a montre 
le scrutin du ? janvier 196, veut que des négociations avec le repié- 
sentant qualitié du peuple algérien mettent fin rapidement à une 
situation de jour en jour plus alarmante. 

En outre, les mesures prises dans la précédente législature 
apportent la gêne, la misère, l'angoisse dans de nombreux foyers 
Beaucoup de soldats du contingent et ceux qui sont maintenus sous 
les drapeaux ont été dirigés vers l'Afrique du Nord. 

Parmi eux <e trouvent des pères de famille ayant même parfois 
à charge plusieurs enfants, C'est le cas, en parliculier, de Soldats 
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du contingent dont le sursis d'appel sous les drapeaux est expiré 
ou a été résilié. C'est aussi le cas de militaires soutiens de famuie. 
En les envoyant en Afrique du Nord, le Gouvernement esl en 
contradiction avec les dispositions de la loi du 30 novembre 19m 
qui stipule que les chefs et les soutiens de famile doivent être 
ailectés dans des unités proches de Ilcur domiciie. 

I nous parait humain et équitable que ces soïdats ne soient pas 
envoyés en Afrique du Nord. 

C'est dans ce Ibul que nous vous proposons, me<dames, messieurs 
d'adopter la proposilion de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à n'envoyer en 
aucun cas en Afrique du Nord les appelés mariés el pères de famiile 
et soutiens de famille qui accompliss'nt leur temps légal de service 
luiilaire ou qui, lilérab'es, sont maintenus sous les drapeaux. 


a 


ANNEXE N° 772 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 1956.) 
'ROPOSITION DE LOI lendant à améliorer la silualion de certaines 
calégories d'aveug'es et de grands infirmes, présentée par M. Sa- 
\ard, Mines Duvernois, Vermeerseh, Rabalé, Roca, MM. Mora, 
Sauver. Cristofol, Cagne, Malon, Marc bupuy, Pierre Ferrand, Îles 
membres du groupe cominunisle et les membres du groupe des 
républicains progressistes, dépulés, — (Renvoyée à la commission 
de la famille, de la population el de la santé pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prob'ème des aveugies et des grands 
julirmes, notamment de ceux ressorlissan( du manisière de la santé 
pubiique, est parlicuiièrement préoccupant. 

Cerles, au cours du dernier quart de siècle, des élapes ont été 
franchies dans la voie tendant à assurer à ces malheureux de 
incillieures conditions d'existence, On a semblé admeltre que c'est 
un devoir de fournir le maximum d'effurls pour rééduquer el procu- 
rer du travail à ceux que leur aptiltule ou leur formation inteilec- 
luelle rend capables d'occuper un emploi, el, pour les plus nom- 
breux, ceux qu'une trop grande débilité physique rend inaples À 
tout travail, de leur assurer une exislence décente. 

Autrelois, les aveugles et les grands infirmes n'étaient secourus 
qu'en application des lois d'assistance, Les allocalions étaient 
laibles. La loi de finances de 1931 a prévu Fadjonction d'un arti- 
c'e 2%) bis, à la loi du 14 juillet 145, al'ouan! une majoration spéciale 
aux aveugles et aux grands infirmes ayant besoin de l'aide constante 
d'une tierce personne. 

Mais c'était toujours l'assistance avec ses lacunes, ses défauts, 
et, dans certains Cas, l'encouragement à l'oisiveté,. 

Par l'ordonnance du 3 juillet 1915, un premier pas a été fait par 
l'attribution d'une allocation compensatrice aux aveuges travail- 
leurs dont le montant était égal à ia majoralion pour lierce per- 
sonne prévue par l'article 20 bis de la loi du 14 juillet 1%. 

En 1949, le législateur a vouiu faire un nouveau pas. Considérant 
que la notion d'assistance était dépassée, il s'agissait d'allouer aux 
aveug'es e{ aux grands infirmes, non pus l’aumôûône des bureaux 
de bienfaisance, mais de véritables pensions variant selon le pour- 
centage d'invalidité, Celie pension était prévue pour les jnfirmes 
à partir de 80 p. 100 d'invalidité car ce pourcentage d'invalidité 
constitue un lourd handicap et ne permet pas à l'intéressé de 
gagner normalement sa vie par un {ravail salarié. 

Mais l'esprit du législateur a élé fuussé, les buts qu'il s'était 
assignés n'ont pas élé atteints parce qu'un amendement a été 
déposé en cours de séance, ayant pour objet d'attribuer une aïloca- 
tion compensatrice aux aveugies el aux grands infirmes travailleurs. 
Cet amendement était sans objet puisque le projel n° 479 prévoyait 
dans son arlicle 8 que si les intéressés se procuraient des ressources 
par le travail, il serail opéré sur la pension une cerlaine retenue, 
lout en sauvegardant l'encouragement au travail. 

Non seulement l'amendement précilé était inulile, mais préju- 
diciable aux aveugles et aux grands infirmes puisqu'en créant la 
division, il rejetait dans une indigence grave les plus grands 
lalirmes, ceux qui sont incapables de travailler. 

Cependant, il faut le reconnaîlre, si certains efforts mériloires 
Sont faits pour la réadaplalion au travail des infirmes, il n'en est 
pas moins vrai que beaucoup d'entre eux, inaples à toute rééduca- 
tion, restent condamnés à une existence indigne de celle qu'un 
grand pays a le devoir d'assurer à ses enfants les plus déshérités. 

De plus, en ce qui concerne les « travailleurs », le p'afond de 
191.000 EF par an, prévu par le décret n° 51-1128 du 15 novembre 
195%, est en recul sur l'ordonnance du 3 juillet 1915. 

En ce qui concerne les «infirmes inaples au travail », le plafond 
extrêmement bas de 101.000 F, prévu par le décret précité, rejette 
les intéressés dans l'indigence et constitue une véritable ibrimada 
a leur endroit. Il esi scandaleux de constater que la loi du 19 avril 
1952 prévoyait qu'un infirme ne pouvait toucher la tolalité de sa 
faible allocation que si les ressources de son conjoint ne dépassaient 
pas 5.729 F par mois, Soit 190 F par jour. 

C'est pour remédier à ces cas scandaleux et à ces injustices 
sociales que nous proposons de revenir aux propositions premières 
du législateur de 1949, en allouant aux intéressés une pension 
unique, proportionnelle à l'invalidité, avec un plafond de ressources 
suffisamment éievé permettant de sauvegarder l'encourazement au 
travail. 





es 


Nous pensons que la pension pourrait être allouce de la manière 
suivante : 

Pour les aveugies et les grands irfirmes dont l'invaiidité est 
définie par La loi no 49-1043 du 2? août 1959, une pension uniqu8 
proporlionneie à Finvalidilé, variant entre 10 el 60 p. 100 du sairé 
minimum interprofessionnel garanti; 

Pour les aveugles et grands infirines avant besoin de l'aide d'une 
tierce personne, une majorfalion spéciate ézale à SO p. 100 du salaire 
minimum interprofessionnei garanti; 

Les aveugies et les grands infirmes pourraient prétendre aux 
avantages susénoncis jusqu'à un plafond de ressources égal au 
montant da suaire minimum inierprofessionnel garanti majoré. ie 
cas échéant, d'une somme égale à 23 p. 100 dudit salaire par enfant 
à charge. Si les ressources de l'intéressé, provenant du travail, 
dépassent le plafond établi, la retenue apérée sur la pension sera 
égale à 10 p. 100 de l'excédent; 

Les obligations des ascendants et descendants seraient abrogées 
et, en ce qui concerne les ressources provenant du travail du 
conjoint, seiute la fraction supérieure au salaire minimum inter- 
professionnel garanti serait comprise dans les ressources de linté- 
ressé : 

La pension principaie, la majoration spéciale pour tierce personne 
et les plalonds bénéficieraient de l'échelle mobie, compte tenu de 
l'évolution du Salaire munimum jialerprofessionnel garanti 

C'est dans le but d'apporter un remède efficace à la misère, et 
dans un souci d'équité et de justice sociale, que nous vous deman- 
dons, mesdames el messieurs, de vouloir bien adopler la proposiiua 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lo! 


Art. fer, — Les trois premiers alinfas de l'artic'e 150 du code de 
la laniile et de l'aide sociale sont modifiés conmine suit: 

« Les aveugles et les grands infirmes visés à l'article 169 ont 
droit à une pension dont le taux varie entre 10 el 60 p. 100 du 
Salaire minituin interprofessionnel garanti. A celle pension s'rjouie 
pour les aveugies et grands infirmes ayant besoin de l'aide constante 
d'une lierce personne une majoration spéciale éjae à S0 p. 109 
du salaire minimuin interprofessionne! garanti 

« Pour prélendre à la pension prévue à l'alinéa ci-dessus, les 
inléressés ne devront pas disposer de ressources supérieures à un 
Pialond égal, non compris la pension el les allocations famihaies, 
au Salaire mminiinum inlerprofes<ionnel garanti. Ce plafond sera 
majoré de % p. 100 par enfant à charge. Il ne sera tenu comnple 
des ressources du conjoint, provenant di travail, que pour la partie 
supérieure au Salaire minimum inlterprofessionne: garanti. 

« Si les ressources de l'intéressé prevenant du travail dépassent 
les plalonds ci-dessus fixés, il sera opéré sur la pension une retenue 
égale à 10 p. 100 de l'excédent. » 

Art. 2 — Les obligalions des descendants et ascendants prévues 
Par les arlicles 295 el suivants du rode civil, sont wbrogées en ce 
qui concerne les aveug'es et les grands infirmes. 

Art. 3. — Quelles que soient les ressources de l'intéressé, il ne 
Sera jamais porté alleinlte à la rmajoration spéciale pour la tierce 
personne. 

Art. 4. — La pension principale, la majoralion spéciale pour tierce 
personne et les plafonds de ressour'es varieront en fonclion de 
l'évolution du salaire minimum inlerprofessionnel garanti 


Art. 5. — Les artices 3 et 4 du décret no 55-219 du 19 février 1955 
et loutes dispositions contraires à la présente loi sont atbrogés,. 
Art. 6. — Les pensions prévues par la présente loi ne se curmulent 


Fas avec celles d'autres législations d'invalidité, mais les coimn- 
plèlen! dans la lirnile de leur montant 





ANNEXE N° 773 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer dans le calcul de la retraite 
des agents des chemins de fer secondaires et des lramwavs, servis 
par la C. A. M. R., les services militaires et les bonifications de 
campagne résullant des guerres de 1911-1918, 1929-1945, présentée 
par MM. Marcel Noël, Barel, Ranoux, Perusois, Llante, Gabriel 
Paul et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren-! 
voyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel retraité des chemins de fef 
secondaires d'intérêt général et d'intérêt local et des tramways est 
le seul à ne pas bénéficier de la prise en comple du service mili- 
taire légal el des bomifications accordées aux anciens combattants 
dans le calcul de sa pension de retraite. 

C'est une injustice qu'il est nécessaire de réparer. 

Des promesses ont été faites par différents ministres des tra 
vaux publics et des transports, mais elles n'ont jamais 616 tenues.| 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposilion dé 
lui suivante: , 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les mêmes condilions que pour les agentg 
de la fonction publique et des collectivités locales, les servires 
militaires et les bonifications de campagne sont intégrés dans le 
calcul de la retraite des agents des chemins de fer secondaires et 
des tramways affiliés à la C. A. M. R. 














— 
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ANNEXE N°774 


(Session ordinaire de 1655-1956, — Sfance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ramener de 220 F à 100 F par 
hectolitre le taux de la taxe unique sur les cidres, poircs et hydro- 
mels, présentée par MM Penven. André Lenormand, Gabriel Paul, 
tobert Manceau, le Caroff, Waldeck Rochet et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à Ja cominission Ges 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1% de Ja loi no 34-104 du 10 avril 
AO à fixé à 220 F par hectolitre le tarif de la taxe unique sur les 
cidres, poirés el hydromeïs. 

A celle taxe s'ajoute le droit de circulation fixé à 120 F par hec- 
tolitre sur ces produits, Un hectlolitre de cire est donc frappé de 
450 F de taxes, auxquelles s'ajoute encore la taxe locale. 

I est éviient que cette fiscalité abusive a des conséquences désas- 
l'euses pour les producteurs de fruits à cidre. 

Cetie situation aboutit au résultat suivant: le montant global des 
taxes, évalué à plus de 3.000 F par tonne de pommes, dépasse actuel- 
lement le prix de la tonne de ponnmes à cidie à Ja production. 

En effel, le prix de la lonne à cidre, fixé par arrèté du 10 sep- 
termbre 1953, est le suivant: 

Du 10 septembre 1935 au 10 octobre 1933, 2,590 F, 

bu 10 octobre 19535 au 10 novetmkre 1975, 3.190 FE, 

A partir du {1 novembre 1955, 3.110 F 

JU n'existe pas d'autres produils aussi lourdement taxés. et 
conséquence en est l'effondrement des prix Gans les régions de 
production, 

Un tel élat de choses provoque le mécontentement unanime el 
justifié de tous les producteurs, 

Tous réclament que la laxe unique soit ramenée à un taux raison- 
nable. 

C'est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur, 
mesdames, messieurs, de vous Germander d adopler, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 112 quinquiès du code cénéral des 
finpôts est modifié comme <uit: 


« Le tarif de la taxe unique est fixé à 100 F par hectulilre. » 





ANNEXE N° 775 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 février 186.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à réformer l'indice ces 213 articles avant là prochaine campagne 
des primeurs, présentée par MM. Pierre Guillon, Mile Dienesch, 
MM. Ihuel, Orvoen, Jésorel et Méhaignerie, députés, — (Renvoyée 
à ja Cointnission de l'agriculture ) 


EXPO<SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'an dernier Je: uristes des dépar!e- 
nieiil bretuns ont élé gravement touchés, Apres le désastre des 
uelées tardives, les importations de pommes de terre prhneurs 
d'Espagne furent prolongées au deà 6e la date prévue, en sorte 
que le prix des pommes de terre qui avaient échappé aux gelcces 
descendit beaucoup trop bas pour être seulement rémunérateur 
Ansi donc, afin de stabiliser les prix à la consommation, Îles 
producteurs ont été gravement és dans leut intérét Jégitime: ja 
juste rémunéralion de leur travail. l on 
Cependant, il semb'e qu'il y ait pos-iblié de maintenir un équi- 
libre entre les besoins lévilimes du consommateur et ceux du pro 


ducteur. sans utiliser des importations massives, Encore faudrait-il 





que les prix à la consommation aient une certaine Hiberlé et puis- 
sent, pendant les queiques <ermaines que dure Île coinmerce des 
primeurs, avoir une cerlaine marge d'oscilation 


En l’état actuei des cho-e>, et alors que ie Gouvernement n'envi- 
sage pas l'augmentation immédiate du salaire minimum jinterpro- 
fessionnel garanti, cette oscillation risque de bouleverser l'indice 
statistique des 213 articles qui commaäande l'échelle mobile des 
salaires et de provoquer encore des importations calastrophiques. 

IL conviendrait done de modifier cet indice statistique en sorte 
que si le travailleur ne doil pas être privé de la juste augmenta- 
tion de son salaire. le producteur puisse également bénéficier du 
fruit de son travail. dont on connail les risques déjà graves en ce 
li concerne Îles primeurs : 
Pour répondre à ce double souci, plusieurs grandes organisations 
agricoles et, en particulier, l'assemblée permanente des présidents 
de chambres a’agricullure et la fédération nationale des expiot- 
tants agricoles, ont suggéré des solutions, 

On pourrait également envisager d'attribuer à cerläins articles 
alimentaires, et particulièrement à ceux qui sont du domaine des 
primeurs, un indice pondéré pendant les mois de mai et de juin, ou 
de reviser, en vue de l'étendre, le nombre des articles en référence. 

Sans doute, il ne s'agit pas ici de mesures définitives ni de réfor- 


q 





mes depuis longtemps demandées, soit pour garantir les prix agri- 
coles, soit pour assurer un niveau de vie décent à tous les traë 
Valieurs, 

Mais le temps presse el il est ursent de prendre des mesures 
pour éviler aux primeuristes bretons de nouveaux déboires qui 
eñtraineraient la disparition de leurs cultures, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prolonger de 
SiX semäilies, du f5 mai au 30 juin de chaque année, la prise en 
considération du prix de ces primeurs pour le calcul de la variation 
de cole des 213 ariicies, 


ANNEXE N° 776 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à élendre les dispositions de Ja lol 
no oU-S9f qu Ir août 19%) accomant des facilités de transport par 
chemins de fer aux conjoinis des bénéficiaires de ladite loi, pré- 
sentée par MM. Jean Caveux, Bouxom, Mme Francine Lefebvre 
el les mernbres du groupe du mouvement républicain populaire, 
députés, — (Renvorée à la commission des inoyens de commiu- 
hication et du tourisme.) " 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps déjà, à l'occasion de la 
période des congès payés, les salarés bénéficient d'une réduction 
de 30 p. 109 sur les türifs de la Sociélé nationale des chemins de 
fer francais, pour un voyage annuel aller et retour. Le bénéfice de 
celle réduelion est accordé non seulement au salarié tilulaire du 
CONSÉ payé, Inais aussi à son conjoint et à ses enfants à charge. 

La loi no 90-891 du 1 août 1990 à apporlé un comp'ément à cette 
législation, en maintenant aux travailleurs retraités et pensionnés 
le bénéfice de la réduction de 30 p. 190 qui leur était accordée pen- 
dant leur activité à l'occasion de leur congé payé. Elle a précisé 
que les tilujaires de secours Viagers pourraient prétendre à la même 
réduction, inanifestant ainsi Vlintention du législateur d'accorder 
des facilités de transport, non seulement aux bénéficiaires d'une 
retraite, mais aussi à leur famille. 

Nous rappelons, en effet, que le secours viager est accordé à la 
veuve d'un vieux travailleur retraité, au moiment du décès de son 
conjoint. 

Or. faisant une interprétation restrictive des di<posilions de l’arti- 
c'e {Tr de ladite loi, l'administration refuse, du vivant du retraité, 
d'accorder à son conjoint le bénéfice d'une réduction qu'elle lui 
consent lorsque le vieux travailleur est dérédé. 

Nous pensons donc qu'il convient, pour éviter celte interprélas 
lion éclroite et inhumaine de la loi, de compléter les dispositions 
de celle-ci de manière à préciser sans équivoque possible l'inten- 
tion du législateur. Il convient de ne pas oublier, d'ailleurs, que la 
réduclion de 30 p. 100 accordée au bénéficiaire des congés payés, 
doit êlre considérée comme avant un caractère non seulement 
social, mais également commercial, puisqu'elle tend à attirer une 
clientèle toujours plus nombreuse vers Ja S. N, C.F. 

Enfin, nous faisons remarquer qu'accorder une réduction sur Îles 
tarifs de Ja SN. C. F. à l'un des membres seulement d'un ménage 
de vieillards, enlève à la mesure prise toute son efficacité et lui 
fuit perdre son caractère familial 

C'e<t pourquoi nous proposons de modifier de la manière suivante 
les dispositions de Ja loi du 1° août 1950. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi no 30-891 du fer août 19: 
accordant des facilités de transport par chemin de fer aux bénéfi- 
ciaires d'une rente, pension, relraile, allocation ou d'un secours 
viager, au titre d'un régimg de sécurité sociale, est ainsi complété: 

« Ainsi qu'aux conjoints des bénéficiaires énumérés à l'arti- 
cle 1er cides:sus. » 





ANNEXE N°777 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 


RAPPORT fait au non de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur la proposition de loi (n° 227) de MM. André Monteil 
et Moisan relative aux taxes d'usage des installations d'outillage 
concédé dans les ports de pêche, par M. André Monteil, député. — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des meinbres composant la 
CONMINISSION.) 


Mesdaines, messieurs, l'installation et l'exploitation d'outillages 
mis à la disposition du public dans les ports maritimes sont régies 
par la loi du 17 mai 1911 concernant les outillages dans les ports 
luarilimes, sur les voies de navigation intérieure et sur le domaine 
public marilime el fluvial (Journal officiel du 4 juin 1941, p. 2306). 
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Cetle loi dispose, -en son arlicle 1er, dernier alinéa, qu'une conces- 
sion d'outillage public peut être accordée « tant à des collectivités 
publiques qu'à des établissements publics (c'est le cas des chambres 
de coinmerce) ou à des entreprises privées ». 

L'article 8 de la mème loi stipule que « les tariis maxima des outil- 
liges publics concédés sont f:xés par le cahier des charges. Is peu- 
velit être modifiés ainsi que leurs conditions d'application par déci- 
sion du secrétaire d'Etat aux communications, après consultation 
de la ou des chambres de commerce, ainsi que des collectivités et 
services locaux intéressés, des autorités inveslies de la tutelle de 
ces collectivités et services et de la commission permanente d'en- 
quête ». 

Dans le cas où les résultats de ces consultations sont tous favo- 
rebles, le directeur du port ou l'ingénieur en chef statuent pour le 
secrétaire d'Etat. 

Or, les d'spositions légales ci-dessus rappelées ne fixent pas le 
mode de Po re un pour l'usage des outillages concédés. Il semble- 
rait donc que toute latitude soit laissée pour adopter la base de 
cilcul convenant à chaque exploitation: tonnage, durée d'utilisation 
de l'outillage, surface occupée, volume occupé, valeur, elec. 

La haute juridiction du consel d'Etat consultée sur le point de 
savoir si les texes d'outillage perçues dans les ports maritimes en 
application de la Foi susvisée du 17 mai 1941 peuvent être fixées selon 
un pourcentage de la valeur des marchanaises, à, dans sa séance 
du 4 mai 1954, émis l'avis « qu'en l'absence de dispositions législa- 
tives en décisant autrement » ces taxes ne sauraient être fixées en 
pourcentage de la valeur des marchandises, car leur produit doit, 
en principe, être en rapport avec les dépenses occasionnées par Je 
service. 

Cet avis, bien que n'étant pas absolument formel, a créé un véri- 
table malaise parmi les exploitants et les usagers de nos ports de 
pêche, notamment sur le point des taxes d'usage des hangars à 
poisson qui sont établies actuellement en pourcentage sur la valeur 
du poisson vendu à la criée. 

Ce mode de taxation est entré dans les mœurs et fonctionne à la 
salisfactton de tous. 

S'il faylait retenir Ja seule notion du service rendu, il faudrat 
parlir du principe que le service rendu pour la vente d'un kilo- 
gramme de poisson de luxe (sole, langousle) est peu différent du 
service rendu pour la vente d'un poisson de qualité inféreure et 
instituer, en conséquence, une taxe peu différente qui, dans le cas 
du poisson de basse qualité, pourrait être élevée par rapport à la 
valeur de ce poisson et en augmenter le prix dans une très forte 
proportion. Celle formule conduirait à une mévente certaine du 
posson à bas prix, éventualité extrêmement grave tant pour le 
pecheur que pour le consommateur. 

Il est donc nécessaire d'établir une classification des espèces de 
poissons suivant leur valeur et adopter un tarif différent suivant 
les classes arrétées., Mais c'est alors abandonner la nolion du ser- 
vice rendu et entrer dans la voie de complicalions extrèmes au 
point de vue pralique. 

Ainsi, au port de Concarneau, où la chambre de commerce de 
Quimper exploite le hangar à poisson, les Ssoixante-six espèces de 
poissons débarquées devraient être groupées en sept catégories spé- 
Giales comportant chacune une taxe différepte et conduiraient donc 
à l'établissement pour un acheteur de sept décomptes disEnets au 
lieu d'un seul actuellement. Les charges supplémentaires qu'en- 
trainerait celle facturation (personnel, machine, papiers, elec.) peu- 
vent, dans ce cas, être évaluées à 4 millions de franes. 

De plus, les ventes de poissons, dans plusieurs ports de pêche, 
s'effectuent actuellement au lot suivant un système dit « à l'estime » 
et le résullat de l'enchère donne une valeur certaine, tandis que 
la taxation au poids imposerait nécessairement la pesée avec des 
pnanipulalions du poisson très préjudiciables à sa bonne présenta- 
tion et à sa qualité, sans parler de l'acquisition du matériel de pesée 
et du recrutement du personnel obligatoire. 


Par ailleurs, toutes les autres taxes dont la chambre de com- 
merce assure la perceplion sont établies sur la valeur du poisson 
débarqué : 

Taxes du péage; 

Taxe au profit du comité des pêches maritimes; 

Taxe d'apprentissage maritime, etc. 

Le cumul de taxes ad valorem est particulièrement souhaitable et 
sunplifie particulièrement les décomptes. 

Votre commission insiste sur le fait que la proposition de loi, dont 
elle vous propose l'adoption, n'a pas pour l'objet d'imposer, mais 
Seulement de rendre possible, la taxe ad valorem, comme mode de 
iarification pour l'usage des outillages concédés. 

D'autre part, elle à tenu compte d'une observation du ministre 
de l'intérieur signalant que « les raisons qui, en métropole, condui- 
sent à l'adoption de la proposition de loi, sont également valables 
Four les ports de pêche des départements algériens. » Dans ces 
condilions, un arlicle 2 à élé ajouté, ainsi conçu: « Les dispositions 
de la présente loi sant applicables à l'Algérie. » H fait suite à l’ar- 
ticle premier, qui se substitue intégralement à l'article unique 
Jicposé. 

En conséquence, votre commission de la marine marchande et 
des pêches vous propose, à l'unanimité, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans les ports de pêche, les taxes d'usage des installa- 
ons d'outillage concédé pourront être fixées en pourcentage de la 
valeur des poissons et autres produits de la pêche d'origine animale 
débarqués,. 


Art 2, — Les dispos:Uons de la présente 10i sout applicables à 
‘Algérie. 


a — 





ANNEXE N° 778 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la propositiin de résolution (n° 518) de Mme Vermneersch 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
doter immédiatement les caisses d'allocations familiales des cré- 
ils nécessaires au versement d'un mois supplémentaire de pres- 
tations familiales, par Nine Rose Guérin, député. 


Mesdames, messieurs, la vague de froid qui sévit depuis plusieurs 
semaines dans toute la France aggrave douloureuseinent les diffi- 
uullés des familles de travailleurs. 

Les frais de chauffage sont beaucoup augmentés, particulièrement 
dins les foyers où il y a des enfants. 

La hausse considérable des produits alimentaires, notamment des 
légumes, fruits, viandes, beurre, entraine malgré les restrictons que 
doivent faire les farnilles aux modestes revenus, des charges plus 
airdes que d'ordinaire. 

Les autres dépenses se trouvent aussi augmentées en conséquence 
du froid: habillement, médicaments, ete. 

A ces diffivuliés viennent s'ajouter celles de nombreuses familles 
de ces travailleurs des entrepr.ses fermées en raison de la tempé 
racnure. 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale estime nécessaire d'accorder une aide immédiate et 
cxceplionneile à toutes ces familles de travailleurs 

Celle aide peut ètre apportée par les caisses d'allocations fami- 
liates 

C'est ce que demandent des organisations svndicales comme la 
C. G.T., l'Union des svndicals €. G. T. de la région parisienne, des 
organisations féminines et familiales comme FUnion des fernmes 
francaises. 


C'est ce que demandent aussi des conseils d'administration de 
cuisses d'allocations farbiliales. 

Par exemple, le conseil d'adm'nistration de la caisse d'allocations 
familiales du Doubs à voté, le 17 février 1956, à Funanimité, un vœu 


Seuhaitant « que le montant des allocations familiales du mois de 
fevrier soil doublé d'urgence, en raison de la rigueur de la tempé- 
ralure 

Le président de cette caisse demande d'obten'r rapidement l'au- 
lorisalion de mettre celle mesure en application » 

Le conseil d'adiministralion de la caisse d'allocations 
la Seine a émis, à la majorité, un vœu dans le même sens 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a 616 sou- 
cieuse de lever l'objection faite contre la proposition de résolution 
918 par le secrétariat d'Etat au budget. 


Elle à rappelé que les administrateurs des caisses d'allocations 


faimiliales, les organisations syndicales et familales se sont élevés 
contre l'établissement de la surcompensalion avec le réghine agri 
ccle qui détourne de leur destination les excédents existant dans 


les caisses d'allocations familales, 


Des caleuts faits pour estimer le mu nlant de ces excédents acc 
mulés aboutissent approximalivement au chiffre de 100 milliards. 








Le coût d'un mois supplémentaire de prestations familiales à tous 
le: bénéficiares représenterait la moitié de ce chiffre s n les esti 
aations du secrétariat d'Etat au budget. 

Toujours dans le but de lever l'objection du secrétariat d'Etat au 
budget ainsi que pour atteindre le but limité de la proposition: aider 


les familles aux ressources modestes pour lesquelles le froid crée 
des difficultés particulièrement grandes, votre commission du travail 
et de la sécurité sociale a cherché à leur réserver le bénéfice de la 
présente mesure. 


Plusieurs suggestions ont élé faites par des commissaires: 

Ou bien limiter l'allocation supplémentaire aux intéressés non 
assujettis à la surtaxe progressive pour les revenus de 19%51; 

Ou b'en la limiter aux familles dont le revenu mensuel ne dépasse 
pas le salaire minimum jinterprafessionnel garanti multiplié far le 
hormbre de parts tel qu'il est défini en matière d'impôt général sur 
le revenu par l'article 194 du code générale des inpots. 


Votre commiss'on du travail et de la sécurité sociale laisse au 
Gouvernement le soin de définir ces modalités qui doivent néan- 
moins être assez souples pour ne pas retarder le versement de l'allo- 
calion exceptionnelle, 

Votre commission souhaiterait que cette allocation sait égale à un 
mois supplémentaire, 1nais, à la demande d'un certain nombre de 
commissaires, elle n'a pas maintenu cette formule dans son texte 
estimant surtout nécessaire d'obtenir rapidement le versement 
d'une allocation aux familles des travailleurs. 


C'est dance à l'unanimité que votre commission du travail et de 
la sécurité saciale vous demande d'adopter la proposilion de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le G« uvernement à doter imméiiate- 
ment les caisses d'allocations familiales des crédits né 
versement d'une allocation supplémentaire aux bénéficiaires ce 
tions familiales 


———_——— ———— 
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ANNEXE N° 779 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 février 1556.) 


FROPOSITION DE LOI tendant, à titre excepiionnel, à réduire 1Jes 
fermages de 20 p. 100, à accorder un meratoire pour le payement 
des fermages et à assurer aux mélavers le droit de prélever la 
quantité de produits nécessa’ res à leur subsistance avant tout par 
lage, présentée par MM. Waldeck Rochet, Le Caroff, Fricart, Soury, 
Le-piau el les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
Voyce à la commission de lagricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-darmes, messieurs, les gelées du mois de février ont causé des 
Gégats catastrophiques pour l'ensemble de nos productions agricoles. 

Un certain nombre de mesures ont été prises pour a der Îles agri- 
eulieurs à procéder à des r‘ensemenseinents. Mais pour les pro- 
duüctions fruitières ou vilicoles, on peut craindre que les alleintes 
du froid n'aient causé des destruclions qui ne scront réparées 
qu'après plusieurs années. 

Pour l’ensemble de Flagricullure, les conséquences seront donc 
ès sérieuses, de Favis général. 

Nous voulons allirer voire attention, avec le texte que nous vous 
présentons, sur la situation particulière des fermiers el métavers. 

En effet, ces exploilants, en plus des charges communes à tous 
les producteurs agricoles, ont un fermage à payer. 

Beaucoup, en raison des pertes subies auxquelles des frais nou- 
veaux S'ajouteront, ne prront absolument pas faire face aux oblii- 
gclions qu'ils ont souser.les, 

Nous estinons qu'en celle matière, nous ne pouvons laisser aux 
purlies le soin de trouver un compromis, ; 

A notre avis, l'Assemblée nationale doit édicler une réduction 
exceptionnelle des fermages et donner la possibilité aux feriners 
d'oblenir de plein droit un moratoire S'ils le demandent 

Quant aux mélayers, nous eroyons de simpie logique de leur 
assurer, avant tout partage, le prélèvement de la quantité de pro- 
duils nécessaires à leur subsistance et à reile de jeur fainille, 

Tel est l'objet de la présente proposilon de loi que nous vous 
Coinandons, Imesdames et inessieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — A litre exceptionnel, en raison des pertes subies par 
les fermiers, du fait de la gelée, le montant des fermages venant à 
échéance entre le 931 mars 1956 et le 1er juillet 1957 est réduit de 
24 p. 100. 

Art. 2. — Un moratoire, tenant compte de l'importance des peries 
résullant de la gelée et en tout cas au moins égal à 950 p. 100 du 
ferimage reslant dû, sera accordé de plein droit aux ferm'ers qui en 
feront la demande pour les fermages à échoir aux dates fixées à 
l'article premier ci-dessus. 

Le payement des fermatges ayant fait lohjet d'un moratoire sera 
échelonné sur Jes {rois campagnes suivant le 31 juillet 1957. 

Art. 3. — Pour la campagne 1956-1957, en cas de bail à métayage 
Oo à colonat parliaire, le partage des produits n'aura lien qu'après 
le prélèvement, en nature on en argent, de la part de produ'ts néces- 
saires à la subsistance du métayer et Ge sa famille, dans les condi- 
bons élablics par les usages Socaux. 





ANNEXE K° 780 


(Session ordinaire de 1953-1996. — Séance du 21 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter de 20 p. 100 l'ensemble 
Ues prestations familiales, présentée par Mines Vermeerseh, Rose 
Guérin, Galicier, MM. Besset, Louis Dupont, Mmes Revyraud, Estla- 
chy, MM. Gravoille, Cance et les membres du groupe communiste, 

dépulés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécuriié 

sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation de l'ensemdle des allaca- 
tions familiales est réclamée légitimement et depuis longtemps par 
Je: familles françaises et les organisations qui les représentent. 

Elle est jushfiée par l'accroissement du coût de la vie et les diffi- 
cullés qui en résullent pour les travailleurs avant des enfants. 

C'est pourquoi, dans la précédente législature, le groupe parle- 
mcalaire cormuniste à proposé, à plusieurs reprises, le relèvement 
de l'ensermble des prestations familiales, mais il ne put oblenir gain 
de cause, en raison de Fopposilion des gouvernements et de leur 
malorite 

Certes, la loi n° 53-1318 du 31 décembre 1953 a majoré de 10 p. 100 
les seules allocations fainilales, mais elle n'a pas donné satisfac- 
tion aux revendications des familles, On doit souligner en effet que 
les prestations familiales comprennent: les allocations familiales, 
l'allocation de salaire unique, l'indemnité compensatrice, les allo- 
cations prénatales, les allocations de maternité, et que l'augmenta- 
tion de 10 p. 100 des seules allocations familiales s'est traduite pour 
le: familles bénéficiaires de l'allocation de salaire unique (et c’est 
le cas de près de 90 p. 400 des allocataires} par les chiffres suivants, 
valables peur le département de la Seine où il n'y à pas d’abattement 
de zone 

Pour un enfant: aucune majoration; 


Pour deux enfants: augmentation de 345 F par mois, soit 3,05 p. 100 
du montant des prestations; 

Pour trois enfants: augmentation de 862 F par mois, soit 4,39 p. 100 
du monlant ces prestations; 

Pour quatre enfants: augmentaiion de 1.379 F par mis, soit 
5,23 p. 100 du montant des prestations. 

Cerles, le décret-loi no 51-4323 du 31 décembre 1954 a prétendu 
réformer et améliorer certaines prestations familiales, 

En réalité, il n'a majoré le taux des allocations familiales que de 
9 p. 100 pour les enfants de plus de d'x ans à l’exceplion du premier. 

Le moment est donc venu de procéder à une augmentation sen- 
sible de l’ensemble ées prestations familiales qui est réclamée par les 
familles d'allocataires, comme le prouvent les résultats des élections 
at: 17 novembre 1955 des conseil; d'administration des caisses d’allo- 
cations familiales, 

Celle augmentaton est possible puisque les excédents des caisses 
atteignent approxihmativement 100 milliards. 

Tout en demandant une nouvelle fois l'application de la loi du 
95 août 1946 qui prévoit que le salaire mensuel servant de base au 
calcul des allocations fainiliales doit être égal à 225 fois le sala re 
du manduvre de Ja métallurgie de la régon parisienne, nous propo- 
sens comine mesure iinmédiate une majoration de 20 p. 100 sur l'en- 
semble des prestations familiales, 

C'est l'obiet de la présente proposition de loi que nous vous deman- 
dons, mesdümes el messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Aticle unique, — Toutes les prestations familiales sont majorces 
de 20 p. 100 sur les taux actuels. 


ANNEXE [H° 7681 


(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 24 février 1856.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder, à litre exceptionnel, ant 
salariés ce l'industrie el du comme,ce el aux ouvriers agents et 
fonctionnaires Ge FElat, une iniemanité spéciale de vie c'rère «de 
8.00) EF pour le mois de février 1456, présentée par MM. Walderk 
tochet, Cristofol, Mmes Roca, Reyraud, Grappe, MM. Barthélemy, 
Gabriel Paul et les membres du groupe communiste, Géputés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de Ja sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rivueur de la température enregistrée 
depuis plusieurs semaines crée toutes sorles de difficultés suppié- 
juentaires aux travailleurs, 

Aux perles de Salaires, à la faligue accrue, s'ajoutent des dépenses 
plus élevées de chauffage et d'alimentation. 

C'est un fait que le coût de la vie a augmenté, que les prix des 
denrées alimentaires montent en flèche. 

ans ces conditions exceptionnelles. il est juste qu’à titre excep- 
tionnel une indemnilé de vie chère soit allouée aux salariés pour 
le mois de février 1956. 

Nous proposons que le montant en soit fixé à 8.090 F. 

Tel est l'objet de la présen'e proposition de loi que nous vous 
demandons, inesdames, messieurs, de bien vouioir adopter. 


PROPOS:TION DE LOI 


Art, 4er, — A titre exceplionnel, et pour le mois de février 1956, 
les salariés de l'industrie et du cominerce, les ouvriers, agents et 
fonctionnaires de l'Etat, percevront une indemnité spéciale de vie 
chère de 8.000 F. 

Art. 2. — En ce qui concerne l’industrie et le commerce, l'indem- 
nité fixée à l’articie {er est à la charge des employeurs. Elle sera 
versée dans les mêmes conditions que les salaires. 

Art. 3. — 1] est ouvert au budgt du ministère des affaires écono- 
miques et financières (charges communes) les crédils nécessaires 
au payement de l'indemnité fixée à l'article 1° pour les ouvriers, 
agents et fonctionnaires de l'Etat. 





ANNEXE N° 782 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Sfance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un délai exceptionnel aux commerçanis non sédentaires 
en ce qui regarde le payement des impôts et taxes Ge toules 
natures, présentée (1) par M. Georges Helluin et les membres du 
groupe d'union et fraternité française, dépulés., — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rigueurs exceptionnelles du froid ont 
frappé de nombreuses catégories de travailleurs. Parmi ceux-ci, les 
commerçants non sédentaires méritent une tou'e particulière atten- 
tion, car c'est en fait dans l'impossibilité absolue d’exercer leur pro- 
fession qu'ils ont été placés pendant la période de gel. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ücle 61 du règlement, 
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I conviendrait donc de leur permettre de rétablir leur situation en 
leur accordant le temps nécessaire à la reconstitution d'un minimum 
de trésorerie. 

C'est pourquoi; mesdames, messieurs, il me semble opportun de 


soumettre à l’Assemblée la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemhiée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
commerean!ts non sédenlaires un délai de trois mois à dater de 
l'adoption. de la préseate proposition pour le parement de leurs 
contributions et laxes de toules na‘ures, aucune pénalité de relard 
ue pouvant leur être appiiquée pendant ledit délai. 


ANNEXE N° 783 





(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 2S février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les ventes de vins 
faites par les négociants-barricaiilleurs de: dérogalions en matiere 
de taxe locale prévues par Farlicie 10-11 du décrel n° 930 avril 
4955 portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, par 
M. Badie, député. — (Renvoyée à la conunission de F'intérieur.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous l'empire de l’ancienne taxe à la pro- 
duc ion, n'élaient passib'es de la laxe locale que les ventes de vins 
répondant à la définilion des ventes au détail donnée par larlic:e 87-41 
de l'annexe HT du code général des-gmpôts. 

Les négociants-barricailleurs <e trouvaient donc placés en dehors 
du champ d'application de cette taxe. 

L'institution de la taxe unique sur les vins n’a apporté aucune 
modificalion à cette règle. 

L'article 8 du décret du 20 avril 1955 apporte une modificalion 
importante en la matière. 

D'après ce décret, seront désormais soumises à la taxe locale les 
affaires failes en France par les personnes qui, habituellement ou 
occasionneleimnent, achèlent pour revendre ou accomplissent des 
actes relevant d’une activité indusirielle, commerciale ou arii-a- 
naie 

La notion de « vente au détail » est abandonnée. Seule importe, 
désormais, la qualité du destinataire. Du fait de celte innovation, les 
opérations elffecluées par les négociants-barricailleurs tombent sous 
l'application de la nouvelie taxe locaie, bien que présentant le carac- 
lare de venles en gros. 

Celle nouvelle charge apparaît incompatible avec ce fait que les 
ventes faites par les négociants-barricuilieurs sont des ventes en 
gros qui sont passibles de la T. V. À. et exonérées de la taxe locale. 

Si, contrairement à l'opinion jusqu'à présent admise par ladmi 
nistralion, les ventes de vins failes par les hbarricaillenrs étaient 
considérées non plus cornme des ventes en gros, Mais comine des 
ventes an détail, elles devraient alors, en vertu des disposilions de 
l'arlicie 8 du décret du 39 avril 4955, supporter la taxe sur la valeur 
äjou'ée uniquement sur le prix de gros qui est défini par le para- 
graphe 1 de l'article 273 et ‘qui précise qu'un aballement de 
20 p. 100 sur le prix de détail doit être fail pour le ramener au prix 
de gros. 

Enfin celle nouvelle charge. en augmentant le prix de vente du 
vin à la consommation de 2.75 p. 100, alors que cette marchandise 
est déjà lourdement taxée, est de nature à compromettre davantage 
encore l'activité des négociants-barricailleurs, déjà lourdement tou- 
chés en l'état des facteurs multiples et notamment celui que cons- 
ülue le prix élevé du transport par fûts et celui du retour à vide. 

Pour toules ces raisons, nous pensons que les ventes de vin failes 
par les négociants-barricailleurs devraient être comprises dans les 
dérogalions prévues et admises par l'article 19-4 du décret du 
90 avril 1955. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10-11 du décret n° 55-165 du 20 avril 
41%55 est complété comme suit: 

« 89 Les aflaires de vente de vin portant sur des vins de consom- 
mation courante effectuées par les producleurs et négociants-barri- 
caiileurs, à des personnes qui ne les destinent pas à la vente. » 





ANNEXE N°784 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des permissions agrico!'es 
exceptionnelles aux jeunes soldats accomplissanf leurs service 
militaire et dont l'exploitation où ils travaillaient avant d'être 
appelés sous les drapeaux a élé sinistrée par les gelées de février 
4956, présentée par M. André Beauguitte, dépulé. — (Renvoyée à a 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des gelées inusitées qui ont sévi 
au cours du mois de février 19%, atteignant 3.500.000 hectares de 
terre à blé et détruisant les cultures de 2 millions d'hectares ense- 
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mencés, de nombreux agriculleurs, appartenant à diverses régions 
francaises, devront procéder à de nouvedux réensemenceinents on 
pratiquer, dans les terres en question, des cullures nouveîles 

La main-d'œuvre paysanne é ant rare et celle-ci étant, Ft nupart 
du temps, assurée par les membres de la famiile, principaleme:t 
dans les moyennes el peliles exploilations, je vous propose d adopcr 
le texte ci-dessous; 


PROPOS:TION DE LOI 


Article unique. — Tout agriculteur actuellement sous les érapean 
pour accomplir son service militaire, qui produira un cerafleal du 
maire de la localité spécifiant qu'il travaille habituellement dans :4 
culture et que l'exploitation où se situait son activilé a été sinisirée 
par les gelées de février 1996, obtiendra yne permission spécire de 
trois semaines afin de procéder aux réensemencements rerndut 
nécessaires par la calamiié. 





ANNEXE N° 785 





(Session ordinaire de 1955-1956. — SCance du ?8 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder de: dégrèvements fiscaux 
à certaines catégories d'agriculteurs et d'horliculteur<s, présentée 
par M. André Beauguille, député. — (Renvoyée à la Coinuission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des gelées de février 1956. qi 
ont comporté une particulière acuité, des terres eén-emeénerées en 
blé ont élé atteintes ainsi que des plantalions fruitières. Les dégaig 
sont chiffrés à près de 100 milliards. 

Dans ces conditions, je vous propose d'adopter le texte suivant: 


'ROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les agriculteurs et borticulleurs dont les pros 
ductions ont élé détruites ou gravement alleintes par les gelées de 
février 1956 bénéficieront d'un dégrèvement de 40 p. 100 sur les 
ditierentes impositions auxquelles ils sont aslicints au litre de leur 
Corpuralion, pour l'année 1905. 





ANNEXE N° 786 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 55-21 du 5 jane 
Vier Ju relative au régime de l'allocation vieillesse agricole, j1:- 
sentée par M. Betlencourt, député. — (envoyée à la commission 
üt l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de l'allocation vieillesse des none 
Salariés de l'agriculture est actuellement réglé par la loi n° 52-799 
du fù juillet 1952, complétée et moditiée pur la loi n° 5521 du 
© janvier 199. 

Seule la loi de 1952 est, à ce jour, incorporée au code rural. 

Il ne saurait être contesté que le régime de la loi de 195 consti- 
lue uu premier progrès sur celui de la loi Ge 1952. En effet, la loi 
de {432 ne prévoyait qu'une allocation fixe et uniforme. La loi 
de 1% stipule que ceux qui auront colisé au régime, au moins 
pendant cinq années, recevront, non plus l'allocation mais, une 
retraite qui comprend une retraite de base équivalente à l'ancienne 
allocalion plus une retraite complémentaire qui est fonction du 
nombre et du taux des annuités de cotisations. 

Or, dès la promulgation de la loi de 1952, un certain nombre de 
vieux agriculteurs, non salariés, remplissant les condilions imposées 
pär ladite loi, ont deinandé et oblenu l'allocation vieillesse. 

Parmi eux, un plus petit nombre se trouvait en mesure de béné- 
ficier de l'allocation vieillesse, tout en continuant d'exploiter. 

1 faut, en effet, se souvenir qu'en vertu de l'article 146 de la loi 
de 1952, l'allocation n'était servie qu'aux requérants continuant 
d'exploiter un fonds dont le revenu cadastral initial n'excédait pas 
40 F. Et l'article 22 de la-même loi exonérait de toute cotisation 
les bénéficiaires de l'allocation de vieillesse agricole, exploitant des 
terres dont le revenu cadastral initial était inférieur à 150 F. 

Si bien que sous le régime de la loi de 1952, les bénéficiaires de 
l'allocation vieillesse agricole, qui ont continué d'exploiter une terre 
dont le revenu cadastral initial se situait entre 120 et 509 F, ont 
cotisé au régime tout en recevant l'allocation. 

A partir de 1957, ces bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole 
auront cotisé pendant cinq années. Malgré cela 1ls ne toucheront 
tuujours que l'allocation; is ne toucheront jamais la retraite qu 
comprend, ainsi que nous l'avons vu, une relraite de base égale à 
l'allocation et une retraite complémentaire qui est fonction du norm- 
bre el du taux des annuités de cotisations. 

En eïifet, ces bénéficiaires restent sous le régime qui était en 
vigueur au moment où leur droit à l'allocation a été ouveri. 

Si celle situation n'est pas critiquable en droit, elle porte una 
grave atteinte à l'équité et prive un très petit nombre de Vieux agri- 
culteurs, pris parmi les plus modestes et les moins pourvus, d'un 
léger complément qui leur serait bien utile et qui trouve sa justi- 
fication dans lies cotisations qu'ils ont ver:ccs 
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C'est si vrai, que ceux qui ont atteint l'âge de soixante-cinq ans, 
depuis la promulgation de Ta loi de 1%55, et qui‘ont été bien 
conseillés, allendent le {7 juille( 1937 pour demander la retraite, de 
facon à pouvoir se placer directement sous le régime de la lai 
de 195, apres cinq années de cotisations, et échapper, de celle 
anière, au régune restrictif de la loi de 1952. 

I apparait done nécessaire de remédier à cet état de choses et de 
permellre à tous ceux qui auront eolisé au moins pendant cinq 
ännée:, de bénéficier du régime de Ja loi de 1255. Ainsi, un vieil 
agriculteur percevant Fallocation depuis le {7 juillet 1952 et conti- 
nuant d'expioiter el de coliser, dans des conditions permises, pourra, 
à partir du fer juillel 1957 toucher, en plus de l'allocation, la retraile 
complémentaire, ET S'il continue d'exploiter et de cotiser, celle 
retraite complémentaire sera légèrement augmentée chaque année, 

Cest pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption au texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes bénéficiaires de l'allocation de vieillesse 
agricole des non-salariés, dent les droits ont été ouverts sons le 
régime de La Joi no 52-559 du 10 juiilet 1932 et qui ont continué 
d'exploiter el de cotiser, pourront, dés qu'ils auront justifié de ein 
années de cotisations, réclamer le bénéfice de tous les droits inclus 
düns la loi n° 55-21 du à janvier 1955. 


ANNEXE N° 787 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT modifiant et complétant la loi n° 55-S9 du 
7 février 1953 tendant à fa réparalion des préjudices de carrière 
subis par verlains fonctionnaires, présentée par MM. Arnal et 
Jean Charlot, députés. — (Renvoyée à {la commission de linlé- 
Jicur } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 9 août 1951, relative au 
rélublissement de Ja légalité républicaine qui à rendu hnmédiale- 
nent exécutoire sur le territoire de la France les mesures d'ordre 
général qui ont été expresséinent validées par décret d'Alger du 
430 seplemmbre 1915, fixant les limites d'âge des officiers des différents 
corps de la marine, à eu pour effel de priver les officiers qui ont 
élé atleints par les dispositions de la loi du 2 août 1910, de se pré- 
valoir des dispositions de l'ordonnance du 29 novernbre 1944 

Le décret du 2 août 1940, publié au Journal officiel et exécuté 
comme loi de P'Etat le 4 août 1930, abrogeant et remplaçant larti- 
cle 25 de la loi du 4 mars 1929 qui a fixé les nouvelles Jimites d'âge 
dans les différents corps d'officiers de la marine (service général et 
résidence fixe), ainsi que celles des équipes de la flotte, a été 
modifié au Journal officiel Au 7 août 1950 par l'adjonction aux offi- 
cicrs mentionnés dans le décret du 2 août 1910 des officiers techni- 
ciens (officiers d'administration, ofiiciers d'administration de Fins- 
cription maritime, ingénieurs des directions de travaux). 

Cet additif, qui est arbitraire dans la mesure où la loi du 
4 mars 1929 stipule dans son article 3, paragraphe 2: « Le corps des 
otficiers d'administration et celui des ingénieurs des directions de 
travaux restent organisés par voie de décret, les limites d'âge de ces 
olliciers techniciens doivent donc être fixées par des textes différents 
de ceux fixant les limites d'âge des officiers des différents corps de 
la marine apparlenant à des corps d'encadrement Ge l'armée Ge 
l'air. » 

C'est ainsi que les limites d'âge de ces derniers avaient été fixées 
par L'article 25 de la loi du 4 mars 1929, alors que les limites d'âge 
pour les ingénieurs des directions de travaux étaient fixées par 
décret du 19 mai 1920 et celles des officiers d'administration par 
Je décret du 2 juillet 1991. 

I nous apparaît alors, dans ces conditions, que l'additif au Journal 
officiel du 7 août 145), additif qui n'a éié justifié pur aucun exposé 
des motifs, qui n'a élé visé par aucun service et qui, an surplus, 
n'est revêtu d'aucune signature, ne saurait avoir force de loi. 

I y à donc lieu de considérer que les ingénieurs de directions 
de travaux de la mnarine et les officiers d'administration de Ja 
marine, mnis à la retraite en apptication de la loi du 2 août 1940, 

ont élé arbitrairement, et ont de ce fait subi un préjudice de 
carrière leur permetiant de bénéficier des dispositions de l'ordon- 
nance du 29 novembre 193% et, par voie de conséquence, de la 
loi n° 53-S0 du 7 février 1953, tendant à la réparation des préjudices 
de carrière subis par cerlains fonctionnaires. 

Dans la mesure où l'instruction générale relative à l'application de 
l'ordonnance du 29 novembre 191%, concernant la réintégration des 
magistrats, fonctionneires et agents civils et militaires révoqués, mis 
à la retraite d'office, licenciés, réfrogradés, spécifie au chapitre 2, 
paragraphe E : « Enf n l'« rdonnat ‘e s'applique sans contestation 
possible aux officiers, sous-officiers et militaires de carrière », il y 
a lieu de modifier la loi n° 53-+9 du 7 février 1953, afin de permettre 
aux officiers techniciens, ci-dessus visés, d'en obtenir le bénéfice. 

Par ailieurs, un cerlcin nombre de personnes intéressées par la 
loi n° 53-89, principalement les révoqués et li“enciés, n'enüirent pas 
connaissance de la circulaire n° 19-2 B/6-261 F P du 29 avril 1953 qui 
était, en quelque sorte, le véritable règlement d'adiainistration 
publique pour l'application de la loi n° 53-89 et qu: ne fut diffusée 
qu'en mai 1953, fixant le 18 août 1953 comme dale de forelusion. 
Ces personnes intéressées ne purent donc bénélicier de Ja réparation 
du préjudice subi, 








Déià pour l'application de article 2 de l'ordonnance du 29 na- 
vembre 19%4 qui imposait aux administrations l'initiative de l'exa:- 
luen des silualions des fonctionnaires relevés de leurs fonclions ou 
licenciés, beaucoup des ayants droit n'avaient pas été louchés, bien 
qu'il n'aient pas changé de domicile depuis leur licenciement. 

Dans ces conditions, et compte tenu de ce que les délais prévus 
par le Iégislateur ne pouvaient tendre à limiter le nombre des 
bénéticiaires, mais simplement à régulariser le plus rapidement pos- 
Sible une situation qui ne saurait se prolonger, il y a lieu, par un 
sinple souci de inorale et d'équité, de modifier et de cempléter la 
loi n° 53-89 du 7 février 1952 portant réparation des préjudices de 
carrière, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — Il est inséré dans la loi n° 53-$9 du 7 février 1952 les 
arlicies suivants: 

« Art. 47 bis, — L'ordonnance du 29 novembre 19%4 est égale- 
ment applicable aux officiers d'administration de la marine et aux 
ingénieurs de directions de travaux. 

. . . L . . . L2 . . L - L 2 L2 L] LL L . . . . L2 -. . . -. . . LA . . L2 . -. 

« Art. 4 bi: — Ur nouveau délai de six mois est ouvert aux intlé- 
ressés désirant présenter un recours ou un nouveau recours, » 
VE VS + 0 0 SV CT MERS DE TLC DER RTLT 
Art 2. — Le quatrième alinéa de l'article 2 de la loi n° 53-89 du 
7 février 1953 est modifié commine suit: 

« Le recours Visé à l'article fer où à l’article {er bis devra à peine 
d'irrecevabilité, étre formé dans les trois mois qui suivront cette 
communication. » 





ANNEXE N° 788 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à compicter la loi no 52-883 du 21 juillet 1953 
relative aux indemnités accordées aux titulaires de certaines fonc- 
tions électives, présenté au nom de M. Guy Mollet, président dn 
conseil des ministres, par M, Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. 
— (Renvoyc à la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la loi du 24 juillet 1952 fixe le plafond des 
indemnilés que les communes peuvent verser aux maires el aux 
adjoints, d'apres le chiffre de la population mumiipale, c'est-à-dire, 
selon les lexles en vigueur, la population de la cominune, à l’excep- 
lion des habilants qui y résident accidentellement (militaires, 
malades dans les hôpitaux, élèves dans les lycées et collèges, ete.), 
e' qui forment ce que ion appale la population comptée à part. 

Le Jégisiateur de 192 s'était référé aux définitions généralement 
adinises à l’époque et n'avail pas cru devoir adopter, sur ce point 
particulier, des règles différentes de celles en usage en malière de 
réglementation communa!s, 

Depuis cetle époque es! intervenu le décret du 25 mai 1955 qui 
dispose que le chiffre de la population à re‘enir pour l'application 
des lois d'organisation municipale est celui qui résulie de L'addilion 
au chiffre de la population municipale totale, du chiffre de la popu- 
lation comnplée à part. C'est ce total qui est retenu pour fixer notam- 
ment les condilions d'approba'ion des budgets, les traitements des 
fonctionnaires municipaux, Ja répartition du fonds national de péré- 
quation, ja participation de FElat aux dépenses d'intérêt général, 
la contribution des communes aux dépenses de police, ete. 

IL paraît équitable de faire étalement jouer ce'je définition en ce 
qui concerne les indemnités allouées aux maires et aux adjoints; il 
est en effet certain que les éléments de la population comptée à part 
occasionnent aux maires el aux adjoints un travail supplémeniaire, 

C'est pourquoi il a paru oppor'un de préciser la portée de ja 10 
du 21 juillet 1952. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à lAsscinbiée 
nalionale par le minisire de rintéricur, qui est Chargé d'en exposer 
les motifs e! d'en soutenir la diseussion. 

Art. Aer — L'intituié du tableau figurant à l’artic'e de la loi 
no 22-S$3 du 24 juillet 1932 est modifié comme suil: 
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Art. 2: — Le premier alinéa de l'article 8 de la loi précitée est 
modiiié comme suit: 

« Les conseils municipaux des villes classées stalions hydrominé- 
rales, elimatiques, balnéaires, touristiques ou uvales peuvent majorer 
jes indemnités prévues au tableau figurant à Particle 1% dans la 
mile de 50 p. 1%} pour les communes dont la population totale est 
inférieure à 3.000 habitants et de 25 p. 4100 pour celles dont Ja 
populalion est supéricure à ce chiffre ». 





ANNEXE N° 789 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?8 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à étendre le béncfice de l'assurance 
volontaire, pour le risque maladie, aux arlisans, aux cominercants, 
dix personnes exerçant une profession libérale et à toute personn> 
qui, résidant sur le territoire métropolitain, n'est pas assurée 
oblialoire et ne reièv: cependant pas d'un régime spécial, pré- 
sentce par M. Nolehart et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyce à la commission du travail el de la sécuri é 
sociuie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamo2s, messieurs, la loi du 30 avri! 1920 sur les assurances 
£suciales, puis les ordonnances des 4 et 19 octobre 1915 instituant la 
sécurité sociale, ot pour but essentiel de garantir la sécurité des 
foyers en cas de maladie, blessures ou infrimités. 

Mais l'assurance obligatoire comine l'assurance volontaire n'est 
possible que pour des calégories dé erminées de personnes. 

Or, si la silualion sociale peut justifier, dans certains cas, l'exclu- 
sion du bénéfice d2 la loi sur la sécurité sociale, il n'en est pas 
wmioins vrai que le crilère imposé pour l'adinission à ce bénéfice est 
fiéquemument détenu par des personnes fortunces et notainment par 
de actionnaires, gérants de Sociétés industrielles, pour l'assurance 
ebligalaire, par les membres de la famille d'employeurs qui travaillent 
au service de celui-ci et ne reçoivent aucune rémunération, pour 
J'ussurance volontaire, sous certaines condilions d'âge (quaran'e ans), 
de santé, et de faire la dernande dans les six mois de leur admission 
dans l'en'reprise. 

Les personnes ayant été assurées obligatoires pendant six mois au 
moins, ont [a faculié de solliciter le bénéfice de l'assurance volon- 
{aire dans Les six mois qui suivent la cessation de lassujettissement, 
sans que Soienbl considérés les moyens d'existence des poslulants, 
à la condilion Ge ne pas être inscrit au titre de sa nouveile activité 
à une caisse d'allocation vieiliesse. 

Dés lors, il sernble injuste que ne puissent bénéficier de la sécurité 
gocitle, à {itre de volontaires, des ’ommercants, des artisans ou de 
modesies ressorlisants de professions libérales dont les bénéfices ou 
des revenus, souvent modiques, peuvent être brusquement {aris ou 
rapidement épuisés par Ja maladie, l'accident du chef de famille ou 
de l'un des membres de son foyer. 

Ne délenant pas la quatité indispensable de salarié, ils ne peuvent 
prélendre à la compensation, même partielle, du mal qui les accable 
et qui les ruine; car, si l'assuré peul retrouver ultérieurement son 
ermpioi où bénéficier des prestations pour longue maladie, le commer- 
can’, l'artisan et les personnes exereant une profession libérale se 
trouvent fréquemment acculés à des solutions de désespoir, à la 
cession dans des conditions défavorables G'un comimerce ou d'un 
office dévalué. 

Rien que la parilé des cotisations exisibles puisse apparaître 
comme une raison valable du refus de prise en charge des presla- 
lions dues aux seuls salariés, i! semble équitable de permettre à une 
catégorie non moins intéressante de travailieurs de pouvoir accéder, 
s'ils le désirent, au régime Ge la sécurilé sociale et de verser, enx- 
mémes, dans ce Cas, la totalité des colisalions requises sur la base 
des revenus on des bénéfices relenus pour les imposiliôns auxquelles 
ils sont assujellis, compte lenu des catégories prévues par l'arrêté 
du 21 mars 1919. 





Pour les raisons ci-dessus expasées, nous avons l'honneur de vous 


dersander d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — Tont Francais, exerçant ure profession commercisle, 
artisanale ou libérale, non assujetti au régime général de sécurité 
sociale où non bénéficiaire d'un régime spécial, peut solliciter son 
ädini<sion au bénéfice de lassuranee vo'ontaire du régime de <écu- 
rité sociale, S'il justifie des conditions posées par l'article 2 de !a 
présente loi. 

Art. 2 — Nul ne pourra solliciler celle admission au bénéfice de 
l'assurance volontaire s'il est âgé de pius de quaran'e ans et s'il 
et atteint, au moment d'u dépôt de a demande, d'une maladie ai uë 
ou chronique où d'une invalidité partieile ou tctale. 





Art. 3 — Les assurés volontaires issus de la présente Joi seront 
c'assés dans l'une des quaire catégories d'assurés fixées par l'arrêté 
du 21 mars 1919. 

Art. 4. — Les risques garantis, les cotisations et les prestations 
pour les assurés volontaires qui se prévaudront de la présente jai, 
seront itentiques aux risques garaniis, aux cotisations et aux presta- 
tons dent bénéficient les assürés volontaires issus de l'artic'e 4 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945. 








ANNEXE N°790 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?8 février 195.) 


PROPOSITION DE LOT portant modification de la loi n° 51-S06 da 
15 août 195%, élendant le régime des assurances sociales aux dépar- 
terments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
el de la Réunion et précisant le régitne des accidents du travail 
el des maladies proie-sionnelles dans ces départements, présentée 
par M. Emimanuel Véry et les membres du groupe socialiste, 
dépulés, —- (Renvoyée à la commission du lravail et de la sécurité 
socia:e.} 


: 


EXPO<E DES MOTIFS 
lion de< anciennes 


Mesdames, messieurs, contre ‘oute attente, l'ére 
colonies de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion en départements français en à fait des lerres mau- 
diles où fonclionnaires et ouvriers se vuient privés des droits dont 
ils jouissent sur la terre métropolitaine, Même la sécurité sociale 
n'y parvient pas « à garan'ir les travailleurs et Jeurs fannilles contre 
les risques de loule naiure susceptibles de réduire où de suppriner 
leur capacité de gain, à couvrir les charges de maternité el les 
charges de famille qu'ils supportent », bien que ce <oit le rûe que 
lui assigne l'articie 1er de l'ordonnance ne 49-2250 du 4% octobre 1%19 
jorlaut organisation de la <écurilé sociale 

Au moyen de poncifs, le Gouvernement à inhibé la générosité des 
élus de la nalion: influence néfaste du climat sur la productivité des 
travailleurs, tendance native des indigènes au farniente, prolférabon 
excessive de l'espèce, tout cela à été invoqué pour jusblier Jes déro- 
gations à la législation de la sécurité sociale dans les déparlemen's 
d'outre-mer. 

Le résultat, c'est qu'eile y distrait chaque année des sommes consi- 
dérables dont la mise à la di<posilion des travaileurs eut rendu 
service à l'économie locale. À la Guadeloupe, par exeruple, la caisse 
générale de sécurité sociale accusait, au 931 déceribre 195%, une 
différence de 315.121.156 F entre ses recettes et le ï‘olal de ses 
dépenses pour le payvernent des pre<tations, l'action canitaire el 
sociale, la gestion adininistrative, l'achat de mobilier et de matériel 
et les investissements en jinineubles purement adimiudsiralifs. 

Or, la loi no 51-806 du 15 août 1454 étendant le régime des assu- 
rances sociales aux départements de la Gnadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de ja Réunion impose à toutes Îles 
professions des taux de cotisation ésaux à ceux du résine general 
jaétropolitäin sans procurer aux travailleurs coli ans les avasrlagcs 
de ce régime: 

a) Alors que dans la métropole, le droit aux presations est ouve rt 
après soixante heures de travail salarié, il faut soixante jours pouf 
pouveir y prétendre dans les départements «outre-mer: 

by Aiors que dans la métropole, le travailleur perçoit une indem- 
nité journalière à partir au quatrième jour d'invalidité, 1 farit 
attendre ‘'e dixième jour pour y prétendre dans les départements 
d'outre-mer. 


est évidemment contraire au principe de base de la séurité 
sociaie de refuser 1cs môûmes avantages à tous ies assurés cotisan s 
aux mèmes taux pour la couverture des mêmes risques. IF Huporie 


de mettre fin aux inesures discrimijnatoires dont se plaignent à bon 
droit les Francais vivant dans res départements. ‘ 

Il convient aussi d'observer que la participation des assurés sociaux 
üix dépenses pour soins est plus impor ante daus Îles ALL partementsz 
d’outre mer que dans la rétropole. En effet, les produ pharma 
ceutiques, les analyses et examens de laboratoires et les apparels de 


1 


prothèse coûtent environ Gù p. 160 plas cher aux Antilles qu'en 
rrance. Es coûtent encore davantage à la Guyane et à Ia Réunion. 
Ji s'ensuit que pour se procurer les méêines médicaments que leurs 
camarades ‘ravaillant dans la métropoie, les a-surés eiaux des 
départements d'outre-mer doivent prélever sur leurs ressources per- 


saunnelles des sommes plus éevées que dans la métropoie. Or, lon 


sait que, en violation du texte et 4e Fesprit de la loi dn 11 février 


190, prévoyant la fixation d'un salaire national minitpuin £g ant, 
le Gouvernement a fixé un saiaire minimum <pécial pour leS d'par- 
ternents d'outre-mer, inférieur à celui fixé dans ia mé ropoie 

Les indemnités et les rentes en maiière d'accidents du travai ont 
nu être alignées dans les départements d'outre-mer sur le rétine 
tuétropolilain sans commprome'tre l'équilibre de ia geslion de ce te 
hranche des assuranres snciaes, C'est par un effort tenare, pour- 
suivi dans les assemblées législatives que ce résultat à été obtenu 
malgré l'opposition du Gouvernement, Le Parlement peut aujourd hui 
sionaler. à litre d'exemple que la caisce générale de Sécurré st ciale 
de la Gusrdeloupe a pu verser, comine bénéfice de ja € tion du 
risque accidents du ‘travail, 92.117.815 Æ à la caisse naülona:6 de 


veurilé sociale. . 
Invoquant ce précédent, l'Assemblée nationale votdira cerläinerne nt 


La ’ N " “ t » " 
atténuer les injusti'es dont nos Corn! itriotes oes= lé] irlepnents 
d'outre-mer <e plaignent en inalière d'assurances sociales, d'autant 
plis que ce sont des subventions versées par ies col'ectivilé cales 


comme prévu par l'article 20 de la lei du 13 août 1955, qui doivent 
in ervenir pour assurer l'équilibre des rec *S | 


cuisses générales de sécurité sociale inst 


0 hHutres 0 { Lit Ï pro- 
dunt des cotisations n'v «eu t pas. 
\ iS Vous dem IGONS dd à ter la l pos \ d ] 3 ne 
'ROPOSITION DE £LOI 
frticle un'que. se Le dernier alinéa de l'ai nl l( 5 de 14 ] Ï 
ll 01-06, est nunisié par les tofs : 
Our que la d à la e di l " . x —— 
ib<oltte, la méme « dans !a métri Poe 
l . 
Les arti s 8 at 1 « l i sui e & j "és 
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ANNEXE N'’ 791 


{Session ordinaire de 1955-19%. — Séance du 28 février 1956.) 


FROPOSITION DE RESOLUT'ON tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux agents de la S. N. C. F., qui ont assuré la marche 
des trains dans des conditions pénibles dues au grand froid, une 
prime exceptionnelle et immeuiate de 5.000 F, présentée (1) par 
MM. Marcel Noël, Miiol, Marc Dupuy, Llante, Jourd'hui, Lamps, 
tosnat, Cristoful, Pagës, Marius Carliér, P.erre Meunier, les mein- 
bres du groupe communiste et les inembres du groupe des répu- 
hicains prosressisies €@t apparenté, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de commanicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, la vague de froid qui s'est abattue sur Ia 
France, depu.s bientot un mois, à causé de graves perturbations 
dans tous ies Moyens de transports. 

les canaux sont gelés et les péniches immabiiisées, Les routes 
enneigées où vergiacées, devenues jmpralicables, ont immobilisé 
les transports routiers, 

Seule de tous les moyens de transports, la S, N. C. F, a assuré le 
trañic indispensabie à la vie du pays. 

Elie à assuré le (ransport des marchandises, des matériaux néces- 
saires à la marche des entreprises: charbon, bois, minerai, ele., des 
produits alimenlaires, eic. 

Mais cela n’a éK possible que grâce aux efforts des cheminots, en 
particulier du personnel d'exécution, malgré des conditions diffi- 
ciies et extrémeinent pénibles. 

Cest pourquoi, il nous parait juste qu'une prime exceptionnelle 
de 3.09%) F leur soit accordée. Tel est l'objiet de la présente propo- 
silion de rfsoiution que nous vous demandons, mesdames el imcs- 
sicurs, de bien vouioir adopter: 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


En raison de l'effort considérable fourni par le personnel de la 
S. N. C. F., notamment par le personnel d'exécution, pour assurer 
les transports indispensables à ia vie du pays, pendant la periode 
de grand froid, l'Assemblée nalonale invite le Gouvernement à 
eccorder immédiatement aux agents de Ja S. N. C. F. une prime 
exceçlionnele de o.000 Fr. 





ANRIEXE N° 792 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tendant au payement de lous les jours fériés 
aux personnels ouvrers de la défense nationale, présentée par 
MM. Barloiini, Gabriel Paul, Jean Diat, Franchère, Cherrier, 
Mine Prin, M. Llante et les membres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la comm'ssion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les personne's de l'Etat, les ouvriers 
de la déien<se nationale sont les seuls à ne pas bénéiicier du pure- 
ment de tous les jours fériés légaux. 

’résentement, seules les journées des {er mai, 8 mai, 11 juillet, 
11 novembre sont chomeées el payées. 

Les autres jours fériés légaux (jour de l'An, lundi de Pâques, 
l'Ascension, Ja Pentecôle, l'Assomplion, la Toussaint, Noël) sont 
Cchoimés non payés. 

De nombreux travailleurs, et notamment 10.000 mlallurgisites de 
la région parisienne ont oblenu le payement de lous les jours fériés. 
Cette mesure est en voie d'extension. 

Tous les travailleurs de la métallurg'e française ont obtenu cinq 
Jours fériés payés et de nombreuses conventions coliectives dans le 
bâliment ont prévu également le parement des jours fériés, 

IH n'est pas élonnant dans ces conditions que toules les orsani- 
salions syndicales de la défense nationale, C. G. T., C F. T. C. 
$ O. deinandant légilimement le payement de tous les jours fériés 
égaux. 

Dans leurs multiples actions unies, les personnels ouvriers de la 
défense nationale ont toujours intimement lié à leurs autres reven- 
dications celie du parement de tous les jours fériés. 

C'est l'objet de la présen'e proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopler : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir de la promuigalion de la présente loi, 
tous les jours fériés égaux seront payés aux persuaine:s ouvriers 
de la défense nationale. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licie 61 du règ'ement, 
ed 








ANNEXE N° 793 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Scance du 28 février 1256.) 


ROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement À 

dégager les crédits nécessaires afin d'achever la construction et 
l'équipement du centre régional anticancéreux de Lyon, présenlce 
par MM Cagne, Pierre Cot, Waldeck KRochet, Boutavant, Dutour, 
Jean Diat, Bourbon, les membres du groupe communiste et les 
metnbhres d'u groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à Ja commission de la famiiie, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, :e 3 mai 1955, les groupes communiste et 
de l'Union des répubiicains progressistes déposaient une proposilion 
de loi relative au centre anlicancéreux de Lyon, acluellement incius 
dans l’hôpilal Eiouerd-Herriot. 

Ce centre ne comprend que 52 lits, I est noloirement insuffisant 
et il ne comperte pas de chambres indiviiuelles. Seules, la haute 
conscience professionnele et l'initiative des chefs de service per 
inclient l'hospitalisation de nombreux maiales amenés d'urgence 
en atlendant leur admission au centre anticancéreux. 

C'est dira la nécessité d'achever la construction du centre rég'o- 
näl Anlicsncéreux de Lyon. 

L’exéculion de la troisième tranche des travaux, un instant aban- 
donnée, va être mise en chantier. Mais le centre régional doit 
répondre aux besoins réc's d2 sa circonscriplion territoriaic. A cet 
elïet, sa mission peut se résumer ainsi: 

19 Héberger dans les meilicures condilions possib'es tous les 
malades ayant besoin d'un trailement, qui se présenteront au centre; 

29 Conserver sous surveillance certains convalescents; 

50 Hospitaliser pour quelques jours pour mise en ohservalion 
Compièle, cerlains malades, el ce, dans ‘e cadre de la politique de 
dépistage. 

En outre, le centre résional devra lenir compte du nombre de 
Mmaiades qui va croissant: 

a) Du fait de l'organisation des « antennes avancées » à Roanne, 
Bourz, Saint-Etienne, puis dans l'avenir à Mâcon et Chalon, «ui, 
tout en laissant aux chefs de service des hôpilaux et aux praticiens 
de ces villes le soin d'appliquer les traitements courants, permet 
d'orien'er de pius en plus de cas diliicies sur le centre régional de 
Lyon ; 

b\ Du fait de l'afflux de nouveaux maïades à Ja demande des 
médecins praticiens. 

C'est pourquoi il importe d’envisager également les besoins 
d'équipement, c'est-à-dire les moyens de trailements spécifiques: 
chirurgie, radiumihérapie, isotopes, bombe au cobalt. 

En oulre, sans faire de la recherene pure, le centre doit comporter 
un laboraloire de recherches appliquées, en rapport avec le traile- 
ment (:e domaine de la rech2rche pure de la faculté est l’apanaze 
de certains laburaloires déjà équipés de la faculté de médecine, 
iüsboïraloires proches du centre, articulés avec lui et subventionnés 
par lui pour tout ce qui concerne iles travaux sur le cancer). 

Enfin, il s'avère indispensable de compléler les différents traile- 
ments énumérés par une installalion de cuisine diélélique. 

Or, la nception actuelle du centre anticancéreux de Lyon, réduit 
à ces deux premières tranches de construction, à conduit à 1a non- 
création ou à certaines suppressions ou compressions de sCrviccs, 
parmi lesqueïles, en particulier: 

Des lits âe mie en observation de certains malades; 

Pes services d'économat; - 

Des locaux prévus pour les laboratoires et, en particulier, pour 
la manipuialion des isotopes ra-io-actifs, 

Cette conception doit être révisée, élargie, Pour faire face le pus 
rapidement possibie aux besoins croissants, Iles travaux de construc- 
tion et d'équipement doivent être aclhivés. À cet eilet, des crédits 
évalués à 200 mitiions sont indispensables. Is devraient îlre dégagcs 
sans retard. 

Dans la pré‘étente législature, la commission des financex, saisie 
le 23 octobre 1955 par M Marcel Pavid, rapporteur, fut unarime à 
admettre l'urgence d'une teue proposition, et, afin d'éviter des 
retaris éventuels de procé jure, elle décida Ge transformer la propo- 
sition de !oi qui lui était soumise en proposilicn Jde résolution. ” 

Mais le secrétariat d'Etat aux finances de l’époque fit savoir qu'il 
s'opposait À la prise en considération de ce texte, la subveniicn de 
l'Etat concernant la troisième tianche des (travaux du centre étant 
inscrite au budget de 1955 et la fraction non utilisée sur cet exer- 
cice devant être reportée à 1956. | 

Or, il convient de préciser que la fraction non utiisée des crédits 
concerne l'équipement du centre qui, d'après les spécialistes, et 
notamment le conseil d'idministration, ne pourrait étre entrepris 
cu'une fois la construction terminée, ce qui n'est pas le Cas puis- 
qu'il manque notamment l’amphithéâtre et l'institut médico-légal, 

D'autre part, la subvention de l'Etat n'est que de 25 p. 100 du total 
des crédits nécessaires, 40 p. 100 des crédits sont fournis par la sécu 
rilé sociale; le reste, soit 25 p. 100, sera couvert par un emprunt. 
Or, cet emprunt gène considérablement le centre qui doit, déjà, 
rembourser dix millions par an, alors que Ja construction n'est pas 
termine, Enfin, son fonctionnement sera considérablement Corne 
promis: par celte dette lourde qu'il va traîner comme un bouiet pen 
dant des années, 
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Dans ces conditions, lerant compte de l'importance considérab'e 
que ce centre revel dans l'équi; pement saniliire de notre pays, nous 
estimons que l'Eiat doit prenire à sa charge les 60 p. 100 des sub- 
bé permellant la construction et l’équipeme nt de ce eentre. 

est pourquoi nous avons l'honneur de demander à l'Assemibiée 
dé bien vouloir adepler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assembife nalonale ‘avile le Gouvernement à prévoir dans jes 
dé; enses nécessiires à l'équipement s sanitaire du pays, un crédit de 
200 mil'ions nécessaire à l'achèvement de la construction et d’é qui; 
me nt du ecrire anlcancéreux de Lyvun. 





ANNEXE N° 794 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1936) 


PaOHPOSTION BE RESOLUTION tendant à modifier les articles 11 
25, IS: 2-2 27, 28,28, 00,2 9 D Si. 10, S1, 42, 43, 55 
46, 47, 45, 40, 5, do, 01 Dis, 0S, 02, 63, 61, +” 66, 66 bis, 67, 6%, 

30, 0 bis. 51, 72) 33, 74, 81, 90, %, 96 bis et 113 dn règlement re 
l'Assembhiée nationale, présentée par MM. FE Paul David, San: 
gter, Robert Besson, CorniglionMciinier, Mécecin, Gaulier-Chau- 
mel, Georges Bonnet, Plantier e! Bernard Lalay, députés, — Ren- 
vovée à la commission du sutffrige universe, des lois constitulion- 
uélles, du règlernent et des pttitions.) 


. 
l 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mzsdames, messieurs, le règlement de l'Assemblée nationa'e joue 
nn zôle beaucoup p'us hinoortint que ceui qu'on lui attribue, C’est 
la Charte des püariementlaire<, et il condilionne leurs méthodes de 
travail, Onconcoit facilement qu'if y à envo'e une vingtaine d'an- 
nées jies probèmes nationaux et internationaux étaient plus sim- 
piles, ei le discours C'un Vivani, d'un Jaurès, d’un Briand, d'un 
Poincaré, pouvait marquer ‘orientation d'une Assemblée. 

O0», depuis le dernier conflit mondial, les prob'èmes sont devenus 
heau‘'oup pius compiiqués dans tous les domaines, Les eralions 
internaltona'es, les interdépendances étraites des Etaïs, Ja tutelle 
qu'exerce ce même Etat vis-à-vis de nombres d'organismes, la néces- 
silé de lexpansion économidque, le déveioppement heureux des réa- 
lisalions sociales, tout concourt à rendre la tâche du légisaieur 
extremement compliquée. I faut, en outre, rapnreler ja tendance 
des ministres et des fonctionnaires à couvrir leur responsabiité per 
des textes Jégislalifs dans de$ domaines où, avant la guer'e, on 
aissait par voie réglementaire. Si bien que lPacroissement du nom- 
bre de problèmes à résoudre et la aiminution ces responsabilités 
de l'exécutif muilipient les questions soumises au Parlement qui 
s'en trouve, ainsi, actueliement surchargé. 

l existe des cominissions qui ont, en principe, pour mission 
d'étudier ces différents problèmes: mäis l’exnérience à suffisamment 
démontré aujourd'hui l'impossibhité dans lasuelle elles se trouvent 
d'aomplir ieurs fonctions. 

Tout d’abord, elles sont tros nomhreuses, et les questians sant 
sans cesse renvovées Ce i'une à l’autre. 

En outre, sans tenir comple des débits en commissisn qui pour- 
raicnt ulilement éflairer les parlementaires, la discussion recom- 
mence en séance pablique et chaque formation politique cherche à 
tenir compte de l'opinion de son parti: un débat de 35 orateurs 
abontit à 35 discours souvent rédigés à lavance, faisant rarement 
progresser la discussion et ne tenant pas assez compte des débats 
de la commission. 

Ce système a abouti à retirer une grande nartie Ce l'intérêt aux 
débats du Par:ement. 

H est donc nécessaire de reviser le règlement de l’Assemblée paur 
donner pleine efficacité tant aux {ravaux des cominissions qu'a 
ceux du Parement. 

Voici lesprit dans lequei Ï semble éouhailable ée proposer des 
Jélorines 

Reniorcer le rôle des commissions: il est bien évident que pour 
donner à ces commissions une représentation valable, leur nombre 
doit être réduit à quelques-unes, leur dispersion rendant le roe de 
chacune jinellicace. 

! faut, de pus, observer que Îles commissions actuel'es ne pen- 
vent faire un “ra vai sérieux en ne siégeant qu’une ou deux heures 
pär semaine. Elcs doivent, en effet, avoir le loisir d'entendre les 
fonc licnnaires ou les représentants d’activités professionnelles ou 
srhuicaies 

Un élu, queille que soit la commission à laquele il appartient, 
doil pouvoir également présenter ses obecrvations sur un texte: il 
devra êlre laissé un délai raisonnable entre l'élaboration du texte 
dans une commission et son adeplion définitive, “caiae parlemen- 
lüire ne pouvant ètre privé du droit d'amendemei 

On en arrive à l'idée de grandes commissions 0 nt de besu- 
Coun plus de temps que les commissions actuelles, ayant la facuité 
d'aborder à fond les problèmes, préparant des textes pour l’élabora- 
üon desquels eiles auront une compétence pius grande que l’Assem- 
Liée dans son ensemble, rece evant la totalilé àcs amendements, et 
perme liant à l’Assemblée nationa'e de se pronencer dans un débat 
Simple sur des textes légi<latifs parfailemernt étudié 

Pour ce travail, deux journées doivent être mises à leur disposi- 
tion. IL faut préciser qu'il s’agit d'une réforme d'intérêt général 
qui aura pour premier résultat” de permettre à l’Assemblée à avoir 
des horaires normaux le matin et l’après-midi. Plus de séances de 
huil, et si le travail est bien organisé, l'Assemblée siégeant quatre 


1: 
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Jours par semaine, !es parlementaires disposeront de p'us de temps, 
but en travaillant plus. Is auront ainsi la possibilite de procder 
aux recher'hes nécessaires au travail législatif, de voir leurs é!ec- 
teurs el de connaitre mieux l'état o'esorit et les préoccupations de 
l'opinion publique de leur département, 

Si nous admeitons done que le travail en commission permet 
d'éiaborer un texte définitif, outre le rapporter, un représentant 
désicné par l'opposition au sein de la conmmmis-ion fera part de ses 
crilique:; le Gouvernemeat donnera, s’il y a lieu, eon avis, et Îles 
élus pourrent, grâ'e à ces trois expuseés, en un temps elalivement 
court, prendre uae décision en connaissance de cau-e; et, bien 
entencu, ie vole sera personnel, 

I v à eu lieu, en outre, durant ces deux journées consacrées aux 
cominissions de faciliter le travail de contrüe que !es pariemen- 
taires n'ont pas toujours le lemans d'effe‘tner, La loi est souveat 
détournée de son objet, l'intention du Kyisaiecur bafouce par Îles 
textes interprétalis. 

Toutes <es erreurs proviennent d'un temps insuffisant consa ré 
aux {rivaux en Commission, 

Resteraient, enfin, à l’Assemblée nationale les interpellations et 
les débats sur la politique g'nérale, lesque;:s pourraient se voir consa- 
crer loules les semaines En lemys pncis permettant au Parement 
d'exliquer son point de vue, el au Gouvernement de d'encre ses 
con‘enltions. 

Nous en arrivons ainsi à une A<semblée trasaillant beaucoup pus, 
avant le temps entendre les te:hniciens, les organisations profes- 
sionnelles ou syndicales, Jonnant au pays Fexermple de ja méthoue 
et du travais bien fait 

Cette proposition a déja 16 faite sous la précédente législature, 
mais évarlée par le ranporleur de ‘a cominission cu suffrage um 

vers el comme eus‘eplible de p'ovojuer un boueversement trop 

valet de nos mthodes de travail. 

C'est pourtant ce qui semble Je plus souhailable, et c'est dans 
cet esprit que nous mcaimons uaoe transformation totale des métho- 
des de travail de l'Assembhiée, seuies suscep ‘ib'es de redonner à 
ceile-ci Fantorité qu'elle ne devrait cesser davoi 

C'est pourquoi NOUS vous Ceirandons de modifi r «e règlement ée 
r \ssemb'és nationale de !a manière suivanle: 


PROPOSITION DE RESOLUT.ON 


Art. Jer, -— L'artic'e 15, alinéa premier, est modifié comme suit: 

Alinéa premier. — Au début de chaque léziSalture, Assemblée 
nomme. en séance publique, huit commissions généraies de soixane 
membres cha‘une, qui prennent les dénominstions suivantes: 

fo Une commission des affaires finantières, économiques el a" 
cales : 

9% [ne commission des affaires so:ja'es et du travail: 

30 Une “ommis-:ion des affaires inléricures et d'outre-mer: 

&o Une commission des affaires étrangères el de la défense natio- 
nale : . 

50 Ure commission de la justice, de ‘a législation, Ces pensions 

6o Une comamiscion de l'éducation nationale, de ïa p'eese el de 
l'information : s 

9 Une commission de la Re de l'équisement, de :a 
reconstruction et des tran<port 


So Une commission du suffrage universel, des pétitions, règlement 
et refonte des textes législ ati’s. 
Art. 2. — L'article 15 est modifié comme suit 


« Alinéa preinier, — La présence aux réunions des Commissions 
est obligatoire. 

« Alinéa 2. — Au cas de trais absen es conséculives du commis 
saire Ou an cas d’apse nee 3, non consé‘ulives, an fie’s des séanres 
tenues au cours d'un même mois, sauf ex use valab'e (mission 6ffi 
cielle ou maladie), le commissaire est décjaré démissionnaire d'offi e 
par le bureau de la commission, lequel! invile :e groupe intéresse à 
le remolacer | 

« Alinéa 2% —æ LA commission ne peut valablement délibérer que 
si la moitié au moins de ses membres sont présents. 

Art. 3 — L'article 19 est comp'été par les alinéas suivants: : 
». — Les commissions sièzent le mardi et :e mercredi, 

| Royres, et de 13 heures à 14 heures, Le vole est 
ent est ‘ihre. Après l'adoption d'un 
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texte, ceiui-ci e;t publié le manière à laisser, durant qulhize jou] 

aux élus des autres commissions la possibilité de preparer des mod 

fications. Lorsque Ia commission, à la majorité où à la demande di 
Gouveraerient, réclaine l'urgence, ce Géiai sera rangé à huit 
Jo u : 

« Alinéa 6 — Tout texte soumis à une commi in devra avoir 
élé étudié et une <oiution adoptée dans ‘es trois "hois. 

« Alinéa 7. l n'est d'amendements que ceux rédigés par écrit, 
signés par l’un des auteurs et déposés sur le bureau du président 
de la commission. Tout parlementaire a le droit Ge déposer ces 
amendements dans foules les cornmissiot ls peuvent clre som- 
mairement motivés: ils Sont inarimés et distribués 

« Alinéa 8 — Des amendements ne son! recevables que Si 
s’appiiquent elleclivement au texte qu'ils visent on, s'agissant de 
contre-nrojels et «d'articles a44 inels, s'ils sont propoSs dans | 
cadre du projet ou Ge la pronn-ilion. 

« Alinéa 9. — Dans les cas litigieux, :a question de ieur rereva 
bilité e:t souinise. avant eur dis usSion, à la à \ de \:cern 
blée : seul l'auteur de l'omendement, un oratenur « contre » dus né 
par la commission et le Gouvernement peuvent ter\ r. 

« Alinéa 10, — Les contre-projets con<iilucnt des amendement à 
l'ensemble du texte auquel ils s'opposent 

« Ainéa 11. — À Egg me ne peut être consutée que sur Îla 
prise en considéra si elle est pronon ée, le contre-nrojet est 


renvoyé à la re qui doit présenter ss CUNCIUSiUns Cas 
le délai fixé par l’Assemblée, 
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« Alinéa 12. — La procédure relative aux armendements est appli- 
cable aux contréprojels. » 

Art. 4. — L'article 21 est modifié comme suit: 

« L'Assemblée consacre les mardi el mercredi aux travaux des 
CoMmifsSsi0ns. » 

Art, 9. — L'ainéa 4 de l'arlic'e 25 est modifié comme suit: 

« Alinéa 4. — Chaque coiminission dresse procès-verbal de ses 
délibérations. Les imeinbres de FAssembke peuvent prencre com- 
aunicalion, Sins dépla’erment, des procès-veroaux des commissions 
ainsi que des documents qui leur ont été remis. Les débats de la 
comunission seront publiés, » 

Art. 6. — L'article 27 est modifié comme suit: 

« Alinéa premier, — Toute commission peut nommer un ranjor- 
teur pour donner un avis sur un projet, une proposition, un articie 
de loi ou un chapitre de budget soumis à une autre commission. s 

« Alinéa 2, — Les avis sont imprimés et distribués, » 


Art, 7, — L'article 28 est compété par les dispositions suivantce: 

Art. 2 D:s. - Ni sa ma orité absoiue de la commission Île 

requiert, cele-ci pourra entendre les fonctionnaires ou les repré- 
senlanis d'activités professionneles ou syndicales. 

« Art, 25 ter Alinéa premier, — La disjonclion est de droit sf 
elle est dernandée par Ie Gouvernement, la commission des finan 
ces ou la commission Compeéeiente, à lencontre d’un amendement 
entrainant la réduction ou la suppression d'une r:cetle existante 
ou paraissant susceplübie d'eulrainer une dépense nouvelle ou une 
auginentalion de dépenses par rapport au texte qu'il serait appelé 
à reinplacer où à compiéler; si ja réalité de la réduction ou de la 
suppre-sion de la recelle, de l'établissement ou de l'augmentation 
de la dépense est aifirinée, au nom de la commission des tinanres, 
par son président, le rapnorlteur général ou le rapporteur spécial 
compétent, la disjonetion e<t de droit, 

« Alinéa 2 - Les textes seront définitifs en commission, le Gou- 
vernement pouvant toujours être entendu et demander ja disjonc- 
Uon dun article, » 


Art. 8. — Les ainéas premier et 2 de !’article 29 sont modifiés 
comme suil: ; , 
« Alinéa premier. — Dans les huit jours qui suivent la distribu- 


tion d'un projet ou d'une proposition ou la oisjonction d’un amen- 
dement, la commission désigne un rapporteur. 

« Alinéa 2 Toule commission gaisie au fond d'un projet ou 
d'une proposition peut le soumettre pour avis au Conseil économi- 


que ou à l'Assemblée de l'Union française; l'avis du Conseil écono- 
duique doit être donné dans les conditions prévues à l’arlicie 20 ?n 
line. » 

art. 9. Les alinéas 2, 4 et 5 de l'arlic'e 30 sont modifiés comme 
SUil : 

« Alinéa ?, — Les cominissions peuvent être exceptionnelement 


réunies séance tenante en vue d'examiner soit un projet où une 
proposiiion pour leque! la discussion d'urgente est demandée. 

« Alinéa 4, Le vote par scrutin est de droit, en toutes matières, 
lorsqu'il est demandé par trois membres, Le résultat du vote et les 
nous des votants sont publiés au Bulletin des Commissions prevu à 
l'arhicle 32, Le vote est personne. 


« Alinéa », — Lorsqu'un vole ne peut avoir lieu. faute de quo- 
rum, le scrutin a Leu valabement, quel que soil le nombre des 
mernbres présents, dans la séance suivante, qui ne peut être tenue 


lnwins de vingt-quatre heures après, 

Art, 10, — L'article 32 est modifié comme suil: M. 

« Chaque sernaire un Bullelin des Commissions publie in ertenso 
Je compte rendu des séances des cominissions. » 


) 
1 


Art, 11. — L'article 33 est modifié comme suit: 

« Aiinéa 3. — Toute commission, saisie d'un rapport émanant de la 
précédente légis'ature peut décider qu'elle en accepte les conciu- 
sions sans amendement: elle charge alors un de ses membres 
d'en soutenir la discussion devant l’Assemblée, et linscripuüon à 
l'ordre du jour a lieu dans les formes ordinaires. » 

Ana 4. — Supprimé. 

Art. 42. — Le alinéas 4 et 5 de l’article 35 sont modifiés comme 
suil: 

« Alinéa 4. — Lorsqu'il s'agit d'un projet, d'une proposition ayant 
pour conséquence l'ausimentation des dépenses ou la diminution des 
recettes de l'Etat, de; départements ou des communes, le débat 
ne peut s'engager que huit jours après que ia demande aura été 
remise au président de l’Assemblée, afin que la commission des 
finances puisse être consultée, Ë 

« Alinéa 5. — Sauf demande expresse du Gouvernement, iesdits 
projets, propositions ne peuvent être inscrits à l’ordre du jour en 
verlu des dispositions du ÿrésent article que s'ils contienent des 
dispositions assurant le service de ces dépenses nouvelles ou com- 
pensant la réduction des recettes. Aucune contestaion ne peut être 
admise si, au nom de la commission, le président de la commission 
des finances, le raporteur général ou le rapporteur spécial de ladite 
commission déciarent que cette condition n'est pas remplie: cet 
avis pourra être donné oralement ou remis par écrit au président 
de l’Assemblée. » 

art. 13. — Les alintas 2 et 3 de l'article 3 sont modifiés comme 

suit: 
« Alinga 2. — Lorsque le rapport et, s'il y a lieu, le ou les avis 
ont été distribués, le vote sans débat de l'affaire est inscrit, sur 
décision de la comtérence dont le président donne communication 
à ‘Assembite, en tête de l'ordre du jour de la première séance 
pabliqie suivant cette communication 

« Alinéa à Lorsque le rapport on l'avis n'est pas distribué, le 
vase sans débat est inscrit en tête de l'ordre du jour de ia pre- 
nacre séance pubiiqie saivant sa distribution. » 





Art. 4%, — L'article 37 est modifié comme suit: 

« Alinéa 3. — Tout député peut faire opposition à un vote sans 
débal inscrit à l'ordre du jour, s'il désire présenter des observations, 
son opposition est, après qu'elie à joué, publiée au Journal officiel. » 

Alinéa 9. — Suprimé, 

Art. 15. — Les alinéas fer et 2 de l’article 38 sont modifiés comme 
suit : 

« Alinéa fer, — Lorsque l’opposilion au vote sans débat est retirée, 
au cours de la Séance où elle à joué, le vote sans débat peut être 
inscrit, après nolification du retrait à la commission, à l’ordre 
du jour du deuxième jour de séance publique suivant le retrait. 

« Aunca 2, — Lorsqu'à la suite d'une opposition, le vole sans 
débat d'une affaire esl à nouveau inscrit à l’ordre du jour, il ne 
peut en ëlre reliré que sur la demande du Gouvernement ou sur 
une demande signée par cinquante députés: à Ja saile de ce 
deuxieme retrait, le vole sans débat ne peut plus être inscrit à 
l'ordre du jour. » 


Art. 16. — L'alinéa 2 de j'article 10 est modifié comme suit: 

« Alinéa 2, — L'Assemblée se réunit en séance publique le jeudi 
et le vendredi de 9 heures à 12 heures et de 1%: neures à 18 heures. » 
Art. 17. — L'alinéa fer de l’article 41 est modifié comme suit: 

« Alinéa 17, — L'Assemblée ne peut valablement déiibérer que si 

la majorité absolue des parlementaires est en seance. » 
Art, 18. — L'alinéa 2 de l'article 12 est moditié comme suit: 


« Alinéa 2, — A l'exception des motions tendant à l'investiture du 
président du con<eil, des motions de censure prévues par lar- 
ticie 0) de la Conslilulion, des contre-projelts, aucune motion, 
auressée Ou proposition queiconque ne peut étre soumise au vote 
de l'Assemmb'fe sans avoir fait, au préa:alne, l’objet d'un rapport 
de la commission compétente dans les conditions réglementaires. » 

Art 19. — Les alinéas {°r et 2 de l’article 43 sont modifiés comme 
guit : 

« Alinéa fer, — Les députés ne peuvent prendre Ja parole qne 
lors des séances cousacrees à la politique générale et aux intler- 
pellations. 

« Alinéa 2 — Toutefois, Ja parole est arcordée sur-le-champ à 
tout député qui la demande pour un rappel au règlement. » 

Art. 20. — L'arlicie #4 est Supp'imé. 

Art. 21. — L'articie 16 est supprimé. 


Art 22, — L'article 17 est supprimé. 
Art. 25, — L'article 48 modifié est devenu l'article 98 fer. 
Art. 24. — L'alinéa {er de l'article 49 est modifié comme suit: 


« AïinGa 1%, — Sj la question de confiance intervient par appN- 
Cation de l'article 49 de la Constitution sur un texte législatif, le 
voie interviendra à la prochaine séance publique. Si la question 
de conflance concerne la politique générale, le vote interviendra 
exceplionnellement lors d'une séance spéciale le lendemain du jour 
où ia question sera posée » 


Art. 25. — L'alinéa 2 de l'arlic'e 50 est modifié comme suit: 
« Aïia 2 — Le vole sur la molion de censure ne peut intervenir 


qu'à la prochaine séance publique suivant son dépôl: il a jeu au 
scrulin public. » 

Art. 26, — L'alinéa 2 de l'uartic'e ss est modifié comme suil: 

« Alinéa 2, — Lorsque ja discussion à commencé, la suile du 
débat est inscrile, de droit, en lêle de l'ordre du Jour de la séance 
suivante consacrée aux travaux législatifs. » 

Art. 27, — L'ancien article 57 et l'article 57 bis sont remplacés 
par l'arlice suivant: 

« Aiinéa fer. — Les questions £sournises aux commissions sont 
présentées à l’Assembite par le rapporteur. L'Assemblée entend 
ésaiement un représentant désigné par l’opposilion au sein de Ja 
commission, qui fera part de ses critiques; le Gouvernement don- 
nera éventuéllement son avis, chacun d'eux disposant d'une heure 
au maximum pour défendre leur point de vue. 

« Alinéa 2. — La parole peul êlre accordée à un représentant de 
chaque groupe pour explication de voie, pour une durée maximum 
de cinq minutes. L'Assemblée est appe'ée alors à se prononcer sur 
l'ensemble du texte présenté par la commission. » 

Art. 2? — L'article 58 est modifié comme suit: 

« Alinéa 4er, — Si l’Assemblée ne se prononce pas pour i’adop- 
tion du texte, elle peut en décider le renvoi à la commission pour 
revision et coordination. 

« Alinéa 2. — Le renvoi est de droit si la commission le demande 
(l'ancien alinéa 3 est supprimé}. 

« Alinéa 3. — Lorsqu'il ÿ a lieu à renvoi pour revision et coordi- 
nation, la commission doit présenter le nouveau texte dans un 
délai de huit jours. » 

Art. 29. — L'alinéa 3 de l'article 62 est modifié comme suit: 

« Alinéa 3 — Dans les huit jours, la commission saisie du fond 
doit, également par écrit, faire connaitre son avis sur l'urgence et, 
s'i! y a lieu, faire distribuer son rapport sur le fond du projet ou de 
la proposition. L'urgence ne peut êire valablement acceptée par 
la commission qu’à la suite d'un vote émis à la majorité absolue 
des membres composant la commission. » 


Art. 30. — Les alinéas 4er, 10, 11 et 16 de l'article 63 sont modifiés 
comme suit: 

« Alinéa fer, — Lorsque, dans le délai de huit jours, l’urgence 
a été acceptée par le président du conseil ainsi que par la commis- 
sion, elle est acquise de plein droit et la discussion d'urgenre 
peut être inscrite à l'ordre du jour, après décision de la confé- 
rence des présidents, dans les conditionss prévues au paragraphe IV 
ci-après. C 

« Alinéa 10. — La conférence des présidents, prévue par l'ar- 
ticle 31, établit définitivement la liste des arbitrages et des dis- 
cussions d'urgence qui seront inscrits à l'ordre du jour de l'As- 
semblée et décide de l'ordr: de leur examen. 
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« Alinéa 11. — Les arbitrages et es discussions d'urgence qui 
n’ont pas été inscrits par la conférence à l’ordre du jour de quatre 
semaines conséculives deviennent caducs, mais les affaires sur les- 
quels ils portent peuvent alors faire l'objet d’une nouvelle demande 
de discussion d'urgence. 

« Alinéa 16. — Lorsqu'une discussion d'urgence a commenté, elle 
est poursuivie jusqu’à sa conclusion ou inscrite, de droit, en tête 
de l’ordre du jour de la pus prochaine séance; ce report vaul pro- 
Jongation de la validité de l’urgence au sens de l'article 64 (aii- 
nés 2?) ci-après. » 

Art. 31. — Les alinéas {er et 3 de l’article 6: sont modifiés comme 
suit: 

« Alinéa fer. — En tout état de cause, le vote sur l’ensemble du 
projet ou de la proposition doit intervenir dans un délai de huit jours 
suivant le cominencement de la discussion sur le fond. 

« Alinéa 3. — Si l’Assemblée refuse cette proposition et si le vole 
sur l'ensemble n’est pas infervenu avant l'expiraiion du délai de 
huit jours précilé, le débat continue suivant la procédure ordi- 
naître. » 

Art. 32. — Les alinéas ? et 4 de l’article 63 sont modifiés comme 
suit: 

« A'inéa 2%. — L'avis du Conseil économique est immédiatement 
communiqué à la commission saisie du fond; il est distribué sans 
délai, ia commission a un délai de huit jours pour p'ésenter son 
texte. 

« Alinéa 4. — Si la commission déclare n'être pas en mesure de 
présenter <ur-le-champ de nouvelles conclusions, elle dispose, pour 
faire distribuer son rapport ou le faire insérer au Journal officiel, 
d'un délai de huit jours à compter de la notification qui lui est 
faite de l'avis du Conseil économique; dans ce cas, la discussion du 
projet ou de la proposition est inserite, d'office, en tête de l'ordre 
du jour du premier jour de séance suivant la distribution du rap- 
port de la commission ou son insertion au Journal officiel. » 

Art. 33. — L'alinéa {1° de l’article 66 est melifié comme suit: 

« Alinéa 1, — Lorsque l'Assemblée nalionale à décidé Furgence, la 
Conseil de Ja République, conformément à l'article 29 de la Consti- 
tulion, donne son avis dans le délai maximum de huit jours prévu, 
pour ies débats de l’Assemblée nationale, par le premier alinéa de 
l'article 6% ci-dessus, » 

Art. 3%. — L'alinéa 4 de l’article 66 bis est modifié comme suit: 

« Alinéa 4. — Dès que le rapport est distribué, la discussion d’ur- 
gence, en deuxième lecture, est inscrite d'office en tête de l'ordre 
du jour de :a plus prochaine séance après, s’il y a lieu, la suite des 
discussions d'urgence en première lecture déjà commencées. » 

Art. 3%, — L'article 67 est supprimé. 

Art, 56. — Les alinéas 1 et 2 de l'article 68 sont modifiés comine 
suit: 

« Alinéa 4. — I ne peut être introduit dans les jois de budget ou 
les lois de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les receîtes ou ies dépenses de l'exercice; 
aucune proposition de résolution, aucune  interpellation, aucun 
ordre du jour molivé ne peuvent leur être joints; aucun article 
additionnel ne peut y être présenté, sauf s’il tend à supprimer ou à 
réduire une dépense, à créer ou à accroitre une recelte on à assurer 
le contrôle des dépenses publiques, Les séances Kzgis'atives, Jes 
séances de politiqu: générale et, #ventuellement, une des deux jour- 
nées de commission peuvent ètre consacrées entièrement à la dis- 
cussion budgétaire. Chaque budget peut être discuté en débat 
spécin] 

« Alinéa 2 — Les amendements relalifs aux élats de dépenses ne 
peuvent porter que sur les chapitres desdits états. Is ne peuvent être 
discutés qu'en commissions, Tout amendement comportant une 
dépense nouvelle duit obligaloirement apporter la recellte correspon- 
dante, » 

Art. 37. — L'arlicle 70 modifié est reporté à l'artisle 18. 

Art. 58. — L'arlicle 70 bis est supprimé. 

Art. 59, — L'article 71 est supprim“. 

Art. 40, — L'article 72 est reporté à l'article 18. 

Art. 41. — L'article 73 est supprimé. 

Art. 42, — L'article 74 est modifié comme suit: 

« Alinéa 4. — Sans changement. 


« Alinéa 2, — Le bureau constate le nombre des présents par appel 
nominal. 
« Alinéa 3. — Lorsqu'un vole ne peut avoir lieu faute de quorum, 


la séance est levée après: l'annonce par le président du report du 
scrutin à l'ordre du jour de la séance suivante consacrée aux 
mêmes travaux, le vote est alors valable quel que soit le nombre 
des présents. » 

(Les alinéüis 3 et à sont supprimés.) 

Art. 4%, — L'alinéa 4 de l’article 81 est supprimé. 

Art. 44. — L'alinéa 1 de l'article 90 est modifié comme suit: 

« Alinéa 1. — La fixation de la date de discussion des intler- 
pellations a lieu dans la Séance du jeudi après-midi, soit sur propo- 
sition de la conférence des présidents, soit après notification au 
président de l'Assemblée de l'accord intervenu pour ledit jour entre 
Je Gouvernement et l'interpellateur. » 

Art, 45, — L'alinéa 1 de l’article 95 est modifié comme suit: 

« Alinéa 1. — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les 
questions orales. En outre, dix questions orales sont inscrites, d'of- 
fice et dans l'ordre de leur inscription au rôle, à l'ordre du jour du 
jeudi, à la suite des interpellations. » 


Art. 46. — L'article 9% bis est supprimé. 
Art, 47, — L'alinéa 3 de l'article 113 est modifié comme suit: 
« Alinéa 3. — Les dépenses de l’Assemblée nationale sont réglées 


par exercice budgétaire, Pour chaque séance de commission ou 
chaque séance de l'Assemblée, les députés percevront un jeton de 
présence dont le montant sera fixé au début de chaque législature. » 








ANNEXE N°795 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956. 


PROPOSITION DE LOI tendant à dispenser les jeunes soldats soutiens 
de famille où mariés, d'une afle-lalion en Afrique du Nord, pré- 
sentée par M. André Beauguitte, député. (Renvoyvée à la come 
mission de la défense nationale.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


à A! : à enr le 1 ñ ñ n! d 

Me sdarnes, m ssieurs, les événements d'Afrique du Nord ont amer4 
Je uouvernement à envisager de häter la date d'appel sous les dra- 
peaux des jeunes hommes en 42e d'accompiir leur service miitaire. 
_Celte perspective donne sa pleine actualité au cas des soldats 
souuens ue famille ou mariés dont la situation mérite une appre- 
Ciation toute particulière. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption du 
texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les jeunes soïdats actuellement sous les drapeaux pou» 
? . nli ‘HP ce s | . 
Y acomplir ieur service mmililaire norimal, qui appartiennent à une 
unilé Stalionnée en Afrique du Nord, seront ramenés dans la métlro- 
poie lorsqu'iis sont soutiens de famille ou mariés 

Art. 2. — Des dispositions seront appliquées en faveur des jeunes 
hommes sur le point d'etre anpelés qui, remplissant les méimnes 

tiot , t "NA ne , é 

conditions, seront dispensés d'une affectation en Afrique du Nord 


ANNEXE N° 796 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 28 février 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 24 de la loi du 
SL mars 193 reialil à l'allocation aux familles nécessiteuses dont le 
soulien est à l'arimee, présenté par Mine Prin, MM. Pierre Villon 
Billat, Bartolini, Girardot, Jean Diat, Mine Boutard, MM. Robert 
Manceau, Gabriel Paul, Pranchère, Pierre Ferrand, les membres du 
groupe communiste et Jes inéimbres du groupe des républicains 
progressistes, députés Renvoyce à la cominission de la défense 
hätionaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de la République française 
proclame dans son préambuie que « la nation assure à l'individu 
el à sa farnille les conditions nécessaires à leur développement 

Malheureusement, ce principe est loin d'être respecté, trop nom- 
breuses sont les families n'avant pas des conditions norinaies d'exis 
tence. Parimi elles se trouvent, en particulier, les familles néres- 
siteuses privées de leur soutien appelé à accomplir son temps de 
service Imilitaire. 

Cerles, pour aider ces familles, la loi a prévu les allocations 
militaires. Cependant, nul ne peut nier qu'aujourd'hui non seule- 
ment je taux de ces allo-ations n'est pas en harmonie avec le coût 
de la vie, mais encore trop de familles nécessiteuses ne !es perçoi- 
vent pas, en raison de l'alkence dans le texte de l'article 4 de la 
loi du 31 inars 198 d'un critère nettement d'términé auquel les come 
missions compétentes devraient se rélérer pour prendre leur dé‘ision. 

N'est-il pas scandaleux que des femmes, parfois des mères de 
famille, se voient refuser le bénéfice de l'allocation militaire sous 


prétexte que jies parents ou les beaux-parents peuvent subvenir 
à leurs besoins ? C'est, en quelque sorte, obliger les intéressées à 


vivre sous la dépendance complèle des parent!s, alors inêéme que 


ceux-ci, dans la inajorilé des cas, ont cux-méives de grandes dafti- 
cuités. 

D'autre part, les femmes travailleuses se voient automatiquement 
refuser le droit à s'allocation mititaire parce qu'eiles travailient 
sans qu'on tienne compte du montant de leur salaire qui, dans de 


nombreux cas, est inférieur au rminimum vital. 
Enfin, dans jes camoagnes, les 
de; familles sont rejetées, 
Or, les difficultés des petits exploitants, fermiers 


demandes de la majeure :artie 


mélavers, pe 


propriélaires, sont telies actuellement que aliocation militaire est 
une nécessilé pour la £rosse najorité des farnilles dont un ti e-t 
appelé sous les drapeaux. 

Il est donc nécessaire d'apperter les modifications à la législation 


en vigueur afin de melire un terme à l'arbitraire de méme qu à 
certaines Compiaisances. 

La presente propositl sn de loi a p ur objet de fixer les cri‘ères do 
l'attribution de l'allocation militaire. 

En aucun cas, cette allocation ne devra être refusée ni aux familles 
ne disposant pas de ressources nelles correspondant au salaire min:- 
nu interprofessionne: garanti, majoré éventuellement de la mritié 
pour chacune des personnes à charge vivant au fover, ni aux families 
d expioitants agricoles dont le nouveau revenu cadastral est é25al on 
inférieur à 10.000 F et qui n'emploient de main-d'œuvre sa!rre 
autre que la main-d'œuvre familiale 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, d'adop'er l& 
proposilions de Joi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 

Aricle unique. — Les deux premiers alinéas de l'article 93 de ia 
loi di 51 mars 1923 relalive au recrutement de l'armée, concernant 
les allocations aux familles des militaires soutiens de famille, Sont 
anedifiés ainsi quil suil: 

« Les families des militaires anpelés de l'armée de terre, de l'armée 
de mer, de l'armée de l'air, retupiissant effeclivement avant leur 
départ pour le service les devoirs indispensables de famille, ont d'oit, 
sur leur demande, en temps de paix, à une allocation journa.iecre 
pendant la présence de ces jeunes gens sous ies drapeaux. 

« Celle allocalion est accordée aux famiiles des jeunes gens a3pelés 
dont les ressources nettes sont éges ou intérieures au Saiaire ‘1 iui- 
un interprofessionnel garanti auginenté de la moitié par per: oane 
à charge vivant au fover. 

« En ce qui concerne les exp'oilations agricoles, l'allocation est 
accordée aux familles des jeunes gens appelés sous les drapeaux 
lorsque lé nouveau revenu cadastral de l'exploitation e<t inférieur 
où égal à 40.04 F et que lexp'oialion n'emploie pas de mmain- 
d'œuvre suariée autre que la main-d'œuvre familiaie, » 





ANNEXE N° 797 





(Session orlinaire de 1955-1056. — Séance du 23 février 125.) 
R'ÉPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Valen- 
Uno) au hot de là cominission du iravail et de la sécurilé sociale 
sur: 1, le projet de loi étendant aux salariés des éépartements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mariinique et 
de la Réunion le hénélice des allocations familiat2s; 11. la projo- 
Sion de ioi de M, Valentino el plusieurs de ses colièzues tendant 
à l'appiication dans :es dépariemments de la Guadeloupe, de la 
Cuyane, de la Mariinique et de la Réunion de la loi du 22 août 
4946 fixant le rérime des prestations familiales (ji). (Repris le 
2 février 156, par appliation de l'articic 33 du règlement.) — 
(Renuvosé à la commission du travail el de la sécurité sociaie.) 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
riié Sociae s est conslarnment prononrée, depuis 1950, en faveur 
de l'extension de la Ksislation métropolilaine relative aux pres- 
talions fatiiiales aux départements de la Guadelou.e, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion. Avec non moins 
de constance, le Gouvernement a affirmé son hostilité à cette exten- 
sion, Mais le désaccord entre le Gouvernement el votre commiss'on 
a été tranché par le Parlement Jorsqu'il a inséré, dans Ja :oi 
n° o1-28 du 2 mars 1954 majorant ceriaines prestations famiiales, 
un arlicle insliluant unie commission interministérielle chargée de 
procéder à une « étude d'ensemb'e des divers régimes de preslalions 
famiiales, en vue d'assurer l'application de Ja loi du 22 août 1616, 
au besoin en revisant les modes de financement, tant dans le terri- 
loire de la métropole que dans les dépariements d'outre-mer », 

Le Gouvernement n'a pas tenu compte de linjonction du Parte- 
ment, puisque le projel de loi no 1816 prévoit seulement que « les 
dispositions des articles 9, 10 (ler alinéa), 17 à 22 et 26 de la 
loi n° 46-1853 du 22 août 1916 fixant le régime des prestations 
fumiiiales sont, en ce qui concerne les allocations farmniliaies el à 
l'exclusion des autres prestations, rendus apylicab'es aux salariés 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Marlinique et de la Réunion », Mn: 

selon l'exposé des motifs du projet de loi, l'extension du régime 
métropolitain des prestations familiales à des pays dont « Ja silua- 
tion démographique se caractérise par une très forte nalalité » 
h'apparail « ni possible sur les plans financier el technique, ni 
méme conforme à l'intérêt de la popuialion », | 

Portant, il résulte des statistiques fournies par le ministère du 
travail sur l'activité de la caisse d'allocations familiales de la Guade- 
joupe pour l'année 1952, que, pour 96.12 salariés déclarés par les 
employeurs, des allocations ont eté versées à 18.617 chefs de famille. 
Les travailleurs sans enfant représentant 49 p. 100 du tolal des 
satariés déc'arés, il est difficile de relenir ce pour‘enltase cormimne 
Lindice d'une nalaiité « calasirophique », 

A la vérité, le nombre de naissances par 1.000 habitants est le 
méme pour maints départements métlropolitains et pour les dépar- 
tements d'outre-mer. Les statistiques du ministère de la santé et de 
4 population montrent qu'en 1950 iY eut à la Guadeloupe 21 nais- 
sances d'enfants vivants pour 1009 habitants contre 25 pour 1.000 
dans l'Aisne et la Seine-Maritime, 2% p. 1.000 dans les Ardennes et le 
Calvados, 23 p. 1.000 dans le Pas-de-Caïais Dès lors, l'arzument 
que le Gouvernement à tiré de la silualion démographique dans 
les départements créés par la loi du 19 mars 19:16 apparait de peu 

», valeur. 

, on pas pourquoi l'application de la loi du 22 août 1916 ne 
serait pas conforme à intérêt des populations de nos départements 
d'outre-mer, où le coût de la vie est plus élevé que dans la metro 

pole et dont la situation sanitaire laisse grandement à désirer. n 
ne peul oublier que celle loi a 66 élaborée dans le désit dé * pro- 
ccder à une amélioration de la situation des travailleurs post 
remédier, en parie au moins, à la hausse du coûùl de a vie » el _ 
Le bénéfice de celte loi a été élendu par la loi n° s5 1315 du 51 dé: 
cembre 193% à toutes les femmes de France en élat de grossesse 
en considérant qu’ « Hd est du plus grand inléret de les er a cd 
op à suivre Les preseriplions médico sociales de la protection mater- 


nete et infantile auxquelles le droit aux allocalions est subordonné ». 


Q) Voir: Ascemblée nationale 2e LKégisl), n 1815, 4020, 11159. 





On pourrait, au contraire, {rouver dans la Situation Sanitaire et 
sociale des d‘partements outre mer une incitalion à préconiser 
Anse à leur lerriloire du régime méirogoiilain des preslaiions 

Celle extension se hewrierait-clle à une impossibilité tecünique 
Comme smile le croire Le Gouvernement { 

Les dilicullfs lechniques qu'on peut prévoir sont les mêmes que 
celies que l'on rencontra dans fa métropoe lorsque les caisses 
constituées ‘nilialement sous le rézime de la loi de 1901 pour Île 
payement des aloïalions families aux seu's salariés durent être 
transformes pour éiendre leurs Gôpéraitions aux travailleurs non 
| el _à des personnes n'eserçant aucune aclivilé profession 
cite, 

De méme que, pour la France, ces difficults n'ont pas détourné 
le Parlement d'une ré‘orme nécessaire, de mème eles ne sauraient 
te délourner de l'inloduise daus les départements créés par la loi 
du 19 mars 1916. 

D'ailieurs, la gestion des prestalions familia'es doit êlre assurés 
par les caisses générales de sécurilé sociale prévues par l'arlicie 2 du 
aécrel n° 113-2052 du 17 cciobre 1917 relatif à l’ortanisalion de la 
sécurité sociaie dans les départements d'outre-mer, Ces caisses sont 
coustituces el fonctionnent déjà notamment pour la gestion de 
l'assurance vieilles:e el le payement des allocalions aux vicux tra 
\ailleurs salariés, Tous les salariés y Sont déià iminatricuiés. 

Qu'on n'oublie pas que, depuis de longues années, fonctionnent 
dans ces déparlements des caisses de compensation et de surcom- 
pensation pour le payement des allocalions familiales aux salariés de 
l'industrie el du commerce el que ces caisses sont destinées à ôlre 
absorbées par celes prévues par le décret du 17 octobre 1947. Déià à 
la Réunion, la caisse générale de sécurité sociale, ayant absorbé !a 
caisse de compensation et d2 stüircompensalion, gère les al'ocalions 
familiales. Ce qui s'est fait à :a Réunion se répélera à la Guadeloupe, 
à la Martinique el à la Guyane française, en profitant de lexpé- 
rience réunionnaise, 

Votre commission da travail et de la Sfeurilé sociale ne mécon- 
nail pas que l'extension du régime mélronolilain des prestätions 
fürmiliales aux dépariements d'outre-mer pose un problème de finan- 
coment. I s'agit de réaliser une réforme sociale: en connail-on qui 
l'ait posé pareil problème ? L'extension du rézime instilué par la 
lot du 22 août 1916 au monde agricole n'a-telle pas nécessité un 
syslème parliculier de financement ? El lorsque, en 1916, il fut 
décidé de venir en aide aux families par des allo'alions qui n'étaient 
pas prévues au code de la familie de 1441, n'a t-il pas fallu créer des 
ressources nouvelles pour les caisses d'ailocalions familiales ? 

Le Gouvernement est-il dans le vrai lorsqu'il prétend que pour 
instaurer dans les déparleruents d'outre-mer un rézime de presta- 
tions fainilia'es comparable à ceux de la métropole, il serail néces- 
Saire d'imposer aux employeurs le payement d'une cotisation qui 
aileindrail environ 100 p. 100 des salaires ? 

Observons tout d'abord qu'en France, les prestations familiales 
ne sont pas financées uniquement par des colisations versées par 1es 
employeurs, Par exermpie, la charze des alloralions de maiterntié est 
supportée par FElal pour les personnes n'exercant aucune activité 
professionnelle, C'est éga'ement l'Eial qui supporte la charte des 
allocabons se;vies aux titulaires de cerlaines pensions n'exerçant 
aucune activité professionnelle. Ainsi, l'Etat concourt ob'igaloire- 
ment au financeinent des prestations famniiiales au moyea de contri- 
bulions fisurant au budget général. 

Observons aussi qu'en France diverses taxes ont élé insliluées 
pour le financement des prestalions familiales agricoles. Les caisses 
uénérales de séeurité sociale des départements d'outre-mer avant une 
compélence générale, une partie de leurs ressources proviendra des 
méômes {axes. | : 

Rappelons, enfin, que les travailleurs indépendants doivent coliser 
pour les presltalions qui leur sont servies el _concluons qu'il est 
inconcevable que le Gouvernement ait pu laisser croire que Îles 
seules cotisalions assises sur es salaires payés par les emp'oyeurs 
devraient couvrir la dépense résullant de l'application dans Îles 
départements d'eutre-mer du régime mélropolilain des prestations 
familiales. s ee 
D'ailleurs, pour doubler, tripler, quadrupler 01 quintupler le mon- 
tant des prestations servies par les caisses d'allocations farniliales 
des départements d'outre-mer, il n'a jamais élé nécessaire de doubler, 
tripler, quadrupler ou quintup'er le taux des cotisalions à la Charze 
des employeurs, A la Guadeloupe et à la Martinique, on à pu 
augmenter considérab'ement les allocalions servies aux travailleurs 
sans aucmenter le taux de cotisation des employeurs. Au contraire, 
ces taux ont pu être réduits à la Martinique; à la Guadeloupe, où ils 
restaient inchangés, des reversements ont pu être faiis aux em- 
ployeurs à plusieurs reprises, En Guyane, le taux de cotisation de la 
caisse d'allocations familiales n'a pas changé depuis un arrèlé du 
août 1905 qui l'a fixé à 7 p. 100 des salaires! cependant | allocation 
mensuelle pour deux enfants à pu être portée de 900 FE en 19% à 
S7» F en 1949 et 1.370 F en 192. k 

Au surplus, la loi du 22 août 4916 repose sur un principe de soii- 
darité, Alors que nos compatriotes des départements d'outre-mer, par 
les impôts qu'ils payent, alimentent le budget de MElat qui rem- 
bourse à la S. N. OC. F. des somines imporlantes, par exemple, pour 
es avantages de transports accordés aux fainilles nombreuses rési- 
dant sur le lerritoire métropolitain, le Gouvernement serait bien 
inspiré de s'appliquer à éviter de donner ! impression de vouloir les 
exelnre de la solidarité nationale quand ii s'agit des prestations 
sociales, à ‘ 

En y songeant bien, on s'aperçoit que les _dévaluations succes- 
sives auxquelles il a été procédé depuis 1939, el quoi es ee 
habituellement par la nécessité d'aligner la vateur noininale “4 
franc sur sa « valeur réelle +, ont permis de financer la sé er 
sociale et les preslalions familiales par des préiévements ofére 

















ee 7 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 535 





eur la thésanurisation. Ces dévaluations ont produit tous ieurs effets 
duns-ies nouveaux départements, ‘mais leurs habitants attendent 
encore d'èire adims à bénéficier des réformes sociales qu'elles ont 
conditionnées., 11 s'agit maintenant dé leur donner la contrepartie 
des sacrifices qui leur furent imposés: l'équité l'exige, l'humanité 
le commande, l'esprit politique le conseil'e. 

Pour toutes 1es raisons ci-dessis exposées, votre commission du 
Uavail ot de la sécurilé sociale a retenu les grandes lignes de la pro- 
position de oi n° 29 préconisant l'application de Fensemble des 
dispositions de Ja ii du 22 août 196 dans nos départements d'outre- 
auer, sous réscrve des adaptations rendues nécessaires par le décret 
n° 17-2022 du 17 octobre 1917 relalif à l'organisation de !a sécurilé 
sociale dans ces départements. 

On sait que les avantages prévus par la loi du 22 août 196 sur 
les prestations familiales sont légalement réservés, dans les départe- 
ments d'outre-mer, aux personnels de l'Etat, des départements et des 
communes et de leurs établissements publics, Mais les entreprises 
privées sont bien obligées d'en maintenir le bénéfice aux inzénieurs, 
contremaitres el ouvriers qu'elies recrutent dans la métropo'e, Quant 
aux banques locales, elles accordent bénévo:ement à leaisembie de 
leur personnel l'allocation de sa'aire unique et l'allocation de mater- 
nil, outre les allocations familiales, Les compagnies de navigation, 
les entreprises de manutention et des commerçants importateurs 
le: versent à leurs emplovés de bureau, Les fabricants de sucre et ies 
distillateurs de la Guadeloupe, en vertu d'une convention collective 
enregistrée le 11 mars 1936 au greffe de la justice de paix de Pointe- 
à-Pitre, versent au petit personnel appointé une allocation mensuelle 
spéciale, appelée allocation de mariage, et une allocation de mater- 
nilé à chaque naissance, 

Le fait que des employeurs anticipent sur la loi ect l'indice que 
l'extension de la législation métropolitaine est devenue nécessaire et 
que cette mesure né ruinera pas l'économie des pays intéressés, 

D'ailleurs, peut-on oublier que c'est le p ‘ronat lui même qui, 
dans le troisième quart du siècle dernier, invenla les atlacalions 
famuliales dans le but d'éviter la hausse générale des salaires ? Des 
salaires jugés insuffisants par des célibataires ne peuvent que paus- 
ser dés fères de fainidle à des gestes de désespoir, et c'est pour les 
délourner des mouvements de grève que des balross aecidèrent 
a'accorder une aliocalion aux travailleurs chargés d'enfants, La 
fraction du patronat qui, dans nos départements d'outre-mer, n'a pas 
attendu Fintervention d'une loi pour accorder l'allocation de salaire 
unique el! Fallocalion de maternité, peut, certes, avoir ohéi à des 
sentiments d'humanité, mais elle à pu aussi considérer les charges 
financières en résuilant comme une sorte de prime d'assurance 
contre les pertes de production entrainées jar les grèves. 

En tout cas, le rôle essentiel de FEtat consiste dans lexercice de 
l'arbitrage entre ïes catégories sociales pour maintenir Ja paix 
publique. Une décision qui généralise une pralique dejà adinise 
| 
f 
| 


ir beaucoup de citoyens ne peut se heurter à une hostiiité 
oncière de la part de ceux à qui elle impose une preslalion à 
Li 
Gouvernement aurait dû comprendre tout cela et ne point faire fi de 
la décision de principe que le Parement a nettement formulée 
dans l'article 2 de la loi no 11-258 du 2 mars 19541. 

Emanant de votre Chambre législative, la commission du travail 
et du la séeurilé sociale ne pouvait que Se conformer à vos vues, 
Mais, de plus, elle vous exhorle à persévérer dans la résolution 
d'aitirimer l'égalité des droits entre toutes les familles francaises. 
Le présent rapport propose l'extension de la loi du 22 août 1916 au 
départements de la Guadeloupe, de la Guvane francaise, de Ja 
Martinique et de la Réunion, la complète application de ses dispo- 
silions devant résulter de décisions que le Gouvernement pourra 
échelonner pour tenir compte de l'équilibre qui doit exister entre 
les reccites et les dépenses des organismes chargés du payernent 
des prestalions familiales. 

La directive formulée par le Parlement dans l'article 2 de la loi 
du 2 mars 1951 majorant à titre provisoire certaines prestations 
familiales ne peut être satisfaite que par l'extension de la législatfon 
iétropolitaine aux départements créés par la loi du 19 mars 196. 
Mais ce ne serait pas transgresser la volonté du Pari:ement que de 
procéder par élapes. 

Les prestations familiales comprennent: 


iquells its se refusaient en l'absence de toute obligation léigaie. Le 
} 


jo Les allocations de maternité; 

90 Les allocations familiales; 

30 Les allo'ations de salaire unique; 
ie Les allocalions prénatales; 

vo Les allocations de logement. 


Le projet de loi n° 1816 ne concerne que les allocations familiales. 
Encore en limite-t-il le bénéfice aux seuls salariés. 

La portée limitée du projet de loi n'a pas détourné votre com- 
Nission du fravail et de la “écurilé sociale d'une étude approfondie 
de ses dispositions. Elle a même admis, à la majorité, de présenter 
Un lexle ne prévoyant, dans l'immédiat, l'application des disposi- 
Uons de la loi au 22 août 1916 relatives aux allocations familiales 
qu'au bénéfice des seuls salariés. Mais c'est à l'unanimité qu'elle 
vous demande d'affirmer à nouveau que le but à atteindre est 
l'application dans les nouveaux départements de la législation métro- 
polilaine des prestations familiales. 

Bien sûr, des dérogations à Ja loi du 22 août 1916 devront étre 
tdinises, D'ailleurs, il en est d'inéluctables: elles concernent la 
gestion des prestalions familiales. 

Le décret ne 47-20%2 du 17 octobre 1917 relalif à l'organisation de 
la sécuriié sociale dans les départements de la Guadeioupe, de la 
Cuyane française, de la Martinique et de la Réunion a confié aux 
caisses générales de Sécurité Sociale qu'il y instituait « les altribu- 
tions dévolnes par l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1943 aux 
cüisses d'ailocalions familiales. » 





A la Réunion, la caisse générale de sécurité sociale gère de puis 
peu les allocations familiales. A la Guyane, ie transfert de leur £ 
lion à la caisse générale de sé-‘urilé sociale sera bientôt méalisé, A 
la Guadeloupe et à la Martinique, les conseils d'administration des 
caisses générales de sécurité sociale ont réclamé l'absorption des 


PS. 


Caisses privées d'allocations familiales par des résolutions votes 
par les employeurs comme par les salariés, mais les gé 


rérants de ces 
Caisses privées font ïésistance à l'application des dispositions du 
décret de 1917. 


es Caisses d'allocations familia'es exi 


ot 


stant à la Guadeloupe et à 
la Martinique cent élé créées en vertu d'une Kgisialion que la loi 
du 22 auñt i9:6 à abrogée dans la métropole. Régres par la loi du 
4 juillet 1904, l'affiliation des employeurs y est facultative et seuls 
CEUX qui V ont adhéré en contrôlent la gestion. Cependant, leur 
objet est d'assurer l'exécution d'une obligation qu? la loi a mise à 
la charge des empioyeurs; leurs ressources proviennent de cotisa- 
an Da hé en verlu d'une décision de l'autorité publique et 
ICT acUl provient aussi bien de versements faits par des entre- 
prises disparues que par des entreprises en activité, dont certaines 
peuvent étre de créalion toute récente. Dès lors, on comprend que 
les employeurs se soient associés aux salariés, an sein des conseils 
d'administration des caisses générales de securité sociale de la 
Martinique et de la Guadeloupe, pour réclamer l'absorption des 
caisses privées d'allocations familiales par les organismes inst 
par le décret du 17 octobre 1947. 

Le principe de l'extension de la loi du 22 août 1946 et la nécessité 
d'y déroger sur cerlains points sont satisfaits par les cinq articles 
que voire coinmission du travail et de la sécurité sociale vous pro- 
pose pour former le titre premier de la proposition de loi 

Le litre 1! de la loi à trait aux prestations. 

Volre comimission du travail et de la sécurité sociale propose 
d'accorder aux salariés de la Guadeloupe, de la Guvane française, 
de la Martinique et de ja Réunion, à partir du premier jour du 
trimestre civil suivant la promulgation de ja loi, le bénéfice des 
dispositions de la lei du 22 août 1%6 relatives aux allo'‘ations farni- 
liales, aux allotations de maternité et aux allocations prénatales. 

Les dispositions Ju projet de lei n° 4816 ne pouvaient rencontrer 
l'adhésion de votre cominission. Le caractère et le rûie des a!loca- 

r h 


utuies 





ions familiaies ont été précisés an cours de maints débats parle- 
meniaires, tant à l'Assemblée natinale qu'au Cons le Ja Répu- 
blique: elles constituent un complément de salaire destiné à pro 
carer aux chefs de famille des conditions de vie éaniva à 
ceiles des célibataires, Ainsi s'explique le lien direct que Ja ni 
dau 22 août 1946 à établi entre le montant des allocations farmi- 
liales et le niveau général des salaires. 


_Le projet de loi n° 1816, en faisant dépendre le taux de< a!loca- 
tions familiales des disponibilités des caisses constituées dans les 
depariements d'oulie-mer, propose un systeme différent de celui 
de la loi lu 22 août 19% et ne pourrait, en conséquence, fournir la 
Eise d'une Kézislation applicable « tant dans le 

lilain que dans les dép iricinenis d'outre-mer » 


WF po- 


torr ! 
LCFrILOIFre IH 


Linlitulé du projet de loi « étendant aux départements de la 
la 
' 





teloupe, de la Guvane francaise, de Ja Martini lue et de 
Réunion » peut faire illusion. Il n'est pas exagéré de dire qu'il es 
ua trompe-l'œil et que les dispositions proposées n'apporteraient 
aucun avantaze nouveau aux salariés de ces départements. 


Déjà avant la guerre, un décret du 22 décembre 1928 +endant appli. 
Cables aux vieilies colomies, devenues maintenant départ ments 
certaines dispositions du livre {fr du code du travail, prévoyait le 
parement des allo'ations familiales aux salariés. C'est en verlu de 
ce texte q L e Laux des allocations familiales ect Hxé par les nré- 
fets, de meme quavant linlervention de Ja loi du 22 août 196. 
Ceélait les pre [els qui, dans la métr noie, en fixant le ire Inoven 
aeparlerm cterin ent en fa e montant de illoca fa 
Julie = 

La revendication des salariés des départements d'outre mer n'est 
pas de percevoir des allocations familiales puisqu'ils les perçoivent 
depuis bientôt vingt ans. Ce qu'is nm ‘lament, c'est qu'elles leur 
soient payées selon les règles en vigueur dans la métr pole. La 
lécitimité de cotlte pre téntion ne saurait être contestée. Au reste 


Ii 
Gouvernement et la lâche de votre commission par l'article 9 de 


loi du 2 mars 191: étah'ir une législation des alocations farni- 
liales commune aux départements imétr poiliains el aux départe- 
ments d'outre-mer. 


elle a déjà élé admise par le Parlement qui a dé 
Ï 


Cer'es, le payement des allocations familiales suppose € juilibrées 
les recelles et les dépenses des organismes chargés de leur ges ton 
La loi du 22 anût 1946 adinet celte nécessité. Toutefois elle n'a pas 
organisé Cel équilibre dans le cadre régional, mais dans le cadre 


national, par compensation des charges entre caisses excédentaires 


et caisses déficitaires 


En prévoyant le calcul des allocations familiales eur nn entaire 
fictif, le projet de loi n'assure pas la nécessaire corrt Sp ndance entre 
allocations farniliales et salaires, voulue par la Joi du 22 août 1%46: 
en prévoyant que ce salaire fictif sera « déterminé, compte tenu 
des ressources des caisses » chargées du payement des allocations 
« Sous déduction des prélèvements onérés pour le financement de 
l'action sociale et de la gestion administrative », ce projet de loi 
exclut les départements d'outre-mer des règles de compensation éta- 
blies par la :oi du 22 août 1946; en laissant à la discrétion du Gou- 
vernement la détermination des prélèvements à opérer sur le produit 
des cotisations pour le financement de l'action so iale, dont ks 
conditions et les modalités seraient fixées par arrêté jnlerministé- 
rie:, le projet de loi comporte le risque de voir mettre à la charve 
des saisses des dépenses que la loi du 22 août 19%6 évite aux caisses 
d'allocations familiales dans la métropole. 

Les considérations qui précèdent ont conduit volre commission À 
écarter les dispositions du projet de loi no 1$16 
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La loi du 11 février 1950 instituant un salaire minimum jinlerpro- 
fessionnel garanti est applicable dans les départements d'outre- 
inner, Le régime des salaires y est donc le mére que dans la mé- 
tropole et cela justifie l'extension à ces départements du régime 
nétropolitain des prestations familiales des saiariés. 

La commission du travail et de la sécurité sociaie n'a pu obtenir 
du minislère du travail tous les renseignements qu'elle désirait 
pour chiffrer avec une approximation suffisante le coût d'une ré- 
forme qui ne peut être différée plus longtemps. Mais ce ministère 
n'a pas caché que l’insuffisan’e de ceux dont il dispose le gênait 
pour l'étude des problèmes sociaux et la détermination des solu- 
lions appropriées. Les informations gouvernementales, dans le do- 
luaine qui nous oc‘ujpe, proviennent des caisses d'allocations fami- 
liales qui sont, ne l'oubiions pas, des organismes gérés par les 
employeurs. 

Dans l'état des renseignements obtenus auprès des servires du 
ministère du travail, il est difficile de chitfrer le coût de l’ensemt.le 
des prestations de la loi du 22 août 1915 pour chacun ces quatre 
départements créés par la loi du 19 mars 1916. 

La seule caisse d'allocations familiales à avoir fourni des rensei- 
gnements sur lesquels on puisse raisonner est celle de Ja Guade- 
loupe. 

Les taux de cotisation à la caisse ne sont pas uniformes, jusqu'à 
un plafond de 200.000 E par salarié, aux salaires effe‘livement payés 
par les employeurs. Les cotisations n'ont qu'un caractère provi- 
sionnel et donnent licu à remboursements aux employeurs si Île 
service des allocations et les frais de geslion de la caisse ont néces- 
sité une dépense inférieure au produit des cotisations. 

En 1952, la caisse d'allocations fainiliales de la Guadeloupe a 
contrôlé 1.%56 employeurs. 36.455 salariés dont 1%.617 chefs de fa- 
rüille ayant à charge 51.388 enfants, pour lesquels 319.212.980 F de 
prestations furent payés. 

L'application du régime métropolitain des allocations familiales 
eut entrainé pour la caisse une dépense globale de 1.122.%71.520 F. 

Votre commission vous proposant d'appliquer aux salariés, outre 
les allocations familiates, les allocations de maternité et les al'o- 
cations prénatales, la tentative doit être faite de chiffrer le coût 
de ces deux autres prestations, à partir des renseignements dispo- 
nibles. 


Allocations de maternité. 


La caisse a contrôlé 51.338 enfants qui, en principe, n'avaient 
pas dépassé l'âge de 15 ans, soit un nombre moyen de 3.122 enfants 
déclarés chaque année à la caisse. 

D'après les stalistiques démographiques, Ja mortalité jinfantie 
alteint un peu moins de 7 100 da nombre des déclarations d'en- 
fants nés vivants et viables: on peut évaiuer à 3.60 le nombre de 
naissances déclarées à la caisse. 

D'après le rapport de M. Viatte, il y aurait aux Antilles à peu 
près le même nombre d'enfants légitimes et d'enfants naturels. Si 
l'on retient cette opinion, on est amené à penser qu'en raison des 
conditions d’attribution de l'allocation de maternité, un bon nombre 
de naissances n'ouvriraient pas droit à l'allocation de maternité. 

Adimettons néanmoins que, sur 3.680 naissances d'enfants vivants 
survenant annuellement dans les familles contrôlées par la caisse 
d'allocations familiales de la Guadeloupe, 3.000, dont 1.000 premères 
naissances, auraient donné lieu au versement de l'allocalion de 
malernité. La dépense en résultant se calculerait comme suil: 

1.000 premières naissances à 41.400 F, 41.100.000 F, 

2.000 naissances à 27.000 F, 50.200.000 F; 

Total, 96.600.000 F. 


Allocations prénalales, 


On sait qu'en France les allocations prénalales entrainent une 
dépenses à peine supérieure à ceïle résullant des allocations de 
maternité. A la Guadeloupe, le grand nombre de naissances illégi- 
times autoriseraient à prévoir une dépense inférieure pour les allo- 
cations prénatales; mais c'est systématiquement que le coût des 
prestations familiales doit être surévalué dans ce département, afin 
d'éliminer toute surprise désagréable après l'accomplissement de la 
réforme étudiée, C'est pourquoi il est proposé d'évaluer à 97.100.000 
francs la dépense qu'eut nécessilée le payement aux salariés des 
allocations prénatales en 1952. | 

La réforme préconisée par votre commission du travail et de la 
sécurité sociale eût entrainé en 1952 une dépense de 1.676.300.000 F, 
en chiffres ronds à la Guadeloupe. Aurail-il été possible de financer 
celte dépense sans faire peser des charges excessives sur les em- 
ployeurs du département ? Après examen, votre commission ré- 
pond: ouil : 

Pour couvrir ies dépenses entrainées par la réforme qu'elle com- 
porte, le projet de loi n° 1816 préoit une cotisation des employeurs 
assise sur les salaires et fixée au taux de 16,75 p. 100 pour loutes 
les professions, Le taux n'est appliqué dans la inétropole qu'aux 
‘rofessions non agricoles. Votre :ommission n'est pas d'avis de 
‘appliquer dans les départements d'outre-mer aux proiessions agri- 
PE et vous propose de n'en faire application qu'aux employeurs 
non agricoles comme dans ia métropole. Le taux de cotisation de 
6 p. 100 sur les salaires agricoles, admis déjà à la Guadeioupe, serait 
généralisé aux autres départements créés par la loi du 19 mars 19%. 

Quel eut été alors à la Guadeloupe le produit des cotisations assises 
sur les salaires pour financer en 1952 les différentes allocations dont 
le bénéfice doit être accordé aux salariés ? 

Le montan* des salaires déclarés en 1952 à la caisse générale de 
sécurité sociale de la Guaedloupe est de 5.197.687.422 F. Un rapport 
présenté le 9 juin 1953 au nom éu conseil Economique aidera à 
venliler la masse des salaires entre professions agri'oles et non 
agricoles 





D'après ce document, le salaire moyen payé en 1952 aux ouvriers 
agricoies par les usines et distilleries de la Guadeloupe a été de 
600 ÆE par jour, avec un maximum de 209 journées de travail par 
ouvrier, IL est raisonnable d'admellre le même salaire pour {ous 
les ouvriers agricoles et le nombre moyen de 160 journées de true 
Vail par ouvrier. 

Le nombre d'ouvriers agricoles identifiés en 1932 avant été de 
IS.SS6 à la Guadeloupe, les salaires payés dans l'agriculture auront 
alleini Le montant global de 1.815.056.000 F. 

Pour Ia même année, le montant des salaires payés dans les 
b'anclies d'activité autres qu'agri'ole ressort à: 

0.197.07.122 — 1.813.056.000 = 3.081.631.122 F. 

Celte ventilation faite, il apparaît que les prestations familia'es 
auraient été financées en 1932 par les employeurs agricoles à concur- 
ience de 115.0:4.180 E el pour un montant de 6157.175.:03 F par les 
aulres. 

En France, les prestations fam'liales sont financées différemment 
selon qu'il s'agit des professions agricoles ou des professions non 
agricoles, Pour le financement des preslalions familiales dans l’asri- 
cuilure, fine surlaxe au droit de consommation sur l'alcool à ét6 
instituée par l'aricie 8 de la loi no 91-610 du 23 mai 1951 et une 
taxe spéciale à été prévue par l'article 1616 du code général des 
impôts. 

Le financement fiscal des prestations familiales agricoles est 
légilime dans les déparieiments d'outre-mer tout comme dans la 
métropole. Le fait de confier à une caisse unique la charge de les 
gérer en mme temps que les prestations familiales des travailleurs 
non agricoles n'empêche pas de considérer que sur les 36.155 salariés 
contrôlés en 1%2 par la caisse d'allocalions familiales de la Guade- 
loupe, il y avait 18.886 ouvriers agricoies. 

Ce département consomme et exporie chaque année un conlin- 
gent de rhum correspondant à S8.25 hectolitres d'alcool pur. La 
suriaxe spéciale éltabl'e pour le financement des prestatiens farni- 
hiales agricoles est de 10.000 F par hectolitre d'alcool pur. Une 
recelte supplémentaire de 692.250 F eût été assure pour le finan- 
cerment des prestations prévues par votre commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

A s'en tenir ax sources de financement déjà étudiées, 1.641.170.943 
francs de recelles auraient permis de coœivrr la dépense de 
1.616.500.000 F entrainée par le payement des prestations prévues. 

Plusieurs meibres de la commission du travail et de la sécurité 
socia'e, et le rapporteur tout le premier, l'ont incilée à recoin- 
imander les dispositions formulées dans la propos tion de loi n° 1929 
déposée par 1e groupe socialiste. 

A leur avis, même la perspective d'un déficit des caisses chargées 
du service des prestations familiales ne devrait faire obslacle à 
l'appl'eation de la loi du 22 août 1916 dans les départements d'outre- 
ner. Is ont souligné que les caisses d'allocations familiales de 
Limoges, de Montpellier, de Nantes et de Rennes ont enregistré un 
déficit en 1952 el que personne ne songe cependant à priver leurs 
+ taste de l'une quelconque des prestalions prévues par ceite 
O1. 

La précision n'a été apportée que pour la casse d'allocations farnfi- 
liaies de Rennes, la gestion des prestations familiales des salariés a 
laissé un déficit supérieur à 2 mmitliards de francs en 1952, Dans 
l'exemple de la Guadeloupe, pour 1.616.500.000 F de prestations, celle 
de salaire un:que élant seuie excrae, il y aurait eu 1.611.170.215 F 
de recettes. 

La tentation à été grande d'accorder le bénéfice immédiat de 
l'ensemble des prestations familiales aux salariés des départements 
d'outre-mer. L'ouverlure du droit à l'allocation du salaire unique en 
leur faveur eùt entrainé à la Guadeloune une dépense qui a pa être 
chiffrée approximalvement, toujours en se référant aux renscigne- 
inents fournis par ja caisse d'allocations familiales. 

On est cerlain de ne pas sous-évaluer la dépense au titre dut 
salaire unique en considérant que celte allocation aurail élé versée 
à 8.000 des 8.629 allocataires qui complent an moins trois enfants 
à charge. Pour chacun d'eux, l'allocation de salaire unique aurait élé 
ézale à 6.900 F, entrainant une dépense mensuelle de 55.241.000 F 
et une charge de 662.100.000 F pour l'année. 

Pour un Salarié ayant deix enfants à charge, l'allocation de 
salaire unique aurait élé de 3.529 F. En admellant qu'elie eût servie 
à 70 p. 190 des 425 chefs de famille ayant deux enfants à charg 
d'après les contrôles de la caisse d'allocations famil'ales du dépar- 
tement, il faudrait chiffrer la dépense mensuelle à 17.906.820 F soit 
21.852.500 F pour l'année. 

Pour un salarié qui n'a qu'un seul enfant à charge, l'allocation 
da salaire unique est égale à 10 p. 100 du salaire de base, si l'enfant 
a dépassé l’âge de cinq ans, et à 20 p. 100 de ce salaire de base, si 
l'enfant a moins de cinq ans. On peut admettre que le tiers des 
chefs de famille d'un enfant n'aurail pas droit à l'allocation de 
salaire unique parce que leurs ménages profileraient d'un second 
revenu supérieur à 4.600 F par mois. Sur les deux tiers restants, 
environ 1.884 pourra'ent oblenir l'allocation au taux de 1:S0 F et 
1.885 a lanx de 2.760 F, entrainant ensemble une dépense annuelle 
de 93.630.210 F. 

Les tables de nuplialité permettent de penser que, chaque année, 
il y a 300 mariages chez les personnes contrôlées par la caisse d’allo- 
cations famiales de la Guadeloupe. Les 300 mariages contractés en 
4952 ne donneraient lieu au payement de l'allocation de salaire 
unique que pour une moyenne de 6 mensualités, entraînant une 
dépense de 1.968.000 F. 

Quant aux mariages contractés antérieurement, on peut eslimer 
que 7» p. 400 d'entre eux ont élé suivis d'une naissance dont il 
a déjà été tenu comple au titre des familles avec un enfant à 
charge. On est certainement très large en fixant à 160 le nombre 
de ces jeunes ménages qui bénéficieraient de l’aïlocalion du salaire 
unique, occasionnant une dépense de 3.312.000 F pour l'année 1952 
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La dépense annueïle pour le service de l'allocation de salaire 
vaique aux jeunes ménages sans enfant se füt c'evée à 8.280.000 F 
en 1952. 

C'est donc à 95.192.800 F que peut être évaluée la dépence 
que le payement du salaire unique uux sa:ariés aurait entrainée à 
la Guadeloupe. 

Dans le cas de ce dépar!lement, il apparaît que l'application de 
la loi du 22 août 196, en en limitant le bénéfice aux salariés, 
n'entrainerait qu’un recours modéré à la compensaiion nationale, 
le financement des prestations pouvant êlre assuré dans une mesure 
satisfaisante par les moyens étudiés plus haut, Mais toule extra- 
po'ation comporte un risque d'erreur, et bien que les nouveaux 
départements soient assimilables entre eux, on ne peut méconnaitre 
qu'iis ne sont pas semblabies en tous points, Ne vou'ant faire que 
des propositions qui portent la marque de la prudence, volre com- 
inission du travail et de la sécurité sociale n'a pas cédé aux appeis 
qui lui ont été lancés. 

Ei'e a estimé sage de laisser au Gouvernement le sain de fixer la 
date à partir de laquetle l'allocation de salai’e unique serait versée 
aux salariés. 

Il ne s’agit pas d’assurer l'équilibre entre les recettes et les 
d‘penses de chaque caisse de sécurité socia'e créée outre-mer, La loi 
du 22 août 1946 est avant tout basée sur la solidarité nalionale, et 
c'est ele qu'il s'agit d'appliquer. Mais il faut éviler de compro- 
mellre la compersalion sur le plan national. C'est en tenant 
comple autant des possibilités de Ja caisse nationa'e d'allo- 
cations familiales que des ressourres de chaque caisse générale 
Ge sécurité sociale que le Gouvernement devra décider ia date de 
J'aliribution de allocation de salaire unique aux süiariés de tel 
où tel département, 

Le projet de loi no {816 ne salisfaisait pas le désir de marquer de 
Ja soliicilude à nos compatriotes, .La proposition de loi ne 4020 
jutroduisait d’un seul coup dans les départements d'outre-mer toutes 
les prestations de la loi du 22 août 1916. L'arlic'e 6 que la commis- 
Sion du travail et de la sécurité Sociale propose d'inclure dans 
la loi engage le Gouvernement sur la voie tracée par l'aric'e 2 de 
Ja loi du 2? mars 1951. 

H était nécessaire d'étudier longuement le cas des salariés pour 
apprécier le bien-fondé des objections élevées par le Gouvernement 
quant à l'application de la loi du 22 août 1936 dans les départements 
d'outre-mer. Le financement des preslalions ui paraissait impos- 
sible puisque, d'après Jui, il faudrait imposer aux emp'oyeurs une 
cétisalion qui serait égale an montant des salaires pavés, La WKgè- 
Telé de celle affirmation a été suffisamment mise en lumière pour 
quil ne soit pas nécessaire d'insiler. 

I reste que le Gouvernement reconnait qu'il ressort «de tous 
Jes renseignements recueilis sur la siluation sanilaire et sociale 
des départements d'outre-mer qu'un gros effort doil êlre fait en 
vue d’apporler uñe aide collective aux families ». 

Cependant, de sa part, celte déclaration n'est qu'un vain discours, 
Tandis que la loi du 22 août 1936 mabitise la solidariié nationale en 
faveur de tous les chefs de famille, salariés ou non, le projet de loi 
riserve le bénéfice des allocations faimiia'es aux seuls Salariés dans 
les départements d'’oulre-mer. 

Votre commission du travail et de la sfeurilé socia'e s'est 
penchée sur je cas des personnes n'exerçant äacune aclivilé profes- 
siontelle et sur ce:ui des travailleurs non <alari’s pour délerminer 
Jes conditions dans lesqueiles j:s pourront bénéficier des prestalions 
de la loi du 2 août 1956. 


Personnes n'exercant aucune activité professionnel'e, 


Dans Ja métropole, l'Etat remhour<e aux caisses d'allocalions 
famiiia'es la dépense résullant du payement des allocations de 
malernilé aux personnes n'exercant aucune activité professionne:le, 
Quant aux aulres prestations, ne peuvent y prélendre, d'après 
l'arlic'e 2 de la loi du 22 août 1916, «les personnes, autres que les 
veuves d'allocataires, n'exercant aucune activité professionnele et 
ne justifiant d'aucune impossibilité d'exercer une telle activité. ». 

H n'est pas exagéré de di'e que, dans les départements d'outre- 
mer, relèvent actuellement des lois d'assistance, les personnes non 
aclives qui pourraient prétendre aux diverses prestations de la Joi 
du 22 août 1946. On sait que l'ailocation mensuel!'e d'assistance à Ja 
famille plafonne au montant des allovations familiales auxquelles le 
bénéficiaire pourrait prélendre. Aussi, p'acée devant le décret 
n° 53-103 du {1 mai 1953, votre commission du travail et de la séeu- 
Jié sociaie a (rouvé raisonnah'e de proposer que snient finanvées 
pr le budget du ministère de la santé pubh'ique, de la famille et de 
la populalion, les prestations versées par les caisses géncra'es de 
S'curiié sociale des départements d'outre-mer 
a‘iiviié pro’essionnel'e, 

On sait qu'en France, les prestations versées à la popuation 
non aclive représentent un peu plus de 6 p. 100 des prestations 
verstes aux salariés, Ce pourcentage serait moins é'evé dans Îles 
dépar!ements d'outre-mer, à cause de leur structure socia'e. En 
Vaiuant à 6 p. 100 du montant des prestalions aux personnes sa!a- 
riées, le montant des prestalions aux personnes non salaries, c'est 
une dépense de l’ordre de 135 miions de franes qu'il aurait fatiu 
à ce litre, à la Guadeloupe, en 1952. 

La modicilé de la dépen<e déterminera peut-être le Gouverne- 
ment à Salisfaire notre désir d'accorder aux personnes non actives 
les prestations que la loi du 22 août 19% a prévues en leur faveur. 
En fait, il s'agira de faire payer par les caisses généra'es de sécurité 
sociale des allocations qui sont actuel'ement perçues aux guirhets 
des percepleurs, Aussi avait-il élé envisagé d'insérer dans la loi une 
Gispasilion prévoyant le parement des diverses prestations familiales 
aux personnes non actives à parbr du premier jour du lrimestre 


, duüxX personnes sans 





civil suivant la promu'galion de Ja loi. Mais on sail d'expérienre 
qu'il est fréquent que, pour des raisons que la rason ignore, le 
Gouvernement s'oppose à l'adoption d'une dispo-ilion législative 

En l'espèce, on ne peut compter que sur la bonne volonté dn 
Gouvernement, car il pourrait s'armer de la loi des maxima pour 
imposer la disjonetion de Fartic'e que la commission aurait présenté, 
C'est pourquoi Fartic'e a été rédigé dans les terines qui suivent: 

« A partir du premier jour du trimestre civil suivant la promu:- 
gation de la présente loi, le droit à l'allocation de maternité est 
ouvert, dans les conditions fixées à larticie 2 de la loi no 55-1835 du 
22 août 1916, aux personnes n'exerçant pas d'activité profession- 
heile. 

« Des arrêtés signés conjointement par le ministre du travail et 
de la sécur.ié sociale et le ministre de la santé publique et de !a 
populalion détermineront les dates à partir desqueïies les allocations 
familiales et les allocations prénatales seront se:vies aux personnes 
n'exerçant aucune aclivilté pro’essionnelle, 

« Un arrêté signé des memes ministres déterminera la date à 
partir de laque'le leur sera versée l'allocation de salaire unique.» 

En ce qui concerne les lravailieurs indépendants, es renset 
gnements font défaut pour l'année 1952, même à la Guade:oupe. 

Toutefois, on sait que 1.366 empioyeurs ont cotisé en 9992 à la 
Caisse d'allocations familiales de ce département, sur le nombre, on 
peut évaluer à une cinquantaine les entreprises dépendant d'une 
société et à 1.916 celles avant le caractère d'une enteprise pers 
neile, Pour ces empioxeurs, i est possible de caculer le montant 
des prestations famiiaes qui leur auraient élé <ervies en 1957. 

D'après les eflecti’s déclarés par la caisse d'allocations families 
de la Guade!oupe, le nombre mien d'enfants par farmile reste infé- 
rieur à trois. En comptant trois enfants à chacun des 1.316 em- 
p'oyeurs individue's dénemhrés, la dépen-e annuele pour. leur 
payer les al'ocalions families proprement diies se serail éievee à: 
6.900 x 1.516 x 12 = 108.961.800 FE. 

Les allocalions de maternilé et Jes aïlocalions prénatales ne 
dépasseraient pas 8 millions de frènes par am Au total, cet 
117 millions de francs, en chiffres ronds, que le service des présta- 
tions de la loi du ?? août 1936 aux employeurs aurail coûté en 1% 
à la caisse généra'e de sécurité sociale de la Guadeïoupe, 

Les cotisalions des emniovenrs et travaihenrs indépendants pour 
la couverture des prestations farmiiales qui Jeur sont series sont 
assises sur leur revenu professionnel, Eïles ant été fixées par nn 
arrôté ministériel du 29 <eptesnbre 1939, modifié et comnlété par des 
atrètés en date du 12 février el du 30 mars 195%. Eles résultent du 
tahieau ci-dessous: 
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Mais la connaissance de ces rhiffres ne suffit pas pour faire 
évaluation raisonnée des cotisations que Ja caisse de sécurité sovia 
de la Guadeloupe aurait pu percevoir en 1992 pour la couverlure des 
prestalions aux errmploveurs CE iravaillenrs indépendants. 

ll se peut, il est inermme x emmblable, que la ge<tion des pres!a- 
tiëns familiales servies aux travailleurs indépendants aurait été déti- 
chaire à la Guadeloupe en 1452 On peut supposer qu'elle Y restera 
déficitaire. Mais un tel déficit est toujours Hé à Fin-uffisance des 
revenus dont disposent les Trivaillenurs indépendants pour faire face 
aux nécessités de la vie. Alors, beaucoup d'entre eux bénéficient de 
l'assistance à la famille et Fapolicalion de la loi du 22 août 1916, 
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compile lenu du décret ho 9%-40% du At mai 195%, n'aboulit qu'à un 
transfert de charge: du budget de lElat à une cais<e d'allocations 
familiales. 

Fa 1952, le cervice des prestations familiales anx travailleurs indif- 


pendants de la métropole a é!'6 assuré grâce à la compensation 
nationale pour plu-ieurs caisses d'ailocations familia'es, notamment 
pour les caisses de Bo:deanx, Dijon, Limoges, Lyon, Montpellier, 
Nantes, Rennes et Tonlouse. Pour la caisce de Ben és, le déficit qu il 
a fallu combler à ce {ire à dt pas-6 561 millions de francs 


Les méines raisons qui ont dicié le texie de l'ariicle 7 propaé 
par voire Commission du travail et de la sécurité sociale l'amènent 
ù suggsrer que soil confié au Geuvernerrent le soin de fixer. pour 
chaque Céparlement, Fépoque à partir de laqneile les travailleurs 
indépendants et les employeurs bénéficieront des prestalions de la 
loi du 22 août 19:6 

Nalurel'ement, Particle 8 qui vous est pronos tient compte 4n 
décret ne 47-2092 du 47 octobre 191 qui confe à une méme çais-e 
la gestion des assurances sociales et des preslalions farviiiales pour 
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les activités agricoles et non agiicoirs 
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Financement 


Les dispositions proposées pour constituer le titre If du projet de 
loi présenté permellent d'écheonner dans le temps l'application des 
prestations aux différentes calégories d'allocalaires. be cela il doit 
êtr: tenu comple pour déleruiiner le financeinent des prestations. 

Tout a déjà été Git sur le finaneeinent des pre-tations prévues à 
l'article 6. Il en est de même pour celles de l'article 7. Quant aux 
prestations prévues à l'article &, il sera tenu compie du fait que les 
exp'oilants agricoles en vrofiteront et, pour celle raison, le produit 
de Ja taxe de l'article 1616 du code des hnpôts, app'iquée aux pro 
duits agricoles des départements d'outre-mer, sera réservé aux 
caisses de sécurilé sociale des pars de production. 

C'est pour toutes ces raisons que voire commission du travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter le projet de loi dou 
la teneur suit: 

PROJET DE LOI 


portant apolication dans les dénartements de la Guadeloupe, de la 
Guyane francaise, de la Martinique et de ta Rénmion de la loi du 
22 août 1936 firant le régime dcs prestalions farniliates. 


Tire fer 
Dispositions générales. 


Art, fer, — £Sons réserve des dispositions ci-après, la loi n° 46-1855 
du 22 août 1916 fixant le régime des presialions familiales el es 
textes qui l'ont modiliée où complétée sont applicables dans les 
départements de Ja Guede'oupe, de Ja Guyane française, de la Mar- 
tinique el de la Réunion 

Art. 2, — Par dérogation au premier alinéa de J'arlicle 4 de la loi 
no 46-1835 du 22 août 35956, le service des prestations familiales 
incombe aux caisses générales de Sécurité sociale instiluées par l’ar- 
ticle 2 du décret n° 43-2082 du 17 oclobre 1917 relatif à l'organisation 
de Ja sécurilé sociale dans les déparieinents de Ja Guadeloupe, de 
la Guyane francaise, de la Martinique et de la Réunion. 

Art. 3. — Au sein de chacune des caisses désignées à l'artic'e pré- 
cédent, la gestion financière des prestations familiales est assurée 
par un comité spécial, présidé par le président du conseil d'admi- 
Histration de la caisse et composé de douze membres élus, savoir: 

Six représentants des salariés; 

Deux représentants des travailleurs indépendants; 

Deux représentants des exploilants agricoles; 

Deux repré<entants des employeurs. 

Ce comité comprend, en outre, fa personne désignée par l'union 
des associalions familia'es du département pour siéger au conseil 
d'administration de la caisse générale de sécurité sociale en vertu 
de l'article f°r de la lai no 49-1105 du 2 août 1919 relative à l’orgn- 
nisätion de la sécurilé sociale dans les départements visés par Ta 
présente loi. 

Art, 4 — La désignation des membres élus des comités prévus à 
l'article précédent à lieu conformément aux disposilions du cha- 
pitre 2 du titre IT de la loi no 46-2523 du 30 octobre 1916 modifiée. 

Les membres élus d'un comité sent membres de droit du conseil 
d'administralion de la caisse générale de sécurilé sociale de leur 
département, 

Art. 5. — Jusqu'à l'installation des comités prévus à l'article 3 
précédent, la gestion des prestations familiales sera assurée an sein 
des caisses généra'es de sécurité Sociale conforiméinent aux dispoii- 
tions du décret ne 47-2032 du 17 Gctobre 1917 


TITRE II 


Dispositions relatives aux prestations. 


Art. 6 — Les allocations familiales, l'allocation de maternité et les 
allocations prénalales seront payées aux salariés à partir du premier 
jour du trimestre civil süivant Ja promulgation de la présente loi. 

Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale déter- 
mineront les daies à purtir desquelies leur sera versée l'al'ocalion 
de salaire unique. 

Jusqu'à l'intervention des arrè'é< prévus à l'alinéa précédent, une 
allocation égale à la moilié de celle ver<‘e pour deux enfants sera 
attribuée aux salariés ayant un seul enfant à charge. 

Art. 7. — A partir du premier jour du trinestre civil suivant la 
promulgation de la présente loi, le droit à l'allocation de maternilé 
est ouveri, dans les conditions fixées à l’article 2 de la loi n° 46-185 
du 22 août 1916, aux personnes n'exerçant pas d'activité profession- 
nelle 

les arrêtés <ignés conjointement par le rinistre du travail et de 
Ja sécurité sociale et le ministre de la sanié publique et de la popu- 
lalion délerrineront les dates à parlir desquelles les allocations 
familiales et les allocations prénalales seron! servies aux personnes 
n'exerçcant aucune activité professionnelle, 

Des osrrèlés signés des mêmes ministres délermineront les dates à 
partir desquelles leur sera versée l'allocation de salaire unique. 

Art. 8. — Des arrôtés signés conjointement par le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, le ministre de la santé publique et 
de la population et le ministre des finances détermineront les dates 
auxquelles les travailleurs indépendants et les employeurs seront 
adinis au bénéfice des prestations prévues en leur faveur par la lui 
n° 46-1835 du 22 août 1966. 

Sont assimilés aux travailleurs indépendants, les exploitants agri- 
coles et Jes arlisans ruraux n'employant aucune inain-d'œuvre 


SdAluriLe. 





Torre WI 
Disposiiions relatives au financement. 


Art 9. — Pour le service des prestations prévues à l'article 6 de 
la présente loi, les caisses chargées de leur j'avement disposeront de 
re-sources provenant! 

a) be colisalions assises sur les salaires, à la charge exclusive des 
empioveurs, Caleulées au faux de 8 p. 100 sur les salaires agricoles 
el au iaux de 16,55 p. 100 sur ies autres; 

b) Du produit de la suriaxe au droit de consommalion sur l'al- 
cool, insüluée par larlicle 8 de La loi no 951-610 du 2% mai 1951, 
appliquée aux rhuims produils dans les départements visés par la 
présente toi. 

bes arrèlés signés conjointement par le ministre des finances et 
des üffaircs éconormiques, Je ministre du travail et de la sécurilé 
sociale el le ministre de l'agriculture délermineront les condilions 
d'établissement de Fassielte et les moxialités de recouvrement des 
cotisations assises sur les salaires et le condilions dans lesquel'es le 
produit de là surlaxe sur les rhums provenant d'un département 
sera reversé à la caisse géntraie de sécurilé sociale de ce dépar- 
lement 

Art, 18 — Les arrèlés interministériels prévus à l'arlicle 8 ci- 
dessus fixeront également la dale à partir de laquel'e les caisses 
générales de sécurilé sociale recouvreront, sur les catégories de 
travailleurs visées à l'article K, une cotisation assise sur leur revenu 
professionnel, conformément. aux règles en vigueur dans la métro- 
pole 

Les rmémes arrêtés délermineront les conditions dans le-quelles 
le produit de la taxe prévre à Farticle 1616 du code des impôts sera 
reversé aux caisses générales de sécurité sociale, étant expressé- 
ment aulorisée lapplicalion de celle taxe aux produits agricoles 
d'un déperiement à pariir de la date fixée pour l'attribution des 
prestations ans ce département, 

Art. 11. — Pour les remboursements mis à la charge de l'Etat par 
l'article 4 de la loi n° 46-1835 du 22 août 196, des états seront dres- 
sés par chaque caisse générale de sécurilé sociaie pour les pase- 
ments effectués chaque mois. Les rembour-ements devront ‘interve- 
nir dans les denx mois de la remise de ces états à la direction 
Ds du ministère de la santé publique et de la jopu- 
ation, 





ANNEXE N° 798 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1976.) 
RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature par M. Meck) 
au non de a commission du travail el de la sécurilé sociale 
sur la proposition de loi de M. Me'k el plusieurs de ses collègues 

(n® w) tendant à modifier les ordonnances n° 45-2454 du 19 oc- 

tobre 1945, n° 45-170 du 2 février 1945 et n° 45-2419 du 18 ociobre 

1945, modifiées et complétées par la loi du 23 août 1948 en vue 

de faire efle’tiverment bénéficier les titulaires d’une pension de 

veuve où de réversion où du Secours viager de la majora'ion pré- 
vue pour Îles veuves avant en au moins trois enfants (11. — 

Repris le 28 février 1956, gar application de l'article 33 du règle- 

ment, — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 

suc.ale.) 

Me-darmes, messieurs, la proposition de loi n° 95, présentée par 
votre rapporteur et ses collègues du M. R. P., tend à rendre effec- 
live, en ce qui concerne les pensions de veuve, la majoration de 
10 p. 10% accordée aux tiiulaires d’une pension de la sécurité 
sociale avant élevé (rois enfants, 

Dans lélat acluel de notre Ilégislalion, ce supplément n'est pas 
accordé en fail pour une pension de veuve, du moment où elle 
en dépasse pas le minimum. 

La veuve à en effet droit à une majoration de 10 p. 100 de sa 
vension de veuve ou pension de rm'ver-ion, lorsqu'elle à eu au moins 
rois enfants, Celle pension est ensuile portée au minimum prévu 
à l’ariicle 68, paragraphe 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1943, H 
en résulte que, dans beaucoup de cas, la bonifi‘alion de 10 p. 100 
ne donne aucun résuital, vu que méime sans cetle majoralion la 
pension est également postée au minimum visé ci-dessus. 

La proposition de loi a donc pour effet d'ajouter à un taux, égal 
tout au moins au minimum, la benification pour avoir eu au moins 
trois enfants, de sorte qu'effeciivement loules + uves qui ont eu 
au moins trois enfants bénéficient de la majoralion de 10 p. 100. 

Votre commission vous propose d'étendre le bénéfice de la nou- 
velle réforme aux bénéficiaires du régime local d'Alsa'e et de Lor- 
raine et aux pensions de veuve accordées pour raison d'invalidité 
avant l’âge de la relraile. 

Il D imporce, d'une part, de faire bénéficier les tilulaires d'une 
pension de veuve liquidée d'après les dispositions @e loréonnance 
du 18 oc'obre 1945 (régime local) des avantages prévus par le pré- 
sent texte et, d'autre part, de confirmer que cette majoration de 
19 p. 100 due aux tilulaires d'une pension de veuve liquidée d'après 
les dispositions de l'ordonnance du 18 octobre 1955, revient de droit 
à ces lilulaires quelle que soit la date de liquidation de la pension. 
En effet, des doules ont surgi quant au droit à celte majoration 
lorsque la pension de veuve est liquide postérieurement au fer juil- 
let 1938. 

C'est pourquoi votre commission vous dernande d'adopter le texte 
ci-après. 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 2:64 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — $ er, — Le sixième alinéa de l’article 75 de l’ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, modifiée par la loi du 23 août 
4943, est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Cette pension ne peut étre inférieure au chiffre fixé à l’ar- 
ticle 68, paragraphe 3, de la présente ordonnance. La pension de 
veuve, quelle que soit la date de la liquidation, est majorèe de 
40 p. 100 lorsque le bénéficiaire a eu au moins trois enfants. Celle 
majoration est, le cas échéant, applicable au minimum visé ci- 
dessus. » 

8 2. — Le dernier alinfa de l’article 76 de l’ordonnance n° 45-2451 
du 19 octobre 1915 susvisée est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« La pension de reversion ne peut être inférieure au chiffre 
fixé à l'article 6S, paragraphe 3, de la présen.e ordonnance. Elle 
est majorée de 10 p. 100, lorsque le bénéficiaire a eu au moins 
trois enfants. Celle majoration est, le cas échéant, applicab'e au 
minimum visé ci-dessus, » 

Art. 2. — L'article 8 de Ja loi n° 48-1306 du 23 août 19: est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« La pension de veuf ou de veuve, nrévue à l’article G de l’or- 
gonnance no 45-2110 du 13 o:lobre 1945, ne peut être inférieure 
au chiffre fixé à l’article GS, paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45- 
2:51 du 19 octobre 1915. 

« La pension de veuf ou de veuve est majorée de 10 p. 100 lorsque 
le titulaire a eu au moins trois enfants, quels que soient l’âge du 
titulaire et la date d'entrée en jouissance de la pension, Cette majo- 
ration est, le cas échéant, applicable au minimum visé ci-dessus. 

« Cependant, les dispositions du présent ariicle ne s'appliquent 
nas aux veufs ou veuves âgés de moins de soixante ans qui béné- 
ficient d’une pension de veuf ou de veuve attribuée sans justifica- 
tion de l'invalidité. » 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l'arli:le 4 de l’ordonnance n° 35-170 
du 2 février -1915 est abrogé el remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Le Secours viager, y compris, le cas échéant, les avantages 
complémentaires à l'exclusion de la bonificalion pour avoir eu trois 
enfants, ne peut être inférieur à la moitié du taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants. 

« La bonificalion du dixième pour avoir eu au moins (rois enfants 
s'aioute, le cas échéant, au minimum susvisé. » 

Art. 4. — Les articles 1er et 2 ont effel du 1er juillet 19:8 et l’ar- 
dicle 3 du {er janvier 1951. 





ANNEXE N° 799 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxiéme législature, par M. Linet) 
au nom de la commission du travail et &e la sécurité sociale 
sur la PRES de loi (n° 1) de M. Raymond Guyot et wlu- 
sieurs de ses collègues tendant à rétahlir dans leurs droits, au 
regard de l’assurance-vieilleïse, les chauffeurs de taxis salariés 
exclus du régime général des aSsuranfes siciales entre le 1° juil- 
lei 1930 el le 1° janvier 1936 (1). — Repris le 28 février 1996, par 
application de l'article 33 du règlement, — (Renvoyé à la coramis- 
sion du travail el de la sécurilé sociale.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de lai qui vaus est soumise 
à pour objet de compléter les dispositions de la loi dun 23 août 19:3 
en faveur d'une calégorie de travailleurs: les chauffeurs de taxis 
salariés. 

Certains d'entre eux, qui sont arrivés à l’âge de la recrai'e, sont 
viclines d’une injustice à lacuelle il importe de remédier. 

La loi du 23 août 1918 avait our but de permettre à certains sala- 
riés non assujettis aux assurances sociales pendant une période 
déterminée, d'effectuer le ra‘hat de leurs annuilés, afin de les faire 
ep le moment venu, du plein effet de l'assurance vieil- 
use. 

I Sagissait donc, dans l'esprit âu législateur, de réparer une 
erteur dont ceux qui la subissaient n'élaient en rien responsables. 
- L'opinion générale admeitait que l'ensemble des salariés avait été 
jiminatriculé aux assurances sociales, à la seule exceplion des tra- 
vailleurs dont le salaire dépassait le plafond d'assujettissement. 

Les membres de l'Assemblée nationale, en fai ant ceser cette 
exceplion, pensaient que, celle fois, la dale servant de base de 
calcul de la sension vieillesse, serait fixte pour tous les ayants 
droit au fer juillet 1430, | 

Or, il exisie une catégorie de sa'ariés qui. à cauce de la rigidi'é 
des lextes de la loi précitée, ne peut bénéficier de lavantage que 
le législateur entendait accorder à tous. Ceile calég rie, unique sans 
doute, comprend un certain nombre de chauffeurs de taxis. 

Ces derniers, dont le salaire était inférieur au plafond d’assuiet- 

issement, ne sont pas exelus du régime des assurances sociales, 
Mais ils ont été victimes des agissements concertés de leurs em- 
ployeurs, lesquels, por se soustraire à leurs ohiigations, les assu- 
Jeilirent à un règlement qui faisait des chanffeur<, des « locataires », 
alors que jusqu'au 1er o‘tobre 1930 la qualité de sa'ariés ne leur 
ävail jamais été conies'ée, 
Divers ribunaux ont d'ailleurs, à de nomb:euses reprises, con- 
firmé cetle qualification et la Cour Ge cassation elle-même a rendu, 
le 23 Janvier 1951, un arrêt affirmant que les chauffeurs de taxi 
hon propriclaires étaient bien des travailleurs salariés. 





(1) Voir: Assemblée nalionaie (2e Jégisi.), no 2790. 





Les différents ministres du travail qui, depuis cette date, se sont 
succédé, ont partagé cel avis et c'est ainsi que le 23 juin 1994, le 
ministre du travail déposait sur le bureau de la Chambre, au nom 
du Président de la République, un projet ae loi qui tendait à « faire 
bénéficier les chauffeurs de taxi salariés des dispositions de Ja 
législation du travail et de la loi sur les assurances sociales », 

L'affiliation des chauffeurs de taxi aux as-urances sociales à été 
retardée jusqu'au 1e janvier 1936 Ils ont donc été pendant cinq 
ans et demi placés dans une situation irrégulière qui leur à occa- 
sionné un préjudice considtrab'e. 

C'est pourquoi il impor:e de donner à ces travailleurs les mfmes 
possibilités de rachat que celles vs ont été accordées à d'autres 
catégores de salariés dont, seul, le montant de leurs ga ns avait 
empêché leur admission aux assurances socia!es. 

Les chauffeurs de taxi a‘tendent que réparation soit faite de linjus- 
tice dont ils ont été victimes. Un espoir leur à été donné dans ce 
sens, il serait équitabie et humain de ne pas les décevoir 

Il existe actuellement 1.100 dossier à régler. Is ont été étah'is 
par la chambre syndicale des cochers-chaufleurs de la région pari- 
sienne, en accord avec Je ministre du fravail. Depuis deux ans 
déjà, ces dossiers altendent une soiution qu'il importe de leur don- 
ner rapidemeni. 

Ja commission du travail et de la sécurité scc'ale de la préc“- 
dente législature avait du reste adopté, à l'unanimité, le rapport 
établi sur la proposition de loi du groupe communiste, 

Votre commission du travail et de la sécuri'é sociale, dans sa 
séance du 6 février 1952, à adopté fsalement à lunanimié, la pro 
posilion de loi suivante qu'elle vous demande d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — I] est ajouté à l’article 127 bis de l'ordonnance n° 45 
2154 du 19 octobre 1:15 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles, un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les chauffeurs de taxi ayant exercé la profession pour le comte 
d'un employeur, pendant la période come ri-e entre le fer juillet 19% 
et le fer juillet 1536, sont autorisés à effeciuer le rarhal de ces 
annuités en vue du calcul de leur pension vieillesse, quel qu'ait fé 
le montant de leur rémunération. » 

Art. 2. — Les personnes vies à l'article 17 devront déposer leur 
demande, dans un délai de douze mois à dater de la premulgation 
de la présente loi, à la caisse priinaire de la sécurité sociale de leur 
dernier lieu de travail 

Arl 3. — La da'e d'entrée en jouissance de la ren'e ou pension 
alribuée aux bénéficiaires de la présente loi, âgés d'au moins 
soixante ans au {°r avril 1916, est fixée au gremier jour du tri 
Imestre civil suivant sa promulgation. 

Les pen-<jons ou rentes liquidées antérieurement à la date du 
versement effectué par leur titnlaire au tire de la présente loi 
serant revisées avec eflel au premier jour du trme-tre civil sui- 
vant sa promulgation. 


ANNEXE N° 8609 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?$8 février 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la deuxième législae 
ture, par M. Linel) au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur la prosssition de loi (n° 154) de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de <es collègues tendant à déterminer 
la situation proiessionneile et sociale des conducteurs de (axi 


propriétaires de leur véhicul 1). — Repris le 28 février 196, par 
application de l'article 53 du rèég'ement. — (Renvoyé à la coinmis- 
sion du travail et de la sécuriié scciale.) 


Mesdames, messieurs, Ta proposition de loi qui vous e:t soumise 


& pour objet de régler une situation délicale et malheureuse d'une 
catégorie spéciale de travailleurs: les chaulffeurs de taxi, pr «rié- 
taires de leur voiture. 

I s'agit de donner à ces travailleurs une situa'ion profes-jonnell!e 
et sociale qu'ils ne possèdent pas actueliement. Celle absence est 
cause de maintes difficultés: 

L'article unique qui e-t pronosé à pour Ghjet de leur donner 
le qualifl'atif de « travailleur inlépendant », ce qu'ils sont rée le- 
ment. 

L'exposé des motifs de la proposition de loi démontre d'une facon 


péremploire qu'ils constiluent bien une catégorie de travailleurs 
indésendants, Hs ne -ont ni <alariés, ni artisans; encore bien moins 
ne peuvent-ils être des commerçants. Hs assurent un service pull 

et sont astrein's à une rég'ementalion rigide comme des salarié: 


Le 9 août 19:17, voire comini<sion du travail et de la sécurité 
sociale avait dermandé l'avis du Conseil économique et M. le m'ni-tre 
du travail en date du 2 décembre 19.9, indiquait aux chauffeurs 


de taxi: le Con<eil économique est formel: En raison de votre 
a'livité et des conditions d'exp'oi ation, vous ne pouvez élre a:-i 
milés à des artisans. 

En eflet, ils ne peuvent être classés dans les profess'ons artisa. 
hnale<, ils ne sont pas des arlisons car il manque à leur situation 
les caractères essentiels de la définition des arlisans. 

En droit, ils peuvent faire élat de celte prérogalive du droit de 
propriété qu'est la cessibilité, Le chauffeur petit propriftaire ne 
veut prélendre à la vente de son autorisation de cireu'er, 


(4) Voir: Assemblée nationale (2: législ.}, nos 369, 9952 
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L'artisan peut employer jusqu'à cinq compagnons ou apprentis. 
Le chautfeur propriétaire recoit une autorisation d'exercer sa pro- 
fession qui esl stri’ewrent personnelle. Il ne peut employer per- 
sonne. 

Le {onseil économique établit, entre autres, comme critère de 
l'arlisanat la liberlé d'accès à la profession. Or le nombre de 
licences est limilé dans la plusart des villes et, en particulier, dans 
les pius grandes: Paris, Lyon, Marseille, Berdeaux, Toulouse, par des 
arrêtés préfectoraux pris en application des lois du 5 avril 1884 et 
du 135 mars 1957. 

Eu 1937, (Journal officiel du 9 juin 17), M. le ministre des 
finances précisait, à propos de la siluaiion fiscale des chauffeurs de 
iaxi. propriétaires de leur voiture : 

« ne saurait être question de classer les chauffeurs dans la 
calégorie des ariisans, car leur profession ne comporle pas les 
opérations de confection et de main-d'œuvre qui caracri-ent essen- 
tiellement les industries artisanales, » 

Hs ne sont nullement as'reints à s'inscrire comme les artisans 
au registre des méliers, ain-i que l'a précisé M. le président de 
la chambre des métiers. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le confirmait 
dans une réponse à M. Mar: Rucart (Journal officiel du mercredi 
8 murs 19%, no 21 C. R., débats parlementaires, Conseil de la Répu- 
blique) : 

« Au regard de la loi du 17 janvier 1948, les chauffeurs ne peu- 
vent êlre considérés, en général, comme des artisans puisque leur 
profession ne comporte pas en princ#e l'inscription au regis:re des 
méliers, » 

N'é ant pas des artisans, les chauffeurs de taxi propriétaires de 
leur voilure sont encore moins des commerçants. 

IIS ne sont pas soumis aux principales impositions qui frappent 
les commerçants. 

La loi du 27 décembre 1927 les a exonérés du parement de la 
patente et la loi du 31 décembre 1926 a é endu cette exonération à 
ceux dont la voiture nn jusqu'à sept places. 

Is ne possèdent pas de fonds de commerre, ni de clientèle propre. 
L'administration leur délivre une autorisation de circu'er et de sta- 
tionner, laquelle est incessible et stric ement personnelle (art. 12 
de l'arrèté minstriel du 31 décembre 1928). 

ls sont astreints à la limita'ion de la durée de la jonrnée de 
travail (art. 5 du même arrêté) ce qui les différencie des commer- 
çants comme des arlisans et les assimie aux salariés. 

Au contraire, on trouve de nombreuses raisons de dire qu'ils 
assurent un service de caracère public ou, plus exactement, semi- 
publie, au cours duquel ils mènent une activité professionnelle indé- 
pendan'e. 

M. le ministre de l'intérieur et M. le préfet de police, qui sont 
les auteurs de la réglementation admini-trative de la proféssion de 
chauffeur de taxi depuis qu'elie existe, et qui sont, par censtquent, 
plus que persenne, qualifiés pour en définr la nalure, n'ont cessé 
d'aflirmer que les chauffeurs sont des membres d'un service public 
ou <eimiublic. 

C'est ainsi que M. le ministre de l'intérieur écrivait à la chambre 
syndicale des coch:rs-chauffeurs, le 2% mars 1918: 

« Votre profession doit, eu effet, être can-idérée comme un ser- 
vice serni-public et, à ce titre, elle comporle des devoirs et des 
obligations particulières dont il est tenu comple à l'occasion des 
droits et avantages qui peuvent, corrélativement, lui être accor- 
dés, » 

Le 5 octobre 1950, M. le préfet de police confirmail: 

« Les taxis, ayant essentiellement le caractère d'un service publie, 
les dispositons de cette loi leur sont applicables, » 

il s'agit de la loi donnant droit à l'accès, par priorité, dans les 
transports pubiics aux rmutilfs et invalides de guerie. 

Ni comimnercants, ni artisans, ni fonc‘ionnaires, ni salariés, les 
chauffeurs de taxis wropriétaires cons'iluent bien une catégorie origi- 
hnale de travailleurs indépendants. Il convient donc de définir, une 
fois pour loules, leur qualité juridique et sociale. 

Le chauffeurs de taxi, propriétaires de leur voiure, sont, en 
outre exclus du bénéfice des lois soria:es. 

S'its sont affiliés, par le décret-loi du 29 juillet 1929, à une 
caisse d'allocations familiales et qu'ils perçoivent ces allocations 
au taux des travailleurs indcpendan's, js sont privés de l'allocation 
de =<alaire unique; pour la plupart, ils sont excius des assurances 
sociales 

Pour un certain nombre d’entre eux, ce problème constilue un 
vérilable drame. Nombreux sont les exemples où ces travailleurs, 
ou leur conjoint, frappés par la maladie, contraints à débourser 
des sommes ‘mportantes, voient leurs fovers plongés dans la gêne. 
Plusieurs cas tvpiques même, nous ont été signaiés où les chauf- 
feurs hospitalisés plusieurs mois ont dû vendre leur véhicule pour 
régler les frais d'ho<pitalisation, perdant leur gagne-pain ct se trou- 
vant dans la misère 

Voilà donc une catégorie de travail'eurs dont les réformes sociales 
de 1936 n'ont nullement amélioré le sort, alors que l’améliora‘ion 
était voulue par le législateur, 

Cependant, votre commission du travail et de la sécurité sociale 
avant con:laié que la question du financement des cotisations de 
sécurité sociale pour les chauffeurs de taxi, peits propriétaires, 
nécessite une élide plus ajwrofondie, lartic'e 2 de la proposition 
de loi n° 151 ne figure pas dans la proposition de loi qui vous est 
souurni-e, 

L'article 3 de la proposition de loi n° 151 répond à l’une des 
principales revendicaiions des chauffeurs de taxi, propriélaires, en 
proposant qu'ils ne soient olus assuje:lis à la taxe sur les transac- 
tions et à la taxe lo’ale, Mais il a fait l’objet d'un avis défavorable 
du ministre des finances. Votre commission consilère éga'ement 
qu'une élude est nécessaire sur cet arlicle, qui de ce fait, ne figure 
pas non plus dans la présente proposilion de loi 








Ces études ne sauraient toutefois durer indéfiniment. Il est, én 
effet, reconnu par tous indispensable de régler cet'e situation sous 
peine d'assister à la disparition rapide de cette intéressante caté- 
orie de travailleurs qui attendent depuis cinq années. 11 convient 
once de s’en raçworter aux engagements pris à leur égard devant 
de nombreuses délégations de cet'e profession, verbalement et par 
one <> gai par tous les groupes et de nombreux élus de notre 
Assemblée. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la <sécurité 
* +R vous demande d'adop'er la proposition de loi dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les chauffeurs et les cochers, proprittaires d’un 
véhicule ou d'une voiture, qu'ils conduisent et gèrent eux-mêmes, 
à la condition que celte voilure ne comporte pas plus de sept places 
et que les prix de transport soient conformes à un tarif rég'emen- 
taire, constituent une catégorie professionnelle el sociale de tra- 
vailleurs indépendants. 





ANNEXE N° 801 


——_———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Fouyet) 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
les propositions de loi: de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
(n° 424) tendant à accorder fe bénéfice de l'allocation de chô- 
mage partiel aux ouvrières des usines de conserves; 2° de 
Mme Roca et plusieurs de ses collègnes (n° 1196) tendant à 
étendre le bénéfice de l'article 2 du décret ne 51-519 du 42 mars 
4951 fixant les conditions d'attribution des allocations de chômage 
aux jeunes gens et jeunes filles sortant des établissements d’en- 
seignement; :° de Mme Francois et plusieurs de ses collègues 
{no 2321) tendant à accorder le bénéfice de l'allocation de chô- 
mage aux jeunes filles sans travail (1). — (Repris le 28 février 
4956, par application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, au Cours de la précédente législature votre 
commission du travail et de la sécurité sociale a étudié à fond 
l'importante question du chômage sur la proposition de loi déposée 
par Mme Francine Lefebvre et Mlle Renée Prévert tendant à la codi- 
fication et à l'amélioration des textes réglementant celle question. 
Les travaux de votre commission se concrétisèrent en un rapport 
établi par notre collègue M. Besset. 

L'ordre du jour très chargé de l’Assemblée en fin de législature 
ne permit pas le vote de ce texte. 

La proposition de loi ne 96 de notre collègue M. Besset et de 
plusieurs de vos collègues reprend les termes de l'ancien rapport 
établi au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Devant l'aggravation de la situation économique et l'urgence des 
remèdes à y apporter, votre commission du travail et de la sécurilé 
sociale a estimé qu'elle devait limiter, dans le présent, ses travaux 
aux trois points essentiels suivants : 

4° Ouverture des fonds de chômage; 

2e Droit à l'allocation: 

3° Montant de l'allocation. 


L'ouverture des fonds de chômage. 


Dans le premier semestre 1951, les services d'aide aux travailleurs 
sans emploi n'ont fonctionné que dans 51 départements et 423 com- 
munes; il n’y à actuellement que 250 fonds de chômage ouverts 
dans toute la France, ce qui donne une idée de l'insuffisance des 
statistiques basées uniquement sur ces fonds de chômage. En 
réalité, il y aurait actuellement en France environ 200.000 chô- 
meurs complets, dont 38.000 seulement bénéficieraient des alloca- 
tions de chômage, et environ 220.000 chômeurs partiels, travaillant 
moins de 40 heures par semaine, dont 48.000 seulement seraient 
susceptibles d'être secourus. 

Ces chiffres montrent la gravité du problème. D'après les services 
officiels eux-mêmes, celui de 90.000 chômeurs secourus, tant partiels 
que complets, devrait être multiplié par 4 ou 5; il n'est donc pas 
osé de dire qu'il y a actuellement en France 350.000 à 400.000 
chômeurs. 

Celle comparaison fait ressortir les conditions draconiennes qui 
freinent l'attribution des indemnités. 


Droit à l'allocation. 


IL faut savoir que la réglementation est très complexe; des cîr- 
culaires d'application fixent les chiffres du plafond des ressources 
familiales et aucun texte ne donne l'interprélation selon laquelle 
les services de chômage considèrent comme chef de famille toute 
personne âgée de ving! et un ans, même lorsqu'elle vit en célibataire 
sous le toit paternel. 

L'article 5 du décret du 12 mars 1951 exclut de l'aide aux tra- 
vailleurs sans emploi les personnes qui ne peuvent justifier de 
l'exercice d'un emploi salarié pendant les six mois précédant Ja 
privation de travail. : 

D'après l'article 20 du décret, les chômeurs âgés de moins de 
vingt et un ans, n'ayant pas la qualité de chef de ménage, et les 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 4153 
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femmes chômeuses, dont le mari travaille, ne peuvent pas recevoir 
l'indemnité principale de chômage, mais seulement la majoration 
pour personne à Charge. 

D'autre part, pour ouvrir droit à indemnisation, le chômage partiel 
doit atteindre au moins 290 p. 100 de l'effectif total de l'établissement 
ou ‘partie d'élablissement, sans que le nombre des travailleurs en 
chomage puisse étre inférieur à cinq. 

La réglementation limite, d’une façon générale, à 160 heures par 
semestre le droit à l’indemnisalion. 

Sur ce point, votre commission vous propose une disposition moins 
restrictive. 


Montant de l'allocation. 


Nous croyons ne pas devoir nous étendre sur ce point. Nous 
sommes tous d'accord pour reconnaitre que les allocations de 
chômage sont tout à fait dérisoires et ne correspondent pas au 
coût de la vie. 

Les taux des allocations de chômage ont été ainsi fixés pour les 
travailleurs sans emploi, par journée de chômage y compris les 
jours ouvrables : 











| COMMUNE | COMMUNE Pers 
DÉSIGNATION RÉGION de plus de 5.000 AUTRES 
) S s : » à a 
dogs du ee de 15.000 à 15.000 
aris es. 
parisienne. | Lijante, | habitants. | °°° 
Francs. Francs. Francs. Franes. 
Chef de ménage: 
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bre: 14954. .... de st 250 22 200 169 
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liales : 
Décret du {1 novem- a 
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Peut-on vivre convenablement avec ces sommes, alors que le 
Gouvernement a lui-même fixé, pour 40 heures, à 17.333 F, Île 
salaire minimum interprofessionnel garanti ? Il faut donc relever 
les allocations de chômage et dans une proportion importante. 
Volre commission vous demande qu'elles soient fixées, aussi bien 
pour le chomage total ou partiel, sur la base de 79 p. 100 du salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission du travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'aide aux travailleurs sans emploi. 


Art. 4er, — Une aide aux travailleurs involontairement privés de 
vravail est accordée sous la forme d'allocations au travailleur et à 
son conjoint, auxquelles s'ajoutent éventuellement les prestations 
familiales dans les conditions fixées par la loi du 22 août 196, ainsi 
que les allocations pour autres personnes à Charge. 

Art. 2. — Les allocations de chômage total sont versées aux 
chômeurs à compter du premier jour de leur mise en chômage, 
quelles que soient la durée de leur présence dans la localité où ils 
résident, la cause ayant motivé le chômage et la rémunération 
perçue dans la mesure où elle est la contrepartie d'un travail 
régulier. 

Art. 3. — Les allocations de chômage partiel sont servies à tous 
les chômeurs quels que soient leur pourcentage dans l'effectif de 
l’entreprise qui les emploie et leur nombre, la profession exercée 
et la cause ayant motivé le chômage, tant qu'ils n'ont pas été 
reclassés dans une autre profession ou qu'une mesure de licen- 
ciement ne les a pas conduits à s'inscrire au chômage total. 

Art. 4. — Le montant horaire de l'allocation de chômage partiel 
est égal à To. 190 du salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti fixé en application des articles 31 x et 31 ra du livre {er du 
code du travail. 

Le montant journalier de l'allocation de chômage total est égal à 
six fois le montant horaire de l'allocation de chômage partiel. 


Art. 5. — En aucun cas le total des allocations et majorations 
versées ne peut dépasser les trois quarts du total des ressources 
que l'intéressé tirait de son travail avant sa mise en chômage. Tou- 
tefois ce total ne comprend pas les indemnités versées aux choô- 
meurs par les caisses d'assurance chômage. 

Art. 6. — L'allocation et les majorations jointes aux autres 
ressources de toute nature du chômeur et des autres membres de 
son foyer, à l'exception des prestations familiales et de la retraite 
d'ancien combattant ainsi que des pensions afférentes à la médaille 
Mililaire et à la Légion d'honneur dont l'un de ces membres pour- 





rait être titulaire, ne peut dépasser le salaire minimum garanti 
multiplié par le nombre de personnes vivant habituellement au 
foyer. 

Art. 7. — Il est institué des commissions départementales chargées 
de trancher les contestations nées de l'application de la présente 
loi. Ces commissions seront présidées par un représentant du 
ministre du travail et composées de représentants, en nombre égal, 
des organisations les plus représentatives d'employeurs et de tra- 
vailleurs de la région intéressée, Partout où la nécessité s'en fera 
sentir, compte tenu de l'importance des eflectifs des travailleurs de 
la région, il sera créé, par arrêté préfectoral, des commissions park 
taires locales. 


ANNEXE N°802 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


KAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Meck} 
au nom de Ja commission du travail et de la sécurité sociale sur 
le rapport (fait au cours de Ja précédente législature) (ne 768), 
repr.s le 21 août 1951, sur la proposilion de loi de M. Bonnet et 
plusieurs de ses. co'lègues tendant à porter à un taux normal la 
pension allouée aux grands invalides des assurances sociales, par 
référence à la situation faite aux accidentés du travail dans 18 
mème régime général de sécurité sociale (1). — (Repris le 2 fé« 
vrier 19%, par application de l'article 33 du règlement.) — (Ren- 
vorxé à la comm'ssion du travail el de la sécur.té sociale.) 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécus 
riié sociaie à contirmé la position qu'ele avait prise, au cours de 
la précédente législature, sur les articles premier et 2; ele a modifié 
l’article 3 atin de fixer au 1°r janvicr 1953 Ja date d'application de 
la loi. 

En conséquence, eïle vous demande d'adopter la proposition de lof 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er el 2 (voir ne 68). 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ont effet À compter 
du 1 Janvier 1%3 


ANNEXE N°803 


(Session onlinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 196.) 


RAPPORT fait {au cours de la deuxième législature, par Mme Fran- 
cine Lefebvre) au nom de la commission du travail et de la 
sicurilé sociaie sur la proposition de loi (n° 3171) de Mme Fran- 
cine Lefebvre el plusieurs de ses collègues portant intégration 
dans les cadres des contrôleurs des services extérieurs du travail 
et de Ja main-d'œuvre, des agents temporaires contractuels remn- 
piissaut au ministère du travail wi de x sécurité sociale, leg 
fonctions de contrôleur Social de la main-d'œuvre nord-afri- 
caine (2). — (Repris le % février 195%, par application de l'arti- 
ce 43 du règlement.) — (Renvoyé à la commission du travai; et 
de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, à de nombreuses reprises, l'attention du 
Gouvernement, au cours des débats parlementaires, à été appeiée 
sur la nécessité de développer l'action menée dans la métropoe ea 
faveur des travailleurs nord-africains,. 

H à souvent été fait allusion, au cours de ces débats, à l'œuvre 
accomplie par le ministère du travail et de la sécurité sociale. Il est 
incontestab'e que le rôle joué par ce département ministériel se 
place au premier plan de cette action. 

Sans entrer dans le détail des réalisations complant à l'actif du 
ministère du travail, il convient de mentionner plus particulièrement 
les résullats obtenus dans le domaine de l'hébergement de la main- 
d'œuvre nord-africaine. L'intervention incessante des services auprès 
des empioyeurs pour convaincre ces derniers de l'intérêt qu'ils 
avaient à assurer eux-mêmes l’hébergement de leurs ouvriers algé- 
riens, à abouti à des résullats appréciables puisque, actuellement, 
plus de 43.000 lravailleurs sont logés dans des centres édifiés par 
les entreprises. | 

D'autre part, malgré la complexité et la longueur des démarches 
préalab'es, un cerlaïn nombre de centres, qui héhergent environ 
2.300 saiariés originaires de l'Afrique du Nord, ont déjà pu être édi- 
fiés sur l'inilialive direécle du ministère, en utilisant les crédits 
prévus à cet effet. Pour 1952, le ministère du travail compte arné- 
nager Six nouveaux centres qui permettront de loger 1.100 tra- 
vailleurs. 

Celte amélioralion de la situation des travailleurs algériens a pu 
être oblenue grâce à la persévérance des eflorts déployés par les 
contrôleurs Soc.aux, dont je dévouement dans l'accomplissement de 
leur tâche diffici'e et souvent ingrate ne doit pas être méconnu. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° Jégisl.)}, no 4487. 

(2) Voir: Assembiée nationale (2° législ.), no 185% 
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Or, la nécessité, unanimement reconnue, de poursuivre une telle 
action, est incompatible avec la précarité des emplois telle qu'elle 
découle du statut dés agents contractuels du miMistère du travail. 
Les mesures de compression budgétaire portant sur le personnel 
font peser périodiquement sur ces agents des menaces qui risquent 
de nuire à l'efficacité de leur activité. 

C'est pourquoi, prenant en considération tout l'intérêt que les 
dilféremtes assemblées parlementaires ont constamment manifesté 
à l'égard des questions nord-africaines, la proposition de loi qui vous 
est soumise tend à intégrer dans les cadres de contrôleurs des ser- 
vices exlérieurs du travail et de la main-d'œuvre une trentaine 
d'agents tempora'res contractuels remplissant au ministère du travail 
et de la sécurité sociale les fonctions de contrôeur social de la 
inain-d'œuvre nord-africaine. 

Cette mesure aura l'avantage d'intégrer pleinement dans le cadre 
des attributions dévolues aux services de main-d'œuvre, l'activité 
d'agents qui doivent resler sous le contrôle du ministère du travail. 

Par ailleurs, la tilularisation d'éléments déjà éprouvés au cours 
d+ plusieurs années de service, sera la plus sûre garantie de la 
bonne exécution des tâches imposées par l'immigration de la main- 
d'œuvre nord-africaine. 

En effet, il s’agit, pour la plupart, d'agents qui ont été recrutés, 
soit au cours de ia guerre, soit après la libération, pour assurer le 
fonctionnement des bureaux de la main-d'œuvre nord-africaine créés 
par le décrel-loi du 29 novembre 499, et dont les attribution sociales 
ont été dévolues par le décret du 17 novembre 1915 au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, Hs remplissent, depuis, les fonctions 
de contrôleurs sociaux de la main-d'œuvre nord-africaine dans la 
métropole. 

Il serait paradoxal que ces agents, maintenus jusqu'ici dans leur 
emploi, n'aient jamais vocation à tilularisation, alors que les auxi- 
haires peuvent jréterdre, sous réserve de remplir certaines condi- 
tions d'ancienmelé, à leur intégration dans un cadre de 
fonctionnaires. 

Leurs emplois correspondent indiscutablement à des tâches per- 
manentes de l'Elat et doivent donc être occupés par des titulaires. 
L'administration occupant, depuis piusieurs années, des agents qui 
ont appris leur métier et l’exercent d'une manière satisfaisante, doit 
les conserver dans leur emploi en les titularisant, 

Leur intégration s'inscrit par ailleurs dans l'effort géméral tendant 
à la suppression de J'auxiliariat. 

Il convient, toutefois, d'éviter que des agents très récemment 
recrutés puissent bénéficier des dispositions de la presente loi. L'ar- 
ticle 2 prévoit donc un minimum de sept années de services conti- 
nus dans une administration de l'Elat, dont au moins trois années 
dans les services particulièrement chargés de l'étude des questions 
posées par l'emploi de la main-d'œuvre nord-africaine. 

Il y a lieu de préciser que l'intégration de ces agents temporaires 
contractuels, dans un cadre de tilulaires, n'entrainera ancune 
dépense supp'émentaire. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les agents contractuels du ministère du travail et de 
ta sécurité sociale remplissant, à la date de la promulgation de la 
présente loi, les fonctions de contrôleur social de la main-d'œuvre 
nord-africaine pourront être intégrés ans les cadres des contrôleurs 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 

Ces transformations d'emploi seront effectuées dans la limite des 
crédits inscrits au budget du ministère du travail et de la sécurilé 
sociale, 

Art. 2. — Les agents contractuels susceptibies de bénéficier des 
dispositions prévues à l'arlicle 1 ci-dessus devront remplir les 
conditions ci-après 

to Avoir accompli, à la date de la présente loi, sept années de 
services continus dans une administration de l'Elat, dont au moins 
trois années dans des services particulièrement chargés de l'étude 
des questions posées par l'empioi de ia main-d'œuvre originaire de 
l'Afrique du Nord. Entreront en compte dans la durée des sept 
années prévues ci-dessus, les services militaires accomplis par les 
intéressés à concurrence de la durée du service égal de leur 
classe ; 3 | in: 

%0 N'avoir fait l’objet d'aucune sanction au titre des dispositions 
sur l'épuration adiministrative. 

art. 3. — Les agents visés à l'article fer ci-dessus ne remplissant 
pas, à la date de la promulgation de :a présente loi, les conditions 
d'ancienneté de service prévues à l'article précédent, resteront régis 
par les dispositions actuellement en vigueur jusqu'à l'époque ou, 
ayant atteint l'ancienneté requise, ils Seront lilutarisés. 

Art. 4. — Les agents contractuels irtégrés en vertu des disposi- 
tions de l'article 1° de la présente loi, dans un cadre des conirô- 
leurs des services extérieurs du travail e‘ de la main-d'œuvre, seront 
nommés à un échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, 
immédialement supérieur à celui dont fs bénéficiaient dans leur 
ancien emploi. Is conserveront l'ancienneté qu'is avaient acquise 
dans leur ancien échelon si leur intégration dans les cadres des 
contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
leur procure une majoration de traitement inférieure à celle résul- 
tant d'un avancement d'échelon dans leur ancien grade. 


art. 5. — Un décret fixera, dans es trois mois de promuigation, 
les modaïités d'application de la présente loi, 











ANNEXE N° 804 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par Mme Fron- 
cine Lefebvre) au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de loi (n° 2971) de M. Moisan 
et plusieurs de ses collègues tendant à la Création de conseils 
superieurs de prud'hommes (1). — (Repris le 28 février 1956, par 
application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale, après avoir examiné le texte qui lui était soumis, à 
adopté, par 14 voix contre 9 et une abslention, le principe de ia 
créalion de conseils supérieurs de prud'hommes, 

Au cours de la discussion des articles, nss collègues du groupe 
communisles ont proposé que le conseil supérieur soit composé à 
parilé de représentants des travailleurs salariés et de représentants 
des employeurs, afin que la présidence soit assurée tantôt par un 
inembre salarié, tantôt par un membre employeur, suivant la pro- 
cédure en vigueur pour les conseils de prud'homenes, 

La majorité de votre commission a bien voulu suivre son rap- 

orteur, qui tout en n'étant pas en désaccord sur le fond de 

‘amendement, estimait plus raisonnable de s'en tenir au texte 
proposé par M. Moisan, prévoyant qu'un juge du tribunal civil devait 
présider le conseil supérieur et être enlouré d'’assesseurs repré- 
sentant en nombre égal les travailleurs et les employeurs, 

Ce principe avait déjà été posé par le projet de loi déposé par 
le Gouvernement de M. Léon Blum en 1947 et accepté par la 
cominission du travail. 11 penmet d'assurer, à la décision rendue, la 
compétence juridique et la connaissance profonde, parce que vécue, 
des questions du tiavail, Celte formule a fait ses preuves, qu'il 
s'agisse tant des tribunaux paritaires que des commissions du 
contentieux de la sécurité sociale. C'est aussi celle qui a prévaiu 
en Belgique pour les conseils de prud'hommes d’appel. 


Votre commission du travail à accepté la proposition de son 
rapporteur modifiant les conditions exigées des candidats, crai- 
gnant que ces conditions (diplôme de capacité, de licence ou de 
doctorat en droit) constituent un barrage impossible à franchir paf 
les travailleurs salariés; la comimission a encore supprimé l'inter- 
diction faite aux conseillers prud'hommes en exercice d’être can- 
didats au conseil supérieur des prud'hommes. 

La rapport à 6t6 voté, à l'unanimité des membres présents, par 
la commission du travail, certains commissaires se réservant cepen- 
dant le droit de déposer éventuellement quelques amendements sur 
äes questions non essentielles, 

Dans ces condilions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION PE LOI 


Art, fer, — Les articles 87 à 90 du livre IV du code du travail 
sont ainsi modifiés: 

« Arf. 87. — Si la demande est supérieure au taux de leur com- 
pélence, en dernier ressort, telle qu'elle est définie à l’article 50 
cidessus, il peut être fail appel des jugements des conseils de 
prud'hommes devant le conseil supérieur de prud'hommes, » 


CuaprtRe VIT bis, — De la compétence et de l'organisation 
des conseils supérieurs de prud'hommes. 


« Art. 87 à. — 11 est institué au siège de chaque tribunal de pre- 
mière inslance un conseil supérieur de prud'hommes, seul compé- 
tent pour connaitre de l'appel inlerjeté contre des jugements rendus 
dans le ressort du tribunal par les conseils de prud'hommes et les 
juges de paix slaluant en matière prud’homaïle.» 

« Art. 87 b. — Le conseil supérieur de prud’homm£gs comprend: 

« Le président du tribunal civil ou un juge désigné par lui au 
début de chaque année judiciaire, président; 

« Deux assesseurs représentants les ouvriers et employés; 

« Deux assesseurs représentant les employeurs. 

« Des décrets pris en conseil d’Elat pourront décider la division 
d'un conseil supérieur de prud'hommes en chambres, selon les 
branches d'activités représentées dans le ressort du conseil. Les 
chambres auront la composition fixée ci-desus; le président du 
tribunal civil désignera, au début de chaque année judiciaire, 
les juges chargés de présider les chambres autres que celles dont il 
assurera la présidence par lui-mème ou son suppléant. 

« Dans le cas où le conseil supérieur de prud'hommes n'est pas 
divisé en plusieurs chambres, un assesseur représentant les ouvriers 
e: employés et un assesseur représentant les employeur, doit res- 
sortir à la même branche d'activité que celle du travailleur inté- 
ressé au lilige. 

« Quatre branches d'activités seront à cet effet distinguées: pro- 
fessions industrielles. professions commerciales, professions agri- 
coles, autres professions. » 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e lé2isl.), no 5636. 
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« Art. 87 ©. — M est établi pour chagne conseil supérieur de 
prud'hommes, üneé liste d'assesseurs Comprenant, lant pour les 
représentants des ouvriers et employés que pour ceux des 
employeurs, et séparément pour chaque branche d'aclivilé, une 
liste dé cinq tilulaires et de cing Suppléants. 

« Les assesseurs sont désignés, sur présentation des organisa 
tions syndicales les plus représentatives de travailleurs el d'em- 
ployeurs, par le président du tribunal civil dans le ressort duquel 
le conseil supérieur a son siège, après avis, soit, pour les profes- 
sions non agricoles, de l'inspecteur divisionnaire du travail, soit, 
pour les professions agricoles, du controleur divisionnaire des lois 
sociales en agricuiture. » 

« Art. 87 d. — En vue de la désignation des assesseurs 
prud'homaux représentant respectivement les ouvriers el employés 
et les einployeurs, l'inspecieur divisionnaire du travail détermine 
les organisations syndicales de travailleurs et d employeurs les plus 
représentatives dans le ressort du conseil supérieur de prud'hommes. 

« Lorsque, dans une branche d'activité donnée, plusieurs organi- 
sations sont reconnues comine élant les plus représentatives des 
travailleurs ou des employeurs intéressés, l'inspecteur division- 
naire du travail fixe le noinbre de personnes qui doivent êlre pré- 
sentées par chaque organisation, le cas échéant, au prorala du 
nœnbre de sièges attribués à chacune d'elles pour la branche d'ac- 
tivilé intéressée dans les différents conseils de prud'hommes situés 
dans le ressort du conseil supérieur. 

« Les atftribulions econférées par cet article à l'inspecteur divi- 
sionnaire du travaii sont exercées, en ce qui concerne les profes- 
sions agrivoles, par le contrôleur divisionnaire des lois sociales en 
agricullure, 

« Chaque organisation doit présenter un nombre de personnes 
double de celui des sièges à pourvoir. » 


« Art. 87 e. — Seules les personnes de nalionalilé française, 
âsées de vingt-cinq ans au moins, ayant exercé une acUvilé pro- 
fessionnelle dans le ressort du conseil supérieur pendant (rois ans 
au moins et n'ayant encouru aucune des condamnations prévues 
aux arlicles 13% et 16 du décret organique du 2 février 1852, peuvent 
lue présentces par les organisalions syndicales. » 


« Art. 873 fÎ. — Les membres des conseils supérieurs de pru- 
d'hommes sont désignés pour Six ans; leur mandat est renouve- 
lüble, Ces conseits sont renouvelés par moitié tous les trois ans. 

« Lors du premier renouvellement, les assesseurs sorlants sont 
désignés par voie de lirage au sort dans chaque branche d'activité, » 

u Art. 85 g. — Dans chaque branche d'activilé, les assesseurs 
tilulaires siègent par roulement: le roulement est élabli par le 
president du conseil supérieur, si celuici n'est pas divisé en 
chambres; dans le eas contraire, par le président de chaque 
chambre jialéressie. 

« Chaque titulaire est remplacé, en cas d'empêchement motivé, 
pär son suppléant, » 


« Art. 87 Dh. — Le secrétariat du conseil supérieur de prud'hommes 
es! assuré par le greffier en chef du tribunal civil dans le ressort 
duquel est instilué le conseil supérieur, » 


« Art. 87 i. — Les dispositions des chapitres IV et VIH du titre Ier 
du présent livre relalives à la discipline des conseils de pru- 
d'hommes et aux ré“usalions sont applicables aux snembres des 
conseils supérieurs de prud'hommes. » 


Cuavrrme VIT ter — De la procédure devant le conseil supérieur 
de prud'honimes. 


« Art. SS. — L'appel n'est recevable ni avant les trois jours qui 
suivent celui de la prononcialion du jugement, à moins qu'il y 
ait lieu à exécution provisoire, ni après les dix jours qui suivent 
la signification. » 

« Art. 89. — L'appel est instruit et jugé comme en matière com- 
merciale, Sans assistance obligatoire d'un avoué. Si les partes inié- 
ressées ne cornparaissent pas en personne, elles ne peuvent êlre 
représeniées que dans les condilions indiquées à l'article 69. Eles 
peuvent notamment se faire représenter et défendre devant le 
conseil supérieur de prud'hommes, soit par un avoué près le tri- 
bunal civil, soit par un avocat inscrit à un barreau. Dans ce cas, 
une procuration n'est pas exigée. 

« Le conseil supérieur de prud'hommes doit staluer dans les trois 
mois à partir de l'acte d'appel. » 


CuartrRe VII quater. — Du pourvoi en cassation. 


« Art. 9, — Les jugements rendus en dernier ressort par les 
conseils de prud'honunes et les jugements rendus par les conseils 
supérieurs de prud'hommes par applicalion de l'article 87 du pré- 
sent livre peuvent être altaqués, par la voie du recours en cassa- 
lion, dans les formes et délais prévus par les articles 26 et suivants 
de la loi du 23 juillet 1947 modifiant l’organisation et la procédure 
devant la cour de cassation, » x 


Art, 2. — Les articles 91, 92 et 93 du livre IV du code du travail 
sont abrogés. 


Art, 3. — Jusqu'à l'entrée effective en fonclions des conseils 
supérieurs de prud'hommes instilués par l'article {er de la présente 
loi, les appels interjetés contre les jugements rendus par lez conseils 
de prud'hœnmes et les juges de paix statuant en matière pru- 
d'homale continueront à être déférés au tribunal civil 





ANNEXE N° 805 


= 


(Sésion ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième iézi<lature, par M. Duquesne) 
au nom de la commission du travail et de la sécurilé sociaie, sur 
le proiel de loi (ne #49) aulorisant le Président de la Répuñiqus 
à ratifier l'avenant à la convention générale en:re la France et 
la Répubiique fèdérale d'Allemagne du 19 juillet 499 sur l1 séou- 
rité sociale, =.snc le 3 avril 12352 (1). (Repris le 28 février 1956, 
par appiication de l'article %3 du règlement.) (Renvoyé à la 
comtmission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 4303 résulle de l’heureuse 
amélioration de noœ relalions avec la Répubiique fédérale d'Aiïle- 
Imagne., Des postes dip'omaliques ont été créés dont les azents sont 
amenés à embaucher des salariés pour cerlains services ou pour 
certains travaux. Il y a donc lieu de leur appliquer lies dsposilions 
déjà en vigueur pour le personnel occupé dans les postes consu- 
laires français ou allemands, nolamment en matière de sécurité 
sociale 

Une telle mesure ne soulève aucune difficulté; elle correspond à 
la logique des choses. 

En coméquence, notre commission du travail et de la sécurité 
sociaie veus demande d'adopier le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ralifier l'avenant à la convention générale entre la France et la 
République fédérale d'Allemagne du 10 juillet 19% sur la sécurité 
sociale, signé le 3 avril 1952, et dont le texte est annexé à la pré- 
sente loi. 

Nora. — Le texte de l'avenant est repreduit en annexe au prujet 
de loi n° 3303. 


ANNEXE N° 806 


———— 


(S&æsion ordinaire de 1955-1556. — Séance du ?3 février 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la deuxième légis 
lature, par M. Meck) au nom de la comimission du travail et ds 
la sécurité sociale), sur la proposition de loi (n° 160) de M. AI- 
bert Schmilt et plusieurs de ses collègues, relalive à l'application 
de l’article 53 de la loi n° 15-2126 du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation dss accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles (2). — (hRepris le 2S février 1956, par applialion de 
l'article 3 du règlement.) — (Renvoyé à la commission du tra 
vail et de Ja sçéourilé socia:e.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° %:€0 a pour but 
d'assurer le payement! des reules d'orphelins, jusqu à l’âge de 17 ou 
20 ans, selon qu'ils sont en apprentissage, qu'ils poursuivent leurs 
éludes ou qu'is sont alleints d'infirmités où de mmaadies incurables, 
en faveur des orphelins des victimes d'acciden's du travail, sur 
venus gvant le {'r janvier 1937. 

L'arliele 53 de la loi du ‘0 octobre 1946 a introduit cet'e réforme 
en faveur des accidents survenus postérieurement au {7 janvier 
1947. 

IL serait injuste de ne pas faire bénécier de la mème mesure les 
orphelins des victimes d'accidens du travail survenus avant celie 
date. 

Le (Gouvernement s'étant opposé à l'inscription à l'ordre du jour 
sans débat du rapport ne 6x1, otre commission du travail et de la 
sécurilé sociaæ Vous demande d'adopter le texle ci-après, qui à 
l'approbation du ministre du travail. 


PROPOSITION DE LOI 


Ar'. 1er. — La limite d'âge de 16 ans au-delà de laquelle les orphe- 
lins de viciimes d'accidents du travail régis par la loi du 9 s#vril 
1898 modifiée et, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
el de ja Moselle, par le code local des assurances sociales du 
19 juillet 1911, cessent d'avoir droit à la rente, est portée à 47 ans 
si l'enfant est placé en apprentissage, et à 20 ans s'il poursuit ses 
éludes ou s'il est, par suile d'infirmilé ou de maladie de longue 
durée, dans l'impossibilité constatée de se livrer à une activité pro- 
iessionneiie. 

Art. 2, — Les dépenses résultant de l'application de ces disposi- 
tions seront prises en charge par le fonds de majoration géré par la 
caisse des dépôts et consignations. 

Art. % — Un règlement d'administration publique äxera les condi- 
Hions d'application de la préseute Joi, 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 5671. 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 6834, 11018. 
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ANNEXE N° 807 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième Kgislature, par M. Meck) 
au nom de la cominission du travail el de la sécurité sociale, sur 
la proposillon de loi (n° 4132) de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier la loi n° 16-2526 du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et mala- 
dies pro'essionnelles, de façon à étendre son champ d'application 
à certains accidents survenus pendant le trajet aller et retour 
cifeclué par les travailleurs pour se rendre à leur lieu de travail 
et qui en sont exclus d'après Îles textes aclue!s (a. (Repris 
le 23 février 1256, par application de l'articie 53 du règiemeni.) — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 
1916 sur la préven'ion el la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionneles prévoit dans son deuxième alinéa que 
l'accident survenu aux travailleurs pendant le trajet de la rési- 
dence au lieu de travail et vice versa est également considéré 
comme accident du travail dans la mesure où le parcours n'a pas 
été interrompu où détourné pour un motif diclé par lintérèl ger- 
sonnel ou indépendant de leur emploi. è M 

La restriction faite en limitant l'application des disposilions sur 
les accidents du travail seulement aux accidents survenus pendant 
le trajet entre la résidence et le lieu de travail a pour effet de refu- 
ser la réparalion des accidents survenus pendant le trajet pour se 
rendre au travail sans qu'il s'agisse d'un trajet entre la résidence 
el le lieu de travail. C'est ainsi qu'un travailleur qui habitueilement 
prend ses repas dans un restaurant nest pas couvert par l'assu- 
rance-acciden's en ce qui concerne les trajets d'aïler et relour 
entre le lieu de travail et le reslaurant où il prend ses repas. 
Méine un travail'eur qui prend ses repas dans une cantine de son 
employeur ne peut pas faire valoir ses droits à la réparalion sur 
les accidents du travail lorsque l'accident est survenu ent: ‘€ 
lieu de travail et celte cantine en lant que celle-ci ne se trouve pas 
sur les dérendances de son employeur. La réparation sur les acc i- 
dents du travail est également refusée lorsqu'un travail'eur qui, 
pendant la maternilé de sa femme, va prendre ses repas non pas à 
son domicile, mais chez ses parents comme c'est très souvent le 
cas dans pareille situation. J 

11 faut convenir que tous ces accidents sont bien survenus sur 
le trajet pour se rendre au lieu de travail, alors que la loi, d'après 
le texte actuel, les exclut de la réparation. Ê « F 

Afin de porter remède à cette sitnalion vraiment inéquitable, voire 
commission vous propose une rédaction plus souple du deuxième 
alinéa de l’arlicle 2 de la loi susvisée du 30 oc'obre 1916, de façon 
que soient également considérés comme accidents du travail 
les accidents survenus sur le trajet effeclué par le travailleur entre 
le lieu de travail et le lieu où il prend ses repas. } 

C'est pourquoi votre commission du travail et de Ja sécirilé 
sociale vous demande d'adop'er la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
modiliant l'article ? de la loi n° 462126 du 9% octobre 4916 Sur la 


prévention et la réparalion des accidents du travail et maladies 
professionnelles. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi 
no 46-2126 du 20 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et maladies professionnelles est abrogé el rein 
glacé par les dispositions suivantes: 

« Est également considéré comme accident du travail l'accident 
survenu aux travailleurs visés par la présente loi pendant le trajet 
d'aller et retour entre, d'une part, le lieu de travail et, d'autre 
part, soit la résidence du travailleur, soit le lieu où ils sont obligés, 
par les circonstances, de se rendre pour prendre leur repas ou pour 
assurer leur ravitaillement lorsqu'ils prennent leur repas sur le lieu 
du travail, dans la mesure où le parcourm n'a pas élé interrompu 
ou détourné de facon notable pour un motif dicié par l'intérêt per- 
sonnel ou indépendant de leur emploi. » 





ANNEXE N° 808 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Besset) 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
la proposition de résolution (n° 7609) de M. André Mercier (Oise) 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
faire appliquer la législation et la réglementation du travail dans 
les hôtels, cafés, restaurants, nolamimment les décrets du 16 juin 
1937 et du 31 décembre 1938 fixant la durée du travail dans les 
hôtels, cafés, restaurants et la loi du 25 février 1946 autorisant les 
inspecteurs du travail à interdire les heures supplémentaires en 
période de chômage (2). — (Repris le 28 février 1956, par appli- 
cation de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 7241. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 7029, 9537. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chômage affectant une entreprise, ung 
industrie ou loule activité économique pose pour les travailleurs de 
l'entreprise, de l'industrie et de l’activité professionnelle le pro- 
ss imimédial de la solidarité par une juste répartition du tra- 
vail. 

Les lois et décrets sur la durée de travail sont présentement 
d'une lelle élasiicité qu'ils permetlent à beaucoup d'employeurs de 
nombreuses industries d'obtenir très facilement l'autorisation de 
faire exéculer par leur personnel des heures supplémentaires. Le 
contrôle de l'inspection du travail est très insuffisant dans son 
élendue et ses interventions ne paraissent pas toujours donner de 
résultats satisfaisants. 

Dans l’industrie hôtelière, des travailleurs font des semain-s de 
soixante-dix heures, et mème plus, alors que d’autres travailleurs 
de celle profession sont sans emploi et doivent se contenter de 
faire quelques « extras ». 

En outre, beaucoup d'employeurs profitant d’un marché du tra- 
vail qui leur est favorable n'hésitent pas à priver les travailleu:s 
qui font des heures supplémentaires des majorations de salaires 
auxquelles el'es donnent droit el qui peuvent constituer un élément 
modérateur de la volonté patronale de faire exécuter de nombreuses 
heures supplémentaires. 

En tout cas, votre commission du travail et de la sécurité sociale 
considère qu'il est profondément injusle et anormal d'autoriser les 
employeurs à exiger de leurs ouvriers des heures supplémentaires, 
alors que d’autres sont en chômage, qu'un tel élat de choses est 
contraire aux intérêts des travailleurs et que le ministre du travail 
doit être alerté, C’est pourquoi elle vous demande d'adopter la }ro- 
posilion de résolution suivanté, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire appliquer 14 
législation et la réglementation du travail dans les hôtels, caf 163 
laurants, notamment les décrets du 16 juin 1957 et du 51 décembre 
198 fixant la durée de travail dans les hôtels, cafés, restaurants et 
la loi du 25 février 1916 autorisant les inspecteurs du travail à inler- 
dire les heures supplémentaires en période de chômage. 





ANNEXE N° 809 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 f&vrier 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature par M. Besset) 
au non de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
la proposition de loi de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer aux personnels de l’industrie hôte- 
lière le remboursement des indemnités de nourriture dues depuis 
le mois de seplembre 1950 (1). — (Repris le 28 février 1956, par 
application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, en général, les salariés de l'industrie hôte- 
lière prennent leurs repas dans l'établissement où ils sont employ is. 
Celte pratique a fondé des us el coulumes dans la profession qui 
font que ces salariés bénéficient depuis toujours d'être nourris gra- 
luilement par leurs employeurs en dehors de toute considération 
de salaire en espèces. 

I s'agit incontestablement d'un avantage acquis, d'autant plus 
que les employés, par exemple ceux chargés de famille qui, pour 
des raisons bien compréhensibles sont contraints de prendre leurs 
repas chez eux, percoivent en plus de leur salaire une indemnité de 
compensation (arrêlé du 22 février 1955 modifié par l'arrêté du 
{er octobre 1917). 

La nourriture graluile ou l'indemnité compensatrice est accordée 
indistinclement à tous les salariés, qu'ils travaillent au fixe ou au 
pourboire. 

Avant la parution du décret n° 51-435 du 17 avril 1951 relatif à 
l'application au personnel généralement nourri et logé, des disposi- 
lions des décrets portant fixation du S. M. EL G., l'application des 
us et coulumes était parfaitement respectée, mais par la suite la 
chambre patronale de l'industrie hôtelière a voulu voir dans cé 
décret la suppression, ou plus exactement la réduction, de l’avan- 
lage acquis par les salariés de l’industrie hôtelière et décida ses 
adhérents à ne plus nourrir gratuitement leur personnel. 

Celte décision heurla les employés qui, avec leurs syndicats de 
toutes tendances, combattirent la position patronale. 

Les conseils des prud'hommes et les tribunaux civils ont con: 
damné certains employeurs qui s'étaient cru autorisés à supprimer 
la gratuité de la nourrilure et à réduire l'indemnité compensatrice. 

Depuis, la chambre patronale prétendrait n'accorder l'indemnité 
compensalrice qu'aux salariés payés au fixe mais s'opposerait À 
l'accorder aux salariés payés au pourboire dans le cas où la « masse » 
des pourboires assurerait le payement du salaire minimum garanti. 
Cette conception est contraire aux règles en vigueur. 

Le préjudice ainsi causé aux travailleurs est évident; il s'ensuit 
que les employeurs doivent être contraints par une loi à rembourxer 
aux uns, nourris par leurs employeurs, les sommes indûment rete- 
nues au titre de la nourriture, el à payer aux aulres, non nourris, 





(1) Voir: Assemblée nationaïe (?° législ.), nos 6170 et 7930. 
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qu'ils soient au fixe ou au pourboire, l'intégralité de l'indemnité 
compensatrice. 

Le décret du 17 avril déjà cité fixe l'indemnité compensatrice par 
jurnée, à deux fois le salaire horaire minimum garanti, d'autre 
part, concernant les salariés nourris par leurs employeurs, il dis- 
pose que la nourriture n'entre en comple que pour la moitié de Sa 
valeur. Ce qui entraîne une réduction de moilié du montant de 
l'indemnité compensatrice pour le personnel nourri. 

Comme il n'existe pas de convention collective cu accord fixant le 
salaire minimum garanti de la profession de l’industrie hôtelière, il 
apparaît que les employeurs s'en sont lenus au salaire minimum 
national interprofessionnel garanti dans lequel ils auraient intégré, 
ce qui ne peut s’admettre, la valeur de la nourrilure au lieu de 
l'ajouter, frustrant ainsi les salariés d'un avantage acquis. 

Le S. M. I. G. mensuel étant jusqu’à ces derniers temps de 20.000 
francs pour 26 journées de travail, il convenail de majorer ce Salure 
de l'indemnité compensatrice calculée selon le décrel susvisé. 

9 heures à 100 F par 26 journées = 5.300 F. 

Ce salaire de 20.000 + 5.300 = 25.300 F pour le personnel qui 
n'était pas nourri devait ètre considéré comme le salaire minimum 
ce la profession, duquel pour le personnel nourri devait être déduit 
la nourriture n’entrant en comple que pour la moilié de sa valeur, 
conformément au décret, ce qui ramenait à 22.600 F le salaire 
minimum garanti en espèces à ce dernier personnel. 

Les employeurs de l'industrie hôtelière ont cru devoir mettre en 
cause les avantages acquis par leurs salariés. Hs ont d'abord déduit 
du S. M. I. G. la valeur de la nourriture prise seulement pour moilié, 
ce qui a ramené le S. M. I, G. de 20.000 — 2.600 = à 17.400 F pour 
le personnel nourri « gratuitement » et ils ont ensuite ajoulé à €e 
salaire l’indemnité compensatrice de 5.200 F, 17.100 + 5.200 = 22.600 
francs pour le personnel non nourri. 

Dans cet exemple, donné pour rendre plus compréhensible l'in- 
justice dont sont victimes les salariés de l'industrie hôtelifée, 
démonstration est faite que les employeurs ont relenu indüment 
2.600 F par mois aux salariés qu'ils doivent nourrir graluilement el 
qu'ils n’ont versé que 2.600 F par mois au lieu de 5.200 F aux salariés 
non nourris. : 

Malgré de nombreux jugements rendus contre les employeurs qui 
prétendent inclure la valeur de la nourriture dans le salaire mi- 
puuum national interprofessionnel garanti, la chambre palronae 
ersiste. 

: Il est devenu indispensable de forcer les patrons par Ia loi. 

Votre commission du travail vous demande donc d'adopler la 

pioposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le remboursement des sommes retenues au personnel 
4 l'industrie hôtelière au titre de la nourriture ou des indemnités 
compensatrices non versées depuis le mois de septembre 1950, doit 
être effectué sur la base de l’article 2? du décret no 51-435 du 17 avril 
A1 fixant celte indemnité à deux fois la valeur du salaire horaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

Art. 2, — Ce remboursement devra être effectué au plus tard dans 
les trois mois suivant la promulgalion de la présente loi, 





ANNEXE N’°810 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


&XA\PPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Bessel) 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
la proposition de loi de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues, tendant à établir le montant du salaire devant ser- 
vir de base au calcul des cotisations de sécurité sociale pour les 
employés des hôtels, cafés, restaurant (1). — (Repris le 28 février 
4%56, par application de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, ies employés des hôtels, cafés et restaurants 
sont rémunérés en tout ou partie rar les pourboires qu'ils reçoivent 
directement de la clientèle avec laquelle ils sont en contact, ou, 
que leur employeur perçoit pour eux par des pourcentages obliga- 
toires ajoutés aux notes des clients. Quel qu'en soit le mode de 
perception, les pourboires constituent une partie du salaire perçu 
par les employés des cafés, hôtels et restaurants. Au salaire, 
s'ajoutent les avantages en nature, notamment la nourriture gra- 
tuile ou une indemnité compensatrice qu'une décision ministérielle 
fixe au montant égal à une heure du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti par repas. 

ll s'ensuit que les je m0 her tenus d'assurer à leur personnel 
le salaire minimum interprofessionnel garanti et la nourriture 
doivent contrôler le montant des pourboires et connaître exacte- 
ment le montant de la rémunération de chaque employé. 

L'expérience démontre qu'aucune difficulté n'existe concernant 
le salaire minimum interprofessionnel garanti, car les salaires de 
ces personnes sont nettement supérieurs au salaire minimuin intler- 
professionnel garanti. 

Par contre, les employés des hôtels, cafés et restaurants se 
laignent, avec juste raison, de ne pouvoir bénéficier pleinement 
es avantages de la sécurité sociale. Le fait est que les employeurs 
ne sont pas tenus de verser aux caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales des cotisations calculées sur le revenu réel 
de leurs employés. Des arrêtés ministériels, l'un du 2 décembre 
1947 et l’autre, plus récent, du 30 septembre 1953, permettent aux 





ssl Voir: Assemblée nationale {2 législ.), nos 7276, 8055, 9538, 
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employeurs de cotiser sur la base d'un salaire forfaitaire voisin 
du salaire minimum interprofessionnel garanti, donc très inférieure 
au gain réel des salariés intéressés qui, en cas d'accident du travail 
ou de maladie, ne percoivent pas un montant de prestalions en 
fonction du salaire réel qu'ils gagnent mais du salaire forfaitaire qui 
sert de base au calcul des cotisations; il en est de même des pen- 
sions de vieillesse ou d'invalidité, calculées sur le volume des coti- 
salions. Ainsi, cetle catégorie de salariés ne bénéficie pas des avan- 
tages de la sécurité sociale dans toute la mesure prévue par la 
loi. 1 importe donc de mettre un terme à cette injustice. 

Les colisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et 
d'allocations familiales peuvent et doivent être ealeulées et parées 
aux diverses caisses par les employeurs sur la base de la rémuné- 
ration réellement perçue par lemployé, y compris les avantages 
en nature, conformément à la loi. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents dut 
travail et d'allocations furniliales dues pour les employés d'hôtels, 
cafés, restaurants et des établissements où organismes dans lesquels 
des denrées alimentaires ou des boissons sont consommées sur place, 
sont calculées sur la base des rémunérations perçues par les inté- 
ressés dans la limile prévue par l’article 51 de l'ordonnance ne 435- 
2250 du 4 octobre 1915 portant organisation de la séeurilé sociale, 

La rémunéralion à prendre pour base de calcul des cotiationg 
comprend : 

a) Les sommes versées par l'employeur; 

b) Les pourboires ou pourcentages; 

c) Les avantages en nature. 

Art, 2. — En application de l'alinéa b) de Farticle 4er ci-dessu® 
concernant les pourboires ou pourcentages, les bases de calcul sont 
les suivantes : 

a) Dans le cas où les pi rh sont perçus par l'employeur sous 
forme de pourcentage obligatoirement ajouté aux notes des clients 
ou autrement, on lorsque les pourboires sont centralisés, le montant 
desdits pourboires est déterminé par les sommes eflectivement 
versées aux employés. L'employeur doit justifier de la répartition 
de ces sommes dans les condititons prévues aux articles 42 b et 
42 c du livre fer du code du travail; 

b) Dans le cas où les pourboires sont versés aux ermplovés direc- 
tement, ils sont évalués selon les disposilions de la convention col- 
lective; à défaut de convention collective, cette évaluation est faite 
selon les coutumes régionales établies et, en aucun cas, ne peut 
être inférieure à 10 p. 100 de la recette restauration et 12 p. 109 
de la recette limonade effectuées par l'employé. 

Art. 3% — En anplicalion de l'article 4er ci-dessus et À défaut de 
convention collective ou d'accord fixant la valeur des avantages en 
nature, la nourrilure est évaluée par journée à deux fois le salaire 
horaire minimum interprofessionnel garanti dans la localité consi- 
dérée, ou à une fois ce salaire pour un seul repas, et le logement 
est évalué à une fois ledit salaire par semaine. ; 

Art. 4. — En aucun cas, les cotisations d'assurances sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations familiales dues pour les per- 
sonnels visés par la présente loi ne peuvent être calculées sur un 
salaire inférieur au salaire minimum garanti fixé par le décret no 51- 
435 du 17 avril 1951 pour les travailleurs de l'un ou de l'autre sexe 
âgés de dix-huit ans révolus. 


Art. 5. — Les dispositions de la présente lai prendront effet au 
premier jour du trimestre civil suivant sa promulgation. 

Art. 6. — Toules dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N’°811 


(Sessiori ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1936.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature. par M. Meck) 
au nom de la corumission du travail et de la sécurité sociale, sur: 
1° le rapport fait, au ‘ours de la première législature, repris le 
21 août 1951, sur la proposilion de loi de MM. Albert Schmitt, 
Meck el Sigrist tendant à déctarer applicable dans le ressort de la 
cour d'appel de Colmar l'article 89, livre IV, titre ler, chapitre VII 
du code du travail concernant la procédure d'appel en matière 
prud’'homale; 2° la proposition de loi de M. Rosenblatt et plusieurs 
de ses collègues tendant à introduire dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la Mosetle les dispositions relatives 
aux voies de recours prévues par le code du travail contre les 
décisions des conseïi's de prud'hommes (1}. —— (Repris le 28 fé- 
vrier 1956, par application de l'article 23 du règlement), — (Ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 11072, déposée an 
cours de la première législature par M. Schmitt, rapportée sou: le 
ne 122%6 et reprise sous le n° 765 le 21 août 1951, et ja proposition 
de loi n° 7254 tendant à introduire dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle les dispositions relatives aux 
voies de recours prévues par le code du travail contre les décisions 
des conseils de prud'hommes. 

Jusqu'à présent, le texte proposé par votre commission s'est heurté, 
rotamment, à l'opposition des barreaux du ressort de la cour d'ap- 
pel de Colmar et aux objections présentées par M. le 


garde des 
sceaux. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 765, 7251, 8338. 
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Commune le fait rermarquer; à juste raison, la nouvelle’ proposition 
de loi no 7251 qui vous est sotmnise, la réglementation actuelle est 
exirémement coûteuse, Jusqu'à présent, la chancellerie n'a, sur re 
point, pus cru devoir parlager la manière de voir dé votre com- 
daission, 1! importe, dans ces condilions, de vous soumettre quelques 
Cas précis: 

4. — Numéro de QCossier du tribunal civil de Strasbourg: HI. S. 52/49: 
Frais laxés de l'avocat de j'employeur, 28.511 F, 
Frais axés de l'ivocat du dermandeur-travailleur, 28.511 F. 
Frais de justice payés à l'enregistrement, environ, 25.000 F. 
Hôonorsires de l'avocat du demandeur, 15.000 F. 

Au tolal, 97.022 F, 
— Numéro de dossier du tribunal civil de Strasbourg: EL S. 
Frais taxés de l'avocat de l'employeur, 17.92% 
Frais taxés de l'avocat du demandeur-travailleur, 17.953 F. 
Frais de justice payés à l'enregistrement, environ, 135.000 F. 
Honoraires de l'avocat du demandeur, 15.000 F. 

Au tolal, 65.866 F. 
8. — Numéro de dossier du tribunal civil de Strasbourg: I. S. : 

Frais taxés de l'avocat de l'employeur, 18.000 F. 

Frais laxés de l'avocat du dermandeur-lravailleur, 148.000 F. 

Frais de justice payés à l'enregistrement, environ, 13.000 F. 

Honoraires de l'avocal du demandeur, 13.000 F. 

Au total, 64.000 F. 
& — Numéro de dossier du tribunal civil de Strasbourg: FL. S. 65/51: 

Frais taxés de l'avocal de l'employeur, 33.000 F. 

Frais taxés de l'avocat du demandeur-travailleur, 33.000 F. 

Frais de justice payés à l'enregistrement, environ, 27.000 F, 

Honoraires de l'avocat du demandeur, 25.600 F. 

Au totai, 118.000 F. 

Des exemples qui précèdent, il résulle que, pratiquement, aucun 
{ravailieur ne peut faire appel d'une décision du conseil de pru- 
d'hermimes qui le déboute de sa demande. Les stalistiques rurnies 
par le Gouvernement Jui-même conviennent que 54 p. 100 äes tra- 
vaileurs français ne gagnent même pas 30.090 F par mois. 

Ces exemples indiquent le chiffre global des frais que le travail- 
leur serait ôbligé de payer pour une instance d'appel en cas d'échec 
de sa demande. Le recouvrement de ces frais aboutirait à sa ruine. 
I! ne faut, en effet, pas oublier que, dans le ressort de la cour d'ap- 
pel de Colmar, les avocats cumulent à la fois les émoluments d’un 
ävoué et les honoraires d’un avocat et qu'en cas d'échec de l'appel 
le {ravailleur succombant sera poursuivi en payement de tous Îles 
frais de l'instance comprenant ceux de son propre avocat, ceux de 
l'avocat de l'employeur, ainsi que les frais de justice. 

Ce sont ces motifs, ainsi que ceux développés dans le rapport 
n° 12296 (première Jégislature), qui ont conduit votre commission 
du travail et de la sécurité sociale à vous demander d'adopler ja 
prepesition de loi suivante: 


rs 


_ 


3/48 : 


(de) 
D 
2 
2 


PROPOSITION DE LOI 
déclarant les articles Ts à 93 du livre IV du code du travail applicables 
dans tes départemcnts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art, fer — Les dispositions des articles 75 à 93 du livre IV du code 
du travail Sont applicables dans les départements du Bas-Rhin. du 
Haut-Rhin et la Moselle, Elles s'appliquent également aux instances 
€hi COUrSs. 

Art. 2, — Toutes les dispositions con:raires à la présente loi sont 
alrogées, 


———————— 


ANNEXE N°812 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 28 février 1996.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législalure, par Mme Fran- 
cine Lefebvre) au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de li de Mme Francine Lefeb- 
vre, lendant à dispenser les personnes dont la demande d'afloca- 
tion temporäire élait en instance devant une commission d’assis- 
lance lors de la mise en vigueur de la loi du 10 juillet 1952 de 
formuler une nouvelle demande pour obtenir l'allocation 
pen (1). — (Repris le 28 février 1956, par application de l’arti- 
cle 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale.) 


Mesdames, messieurs, l'article 38 du décret n° 52-1098 du 26 sep- 
tembre 1952 permet aux personnes qui avaient formulé une demande 
d'allocation temporaire avant la date d'entrée en vigueur de la loi 
du 10 juillet 1952, et dont la demande d'allocation était encore en 
instance devant une commission d'assistance, de solliciter parallè- 
lement l'allocation spéciale en se référant à la demande d'alloca- 
tion temporaire déjà introduite. L 

Pour ce faire, les intéressés ne sont pas tenus de constituer un 
dossier, mais seulement de remplir une formule délivrée à cet 
élfet par la mairie de leur résidence. R s 

Malheureusement, la plupart des personnes qui avaient ainsi for- 
mulé une demande d'allocation temporaire avant le mois de juillet 
4952, et pour lesquelles aucune décision définitive n'était intervenue, 
ne connaissant pas les dispositions de l'arucle 38 rappelé ci-dessus, 
ont omis de suivre la procédure qui leur était indiquée pour faire 
une demande d'allocation spéciale. : 

C'est ainsi qu'à l'heure présente, un certain nombre de person- 
nes âgées qui attendent depuis deux ans une réponse à la demande 
qu'elles ont formulée pour obtenir l'allocation temporaire se voient 


notifier un refus d'allocation du fait que leurs ressources sont .supé- 
rieures au pafond qui était en vigueur en 1952 pour l'attribution de 
sahocation temporaire, soit 101.000 F par an pour une personne 
seule et 120.000 F pour un ménage, 

Ces personnes se voient donc obligées de constituer un nouveen 
dossier el elles sont sonmises à un nouveau délai d'attente jusqu'à 
ce que leur demande d'allocation spéciale ait pu être examinée par 
les commissions compétentes 

Votre cominission eslime qu'il est souhaitable de dispenser les 
personnes qui se trouvent dans celte situation du dépôt d’un nou- 
vean dossier. 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition pré- 
voyant que l'allication spéciaie devra être attribue, sur le vu de 
la demande d'allocation lemporaire, sans que les requérants aient 


à 


à formuler une demande nouvelle. 


PROPCS:TION BE LOI 


Article unique. — L'alloralion spéciale inst'tuée par la loi ne 52-799 
du 10 juillet 19522 devra étre atlouée aux personnes visées au 
troisième alinéa de l'article 43 de ladite loi qui remplissent les autres 
conditions prévues aux deux prerniers alinéas dudit article, sur le 
vu de leur demande d'allocation temparaire et sans qu’elles aient 
à formuler une demande nouvelte. 





ANNEXE N°813 





(Session ordinaire de 1955-1906. — Séance. du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Meck) 
au nom de la Cormmission du travail et de la sécurité sociale sur 
la proposition de loi de M. Sion et plusieurs de’ ses collègues, ten- 
dant à faire bénéficier des prestations prévues par la législation 
actuelle sur les accidents du travail et des molegies ofession- 
nelles les victimes ou les ayants droit des victimes Fosutne 
du travail survenus avant l'entrée en application de cette HKgis- 
lation et non couverts jar la précédente législation (1). — (Repris 
le 25 février 1955, par application de l'article 3 du règlement.) 
— (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale." 


Mesdames, messieurs, avant le {er janvier 1947, date d'entrée en 
vigueur de la loi no 46-2126 du 30 octobre 1946 sur la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, la réparation 
des accidents du travail élait régie par une législation ayant pour 
base fondamentale et initiale la loi du 9 avril 1898, dont le champ 
d'application était très restreint. 

Après la libération, le législateur constatant que le travailleur 
n'élail que partiellement couvert en cas d'accident, a, dans le cadre 
de la réforme générale des lois Sociales, voté la loi du 30 octobre 
4916, qui a étendu également le champ d’application des réparations 
des accidents du travail, aux accidents survenus pendant le trajet 
d'aller-retour au travail, à ceux survenus aux travailleurs à doini- 
cite, aux élèves des écoles ou centres de rééducation profession- 
nelle, des élablisserments d'enseignement technique, aux détle- 
nus, etc. 

Les travailleurs de ces calégories professionnelles nouvellement 
couverts pour le risque accident, qui ont subi wn accident anté- 
rieurement au {fer janvier 1947, ne peuvent néanmoins pas prétendre 
à être indemnisés, vu que, d'une part, d’après les anciennes dis- 
posilions, ils n'élaient pas couverts rontre ce risque et que, d'autre 
part, la nouvelle loi du 30 octobre 1916 n’est applicable qu'aux aeci- 
dents survenus postérieurement au 31 décembre 19:6. J1 est peu 
robable qu'en 1916 le législateur ait voulu expressément exclure du 

éntfice de la loi du 20 octobre 1936, ces travailleurs que personne 
ne songerait, ni à rendre responsables de la carence du législateur, 
qui à attendu jusqu’en 1916 pour élendre le champ d'application des 
lois sur kes accidents du travail, ni d'avoir suhi un accident avant 
la date déterminante du 1er janvier 1947. 

Il faut reconnaître que les travailleurs en cause, victimes d'un 
accident survenu antérieurement au fer janvier 4947, qui sont atteints 
d'une incapacité de travail permanente plus ou moins prononce 
sans avoir droit à une inderanilé quelconque, se trouvent dans une 
situation très précaire, alors que l'on prétend que les travailleurs 
français bénéficient de lois sociales très avantageuses. 

La proposilion de loi tendant à reconnaitre aux victimes d'acci- 
dents survenus avant le {er janvier 1917 les mêmes droits, en ce 
qui concerne les indemnités pour incapacité permanente, que ceux 
dont bénéficient les victimes d'accidents survenus postérieurement 
au 31 décembre 1916, est donc pleinement justifiée et n’est rien 
d'autre qu'une réparation d'un oubli commis en 1916. 

I est vrai que l'application de la proposition de loi rencontrera 
certaines difficultés, notamment dans l'établissement du caractère 
professionnel de l'accident ou de la maladie. Cependant, dans la 
plupart des cas, spécialement pour les accidents ayant eu des suiles 
graves, il sera possible de retrouver les procès-verbaux dressés en 
son temps qui pourraient servir de base à la détermination des 
droits de l'accidenté. k | 

Le ministre du travail a donné un avis défavorable à l'adoption 
de la proposition de Li de M. Sion. 

Dans sa lettre, le ministre indique notamment: s 

« En ce qui concerne l'article 4%, on peut se demander, lorsqu'il 
s'agit d'un texte d'application aussi délicate, que celui qui étend 
aux accidents du trajet le caractère d'accident du travail, sous 
certaines conditions de temps et de lieux, s'il est vraiment possible, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 8874 et 9596, 





(4) Voir: Assémblée nationale (2° législ.), nes 4815 et 10112. 
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avrès de nombreuses années et en l'absence de preuves valables 
recueillies immédiatement, de déterminer le caractère professionnel 
de l'accident. 

« Les documents consignant les constatations faites à l'époque 
{procès-verbaux de police, enquêtes judiciaires), à supposer qu'ils 
existent encore, ne fourniraient, dans la plupart des cas, que des 
indications nettement insuffisantes. Etablis dans un but autre que 
celui de la réparation d’un accident de travail (en général en vue de 
l'action en responsabilité civile), ils pourraient n'être que de peu 
de secours au magistrat chargé de délerminer s'il y à eu ou non 
inierruplion ou détour du trajet, 

« L'évalualion du taux d'incapacité ré. ve de se heurter à des 
difficultés analogues, L'expérience de l'application des lois précitées 
a montré, en effet, combien il est malaisé d'établir une relalion 
précise entre l'accident supposé et l'élat pathologique du deman- 
deur, surtout lorsque l'accident aura eu lieu de nombreuses années 
auparavant. » 

Votre commission, tout en ne sous-eslimant nullement les diffi- 
cultés d'ordre pratique de l'application du texte qui vous est proposé, 
a jugé opportun, pour des raisons d'équité, de ne pas prendre en 
considération les objections du ministère du travail. 

Dans ces conditions, et en vue de venir en aide aux travailleurs 
en cause, votre commission a accepté la proposition de loi de 
M. Sion. Néanmoins, en vue d'atténuer l'inciäence financière de ce 
texte, elle propose de ne pas faire remonter la date d'effet de 
l'indemnisalion à l'accident méme, mais seulement au fer jan- 
vier 1955. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'’adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Art, fer, — Les accidents du travaii visés aux articles 2 et 3 de 
la loi n°, 56-2126 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répara- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles, qui, 
éfant survenues avant le 1er janvier 1947, n'ont pas donné lieu à 
réparation au titre de la fégislation sur les accidents du travail, 
ouvrent droit aux indemnités prévues par les articles 48, 49, 50 et 53 
de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916, ainsi que par l'article 38 
de ladite loi concernant l'appareillage. 

Art. 2. — Les maladies professionnelles, qui ont été contractées 
avant la date d'entrée en application de la législation en vigueur 
au moment de la promulgalion de la présente loi et qui n'ont pas 
donné lieu à réparation, ouvrent le droit aux prestations prévues 
au titre de l’incapacilé permanente ou en cas de mort, par la légis- 
lation en vigueur à la date de la promulgation de la présente loi. 

Art. 5. — Les indemnités prévues par les deux articles précédents 
me | dit par le fonds de majoration des rentes d'accidents du 
ravail. 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi ont effet du fer jan- 
vier 1955, 





ANNEXE N° 814 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Meck) 
au non de la cominission du travail et de la sécurité sociale sur 
la proposilion de loi de M. Meck et plusieurs de ses collècues, 
relative aux pensions de vieillesse liquidées d'après les dispositions 
de l’un des régimes locaux applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct de ia Moselle, antérieurement au 
4®r juillet 1916 (1). — (Repris le 28 février 156, par application de 
l'article 33 du règiement.r — (Renvoyée à la cominission du travail 
el de la sécurilé sociale.) 


Mesdames, messieurs. la proposilion de loi no 971$ tend à accorder 
la pension normale de vieillesse aux lilulaires ayant, dans la période 
transitoire suivant itnmédialement la sibéralion, liquidé une pension 
aniicipée de vieillesse, 

L'âge normal de la retraite élait, pour le régime local des assu 
rances sociales, comme pour celui du régime général, de soixante 
anis 

sous l’occupalion, cette limite d'âge fut portée à soixante-cinq ans. 

Après la libéralion, en annonçant le rétablissement de la légalité 
républicaine, la limi'e de soixante ars fut rétab'ie, 

En février 1915, dans chaque commune, une publication officielle 
avait annoncé que l'âge réglementaire de la retraite était de nouveau 
fixé à soixante ans, avec possibilité de prendre la pension anticipée 
de vieil'ese à pariir de l’âge de cinquante-cinq ans. 

De toute honne foi, croyant qu'ils pourraient jouir bientôt de la 
pension normale de vieillesse, un grand nombre d'intéressés âgés de 
Soixan'e à soixante-cinq ans ont alors demandé la liquidation de 
leur pension de vieillesse 

Aujourd'hui, ils se trouvent lésés de ce fait. 

Pour bien siluer le probème nous rappelons qu'avant la guerre 
°39-1915 les disposilions régissant l'assurance vieillesse dans les 
départements du Rhin et de la Moselle, à savoir le code des assu- 
rances sociales du 19 juillet 1911 pour l'assurance ouvrière et la loi 
du 20 décembre 1911 sur l'assurance des emgloyés, prévoyaient 
l'attribution de la pension de vieillesse entière au moment de 
l'accomplissement de la soixan'ième année de l'assuré et de la pen- 
sion de vie.llesse réduite entre la cinquante-cinquième et la soixan- 
titme année. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 9178, 11079. 








Les dispositions en la matière, imposées par l'occupant durant 
lies années 1911 à 1944, ne prévoyant l'attribution de la pension de 
vieillssse qu'au moment de l'accomplissement de la soixante-cin- 
quième année de l'assuré, les assurés de ces trois départemen's 
estimaient, après la libération, qu'à la suite du rétablissement de 
la légis'ation républicaine dans ce< trois départements par l'ordan- 
nance du 15 septembre 1954, ‘eurs droits d'avant loccupalion étaient 
integra'ement rétablis. Ceux des assurés ayant accomplis entre 
leinps la soixantième année avaient, en conséquence, demandé la 
liquidation de leur pension de vieillesse avec la cerlitude que les 
airérages, dont ils ont été frustrés par l'occupant, leur seraient payés. 

Tel ne devait, cependant, pas être :e cas. Non seulement n'ont-ils 
Jamais bénéficié des arrérases en question, mais l'ordonnance 
ne 45-2110 du 18 oc'obre 195» a moitié rétroactivement les di<po- 
silions locales en matière d'assurance vieillesse en ce sens que la 
pension de vieillesse entière n'est pius attribuable qu'au moment de 
l'accomplissement de la <oixante-cinquième année et la pension de 
vieillesse réduile entre la soixantièeme et la soixanie-cinquième année 
de l'assuré, el ceci pour toutes les demandes de pension en instance 
à la da'e du 23 novembre 194% ou introduites après celle date. De ce 
Joit, un grand nombre d'assurés des départements du Rhin et de la 
Voselle qui avait fait la deinande de pension en 19%, se voyait 
attribuer une pension réduile au lieu de la pension entière escoinp- 
tée. 

D'autre part, ies assures des trois départements en question, se 
trouvant de gré ou de force dans iles anciens départements durant 
les anrées 1941 à 1915 et qui avaient oblenu 1x pension de vieillesse 
à la suite de l'accomplissement de leur soixantième année, ont 
également subi les conséquences de l'ordonnance du 18 octobre 1913 
susvisée, puisque leur pension a été revalculée, compte tenu de 
l'âge accompli à la dale du 1er janvier 1953. Ceux de ces tilulaires 
de pension qui n'avaient pas accompli ia soixante-cinquième année 
à celte da'e se voyaient attribuer une pension de vieillesse réduite 
à la p'ace de la pension entière dont als bénéficiaient antérieure- 
ment. 

Cependant, en son temps, la revalorisation de hase servant à la 
détermination du rmontani de Ja pension était lelle qu'au moment 
de l'acconplissement de la soixan'e-cinquièine année chaque titu- 
laire touchai, à peu de chose près,:le même raontant, c'est-à-dire 
celui de l'A. V. T. S., qu'il s'agissait d'une pension de vieillesse 
enlière ou d'une pension réduite, Ce fait à méme incité certains 
assurés à solliciter la pension de vienlesse réduite avant Faccomplis- 
sement de la soixantle-cinquième année el ceci jusqu'an 1938. 

Ce n'est qu'à la suite de la loi du 23 août 1955, qui hiérarchisait 
le montant de Ja pension suivant 1e nombre et la valeur des coti- 
sations justifiées, que les assurés se sont rendus comple de la 
réduction de leur pension par application des dispositions de l'ordon- 
nance du 18 octobre 1945. Plusieurs centaines d'assurés, qu'il s'agisse 
de ceux res'és dans les ms me ge ve du Rhin e* de la Moselle ou 
de ceux évacués ou expulsés dans les anciens départements et 
dont la pension entière a 4té remplacée à la suile de l'ordonnance : 
du 18 octobre 19:3% par une pension de vieillesse réduite, ne béné- 
ficient actuellement, à titre de pension de vieillesse, que d'un mon- 
tant modeste alors qu'ils jusutient de trente à quarante 
d'assurance. 

Votre commission est d'avis qu'il s'agit là d'une situation iné- 
quitab'e et vous propose de réparer celle injus'ie en permettant 
aux assurés ayant sollicité la pension de vieillesse antérieurement 
au 4° janvier 1948 et dont la pension a été liquidée ou recalculre 
en verlu des dispositions de l'ordonnance du 13 octobre 19%, de 
faire reculer la date d'entrée en jouissance de leur pension pour la 
rapprocher davantage du jour de l'accompiissement de la soixante. 
cinquième année de lassuré. Il est évident que les anontants dont 
ils ont bénéficié à titre de pension de vieillesse pour la période anté- 
rieure à la nouvelle date d'entrée en jouissance devront ètre ricu- 
pérés sur les arrérages leur revenant, 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociaie vous demande d'adopier le lexle suivant: 


annees 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les assurés de l’un des deux rézimes lorant 
applicables dans les départements du Rhin et de la Moseie anté- 
rieurement au 1% juillet 1916 et visés par le code des a-surauces 
sociales du 19 juillet 1911 et la Joi du 20 décembre 1911 sur l'assu- 
rance des employés, titulaires d'une pension de vieillesse attribuée 
à la suite d'une demande introduite avant le fer juillet 19: et 
liquidée ou recalculée d'après les dispositions de Flordonnances 
ne 45-2110 du 18 octobre 1915 en ver‘u de l'article 7 de ladite ordon- 
nance ou susceptible d'être liquidée ou recalculée d'après ces dis- 
positions, obliennent, sur demande, au lieu et place de leur pen-ion 
actuelle, une nouveïle pension de vieillesse dont la date d'entrée en 
jouissance est la date de de gg de la soixante-cinquième 
année de l'assuré ou la date du fer juiilet 1948 lorsque l'assuré 
n'avait pas accompli à cel'e date sa soixante-cinquième année, 
Le ec de [a nouvelle pension est élabii sur la base de l'âge de 
l'assuré à la date d'entrée en jouissance de la nouvelle pension, 

Les montants touchés par l'assuré à titre de pension ae vieillesce 
pour la période antérieure à la date d'entrée en jouissance de ia 
nouvelle pension seront récuperés sur les arrérages échus ou à 
échoir au litre de la nouvelle pension. 

Les bénéficiaires de la présente loi devront adresser leur demande, 
dans les six mois de sa promulgation, à la caisse régionale d'assu- 
ranre vieillesse compétente, cette demande re constitue pas une 
nouvel'e demande de pension au sens de l'article 1253 du code 
assurances sociales du 19 juillet 1911 et de l'article 25 4 
20 décembre 1911 sur l'assurance des employés. 
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ANNEXE N° 815 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième lésislature, par Mme Fran- 
cine Lefebvre), au nom de la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale, sur la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
ses collègues, tendant à médifier l'ar'‘icle 2, livre IV, du coce du 
travail, pour siünplifier la procédure administrative en vue de la 
mise à jour sous langle professionnel des décrets d'institution 
des conseils de prud'hommes (1). — (Kepris le 2 février 4936, par 
applicalion de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commiis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale.) 


Mesdames, messieurs, à l'heure actueile, une ‘erlain nombre de 
salariés du commerce, de l'indus'rie et de l'agriculture <e trouvent 
privés du bénéfice de la juridiction prud’homale du fait que la 
profession qu'ils exercent n'est pas mentlisnnée au décret d’insti- 
iution du conseil de prud’hommes dont jiis devraient noitnaïiemment 
être jusüciahies, la plupart des décrets d'institution remman'ant à 
vingt, trente, quarante ans et même pius; par suile, les professions 
y figurant ne correspondent plus aux différentes activités commer- 
ciales, industrielles et agricoles, certaines professions mentionnées 
ayant disparu, alors que d’autres ont fait leur aparition spéciale- 
ment dans l'industrie et le coinmer:e. 


Or, l’article 4 du livre IV du code du travail édicte que « le décret 
d'institution détermine le ressort dit conseil, le nombre des catégo- 
riès dans lesquelles sont répartis !2s commerces, les industries et 
les opérations agricoles soumis à sa juridiction, le nombre de pru- 
d'hommes affectés à cetie catégorie, les ouvriers et les employés 
étant classés dans des calégaries distinctes ». 


La cour de cassalion, interprétant ces dispositions, a toujours 
estimé « quil é'ail nécessaire, pour que les parties soient justi- 
ciables du conseil de prud'homines, que la profession du patron et 
celle du salarié soient expressément visées au décret d'institution, 
lequel fixe de façon limilative les différentes calésories d'employeurs 
et de salariés appelés à composer le conseil de prud'hommes et 
soutnis à sa juridiclion » (cour de cassation: arrè!s des 1: novembre 
1933, 2 mai 1931, 27 décembre 1%51). Cel'e règle doit être appliquée 
strictement, en sorte qu'il n’est pas permis d’assimiler une profes- 
sion ou une industrie non visée au décret d'institution à une 
profession où à une industrie qui y figure (cour de cassation: arrêt 
du 4 mars 1911). 


Il serait grandement souhaitable de doter les conseils de pru- 
d'homanes d'une compétence d’a‘tribution fondée, non plus sur les 
catégories d'électeurs représentés, nrais bien sur la nalnure du lien 
juridique liant les parties en présenre comme cela est généralement 
de règle, sp‘cialement devani les tribunaux de commerce, lesquels 
sont campéleents pour juser des contestations entre comimerçan s et 
les contestations relalives aux actes de cominerce. 


Les conseils de prud'hommes, véritables tribunaux du (travail, 
auraient ainsi compétlenre exclusive pour toules les contestations 
trouvant leur origine dans le con'rat de louage de service et son 
exécution, En atlendant celle profonde réforme ardemment désirée 
par les jusliciahles de la prud'homie, votre commission et les auteurs 
de la proposition de loi estiment qu'il convient de simplifier Ja 
jracédure administrative ac'uellement en vigueur lorsqu'il s'agit 
d'effectuer la mise à jour sous l’ang'e professionnel des décrets d'ins 
titulion des conseils de prud'hommes. 


L'article 2 du livre IV du code du travail précise en effet « que 
les conseiss de prud'hommes sont élahiis par détret, sur là proposi- 
lion du ministre de la justice, du nrinistre du travail et du minis're 
de l'agriculture, après avis des charubres de commerce, d'agricullure 
et des consei!'s municipaux des comtmunes intéressées, dans les villes 
où l'unporiance de l’industrie, du commerce et de lagricullure en 
démontre la nécessité », ce même article édicte in fine « que des 
modifications peuven! être apportées dans la même forme au décret 
d'inslitufion ». 


Ainsi. en l'état actuel de la législation, lorsqu'un conseil entend 
apporter une modification quelconque à son décret d'instilution, il 
lui faut obligatoirement recueillir les avis ci-dessus rappelés: celui 
des municipalités est normal en cas de créalion de conseil ou de 
section ou d'extension territoriale de la compétence d'un conseil; cet 
avis n'est pas nécessaire lorsqu'il s’agit de procéder à la mise à jour 
des industries, commerces et opérations agricoles figurant au décret 
d'institution. Aussi, semble-t-il opportun, dans ce cas par'iculier, de 
s'en tenir seulement à l'avis des chamhres de commerce et d’agri 
culture, avis d'autant plus autorisé qu'elles ont pour mission, aux 
termes de l'article 6 de la loi du 7 avril 4954, « de connaître l'état 
des rommerces et des indus'ries de leur circonscription, notamment 
par la tenue d'un fichier ». De plus, elles sont en contacts étroits 
avec les greffiers des tribunaux de commerce délenleurs du regisire 
de commerce qu'elles peuvent dès lors facilement consulter. 


En vue de remédier au p'us tôt à la situation présente, il est 
opportun de sumplifier la procédure administrative prévue à 
l'article 2 du livre IV du code du travail lorsqu'il s'agit seulement 
d'apporter sous l'angle professionnel une modification au décret 
d'institution d'un conseil de prud'hommes et de prévoir une ex'en- 
sion de droit de la compétence territoriale ou matérielle des conseils 


lorsque les avis unanHnement favorables dez organismes, visés ei-des- 
sus sont réunis. 


€'est pourquoi votre commission du travail et de la: sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte suivan!: 


PROPOSITION DE LOI 


modi[iant l'article 2 du livre IV du code du travail concernant la 
ES" d'extension de la compétence des conseils de pruü’- 
“ones, 


Art. fer. — Le deuxième alinéa de l'article 2 du livre IV du code 
Gui travail est ainsi complété: 

« Lorsque les modifications ne portent que sur les différents com- 
merces, indusiries ou opérations agricoles ressortissant du conseil 
de prud'hommes, l'avis des chambres de commerce et d'agriculture 
est seul exigé. » 

Art. 2. — L'article 2 du livre IV du code du travail est complété 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Les modif'calions sont de droit lorsque les avis unanimement 
f«vorables des organisines visés au premier alinéa ci-dessus sent 
réunis. » 





— 


ANNEXE N° 816 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


KAPPORT fuit (au cours de la deuxième législature, par Mme Fran- 
cine Lefebvre) au nom dé la commission du trava:l et de la sécu- 
rité sociale sur les propositions de loi : fe de MM, Viatte et Bouxoim 
(n° 5721) tendant à modifier l’article 29 L du code du travail con- 
cernant le slalut des voyageurs représentants et placiers du com- 
merce et de l'industrie ; 2° de M. de Léatard et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 7939) tendant à m:eux préciser la représentation com- 
merciale régie par la loi du 18 juillet 1937; 3° de M. Alphonse 
Denis et plusieurs de ses callègnes (n° 8179) tendant à modifier les 
articles 29 K, 29 L et 29 O du livre Ier du code du travail concer- 
nant le statut professionnel des voyageurs, représentants et pla- 
ciers du commerce et de l'industrie; 4° de M. Jean-Michel Flandin 
(ne 9833) portant modification du statut professionnel de la repré- 
sentation commerciale (1). — (Repris le 28 février 1956, par appli- 
cation de l'article 33 du règlement). — (Renvoyé à la commission 
du travail el de la sécurité sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail a examiné !:8 
propositions de loi tendant à préciser le statut professionnel des 
voyageur<, représentants et placiers. F faut remarquer que ces pr- 
positions émanent de différents groupes et de nombreux parlemen- 
laires, ce qui démontre, si besoin est, la nécessité du vole d'un 
texte répondant aux préoccupations de nos collègues. 

Avant de prendre une décision, votre commission à entendu le3% 
diérentes organisations de voyageurs, représentants et p'aciers, 
celle des agents commerciaux, ainsi que deux délégations patro- 
pales. Elle a ensuite adopté un texte faisant la synthèse des difté- 
rentes propositions qui, sous des formes diverses, tendaient au 
néine hut, et que lui a présenté le rapporteur. 


Pour mieux comprendre la nécessité et la portée du texte qui est 
proposé, il importe d'étudier Fa siluation actuelle. 

La loi du 18 juillet 1937 avait délerminé dans quelles conditions 
les voyageurs, représentants et placiers devaient être considérés 
comme sa'ariés, Cette loi a été codifiée et ses dispositions sont deve- 
nues les &riic'es 24 Æ et suivants du livre Ier du code du travail. 

En fait, l'application du statut professionnel des représentants 
s'est trouvée limitée et l'expérience faite depuis la promulgation d? 
ce statut à montré que la définition du représentant salarié devait 
être complétée pour certains de ses éléments. 

En appliquant l'article 29 X, la jurisprudence a exclu du bénéfice 
du statut professionnel un grand nombre de représentants, Les tribu- 
naux ont en effel appliqué au pied de la lettre les énonciations 
du texte. Etant donné l’étroitesse de la rédaction de celui-ci révélée 
par l'expérience, un bon nombre de représentants se sont ainsi vu 
priver du bénéfice du statut professionnel parce qu'ils me rem- 
jlissaient pas exactement les conditions posées par la loi. 

Or, il apparaît en toute certitude que cette exelusion n’est due 
qu'à la trop grande rigidité de la formulation du texte, et qu'en fait 
les représentants ainsi écartés exercent leur activité professionnelle 
dans des conditions analogues à celles de leurs collègues reconnus 
bénéficiaires du statut. 

l est donc nécessaire de tenir compte des résultats de l'expé- 
rience faite depuis 1937 et, par une rédaction plus complète de la 
définition légale, d’englober dans celle-ci l’ensemble des représen- 
tonts salariés, évitant ainsi que certains d’entre eux soit écartés 
pour des raisons artificielles et de pure forme. 


Une des conditiens énumérées par l'article 29 k est que les repré- 
sentants exercent d’une facon exclusive et constante leur profession 
et ne fassent aucune opération pour leur compte personnel. 








(1) Voir: Assemblée nationaie (2° Kgisl.), ne 9094, 10% 








(4) Voir: Assemblée nationale (2e légisL.), no* 10628, 11250. 
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Cette condition denne lieu, actuellemerit, à de grandes difficultés. 
Après la promulgation du statut, les tribunaux avaien! considéré que 
celte condition était remplie si le représentant n'exerça t pas, en fait, 
une autre activité. Un revireinent de jurisprudence s’est produit et, 
sar un certain nombre d’arrêts (notamment %3 janvier 19%6, affaire 
worel contre les Etablissements Thévenin et Ducrot; 24 juillet 1952, 
affaire Ateliers du meuble contre Dujardin; 11 juin 1953, affaire 
Savonnerie Tranoy contre Guermonprez), la cour de cassation a 
estimé que l'articie 29 Æ imposait que le contrat stipule expressément 
que le représentant exercerait sa profession d'une façon exclusive et 
constante et qu'il lui serait interdit de faire des aflares pour son 
compte personnel. 

Si le contrat écrit ne fait pas menton de cette interdiction, la 
ceur considere que ce silence indique que le représentant jouit de 
ia faculté d'exercer une autre profess on ou de faire des affaires pour 
son coinpte et, en conséquence, qu'il doit être privé du bénélice du 
statut même si, en fait, il n'a jamais eu l'intention d'user de cette 
facuité. 

Cette jurisprudence qui s'attache exclusivement à la lettre de la 
Ji à des conséquences néfastes que n'avait pas prévues la législa- 
teur en 1937. Elle prive un très grand nombre de représentants 
du statut professonnel. En effet, beaucoup de contrats écrils se 
bornent à énoncer les conditions de travail sans qu'on ait pensé à 
d.sérer une clause d'interdiction. Par ailleurs, en pratique, ce sont 
scuvent les employeurs qui, mieux informés des particularités juri- 
«ques, ont l'initialive de rédiger le contrat, I leur suffit done 
a'omettre d'inscrire l'interdiction pour échapper à la loi. 

La proposition qui vous est soumise a pour but de préciser que 
seules inportent les conditions de fait de l'activité, indépendarm- 
nent du libellé du contrat, iequel peut ètre inexact on tendancieux. 

Compte tenu du fait que l'article 29 X ne mentionne que les 
conventions intervenues entre voyageurs, représentants et placiers, 
d'une part, industriels et commerçants, d'autre part, la jurisprudence, 
s'en tenant à la lettre dudit article à égalerment écarté les représen- 
tants dont l'employeur n'avait pas la qualité de commercant. 

Cette exclusion, ne. se justifie pas. Le représentant qui travaille 
pour le compte d'un employeur non commerçant est tout autant un 
salarié. On ne voit pas pourquoi il serait fa t obligation aux représen- 
tent d'avoir un employeur commercant. Cetle obligation n'existe pas 

cur les autres salariés. Pourquai l'imposer aux voyageurs, représen- 
Dnts et placiers sous peine de perdre leur propre qualification ? 

En outre, l'article 29 Æ vise les contrats indiquant la nature des 
marchandises à vendre. Ici encore, la jurisprudence s'en est tenue à 
la lettre de la loi et a repoussé les demandes de représentants qui 
jrtervenaient dans des opérations commerciales autres que la vente. 

C'est ainsi que les intermédiaires intervenant non dans une vente 
mais pour un louage, une prestal:on de services ou un contrat 
d'entreprise, ont été considérés comme des salariés et non comme 
des représentants. A nouveau, rien, tant sur le plan de l'acte que 
sur celui de l’organisation commerciale ne justifie celle différence 
un'quement due à un libellé trop étroit, Aussi vous est-il proposé 
légitimement d'étendre le domaine de la loi aux représentants qui 
irterviennent pour des opérations commerciales autres que des 
ventes. 

Votre commission vous propose également que so'ent précisées 
le, conséquences de l'absence de contrat écrit. L'arlicle 29 X stipule 
que les contrats doivent obligatoirement être écrits En fait, si 
T'emploveur omet d'établir un contrat écrit, le représentant est hors 
c'état de l'y contraindre. 

Dans ces conditions, le contrat écrit doit être considéré non pas 
comme une condition de fond d'application de la loi mais comme un 
simple moyen de preuve perinetlant d'établir plus facilement que les 
conditions en sont remplies. 

L'écrit considéré comme s'mple moyen de preuve doit pouvoir 
être suppléé par tous autres éléments de justification, ceux-ci étant 
än premier chef tirés de l’examen des conditions de fait de d'exercice 
ce l'activité. 

Ici encore, la réforme proposée a nour objet de con-idérer la 
situation de fait et d'écarter les effets néfastes du formalisme. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission du travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter la proposition de jui 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


précisant le statut professionnel des représentants, 
voyageurs et placiers 


Art. 40, — Dans l’article 29 X du livre 1er du code du travail, sont 
insérés, après le premier alinéa, les deux alinéas suivants: 

« Les prescriptions du présent paragraphe 3 s'appliquent abligatai- 
rement à loule personne qui remplit, en fait, les condilions de 
l'aiinéa précédent, qui ne fait effectivement aucune opération pour 
son cormple personnel, nonobstant toute faculté contraire, que 
l'employeur ait ou non la qualité de commerçant, que l'objet de la 
représentation soit la vente de marchandise ou la prestation de 
services et ce, que! que soit le titre attribué à cette personne et :? 
dénomination donnée au contrat, pourvu que son but principal soit 
à représentation. 

« En tont état de cause et dès lors que le représentant remplit, 
en fait, lesdites conditions, l'employeur ne peut se prévaloir de 
l'absence de contrat écrit. » 


Art, 2. — La présente loi s'applique aux instances et contrats en 
cours et ne pourra être, en aucun cas, un molif de résiliation de 
ceux-Ci, 


Art, 3. — Les dispositions de la présente soit son applicables à 
l'Algérie. 








ANNEXE N°: 817 
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{Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait ‘au cours de la deuxième législature, par Mme Fran- 
cine Lefebvre), au nom de la commission du travail el de la sécu- 
rité sucia!e, sur la jroposilion de loi de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues tendant à donner compétence aux 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends qui peu- 
vent s'é'ever à l'occasion du contrat de travail entre les gens de 
maison et leurs employeurs (1). — Repris le 2% février 1956, par 
application de l'article 33 du règlement). — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, la compétence des conseils de prud'hommes 
se trauve limitée, aux termes de l'article fer du livre IV du code 
du travai', aux différends susceptibles de s'élever entre employeurs 
et travailleurs du commerce, de l'industrie et de l'agriculiure. La 
l'i du 13 janvier 1939 a décidé une extension de compétence en ren- 
dant justiciahes des conseils de prud'hommes les concierges d'ua- 
meubles à usage d'habilalion. 

Le vote d’un texte du même ordre est souhaité aujourd'hui, d'une 
part, par les organisations professionne'les des gens de maison, qu'il 
s'agiss aussi bien de ceiles qui groupent les emp'oyeurs que de 
celles auxquelles adhérent les gens de maison eux-mêmes, et, 
d'autre part, par le Congrès national de la prud'homnie qui réumt, 
ainsi que l'on sait, les représentants des différents conseils de 
prud'aomimes institués en France et dans les territoires d'outre-mer 

Aucune diificulté d'ordre juridique ne s'cppose à ce que pareil 
souhnit soit pris en considération par le législateur. Les gens de 
tnaison sont liés à leurs employeurs par un contrat de travail, 
lequel obéit à toutes les règles essentielles qui sont applicab'es à 
ce gere de contrat, d'après les dispositions mêmes du code du 
travail; plusieurs conventions collectives ont été signées, à ce jour, 
par les représentants quaiifiés des intéressés, qui ont décidé d'ap- 
pliquer aux gens de maison de nombreuses dispositions de la régle- 
mentation du travail, du bénéfice desquelles ils avaient été jusqu'ici 
écartés. L'évolution de ces dernières années à done conduit à rap- 
procher sensiblement les règles applicabl:s aux gens de maison de 
celles applicables aux autres travaiteurs. 


I convient de la mener à sen terme en autorisant les gens de matf- 
son et leur employeurs à porter leurs litiges devant le con«il de 
prüd'hanures qui est, de façon traditionnelle, la juridiction sré- 
cialisée dar.s le règleinent des difficultés nées à l'occasion du contrat 
de travüil. 

Nous pensons même que les conseils de prud'hommes pourraient 
être epnelés à connaître de tels différends dès la promulgation de 
la pré-entle loi et sans attendre Ia modification de leurs décr:ts 
d'iustiution, La procédure qui se trouverait ainsi déclenchée rst 
particulièrement lente et compliquée; el'e remetirait à plusieurs 
années l'efct pratique de la foi que nous vous demandons de voter. 


y 
L 
} 


Vainement ferait-on observer que le conseil pourrait êire saisi 
d'un litije entire employeur et employé de maison alors qu'aucun 
représen'ant de cette profession ne figurerait au conseil. On oublie- 
rait. en effei que la loi n'a jamais exigé que le litige porté devant 
lui fut examiné par des conseillers appartenant à la même prulfes- 
sion que les plaignants; le roulement organisé par le jugement des 
affaires erxre tons les conseillers de la même section S'y 9poo<e le 
plus souvent Ainsi, le jour méme où les conseillers appartenant à 
cétle preiession seront élus dans les différents conseils de pru- 
hersnes, as n'auront pas nécessarrement à connaître des litiges 
survenus dars cette profession. Dans certains conseils, il est ‘'ail- 
lours leut à fait possib'e qu'aurun d'eux ne soit élu, étant donné 
que L'élection aura lieu dans le cadre d'une catégorie donn‘e qui 
groupe plusieurs professions et qu'il n’y a, le plus sonvent, qu'un 
siege employer ou employé à pourvoir dans chacune d'entre elles: 
rien ne garantit que le conseiller élu appartiendra à la profession 
des gens de maison 

Honÿ a done aucun inconvénient réel à autoriser les conseillers 
aclnetlement en exercice à apporter une solution aux diférends 
susceptibles de l'élever entre emploveurs et employés de maison. 


C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous Gemanue d'adopter la proposilion de loi suivanté: 


PROPOSITION DE LOL 


Art. 17. — Les différends qui peuvent s'élever À l'occaston dn 
coutrat de travail entre les gens de maison et leurs etuplo;eurs 
relñvent de ja compétence des conseils de prud'hormines j:stitnés 
par l'article 47 di livre IV du code du travail. 


LS doivent être portés devant la section du conseil de prud'',smines 
comnpéiente pour connaitre des iitiges intéressant les empriyis. 

Art. 2 — Les conseils de prud'hommes sont compétents peur cen- 
naiïre des différends définis par l'article 1er dès l'entrée en vgueur 
de la présente loi, et sans attendre que soient apportées aux décrets 
d'inslitution les modifi-atjons rendues nécessaires par cetle exten- 
sion de cirnpé'ence. 


(4) Voir: Assemblée nalionale (2 légisi}), nos 10319, 10884, 
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APPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Adrien 
Renard) au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les proposilions de loi: 4° de M. Adrien Renard et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier le statut des tra- 
väilleurs à domiciie; 2° de M. Gazier el plusieurs de ses collègues 
tendant à l’organisation du travail à domicie; 3° de M. Raymond 
uisdé tendant à la normalisation du travail à domicile el à la 
protection des. d'os d°< travailieurs; 4 de M, Raymond Boisdé 
el plusieurs de ses coilègues tendant à la normalisation du tra- 
vail à domiciie et à la protection des droits des travailleurs (4). — 
(Repris le 28 février 19:56, par application de l'arbicle 33 du règle- 
ment). (Renvoyé à la cominission du (ravail el de Ja sécurité 
sociale.) 
Mesdames, messieurs, le législateur a été amené à plusieurs 
reprises à se préoccuper du sort des travailleurs à domiciie et à 
prendre des mesures pour les garantir contre une exploitation d’un 
caractère odieux. 

C'est ainsi que la Chambre des d'putfs adopta une proposition de 
loi le 19 novembre 1913 apportant queiques améliorations à la situa- 
tion des ouvrières à domicile occupées dans lindustrie du véte- 
ment. 

Le 22 avril 1915, le Sénat était appelé à délibérer sur le projet 
adopté par la Chambre des députés. 

Le rapporteur s'exprimait en ces termes: 

« Ce projet de loi a pour but d'instaurer dans notre légis'alion 
sociale, un principe nouveau dont nous ne devons pas méconnailre 
l'imporlance et la gravité: c’est la fixation, dans des condilions 
déterminées, d'un salaire minimum pour les ouvrières à dornicile 
qui sont occupées dans les industries du vêtement. 

« Celle mesure à pour but de faire cesser les abus eriants et 
scandaleux, H s'agit de libérer d’une servitude insupportable toute 
une foule de pauvres femmes, des jeunes filles, des mères de famille 
qui sont plongées dans une tristesse profonde et dans une détresse 
incommensurable, par les abus qui se produisent depuis fort long- 
temps et auxquels il faut mettre un terme. 

« Ces abus dérivent d'un régime parlicuiier que les Anglais ont 
appelé le « swealing system », régime de la sueur, en traduction 
littérale. 

« Comment caractériser, messieurs. en quelques mots et en 
quelques traits, ce système fiächeux ? Tout d'abord il se caractérise 
par des Salaires extrémernent bas et tout à fait insuffisinis pour 
l'ouvrière; en second lieu, par une durée exeessive du travail; et 
eniin, en troisième lieu, par l'exécution de ce travail dans Ges locaux 
malsains et insalubres, 

« I affecte, en France, près d'un million de femmes et de jeunes 
fities, ainsi que l'a révélé la stalisique faite en 1906, lorsqu'on a 
relevé les indications générales sur Îles popuialions ouvrières dans 
les diverses industries, 

« I y a de 900.099 à 1 million de pauvres femmes réparties sur 
fous les points du terriloire, à Paris, dans les grandes viles et les 
peliltes villes, el jusqu'au fond de nos campagnes, qui ne gagnent 
pas de quoi suffire à leurs besoins; de pauvres femmes qui, dans 
leur isolement, ne savent pas et ne peuvent pas se défendre et à qui 
une loi fatale, contre laquelle nous devons réagir, impose cette ser- 
vilude insupportable de salaires insu‘fisants correspondant à un tra- 
Vail intensif. 

« La gravilé de ce mal est particulièrement ressentie dans l'in- 
dustrie de Ja confection, dans celle de la lingerie et des fleurs arti- 
ficielles, » 

Beaucoup de ces constatations failes par le rapporteur pourraient 
€lre reprises aujourd'hui: comme au moment du vote de la loi de 
1915, malgré les modificalions apportées par celle-ci aux titre HI et 
IV du livre ler du code du travail, les salaires sont excessivement 
bas, les conditions de travail sont aussi déplorables, 

De plus le nombre des travailleurs à domicile s’est accru dans des 
proportions considérables, IH ne s’agit plus maintenant de légiférer 
seulement pour les ouvrières à domicile du vêtement, mais pour les 
ouvriers et ouvrières à domicile de nombreuses industries, el de 
toutes Iles régions du pays. 

En eflet, le travail à domicile S'étend aux branches les rlus 
diverses, depuis les confectionneurs de Paris aux limeurs de cadres 
de bicyclettes de Saint-Etienne, aux fabricants de peignes et de 
lunettes d'Oyonnax, aux tisseurs de soieries de la région lyonnaise, 
aux décolleteurs de Savoie, en passant par le montage d’arlicies 
funéraires en perles, la broderie à la main, les travaux de carton- 
nage, la chaussure, la maroquinerie, la ganterie de Millau ou de 
Saint-Junien. 

A domicile, on fait de tout: des adresses, du polissage, de Ja 
bijouterie fantaisie, des éponges métalliques, de la sculplure su 
bois, des chapeïels, des filets pour cheveux, des ornements reli- 
gicux, elec. 

Quelques sondages effectués dans les commerces de la banlieue 
parisienne, à Boulogne-Billancourt, à Saint-Denis, à Maisons-Alfort, 
ont révélé des effectifs insoupçonnés, À Saint-Junien, sur 2.200 sala- 
riés exercant la profession de gantier, 80 p. 100, soit 1.900 environ 
(200 homines et 4.400 femmes), travaillent à domicile. À la Guerche, 
dans le Cher, à Valréas, dans le Vauciuse, dans toutes les maisons, 


() Voir: Assemblée nationale {2° législ.), nes 961, 4021, 9095, 9912, 
4111. 





on fabrique des carlonnages et, le soir, tous les membres de la 
famille participent à la confection des boites, y compris Ceux qui 
ont passé la journée en usine. 

De plus en pius nombreux sont ceux qui viennent chercher dans 
le travail à domicile un complément à leur salaire insuffisant, afin 
de rendre moins difficiies leurs conditions d'existence. 

Il en est ainsi pour les vieux travailleurs, petits retraités, malades 
titulaires d'une pension d'invalidité dont les ressources sont trop 
ininimes. 

Si un certain nombre de ces travailleurs à domicile sont connus 
et contrôlés et ainsi assujellis à la législation actuelle déterminée 
par les arlic'es 33 et suivants du livre er du code du travail, un 
nombre élevé échappe à tout contrô'e. 

On prétend que le travail à domici'e est une nécessité pour 
certaines calégories de la population ou les habilants de régions 
déshéritées., C'est là une affirmalion erronée. En réalité, le travail 
à domicile permet d'imposer des conditions d'exploitation particuliè- 
rement honteuses, il assure aux employeurs des profits éevés et sert 
de moyen de concurrence aux travailleurs en atelier, afin de faire 
pression sur les salaires. 

Les propositions tendant à l'organisation du travail à domicile, 
en par eulier celles portant les nos 961 et 4021 émanant des groupes 
communiste et socialiste, ont donc un double objet: 

40 Garantir à tous les ouvriers et ouvrières à domici'e l’appli- 
calion intégrale de la législation du travail, ainsi que leur affiliation 
à la sécurilé sociale; 

2o Enraver le développement excessif du travail à domicile. 

La première garantie à donner à l’ouvrier et à l’ouvrière à domi- 
cile est celle du salaire. A cet égard, le décret no 54-1265, du 
21 décembre 1953, précise que les salaires arrêtés par le préfet ne 
doivent pas être en aucun cas inférieurs au salaire minimum vital. 

Il à prévu également l'indication obligatoire des temps de facon 
et des frais d'aleliers sur les feuilles de paye, et la possibilité 
d’arrêtés ministériels fixant des temps nationaux pour l'exécution 
de divers travaux dans le but évident de réduire la concurrence 
entre différentes régions. 

Malgré l’amélioralion apportée dans ce sens par le décret du 
23 décembre 1%, il est indispensable qu'un texte de loi vienne 
compléter la législation de protection des travailleurs à domicile. 

En dehors de la garantie du salaire, il importe d'abord de définir 
la qualité de travail'eur à domirile, c’est ce que fait l’article 53 a de 
la présente proposition, ensuite de préciser les conditions d'exécution 
du travail à domicile, et la définilion du donneur d'ouvrage, c'est à 
quoi répondent les articles 33 b et 33 C. 

D'autre part, à moins de rendre notre texte inefficace, il faïlait 
préciser les modalités de contrôle, c'est ce que font les articles 
suivants. 

Lors de la discussion en deuxième lecture à la commission du 
travail, M. Boisdé a présenté plusieurs objections; il aurait désiré 
que la proposilion qui vous est soumise prévoie l'instiluiion d'une 
carte attribuée à chaque travailleur à domicile, ce qui, pense-l-il, 
renforcerait le contrôle, celle objection de M. Boisdé, nous la trou- 
vons d'ailleurs dans sa proposition de loi n° 9312. 

lt aurait vousu, d'autre part, qu'il fût traité des conditions d’attri- 
butions de l’allocalion de salaire unique. 

Des amendements au texte sont prévus par divers membres de Ja 
commission, mais afin de ne pas retarder l'établissement du rapport 
et par suite sa discussion devant l’Assemblée nationale, il a été 
décidé que ces amendements seraient défendus en séance publique. 

C'est dans ces condilions que votre commission du travail et de 
la sécurité sociale vous demande d'adopler la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
fivant le statut des travailleurs à domicile. 


Hilicle unique. — Jes disposiions de la section première dun cha- 
pitre 4 du titre EH du livre I du code du travail sont abrogées 6 


remplacées par les dispositions suivantes: 
Section EL — Des travcdleurs à domicile. 


« Art. 3%. — Les dispositions de la présente se-tion sont apple 
cables au travail à domicile. 

« Quelles que soient les terminologies locales on professionneiles 
comiaunément empioyées, les personnes et opérations intéressées y 
sont désignées comme suit: l'employeur est le donneur d'ouvrage, 
le salarié est le travailleur à domiciie. 

« Le travailleur à domicile, qui doit accomplir un ouvrage, fournit 
un travail sur les matières premières qui lui sont confiées; il exé- 
cute les tâches diverses de délail qui lui sont ordonnées; il peut 
uliliser des fournitures, 

« L'ouvrage est remis sous une forme quelconque au travailleur, 
directement ou par intermédiaire. Les tâches terminées, l'ouvrage 
est livré, directement ou à l'aide d'un intermédiaire, par le travail- 
leur et reçu par le donneur d'ouvrage. 

« Art. 33 a. — Sont considérés comme travailleurs à domicile, 
sans qu'il y ait lieu de rechercher: s’il existe entre eux et le don- 
neur d'ouvrage un lien de subordination juridique; s'ils travaillent 
sous la surveillance immédiate et habituelie du donneur d'ouvrage, 
si le local où ils travaillent et l'outillage qu'its emploient leur appar- 
tiennent: s'ils se procurent eux-mêmes les fournilures accessoires; 
s'ils sant inserits au registre des métiers; et quel que soit le nombre 
d'heures effectuées, lous ceux qui satisfont aux conditions suivantes : 

« do Exécuter pour le compile d'un on plusieurs établissements 
industrieis, commerciaux, arüusanaux, de quelque nalure qu ils 
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soient, publies où privés, laïques on religi jeux, mème s'ils ont un numéro d'immatriculation aux assurances sociales, nationalité, pra- 
caractère d'enseignemeñht professionnel ou de bienfaisance e, un tra- fession, adresse du domicile habituel et, éventuellement, du loval 
vail qui leur est confié, soit directement, soit par un intermédiaire ; de travail; 
« 2 N'utiliser d'autre concours que celui de leur conjoint ou de « bo La lisle des intermédiaires utilisés, avec pour chacun d'eux, 
leurs enfants à charge au sens fixé par l’article 2% de l'ordon- ses NON, prénoms, profession, adresse el la nature des tâches qu il 
nance n° 45-2554 du 1% octobre 195%, fixant le régime des assurances sont confiées 
ei applicabie aux assurés des professions nun agricoles, où « Les listes prévues aux 59 et Go ci-dessus sont adressées à non 
d'un auxiliaire, M 
veau, mises à jour chaque année, dans la première quinzaine d8 
« Conservent la qualité de travailleurs à domivile, ceux qui, en janvier, par lellre recommandée avec accusé de réceplion, au direc- 
mème lemps que le travail, fournissent loul ou partie des matières teur départemental du travail et de Ja main-d'œuvre. 
premières mises en œuvre, lorsque ces matières premières leur > md a sn PR à a jet nnstfs: a: 
sont vendues par Île donneur d'onrrts qui acquiert “ensuite l'objet l À _ rt ee set sodosiail à àcins 
fabriqué ou par le fournisseur indiqué par le donneur d'ouvrage ULIOUR Où Carnet InSMUant : 
auquel les travailleurs sont tenus de s'adresser, « 10 La dale de la livraison; 
« Les travailleurs à domicile sont des salariés, 9e Le , 
ù Des dhéno ; L< « 29 Le montant. 
« Les disposilions du code du travail, de l'ordonnance no 43-20 . ; 
du 22 février 19% instiluant des cemilés d'entreprises, de la loi « a) Des prix de façon acquis par le travailleur où par la travail- 
ne 46-70 du 16 avril 1936 fixant le statut des délégués du personnel leuse , 
dans les entreprises et de la loi n° 5-205 du 11 février 1920 relative « b) Des frais d'atelier qui S'y ajoutent, 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des « €) De l'allocation de congés payes; ; 
conflits collectifs de travail leur sont applivables, « d) Des retenues que la loi fait obligation aux employeurs d'ef- 
« Les conventions collectives doivent obligatoirement préciser les fectuer; 
modaiiltés d'application des dispositions des articles 20, 21, 22, 2 a, « e) Le cas échéant, des divers frais accessoires laissés à Ja charge 
2 b, 23, 24 el 21 a du présent livre aux travailleurs à domirile. de l'intéressé par le chef d'établissement, coummissionnaire où inier- 
« À défau* de dispositions contractuelles, un arrêté du ministre du médiaire dans les ljinites prévues par l'article 50 du résent livre; 
8 travail et de la sécurité sociale fixe les modalités d'application des _« 3° LA s0mmERES elle payes Où à payer au (ravaRwur Où so ne 
: dispositions de l'article 23 aux travailleurs à domicile. L'arrêté doit vailleuse, comple te + des éléments énumerRs au 2°, 8, © et « 
% nolaroment indiquer dans quel'es formes doit être ro pu le contrat ci-dessus, et spses déduction des frais el relenues visés au 2 d 
à durte indéte:minée et dans queïles circonstances il y a lieu de ete ci-dessus. 
le considérer comime rompu. « Les temps d'exécution des travaux à domicile, les prix de facon 


ou les salaires appheables à ces travaux et les frais d'atelier doivent 
être affichés en permanence par tout donneur d'ouvrage dans les 
locaux d'attente ainsi que dans ceux où s'effectuent la rennse des 
imalières premières aux travailleurs et travailleuses et la réceplon 
des inarchandises après exécution, 


«Ait. 2 D. — H est interdit à tout travailleur à domicile d'exs- 
culer ies lâches qui lui sont confiées dans un local dont lui-meéme 
Ou ses parenis en iigne directe, ou son conjoint ou les parents en 
ligne directe de son conjoint, ne sont pas soit propriétaires, soil foca- 
luires; le travailleur doit fournir les preuves de la propriété on de 


la location a toute réquisiliun de l'inspecteur du travail et de la « Art. 93 f — Tout donneur d'ouvrage à domicile doif tenir une 
; Inain-d'œuvre, comptabilité distincte des matières premières el fourailures desti- 
« Il est interdit aux travailleurs à domicile de se réunir dans nées aux travailleurs à domicile. 
un même local pour effectuer des tâches complémentaires, consli- « Uelte comptabilité doit faire ressortir séparément pour chaque 
tuant ainsi un véritable atelier où peuvent être exéculées d'autres article : 
tâches que celles qui sont confiées par le donneur d'ouvrage. : ’ : : ; ftlauhéts-: lité ! 
« Sur autorisation écrile de l'inspecteur du travail et! de la main “ «) À l'entrée en magasin, là date d'entre, la qnanuté et la 
d'œuvre, .il peut être dérogé aux deux interdictions ci-dessus mmen- nature des matières premières el des fournitures, 
tionnées; l'autorisation est de droit chaque fois qu'il est ré « bi A la remise de l'ouvrage au travailleur, la date de guet 
qu'elle ne constilue pas un moyen de soustraire le donneur d'ou- la quantité, la nature des matières + htm és el POUFRIUUES, de 
vrage ou le travailleur à domicile à leurs obligations légales ou rég'e- nature de L'ouvs ire et ie non d L trava leur, le prix 1 travail UT 
meulaires; l'autorisation est toujours donnée à titre précaire el révo- chaque article, le montant des frais professionnels € accessuires, 
‘à cable. les “ons 7S poses, ; ! ! hs 1 
L « Lorsque plusieurs personnes possédant l'autorisation prévue an _« €) A la livraison de L'ouvrage jar le travailleur, la dat: de la 
8 troisième alinéa du présent article travaillent à domicile dans le livraison, 


méme local, elles sont considérées comme des travailleurs à dorni- 
Cile imdépendants les uns des autres, quel que soit le lien de parenté 
qui peut les unir. 


« Lorsque l2 donneur d'ouvrage fat également exéouler des tâches 
en atelier sur les mêmes matières premières el avec les rnètnes 
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« Les conventions collectives intéressées doivent élablir le tableau 
des lemps névessaires à l'exécution des travaux courants pour les 
divers articles et les diverses catégories des traval'eurs dans la 
profession et le montant des frais professionnels et accessoires. 

« Le minitre du travail et de la sécurité sociale peut, à tout 
msinent, sait scontanément, soil à Ja demande d'une organ:salion 
professionuelle ou de loute personne intéressée, fixer par arrêté, 
pour une partie où pour l'ensemble du territoire métroplilain, les 
temps d'exécution de certains travaux à domicile, aosrès avis, s’il 
s'ag lt de plusieurs départements, des commissions départementales 
compétentes visées au premier alinéa du présent arlicle et, S'il s'agit 
de l'enseimbie d'A lerriloire, d'une commission nalionale des temps 
d'exécution, dont Ja composition sera fixée, dans chaque cas, par 
arreté du min <ire du travail et de la sécurité sociale, Toutefois, 
des adaplalions pourront, à titre exceplionnel, être apportées, par 
urrôlé préfectoral, aux temps d'exécalion délerminées dans les 
conditions définies au prisent alinéa, eu égard aux particularités 
locales dans le travail. 
hr « L'arreélé Qu ministre du traval et de la sécurité sociale fixant 
les temps d'exécution e<t prablié au Journal officiel et inséré dans 
le Hecued des acles administratifs des départements intéressés. 

« Les clifires des salaires ininiima et de tous salaires constatés 
où établis par le préfet, ainsi que le min mum de salaire défini à 
l'alinéa précédent, de inème que les tableaux des lemps dressés 
con'ormément aux dispositions de l'article %3 {, sont publiés par le 
préfet dans Le dilai d'un mois au maximum après la dale où ils ont 
été arrôlés el sont insérés au Recueil des actes administratifs du 
dépariement. 

«A l'expration d'un délai d'un jour frane à compter de la pabli- 
eahon äu chelien de département, Je minimum de salaire devient 
obligatoire dans l'étendue du département auquel il s'applique. 
Vou A. 4. — A défaut de conventions collertites, fl est 'inst‘tué 
duns chaque département où existént des travailleurs à domicile, 
une cormaoission départementale du travail à doinicile présidée par 
le d'rcecieir deéparlernental du travail el de la main-d'œuvre ou son 
Jéprésentant el composée de sections professionnelles comprenant 
deux représemants palronaux et deux représentants ouvriers pour 
chaque indusirie où commerce intéressé, 

V «HS Sont noimmés à titre d'expert par arrêté du préfet, sur propa- 

Sion des orzanhisalions palronales et ouvrières et après avis du 
directeur départemental du travail el de la ma n-d'œunvre. 

5 « Des indernnilés représentlalives de frais el de perle de <alaire ou 
de gain sont allouées a&1x représentants palronaux et ouvriers, les 
dépenses en résuilant sont portées au budget départemental comme 
dépenses oligalaires, 

hp « Chaqie section professionnelle se réunit sur convocation du 
préfet à la demande du d'recleur départemental du travail et de la 
ns œuvre, des Grganisations patronales ou des organisalions de 

Salarits, 

m« Dans ées fravaux ils pourront se faire assister de représentants 
de leurs érganisalions nationales cu départementales. 

« Les réinions des sections professionnelles peuvent être prés’ dées 
par un inspecteur du travail du départerment plus spécialement inté- 
ressé par je contrôle des travaux en cause. 

« Chaque serlion professionnelle fixe les quantités de matières 

premières et de fournilures qui sont nécessaires pour l'exéculon de 
chaque ouvrage, Ces quantités sont prises poir base de eompa- 
raison à l'occasion des contrô:es des co'nplabiités matières prévus 
par l'article 33 f. 
«Art. 3 j. — Chaque seclion constate les taux de salaires haibi- 
liellement parés aux travailleurs d'habilelé moyenne, travaillant 
en älelier el exéeulant les travaux de la profession confiés aux 
travailleurs à domicile. 
} « Un procès-verbal des travaux de la section professionnelle est 
adressé au préfet qui, dans un délai de quinze jours à compter de 
da date de réunion de la section, prend un arrété rendant obligatoire, 
dès sa publivalion, l'application des taux de salaires, le montant des 
frais professionnels el accessoires, ainsi consialés aux travaiileurs à 
domicile de la profession existant dans le département. 
t « Dans les départements où, pour la profession visée, le travail à 
domicile existe seul, le préfel, sur l'avis de la section professionnelle, 
sixe le laux de salajre prévu à l'alinéa précédent d'après le salaire 
des lravaileurs d'habilelé snoyenne exéculant en atelier des travaux 
ahäiogues dans les départements voisins. 

“ Les taux de Salaires, le montant des frais professionnels et acces- 
soires arrèlés pur les préfels servent de base aux jugements des 
conseils de prud'hommes où à ceux des juges de paix dans les ditfé- 
trends qui leur sont soumis concernant le lravail à domicile. 

_« Les taux constatés, arrêtés par le préfet, seront révisés automa- 

jtiquement en cas de variation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti ou de nouveaux accords de salaires, 
h « Art. 35 k. — En l'absence de dispositions prévues par convention 
coliective, les imajoralions pour frais d'atelier el autres irais profes- 
sionnels sont déterminés par arrèlé préfectoral, 
h « Les représentants départementaux des administrations intéressées 
à la fixation des frais professionne!s, notamment en malière d'impôts 
et de sécürilé sociale, sont olfigaloirement consultés. 
bo « Les aux des inajoralions fixées, soit par des dispositions de 
convention coljective pour lesquelles un arrêlé d'extension a élé pris, 
#oit par arréle préfectoral, peuvent être produits par le travailleur 
à demicie comme justilicalion à l'appui de toute déclaration de 
Salaire ou de revenu. 
Po « Art. 33 1. — Les sections professionnelles instituées par le pré- 
fenl arlisie dressent le taliean du temps nécessaire à l'exécution 
des lravaux en série pour les divers arlicies et les diverses catégories 
de travailleurs el des travailleuses dans la profession 2t les régions 
inléressoes, Elles dressent étatement le tab'eau des temps néces- 
saires à l'exécution des lravaux dont ia descriplion peul élre élabiie 
prédiahicinenL = 








« Un procès-verbal destravaux de €hague segtion est adre::é au 
préfet qui, dans le déiai de quinze jours à compter de la réunion 
de Ja section, prend un arrêté rendant obligatoire, dès sa publitation, 
l'application des temps d'exécution ainsi délerminés aux travaiiears 
à domicile du département. 

« Un arrêté du ministre du {ravail et de la sécurité soc'e peut, à 
la demande des organisalions syndicales patronales on cuvrières 
de la profession, après consultalion des sections professionnei'es 
intéressées et sur avis de la commission supérieure des conYentionyg 
collectives, rendre applicables à plusieurs départements où à :'en- 
semble du territoire les tahieaux des temps fixés pour un déjur 
tement par arrèêlé préfectoral. 

« Les ternps fixés par des dispositions de conveutim collective 
pour lesqueiles un arrèté d'extension à été pris on par arrêté minis- 
lériel sont repris et éventuellement complétés par l'arrèlé préfec: 
loral prévu au deuxième alinéa du présent article. 

« Les temps nécessaires à l'exécution de travaux spériaux, notom- 
ment les travaux influencés par les variations de la mode, feront 
l'objet d’un accord pour la saison entre les organisations patronales 
et les organisations des salariés. 

« En cas de désaccord, le directenr départemental du travail et de 
la main-d'œuvre réunira Ja commission professionnele selon lus 
dispositions de l'arlicle 33 1. 

« Art. 33 m. — Lorsque le donneur d'ouvrage remet un ouvra?è 
à livrer dans les délais lels qu'il ne pourra être terminé que si les 
tâches sont effectuées dans des <ondilions exceplionneiles, netim- 
ment un jour de repos hebdomadaire ou un jour de fête, ou la mnt, 
où en ayant recours à une durée de travail dépassant la journée 
rézlementaire applicable dans :es établissements de Ja profession, les 
tarifs applivables doivent être affectés des majorations de la 11 
ne 46-283 du 25 février 19% sur les heures supmémentaires et de la 
régiementalion en vigueur pour les heures hers-clôche;, te travail de 
nuit, le travail pendant le repos hebdomadaire ou les jours fériés. 


« Art. 33 n. — Le tarif minimum applicalfle aux travaux à domicila 
est le produit du salaire fixé conformément aux disposilions de 
l'article 35 j, par les temps fixés conformément aux dispositions de 
l'arlicie %3 [, compte lenu des majorations prévues par les arlicies 
35 k et 35 m. 

« JL est interdit aux donneurs d'ouvrage d'appliquer aux travaux 
qu'ils donnent à effectuer à domicile des tarifs inférieurs aux tarifs 
ininima fixés. 

« Tout chef d'établissement est civiement responsable lorsque les 
salaires découlant de ces larifs n'ont pas été appliqués. 

« Les conseils de prud'hommes, dans l'étendue de leur juridictivn, 
et, à leur défaut, les juges de paix, sont compétents pour Juger 
toutes les contestations qui naïtront de l'application de la présente 
seclion et, notamment, pour redresser tous comptes de salaires in'€- 
rieurs au larif minimum défini plus haut. 

« La différence constatée en moins entre le salaire pavé ct ceint 
qui aurait dù l'être doil être versée au travailleur insuwilisamment 
rélribué, sans préjudice de l'indemnité à laquelle l'employeur pourra 
êle condamné au bénéfice de celui-ci. 

« Le conseil des prud'hommes, ou à défaut le juge de paix, à 
l'occasion de tout différend portant sur la rémunération d'un lra- 
vailleur effectuant des travaux à domicile, rend public. par affichage 
à la porte du prétoire, le tarif d'espèce résultant du jugement. 

« Toute association intéressée et tout groupement professionnel 
sont autorisés à prendre copie sans frais au secrétariat du conseil 
des prud'hommes ou au greffier de la justice de paix, des chiffres 
de ces salaires et à les publier. 

« Les réclamations des travailleurs touchant le tarif appliqué r'1 
travail exécuté par eux, les frais professionnels et ac‘essoires, ‘es 
congés payés s'eflecluent dans le cadre de l’arlicle 2262 du code 
civil. 

« Tout donneur d'ouvrage ou intermédiaire qui aura contrever"u 
à la loi se verra retirer l'autorisation d'employer des ouvriers 61 
ouvrières à domicile, sur la dernande des organisalions paonaies ou 
ouvrières. ‘ 

« Art. 33 0. — Le salaire, les majorations pour frais, les temp3 
d'exéeulion, les tarifs minima qui en découlent sont pubiiés, sous 
forme de lableau récapitulatif, par le préfet et insérés notamment 
au recueil des actes administratifs du département. 

« Les tarifs insérés au recueil des acles administratifs sont affichés 
dans toutes les mairies des communes où résident des travaiileurs 
à domicile de la profe-sion. 

« Le préfet peut, en outre, déider tout antre mode de publication, 
y compris la remise d'un extrail à chaque travailleur à domicile de 
ja profession, lorsqu'il estime, sur avis de la section professionnele, 
que cet autre mode de publication est nécessaire. 

« Art. 33 p. — Le travailleur à domicile peut être lenu de se procn- 
rer tout ou partie des matières premières et des fournilures acces- 
soires dont le montant ne consliluera jamais un élément du tarif 
mais devra faire l'objet d'un remboursement séparé. 

« Lorsque le travailleur est tenn de prendre les fournitures acres- 
snires chez l'employeur, celles-ci doivent Jui être fournies graluile- 
nent, 

« Art. 233 q. — A la requête du directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre, les services de la statistique généraie de la 
France peuvent être appe:és à fournir la liste de tous les établisse- 
ments d'un département ou d'une partie de département donnant du 
{travail à domicile. 

« Un arrèté conjoint du ministre des affaires économiques et du 
ministre du travail el de la sécurité sociale fixe 165 modaiilés d'appii- 
calion du présent arlicie. » 
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ANNEXE N° 819 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législatur:, par Mme Fran- 
cine Lefebvre) au nom de la conunission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de loi (n° 10569) de M. Jean- 
Paul David tendant à exclure du calcul des ressources pour l'attri- 
bution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés les pensions 
servies aux veuves de guerre (1). — (Repris le 28 février 19%, en 
applicalion de l’article 33 du règlement). — (Renvoyé à la comimnis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, l’article 10 de la loi relative au déve'oppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du mministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour lexercice 195 a auto- 
risé le cumul de la pension de veuve de guerre et de l'allocation 
spéciale; les veuves de guerre, lilulaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ou de l'allocation vieillesse des non-salariés, 
ont été exclues de cette mesure. Au cours du débat où fut adopté 
cet arlicle, je suis intervenue pour protester auprès du secrétaire 
d'Etat au budget contre celte exclusion, 


C'est pour remédier à cette situalion que M. Jean-Paul David a 
déposé la proposition de loi qui a élé examinée par votre commis- 
sion du travail. Ce texte demande que le montant de la pension 
de veuve de guerre ne soit pas retenu dans le décompte des ressour- 
ces exigées pour l'attribution de. l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. Votre commission a adoplé celte proposition; elle l'a 
complélée en étendant la disposilion aux veuves de guerre lilulaires 
de Fallocation vieillesse des travailleurs .non salariés, 


C'est pouramoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous démande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux droits des veuves de querre aux allocalions 
servies aux personnes âgées. 


Article unique. — Les pensions servies aux veuves de guerre 
n'entrent pas en compte dans le calcul des ressources aulorisées 
pour l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou 
de l'allocation de vieillesse des travailleurs non salariés, 





ANNEXE N° 820 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par Mme Fran- 
cine Lefebvre) au nom de la cominission du travail et de la 
sécurité sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Duquesne et 
plusieurs de ses collègues (n° 10950) tendant à étendre aux 
titulaires d’une pension ou rente du régime général des assu- 
rances sociales l'attribution des prestations en nature sans lini- 
tation de durée; 2° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
(no 11102)) tendant à modifier l'article 72 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 relalif à l'assurance vieillesse: 5° de M. Adrien 
*enard et plusieurs de ses collègues (n° 11153) tendant à faire 
bénéficier les titulaires d’une pension ou rente vieillesse, pour 
eux-mêmes et les membres de leur famille, des prestations en 
nature de l'assurance maladie sans limitation de durée; 4e de 
M. Boutbien et plusieurs de ses collègues (n° 11555) tendant à 
abroger l'article 48 du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 et à 
modifier l’article 72 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
velalifs aux éroits aux prestations en nature des titulaires d'une 
sension ou rente vieillesse (2). — (Repris le 28 février 195%, par 
application de l'arlicle 33 du règlement), — (Renvoyé à la commis- 
von du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a adopté au début du mois de mars 1955, le rapport 
(no 10328) établi sur des proposilions d'origine différentes, lendant 
à modifier l'article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles, âgés de plus de 60 ans. 


La modification envisagée avait pour but de supprimer la limi- 
lation à six mois du service des prestations aux pensionnés et 
relrailés des assurances sociales. 


Le décret n° 55-568 du 20 mai 1955, pris en application des pou- 
Voirs spéciaux accordés au Gouvernement, a modifié certaines 
dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1945, fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles, et en particulier supprimé les délais de six mois et de 
trois ans qui, jusqu'ici limilaient le droit des assurés aux prestations 
en nalure, 





) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 11773, 
) 


(1 
(2) Voir: Assemblée nalivnale (2° législ.), mo 11774, 





Malheureusement, ce décret n'a pas tenu comple du rapport 
adopté, par Ja commission du travail et son article 18 exclut du 
bénéfice de la réforme les pensionnés et les retraités. Les raisons 
flnanvières invoquées à l'encontre de ce texle ne nous paraissent 
pas devoir être relenues. On ne peut pas admettre que les her- 
sonnes âgées ne puissent plus se soigner convenablement parce que 
le régime d'assurance auquel elles ont colisé inlerrompt les presla- 
tions au moment où elles en ont le plus besoin. 

C'est pour supprimer celle mesure discriminatoire que les groupes 
M. R. P., communiste et socialiste ont déposé les proposilions dé 
loi que voire commission du travail a adoplées à l'unanimité. 


C'est pourquoi elle vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
relative au droit des pensionnés et rentiers de vieillesse 
aux prestations en nature de l'assurance maladie. 


Art. fer, — Le début de l'article 29 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1915 modifié par l'article 9 du décret n° 55-568 du 20 mai 
1955 est moditié à nouveau comine suit: 

« Sous réserve des dispositions de l'article 80 quater, les presla- 
lions. 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 72 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945, modifié par l'article 18 du décret 
n° 59-268 du 20 mai 1955, est abrogé et remplacé par la disposition 
suivante : 

« Les litulaires d'une pension ou rente de vieillesse qui n'efec- 
tuent aucun travail salarié ont droit et ouvrent droit, sans limitation 
de durée, aux prestalions en nature prévues à l'article 22 4. » 

Art. 3, — Le quatrième alinéa de l'article 72 de l'ordonnance 
n° 45-2104 du 19 octobre 1945 est abrogé. 





ANNEXE N°821 


(Session ordinaire de 1%55-195%6. — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de ia deuxième législature, par Mme Lem- 
pereuïr) au nom de la ccminission ae l'éducation nationale sur ia 
proposition de loi de M. Rincent et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à préserver la situation matérielle et morale de: élèves- 
maitres des écoles normales de premier degré ayant subi un échec 
à la deuxième partie du baccalauréat (1). — (Repris le 2% iévrier 
1%%6, par application de l’article 33% du règlement.) — (Renvoyé à la 
comiaission de l'éducauon nationale.) k 


Mesdames, messieurs, les difficultés matérielles qui s'abattent 
aujourd'hui sur bon nombre de familles modestes nous obligent à 
reconsidérer le problème « Normaliens » chaque fois où ces futurs 
mailres ont par ma:heur échoué au baccalauréat. 

Comme le souligne la proposition n° 2569 de M. Rincent et du 
groupe sociaiiste, les jeun2s normaliens constituent l'élite des futurs 
enseignants puisque recrulés après un concours des plus sévères. 
Is s'engagent à servir durant dix ans l'Etat qui, en échange, les 
prend en charge jusqu'à ia fin de leur scoiarilé. 

Or, le décret du 6 juin 1946, portant règ'ement du régime inté 
rieur des écoles norma'es d'instituleurs et d'instilulrices, stipu.e 
dans son arlicle 74 nouveau: 

« Chaque année, au mois d'août, sur le vu, soit des résullats au 
baccalauréat, soit des noles obtenues pendant le cours de troisième 
année (1° de formalion professionneiie) et sur proposition du dire :- 
teur, le conseil des professeurs entendu, le recteur, après avis de 
l'inspecteur d'académie arrête la liste des élèves admis à passer 
de première en deuxième année, de deuxièine en troisième année 
et de troisième en quatrième année, » 

« Les élèves-maïlres et les élèves-maitresses de première et 
deuxième année non reçus, au baccalauréat (tre ou ?e parlie) ou les 
éièves-mailres et les élèves-mailresses de troisième année dont les 
notes ont élé jugées insu'isantes sont: 

Soit autorisés à redoubler leur classe; 

Soit exclus de létublisssment, 

La décision est prise par le recteur après avis de l'inspecteur 
d'académie et sur proposilion du chef de l'établissement. ; 

Par ailleurs, l’arrèté du 21 mars 1916 réglementant le régime des 
bourses nationales dans l'enseignement du second degré prévoil les 
modalités de renouvellement et du retrait des bour:es sous la lorn:e 
suivante : 

Art, 15. — Les bourses sont accordées pour une année scoiaire 
sous réserve des disposilions de retrait prévues ci-après. Les bour:es 
peuvent être renouvelées jusqu'à la fin de la scolarité normaie, dans 
l'ordre d'enseignement su'vi par les hoursiers, sur proposition du 
conseil de classe dans les lycées et collèges classiques et modernes 
ou du conseil des professeurs dans !es établissements d'enseizne- 
inent technique. , 

Art. 1%. — Lorsqu'un élève boursier a reçu un avertissement da 
conseil de discipline, cet avertissement est notifié à sa famille el le 
recteur peut prononcer une suspension de bourse dont la durée re 
pourra excéder trois mojs. Après deux averlissements, le recteur 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2509, 2671. 








LL 


été LR, 











554 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





J''urra proroncer le transfert par mesure disciplinaire dans un autre 
clabtis<ement de mème rire. Au troisiéme averlissermert, 46 rec- 
teur pourra prononcer ,;e retrait de bourse 

in venñséquence, dans l'esprit du législateur, l’élève-maitre pré- 

Jarant ie baccalauréat dans une éco'e normale devrait étre considére 
comme un boursier d'Etat au même litre qu'un élève de iveée, et 
sa bourse renouvelée par décision du recteur après avis de l’ins9ec- 
teur d'académie sur proposilon du directeur de l'établissement 
eulendu. 
Il est certes bien entendu que les stipulations de l'arlici2 59 du 
décret du 6 juin 1916 concernant le redoublement des élèyes avant 
élé malades en cours de scoiarilé, redoub'ement prévu pir var- 
cle 2, chapitre 3330 du badget 1952, restent en vigueur 2l ne sau- 
raient se co fondre avec les redoub'ements prévus à l’arlicæe 734 du 
meme décret, bäse du présent exposé des motifs. 

Ainsi le Ivcéen dont la bourse est supprimée par le recior sur 

ropos ion du conseil de ciasse n'est pas astreint à rendr2 à l'Etat 
le montant de cette bourse depuis le début de sa scolarile. 

La bourse comp'ète est arcordée à l'élève-maîitre en échange de 
l'engagement de Servir dix ans dans l’enseignement, 11 semnie donc 
Jogique de n'exiger le remboursement de Ja pension que dans 'e cas 
d'une rupiure vo;ontaire de cet engagement, l’élève-rnaître exc.u de 
l'éco'e normale üvant toujours la possibilité de préparer le bacca- 
lauréat ailleurs et d'entrer dans l'enseignement par voie Je sup- 
péance (cireuaire du directeur du premier degré du 21 juiliet 103s;. 

Alors que les directives données par Îles services ministérieis en 
1917 et 19138 pour i'appiicalion de ;'arlicle 31 du décret du 6 juin 166 
répondaient à son esprit en laissant l'initialive des décisions de 
Iedoublement aux recteurs sur propositions des directeurs el direc- 
trices d'école normale, :e conseil des professeurs entendu — des 
justructions étaient données pour la rentrée scolaire de 1951 mcttant 
celle décision entre les nains du ministre et précisant que les auto: 
risations ne devront plus atteindre qu'un pourcentage d'un ordre de 
grandenr de 19 p., 100 des échecs. 

Certes, les élèves-maitres sont recrutés par concours et, de ce fait, 
doivent assurer un recrulement de qualité réduisant par là même 
les causes d'échecs, 1 est remarquable de constater que, sur environ 
KO0U candidats normaiiens qui se sont présentés celle année à 
l'une et l'autre parlie du baccalauréat, le nombre des échees atteint 
à peine 60, Le résuilat de lappiication stricte de la rège des 
30 p. 160 conduit done à n’admettre comme redoublants que 1 ». 100 
des candidats, Nous pourrions citer tele écoie normale de jeun-s 
filles qui, présentant 16 élèves, a 43 reçues dont 22 avec menlii — 
telle école normole de garçons qui, sûr 22 candidats aux deux par- 
ties, obtient 23 succès, L'appiicalion de la règie des 10 p. 190 no 
permet, évideminent, aucun redoublement dans ces établissements; 
et pourtant, n'est-t-on pas en droit de penser que le niveaa des 
classes y élait particulièrement élevé et que les é'èves avant écnové 
sont, malgré leur insuccès, dignes d'intérêt ? Et peut-on, en la 


> 


inalière, trouver meilleur juge que le conseil des professeurs * 


Le décret du 6 juin 1936 stipule, dans son articie 71: 

a Les élèves-maiires et les élèves-maitresses des premièr2 et 
deuxième aLnées non rêçus äau baëCalauréal sont: 

a Soit aulorisés à redoubier leur ciasse; 

«“ Soit exclus de j'élablisserent. » 

Dans son arlicie 38: 

« Tout élève qui quitte l'école de sa seule iniliative ou qui er est 
‘xelu est tenu de restituer le prix de la pension ou de la bourse dont 
il à joui. » 

Donc l’élève-mailre ou i’élève-maîtresse, s’il échoue au baccaian- 
réal, se voit presque certainement exclu de l'école normale et mis 
dans l'obligation de restituer à l'Etat le prix de sa pension depuis 
on entrée dans l'établissement, 

Or, demande-t-on an boursier national d’un lycée ayant échoué 
au baccalauréat de restiluer le montant de }1 bourse dont il à joui ? 

Certes, des atlénuations à la rigueur de ces instructions ont élé 
apportées; la possibilité de poursuivre la préparation du bhaccalartréat 
“ommme audileurs libres a élé donnée à certains éièves ayant 
échoué, les mettant en mesure, par là même, de rentrer à l'école 
normale pour leur formation professionnelle et de tenir leur enga- 
gement décennai, 

Mais ce ne sont là que des atténualions bienveillantes et qui ne 
peuvent d'ailleurs être toujours appliquées en raison du barrase des 
10 p. 100, Il ne faut pas oublier l'origine souvent très modeste des 
norimaliens:; les parents ne peuvent loujours assurer les frais u'une 
année d'éiudes. C'est alors que tout l'avenir de l'adolescent est com 
promis, c'est aussi la perspective d'avoir à rembourser des scinmes 
qui peuvent atteindre 210.000 F, Si une tele hypothèque continue 
à planer sur les familles, il est à pévoir qu'elles hésileront de plus 
en plus à présenter leur enfant à l'é‘ole normaï'e. Le recrulement 
s'en trouvera à nouveau tari, ie concours d'entrée ne pertneléra pius 
la séiection assurant aux études le niveau que la nation est er àdrui 
d'exiger pour la préparaon ues mailres de l'enseignement di grre- 
lier degré. 

Nous savons par expérience, avec quels scrupules les consehs des 
professeurs et les directes et directrices d'école normale se pro- 
honcent sur les redoublements, Leur avis doit faire auloriié tont 
conne l'avis favorable d'un conseil des professeurs d'un étlabiis- 
sement du deuxième degré permet au proviseur, pour le boursier 
d'Elat qui a échoué au baccalauréat, de demander la reconduction 
pour un an de bourse dont jouit Felève. 

An cours de la discussion de ce rapport, la commission à élé 
amenée à envisager, sur proposition d'un de Ses membres, s'il n y 
avait pas jieu de s'en tenir à une proposition de résolution (MAPAUEEN 
le Gouvernement à « appliquer dans nn espril de large tolérance 1eS 
dispositions des articles 29 à 71 du décret du 6 juin 1916 » Conime ie 
emande je groupe communiste par sa proposition n° 32 du 27 juii- 





let 1951. C'est après un large débat que l'unanimité de la commic- 
Sion, à l'excertio® de trois woix, sæst-pronopmcée. pour un texte «je 
loi précisant l'autorfsifion du redoüblément four fout élève avyint 
échoué aù baccalauréat, sur avis favorable du conseil des pruies- 
seurs entehau. Li commission n'a pas jugé utile, dans sa majori'é, 
de Mmaïntenir l’article 2 relatif au remboursement, considérant yne 
si l'éève inalheureux mais sérieux est autorisé à reloub'er, la ques- 
üon de remboursement ne se pose plus. 

La rommission à eu le souci de rester dans le cadre des checes 
possibles el c'est pourquoi, soucieuse aux maximum de l'intérêt de 
loire enseignement du premier degré, ele demande à l’Asseinbiés 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à préserver la siluation matérieile et morue des élères- 
maitres des écoles normales du premier degré ayant subi un échec 
à l'une ou l'autre partie du baccalauréat. 


Arlicie unique. — Tout él've-maitre ou élève-rnaitresse avant 
échoué à l'une ou l'autre partie du baccalauréat est autorisé à 
redoub'er sa classe, après avis favorable du conseil des professeurs 
consulté à cet effet. 





ANNEXE N° 822 


(Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Gau): 
au nom de li commission de l'éducation ‘nationale sur! la’ propo- 
sion de résolulion de M: Buron et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous les 
deux ans, à parlir de celle date, la création de « deux de l’Union 
française » permetlant d'établir des commétitions sportives regu- 
lières entre les différents Etats et territoires de lUnion fran- 
çaise (1). (Repris le 28 février 1956, par application de l'article 53 
du règlement.) — (Renvoyé à la commission e l'éducation palio- 
nale). 


Mesdames, messieurs, M. Robert Buron et pluseurs de ses col. 
lègues appartenant aux territoires et départements d'outre-mer invi- 
tent le Gouvernement, par la proposition de résolution (n° 44), 
à envisager la création, dès 1953, des jeux de l'Union française 
Celte idée nous parait revêlir une imporlance certaine : 

fo Tout d'abord, ces jeux permettront la recherche et l’entraine 
ment des athlètes qui feront briller les couleurs francaises d’un plus 
vif éc'at dans les compélitions internationales et nolamiment aux 
jeux olvmpiques; 

20 His assureront, en outre, une propagande snorlive nécessaire, 
une propagande d'ensemble qui, sur le plan psychologique aura les 
effels les plus heureux. 

Un certain nombre de difficultés d'ordre pratique et technique 
doivent néanmoins être soulignés. L'existence des championnats 
d'Europe, des jeux méditerranéens et des jeux olympiques dont la 
date est déjà fixée doivent déterminer tout d’abord la périodicilé des 
jeux de l'Union française el ensuite la date de ces premiers jeux. 

Etant donné que les jeux de l'Union française seraient limités 
aux sports de base comme l'athlétisme, la natation, l’aviron — au 
moins au départ — et, d'autre part, qu'il ne convient pas d’opposer 
d'entrée de jeu les athlètes métropolitains de première valeur aux 
athlètes d'outre-mer, sous peine de voir les athlètes mélropolilains 
à l'entrainement plus poussé et aux moyens techniques p:us affirmés 
l'emporter, il nous parait souhaitable de mettre sur pied, pour 
octobre 1953, les jeux de l'Union française, soit à Casablanca, soit à 
Alger, pour que cette première manifestation soit une mise en route 
avant les prochains jeux, qui auraient lieu pour 1%5, c'est-à-dire 
l'année précédant les jeux olympiques. 

D'ores et déjà, l'adoption de la présente proposition de résolution 
attirera l'attention des pouvoirs compétents sur la nécessité de pré- 
voir au budget des départements et territoires d’outre-mer, des terri- 
foires et Etats associés, les sommes nécessaires pour permeltre à 
leurs athlètes de participer à ces jeux. 

Par ailleurs, il serait, sans doute, possible d'oblenir que Je 
produit d'une tranche spéciale de la lo'erie nationale soit affecté à 
l'organisation de ces jeux sous la rubrique « Tranche spéciale de la 
loterie nationale pour les jeux de l'Union française. » 

En conséquence, votre commission de l'éducation nationale, una- 
nime, vous propose d'adopter la proposilion de résoution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir l'orga- 
nisalion en 1953 et tous les deux ans, à partir de celle date, de 
« Jeux de l'Union française » permeilant d'établir des compétitions 
sportives entre les différents athlètes de l'Union française. 

Ces rencontres devraient se dérouler à tour de rôle dans l'une 
des grandes villes de J'Union française et seraient précédées de 
compétitions territoriales annuelles, 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 4402, 5977. 
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ANNEXE N° 323 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 28 février 1950.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Rincent) 
au nom de la commission de l'éducation nationale sur la pro- 
position de réso:ulion de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer à 185 le traitement 
indiciaire des élèves-maitres el des élèves maitresses en slage 
de formation professionnelle (1). — (Repris le 2% février 1956, par 
application de l'article 23 du règlement.) — (Renvoyé à la com- 
iuission de l’éducalion nationale.) 


Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 dispose, dans 
son article 9, que les élèves-mailtres des écoles normales d'inslitu- 
teurs et d’institulrices en stage de formation professionnelle rece- 
vront, à parlir du 1er octobre 1947, la qualité de fonctionnaire sla- 
giaire. 

Or, l'instiltuteur stagiaire bénéficie de l'indice 185, alors que les 
élèves des écoles normales primaires, en stage de formation profes- 
sionnelle, bénéficient, pour la première année, de l'indice 175. 

Aussi, bien que la qualité de fonctionnaire stagiaire soit léga- 
lement reconnue aux élèves en slage de formation professionnelle ; 
bien que leur trailement annuel soit soumis aux retenues pour pen- 
sions civiles; bien que les inléressés aient bénéficié, comme les 
stagiaires, des avantages accessoires à certaines époques (par exem- 
ple: versements mensuels d'atlente ou indemnilé spéciale complé- 
mentaire non soumise aux retenues), il reste que la loi du 13% août 
4917 n'est pas intégralement appliquée. Celle Joi vise sans aucune 
réserve, aussi bien les élèves de première année de stage que ceux 
de seconde. Il est évident qu'en accordant un traitement aux norma- 
liens de première année de formation professionnelle, on leur 
reconnait tacilement, tout aulant qu'à leurs aînés, la qualité de 
fonctionnaire stagiaire. 

L'anomalie qui fait que les instituteurs stagiaires sont dotés de 
trois indices: 110, 175, 483 doit disparaitre. 

Un seul indice, l'indice 185, doit affecler la même quaiification 
du fonctionnaire. 

I ne s’agit pas, par conséquent, de se demander, en l'occurrence, 
si un fait nouveau est intervenu depuis la fixation des indices de la 
fonction publique, mais seulement de mellre en aoplicalion la loi du 
45 août 1917 antérieure à l’année de fixalion des indices, 

I n'est certainement pas logique de ne pas accorder aux élèves 
Nhorimnaliens, avant quaiilé de fonclionnaires stagiaires le traleinent 
de début alors que ce traitement est accordé aux stagiaires d'autres 
catégories de fonclionnaires, avec les avantages accessoires, 

D'autre part, si les normaliens de première année de stage béné- 
ficient de l'indice 110, c'est parce qu'au lieu de faire application des 
tableaux de reclassement, on a déterminé artificie‘lement le chitfre 
410 en fonction des crédits dont le ministère de l'éducation naliona!e 
pouvait disposer. C'est par une simple division du montant de ces 
crédits par ie nombre d'intéressés que le chiffre du traitement annuel 
À é une cerlaine année a élé oblenu. I corre<pondait alors à 
‘indice 110 et c'est ainsi que cet indice a été retenu. 

En portant à 183 l'indice de traitement des élèves normaliens en 
Slage de formation professionnelie, on aura complètement réalisé la 
véritable et heureuse révolution de la conception de leur rémuné- 
ralion. 

Quant à l'indemnité de résidence, celle que:tion, qui n'intéres-<e 
que les exlernes, ne paraît pas devoir être résolue en applicalion de 
la loi du 13 août 1937. Elle fait d'ailleurs l'objet particulier d'une pro- 
position de loi de M. Signor et de plusieurs de ses eollègnes. 

Pour ces raisons, votre commission de l'éducation nationale vous 
demande d'adopler la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer à l'indi e 15 
l'indice du traitement des éièves-maitres en slage de formalion 
professionnelle, dès qu'ils bénéficient de la qualité de fonctionnaures 
élagiaires. 





ANNEXE N’ 824 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 195.) 


R\PPORT fait (au cours de la deuxième législature, par Mme Lem- 
pereur) au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
la proposition de résolulion de M. Arnal et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter Le Gouverneinent à accorder aux inspec- 
trices des écoles malerneïles el aux inspecteurs de l'enseigne- 
ment primaire l'indemnité de logement oclrovée aux inspecteurs 
de la jeunesse et des sports, par arrêlé du 31 août 1955 (2), — 
(Repris le 28 février 1956, par application de l'article 33 du règle- 
ment.) — (Renvoyé à la commission de l'éducation nationale.) 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution que nous avons 
à examiner pose un problème de justice. 

En effet, si l’on se réfère à la silualion généra'e du personnel de 
l'enseignement du premier degré, en maliére de logement, on cons- 
tale que les enseignants du premier degré, Girecteurs et directrices, 





(1} Voir: Assemblée nalionale (28 Jégist.\, nos 1763, GK67. 
(2) Voir: Assemblée nalionaie (2° législ.}, nos 7009, 8o02, 








instiluteurz et institutrices, ont, réglementairement, droit au loge- 
ment ou à l'indemnité représentative. 7, 

-Leur chef hiérarchique direct, l'inspecteur primaire, qui les con- 
trôle et ‘es note dans l'exercice de leurs fonctions, ne perçoit que 
son seul trailement, tandis que son chef hiérarchique, l'inspectser 
d'académie, hénélicie, comme les instituteurs et les inslitutrices, de 
l'indemnité de logement; il en est de même pour les inspecteurs 
de la jeunesse el des sporis, à qui cet avantage vient d'être accordé 
par décret du 51 août 1%3, publié au Journal officiel du 45 sCp- 
tembre 1953. 

I y a là plus qu'une anomaïie, c'est une erreur el une injustice, 
En etlet, l'inspecteur et l'inspectri’e primaires, fonctionnaires per- 
manents dans 1e déparlement, ont vu prog'essivement s'amenuiser 
leur silualion par rapport à ceïle de leurs eubordonnés. 

En voici quelques exemples précis: en 191%, un instituteur ter- 
Minail Sa Carrière au traitement annuel de 450 F: l'inspecteur 
primaire, à 5.500 F, En 19%, le rapport était de 9.000 F/13.300 F. En 
1926, il desenait 15.000 F/26.000 F, augimenté de 300 F pour les litu- 
luires du pro'essorat. 

Aujourd'hui, les indices on! resserré considérah'ement cet éven- 
lail: 410 pour le directeur d'école, dans les meilleures € ditions ; 
Jr pour inspecteur primaite, sans aucun supplément. 

Peut-on prétendre, cependant, que la ‘tâche des inspecteurs et 
inspectrices primaires soil moins lourde que dans le passé ? Nulle- 
ment! Si les effectifs vont croissant Cans les écoes primaires où 
se créent des posles nouveaux, c'est un norabre pins important de 
maîtres qui Compuse chaque circonscription d'inspection: de là, 
inspections pius normbreuses pour chacun des inspecteurs et dépla- 
cements pus fréquents (airs que les frais représentatifs en ont été 
réduits), cravail administratif plus lourd en raison des effeclits et 
aussi de fa mulliplicité des oigations qui s'attachent à l'éco!e : 
là encore les frais de secrétariat ont été réduits: considérons encore 
que l'inspecteur primaire e<t tenu par ses fonctions d'habiter un 
centre important, el astreint par suite à des dépenses jmporlantes 
pour se loger à peu près correctement. En un mot, la Silualion de 
l'inspecteur primaire, p'eire de difficullés sur le plan professionnel, 
et qui réc.aime à la fois compé'ence et quaiilé, est si peu recherchée 
que le recrulement de ces fonclionnaires est gravement conpronss. 

Peut-on craindre pour autant que la dépense imposée par eclte 
mesure de justice soit considérab'e ? Examinons les chiffres sure la 
base des indemnilés actuellement consenties aux inspecteurs Œaca- 
démie en compensa'ion de leurs frais de logement. 

Le chiffre aunue: est: 

Pour une ville de 50.000 habitants, 20.800 F: pour 
00.000 À 400.090 habitants, 26.400 F5 pour une ville « 
150.000 habitants, 12.000 F; pour une x 
lants, 14000 F. 

Pour Paris, 96.000 F, 
coil, pour 500 inspecteurs et inspectrices et sur une rrovenne de 
15.000 F, une dépense annesile de 224N000 F5 qu'est cela en face 
du rûie imporiant que remplis<ent dans notre enselsnerment du gre- 
mier degré ces fonctionnaires d'élite ? 

C'est en Se raliant à ous ces arguments que votre commission 
de l'éducation nationale unanime a décidé de transformer en propo- 
silion £e loi ‘a proposition de ré<olution que j'ai l'honneur de rap- 
porter, el qu'elle Hi a substitué le texte 
demandons d'adopter: 


el 


ine ville de 
le #00 à 
ille de plus de 10.600 habl- 


près que nous vous 


PFROPOSIT'ON DE LOI 
tendant à accorder une sndemmnité de logement our  inshectrires 
des écoles matesnelles et aux inspecleurs ue l'enseignement pret 
maire. 


Art. fer, — 1! est accordé, à dater du fe janvier 1933, aux inspec- 
trices des éco'es malerneles et aux inspecteurs de enseignement 
primaire, une indemnité renmwsentative de lozement. 

Art. 2. — Les crédils nécessaires à l'aoplication des dispositions 
de l'arlic'e {er seront inscrits au prochain budget de léducalion 
nationale, 





ANNEXE N° 825 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 23 février 196.) 


RAPPORT fait au cours de la deuxième législature, par Mlle Die- 
nesch) au nom de la commission de Féducalion nailonaie sur 
la proposilion de loi de M. Jean Caveux tendant à rétablir Findern- 
nilf de doctorat ès sciences cl ès lettres 1. — Hepris le 2x le. 


vrier 19%, par aplication de l'article 23 du rèclement Reniosé 

à la commission de l'éducation nationale.) 

Mesdane:, messieurs, au cours de chaque d sion birlzélaire, 
depais 1919, les parlementaires unanim?s se sont prononcés pour 
le rélablissement de l'indemnité de doctorat dont M. Jean Caveux 
nous trace Flhislorique dans l'exposé des motfs de sa proposilior 

« L'arlicie 66 de la loi du ‘#3 avril 1921, reproduisant | énuméra- 
lion, les règles d'atiribulion et les chitfres des indermni prévues 
par la loi du G octobre 1919, a: ordait aux fonctionnaires de l'en 
gnement secondaire et primaire pourius du, doctorat dFtat ‘ès 
lettres on ès sciences) » une incemnié de 500 F (1.#0 F pour l'agré- 
gation elle-même 

« Le décret da 23 mai 1920 éleva à 10.000 F l'indemni'é d'azré 
gation et à 93.000 F celles de bi-adimissibiité et de docto Puis 
le décret du 18 août 19:95 à porté à 9000 F le laux inderm 4 
de doctorat et de bi-adrmi:sibilité, tandis que les azxrég i- 
ciaient d'échelles inoic'aires spétales, 

— _- — 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e lésist), nes 790%, 112 
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« Le décret du 10 juillet 19:44 a supprimé toutes les indemnités, e! 
les professeur; du ministère de l'éducation nationaie, du minis- 
tère de la santé pubique et de la populalion, elc, non agrégés, 
mais avant poursuivi leurs efforls pendant de nuimbreuses années, 
et avec succès pour l'acquisition du doctorat, ont été pécuniaire- 
ment ramenés au niveau Ces licenciés ou certiflés, se voyant méme 
dépouillés du compiément de retraile consüitié bar les relenues 
jusqu'alors etlectuées sur leur indemnité de doctorat, Par contre, 
le 11 avril 1939, une échel'e mmdiciaire spéciase, intermédiaire entre 
seur, dont lécher à lPagrézalion à été p'écéié de deux adinissibiii- 
tés. Ce même décret du !% avril ferme arbitrairement la norte à 
toute revendicalion aux catéguries onbiiées, aux do'teurs en parti- 
cuiier. 

« Or, le doctorat d’Etat ès leltres ou ès sciences) qui ne doit pas 
élre confondu avec des titres apparemment similaires, tniuis en réa- 
lité tout à fait différents, le's que doctorat en mésecine, doctorat 
en droit, doctorat d'université, el*., est préciseinent le grade ie plus 
éevé de l'université, c’est le <eui grage qualitiint pour l'enseigne- 
menc sunérieur ei :a présidence des jurys de baccalau'éat. Il oer- 
met d'accéder aux fonctions d'inspecleur général Ge linstruction 
pubique {sans ètre agrégé), et de chargé< de cours de propédeu- 
dique. Enfin, 1! est inconstestable que les (hèses du doctorat hono- 
rent la scienve francaise, qu’elles contribuent à faire progresser. 
est done injuste de n'attribuer à un nro‘esseur cocteur qu'un traite- 
ment de professeur 1icencié ou cerlilié, 

« |] faut vivement déplorer que les écheîlles de traitement aient 
été fixées en tenant comple seulement de la réussite aux différents 
concours, ainsi que le soutignait M. 'e ministre de l'éducation natio- 
nale, répondant à une question écrile, le 24 février 195%, » 

Cornment semedier à celle injustice ? Deux solutions ont été 
proposées, Ceile qu'avait suggérée, en 1951, la commission de lédu- 
cation nalionale, et que rropose M, Jean Cayeux: elle consiste à 
assimiler, conme entérieurerment, les dorteurs à Ja calézurie Dbi- 
admissible: et de les faire bénélicier ces mêines suppléments imli- 
Ciaires, soit 20 points à l'indice plafond. 

Cependant, celte formire soulèverait de grosses difficultés de pro- 
cédure, exigeant la consultation préalable du conseil supérieur de 
a fonction publique, D'autre part, elle ne lient pas compte de Ja 
ituation des docteurs agrégés. 

Votre commission s’est Conc ralliée à la proposition suivante: à 
savoir une indemnité, soumise à retenue, el calcu'ée en raison d'un 
tiers de la différence entre le traitement moyen budgétaire du pro- 
fessour cerlilié et celui du professeur agrégé. 

Votre cominission suggère également que soient étudi‘es Îles 
mo-la'ités d’une rédu:tion d’horaire pour les docteurs désireux ce 
continuer leurs travaux. Celte réduction pourrait tenir lieu de tout 
"1 partie de Findemnitlé., 

à Gite commission tient À souligner la modicité de l'effort bud 
gétaire demandé, étant donné le nombre peu éleve des docteurs 
exercant des fonetiens enseignantes. Elle à adopté, enfin, la forme 
d'une proposition de réso'alion, estimant qu'une leile mesure peut 
ire prise par décret, 

: À rond de maintenir nos traditions de culture et d’aider ceux 
qui s’y consacrent, votre commission de l'éducation nalionale, ura- 
nime., vous demance d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


] 
s 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemh'ée nationale invite le Gouvernement à verser aux fonc- 
tiounaires ce l'enseignement, titulaires du doctorat d'Etat (ès letires 
ou ès sciences), une indemnité de doctorat, calculée à raison Œun 
tiers de la différence entre le traitement moxen budgilaire du pro- 
fesseur certifié et le traitement moyen budgétaire du professeur 
ozrigi. 





ANNEXE fIij° £2C 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 
RAPPORT, fait (au cours de Ja deuxième Hgislalure, par 
Mile Dienesech) au nom de la commission de Féducalion nationa.e, 
sur. 1, La proposition de loi de M. Giovoni et p:usieurs de ses 
collègues tendant à assurer le versement d une rémunñéralion aux 
étudianis et élèves de l'enseignement supérieur; IL Le rap- 
rapport et le rapport suppémentaire, fait au cours de la précé- 
dente législature, repris le 11 décembre 1951, sur les propositions 
de loi: te de M. Albert Masson et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à: @) assurer la gratuité complète de l'enseignement 
supérieur: b) aliribuer, sous certaines réserves, une rémunération 
aux élèves et étudiants de cet enseignement; €) préparer la réor- 
“anisation de la formation technique supérieure, 2° de M. Cavol 
el plusieurs de ses collègues tendant à instaurer le versement 
d'une rémunération aux élèves et étudiants de l'enseignement 
supérieur: 3e de M. Doutreliot et plusieurs de ses coliègues ten- 
dant à assurer aux éiudian!s un niveau de vie décent; 4o de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le 
versement d'un salaire aux étudiants et élèves de l’enseignement 
supérieur (1), — (Repris le 28 février 1936, par application de 
l'arlicie 33% du règlement.) — (Renvoyé à la commis-ion de l'éduca- 
tion nationale.) 
A. — Historique. 


Mesdames, messieurs, dans le rapport qui fut adopté par la com- 
mission de Féduration nationale en 1951, M. Ravmond Cayol rése- 
mait ainsi l’histoire de la rémunération éludian'e, 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), nos 106, 1925, 115S6. 








« L'idée d'une rémunération étudiante n’est pas neuve, mais il 
aura fai de longues ann<ées pour qu'elle éveiile des échos profonds 
an sein de La jeunesse universitaire e:.e-mème et passe ensuite dans 
l'opinion publique, 

« Ce n'est guère qu'en 1918 que des solutions concrètes ont été 
p'oposées pour traduire dans la réalité celle suggestion timidement 
lancée, avant guerre, par un congrès de l'Union nalivnaïe des étu- 
Gants de France, puis pus calégoriquement formulée, en une pro- 
clamalion de 1953, par ia jeunes<e éludiante chrétienne, Peu à peu, 
la nécessité d’une rémunération, sa légitimité, se sont imnosées 
pus clairement à la conscience des divers groupements d’éludiants 
vn de jeunesse, La charte de l'étudiant, promuiguce au congrès de 
Grenobie par l'Union nationale des étudiants de France, détinissait 
l'étudiant comme « un jeune travailleur intellectuel » 

« À leur journée du priniemps de 1915, ‘es jeunes de la C. G. T. 
réclamaient un salaire pour r’étadiant, A son tour, l’union des 
grandes écoles exprimait en 19%8, sa voionté d'oblenir pour les 
€éèves de l'enseignement te‘hnique supérieur, un véritable saiaire. 
El, déji de l’idée et des principes de hase, élaient tirées des for- 
mules d’appiicalion concrète. Au congrès de 1959, à Lille, PU. N. 
E. F. invilait divers parementaires à venir exposer leurs propres 
conceplions sur ce domaine, 

« Cette année enfin, le congrè: de l'UE. N. E. F., tenu à Arcachon 
la semaine après Pâques, adoptait un texte complet, présenté par 
l'association généraie des étudiants de Lyon, et fixait ainsi défini- 
üivement ses positions de principe et ses solutions d'application en 
malière de rémunération étudiante. 

« Au préaiabie, la fédération française des étudiants catholiques 
avait, au mois de février 1950, élaboré un projet de « présalaire étu- 
diant», Enfin, le 19 juillet 1950, l'association catho'ique de la jeu- 
esse française rendait pub'ique, sous forme de brochure intitu'ée 
Lgalitée sociale et enseignement, sa position sur le prohlème d'’en- 
sembe posé par la question de la rémunération des étudiants dont 
e..e soulignait la nécessité de la légitimité. » 


B. — Les causes. 
La siluation économique et sociale des étu:iants. 


Pour l'année scolaire 1952-1953, l’origine sociale des étudiants 
était ainsi anaiysée par le professeur Camille Soula dens un rapport 
fait au nom de la commission des affaires sociales du Conseil écono- 
nique : 
l'rotessions libérales: étudiants, 18.616; répartilion en pourcentage, 

11,6. 

Cheïs d'entreprise: éludiants, 12.208; répartilion en pourcentage, 9,6. 
Fonctionnaires : 
Postes de direction: étudiants, 5,298; répartition en pourcentage, 
4,2. 
Che:s de service: éludiants, 15.889; répartilion en pourcentage, 
12,5. 

. Autres emplois: étudiants, 13.800; répartition en pourcentage, 10,8. 
Emp'oyés : 

Cadres: étudiants, 8.166; réparli'ion en pourcentage, 6,6. 

Employés suballernes: éludiants, 10.201; répartition en pourcen- 

tage, 8. 
Agriculture : 

Propriétaires: étudiants, 5.571; répartition en pourcentage, 1,4. 

Posles de direction: éludianis, 619; répartition en pourcentage, 0,f, 

Ouvriers: étudiants, 916; répartilion en pourcentage, 0,1. 
Artisans, Comimerçanis: étudiants: 1{5.2%1; répartition en pourcen- 

tage, 12. 

Ouvriers d'industrie: étudiants, 3.198; répartition en pourcentage, 

o = 


ue 
Propriétaires rentiers, sans profession: étudiants, 7.673; répartition 

en pourcentage, 6. 

Professions indéterminées: étudiants, 9.891; répartition en pourcen- 

tage, 3,8. 

« 11 est évident — concluait le professeur Soula — que les enfants 
des catégories sociales peu fortunées sont représentés dans une 
proportion trop faibie à l’université. » 

La Constitution de la IVe République ne proclame-t-eïle pas cepen- 
dant le droit de l'enfant et de l’aduite à l'instruction, à la forma- 
tion professionnelle et à la culture ? 

Ainsi que l'écrivait M. Carol: 

« L'université fonctionne sous le signe de l'inégalité et de l'injus- 
tice sociaie… 

« Entre population universitaire et population active, les rapports 
semblent obéir à la loi que voici: la population universitaire est 
l'image renversée de la population active: c’est ainsi que les deux 
üers de Ja population active que constituent les travailleurs four- 
rissent un neuvième de la population universitaire, tandis que le 
dernier tiers, consiilué par les classes bourgeoises ou moyennes, 
donne les huit neuvièmes de ses étudiants à l’université. 

« Dans de tels chiffres s'insère le déséquilible fondamental qui 
caractérise, pour l'accès à la cullure, la situation présente, C’est la 
négation mème de l'esprit démocralique que soit ainsi réservée à 
une calégorie de privilégiés, la poursuite des études supérieures. 

« Il importe d'instaurer la véritable égalité en ce domaine: de 
donner à chacun la possibilité d'accès à l’université, en dissociant 
définitivement mérite et fortune, en réalisant la gratuité effective de 
l'enseignement supérieur. » 

Si cetle situation porte atteinte aux principes de toute véritable 
démocralie, elle va aussi à l'encontre d'une saine expansion éco- 
nomique : 

« L'injustice sociale, l'inégalité peu démocratique qui président 
au recrutement acluel de l’université ne vont pas sans comporter de 
graves conséquences éconamiques. On ne lira pas sans intérêt, à cet 











ds 
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égard, l’analvse fort pertinente à laqueïle se livre l'association Divers : 


vathotique de la jeunesse française, dans la brochure Egakité sociaie 
et enseignement: 

« La ioi rend obligatoire pour tous tes jeunes la scolarité jnsqu'à 
l'âge de qualorze ans, mais à partir de cet âge, les sorts divergent 
éirangement. 

« Certains jeunes, les moins nombreux, continuent des élud»s 
secondaires. Plus tard, ils entreront dans une grande école ou 
s'inscriront dans une facuité, 

« D'autres poursuivent seurs études dans un cours complémentaire 
ou dans une école technique. Là, ils reçoivent une jinilialion pro- 
fessioneile pius ou moins poussée, qui permettra aux plus favorisés 
d’entre eux d'atteindre le certificat d'aptitude profesionnelle et 
d'entrer dans la vie avec une certaine sécurité. 

« Mais que deviennent les autres, ceux que l’on ne retrouve pas 
dans un établissement sco'aire et qui constituent plus de la moilié 
des jeunes de chaque génération ? 

« ls commencent à travailler, et comme ils ne savent rien faire, 
on leur donne un travail qui ne réclame aucune qualification: ils 
deviennent manœuvres. Sans doute, la loi a-t-elle codifié l'appren- 
tissage, mais l'intérêt des employeurs el leur apalhie en restreignent 
beaucoup l'application, Et l'on voit de jeunes apprentis accompiir 
des travaux d'adultes qui parfois les marquent pour toute la vie ou 
servir de domestiques a leurs compagnons pus âgés, leur apportant 
des oulils ou... un litre de vin L 

« Parfois, dans l'industrie, ils recevront la formation hâtlive qui 
permettra de les utiliser comme manœuvres spécialisés, mais trop 
rarement bénéficieront d'une éducetivn professionnelle méthodique 
et régulière qui en ferait des ouvriers spécialisés, 

« À la campagne, abstraction faite des Jeunes qui retournent 
à la ferme famniliale et se perfectionnent en suivant des cours agrl- 
coles par correspongance, la situation est sensiblement identique, 

« De leur cûté, les étudiants originaires des classes populaires 
sont rareraent sortis d'affaire lorsqu'ils atteignent l'Université. Dans 
l'obiigation de compléiler des ressources insuffisantes, ils appar 
tiennent presque tous à ces 23 p. 100 d'éludiants qui subsistent grace 
à un travail extra-universiiaire. 

« Ainsi, dans la quasitotalité des cas, l’avenir d'un jeune se 
trouve-t-il praliquement déterminé sans qu'aucun autre élément 
que l'aisance familiale n'entre sérieusement en ligne de compte. 

« Si la famille est riche, les enfants peuvent faire de longues 
études et accéder à une profession fibérale. Si, au contraire, les 
parents ne disposent pour toulte ressource que du salaire minimum 
vila!, les fils, dans l'obligation de contribuer sans p'us atlendre au 
budget familial, deviennent manœuvres. 

« Celte siluation est, en premier lieu, le signe d'une injustice 
grave. 

« Cet état de choses révèle de plus une erreur économique impor 
tante, car les fonctions diverses n'étant pas assumées par les pins 
apies, l1 productivité du pays s'en trouve linilée, et le niveau de 
vie moyen réduil. » 

« Le problème économique est là, en effet Ou bien chaque jeune 
Français pourra trouver sa piace — cecile où il peut, pour lui-même 
ou pour le pays, atteindre le meilleur rencement — et l’économie 
du pays trouvera son plein développement optimum; ou bien, lon 
cours le risque de priver l'économie d'éléments humains parfois 
essentiels à son fonclionnement, 

« C’est que, l’on est trop tenté de l'oublier, l'Université française 
n’est pas seulement un laboratoire inlell-cluel, dispensalteur d’une 
culture générale et désintéressée, Elle recouvre un ensemble de 
facultés, d’instituts, d'écéles techniques supérieures, où se recrutent 
les cadres de la nation‘ fonctionnaires, dirigeants d'entreprises, ingé- 
nieurs, juristes, médecins, etc. La vie économique de la nation tout 
entière se trouve ainsi orientée, prise en charge en quelque sorte par 
l'Université De cette fonction éconorique, il importe que l’ensei- 
gnement supérieur puisse s'acquitter au inieux de l'intérêt général. 
Encore faut-ii qu'il! s'adresse à une population universitaire dont la 
sélection ne soit pas le fruit des hasards de la fortune. En rendant 
effective l'égalité d'accès à l'Université, en la subordonnant exclu- 
sivement au mérite, au mérite seul, la République ne complerait-elle 
pas l’une de ses plus impérienses exigences démocratiques? De 
surcroît, n'y trouverait-elle pas économiquement son compte? » 

Si, en effet, nous voulons assurer la releve de nos élites par un 
recrutement fécond et sans cesse renouvelé, il nous faut faire large- 
ment appel à toutes les couches de la nation et mettre tout en œuvre 
pour que des nécessités pécuniaires n'entravent pas, dans une famille 
de situation modeste, la promotion d'un enfant bien doué, véritable 
richesse pour la nation. 

Il est donc nécessaire d’aiäer les jeunes gens dont les aptitudes 
inteilectuelles sent reconnues à poursuivre les études supérieures 
dans des conditions qui ne nuisent ni à leur succès, ni à leur santé 
(le chiffre des étudiants tuberculeux, bien qu’en régression, mérite 
d'alerter l'opinion), Or, jusqu'ici trop nombreux sont encore les 
étudiants (30 p. 100 environ) qui se {rouvent obligés d'exercer une 
activité salariée tout en poursuivant isurs éludes ou de renoncer À 
celles-ci. 

C'est que le budget d'un étudia.t est une lourde charge pour une 
famitle aux revenus modestes, I se chiffre aux environs de 25.000 # 
par mois: 

Logement {cité universitaire): 6.009 F. 
Nourriture : 

Restaurants universitaires: 2 x 75 x 90 — 4500 F; petits déjeu- 

ners, 1.500 F; suppliments nécessaires, 2.500 F. Tolal, 8500 F. 
Frais d'études: 

Inscriptions taux moyen et fournitures ‘livres, cahiers), 2.000 F; 

transports urbains, 2.500 F. 





Entretien (vêtements, blanchissage, etc.}, 3.000 F; loisirs, distrac- 
tions, 1.560 F, Tetal, 25.300 F. 

Le plus souvent, l'étudiant est obligé de loger en ville (50.900 F } 
et ie prix moyer de la chimbre est alors de $.000 F, ce qui donn2 
un budget mensuel type de 25.0& F. 

Si nous comparons ces chiffres au salaire d'un père de famille, 
méme si celui-ci dépasse quelque peu le minimum garanti, il est 
facile de comprendre que non seulement la plupart des families 
ouvrières et paysannes, mais aussi Un grand nombre de celles quo 
nous appelons les classes royennes ne peuvent consentir ce sacrifice. 
Les familles qui en ont la possibilité sont des exceptions tout à fait 
privilégiées. 

Il serait iniuste de ne pas reconnaître l'effort budgétaire qui & 
été fait en faveur des étudiants pendant ces dernières années 

En elfe!, si nous considérons les crédits consacrés aux bourses 
de l’enseignement supérieur, nous constatons que de 1.308 millions 
en 191, is ont été portés à 2814 inillions en 1952, à 2.946 millions 
en 1953, à 3.516 millions en 1%% et à 4.146 millions en 1%5. be 
mésve, le montant global des autorisations de programme accordée ; 
pour les étudiants (cilés, restaurants, foyers, elec.) est passé de 
926 millions en 1953 à 22%4 millions en 195%. Des cités universitaires 
ont éie consiruiles ou sont en cours de construction dans lez viiesz 
de acullés Des restaurants ont été ouverts. 

Mais, bien qu'en croissance constante sous le chapitre des bourses, 
de l'aide sociale, des diverses subventions, ce système onéreux res!e 
insuffisant. L'ensemble des étudiants n'est aidé que pour une part 
trop faible de ses dépenses. Ainsi que concluait M. Cayol 

« L'analyse de Ja condilion étudiante, le tableau des difficultés 
matérielles où se débat la Jeunesse universitaire, l'insuffisance de 
l'aide qu'elle recoit de l'Etat, expliquent comment a pu naitre l'idée 
d'une rémunéralion. 

« Son inslilulion réglerait dans son ensemble et au bénéfice de 
la quasi-totalité des étudiants, le problème de vie que pose pour-eux 
la poursuile des éludes supérieures. » 

Correspondant à une nécessilé économique quasi générale, ajou- 
tons enfin que celte rémunération, indépendante des ressources 
familiales, répond à un désir tégitime des étudiants Plus de 70 p. 109 
ont dépassé l’ige de 21 ans. Le nombre de ceux qui sont mariés 
s'accroil chaque année, Il est tout à l'honneur d'un homime adulte 
de ne plus vouloir peser sur sa famille à un âge où dans la classe 
ouvrière où paysanne, depuis longtemps, l'adolescent à coutume de 
ne plus rien réclamer aux siens et souvent méime apporte sa contri- 
bution à la vie familiale, lorsqu'is ne fait pas déjà vivre son propre 
foxer! 


C. — Les Solutions proposéss. 
Le rapport Cayol. 


Ripondant à celte aspiration unanime malgré la diversité des 
groupements qui l’exprimaient, M. R. Cayol, en janvier 1951, fit 
adopier pur la commission de l'éducation nationale, à Funanñimite, 
un volumineux el complet rapport sur les diverses propositions de 
lois qui avaient été déposées par MM. Masson, Cayol, Doutrellot et 
Garaudy. 

A l'exception de celle de M. Doutrellot, qui adoptait le système 
des prêts d'honneur, et, pour les futurs fonctionnaires, une sorle de 
pré-trailement, toutes les propositions envisageaient l'institution 
d'une véritable rémunération éludiante 

A l'exception de celle de M. Garaudy, toutes les solutions proposées 
préconisaient une organisation autonome de l'institution 

MM. Doutrellot et Garaudy envisageaient un financement sous la 
forme exclusive de crédits budgétaires. 

M. Cayol faisait appel simullanément aux subventions d'Etat et 
aux contributions professionnelles et sociales. 

Par contre, les conceptions doctrinales s’affrontaient sur le droit 
au Salaire, ou l’aide de l'Etat, la valeur ou la rentabilité d'un travail 
d'étudiant. 

Finalement, la commission décida de ne pas trancher entre ces 
principes et de s’en tenir aux dispositions pratiques, capables d’'as- 
surer à tous nos jeunes, dans les meilleures condilions, la poursuite 
des études supérieures 

La commission fut unanime également pour penser que. sans 
disunelion, les établissements publics et privés pouvaient être bene 
ficiaires de l'institution, s'inspirant des décisions prises par le minis 
tre de l'éducation nationale en ce qui concerne la sécurité sorinie. 

Grâce au travail considérable qu'accomglit M. R. Cayol, son 
rapporteur, et au sincère désir d'aboutir qui anima la commission 
de l'éducalion nationale au rours des dix séances qu'elle consacra 
à cetle discussion du 22 février au 2? août 1950, l'accord se fit sur 
le texte du premier rapport de M. Cavol 

C'est ce texte que reprirent, en juillet 1951, M. Giovoni et ses 
collègues dans la proposition de loi n° 106 (2 légisiature). 

La commission des finances. saisie pour avis du rapport de 
M. Cayol, apporta quelques amendements au texte qui lui était 
soumis. Ceux-ci furent adoptés et repris par la commission de 
l'éducation nationale dans son rapport supplémentaire 

Ces amendements tendaient à donner à la caisse nationale et 
aux caisses académiques une composition mieux équilibrée entre les 
représentants des étudiants et les représentants du ministre: le 
mème principe a été adopté depuis par l'Assemblée nationale pour 
le centre national des œuvres universitaires et scolaires. 

C'est ce texte définitif qua votre commission décida de resrentre 
en Vue d'un nouvel examen, puisque la législature précédente 
hn'avail pas permis le vote de l'Assemblée nationaie. En effet, à 
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que le rapport Cavol put être inscrit à l’ordre du jour de J’Assem- 
biée, le Gouvernement oppesa l'article 1 de la loi de finances et 
la date rapprochée de la fin de la législature ne permit pas de 
trouver les solutions de compromis qui paraissent alors indispen- 
sabies, D'autre part, aux raisons financières s’ajoutaient les raisons 
doctrinaies du ininistre de l'éducation nationale, M. P.-0. Lapie. 


Les débats au cours de la seconde législature. 


Au cours de la seconde législature, votre rapporteur se vit 
également confier une proposilion de M. Doutrellot, tendant à 
accorder une allocation d’aliente*à tous les étudiants de l'enseigne- 
ment supéricur après la première année d'études régulières et 
normalement poursuivies après le baccalauréat. 

Dès septembre 1951, voire commission adopta ce texte, auquel 
votre rapporteur proposa d'ajouter les quatre premiers articles du 
rapport Cayol, ceux-ci consacraient les grincipes précédemment 
acquis, tout en déterminant avec plus de précision qui pouvait réel- 
lement prétendre au nom d'étudiant, 

L'ensemble fut adopté à l'unanimité des présents. 

En outre, voire rapporteur, dans son exposé des motifs, exprimait 
« le désir de voir inscrire au budget de 1952 les crédits nécessaires 
au financement de l'organisation complète et définitive de la rému- 
néralion éiudiante, telle que lavait définie M. Cayol ». Malheureu- 
sement, au pnorment du vole de ce budget, il apparut qu'aucune 
des difficullés rencontrées précédemment ne s'était atténuée. 

M. A. Marie, le nouveau ministre de l'éducation pationale, deman- 
dait des délais pour une étude supplémentaire des principes qui 
juslifiaient la rémunération étudiante. 
be son côté, le ministre du budget, tout en rappelant les objec- 
lions de principe de son coliègue de l'éducation nationale, soulignait 
l'insuffisance el la précarité du mode de financement que la 
commission avait en définilive adopté. Son montant, disail-il, ne 
pouvait excéder 2.400 millions au regard des 18 milliards qu'exige- 
rait vraiseimblablement une allocation généralisée. 

C'est alors qu'il apparut à votre rapporteur, comme aux repré- 
sentants qualifiés de VU, N. E. F., que le problème ne pourrait 
être résolu sans un nouvel effort pour trouver avec le Gouverne- 
ment un accord préalable. 

Et ceci d'autant plus qu'à l'intérieur méme de l'Université, des 
personnalités hautement qualifiées de lenseignement supérieur 
fuisaient connaitre leur réserve, voire mème leur opposition, 


Les efforts de conciliaticn. 


fallait répondre à trois critiques esseniielles: 

1° La première critique élait d'ordre financier. Même au regard 
des 18 milliards nécessaires en 41951, il était difficie de dégager les 
ressources correspondantes, en dépit de lingéniosité déployée par 
chacun. 

Il est évident que demander 30 milliards supplémentaires pour 
un seul chapitre d'un seui budget risquait de rencontrer encore 
l'opposition du ministre des finances comme du président de la 
commission des finances, si favorable fût-il aux jeunes, 

Il convenait donc de procéder par paliers. 

Failait-il commencer par les étudiants les plus jeunes qui tler- 
minent l’année de propédeutique ou bien se limiter aux « agré- 
galifs » ? 

Ce n'est qu'en 1955 qu'une entente put s'établir parmi les diffé- 
reules catégories d'étudiants: 

Le pieinier palier serait conslilué par les élèves des grandes 
écoles, élant entendu que lextension de la rémunération à tous les 
éièves d’éludes supérieures suivrait sans tarder, 

Les concours d'entrée des grandes écoles permettant d'autre 
part de faire jouer, sans procédure particulière, les eritères de 
sélection indispensables à la bonne marche de linstitution; 

20 La seconde objection venait de ceux qui soulignaient la gra- 
vilé, dans Funiversité, d'un afflux d'éludiants dont les éludes n au- 
raient pas été orientées en fonction des besoins économiques du 
pays. 

La fréquentation actuelle des facultés de droit ou de lettres 
procède d'un erreur dangereuse, Ceile-ci d’ailleurs n'est qu'une 
conséquence de l'organisation de notre enseignement secondaire 
qui semble canaliser vers les études classiques toute une jeunesse 
qui pourrait ulilement se diriger vers une formalion scientifique ou 
technique, 

L'annonce d'un projet gouvernemental de réforme de l’enseigne- 
ment, la volonté du Parlement d'en voter les principes, permettent 
de penser que le vote de la rémunération étudiante sera suivi de 
geu par la réforme qui doit permettre sa pleine efficacité au regard 
de l'économie nationale ; 

ÿo Une troisième objection est d'ordre social, 

Si la réinunération éludiante doit permettre à toutes les intelli- 
gences d'être mises en valeur sans considération de fortune, il est 
évident qu'actuellement, elle ne peut entièrement répondre à son 
but. 

En dépit des bourses nombreuses, le pourcentage de fils d'ouvriers 
au lycée reste stationnaire aux alentours de 12,5 p. 100, celui des 
agriculteurs de G p. 100. 

La rémunération étudiante permettra-t-elle à la famille rurale, à 
la famille ouvrière, de diriger ses fils les mieux doués vers une 
formation supérieure ? 

C'est à 14 ans, à l’âge de la fin de l'obligation scolaire, que la 
famille est tentée de réclamer l’aide de l'enfant, ou qu'elle l’oriente 
sitôt après l’école primaire vers les études qui lui permettront de 
gagner sa vie le plus rapidement possible, 

Pour permettre à ces enfants d'entreprendre des études supé- 
ricures, ne faut-il pas d'abord les conduire jusqu'au baccalauréat ? 
C'est en 6° que s'opère une séiection sur laquelle il est bicn difficie 
de revenir par la suile, 








Telle est bien la conclusion du syndicat national d'enseignement 
secondaire et du syndicat général de l’enseignement secondaire qui 
rejoignent en cela M. Camille Soula comme les mouvements de la 
jeunesse ouvrière chrétienne. 

Dès ce moment, il est nécessaire de prévoir, non plus seulement 
l’aide d’une bourse, toujours insuffisante, mais une véritable allo- 
cation équivalente au salaire d’un apprenti jusqu’à dix-huit ans. 

De plus, faudrait-il aussi pouvoir déceler les jeunes intelligences 
qui s’éveillent, de quatorze à dix-huit ans, et qui peuvent le faire, 
non seulement au lycée, mais dans les centres d'apprentissage, au 
cours du soir ou « sur le las », à la ferme comme dans l'entre- 

rise, 

' C'est pourquoi votre rapporteur avait proposé un titre IT consacré 
aux modalités d’une allocation d’études réservée aux adolescents de 
qualorze à vingt ans, ainsi que la modification du titre de la propo- 
sition de loi qui aurait « permis à toules les classes sociales 
d'accéder à l’enseignement supérieur ». 

M. Cogniot et M. Deixonne s’apposèrent à celte adjonction, esti- 
mant qu'il serait plus facile de faire aboutir le projet en le limitant 
aux étudiants. 

Au contraire, pour votre rapporteur, cetle limitation même du 
projet pouvait en faire craindre l'échec. 

M. Cogniot deménda de mettre aux voix une motion qui subor- 
donne loute amélioration du recrutement social des éièves de l’ensei- 
gnement secondaire au vote de la loi accordant une allocation d’études 
aux élèves de l’enseignement supérieur. Celle-ci fut adoptée par 
44 voix contre 7, deux commissaires s’élant abstenus et un com- 
missaire n'ayant pas pris part au vote. 

Quelques modifications de détail furent en outre apportées au 
texte du rapport de M. Cayol. 

Ainsi modifié, l'ensemble du rapport fut adopté à la majorité de 
14 voix, quatre commissaires s’élant abstenus et un commissaire 
n'ayant pas pris part au vote 

Votre rapporteur s’est efforcé de proposer des solulions aux diffé- 
rents problèmes que posait à une partie de l'opinion le principe 
de la rémunération éludianle, 

C'est parce que la plupart semblent avoir reçu aujourd'hui des 
réponses satisfaisantes que ce texte vous est à nouveau soumis. 

En vous demandant d'approuver la proposition suivante, votre com- 
mission, ainsi que l'écrivait M. Cayol, est consciente « de faire 
œuvre éminemment ulile pour la jeunesse Ctudiante et d'assurer 
l'avenir démocratique de la nation ». 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer une rémunération pour les étudiants et élèves 
de l'enseignement supérieur. 


Art. 4er, — Les élèves et étudiants de l’enseignement supérieur 
ont droit, sous les conditions et dans les limites prévues par les 
articles ci-après, à une rémunération au moins égale au salaire 
minimum interprofessionnel garanti 

Art, 2, — Tous les élèves des écoles d'Elat ayant la qualité de 
fonctionnaire ou de militaire reçoivent le trailement et les avan- 
tages afférents à celte qualité. 

Art. 3. — Bénéficieront de la rémunération instituée par l'ar- 
ticle 1er: 

jo Les éludiants ayant subi avec succès l'examen d'entrée ou, à 
défaut, de première année d’études, d'une faculté ou établissement 
d'enseignement supérieur, et satisfaisant à des critères de sélection 
propres à garantir la valeur particulière de leur travail universitaire ; 

2o Les étudiants ayant subi avec succès les épreuves dn concours 
d'entrée et reconnus comme élèves réguliers d'une grande école 
ou d’une école technique supérieure; 

3o Les élèves des classes préparatoires auxdites écoles. 

Un règlement d'administration publique pris sur proposition dn 
ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances, après 
avis du conseil d'administration prévu à l'article 8, fixera : 

fo La liste des écoles, facultés et établissements visés au présent 
article; 

do Les critères de sélection prévus au second alinéa du présent 
article ; 

3o La durée des études limitant le droit au bénéfice de la présente 
loi et les dérogations pour maladies, faits de guerre, services mili- 
taires, ou toute autre cause valable. 

Art. 4 — Les étudiants qui ne remplissent pas les conditions 
prévues à l'article ci-dessus pour bénéficier de la rémunération 
pourront se voir aultribuer des bourses d'études complèles ou par- 
lielles 

Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale et du ministre 
des finances pris sur proposition du conseil d'administration prévu 
à l’article 8 détermineront, dans les huit mois suivant la promul- 
gation de la présente loi: | } k 

1° Les critères d'anpréciation de la situation sociale des candidats * 
à une bourse d’études; à 

%o Les critères d'appréciation du mérite universitaire à consi- 
dérer. 

Art. 5. — La rémunération d'un étudiant sera diminuée du mon- 
tant des allocations familiales perçues de son fait par ses parents. 

La bourse d'un étudiant, augmentée du montant des allocations 
familiales perçues de son fait par ses parents, ne pourra excéder le 
salaire minimum interprofessionnel garanti, l'excédent devant être 
déduit de la bourse d’études. 

Les étudiants bénéficiaires de la rémunération ou d'une bourse 
ne devront exercer par ailleurs aucun emploi rémunéré, à moins 
que ledit emploi ne soit jugé utile par le conseil d'administration 
prévu à l’article 8 

Dans ce dernier cas la rémunération perçue pourra se cumuler 
avec la rémunération étudiante ou la bourse d'études, sans que le 
total puisse dépasser une fois et demie le salaire minimum inter- 
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‘professionnel garanti, l'excédent devant être déduit de la rémuné- 


ration étudianté ôuù de la bourse, 


Art. 6. — Les éfudiañts non bénéficiaires de la présente lai 
couservent intégralement le droit de suivre les cours et travaux des 
et écoles et de Se présénler aux examens et concours sans aucune 
gondition et sous la seule réserve des règlements en vigueur. 

Art. 7. — NH est créé auprès du ministre de l'éducation nationale 
un établissement public doté de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière qui prend le nom de caisse nationale autonome 
de la rémunération étudiante 

Art. 8 — La caisse nationale est gérée par un conseil d'adminis- 
tration de 21 meinbres nommés pour deux ans et dont le mandat 
est renouvelable. 

Le conseil est ainsi composé : 

Le ministre de l'éducation nationale, président, ou son repré- 
sentant; 

Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-présidents 

Le recteur de l'Université de Paris; 

Un recteur d'université de province; 

Un professeur des facullés de droit; 

Un professeur des facultés de lettres; 

Un professeur des facuilés de médecine: 

Un professeur des facultés de pharmacie; 

Un professeur des facultés de sciences; 

Un directeur de grande école de Paris: 

Un direcleur de grande école de province; 

Un représentant des éludiants de Paris; 

Un représentant des éladiants de province; 

Un représentant des étudiants en droit; 

Un représentant des étudiants en lettres; 

Un représentant des étudiants en médecine: 

Un représentant des étudiants en pharmacie; 

Un représentant des étudiants en sciences: 

Un représentant des élèves des grandes écoles de Paris: 

‘Un représentant des élèves des grandes écoles de province: 

Un représeniant des élèves des classes préparatoires aux grandes 
écoles. 

Les représentants étudiants sont désignés par les organisations Îles 
pius représentaüves. 

Art. 9 — Le conseil d'administration est chargé de présenter 
au mmigistre de l'éducalion nationale toutes propositions concernant 
Fapplication immédiate el progressive de la rémunéralion 
diante. 

Il propose en particulier: 

4o La liste des établissements agréés visés à l'article 2: 

2° Les critères de sélection et la durée des études prévus audit 
article 3; 

0 Les modifications à apnorter au régime de travail et au régime 
ces examens des établissements d'enseignement supérieur. ‘ 

I établit en outre, chaque année, le projet de budget de la caisse 
nalionale. HE fait, à cet effet, les propositions nécessaires en vue 
de délerminer le montant de la subvention de l'Eiat. 

ll gère les ressources de touie nalure de la caisse. 

Art. 10. — Les ressources Ge la caisse nationale sont constituées 
par : 

4° Les subventions inseriles aux hudgets du ministère de l'édu- 
cation nationale et des ministères intéressés; 

2° Les subventions des départements et communes; 

us Les dons et legs. 

Les subventions prévues an paragraphe 1° devront garantir les 
ressources nécessaires à l'applicalion de la présente loi. 

La caisse peut recevoir des avances de l'Etat et être autorisée, 
par décret contresigné du ministre des finances, à contracter des 
€Inprunts. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités de 
fonctionnement de la caisse. 

Art. 11. — Le budget de la caisse nationale est approuvé par arrêté 
du ministre de F'édueation nationale et dn ministre des finances. 

Art, 12 — IL est créé au chef-lieu de chaque académie une caisse 
académique aumrès de laquelle sont immatricules les éiudiants du 
ressort de l'académ'e bénéficiaires de la présente loi. 

Art. 15, — Chaque caisse académique est gérée par un conseil 
d'administration de ozze membre:, présidé par le recteur et ainsi 
comrose * 

1o Cinq représentants des profexeurs désignés par les orsanisalions 
Syndicales de enseignement les plus représentatives; 

2e Cinq représentants des éludiants désignés par les organisations 
d'étudiants les plus représentatives 

Lorsqu'il s'agira de l'application particulière de la présente loi à 
une école ou à une faculté, le conseil! d'administration entendra en 
outre quatre représeïlants pour l'établissement considéré, savoir: 

1° Le doyen de la iuculté ou le directeur de i'école; 

20 Un professeur él4 par le conseil de l'établissement; 

os Deux représentants des étudiants désignés par les organisations 
d'étudiants les plus representatives de l'étahissement considéré. 

Art, 1%. — Le conseil d'administration de chaque caisse académi- 
que est chargé d’assirer le confrüie de l'exéculion des dispositions 
de la présente foi dans le ressort de l'academie. 

Art 19. — La présente loi est immédiatement applicable aux élèves 
des grandes écoles, et, dans un délai qui ne pourra excéder un an, 
aux étudiants et élèves de l'enseignement supérieur 

Art, 16. — La présente loi est app'icable à l'Algérie. 

Art. 17. — Les conditions particulières d'application de la présente 
loi aux terriloires d'outre mer feront l'obiet d'un décret pris sur rap- 
port des ministres de l'éducation nationaie, des finances et de Ïa 
France d'outre-mer. 

La présente loi sera applicable aux étrancers sous le bénéfice de 
la réciprocité. ; 

Art. 18. — Toules dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 
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ANNEXE HW° 827 


{Session ordinaire de 1952-1946. — Séance du 28 février 1956.) 

RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Deixonne) 
au nom de la comunission de Féducation nationale sur la croposi- 
tion de résolution de M. Casanova et plusieurs de ses eollèsues 
tendant à inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois 
Pignons en forêt Ge Foniainebleau aux eutorités militaires, el à 
conserver intégralement la forêt de Fontainebleau au patrimoine 
touristique et national (1). — (Repris le 2S février 1256, par appli- 
cation de l'article 53 du règlement.) — (Renvoyé à la commission 
de l’éducalion nationale.) 


Mesdames, messieurs, le 15 iuin dernier, nous nous sommes rendus 
dans la forêt de Fontainebleau, accompagnés de représentants du 
ministre de la défense nationale, afin d'examiner sur place les 


pro- 
bièmes posés par la proposition n° 938, dont votre commission a 
bien voulu nous Conlfier le rapport. Cele-ci, après débat, a retenu 


les quatre conclusions suivantes: 


Il faut reconstruire Saint-Cyr... 


Cela devient un <randale que, dix ans après la Libération, notre 
grande école militaire Suil encore reléguée à Coclquidan, dans des 
vardiuions leiles que l'on rougit de la présenter à des visiteurs etran- 
£crs. 

Les élèves sont fréquemment chligés de défendre leurs baraque- 
ments contre Plenvaiissement des eaux Leurs instruecleurs sont, 
eux Mmôme:, si Imnai logés, qu'une lonction qui devrait être pour eux 
un honneur devient une pénalisalion. Enfin, si la proximité des 
landes bretonnes favorise les exerci‘es de inmainmæuvre, Fécole est 
privée de ce milieu inte.lectuel qu'exige la formation de fulurs 
grands chefs et qui doit éveiller, puis confirmer les vocalions, 

Si nous ne voulons mas que l'armée francaise connaisse bientot 
une crise redoutable dans son haut commandement, il faut, après es 
terribles pertes des combats d’indochine, réunir d'urgence les condi- 
ons qui assureront à necre fulur institut militaire un recrulement 
et un enseignement dont la valeur déliera la critique. 

I n'appartient pis à votre commission de tr'éducation nationale 
de proposer le stalut qui pourrait être celui du futur saint-Cvr. Mais 
cile ne croit pas sortir de son rôle en insistant eur la nécessilé de re 
pas marchander aux officiers de demain l'initiation sociale, Ia fer- 
mation Morae et la vasle culture que cormmandent à la fuis les 
formes modernes de lü gaierre et les problèmes de la paix. 

Toutes les grandes nations s'efforcent de <e haus<er à cet idéal, 
et le temws n'est pas loin où l'Allemagne vaincue aura retrouvé son 
Ecose militaire, Nous voulons espérer que le crédit d'éludes ée 
1650 millions volé par le Fariement aan * budzet de 1956 contient 
la nromesse de la résurrection de Saint-Cyr 

Encore faut-il éviter désormais toute erreur d'orientation dans la 
recherche si l'on ne eut pas perdre à nouveau du temps. 


…. Mais pus à Fontainebleau. 


Parmi les plans qui ont relenu, du moiis momentanément 
‘allention du Gouvernement et de ses conseillers figure un projel 
d'intpiantlation däns la forël de Fontainebleau. 

Nous ne conleslons pas Lintéré: que présentait cette idée, D'une 
part, la proximité de Paris eût permis aux é'èves les contacts es 
maitres les pius qualifiés. D'autre part, la noblesse du sile, avec de 
beaux débouchés possibles à travers bois sur la boucle de la Seine, 
laissuit imaginer un ensemble rappelant l'admirable panorama ée 
Wes: Poinr. 

Maïs nous ne pouyon: dissimuler la contrepartie. La bulle de 
Moalceau, à Avon, sur laquelle il éiait queslion d'édificr l'école 
offre une plateforme ellipsoïdale de 106 mètres sur 200, Nous sormme? 
loin des 4 hectares qui, selon Félat-major de l'armée, sont néres- 
saires pour loger l'école proprement diie, la troupe, les services ef 
les cadres. 

Construire sur les contreforts ? Ce serait sans doute possible, mai 
au prix de quelies dépenses! Et suriout quel bouleversement dus 
toute une nouvelle partie de la forêt de Fontainebleau! 

L'armée détient déjà les 700 hectares du Bois-Rond, achetés pont 
les manœuvres de la tre Région et dont les rochers #omt d'ailleurs 
veu propices à l'évolution des tanks. Dans Ja perspective dure 
unplantalion de L'Ecole militaire à Avon, elle se proposerail de €orn- 
pléter son domaine er acquérant non pas les Trois-Pignens, comme 
indique la proposilion ne 9458, mais la plaine de Chanfroy el les 
lerrains adjacents, éoit 273 hectares sur la commune d'Arbonne et 
131 hectares sur la commune de Noisv-sur-Ecole 

IL est juste d'ajouler quelle se déclarait préle à renoncer atux 
106 hectares du polygone d'artillerie et aux {S hectares de Montmo- 
rillon. Mais on voit à quei moint 1a forèél ent éié écorneée, el 4 t 
là la source d'opposilions insurmontabies que votre Comimision à 
le devoir de vous signaler. 

E!es n'émanent pas seulement des 200 propriétaires entre lesquels 


se répartissent les 210 heclare de Chanfroy. Elles viennent aussi de 
f 








la préfecture de la Seine, peu satisfaile de voir un nouveau (tronçon 
de l'aquedue de la Vanne passer en terrain mililaire, Mais ce sont 
surtout tous les amis de la naiure qui proteslent à ju-<'e titre 
Trésor inestimable, miraculeusement échappé à l'entreprise des 
villes tenlaculaires, paradis des carnneurs, des randonneurs, des 
(1) Voir: Assembile nationale (2% lé: , nos 9158, 11623 
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e:tivants, des alpinisles, des mycologues, des peintre, de tous les 
citadins affaimés d'air pur, avides de détente, épris de beauté, Ja 
foret de Fontainebleau devrait ètre érigée depuis longlemps en parc 
national. 

L'élranger, lui-même, nous presse de le faire. C’est ainsi que 
l'Union inlernalionale pour la protection de la nature publie un 
manifeste qui déclare notamment: « La forêt de Fontainebleau, car- 
refour biozfographique, sancluaire qe richesses srientifiques de 
haule valeur, refuge de nombreuses espèces animales et végélales, 
constitue acluellement, comme elle l’a été depuis le moyen âge, 
depuis Tournefort et Linné, l'un des plus riches domaines qu'ofire 
aux homme de science la nature dans le monde. Trouer la conti- 
nuitée du grand massif, livrer aux manœuvres moiorisées une partie 
de ce domaine, y apporter des éléments de perturbation et y prali- 
quer des coupes qui rompront l'intégrité de ce magnifique parc natio- 
nal el en assureront l'appauvrissement, serait une décision que 
réprouveraient dans le monde entier lous ceux qui sont allachés à 
la défense des richesses naturelles » 

IH faut donc avoir, comine le demande M. André Biily, « pilié 
pour la furêt de Fontainebleau ». I faut exclure radicalement l'idée 
d'y installer notre nouvelle école militaire, Même en lui accordant, 
de l'autre côté de la Seine, les bois de Valence ou de Champagne. 

EL si quelques-uns de nos co‘lègues trouvaient cette conclusion 
{trop négative, nous les renverrions à la remarquable brochure de 
M. d’Arinau de Pouydraguin, président de l'Association des amis de 
Saint-Cyr qui, Sans condamner la éolution de Fontainebleau, s'oriente 
nellement vers une direction toute différente: celle du domaine et 
du château de Gros-bois. 


I faut, au contraire, reconstituer le domaine de Fontainebleau. 


Au cours de notre visile, nous avons pu voir les militaires fran- 
Cais, les militaires américains, les civils, s'’acharner à qui mieux 
micux à la destruction de la forêt. Partout des chantiers, des arbres 
abattus, Nous demandons qu'un coup de frein énergique intervienne 
avant que cette frénésie n'arrive à son terme. 

Puisque l'armée élait vrêle à renoncer au Po'ygone et au Mont- 
Motillon, nous en réclainons formellement la rétrocession aux Eaux 
el forêts pour qui ces sites présentent justement le plus grand inté- 
Jet. Après quoi il y aura lieu d'examiner jusqu'à quel point le Bois- 
Rond est effectivement ulilisé par la 5° Région. 


Il Jaut revoir les indemnilés auxquelles ont donné licæ 
la consiruclion du pipe-line. 


Autre calastrophe qui est venue fondre sur la région: la construc- 
tion du pipe-line destiné à acheminer les produils pétroliers de 
l'Aliantique à l'Allemagne. 

Dire le massacre de cerlains paysages par ces citernes gigan- 
tesques, ces lranchées, ces coupes, c'est vérilab'ement impossible. 
Un seul mot peut traduire la slupeur indigne des touristes: celui 
de vandalisine. 

Nous n'en dirons pas plus puisque, celte fois, le mal est fait et 
qu'il parait irréversible. Du moins, est-il iniiniment souhaitabie 
que Soient revisées les indemnités souvent fantaisistes auxquelies 
a donné lieu lexproprialion des terrains. 

Vois-i quelques témoignages à ce sujet: 

« On à qualifié de friches des jachères laissées intentionnellement 

ar les cujiivaieurs à Cause de l'approche des travaux. Dans cer- 
lains cas, les bois aballus ont été confondus avec des taillis et des 
hautes fulaies, Les écarts de prix «es parcelles de mème qualité 
Sont énorines: par exemple, de 12.09 à 153.569 F l'heclare pour 
des lerres de 4° classe, Les experts de la commission arbitraie ont 
rejeté des demandes d'indemnités spéciales pour l'exploitation de la 
terre de bruyère et des carrières à grès. Le pied d’'asperge a été 
€vaiué à 2F, les pommiers en plein rapport à 4.50 F. L'indemnité 
pour perie de lover n'a pas éié retenu en faveur du propriétaire 
bailicur. La question des impôts fonciers pour les terrains expro- 
priés dont les propriëlaires ont perdu la jouissance depuis 1953 n'a 
pas élé résolue, Aucune mesure de rftribulion n'a été prise en 
faveur des personnes uniquement usufruilières des parcelles expro- 
prices, Les sociétés de chasse ont été gravement léstes, ele. » 

ajoultons que de noïnbreux vices de forme ont été consta- 
tés dans Ja procédure administralite en raison de la hüâte avec 
Jaquelie il fut procédé à ces expropriälion:, nous sommes en droit 
de conclure que le problème est à reprendre de toute nécessité 
dans son ensembie, Surtout depuis que l'Assemblée nationale a 
inunifeslé, en volant le octobre dernier, la proposition Charpentier, 
Sa voionté de ne plus voir les agriculteurs spoiiés au hasard des 
expropriations à titre militaire, 


Si lious 


} 
1 
‘ 


Teïles sont es raisons qui conduisent votre commission de l'édu- 
cation nalionaie, unanime, à vous proposer l'adoption des mesures 
suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 


{o A proposer au Pariement le vote des crédits nécessaires à la 
reconstruction de léco'e spéciaie mililaire; 

29 A ne pas implanter dans la forèt de Fontainebleau, qu'il con- 
vient de défendre activement contre ls empièlements de toutes 
sortes qui ne cessent de porier alleinle à noire patrimoine touris- 
uque 


oo A rendre à l'administration des eaux et lorûts tous les sites, 
teïs que le pol\gone d'artillerie, le Montmorillon, qui ne sont pas 
absolument indispensatbles aux autorités militaires: 

19 A p'chercher l'indemnisation équitable de ‘ous les riverains 
du pue _ne Donges—Melun—Metz, 


—_—— — — 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2$ février 1956.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits {au cours de la 
deuxième législature, par Mile Marzin) au nom de la commission 
de l'éducation nationale sur: 1° la proposition de loi de M. Quin- 
son et plusieurs de ses collègues tendant à la suppression de la 
loi n° 47-1525 du 18 août 1947 qui règle d’une manière arbiiraire 
le contingent des dépenses à incorporer aux budgets primitis ce 
la ville de Paris et des communes de la Seine au titre des cours 
spéciaux de l'enseignement primaire; 2° la proposition de réso- 
lution de M. Bouxom tendant à inviter le Gouvernement à inscrire 
dans le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1956, les crédits nécessaires pour la prise en charge par l'Etat 
des traitements et indemnités de résidence des professeurs d’en- 
seignements spéciaux (1). — (Repris le 28 février 1956, par appli- 
cation de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyés à la commis-ion 
de l'éducation nationale.) 


Rapport n° 11254. 


Mesdames, messieurs, l'objet de la proposition de loi n° 5:65 de 
M. Quinson et de la proposition de résolution (n° 11016) «üe 
M. Bouxom est de supprimer pour ies communes la dépense résul- 
tant des enscignements spécialisés donnés dans les écoles publiques 
du premier degré: éducation physique, manuelle, artistique; ensei- 
gneinents ménagers, techniques du commerce et de l’industrie. 

Toutes deux ont pour point de départ les doléances des con-eis 
municipaux des communes de la Seine et du conseil général de ce 
mème département, Jusqu'à ce jour, en etfet, les collectivités locales 
du département de la Seine supportent seules les dépenses de fouc- 
tionnement de ces enseignements. 

Les diificultés financières des communes et départements, l'ac- 
cioissement des dépenses des enseignements spéciaux consécutives 
à celui du nombre des écoliers et au développement des cours 
complémentaires, en rendent la charge de plus en plus onéreuse et 
difficile à supporter aux budgets du département et des communes. 
C'est ainsi que, pour l'exerci‘e 1954, ies enseignements spéciaux des 
écoles communales de la Seine ont coûté 3 milliards 602 millions, et 
il est prévu, pour 1955, que la dépense s’élèvera à 4 milliards 41 mil- 
lions, dont près de la moitié pour les seuls cours complémentaires. 

Les conseils municipaux de Paris et des communes suburbaines 
font observer que « l'organisation de l'enseignement public, obliya- 
toire et gratuit » est un devoir de l'Etat, auquel doivent incomber 
toutes les dépenses de rémunération et de formation du personnel 
enseignant des écoles publiques, si l'esprit de la Constitution est 
respecté. 

1 ajoutent que si l'Etat avait édifié dans le département de la 
Seine un nombre d'établissements d'enseignement secondaire et 
technique en rapport avec les besoins de l'énorme population sco- 
laire de Paris et de sa banlieue, en rapport avec les exigences de 
l'industrie, du commerce, des arts, des administrations parisiennes, 
quant à la quantité et la qualité de main-d'œuvre qu'il faut chaque 
année mettre à leur disposition, les municipalités de la feine 
n'auraient pas eu à ouvrir, entretenir et développer 450 cours 
complémentaires généraux ou professionnels groupant en 1951 quel- 
que 95.000 élèves. Leur dépense pour les enseignements spéciaux 
eùi été beaucoup moins impérieuse et beaucoup pius légère. 

Ils se refusent à admettre que chaque année plus de 100 milliards 
de subventions vont à l'enseignement professionnel organisé par les 
chambres de métiers, de commerce, les établissements d'enseigne- 
ment et entreprises privés, alors que le budget de l'éducation natio- 
hale n'alloue jamais un franc de subvention aux cours complé- 
mentaires, professionnels de la Seine dans lesquels 35.000 garçons 
et filles préparent le C. A. P. ou les brevets industriels et commer- 
CIaUXx. 

I faut remarquer que dans les cours complémentaires de pra- 
vince correspondant à ceux de la Seine, le ministère de l'éducation 
hälionale prend en charge la rémunération des professeurs des 
enseignements spécialisés (ceux-ci d’ailleurs, sont souvent des pro- 
fesseurs de l'enseignement technique) et que rien d'équivalest 
n'existe jusqu'ici pour les cours complémentaires de Paris et de sa 
banlieue. 

I y a là une injustifiable exception à l'encontre des élèves des 
écoles communales et ües collectivités locales parisiennes. 


Dès lors que l'Etat aide au fonctionnement des enseignements 


spéciaux dans des départements où de tels enseignements ne sont 
pas généralement nécessaires et donc ne sont pas encore organisés, 
pourquoi refuser toutes contribution au fonctionnement du service 
départemental parisien de ces enseignements ? S'il s'agissait, comme 
l'a prétendu un ancien ministre de l'éducation nationale fort mal 
inlormé, d'un « enseignement de Juxe » et non d'une nécessilé pour 
les écoles et l'économie parisienne une loi ne serait pas intervenue 
pour créer ce service. 

La valeur en est prouvée et incontestée, et le caractère local de 
son organisation ne saurait, dès lors, servir d’argument valable au 
refus de toule aide de l'Elat. 


Cette situation amène M. Quinson à proposer l'abrogalion de la 
loi du 18 août 1947 instituant le cadre unique des professeurs des 
enseignements spéciaux de la Seine. M. Quinson espère peut-être 
obtenir ainsi la prise en charge par l'Etat des dépenses de ces ensei- 





(4) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos 5365, 11016, 11284, 
11652 


D sé !P td PB” 


Ms vu OS be Le bts 


CE be © 14 ne Ps 


Pod ip tn 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


Gu—— 


— ASSEMBLEE NATIONALE 561 





gnements pour les cours complémentaires parisiens dans les mêmes 
conditions que pour les cours cuinplémentaires équivalents de pro- 
vince. : 

Nous ne pouyons accepter cetle conclusion. D'abord, parce qu'en 
l'état actuel de l'équipement scolaire de la capitale et des com- 
munes suburbaines, 1 y à lieu non pus d'abaisser la qualité de 
l'enseignement dans les cours complémentaires, mais de la main- 
tenir à tout prix. Or, supprimer les enseigneinents spéciaux des 
cours complémentaires, Cest enlever à ceux-ci la possibilité de 
suppléer dans une mesure importante au manque d'écoles secon- 
dires et techniques. Le projet de M. Quinson aboutirait à ce 
résullat, car l'Etat n'est pas en mesure d'envoyer 3.600 professeurs 
de l'enseignement secondaire ou technique dans les écoles commu- 
uales de Paris et de sa banlieue. Où les prendrait-il ? 

Quant aux instituteurs, ils ne sont pas préparés à enseigner les 
disciplines artistiques, manuelles, les techniques industrielles, ni 
même souvent l'éducation physique et sportive, au niveau qui est 
celui des cours complémentaires parisiens. 

Le cadre unique des professeurs des enseignements spéciaux de 
la Seine doit subsister et se développer à la mesure des besoins des 
écoles communales. Mais cela n'est possible qu'avec une aide du 
iuinistère de l'éducation nationale au département de la Seine. 

D'après l’article 2 de la loi du 18 août 1947, c'est le département, 
en elivtl, qui inscrit à ses budgets les dépenses du service; « il peut 
en recouvrer le montant sur les communes par contingents propor- 
tionnels au nombre de leurs centimes additionnels ». En fait, le 
département étant à peu près sans ressources propres, ce sont les 
communes qui assurent les frais de fonctionnement du service. 

Une subvention de FEtat au département, pour ces dépenses, 
permettrait de réduire la charge des communes tout en respectant 
la loi Gu 18 août 1917. 

Nous pensons qu'il serait fnacceptable que cette subvention ne 
couvrit pas les dépenses des enseignements spéciaux dans les cours 
complémentaires dé la Seine, ce qui correspond à l'effort consenti 
par l'Etat dans les cours complémentaires de province de qualité 
équivalente. 

Ainsi disparaîitrait l'exception actuelle à l'encontre des collecti- 
vilés locales de la Se’ne. 

C'est l'effort minimum que l'on puisse demander au Gouverne- 
nent. 

Mais le dispositif de la proposition de résolution de M. Bouxom 
a une porte plus générale. I vise toutes les dépenses des rémuné- 
rations principales et indemnités de résidence des professeurs des 
enseignements spéciaux dans toutes les écoles communales où de 
tels enseignements sont dispensés et invite le Gouvernement à en 
inscrire la dépense au budget de l'éduealion nationale, 

Nous pensons qu'il convient en effet d'or:enter en ce sens l'action 
gouvernementale, même si le but proposé par M. Bouxom ne peut 
cire alleint que par étapes. 

Le ces particulièrement sensible du département de la Seine 
jourtait trouver dans ce cadre sa solution s'il était donné une suite 
à la résolution proposée par M. Bouxom. 

Sans doute la situation particulière du département de la Seine 
appelle-t-elle l'inscription d’une subvention équitable au budget de 
Jéducation nationale plutôt qu’un vœu sur cette inscription. 

Néanmoins, votre commission de l'éducation nationale unanime 
a retenu Ja proposition de résolution, entendant donner ainsi au 
Gouvernement l'indication de sa volonté de Jui voir prendre en 
charge la totalité des dépenses d'enseignement dans les écoles com- 
munales. 

Votre commission de l'éducation nationale vous propose donc 
l'adoption de la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asserablée nationale invite le Gouvernement à inscrire au budcet 
de l'éduation nationale à partir de l'exercice 1956 les crédits néres- 
siires pour rembourser aux collecUvités locales leurs dépenses de 
Jémunéralions principales et indemnités de résidence des profes- 
seurs chargés de donner dans les écoles communales des en<eigne- 
Tnents spécialisés dans le cadre des programmes obligatoires d'en- 
seisnement, 


Ranport sunplémentaire n° 11652. 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 11284 sur les propositions 
1 oi, de M. Quinson, et n° 11016, de M. Bouxom, a élé adopté 
par là commission de l'éducation nationale. 

Selon Ja doctrine constante l'éducation nationale, et le vœu sou- 
veut renouve;é, les collectivités locales intéressées {et notamment 
de celles de Ja Seine}, se rapport « invite le Gouvernement à 
Inscrire au budget de l'éducation nationale, à partir de l'exercice 
155, les crédits nécessaires pour rembourser aux collectivités 
locaies leurs dépenses de rémunérations principales et indemnités 
de résidence des professeurs chargés de donner dans les écoles com- 
munaies des enseignements spécialisés dans le cadre de pro- 
gramine Ob:igatoires d’enseignement ». 

Les données de la siluation qui a amené la commission de l’édu 
Calion nationale à exprimer ce vœu se trouvent dans le rapport 
no 11284. 1] n'est donc pas utile de les exposer à nouveau dans ce 
Yäapport supplémentaire, que la commission de l'éducation natonale 
est appelée à présenter en raison de l'avis opposé, en date du 
4 octobre 1955, par le secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, à l'adoption du rapport ne 11284. 

Dans cet avis, le secrétaire d'Etat eux affaires économiques fonde 
Son opposition <ur la déclaration faite, à propos des enseignements 
Spéciaux des écoles communales de la Seine, par le ministre de 
l'éducation nalionale. En fait, cette déclaration ne tend pas au 
rejet de toute aide aux collectivités locales pour les enseignements 
Spécialisés dans les écoles pubiiques au premier degré. Et l'actuel 





è 
secrélaire d'Etat aux finances aurait été plus avisé de tenir compte 
de la déclaralion faite à l'Assemblée nationaie par le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil de son propre Gouvernement, le 
1er avril 1955, en réponse à une question sur les enscignements spé- 
ciaux de la Seine, posée par l’auteur €a présent rapport. selon Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du cen-eil, celte question appeile, 
de la part de M. le ministre de l'éducalion nationale, la remarque 
suivante : 

« ]] ne peut être question pour l'Etat de prendre en charge l'in- 
tégraiilé de la dépen-<e résullant des er seignements spéciaux. 

« Cependant, il convient de remarquer que la qualité de t’ensei- 
gnement donné dans les cours complémentaires de la Seine est 
certaine et il esl indisculabie que ces cours complémentaires 
rendent d'importants services. 

« Celle remarque peut jusüfier le principe d'une aide au dépar- 
tement de la Seine pour les enseigneinent{s spé iaux des cours C°'n- 
p:émenlaires. 

« Aussi, ie ministre de l'éducation netionale a-t-il l'intention d'in- 
Sister irès vivement près de son coliègue chargé des services du 
budget pour que le principe rappelé cidessus trouve sa traduetion 
dans le budget de 1956. » ‘Journal officiel, séance du {er avril 195, 
. 2294.) 

Pour le secrétaire d'Elai aux finances le département de la seine 
est coupable « d’avoir pris l'initiative » d'organiser des enseigne- 
ments spécialisés de qualité cerlaine dans les écoies communes ; 
en conséquence, ce département doit supporter seul la 
linancière de lels en<eignements. 

La coinmission de l'éducation nationa'e rappelle qu'ii y a là ‘ne 
Posilion discriminatoire inadmissible. Tout cours complémenitre 
de province, dont la qualité équivaut à celle des cours compiétutn- 
taires de la Seine, dispose, pour ses enseignements <pécialisés, non 
pas d'instituteurs à l'indice 185-360, mais de <spécialistes rémunérés 
sur les crédits de l’enseignement technique; et cela est parfaitement 
normal dès lors que l'enseignement spécialisé est prévu par es 
programmes, et que les collectivités locales intéressées n'ont Fas 
d'organisation propre de tels enseignements, ni de possibililé s'en 
avoir. 

Mais pourquoi les collectivités parisiennes, qui ont celle possihilité 
et ont créé celle organitation, devrajient-elles en être pénalises 
puisque la valeur de l'enseignement dispensé aux enfants est incon- 
testée ? 

Si elles ont dû, de vieille date, « devencer » l'Etat, selon l’expres- 
sion du secrétaire d'Elat, c'est que ce dernier ne leur a pas é9"mé 
les lycées, les écoles nationa'es professionnelies et centres d’appren- 
tissage dont a besoin la population du département de la Seine. 

En prenant à leur propre charge ies frais des locaux, équipement, 
personnels des cours complémentaires généraux et professionnels 
qu'il leur a fallu muiliplier, en y organisant les enseignements spé- 
ciaiisés, les communes et le département de la Seine ont déchargé 
l'Etat, depuis des dizaines d'années, de dépeuses anuu’lles consi- 
dérables. 

Il est d'autant plus inadmissible de leur refuser à présent l'aide 
financière, fort liinitée qu'elles sollicitent, et d'affirmer à la com- 
inission de l'éducation nationale que la responsabilité de l'Etat n'est 
pas engagée, quand c'est précisément la carence de lElat qui est 
à la source des difficullés des commune pour le fonctionnement 
correct des enseignements spécialisés. 

L'avis du secrétaire d'Etat tend à faire croire que ces enseigne- 
ments peuvent être assurés par des instituteurs. Depuis quand un 
instituteur est-il préparé à l'école normale primaire à ense:gner aux 
élèves les métiers du bois, du fer, du verre, de l'électro-mécanique ? 
Depuis quand une institutrice est-elle en mesure de préparer des 
jeunes filles aux métiers de la mode et de la haute couture ? 

Le secrétaire d'Etat reconnait lui-même « que l'intérêt local. 
ne scimble pas conciliable avec l’arrèt des enseignements Spéchiüix », 
Disons qu'en l'occurrence, ce n'est pas seulement d'intérêt iocal 
qu'il s'agit, mais d'intérêt national, et que l'éducation nalionale 
serait fort en peine d'affecter aux cours complémentaires de Ja 
Seine les professeurs spécialisés dont ils ont besoin, manquant 
elle-même cruellement de tels professeurs peur les centres d'ap- 
prentissage, écoles nationales professionnelles et collèges techniques. 

Le secrélaire d'Etat conclut allégrement que les communes conti- 
nueront, quelle que soit la siluation, à supporter seuies la dépense 
d2s enseisnements spéciaux. Et comme sa démonstration ne lui 
parait pas probante, il oppose finalement au texte volé par la com- 
mission de l'éducation nationale l'article fer de la loi du 6 août 
195%, reconduisant pour 196 le budget 1905, 

Or, lors de la discussion de cette dernière loi à l’Assemblée natio- 
nale, à propos des difficultés financières des communes, l'actuel 
miiustre des finances a déclaré: 


»h1°38 


« Le texte qui nous est actuellement soumis — et je sonfe sur- 
tout à l'article 7 concernant la reconduction du budget 1%5 sur 
1956 — laisse ouverte la porte à des mesures nouvelles, Et noire 
tâche, précisément pendant la séparation des chambres, sera d étu- 
dier les questions nouvelles, Pour toules celles qui concernent Îles 
communes, nos travaux seront ments en contact avec les représen- 
lants des cominunes de France et, bien entendu, avec les députés 
et sénateurs qui s'intéressent spécialement aux problèmes com- 
Una ux. 

« Si des besoin: se manifestent ay cours de notre étude es 
mesures indi<swensables seraient incluses dans le cadre des dispo- 
sitions nouvelles, » 

Il n'est donc pas exact que les mesures nouvelles qu'appellerait 
la mise en application du vœu exprimé dans la résolution n° 11284 
de la commission de l'éducation nationale se heurtent aux dispo- 
sitions de la loi du 6 août 195, un collectif de dépenses pour 1956 
devant d'ailleurs étre soumis par le Gouvernement à l’Assemblée 
näliwriale, 
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Quant à l'article 1 de la loi de finances, il est insoutenabie 
d> l'opposer à la demande d'aide aux communes pour leurs ensei- 
gnéments spécialisés dans les écoles du premier degré, alors que 
figurent au budget de l'éducation nationale, chaque année, des 
crédits de subvention à l’enseignement professionnel dispensé par 
divers organismes indépendants de la direction de l'enseignement 
technique à l'éducation nationale. 

L'ès 1956, il est donc possible à l'Etat de s'acheminer par étapes, 
au moyen de subventions aux collectivités locales pour les ensei- 
£gucinents spéc:alisés qu'elles font dispenser dans les écoles com- 
gnunales, et nolarmiment dans les cours complémentaires, vers la 
mie en applicalion du texte de la résolution no 41284. 

C'est pourquoi, à l'unanimité de ses membres, la commission 
de l'éducation nationale demande à l'Assemblée nationale d'adopter 
la résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembi'e nationale invite le Gouvernement à réaliser par 
étapes le rernboursement aux collectivités locaies de leurs dépenses 
de rémunérations principales et indeinnilés de résklence des pro- 
fesseurs chargés de donner, dans les cours complémentaires des 
écoles communales, des enseignements spécialisés en subvention- 
nant, à partir de 1%56, ces enseignements sur les crédits inscrits 
au + pie de l'éducation nationale pour l'enseignement profes- 
sionnel, 





ANNEXE N° 829 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par Mile Marzin) 
au nom de la commission de l'éducation nationale sur les pro- 
positions de résolution: 14° de M. Etienne Fajon e! plusieurs de ses 
collègues (n° 6429) tendant à inviter le Gouvernernent à faire pren- 
dre en charge par le ministère de l'éducation nationale les frais de 
fonctionnement du collège moderne et technique de jeunes filles de 
la ville de Suresnes; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues 
(n° 3053) tendant à inviter le Gouvernement à nationaliser ie 
collège moderne et technique de la ville de Suresnes; 3° de 
M. Bouxom (n° 7284) tendant à inviter le Gouvernement à natio- 
naliser le coliège moderne et technique de jeunes filles de la 


ville de Suresnes (1). — (Repris le 28 février 1936, par application 
de l’article 23 du règlement.) — (Renvoyé à la commission de 


l'éducation nationale.) 


Mesdamec, messieurs, les propositions de résolution de M. Etienne 
Fäjon, Albert Gazier et Fernand Bouxom faisaut lob'et du présent 
repport sont toutes relatives à la nationalisation du collège moderne 
et technique de jeunes filles de Suresnes, la rmunicipalité de 
Suresnes se trouvant dans l'impossibilité de continuer à assumer 
les dépenses de fonctionnement de ce collège. 

Cette municipalité, dès 1953, devait en effet construire quelque 
70 à 80 classes pour ses écoles publiques du prerrier degré afin de 
recevoir les enfants de Suresnes soumis à l'obligation scolaire. 

Dès lors, elle ne peut plus continuer à supporter des charges nen 
obligatoires consécutives au fonctionnement du collège moderne 
et technique de jeunes filles, 

Celui-ci devant néanmoins demeurer ouvert en raison de l'in- 
suilisance du nombre d'établissements d'enseignement  pubäic 
secondaire et technique dans la région parisienne, il n'y a d'autre 
solution à celle situation que la nationalisation de l'établissement. 

Demandée depuis plusieurs années par la municipalité intéressce, 
À css n'a été inscrite ni au budget 1951, ni au bud- 
get TJ. 

Il est urgent qu'elle intervienne. C'est pourquoi votre commission 
de l'éducation nalionale vous demande d'adopter la résolutiua 
ci-dessous : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à incrire au bud- 
get de 1956 Ja iransformation du collège moderne et technique de 
jeunes filles de Suresnes en lycée avec section iechnique annexce. 





ANNEXE N°830 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. André 
Marie) au nom de la commission de l'éducation nationale, sur la 
sroposition de résoulion de Mme de Lipkowski tendant à inviter 
e (rouvernerment à créer à Paris un musée de la Résistance, de 
la Libération et de la Déporlation (2). — (Repris le 28 février 
135, par application de l'article 33 du règlement.). — (Renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale.) 


Mesdames, messieurs, onze ans ont passé depuis que la France, 
après le plus terrible désastre mililaire qu'elle ait jamais subi, a 
tecouvré ses libertés nationale et politique. La nation a pansé la 
plupart de ses plries et, dans bien des doinaines, elle a opéré un 
redressement mmériloire, 


a ——————— 





(1) Voir: Assembh'£e nationale .}, no 11663. 


nos 10086, 11664 


lévis 
(21 Voir: Assemblée naljonale (2 1CgisL.), 





La vie des peuples : doit êlre orientée vers l'avenir et elle ne 
saurait se complaire, sans grand dommage, dans des vaines con- 
tempitlions ou évocations du passé. Toutefois, les revers 4 avaient 
abatlu noire pays en 190 et le relèvement remarquable que les 
forces vitales de la nation ont su préparer et faire aboutir en quatre 
anntes d’oceupalion ne sont pas sans susCiler la méditation et 
porter un enseignement. 

Il s'agit d'un des moments les plus dramatiques, mais aussi les 
plus giorieux de l'histoire de France; il importe d'en conserver le 
souvenir, de s'inspirer de ses leçons, de mettre en vaieur les ver:us 
qui lont inspiré. La résistance à l'occupant à été un réflexe de 
salut public; le palriolisme le plus pur l’a inspirée; une soif de 
neuf, une volonté de ne pas succomber aux tentations de la faci- 
lité; un désir, que rien ne pouvait arrêter, de ne pas accepler que 
tiromphent des doctrines inhumaines, ont inspiré les Résistams 
français, qu'ils se soient ballus dans les sables de Libye, quils 
soient morts dans la boue giacte des Vosges, qu'ils aient diffusé des 
journaux et des tracts clandestins, sabolé les installations militaires 
de l'ennemi, combatlu dans les airs ou sur mer, milité dans les 
réseaux de renseignemen:s et d'actions, qu'ils aient élé engagés 
dans les maquis, dans les F, F. L., dans le corps expéditionnaire de 
Tunisie et d'llaiie, dans la première armée française, dans les 
F. F. L ou dans la 2e D. B. 

Aux dizaines de milliers de fusils de la Résistance s'ajoutent 
les 200 milliers de dénoriés, dont le plus grand nombre ne sont pas 
revenus des bäagnes hitlériens; ils ont tous éprouvé, dans leur 
chair, les horribles tentalives de déshumanisation, de tortures et 
d'avilissement de l'homme, leiles que l'esprit n'aurait jaïnais 056 
les imaginer. 

Dans la plupart des pays existent aujourd'hui des musées où sont 
rassemblés les documents, les objets, les œuvres d'art qui relra- 
cen!, pour le visiteur, les souffrances de la population dans .a aéfaite 
provisoire, le long marlyrolese héroïque de la Résistance, ainsi que 
les combats difficiles de la Libération et les séquelles de la Résis- 
lance: emprisonnements, tortures et déportation 

Il importe que la France ne risque pas d'être bientôt le seul pays 
de l'Europe occupée dans iequel un inusée de ceile nature n'aura 
pas été créé. Certes, il existe dans certains points de France des 
musées municipaux, comme ceux d'Arromanches ou de Chersourg; 
il n'existe pas encore de muste national. 

Ce musée, il est lemps de le créer; il est possible et il est soulrai- 
table de le créer aujourd'hui: une exposition de la Résistance, de 
la Libération el de la Déportation a été organisée par le comilé 
d'histoire de la deuxième guerre mondiale, dans le cadre des céré- 
monies prévues pour le deuxième anniversaire de la Libération. 

Elle s’est tenue au musée pédagogique entre le mois de novembre 
195: el le moës de janvier 1935, Elle a rassemb'é des documents de 
toute nature provenant de plus de trois cents prêteurs d'originrs 
très diverses: administrations, organismes é‘ranzers, Colectivit®s 
privées, personnalilés; eïle a recuelili le meilleur accueil auprès de 
l'opinion et, fait remarquable qui mérite éloge et réflexion, elle à 
suscité une vérilable unanimité nationale qui s'est exprimée dans 
la presse, depuis l'Hwnanité jusqu'au Figaro et à lAurore, Comme 
dans les observations des dizaines de milliers de visiteurs qui l'ont 
fréquentée. 


Comment concevoir ce musée ? 


Il parait peu indiqué de se borner à consacrer, à une dusumen- 
tation de celte nalure, une ou deux Sales d'un musée exislan:: la 
Résistance francaise est, dans l’histoire de France, un ph“ncmene 
dont l'originalité est tolale; elle n'a pas éié une manifestation 
publique de la France; bien mieux, elle s'est opposée à la France 
officielle; il importe que cet ensemble d'événements, sans précédent 
ni équivalent, puisse ê‘re éludié sous ses divers aspects et avec tout 
le relief qu'il mérile, tant par son caractère exceplionnel que pür 
les lecons de patrotisime et de civisme qu'il ne peut qu'inspirer. 

J'ajoute qu'il est tout indiqué de concevoir un muste d’un irpe 
moderne dans lequel ne sauraient être séparés les manuserils e‘ les 
objets d'art, les photographies et tes films, les documents d'iniéret 
hisfvrique, les œuvres d'art et les ouvrages qu'ils ont inspirés. 

Le musée de la Résistance, de la Libération et de la Dépor'alion 
doit done être un musée nouveau, à la fois artistique et historique, 
comprenant des salles d'exposition, mais aussi une pinassthèque, 
une phonothèque et une cinémathèque avec salle de projeclion. 

Dans ces conditions, le muse dont nous préconisons la création 
ne saurait être une annexe à un musée existant, que celui-ci reiève 
du ministère de la défense nationale, comme les Invalides, ou de ja 
direction des musées nationaux, comme Versailles ou le musée 
d'art moderne. 


De quelle administration le faire dépendre ? 


Ce qui me paraît représenter, dans l'état actuel des choses, ]a 
démarche la plus importante à prévoir pour l'instant, c'est que ce 
musée soit institué sur l'initiative et sous la responsabilité du 
ministère le plus apte à le concevoir dans toute son ampleur et à le 
meubler avec toutes les richesses qu’il doit contenir. 


Le comité d'histoire de la deuxième guerre mondiale, orgaaisme 
interministériel rattaché à la présidence du conseil, a mené à bien, 
tant sur la Résistance que sur Ja Déportation, une enquête très 
complète et très précise et a assuré le succès de l'exposition de la 
Résistance, de la Libération et de la Déportation; il est, nfanmoins, 
apparu à votre commission unanime que, par son but, par sen 
caractère mixte de musée et de bibliothèque, par sa mission péda- 
gogique, le musée national de la Résistance devrait dépendre du 
ministère de l'éducation nationale (direction générale des cris el 
lettres et direction des bibliothèques). 
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Où édifier le musée ? 


Un musée de celle nature ne doit pas connailre, par définition 
mème, une extension illimitée. On peut prévoir que dans peu de 
temps il aura fait le plein de Toute Ja documentation qu'il doit 7 or- 
iwalement préserver et conienir. 

Le conseil municipal de la ville de Paris s’est déjà préoccupé, 
lui aussi, de cette question; dans sa séance du 31 décembre 1954, 
il a pris une délibération favorahie pour la créalion d'un musée 
municipal. 

Certes, il nous paraît souhailable que dans tous les musées de 
France, désormais, une salle soit, tout ou partie, consacrée à €vo- 
quer la vie de la France sous l'occupation; elle contiendra ces 
objets, des documents qui relaieront les souffrances et les actions 
d'éclat effectuées dans la localité; elle #appellera le souvenir des 
héros de la Résistance qui ont combattu dans la région; elle téruni- 
gnera de l'existence, parlout sur le sol de France, de hauts jjeux 
où se sont manifestées les plus belles vertus. 

Mais la place d’un musée naliona] ne peut pas être imaginée ail- 
leurs qu à Paris. 

H importe donc, pour éviter les doubles emplois et cooztenner 
les efforts, ne serail-ce que dans un but d'économie, qu'un accord 
soit réalisé entre l'Etat et la viile de Paris; la deuxième pourrail, 
soit fournir le terrain sur lequel s'élèverait une construction finan- 
cée par l'Elat, soit fournir des locanx d'un hôtel ciassé monument 
historique, que les crédits alloués par l'Etat perme'‘traicnt d'amé- 
nazer en musée national. 


C'est pourquoi, au bénéfice des observations qui précèdent, votre 
commission de léducation nationale vous propose d'adopier la reso- 
duiion que voici: 


PROPOSITION DE RESCLUTION 


L'Assembée nationale invite le Gouvernement à erter un musée 
de la Résislance, de la Libération et de la Déportation, destine à 
recevoir et grouper jies manuscrits, les objets d'art, les phologra- 
paies, les films, les documents d'intérêt historique, litléraire on 
ariistique, les ouvrages et tous les élémenis de bibliothèque relatifs 
à la Résistance. Ce musée sefa railaché au ministère de Féducation 
nalionale (direction g'nérale des arts et leltres et direction des 
bihlio.hèques) et sera organisé en accord avec la ville de Paris. 





ANNEXE N° 831 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?8 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature par M. Sisnor) 
au nom de la commission de l'éducation nationale sur la propo- 
silion de résolulion de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier cerlaines disposi- 
tions du décret du 19 décembre 1959, à classer dans la catégorie 
« inten:lants » {ous Îies economes d'écoles normales p'imaires, et 
à rétablir ainsi la parité de traitements entre les économes des 
divers ordres d'enseignement (1). — (Repris le ?8 février 1956, par 
application de l’arlicle 33 du règlement.) — (Renvoyé à la com- 
mission de l'éducation nalionale.) 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution n° 2907 tend à 
inviler le Gouvernement à modifier certaines dispositions du décret 
du 19 décembre 1950, à classer dans la catégorie des intendants tous 
les économes d'écoles normales primaires et à rétablir ainsi la 
parité de trailements entre les économes des divers ordres d’ensci- 
guement. 


Jusqu'à la parulion du décret du 19 décembre 1959, les économes 
des divers ordres d'enseignement, y compris les économes d'écoles 
normales, bénéficiaient des mêmes échelles de traitements que les 
professeurs licenciés dont l'indice a été fixé à 510. 


En ce qui concerne les économes d'écoles normales, l'attribution 
de l'indice 510 trouvait sa justification dans l'importance de leur 
charge et dans les conditions d'accès à la fonction. L’on sait en effet 
qu un économe d’école normale est astreint à un stage de deux ans 
el doit subir deux concours préfigurant le certificat d'aptitude. 


Or, le décret du 19 décembre 1950 a coupé en deux catégories le 
Corps des économes suivant les effectifs des établissements. Les 
économes d'établissements à gros effectifs ont été nommés inten- 
dants avec l'indice 510. Les autres sont restés des économes mais 
leur indice a été ramené à 410. Comme d’une manière générale les 
écoles normales primaires sont à effectifs plus faibles que les éta- 
h'issements d'enseignement secondaire où technique, leurs éco- 
homes, à quelques exceptions près, ont été viclimes du décret. 


Or, la question des effectifs se pose de façon toute différente selon 
qu'il s’agit de lycées et collèges ou d'écoles normales primaires. 
Pour ceiles-ci, les effectifs sont fixés par arrêté du ministre de l’édu- 
calion nationale alors qu’il n’en est rien pour les établissements qui 
ont toute liberté de recrutement que limite seule leur capacité. 

Dans ces conditions, les économes d'écoles normales se trouvent, 
en fait, pénalisés en raison de la nature même des établissements 
où ils exercent leurs fonclions et sans qu'il soit tenu compte de 
lcurs diplômes et de leur valeur professionnelle. 
— _ 





J'ai à peine besoin de cire que le décret du 19 décembre 1%50 
souleva de vives protestations au sein de ce personnel, en parlieulier 
parmi ceux des économes qui étaient en fonelions avant le fr jan- 
vier 1949 et qui n'ont jamais admis qu'iis fussent victimes d'une 
discrimination arbitraire et injuste. 

Consultée à plusieurs reprises sur cette question, à l'occasion des 
discussions budgétaires, l’Assemblée nationale a, chaque fois et una- 
nimement, émis un vote indicatif favorable à la revendication que 
j'ai l'honneur de soutenir. 


Votre commission de l'éducation nationale est persuadée qu'elle n6 
se déjugera pas en acceplan!t de voter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse d'assurer un recrutement de 
choix des économes d'écoles normales primaires, invite le Gouver- 
nement à ciasser dans la catésorie des intendants tous 18S éconoimes 
d'éco'es normales primaires et à rétablir ainsi la parilé de lraile- 
ment entre les économes des divers ordres d'enseignement, 


——— 


ANNEXE N° 832 


(Session omdinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 1956.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de la 
deuxième jiégislature, par Mile Marzin) au noin de la Commission 
de l’éducalion nationae sur a proposition de loi de Mme Vaillant- 
Couturier et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder une 
subvention de fonclicnnement de 100 F par enfant et par jour 
de coionie de vacanres (4). — (Repris le Ze février 1991, par appt 
cation de l'ariicle 33 du règement.) — (Renvoyés à la Coms 
sion de l'éducation nalionaie.) 


Rapport. 


Mesdames, messieurs, le prisent rapport à é!é élabli sur la base 
de Ja proposition de loi n° 3699 de Mime Marie-Claude Vaillant- 
Couturier et de p.usie rs de Ses coilègues, comple tenu du rapport 
de M. Henri Lacaze, au nom de la cormnission de la famille et de 
la santé pubiique, annexé au procès-verbal de ia séance qu 27 dé- 
cemibre 1930 (résolution n° 117541) et de l'avis favorab'e donné à ce 
rapport, au nom d2 la commission de l'éducation nalionale par 
Mlie Dienesch (n° 13193, annexé au prucès-verbal de la séance du 
10 mai 1951). 

Ces deux derniers textes invitaient le Gouvernement à porter la 
subvention de l'Etat pour le fonclionnement des camps el colonies 
de vacances à 950 p. 100 de la somme nécessaire à l'entretien jour- 
na!lier d’un enfant et ce, pour la durée effective du séjour, à coneur- 
rence de quarante-cinq jours pour les colonies el quinze jours pour 
les “amps. 

Compie tenu des difficullés budgétaires actuelles, la proposition 
de loi de Mme Vaillant-Couiurier tend à fixer à 100 F par enfant 
et par jour la subvention de lElat. 


La commission de l’éducation nationale a constaté que l'Ftat et 
en eifet seul à n'avoir pas augmenté sa participation aux frais de 
séjour des enfants en vacances. Or, le prix de revient de la journée 
de séjour na cessé d'augmenter; :a participation famiiaie s'est 
accrue dans des proporlions qui (ima'gré Feffort accru consenti par 
les caisses d'allocations familiales et, souvent, par les collectivités 
locales) excluent du hénéfice en camps ou colonies un nombre 
grandissant d'enfants pauvres, notamment d'enfants de chômeurs, 
d'enfants à charge de grands-parents ou de femmes seules, d'en- 
fants de familles nombhieuses. 


Le rapport de M. Marcel David, au nom de la commission des 
finances, et }'avis de M. Buron, au nom de ja commission de 
l'éducation nalionaïe, sur le projet de budget 19% de l'éducation 
nalionale, alerlent l'Assemiblée nalionaie sur cette situation regrel- 
tabie et souiisnent le changement intervenu dans la composition 
sociale des eniants pris en charge par les œuvres de vacances: les 
enfants des classes moyennes, en voie de paupérisation, y rein- 
placent de plus en pius les eniants pauvres qui, de Moins EN Moins 
parlent en vacances. 


La commission de l'éducation naï'ionale est unanime à demander 
au Gouvernement de prendre les mesures indispensables pour remé- 
dier à celle situation alarmante, et à cet effet, elle dernande avec 
Mme Vaillant-Couturier que le Gouvernement facilite Facquisition et 
l'aménagement des colonies de vacances aux collectivités locales, et 
que les œuvres de vacances aient toutes facilités pour recruter, y 
compris parmi les salariés et fonctionnaires, le personnel d'enca- 
drement qualifié dont eiles ont besoin. 


Mais la disproporlion croissante entre le prix de revient de la 
journée d'enfant en colonie de vacances et Ia participation de l'Etat 
aux frais de séjour est telle que la commission a volontairement 
limif l’obiet du présent rapport au relèvement de cette partieipa- 
tion de l’Elat à partir de l'exercice 1954, afin d'obtenir l'inscription 
au budget 19% de l'éducation nationale de crédits indiquant une 
première élape vers ce relèvement. La commission souhaile avec 
Mme Vaillant-Couiurier que la subvention journalière de fonetion- 
nement soit portée à 100) F par enfant. Elle ne peut admettre que 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 2907, 11738. 
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cette subvention (environ 6 p. 100 du prix de revient journalier, 
contre 33 p. 100 en 1916) soit prévue au projet de budget 1954 sur 
la même base qu'en 1953 (26 F au maximum) et que le crédit inscrit 
à cet effet au projet de budget ne soit que de 580 millions, alors 
que le rministre de l'éducation nationale avait demandé 740 mil- 
lions. La commission exprime sa volonté d'obtenir, du moins, ce 
crédit pour l'exercice 1954, se réservant par la suite de proposer à 
l’Assemblée nationale des mesures tendant à une amélioration plus 
sensible de la situalion des élablissements de vacances. 


Votre commission de l'éducation nationale soumet donc à votre 
approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à firer le montant du crédit au budget inscrit du ministère 
de l'éducation nationale, exercice 1954 (subrentions de fonction- 
nement pour les camps, colonies, maisons f[amililaes de vacances 
et centres d'accueil.) 


Article unique. — Le crédit qui sera inscrit à l’article 3 du cha- 
filtre 97-51 du budget du ministère de l’éducation nationale pour 
l'exercice 1951 (subventions de fonctionnement pour les camps, 
colonies, maisons familiales de vacances et cenires d'accueil) ne 
pourra être inférieur à 740 millions. 


Rapport supplémentaire. 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 79% avait élé établi par la 
commission de Féducaton naionale unanime, sur la groposilion 
de loi de Mine Claude Vaillant-Couturier et plusieurs de ses col- 
lègues, compte tenu du rapport de M. Ilenri Lacaze, fait au cours 
de la précédente Wgislature au nom de la commission de la famille 
et de la santé publique et annexé au procès-verbal de la séance 
du 27 décembre 1%%90 (n° 11754) et de l'avis favorab'e donné à ce 
rapport au nom de la commission de l'éducation nationale par 
Mile Dienesch (no 13193 annexé au procèsverbal de la séance 
du 10 mai 1951). 

Ces deux derniers textes invitaient le Gouvernement à porter la 
subvention de lElat pour les cames et colonies de vacances à 
0 p. 100 de la soinime nécessaire à l'entretien journolier d'un 
enfant, et ce, pour la durée effective du séjour, à concurrence de 
quarante-cinq jours pour les colonies et quinze jours pour les 
camps. 

La proposilion de loi de Mme Vaillant-Couturier tend à porter 
cette subvention à 100 F par jour et par enfant. 

En adop'ant le rapport n° 793%, la commi-sion de l'éducation 
nationale à souligné que seul, lElat n'a pas auginenté sa @gartici- 
palion aux frais de fonctionnement des colonies de vacances, alors 
que le prix moyen de la journée n'a cessé d'augmenter depuis 1948, 
et que les familles, les collectivités locales, les caisses d’'alocations 
familiales, les œuvres de vacances ont auginenté leur participation 
propre. 

La commission rappeélle que cette situa'ion a pour résultat d’ex- 
clure du bénéfice des colonies de vacances un nombre accru d'en- 
fants pauvres (enfants de familles nombreuses, de chômeurs, enfants 
à charge de grands-parents ou de femmes seules). 

Aux observalions déjà rappelées dans le rapport n° 7938, rela- 
tives au budget de 1%4 de l'éducation nationale (M. David, pour 
la commission des finances, M. Buron, pour la commission de l’édu- 
cation nalionalej, la commission se doit d'ajouter celles de 
M. Faraud sur le budget de 1955 de ce dépar'ement, tendant comme 
les précédentes à un relèvement sensible de la subvention de l'Etat 
pour le fonclionnement des camps de colonies, ma:sons familiales 
de vacances. 

En adoptant la proposition de loi faisant l’objet du rapport n° 7938, 
la commission cherchait à obtenir, à partir de l'exercice 1954, le 
relèvement de la subvention. 

Elle s’est heurtée à l'application de l'article 1° de la loi de 
finances invoqué par le mani<tre des finances. 

Mais le problème est demeuré entier. L'ftat ne participe toujours 
que pour 26 F par jour aux frais de fonclionnement des colonies 
de vacances, qui s’élablissent en moyenne à 500 F la journée. 

Si, dès 1953, le montant global des sommes versées par l’E'at 
pour les colonies de vacances s’est accru, c'est uniquement en 
fonction de la majoration intervenue sur le prix des transports. Les 
choses sont donc exactement au même point, et ce sont des cen- 
taines de milliers d'enfants qui en sont victimes, parmi les enfants 
les olus pauvres, ceux qui auraient précisément le plus grand besoin 
de séjour en plein air. 

La commission rappelle le propos tenu le 5 novembre 1%54 par 
le secrétaire d’Elat à la jeunesse et aux sports, et qui reste, hélas! 
toujours valable: 

« Deux millions d'enfants devraient pouvoir par:iciper aux rolo- 
nies de 1960. Or, cette année, 95%.000 ont effectivement profité des 
séjours, tandis que 600.000 n'ont pu être acceptés par les organismes 
spécialisés. » 

La commission demande instamment que, dès 1956, un effort sen- 
sible soit consenti oar l'Etat en faveur de ces 600.000 enfants, dont 
un nombre imporlant pourrait partir en colonies de vacances si la 
subvention de l'Etat est augmentée de manière à faciliter aux 
familles pauvres l'envoi de leurs enfants en plein air. 

Elle rappelle, qu'en 1945, l'Etat participait pour 50 p. 100 aux frais 
de fonctionnement des colonies de vacances; en 1946, il participait 
pour 33 p. 100, C’est depuis 1947 que la part de l’Elat est tombée 
de 19 p. 100 à 5,1 p. 100 en 1953. 

Comme première ftape vers le relèvement à 50 p. 100 de cette 
participation de l'Etat à un des services sociaux les plus importants 





de la nation, TA commission soÿhafle que, dès 4956, cette parti- 
Cipation soit porlée au quart du prix moyen de revient de la jour- 
née. 

C'est pourquoi, à l'unanimité de ses membres, elle demande 
à l’Assemblée nationale d'adopter la proposition de réso:ulion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire an 
budget de 1956 un crédit permettant de subventionner les œuvres de 
colonies, Camps, maisons familiales de vacances, äe manière que 
celle subvention ne puisse être inférieure au quart du prix moyen 
de journée. 





ANNEXE N°833 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 19:6.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature par M. Signor) 
au nom de la commission de l'éducation nationale sur la prorio- 
silion de résolution (ne 57121 de M. Signor et plusieurs à se3 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à porter à 30.000 F 
la bourse de trousseau «les élèves maitres et des élèves maïîtres- 


ses des écoles normales primaires (1). — (Repris le ?S février 
196, par application de l’articie 33 du règ'ement), — (Renvoyé à 


la commission de l'éducation nationale.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution no 5712 terd 
à inviter le Gouvernement à relever substantiellement le taux de 
la bourse de trousseau des normaliens et des normaliennes. 

Fixée pendant plusieurs années à 15.500 F, la bourse de trous- 
seau à lé portée l'an dernier à 18.000 F. Légère amélioration due 
à l’action persévérante des norimaliens et Au syndicat national des 
instituteurs, action appuyée par plusieurs votes indicatifs de l’Assern- 
blée nationale; cependant, cette amélioration est loin de corres- 
pondre à toute l’aide indispensable qu'il convient de donner aux 
futurs maitres de l’enseignement primaire. 

Normaliens et normaliennes appartiennent à des familles &e condi- 
tion modeste: ouvriers, petits fonclionnaires, artisans, petits coim- 
merçants, paysans pauvres Pour la plupart de ces familles, 
l'acquisition du trousseau représente un sacrifice considérable 
qu'elles ne sont pas toujours en mesure d'accomplir seules. 

J'ai eu l’occasion d'énumérer la liste des objets demandés aux 
normaliennes de Grenobie. Permetlez-moi de la rappeler: 

Six draps, six serviettes de table, deux taies traversin. 

Trois torchons, deux enveioppes de chemises de nuit 

Six chemises, huit culottes, trois combinaisons, trois soulient- 
gorge, deux sacs à linge sale. 

Douze serviettes de toiette, douze gants de toilette, six chemi:es 
de nuit, un peignoir, un peignoir de bain. 

Un jeu de brosses et peigne, un jeu de brosses à chaussures, 
un balai, un torchon de laine. 

Deux blouses faites selon modèle, deux costumes, un vêlement 
chaud. 

Deux paires de souliers, une paire de souliers de ski. 

Trois paires de socquettes, une paire de pantoufles. 

Une paire de gants de laine, juge et pullover, un short. 

Un thermomètre médical. 

Une boîte cantine, une boîte chaussures. 

J'ai cité d'autres exemples au cours d'interventions en séance, 
Même les listes les plus modérées entraînent des frais sans com- 
mune mesure avec le montant de la bourse de trousseau. 

Au cours de réunions d'étude sur leurs conditions de vie malé- 
rielles, les normaliens, en accord avec les syndicats, ont évalué 
comme suit le montant auquel il conviendrait de fixer la bourse 
de trousseau: 

Pour la première année: 40.000 F; 

Pour chacune des deux années suivantes: 20.000 F; 

Au total: 100.000 

Je tiens à faire observer que la proposition de résolution, qui fait 
cependant état des dépenses de l’ordre de 43.900 F l'an à Versailles 
et de 50.000 F à Bonnevilie, dans un esprit de modération, demande 
seulement 30.000 F. Mais l'on remarquera que notre texte remonte 
à février 1953. Si donc l'on tient compte des hausses intervenues 
depuis cette date, l’on conviendra qu'en retenant les Lex 7 mar 0m 
très raisonnables des organisations syndicales, l’Assemblée fera 
preuve de sagesse À 

En donnant ainsi satisfaction aux normaliens, nous faciliterons 
le recrutement des écoles normales, nous empêcherons que les 
candidats ne s’en détournent. Nous montrerons tout l'intérêt que 
nous portons à la formation des futurs maîtres de l'enseignement 
primaire, nous servirons la cause de l’école publique. 

Pour ces raisons, votre commission de l'éducation nat'anale vous 
demande, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer comme suit 
le montant de la bourse de trousseau des élèves maitres et dus 
élèves maîtresses des écoles normales primaires: 

Première année, 40.000 F. 

Deuxième année, 20.000 F, 

Troisième année, 30.000 F. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 11870. 
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ANNEXE N° 834 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?8 février 1956.) 


SAPPORT et RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de la 
deuxième législature par M. Boutavant) au nom de la commission 
de l'éducation nationale sur: 1° la proposition de loi de M. Mabrut 
et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier les direc- 
teurs des centres d’apprentissage publics, non annexés à un éla- 
blissement d'enseignement, des mêmes indemnités de charges 
administratives, allouées à cer'ains personnels de direction et 
d'administration des élablissements d'enseignement relevant de 
l'éducation nationale; 2° la proposilion de résoiution de M. Gabriel 
Paul et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à appliquer les dispositions du décret n° 48-89 du 21 janvier 
19:9 dans la fixalion des modalités d'attribution des indemnités 
au personnel de direction, d'administration et au personnel des 
services économiques des centres d’apprentissage publics (1). — 
(Repris le 28 février 1956, par application de l’article 33 du règle- 
ment.) — (Renvoyés à la commission de l'éducation nationale.) 


Rapport n° 7379. 


Mesdames, messieurs, les propositions qui vous sont soumises ten- 
gent l'une et l’autre à faire bénéficier les directeurs de centres 
d'apprentissage publics non annexés à un autre établissement d’en- 
seignement d'indemnités de charges administratives équivalentes à 
celles allouées aux personnes de direction et d'administration des 
autres établissements publics relevant de l'éducation naliona:e. 

Toutefois, alors que la proposition de loi n° 5307 de M. Mabrut ne 
mentionne que les directeurs des centres d'apprentissage, la propo- 
sition de loi de M. Gabriel Paul concerne, outre les directeurs, les 
chefs des services économiques pour lesquels elle envisage l’aligne- 
ment de l'indemnité de gestion et de responsabilité sur l'indemnité 
de charges administratives prévues au décret n° 49-89 du 21 janvier 
1919 

IL apparaît toutefois qu'il s’agit là de deux indemnités de nature 
différentes et qu'il convient d'examiner séparément, dans le but de 
mettre fin aux injustices dont sont victimes, d’une part, les direc- 
teurs, d'autre part, les chefs des services économiques des centres 
d'apprentissage. 


Indemnaté de charges adrministralites des directeurs 


Les indemnités de charges administratives des chefs d'éfahlis- 
sements publics d'enseignement ont été définies et accordées par 
le décret no 49-89 du 21 janvier 1949 qui stipule, dans son article 2, 
que leur montant annuel varie uniquement en fonction de l'impor- 
tance de chaque établissement, et que « l’attrihution… est liée 
à l'exercice effectif de la fonction qui y ouvre droit. » 

Mais, dans son article 4er, ce décret ne prévoyait pas les directeurs 
des centres d'apprentissage publics dans l’énumération des chefs 
d'établissements bénéficiaires de ces dispositions, et ceci tout sim- 
plement parce que les centres d'apprentissage n'élaient pas, à 
l'époque, reconnus comme « élablissements publics ». 

Ils n'ont été reconnus comme tels que par la loi du 21 février 
4919 (Journal officiel du 22 1évrier 1949) portant slalut des centres 
d'apprentissage, c’est-à-dire un mois plus tard. 

Dans ces conditions, les dispositions du décret du 21 janvier 1949 
devaient être normalement appliquées aux directeurs des centres 
d'anprentissage. 

Or, te décret n° 22-1242 du 19 novembre 1452 « portant fixation et 
relèvement des indemnités de charges administratives allouées à 
certains personnels de direction et d'administration des étabhsse- 
ments d'enseignement re:evant de l'éducation nationale » établit 
une discrimination injustifiable entre les chefs d'établissement énu- 
mérés à l’article 1er du décret du 21 janvier 1949 et ceux des centres 
d'apprentissage pourtant reconnus comme établissements publics. 

C'est ainsi qu'alors que, dans son article 2, le décret du 19 no- 
vembre 1952 stipule bien qu'à compter du 4er janvier 1950, il est 
éllous aux directeurs des centres d'apprentissage une indemnité de 
charges administratives dans les conditions prévues à l’article 2 
du ‘lécret du 23 janvier 1949, dans son artic'e 3, le même décret fixe 
des taux exxnuels d’indemnilé, pour les mêmes catégories d’établis- 
Seineñis, très inférieurs pour les directeurs des centres d'apprentis- 
sise aux laux fixés par l’article 1°" pour les autres chefs d’établis- 
seiments denscignement. 

Par Pxerriple, le taux annuel, fixé à 22.000 F pour la rrémière 
faicgorie des autres établissements, n'est que de 6. F pour les 
Centres d'apsrertissage de même importance. 

L'est celte injustice qu'il convient de faire disparaître en adoptant 
Le corclusions de ja prapositien de loi n° 5307 Je M. Mabrut. 


Indemnité de gestion et de responsabilité des chefs 
des services éConomiques. 


C'est au décret n° 52-1243 du 19 novembre 1952 qu'il convient de 
se référer pour cette indemnité. 

Dans son article 3, le décret prévoit que cette indemnité des chefs 
des services économiques est calculée en tonction du chiffre total 
des recettes budgétaires réellement effectuées par l'établissement 
Prdant l'exercice précédent, conformément à un tableau annexé 
prévoyant un échelonnement de 18.000 F à 150.000 F. 





ul Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nes 5307, 5369, 7279, 
1) 





Mais l'alinéa 3 de l’article 3 du même décres stipule qu'en aucun 
cas, le moniant de cette indemnité de geslion ne peut excéder : 
montant de l'indemnité de charzes administratives prévue pour :e 
directeur de l’é'ablissement considéré 

H en résulte que l'indemnité de gestion et de responsabilité des 
chefs des services économiques des centres d'apprentissage ne 
dépend pas, en fait — comune pour les économes des autres éta- 
blissements d'enseignement — de l'imporlance des recelltes buxl- 
gélaires, mais du montant de l'indemnité de charges administra- 
lives du directeur, elle-même injustement réduite. 

Par exemple, si un économe de centre d'apprentissage, d'après le 
montant des receltes de l'établissement, a dioit à une indemnité «ie 
gestion de 45.000 F par an, et que le directeur du mème établis- 
sement ne perçoive qu'une indermmnilé de charges administratives 
de 30.000 F, l’économe ne percevra, en fait, que 30.000 F lui aussi, 
perdant ainsi annuellement une somme de 15.000 F. 

C'est cette considération qui avait amené M. Gabriel Paul, dans 
Sa proposition de resolution n° 5369, à prévoir l'alignement de Fin- 
uemniié <e gestion sur Findemnjié de charges administratives pré- 
vue au décret du 21 jernvier 1919. 

Mais il apparait, à l'examen des tab'eaux annexés aux décrets 
précités, que, si satisfaction est dénnée aux directeurs des centres, 
la clause restrictive dent sont actuellement victimes les économes 
des mêmes établissements n'aura plus d'effet pratique. 

I y a dance lieu de s’en tenir à la modificalion des dispositions 
réglementaires demandée par MM. Mabrut et G. Paul dans leurs 
propositions en faveur des directeurs des centres d'apprentissage ; 
modification qui donnera, par voie de conséquence, satisfaction aux 
chefs des services économiques. 


Votre commission de l'éducation nationale, unanime, vous 
demande donc, mesdames et me-sieurs, d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier !e 
décret n° 52-1252 du 19 novembre 1952 afin d'octroyer aux direc- 
teurs des centres d'apprentissage publics non annexés des indem- 
nilés de charges administratives établies dans les mêmes condi- 
tions, sur les mêmes bases el au méine taux que ceiles allouées 
aux autres chefs d'élablissement d'enseignement pubics, vise par 
le décret n° 19-89 du ?1 janvier 1919. 


Rapport supplémentaire n° 11375. 


Mesdames, messieurs, les centres d'apprentissage sont devenus 
élablissements publics par la joi du 21 février 1919. 

Or, c’est un décret antérieur d'un mois à cette loi (le décret du 
21 janvier 1919) qui avait institué l'indemnité de charzes adminis- 
tralives pour tous les chefs d'établissements de l'éducation nationale 
sans aucune distinction de titres : 

L'article 2 de ce décret stipule en effet que « le montant de l'in- 
demnilé de charges administralives varie uniquement en fonction de 
l'importance de chaque établissement ». 

Mais, du fait de l’antériorité de ce décret par rapport à la loi 
ayant reconnu les centres d'apprentissage comime élallissements 
publics, les directeurs des centres d'apprentissage ne sont pas men- 
tionnés, à l’article 1er de ce décret, parmi les chefs d'établissements 
d'enseignement public bénéficiaires de l'indemnité. 

Dans ces conditions, un additif aurait dû normalement, aussitôt 
après le 21 février 1919 (date de la promulgation du statut des 
centres), faire tisurer les directeurs de ces étwblissements à la suite 
des directeurs d'E. N. P. et des directeurs de collèges techniques 
arini les bénéficiaires des indemnités de charges administratives. 
Mais il n'en a rien été. . 

EU il à fallu attendre le décret du 19 novembre 1952 pour qu'à la 
faveur d'une revalorisalion de ces indemnités, on consente à insti- 
tuer une indemnité spéciaie pour les directeurs des centres d'appren- 
lissage. 

Toutefois, l'articie 3 de ce dé-ret instituait une discrimination 
injustifiable au détriment des directeurs de centres qui, pour des 
établissements d'importance égale, se vovaient altribuer des indem- 
nités trois ou quatre fois moindres que celles des directeurs d'autres 
établissements. 


C'est cette injustice que votre commission unanime a entendu 
faire _cesser lorsqu'elle a adopté, le 4 décembre 1953 le rapport 
n° 73:9 que j'avais eu l'honneur de lui présenter sur les propositions 


de MM. Mabrut et Gabriel Paul. Mais l'inscription de ce rapport à 
l'ordre du jour de l’Assemblée n’a pu être obtenue par suite de 
l'opposition de M. le secrélaire d'Elat au budget. 


C'est cette opposition que le présent rapport supplémentaire vise 
à lever. En effet, les arguments donnés par M. le secrétaire d'Etat au 
Vudget ne sauraient se jusifier en l'état actuel de la question, pour 
les raisons suivantes: 

1° On ne saurait retenir l'argument qui consiste à dire que la rÉpAe 
ration de l'injustice dont sont victimes les directeurs des centres 
d'apprentissage conduirait à Ja rupture de certaines parilés et à des 
revendications intempestives de revision d'indices tant à l’intérieur 
qu'à l'extérieur de l'éducation nationale. 

Puisqu'il s'agit d'indemnités pour charges supplémentaires parti- 
culiières et non pas d'aménagements des indices de traitement, un 
tel arzument nous semble sans valeur: 

20 Le Gouvernement lui-même a reconnu, au cours de la discus- 
sion du budget de l'éducation nationale pour l'exercice 1955, le bien- 
fondé de celle revendication lézilime dez directeurs de centres 
d'apprentissage puisqu'il a dû, à la suite de disjonction du chapitre 
31-11 dermandée par les commissions de l'éducation nationale et des 
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finan'es et volée par l’'Assemb'ée elie-même, commencer à y rermné- 
dier en acceptant d'augmenter de 4) p. 100 les indemnités en ques- 
tion, combiant ainsi pour moilié environ l'écart qui les séparait de 
celies des chefs des autres établissements. 

{ais ce relèvement ne fait pas disparaîlre l’injuslice, comme le 
monire le tabieauu de comparaison ci-dessous: 


Tableau de cormnjaraison. 














CHEFS 
d'établiseinents DIRECTEURS 
autres de centres 
que directeurs : ui 
ba dti Sie é si scission de centres apprentissiee 
CATÉGORIES D'ÉTABLISSEMENTS d'apprentissage à pére 
à partir 
du du 


{cr octobre 1951! fer janvier 1955. 
jusqu'à ce jour 











4re catécoric: 100 points...... psc. 92,000 9.000 
2e catégorie: 11 à SOU poin.S.......,.e 27.000 18.100 
os calégorie: 901 à 500 pois... 00e 0n./1(K) 21.000 
4 catsgori® : 1 à 800 points.......... " 15.000 56.000 
he catégorie: 801 à 1.290 points......... 400.000 45.000 
G+ calésorie : 1.201 à 1.7 0 roin!s.....…. 152.000 51.000 
4° ca.é_orie: au-dessus de 1.700 points. 1:5.000 63.000 
Art fer du dé-} Art. fer du dé- 
crei n° 52-1212 cret n° 55-994 
du 19 novem- du 5 juillet 
bre 1952. 1556. 














50 Entin, l'argument de la « dépense supplémentaire importante » 
qui mmotivail pour lesseniiel l’opposilion des finances en 1953, a 
perdu beaucoup de sa vaieur, puisqu'il ne s'agit aujourd’hui que 
d'une dépense équivaiant à peu près à la moilié de celle que nous 
réciamions en 1955. 

Et puisqu'il a éié possible, au budget de 195, de désager Îles 
crédits névessaires à ceile revaorisalion, nous pensons que nous 
sounmes fondés à réclamer le même eflort pour le budget de 1956. 

Pour plus d'efficacité, votre ranporleur a proposé de transformer 
le texte de la résolution qui vous élait soumise dans le rapport 
n° :3%:9 en un texte de proposition de loi. 

La majorité de ja commission l'a approuvé. C'est pourquoi volre 
Coumission de l'éducation nationaïie vous propose d'adopter le lexie 
Suivall: 

PROPOSITION DE LOI 


cndant à altribuer aur directeurs des centres d'apprentissage non 
anncres des indemnités de charges administratives établies suivant 

Les memes barémes que celles dont bénéficient les autres chefs 

d'établissements d'enseignement publics. 

Art, 4°, — Les indemnités de charges administratives des direc- 
teurs de centres d'apprentissage non annexés, sont élabiies suivant 
le im°ine baréine et au inême faux que celles dont bénéficient les 
directeurs des autres élabiissements dépendant du ministère de 
l'éaucalien naltionaie. 

Art. 2, — Vin décret fixera les modalités d'annli-alion de la présen!e 
doi, qui prendra effet à partir du 1er janvier 1955. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 


ANNEXE N° 835 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 2% février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Tamier) 
au nom de la commission de l’éducation naliona’e sur la propoa- 
silion de résolution (no 6151 rectifié) de M. Cogniot el piusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
l'autorisation de construire des bibliothèques et salles de dessin 
dans les écoles primaires (1). — (Repris le 28 février 1956, par 
application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la cormsmnis- 
sion de l'éducation nalionale.) 


\esdames, messieurs, votre commission m'a chargé de présenter 
un rapport sur la proposition n° 6171 reclifié présenté par MM. Co- 
guiot, Pierrard, Boutavant et Mrre Grappe au nom du groupe com- 
uniste. 

A la date du 23 janvier 1933, le ministre de l'éducation nationale 
et le ministre de l’intérieur ont adressé aux inspecteurs d'adminis- 
tralon en mission extraordinaire et aux préfets une circulaire inler- 
disant « en termes particulièrement impératifs » selon leur propre 
expression de construire des bibliothèques et des salles de dessin, 
dans les écoles primaires. Pour assurer le respect de celle décision 
et des autres mesures auxauelles elle se rattache, les {rois inspec- 
teurs généraux chargés des constructions scolaires se sont vu affec- 
tera chacun le tiers du territoire national, Ordre leur a été donné de 
« rendre comple au minislère de l'éducalion nalionale de tous les 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), no 11876. 





cas où le programme défini par l'inspecteur d'académie sera excessif 
ou dépassé par le projet de i'archilecte ». Les ministres ajoutent 
qu'en cas d'infraction « des proposilions de sanctions » (sic) contre 
les inspecteurs d'académie et architectes conseiliers techniques 
devraient leur être « immédiatement adressées ». 

En réponse à une question écrile du 3 février 1953, posée par nôtre 
caliègue M. Cogniot, le ministre de l’éducalion nationale confirmait 
l'inlterdiclion absoiue d’apporter mêrne la moindre dérogation aux 
preseriptions du 23 janvier 1953. 

Les arguments invoqués éiaient, bien entendu, d'ordre financier, 
le minisire précisant que « la conjonciure financière actuelle ne 
permellait de prendre en considération dans les projets soumis à 
l'ingénieur de l’aulorité supérieure que les locaux strictement indis- 
pensables au service scoiaire ». 

La commission de lédusation nationale, quel que soit son souci 
de rigueur financière, ne saurait admettre de semblables prétextes. 
Elle n'oubiie pas qu'à de rombreuses reprises des millions ont été 
re’onduits d'un exercice à l’autre parce qu'ineinplorés, el cela aussi 
bien en 1952, 1935 et pur la suite. 

Les quelques centaines de millions indispensables pouvaient done, 
peuvent toujours êtr facicment être lrouvés pour la construclion 
des bibliothèques et sailes de dessin. 

Qui pourrail soutenir, par ailleurs, des mesures aussi profondé- 
ment anlipédagogiques ? Qui pourrait prétendre qu'il soil normal de 
respecter pareilles prescriptions quand il s’agit, par exemple, d'école, 
de grandes viiles comprenant des cenlaines d'élèves ? Dans ces éta- 
iissements, depuis longtemps, l’enseignement du dessin, si protita- 
bie au développement même de l'enfant, est donné en règle généraie 
par des professeurs spéciaux. Peut-on reiuser de piacer leurs élèves 
dans les condilions particulières qui sont requises lant au point de 
vue mobilier scolaire qu'éciairage ? 

Il sembiera sans doute 4 l'ensemble de nos collègues hautement 
proillable, au contraire, d'équiper convenablement nos groupes sco- 
iaires, en cabinets médicaux, gymnases, aleliers de travail manuel, 
terrains d'expérimentalions agricoles, elc. 

La France ne doit pas dans ce domaine prendre un relard singu- 
lier sur cerlains autres pays du monde qui n'hésitent pas à mettre à 
la disposition des enfants du peuple tout ce qui est indispensable à 
leur épanouissement physique et intellectuel, 

I n'est pas d'investissement plus rentab'e que ceux qui tendent 
à é'ever le niveau cuiture! d'un pavs. Maintenir les interdits inclus 
dans ïes instructions précinitées, ce serait refuser à notre jeunesse 
des moyens de parfaire son éducation. 

Votre commission de l'édnecalion nationale vous propnse en consé: 
quence d'adopler la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à abroger les dis- 
posilions prises conjointement par les ministres de l'intérieur el de 
l'éducalion nalionaie par circu'aire en dale du 23% janvier 1953 rela- 
live au contrôle des constructions scolaires, et à rétablir l'autorisa- 
lion de prévoir des bibliothèques et des salles de dessin dans les 
projels de construction d'établissements sco/rires, 





ANNEXE N°836 


——— 


(Session ordinaire de 1455-1956. — Séance du ?%8 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à ajeulér un alinéa supplémentaire 
à l'article 2% du décret n° 93-960 du 30 septembre 1953 re.atif 
aux baux commerciaux, présentée par M. Vigier, dépulé, — 
(Renvoyée à la commission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 33 du décrel no 53-960 du 20 sepleme 

re 195% déclare notamment: 

« … le montant du lover des baux à renouveler ou à reviser doit 
correspondre à la valeur localive équilabie.., », 

I n'y a donc dans l'espril du législateur aucune différence entre 
les conditions qui président au renouvellement et celles qui président 
à la revision des loyer: des baux commerciaux. Ces deux opéralions 
sont, en effet, basées sur les mêmes critères pour une raison 
d'équité d'abord, une raison d'ordre économique ensuile, Lorsqu'un 
bail vient à expiration, le propriélaire a déjà fait subir au bailleur 
deux revisions triennaes au cours desquelles il a chaque fois 
rajusté Je montant de ce bail. I n'y a, par conséquent, aucune 
raison pour que ce propriélaire, à la faveur d'un renouvellement, 
double ou triple — comme nous en avons maints exempies — le 
loyer de son localaire commercant, Si, en effet, les conditions 
économiques n'ont pas varié sensiblement depuis la dernière revision 
triennaie de ce bail expiré, pourquoi modifier le prix du loyer du 
nouveau bail ? 

En réalité, il est impossible d'égaliser les condilions de concur- 
rence si les loyers sont soumis à plusieurs régimes. Et c’est au 1égis- 
lateur — responsable de la stabilité économique — qu'il appartient 
de donner au juge une base précise qui dirigera son jugement. Rien 
n'est plus dangereux que l'état d'anarchie créé par l'exercice du droit 
prélorien; les jugements rendus par les tribunaux civils d'Amiens, 
de Lille, d'Albi, de Paris, ete, sont souvent contradictoires. Certains 
magistrats consciencicux désignent deux experts, tous jugent seion 
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es données différentes, Le 13 1aai 1%55, le tribunal. cils de la 
Seine définit le, loyer commercial par d'équivalence du pouvoir 
d'achat. 11 déc'are formeïlement: 

« … l'augmentation du loyer du bail renouvek n'est justifiab'e que 
si la valeur des denrées ou prestations dé toute nature telle qu'ele 
ressort des conditions économiques en vigueur a subi au jour du 


renouvellement une augmentation de plus du quart. Etant donné que 
ces conditions n'ont pas varié de plus de 25 p. 100 au cours des 
trois dernitres années, il échet de décider que sera maiñlenu ie 
prix du lover déjà fixé par décision de justice... » (Réf. Gazette du 
Palais, 1%5-1, p. HS). 

Puisque cette notion d'indices é‘onomiques à élé prise pour base 
pour la modification de l'article 27, il convient de compléter Parti 
cle 23 — qui lie lui-même les deux nroblèmes — en ajoutant la 


ciause suivante, ohjet de celle proposilion de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — L'arlicle 23 du décret ne 53-969 du 20 seplem 
pre fJo3 est ainsi comp'été: 

« En cas de renouvellement, le loyer ne pourra être modifié que 
ei les conditions économiques prévues à l'article 27 ci-après sont 
Jui isées, » 


ANNEXE N° 


_ —— 


837 


(Session ordinaire de 1955-19%. — Séance du 28 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exempter de l'impêt sur les spectacies 
et corrélalivement de la taxe lotae de 8,50 p. 100 les affaires 
réalisées par les associations régies par la loi du 1" juillet 1301 
dont ïe but principal est le développement de l'éducation physique 
ou de l'éducation populaire, présentée par MM. Lamps, Marcel 
Thibaud, Gravoille, Cagne, Merle, Mmes Grappe, Estachy, MM. Mus- 
meaux, Houdremont et les membres du £roupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi n° 55-169 du 30 avril 1955 a 
modifié profondément lassieite de Fimpôt sur les Spectacles, tout 
en donnant aux conseils municipaux la faculé de immajorer Jes 
taux d'imposition, 

D'autre part, l'arlicle 8 du décret-loi n° 55-65 portant r‘forme des 
taxes sur le chiffre d’affaires à soumis à la taxe locale de 8,50 p. 100 
holamnment les affaires réalisées par les entreprises passibles de Ja 
taxe sur les speclacies et celles réalisées par les personnes vendant 
à consommer sur place, sans considéralion de la qualité des per- 
sonnes el des buts qu'elles poursuivenf. 

IL est à remarquer, d'une part, que l'article 3 du décret n° 55-169 du 
30 avril 1935 ne prévoit d’exemplion d'aucune sorle pour 1les asso- 
cialions organisant des réunions deslinées an développement de 
l'éducation physique ou de l'éducation populaire et, d'autre part, 
que l'arlicle $ du décret n° 55-165 du ‘0 avril 1935 ne prévoit 
pas davaiutage d'exemplion pour les affaires réalisées par ces 
mêmes associations lorsqu'elles vendent à leurs seuls adhérents 
des boissons à l'exclusion de boissons alcooliques dont le produit 
est strictement réservé à l'équipement des sociélaires ainsi qu'à 
l'organisation des compétitions. 

De ce fait, des associations on clubs régis par la loi du {er iuil 
lel 1901 et dont l'activité principale est le développement de l'édu 
calion physique ou de léducation populaire sont maintenant 
imposables alors que sous l'empire de la législation antérieure elles 
ne l'étaient pas. 

Or, il s'agit, lie pus souvent, d'associations dont les adhérents 
sont des travailleurs aux ressources modestes habitant un village 
ou un quartier déterminé d'une localité urbaine. Elles ne peuvent 
disposer de dons importants. Elles ne percoivent pas de subven- 
tions. 

Les assujelttir à l'impôt c'est les priver de ressources dont elles 
ont je plus grand besoin, c’est pratiquement les obliger à réduire, 
voire à interrompre leurs activités, 

Nous proposons donc de les exempter à la fois de l'impôt sur les 
shectacles et corrélativement de la taxe locale de 850 p. 100. 
Ainsi, lesdites associations seraient placées sous le régime fiscal 
qui était le leur avant les décrets-lois du 20 avril 1933. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nons vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE IAI 


Art, 4er, — L'article 10-I1 du décret no 535-163 du 20 avril 1953, 
portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires est complété 
äinsi qu'il suit: 

« So Les affaires réalisées par des associations régies par ‘a loi dun 
47 juillet 1901, dont le bat principal est le développement üe léd wation 
physique ou de l'éducation populaire, vendant à consommer sur 
hlace des boissons — à l'exclusion des boissons alcooïiqnes — à 
lCurs seuls adhérents et dont le produit est strictement destiné à 
l'équipement de leurs sociétaires et à l'organisation des compétl 
Üons. » 





Art. 2. — L'article 3 du décret no 535-159 du 3% avril 1955, portant 
réforme de l'impol Sur les Spectacles, est complété comme suit: 

« 99 Les réumions, ou compétitions organisées par des associations 
régies par Ja loi du fer juillet 1904 et dont le but principal est 
le développement de l'éducation physique ou de l'éducation papu- 


iulre, » 


(Le reste sans changement.) 
Art. 2. L'article 4 du décret no 535-169 du 30 avril 1%5, portant 
réforme de l'impôt sur les spectacles, est complété comme sui: 
en vertu des dispositions de l'article 3 (lo, 2°, 3°, 4°, Se 
et 9°). » 


ANNEXE N° 838 


(Session ordinair: de 1955-1436. — Séance du 23 février 1956.) 


PROJET DE LOI por int ralifi'acion du d rét n° 565-205 du 2? fé- 





viier {055 portant suspension de ercriains droits de douane à'ia- 
poriaiion, présenté a not de M. Gav Moillet, président du cons 
des ministres, par M. Fax Raimïd ministre des affaires 0 


iL:, « 
homiques et tinancières, jar M. Jean Masson serrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat 
au budset, el par M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agricul- 
lure. Renvoyé à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la vague de froid exceptionne du mis de 
février, en provoquant l'auzmentation du prix des denrées à&.itnen- 
laires, à rendu nécessaires des importations aux prix les flus aVaälle 
lageux possible pour les consommateurs, 

C'est en s'inspirant de see nécessilé que le Gouvernement a 
suspendu jusqu'au 15 mars le droit de douane de 13 p. 100 april 
cabe aux œufs, en vertu de l'articie 5 du code des douanes. 


Conformément aux prescrintions de ce texte, qui précise Gaie les 
décrels portant suspension de droits de douane daivent être pré- 
sentés en forine de projet de loi ralifiealif à l'As<emblfe nalionue, 
nous avons l'honneur de présenter à vos délibéralions le pret Ge 
loi ci-après: 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des m'nistres, 

ee . 06 vd 0 0 0 5 SV0VLUVTS 
Dé: ar 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenié à l’Ass milée 
na lioili ar le ministre ües üulfaires « loinhifut Hnaneieres, 
qui es! chargé d'en exno ( iolifs el 1 SOU Ï Ù 

Article ui que I { | en } | et ?T NY,» 
du 25 février 196 portant su sion des droits de douane d'iim- 
porialtion ap ibles aux au 


{Session ordinaire di 195 1956. SsCance du D fi C1 126.7 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux jaréinièrs, maeraichers et horticuit:urs pépinierisies 
des départemenis de la Seine et de la Seine-et-Jise, victimes des 
intemperies pendant le inois de février 193%: fo un secours de 
A imilions de francs: 2e des crédits à long terme el à taux rédun 
so des facilités pour le règement de leurs impositions fisra 
présentée par M. Féron, député 


t 
'envovée | lg 
\ 1CIIVO V4 E à la Colt s=10"!1 123 


tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les intempéries du mois de février | ur 
voqué dans toute la France des per!'es considérables } = 
culleurs, inaraichers horticulteurs, jardiniers, arbor 1 
pépinkéristes: le b \ des pertes ne peut encore ètre étab nus 
il n'est d'ores el déja que lrop certain que les dégâts causés par le 
froid et le gel se monient des mines énormes 

La région parisienne a été, ele aussi, très sérieusement éproivée 
par les inlempéries; c'est ainsi que, pour une seu'e maison, Îles 
cuilures de rosiers, situées à queïques kilomètres de 'a capitale, 
sont presque totalement détruiles: pour cette seule sociélé !es 
pertes se chiffrent par plusieurs dizaines de millions. Même i1- 
Uüon catastrophique pour les agriculleurs, maraichers et jardiniers 


qui ravitaillent en parlie les Halles de Paris 

Devant une leile <iluation. il nous apparait indispensable Je la 
Soiicitude du Gouvernement se manifeste d'une manière garti:1 
lièrement efficace, 


C'est pourquoi nous demandons: 


{9 Qu'un secours d'urgence de #40 millions de franes soit à rdé 
aux victimes des intempéries: 

2e Que des crédits à lonz terme et à taux réduit soient irmmé- 
il { : ! + . ! ! " r 
GAAICIRENE HIS à Ha disposition ues SihisSurcs qui LE fercni la 


demande ; 
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gs Que le Gouvernement donne aux services compéten!'s toutes 
instructions utkes pour que les plus grandes facilités soient accor- 
dées aux intéressés pour le règ'efnenmt de Téurs diverses imjosi- 
lions fiscales. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de réso:ulion suivante: 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nalionae invite le Gouvernement: 

4° A accorder un secours d'urgence de 540 millions de francs anx 
jardiniers, maäraichers, horticulleurs, arborcu!lleurs et pépiniirisiss 
de la seine et de la Seine-et-Oise, victimes des intempéries d'a imois 
de février 1956; 

20 A mellre à la disposition des sinistrés des crédits à loag trrme 
et à taux réduit: 

50 A accorder aux intéressés les plus larges facilités pour le règle- 
ment de leurs imposilions fiscales. 


ANNEXE N° 840 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séan:e du 2$S février 1956.! 


PROJET DE LOI relalif à la suspension des taxes indirectes sur Cer- 
tains produits de consommation courante, pr'ésenié au nom de 
M. Guy Mollet, président du consei: des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, par 
M. Jean Minioz, secretaire d’Elal au travail et à la sécurité sociaie, 
per M. André Maroseïli, secrétaire d'Elat à la santé pubiique et 
à la pepalion, par M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget, 
dar M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
el par M. André Dulin, secrélaire d'Elat à l'agriculture, — (Ren- 
vor é à la commis-ion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions climatiques du mois de 
féviier 1956 risquent d'’entrainer des hausses de prix de certains 
produiis qui accentueraient la tendance se manifestant chaque 
aunée à la fin de l'hiver. Désireux d'éviter toule élévation du coût 
de la vie, le Gouvernement demande au Parlement de lui donner 
les pouvoirs nécessaires pour agir sur le prix des produils de con- 
somination courante et, à cette fin, sallicite l'autorisation de sup- 
rimer ou de réduire, à titre temporaire, les taxes et impôls qui 
rappent ces produits. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
RARE UE 0 2 EE 0 ON 0 . ne © 

l'écrète: 

Le projet de joi don‘ la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le minisire des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à prononcer Far 
décrets, en ce qui concerne les opéralions effecluées jusqu ad 
20 juin 1956 au plus tard et portant sur les produits de consomma- 
tion courante, la suspension tolale ou partielle des taxes indirectes 
normalement exigibies. 

Ces décrets, qui prendront effet du 17 mars 1956, détermineront 
les calégories de produits et la nalure des opérations susceptibles de 
bénéficier de la mesure de suspension et ne pourront avoir pour 
conséquence de réduire les ressources des collectivités locales ou 
des fonds ou organismes bénéficiaires d’une fraction des taxes jndi- 
recles visées au premier alinéa du présent article. 

Ces décrets fixeront également 'es disposilions transitoires né£es- 
saires pour permeltre, dès le 1° mars 1956. la répercussion dans 
les prix de vente eux consommaleurs de la mesure de suspension 
édiciée, 





ANNEXE N’°3841 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROJET DE LOI porlant réduction des taux d’abattement servant an 
calcul des prestations familiales, prisenté au nom de M. Guy 
Moltet, président du conseil des ministres, par M. Albert Gazier, 
rninistre des affaires sociales; par M. Gilberl-Jules, ministre de 
l'intérieur; par M. Paul Rentolièr. ministre des affaires écono- 
miques et financières; par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurilé sociale; par M. André Maroselli, secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population; par M. Jean Filippi, 
secrétaire d'Etat au budget; par M. Jean Masson, secrétaire d'Flal 
aux affaires économiques, et par M. André Dulin, secrélaire d'Elat 
à l'agriculiure, — (Renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prestalions familiales continuent à être 
calculées en appliquant au salaire de base de la région parisienne 
les taux d'abaltement fixés pour la délerminalion des salaires dans 








les diverses zones icrriloriales en vigueur lorsque est devenue exé- 
cutoire la loi n° 20-205 du 11 février 1950 sur les conventions collec. 
tives, : 

La politique de réduction progressive des taux d'anattement de 
Zone suivie en ce qui Concerne le salaire minimum interprofession- 
nel garanti doil logiquement avoir sa répercussion sur cette part de 
revenu du travailleur chef de famille que constituent les prestations 
familiales, 

Le présent projet de loi a pour objet de réduire du tiers les taux, 
d'abaltement servant acluelleiment au caleul des prestations fami- 
liaies, c'est-à-dire de porter le taux maximum de 15 à 19 p. A0. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

D ve. 4:56 bp ES SOLE RER Se LINE NES EST LOR LT ES 
Décrète : 

Le projet de lui dont la teneur suil sera présenté à l’Assembée 
nationale par le raiuisltre des affaires sociaies et 16 ministre des 
affaires économiques et financières qui sont chargés d'en exposer 
les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Arbücle unique. — A compter du 4er avril 1956, pour l’app'ication 
de l'article 11 — deuxième alinéa — de la loi n° 46-1825 du 22“oût 
49% fixant le régime des preslalions familiales, les taux d'abatte- 
ment déterminés en exécution du décret ne 55-361 du 3 avril 1955 
subiront une réduction d'un tiers. 





ANNEXE N° 842 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toules dispositions uliles pour venir etlicace- 
Inentl en aide aux producteurs viclimes des gelées du mois de 
février 19%, présentée par MM. Camille Laurens, Paul Ribeyre, 
Jean Sourbel, Antoine Guilton, André Muller, Dixmier, Bruyneel, 
Giscard d'Estaing, Delachenal, Guy Petit, Jean Turc et Plantevin, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la période des grands froids se termine; te 
bilan est désastreux et les premiers chiffres avancés permellent 
d'évaluer les pertes à des dizaines de rilliards. 

Toutes les régions sont touchées, et il n'est pas une exploitation 
rurale qui ne supporie sa part des calamités. 

Ce ne sont pas les pertes les moins speclaculaires qui seront le 
moins sensibles aux lrésoreries des ruraux: le cullivalteur, le viti- 
culteur, le maraicher, tous ceux qui, par un travail acharné et trop 
souvent ingrat, essayent de tirer du sol un revenu aléatoire, se 
trouvent ou vont se trouver devant des problèmes angoissants, 

L'ensemble de l’industrie et du commerce supportera également les 
conséquences de ces destructions, et il est évident que ceux qui 
travaillent avec et pour l’agriculture alltendent anxieuserment que soit 
fixée l'imporlance des dégâts. Il faut tenter d'urgence de les atté- 
nuer,. 

Le Gouvernement a pris des mesures pour assurer le ravitaillement 
el le réensemenceinent des surfaces anéanties. 

IL lui appartient également de prendre tout un ensemble de dispo 
silions. Au nom de la solidarité nationale, la collectivité doit four- 
nir un elfort exceptionnel pour éviter une crise économique. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
vous soumelire la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes disnositions utiles pour venir efficacement en aide aux produc- 
teurs victimes des gelées du mois de février 19%. 

L'Assemblée nalionale préconise l'adoption des mesures sui- 
valies: 

Exonération des impôts relatifs aux surfaces atteintes (impôt jon 
cier, impôt sur les bénéfices agricoles); 

Octroi de facilités, en ce qui concerne le payement du prochain 
tiers provisionnel recouvrable le 15 mai 1956. Suppression pour les 
sinistrés de la majoration automatique de 10 p. 100 pour payement 
tardif; 

Exonération ou moratoire des charges fiscales et des cotisations 
sociales dues par les sinistrés; 

Octroi de facilités pour le réensemencement des surfa-es anéanties 
(approvisionnement en semences, primes, subventions à l'hectare 
réensemencé, dolalions supplémentaifes de carburant détaxé); 

Octroi de prêts à long et moyen lerme et à faible intérêt. En nar- 
ticulier, application de la loi du 8 août 19%, qui permet l'attribuiion 
de prêts à moyen terme, spéciaux, remboursables en quinze ens,; 
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Report des échéances ponr. le remboursement des prêts consentis 
ar ‘es organismes de crédit agrivoie; : 
Simpiification des forimalilés administratives pour les bénéficiaires 
de ces disposilions; è 

Exumen par M. le ministre de la défense nalionaïe des nossibiités 
d'accorder, à titre exceplionnel, des permissions agricoies aux His 
des agriculteurs sinistrés, afin de suppléer au manque de main- 
d'œuvre, au moment de la remise en élatl des terres. 





ANNEXE K'° 843 


‘session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1955. 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 150 et 172 dn 
décret no 96-1139 du 21 janvier 1956 portant codification des lexles 
lég'slatifs concernant la famiülle et l'aide scciale, présentée par 
MM. Jean Cayeux, Noël Barrot, Mme Francine Lefebvre, M. simon- 
net et ies membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire et apparentés, dépuié<. — (Renvoyée à la commission de a 
famil:e, de la population et de la sanlé priblique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le plafond des ressources autorisé pour 
‘attribution de F'allocalion d'aide sociale aux aveugies el grands 
in'irmes est actuellement fixé par décret. 

En vertu du décret n° 51-1123 du 13 novembre {951, ce plafond 
est égal, depuis le fer janvier 195%, à 101.000 F par a pour un 
grand infirme non travailleur et à, 121000 F par an pour un grahd 
infirme bénéficiaire” de l'allocatiôn 8e compensalien. | 

Si l'on considère que le chiffre de 101.000 F représente approxi- 
malivement quatre fois le montant mensuel du salaire minimum 
interprofess onnel garanti, on peut conslaler combien son laux 
demeure ridiculement bas. 


_— 


D'autre part, le décret n° 55-806 du G juil'et 1955 a perté, à partir 


du 4er oclobre 1955, ie pla‘ond fixé pour l'attribution de la carte 
sociale des économiquement faibles à 120.000 F par an pour ute 
personne seuie. J 

Or, la loi no 52-519 du 19 avril 1952 avait fixé le plafond des res- 
sources pour les grands infirmes non travail'eurs au m°me laux qe 
celui épp'icable pour l'attribution de la carle des économiquement 
füibles. . ; PARTS 

1 D nous apparait indispensable de rétablir, par voie léis'alive, 
celle parité entre jes deux plafonds qui a élé abolie par le üGéeret 
du 29 novembre 195%, ce qui aboulit à la siraalion acitele dans 
laquelle les infirmes non trava l'eurs se trouvent nellement défavo- 
risés par rapport aux économiquement faibles, 

Si l’on rétablit l’égalilé entre les deux plafonds, le maximum des 
ressources applicables pour les invalides non travailleurs sera re:evé 
à 120.000 F. I S'agit là d'un minimum. La log'qaue nous amènerait, 
en effet, à demander que les plafonds de ressources soient les mères 
pour les infirmes non travailleurs et pour les infirmes travailleurs. 
Puique le montant de l'allocation octroyée est le même dans les 
deux cas et qu'il est égal an montant de l'allocation aux vieux tra- 
vaillears salariés, nous estmons qu'il serait juste, pour les uns et 
les autres, que le plafond des ressources autorisé soit le même que 
celui de vieux travailleurs, soit 911.000 F par an pour une personne 
seule, 

Cependant, dans un souci d'efficacité et pour oblenir p'ns farile- 
ment l'adoption des mesures que nous p'éconisons, nous nous 
contenterons de proposer pour le moment de rétablr les références 
qui avaient été prévues par la loi du 19 avril 1932, en fixant le 
plafond des ressources apnlicable aux infirmes non travailleurs an 
même taux que celui appiicab'e aux ti‘ulaires de la carte sociale 
des économiquement faibles, d'une part, et le plafond des ressoirees 
anplicable aux infirmes travail'eurs an même taux que celui appli- 
cable aux vieux travailleurs salariés, d'autre part. 


Tel est l’objet de la propasition de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre approbation: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, = TT. — Le premier alinéa de l'article 170 d'a décret 
ne 26-119 du 23 janvier 195% est abrogé el remplacé par un aiinta 
älhnsi Conçu: 

« Une allocat'on mensuelle dont le taux est égal au montant de 
l'allocation aux vieux travail'eurs salariés est substituée à l'allocation 
prévue à l'article 138. Le plafond des ressources autorisé pour 
l'attribution de cette allocation est égal, pour une personne seule, 
à celui prévu à l'article 162 ci-dessus pour l'altribul:on de la carte 
Sociale des économiquement faibles, » 

I — Le premier alinéa de l'article 472 du décret no 56-119 du 
21 janvier 19% est abrogé et remplacé par un alinéa ainsi conct 

« Le plafond des ressources applicable aux hénéfic' aires de l'allo- 
£alion de comnensalion pour le caïeul de l'allocation principale, dans 
le cas d'une personne seule, est égal à celui prévu pour l'attribution 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés instituée par l'ordon- 
hance no 45-170 du 2 févr'er 19453. Pour le calcul de l'allocation de 
compensalion, ce p'afond est majoré du montant de l'allocation de 
comnensaltion lei qu'il résulte de l'article 171 ci-dessus, eempte tenu 
du degré d'incapacité de l'intéressé. Des allocations différentielles 
peuvent être. le cas échéant, accordées, » 

Art 2, — Ces dispostions seront appiicables à partir da 1° jan- 
vier 19356. 


—— 





ANNEXE N°844 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?8 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à apporter divers aménagements à 14 
législalion de la sécurité sociale en faveur des jeunes travsilleurs, 
présentée par M. Jean Cayeux, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Bouxom, Caloire el Mlle bienesch, députés, — (Renvoyée à la 
commission du travail el Ge la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le calcul des prestations de la sécurité 
Sociale dans les maladies prolongées ne tient pas compile du fait que 
les jeunes travailleurs colisaient sur des salaires réduits et risquent, 
ainsi, de recevoir pendant de longues années des prestations 
intimes, 

I y a certainement là une lacune de notre législation et une 
entorse au principe de la répartilion sur lequel est basé le système 
de la sécurilé socia'e. 

C'est pourquei il paraît équitable d'introduire dans les textes des 
modificalions permeilant, en cas de maladie proiongée, de caleuler 
les preslalions sur les salaires qui auraient élé perçus par Îles 
jeunes travailleurs s'ils avaient pour:uivi leur aclivilé profession- 
ne'le. 

Dans le même esprit, on peut considérer comme trop rigoureux 
le délai d'immatriculalion d'un an opposé aux jeunes travailleurs 
pour lattribulion des prestations maladie et invalidité; en effet, 
il y à lieu de considérer que l'entrée au travail est souvent, pour 
ui jeane, l'occasion du déclenchement de la maiadie. 

On ne peut cependant envisager une réduction générale du delai 
d'immatrieulation qui pourrait ouvrir la porté à de nombreyses 
combinaisons frauduleu-es, Touiefois, le ministère du travail avait 
admis que les jeunes travailleurs ne réunissant pas le temps 
d'immatlriculation nécessaire puissent bénéficier comme assurés des 
prestations de longue maladie S'ils se trouvaient, d'autre part, ayants 
droit d’un assuré du régime général ou d'un régime particulier. La 
consécralion légale d'une telle solution et son extension à l'assu- 
rance invalidité donnerait salisfaction aux jeunes travailleurs sans 
expo:er Îles caisses à verser les prestations à des enfants immatri- 
culés pour la circonstance. 

C'est ponrquoi nous avons l'honneur de soumettre à l’Assembtée 
nütionaie la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer, — Tes modifications suivantes sont aprorltées à l'ordone 
nance n° 45-2104 du 19 octobre 1945: 

« Ait. 25. — 11 est ajoulf à cet article un paragraphe nouveau 
ainsi libellé: 

« Pour les jeunes travailleurs qui, pendant la période de référence, 
élaient en apprentissage où dont les salaires étaient l'objet d'un 
aballement du fait de leur âge, l'indemnité journalière est relevée 
aux méèmes dales el dans les mêmes proportions que la variation 
qu'auraieut subie leurs salaires s'ils avaient continué leur travail, 
ceci sans préjudice des rajustements à intervenir en application des 
paragraphes précédents. » 

« Art. 56. — Le qual ième paragraphe est complété par l'alinéa 
Suivant: 

« Les salaires de la période de référence ayant subi un abatte- 
ment en raison de l'âge des intéressés sont rélablis dans le décompte 
pour le montant qui aurait élé perçu sans cel abattement. Les 
Salaires gagnés au cours des années d'apprentissage sont décomptés 
sur la base du salaire normal de l’ouvrier de la profession, objet 
de l'apprentissage, » 

« Art. 80, — 11 est ajouté à cet article un alinéa ainsi libellé 

« Les assurés âgés de moins de 20 ans à la date de leur imma- 
triculalion, el de moins de 21 ans à celle de la première conslata- 
lion médicale de la mnaladie, peuvent bénéficier de l'assurance 
maladie au delà de six mois et de l'assurance invalidité, en qualité 
d'assuré social, s'ils jusufient des conditions ci-dessus exigées 
compile tenu à la fois de la période d'assurance accomplie depuis 
leur imanatriculalion et de celle accomplie antéri-urement par un 
assuré susceplible de leur donner qualité d’ayant droit, Cette règle 
est valable méme si cet assuré social était ressortissant d'un rég me 
spécial de la sécurité sociale visé à l'article 17 de l'ordonnance du 
4 octobre 1955. » 

Art. 2, — La présente loi aura effet du premier jour du mois 
suivant la dale de <a promulgation, 

Elle <'appliquera aux assurés dont les prestations ont été calculées 
selon la législalion antérieurement en vigueur. 





ANNEXE N'°845 


(Session ordinaire de 1055-19,6. — Séance du ?8 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'ariicle 30 de la loi d@ 
8 juin 1864 relalif à la libéralion des cautionnements en rente 
el en nuiméraire des Conservaieurs des hypothèques, pr'senlce 
pur M. Ienri Lacaze, député. — (Renvoyée à la comimission des 
linances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les conservateurs des hypothèques sont per- 

Sonneliement el pécuniairement responsables envers les usagers du 

service, de loute faule ou négligence, commise par eux, ou le per- 
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sounel qui leur est affecté, dans l'exercice de leurs fonctions. Afin 
d'assurer, le cas d'échéant, l'indemnisation des parties, ils sont tenus 
de fournir un cautionnement parliculier: soit en immeubles (art, 5 
de la loi du ?1 ventôse, an VII); Soit en rentes sur l'Etat (art. 26 
de la loi du 8 juin 1861); soit en numéraire (décret n° 53-196 du 
21 mai 1953). 

Comme l'action en garantie et responsabilité peut être intentée, 
non seulerment pendant la durée des fonctions, mais encore pendant 
les dix années qui suivent qui suivent la fin de celles-ci, il s'ensuit 
que le cautionnement est indisponible jusqu'à l'expiration de ce délai 
de dix années, Même après ce délai, la libération du cautionnement 
n'est pas autorisée, elle est subordonnée, en principe, à un juge- 
ment (décision du garde des sceaux du 5 avril 1825), pour les 
immeubles; art. 30 de la loi du 8 juin 1861, pour les rentes). Ce 
jugement ne peut être rendu que sur la présentation: 1° d’un cer- 
lificat du directeur de l'enregistrement, précisant le jour de la ces- 
sation des fonctions de conservateur; 2° d'un certificat du greffier, 
légalisé par le président du tribunal dans le ressort duquel le 
conservateur a été en exercice, constatant que ce tribunal ne se 
trouve saisi d'aucune action en responsabilité et garantie (décision 
précitée du garde des sceaux). Par contre, le décret du 21 mai 1953 
est muet sur Ia libération du cautionnement en numéraire, de 
mème que l'instruction administrative qui l’a nolifiée au service. 
Sans doute pourrait-on conclure par analogie, mais il est préfé- 
rabie d’édicter un texte précis et tel est l’objet de la présente pro 
position de loi. 

D'autre part, l'expérience a démontré qu'il Serait sans inconvé- 
nient d'éviter aux intéressés (conservateur retraité depuis plus de 
dix ans ou ses hériliers peu au courant des formalités à accompiir 
dm les frais, démarches et soucis inhérents à toute procédure, 
orsque la libération du cautionnement en rentes et en numéraire 
résulte de plein droit de l'expiration des dix années pendant les- 
quelles peut êlre intentée l'action en responsabilité et garantie. Il 
en est d’ailleurs ainsi en ce qui concerne le cautionnement en 
immeubles du fait que l'indisponibilité de ceux-ci ne résulte que 
de l'inscription prise Sur ces immeubles. Comme l'administration 
de l'enregistrement fait renouveler celle-ci dans les trois mois qui 
suivent Ja cessation des fonctions du conservateur et que cetle ins- 
cription périme (suivant le droit commun: art. 2154 du code civil) 
dix ans après, il s'ensuit que, trois mois après l'expiration de Ja 
piriode décennale de garantie, les immeubles affectés se trouvent 
libérés sans formalité. 

Au surplus, lorsque la libération du cautionnement est demandée 
à Ll'exniralion du délai de garantie, elle ne soulève aucune question 
de droit, puisqu'il s’agit simp'ement de constater qu'il résulle des 
certificats produits que ce délai est bien expiré (cerlifiat du direc- 
teur de l'enregistremenD) et qu'il n'existe contre le con<ervateur aucune 
action en responsabilité garantie (certificat du greffier). Le ministre 
des finances paraît d'autant plus qualifié pour celte constatation de 
fait que c’est lui que le législateur a chargé de recevoir le caution- 
nement en rentes (art, 5 et 6 du décret du 11 août 1864) ou en 
nuiméraire (art. 2 du décret du 21 mai 1953). Pour l'habiliter à cet 
effet, il suffit d'ajouter à l'arlicie 30 de la loi du 8 juin 186% une 
disposition nouvelle. 


C'est pourquoi nans soumellons à votre approbation la proposi- 
Uon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —"L'article 20 de la loi du 8 juin 1864 est modifié 
comme suit: 


« La libération des cautionnements en rentes ou en numéraire 
aura lieu conformément à l’article 8 de la loi du 21 ventôse, an VII. 
Elle sera prononcée par le tribunal de l'arrondissement dans lequel 
le conservateur aura exercé ses fonctions en dernier lieu et le 
procureur de la République entendu. 

« Toutefois, après l'expiration du délai d'affectation prévu par 
l'article 8 de la loi du 21 ventôse, an VIE, la libération est prononcée 
par le ministre des finances, s’il n'existe ni opposilion, ni action en 
garantie. » 
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ANNEXE N° 846 


a —— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer la date de la première revision 
cadastrale des évalualions des propriétés non bâties, présentée par 
M. Paquet et les membres du groupe paysan, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 mai 19:8 a arrêlé, dans son 
arlie.e 27, les dispositions relatives à la revision accélérée des éva- 
lualions des propriétés non bâties, 

JL était nolamment prévu que les nouveaux tarifs d'évaluation 
seraient délermints d'après la valeur locative des terres au 4° jan- 
ver 1538 el l'article 54 de a loi no 52-101 du 14 avril 10952 précisait que 
les résullats de Ia revision accélérée seraient appliqués au 4er jan- 
vicr 1003. Enfin, l'arlicie 12 de la loi n° 53-79 du 3 février 1953 modi- 








fiant l'arlic'e 1107 du code général. des impôts. disposait que « les éva- 
luations cadastrales én matière de propriélé bâfre et non bâtie sont 
revisées {ous les cinq ans », mais la date de première revision quin- 
quennale n'élait pas fixée. 

Or, la revision accélérég a créé une situalion difficile, les com- 
raunes élant soumises à des régimes différents suivant que le cadas- 
tre y est ou non rénové. 

IL apparaît souhaitable de faire cesser cette dualité de régime et 
de doter, lors de la prochaine revision, toutes les communes de 
nouveaux tarifs d'évaluation établis, à la mème date, sur l'ensemble 
du territoire. 

Sur 38.000 communes, 15.000 sont encore à l’ancien cadastre. Les 
travaux préalables permettant d'établir les tarifs dans toutes les 
communes, de constiluer les nalures de culture, de p'éparer un 
nouveau classement pour les communes à l'ancien cadastre deinün- 
deront à peu près deux ans. 

Dans leur ouvrage sur Le Cadastre français, MM. Herbin et Per- 
bereau ont montré quel pourrait être le proce-sus de ces travaux 
préparatoires auxquels l'administration devrait procéder. 

Si les années 19356 et 1957 leur étaient consacrées, la première 
revision quinquennale des évaluations des propriétés non bâties 
pourrait alors être effecluée d'après la valeur localive consta'ée 
au À janvier 14958. Ce qui perineltrait d'élaborer les tarifs dans 
toutes les communes au cours de l'année 1958 el d'appiquer les 
résullals de la revision, à compter du 4e janvier 1959. 

Aussi nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La première revision quinquennale des éva- 
luations des propriétés non bâiies, prévues à l'article 1107 du coûe 
général des impôts, sera effectuée d’après la valeur localive constatée 
au 1e janvier 1958, 

Les résu'tals de cette revision sont appliqués dans les rôles de 
l'année 1959. 


—————— 


| ANNEXE N° 847 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 28 f£vrier 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la nomination, à la classe excep- 
iionnelle de leurs corps, des adjoints techniques de 1° classe à1- 
ciens premiers commis principaux des services techniques de la 
préfecture de la Seine, présentée par MM. André Hugues et Rol- 
land, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la préfecture de la Seine avait créé avant 
la guerre de 1939, dans tous ses services — services administratifs, 
services techniques et assistance publique — un cadre de premiers 
Cormmis principaux recrutés parmi !es commis principaux el qui 
consliluait un avan®2ment de fin de carrière particulièrement inlé- 
ressant pour les cominis de celte grande administration. Bien 
entendu ces premiers commis principaux élaient choisis parmi les 
meilleurs des commis principaux. 


Lors de la réorganisation des cadres de la préfecture de la Seine, 
en 1939, le cadre de commis fut supprimé et les intéressés furent 
réclassés, pour les services techniques, dans le cadre des adjoints 
techniques. Les anciens premiers Commis principaux furent nommés 
adjoints techniques de {re classe. Celle assimilation les lésait en ce 
sens qu'étant à l'échelon maximum de leur ancien cadre et tout en 
conservant les mêmes responsabilités, on les rétrogradait en les 
obligeant à attendre une nouvelle nomination au choix à la classe 
exceptionnelle du corps des adjoints techniques. 


Il est à noter que les anciens premiers commis principaux assu- 
ment des fonctions identiques aux adjoints techniques de classe 
exceptionnelle, I1 eut semblé équitable que ces fonctionnaires 
d'élite, choisis pour cette raison par la préfecture de la Seine pour 
un emploi supérieur, soient nommés directement à la classe excep- 
tionnelle de leur nonveau corps. Il n’en fut rien et l'administration 
s'est toujours refusés à réparer le dommage qui leur fut causé, 
bien que le conseil municipal de Paris se fût ému à plusieurs re- 
prises de celte situation paradoxale. 


Signalons que tous ces fonetionnaires qui sont peu nombreux, 
son! des anciens combattants de la guerre 1M4-1NS. Nous vous 
demandons, en conséquence, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les premiers commis principaux des services 
techniques de la préfecture de la Seine, actuellement adjoints tech- 
niques de {re classe, en activilé ou en retraite depuis leur nomina- 
tion dans ce nouveau cadre, sont nommés adjoints techniques de 
classe exceptionnelle avec effet rétroactif à la date de leur nomina- 
tion à la dre classe dudit corps. 
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ANNEXE N°848 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?8 février 1956.) 


PROPOSITION DE LAIT tendant à modifier la loi no 48-1172 du 23 <cp- 
termbre 1918 élendant ax étudiants ceriaines dispositions de l’or- 
donnan'e no 45-li5t du 49 octobre 1915 fixant le régime des 
assuranges sociales appicahle aux assurés des professions non 
agricoles, présentée par MM. André Hugues et Ralland, députes 
— (Kenvoyéc à la cu:ninission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 19:5 
« tend à permettre l’extension des légisiations de sécurité so'iuie 
e! nolamment des wssuiunces sociales à tous les (ravailleurs sala- 
Jiés et assimilés ». 

La loi no 48-1153 du 23 
ecraines disposilions de J'ordonnance du 19 octobre 1943 fixant le 
ricime des assurances sociales applicabie aux assurés des profes- 
siuns non agricoles ». 

L'arti‘ie 2, premier alinéa, de la loi du 23 seplembre 1918, n’ac- 
corde le bénéfice de là sécurité sociale « qu'aux élèves des élabiis- 
sements d'enseignement supérieur, ai éco'es techniques suné- 
rieures, des grandes écoles et classes du second degré préparatoires 
à ces é'oles », 

Les listes de ces éco'es, par apnlicition du denxième alinéa de 
l’arlicle 2 de la loi du 2? septembre 4948, sont fixées par arrètés 
inierministérie!s, après avis d'une ecmmission interministérielie 
comprenant des représentants des as“ocialions d’éludiants, qui sla- 
tue sur la qualité d'étudiant requise par la loi du 23 seplemibre 1958, 
le niveau des études qui £ert de rélérenre élant, soit le bac'a'auréat 
complet exigé pour l'entrée dans !es facullés, soit, mème pour !es 
bacheliers, le diplôme d'ingénieur délivré a la sortie de l'école. 

I n'est done pas possinse, en raison de ces exigences, d’ac‘order 
le bénéfice de la sécurité sociale, régime des étudiants, à tous les 
élèves poursuivant des éludes spécialisées, techniques, profession- 
nelles ou arlistiques qui peuvent se proionzer, à l'heure actuelle, 
bien au delà de l’âge de 20 ans. Ceite prolongalion pouvant être 
due également, soit à un changemeat d'orientation en cours de sco- 
larilé, soit à ure interruption d'études provoquée par la malad'e. 

Si la piupart de ces élèves hénéficient du régime général de la 
écurilé sociale, en qualité d'ayant droit d’assuré Social jusqu’à 
e de 20 ans, 1a vinglième année n'ouvre pius droil ax assu- 
‘es Sociales, en vertu du paragsraphe 2, troisième alinéa, de 
lice 23 de l’ordonriance n° 45-2:53 du 19 cetohre 19:5, modifée 
par le décret n° 55-568 du 20 mai 1955. C’est dire dans quelles 
Situations tragiques el injustes se crouvent les élèves de ces éco'es 
s'iès sont atteints d'affection de longue durée. 

La reconversion des élèves de l'enseignement secondaire, munis 
où non du baccasauréat, vers l'enseignement technique, en vue de 
Ja formation de la future élile auvrière et des cadres de l'économie, 
v 
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sep'embre 1918 « a étendu aux étudiants 
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en:ore accentuer cetts inézalilé des jennes devant la sécurité 
iale. 

D'autre part, en application de l'article 5%, paragraphe b}), de la 
loi du 23 septembre 19!:3, les fonds nécessaires pour gé la séeui- 
rilé sociale, régime des étudiants, proviennent en partie « d'une 
contribution inscrite au budget générai de PEtat, et fixée, à parlir 
de l’année 1919, à une somine égale à 2190 raillions, modifiée pro- 
porlionneïilement à la variation Constlaltée dans le prix de journée 
du sanatorium des étudianis, entre ïe 4*r juillet 1957 et le {er juillet 
de l'exercice précédant i’exercice considéré », mais, étant donné 
que le nombre des étudiants bénéficiant de la sécurité sociale, ré- 
gime des étudiants, à augmenté dans des proportions considéra- 
bies depuis la mise en apjlicetion de la loi du 2% septembre 1918, 
pour couvrir les dépenses supplémentaires qui en ont résul!é, né- 
cessilé a été d'anzmenter les srélèvements sur les divers régi mes 
de sécurité sociale (art. », $ b), bien qu'ils soient devenus défi: 
uires. 

1 ect donc plus logiqne de faire Supporter ce surcroit de dépenses 
Lan le budget général de l'Etat, en faisant aussi varier cette contri- 
mlion suivant ie nombre d'étudiants instrilts à la sécurité sociale, 
Tégime des éludiants, au cours de chaque année universilaire. 








Celle substitution des moyens de financement pouvant être faci 
Ji'ée par Ja suppression des subventions ou détaxes diverses. 
En tenant compte des considérations qui précèdent, la présente 
roposilion de loi placera toute la jeunesse étudiante dans une 
tuation équivalente à l'égard des assurances 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, 
bien vouoir adopler la proposition de loi suivante 


Er 


"DE * 
socia.es, 


messieurs, de 
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PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — I est ajouté à la loi no 48-1173 du 23 septembre 1918 
ui de e 2 bis uinsi concu: 

« sont également affiliés obligatoirement aux assurances socia'es: 
les élèves des écoles techniques, professionnelles et artistiques, 
pubiiques et privées légalement ouvertes ou reconnues par l'Etat, 
Poursuivant des éludes en vue de Foblention d'un dipôme de fin 
d'éludes, et les élèves des classes spéciales du second degré prépa- 
Jaloires aux écoles visées à l’arlicie 2 de la loi du 23 septembre 1918 
€i ass:milées, dont les listes sont fixées par arrélés interministériel 
pris en application du deuxième alinéa de l’article 2 de la loi du 
23 septembre précilée, qui, n'étant ni assurés sociaux, ni ayants droit 
d'assuré social, sont âgé s de plus de 17 ans el de moins de 26 ans. » 





Art. 2 — L'article 5 ($S b) de la loi ne 48-1113 du ?3 septembre 19:18 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« db) Par une contribution in:erite chaoue année au budget géné- 
ral de l'Etat, fixée pour l'année 1919 au montant de 240 mill'ous et, 
pour chacune des années suivantes, à une somme égae audit mon- 
tant modifié proporlioi inelement, d'une part, à la variation constatée 
dans le prix de journ'e du sanalorium des étudiants, entre le 
fer juillet 1957 et le 1r juillet de l'exercice ee liant l'exercice 
considéré, et, d'autre part, à celle du nombre des étudiants inserits 
à la Sécurilé sociale, rég me des éludiants, e comparaison entre 
le nombre de ces étudiants inscrits à la date du 31 décembre 1919 
et ce.ui des étudiants inscrits au 90 juin de l'année universitaire 
précédant l'exercice budgélaire envisagé. » 

Art. 3 — Un décret portant règlement d'administration publiqne 
déterminera les modalités d'application de la présente loi, qui entrera 
en vigueur le {er octobre 19% pour le reconvrement des colisations 
ei le 1° novembre 19:6 pour le service des pri 





sidur his, 





ANNEXE N° 2849 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 février 19%.) 
+. TION DE LOI tendant à abroger certaines dispositions dn 
décret no 53950 du 20 septembre 1933 réglant les rapporis entre 
bailleurs el locataires en ce qui concerne le renouveilement des 
baux à loyer d’immeub'es ou de locaux à u<age commercial, 
industriel ôu artisanal, el à institner une véritable protection de 
la propriété commerciaie, présentée par MM. Alphonce benis, 
Cherrier, Mme Estachy, Mles Marzin, Rumeau et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la ruin.ssion qe 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 53-960 du 20 seplembre 193, 
régiant les rapports entre bailleurs et localaires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à lover d'immeubles ou de locaux à 
usage cominercial, industrie! ou artisanal, n’a pas r p Ji lu à l’atten!e 
d'un grand nombre de petits commerçants et d'artisans. 

En elfet, ceux-ci en vue de metire fin aux he du droit de 
reprise, à l'insuffisance de l’indermnité d'éviction et aux augmen- 
talions exorbilantes du prix des baux réc'amaient l'amélioration de 
la loi du 30 juin 1926, modifiée par celie du 18 avril 1916. 

Or, le décret n° 54-950, loin de modifier la législation antérieure, 
selon les données de l'expérience, « l'évoiution de la conjoncture 

onomique ou l'intérêt bien compris des parties en cause », comme 
le prélend l'exposé des moliis, a été conçu dans l'intérêt de la 
grande propriété bâlie et des puissantes sociétés capilalistes 

Par exempie, l'applicalion de son article 14 aurait permis au 
propriéiaire, sans être as dis an payement de l'indemnité d'évir- 
lion, de reïuser le renouvellement du bail s'il reprenait- les lienx 
soit pour les habiler Iui-méime, soit pour }£s faire habiter par son 
conjoint, ses- descendants ou leurs conjoints, soit pour: louer à 








usage d'habitation les lieux repris. 

L'article 14 metlai! à nu le cararière d ‘asse du décret n° 53-W0 
11 slipulait, en effet, que le re de renouveïier le bail ne pouvait 
être opposé que si la nouveïle tation à usage d'habitation pou 
vait êlre réalisée sans qu'il füt nécessaire d'effecluer des travaux de 
oros œuvre 
Ainsi, les grands magasins n'étaient nul'ement vis's, leur trans- 
formation nécessitant des travaux de gros œuvre. Par contre, les 
lcaux des boutiquiers et des arlisans tombaient sous le coup de 
l'articie f#. Les hôteliers étaient particulièrement menarés “ar il 


est facile de transiormer leurs établissements en locaux d'habhi- 
tation. 

D'autre part, l'artic'e 10 du d‘'cret permet au propriétaire de 
refuser le renouvellement du bail pour re-onsiruire l'immeuble, 
moyennant le parement d’une indeimiailé dérisoire égale à trois 
D de loyer. 

elevons encore le caractère 
dé viction, prévue à larlicie 8, et enfin l'absence 
lation dans la fixalion du prix des loyers, ele. 

Dans le but de modifier le dé-ret-loi du 20 sepiembre 1953 dans 
le sens des intérôts des pt Is Cominereants et ariisans e groune 
communiste déposait, le 3 novernibre 1953, la proposition de loi 
enregistrée sous le n° :06!. 


Lors du débat qui eut lien le 15 décembre 1953, le groupe 
communiste demanda l'abrogation du décret du 20 septembre et 
ja prise en considération du contre proet reprenant les dispositions 
de la proposilion de loi ne 3661. Il ne put obtenir n de cause 
Cependant, sous réserve de la promesse d'un prochain débat, l'Assem- 
blée nalionaie modifiail néanmoins les articles 14 et 17 duait 
décret. 

Devant la carence du Gouvernement et de sa majorité et vn 
l'urgence de régler le problème des prix des baux, 
communiste déposait la proposition de loi no 94649, tendant à re 
que les prix des loyers ne puissent 6!re majorés de plus de 13 fois 
leur montant de 1939 Dé’endue à maintes reprises par le groupe 
communiste, nolamment à la séance du 2 avril 195%, celle prope- 
sition fut malheureusement repoussée, Et du fait qu n'existe 
actuellement aucun frein à la hausse du prix des lovers commer 
ciaux et artisanaux, on assile à une spéculation effrénée. Très 
souvent le prix des baux est À l'heure acluelie de 10 el méme 
«0 fois le montant des loxers de 1929 
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Ainsi, au cours de là précéd'nte législature, la volonté des gou- 
verhements et de leur majorilé parlementaire a été d'assurer, par- 
dessus (out, la défense de la grande propriété immobilière, Sous le 
prétexle du respect absolu du droit d2 propriété tel qu'il est tradi- 
tionnellement conçu, le « droit de disposer de sa chose», s'est 
transformé en abus du droit, 

Pourtant la définition des droits des deux parties en cause pourrait 
êire lacilement obtenue, si on voulait bien admeltre que le proprié- 
taire à le droit de retirer un revenu normal de son immeuble et que 
le propriélare du fonds a lui te droit à une garantie de stabilité. 

On se souvient sans doute que M, Boisdé, alors secrétaire d'Etat au 
commerce, avait franchemenc exposé devant la commission de la 
justice, que le gouvernement de l'époque se référant à un avis du 
conseil d'Elat, n'admellait pas le principe de ‘a reconnaissance de la 
gropriélé conunerciale. Il soulenait que le droit de reprise devait 
ctre la règie, le relus, l'exception. C'est en partant de ce principe 
que le décrel-loi Gu 20 seplembre 1953, au lieu de consacrer la pro- 
pi'élé commerciale n'a fait qu'avgmenter les privilèges de la grande 
propritté bâtie. 

C'est pour y metlre un terme que nous vous proposons la présente 
proposition de loi, qui tient 1argement comple des suggestions pré- 
sentées par le comité national d'action pour la propriété commer- 
ciale, ors'anisme groupant de normbreus<es organisations de iocalaires, 
de commercants et d'artisans. 

Quelles en sont les dispositions essentielles ? 


LL — La reconduction tacite des baur. 


Pour que la propriété commerciale soit reconnue, il faut supprimer 
tuies les demanies en renouvellement, Le bail écrit, arrivé à expi- 
Talion, doit automaliquement êlre renouve'é pour une même durée 
el par écrit, à défaut de dénenciation six mois avant son expiration. 


II. — Le droit de reprise. 


Le droit de reprise doit, selon nous, être limité à des cas rigou- 
reusernent délerininés @ar Ia loi, teis que, par exemple: fautes 
graves, inineubies en élat de péril, expropriation pour cause d'uti- 
dité pubiique. 


HI. — L'indemnilé d'éviction. 


Le versement d'une indemnité dans lous les cas au moins égaie à 
Ja valeur vénale du fonds ou à la somme que le locataire devra 
débourser pour acheter où inslaier un fonds équivalent nous paraît 
Être indishensabie, Celle indetmuilé serait assujettie aux droits de 
gulalion sur les ventes de fonds. Tous ies frais incomberaient au 
propriétaire. 


IV. — Les prir et! condilions de baur. 


Nous proposons de fixer un plafond pour le prix des baux, afin de 
faire cesser l’arbilraire des trivunaux. Il serait égal à vingt fois ie 
loyer en 1939. 

Nous considérons que le principe du ca'cul du loyer sur la base 
d'un coefficient d'augmentation par référence à 1939, serait ie meil- 
leur moyen d'éviter :es spécuiälions et les abus de la procédure. 


V. — Représentaliun des parlies et procédure. 


La représentation des parties par un avoué ou un avocat entraîne 
toujours des frai: élevés, De plus, en raison de la compiexilé de Ja 
lévislalion des :overs, l'intervention d'un spécialiste est souvent 
liccessuire 

La procéiur2 d'expertise actueïlement en vigueur s'est révélée 
comme entrainant une augmentalion anormale du taux des loyeis 
Courninerciaux et artisanaux. 

En cifet, le juge n'est souverit éclairé que par :e rapport d'un 
expert généralement architecte qui, ia plupart du lermps, est aussi 
gérant d'immeutb'es, 

Il nous parait donc uliie préconiser la représentation des parties 
Par des mandataires des organisations de preneurs et de bailleurs. 

Enfin. ji nous a paru opportun d'harmoniser, dans la mesure du 
possible, jes dispositions applicabies aux baux commerciaux, avec 
celes qui régissent les baux à usage d'habitation et professionnel. 
C'est ainsi que les charges et prestations qui s'ajoutent aux lovers 
seraient celes définies par l'article 38 de la loi du {er septembre 1918. 

Tel est, mesdames ef messieurs, l'objet de ia présente proposition 
de loi que nous vous demandons de bien vouioir adopter: 


PROPOSTITON DE LOI 
Tire ler 
Du champ d'aphlication. 


Art {er -— L'article {er du décret ne 53-960 du 20 septembre 1953 
est abrogé 1 est rédigé comine suit: 

« Les dispositions de 13 presente 10f s'app'iquent aux baux des 
jinimeubies ou locaux dans jesquels un fonds de commerce est 
exploité, que ce fonds appartienne à un commercant, à un industriel 
Où à Un artisan. 

« Ces dispositions s'appliquent égaiement aux locaux accessoires 
dépendant de l'exploitation à la conaition, s'iis appartiennent à un 
propriétaire différent, qu'ils aient élé loués au su du baileur en vue 
de l'ulilisation jointe, ainsi qu'aux locaux destinés à entreposer les 
Marchandises ou le matériel nécessaire au commerce du preneur, 
aux baux d'immeubles ou de terrains nus sur lesquels ont élé effec- 
tués, soil avant, soit après la conc'usion du bail, des construclions 
ou des transformalions à usage cominercial, industriel ou aïlisanal, 





lorsque ces constructions eu ces transformations ont élé é'evées cu 
exploitées à la connaissance et du consentement au moins tacite du 
propriétaire. » | 

Art, 2. — Le qualirième alinéa de l’article ? du décret n° 53-%0 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifié: 

…# aux baux des locaux ou immeubles appartenant à l'Etat, à 
l'Algérie, aux départements, aux communes el aux établissements 
publics dans le cas où ces locaux ou immeubles satisfont aux dispo- 
sitions de l’article 1er de la présente loi et aux alinéas {er el 2 du 
présent article. » 

Art. 3. — L'arlicle 2 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 est 
compiété par l'alinéa 1 bes suivant: 

.« aux baux des locaux ou d'immeubles occupés par des sociétés 
coopératives ouvrières et agricoles. » 

Art. 4. — Le dernier alinéa de l’article 4 du décret n° 523-K0 du 
°0 septembre 1953 est abrogé. 

Art, 5, — Les articles » et 6 du décret n° 53-060 du 30 septembre 
4953, modifiés par la loi n° 55-1345 du 31 décembre 19553 et l’article 7 
du décret n° 23-960 du 30 selemibre 1955 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Nonobstant toutes clauses contraires, le renouve!lement des baux 
écrits s'effectue de piein droit, par tacite reconduction. 

« Faute par le bailleur ou le locataire, ou leurs ayants cause, de 
nolifier par acte extrajudiciaire à l'autre partie, au moins six mois 
avant l’expiralion d'un bail écrit, son intention de ne pas renouveler 
le baïl ou d'en modifier les condilions, ce'ui-ci est renouvelé aux 
mêmes conditions pour une durée égaie à celle du bail venant à 
expiration, sans que cette nouvelle dürée puisse êlre inférieure à 
trois, ni supérieure à neuf ans. 

« Lorsque le bailleur refuse le rencuvel'ement et à défaut d'ac- 
cord des parties dans le délai de deux mis, le juge comrélent est 
Saisi par la parlie :a p'us diligente. 

« Il en est de même en cas de dénonciation d’un bail verbal, d'un 
bail à période, ou d’un bail dont la durée est subordonnée à un 
événement ultérieur. 

« La durée du nouveau bail consécutif à un bail verbal est de 
{rois aniées. » 


Tuiue JT 
Du refus du renouvellement. 


Aït. 6. — L'article 8 du décret no 53-560 du 29 septembre 1952, est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le bailleur peut refuser le renouvel'ement du bail à charge par 
lui de päser une indemnité d'éviction qui ne peut être inférieure 
à la vaieur du fonds ou à la somine que le localaire doit débourser 
pour acheier ou installer un fonis équivaïent, au choix du locataire 
et comprendre en outre, les frais de mutation à payer pour un fonds 
de mêne valeur el les frais de déménagement et de réinstal'ation. » 

Art. 7. — Le bailleur ne peut refuser le renouveïlement dans les 
cas suivants: 

« do Si 'e propriétaire ou ses auteurs ont acquis l'immeuble à litre 
onéreux depuis moins de cinq ens; 

« 2o Si le bai‘eur ou ses auteurs sont des vendeurs du fonds; 

« 3o Si le localaire, tituiaire d’un bail écrit, ou ses auleurs, n'ont 
pas eu :a jouissance des lieux pendant au moins neuf années. » 

Art. S. — L'arlicie 9 du décret no 53-960 du 30 septeinbre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du baïi sans être lenu 
au pazement d'aucune indeinnité s’il justifie à l'encontre du Icca- 
taire, ou de son ayant cause, d'une infraction grave gersistant 
maigré une décision de justice antérieure. » 

Art. 9. — Les arlicles 10, 11, 12 du décret n° 53-%60 du 5) sCp- 
tembre 1953 sont abrogés et remplacés par les disposilions suivan£es: 

« Le bailleur peut encore refuser le renouveliement du ail s:ns 
être tenu au parement d'aucune indemnité, s'il est élab'i que 1 im- 
meuble doit étre démoli totaiement ou dans sa partie intéressant le 
fonds de commerce comme menaçant ruine ou en état d'insalu- 
brité reconnu conformément aux disrositions de l’article 12 ce la 
loi du 13 février 1852 modifiée. Toutefois, le localaire ou son avant 
cause aura droit à l’indemnits d'éviction prévue à l’artic.e 6 lcrsque 
la ruine ou l’insalubrité résultera du fait que le propriétaire ou ses 
avants cause n'ont pas fait les réparations nécessaires en lemps 
utile. 

« Le locataire ou son ayant cause aura droit de ‘esler dans ies 
lieux aux mêmes clauses et conditions jusqu'au commencement @es 
travaux. 

« Il aura droit à sa réintégration dans l’immeub'e reconstruit ou 
transféré, quel que soit le propriétaire de l’immeubie recensttruit, 

Pour bénélicier de ce droit, il doit, en quittant les lieux cu au 
plus tard dans les deux mois qui suivent, nolifier sa volonté d'en 
user au propriélaire par lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion, en lui laisant connaître son nouveau domicile; il devra aussi 
notitier de même, sous peine de déchéance, tout nouveau change- 
ment de domicile. 

« S’i: a recu une telle notification avant de disposer du local à 
reconstruire, le propriélaire doit aviser de la même manière le 
locataire-ou son avant cause qu'il est prêt à lui consentir un nou- 
veau bail dont les conditions seront fixées d'accord entre les parties 
ou à défaut par la juridiction compétente. 

« Faute par le propriélaire de se conformer aux dispositions de 
l'alinéa précédent, le locataire ou son avant cause peut ‘ui ric'amer 
l'indemnité d’éviction prévue par l'article 6. : 

« Lorsque l'immeuble reconstruit dans les conditions prévues 
ci-dessus posséde une superficie supérieure à ceile de l'immeuble 
primitif, le droit de réintégration du locataire est limnité, sauf accord 
du propriélaire, à des locaux possédant une superficie équivalente 
à celle des locaux précédemment occupés ou susceplib'es de salis- 
faire aux besoins commerciaux de ces derniers. 
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« Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet pas la réinsial:ation 
de tous les occupants, la préférence est accordée aux Fcatairss les 
us anciens qui auront fait connaître leur intention d'occuper les 
jeux. Les occupants évincés, en appiication du présent alinéa, 
auront droit à l’indemnilé prévue à l'articie 6. 

« Dans le eas où les servitudes d'urbanisme font obstacle au 
rétablissement dans limimeuble reconstruit de l'activité commer- 
ciaie ou industrielle précédemment exercée, l'occupant peut étre 
autorisé à changer la nature de son commerce ou de son industrie. » 

Art. 40. — L'article 43 du décret no 53-960 du 30 sep'ermbre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le bailleur peut également, à charge par lui de prévenir le loca- 
taire par acte extrajudiciaire six mois à l'avance, différer pensent 
un délai-maximum d’un an le renouvellement, S'il pricède à la 
curélévation de l'immeuble et si cette surélévation rend récessaire 
l'évivction temporaire du locataire, à la condition qu'il suit ;auni de 
l'autorisation administrative à cet effet. 

« Le locataire a droit, dans ce cas, à une indernité compense- 
trice de p'ivation temporaire de jouissance. » 


art. 41. — L'articie 11: du décret no 53-960 du 20 sepl-imbre 1953, 
modifié par la loi n° 53-1516 du 31 décembre 1953 est abrozé. 
art. 12 — Les arlices 15 et 16 du décret n° 53-969 Gu 50 sep- 


tembre 1%53 sont abrogés. 

art. 43. — L'article 2 du décret ne 53-960 du 20 septembre 1933 
est abrogé et rempiacé par les disposilions suivan'es: 

« Aucun locataire ou son ayant cause pouvant prétendre à une 
intemnité pour refus de renouvellement ne peut êlre obligé de 
gilier les lieux avant de l'avoir reçue intégraement. » 


Trrre IV 
Des sous-locations. 


Art. 43. — Les artic'es 21 et 2 du déeret no 53-960 du 20 sep- 
wimbre 1953 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Sauf stipulation contraire au bail, le locataire ou son ayant cause 
a le droit de sous-louer les lieux en tout ou partie sous réserve den 
respecter la destination telle qu'eile résulte du bail ou de l'accord 
des parties et de rester garant du payement des loyers. 

« En cas de sous-localion totale ou partielle, le bailleur doit être 
appelé à concourir à l'acte pour que celui-ci soit opposanle. Le 
localaire ou son ayant cause devra lui faire connaitre par lettre 
recommandée, avec accusé de réceplion, son intention de £ous- 
louer, Dans les quinze jours de la réception de cet avis, le bail- 
leur devra faire connaitre de la même manière s'il entend con‘on- 
rir à l'acte, s’il refuse où s'il omet de répondre, il sera passé outre, 
la mention étant faite dans l'acte. 

« Le loyer de la sous-location ne pourra, en aucun cas, êire supé- 
rieur à celui de la location. » 

Art. 1%, — Le sous-locataire est recevable à demand2r ie renou- 
velement de son bail au locataire principal dans :a mesure des 
droits que celui-ci tient lui-même du propriétaire. Cel'e demande 
devra être débatlue en présence du locataire principal «€ du Jro- 
pr'iélaire. 

A j'expiralion du bail princinal, le propriétaire n’est !lenu à4u 
renouvellement que s’il a, directement ou indirectement, aulorisé 
ou agréé Ja sous-iocalion et si, malériellement on dans là :ommune 
intention des parties, les lieux faisant l’objet du ail principal pe 
ivrment pas un tout indivisible. 


TirREe V 
Du loyer. 


Art. 15. — L'article 23 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1%3 
est abrogé et rempiacé pür les dispositions suivantes: 

« Le prix des locaux visés à l’article {er de la précidente loi sera 
fixé de telle façon que le montant du nouveau loyer ne puisse 
excéder celui du + septembre 19:99 majoré de vingt fois, lorsque 
les locaux n'étaient pas loués à celle énoque, le prix de b?se sera 
déterminé par anaïogie avec ceux praliqués en 1929 pour des lscaux 
similaires. 

« Pendant la durée de l'instance relative à la fixation du prix, le 
locataire sera tenu à payer les loyers échus au prix du pail dont Je 
renouveliement est demandé, sauf compte à faire, le cas échéant, 
entre bailleurs et preneurs, après la fixation définitive du nouveaa 
Dai!. » 

Art, 16. — Il est ajouté à l'article 23 du décret n° 53-960 du ‘0 ccp- 
tembré 1953 un arlicle 23 bis rédigé comme suil: 

« En sus du prix principal du loyer, le propriétaire re }jeut, 
nonobstant toute convention contraire, demander au locataire que le 
remboursement des prestations, taxes et fournitures ndividiselies 
prévues à l’arlicie 38 de la loi du 1er septembre 1918. Le preneur 
n'est tenu que des réparations locatives mises à sa charze par ha 
loi ou les usages. » 

Art. 17, — Le premier alinéa de l’arlicle 25 du décret no 527-960 du 
% septembre 1953 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Toute clause insérée dans le bail prévoyant la résiliation de 
piein droit à défaut du payement du loyer aux échéances couven.es 
he produit effet que six mois après un commandement de payer 
demeuré infructueux. Le commandement doit, à peine de nullité, 
Inentionner ce délai. » 

Art. 48. — Les articles 27 et 28 du décret n° :5-960 du 20 sep- 
teimbre 1953 sont abrogés et. remplacés par les dispositions sui- 
Vantes: 

« La demande en revision ne pourra être formu'ée que trois ans 
äu moins après la dale d'entrée en jouissance du locataire ou après 





le point de départ du bail renouvelé. De nouvelles demandes pour- 
ront être forrhulées tous les trois ans à compter du jour où le now 
veau prix sera applicable. 

« Ces demandes ne seront pas recevables si depuis la dernière 
fixation du loyer l'indice général des grix de détail (213 articles } 
n'a pas varié de plus de 25 p. 100. » : 


TrrRe VI 
De la procédure. 


Art. 19. — L'article 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par ies dispositions suivantes : 

« Le locataire qui entend, soit contester les motifs de refus de 
renouvellement invoqués par le bailleur, soit demander le paye- 
ment de l'indemnité d'éviction, ou qui n'accepte pas les conditions 
proposées pour le nouveau bail doit en informer par acte extra- 
judiciaire le bailleur. A défaut d'accord entre les parties, la plus 
dilitente saisira la juridiction compétente. » 

Art. 20, — L'arlicle 30 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'il résullera du procès-verbal dressé par le juge, que le 


«bailleur consent, en principe, au renouvellement, et si le différend 


porte sur le prix, la durée, les conditions accessoires ou sur len- 
semble de ces éléments, chacune des parties désignera un arbitre 
à son choix. La désignation des arbitres sera faite par la déclaration 
au grefle, soit par les parles, soit par les représentants. Avis de 
leur désignation sera donnée aux arbitres par le greffe. 

« Ne pourront être désignés comme arbitre, dans le ressort du 
tribunal dont iis dépendeni, et auquel! le lilige est soumis: les gref- 
tiers, huissiers, avoués, nolaires ou leurs empioyés. 

« Faute par l’une des parties d'avoir procédé à cette désignation 
dans les quinze jours qui suivront l'audience de conciliation ou l'ex< 
piraltion des délais d'opposilion, il y sera pourvu d'office par le présk 
dent du tribunal civil. 

« Le rapport des arbitres sera déposé au grefle dans les trois mois 
de la réceplion de l'avis de leur nomination; passé ce délai le prési- 
dent du tribunal, à la requêle de la partie la plus diligente, nom- 
mera d'office un nouvel arbitre en remplacement du défaillant. 

« Chaque partie avancera et supportera les frais et honoraires de 
l'arbitre par elle choisi. S'il y a contestation à leur sujet, ces frais et 
honoraires seront tixés par le pré<ident du tribunal, En cas de non 
conciliation entre les parties, ces frais et honoraires feront masse 
avec les autres frais pour être supportés ainsi qu'il en sera décidé 
par le juge. 

« Qu'il y ail onu qu'il n'y ait pas d'accord entre les arbitres, et si le 
bail n'est pas conclu, l'affaire reviendra à la requête de la partie la 
plus diligente devant le président du tribunaï, qui constatera l'accord 
entre elles, ou, s'il a désaccord statuera après en avoir conféré 
avec les arbitres et entendu les parties. Ceiles-ci pourront se faire 
assister ou représenter par un avoué ou un avocat régulièrement 
inscrit Ou par un mandataire qui peut être un délégué des syndicats 
ou associations professionnelles des parties en cause. En cas de dit- 
ticulté particulière, le président pourra ordonner une expertise. 

« L'ordonnance devra être motivée. Appel pourra être intlerjeté 
dans le mois de la signification. I devra être motivé, contiendra 
assignation, sera signifié à personne directe et sera porté directe- 
ment en audience spéciale. » 

Art. 91. — L'article 31 du décret no 53-%0 du 2% septembre 153 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Pendant la durée de l'instance relative à la fixation du prix, le 
locataire sera tenu de continuer à payer des loyers échus au prix 
ancien du bail, dont le renouvellement est demandé, sauf compte 
à faire, le cas échéant, entre bailleur et preneur, après la fixation 
définitive du prix du nouveau bail. » 


TITRE VII 
Des dispositions diverses. 


Art. 22. — L'article 38 du décret n° 53-%0 du 20 septembre 193 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sont nulles qu'elle qu’en soit la forme, les conventions tendant 
à interdire au locataire de céder son bail pour l'exercice du méme 
commerce ou de son entreprise industrielle ou artisasale, ou à lirni- 
ter ce droit. 

« Sont également nulles, qu’elle qu’en soit la forme, toutes conven- 
tions qui auraient pour conséquence de faire échec au droit de renou- 
vellement institué par la présente li. 

« Sont également nulles, qu'elle qu’en soit la forme, les conven- 
tions tendant à interdire au tiers en cas de faillite ou de déconti- 
ture du preneur et de se substituer à celui-ci, à condition d’acquitier 
régulièrement les loyers, y compris l’arriéré pouvant être dû. » 

Art. 23. — Il est ajouté à l’article 38 du décret n° 53-960 du 30 :ep- 
tembre 1953 un article 38 bis rédigé comme suit: 

« Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation de l’ean, du gaz, 
de l'électricité et du téléphone, que le localaire ou son ayant cüi.se 
réalise à ses frais. » 


Tire VIII 
Dispositions transitoires 
Art. 24. — L'article 41 du décret no 53-%0 du M septembre 17:7 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Les bailleurs ou les locataires ou leurs ayants cause sont expr:<- 


s‘iment relevés de toute forclusion antérieurement à la publicatiun 
de Ia présente lui, s 
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Art. 23, — L'article 42 du décret no 53-960 du 20 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sous réserve que son locataire ou son ayant droit occupe encare 
malériellement les lieux, les présentes dispositions so2t applicables 
nonobstant toute décision de justice, même passée en force de chose 
jugée, rendue en verlu de ses dispositions antérieures contraires à 
la présente loi. » 

Art. 26, — L'article 43 du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les droits à indemnité ouvertes par les textes abrogés par Ta 
présente loi et subordonnés par ces textes à la réalisation d'une 
condition restent acquis aux locataires évincés qui ont quulté les 
leux avant la promulgation de la présente loi, même si celie condi- 
tion ne se réalise que postérieurement à cette dale. » 

Art. 27, — Soul abrogées luutes disposilicis « onlraires à celles de 
la présente soi, 


———————_—_— 


ANNEXE N° 850 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 28 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à restaurer la confinnce dans le crédit 
et à faciliter le recouvrement des créances commerciaies, présen- 
tée par M. Rayimord Boisdé, député, — (Renvoyce à la cormimission 
de la justice el de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'existence dun crédit, sur quoi repose \a 
viè économique moderne, suppose réunies un cerlain nombre de 
conuitions 

I faut notamment que les producteurs ou les fournisseurs puissent, 
dans toute la mesurz du possible, faire le départ entre leurs ciients 
solvables et ceux dont la situation financière est irrémédiabiement 
imauvaise, lesquels doivent être éliminés du circuil économique dès 
qu'ils sont en état de cessalion de payement. 

IL faut, en outre que, le crédit consenti, le créancier soit protégé 
contre certaines manœuvres dilatoires de débiteurs qui ont pour but 
d'allonger de leur propre aulorilé les délais qui leur ont élé consentis 
par leurs fournisseurs, 

Enfin, il est également nécessaire que le créancier non payé à 
l'échéance ait la certitude, si son ciient est solvable, d'oblenir judi- 
ciairement et dans un délai raisonnable le payement de sa créance ; 
S'il y à éventualité de règlement judiciaire ou faillite, qu'aucune 
fraude n'est intervenue. 

Or, il ne semble pas que la législation actuelle suffise à donner 
aux fournisseurs, industriels où cominerçants, ceile triple certilude. 

Tout d'abord. le nombre et Je rôle croissant dans la vie écono- 
mique des sociétés dont la responsabilité est limitée (sociétés ano- 
hyine où à responsabilité limilée) posent de graves problèmes: ces 
personnes morales, lorsqu'elles solüeitent un crédit, prétendent en 
eifet à La fois limiter leurs responsabilités à des chiffres souvent 
dérisoires, par rapport à l'ampleur des affaires qu'elles traitent, et 
refusent de faire connaitre les engagements qu'elles ont par ailleurs. 
Si, en effet, les sociétés anonymes sont tenues de communiquer leurs 
bilans, ceux-ci sont le plus généralement établis de telle manière 
qu'en ne puisse y distinguer le passif chirographaire du passif 
privilégié, 

Quant aux sociétés à responsabilité limitée, elles ne sont tenues à 
aucune communication. + 

Alln de permeitre aux fournisseurs et banquiers de ces sociétés 
d'apprécier la solvabilité de leurs débiteurs, la présente proposition 
de joi envisage, dans son article premier, que toutes les sociétés 
dont la responsabilité est limitée soient tenues de communiquer à 
ceux dont elles sollicitent ou obtiennent un crédit, leur dernier bilan 
établi de telle manière qu'y ressortent distinctement les dettes chiro- 
graphaires el les dettes privilégiées. 

En outre, et en vue du même but, les articles 2 et 3 prévoient que 
ces mêmes sociétés dent le capital a été, pour un quart au moins, 
absorbé par des pertes devront mentionner ce fail sur leurs papiers 
de commerce jusqu'à ce que le capital se trouve entièrement recons- 
tilué, 

Les articles 4 à 7 de la présente proposition visent à empêcher des 
entreprises, qui sont en réalité en état de cessation de payement, de 
dissiinuler la gravité de leur situation en obtenant des facilités de 
leurs créanciers, de façon à obtenir des crédits de nouveaux four- 
nisseurs ou banquiers ainsi abusés. 

En effet, la concurrence ne permet pas toujours aux commerçants 
et aux industriels d'avoir, en toutes circonstances, une attitude aussi 
ferme qu'ils le désireraient envers leurs clients: ainsi consent-on des 
reports de traites, ne dresse-t-on pas de protêts en cas de non-paye- 
ment, Le passif de l’entreprise s'accroît ainsi anormalement au 
détriment des nouveaux crédits qui peuvent être obtenus. 

Or, l'expérience démontre que l'absence de la mention « sans 
frais » sur les traites acceptées réduit considérablement le nombre 
des retours impayés. Le protêt obligatoire en cas de non-payement 
à l'échéance permet par ailleurs d'organiser une publicité valable des 
protèts, c'est-à-dire, d'une part, mentionne toutes les échéances non 
faites et non pas seulement certaines d'entre elles, et qui, d'autre 
part, puisse être facilement consultée par une centralisation à 
l'échelon national. 





La publicité des protèts, actueliement organisée dans chaque 
{ribunal, est en effet inefficace en raison de sun caractère dispersé, 

L'ensembie des mesures ci-dessus rapportées permetirait ainsi aux 
fournisseurs de connaitre mieux qu'acluellement, la solvabilité de 
leurs clients. 

Mais il est également nécessaire que ces derniers, même s'ils sont 
solvables, n'abusent pas de la supériorité que eur donne souvent 
leur position dans ie cycle économique: on sait comment certains 
oublient de renvoyer les traites qui leur sont adressées à l’accep- 
tation, ou en modifient le libellé de leur propre autorité. 

De telles praliques sont désastreuses, et il a paru bon de les sanc- 
tionner, notamment en reprenant l’ancienne rédaction de l’article 125 
du code du commerce qui avait été abrogé à tort lors de l'unification 
du droit de la letire de change. 

Le dernier groupe des réformes proposées a pour objet de sanc- 
tionner l'allilude des débiteurs de mauvaise foi. 

Certes, il faudrait tout d'abord que, contrairement à ce que l'on 
conslale en hien des cas, le parquet procède d'office à des poursuites 
sur toute émission de chèque sans provision, constatée par un protêt: 
une simpie instruction de la chancellerie doit en la matière per- 
mettre d'oblenir le respect de la loi. 

Müis une autre mesure très souhaitable, consisterait à permettre au 
porteur d'une traite acceptée de prendre facilement des garanties sur 
le patrimoine de son débiteur: ainsi, celui-ci n'aurait-il, le plus 
souvent, aucun avantage à poursuivre une procédure abusive 

Cependant, une telle hypothèse étant toujours possible, l'article 11 
de la proposition de loi qui vous est présentée abiigerait, d'une part, 
les tribunaux à se Prononcer sur le caractère éventuellement abusif 
de la procédure faite par les débiteurs récaleitrants et permettrait 
d'autre part, d'infiger à ces derniers des amendes civiles d’un mon: 
tant élevé. 

Enfin, il semble qne le dépôt de bilan ou la déclaration de faillite 
étab'issent suffisaminent la faute du commercant en état de .ces: 
saiion de payernent, pour que la bonne foi de ce dernier ne soit 
plus présumée, 

IL appartiendrait done de démontrer que les pertes ayant entraîné 
la faillite ont élé le résuHat d'opérations réalisées dans des condi- 
tions habiluel'es et normales du cominerce: faute de cette démons- 
tration, ce commerçant serait déclaré banqueroulier simple. 

De plus, le décret du 30 septembre 1953 relatif au recouvrement 
de certaines créances commerciales, et notamment de celies résul- 
tant des iellres de chanze et des billets à ordre, dans sa première 
partie, ne ronstilue pas en sri une innovalion Par soutie, is 
para raphe IT de l'article {er a pour objet de créer un régime spécial 
pour le recouvrement des lettres de change et des billets à ordre, 
en supuiart que, quel que soit leur montent, leur recouvrement 
pourra en être poursuivi par la procédure d'injonction de payer. 

Ce régime spécial instauré au profit des porteurs de l'ttres de 
chanÿe ou de billets à ordre, à condition, tout-feis, que ces derniers 
&lent une Cause commerciale, a semblé devoir être également élendu 
aux porteurs de chèques émis par des commerçants à l'ossacion de 
leurs opérations cominerciales. 

Or, il est apparu, notamment, sous la précédente lzcis'ature à 
différents députés tels que M. Grimaud, que la juridiction pénale 
pouvant être saisie d'office par le parquet, en cas de non-payement 
d'un chèque, il n'existait aucune raison de priv-:r les bénélisiaires 
des chèques impayés, désireux d'exercer leurs recours devant !a 
juridiction commerciale, du régime instauré par le décret du 20 scp- 
tembre 123. 

Tel est l'objet de l'article 13 du lexle proposé. 

Par ailleurs, l'appiicalion du décret du 25 août 1937 aux effets de 
commerce et aux chèques a montré la nécessité de préciser cerlamns 
points de procédure re'alifs à la présentalion des requêtes ou résul 
tant de l'existence possible de plusieurs débiteurs solidaires 

Tel est l'objel des articles 1% et 17 du texte proposé qui prévoient 
que la requêle doit être présentée par les créanciers ou leur manda- 
taire au président du tribunal de commerce du domicile de l'un des 
débiteurs. 

Eafin, il nous est apparu que la procédure spéciale d'injonction de 
payer élait susceptible, en l'état, de créer des divergences sirieuses 
quant aux voies de recours ouverles aux débiteurs vis-à-vis des 
décisions rendues. 

Le but des articles 15 et 16 du texte proposé est précisément de 
mellre fin à cette incertitude. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Les sociélés à responsabilité limitée et les sociétés 
anonymes sont tenues de communiquer, moyennant le payement 
d'une somme de 200 F, à toute personne dont elles soilicitent où 
ont obtenu un crédit égal ou supérieur à 20.000 F, leur derni?r 
bilan établi de manière à faire ressortir distinctement le montant 
du passif chirographaire el celui du passif privilégié. 

Art. 2. — L'article 18 de la loi du 7 mars 19% est ainsi complété: 

« Dans tous les actes, factures, annonces, publications ou autres 
décuments émanés de la société, la dénomination sociale doit tou- 
jours être précédée ou suivie immédiatement des mots écrits visi- 
blement en toutes lettres: « société à responsahiité limitée » et 
de l'énonciation du montant du capital social. 

« En cas de perte définitive du quart au moins du capital social, 
l'énonciation de ce dernier doit être suivie de la mention en toul:s 
lettres « capital social réduit en fait à concurrence de ».… 

(Le reste sans changement.) 
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Art. 2, — L'artivte 6: de Ia loi du 25 juillét 1867 est ainsi com- 
piété: 

« Dans tous les aûtes, factures, annonces, publitations et aulres 
documents imprimés ou autographiés, émanés des sociétés ano- 
nymes ou des sociélés en commandite par actions, la dénomination 
sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement de 
ces mots écrits visiblement et en toutes leltres: « sociél# ano- 
pvme » ou « sociélé en commandite par actions » et de l’énoncia- 
tion du montant du capilal social, En cas de perle du quart au 
moins du capital social, lénonciation de ce dernier doit être 
suivie de la mention en toutes lettrès: « capilal social réduit en 
fait à concurrence de »… 

(Le reste de l'article sans changement. 

Art, 4. — L'alinéa 1er de l’article 159 du code de commerce est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le tireur, un endosseur où ur avaliseur d'une lettre de change 
non acceplée et non soumise à l'acceptation peut, par la clause 
« retour Sans frais », « sans protèt » ou toule autre clause équ va- 
Jente, inscrite sur le titre et signée, dispenser le porteur de faire 
dresser, pour exercer ses recours, un protôt faute d'accepatlion ou 
jaute de payement... » 

(Le reste de l'arlicie sans changement.) 

Art. n. — L'article 156 du code de commerce est complété ainsi 
qu'il suil: 

« Dans le cadre de la convention internationale de Genève et spé- 
ciliquement en ce qui concerne tout acle de procédure accompli en 
France, le porteur est déchu de ses droits contre les endosseurs, 
contre le tireur et contre les autres obligés, à l'exception de l'accep- 
teur, à moins que ce dernier ne vienne à se (rouver en état de 
cessalion de parement. » 

Art. 6. — L'article 43 du décret-loi du 30 octobre 1935, uni‘iant ie 
droit en matière de chèques est abrogé 

Art. 7. — L'article 6 de Ja loi du 2 août 199, relative à la publicité 
des protêts, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les élals élabis en vertu de :a présente loi seront publiés, à la 
diligence des greffiers des tribunaux susvisés et aux frais des tirés 
soumis aux protéls: au Bulletin officiel du Registre du commerce 
et des métiers. » 

Art. 8. — L'article 125 du code du commerce est ainsi complété: 

« Sauf convenlian contraire expresse entre fournisseur el client, une 
eltre de change, conforme aux montants et lermes convenus, doit 
éire acceplée à sa présentalion où au plus tard dans les huit jours 
de sa présentation. Après le délai de huit jours, si elie n’est rendue 
acceptée ou non acceplée telle qu'elle a élé soumise, sauf contesla- 
tion iégilimée par un débu: de procédure, celui qui l'a retenue est 
passible de dommages-intérêts. » 

Art. 9. — Sous réserve de mise en conformité avec les stioulations 
dites de la convention de Genève, après accord des cocontractlants, 
l'ariicle 178 du code du commerce est ainsi complété: 

« Dans le cas où l'altération du texie d'une leltre de change 
acceptée porle sur le montant de la somime à payer ou sur la dale 
de l'échéance, tous les signataires sont tenus dans les termes du 
texte originaire. » 

Art 10. — Sous les mêmes réserves que pour l’artic'e précédent, 
l'article 138 du code de coinmerce est ainsi complété: 

«“ Le président du tribunal pourra en outre, sur requête du porteur 
d'une lettre de “hange arccplie et protestée faute de payement, assu- 
jettir le débiteur à donner caulion ou à remettre le montant de la 
lettre de change à la caisse des dépôts et consignations, aux frais, 
risques et périls du porteur. » 

Art. 141. — L'accepteur d'une ‘'ettre de chinge non payée à son 
échéance et qui, pour résister au payement, aura fait une procédure 
lalicieuse ou de mauvaise foi, sera condamné à payer au porteur 
une indemiité qui ne saurait ètre inféreure au quart du montant 
de la lettre de change, sans préjudice de tous dommages et intérèts 
pour usage de procédés dileloires. 

Art. 12. — L'articie %o du code de commerce est modifié ainsi 
qu'il suil* 

« Sera déclaré banqueroutier simple, tout commerçant failli qui se 
trouvera dans un des cas suivants: 

« fo S'il est él:bli que les pertes ayant entraîné la faillite ont été 
le nésullat d'opérations réalisées en dehors des conditions habi- 
luelles et normales du commerre; 

« 20 Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison 
sont jugées avoir été excessives. »… 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 143. — L'article fer, alinéa 2, du déeret-loi du 2% août 1997 
modifié par la loi du 24 mai 194 et le décret du 350 septembre 1953 
est modifié ainsi qu'il suil: 

« Celle procédure sera également applicable quel que soit le mon- 
tant de la somme due lorsque l'engagement résultera d'une lettre de 
change acceptée, d'un billet à ordre où d'un chèque. » 

Art. 14. — L'article 2 du décret du %5 août 1937 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Le demandeur présentera au président du tribunal de commerce, 
en personne où par mandataire, une requête contenant les nom, 
prénom, profession et domicile des parties, l'indication précise de Ja 
somme réclamée et sa cause. 

« Lorsque la créance ré<ultera d’un chèque, d’un billet à ordre ou 
d'une leltre de change, !e créancier aura la faculté de présenter au 
président du tribunal de commerce, territorialement comjtent, par 
application de l’article 9, une requête unique tendant à la condam. 
halion solidaire des différents signataires de ces effets. » 





: 


Art. 145. — L'ariiele 5 du décret du 25 août 1937 modifié par le 
décret du 11 pain 1958 et par la loi du M mai 1954 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Avis de l'injonction de paver accordée par le président est 
transm s à chaque biteur, par letire recommandée émanant du 
creffier ou de l'huissier avec avis de réceplion on, à défaut d'avis 
de réceplion, par voie de notificalion par huissier. 

« La letire recommandée ou la notification par huiss'er contiendra 
l'extrait prévu à l'article 3, alinéa 2, avec sommalion à chaque 
débiteur d'avoir, dans le délai de quinzaine, et sous peine d'y étre 
contraint par toutes voies de drot, à satisfaire à la demande du 
créancier avec ses accessoires, en intérèts et frais dont le montant 
sera précisé. 

« Elle contiendra en outre avertissement à chaque débiteur que, 
s'il a des moyens de défense, tant sur la compétence que sur ie 
fond, à faiye valoir, il devra dans les quinze jours qui suivront celui 
de la lettre ou de la notification, formuler son contredit à l’injonce 
liun de payer, sinon ceïle-ci sera reliue exécutoire. 

« Le contredit se fera par une simple lettre remi<e au greffier 
contre récépissé, à peine de nullité, ledit récépissé ne pourra être 
délivré que sous réserve de cousignation préalable par le contredi- 
sant du droit de placement. 

« Le contredit effectué par l'un des débiteurs produira ses effets à 
l'égard de lous les autres débiteurs, mème non contredisants, Hs 
seront, en conséquence, convoqués comme il est dit ci-après. 

« Aussitôt le greffier convoquera par lettre recommandée avec 
avis de receplion les parties à me re devant le tribunal à ta 
première audience en observant un délai de huit jours entre l'envoi 
de la convocation et le jour de l'audience. 


« Dans tous les cas, le tribunal avant de statuer commettra nn 
juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation qui, si elle 
aboutit, donnera lieu à la rédaction d'un procès-verbal, lequel 
pourra ètre homologué par le tribunal si le demamieur le requiert. 

« Le tribunal saisi d'un contredit staluera même d'office par un 
jugement qui aura les effets d'un jugement contradictoire à l'égard 
des non-contredisants, Ce jugemenl sera susceptülle d'appel dans 
les conditions de délais et de ressort du droit coimmun. » 


— 


Art. 16. — L'article 6 du décret du 25 août 1957 modifié par le 
décret du 14 juin 1938, est modifié ainsi qu'il suit: 

« S'il n'a pas élé formé de contredit dans le délai prescrit, l’in- 
jonction de payer sera, sur la réquisilion du créaneier, visée sur 
l'original de la requête par le présklent du tribunal et revêtue par 
le grellier de la formule exéculoire. Elle produira alors les effets 
d'un jugement contradictoire el pourra étre assortie de l'exécution 
provisoire dans les condilions du droit commun. 

« Celle décision ne sera susceplible d'appel, et ce dans les condi- 
tions de délai et de ressort du droit commun, que dans le cas d'irré- 
gularité cominise dans sa signification. » 





ANNEXE N° 851 


(Session ordinaire de 1955-14:4. — SCance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'artiele 2 de l'ordonnance 
n° 43-2539 du 135 octobre 1%5 relalive à la réglementation régissant 
les salles de srectacies, pré<enlée par M. Pesson et les membres 
du groupe socialiste, députés. (Renvoyce à la commission de 
la jusiice et de Icgi-lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiame:, messieurs, l'ordonnance ne 45-2229 du 13 octobre 1915 
relalive à là réslementalion de l'exploitation des salles de spectacles 
publics ne protège pas les salles de projections cinéinatographiques. 

Pourquoi celte anomalie ? 

Le cinéma était doté, à cette époque, d'un statut particulier et 
dans la nomenclature des salles protègies (art. fr de l'ordonnance) 
celies réservées aux projeclions cinéimatographiques n'étaient pas 
mentionnées, 

I est done, a‘luellement, en vertu de cette ordonnance, impos- 
sib'e de s'opposer à lalination, à la transformation ou à la démo- 
jition d'une salle de cinéma, alors que l'Etat, par le canal dn foncs 
de développement de lindusirie cinématographique, a voulu mar- 
quer sa solicilure envers celte industrie. 

On ne peut laisser ainsi à l'arbitraire des propriétaires le sort des 
galles ayant parfois bénéficié de l'aide de l'Etat. 

C'est pourquoi nous vous proposons la proposilion de loi suivante 


PROPOSIT.ON DE LOI 
Article unique. — Au deuxième alinéa de l’article 2? de l'ordon- 


nance n° 49-2339 du 13 octobre 1913, substituer l'alinéa suivant 


« Aucune salle de spectacle public, aussi bien les entreprises de 
spectacle visées par l'arlicie Ir, que les salles destinées aux spec- 
tacies cinémaiographiques, ne peut recevoir: une autre affectation ni] 
être d£mo:ie sans que le gropr'étaire cu l'usager ait obtenu l'autori- 
sation au Ministère de F'£Jucation nationaie ou du ministère de 
l'industrie et du cormmerte, » 
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ANNEXE N°852 


(Session ordinaire de 1955-19%. — Séance du 928 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOf adoptée rar le Conseil de la République ten- 
dan: à étendre aux départements d'outre-mer l'application de Ja 
loi validée du 22 septembre 1912 sur les effets du mariage quant 
aux droits et aux devoirs des époux (1). — |Renvoyée à :a com- 
mission de la justice et de législation.) 

Le Conseil de Ja République a adoplé la proposition de li dont 
la teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 22 septembre 1912 validée par l'or- 
dounance du 9- octobre 1945 est appliceble dans toutes ses dispo- 
sitions aux départements de ia Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 

Délilbéré en séance pubiique, à Paris, le 23 février 195. 

Le president, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°853 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 février 19:56.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relalif au 
transfert à titre gratuit et à la restilulion aux familles des 
Corps de cerlaines victimes civiles de la guerre, décédéces en 
indochine et ayant obtenu la mention à titre eivil « Mort pour 
la France » (2). — (Renvoyé à da. commission des pensions.) 


Le Conseil de Ja République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suil: 
PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Les ayants cause des citoyens de l'Union française 
décédés en Indochine par suite de faits de guerre survenus sur ce 
territoire depuis le 2 septembre 1939, et ayant oblenu à titre civil 
la mention « Mort jour la Fran'e », pourront obtenir, au litre de 
la présente loi, la restitution du corps aux frais de l'Etat, dans le 
terriloire du lieu de leur domicile, dans les mêmes conditions que 
les bénéficiaires de la loi n° 46-2213 du 16 octobre 196. 

Art. 2, — (Conforme.) 

Art. 3 — Les dépenses résultant de ces opérations seront mises 
à la charge du ministère des affaires étrangères, sur le budget 
duquel seront réimputées les sommes qui auront élé avancées par 
le iministère des anciens combattants et viclimes de la guerre. 

Art. 4 — Un décret pris sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, du ministre 
de la France d'outre-mer, du secrélaire d'Etat aux affaires éfran- 
gères et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
niques fixera les modalités d'applicalion de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 février 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERY ILLE. 


ANNEXE N°854 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 28 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
portant création d'attachés agricoles (2). — (Renvoyée à la com- 
Mission de l'agricullure.) 

Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 

Ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — (Conforme.) 

Art. 2. — Les atllachés agricoles sont recrutés: 

Soit parmi les fonctionnaires en activité de service appartenant 
aux cadres du ministère de l’agriculture ; 

Soit parmi les personnalités choisies pour leur compétence en 
ce qui concerne les problèmes agricoles. , 

ls sont désignés par le ministre de l’agriculture après accord 
du ministre chargé des affaires économiques. 

Art. 3 — Les attachés agricoles exercent leurs fonctions auprès 
du chef de la mission diplomatique et sous la direction du chef de 
poste de l'expansion économique à l'étranger. 

Art. 4. — (Supprimé.) 





(4) Voir: Conseil de la République, nos 255, 292 (année 1955-1956) 
el in-So 1435 (année 1955-1956). 

(2) Voir: Conseil de la République, nos 74, 258 (année 1955-1956) 
et in-8o 132 (année 1955-19%). 

(3) Voir: Conseil de la République, nos 133, 257 (année 1955-1956) 
et in-8o 434 (année 1955-1956). 
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Art. 5. — Un décret déterminera les conditions de recrutement 
et de rémunéralion des attachés agricoles et précisera en outre les 
fonclions qui seront confiées à ces agents. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 février 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 855 





(Session ordinaire de 1955-1935. — Séance du 29 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer l'alinéa 8° de l'article unique de la loi n° 55-319 du 
2 avril 165 en diminuant les taux des différentes taxes fiscales 
Ou parañfistales et notamment celui de la taxe sur la valeur ajoutée 
en ce qui concerne les activités du textile et du cuir, présentée (1) 
par M. Raymond Boisdé, dépulé, — (Renvoyée à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise qui frappe les activités de fabri- 
calion et de transfonnalion des articles de textile et du cuir n’est 
ignorée de personne et ses conséquences demeurent redoutables. 
Or, les remèdes qui ont élé suggérés depuis plusieurs mois n’ont 
pas encore été appliqués, en dépit des pouvoirs que le Gouvérne- 
ment précédent lenait de la loi n° 55-349 paragraphe 8° relatif aux 
activilés dans lesquels entre.une proportion élevée de main- 
d'œuvre (entreprises artisanales comprises). 

La proposilion de résolution que j'avais présentée moi-même avec 
res collègues Bernard Manceau, Maurice Georges, Gaillemain, Robert 
Laurens, ainsi que la proposition de loi présentée par MM. Catrice, 
Maurice Schumann, Dorey, Louvel, Maurice Georges et quelques-uns 
de leurs collègues, ne sont jamais venues en discussion, les pouvoirs 
publics ayant indiqué qu'ils étaient sur le point de prendre des déci- 
sions donnant salisfaction aux suggestions présentées par les par- 
lementaires. 

Cependant, ni la loi de mai 1955, ni les promesses enregistrées 
n'ont eu de suile dans les faits, 

C'est pourquoi nous reprenons, en insistant sur l'importance et 
sur l'urgence des problèmes à résoudre, le texte, complété et mis à 
jour, des proposilions précilées, sans penser nécessaire de présenter 
à nouveau de copieux exposés de molifs. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement : 


19 A trailer le textile, les articles confectionnés en textile, le 
Cuir et les arlcles en cuir et notamment les arlirles chaussants, 
comme des articles de consommalion courante au regard de la 
taxe à la valeur ajoutée; et plus précisément à ramener immédia- 
tement de 195 p. 100 à 10 100 le taux de la taxe à la valeur 
ajoulée appliquée aux différents slades d'aclivité metlant en 
œuvre ces produits; 

29 A maintenir ©u À rélatlir le remboursement des charges 
sociaies el fiscales aux entreprises exportatrices de ces produits 
aussi longtemps que ces charges n'auront pas été harmonisées 
entre les différents pays de l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique, et notamment aussi longlemps que n'aura pas 
élé réalisé un système de collecte des fonds nécessaires aux orga- 
nismes de prévoyance €t de sécurilé sociale autrement que par 
imputalion Sur le montant des salaires: 

39 A accélérer l'équipement de nos industries du textile, de la 
ccnfection, de la tannerie-mégisserie et des articles chaussants, en 
exonérant de taxes d importation le matériel de fabrication non 
construit en France; 

4e A comprendre dans un plan de conversion industrielle et de 
décentralisation économique les entreprises des activilés précitées; 

50 A normaliser les conditions d'exécution et le contrôle du tra- 
vail à domicile; 

6o A régler, avec les organisations représentatives de la profession 
les modalités d'application de Ja diminution des prix de vente 
correspondant aux aballements fiscaux découlant de l'application 
du paragraphe 1, 





ANNEXE N°856 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux contribuables un délai de quinze jours pour le dépôt 
des déclarations fiscales exigibles le 29 février 1936, présentée par 
MM. Max Brusset, Bayrou, Bourgeois, Bricout, Chatenay, Dronne, 
Durbet, Gaumont, Kænig, Malbrant, Maurice-Bokanowski, Nisse, 
Ouedraogo Kango, Pesquet, Soustelle, Triboulet et  Viallet, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
üicle 61 du règlement, 
19 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'octroi d'un délai suppKmentaire pour le 
dépôt des déclarations apparait n“essaire. Aussi serait-il profondé- 
ment souhaitable que le ministère des finances accorde (comme 
certaines années d'ailleurs) une prolonzalion du délai imparti pour 
les déclarations en matière de contribulions directes el afférentes 
à l'année écouée. 

Une telle mesure n'affecterait aucunement le recouvrement des 
impôts de l’année en cours, puisque la quasi-totalité des contribua- 
bes versent de subslantliels acomptes provisionnels; elle présente, 
en outre, l'avantage de servir la grande majorité des Francais. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 


contribuables un délai de quinze jours pour le dépôt des déclara- 
lions fiscales exigibles le 29 février 1956. 





ANNEXE N°857 


(Session ordinaire de 1955-19. — Séance du 29 février 1956.) 


CROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviler le Gouvernement à 
accorder aux contribuables ur délai d'un mois pour le règiement 
des impôts et des charges sociales, présentée par MM. Pelat, Icher, 
Privat, Pierre Charles et les membres du groupe union et fra- 
ternilé française, dépulés (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est diffici:e d'apporter une aide directe à 
{uutes les victimes des rigucurs du gel, tant les silualions locales 
ce! professionnelles sont varices et difficiles à apprécier avec exac- 
lilude. 

Toutefois, il semble équitable que l'Etat n'ajoute pas aux diffi- 
cultés rencontrées par les contribuabies. La pius grande compré- 
hension doit êlre recommandée aux agents des administraliins 
financières et c'est pourquoi, mesdames el messieurs, nous Vous pro- 
posons d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre {outes 
mesures pour que, durant le premier semestre de celte année, 
un délai d’un mois soit accordé à tous les redevables, en ce qui 
concerne la perception des impôts et des charges Sociales, et pour 
que, pendant cetle période, aucune pénalité ne soit infligée pour 
rclard. 





ANNEXE N° 
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858 


(Session ordinaire âe 1955-195%. — £éance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d’urzence un projet de loi tendant à accorder aux produc- 
teurs agricoles, victimes des calamites atmosphériques, un mora- 
{oire pour le payement de leurs impôts et de leurs charges socia- 
tes, présentée par MM, Henri Thibault, Dorgères, d'Halluin, Pelle- 
rav, Priou, Mondon, Mignot, Legendre, Jean Lefranc, Huel, Hénault, 
Maurice Georges, Gaillemin, Thiriel, de Sesmaisons, Rousseau, 
Ramel, Raingeard, Puy, Febvay, Coulon, Couinaud, Raymond 
Boisdé, Beaugilte, Antier, Georges Bonnet, Tixier-Vignancour, 
Alliot, Crouan, Toublanc, Cadic, Ihuel, Orvoen, André-François 
Mercier, Jégorel, Goussu, Eugène Pébellier, Noël Barrot, dépu- 
{és (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ca'amités atmosphériques vont occa- 
sionner à l'agriculture des dépenses considérables pour le réense 
mencement de leurs récoltes ou pour ja nourriture de leur bétail. 
en un moment où les trésoreries paysannes sont singulièrement 
compromises. 

En conséquence, les auteurs de la présente proposition de réso- 
jution ont l'honneur de présenter au Gouvernement le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi accordant un moratoire pour le payement des impôts 
c!' des charges sociales aux producteurs agricoles victimes des cala- 
milés atmosphériques de février 1956. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti 
cle 61 du règlement. 
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ANNEXE N°859 (lectijice) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PKOPOSEITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Goauvernermnent 
à instüiluer d'urgence l'allocation de ia mère au foyer ax prolit 
des travailleurs indépendants ‘artisans, commerçants et metnbres 

des professions libérales}, présentée par MM. Viatle, Jean Cayeux 

ei les mermbres du groupe du mouvement républicain popaiaire 

el apparentés, déoutés (1). (Renvoyce à la commission du l'a- 

val et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation actuelle des chefs de famile 
bénéliciuires de prestations familiales comporte des anomalies 
maintes fois dénorivées. Ma; lune d'entre elles revêt un caractcre 
d'injiushite aggravée, malgré la volcnté du Pariement, depuis le 
Aer janvier 1936: les travailleurs indépendanis sont les seuis à ne 
pas bénelicier de l'allocation de salaire unique ou de son analogie 
servie aux exploilants agricoles: l'allocation de la mère au foyer, 
Cependant, la joi n° 53-4615 du G août 195 faisait obigalion au 


Gouvernement de déposer un projet de loi accordant celle alo- 


cation aux travailleurs indépendants, avant le fr janv'er 1956, A la 
date du 2% février, ce texle n'est pas encore déposé, et l'on contli- 
nue à voir le président directeur géncral de sociélé anonvme, qui- 
lifié de salarié, bénéficier de prestations familiales à un taux très 
supérieur à celui des peluts artisans on commerçants 

Nous pensons qu'il fant, d'urgence, 1emédier à celle silualon et 
notis vous demandons d'adopler la proposilion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à dé; oser dans es 


moindres délais le projet de loi prévu par l'article % de ja loi 
n° 92-1035 du 6 août 19%5 en vue de faire bénéficier, aiec eflet Gu 
der janvier 1956 les travaiieurs indénendants irlisans, Comimer- 
çanis, membres des professions lébéraies) de lailocalion dite 


« de la mèie au foyer ». 





ANNEXE N° 860 (leclilice) 


(Session ordinaire de 1953-1956. - Séance du ) févrie 1926.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer la vernalisaiion de 19.000 quinlaux de blé pour fachiter 
l'emblavage des terrains sinistrés par le gel, pré-entée pr 
M. Viatte, député (1). — {Renveyée à la commission de lazri- 
cullure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs la période de froid que nous vivons a pro- 
duit dans l’agricuilure des dégats que l'on ne pourra estimer qe 
dans un cerlain délai, mais que l'on sail d'ores et déjà être consi- 


dérabies. 

La question se pose de les réparer dans la mesn | 
en particulier, de réensemencer les terres où la végétation a été 
détruite. 

Diverses mesures sont possibles: semailles de céréales $secon- 
daires, de maïs, de biés de printemps, etc. 

IL est bien certain que tout doit être tenté, en particulier pour 
reconstituer au maximum la prochaine récolle de bé. Or, pour beau- 
coup de raisons, les blés de printemps ne donnent pas satisfaction 
aux producteurs francais. 

Par contre, la technique de la « vernalisation », par'aitement a 
point, permet de semer des variétés diles d'automne {Vilmorin 27, 
etc.) jusqu'au 15-25 avril en donnant les mêmes résultats que si 
les semaiiles avaient eu lieu en automne. Le procédé, consistant & 
humiditier le blé entre 35 p. 100 et :0 p 


169 d'eau par rapport au 
oids sec, puis à le refrigérer entre 1 1 degrés, demande des jns- 


lallations qui, ma‘heureusement n'existent pas en grand. Mais les 
techniciens — et, parmi eux, M. le professeur Chouard estiment 
qu'il est possible d'équiper queïques silos afin de vernaliser une 
dizaine de milliers de quintaux de blé, ce qui permettrait de réense- 


mencer 3.4 hectares environ. 


Si celle surface parait modeste, c'est que nous n'avons pas 351, 
dans les années précédentes, prévoir assez largement, et fair [li 
fiance à nos techniciens. 

Les destructions d’emblavures n'étant pas un phénomène exren- 
tionne! (gel, inondations, etc.}, les in-lallation calisée le t 
être développées dans les années qui viennent 

C'est dans cet esprit q le ous Vous pl )HOSONS l'ad P\ r ja ro u- 


silion de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée 
d'extrème urgence, la vernalisalion de 10.000 quintaux de b en 
vue de réensemencer les terres éprouvées par le gel 


nationale invite le Gouvernement à entreprendre 


(1) Avec demande de discussion d'urgerre, conformément à !'ar- 
cle 61 du règlement. 
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ANNEXE N' 861 





(Se:sien ordinaire de 1953-1956. — Séance du 29 février 1:56.) 


RAPPORT fait (eu cours d2 ja éeuxiéme législature, par M. Mal- 
brant) 32 nom de :a co’nimission des territoires d'oul-e-mer sur ie 
projet «ac lui anstiluaii 1n fonds forestier C’outre-mer ,1,. — 
(Repris le 29 février 1956, par application de l'article ?3 du règle- 
ricni). — (Renvoyé à la commisson des territoires d’oui.e-iner.) 


Mesdames, 1ne: ieurs, ie présent projet de loi a pour but de per- 
miellre un: meilleure exyloilatien de la forèt tropicale. 

A l'heure aclutie, comme Île fait ressortir le orojet du Gouver- 
roinent, celle forct, qui comprend 100 miliions d'hectares de boise- 
mCuls denses, ne fournit à l’économs générale qu'un miFon de 
tonnes de bois d'œuvre et d'industrie, aicrs que, théoriquement, se5 
possibilités annuelles de procuction sont de l'ordre de 200 millions 
de tunnes 

O>, le déficit en bois de la métropole est de i millions de tonnes 
par en ei point n'est bessin de dire qu'une meileure exploitation 
des forêls d'outre-mer permeitrail, non sentement de ‘es fournir, 
mais €acore d'alimenter un courant commercial important avec 
her ti dont ;&s terriluires d'outre-mer seraient les premicrs béné- 
iciaires. 

Les raisons de cet état de choses tiennent à l’héKrogénéité de ja 
lorèt tropicale et à sa rciilive pauvreté en espèces ayant aujourd’hui 
une valeur connne:ciale. I] eit >onnu que. sur les centaines d'es 
peces iifneuses Ge la seule for*t aense, que'ques aizaines tout .au 
pus sont couranment exploitées et que, par ex2mple, en Côte 
d'Ivoire, la densité de l’acijou est en moyenne d’un arbre par 5 ou 
10 ñectares, Voiià pourquei la forèt tropicole produit si peu, alors qu: 
ses ressources cn bois sont considéräbles. Une exploilation aussi 
limitée à un doube inconvénient: elle est onéreuse et ele conduit 
ä Un a; pauvrs-eimcnt rapide de la forèt en ne permeliant pas sa 
régénération Jes esserces intéressantes et en entlratnant (roy sou- 
vent la destru:hion de la forèc ei:e-méme. 

On a (op lenjance a croire, à cet égard, que es grandes fron- 
diisons africaines peuvent être impunétmen: expioiltes, sinon rava- 
ges, et qu'elles se reconstitueront loujours. 

L'exemuste de l'Afrique prouve, hélas ! Je contraire et, sais 
réinonlter bien ‘oin dans le temps, il suffit de penser que Brazzaville, 
qui a commencé à être bâlie il y a soixante ans sur des déiriche- 
ments forestiers est maintenent fort Join de la forèt, pour se con- 
vaincre de la vulnérabilité des boisements denses et du grave danger 
de désertilicalion qui pèse sur tous les pays tropicaux, où les pluies 
torrentielles, le soleil et les feux de brousse se liguent pour détruire 
üu'abord Ja forèt, puis le Sol lui-même, de telie sorte qu'ensuite 
aucun boisement ne puisse plus s'y installer, parfois pas même un 
pâturage et que, nécessairement, la pepu.ation est conduile à aban- 
donner une terre qui ne peut pus la nourrir. 

Comme ïe fait ressortir l'exposé des motifs du projet du Gouver- 
nement, il importe donc, de toute nécessité: 

1° D'augimenter largement le nombre des essences exploitées 
vour faire baisser les prix de revient, donc les prix de vente et, par 
là, élargir les débouchés ; 

Jo D'assurer per des travaux sylvicoles appropriés le reinplace- 
ment de ;a forft exploitée par des hoisements riches en essences 
appréciées, Ainsi ja France, développant une branche importante de 
l'économie tropirale et, avec eile, faciitant le développement social 
des populalions forestières et assurant la pérennité de celle écono- 
aie, aura atieint un des buts qu'elle s’est assignée, en malière 
coloniale, sans pouvoir Cire laxée de pratiquer une gpolilique à 
courte vue consistant uniquement dans l’exploilation immédiale des 
ressources natureiles des territoires dont eile a 11 charge. 

Cette double action exize: 

to Que létude de la forèt et bois tropicaux et la propagande en 
faveur de ces bois soient reprises sur des bases nouveles et 
inltensiliées; 

20 Que la mise en valeur et l'enrichissement dont les techniques 
ont élé mises au point par les services foresliers des terriloires 
d'outre-mer soient activés. 

C'est le but que s'assigne le présent projet de loi. 

Il ne peut évidemment s'agir que d'une entreprise à long terme 
qui, en raison de ja lenteur de eroissance des arbres, reclamera 
beaucoup de continuité. 

L'expérience du passé a suifisamment prouvé que les pouvoirs 
locaux et, maigré loute leur bonne voionté, les services forestiers, ne 
disposaient pas de moyens suffisants pour la mener à bien, pour que 
l'objet même de ce projet de loi donne lieu à aucune contlesiation. 
En instituant le fonds forestier d'outre-mer, le Gouvernement se 
ropose de compléter l’action déjà entreprise dans ce domaine par je 
F I. D. E. S., en créant les ressources nécessaires pour assurer la 
pérennité du fonctionnement des organismes de recherches techni- 
ques, pour amplifier la propagande et pour contribuer à l'exécution 
des grands programmes de reboisement et de conversion des forêts 
de production, jl se propose du même coup d'accroître le potentiel 
économique des territoires d'outre-mer auquel est lié le progrès 
social et matériel des populations. 

Il est prévu que le fonis doit être essentiellement alimenté par 
une contribution de ceux qui exploitent et utilisent les bois tropi- 
caux, ce qui est équitable, Une liaison étroite est également prévue 
entre le fonds forestier et le F. I. D. E. S. pour coordonner ji aclion 
de ces deux organismes de financement. Quant à la gestion, elie 
doit être assurée par un conseil d'administration dont la composition 
est précisée à l’articie 2 du projet. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.:), nos 1150, 1824 


. 





Les dispositions de ce projet ont éié longuement discutées à: 
FAssemblée de l'Union française el il n’y a que peu de diversences 


entre l'avis que celle assemblée à adopté, le texte qui a Clé présenté 
Par :e Gouvernement el celui qui a été retenu par votre Cotuimiss.0n 
des territoires d'outre-mer. 


Celte dernière s'est spécialement atlachée à donner au conseil 


d'adiministraiion qui doit assister le mimstre de la France d'uutre- 
mer dans la gestion du fonds foreslier, un caractère plus repéésen- 
talif que celui qui élait iniliaiement prévu, en faisant en sert£ que 
toutes les parties intéressées puissent y trouver place. C'est üinsi 
+ ge a éié dicilé que ce conseil comprendrait quatre représet. tants 

#s ministères de la France d'outre-mer, des finances et des afaics 
économiques; quatre représentants des territoires d'outre-mer, qui- 
tre représentants des explailants et utilisateurs des bois tropicaux, et 
deux représentants du personnel sa:arié. 

Des objections ont dé souevées quant à l'opportunité de celte 
dernière représenla'ion, qui d'après plusieurs membres de ia com 
mission, sortirail du cadre que s'assigne le fonds forestier dont le 
But, qui est essentielleiner:t de recherches, de propagande et a'équi- 
pement de la forêt, n'intéresse que très indirectement les emploves 
des entreprises foreslitres, Néinmoins, votre commission à considéré 
qu'il convenait de les faire par‘'iciper à la gestion du fonds. 

Concernant l'article 5, la commission des territoires d'outre-mer 
a retenu à une large majorité deux modifications importantes. L'une 
d'entre elles ten1 à oblenir, au paragraphe «@ du projet du Gouver- 
nement, que la taxe ad valorem soil percue sur les produits bruls 
ou semi-finis exporlés des terriloires, celle dénominalion £<'appli- 
quañt notamment aux cou're-plaqués mais ne visant pas les produits 
finis, mebles par exemp'e, ceci pour ne pas entraver les efforts 
he sur le plän jocal pour encourager l'artisanat el les peliles 
industries. 

De pius, volre commission des terriloires d'outre-mer s'est pro- 
nonvcée pour la limilation à 3 p. 10 du p'afond de la laxe ad valoremn 
que le projet du Gouvernement fixait à 5 p. 140, ceci pour ne pas 
alourdir outre mesure la ttscañté qui pèse déjà sur les producteurs 
et utilisateurs de bois tropicaux, celte limitation à 3 p. 18@ semblant 
de nature à satisfaire les bescias du fonds pour une longue période. 

A cet égard, lorsqu'elle à él£ appelée à discuter l’article 7, :a 
commission des territoires d’oulre-mer, sans méconnailre la néces- 
silé pour le fonds forestier de consacrer d'importantes dépenses au 
fonctionnement des organismes chargés des recherches et de la pro- 
pagande intéressant la forêt tropicaie et ses produits, s’est élonnee 
que sur les 109 millions vrévus en receltes au compte d'affeclaiion 
spéciale, aucune pailicipation ne soil réservée aux dépenses d'inves- 
lissemernt dans le cadre de la ioi du ‘0 avril 19%. 

Sans sous-estimer l'intérêt de celte mise de fonds initiale qui 
permellra de réaliser l'infrastructure du fonds forestier et de lui 
fournir les inovens de travail nécessaires, votre commission à cunsi- 
déré que ‘et organisme ne devait pas en prendre prélexle pour se 
« bureaucraliser » et qu'il itmportait qu'il s'attache au pus tôt, äcs 
1932 si possible, à concourir sur ses ressourees au financement des 
opération qui prévoit l'article 3 dans son paragraphe b. 

Sous ces réserves, votre ceimtmmission des territoires d'outre-mer 
vous demande d'adopter le projet de loi suivant, en souagrnant 
combien ii imporlerait que le fonds forestier soit créé dès le début 
de 192 pour que, du mme coup, les territoires d'outre-mer <S 
trouvent dolé de nouveaux moyens de recherches, de prapasan le 
et d'équincrnent pour assurer :à mise en valeur et la régéuéraon de 
leurs forûtls, 


PROJET DE LOI 


Art. {7 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
d'intensitier la mise en vaieur des forèls des territoires relevant 
de son ministère et d'en assurer la conservation ou le renouvelle 
ment dans l'intérêt des populations autochtones. 

Art. 2, — ]l est institué un fonds forestier d’outre mer dont la 


gestion est confiés au ministre de la Fran'e d'outre-mer, assisté 
d'un conseil d'administralion de quatorze membres composé comme 
suit: 

Quatre représentants des ministres de la France d'outre-mer et 
des finances et des affaires économiques; 

Quatre représentants des territoires d'outre-mer ou des groupes 
de territoires présentés par leurs assemblées respectives; 

Quatre représentants des exploitants et utilisateurs de bois tropi- 
caux présentés par leurs organisations professionnelles respectives; 

Deux représentants du personnel saiarié présenté par leurs orga- 
nisations professionnelles syndicales. 

Art. 3. — Je fonds forestier a pour objet: 

a) De financer les dépenses de fonctionnement des organismes 
chargés des recherches et de la propagande intéressant Ja forèt 
tropicale, les bois ei tous produits forestiers tropiçaux; 

b) Dans le cadre de la loi n° 46-860 du 20 avril 1946, de concourir 
au financement des opérations suivantes: 

Investissements effectués par les organismes de recherches men- 
tionnés au paragraphe a) ci-dessus; 

Exécution des travaux d'équipement, d’enrichissement, de régéné. 
ralion ou de reboisement du domaine forestier, conformément aux 
programmes d'équipement des territoires d'outre-mer; 

Accroissement, d’une facon générale, des ressources foreslières de 
la France d'outre-mer et mesures destinées à faciliter l'écoulement 
des produits et à mieux satisfaire les besoins des populalions locales. 

A cet eflet, le. conseil d'administration du fonds forestier sera 
consulté sur les chapitres des programmes d'équipement des terri- 
toires d'outre-mer et de leurs tranches d'exécution pour ce qui 
concerne les travaux forestiers. 

Art, 4. — Les ressources du fonds forestier ne pourront en aucune 
facon être consacrées à des avances, participations ou garanties 
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accordées à des entreprises, personnes ou sociétés privées à carac- 
tère commercial. 

Art. 5. — Le fonds forestier d'outre-mer est alimenté: 

a) Par une taxe ad valorem perçue :ur tous les produits forestiers 
bruts ou semi-finis, exportés des territoires visés à l’articie er, à 
l'exception des produits de cueillette. Toutefois, les gommes et le 
raphia seront assujettis au = sorten de la taxe minimum de 
4 p. 400 fixée à l'alinéa ci-après. 

Le taux de cette taxe, qui pourra varier selon les produits sans 
être inférieur à 1 p. 100 ni supérieur à 3 p. 100, est fixé par arrêté 
conjoint du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des 
finances et des affaires économiques, après consultation des assem- 
blées territoriales ou, pour les territoires groupés, des grands 
conseils. 

Cette taxe est liquidée et perçue en même temps et dans les 
mêmes conditions que les droils de sortie; 

b) Eventuellement, par des subventions des territoires d'outre-mer 
intéressés et par des subventions ou dotations des collectivités 
publiques, d'organismes publics ou privés ou de particuliers. 

Art. 6. — Les opéralions relatives au fonds forestier d’outre mer 
seront relracées dans un compile d'affectation spéciale qui sera 
ouvert dans les écritures du Trésor. 

Art. 7. — Pour l’année 1952, les recettes du compte d'aflectation 
spéciale sont évaluées et les dépenses fixées comme suit: 


Recettes. 


1° Produit de la taxe sur les produits forestiers, 100 millions de 
franes : 
2 Subventions des (lerriloires et coilectivités publiques d'outre- 
mer, mémoire. 
Total, 100 millions de francs. 


Dépenses. 


Chap. 4er. — Dépenses de fonctionnement des organismes chargés 
des recherches et de la propagande intéressant la forêt tropicale, 
les bois et les produits forestiers tropicaux, 97 millions de francs. 

Chap. 2. — Participation aux dépenses d'investissement dans le 
cadre de la loi du 30 avril 1946, mémoire. 

Chap. 3. — Frais de fonctionnement du fonds, 3 millions de francs. 

Toial, 100 millions de francs. 

Art. 8. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par décret contresigné du ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, 





ANNEXE N° 862 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


RAPPORT fuit (au cours de la deuxième législature, par M. Fabre), 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet 
de loi tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer 
et au Togo (à l'exception de Maïkagascar, de l'archipel des Comores 
et du Cameroun) les modifications apportées à l'article 373 du 
code nénal par la loi validée du 3 octobre 1913 (1). — (Repris le 
29 février 1956, par application de l'arlicle 3% du règlement.) — 
(Renvoyé à la commission des lerriloires d'outre-mer.) 


Mesdames, messieurs, l'article 273 du code pénal, relatif aux 
dénonciations calomnieuses, à été modifié par une loi validée du 
8 octobre 1913. 

La nouvelie rédaction introduite par cette loi apporte une déf- 
nition plus complète de l'infraction, fixe la procédure des poursuites 
d'une façon plus précise et ajoute, dans le domaine des sanctions. 
à l’emprisonnement et à l'amende, seules peines précédemment 
mn possibilité pour le tribunal d'ordonner la publication du 
Jugement. 

Les modifications ont élé rendues applicables, à Madagascar et 
dans l'archipel des Comores, par le décret du 19 novembre 1917, et, 
àäu Cameroun, par le décret du 18 septembre 1947. 

Le Conseil de la République, par une résolution en date du 
7 avril 1919, avait invité le Gouvernement à rendre la loi validée 
du 8 octobre 1943 applicabie aux territoires d'outre-mer. 

C'est dans ces conditions qu’un projet de ioi fut déposé une 
première fois par le Gouvernement sur le bureau de l’Assemblée 
nalionale le 23 janvier 1951 (document parlementaire no 11931). 

Ce projet, n'ayant pu faire l’objet d'un rapport de la commission 
des territoires d'outre-mer sous la précédente législature, a été 
re nouveau par le Gouvernement à la date du 8 novem 
re J1. 

Après un large débat, votre commission a adopté ce projet de 
loi à vye large majorité, estimant que la nouvelle rédaction de 
l'article 273 du code pénal psentait un intérêt certain et que, par 
ailleurs, il importait de réaliser l'uniformité de législation entre la 
mélropale et les territoires d'outre-mer. 

Une seule modification a été apportée au texte du projet de loi 
en ce qui concerne le montant de l’amende qui, dans le texte gou- 
vernemental, est de 1.000 à 50.000 F. Les taux des amendes pénales 
ayant été modifiés depuis le dépôt du présent projet de loi et 
Hiul{ipliés par 10 dans le texte d'un projet de loi adoplé en première 
lcclure le 5 mars 1953, votre commission, pour maintenir l'harmonie 


(SE 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 1408, 5995. 





nécessaire avec les autres dispositions déjà volées, vous propose de 
remplacer les chiffres ci-dessus par les chiffres 10.000 et 300.000, 

Comple tenu de ces observations, votre commission vous proposé 
de voler le projet de loi dont la teueur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fr, — L'article 373 du code pénal! applicable dans les terri 
toires d'outre-mer et au “Togo (à l'exceplion de Madagascar, de 
l'archipel des Comores et du Cameroun) est modifié uinsi qu'il suit: 

« Art. 3753. — Quiconque aura, par quelque moyen que ce soil, 
fait une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus, 
aux oîficiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, ou 
à toute autorité ayant le pouvoir d'y donner suile ou de saisir 
l'autorité compétente, ou encore aux supérieurs hiérarchiques ou 
aux employeurs du dénoncé, sera puni d'un emprisonnement de 
six mois à cinq ans et d'une amende de 10.000 à 500.000 F. 

« Le tribunal pourra, en outre, crdonner l'insertion du jugement 
intégralement ou par extraits, dans un ou plusieurs journaux et aux 
frais du condamné. 

« Si le fait dénoncé est susceptible de sanction pénale ou disci- 
plinaire, les poursuites pourront être engagées en verlu du présent 
article, soit après iugement ou arrêt d'acquittement cu de relaxe, 
soil après ordonnance ou arrèt de non-lieu, soit après classement 
de la dénoncialion par le magistrat, fonctionnaire, autorité supé- 
ticure ou employeur compéteni pour lui donner la suite qu'elle 
était susceptibie de comporter. 

« La juridiction, saisie en vertu du présent article, sera tenue de 
surseoir à statuer si des poursuites concernant le fait dénonré sont 
pendantes. » 

Art. 2. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi seront sanctionnées conformément à la légisiation 
antérieure mais les poursuiles pourront être exercées dans les condi- 
tions prévues par .e5 alinéas 3 et 4 de l'article 573 du code pénal 
modifié ci-dessus. 


ANNEXE N° 863 





(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 29 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Senghor) 
au nom de la coramission des territoires d'outre-mer sur le projet 
de loi ayant pour objet, dans les territoires relevant lu ministère 
de la France d'ouire-mer aulres que les Etablissements français 
dans l'Inde, la protection des monuments naturels, des sites et des 
monuments de caractère historique, scientifique, artistique où pit- 
toresque, le classement des objets hisioriques, <cientifiques ou 
ethnographiques et la régiementation des fouiiles (1). — (iiepris 'e 
29 février 196, par application de l'article 33 du règiement.) — 
(Renvoyé à la commission des terriloires d'outre mer.) 


Mesdames, messieurs, on se sera étonné que le projet de loi que 
j'ai mission de défendre devant vous n'ait pas fait l'objet d'un exposé 
des motifs plus important. Car il ne s'agit de rien moins que de 
protéger, classer et conserver le patrimoine culturel de chaque 
territoire et peuple d'outre-mer. C'est, sans doute, que la cause allait 
de soi et ne souffrait pas de discussion dans son ensemble. 


Le problème 

TH convient tout d'abord de définir le problème H n'est qu'un 
aspect, une question, d'un problème plus général, qui est ceiui de la 
protection des richesses de chaque terriioire, richesses aussi bieu 
naturelles que culturelles. 

IL faut le dire, la question Ia plus angoissante est celle de la 
protection de la nature, puisqu'elle est d'ordre économique et qu'eile 
est posée d’une façon dramalique par là progression vertigineu-e 
de la population humaine. IL est vrai que cette question, un orga- 
nisme internationale, l'Union inleérnationaie pour la protéciion Ge 
la nature, créée sous les auspices de PU. N. E. S. €. O0, s'emploie 
à la résoudre. Celle-ci vient de tenir à Copenhague, du 25 août au 
a septembre 1954, sa quatrième assemblée générale, qui réunissait 
les délégués de trente-trois pays. S'agissant de l'Afrique, W + à 
mieux: un organisme intergouvernemental, la € €. T. A. (Commis- 
sion de coopération technique en Afrique) qui s'est chargée d'orga- 
niser des contérences internationales peur la protection de la fanne 
et de la flore africaines. Je signalerai méme que la France à 
adhéré à la convention de Londres, signée en 19%, qu'elle a participé 
à la conférence de Bukavu (Congo belge), qui s'est tenue en octobre 
1953 et a proposé Ges amendements à la convention, Malgré tout, 
votre commission des territoires d'outre-mer à era bon, à l'occasion 
du présent projet de loi, de demander au ministre de la France 
d'outre-mer le dépôt d'un autre projet, aus<i complet, qui aurait pour 
objet une protection efficace de !la nature aans les territoires d'outre 
mer, 

Pour en revenir à notr- propos, le projet actuel, encore une fois, 
ne poursuit pas un but économique, mais cuilurel. I est question 
de conserver dans et à chaque terriloire ses richesses historiques 
artistiques, pittoresques ou simpiement elhnogranhiqnes 


La remarque en a élé faiie, depuis longiemn<s, en ce qui concerne 
les œuvres d'art, les colonisateurs se sont d'abord comportfés en 
iconoclastes, poussés par la fureur religicnse où guecrière Ce sent tes 


mercenaires du sultan du Maroc pillint Tomhouctou et Pienné ra 





(1) Vojr: Assemblée nationale (2e Jézisi.), nos 189%, 1007 
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ant leurs bibliothèques après la bataille de Tondibi (1591). Ce 
sont les Angiais mettant Bénin à sac après la pris de la vilie, traitant 
ses magnifiques bronzes comme des jouets sans valeur. Ce sont es 
luissionnaires de toutes religions brisant les « idoles » et les rem- 
placant par des horreurs suipieicnnes — quand ils les rernpaçaient. 
Puis vinrent les amateurs de « curiosités » exoliques, qui empor- 
tèrent, comine des souvenirs, les plus belles pièces d'art. Le résultat 
de toutes ces actions est, qu'avant la dernière guerre, les plus beaux 
spécimens de l'art océanien et de l'art négro-africain se trouvaient 
en Europe, dans les musées où ies collections particulières. Et l’art 
ne tarda pas à s’abätardir en Afrique et en Océanie, pour tarir dans 
plusieurs territoires, Comment eûtil pu en être autrement ? A la 
désagrégalion morale provoquée par de nouvelles religions et un 
nouvel ordre social, s'ajoutait f’absence des archétvpes qui perpé- 
tuaient une tradition artistique, Il ne s’agit pas, ici, de condamner 
la colonisation — on ne condamne pas l'Histoire — mais de rappeler 
les faits et d'expliquer une évolulion qui n'était pas falale. Car la 
colonisation peut et doit être la renaissance des civilisations tradi- 
tionnelles, fécondées par les apports de l'Europe, el non de leur 
aorl. 

C'est exactement ce qu'ont commencé à comprendre, dès avant 
4929, les principales puissances colonisatrices: l'Angleterre, la Bel- 
gique, la Hollande, la France, Elles ont alors édicté les mesures 
nécessaires, comme le décret du 25 août 1997, pour maintenir sur 
place, dans les musées lrcaux, souvent faits de monuments histo- 
riques, les œuvres d'art à sauver, comme celles qui avaient pu l'être 
déjà. Certaines mêmes resliltuèrent aux territoires queiques-unes des 
belles pièces qu'on avait arrachées à leur cadre naturel. 

Mais nous n'avons parlé des œuvres d'art que pour leur valeur 
exemplaire, Le projet du Gouvernement va plus loin. II comprend 
également tous les objets qui ont une valeur ethnographique, vôire 
€thnologique. Aïnsi les produits de l'artisanat qui sont presque tou- 
jours, il est vrai, des œuvres d'art dans les civilisations tradition- 
nelles, où n'existe pas « l'art pour larl ». A cela s'ajoutent les 
objets historiques et Iles monuments de caractère historique, c’est-à- 
dire les écrits et monuments témoins aussi bien de l’histoire colo- 
niale que de celle du peuple autochtone avant la conquête. Enfin, les 
sites naturels réputés pour leur beauté et, partant, objels de tou- 
risine,. Au sens large du mot, toutes ces richesses sont, en même 
temps, objets de science pour l’ethnologue, l'historien ou l'artiste. 

Les fouilles constituent un aspect complémentaire de la question. 
Flles permettent de retrouver les œuvres-témoins des plus anciennes 
civiisations autochtones, en Afrique singulièrement, C’est ainsi que 
s’est constituée, depuis vingt-cinq ans, une vérilable archéologie 
africaine avec des hommes comme Griaule, Lebœuf, Monod et Fagg, 
qui à permis de mettre au jour la civilisation Sao (Tchad), la civili- 
salion Nok (Nigéria), d’autres egcore au Sahara, en Rhodésie et en 
Afrique du Sud. Il me faudrait encore signaler les fouilles entreprises 
en Ouganda, au Kenya et au Tanganyka, qui semblent révéler que 
c'est en Afrique que le premier homme, l’'Homo faber, a laissé les 
vestige: les pus Sontuts. C'est dire tout l'intérêt que l'archéologie 
africaine présente pour les sciences humaines (cf. D. P. de Pedrals: 
Archéologie de l'Afrique noire, Payot, 1951). 


> 


L'économie du projet. 


Le titre Ier concerne le classement: les disposilions générales 
(art, 4er à 5), les biens meubles et immeubles (art. 6 à 16), les 
monuments naturels et les sites {art. 17 à 25), la commission consul- 
tative (art. 26 à 32). 

Votre commission des territoires d'outre-mer vous propose très peu 
d'amendements à ce titre comme aux suivants La raison essen- 
tielle en est qu'il s’agit, je le répète, d’un problème dont l'impor- 
tance est telle qu'il prête peu à discussion. D'autre part, le projet 
ne fait que reprendre l'essentiel des disposilions juridiques qui sont, 
en la matière, applicables à la métropole. 

Je n'insisterai pas sur les amendements de détail qui ont pour 
objet de présenter une mcilleure rédaction du texte, où les mêmes 
expressions disent les mêmes choses, comme « chef du territoire » 
ou « arrêté de classement ». 

Plus importants sont les amendements que votre commission 
propose à l’arlicle 26. Elle pense que seuls les conseillers territoriaux 
sont, sur le plan Jocal, les représentants légitimes du territoire et 
que, S'agissant de biens appartenant au territoire, l'assemblée locale 
doit être représentée à la commission consultative, à côté du secré- 
taire général et des fonctionnaires des services compétents. Cepen- 
dant, elle admet, pour Madagascar, ia compétence de l'académie 
malgache. 

Le titre If concerne les fouilles, I est encore plus important que 
le titre 1er, Pour les raisons indiquées plus haut. L'importance de !a 
matière explique la rigucur de ses dispositions. 

Elle explique également la sévérilé des dispositions pénales conte- 
nues dans le titre I. Mais celles-ci ne risquent pas de s’appliquer 
aux pauvres et aux analphabètes qui ignorent Ja loi, encore que 
nul ne soit « censé ignorer Ja loi ». En effet, ne sont passibles de 
l'amende ou de lemprisonnement que les délinquants de mauvaise 
foi. Le texte insiste très judicieusement sur la préméditation. 
« Quiconque aura sciemment. intentionnellement », précise-t-il. 

Enfin, le titre IV concerne les dispositions diverses. Votre commis- 
sion vous propose, à l’article 49, un amendement qui a pour objet, 
de ne faire prendre les arrêlés d'application que sur avis de 
l'assemblée locale compétente: grand conseil pour les territoires 
groupés, assemblées territoriales pour les autres. Que l’on nous 
comprenne bien, Il est bon et naturel, qu'outre la commission 
prévue à l’article 26, où siègent, au demeurant, deux membres de 
l'assemblée territoriale, l'assemblée locale compétente soit associée à 
la rédaction des arrêtés d'application. Mais il est non moins bon 





qu'il ne s'agisse, ici, que d’une consullation. L'erreur serait d'exiger, 
ici, un avis conforme en une matière technique qui ressorlit tradi- 
tionnellement à l'exécutif et qu'il convient, pour celle raison, de 
« dépoliliser ». 

Te! quel, le texte que nous présentons à votre approbation sera 
un instrument cfficace pour la constitution et la préservation du 
patrimoine culturel de chaque peuple d'outre-mer. Car l'apport euro- 
péen, l'apport francais ne doit étre que le scion qui, greffé sur le 
sauvageon, permettra la production des fruils succulents d'une civi- 
lisalicn métisse, 


PROJET DE LOI 


ayant pour objet, dans les terriloires relevant du ministère de 1@ 
France d'outre-mer, la protection des monuments nalurels, @rs 
sites et ds monuments de caractère historique, scientifique, artis- 
tique ou pilloresque, le classement des objets historiques, scei- 
tifiques ou ethaographiques et la régleinentation des fouilles. 


Tire ler 
Du classement, 


At. fer, — Il est établi, dans chaque territoire relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, une liste de biens immobjiers, une liste 
de monuimenis naturels ou de sites dont la conservalion ou la pré- 
servalion présente un intérêt historique, arlistique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque. La liste des biens iramobiliers et la liste 
des monuments naturels et des sites sont publites au Journal 
ufficiel du territoire, 

L'inscriplion sur ces listes est prononcée par arrêté du chef du 
terriloire sur proposition de la commission prévue à larticie ?6 
ci-après, et notifiée par celui-ci aux propriétaires des biens, monu- 
ments et sites. Elle entraine, pour ces propriélaires, l’obiigation de 
ne pas modiier l’aspect du bien, du monument naturel ou du site, 
de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation 
norma:e en ce qui concerne les fonds ruraux, de réparations cou- 
rantes et d'entretien en ce qui concerne les immeubles et les 
meubles, sans en avoir avisé le délégué permanent prévu à J'arii- 
cle 29 ci-après, au moins deux mois avant la date envisagée pour le 
début des travaux, Enfin, elle interdit l’exporlalion du bien dans les 
conditions fixées à l’article 31 ci-après. Les effets de cette inscrip- 
tion cessent de s'appliquer si l'inscription n’est pas suivie, dans les 
six mois de la notification, de la proposition de classement prévue 
à l'article 4 ci-dessous. 

Art, 2, — Les biens mobiliers ou immobiliers, les monuments 
nalureïs et les siles inscrils ou non dans la liste prévue à larti- 
cie er peuvent être classés dans les conditions et selon les distinc-: 
tions établies par les articles ci-après. 

Art. 3, — Les biens meubles et immeubles, les monuments natu- 
rels et les siles dont la conservation présente, du Re de vue de 
l'histoire, de l’art vu de la science, un intérêt public peuvent être 
l’objet d'un classement en totalité ou en partie. 

Sont compris parmi les immeubles susceptibles d’être classés les 
terrains qui ren‘erment des stations de gisements anciens et les 
jiinmeubies dont le classement est nécessaire pour iso'er, dégager ou 
assainir un immeuble c'assé ou proposé pour le classement. 

Art, 4. — La proposition de classement est notifiée au propriétaire 
intéressé, sur l'initiative du chef du terriloire, par l'autorité admi- 
nistrative du iien., Les effels du c'assement s'appliquent de plein 
droit au bien meuble, immeuble, au monument naturel ou au site 
en cause à partir de celle notification. Is cessent de s’appiiquer si 
la décision de c'assement n'intervient pas dans les six mois de cette 
nolificaltion. 

Art. 5. — Les effets du classement suivent le bien, le monument 
naturel ou le site, en quelque rain qu'il passe, Nul ne peut acquérir 
de droits par prescription sur un immeuble, un monument nalurel 
ou un site ciassé. 

Quiconque aliène un bien, un monument naturel ou un site 
classé, ou une parvelle d'un sile classé est tenu de faire connaitre à 
l'acquéreur l'existence du c'assement préalablement à l’aliénalion. 

Toute aliénation d’un bien, d'un monument naturel ou d’un site 
classé ou d’une parcelle de site classé doit, dans le mois de sa date, 
être notifiée au chef du territoire par celui qui l’a consentie. 

Les hiens, les monuments nalureïs et les sites classés et les par- 
celles de ceux-ci ne peuvent ètre détruits et déplacés ni être l'objet 
d'un travail de restauration, de réparation ou de modification quel- 
conque sans l’autorisation du chef du territoire suivant les conditions 
qu'il aura fixées. 

Art. 6. — Le chef du territoire peut faire exécuter d'office, aux 
frais du territoire, les travaux de réparation et d'entretien qui sont 
jugés indispensables à Ja conservation des biens classés. Pour 
assurer l’exéculion des travaux urgents de consolidation dans un 
immeuble classé, le chef du territoire, à défaut d’accord amiable 
avec le propriétaire, peut autoriser, par arrêlé, l'occupation tempo- 
Jaire de l'immeuble et des immeubles voisins. Sa durée ne peut 
excéder six mois; elie peut donner lieu à indemnité en cas de 
préjudice. 

Art. 7. — Aucune construction neuve se peut être adossée à un 
immeubie classé sans autorisation expresse du chef du territoire. 

L'affichage est interdit sur les immeubles classés, Il peut être 
également interdit autour desdits immeubles dans un périmètre qui 
sera, dans chaque cas particuiier, déterminé par arrêté du chef du 
territoire. 

Les servitudes Kgales d’alignement et autres qui pourraient causer 
la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeu- 
bles classés, 

._ Aucune servitude ne peut êire établie par convention sur un 
inmeuble- classé qu'avec l'agrément du chef du territoire, 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 581 





Art. 8. — Les immeubles appartenant à l'Etat sont classés par 
arrêté du chei du territoire, avec l'autorisation préalable du ministre 
dans les attributions duquel l'immeuble :e trouve placé, Au cas où 
cette autorisation n'est pas accordée, le c'assement est prononcé par 
décret en conseil d'Etat sur la proposition du ministre de l'éducation 
nationale et des beaux arts, 

Les immeub.es appartenant au groupe de territoires sont classés 

nor arrêté du gouverneur général. 
* Les immeubles appartenant au territoire sont classés par arrèté du 
ete du territoire, Ceux appartenant aux communes ou aux élabis- 
sements publics sont ciassés par arrèlé du chef du territoire, s'il 
y a consentement de la personne publique propriétaire, et après avis 
au chef de la région, du cercle, du dépariement où du district, sui- 
vont les cas, où l'immeuble est silué. 

En cas de désaccord aves le propriétaire, le classement est pro- 
noncé par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer. 

art. 9. — Les immeubles appartenant à toute personne autre que 
celtes énumérées à l'article 8 sont classés par arrêté du chef du 
territoire, s'il y a consentement du proprictaire, L'arrèlé déte:mine 
les conditions du c'assement et mentionne l'acceplation de ces 
sandilions du classement et mentionne l’acceptation de ces condit- 
tions par le propriétaire. En cas de contlestalion sur l'interprétation 
uu l'exécution de cet aële, il est satué par le chef du territoire, sauf 
sccours devant le conseil du contentieux. 

A défaut de consentement du propriétaire, le classement pourra 
être prononcé d'office par le chef du terriloire après avis de la com- 
rnissiun de elsssemen: et constituée à l’artic'e 26 ci-dessous. La noti- 
fisation du ciassement informera le propriélaire de son droit éven- 
luel à une indemnité. 

Le classement pourra donner lien à une indemnité représentlalive 
pouvant résuiter, pour le proyiiélaire, de la servitude du ciassement 
d'office. 

La demande devra être produite dans les six mois à partir de la 
noiüificalion d'i ciassement. 

Les contestations re‘alives à l’indemanité sont poriées devant la 
juridiction civile comp-tenle du ressurt dans lequel :es immeubles 
sunt situés. 

Art, 10, — Tout décret ou arrèté prononcçant le ciassement d'un 
imuneuble est, à la diligence du ehef du terriloire, nolitié au pro- 
priéiaire et transcrit au bureau de la conservalion des hypothèques 
Cu . bureau de ia conservation foncière de la situation de l'im- 
Jueuble. F 

eg transcription ne doune lieu à la perception d'ancun droit 
fiscal. 

Aït. 41. — L'expropr'ation d’un immeubie classé où proposé pour 
fe classement, celle des imimeubies dont lacquisilion est néces- 
saire pour isoler, dégager, assainir ou mellre en valeur un immeutdble 
ciassé ou proposé pour le classement est réglée par les lois el rè3ie- 
uents en vigueur 

A défaut d'arrèté de classement et lorsque l'utilité publique a 
éié déciarée, l’inmeuble demeure soum's provisoirement à tous les 
eilels du classement, mais ce'le sajétiun cesse de plein droit si, dans 
les trois mois de la déclaration d'utilité publique, l'administralion 
le poursu:t les formalités préalables à l’expropriation. 

Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut 
Ctre compris dans une enquêle aux fins d’expropriation pour cause 
d'utilité pub'ique, sans l’aulorisalion du chef du territoire. 

Art. 42. — L'immeuble classé appartenant au terriloire ou à un 
établissement puble ne peut être aliéné œravec l'autorisaiion du 
arr du territoire dans les conditions prévues par les règlement en 
igueur. 

Art. 43. — Le déclassement total onu partiel d'un immeuble classé 
est prononcé dans la même forme que son classement, L'acte de 
déclassement est notifié aux intéressés et transcrit an bureau de la 
conservation des hypothèques ou au bureau de la conservation fon- 
cière de la Situation de l’inmeuble. Cette transcriplion ne donne 
lieu à perception d'aucun droit fiscal. 

Art. 15. — Les biens mobiliers classés appartenant à l'Etat sont 
inaliénables. Les biens mobiliers classés appartenant au territoire, 
aux communes où aux élabl'ssements publics ne peuvent être alié- 
néx qu'avec l'autorisation d'a rhef du terriloire et dans les formes 
prévues par les lois et règiement. La propriété ne peut en être trans- 
lérée qu’à l'Etat, à une personne pubiique ou à un élablissement 
d'utilité publique. 

Les propriétaires on détenteurs &es biens mobil'ers classés on ins- 
crits Sar la Liste prévue à l’arlicle 1er sont tenus, lorsqu'ils en sont 
ous, de les présenter aux agents accrédités par le che! du terri- 
ocre. 

Art. 45 — L'acquisition fate en violation de l'arlicte 1% est 
nulle, Les actions en nullité ou en revendication peuvent être exer- 
ces à toute époque tant par le chef du territoire que par le pro- 
priélaire originaire. Elles s’exercent sans préjudice des demandes en 
dommages-intérêts qui peuvent être dirigées, sont contre les par- 
RL A tractan tes, solidairement responsabies, soit contre l'officier 

NC qui a prêté son concaurs à l'aliénalion. 

L'acquéreur ou sous-acquéreur de bonne foi, entre les mains 
2 À un os revendiqué, a droit an remboursement du prix 
role À "pe la À rm gg est exercé e par le chef du 
ve panne I pan dira re ours contre le vendeur originaire pour 

L gral de l'indemnisation qu'il aura dû payer à l'ac- 
g'iéreur on sous-acquéreur. 

Les dispositions du présent art'cle sont applicables aux objets per- 
dus ou volés. 
ee _ A» ps ag ge gr pe 20 TT ri 

re, > s © S à la d“finition 
qu'en donnent les articles 1% et 3, un droit de préemption par 
l'eftet duquel le territo're se trouvera subrogé à l'adjudicataire 
Déclaration est faite. par le chef du territnire ou en son nom par 
le délégué permanent instilué à l'article 29 ci-dessous, qu'il entend 





éventuellement user de son droit de préemption, lequel sera formu'é 
à l'issue de la vente, entre les mains de l'ofiicier publie ou rminis- 
tériel dirigeant les adjudicalions La décision du chef du terriloire 
devra intervenir dans le aélai de qu nze jours 

Art. 17. — Les monuments naturels et les siles sont classés par 
les autorités mentionnées aux articles 8, 9 et 10 ci-des-is et dans 
les conditions prévues à ces arlie.es 

Art. 18. — L'affichage, ainsi que la pose de panneaux rériames 
sont interdits sur les monuments naturels et dans les sles classés. 
Ils peuvent éire également inlterdils autour desdits montiments et 
sites, dans un périmètre qui est, dans chaque cas particulier, déter- 
miné par ‘in arrèté du chef du territoire. 

Aucune servitude ne peut être établie, par convention, sur un 
monument naturel cu un site classé qu'avec l'agrément du chef 
du terriloire, 

Art. 19. — Le chef du territoire peut fare exéculer d'office, aux 
frais du territoire, les travaux de réparation et d'entrelien qui sont 
jugés indispensabies à la conservation des monutients nalureis 
classés. 

Art. 20. — L'expropriation des monuments nalurels on des sites 
peut être poursuive conformément aix dispositions prevues pour 
les immeubles à l'article 11 de la présente loi. 

Art. M. — Autour des monuments nalureis et des sites classés ou 
inscrils sur la liste prévue par l'article fer de la présente loi, une 
zon2 de protection peut Cire élab'ie par arrêté du chef du territoire 
pris en conse:l et après accomplissement des formalités suivantes : 

Le projet déterminant avec précision les limites de celte zone, avec 
indication des prescriptions à imposer pour assurer la protection, 
doit être notifié aux proprétaires intéressés et publié au Journal 
officiel du territoire. 

La commission prévue à l'article 2% ci-après entend les proprié- 
taires, ainsi que les représentants des divers services publics ou 
toutes autres personnes ‘nléressées qui demanceraient à présenter 
leurs ouservations ou qu'elle croirait devoir convoquer. Elie établit 
un procès-verbal de ses opérations et l'adresse, avec son avis, ai 
chef du terriloire. 

Art. 22, — L'arrèté de proteelion est nolifñié au propriélaire et 
transerit au bureau de la conservation des hypothèques de la s tua- 
tion des immeubles compris dans la zone de protection. Celte trans- 
cription ne donne lieu à perceplion d'aucun droit fiscal. 

Art. 23. — A dater de la notification, les propriétaires des parcelles 
comprises dans la zone de protection ou leurs ayants droit sont 
tenus de se conformer aux prescriptions de l'arrèté. 

A partir de cette date, il leur est accordé un délai d'un an pour 
faire valoir, devant les tribunaux compétents, leurs réclamations 
contre les effets desdiles prescriptions. Passé ce délai, aucune récla- 
mation n'est adinise. 

Art. 21. — Les monuments nalurels et les stes appartenant au 
territoire ou à un é.ablissement publi ne peuvent elre aliénés 
qu'avec l'autorisation du chef du terriloire. 

Art, 25. — Le classement des momiments naturels et des sites 
est opéré dans les formes prévues pour les immeubles par lar- 
ticle 13 de la présente loi. 

Art. 26. — Il est institué, dans chaque territoire, auprès du chef 
du territoire, une comni<sion des monuments et des siles, objets 
historiques, arlisliques, scientifiques, ethnographiques ainsi corn- 
posee : 

1° Le secrétaire général du Gouvernement o1 son délégué, pré- 
sident ; 

20 Le directeur de l'institut local de la recherche scientifique ou 
son représentant ; 

ao Le d'recteur des travaux publics ou son représentant : 

4o Le chef du service chargé des domaines et de l'enregistrement 
ou son représentant: 

s Le chef du service de l’enseignement au son représentant: 

@ Deux membres de l'assemblée terriloriaie désignés par celle-ci: 

1° Deux personnaiités désignées par décision da chef du terriloire 
en ra son de leur compétence dont une au moins ne remnp'isse pas 
de fonction publique. A Madagascar, une de ces personnalilés sera 
un membre de l'académie malgache. 

Le représentant de l'institut local de la recherche scientifique à 
la commission remplit les fonctions de secrétaire-archiviste. Dans les 
terr.loires où il n'existe pas d'institut de recherche, la commission 
désigne son secrélaire-archiviste. 

Art. 27. — La commission est consultée : 

_Sur toute demande ou proposition de classement de biens mobi- 
liers et immobiliers, de monuments naturels ou de sites prévus à 
l'arUele {®* de la présente lai: 

Sur tout projet d'aliénation de biens mobiliers, immobiliers, de 
monuments nalnrels ou de sites cla<sés: 

Sur toute opération tendant à détruire, déplacer, restaurer on 
modifier de quelque facon ane ce soit les biens mobil'ers, immobi- 
liers, les monuments naturels et les sites classés: 

En cas de refis du délégné prévu à l'article 29 ci-après sur tonte 
demande d'exportation de biens présentant un intérêt historique, 
artistique, scientifitue ou elhnogranhique. classés ou incerilts se 
la liste prévue à l’article fr ou sur la liste prévue à l'article 21 
ci-après ; 

Sur Ja composition de la liste prévne À l'article 21 ci-après 

Art. 28, — Pour l'exercice de ses différentes attributions, Ja 
commission dispose de tous moyens d'enquête et d'investigations 
utiles, Elle pet, notamment, désigner comme enquêteur soit l'un 
de ses membres, soit le délégué permanent prévu À l'artic'e 99 
Co ee un expert nommé, sur sa proposition, par le che! du 

Art. 29, — Le directeur de l''nstitnt local de la recherche «rientl- 
me og à représentant est le déligné permanent de la emmis- 
Sion. Pans les lerrilaires où il n'exisle nas d'institut de recherche 
la commission désignera son délégué permanent Te 
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Le délégué permanent est assermenté. 11 a pour fonction: 

Be veiller à la conservation des b'ens mobiliers et immobiliers, 
des monuments el des sites classés où inscrits sur la liste prévue à 
l'arlic'e 1er: 

be provoquer, S'il y a lieu, le classement de nouveaux biens 
mobiliers, immobiliers, monuments nalurels ou sites. I est aiors 
charzé de l'enquéla préliminaire ; 

De controler loule demande d'exportation de biens c'assés ou ins- 
crils Sur la liste prévue à l'arüc'e 1er où Sur la liste prévue à l’ar- 
Uele 51 ciaprès; sir son avis favorable, le chef du terriloire peut 
arcorder l'autorisation d’expértation, En cas contraire, la demande 
est lransrise à ce dernier qui, après consultation de la commission, 
décide en dernier ressort: 

De requcrir éventueilement, au cas où l'exportation est refusée, 
Vacquis tion de biens conformément à Particle % ci-après. Il 
exerce dans les ventes publiques, le droit de préemption qui, aux 
termes de Particle 16, appartient au chef du territoire. 

peut à tout instant pénétrer sar les terrains où sont effectués 
des fouilles où sondages. IT peut se faire présenter les ohjets décou- 
veris et exercer, an nom du chef du territoire, le drot de revendi- 
cation prévu à Particle 31 ci-après. 

Il constate, par procès-verbal, les infractions prévues aux 
arlicles 3, 7, 13, 15, 2%, 95, 97, 40 et 45 de la présente loi à l’excep- 
lion des exporlalions frauduleuses prévues à l’article 1, lesquelles 
sont de Ja compélence du service des douanes. Le délégué perma- 
hent doit toutefois signaler au service des douanes toute tentative 
d'exporlation frauduleuse dont il aurait eu conna'ssance. 

Art. 30, — Le secrélaire archiviste de la comission établit et 
détient : 

J° La liste des immeubies classés, Celle liste comporte: 

L ne Gescriplion sommaire de l'immeuble avec plans, cruquis et 
paoloïraphies à l'appui, la situalion juridique de l’immeub'e, éten- 
due du clasement iniervenu, le non el le domiciie du propriétaire, 
la date de j'arréié Ge c'assement; 

2° La liste des monuments nalurels et des siles classés compor- 
{ant les mômes inditalions que ci-dessus el, en outre e! éventuelie- 
ment, la description des parceiles, leur plan, leur situation juri- 
dique, le num el domicile de chaque propriélaire, les litnites” des 
inonuments naiurels où des sites et toutes indicalions pouvant 
servir à leur individualisation; 

59 La lisie des objets mobiliers c'assts, Celle liste indique: 

La nalure el la descriplion exacie de l'objet inscrit avec docu- 
ment à l'appui; 

Le lieu où il est déposé; 

Le noi el le domiciie du propritlaire de J'immeubie où il est 
déposé ; 

La date de l'arrêlé de classement. 

.\ à F0: à L'exportalion hors du terriloire des biens classés ou 
{nserils sur la lise prévue à l'arlic:e premier est interdite. Elle 
peut néanmoins être autorisée exceptionunellement par le chef du 
terriloire. 

En ouire, dans chaque terriloire, une liste de catégories d'objets 
présentant un intérêt historique ou scientifique sera établie par 
arrété du chef du territoire sur l'avis de la commission de classe- 
ment. Les objets contenus dans ces catégories ne pourront étre 
exporlés hors du terriloire sans autorisation du chef du territoire. 

Art. 92, — Le chef du terriloire à le droil de retenir, soit pour 
le compile du territoire, soil pour le compte d'une commune ou 
d'un élablissement publie, les olfjets dont l’exportalion est deman- 
dée, moyennant Je payement à l'exporlaleur d'une équitable 
indemaité, 

Le montant de ceîte indemnité est fixé à l’amiahie ou à dire 
d'expert si l'expertise est demandée rar l’exporlaleur. 

Le droil de rélention pourra s'excreer pendant une période de 
&ix mris. 


Tire 11 
Des fouilles. 


Art. 93. — Nul ne peut cffecluer, sur un terrain Ini appartenant 
Où apparlenaut à autrui, des fouilles où des sondages, à l'effet 
de recherches d'ohiels pouvant intéresser Ja préhistoire, l'histoire, 
Ja <seience ou l'archéoiozie, sans en avoir oblenu au préalabie 
l'autorisation du chef du territoire. Toute fouille antoriste devra 
faire l'objet d'un compile rendu, toute découverte doit être conser 
vée et jininédialernent déclarée à l’antorité administrative. 


art 1. — Le chef du territoire peut, dans l'intérêt des collec- 
tivités pulsiques, rescndiquer les pièces provenant des fouilles, 
dans les conditions prévues à J'artitie 35 ci-après, 


Art 3 — Le chef du terriloire peut prononcer Je retrait de 
J'äulorisation de fouilles précédemment accordée : 

jo Si les prescriplions imposées pour l’exé‘uiion des recherches 
ou pour la conser\alion des découvertes effecluées ne sont pas 
Oh<ervees: 

%o si, en raison de l'impor!lance de ces découvertes, le Gouver- 
peinent du territoire estime devoir poursuivre lui-même Fexécution 
des fouilles ou procéder à l'acquisition des terrains, 

A compiler du jour où Fadministration nolifie son inlention de 
p'ovoquer le relrait de l'aulorisation, les fouilies doivent étre 
suspendues. 


Art. ©G. — En cas de retrait d'autorisation pour inobservalion 
des condilions édiclées, Fanteur des recherches ne peut prétendre 
à aucune indemnité en raison de son éviction ou des dépenses 
quil à effectuées. 

IL peut, toutefois, obtenir le remboursement dun prix des travaux 
où installations pouvant servir à la continuation des foujies si 
celles ci sont poursuivies par ladminisration. 





Art, 37, — Si l’aulorisation de fouilles est retirée pour permettre 
à j’administralion de poursuivre celles-ci, l'attribution des objets 
découverts avant Ja suspension des fouilles demeure réglée par les 
dispositions de l’arlicle 39 ci-après. 

Art. 3%. — Le chef du territoire peut procéder d'office à l’exé- 
culion de fouilles ou de sondages Sur des terrains ne lui appar- 
tenant pas, à l'exception, toutefois, des terrains attenant à des 
immeulses bâlis et clos de murs ou de clôtures équivalentes. A 
défaut d'accord amiable avec le propriélaire, l'exécution des fouilles 
ou des sondages est déclarée d'utilité publique par arrêté du chef 
du tlerriloire, qui autorise l'occupation temporaire des terrains. 

L'occupalion ne peut, en aucun cas, excéder cinq années. 


Art. 29. — La propriété des découvertes effectuées au cours des 
fouilies et exécuiées dans les condilions prévues à l’article 3% 
ci-dessus est partagée entre le Gouvernement du territoire et le 
propriélaire du terrain, suivant les règles de droit commun. 

Le chef du territoire peut, toutefois, exercer sur les objels trouvés 
le droit de revendication prévu aux articles 34 et 35. 

Art. 40. — Lorsque par suile de travaux ou d’un fait quelconque, 
des monuments, ruines, vesliges d'habitations ou de sépultures 
anciennes, des inscriptions ou généralement des objets pouvant 
intéresser la préhistoire, l'histoire, la science, l'art, l’archéologie, 
sont mis à jour, l'inventeur de ces objets et le propriétaire de 
l'immeuble où ils ont été découverts, sont tenus d'en faire la 
déclaration immédiate à l'administrateur maire on au chef de 
région, de département ou de cercle ou de district suivant le cas, 
du lieu de la découverte. 


Art. 41. — Le chef du territoire slalue sur les mesures à prendre 
à l'éxard des découvertes de caractère immobilier failes fortui- 
tement. 

La propriété des trouvailles de caractère mobilier faites fortui- 
lement, demeure réglée par Particie 716 du code civil, mais le 
Gouvernement du territoire peut renvendiquer ces trouvailles 
moyennant une indemnité fixée à l’amiable ou à dire d’expert. Le 
montant de l'indemnité est réparti entre l’invenieur et le pro- 
priélaire suivant les règles du droit commun, les frais de l’exper- 
lise évenlueile étant imputés sur elle. 

Dans un délai de trois mois à partir de la fixalion de la valeur 
de l'ohjet, Je chef du terriloire peut renoncer à l'achal; il resie 
tenu en ce cas des frais de i'experlise. 


Titre JIl 
Dispositions pénales. 


art. 42. — Toute infraction aux dispositions des aïinéas 2 et 3 
de l'arlicie 3 et aux dispositions du dernier alinéa de l’article 14 
de la présente loi sera punie d'une amende de 1.000 à 10.000 francs. 

art. 43. — Toute infraction aux dispositions du quatrième alinéa 
de l’article 5, des alinéas {tr et 4 de l’article 7, des alinéas 1° et 2 
de l'article 48, de l’alinéa 4er de l’article 23 de la présente loi sera 
punie d'une amende de 1.000 à 10.000 F, sans préjudice de Paction 
en dommages-intérêts qui pourra être exercée ou les mesures prises 
en violation desdits articles. En outre, les affiches et les panneaux 
devront ètre enlevés par l'administration aux frais du contreve- 
nant, 


Art, 41. — Quiconque aura sciemment aljéné, acquis, soustrait, 
exporté ou tenté d'exporter des biens classés ou inscrits sur la liste 
prévue à l'article 4er, en violation des articles 11 el 31 de la pré- 
sente loi, sera puni d'une amende de 5.000 à 100.090 F et d’un empri- 
sonnement de six jours à trois mois ou de l’une de ces peines scu- 
lement sans préjudice des actions en domimages-intérèts visées à 
l'article 15. x 

Le tribunal saisi pourra prononcer la confiscation au profit du 
terriloire des objets en cause. ; 

Quiconque aura exporté ou tenté d'exporter des objets apparte- 
nant à l’une des calégories figurant sur la liste prévue à l’article 41, 
alinéa ?, en fraude des dispositions de l’article 31 in fine sera puni 
d'une amende au moins égale au double de la valeur desdits objts, 
lesquels seront saisis et confisqués au profit du territoire. 

Le chef du territoire statuera sur la destination des objets con- 
fisqués. sera à 

En cas de récidive, le délinquant sera en outre puni d'un empri- 
sonnement de six jours à trois mois. 

Art. 45. — Quiconque aura intentionnellement détruit, abattu, inu- 
tilisé ou dégradé. un bien cinssé sera puni des peines portées à 
l'article 257 du code pénal sans préjudice de tous dommages- 
intérêts. 

Art. 46. — Quiconque aura sciemment enfreint les prescriplions 
des articles 33, 29 et 37, sera puni d’une amende de 10.000 à 200.009 
francs sans préjudice de l'action en dommages-intérêts qui pourra 
être exercée contre ceux qui auront contrevenu auxdits arlicles. 

Art. 47. — Quiconque aura sciemment aliéné ou acquis des biens 
ou objets provenant de fouilles en violation de l'article 35 ou des 
biens dissimulés en violation des articles 33 et 40 sera puni, Sans 
préjudice de tous dommages-intéréls, d'un emprisonnement d'un à 
six mois et d’une amende de 29.000 à 209.000 F, laquelle pourra 
être portée au double du prix de la vente ou de l'une de ces peines 
seulement. 


Art. 48. — Les infractions prévues aux articles 42 à 47 ci-dessus 
seront constalées par des procès-verbaux dressés par les Conserva- 
teurs on gardiens des biens classés, désignés dans jies conditions 
fixées par le chef du terriloire et düment assermentés à cel effet 
ainsi que par les officiers de police judiciaire et les agents asser- 
melés de l'aulorilé publique. 


él 
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. Trine IV 
Dispositions diverses. 


Art. 49. — Des arrètés des gouverneurs généraux pour les groupes 
de territoires et des chefs de terriloire pour les terriloires non 
goupés détermineront, en tant que de besoin, sur avis da grand 
conseil ou de l'assemblée terriloriale, les modalités d'app'ica.ion 
de la présente loi. 

Art. 5%) — Sont abragées pour les terriloires €@ans lesquels la 
présente loi est anplicable toutes disposilions antérieures coatraires 
à la présente loi et nolarmimnent: 

Le décret du 25 août 1937 relalif à la protection des monnments 
nalurels et des sites de caractère historique, scientifique, légen- 
daire ou pilturesque des coionies, pays de prolectoral el terriloires 
sous mandat relevant du ministère des colonies; 

Le décret du 25 janvier 1911 relalif au classement des objets d'in- 
térèt historique et à la rég'ementation des fouilles en Afrique 
occidentale française: 

Le décret du 17 septembre 1953 étendant à l'Afrique équatoriale 
francaise les dispositions du décret du 2» janvier 1944 relatif au 
c'assement des ohjets d'intérêt historique el à la réglementation 
des fouilles en Afrique occidentaïe française, 





ANNEXE N°’ 864 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Rain- 
cuard)} &u nor de la conmunission des terriloires d'outre-mer sur 
la proposition de loi de M. Durand-Révil'e, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à assurer la represenation du Conseil ce 
la République au sein du conseil de surveillance de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer (1). —-(Repris le 29 février 1955, 
par application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à ja 
commission des terriloires d'outre-mer.) 


Mesdames, messieurs, les statuts de la caisse centrale de fa 
France d'eutre-mer ont été fixés par l'ordonnance du 2 février 1911 
et la composilion du conseil de surveillance déterminée par Parti 
cle 6 des statuts annexés à celte ordonnance modifiée par l’orden- 
hance du 20 juin 4945, le décret du 2% octobre 1916 et le décret du 
23 juin 1957. 

Le rappel de ces dates indique suffisamment que ces dispositions 
ont été prises avant ou peu après l'élection du premier conseil de 
la République et avant l'installation de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, ce qui explique que ni l’une ni l'autre de ces Assembléss 
he soit représentée au conseil de surveillance de la caisse centrale. 

La commission de la France d'outre-mer du Conseil de la Répu- 
b'ique s'est émue de celle siluaticn. Par une proposition de Wi 
(no 8004) formulée en son nom par M. Durand-Réville, elle a rappe'é 
qu: le aécret du 24 octobre 19:36 prévoyait lui-même, la représenta- 
tion du Parlement et qu'à ce titre le Conseil de Ja République tout 
comme l’Assemblée nationale devrait y être représenté. Eïle a mani- 
festé en conséquence son désir de voir modifier Ja composition du 
conseil de surveillance en lui permellant de déléguer en son sein 
plusieurs de ses membres. 

Par ailleurs, l’Assemblée de l'Union fracaise a adopté, dans sa 
séance qu 20 juillet 495%, une résolulien invitant l’Assemblée 
hationale à assurer ia représentalion de l’Assemblée de l'Union fran- 
aise au sein du conseil de surveillance de la caisse centrale de a 
France d'outre-mer, en raison des liaisons de la caisse centrale avec 
lé comité directeur du F. I D. E. $S. où elle se trouve représentée. 

Votre commission des territoires d'outre-mer comprenant les légi- 
times préoccupations des sénateurs et des conseillers de l'Union fran- 
Çaise a accédé au désir par eux manifesté et a étudié les modalités 
les plus susceptibles de leur donner salisfaction sans alourdir le 
fonclionnement du conseil de surveillance de la caisse centrale de la 
France d'ouire-mer. 

Se référant notamment à la loi du 30 avril 1946 qui fixe la comp- 
silion du comité directeur du F. LE. D. E. $., elle vous propose de 
respecter la même proportion et vous demande l'adoplion d'un texte 
modifiant le décret du 2% ociobre 196 remplaçant la représentalion 
des « cinq membres du Parlement désignés par la commission des 
territoires d'outre-mer » toujours désignés depuis par la seule com- 
mission de l’Assemblée nationale, par la représentation suivante: six 
membres du Parlernent, dont quatre désignés par la commission des 
terriloires d'outre-mer de j’Assemblée nationale et deux désignés par 
la commission de la France d'outre-mer du Conseil de la Républi- 
que; un conseiller de l’Assemblée de l'Union française désigné par 
la commission du plan, de l'équipement et des communicalions de 
l'Assembiée de l'Union française 

C'est sous le bénéfice de ces observations que j'ai l'honneur, an 
Nom de la commission des territoires d'outre-mer, de vous demander 
l'aüvplion de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
modifiant la composition du conseil de surveillance 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Article unique. — Le conseil de surveillance de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer est composé comme suit: 

Un président nominé par décret rendu sur le rapport du ministre 
de ia France d'outre-mer et du ministre des finances: 

Le directeur du contrôle, le directeur du plan et le directeur des 
affaires économiques du ministère de la France d'outre-mer; 





(1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), nos 8004, 11267, 





Le directeur du crédit et le directeur des finances extérieures au 
ministère des finances; 

Un représentant du ministre de l’économie nationale ; 

Six membres du Parlement, dont quatre Gésigné< par la commis- 
sion des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale, deux dé:i- 
gnés par la commission de la Frarce d'outre-mer du Cons@l de la 
République, un conseiller de l'Union française désigné par la com- 
mission du plan, de l'équipernent et des communications de l'Assem- 
b'ée de l'Union française ; 

Quatre conseillers nommés par le ministre de la France d'ontre- 
mer sur proposition des grandes organisations syndicales les plus 
représentalives ; 

Le président directeur général du Crédit national; 

Deux représentants des banques nationalisées exerçant leurs 
activités dans la France d'outre-mer, désignés par le ministre de la 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 865 


(Session ordinaire de 19551956. —- Séance du 29 février 1056.) 

RAPPORT fait {au cours de la deuxième légis'ature, par M. Silvane 
dre) au nom de la conmmission des territoires d'outre-mer sur ja 
projet de lei tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier la convention poïlant créalion de la commission de coopé- 
ration technique en Afrique au Sud du Sahara (1). — (Repris te 
2% février 195%, par application de l'arlicle 33 du réglement.) — 
(Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Mesdames, me<ssieurs, le prejet de loi qui vous e<t soumis à pour 
objet la ratification de la convention signée à Londres, le 13 jan- 
vier 1954, et portant création de la commission de coopération techni- 
que en Afrique au Sud du Sahara, 

Dans sa séance du 8 juillet 195%, l'Assemblée de l'Union françai-e 
a émis wa avis conforme sur le projet de loi. 

Depuis 1915, les puisances ayant des responsabilités en Afrique, 
particulièrement la Frances et la Grande-Brelagne, se sont montrécs 
conscientes de la nécessité de coordonner mieux que par le pas-é 
les activités parfois divergentes menées par elles dans les divers 
domaines techniques, 

Des contacts ont eu Tieu, depuis la fin de la guerre, entre savants 
et spéciaiistes de l'Afrique; des contérences techniques ont été orga- 
nisées, le cercle des pays participants s'élargissant peu à peu jusqu'à 
comprendre, outre la France et le Royaume-Uni, la Belgique, 18 
Pertugal, l'Union de l'Afrique du Sud et enfin la Fédéralon de 
Rhedésie et du Nvässa:and 

En 1950, ces six pays ont jugé opportun de créer la commission 
dz coopération technique en Afrique au Sud du Sahara (GC. C. T, A.) 
qu'us ont bizntôt dotée d'un secrétariat permanent. L'existence de 
cel érganisme central qui reçoit les avis du conseil scientifique 
africain, à permis de développer efficacement le système de coopéra- 
tion déjà existant. 

Des bureaux techniques ont été créé<, organismes permanents qui 
assurent l'échange des informations dans différents domaines, te 
sont le burean interafricain des Cpizoolies, le bureau permanent 
interafricain pour la tsé-tsé et la trypanosomiase, le burean intér- 
africain des sols de l’économie rurale, l'institut interafricain du 
travail. le service pédologique interafricain. 

Une impulsion nouvelle à été donnée, d'autre part, à la coopéra- 
tion interafricaine. De nombreuses conférences techniques ont eu 
heu en matiére de santé, enseignement, communications, travail’, 
protection de la nalure, géologie, conservations des sols, forêts, pro- 
teclion du bétail, tourisme, alimenlalion et nutrilion, sociologie, 
recherche scientifique. 

Avant ainsi organisé l'échange des informations scientifiques et 
techniques, les Gouvernements membres abordent maintenar:t 
l'exécution d'un prograrnme cominun d'action et de recherche- 
enquèle sur les facteurs huraains de la preductivité, plan d'action 
contre les tréponématéses, publication d'un atlas elimatologique. 

Ces diflérents projets doivent être financés par le fonds inter- 
africain de la recherche qu'admiaisire la commi-sion et auquel 
peuvent contribuer, outre les Gouvernernents membres, des gouver 
nements non membres ainsi que des institutions gouvernermentai:s 
ou non gouvernementales. 

La commission ayant ainsi fait la preuve de son efficacité, mais 
n'ayant jusqu'ici qu'une existence de fait, il a été jugé opportun ce 
lui donner un statut légal. A cet effet, une convention, portant 
créalion de Ja commission de coopération technique en Afrique au 
Sud du Sahara, à été signée à Londres, le 48 janvier 1934. 

En conséquence, volre commission des territoires d'outre mer 
vous propose, à l'unanumilé, d'adopier le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République francaise ea 
autorisé à ralifler la convention portant création de la commission 
de coopéralion technique en Afrique au Sud du Sahara, signée à 
Londres, le 18 janvier 1954, par les ambassodeurs de Belgique, de 
France el du Portugal, les hauts commissaires de la fédération de 
Rhodésie et du Nyassaland et de l'Union de l'Afrique du Sud ainsi 
que le secrétaire d'Etat aux affaires é!rangères du Royaurme-Ll ni. 

Le texte de cette commission est annexé à la présente loi. 


Nota. — Le texte de la convention a été publié en annexe au 
projet de loi (n° 8257). 


(1) Voir: Assemblée nationale (% législ.)}, nos 8757, 873 
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ANNEXE N’866 


(Sssion ordinaire de 1955 1956. — Séance du 29 février 1956.) 

R:PPORT fait (au cours de la deuxième législature par M. Ninin2) 
au nom de la commission des lerriloires d'outre-mer sur le projet 
de loi fencant à rendre applicables à Saint-Pierre-e!-Miquelon des 
modifications apporlées au code pénal par les textes en vigueur 
dans la métropole (1). — (Repris le 29 février 1936, par application 
de l'arlicle 33 du règlement.) — (Renvoyé à Ja commission des 
iecrrilones d'outre-mer.) 


Mesdames, messieurs, les disposiions du projet soumis à votre 
approbalion sont analogues au projet n° 390, qui a fait l’objet de 
helre rapport (no 41661), Il s'agil de rendre applicables à Saint- 
Pierre-el-Miquelon certaines modifications apporiées au code pénal 
par les textes en vigucur dans la métropole. 

Sous je béaéfice des observations que nous avons présentées dans 
notre rapport (n° 41661), nous vous dernandons de bien vou'oir 
1 udopier, 

PROJET DE LOI 


Art, er Les ariic'es 173, 259, 305, 908, 938 et 479 du code pénal 
applicables à  Suint-Pierre-elt-Miquelon sont moditiés et complétés 
ainsi qu'il suit: 


Art. 174. -- Tous fonctionnaires on officiers publics, fous percep- 
teurs des droits, contribulions ou deniers publics, leurs commis ou 
préposés, qui auron! recu, exigé ou ordonné de percevoir pour droiis, 
taxes, contributions ou deniers, ou pour Salaires ou trailements, ce 
qu'ils savaient n'éltre pas du ou excéder ce qui était dû, seront 
punis, savoir: Jes fonclionnaires, officiers publics ou percepleurs, 
d'un emprisonnement de deux à dix ans et leurs comimis ou pré- 
posés, d'un emprisonnement d'un àän à cinq ans; une amende de 
20.000 E à 2 midions de francs sera loujours prononcée. 

« Le condamné pourra être interdit, pendant dix ans au plus à 
parlir de l'expiration de la peine, des droits énumérés en l'arlicle 42 
du présent code, En outre, l'interdiction de séjour pourra être pro- 
honcée pour une durée de deux à dix années, 

Les dispositions qua précèdent sont apn'icables aux greffiers et 
officiers ministériels lorsque le fail à été commis à l'occasion des 
recettes donc ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des méimes peines {ous détenteurs de l'autorité 
pub'ique qui ordonneront des contributions directes ou indirectes 
auires que celles autorisées par la loi, tous fonctionnaires, agents 
ou eimpioyés qui en élablirent les rôles et en feront le recouvre- 
mient, 

Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de l’auts- 
rilé publique qui, sous une forme quelconque et pour quelque 
motif que ce soit, auront, sans auïorisation de Ja loi, accordé des 
exonérations ou franchises de droits, impots ou taxes publies où 
auront effectué gratuilement la délivrance de produits des élablis- 
sement: de l'Elat. 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 

« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative du déiit 
sera punie comme le délit lui-méme. 

« Art 959, alinéa 2. — Sera puni des mêmes peines celui qui, sans 
remplir les conditions exigées pour le porter, aura fait usage ou <e 
sera réclamé d'un titre attaché à une profession légalement régie- 
entée, d'un diplôme officiel ou d'une qualité dont les conditions 
d'atiribution ont éte fixées par l'autorité publique. 

(Le resle sans changement.) 

Art. 505 ($ 1er). — Quiconque aura menacé par écrit anonyme où 
signé, image, £<vimbol: ou emblème, d’assassinat, d'empoisonne- 
ment ou de tout autre attentat contre les personnes, qui serait 
punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou 
de la déportation, sera, dans le cas où la menace aurait été faite 
avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué, cu 
de remplir toule autre condilion, puni d'un emprisonnement de deux 
à cinq ans et d'une amende de 36.000 F à 210.000 F. 

(Le resle sans changement.) 


« Art. 908. Quiconque aura, par l'un des moyens prévus aux 
articles précédents, menacé de voies de fait ou violences non pré- 
vues par l'article 20%, si la menace à élé faite avet ordre ou sous 
condilion, sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois 
et d'une amende de 4.000 F à 241.009 F, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 


« Art, 578 (8 17). — Les médecins, chirurgiens et autres officiers 
de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et toutes 
autres personnes déposilaires, par élat ou profession ou par fonction 
temporaire où permanente, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le 
cas où Ja loi les oblige ou les autorise à se porter dénonciateurs, 
auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois et d’une amende de 241.000 F à 120.000 F. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 479, 80, — Les auteurs ou complices de bruits, tapages on 
attroupements injurieux où noclurnes, troublant la tranquillité des 
habilants. » 


Art, 2, — Les condamnés à une peine privative de liberté peuvent 
tire employés hors des élablissements pénitentiaires à des travaux 
d'intérèt général. 

IS conservent les avantages dont ils bénéficiaient ou pouvaient 
bénéficier au cours de leur délention. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nos 1575, 11600, 


\ 





Art. 3. — Tout condamné qui se sera évadé qu aura tenté de 
s'évader du lieu où il était employé en application des disposilions 
de l’article précédent, sera puni de la peine prévue à l'article 215 
du code pénal, qui sera subie dans les condilions énoncées en ce 
dernier arlicle. 

Art. 4. — Sont rendues applicab'es à Saint-Pierre-et-Miquelon les 
textes suivants dans leurs dispositions qui ont modifié ou abrogé 
des articles du code pénal: 

1° Article 40 Gu décret du 18 avril 1939 en ses disposilions abro- 
geant l’article 314 du code pénal; 

29 Décret du 24 juin 1939 supprimant la publicité des exécutions 
capitales et modifiant les artic'es 43 et 26 du code pénal et l'arti- 
cle 578 du code d'instruction criminelle ; 

so Article 90 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à 
la natalité française, modifiant l'article 378 du code pénal; 

4 Article fer de l'ordonnance du 6 janvier 1945 ayant ajouté un 
alinéa 15 à l’article 479 du code pénal; 

ov Arlicle fer de l'ordonnance n° 45-190 du 8 février 1915 complé- 
tant l’article 351 du code pénal; 

6° Ordonnance n° 45-14 du 8 février 1915 modifiant les articles 169, 
137, 138, 139 et 180 du code pénal; 

1° Article 3 de l'ordonnance n° 45-120 du 28 juin 1915 modifiant 
l'article 259 du code pénal; 

8° Ordonnance n° 45-1156 du 2 juillet 19435 modifiant les alinéas 
1e et 2 de l’arlicle 351 du code pénal. 





ANNEXE N°867 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer la retraite de l’ancien 
combattant à l'âce de cinquante-Cinq ans et à en fixer le mon- 
tant par afplicalion de l'indice de référence de la pension dinva- 
lidité au taux de 10 p. 100, présenté par M. Guislain et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-<dames, messieurs, en vertu de l’article 101 de la loi de finances 
du 19 décembre 192%, les rescapés de Verdun, de la Marne, de la 
Somine, des Dardanelles et d’ailleurs, bénéficièrent du droit d'avoir 
la carte du comballant de Ja guerre 1914-1918. 

Ensuite, en application des dispositions de l'article 77 C de la loi 
de finances du 265 août 1930, celle carte donna droit à une petite 
aide matérielle sous forme d'une allocation annuelle qui prit plus 
tard le nom de retraité du combattant. 

Dès le départ, il fut créé deux catégories de bénéficiaires, d’après 
l'âge, à Savoir: la yremière calégorie à partir de cinquante ans 
jusqu'à Cinquäntle-cinq ans, la deuxième catégorie à partir de cin- 
quanie-cinq ans et au-dessus. 

Pour la première catégorie, le montant de la retraite fut fixé à 
200 F, pour la deuxième à 1.200 F. En 1937, ces sommes fu'ent 
majorées de G p. 100 et porlées à 5%0 F pour la première catésorie 
et à 1.2:2 F pour la Geuxième. A l’époque, ces sommes représen- 
taient un pouvoir d'achat appréciable. 

Ainsi, lors de l'applicalion de la loi accordant la retraite du 
combattant, l'esprit et la lettre du texte voté rar le Kgislateur 
élaient respectés. La relraite du combattant était done, dès son 
inslilution, Féquivaient d'un droit à réparation. Elle avait bien 
pour but d'aider des hommes que les combats de la guerre avaient 
vieillis et diruinués physiquement avant l'heure. 

Les années ont passé, Le coût de la vie n’a pas cessé d'augmenter. 
La monnaie est altée en se dépréciant continuellement, Les 900 F 
et les 1.209 F de 1950 ne représentent plus grand chose en pourvoir 
d'achat. 

Aussi, Je mécontentement du monde ancien coinbaltant s'est 
sérieusement manifesté durant ces dernières années. 

La relraile du comballant à été portée à 2.100 F plus 6 p. 10, 
soit 2.534 F à partir du 4e janvier 1910 pour les bénéficiaires âgés 
de plus de soixante ans; à 3.816 F (3.600 + 6 p. 100) pour les pus 
de soixante-Cinq ans. A partir du fer juillet 1951, nous nous trouvons 
done en présence de quatre échelons: 

A cinquante ans, 530 F; 

A cinquante-cinq ans, 1.272 F; 

A soixante ans, 2.554 F; 

A soixante-cinq ans, 5.816 F. 

A l'occasion de la discussion du budget des anciens combattants 
en novembre-décembre 1951, nous. avons arraché une nouvelle armé- 
lioration. 

Les laux acceptés pour 1952 sont les suivants: 

A cinquante ans, o0 F; 

A cinquante-cinq ans, 1.272 F; 

A soixante ans, 3.000 F; 

A soixante-Cinq ans, 4.900 F. 

Malgré ces majorations, nul ne peut nier que celte retraite est 
devenue dérisoire en face du ccût de la vie résultant de ja hausse 
verligineuse des prix. k : 

Ces différents échelons constituent aussi, parmi les anciens 
combattants et victimes de guerre, une catégorisation véhémente- 
ment condamnée par toutes les associations d'anciens combattants. 

Nous n'igno-ons pas que les services du ministère des finances se 
sont toujours opposés, jusqu'à ce jour, aux conclusions favorables 
des nombreuses proposilions préconisant la revalorisalion de la 
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relraile du combattant. Les arguments invoqués par celle adminis- 
tralion Four justifier son atlitude à l'égard du rajustement peuvent 
se résuimer en quelques mots: 

« La relraile ne saurait être consikrée comme a conséquence 
d'un authentique droit à réparation, car elle n'est pas liée à l'exis- 
tence d'un préjudice nellement défini. En fait, Ja retraite du combat- 
tant doit êlre considérée comme une réponse, » 

Nous protestons contre ce raisonnement spécieux, et notre propo- 
silion rejoint celie des anciens combattants, pensionnés où non, qui 
portent en eux les stigmales d'une usure prématurée, consécutive 
au séjour proiongé dans ies tranchées, sous la pluie, dans la boue, 
sans sommeil, souvent sans nourrilure, avec le souci permanent 
du danger. 

Qui voudrait prétendre qu'un pareil régime subi jendant plusieurs 
années n'ait pas porté alleinle aux organismes humains les plus 
solidement constilués ? 

Le législateur de l’époque l'avait si bien compris que, par l'ar- 
licle #4 de la joi du 34 mars 1932, il substitua à l'allocation primitive 
qui devait être couverte en partie par Ja loterie nationale, le terme 
actuel de « retraite » afin de lui donner son vérilable caractère de 
droit à réparation. 

En admellant même que nous puissions nous croire aulorisés À 
passer oulre à loutes considérations d'ordre sentimental, il reste que 
nous avons le devoir de nous incliner devant la légalité républi- 
saine. Or, la retraile du combattant est une retraite d'Etat, donc 
une detle &'Etat inscrile au grand livre de la delle publique comine 
toutes les autres retraites et fensions d'Etat. Ce qui le confirme, 
est son relèvement de 6 p. 100 effeclué par le décret d'1 18 de- 
cembre 1937. 

Quoique « ils aient des droits sur nous », c’est toujours à la suite 
de imarchandages que des rajuslements périodiques se produisent, 
Notre collègue Le Coutaller a pensé devoir metllre fin, une fois 
pour toutes, à ces tractalions sordides en ratlachant le taux de 
cette pension à un éiément jouissant lui-même d'un rapport cons- 
tant. Car les anciens combattants ne sont pas les « in<aliables » 
que l'on dit. IIS savent, eux, ce que signifie le mot « sacrifice » 
et ils sont prêts à en consentir de nouveaux. IS connaissent les 
difficultés financières du moment, Ce qu'ils veulent — et cela ils 
le veulent — c’est que l’on ne persisie pas à se moquer d'eux en 
leur jetant dédaigneusement queïques francs, comme pour se libérer 
d'importuns. 

L'Assemblée nationale voudra marquer sa reconnaissance envers 
tous les anciens combattants, y compris ceux des terriloires d'outre- 
mer, en leur accordant une retraile égale à la fension de 10 p. 14, 
la même pour tous, à l’âge de cinquaute-Cinq ans. 

Nous ajouterons, pour être complet, qu'une fois la parité acquise 
avec la pension de 10 p. 100, il va de soi qu'un rapport constant sera 
établi entre cette dernière pension et la retraite du comballant,. 

Si nous préférons nous baser sur une parité avec une pension 
d'invaliäité c'est parce que, d’abord, les coefficients d'augmentation 
successifs qui ont été accordés ou qui sont suvcessivement deman- 
dés n'ont aucune base réelle, car il est évident que si l'on voulait 
suivre le coût de la vie, ce n'est ni le coefficient 5, ni le coeffi- 
cient 8 qu'il faudrait réclamer. C'est aussi parce que, avec notre 
proposition de Œarité retraite unique à cinquanle-Cinq ans, le rap- 
port constant peut être établi. 

Ainsi serait réglée cette question irritante pour lous de l'augmen- 
talion annuelle de Ja retraite du combattant, 

Nous sommes certains aussi que les anciens combattants, assurés 
d'être enfin considérés comme ils le méritent, accepleront volontiers 
que cetle parité soit répartie sur p:usieurs exercices budgétaires. 

En acceptant, cependant, que le taux de la retraite du combattant 
soit porté, à partir de cinquante-cinq ans, au faux de la pension 
d'un invalide à 10 p. 100 (alors que la relraile à cet à2e, était, en 
1930, équivalente à une pension de 2%) F. 100) avec bénéfice d'un 
rapport constant avec les trailements des fonctionnaires, les as<o- 
cialions d'anciens combattants font preuve d'une sagesse exemn- 
plaire. I1 doit en être tenu comple et la France s'honorera en 
donnant salisfaction à ceux qui ont su rester les meilleurs de ses 
serviteurs. 

Ajoutons que la charge qui s'ensuivra ne sera pas de longue durée 
étant donné l'âge moyen actuel des bénéficiaires de la relraile du 
combattant. Ajoutons aussi que les exlinctions de crédits @ minis- 
tère des anciens combattants, par suite des décès, compensent en 
parlie le coût de cetle demande aussi justifiée que modeste. 

Les anciens combattants se rendent parfaitement compte de lim- 
portance des crédits nécessaires pour appliquer a disposilion que 
nous préconisons. Is n’ont pas ménagé leur palience, mais js esti- 
ment cependant que le Gouvernement pourrait accéder à leur 
demande en élalant la dépense sur trois exercices. 

Nous proposons donc que la retraite de l'ancien combattant soit 
égale au montant déterminé par application de l'indire de rélérenre 
de la pension d'invalidité au taux de 10 p. 100 au 1% janvier 1960, 

Pour chaque exercice 1957, 1958, 1959 il sera prévu au budget des 
anciens combattants les crédits nécessaires et égaux au tiers de la 
dépense nécessitée pour qu’au {4° janvier 1%50 chaque ancien com- 
baltant touche sa retraite par application de l'indice de référence 
de la pension d'invalide au taux de 10 p. 109, 

La loi du 21 décembre 1953 a supprimé l'attribution de Ja retraite 
de l'anvien combattant à l’âge de cinquante ans. I résulle de celte 
disposition que ceux qui, antérieurement à celle loi, touchaient la 
relraile, continuent de la recevoir. Par contre, les anciens combat- 
tants qui accédaient à l’âge de cinquante ans ne pouvaient plus 
recevoir celle retraite. La loi de décembre 1%3 a donc créé deux 
Catégories d'anciens combattants âgés de cinquante à soixanté- 
qualre ans: ceux qui, antérieurement à Ja Joi de 1953, touchaient 
et continuent de toucher la retraite, et ceux qui arrivent à l'âge 
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en fonction € l Fr: e 
(res, 15 devaient LCCoONnENil 
famille ont trouvé des situn- 
\ de Paris où d” \rtile 
e, voire méme dans des adini- 
A. T. P.,, banques, crands 
es départements que la Seine, 
onvthres de ce personne ris- 


RESOLUTION 


Gouvernernent à procéder à [ane 


tre de la défense nationale, 


du 16 août 155, en ce qu'elle concerne à 


et la garde républicaine de 


en jun! UNE 
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ANNEXE N° 869 


(Sssssion orc'inaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT relative à la validation des services accomplis 
par des assistants ou äSsistantes de service social dans des ser- 
VICeS sOCIAdlIX privés suppléant des services sociaux publics, pré- 
Senlée par MM, Jean Cayeux, Noël Barrot, Bouxoum et Mile Dis- 
De=ch, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisation administrative et l’utilisation 
des services Sociaux sont en pleine évolution. Créés et développés 
surtout au cours des trente dernières arnées, la plupart d'entre eux 
sont nés d'inilialives privées répondant à des besoins urgents. 

Peu à eu, le caractère d'intérêt pubiic de leur aclion a été 
reconnu. Toule une législation sociale e! médico-sociale Sest déve- 
lpprie, prévoyant, parfois exigeant, je concours des <erVices sociaux 
el l'intervention des collectivités publiques pour leur financement. 
J'ar Voie de conséquence, de nombreux services Sociaux privés ont 
été (ran-<formés en services publics (c'est le cas, notaminent, de 
Ja plupart des offices départementaux d'hygiène sociale), D'autres, 
tout en conservant la forme juridique de services privés, ont vu 


t 


3e lrailerment de leurs assistantes sociales pris en charge au titre 


des dépenses obligvaloires inscrites au budget des collectivités 
publiques; c'est, par exempie, le cas des services sociaux concou- 
Tant à la protection malernelle et infantie 

Or, quelle est actuellement Ja Ssilualion des assistantes de ces 


services ? En verlu de la réglementalion en vigueur, lorsqu'un ser- 
vice social privé est transformé en service social public, ses assis- 
tintes peuvent être tilularisées, mais se voient refuser la possibilité 
de faire valider pour la relraite leurs services antérieurs. 
Lorsqu'une assistante passe d'un service social privé accomplis- 
ant un service public et le plus souvent financé comme tel, dans 
un service public, elle se voit classer à l'échelon de début de 
carrière, quels que soient ses services antérieurs, et Ia validation 
de ces Services antérieurs pour la retraite lui est également refusée. 
La conséquence de ces faits est qu'un certain nombre d'assis- 
tantes sociaies appartenant à des services publiés ayant par suile 
de l'inexislence ou de l'insuftisance antérieures desdits services, 


accompli une parlie de leur carrière dans les organismes privés, qui 
se sont ensuile transformés en services publics ou s'y sont fondus, 
arrivent à Fâge de la retraile sans avoir droit à pension. bes Cas 
lragiques nous sont signalés, de ces femmes adimirables qui ont 
consacré loute leur vie aux autres et qui, sur la fin de leurs jours, 


sont réduites au plus grand dénuement. 
I y a là une anomalie profondément choquante à laqueïle un 
Shnple souri d'équité doit conduire ïe Parlement à mettre fin. 
Le texte qui vous est présenté prévoit les disposilions necessaires 
à vel égard, en même temps qu'il prévient les abus, toujours pos- 
iles, en soumettant à l'avis du conseil supérieur du service social 
lapprécialion de Ja nalure des services dont la vaiidation sera 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 9, — Sont pris en comple pour la constitution du droit à 
pension d'’anciennelé ou proportionnelle des assistants, assistantes 
vu auxiliaires de service social titularisés dans un service public 
et pour la liquidation de celte pension, les services, accomplis en 


quaiité d'assistants, d'assistantes ou auxiliaires de Service social, 
dans des services sociaux privés tran-formés en services SOCIAUX 
publics, où dans des services sociaux privés suppléant des services 
sociaux publiies. 

Les services validés donnnent lieu au versement rétroactif par 
les intéressés des retenues réglementaires 


Art. 2. — Les services validables en application de l'article 1° 
entrent en comple pour le recul de la limile d'âge fixée pour le 
recrutement des assistants, assistantes et auxiliaires de service 
social dans les services publics et pour le calcul de lécheion auquel 
1s sont nommés, 

Art. % — La validation des services pour l'application de la pré- 
sente loi est soumise au conseil supérieur du service social créé par 
le décret du 4 avril 19%, dont l'avis précise si les services accomplis 
sont au nombre de ceux que vise l'article {er ci-dessus. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 


ANNEXE N'870 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer pour les apprentis une 
deuxième session de certificat d'aptitudes professionnelles, pré- 
sentée par Mlle Dienesch, Mme Francine Lefebvre, MM. Bouxotmn, 
Gilbert Cartier et les membres du groupe du mouvement républi- 
“ain populaire, députés, — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le nombre d'enfants refusés chaque année 


aux examens du certificat d'aplitudes professionnelles resle impor- 
tant el mérile qu'on y prête attention. 








Pour cerlains adolescents sans doute, la raison en est l'incapacité 
où ils se trouvent d'assiniler toutes les eonpaissances qui font 
l'objet des trois années d'apprentissage. C'est le cas, notamment, de 
ceux dont l'esprit est rebelie à tout enseignement scolaire, méme 
limité. 

Pour d'autres, l'échec n'est qu'occasionnel. Quelquefois, il est dû 
à l'émolivité, à la fatigue. Pour peu de choses parfois, l'enfant est 
ubligé de recommencer une année entière d'apprentissage ou de 
renoncer à tout certificat, Il n'a pas le recours d'une session 
d'octubre, Comine les candidats au B. E. P. C. ou au baccalauréat. 

C'est une injustice à laquelle il faut mettre fin. Malheureuse- 
ment, aucune inesure na encore été prise et l'Assemblée n'a plus le 
temps aujourd'hui de procéder à un Vote avec débat. 

Un vote sans débat exige l'unanimité. Nous pensons qu'elle est 
possible sur une mesure provisoire, de portée restreinte, mais immé- 
dialerment applicable dès le mois d'actes 
_En effet, quels sont les arguments que l'on oppose à l’organisa. 
ion & une seconde session de certificat d'aptitudes professionnelles ? 


On met d'aboïid en avant les frais que nécessiterait l'organisation 
de celle session, En second lieu, on invoque la difficulté pour 
l'apprenti de compléter en quelques semaines une formation profes- 
sionnelle qu'une pralique de trois années n'a pas suffi à assurer. 

Pour notre part, nous ne pensons pas que ces objections soient 
entiérement Valables, Un budget aussi important que celui de 
l'enseignement technique doit offrir des crédits nécessaires à une 
session d'octobre pour les certificats d'aptitude professionnelle. 

D'autre part, cinq ou six semaines de travail supplémentaire 
peuvent suffire à mettre au point des connaissances même d'ordre 
pratique, nolamment en ce qui concerne le secteur commercial. 

Mais, pour éviter toute discussion qui n'aboutirait qu'à l’aiourne- 
ment d'un vole, nous vous proposons d'instituer en octobre une 
session spéciale limitée aux seuls enfants qui auraient échoué en 
juin du fait de leurs épreuves de culture générale et de technologie 
ct ne comportant que ces épreuves. 

Ainsi, les frais de j'organisation des sessions seront très réduits 
puisque le nombre de ces échecs est limité. De plus, l'enfant avant 
satisfait aux épreuves pratiques, il lui sera aisé, en quelques 
semaines, de perfectionner ses connaissances théoriques et de com- 
bler par lui-même les lacunes signalées. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
oi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — W est institué, dans la deuxième quinzairé 
d'octobre, une session Spéciale pour les candidats au cerlificat d'apti- 
tudes professionnelles qui ont échoué en juin. A celte session seront 
seulement adinis les candidats qui ont eu des notes suffisantes dans 
les épreuves pratiques. 

L'épreuve ne comportera que des épreuves de culture générale el 
de technologie. 





ANNEXE N°871 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT relalive à la fermeture hebdomadaire des 
débits de boissons, présentée par Mine Lefebvre et M. Jean Cayeux, 
dépulés, — (Renvoyée à la comimission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les différentes mesures envisagées 
pour lutter contre l'alcoolisme, il nous semble qu'il serait particu- 
liérement efficace de prévoir la fermeélure, un jour par semaine, 
des débits de boissons à consommer sur place. 

Une telle réglementation existe déjà pour un grand nombre de 
commerces; on he voil pas bien pour quelle raison les débits de 
boissons n'y seraient pas soumis. Il est à penser, au contraire, que 
celte ferinelure permettrait que soit assuré plus facilement le repos 
hebdomadaire des personnes qui assurent le fonctionnement de 
l'établissement, qu'il s'agisse des débitants eux-mêmes ou de leur 
personnel. À 

Nous savons que bon nombre de ces débitants de boissons accueil 
leraient favorablement cette mesure, qui ne pourrait, par ailleurs, 
avoir que des conséquences heureuses du point de vue social et du 
point de vue de la santé publique. mA 

C'est pourquoi nous soutnetlons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — W est inséré au titre IE du code des débits de 
boissons et des mesures contre l'alcoolisme un article 358 bis ainsi 
CONEQU : 

« Les débits de boissons à consommer sur place, à l'exception des 
élablissements assortis d'une licence de première calégorie, ne pour- 
ront être ouverls que six jours par semaine, » 


ne 
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ANNEXE N°872 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à organiser 11 recherche forestière 
en France, présentée par M. Vialle, député. — (Renvoyée à la 
cormimission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessilé de la recherche scientifique 
commence à être reconnue dans les domaines les plus divers, mais 
son organisation progresse à des cadences diverses, selon les 
branches d'activité. 

C'est ainsi que, contrairement à ce qui se passe dans de nombreux 
pays forestiers du monde, les efiorts entrepris depuis quelques 
années — et spécialement depuis 1953, où l'union des syndicats des 
ingénieurs de l'administration des eaux et forêts a mis ce problème 
à l'étude — notre pays n'est pas encore doté d’un véritable service 
de recherche forestière. 

Cependant, notre patrimoine forestier, dont le revenu annuel est 
déjà de l’ordre de 50 milliards de francs, mériterait que l'on se 
préoccupe de le développer et d'en orienter le rendement. Si l’un 
des dirigeants de la F. A. O. a pu prédire que « demain serait l’âge 
du bois », c'est à la condition que sa production soit développée au 
maximum. 

Or, la recherche forestière présente des caractères qui lui sont 
propres et qui ne permettent pas d'en faire une simple section de la 
recherche agronomique. Elle s'en distingue tout d'abord par la 
prédominance du facteur « temps » — le cycle végétatif de l'arbre 
étant cinquante ou cent fois plus long que celui des plantes dont 
s'occupent les agronomes. 

Elle fait en outre appel à des sciences fondamentales multiples, 
tant pour ses recherches de caractère fondamental que pour les 
recherches techniques appliquées. 

Elle ne peut, de plus, comme la plupart des activités de 
recherches, être complètement séparée dç l'enseignement forestier. 


Silualion actuelle. 


Actuellement, l’administralion des eaux et forêts parlicipe aux 
organismes de recherche suivants: 

Stalion de recherche de Nancy (annexée à l'école nalionale des 
eaux e! forêts); 

Centre technique du bois; 

Station d'hydrobiologie appliquée. 

Si le centre technique du bois a des moyens matériels conve- 
nables, les deux autres stalions ont, pendant de longues années, 
vécu avec des moyens de fortune; malgré l'aide apportée depuis 
quelques années par le fonds forestier national, ceux-ci restent très 
insuffisants. 

Mais, plus encore peut-être, c'est du côté du personnel de 
recherche que l'on trouve les lacunes les plus graves. Si le corps de 
nos forestiers s'est toujours préoccupé de cet aspect de sa tàäche, il 
est trop souvent absorbé par des besognes administralives de toutes 
natures. 

En outre, la centralisation actuelle de l'enseignement et de la 
recherche forestiers limite gravement leurs possibilités d'action. Les 
problèmes qui se posent dans le Jura et dans les Vosges sont très 
différents de ceux que l'on rencontre en Sologne ou dans le Midi 
méditerranéen. IH est indispensable d'adapter la recherche aux 
conditions régionales. 

A ce sujet, il est intéressant de noter que les travaux prépara- 
toires poursuivis par les techniciens ont partagé la France en huit 
régions : 

Nord et Est, avec comme centre Nancy; 

Jura et Alpes, avec comme centre Grenoble; 

Midi médilerranéen, avec comme centre Aix; 

Midi pyrénécn, avec comme centre Toulouse; 

Sud-Ouest, avec comme centre Bordeaux; 

Massif Central, avec comme centre Clermont-Ferrand; 

Centre, ave“ comme centre les Barres; 

Bretagne et Normandie, avec comme centre Rennes. 

IL faudrait implanter un centre de recherches et d'enscignement 
(au moins appliqué) dans chacune de ces régions. 


Organisalion et financement. 


Nous proposons une organisation administrative analogue à celle 
qui donne des résullals salisfaisants pour la recherche agrono- 
mique, 

Quant au financement, il pourrait faire appel dans une propor- 
üon plus importante aux ressources du fonds forestier nalional — 
en dehors des sommes déjà inscriles au budget de l'agriculture. Le 
chiffre optimum à atlleindre — par comparaison avec les industries 
qui ont compris l’imporlance de la recherche — est de l’ordre de 
2 p 100 du chiffre d’affaires, soit 4 milliard environ (alors que nous 
en sommes à 90 millions au rnaxinum),. 

C'est parce que nous avons con<cience, d'une part, du rôle très 
grand que doit jouer la forêt dans l'économie moderne, d'autre part, 
de la nécessité du travail intellectuel pour le développement de 
notre production forestière, que nous vous demandons d'adopter 
sans larder le texte ci-après: nous avons de nombreuses années à 
rallraper, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Il est créé un établissement publie dépendant du 
ministère de l'agricullure et dolé de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière intitulé: « Institut national de la recherche 
el de l'enseignement des eaux et forêts », 


Art. 2. — L'I. N. R. E. E. F. est chargé de promouvoir, organiser, 
exécuter et poursuivre toules recherches se rapportant, dans la 
France métropolitaine : 

19 A l'augmentation de la productivité des forêts et à l'améliora- 
tion de la qualité de leurs produits; 

2° A l'exploitation des produits forestiers jusqu'à leur mise à la 
disposition des utilisateurs (chargement sur voie publique) : 

3° A la conservalion des sols, au maintien de l'équilibre agro- 
Sylivo-pasloral et à l'utilisation des sols à vocalion forestière ; 

4° À la biologie des eaux douces en vue de l'amélioralion et de 
la protection de la production piscicole ; 

59 A la btologie du gibier en vue de l'amélioration et de la 
préteclion de la production cynégétique. 

Art. 3. — Les crédits inscrits au budget de l'Etat au titre des 
recherches foreslières seront attribués à l'Institut national de la 
recherche el de l'enseignement aes eaux et forèts, à titre de 
subventions, pour êlre portés à un budget spécial dont it aura 
l'administration. 

Art. 4. — L'I. N. R. E. E. F. est administré par un conseil d'admi- 
nistralion et par un direcleur assislé d'un sous-directeur. 

Art. 5. — La direction des travaux de recherches est assurée par 
le directeur de l'I. N. KR. E. E. F., selon le programme arrêlé par le 
conseil supérieur de la recherche forestière et approuvé par Île 
ministre de l’agricullure. 

Art. 6. — Il est institué auprès du ministre de l'agriculture, qui 
en assure la présidence, un conseil supérieur de la recherche fores- 
lière dont la composilion sera fixée par décret. 


Ce conseil comprend obligaloirement : 


Le ministre chargé de la recherche scientifique ou son représen- 
tant; 

Le président du conseil supérieur de la recherche scientifique et 
technique ; 

Des représentants des diverses régions forestières de la métro- 
pole ; 

Des représentants des producteurs forestiers, publics et privés; 

Des représentants des ulilisateurs des produits forestiers, de la 
chasse et de la pêche; 

Des représentants des ingénieurs des eaux et forêts et du per- 
sonnet de l’I. N. R. E. E. F 

Art. 8. — La composition et les attribulions du conseil d'adminis- 
tralion de l’I. N. R. E. E. F. seront fixées par décret -contresigné du 
ministre de l’agricullure el du ministre des finances. 

Art. 9. — Le directeur de l'T. N. R. E. E. F. est nommé par décret 
contresigné par le ministre de l'agriculture. I est choisi parmi 
les personnalités scientifiques relevant de l'administration des eanx 
et forêts. H représente l'institut dans tous les actes de la vie civile, 
Le sous-directeur est nommé par arrêlé du ministre de l'agricullure, 
sur proposilion du directeur. 11 seconde et, le cas échéant, supplée 
le dirçcleur, 

Art. 10. — L'organisation de l'E N. R. E. E. F. comporte: 

Une stalion centrale de recherche et d'enseignement forestiers : 

bes centres régionaux de recherche et d'enseignement forestiers, 
dont le nombre sera fixé par décret. 

Art. 11, — Un règlement d'administration publique fixera Îles 
conditions d'application de la présente loi, et en particulier les 
condilions de recrulement et d'avancement du personnel adiminis- 
tralif, de recherche et technique. 





ANNEXE N'873 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Scance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2128 du 
19 septembre 1945, portant insti‘ution de l'ordre des experts-comp- 
tables et des complables agréés et réglementant les titres et pro- 
fessions d'expert-comptable et de comptable agréé, présentée par 
MM. Frédéric-Dupont, Coirre, Féron, Isorni et Vigier, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordre des experts-complab'es et des comp- 
tables agréés créé en 1942, remanié en 1945 pour le mettre en harmo- 
nie avec les institutions républicaines, a mainjerant une existence 
suffisamment longue pour permettre d'en apprécier les bienfaits, 
mais aussi d'en déceler les imperfections. 

IL répond à un besoin de l'économie du pays et au désir d’organi- 
Sa'ion de l'ensemble des professionnels, et, partant, doit être main- 
tenu. 

Non cependant tel qu'il est, car À maintes reprises les représen- 
tants qualifiés de la profession, et notamment le congrès des conseils 
de l'ordre réuni à Strasbourg, le 9 juillet 1919, ont reconnu la néces- 
sité d'amender le statut en vigueur et de corriger les défauts apparus 
à l'épreuve du temps. 
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On constate en effet: 

4° Que, tel qu'il est conçu actuellement, l’ordre n'est pas viable: 
le recrutement des experts-comptables est nettement insuffisant et 
l'avenir de la profession n'est pas assuré; 

20 Qu'il n'exis'e en réalité qu’une seule technique comptable, 
qu'un même métier, exercés indifféremment par tous les praticiens, 
ainsi que le reconnait expressément l’exposé des motifs de l'ordon- 
nance n° 45-2138 du 19 seplembre 195; que cependant ces praticiens 
sont classés artificiellement en deux caltgories, les experts-comp- 
tables et les comptables agréés; 

3o Que, si l’insti'ution des comptables agréés a permis de sauve- 
garder, à l'origine, la situation acquise de certains comptables, elle 
contribue, en fait, à tarir le recrutément des experts-comptables ; 

4o Que, si certains travaux ressortissent plus spécialement à 
l'expertise, il est avéré que seule une cinquan'aine de professionels 
jeuvent se prévaloir de s’y consacrer à l'exclusion de tous autres 
1ravaux d'ordre comptable, à teile enseigne que l’ordonnance précité: 
a dû, en son article 14, autoriser les experts-comptables à « exécuter 
les travaux entrant dans l'exercice de la profession des comptables 
= sg sous réserve de ne pas en faire l'unique objet de leur ac‘i- 
vité »; 

50 Que, par contre, un grand noïmbhre de comptables agréés sont 
fréquemment désignés comme commissaires aux comptes et experts 
près les tribunaux ; 

Go Que tous les membres de l'ordre sont appelés à donner quoti- 
diennement des conseils et consultations d'ordre comptable, fiscal, 
social, juridique et financier, en un mot à connaître de tous pro- 
bièmes entrant dans le cadre de l’économie; 

7° Qu'il est choquant et an‘idémocratique de voir dans les conseils 
7.200 comptables agréés représentés par un tiers des élus, tandis que 
2.000 experts comptables je sont par les deux autres tiers; 

8 Qu'aucun autre ordre ne consacre pareille discrimination entre 
praticiens d’une même technique, l'appellation de base élan! la 
même pour tous malgré les spécialisations. 


Pour ces motifs, il apparaît nécessaire: 

a) D'apporter aux examens les modifications qui s'imposent en vue 
de permeltre un accès normal au diplôme d’expert-comptable et 
d'assurer l'avenir de la profession; 

bd) D'arrêter le recrutement des comptables agréés; 

c) De permettre aux comptables agréés d’être promus experts- 
comptables sur leur demande dès que, par l'exercice de la profes- 
sion libérale, ils auront justifié d'une expérience suffisante; 

d) Accessoirement de modifier un certain nombre d'articles de 
l'ordonnance visée pour les mettre en harmonie avec les nouvelles 
d'«ositions. 

Les mesures que nous préconisons auront pour effet: 

De ménager un recrutement exclusif d'experts-comptables ; 

De réaliser l'intégration progressive des comptables agréés qui 
auront reçu l'agrément de comités de révision spécialement élus 
en vue de ce‘te mission; 

D'apporter, avec l’apaisement aux membres de la profession, une 
contribution puissante à l'essor de leur ordre; 

D'amorcer l'unicalion de l’ordre, dont la dénomination sera désor- 
mais: « ordre national des experis-comptables »; 

De doter le pays d'un corps homogène de praticiens aptes à 
remplir, chacun dans sa spécialité, des missions de plus en plus 
diverses et complexes, | 

C'est pourquoi nous vous demandons d'approuver la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article {er de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septem- 
bre 1945 est modifié comme suit: 
« Art. 4er, — ]l est créé un ordre des experts-comptables doté de 


la personnalité civiie, groupant les professionnels habilités à exercer 
la profession prévue à l’aricle 2, dans les conditions fixées par la 
présente ordonnance. | | 

« À sa tèle est placé un conseil supérieur de l’ordre dont le siège 
est à Paris. 

« L'ordre a pour objet d'assurer la défense de l'honneur, de l’indé- 
pendance et des intérêts matériels et moraux de l’ensemble de ses 
mernbres. 

« 11 peut présenter aux pouvoirs publics et aux autorités constituées 
toute demande relative à ladite profession et étre saisi par ces 
pouvoirs et autorités de toute question la concernant. » 

Art. 2. — L'articie 2 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septem- 
bre 1915 est rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2 — Est expert-comp'able le technicien qui, en son propre 
nom et sous sa responsabilité, fait profession habituelle d'organiser, 
ouvrir, tenir, vérifier, centraliser, arrêter, surveiller, apprécier et 
redresser les comptabilités et les comptes de toule nature. | 

L'expert-complable peut aussi analyser, par les procédés de la 
technique comptable et de la statistique, la situation et le fonction- 
nement des entreprises sous leurs différents aspecis économ:que, 
juridique et financier, » 

Art. 3. — L'article 8 de l'ordonnance ne 45-2133 du 19 septembre 
4915 est annulé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 8. — A titre temporaire et jusqu'à extinction de la catégorie, 
l'ordre groupe, en sus des experts-comp'ables, des membres comp- 
tables agréés. » 

Art. 4. — Le premier et le deuxième alinéa de l'article 19 de 
l'ordonnance ne 45-2138 du 19 septembre 1935, sont remplacés par 
les dispositions suivantes: : d 

« Un membre de l’ordre ne peut, dans l'exercice de sa profession, 
uliiser les services de plus de 10 complables salariés. 








« Le nombre maximum des comptables salariés pouvant étre 
utilisés par les sociélés est fixé à dix fois le nombre des associés 
membres de l'ordre, » 

Art. 5. — Les premier e‘ deuxième alinéas de l’article 20 de l'or- 
donnance n° 45-2138 du 19 septembre 1915 sont modifiés comme suit: 


« Art. 20, — L'exercice illégal de la profession, ainsi que l'usage 
abusif des titres et des appellations prévus par l’article 63 de la 
présente ordonnance ou de titres quelconques tendant à créer une 
simiitude ou une confusion avec ceux-ci constituent un délit puni 
des mêmes peines que celles prévues par l’ar‘icle 259 du code pénal, 
sans préjudice des sanctions qui peuvent être éventuellement pro- 
noncées par les juridictions disciplinaires de l’ordre. 

« Exerce illégalement la profession celui qui, sans être inscrit au 
tableau de l'ordre, exécule habituellement en son propre nom et 
sous sa responsabilité des travaux prévus par le {°r alinéa de l’ar- 
ticle 2 ou qui assure la direction de ces travaux en in‘ervenant 
directement ou par personne interposée. » 


Art. 6. —Le neuvième alinéa de l’article 22 de l'ordonnance 
ne 45-2138 du 19 septembre 1945 est complété comme suit: 

« Les membres de l’ortre peuvent participer à l’enseignement 
professionnel et procéder à des travaux et études de s'atisique et de 
documentation économique pour le compte des professions, des 
entreprises et collectivités privées el publiques et des organismes 
professionnels. » 


Art, 7. — Les deuxième et troisième aïtinéas de l’article 28 de 
l'ordonnance n° 45-2133 du 19 septembre 1945 sont modifiés comme 
sui: 

« Ce conseil régional comprend 12 ou 18 membres suivant que le 
nombre des membres de l’ordre inscrits dans la circonscription est 
inférieur ou au moins égal à 300. Le conseil de la région parisienne 
comprend 24 membres. Tant qu'il subsistera des comptables agréés, 
un décret, pris en application de Ja présente loi, fixera la proportion 
de lcur représentalion dans les conseils. 

« Les membres du conseil résional sont élus au scrutin secret, 

our une durée de six aus, par les membres de l’ordre inscrits au 
ableau de la régien, personnellement é‘ablis dans cette région et 
à jour de leurs cotisations professionnelles. Les membres de l'ordre 
ne peuvent voier que dans une seul: région. » 


Art. 8. — Les deuxième et quatrième alinéas de l’article 32 de 
À pans n° 45-2138 du 19 septembre 1915 sont modifiés comme 
suit: 

« L'assemblée généra'e régionale entend les rapports moral et 
financier du conseil régional pour l'exercice écoulé et le rapport des 
censeurs sur la gestion financière du conseil régional, qui sont sou- 
mis au vote des membres présents. 

« L’assembite génerale régionale désigne chaque année deux cen- 
seurs pris parmi les membres de l’ordre chargés de lui faire ultérieu- 
rement rapport sur la geslion financière de l'exercice en cours du 
conseil régional. » 

Art. 9. — Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'ar- 
ticle 33 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1915 sont modifiés 
comme sui : 

« Le conseil supérieur est composé de 30 membres. 

« Les membres du conseil supérieur sont élus au scrutin secret 
pour une durée de six ans par l’ensemble des membres des conseils 
régionaux; le conseil supérieur est renouvelable par moitié tous les 
{rois ans. 

« Tant qu'il subsis‘era des comptables agréés, l'importance de leur 
représentation au conseil supérieur sera fixé par décret. » 


Art. 10. — L'alinéa 14 de l'article 37 de l'ordonnance ne 45-2138 du 
49 septembre 1945 est modifié comme suit: 

« Contribuer au perfectionnement professionnel des membres de 
l’ordre, ainsi qu'à la préparation el à l’'encouragement des candidats 
à la profession. » : 

Art. 41. — L'alinéa 4 de l’article 3%8 de l’ordonnanre n° 45-2138 du 
49 septembre 1%5 est remplacé par le texte suivant: 

« Le congrès national désigne chaque année deux censeurs pris 
parmi les menibres de l’ordre et chargés de lui faire ullérieurement 
rapport sur la gestion financière de l'exercice en cours du conseil 
supérieur. Les fonctions de censeur sont incompatibles avec celles 
de membre du conseil supérieur. » 

Art. 12, — Les premier el deuxième alinéas de l’article 40 de l'or- 
donnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 sont modifiés comme suit: 

« Le conseil récional dresse un tableau des personnes et sociétés 
établies dans sa circonscription qui, remplissant les conditions impo- 
sées par les lois et règlements, sont admises par lui à exercer la 
profession | N 

« Le tableau comporte, dans l’ordre alphabétique, la liste de tous 
les membres de l’ordre. Leur nom est suivi de l'indication de l’année 
d'inscription au tableau et éventuellement des titres et diplômes 
dont la liste est arrêtée par les ministres de l'éducation nationale et 
des affaires économiques. » 

Art. 13. — Le cinquième alinéa de l'article 49 de l'ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 194, est modifié comme suil: 

« Le président et l'un des assesseurs sont obligatoirement des 
experts-comptables. Le second assesseur est un expert-comptable ou 
un comptable agréé suivant que l'intéressé appelé devant la chambre 
de discipline est lui-même un expert-comptable ou un comptable 
agréé. » 

Art. 4%. — Il est ajouté à l'ordonnance ne 45-2138 du 19 septem- 
bre 1943 un article 60 bis, ainsi rédigé: 

« Art 60 bis — 1. — A partir du {er janvier 1955, ne seront plus 
admis comme comptables agréés que les titulaires du brevet profes- 
sionnel de comptable obtenu avant ce'te date et justifiant de trois 
années de pratique professionnelle complab'e jugée suffisante par le 
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conseil de l’ordre, ainsi que les postulants qui, avant cette même 
date, auront subi avec succès les épreuves complèles de l'examen 
préliminaire, sous la même condition de justification de pratique 
professionnelle, ou encore ceux qui produiront le certificat d'aptitude 
délivré en application des disposilions de l'article 65 de l’ordonnance 
du 19 septembre 1945. 

« II, — Les comptables agréés ayant au moins sept années consé- 
cutives d'inscription au tab.eau et d'exercice effectif de la profession 
sous la forme libérale, peuvent, sur leur demande, être promus 
experts-complables. 

« Leur inscription au tableau en quali‘é d'expert-comptable est 

rononcée dans les conditions prévues à l'article 42 ci-dessus lorsque 
eur compétence technique est notoire. 

« Sinon, la demande est transmise dans les trois mois de son 
dépôt à un comité régional de revision. 

« L'admission ne peut êlre ajournée que pour des motifs sérieux 
et légilimes, après enquête aporofondie, audition de l'intéressé, 
éventuellement visite à son cabinet. Un rapport motivé <era con- 
servé au dossier. 

« Les candidats ajournés peuvent renouveler leur demande. 


« III. — Les comptables agréés ayant moins de sept années consé- 
cutives d'inscription au tableau peuvent, à titre exceptionnel, être 
promus experts comptables sur leur demande, s'ils apwortent la 
preuve qu'ils exercent la profession dans les conditions requises. 

« Cette disposition sera appliquée avec bienveillance aux profession- 
nels du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, qui pourront faire 
valoir l'exercice professionnel antérieur à leur inscription au 
tableau. » 

Art. 45. — Il est ajouté à l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septem- 
bre 1945 un article 61 bis, ainsi rédigé: 

« Art. 61 bis. — Un comité régional de revision est élabli dans 
le ressort de chaque conseil régional. 

« Chaque comité régional de revision est composé d'experts 
comptables, dont le nombre sera fixé par décret. Ils sont éius par 
l’ensemble des membres de l’ordre de la région à jour de leur coti- 
sation. Ils sont, pour moitié, choisis sarmi les experts comptables 
inscrits au tableau en vertu de dispositions de l’article 60 bis 
ci-dessus. 

« Pour délibérer valablement, le comité régional de revision doit 
comprendre, pour moitié, des experts comptables inscrits au tableau 
en application de l’article 60 bis ci-dessus. 

« Le comité est présidé par le président de la chambre de com- 
merce ou son représentant. Les décisions sont prises, dans un délai 
de six mois, à la majorité relative: en cas de partage de voix, la 
voix du président est prépondérante. 

« Les merhbres de l’ordre que la commission décide de reclasser 
sont promus experts comptables et inserit dans cette catégorie par 
le conseil régional de l’ordre. 11 peut être fait appel de celte déci- 
sion dans les condilions fixées par l’ar‘icle 42 ci-dessus. » 


Art. 16. — Il est ajouté à l’ordonnance n° 45-2138 du 19 semtem- 
bre 1945 un article 62 bis, ainsi rédigé: 
« Art. 62 bis. — Il est institué auprès du conseil supérieur de 


l'ordre un comité nalional de revision. 

« Il a pour mission d'instruire les appels interjetés contre les 
décisions de rejet des comilés régionaux de revision. 

« Il est composé d’un président et de quatre membres pris sur 
une liste composée de: d 

« Un président et un président suppléant désignés gar le ministre 
des affaires économiques ; 

« Vingt experts complables, dont dix inscrits au tableau en 
vertu des dispositions de l’article 60 bis ci-dessus, élus par l’en- 
semble des membres de l’ordre à jour de leur cotisation. 

« Les membres du comité sont appelés à siéger à tour de rôle. 
En outre, un rapporteur est choisi parmi eux, avec voix délibé- 
rative, pour chaque affaire dont le comité est saisi. 

« Pour délibérer valablement, le comité national de revision doit 
commrendre, par moitié, des experts comptables inscrits au tableau 
en vertu des disposilions de l’article 60 bis ci-dessus. 

« Les dispositions de l’article 44 ci-dessus concernant le comité 
national du tableau sont applicables mutatis mutandis au comité 
national de revision. » 

Art. 17. — Un décret, pris sur le rapport des ministre des affaires 
économiques et de l'éducation nationale, déterminera les moda- 
liés et le programme des examens donnant accès à la profession 
d'expert comptable en remplaement de ceux qui sont prévus par 
Je décret n° 48-1202 du 19 juillet 1948. 

Le même décret mrécisera dans quelles conditions les membres 
de l’ordre non diplômés seront admis à se présenter à l'examen 
en vue de l'obtention du diplôme, Ils seront réputés avoir satisfait 
aux épreuves complètes de l'examen préliminaire, avoir effectué 
leur stage et pourront être dispensés de certaines épreuves. 


Art. 18. — Un arrêté des ministères des finances et des affaires 
économiques fixera, dans un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, les conditions et les dates des 
opérations électorales ayant oour but de désigner les membres 
des comités institués par les articles 15 et 16 ci-dessus. 


Art. 19. — Les membres comptables agréés des conseil de l'ordre 
promus experts comptables conserveront, pour le temps restant à 
courir, leurs mandats de conseillers. Si, de ce fait, les conseillers 
experts comptables se trouvent en surnombre, un tirage au sort 
désignera le ou les sortants, 


Art. 20. — Toutes les dispositions de l’ordonnance n° 45-2138 du 
19 septembre 1%5 contraires à la présente Joi sont abrogées et, 
notamment, les articles 14, 59, 60, 61, 62, 64, 65, 66, 67, 72, 73, 79. 
Cette abrogalion ne porle gas atteinte aux effets découlant de l'appli- 
Ccalion desdites dispositions. 





ANNEXE N° 874 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret no 55-679 du 20 mai 
1955 relalif aux coopératives de consommation d'entreprises pri- 
vées ou nationalistes et d’administrations publiques, présentée 
Jar MM. Christiaens, Pierre Garet, Bergasse, Barrachin, Camille 
aurens, Bruyneel, Delachenal et les membres du groupe des 
indépendants et paysans d'action sociale et apparentés, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 65-679 en date du 20 mai 1955, 
publié au Journal officiel du ?2 mai, a abrogé, en son article pre- 
mier, le décret du 29 juillet 1939 qui avait soumis les coopéra- 
tives d'entreprises et d’administrations à un certain nombre de 
conditions très précises de nalure à assurer leur autonomie; Île 
nouveau décret aulorise désormais lesdites coopératives à béné- 
licier de toules facililés et subventions, sous quelque forme que 
ce soit. 

Pour seul argument justifiant cette abrogation, l'exposé des 
molifs constate que ces coopératives « ne possèdent pas de statut 
propre ayant égard à leur caractère d'œuvres sociales ». 

Or, celte observation est inexacte. Le décret du ? novembre 1915 
s’est déjà altaché à ce caractère « d'œuvres sociales » des coopéra- 
tives d'entreprises, qu'il fait expressément figurer parmi les « ins- 
titutions sociales » admises à recevoir certaines subventions, en 
dépit des disposilions précises du décret du 29 juillet 1999. 

n'était donc guère besoin d'abroger ce dernier pour des considé- 
rations d'ordre strictement social. 

D'autre part, il est bien certain qu’en accordant des pouvoirs spé- 
ciaux au Gouvernement, par les lois des 14 août 1954 et 2 avril 1959, 
le Parlement n'envisageait pas qu'il en résulterait des décisions 
gouvernementales de nalure à bouleverser l'économie du pays, 
décisions dont la gravité est telle que le Parlement ne pouvait véri- 
lablement s’en dessaisir. 

Or, l'octroi de subventions directes ou indirectes aux coopératives 
de consommation fonctionnant auprès des administrations et entre- 
prises ne peut s’analyser que comme la négation même de notre 
système économique et fiscal: 

1° Il oppose au commerce régulier un secteur paracommercial 
libéré de toutes contingences économiques, de toutes référence aux 
prix de revient, de toutes servitudes fiscales; 

2° 11 crée une catégorie de consommateurs privilégiés, qui n'ont 
pas d’autre titre que celui d’appartenir à telle ou telle administration 
ou entreprises, pour pouvoir prétendre à des « avantages » dont les 
autres feront finalement les frais: 

3° Il pourrait aboutir à une distribution de salaires déguisés, qui 
échapperaient à toutes cotisations fiscales ou sociales (ce qui ne cons- 
tituerait certainement pas un progrès, si l'on se place du seul 
point de vue « social » qui aurait inspiré le Gouvernement) ; 

4o Il place enfin le travailleur sous l’emprise de son administra- 
tion ou de son entreprise, le prive du libre choix de son fournis- 
seur et de la marchandise qu'il désire. Et ceci constilue un retour 
en arrière aussi bien qu'une atteinte véritable à l'article 75 du 
ivre Ier du code du travail qui « interdit à tout employeur: …d'impo- 
ser à ses ouvriers et employés l'obligation de dépenser leur salaire, 
en totalité ou en partie, dans des magasins indiqués par lui ». 

Pour ies motifs, nous demandons à l’Assemblée nationale l'adoption 
de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 est abrogé, 





ANNEXE N° 875 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une indemnité de congé 
aux agriculteurs, commerçants et artisans dont le revenu annuel 
moyen n'alteint pas le montant annuel du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, présentée par MM. Toublanc, Jean 
Lainé, Bernard Manceau, Antier, Raingeard et Jean Turc, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a pris l'initiative de PT0e 
poser que la durée des congés soit portée de deux à trois semaines. 
Si Sur le plan social une telle mesure se justifie, elle accroît encore 
l'inégalité dont souffrent les petits exploitants agricoles, commer- 
Çants, artisans, dont les revenus annuels sont inférieurs au salaire 
inininmum interprofessionnel garanti — et ils sont légion — qui, en 
raison de leurs très insuffisantes ressources, ne peuvent prendre de 
vacances. 

. 1 nous paraît équitable de prévoir au bénéfice de ces travailleurs 
indépendants l'octroi d'une indemnité qui leur permelte de jouir de 
quelques jours de repos. 
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Une telle mesure serait d'autant mieux accueillie que les récentes 
gelées, dont les conséquences se révèlent chaque jour catastrophi- 
gues, vont amenuiser encore leur revenu. En effet, si les paysans 
sont les premiers à en souffrir, commerçants et artisans ruraux en 
subiront également les conséquences, car leur clientèle, essenlielle- 
ment paysanne, va restreindre ses dépenses dans une très grande 
mesure. 

Nous vous proposons donc de prendre en considération le lexie 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une indemnité de congé est accordte aux exploitants 
agricoles, commercants et artisans dont les revenus moyens annuels 
sont égaux ou inférieurs au montant annuel du salaire minimum 
isterprofessionnel. 

Art, 2. — Cette indemnité sera égale à celle perçue par les travail- 
leurs salariés dont les ressources ne sont pas supérieures au Salaire 
ininimum interprofessionne]l garanti, 

Art. 3. — Le financement de cette indemnité spéciale sera assuré 
par une augmentalion des droits de douane sur certaines matières 
p'emières importées, dans des conditions à établir par décrels des 
ministères intéressés. 





ANNEXE N°876 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser d'urgence le marché des céréales et oléagineux de 
printemps et à en fixer avec précision les prix d'intervention, 
présentée par MM. Benard (Oise), July et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines et du centre répu- 
blicain et apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission de 
’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs les destructions des récoltes dues an froid 
exceplionnel du mois de février exigent des mesures inmédiates 
pour éviter que les désàts agricoles ne se trouvent pas amplifics 
par une conjoncture économique défavorable. 

Les délais dont disposent les agriculteurs pour procéder au réense- 
mencement sont courts. Et aujourd'hui, devant leurs champs dévas- 
tés, ils hésitent entre les diverses productions qu’il leur est possible 
d'entreprendre. 

On à souvent dénoncé l'anarchie de la production française qui 
comprenait à la fois des déficits exigeant des importations onéreuses 
et des excédents dont la résorption constitue une lourde charge 
financière, Le Gouvernement, par suite de circonstances désastreu- 
ses d'ailleurs, est à même, par la politique des prix garantis, d’in- 
fluer sur les décisions des producteurs. Enfin faut-il que l’inter- 
vention de J’'Etat soit suffisamment rapide pour êlre efficace. 

Les garanties de prix peuvent déterminer l'orientation de la pro- 
duction, Les dévaslations imputables à la nature sont des risques 
mhérents à la profession, ils peuvent étre acceptés par l’agriculleur, 
il n’en est pas de même de ceux qui proviennent de la mauvaise 
bruanisation, risques économiques résuitant d’une mauvaise orien- 
lation ou de l'absence d'orientation de la production. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d’adopter la 
proposition de résolution suivante: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder d'ur- 


gence à l’organisation des marchés des céréales et oléagineux de 
printemps el à en fixer avec précision les prix d'intervention. 





ANNEXE N° 


877 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION IE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toules mesures pour que les fils d’agricuiteurs sinistrés, 
acluellement sous les drapeaux, puissent bénéficier d’une permis- 
Sion exceptionnelle au m@ment de la remise en état des cultures, 
présentée par MM. Benard (Oise), July et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines et du centre répu- 
blicain et apparentés, députés. — [renvoyée à la commission de 
l’agriculliure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des dégâts causés par le froid 
aux récoltes, il importe, sous peine de voir s’aggraver la situation 
économique générale du pays de mettre le plus grand nombre de 
moyens possibles à la disposition des agriculteurs pour remettre en 
état leurs cultures. 

Dans bien des cas le travail pénible entrepris en automne est à 
refaire. Il est une catégorie d'entreprises agricoles, l'exploitation 
fainiliale, pour laquelle le problème de la main-d'œuvre se pose 
d'une façon parliculièrement aiguë. Les semailles de printemps et 








les façons culturales supplémentaires risques de souffrir de la pénu- 
rie de main-d'œuvre Celle-ci constitue souvent un lourd handicap 
pour une forme d'entreprise si répandue dans nos campagnes et 
qui consent de lourds sacrifices à son intégration dans l'économie 
générale du pays. 

Les ressources limitées de ces entreprises ne leur permettent sou- 
vent pas de faire appel à l'emploi, même provisoire, d'un ouvrier 
agricole. La présence d'un enfant sous les drapeaux prive les entre- 
prises familiales du travaib d’un de ses membres les plus actifs 
puisque dans la pleine force €e l’âge. gx 

Un assouplissement des modalités d'octroi des permissions agri- 
coles en faveur des enfants des agriculteurs sinistrés pourrait dans 
bien des cas éviter la ruine de certaines entreprises. 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir 
adopter d'urgence la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembite nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures qui s'imposent pour que les fils d'agriculteurs sinistrés 
actuellement sous les drapeaux puissent bénéficier d’une permission 
agricole exceplionnelle pour la remise en état des cullures. 


ANNEXE N°878 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer la revision annuelle de la 
pondération des 213 articles dans l'indice des prix à la consomma- 
tion familiale, présentée par M. Paquet et les membres du groupe 
paysan, dépulés. — (RenvoyCe à la commission des affaires écono- 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après deux enquêles mences en 1918 ef 
4949-1950, l'institut national de la statistique et des éludes écono- 
miques à établi une liste de 213 produits et services dont les varia- 
lions de cours servent à déterminer l’indice d'ensemble des prix à la 
consommation familiale. 

ra 1919 a été choisie comme période de référence (indice 
= 109). 

L'indice d'ensemble des 213 articles représente la moyenne arith- 
métlique pondérée des indices propres à chacun des articles rele- 
nus, qui ont été classés en 5 grands groupes et 25 sous-groupes. 

En 1949, la pondération de ces cinq groupes principaux dans l'indice 
d'ensemble s’établissait ainsi: 


Alimentation, 58 p. 100. 

Chauffage et éclairage, 4 p. 100. 

Produils manufacturés, 20 p. 100. 

Services, 15 p. 100. 

Divers, 3 p. 10. 

La loi du 18 juillet 1952 en instituant le principe de la revision 
du salaire minimum garanti en fonction des variations du coût de 
la vie prit pour base de référence l'indice des 213 articles fixé 
alors à 112. 

Depuis 1952, la stabilité monétaire, fragile sans doute mais incon- 
testable, s’est accompagnée d’une augmentation de salaires que 
fait parfaitement ressortir la comparaison de la masse des salaires 
en 1952 et 1955 et leur importance dans le revenu national (en 
milliards de francs) : 

Revenu national net: année 1952, 10.500; année 1955, 12.410. 

Rémunération des salaires: année 1952, 6.110; année 1955, 7.370. 

Une augmentation de l’ordre de 26 p. 100, lice à une augmenta- 
tion de la masse salariale de Le de 1 p. 100 dans le revenu natio- 
nal, a eu pour conséquence la diminution relative de la part de 
l'alimentation dans les dépenses des consommaleurs et l’augmen: 
tation relative de leurs achats non alimentaires. 

De nombreuses études, enquêtes, telles celles menées par la 
commission que préside M. le conseiller d'Etat Delépine, celles de 
VI N. $S. E. E., de l'institut d’observations économiques, ‘ont 
démontré que la part des produits alimentaires dans les dépenses des 
consommateurs ne s’établissait pas à 58 p. 100 de l'indice des 
213 articles, mais variait, suivant la profession, et donc les ressour- 
ces des consommateurs, de 30 à 45 p. 100. 

La commission des comptes économiques de la nation soulignait 
d’ailleurs dans un récent rapport que les dépenses alimentaires 
dans la consommation tolale des ménages pouvaient s’évaluer, en 
1%5, à 44 p. 100. Elle notait que la demande de produits alimen- 
taires croit moins que les revenus et que c'est la demande de 
produils mécaniques qui marque la progression la plus importante. 

L'indice des prix à la consommation familiale doit donc, à notre 
sens, être revisé, sinon dans sa composition, ce qui semble également 
nécessaire, mais au moins quant à la pondération, dans son ensemble, 
des divers groupes de produits qui le constituent. 

L'on a, en effet, trop souvent constaté que pour éviter ue augmen- 
tation de l'indice des 213 articles supérieure à 5 p. 100, qui aurait 
entraîné une revision du S. M. I. G., les pouvoirs publics étaient 
amenés à peser sur les prix des produits alimentaires, soit par la 
taxation, soit par des importations de produits agricoles provoquant 
ainsi une baisse des cours sur les marchés agricoles français. 

Les exploitants agricoles, les salariés qu’ils emploient souffrent 
des conséquences de ces mesures et n comprennnet pas qu’on les 
sacrifie pour favoriser l'accroissement du pouvoir d'achat des autres 
professions, 
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C'est pourquoi nous croyons nécessaire de réduire la part attri- 
buce aux produits alimentaires dans la composition de l'indice d’en- 
semble et de prévoir une revision périodique de la pondération de 
chaque article dans cet indice. 

Aussi, nous. proposons à. volre agrément le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er, — La pondération des 213 articles dans l'indice des prix 


à la consommation familiale est revisée chaque année, comple tenu 
de l'évolution de la consommation. 


Art. 2. — La première de ces revisions prendra effet à compier &u 
4er juillet 1956. 


ANNEXE N° 879 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DEF LOT tendant à insliluer la revision des prix des 
produiis agricoles en fonciion des variations du coût de Ja vie, 
présentée par M. Paquet et les membres du groupe paysan, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production agricole, fonction du cycle 
de ja floraison, du rythme des saisons, exige, par sa tenteur méme, 
ia Slabilité monétaire, Elle permet aux exploitants de prévoir, sauf 
calamités naturelles, le volume de leurs ressources, 

En effet, les prix des productions d2 hase, céréales, lait, bette- 
raves, vins, son fixés, suivant des modalités différentes, pour un 
an. Le produit de la vente des récoltcs permet aux paysans de finan- 
cer la campagne suivante, d'assurer Jeur subsistance, Aussi l'effri- 
tement de la monnaie présente-t-il pour eux des inconvénients 
d'autant plus graves que leurs revenus ne correspondent plus aux 
frais d'exp'oitation à engager, au coût d'entretien de Jeur famille, 
des bâiiment, du matériel et les oblige à se replier sur eux-mêmes, 
à vivre en circuit fermé. 

Li etabiiité monétaire est l'un des facteurs nécessaires de l'expan- 
sion de l’économie egricole, comme d'ailleurs de l'économie de la 
nation, la prospérité que semble parfois créer l'inflation s avérant 
tinalement factice, provisoire. 

Ces dernières annees, marquées par une réelle s'ahïité de Ja 
monnaie l'ont é16 également par l'accroissement de Ia production, 
ésalement de la produclivité agricole el si la prospérité de lagri- 
cullure ne s'est pas parallèlement améliorée c'est hélas que ses 
produits de base ont subi par voie autorilaire des baisses de prix 
sensibles, et que par faute d’une prospection méthodique les mar- 
chés extérieurs lui ont échappé. 


Nous avons, en outre, récemment assisté à une hausse de l'asier 
doni les prix des Matériels agricoles se ressenlront. Les charges 
sociales imposées à lagricullure ont également été ancmentées et 
notamment les cotisations d'assurances sociales dojient Lêcre encore, 

Le pouvoir d'achat des exploitants s'en trouve diminué et nous 


Craignons que l'accroissement de Ja durée des congés parés gro- 
posé par le Gouvernement tout comme les mesures d'ordre social 


qu'il envisage — rédaction dés abaltements de zone, augmentation 
des taux de diverses pensions, dont nous ne disculons gas le bien 
fondé — aient sur ‘es prix de notables répercussions. 

Sans doute nous a-t-on assuré qu'il n'en serait rien. Mais quel 
chef d'entreprise pourrait s'absienir d'inclure dans ses prix de 


revient les nouvelles démen<ses improductives qui lui sont ou seront 
jnposées ? 

Nous ne persons pas, quant à nous, que ces charges supplémen- 
taires ne soient d'aucune influence sur les prix, aussi Croxons<-Hnous 
iécessaire de garantir le pouvoir d'achat des exploitants azsrico!es 
contre une dixrinulion possible de leur niveau de vie, déjà très 
insuffisant. 

Nous vous proposons donc de prévoir une « échelle Mobile » des 
prix agricoles fixés par voie réglementaire qui constituent, en que:- 
que sorte, le salaire du paysan en en basant les varialions sur 
celles du coût de la vie. 


Et puisque la loi du 18 juillet 1952 a instilué le principe de Ja 
revision du salaire minhnuin interprofessionnel garanti dans le eas 
où l'indice des prix à la consomialion famiiale varierait d'au 


moins » p. 400, nous souhaiterions que l’applicalion en soit élendue 
lux prix agricoies fixés par les soins des pouvoirs publics — prix 
rarantis, prix indicatifs, prix minima et maxima. 

En décidant que dans les cas où les variafions du coût de la vie 
entraineraient la revision du salaire minimum jinterprofessionnel 


ni de 


varanti elles entraineraient dans les mêmes proportions la ‘revision 
des prix des produits agricoles, nous prendrions à l'égard des agri- 
cuiteurs une mesure de justice puisqu'elle leur apporlerait les 
méèmes assurances que celles qui ont été données aux salariés quant 


au maintien de leur pouvoir d'achat. 
Nous soumellons donc à votre agrément le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les prix garantis, les prix indicatifs, les prix 
minima et maxima des produits agricoles sont modifiés dans les 
méèines conditions que le salaire minimum interprofessionne] garanti, 
en fonction des variations de l'indice des prix à la consommation 
familiale, conformément aux dispositions de Ja loi du 13 juillet 1902. 
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ANNEXE N° 880 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler l'arrêté interministériel du 20 janvier 1256 por!'ant fixa- 
tion du prix de cession de l’alcoo! pour la préparalion de certains 
produits destinés à l'exportation, présentée par M. André Bégouin, 
— (Renvoyée à la commission des boissons.) 


NoTa. — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N° 881 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 195€.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire le cumul excessif des 
exploitations agricoles, srésentée par MM. Tricart, Tourtaud, Le 
Caroff, Lespiau, Waldeck Rochet, Soury, Girardot et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une des revendications formulées par 14 
section nationale des fermiers et mélayers Concerne la grave ques- 
tion des cuinuls excessifs de fermes. 

Il s’agit de faire une règle de l'interdiction des cumuls. 

Les exceptions à cette règle ne pourront éventuellement être accor- 
dées que par la commission consultative des baux ruraux et seule- 
ment dans les deux cas ci-après: 

1° Lorsque deux expioilations prises isolément, on bien lorsque 
l'une d’entre e:les est d'une superticie trop limilée pour faire vivre 
une famille ; 

20 Lorsque l'autorisation de cumul est demandée pour permettre 
l'installation, dans les trois années qui suivent la demande, d'un 
descendant du demandeur comme exploitant distinct, soil comme 
propriélaire, soit comine fermier ou mélayer. 

Tout cumul réalisé sans autorisation ou malgré le rejet de Ja 
demande par la commission consullalive des baux ruraux pourra 
être annulé si un exp'oitant azricoie dépourvu d'exploitation en 
fait la demande au tribunal parilaire ainsi que l'a prévu l'article 
ïo bis de La loi du 15 juin 1919. 

Il doit en être de même pour tout cumul autorisé mais dont 
bénéiciaires n'ont pas respecté les conditions sur la base desquelles 
l'autorisation de cumul à été accordée, 

Dans ce but, la section nalionale des preneurs de baux ruraux a 
é'aboré un texle que nous renrenons dans la presente proposition 
de loi que nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien 
vouluir adopler. 


le3 


PROPOSITION DE LOI 





Art, 47 — La réunion où le cumul d'exploitations agr 
Coies par un propriétaire exploilant, propriélaire ou preneur, qu'il 
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Le tribunal paritaire ne pourra refuser l'amodiation qu'en raison 
de l'absence de qualités professionnelles du demandeur. 

Pour Cviler Famodiation, le propriétaire ne pourra exciper du 
mauvais élat des bâliments, le preneur élant seul juge de leur ulti- 
lisalion sous son exclusiva responsabilité civile, 

Si, par l'effet de Ja réunion ou depuis la réunion, il y a eu regrou- 
pement, mulalion où échange de parcelles, le tribunal pourra modi- 
fier les limiles des fonds réclamés en vue d'assurer une meilleure 
e\ploitation. 

L'amodialion prend effet à l'expiration de l’année culturale en 
cours: 

Art. 5, — Les réunions et cumuls d'exploilations réalisés anté- 
ricurement à la publicalion de la présente loi ne pourront être 
remis en cause que s'ils ont été effle‘lus postérieurement au 
47 janvier 1919 par des personnes physiques ou moraies dont 
l'activité principale n'est pas celle d'exploilant agricole. 

Dans ee cas, la demande d'amodialion sera présentée dans les 
conditions prévue à l'arlicle 4 ci-dessus, dans l'année qui suivra 
Ja publication de la présente loi. 

\rt, 6. — Lorsque le tribunal parilaire se fronve saisi de plusieurs 
demandes d'amodiation portant Sur la même exploitation réunie on 
cumulée, il examine ces demandes dans l'ordre chronologique de 
Jeur arrivée au greffe, Toutefois, Ja demande émanant du preneur 
é\incé par le cumul remis en ca’.se devre èlre examinée par priorilé, 


ANNEXE N°882 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer au vin de « Saint-Péray » 
la réglementation concernant ja production des vins de Cham- 
pagne et interdisant la fabrication des vins mousseux aulres 
que les vins récoltés à l'intérieur de l'aire délimilée de cetie 
appellalion contrôlée, présentée par MM. Roger Roucaute (Ardèche), 
Michel, Tourné, Billat, Lucien Lambert et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vin d'appellation contrôlée appelé « Saint- 
Péray » à acquis une renommée incontestable qui le place parmi 
les vins mousseux les plus réputés et les plus appréciés. 

La renommée de Saint-Péray est bien établie et depuis longtemps. 
Elle est due principalement aux soins qu'ont apporté les viticulteurs 
de la région à produire un vin mousseux de qualité. 

Pourquoi faut-il appliquer à Saint-Péray la législation en vigueur 
en Champagne et interdire, à l’intérieur de l'aire de production de 
l'appellalion d’origine, la fabrication de vins mousseux ordinaires ? 

fo D'abord pour arrêter l'abandon des vignes des côteaux produi- 
sant et ne pouvant uniquement produire que ce vin de qualité. 

La superficie du vignoble à appeilation contrôlée a sérieusement 
diminué entre 1916 et 1932, passant de 73 hectares à 98 hectares 
car les producleurs ne trouvaient pas preneurs par les négociants 
de ia région. ° 

De ce fait, la production de vin à appellation contrôlée « Saint- 
Péray » à donc accusé une baisse de 48 p. 100 pour les années 1915 
à 1949 en regard des années 1926 et 1920 et une baisse de production 
de 41 p. 100 pour les années de 1950 à 1954 en regard des mèmes 
années ; 

20 Ensuite, pour moraliser la commerciaiisation des vins de « Saint- 
Péray » et éviter qu'on livre au consommateur sous celle anppel- 
Jation un vins mousseux ordinaire qui nuit considérablement à la 
renommée du vin d'origine. 

En effet, les viticulteurs producteurs de « Saint-Péray » se trouvent 
menacés par une concurrence déloyale qui consiste à vendre sous 
l'éliquette « Saint-Péray » du mousseux ordinaire qui n’a rien de 
cominun avec le mousseux d'origine. 

Les viticulteurs de la région saint-pérollaise désireraient obtenir 
l'application de la réglementation concernant la production des vins 
de Champagne au « Saint-Péray » 

Nous estinons qu'il y ya lieu de leur donner satisfaction et en 
conséquence nous vous demandons, mesdames el mnessieurs, de 
Youloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


'ROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de vin mousseux autre que « Saint-Péray » A. O. C. est 
interdite sur le terriloire des communes dont la production béné- 
ficie de cette appellation contrôlée. 

Art. 2, — Dans les quinze jours qui suivront l'application de la 
présente loi, les négociants en vins mousseux établis dans les 
cominunes dont Ja produrtion bénéficie de ces appellations contrô- 
lées seront tenus de déclarer à l'administration des contribulions 
indirectes leurs stocks de bouteilles de vins mousseux n'ayant pas 
droit à ladite appellation 

Un délai d'un an, à compter de Ja promulgalion de la présente loi, 
sera accordé aux détenteurs de ces vins 1nousseux ‘pour l’écoule- 
ment de leurs stocks. 

Art. 3. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
punies d'un emprisonnement d’un mois au moins et d’un an au 
plus et d'une amende de 2.000 F au moins et de 50.000 F au plus 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en matière de contribution indirecte 


nes 





ANNEXE N°883 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOT portant statut des hôtels et meublés, pré 
sentée par Mine Rabalé, MM. Gautier, Houdremont, Mme Durver- 
nois, Revraud, MM, Cermolacce, Maton, Leroy et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors qu'autrefois ils ne servaient prince 
palement qu'à des voyageurs de commerce, à des touristes, à des 
gens effectuant de courts déplacements et parfois au logement de 
célibataires et d'étudiants, aujourd’hui les hôtels et meublés sont, 
en raison de la crise du logement, pour la plupart, occupés en 
totalité de façon sédentaire par des familles dépourvues de loge- 
ment et réduites, contre leur gré, à avoir leur foyer dans ces 
établissements. 

On divise les hôtels en deux catégories: les hôtels dits « pré’ec- 
toraux » et les hôlels de tourisme. Pour la Seine seulement, on 
comple 12.000 hôtels et meublés catégorie « préfecture », 1.100 hôtels 
de tourisme et 62 maisons meublées de grand luxe, le tout com- 
prenant 250.000 chambres occupées par 400.000 personnes environ. 

Dans la région parisienne (Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne) 
on peut chiffrer (ces chiffres ne sont d’ailleurs qu’un minimum, 
un certain nombre d'hôtels n'étant pas déclarés et d’autres abritant 
plus de localaires qu'ils ne le devraient; c'est le cas, notamment 
de cerlains hôteis de Paris ou le la banlieue logeant des Nord- 
Africains) le nombre de personnes à 500.000 environ et à 20.000 le 
nombre de jeunes ménages logeant à l’hôtel. 

Le revue Population rapporte que, en 195%, « les passagers et 
locataires de court séjour représentent 20 p. 100 seulement de la 
population des hôlels, alors que les sédentaires, dont le séjour 
excède un an, atteignent la proportion de 80 p. 100. Encore faut-il 
signaler que, sur les 20 p. 100 de passagers, la moilié au moins 
sont des passagers forcés, obligés de quitter leur chambre avant 
le trentième jour de location, l’hôtelier désirant se réserver le 
privilège de location à la journée que la ioi lui accorde pour un 
cerlain nombre de chambres, à condition que celte location n'excède 
pas trente jours pour le même client ». 

Elle cite même comme référence que, d'accord avec ces chiffres, 
« le syndicat des hôteliers fixe à 20 p. 100 la proportion de chambres 
destinées aux passagers », 

Pour le département de la Seine, la revue Population précise: 

« Dans ces conditions, et sous réserve d’un recensement ultérieur, 
la population des hôtels meublés pourrait se répartir à peu près 
ainsi, suivant l’origine: 

« Venue de Paris, 160.000, soit environ 40 p. 100. 

« Venue de l'étranger, 65.000, soit environ 16 p. 100. 

« Venue de province, 95.000, soit environ 2% p. 100. 

« Venue d'Afrique du Nord, 80.000, soit environ 20 p. 100. 

« Total, 400.000, soit environ 100 p. 100. » 

Les proportions sont relatives à l’ensemble des locataires des 
hôtels et non à celui des ménages, ni des locaux. Ainsi les loca- 
taires nord-africains, souvent entassés en surnombre dans une 
méme pièce, n'occupent sans doute pas 20 p. 100 des chambres 
d'hôtels meublés. 

Il est à remarquer que si, d'après les recensements de 1911 à 1938, 
le nombre des chambres d'hôtels entre 19:1 et 1918 a diminué 
de 16.029, on trouve — ce qui est paradoxal — 64.217 locataires en 
plus pour la même période. 

De ce fait, les hôteliers qui, dans le passé, recherchaient la 
clientèle et se trouvaient ainsi dans l'obligation de pratiquer des 
prix normaux, peuvent actuellement satisfaire toutes les demandes 
des candidats lorataires. 

Il en résulle que certains de ces hôteliers profitent de celte 
situation pour se livrer aux pires abus, exigeant des prix excessifs 
et parfois des soultes lors de la location, tout en n’assurant aucun 
entretien. 


Ilygiène. 


Au point de vue hygiène, des statistiques effrayantes indiquent 
clairement la gravilé de la situalion des locataires en hôtels et 
meublés, surtout lorsqu'il s’agit de Nord-Africains. 

La vermine, la promiscuilé, fa tuberculose, la mortalité infantile 
sont des problèmes qui doivent retenir l'attention du Parlement. 

JL a été élabli que lorsque 50 personnes meurent de tuberculose 
aux Champs-Elysées, il en meurt 1.600 dans les hôtels des quartiers 
populeux. 

Alors qu'il existe dans les pavillons 43 p. 100 de femmes capables 
de mettre au monde des enfants dans des conditions normales, il 
en existe seulement 2 p. 100 dans les hôtels. 


Brimades. — Exrpulsions. 


D'autre part il est, hélas! trop fréquent que des logeurs en 
meublés peu scrupuleux se livrent à toutes sortes de brimades 
(coupures de lumière, du gaz, de l’eau, non-distribution du cour- 
ricr, retrait du linge, des couvertures, de literie, etc.) envers des 
locataires qui ont tenu à ce que leurs droits en matière de prix 
de location sojent respectés, 
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Pour faire échec à la loi, lesdits logeurs tentent de chasser leurs 
locataires et il n'est pas rare qu'ils s'efforcent d'obtenir leur 
expulsion sous toutes sortes de molifs souvent fantaisistes, lorsqu'ils 
ne le jettent pas à la rue arbitrairement. 

On à même vu la naissance d'un enfant utilisée comme motif 
pour chasser un jeune ménage de l'hôtel ou du meublé, ou pour 
refuser une location. 

A ces pratiques honteuses, le Parlement a tenté de mettre un 
terme en accordant aux locataires d'hôtels et meublés: d’abord la 
suspension des expulsions (loi du 7 juillet 1918 prorogée par celle 
du 27 décembre 1948); ensuile le maintien dans les lieux (loi du 
2 avril 1919 prorogée à plusieurs reprises et dernièrement jus- 
qu'en 1957 par celle du 29 mars 1951). 

Ces dispositions législatives, non négligeables, n’ont pourtant pas 
atteint le but voulu par les parlementares car elles sont grande- 
ment insuffisantes. 

Elles ne sont d’ailleurs que provisoires, alors que la sécurité dn 
foyer devrait être garantie, aussi bien aux familles obligées de 
vivre en hôtels et meublés qu'aux autres locataires. 

Pour bénéficier de la ioi, il est exigé un séjour de trois ou six 
mois, suivant que le locataire est marié ou célibataire, ce qui 
crmet à l’hôlelier de donner congé avant ce délai, surlout si le 
ocalaire veut faire respecter les prix légaux. 

Au surplus la loi ne garantit pas, et c’est ‘e plus grave, ni les 
sédentaires (ceux dont la chambre est vraiment le seul logement) 
qui ont la malchance d’avoir loué — fûl-ce plusieurs années aupa- 
ravant — une chambre déclarée « à la journée », ni les locataires 
des hôtels homologués « tourisme » alors que de nombreu+es 
familles ont leur foyer dans les hôtels des deux dernières catégories 
« tourisme » et que des classifications d'hôtels ordinaires en tou- 
risme sont accordées même à des établissements ne correspondant 

as aux conditions de ceiie classe, ce qui ne peut que nuire au 

on renom du tourisme français. 

Encore ne s'agit-il là que ue locataires pouvant être expulsés 
« légalement », de locataires pouvant se défendre en juslice. Mais 
nombre d'’hôteliers — ne s’embarrassant pas de tant de considé- 
Jalions — pratiquent l'expulsion arbitraire, mettant purement et 
simplement le locataire à la porte ou refusant de lui donner sa clé. 

Lorsque le commissaire de police veut bien intervenir, il est 
parfois procédé à la réintégration, mais, bien que cela se produise 
dans cerlains quartiers et dans certaines communes, ce nest pas 
la règle courante, si bien que pratiquement le locataire d'hotel 
n'est pas prolégé. 


Prix. 


Les abus sont tellement flagrants que, avec juste raison et pour 

mettre un frein, une réglementation des prix fut insliluce par 
d'arreté ministériel du 21 mai 1916. 

Durant longtemps, les prix furent calculés sur la base de ceux de 
septembre 41939 inultipliés par des coefficients variables. Le prix 
d'une chambre ou d'un appartement meublé était très difficile à 
obtenir, la majorilé des hôtelicrs affirmant souvent avoir perdu leur 
livre de septembre 1939. Cela dura de 1916 à février 191, dale à 
laquelle parut un arrêté qui modifia le calcul des prix. 

L'arrôté ministériel du 9 février 1951 a prévu des différences de 
prix variant suivant les catégories d'hôtels — de F. à N — ou de 
fuaisons meublées — de la 1re à la 7° — ces catégories étant elles- 
Hrièmes fonction du confort des chambres et de l’état de l'immeuble. 

Les prix fixés sont déjà par eux-mêmes fort élevés pour la bourse 
moyenne des travailleurs. Mais il y a pire! Beaucoup d'hôteliers 
exigent, à l'entrée, un dessous de table comparable à celui souvent 
réclamé à l'occasion de la location d'un appartement: c'est ce 
qu'on appelle « le droit à la clé ». 

Sous les prétextes les plus divers et les plus fantaisistes, on 
évince petit à pelit les sédentaires, à moins qu'ils n'acceptent un 
Le supérieur au prix légal: d'autre part, on fait jouer à plein, en 

interprétant dans le mauvais sens, l'article 8 de l'arrêté ministériel 
précité : 

« Pour les chambres qui n'ont pas été déclarées à la préfecture 
comme devant être louées exclusivement à la journée, l'exploitant 
ne peut, à partir du trente et unième jour, pratiquer un prix de 
lécation journalière supérieur au trentième du montant de la loca- 
Uon du mois. » 

Avant l'expiration du premier mois, vers le vingt-septième ou le 
vingt-huitième jour, le locataire est invité à partir, quitte à avoir 
le droit de revenir plus tard. Il sera réinscrit à nouveau locataire, 
il payera encore à la journée. Comme on linvitera à partir tous les 
mois, il sera l'éternel « nouveau locataire » et payera continuelle- 
ment à la journée dans une chambre au mois. 

Pour le locataire d’une chambre déclarée à la journée, le même 
sysième est employé. Un abattement de 33 100 étant prévu au 
bout du soixante et unième jour, on s'arrange pour faire partir le 
lcataire avant ce délai. 

Comme le locataire à la journée n’a pas droit au maintien dans 
les lieux, légalement il n'est pas protégé. Bref, nous pouvons dire 
que trop d'hôteliers tournent la loi pour s'octroyer des augmenta- 
tions aussi importantes qu'illégales. 

Actuellement, il devient impossible de trouver une chambre au 
mois: presque tout est loué à la journée. C’est ainsi que le locataire 
d'une chambre à deux personnes dans une catégorie K bis, au lieu 
de payer 4.230 F se verra réclamer 380 F par jour, soit pour un 
mois moven: 11.400 F (plus la taxe), c’est-à-dire: 7.471 F en trop. 
Bien que certains arrêtés préfectoraux pris en application de 
l'arrêté ministériel du 9 février 1951 (c'est le cas pour l'Indre, la 
Scine, l'Aube, la Haute-Garonne, etc.) aient réglé certaines petites 
questions concernant par exemple l'utilisation de la T. S. F.. la 
Pessibilité de faire la lessive, ete., la législation et la réglementation 
concernant les hôtels sont confuses, embrouillées et disparates, leur 
application est lente, 





on 


Toutes sortes de conflits surgissent car, justement, les rapports 
entre loueurs et locataires ne sont pas codifiés d'une façon claire, 

Les règlements sur la délivrance de reçus et l'affichage des prix 
ne sont pas respectés. La législation est violée. Les fraudes sont 
fréquentes et les locataires ne peuvent présenter de reçus à l'appui 
de leurs plaintes. 

De plus, ainsi que le signale l'étude publiée dans la revue Les 
Fenances, Ja situation des vieillards et économiquement faibles 
condamnés à vivre en hôtel est tragique. Une personne percevant 
sa pension doit la consacrer à peu près entièrement à son loyer 
d'hôtel. Aucune allocation compensatrice analogue à celle accordée 
aux locataires de logements ordinaires, n'a élé prévue. Pourtant 
une telle mesure S'irpose. 

Le chomeur touche une légère compensation (sous forme de bulle- 
{ins destinés à l'hôtelier), mais cela est notairement insuffisant, 

Enfin, nous rappellerons les trop fréquentes « transformati ns » 
d'établissements, la tendance à « vendre par chambre » (copie de 
la vente par appartement) et, enfin, le racisme pratiqué à l'égard 
des Nord-Africains. 


Ce que nous proposons. 


Pour toutes ces raisons, et afin d'éviter au maximum les conflits 
entre hôteliers et localaires en fixant cla rement les drojts et les 
devoirs des parties dans le respect de leurs intérêts légitimes, il 
conviendrait: 

1° De faire cesser le scandale des trafies, fraudes, brimades;: 

20 De garantir efficacement la sécurité du fover des locataires 
réduits, par la crise du logement, à vivre en hôtels et meublés: 

3° D'établir un mode de fixation des prix plus logique et plus 
équitable, sur une base nouvelle non faussée, par une système se 
räpprochan' de celui de la surface corrigée applicable aux locaux 
d'habitation e‘ professionnels suivant la loi du 1 septembre 1918, 
ce qui permettrait de tenr comple de l'état d'entretien, de confort 
des locaux, du mobilier, ele.: 

4o De codifier en un seul texte tout ce qui régit les rapports entre 
lcueurs en meublés et locataires, lout en assurant plus sévèrement 
le respect des lois et règlements. 

Le vote d'un stalut du meublé ne souffre plus d'attente à la fois 
dans l'intérêt des hôteliers honnétes et de locataires qui furent 
toujours les plus défavorisés, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
vouloir ben adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier 
Du champ d'application. 


Art. fer, — Tes dispositions de la présente loi s'appliquent à tons 
le: clients locataires ou occupants de locaux meublés où garnis, 
notamment aux hôtels, meublés et pensions de famille, lorsqu'ils 
sont gérés par un professionnel. 


Tune Il 
Définilion du loueur en meublé professionnel. 


Art. 9. -- Est considéré comme exerçant la profession de loneu?r 
" meublé, le bailleur de tout local, non soumis aux d:spositions 
relatives au maintien dans les lieux de la loi n° 48-1360 du {er sep- 
tembre 1918 sur les loyers, dans lequel il peut être fourni à l'occu- 
en” des prestalions secondaires non habituellement incluses dans 
e: baux, telles que: location de linge, vaisselle, verrerie, matér.el 
et batlerie de cuisine, etc, nelloyage des locaux, préparation 
culinaire. 


Tire Hi 
Du maintien dans les lieux. 


Art. 93. — Le maintien dans les lieux est accordé de plein droit 
e* sans l'accomplissement d'aucune formalité aux personnes vsées 
à l'article 17 qui satisfont aux conditions suivantes: 

49 Exécuter les obligations mises à leur charge par le contrat, les 
règlements de police et les lois relatives à l'hôtellerie, et jouir des 
heux et des objets meublants en bon père de famille; 

2° Avoir dans le local considéré leur résidence principale, ou être 
centraints par leur travail d'y loger: 

3 Ne pas avoir un autre logement correspondant à leurs besoins 
dans la même localité. 

Art. 4 — N'ont pas d'il au maintien dans les lieux les locataires 
clents ou occupants: 

1° Qui résident dans les hôtels de tourisme homologués, classés 
dans les trois premières catégories fixées en application de l'acte 
di loi du 4 avril 1942 lorsque leur entrée dans les lieux est posté- 
reure à l'arrêté classant l'hôtel dans la catégorie touriste; 

2° Qui ont fait l'objet d'une décision judiciaire d'expulsion non 
susceptible de réformation ou de cassalion motivée par labsence 
d'une des conditions prévues à l'article 17 du présent chapitre; 

59 Qui occupent des locaux ayant fait l'objet soit d'une interdiction 
d'habiter, prononcée en application de l'article 12 de la loi du 
15 février 1902 modifiée, soit d'un arrété de péril prescrivant, en 
vertu des articles 3 et 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation ou 
la démalil:on de l'immeuble menaçant ruines dans lequel les locaux 
sent situés, à charge par les municipalités d'assurer Le relogement 
préalable. s 
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Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été édictée qu'à titre tem- 
‘oraire Où si l'arrêté de péril visé à l'alinéa précédent à été rapporté, 
es anciens occupants auront prorité pour bénéficier des dispositions 
d: l'article {°° du présente chapitre 

4° Qui occupent des locaux situués dans des immeubles acquis 
où expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique, à charge 
pour l'administration de reloger préalablement les occupants évincés 
dons des cond.tions satisfaisantes. 


TRE IV 
Du droit de reprise. 


Art. 5. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas oppo- 
Sible à l'hôtelier qui entend reprendre les locaux loués pour s'y 
leger ou y loger ses descendants ou ses ascendants où ceux de son 
conjoint, et qui met à la disposition du locataire, du client ou de 
l'occupant, un local correspondant à ses besoins et à ses possibilités. 

Art. 6. Lorsqu'il sera établi par le locataire ou l'occupant que 
le propriétaire invoque le droit de reprise, non pas pour satisfaire 
ur. intérêt léilime mais dans l'intention de nuire au locataire ou 
à l'occupant ou d'éluder les dispos’ tions de la présente loi, le juge 
devra refuser au propriétaire l'exercice de ce droit. 


Tire V 
Réglementation des prir. 


Art. 7. — Les loyers sont égaux au produit du prix de base dun 
metre carré, fixé dans les conditions prévues à Llarticle 8 par la 
surface corrigée de Ja ou les pièces. 

Aït 8, — Un décret pris sur un rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, après avis de la commission paritaire 
nationale prévue par l'article 24 ci-après déterminera les conditions 
dans lesquelles sera obtenue la surface corrigée en affectant Ja 
superficie de la ou des pièces de correctifs dont il donnera le taux 
pour qu'il soit tenu compte notamment de la catégorie, de la hau- 
teur du plafond, de l'éclairement, de l'ensoleillement, de la vue, 
de l’entrelien, de la vélusté, de la situation, des éléments d'équipe- 
meut, du mobilier, de la literie. 

Art 9. — Dans chaque département, le préfet après avis de la 
Commission départementale paritaire prévue à l'article 24 ci-après, 


adantera par arrèté ces différents correctifs aux conditions locales. 
Art. 10. Le prix de base du mètre carré est déterminé par 
décret pris rapport du ministre des affaires économiques et 
financières aores avis de Ja Commission paritaire pationale prévue 
par l'article 2% ci-apri en fonction de la catégorie de l'hôtel et 
du meublé et suivant l'importance de la localité dans laquelle ül 
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Art. 17. — Chômeurs, — A dater de la publication du présent 
statut, les chômeurs régulièrement inscrits au fonds de chômage 
ou dans un office de placement, seront exonérés du payement de 
la redevance correspondant à la jouissance des pièces qu'ils occu- 
pent et aucune décision d'expulsion ne pourra être Fu ou exéCcu- 
tée à leur égard, mème pour l'exercice du droit de reprise. 

En ce qui concerne les chômeurs partiels, la réduction de loyer 
sera proportionnée à la réduction du temps de travail. 

Les hôteliers intéressés seront dispensés du payement des contri- 
butions et taxes annexes afférentes aux locaux visés. 

Un réglement d'administration publique fixera les conditions dans 
lesquelles l'Etat indermnisera les bailleurs exerçant la profession de 
loueur en meublé. 


Tune VIIL 
Sanctions. 


Art. 18. — La pratique de prix illicites et le défaut de remise 
de recu conforme aux dispositions ci-dessus seront punis et répri- 
Imés conformément aux disposilions de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 1955 realtive à la répression des infractions à Ta législation 
économique, et seront passibles des peines prévues par les arli- 
cles 40 et suivanis de ladite ordonnance, 

Le défaut d'affichage des prix sera passible des peines prévues à 
l'article 39 de ladite ordonnance, sans préjudice des peines plus 
graves si cette infraction s'accompagne de pratique de prix illicites. 

Art. 19. — Sauf empéchement résullant de la force majeure où 
d'un cas fortuit, l'hôtelier ayant exercé le droit de reprise ci-dessus 
prévu et qui, dans un délai de huit jours à dater du départ du loca- 
toire ou de l'occupant, et pendant une durée minimum de trois ans, 
n'aura pas occupé ou fait oceuper les lieux repris par ceux des 
bénéliciaires pour le compte de qui il les avait réclamés, sera pour 
l'avenir déchu de tout droit de reprise, frappé d'une amende civile 
de 5.000 à 1 million de francs et devra au locataire congédié, outre 
les réparations du préjudice matériel causé, une indemnité qui ne 
pourra être inférieure à une année de loyer ni supérieure à cinq 
années, Le locataire on l'occupant pourra demander la réintégration. 

H en sera de méme Jorsque l'intention de nuire, objet de l'arlicle 2 
du titre IV « Droit de reprise », sera établie même postérieurement 
au départ du locataire 

La juridiction statuant sur l'action du locataire ou de l'occupant 
évincé est compétente pour prononcer Famende. 

Art. 20, — L'hôtelier qui aura volontairement privé ou tenté Ge 
priver à l'aide de manœuvre frauduleuses ou de brimades destinée 
à entrainer J'abandon des lieux, le locataire ou l'occupant de K 
jouissance des lieux louéx<, sans aécision de justice exéculoire dans 
les formes de droit comipun, Sera puni de peines prévues par 
l'arlicle 484 du codepénal, relatif à la violation de domicile, sans 
préjudice des peines applicables en cas de vol ou de tout autre 
délit qui pourrait étre commis par lui à celle occasion. 

La rétintégralion du locataire évincé sera immédiatement opérée 
par tout officier de police judiciaire requis à cet effet par le loca- 
laire ou l'occupant, à peine de forfaiture. 

art. 2h 
l'occupant 
de location 


«= di 


L'hôtelier qui aura sciemment privé le locafaire on 
d'une fourniture ou d'un service Compris dans le prix 
électricité, Jinge, meuble, elc.) sera puni d'une 
amende civile Ge 5.609 F à 1 million de francs et à la réparation du 
préjudice subi par le localaire, IT sera, en outre, contraint de réta- 
blir la fourniture ou le service Sous une astreinte journalière com- 
prise entre 10 el 100 fois le prix du loyer journalier, à 
e président du tribunar civil statuant en référé dans les condi- 
{ions prévues par les articles 806 ct | 


suivants du code de procédure 
civile est compétent pour prononcer l'amende civile et l'astreinte 
prévues ci-dessus, 


Art, 22, — L'hoôtelier qui aura sciemment détruit, ouvert, délourné 
ou retenu méme temporairement une correspondance postale ou 
non, destinée au Jocaiaire où à Foccupant, sera puni des peines 
prévues par l'article 1537 du pénal, 
L'hôtelier qui aura 6é!é mis en demeure par Île 


code 


service d'hygiène 


départemental de mettre les locaux en état de saine habitabilité et 
qui, dans Je délai d'un mois, n'aura pas ob'empéré, sera poursuivi 


sur rapport du comité départemental d'hygiène et frappé d'une 
aimende pénale de 109.909 F à 1 million de francs. 
Titre IX 
Procédure el recours des parties. 

Arf. 93. — Toules les contestations entre bailleurs et locataires 
ou occupants des locaux Soumis au présent slalut seront instruifes 
et jugées conformément aux dispositions des ariicles 46 et suivants 
de la loi du 1° septembre 1938. 

L'introduction de l'instanc: sera obligatoirement précédée d'une 


tentalive de conciliation devant 

mentale prévue à l'article 24. 

demandeur pourra être autorisé par Île 
1 , 


ù Cominission paritaire départe- 
outefois, en cas d'urgence, le 
juge compétent à assigner 


T 


sans préliminaire de € iliation. 
Tire X 
Conslilulion des commissions parilaires. 
Art. 9%. — Dans le mois qui suivra l'entrée en application du prée 
sont statut, il sera constitué une commission paritaire nationale 


coinposée de six membres dont trois seront désignés par lasso- 


cialion nationale de l'industrie hôtelière et trois par la confédération 
nationale des locataires 
l'électricité, 


et des usagers de l'eau, du gaz et de 
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Celte commission, qui devra assumer les diverses fonctions pré- 
vues au présent statut, siégera à Paris dans un local mis à sa dis- 
position par le Gouvernement. 

Elle sera présidée à tour de rôle et successivement par un repré- 
sentant des hôteliers et par un représentant des locataires. 

Le Gouvernement devra lui fournir les moyens matériels de fonc- 
tionner (imprimés, fournitures, etc.) et mettre à sa disposition un 
employé chargé des écritures. 

Dans chaque département, une commission paritaire sera créée, 
dans les condilions analogues à la constitution de la commission 
paritaire nationale, les représentants hôteliers et locataires étant 
désignés par les organismes départementaux des associations nalio- 
hales cilées ci-dessus, 

Art. 25. — Sont abrogés, concernant les locations en hôtels et 
meublés, toutes dispositions contraires à la présente loi, notam- 
ment l'article 14 de l'ordonnance du 11 oclobre 19%5, la loi du 
2 avril 1949 prorogée et les arrêtés des 21 mai 1946 et 9 février 194. 








ANNEXE N° 884 


(Session ordinaire de ::551956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’enseignement et au développement 
de la méthode d'accouchement sans douleur par psychoprophy- 
laxie, présen!ée par Mme Rabaté, M. Raymond Guyot, Mmes Roca, 
Prin, Grappe, Reyraud, MM. Mora, Cagne, Gravoille, et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, voici trois ans, le groupe communiste à 
J’'Assemblée nalionale avail déposé une proposilion de loi « tendant 
à l’enseignement et au développement de la méthode d’accouche- 
ment sans douleur par la méthode psychoprophylactique ». 

Au cours des quatre dernières années, il a été prouvé que, par la 
méthode d'accouchement sans douleur par psychoprophylaxie, toutes 
tes conditions antérieures d'accouchement ont été bouleversées, 

Rappelons pour mémoire les grands principes de l'accouchement 
sans douleur qui fut expérimenté pour la première fois en Union 
soviétique et qui est pratiqué aujourd’hui en France et dans de 
nombreux pays. 

Les travaux de Pavlov, puis les études successives de divers hom- 
mes de science éminents, sont à l'origine de la méthode d'accou- 
chement sans douleur par psychoprophylaxie et c’est ainsi qu'à la 
lumière de celle physiologie pavlovienne ont pu étre résolues des 
questions aussi imporlantes que la nature de Ja douleur et les 
méthodes pour l’éliminer dans l'accouchement. 

Commencée dès 1920, plus particulièrement en Ukraine, pour- 
suivie avec des fortunes diverses jusqu’en 1930, enfin reprise sur 
les données expérimentales de la physiologie matérialisle pavlo- 
vienne, cette lutle, définilivement victorieuse, a permis de mettre 
au point une méthode précise, ralionnelle, qui à pu étre répandue 
et appliquée systématiquement dans toute l'Union soviétique par un 
décret datant de 1950. 

L'enseignement de Pavlov a autorisé à préciser que l’accouche- 
ment, en tant qu’acle nalurel, ne devait pas étre obligatoirement 
grevé de manifestalions douloureuses. Cela permit aussi de com- 
prendre que la douleur dans l'accouchement n'est nullement éter- 
nelle et qu'il ne s’agit nullement d’une propriété immuable et héré- 
ditaire. Comme le dit Velvoski « il nous est apparu nécessaire, non 
de rechercher les moyens de guérir ces douleurs ou de les atténuer, 
mais d'en expliquer les origines, et partant, de trouver les procédés 
propres à les supprimer en tant que phénomènes créés et géné- 
ralisés», » 

Quatre A Éasde 2ps dominants dirigent cette méthode: 

1° Rétablissement des rapports normaux entre la corticalité du 
cerveau et la sous-corlicalité ; 

29 Acliver les processus corlicaux, aussi bien excilateurs qu'inhi- 
biteurs. Il est très important de former dans l'écorce du cerveau 
une excitation dominante qui peut étoufler toutes les réactions 
collatérales, y compris la douleur. Le foyer d’excitation douloureuse 
peut être étouffé par d’autres excitations ; 

3° Suppression des émotions désagréables (peur) qui abaissent 
le seuil de la sensibilité douloureuse ; 

4o Extinction des vieux réflexes conditionnels et établissement de 
réflexes conditionnels meilleurs. 

La caractéristique principale de cette méthode est que la suppres- 
Sion de la douleur est réalisée sans le secours d'aucun médicament, 
I ne s’agit ici ni d’anesthésie, ni d’analgésie médicamenteuse. Elle 
vise très exactement à abolir la douleur liée à la contraction de 
l'utérus en travail. Il s’agit d’une entité bien définie qui se difféencie 
absolument de toutes les autres méthodes pratiquées en vue d'’in- 
doloriser l'accouchement, aussi bien des méthodes ayant recours à 
l’analgésie, l’anesthésie ou l’amnésie médicamenteuse que celles 
qui sont connues sous le nom d’accouchement sans crainte, sans 
À: one accouchement naturel, méthode psychosomatique, 
1€. 

Cette méthode a fait l’objet d'une communication de M. le docteur 
Lamaze et de ses assistants présentée à l'académie nationale de 
médecine dans sa séance du 26 janvier 1954. 

Elle a fait l’objet d’une enquête de l'institut national d'hygiène 
dont les résultats positifs ont été annoncés en ces termes par M. le 
Ministre de la santé publique et de la population, dans la séance 
du 1er décembre 1954 (Journal officiel du 2 décembre 1954, p. 5675) : 

« les résultats de cette enquête ont été examinés par la com- 
mission de la maternité au mois de novembre dernier. D'une 





— 


manière générale, ils sont tous favorables et nous avons pris la 
décision d'étendre à un cerlain nombre de maernilés de notre 
pays les conclusions de cette enquéle faiie sous les auspices ae 
J'institut national d'hygiène. » 

La méthode psychoprophylactique consiste dans une éducation 
ralionnelle physique et psichique de la femme pendant les deux 
derniers mois de la grossesse. Cet enseignement peul se caractériser 
en trois points: 

Le premier point de cet enseignement consiste à apprendre à la 
femme ce que sont véritablement les processus physiologiques de 
la grossesse et de l'accouchement. Ainsi pourra-t-elle dépasser la 
liaison élémentaire et fausse acconchement-douleur ; 

Le deuxième point consisle à lui montrer, par des exemples sim- 
ples mais relionnels, les grandes lignes de laclion de son cortex 
cérébral, afin qu'elle comprenne fl'uiilité de sa par'icipalion active 
à son accouchement, et qu'elle sache le rôle que jouent ses divers 
actes el les raisons pour lesquelles ils doivent éê!re mis en œuvre; 

Le troisième point consiste, Jui, à apprendre chacune des activites 
positives qu'elle devra avoir au moment des différents stades de 
l'accouchement, c'est-à-dire les différents états internes de son or£ga- 
nisime (en particulier la contraction ulérine) et les interoceplions 
qui en résullent à cerlaines aclivilés pratiques. 


Pour l'application de cette méthode, il est indispensabie que soient 
remplies les condilions suivantes: 

{o Nécessité d’un personnel qualifié et en nombre suffisant (tant 
pour la préparation que pour l'assistance au cours du travail 

20 Nécessité d'un local approprié (permettant, notamment, liso’e- 
ment nécessaire); 

go Nécessité d'un confort ad“quat. 

Une conclusion s'impose: il faut des crédits suffisants pour assu- 
rer la réalisation totale d'une œuvre humaine et sociale dont la 
prodigieuse importance n'a cessé de s'affirmer en France au cours 
des quatre dernières années. 

C'est en 1952, à la suile d’un voyage en Union soviétique que 
M. le docteur Lamaze, ancien chef de clinique adjoint de la faculté 
de médecine de Paris, a ré!isé avec iéquipe qu'il dirige à la mater 
nilé: du centre de santé des métallurgistes « docteur Pierre Rou- 
quès », sise 9, rue des Bluets, Paris ({le), une expérience qui n'a 
fait que se développer, profitant ainsi (en ladaptant aux condilions 
sociales et économiques de notre pays) de l'expérience que des 
savants soviéliques avaient mis plus de quinze ans à mettre au 
point. Dès la première année, à la date du 435 mars 1953, 932 femmes, 
ayant suivi la préparation psychoprophylactique avaient accouché à 
la maternité du centre des métlallurgistes. Le pourcentage de succès 
a été de plus de 80 p. 100. 

Les avantages considérables de la méthode employée ont été 
développés par M. le docteur Lamaze et ses collaborateurs dans des 
articles de La semaine des hôpitaux du 18 avril 192 et de La 
gazette médicale de France de décembre 19952, ainsi que dans un 
numéro spécial de la Revue de la nouvelle médecine (mai 1954). 

On peut signaler également L'accouchement sans douleur par la 
méthode psychoprophylactique, (hèse du docteur Vermorel (Camu- 
gli, éditeur Lyon 1955). 

Après quatre ans de fonctionnement la maternité du centre de 
santé des métallurgistes el pour un nombre de lits trop restreint, 
eu égard aux demandes d'inscription (42 lits) voici quelques chiffres 
qui illustrent l'ampieur des résultats atteints: ; * 

Sur 95.219 fermes préparées du 4er mars 1952 au 91 janvier 1956: 

Excellent: 951, 18,7 p. 100. 

Très bien: 1.216, 23,1 p. 100. 

Bien: 1.265, 24.1 p. 100. 

Assez bien: 907, 147,2 p. 100. 

Passable : 635, 12,1 p. 100. 

Echecs: 245, 4,7 p. 100. 

L'expérience s’est d’ailleurs amplifiée. Des cliniques ont adopt& 
résolument la méthode d'accouchement sans douleur par psychopro- 
phylaxie. Des médecins, des sages fermes ont suivi et suivent avec 
un intérêt sans cesse accru l'enseignement de celle nouvelle 
méthode pour l'appliquer à leur tour, soit dans les maternités où ils 
exercent, soit dans leurs cliniques, soit même dans leur clientèle 
à domicile. 

Plus de 4.000 médecins et sages-femmes se sont finstruits à Ja 
maternité des métallurgistes, venus de tous les dépariements fran- 
çais et de plus de 40 pays étrangers. La méthode psychoprophylaeli- 
que est pratiquée dans des services hospitaliers importants en Bel- 
gique, en Suisse, au Portugal, en Ilaïie… 

Dans les hôpitaux parisiens, à la suile d’une délibération du conseil 
municipal, en date du 31 décembre 1953 (renouvelés en 1954) des 
expérimentations ont été failes. 

De hautes personnalités appartenant aux milieux les plus différents 
ont pris, aujourd'hui, nettement position en faveur de l’accouche- 
ment sans douleur par la méthode psychoprophylactique. 

Mais les plus éloquentes à défendre celte méthode sont celles des 
femmes qui ont eu l'immense avantages d’'accoucher sans douleur 
ét qui sont, ainsi, les témoins les plus autorisés à demander Ja 
généralisation d’une méthode qui a fait ses preuves et qui n'a que 
d'heureux résultats tant pour la jeune mère que pour le nouveau-né, 

S'il est vrai que l’ordre de la dépense movenne serait de 4 mil- 
liards de francs environ, il y a lieu de considérer que ces charges 
seraient largement compensées par les résullats obtenus tant sur 
le plan matériel que sur le plan humain. 

Ceux-ci peuvent se résumer ainsi: 

1° Pour la mère: les souffrances de l'accouchement sont suppri- 
mées, ce qui est sans conteste un progrès humain considérable. De 
plus, les résultats médicaux suivants ont été enregistrés: 

Pendant l'accouchement, réduction de la durée du travail et de 
la fatigue de la parturiente, diminution du nombre des forceps, ainsi 
que des déchirures du périnée, des hémorragies et des délivrances 
artificielles. 
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Pendant les suiles de couches, absence de complications ullérieu- 
res, c'est-à-dire réduction de la durée d’hospitalisation et diminution 
des médicaments employés; de plus, l'allaitement peut se faire 
dans de rmeilleures conditions et la reprise de l'activité normale 
avoir lieu beaucoup paus rapidement; 

20 Pour l'enfant: diminution de la durée de la période d’expul- 
sion et Ja réduelion du nombre de forceps ont des résultats déjà 
vérifiés sur F'élat des nouveau-n6s, 

On à vu une diminution massive du nombre des enfants nés en 
état de mort apparente et qu'il convient de réanimer, de même 
une baisse importan'e du nombre des hémorragies méningées. 

Ces résuliats ont des conséquences financières immédiates: réduc- 
tion de Ja durée d'hospilalisation et des frais pharmaceutiques. 

Ils ont aussi de facon certaine des conséquences à longue échéance 
sur la sanlié de la population. D'ailleurs, les médecins pédiatres et 
psychiatres ont montré un grand intérêt pour les résultals obtenus. 

Une conclusion s'impose, le Parlement se doit de permettre la 
réalisation tolale d’une œuvre humaine et sociale dont il parait 
vain de souligner l'importance. 

Ce problème intéresse toute la nation. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — La mélhode d'accouchement sans douleur par psycho- 
prophylaxie sera enseignée et pratiquée dans tous les services hos- 
pitaliers publics. 

Art. 2. — Le programme des éludes pour la formation de sages- 
femmes et d’'infirmières eomporlera obligafoirement des cours théo- 
riques et ere ro d'accouchement sans douleur par la méthode 
psychoprophylactique. 

Art. 3. — Un crédit de 4 milliards de francs est ouvert au minis- 
tère de la famille, de la population et de la santé publique afin de 
vuilgariser el de pratiquer cette méthode. 





ANNEXE N° 885 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter le décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d’assis- 
tance, présentée par MM. Frédéric-Dupont, de Léolard, Max Brus- 
set, Coirre, Féron, Isorni, Quinson et Barrachin, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la famille, de ja population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les deux précédentes législatures ont, par 
des votes unanimes, témoigné leur sollicitude aux aveugles et aux 
grands infirmes. Les lois des 2 août 1949, 19 avril 1952 et 28 novem- 
bre 1955 marquent les différentes étapes d’une action qu'inspire 
une volonté certaine d'organiser une aide sociale efficace en faveur 
de tous ceux que l’adversit# a durement frappés, qu’ils entrent ou 
non dans le champ d'application de Ja législation de sécurité 
sociale. 

L'objet de cette proposition est de préconiser certaines améliora- 
tions à la législation particulière applicable aux aveugles et 
ceux des grands infirmes qui ont besoin de l’aide constante d’une 
üerce personne. 

Il nous est apparu que la cécité, avec les charges et inégalités 
qui en sont les conséquences inéluctables, l'obligation dans laquelle 
se trouvent certains infirmes à recourir à l'assistance constante 
d’une tierce personne pour eflectuer les actes ordinaires de la vie 
constituent bien des conditions d’existence qui justifient l'octroi 
d'une aide sociale différente de celle que reçoivent ceux que l’ad- 
versité a tout de même moins éprouvés. 

La principale innovation de notre proposition consiste dans l’attri- 
bution, sans conditions de ressources, d’une aide spéciale qui se 
substiluera à la majoration pour aide de la tierce personne et à 
l'allocation de compensation ÈS en faveur des aveugles tra- 
vailleurs et qui ont besoin de l’aide d’un tiers. Tous ceux qui 
savent dans quelle mesure l'allocation de compensation manque 
son objet depuis qu'elie a perdu son caractère initial d'encoura- 
gement au travail souhaitent ardemment qu'une telle disposition 
s'inscrive rapidement dans notre législation. 

En effet, soit que la capacité de production de l’aveugle demeure 
réduite, soit que, pour l'exercice de sa profession, il doive faire 
largement appel à un auxiliaire (secrétaire, guide et même sur- 
veillant s'il occupe un poste dans l'enseignement) ou recourir à 
des appareils coûleux (machines à écrire, magnétophone, par 
exemple) la mesure de compensation dont nous demandons l'ins- 
titution en sa faveur semble tout à fait nécessaire. Si elle était 
refusée, il verrait sa condition s’aggraver faut de pouvoir s’adap- 
ter au progrès qui, dans le domaine de la technique surtout, 
impose chaque jour davantage sa loi. 

En considération d’une aide accordée d'une façon plus libérale, 
nous prévoyons que le bénéficiaire renonce à demander le maxi- 
mum, ce qui autorise à escompler une économi® appréciable en 
malière de dépenses résultant de l'attribution de l'allocation men- 
suelle prévue par l'arlic'e 39 

En matière de sécurité sociale, nous demandons que la limite 
d'âge de soixante-cinq ans ne soit plus opposée aux aveugles pour 
leur admission au bénéfice de la majoration pour aide de la tierce 





personne. Dans le même ordre d'idées, nous souhaitons que la 
majoration pour aide de la tierce personne puisse être maintenue 
aux assurés sociaux invalides qui ont bénéficié du rcelassement 
professionnel, même si leur revenu professionnel entraine la sus- 
pension de la pension proprement dite. 

Nous avons cru devoir | rte 3 des suggestions tendant à l’amé- 
lioration du régime d’allocation spéciale en faveur des parents 
d'enfants aveugles et infirmes âgés de moins de quinze ans. L’ad- 
dition que nous proposons à l’article 46 vise ceux des bénéficiaires 
dont le régime de soins ou d'instruction rend nécessaire l’internat, 
ce qui a pour conséquence d'imposer aux familles des charges 
beaucoup plus lourdes. 

Mentionnons seulement des mesures de compensation en matière 
de transports, de téléphone et de bibliothèque Braille. L'aveugle, en 
effet, n’a pas la possibilité de s'adresser à la bibliothèque publique. 
Il semble donc équitable de prévoir une aide en faveur de celles 
des institutions qui lui procurent la possibilité de lire, que ce 
soit des livres en système Braille ou sous forme de disques et 
bandes magnétiques du « Livre parlé pour les aveugies ». 

JL est un dernier domaine où nous avons pensé qu'il était dési- 
rable de proposer des mesures destinées à protéger le public et 
les aveugles contre des agissements peu scrupuleux qui consistent 
dans l’utilisation abusive de la cécité à des fins commerciales et 
publicitaires. En faisant l'acquisition de l'objet, du produit qu’on 
lui assure être manufacturé par les aveugles, le client est convaincu 
d'accomplir à leur égard un geste de solidarité et d'entraide. Seule 
l'apposition d’un label sur tous les articles offerts au public dans 
ces conditions et le contrôle sévère des entreprises autorisées à 
l’apposer sont des mesures susceptibles d'éliminer les abus que 
tant de personnes déplorent. 

Depuis vingt-cinq ans, le législateur s’est préoccupé de réaliser 
progressivement, dans le cadre des législations d'aide sociale et de 
sécurité sociale, une véritable « assurance » contre le risque consi- 
dérable que représente la cécité ou l'infirmité iorsqu'elle impose 
à celui qu'elle afflige l’obligation de vivre dans la dépendance cons- 
tante d’un tiers. C’est une nouvelle étape que nous proposons à 
la troisième législature d’accomplir. Le sort des aveugles émeut 
tous les hommes valides, Ceux qui les connaissent bien, qui savent 
les difficultés qu'ils doivent surmonter, n’'ignorent pas qu'ils ont 
moins besoin de pitié que d’une sympathie agissante et d'une légis- 
lation sociale vraiment efficace, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les articles 29, 40 et 41 du décret n° 53-1186 du 
29 novembre 1953 portant réforme des lois d’assistence sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 29. — Une allocation mensuelle dont le taux est égal au 
montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés est accordée 
aux grands infirmes et se substitue à l'allocation prévue au para- 
graphe 4er de l’article 35. Le plafond des ressources est fixé par 
décret. 

« Art. 40. — Le grand infirme qui n’a pas besoin de l'aide con- 
tante d'une tierce personne, dont l'inaptitude au travail a été 
constatée dans les conditions prévues aux articles précédents et 
qui peut, à la suite d’une apprentissage ou d’une rééducation, se 
livrer à un travail constituant l'exercice normal d’une profession 
comportant une rémunération mensuelle au moins égale au quart 
du salaire de base servant pour le calcul des prestations fami- 
liales, ou celui qui, après un apprentissage ou une rééducation 
justifie ne pouvoir travailler effectivement pour une cause de force 
majeure, reçoit une allocation de compensation dont le taux varie 
entre 40 et 61 100 de la majoration prévue par l’article 56, 
paragraphe 3 modifié, de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

« Les titulaires de l'allocation de compensation peuvent percevoir 
l'allocation de l’article 29 dans la limite des plafonds de ressources 
fixés pour l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
relevée du montant de l'allocation de compensation dont ils sont 
bénéficiaires. 

« Art. 41. — Les titulaires de la carte d'invalidité-cécité et ceux 
des grands infirmes qui sont reconnus avoir besoin de l’aide cons- 
tante d’une tierce personne reçoivent à titre de compensation et 
quel que soit le montant de leurs ressources, une allocation dont 
le montant est égal à 90 p. 100 de la majoration prévue par l’ar- 
ticle 56 du paragraphe 3 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 14945. 
Cette allocation est accordée sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 35, deuxième alinéa, ci-dessus. 

« Les dispositions du chapitre III ne sont pas applicables aux 
bénéficiaires du présent article, sous réserve qu'ils ne perçoivent 
pas l'allocation de l’article 39. La présente allocation ne se cumule 
pas avec celle instituée par l’article 40. 

« Lorsque deux ou plusieurs bénéficiaires vivent sous le même 
toit, chacune des allocations est réduite d’un quart. » 


Art. 2. — Il est inséré après l’article 41 un article 41 bis ainsi 
conçu : 

« Art. 4 bis. — A concurrence de 50 p. 100 de son montant, 
l’allocation est reversible au profit de la veuve de l’allocataire sous 
réserve des dispositions de l’article 35, alinéa 2, et sauf le cas 
de remariage. 

« Le conjoint du bénéficiaire des dispositions de l’article 41 est 
_— à un salarié en vue de son immatriculalion à la sécurité 
sociale. 

« Le bénéficiaire de l’article #1 est dispensé sur sa demande de 
toute cotisation aux caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales comme employeur de la tierce personne. La charge de ces 
cotisalions incombe au service d'aide sociale. » 
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Art. 3. — L'article 44 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Par dérogation à la réglementation en vigueur en matière de 
marchés de fournitures, les services et établissements publics de 
l'Etat, des départements et des communes et les entreprises nationa- 
lisées devront traiter par priorité ur toutes commandes d'articles 
susceptibles d’être tabriqués par les aveugles, soit avec les orga- 
nismes.… ». 

Art. 4. — Il est inséré après l’article 41 des articles 44 bis, 44 ter, 
41 quater, 44 quinquies ainsi conçu: 

« Art. 44 bis. — 11 est institué un label national « travail d’aveu- 
gles » destiné à référencer les objets fabriqués, manufacturés ou 
conditionnés par le aveugles. Un arrêté du ministre du commerce et 
de l'industrie déterminera les caractéristiques dudit label, et les 
conditions de son attribulion. Pourront seuls être exposés ou vendus 
sous la qualification de travaux d’aveugles les articles ou objets 
munis du label. 

« L'usage illégal ou abusif dudit label sera puni des peines portées 
à l’article 40, alinéa premier, du code pénal. 

« Art. 44 ter. — Il est ouvert au budget du ministère de la santé 
publique et de la population un crédit destiné à subventionner, &u 
rorala de leur production et de leur activité, les associations et 
institutions s’occupant de la fabrication et du prêt graluit du livre en 
relief et du livre parlé. 

«Art. 44 quater. — Les titulaires de la carte d'invalidité-cécité ont 
droit à la gratuité pour leur guide, personne ou chien, sur tous 
les transports en commun, publics ou privés, dont l'exploitation 
est soumise à un cahier des charges, dans la classe empruntée par 
eux-mêmes. 

« S'ils voyagent seuls, ils ont droits à une réduction de 50 p. 100. 

« Art. 4 4 —# — Les titulaires de la carte d’invalidité-cécité 
bénéficient, sur leur demande, des réductions et avantages accordés 
aux aveugles de guerre et aux aveugles de la Résistance, concernant 
l'usage du téléphone. » 

Art. 5. — L'article 46 est complété de la manière suivante: 

« Lorsque pour le grand infirme âgé de moins de 15 ans les soins 
ou le régime d'instruction rendent ebligatoire l’internat, les dispo- 
sitions de l’article 41 restent app:icables. Lorsque cette aide, aug- 
mentée des prestations familiales, ne couvre pas la totalité des 
frais, leur prise en charge par les collectivités d’aide sociale peut 
intervenir conformément aux dispositions de l'article 47 mais seule- 
ment en cas d’indigence des parents. » 


Sécurité sociale. 


Art. 6. — L'article 58 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est com- 
plété par l’xiinéa suivant: 

« Par dérogation aux dispositions de l’alinéa ci-dessus, la majora- 
tion prévue par l’article 56, paragraphe 3 est maintenue quel que 
soit le gain de l'assuré invalide qui a bénéficié du reclassement 
professionnel. » d 

Art. 7. — L'article 17 de la loi du 23 août 1948 re ge modifica- 
tion du régime de l'assurance vieil'esse est complété par l'alinéa 
suivant: 

« 5° L'âge limite de 65 ans prévu au paragraphe 3 et au para- 
graphe 4 ci-dessus n’est pas opposable aux titulaires de la carte 
d'invaliditécérité délivrée conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 43 du décret no 53-1186 du 29 novembre 193 portant réforme 
des lois d'assistance. » 





ANNEXE N°886 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter les disposi- 
tions de l’article 2 de la loi du 14 août 1885 sur les moyens de 
prévenir la récidive (libération conditionnelle, patronage, réhabili- 
tation), présentée par M. Jean Lefranc, député. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1% août 1885 traitant, dans son 
arlicle 2, du régime de la liberté conditionnelle applicable aux con- 
damnés frappés d'une peine privative de liberté et en cours d'exé- 
cution de peine, dispose que les détenus qui subissent ainsi les 
effets d’une ou de plusieurs condamnations peuvent, après avoir 
accompli trois ans d'emprisonnement, si les peines sont inférieures 
à six mois ou dans le cas contraire, la moitié de leur peine, être mis 
condilionnellement en liberté s'ils ont salisfait aux dispositions 
réglementaires. Au cas dé récidive légale le délai de six mois est 
porté à neuf mois et celui de moilié à une durée équivalente aux 
deux tiers de la peine. 

L'articie 3 du même texte précise que l'arrêté ministériel de mise 
en liberté conditionnelle, doit étre pris après avis: 

4° Du préfet; 

2° Du directeur de l'établissement ou de la circonscription péni- 
tentiaire où se trouve le détenu en cause; 

3° De la cominission de surveillance de la prison; 

4o Du parquet près le tribunal ou la cour qui a prononcé la 
condamnation. 

Ce rappel du contenu des textes, comme la pratique, enseignent: 

1° Que les condamnés frappés d'une peine peu importante et qui 
Par conséquent font parlie des coupables de délits mineurs, sont 
excius du bénéfice de la mise en liberté conditionnelle; 








———. 





20 Que les formalités administratives, pour parvenjr à celle-ci sont 
très longues et qu’à moins d'être un important coupable fortement 
sanctionné, il est impossible pratiquement pour un prévenu modéré- 
ment condamné, d'en bénéficier, méme s’il est délinquant primaire. 

Qu'on veuille bien songer, en effet, que pour un condamné à une 
année d'emprisonnement qui doit justifier de six mois d'exécutien de 
peine et qui peut étre mis en liberté à l'expiration de ce délai, 
conformément à l'article 2 de la loi du 14 août 1885, ce n'est en 
réalité qu'après de longues formalités administratives et presque en 
fin de peine, qu'il se trouve libéré. 

Ceci exposé, il paraît réellement difficile de laisser se perpéluer un 
système de bienveillance et de réhabilitation qui, en définitive, ne 
profite y ceux qui ont commis les plus graves fautes et encou- 
ru les plus lourdes condamnations, ce qui exclut de son bénéfice la 
me des moins tarés et de ceux crupables d'une première délail- 
ancre. 

Certes, il peut être difficile d'envisager, pour des raisons de travail 
matériel et de difficultés d'ordre pratique, d'attribuer le bénéfice de 
la libération conditionnelle pour les peines privatives de liberté 
inférieures à six mois — à moins toutefois de réduire les forma- 
lités administratives — mais il apparaît par contre aisé de rendre 
efficare ce système d’amendement, pour les plus intéressants deg 
bénéficiaires éventuels. 

Il semble que son améiioration peut se réaliser tout à la fois en 
provoquant la constitution du dossier de demande de libération 
conditionnelle avant la totale expiration du délai d'épreuve et en 
enfermant les différentes autorités, dont l'avis est légalement exigé, 
dans la nécessité de se prononcer plus rapidement. 

C’est pour ces motifs qu'il est detnundé à l’Assemblée nationale 
d’adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est inséré entre le second et le troisième alinéa de 
l’article 2 de la loi du 14 août 1885 le texte de l'alinéa ci-après: 

« Pour tout condamné exécutant une première peine d'empri- 

sonnement, le dossier visant à la mise en liberté conditionnelle 
devra être constitué et toutes formalilés remplies pour que l'arrêté 
ministériel puisse être pris, dès exécution de la moilié de ladite 
eine. » 
: Art. 2. — Un décret, pris en la forme des règlements d'adminis- 
tralion publique, par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
dans un délai de deux mois à compter de la date de promulgation de 
la présente loi, fixera les modalités de son application. 


ANNEXE N°'887 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 23 de la loi du 
41 juillet 1933, sur l’organisalion générale de la nation en temps de 
guerre el à organiser une indemnisation équilable au cas de 
réquisition d'usage de terres labourables ou de pâturages, présen- 
tée par MM. Jean Lefranc et Bricout, députés. — (Renvoyée à la 
cominission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 23 de la loi du 11 juillet 198 est 
conçu dans les termes suivants: 

« Les indemnités dues à la suite de réquisitions sont cal-ulées 
en tenant comple uniquement de la perte effective que la dépos- 
session définitive ou temporaire impose au prestataire au jour de 
la réquisition, abstraction faite du gain qu'aurait pu lui procurer 
la libre disposition de cette chose et la hausse des prix faussés par 
la spéculation et l’accaparement ou par toutes circonstances inpu- 
tables à lètat de guerre ou de tension extérieure. » 

Le principe de fixalion ne varielur, au jour même de la réquisi- 
tion, de l'indemnité due a été de nouveau proclamé par l'artivle 37 
du décret du 28 novembre 1938 qui a souligné que cette indemnité 
ne devrait comprendre que le montant de la perte effective imposée 
au jour de la réquisition. 

Or, de nombreux terrains ont été réquisitionnés pendant la période 
4910-1945 pour installer des baraqueinents ou des maisons semi- 
provisoires, et par suite d'une pénurie de logement qui ne pourra 
être résorbée avant plusieurs années, les réquisitions d'usage ainsi 
pratiquées risquent de se prolonger. 

Ainsi, le propriétaire qui exploitait lui-même en 1910 et qui a subi 
la réquisilion d'usage, ne touchera, en 1955, que l'infime partie de 
ce qui lui serait dù en droit commun, de même que le locataire- 
fermier qui aurait continué bail et réglé son fermage dans 
l'espoir de retrouver un jour la libre disposition de la terre, payerait 
alors un fermage basé sur la valeur 1%%, mais serait indemni‘é au 
titre réquisition sur la base des prix praliqués en 1940. 

Le législateur de 1938 a voulu, à l'origine, faire obstacle À la 
spéculation de la part du requis, mais on a aboulit, en définitive, 
à une injustice criante et flagrante. 

Les cours et tribunaux s'en étaient tellement rendu compte qu'ils 


son 


ont recherché une so:ution d'équité parfaitement saine et défen- 
dable, en décidant que l'indemnité de réquisition d'usage en 
matière de terrains agricoles, serait fixée en quintaux de blé, ce 


qui permeltrait une indemnisation correcte du requis. 

Malheureusement, cette jurisprudence ne s'est point maintenue et 
on en revient acluellement à l'application stricte des principes 
posés par les textes susvisés. 
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Un tel revirement ne paraît pas criliquable sous l'angle du droit, 
mais il est des ee choquants si l'on considère l'équité, 

Peul-il êire adinissible qu'en matière de locaux industriels et 
cominerciaux, les loyers soient adaptés aux circonstances écono- 
miques qui ont amené une augmentation considérable de ceux ci, 
alors que celle adaptation est refusée en matière de réquisilion ? 

Peut-il étre admis de même que, depuis la loi du {er septembre 
1918, le loyer des locaux à usage d'habitalion et professionnel, 
subisse une augmentlalion progressive et constante, alors que la 
puissance publique qui aurait pratiqué la réquisition d'usage, il y 
a dix, douze ou qualorze ans, continuerait à indemniser le requis 
d'une façon dérisoire, le (transformant en perpétuel lésé ? 

Il apparait évidemment impossible qu'il en soit ainsi et c'est pour 
ces raisons qu'il est demandé à l’Assemblée nalionaic d’adopier le 
&exte ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — L'arlicle 23 de la loi du 11 juillet 198 est complété 
ainsi qu'il suil: 

« Les indemaités pour réquisition d'usage de terrains de culture 
sont calculées en considération de la valeur locative de l'immeuble 
requis, celle-ci élant chiffrée suivant la législation applicable en 
malière de baux ruraux. » 


Art, 2, — Les indemnités non encore chiffrées seront déterminées 
conformément aux disposilions de l’article presnier, 
Art. 3. — Les indemnités qui auraient élé chiffrées depuis le 


4et janvier 19:0 sur des bases différentes, pourront, sur la demande 
des requis et à compler de ceiles-ci, ètre libellées selon les dispo- 
Silions de l'article 4er, 





ANNEXE N°'888 


(Session ordinaire de 1155-1956, — Séance du 2 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 35 de l'ordun- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1955, porlant organisation de la 
sécurité sociale, présentée par M. Jean Lefranc, dépulé., — (Ren- 
voyée à la Cominission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, aux termes de l'article 55 de l'ordonnance 
n° 45-2254) du 4 octobre 1955 la cotisation due à la Scurilé sociale, 
au titre des accidents du travail et des majadies professionnelles 
est à la charge exclusive de l'employeur. 

Le taux de celle cotisalion est déterminé annuellement, prescrit 
le méêime texte, suivant certaines dispositions ressortissant au 
pouvoir réglementaire, les risques devant êlre classés dans Îles 
différentes catégories, par la caisse régionale, sauf recours de la 
part de l'eimployeur ou du directeur régional à une commission 
consliluée auprès du conseil supérieur de la sécurité sociale et 
dont la composition et le fonctionnement ont été organisés par 
l'article 168 du décret du 8 juin 1916 pris en la forme des règle- 
inents d'administration publique, 

I est prévu de même par l'article 35 de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1915, que le classement d'un risque dans une calésorie peut 
être modifié à toute époque et que l'employeur est tenu de déclarer 
à la Caisse rég'onaie loules circonstances de nature à aggraver les 
risques. 

Ainsi done chaque année au moins et parfois même plusieurs 
fois par an, le laux de la cousation due en celle malière peut se 
trouver modifié sur la seu'e décision unilatérale de la caisse. 

Evidemment a mullipiicité de ces décisions, leur fréquence au 
moins annuelle, entrainent des erreurs dont sont généralement 
victimes les einployeurs, la caisse régionale, disposant en ce qui 
la concerne des éléments d'appréciation et d'une documentation 
que le sunple particulier ne détient pas. 

On connait l'exemple de certaines erreurs de classification com- 
mises par les caisses régionales et qui ont mis à la charge des 
employeurs des payements indus pendant une période prolongée. 

Le réflexe naturel du cotisant, lorsqu'il s'aperçoit du fait, est 
bien entendu de réclamer le remboursement de ce que la caisse 
La contraint de payer à tort, et il demeure confondu quand on 
lui répond que n'ayant pas exercé de recours dans le mois de la 
sinificalon du taux de cotisation, c'est à lui qu'incombe de sup- 
porter, par le trop-payé, la sanclion de la faute commise par la 
Caisse, 

I est possible que celle réponse puisse être considérée comme 
réglementaire, voir même légale, mais il est certain qu'elle est 
Lin de donner salisfaction à notre esprit d'équité el qu'elle est en 
contradiction avec la théorie du payement de lindà enseignée dans 
nos facuités de droit. 

Quoi qu'il en soit, il est clair qu'une felle situation procure aux 
caisses résionales une position préférenlielle qui exige qu'à tout 
le moins des sisnilications de taux délivrées aux employeurs soient 
tout à fait expliciles, ce qui n'est pas le cas à l'heure actuelle 
puisque si le taux y est indiqué ainsi qu'un numéro, aucune préci- 
sion n'y est donnée quant à la qualification professionnelle 

or, la plupart des erreurs p'éjudiciables constatées, proviennent 
du fait que ja catésorie de classement a été mal choisie par la 
caisse, dans l'ignorance de Faclivité exacte de l'employeur, 

Si on ajoute à cela le fait naturel, psychologique, que la caisse 
peut avor tendance À assurer au maximum sa vie financière en 
Hinunt Le laux le plus subslanutiel, on comprendra Fintérêt qui 





s'allache à la nécessité d'obliger les caisses régionales à mention- 
ner dans leurs sign'ficalions tout à la fois le taux de cotisation, le 
numéro de la catégorie el la qualification professionnelle que les- 
diles caisses prétendent appliquer à leurs cotisants. 

C'est pourquoi il à demandé à l'Assemblée nationale d'adortler le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — NH est ajouté au dernier alinéa de l'article 33 
de l'ordonnance n° 45-225 du 4 octobre 1945 portant organisalion 
de la sécurité sociale, l'alinéa ci-après : 

« Toute signinfication de taux de cotisation, faite par la caisse 
régionale à l'employeur, devra cemporler, outre Lindicalion du 
numéra de classification, la qualificalion professionnelle, corres- 
pondant à la catégorie choisie, » 





ANNEXE N° 889 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder aux employés des P. T. T. une indemnité exception- 
nelle en raison du surcroît de travail que leur a causé la cam- 
pagne électoraie an moment des fèles du Nouvel An, présentée 
par M. Giles Gozard et les membres du grouje saciaiiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communicalion et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en temps normal, la fin de l’année est une 
période parliculièrement chargée au point de vue trafic poslai qui 
entraine un surcroit de lravail pour les employés des P. T, T. 

Ayant coincé en décembre 1955 avec la période des fêtes de fin 
d'année, le déroulement de la campagne éleclora'e organiste en 
vue des élections du 2? janvier a entrainé un engorgement considé- 
rable du service des postes el provoqué, en conséquence, une sur- 
charge de travail! extrêmement lourde pour les agents des P. T. T, 
qui s'en sont acquillés à la satisfaction générale. 

Il paraît normal qu'en compensalion une indemnité exceplionnelle 
leur soit attribuée. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à attribuer aux 
employés des P. T. T. une indemnité exceplionnelle en ecimnensa- 
lion du travail supplémentaire qui leur a élé occasionné par la 
compagne électorale en vue des élections du 2 janvier 1950, en une 
période de l'année déjà particuiièrement chargée. 





ANNEXE N° 890 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement 
à créer une autoroute reliant Dunkerque à Lille et se raccordant à 
l’auloroule Lile—Paris et se prolongeant vers Valenciennes, pré- 
sentée par MM. Guislain, Darou, Denvers, Notebart et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communicalion el du louristne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, venant immédiatement après Marseilie et 
le Ilavre, bunkerque avec 6.472.000 lonneaux, soit 9 p. 100 du ton- 
nage entré dans l'ensemb'e des ports Français, est acluellement le 
troisième port de France. 

Bien qu'ayant un trafic voyageur non négligeable ‘161.118 en 
1954) l'activité du port de Dunkerque est surtout consliluée par un 
trafic marchandises très important puisqu'il représentait 6.550.009 
tonnes en 151, imporlations et exporialions. 

Or, si près de 20 p. 100 de ce tonnage actuel de marchandises est 
transporté par roule, nous remarquons que, sur 2.616.121 lonnes 
importées, 719,706 tonnes sont réparties par la roule tandis que seu- 
lemen! 63.597 le sont sur les 1.727.027 lonnes exportées. 

Le plus gros trafic roule provient done de marchandises venant de 
l'extérieur et importées sur Dunkerque. 

Indépendamment d'autres facteurs, il semble bien que létat du 
réseau routier desservant Dunkerque peut étre un élément détermi- 
nant dans le choix de ce port par les exporlateurs élrangers. 

Par voie de conséquence, la qualilé de ce réseau routier paraît 
devoir concourir d'une façon importante au développement du port 
de Dunkerque et parlant à celui de l'économie de notre région, 


Or, Dunkerque est actuellement desservie par les nationales 
n°s 16 et 42. 
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Malgré tous les efforts des services des ponts et chaussées qui ont 
su employer de facon parfaile ies crédiéts obtenus pour cet itiné- 
raire, il faut reconnaiire qu'il présen'e de sérieux incon\énien!s, 
golarmment: 

La sortie de Dunkerque; 

La nationaie 16 entre Dunkerque et Bergues, longeant le canal et 
présentant un danzer certain; 

Bergues, malgré la déviation; 

Les traversées de Wormhoudt, Caestre, Fiètre, Météren, Baileul, 
Nieppe, Armentières, pour ne ciler que les principales; 

L'entrée de Lille et l'éclatement de la circulalion sur Roubaix, 
Tourcoing, Béthune, l'autoroute, Valenciennes, etc. 

Sans parler de la chaussée elle-même qui, malgré tout le soin 
apporté par les ponts et chaussées à sa réalisation, doit subir un 
tralic important et très rude. 

Ces inconvénients, nous en sommes persuadés, limitent la cireula- 
tion sur cet ilinéraire, alors surtout qu'il s'agit de poids lourds pour 
lesquels le prix de revient au kilomèlre est très important. 

Cette opinion est d'ailleurs corroborée par l'augmentation du tratic 
eur cerlaines routes du département comparalivement à celle de 
Dainkerque. 

En effet, si de 1950 à 1953, l'augmentation du trafic routier sur la 
nalionale 25 a été de 43 p. 100 et de 51 p. 100 sur la nationale 955, il 
n'a été que de 11 p. 100 sur la nalionale 12. 

Par contre, malgré sa moindre augmentalion, et comple non tenu 
de la nationale 25 qui est maintenant doublée par lautoroule de 
sortie sud de Lille et indépendaminent de ja nationaie 30 qui relie 
Lille—Roubaix—Tourcoing et qui conslilue un cas spécial, la route 
de Dunkerque est la route la plus fréquentée du département du 
Nord avec un passage journalier de 1.787 véhicules en 1%1. 

Or, cet itinéraire, qui présente déjà la double particularilé de des- 
servir le port de Dunkerque et d'avoir un trafic où les poids lourds 
dominent, est actuellement emprunté sur une partie de sa longueur 
par les véhicules reliant Je centre Lille—Roubaix—Tourcoimg à 
Ca:ais— Boulogne et au littoral, 


Calais. 


11 p. 100 de marchandises importées, sait 60.000 tonnes et 25 p 140 
des exportations, soit 4.34 tonnes passant par Calais emprusitent la 
route, It est certain qu'une partie de ce trafic s'opère en direr“tion 
de Lille—Roubaix—Tourcoinz. 

De plus, principal port de voyageurs en direction de l'Angleterre, 
Calais qui possède un sérodrome a vu débarquer plus de 35.0 véhi- 
cuies en 1951 Sans aucun doute, une partie de ces véhicules ne sont 
pas dirigés vers ie centre Lille—Roubaix—Tourcoing. 


Boulogne. 


Premier port de pêche français, 150.000 tonnes de l'importation 
mpruntent Ja roule contre 42.000 tonnes des marchandises expor- 
les. 

Le plus, 50.000 véhicules en 1%3 sont passés par ses inslallations 
de même que pour Calais, le réseau routier prend ici une jlpor- 
lance non négligeable. 


Le litloral. 


I s’agit jei surtout de motifs touristiques avec bien ercenda les 
incidenges économiques que cela suppo-e. 

En effet, le centre industriel de Lille—Roubaix—Tourcoing est très 
mal relié aux plages qui, de Bray—bDunes, à l'extrême Nord, au Tou- 
quel, jallonnent un liltoral français, qui, par son pilloresque €l sa 
diversité, pourrait avoi: un développement touristique considérable 
et qui est jusque maintenant et notamment en raison du iéseau 
roulier, fortement concurrencé par les plages du littoral belge. 

Enfin, la circulation routière du très important centre industriel 
de Valenciennes—Denain passe pour se diriger vers l'Est par Île 
centre de Lille et à partir de ce cenire emprunte vers Dunkerqne 
les nalionales 42 et 16 et, vers Calais et Boulogne la nationale 42, 
suit jusque Bailleul, soit jusque Cassel, Les considérations d'ordre 
économique et touristique valables pour le centre de Lille le sont 
également pour le centre Valenciennes—Denain. 


Economie du projet. 


Même en l'état acluel du trafic automobile sur l'itinéraire Lille— 
Dunkerque. 

Comple tenu: 

4° De ce que ce trafic est essentiellement constitué par une cireu- 
lalion de poids lourds; 

20 Que la construction d’une autoroute demande un crédit d’en- 
viron 130 millions du kilomètre; 

3o De ce que les pouvoirs publics ont déjà pris en considération 
une sorlie ouest de Line jusqu'aux environs d’Armentières. 

Il apparaît en outre nécessaire pour que les liaisons Dunkerque— 
Arras soient faciles, sans passer directement par Lille, de créer une 
PL au sortir d’Armentières qui pourrait rejoindre l'autoroute 
ille—Paris. 

Des travaux peu importants sont susceptibles de créer ces dézage- 
ments. Ainsi, au départ d’Armentières, il est possible d'atteindre 
l'autostrade entre Lille et Seclin en créant, comme le propose Ja 
chambre de commerce de cette ville, une branche reliant directe- 
ment Armentières à l’autostrade. Cette branche emprunterait depuis 
la Chapelle-d'Armentières jusqu'à Wavrin la voie de chemin de fer 
désaftectée et, après Wavrin, pourrait, en évilant quelques hameaux, 
rejoindre directement l'autostrade, Etablir celte voie sur l'emplace- 





ment d’une voie de chemin de fer d'saffectée permettrait d'éviter les 
expropriations coûteuses et donnerait à celle voie une base d'in- 
pantalon déjà constituée. 

Considérant: 

Qu'une autoroute fait réaliser une économie de pneus de 30 p. 100 
ne économie d'essence de 10 p. 100 — un gain de temps mini- 
muim de 10 p. 100 et une durée d'utilisation du matériel en aug- 
mentalion de 10 à 50 p. 100, que de plus, toutes les statistiques 
prouvent que la sécurité automobile y est fortement accrue, 

La création de cetle autoroute parait indispensable et nous pro- 
posons à l’Assemblée nationale la p'onosilion de loi suivante en vue 
de la création de celle autoroute et de ses raccordements. 


—|] 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à envisager d'urgence la eréalion 
d'une autoroute reliant le port de Dunkerque à son interiand indus- 
triel Lille—Ronbaix—Tourcoing—Arras—Va.enciennes. 

Les fonds nécessaires seront prélevés sur ie fonds d'amélioration 
routière. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur Îla proposition de résolution (n° 9572) 
de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre immédiatement les me-:ures 
nécessaires afin de surseoir à la fermeture de l'usine d'Assailly 
(Loire), par M. Gabriel Roucaute, député. — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres comwosant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution déposée par 
noire collègue M. Marcel Thibaud a pour objet d'inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures pour surseoir à la fermeture d'une 
usine dans te département de la Loire. 

Il s'agit de l'usine d’Assaillv, dans la commune de Loretle. 

Elle occupe 900 travailleurs. Elle est intégrée à la Compagnie des 
aleliers et forges de la Loire qui groupe les acitries de ce départe- 
ment et celle du Boucau. 

Selon les vues de cette société, la concentration d'entreprises 
intervenue devait permettre de sauver les entreprises fusionnées, 

JI n'en e<t rien puisque l'usine d'Assaily est menacce de ferme- 
ture prochaine, 

C'est au début de février que la direction de la Compagnie des 
a'cliers et forges de la Loire a informé le comité d'établissement 
de son intention de cesser Factivité de l'usine d'Assailly et de 
la transporter à Saint-Etienne où le nouveau train présente des 
avantages financiers certains. 

Cela pose de très nombreux problèmes parmis lesquels le pro- 
blèine humain nous semble être actuellement le plus essentiel. 

D'un cérlain nombre de pièces mises à la di-sosition de votre 
rapporteur, on peut déduire comme très netle Ja volonté de la 
société de fermer l'usine d'Assailly. Quant au reclassement du 
personnel, on ne peut être assuré de l'avenir. Pour le moment, 
la direction de l'usine n'en tient à des généralités et à d'éventuelles 
éiudes de reclassement, de transport des ouvrier-, de construc'ion 
de nouveaux logements. 

Votre commission a estimé de son devoir de dire qu'en aucun 
cas les problèmes de concentralion ne devaient avoir pour consé- 
quen:e de sacrifier les ouvriers. Elle se propose, comme elle a 
déjà eu l'occasion de le faire, d'appeler l'attention du Gouverne- 
ment chaque fois que de tels problèmes c<eront soulevés, 

L'annonce de celle éventuelle fermeture a créf, dans la eom- 
mune et celles avoisinantes, une grande émotion qui se conçoit 
aisément pour les raisons essentielles que voici: 

La Loire est un département très touché, le plus sans doute de 
tous les départements. 

Des puits de mine ont cessé leur activité à Grand-Croix, Saint. 
Chamond, Villiers, Saint-Louis, De plus, de nombreuses fendues, 
galeries ont été abandonnées. 

Il convient de noter que, de 21.000 en 1947, le chiffre du per- 
sonnel ininier est {ombé à 14.500 pour le bassin de la Loire 

De nombreuses pelites usines ont cessé leur activité, des com- 
pressions nombreuses de personnel sont intervenues dans l'industrie 
du cycle, à la manufacture nationale d'armes, des compressions 
ont eu lieu en 1954-1955. 

On sait que le textile de la Loire est aussi frappé par la crise 
générale qui fragpe celle branche industrielle. 

Autre raison: plusieurs communes sont intéressées à cette usine 
qui occupe du personnel vivant chez elles, Les nouvelles perspec= 
tives de chômage, de départ d'habitants ajouteraient des difficultés 
à celles qu'elles connaissent, 

En témoignage de l'émotion qui existe, il faut citer: 

1° Le vœu du conseil général de la Loire, qui, réuni en session 
extraordinaire le 13% février, demande que toutes di-positions soient 
prises pour éviter le transfert de l'usine; 

20e La délibération du conseil municipal de Larelte, qui demande 
à tous les députés de la Loire d'intervenir contre une décision qd 
ne vas pas Inanquer d'avoir de graves conséquences dans foute la 
vallée du Gier; 
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3 Un vœu pris en commun par deux conseils municæaux — 
Lore'te et Grand-Croix — qui, en considération des perturbations 
d'ordre humain, social, économique, demande que la décision de 
fermeture soit re“onsidérée, car elle n'est prise qu’en fonction du 
seul aspect financier; 

4o Une leïtre du maire de l’Iorme, qui s'affirme solidaire de 
toute action ayant pour but d'éviter le départ de celle usine. Ce 
maire marque sa solidarité parce qu'il est instruit des précéden:s 
qui se sont produits dans sa propre comimune, 

Ce n'est pas la première fois que votre commission de la pro- 
duclion industrielle est appelée à donner son avis sur de telles 
questions, 

Nous rapellerons qu'elle l’a toujours fait en tenant compte des 
problèmes humains posés. 

Si plusieurs fois votre commission fut divisée sur les origines des 
fermetures d'usines, sur les moyens de les sauver, elle ne le fut 
jamais, s'agissant du sort des travailleurs menacfs et des consé- 
quences sociales en dé:oulant pour les collectivités et les per- 
sonnes, 

Eviquer l’éven'uelle fermelure de cette usine, évoquer des licen- 
ciements, des déménagements, des abandons de maisons, c'est évo- 
quer des bénéfices accrus pour les actionnaires de la C. A. F. EL. 
qui agissent, dans le cas de l'usine d’Assailly, en fonction du profit 
Inaxinum. 

C'est pourquoi l’auteur de la proposition, député du département, 
a raison de demander que des inesures soient envisagées pour 
éviter le pire. 


La commission de la production industrielle e-time, à son tour, 


que tout doit être tenté pour éviter la fermeture et le transfert 
de l'usine d’Assailly. 
Tout en ne retenant pas l'envoi sur place d'une délégation de 


ses membres, la commission de la production industrielle estime 
devoir demander à la direction de Ja société et aux ministères 
compélents tous renseignements sur l'enlremrise. 

En conclusion, votre commission de la production industrielle 
et de l'énergie estime que le Gouvernement doit se préoccuper de 
celle Silualion, C’est pourquoi elle vous demande d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre immé- 
diatement les mesures nécessaires afin de sur*eoir à la fermeture 
de l'usine d’'Assailly (Loire). 


ne 
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PROJET DE LOI tendant à 
n° 45-2154 du 19 octobre 19135 fixant le 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 
modifiée par Je décret no 55-568 du 20 mai 1955, grésenté au 
nem de M. Guy Mollet, président du conseil des. ministres, par 
M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales: par M, Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières; par 
M. Jean Minjoz, secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale; par M. Jean Fiiopi, secrétaire d'Etat au budget; par 
M. André Maroselli, secrétaire d'Elat à la santé publique et à 
la population, et par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. — (Renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


l’artice 72 de l'ordonnance 
regie des assurances 


modifier 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 
193% à prévu l'attribution des prestations en nature de l'assurance 
maladie au profit des titulaires de pensions et rentes d’assuranee 
vieillesse n'’exerçant aucune activité salariée, ainsi qu'au conjoint 
survivant titulaire d'une pension de réversion. 

Ces œrestations élaient, conformément au principe général qui 
se trouvait à la base de l'ordonnance, a:cordées pour une affection 
déterminée pendant une période de soins de six mois au maximum; 
quant à l'assurance de longue maladie, qui reposait sur le principe 
de récupérabilité du malade, il n'avait pas élé possible d'en étendre 
le bénéfice aux pensionnés et rentiers de vieillesse. 

Le décret n° 55-568 en date du 2% mi 1%55, pris en application 
de la loi n° 51-809 du 1% août 1953, qui a supprimé Ja distinction 
entre assurance maladie et assurance de longue maladie et permis 
l'attribution, sans limitation de durée au rrofit des salariés, des 
prestations en nature, n’a pas modifié la situation des titulaires de 
pensions et rentes; la question a, en effet, à l'époque été réservée, 

Le présent projet de loi tend à modifier l'article 72 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 en vue de permettre, dans le cas où les 
soins sont dispensés à domicile, l'attribution des prestations en 
nature de l'assurance maladie, sans limitation de durée, au profit 
des pensionnés et rentiers de vieillesse comme au profit des tra- 
vailleurs en activité. 

Il est hien certain, en effet, que ijes dispositions actuelles, qui 
refusent aux pensionnés et rentiers se trouvant dans l’impossihilité 
de continuer à travailler, du fait de leur âge et placés le lus sou- 
vent dans une situation pécuninire digne d'intérêt, un avantage 
a“cordé aux salariés, trouvent difficilement leur justification. 








Toutefois, cette mesure, si elle parait parfailement légitine 
lorsque les soins sont dispensés à domicile, parait susceptible de 
donner lieu à certains sbus en cas d’hospitalisation. Il est à crainire, 
en effet, que, dans cerlains cas, les caisses ne soient amences à 
prendre en charge les dépenses qui ne résulteraient pas en fait 
d'un état de maladie et qui devraient normalement incomber aux 
collectivités chargées de l’application de la législation d'aide sociale, 

C'est la raison pour laquel'e le projet de loi ci-joint prévoit qu'en 
cas d'hosfilalisation, la prise en charge des frais de soins sera subor- 
donnée à un contrôle effectué dans les condilions fixées par ie 
règiement général d'administration publique. 

Une exceplion à cette règle a seulement été rrévue en faveur des 
liltulaires de pension de vieillesse substlilué2 à une pension d'inva- 
lidité qui bénéficient déjà personnellement des prestations en nalure 
de l'assurance maladie sans limitation de durée. 

A l'occasion du présent projet, il a, d'autre part, paru 
d'unifier ies règies relatives au service des preslalions qui 
assuré, dans tous les cas, par Ja caisse de la résidence. 


utile 
sera 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
. . LL L +. 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le minisire des affaires sociales et le ministre des 
affaires économiques et financières qui sont chargés d'en exposer 
les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les quatre premiers alinéas de l’article 72 
modifié de l'ordonnance n° 43-2151 €u 19 octobre 1915 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les titulaires d'une pension ou rente de vieillesse qui n'effec- 
tuent aucun travail salarié, ont droit et ouvrent droit aux prestations 
en nature prévues à l’article 22 q sans limitation de durée pour tout 
état de maladie; toutefois, en cas d'hospilalisalion d'eux-mêmes, de 
leur conjoint ou de leurs ascendants visés à l’article 23 ci-dessus, la 
prise en charge des frais est subordonnée à un contrôle effectué dans 
des conditions qui seront fixées par règlement général d'adminis- 
tralion publique. 

« Au décès du rensionné ou du rentier, ces avan!ages sont main- 
tenus à son conjoint si celui-ci remplit, par ailleurs, les conditions 
prévues à l'article 76 ci-après. 

« Les tilulaires d'une pensièn de vieillesse substituée à une 
pension d'invalidité, en application de l'aricle 62 ci-dessus, bénéii- 
cient pour eux-mêmes et leurs ayants droit des prestations en nature 
sans limitation de durée, Toutefois, en ce qui concerne leur conjoint 
et leurs ascendants visés à l'article # ci<essus, la prise en charte 
des frais d'hospitalisation intervient dans les conditions prévues à 
l'alinéa premier, 

« Les prestations sont servies par la caisse primaire de sfcarité 
sociale du licu de la résidence du titulaire de la pension ou rente, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la lot du 31 mai 193 et 
à assurer aux anciens combattants de 19141918 pour le compé- 
ment des retraites mutualistes, le; mêmes prestations de L'Etat 
qu'aux anciens combattants de 1929-1915, présentée par M. Fri 
déric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des pen- 


sions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'Etat, par des lois successives, et notam- 


ment celles des 4 août 1923, 30 décembre 1923 et 31 mai 193, à 
décidé d'accorder des majorations de rentes aux anciens combat. 
tants et viclimes de la guerre ayant cotisé à des sociétés de retraites 
mulualistes d'anciens comibattants et victimes de guerre. Le taux 
lut plusieurs fois modifié; aujourd’hui, par certaines contradictions 
législatives, le taux de majoralion accordé aux anciens combaltants 
de la guerre 1911-1918 n'est le plus souvent que de 12,50 p. 100, 
alors qu'il est de 25 p. 100 pour ceux de la guerre 1959-1915. 

Nous en arrivons à ce résullat qu’en ce moment des ansiens 
combattants ayant fait les deux guerres, qui souscrivent comme 
combattants de la guerre 1911-1918 et combattants de la guerre de 
1959-1915, ne touchent bien souvent que 12,50 p. 100 de majoration 
au titre de la première guerre et 25 p. 100 au titre de la seconde. 
ll en est de même pour les veuves et les orphelins, qui touchent 
souvent le double au titre de la deuxième guerre, qu'au titre de 
la première. 

La mère d’un fils mort en 1911-1918 ne touchera qu'une majora- 
tion de 12,50 p. 100 alors que la mère d'un fils mort en 1959-19:5 
aura 25 100. Un ancien combattant de la guerre 1911-1918 ne 
touchera que 12,50 p. 100 s’il n’a commencé à coliser qu'après 1935, 
alors que son fils, comballant de la guerre de 1939-1915, touchera 
> p. 100 de majoration. 

Par suite de quel texte parvient-on à cette situation vérilablement 
anormale et injuste à l'égard des anciens combattants de 1911-1491 
qui, dans l’ensemble, ont beaucoup plus longuement lutté et ont 
le plus souffert ? 
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La loi du : août 1923 prévoyait 25 p. 100 de majoralion des rentes 
pour les anciens combattants qui se trouvaient inscrils à des caisses 
mulualistes d'anciens combattants. 

La loi du 30 décembre 19%, dans son arlic'e 127, a prévu que 
les anciens comballants bénéficiaires de ;5a loi du 4 août 1923 et 
âués de plus de 950 ans au jour de :a promulgation de la loi pour- 
raient bénéficier de cerlaines majoralions des rentes mutualistes 
variables entre 25 p. 100 et 60 p. 190 suivant leur âge. 

Mais nous devons remarquer que celle loi ne s'applique qu'à ceux 
qui étaient déjà inscrits à la dale de la promulgation de la lai du 
50 décembre 1928. Peu d'anciens comballants ont bénéficié de 
celle loi, Car peu de mesures publicitaires ont élé prises pour leur 
indiquer le bénéfice de celte participation de l'Etat. C'est dans ces 
conditions que la loi du 31 mars 1%}%, dans son article 140, a 
maintenu les anciens coefficients pour ceux qui étaient déjà inscrits 
à la date du 30 décembre 1928, mais précisait, dans son article 111, 
que ceux qui S'inscriraient dans des casses mutualistes d'anciens 
combattants après la promulgation de Ja loi du 351 mai 1933 devraient 
subir une réduclion de 50 p. 100 du taux de majoration. 

Nous en arrivons à ce résultat, c'est que les anciens combattants 
qui ne se sont inscrits qu'après le 31 mai 1933 ne touchent que des 
majorations diminuées de 50 p. 100, soit, pour le plus grand nombre 
seulement, de 12,50 p. 100; par contre, la loi du 13 décembre 1950 
insliluce en faveur des anciens combaältants et veuves de guerre 
de 1939-1915 des retraites mutualistées est au taux uniforme de 
2» p. 100. 

Voilà les causes des anomalies e1-dessns indiquées. 

Nous ne pensons pas que celle muajoralion puisse être lourde 
pour les finances publiques, car il s'agit d'anciens combhatlants de 
ja guerre 11-1918, dont le nombre diminue considérablement 
chaque année, On peut trouver dans ICs économies résultant de la 
disparition d'un nombre de plus en plus grand d'entre eux une 
contrepartie à celle augmentation de charges. 


Nous vous prions donc d'adopler ia proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique, — L'article 111 de la loi de finances du 31 mai 
4953 est abrogé. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours exceptionne:s aux marins pêcheurs des 
Pyrenees-Orientales et de l'Aude, \iclines des rigueurs de l'hiver 
1956, présentée par MM. Alduy, Arthur Conte. Francis Vals et Îles 
membres du groupe socialiste, députés — {(Renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des semaines la tempête et des 
froids rigoureux ont réduit à l'inaction les pêcheurs de la Méditer- 
Tranée et tout spécialement des Pyrénées-Oricntales et de lAude, 
départements peu accoulumés à des condilions climaliques de cet 
ordre. Tandis que les pêcheurs de ‘a Côte Vermeille Se voyaient 
dans l'impossibilité de sortir, ceux de Saint-Cyprien, de Canet, de 
Saint-Laurent-de-la-Salanque, du Barcarè:, de Leucate, la Nouvelle, 
Sigean, Bages et Gruissan connaissaient également des difficultés 
considérables. En eflet, le gel des étangs n’a pas permis le retrait 
des filets qui ont été endominagés, Or, comme en 1%5%, le froid 
avail déjà détruit une partie du poisson des élangs et que le 
réempoissonnement n'a pu se faire l'an dernier dans des conditions 
salisfaisantes en raison de ja demi-ferme!ure de cerlains graus, la 
disparilion à peu près complèle du poisson est à redouter. 

Dans ces conditions, il paraît juste et humain d'accorder une aide 
exceplionnelle aux marins pêcheurs des Pyrénées-Orientlales et de 
l'Aude, qui pourrait revêlir deux formes: 

40 D'une part, les marins pêcheurs devraient être assimilés aux 
ouvriers agricoles, puisque les travailleurs de ces deux catégories 
ont été, pour les mêmes raisons, réduits à un chômage total. Les 
marins devraient ainsi bénéficier comme les ouvriers agricoles du 
Fayement des heures de travail châmées: 

_2° D'autre part, des secours devraient être attribués, à titre excep- 
tionnel, pour la reconslilulion du matériel de pêche délruit ou 
endommagé. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'hônneur de vous sou- 
Mellre la proposilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

1° A accorder aux marins pêcheurs de l'Aude et des Pvrénées- 
Orientales, victimes de la tempêle et des grands froids de février 
496, une aide exceplionnelle destinée à permettre la reconstitution 
du inatériel de pêche détruit ou endommagé ; 

29 A faire bénéficier les marins pêcheurs €? ces mêmes régions du 
payement des heures de travail chômées, mesure qui semble 
devoir être adoptée en faveur des ouvriers agricoles condamnés, eux 
aussi, au chômage. 

a 
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PROJET D: LOI autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolution des 
térritoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, présenté 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres. par 
M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer, par M. Fran- 
cois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de Ja 
justice, e* par M. Félix Houphouet-Boigny, ministre délégué à la 
président du conseil — (Renvoyé à la commission des terriloires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation polilque dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés mérite une très grande atten- 
tion. L'expérience à montré qu'un climat de confiance pouvait se 
dégrader de façon très rapide iméime pendant des périodes de caline 
apparent. 

Dans les territoires relevant du minstre de la France d'outre-mer 
il est encore possible de procéder en temps opportun à un certain 
nombre de réformes souhaitées par les populations. - 

La procédure parleinentaire Hhabiluelle qui cmporlte de Jongs 
délais, puisqu'il à fallu plus de quatre ans pour faire voter le code 
du, travail et plus de trois ans pour faire voter la loi sur les muni- 
cipalités, ne peut toutefois ètre suivie, car le dépit des projets de 
IG qui seraient nécessaires à la mise en œuvre des réformes pro- 
posées suscilerait des espoirs rapidement décus étant donné Îles 
retards qui interviendraient inéluctablement. 

La question qui se pose à l'heure actuelle est avant tout celle des 
délais dans lesquels les réformes indispensables seront prises, C'est 
la ra son pour laquelle le Gouvernement propose au Parlement une 
lui-cadre. 

ll ne faut pas se laisser devancer et dominer par les événements 
pour ensuile céder aux revendications lorsqu'elles s'expriment sous 
une forme v.olente. I importe de prendre en temps utile les di<po- 
silions qui permeltent d'éviter les conflits graves. 

Le Gouvernement propose done un projet de loi qui prévoit des 
réformes dont la ini<e en application rapide satisferait certains désirs 
légitimes des populations d'outre-mer. Le texte proposé présente 
l'avantage de permetire le groupement d'un cerlain nombre de 
réformes et, par voie de conséquence, une répartition d'ensemble 
des compétences, 

Les Afrcains sont toujours restés fidèles à la France, il importe 
de leur prouver que leur loyalisme n'est pas pinalisé. 

Les mesures tendant à accentuer la décentralisation et la décon- 
centration administratives visent à développer chez les populations 
d'outre-mer le sens des responsabilités civiques et ia pralique de la 
gestion des affaires publques,. 

La création de conseils de Gouvernement, qui permettent aux 
représentants des populalions de participer à Fexercice du pouvoir 
exécutif outre-mer et de conseils de circonseriplions, rôles des acti- 
vilés administratives rurales, s'inscrit dans Ja polilique évolutive 
définie par le préambule de la Constitution. 

L'attribution d'un pouvoir délibérant élargi est demandée pour 
le: assemblées terriloriales, car il est anormal que ces assemblées, 
qui disposent d'ores et déjà de pouvoirs réels en matière fiscale et 
budgétaire, so ent encore incompétentes en de nombreux domaines 
qui intéressent directement les territoires. En fonetiin depuis neuf 
onnées au inoin<, eiles ont fait preuve d'une maturité suffisante 
pou” qu'il apparaisse possible de leur confier l'élaboration d'une 
réglementation dont elles sont, inieux que qu'eonque, à méme 
d'apprécier l'opportur ile. 

L'octroi de ce pouvoir délibérant élargi implique le droit pour le 
Gouvernement de modifier, abroger, reprendre sous forme de règle- 
ment les dispositions Jégislatives en vigueur dans les terrdores 
relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

Il serait vain d'étendre les attributions des assemblées territoriales, 
si quiconque pouvat contrevenir aux dispositions adoptées en ne 
s exposant qu'a des peines de simple police, Aussi, le Gouvernement 
demande-t-il au Parlement Fautorisation de donner le pouvoir aux 
autorités locales de sanctionner de certaines peines correctionnelles 
les infractions aux délibérations des assemblées dans les limites 
tixées par la loi. 

L'assemblée territoriale du Togo a voté je 4 juillet 1955 une motion 
invitant le Gouvernement à « tout mettre en œuvre pour mettre 
fir au régine de la luiclie » dès que le statut du Togo aura été 
définilivement arrèlé. 


Le 15 décembre 195%. l'assemblée générale des Nations Unit a, 


de son côté, adopté une résolution concernant essentiellement le 
Tego britann'que, mais soulevant également le probléme de l'avenir 
d'u Togo sous adininistralion francaise. 

Cette résolution, qui prend note des déclarations du Gouvernement 
français concernant l'étude d'une éventuelle consultation des habi- 
tnts du Togo de-linée à connaitre leurs vœux touchant le futur 
Statut d'i terriloire, recomimande que ladite consultation <e déicule 
comme pour le Togo brilannique sous la surveillance des Natior 


13 
Unies. 


En application de la partie du texte le concernant. le Gouverre 
ment du Royaume-Uni à décidé de procéder le 9 mai prochain a un 
referenduim su: l'intégration du Togo britannique à une Gold Coast 
indépendante, - ‘ 


Le Gouvernement estime que l'heure est venue de conduire le 
Togo à un statut Conforiie aux fins de la tutelle. 
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En conséquence, il croit de son devor de dernander au Parlement 
l'autorisation d'organiser une comsuMalion des populations ayant 
pe objet de permettre aux Togolais de choisir librement soit 

application, à Ja fin du réiune de tutelle, d'un statut défini par 
décrets après avis de l'assemblée lerr.totiale, suit la prolongalion du 
régune international. 

Les structures adininistratives outre-mer ne sont plus adaplées à 
l situatio= actuelle. I est nécessaire de faire une di-tinction entre 
les activité d'Etat et les aclivités d'intérét local. Selon les critères 
gui seront relenus, cerlains services publics relèveront du pouvoir 
central, d'autres seront Grganisés par les instances locales, Celle 
réforme vise essentiellement à faciliter l'accession des autochtones 
à la fonction publique et à instiluüer une régleinentalion autonome 
de celte dernière outre-mer, Elle n'exelura aucunement pour les 
él'tes africaines la possibilité de servir dans tous les cadres métro- 
politains. 

Dans le domaine économique, le Gouvernement demande an Parle- 
ment la possibiilé de prendre foule iresure propre à favoriser 
l'expansion économique et à élever le niveau de vie des populalions 
d'outre-mer. 

Des lois très diverses ont fixé les conditions dans lesquelles Îles 
ressortissants des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer élisent leurs représentants tant à FAssemblée nationale 
qu'aux assemblées Jocales et municipales. 

C'est ainsi que, pour une ppulaiion globale d'environ 33 mil- 
lions d'habilants, plus de 9.600.000 citoyens des deux sexes se 
trouvaient être inscrits sur les listes électorales le 2 janvier 49456 et 
aia ent le droit effectif de désigner leur représentant à l'Assemblée 
nationale, 

Le Gouvernement estime que l'attribution du droit de vote à des 
Cütégories linilées de personnes ne peut plus se justifier et que Île 
moment est venu de permettre la parlicipalion de Ta totalité des 
citoyens à la vie publique pour l'élection de leurs représentants dans 
Je différentes assemblées élues au suffrage direct. 

Le Gouvernement vous propose done d'instituer le suffrage uni- 
versel dans les territoires relevant du min sire de la France d'outre- 
mer, pour les élec'ions fuiure: à l'Assemblée nationale, aux 
assemblées territoriales, à lassemblé: représentative et aux asserm- 
blécs provinciales de Madagascar àüjinsi qu'aux assemblées muni- 
cipales. 

Par ailleurs, le Gouvernement estime opportune l'extension du 
collège unique à tous les territoires 

Les électeurs sont déjà groupés dans ‘un collège unique pour 
l'élection : 

Des députés dans la plupart des territoires d'outre-mer et au Togo; 

Des membres des assemblées municipales à Fexception notam- 
rent de celles des communes mixtes urbaines de Madagascar, de 
diverses assemblées territoriales dont celles dun Sénégal et du Togo; 

be la totalité des représentants des territoires à Assemblée de 
FUnion francaise, ainsi que des conse Wers de Ia République dans 
les territoires dont l'assemblée territoriale est elle-même élue au 
collège unique. 

Le Gouvernement pense ail e:t nécessaire de mettre fin aux 
distinctions basées sur le statut civil, qui existent encore au sein de 
certains collèges électoraux. 

En ce qui concerne l'élection des membres de l'assemblée terri- 
toriale d'un territoire où règne le <v<tème du double collège, linsti- 
tution du collège unique n'intervicndra que lorsque le conseil de 
Gouvernement et les conseils de circonscriptions dudit terr.toire 
auront commencé à fonctionner 

Des mesures transitoires sont prévues afin de permettre le rempla- 
cement des élus décédés ou démi<sionnaires dans les assemblées 
auxquelles ils appartenaient, La mie en application immédiate du 
suffrage universel ne pose pas de difficultés particulières puisqu'il 
suffira le plus souvent d'inscrire sur les listes électorales l'ensemble 
des citoyens, remplissant les conditions d'âge, de demicile ou de 
résidence et de capacité prévues par la législation en vigueur qui 
figurent sur les registre de l'é'at civil et les cahiers de recensement 
euministratif. 

Par contre, il n'en est pas de méme pour l'institution du collège 
unique pour autant que les asse.nblées élues en exercice n'ont pas 
été renouvelées, 

I a don: paru sage de prévoir, à titre trans'toire, des dispositions 
permettant, dans le cadre des lois en vigueur, de pourvoir aux 
vecances qui viendraient à se produire avant le prochain renouvel- 
Jement général des assemblées visées par la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des min stres, 


DENTS NU d 6.6 4962 LOU NS NE REG EM EME CITES CUS 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outresner qui est chargé 


d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Trier [ler 


Art. 1°, — Afin d'associer plus étroitement les populations d'outre- 
fer à la geslion de leurs intérêts propres, des mesures de décen- 
tralisation et de déconcentration adiministratives interviendront dans 
lé cadre des territoires et groupes de territoires d'outre-mer, 

A cet elfet, des décrets pris dans les formes prévues par l'article 6 
de Ja loi no 38-1268 du 17 août 1958 sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer el éventuellement des ministres intéressés 
Feurront 

1° Inslituer des conseils de Gouvernement et, à Madagascar, des 


conseils provinciaux ; 





20 Doter d'un pouvoir délibérant élargi pour la gestion des intérêts 
piopres à ces territoires, groupes de terrtoires et provinces, les 
assemblées de lerriloires et de groupes de territoires, l'assemblée 
représentative el les assemblées provinciales de Madagascar; 

so Délerminer les conditions d'institution et de fonctionnement, 
ainsi que les attributions des conseils de circonscriptions adminis- 
tratives où rurales el les Imodalités d'octroi de la personnalité morale 
à ces circonscriplions, 

Les décrets pris en vertu du présent article pourront modifier, 
abroger, reprendre sous forme de règlements les dispositions légis- 
lstives exisiantes. IIS seront déposés sur le bureau de l'Assemblée 
nationale et entreront en vigueur après un délai de trois mais à 
coinpler de ce dépôt s'ils n'ont pas été modifiés ou rejetés par le 
Parlement, 

Art. 2, — Les infractions aux délibérations portant réglementation 
des assemblées de groupes de terriloires ou de territoires, de 
l'assemblée représentative et, éventuellement des assemblées provin- 
cales de Madagascar, sont passibles d'une peine d'emprisonnement 
r'excédant pas {ro;s mois et d'une peine d'amende de 200.000 F 
métropolitains au maxhnum ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment, suivant une échelle fixée, pour chaque délibération, par le 
chef de groupe de territoires, le chef de terriloire ou le chef de 
province, sur propos lion de l'Assemblée. 

Art. 3%. — Le Gouvernement est autorisé à procéder, en temps 
opportun, à une consultation des populations du Togo sur la pro- 
longalon du régime international de tutelle ou l'application à 
l'expiration de ce régime d'un statut défini par décret pris en 
conseil de: ministres après avis de l'assemblée terriloriale et du 
conseil d'Etat. Ce statut précisera la répartilion des compétences 
et des charges financières entre l'Etat et le territoire, les pouvoirs 
de l'assemblée locale, de l'exéculif local et des membres de ce 
dernier, ainsi que les droits et libertés garantis aux Togolais. 

Les modalités d'organisation de la consullation, qui devra se 
dérouler au suffrage universel, seront arrêtées par décret en conseil 
des m'nistres après avis du conseil d'Etat. 

Si les résultats de la consultation sont favorables à l'application 
da nouveau statut, celui-ci, sous réserve de l'intervention de l'acte 
international mettant fin au régime de tutelle, entrera en vigueur à 
l'expiration d'un délai de trois mois à compiler de la présentation 
du décret prévu à l'alinéa premier à l'Assemblée nationale. 

Art, 4. — Le Gouvernement pourra, pair décrel pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et 
éventuellement des ininistres intéressés, après avis du conseil d'Etat, 
procéder à une réforme de la fonction publique, ayant pour but: 

D'une part, de faciliter l'accès des fonctionnaires d'origine locale 
è des échelons plus élevés de la hiérarchie et de permettre leur 
substitution progressive aux fonctionna res d'origine métropolitaine ; 

D'autre part, d'instituer une réglementation autonome de la 
fonction publique outre-mer, 

A celle fin, it fixera les conditions dé création de cadres territo- 
riaux el de déterminalion de Jeurs statuts et de leurs modes de 
rémunérations, tout en assurant aux fonctionnaires actuellement en 
service le maintien de leurs droits acquis en ce qui concerne Îles 
rémunérations, les avantages sociaux, les régines de pensions, le 
déreuiement normal de la carrière. 

Art, 5. — Le Gouvernement pourra, dans les formes prévues à 
l'article 4 ci-dessus et sans qu'il puisse être porlé alteinte à la toi 
du 50 avril 1935 et aux dispositions législatives qui s'y réfèrent, 
prendre toutes mesures tendant à élever le niveau de vie dans les 
terrileires relevant dun miaistre de Ja France d'outre-mer, à y favo- 
riser le développement économique, le progrès social et à faciliter la 
coopéralion économique et financière entre la métropole et ces terri- 
toires, notamment: 

Par l’organisation et le soutien des productions nécessaires à 
l'équilibre économique des terriloires et aux besoins de ja zone 
franc : 

Par la mise en place des formes modernes de développement 
rura!: 

Par l'organisation des structures appropriées dans le domaine 
au crédit et ge l'épargne; 

Par loute imodification en matière de législation et de réglementa- 
lion financières propres à favoriser ies investissements privés outre- 
mer. 

Art. 6. — Les décrets prévus aux articles 4 et 5 pourront modifier 
ou abroger des dispositions législatives ou étendre aux territoires 
tout ou partie des disposilions législatives en vigueur dans Ja 
métropole, Ces décrets entreront en vigueur dès leur publication au 
Journal officiel de Ja République française mais ne deviendront 
définitifs qu'après un délai de trois mois à compter de leur dépôt sur 
le bursau de l'Assemblée nationale, si pendant ce déai ils n'ont pas 
été modifiés ou rejetés par le Parlement. 

Art. 7. — Les décrets pris en application du titre Ier de la 
présent loi pourront prévoir soit les peines édiclées par les lois 
antérieures relalives aux méôines inalières sans que puissent être 
modifiés Ja qualification des infractions relevées, la nature et le 
quantum des peines applicables, soit les peines prévues par l'arti- 
451, 49, du cod: pénal, soit une peine d'emprisonnement n'excé- 
dant pas trois inois et une amende de 200.000 F au maxirnuim ou 
l'un? de ces deux peines seulement, 

Art 8. — Les pouvoirs conférés au Gouvernement par les arli- 
cles 1er, %, 5 et 6 de la présente ioi prendront fin le 1er mars 1957. 


Tirer If. — Dispositions générales relatives à l'institution du 
suffrage universel et du collège unique dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 9. — Dans les ferriloires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, les éleclions à i'Assemblée nationale, aux assemb'ées 
terriorindles, aux assemblées provinciales de Madagascar et aux 
assemblées municipales ont lieu au suffrage universel des ciloyens 
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des deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de vingt et un ans 
accomplis, inscrits sur les listes électorales et n'étant dans aucun 
cas d'incapacité prévu par la loi. 

Les peines entrainant la non-inscription sur les listes é'ectorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans Ja métropole, 

Art. 10, — L'élection des membres üe l’Assemblée nationale, des 
membres du Conseil de Ja République aiasi que des membres des 
assemblées municipales des communes de plein exercice et de 
moyen exercice et des communes mixtes a lieu au collège unique. 

Art. 11. — En ce qui concerie les assemblées territariales, l’assem- 
blée représentative et les assemb'ées provinciales de Madagascar, 
l'élection de leurs mem:bres aura lieu au collège unique au fur et à 
mesure que les institutions prévues à l’article 1° auront commencé 
à fonctionner dans les territoires intéressés 

Art. 12. — Lors du renouvellement général de leurs membres, 
suivant la promulgation d2 la présente loi, sera supprimée la division 
en sections des assemblées territoriales, de l'assemblée représeri- 
taiive et des assemblées provinciales de Madagascar. 


Tirne JII. — Dispositions diverses et transitoires relatives à l'institu- 
tion du suffrage universel et du coltège unique dans les terriisires 
relevant du minisire de la France d'outre-mer. 


Art. 43. — A litre transilaire, jusqu'au prochain renouvellement 
de l’Assemblée nal'onale, des assemblées territoriales, de l’assein- 
blée représentative el des assemibées provinciales de Madagascar, 
ainsi que des assemblées municipales visées à l’article 10, lorsque 
les é'ecteurs et électrices étaient groupées dans deux collèges, en 
cas de vacance d’un siège par décès ou démission ou pour toute 
autre cause, il est pourvu à la vacance au suffrage universel par le 
collège électoral auquel ce siège était attribué. 

A titre transitoire, jusqu’au prochain renouvellement des assem- 
blées territoriales et provinciaies, dans les territoires où les membres 
du Conseil de la République sont élus par un ouble collège élec- 
toral, en cas de vacance d'un siège par décès, démission ou pour 
toute autre cause, il est pourvu à la vacance par le collège électoral 
auquel ce siège était attribué. 

Art. 14. — Un règlement d'administration publique organisera en 
tant que de besoin, une revision extraordinaire des listes électorales, 
dont il aménagera les délais. 

Art. 15 — Sont abrogées toutes dispositions contraires au titre II 
el au titre I de ia présente loi, et notamment l’article 3, modifié, 
de Ja loi no 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale. 





ANNEXE N° 896 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROJET DE LOI autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social 
et de réforme administrative et l'habililant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de 
la protection des personnes et des biens, de la sauvegarde et du 
territoire, présenté, au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Lacoste, ministre résidant 
en Algérie; par M. François Millerrand, ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de Ja justice; par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières; par M. Marcel Cham- 
peix, secrétaire d’Etat à l’intérieur, chargé des affaires algérien- 
nes, çt par M. Jean Filipni, secrétaire d'Etat au budget, — (Ren- 
voye à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


La situation de l'Algérie impose le recours d'urgence à des pro- 
Cidures exceptionnelles en vue de fuire face à des circonstances 
graves. 

Pour maintenir ou rélablir l’ordre public, protéger les personnes 
et les biens, sauvegarder le terriloire et assurer lœuvre jindis- 
pensable de pacification générale, il faut pouvoir d'urgence, et 
de la manière la plus ferme, coordonner l'action positique, admi- 
nisitralive, militaire et judiciaire, arbitrer sans équivoque entre les 
inlérèts divers des différentes catégories de population, enfin pro- 
mouvoir dans tous les domaines d'indispensables mesures de 
prozrès, 

L'intention manifestée par le Gouvernement de procéder à d’'am- 
ples réformes en matière économique, sociale et administrative, et 
de mettre en œuvre un vasle programme d'expansion économique 
de l'Algérie, doit être suivie très rapidement de décisions et de 
réalisations, si l’on veut éviter qu'à l'attente angoisse des popu- 
lations ne succède une déception lourde de conséquence, Aussi, le 
Gouvernement sollicite-t-il l'autorisation de réaliser par décrets, 
sous réserve d'en rendre comple en vue d’une ratification Jégis- 
lalive ultérieure, un ensemble de mesures définies par des rubri- 
ques spécialisées et limitatives dans le présent projet de loi. 

En outre, pour lui permettre de faire face aux circonstances qui 
font peser sur l'Algérie les menaces les plus graves, le touver- 
neinent demande à disposer des pouvoirs les plus étendus fin de 
pue prendre toutes les mesures exceplionnelles qu'imposcrait 
e salut publie, 

Tel est l'objet du préser! projet de loi 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


: NN 0 ANT SN TS ER TES CT CL NeT ste 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionaie par M. le ministre résidant en Algérie qui est chargé 
d'én exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1er, — Le Gouvernement pourra, par décrels en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre résidant en Aigérie et des 
ministres intéressés et après avis du conseil d'Elat, prendre en 
Algérie toutes dispositions relatives à: 

1o La poursuite de l'expansion économique au moyen de mesures 
appropriées concernant nolamment les invesiissements, les tra- 
vaux publies, l'équipement scolaire et sanitaire, ‘a recherche 
scientifique, technique et économique, la construction de ‘'oge- 
ments, l'équipement agricole et rural, l'aménagement foncier, la 
réorganisation de Ja propiiété foncière, le remembrement ou }'ex- 
tension des exploitations rurales, l'accession à la petite propriété 
ruraie, la réorganisation du crédit agricole en vue d'une distri- 
bution pus large et plus efficare des fonds des'inés à l'équipe- 
ment individuel, l'accélération de Ja mise en valeur par lirrisa- 
tion des terres conprises dans les périmètres irrigables au moyen 
des grands barrages réservoirs, la revision de baux à part de fruit 
et de certaines formes archaïques de sociétés agricoles; 

20 La modernisation et l'abaissement des coûts de production, 
notamment, par la réduction du prix de l'énergie, laé£ement ou 
l’'améragement en vue d’une meilleure productivilé des charges 
et obligations soriaies et fiscales pesant sur les entreprises et sur 
les salaires sans que, en matière seciale, les prestations de sé‘u- 
rité sociale et les prestations familiales puissent êèlre réduites: 

30 L'élévation du niveau de vie des populations et la coopération 
économique et financière entre la métropole et l'Algérie noltm- 
ment: 

En édictant des mesures destinées à faciliter, pour les citoyens 
Français musulmans, en leur garantissant des conditions de car- 
rière normale, l'accès à la fonction publique et leur emploi dans 
les services publics, dans les entreprises bénéficiant d'une parti- 
cipation ou d’une aide de l'Etat, de l'Algérie et des colle“tivités 
publiques en Algérie; ! | 

En favorisant le plein emploi par le financement des investis- 
sements nécessaires au développement des productions agricoles, 
industrielles et minières; 

En mettant en œuvre un plan cohérent d’industrialisation com- 
portant une série de mesures propres à aider à l'implantation d'in- 
dustries nouvelles et à protéger celles qui existent; ts 

En adoptant un ensemble de dispositions financières, adminis- 
tratives et économiques destinées à facililer la mise en valeur des 
ressources naturelles du Sahara; 

4o L’accélération du progrès social, notamment: 

En amélicrant la condition de l'ouvrier agricole par une ré-le- 
mentation des conditions de travail, par la création ou le perlec- 
fionnement d'institutions sociales telles que celes relatives aux 
congés payés, aux allocations familiales, au régime des assurances 
sociales; 

Dand le secteur non agricole, en é‘endant à lAigéri», après les 
avoir adaplés dans la mesure nécessaire, des textes légisialifs ou 
réglementaires applicables dans la métropoie concernant la régle- 
meéntation du travail et de la main-d'œuvre, les congés payés. le 
régime des allocations familiales, la réparation des accidents du 
travail el les régimes d'assurances so’iales; 

5° La réorganisation des inetitutions administratives, notamment 
par une réforme de l'organisation terriorials et en varlicuiier dn 
régime des régions sahariennes, par ja réorganisation des coiee- 
tivités Jocales et par la réforme de l'administration centrale du 
gouvernement générai. ‘a ; 

Art. 2 — Ces décrets pourront modifier ou abroger les disposl- 
tions législatives existantes, His entreront en vigueur dès leur publi- 
calon au Journal o'ficiel de la République francaise, mais ne 
deviendront définitifs qu'après ïeur ratification par le Parlement 
auque, ils seront soumis dans le délai d'un an à compter de leur 
date. | \ 

lis pourront prévoir, sait les peines édictées par Îles Jois anté- 
rieures relatives aux mêmes melières sans que puissent étre modi- 
fiés ‘a qualification des infractions relevées, la nature et le quan- 
tum des peines applicab'es, soit les peines prévues par l'article 451, 
15°, du code pénal, soit une peine d'emprisonnement n'excédant 
pas trois mois et une amende de 200.000 F au moximum ou Fane 
de ces deux peines senerment. 

Art. 3. — Le Gouvernement est autorisé à ouvrir, par décrets pris 
sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
les autorisations de programme et les crédits correspondant aux 
dépenses qui pourront étre engagées en application des artistes 
précédents. Ces décrets seront soumis à la ralification du Parie- 
ment dans le délai d'un an à compler de leur date. 

Art. #4. — Le Gouvernement pourra, en loule matière, par décret 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre résidant 
en Algérie et des ministres intéressés, le Conseil d'Etat entendu, 
étendre à l'Algérie, en y apportant les adaplations né:essaires, des 
lois et des décrets en vigueur dans la métropole. 

Art. 9. — Le Gouvernement disposera, en Algérie, des pouvirs 
les nius étendus pour prendre toute mesure exceptionnelle com- 
mandé par les circonstances en vue dn rétablissement de lor- 
dre, de la protection des personnes et des biens et de la saurve- 
garde du terriloire, 

Art, 6. — Les pouvoirs accordés par les articles pré“édente pren- 
dront fin à l'expiration des fonctions du présent Gouvernement. 
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ANNEXE N° 897 


(Session ordinaire de 1955-19%. — Séance du 29 février 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
sur la proposilion de résolulion (no 78) de M. Dia Mamadou et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouveruernent : 
1° à modilier l'artice 5 de l'arrêté du 7 juillet 1955 relatif aux 
conditions d'intervention de la société interprofessionnelte des 
c'éagineux alimeniaires; 2° à appliquer les mêmes normes en 
ce qui Concerne Ja délermination des prix de cezsion à toutes 
les graines de l'Union francaise, par M. Aubame, député, — (Rap- 
port adoplé à la majorilé absolue des membres composant la com- 
Inission.) 


Mesdarne<, messieurs, la proposition de résolution qui est soumise 
à l'approbation de l'Assemblée nationale tend à inviter le Gou\er- 
rement: 

jo A modifier les arlicies 5 et 8 de l'arrèlé du 7 juiliet 1955 relatif 
aux condilions d'intervention de la société interprofessionneile des 
oléagineux alimentaires ; 

2° A appliquer les mèmes normes en Ce qui concerne ja déterrui- 
Nation des prix de cession à toutes les graines de l'Union francaise, 

LE s'agit, d'une part, d'assurer la protection des huileries d'origine 
africaine, protection rendue illusoire par le jeu des dispositions de 
l'article 5 de l'arrèté du 7 juillet et, d'autre part, de rétablir l'égalité 
des traitements entre huiteries métropolitaines el huieries afrivai- 
nes, en appliquant les mêmes normes quant à la détermination des 
prix de cession, Ce qui exige la modification de l'article fer d’un 
second arrèlé du 7 juiilet 1955 sur les conditions de fixation des prix 
de cession des graines étrangères. 

C est, en somme, l'égalité économique qui vous est proposée dans 
le cas précis des huileries. Mais c'est aussi le principe de la protec- 
tion nécessaire des industries africaines de lranslorimation qui est 
pesé par ce biais. 

I y a plus: un sérieux malaise pèse sur les usines africaines de 
triluralion et, par voie de conséquence, sur l'économie des terriloi- 
res producteurs d'arachides, teis le Sénégal, le Soudan, le Niger, en 
raison des importations de graines étrangères rendues ulilisabies par 
le jeu du mécanisme résultant de l'application des textes incriminés. 
On notera, comme le souligne l'exposé des motifs de la proposiüion, 
que, malgré tous les apaisements donnés par le Gouvernement, le 
rylinme des imporlalions ne semb'e pas se ralentir, alors que la 
récolte des arachides est une des plus beles que Fon ait connue 
en A. E. F. depuis la libération. 

En faisant droit à la demande présentée par les auteurs de la pro- 
position de résolulion, l’Assemblée nalionale préviendra un malaise 
grave dont le pays peut faire l’économie, mais aussi e:le fera iriorm- 
pher un souci d'équiibre et d'équité qui et la base du décret de 
navermbre 1951 organisant le marché des corps gras fluides aiinen- 
tüires sur le plan de l’Union française, 

En conséquence, \otre commission des terriloires d'outre-mer 
vous propose d'adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A modifier les articles 3 et 8 de l'arrèlé du 7 juillet 1955 
(litre 11) afin d'y inclure les huiles; , 

2o A appliquer aux arachides étranzères les normes définies par 
les contrais dits de Bordeaux el Fena SyYcoù pour es Sralies 

A. 0: re 


ANNEXE fl° 898 


nn 
(Session. ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1% mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième Kgislature, par M. Senghor), 
au non de la comainission des terriloires d'outre-mer, sur: I. Île 
projet de loi relatif au statut des cheïs coutumiers en Afrique 
occidentale française, e1\ Afrique équatoriale française, üu Caime- 
roun el au Togo, Il. les propositions de loi: 1° de M. Conomho 
et plusieurs de <es collègues, relative au statut des cheis coutu- 
miers en Atrique occidentale française, àu Togo, au Cameroun 
et en Afrique équatoriale française; 2° de M. Salier, sénateur, et 
plusieurs de ses col'ègues, relatise au statut des chefs autoch- 
fones en Afrique o:cidentale française, au Togo, au Cameroun et 
en Afrique équaluriale française: 99 de M. Razac, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues, relative au statut des chefs coutumiers 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et au Togo (fi. — (Repris le 1er mars 1956, par 
application de l'arlicle 3% du règlement.) — (Renvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre mer.) 

Mesdames, messieur:, c'est un paradoxe, au premier abord, que 
de Kziférer sur le « stalut ces chefs coutumiers », car c’est fixer, 
par l'écrit, ce qui est, par nature, oral et vivant sinon mouvant. 
L'expression même de «statut des chefs coutumiers» renferme, 
diront d'aucuns, uae contradiction interne. 


(4) Voir: Assembiée nalionale (2° législ.), nes 1245, 481, 89, 894, 


5541, 8577 








A la réflexion, ce n'est là qu'une apparence. La coutume dont il 
S'agit n'est pas la coutume civile, mais la coutume politique et 
administrative, En effet, aux termes de l’article 72 de la Consti- 
tulion du 27 octobre 1946, « dans les territoires d'outre-mer, le pou- 
voir législatif appartient aux Partement en ce qui concerne la légis- 
lation criminele, le régime des libertés publiques et l'organisation 
politique et administrative ». Voila qui est sans équivoque. Au 
demeurant, là coutume politique et administrative est diverse jusque 
dans l'intérienr d'un même ‘erritoire. Plus grave, elle a été par:ont 
fortement allérée par l'administration françuise e!lle-mème. Un bref 
historique du problème le montrera. 


La cité négro-africaine. 


La société polidque négro-afrivaine, la cité, est formée de cercles 
concentriques de pius en plus larges, qui s'élagent les uns sur les 
auires, imbriqués ies uns dans les autres et formés sur le tyje de 
la farnille, En général, plusieurs familles, qui parient :e même dia- 
lecte el qui se sentent une origine commune, forment une tribu. 
Piusieurs tribus, qui parlent la mème langue et habitent le même 
pays, consliiuent un royaume; entin, piusieurs royaumes peuvent 
entrer dans une confédération ou un empire. 

Mais qu'est-ce que la famille négro-afri'aine ? Ce n'est pas le 
ménage de type européen, Composé seulement des parents et des 
enfan!s, C’est l’ensemble de toutes les personnes, vivantes ou 
défun'es, qui se sentea! un ancétre commun. Celui-ci est le ehaînon 
qui unit le côlé de bieu à celui des hommse: un « semb'able-à- 
Dieu ». Il a reçu, de Dieu, une étinceille de force vitale e! sa vo’a- 
lion est de l’accroitre en flamme, C'est lui qui a obtenu, dans un 
pacte conclu avec ie génie de ia terre — le ciel et la terre sont, 
presque parioul, les ainés de Dien — une partie du sol pour ses 
descendants céinme un bien commun inaliénable. Le chef de 
famille, le premier né des vivants, des existants, est, à son tour, le 
lien entre les morts et les vivants. 

Ainsi concne, la famille est naturellement organisée en commu- 
naulñ, avec une division du travôil et une hiérarchie fondée sur 
l'ordre de primogéniture. Mais le chef de famiile, qui cumule, dans 
sa personne, l'autorité civile et rehgieuse, a plus d’autorilé que de 
pouvoir. En réalité, la famille est dirigée par ün conseil-des-anciens 
dont jes décisions, fondées sur l'expérience, la tradition et les avis 
des morts, sont exécutées par le chef de famitle. 

Le village — plus souvent, le hameau — et la tribu ou le clan 
ne sont que des farnilles élargies. 

L'Etat sous sa forme tvpiquement négro-africaine, le petit royaume, 
n'est qu'une famiile encore plus “tendue; c’est une cité. Le roi 
est le descendant du conducteur-des-lrikus. Même quand c'est un 
conquérant d’origine étrangère, comme chez les Sérères, du Sénégal, 
bien vite il s'’assimile et prend le rôle de médiateur entre Dieu et 
son peuple, Dans €e dernier cas, il abandonne souvent ses fonctions 
religieuses à la dynastie Gétrônée. 

Mais le pouvoir du roi en Afrique noire est plus apparent que 
réel, on ne ie soulignera jamais assez. Celui-ci n'est que la person- 
hifi'ation de son geun:e, le symbole de Ia cité. Roi-lion ou Roi- 
taureau, Roi-soleil comme le Mogho-Naba ou Roi-lune comme sou- 
vent chez les peuples de la torût, il représente le ciel ou la terre — 
parfois les deux — il tradnit par delà la cité, l’ordre de l'univers. 
«uQhr'il s'agisse d'un souverain mossir, nous dit le professeur 
Griaule, « du chef de village mandingue on de ceite sorte de chef- 
prêtre suprème des Dogons, ignoré aujourd’hui, mais qui existe tou- 
jours, qu'il s'agisse des sullans du Cameroun septentrional, des 
petits souverains du Dahomey, tous, à quelque degré, incarnent non 
seulement une société. large où restreinte, mais en:ore l'ordre du 
monde ertier. Visiblement 01 secrètement, par des regalia-exhibés 
en public — comme on le constate en Côte-d'Ivoire — ou par des 
cbjels cachés dans lembre des demeures d'humbles chefs souda- 
hais, par des prérogations infimes et inapereues, ies chefferies de 
ces pays se prévaent toutes de ce principe que le mouvoir, quel 
qu'il soit, ne doit être qu’un moyen de parvenir à l'ordre intérieur, 
lequel centribuc à l'ordre universel». Mais ce pouvoir — c'est 
l'objet de mon propos — est collégiat dans la mesure où il n'est 
pas simple autorité. Le roi ne peut rien décider sans l'avis conforme 
du conseii du trône, qui reproduit un conseil de famille et qui est 
un véritable Sénat, Ce Sénat est, en général, composé de hauts 
dignitaires qui représentent chacun, soit une tribu, soit une caste; 
el celle des captifs n'était pas toujaurs écartée par la coulume. 

H y a loin, n'est-ce pas, de ce «roi conslilutionnel» au tyran 
nègre des images a'Epinal Et ceux qui, aujourd'hui, réclament, au 
Hoimn de ja tradition, des pouvoirs exorbitants pour les « chefs coutu- 
hers », prouvent simplement, pour ne pas dire plus, qu'ils ignorent 
celte tradition. La couture, en tout cas, était infiniment plus com- 
piexe qu'ils ne le disent. 


La présence française et l'évolution de la coulume. 


Si l'ignorance de la coutume polilique, c'est-à-dire des institt 
tions traditionnelles des pays uitra-marins. est ex:usable, même 
chez les élus autochtones, on ne saurait en dire autant de l'igno- 
runce du droit, sinon de «l’histoire coloniale » qu'ont révélée les 
débats de l’Assemblée de l’Union française. L 

Plusieurs orateurs de Versailles se sont complus à citer tel traité 
de protectorat passé entre la Fran‘e et un chef africain. Is ont 
oublié seulernent un détail, qui est l'essentiel, à savoir que le traité 
en question établissait un protectorat non pas de droit international, 
comme en Tunisie et au Maroc, mais de droit interne; qu'en consé- 
quence, le Gouvernement français pouvail légalement, ce qn il n'a 
pas manqué de faire, intégrer le protectorat dans une « colonie ». 
Ce fait ne fui pas ‘e seul résulta: de la conquête: il entrait dans un 
ensemble de modifications qui avaient pour objet d'organiser Je 
gouvernement direct de la colonie par des fonctionnaires français, 
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au nom de la Répuklique. Ii, les empires et royaumes furent 
découpés en cantons, le roi, empereur ou sultan étant ravaé au 
rang de simjh:e chel de province eu de chef supérieur, quand ce 
n'était pas pis; là, chez les peuples anarchiques où l’organisation 
ne dépassait pas le cadre des villages, ceux-ci furent groupés en 
cantons. 11 y a, aujourd'hui, 3.930 cantons en Afrique noire fran- 
çaise. C'est peu de dire que le canton est une création de l'admi- 
istralion française 

Plus important, dans de très nombreux cas, l'administration trans- 
forma, parfois abolit ja coutume qui présidait à la désignation des 
cheïs autochtones, Celie-ci se faisait généralement, au sein de la 
famille régnante, par un col'ège de grands éle”’teurs. On lui subsli- 
tua la désignation directe par arrèlé du gouverneur. Dans les meil- 
leurs cas, on procéda d'abord à une consulialion, on élargit Île 
collège en acceptant des candidats dont les seuls mérites étaient 
d'avoir été an‘iens combattants ou favoris du gouverneur. C'est 
äiusi qu'on voit, aujourd'hui, d'anciens boys promus au rang de 
chefs de canton. Les exemples les plus typiques nous sont fournis 
par le Sénégal. Le coïlèze électoral y comprend, sans doute, des 
che!s de village, mais une bonne par'ie des électeurs y est compo- 
sée d'an’iens combattants, voire de notables, dont des commerçants, 
qui, souvent, ne sont mèêrne pas de :a méme ethnie que la popu- 
lation. EU il n'est pas rare d’y trouver un chef de canton qui ne 
comprend pas ia langue de ses administrés. Quant aux chefs de 
village, leur désignation est encore plus fantaisiste. 

Mais ji y a un aspect du problème q'ie l’Assemblée de l'Union 
francaise à passé cgalement sous silence et qu'il ne nous est pas 
permis de négliger. Elle n’a regardé que du côté des chefs, oubliant 
qu'il n'y a pas de chefs sans sujets, plus exactement sans admi- 
nistrés. Car les anciens sujets sont devenus des citoyens français: 
beaucoup d'entre eux sont régis par le statut de droit civil français 
ou le seront demain. J'irai plus lin: s'agissant de ceux qui ont 
conservé leur statut personnel, Je second alinéa de l’article 82 de 
la Constitution dispose que: «ce statut ne peut, en aucun cas, 
constituer un molif pour refuser eu limiter les droits et libertés 
attachés à la qualité de citoyen français ». La question se pose donc 
de savoir dans quelle mesure on peut imposer à des citovens fran- 
çais un chef qu'ils n'aurcnt pas librement choisi, si, du moins, ce 
chef n'est pas fonctionnaire, 

Telle est la situation actuelle, Nous la -résumerons ainsi. Dans la 
mesure où elle existe encore, la coutume polilique a profondément 
et naturellement évoiné. Par le fait de la conquête, qui a substitué, 
au protectorai de droit interne des débuts, le gouvernement direct 
lécalisé dans la Constitution. Par la pratique administrative qui l'a 
dégradée, en ravalant le chef au rang de fonctionnaire d'exécution. 
I n'y a plus de chefs coutumiers à proprement parier, mais des 
chefs autechtones, à moitié fonetionnarisés. Telle est la réalité dont 
ii nous faut partir si nous voulins organiser la chefferie sur des 
bases saines, c'est-à-dire légales et efficaces en même temps. C'est 
dans cet esprit que nous allons commenter les principaux ariicies 
du texte de la proposition de loi. 


EXAMEN DES ARTICLES 


L'article {er délimile le champ d'application de la loi, qui est 
l'Afrique noire française — Ja Côte française des Somais et les 
Comores exceplées. Il définit, en même temps, son objet. Pour les 
raisons exposées ci-dessus, votre cominission ne s’y réfère pas à la 
coutume, mais posilivement aux collectivités aultochlones et aux 
seules fonctions administratives des chefs placés à leur têle. Ces 
chefs vont du chef de village et du chef de quartier urbain au chef 
supérieur. 

L'article 2 précise le double caractère du chef autochtone, qui 
tient à la fois de la coutume locale et de la loi française. Car, en 
définilive, le chef autochtone, qui est traditionnellement le plus 
ancien, peut êlre comparé au inaire, H est, exceplis ercignendis, le 
maire du village, du canton ou dé la province. Le troisième aiinéa 
de cet arlicle contient une disposition essenlieïle, qui est Ja Jimi- 
talion que la présence française et la loi constitulionneile imposent 
à la coutume lant civiie que politique. 

L'article % énumère les attributions du chef autochtone. Parmi 
celles-ci, les unes, c’est-à-dire les deux premières, sont de droit; les 
autres facultatives. 11 convient, en effet, de faire preuve de réalisme 
en la matière. Seuis le chef du terriloire et l’Assemb'ée terriloriale, 
rieux informés des réalités locales, sauront déterminer exaclement, 
suivant le degré d'évolution des populations et des chefs, quelles 
attributions doivent être conférées à ces derniers, Pour prendre un 
exemple concret, dans tel flerriloire où les mœurs sont restées 
patriarcales, le chef pourra présider le tribunal coulumier, tandis 
qu'ailleurs, où le chef est devenu le mitilant d'un parti politique, la 
Séparation des pouvoirs s'imposera. 

L'article 6 est l’un des plus importants du texte, Il règle la dési- 
gnalion et la nomination du chef: désignalion par la coulume, 
nominalion par le chef du territoire, 

Cet article est l'un de ceux qui ont sauievé les discussions les 
plus passionnées, C'est, qu'une fois de plus, chacun n'a vouiu voir 
la question que sous l'optique particulière de sa région ou de son 
territoire; or, nous l'avons déjà constaté, la coutume est diverse, 
même là où elle n’a pas évolué. Il conviendra, ici encore, de laisser 
une grande latitude d'appréciation à l’Assemblée et au chef du terri- 
tuire. A une double condition: que, d’une part, les candidats à la 
chefferie soient de la même langue, sinon de la même ethnie, que 
la majorité de la population intéressée et qu'ils apparliennent à une 
famille « ayant régné », comme on dit; d'autre part, que l’adminis- 
tration, par une queiconque pression, ne fausse pas la désignation. 
Le rôle de l’administration doit se borner à contrôler la Kgilimité 
des candidatures. Celles-ci acceptées, le chef du territoire ne pourra 
refuser de ratifier la désignation qui a élé faite régulièrement et 
sans fraudes. 
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Là où l'organisation ne dépassait pas le cadre des villages comme 
là où l'évolution des populations le permet, la désignalion pourra 
donc se faire par élection parmi les candidats qui réunissent les 
conditions requises, Votre commission a estimé que, dans ce cas, 
l'élection devait être sincère et exprimer, en mème temps, la volonté 
de la population, Pour qu'il en soit ainsi, l'élection se fera dans les 
mêmes conditions que pour la désignation des députés, des con<eil- 
lers territoriaux ou des conseillers municipaux, c'est-à-dire au scrutin 
secret et par tous les cilovens des deux sexes, âgés de 21 ans, ins- 
crits sur la lisle éleclorale et remplissant les conditions définies par 
l'articie ï: de la loi n° 52-130 du 6 février 1952. 

Les articles 7 et 8 règlent les questions de la démission et de la 
retraite ces chefs autochtones. Mais le mot de retraite ne peut être 
employé, s'agissant de non-fonctionnaires. La di ficulté est de conci- 
lier le caractère sacré de Ja personne du chef qui, là où il subsiste, 
interdit démission ou retraite, et l'efficacité de l'administration 
indigène. 

Cette difficulté n'avait pas, comme on le croit parfois, échappé à 
la société négro-africaine qui, avant la présence française, avait 
recours, Ça et là, soit au meurtre rituel du roi devenu impotent, soit 
à une élimination plus subtile, soit, d'une façon plus humaine, à la 
désignation d’un adjoint. C'est cette dernière soïution, naturelle- 
ment, que votre commission à choisie. 

Les articies 9 à 11, qui forment le titre II, énumèrent les sane- 
lions applicables aux chefs et en règlent les procédures d'application. 

Tout comme aux articles 7 et 8, voire commission n'a pi S@ 
contenter de suivre tout simplement Ja coutume, Car, tradilionnelle- 
ment, il n'existail pas de sanctions contre les chefs en dehors de 
solutions, qui riluelles ou non, élaient toutes radicales. 

Les sanctions que vous propose la commission sont donc ins3- 
pires du droit français. Cependant, elle n'a pas voulu, sur ce point, 
adopter toutes les propositions du Gouvernement qui lui ont paru, 
souvent, d'une sévérilé excessive. Elle a entendu limiter, dans la 
Iuesure du possible, les abus de pouvoir que l'on constale encore 
dans certains territoires et qui sont inspirés par des raisons de 
poitique et non d'administration, C'est pour ceia qu'elle a refusé 
également de faire siens les amendements qui tendaient à Ja sup- 
pression du titre I, car celie suppression aurait permis à l'admi- 
nistration, par simp'e arrêté, ou d'édicter les mêmes mesures où pis, 
de soumettre les chefs à la discipline des fonctionnaires 

Dans cet esprit, votre commission vous propose: 

1° A l'article 9, de supprimer la suspension totale ou parlielie de 
l'indemnité annuelle prévue à l'arlic'e 12; 

29 A l'article 10, de fixer obligatoirement la composilion du 
conseil de discipiine et le nombre de ses membres; 

30 Toujours à l'article 10, d'exciure, du conseil de discipline, 
ere des allaires administratives, pour celte raison qu'il n'est 
pas bon que la même autorité instruise et juge la même date: 

4o A l'artice 11, de ne pas donner au che! de circonscription 
administrative un pouvoir de suspension, le service des té'écommu- 
nications lui permettant d’aviser immédiatement le chef du terriloire. 

Les articles 12 à 1% forment le titre IV. lis établissent la liste des 
rémunérations qui seront accordées aux chefs et les conditions dans 
iesqueiles les taux en seront fixés. Ces rémunérations seront, les 
unes obligatoires, les autres facultatives et proportionneies aux 
services effectivement rendus. 

La plus importante est, sans contredit, la première, l'indemnité 
annuelle, Que voire commission l'ait dénommée « indemnité » et 
non « traiternent » signifle qu'elle ne considère les chefs ni comme 
des fonctionnaires ni comme des salariés, Mas elle entend, comme 
dans le cas de certains élus, assimiler les chefs de canton, les chefs 
supérieurs ou leurs homologues à une certaine catégorie de fonction- 
naires qui, dans son esprit, ne saurait être que le cadre supérieur 
S'il est essentiel de ne pas faire, des chefs coutumiers, des féodaux 
à qui tout serait permis — et la Conslitution, Comme la coutume s 
opposent, nous l'avons vu — jil est non moins essentiel de leur 
domner la possibilité de vivre avec décence. C'est encore le meilleur 
moyen de les garder de la concussion, qui est leur grande tentati n, 
Au demeurant, c'est là la revendication essentiele des chefs coutu- 
miers qui, duns leur majorité, ne s'opposent pas à la démocrali-a- 
tion de leurs fonctions, 

Cependant, au cours de l'examen de Vl'articie 12, deux que-tions 
ont retenu plus particulièrement l'allention des cormmissaires et 
provoqué d'assez vives discussions. 

La première est celle de savoir quels chefs seront rémunérés 
ou plus exactement quels chefs ne le seront pas. L'avis de la 
commission est que tous ceux à qui s'applique la loi et seule- 
ment ceux-là — le soient. En conséquence, les chefs de quartiers 
seraient rémunérés dans les villes, mais non dans les villazes. 
1 appartiendrait au chef du terriloire et à l’Assemblée terriloriale 
de ranger les localités du territoire dans l’une ou l'autre catégorie. 

La seconde question a été soulevée par une minorité assez 
importante de la commission, qui s'est alarmée des répercussions 
éventuelles des dispositions du titre IV sur les budgets des terri- 
toires, singulièrement des allocations familiales. Les chefs coutue 
miers, souligne-t-il, sont dotés en général, d'une nombreuse pro- 
géniture:; Jes allocations famiiiales jointes à leur indemnité 
annuelle, qui sera pratiquement doublée, risquent de provojuer 
un déficit non négligealMfie des budgets territoriaux. 

Il faut reconnaitre qu'il y a là un problème imporlant. I ne 
nous parait pas insolubile dans l’élat présent du texte législatif. Que 
l'on veuille seulement exaininer celui-ci de plus près. Tout d'abord, 
la fixation des taux des diverses rémunérations est laissée à l'appré- 
ciation du chef de territoire et de l’Assemblée terriloriale, Si une 
exceplion est faite pour l'indemnité annuelle qui, dans le cas des 
chefs de canton, des chefs supérieurs onu de leurs homologues, est 
fixée par référence à une certaine catégorie de fonctionnaires, il n'en 
est pas de même des cheïs de village ou assimités. S'agissant des 
allocations familiales, je ferai remarquer que l'assimilation n'est pas 
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obiigatoire si elle n'est pas interdite, La solution dépendra d'un 
examen objectif et complet des faits. Car il n’est pas sûr, a priori, 
que les chefs coutumiers soient dotés d’une nombreuse progéniture. 
Répondant à une question écrite de notre collègue M. Aujoulat, le 
ministre de la France d'outre-mer établissait ainsi « le nombre 
moyen d'enfants des fonctionnaires autochtones qui ont perçu des 
prestations familia:es pendant l’année 1952 »: 

A. O. F.: 3,2; A. E. F.: 2,5; Cameroun: 2,2; Togo: 3,4. 

Les arlicies 15 à 18 concernent diverses dispositions dont les 
pius importantes se trouvent à l’article 17. 

Ceiui-ci prévoit que les arrêtés d'application de la présente loi 
seront pris par le chef du territoire sur avis de l’Assemblée territo- 
riale et que ces arrèêtés pourront varier selon la coutume de la 
région intéressée. C’est le bon sens même. Encore une fois dans 
une matière aussi délicate et diverse, nul n'est plus qualifié que 
l'administration et l’Assemblée territoriale pour adapter la loi aux 
réaiilés locales. 

Cela n'empêchera pas le ministre de la France d'outre-mer et les 
hauts-commissaires de la République d'adresser, aux autorités 
locaies, des circulaires qui permettront, aux différents arrêtés d’ap- 
viicalion, de présenter un minimum d'harmonie, 


Conclusion. 


Tel quel, le texte que nous vous soumettons, nous en avons 
conscience, n'est pas parfait. Mais comment le serait-il quand il 
s'agit d'établir un équilibre, instaWie par définition, entre la Cons- 
lilution et la coulume ? Au surplus, la coutume dont il est question 
est une coulume en pleine évolution et qui doit évoluer. Il n'est 
pas difficile de prévoir le moment où les chefs autochtones ayant 
perdu tout caractère sacré, ne seront plus que des maires, comme 
ceux de France. Cetle désacralisation a commencé de se produire 
dès avant la présence française, Il est de bonne politique de Ja 
constater, de la consacrer par des textes de lois et d'arrêlés. Je 
ne crois pas qu'il failte la hâter. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, que nous 
vous demandons de voter la proposition de loi que voici. 


PROJET DE LOI 


relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Toyo et au Cameroun. 


Art. fer, — La présente loi s'applique aux chefs qui, dans les ter- 
riloires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo et du Cameroun, exercent les pouvoirs publics 
dans les collectivités autochtones existantes ou dans celles qui pour- 
rent être créées ullérieurement. Elle ne concerne que les altribu 
tions administratives qui leur sont confiées à cet effet. 

Art, 2. — Le chef est le représentant de la coliectivité qu'il dirige 
et celui de l'administration locale auprès de celte collectivité. 

IL exerce son autorité dans les conditions et avec les organismes 
prévus par la coutume et l'administration. 

Il dispose des prérogatives qui lui sont conférées par la coutume, 
dans la mesure où ces prérogatives ne vont pas à l'encontre de dis- 
positions d'ordre public et des liberlés et droits reconnus à ses 
administrés par la loi. 

Art. 3 — Des arrêtés du chef de territoire, pris sur avis de 
l'Assemblée territoriale, peuvent modifier les limites des chefferies, 
qui seront déterminées par les réalités ethniques et géographiques. 


Tire Ier, — Attributions. 


Art. 4. — Le chef col'abore au recouvrement des impôls et taxes. 

IL peut requérir la population en <as de calamité publique, à 
charge d'en rendre compte, sans délai, à l’autorilé administrative. 

11 peut être investi, dans le domaine de la coutume, du pouvoir 
de concilier les parties en malière civile, 

Si son degré d'instruction le permet, il peut être désigné comme 
officier d'état civil et être chargé du recensement. Il peut égale- 
ment, dans les mêmes conditions, être habilité à constater par 
procès-verbal toute infraction à la loi pénale. Ses procès-verbaux ne 
feront jamais foi que jusqu'à preuve contraire. 

Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au pouvoir 
hiérarchique et au contrôle de l'autorité administrative. 

Art. 5, — Les crimes ou délits commis à l'encontre du chef dans 
l'exercice ou à l'occasion de ses fonctions sont considérés comme 
ayant été commis à l'encontre d'un ciloyen chargé d'un ministère 
public. 


Trrux 11. — Nomination, démission, cessation de fonctions. 


Art. 6. — L'aptitude à la fonction de chef est définie par la cou- 
tume. Celle-ci règle le mode de désignation du chef. 

Lorsque la coutume ne règle pas le mode de désignation ou que 
son évolution permet cette désignation par élection, celle-ci se fait 
au scrutin secret. Chaque candidat choisit une <ouleur différente 
pour l'impression de ses bulletins de vote. Sont électeurs tous les 
ciloyens des deux sexes jouissant de leurs droits électoraux. 

Nul n'acquiert la qualité de chef si le chef du territoire n’a sanc- 
tionné la désignation faite dans les conditions ci-dessus. Toutefois, 
lorsque l'approbation n'aura pas été donnée dans un délai maximum 
de trois mois, la désignation sera considérée comme acquise. 





Art. 7. — La démission ne peut résuiter que d’une demande 
expresse du chef. Elle n'a effet qu'autant qu’elle est tolérée par la 
coutume et acceptée par l'autorité investie du pouvoir de nomina- 
tion. Elle prend effet à la date fixée par cette autorité. 


Art. 8, — Lorsque la coutume le tolère, le chef peut cesser ses 
fonctions pour cause de vieillesse, maladie, infirmité ou tout autre 
motif ne revêtant pas un caractère disciplinaire. 

Lorsque la coutume s'y oppose formellement, le chef est, dans 
les mêmes circonstances, assisté d’un chet-adjoint, qui est choisi 
d'après les règles posées à l’article 6. 

Dans le ‘premier cas, le chef est nommé chef honoraire par déri- 
sion du chef du territoire qui lui al!oue, en même temps, une allo- 
calion annuclle. 


Titre JII. — Sanctions. 


Art. 9. — Les sanctions disciplinaires applicables au chef sont: 
4° l'avertissement; 2° le blâme; 3° la destilution, 


Art. 10. — Les conditions dans lesquelles sont prononcés l’aver- 
tissement et le bläme sont fixées par arrêté du chef du territoire, 
pris sur avis de l'assemblée territoriale. 

La destitution n'est prononcée, par le chef du territoire, qu'après 
0 ha conseil de discipline, dont il fixe la composition par 
arrèté. 


Ce conseil, qui sera de cinq membres, devra comprendre, au 
moins : 
1° Si la hifrarchie le permet, le chef immédiatement supérieur à 
‘intéressé ; : 

2° Deux chefs de la mème catégorie que ce dernier et appartenant, 
si possible, au même groupe ethnique et à la même coutume qua 
lui., 

En outre, en cas de faute grave, il pourra être procédé à une 
enquêle par les soins de l'inspecteur des affaires administratives, 


Art. 11. — Le chef inculpé d’un crime ou d'un délit puni d’une 
peine supérieure à un an d’emprisonnement peut être immédiate- 
ment suspendu par décision du chef du territoire qui saisit immé- 
diatement le conseil de discipline susvisé. 

Dans ce cas, la direction de la chefferie est assurée provisoire- 
ment, si possib'e, selon les règles coutumières, 

IL est statué ensuite par l'autorité investie du pouvoir discip'i- 
naire. Toutefois, la situation de l'intéressé ne sera pas réglée avant 
que la poursuite judiciaire ne soit terminée par une décision déf- 
nitive. Si la destitution intervient, il est procédé à la désignation 
du successeur, conformément à l’article 6. 


Titre IV. — Rémunérations. 


Art. 12, — Le chef reçoit, du budget territorial, pour les services 
prévus à l'article 4, les rémunérations suivanies dont la liste des 
bénéficiaires, les taux, les modes d'attribution et de payement sont 
fixés par arrêté du chef du terriloire, pris sur avis de l’Assemblée 
terriloriale : 

4° Une indemnité annuelle dont le montant sera fonction et dé 
la hiérarchie des chefferies et de la nécessilé d'améliorer la gestion 
des services publics. 

Dans le cas des chefs de canton, des chefs supérieurs ou des 
chefs d'une catégorie assimilée, le taux en sera fixé par référence 
au traitement d'un cadre de fonctionnaires. 

Dans le cas des chefs de village, des chefs de groupements ou des 
chefs d'une catégorie assimilée, le taux en sera fixé conformément 
à l'importance de la collectivité administrée; 

20 Des allocations familiales ; 

3o Des indemnités parliculières pour le recouvrement des impôts. 
la tenue des registres d'’élat civil ou de recensecent et les fonctions 
judiciaires ; 

40 Des frais de représentation, de secrétariat et de tournée; 

5 Des gralifications exceplionnelles. 

Art. 13. — Le fonctionnaire nommé chef conformément aux dis- 
positions de l'arlicié 6 ou qui en exerce, même temporairement, les 
fonctions, aura la faculté d'opter pour l'indemnité annuelle prévue 
à l'article 12 ou pour les avantages du cadre auquei il appartient. 

Art. 14 — Le chef a droit à l'hospilalisalion dans les conditions 
fixées par arrêté du chef du terriloire, pris sur avis de l'assemblée 
territoria'e et par référence à un cadre de fonctionnaires. 


Titre V. — Dispositions diverses. 


Art. 15. — Les chefs seuvent porter, dans l'exercice de leurs- 
fonclions, des insignes distinctifs de leur qualité, insignes dont ja 
nalure et les caractères sont fixés par arrêté du chef du terriloire, 
pris sur avis de l'assemblée terriloriaie. 

Art 16. = Les chefs nommés, qui sont en exercice à la date de 
la prornulzation de la présen'e loi, sont confirmés dans leurs fonc- 
tions. 

Art, 17. — Les modalités d'application de ja présente loi sercnt 
fixées. dans un délai d'un an après sa promuigalion au Journat 
officiel de la Répub'ique francaise, par arrêtés du chef du territoire, 
pris sur avis de l’assembiée territoriale. 

Pour tenir compte des différentes coutumes À l'intérieur d'un 
mème territoire, des arrètés spéciaux pourront être pris, dans ies 
mêmes coadilions, pour chaque grande région. 


Art. 48. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à là pré- 
sente loi. 
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: Toulefois les crédits ainsi accordés dermeuränt largement infé- 
ANNEXE N°899 rieurs à l'évaluation des besoins que la cormmission di plan d'équi- 
n) = AV $ Liste: ! , 
pement scolaire avail jugé ndispensable de salisfaire. 
Du fait de la poussée déinographique d'après-guerre, la population 
in Ai 5 À cb ai Li d'âge scolaire va croissant; les effeciifs de l'éco'e publique sont 
(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du ler mars 1956.) averus encore par la tendance qu'ont les parents à metire leurs 


PROPOSITION PE LOI tenant à interpréter les lois nos 51-651, 51-673, 
51-675 du 24% mai Hot et no 52361 du 21 juillet 1952 sur les 
accoräs franco-tchécos'ovaque, franc9-poionais, franco-hongrois et 
franco-yougoslave, pré<erntée par M. Pierre-Olivier Lapie, député. 
— (Renvoyée à ia commision des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, un récent arrèt du conseil d'Elat vient de 
céférer à la censure des iribunaux adiministratifs les décisions ren- 
dues par les cominissions créées par les lois n°s 91-61, 51-435 et 
51-674 du 25 mai 1991 et no 52-851 du 21 juillet 1932 en vue de 
l'exécuiion des accords franco-poionais,  franco-tchécoslovaque, 
tranco-hongrois et franco-vousoslave. 

Ainsi qu'il ressort du rapport ne 12-9%6 de votre commission des 
affaires économiques, l'intention du législateur de 1951 et de 191, 
tarsqu'il dévida de créer des organismes spéciaux à l'échelon le glus 
éevé (consacré par la haute composition de ces commissions! un 
président de chambre à la cour de cassation, président, assisté d'un 
conseiler d'Elat, d'un conseiller à la cour de cassation, d'un coen<eil- 
ler-maïilre à la cour des coruptes, d'un fonctionnaire des affaires 
étrangères), était d'éviler les déiais de recours entlrainés par les 
possibilités successives d’appe: du droit commun. 

En effet, lies nationaïisés français en Pologne, Tchécoslovaquie, 
Hongrie et Yougosiavie allendent depuis près de dix ans une indem- 
pisalion qui ne pourra étre que partielle en raison du caractère for- 
failaire des accords conclus. Or, la contestation aux échelons de 
lecours d'une seu. des décisions rendues pur les commissions spé- 
ciales, aurait pour effet de paralyser la toialité de la répartilion 
pendant les années nécessiires à épuiser les appe!s successifs. 

La conséquence la plus directe de l’arrût du conseil d'Etat serait 
done d’empéeher loules ces répartilions dont l'urgence ne saurait 
ôlre contestée. 

C'est pourquoi nous soumetltons à l'anprobalion de l’Assemblée 
nationale la proposition de loi suivanie qui, d'une part, interpièie ie 
caractère que les lois de 1%1 et de 1932 ont entendu conférer aux 
commissions spéciaies et, d'autre part, dans un souci d'efiicacilé, 
fixe un délai de rigueur de (rois mois à l'instance de cassation pour 
vider les litiges susceptib.es d'être portés devant elle. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — L'articie 4 des lois nos 51-671, 51-673, 51-671 du 21 mai 
4051 et l'article 5 de la loi ne 52-861 du 21 juillet 1952, disposant que 
les commissions spéciales créées en vue de l'exécution des accords 
franco-polonais, franco-tchécosiovaque, franco-hongrois et  franco- 
vougos.ave « Staluent » ou « staluent souverainement » oil ctre 
interprété en ce sens que les décisions rendues par iesdiles com- 
inissions ont un caracière juiidictionnel et ne peuvent faire i'objet 
que de recours en cassation devant le conseil d’Elat. 

Art. 2 — Le conseil d'Etat saisi d'un recours en cassation devra 
statuer dans un dé'ai de trois Inois à dater du juur de J'euregisire- 
uivn! de la requête. 





ANNEXE N° 900 





(Session ordinaire de 1055-1056. — S‘ance du fer mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élaborer et a déposer, avant le 30 juin 19%, un plan quadriennal 
d'équipement scolaire, présentée par MM. Tony Révillon, Ducos, 
hesouches, Bonnaire, Cassagne et les membres du groupe répu- 
blicain radical et radical-socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la 
corumission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messierrs, il n’est pas de domaine où la nécessité d'un 
effort concerlé d'organisation et d'équipement ne s'impose avec plus 
d'évidence que celui de l'ense gnement. 

La France peut être fière d'avoir, avant bien d'autres pays, affirmé 
dans ses constilutions et ses lois que tous ses enfants doivent avoir 
libre el égal accès aux connaissances. La République a donné à ses 
enfants l'instruction primaïe gratuite et obligaloire, elle leur a 
€ensuile accordé la gratailé de l'enseignement du second degré. 

Le meilleur projet de réforme de l’enseignement resterait de peu 
d'effet si le Gouvernement et le Pariement ne prévoyaient pas 
d'urgence el sans attendre le vote d'une telle réforme, les moyens 
financiers nécessaires à la construction et à l'équipement d'écoles, 
de centres d'apprent:ssage, de lycées, d'instituts universitaires, de 
laboratoires et au recrutement du personnel enseignant. 

Sans doute, par la loi n° 53-80 du 7 février 1953, le Parlement 
a Lil approuvé un plan quinquennal de l'éducation nationale qui 
ne vient à échéance qu'à la fin de 1957 et le décret cadre n° 53-551 
du 29 mai 1%% a autorisé l'ouverture de travaux d'équipement 
Scolaire pour un montant supplémentaire de 80 milliards. 








enfants plus jeunes à Féco'e et à les laisser plas lmgtemps. 

En raison de l'accroissement de la natalité, l'effeciif des en’ants 
fréquenlant ros écoles primares aura auginermé d'un million d'ici 
M6: les effeclifs des enseignements du second degré pourraient 
ètre douwbles d'ici six ans. 

L'intérèt national commande, en outre, de prolong:r la sco'arité 
afin de donner aux jeunes Français une formalion plus poussée, 
d'ouvrir pas largement aux en'ants Faccès à l’enseisnement du 
second degré et de j'en<eignement supgéreur La puissanre et la 
prospérité d'un pays miderne dépendent, en effet, dans une très 
large mesure de la valeur de ses élites, de l'abondance et de la qua- 
lilé de ses cadres techniques et professionnels. 

Or, malgré Feffort accomoli depuis la Libération, Îles 
d'apprentissage et lez établissements d'enseignement secondaire 
refusent chaque année de nombreux nouveaux élèies, Les univer- 
s'tés sont surpeuplées, les laboraloires sont insu'fisanis, Le recrute- 
ment des inslituleurs, des professeurs et des chercheurs doit être 
aumenté. 

Pour faire face à cette silualion, la procédaire la plus raisonnable 
parait être l'établissement d'un nouvean programme pluriennal 
d'équipement scolaire assorti d'un plan de recrutement du person- 
hel à longue échéance. 

I importe que re double plan fasse l'objet dès le début de cette 
législature d'une loi de programme dest'néte à relaver et à étarzir 
pour la période 1936-1960 le plan quinquennal de 1951. 


centres 


C'est dans ce but que nous déposons la proposilion de résolution 
ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. der, — L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dresg 
ser un programme quadriennal d'équipement scolaire assorti d'un 
plan quadrennal de recrutement du personnel enseiznant pour la 
période 1956-1960. 

Ce doubie programme sera élalli en tenant comote de l'évalua- 
lion des besoins, faile par la commission du plan de l'équipement 
scolaire, sans attendre le vote d’une réforme de l'enseignement. 


Art. 2 — Le plan de construction devra mettre l'école publique 
en mesure d'accueillir et d'enseigner dans des cond tions salisfai- 
santes tous les nouveaux élèves qui se présenteront à elle. 

Il devra permeltre de doubler le nombre des élèves des centres 
d'apprentissage ; la priorité absolue élant donnée à la mise en place 
de centres d'apprentissage pour les méliers du bâtiment. 

Les affectations de crédits à l'enseignement supérieur devront 
conduire à une décentralisation progressive de l'enseignement et 
de la recherche dans les facultés et les laboratoires de province. 


Art. 3. — La loi de programme d'éanipement crolaire et de recrn- 
tement dn personnel pour les années 4956-1960 devra étre sou- 
mise au Parlement avant le 50 juin 1956. 


ANNEXE N° 901 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mars 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dresser Un plan d'aménagement des colonies de vacances exis- 
tantes et prévoyant la créalion de nouveaux centres, présentée 
e MM. Bonnaire, Tony Révillon, Desourhes, Dueos, Cassagne et 
es mernbres du groupe républicain radical et radical-soeialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de léducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'essor démographiqne des dernières années, 
Si heureux pour l'avenir du pays, a donné une acuité imprévue à 
un problème auquel les parents, les éducateurs et certains orga- 
nismes d'action Sociale sont depuis longtemps attachés, mais qui 
requiert une atlention vigilante et une intervention accrue de la 
part des pouvoirs publics, celui de l'organisation des vacances 
scolaires. 

L'adaptation des colonies de vacances aux besoins croissants, d@ 
fait de lexlension de la natalité et de l'allongement des vacances 
d'été, s'impose sans tarder. Si un million d'enfants fréquentent 
actuellsment les colonies de varances on a pu estimer à 600.000 
rev ceux qui ont été refusés ces deux dernières années faute de 
place. 

I devient de plus en plus urgent de prévoir l'inscription au budget 
des crédits de subventions considérées comme nécessaires pour 
aménager correctement sur le plan de la sécurité et de l'hygiène, 
les colonies en fonctionnement grâce à une participation de l'Etat 
aux dépenses d'équipement fixée à 40 400. Toutes dispositions 
doivent être prises pour que ces améliorations puissent jouer, au 
moins partiellement, dès les vacances scolaires de l'été 19%. 


est tout aussi important que la participation de l'Etat aux frais 
de fonctionnement des colonies de vacances soit accrue dès cette 
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année, afin d'en faciliter l'accès même aux enfants des familles les 
plus pauvres qui sont aussi, bien souvent, ceux pour lesquels des 
Vacances au grand air sont les plus nécessaires. 

Le Gouvernement devra également meltre à lélude un plan com- 
plémentaire portant ouverture de 500 nouvelles colonies et agrandis- 
sant des camps déjà existants. ; 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir voter la 
proposilion de résolulion ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à dresser avant le 
20 avril 3936 un plan d'aménagement des colonies de vacances 
existantes et à lui soumellre un programme comportant la création 
de nouveaux centres. 


ps 


ANNEXE N° 902 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fer mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer, avant le 1er janvier 197, un plan d'organisation géné- 
rale des sports en France, présentée par MM. Cassagne, Desou- 
ches, Dbucos, Tony Révillon, Bonnaire et les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste, députés. — (Renvoyce à la 
coinimission de l'éducalion nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans entrer dans le détail des mullipies 
faisons qui nous font penser que le sport est à l'heure actuelle un 
élément déterminant du prestite d'une nation, 

Sans vouloir lirer les lecons de certaines difficultés dans les- 
quelles se débattent bon nombre de clubs, ni des échecs trop sou- 
vent répétés du sport français dans les compétitions interna- 
tionales. 

Mais assurés que la valeur des sportifs français, peut, si elle est 
rise en considération par les responsables du sport, permelle à la 
Frésee de lutter victorieusement sur tous les stades. 

Considérant qu'il est indispensable et urgent de prévoir une or£ga- 
risalion générale du sport français comportant notamment un statut 
du professionnalisme et permettant de préciser les modalités d'une 
délaxation véritable du sport amateur. 

Nous vous demandons de voter la proposition de résolution 
ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre foules 
décisions afin de déposer avant le 1 janvier 1997 un pian d'orga- 
hisalion générale des sports en France. 


ANNEXE N° 903 


——…_—“ 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Stance du 1° mars 1916.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à prolonger l'obligation scolaire 8 
qu,à l’âge de 16 ans, présentée par MM. Ducos, Tony Révillon, 
besouches, Cassasne, Bonnaire et les membres du groupe répu- 
blicain radical et radical-socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
iission de l'éducation nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la prolongation de la scolarilé obligatoire 
limitée aujourd'hui à 14 ans s'impose, sans préjudice des mesures 
qui pourraient être adoplées dans le cadre d’une réforme de l'ensei- 
gnement, comme une nécessité tout à la fois sociale, économique et 
politique. | PNA 

Proloncer l'obligation scolaire est un premier moyen de réduire ia 
grave inégalité qui pèse sur les jeunes du fait de la disparité des 
fortunes. C'est épargner chaque année à plusieurs dizaines de 
milliers d’entre eux d'être précocement jetés sans formation ni 
défense sur le marché du travail, C’est permettre à tous, y compris 
les plus pauvres, grâce à une formation intellectuelle et technique 
plus poussée, de choisir plus librement leur mélier; (s est leur 
donner, au départ, de meilleures chances pour la vie; c’est enfin 
faciliter, dès la base. la démocratisation des élites de la nation. 

Les besoins de l’économie ne sont pas une raison moins pressan(e 
de prolonger la scolarité, Si, au siècle dernier, il suffisait, pour 
accéder à un très grand nombre d'emplois, de savoir lire, écrire 
et compter, il n’en va plus de même aujourd'hui, L'évolution de 
notre civilisation, la complexité croissante des techniques exigent 
d'un pays moderne des cadres et une main-d'œuvre d’une qualifica- 
tion de plus en plus élevée. Pour appliquer en France les méthodes 
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d'une agricullure rationneïle, pour concevoir, contruire et réparer 
des outillages industriels toujours plus perfectionnés, pour donner 
aux échanges commerciaux leur renderment maximum, l'économie 
à un besoin croissant non pas de manœuvres, mais de spécialistes 
pourvus d’une forimalion professionnelle approprice, elle-même insé- 
parable d'une instruclion générale élargie. 

JE y a plus: dans la compélition pacifique où les nations modernes 
sont engagées, c’est la valeur de leurs élites intellectuelles et 
techniques et, tout autant, les effectifs et la qualité professionnelle 
de leur main-d'œuvie qui garantiront le plus sûrement leur indé- 
pendance éconcmique et permetllront Féévalion de leur niveau 
de vie. 

Con<cientes de c2 problème, toutes les nations dont l'économie a 
pour base une industrie puissante où une agricullure intensive ont 
prolongé t'obligalion scolaire. 

Si la durée de la scolarité obligatoire est de huit ans en France, 
elle e-t de neuf ans en Allemagne occidentale, en Belgique et en 
Suisse, de dix ans en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et, théori- 
queinent du moins, en U.R.S.S, 

L'âce jusqu'’auquei s'étend l'obligalion scolaire est de 15 ans en 
Allemagne occidentale, en Belgique, en Hollande, en Grande-Bre- 
tagne, de 15 ans ou 16 ans selon les cas en Suisse, de 16 ans 
Mminimun aux Elats-Unis, En U.R.S.S. enfin, il est de 1: ans, mais 
doit èlre progressivement élevé à 17 ans. 

La France ne peut à cet gard, sans grave danger, se laisser 
distancer par les aulres pays. 

On ne saurait assurément dissimuler que la prolongation de la 
scolarité obligatoire se heurte en France à de nombreuses diffi- 
cultés et qu’elle ne peut être appliquée sans transilions, H est clair 
qu'elle exite un complément appréciable de crédits, de locaux et 
de maitres, Dans un bon nombre de cas, la formation des élèves de 
4% ans à 16 ans pourra ulilement se faire dans des centres scolaires 
intercommunaux. Celte solution semble la plus rationnelle dans les 
campagnes et lorsque les communes intéressées sont de faible popu- 
lation, le ramassage des élèves des écoles inlercommunales par 
autocars devra Ctre prévu. 

Il est clair aussi que l'enseignement qui sera dispensé entre îi# 
et 16 ans, qu'il soit donné dans des cours complémentaires, dans 
des centres d'apprentissage, dans des écoles agricoles, dans des 
collèges techniques ou des Iyeées, ne devra pas être improvisé. 
On peut prévoir comime règle générale qu'il devra, dans le plus 
grand nombre Ges Cas, avoir un caractère de préformalion pro- 
fessionnelle. 

L’effort devra être orienté {out particulièrement en vue des futures 
aclivités professionnelles des enfants: lagricullure, pour un grand 
nombre d'entre eux ou bien pour les enfants des villes, la prépa- 
ralion à des méliers répondant aux besoins économiques, actuels 
ou prévisibles et en premier lieu à la nécessité d'accélérer le 
rythine des constructions. 

L'enseisnement devra en outre être imprégné d'un état d'esprit 
orienté dans le sens des grands intérêts nationaux, L'enseignement 
civique devra être développé, la connaissance des réalités et des 
problèmes de l'Union francaise devra être renforcée, avec le souci 
de faire comprendre aux jeunes les responsabilités qui en décou- 
lent pour le pays et pour eux-mêmes. 

La prolongalion de la scolarité ne devra pas avoir pour effet de 
retarder exagérément Je moment où les jeunes pourront gagner leur 
vie; beaucoup de familles risqueraient, d'ailleurs, de se trouver 
dans un cruel embarras si elles se voyaient brusquement privées 
de j'appoint de main-d'œuvre et souvent du salaire que leur appor- 
tent leurs enfants de 1% à 16 ans; il sera donc raisonnable d'insti- 
tuer, au moins durant les premières années, soit un enseignement 
mi-lemps bloquant les cours sur une demi-journée, soit encore, 
dans les campagnes, un enseignement limité aux seuls mois durant 
lesquels les travaux agricoles sont au rolenti, 

Les élèves ayant suivi l'enseignement de scolarité prolongé jusqu'à 
16 ans dans les établissements autres que dans des centres d’appren- 
tissage devraient ètre mis en mesure d'obtenir un GC. E. P, et de 
se faire embaucher en ayant déjà une certaine qualification au plus 
tard à 17 ans, au terine d’une année de formation professionnehe 
accélérée. 

Quoi qu'il en soit, des modalités d'exécution et de l'échelonne- 
ment de la réforme dans le temps, le principe de l’obligation scolaire 
jusqu'à 16 ans doit être affirmé sans plus tardé. 

C'est à cet effet qne nous vous demandons d'approuver la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fe, — L'obligation scolaire est prolongée jusqu'à l'âge ds 
16 ans. La durée de la scolarité obligatoire est porlée à dix ans. 

Les dispositions ci-dessus seront appliquées par paliers; l'élévation 
de l’âge limite à 15 ans devra être effective dans un délai de trois 
ans, à comp'er de la promulgation de la présente loi, et l'élévation 
de l'âge limite à 16 ans dans un délai de quatre ans. 


Art. 2. — Sans attendre l’expiraltion des délais d'application prévus 
à l’article 1°, des expériences de scolarilé prolongée devront être 
lancées dès l'année scolaire 1956-1957 dans un canton au moins par 
département, 


art. 3. — L'enseignement de scolarité prolongée aura en règle 

générale un caractère de forma‘ion ou de préformalion profession 

nelles. I devra être concu principalement en vue des futures acli- 

vités professionnelles des enfants, notamment dans l'ordre agricole. 
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Art. 4. — Le Gouvernement prendra par voie réglementaire toutes 
mesures en vue d'une application rapide des principes ci-dessus 
énoncés, L'organisation de l’enseignement de scolari'é prolongée se 
fera sur une base intercommunale ou cantonale. 

Des dispositions particulières pourront être adoptées comportant 
des horaires appropriés pour les enfants des campagnes el des 
variantes prévues selon les régions. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale présentera chaque 
année un rapport au Parlement sur les progrès réaiisés dans l'appli- 
calion de la présente loi. 





ANNEXE N'’ 904 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1 mars 19:6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le Gouvernement à pallier 
par des moyens exceptionnels en cas d'urgence l'insuffisance des 
Constructions scolaires, présentée par MM. DPesouches, Ducos, 
Bonnaire, Cassagne, Tony Révilon et les membres du groupe 
républicain radical et radialsacialiste, députés, — (Renvoyrée à 
la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant l'afflux croissant d'élèves, du 
fait de la poussée démographique récente, dans les élablissements 
d'enseignement de tous les degrés, 

Considérant les retards intervenus dans l'exécution du programme 
de constructions scolaires prévu par la loi no 55-80 du 7 février 193 
et les difficultés auxquelles peut se heurler la mise en œuvre d'un 
plan complémentaire de construction; 

Compte tenu du devoir qui incombe à l'Etat d'accueillir dans les 
établissements scolaires et universilaires publics tous les élèves 
désireux d'en suivre l’enseignement ; 

Islimant indispensable que l'Elat ait la possibilité de recourir en 
cas de nécessité à des moyens exceplionnels pour pallier durant 
les prochaines années les difficultés brusques et imprévues résultant 
de l'insuffisance des constructions scolaires, 


Nous vous soumellons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Durant la période d'exécution des programmes 
de constructions scolaires actuellement en cours ou qui seront 
approuvés par la présente législature, l'Etat pourra acquérir ou 
prendre en localion des bâtiments ou établissements susceptibles 
d'être rapidement amnéagés en vue d'un usage scolaire. 

En cas de nécessité, résultant d'une brusque augmentation des 
besoins de locaux scolaires dans une commune, il pourra s'assurer 
la propriété ou l'usage des bâtiments et établissements en question, 
à défaut d'accord va'able, par voie de réquisilion, 


——_—_—_————— 


ANNEXE N° 905 


(Session ordinaire de 1955-1956. — S‘ance du fer mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour qu'à partir de 1957 une 
épreuve d'éducation physique figure obligatoirement à tous les 
examens sans exception, présentée par MM. Tony Révillon, Bon- 
nuire, Desouches, Ducos, Cassagne el les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste, dépulés. — (Renvoyée à 
la commission de l'éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il paraît indispensable en vue d'assurer par 
une plus large pratique de l'éducation physique et des sports le 
déve:oppement et la santé de la jeunesse, de poser le principe que 
dans toutes les écoles primaires, dans les collèges, les Iycées, les 
centres d'apprentissage, les écoles supérieures et les facultés, l'édu- 
calion physique doit être pratiquée par tous. 

En conséquence, tout établissement scolaire ou universitaire 
devrait posséder un terrain de sport el un équipement d'éducation 
physique. 

Le sport sert tant au perfectionnement physique que moral. I et 
donc nécessaire de lui donner sa place parmi les matières d'examen 
an méme titre que les autres disciplines enseignées dans le cadre 
des programmes scolaires, 

Nous vous demandons en conséquence de voler la proposilion de 
résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
décisions afin de rendre obligatoire dans le cadre de l'éducation 
nationale à partir de 1957 une épreuve d'éducation physique à tous 
les examens. 
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ANNEXE N'° 906 


(Session ordinaire de 1055-1996. — Séance du fr mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX tendant à inviler le Gouvernement 
à appiiquer aux agents retraités des chemins de fer d'intérêt 
local, des lignes secondaires et des tramways affiliés à la caisse 
autonome mutuelle des retraites, les dispositions de la loi no 53- 
1%27 du 21 décembre 1993 portant majoration des pensions €! à 
prendre les dispositions nécessaires afin que la péréquation inlé- 
grale des relrailes soit réalisée rapidement, présentée par MM. Mar- 
cel Noël, Demusois, Llante, Barel, Ranoux, Gravoile, Bernard 
Paumier, Pirot et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du laurisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agents retraités des chemins de fer d'in. 
térêét local des fignes secondaires el tramways, iribulaires de la 
caisse aulonomMe mutuelle des retraites, sont particulièrement déia- 
vorisés en ce qui concerne le payement de leurs relrailes et 
pensions. 

Pourtant, l'arlicie 12 de la loi n° 55-1527 du 51 décembre 1953, 
précise que: 

« A titre provisoire, et en attendant la promulgation de la loi 
prévue au présente arlicle, il sera fait application aux pensions 
actuellement servies, de coefficients de majorations fixés par un 
arrèté du ministre des travaux publics, des transpor!s et du tou- 
risme et du ministre des finances, cel arrèté devra intervenir avant 
le 15 janvier 1951. 

« La majoration provisoire résultant de l'alinéa qui précède vien- 
dra en déduction du rappel d'arrérages découlant de la nouvelle 
liquidation. » 

Or, si depuis mars 1954, dale où sont effectivement entrées en 
vigueur les dispositions de l'arrêté du 1% janvier 1%4, un texte est 
intervenu. la siluation des intéressés n'est pas réglée. 

En effet, le décret no 55-1513 du 23 septembre 1%55, portant règle- 
ment d'administration publique, ne peut être considéré comme un 
texte péréquant les pensions puisque ses effels sont limilés au 
31 décembre 1965. 

A de nombreuses occasions, des parlementaires ont signalé à fa 
tribune la grande misère des retraités de la C. A. M. R. et les injus- 
tices intolérables dont ils sont viclimnes, 

Les ministres des pensions de chacun des précédents gouverne- 
ments n'ont pas manqué de faire des promesses, mais les disposi- 
tions prises n'ont élé que des palliatifs à court terme. 

Devant cetle carence, les relrailés de la C. A. M. R. réclament 
que des mesures soient rapidement prises en leur faveur, 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous proposons ia 
proposilion de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer aut 
agents retraités affiliés à la caisse autonome muluelle des retraites, 
les dispositions de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1933, porlant 
najoralion des pensions et à prendre les dispositions législatives 
et financières nécessaires pour permettre à la caisse autonome 
mutuelle des retraites de réaliser rapidement la péréquation inté- 
grale des pensions services par elle. 


} 
4 
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ANNEXE N° 907 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fer mars 19 6.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à opérer la lonclionnarisation des personnels de service des 
centres d'apprentissage, présentée par MM. Boutavant, Gabriel 
Paul, Mme Vaillant-Couturier, Mile Marzin et les membres du 
groupe communiste, dépulés., — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nalionaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur®, la loi du 21 février 1919 qui a tran:formé 
les centres d’'apprentissege en établissements publics d'enseigne- 
ment a permis l'intégration et la titularisalion de la totalité du per- 
sonnel enseisnant et du personnel administralif en fonction dans 
ces élablissemeuts. 

Cependant, le personne! de service de ces centres d'apprenlissage 
public, bien qu'occupant à temps complet des emplois permanents, 
s'est vu jusqu'à ce jour refuser son inlégration dans les cadres 
de fonctionnaires de l'Etat, 

Il est administré actuellement par le décret no 51-907 du 10 juillet 
1951 portant statut d'agents temporaires. 

Les dispositions contenues dans ce statut sont d'ailleurs les mimesg 
que celles des agents fonctionnaires simi'aires des autres élablis- 
sements d'enseignement public. 
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Les traitements des agents temporaires des centres élant calculés 
par rélérence aux indices de leurs homologues des autres élalblis- 
sements d'enseignement, leur intégration n'entrainerait aucune 
incidence financière. 

A plusieurs reprises, au cours de la précédente législature, M. le 
Yuinistre de l'éducalion naticnale et M. le secrétaire d’'Elat à l'en- 
Seignement technique #e sont montrés favorables à cette intégration 
nolamment encore lors des débats budgétaires de 1951 (14 décem- 
bre 195%, Journal ofJiciel du 15 décembre, p. 635). 


L'injustice est d'autant plus grande que dans les nombreux éta- 
blissements jumelés qui comportent soit écoles nationales profes- 
sionnelles, soit collèges modernes ou techniques et un centre 
d'apprentissage, les agents des premiers élablissements sont fonc- 
tionnaires quelles que soient leurs catégories alors que les agents 
des seconés sont temporaires bien qu'eccupant ces emplois simi- 
laires régis par des textes réglementaires identiques. 

C'est done pour faire cesser une injustice qui n'est justifiée par 
aucune considéralion sérieuse que nous vous demandons d'adopter 
da proposition de réso:ution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intégrer dans un 
cadre de fonclionnaires les agents de service des centres d'appren- 
eg publics régis actuellement par le décret ne 51-97 du 10 juil- 
et 1951 





ANNEXE N° 908 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 4e mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fixant le statut des surveillants d'externat et maitres d'internat des 
centres d'apprentissage, présentée par Mme Grappe, MM. Bouta- 
vant, Gabriel Paul, Cordillot, Mile Marzin, M. lourtaud et les 


imeimbres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
Mission de l'éducation nalivnale.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’applica‘ion de la Joi du 21 février 1919 
transformant les centres d'apprentissage en élaliissements publics 
d'enseignement a conduit le ministère de l'éducalion nationale et 
le secrélariat d'Elat à l’enseignement technique à aligner les diverses 
ca'égories de personnel en fonction sur les Calégories similaires 
existant dans les établissements publics de l'enseignement technique. 

Plusieurs décrets ont permis de régler le sort de la majorilé de 
ces catégories d'agents. 

Cependant, les fonctions de surveillants el de maitres d'internat 
des centres d'apprentissage n'avaient pas exactement le même carac- 
dère que celles des agents de surveillance des autres ordres d'ensei- 
gnement, habiluellement confiées à de jeunes étudian's. 

Cela tenait surtout à la situation particulière des centres d'appren- 
iissace: recrutement, origines et niveaux très divers des élèves, 
insuffisance ou mauvaise adaplation des locaux, silualtion géogra- 
phique, etc. 

Recrutés sur la base d'une instruction du niveau du brevet élé- 
mentaire par les instructions provisoires du 6 mai 1947, les maitres 
d'iaternat et surveillants d’exlernat des centres étaient! ciassés, jus- 
qu'en 1919, par avancement au choix et à l'ancienneté en quatre 
échelons correspondant aux quatre classes les plus basses des 
écheHes et traitement des instituteurs publics, et ils pouvaient 
accéder au grade de surveillant général. 

Mais, poursuivant son objectif d'’unification des catégories de 
personnel, l'administration décida de ne plus recruler que des sur- 
veillants et des maîtres d'internat étudian's. 

Par un arrêlé du 21 septembre 1949, elle supprimait ja hiérarchie 
des quatre échelons et alignait les traitements de ces agents sur un 
échelon vnique dont le trai'ement de référence correspondait à 
l'indice 175, c'est-à-dire l'échelon le plus bas de la catégorie. 

D'autre part, l'accès aux fonctions de surveiilant général était 
contingenté (1/6 des postes vacan*s) et cela jusqu’au 31 décembre 
4952. Huit surveillants seulement, dans toute la France, ont pu 
bénéficier de cette mesure. 

Ces personnels ont donc établi, de ce fait, un déclassement et un 
préjudice de carrière importants. 

Le 14 décembre 1951, par circulaire, dans l'attente d'un décret 
portant sa'ut, et malgré un premier avis du conseil de l’enseigne- 
ment technique, une délégation non renouvelable de six ans leur 
était accordée à compter du 4er octobre 1951. 

Le décret, annoncé par cette circulaire, et actuellement en pré- 
paration, réduirait à trois ans ce'te délégation qui ne prendrait effet 
qu'à compter du 1 ociobre 1954. 

À la fin de cetlte délégation, les intéressés seraient licenciés sans 
aucune indemnité. 


Or, le fonctionnement normal des centres d'apprentissage publics 
exige la présence de cette catégorie par'iculière de surveillants et 
maitres d'internat pour deux raisons: 


4e L’implantation géographique et les horaires des centres d'ap- 
prentissage ne permeltent pas d'utiliser uniquement des étudiants. 

(L'administration s'en rend bien compte puisqu'elle envisage, 
après la fin de leur délégation, d’en conserver à titre précaire, un 
certain nombre qu'elle sait perlinemment ne pouvoir remplacer); 





_2° Parce qu’un système mixte réglerait avantageusement la ques- 
tion par un emploi du temps judicieux favorisant la bonne marche 
des services et le [ravail personnel de surveillants étudiants. 


Le corps de l'inspection de l'enseignement technique ainsi que 
+ d'étubiissements sont particulièrement favorables à un tel 
projet. 


Ce système aurai! en outre l'avantage d'utiliser au mieux la com- 
rélence et le dévouement incontestables des surveillants des centres 
d'apprentissage, dont certains ont plus de quinze années de service. 

C'est donc dans l'intérêt de l'enscignement technique et pour 
éviter Ja grande injustice qui se prépare que nous avons l'hanneur 
de vous soumettre, mesdames et messieurs, la proposilion de réso- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prévoir dans le 
projet de décret porlant slalut du personnel de surveillance des 
centres d'apprentissage les dispositions suivantes: 

Le personnel de surveillance des centres d'apprentissage publics 
comprendra : 


En surveillants et maîtres d'internat ayant la qualité d'’étu- 
diants; 

2o Des surveillants et maitres d'internat non étudiants; 

3o Les agents actuelltanent en fonclion seront automatiquement 
intégrés dans le deuxième cadre s'ils le désirent; 

4e Un statut fixera le nombre, les attributions et les rémunérations 
de ces deux catégories, en tenant compte de l’avancement normal 
qui doit être accordé à un agent de l'Etat et des siluations déjà 
acquises dans le passé. 





ANNEXE N° 909 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ac-order des permissions agr e tes aux miitaires 
des professions agricoles, présentée par MM. Waldeck Rochet, 
Billat, Pierre Villon, Tour.aud, Pélissou, Fernand Marin, Roque- 
fort, Lucien Lambert, Tricart, Maton, Cherrier, Mmes Roca, Bou- 
tard, MM. Pierre Meunier, Tourné, Raymond Lefranc, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
cullure }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, la rigueur exceptionnelle du mois de février 
1956 a provoqué de véritables désastres dans nos campagnes. 

Les ensemencements d'automne sont détruis, la vigne, les cultures 
fruitières ont beaucoup souffert, les cullures maraichères, florales 
sont anéanties. 

Dans de nombreuses régions, il va falloir réensemencer les super- 
ficies emblavées cet automne en céréales de printemps 

Des soins particuliers devront être donnés aux #'antations. Des 
arrachages de plans gelés devront être effectués pour procéder à 
des cultures de remplacement, L'équipement des fermes que le gel 
aura détérioré nécessitera des réparalions urgentes. 

Tous ces travaux exigeront une main-d'œuvre importante. 


Or, en temps ordinaire, elle fait souvent défaut, surlout en saison 
de grands travaux; la main-d'œuvre occasionnelle est quasi introu- 
vable. 

Les exploitants familiaux de leur côtf ne peuvent souvent pas 
utiliser de main-d'œuvre salariée, leur trésorerie ne le leur per- 
meïtant pas, 

Cette situation est encore plus grave pour eux lorsqu'un fils, ou 
le mari, se trouve dans l'armée. Il est absolument nécessaire de 
prendre des me<sures exceptionnelles en face d'une silualion excep- 
tionnelle. 

Parmi ces mesures, l’une nous paraît indispensable: c'est de 
permettre aux jeunes ruraux se trouvant à l’armée d’être à la 
disposition des exploitations agricoles dès que le temps permettra 
de procéder aux travaux qui s'imposent. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous demandons que 
soient accordées des permissions exceptionnelles d’une durée de 
trois semaines à tous les agriculteurs, ouvriers agricoles, exploitants 
ou fils d’exploitants, artisans ruraux, actuellement sous Îles dra- 
peaux, qui en feront la demande en vue d’apporier leur concours 
aux exploitations agricoles ayant souffert du gel. Et dans ce but, 
nous vous demandons, mesdames et messieurs d'adopter la propo- 
sition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder des 
permissions agricoles exceptionnelles d'une durée de trois semaines, 
aux exploitants agricoles, aux fils d’exploilants, aux ouvriers agri- 
coles, aux artisans ruraux et à leurs ouvriers, qui en feront la 
demande pour tre à la disposition des exploitations ayant subi 
des dommages du fait du gel. 
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ANNEXE N° 910 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1e mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux sapeurs-pompiers 
voiontaires non professionnels le bénéfice d'une retraite vieille:se 
proportionnelle complémentaire, présentée par MM. Marcel Noël, 
André Lenormand, Roger Roucaute, André Mancey, Penven, Mariat, 
Merle, Roquefort Louis Dupont et les membres du gror ne commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aujourd'hui toutes les localités de France, 
sauf les communes du département de la Seine, disposent d'un 
corps de sapeurs-pompiers volontaires non professionnels. 

Ces formations, composées d'hommes dévoués, le plus souvent 
de condition modeste, accomplissant bénévolement de multiples fonc- 
tions, sont devenues indispensables pour sauvegarder et défendre 
la vie, la sécurité et les biens de nos populations. 

lis sont toujours prêts aux plus grands sacrifices, sans bruit, 
sans éclat. 

ls appartiennent de jour et de nuit, par tous les temps, avec 
bonne volonté et cordialité, leur collaboration à tout ce qui peut 
aider et soulager leurs concitoyens. 

Ils participent à toutes les manifestations, accomplissnt toutes 
les corvées, services d'ordre ou d'honneur, services de garde diman- 
ches et jours de fête. 

Dès qu’une catastrophe se produit, incendies, inondations, 
asphyxies ou qu’un danger quelconque se présente, les maires, les 
pouvoirs publics font immédiatement appel à leur concours, qu'ils 
ne refusent jamais. 

Mais en raison des difficultés d'existence toujours croissantes des 
travailleurs, venant s'ajouter aux servitudes imposées à la fonction 
par la créalion de centres principaux ou secondaires et par la 
nécessité de l'entraide entre compagnies locales, le recrutement des 
sapeursæompiers se fait dans de moins bonnes condilions. 

De ce fait, toules les localités et, notamment, les plus impor- 
tantes ont de la peine à recruter de jeunes sapeurs. IL devient 
donc nécessaire de faire droit aux revendications exprimées par les 
sapeurs-pompiers volontaires non professionnels, de leur a:corder 
une récompense largement méritée. 

Les rétributions qui leur sont allouées actuellement par les 
conseils municipaux le sont sous la forme de vacations horaires 
à un taux excessivement bas, qui, la plupart du temps, leur per- 
meltent seulement de se réunir en agapes fraternelles une ou 
deux fois dans l’année. 

Certaines villes accordent à leurs vieux sapeurs-pompiers volon- 
taires une retraile très modique. 

L'objet de la présente proposition de loi est d'accorder le béné- 
fice d’une retraite à tous les sapeurs-pompiers volontaires non pro- 
fessionnels, quelle que sait la localité et son importance, 

Dans sa réunion du 9 décembre 1955, la commission supérieure 
de la protection contre l'incendie et autres sinistres du temps de 
paix à étudié sérieusement cette question. Du procès-verbal de celte 
réunion, nous relevons quelques informalions qui méritent d'être 
citées: 


Projet de création d'une caisse nationale de retraites 
des sapeurs-pompiers volontaires. 


« Le but poursuivi en créant une caisse nationale de retraites 
est de payer à tous les sapeurs-pompiers volontaires ayant atteint 
l'âge de 60 ans (ou de 63 ans pour les officiers), et une certaine 
ancienneté de service, une pension proportionnelle à ladite ancien- 
nelé et au grade de l'intéressé. 

« Les opérations auxquelles il sera indispensable de procéder pour 
le fonctionnement d'une telle caisse peuvent se résumer ainsi: 
« a) Tenir à jour un fichier de tous les sapeurs-pompiers volon- 
aires ; 

« b) Calculer les droits à pension des intéressés en fon°tion des 
critères précisés par la loi à intervenir; 

« €) Payer périodiquement les arrérages échus. 

« La gestion de cette caisse peut être assurée soit par l'adminis- 
tration elle-même (préfectures et trésorerie générale), soit par l'ad- 
ministration et un organisme privé de répartition spécialement 
outillé à cet effet. 

« Il n'appartient qu'à l'autorité administrative de tenir les fichiers 
de personnel et de déterminer les droits à pension des intéressés, 
mais les opérations de payement nécessitant des bureaux mécano- 
raphiques seraient plus facilement pratiquées par un organisme 
el que le bureau commun des assurances de groupe déjà chargé 
par le ministère des finances du payement des majorations de 
rentes viagères. 

«_ L'ensemble des sapeurs-pompiers volontaires pout être chiffré 
à 270.000 environ: on en déduit que 40.000 à 50.000 seraient suscep- 
_. de bénéficier d'une subvention à payer au moins une fois 
ar an. 

« En ce qui concerne le montant de la pension envisagée il pour- 
rait être le suivant: 

« 8.000 F par an pour les caporaux et sapeurs, avec majoration 
de 500 F par période de cinq ans de servi’e : 

« 10.000 F pour les sous-officiers, avec majoration de 600 F par 
période de cinq ans de service ; 

«12.000 F pour les officiers, avec une majoration de 1.000 F par 
gériode de cinq ans de service, 








« Le minimum exigé pour avoir droil à celte pension serait de 
quinze ans de service. 

« Pour permettre le démarrage de cette caisse, les versements pour- 
raient être envisagés pendant une période de cinq ans sans me 
les rentes soient servies aux intéressés, système pratiqué dans les 
caisses mulualistes et qui permet la constitution de réserve. 

« Le montant annuel du crédit né:’essaire a été chifflé en pre- 
mière approximation à cinq cents millions de francs. » | 

Ainsi dans les milieux compétents la question de la retraite est 
en cours de discussion, < k 

Les sapeurssompiers attendent donc, avec une légilime impa- 
tience, que le Parlement se prononce. 

C'est dans le but de leur accorder satisfaction que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est créé une caisse nationale de retraites des sapeurs 
pompiers volontaires, gérée par un conseil d'administration composé 
de représentants des collectivités dépariementales et communales, 
des sapeurs-pompiers, officiers, sous-officiers et soldats et du minis- 
tère de l'intérieur. 

Dans chaque département, il est créé une caisse départementale, 
affiliée à la caisse nationale et gérée par un conseil d'administralion, 
composée de représentants du conseil général, des conseils munici- 
paux, et de représentants élus au cours d'assemblées générales 
annuelles des sapeurs-pompiers de tous grades. 

Art. 2. — Le bénéfice de la retraite est accordé à tous les sapeurs- 
pompiers volontaires non professionnels de tous les grades ayant 
plus de G0 ans, et ayant accompli quinze ans de service reconnus 
dans une compagnie communale. 

Le taux de cette relraite est fixé à 2.000 F par mois pour quinze 
ans de service, majoré de 500 F par mois par fraction de cinq ans. 

En cas de décès d'un ayant droit, la veuve percevra, au titre de 
réversion, après l’âge de 60 ans, le taux de la retrai'e auquel le 
mari aurait pu prétendre. 

Art. 3. — Les ressources de cette caisse sont constituées par: 

14° Une subvention de l'Etat au titre du ministère de l'intérieur 
égale à 60 p. 100 des crédils nécessaires; 

2o Une subvention du conseil général correspondant à 25 p. 109 
des crédits nécessaires; 

3° Une subvention des communes au prorata du nombre d'habi- 
tants et des effectifs de la compagnie, d'un montant égal à 15 p. 100 
des crédits nécessaires, subvention fixée sur les services rélribués, 
dont l'importance est basée par le règlement du service des sapeurs- 
pompiers, et les crédits portés au budget ordinaire de la commune. 

Art. 4. — Les retraites vicillesse accordées suivant les dispositions 
de la présente loi ne pourront être retenues dans le calcul des res- 
sources pour l'obtention de toute autre allocation vieillesse ou de 
diverses allocations d'aide sociale prévues gar la législation en 
vigueur. 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique réglera les 
modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 911 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fer mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer une indemnité de 
risques aux agents des lignes et aux employés des postes, télé. 
hones et télégraphes, présentée par M. Barthélemy, Mmes Prin, 
teyraud, MM. Marcel Noël, Dufour, Demusois, Llante, André 
Lenormand et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ies personnels des services extérieurs des 
postes, télégraphes et téléphones, employés et agents des lignes, 
ayent chaque année un lourd tribut d'accidents graves et de vies 
iumaines à l'occasion de l'exécution de leur service. 

C'est ainsi qu'au cours des six années précédant 1955, on a dû 
déplorer, sur un effectif global de 50.000 unités, 25.855 accidents de 
service, dont 249 mortels — certains résultant d'attaques à main 
armée — parmi le seul personnel de la catégorie « employés ». 

Durant la même période, la moyenne annuelle des accidents sur- 
venus au service des lignes à atteint le chiffre de 4.000, sur un 
effectif de 16.000 agents. Au cours des seuls quatre premiers mois 
de 195, 20 morts ont été enregistrés parmi les accidentés du ser- 
vice des lignes. 

L'an dernier, à l'occasion du décès accidentel d'un agent des 
lignes de Caen, la presse soulignait que c'était là l'issue du dixième 
+ 9 de service survenu dans le Calvados depuis le début de 

€ 1 e . 

Dans tous les départements, les statistiques sont aussi tristement 
éloquentes. | 

Nul, devant ces faits incontestables, ne peut nier le danger per- 
manent, présenté par l'exécution habituelle du service pour lez 
facteurs et distributeurs fréquemment victimes d'agressions les 
courriers convoyeurs exposés aux accidents de chemin de fer, les 
er des lignes travaillant sur des poteaux, des pylônes ou en 
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Déjà, en 1951, le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
de l'époque reconnaissait la nature dangereuse de ces services et 
donnait publiquement son accord pour la création d'une indemnité 
de risques au bénéfice des personnels intéressés de son adminis- 
tration. 

D'autres catégories de fonctionnaires, comparables aux employés 
des postes, télégraphes et téléphones et aux personnels des lignes, 
sans que leur métier soit plus dangereux, perçoivent depuis long- 
temps une telle indemnité, 

Les postiers ne comprendraient pas que soit maintenue plus long- 
temps, à leur préjudice, une mesure discriminatoire qui constitue 
une criante injustice. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est créé, à partir du fer janvier 1956, une 
indemnité de « risques » au bénéfice des agents des lignes et des 
employés des postes, télégraphes et téléphones. 


me — 


ANNEXE N° 912 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux personnels du ser- 
vice actif de la désinfection de la ville de Paris, le bénéfice de la 
loi no 50-328 du 17 mars 49,0, présentée par Mme Francine 
Lefebvre, MM. Bouxom, Bacon, Jean Cayeux, Lecourt et Dorey, 
d'putés. — (Renvoyée à la coinmission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article unique de ïa loi ne 50-328 du 
47 inars 1950 dispose que, par dérogation aux dispositions de l'acte 
dit loi du 3 juillet 1941 portant réforme du régime des retraites des 
employés et agents des départements, cominunes, établissements 
publics et services concédés, alfermés ou en régie, dépendant de 
ces collectivités, les avantages de retraites suivants pourront être 
accordés aux agents des réseaux souterrains des égouts qui auront 
accompli au moins dix années dans lesdits services, dont cinq 
années conséculives, lors de leur admission à la retraite: 

âo Une réduction de l'âge d'ouverture du droit à pension qui 
pourra être fixé à 50 ans; ; 

2e Une bonification de 50 p. 100 du temps effectivement passé 
dans lesdits services, sans que cette bonification puisse être supé- 
rieure à dix années. 

La loi n° 50-328 du 17 mars 1950 a permis aux personnels du 
service actif des égouts de recouvrer le régime particulier dont ils 
jouissaient depuis 1898, régime consacré notamment dans le règie- 
ment des retraites des personnels de la préfecture de la Seine et 
de la prefecture de police et approuvé par le décret du 4 mai 1922, 
L'ariicle 10 de ce règlement prévoit que « pour Ics agents et ouvriers 
des catégories insalubres, le droit à la retraite pour ancienneté est 
acquis à l'âge de 50 ans, après trente ans de services valables Y 
compris Ja majoration définie ci-dessus, ladite majoration étant 
fixée à 90 p. 100 du temps passé dans les services répulés insa- 
Jubres ». 

Or, dans les services réputés insalubres visés par cet article 10 
entrait celui de la désinfection de la ville de Paris. On sait que les 
agents de ce service sont exposés journellement aux risques des 
contagions les plus diverses du fait des opérations effectuées, soil 
en cours, soit à la fin des maiadies épidémiques: de plus, il con- 
vient de faire remarquer qu'ils travaillent la plupart du temps en 
milieu contaminé et souvent malpropre. Le travail courant néces- 
site la manipulation et le portage d'appareils pesants et d'objets 
Jourds et encombrants, Ce travail de porlage se fait très souvent 
dans les étages d'immeubles presque toujours dépourvus de monte- 
charge et d'ascenseurs. 

Quant à la désinfection des locaux, vu l'exiguité des apparte- 
ments parisiens, elle doit s'effectuer dans la journée, afin que Îles 
occupants puissent reprendre possession de leur logement le soir. 
Pour cela il faut emplover des produits très nocifs tels que je 
« bichlorure de mercure » en solution au millième qui permet une 
désinfection très rapide puisque trois heures après le passage des 
désinfecteurs, les habitants peuvent réintégrer leurs locaux. 

Mais l'emploi de ce produit, s'il est efficace pour la destruction 
des germes de maladies conlagieuses, est très nocif pour l'organisme 
humain, et les désinfecteurs sont presque tous atleints d'intoxica- 
tion mercurielle chronique, de gingivite mercurielle (21 cas sur 23); 
de nombreux cas de stomalile aiguë sont reconnus et plusieurs 
agents sont décédés de cancer à l'estomac ou des reins, ces der- 
hières années, Toutes ces maladies ont été reconnues par ie méde- 
cin-chef de Ja ville de Paris. 

A côté du bichlorure de mercure, les désinfecteurs utilisent égale- 
ment le D. D, T, liquide pour la désinfection et il s'ensuit pour eux 
des intoxications auxquelles l'organisme résiste difficilement, D'ail- 
leurs l'expérience prouve que les décès prématurés sont nombreux 
dans ja corporation. 

En conclusion, nous pensons que c'est une question de justice 
que de tenir comple des conditions de travail très spéciales des 
agents du service actif de désinfection de la ville de Paris, qui ne 
peuvent être comparées avec celles d'une quelconque catégorie de 
fonctionnaires de l'Etat ou des collectivités. 





C'est pourquoi nous demandons que le bénéfice de la loi n° 50-32 
du 17 mars 1950 qui permet le rétablissement du régime particulier 
des retraites aux personnels du service actif des égouts soit étendu 
aux personnels du service actif de la désinfection de la ville de 
Paris et nous vous proposons d'adopter le texte de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogalion aux dispositions de l'acte dit 
loi du 5% juillet 1941 portant réforme du régime des retraites des 
employés et agents des départements, communes, établissements 
publics et services concédés affermés ou en régie dépendant de ces 
collectivités, les avantages de retraite suivants pourront être accor- 
dés aux agents du service municipal de désinfection de la ville de 
Paris qui auront accompli au moins dix années dans ledit service 
dont cinq années consécutives, lors de leur admission à la retraite: 

19 Une réduction de l'âge d'ouverture du droit à pension qui 
pourra être fixé à 50 ans; 

29 Une bonification de 50 p. 100 du temps effectivement passé dans 
ledit service, sans que cette bonification puisse êlre supérieure à 
dix années. 





ANNEXE N° 913 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 les rémunérations versées aux appreniis, présentée 
var MM. Klock, Arbogast, Balestreri, Lux, Meck, Ortiieb, Pflimlin, 
tey, Albert Schmitt, Tutach, Ulrich et Wasmer, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les différentes méthodes de forma- 
tion professionnelle, celle de l'apprentissage artisanal « sur le tas » 
ou « ans l'entreprise » demeure une des plus importantes: environ 
120.000 aprpentis sont ainsi formés chaque année. Dans le passé, 
celte méthode a fait ses preuves, c’est grâce à elle que notre indus- 
lie naissante a pu prendre son essor; dans le présent, l’appren- 
tissage du métier conjugué avec l’enseignement pédagogique fourni 
par la chambre des métiers ont permis à l'apprentissage artisanal 
de conserver toute sa valeur. 

L'effort de nos artisans dans le domaine de l'apprentissage avait 
acquis une renomimée ayant largement dépassé nos frontières. Cetle 
source de production que représente Ja formation d'un ouvrier 
qualifié risque de disparaitre par sSuile des conditions faites aux 
Imaitres d'apprentissage, Cetle situation peut représenter une perte 
pour notre pays, l’enseignement technique n'étant pas en mesure 
de prendre en charge 120.000 nouveaux apprentis. Au surplus, nous 
sommes de ceux qui pensent que l'apprentissage artisanal conser- 
vera longiemps encore son ulilité, parce que seul il permet au 
jeune ouvrier de connaître tous les aspects, les spécialités de son 
métier, de s'intégrer complètement à lui, et de s'adapter par la 
suite, avec le minimum de difficultés, à l’évolution de la technique. 

Pour comprendre la situation qui est faite à l'apprentissage arti- 
sanal et commercial, il n’est que de la comparer avec cel'e des 
autres formes d'enseignement professionnel: 

L'enseignement privé coûte cher aux familles: 

Dans les centres ou écoles de formation professionnelle qui 
dépendent de l'enseignement technique, un élève (un apprenti) 
représente pour la collectivité une dépense de pius de 100.000 F 
par an, soit plus de 200.000 F ou 300.000 F selon les métiers. Et, 
comme il ne touche aucune rémunération, aucun versement forfai- 
taire n'est effectué; 

L'apprentiseage artisanal et commercial ne demande rien à l’Elat, 
ni aux familles. Le maitre d'apprentissage prend à son compte Île 
temps passé pour l’enseignement des métiers, les charges sociales, 
ies inarchandises et l’ou'iilage employés et. sacrifiés, Généralement, 
l'apprenti est nourri, parfois loge, et touche en plus une gratificalion 
sur laquelle le fise applique la taxe de 5 p. 100. 

Une telle situation n'est pas équitable. 

Nous devons encore préciser: 

Que les apprentis ne sont pas des salariés, si on s'en réfère au 
code du travail. Les sommes qui leur sont versées par les maîtres 
d'apprentissage ne sont que des gratifications, qui ont principale- 
ment un caractère d'encouragement; 

Que les entreprises relevant de l’agriculture sont — en fait — 
exclues de l'application de cette taxe de 5 p. 100. 

Nous pensons donc qu'une mesure identique pourrait être prise 
en faveur des maîtres d'apprentissage. La perte pour le Trésor, 
pratiquement négligeable, serait largement compensée par un effort 
accru pour donner à notre pays la main-d'œuvre très qualifiée dont 
ji! a tant besoin. 

En conséquence, nous vous proposons de bien vouloir modifier 
comine suit l’article 251 du code général des impôts: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 231 du code général des impôts est 
modifié comme suit: 
« Sauf en ce qui concerne les indemnités ou gratificalions ver- 
sées aux apprentis. » 
Re 
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ANNEXE N’' 914 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er mars 1956.) 


PROPOSIT'ON DE LO! tendant à valider les services des personnels 
des centres publics d’apnrentissage, présentée par MM. Eamys, 
houtavant, Barthélemy, Rametle, Gabries Paul, Mmes Grappe, 
Marzin, Reyraud, MM. Adrien Renard, Cristofol, Pierre Meunier, 
les membres du groupe cominuniste et :es membres du groupe 
des républicains progressistes et apparenté, dépulé. — (kRen- 
voyée à la commission de l'éducation naitiopa:e.) 


:XPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 février 1919 qui a transformé 
les centres d'avprenlissage en établissements publics d'enseigne- 
ment à permis l'intégration dans les cadres de fonctionnaires de 
lu majorité du personnel de ces établissements. 

Mais cette inlégration, faite par paliers, a créé des inégalités 
choquantes entre les diverses catégories de personnels: d'une part, 
les agents qui se trouvaient en service délaché, qui possédaient la 
qualité de fonctionnaires titulaires, d'autre part, la grande majorité 
des agents d'enseignement professionnel provenant de l'industrie. 

Pour les premiers, la question est résolue par les taxes régle- 
mentaires actuellement en vigueur. Quant aux seconds, ils subissent 
actuellement deux graves préjudices: 


4o Validation des services antérieurs. 


Pien que rémunérés entièrement par le budget de l'Etat, ils ne 
peuvent faire valider leurs services antérieurs que jusqu’au {er jan- 
vier 1913 (arrêté du 5 mars 1952, J. O. du 27 mars), les crédits 
affectés au fonctionnement de ces services n'étant pas des crédits 
budgétaires ordinaires, mais des subventions accordées par l'Etat 
pour la périoce antérieure à 1915. 


2o Montant des retenues rétroactices pour pensions. 


Ce montant est très varié suivant la date d'intégration et de 
titularisation et selon l'échelon auquel se trouvait placé l'agent 
considéré. En effet, l'application de l'article 8 du titre II du code 
des pensions civiles et militaires de retraite (décret n° 51-:90 du 
23 mai 1951 modifié par la loi ne 53-16 du 3 février 1953) prend 
comme base de retenue légale, le traitemen initia! de fonctionnaire 
titulaire. 

Cela conduit À des inégalités considérables entre agents de même 
catégorie pour une pension éventueile de même ordre, les agents 
temporaires bénéficiant des mêmes règles d'avancement et de reclas- 
sement et des mêmes indices hiérarchiques que les agents titulaires. 

C'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs, nous vous 
demandons d'adopter la proposilion de !oi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


Art. 4er. — Les agents des centres d'apprentissage publies intégrés 
dans les cadres de fonctionnaires de l'Etat en vertu des décrets 
n° 50-1551 du 19 décembre 1950 et n° 51-756 du 14 juin 1951 (modifié 
par le décret ne 53-458 du 16 mai 19,53) sont autorisés à faire 
valider leurs services antérieurs paur la retraite depuis leur entrce 
en fonction dans les centres d’aprrentissage. 

Art, 2, — Le montant des retenues rétroactives sera calculé, rour 
les périodes antérieures au 1° février 1915, sur la base des instruc- 
tions du ministère des finances du 2 noven.bre 19 et du 29 octo- 
bre 1948. Pour les périodes postérieures au fer février 1915, sur les 
traitements réellement perçus par ces agents aux époques Consi- 
dérées, 





ANNEXE N° 915 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 20 août 19% 
attribuant la Croix de guerre aux titulaires de la médail'e des 
évadés de la guerre 1999-1915, présentée par M. Guislain et les 
membres du groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la comnus- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la médaille des évadés a 616 instituce par 
la loi du 20 août 1926. Cette loi avait prévu pour les évadés de la 
uerre 1911-1918 l'attribution automatique de la Croix de guerre. 
e courage, la détermination et les mérites des évadés de guerre 
étaient ainsi récompensés. Au cours de la guerre 1939-1945, beau- 
coup de Français ont fait p'euve des mêmes qualités patrioliques 
et ont accompli des actes de bravoure en regagnant les forces 
{rançaises libres ou en s'évadant des camps et prisons ennemis, 





Il semble anormai de traiter différemment ceux qui ont accompli 
des actes identiques au péril de leur vie. C'est pour ces raisons et 
pour combler cetle lacune que nous proposons de modifier la 10} 
Ge 1926 en la complélant par les articles suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fee, — L'attribution de la médaille des évadés attribuée a@ 
titre de la guerre 1939-1955 comporte automatiquement l'attribution 
de la Croix de guerre. 
Art. 2. — Les titulaires actuels de In médaille des évadés au titre 
de la guerre 1959-1915 recevront notification de celte attribution. 
Art. 3, — Les titulaires qui s'étaient déjà vu attribuer la Croix 
de guerre servnt exclus de cette attribution 


ANNEXE N° 915 


(Session ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 1° mars 1956.) 


PROPOSIT;ON DE LOI tendant à étendre aux fonctionnaires de 
l'Elat el des collectivités publiques, atteints d’aftections encé- 
phalo - médullaires connues sous les noms de poliomyélite, de 
inyélile, de syringomyélie, de sclérose en plaques, de maladie 
de Parkinson, le bénéfice des dispositions de l'artivle 93 de la 
loi no 46-2224 du 19 octobre 196 donnant droit à un Congé de 
longue durée, présentée par M. Guislain et les membres du 
groupe socialisle, députés. — (Renvoyée à la commission de l'in- 
térivur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de terribles affections dont la science médie 
cale commente à débrouiller les caractères ciiniques touchent aveu 
gkment les personnes sans tenir compte ni de leur condition, ni 
de leur proiession, ni de leur âge. 

Ces aflections retentissent sur l'élat général et le comportement 
du sujel. Ces maladies mal connues amènent progressivement des 
désorwres graves aboutissant à la paralvsie progressive, à la dimij- 
nution de i'xkéation et dans sa phase te:minale, au gâtisme. 


L'évolution est toujours très longue et tel sujet atteint d'encé- 
fhalo-myélite dans l'adolescence, voit apparaitre les séquelles de 
cetle atiection aiguë, passée parfois inaperçue au stade imilial, bien 
longtemps après, même avec dix à vingt ans de recul. 

L'instruction n° 3 pour l'appiication du statut général des fonc- 
tionnaires du fr août 1917, modifiée par les instructions n° 3 bis 
du 2? mars 1919 et 3 ter du 11 janvier 1951, semble permettre de 
considérer, coimime faisant partie des maladies pouvant ouvrir droit 
au congé de longue durée, la sckrose en plaques. 

Ce texte précise, en effet, à propos du congé de longue dure que 
Celui-ci « n'est {lus qu'une fiction juridique permellant de main- 
lenir à un fonctionnaire alltefnt d'une maladie difficilement curable, 
l'intégralité de son traitement pendant une période exceptionnel- 
jement longue ». Cependant, une telle interprétation risque de se 
heurter à l'avis du ministère de la santé publique, ainsi que cela 
s'est présenté, en particulier pour la poliomyélile. En verlu de la 
loi no 52-304 du 12 mars 19%2, celle dernière affection donne droit 
au bénéfice du congé de longue durée. 


Une loi du 12 mars 1952 a permis de faire comprendre Ia polio- 
myélile dans la liste des alfections reprises dans Ja loi du 19 octo- 
bre 1916, art. 93. 

Dans l'état actuel des sciences médicales, étant donné la simi- 
litude d'évolution de ces affections, dont la nature est le plus 
souvent inconnue et aboutissant tôt ou tard à l'issue fatale, après 
une longue fériode de déchéance et de gâtisme, il y a lieu d'ajouter 
ces affections à la liste reprise par la koi du 19 octobre 1956. 

L'amélioration éventnelle constatée dans l'évolution de ces affec- 
tions justifie l'octroi de ces dispositions; car elles permettront aux 
malades de se faire soigner plus facilement dans les instituts 
spécialisés. 

En conséquence, nous proposons à l'Assemblée nationa'e d'adopter 
la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 93, premier alinéa de la loi no 46-294 
du iv octobre 1916, modifié par la loi n° 52-304 du 12 mars 1%, 
est modifki à nouveau comte suil: 

« Art. 93% — Le fonctionnaire de l'Etat et des collectivités 
publiques alieint de tuberculose, de maladie mentale, d'affection 
cancéreuse, de polimmyéiile, de mryélile, de syringomyélie, de sclé- 
Iese en plaques, de maladie de Parkinson est de droit mis en 
congé de longue durée. Il est aussilôt remrlacé dans sa fonction. 
Il conserve pendant les trois premières années, l'intégralité de son 
traitement Pendant les deux années qui suivent, il subit une rele- 
nue de moitié, » 


(Le reste sans chongement.) 
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ANNEXE N° 917 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 1 mars 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 230 octobre 1916 
sur la prévention et la réparaiion des accidents du travail el des 
inaladies professionnelles réglementée par les décrets du 51 décem- 
bre 1946 et suivants, présentée par M. Guislain et les membres du 
groupe socialis'e, députés. — (Renvoyée à la commission du (ra- 
Vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'usage de plus en plus fréquent de subslan- 
ces chimiques d'origines les pius diverses el souvent fabriquées par 
synthèse, les multiples applications dans l'industrie des substances 
astiques et plastifiants divers, augmentent les risques d'al'einies 
à la santé des personnes appelées à fabriquer ces produits, à sen 
servir, à les manipuler et à entrer en contact avec eux. 

L'action nocive de ces substances, dont le nombre et la découverte 
s’accroissent tous les jours et dont les usasers prennent une ampleur 
toujours plus grande, se manifeste le plus généralement sur les tégu- 
ments et les phanères des usagers. Ces réactions pathologiques sont 
imprévisibles. Elles dépendent d'un certain nombre de causes dont 
le mécanisme n'est pas toujours élucidé. Des sensibilisations indi- 
viduelles compliquent encore le problème, En outre, les troubles 
cons'atés ne sont pas toujours fonction d’un contact renouvelé et 
prolongé. A la lecture des statistiques rapportées par l'inspection 
divisionnaire du travail du Nord, nous avons pu constater que, 
sur 287 cas de dermatoses professionnelles déclarés en 19%, 1421 cas 
allribués à des causes diverses échappaient à la juridiction sur 
les accidents du travail et maladies professionnelles. Aussi, avons- 
nous demandé à M. le professeur Marchand, médecin inspecteur 
divisionnaire du travail, des précisions à ce sujet. 

Constater que près de la moilié des cas de dermatoses profession- 
nelles échappe à la loi de réparation, montre l'importance du nom- 
bre de travailleurs lésés et implique une obligatoire et rapide mise 
au point, 

H est assez facile d'expliquer cette lacune. Les progrès de la 
science, appliqués à l'industrie et au commerce en général, sont tels 
et évoluent si rapidement qu'un décalage inévitable se produit si 
une revision fréquente de la nomenclature des produits nocifs n'in- 
tervient pas. 

Nous donnons ci-dessous Ja Jiste générale des causes de dermatoses 
professionnelles pour 1954 dans la région du Nord. 


Maledies pruefssionnelles. 
1951. 


Dermatoses (287 cas). — Ciment, 128; causes diverses, M; huiles, 
30; chrome, 18; streplomycine, 7; brai, 4; dérivés chlores, 4; 
arsenic, 2; rayons X, 1; dérivés nitrés, 1; aminés, 1. Au total, 287. 

Parini ces 287 cas, 121 cas ne sont pas couverts par la juridiction 
aclueile sur les maladies professionnelles, 

On les rencontre dans l'industrie, dans l’agriculture et, peut-on 
dire, dans toutes les professions à ce point que G.-E. Morris, dans 
une slalistique récente, sur 1.213 cas de dermatoses professionnelles 
en relève 36 concernant des employés de bureau. CI. Huriez indique 
que celte fréquence est d'environ 40 p. 100 des maladies profession- 
nelles et près de 10 p. 100 des affeclions cutanées, 


R.-L. Bory et R. Négri, dans leur traité sur les dermatoses pro- 
fessionnelles dans l’industrie des métaux écrivent (p. 81): 

« Sur ces 1.425 dermatloses professionnelles, 30 d’entre elles seu- 
lement étaient inscrites au tableau des maladies professionnelles 
donnant droit à réparation », soit environ ? p. 100 (deux pour cent). 

Dans ces dermatoses, l’éliologie peut être d'ordre physique, chi- 
mique, infeclieux où parasitaire, ou encore il peut s'agir de derma- 
toses par sensibilisation. 

Or, la plupart des dermatoses d’origine professionnelle ne sont 
pas aclucllerment réparables au litre des accidents du travail et 
nous pensons qu'il y a lieu d'envisager l'extension de l'indemni- 
salion. : 

Mais, dans Ja plupart des cas, les dermatoses professionnelles 
sont dues à la sensibilisation épidermique; la possibilité des tests le 
prouve le plus souvent et, malgré celte preuve, la réparation est 
exceplionnelle. 

La non-réparalion, au titre des accidents du travail, de toutes les 
Maladies professionnelles constilue, au point de vue médical, un 
illogisme et, au point de vue de l’ouvrier, une injustice. I est 
évidemment anormal de ne pas réparer, par exemple, la dermite 
par l'anlimoine alors que celle due à l’arsenic est réparée. 

Nous pensons qu'il est dans l'intérêt de tous d'indemniser ces 
Maladies professionnelles: le nombre des déclarations de maladies 
professionnelles sera ainsi plus proche du nombre réel, les méde- 
€ins trailants portant plus d’attention aux maladies ouvrant droit 
à réparation. 


Au point de vue de la prévention. celle-ci est plus efficace vis-à-vis 
des maladies indemnisées, l'effort de prévention élant souvent lié à 
la sanclion de la réparation, 





Sans doute, il n’est pas possible d’allonger à l'infini la liste des 
produits susceptibies de provoquer des réactions sur cerlains tégu- 
ments sensibilisés, néanmoins il paraît logique d'envisager Ja répa- 
ration des dermatoses chaque fois que le fac'eur professionnel 
s'avère primordial. 11 s’agit de produits ayant tendance à provoquer 
des dermites chez tous les sujels, quel que soit le terrain, une teile 
liste peut ètre dressée. 


Maladies professionnelles. 


1951. 

Dermatoses de causes diverses (121 cas): 

Teinlures, 20; peintures et vernis, 7; produits chimiques divers, 
41; produits caÿillaires, 2; savons, 4; produils alimentaires: condi- 
ments, 1; sucre, 2. 

Produits végéleux: essence citron et orange, 1; farine, 1; féverol- 
les, 3; noix de Kkarilé, 3; huiles, 30. 

Agents physiques: radiations arco-soudure, 1; laine de verre, 3; 
limaille de fer, 1; maladies infectieuses: épysipéloïde, 1. 

Pour les dermaloses par sensibilisation où prédomine l'influence 
du terrain devenu allergique, comme les manifestations cliniques 
ne sont pas spécifiées, il y aurait lieu de rechercher l'étiolsgie 
professionnelie per la pralique des tests réilérés, 

Malheureusement, ces tests n’ont pas une valeur absolue, comme 
la réaction de Berrien dans l’inloxication par je dinitrophénol, ou 
la présence de leptospire d’Inada et Ido dans le diagnostic de Ja 
spirochétose ictéro-hémorragique, par exemple. C'est la raison pour 
laquelle, en ce cas, l'expertise serait inaäiquée, pratiquée par le der- 
matologiste, le médecin du travail, le médecin légiste. 

J nous a paru ulile d'appeler l'attention sur ce problème dont 
D solution semble urgente en matière de dermaloses professionnel]- 
es. 

li ne s’agit pas, à notre sens, de s'engager dans la voie imprudente 
d’une réparalion incondilionnelle de toutes les affections dont le 
caractère professionnel pourrait être allégué sans preuve, ouvrant 
la porle à tous les abus. II ne s’agit pas davantage d’annuler, pour 
les modifier, les dispositions actucliement existantes qui ont fait Ja 
preuve de leur utilité et qui donnent satisfaction dès lors que l’affec- 
lion en cause a fait l’obiet d'une décision réglementaire, Mais nous 
croyons qu'il serait opportun d'ajouter une procédure d'exception 
comportant obligatoirement une expertise par trois médecins spé- 
cialement qualifiés et choisis, par exemple, par le médecin inspec- 
teur divisionnaire de la santé sur déclaration détaillée émanant soit 
du médecin traitant, soit du médecin du travail, soit même sur 
simple déclaration du salarié. 

En résumé, nous pensons qu’en matière de dermaloses profession- 
nelles, plus encore dans les autres affeciions liées au travail, 
la législalion française doit étre adaplée dans la double perspective 
suivante ; 

a) Augmentelion du nombre de dermatoses inscri‘es dans les 
tableaux de Ia loi; 

b) Adjonclion d’une procédure spéciale d'exception à appliquer 
dans les cas où le diagnostic éliologique est difficie el où la non- 
indemnisalion choque notre sens de fléquité. 

Il y a lieu de savoir que: 

4° L'usage et même le contact de certaines subtances provo- 

uent des dermaloses qui rentrent indiscuiablement dans le cadre 
des maladies professionnelles ; 

20 Dans les cas liligieux où il est difficile de faire la part directe 
de l'usage combiné à une sensibilisation particulière du sujet, le 
bénéfice äe la présomption d’origine doit jouer en sa faveur jusqu’à 
ce qu'une experlise, ordonnée par l'autorité, intervienne pour dépar- 
tager les intéréis en cause. Cette procédure spéciaie serait déclen- 
chée par M. 1e directeur départemental de la santé à la diligence 
de l’une ou l'autre des parties. 

Nous proposons à l’Assemblée nationale d’adopler la proposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les tableaux des maladies professionnelles annexés aux 
décrels et arrêtés d'application de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
4916 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles sont complélés comme suil: 

Dermaloses provoquées par: 

Les peintures, vernis, teintures et produits capillaires, d’origine 
végélale, animale, minérale, chimiques, nalurels ou synthétiques; 
Les antibiotiques, les antisepliques, les bi mir médicamenteux ; 
Les résines synihéliques, les matières plastiques el produits plasti- 

fiants; 

Les savons, les détlergents, les délersifs, les corps tensio-actifs; 
La houille, le pétrole, leurs dérivés, les huiles minérales el végé- 
ales ; 

Les produits chimiques divers, les textiles artificiels; 

Les minerais, les métaux et alliages; 

Les végélaux, les produits végélaux: essence de fleurs, de fruits, 
grains, sucres, produits oléagineux ; 

Les agents physiques agissant sur les téguments comme les radia- 
üons de l'arcosoudure, la laine de verre, les limailles métalliques; 

Les maladies infectieuses transmissibles des animaux à l’homme, 


Art. 2, — En cas de conleslation sur l'’éliologie d’une dermatose 
professionnelle, la victime bénéficie de la présomption d'origine. Le 
directeur de la santé est compétent à la diligence des parties en 
cause pour provoquer dans les moindres délais les expertises néces- 
saires à fixer les responsabilités et les dommages. 


ee 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 615 





ANNEXE N° 918 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1° mars 1%6) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article fer de la loi 
no 49-120 du 2% mars 1919 modifiée revisant certaines rentes via- 
gères consliluées entre particuliers présentée par MM. Caloire, 
puquesne et Maurice Schumann, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de légis:ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 29-120 du 25 mars 1919, qui a 
majoré, notamment, les rentes viagères constituées en contrepartie 
de l'aliénalion ou comme charge du legs d’un immeub'e, à fait 
l'application d'un principe d’équilé, à savoir qu'à la plus-value en 
Capilal du bien aliéné ou lKégué devait correspondre une augmenta- 
tion de la rente toutes les fois que cetle pius-value résullait des 
circonstances économiques nouvelles. 

La notion de revenu na pas élé retenue lors de l'élaboration de 
celte loi, dont votre commission de ,a justice a eu à s'occuper des 
4917, sans doute parce que les loyers élaient à ce moment prali- 
queimnent inchangés. 

Depuis lors, la loi du fer septembre 1918 a produit ses effets. Par 
Suite des hausses semestrielles de loyers, il arrive que des immeu- 
bles vendus en viager ont aujourd'hui un revenu supérieur au 
montant d? la rente servie par le propriélaire comme prix de son 
acquisilion. 

On conviendra qu'il s'agit là d'une véritable anomalie qu'i est 
souhailatble de réparer. 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumellre la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — est ajouté à l’article {er de la loi no 49-120 
du 25 mars 1919 les dispositions suivantes: 

« Toutelois, le montant des rentes viagères servies en contre- 
parlie de l'aliénation ou comme charge d'un legs d'immeubies 
ne pourront jamais, quelle que soit la date de leur conslilution, 
êire intérieures au montant net des revenus procurés par les 
immeubles dont il s’agit, à condition que l'augmentation de ces 
jevenus résuile des circonstances économiques nouvelles. 

« En cas de vente moyennant un prix dont une partie seulement 
a été transformée en rente viagère, il sera fait une ventilation des 
revenus entre Ja fraction du prix correspondant à la rente et le 
surplus de ce prix. » 





ANNEXE N° 919 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du {7 mars 194.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux Sapeurs-pompiers de 
Paris des guerres 1911-1918 et 1939-1915 la carie du combattant, 
présentée par Mme Krancine Lefebvre, MM. Bacon, Bouxom et 
Jean Cayeux, députés, — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sapeurs-pompiers de Paris forment un 
<orps d'élite dont les éioges ne sont plus à fuire. Leur bravoure, les 
services qu'ils ont rendus pendant les deux dernières guerres, 
4911-1918 et 1939-1935, mmérileut qu'on s'allache à leur accorder la 
<arle du combattant, 

ls ont, en 1918, participé à la bataille de la Marne sous les ordres 
du cominandant en chef et contribué à repousser l'avance ale- 
iWande. 

Actifs, €»: jour comme de puit, pendant les bombardements, ils 
n’ont cessé de veiller à la protection de ja population, s'efforçant de 
la mettre à l'abri du danger, lui prodiguant loule l'aide nécessaire, 
el faisant preuve enfin d'un réel dévouement. 

On sait aussi comment, après avoir, pendant la dernière guerre, 
gr leur rôle si mériloire de protection, ils ont largement participé 

la bataille de Paris. 

Leur drapeau a été décoré de la Légion d'honneur, de la Croix 
de guerre, de la médaille de Ja Libération. 

Œn dépit de ieurs services et de :eurs mérites, ils n'ont pas le 
droit à la carle du comballant. ; 

La convention de Genève de 1861 n'a pas voulu, sans doute, les 
reconnaitre comme commballants, D'autres prélendent, en outre, 
qu'ils n'auraient pas été pendant trois mois au moins dans la zone 
des armées, . 

La guerre moderne a modifié les conditions dans lesquelles les 
Combats o : lieu. Le danger est partout, autant sur les arrières qu à 
d'avant. La convention de 1861 ne peut plus être invoquée, 

Il importe, d'autre part, de noter que le régiment des sapeurs- 
Pompiers de Paris a ét6 placé sous les ordres du cominandant en 
chef pendant les périodes suivantes: 

Du 1er septembre 1914 au 4 janvier 1945; 

Du 25 juin 1918 au 11 novembre 19%, 

Soit huit mois et dix-sept jours, quand 12 Journal officiel du 3 juil- 
let 1930 ne demande que trois mois de présence dans la zonc des 
armées pour pouvoir oblenir la carle du combattant 





_ 


Nous eslimons qu'il serait équilable que la mesure de bhienveil- 
lance accordant celle carte aux marins du commerce el de la pêche 
de la guerre de 1Mi-Jj8 soit également éCiendue aux sapeurs 
pompiers de Panrs 

C'est pourqnoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
Dation la proposition de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les sapeurs-pompiers de Paris qui ont parti 
Cipé cogne tels aux guerres {M1-191$ et 1959-1915 pourront rece Voir 
la carie du combattant avec tous les avantages qui y sont attaches, 
an même titre et dans les inèmes conditions que leurs camarades 


des autres corps müiilaires. 





ANNEXE N' 920 


(Session ordinaire de 1955-1936 — Séance du 97 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les condilions de gestion des 
intérêts locaux ci des intérêts communs des lerriloires d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française, présente 
par M. Apithvy el les membres du groupe des indépendants et 
paysans d'action sociale, députés, — (Renvoyée à la copmimission 
des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, faule d'avoir su et voulu à temps com 
prendre les aspirations des peuples d'outre-mer à l'égalité el à 
la liberté de s'adminstrer eux-mêmes, faute d'avoir su el voulu 
s'orienter résolument vers la pohlique libérale et d'association 
annoncée dans la Constitution, la France a perdu l'Indochine. 

Les mêmes erreurs, là méme inconséquence créent aujourd'hui 
en Afrique du Nord une silualion dramatique dont l'issue est 
encore mal connue. 

En Afrique noire, le climat est encore de paix et de conflance, 
et « la France se rassure en constatant avec quel bel ensemble les 
électeurs autochtones ont marqué leur attachement à l'Union fran- 
çaise ». Cependant aucun effort sérieux nest fait pour traduire 
dans le réel les grands espoirs suscités pur le préambu'e de la 
Constitulion et dont Fapplication loyale aurait satisfait les besoins 
de responsabilité des tlerriloires africains. 

Certes, un immense effort financier s y accomplit depuis la Libé- 
ration. Il se traduit, nolaimment, par des invesiis<ements, publie 
et privés, de l'ordre de piusieurs centaines de mulliards. NH à déja 
permis de grandes réalisations d'infrastructure et modifié sensi- 
blement, dans l'ordre économique comme dans lordre social, la 
physionomie de l'Afrique noire. 

En raison même de celte transformation, mais en raison aussi 
des grands courants d'idées nés de l’immen-<e secousse des années 
1939-1935 qui, en même termps que le deuil et la souffrance, porta 
partout à travers l'univers 1 message de la liberté retrouvée et 
de la démecratie regensée, l'Afrique noire à acquis une conscience 
plus élevée de sa personnalité et de l'appui considérable qu'elle 
représente pour la France à laquelle elle à été ;:ntimement mélée 
dans l'épreuve. 

Les Africains ont le plus vif sentiment d'appartenir à une cal- 
lectivilé, à un pays, à une patrie locale » fsSénégal, Soudan, 
Dahomev, Tchad, Gabon...) qui fait gartie de la République, mais 
qui se distingue des autres membres de la communanté francaise 
par son originalité géographique, historique et Prinaine, par ses 
conditions de vie économique, psychologique et religieuse 

ils entendent, sans rien perdre, sans rien abdiquer de leur per- 
sonnalilé, être appelée à réaliser la <vnthèse de Ta civilisalion Fran- 
çcaise et de lhumanisme africain 

Hs entendent accéder à la plénitude de liberté susceplible de 
leur permettre d'adiministrer et de gérer les affaires iniernes de 
leur pays, mais compatible aussi avec la cohésion de l'ensemble 
qu'ils forment avec le peuple de France. 

Cette espérance devient la raison d'être des éliles africaines, 
Elle s'affirme et <e renforce chaque jour davantage dequis que 
la Grande-Brelagne a entrepris en Gold Coast et en Nigeria, pass 
ethniquement et linguistiquement voisins de la Côte d'Ivoire, du 
Togo et du Dahomev, les profondes réforimes de structure qui sont 
présentes à l'esprit de tous. 

Le mouvement d'opinion qui a animé la récente consu'tation 
populaire, le #©rosramime soutenu devant les éiecleurs &rieans 
sont très significatifs. 

Cette évolution des esprits vers la sauvegarde de leur person 
nalité et leur complet épancuissement mérite qu'on y soit altlentf: 
elle ne saurait longlemps souffrir de demi-mesures, ni de trrgi- 
versations. Elle doit inspirer tout projet de réforme des Institutions 
d'outre-mer si nous ne voulons pas prendre Île risque, sous 18 
coup de Finéluctable nécessité, d'apporter aux problèmes d Afrique 
noire des solutions inprovisées el hâtives 

Le bon sens doit conduire à reconnaitre formellement cette 
évolution et à prendre à temps et de façon effective Ces mesures 
pour la consacrer, 


La Constitution de 196 le permet d'ailleur qui na reconnu 
l'existence de collectivités territoria'es » d'adrmnistrant Hbrement 
au rang desquelles les territoires d'outre-mer, Ele a prévu, en 
son article 71, que des lois organiques fixeront le slaltnt de es 


lerriloires. Mais, à la différence des coHectivités métropolitaines, 
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départements et communes, rares sont les territoires d'outre-mer 
qui, GiX ans apres la promulgation de Ja Constitulion, ont, de 
façon complète, recu leur statut. 

Certes, des assemblées furent instiluées par les décrets du 25 oc- 
tobre 1936, pris ea verlu d'une délégalion de la seconde Assemblée 
consliluante, 

D'autre part, le 29 août 1917 intervenait la loi sur les « Assem- 
hlées de groune » d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale française, dites « grands conseils » chargées d'assurer Ja 
ge-lion des inlérôis compnuns. (Ce texte consacrait un état de 
choses administratif rermmoniant au débul du vingtième siècle.) 

Enfin, la Joi du 6 février 1952, dans son article 2%, prévoyait 
que des « textes Jégislalifs d'ensemble » réglant le slalut des 
#s-cimblées terriloriales, seraient volés avant le 1‘ juillet 1952. 

il n'en à pas été ainsi. 

La Cole française des Somalis, par un heureux privilège, à été 
doiée d'une assemblée nouvelle par la loi du 19 août 19%). 

Le Togo, terriloire unitaire auquel aueun gouvernement général 
he fail écran, à aussi vu Sa Silualion réglée par la loi du 16 avril 
4%. 

Par contre, la loi qui devait intervenir avant le 1er juillet 1952 
pour fixer !es allribulions des assemblées d'Afrique occidentale 
francaise, d'Afrique équatoriale francaise, de Madagascar el des 
Comores nest pas encore sortie des limbes, 

Une #groposilion de loi fut cependant déposée en octobre 1952, 
sous Je n° 4365, par M. Senghor et ses collègues du groupe des 
indépendants d'outre-mer; elle n'envisageait qu'un aspect du pro- 
bléme, L'avis de l'Assembice de l'Union française sur celle pro- 
posilion en avait réduit la portée sur le plan géographique en 
excluant Madagascar et les Comores, Celle proposition de loi ne 
gut loulefois venir en discussion avant la dissolution de l'Assem- 
blée nalionale, 

le problème demeure donc entier. 

1 réside essentiellement dans la compétence et dans l'autorité 
qui seronl reconnues aux terriloires pour favoriser lépanouisse- 
ment de leur personnalilé, A quoi servirait, en effet, de reconnaître 
l'existence des collectivilés, de proclamer leur facullé de s’admi- 
histrer elles-mémmes en toute liberté, si on ne leur reconnait pas 
également les movens d'exister el de régler les problèmes locaux 
qui <e posent à elles en fonction de leurs besoins et de leurs 
possibilités financicres. 

Sur ce point, les textes conslitulionnels sont formels, JIs ne 
traduisent pas seulement le vœu du constituant de répudier ce 
« jacohinisine centralisateur » qui caractérise l'organisation admi- 
histralive française, mais aussi d'ouvrir la voie à une réforme du 
système colonial, de manière à laisser plus de libertés et plus 
d'inilialives aux terriloires d'outre-mer, Car, n'est-il pas vrai, comme 
lexprinmait Montesquieu, que « l'on connait beaucoup mieux Îles 
besoins de sa ville que ceux des autres villes, que l'on juge mieux 
Ja capacilé de ses voisins que celle de ses autres compatriotes » ? 
IS marquent surtout el sans équivoque !1 volonté du constituant 
de conduire progressivement les territoires d'oulre-mer à une indé- 
pendance totale dans la gestion de leurs propres affaires, condition 
Jundamentale de leur gersonnalilé dans la Répul'ique. 

Mais le Gouvernement n'a respecté ni l'esprit, ni la lettre de 
Ja Conslüilution, I na tenté aucun loyal effort pour expraner dans 
le réel les intentions solennellement affirmées dans ces textes. 
Il continue d'appiiquer à l'Afrique noire une politique d'autorité et 
de centralisalion axée sur des organismes aussi anciens €t arli- 
fivciels que le sont les « fédérations » ou gouvernements généraux 
d'Afrique occidentale francaise et d'Afrique équaloriale française, 
aussi éloutfante et stérilisante que l'est laëminisiration de la rue 
Oudinot. 

Il suffit d'observer l'organisation de nos administrations pour s'en 
convaincre, Leur caractéristique principale est, en effet, — c'est un 
sentiment unanime qui prend force de vérité première — l'excès de 
de centralisation réalisé par les Gouvernements généraux d'Afrique 
oceiden'ale francaise el d'Afrique équatoriale francaise. Tout est 
commandé de Dakar ou de Brazzaville: les plus petits détails y sont 
réglés, la moindre solution des affaires Y est élaborée par les éche- 
dons successifs du commis au directeur général, en passant par le 
sous-chef, le chef de bureau, le sous-directeur, ele. 

Le Gouvernement général doit presque tout voir, tout savoir, tout 
enirepreudre, Hien qu'éloigné des foyers d'action et souvent mal 
informé, il doit examiner et régler lui-méème les plus pelites affaires. 
Tous les dossiers et tous le< projets doivent Jui être transmis; dos- 
siers el projels encombrent les bureaux, traversent les filières d'une 
hiérarchie césarienne, s'égarent ou reviennent; et s'iis reviennent 
_— ce N'est jamais avant plusieurs mois, voire des années — ils sont 
complétement modifiés, Nouvel examen par les services locaux et 
relransimisison à Dakar vu à Brazzavilie. Après de nouvelles obser- 
valions des chefsdieux de fédération, dossiers ou projels sont 
approuvés ou he le sont pas. Et pendant ce lemps, tout est sus- 
pendu, 16s combinaisons d'intérêts se précisent et s'affirment, le 
contribualbie alicnd 

Ces « fédérations » où »“ gouvernements généraux » dont Îles 
Pouvoirs sont glus considérables que ceux des terriloires, ainsi 
qu'en témoigne Ha comparaison de leurs ressources budgétaires, 
ne recouvrent pourlant aucune réalité sociale, aucune colieclivité 
humaine. 

Chargés à l'origine, alors que les communications étaient précaires, 
d'assurer le relai entre Fadmini<tralion niétropoiilaine et les terri- 
toire<, de transmettre les directives du ministre et de veiller à leur 
exécution sans rien enlever de leur autonomie aux collectivités terri- 
toriale:, les gouvernements généraux sont progressivement sortis de 
leur rôle de coordination et de controle, IIS sort devenus de véritables 
organes de direction et d'admmnistralion qui entravenl gravement 
l'épan: uissement de la pet onnalilé des {erritoires, 


L 





A celle concentration administrative aux chefs-lieux fédéraux ont 
correspondu une concentration et une centralisation des entreprises 
cominerciales, grevant les frais généraux, augmentant le coût de la 
vie dans les ferriloires éloignés, 

Sur le plan financier, la Ssitualion n'est guère meilleure, et les 
conséquences poliliques en sont graves. Des hommes, modérés dans 
l'expression de leurs opinions ont pu légitimement dire aux tribunes 
du Parlement que Dakar était un « gouffre », que Brazzaville était un 
« monstre tentaculaire ». Cet état de chose se trouve renforcé par la 
créalion des grands conseils. 

Appelés à être une sorle de « commission interlerritoriale » chargée 
d'assurer la gestion des intérêts communs des territoires groupés en 
fédéralion, ces grands conseils n’ont pu atteindre leur but, en raison 
du caractère artificiel de ces pseudo-fédérations. 

Leur organisation, la durée de leurs sessions (vingt jours pour 
discuter de budgets dont l’ensemble s'élève à plusieurs dizaines de 
milliards, alors que les assemblées territoriales siègent trente jours 
pour des budgets d'un & cinq milliards), leur composilion parilaire y 
ont également contribué Ajoutons, ainsi que l’a justement fait 
remarquer M Malbrant, que la tenue de leurs réunions, soit à Dakar, 
soit à Brazzaville, c'est-à-dire dans «es points excentriques, a encore 
réduit Jeur caractère représentatif et leurs possibilités de travail. 

Ces assemblées de groupe, politisées dès leur départ, et pour des 
raisons faciles à comprendre, sont trop souvent devenues — malgré 
elles, parfois — les instruments d’une consolidation des pouvoirs des 
gouvernements généraux et de leurs services, et leurs décisions, 
résullals de compromis entre les représentants des divers terriloires, 
ont généralement abouti à défavoriser les territoires les plus nécessi- 
teux au bénéfice des autres. Il n’est qu’à comparer la part faile à 
chacun d'entre eux dans la répartition des ristournes et des crédits 
du plan pour s'en convaincre. Aucune autre issue ne se présentait 
parfois pour ces grands conseils que de faire la part égale entre 
chaque terriloire en raison des coalitions qui s’établissaient entre 
leurs membres, mais on conviendra que les terriloires intéressés ne 
pouvaient y trouver leur compte! 

Au total, il résulte paradoxalement de la loi du 29 août 1947 que: 

Les administrations ont proliféré aux chefs-lieux fédéraux ; 

Les grands conseils prélèvent sur les territoires les sommes néces- 
saires pour couvrir les frais administratifs des gonvernements géné- 
l'üUX ; 

L'essentiel des ressources Jocaies va à un budgel fédéral qui ali- 
mente des services devenus fédéraux, parce que les budgets terri- 
toriaux, dépcurvus de moyens ne peuvent en supporter la charge; 

Pire, ces « assemblées de groupe » permettent aux gouvernements 
généraux, sous le couvert de la gestion des affaires communes — 
nous citons encore M. Malbrant — « d'imposer aux terriloires nombre 
de décisions en discordance avec leurs intérêts, et, parfois avec les 
décisions des assemblées locales », Celles-ci ne peuvent contrôler la 
gestion de leur patrimoine ; 

L> chef du territoire, qui devrait être le « chef de l’administration 
locale » n'a aucune autorité sur les services fédéraux. La techno- 
cratie à le pas Sur ia démocralie. 

I ne semble d'ailleurs pas que le Gouvernement ait voulu délibé- 
rément cette centralisation, M. Marius Moulet, alors ministre de !a 
France-mer, ne déclarait-il pas devant la commission de la Conslitu- 
tion, le 11 septembre 1946, que le grand conseil, appelé à gérer les 
« intérêts communs existants, devail ètre une sorte de « commission 
interterriloriale ». 

Mais des intérèls communs, dont nous ne nions pas l'existence, 
l'on est passé aux intérêts semblables, De cg fait, les assemblées de 
groupe interviennent dans les affaires locales et en font juges des 
élus de terriloires non parlies à l'affaire. 

Par contre, d'autres ne seront pas réglés: ceux, par exemple, qui 
touchent des territoires appartenant à des groupes différents ou de 
statuts différents, tels que le Dahomey et le Togo. 

Cet apercu sommaire montre que, si la Constitution avait, dans son 
préambule, orienté la politique outre-mer dans la voie d’une large 
autonomie, l'application qui en est faite tend — cependant que 
quelques réformes mineures aient été opérées — à renforcer les pou- 
voirs des gouvernements généraux et à maintenir les territoires sous 
une tutelie périmée ne répondant pas aux impératifs de l'heure. 

Il est done nécessaire el urgent, si l'on veut sincèrement et sans 
arrière-pensée favoriser le libre développement des pays d'Afrique 
noire et conduire leurs peuples à la vie politique maderne, si l'on 
désire vraiment leur permettre une pleine efficacité économique et 
sociale, de reviser les méthodes actuelles d’administration, de fixer 
les limites à l'intervention du pouvoir central dans les affaires 
d'outre-mer et de reconnaître aux autorités locales la plénitude de 
compétence pour régler, dans le cadre territorial, les problèmes qui 
se posent à elles, élant entendu que dans les domaines nécessaires 
à la cohésion de la République, la métropole se réserve la pleine 
responsabilité. 


L — Reviser les métliodes d'administration. 


La France ne saurait, sans risques sérieux à brève on longue 
échéance, continuer d'exerer une administration d’aulorité sur les 
pays d'Afrique néire. Elle doit, au contraire, rechercher et mettre en 
œuvre les moxens susceplibies de promouvoir l'épanouissement réel 
de leurs libertés locales, 

Tout le rnonde est d'accord sur ce point. Seules varient, selon les 
tendances, les solutions pratiques à appliquer. Encore qu'il ne 
s'agisse là davantage de nuances que de divergences profondes. 

Nous pensons, sans préjuger du système qui demain régira les 
rapports France Afrique noire, qu'il est possible, dans le cadre de 
la présente Conslilulion, de transférer aux territoires une large part 
des responsabilités actuellement exercées par les autorités de lutelle. 
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A. — Réformer l’organisation des gouvernements généraux. 


Pour y parvenir, la première tâche qui s'impose est la transfor 
mation des gouvernements généraux en vérilables hauts commissa- 
riats, et la dévolution de leurs pouvoirs d'administration et de gestion 
aux autorités territoriales. 

Le gouverneur général de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française doit donc devenir le haut commissaire 
de la République dans ces zones géographiques. H doit demeurer le 
représentant de l'Etat, dépositaire des pouvoirs de la République, Son 
rôle doit être ramené aux attributions de conseil, de coordination et 
de conciliation des activités communes aux territoires placés dans 
sa circonscription. IL doit être aussi de transmettre aux pouvoirs 
publics locaux les directives du ministère de la France d'outre-mer, 
et de veiller à leur exécution. 

A cet effet: 


Sa compétence en matière de gestion et d'administration des intlé- 
rèts locaux sera transférée aux autorités des territoires ; 

ses directions générales de Dakar ou de Brazzaville seront suppri- 
mées et remplacées par les inspections strictement nécessaires; 

Une partie importante des attributions du ministre doit lui être 
directement dévolue pour tout ce qui concerne l'orientation générale 
des affaires d'Afrique occidentale française ou d'Afrique équatoriale 
française, 


B. — Transformer les grands conseils en ententes inlerterritoriales. 


Parallèlement s'impose la transformation des grands conseils en 
ententes interterritoriales. Point n'est besoin d'épiloguer sur les 
motifs qui militent en faveur d’une telle mesure. Ce qui est incon- 
testable, c'est que les grands conseils, dans leur forme actuelle, ne 
correspondent pas aux besoins de responsabilités des territoires: au 
surplus, aucune collectivité humaine n'existant à l'échelon « fédé- 
ralion », il apparait dénué de sens de maintenir une représentation 
démocratique à ce qui n'existe pas. 

Mais la Suppression des grands conseils ne doit pas exclure l'esprit 
de solidarité et l'unité d’aspirations qui sont le fondement de 'a 
prospérité des ensembles africains. 

Des intérêts peuvent être communs à certains territoires. Le voisi- 
nage géographique, des necessités économiques ou sociales peuvent 
les faire naître. 

La loi du 29 août 1947 prétendait les faire régler par les grands 
conseils. Nous avons sijgna:é plus haut les in‘onvénients pratiques qui 
résultent de l'application de cette loi. Nous n'y reviendrons plus 

Rappeïons qu’au sens du ministre de la France d'outre-mer d'alors, 
le grand conseil devait être une sorte de commission interterritoriale, 
de syndicat de territoires, comme il existe des syndicats de com- 
munces. 

C'est dans celte voie, et sur la base d'accords contractuels, qu’il 
convient d'orienter la gestion des intérêts communs sans, pour 
autant, porter alteinle à l’aulonomie administrative des territoires. 
Aussi faut-il envisager la formation d’ententes inlerlerritoriales, soit 
dans le cadre de l'actuelle Afrique occidentale ou de l'actuel'e 
Afrique équatoriale, soit entre terriloires jusqu'ici non groupés. 

Ces conférences auront compélence pour régler les problèmes 
communs, étant bien entendu que l'initiative de telles réunions vien- 
dra des terrilojrés. 

Cependant, il faut ici faire une distinction. Certains de ces intérêts 
communs sont plus généraux que d’autres. Il est assuré, par 
exemple, que les territoires d’A. O. F. el d'A. E. F. ont tout avan- 
tage à se grouper en une Union postale, car le service des postes et 
télécommunications est onéreux, que le réseau de distribution doit 
être très concentré techniquement. 

De même, en matière douanière, ces terriloires ont intérêt à être 
groupé en union douanière, ne serait-ce que pour éviter la fraude 
et la diminution des recettes que celle-ci entrainerait. 

Dans ces deux cas, la conférence intlertlerritoriale, obligatoire, grou- 
perait les divers territoires; cependant, certaines attributions doua- 
nières serajent reconnues en propre aux assemblées des terriloires. 

Par contre, pour d'autres intérêts communs, nous sommes convain- 
cus qu'il convient de se fier au bon sens des assemb'ées pour par- 
venir à des ententes fructueuses, qu'it s'agisse aussi bien de l’éla- 
blissement de réglementations communes, que de la création de 
services ou d'établissements publics communs à deux ou plusieurs 
terriloires. 

La procédure du fonds de concours permettra d'ailleurs le fonc- 
tionnement des organismes ainsi créés. 

Nous ne voulons citer qu’un exemple — et cependant ils seraient 
nombreux — de ces possibilités de services enterterritoriaux: celui 
du « Service général d'hygiène mobile et de prophylaxie » 
(S. G. MH. M. P.). Ce service fonctionne à l'heure actuelle sur les 
crédits du budget général. Cependant, son activité concerne plus 
ou moins certains territoires. Il est évident qu'il est difficile de 
dis'oquer un service dont l'œuvre est admirable dans sa lulle contre 
les grandes endémies; sur un plan pratique, l'on pourrait redouter 
d'ailleurs des conséquences graves. Toutefois, certaines activités du 
S. G. H. M. P. font double emploi avec celles des services médicaux 
des lerriloires. Les assemblées, compte tenu de leurs besoins médi- 
caux et de leur équipement sanilaire, pourront aisément se mettre 
d'ac“ord sur le fonclionnement, à frais proporlionnels, du service 
d'hygiène mobile. 

Une telle réforme du système administratif et représentatif des 
terriloires africains comporte des avantages certains. Outre qu'elle 
supprime l'écran et l'obstacle que les institutions fédérales inter- 
posent entre le pouvoir central el les collectivilés locales, elle réa- 
lisera effectivement la décentralisation que celles-ci réclament, 


dé-hargera les gouvernements généraux des tâches de gestion el 
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d'administration trop directe des intérêts territoriaux en les libérant 
d'un personnel devenu inutiie et en mettant fin à des dépenses 
rop souvent sompluaires. En outre, elle facilitera, pour la gestion 
des intérêts communs, une vue svnthélique d'ensemble. Elle asso- 
ciera enfin, et plus étroitement, l'action du haut commissaire à la 
tâche du ministre. 

Ainsi le haut commissaire recouvrera-t-il sa vraie mission et sera- 
il plus directement le représentant du ministre de la France d'outre- 
mer, c'est-à-dire du Gouvernement de la République, et le ministre 
lui-même, débarrassé des besognes encombrantes, pourra se consa- 
crèr à l'œuvre politique qu'exige du Gouvernement, dans les cir- 
constances présentes, l'évoiulion des terriloires d'Afrique noire. 


IL. — Définir la répartition des compétences 
entre la métropole et les terriloires. 


Suppression d'institutions administratives et représentalives ana- 
chroniques et ne correspondant pas aux réalités locales; un grand 
pas est fait vers la reconnaissance de la personnalité des terri- 
loires. 

C'est, en effet, beaucoup plus en abatlant des cloisons étanches, 
en désaffectant un relai devenu inutile, en posant les vraies limites, 
que l'action devient possible. Un philosophe a dit « le moi se pose 
en s'opposant ». Il en est de même ici, car derrière le mot « terri- 
toire » il y à des hommes qui veulent vivre, qui, pour cela, veulent 
gérer démocraliquement leurs propres affaires. Mais la remise aux 
autorités terriloriales de toutes les tâches administratives, écono- 
miques et sociales ne doit pas être déterminée seulement par rapport 
à Dakar ou à Brazzaville. Elle doit l'être aussi au départ de la 
métropole. 

Il faut, outre-mer, distinguer ce qui est du domaine de l'Etat et 
ce qui est du domaine du territoire. Celle notion, que l'on pressant 
déjà dans certaines dispositions législatives, doit être précisée et 
affirmée afin d'éviler certaines confusions e{ certains heurts. 

Le terriloire, comme le département, comme la commune, est un 
centre d'intérêts propres dans un cadre unique: la République. 
Diversilé et unité doivent se combiner harmonieusement. 

Ce qui est de l'Elat outre-mer, c'est d'abord la loi francaise — 
loi qui doit étre très générale — (qui devrait être très générale et 
assez soupie pour pouvoir s'adapter à toutes circonstances et en 
tous lieux). Les assemblées territoriales ne sont pas encore des par e- 
ments dotés de pouvoirs législatifs; elles gèrent des intérêls stric- 
tement locaux. Encore convient-il que, dans l'intérêt du terriloire, 
elles puissent y demander l'extension ou l'adaplation des lois et 
décrets, ou émeltre leur avis sur celle adaplation. Ne sont-elies 
pas, en effet, les mieux habilitées, les plus compétentes pour dfler- 
miner les règles d'application de ces mesures édictées, certes, dans 
de bonnes intentions, mais souvent en fonction de contingences 
métropolitaine sans considération des siluations économiques locales 
ni des possibilités financières du budget des territoires ? 

Ce qui est de l'état outre-mer, comme dans la métropole, ce sont 
les services de souveraineté, c'est-à-dire ceux qui dans divers do- 
maines: défense nationale, sécurilé, relations avec l'étranger, mon- 
naie, organisation de la production et des marchés, sont chargés 
d'assurer la cohésion et le déve:oppement économique de len- 
semble de la République. 

La responsabilité du pouvoir central s'étendant pleinement à tous 
ces domaines, il sera nécessaire de reconnaitre aux autorités locales 
compélence pour régler dans le cadre terrilorial, les affaires internes, 

Ainsi, les territoires seront habilités à formuler des avis sur 
l'extension des lois qui ne leur sont pas directement applicables 
ou sur leur adaplalion, à organiser leurs économies internes ainsi 
que leurs services publics locaux et à assurer le progrès social de 
leurs habitants. 

C'est compte tenu de celle répartition des tâches que l'aulono- 
mie administrative des terriloires prend tout son sens, el que Îles 
pouvoirs de libre gestion des intérêts locaux par des autorités terri- 
loriales seront pleinement affirmés. 


HT. — Réformer le régime financier des terriloires. 


I est clair que cette révision que nous proposons au Statut des 
territoires d’A. O. F. et d'A. E. F. impiique la réforme de leur 
régime financier. 

Jusqu'à ce jour les Gouvernements généraux disposent du produit 
des impôls indirects, essentiellement constitués par le droits de 
douane, alors que les territoires bénéficient des impôts directs. 
Ces Gouvernements généraux étant supprimés, l'intégralité des 
ressources fiscales doit revenir aux budgets des territoires, étant 
entendu que ceux-ci pourvoieront, sous forme de fonds de con- 
cours, aux dépenses de fonctionnement des services communs qui 
pourront être créés entre deux ou plusieurs terriloires. 

D'autre part, la répartition des compélences entre le pouvoir 
central et l’autorilé locale, la distinction entre les services de 
souveraineté et, parlant cadres d'Etat et les services lerriloriaux el 
cadres terriloriaux, impliquent la prise en charge par le budget de 
l'Etat des dépenses des services d'Etat et par les budgels des terri- 
toires des dépenses des services territoriaux. 

Déjà, la loi du 21 mars 19:38 a réalisé la prise en charge par 16 
budget de l'Etat de la rémunération des gouverneurs, des adminis- 
trateurs, des magistrats, des gendarmes, tous personnels chargés 
du maintien de l’ordre, au sens le plus général du terme, et de la 
sécurité publique. 

Cet acte législalif n'est pas qu'une simple di<posilion financière 
allégeant la charge budgétaire des territoires; il est au<si Ja mmani- 
festalion de cette distinction entre certaines attributions. (Dans la 
mélropole, préfels, gendarmes, procureurs, n'élaient pas et sont pag 
rémunérés sur le budget départemental.) 
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Il en est Ge môême pour les dépenses des forces armées — de 
celle armées française dont les « troupes co'oniales » ne sont 
qu'une partie — qui, en verlu des dispositions de la loi du 13 avril 


1900, incombent au budget de FEtat. 

C'est pourquoi, les dépenses de fonctionnement des hauts-commis- 
sariais - réduits aux stric{s étals-majors nécessaires — seront 
piises en charge par PElat, 


IV. — Pouroiss des assemblées territoriales. 
Conseils de Gouccrneinent. 


La compélence qui sera réservée aux assemblées territoriales, 
l'autorité qui leur sera reconnue et le< limites de eelle-ci doivent 
éire fixées coinple tenu de ce qui précède, comple tenu surlout de 
eclle réalité polilique el huiaaine qui est la personnalité du tlerri- 
loire 
Celle réforme des institutions africaines sera complétée par la 
gréalion, dans chaque terriloire, d’un conseil de gouverneinent, 
exercant de manière effective le pouvoir exécutif local et compre- 
nant des renrésentants éius par l'assemblée territoriale, respon- 
sables devant elle de leur action et auxquels seront confiées des 
tiches concrètes et des attribulions précises, 

Il ne fait pas de doule que les mesures que nous préconisons 
auront pour effet d'animer toutes les énergies, tous les élans locaux : 
individuels et coïlectifs; d'associer plus étroitement les populations 
à la gestion des affaires publiques, et, en tout cas, d'assurer dans 
tous les domaines le progrès interne des pays africains. Elles mar- 
queront une seconde élape dans l’évolution de l'Afrique noire et 
prépareront la voie aux formules définilives qui résulteront de la 
révision en cours du titre VIH de la Constitution de 1916. 

C'est en considération de toutes ces préorcupations que nous 
sdinines amenés à élaborer le texte joint qui s’analyse comme suit: 

Suppression des groupes de territoires dits: « Afrique occidentale 
française » el « Afrique équatoriaie française », et reconnaissancé de 
la personnalité juridique et de l'autonomie financière à cha“un des 
terriloires d'Afrique noire ; 

Institution de hauts commissariats de la République et définition 
des services d'Etat; 

Création, dans chaque terriloire, d’un conseil de Gouvernement 
rormposé en majorité de membres élus par l'assemblée territoriale ; 
le conseil choisit en son sein un président qui devient, en fait, sous 
le controle du commissaire de la République, le véritable chef de 
l'exécutif local: attribution aux membres élus du conseil d’un sec- 
leur correspondant aux services publies terriloriaux ; 

Extension des pouvoirs de lassemblée territoriale. A première 


vue, cet accroissement est minime. Mais les pouvoirs, comme Île: 


mouvement, ne s'expliquent que dans leur exercice. Les longues 
énumérations d'attribulions ne servent à rien. Beaucoup plus est 
eur contenu. 

Nous avons voulu tout d'abord lutter contre les empièlements des 
services techniques. Nous tenons, certes, à rendre à ceux-ci et aux 
hormines qui les animent, l'hommage qu'ils méritent. Mais, et nous 
ne croyons pas devoir être démentis sur ce point, les services tech- 
niques sont centralisateurs par essence, en raison même de leur 
techaicité, La gestion démocralique d'intérêts locaux ne peut se 
concilier avec une telle altitude. Les gouvernements généraux 
d'A. O0. F. et d' A, E. F, sont constilués par d’énorines étlats-majors 
techniques, 

Ces services techniques exécutent leurs travaux dans les territoires, 
recevant de Dakar ou de Brazzaville leurs instructions, sans que 
ni l'Assermblée élue, ni le chef du terriloire qui, de par les ordon- 
hances de 1523 et 1827, a autorité sur les services locaux, puissent 
contrôü:er l'exéculion de ces travaux. 

Le contrôle de l'Assemblée a donc été prévu. Il est parfaitement 
légitime, IL appartiendra, d'autre part, aux autorités terriloriales 
(assembiée eu conseil de Gouvernement) d'organiser les services 
locaux, compie tenu des besoins réels et des possibilités financières 
du budzetl du territoire, Nous ne croyons pas que cetle modification 
entraine des charges supplémentaires pour les budgets locaux: en 
effet, certains services font double, voir triple emploi dans cerlains 
erriloires; d'autre part, l'organisation, de certains d'entre eux- 
laquée sur le modèle des bureaux de Dakar ou de Brazzaville, 
ourrait être modifiée, comple tenu des possibilités territoriales ; 

Révision du statut financier du terriloire en matière de tutelle 
administrative et réduction des dépenses obligatoires; 

Formation d'ententes interlerritoriales pour la gestion des intérêts 
comimuns à deux ou plusieurs territoires. 

Certains, peut-être, s'effrayeront de ce pas en avant dans la voie 
d'une décentralisation qui est, comme le nolait fort judicieusement, 
M. Pierre Pfliimlin, a'ors ininistre de la France d'outre-mer: « Ja 
voie qui conduit vers Ja démocratie la plus authentique et la plus 

qui permet aux représentants de Ja populalion de 
s'oceuper des affaires locales, c'est-à-dire de celles qu'iis Connais- 
sent le mieux, qui sont leur propres affaires et qui ont une inci- 
dence directe sur la vie des individus et des familles ». 

Certains s'émouvront, sans doute, de la suppression des gouver- 
hernents généraux et des grands conseils, et du transfert de leurs 
pouvoirs aux autorités territoriales. 

Nous ne croyons pas qu'il y ait motif à la craindre dans le fait 
de reconnaitre à ces aulorités de nouvelles attributions délibéra- 
lives, d'établir le contrôle des élus locaux sur les services tech- 
niques travaillant dans le cadre territorial. 

Ces pouvoirs, les collectivités locales de la métropole ne les 
détiennent pas, dira-t-on. Cela est exact. Mais le volume des inté- 
réts locaux, leur nature, différent profondément du département 
métropolitain au terriloire d'outre-mer. 

Que peut-on redouter ? 11 faut bien l'avouer: l'absence de sagesse 
des assemblées territoriales, I] s’agit là d’esprits chagrins, comme 
ces adultes qui ne peuvent voir jouer un enfant sans J'arréter dans 
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son jeu de peur qu'il ne s'échauffe, qu'il ne cause quelque dégât 
aux meubles de l'appartement, aux ficurs du jardin; vu qui hésitent 
à laisser l'enfant jouer, car la pluie menaïe, le soleil est trop 
chaud où absent. Nous connaissons tous ces sortes de gens tâtillons, 
anxieux, pusillanitmes, Ümmorés, qui ne parviennent jamais à réaliser 
œuvre hardie. 

Peut-on légitimement reprocher aux assemblées territoriales d’avoir 
manqué de sages<e depuis leur créalion ? Nous ne le croyons pas. 

Car, il faut lien je souligner, en dehors du Sénégal, les insti- 
lulions démocraliquez modernes out fait leur apparilion en Afrique 
noire en octobre 1916 

Les éius du premier collège débulaient dans la vie publique tout 
aussi bien que ceux du second co:lège. Ils siégeaient pour la pre- 
mière fois, ignorant lout du fonctionnement de ces assemblées, des 
règles de Ja gestion des inlérèls locaux. Ils n'avaient, à défaut 
d'expérience politique, de connaissances de l’administralion d'un 
patrimoine économique et financier, que leur bonne volonté de 
mandataires de la collectivité qui les avait choisis. 

Queiles mesures imprudentes furent donc prises, au détriment 
des intérêts de la métropole, des intérêts du territoire, de telle 
catégorie de la population ? Combien de réunions ont élé tenues 
hors du liéu des séances, hors du temps des sessions ? Combien 
d'assemblées ont élé dissoules par le Gouvernement ? 

IL y eut certes queiques « propositions démagogiques ». Nos 
moyens financiers élaient parfois inférieurs à nos espoirs de réali- 
salions é'onormiques et sociales. Certaines de nos délibérations ont 
été annulées par le conseil d'Etat. Mais de toutes ces erreurs 
vénielles, nous n’avons pas le monopole, et les conseils généraux 
de ja métropole nous ont souvent donné l’exemple… 

Rien au coniraire, nous devons adruirer le sens politique de ces 
organismes qui, du jour au lendemain, élaient appelés à s'occuper 
d'affaires qu'ils ignoraient, qui, sans initiation préalable abordaient 
de plain-pied dans sa complexité, l’élalfiissement d’un budget, s'asso. 
ciant au pouvoir réglementaire des chefs de territoire, el qui, labo- 
rieusement, faisaient l'apprenlissage de la gestion démocratique des 
intérêts lerriloriaux. 

Tout ceei eût été impossible si les assemblées n'avaient eu lé 
sens de l'intérêt commun, le désir d’être fidèles gérantes. L’expé- 
rience est maintenant concluante. Les assembKes territoriales 
d'Afrique noire ont montré leurs aptitudes et Jeur dévouement au 
bien pubiic, 

Nous n'en voulons pour preuve que les opinions exprimées en 


celte matière par diverses personnalités de tendances politiques 


différentes. 

C’est M. Jacquinot qui, dans un relentissant discours prononcé à 
Dakar en 1%514, déclarait: 

« Il importe de procéder à une étude très attentive des fonctions 
réservées aux assembiées territoriales, Elles ont aujourd'hui assez 
de maturité politique pour qu'il eur soit attribué une compétence 
pius large, 

« Dès maintenant, a poursuivi l’ancien ministre de la France 
d'outre-mer, il nous faut élaborer les textes législatifs qui, selon 
la Constitution, doivent régir ces assemblées, Certains aménage- 
ments peuvent être prévus, certaines extensions de pouvoir réalisées, 
en particulier, la €consuitalion obligatoire des assemblées territo- 
riales avant l'intervention des mesures particulières aux populations 
qu'elles représentent. 

« Les populations d'outre-mer, à ajouté le ministre, doivent, 
comme l'indique d'ailleurs le préambuie de notre Constitution, par« 
ticiper de la manière Ja plus large à la gestion de leurs affaires 
propres. Il est nécessaire et légitime, certes, que les problèmes 
communs à l’ensemble de la République soient réglés par les plus 
hautes instances de l'Etat. Il est non moins légitime et nécessaire 
que les affaires particulières aux différentes collectivités soient 
réglées par celles-ci, avec J'appui et les conseils du Gouvernement 
ou de ses représentants. 

« Il faut permettre aux assemblées ferriloriales, a dit aussi le 
ministre, de régler elles-môûêrnes les matières non légiférées et 
d'adapter, en tenant compte des conditions particulières, dont elles 
sont informées, les lois métropolitaines qui ne leur sont pas appli- 
cables de plein droit ou dont l’exlension ne relève pas de l'Asserm- 
liée nationale ou de J'Assembiée de l’Union française, » 

De son côté, le président Mendès-France, dans son allocution 
radiodiffusée, consacrée le 91 oclobre 195% à l'outre-mer, déclarait: 

« Nous ne devons pas concevoir les institutions politiques comme 
figées. Les assemblées de territoires, en plusieurs années de gestion 
ont acquis une maturité et un sens du bien public qui permet 
d'envisager pour elles des responsabilités plus étendues. Leurs 
attributions trouveront un prolongement normal dans une partici- 
palion accrue de leurs représentants à la geslion des affaires 
publiques. » 

De pareils témoignages sur la maturité des assemblées territoriales, 
des promesses aussi publiques et renouvelées des vlus hautes ins- 
tances de la République, nous permettent d’envisager l’avenir des 
nouvelles institutions d'Afrique noire avec la plus grande confiance. 

S'il est vrai que bientôt, comme l’a dit dans son discours du 
9 octobre 1955, le président Edgar Faure, il n'y aura plus de 
peuples dépendants, nous nous devons de travailler à ce que la 
transition en Afrique noire s'effectue comme nous le désirons tous, 
par étapes successives, mais rapprochées et non sous la contrainte 
des revendications des masses. 

Nous nous devons surtout, sans attendre plus longtemps, de 
réaliser dans le climat de confiance et de paix qui est encore 
celui de l'Afrique noire, ces réformes qui doivent conduire chaque 
territoire africain à la libre administration des affaires strictement 
locales. 
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La démocralie reste un grand acte de foi. El'e est fondée sur la 
maturité et la hardiesse des citoyens maitres de leur destin. 

En consacrant dans le réel les libertés locales promises à l'Afrique 
noire depuis bientôt dix ans, le Parlement restera fidèle à l'esprit et 
à la lettre de la Constitution, 

C'est en considération de tout ce qui précède, que nous avons 
Lai de vous soumellre Ja proposition de loi dont la teneur 
suil, ‘ 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 


Objet de la loi, 


Art, fer, — Les groupes de terriloires dits « Afrique occidentale 
française » el « Afrique équatoriale française » sont supprimés. 

Les territoires de la Côte d'ivoire, du Dahomey, de la Guinée, 
de la Haute-Volta, de la Mauritanie, du Niger, du Sénégal et du 
Soudan, d'une part, du Gabon, du Moyen-Congo, de 1 Oubangui- 
Crari et du Tchad, d'autre part, ont la personnalité juridique et 
l'autonomie financière. 

Ils peuvent posséder des biens, gérer des services publics, ou en 
concéder l'exploitation et contracter des obligal ons. 


TiTRE IL 
Du Haul-Commissariat, 


Art. 2, — 11 est inslilué à Dakar et à Brazzaville un haut-commis- 
sariat de la KRépubiique française. 

Art. 3. — Le haut-commissaire de la République française, nommé 
ar décret en conseil des ministres, est dépositaire des pouvoirs de 
a République. 

I est le représentant du Gouvernement de la République. 

IL assure dans le ressort de sa compétence un rûic de coordina- 
lion et d'inspection 

JU à la haute autorité sur les services d'Etat de son ressort. 

Art, 4. — Les dépenses du haut-commissariat de la République 
française à Dakar et du haut-commissariat de la République fran- 
çaise à Brazzaville sont à la charge du budget de l'Etat, 


Tirre IE 
Des services d'Etat. 


Art. 5. — Les services d'Elat assurent dans les territoires l'unité, 
la cohésion, la sécurilé et la défense de x République francaise. 

Art, 6. — Les services d’Etat sont organisés par décrets pris dans 
le cadre des lois de finances, 

lis sont plarés sous l'autorité du haut-commissaire de la Répu- 
biique françai-e. 

Art. 7. — Le fonctionnement des services d'Etat est assu'é par des 
agents appartenant à des cadres d'Etat. 

Art, 8. — Les dépenses afférentes aux services d'Elat sont impula- 
Lies au budget de l'Etat, 


TITRE IV 
Du commissaire de la République, 


Art. 9. — Dans chacun des territoires visés à l'arlicle 4er, alinéa 2, 
de la présente loi, un commissaire de la République, nommé par 
décret en conseil des minist'es, est le Géposilaire des pouvoirs de 
la République. ; 

Il représente seul le Gouvernement de la République devant lequel 
il est responsablé de ses actes et dont il reçoit les instructions; il 
correspond seul avec le Gouvernement de la République, sauf les 
exceptions prévues par la présente loi, 

Il est assisté d'un secrélaire général, nommé par décret, qui le 
supplée en cas d'absence ou d'empéchement et auquel il peut 
déléguer ses pouvoirs. 

Art, 10. — Le commissaire de la République exerce les attributions 
dévolues aux gouverneurs de la France d'outre-mer par la législa- 
tion et la rézclementation en vigueur, 

IL à autorilé sur tous les services d'Etat fonctionnant dans le 
terriloire. L 

IL dirige les services administratifs du territoire, sous réserve 
des délégations qu'il doit consentir aux termes de l'article 29 de la 
présente loi. | 

Art. 41 — Le commissaire de la République est responsable de Ja 
défense du territoire dans le cadre des lois et décrets en vigueur. 

Il communique avec les hauts commissaires de la République à 
Dakar et Brazzaville, les commissaires de la République en Afrique 
noire, les autorités des territoires étrangers d'Afrique noire, el les 
représentants consulaires en Afrque des Gouvernements étrangers 
dont la juridiction s'étend au territoire dont il est responsable, NH 
négocie avec ces mêmes autorilés où représentants loules conven- 
tions, notamiment à caractère commercial, dans la limile des instruc- 
tions gouvernementales et les conclut sous réserve de l'approtalion 
par le Gouvernement de la Réoublique. 

Art. 42, — 11 assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des 
personnes et des biens; il veille à la bonne administration de la 
justice, 
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Art. 13. — Le commissaire de la République représente la Répu- 
blique française en justice et dans tous les actes de la vie civile. 
Art. 14. — En cas de tension extérieure ou intérieure, le commis- 
saire de la République prend immédiatement toutes mesures utiles. 


Il convoque immédiatement le conseil de gouvernement qui peut 
estimer, à la majorité des deux tiers, qu'il y a lieu de convoquer 
l'assemb'ée territoriale en session extraordinaire pour entendre une 
Communical.on du commissaire de la République ou de son repré- 
sentant, 


Tux V 
Du conseil de Gouvernement. 
SECTION Ï. — Composition du conseil du Gouvernement. 


Art. 15. — Le conseil de Gouvernement est composé de la manière 
suivante : 

Six membres élus par l'assemblée terriloriale en son sein: 

Deux membres élus par l'assemblée territoriale en dehors de son 
sein, et parmi les personnalilés les plus représentatives du terri- 
loire ; 

Cinq memtres nommés par le commissaire de la République en 
raison de leurs fonctions: 

Le directeur des affaires poliliques et administratives ; 

Le directeur des finances; 

Le directeur des aflaires écon miques et du plan; 

Le chef des services judiciaires : 

Le cominandant des (troupes stationnées sur le territoire. 

Art, 16. — La cormposil'on du conseil de Gouvernement est 
publiée au Journal officiel du territoire, ainsi que toute modification 
l'atfectant. 

Art. 17. — Peuvent êlre élus où nommés membres du conseil de 
Gouvernement les ciloyens des deux sexes jouissant de leurs droits 
civils et poliliques et âgés de %5 ans au moins. 

Art. 18. — Les memb'e: du conseil de Gouvernement, élus par 
l'assemblée, sont désignés par celle-ci à sa première session 
annuelle ou à la première session qui suit son renouvellement. 

Art, 19. — Lors du renou\ellement ou en cas de dissolution de 
l'assemblée les meimbres élus du conseil de Gouvernement restent 
en fonelions jusqu'à léleclion de leurs remplaçants en cours de la 
première session de la nouvelle assemblée. 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux remplacements nécessaires dès Fouverture de Ia prochaine 
session, Les fonctions des membres du conseil ainsi élus en cours 
de mandat prennent fin à la dale à laquelle auraient cessé celles de 
leurs prédécesseurs. 

Art. 20, — Les membres du conseil de Gouvernement, nommés 
par le commissaire de la République, exercent leurs fonctions pen- 
dant une jériode égale à celle prévue pour les membres éius. 

Art. 91, — La qualilé de membre du conseil de Gouvernement est 
incompatible avec les fonciions de: 

Memtre du Gouvernement de la République française: 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de Ja République, 
de l'Assemblée de FUnion francaise et du Conseil économique ; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président de la commission permanente de l'assemblée terriloriale. 

En outre, la qualité de membre élu du conso de Gouvernement est 
incompatible avec la qualité de fonctionnaire où d'agent contractuel 
Où auxiliaire des services publics, rémunérés sur le budget de Etat 
ou du terriloire, 

Toutefois, les déontés. les cénateurs et les conseillers de FUnion 
francaise du terr'toire sont tenus informés en temps ulile, par Îles 
soins du commissaire de la Fépublique de toute convocation du 
conseil de Gouvernement aux réunions duquel ils assistent de droit 
avec voix consultative. 


Art. 22 — Avant de prendre leurs fonctions. les membres du 
conseil de Gouvernement prêtent serment. entre He pains du 
commissaire de la République, à la première séance du conse:l à 
laquelle ils sont appelés à siézer, de garder le secret sur les débats 
du conseil el ïes affaires qui lui sont soumises. 


Art. 23. — Tout membre du conseil de Gouvernement peut, en cas 
d'absence, donner pouvoir de le représenter et de voler en son nom 
à un de ses collègues; chacun de ces derniers ne peut déten:r qu'un 
seul pouvoir, Nolification de ce pouvoir est adressée au président 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se probense où doit se 
prolonger au-celà de trois mois, à est pourvu à son iniérin dans 
les conditions ci-apré 

S'il s'agit d’un membre élu par l'assemblée, liaférimaire est 
désigné par celle-ci ou, provisoirement, par lt commission 
nente, jusqu'à session de lassermb'ée terriloriale 

S'il s'agit d'un memire nommé par ie commissaire de la Répu- 
blique, ce deriuer désitne égaiement linlérimaire ; 

Si 'alsence se prolonge ou doit se prolonger au-deià de huit mois, 
il est pourvu au remplacement délinilhi. 


jerrn- 


Art. 21. — Indépendamment du remboursement de ‘eurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouser 


nement perçoivent une indemnité annuelle payée mensueïeraent el 
dont le montant est fixé par délibération de Flassermblée terri- 
torialz par référence à une catégorie de fonctionnaires 

Les fonctionnaires élus de conseil du gouvernement sont placés 
en position de Service délaché jour la durée de leur mandat. HS 
perçoivent alors le complément entre leur solde et l'indemnité ci- 
dessus ou, seulement, leur solde si celle ci est supérieure à ï'in- 
demnité, 
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Art. 25, — Lors de la première séance suivant la désignation des blique et du président du conseil pris en conseil de gouvernement, 


membres éius, le conseil de gouverrement procède à l'élection d’un 
président et d'un vice-président choisis parmi ses membres; la 
Majorité absolue du nombre des membres du conseil de gouverne- 
ment est requise pour ces deux élections. 

Le président du conseil ae gouvernement doit être désigné parmi 
les membres élus du conseil; le vice-président est désigné obli- 
galoirement parmi les membres nommés du conseil, 


SECTION JF, — Fonclionnement du conseil de gouvernement, 


Art. 26. — Le siège du conseil de gouvernement est fixé au chef- 
lieu du terriloire; les délibérations, à peine de nullité, doivent être 
prises dans l'hôtel du conseil de gouvernement. 

Art. 27, — Le conseil de gouvernement se réunit au moins deux 
fois par mois sur convocalion de son président qui est tenu, en 
outre, de réunir le conseil dans un délai de trois jours lorsque le 
ticrs au moins de ses mentbres en a fait la demande écrite et 
signée. 

Le prisident du conseil de gouvernement préside les séances, il 
est suppiéé en cas d'absence par le vice-président. 

Les délibérations du conseil sont valables lorsque sept au moins 
de ses membres sont présents où représentés. 

Les procès-verbaux des séances sont tenus par un fonctiennaire 
désigné par le président et ne sont pas publiés; les débats du 
conseil sont secrets. Copie du procès-verbal des séances est adres- 
sée dans les vingt-quatre heures au commissaire de la République. 

Le conseil arrête son règlement intérieur. 

Art, 2S, — Les membres élus du conseil de gouvernement sont 
individuellement chargés par ke commissaire de la République de 
la responsabilité d'un des huit services ci-dessous désignés: 

Aflaires économiques et plan; 

Agricullure, élevage, chasse et pèches; 

Eaux et forêts, domaines; 

Enseignement ; 

Finances jocales; 

Santé : 

Travail et affaires soriales; 

Travaux publics et transport: 

Art. 29 — Le conseiller du gouvernement, ainsi investi, reçoit 
délégation du commissaire de la République, sous contreseing du 
président du conseil de gouvernement, pour diriger le service dont 
il a la charge avec l'assistance technique du fonctionnaire chef 
dudit service. 

Le conseiller du gouvernement, chargé de la responsabilité d’un 
service, doit présenter au conseil de gouvernement tout projet de 
décision de caractère général intéressant ledit service; la décision 
n'est applicable qu'après approbation donnée à la majorité des 
membres présents ou représentés au conseil de gouvernement. 

Art. 30, — Au cas où le commissaire de la République estimerait 
qu'une décision du conseil excède la compétence de celui-ci, il 
peut suspendre J’application de cette décision en faisant appel, 
dans les huit jours, devant le ministre de la France d'outre-mer. 
Le ministre devra statuer dans les deux mois, faute de quoi la 
décision du conseil sera considérée comme définitive. 

Art. 41. — Les arrèlés réglementaires du commissaire de la Répu- 
biique. pris pour l'administration du territoire, sont pris en conseil 
de giivernement et doivent étre contresignés par le président du 
conseil de gouvernement et par le conseiller du gouvernement 
responsable du service intéressé. 

Toutefois, en cas d'urgence, pour les besoins de l’ordre public, 
de la santé publique, de la défense du terriloire, le commissaire 
de la République peut prendre seul les arrêtés nécessaires, sauf à 
en référer au conseil de gouvernement qui doit étre convoqué 
dnimédiatement, 


SecTiox HE — Attributions du conseil de gouvernement, 
art. 22. — Le conseil de gouvernement décide de tous les projets 


à soumellre en son nom à l'assembiée. 

Il peut charger un de ses meéinb'es d'en soutenir la discussion 
devant l'assemblée, 

Les inembres du conseil ont le droit d'assister aux séances de 
l'assemblée et d'y prendre la parole. 

Ils peuvent étre entendus par les commissions de l'assemblée, 

Art, :%3. — Le conseil de gouvernement est chargé de veiller à 
l'exécution et de suivre l'application des délibérations de lassem- 
blée ou de sa cominission permanente. 

A ret effet, les délibérations adoptées par l'assemblée on sa 
commission permanente sont rendues exéculoires dans un délai 
maxunum de trois mois, par arrêté du président du conseil de 
gouvernernent, Sous conlre-seing du conseiller de gouvernement 
harzé de la responsabilité du service intéressé. 

Le texte de la delibération rendue exgculoire est immédiatement 
transinis au commissaire de la République. 

art. 31. — Après avis de l'assemblée territoriale, le conseil de 
gouvernement se prononce sur l'octroi des concessions agricole 
égales ou inférieures à 200 hectares, des concessions forestières 
égales ou intérieures à 2% hectares et des permis temporaires d’ex- 
ploilation fureslière d'une durée égale ou inférieure à cinq ans. 

Art. 93, — L'organisalion générale des services publics territo- 
riaux est déterminée par arrèlé du commissaire de la République 
en conseil de gouvernement, après avis de l’assernblée territoriale. 
Sous réserve des pouvoirs de l'assemblée teritorigale en matière 
de stalul général des agents territoriaux, les statuts particuliers 
des différents cadres d'agents des services territoriaux, leur régime 
de rémunération, de congés, de relraites et des avantages sociaux 
sont déterminés par arrèlé conjoint du commissaire de la Répu- 





Art. 36. — Le conseil de gouvernement a seul qualité pour accep- 
ter ou refuser les propositions ou demandes de transaction inté- 
ressant des drailts du territoire pour un montant inférieur ou égal 
à un chiffre déterminé par l'assemblée territoriale. 

Art. 37. — Le conseil de gouvernement est obligatoirement con- 
sulté dans les conditions prévues par les dispositions des articles 
08, 60, 78, 88, 90, 91. 

aug en outre, obligatoirement consulté sur les matières sui- 
vantes: 

19 Réalisation des actes d'achat, d'échange et de location 
d'immeubles effectués en application de délibérations de l'assem- 
blée territoriale ; 

20 Décisions relatives à la tutelle financière des collectivités et 
établissements publics du territoire. 

Le commissaire de la République peut consulter le conseil de 
gouvernement sur toutes affaires d’intérêt territorial sur lesquelles 
il estime ulile de recueillir son avis. 

Art. 38, — Chaque année, à l’ouverture de la session budgétaire, 
le président du conseil de gouvernement rend compte à l'assemblée, 
au nom du conseil, par un rapport spécial et détaillé, de la situation 
du terriloire et de la marche des services publics. 


TITRE VI 
Du fonctionnement de l'Assemblée terriloriale. 


Art. 39, — L’'Assemb'ée territoriale se réunit chaque semestre en 
session ordinaire, La deuxième session ordinaire, dite session budgé- 
aire, s’ouvre au plus tard le 30 octobre. La durée de chacune des 
sessions ordinaires ne peut excéder trente jours. 

Sous réserve des dispositions de l’article 14 de Ja présente loi, 
l’Assemblée territoriale peut être convoquée en session extraordi- 
Paire à l'initiative du commissaire de la République ou du président 
du conseil du Gouvernement, ainsi qu'à la demande écrite des deux 
tiers de ses membres, La durée totale des sessions extraordinaires 
ne peut excéder trente jours, la durée des sessions qui pourront être 
tenues en application de l’article 87 non comprise. 

L'Assemblée territoriale est convoquée et ses sessions sont 
ouverles et closes par arrêté conjoint du commissaire de la Répu- 
blique et du président du conseil du Gouvernement. 

Art. 40. — A sa formation, et ultérieurement à l'ouverture de la 
première session ordinaire de l’année, l’Assemblée territoriale réunie 
sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant 
fonction de secrétaire, élit, au scrutin secret et à la majorité des 
voix, un bureau composé d'un président, d’un ou plusieurs vice- 
présidents et de setrélaires. Les membres du bureau sont élus pour 
une durée d’un an et sont rééligibles. 

Art, 4l. — Le président a seul la police de l'Assemblée, Il peut 
faire expulser de la salle des séances ou arrêler toute personne qui 
trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le 
procureur de la République en est immédiatement saisi. 


Art. 42. — Les déhbérations de l’Assemblée territoriale ne sont 
valables qu’autant que la moitié plus un de ses membres est 
présente. 


Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l’ouverture de Ja. 
session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche et jours fériés non compris. Les délibérations sont 
alors valables, quel que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. 

Lorsqu'’en cours de session les membres présents ne forment pas 
la majorité de l’Assemblée territoriale, les délibérations sont ren- 
voyées au lendemain, et, alors, elles sont valables, quel que soit le 
nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
verbal. 

Art. 43. — L'Assemblée territoriale fixe dans son règiement inté- 
rieur toutes les modalités concernant son fonctionnement non pré- 
vues par la présente loi. Elle règle l’ordre de ses délibéralions, 

Elle établit un procès-verbal de chacune de ses séances qu'’elie 
adresse par les soins de son président au commissaire de la Répu- 
blique et au président du conseil de Gouvernement; les comptes 
rendus in ezxtenso des séances font l’objet d'une publication dans 
un délai de deux mois par les soins de l’administration, 

Art. 4%. — Est nulle toule délibération, quel qu’en soit l’objet, prise 
hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le commissaire de la République, par arrêté motivé déclare 14 
réunion illégale, prononce la nullité des actes, prend les mesures 
nécessaires pour que l'Assemblée terriloriale se sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 45, — Tout acte, toute délibératien de l'assemblée relatifs à 
des objets qui ne sont pas léga:ement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet, La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration publique. 

Art. 46. — Sont annulables les délibérations, autres que fiscales, 
auxquelles auraient pris part les membres de l'assemblée intéressés, 
soit en leur nom personnel, soit comme mandataire, à l'affaire qui 
en fait l’objet. 

L'annulation est prononcée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai d'un mois à compter de la réception des- 
dites délibérations au ministère de la France d'outre-mer. 

L'annulation peut être demandée également par tout contribuable 
du territoire ou toute personne intéressée. Dans ce dernier cas, la 
demande en annuiation doit être déposée, à peine de déchéance, 
dans le délai d’un mois à dater de la publication de la délibération 
incriminée, au siège du Gouvernement du lerritoire, li en est donné 
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récépissé. Le ministre de la France d'outre-mer statue dans le délai 
d'un mois à dater de la réception de ladite demande au ministèr3 
de la France d'outre-mer, 

Les arrêtés pris en exécution des alinéas précédents peuvent faire 
J'objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au contentieux. 

Art, 47. — La suspension ou Ja dissolution de l’Assemblée ne 
peut être prononcée que par décret pris en conseil des ministres, le 
conseil d’État entendu. En ce cas, un décret fixe la date de la nou- 
vele élection et décide si la commission permane nte doit conserver 
son mandat jusqu’à la réunion de la nouvelle Assemblée territoriale 
ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement une 
untre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. Il ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure générale. Il convoque en même temps 
les électeurs du territoire, dans les mêmes conditions que pour les 
autres élections, pour le quatrième dimanche qui suivra celle date. 
La nouvelle Assemblée terriloriale se réunit de plein droit le 
d:axième mardi après l'élection et nomme la commission per- 
m'anente. 

Art. 48. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport, les membres de l’Assemblée territoriale perçoivent une 
indemnité annuelle fixée par délibérations de l’Assemblée et payée 
mensuellement. Cette indemnité est fixée par référence au traite- 
rent d’une catégorie de fonctionnaires. 

L'Assemblée vote pour son président une indemnité pour frais de 
représentation et les sommes nécessaires au fonctionnement de son 
secrétariat. 

Art. 49, — Les membres de l’Assemb'ée territoriale portent un 
insigne dont le modèle est déterminé par arrêté conjoint du com- 
missaire de la Répubiique et du président du conseil de Gouver- 
nement. 

Art. 50. — Aucun membre de l’Assemblée territoriale ne peut être 
poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opi- 
nions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Art. 51. — Il est interdit à tout membre de l'Assemblée ou du 
conseil de Gouvernement d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielles ou commerciaies, ou 
dans l'exercice des pro’essions libérales ou autres, et, d’une fac on 
générale, d’user de son titre pour d’autres motifs que l'exercice 
de son mandat. Tout membre de l’Assemblée ou du conseil de 
Gouvernement qui aura contrevenu aux présentes dispositions 
pourra être déclaré démissionnaire selon le cas par l’Assemblée ou 
par le conseil de Gouvernement après avoir été invité à fournir 
toutes explications on justifications utiles dans un délai qui lui sera 
imparti par l’Assemblée ou par le conseil de Gouvernement, 


TirRe VII 
Des attributions de l'Assemblée. 


Art. 52. — L'Assemblée te 
des avis. 

Elle prend ses délibérations et formule ses avis au plus tard au 
cours de la session ordinaire qui suit la session au cours de laquelle 
elle a été saisie. 

L'initiative des propositions appartient concurremment au conseil 
de Gouvernement et aux membres de l’Assemblée DES. 

Les propositions qui sont soumises à l’Assemblée doivent être dépo- 
sées dix jours au moins avant l'ouverture de la session à la commis- 
sion permanente qui en donne sans délai communication au 
président du conseil de Gouvernement, 

Le conseil de Gouvernement pourra toujours faire 
avis sur les questions qui ne sont pas de son initiative. L'Assemblée 
territoriale ne pourra lui refuser, s’il le demande, le renvoi de la 
délibération à la prochaine session ordinaire. Le président du conseil 
de Gouvernement rend exécutoires les délibérations de l’Assemblée 
lorsqu'elles sont devenues définitives et en assure l'exécution dans 
les conditions prévues à l’article 33 de la présente loi. 

A cette fin, le président de l’Assemblée adresse pour notification 
au président ‘du conseil de Gouvernement, au plus tard le huitième 
jour après la clôture de la session, une expédition certifiée par lui 
et par le secrétaire, de ch \aque délibération intervenue accompagnée 
d’un extrait des procès-verbaux de l’Assemblée se rapportant à la 
discussion et au vote de la délibération, 

Art. 53. — L'Assemblée territoriale peut, après consultation des 
conseils de circonscription intéressés, décider qu'il soit procéder à la 
constatation et à la rédaction des coutumes. Elle peut également 
décider, dans les mêmes conditions, des formes suivant lesquelles 
est organisé l’état civil des citoyens de statut personnel. 

Art. 54. — L'Assemblée délibère sur les règlements d'application 
des lois et des décrets lorsque ces textes lui en donnent le pouvoir. 

Art, 55. — L'Assemblée peut émettre des avis Le des vœux sur l’op- 
portunité de l'extension pure et simple ou de la forme d'adaptation 
au territoire des lois et décrets, Les avis sont transmis par le 
commissaire de la République au ministre de la France d’outre-mer 
pour être soumis au Parlement, en ce qui concerne les malières qui 
sont du domaine de Ja loi; à l’avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise pour les matières qui sont du domaine du décret du Prési- 
dent de la Répub! ique; au président du conseil des ministres pour 
les matières qui sont du domaine du décret 

Art. 56. — La compétence de l’Assemblée “territoria! e en matière 
financière et fiscale est déterminée par le titre VIII de Ja present: 
loi, relatif à l'établissement et à l'exécution des budgets et compt 5 
du territoire. 

Art. 57. — L'Assembiée délibère sur les programmes tendant à la 
Téaiisation et à l'exécution du plan d'équipement et de Jéverppe- 
mel prévu par la loi du 39 avril 1916 dans les conditions fisées par 
les décrets pris pour l'application de ladite loi, après avoir élé con- 
suliée sur leur préparation. 


rritoriale prend des délibérations et donn 


connaître son 
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Art. 53. — En matière de gestion des intérêts patrimoniaux dn 
territoire, l’Assemblée délibère sur toutes questions dont elle est 


saisie par le conseil de Gouvernement 
et notamment sur: 

1° Mode de gestion des propriétés immobilières du terriloire : 

2° Acquisition, aliénation, échange, partage, changement de desti- 
nation ou d'affectation, cession à bail, quelle qu'en soit 
propriétés immobilières et mobil ières ; 

3e Actions à intenter ou à soutenir au nom du terriloire. Fn cas 
d'urgence, le président du conseil de Gouvernement peut prendre 
immédiatement toute mesure utile à la défense des intérêts du terri- 
toire; il présente en ce cas un comple rendu à l'Assemhiée lors de 
sa prochaine session ; 

4o Transactions concernant les droits et obligations du territoir® 
compte tenu des dispositions de l'article 3%: 

oo Acceplalion ou refus des dons et legs faits au territore. Le con- 
seil de Gouvernement peut toujours, el à titre conservatoire, accep- 
ter les dons et legs. La délibération de l'Assemblée qui intervient 
ensuile a effet du jour de celle acceptation; 

6o Assurance des propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire, sauf délégation au président du conseil de Gouvernement, jus- 
qu'à un montant fixé par l’Assemblée, 

Art. 59. — En matière de travaux publics exécutés sur le budzet 
du territoire, de création, de suppression, d'entretien et d'exp'oita- 
tion d’ouvrages publics, ainsi que d'exploitation de services »Ablies, 
l'Assemblée délibère sur: 

40 Les travaux publics à entreprendre, les 
nant Ces travaux; 

2° Le classement et le déclassement de routes et canaux c'inté- 
rêt terrilorial; 

.3o Le classement et le déclassement des étangs d'intérêt territo- 
Trial; 

4o Le mode d'exécution, d'entretien et d'exploitation des 
gr — s du territoire, et des tarifs de redevances et droits 

à percevoir éventuellement pour leur exploitation: 

0 La mise en régie autonome ou la concession de travaux d'intérêt 
territorial, sous réserve des conditions résultant de !a ifgis'a'ion en 
vigueur en malière de distribution d'énergie électrique. 

Dans le cas où la concession ou l'exploitation d'un ouvraze public 
est demandée par un étranger, l'accord du commissaire de la Rfpu- 
blique est obligatoire. A défaut, il est statué par décret pris après 
avis de |’ Assemblée de l'Union française. 

li en est de même, lorsque le cahier des charges des enncessians 
de distribution d'énergie élec mn déroge aux cahiers des charges 
types établis en vertu de la législation en vigueur. 

Art, 60. — En matière domaniale et foncière, les attriouliins de 
l'Assemblée sont définies par la législation en vigueur, notamment 
par le décret n° 535-581 du 20 mai 1%. 

L'assemblée délibère sur l'octroi des 
rieures à 200 hectares, des concessions forestières supérieures à 
500 hectares, et des permis temporaires d'exploitation forestière 
d'une durée supérieure à €inq ans, qui sont accordés par arrêlé con- 
joint du commissaire de la République et du président du conseil 
pris en conseil de Gouvernement, rendant exé 
tions de l'assemblée. 

Le commissaire de la République, s’il estime que la décision prise 
par l'assemblée ne satisfait pas l’intérèt général saisit, dans le délai 
d'un mois, et après consuilation du conseil de Gouvernement, le 
ministre de la Francz d'outre-mer sur ie rap} net À duquel il En 
statué par décret en conseil des ministres, pris après avis de l’As- 
semblée de l'Union français2. 

Art. 6. — En matière de substances minérales, les attributions 
de l'assemblée sont définies par la législation en vigueur, notam- 
ment par les décrets n° 51-1110 du 13 novembre 19234 et n° 55-658 
du 20 mai 195. 

Art. 62. — En matière économique, l'assemblée délibère sur les 
modalités d’appiication terriloriaies des lois et décrels relalifs aux 
objets ci-dessous désignés: 

4° Encouragement à la production; 

20 Organisation du crédit agricole, artisanal, 
triel, immobilier et maritime ; 

è° Réglementation des coopératives : 

4o Réglementation agricole et forestière : 

© Régiementation de la chasse et de la pêche: 

Go Réglementation de l'élevage ; 

70 Régiementation du commerce int 
détermination des prix; 

8° Organisation du tourisme. 

En outre, l'assemblée approuve les délibérations des conseils muni- 
cipaux sur l'établissement, la suppression et les modifications des 
foires et marchés. 

Art. 63. — En matière d'habitat et d'urbanisme, l'assemblée déli- 
bère sur le développement de l'habitat, la construction des habita- 
tions à bon marché et la réglementation des loyers. 

L'assemblée détermine, notamment, le nombre et la forme des 
organismes chargés de menez à bonne fin la politique de l'habitat et 
délibère sur les programmes financés par le territoire dont l'exécu- 
tion demeure soumise à son contrô'e. 

Art. 64. — En mati 
blée délibère sur: 

1° L'organisation loca: 

20 La réglementation de l'assistance : 


39 Le régime des bourses d'enseignement supérieur, d'enseigne. 
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ment du premier et du second degré et de l'enseignement technique 
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4° Le régime des prèts de premier établissement en faveur des 
anciens étudiants du térritoire: 

Jo L'organisation et la rég'ementation des bibliothèques publiques; 
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us L'organisation des sports, de l'édacation physique, de l'éduca- 
Uon de base et des œuvres post où périscolaires, 

Art, 65. En malière de réglementalion de travail, les attribu- 
lions de l’assemb'ée sont définies par la loi n° 52-1322 du 15 décermn- 
bre 1952 instiluant un code du travail dans les territoires relevant 
du ministre de Ja France d'outre-mer. 

Art. 66. — En matière douanière, la compétence apnartient à la 
conférence interlerriloriale, comme prévu à l’artic'e 128 de la pré- 
sente loi. Toutefois, l'assemblée a la faculté d'émettre des vœux 
qui sont directement et simullan#ment adressés au président de l'or- 
ganisine interlérrilorial, au conseil! du gouvernement, au comimis- 
saire de la Répubiique el au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. G7. L'assembi£e est obiigatoirement consultée : 

1° Sur l’ortanisalion administralive du territoire; 

o Sur l’organisation des services publics territoriaux : 

Jo Sur Ja création, la suppression ou Ja modification des cir- 
Conseriplions adininistratives ; 

4° Sur l'organisation générale des chefferies: 

o9 sur la création où la suppression des établissements publies du 
territoire, 

Les établissements publics sont créés par décrets, sauf délégation 
expresse et spéciase aux commissaires de Ja République. En cas d’avis 
défavorabe de l'assemblée, la création ne peut résulter que d’un 
décret en conseil des ministres pris après avis de l’Assemblée de 
l'Union francaise : 

üv Sur la réfiementation en matière de procédure civile, excep- 
lion faite de l’organisation judiciaire ; 

1° Sur la règlementalion en matière de marchés de fournitures 
et de travaux publics: 

8 Sur Ja règiementalion, l’organisation et la coordination de la 
Circulation, du roulage et de tous transports intérieurs; 

Jo Sur la réglementation de la navigation fluviale et lagunaire; 

10 Sur l'organisation de la représentation économique dans le 
er terrilorial (chambres de commerce, d'agriculture et d'indus- 
rie, elc.); 

119 Sur l'organisalion de ;'enseignement du premier et du second 
dezré el de l'enseignement technique et professionne!]: 

{2° Sur l’organisation et la création des offices de notaires, d’huis- 
Siers, Commissaires-priseurs et d’autres officiers ministériels et tarifs 
de leurs honoraires; sur iorganisition de la profession d'avocat 
défenseur, de courtier et d'agent d’affaires; 

159 Sur le régime pénitentiaire iocal. 

Tout acte administratif pour lequel est exigé l'avis de l’assemblée 
terriloriale et qui est pris sans que cet avis ait été demandé pout 
être annulé pour excès de pouvoir sur introduction d’un r:cours 
formé dans les mêmes formes et délais que ceux prévus pour les 
recours du commissaire de la République contre les d{éiibéralions 
de cette assemblée. 

L'introduction du recours a un effet suspensif. 

Arl, GS. — En matière de personnel, l'assemblée délibère sur le 
nul général des agents des services territoriaux. 

Les délibéralions de l'esptce sont soumises aux règles de l'ar- 
üicie 82 ci-après. 

Art, 69. — L'assemb'ée terriloriale peut, en outre, être consuitée 
4 le commissaire de la République sur toute affaire dans laquelle 
es intérêts du territoire se lrouvent engagés. 


Art. 70. — L'assembiée territoriale, war l'intermédiaire de son pré- 
sident, peut adresser au corarnissaire de Ja République, au président 
du conseil de gouvernement toute demande de renseignements et 
obervalions relalives aux questions intéressant le territoire. 


Art. 71. — L'assemblée territoriale peut adresser directement par 
l'intermédiaire de son président, au haut commissaire ou au minis- 
ire de la France d'cutre-ner, les observations qu'elle aurait à pré- 
senler dans i'intérêt du territoire, ainsi que son opinion sur l'état 
€! les bescins des différents services publics. 

Copie de ces observations e:t communiquée au commissaire de la 
République et au président du conseil de gouvernement. 

Art. 72, — L'assemblée territoriale peut charger un ou plusieurs 
de ses membres de recueillir sur ies lieux les renseignements qui 
lui seraient nécessaires pour slatuer sur une affaire régulièrement 
soumise à ses délibérations. 

Art, 73. -- A ja session budgéläire, le président du conseil de 
gouvernement rend compte à l'assemblée territoriale, au nom du 
conseil de gouvernement, par un rapport spécial et détaillé, de la 
situation du territoire et de l’état des différents services pubiics. 

A l’autre session ordinaire, il présente à l’assemblée territoriale un 
ramport sur les affaires qui doivent lui être soumises pendant cette 
session 

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres de 
l'assembiée lerriloriale, quinze jours au moins avant l'ouverture de 
Ja session. 


Art. 74. — Les délihéralions prises sur ces diverses matières sont 
délinilives et deviennent exécutoires par arrêté du président du con- 
seil de gouvernement sous contre-seing du conseiller de gouverne- 
ment chargé de la responsabilité du service intéressé: 

fo Ki leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir ou 
violation de la Joi par le commissaire de la République dans un 
délai d’un mois à partir de Ja ciôture de la session. Le recours 
formé par le commissaire de la République doit être notifié au prési- 
dent de l’assembiée territoriaie et au président de la commission 
permanente ; . 

%o Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la date de ja nolification prévue ci-dessus. 

Celle annulation est pMnoncée 4 un décret pris en la forme 
des règiements d'administration publique. 





TiTRE VIII 
Du statut financier, du budget et des comptes du territoire. 


Art. 75. — Les territoires ont la personnalité morale et l'auto- 
nomie financière. !!s peuvent posséder des biens, contracter des 
emprunts, donner leur garantie à des engagements contractés par 
des tiers dans leur intérêt, gérer ou concéder l’exploitation de ser- 
vices d'utilité publique. 

Le président du conseil du gouvernement représente le territoire 
dans tous les acles de la vie civile. 

Art, 56. — L'assemblée territoriale délibère sur: 

1° Les emprunts à contracter par le territoire. 

Dans le cas où la garantie de l’Elat est demandée pour l’emprunt 
en cause où si cette garantie a été oblenue pour un emprunt anté- 
rieur non encore complètement amorti, l'emprunt doit êlre auto- 
risé par décret en conseil d’Elat, Celte disposition n’est pas appli- 
cable aux avances de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
consenties dans le cadre de la loi du 30 avril 196; 

29 Les prêts, cautionnements et participations du territoire au 
capilal de sociétés d'Etat, de sociétés d'économie mixte et, exception- 
nellement, de sociétés privées, qui peuvent être décidés dans l'inté- 
rêt économique du territoire; 

Jo L'acceplation des offres de concours aux dépenses de toutes 
espèces du territoire; 

4o Les offres de concours du terriloire aux dépenses de l'Etat ou 
ph collcclivité publique en vue de travaux intéressant le terrs- 
oire ; 

»° Le concours financier du territoire aux dépenses de travaux 
effectués à frais communs par deux ou plusieurs territoires et aux 
dépenses d’entrelien et de fonctionnement des services, entreprises 
ou organismes instilués en exécution d’ententes intertlerriloriales, 
iii aux disposilions des articles 124 et 19% de la présente 
oi; 

6° Le placement des fonds du territoire. 

Art. 77, — Le budjet du territoire établi annuellement en monnaie 
ro groupe l’ensembie des dépenses et des recelles du terri- 
oire, 

Il est préparé par le conseil de gouvernement soumis à l'assemblée 
dans les conditions prévues à l’articie 32 de la présente loi. 

Il est délibéré pur l'assemblée et rendu exécutoire par arrêté 
conjoint du commissaire de ja République et du président du 
conseil en conseil de gouvernement. 

Art. 78, —Les recettes et les dépenses du budjet sont réparties en 
chapitres et en articles selon une nomenc'ature déterminée par 
le ministère de ?a France d'outre-mer 

Chaque chapitre et chaque article du budget sont soumis à l’appro- 
balion de l'assemblée qui se prononce, s’il y a lieu, sur les mesures 
à prendre pour assurer i’équiliibre des recelies et des dépenses, 
compte tenu des dispositions ci-après. 

L'évaluation du rendement fulur des impôts, taxes, contribu- 
tions et redevances, dé'ibérées par i’assemblée incombe au commis- 
saire de la République en conseil de gouvernement. 

Art. 79. — Le budjet ne peut être modifié en cours d'exercice que 
selon la procédure fixée pour son établissement. J 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l’assembiée. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l’assemblée des 
virements de crédit l’article à article dans le corps d’un même 
chapitre peuvent cependant êire opérés sur avis conforme de la 
commission permanente, visée à l'article 93, par arrêté conjoint 
du commissaire de Ja République et du président du conseil, pris 
en conseil de gouvernement; ces arrêlés doivent étre soumis à la 
ratification de l’assemblée à sa prochaine réunion. , 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet 
que de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffi- 
sances de crédits que des évenements postérieurs à l’ouverlure 
de l'exercice ont révélées, ou d’acquitter des dépenses que des cir- 
constances imprévisibles lors de l'établissement du budget primitif 
ont ullérieurement rendu nécessaires; sauf nécessité grave, elies ne 
sauraient comporter l'extension des services existants ou la modi- 
fication des dépenses de programine des dépenses de budgel. d 

Tout accroissement du volume des dépenses arrêté au budgel pri- 
mitif, doit faire l’objet de l'inscription et de la créalion eflective 
des recettes suffisantes pour le gager. 

Art. 60, — Le budget comporte en recelles: no 

Le produit de tous les impôts, taxes et contributions perçues à 
quelque titre que ce soit dans le territoire, à l’exceplion de ceux 
institués au grofit des collectivités locales et des Ctablissements 

ublics ; 

PLes recettes provenant des cessions et prestations des services 
publics territoriaux; s cé à 

Les produits du domaine du territoire et des redevances des 
concessionnaires de services publics terriloriaux, 
” Les subventions et fonds de concours: 

Les dons et legs et recettes accidentelles: 

Les prélèvements sur le fonds de réserve; 

Les produits divers. 

Art. St. — L'assemblée délibère sur: h 

Le mode d’assiette, les règies de perception et le taux des impôts, 
taxes, contributions et redevances de toute nalure à percevoir au 
profit du territoire; L M ‘ 

Le maximum des centimes additionnels à ces impôts, taxes et 
contributions pouvant être perçus au profit des autres collectivités 
locales et des chamhres de conuneïce, d'industrie ou d agriculture; 

Les taxes particulières à percevoir par les collectivités locales du 
territoire, lorsque des textes spéciaux lui attribuent compétence. 

Si l’assembiée territoriale se sépare sans avoir arrêté le maximum 
des centimes additionne!s, le maximum fixé pour l’année précédente 
est maintenu jusqu’à Ja session de l’année budgétaire su vante. 
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Art. 82, — Les délibérations de l'assemblée sur les matières énu- 
mérées à l'ariicie 81 ci-dessus sont rendues exécutoires par arièté 
conjoint du cominissaire de la Répubiique et du président du eou- 
scil, pris en conseil de gouvernemaat, Si elle ont fait l'objet d'une 
décision d'approbation du taitistie de la France d'outre-mer. bans 
Je cas contraire, eiies ne aeviennent définilives et ne peuvent être 
rcnJues exéculores que Si eur annulation n'a pas éié prononcée 
en tout @u eh partie par décret eu conseil d'Elat dans les quaire- 
vingt-dix jours à partir de la date d'enregistrement de la délibéra- 
tion au ministère de la France d'ouire-mer, Celle date est noificve, 
sans délai, par l'intermédiaire du veinmissaire de Ia Répubiique au 
président de l'assemblée et au président de :a vomtmnission périma- 
Lente. 

Si le m'nistre de la France d'outre-mer estime, après avis du 
conseil d'Etat, qu'un complément d’information est nécessaire ©@4 
que la déliberalion peut êire rendue extculoire si ceriaines modili- 
casions y sont apportées, il en fait part d'urgence, par linierimé- 
d aire du commissaire de la République, au président de l'Assemblée 
et au président de la cominission permanente. Celle notification 
inlerrompt le délai de quatre-vingt-dix jours dans lequel l'annulation 
de la délibération œarait dû êlre prononcée 

Si l’Assemblée, appelée à se prononcer à nouveau, adopte les 
modifications proposées, sa délibération devient définitive el elle 
est rendue immédiatement exéculoire par arrêté conjoint du 
commissaire de la République et du président du conseil pris en 
conse:l de Gouvernement. Dans le cas contraire, la nouvelle délilé- 
ration reste sournise aux mèmes conditions d'approbalon ou 
d'annulation que la délibération pranilive. 

Art. 83. — La perception des impôts, taxes, contributions et 
cdevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs fusqu'à la publication des arrêtés conjoints du 
comin ssaire de la Répablique et du président du conseil de gou- 
vernement rendant exécrloires les délibérations devenues défini- 
tives dans les formes et délais prévus à l'arlicie précédent. 

Les délais privus audit arlicie sont des délais francs. 

Art. 84 — Les délibéralions prises par l'Assemblée en matière 
d'inpôts directs, de contrinutions ou ta*es assimilées sont appli- 
cables à parlir du 1° janvier de l'exercice suivant, même si elles 
ne peuvent être rendues exéculoires avant cetle date. 

Art. 89. — L'iniliative des dépenses appartient concurremment 
au conseil de Gouvernement et aux membres de l'Assemblée. 

Aucune eréalion ou auzmenlation de dépenses, aucune suppression 
ou à minution de receltes ne peut ètre relenue si ele ne trouve pas 
sa contrepartie dans les recettes prévues au si elle n'e pas a°com 
pagnée de relèvement de taxes, de création d2 taxes ou d'érono- 
n'es de mére imporlaneée. 

I ne peut étre procédé à aucune création d'emploi qui ne serail 
point prévue au budget de l'exercice en cours 


Toute délibération prise contrairement aux d'snos'tions ci-dessus 
est nulle et sans cffet. La nuilité en est prononce par décret en 
conseil d'Ecat. 

Art. S$. Les dérenses inscrites au budzet du territcire sont 
divisées en penses obligaloires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses oblgaloir:s se rapporient 

fo A l'acquitlement des detles exigibles et à la couveriure des 
déficits budgétaires antérieurs: 
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Le solde du fonds de réserve esi placé, sur décision du conseil de 
Gouvernement, selun des modaliks délermnées par décret. : 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par L'AS- 
sembiée dans les méimnes formes que les dépenses inscrites au 
budget. 

En cas d'urgence die à des circonstances exceplionnelles et en 
dehors des sessions de FAssemblée, des prélèvements peuvent 
cependant être opérés, sur avis conforme de la commission per- 
manente, par arrèétés conjoints du commissaire de la République 
et du président Gu conse |! pris en conseil de Gouvernement. 

Ces arrèlés doivent étre soumis pour approbalion à l'Assemblée 
à -=a prochaine reutHion 

Art. 91, — si la commission permanente ne pouvait se réunir 
pour quelque cause que ce soit, les dispositions des artcles 79 
et 90 seraient appliquées par le commissaire de la République, sur 
avis conforme du conseil de Gouvernement. 

Art. 92, — Les recettes et dépenses de certains services publics du 
territore peuvent faire l'objet de budgets annexes inslitués par 
décret, asrès avis conforme de l'assemblée territoriale. 

Les budgels annexes sont préparés, déliérés, exécutés et leurs 
comptes sont établis, examinés et arrèlés dans les conditions pré- 
vies pour le budget et les comptes du territoire. 

Art. 93. — Les excedents des recettes des budgets annexes sont 
versés au budget territorial après constitution éventuelle des fonds 
de roulement, de réserve et de renouve:lement prévus par la régle- 
mentauon financière. 

Les déficits éventuels de ces budgets sont, en cas d'insuffisance 
de leurs fonds de réserve, couverts par des subventions du budget 
terrilorial. 

Art. 9% — Certains services ferriloriwix peuvent être constitués 
par un décret en régie autonome ou en établissement pablic terri- 
lorial fonctonnant sur compte hors budget, après avis conforme de 
l'Assemblée terriloriale. 

Le décret insliulif détermine la compétence respective du conseil 
de Gouvernement et de Assemblée dans l'établissement des tarifs 
et des budgels des organismes ainsi insttués, Il détermine égale- 
ment les moda'ités d'exercice de leur contrôle sur leur activité. 

Art. 95. Des subventions peuvent étre accordées aa territoire 
sur le budset de l'Etat. 


Titre IX 


De la COMHUSSION permanente, 


Art. 906 — A sa première session ord'naire, l'Assemblée terrt 
toriale élit chaque année dans son sein, une commission perima 
nernte. 

Lorsque l'Assemblée est divisée en deux sections, la commi 
Sion permanente comprend au moins deux membr ippirtenant à 
la première « mn 
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Les délibérations de la commission permanente sont rendues exé- 
culoires par arrété conjoint du commissaire de la Répub:ique et du 
président du conseil en conseil de Gouvernement. 

Art, 103. — Dans l'intervalle des sessions de l'Assemblée, la com- 
mission permanente peut être appelée, sur délégation spéciale de 
d'Assemblée, à délibérer en matière d'impôts, taxes et contributions 
en cas d'urgence économique où monétaire. Les dé'ibérations de 
la commission permanente sont alors soumises aux mèmes règles 
C'approbalion que celles de l'Assemblée. . 

Art. 101. — Le conseil de Gouvernement est tenn d'adresser à Ja 
commission permanente, chaque mois, l'état détaillé des rentrées 
Ludsélaires, des engagements de dépenses, des délégations de cré- 
Gits et des mandats de payement du mois précédent concernant le 
budzel du territoire, les budgets annexes et les services spéciaux 
visées à l’artic'e 91. 

La commission permanente peut, afin de vérifier la régularité des 
impulalions, demander au conseil de Gouvernement la justification 
de mandatements déterminés. 

La commission permanente est tenue trimestriellement au cou- 
Tant de l'état des travaux en cours d'exécution sur le budget terri- 
trial. Elle peut déléguer un de ses membres pour constater sur 
place l'état d'avancement de travaux déterminés. 

Art. 105. — Chaque année, la commission permanente présente à 
l'Assemb'ée lerriloriale le relevé de tous les impôts communaux et 
de loutes les contributions extraordinaires communales qui ont été 
volés depuis la précédente session, avec indi-ation du chiffre total 
des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque commune 
est grevée. 

Art. 106. — La commission permanente peut charger un ou plu- 
sicurs de ses membres de mission dans les condilions prévues à 
l'article 72. 

Art. 107. — Le président du conseil de Gouvernement ou son 
représentant assisle aux séances de la commission permanente: Il 
est entendu quand il le demande, Les chefs de service, après auto- 
risalion du conseil de Gouvernement, fournissent, verbalement on 
par écril, les renseignements qui leur sont demandés par la com- 
mission sur les affaires placées dans ieur attribution. 

Art. 108. — A l'ouverture de chaque session ordinaire de l’Assem- 
blée territoriale, la commission permanente Jui fait un rapport sur 
l'ensemble de ses travaux el lui soumet toutes proposilions qu'elle 
cioit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente, dans un 
repport sommaire, ses observations sur le budget territorial et les 
budgets annexes proposés par le conseil de Gou\ernement; ces rap- 
ports sont imprimés et distribués. 

Art. 109. — En cas de désaccord entre la commission et le conseil 
de Gouvernement, l'affaire est renvoyée à la prochaine séance de 
l'Assemblée territoriale, qui statue définitivement. 

Toutefois, en cas de conflit entre le conseil de Gouvernement et 
la commission, ainsi que dans le cas où ;a commission aurait outre- 
passé ses allributions, l'Assemblée terriloriale est jmmédiatement 
convoquée et statue sur les faits qui lui sont soumis. 

Elle peut, si elle le juge convenable, procéder à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente. 

Art. 110. — Les membres de la commission permanente peuveni 
recevoir pendant la durée des sessions, ainsi que pendant Ja durée 
des missions dont ils sont chargés, et indépendamment du rembour 
sement de leurs frais de transport, une indemnité journalière fixée 
dans les mêmes conditions que celle ullouée aux membres de 
dA-semblée territoriale. 


TITRE X. 


Des intérêts interterritoriaur. 


Art, 411. — Deux ou plusieurs Assemblées territoriales peuvent 
décider qu'il sera Lenu une conférence interterriloriale afin d'appor- 
der une solution commune à la gestion d'intérèts terriloriaux. 

Celle conférence ne pourra connailre que d'objets rentrant dans 
les attributions délibérantes des Assemblées territoriaies et qui 
auront été Soumis à son examen par délibérations approuvées par îe 
haut-cominissaire. 

Art, 112, — Les Assemblées terriloriales, par l'intermédiaire de 
leurs présidents et des commissaires de ja République, se mettront 
d'accord sur la date et le lieu de réunion de la conférence, ce lieu 
devant étre obligaloirement la salle de séance de l'une des asserm- 
blées participantes. 

La délibération de chacune des Assemblées terriloriales fixant la 
date et le lieu de la conférence sera transmise par son président, 
sous couvert du commissaire de Ja République, au haut-commis- 
saire qui, par arrôté, convoquera la conférence et fixera la durée 


maximum de sa session. 


Art. 113. — A la conférence interterritoriale, les assemblées parti- 
cipantes sont représentées par des délégations spéciaies ou par leurs 


commiInissions permanentes. 


Art. 111. — La conférence est ouverte et close par arrêté du com 
missaire de la République dans les ressort duquel ele se tient. 

Art. 115. — Le hault-commissaire et les commissaires de la Répu- 
blique intéressés peuvent toujours assister aux séances de la confé- 


rence ou s'y faire représenter. 

Art. 116 — A sa prernière formation, la conférence, réunie sous la 
présidence de son doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fone- 
lion de st taire, élira, au serulin secret et à la majorilé des voix, 
un président, un vice-président et deux secrélaires, 





Le président, pour la police des débats de la conférence, béné- 
ficie des dispositions de l'article 41 de la présente loi. 

Art, 117. — La conférence fixe elle-même son règlement. Elle règle 
l'ordre de ses délibéralions el établit un procès-verbal de chacune 
de ses séances, 

Les procès-verbaux. rédigés par les secrétaires, sont signés du 
président et par lui adressés au commissaire de la République du 
terriloire dans lequel se tient la conférence. 

Art. 113, — Les séances de la conférence sont pub'iques. 

Néanmoins, à la demande du haut-commissaire, du commissair 
de la République du siège, du président ou du quart de ses meëim- 
bres, la conférence peut décider de se former en comité secret. 


Art. 119. — Les disposilions des articles 4% et 36 de la présente loi 
sont app:icables aux délibérations de la confrence. 
Art. 1420. — Est nulle, toute délibération de la conférence, quei 


qu'en soit l’objet, prise hors du temps des sessions ou hors du lieu 
des séances. 

Le commissaire de la République dans le ressort duquel se tient 
la conférence, par arrêté motivé, déclare illégale la réunion, pro- 
nonce ja nuliité des actes, prend les mesures nécessaires pour que 
la conférence se sépare immédiatement et rend compile au ministre 
de la France d'outre-mer. 


Art. 121. — Les membres de la conférence, pour les séances de 
celle dernière, bénéficien: des dispositions de l’articie 47 de la pré- 
sente loi, concernant l'indemnité journalière de déplacement el de 
séjour. Is pourront prétendre au remboursement de leurs frais de 
transport pour se rendre du terriloire au siège de la conférence et 
er: revenir. 


Art, 122 — Les dispositions des articles 50 et 51 de la présente 
loi sont applicables aux membres de la conférence. 
Art. 1923. — Les délibérations de ‘a conférence ne sont exécutoires 


qu'après ratification par chacune des assemblées territoriales parti- 
cipantes, dans les formes, limites, conditions et sous les réserves 
instituées pour la validité de leurs actes et délibérations, et apnro- 
Lalion expresse du haut Commissaire. 


Art. 121, — Les organismes et établissements interterritoriaux dont 
la créalion aura élé décidée par la conférence interlerriloriale 
seront, une fois sa délibération rendue exécutoire, élablis par con- 
vention passée par les commissaires de la République intéressés, 
qui en fixeront ies attributions et les modalités de fonctionnement. 

Us pourront être dotés par décre: de la personnalité juridique et 
de l'autonomie finan'ière. 

His seront administrés par des fonctionnaires et agents de l’admi- 
nistration désignés par le commissuire de la Répubiique auquel la 
convealion les aura administrativement rattachés. 


Art, 125. — Les dépenses se rapportant aux travaux d'élabiisse- 
ment et de conservalion des ouvrages, organismes et établissements 
ainsi reconnus comme élant d'intérêt interterritorial et les dépenses 
de fonclionnement de<dils organisines et établissements seront por- 
iées au budget du territoire qui en aura la charge aux termes des 
conventions intervenues. Ce budget recevra, en fonds de concours, 
la participation des autres territoires qui sont parties à la convention. 

Art. 126. — Les disposilions du présent titre sont applicables aux 
territoires des groupes de fF'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française, au Togo ‘et au Cameroun. 

Art. 127. — Lorsque les assemblées territoriales qui ne relèvent 
pas d'un même groupe de territoires décident de tenir une confé- 
rence dans les conditions prévues à l'artitle 114, les délibéralions 
des assemblées relalives aix questions qui seront soumises à l’exa- 
en de ja conférence devront avoir été approuvées par chacun des 
hauts commissaires où Commissaires de fa République des tlerri- 
toires non groupés intéressés. La conférence sera convoquée par 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer qui fixera son orûre 
du jour et la durée maximum de sa session. 

Les hauts commissaires et les chefs de territoires non grounés 
intéressés peuvent toujours assister aux séances de la conférence 
0: s'y faire représenter. 

A Ja dernande de chacun des hauts commissaires et chefs de 
territoires non groupés, intéressés, du commissaire de la République 
du siège, du président ou du quart de ses membres, la conférence 
peut décider de se former en comilé secret. 

Les délibérations de la conférence ralifiées par les assemblées 
participantes ne sont définitives qu'après approbation par le ministre 
de la France d'outre-mer qui les rend exécutoires par arrêté. 

La personnalité juridique et l'autonomie financière pourront être 
conférées aux organisines et établissements dans les conditions pré- 
vues à l’article 91. 

Art. 123. — Les territoires précédemment groupés dans les fédé- 
rations d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
çaise constituent des uniuns douanières. 

Ils peuvent également constituer des unions douanières avec des 
terriloires non groupés. 

Les attributions du grand conseil en matière douanière sont dévo- 
lues à la conférence interterriloriale groupant les représentants des 
territoires intéressés sous réserve de Ja faculté ouverle aux assem- 
blées lerritoriales par l’article de la présente loi. 

Art. 429. — Les territoires précédemment groupés dans les fédé- 
rations d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
francaise constituent des unions postales placées sous le contrôle 
d'une conférence interterritoriale groupant les représentants des 
territoires intéressés, 

Cette conférence a le contrôle des recettes de l'office des timbres 
en re qui concerne la vente des timbres émis pour le compile de 
l'Union ou des dilférents membres de l'Union. 
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Titre XI 
Disposilions diverses et transitoires. 


Art. 490. — Est abrogée la loi no 47-269 du 29 août 19147 fixant le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compétence 
des assermb'ées de groupe en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, dites « Grands conseils ». 

sont abrogés, d'une par*, le décret du 18 octobre 1904 portant réor- 
ganisation du Gouvernement général d'Afrique occidentale francaise, 
et les textes qui l’ont modifié et complété, d'autre part, les décrets 
du 15 janvier 1910 et du 16 octobre 196 portant réorganisation admi- 
nis'rative de l'Afrique équatoriale française. 

Art. 451. — Sont abrogés toutes dispositions contraires à la présente 
loi et, notamment, les artic'es IS, 19 et 21 à 55 des décrets n° 46-2374 
æt n° 46-2375 du 25 octobre 1916. 

Art, 132. — Les conditions de formation des assemblées ferrito- 
riales demeurent respectivement régies par les articies 2 et 20 à 23 
des décrets nos 46-2374 et 16-2335 du 25 oclobre 19%6, la loi n° 52-150 
du 6 février 1952. 

Art. 1433. — Les services gérés par le groupe de territoires et les 
dépenses assumées par le budget commun dont la présente loi dis- 
per qu'ils doivent têre gérés par les terriloires ou assumés par les 
judgets territoriaux seront transférés pour compler &u premier jour 
de l’année civile suivant d’au moins six mois la date de promulgation 
de la présente loi au Journal officiel de la République. Les recelles 
dont la présente loi implique le transfert du budget commun aux 
budgets des territoires seront transférées à compter de la même date. 

Les dispositions portant modification des règles de compétence 
acttelle en malières fiscale et budgétaire s’appliqueront à compter 
de la session budgétaire des assemblées précédant l'année civile 
défiinie ci-dessus. 

Art. 134. — Le Gouvernement déposera, dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de cette loi, un projet de loi tendant 

la répartilion de la dette des groupes de terriloires dits de 
l'« Afrique occidentale française » et de l'« Afrique équatoriale fran- 
çaise », 





ANNEXE N° 921 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1° mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux agriculteurs, maraichers et viliculteurs du dépar- 
tement du Vaucluse victimes des selées de janvier et février 1956. 
en leur accordant des dégrèvements d'impôts et des prêts à faible 
intérêt, présentée par M. Edouard Da'adier, député, — (Renvoyce 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fortes gelées de janvier et de février 
1956 ont eu pour l’agricu!lure vauclusienne des conséquences désas- 
dreusesx. 

Les cultures de légumes, les primeurs, les arbres fruitiers et la 
vigne ont subi des pertes à peu près totales. Les emblavures de bI£ 
ct de céréa'es ont élé détruites, les oliviers ont été gelés et ceux 
qui pourront être recépés ne porlerunt de fruils que dans une ving- 
taine d'années. 

Il importe donc de venir en aide aux agriculteurs, aux maraichers 
et aux viiculteurs sinistrés, et de prendre des mesures d'urgence. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

40 A accorder aux agriculteurs, maraichers et viticulteurs victi- 
mes des récentes gelées des prêts spéciaux à taux réduit du crédit 
azrico!e mutuel; 

20 A les faire bénéflvier de dégrèvements sur les impôts exisibles 
en 1456; 

Jo A met're à Ja disposition des intéressés des semences de blé 
ou de céréales secondaires en quantilé suffisante. 


_— 





ANNEXE N° 922 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les dispositions du décret du 26 septembre 1952 conver 
nant le droit à l'allocation spéciale de vieillesse, présentée par 
M. Pascal Arrighi, député. — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 juillet 1952, assurant la mise 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non 
salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation 
temporaire, a prévu les conditions dans lesquelles les personnes 
âgées de plus de soixante-cinq ans, ou de plus de soixante ans s'il 
S agit de personnes inaptes au travail, pouvaient prétendre au béné- 
lice de l'allocation spéciale de vieillesse. 





=. 


Aux termes de l'article 44 de ladite loi, le bénéfice de cette alla- 
cation est subordonné à deux catégories de dispositions. Les unes 
exigent que l'intéressé ne relève d'aucune organisation autonome 
d'allocation de vieillesse, ni d'un régime de vieillesse de sécurité 
sociale; les autres visent un phifond de ressources actuellement 
fixé pour une personne seule à 135.000 F. Le décret d'application 
du 26 septembre 1952 a ajouté aux termes de la loi, en disposant, 
dans son article 2 ($ 4), que ne pouvaient avoir droit à l'allocation 
spéciale les personnes bénéficiant d'un avantage de vieillesse tel que 
pension. Il est permis de discuter la régularité juridique de cette 
modalité d'application qui apporte à la loi une condition non prévue 
par le législateur. 

On ne comprendrait pas, par ailleurs, que les veuves titulaires 
d'une pension de réversion, ou les fonctionnaires bénéficiant d'une 
pension d'un taux modeste qui, cumulée au montant de l'allocation 
spéciale, se tiendrait dans les limites inférieures du plafond de 
ressources fixé à 1%5.000 F, ne puissent bénéficier de ce cumul. 
Le plafond de ressources constitue une barrière suffisante aux 
risques d'extension des dispositions proposées et est par lui-même 
une garantie pour les finances publiques. 

La présente proposition de loi permettrait à des veuves de fonc- 
tionnaires de catégorie modeste ou à des retraités bénéficiant d'une 
ension d'un taux très bas de wieux supporter les difficultés de 
Pexistence. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à modifier les dispositions de 
l’article 2 (8 4) du décret du 25 septembre 1952 fixant les conditions 
d'application de la loi ne 52-99 du 10 juillet 1952 relative à 
l'allocation spéciale, de telle façon que puisse être reconnu à la 
veuve tilulaire d'une pension de réversion ou à un fonctionnaire 
retraité le droit de cumuler ladite pension ou laditg retraite avec 
l'allocation spéciale de vieillesse, sous la réserve que les ressources 
personnelles de l'intéressé ne dépassent pas 155.000 F. 


a —— 


ANNEXE N° 923 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fer mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accroitre les droits de l'époux survie 
vant =<ur la succession du prédécédé, présentée par M. Tony 
Révillon, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après le code civil de 1804, l'époux survi- 
vant était complètement exclu de la succession ab intestat de son 
conjoint par les hériliers du sang. 

Certains ont prétendu que le législateur avait, à l’époque, compté 
que les époux seraient assez prévoyanis pour prendre, à leur profit 
réciproque, des disposilions entre vifs ou par testament. D'autres ont 
imputé à une erreur Imaléricile la rigueur de ce système, 

La lle République y a partiellement remédié, en modifiant à 
plusieurs reprises l'article 767 du code civil. 

D'abord, la loi du 9 mars 18M a accordé au conjoint survivant 
non divorcé et contre lequel n'existe pas de jugement de séparation 
de corps passé en force de chose jugée un droit d’usufruit, dont la 
quotité à été accrue par la loi du 29 avril 4925. D'autre part, la loi 
du 3 décembre 1450 lui à permis de recueillir, lorsque le défunt ne 
laisse des parents au degré successible que dans l'une des deux 
lignes paternelle ou maternelle, la part de la succession qui revien- 
drait à l'autre ligne. 

Mais ces avantages léganx nous semblent trop limités. Et ils 
disparaissent dans le cas où le de cujus a donné ou légué tous les 
biens dont il pouvait disposer, 

L'’époux survivant ne peut alors prétendre — s'il est dans Île 
besoin — qu'à des aliments, en verlu de l'article 205 du code 
civil. 

Ainsi, il est, à notre avis, insuffisamment protégé. 

Quard il s'agit de régler la dévolution des biens du défunt qui a 
omis de tester en faveur de son conjoint, on ne saurait perdre de 
vue Son affection présumée pour celui-ci, ni le devoir qu'il a assumé, 
par leur union, de lui garantir une existence décente, après sa 
mort comme sa vie durant, 

D'ailleurs, le fondement de Va vocation héréditaire n’est pas, en 
fait, différent pour l'époux et pour les héritiers du sang. 

Un autre motif justifie aujourd'hui une modification de la légis- 
lation en vigueur. La séparation de biens se développe à l'encontre 
des régimes matrimoniaux à forme communautaire. Or, si ceux-ci 
prévoient le partage d'un actif commun et fréquemment des avan- 
tages accessoires, il n'en est pas de même avec le régime de la 
séparation É 

Ces considérations conduisent, semble-t-il, à admettre que l'époux 
survivant devrait toujours bénéficier, dans la suecession du pré- 
décédé, d'une part en pleine propriété, sinon d'un large droit d'usu- 
fruit. 

On objecte, il est vrai, que reconnaître à l'époux une vocation 
hérédilaire en propriété risque de faire sortir les biens de la 
lamille. 

D'abord, ce danger n'existe guère dans le cas normal où il y a des 
enfants, qui retrouveront généralement dans la succession du sur- 
Vivant ce qu'il aura recueilli dans celle du prédécédé. Souvent 
même, le conjoint sauvegardera mieux les biens que des héritiers 
jeunes et imprévoyants, Au reste, des donations et des legs au 
Le de tiers peuvent priver la famille de tout ou partie de l'héré- 
ile, 
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Enfin, on ne saurait nier que l'objection dont il s'agit a perdu 
aujourd'hui teaucoup de sa valeur. 

Dans cCerlains domaines, le législateur francais a déjà pris, à 
l'égard de l'époux survivant, des mesures plus favorables que celles 
du droit commun. 

La loi du 14 juillet 1886 sur la propriété arlislique et littéraire, 
qui! accorde aux héritiers d'un auteur le droit exclusif d'exploiter 
ses œuvres pendant cinquante ans après sa mort, prévoit que son 
conjoint — non séparé de Corps et non remarié — aura pendant celle 
période, la jouissance des droits dont l'auteur n'aura pas disposé, 
celle jouissance étant toutefois réduite à la quotité disponible s'il y 
à des héritiers à réserve. 

De méme, la législation sur les pensions civiles ct miiitaires 
altribue à la veuve d’un fonctionnaire — non séparée de corps ni 
divorcée à ses torts — une pension égale à 50 p. 100 de celle du 
mari, à laquelle s'ajoutent éventuellement des majorations pour 
enfants (art. 52 et suivants de la loi du 14 avril 1924). 

De son côté, l'ordonnance du 19 octobre 14915 sur les assurances 
Sociales prévoit, en cas de décès de l'assuré, l'allocation d'un capital, 
qui est généralement versé à la veuve (art. 73 et 74), et l'attribution 
à celle-ci, si elle est atteinte d'invalidité ou si elle est âgée de 
soixante-cinq ans, d'une pension égale à la moitié de celle du 
défunt (art, 75 ct 76). Et l'ordonnance du même jour sur les acci- 
dents du travail accorde à la veuve de la victime d'un tel accident, 
à condition quelle ne soit ni divorcée, ni séparée de corps et 
qu'elle ne se remarie pas, une rente viagère égale à 23 p. 100 du 
Salaire annuel du mari (art. 26). 

En ce qui concerne la dévolution de la succession proprement 
dite, plusieurs législations étrangères ont devancé la nôtre, en 
conférant à l'époux des droits plus importants que ceux que nous lui 
avons accordés. Elles n’ont pas hésité à lui attribuer, même si le 
défunt laisse de proches hériliers, une part en pleine propriété et à 
lui reconnaitre la qualité de réservataire. 

C'est ainsi que le code civil suisse dispose, dans son article 462, 
que le conjoint survivant peut réclamer: 

S'il est en présence de descendants, l'usufruit de 
propriété du quart de la succession, à son choix: 

S il est en concours avec les père et mère ou leur postérité, trois 
quarts en usufruit et un quart en propriété; 

S'il est en Concours avec des grands-parents ou leur postérité, la 
moitié en propriété et la moitié en usufruit: 

A défaut de grands-parents ou de leur postérité, la succession tout 
entière. 

D'autre part, l'article 471 fixe la réserve de l'intéressé à son droit 
en propriété, lorsqu'il y a ces héritiers légaux, à la moitié de son 
droit de succession, lorsqu'il est héritier unique. 

Le code civil italien de 1912, qui se borne d'ailleurs à maintenir 
d'une manière générale des dispositions antérieures, attribue 
(art. 581 à 983) à l'époux survivant l'usufruit de a moilié de Ja 
succession ab intestat du prédécédé s'il y à un enfant, du liers s'il y 


a moitié ou la 





en à plusieurs; en concurrence avec des ascendants légitimes où 
des frères et sœurs, la propriété de la moitié de l'hérédilé; en 
présence d’autres parents jusqu'au quatrième degré, la propriété 
des trois quarts; à défaut de ces parents, la proprié' € de tous les 
biens 
De plus, le survivant bénéficie d'une réserve, qui correspond, 
en principe, à l'usufruit des deux tiers du patrimoine, qui varie 
toutefois lorsqu'il y à des enfants légitimes où naturels et des ascen- 
dants légitimes (art, 540 à 546). 
Dans le code civil allemand, le ronivint est app 16. en vertu de 
l'article 1991, à succéder comine héritier légal 
Ï | pleine propriété pour un quart, lorsqu'il est en € urs avec 
des Gt (| s 
Pour Ia rr4 l 1'il est en co TS avé les ascend ou 
des Is et 1 descendants 
\ font À } € | ! shout 
| icle 2:55 Jui reconnaît une 1: rve, qui consiste dans la 
I (l ar Sd h } { Ce. 
| Espagi | 2. ui | faut de d | { l'ascen- 
da et QG I { su : 4 Hi I U à uïk J 4 cn 
l fruit 
\ I L l'est. en nr 14 À enfant ] ne 
4 4 } 0 il ° 
(li À LT a er 1923, Qui a n } 1 Code 
LI V Ï t i S d { s rt l s 1] { 1 'ariare 
( Cu S 
l d'snns [x ] 111 kb un int » re ntrent 
encore S « ( Ï S l'Am 1 Sud, dé 
] \ t 
1 1 
t la le ] 5 9bs lions, nous esli 
I q li] Pa 
| ) l j \ corder à l'époux sur- 
4 e \ suce in du pré ; 
A ( its 1 ( ÉPOUX Sera Immieux 
| ent au la n 
Î £ In IX Saranue 
c s iégitimes, nous 
} | l'6 di la Serres 
< S \ tel enf ( 
|] ! ( ( ISStIS 
L 
{ { 0 JU 1e 
re | 1 
\ ‘ ! ] Îi i t 
at X ile au 
n { est 175 
. 2 y Par 1€ iC21S- 
l Î t 
] 
nl l { is ! ci- 
1, da 
Ï di € a 1 le 





Elle serait porlfe aux trois quarts, s'il venais en concours avec 
des collaléraux ordinaires, au degré successible. 

A défaut de ces parents, ele atieindrait la totalité. 

Le cas échéant, ia part des biens du de cujus qui ne serait 
pas dévolue à Fintére<sé serait réparlie entre les autres héritiers 
conformément aux règles en vigueur. 

D'autre part, il nous prrait nécessaire Jde reconnaitre une réserve 
à l'époux. 

Nous n'ignorons pas ïes objections que d'aucuns formulent à 
l'encontre de l'institution d'une nouvelle réserve hérédilaire, Hs 
font remarquer que le montant de celles qui existent déjà est 
très élevé et que son accroissement présenterait des inconvénients, 

Mais la mesure préconisée permettra seule déviler que le conjoint 
survivant puisse se trouver privé, pär des dispositions entre vifs 
ou testamentaires, de tout droit sur l'héritage du prédécédé, qu'il 
en soit réduit à réclamer des aliments en cas de besoin et que 
par suite obligation soit méconnue que le défunt a contracte 
par <on mariage de lui assurer après son décès une situation conve- 
nable, 

En conséquence, nous sommes d'avis de fixer la réserve de 
l'époux à la moilié de sa parts néréäilaire, tetle qu'el'e a élé prévue 
ci-dessus. : 

Nous vous lais:ons le soin d'apprécier si, nonobstant labroga- 
tion par la loi da 3 avril 1917 du dernier alinéa de l'article 767, 
cette part devrait, en cas de remariage, êlre ramenée au montant 
de la réserve. CE 

Cependant, nous croyons devoir envisager l'hypothèse où l'on 
hésiterait à réaliser la réforme propose, sous prétexte qu'elle appor- 
terait brusquement des modifications trop profondes à nos lois et 
à nos mœurs. 

Comme les mêmes critiques ne sanraisnt étre adressées à des 
prescriplions qui augmenteraient les droits eu usufruit du conjoint 
survivant et comme celte augmentation, tout au moins, parait 
indispensable en présence des constatations que nous avons faites, 
nous suggérions, si l'on se r:fusait à atlouer au conjoint une 
part de la suscession en pleine priorité, de majorer la quotité de 
son usufruit telle qu'elle résulte présentement de Ja loi du 29 avril 
1925 qui a remanié l’article 367 du code civil 

Dans celte hypothèse, il écherrait, selon nous, de porter dm 
quart à Ja moilié, la quotit# prévue aux alinéas 2 el 5 de lar- 
ticle fr de ladite loi et de la moitié aux trois quarts celle fixée 
à l'alinéa 4. ns 
Mais nous persistons à penser qu'une telle réforme serait insu f- 
> e. . . 

. Crest pourquoi nous vous soumetlons la proposition de loi dont 
la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le conjoint survivant, non divorcé ct contre 
lequel n'exisie pas de jugement de Séparation Ge corps passé en 
force de chose jugée, recueille, en toule propriété, dans la sucees- 
So DEL Ccédé : : 

‘Si défunt laisse des descendants, une part d'enfant lécilime le 
moins prenant, en cas u’exislance d'enfants nés d'un précédent 
mariage: toutefois, ladite part est au moins égale au quart de 

érédilé : 
R “ défunt laisse mn on plusieurs enfants naturels. ascendants 
loitimes, frères ou sœurs ou descendants de ceux-ci, la moillé de 

iérédité ; ; re 
"# le déf - t laisse des collaléraux ord'naires au degré successible, 
les trois quarts de lhérédité: 

A défaut de ces parents, la fotalité des biens 

Le conioint a droit à une réserve qui est Éga 
par héréditaire. | ù 

Les d lions contrares aux présentes, et nolamment celles de 


l'article 76: du code c:vi sont abrogées, 


le à la moitié de sa 


(Sessio. ordinaire de 1955-1956. — Séance du 147 mars 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à sauvegarder les droits des crphclins 
de la guerre et de la Résistance, présentée par M. Tony Révhlon, 


dépuié, — (Kenvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, le code des pensions militaires d'invalidité 
les enfants mineurs des mililaires et marins dont la 


105 


Mesdames, 
révoil que 
inort a été causée par des blessures de guerre ou des faits analogt 
ont droit à pension. 
L'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945, les lois n° 46-117 du 
90 mai 1946, no 48-337 du 27 février 1948 (art. 23), no 54-844 du 
2%, août 1954, dont les prescriptions ont d’ailleurs été insérées dans 
ledit code, ont élendu le bénéfice de ses dispositions aux enfants des 
membres de la Résistance, des victimes civiles de la guerre, des 
déportés et internés politiques et de la Résistance, des Alsaciens et 
Lorrains incorporés de force dans les formations militaires allemandes 
et déserteurs de ces formations. 
L'adoption de tous ces enfants par da France, comme pupilles de 
la nation a, au surplus, été autorisée. Ainsi la dette de l'Etat envers 
eux a été complètement reconnue. Lys 
Cependant, si, d'après l’article L 4% du code précité, les demandes 
de pensions auxquelles les intéressés peuvent prétendre sont rece- 
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vables sans limitation de délai, ces demandes doivent être formées 
pendant la minorité des ayants droit, car ceux-ci ne peuvent récia- 
mer de pensions lorsqu'ils sont devenus majeurs. Cite 

Et si une demande, bien qu'introduite durant la minorité de 
J'orphelin, l’a été tardivement en raison d'ure négligence du tuteur, 
Je rappel des arrérages de la pensicn ne peut, suivant l'article L 108, 
90, du code, excéder trois ans. Il s'ensuit qu'en pareil cas l'orphe- 
lin se trouve privé d’une grande parlie des légitimes réparations 
prévues en sa faveur. : de ù 

Une telle conséquence semble inadmissible alors qu’il est de 
principe qu'aucune prescription ne court contre un mineur. Elle 
parait encore plus injustifiée lorsqu'on considère que les enfants 
en cause sont particulièrement dignes de la sollicitude de la 
nation. 

S'il est vrai qu'ils pourraient éventueilement exercer un recours 
contre leur tuteur, celui-ci serait en général illusoire. 

La législation actuelle est donc trop sévère et il y a lieu, à notre 
avis, de la modifier. 

Notons d’ailleurs qu’au terme de l’article L.108, 1°, du code, dans 
l'hypothèse où c’est l’ayant droit à une pension lui-même, et non 
l'un de ses ayants cause, qui forme la demande, un rappel des 
arrérages n’est pes limité lorsque la tardivité de cetle demande 
n’est pas imputable au fait personnel du pensionné. 

Dans ces condilions, nous estimons qu'il convient de faire dispa- 
raitre la limitation à trois ans du rappel des arrérages de la pen- 
sion, édiclée par l’article L 108, 2°, du code précité. 

D'autre part, pour que le mineur ne supporte pas les conséquences 
d'une négligence persistante de son tuteur, nous suggérons de lui 
ouvrir le droit de réclamer, pendant un délai d'un an, à partir de 
sa majorité, le bénéfice des réparations qui lui auraient élé accor- 
dées pendant sa minorilé. 

Mais ces mesures ne seraient pas toujours suffisantes. 

En effet, mème lorsque les droits des mineurs dont il s'agit ont 
été constatés, la déchéance quadriennale peut être invoquée au 
nom de l’Elat si les tuteurs ont omis pendant quatre ans de derman- 
der le payement des sommes dues. 

Nous n'ignorons pas que, selon les principes généraux, cette 
déchéance est opposab'e aux incapables eux-mêmes, qu'elle résulte 
de l’expiration d’un délai préfixe, qu'elle cesse seulement d’être 
applicable en cas de faule de l'administration ou d'introduction d'un 
yecours contentieux. 

Cependant il convient de remarquer que des dispositions spé- 
ciales ont déjà suspendu quelquefois le délai susvisé pendant un 
certain temps ou au profit d'une cerlaine cat‘gorie de personnes. 

En conséquence, nous croyons que ja règle rigoureuse dont 
l'origine remonte à la loi du 29 janvier 1931 et qui à été remaniée 
en dernier lieu par celle du 31 décembre 191, aoil exceptionnel- 
lement fiéchir lorsque les intéressés sont ïes fils de ceux qui ont 
donné leur vie pour la France. 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
silion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l'article L 1408 du code des 
pensions militaires d'invalidité est modifié et compicté comme sui 

« Les mots: « le rappel étant dans ce cas limité à trois ans », 
sont supprimés. 

« Pendant un délai d'un an, à compter de sa majorité. l’orphelin 
de guerre où assimilé peut réclamer le bénéfice des dispositions 
gui étaient ouvertes en sa faveur pendant sa minorité. » 

Art 9. — En ce qui concerne les créances résullant des pensions 


allouées aux enfants des militaires et marins, décédés par suite 
de faits de guerre, des membres de la fésistance, des victimes 
civiles de la guerre, des déportés et internés, des Alsaciens et 
Lorrains incorporés de force dans les formations militaires alle- 
Mmandes et déserteurs de ces formations, la déchéance quadriennale 
ne peut être opposce pendant la minorité des intéressés, ni pen- 
dant l'année qui suit leur majorité. S'is sont majeurs depuis plus 
d'un an au moment de la promulgation de la loi, ils peuvent faire 
valoir leurs droits pendant les six mois suivant celle promulgation. 





ANNEXE N° 925 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir les dispositions de la loi 
du 5 avril 1884 en malière d'é‘ections municipales, présentée par 
M. Emile Hugues et !es membres du groupe républicain radical 
et radical-socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, Ges lois constilutionnelies, du règlement et des 
, pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nouz savons, par expérience, quelles diffi- 
culiés engendre, sur le plan parlementaire, l'adoption d'un système 
lectoral fondé sur la représentation proportiormmeile. 

L'inconsistance des majorités rend difficile la mise en place de 
mesures d'intérêt général ou le vote en temps utile des textes néces- 
Saires à la bonne Marche de l'Elat. La gestion des affaires publiques 
se ressent des incertitudes du Parlement. 

Ces difficultés ont été transposées sur le plan communal par 
l'application de la loi du 5 septembre 1947 qu'est venu compléter 
Je décret du 18 septembre 1917. 





Pour l'élection des conseil municipaux des villes de plus de 
9.000 habitants, ces textes ont substitué au scrutin de liste majo- 
ritaire à deux tours prévu par la loi du 5 avril 188i un « serulin de 
liste à un tour avec dépôt de liste complèle, représentation pro- 
portionnelle, panachage et vote préférentiel ». 

C'était introduire le jeu des rivalités politiques dans des assem- 
blées auxquelles la loi de 1881 assignait des attributions essentielle- 
ment administratives. Son article 61 précise, en eflet, que le role 
du conseil municipal est de « régler par ses dé:ibérations les affaires 
de la commune », 

Nous ne devons pas oublier que la commune, la plus importante 
de toutes les collectivités décentralisées, est le centre d'une vie 
administrative réelle. Le maire, qui représente l'organe exécutif, et 
le conseil municipal, sont tous deux dotés de pouvoirs importants 
qui se complètent et s'équilibrent. 

Dans les communes de plus de 9.000 habitants, les rapports de 
ces deux pouvoirs se trouvent faussés depuis 197 par des luttes 
politiques qui l'emportent trop souvent sur le souci de bien admi- 
nistrer. 

Le maire, élu la plupart du temps, avec difficulté, par une couli- 
tion où s'affrontent différences tendances, ne possède plus ni Faulto- 
rité voulue pour faire exécuter des mesures dont le vote est rendu 
hasardeux par la présence d'une large opmosition, ni d'une majorité 
cohérenie soucieuse avant tout de soutenir son action. 

La nécessité où il se trouve de composer avec les différentes 
fractions de son conseil, l'absence d'une vérilable majorité, Je 
meilent dans l’impossibilité d'avoir l'unité de vue indispensable à 
toute bonne gestion administrative. 

Il arrive, de plus, que le conseil municipal, par suite de ses dissen- 
timents, qui trouvent leur origine dans la lutte que se livrent les 
parlis politiques, ne parvient plus à assurer la gestion des affaires 
de la commune, L'autorité de tutelle se voit alors dans l'obligation 
de prononcer la dissolution de l'assemblée. 

Ci mesures, qui devraient étre exceptionnelles, sont devennes 
courantes dans les communes de plus de 9.000 habitants ou en tout 
ces infiniment plus fréquentes que par le passé. 

La nécessité de revenir à l'application intégrale de la loi de 1884 
ne fait plus de doute mour les administrateurs cominunaux qui 
n'ont en vue que de gérer au mieux de la collectivité les intérets 
qui leur ont élé confiés 

Nous vous demandens, dans ces conditions, de vouloir bien adop- 
ter la proposition Ge loi suivante: 


PROPOSITION BE LOI! 


Article unque. — Sont abrogées les dispositions de la 1m 
n° 47-1532 Gu 5 septembre 1957 et du décret du 18 septembre 1937 
fixant le régime des élections municipales, 

Est remis en visueur le régime électoral prévu par la loi du 
o avril 1881 reialive à l'organisation municinale, 





ANNEXE N° 926 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 7 et 8 de ]la 
loi du 23 janvier 1929 sur les parts Ge fondateur émises par Îles 
sociétés, présentée par M. Henri Lacaze, député, — (Rcnvoyée à 
la cominission de la justice et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition, relative au rarhat 
des paris de fondateur ou à leur conversion direcle en aclions, 
poursuit trois fins différentes: 

1° Elle tend tout d'alürd à faciuiter le rachat des parts de 
fondateur — ou leur transformalion en actions — lorsque les pro 
priétaires de ces parts sont réunis en un groupement conventionnel 
créé avant l'entrée en vigueur de la loi du :3 janvier 1929 

Jusqu'à l’année 1929, les porteurs de parts de fondateur jouis- 
saicnt de ja plus entière liberté. lis pouvaient, ou non, se grouper, 
et quand ils décidaient de le faire, ils décidaient souverainement 
des conditions de leur groupement. 

Depuis la loi du 23 janvier 1929, il n’en est plus ainsi. 

Les groupements créés antérieurement à cette dernière loi sont 
encore assez nombreux et, dans bien des cas, leurs statuts ne pré- 
voyant pas la suppresison des parts par leur rachat ou leur trans- 
formation, celle suppression est subordonnée au consentement una- 
nime des propriétaires de parts, c'est-à-dire est, en fait, impossible 
en effet, l'unanimité est d'autant pius difficile à réaliser que les 
convocalions aux assemblées sont souvent ignorées des porteurs de 
paris dont les titres sont très habituellement « au porteur ». 

Or, la suppression des parts de fondateur, dans bien des circons- 
tances, est intéressante, aussi bien pour les actionnaires que pe 
les porleurs de parts. 

D'autre part, mème si les statuts du groupement constitué entre 
les propriétaires de parts autorisent l'assemblée de ces porteurs à 
accepter le rachat, ou la conversion en actions, de leurs titres, ces 
opéralions ne peuvent s'effectuer qu'aux conditions de quorum fixées 
par les statuts pour modifier les droits des parts. Lorsque ce quorum, 
parce qu'il est éievé et irréduclible, ne peut être atteint, la suppres- 
sion des parts, par voie de rachat ou de conversion en actions, peut 
se heurter à un obstacle insurmontable, 
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Sans doute, un groupement conventionnel antérieur à la loi du 
23 janvier 1929 est-il admis à se placer sous l'empire de cette loi, 
laquelle autorise formeilement l'assemblée des porteurs à approuver 
le rachat ou la conversion des parts à des conditions de quorum plus 
faciles à satisfaire (loi du 23 janvier 1929, art. 6, modifié par la loi 
du 2 février 1955). Mais celte soumission au régime Kgal}, institné 
en 1929, nécessite la tenue d'une assembiée des porteurs de parts 
réunissant le quorum prescrit par les statuts pour modifier les droits 
iniliaiement conférés aux parts. L'impossitfilité d'atteindre €e quo- 
rum empêche alors la soumission du groupement à la loi de 1%9, 
qui eût permis plus aisément le rachat ou la conversion des parts 
de fondateur. 

En vue de faciliter ces opérations, il semble utile d'étendre de 
plein droit au groupements anciens de porteurs de parts de fon- 
dateur, les conditions jugées suffisantes par la loi du 2% janvier 1929 
pour le rachat ou la conversion des parts émises depuis sa promul- 
gation ou antérieurement créées, mais dont les propriétaires n'avaient 
pas été groupés conventionnellement avant cette date. S'il est vrai 
que cette assimilation porte atteinte aux eonventions librement for- 
mées, elle n’aboutit en définitive qu'à élargir, sur un plan limité, 
l'application de la réforme légale de 199, censée marquer un progrès 
sur les pratiques anciennes, et déjà éprouvée par le temps. 

Tel serait le résultat de la disposition complémentaire venant 
s'ajouter au texte actuel de l'alinéa premier de l’article 7 de la loi 
du 23 janvier 1929; 

2o Elle tend, ensuite, à interdire qu'à l’occasion d’un rachat ou 
d'une conversion directe en actions, de parts de fondateur émises, 
soit avant, soit depuis la loi du ?3 janvier 1929, les porteurs de 
ces parts puissent être contraints, malgré eux, de faire un verse- 
ment en espèces. 

L'article 31, alinéa premier, de la loi du 2% juillet 1867, modifié 
par plusieurs lois poslcrieures, interdit à l'assemblée des actionnaires 
d'augmenter les engagements de ces derniers par une délibération 
prise à la majorité. L'article 21 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif 
à la protection des obligataires, interdit de même à l'assemblée de 
la masse d’accroitre les charges des obligataires et, en particulier, 
de leur imposer un versement supplémentaire. Aucune disposition 
légale analogue n'existe à l'égard des propriétaires de parts de 
fondateur. En équité, pourtant, il n’y a nul motif de soustraire 
l'assemblée des porteurs de parts à une limitation de ses pouvoirs, 
inspirée du même esprit. 

Compte tenu de certaines pratiques récentes (V. Paris 15 juillet 
4952, D, 52. J. 727) et pour couper court à toute controverse, il 
jarait utile d'introduire une disposition formelle, en ce sens, dans 
{à loi du 23 janvier 1929. Pratiquement, le risque d'un accroissement 
des charges pécuniaires des porleurs de parts ne peut guère sur- 
venir qu'à l’occasion du rachat des parts, ou de leur transformation 
directe en actions. C’est pourquoi la disposition nouvelle est insérée 
dans l'alinéa premier de l’article 7 de cette loi, à la suite de 
l'addition au même alinéa résultant du paragraphe premier c€i- 
dessus, étant sous-entendu que la règle doit être respectée même 
en dehors du cas de rachat ou de conversion. En revanche, la 
prohibition ne vise évidemment pas les versements entrajnés, à 
raison des « rompus » par l'échange des titres auxquels l'opération 
donne lieu, versements individuellement acceptés par chaque inté- 
ressé et qui, au n'engendrent pas une obligation pécu- 
niaire envers la société émettrice elle-même ; 

3° Elle tend enfn à préciser qu'en cas de conversion directe de 
parts de fondateur en actions, il n’y a pas lieu d'observer la pro- 
cédure de renonciation des actionnaires (dans les formes prescrites 
par les articles 5 à 7 du décret-loi du 8 août 1935) au droit préfé- 
rentiel de souscription aux augmentations de capital, créé à leur 
profit par le décret susdit. 

Effectuée par voie directe, la conversion de parts de fondateur en 
actions s’analyse en un échange de titres, de nature distincte, imposé 
aux porteurs de parts, lesquels reçoivent obligatoirement, en rernpla- 
cement des paris supprimées, des actions nouvelles créées à titre 
d'augmentation de capital, ces actions nouvelles devant être libé- 
rées par imputation sur les réserves de la société (L. 23 janvier 
1929, article 8, alinéa 1er), 

Une telle opération n'implique aucune « souscription », fpro- 
prement dite, car une souscription, au sens exact du mot, résulte 
d’un acte volontaire et libre, par lequel une personne se déclare 
oreneur d'un nombre de titres déterminé, qu'elle s'engage à 
Ébérer de ses deniers. Dans l'espèce, et faute de « souscription », 
le droit préférentiel institué par le décret-loi du 8 août 1953 ne 
peut donc prendre naissance. Dès lors, et pour le cas visé, on 
ne saurait logiquement exiger la renonciation des actionnaires, 
selon la procédure organisée par les articles 5 à 7 de ce décret, 

leur droit préférentiel de souscription aux augmentations de 
capital en numéraire. 

La jurisprudence a rendu toutefois à ce sujet des décisions contra- 
dictoires ou flottante (V. tribunal correctionnel de la Seine, 10 avril 
4941, Journal des sociétés 1941, 183; tribunal de commerce de la 
Seine, 17 juin 1951, ibid,. 1951, 367). 

L'alinéa nouveau, placé en fin de l'article 8 de la loi du 23 jan- 
vier 1929, tend à dissiper toute équivoque sur ce point, en Consa- 
crant la solution ci-dessus motivée, laqueile se trouve d'ailleurs 
dictée par le bon sens. Par elle-même, en effet, l'approbation de 
la conversion directe des parts en actions, émanée de l'assemblée 
extraordinaire des actionnaires, implique renonciation par ladite 


1 * 
surplus, 


assemblée, pour ces derniers, à toute souscription du chef à l’occa- 
sion de l'augmentation de capital provoquée par la transformation 
des parts de fondateur en actions. 

Pour les motifs ci-dessus exposés, nous vous proposons l’adop- 
tion du texte suivant qui avait été déjà déposé par notre collègue 
M. H.-L. Grimaud, au cours de la précédente législature. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L’'alinéa fer de l'article 7 de la loi du 23 janvier 1929 
est ainsi complété: 


« Par dérogation aux dispositions de l’article 14, 49 l’assembhlée 
des porteurs de parts de fondateur, méme lorsque ces porteurs font 
partie d'un groupement constitué avant la promulgation de la 
présente loi, pourra, nonobstant toutes dispositions contraires des 
statuts de ce groupement, et sans que celui-ci soit obligé de se 
soumettre préalablement au régime légal institué pour les parts 
de fondateur créées depuis ladite promulgalion, approuver le rachat 
des parts ou leur conversion en actions, aux conditions de quorum 
et de majorité fixées par l'article 6. A l'occasion de ce rachat 
ou de la transformation des parts en titre d’une autre nature, 
l'assemblée des porteurs de parts ne peut,’ par une délibération 
prise à la majorité, imposer à ces porteurs l'obligation, directe ou 
indirecte, de faire un versement pécuniaire, » 


Art. 2. — Il est ajouté à l’article 8 de ladite loi du 23 janvier 
4929, un dernier alinéa ainsi conçu: 


« Au cas de conversion directe de parts ae fondateur en actiens, 
il n'y à pas lieu d'observer la procédure instituée par les articles 5 
à 7 du décret-loi du 8 août 1935, créant au profit des actionnaires 
un droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital, » 





ANNEXE N° 927 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 1er mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 4 de la loi du 
16 novembre 4940 sur les sociétés anonymes et à compléter 
l’arlicle 25 de la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à responsabi- 
lité limitée, présentée par M. Henri Lacaze, député, — (Renvoyée 
à la commission &@e la justice ct de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la né-essité de procéder à un assainissement 
des professions commerciales et industrielles a dicté, depuis quelques 
années, au législateur un certain nombre de mesures destinées à 
faire échec aux manœuvres employées pour échapper aux règles 
générales posées. 

C'est dans ce but que la loi du 16 novembre 1940 a posé, pour les 
sociétés anonymes, la règle qu’en cas de faillite d’une telle société, 
le président du conseil d’adininistration serait considéré comme un 
commerçant et, à ce litre, soumis à la déchéance attachée par Ja 
loi à la faillite. 

Mais ce texte doit recevoir certains compléments. 


En premier lieu l'application automatique de la faillite ne tient 
pas compte des réalités. Si cette déchéance dont le président peut 
être relevé est pour cerlains une sanction méritée, elle peut, en 
revanche, être injuste pour d’autres. Son application d'office ne doit 
pas élire maintenue, C'est la raison pour laquelle nous vous propo- 
sons de prévoir que la déchéance dont il s’agit ne s’appliquera 
qu'après l'expiration d’un délai de trois mois à compter du jugement 
déclaratif de faillite, sauf pour le président intéressé à présenter 
dans ce délai une requête aux fins d'en être dispensé. Nous ajoutons 
que le tribunal devra statuer sur cette requête, dans le délai d'un 
mois, 

Ainsi le président malheureux, mais de bonne foi, ne se verra 
pas frappé injustement et inutilement comme dans le système actuel 
où il peut être relevé a posteriori. Quant au président incapable ou 
de mauvaise foi, il sera frappé à bon droit, car le délai de trois mois 
prévu permeltra aux mandataires de la faillite d'apprécier exacte- 
ment son comportement, 


En second lieu l'expérience démontre que, pour obvier aux consé- 
quences que nous venons de rappeler, les sociétés recouraient à 
une formule devenue presque classique, Le conseil d'administration 
dérmissionnait et le dernier mandataire demandait au président du 
tribunal de commerce de désigner un administrateur judiciaire pour 
gérer la société privée ainsi d’organe de direction. C'est l’adminis- 
trateur judiciaire qui, ensuite, déposait le bilan de la société consi- 
dérée, Il s'ensuit que la société n'étant dotée d’aucun président 
directeur général, la déchéance n'avait pas lieu d’être appliquée. De 
tels errements, qui vont à l'encontre du législateur de 1910, doivent 
disparaitre et c'est pourquoi nous avons prévu que la déchéancæe 
s’appliquera dans le cas qui nous occupe, c'est-à-dire lorsque le 
bilan est déposé par un autre que le pos directeur général, ou 
lorsque la faillite aura été déclarée, la société étant gérée par un 
mandataire de justice, au dernier président ayant été en fonction. 

Les motifs qui précèdent concernent, comme on l’a vu, les 
sociétés anonymes. Les sociétés à responsabilité limitée, dont da 
récentes dispositions ont réglementé le régime, doivent, semble-t-il, 
voir compléter ce régime. 

Trop souvent, en effet, le gérant d’une société à responsabilité 
limitée échappe à la déchéance attachée par la loi à la faillite, 
d'autant que les conditions d'application du décret du 8 août 195% 
sont suffisamment rigoureuses pour que la réunion de ces conditions 
soit en pratique assez peu fréquente. 
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Tel est l’objet de la dernière disposition que nous vous proposons 
et qui n’a pas besoin d’autres commentaires, puisqu'elle vise à orga- 
niser pour le gérant des sociétés à responsabilité limitée les mêmes 
sanctions, en Cas de faillite, que pour le président directeur général 
d'une société anonyme. 

C'est en raison des considérations précédentes que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante, dont le texte 
avait déjà été déposé par notre collègue M. lenri-Louis Grimaud 
au cours de la précédente législature : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le troisième alinéa de l’article 4 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 est supprimé et remplacé par les trois alinéas sui- 
vanis : 

« La déchéance s'applique de plein droit au président après 
l'expiration d’un délai de trois mois à compter du jugement décla- 
ratit de faillite, sauf si, dans ce délai, le président a présenté une 
requête au tribunal de commerce aux fins d'en être dispensé. Le 
tribunal de commerce peut l'en effranchir si le président prouve 
que la faillite n’est pas imputable à des fautes graves commises 
dans la gestion de la société. . 

« Le tribunal devra statuer sur cetle requête dans le délai d'un 
mois. 

« Lorsque le dépôt de bilan n'aura pas été effectué par le pré- 
sident directeur général de la société ou lorsque, lors du jugement 
déclaratif de faillite, la société ne comportera pas à sa tête de 
président directeur général, la déchéance ci-dessus prévue s'appli- 
quera dans les termes susvisés au dernier président ayant été en 
fonctions. » 

Art. 2. — L'article 25 de la loi du 7 mars 1925 est ainsi complété: 

« En cas de faillite de la société, le gérant est soumis à la 
déchéance attachée par la loi à la faïllite. : 

« La déchéance s'applique de plein droit au gérant après l'expi- 
ration d'un délai de trois mois à compter du jugement déclaratif de 
faillite sauf si, dans ce délai, le gérant a présenté une requête au 
tribunal de commerce aux fins d'en être dispensé. Le tribunal de 
commerce peut l'en affranchir si le gérant prouve que la faillite 
n'est pas imputable à des fautes graves commises dans la gestion 
de la société. k 

« Le tribunal devra statuer sur cette requête dans le délai d’un 
mois. 

« Lorsque le dépôt de bilan n'aura pas été effectué par le gérant 
de la société ou Lrsque, lors du jugement déclaratif de faillite, Ja 
société ne comportera pas à sa tête de gérant, la déchéance ci-des- 
sus prévue s’appliquera dans les termes susvisés au dernier gérant 
ayant été en fonctions. » 





ANNEXE N° 928 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4e mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI concernant le nombre des administrateurs 
des sociétés anon présentée par M. Henri Lacaze, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés 
traite dans <on titre 11 des règles applicables aux sociétés anonymes. 

L'article 22 de cette loi est relatif à l’administration de ces socié- 
tés: elle est assurée « par un ou plusieurs mandataires à temps, 
révocables, salariés ou gratuits, pris parmi les associés ». Ainsi, à 
cette époque et pendant de nombreuses décades, le nombre des 
administrateurs ne dépendait que des statuts et variait d’une société 
à l'autre. 

La loi du 146 novembre 1940 mit fin à cette liberté. Deux de ses 
dispositions doivent être ici rappelées et rapprochées. L'une était 
contenue dans l'article 4er: les administrateurs doivent être trois 
au moins et douze au plus. L'autre interdisait (art. 3, alinéa 2) aux 
personnes âgées de plus de 70 ans, de cumuler sur leur tête plus de 
deux mnandats d'administrateur. Ces deux dispositions formaient un 
ensemble qui permettait d'avoir dans les conseils d'administration 
des sociétés un certain nombre d'hommes jeunes dont l'activité et 
l'esprit d'entreprise ne pouvaient être que profilables au développe- 
ment des affaires qui avaient fait appel à eux. 

L'équilibre ainsi établi s'est, il! y a peu de mois, trouvé rompu. 
La loi du 7 juillet 4953 à abrogé l'interdiction qui frappait les adrmi- 
histratèeurs âgés de plus de soixante-dix ans. Ceux-ci ont, dans de 
nombreux cas, repris — puisqu'ils en ont reçu la possibilité légale — 
les postes d’administrateurs qu'its avaient dù quitter en application 
de la loi du 16 noveinbre 1910. De telle sorte que les conseils d’admi- 
nistration se trouvent trop souvent privés du concours d'hommes 
jeunes et pleins d’allant. Ainsi se trouve posé un prohième dont les 
répercussions al'eignent l'intérêt général du pays qui exige une 
production sans cesse accrue, D'autre part, n'est-il pas éminemment 
Souhailab'e de permetire aux éléments les plus jeunes de se mettre 
de bonne heure au courant aux côtés de leurs aînés qu'ils pourront 
remplacer en temps ulile, sans que les associés soient contraints, 
supréme jingratilude, de retirer aux hornmes ügés auxquels, souvent, 
ils doivent beaucoup, leur confiance ? 

L’'assouplissement qui est ainsi proposé ne comporte le relour à 
aucun des inconvénients auxquels le législateur de novembre 19% 
à voulu parer. Il est de règle que les tantièmes et les jetons de pré#- 
sence sont fixés sans tenir compte du nombre des membres du 
conscil d'adininistralion, de telle scrie que l'augmentation du nom- 





bre des administrateurs ne peut avoir d'influence que sur la part 
revenant à chacun d'eux. En outre, le maintien de la limitation du 
nombre des postes d’administrateurs des sociétés anonymes qu'une 
même personne peut occuper et qui à été fixé à huit fait obstacle 
également à la possibilité que l'on pourrait avoir de se trouver 
comme autrefois en présence d'une monapolisation de fait en cer- 
taires mains du contrôle de la gestion d’un nombre trop important 
de sociétés. 

Ainsi se trouvent justifiés, d'une part, l'intérêt que présente l’aug- 
mentation du nombre maximum d'administrateurs et, d'autre part, 
l'absence d’inconvénients de cette modification. 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption du texte suivant 
qui avait été déjà déposé par notre collègue M. Henri-Louis Grimaud 
au cours de la précédente législature : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa {9 de l’article 1er de la loi du 16 novem- 
bre 1940 est ainsi modifié: 

« La société anonyme est administrée par un conseil de trois 
membres au moins et de dix-huit membres au plus. » 





ANNEXE N° 929 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fer mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de la lol 
du 24 juillet 1867 sur les sociétés, présentée par M. Henri Lacaze, 
ee cg — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 

tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, selon la jurisprudence actuelle, le régime 
d'une société à responsabilité limitée ne saurait différer suivant que 
la société a pris ce tvpe au cours de son existence, par changement 
de sa forme antérieure ou que Ja société s'est créée telle dès son 
origine. 

Or, l’article 8 de Ja loi du 7 mars 19%5 dispose que l'acte de société 
doit contenir l'évaluation des apports en nature, les associés étant 
solidairement responsables, vis-à-vis des tiers, de la valeur attri- 
buée, au moment de la constitution de la société, aux apports en 
nature. En vertu de l'article 9 de la même loi, est nulle et de nul 
eflet à l'égard des intéressés, toute société à responsabilité limitée 
constituée sans qu'ait été eflectuée l'évaluation des apports en 
nature ee par l’article 8 précité. 

La thèse jurisprudentielle qui veut étendre aux sociétés devenues 
à responsabilité limitée par voie de translormation, les règles légales 
instituées pour le cas de création originaire d'une société de ce 
type, a conduit la cour de cassation — par deux arrêts, dont le 

remier concerne la transformation d'une société en nom collectif 
Ccass. civ., 17 juin 1936), et le second vise la conversion d'une 
société anonyme (cass. civ., 28 novembre 1#0) en société à respon- 
Sabilité limitée — à déclarer irrégulière et annulable la transfor- 
mation opérée sans que les « apports » aient été évalués dans l'acte 
ou la décision de transformation. 

ee jurisprudence a soulevé de justes critiques, sur un double 

an. 

"Pine part, la terminologie employée dans les arrêts en cause 
est vicieuse et prête à confusion. Une société qui, sous les types 
juridiques qu’elle revêt successivement, demeure le même étre 
moral, ne se fait en droit aucun apport à elle-même, au moment où 
elle se transforme. 

D'autre part, la cour suprême laisse planer la plus grande incer- 
titude sur ce qu'il convient réellement d'évaluer lors de la trans- 
formation {apports en nature reçus par la société. Quand elle fut 
créée sous son type primilif? biens en nature existant dans Île 
patrimoine de la société, au jour de sa transformation ? actif net 
social à ce même jour ?) ; elle ne précise pas, au surplus, si l'évalua- 
tion prescrite doit être détaillée, ou s'il suffit qu'elle soit glohale. 

Cornpte tenu de la gravilé des sanctions, ces obscurilés sont des 
plus regreltables. 11 importe d'y mettre fin. 

I semble bien — car ce point surtout peut inquiéler les futurs 
créanciers de la éociété devenue à responsabilité limitée — que la 
jurisprudence ait le souci essentiel de rassurer ces derniers, quant à 
la suffisance de l'actif net social, tel qu'il existe lors de la trans- 
formation, pour Couvrir le capital social à cette méme date. Telle 
est, du reste, la façon de procéder habituellement utilisée par la 
pratique. L'exigence d'une estimation détlailée de cet actif apparaît 
superflue; elie présenterait, au surplus, de sérieuses diflicuités et 
ne serait pas sans dangers. 

La présente proposition ne vise que le cas de l’adoption du type 
à responsabilité limitée par ung société préalablement anonvme. 

Il va sans dire que les intérêts des tiers Mériltent une protection 
an moins égale, lorsque la société, devenue a responsabilité limi- 
tée, comprenait, avant cette transformation, un ou plusieurs associés 


responsables du passif sociai sur tous leurs biens (société en nom 
collectif, en comimandite simple, ou par actions). Mais, dans cette 
dernière hypothèse, des prescriptions plus sévères el de détermination 


délicate, pourraient s'avérer uliles. C’est pourquoi, et pour ne point 
différer davantage des précisions attendues par la pratique, en 
présence d'une jurisprudence équivoque, le nouveau texte a dàù 
limiter son champ. 

La responsabilité des administrateurs en fonction, au jour du 
vole de la transformation de la société anonyme en société à res- 
ponsabilit: limitée, à raison d'une surestimation de l'actif met 
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social, paraît bien constituer la seule sanction adéquate et efficace. 
Il faut éviter que le conseil d'administration, initiateur et organisa- 
teur véritable de la transformation, puisse impunément faire état 
d'un aclif net majoré, en s'abrilant derrière le vote approbateur de 
l'assemblée des actionnaires, organe souverain. 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption du texte suivant 
qui avait été déjà déposé par notre collègue M. Henri-Louis Gri- 
miaud au cours de la précédente législature. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —= Ta loi du 21 juillet 1867, sur les socié 
complétée par un nouvel article 31 bis, ainsi Conçu: 

« La résolulion de l'assemb'ée générale qui décide la transfor- 
malion d'une sociélé anonyme en assermiblée à responsabilité limitée 
doit, à peine de nullité de cette transformation, reconnaitre que 
l'actif net social a une valeur au moins égale au montant du capital 
de la société sous sa nouvelle forme. 

« Au Cas où la valeur de l'actif net à la date de la transformation 
se révélerait inférieur au montant du capital, les membres du 
conseil d'adininisiralion en fonction à la dale du vote de la trans- 
formation seront solidairement responsables, vis-à-vis des ticrs, 
des conséquences de celle insuffisance, » 


ee mme 


ANNEXE N° 930 


eee ame | 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arlicie 28 de la loi du 
9% juillet 1867 sur les Sociétés, présentée par M. Ilenri Lacaze, 
député, — ({Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lalion.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 31, alinéa 6, de la loi du 2% juil- 
let 1367, dans sa rédaclion acluelle, prescrit, pour les décisions 
à prendre par les assemblées d'actionnaires appelées à modifier les 
Statuts — communément appelées assemblées extraordinaires — une 
majorilé des deux tiers, calculée sur les « voix des actionnaires 
présents ou représentés ». 

Ainsi donc, cette majorité se délermine en prenant pour base 
toutes les voix attachées aux aclions ayant contribué à former le 
quorum, les abstentlionnistes étant ainsi pratiquement assimilés aux 
actionnaires ayant voté « contre ». 

L'arlicle 28, alinéa je de la même Joi, qui, lui, est applicable 
aux assemblées ordinaires d'actionnaires, est loin d’être aussi précis. 
11 dispose, sans plus, que les « délibéralions sont prises à la majo- 
rité des Voix ». 

Ce dernier texte laisse planer un doute sur la question de savoir 
si, dans lesdites assemblées ordinaires, la majorilé (simple) requise 
doit s'entendre de la majorité ab3)lue, ca!'cuiée sur l'ensemble des 
voix des actionnaires présents ou représentés, suivant la règle 
édiclée pour les assemblées extraordinaires, ou bien s'il suffit de la 
majorité relative, calculée en prenant pour base les seules voix 
exprimées « pour » où « contre », c'est-à-dire en tenant pour neutres 
les voix dont auraient pu disposer les abstentionnistes. 

La doctrine est très divisée sur ce point, les auteurs, en nombre 
sensiblement égal, défendant respeclivement l’un ou l’autre de ces 
ceux systèmes. 

Mis à part un vieil arrêt de la cour de Paris (Paris, 24 juin 1881), 
la jurisprudence semble n'avoir pas €té amenée à trancher ferme- 
ment la difficulté, que la décision unique précilée a résolu dans 
le sens de la suftisance d’une majorité relative. 

Sous peine d'exposer à une annulation, fâcheuse à tous égards, 
les décisions d'assemblées ordinaires d'actionnaires, dont l’assem- 
blée annuelle est le type courant, il importe de metlre un terme au 
sens ambigu du premier alinéa de l'article 28 de la loi de 1867. 

En saine logique, Ja majorité relalive doit suffire. L’actlionnaire, 
présent ou représenté, qui s’abstient, n’exprime pas un suffrage 
positif; il s’exciut lui-même du vote et s'en remet, à l'avance, à 
l'opinion qui prévaudra dans la seule confrontation des voix « pour » 
et des voix « contre ». Il serait peu ralionnel et arbitraire de consi- 
dérer ceux qui s'absliennent comme des opposants, puisqu'ils ont 
pris une allitude neutre. 

La modification de l'article 28 de la loi de 1867 consacre ce 
système. 

Toutefois, fl semble excessif d'interdire radicalement le régime 
de la majorité absolue — qui donne plus de poids aux décisions 
collectives — lorsque les statuts, par une clause expresse, l'ont 
institué, Le nouveau texte admet ce tempérament. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adopler le texte suivant 
qui avait été déjà proposé _ notre collègue M. Louis-Henri Gri- 
maud au cours de la précédente législature: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 4er de l’article 28 de la loi du 2% jui- 
let 1867 est ainsi modifié : 

« Dans les assemblées générales ordinaires, et sauf disposition 
expresse contraire des statuts, les décisions sont prises à la majorité 
simple relaiive, calculée sur l'ensemble des voix exprimées 
« pour » ou « contre », sans y inclure les abstenlions ou les bulle- 
tins blancs. » 








ANNEXE N° 931 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4er mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 12 de l'acte dit 
loi du 4 mars 1943 relatif aux sociétés par actions, présentée par 
M. Henri Lacaze, député. — (Renvoyée à la commission de !a 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis les lois des 16 novembre 41940 et 
4 inars 1945, le président du conseil d'administralion d'une société 
anonyine, obligatoirement directeur général, joue un rôle actif et 
de premier plan dans la conduite des affaires sociales. IL dispose 
de agrée très larges. En contrepartie, ces risques et sa responsa- 
bilité pécuniaire se trouvent fortement accrus (en particulier, en 
cas de faillite ou de liquidation judiciaire de la société), sans que 
rene vu la stabilité de ses fonctions ait été parallélement ren- 
orcée. 

Le président, en effet, reste, comme dans le passé, révocable ad 
nutum par le conseil d'administration qui l'a désigné, c’est-à-dire 
que le conseil | qy mettre fin à la double fonction présidentielle 
et directoriale, {out instant, sans avoir à motiver sa décision, et 
sans que le président soil aulorisé à stipuler ou à exiger une indem- 
nilé pour renvoi anticipé, 

Celte fragilité relative du poste présidentiel (qui n’est pas seule- 
ment théorique) incite peu le président à diriger avec des vues 
d'avenir et à dresser des plans de longue haleine: c'est la société 
qui en pâtit. 

I semble ulile de consolider la position du président en ne 
permettant sa révocation — qui produira effet immédiat, son rem- 
plaçant étant aussitôt désigné par la majorité des administra- 
teurs hostiles à l’ancien président — que pour causes légilimes, 
soumises, en cas de contestation, à l'appréciation des tribunaux. 

Celte solution concilie : 

La protection du président contre une cabale ou des ambitions 
La + rap pouvant nuire à sa répulation, comme au crédit de la 
sociéle ; 

Les intérêts de la société qui, tout en bénéficiant d’une direc- 
tion moins instable, pourrait cependant écarter à tout moment un 
président jugé au-dessous de sa tâche, pourvu que la défaveur du 
conseil repose sur des molifs légitimes. 

Une certaine analogie serait ainsi établie entre le président direc- 
teur général de la sociélé anonyme et le gérant d'une société à 
responsabilité limitée que la loi du 7 mars 199%5 (art. 24, alinéa 2) 
déclare irrévocable par les associés, hors des causes légitimes. 

Pour éviter une révocalion de surprise ou peu réfléchie, il semble 
utile, par ailleurs, de subordonner la révocation du président direc- 
teur général à la réunion d'une majorité renforcée, au sein du 
conseil d’administration, l'assemblée ordinaire des aclionnaires 
demeurant toujours libre, par un vote à majorité simple et à toute 
époque, sans avoir à moliver sa décision, de faire cesser la fonction 
Pet et directoriale, en révoquant selon le droit commun 
e mandat d'administrateur du président. 

Ce sont là les raisons qui motivent l’adoplion du texte suivant, 
lequel avait été déjà déposé par notre collègue M. Henri-Louis 
Grimaud, au cours de la précédente législature : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 12 de la loi du 4 mars 1943 est ainst 
modifié : e 

.« Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un pré- 
sident qui peut être élu pour la durée de son mandat d’adminis- 
{rateur. Le conseil peut, à tout moment, mais seulement pour causes 
légitimes et à la majorité des deux tiers des administrateurs présents 
ou représentés, lui relirer ses fonctions de président. Le président 
doit être une personne physique. » 





ANNEXE N° 932 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fer mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 16 de Ja lol 
no 46-2360 du 25 octobre 1916 portant création d’un centre national 
de la cinématographie, présentée par M. Emile Hugues, député. — 
(KRenvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 235 octobre 1946, après avoir créé 
dans son article {+ je centre national de la cinématograpñie, a 
défini dans son article 2 les lâches de cet élablissement pubiic. Ce 
gl dispose d'un pouvoir réglementaire de contrôle et d'arbi- 
rage. 

Aux termes de l’arlicle 16 de ce texte, le directeur général du 
centre peut réclamer diverses sanctions en cas d'infraction aux déci- 
sions prises en vertu de l’articie susvisé. I} peut prononcer soit l'in- 
terdistion temporaire ou définitive du chef d'entreprise ou pour l’un 
ou piusicurs dirigeants de l’entreprise d'exercer des fonctions de 
direction dans aucune entreprise cinématographique, soit des 


amendes au profit du Trésor, Soit la fermeture pour une période 
d'une semaine à un an de l'entreprise qui a commis l'infraction. 
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11 résulte de ces dispositions que le centre national de la ciném- 
tographie, toul à la fois juge el partie, est chargé de faire la loi et 
de l’appiiquer sans appel possible. ]} n'échappera à personne que 
ce sont là des pouvoirs exorbitants qui étaient peut-être nécessaires 
dans une période de réorganisation a’'une industrie qui avait subi 
de graves efleintes du fait de la guerre mais qui vont certainement 
aujourd'hui au-de'à des intentions du legsislateur, 

Malgré la haute compétence et l'impartixlité du personnel charzé 
de l'application de ces textes, ces derniers n'accordent pas aux per- 
sonnes qui peuvent tomber suus le. coup de cette juridiction d'excep- 
tion les garanties qu'elles pourraient trouver devant les trrbunaux 
de droit soinmmun chargés d'apprécier le dommage causé par l'in- 
fraction reprochée au contrevenant. 

L'existence de ce'le justice corporative va à l'encontre des règles 
tradilionneiles de notre droit publie. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vou'oir adopter 
ja propositon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 16 Ge ia oi n° 4€-23€0 du 25 octobre 
4016 est supprimé, 





ANNEXE N° 933 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législalure, par M. André 
Hugues) au nom de la commission des atfaires économiques sur 
la proposition de loi de M. Ramonet et plusieurs de ses collègues 
tendant à la réorganisation des services du commerce extérieur !1)r. 
_- (Répris le 1r-mars 1956, par application de l'article 53 du règle- 
went.) — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


Mesdames, messieurs, la prospérilé de nolre pays et l'influence 
sauhaitable de la France dans la poiilique mondiaie Sont condi- 
tionnées par l'expansion continue de notre économie. 

Les impéralifs de celle expansion sont divers: politiques, finan- 
ciers, Sociaux, fiscaux, techniques; ils doivent lendre, en fail, à une 
production croissante aux prix de revient les pins bas, Celle pro- 
duclion exige entre autres conditions l’anprovisionnement de nos 
usines en matières premières acquises aux meilleurs prix et leur 
équipement en machines-outils et matériels divers toujours plus 
erfectionnés, que nous devons, dans une assez forte proportion, 
inporler de l'étranger; ces importations, très souvent indispensables, 
ne peuvent, dans l'ordre économique mondial acluel, être assurées 
que si des exportations de produits français nous procurent les 
devises étrangères nécessaires à leur règlement, 

Se procurer par ses exporlalions les devises indispensables pour 
payer ses imporlalions est devenu pour la France d'une telle néces- 
sité que l’on à pu écrire qu'il nous fallait « exporter où mourir ». 

Remarquons que nous devons rechercher davantage un accrois 
sement de nos exportations permettant une augmentation de nos 
importalions, plus qu'un équilibre qui pourrait, évidemment, être 
facilement obtenu, en faisant tendre nos exporlalions et nos 1mpor- 
talions vers Zéro, mais qui nous ramènerait à une aularcie condam- 
née depuis longtemps par tous, génératrice de troubles, de répression 
sociale et de conflits internalionaux, les économies en vase clos des 
différents pays finissant toujours par créer des silualions explosives, 

Depuis la Libération, l'équilibre exportations-importations a été 
assuré dans notre pays par toules sortes d'artifices et n'a cessé d'être 
précaire: tous les présidents du conseil qui sè sont succédé depuis 
1916 ont insisté, dans leur déclaration d'investiture, sur le danzer 
que faisait courir à la nation, la rupture possible de j’équilibre 
exportations-importations. 

Si l’état de la « balance des payements » qui traduit cet équilibre, 
s'est considérablement amélioré depuis quelques trimestres, un 
examen au fond des données du problème de nos échanges inter- 
palionaux he saurait nous inciter à un optimisme béat selon la 
propre expression de M. le Président de la République à l'assemblée 
générale des conseillers du commerce extérieur, le 9 juin dernier. 

Or, si tout le monde est hien d'accord sur la nécessité de veiller 
Sur ce précieux équilibre ,il faut reconnaitre qu'ii n'a jamais été 
proposé à l’Assemblée nationale un plan d'ensemble pour donner 
à la France la politique du commerce extérieur dont elle a le plus 
urgent besoin. 

Cette polilique du commerce extérieur devrait évidemment com- 
porter: 

jo La définition: 

a) D'une politique, c’est-à-dire d'une action gouvernementale 
publiquement débattue, approuvée el contrôlée par le Partement 
dans ses principes; confrontée et concertée avec les autres néces- 
sités nationales, fidèle aux engagements internationaux qu'elle ins- 
pire et auxquels elle souscrit, Suivie avec constance jusque dans 
les adaptations particulières que les variations de la conjoncture 
internationale lui imposent; 

b) D'une politique du commerce extérieur qui en découlerait, et 
donnerait des solutions aux problèmes embrassant les importations, 
les exportations et l’ensemble des activités annexes, dans un tout 
cohérent de conception, de méthodes et de mise en application, 
qui donnerait au cominerce extérieur de la France une réalité 
vivante ; 


Sais 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 8877, 9800, 11078, 
11668. 








20 La mis en place d'un organisme sltab'e et compétent, constituant 
la personna:ilé morale de notre coinmerce exlérieur, qui disposerat 
de touie l'autorité nécessaire et de la continuité de direction, 
indispensables pour mener à bien avec réalisme et efficacité, la 
politique qui aurait été définie. 

La France, en effet, depuis longteraps, n'a plus de politique du 
commerce extérieur: elle s'efforce seulement, sous Fimpulsion de 
l'O. N. U et de l'O. E. C. E. et comme suile aux initiatives d'un 
ou deux de ses ministres qui ont transité aux affaires économiques, 
de faire face aux engagements qu'elle a pris dans le cadre des 
con\entions internationales auxquelles ele adhère. 

La France ne dispose pas d'un organisme de gestion de son com- 
merce extérieur: les diverses administrations traitent, en leur parti- 
culier, de finance, d'industrie, d'agriculture, de travail, ou plus 
généralement, d' « affaires économiques », et assurent, dans la 
confusion la plus tolale, sous l'empire de lois d'exception, et d’une 
éclementalion adiministralives de caractère étroitement conserva- 
teur, une gestion diffitie, imerovisée et désordonnée, des différents 
probièmes que posenl hanzes extérieurs. ; 

Ce désordre à été décrit et dénoncé vainement depuis plusieurs 


hHos &cha 


antec par tous les spéciaistes des questions économiques à 
l'Assemblée nationale, au Conseil de la République, au Conseil éco- 
nomique, et par a plupart des grandes organisations profession- 


nelles et inlerprofessionneies spéciaisées dans le commerce extlé- 
ricur. 

Réceminent encore, le 19 mars 1955, à l'occasion de la loi de 
finances pour 1939, notre collègue M. Jean Catrice pouvait dire à la 
irivunc de !’Assernblée nationaie, s'adressant à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 

« Vous ne devez pas ignorer, monsieur le ministre des finances et 
des ailaires économiques, le désordre qui règne dans les services du 
commerce extérieur, services qui sont disséminés on ne Sail où, 
dans huit ou dix directions, sans coordination aucune entre elles, 
désordre dont !lous les usagers se plaignent, sauf peut-être quelques 
pècheurs en eau trouble; désordre qui décourage tous ceux qui 
essaient de <e lancer dans l'exportation, et qui, ballotés, renvoyés 
d'un service à un autre, abandonnent la partie avant d'avoir essayé 
d'y l'availier, les perspectives d'exportation étant vraiment trop dif- 
tiviles. 

« Nous sommes, et I 
indispensabie entre les divers pays, le seul grand pays qui ne pos- 
sede pas un organisme de coordination des services pour promouvoir 
le commerce extérieur, Ce'a ne peut durer 

« La coinmission des affaires économiques, à l'unanimité, a déjà 
jeté le cri d'alarme et protesté contre cet état de fait. L'entendrez- 
vous ? Je l'espère, monsieur le ministre des finances, et nous 
voudrions être assurés que vous prendrez, dans ce domaine, toutes 
les mesures efficaces. » 


c'est grave alors qu'il existe une compétition 


De <sembiables critiques ont été prononcées périodiquement sur 
toutes les tribunes officielles, mais sont restées jusqu'a ce jour, 
maiheureusement, sans échos et sans effets. 

Pourtant, dès 1953, votre commission des affaires é“onomiques a 
conslilué en son sein une sous-commission du commerce exlérieur, 
chargée d'étudier l'ensemffie des problèmes que pose notre com- 
merce exitrieur. 


Les personnalités les pius quatifiées de l'administration et des 
organisalions professionnelles ont elé entendues par celle sous-Com- 


Iission. 

Après de nombreuses auditions, de longues discussions et ana- 
lvses, un rapport de synthèse a été rédigé en son nom « sur les 
mesures propres à stimuler le cominerce exlérieur de la France ». Ce 
rapport a été approuvé dans son ensembie par voire cornmission des 
affaires économiques, par celle du Conseil économique, par les 
grandes organisations professionnelles qui en avaient été saisies. Un 
ancien inspecteur général des finances, avant occupé et occupant 
encore les plus hautes fonctions à pu écrire que ce rapport « pré- 
sentait, de la manière la plus claire, tous les problèmes que pose 
le commerce extérieur de la France, et permettait également de se 
rendre comple des soiutiius qu'il est possibie de leur apporter 

C'est sur la base de ce rapport qu'a été rédigée la proposition 
de loi n° &8S57, tendant « à la réorganisation des services du com- 
merce extérieur » déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale 
par les mermbres du bureau de la commission 19%4 des affaires éco- 
nomiques (MM. Rarmonet, président, Catrice et Francis Vals, vice- 
présidents, Maurice Lenormand et André Hugues, secrétaires). 

Cette proposition de loi a été adoptée à l’unanirnité moins l'absten- 
tion des commissaires communistes, par votre commission des 
aflaires économiques et approuvée à l'unanimité à quelques détails 
près, par le Conseil économique, dans sa séance du 23 décembre 
1953 (voir l'avis du Conseil économique n° 9800) et par l'Assemblée 
de l’Union française dan: sa séance du 21 mars 1%59, à laquelle elle 
avait été transmise pour avis (voir cet avis en annexe au présent 
rapport). 

C'est cette proposition de loi n° 8877, tendant à la réorganisation 
des services du commerce exlérieur, qu’au nom de votre cormimnis- 
sion des affaires éconormique:, je vous demande d'adopter. 

Alors que le ranport de la sous-commission du commerce extérieur 
de votre commission des affaires économiques préconisait un ensem- 
ble de mesures « propres à slimuler le commerce extérieur de la 
Fran®e », la propositisn de loi no 8877, soumise à votre approbation, 
vise seulement à la réorzanisation des services du commerce exté- 
rieur. 

Elle est une première étare nécessaire, afin de mettre un 
à l'improvisation et « aux désordres qui règnent dans les s 
du commerce extérieur ». 

Sans cetle réorganisation préalable que prévoit cette proposition 
de loi, il est à craindre que toutes les mesures les plus saines 
propres à stimuler et orienter nos échanges, qui pourraient êtr 
Sugzérées, seraient à l'avance vouées à l'é’hec. 
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Un double avantage découlerait d'une telle réforme. En premier 
lieu, eile permettrait au Gouvernement de remplir, dans les meil- 
léures conditions, son rôle d’ærlatre entre les impéralifs d'ordre éco- 
noinique qui S'inposent au pays, d'une part, et les intérèls parfois 
divergents des différentes branches d'activité, d'autre part, En second 
lieu, eile faciilerait la liaison de l'administration avec les différents 
secieurs professionnels el leur donnerait la possibililé de mieux 
connaître les principes généraux que le Gouvernement entend suivre 
en malière de cominerce extérieur. 

L'exposé des motifs de celte proposition brosse un tableau d'en- 
seimb.e des divers problèmes souievés par notre commerce extérieur; 
mais votre commission des affaires économiques a pensé, avec raison 
et sagesse, je crois, suivant en cela l'avis particulièrement compé- 
tent émis par la commission des affaires économiques du Conseil 
éconoinique iors de l'audition de voire rapporteur devant elle, qu'il 
fallait d'abord mettre en piace le dispositif administratif qui aurait 
la charge et la responsabilité de notre commerce extérieur. 

C'est le but de l'article 2 de la proposition de loi qui prévoit 
la «création de la direction générale du comimerce extérieur p'acée 
Sous l'autorilé du ministre chargé du commerce extérieur », 

Cette création inpliquera évidemment la recherche de l'homme de 
compétence, de caractère et d'autorité, du coordinateur, qui devra 
être mis à la tête de celle direction générale, par délégation du 
Juinistre chargé du commerce extérieur qui, conformément à }'arti- 
cle fer de la proposilion de loi, est chargé organiquement: 

« D'élaborer 

« a) Le programme général du commerce extérieur de ia France, 
de le souimelire au conseil des ministres et d'assurer le contrô:e 
de son exécution; 

« b) De définir les objets assignés aux autres ministères inté- 
ressés pour ia réalisalion du programine général du commerce 
exlérieur; 

« c) D'élablir les directives générales pour la conduite des négo- 
cialions économiques avec les Gouvernements étrangers. » 

Ces dispositions sont comp'étées par l'arbièle 3 de la proposition 
de loi qui prévoit que: 

« Le ministre chargé du commerce extérieur assure la vice-prési- 
dence du coinité économique interministériel lorsque ce comité 
examine des questions intéressant les relations économiques exié- 
ricures. 

« Dans ce caz, la direction générale du commerce extérieur pré- 
pare les délibérations et les décisions da comité économique inler- 
ministériel et veille à leur exécution.» 

L'article 4 prévoit le regroupement, dans la direction générale 
du comimerce exlérieur, des services suivants aclue.lement dis- 
persés: 

« a) Direction des relations économiques extérieures du secrélariat 
d'Etat aux affaires économiques; 

« b) Service des accords bilatéraux de la direction des affaires 
é’onomiques et financières du ministère des aflaires étrangères, 

« c) Services commerciaux français à l'étranger, 

« d) Centre national du commerce extérieur; 

« e) Office des changes; 

« f) Comité permanent des foires à l'étranger; 

« g) Le service de liaison avec le cormilé nalionai des conseillers 
du commerce extérieur. » 

Dans le regroupement nécessaire des services s'occupant, dans ies 
différents ministères, de commerce exlérieur, votre commission des 
affaires économiques a eu le souci de ne pas bouleverser les siruc- 
tures adininistratives existantes, tout en assurant la coordination 
et l'unité d'action indispensables de l'ensemb'e de ces services: lel 
est l’objet de l'article 5, qui prévoit que: 

« Dans tous les départements ministériels autres que celui qui a 
la charge du commerce extérieur, les fonclionnaires et agents con- 
naissant des questions de commerce extérieur, sont placés sous 
l'autorité d'un cheî de service responsable des liaisons avec la 
direction générale du commerce extérieur. » 

Ces fonctionnaires et agents détliendront leur commétence tech 
nique des différents ministères dans le<que!s ils resteront mais is 
seront placés, par l'intermédiaire du chef de service responsable, 
sous l’autorilé administrative et fonctionnelle du ministre chargé du 
commerce extérieur. 

Enfin, votre commission des affaires économiques a pensé qu'il 
élait n‘ce<saire de créer un esprit de corps «comimerce extérieur » 
chez tous les fonctionnaires qui, à tous les échelons et dans tous 
les services, se voueraient au conunerce extérieur, Tel est l'objet des 
arlicies 6 et 7 prévoyant la création d'un statuil spécial pour len- 
sembie de ces fonctionnaires. 

Teïles sont les premières mesures que votre commission des 
affaires économiques estime nécessaire de meltre rapidement en 
applicalion en leur donnant force de loi, Vous répondrez ainsi, par 
votre vole, à la préoccupation de tous les milieux économiques 
f'ançais, eflrayés de la faiblesse actuelle de notre organisation. 

Ces dispositions répondent d’aieurs aux v®@ux qe vous avez 
approuvés, exprimés dans le remarquab'e rapport de notre collègue 
M. Gazier, sur Je projet de lai portant approbation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement, où le rapporteur fait 
reinarquer: 

« que le développement de notre commerce extérieur exige la 
réalisation d'un certain nombre de réformes de structure. » 
et que: 

« la conception selon laquelle la France, comblée par la nature, 
peut se suffire à e'le-même en ne recourant au commerce extérieur 
que pour acheler des compléments et écou'er des surplus est fausse 
a:tant que funeste, Sans un effort très important d'exportation, le 
niveau de vie actuel dont nul ne conteste l'insuffisance, ne pourra 
pas être élevé; il ne pourra même pas êlre maintenu, telle est la 
réalilé, 





Telles sont les raisons qui militent en faveur de l'adoption de 
la proposition de loi suivante que votre commission des affaires 
Cconomiques soumet à votre vote: 


PROPOSITION DE LOI 


Aït. 1er, — Le ministre de l'économie nationale est chargé du 
coninerce exlérieur, Il élahore le programme générai du commerce 
extérieur de la France, ie soumet au conseil des ministres et assure 
le contrôle de son exécution, 

I Gélinit les objectifs assignés aux autres ministères intéreseés 
pour la réasisalion du programme général du commerce extérieur. 
IL établit les directives générales pour la conduite des négocia- 
lions économiques avec les gouvernements étrangers, 

Art. 2. — Il est créé, à compter du 1e janvier 1956, une direction 
généra'e du commerce extérieur placée sous l'autorité du ministré 
chargé du commerce extérieur, 

Aït. 3. — Le ministre chargé du commerce extérieur assure la 
vice-présidence du comité économique interministériel, lorsque ce 
comité examine des questions intéressant les relations économi- 
ques extérieures, 

Dans ce cas, la direction générale du commerce extérieur prépare 
les délibérations et les décisions du comité é‘onomique interminis- 
tériel et veille à leur exécution. 

Art, 4. — La direction générale du commerce extérieur est consti 
tuée par: 

La direction des relalions économiques extérieures du secréta-: 
riat d'Etat aux affaires économiques ; 

Le service des accords bilatéraux de la direction des affaires éco- 
nomiques el financières qu ministère des affaires étrangères; 

Les services commerciaux français à l'étranger. 

Relèvent de cette direction généra'e du commerces extérieur: 

Le centre national du commerce extérieur; 

L'office des changes; 

Le comité permanent des foires à l'étranger; 

Le coimilé national des conseillers du commerce extérieur, 

Art. 95. — Dans tous les départements ministériels autres que 
ceui qui à la charge du commerce extérieur, les fonctionnaires et 
agents connaissant des questisns de commerce extérieur sont pla- 
cés eous l'autorité d’un chef de service responsable des liaisons 
avec la direction générale du commerce extérieur. 

Art 6. — Tous les fon'tionnaires ou agents ocupant une fonc- 
lion relevant de la direction généra'e du commerce extérieur sont 
reclassés par transfert d'’emp'ois dans les cadres de cette direction 
qui assure la geslion administrative de ce personnel. 

Ari. 7. — Une commission présidée par le ministre chargé du 
commerce extérieur, qui en fixera la composilion, élablira le statut 
des fonclionnaires et agents relevant de la direction générale du 
cominerce extérieur, 

Art, 8. — Un règ'ement d'administration publique déterminera 
les modalilés d’appuvation de la présente loi. 


ANNEXE 


Avis sur la proposition de loi de M. Ramonet et plusieurs de ses 
collègues tendant à la réorganisation des services du commerce 
exterieur (A. N. n° 8877), soumise par l’Assemblée nationale. 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion de la proposition de loi qui lui est soumise par l’Assemblée 
nationale, dans la teneur ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


…. 


Art, 47, — Le ministre de i’économie nationale est chargé du 
comrnerce extérieur et, tout d'abord, après consultation des orga- 
nismes adminjstratifs et professionnels intéressés, de la coordination 
des productions et des besoins de l’ensembie du programme général 
du comimeree exiérieur de la zone franc, Il je soumet au conseil 
des minislres et assure je contrôle de son exécution. 

I élabiit les directives générales pour la conduite des négocia- 
tions économiques, d’une part, avec les Gouvernements étrangers 
et, d'autre part, avec les Etals associés (modification éventuelle 
aux accords et conventions signés à la conférence quadripartite des 
29 et 30 décembre 1%1, catre le Camboëdge, la France, le Laos et 
le Viel-Nam; 

IL détinit les objectifs assignés aux autres ministères intéressés 
pour la réa.isalion du programme général du cominerce extérieur. 

Art. 2 et 3. — Conformes. 

Art. % — La direction générgle du commerce extérieur est coreli- 
tuée par: 

La direction des relations économiques extérieures du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques; 

La direction des relations économiques extérieures du ministère 
de la France d'outre-mer et celle du secrétariat d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés; 

Le service des accords hilaléraux de la direction des affaires 6: 0- 
nomiques et financières au ministère des affaires étrangères: 

Les services commerciaux français à l'étranger, élant entend 
que nos conseillers et alta’hés commerciaux en font partie. 

Relèvent de celle direciion générale du commerce exlirieu 

Le centre national du cominerce extérieur; 

L'office des changes; 

Le comité permanent des foires à l'étranger; 

Le comité national des conseillers du commerce extérieur 

Art. 5 à 8. — Conformes, 
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ANNEXE N'° 934 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1 mars 1956.) 


RATCORT fait (au cours de Ja deuxième législature, par M. Godin) 
au nom de la commission des affaires économiques, sur le projet 
de loi tendant à réglementer l'usage de la dénomination « cham- 
bre de commerce » (1). — (Repris le {1 mars 19%, par application 
de l'arliclé 35 du règlement). — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


Mesdames, messieurs, les chambres de commerce sont, en France, 
des élablissements publies dont le stalut a été défini notamment par 
la loi du 9 avril 1$%. Elles exercent en cette qualité des fonctions 
officielles d'ordre consultatif et adininistralif. Elles sont, en effet, 
allitrées pour représenter auprès des pouvoirs publics les inlérèts 
du commerce et de l’industrie et peuvent recevoir la concession de 
services publics. En outre, eiles ne peuvent être instituées que par 
uu décret qui détermine leur circonscription, celle-ci comprenant 
soit la Lolalité, soit une partie seulement d’un département. 

On conçoit dès lors l'imporlance que revêt en France et dans 
l'Union francaise la dénomination de « chambre de commerce », 
qui n'a pas fait toutefois, jusqu'ici, l’objet d'aucune régementa- 
tion. Des organismes ou groupements privés, parfois même de sim- 
ples entreprises commerciales, ont pu, dans ces conditions l'utiliser 
dans l'intention de créer à leur profil une avantageuse mais intolé- 
rable confusion. 

I parait done nécessaire de réserver désormais aux seu's orfa- 
nismes prévus par la loi la dénomination de chambre de commerce, 
Tel est l’objet du projet de loi déposé par le Gouvernement sous 'e 
n° 7193, Ce texte ne tend en aucune manière à inlerdire à certains 
commerçants le droit d'utiliser, dans leur enseigne, d'indication d’un 
établissement connu et dont le voisinage constitue en quelque sorte 
un repère pour leur clientèle, 11 permettra, en revanche, d'éviter 
J'emploi du subterfuge qui consiste à adopter pour enseigne ou rai- 
sons sociale un titre qui fait mention d'un organisme officiel dans 
des conditions telles que ce'ui-ci peut apparaitre dès lors aux yeux 
d'un public non prévenu comme ayant accordé sa caulion à une 
entreprise purement privée. Ce texle prévoit cependant que des 
dérogations pourront étre accordées en vue de respecier les silua- 
tions acquises qui n'auraient donné lieu jusqu'à présent à aurune 
difficulté: celics, par exemple, créées par la plupart des chamures 
de comimerce franco-étrangères constituées en France ou des cham- 
kres de commerce étrangères en France. 

Le Conseil économique à fait connaître, le 26 février 1954, qu'il 
dununait un avis favorable au projet de loi nv 51943, sous reserve 
qu'il étendrait la protection demandée pour la dénoinination « cham- 
hie de commerce » à celle de «chambre de commerce et industrie » 
qu'ont conservé piusieurs compagnies consulaires de F'Union fran- 
Caise, ainsi que celle de «chambres des métiers» el de «chambre 
d'agriculture», Le Conseil économique demande, en outre, que les 
dérogations prévues par le projet puissent faire objet, éventuelle 
ment, de décision d'annulation el qu'à l'occasion de leur ociroi ou 
de leur retrait la consultation des o’ganismes officiels intéressés 
suit prévue. 

Votre commission des affaires économiques a fait sennes ces 
observations. Elle considère en particulier que les chambres de 
méliers et les chambres d’égricullure ont un slalut légal identique 
dans ses grandes lignes à celui des chambres de commerce et 
qu'il convient en conséquence de légiférer de la même manière 
our les unes et pour les autres. Cetle considération a conduit 
M commission à apporter cerlaines modificalions au texte établi 
par le Gouvernement puisque celui-ci visait expressément Ja loi 
du 9 avril 1898, relative aux seules chambres de commerce. 

Jl lui est apparu que cette référence pouvait êure supprimée sans 
aucun inconvénient et qu'il valait mieux procéder ainsi qu'alourdir 
Je projet par une énuméralion inutile des lois réglementant les 
divers organismes jinléressés, 

D'autres modifications ont éié envisagées au texte initiale du pro- 
jet mais ce sont des madifications de pure forme. Elles tendent 
uniquement à rendre son disposilif plus elair. C'est ainsi qu'il à 
paru logique de réserver exclusivement l'articie 4er à Ja défi- 
hilion du principe même de la loi; de consacrer aux dispositions 
prévues pour permetllre cerlaines dérogalions, un article particulier 
{(l'arlicie 2); de prévoir à l'artic'e 3 l'octroi du délai de six mois au 
terme duquel les groupements qui se trouvent en contravention avec 
la loi, devront avoir modifié leur titre et de reporter à l'article 4 
la mention des pénalités sanclionnant les infractions à Ja règle 
posée par l'article 1er, 

Il à sembiée utile, en outre, de préci<er les conditions dans 
lesquelles des dérogations pourront être accordées, La commission a 
considéré, en effet, que si aucune limite n'élait fixée à cet égard, il 
en résulterait des possibililés regrellables d'arbitraire et d'abus. 

En conséquence, voire commission vous demande de bien vouloir 
adopler le projet de loi suivani: 


'ROJET DE LOI 


tendant à réglementer UÜusage des dénominations « chambre de 
Commerce », « chambre de commerce et d'industrie », « chambre 
de métiers » el « chambre d'agriculture ». 


Art. fer, L'usage d’une appelialion comportant l'emploi des mots 
« chambre de commerce », « chambre de commerce et d'industrie », 
« chambre de métiers », « chambre d'agriculture », est réservé aux 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 7193, 7006, 11315, 





———- 
seuls établissements publics constitués dans les condilions prévues 
par les lois en vigueur. 

Art. 2. — Des dérogalions à cette interdiction pourront toute- 
fois être accordées à titre précsire par arrêtés signés du ministre 
chargé du commerce ou des autres Ininistres intéressés, après avis, 
seion le cas, de ja chambre de cornmerce, de la chambre de métiers 
ou de la chambre d'agriculture de la circonscription dans laquelie 
le bénéficiaire de la dérogalicn a son élab'issement. Elles pourront 
ètre annulées dans les memes cmditions. 

Ces dérogalions ne pourront intervenir que pour assurer le res- 
pect de cerlaines silualions préexislantes où pour favoriser la créa- 
lion d'associations groupart des intérèts commerciaux étrangers en 
France. 

Art. 3. — A compter de la promulgation de la présente lai, les 
groupements, associations, entreprises ou publications, dont l'appei- 
lation comporterait, seule où en combinaison avec d'autres termes, 
les dénominations visées à l'article 17, devront la modifier 
dans le délai de six mois et satisfaire aux condilions fixées aux 
articles {°r et 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Les infractions aux dispositions prévues par la pré- 
sente 101 sont punies d'une amende de 12.000 francs à 600.000 francs. 
En cas de récidive, la peine sera portée au double et la fermeture 
de l'établissement pourra être ordonnée. 

L'affichage du jugement et son insertion dans cinq journaux 
au plus, aux fräis du condamné, pourront légaement ètre 
ordonnés. 


ve 


Art. 5 — Un règlement d'administration publique fixera, en 
tant que de besoin, les condilions d'application de la présente 
1Ule 





ANNEXE N° 935 


(Session ordinaire de 1955-1556. — Séance du fer mars 1956.) 


RAPPORT fait {au cours de la deuxième législature, par M. Catrice 
au nom de la Commi-sion des alfaires économiques sur la propo- 
silion de loi de M, Catrice el plusieurs de ses collègues tendant 
à ebroger l'arrété du 2% août 1955 relatif au remboursement des 
charges sociales et fiscales aux entreprises exportatrices el à 
maintenir en vigueur l'aide à l'exportation existant au fr jan- 
vier 1955, tant qu'une harmonisation des charges fiscales et 
sociales ne sera pas réalisée sur le plan européen (1). — (Repris 
le {er mars 1956, par application de Farticle 33 du règlement.) 
— (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


Mesdames, messieurs, l'exportation est, vous le savez, une néces- 
silé vitale pour la France Sans elle il ne serait plus possible, en 
particulier, d'acheter à l'étranger la presque totalité des matières 
premières dont nos industries ont besoin et que nous ne possédons 
pas. 

Ce que lon sait moins, c'est que lexportalion est une longue 
palience, un effort continu el sans cesse renouvelé, une adaptation 
diff cile et mouvante aux divers marchés étrangers, 

C'est dire qu'il convient de ne toucher qu'avec un doigté extrême, 
aux conditions de celte exportation et que la réussile de si grands 
efforts est liée à la continuïté, 

Au cri d'alarme pous-é par le Gouvernement il y a deux ans, 
tout un mouvement en faveur du commerce international se pro- 
pageait dans l'industrie francaise. 

EU voici qu'au milieu des très difficiles adaptations de la produc- 
tion aux nécessités modernes et internationales un arrété du 
29 août 1955 réduisant laide à Fexporlalion (élape vers sa suppres- 
sion) vient boulererser toute celle évolution. 


Un chômage sans espoir, 
par l’'écroulement de certains secteurs de l’économie française. 


La suppression de celte aide se traduirait, en effet, notamment 
dans l'industrie texUle, par la quasi - disparition de l'exportation; 
donc par une diminulion importante d'activité, et une aggravation 
sensible du chômage, avec le douloureux cortège d'épreuves qu'il 
chlraine derrière jui, 

Si nous nous arrèlons à cetle seule industrie textile, déjà dure- 
ment touchée par la fermelure de certains débouchés, nous consla- 
tons que lindusliie lainière francaise, par exemple, a besoin, pour 
tourner normalement, d'une exportation de près de 40 p. 100 de sa 
production, Malgré les très lourdes difficultés actuelles, et grâce à 
l'aide à l'exportation, elle parvenait encore, ces derniers mois, au 
prix d'un effort tenace, à exporter 20 à 25 p. 100 de son chiffre 
d'alfaires. La différence entre ces 25 p. 100 et les 4) p. 100 néces- 
saires se traduisant par une diminution d'emploi de la main-d'œuvre 
et un Chômage parlict important, a fait du Nord de la France une 
des régions les plus touchées par les difficultés économiques. 

Si, aujourd'hui, cette aide à l'exportation était supprimée ou 
amenuisée, ce serait, pour celle industrie, la fin de toute exporta- 
Uüon amenant une nouvelle diminution d'activité de 25 p. 409 qui 
se traduirait, pour la seule région de Roubaix-Tourcoing, par l'arrêt 
du travail d'environ 10.000 personnes, 

Nous Savons que la suppression de l'aide à l'exportation est exi- 
gée à l'O. E. C. E. par les pays membres de cet organisme, qui 
nous menacent de représailles, 

Nous savons, tardivement, que le Gouvernement francais 4 

 » l 


acceplé le 14 janvier 1955, à l'O. E. C. E., le principe de l'abroga- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nes 1182, 1169, 
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tion totale de l'aide à l'exportation pour le 4° décembre 19355, avec 
engagement de se refuser à loule autre mesurs similaire dite 
« artificielle ». 

L'exigence de l'O. E, C. EF. n'est nullement justifiée et il est 
impensable que nos négociateurs l'acceptent dans l'élat actuel des 
chose. 

Le simple bon sens exige, au contraire, le maintien, nar la France, 
de cetle aide à l'exportation tant que tes pays de l'O. €. C. E. n'au- 
ront pas entrepris une harmonisation de leurs charges fiscales et 
sociales. 

I suffit, pour s’en assurer, de regarder les faits en face. Nous 
vous demandons de bien vouloir les examiner franchement avec 
hous. 


L'élargissement de l'espace économique. 


Nous sommes bien d'accord sur le fait que l'application des 
progrès de la science et des techniques nouvelles, la nécessité 
urgente de l’augmemation du niveau de vie de nos concitoyens, 
exigent un élargissement de l'espace économique, y 

A l'intérieur de frontières étroites, il n’y a plus, dès aujourd'hui, 
de pussibililé de vie économique prospère; il n'y a pas d'espérance 
de production à bas prix ni de salaires élevés et la productivité, 
faute d’un marché assez vaste, se dévore elle-même. 

Mais il serait dérisoire, voire tragique et criminel, de faire entrer 
la France dans cetle plus vaste communauté économique sans avoir 
au préalable étudié les conditions dans lesquelles se sont installées 
les <conomies des autres pays de cetle communauté, sans tenter 
le maximum d'efforts pour ajusier la nôtre aux leurs et rendre 
ainsi nos prix concurrentiels, 


L'économie française. 


Notre économie n'a pas été construite — jl faut le regretter — 
comme celle de certains aulres pays voisins en fonction des échan- 
ges extérieurs. 

Nous pouvons mesurer aujourd'hui le désastre qu'ont laissé der- 
rière elles cinquante annérs de prolestionnisme qui ont tout laissé 
vieillir et qui nous obligent maintenant et trop rapidement à 
ui ellort: déinesuré. 

Nous nous retrouvons aussi de nos jours avec une fiscalité qui 
a chargé les prix de produclion sans sougi des échanges extérieurs, 
avec des Cotisations Sociales mal assises, établies presque exclusi- 
vement sur l'heure de iravail de l'industrie, avec une légis'ation de 
progrès social que les autres pays s'étaient engagés à appliquer, 
ce qu'is n'ont pas fait pour tre mieux placés dans la compétui- 
tion internationale. 

Nous ne cesserons de le répéter: si l’industrie française avait à 
lulier à armes égaies avec Celle des pays voisins, elle ne crain- 
drait pas la Comparaison. Mais les armes ne sont pas égales, 

Lorsque M. Buron, alors secrélaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, mit sur pied le remboursement parlie! Ce taxes fiscales et 
saciales aux ec\perlaleurs, il voulait, ce faisant, compenser un peu 
celle inégalilé. Les raisons qui out prévau alors sont toujours 
aussi valables aujourd’hui. 

Regardons-les de plus près. 


Remboursement de charges fiscales. 


Ne nous atlardons pas à rechercher si la charge fiscale francaise 
est globalement pus louxie que celle que supportent les autres 
Pays vuisins. Disons Que nous avons très largement notre mesure; 
mais la question n'est pas là. 

Elle réside dans la manière employée, dans le stade choisi pour 
percevoir l'impôt; ce que l'on appelle « l’assielte » de l'impôt. 

Dans cerlain: paye. voisins, il se trouve que, pour favoriser l'expor- 
tation, la plus grande part de l’impôl n’est jamais perçue au stade 
de la production, laissant libres de ce poids les prix de production, 
ainsi avantags pour Îes échanges internationaux. 

Prenons l'Angleièrre, par exeimpe, qui à, plus que tout autre 
pays, besoin d'exportation pour vivre. Elle a p'acé sa grande res- 
sour'e d'impôt indirect (Purchase Tax) à la période intermédiaire 
entre Ja procuclion et la distribution. Point n'est donc besoin, chez 
ele, de remboursement de taxe fisca'e à l’exportateur; il n'en a 
pas pavé! C'est cette habileté qui permet aujourd'hui à l'Angle- 
terre, dans les réunions internationales de l’O. E. ©. E., de protes- 
ter hypocritement contre l’aide à l'exportation française en affir- 
mant qu'elle n'en donne pas. Comment les négociateurs fi@nçais 
peuvent-ils se laisser impressionner par de teis arguments ? 

En ce qui concerne la France, nous éera-t-il permis de rappeler 
entre autres cxe:npies, l'impôt de 5 p. 100 sur les saïaires que nous 
somines le seul pays à posséder (coût: 200 milliards), I devrait sans 
délai trouver une autre assiètie, Puis, toute ja cascade de la para- 
fiscaïilé qu charge aussi les prix de production: taxe d'apprentis- 
sage, taxe d'encouragement à la production textile, taxe logement, 
etc. Entendons-nous bien, il ne s'agit pas de supprimer la plupart 
de ces posles, mais de leur trouver une autre assielle qui dégage 
les coûts de production, 


Remboursement des Charges sociales. 


Les mêmes constatations éont valab'es nour l’ensemble des char- 
ges sociales, I n'sst pas exact — comme certains vont le répé- 
tant — que ja moyenne des charges socia'es francaises (à l'excep- 
Uon du éa!aire féminin et des 40 heures, dont nous allons par'er) 
soit beaucoup plus lourde que celle des pays voisins. 

Ce qui est vrai, c'est qu'en France Îe poids pèse tout entier 
sar l'heurc de travail ce production, tandis qu'en Angleterre, par 





exemple, la presque totalité de <e poids est transportée après ja 
production, répartie sur la masse de la nation, et laisse ainsi déga- 
gés es prix de revieni pour l'exportation. à 

Prenons quelques exemptes: 

L'issurance accident du travail coûte, en France, dans la mé'al- 
lurgie, par exemple, de 4,5 à 6,5 p. {400 sur les salaires de produc« 
tion et selon le risque (il y a des taux plus éievés), En Ang:cterre, 
il n’y à, pour tous, qu'un forfait de 0,5 p. 100 sur les salaires de 
production. Dans ce dernier pays, le reste 1 coût de l'assurance 
accident qui couvre toug les salariés, queis que soient leurs reve- 
nus, icur sexe ou leur Age (donc reste bien plus étendu qu'en 
France) est fourni par l’ensemble des contribnables. 

Le total des charges sociales porlées sur les salaires payés est 
en Ang'eterre de 8 p. 109. En France, disons que ce chiffre est 
voisin de 40 p. 100 (le Nord ayant des charges plus élevées encore). 
Certaines entreprises dites « de main-d'œuvre », telles que la gan- 
terie, la couture, les industries céramiques, la coutellerie, elc., 
voient de ce fait, disparaître leur possibilité de compétition. 

Et cependant chacun sait que le service maladie, par exemple, 
de la sécurité sociale anglaise, qui veut être un « service nalional de 
santé », est le plus coûteux de tous. Il couvre, en effet, les mesures 
sanitaires préventives aussi bien que curatives et est à la disposition 
de chaque homme, de chaque ferme et de chaque enfant du pays 
sans qu'ils aient à remplir aucune disposition spéciale. Les visites 
médicales sont entièrement gratuites, de même que les fournitures 
et c’est avec peine que, a posteriori, quelques tickets modérateurs 
ant pu être imposés, sur les luneiles, par exemple. 

Mais pour pouvoir dégager les coûts de production, les Anglais 
ont voulu que leur sécurité sociale fût financée pour les neuf 
dixièmes par l'impôt. 

En France, c’est strictement le contraire de l'Angleterre. L'heure 
de travail industrielle de production supporte tout. Par exemple, elle 
supporte, non seulement, le coût des allocations familiales des 
travailleurs du régime général; mais, en outre, elle paye aussi pour 
la population non active et pour les exploitants agricoles. De plus, 
#lle a été encore appelée à combler le déficit du compte employeurs 
et travailleurs indépendants ! 

Comment, dans ces conditions, obtenir des prix de production 
valables pour les échanges internationaux ? 

H y à plus, il nous faut maintenant parler de deux autres élé- 
ments imporlants. 


Salaires féminins et quarante heures. 


Lorsque les nations de l'O. E. C. E. émettent des exigences pour 
que la France supprime l’aide à l'exportation, nous relrouvons dans 
ce domaine l'hypocrisie déjà dénoncée. 

La France, en effet, a voté, comme les autres nations de 
l'O. E. C. E., les conventions du Bureau international du travail 
concernant l'égalité de salaire pour les femmes « à travail égal » 
et les 40 heures. 

Mais la France — et c'est son honneur — a été la seule nation à 
appliquer après les avoir votées, ces deux grandes mesures sociales. 
Les autres nalions ont alors essayé de prendre avantage de la non- 
application de ces conventions pour évincer la France de ses divers 
marchés extérieurs en pratiquant (ce qui leur était possible) des prix 
plus bas. 

Comme il ne saurait être question pour la France de revenir sur 
un progrès social, ce sont les autres nations qui doivent s'aligner et 
appliquer, elles aussi, les mesures qu'elles avaient acceptées au 
Bureau international du travail. 

Elles ne le font pas. La France est donc en droit d'aider ses 
exportateurs dans la mesure où celte aide compense ce que les 
autres nations ne payent pas. Si elle ne le faisait pas, toute expor- 
tation serait condamnée chez nous, et les entreprises exportatrices 
réduites au chômage par la perte des marchés extérieurs qu'elles 
avaient conquis. 

Bien que certains affectent de ne pas s’y atlarder, cctle question 
des salaires féminins est extrémement sensible dans les industries 
où il y a beaucoup de main-d'œuvre féminine. Le. textile, par 
exemple, o‘ecupait en France, en 1954, 460.000 travailleurs, dont 
218.000 femmes. Or, si, en France, le principe « à travail égal, salaire 
égal » doit être appliqué, la commission officielle Nathan nous révèle 
qu’en Angleterre les salaires féminins sont inférieurs de 40 p. 100 
aux salaires masculins: en Belgique, de 39 p. 100; aux Pays-Bas, de 
41 p. 100, en en Allemagne de 37 p. 100. 

En ce qui concerne la durée du travail, le problème se pose exac- 
tement de la mème manière. 

La France a été la seule nation à mettre en application la semaine 
de quarante heures, les heures M Wa étant majorées chez 
nous de 25 p. 100 puis de 950 p. 100. Les aulres nations travaillent 
quarante-huit heures au tarif simple. 

Nous avions l'honneur de rencontrer, le 12 octobre dernier à 
Bruxelles. un éminent député belge, membre important de la commis- 
sion des finances. Après nous être entretenu de la situation française, 
ce député belge nous dit: « La France a ses difficultés, mais nous 
avons bien les nôtres; vous n'avez pas, vous, la pression que nous 
subissons chez nous pour l'instauralion de la semaine de quaranie- 
cinq heures en cinq jours ». Et comme, slupéfait, nous ne répondions 
pas, cet excellent ami poursuivit: « Oui, c'est extrémement grave, 
comment voulez-vous que nous, Belges, nous puissions envisager de 
soutenir la concurrence des Anglais, des Allemands et des Néer- 
landais si nous avons la semaine de quarante-cinq heures alors 
qu'eux ne l'ont pas ! ». Celte fois, nous intervenons vigoureusement, 
exposant que, nous Français, nous avions, depuis 1936, non pas la 
semaine de quarante-cing heures, mais celle de quarante heures, 
qu'il fallait y ajouter l'égalité des salaires féminins el que nous 
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trouvions assez surprenantes certaines récriminations que nos amis 
belges nous adressaient durement au sujet de mesures qui n'étaient 
méine pas compensaloires. 

Nous a-t-on bien compris ? Il n’y a de pire sourd !… 

Mais si les meilleurs de nos excellenis amis belges en sont là, il 
faut croire, d’une part, qu'à l'O. E. C. E. nous n'avons pas su, dans 
le passé, faire valoir nos soiides arguments et que, d'autre part, il 
manque à la base un minimum élémentaire de propagande interna- 
tionaie qui fasse connaitre, de manière que nul n'en ignore, la véri- 
tabie position de la France. 

Si notre aide à l'exportation sous forme de remboursement de 
charges fiscales et sociales est ampiement justifiée, d'autres pays, 
sans raisons valables, praliquent aussi l’aide à lexporialion. Dans 
son rapport sur le projet de loi de finances de 195, notre collègue 
Charles Darangé, rapporteur général, affirmait: « Tous les pays 
pratiquent encore l’aide à lexporlation sous des formes diverses: 
subventions budgétaires directes ou indirectes, dégrévements fis- 
Caux, elc. ». 

La revue Entreprise (15 octobre) expiicite comme suit le fonction- 
nement de l’aide aliemande : 

« L'Allemagne offre un exemple parfait de l'arsenal des moyens 
qu'un gouvernement peut eraployer pour aider des industries expor- 
jatrices d’une manière indirecte: 

« 1° Il n'existe pas de dégrèvements spéciaux en faveur des indus- 
tries exportatrices, mais toute une série d'entreprises fabriquant les 
produits clés dont le coût entre dans les prix de revient de produits 
exportés, obtiennent des allégements fiscaux, soit sur Pimpôt sur 
Je revenu, soit sur l'impôt sur le chiffre d’affaires. Le montant total 
de celle aide indirecte a coûté en année pleine 400 millions de D M 
au Trésor aliemand (soit près de 35 milliards de francs); 

« 20 Deux compagnies d'assurances para-élatiques, la Compagnie 
d'assurances Hermès et l’Ausfuhr Kredit A. G. de Francfort, dis- 
pensent aux industries d'outre Rhin l'assurance crédit. Celle-ci est, 
en principe, une garantie. Elle est accordée aux exportateurs contre 
les événements imprévus. Mais, actuellement, ces deux compagnies 
assurent, en fait, un véritable financement privilégié, à bon mar- 
ché, qui permet à l'exporlateur allemand d'accorder, sans frais, 
supplémentaires, à l’acheteur étranger de longs délais de payement. 
C’est une facilité qui permet souvent à l’exportateur allemand d'en- 
lever une décision en suspens. 

« 3° En ce qui concerne les pays sous dévelôppés, l'Etat allemand 
facilile la création de forts excédents allemands, qui ne sont pas 
rapalriés et servent à fonder des filiales de maisons allemandes sur 
les différents marchés. » 

Et il n’est pas inutile de rappe'er que l'Allemagne ne pratique ni 
Jes quarante heures ni l’égalilé des salaires féminins et mascuiins. 

Tant que les autres pays n'auront pas appliqué chez eux res 
mêmes mesures sociales — dont ils avaient pourtant volé le prin- 
cipe — il sera indispensable que la France poursuive, en compensa- 
tion, l’aide à l'exporlation. 


La balance des payements. 


L'optimisme offciel sur l'amélioration de Ja balance des parye- 
ments ne doit pas nous empêcher d'éprouver certaines inquiétudes. 

Oui, le déficit de 120 milliards en 1%53 a été rainené à un déficit 
de 10 milliards en 1951. 

Mais. ja balance des terrilores d’outre-mer sur l'étranger n'a 
gagné 25 milliards que grâce à Ja crise, maintenant terminée, des 
productions de l'Amérique äu Sud (cacao, café). 

Mais... la balance steriing est catastrophique. 

Mais que va devenir la balance dollar avec la dispar tion des 
420 milliards d'aide économique à la métropole et aux Elals associés, 
auxquels il convient d'ajouter la disparition des quelque 60 milliards 
de commandes off shore, dans le mème temps où nos exporlat:ons 
vers les Etats-Unis et le Canada viennent de diminuer de plus de 
20 p. 100 ? 

Et si, à la suile de la sappression ou de l’amenuisement de l’aide 
à l'exporlalion, il faut inscrire dans la balance des payements la 
disparilon des quelque 22 milliards de francs exportés en 195% par 
l'industrie textile, de quel côté le fléau va-t-il pencher ? Nous le 
demandons avec inquiétude. 
ee ce vraiment le moment d'abandonner l'effort vers l'expor- 
La lion ? 


Rappelons que celte exigence d'une harmonisation des charges 
fiscales et sociales n'est pas nouvelle. | 

Que dès 1919, le regretté M. Petsche était :ntervenu à l'O. E. C. E. 
Dour l'imposer. 

Qu'en 1951, celle demande a été inscrite dans ce que l'O. E. C. E. 
a appelé le « Plan Slicker-Peila ». 

Mais qu'hélas depuis ce temps et jusqu'à ces dernières semaines 
on n'en avait plus guère parlé. 

J1 est heureux que ces derniers jours la conférence de Bruxelles 
ait repris l'étude de ce problème. 

Nous sera-t-il permis d'insister sur le fait que la sauvegarde lügique 
de l'aide à l'exportation francaise jusqu'au jour où sera réalisée 
Mharmonisalion des charges n'est pas seulement l'exigence de 
quelques industriels. atlardés, mais le réflexe sain de défense, de 
Sauvegarde de tous les éléments d'une même profession: patrons, 
Ouvriers, employés, cadres, 

Certains délégués ouvriers savent intervenir avec vigueur sur 
de pan international, ils viennent de le prouver récemment, ce 
anois d'octobre, au bureau international du travail. Ce fut le fait de 

Vigreux, de C. G. T.-F. O.; de M. Albert Myngers, de la C. F. 
T. C., président de la fédération internationale des syndicats libres 
du lexlile qui déclarait, notamment, le 6 oclubre 19:35 à Genève; 





« Au moment où mon pays est accusé avec que que légèrelé par 
des Etats qui s’occuperaient plus utiiement de leurs propres affaires, 
il n'est pas inutils de rappe:er qu'en malière sociae, la France 
reste une des nations à la pointe du progrès, qu'elle est le pays 
ayant ratifié le plus de conventions inlernalionaies du travail, qu'elle 
à mis en vigueur ia semaine de quarante heures et qu'au delà les 
sa.aires sont majons de 2% et 30 p. 100, que ce n'est pas simpee- 
ment « ie principe » de l'égalilé de rémunération entre homme et 
femme qui a élé adopté en France, comme il est dit dans le rap- 
por! du bureau international du travail, mais une mise en pratique 
effeciive, Cela ne satisfait nullement les travailleurs français, mais 
cela leur donne le droit de äire à une tribune iniernalionaie comme 
celle-ci qu'il est déjoyal d'accuser la France aussi longtemps qu'en 
particulier les autres pays, proches ou lointains, n'ont pas eux- 
mèmes introduit les mesures sociales dont nous hé‘néficions. L'iné- 
galité des charges socia'es est un véritabe scandale et, dans celte 
maison on peut dire, sans exagéralion, un véritable danger pour la 
paix. » 

De grands amis de pays voisins nous ont d'ailleurs compris. Le 
12 octobre 1%55, à la réunion du soixante-dixième anniversaire de 
la chambre de commerce française de bruxelles, le président spaak, 
après avoir réaffirmé la nécessité, pour la survie de l’Euroje, de la 
réalisation urgente de l'Eurore économique sans nouveaux « préa- 
labies », déclarait cependant qu'elle n'élait pas pensable sans une 
« harmontsation au niveau le plus éevé, des charges sociaies ». 

Nous apporierons enfin le témoignage du premier magistrat de 
France. M. le Président de la Répablique, en visite dans le Nord, 
déclarait à Lille le 16 octobre 1955: 

«“ Sommes-nous prèls à aborder la compétition mondiale en rase 
campagne ? Non, pour bien des secteurs de notre production. 
Eh bien, il faut à tout prix nous y préparer. Un marché interna- 
tional impiique léquivaienre internationale des charges sociales. 
C'est une tàche bien malaisée mais qu'il faut obstinément pour- 
suivre: elle ouvrira les plus larges perpectives à l'espérance des 
travailleurs. » 

Résumons-nous: nous voulons, en vue de l'augmentation du 
pouvoir d'achat des Français, réaliser un marché commun. 

« C’est une tâche bien maiaisée qu'il faut obslin‘ment pour- 
suivre. » 

Il faut, bien sûr, l'effort de modernisation des structures attardées. 

Mais il faut aussi que sur le plan fiscal et social nos gouverne- 
ments nous placent en posilion compéiilive. 

NH ne faut pas qu’un pays, la France, soit péna'isé parce qu'il à 
appliqué une Kégisiation de progrès social et qu’ainsi un chomage 
français compense l'avantage des autres nations. 

I faut que l'harmonisation des charges sociales se fasse, et se 
fasse au niveau le plus é'evé. 

Ces arguments sont tout aussi valables pour le respect intégral 
des laxes compensatoires à l’imporlat.on qui ont assorti cerlaines 
« Jibéralion des échanges ». 

C'est pour toutes les raisons rappelées ci-dessus que votre com- 
mission des aflaires économiques a adopté à l'unanimité la pro- 
position de loi suivante, qu'elle vous demande de vouloir ben 
voter: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à abroger l'arrêté du 29 août 1%, relatif au remboursement 
les charges suüciales et [iscales aux entreprises exportatries et 
a maintenir l'aide à l'exportation selon les modalités en vigueur 
au 1% janvier 1%5. 


Art. fer, — L'arrêté du 29 août 1955 reïatif au remboursement des 
charzes sociales et fiscales aux entreprises exporlalrices est abrogé. 
Le, pour'entages prevus pour le creul du remboursement des 
charges fiscales demeurent fixés aux chiffres prévus à larlicle 2 
de l'arrêté du 30 juin 1952, modiflé par les arrêtés au 31 janvier 195 
et du 15 septembre 1951. 

Art. 2 Le remboursement des charges sociales et fiscales aux 
exportateurs est maintenu dans les <ondilions selon lesquelles il 
s'effecluait au 17 janvier 1955. 

Art. 3 — La présente loi sera abrogée de plein droit dès que 
seront réalisées l’harmonisation des charges fiscaes el, au niveau 
le plus élevé, l'harmonisation des charges sociales entre les diffé- 
rents pars de l'Organisation européenne de coopération éconv- 
mique (0. E. C. E.). 


ANNEXE N° 


——— 


956 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Slance du fer mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux ostréiculteurs français et, plus particuliè- 
rement, aux ostréiculleurs du bassin d'Arcachon, victimes des 
intempéries du mois de février 19%, présentée par MM. Le Floch, 
Jean-Raymond Guyon et les mernbres du groupe socialiste, 

députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les calamités almosphériques qui ont pro- 
voqué de si lourdes perles à l’ensemble des récoltes de notre piys 
n'ont pas épargné l’ostréiculture, richesse nationale, et nolaminen, 
la région bordelaise du bassin d'Arcachon où la tempéie à sevi 
avec une parliculière vio:ence, détruisant parliellement les pares et 
provoquant d'immporlantes pertes dans les concessions d'élevage, 


, 
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Un eflort considérab'e, nécessitant de lourds investissements, 
sera mécessaire pour reconstiluer les parcs. Mais plusieurs a’inces 
s'écouleront avant que la production retrouve son niveau normal. 

Pour éviter le d‘couragement et la misère de popuialjons labo- 
rieuses, si durement frappées, des mesures s'imposent d'urgence. 


Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la praiposiiion 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e demande au Gouvernement 4 venir sn 
aide aux ostréicuileurs victimes des ca:amités altmosvhérrgues du 
mois de février 1956, et spécialement aux osiréiculteurs d3 bassin 
d'Arcachon qui ont élé parlicu.ièrement alteintls. 

Le Gouvernement est invité à prendre les mesures suivantes: 

Remise gracieuse des impôts; 

Prêt à long lerme. minimum quinze ans, à taux réduit (1 æ. 100), 
remboursable en dix annuités, la première annuité venani à 
échéance à parlir de !a troisième année suivant la da'e du prêt. 


———————— 


ANNEXE N° 937 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er mars 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à allouer aux ouvrières et ouvriers 
travaillant dans les élablissemments de l'Etat (air-guerre-marine) 
une prime de rendement au taux minimum garanti à 46 p. 100, 
| par MM. Bartolini, Pranchère, Gabriei Paul, Bouloux, 
ean Diat, Liante, Billat, Merle, Mmes Rose Guétin, Boutard, 
M. Fernand Marin et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense naïtjionale.) 


EXPOSE DES MOT:FrsS 


Mesdames, messieurs, les salaires des ouvriers et ouvrières des 
élablisseciments de la défense nationale sont régis par le décret 
du 22 mai 1951. 

A ces salaires s'ajoute une prime de rendement dont le taux est 
fixé pour chaque ouvrier par le directeur de l'établissement. Le 
taux moven de ces primes est de 16 p. 100 à Paris et de 12 p. 400 
en province. 

Depuis plusieurs antiées les travailleurs de l'Etat demandent que 
soit supprimée ceile différence et que le taux de la prime soit le 
même en province qu'à Paris, c'est-à-dire de 16 p. 100. 

Au cours d'un débat à l’Assembiée nationale le 26 janvier 19953, 
le mninistre de la défense nationaie de l'époque avait déclaré, par- 
lant de cette prime: 

« Je reconnais que cette disparilé existe. Je suis prût, pour tenir 
compte du vote unanime de la commission de la défense natlio- 
nale, à revoir le taux de la prime de rendement de manière à 
réaliser l'alignement sur la région parisienne des taux de province. » 

Le 1er avril 1953, le taux de la prime de province a été porté de 
40 à 20 p. 100. Il n'a pas varié depuis cette date. 

Or, il est incontestable qu'il s’agit là d'une situation anormale. 

Ainsi, pour des ouvriers et ouvrières travaillant dans des élablis- 
semments Ssirnilaires, sous la direction du mème minisire, et effec- 
tuant très souvent des travaux identiques, il y a une différence 
sensible de prime de rendement suivant qu'ils travaillent dans un 
établissement de Paris ou dans un établissement de province. 

Rien ne germet de justifier une telle différence qui constitue un 
précédent grave. 

Cette pratique, qui constitue en fait un deuxième abattement de 


zone sur les salaires — Jles salaires proprement dits subissant 
toujours le faux d'abattement fixé pour le ininimum garanti inter- 
pruiæssionnel — doit ètre supprimée. 


D'autre part, les travailleurs de l'Etat et la féééralion C. G. T, 
demandent que ce taux de 16 p. 100 soit un taux minimum garanti 
afin de metlre un terme aux brimades ct amendes sur les salaires 
ei d'obtenir un salaire réel garanti par catégorie, pour le travail 
à l'heure et aux gièces, 

Dans certains établissements, en effet, des auvriers et des ouvrières 
ont une prime de rendement qui n'atleint jamais 40 p. 100 et qui 
esi voisine souvent de à p. 104 et au-dessous. Un examen ces faits 
montre que ce nest pas toujours le travail qui sert de critère à 
l'attribution de la prime mais bien plutôt l'opinion politique ou 
l'appartenance syndicale des ouvriers. 

C'est pour empêcher de telles pratiques, qui ont un caractère de 
brimades et de sanclions, que taux devrait être un minimum 
garanti à 16 p. 109, les directeurs ayant alors la possibilité de 
donner des primes supérieures à ce minimum. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre Ja 
proposition de loi suivante, que nous vous dernandons, mesdames 
el inessieurs, äe bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. — Dans tous les élaMiscements de 11 défense 
nationate (air. guerre, marine) Je taux minimum garanti de la 
prime de rendeiment alivuée aux £uvricrs et ouvrières est fixé à 
46 p. 100, 





ANNEXE N° 938 


(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 4° mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la 
proposilion de résoluliun (n° 860 rectifié) de M. Viatie tendant à 
inviler le Gouvernement à assurer la vernaïisation de 10.000 quin- 
taux de blé pour faciliter l’emblavage des terrains sinistrés par 
le ge!, par M. Charpentier, député, — (Rapport «adopté à la majo- 
rilé absolue des membres composant la commission.) 


s'esdames, mesiseurs, la période de froid que nous vivons a 
produit dans l’agriculture des dégâts que l'on ne pourra estimer 
que dans un cerlain délai, mais que l'on sait d'eres et déjà êire 
consiflérables. 

La question se pose de les réparer dans la mesure du possible, 
el en parlculier, de réensemencer les terres où à végétation a été 
détruite. 

Diverses mesures sont possibles: semailles de céréales secon- 
daires, de maïs, de blés de printemps, etc. 

ll est bien certain que tout doit étre tenté. en parlieulier pour 
reconstituer au maxinum la prochaine récolle de blé. Or, pour 
beaucoup de raisons, les blés @e printemps ne donnent pas salis- 
facticn aux producteurs français. 

Par contre, la technique de la « vernalisetion » parfaitement au 
point, permet de semer des variétés dites d'oulonme (Vi:mo- 
rin 27, etc.) jusqu’au 15-25 avril, en donnant les mêmes résultats 
que si ls semailles avaient eu lieu en aulomne. Le procédé, consis- 
tant à humidifier le blé entre 35 et 50 p. 100 d'eau par rapport au 
poids sec, puis à le réfrigérer entre un e! quatre degrés, demande 
des -inslallations qui, malheureusement, n'existent pas en grand. 
Mais les techniciens — et, parmi eux, M. le professeur Chouard — 
estiment qu'il est possible d'équiper quelques silos, afin de verna- 
liser une dizaine de milliers de quintaux de blé, :e qui permettrait 
de réensemencer 5.009 hectäres environ 


Toutefois, votre commission a estimé ne pas pouvoir maintenir 
le chiffre de 10.000 quintaux, pour deux raisons: d'une part, la 
saison est déjà trop avancée et, d'autre part, il s’agit d’une expé- 
rience, réalisée pour Ja première fois en France sur une grande 
Achelle. Votre commission a pensé qu'il élait donc prudent de 
réduire l'ampleur de l'expérience, mais elle insiste très vivement 
pour que l'expérience soit teniée dans plusieurs régions du terri- 
toire et que partout elle se fasse sous le contrôle technique de 
l'institut nalional de la recherche agronomique. 


Si celte expérience paraît trop modeste, c'est que nous n'avons 
pas su, dans les années précédentes, prévoir assez largement, el 
faire confiance à nos techniciens. 


Les destructions d’emblavures n'étant pas un phénomène excep- 
tionnel (gel, inondations, elc.), les installalions réalisées devraient 
être développées dans les années qui viennent. 


C'est dans cet esprit que votre commission Vous propose d'adopteg 
la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naljonale invile le Gouvernement à entreprendre 
d'extrême urgence, la vernalisation de 10.000 quintaux de blé en vue 
de réensemencer les terres éprouvées par le gel, ces récnsemence- 
ments devant être eflectués sous le contrôle de l'institut national 
de la recherche agronomique. 





ANNEXE N° 939 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er mars 1956.) 


RESOLUTION adoplée par le Conseil de la République demandant 
à l’Assemblée nalisnale une prolongation de trois mois du délai 
constitutionnel imparli au Conseil de la République pour l'exa- 
men, en première lecture, de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relalive à la formation professionnelle et à 
la vulgarisation agricoles. — (Renvoyée à Ja commission de 
l'agricuiture.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 

« En application de l'article 20, huitième alinéa, de la Constitu 
tion, le Conseil de la République demande à l’AssemLée nationale 
de prolonger de trois mois le délai constitutionnel qui lui est im: 
parti pour l'examen, en première lecture, de la proposition de loi 
adoptée par Assemblée nationale, relative à Ja formation profes 
sionnelle et à la vulgarisation agricoles. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le {er mars 1956. 


Le président 
GASTON MONNERVILLÉ. 
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ANNEXE N° 940 


——— 
(Session Grdinaire de 1955-1956. — Séance du 1° mars 1956.) 


)'ROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 8 du dé'’ret 
no 593-472 du 30 avril 195% interdisant l'enregistrement des actes 
sous seing privé sujets à publicité foncière, présentée par MM. 
Pourbon, Waldeck Rochet, Tricart, Paumier, Tourtaud, Maton, Vé- 
drines, Roger Roucaute, Gabriel Paul et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à ;a commission de l'agri- 
cuiture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 8 du décret-loi ne 55-472 du 20 avril 
4932 interdit aux inspecteurs et receveurs centraux de lenregistre- 
ment, d'accomplir la formalité de l'enregistrement, à lézard des 
actes sujets à publicité, dans un burean des hypothèques, en exé- 
culion du déerei n° 55-22 du 4 janvier 1%5 et qui ne seraient pas 
dressés en la forme autuentique conformément à l’article 4 de ce 
{exte. 

Ces dispositions ont provoqué un sérieux mécontentement dans 
campagnes. En effet, un grand nombre de cullivateurs, désireux 
taire des échang?s de paï'elles, sont obligés, depuis le 1° jan- 
er 1956, de sohiciter l'intervention du notaire et, par voie de con- 
équence, sont tenus de payer les actes notariés. 

L'article 8 du décret du 30 avril m'est pas de nature à faciliter 
Je remernbrement volontaire, Au surplus, il est considéré, par es 
intéressés, comme une brimade à leur égard, du iait des dépenses 
sunplémentaires qu'il entraine. 

C'est pour ces motifs que nous vos proposons, mesdames et mes- 
sicurs, d'adopter la proposilion de loi suivante: 


nAQ 


PROPOSITION DE LON 


Arliele unique. — L'article 8 du déeret ne 55-172 du 90 avril 1955 
el complété ainsi qu'il suit: 

« Toulefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux mesures 
de réorganisation foncière où de remembrement. 

« Les actes sous seing privé reiatifs à ces opérations resteront 
soumis à La formalité de l'enregistrement. » 





ANNEXE N° 941 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du {°7 mars 1956.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier les conditions dans les- 
quelles les travailleurs indépendants âgés doivent participer aux 
caisses d'allocations familiales, présentée par M. Marcel-Edmond 
Naëegelen et les membres du groupe sociahste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, reprenant les motifs qui assortissaient la 
oh sonner ne 6439 du 15 février 1%49, la proposilion relative aux 
fravailleurs indépendants âgés cotisant aux caisses d'allocations fa- 
Tiiliales, nous avons l'honneur de déposer une nouvelle proposition 
d' joi tendant à limiter dans le temps cette parlicipation. 

En effet, à l'heure actuelle, aucune limite d'âge n'existe en fa- 
véur des travailleurs indépendants. Ts sont appelés à coliser aux 
caisses d'allocations famijiales jusqu'à leur déeès. On a vu le 
Cäs douloureux de nombreuses personnes âgées de plus de 80 ans, 
cerlaines gravement atteintes par la maladie, n'ayant que des res- 
sources insuffisantes et recevant néanmoins d'impératives objurga- 
liuns de la caisse. 

H y a là une app'icalion totalement erronée des principes de 
Soiidarité et de compensation, 

Un homme de plus de 65 ans, une femme de plus de 60 ans, tra- 
Vailleurs indépendants, qui sentent déjà leurs forces décliner, 
éprouvent de lourdes difficuliés souvent pour payer leur part d’allo- 
cations familiales. 

De plus, ils payent ces allocations alors que, du fait du carac- 
tère récent de la loi, ils ont eux-mêmes élevé leurs enfants sans 
re"evoir aucune aide. 

I! paraît également exorbitant d'exiger ces cotisations des travail- 
leurs indépendants à tn âge où, à une activité r‘duite correspond, 
en général, des ressources diminuées. 

Ainsi, la stricte équité comme les principes généranx des obliga- 
tions et de ieur cause conduisent à demander une plus juste appli- 
£ation des textes. 

Nous avons l’honneur de déposer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à la loi du 22 août 1946, modi- 
Pée par les lois du 51 décembre 1947 et du 2? mars 1948, les tra- 
Vaäilleurs indépendants seront exonérés du payement des allocations 
familiales à partir de 65 ans pour les hommes et à partir de 6 ans 
Pour les femmes." 

L'exonération prendra date du jour où, ayant atteint l'âge prévu 
Par la loi, ils en font la déciara'ien à :a maire de leuz dome 








ANNEXE N° 942 (Rectijiée) 





le 1955 1956. — Séance du fer mars 1956.) 


(Session ordinaire 
RAPPORT fsit ou nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
fosition de loi adoplée par lé Conseil de la République tendant à 
rég.crnenter le marquage des ovins, jar M. Gilbert Marlin, député. 
— (Rapport adopié à la majorite absolue des membres composant 
la commission.) 


: 


Me:slumes, messieurs le problème du marquage des moutons peut 


paraitre, à p'ennère vue, un problème mineur. En fait, il est d une 
importance capilale en raison des conséquences désastreuses qu'en- 
lraine, lors des opérations de tran<formation de !a laine brute en 
tissu, l'emploi de produits de marquage ne s'éliminant fas au cours 


des opérations de livage. 

Parmi les produits incriminés, le goudron figure au premier plan. 
S'éiiminant difficiement au dégraissage, le goudron laisse fréquem- 
ment subsister dans la laine lavée des partivules infinitésimaies, à 
peine visibies à Fœil nu, qui s'étatent sur le fil et, ensuite, les 
ensimages minéraux, animaux et végétaux, employés es faciliter 
le travail de la laine au cours des opérations de cardage, de pei- 
gnage et de flature. Les ensimages employés depuis quelques anutes 
sont des émuisions parfaites qui augmentent encore l’étalement des 
taches de goudron. Certains d'entre eux auraient même tendance à 
fixer ces taches. 

On a constaté depuis la guerre une augmentation sensible du 
rourcentase de pièces de tissu qui doivent être, du fait des taches 
dues au goudron, détachées ou « repiqurées » en fini, ou plus géné- 
ralement encore, remises en teinture. Ces inconvénients, particuliè- 
rement sensibles lorsqu'il s’agit de lainages haut!e nouveauté, con- 
tenant une grande proportion de nuances « pastel » ou simplement 
« fraiches », entrainant des retards de livraison, des dépenses exa- 
gérées de charbon et de colorants, des immobilisations de capitaux. 
Lorsqu'il s’agit d'exportations, les défauts eansés par les marques 
de goudron donnent lieu, en outre, à de nombrenses réclamations 
de la clientèle, auprès de laquelle le renom de notre fabrication se 
trouve compromis et conduisent finalement à une diminution du 
volume de nos exportations. 

Les autres pays gros producteurs de laine, qui ont eu À souffrir 
des mêmes inconvénients, ont gris les mesures qui s'imposaient et 
édicté des lois interdisant l'emploi du goudron et des peintures ne 
s’éliminant pas au lavage industriel pour le marquage des ovins, 
même ceux uont ja production lainière est relativement faible 
comme c'est le cas de l'Allemagne et de l'Autriche 

H n'en est malheureusement pas de même en France, et cela est 
d'autant plus regrettable que les éleveurs de moutons se plaignent 
parfois du peu d'empressement de l'industrie à acheter leurs laines 
pendant que les utitisateuwrs se plaignent, de leur eûté, de la présen- 
tation souvent défectueuse des lots, et plus particulièrement de Fin- 
différence des éleveurs concernant les conséquences d'un marvuage 
défectueux des ovins. 

Jusque vers 1%w, il faut bien le dire, les éleveurs francais avaient 
l'exeuse de ne pouvoir trouver sur le marché des produits de mar 
quage répondant à toutes les conditions requises, dont les primci- 
pales sont les suivantes: 

Résister à l'action des intempéries auxquelles sont exposées les 
bêtes (pluie, inselation) : 

Résister au frottement; 

Pouvoir être éliminés faciement au cours des opérations nor- 
males de lavage des laines en suint. 

Des recherches ont été faites. Les produits donnant satisfaction à 
la fois aux industriels et aux éleveurs existent maintenant, et ils 
ont été soumis avec succès au contrüe du centre de recherches 
textiics de Mulhouse. 

IL est donc permis de dire que, sur le plan technique, le difficile 
problème du marquage des ovins est résolu au rnieux. 

Malheureusement, il n’en est pis de même sur le plan pratique. 
Malgré les nombreux vœux du comité national interprofessionnel de 
la laine, que président le directeur de la production agricole au 
ministère de l'agriculture, et le directeur des industries diverses et 
des textiles au ministère de l'industrie et du cominerce, malgré les 
efforts déployés par les associations d'éleveurs et, nolamment, la 
fédération nationale ovine, trop d'éleveurs continuent de marquer 
leurs bôtes à l'aide de goudron. Il est indispensable d'en finir avec 
cette pratique, au moment où s'instaure entre l'industrie transfor- 
matrice et l'agriculture une politique de coopération tendant an 
développement de l'élevage ovin et à l'amélioration de ses produits, 
politique sanctionnée du reste par le groupe d'étude des fibres tex- 
lies métropolitaines et d'outre-mer, créé dans le cadre du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi qui tend à Finter. 
diction pure et simple, pour le marquage des moutons, de produits 
ou peintures détériorant la laine et la peau ou ne s'éliminant pas au 
cours du lavage industriel de Ia laine. 

Votre rapporteur vous propose d’adopter purement et simplement 
la pro’osition de loi du Conseil de Ia République, mais en mediflant 
la présentation, à la demande du service légisialif du ministère de 
la justice, pour inciure ce texte dans le code rural. 

En outre, le texte du présent rapport rectifié tient compte de cer- 
taines modifications matérieiles apportées au dispositif du précédent 
rapport. 

Pour loules res raisons, votre commission a vot# x l'unanimité le 
texte suivant, et vons demande de bien vouloir l'adopter à votre 
tour, 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, (Nouvelle rédaclion proposée jar 11 commission.) — Le 
chapitre 1% du titre 1 du livre 1i du code rural est complété par 
un article nouveau 201-1 ainsi conçu: 

« Art. 201-1, — L'emploi de goudron et de tous produits détério- 
rant la laine ou la peau ou ne s’éliminant pas lors du lavage 
industriel de la jaine est interdit pour le marquage des moutons. 

« Nul ne peut fabriqrer, metlre en vente ou vendre des produits 
destinés au marquage des moutons si ces produils n'ont pas été, au 
préalable, agréés. » 

Des arrêtés conjoints des ministres chargés de l’agriculture et de 
l'industrie et du commerce préciseront les modalilés d'afpiication de 
l'article 200-1 qui entrera en vigueur un mois après la publication 
desdits arrêtés. 

Art. 2, (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) — Il est 
inséré dans le litre IX du livre 11 du code rural un article nou- 
veau 326-1 ainsi Conçu: 

« Art, 326-1, — Les infractions aux dispositions de l'article 201-1 
seront punies d'une amende de 1.160 à 2.300 F 

« En cas de récidive de l'infraction aux dispositions du premier 
alinéa dudit article, l'amenrte sera de 4.000 à 12.000 F. 

« En cas de récidive de l'infraction aux dispositions du deuxième 
alinéa dudit article, le délit sera porté devant le tribunal correc- 
lionnel et puni d'une umende de 21.00 F à 1 mullion de francs. » 





ANNEXE N° 943 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 1er mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le 
rapport de la deuxième législature, repris le 17 février 1956, sur 
la proposilion de oi (n° 2593) de M. Lalle tendant à réglementer 
les plantations forestières, par M. Lalle, député. — (Rapport 
adoplé à la majorité absolue des membres composant la commis 
$i01).) 


Mesdames, messieurs, les seules disposilions qui réglementent 
acinellement les plantations forestières en vue de protéger les droits 
des voisins des parcelles boisées sont contenues dans l'article 671 
du code civil modifié par la loi du 20 août 1881 comglétant le code 
rural. 

En vertu de cet article, et à defaut de règlements ou usages 
locaux, il n'est permis d’avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes 
qu'à une distance fixée à deux mètres de la ligne séparative de 
deux hérilages pour les plantations dont la hauteur dépasse deux 
mètres et à :a distance de cinquante centimètres pour les autres 
plantations 

Ces conditions sont suffisantes lorsqu'il s’agit d'arbres fruitiers. 
Par contre, en de nombreuses circonstances, elles se révèlent insuf- 
fisantes. Au cours de ces dernières années, en effet, des proprié- 
laires ou des fermiers ont été tentés de boiser des parcelles éloi- 
gnées de leurs domiciles en arbres d'essence variables suivant les 
régions (peupliers, acacias, £apins, épicéas, etc.). 

Lorsque de telles plantalions sont effectuées à l’intérieur de {erres 
cultivées, elles frésentent deux inconvénients: 

1° Elles apportent très rapidement une gêne considérable aux par- 
++ voisines dont la cullure devient difficile, voire même impos- 
sible ; 

2o Elles constituent un obstacle aux remembrements ultérieurs 
dont elles diminuent par ailleurs l'intérêt. 

Votre commission s'est efforcée de porter remède à ces inconvé- 
nien!s avec le double souci de ne pas nuire au reboisement el de 
ne pas porter alieinte au droit de propriété. 

Il n’est en effet nullement question de limiter le reboisement. La 
commission de l’agricuiture attache le plus grand intérêt à la recons- 
titulion de la forêt française et elle se plait à souiigner ici encore 
sx nécessité, C'est pourquoi elle se projose de liniler la portée 
de la loi aux zones à vocalion agricole. 

D'autre part, la commission a eu le souci d'éviter toute mesure 
susceplible de porter alleinte au droit de propriété, fondement de 
l'activité rurale. 

S'il n'est pas question d'interdire le boisement des parcelles bor- 
dant un massif forestier, les plantations forestières effectuées au 
milieu de terrains de culture peuvent constituer un abus du droit 
de propriété en empêchant les propriétaires de parcelles voisines 
d'exercer effectivement leurs droils propres. 

D'autre part, le remembrement ne peut s'effectuer de manière 
efficace dès lors que des parcelles boisées se dressent au milieu de 
terres cultivées. 

Bien loin de porter atteinte au droit de propriété, la proposition 
que nous vous présentons à donc au contraire pour but essentiel de 
sauvegarder les droits légilimes de chacun. 

votre commission s'est efforcée d'éviter au maximum toute utili- 
sation intempsr<tive de la loi. Le texte qu'elle vous propose ne 
s'apçliquerait qu'à la demande des chambres d’agricullure et sur 
décision des conseils généraux, c'est-à-dire là où l'intérêt de l’agri- 
culture l'exige. 

D'autre part, la procédure d'autorisation préalable € est prévue 
sera souple, puisqu'elle demeurera sur Je plan local. Nous avons 
voulu éviter toute nouvelle source de paperasserie pour les proprié- 
taires et nous avons voulu que l'autorisation soit donnée après 
l'avis des services techniques comfétents, à savoir les services agri- 








coles et les services furestiers. Il est, du reste, à noter que les pro- 
priétaires désirant effectuer des plantations constituent déjà un 
dossier en vue de hénéfirier des facilités otfertes par la législation 
actuelle. La nouvelle autorisation demandée n'entrainera donc pas 
pour eux de formalités nouvelles. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales caractéristiques 
du texte que votre cominission de l'agriculture a voté à l'unanimité 
el elle vous demande de bien vouloir adopter la proposition de loi 
tcile qu'elle figure dans le rapport repris ne 59. 





ANNEXE N° 944 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, deg 
lais constitutionnelles, du règlement et des pétitions, sur la pro- 
ve de loi modifiée par le Conseil de la République, tendant 
à modifier l’article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 
pour l'élection des députés, par M. de Moro-Giafferri, député (1). 
— (Rapport adopte à la majorité absolue des membres composant 
la corminission.) 


Mesdames, messieurs, l’article 11 du décret de 1852 donne au 
président d'un bureau un pouvoir de police et le droit de réquisition 
dans le cours des opérations électorales. 

Très justement, la proposition de loi volée par l’Assemblée Île 
27 juillet 19% pour compléter ce texte édic'e au premier paragraphe 
de son artic:e unique qu'une réquisition ne peut avoir pour objet 
d'emnpêcher les candidats ou leurs délégués d'exercer les prérogatives 
de contrôle prévues par les règlements. 

Quelles obligalions s'imposent donc à un président du bureau 
quand le droil de police que lui confère ia loi l'aura amené à ordon- 
ner l'expulsion d'un ou plusieurs délégués ou assesseurs ? 

I doit, énonce notre proposilion, procéder sans délai à leur rem- 
placemen’., Nous ajoutions. « dès lors que ce remplacement est de 
droit ». 

Le Conseil de la République a modifié ce membre de phrase. Il y 
substitue celui-ci: « conformément aux textes législatifs et régle- 
mentaires en vigucur », 

C'est mieux dit, sans doute, mais ce n’est qu'une question de 
forme très subalterne. Et le Conseil nous aurail sans doute épargné 
une deuxième lec ure qui a eu en fait, pour conséquence, d'empé- 
cher que l’ensemble fût applicable aux éleclions du 2 janvier 19,6, 
s'il ne s'était agi que de cela. 

Mais le Conseil de la République a eu certainement raison de 
préciser les conditions du remplacement. 

Il impose au président l'obligation de choisir à ce titre, en cas 
d'expulsion ou de défaillance a'un assesseur ou d'un scrutateur, d'un 
délégué ou de son suppléant, l'électeur présent le plus âgé sachant 
lire et écrire. Il convient d'adopter celle précision. En revanche, on 
ne conçoit pas (très bien pourquoi l'autre Assemblée a cru devoir 
supprimer l'obligation de inentionner dans le procès-verbal adressé 
au préfet et au procureur de la République l'affirmation d’un rem- 
placement immédiat. Accordons qu'un compte rendu serait incomplet 
qui ne l'aurait par -rappeié. Mais la surabondance vaut mieux que 
l’omission. 

Quoi qu'il en soit et pour éviter un nouveau voyage de la nave'le 
législative, votre commission du suffrage universel, des lois constilu- 
tinnelles, du règlement et des pétilions, vous propose, à l'unanimité, 
d'adopter le texte ci-après volé par le Conseil de la République: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du tex'e du Conseil de la République). — 
L'article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection 
au corps législatif, est complélé comme suit: 

« Toutefois, une réquisiuion ne peut avoir pour objet d'empêchet 
les candidats ou leurs délégués d'exercer le contrôle des opérationg 
electorales ou tou'e prérogative prévue par les lois et règlements. 

« Lorsqu'une réquisition aura eu pour résultat l'expulsion soit 
d'un ou plusieurs assesseurs, soit d'un ou de plusieurs délégués, 
soit d'un ou de plusieurs serutateurs, le président sera tenu, avant 
que la réquisition soit levée et que l'autorité requise ait quit'é 13 


bureau de vote, de procéder sans délai et conformément aux textes 


législatifs et réglementaires en vigueur, au remplacement du ou des 
expulsés. En cas d'expulsion ou de défaillance pour er cause 
que ce soit d’un assesseur ou d'un scrutaleur, le président pourra 
ésigner pour le remplacer l'électeur présent le pius âgé sachank 
lire et écrire. 

« En cas d'expulsion ou de défaillance pour ee cause que ce 
soit d'un délégué et de son suppléant, le président pourra, à défaut 
d'un autre représentant désigné par le candidat ou son mandataire, 
faire appel pour le remplacer à l'électeur présent le plus âgé sachant 
lire et écrire. » 

« L'autorité qui aura procédé, sur réquisilion d'un président de 
bureau de vote, à l’expuision soit d'un ou de plusieurs assesseurs, 
soit d'un ou de plusieurs délégués, soit d’un ou de plusieurs scruta- 
teurs, devra immédiatement après l'expulsion adresser au procureur 
de la République et au préfet, un procès-verbal rendant compte de 
sa mission. » 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e Jlégisl.), nos 592, 11042 et 
in-8o nos 2045, 358; Conseil de la République, n°s 454 (année 1955), 
179, 180 (année 1955-1956) et in-8° n° 100 (année 1955-1956). 
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ANNEXE N° 945 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 4956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le hénéfice du régime de 
la sécurité sociale aux ascendants des fusillés de la Résistance, 
présentée par M. Mauri‘e Georges, déoulé (1). — (Renvoyée à la 
comunission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle L 136 bis du code des pensions 
militaires d'invalidité des victimes de la guerre accorde le bénéfice 
du régume de la sécurilé sociale: 

1° Aux titulaires d’une pension d'iavalidité de S5 p. 100 au moins; 

20 Aux veuves de guerre non remariCes et aux veuves non remä- 
rites des grands invalides de guerre; 

Jo Aux mineurs li‘ulaires d'une pension de guerre; 

4° Aux majeurs lilulaires d'une pension de guerre atteints d'une 
incapacité permanente de travailler; 

0 Aux aveugles de la Résistance; 

6o Enfin aux victimes civiles de la guerre. 

Dans celte liste si complète des victimes de la guerre bénéficiant 
du régime de la sécurité sociale, ont cependant été omis les ascen- 
dants des personnes fusil'ées par les Allemands pour actes de résis- 
tance. Afin de réparer ce rezrellable oubli, nous vous proposons, 
mesdames et messieurs, d'ajouter à l'article 136 bis du code des 
pensions un nouvel article qui permettrait aux intéressés, comme 
äux pus victimes de guerre, de bénéficier du régime de sécurile 
sociaie, 

C'est pourquoi nous vons demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté à l'article L 136 bis du code de: 
pensions militaires d'invalidité des victimes de la guerre un alinéa 7e 
ainsi rédigé : 

« 7° Les ascendants des persennes fusillées pour fails de résis- 
dance. » 





ANNEXE N° 946 


(Session ordinaire de 1944-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 27 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 sur le Statut du fermage, p'é<entée par 
M. Croan, dépu'e. — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 27 de l'ordonnance 
du 17 ociobre 19% sur le slalut du fermage, le propriélaire qui 
eulecnd s'opposer au renouvel:ement du bail doit notifier congé au 
p'enueur dix-huit mois au moins avant l'expiration de ce bail. Ce 
congé doit mentionner expressément les mobfs allégués par le 
propriclaire. 

L'ar'iclé 29 de la même ordonnance prévoit que ce congé peut 
être déféré par le preneur au tribunal paritaire cantonal dans un 
délai de quatre mois, à dater de la réceplion ou de l'affichage de Ja 
composition du tribunal compétent, sous peine de forclusion. 

L'examen de la jurisprudence montre que de nombreux preneurs, 
faute de connaitre les disposilions de la loi, omettent de porter leurs 
con'estations devant le tribunal paritaire dans le délai ainsi imparti 
et ils se voient opposer Ja forclusion. 

Celte siluation est très préjudiciable aux preneurs, Il suffirait 
Pour la modifier d'adopter lee dispositions prises par :e législateur 
en matière de baux commerciaux. L'article 5 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 prévoit que le congé donné par le bailleur au preneur 
doit, à peine de nullité, non seulement indiquer les motifs pour 
lesquels il est donné, mais au<si reproduire les termes de l'article 29 
du même décret qui fixe le délai dont le preneur dispose sous peina 
de forclusion, pour contester le congé, Le locataire est ainsi entiè- 
rement informé de ses droits. 

On peut appliquer aisément Jes mêmes dispesitions aux baux 
ruraux. Tel est le sens de cet'e proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlile 27 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
sur le statut du femmage est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le propriétaire qui entend s'opposer au renouvellement, doit 
nolifiér un congé au preneur dix-huit mois au moins avant l’expi- 
lation du bail; ce congé peut être valablement donné par lettre 
Jecommandée avec avis de réception; il doit, à peine de nullité, 
Ientionner expressément les motifs allégués par le propriclaire et 
reproduire les {ermes de l'alinéa premier de l'article fo. » 





.(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'irlicle 61 du règlement. 


a 
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(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2? mars 1956.) 


PROJET DF 101 relalif à la participation de la France à la Société 
financière internationale, présen 6 au nom de M. Guy Mallet, 
président du conseil ages ministres, par M. Christian Pineau, 
luinisire des affaires Ctrangères; par M. Francois Mitterrand 
ministre d'Etat, sarde des sceaux chargé de la justice; par M. Paul 
Ramadier, minisire des aflaires économiques et financières; par 
M. (ilbert-Jules, ministre de l'intérieur; par M. Gaston Detferre, 
minis're de Ja France d'outre-mer; par M. Robert Lacoste, ministre 
résidant en Algérie, et par M. Marcel Champeix, scerétaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé des aflaires algériennes. — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années ont eu lieu, aux 
Nations Unies, des débats sur la création d'une sociélé financière 
wlernalionale pour la reconstruction et le développement en fav:ur 
des pays insuffisamment développés. 

L'assemblée générale des Nations Unies à confié à la B. I. R. D. 
l'examen du projet puis, lors de sa dernière session, la rédaction des 
statuts. Le texte des statuts, dont la traduction est jointe en annexe, 
a donc été ee aré par les services de la B. L R. D., discuté d'une 
façon approfondie et enfin qe par ke conseil de cette insti'ution 
qui le soumet roaintenant à la ratification des Gouvernements 
membres. L'approbation du conseil de la B. I R. D. n'entraine 
aucune obligation pour les Gouvernements représentés dans son 
sein et qui restent libres d'adhérer ou non au nouvel organisme. 

La Société financière in‘ernalionale aura essentiellement pour 
but de concourir au développement économique des Etats membres 
en stimulant les investissements privés, en particulier dans les 
régions les moins développées. Son action sera pius souple que celle 
de la B. I. R. D. D'une part, alors que les prèts octroyés par la 
B. I. R. D. doivent étre garantis par le Gouvernement intéressé, 
l’aide qui sera consen‘ie par la nouvelle société n'aura pas à recevoir 
cette garantie, D'autre part, la Société financière internationale, 
sous réserve de ne prendre aucune véritable participation compor- 
tant une ingérence dans la gestion des entreprises, pourra investir 
ses disponibilités, non seulement sous la forme de prêts de type 
classique, mais aussi de toute manière qu'elle jugera adaptée aux 
circonstances; notamment elle pourra procéder à des inveslisse- 
ments qui lui donneront le droit de participer aux bénéfices et qui, 
lersou' él les aura cédés, donneront aux nouveaux porteurs le droit 
de souscrire à des actions, Au moment où son aïkle ne sera plus 
indispensable, elle cédera ainsi ses participations à des investisseurs 
privés toutes les fais qu'elle pourra le faire d'une facon satisfaisante. 

La nouvelle organisation sera étroitement liée à la Banque inter- 
nationale. Le président directeur général de la société n'appartiendra 
pas à la banque, mais il sera nommé par le conseil de la société sur 
proposi'ion du président de la banque. Il est prévu que les gouver- 
neurs et les adininistrateurs de la banque seront au<<i ceux de Ja 
saciété; d'autre part, les services d'exécution de la société finan- 
cière seront ceux de la banque, 

Le capital initial de la société s’élèvera à 100 millions de doïlars. 
Les participations des Gouvernements membres seront en principe 
oroportionnelles à leurs participa'‘ions respectives au capital de la 
ares. Dans ces conditions. la participattion de la France au capital 
de la socicté s'élèvera à 5.815.000 dollars. I a été convenu que les 
participations seront versées en dollars. La société reconstiluera son 
capital par la cession de ses investissements. Elle pourra se prorurer 
des fonds supplémentairss, soit par des émissions d'emprunts, soit 
par des augmentations de capital; mais celles-ci ne pourront étre 
décidées que par une majorité des trois quarts des voix et chaque 
Etat membre restera libre de participer ou non à cette augmentation, 

Les sta‘uts prévoient que la société ne financera pas d’entre- 
prises dans les territoires d'un Elat membre si cet Etat formuie des 
objections à l'encontre d'un tel financement, Une démarche de notre 
atfaché financier à Washinglon auprès des autorités les plus quali- 
fiées de la Banque interna‘ionale a eu pour objet de faire préciser 
les conditions pratiques d'application de ce principe; il est entendu 
que toute demande émanant d'un emprunteur éventuel de la zone 
franc sera signalée an Gouvernement français avant même qu'ait 
commencé son instruction. Les modalités de cette modifica‘ion feront 
l'objet d'un échange de leltres entre le Gouvernement français et le 
président de la société aussitôt que celte haute personnalité aura 
é'é désignée. 

Il convient de noter que la société jouira d'immunités et de 
privilèges semblables à ceux de la banque, mais que ces privilèges et 
limmunités ne s'étendront pas aux entreprises qu'elle aidera. D'autre 
part, les satuts prévoient la possibilit$ pour la société de renonrer à 
ses privilèges et immunités dans tous les cas où ils lui donneraient 
une position particulière in°ompatible avec son objet qui est d’encou- 
rager les investissements privés 

Une disposition spéciale précise que les fonds encaissés par elle 
ou à elle payables à la suile d'un investissement dans les territoires 
d'un Etat membre, n'échapperont pas à l'application de la réglemen- 
tation des changes en vigueur dans ces terriloires. 

Parmi les nombreux pays qui ont fait connaître l'intérêt qu'ils 
altachent à la réalisation du projet et ont dépà pris les mesures 
législatives nécessaires, on remarque les deux plus gros souscrip- 
teurs éventuels du capital social: avant même la fin du mois de 
juillet, la loi prévoyant la participation des Etats-Unis à la société 
inancière avait été volée par le Congrès. Dans le même temps, 
l'arceptaljon de l'accord par le Rovaume Uni était votée par le 


pir.ement britannique et la li ratififée par la reine le 27 juillet 
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Dans ces conditions, il ne serait pas concevable que la France se 
désintéressait à peu près seule d’un organisme international dont la 
création a élé instarmment réclamée par tous les pays sous-déve- 
loppés et acceptée ou soutenue par les pays industrialisés. 

H ne s'agit d'ailleurs pas en l'espèce d’éviter seulement un 
isrement politiquement préjudiciable. IL est certain que tout effort 
tendant à accéiérer le développement économique des pays insuffi- 
samiment développés ne peut avporter que hénéfice aussi ben du 
point de vue politique que du point de vue économique à la commu- 
naulé des nations libres, Hi n'est d’ailleurs nullement exciu que 
l'activité de Ja société financière puisse offrir des possibilités intéres- 
santes pour les pays dont la France a pris en charge les destinées. 

Le Gouvernement demande donc à l’Assembiée de bien vouloir 
l’auloriser à notifier, à la banque internationale, son acceptation de 
l'accord approuvé par Je conseil d'administration de cet organisme 
en vue de l'institution de la société financière internationale et à 
assumer les charges qui résulleront de celte acceptation. La dépense 
trouvera son imputation normale sur Je chapitre 51-90 « Participation 
de l'Elat (souscription et libération d'actions) du budget des 
finances el des aflaires économiques (Il. Services financiers) » 


PROJET DE JAI 


Le président du conseil des ministres, 


Bd ve tte ne 2 0 ee 00e LONDRES CSES SIREN 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Le Président de la République est autorisé à notifier, 
dans les condilions prévues par l'accord dont la traduction est 
annexée à la présente loi, l'adhésion de la France à la société 
financière internationale dont ‘les statuts sont définis par ledit 
accord. 

Art. 2, — Le ministre des finances ext autorisé à souscrire, pour 
le compte de l'Etat français, à une parlicipalion au capital de la 
société financière inlernalionale, dans ies condilions prévues par 
d'article II, section 3, de l'accord. 

Art. 3. — La société financière internationale bénéficiera à l’inté- 
rieur des frontières de la République française et des territoires 
pour lesquels celle-ci assume une responsabilité internationale, du 
statut, des imimunilés el des privilèges prévus à l'arlicie VI de 
d'accord. 


ANNEXE 
Statuts de ia société financière internationa'e, 


Les gouvernements aux noms desquels est signé le présent accord, 
conviennent de ce qui suit : 


Article sintrodustif. 
La société financière internationale (ci-après dénommée la société) 
est instituée cl fonctionnera conformément aux dispositions Sui- 
yanlces : 


Article 1%, 
Objet. 


La société à pour ohjet de slimu'er l'expansion économique en 
encourageant le déve:oppement d'entreprises privées de caractère 
produelif dans les Elats membres, en particulier dans les régions 
moins développées, en vue de cump'éter ainsi les opérations de la 
banque internationale pour la reconstruction et Je déveioppement 
(ci-après dénommée banque). En poursuivant cet objet, la société : 

(i) Contribuera, en association avec des investissements privés, à 
financer l'établissement, l'amélioration et l'expansion d'entreprises 
privées de caractère productif de nalure à contribuer au déveioppe- 
ment de ses Etats membres; ces investissements se feront sans 
garantie de remboursement par le gouvernement membre intéressé 
et uniquement lorsque le capital privé ne pourra êire trouvé à 
des conditions raisonnables; : 

(ii) S'efforcera de rapprocher les perspectives d'investissement, le 
capital privé, local et étranger, ct une direction expérimentée ; et 

(iii) S'eflorcera de stimuler et de promouvoir les conditions favo- 
risant le courant du capital privé, local et étranger, vers des inves- 
tissements de caractère productif dans les pays membres. LA 

La éociété s’inspirera, dans toutes ses décisions, des dispositions 
du présent article, 


Article 2. 
Participation à la sociité et capital de la société, 


Section I. — Affiliation. 


a) Les membres originaires de la société seront ceux des membres 
de la banque énumérés dans Je suppément, qui auront accepté de 
participer à la sociélé avant la dale spécifiée à l'article 9, sec- 
tion IL (c). 

(b) Les autres membres de la banque pourront adhérer à la 
société aux dales et aux conditions prescrites par celte dernière. 
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Section I. — Capital. 

(a) Le montant du capital autorisé de la société est fixé à 100 mile 
lions de dollars des Etats-Unis. 

(b) Le çcaptal autorisé sera composé de 100.000 actions, ayant 
chacune ne valeur nominale de miile dollars des Ælals-Unis. Toute 
action qui n'aura pas élé souscrile par les membres originaires 
pourra êlre souscrile postérieurement conformément à la sec- 
tion HIT (d) de cet articie. 

(e) Le capilal autorisé, quel qu'en soit le montant, pourra tre 
auzmenté par le conseil des gouverneurs aux condilions suivantes : 

{i) A la majorité des votes, lorsque celle augmentation sert 
nécessaire pour émettre des aclions à l’occasion d’une souscription 
iniliale par des Elats membres autres que les membres originaires, 
pourvu que Je montant total de toutes les augmentalions autori- 
sées en vertu de ce sous-Faragraphe n'excède pas 10.000 actions; 

(ii) Dans tout autre cas, à la majorité des trois quarts de la 
totalité des voix. ; 

(d) Dans le cas d'une augmentation autorisée conformément aa 
paragraphe (c) (ii) ci-dessus, la société donnera à chaque membre 
une possibilité raisonnable de souscrire, aux conditions qu'elle 
fixera, une part de l'augmentation de capital proportionnelle au 
rapport entre le montant des actions déjà souscrites par ce membre 
et le montant lolal du capital de la société: toutefois, aucun mcm. 
bre ne sera tenu de souscrire une part quelconque de celle augmen- 
talion du capital. » 

te) L'émission d'actions, autres que celles souscrites soit par 
souscriflion initiale, ou en vertu du paragraphe (d) ci-dessus, devra 
être décidée à la majorité des trois quarts de la totalité des voix. 

(P) Les actions de la société ne pourront être souscrites que par 
les Elals membres et ne seront attribuées qu'à ceux-ci. 


Section IN, — Souscription des actions. 


(a) Chaque membre originaire devra souscrire le nombre d'actions 
fisurant à son nom au suppiément A. Le nombre d'actions à sous- 
crire par les aulres membres sera fixé par la société. 

(b\ Les actions faisant l’ohjet des souscriptions iniliales des mem- 
bres originaires seront émises auü pair. 

(ce) La souscription iniliaie d'un membre originaire sera payable 
intégralement dans les trente jours suivants, soit à la date à jaquel'e 
la société commencera ses opérations conformément à l’articie 9, 
section HE (b}, ou, si elle est plus éloignée, à la date à laquelle 
ledit membre originaire scquerra la quaïité de membre, soit à telle 
autre date ultérieure déterminée par la société, Le payement sera 
effectué en or ou en dollars des Ecats-Unis, sur appel de la société 
et au Jieu ou aux lieux de payement spécifiés par celle-ci. 

(d) Le prix et les autres contlitions de souscription des actions À 
souscrire autrement que sur souscriplion iniliale des membres origi- 
naires, seront déle:minés par ia société. 


Section IV. — Lirnilalion de responsabilité. 


Aucun membre ne sera tenu des ob'igalions de la société du seu! 
fait qu'i! est membre de cetle dernière, 
Section V. — Restriction au transiert et au nantlissement des actions. 
Les actions ne pourront pas être données en nantissement où 
grevées de charges quelconques et ne pourront être translérées 
qu'à la société, 


Article 3. 
Opérations. 
Section I. — Opérations de financement, 


La société peut investir ses ressources dans des ertreprises privéssg 
de caraciére productif dans ies territoires de ses membres. L'exis- 
tence d’un intérèt gouvernemental ou public dans ces entreprise3 
n'exclura pas nécessairemenm un investissement de la société. 


Section II. — Modes de financement, 


\ 


(a) Le financement effectué par la société ne pourra revêtir la 
forme d'une parlicipalion au capital social. Sous celle réserve, la 
société pourra inveslir ses ressources de loule manière jugée appro- 
priée aux circonstances; elle pourra nolamment procéder à des 
inveslissements donnant au porleur le droit de participer aux béné- 
fices, de souscrire à des actions, ou de convertir l'investissement 
en actions. 

(b) La sociét& n'exercera elle-même aucun droit de souscriplion 
ou de conversion en aclions &’un investissement que:conque. 


Section I. — Principes gouvernant les opérations. 

La société s’in<pircra des principes suivants dans la conduile de 
ses ufaires: 

(à) La société n’entreprendra aucun financement pour lequel, à 
son avis, du capilai privé sulfisant pourrait être obtenu à des condi- 
tions raisonnables; 

(ii) La société ne financera pas d'entreprise dans les territoires 
d'un Etat-membre si cet Etat fait des objections à ce financement; 

(iii) La société n'imposera pas de conditions tendant à ce que le 
produit d'un financement effectué par elle suit dépensé dans un pays 
déterminé; ve 

(ix) La société n'assumera de responsabilité dans la direction 
d'aucure entreprise dans laquelle elle aura iavesli des fonds; 

(r, La société effectuera des investissements aux conditions 
qu'elle jugera appropriées, comple tenu des besoins de l'entreprise, 
des risques encourus par la sociélé et des conditions normales pour 
des investissements privés analogues; 


21 











but TA 





ile 


nt 
Lie 
LE | 
)C- 


re 
&: 
ra 
OTL 
»S 


ris 


aa 
"@ 
lle 


re 
+ 
Ile 


ar 


ar 


Où 
es 


A | 
i3- 
‘3 


16- 


nt 


res 
it; 

le 
RE] 
on 
)hnS 


se, 
ur 


TR 








e— 


Annexe n° 947 ‘suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 641 





{vi) La société s'eflorcera de reconslituer son capilal en cédant 
ses investissements à des intérèls privés toutes les fois qu'elle pourra 
le faire de manière appropriée et à des conditions satisfaisantes ; 

(vii) La société s'efforcera de mainlenir une diversification raison- 
nable de ses investissements 


Section IV. — Sauvegarde des intérêts de la société. 


En cas de défaut ou de menace de défaut affectant un de ses 
investissements, d’insolvabilité ou de menace d'insolvabiiité d’une 
entreprise dans Jaquelie cet investissement aura été réalisé, ou dans 
toute autre situation qui, de l'avis de la société, menace de com- 
promettre cet investissement, rien dans le présent accord n'ernpè- 
chera la société de prendre telle mesure et d'exercer tels droits 
qu'elle jugera nécessaires à la sauvegarde de ses intérêts. 


Section V. — Application de certaines restrictions de change. 


Les fonds encaissés par la sociéié ou qui ‘ui sont dus à la suite 
d'un investissement dans Jes territoires d'un Elat-membre confor- 
mément à la section 1 de cet article n'échapperont pas, uniquement 
en veriu du présent accon, aux restrictions, réglementalions et 
contrôles des changes d'ordre général en vigueur dans les terriloires 
de cet Etat-membre. 


Section VI — Opérations diverses. 


Ouire le: opérations spéciliées aiileurs dans le présent accord, la 
société aura le pouvoir: 

(i) D'emprunter des capitaux et, ce faisant, de fournir lel nantis- 
serment ou telle sùüreté qu’eile jugera nécessaire, étant entendu 
qu'avant de procéder à une vente publique de ses obligalions sur le 
marché d’un Etat-membre, la société obtiendra l’assenliment de cet 
Etat, ‘et, le cas échéant, celui de l'Elat-mermbre dans la mwnuaie 
duquel les obligalions sont libellées; 

(ii) De p'acer dans les obigations qu'eile déterminera, les fonds 
dont l'emploi n’est pas requis pour ses opérations de financement, 
et d'investir les fonds de retraile et autres fonds analogues dans 
des valeurs aisément réalisables, sans devoir tenir compte ces ïes- 
trictions imposées par les autres sections de cet articie; 

(ii) De donner Sa garantie, en vue d'en facililer la vente, aux 
titres auxquels elle aura souserits; 

(iv) D'acheter et de vendre les Litres qu'elle aura émis ou garantis 
ou qu'e:le aura souscrits; 

(v) D'exercer tous autres pouvoirs connexes à son activité, dans 
la mesure où cela sera nécessaire ou désirable pour la réaiisauion 
de son objet. 

Section VIS. — Evaluation des devises. 


Toutes les fois qu'il sera nécessaire, pour l'application de cel 
accord, d'évaluer une devise en fonction d'une autre devise, celle 
évaluation sera faite équitableinent par la société après consuüilauon 
du fonds monétaire internationai. 


Section VIIL — Avis à inscrire sur les titres. 


Tout tilrz émis ou garanti par ia sociélé portera visiblement au 
recto une déciaralion indiquant que ledit titre n'est pas une obliga- 
tion de la banque ou, sauf indication expresse contraire sur ledit 
titre, d'un gouvernement queiconque. 


Section IX. — Interdiction de toute activité politique. 


La société et ses fonctionnaires n'interviendront pas dans les 
affaires politiques d’un membre quelconque et ils ne se laisseront 
pas influencer dans leurs décisions par la forme politique de lEtat- 
membre ou des Elats-membres intéressés. Les décisions de la société 
et de ses fonctionnaires seront fondées exciusivement sur des [ac- 
teurs économiques et ceux-ci seront pris en considération imparliaie- 
ment, en vue ae réaliser l'objet de la société défini dans cet 
accord. 

Article 4. 


Organisation et adininistration. 


Section I, — Composition de la société. 


La société comportera un conseil de gouverneurs, un conseil d’ad- 
ministration, un président du conseil d'administration, uu directeur 
général (président) et tous les fonctionnaires et le personnel voulus 
pour remplir les fonctions fixées par la société. 


Section IL — Conseil des gouverneurs. 


(a) Le conseil des gouverneurs sera invesli de tous les pouvoirs de 
la société. 

(b) Chaque gouverneur et chaque gouverneur suppléant nommé 
par un Etat membre de la banque, qui est également membre de la 
société, sera de pein droit gouverneur ou gouverneur suppléant de 
la société. Aucun gouverneur suppléant ne pourra voter, sauf en 
l'absence du gouverneur qu'il remplace. Le conseil des gouverneurs 
choisira un des gouverneurs comme président. Tout gouverneur on 
gouverneur suppléant cesséra ses fonelions si l'Etat membre qui 
l'a nommé cesse d'êlre membre de la société. 


(c) Le conseil des gouverneurs peut déléguer au conseil d’adimi- 
nistration l'exercice de tous ses pouvoirs, à l'exception : 

(i) De l’admission de nouveaux membres et de la définilion des 
conditions régissant leur admission; 

(ii) Da l'augmentation ou la réduction du capital social; 

(iü) De la suppression d'un membre ; 

(iv) De la décision des recours exercés contre les interprétations 
données au présent accord par le conseil d'administration ; 

(v) de la conclusion d'accords en vue de coopérer avec d’autres 
organismes internationaux (sauf s’il s’agit d'accords non formels à 
caractère temporaire et administratif); 
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(vi} De la décision de suspendre d'une façon permanente les opé- 
rations de la société et de. répartir ses actifs; 

(vii) du vote des dividendes ; 

(viüi) Des modifications du préseni accord 

(d) Le conseil des gouverneurs tiendra une réunion annuelle et 
telles réunions que. prévoirait ledit conseil ou que convoquerait le 
conseil d'administration. 

(e) La réunion annuelle du conseil des gouverneurs aura lieu à la 
même époque que la réunion annueile du conseil des gouverneurs 
de la banqis. 

({) À toule réunion du conseil des gouverneurs, le quorum sera ja 
majorité des gouverneurs disposant des deux tiers au moins de la 
lolalité des voix. 

(g) La société pourra, par règlement, instituer une procédure par 
laquelle le conseil d'administration pourra obtenir un vote des gou- 
verneurs sur une question déterminée, sans convoquer une réunion 
du conseil des gouverneurs. . 

(h) Le conseil des gouverneurs, ainsi que le conseil d'adminis- 
tralion dans la mesure où il est autorisé, pourront adopter tous les 
règlements nécessaires ou appropriés à la gestion des affaires de la 
société. 

(à) Les gouverneurs et les gouverneurs suppléants rempliront leurs 
fonctions sans recevoir de rémunéralion de la société. 


Section HE — Vote. 

(a) Chaque memlre disposera de deux cent cinquante voix, avec 
une voix additionnelle pour cliaque action qu'il détient. 

(b) Sauf dans les cas spécialement prévus, toutes les questions 
sournises à la société seront décidées à la majorité des voix expri- 
mées. 

Section IV, — Conseil d'administration. 


(a) Le conseil d'administration sera chargé de la gestion généra!e 
des aflaires de la société et il exercera, dans ce but, tous les pou- 
voirs que lui confère le présent accord ou qui lui seront délégués 
par le conseil des gouverneurs. 

(b) Le conseil d'administration de la sociét® comprendra de plein 
droit tout administrateur de la banque qui est, soit (i) nommé par 
un Etat membre de la banque qui est également membre de la 
société, ou (ii) é'u par les votes d'au moins un Etat membre de la 
banque, également membre de la société. Le suppléant de tout 
administrateur visé ci-dessus sera de plein droit administrateur sup- 
pléant de la société. Tout administrateur cessera ses fonelions si le 
membre qui l’a nommé, ou si tous les membres dont les votes ont 
compté dans son élection cessent d'être membres de la société. 

(c) Tout administrateur de la banque qui est un administrateur 
appointé disposera du nombre de voix attribué dans la société à 
l'Etat membre qui l'a normmé. Tout adminis'rateur de la banque qui 
est un administrateur élu disposera du nombre de voix attribué à 
l'Etat membre ou aux Etals membres dans la société et dont les 
voix ont compté en sa faveur à la banque. Tout administrateur don- 
nera son vote en bloc. 

(d) Un administrateur suppléant aura tout pouvoir pour agir en 
l'absence de l'administrateur qui laura normmé. Lorsqu'un adrministra- 
teur est présent, son suppléant pourra participer aux réunions, mais 
sans droit de vole. 

(e) Dans toute réunion du conseil d'administration, le quorum 
sera la majorité des administrateurs disposant de la moitié au moins 
de la totalité des voix. ; 

(f} Le conseil d'administration se réunira aussi souvent que l’exi- 
geront les affaires de la société. 

(g) Le conseil des gouverneurs adoplera des règlements d'après 
lesquels un membre de la société qui ne jouit pas du droit de nom- 
mer un adiniuistrateur de la banque pourra envoyer un représentant 
à toute réunion du conseil d'administration de la société, lossqu'uns 
requête dudit membre ou une question le concernant particuiière- 
ment sera souinise à l'examen du conseil. 


Section V. — Président du conseil d'administration, 
directeur général et personnel. 


(a) Le président de la banque sera de plein droit président du 
conseil d'adininistration de la société, mais sans droit de vote, sauf 
en cas de partage égal des voix, auquel cas sa voix sera prépon- 
dérante. 11 pourra participer aux réunions du conseil des gouver- 
neurs, mais sans droit de vote. 

(b) Le directeur général de la société sera nommé par le conseil 
d'adininistration sur recommandation de son président. Le directeur 
général sera le chef du personnel administratif de la société. Il 
gèrera les affaires courantes de la société conformément aux instruc- 
tions générales du conseil d'administration et sous la direction du 
président de ce conseil. Sous le contrôle général du conseil d'admmi- 
nistralion et du président, il sera chargé de l'organisation, ainsi 
que de la nomination et du licenciement des fonctionnaires et du 
personnel. Le directeur général pourra participer aux réunions du 
conseil d'administration, mais sans droit de vote. Il cessera de rerm- 
le ses fonctions sur décision du conseil d'administration, avec 
‘assentiment du président. 

_(c) Dans l'exercice de leurs fonctions, le directeur général, le® fonc- 
tionnaires et le personnel de la société seront entièrement au ser- 
vice de la société, à l'exclusion de toute autre autorité. Les Etats 
membres de la sociélé respecteront le caractère international des 
devoirs de leurs charge et s'abstiendront de toute tentative d'in- 
fluence sur un agent quelconque de la société dans l'exercice de ses 
fonctions. 

(d) Sans négliger l'intérêt primordial du recrutement du personnel 
le plus efficace et techniquement le plus qualifié, la société tiendra 
compte, en engageant son personnel, de la répartition géographique 
la plus large possible. à 
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Seclion VI. — Rapports avec la banque. 

(a) La société constituera une entité distincte de la banque et ses 
ressources seront tenues séparées de celies de la banque. La société 
ne pourra ni prêter, ni emprunler à la banque. Les dispasitions de 
celle section n'empécheront pas la société de conclure des arran- 
gements avec la banque en inatière d'aménagement matériel, de 
personnel et de services, et pour le remboursement des dépenses 
administratives payées par l’une des organisations pour le compte 
de l’autre. , Re " 

(b\ Rien dans cet accord ne rendra la société responsable des actes 
de la banque et des obligations encourues par elle. La banque ne 
sera pas davantage responsable des actes et obligations de la 
société 
Section VIL — Relations avec d’autres organisations internationales. 

La société, agissant par l'intermédiaire de la banque, conclura 
des accords formels avec les Nations Unies et pourra conclure des 
accords analogues avec d'autres organisations publiqnes internatio- 
uules ayant des fonclions spécialisées dans des domaines connexes. 


Section VIH. — Siège des bureaux. 
Le siège principal de la sociélé sera situé dans la même localité 
que celui de la banque. La société pourra ouvrir d'autres bureaux 
duns les terriloires des Elats membres. 


Section IX. — Déposilaires. 

Chaque Etat merabre désignera sa banque centrale comme dépo- 
situire où la société pourra déposer les fonds qu'elle détient dans 
la devise de cet Etat, ou tous autres avoirs de la société, A défaut 
de banque centrale, l'Etat membre désignera, pour le mére objet, 
tel autre établissement susceptible d'être agréé par la société. 


Section X. — Communications entre la société et les Elats membres. 


Chaque membre désignera un agent qualifié avec lequel la société 
pourra se mettre en rapport à l'occasion de toute question soulevée 
par le présent accord. 


Section XI. — Publication des rapports 
et diffusion de renseignements, 

(a) La société publiera un rapport annuel contenant la situation 
après expertise de sa comptabilité et adressera. à intervalles conve- 
nables, à ses membres, un relevé sommaire de sa situation finan- 
cière et un compte profits et pertes faisant ressortir les résultats 
de ses opérations, è | 

(b) La sociélé aura la facullé de publier tous autres rapports 
qu'elle jugera uliles à la poursuile de son objet. . 104 

{c) Des exemplaires de tous les rapports, élats et publications 
effectués au titre de la présente section, seront adressés aux Etats 
membres. 

Section XII. — Dividendes. 

(a) Le conseil des gouverneurs pourra déterminer, en temps 
opportun, après constitution de réserves appropriées, la partie du 
revenu et des bénéfices accumulés par la sociélé qui sera distribuée 
à titre de dividendes. 4 

(b) La distribuiion des dividendes sera proportionnelle aux actions 
détenues par les Eïalts membres. , 

(e) La société déterminera les modalités de payement et la devise 
ou les devises de payement des dividendes. 


Arlicie 5. 


Retrail; suspension de la participation des Etats mernbres; 
suspensicn des opérations. 


Section 1. — Droit de retrait des Etals membres. 

Tout Etat membre aura la faculté de se retirer de la société à 
tout moment, en adressant un avis écrit au siège social de la 
société. La démission prendra eflet à la date de réception dudit 
avis. 

Section IT. — Suspension de la participation. 


(a) Au cas où un Etat membre ne remplirait pas l’une quelconque 
de ses obligalions envers la société, celle-ci pourra le suspendre à 
la suite d'une décision prise à la majorité des gouverneurs repré- 
sentant la majorité absolue des voix. L'Elat suspendu cessera auto- 
matiquement d'être membre de la société à un an de date, sauf 
décision à la méme majorité de rendre audit Etat membre son 
statut antérieur; L 

(b) Au cours de la période de suspension, l'Etat membre inté- 
re-sé ne pourra exercer, sauf le droit de retrait, aucun des droits 
prévus par le présent accord, mais continuera à en assumer toutes 
les obligations. 


Section 11. — Suspension ou cessation de la participation 
“es Elals membres à la banque. 

Tout Etat membre qui sera suspendu de sa qualité d'Etat membre 
de la banque ou qui cessera de participer à cette dernière, sera 
automatiquement suspendu de sa qualité de membre de la société, 
ou cessera d'en être membre, suivant le Cas. 


Section IV. — Droits et obligations des Etats cessant d'être membres. 


(a) Un Etat cessant d’être membre de la société, restera tenu de 
toutes les sommes dont il est débiteur à l'égard de la société. La 
société prendra toutes dispositions pour Île rachat de ses actions au 





titre du règlement de ses comptes avec ledit Etat, et en accord 
avec les prescripliohs de cette section, mais l'Etat intéressé n'aura 
d'autres droits en vertu de cet accord que céux prévus par cette 
section et par l'article 8 (c}. ‘ 

(b) La société et l'Etat intéressé peuvent s'entendre pour le rachat 
des actions détenues pur cet Elat à telles conditions qui paraissent 
justifiées en raison des circonstances, sans avoir égard aux disposi- 
tions du paragraphe (c) ci-dessous. Cet accord peut contenir, entre 
autres choses, un rèslement final de toutes les obligations de l'Etat 
vis-à-vis de la société. ‘ 

(c) Si un tel accord n'est pas réalisé dans les six mois suivant 
la perte par l'Etat jnmtéressé de sa qualité d'Etat membre, où a 
toute autre dale convenue par la société et cet Etat, le prix de 
rachat des actions de cet Etat sera égal à la valeur apparaissant 
sur les livres de la société au jour où cet Elat cessera d'être 
membre. Le rachat des actions sera soumis aux conditions sui- 
vanies: 

(i) Le payement pourra avoir lieu, par acomptes sur remise des 
actions par l'Etat intéressé; le montant de ces acomptes, les dates 
et la devise ou les devises disponibles dans lesquekes ils seront 
versés seront fixés par la sociélé à des conditions raisonnables,. eu 
égard à sa situation financière ; 

(ii) Toute somme revenant à l'Etat intéressé en échange de ses 
actions sera relenue par la société aussi longtemps que cet Elat ou 
l'un quelconque de ses organismes restera débiteur de la société. 
Le montant de ce débit pourra, à l'option de la société, être réglé 
par compensalion avec toute somme qui serait due par elle; 

(iii) Si la société subit une perte nette à raison d’un investisse- 
ment effectué conformément à l'article 3, section 1, et détenu par 
elle à la date à laquelle l'Etat intéressé cessera d’être membre, et 
si le montant de ladite perte excède, à cette date, le montant des 
réserves constituées pour y faire face, ledit Etat sera teñu de 
rembourser, sur demande, le montant dont le prix de rachat de ses 
actions aurait été déduit, s'il avait été tenu compte de cette perte 
au moment de la fixation du prix de rachat. 


(d) Une somme revenant, en application de cette section, à un 
Elal en échange de ses actions, ne sera payée en aucun cas avant 
l'expiralion d'un délai de six mois suivant la date à laguelle cet 
Etat aura cessé d'être membre. Si dans les six mois de la date à 
laquelle un Etat cesse d'être membre de la société, cette dernière 
suspend ses opérations conformément à la section V de cet article, 
tous les droits dudit Etat seront délerminés conformément aux dispo- 
sitions de ladite section V et cet Etat sera considéré comme conser- 
vant sa qualité de membre de la société pour l'application de ladite 
section V, mais sans jouir du droit de vote. 


Section V. — Suspension des opérations et règlement des obligations. 


(a) La sociéié peut suspendre ses opérations à titre permanent à 
la suite d'un vote pris à la majorité des gouverneurs représentant 
la majorité absolue des voix. A la suite de cette décision, la société 
mettra irnmédialement fin à ses activités, à l'exception de celles 
se rapportant à la réalisation normale, à Ja conservation et à la 

réservation de ses avoirs ainsi qu'au règlement de ses obligations. 
usqu'au jour du règlement définitif des obligations et de la réparti- 
tion de ses avoirs, la société conservera sa personnalité juridique 
et les droits el obligations réciproques de la société et de ses mem- 
bres, en vertu du présent accord, demeureront inchangés, étant 
entendu toutefois qu'aucun membre ne sera suspendu de sa qualité 
ou ne se retirera et qu'aucun versement ne sera effectué aux mem- 
bres, sous réserve des dispositions de la présente section. 

(b) Aucun versement ne sera effectué aux membres en raison 
de leur souscription au capilal social de la société avant que toutes 
les obligations vis-à-vis des créanciers n'aient été éteintes ou que 
leur règlement n'ait élé assuré et que le conseil des gouverneurs, 
par une vote pris à la majorité des gouverneurs représentant la 
majorité absolue des voix, ait décidé de procéder audit versement. 

(c) Sous réserve de ce qui précède, la société répartira ses avoirs 
entre ses membres proportionnellement au montant de leurs actions, 
sauf, de la part de tout autre membre, à procéder au règlement 
préalable de loutes ses dettes vis-à-vis de la société. Ladite répar- 
tition sera eflectuée à telle date et en telles devises, espèces on 
avoirs en nalure que la société estimera juste et équitable, Les 
répartitions faites aux divers membres ne devront pas être de 
consistance uniforme, soit quant à la nature des avoirs répartis, soit 
quant aux devises de payement desdites répartitions. 


(d) Toul membre recevant des avoirs distribués par la société en 
application de cette section, sera subrogé aux droits de la société 
dans lesdits avoirs antérieurement à leur distribution, 


Article 6. 
Statuts, immunilés et privilèges. 
Section I. — Objet du présent article. 


En vue de permettre à la société de remplir ses fonctions, le 
stalut, les immunités et les privilèges définis au présent article 
seront reconnus à la société dans les territoires de chaque Etat 
membre. 


Section 11. — Statut de la société. 
La société jouira de la pleine personnalité juridique et, en parti- 
culier, de la capacité: 
(i) De contracter: 
(ii) D'acquérir des biens mobiliers et immobiliers et d'en dis- 


poser; 
(ii) D’ester en justice, 
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Section HI. — Situation de la société 
en ce qui concerne les poursuites judiciaires. 


La société ne peut être poursuivie devant un tribunal ayant juri- 
diction sur les territoires d'un Elat membre où elle possède une 
succursale, où elle a nommé un agent chargé de recevoir des signi- 
fications ou sommations, ou bien où elle a émis ou garanti des 
titres. Aucune poursuite ne pourra cependant être intentée par des 
Etats membres ou par des personnes agissant pour le compte desdits 
Etats ou faisant valoir des droits cédés par eux. Les biens et les 
avoirs de la société, en quelque lieu qu'ils se trouvent et quels 
u’en soient les détenteurs, seront à l'abri de toute forme de saisie. 
‘opposition ou d'exécution, avant qu'un jugement définitif contre 
la société n'ait éié rendu. 


Section IV. — Insaisissabilité des avoirs. 

Les biens et les avoirs de la société, en quelque lieu qu'ils se 
trouvent et quels qu’en soient les détenteurs, ne Seront pas soumis 
à, et seront exempts de perquisilions, réquisitions, confiscations, 
expropriations ou de toute autre forme de saisie ordonnée par le 
pouvoir exécutif ou par le pouvoir législatif. 


Section V. — Inviolabililté des archives. 
Les archives de la société seront inviolables. 


Section VE — Les avoirs seront à l'abri 
de toutes mesures restrictives, 


Dans la mesure nécessaire à l'accomplissement des opérations 
révues dans le présent accord et sous réserve des dispositions de 
‘article 5, section V, et des autres dispositions du présent accord, 
tous les biens et avoirs de la société seront exempls de restric- 
lions, réglementalions, contrôles et moratoires de toule nature. 


Section VIT — Privilège en matière de communi‘ations. 


Les communications officielles de la société jouiront de la part 
de chaque Etat membre du même traitement que les communi- 
calions officielles des autres Etats membres. 


Section VIH — Immunités et privilèges des fonctionnaires 
et employés. 


Tous les gouverneurs, administrateurs, suppléants, fonctionnaires 
et employés de la société : 

(i) Ke pourront faire l'objet de poursuites à raison des actes 
accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions; 

(ii) Lorsqu'ils ne seront pas des nationaux du pays où ils exercent 
leurs fonctions, ils bénéficiront, en matière de restrictions à l'immi- 
gration, d'enregistrement des étrangers, d'obligation militaire, des 
mêmes immunités, et, en matière de restrictions de change, des 
mêmes facilités qui seront accordées par les Etats membres aux 
représentants, fonctionnaires et employés des autres Elats membres, 
possédant un statut équivalent; 

(ii) Is bénéficieront du même traitement, en ce qui concerne les 
facilités de voyage, que celui que les Elats membres accordent aux 
représentants, fonctionnaires et employés des autres Etals membres, 
possédant un statut équivalent. 


Section IX. — Exemption des charges fiscales. 


(a) La sociélé, ses avoirs, biens et revenus, ainsi que les opéra- 
tions et transactions autorisées par le présent accord, seront exemptls 
de tous impôts et de tous droits de douane. La société sera aussi 
exempte de toute obligation relative à la perceplion ou au payement 
d'un impôt ou d’un droit quelconque. 

(b) Aucun impôt ne sera perçu sur les traitements et émoluments 
versés par la société aux administrateurs, à leurs suppléants, aux 
fonctionnaires et aux employés de la société qui ne sont pas des 
nationaux, sujets, ou autres ressortissants du pays où ils exercent 
icurs fonctions. 

(c) Aucun impôt, de quelque nature que ce soit, ne sera perçu 
sur les obligations ou valeurs émises par la société (y compris tout 
dividende ou intérêt y aflérent) quel qu'en soit le détenteur, si cet 
inpôt : 

(i) Constilue une mesure de discrimination contre une telle valeur 
ou obligation du seul fait qu'elle est émise par la société; 

(ti) Ou si le seul fondement juridique d’un tel impôt est le lieu, 
ou la devise, dans laquelle la valeur ou l'obligation est émise, rendue 
payable ou payée, ou l'emplacement de tout bureau ou centre d'opé- 
relions de la société. 


Section X. — Application du présent article. 


Chaque membre prendra, sur ses propres territoires, toutes 
mesures nécessaires en vue d'incorporer dans sa législation les prin- 
cipes énoncés au présent article; il devra informer la société du 
détail des mesures qu'il aura prises. 


Section XI — Renonciation aux privilèges et immunités, 
. La société peut, à son gré, renoncer à chacun des privilèges et 
immunilés qui lui sont conférés par cet article dans la mesure et 
aux conditions qu'elle fixera. 
Article 7. 
Amendements. 
(a) Le présent accord peut être modifié par un vote des trois cin- 


quièmes des gouverneurs disposant des quatre cinquièmes de la 
lotalité des voix, 





b\ Par dérogation aux prescriplions contenues au paragraphe (a) 
°1-dessus, l'approbation par vole de tous les gouverneurs est requise 
donæle cas où il s’agit d'un amendeiment modif ant 

(i) Le droit de se retirer de la société, prévu à laurli‘le 5, section 1; 

(à) Le droit de préempiion prévu à ! article 2, secuon HE (di: 

ii) La limitation qe responsabilité prévue à l'ar'i'le 2, se ton IV. 


(c) Toute proposition terdant à apporter des modifications au pré- 
sent accord, qu'elle émane d'un Elat membre, d'un gouverneur ou 
dun conseil d'adruinistration, sera communiquée au président du 
censeil des gouverneurs, qui soumettra ladite proposition au conseil 
des gouverneurs, Si l'amendement proposé est adopté, la société en 
certifiera l'acceptation par une communication officielle adressée à 
tous les Etats membres. Les amendements entreront en vigueur 
pour tous les membres à l'expiration d'un délai de tros mais à 
compter de la date de la communication officielle, à moins que le 
conseil des gouverneurs ne spécifie un délai plus court. 


Article 8. 
laterprétation et arbitrage. 


(a) Toute question relative à l'interprétation des d spositions conte. 
nues dans le présent accord, soulevée entie un Etat membre el la 
saciété, ou entre plusieurs Elats membres, sera soumise au conseil 
d'administration pour décision. Si la question aiecte particulierement 
uu Etat membre qui n'est pas habilité à nomainer un administrateur 
Ge la Banque, ledit Etat membre aura la faculté d'êlre représenté 
conformément aux prescriptions contenues à larticle 4, sec- 
tion [IV (9. 

(b) Dans tous les cas où le conseil d'adininistration aura pris une 
decision en verlu de laiinéa (a) ci-dessus, tout Etat membre pourra 
demander que la question Soit renvoyée au conse | des gourerneurs, 
dont la décision sera définitive. En attendant que le conseil des 
gouverneurs ait statué, la société pourra, dans la mesure où elle le 
jugera nécessaire, agir sur la base de la décision du conseil d'adimi- 
astration. 

(ce) Au cas où un différend surgirait entre la société et un pars qui 
a cessé d’être membre, ou entre la sociélé, en état de suspension 
permanente, et un Etat membre quelconque, ce différend sera sou- 
inis à l'arbitrage d'un tribunal de trois arbitres comprenant un 
arbitre aésigné par la sociétf, un arbitre dés gné par le pays inté- 
ressé, et un surarbilre qui, sauf accord contraire des parties, sera 
nomimé par le président de la cour internationale de: justice où par 
toute autre autorité désignée dans un règlement adopté par la société, 
Le surarbitre aura pleins pouvoirs pour régler biute question de pros 
cédure sur laquelle les parties seraient en désaccord, 


Article 9. 
Disposilions [inales. 
Section 1 — Entrée en vigueur. 


Le présent accord entrera en vigueur, lorsqu'il aura été signé par 
Uüente Etats au minimum dont les sou.riptions représentent. au 
moins 75 p. 1400 du total des souscriptions figurant au supplément A, 
et lorsque les instruments mentionnés à la section IH (a) du présent 
article auront été déposés en leur nom; en aucun cas le pré-ent 
accord n'entrera en vigueur avant le {er octobre 1955. 

Section H. Signature. 

(a) Chaque Elat au nom duquel Je présent accord est signé, dépne 
sera, entre les mains de la Banque, un instrument déclarant au il 
l'a acceplé sans réserve, conformément à ses lois propres, et qu'il 
a pris toutes mesures utiles pour lui permettre d'exécuter bules 
le: obligations contractées aux termes du présent accord, 

(b) Chaque Etat deviendra membre de la société à compter de la 
date où l'instrument visé à l'alinéa (a) ci-dessus aura été déposé en 
son nom; toutefois, aucun Etat ne deviendra membre avant que ie 
En accord ne soit entré en vigueur dans les conditions prévues 

la section I du présent article. 

(c) Les gouvernements des pays dont les noms figurent au supplé- 
ment A pourront avoir accès à l'accord pour signature en leur nom, 
ati siège social de la banque, jusqu'à la fermelure des bureaux au 
3! décembre 1956. 

(d) Après l'entrée en vigueur du présent accord, il sera cuvert À 
la signature des représentants du gouvernement de tout Etat membre 
dont j'affilialion aura été agréée conformément à l'article ?, sec- 
tion L (b). « 


Section II. — Inauguration de la société 


(a) Aussitôt que le présent accord entrera en vigueur, aux termes 
de la section I du présent article, le prés'dent du conseil d'adiminis- 
talion convoquera le conseil d'administration. 

(b) La société commencera <es opérations à la date à la quelle le 
conseil d'administration se réunira. 

(c) En attendant la première réunion du conseil des gouverneurs, 
le conse:l d'administration pourra exercer tous les pouvoirs du 
conseil des gouverneurs à l'exception de ceux qui sont réservés à 
ce dernier conseil par le présent accord. 

Fait à Washington, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans 
les archives de la Banque internationale pour ia reconstruction et le 
développement qui a indiqué par sa signature apposée Ci-dessous 
qu'elle acceptait d'agir en tant que dépositaire du présent accord et 
de faire connaître à tous les gouvernements dont les noms figurent 
au supplément A la date à laquelle le présent accord entrera en 
vigueur aux {ermes des dispositions contenues à l'article 9, section 1 
dudit accord. j; ; 
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Mémoire exnlicatif 
concernant le projet de statuts de la Société financière internationale. 


Le présent mémoire relatif au projet de statuts (ci-après dénom- 
més statuts) de la société financière internationale, expose les rai- 
sons qui ont inspiré certaines des dispositions princpales desdits 
siatuls ainsi que la manière dont certaines de ces disposilions peu- 
veut recevoir une applicat on pratique. Le mémoire souligne les diffé- 
rences el les ressemblances notables entre les dispositions de ces 
statuts et celles des statuts de la banque. Cependant, plusicurs dispo- 
silions des staltuis de la Banque manifestement inapplicables ou 
üautiles à In société, ont été omises des statuts de celle-ci, 

Ce indino.re ne fait pas partie des statuts. 


Article 1er, 
Objet. 


Il résul'e cla rement de cet article que la fonction essentielle de 
la sociéié est de contrijuer à l'expansion économique des pays 
uiembres en favorisant le développement du secteur privé de leur 
économie. I ressort aussi clairement de cet article que, dans 
Uaccomplissement üe celle fonction, la société doit compléter et 
seconder Fnveslisseiment Gu capital privé et ne peut entrer en 
concurrence avec lui. 

ll convient de rernarquer que les statuts n'excluent aucun pays 
raerbre du champ d'opérations &@e la société. Néanmoins, l'article 
premier 1üet en relief le caracière propre de la société, considérée 
vomine un organisinme de développement créé pour exercer son acli- 
vité, spécialement dans les contrées moins déVeloppées. 

Rien u'oblge la société à sélectionner les entreprises dans les- 
quelles elle invesiit en fonction de leur priorité économique rela- 
tive. L'article premier précise néanmoins que le but de la soviélé 
esi de financer uniquement des entreprises à caractère productif, 
“'est-à-d're de nature à contribuer à l'expansion de l'économie des 
pays membres où elles effectuent ieurs opérations. 

Les stathts ne requièrent pas expressément que les investisse- 
ments privés avec lesquels la société s'associera, doivent investir de 
ncuveaux capitaux dans une entreprise simultanéement à un inves- 
tissement de la société, Il est cependant probable, qu'en général, 
la société n'entreprendra de f'nancement qu'en concours avec de 
nouveaux vapilaux privés investis simultanément ou à une date 
rüyprochée. 

Article 2. 
Participation à la société et capital de lu société. 
Section 1. — Affiliation. 

Cette section reproduit, en substance, la disposition analogue 
contenue dans les slatuts de la Banque (art. 2, section 1). Toute- 
fcis, la parücipation à la société est subordonnée à la participation 
à la Banque au lieu d'une participation au fonds monétaire inter- 
national. 

Section 11. — Capital. 

Cette disposition définit le capital social en dollars des Etats-Unis 
d'Amérique, au lieu de dollars-or comme c'est le cas dans les sta- 
tuts de la Banque (art. 2, section I [a}). I a semblé inutile de définir 
le capital en dollars-or, les statuts de la société, à la différence de 
ceux de la Banque, ne contenant aucune disposition relative au maäin- 
en de la valeur de certains avoirs en monnaie ou à l'obligation de 
verser les 80 p. 100 restant dus sur les souscriptions au capital. 

La souscription de l'ensemble du capital social autorisé de Ja 
société (100 millions de dollars) est réservée, en premier lieu, aux 
membres originaires. Si tous les membres de la banque mentionnés 
au supplément A acceptent de participer à la société, l’ensemble du 
Cupital social autorisé sera souscrit, ne laissant rien à émettre au 
profit de nouveaux membres. Ceci s'oppose aux dispositions prises 
dans le cas de la banque, et d'après lesquelles seulement environ 
90 p. 109 du capital autorisé étaient réservés à la souscription des mem- 
bres orig naires et environ 10 p. 100 de ce capital était ainsi mis à 
la disposition de nouveaux membres. Pour cette raison, il est prévu 
dans le paragraphe (c) (i) que le capital social pourra être augmenté 
sad concurrence de 10 p. 100 (10.000 actions) pouvant être intitia- 
unent souscrit par de nouveaux membres, sans que cette décision 
soit soumise aux conditions relatives à la nécessilé d’un vote pris à 
la majorité des trois quarts (paragraphe [c] [ä#]), ou à celles relatives 
uw droit de préemption (paragraphe [d]). Toute autre augmentation 
dn capital social est, en revanche, soumise à ces deux conditions, 
comine c'est le cas pour la Banque (art. 2, section II [b] et 3 [c]). 


£ection HI, — Souscription des actions. 


D'après celte secUon et le supplément A aux statuts, la souscrip- 
tion initiale de chaque membre originaire est proportionnelle au 
montant de sa souscription au capital de la banque. II en résulte que 
si tous les membres de la banque adhèrent à la société, chaque 
membre détiendra une part du capital de la société proportionnelle 
à sa part du capilal de la banque. D'un autre côté, si un membre 
de la banque refuse d’adhérer à la société, le montant de la sous- 
cription respective des autres membres n'en sera pas pour autant 
modifié. 

En vue d'éviter à la société d’être déficitaire au cours de ses pre- 
miers exercices, cette section dispose que tout membre originaire 
devra verser sa souscription initiale dans les trente jours suivant la 
plus éloignée des deux dates, à savoir le début des opérations de la 
société, onu la date à laquelle ledit membre adhère la société, à 


moins que la société ne décide de prolonger ce délai. Il est égale- 
ment prévu que la société, en vue de se procurer un revenu lui per- 





mettant de faire face à ses dépenses administratives, puisse désirer 
investir dans des obligations appropriées les fonds dont elle dispose, 
jusqu’au jour où ces fonds seront requis pour financer ses opéra- 
ons; un tel investissement est autorisé par l’article 3, section VI (ii). 
Le versement intégral des souscriptions tel qu'il est prévu ne parait 
pas imposer une charge excessive aux pays membres en raison 
ue l'importance des souscriptions initiales. Pratiquement, cetle con- 
dition peut aboutir à rendre plus ou moîns simultanées les déci- 
sions législatives où autres tendant à autoriser, d'une part, la parti- 
c.pation à la société. 


Section IV, — Limitation de responsabilité. 


Cetle section adapte aux besoins de la société la disposition 
conicnuc dans l’article ?, section VI, des statuts de la banque. 


Section V. — Restriction au transfert et au nantissement 
des aclions. 
Cette section rep'oduit en substance la disposition analogue con- 
tenue dans les statuts de la banqne (art. 2, section X). 


Arlile 3. 
Opéralions. 


Section 1. — Opérotions de financement, 


Aux termes de cette section, la société est autorisée à investir 
dans des entreprises privécs de caractère productif siluées dans 
les lerriloires de ses membres. NH est probable que les financements 
effectués par la socitié auront principalement pour objet des entre- 
prises industrielles, mais la société pourra également investir dans 
des enireprises agricoles, financières, commerciales ou auires. En 
vue de déterminer si une entreprise est siluée sur le terriloire 
d’un membre, des éléments d'ordre formel comme le domicile 
légal d'une société ne sont pas nécessairement considérés comme 
décisifs. A cet égard, 1} conviendra plutôt de s’attacher à des consi- 
déralions telles que celles provenant de l'emplacement d’une usine 
ou du lieu où les répercussions économiques de J'investissement 
se feront directement sentir. 


Section IT, — Modes de financement, 


Seion celte disposition, la société peut procéder à des inveslisse- 
ments dans telle forme qui lui paraitra appropriée selon les cir- 
conslances, sous réserve de la seule exception que la sociélé re 
pourra souscrire à des actions, ni ordinaires, ni privilégiées. Sous 
celte réserve, l'intention est de donner à la société toute latitude 
pour adapler ses investissements aux cas d’espèer, et notamment 
en fonction du type de l’entreprise que la société entend financer, 
de sa siluation financières et des lois locales applicables. 

IL est probable que la socicté 1tera usage des larges pouvoirs 
dont elle dispose pour effectuer des investissements à des condi- 
tions assurant une rémunération proportionnée aux risques. Ainsi, 
dans des situations où il serait normal que des investissements 
privés insistent sur une participation au capital, il est probable 
que la société exigera une participation aux bénéfices de l’entre- 
prise financée et le droit, pour tout acquéreur de l'investissement, 
de souscrire des actions ou de convertir l'investissement en 
actions. En déterminant la forme de chaque investissement, Ja 
société s’altachera vraisemblablement à la réussite de l'entreprise 
financée et à la formation d’un portefeuille d’investissements 
propre à attirer 1es intérêts privés. 


Section IT, — Principes gouvernant les opérations. 


La seclion définit en termes généraux les principes directeurs 
des opérations de la société. 

Les prescriptions suivantes sont particulièrement importantes. 
La société n'entreprendra aucun financement pour lequel, à son 
avis, du capital privé suffisant pourrait être trouvé à des condi- 
tions raisonnabies (sous-paragraphe [ij); elle n’assumera pas de 
responsabilité dans la direction des entreprises dans lesquelles 
elle à invesii (sous-paragraphe [iv}). La société s’efflorcera de 
reconstliluer son capital en cédant ses investissements à des inté- 
rêts privés, toutes les fois qu'elle pourra le faire de manière appro- 
priée et à des conditions satisfaisantes (sous-paragraphe [vil}). 
| Le sous-paragraphe (ii) donne l'assurance aux membres de la 
société qu'elle n’investira pas dans une entreprise déterminée 
contre les objections du pays membre intéressé, La société pren- 
dra des mesures adéquates en vue de notifier à tout Gouverne- 
ment membre qui en manifestera le désir, tout projet de finan- 
cement dans les terriloires de ce membre, Il convient cenendant 
de noter que rien dans l'accord n'oblige la société à subordonner 
un investissement à l'approbation expresse d’un Gouvernement. 

Le sous-paragraphe (iii) reproduit en substance la disposition 
correspondante des statuts de la banque (art, 3, section fai): 
Le sous-paragraphe (v) énonce les principaux éléments dont la 
société doit tenir compte pour déterminer les conditions de ses 
investissements. Le sous-paragraphe (vii) enjoint à la société de 
s'efforcer de diversifier son portefeuille; il est probable qu’en 
pratique cette diversification tiendra compte du facteur géogra- 
phique et des types d’entreprises financées. 

Quant à la disposition (sous-paragraphe [vi])}, d’après laquelle 
la société doit s'efforcer de reconstliluer son capital, il a paru bon 
d'éviter d'insérer dans le projet de statuts aucune condition aux 
termes de laquelle un traitement préférentiel serait donné à une 
catégorie particulière d’acheteurs. Cependant, il peut arriver fré- 
quemment que la société estime nécessaire ou utile, lorsqu'elle 
rocède à un investissement, de donner aux intérêts privés avec 
esquels elle est associée dans l’entreprise, une option pour l'ac- 
quisilion de l'intérêt de la société. Bien plus, si plusieurs occa- 
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sions se présentent de céder un investissement à des condilions 
sensiblement analogues, il est à présumer que la société tiendra 
compte, dans la sélection gro opèrera, de l'avantage qu'il y 
aurait à encourager le marché local des capitaux. 

Les principes directeurs des ee eg qui sont mentionnés dans 
les statuts seront vraisemblablement complétés par un énoncé 
plus détaillé de la politique üäes onérations qui sera soumis au 
conseii d'administration de la société, Get énoncé exposerai entre 
autres les mesures par lesquelles la société chercherait à s'assurer 
que les fonds investis par elle sont utilisés efficacement et écono- 
miquement et que les marchandises financées seront acquises à des 
conditiuns raisonnables et sur des marchés favorables- 


Section IV. — Sauvegarde des intérêts de la société, 


Aux termes de cette section, la société est autorisée, nonobstant 
toute autre disposition des statuts, à prendre telle anesure propre 
à sauvesarder ses intérêts dans toute situation qui, à son avis, 
menace de compromettre son investissement. Les restriclions qui, 
en circonslances normales, limitent le pouvoir de la société d'ac- 
uérir «es actions et d'assumer une responsabilité dans la direction 
e l'entreprise financée, ne s’appliqueraient pas, par exemple, au 
cas où son investissement serait menacé. 


Seeclion V. — Applicalion de certaines restrictions de change. 


L'objet de cette disposition est d'assimiler, autant que possible, 
la situation de la société à celle des investissements payés en géné- 
ral, en ce qui concerne les restrictions, réglementations et contrôles 
des <hanges imposés par le pays où l'investissement est effectué. 
I convient de noter que rien dans le projet €e statuts n'empêche 
la société de négocier avec le Gouvernement intéressé, comme 
pourrait le faire tout intérèt privé, la conclusion d’arrangements 
appropriés en vue du transfert du revenu et du rapatriement du 
capilal investi 


Seclion VI. — Opéralions diverses, 


Ja société est autorisée, en vertu de cette section, à faire les 
diverses opéralions qui peuvent se révéler nécessaires ou souhai- 
tables pour la réalisation de son objet. Bien que l'émission d'ohli- 
galions par la société soit comprise dans les opérations auloristes, 
il est peu probable qu'elle ait l'occasion de contracter des emprunts 
durant les premiers exercices. 

Celte section aulorise la société, comme d’ailleurs la banque, 
en vertu de ses statuts (art. 4, section VIH [i} et {iij), à garantir, 
en vue d'en facililcr la vente, les valeurs dans lesquelles elle à 
invesli, et à acheter et à vendre des valeurs de son portefeuille 
ou des valeurs qu'elle a émises ou garanties. Cependant, en raison 
de la nature de ses fonclions et de l'importance probable de ses 
investissements par rapport à ceux de la banque, la société, à la 
différence de la banque, n'est pas requise, aux termes de ses 
statuts, d’oblenir une approbation gouvernementale avant de fai:e 
usage de ces pouvoirs. Si la société use de ces pouvoirs, elle sera 
bien entendu soumise aux règlements locaux en vigueur, Il est 
probable qu’il sera rarement fait usage de la facullé de garaubr 
des valeurs. 

Section VIT. — Evaluation des devises, 

Si le pouvoir conféré à la société par celle section est excrcé, 
il se révéiera probablement d'un particulier intérêt en cas de retrait 
d'un membre ou de liquidation de la société, mais seulement en 
cas d'absence d’une parité officielle ou si la parité officielle ne 
correspond pas à la réalité. I faut prévoir qu'en fait la société, 
avant de prendre une décision au titre de celle section, consul- 
lera à la fois le membre ou les membres inléressés et le Fonds 
racnétaire international. 


Section VII. — Avis à inscrire sur les titres. 

Celle dis)ésition ajoute an texle de la section correspondante 
des slaluls de la banque (art, 4, section IX) la condilion que 
tout {ilre émis où garanti par la sociélé portera au recto une 
déclaration indiquant qu'il n’est pas une obligation de la banque. 


Section IX. — Interdiction de toute activité politique. 


Celle section reproduit Ja seclion correspondante des slaluls Je 
la banque (art. 4, section X). 


Arlicle 4, 
Organisalion et adininistration. 


Section 1. — Composition de la société, 

Celte disposition est en substance identique à la disposition cor- 
recSpondante des staluts de la banque (art, 5, section 1), saut «à 
mention d'un président du conseil d'administration et d’un dire 
teur géncral. Comme on le verra ci-dessous à propos de la sec- 
tion Ÿ\, il est prévu, à la différence de la banque, que des per- 
sonnes diiférentes exerceront les fonctions de président du conseil 
d'administration et de directeur général de la société. Sous réserve 
de cette diflerenre, l'organisation structurelle de la société, prise 
dans son ensemble, est calquée sur celle de la banque et per- 
anettra donc à la société de profiter des rouages déjà créés par 
la banque. / 

Section IL — Conseil des gouverneurs. 

Celte section confère au conseil des gouverneurs de la socitté 
les pouvoirs étendus et le droit de déléguer ses pouvoirs aux admi- 
nistraleurs, reconnus au conseil des gouverneurs de la banque par 
les articies de celle-ci (art, 5, section I}. Les pouvoirs revenant 
au conseil des gouverneurs de la banque sont égalemént réserés 





au conseil des gouverneurs de In société. Néanmoins, parmi Îles 
pouvoirs qui ne peuvent être délégués, figure celui de voler des 
dividendes (au lieu de pouvoir voter la distribution du revenu 
net). En outire, une nouvelle disposilion concernant le pouvoir de 
modifier les statuis a été ajouice (voir le commentaire de lar- 
ticle 7 cidessous). 

En vue de mettre en relief le lien qui unit la soctété à Ja 
banque et de réduire au maximum les dépenses occasionnées pur 
la réunion annuelle du conseil des gouverneurs de la société, des 
disposilions ont été prises aux temnes desquelles les inembres de 
la société seront représentés par les mêmes gouverneurs et gou- 
verneurs suppléants aux conseils des gouverneurs de la banque 
et de la société, Dans le même but, il est égaleinent prévu que la 
réunion annuelle du conseil des gouverneurs de la societé se tien- 
dra conjointement avec la réuhion annuelle du conseil des gou- 
verneurs de la banque. La coadilton prévue par l'article 5, sec- 
thon IE (ci &es statuts de la banque, d'après laquelle des réüniuns 
du conseil des gouverneurs peuvent être convoquées sur d'mande 
de ciny membres ou de membres représentant un quart des voi 
attribures, a été, en raison de l'importance de la société, consi- 
dérée conure inutile et, en conséquence, à été omise des statuts 
de celle dernière. Bien qu2, comme dans le cas de la banque, les 
staluts disposent que les gouverneurs et gouverneurs suppléants 
exerceront leurs fonctions sans trailement, il est probable que le 
règlement intérieur aulorise:a la soriété À leur remhourser ws 
dépenses supplémentaires qu'ils auront exposées en assistant aux 
réunions du conseil des gouverneurs ce la société, Aucune di<po- 
sition des slatuts ne prévoit donc le remboursement de ces 
dépenses. 

Section IE — Vote. 


Les dispositions concernant le vole sont identiques à celles d°8 
statuts de la banque (art. 5, section HE 


Section IV. — Conseil d'administration. 

Sous réserve de ce qui suit, les dispositions relatives au conseil 
d'edministration reproduisent en substance celles des staiuts de la 
banque concernant le conseil d'adrainistration (art. 5, section HV). 
La principale différence est qu'au lieu des disposilions des statuts 
de la banque réglant la nomination et l'élection des administrateurs, 
les statuts de la société prévoient que les administrateurs et les 
administrateurs suppléants de la banque auront de plein droit la 
même qualité au sein de la société. pourvu qu'ils représentent au 
moins un pays membre de la société. Cet arrangement est suggéré 
comme un moyen efficace et économique d'aboutir à l'affiliation et 
à la coordination désirées entre la banque et la société. Les seules 
autres moditications de fond sont les suivantes: la disposition 
d'après laquelle les administrateurs rempliront leurs fonctions sans 
intersuption s'étant révélée inappropriée, a été omise, H en est de 
même de la disposition conférant aux adininistrateurs le pouvoir de 
lormer des comités. 

Les statuts ne prévoient pas de traitement pour les administra- 
teurs et administrateurs suppléants. Il est envisagé qu'un adminis- 
trateur ou administrateur suppléant de la banque, recevant un 
trailement plein ne recevra pas de rémunération pour les fonctions 
d'administrateur où d'adininisirateur s'ppléant de la société. Cepen- 
dant, il est à penser qu'un administrateur ou administrateur 
suppléant de la banque ne consacrant à celle-ci qu'une partie de 
son temps et ne recevant qu'un traitement parliel, pourra recevoir 
une rétuunération pour tout travail supplémentaire Jui incombant 
en sa qualité d'administrateur ou d'administrateur suppléant de 
la société. 

Les administrateurs de la banque, en approuvant les statuts, ont 
décidé à l'unanimité de recommander l'adoption par le conseil des 
gouverneurs de Ja société d'un règlement intérieur aux termes 
duquet la rémunérelion perçue par un adimimgstraleur où un admi- 
nistrateur suppléant de la société qui agit également en cette qualité 
à la banque, ne peut en aucun cas excéder le trailement maximmm 
d'un administrateur ou d'un administrateur suppléant de la banque. 


Section V. — Président du conseil d'administration, 
directeur général et personnel. 

Aux termes de celte section, le président de la banque remp'it 
les fonctions de président du conseil d'adininistration de la société. 
Outre le président, il est prévu un directeur général dont dépendra 
le personnel de la société. Il exercera ses fonctions sons la direcrnion 
générale du président du conseil d'administration. Ces dispositions 
ont pour objet de coordonner les opéralions de la banque et celles 
de la société, tout en laissant à la société une direction propre 
dotée d'un statut et de pouvoirs suffisants pour li permettre de 
remplir efficacement sa tâche. Sous réserve des différences rendues 
nécessaires pour permettre set arrangement, celte section reproduit 
en substance la section correspondante des statuts de la banqgie 
(art. 5, section V). 

Les statuts ne contiennent pas de disposition relative au payement 
d'une indemnité au président du conseil d'edministration de 
société. Les administrateurs Ce la banque, en approuvant les <tatu's, 
ont décidé à l'unanimité de recommander l'adoption par le conseil 
d'administration de ja socifté d'un règlement intérieur disposant 
que le président du conseil reimplira ses fonctions gratuitement. 

Section VI. — Rappo:ts avec la banque. 

fl est prévu que la sociitf, tout au moins au début de ses on4 
rations, fera largement appel aux services proes<ionnels et airmi- 
nisirati's, ainsi qu'au per onnel de la banque. A cet effet, il est 
piosbable que la banque et la sori5té conclurent des arrangements 
en vertu desquels la sotiété rembourscra à Ha bancre le coût des 
services qui lui seront rendus par celle-ci. Nonobstent ces arrance- 
ments, la société devra, comme il est prévu pr cette section 
conserver ses Capiliux séparés de ceux de la bannue et s'abstien: 
dra de s'adresser à la banque comme source de finsnceiment, : 
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Section VIL 
Relations avec d'autres organisations internationales. 


Celle section formule, en principe, que la société, agissant par 
l'intermédiaire de la banque, conclura des a-“cords formels avec les 
Nalions-Unies el pourra conclure des äccords analigues avec 
d'uutres organisalions spéciuisées. 


Section VIH, — Siège des bureaux. 

La disposition d'après laquelle le siège de la société sera situé 
dans ja méme localité que ceini de 1a banque souligne que Ja 
sociclé est considérée cornme une organisation affiliée à Ja banaue. 
La disposiüion se rapporiant a l'établissement d’autres bureaux 
reproduit duns l'ensemble la disposition figurant aux statuts de la 
banque, concernant es agences et  succursa'es (art. 5, sec- 
tion IX 1511, I est apparu inutile d'insérer une disposition analogue 
à celle Ces statuts ue la banque au sujet des bureaux régionaux 
(art. 5, Section X 


Section IX. 


Celte section adapte aux besoins de la société la disposition cor: 
respondante des statuts de Ja banque (art. 5, section XI). 


Dépositüires. 


Section X. — Communicalions entre la société et les états-membres. 

Celte disposition est insérée pour des raisons de commodité admi- 
nislrative, 

Section XI, 
Publication de rapports et diffusion de renseignements. 

Cette section reproduit les dispositions de la section correspon- 
dante des statuts de la banque (art. 5, section XHI), H est cepen- 
dant prévu que la société fera parvenir à ses membres un tableau 
Soinmaire de sa shualion financière et un bilan profits et pertes, 
« à intervalles cornvenables », au lieu de « à intervalles de trois 
Hidis IHaXINUIN ». 

Section XIE — Dividendes. 


Le paragraphe (a) difière de la disposition correspondante des 
slatuis de la bançgue (art. 5, section XIV !a]) en autorisant expli- 
Ciiement la distribulion de dividendes à laide des bénéfices accu- 
mulés où du revenu net, et en ne prévoyant aucune disposition sur 
la délerminalion annuelle de celte distribution. Pour tenir compte 
des difiérences qui existent entre les obligations des membres de la 
sociélé el de la banque, en matière de souscriplion au capital, le 
paragraphe (b) prévoit une distribution proportionnelle des divi- 
dendes à tous les membres et par là même diffère des dispositions 
relalives aux dividendes figurant aux statuts de la banque (art. 5, 
seetion XIV {b I est probable que la société cherchera normale- 
uent à payer les dividendes dans des monnaies convertibles. 


Artivle 5. 


Retrait: suspens'on de la participalion des Etals-membres: 
suspension des operations. 


Section LE — Droit de retrait des Elats-membres. 
HARRIS RL LT CE TN DOTE D EE 0 0 
Seclion I, — Suspension de la participation. 


Les sections Let IT reproduisent les dispositions correspondantes 
de: statuts de la banque (art. 6, sections 1 et il). 


Sestion HE — Suspension ou cessation de la participation 
des Elats-meinbres à la banque. 


Ce texte reproduit celui des staluls de la banque (art. 6. sec- 


don HI), d'après lequel tout membre cessant de faire partie du 
fouds monétaire international cessera également d'être membre de 
la banque; celle section ne contient, cependant, aucune disposition 
en vus du maintien de la participation par un vole pris à la majorité 


des Trois quarts. I convient de noler que la suspension ou le retrait 

d'un inembre a alfectera pas sa situation à l'égard de la banque. 
£ection IV. 

Droits et obligations des Etats cessant d'être membres. 


Celle secGon institue une procédure quelque peu différente et 
plus simple que celle prévus par les siatuts de la banque (art. 6, 
seetion IN) pour la liquidation des comptes de la société avec Îles 
Elus qui cessent d'être membres. Les principales modifications ont 
élé motivées en parlie en raison des différences existant dans Ja 
structure du capilal de la banque et de la so“iété, et en partie en 
raison de Fexpérience acquise par la banque. Par une modification 
jimportante, les statuts @e la société l'autorisent expressément à 
conclure un accord avec l'Etat qui cesse d'être membre. Cet accord 
peut prévoir non seulement le rachat, à des conditions convenables, 
des aelions détenues per ledit Etat, mais encore un règlement 
définitif de toutes les obligations dudit Etat à l'égard de la société 
A défaut d'un tel accord, la procédure à suivre est en général iden- 
dique à celle que prévoient les statuts de la banque, sous réserve du 
droit reconnu à la socitié de déterminer la monnaie de payement 

Section V. 
c ispension des opérations et résclement des ollivotions. 

Ce texte est cnalogue à la section correspondante des slaluts de 
la banque (art. 6. sectoin V). Toute‘ois, il a été simplifié en fusion- 
nant corlaines dispositions relalives à la protection des créanciers 
et en donnant à a société une latitude plus gran'e aur celle 
reconnue à la banque pour la déterininaiion ues imodülilés de 
Fébui bisou 





Article 6. 
Statuts, inmumités et privilèges. 


Les entreprises financées par la société ne bénéficient pas des 
privilèges ei iminunités reconnus à celle-ci. Un investissement de 
la société dans ces entreprises ne contérera à celles-ci aucun statut 
particulier. 

Cet article, pris dans son ensemble, reproduit fidèlement l’article 7 
des staiuts de la banque à l'exception des points suivants: 

a) La section VI, relative à l’immunité générale dont bénéficient 
les avoirs de la soaciété en matière de restrictions, est subordonnée 
à la disposition de l'article 3, section V, qui permet l'application des 
resirictions de change dans 1e pays où l'investissement est efleciué 
{voir ci-dessus le commentaire de l'article 3, section V); 

b) Une nouvelle section (section XI) à été ajoutée et donne 
expressément à la société le pouvoir de renoncer à tous privilèges 
et immunités qui lui sont conférés par les statuts; 

c) La société étant autorisée en termes généraux (section XI) à 
renoncer à ses privilèges et immunités, le sous-paragraphe (i) de 
la section VHI ne contient pas la référence expresse à une renon- 
ciation à ces privilèges et immunités qu'on trouve dans les statuts 
de ja hanque (art. 7, section VHE {i}). 

IL est probable que la société renoncera à ses immunités dans 
tous les cas où le fait d'invoquer une immunité ou un privilège 
reconnu à la société par ses statuts, donnerait à celle-ci une situa- 
tion concurrentielle privilégiée incompatibie avec son objet qui eît 
d'encourager les investissements privés et de montref aux intérêts 
privés des pays exportateurs de capitaux l'attrait du rendement des 
investissements dans les régions moins développées. 

La section Vii qui dispose que tout Etat-membre accordera aux 
commuications officielles de la société le traitement réservé aux 
communications officielles des autres Elats-membres, apnelle le 
commentaire suivant, À la conférence internationale des télérom- 
munications tenue à Buenos-Aires en 1952, on s’est demandé si, 
d'une facon générale, les organisalions spécialisées pouvaient jouir 
pour leurs communications d'un traitement analogue à celui -des 
Gouvernements. La question est actuellement soumise à l'examen 
des Nations Unies et de l'Union internationale des télécommunica- 
tions. On a estimé au’à raison des rapports étroits entre la banque 
et la société. il était souhaitable de prévoir dans le projet de 
statuts que es privilèges appartenant à la banque en matière de 
communications fussent également accordés à la société. Néan- 
moins it est probable que la société cherchera à assurer, dans un 
esprit de coopération, l'application de cette disposition, en consul- 
tation avec les autorités de l'Union internationale des télécommu- 
nications, 

Artice 7. 


Amendements. 


L'article reproduit en substance l'article 8 des statuts de Ja 
banque. Mais, en vue de simplifier la procédure, il est prévu que 
l'anprobation des amendemen's sera donnée par un vote des gou- 
verneurs au lien d’un vole des gouverneurs et des membres, 
commune il est prévu pour la banque, 


Article 8. 
Interprétation et arbitmge. 


Cet arlicle reprcduil en subelance l’article 9 des slaluts de Ja 
banque. 


Ailicle 9. 
; Dispositions [inales. 
Section I. — Entrée en vigueur. 


D'après celle sec'ion, l'entrée en vigueur est subordonnée À 
l'acceptation des statuts par un minimum de 0 Elats dont les 
souscriptions représentent au moins 75 p. #X de l'ensemb'e du 
capital autorisé de :a sociélé. Les slaiu's de la banque prévoyaient 
(artic'e 11, seclion 1) que le montant minimum du capital devant 
être souscrit devrait représenter 65 p. 100 du total des souscriptions 
énumérées au supplément A des statuts de la banque; ces slatuts 
ne prévoyaient aucun minimum en ce qui concerne le nombre des 
gouvernements souscripteurs. 


Section II, — Signalure. 


Celte section reproduit généralement la section correspondante 
des statuts de la banque (articie 11, section H). Elle en diffère 
cependant sur les poin's suivants. Premièrement, le dépositaire de 
cet accord est ja banque et non le gouvernement des Etats-Unis. 
La banque nolifiera égasement l'entrée en vigueur de cet accord. 
En second lieu, les slaluts ne contiennent aucune disposition obli- 
geant les gouvernemen's à effectuer un versement jnilial pour 
subvenir aux dépenses administralives de la société au moment où 
ils apposent leur signalure à laccord. IL est probable que les 
dépenses modestes qui peuvent être encourues avant versement 
des souscriptions seront supportées d'abord par la banque, qui se 
fera ultérieurement rembourser par la socié'é. En troisième lieu, 
lus sous-paragraphes (h) et (i) de l'articie 11, section II, des sta- 
tuts de la banque, élant inapplicables à Ja société, n'ont pas été 
reproduils 

En ce qui concerne l'étendue d'application territoriale des s'a- 
tuts, il doit être entendu que la mention des territoires d'un 
mcinbre comprend lous les lerriivires dont il est internaiionaiement 








BABA rerr pe Ji 0 


D] 








DOCUMENTS PARLEMENT:.'RES — ASSEMBLEE NATIONALE 647 





responsable, à l'exceplion des terriloires expressément exclus dans 
l'acte d'acceptation. Cetle exciusion.ne sera pas, pour autant, consi- 
dérée comme une réserve au sens de l'arlicie 9, section HI (a). 
11 s'ensuit qu'une disposition correspondante à celie des statnts de 
la banque sur l'applicalion terriloriale de ses slaluis (article 11, 
section IE (g)) ne figure pas aux slaxiuis de la société. 


Section IH. — Inauguration de la société. 


Pusiqu'il n'est pas nécessaire d'élire des administrateurs de Ja 
sociélé, cette seclion organe une procédure d'inanguration de Ja 
suciélé plus simple ue celle prévue pour la banque (arïicie 11, 
section IH). La dissosilion du paragraphe (c} autorisant le conseil 
d'administralion à exe.cer tous les pouvoirs du conseil des gou- 
verneurs (à l'exclusion des pouvoirs qui ne peuvent faire l'objet 
d'une délégalion), jusqu'au jour où le conseil des gouverneurs lien- 
dra sa première iéunion, évile une convocation des gouverneurs 
avant que la sociélé ne commence ses o;xrations. 





ANNEXE N° 948 


(Session ordinaire de 1959-1956, — Séance du ? mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendan! à l'attribution de dommages de 
guorre aux de , Victimes de réquiilions allemandes, 
présentée par M. Crouan, député. — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des domumezges de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les patrons de pêche qui ant perdu leurs 
bateaux en 19106 à la suite de réquisilions allemandes ont élé des 
Sinisirés particuiitrement éprouvés pu<qu'iis ont perdu leur capital- 
travail durant toute l'occupation. Dès la Libération, ils ont oblenu 
pour la p'upart des aulorisaiions de remise en chantier de nou- 
veaux bateaux, mais ils n'ont pu donner suite aux devis qui leur 
étaient présen'és, à celle époque, ne di-posant pas de crédils néces- 
saires pour les financer. 

Hs sont exclus, en effet, du bénéfire des dommages de guerre en 
raison de l'article 8 de la loi du 23 octobre 1936 visant les dormn- 
mages avant donné lieu au versement d'indemnilé<, destinées à 
couvrir l’ensemble du domimage, par les autorités francaises où 
alliées ou par l'ennemi. Or, ces patrons de pèvle ont peéreu au 
tire des réquisilions des indemnités très inferieures à Ja va'eur 
vénale (valeur des baleaux en 49101 el nent pu lronver ie reim- 
pioi de celte somme pendant l'oceuva'ion; surleut, il n'ont pas éé 
adinis à défendre leurs droits el à foriner des recours pour conhs- 
later l'insuffisance des sommes qui leur c'aient attribuées, 

Pour résoudre des cas anaiogues, la loi du 20 avril 1959, modifie 
par ia loi du 22 août 1950, à adimis que, pour jes dominases Caus 
par les troupes francaises et alliées, les indemnilés perçues n'ayant 
pu permettre Ja reconstitution des biens seront considérées comme 
des aromptes. I] semble équitable détendre ces dispositions aux 
réquisilions des bateaux de pêche par lennemi;: on éviterait ainsi 
une disparité de traitement dans le rég'ermment des dommages de 
mer qui est en contradiction avec les principes mnéines posés dans 
e préambule de ja loi du 28 octobre 1016. 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 6, aïinéa %, de la loi du ?% octobre 
#916 est ainsi modifié : 

« ° Les domimages subis par les ‘navires français dans leurs 
Corps, gréement el engins de pêche ou de bord des navires fran- 
Çais quel que soit ie lieu où les doununages aient été causée, Sous 
réserve des dispositions légales où contractuelles garantissant déjà 
leur réparation, les dommages résullant des réquisitions, par l'en- 
nemi, des bateaux de pêche, les indemniks perçues au litre de 
ces réquisilions et qui n'ont pu permctfire la reconstitution de ces 
bateaux, devront être considérés comme des acomp'es. » 
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ANNEXE N° 949 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2? mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre un soenne} hominage à tous les combattants de la 
Résistance et de la Libération, présentée par M. André Mutter, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 195%, au moment où Ja France célé- 
brait le dixième anniversaire de sa libération, il avait été demandé 
au ftouvernement de faire graver dans la pierre de l'Arc de Triom- 

Y L. solennel] hommage à ceux qui avaient mené le combat de 
a liberté. 

Ce témoignage de reconnaissance n'a pas encore élé apporté: 
nous ne pouvons que le regreller. 

L'histoire imparliale gccorde à la Résistance et aux armées de 
ie une pari glorieuse el décisive dans la victoire com- 

he. 





H convient de faire graver, de toute urgence, l'hommage que 
nous nous devons de rendre à ceux qui n'ont jamais désespéré du 
destin de la patrie. 

C'est pouwwquoi, me<sdamse et messieurs, j'ai l'honneur de vous 
soumettre la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire graver, de 
tou'e urgence, dans la p'erre de l'Arc de Triomphe, l'inscripliun 
suivante : 

« Aux combatlants de la Résistance e! de la Libéralion, 

« La France réconnaissante, » 





ANNEXE N° 950 





(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 2 mars 195%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (nue 6%3: relatif à la j se chêmée du 2 janvier 1956, pur 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, dans Sa 
séance du 29 février 1936, s'est saisie pour avis du rapport fait par 
M. Vayron, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi n° 63 relatif à la journte chômée du 
2 janvier 196. 

Ayant tout d'abord constaté que l'artiele fer de la loi de finanres 
peut être valablement oprosé au projet de lor, tel qu'il a été modifié 
par la commission du travail el de la sécurité suweiale, votre com- 
mission s'est ensuite refusée à vous proposer la reprise du texte du 
Gouvernement. 

En con:équence, elle a, dans l'élat aeuel de la procédure, décidé 
de donner un avis favorahle aux conclusions du rappeur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 





ANNEXE N° 951 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la coinmission des finances sur le proet 
de loi (ne Sw})) relalif à la Suspension des taxes indirectes sur cer- 
lains podaiis ée consommation courante, par M. Francis 
Leenhaïdt, rapporleur généra:, député. 


Mesdames, messieurs, en nous proposant la suspension des taxes 
indirecles sur cerlains produits de consoimmalion couranie, le Gou- 
veéruement a tenu compte de deux clément, de la conjoncture écu- 
nomique : 

La hansce progressive des prix de délail depuis le mois d'août 195: 

La répereussion sur ces mêmes prix des dégàäls causés aux récolies 
par le froid el le gel subis au cours du mois de février 1%6. 

L'indice des 213 articles, qui était à 115,3 en lanvier 1955, avait 
décru régulièrement jusqu'au mois d'avril où il avait atteint 111,8, 
puis il était remonté à 115.6 en mai, pour redescendre à 113 an 
mois d'août. Depuis lors, il est passé 2: 111,5 en septembre, 136 en 
octobre, 146,25 en décembre, 1168 en janvier. 

Celte évoiulion ne traduit pas seulement la hausse saisonnière 
que l’on constate chaque hiver, e!'e met aussi en éWjdenre pour 
le mois de décemhre et de janvier, un décalage en avgrentation 
d'un point et demi par rapport aux mois correspondants de l'hiver 
précédent. - 

Dans de telles conditions, le froid catastrophique qui a sévi pen- 
dant le mois de février à créé des pénuries qui ont porté l'indice 
jusqu'à 137.9. Si certains abhaïssements de prix ne venaient com- 
penser des hausses momentanfées, le seuil de l'échelle mobile pour- 
rait être atteint 

Le Gouvernement avant décidé de mettre tout en œuvre pour 
maintenir la monnaie et le pouvoir d'achat des travailleurs, nous 
propose en conséquence de lui domner la possibilité de suspendre 
totalement où en partie, un certain nombre de taxes indirectes actue!- 
lement exigibles. Les taxes visées sont à l'heure actuelle celles qui 
frappent les huiles, le chocolat, les pâles alimentaires, le suere et 
les confitures. La suspension ainsi opérée est provisoire et ne doit 
avoir lieu que du fer mars 19356 au 3% juin 1956, c'est-à-dire pendant 
quatre mois, son coût s'élevant à 1.800 millions de francs par mois, 
soit environ 7.200 millions pour la période considérée. Le Gouver- 
nement envisage également de suspendre où de réduire la taxe uni- 
que sur les viandes, mais la répercussion d'une telle mesure ne lui 
paraît pas promise à Ja méme efficacité que pour les produits 
d'épicerie. Des études sont néanmoins poursuivies pour envisager, le 
cas échéant, d'autres mesures de réduction 
Lors de la diseussion du projet en commission des finances, plu- 
sieurs commissaires ont exprimé leur crainte que le Gouvernement 
n'envisage des mesures dont l'effet réduirait la part du produit des 
taxes sur le chiffre d'affaires, réservée aux collectivités locales. En 
fait la question ne se pose pas en ce qui concerne les mesures déjà 
prises et le deuxième paragraphe du projet qui nous est soumis pré- 
voit expressément que les ressources des collectivités locnles ne 
pourront Ctre réduites dans l'éventualité de nouveaux décrets. 











(1) Voir également le n° 690. 
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La rapidité de mise en œuvre de la baisce élait une condition 
indispen<abie de la réussite du projet du Gouvernement. C’est pour- 
quoi celui-ci a déciklé qu'elle devait prendre effet dès le 2 mars 1956 
et devait porter méme sur les produits en stock dans le circuit 
distributif 

Pour oblenir ce résultat, l'arrêté ne 23-269 publié au Bulletin 
ofliciel du servire des prix du 17 mars à prévu, dans son article 2, 
une déclaration de stock par tous les distributeurs, qu'ils soien! gros- 
sistes ou détaillants. 

Bes déclarations de slock seront adressées par chaque déclarant à 
son fournisseur direct et remonteront jusqu'au fabricant. Celui-ci 
tiendra compte des slocks ainsi déclarés lors de l'établissement de ja 
déclaration des affaires du mois de février, qu'il doit souscrire avant 
le 25 mars, en \ue du payement de la taxe sur la valeur ajoutée. 
June versera alors au Tré<or que la différence entre Ja taxe sur la 
valeur ajoutée correspondant à ses ventes da mois de février et la 
taxe <ur la valeur ajoutée correspondant aux stocks du 2? mars chez 
ses clients, À la suite de celte opéra'ion., il établira un avoir corres- 
pondant au profit de ses clients qui, s’il s’agit de grossistes, réper- 
Culteront cel avoir snr leurs c:ients détaillants. 

Touies ces dispositions d'application doivent faire, d'ailleurs, l'objet 
d'un décret, prévu par je troisièine alinéa du projet de loi qui nous 
et soumis 

Comple tenu de ces diverses indications, votre commission des 
finances a approuvé les mesures prises par le Gouvernement et 

l 


vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à prononcer par 
décrets, en ce qui concerne les opérations effectuées jusqu au 
30 juin 1956 au plus tard et porlant sur les produils de consomma- 
tion courante, la suspension totale ou partielle des taxes indirec- 
tes normalement exigibles, 

Ces décrets, qui prendront effet du 1 mars 1956, détermineront 
les calégories de produits et la nature des opéralions susceptibles 
de bénéficier de la mesure de suspension et ne pourront avoir pour 
conséquence de réduire les ressources des collectivités locales on des 
fonds ou organismes bénéficiaires d'une fraction des taxes indi- 
rectes visées au premier alinéa du présent article 

Ces décrets fixeront également les dispositions transiloires néces- 
saires pour permettre, dès le fer mars 1956, la répercus<sion dans Îles 
prix de venle aux consommateurs de la mesure de suspension 
édictée. 


ANNEXE 


(Extrait du Journal ojficiel du dimanche 9% f£vrier 1954.) 
Suspension, à titre provisoire, de la perception de la tare Sur 
La valeur ajouiée Sur un certain nombre de produits alimentaires. 


Le ministre des affaires économiques et finanrières, 


Décide : 

Est_suspendue, à titre provisoire, la percepion de Ja taxe sur la 
valeur ajoutée en ce qui concerne les importalions et les ventes 
jes produits énumérés ci-après: 

Huiles fluides alimentaires et huiles végétales destinées à la fabri- 
calion des huiles fluides alimentaires; 

Chocolat à croquer et à cuire en tablettes; fèves de cacao el beurre 
de cacao: 

Pâtes alimentaires; 

sucre ; 

Confitures, gelées, marmelade, purées et pâles de fruits, oblenues 
par cuisson, avec addilion de sucre. Û 

Cette meëre n'entraine pour les produits susvisés aucune modi- 
fication du régime applicable à la date de la présente décision, en 
malière de taxe sur les prestations de service et de taxe locale sur 
le chiffre d'affaires. 

La présente décision prendra effet du 1° mars 1955. 


— 


ANNEXE N° 952 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assouplir le régime de la sécurité 
sociale des étudiants, présentée par M. Marcel David, député, — 
(RenvoyCe à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la première phrase de l’article 2 de la loi 
ne 48-1175 du 23 septembre 1918 étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 septembre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, est ainsi rédigée : 

« Sont affiliés obligaloirement aux assurances sociales, les élèves 
des établissements d'enseignement supérieur, des écoles techniques 
supérieures, des grandes écoles et classes du second degré prépa- 
raloires à ces écoles, qui. n'étant ni assurés sociaux, ni ayants droit 
d'assuré social, sont âgés de moins de vingt-six ans. » 

Cette disposition avait eu pour but de faire bénéficier des pres- 
talions de sécurité sociale les enfants poursuivant leurs éludes 
au delà de la période où ils étaient considérés comme étant à 
charge ae leurs parents, soil des leur vingtième année, 





En raison des termes employés, l'interprétation donnée à la loi en 
restreignit singulièrement la portée. En effet, seuls purent ètre 
affiliés sans discussion: 

Les étudiants des facultés; 

Les élèves des écoles techniques supérieures délivrant un diplôme 
d'ingénieur; 

Les élèves des grandes écoles et leurs classes préparatoires à l’inté- 
rieur du second decré. 

Bien que l'article fer de la loi élende « aux étudiants », sans autre 
précision, les dispositions de l'ordonnance de 1915, furent toujours 
exclus du bénéfice de celle extension les enfants de plus de vingt 
ans poursuivant leurs études dans fes élablissements de formation 
professionnelle de cadres techniques ou de secrétariat, dont les 
éludes n'élaient pas sanctionnées par un titre d'ingénieur. 

Celte interprélation restrictive des dispositions légales a déjà eu 
des conséquences regrettables, 

En effet, si au cours de sa vingtième année un enfant poursuivant 
ses études dans une école professionnelle est atleint d'une maladie 
grave où doit subir une intervention chirurgicale de quelque gra- 
vité, aucune prestation ne viendra compenser la lourde dépense qui 
en résullerail pour ses parents, puisqu'il n’est plus cônsidéré comme 
é'ant à leur charge, où pour lui-même, s'il est malheureusement 
orphelin, car il n'est pas encore salarié Peut-être ce fait sera-t-il 
d'ailleurs une raison suffisante pour que l'enfant se voie contraint 
d'abandonner les études qui devaient Jui permeltre de péné'rer 
dans les cadres techniques el ce, at moment-imême où un eri 
d'alarme a élé lancé, à la fin de la dernière année scolaire, déplo- 
rant la pénurie de nos cadres scientifiques et techniques, surtout 
dans le doinaine de la recherche. 

I nous a semblé qu'il convenait de s'élever contre l'interpré- 
tation par trop restriclive de la volonté du législateur de 1918 et 
telles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons la modi- 
fication suivante de l'article 2 de la ïoi de 1948 par l'inserlion des 
mots: « des écoles professionnelles des cadres techniques » que nous 
vous prions de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La première phrase de l'article 2 de la lol 
n° 48-1473 du 2% seplembre 1938 est ainsi modifiée et complétée: 

« Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales, les fèves 
des établissements d'enseignement supérieur, des écoles techniques 
supérieures, des grandes écoles, des écoles professionnelles de cadres 
techniques et des classes du second degré préparatoire à ces écoles, 
qui, n'étant pas assurés sociaux, ni ayants droit d'assuré social, 
sont âgés de moins de vingt-six ans. » 





ANNEXE N° 953 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi no 51-1372 du 
4er décembre 1951, modifiée par les lois des 15 juillet 1954 et 
à avril 1955 tendant à perinetlre, à titre provisoire, de surseoir aux 
expulsions de certains occuparts de locaux d'habilalion ou à usage 
professionnel, présentée par MM. Dejean, Juvenai, Le Bail, M’Bida, 
Ninine et les metnbres du groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyée 
à la commission de la jusite et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement, qui continue à sévi? 
sur l'enseinble du pays et plus particulièrement dans les grandes 
villes, oblige le législateur à maintenir et à compléter les disposi- 
tions exceplionnelles et transiloires édictées par la loi du 1e décem- 
bre 1951 e! déjà précisées par les lois ultérieures des 15 juillet 1954 
et à avril 1955. 

L'arlicle 1er de celte loi accordant au juge des référés des pouvoirs 
exceplionnels lui permetlant de déroger aux disposiions de l'arti- 
cle 1211 du code civil, en accordant des délais supérieurs à une 
année fixe, au 1e juillet 1956 la date d'expiration de ces pouvoirs 
exceptionnels. 

La crise du logement ne paraissant pas susceptible de s'atténuer 
sensiblement avant la date prévue par le législateur de 1951, il 
nous parail équitable de prolonger la durée des pouvoirs exception- 
nels accordés au juge des référés en la matière jusqu'à la dale du 
4er janvier 1959. avec l'espoir que ce délai sera suffisant pour per- 
metlire une normalisation des rapports entre propriétaires et loca- 
taires ou occupants des locaux d'habitation et à usage professionnel, 

L'autre part, et quoique le législateur, en adoptant la loi de 1954 
ait indiqué son désir de voir le juge des référés accorder aux loca- 
taires expulsés des délais suffisamment longs et pouvant même 
dépasser une année, l'expérience montre que, trop souvent, les 
décisions rendues ont abouti à des délais de courte durée qui ne 
permellent pas à l'occupant de trouver un nouveau logement 
conforme à ses besoins, ce qui l'oblige ainsi à revenir, au bout de 

uelques semaines, devant le juge en engageant de nouvelles procé- 
dures dont le coût répété est hors de proportion avec l'avantage 
sollicité. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est nécessaire de préciser que, 
lorsque le juge des référés consent un délài, celui-ci établi en tenant 
le plus jusie coinple des situations respectives du propriétaire et de 
l'occupant, ne saurait, en aucun €as, être inférieur à trois mois. 

Enfin, il nous apparait indispensable de préciser qu'à l'expiration 
des délais ainsi accordés, les mesures d’expulsjon ne pourront être 
ordonnées pendant la période la moins clémente de l'année entue 
le {er novembre et le + avril de l'année suivante. 
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l'administration, assurant que les meilleurs ont éK intégrés, ils sont 
donc assimilés aux plus mauvais fonctionnaires en activité et cela, 
rien ne peut le prouver, pas pius que peut êlre prouvée la garantie 
du choix. 

sur le plan particulier à chaque grade d'agents non transformés, 
des raisons autres que les raisons de principe précédemment exposées 
restent en faveur de l'intég,ation tolale. 

Pour les chefs de büreau et rédacteurs, aucun texte n'a paru, 
bien que six aus se soient éroulés depuis la parution des décrets qui 
comportent cependant des dispositions de nalure à préserver leurs 
droiis a‘quis (art. 33 du décrel n° 49-870). Ces dispositions ént rendu 
impossible tout recours contentieux contre ces décrets, pour excès 
de pouvoir, Or, l'administration diffère l'applicalion prévue de ce 
texte réglementaire et a, un moment, envisagé des cadres parallèles 
d'exlinction de méme inspiration que ceux qui ont fait faillite dans 
les administrations centrales où les agents ainsi reclassés ont 
réclaims, eux ausi, l'intégration totale, L'article 10 de la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1953 leur a donné salisfaclion à peu près en 
totalité, Ces projels d'aménagement ne sont un pallialif que pour 
un très pelit nombre d'agents. Or, tous ces agents ont perdu la possi- 
biité d'accéder au grade supéïieur, qui leur était offerte au moment 
où ils sont entrés au service de l'administration, Des possibilités 
d'intégraiion prévues par les mesures transiloires (dans la lim'te du 
neuvitme des gosies 1nis au Concours) représentent un délai supé- 
rieur à un siècle pour parvenir à l'intégration totale. 

Pour les commis, le décret po 51-305 du 6 juin 19541 a sing lière- 
nier agsravé 1& silualion, 

En efet, avant la réforme, ces agents avaient comme échelle de 
lrüilement 4520-8100) (les rédacteurs allaient de 48.000 à 95.00€; 
proportion de 7 à $S,, Maintenant F'échelie indicjaire de cormmis est 
de 10-20 avec: douze échelons au lieu de huit, Ceie des secrétaires 
administratifs, cemerenant trois échelons de plus que celle des ridac- 
teurs, est de 185-515-3060, proportion de G à 9. 

Les commis des postes, télégraphes et téléphones ont, dès 1933, 
élé transformés en contrôleurs, pour 95 p. 100, qui maintenant ont 
les Widices 183-919-3690 

Or, aux termes mêmes de l'instruction n° 1 de la fonction publi- 
aue, ‘es fonelions d'application qu'exercent les commis de préfecture, 
correspondent parfaitement à la définition de la catégorie B du statut 
général Le décret Gun 3 juir 1%4 visant les personnels d'exécution 
ne leur est donc pas applicable, En conséquence, les commis de 
préfeclure ne peuvent, à moins d'être gravement déclassés, êlre 
inilésrés en calégorie C ains: que le prévoit ce décret. 

Dans les autres adininistralions sent, classés en catégorie C Îles 
commis « nouvelle formule » c'est-à-dire les dames employées dac{y- 
lographes, les auxiliaires lutnlarisés nommés cominis après le 1° jan- 
vier 1919, Ces ilularisalions d'auxiliaires ant d'ailleurs eu lieu dans 
plus de trois ans de retard. Encore, la loi 
no )-100 du 3 avril 1959 sur la titularisalion prévoyait elle-même 
accession au cadre B pour les auxiliaires exerçant les fonctions 
d'application de facon permanente. 

le fail du nombre insuffisant des postes vacants ne saurait être 
invoque. L'administration reconnaîl eile-même qu'il y a pénurie de 
secrélaires adiminis!ralifs, 

Des concours ont €lé organisés pour le recrutement d'altachés et 
de secrétaires administratifs de préfecture, concours qui connaissent 
d'ailleurs un nombre netlement décroissant de candidals. 

La csappréæsion d'une session de concours pour l'accès à chacun 
de ces deux grades suffirait à assurer le financement de la réforme 
que commorte la présente proposilion de loi. 

Uetie réforme porte sur un nombre restreint d'agents: 411 rédac- 
teuss et chefs de bureau et 97% commis, alors que des administrations 
numériquement plus importantes ont obtenu satisfaction. Jusqu'ici, 
tout s'est passé comme si la valeur professionnelle moyenne d'un 
cadre élait en raison directe de son importance n'mérique, 

Les chefs de bureau, rédacteurs el commis des préfectures sent 
placés dans une silnalion défaverisée et ont subi un important pré- 
judice matériel et mora!, et, de plus, perdu l'espoir de toute acces- 
sion de grade. 

Rien ne pouvant justifier cet état de choses, et dans un but 
d'éauité, afin que des fonctionnaires K<és soient rélablis dans leurs 
droits normaux, nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de li suivante. 


es préfeciurés avec 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les chefs de hurean et rédacteurs de préfecture, en 
a-livits, en congé de longue durée, ou en posilion de disponibilité ou 
de détachement, an fer janvier 1919, sont intégrés dans le cadre d'at- 
ta:hés de préfecture. 

Art. ? — Les commis de préfecture, en activité, en congé de lon- 
gue durée ou en position de disponibililé on de détachement au 
er janvier 1919 sont intégrés dans le cadre des secrétaires adminis- 
tralifs de préfecture. 

Art. 3. — L'intégration des fonctionnaires susvisés s'effectuera con- 
formément aux dispositions des décrets nos 49-870 et 49-831 du 4 juillet 
1919; la prise de rang des intéressés dans leurs nouveaux corps aura 
effet du 1er janvier 1949. 

Art. 4 — Aucun concours extérieur pour le recrutement d'’attachés 
ou de secrétaires administratifs de préfecture ne pourra êlre or£a- 
nisé tant que ies disposilions de la présente loi n'auront gas été 
effectivement appliquées. 

del. 5 — Les décrets relatife à la mise en œuvre de la présente loi 
devront intervenir dans un délai maximum de trois mois et la silua- 
‘ion des intéressés re établie dans un délai maximum de six mois 
è compter de la date de la présente loi 


ee 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendan! à réglementer les droits de succession 
entre sœurs célibataires ou veuves de guerre non remariées, pré- 
seniée jar M\i. Maurice Schumann, Duquesne, Bouxom, Caioire, 
Noël Barrol el Gossei, dépulés. — (Renvoyéc à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est question uniquement des droits sucres. 
soraux réclamés aux sœurs Célibataires ou veuves de guerre, âgées, 
vivant ensemble sous le mêle toit, et qui, par suite de circonstances 
indépendantes de leur vo'onté, n'ont pu se marier ou contracter un 
second mariaze après leur veuvage. 

Circonslances indépendantes de leur volonté ? La guerre de 1911- 
1918 et son douloureux cortège de morts et de disparus, a contraint 
nombre de femmes au célibat ou au veuvage. 

Combien d'autres ont soigné des parents malades ou se sont consa- 
crées à la vie et aux soins d'une s@æur infirme. 

I n’est pas pensable que ces femmes sacrifiées soient traitées plus 
durement par la loi que lés ménages sans enfants. 

L'objet de la présente proposition de loi est d'étendre à ces sœurs 
célibataires ou veuves de guerre, âgées, vivant ensemble sous le 
moine loit, les avanlages que la législation successorale accorde aux 
ménages sans enfants et de ne percevoir, en particulier, les droits 
que lors du décès de la dernière sœur. 

Acluellement, la où les survivantes de deux ou plusieurs sœurs 
âgées, vivant ensemble depuis l'enfance, sont exposées, au décès de 
l'une d'elles, à une #itualion matérielle nible. Elles vivent dans 
l'angoisse de la Siluation de celle qui survivra à l'autre. 

Car pour Sacquiller de ses droits de succession, la suryivante, 
généralement sans soutien, doit vendre des biens indispensables, 
quand ce n’esl pas la pelile maison acquise jadis à force de palientes 
économies ou hérilée des parents. Et si cette survivante est l’infirme 
ou la malade, elle n'a plus que la ressource, après avoir payé les 
frais successoraux, de se faire admettre à l'hôpital ou à l'hospice, 
c'est-à-dire, par un affreux paradoxe, vivre tristement aux frais de 
l'Elal qui l’a préinalurément dépouillée., 

Nous pourrions aigner un nombre impressionnant d'exemples 
convaincants. Chacun, s'il veut bien s'arrêter quelques instants à 
celle question, en trouvera aisément autour de soi. 

C'est pourquoi nous vous soumellons la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté an premier alinéa du paragraphe Ÿ 
de l'article 774 du code général des impôts les dispositions suivantes: 

« Le même abatlement s'applique, en cas de décès de l’une d'elles, 
aux sœurs célibatair2s où veuves de guerre non remariées, respecti- 
vement héritières l'une de l'autre, pour la part ou l'ensemb'e des 
parts recueillies par la ou les survivantes, à la double condition 
qu'elles soient âgées de plus de 55 ans et qu'elles aient vécu ensem- 
ble sous le mème loit depuis au moins cinq années, » 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOXN tendant à inviter le Gouvernement à 
élendre au régime des assurances sociales agricoles jes disposilions 
du décret n° 53-568 du 20 mai 1955, présentée par MM. Charpentier, 
Orvoen, Lucas el Pierre Guillou, députés. — (Renvoyée à la com- 
inission de l'agriculture.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 55-368 du 20 mai 1955 a créé 
en Matière d'assurances sociales des salariés du commerce et de 
l'industrie un régime plus favorable que celui existant antérieure- 
ment notamment en supprimant les notions de longue maladie €ë& 
de première constatation médicale. è 

Ces mesures ne sont pas actuel:ement appliquées aux salariés qui 
relèvent du régime des assurances sociales agricoles. Leur exten- 
sion à ces derniers reste subordonnée à un décret dont l'iniliative 
revient au ministre de l’agricullure. Il est souhaitable que cette 
extension intervienne le plus rapidement possible, C’est pourquoi 
nous prions l’Assemblée nalionale de bien vouloir adopter la proposi- 
tion de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour que les dispositions du décret ne 55-568 du 
M) mai 1953 concernant les assirances sociales du régime général 
soient étendues dans les meilleurs déais au mgime des assurances 
sociales agricoles. 


ne 
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ANNEXE N° 958 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés des dépariemenis de Seine et Seine- 
et-Oise, victimes des gelées de févrer 1:56, présentée par 
MM. Quinson et Jean-Paul David, dépulés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous venons de vivre un mois de février 
qui bat tous ies records de froid dans la région parisienne. 

Dans certaines localités comme Fonlenay-sous-Bois, Rosny, Ville- 
monble, Bondy, Gagny et beau oup d’autres, les récoltes de légumes 
ont subi de gros dégâts et des milliers ae cullivateurs se penchent 
maintenant sur une terre qu’iis avaient ensemencée et qui ne pro- 
duira rien. 

Que dire aussi des dégâts subis par les arbres fruitiers ? 

Ainsi, ce mois rigoureux aura détruit le travail d'une annfe et 
ruiné de malheureux petits maraichers. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la sroposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUT.ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux maraichers, horticulleurs et arboriculteurs des dépar ements de 
Seine et Seine-et-Oise, victimes des froids de février 1956. 

Elle demande en particulier, qu'un abaïtement correspondant au 
coellicient de destruction des ré‘oltes soit apphiqué au forfait reprc- 
sentant le bénéfice agricole par hectare, 





ANNEXE N° 959 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret no 73-478 du 21 mai 1953 relalif 1ux mesures 
de reclassement des personnels de la police municipale, pré-entre 
par MM. Quinson, Frédéric-Dupont, Bernard Lafav, de Léotard et 
Gaulier-Chaumetl, députés. — (Renvoyée à la commission de l'in- 
térieur ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, le personnel gradé de la police municipale 
parisienne, qui avait déjà éié injustement traité par les mesures de 
reclassement de 191$, à vu sa situaiion aggravée par le décret 
n° 953-4758 du 24 mai 1953, 

Il est gravement K-:é par la nouvelle échelle des trailemen:s que 
ce texte établit. 

En eflet, alors que le Gouvernement avail promis quinze points 
& bonification à tous les fon:tionnaires de police, il n'a été accordé: 

a) Que dix points aux brigadiers deuxième échelon, dont l'imiice 
est passé de 295 à 305; 

bj Que cinq points aux brigadiers premier échelon, dont l'indice 
est passé de 280 à 285. 

Cette facon de faire a eu pour effet de mettre le gardien de la 
paix au maximum, qui à obienu quinze points et a vu Son indice 
passer de 270 à 285, au même trailement que le brigadier premier 
échelon, ce qui constitue un écrasement indéniable de la hiérar- 
chie, 

C'est donc une mesure de justice et d'équi‘é que de remédier 
à cet écrasement et d'accorder aux brigadiers les quinze &oin:s 
qui leur avaient été promis. 

Une autre mesure de justice serait aussi de supprimer le: éche- 
lons multiples qui ont élé imposés par le décret n° 53-473 du 
21 mai 1953. . 

Alors que les gradés des autres polices et plus particulièrement 
de la police judiciaire restent à échelon unique, ce qui est normal, 
les gradés de la police municipale héritent par ce dé‘ret d'échelons 
multiples et jointifs, notamment pour les grades d'officiers de paix, 
officiers de paix principaux et commandants de gardiens de la paix. 

La police municipale n'a pas démérité et elle n’a pas à être traitée 
de la façon la plus désavan'ageuse. 

Pour ces raisons, nous demandons à l’Assemblée na'ionale de 
_ vouloir adopter la proposition de résolution dont le texte 
suil : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le décret 
n° 53-478 du 21 mai 1953, afin de permettre: 

1° La revalorisation du traitement des brigadiers deuxième éche- 
lon de cinq points: 

20 La revalcrisalion du traitement des brigadiers premier échelon 
de dix points; 

3 Pour les officiers de paix. officiers de paix principaux et com- 
mandants de gardiens de la paix, la suppression du double échelon- 
nement et le relour à l'échelon unique, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à accorder le bénéfice du capilal-décès aux conjoints des retrai- 
tés vieillesse de sécuri é sociale en cas de décès des inltéresses; 
2o à ac'order à ces méêines conjoints le béncfice du tarif des 
congés payés sur les chemins de fer, présen.ée par MM. Jean Paul 
David, Gautier-Chaumet et Bénard (Oise), députés, — (Renvoycée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conjoints des pensionnés et rentiers de 
la sécurité sociale qui ne bénéficient eux-mêmes d'aucun avaniage 
vropre, se trouvent placés dans une condition particulièrement défa- 
vorable en cas de décès de leur conjoint titulaire de la pen-ion 
ou de la rente puisqu'ils se voient refuser le bénéfice du capital- 
décès. 

Cette mesure ne se justifie en rien. En eflet, les pensionnés ou 
renliers vieillesse de la sécurité sociale bénéficient actuel'ement, 
ainsi que leur conjoint, des prestations en nature de la<surance- 
maladis s'ils ont cotisé au moins éinq ans à la sécurité soiale, 
Or, les condi'ions exigées pour obtenir le capial-décès sont Îles 
mômes que celles exigées pour bénéficier de l'assurance-maladie 
lorsqu'il s’agit d’un travailleur en activité. On ne voit pas pour 
quelle raison le pensionné se voit acconer l'a-surance-maladie et 
refuser le capital-décès ? Il semble que dan: ce domaine une mesure 
d'équité et d'humanité s'impose, d'autant plus qu'il semble difficile 
de refuser au conjoint survivant d'un retraité un capiial que celui-ci 
s'est cons'ilué par ses cotisations et dont le survivant aurait béné- 
ficié si le retrailf était mort avant de prendre sa re.raile. 

Dans un autre ordre d'idée, le billet annuel de voyage sur la 
Société nationale des chemins de fer français au tarif des concés 
payés e<t accordé au conjoint du tiulaire du congé payé, alors 
qu'on ne l'accorde qu'au retraité vieillesse de sécuri'é sociale 
et au bénéficiaire de l'allocation aux vieux travailieurs salariés et 
qu'on le refuse à leur conjoint, Du jour au lendemain, dès que 
la retraite intemwient, le ménage perd la moitié de la réduction au 
moment même où, par la cessation d'activité, ñ devient moins riche. 
Peut-on également faire remarquer que la Société nationale des 
chernins de fer francais fait une importante publicité sur les diverses 
réductions de tarifs qu'elle accorde, en s'appuyant sur cetle consi- 
déralion {juste d'ailleurs) que es réductions invitent au voyage ? 
HN semble done tout à fait normal d'acconler aux conjoints des 
vieux travailleurs le tarif des congés payés pour un voyage annuel. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
vous squineltre la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée na'ionale invite le Gouvernement: 

1° A accorder d'urgence le bénéfice du capital-décès aux conjoin’s 
des retraités vieillessæ de sécurité sociale, en cas de décès du 
retrailé ; 

20 A a’corder aux conjoints des retraités vieillese de sécurité 
saciale et des titulaires de l'alloealion aux vieux travailleurs sala- 
riés le bénéfice d'un voyage annuel sur le chemin de fer au tarif 
des congés payés. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les pensionnés et 
reniiers vieillesse de la sécurité sociale des avantages accords 
par le décret du 20 mai 195 aux travailleurs en exercice, en ce 
qui concerne les prestations maladie, présentée par MM. Jean- 
Paut David. Sanglier. Bénard (Oise) et Gautier-Chaummet. députés, 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du ministre du travail et de la 
sécurité sociale du 20 mai 1955 maintient d'une manière particulie- 
rement choquante l'injustice dont sont victimes les titulaires d'une 
pension ou d'une rente vieillesse de la sécurité sociale en ce qui 
concerne le droit aux presfations en nature de l'assurance maladie. 

Déjà sous l'empire de l'ordonnance du 19 octobre 1955, les titu- 
laires ci-dessus, que leur âge plaçait dans une situation de <anté 
Em douloureuse, n'avaient pas droit aux prestations de l'assurance 
ongue maladie, s'ils n'effectuaient aucun travail salarié. Rien ne 
justifiait cet état de choses, puisque le retraité avait accompli avant 
Sa retraite le délai de travail salarié et d'immatricu a'‘ion exigé du 
salarié en exercice, soit un an. Quant au temps de travail exigé 
durant la période pré‘édant la maladie, pouvait-on faire intervenir 
celte nolion contre le retrai'é à propos de la longue maladie alors 
qu'on ne tenait pas compte pour les prestations en nature de 
l'assurance maladie dés qu'il ÿ avait eu cinq ans de versement 
de colisations ? 

Or, le décret du 20 mai 1955 améliore la situation des assurés 
Sociaux en aclivité et celle de leur famille, puisqu'il leur accorde 
les prestations maladie sans limitation de durée. En outre, la notion 
de premier acte médical concernant une aflection, qui était à la 
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base de la législation antérieure, disparait pour être remplacée par 
la notion plus libérale de « constataiion de l'état de maladie » 
Quant aux pen-<ionnés et rentiers n'effeciuant aucun travail salarié, 
on leur main‘ient les prestations maladie dans la limite des six 
mois. I y a là une situalion inhumaine à laquelle il convient de 
reinédier d'urgence; c'est pourquoi nous avons l'honneur de vous 
soumettre la proposi:ion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 72 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 19:53, fixant le régime des assu- 
rances so’iales applicable aux assurés des profe -ssions non agricoles, 
modifié gar la loi du 23 août 1943 et le décret du 20 mai 1954, est 
modifié de la facon suivante : 

« Les utulaires d'une pension ou rente vieil'esse qui n’effectuent 
aucun travail salarié ont droit ou ouvrent droit, sans aucune limi- 
tation de duree, aux prestations en na:ure de l'assurance maladie 
dans les conditions prévues au chapitre I du titre H. Hs <uppor- 
tent le ticket modérateur prévu à l’article 24 de la présente ordon- 
nance. Le même avantage est accordé au titulaire de la pension 
vieillesse, substitute à une pen“ion d'invalidité pour les maladies 
autres que celles ayant donné lieu à l’aitribution de la pension 
d'invalidité. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer à 59.000 F le minimum d'imposition prévu pour le verse- 
ment des acomptes provisionnels en ma ière d'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et de taxe d'apprentissage, présentée par 
MM  Vaillin, Pierre Meunier, Lamps, Mmes Rocra, Estachy. 
MM. Houdremeont, Touriaud, Marius Cartier, Defrance, Marin, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progres-istes, députés. — (Renvoyfe à la commission 
des finances.) x 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, nous nous Sommes toujours élevés centre 
le système des acomptes | qui créent des difficuilés 
réelles aux pe:iits contribuables 

Il serait bon de revenir en matière de versement d'impôls aux 
règles traditionnelles. \ ; 

Cependant, une première mesure s'impose qui est de relever 
le minimum prévu 

Fixé à 20.000 F, il ne corresond pas à l'évolution du coût de 
la vie et des conditions économiques Nous proposons donc de le 
relever à 50.000 F. 

C'est l’objet de la présente proposilion de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer à 50.000 F 
le minimum d'imposition prévu pour le versement des acomples 
provisionnels en malière d'impôt sur le revenu des persunnes phy- 
siques et de taxe d’siprentissage. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures indispensabies atin de revaloriser Îles 
salaires, trait:ments ei retraites du personnel de la Sociéé natio- 
naie des chemins de français: 1° eu portant à 30.40 E nels 
le salaire mensue! du cherminot débutant à l'échelle 1, coeffi- 
cient 100; 2° en accordant dans l'inunédiat à tous les agents une 
augmentation uniforme de 6.000 F pat mois; 3° en simplifiant le 
calcu! et les méthodes de rémunération: 4° en incorporant dans Île 
calcul de la retraite la tolalité des éléments du salaire, présentée 
par MM. Midol, Rametle, Marcei Noël, Jourd hui, Marius Cartier, 
Pagès, Alcile Benoît, Marc Dupuy, L'ante, Barel, Robert Manceau, 
Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et les mem- 
bres du groupe des républicains progressistes députés. — ,Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risine.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'immense majorité de ja popuiation se 
plait à reconnailre à la Société nationaie des chemins de fer fran- 
Çais les qualités d’un grand service public. 

Chacun se rend comple que la construction au che:nin de fer a 
été indispensable au développement de la vie économique du pays. 

Dès lorigine, le passage des trains à aidé à l'essor économique 
des régions desservies. 

L'émotion des populations, lors de la suppression qui se généralise 
depuis quelques années des lignes secondaires, donne la mesure 
de l'intérêt considérable que chacun allache à la queslion des 
transports par voie ferrée. 

L'installation du chemin de fer permet le transport de quantités 
Con-idérabies de marchandises. 





Elle permet à un très grand nombre de personnes de toutes 
conditions, en particulier de condilion modesle, de se déplacer, de 
connaitre notre pays, voire les pays ét'angers. 

Les besoins toujours plus grands d'échanges économiques, de 
voyazes d’affaires, de famille où de tourisme, ont contraint le che- 
min de fer à s'améliorer, à se perfectionner, à se moderniser dans 
ges condilions qui ne sont pas d'aileurs exemptes de toute cri- 
ique. 

Ainsi, chaque jour, la démonstration est faite que le chemin de 
fer remplit son rôle de grand service public, qu'il est indispensable 
à la vie économique, sociale et touristique, 

Mais à “uoi Sont dues ces qualités ? 

incontes{ablement au travail, à la haute conscience profession- 
nelle de son personne! en particulier 

Que seraient les 10ongs rubars d'acier, les postes d’aiguillage, les 
machines à vapeur ou électriques, l'administration technique et 
commerciale sans le travail des cheminots ? 

Les cheminots français aiment leur métier. [:s sont profondément 
attachés à leur outil de travaii. 

Ils souffrent des mesures de mutilation prises par le ministère 
des travaux publics et la direction de ia Société nationale des che- 
hiins de fer francais. Ils ne peuvent admettre cette politique de 
liquidalion à laquelie ils tentent de s'opposer avec des chiffres et 
des arguments judicieux et valables. 

Certains par:ementaires, certains groupements d'intérêts privés 
on! coutume de mellre en avant le soi-disant « déficit » de la société 
nälionale des chemins de fer français pour attaquer, directement ou 
indirectement, les cheminots et, en particulier, le personnel d'exé- 
cution et les retraités 

Ur, le prélendu déficit, chacun Je sait, provient essentiellement 
des tarifs préférentiels accordés pour les transpurls par Wagons ou 
trains complets aux. trusts, aux grosses sociétés capitalistes, alors 

ue ces mêmes sociélé vendent au prix fort à la Société nationale 
es chemins de fer français le matériel et les produits dont elle 
a besoin. 

Enfin, comme tout service publie, le chemin de fer est légale- 
por soumis à des obligations, à des sujélions naturellement coù- 
euses, 

La compression des effectifs. 


Le Gouvernement, non seulement a orienté la direction de la 
Société nationale des chemins de français vers la suppression des 
lignes affluentes, mais encore vers ia compression des effectifs du 
POS d'exécution et pratiqué à son égard une politique anti- 
sociale, 

Le nombre d'agents qui était de 520.000 en 193, est tombé à 
382.916 au 1er janvier 1955. 

La compression s’est encore accentue au cours de 1955: 382.916 
agents au {+7 janvier, 375.337 agents au 31 mai, d’où une diminu- 
tion de 37.519 agents, soit une moyenne de 1.515 par mois. 

Or. il est incunleslable que ces mesures vont à l'encontre de la 
sécurité générale, y compris celle du personnei. 

L'intensification de la productivité est poursuivie systématique- 
ment, comme en témoignent les ckiffres officiels publiés par la 
direction de la Société nationale des chemins de fer français. 

Reprenant ces chiifres, la presse putbliait il y a quelques jours 
les renseignemenis suivants: 

Les premières évaluations concernant le mouvement des voya- 
geurs et des marchandises sur les réseaux de la Société natianale 
des chemins de fer français pendant l’année 1953 font état d'un 
trafic record. 

Le nombre de voyageurs transportés s’est élevé à 508 millions, au 
lien de 500 millions en 1951, soit une augmentation de 1,6 p. 100. 
D'une année à l’autre, le trafic est passé de 26,6 à 27,2 milliards 
de voyageurs-kilomètres, en augmentation de 2,3 p. À 

En ce qui concerne les marchandises, le tonnage transporté en 
trafic commereiai a alleint 191 millions de tonnes en 1955 :contre 
469 millions en 19541, soit une augmentation de 13 p. 100. En 1938, 
le tonnage transporté n'alteignait que 132 millions de tonnes. Evalué 
en tonnes-kilomètres, le trafic commercial de 1955 a représenté 
40.3 milliards de tonnes-Kilomètres ‘contre 41,5 miiliards de ionnes- 
kilomètres en 19%54), en augmentation de 11,6 p. 100 

Entin, les recettes de la Société nationa'e des chemins de fer 
Irançus en 19535 ont atteint 110,1 milliards de francs, en augmenta- 
ton de 22,1 milliards ou 9,7 p. 100 sur celles de 19514. 

Quant au personnel, l’effectif moven annuel en 195 a été de 
313.S00 agents (contre 388.200 agents en 195, en diminution de 
3,7 p. 100. 

Ainsi les chiffres officiels eux-mêmes jindiquent que !e trafic 
marchandises et voyageurs augmente, et que la compression du 
personne] continue, quelles qu'en soient ies con<équences s02ia!es, 
matérielles et autres. 

HO n’y a pas un pays qui exige de ses travailleurs des chemins 
de fer un effort semblab'e. 

Le lablean ci-dessous permet de comparer l'effort exigé des 
cheminots français à ceiui demandé aux cheminots d'auttes na:ions: 


Milliers d'unilés kilométriques de lrafic par agent. 


Grande-Bretagne, 109.09: Espagne, 120.13: Autriche, 113.97: Dane- 
mark, 157.93; Allemagne occidentae, 171.00; France, 185.93. 


Agents par kilomètre exploité. 


Espagne, 10.73; Danemark, 10.50; Crande-Brelagne, 13.34: Bel- 
gique, 11.53: Autriche, 13.13; France, 9.66. 

1] ne faut donc pas s'étonner que dans ces conditions on enre- 
gistre un pourcentage très élevé d’accidents de travail. 

En outre, la fermelure des lignes affiuentes, l'intensification du 
travail et la réorganisalion des servie:s qui en résulte font que plus 
de 20.000 cheminots ont dù changer ce fonction ou de résiuence. 
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Avec leur famille, cela représente environ 200.000 personnes 
dépiacées. Le problème du logement, insoluble, vient s'ajouter aux 
difficultés, et souvent des cheminots aës échelles inférieures restent 
des années éloignés de leur foyer. 

Ajoutons que la plupart des agents travaillent la nuit, les diman- 
ches et les jours fériés ou à des heures qui ne correspondent nul- 
lement aux heures normales des :epas et repos. Nombreux sont 
ceux qui ne connaissent rien des joies familiales et qui ne peuvent 
Suivre l'éducation de leurs enfants. 


Problème des salaires. 


En raison de ces considérations, en raison du coût de la vie, des 
difficultés professionnelles et matérielles, la présente proposition 
vise surtout à améliorer la situation des agents d'exécution de la 
Société nationale des chemins de fer français qui sont les moins 
Iävorisés. 

Certaines affirmations émanant de divers milieux, y compris de 
la Société nationale des chemins de fer français ou du ministère 
des transports, tendent à faire croire au grand public que les che- 
minots sont des travailleurs mieux payés que les autres. 

Or, la réalité est tout a'itre. 

Voici d’abord comment se décompose le salaire annuel du che- 
minot: 

1° Le traitement hiérarchique proprement dit auquel s’ajoute une 
part fixe non hiérarchisée de 5.500 F environ; 

20 Une part hiérarchisée de 9.700 F à 10.000 F environ: 

3o Une prime de travail valable en moyenne pour la retraite : 

4&o Une indemnité de résidence variab'e suivant le coefticient 
hiérarchique de l'agent: % p. 100 pour Paris et 12 p. 100 pour les 
petites localités de province, non reprise dans le calcul des pen- 
sions de réforme ou de retraite; 

50 Une part de productivité en fonction du coefficient hiérar- 
chique de l’agent el suivant un pourcentage fixé par la direction 
la Société nationale des chemins de fer français et les pouvoirs 
publics, non reprise dans le calcul des pensions; 

6o Une indemnité spéciale dégressive payée aux agents dont les 
coefficients hiérarchiques varient entre 100 et 160. Cette indemnité 
est de l’ordre de 3.610 F au coefficient 100, pour descendre à 
250 F. Elle est d’ailleurs fonction du salaire minimum garanti, qui 
lui-même varie suivant les abaltements de zone. Elle n'intéresse 
que quelques dizaines de milliers d'agents. 

Comme on peut le constater, ce système de rémunéralion est 
très complexe. Il en résulte des complications dans les comptes et 
l'impossibilité absolue pour l'agent de connaitre exactement et de 
vérifier le montant de son salaire. 

A notre connaissance, il n'y a pas d'exemple de telles méthodes 
comptables dans d'autres administrations ou industries privées. 

C'est pourquoi il nous apparaît indispensable non seulement de 
simplilier le mode de rémunération des agents de la Société natio- 
nale des chemins de fer français mais, également, de revaloriser 
les Salaires ainsi que les retraites pour ceux qui ne sont plus en 
activité de service. 

Deux exemples en montrent l'impérieuse nécessité; le salaire 
mensuel d’un cheminot de la région parisienne débutant à 
l'échelle 1 est le suivant: 

Traitement: 11.820 F, dont 5.500 F ffixe), 9.100 F (hiérarchisé). 

Indemnité de résidence: 6.680 FE. 

Part de productivité: 1.800 F. 

Indemnité dégressive, 3.080 F. 

Total, 26.450 F. 

Et dans une pelite locaiité de province ce mîme cheminot gagne 
environ 23.000 F. 

Autre exemple, un ouvrier qualifié, écheile {re classe, gagne: 

Traitement, 20.99 F. 

Prime de travail, 3.520 F. 

Indemnité de résidence, 7.350 F, 

Indemnité dégressive, 170 F. 

Part de productivité, 2.810 F. 

Total, 31.210 1. 

Ces chiffres n'ont pas besoin d’être commentés. 

Rendre hommage comme on le fait si souvent dans des discours 
ofticiels, exalter leurs efforts, leurs difficultés, leur conscience pro- 
iessionnelle, leur civisme, c’est bien, mais leur donner la possibilité 
de vivre décemment, eux et leurs familles, serait mieux. Donner aux 
retraités des pensions péréquées sur les salaires des actifs ne serait 
que justice. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
vouloir bien adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures suivantes en vue de revaloriser les salaires, traitements et 
retraites des agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais: 

1° Porter le traitement mensuel net de l'agent débutant, échelle 14, 
coefticient 100, à 30.000 F par mois; 

2° Accorder immédiatement à tous les cheminots une augmen- 
tation mensuelle de 6.000 F, avec péréquation immédiate de cette 
augmentation sur les pensions de retraite et de réforme; 

Jo Simplifier Je calcul du système de rémunération en intégrant 
au trailement de base tous les éléments accessoires (majoration 
résidentielle, prime de productivité, prime dégressive); 

ä Calculer les pensions et effectuer leur péréquation sur tous les 
éléments de salaires, conformément aux dispositions de l’article 8 
de la loi du 21 juillet 1909 sur les retraites des employés des che- 
mins de fer, 


a 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les déportés de lear 
temps de dé pour avancer l’êge légal de la retraite des 
vieux travailleurs à laquelle ils peuvent prétendre, présentée par 
M. Guislain et les membres du gruupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messi-urs, les déportés ont connu dans les camps, 
prisons et bagnes nazis, des conditions d'existence inhumaines. Les 
rescapés sont lous revenus diminués de ces terribles épreuves. lis 
restent viejllis prématurément, leur nombre très minime diminue 
tous les jours. Aussi, les survivants. eu égard aux souffrances endu- 
rées, sont en droit d'obtenir certaines bienveillances. Pour assurer 
les déportés de la sollicitude nationale, nous proposons une inesure 
qui touchera un petit nombre de déportés. Celle mesure sera parti- 
culièrement appréciée par les bénéficiaires. 

L'âge légal de la retraite des vieux travailleurs est fixé par la loi 
à soixante-cing ans. Nous proposens à l’Assemblée nationale d'abais- 
ser cet âge d'une durée égale au temps passé en déporlation, pour 
permettre aux déportés de bénéficier de celte retraite. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'âge de la retraite des vieux travailleurs, fIx8 
légalement à soixante-cinq ans, sera abaissé d’un temps égal au 
temps passé en déportation pour les déportés el internés titulaires de 
la carte prévue par les lois des 6 août 1918 et 9 septembre 18. Les 
déportés bénéficieront immédiatement de celte disposition et les 
rappe's avec effet rétroactif des 6 août 198 et 9 seplembre 1913 
seront appliqués. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi ne 51-1124 du 
26 septembre 1%51 accordant aux fonctionnaires déportés et inter- 
nés de la Résistance et des guerres de 1914-1918 et de 139-195, 
quel que soit le mode de recrutement, des majorations d’ancien- 
neté valables pour l'avancement et la tilularisation, présentée par 
M. Guislain et les membres du groupe socialiste, députés. — (kRen- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mekdames, messieurs, la loi du 9 décembre 1927 (art. 23) a accordé 
aux fonctionnaires anciens combattants de la guerre 1914-1918 des 
majoralions d'ancienneté valables pour l'avancement. 

La loiino 52-843 du 19 juillet 1352, reconduisant les dispositions 
de la loi précitée, accorde les mêmes avantages aux fonctionnaires 
anciens combattants de la guerre 1939-1945. 

loi n° 51-1124 du 26 septembre 191 accorde à son tour des 
majorations d'ancienneté aux résistants de la guerre 1939-1955. 

Seuls les fonctionnaires déportés ou internés résistants de la 
guerre 1914-1913, possesseurs de la carte d’ancien combattant, se 
trouvent écartés de ces avantages. Serait-ce parce qu'ils ont attendu 
trente années avant de voir reconnaitre leurs droits que cette caté- 
gorie de Français se trouverait évincée de ces avanlages ? Ce serait 
là une injustice inadmissible envers ceux qui furent les premiers 
résistants de France. 

En ce qui concerne la titularisation, la commission centrale, ins- 
tituée par l'article 3 de la loi du 26 septembre 1951, refuse d'étendre 
le bénéfice de l’article 2 de ladite loi aux déportés, internés résis- 
tants de la guerre 1914-1918. Cette commission se réfère à l’article 4 
de la loi du 26 septembre 1951 qui, dans son énumération, ne men- 
tionne pas, parmi les bénéficiaires, les titulaires de la carte de 
déporté, interné de la Résistance, qualifiés par application de la 
i-statut du 6 août 1948 au titre de la guerre 1914-1918. 

En outre, certains fonctionnaires entrés dans l'administration par 
des voies différentes que la voie du récrutement normal, se voient 
très souvent opposer leur qualité « d'intégrés » et ne peuvent, de ce 
fait, bénéficier de certaines mesures appliquées aux fonctionnaires 
issus du recrutement normal. 

Il y aurait donc lieu de préciser que les dispositions de la loi du 
26 septembre 1951 sont applicables aux déportés, internés résistants 
de la guerre 1914-1918, sans qu'il leur soit opposé la qualité « d'in- 
tégré », pour l'accession à un grade ou à un cadre supérieur. 

Nous signalons que ces nouvelles dispositions sont envisagées pour 
effacer des injustices qui, vu le petit nombre des bénéficiaires éven- 
tuels, sont encore plus inexplicables., En effet, ces résistants sont 
titulaires de la carte de déporté, interné résistant et de la carte 
d'ancien combattant. Ils ont dû attendre plus de trente ans pour 
obtenir une récompense à leur volonté d'opposition, au cours de la 
première guerre mondiale, à la machine de guerre ennemie 

Leur nombre n'’atteint pas la centaine et les mesures discrimina- 
toires actuelles prennent un caractère vexatoire. 
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Aussi, pour réparer ces erreurs et donner à chacun en fonction de 
ces droils, sans créer des catégories de privilégiés parmi les 
citoyens ayant obtenu les mêmes qualifications, étant donné égale- 
raient que les services centraux consultés sur l'opportunité Ge 
pareilles mesures tendant à accorder les mêrres avantages à tous 
les déportés, internés résistants et quel que soit le moment de leur 
activité résistante, nous proposons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer. Les dispositions de la loi du 26 septembre 1951 et ses 
modifications sont applicables aux titulaires de la carte de déporté 
ct interné de la Résistance, qualifiés au titre de la guerre 1911-1918. 

Art. 2 — La loi du 26 septembre 1951 et ses modifications s’ap- 
pliquent aux fonctionnaires qualifiés suivant l’article 1e de la pré- 
sente Joi, quel que soit leur mode de recrutement, et leur qualité 
« d’intégré » ne pourra plus leur être opposée. s 

Art. 3. — L'article 6 de la loi du 26 septembre 1951 est modifié 
comme suil: 

Ajouler in fine à l’arlicle 6: 

« Un représentant des déportés et internés de la Rési-tance qua- 
lifiés au titre de la guerre 1914-1918. » 

Art, 4 — Des arrêtés d'appication seront pris dans les trois mois 
de la preinnulgation da la présente loi en vue de son application 
bdnmédiale, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder d'office un sursis de paye- 
ment des impôts direcls el indirects à certains créanciers de l'Etat, 
des départements et des communes, présentée par M. Raymond 
Boisdé, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis un certain nombre d'années, les titu- 
laires de marchés passés avec i’Etal, les départements et les com- 
munes n'obliennent souvent le payement de leurs travaux et four- 
hilures qu'après d'assez longs retards. 

Déjà, le décret n° 53-405 du 11 mai 19533 a cherché à éviter ces 
relards et, lorsqu'ils viennent à se produire, à les paliier. A cet 
effet, il a, d’une part, fixé les délais dans lesquels devaient être 
effectués, d’abord, la constatation ouvrant droit à acompte ou à 
solde, et, ensuite, le mandalement des fournitures et travaux; il 
a, d'autre part, accordé aux entrepreneurs, en cas de dépassement 
de ces délais, des intérèts moratoires. 

En réalité, ces mesures ne constituent ag pailiatif insuffisant, 
ns ge les intéressés doivent continuer à faire face journellement à 
eurs charges d'exploitation et, notamment, au payement de leurs 
inipôts. 

A un moment où les trésoreries privées sont exsangues et où le 
Gouvernement se préoccupe à iuste titre de faciliter le crédit des 
ponte ner ces dernières sont ainsi mises, par Ja carence de J'Etat, 
des départements et des communes, dans la nécessité, soit d’em- 
prunter à des taux orereux pour satisfaire à leurs obligations nor- 
males, soit de restreindre les investissements projetés, ce qui a 
pour conséquence immédiate de nuire à l'accroissement de la pro- 
ductivité comme au développement de la production. 

A la vérilé, M. le minis(tre des finances, en réponse à une ques- 
tion écrite posée par M. Dametle, député, a fait connaitre que des 
instruc{ions prescrivent aux percepleurs d'examiner avec une grande 
bienveillance les demandes individuelles de délais supplémentaires 
de payement formées par des contribuables justifiant de ne pouvoir 
s'acquitter de leurs hnpôts en temps utile en raison du retard 
apporté au règlement de leurs créances sur l'Etat ou les collectivités 
publiques (J. O., 12 février 1954, Débats A. N., p. 227). 

Mais il est bien évident qu'il est extrêmement difficile, à moins 
d'un examen approfondi, d'apprécier de façen convenable la gêne 
causée par le retard dont il s’agit. Il apparaît, en outre, inadmis- 
sible que, vis-à-vis des collectivités publiques responsables de cet 
élat de choses préjudiciab'e aux intérêts propres des entreprises, 
celles-ci, qui, à la différence des collectivités, ont respecté leurs 
engagerments, se trouvent, en définitive, placées en position de 
dermanderesses et contraintes de solliciter une bienveillance dont 
elies ne devraient pas avoir besoin. 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il convenait, en la circons- 
tance, d'envisager l'octroi d'office d’un sursis de payement de leurs 
impôls directs ou indirects, aux titulaires de marchés dont Îles 
créances envers l'Elat, les départements, les communes et les éta- 
blissements publics de caractère administratif n'ont pas fait l’objet 
de liquidation et de mandatement dans des délais raisonnables, 
alors que rien ne s’opposait à ces opérations. 

Ainsi conçue, celte nouvelle mesure rentre dans la catégorie de 
celles qui, recherchées à l'heure actuelle, ont pour but d'’entrainer 
un abaissement des prix de revient, en raison même des garanties 
qu'elles apportent aux contractants éventuels. 

Toutes précautions sont prises d'ailleurs pour éviter les abus; en 
particulier, des pénalités, analogues à celles qui font l'objet de 
l’article 1667 du code général des impôts, sont expressément prévues 
à l’encontre des contribuables qui chercheraient à bénéficier indû- 
ent du sursis. 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition de loi ci-après. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1. — Les titulaires de marchés de l'Etat, des 
départements, des communes ou des établissements pubics de 
caractère administratif ont droit, sans préjudice des dispositions 
sgisiatives, réglementaires ou contractuelles déjà édictées ou 
consenties en leur faveur, d'obtenir: 


1° La constatation de leur créance dans un dé'ai de deux mois 
à compter de leur demande de liquidalion appuyée de tous docu- 
ments ou pièces propres à justifier de l'exécution de leurs obligations 
el à permettre l'établissement d'un décompte provisoire ou définitif, 
suivant qu'il s’agit d'un acompte où d'un solde; 

20 Le mandatement de celle créance dans un délai de deux 
mois après :a conslalation susvisée, sous réserve de la production 
des pièces justificatives complémentaires exigées, le cas échéant, 
par les lois et règlements pour l'exécution de cette dernière. opé- 
ration. 

Au cas où l'organisme en cause ne croit pas pouvoir procéder à 
la constatation ou au mandatement de la créance dans les délais 
ci-dessus impartis, il doit, dans les mêmes délais, notifier au créan- 
cier les motifs de son refus total ou partiel. 

Si :e mandatement n'est pas survenu dans le délai de quatre 
mois à dater de la demande de liquidation, les titulaires des mar- 
chés jouissent immédiatement, à condition toutefois que leur contrat 
n'ait pas fait l’objet d'un nantissement, d’un sursis de payement de 
tous impôts directs ou indirécts dus par eux aux collectivités inté- 
ressées. 

Ce sursis n'est accordé que jusqu'à concurrence de la partie de :a 
créance dont la constatation et le mandatement n'ont pas fait 
l’objet d'un refus motivé; il est appliqué sur simple présentation, 
soit d’un procès-verbal administratif constatant lexistence de :;a 
créance et en fixant définitivement ou provisoirement le montant, 
soit, à défaut, d'une copie conforme à l'original de la demande 
chiffrée ae liquidation. Le requérant doit remettre, en tout état 
de cause, une déclaration affirmant sur l'honneur que le montant 
de jia-créance ou partie de créance au litre de laquele le sursis 
est expressément requis n'a pas fait l'objet d’une notification de 
refus de constatation ou de mandatement, et que le marché n'a pas 
donné lieu à nantissement, 

Au cas où le titulaire du marché serait par ia suite reconnu avoir 
bénéficié à tort d’un sursis, et s'il ne pouvait justifier de sa bonne 
foi, il serait frappé d’une majoration des sommes dont le sursis 
aurait été irrégulièrement obtenu, fixée à 1/2 p. 100 par mois et 
pour ia durée du sursis (0,59 p. 10). 

I. — Ont droit également au bénéfice d’un sursis de payement, 
dans les condilions qui précèdent, les créanciers des collectivités 
ci-dessus visées, dont les droits résu:tent d’une décision de justice 
passée en force de chose jugée et énonçant le montant de la 
condamnatjon pécuniaire encourue par lesdites collectivités pour des 
causes contractuelles, délictuelles, ou quasi délictuellcs. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice du maintien 
dans les lieux aux travailleurs logés accessoirement à leur contrat 
de travail ;orsque l'expulsion n'est pas demandée par l'employeur 
dans le but de loger un autre employé nécessaire à l’activité de 
l’entreprise, présentée par MM Maton, Ramette, Musmeaux, André 
Lenormand, Louis Dupont, Mmes Roca, Rabaté, MM. Graroille, 
Cermolacce, Marcel Thibaud et les membres du groupe commii- 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission dé la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le paragraphe 8 de l'article 10 de la lo 
du {er septembre 1948 a pour seule justification officielle: la récupé- 
ration d'un local de fonction nécessaire au logement d'un nouvel 
employé. 

Par contre, lorsque le local de fonclion a perdu celle qualité, 
soit du fait qu'il n'est plus nécessaire au logement d'un autre 
employé, soit du fait de la vente de l'immeuble à une autre per- 
sonne que l'employeur la déchéance du droit au maintien dans les 
lieux perd toute Justification. 

A cet égard, le législateur n'a rien prévu. Celte lacune doit être 
comblée sous peine de conséquences sociales et humaines extrème- 
ment sérieuses au moment où la crise du logement atteint une 
particulière acuile, ; : 

En effet, dans de nombreuses régions industrielles notamment 
dans la région du Nord, beaucoup d'entreprises et des plus impor- 
tantes pourvoient au logement de tout ou partie de leur personnel. 
Elles possèdent, à cet effet, de nombreux groupes d'habitations. Les 
occupants de ces logements le sont au titre d'accessoire du contrat 
de travail et ne sont pas considérés, au sens juridique du terme, 
comme locataires, ; 

Mais il arrive que ces entreprises réduisent ou cessent leur ecti- 
vité pour toutes sortes de raisons; reconversion ou limitation des 
fabrications, concentration d'usines ou liquidation judiciaire entrai- 
nant la fermeture. ete. Ces faits sont fréquents en notre époque de 
concentration capitaliste et de développement des trusts, Il en 
résulte des centaines de licenciements de travailleurs. Ceux-ci 
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deviennent pour certains des chômeurs. D’autres sont contraints à 
de longs et coûteux déplacements pour travailler, subissant ainsi 
un manque à gagner souvent considérable. 

Frappés dans leur condilion d'existence ou plongés brutalement 
dans la misère, ils se voient, par surcroît, menacés d'expulsion ou 
condamnés au payement de lourdes astreintes, en cas de vente ou 
de récupération du :ozement qu'ils occupent au titre d'accessoire du 
contrat de travail. Is ne peuvent pas prétendre à la qualité d’ « ocvu- 

nts de bonne foi ». Devenant occupants sans titre, ils ne peuvent 

néficier du droit au maintien dans les lieux. Par ailleurs, la crise 
aiguë du logement les met dans l’impossibilité de trouver un autre 
logement. Ainsi donc, ils sont doublement frappés: plus de pain, 
plus de toit. 

C'est le cas, pour ne citer que cet exemple, de centaines de 
chefs de famille licenciés par suile de la faillite de la société 
« Aciéries du Nord » d’Haumont et de Maubeuge, dans le départe- 
ment du Nord. 400 logernents qui appartenaient à cette société 
sont actuellement vendus ou en vente. 

Plus de 1.000 personnes vivent sous la menace de Tlexpulsion. 
Elles n'obliennent des sursis qu’au prix de lourds frais de justice. 

Cette situation pénible et révoltante ne peut laisser indifférent le 
Parlement. Le législateur doit combler les lacunes de la loi. 

La présente proposition de loi, en modifiant le paragraphe 8 de 
l’article 10 de la loi du 1°r septembre 1948, n'apporte pas une solution 
définitive, mais, en accordant à ces locataires la qualité d’occupants 
de bonne foi et le bénéfice du droit au maintien dans les lieux elle 
obéit à des considérations humaines et sociales. Elle apporte aux 
intéressés des apaisements immédiats. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Aïticle unique. — Le paragraphe 8 de l’article 10 de la loi du 
de septembre 1948 est ainsi modifié : | 

« Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de travail, 
lorsque la déchéance du droit au maintien dans les lieux est invo- 
quée par l'employeur pour loger un nouvel employé ne disposant 
pas d’un logement situé à proximité de l'entreprise. L 

« En dehors de ce cas, sont réputées de bonne foi et ant droit au 
maintien dans les lieux les personnes logées accessoirement à leur 
contrat de travail queile que soit la nature du titre d'occupation. » 





ANNEXE N° 968 





(Session ordinaire de 1955--1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instiltuer un scrutin départemental 
à deux tours pour l'élection des membres de l’Assemblée nati9- 
nale, présentée par M Barrachin, dépuié. — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des Jois constitulionnelles, du 
réglement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’auteur de la présente proposition ne sau- 
rail être tenu pour un partisan enthousiaste ou résigné du more 
de scrutin utilisé lors des élections législatives de 1951 et de 196. 
11 s’est opposé sans relâche au sy-tème des apparenternents. Aujour- 
d'hui encore, leur mécanisme est demeuré à ses yeux injuste et 
immoral. Par surcroît, les événements ont démontré que les appa- 
rentements électoraux ne présageaient nullement les contours des 
futures majorités, et encore moins la stabilité des futurs gouverne- 
ments. 

La recherche d'un mode de scrutin plus juste, plus simple el 
plus apte à dégager des majorilés réelles s'impose donc en vue des 
prochaines élections législatives, car il n’est plus personne aujour- 
d'hui qui, après deux essais aussi significatifs l’un que l'autre, 
puisse encore préconiser sérieusement le système des apparente- 
ments — contre lequel ie suffrage universel s'est nettement et indis- 
cutablement prononcé. 

I n'y à en réalité que deux systèmes électoraux _ soient par- 
faïtement clairs et loyaux: la représentation proportionnelle inté- 
grale -- qui n’a jamais élé appliquée en France — et le scrutin 
majoritaire à deux tours. 

Or, l'expérience de la représentation proportionnelle incomplète, 
faite par la IVe République, n'a pas donné des résultats susceptibles 
de Jui valoir la faveur des électeurs. Meltant exagérément en évi- 
dence les divergences de l'opinion, durcissant les partis politiques, 
elle a conduit, semble-t-il, à paralyser Faction gouvernementale, et 
à introduire une inslabilité constante à l’intérieur même du pouvoir 
exécutif, Le désir évident de la majorité des Français est aujour- 
d’'hui de voir s’accroitre la stabilité des Gouvernements, et par là 
même de voir remettre en honneur le principe majorilaire dans 
les lois électorales. 

L'application de ce principe pose cependant le problème des 
dimensions de la circonscription. Doil-il s'appliquer dans le cadre 
de l'arrondissement et se traduire par un scrutin uninominal, ou 
Se _ du département et prendre la forme d’un scrutin de 
iste 

Le scrutin d'arrondissement paraît présenter au premier abord 
des qualités de simplicité qui le font préférer. Mais, il n’est loyal 
qu'en apparence. Et l'on ne saurait soutenir qu'il soit propre à 
assurer ja stabililé des Gouvernements. La Lie République lui doit 





—— _ 
une centaine de ministères d'une durée movenne de sept mois. 
Entre 192% et 1932, la France à connu deux Gouvernements: entre 
1992 et 1956, 12 cabinets <e sont succédé. 

Le cadre départemental, avec scrutin de liste, élimine les dangers 
de manœuvre auxquels pourraient se livrer, dans le cadre de l'arron- 
dissément, les partis extrémistes fort-ment organisés: il ne rend 
cependant nulleinent impossib'e une application efficace du principe 
majoritaire. lien mieux, il permet, en outre, et notre proposition <'y 
emploie, de faire une place légitime au principe proportionnaliste ; 
le texte qui vous est soumis ici, permet même l'application de la 
ea P. chaque fois qu'un groupe national imporiant le juge néces- 
saire. 

Le méranisme repose sur an scrutin départemental À deux tours. 
Toute liste groupant la majorité absolue an premier tour est élne, Au 
second tour, aucune liste nouveïle n'est admise; mais les listes 
D au premier tour peuvent ou se retirer ou fusionner entre 
elles. 

Les marchandages qui risqueraient de précéder le second tour 
sont éviiés par une disposition aux termes de laquelle le nombre de 
candidats de chaque liste figurant sur une hste de coalition, et lewr 
ordre de présentation sur ceite liste, sant déterminés à la représen- 
tation proportionnelle suivant le système de la plus forte moyenne, 
sur la base du nombre de suifrages abtenus au premier tour par 
chacune des listes qui participent à la coalition. C'est donc en 
ae sorte l’électeur lui-mème qui construit la liste du deuxième 
our. 

Au second tour, toute liste ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages est élne en entier. C'est l'application du principe majo- 
ritaire, avec cette garantie que des colislicrs auront sans doute 
plus de mal que des « apparentés » à prendre au Parlement des alli- 
tudes contraires. 

Si aucune liste n'obtient la majorité absolue, les sièges seront 
répartis selon le mécanisme de la R. P. et à la plus forte moyenne. 

En la forme, celle proposiion tend à modifier certaines disposi- 
tions de la loi du 9 mai 1951, laquelle d'ailleurs modiflait elle-même 
des articies de la loi électorale de 1936 Celle méthode a l'avantage, 
en laissant subsister de multiples points de la loi de 1951, d'éviter 
l'alourdissement du présent texte. 

L suffira, en conséquence, de relever ici qu'il n’est point porté de 
changement aux régimes spéciaux de la Seine, de la Seine-et-Oise et 
des territoires d'outre-mer. 

On notera également qu'on a laissé subsister, en s'en remettant 
sur ce point à la sagesse de l'Assemblée nationa!e, les modalités de 
penses et de vote préférentiel, tels qu'ils existarent dans la loi de 

IL. 

On a aussi expressément repris, et ceci après mûre réflexion, la 
notion du groupement national, c'est-à-dire de groupement présen- 
tant des listes dans trente départements sous une même étiquette, 
en inserivant dans la présente proposition qu'il ne pourrait y avoir, 
au second tour, de fusion qu'entre les listes appartenant à ces 
groupements nationaux. 

Le but de celte mesure est d'éliminer les listes fantaisistes, En 
effet, la disposition faisant payer les frais électoraux aux listes 
L'’obtenant pas 5 p. 1 ses voix, s'est révélée de peu d'effet. Les 
intéressés, fantaisistes par définition, erojent toujours à leurs 
succès. Or, augmenter les pénalités financières risquerait a la longues 
PA peu démocratique. La mesure proposée semble autrement 
Cinca:e. 

Un projet, semblable à celmici, fut défendu devant l'Assemblée 
nationale, le 22 février 1951, par l’auteur de la présente proposition, 
et repris par lui le 9 novembre 1955, au cours de la discussion élec- 
torale; à la date du 16 septembre 1955, la commission du suffrage 
un'versel avait par 24 voix contre 146 adopté un texte identique, Le 
président du groupe parlementaire socialiste y avait, en 1951, vu 
« la base d'une transaction possible et d'une transition acceptable », 
Sa prise en considération avait, ce jour-là, fait l'objet d'un vote 
favorable de personnalités de lous les groupes de l'Assemblée, parmi 
lesquelles on relève d'ailleurs, le nom de M. Pierre Mendès-France. 

Dans la conjoncture actuelle, notre proposition augmente nola- 
b'ement le libre choix de l'électeur, tout en évitant de livrer le 
candidat puis l'élu à la pression éventuelle de « délégations » pré- 
fabriquées. À la notion peu populaire d'apparentements, elle substitue 
celle, plus morale, de coalition, qui assure le libre jeu du principe 
majoritaire sans exclure le régime proportionnel et s'efforce d'adap- 
ter ce que chacun des systèmes proposés contient de valable en sui 
aux mœurs et aux désirs présents de l'opinion publique. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdarres et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — L'article 1er de la loi du 5 octobre 19%6 relative à l'élee= 
tion des membres de l’Assemblée nationale, modifiée par les lois des 
9 et 12 mai 1951 et du 7 juillet 1955, est modifié comme suit: 

« Les articles %er, 6, 13 et ?8, modiliés, de la loi n° 462151, du 
2 octobre 49%6, sont abrogés. » 

Art. 2. — Les députés de la France métropolitaine à l'Assemb'ée 
nationale, sont élus au serutin de liste majoritaire, à deux tours, 
avec fusion de listes, panachage et vote préférentiel, conformément 
aux dispositions de la présente loi. 

Les circonscriptions électorales sont celles définies à l'article 3 
de la loi du 5 octobre 196, tel qu'il est modifié à l'arlicle 17 de 
la loi du 9 mai 1951. 

Art. 3. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même cir- 
conscriplion, le même lilre, mi êire rattachées au même partr ou à 
la inéine organisation. Chaque liste doit comprendre un nombre de 
candidats égal au nombre de sièges attribués à la circonscription 
correspondante, conformément au tableau n° 2 annexé à la li 
du 9 mai 191. 
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Aucun relrail de candidalure ne sera admis après le dépôt de la 
liste. 

En eas de décès de l'un des candidals au cours de la campagne 
électorate, les candidals qui ont présenté la liste auront la faculté 
de le reiplacer par Ua nouveau candidat au rang qui leur 
conviendra. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la même 
CIFCONSCTIUON. 

Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. La loi 
du 17 juillet 1889 sur les candidatures mullipies est applicable aux 
élections à FAscermblée nationale 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriplions du présent 
article, acte de candidature sur plusieurs listes ou dans plusieurs 
circonscriptions, il ne peut èlre valab'ement proclamé élu dans 
aucune circonscription, Toule liste constituée en violation des dispo- 
silions non abrogées explicitement de larlicle fæ de la loi du 
9 quai 1991 est interdite, Elle ne sera pas enregistrée. Les voix 
données aux candidats appartenant à une telle liste seront consi- 
Qcrées comme nulles, 

En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d’une liste, 
les candidats de celle liste peuvent se pourvoir devant le tribunal 
adininistratif compétent, Ce tribunal doit rendre, dans les trois jours, 
sa décision qui sera sans appel. ‘ 

L'ensemb'e des prescriplions du présent article seront appli- 
cables au premier coinine au second our de scrutin. 

Art. 4. Aucune liste n'est élue au premier tour de secrulin, si 
elle n'a réuni, en moyenne, au moins la majorité absolue des 
suirages. 

Dans le cas où aucune liste ne remplit la condition énoncée 


ci-dessus, il est procéaé à un second tour de scrutin. 

Art. à. — Aucune liste comportant des candidats nouveaux n'est 
autorisée à participer au second tour, 

Ari. 6. — Les listes présentées an premier tour peuvent se main- 


tenir au second tour, se retirer ou consliluer entre eiles une uu 
plusieurs listes de coalition. 

Toutefois, la fusion ne pourra se faire an second tour qu'entre 
les listes de partis ou groupements nationaux; est considéré comme 
nalionai, tout parti où groupement qui présente un ou plusieurs 
candidats dans trente déparlements au minimum sous la même 
éliquelle 

Art. 7. — Le nombre de candidats de chaque liste figurant sur une 
liste de coalition et l’ordre de présentation des candidats sur celte 
cernicre liste sont déterminés à Ja représentation proportionnelle 
suivant le système de la plus forte moyeune sur la base du nombre 
de suffrages obtenus au premier tour par chacune des listes qui 
participent à la coalition. 

La liste de coalilion est arrêtée sur ces bases par le président du 
{ribunal civil du chef-lieu du département dès que Ta demande jui 
est présentée par chacune des listes qui désirent fusionner. Le 
président du tribunal civil la fait immédiatement enregistrer. 

Art 8. — An second ‘our, toute liste ayant obtenu la majorité des 
suffrages exprinés est élue en entier, 

Si aucune: liste n'oblient Ja majorité absolue, les sièges sont 
répartis enire les listes en présence an second tour à la répartition 
proportionnelle suivant le système de la plus forte moyenne. 

Art. 9, — Toutes les dispositions non contraires à la présente lai 
prévues par Ja loi du 5 oclobre 1916, relative à l'élection des 
inernbres de l'Assemblée nationale, modifiée par les lois des 9 et 
42 mai 1951 el du 7 juillet 1955, derneurent en vigueur. 

Art. 10, — Des décrets pris en conseil des ministres fixeront les 
conditions d'application non encore réglementées de la présente loi. 





ANNEXE N° 969 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 43 de Ja loi 
n° 52-799 du 19 juillet 1952, modifié par la loi n° 55-21 du 5 jan- 
vier 1955 sur l'allocation de vieillesse agricole, présentée par 
M. Bosecary-Monsservin, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 5 janvier 1955 que j'ai eu l’honneur 

de rapporter devant l’Assemblée nationale mentionnait dans son 

artic'e 43: 

« L'Etat renonce à tous droits et actions en remboursement sur 
les sommes perçues sur l'allocation temporaire tant à l'encontre 
des exploitants agricoles qui se sont vu retirer par la suite le béné- 
fice de l'allocation temporaire, et dont le revenu cadastral n’est pas 
supérieur à 1.000 F, qu'à l'encontre de leurs héritiers ou de leur 
Conjoint. » 

Ce texte, tant dans l'esprit de celui qui a présenté l’amendement. 
que dans l'esprit du rapporteur, a une portée absolument générale. 
Une seule condition est prescrite: revenu cadastral inférieur à 
1.000 F. Dès lors que cette condition est remplie, il ne peut y 
avoir lieu à demander remboursement, et ce, lant au regard des 
exploitants agricoles que de leurs héritiers. 

L'administration semble cependant faire une distinction entre, 
d'une part, les remboursements réclamés dans le cas de la loi du 
10 juillet 1952, et d'autre part, dans le cas des remboursements 


— 


réclamés dans le cas de la loi du 4 juillet 1947. Sauf en cas de 
fraude la distinction a été essentiellement subtile, et ne saurait 
résister à un examen sérieux. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposilion de 
loi su:vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 43 de la loi du 5 janvier 1955 est abrog& 
el remp'ucé par les dispositions suivantes: 

« L'Elat renonce à tous droits et actions en remboursement sur 
les somines perçues au titre de l'allocation temporaire tant à 
l'encontre des exploitants agricoles qui se sont vu retirer par la suite 
le bénéfice de l'allocation temporaire qu'à l'encontre de leurs héri- 
tiers el conjoints, sous la seule condition que leur revenu cadastral 
ne soit pas supérieur à 1.000 F. 

« Celle renonciation ne saurait donner lieu à la répétition de la 
part de l'Etat, » 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la deuxième Jégis- 
lature, par M. Reeb) äau nom de a commission de la marine 
marchande et des pêches sur la proposition de loi de M. Guiguen 
et plusieurs de ses collègues tendant à permettre l'admission aux 
fonds de chômage des marins pratiquant habituellement la petite 
pêche à la part et compièlement privés du travail dont ils tiraient 
leurs moyens d'existence (1). — (Repris le 2 mars 1956, par appli- 
cation de l’artic'e 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission 
de la marine marchande el des pêches.) 


Mesdames, messieurs, Ja proposition n° 6916 de M. Guiguen et de 
plusieurs de ses collègues est la reprise pure et simple de la propo- 
sition de loi no 11891 (ire législature), no 1961 (2e législature), ses- 
sion 1951. Ceile proposition devait, malgré l’opposition du départe- 
ment des finances, bénéficier de l’unanimité de la cominission de 
la marine marchande lors de la discussion du rapport n° 4636 du 
6 novembre 1952 fait par M. Reeb également. Il faut cependant 
ajouter que, si l'entétement des auteurs de la proposition et l’unani- 
mité de la commission s'expliquent par le maintien d'une injustice 
qui dure pour des raisons de formalisme administratif, s'explique 
moins bien la reprise d’un vieux texte dont la forme initiale avait 
été modifiée, à la demande du rapporteur, par l’unanimilé de Ja 
commissien y compris donc les auteurs, 


Ceperdant, si le nouveau texte est repris dans une forme déjà 
condamnée, les arguments nouveaux apportés sont loin d’être négli- 
geables, car ils illustrent parfaitement une situalion intolérable et 
justifient p'einement, et malgré l'opposilion maintenue du dépar- 
tement des finances, les mêmes conclusions unanimes de la 
commission de la marine marchande. 


Mais peut-être est-il bon de retracer l'historique de la question 


afin d'éviter des répétitions dues à Ja répétition des mêmes erreurs. 


Le lexle de M. Guiguen (nos 1961 et 6916): 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 30 du décret dn 6 mai 1929 portant 
codification des textes sur le chômage et modification de certaines de 
leurs dispositions est ainsi modifié : 

« Art. 30. — Compiéter le 1° qui devient: 

« 40 Les marins pratiquant habituellement la petite pêche à la part 
et qui ne sont pas complètement privés du travail donts ils tiraient 
leurs moyens d'existence » 
appelait dans la forme les observations suivantes que la commission 
avait fait siennes. 

Les auteurs proposent d'apporter à l’article 20 (1°) du décret du 
6 mai 19359 une modification susceptible selon eux de réaliser l'exten- 
sion désirée. 

Leur proposition appelait de la part du rapporteur les remarques 
suivantes: 

40 Le décret du 6 mai 1939 a élé abrogé par le décret du 12 mars 
4951. C'est donc ce dernier qui doit être visé pour la modification 
proposée. Il ne fait d’ailleurs que reprendre la matière intérieure de 
son article 29 (1°); 

20 La proposition est mal rédigée et aurait le résultat inverse de 
celui désiré par ses auteurs. Elle est ainsi conçue: 

« Art, 30, — Ne peuvent recevoir les allocations: 140 les marins 
pratiquant habituellement la petite pêche à la part et qui sont 
complètement privés du travail Cont ils tiraient leurs moyens 
d'existence. » 

Ce qui maintient l'exclusion antérieure. 

3° Les auteurs de la proposition voulaient-ils donner au deuxième 
membre de la phrase précédente une tournure négative ? 

« ne peuvent percevoir les allocations: 1° les marins qui ne 
sont pas complètement privés du travail. » 

Cette rédaction est d’ailleurs conforme à une précédente propa- 
sition de loi déposée par les mêmes parlementaires et ayant un 
objet identique. 








{1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 1961, 1804. 
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Etant donné le titre de la proposition actueïle n° 1961, l’interpré- 
tation précédente semb'e exclue. La formule employée est donc 
défectueuse, Le meilleur moyen d'introduire dans les textes l’exten- 
sion préconisée consiste donc au point de vue formel: 

a) A supprimer purement et simplement l'exclusion prévue à 
l’article 2% (1°) du décret du 12 mars 1951; 

b) A ajouter dans l’article ?8 les marins pratiquant habituel'ement 
la petite pêche à la part à ceux qui peuvent, en raison de leur 
situation de salariés, prétendre au bénéfice des allocations. 

Ces observations ayant été admises par les auteurs de la propo- 
sition, puisque le rapport uvairt été volé par l'unanimité de Ja 
commission, il semble que ce ne soit pas pour manifester une oppo- 
sition ultérieure que les auteurs soient revenus à leur texte primilif. 
li est plus probable qu'ils n’ont pas lu le rapport n° 4656. 

S'il en est ainsi, on peut examiner la proposition quant au fond. 

11 y a lieu de remarquer que la commission avait été loyalement 
mise au courant par le même rapporteur des objections graves 
formulées contre la proposilion et qu'elle l'a faite sienne en parfaite 
connaissance de cause. 

Le rapport Reeb (n° 4636) disait en effet: 

« La proposition de loi n° 1961 de M. Guiguen et plusieurs de ses 
collègues tend à permettre j’admission aux fonds de chômage des 
marins pratiquant habiluellement la petite pèche à la part et compiè- 
tement privés du travail dont ils Üiraient leurs moyens d'existence. 

« Le hénéfice des allocations de chômage est actuellement refusé 
aux marins pratiquant la petite pèéche à la part: 

« 40 Par application du principe général se'on lequel, sens, les 
travailleurs salariés peuvest norinalerment prétendre, lorsqu'ils sont 
sans emploi, au service desdites allocations; 

« 20 En verlu d’une exclusion formelle, par le décret de codifica- 
tion, des marins se livrant à la petite pèche à la part. 

« Les auteurs de la proposition de loi no 1961 proposant de 
supprimer ce qui leur semb'e un régime d'exception et font ressortir 
l'injustice qu'il y à à exclure du bénéfice des allocalions, une caté- 
gorie particulièrement intéressante de travailleurs. Ils invoquent, 
d'autre part, le préc‘dent que constitue l’exiension du droit à 
l'allocation à cer!ains artistes non salariés. 

« La commission de la marine märchande n'ignore pas les objee- 
tions de princip£ qui lei seront opposées: l’exiension prévue consti- 
tuerait une dangereuse dérogation au principe selon lequel seuls les 
salariés peuvent bénéficier des allocations de chômage. Il est certain 
que le régihne à la part conslilue un régime tout particulier à !a 
pôche et l'on soutiendra que Ics salariés ne travaillent pas pour leur 
propre compte ainsi que les intéressés, Mais les membres de la 
commission n’ont point eu connaissance que les priines de la produr- 
tiviné aient en quoi que ce soit modifié les droits des salariés aux 
allocations chômage. Et il apparaît que la situation de fait des tra- 
vailleurs à la part n’est en rien différente de celle des autres tra- 
vailleurs. L’équipage constitue une équipe de travail sous la direc- 
tion d’un patron (qui, en l'occurrence n'est pas un employeur, mais 
un chef d'équipe) bénéficiant de primes à la production, selon ues 
accords passés avec cs armateurs. Ils ne sauraient en effet être 
considérés comme des artisans, Si les contrats de travail sont parti- 
culiers à cette calégorie de travailleurs, rien ne permet de es 
exclure des garanties données aux autres travailleurs dont ils 
partagent les mèmes conditions de vie et les mêmes risques. 

« On cbjectera égaement que bicn que privés des allocations, 
les intéressés ne sont pas. pour autant, dépourvus de protection en 
cas de chômage. En veriu du titre V du décret du 12 inars 1951, ils 
ont la possibilité de se grouper en association professionnelle et âe 
constituer des caisses c’assurance chômage au titre de travailleurs 
indépendants, et, par à, «e bénéficier des subventions prévues par 
l'article 44 du décret précité 

« La commission de la marine marchande prend acte de ce que 
de telles associations bénéficieraient de subventions, en sorte que se 
trouve minimisée l’objection des charges nouvelles particulièrement 
lourdes pour le budgci. De pius, elle remarque que l'admission de 
certains artistes aux allocations de chômage, si e'le ne peut être 
considérée comme un précédent valable, se trouvait toutefois être 
résolue également par Je groupement ef association professionnelle 
et les caisses d'assurance chômage. 

« Enfin, la commission de la marine marchande rejette absoï!n- 
ment « l’objectlion » que les pêcheurs exercent souvent une activité 
annexe palliant les aléas de leur profession (petite cullure, industrie 
côtière, tourisme) comme relevant d’une méconnaissance totale des 
habitudes et du mode de vie des marins pratiquant « habitueile- 
ment » la pêche à part, 

« Quant aux moyens de contrôle sur la situation des intéressss, 
la commission de la marine marchande ne saurait faire sienne 
l'objeciicn selon laquelle ils seraient très réduits. L'administration 
de l'inscription marilime est parfaitement habilitée à déceler les 
abus possibles et à jouer le rôle de l'inspection du travail. Par 
ailleurs, la commission s'étonne que l'on puisse à la fois craindre âe 
nombreux abus et refuser aux pêcheurs à la part le bénéfice des 
allocations parce que leur travail et leur régime de rétribution 
leur font une condilion de vie bien supérieure à celle des autres 
saluriés. Dans une telle siluation se contenteraient-ils des maigres 
allocations, alors que le travail doit les combler ? 

La conclusion du rapport de M. Reeb (n° 4636) portait en consé- 
quence: a) sur la modification du texte proposé en tenant compte 
des observations de forme faites ci-dessus, et b) sur l'acceptation 
par l'unanimité de la commission du texte qui sera proposé en 
conclusion de ce nouveau rapport. 

En fait, la proposition de la commission unanime se heurtant à 
l'opposition du Gouvernement, n'est jamais venue en discussion 
publique. M. Guiguen a repris, avec la nouvelle législature, et son 
idée et son texte ancien. Les arguments de M. Guiguen, ceux de 





nu 


M. Reeb, l'unanimilé de la commission, n'ont pu convaincre le 
département des finances, Il faut reconnaitre également que la 
rélutalion des services n'a pas réussi, à deux reprises, à convaincre 
le rapporteur qu'il est juste que pour des causes de pures formalités 
(quelles que soient leurs répercussions financières) des hommes 
souffrent de maux sans remèdes à coté d'autres hommes qui, dans 
des conditions sociales analogues, ont mn trouver un remèce partiel 
à leur misère, Ce sera donc à l'Assemblée de se prononcer ue’initi- 
vement sur cetic opposition entre la loi écrite et le cœur. 

L'exposé de M. Guiguen apporte, en effet, une illustration fla- 
grante de ce quil y à d'illogique dans les textes actuellement en 
vigueur sur le chomage. 

Voici un port où a sévi, comme ailleurs, comme sur tout Île 
littoral, l'absence de ce poisson migrateur qu'est la sardine, conune 
l'est le maquereau, comine l'est-le thon. 

A dater du 2 février 1952, un fonds de chômage est créé qui 
vient au secours des ouvriers et ouvrières de la conserve et qui vrent 
au secours des marins pêcheurs non réinunérés à la part, et ce, 
coniormément, nous le soulignons bien volontiers, à la lettre, au 
décret sur le chômage des salariés. I se trouve qu'à Saint-Jean- 
de-Luz tous les pêcheurs sont à la part, autrement dit, aucun d'eux 
n'est salarié au sens strict du mot: Hs sont coéquipiers, coopérateurs 
de production, artisans, tout ce que vous voudrez, imais pas sala- 
riés. Et c'est exa.t. Les ouvriers sont secourus, Les marins non. 
La cause du mal est la méme, les remèdes différents. Beux sortes 
de misères. , 

Et cependant il faudra persuader que, socialement, les marins à 
la part et les marins salariés offrent des conuilions de vie différentes 
pour que la commission accepte que celte distinction verbale soit 
fondée. En réalité, il serait juste de dire que pêcheurs a la part, 
c'est-à-dire artisans de la pêche ou pêcheurs saläriés, constituent la 
méme masse des prolétaires de la mer qui ne peuvent espérer vivre 
le jour où leur travail quotidien ne leur assure plus le pain quoti- 
dien, Ni économies, ni épargne, ni emprunts financiers. Au jour Île 
jour et les uns et les autres, élymologiquement des prolétaires ne 
possèdent que le droit au travail. 

En réalité, on ne peut comparer les marins à la part à rien d'autre 
et, de ce fait, il faudrait les exclure de tout effort législatif nouveau 
et général, La mer est la mer, la pèche est la pêche, un marin est 
un marin. H est bon de rappeler parfois de telles tautologies: la 
mer, cela signifie la tempête, les filets perdus ou troués, le poisson 
absent. Et c'est tout de même du iravail fourni et perdu. Ce n'est 
pas le maçon: lui, travaille huit heures et gagne huit fois le salaire 
d'une heure plus une prime d'intempéries. Le mur monte. Le marin 
travaille autant pour une bonne où une mauvaise pêche. Sa fortune 
dépend non de sa montre et de ses bras, mais du temp=, du poisson, 
du talent du patron. Les armatleurs, eux, touchent environ 55 p 100 
de la prise, mais eux aussi courent le risque de partager seulement 
les frais, l'usure et l'accident. 11 y a la mer. Une usine qui travaille 
amasse une production, une barque qui travaille peut ne rien 
rapporter du tout, même coûter. I est inutile de comparer le marin 
à la part à qui que ce soit. C'est un régime spécifiquement maritime. 
Et pourtant, à Saint-Jean-de-Luz, il y a la méme misère au port 
et pourtant la même volonté de travail, ne pouvant rien contre Îles 
intempéries, les lois de migration du poisson, la malchance et les 
lois des bureaux. 

D'ailleurs, et pour clore un débat qu'il faut porter devant l’Assem- 
blée souveraine, en deuxième instance, il faut remarquer que la qua- 
liication d'artisans attribuée aux marins pêcheurs à la part (mais 
l'outil de travail: le navire, appartient à un armateur ou à des arma- 
teurs, ce qui est incompatible également avec la définition dn genre) 
est si équivoque que, pendant des années, ces môûômes services qui, 
aujourd'hui, refusent le bénéfice du fonds de chômage à des non- 
salariés, leur appliquaient l'article 52 de l'annexe HE du code général 
des impôts pour le versement forfaitaire de 5 p. 100, assimilant ainsi 
les patrons pêcheurs à des patrons industriels, et done les marins à 
des salariés, ce qui avait fait déposer par votrèrapporteur lui-même, 
ainsi que par M. Denvers, sénateur, une proposition no 2117 (session 
1951) demandant qu'ils en soient exonérés. En effet, tout reposait sur 
Lassirnilation du terme patron, qui est ici chef d'équipe responsable, 
à celui du patron, qui est chef d'entreprise de l'industrie. Sur Finter- 
vention de notre collègue David, à la commission des finances, le 
rapporteur général M. Barangé, dans le budget de 1952, admit l'exo- 
nération des pêcheurs à la part et la qualification de travailleurs 
indépendants pour toute l'équipe (avec des responsabililés et des 
droits différents, certes). I n'en est pas moins vrai que, durant des 
années, les pêcheurs à la part (car il va sans dire que l'impôt était 
réparti sur les parts) subirent cet impôt des salariés. Cela prouve, 
pour le moins, que l'opinion des bureaux est, comme la sardine, 
soumise à des fluctuations saisonnières. Celle-là, an moins, est expli- 
cable: le département des finances préfère renoncer à un impôt sur 
les salaires peu élevés et peu importants en volume plutôt que 
d'envisager des indemnités de chômage lourdes an budget et parfois 
de longue durée. C'est un point de vue. La commission en reconnait 
la légitimité: on peut reculer devant de telles charges nouvelles, 
Mais ce qu'elle ne saurait sans doute admettre, c'est que ce fût an 
nom de principes (non pas d'accidents, bien que le déficit budgé- 
taire puisse paraitre à nolre époque comme un élément permanent) 
qu'on refusât de porter secours à des catégories dignes d'intérêt 
en tous points et victimes de circonstances indépendantes de leur 
volonté. Un chômeur réel resle toujours, nous l'espérons, pour 
l’Assemblée nationale, une victime sociale qui doit pouvoir compter 
dans les heures sombres sur cette solidarité sociale qui se manifeste 
à lui sous forme d'indemnité de chôrnage. C’est le même fondement 
que pour la défense nationale, comme pour la réparation des dégâts 
de guerre. Nous estimons que les pêcheurs à la part font partie 
de ces catégories sociales qui ne tirent pas de la société assez de 
bénéfices substantiels pour ne pas estimer qu'elle leur viendra en 
aide dès. que sera ébranlée leur condition de vie précaire, aussi 
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précaire que celle des salariés. Le groupe leur doit l'existence. JIs 
n'ont d'autre moyen d'en être assurés que par le droit à l'indemnité 
de chômage. 1 

C'est pourquoi nous aboutissons aux mêmes conclusions. 

En conséquence, votre commission, mettant l'esprit des lois au-des- 
sus de la joi elle-même, demande l'extension de: allocations de 
chômage à la catégorie susvisée et vous propose d'adopter la propo- 
sition de lof suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à faire bénéficier des allocations de chômage les marins 
pratiquant habituellement la petite pêche à la part. 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 28 du décret n° 51-319 
du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution des allocatiops 
de chômage est modifié comme suit: ’ 

« Art. 28. — Les marins, c’est-à-dire toutes personnes qui, titu- 
laires d’un livret professionnel maritime, ont été, lors de leur der- 
nier emploi, liées envers un armateur pour servir à bord d’un 
navire en vertu d’un contrat d'engagement maritime conclu en 
application de l'article 3 du code du travail maritime, ainsi que 
les marins pratiquant habituellement la petite pêche à la part, 
peuvent être admis au bénéfice des allocations d'aide aux tra- 
Vailleurs sans emploi, dans les mêmes conditions que les autres 
salariés. » 

Art. %. — Le troisième alinéa (8 4°) de l’article 29 du décret 
n° 51-319 du 12 mars 1941 est abrogé. d 

Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 





ANNEXE N° 971 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Febvay), 
au non de la commission de la marine marchande et des pêches, 
sur la proposition de résolution de M. Sérafini tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux petits pêcheurs le bénéfice des 
allocations familiales au taux des salariés de l'industrie (1). — 
(Repris le 2 mars 1956, par application de l'article 33 du règle- 
ment.) — (Renvoyé à la commission de la marine marchande et 
des pêches.) 


Mesdames, messieurs, l'industrialisation de la pêche et de ses 
méthodes, l'éloignement qui va croissant de certains fonds de pêche, 
rendent de plus en plus aléatoires les résultats de la pêche à bord 
des petites unités artisanales. 

Les tonnages mis à terre par ces hateaux, loin de croître comme 
ceux des chalutiers modernes, ont plutôt tendance à s’amenuiser. 

Au sein d'un marché parfois trop abondant art les demandes des 
consommateurs, la situation des marins pêcheurs artisans est des 
plus critiques. Certains mois, leurs « parts » n'atteignent pas le 
minimum vital. 

Il faut aider cette corporation. Ce sont là, en effet, les héritiers 
des premiers pêcheurs, de tous ceux qui affrétaient en commun le 
bateau et partageaient équitablement le produit de la pêche. 

Bien que la loi du 13 décembre 1926 dite « Code du travail mari- 
time » précise que, dans le système de rémunération à la part, les 
Prie peuvent être considérées comme des salaires, un décret du 

juin 1916 a assimilé les marins pêcheurs à la part aux travailleurs 
indépendants. 

De ce fait, les marins pêcheurs à la part ne peuvent prétendre aux 
allocations familiales que dans le cadre de celles accordées aux tra- 
vailleurs indépendants. 

La proposition de résolution de notre collègue M. Sérafini, qui 
invite le Gouvernemsnt à accorder aux petits pêcheurs le bénéfice 
des allocations familiales au taux des salariés de l'industrie, serait, 
si elle était adoptée, une aide appréciable en même temps qu’une 
mesure de justice. a 

Le problème que pose cette proposition est évidemment d'ordre 
financier, En effet, les allocations familiales auxquelles peuvent pré- 
tendre actuellement les marins pêcheurs artisans sont les suivantes: 

Deux enfants, 3.605 F par mois; trois enfants, 9.043 F par mois; 
quatre enfants, 14.421 F par mois; cinq enfants, 19.827 F par mois; 
six enfants, 25.235 F par mois; sept enfants, 30.643 F par mois. 

Les salariés de l’industrie perçoivent pour leur part: 

Tout d'abord, le salaire unique, si leur épouse ne travaille pas, qui 
se monte à 1.638 F par mois sans enfant ou avec un enfant de plus 
de cinq ans. 

Pour un enfant de moins de cinq ans, 3.277 F; 

Pour deux enfants de moins de cinq ans, 11.094 F; 

Pour trois enfants de moins de cinq ans, 19.578 F; 

Pour quatre enfants de moins de cinq ans, 26.424 F; 

Pour cinq enfants de moins de cinq ans, 33.268 F; 

Pour six enfants de moins de cinq ans, 40.114 F; 

Pour sept enfants de moins de cinq ans, 46.959 F. 

IL y a donc entre les deux catégories une augmentation de 
800 p. 100 pour deux enfants, 200 p. 100 pour trois, 180 p. 100 pour 
quatre, 165 p. 100 pour cinq, 150 p. 100 pour six, soit une moyenne 
générale de 200 p. 100 et, ce qui est très important, l'allocation de 
Salaire unique. 

Or, il existe en France environ 50.000 à 55.000 marins pêcheurs 
susceptibles de bénéficier de cette mesure, et la caisse nationale 
d'allocations familiales des pêches maritimes (section pêche artisa- 
nale) est tributaire de la caisse du régime général pour une somme 
de 726.545.113 F pour l’année 1952. 


— —————— 





Ainsi, l'application de la proposition de M. Sérafini doublerait 

approximativement cetle somme. 
our notre part, nous pensons que c'est l'importance relative de 
cette somme qui pourra nous être op sée. 

Je rappelle cependant que, précédemment (dans sa séance du 
20 mars 1953), l’Assemblée nationale a accordé le bénéfice d’un 
régime d'allocations familiales aux marins pêcheurs d'Algérie tra- 
vaillant à la part. ‘ 

Bien que ce régime ne soit pas exactement semblable à celui des 
allocations familiales distribuées en France (c’est en effet un régime 
forfaitaire tant pour les cotisations que pour les allocations), il a été 
adopté en partant du principe que le décret du 8 juin 1946 ne s’appli- 
quait pas à l'Algérie et que, par conséquent, les marins pêcheurs à 
la part n’y étaient pas artisans. 

Il est souhaitable que, pour les allocations familiales, les marins 
pêcheurs à la part de la métropole soient eux aussi considérés 
comme des salariés et non comme des artisans. 

A différentes reprises, la commission de la marine marchande 
avait demandé que les marins pêcheurs à la part soient considérés 
comme des salariés, notamment en ce qui concerne les allocations 
de chômage. 

Il est bon aussi de noter que la commission des finances a voté 
un amendement demandant que les gains des marins pêcheurs fran- 
çais soient considérés comme des salaires. 

C'est pourquoi, malgré les réserves que peut appeler l'incidence 
financière de ce projet, la commission demande à l'Assemblée de 
bien vouloir émeître un avis favorable à l'égard de la proposition 
de résolution de M. Sérafini en adoptant le texte ci-après; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le montant 
re ne vu familiales des petits pêcheurs aux taux des salariés 
e l'industrie. 





ANNEXE N° 972 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait {au cours de la deuxième législature, par M. Louis 
Michaud), au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches, sur la proposition de loi de M. kRené Schmitt et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier certaines dispositions 
du régime des pensions des marins du commerce et de la 
pêche (1). — (Repris le 2 mars 1956, par application de l'article 33 
du règlement.) — (Renvoyé à la commission de Ja marine mar- 
chande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, la législation déterminant le régime des 
pensions des marins a été maintes fois remaniée. Le texte de base 
actuellement en vigueur est la loi du 12 avril 4941 modifiée et 
complétée par les lois des 22 septembre 1948, 22 août 1950, 9 avril 
1953. Les deux dernières lois ont, certes, apporté d'appréciables 
améliorations à la condition des retraités de la marine, mais elles 
sont restées bien en deçà de la volonté du législateur, qui s’est 
heurté au refus du Gouvernement d'accepter certaines dispositions 
cependant justes et raisonnables. 

Pour corriger les imperfections et combler les lacunes qui sub- 
sistent, de nombreuses propositions de lois Gnt été déposées sur le 
bureau de votre Assemblée. Elles avaient pour objet, le plus sou- 
2 modifier isolément un paragraphe ou un article de la loi 
générale. 


Depuis le début de la législature, votre commission de la marine 
marchande et des pêches a adoplé à l'unanimité huit de ces proposi- 
er qui se traduisent par aulant de rapports mis en distribution, 

savoir : , 

Rapport (n° 3159) de M. Cermolacce sur sa proposition de loi 
{no 434) modifiant l’article 4 de la loi du 12 avril 1941 sur le cumul 
d'une pension avec un salaire d'activité; 

œ (no 2085) de M. René Schmitt sur la proposition de loi 
(no 438) de M. Denvers, sénateur, modifiant l’article 4 de la loi du 
42 avril 1941 en vue de permettre aux anciens marins ayant été 
contraints d'abandonner la navigation en raison de blessures de 
guerre ou de maladies contractées en service en lemps de guerre, 
de bénéficier d'une pension proportionnelle comme leurs autres 
camarades ; 

Rapport (n° 3838) de M. Gaborit sur sa Fe agpane de loi (ne 2676) 
et la proposition de loi (n° 3527) de M. Signor modifiant l'articie 8 
de la loi du 12 avril 14941 sur la campagne double; 

PE (no 2084) de M. Signor sur la proposition de loi (n° 42%) 
de M. Cermolacce modifiant l’article 8 de la loi du 12 avril 1941 en 
am) d’unilier les droits à pension des marins anciens combat- 
ants ; 

gi ort (n° 4760) de M. Gravoille sur la proposition de loi (n° 2960) 
de M. Cermolacce et la proposition de loi (n° 4846) de M. Lecanuet 
modifiant l’article 9 de la loi du 12 avril 19#1 en vue de comprendre, 
dans le calcul de la pension, le temps pendant lequel les inscrits 
maritimes ont régulièrement navigué dans les eaux déclassées du 
régime de l'inscription maritime ; 

Rapport (n° 2794) de M. Gaborit sur la proposition de résolu- 
tion (n° 258) de M. Pierre Chevallier tendant à modifier l’article 51 
de la loi du 142 avril 194, afin de permettre aux marins ayant 





(1) Voir: Assemblée nationale (> législ.), nos 5567, 8799, 














(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 7169, 7894 
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volontairement repris du service dans les formations militaires ou 
sur .les navires inarchands de la France libre de demander la 
validalion de ces services pour le calcul de leur pension: 

Rapport (n° 4582) de M. Cermolacce sur la proposilion de loi 
(nv 417) de M. Signor modifiant l’article 51 de la loi du 12 avril 1951, 
dans le but de calculer les pensions sur la base du salaire ‘orrespon- 
dant aux fonelions supérieures à celles de la dernière activité: 

Rapport (n° 3564) de M. Jean Guillon sur la proposition de loi 
(ne 1050) de M. René Schmitt tendant à faire bénéficier les inserils 
marilimes du cumul d’une pension d'invalidité pour maladie avec 
une pension vieillesse, 

Aucun de ces rapports n'a pu jusqu'ici, en raison de l’encom- 
brement des travaux parlementaires, ètre inscrit a l’ordre du jour 
des séances de l’Assemblée nationale, 

Voire commission de la marine marchande et des pêches à pensé 
qu'en groupant en une seule proposilion de loi (n° 5169) les modi- 
fications envisagées dans les huit rapports ci-dessus énumérés, elie 
faciliterait et accélérerait l'examen des textes par l'Assemblée. 

Elle espère que l’Assemblée, animée elle aussi par le même souri 
de simplification et d'efficacité, inserira bien vite à son ordre du 
jour le présent rapport, adopté par votre commission unanime 

Nous vous proposons, en conséquence, l'adoption de la proposition 
de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier certaines disposilions du régime des pensions 
des marins du Commerce et de la pêche. 


Art. fer, — L'article 4 de Ja loi du 12 avri 1911, modifié par 
l’article fer qe la loi du 22 seplembre 1938 et par l'article 4er 
de la loi du 22 août 1950, est reinplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« 1° Le droit à la pension d'ancienneté est acquis lorsque se 
trouve rera li& la double condilion ae cinquante ans d'âge et de 
vi£g!-cinq années de services accomplies dans les conditions indi- 
ques aux articles 7 à 11 inclus. 

« Le marin peut différer la liquidation de sa pension jusqu'à 
cinquante-cing ans d'âge. Dans ce cas, toules ses annuilés lui 
sont décompiees jusqu'à concurrence de trente-sept annuilés et 
dem e. 

« 29 Le droit a la pension preportionnelle est acquis à cinquante 
ans d'âce, après quinze années de service accomplies. 

« 39 Est dispensé de ia condilion d'âge le marin reconnu atteint 
d'infirmités le inellant dans fimpossibilité absolue et définitive 
de continuer l'exercice de la navigation. Cet état est constaté par 
des commissions médicales dans des conditions fixées par arrété 
du ministre chargé de la marine marchande. 

« La pension d'anciennet$ où proortionnelle concédfe par anti- 
cination est sunprimée si l'intéressé reprend, avant l’âge de cin- 
quante ans, l'exercice de la navigalion professionnel'e. » 

Art, 2. — Le paragraphe fo de l'article 3 de la loi du 12 avril 
1951, modifié par l’article 2 de la loi du 22 août 195, est complété 
comine suit: 

: LC: PPT PR a. “1 “ie 

« Les services acomplis au servi“e de l'Etat entre le 2 août 
1914 et le 11 novembre 1918 ». 

(Le resle sans changement.) 

6 Css à » . 


« Eles sont applicables à tous les marins du commerce et de la 
pêche quel que soit ie nombre de leurs années de navigalion, quelle 
que soit a «aie à laqueile is ont cessé de naviguer et quelles 
que soient les conditicns dans lesquelles ils ont pu prendre leur 
retraite. » 

Art. 3. — L'artice 9 de la loi du 12 avril 1911, modifié par l'or- 
donnance du S seplembre 195 el por la loi du 9 avril 1953, est 
comnélé comme suit: 

« 160 Le terips passé enîre le 8 novembre 1926 et ie 17 juin 1928, 
el entre ie 11 mars 1911 et ie 26 avril 1916 au service de navires 
ou engins, anlièrement possesseurs du rôle d'équipage ou ayant 
fait l'objet d'une délivrance obligaloire de ce rôle. » 

Art. &#. — Le quatrième alin#a de l'article 1% de la loi du 12 avril 


4911, modifié par l’article 4 de Ja loi du 22 septembre 19:18 est 
abrogé. 


Art. 3, — Le nremier alinéa €e l'article 51 de la loi du 12 avril 
4911, modifié par larticls 12 de la loi du 22 septembre 1918 est 
com:lété comme suit: 

« Les pensions des marins ayant contracté un engagement dans 
les formations militaires ou sur les navires de commerce relevant 
de la France libre, au cours de la guerre 1939-1955 ou ayant combatin 
aux cotés des aliiés, ou dans un pool maritirae interallié entre 
novembre 1932 et mai 1915, seront revisées en tenant compte de 
l'intégralité des nouveaux services. 

« Les pensions déjà concédées serent également revisées en fonc- 
tion de la validation des nouvelles périodes de service. » 


Art, 6 — Le deuxième alinéa de l'article 51 de la loi du 12 avril 
1911, modifié par l'article 12 de la lor du 22 septembre 1948, est 
remplacé par les disposilions suivantes: 

« En aucun cas, celle revision ne pourra avoir pour effet de 
déclasser un pensionné et de majorer la pension de moins de 
60 p. 100 des émoluments globaux antérieurement servis à l'in- 
téressé. “ 

«*Si, au cours de sa carrière, l'intéressé a occupé rendant cinq 
ans au moins des fonctions supérieures à r#elies de sa dernière 
activité, et sauf le cas où celle siluation est due à une mesure 





— _— | 
disciplinaire, la pension est calculée sur la base du salaire de la 
catégorie correspondant auxdites fonctions » 

Art. 7. — Les deux premiers paragraphes de l’article 50 du déeret 
du 17 juin 1938 re'alif à la réorganisation et à l'unification du 
régime «d'assurance des marins sont abrogés et rempiacés par Île 
texte ci-après: 

« Les inscrits maritimes titulaires d'une pension sur la caisse de 
prévoyance ac‘ordée en raison d'une maladie professionnelle pour- 
ront, S'ils sont âgés d'au moins cinquante ans et ont accompli au 
moins quinze ans de services valables recevoir, en outre, de Ja 
“se eg Je relrailes des marins une fension proportionnelle de vieil- 
esse, » 





ANNEXE N° 973 


(Session o"dinaire de 1955-1936. — Siance du 2 mars 1956.) 

RAPPORT fait (au cours «te la deuxième Kgislature, par M. Reeb) 
au nom de ;1 commission de la marine marchande et des pêches 
sur la proposilon de lor de M. Joseph Denais tendant à assurer 
une penSion excentionnelle aux marins du cOmmerce devenus 
fonciionnaires (1:. — (Repris le 2 mars 1956, par application de 
l'arlicle 33 du rigiement.) — (Renvoyé à !la commission de la 
märine marchande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, Ja proposition (n° 6119) de M. Denais à 
pour objet d'étendre ‘es dispositions exceçtionneiles de l'alinéa à) 
de l’article 5 de la loi du 12 avril 1911 modifiée par l'article : de 
l'ordonnance du S septembhr2 1915 déterminant le régime des pen- 
sions de retraile des marins français de commerce, de pêche ou 
de plaisince et agents du service général à bord des navires, à des 
catégories nouvelles. 

Laïile proposition étend l'extension d'une dérogation existante à 
d'autres catégories de personnel. Elle suppose un rappel ae l'esprit 
de la loi conternant la caisse des invalides de la marine. 

Si les marins, et plus généralement les inscrits maritimes b‘né- 
ficient d'un mgine srécial de retriite sur ure caisse dite des inva- 
lides de la marine, c'est parce qu'ils ont des obligations particulières 
vis-à-vis de l'Etat, en temps de paix comme en temps de guerre. 
Par cetle loi qui date de Colbert, donc de l'organisation royale de la 
marine au xvue siècle, à une époque où la guerre de course était 
permanente, même pendant les rares périodes de paix, où tout 
marin marchand était exposé à l'insécurité des mers, l'Etat s’assn- 
rait le recrutement constant d'un personnel de qualité, toujours 
en contact avec la mer et entrainé à la navigation à voiles. Aujour- 
d'hui encore, l'Eiat s'assure le recrutement de l1 marine de guerre 
parmi les gens de mer et la réquisition en temps de guerre des 
bavires marchands. Ce sent ces obligations, qui, ajoutées, à l'éloi- 
gnement, aux dangers et dure de navigation, ont paru mériter 
une considération particulière de ‘a part de la Nation. Ces privi- 
lèges étaient et demeurent justifiés par des devoirs exceptionnels 
et de rudes obligations. 

Le principe de la loi est donc de garder des marins qui naviguent 
sur Iner et non dans des bureaux ou sur le quai des ports. C'est 
pourquoi la commission de la marine marchanle rappelle Fexigence 
des cent quatre-vingt mois de navigation dont cent sur des navires 
an commerce, pêche et plaisance comme essentielle, La retraite du 
marin est d'abord une prime de fidélité à la mer. 


Toutefois, des exceptions se sont imposées. L'administration de 
l'inscriplion maritime, les ports, le secrétariat de la marine mar- 
chande peuvent avoir intérêt à s'assurer le concours d'anciens 
marins, et, justement, en vertu de leurs compétences particulières 
de marins. {1 est bon, en eflet, de connaitre la mer et les gens 
de mer pour les administrer. De même qu'il est bon qu'il y ait au 
ministère de l'éducation naticnele des membres de l'enseignement, 
de même il est ntiie et nécessaire d’avoir de vrais marins au secré- 
tariat de la marine marchande et ailleurs où il est question de 
marine marchande. La commission de la marine marchande s'op- 
poserait certiinement à l'invasion d'un ministère technique par des 
administrateurs civils, sans compétence maritime aucune, C'est 
pourquoi elle admet les dispositions de l'artice 3 de la lni du 
12 avrit 1911 modifiée par l'ordonnance du $ septembre 1955 qui, 
en fait, assure celle continuité dans la carrière du marin, per- 
mettant de passer de la mer à l'administration de la mer et des 
gens de mer 

Cependant, Ja situation des inecrifs maritimes n'est plus exren- 
tionnelle aujourd'hui. Si les marins ont longlemps, avec, par 
exemple. les mineurs, pour des considérations d'intérêt national, 
hénéficié de retraites sur des caisses de pensions particulières, s'ils 
ont été des privilégiés à une date donnée pour des pouvoirs excep- 
tionnels, ils ont, depuis la création des caisses de retraites ouvrières 
et paysannes (et toutes autres) perdu leur avance sur d’autres caté- 
gories. C'est le progrès Toutefois, la commission de la marine mar- 
chande s’est toujours efforcée de maintenir en faveur des marins le 
bénéfice des droils acquis. Les progrès dont bénéficient les catégories 
socia'es auraient dù se traduire par des promotions égales au béné- 
fice des marins. 11 n'est pas c?rlain que les marins n'y a'ent pas 
perdu relativement. La commission ne peut que regretter, non 
l'amélioration de la condition ouvrière e! paysanne et autres quant 
au régime des retrailes, mais seulement l’amoindrissement relatif 
des conditions faites aux marins, 
annee At de LTÉE ERRND LES- peu ———ZZ— 


(1) Voir: Assemblée nationale {2e législ.), n°s 6110, 7805, 
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Ceci dit, la retraite des marins, vieille de trois cents ans, peut 
Ctre considérée comme une rime de fidélité à la mer et à une 
profession plus dure qu'aucune autre. Elie devrait dohc être consti- 
tuée de deux éléments (outre Ja C. G. P.): d’abord ure retraite du 
travail, ensuite une prime de service en mer. 

Si l’on admet cette façon de voir, on conviendra qu'il est inad- 
missible qu'un citoyen quelconque, ayant appartenu à des régimes 
successifs et différents, perde les avantages de tous sans avoir le 
bénéfice d'aucun. Un marin peut devenir ouvrier ou fermier ou 
fonctionnaire. Il peut n'avoir, vu les années de service insuffisantes, 
aucun droit sur la caisse des invalides, et par là perdre même le 
bénéfire auquel à droit n'importe quel travail'eur quels que soient 
les changements de métiers survenus, ou de lieux de travail ou 
d'industries, ele, On ne voit donc pas pourquoi le marin seul 
perdrait ses droits à la retraite ouvrière, alors qu'on peut admettre 
qu'il perde ses droits à l'assurance contre les risques qu'il ne court 
plus et à la çrime de fidélité à la mer. Ainsi, quelle qu'ait été la 
durée des services à la mer, il garderait des droits sur la C. R. M. 
(caisse de retraite des marins, partie travail) et perdrait ceux sur la 
C. G. P. (caisse générale de prévoyance) qui aurait assuré les risques 
particuliers à la mer durant son service de marin. On admettra alors 
cette règle beaucoup plus générale que celle visée par M. Denais, à 
Savoir que « tout marin devenu officier, fonctionnaire ou ouvrier ou 
paysan garde ses droits, quelle qu'ait éte ia durée des services à la 
mer, sur ses versements à la caisse de retraite des invalides (assu- 
rance vieillesse) correspondant aux annuités de travail sans jamais 
pouvoir dépasser les versements à la C. R. M., qui devra transférer 
ces versements aux organismes chargés d'assurer à l'intéressé sa 
retraite de vieux travailleur ou de fonctionnaire ou de militaire ». 
En ce sens, la commission de la marine marchande demanderait 
l'ibrogation de l’article que vise M. Denais, lequel se limite aux 
seuls fonctionnaires de l'Etat, et en particulier à quelques hauts 
fonctionnaires à pensions élevées, qui, seuls, bénéficieraient de 
cetle pension profortionnelle, exceptionnelle encore, servie par la 
caisse de retraile des marins. Les intéressés, tous les intéressés, 
pre et grands, resteraient propriélaires de leurs versements pour 
a retraite (partie travail et non partie fidélité à l1 mer), à charge 
pour Ja caisse des invalides de les transférer aux organismes inté- 
ressés. La proposition de M. Denais rejetée, votre rapporleur consi- 
dère qu'étant donnés les régimes différents des caisses de retraile 
auxquels les intéressés seront susceptibles d’adhérer après qu’ils 
auront quitté la caisse des invalides de la marine, il convient de 
laisser au Gouvernement le soin d'étudier les modalités de passage 
de la caisse des invalides à toute autre caisse. 


s 


Elle soumet, en conséquence, à votre examen la froposilion de 
Iésolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles, par voie législative ou réglementaire, en vue 
de : 

40 Conserver aux marins qui changent de profession les droits 
qu'ils se sont acquis par leurs versements à Jeur caisse de retraites; 

20 Sauvegarder les mêmes droits pour la constitution d'une retraite 
à toutes personnes qui on! eflectué des versements pour la retraite 
gvant de devenir: marins, 


ANNEXE N° 974 


a ——— 


(Session ordinaire de 1955-1056. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Cer- 
molacce) au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur les propositions de résolution: 1° de M. Cermolacce 
et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter la loi du 12 avril 1941, modifiée par la loi du 22 seç- 
tembre 1948, notamment son article 55 et, en conséquence, à 
majorer de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins du com- 
merce à compter du 1° octobre 1951; 2° de M. Reeb et plusieurs 
de ses collègues ‘erdhant à inviter le Gouvernement à augmenter 
de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins pêcheurs et du 
commerce conformément à l'article 55 de la loi du 12 avril 1941 
modifié par l'article 14 de la loi du 22 septembre 1918 sur la 
caisse des invalides de la marine {1). — (Repris le 2? mars 1956, 
par application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à Ja 
commission de la marine marchande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, votre commission saisie par les propositions 
de résolution déposées l'une, le ?à octobre 1%2, sous le n° 449%, 
par le groupe communiste et l’autre le 20 octobre sous le n° 4576 
par le groupe socialiste a été amenée une fois encore à se prononcer 
favorablement pour le respect d’une loi votée à l'unanimité par 
l’Assemblée nationale en 4948. 

Cette loi stipule par son article 55: 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 5 p. 100 
par rarport aux taux antérieurs il sera, dans la mème forme, pro- 
cé à la revision des salaires forfaitaires. » 

Et comme dans cette formule il n'est pas mentionné le rapport 

ui devra exister entre le salaire réel et Je salaire forfaitaire, l'ex- 
pos des motifs du projet gouvernemental qui devait devenir la loi 
du 22 septembre 19:18, prend la précaution de préciser: 


— 


« En cas de modification générale des taux des salaires des nawvi- 
gants, les pensions seraient revisées dans les mêmes proportions. + 

Ainsi, aucune confusion n'est possible. l 

Chaque augmentation de salaire approuvée far un décret, c’est 
donc dans la même forme, c’est-à-dire par décret qu'il doit étre 
procédé à l'augmentation des salaires forfaitaires et cel1 dans les 
mêmes proportions que l'augmentation intervenue. 

Or, la loi n’a jamais été respectée. 

Et si, depuis la parution du décret du 5 novembre 1948, fixant 
pour la première fois les salaires forfaitaires, quatre moxtifications 
de salaires supérieurs à 5 p. 100 sont intervenues, les salaires for- 
faitaires quant à eux, n’ont été revalorisés que deux fois (la der- 
nière revalorisation intervenue le 1er octobre 1951) sans que pour 
autant les mêmes proportions soient respectées. 

C'est ainsi que par rapport au coefficient 100 (septembre 1918), la 
moyenne du salaire réel pour un marin d’une même catégorie est 
passée à 196,63, le salaire forfaitaire, lui, restant à 160. 

Il importe donc de respecter la parité entre salaire réel et forfai- 
taire de majorer ceux-ci de 22,9 p. 10%. 

Ceci, sans préjudice des revendications en cours. Ce coefficient 
d'augmentation n'est contesté par personne, Gouvernement compris, 
Malgré cela, la loi n’est ras appliquée. 

Il s'ensuit toujours plus de misère pour le: pensionnés et veuves 
de marins, car leur pension est calculée en fonction des salaires 
forfaitaires. 11 en est de même pour le calcul des indemnités servies 
au titre d'assurance maladie ou accident de travail. 

Dans tous les cas, pensionnés, veuves ou orphelins, malades ou 
accidentés voient leurs retraite ou indemnités réduites de 22,9 p. 100. 

A l'unanimité, votre commission a adopté les propositions de 
résolution qui toutes deux ont le même obiet et vous demande de 
bien vouloir ia suivre dans cette voie. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à respecter les 
dispositions de l'article 55 de la loi du 12 avril 1941 concernant les 
pensions des marins français du commerce et de la pêche, modifiées 
par l’article 11 de a loi n° 48-1169 du 22 seftembre 1918 et, en 
conséquence : 

40 A majorer de 23 p. 100 ies salaires forfailaires des inscrits 
maritimes à compter du 1er octobre 1951; 

20 A prévoir au budget de 1953 les crédits nécessaires, 





ANNEXE N° 975 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait {au cours de la deuxième législature, par M. Cermo- 
lacce) au nom de fa commission de la marine marchande et des 
pêches sur la proposition de loi de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses calègues tendant à faire entrer en compte, pour leur 
pension, les services accomplis par les agents du service général 
à bord avant le 427 janvier 1930, que le droit à pension se soit 
ouvert avant ou après la promulgation de la loi n° 48-1169 du 
22 septembre 1948 (1). — (Repris le 2 mars 1956, par application 
de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, l’article 10 (8$ 2 et 3) de la loi n° 48-1469 
du 22 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions des 
marins français du commerce et de la pêche stipule: 

« Les services accomplis par les agents du service général avant 
le 4er janvier 1930 entrent en compte pour la pension au même 
titre que les services postérieurs, lorsque le droit à pension est 
ouvert après la promulgation de la présente loi. 

« Dans ce cas, il est fait déduction du montant de la rente servie 
aux intéressés par la caisse nationale des retrailes pour la vieillesse 
en raison des versements effectués au titre des services antérieurs 
à 1930 et l'allocation supplémentaire prévue par l'artiele 52 de la 
loi du 12 avril 1941 modifié n’est pas due. » 

Mais pour ceux dont le droit à pension s'est ouvert avant la pro- 
mulgation de la loi du 22 septembre 1948, ils relèvent de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse qui reste débitrice des 
rentes correspondant aux versements obligatoires effectués par les 
agents du service général et leurs employeurs antérieurement au 
1 janvier 1930, en exécution des dispositions de l’article 29 de la 
loi du 14 juillet 1908. 

A cette rente s'ajoute, il est vrai, une allocation supplémentaire 
versée par la caisse des retraites des marins qui ne peut être infé- 
rieure pour chaque annuité liquidable à 0,75 p. 100 du salaire for- 
faitaire correspondant aux fonctions occupées par l'intéressé durant 
la cessation de ses services, souligne l’article 13 de la loi du 
22 septembre 1948. 

Malgré l'amélioration apportée par cetle disposition en égard À 
la modicité des rentes, une discrimination est élablie entre les 
agents du service général à bord, suivant que le droit à pension 
s’est ouvert avant ou après la promulgation de la loi. 

Pour jes uns, le décompte s'effectue à raison de 2 p. 100 d'un 
salaire forfaitaire par année de service accompli avant ou après 
4930; pour les autres, 2 p. 100 pour les années postérieures à 1930 
et 0,75 p. 100 du même salaire forfaitaire pour tout service anté- 
rieur à cette date. 








Dm em rm 





({} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 44199, 4576, 5360, 





{1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), nos 6900, 500. 
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Ainsi, pour un agent du service général à bord appartenant à la 
quatrième catégorie, le salaire forfaitaire de sa catégorie étant de 
299.529 F par an, sa pension pour vingt-cinq années de service 
sera : 

Premier exemple: agent du service général à bord dout le droit 
à pension s'est ouvert en 1928: 


299.520 x 0,75 
100 


Deuxième exemple: agent du service général à bord dont le 
droit à pension s'est ouvert en 4%45 ayant cotlisé dix ans à la 
caisse des retraites pour la vieillesse et quinze ans à la caisse de 
l'établissement national des invalides: 


299.520 x 0,75 


— 





x 25 = 06.150 F. 








x 10 = CPEFTELILLIT 22.460 F. 





100 
299.520 x 2 
PE en e. |} 15 = CLEETELIIES 89.850 
100 
soit au total.............. dE 4 NEC PPT à 


Troisième exemple: agent du service général à bord dont le 
droit à pension s'est ouvert en 1948 après la promulgation de la loi 
(ayant colisé sept ans à la caisse des retraites pour la vieillesse et 
dix-huit ans à la caisse de l'établissement national des invalides) : 


299.520 x 2 


100 


Si l’on considère le faible laux des pensions servies, 149.750 PF 
par an, on ne peut rester insensible à la situation faite aux anciens 
agents, qui relèvent des dispositions de la loi du 1er janvier 193 
et dont le nombre est de l’ordre d’un millier. 


C’est pourquoi, compte tenu de ce qui a été fait pour certaines 
eollectivités, votre commission, à l'unanimité, s’est prononcée fave- 
rablement pour ia proposition de loi dont elle était saisie tendant 
à supprimer cette discrimination et intégrer dans le régime général 
des retraites les agents du service général à bord, que le droit à 
pension se soit ouvert avant ou après la promulgation de la loi 
du 22 septembre 1948. 


Elle vous demande, en conséquence, la modification de la loi du 
42 avril 1941 et l'adoption du texte ci-après: 





x 25 = 149.750 F. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier le régime des pensions des marins 
du commerce et de la péche. 


Art, 4er — Un paragraphe 16° est ajouté à l’article 9 de la loi du 
42 avril 1941 modifié par l'ordonnance du 8 septembre 1%5 et par 
la loi du 9 avris 193, dans les termes suivants: 

16° Les services accomplis par les agents du service général 
avant le 1er janvier 1950, que le droit à pension se soit ouvert 
avant ou après la promulgation de la loi du 22 septembre 1948. 

Art. 2. — L'article 52 de la loi du 12 avril 1911 modifié par la 
loi du 22 septembre 1918 est abrogé. 





ANNEXE N° 976 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 
RAPPORT fait au cours de la deuxième Kgisla'ure, par M. Reeb, 
au noin de la cominissi : de la marine marchande el des pêches, 
sur la proposition de loi de M. Le Coulaller el pluseurs de ses 
collègues, tendant à commpiéler |'arsicie 5 de la oi du 12 avril 1941 
déterminant ie régime des pensions de retraite des marins français 
de commerce, de pêche ou de piaisance et des agents du service 
général à bord des navires (1. — ‘Repris le 2 mars 4956, par 
application de l'articie 33 du règlement.) — (Renvoyé à la com- 
mission de la marine mar‘hande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, la proposition ‘n° 6099) de MM. Le Cou- 
‘aller, Schmitt, Reeb, Defferre, Guillon et les membres du groupe 
socaiiste a pour objet de mod'fier Je paragraphe b de l'article 5 
de :a loi du 12 avril 1911, en accordant exceptionnellement aux inté- 
ressés le bénéfice de l’âge de la retraile du marin dès qu'ils en ont 
rempli les condilions de temps prévues pour tous ies aulires marine, 
Selon ja loi de jui!.ei 198 à laquelle jis étaient alors soums. Ele 
modifie également ja dale d'entrée en jou'ssance de la pension 
exceptionnelle, cumuiable avec trailement, acquise pour ceux qui 
ont mulé dans .a fonction publique avant ia promulgation de la loi 
di 12 avril 1911. Ce.a suppose un rappe: de l’espril de ja loi con- 
cernant la caisse des invalides de la marine. 

Si les marins, et plus spécialement les inscrits marilimes, béné- 
fitient d’un régime spécial de retraite sur une ca'sse dile des inva- 
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lides de la marine, c’est parce qu'ils ont des obligations particulières 
vis-à-vis de l'Etat, en leimps de paix comme en lemps de guerre. 
Par celte loi qui date de Coithert, donc de l'organisation royae de 
ka marine au dix-seplième siècle, à une époque où la guerre de 
course élait permanente, même pendant les rares périodes de paix, 
où tout marin marchand était exposé à l'insécurité des mer, 1 Etat 
s assurait ie recrutement constant d'un personnel de qualité, toujours 
en contact avec la mer et entrainé à la navigation à voiles. Aujour- 
d'hui encore, l'Elat s'assure le recrulement de la marine de guerre 
parmi les gens de mer et la réquisition en tem;s de guerre des 
navires marchands. Ce sont ces obligations qui, ajoutées à l'éloigne- 
ment, aux dangers et durée de navigation, ont paru mériter une 
considération particulière de la part de la nalion. Ces privilèges 
étaient et demeurent justifiées par des devoirs exceplionnels et de 
rudes obligations. 


Le principe de la lai est donc de garder des gnarins qui navignent 
sur mer el non dans des bureaux ou sur le quai des ports. C'est 
pourquoi la commission de la marine marchande rappelle l'exigence 
des 180 mois de navigation dont 100 sur des narires de commerree, 
pèche e' plaisance comme essentielle. La retraite du marin est 
d'abord une prime de fidélité à Ja mer. 


Toutefois, des exceptions se sont imposées. L'administration de 
l'inseriplion maritime, les ports, le secrétariat de la marine mar- 
chande peuvent avoir intérêt à s'assurer le concours d'anciens ma- 
rins, et, justement, en vertu de leurs compé'ences particulières de 
marins. 11 est bon en effet de connaitre la mer et les gens de mer 
pour les administrer. De même qu'il est bon qu'il y ait au ministère 
de l'éducation nationale des membres de l'enseignement, de mème 
il est utile et nécessaire d’avoir de vrais marins au secré ariat de la 
marine marchande. et ailleurs où il est question de marine 
marchande. La commission de la marine mar‘hande s'oppo- 
serait certainement à l'invasion d’un ministère lechnique par des 
administrateurs civils, sans compétence maritime aucune. C'èst 
pourquoi elle admet les dispositions de l'article 5 de la oi du 
12 avril 191 modifié par l'ordonnance du S septembre 1955, qui en 
fait assurent cette centinuité dans la carrière du marin, permettant 
de pas%r de la mer à l’administration de la mer el des gens de mer, 
grâce à des « lois exceptionneiles ». 


Cependant, la siluation des inscrits maritimes n'est plus excep- 
tionnelle aujourd hui. Si les marins ont longlemps, avec, par 
exemp.e, les mineurs, pour des considérations d'intérêt national, 
bénéficié de re'raites sur des caisses des pensions particulières, 8'ils 
ont été des privilégiés à une date donnée pour des devoirs excep- 
tionnels, ils ont, depuis la création des caisses de relrailes ouvrières 
et paysannes (et toutes autres}, perdu leur avance sur d'autres caté- 
gories. L’est le progrès. Toulefois, la commission de la marine 
marchande s’est toujour efforcée de maintenir en faveur des marins 
le bénéfice des droits acquis. Les promotions dont bénéficient les 
catégories sociales auraient dû se traduire par des promotions égales 
au bénéfice des marins. I] n'est pas certain que les marins n'y 
aien' pas perdu re:ativement., La commission ne peut que regretter, 
non l'amélioration de la condition ouvrière et paysanne et autres 
quant au régime des retraites, mais seulement l’amoindrissement 
relatif des conditions faites aux marins. 

Ceci dit, la retraite des marins, vieille de trois cents ans, peut 
être considérée comme une prime de fidélité à la mer et à une pro- 
fession plus dure qu'aucune autre. Elie devrait donc être constiluée 
de deux éléments (outre la C. G. P.), d'abord une retraite du travail 
ensuite une prime de service en mer. Les droits à la retraile travail 
seuis se transmetlent. 


Si l’on admet cette facon de voir, on conviendra qu'il est inad- 
missible qu'un ciloyen quelconque ayant appartenu à de< régimes 
successifs et différents, perde les avantages de tous sans avoir Île 
bénéfice d'aucun. Un marin peut devenir ouvrier ou fermier ou 
fonctionnaire, Il peut n'avoir, vu les années de service inenfhisantes, 
aucun droit sur la caisse des invalides et par là nerdre méme le 
bénéfice auquel à droit n'importe quel travailleur quels que soient 
les changements de métiers survenus, ou de lieux de trivul ou 
d'industries, eic. On ne voit donc pas pourquoi le marin ‘eul per- 
drait ses droits à la retraite ouvrière, ale1s qu'on peut admettre qu'il 
perde ses droit: à l'assurance contre les risques qu'il ne court plus 
e! la prime de fidélité à la mer. Ainsi quelle qu'ait été la durée des 
services à la mer, il garderait des droits sur la C. R. M. (caisse de 
retraite des marins — partie travail — moins prime de fidélité à ia 
mer), el perdrait ceux sur Ja C. G. P. (caisse générale de pré- 
voyance) qui aurait assuré les risques particuliers à la mer pendant 
son service de marin. On admetllra alors cetle règle, à savoir que 
« tout marin devenu officier, fonctionnaire ou ouvrier ou paysan 
garde ses droits quelle qu'ait élé la durée des services à la mer, 
sur ses versements à la caisse de retraite des invalides (assurance 
vieillesse) correspondant aux annuités de travail sans jamais pou- 
voir dépasser les versements à la C. R. M., qui devra transférer ces 
versements aux organismes chargés d'assurer à l'intéressé sa re'raite 
de vieux travailleur, ou de fonctionnaire ou de ruilitaire. 


D'autre part, la loi du 14 juillet 1908 concernant les pensions sur 
la caisse des invali' de la marine assurait à un inscrit maritime 
totalisant plus de ï:17ze ans de services sur des navires de com- 
merce et de pêche, 4e de 50 ans, une pension proportionnelle sur 
celle caisse, pension cumulable avec un traitement d'activité con- 
duisant à pension civile. La loi du 14 juillet 1998 fut abrogée et 
remplacée par la loi du 12 avril 1941, créant une pension exception- 
nelle réservée aux anciens marins devenus fonctionnaires. La loi de 
1908 assurait la jouissance à l’âge de 50 ans (c'était l’âge valable 
pour tous les inscrits maritimes alors). Par la loi de 1951, la pen- 
sion exceptionnelle n’est accordée aux marins, devenus officiers ou 
fonctionnaires que s'ils peuvent pré'endre à pension civile ou mili- 
taire et pour compter de l'entrée en jouissance de cette pension. 
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Celle disposition signifie donc que les intéressés ne peuvent pré- 
tendre à celle pension exceplionneile qu'à Ja dale où le marin 
devenu fonciionnüre à a.teint l'âge de sa nouvel'e retraite 60, 
Go uns: 

4° La loi n'a pas tenu compte des droîts acquis. Il en résulte que 
lés anciens marins avant navigué avant 1941 et qui sont devenus 
fonciionnaires avant celle dale ne peuvent pius bénéficier à 50 ans 
d'âge, suivant les ancicnnes dispositions de la loi de 1908. d’une pen- 
Sion proportionnelle cumulable avec un trai ement d'activité. On leur 
applique auourd'hui ure loi qui n'existait pas au moment où jis 
fu.sent adinis dans ce corps. IE Y à là une rétroactivilé abusive de la 
loi Ce 1951 à ceux qui alors élaient soumis à celle de 1968. 

I v a cependant à remarquer que Ja loi du 22 seplembre 1948 
avait multiplié les incfaits du non-respect des droits acquis. C'est 
ainsi que tous les inscrits marilimes ont élé victimes de l’augmen- 
tutijon de l’âce de la retraite de 50 à 55 ans, La commission tient à 
lu non-rétrouclivilé des lois et eile a, à l'époque, prolesté à l’una- 
himité contre l'an#mentalion de l’âge de la retraite, voudra-t-e!e 
revenir sur un cas par iculicr Sans rappeier l'injustice généraie faile 
üliX marins ? Cerlaineiient non; 

do Les gens de mer ont vu d'autres catégories bénéficier, juste- 
ment d'uil'eurs, de promotions sociaies aiors qu'eux non seulement 
he inainienaient pas leur avance, mais se voyaient même rétrogra- 
der. Alors qu'on mainlenait l’âge de retraite des fonclionnaires, 
qu'on donnait une re railé aux ouvriers et paysans, les marins 
vovaient l’âge de jouissance de leur retraite normaïie passer de 
NO à 29 ans La commission maintient done sa posilion de principe. 
C'est sous le diklat des finances qu'elle a. momentanément, sous- 
cril à ce recul. Touiefois., en attendant le rétablissement in'égral des 
avantages coneédés autrefois aux marins elle accepte la proposilion 
qui lui est faile relative aux marins devenus fonctionnaires à condi- 
lion que leur admission dans ce recul soit antérieur à la promulga- 
tion de la loi du 12 avril 1941, à partir de l'entrée en fonction dans 
un corps d'oificiers où de fonciionnaires de la marine marchande. 
La question est de savoir s'il s'agit d'un retour à la loi à laquel'e 
is étaient soumis et c'est alors aux 50 ans de la loi de 1998 qu'il 
faut se tenir. Mais la commission rénugnerait à régler en partie Île 
problème de l'âge de la retraite à 55 ans qui est celui de tous à 
l'heure aclueile (la condi ion restant teu:ours de cent quintre-vingts 
toi de service dont cent sur des bàäliments de coinrmerce, de 
peche ou Ge plaisance 

On adinettra également que la partie assurance-risque de mer à 
joué durant le< cent quatre vingts mois de navigation, que la partie 
retraile-travoil, commune, à tous les travailieurs (assurance vieil- 
lesse , n'entre en jouissanre qu'à compler de ta däte où l'officier ou 
le fonclionnaire ancien marin a alleint l’âge correspondant à la 
retraite de sa nouveie condition. Toutefois, on peut <e demander 
S'il ne s'agit pas de droits acquis. cen' quatre-vingts mois de naviga- 
Lion sont exigés pour la retraite: dès lors, celui-ci ne devrait-il 
pas être soumis à la seu'e loi de cumal des relraites et traitements ? 
Ou alors se pose le problème général du cumul d'une retraite, qui 
seule cessation de toute ac'ivilé, et d'une activité nouvelle avec 
traitement nouveäu, 

C'est un problème généra; que la commission aura à tésler dans 
sa généralité et non par le biais d'une loi d'exceplion. Toutefois, ele 
admet eu‘il v a lieu de réserver les droits acquis antérieurement 
à la proinuigation de la loi du 12 avril 1941. Elle admet done, cornmie 
vis aler, la: 


PROPOSITION BE LOI 


Achele umaque. — L'arlic'e 5 de la loi du 42 avril 1941 dé‘erminant 
le régine des pensions de retraite des marins francais de commerce, 
de péche ou de plaisance et des agents du service général à bord 
des navires, modifié par l'ordonnance du 8 septembre 1945, est com- 
piclé comme suit: 

Ajouter après le deuxième aïinfa du paragraphe b actuel: 

« Toulefois les marins qui réunissent au moins cent quatre-vingts 
mois de navigalion effective sur des navires de commerce, de pêche 
ou de plaisance avant leur entrée dans un corps d'officiers ou de 
fonctionnaires de la marine marchande pourront, à condition que 
leur admission dans ce corps soit antérieure à la promulgation de la 
li du 12 avril 1911, bénéficier d'une pension exceplionnelle à 
l'üse de %) ans cumuiable avec leur trailement. » 

(Le reste sans changement.) 

La commission de la marine marchande signale donc à l’Assem- 
blée nationale qu'il y a lieu de mettre à l’élnde le cas général de 
reconversion des versements d'une caisse particulière à une caisse 
d'assurance retraile quelconque et les modalités de ces reconver- 
sions, Elle signale que notre légisiature présente en celle matière 
une lacune. 

La proposition (no 6099) de MM. Le Coutailer, Schmitt, Peeb, 
Pefferre, Guitton est une proposition de loi exceptionnelle, réduite 
dans sa portée à une catégorie de marins pris entre une ancienne 
loi et une nouveile, à un nombre très restreint de personnes et 
avant de faibles répercussions financières (ce qui n'est pas raison, 
luais moyen). 

En fait, la Kgislation actuelle est compiiquée ainsi qu'on va pou- 
voir en juger el est différente selon qu'il est question d’olficiers de 
port ou d'inspecteurs de navigation et la modification proposée 
ajoute une exceplion à d'autres, avec toutefois ce correctif quil 
s'agit non d'une catégorie renouvelée de fonclionnaires mais de fonc- 
tionnaires touchés par la loi de 1941 alors qu'ils élaient soumis à 
celle de 1%8. C'est dire que le recrutement est tari. 

La cormmission de la marine marchande woudra peut-être con- 
naitre de cette législation comp'iquée et y meïître un jour un peu 
d'uniformilé ? 





L — Législation actuelle. 


A — En application de l'article 5 (8 b) de ja loi du 12 avrit 4911, 
une pelwion exceplionnelle, proportionnelle à la durée des ser- 
vices, est accordée « aux marins nommés officiers ou maitres de 
port, sous réserve qu'ils aient accompli au moins cent quatre-vingts 
mois de services, dont cent sur des bâtiments de commerce, de 
pèche ou de piaisance ». 

Les intéreés peuvent provisoirement, jusqu à la refonte de ur 
slalut, Curmuier sans limitation leur pension caisse de retraite des 
marins avec leur traitement d'officiers ou maitre de port, sous 
réserve toutefois, depuis le 1er octobre 19%53, d'appartenir au cadre 
métropolitain des officiers ou maitres de port (circulaires n° 8 du 
2 mars 1950 et no 26 du ?% ociobre 1955;. 

B — En ouire, en application de l'arliclé 6 du décret du 8 juin 
1916, les inspecteurs de la navigalion et du travail mari'ime et les 
inspecteurs mécaniciens de la marine marchande, nommés avant le 
1 janvier 1943, ont pu concerver :e bénéfice de ia pension dont ils 
éia'ent tilulaires sur la caisse de reiraites des marins et continuer à 
ia cumuler entièrement avec leur ‘raitement d'activité d'inspecteur, 
à la condition d’avoir oplé pour l'ancien régime de rémunération 
(échelle indiciaire 974 à 450). 

Celle disposilion à €elé élendue pour compter du fer janvier 1951 
aux inspecteurs nominés après le 1er 1913, à condilion d opter avant 
le fr janvier 1955 pour l'ancien régime de rémunéralion. 


I, — Modification proposte. 


A. — La proposition de loi (no 6099) tend à accoider une pension 
exceplionnelle aux officiers ou fonc'ionnaires de la marine mar- 
chaude sous ja triple condition: 

D'êlre âgés de cinquante ans; 

De réunir un minimum de cent quatre-vingts mois de naviga'ion 
effective sur des navires de commerce, de pêche ou de plaisance 
avant leur entrée dans un corps d'officiers ou de fonctionnaires de 
la mäiine marchande : 

D'avoir élé admis dans le corps avant la promulgalion de la loi 
du 12 avrii 1911. 

Les intéressés pourraient, d'au're part, cumuler sans limitation 
leur traitement d'activilé avec leur pension caisse de retrailes des 
marins. 

B — Cette pension exceptionnelle différerait done de celle actuel- 
lemen’ accordée, en application de lartiele 5 ($ b) de la loi du 
12 avrii 1951, aux officiers de port, aux inspecteurs de la navigation 
ct aux inspecteurs mécaniciens de la toarine marchande : 

1° Quant à la condition d'âge: 
Pr'oposilion de loi, — Cinquante ans d'âge (régime actuel). 
Officiers de port et inspecleurs. — Sans condition d'âge. 
20 Quant aux conditions de navigation requises: 

Proposition de loi. — Cent quatre-ving! mois de navigalion effective 
_ des navires de commerce, de pêche ou de plaisance (rég:me 
actuel) ; 

Officiers de port et inspecteurs. — Cent quatre-vingts mois de ser- 
vices, dont cent seuiement de navigalion effective sur des bâtiments 
de comimerce, de pêche ou de plaisance. 

J9 Quant aux règles de cumul: 

Proposition de loi, — Cent qualre-ving!'s mois de navigalion effective 
entièrement, à titre définilif, leur traitement actuel et leur pension 
cais<e de retraites des marins (régime ac!uel). 

Officiers de port. — Les officiers de port du cadre métropolitain 
sont aulorisés provisoirement, jusqu'à refonte de leur statu:, à 
Ccuriier sans limilalion leur pension caisse de retraites des marins 
et ieur trailement. 

Inspecleurs. — sont aulorisés à cumuler, entièrement, à titre 
définitif, leur pension caisse de retraites des marins avec leur lrai- 
tement « de l'échelle ancien régime » sous réserve d'opler avant le 
1er janvier 1955 pour ce mode de rémunération, 

C. — Enfin ji! apparaît que les inspecteurs de la navigation et les 
inspecteurs mécaniciens de la marine marchande, qui réuniraient les 
conditions requises par cel'e proposilion de loi, auraient intérêt à 
opler pour le nouvel arlicle 3 b moailié. 

lis pourraient, en effet, cumuler, à UÜtre définitif, leur pension 
caisse de retrailes des marins avec le traitement nouveau régime de 
leur calégorie, au lieu du traitement ancien régime. 


HI. — Répercussions financières de la proposition de loi. 


Elablie d'après les renseignements fournis par le 2 bureau 

(personnel des services extérieurs de la direclion de l'A. G. G. M.). 

a) Administrateurs de l'inscription maritime réunissant les condi- 
tions requises pour bénéficier éventuellement de ces nouvelles 
di<positions. 

Sont au nombre de huit environ appartenant tous aux services 
extérieurs. Répercussion financière (environ), 2 millions de francs. 

b) Professeurs de marine marchande: 

Sont au nombre de deux environ appartenant fous aux services 
extérieurs. Répercussion financière (environ), 600.000 F. 


c) Inspecteurs de la navigation et du travail marilime et inspec- 
teurs mécaniciens de la marine marchande : 
Sont au nombre de huit appartenant tous aux services extérieurs. 
Répercussion financière, 3.576.010 F. 
Suit au lolal général, 6.176.010 F, arrondi à 6.200.000 F. 
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Tenant comple des considérations exposées dans le présent rap- 
port, votre commission de la marine marchande et des pêches en 
a approuvé les dispositions, par 16 voix contre 3 et 5 abstentions. 

Elle vous pripose, en conséquence, l'adoption de la proposition de 
loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier le régime des pensions des marins du commerce 
et de la pêche. 


Article unique. — Le deuxième alinéa du paragraphe b de l'article 5 
de la loi du 12 avril ‘1941 déterminant le régime des pensions de 
retraite des marins français de commerce, de pêche ou de pl'aisare 
et des agents du service général à bord des navires, modifié par 
l'ordonnance du 8 septembre 1915, est complété comane suit: 

« Toutefois, les marins qui réunissaient plus de cent quatre-vingts 
mois de navigation effective sur des navires de commerce, de pêche 
ou de plaisance avant leur entrée dans un corps d'officiers où &e 
fonctionnaires de la marine marchande pourront, à condition que 
leur admission dans ce corps soit antérieure à la promuigalion de 
la loi du 12 avril 191, bénéficier d'une pension proportionnelle 
exceptionnelle à l'âge de cinquante ans, cumulable gvec leur :rai- 
tement. » 





ANNEXE N° 977 


———— 


‘(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Jean 
Guitton) au nom de la commission de la marine marchande et 
des pèches sur la proposition de résolution de M. Reeb et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à irrvier le Gouvernement à 
prévoir la modification de l'impôt de 18 p. 100 payé par les 
patrons pêcheurs, copropriétaires embarqués (1). — (Repris le 
2 mars 1956, par application de l'article 33 du règlement.) — 
(Renvoyé à la commission de la marine marchande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
résolulion de MM. Reeb, Mazier, Ilenneguelle, Defferre, Capdeville, 
René Schmitt, Audeguil et moi-même démontre le caractère tout 
particulier de la pêche à la part, qui fait que les pécheurs la pra- 
tiquant ne peuvent être assimilés ni aux artisans, ni aux salariés. 

En ce qui concerne les patrons copropriétaires, rien de compa- 
rable non plus aux chefs d'entreprises industrielles. 

La pêche à la part revêt plus exactement le caractère d’une 
entreprise de production dont le patron est plus exactement le chef 
d'équipe que rien non plus ne peut permettre d'assimiler au contre- 
maitre, à l'ingénieur ou au patron d'une industrie. 

Or, c’est celle erreur d’assimilation qui entraine une erreur des 
bases d'imposition et de l'assiette de l'impôt. 

ll en résulte une injustice fiscale que nous demandons au Gou- 
vernement de réparer en évitant que le patron pécheur paye 
l'impôt sur son propre travail, ce qui est anormal, quand, embar- 
qué, copropriétaire du navire ji! paye déjà l'impôt sur la part de 
son propre gain (s p. 100) et l'impôt sur le bénéfice réel des parts 
de copropriété (18 p. 100). 

C'est une modification du régime fiscal de la pêche à la part qui 
a entrainé éela el vous avez compris qu'elle consiste à assimiler 
à un salaire et à le reconnaître comme tel au point de vue fiscal, 
la part de pêche du marin propriélaire ou copropriétaire embarqué 
à bord de son propre bateau. 

Dans le forfait consenti par les contributions directes il s'ensuit 
désormais la suppresion de la par! susindiquée. 

Celle modificalion du code des impôts implique donc désormais 
que le marin propriélaire ou copropriétaire est soumis: 

1o Aux 5 p. 100 de sa part sur son propre gain: 

20 A la laxe proportionnelle an taux de 9 p. 100 jusqu'à 410.000 F 
et 18 p. 100 avec décote, et le cas échéant, réduction pour charges 
familiales sur le montant de sa part de propriétaire dans le bateau; 

3° A la surlaxe progressive sur le total du revenu, c'est-à-dire la 
part de pêche et la part de propriété du bateau, la surtaxe progres- 
sive élant calculée avec abattement professsionnel et réduction du 
quotient familial. 

Vous voyez que le problème est complexe et qu'une fois de plus 
les choses n'ont pes été simplifiées. 

En fin de comple, nous en avons eu un écho, à la commission 
de la marine marchande et des pêches, lorsqu'au cours de l'audition 
d'une délégalion des patrons pêcheurs la commission a été infor- 
mée que l'administration des finances leur réclamait des rappels 
— Car il y a un effet rétroactif — s’élevant à 100.000, 200.000, 
300.000 F pour certains pour les années 1952 et 1953. 

C'est pourquoi la commission de la marine marchande et des 
pêches vous demande de faire vôtre la proposition de résolution 
n° 8408 en demandant au Gouvernement de prévoir dans la loi 
des voies et moyens les dispositions qui feront cesser ces injustices. 

En conséquence, elle vous propose l'adoption de la proposition 
de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer le 
mode de calcul des impôts réclamés aux patrons pécheurs copro- 
priélaires embarqués, de telle sorte que l'impôt de 18 p. 100 ne 
soit perçu que sur le bénéfice réel de leurs parts de copropriété. 


eme mn 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 8108, 9621. 








ANNEXE N°978 





(Session ordinaire de 1965-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Cermoe 
lacce) au nom de la commission de la marine marchande et des 
pèches sur la proposition de résolution de M. Gosnat et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
déduction forfaitaire supplémentaire de 15 p. 100 pour frais pro- 
fessionnels aux officiers et aux marins de la marine marchande 
dans la détermination de leur revenu imposable (1). — (Repris 
le 2? mars 195%, par application de l'article 33 du règlement) — 
(Renvoyé à la commission de la marine marchande et des péches.) 


Mesdames, messieurs, dans la détermination du revenu imposable, 
l'article 83 du code des impôts prévoit une déduction forfailaire pour 
frais professionnels. 

Cette déduction est actuellement de 10 p- 100 pour la fraetion du 
revenu qui ne dépasse pas 2 millions de francs et de 5 p. 100 pour 
la fraction dudit revenu qui dépasse ce chiffre. 

Cet article prévoit également qu’ « en cé qui concerne les caté- 
gories de pvolessions qui comportent des frais dont le montant est 
notoirement supérieur à celui résultant de l'application des pour- 
centages prévus » ci-dessus, « un arrèté ministériel fixe le taux de 
la déduction dont les contribuables appartenant à ces professions 
peuvent bénéficier en sus de la déduction forfaitaire » de 10 p. 100 
ou de 5 p. 100. 

Cette déduction supplémentaire a été justement décidée pour un 
cerlain nombre de catégories professionnelles parmi lesquelles : 

Artistes dramatique<, lyriques, cinématographiques ou chorégra- 
phiques, artistes musiciens, choristes, chefs d'orchestre, Régisseurs 
de théâtre, 20 p 100. 

Avialion marchande, Personnel navigant comprenant notamment 
pilotes, radios, mécaniciens navigants des compagnies de transports 
aériens; pilotes et mécaniciens employés par les maisons de pro- 
totypes; construclion d'avions et de moteurs pour l'essai des pilotes 
monileurs d’'aéroclubs et des écoles d'aviation civile, 30 p. 100 

Casinos et cercles: personnel supportant des frais de représenta- 
tion et veillée, 8 p. 100. 

Personnel supportant des frais de double résidence, 12 p. 100. 

Personnel supportant à la fois des frais de représentation et de 
veillée et des frais de double résidence, 20 p. 100. 

Chauffeurs et receveurs convoyeurs de cars à services réguliers 
ou occasionnels, conducteurs démonstrateurs et conducteurs con- 
voyeurs des entreprises de construction d'automobiles, Chauffeurs 
et convoyeurs de transports rapides routiers ou d'entreprises de 
déménagements par antomobiles, 20 p. 100. 

Commis d'agent de change et commis du marché en banque 
(place de Paris): 

Sur les émoluments variables de toute nature 20 p. 1 

En ce qui concerne les émoluments fixes, la seule déduction 
applicable est la déduction normale de 10 p. 100. 

Couture. (Personnel des grandes maisons parisiennes de): 

Modélistes, 20 p. 100. 

Mannequins, 10 p. 100. 

Assemblées parlementaires (pour leurs agents et leurs fonctions 
naires), 20 p. 100. 

Inspecleurs d'assurances des branches vie, capitalisation et 
épargne, 30 p. 100. 

Internes des hôpitaux de Paris, 20 p. 100. 

Journalistes, rédacteurs photographes, directeurs de journaux, cri- 
tiques dramatiques et musicaux, 20 p. 100. 

fembres des cabinels ministériels, 40 p. 100. 

Ouvriers du bâtiment visés aux paragraphes {er et 2% de l'ar- 
ticle fer du décret du 17 novembre 1936, à l’excluion de ceux qui 
travaillent en usine et en atelier, 10 p. 100. 

Ouvriers d'imprumeries de journaux travaillant la nuit, 5 p. 100. 

Ouvriers horlogers et ouvriers bijoutiers lorsqu'ils sont personnel- 
lement propriétaires des outils et petites machines nécessaires à 
l'exercice de leur métier, 5 p. 100. 

Ouvriers forestiers, +0 p. 100. 

Ouvriers mineurs travaillant an fond des mines, 10 p. 100. 

Ouvriers scaphandriers, 10 p. 100. 

Voyageurs représentants et placiers de commerce ou d'industrie, 
20 p. 100. 

Sil y a lieu de se réjouir de ces abattements supplémentaires 
consentis à ces professions, on admet difficilement que les raisons 
invoquées à maintes reprises par les officiers et les marins de la 
marine marchande, n'aient jamais été retenues et qu'aucune déduc- 
. supplémentaire ne soit prévue pour leur catégorie profession- 
nelle. 

Il est indéniable cependant que le marin a des frais profession- 
nels élevés. 

Les dépenses professionnelles vont de l'obligation, pour le marin, 
de posséder des instruments ou outillage personnel, aux dépenses 
nécessilées par l'achat de revues ou documents de tous ordres indis- 
pensables à l'officier pour se tenir au courant d'une technique dont 
l'évolution nécessite une mise à jour constante des connaissances 
acquises. 

C'est l'achat annuel important de vêtements nécessité par le 
rapide passage d'une latitude à une autre et l'usure prémaiuree da 
ceux-ci au contact de l'air marin. 

Quant aux dépenses inhérentes an genre de vie imposé par sa 
profession, le marin est contraint d'effectuer des dépenses supplé- 
mentaires qu'une vie normale à terre, partmi les siens, lui permet- 
trait d'éviter, 





—_—_—— li 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 7506, S102 
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Pans les ports qu'il est appelé à toucher, ces dépenses de tous 
ordres se règlent en monnaie locale, c'est-à-dire, dans beaucoup de 
cas, en monnaie à change élevé, 

A cela s'ajoutent cs nombreuses occasions que la famille dn 
roarin à de se déplacer pour accuetlir le chef de famille à son retour 
de voyage, quand elle ne réside pas dans la ville où le marin fait 
escalt 

Or, on ne peut penser répondre à cet élat de fait par la possibi- 
lité, prévue par le code, d’une justification du montant de leurs 
frais réct!s, 

L'expérience montre d'ailleurs Ja difficulté que l'administration 
éprouve pour apprécier les justifications qui Jui sont remises par 
des officiers où marins — et cela dans la mesure où certaines justi- 
fications peuvent étre établies — car comment apprécier la perte 
au change, par exemple ? 

C'est pourquoi il semble juste à votre commission qu'une déduc- 
tion forfaitaire supplémentaire soit envisagée pour celle calégorie 
professionnelle, 

Saisie d'une proposition de résolution qui tient comple des reven- 
dications formulées depuis longlemps par les organisations syn- 
dicales des gens de mer, elle s'est prononcée favorablement à luna- 
nimilé. 

Ile vons demande en conséquence de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder aux 
officiers et aux marins de la marine marchande une déduction 
forfaitaire supplémentaire de 13 p. 100, conformément aux disposi- 
tons de l'alinéa 3 de l'article 83 du code général des impôts, 





ANNEXE N° 979 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Rech) 
au nom de la commission de la marine marchande et des pêches 
sur la proposition de résoulion de MM, René Schimiit, Francis 
Leenhardt et Mazier tendant à inviter le Gouvernement à reviser 
le classement indiciaire de: agents de gardiennage des services 
extérieurs de la marine marchande (1). — (Repris le 2 mars 195%, 
par æpplication de l'article 335 du règlemen‘.) — (Renvoyé à la 
commission de la marine anarchande el des pèches.) 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 octobre 1929 avait assimilé 
les agents de gardivnnage des services extérieurs de la marine mar- 
chande aux agents de l'Etat de la 4° catégorie. En conséquence de 
celte assimilation, la parité de leurs trailements el accessoires de 
trai‘ements avait été faite avec les fonctionnaires de cette catégorie. 

Etaient compris dans la 4° calégorie: les agents subalternes des 
douanes, les gardiens de la paix, les posliers el, en ce qui concerne 
plus particulièrement le personnel de la marine marchande, les 
gardes maritunes et les agents de gardiennage. ni 

Le décret no 3210 du 9 décembre 1943 a supprimé cette assimila- 
tion alors que, normnalement, les agents de gardiennage auraient dû 
conserver la même parité que celle des gardes maritimes. 

Aux termes des dispositions du décret no 48-1103 du 10 juillet 1918, 
ces derniers ont oblenu la grille indiciaire 130-230 (garde marilime, 
420-1835: garde maritime principal, 210-239). Par contre, les agents 
de gardiennage n'ont obtenu que la grille indiciaire 110-115 et 160 
au titre d'échelon fonctionnel, sans que rien ne puisse légitimner celle 
disparité. 

En effet, l'aptitude professionnelle des agents de gardiennage ne 
peut être contestée, Leur statut fixé par le déeret n° 52-961 du 7 août 
4952 stipule, notamment, que ces agents peuvent êlre chargés, indé- 
pendanment du service de surveillance ei de gardien de bureau, des 
fonctions de vaguemestre avec ses risques et responsabilités de 
mandats et lettes chargées Leur nombre est d'ailleurs peu nombreux 
et ne s'élève qu'à 49. C'est pourquoi il conviendrait de leur accorder 
un classement plus digne et plus légitime sur les bases suivantes; 

Agents hors classe vaguemestre, indice 230, 

7e échelon fonctionnel, indice 220; 

6 échelon fonctionnel, mdice 200; 

5e échelon fonctionnel, indice 190; 

4e échelon fonc'ionnel, indice 180; 

3e échelon fonctionnel, indice 170; 

% échelon fonctionnel, indice 160; 

4er échelon fonctionnel, indice 190. 

La commission de la marine marchande qui a adoplé ces conelu- 
sions, demande à l'Assembiée nationale de se pencher sur la silua- 
tion de ces pelits fonctionnaires et d'admettre la proposition de 
résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à procéder à la 
revision du classement indiciaire des agents de gardiennage des 
services extérieurs de la marine marchande et à accorder à ces 
fonctionnaires les mêmes indices que ceux des gardes maritimes. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 5072, 6131. 











ANNEXE N° 980 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance d:1 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Cermo- 
lacce) au noin de la comimission de la marine marchande el des 
pêches sur la proposition de loi de M. benvers, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la mise en harmonie du régime 
d'assurance des marins avec la législation des accidents du tra- 
vail (1). — (Repris le 2 mars 1956, par application de l'article 33 
du réglement.) — (Renvoyé à la commission de la marine tuar- 
chande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant orga- 
nisalion de la sécurité sociale et le décret d'application du 8 jan- 
vier 1916 (art. 62) indiquent en substance que les régimes particuliers 
sont assurés de prestations équivalen'es à celles du régime général 
sans que les avantages accordés antérieurement au 1er juillet 1916 
puissent tre réduits ou supprimés. 

Le décret du 17 juin 1913 devait par la suite préciser qu’« en cas 
de modificalions de la législation des accidents du travail à terre ou 
dans celles des assurances sociales générales, les aispositions ci-dessus 
(celles du décre') pourront être mises en harmonie avec ces légis- 
lalions par décret rendu sur la proposition du ministre chargé de 
la marine marchande et du ministre des finances ». 

IL nous est possible de constater que l'harmonie prévue n'est pas 
pour aulant régulièrement accomplie. C'est ainsi que le décret du 
28 février 1953, venu « harmoniser » la réglementation de la caiss: 
générale de prévoyance des marins avec celle de la sécurité sociale 
générale, est in‘ervenu p'us de dix-huit mois après les textes du 
ministère du travail relalifs au régime général. 

Un récent exemple nous est fourni à l'occasion des modifications 
intervenues à la suile de-Tadoption, par l’Assemblée nationale, de la 
loi du 25 juillet 1952 majorant les indemnités dues au titre de la 
législation sur les accidents du travail. 

Si, par référence à ce'te loi, le salaire minimum à partir duquel 
s'effectue le calcul de la rente pour accident professionnel est passé 
de 180,000 à 252.000 F par an, et l'allocation allouée aux personnes 
ne pouvant accomplir les actes principaux de leur vie sans l'assis- 
tance d'une fierce personne fixée au minimum à 200.000 F, des inéga- 
lités entre les deux régimes demeurent, 

C'est ainsi que la majoration pour l’assistance d’une tierce per- 
sonne ne s'applique pas aux titulaires d’une pension d'’invalidi'é- 
maladie, lesquels continuent à percevoir le laux minimum de 
120.000 F. 

C'est là une criante injustice que celle qui constitue deux sortes 
d'allocations pour les invalides ayant Jes mêmes besoins, c'est-à-dire 
l'assistance d'une tierce personne. 

Tout en soulignant Ja modicité des ren‘'es allouées aux veuves et 
avants droit de victimes d'accident mortel de l’industrie et du com- 
merce, la non-applivalion au régime de la caisse de prévovance des 
arlic'es 43 et 14 de la loi du 25 juillet 1952 aggrave le sort des veuves 
et ayants droit relevant du régime par'iculier des marins. 

Prenant pour base le “salaire minimum de 2520000 F identique 
pour les marins et les assujel'is à la législation des accidents du 
travail, les disparités de trailement sont les suivantes: 

4o Veuve de victime d'accident mortel de l'industrie ou de l'agri- 
cullure : . 

a) Valide et âgée de moins de 60 ans — taux porté à 20 p. 100 par 
l'article 43 de la loi du 25 juillet 1952 — montant annuel de la rente; 
70.600 F; 

b) Veuve âgée de plus de 69 ans ou alleinte d'une invalidité d'au 
moins 50 p. 100 si elle n’est pas tilulaire d'une pension de vieillesse 
ou d'invalidité du chef de son propre travail on de ses propres verse- 
ments: taux porté à 50 p. 100 — rente annuelle: 126.000 F. 

20 Veuve de victime d'accident mortel maritime: 

Taux restant fixé à 25 p. 100 — rente annuelle: 63.000 F quels 
que soient l'élat de santé et l’âge de l'intéressée, 

Une autre disparilé de traitement existe encore en ce qui con- 
cerne le maximum de réparation pouvant être alloué en cas de 
concours de diverses catégories d’ayants droit. 

L'article 1% de Ja loi du %5 juillet 1952 a fixé ce maximum à 
83 p. 100 du salaire de base pour les ayants droit de l'industrie et de 
l'agriculture, soit sur la base du salaire minimum de 252.000 F, un 
total annuel de rentes de 214.000 F. 

Par contre, lorsqu'il s'agit de marins, le maximum restant fixé à 
75 p. 100 du salaire de base (art, 149 du décret du 17 juin 193 
modifié), il s'ensuit que le maximum de réparations auquel les ayants 
droit pourront prétendre ne sera que de 159.000 F. 


Ce sont ces disparités que la proposition de loi qui est soumise 
à votre discussion entend supprimer. Elle a comme objet de faire, 
passer, à compter du {er juillet 1952 (date d'agp'ication de la loi du 
25 juillet 1952) : 

40 Le ‘aux de la pension de la veuve d'une victime d'accident 

rofessionnel à 30 p. 400 du salaire forfaitaire — pris en compte par 
fa caisse générale de prévoyance des gens de mer — le minimum de 
ce salaire étant fixé à 252.000 F; 

90 Le taux de la même pension à 50 p. 100 quand la veuve, qui 
n'est pas elle-même bénéficiaire d'une pension de vieillesse ou d’in- 
validité, atteint 60 ans, ou avant cet âge, si l’intéressée est atleinte 
d'une incapacité de travail générale d'au moins 50 p. 100 et à con- 
dition que cette incapacité ait une durée minimum de trois mois; 





(1) Voir: Assemblée nationale (> Kgisl.), nos 5271, Gi85. 
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3o Le plafond des rentes à alouer à tous les ayants droit d’une 
victime d'accilent professionnel, de 35 à 85 p. 100 du salaire for- 
faitaire. 

Ce sont ces dispositions que votre commission de la marine 
marchande et des pêches a adoptées à l'unanimité et four lesquelies 
elle vous deniande de vous prononcer favorablement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — TI. — Le piragraphe a de l'article 19 du décret du 
47 juin 1938 relatif à la réorganisation el à luniticalion du rés. 
d'assurance des marins est modifié conune suil: 

« a) A la veuve non divorcée ni sparce de corps, une rente 
viagère égale à 30 p. 100... » 

(Le resie sans chüangement.) 

I. — Le paragraphe a de l'arlicle 19 du décret précité du 17 juin 
1938 est complété par l'alinéa suivant: 

« La veuve qui nest pas elle-même bénéficiaire d'une pension 
de vieillesse ou d'invalidité du chef de son pro re travail où de 
ses propres versements, bénéficie d'une rente égale à 90 p. 100 du 
saiïaire annuel de base lorsqu'elle atleint l'âge de Soixan!e ans ou 
avant cet âge, aussi longlemps qu'elie est atleinte d'une incaparité 
de travail générale d'au moins 39 p. 190, à condilion que celle 
incapacité de travail ait une durée au moins de tros mois. » 

Art. 2. — Le paragraphe e de l'artivie 19 du décret précilé du 
47 juin 1933 est modifié comme suit: 

« e) En aucun cas, l’ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit «te la victime ne peut dépasser S&5 p. 100 du montant 
du sailaire annuel d’après lequel! elles auront été établies. si leur 
total dépassait 85 ç. 100. les rentes revenant à chaque ratézorie 
d'avants droit feraient l'objet d'une réduction proportionnelle, » 

Art. 3 — La présente loi sera applicable à comp'er du 4° juin 
4952. 


————————— 


ANNEXE N° 5c81 


(Session ordinaire de 195%1956 — Séance du 2 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à promouvoir dans le territoire du 
Cameroun sous luieïle inleraalionale, confKe à ladininistraltion 
de la République francaise, cerlaines fermes insStiiutionnelies en 
vue de favoriser le progrès politique, social et économique de- ses 
habilants, présentée par M. Ninime et les membres du groupe 
socialiste, députés — (Renvoyée à la commission des lerriloi'es 
d'ouire-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le. golfe du Bénin, la République f'an- 
çaise s'est vu confier l'administration, jar l'Organisation des Nations 
Unies, de deux territoires sous tutelle internationale, I s'agit du 
territoire du Togo el du terriloire du Cameroun. 

Déjà, depuis jpeusicurs années, le Gouvernement avait reconnu 
la nécessité de promouvoir les imstilutions du Togo, terriloire peu- 
plé de plus d'un million d'habilants et dont 11 superficie dépasse 
55.000 kilomètres carrés, II déposait sur le bureau de l'Assemblée 
nationale un projet de loi qui est devenu Ta loi du 16 avril 1955, 
organisant les iuslilutions territoriales et régionaies du Toga sous 
tutelle française, 

A celle époque déià recule, le Gouvernement ävait Tiis<é 
entendre que, parallèlement à la réforme envisagée pour le Togo, 
des institulions nouveiles seraient proposées pour le territoire du 
Cameroun. P 

Des mois, des années se sont écoulés sans que ie nécessaire ait 
été fait. 

I y à quélques mois, de graves incidents éclataient au Cameroun. 
Is étaient suscités far un parti nationaliste réclamant, entre autres 
choses, la réunificalion des deux Cameroun el l'indépendance de 
l'ensemble 

De relour du Cameroun où je venais de séjourner quelque temps 
et constatant le malaise qui y régnait, je saisissais le ministre de la 
France d'outre-mer de cet #tat de choses par une question écrite 
dont je crois devoir reproduire ici les termes: 

« M. Ninine expose à M. le minislre de la France d'outre-mer la 
situation polilique du Carneroun telle qu'elle se présente ‘un lende 
main d'événements récents qui on! si fâcheusement appelé l'atten- 
tion sur ce terriloire, et Jui demande ce que le Gouvernement 
entend faire pour tenir les promesses tant de fois annoncées et 
jamais réalisées, de réformer les institutions de ce terriloire associé, 
de le doter d'organes où les populations locales pourront, de facon 
pius efficace et plus élendue que maintenant, assumer de véritables 
et réelles responsabilités, faire l'apprentissage du pouvoir et se 
trouver ainsi plus directement associées à la vie, sous toutes ses 
formes, de leur pars, étant bien entendu que les mesures deman- 
dées ne pourront êlre le décalque pur et simple de celles inter- 
venues pour le Togo, mais qu'elles devront tenir compte de lorigi- 
nalité du pays, des aspirations légilimes de ses habilints et de 
leur fierté naturelle, » 

La réponse du Gouvernement a été la suivante: 

« Un projet de loi tendant à réformer les institutions du Came- 
roun avail été préparé par le département et soumis pour avis au 
conseil d'Etat. Depuis, il à paru opportun de reprendre l'’élude de la 
réforme des institutions du Cameroun, en tenant plus largement 
comple des caractères géographiques propres au territoire, de l'im- 
porlance et du dynamisme de ses populations et des nouvelles pers- 
peclives de mise en valeur et de développement économique et 
Social. Dans ces condilicns, un nouveau projet de loi, dont les 





principales dispositions semblent devoir satisfaire les aspirations 
légitimes des habitants du Cameroun, vient d'être soumis pour avis 
au conseil d'Etat et pourra éire déposé prochainement sur le bureau 
dz l'Assemblée naiiona'e. L'autre part, le département suit avec 
le plus vif intérôt expérience en cours d'exiension, à toutes les 
régions du Sud Cameroun, de l'institution des communes rura:es, à 
laquelle l'assemblée terrilorsale a donné un avis favorable lors de sa 
dernière session. Créalion originale, inspirée des institutions muni- 
cipaes Mméiropolilaines, mais tenant très larcement compte des réa- 
lités Jocaies, la commune ruraie a pour but d'organiser la démocratie 
à la base: forme d'exuression des antenomies locales appropriée 
au milieu, elle permet à la population de participer activement et de 
facon immédiate à La gestion des affaires d'intérêt local et aux 
responsabilités de ladtanistralion par Fintermédiaire d'une assem- 
blée élue dans le cadre de la subdivision. » 

Pour répondre à nos préoccupalions, le Gouvernement déposait 
sur le bureau de lAssembi nationale le projet de lei n° 11513 16 
6 octobre 195, proel reialif à certaines inslitutions du Cameroun 
sous tutelle francaise. 

Ce texte correspord-il anx iégilimes aspirations des populations 
du Cameroun et particulièrement à celles du Sud oui, plus que les 
auires, manifestent une iapalience notoire de participer largement 
à la gestion des affaires de leur pays ? 

Ce lexle correspendil aus<i aux promesses réilérées failes par les 
plus hautes aulorilés gouvernementales et aux recommandations 
formulées pür l'Organisation des Nations Unies ? 

Nous ne le pensons pas. 

En contact depuis de longues années avec les populalions du 
territoire du Caineéroun, nous avons estimé nécessaire de traduire 
ici quelques-unes de Jeurs préoccupations, de leur conceptions, de 
leurs vues, en déposant la proposition de loi dont la teneur suit, 

S'écarlant de toute transposition pure et simple, dans le cadre 
caterounais, des dispositions empruntés ailleurs, le texte dont il 
S'agit, qui tient compte des par icularités oritinales du Cameroun, 
tend à faie du neuf et éu reisonrable. en satisfaisant les légitimes 
aspirations d'une popuialion répartie sur près de 483.000 kilomètres 
carrés eQ_ qui s'élève à plus de 3.506.000 habitants dont le dynamisme 
el la grande fierté na‘urelle Sont bien cannus, 

Notre proiel, dès lors, tend à mettre en place des institutions 
capables d'assurer une évolution vers une forme réel'e de gouverne- 
ment local, organisant ia geslion des intérels du Cameroun par les 
Camerounais. 

Cetle prise de conscience politique des populations camerounaises 
ne doit pas cependant entraver pour autant les obligations incombant 
à la République francaise qu'elle doit continuer d'assumer en vertu 
des conventions internationales existantes 

C'est en nous inspiran!t de ce double impératif que nous avons 

élé amenés à élabo.er le texte joint qui s'analyse en bref comme 
suit : 
Une assembhiée dun Cameroun, élue au suffrasce nniversel et au 
collège unique, dotée d'un droit d'initiative en matière legisiative et 
de pouvoirs réglementaires et budgélaires étendus dans un ensemble 
« d'attributions transférées »: 

Un conseil de gouvernement mixte, mais non paritaire, dans 
lequel les méinbres élus par l'assemblée du Cameroun sont en 
iajorilé : 

Un président du consel de gouvernement appartenant À la 
fraction élue du conseil et qui se trouve en fait le vérilable chef 
du £ouvernement local: 

Des conseillers du gouvernement élus par l'assemblée du Came- 
reun el chargés de la gestion de tons les services d’'intérét local 

Si le haut commissaire demeure le gardien des libertés consti- 
tulionnelles fondamentales et relient les pouvoirs nécessaires à 
l'exéculisn des obligations ineombant à la République francaise aux 
termes des accords du 1% décembre 1946, il est assisté, dans certai- 
nes de ses at!ribuiions, d'un comité budgétaire et d'un comité 
administratif qui perimeltent la participation de conseillers du gou- 
vernement élus à la préparation du budget el à la nomination des 
agents d'autorité, 

Toutes ces dispositions ont é!é conçues de facon à pouvoir rece- 
voir une application innnédiale et non subordonnée à une revision 
éventuelle du titre VIH de la Constitution. 

I convient égaiement de noter que, dans notre optique, l’\seem- 
blée de l'Union francaise, dont l'action n'a pas été jusqu'ici suffi- 
Samiment mise en valeur, devra jouer désormais le rôle éminent de 
gardienne des aulonomies locales contre l'arbitraire ou méme les 
carences possibles du Gouvernement métropolitain 

S agissant enfin des collectivités locales, nous avons estimé aw’il 
convenait de soulizser tout spécialement l'importance des assem- 
blées de province, dont l'organisation, le fonctionnement et les 
campétlences devront être précisés par des textes ul'érieurs pris après 
Le conforme de l'assemblée du Cameroun, obligatoirement consul- 
ce 
. C'est en considéralion de tout ce aui précède, que nous avons 
l'honneur de vous soumettre le texte dont La ter ir Ssuil; 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE I®, — Du régime politique et de l'organisation 
des pouvoirs publics. 


Art. ler, — Le terriloire du Cameronn sous tutel'e internati nale 
confiée à l'adiminisiralion de la République francaise, e<t doté de 
la personnalité Civie €! dûñe organisalion particulière définie par 
les articles ci apres de la plisente loi. 

Art. 2. — Les personnes originaires du territiire du Cameroun et 
ol + dv pas la nalionalilé française ou une autre naliinalité 
jouissent des droits allachés à la qualité de « » ‘Union 
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Elles jouissént nolamment de toutes les libertés démocratiqnes, 
de tous Je< droits politiques, économiques et sociaux attachés à 
la quuli'é de citoven de l'Union francaise et garantis par le préam- 
bule et l'article 81 de la Constitntion de la Répnblique francaise. 

Ces personnes ont la possibilité d'obienir bar un acte individuel 
de leur volonté el par voié de naluralisation Ja nationalité fran- 
çaise. 

Art. 3. — Les personnes originaires du territoire du Cameroun 
et ne possédant pas la nationalité francaise ou une autre nationalité, 
continuent à Clre régies par ieurs droils et par leurs coutumes en 
ce qui concerne leur état, leurs successions et ceux de leurs immeu- 
bies dont la propriété n'est pas élablie par un titre administratif, 
Bolurié ou judiciaire. 


SECTION I, — Du haut commissaire. 


Art. 4. — Un haut commissaire nommé par décret du préident 
de la République, président de FUnion francaise, en conseil des 
luinisires, est le dépositaire des pouvoirs de ia République française 
dans le leriiloire du Cameroun sous tutelle internationale confiée 
à l’adininistralion de la Répubiique. 

Il y représente seul le Gouvernement de Ja République devant 
lequel il est responsable de ses actes et dont il reçoit les’ instruc- 
tions; il correspond seul avec le Gouvernement de la République, 
sauf les exceplions prévues par la présente jui. 

11 réside à Yaoundé. 

Il est assislté d'un secréiaire général nommé par décret qui le 
Supplée en cas d'absence ou d'empèchement el auquel il peul dé'é- 
gucr ses pou\ôie. 

Art. 5. — Le haut commissaire exerce les attributions déterminées 
par la KWgislation et la réglementation en vigueur. 

Il dirige les services administralifs du terriojre sons réserve des 
délégations qu'il doit consentir aux termes de l'article 20 de la 
présente doi. 


Art. G. — Le haut commissaire assure le maintien des libertés 
définies à l'article 2, alinéa ?, de la pré<ente loi. 
Art. 7. — Le haut commissaire est responsable de la défense du 


territoire dans le cadre des lois et décrets en vigueur. 

Il corminunique avec les hauïls commissaires de la Répubiiqe en 
Afrique occidentaie francaise et en Afrique éqyualoriale francaise, le 
cominissaire de Ta République au Togo, les autorités des territoires 
étrangers d'Afrique centrale et les représentants comeulaires en 
Afrique des Gouvernements étrangers dont la juridiction s'étend au 
terriloire du Cameroun, H négocie avec ces mêmes autorités ou 
réprésenlants toules conventions, notamment à caractère commer- 
cial, dans la limils des insituctions gouvernementales et les con- 
clut sous réserve de l'approbation par le Gouvernement de la Répu- 
blique. 

Art. 8. — Ii assure le maintien de l'ordre pulxdice et la sûreté des 
personnes el des biens; il veilie à la bonne adininistralion de la 
justice. 


Art. 9. — Le haut commissaire représente la République française 
en justice et dans tous les actes de la vie civile, 
Art. 140, — En cas de tension extérieure ou intérieure, le haut 


commissaire prend nnimédiatement toutes me-iunes utiles. Il con- 
voque immédialement le conseil de gouvernement qui peut estimer, 
à la majorité des deux tiers, qu'il y a lieu de convoquer l'assemblée 
du Cameroun en session extraordinaire pour entendre une Ccominu- 
nication du haut cominissaire ou de son représentant, 


SECTION II — Du conseil de goutrernement. 
Sous-section 1. — Composition du conseil de gouvernement, 


Art, 11. — Le conseil de gouverrement comprend: 

Six membres élus par l'assemblée du Cameroun en son sein; 

Deux membres élus par l'assemblée du Cameroun en dehors de 
son sein el parmi les personnalil‘s les plus représentatives du ter- 
riloire ; 

Cinq metnbres nommés par le haut commissaire en raison de 
Jeurs fonctions : 

Directeur des affaires poiitiques et adiministraiüves; 

Directeur des finances; 

Directeur des affaires économiques et du plan; 

Chef de l'administration de la justice; 

Commandant supérieur des troupes slationnées sur le territoire 
du Cameroun. 


Art 142. — Les membres du conseil de Gouvernement élus par 
l'assemblée du Camerun sont désignés par celle-ci à sa première 
session de chaque année ou à la première session qui suit son 
renouvellement, Hs sont rééligibles. 

En cas de vacances, survenues en cours d'année, il est procédé 
aux remplacements nécessaires dès l'ouverture de la prochaine 
session de l'assemblée. 

Art. 1%. — La qualilé de membre du conseil de Gouvernement est 
jnicorapatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la Répoblique française: 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, de 
l'Assemblée de l'Union francaise et du Conseil économique ; 

Président de l'assemblée du Cameroun ; 

Maire d'une commune de plein exercice. 

Art. 15. — Avant leur installation, les membres du conseil du 
Gouvernement prétent serment, entre les mains du haut cormmis- 
suire, à la première séance du conseil à laquelle ils sont appelés à 
siéger, de garder le secret sur les débats du conseil et affaires qui 
lui soul soumises. 





Art. 15. — Tout membre du conseil de Gouvernement peut, en cas 
d'absence ou d'empécheinent, fa:re connaitre au | res gi qu'il 
dernne pouvoir de le représenter à un de ses collègues, Aucun 
membre ne peut détenir plus d'un pouvoir. 

Art. 16, — Indépendarmment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du Conseil de Gouverne- 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellement et 
dont le montant est fixé par délibération de l'assemblée du Carne- 
roun par référence à une catégorie de fonctionnaires. 

Les fonclionnaires membres élus du conseil de Gouvernement sont 
placés en service détaché pour la durée de leur mandat. Hs conti- 
nuent toutefoi à percevo r la rémunération afférente à leur grade 
si celle-ci est supérieure à l'indemnité prévue à l'alinéa précédent. : 

Art. 47 — Lors de la première séance suivant la désignalion des 
membres élus, te conseil de Gouvernement procède à l'élection d'un 
président et d'un vice-président choisis parmi ses membres: la 
majorité absolue du nombre des membres du conseil de Gouver- 
nement e<t requise pour ces deux éleclions. 

Le président du conseil de Gouvernement doit être désigné parini 
les meinbres élus du conseil: le vice-président est désigné obligatoi- 
reincnt parmi les membres nommés du conseil. 


Sous-section H. — Fonctionnement du conseil de Gouvernement. 


Art. 18. — Le siège du conseil de Gouvernement est fixé à 
Yaoundé: les dél béralions, à peine de nullité, doivent être prises 
duns l'hôtel du conseil de Gouvernement. 


Art 19. — Le conseil de Gonvernement se réunit au moins deux 
fois par mois Sur convocation de son président, qui est tenu en outre 
aë le convoquer à la deinande écrite et signée du tiers au moins de 
ses membres. 

Le président du conseil de Gouvernement présile les séances; îl 
est suppléé en cas d'absence par le v'ce-président. 

Les délibérations du conseil de Gouvernement sont valables 
lursque sept au moins de ses membres sont présents où représentés, 

Les procès-verbaux des séances sont tenus par un fonctionnaire 
désigné par le président et ne sont pas publiés: les débals du 
conseil sont secrets, Copie du procès-verbal des séances est adressée 
dans les vingt-quatre heures au haut cemmiissaire de la République, 

Le conseil arrête son réglement irléreur. 


Art. 20, — Les merabres élus du conseil de Gouvernement sont 
individuellement chargés par le haut cornmissaire de la responsabilité 
d'un des huit services ci-dessous désignés : 

Agriculture, élevage, chasse et péche; 

Enseignernent: 

Eaux et forêls, domaines; 

Fnances locales; 

Santé: 

Transports, communications: 

Travaux publics el urbanisme; 

Travail et questions sociales. 


Art. 21. — Le conseiller du Gouvernement, ainsi investi, reçoit 
délégalion du haut cominissaäire de la République, sous contreseing 
du président du conseTl de Gouvernement, pour diriger le service 
dont il a la charge avec l'assistance technique du fonctionnaire chef 
dudit service, 

Le consciller de Gouvernement, chargé de la responsabilité d'un 
service, doit présenter au conseil de Gouvernement tout projet de 
décision de caractère général intéressant led't service; la décision 
n'est applicable qu'après approbation donnée à la majorité des 
membres présents ou représentés au conseil de Gouvernement. 

Art. 22, — Dans Je cas où une mesure adoplée par le conseil de 
Gouvernement, sur rapport de lun de ses membres, lui parait de 
nalure à porter atteinte au maintien de l'ordre publie ou du bon 
gouvernement, ou aux droits et libertés définis à l'artiele 2, alinéa 2, 
de la présente loi, le haut commissaire peut, dans un délai de trois 
jours, convoquer le conseil de Gouvernement pour procéder à une 
nouvelle délibération. 

Si le conseil de Gouvernement maintient la mesure en cause, le 
haut commissaire, après en avoir avisé le président du conseil de 
Couvernement, saisit le Gouvernement de la République française 
qui peut annuler Ja délibération dans le délai d'un mois; le 
pourvoi du haut commissaire emporte effet suspensif, An cas de 
non-annulation dé la mesure où à l'expiration du délai d'un mois 
prévu dans le présent alinéa, la délibération devient applicable de 
piein droit. 

Si une délibération annulée par le Gouvernement de la République 
fait l’objet d'une mise à exécution de la part du conseil de Gouver- 
nement ou d'un de ses membres, le Président de la République, 
président de l'Union française, peut, sur le rapport dun haut commis- 
saire et après avis conforme de l'Assemblée de l'Union francaise, 
dissoudre le conseil de Gouvernement dans l'intérêt du maintien de 
Ja paix, du bon ordre et de l'administration du territoire, Au Cas 
de dissolution, l'assemblée du Cameroun est immédiatement convo- 
quée en session extraordinaire, par les soins du haut commissaire, 
peur procéder à l'élection de ses représentants au nouveau conseil 
de Gouvernement. 

Art. %3. — La dissolution de l'assemblée dn Cameroun dans les 
conditions prévues à l'article 66 de la présente loi entraine. la 
dissolution immédiate du conseil de Gouvernement. Le haut conmis- 
saire prend les mesures nécessaires à la gestion des affaires 
courantes. 

Le haut commissaire prend également les mesures nécessaires à 
la gestion des affaires courantes au cas de démission on de déchéanre 
peur condamnation pénale d'un conseiller de Gouvernement, élu 
et chargé de la gestion d'un des services énumérés à l'article 2 
de la présente loi, En ce cas, l'assemblée du Cameroun est appelée 
à élire un nouveau conseiller du Gouvernement, au cours de sa 
qrochaine séance. 
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SECTION III. — De l'assemblée du Cameroun. 


Art. 2%. — 11 est insttué dans le territoire du Cameroun, sous 
tutelle internationale, confiée à l'administration de la République 
française, une assemblée  démoc ratique représentative chargée 
d'assurer la participation des p'pulations locales à l'administration 
cu territoire. 

Cette assemblée porte la dénomination d’assemblée du Cameroun. 

Son siège est fixé à Yaoundé. 

Art. 2. — L'assemblée du Cameroun se “ompose de 70 imembres 
élus au ‘collège unique pour six ans au suffrage universel, au 
scrutin uninoininal à un tour et renouvelable par moitié tous les 
trois ans. 

Est proclamé élu le candidat qui réunit le plus grand nombre 
des suffrages exprimés quel que soit le nombre des volants, Si 
plusieurs candidats obtiennent ie même nombre de suffrages, le 
résullat est acquis au plus âgé. 

Les bulletins sont valables bien qu'ils portent plus ou moins de 
noms qu'il y à de conseillers à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Les bul'etins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas 
une désignation suffisante ou dans lesquels des votants se font 
connaitre, n’entrent pas en compte dans le résultat du dépouil- 
“rt _mais ils sont annexés au procès-verbal. 


Art. 26. — Les listes électorales sont dressées et revisées dans les 
formes, Va: ais et conditions de la législation en vigueur au Carme- 
roun à la publication de la présente loi 


Art. 27. — Les circonscriptions électorales sont déterminées par 
une délibération de l'assemblée du Cameroun. il est attribué un 
siège par 50.000 habitants ou fraction de 50.600 suivant la règle 
du plus fort reste, sans toutefois qu'une circon£cription éiectorai €, 
lorsqu'elle aura pour élendue une région administrative entière, 
puisse se voir attribuer plus de quatre sièges ou moins de deux 
sièges. Les sièges sont répartis par délibération de l'assemblée sur 
proposition du "président du conseil de Gouvernement. 


Sous-section 1. — Eligibilité. 


Art. 28. — Sont éligibles à l'assemblée du Cameroun, les per- 
sonnes des deux sexes âgées de vingt-trois ans accomplis et non 
pourvues d’un conseil judiciaire, inscrites sur une liste électorale 
du. terriloire ou juslifiant qu'elles devraient y être inscrites avant 
le jour de l'élection, domiciliées depuis trois ans au moins dans le 
territoire et sachant lire, écrire et parier couramment le français. 

Art, 29, — Le régime des inéligihilités relatives demeure fixé par 
la législation et la rég'ementatioa antérieures à l'entrée en vigueur 
de là présente loi. 


Sous-section IT. = Du régime électoral, 


Art. 290. — Les élections des membres de l’assemb'ée 
roun se font au scrutin uninominal à un tour. 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, l'élection se fait 
également au scrutin uninominal, l'électeur devant mettre dans 
l'enveloppe autant de builetins qu'il y a de membres à élire. 

En cas de vacance par décès, démission où pour toule autre 
cause, il scra procédé des é'eclions partielles dans un délai de 
trois mois à ‘compter de la vacance, aux mêmes conditions que 
ci<lessus. 

Il en sera de même et aux mêmes conditions que ci-dessus 
lorsqu'il se produira plusieurs vacances simultanées dans la même 
circonscription. 

Sont considérées comme vacances simullanées, celles qui se pro- 
duisent avant la publication de l'arrèlé portant convocation des 
collèges électoraux pour une élection. 

Dans les six mois qui précèdent le renouvellement d'une moitié 
de l’assemblée, il n’est pourvu aux vacances dans aucune circonscrip- 
lion comprise dans la moitié renouvelable 

Art. 31. — Le collège électoral est convoqué par arrêté conjoint 
du haut commissaire et du président du conseil du Gouvernement; 
l'arrêté fixe la date des élections. 

IH doit y avoir au moins un intervalle de trente jours francs entre 
la date de la convocalion et le jour de l'élection, qui sera toujours 
un dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. 1} est ouvert et clos 
aux heures fixées par l'arrêté de convocalion du collège élecioral. 
Le dépouillement du scrutin a lieu imméäialement. 


Art. 32. — Nul ne peut étre candidat dans plus d’une circonse rip- 
tion électorale. Si un candidat fait, contrairement à ces prescrip- 
lions, acte de candidalure dans plus d'une circonscription, il ne 
peut valablement être proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 33. — Toute candidature fait l'objet, au plus tard le vingt et 
unième jour précédant le jour du scrutin, d'une déclaration revêtue 
de la signature légaliste du candidat, enregistrée soit au Gouver- 
nement du terriloire, soit dans une résidence de la circonscription 
électorale. 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. Il est donné au déposant! un reçu provisoire de la décla- 
ration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit indiquer: 

° La circonscription électorale dans laquelle se présente le 
candidat ; 

29 Les nom, prénoms, date et Lieu de naissance du candidat ; 

30 L éliquetle politique dont se réclame le candidat; 

4e La couleur et l'insigne que le candidat ehoisit pour l’impres- 
sion de <es bulletins; aucun auire candidat ne pourra faire usage 
de la même couleur ou du même insigne. En cas de non- -observation 
de ces prescriplions, lous les bulletins émis au nom du candidat qui 


du Came- 





aurait contrevenu à cette règle seraient automatiquement reportés 
à ceux du candidat qui, le premier, a choisi la couleur ou l’insigne. 

En cas de contestation intéressant ia déclaration de candidature, 
les candidats peuvent se pourvoir devant le conseil de contentieux 
administratif qui devra rendre sa décision dans les trois jours. 

Art. 33. — Dans les quarante-huit heures qui suivront la déela- 
ration de candklature, le candiiat où son mandataire doit procéder 
au versement d'un cautionnement fixé à 10 000 francs €. F. A. 

Le terriloire prend à sa charge le coût du papier attribué au 
candidat, des enveloppes, de l'impresson des affiches, bulletins de 
vole et circulaires, ainsi que des frais d'envoi de ces bufletins et 
circulaires, les frais d'atfich \age. 

Le bartine et les modalités ren lesquelles ces dépenses sont 
reinboursées sont fixés par arrété du haut commissaire, 

Le cautionnement sera restilué si le candidat a obtenu au moins 
o p. 100 des suffrages exprimés dans la circonseriplion: dans ie cas 
contraire, le cautionnement restera acquis an territoire. 

Art. 35. — Il sera créé dans chaque subdivision ou région des 
Commissions chargées de distribuer les cartes électorales. 

Les commissions seront composées comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice et de moyen exercice: 
d'un adjoint su maire faisant fonct'on de président, d'un représen- 
tant de Fadministration et d'un représentant de chaque « candidat ; 

bj Dans les communes mixtes: de ladministrateur-maire ou 
d'un conseiller déiégué et d'un représentant de chaque candidat; 

c) Dans les subdivisions: d’un représentant de l'administration 
et d’un représentant de chaque candidat. 

Art, 36. — Immédiatement après le dépouillement du scrutin, 
chaque président de bureau de vote tri ansmet au haut commissaire, 
par la Voie la plus rapide, le procès-verbal des opérations électo- 
rales accompagné des pièces qui peuvent y étre annexes, Île 
toul pour être remis à la conimission de recensement prévue à 
l’article :7 de la présente loi. 

Art. 37. — Le recensement général des votes est effectué au 
chef-lieu du territoire par une commission présidée par un rmagis- 
trat et dont la composilion est fixée par un arrété du fhant cognmis- 
saire. Ces opérations sont conslaltes par un procès-verbal, Le 
résultat est p'oclainé par le président de Ja commission qui 
adresse iminédialement tous Ics procès-verbaux et les pièces au 
baut commissaire. 


Sous-section WI. — Fonctionnement de l'Assemblée. 


Art. 3% — L'Assemb'ée du Cameroun se réunit chsque trimes- 
tre en session ordinaire; la première session ordinaire débute au 
plus tard le 15 janvier. La dernière session ordinaire dite session 
budgétaire s'ouvre au plus tard le 30 octobre. La durée de cha- 
cune des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours. 

Sous réserve des dispositions de l'article 10 de la présente lai, 
l’Assemblée du Cameroun peut éire convoquée en session exlraor- 
dinaire à l'iniliaiive du out commissaire ou du président du 
conseil de Gouvernement, ainsi qu'à la demarre écrite des deux 
tiers de ses membres. La durée lolale des sessions extraordinaires 
ne peut excéder trente jours. 

L'Assemblée est convoquée et ses sessions sont ouverles par 
arrèté conjomt du haut commissaire et du président du conseil 
de Gouvernement. 

Art. 39. — A sa formation et ultérieurement à l'ouverture de la 
première session ordinaire de l’année, l’Assemblée, réunie sous la 
présidence du doyen d'âge, du plus jeune membre faisant fonctions 
de secrétaire, nommne au scrutin secret et à la majorilé des voix 
un président, un ou plusieurs vice-présidents et des secrélaires. 
Leurs fonctions durent jusqu'à la première ses-ion ordinaire de 
l'année suivanie. 

Art. 40. — Le président a seul la police de l’Assemblée. I peut 
faire expulser de la salle des séances ou arrêter toule personne 
qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou délit, il en dresse procès-verbal el le 
procureur de la République en est immédiatement saisi. 

Art. 41. — Les délibéralions de l'Assemblée ne sont valables 
qu'autant que la moilié plus un des membres en exerce est 
présente. 

Si le quorum n'est pas atleint au jour fixé pour l'ouverture de 
la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troi-iène jour 
qui suit, dimanches et jours fériés non compris, Les délibérations 
sont alors valables quel que soit le nombre des membres pré- 
sents. La durte légale de la session court à partir du jour fixé 
peur la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne forment 
pas la majorité de l’Assemblée, les délibérations sont renvorées au 
lendemain; elles sont alors valables quel que soit le nombre des 
votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
ve:bal. 

Art. 42. — L'Assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalilés concernant son fonctionnement non prévues par la 
préserte loi. Elle règle l’ordre de «ses délibéraiions. Elle établit un 
procès-verbal de cuacune de °ses séances. 

Art, 43. — Tout acte, toute délibération de l'Assemblée relatifs 
à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses altribu- 
tions sont nuls et de nul effet 

La nuilité en est prononcée par un décret rendu dans la forme 
des règlements d’adininistration publique. 

Art. 41. — Est nulle toute délibération, quel qu'en soit l'objet, 
prise hors du lemns des sessions ou hors du lieu des <éanres, 

Le haut commissaire per arrèté motivé, déclare la réunion illé- 
gale, prononce la nullité des actes, prend les mesures néressaires 
pour que l'Assemblée se sépare imimédialement et rend compie au 
luinistre de la France d'outre-mer. 
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Art. 45. — Sont annulables les délibérations autres que fiscales 
auxquelies auraient pris part les membres de l'assemblée inté- 
ressés, soit en leur nom personnel, soit cogne mandalaire, à 
l'affaiie qui en fait l'objet. 

L'annulation est prononcée par arrêté du ministre de la France 
d'ouire-mer dans un délai d’un mois à dater de la réception des 
dites délibérations au ministère <e la France d’outre-mer. 

Elle peut aussi, dons le cas p'évu à l'alinéa premier du présent 
article, êlre demandée par tout contribuable du territoire et par 
toute personne intéressée, Dans ce dernier cüs, la demande en 
annulaiion doit être déposée, à peine de forclusion, au siège du 
haut-cominissariat, dans le délai d’un mois de la publication de 
la délibération incriminée. Il en est donné récépissé, Le minisire 
de la France d'outre-mer statue dans le délai d'un mois à dater 
de la réception de ladite demande au ministère de la France 
d'outre-mer, 

Les décisions prises en exécution des alinéas précédents peuvent 
faire l’objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au 
contentieux. 

Art, 45. L'Assemblée du Cameroun pourra inviter chacun de 
ses mmc:nbres qui auraient manqué aux séances pendant trois mois 
sans excuse valab'e à ‘fournir des explications et :iustifications 
qu'elle jugerait utiles et Jui imparlir un déiai à cet effet. 

Lorsqu'un élu donne sa déinission, il l'adresse au président de 
l'Assemblce, 

En cas d'acceptalion, le présilent de l'Asseimb'iée en donne 
immédiatement avis au haut commissaire el au président du 
conseil de Gouvernement. La dale de celle communication est le 
* à du délai de vacance prévu à l'article 50 de la présente 
oi. 

Art. 47. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport, les a#nembres de l'Assemblée du Cameroun, per- 
Coivent une indemnité annuelle fixée par délibérations de l’Assem- 
blée et payée mensuellement, Celle indemnité est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 43. — Aucun membre de }J’Assemblée du Cameroun ne peut 
être poursuivi, recherché, arrètf, détenu ou jugé à l'occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans Flexcrcice de ses ionctions, 


SECTION IV. — Du comité budgétaire et du comité administratif. 

Art. 49, — Jl est inslilué un comilé budgétaire comnrenant: 

Le haut commissaire, président, qui peut ètre suppiéé par le 
Secrétaire général; 

Le président du conseil de gouvernement: 

Le conseiller du gouvernement chargé de la responsabilité du 
service des finances locales; 

Le directeur des finances. 

Les aliribu!ions du comité 
titre 111 de la présente lai. 

Le comité est convoqué par son président. 

Art. 50. — 11 est institué un cornilé adiministralif comprenant: 

Le haut commissaire, président, qui peut être suppléé par le 
secré'aire général ; 

Le président du conseil de gouvernement ; 

Le vice-président du conseil de gouvernement; 

Un conseiller du gouvernement appartenant à la fraction éiue 
du conseil et désigné à la majorilé des membres élus du conseil de 
gouvernement. 

Le comité administratif procède à l'affectation dans les différents 
services et dans les provinces ou régions, du personnel visé par le 
décret n° 51-160 du 22 avril 1952, et mis à la disposition du territoire 
par le ministre de la France d'ouire-mer. 

Le pouvoir de nomination et le pouvoir disciplinaire sont exercés 
par le haut commissaire ou son représentant en comité adminis- 
tratif. 

Le comité administratif est convoqué par son président chaque 
fois que je besoin s'en fait sentir. 


budgétaire sont déterminées au 


SECTION V. — Des collectivités locales. 


Art. 51, — Le terriloire du Cameroun est divisé en provinces et 
en régions pouvant comporier des subdivisions et auires circons- 
criplions, Plusieurs régions peuvent être groupées en province. 

Les limites des subdivisions, régions et provinces sont déter- 
minées par arrêté conjoint du haut commissaire et du président du 
conseil de gouvernement, après avis conforme de l'assemblée du 
Cameroun, 

Art 52, — Le haut commissaire est représenté dans chaque pro- 
vince, région ou subdivision par un délégué provincial, chef de 
région ou de subdivision, désigné dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 50 de la présente loi. 

Aït. 53, — Le délégué provincial est chargé. dans le cadre des 
instructions du haut commissaire et du conseil de gouvernement, 
de donner l'impulsion générale à ‘tous les services publics à l’in- 
térieur de la circonscription dont il » la charge et d'en assurer 
la coordination et la surveillance, à l'exception du service judiciaire. 

eg — Le délégué provincial est assisté d'un conseil pro- 
Vincial. 

La création, la composition et le fonctionnement du conseil 
provincial sont déterminés, en tenant compte des conditions locales, 
par arrêté conjoint du haut commissaire et du président du conseil 
de gouvernement, après avis conforme de j’assemblée du Cameroun. 
Le conseil provincial fait connaître son avis au délégué provin- 
Cial sur !outes affaires d'ordre économique, social et culturel intéres- 
sant la province, an su'et desquels le délégué l'a consulté. Le conseil 
peul, ea outre, émelire des vœux dans les mêmes matières. 

Art. %3. — Le haut commissaire el le président du conseil de 


gouve’nement peuvent créer, par arrêté conjoint et après avis 
confornie de l'assemblée du Cameroun, des conseils ruraux dont 





ils fixent la composilion et le fonctionnement afin d’y assurer la 
représentation des collectivités autochtones et des divers intérêts 
nee si ri sociaux et cuaiturels de la circonscription de leur 
ressort. 

Art. 56. — La personnalité morale peut être attribuée à une région. 
Dans ce cas, un conseil régional est constilué par arrêté conjoint 
du haut commissaire et du président du conseil de gouvernement 
après avis conforme de l'assemblée du Cameroun. 

Le conseil régional est composé de membres des conseiis ruraux 
de la region. 

IH fait connaître son avis au chef de région sur toutes affaires 
d'ordre économique, social et culturel au suiet desquelles ce chef 
de subdivision l'a consulté. !1 reut, en outre, émettre des vœux 
dans les mêmes matières. -, 

IL propose à l’assembiée du Cameroun ia codification des cou- 
ie conformément aux dispositions de l'article 67 de la présente 
oi. 

Art. 57. — Le régime financier des collectivités locales est fixé 
au tite If, section 2, de la présente loi. 


Tiirx II. — Du régime législatif et du pouvoir réglementaire. 


SEkcrTion I. — Du régime législatif. 


Art. 58. — Le territoire du Cameroun sous tuteile internationa!e, 
confié à l'administration de 11 République française, est représenté 
à l’Assemblée nationale, au Conseil de ia République et à l'Assem- 
blée de l'Union française dans les conditions fixées par la loi. 

Art. 59 — Dans le territoire du Cameroun sous tutelle interna- 
tionale, confié à l'administration de la République française, le 
pouvoir législatif appartient au Parlement de la République fran- 
çaise, en ce qui concerne la législation criminelle, le régime des 
libertés publiques et l'organisation politique et administrative. 

L'organisation militaire et le recrutement, le régime électoral, le 
contentieux administratif, le régime de la nationalité française ne 
peuvent être réglés que par la loi. 

Art. 60. — L'Assemblée de l'Union française peut être consultée 
par le Parlement Gu le Gouvernement de la République ‘rançaise 
sur tout projet ou proposition de loi concernant le Cameroun. 

L'Assemblée de l'Union francaise a qualité pour se prononcer 
sur les propositions de résolution intéressant le Cameroun qui Jui 
sont transmises par l'un de ses membres; elle charge son bureau 
de transmettre le texte adopté à l’Assemblée nationale ou au Gou- 
vernement de la République française. 

Art. 61. — L'assemblée du Cameroun peut examiner tous projets 
ou proposiliens tendant à l'adoption de mesures législatives ou à la 
modification de mesures lézislatives déjà en vigueur, dans l'intérêt 
du territoire ct dans le malières ci-dessous désignées ; 

Agriculture, élevage, chasse et pêche; 

Enseignement ; 

Eaux et forêts, domaines; 

Finances locales; 

Santé ; 

Teansports, communications; 

Travaux publics, urbanisme; 

Travail et questions sociales. 

Le texte proposé par l'assemblée du Cameroun est transmis an 
haut commissaire par le président de l'assemblée; il est adressé 
immédiaternent au ministre de la France d'outre-mer qui doit le 
transmettre dans le délai maximum d'un mois suivant son sg À 
tion à l’Assemblée nationale; au cas de non-transmission par Île 
ministre de la France d'outre-mer dans le délai prescrit, le prési- 
dent de l'assemblée du Cameroun transmet directement le texte 
proposé au président de l’Assemblée nationale. 

Le Parlement doit statuer dans le délai maximum de trois mois 
suivant la transmission à l'Assemblée nationale du texte proposé 
par l'assemblée du Cameroun; il peut prendre l'avis de l’Assemblée 
de l'Union française, conformément aux dispositions de l'article 71, 
alinéa fer, de la Constitution du 27 octobre 1946. 


SecTiox IT, — Du pourvoir réglementaire. 


Art. 62. — Dans les matières réservées à la loi aux termes de 
l'article 59 de la présente loi, le pouvoir d'édicter des règlements 
complémentaires appartient au président du conseil des ministres 
de la République française, conformément aux termes de l’article 47 
de la Conslilulion du 27 octobre 1946. 

Dans les auires matières, le pouvoir réglementaire appartient au 
Président de la République francaise, président de l'Union française, 
après avis de l'Assemblée de l'Union française et sous réserve des 
disposilions de la présente loi. 

Art. 63%. — L'assemblée du Cameroun délibère sur les projets et 
propositions de règlement. 

Les projets de règlement lui sont présentés par le conseil de 
Gouvernement, les propositions de règlement par l'un de ses 
membres. 

Pour permettre à l'assemblée de s'informer, un membre dun 
conseil de Gouvernement est chargé par ce dernier de soutenir 
devant l'assemblée le projet de règlement. 

Art. 64. — L'assemblée du Cameroun délibère sur lcs matières 
suivantes, dans le cadre des lois en vigueur; 

Agriculture, élevage, chasse et pêche, 

Enseignement; 

Eaux et forêls, domaines; 

Finances locales; 

Santé; 

Transports, communications? 

Travaux publics, urbanisme; 

Travail el questions sociales, 
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L'assemblée peut, en ces inatières, délibérer sur tous projets ou 
propositions de règlement, édictant une réglementabion propre au 
territoire, ou reprenant le texte intégral ou modifié pour adaptation 
aux conditions locales, de toute loi ou décret applicable à tout ou 
partie de la République française. 

Art. 65. — Les délibérations adoptées par l'assemblée du Came- 
roun sont rendues exécutoires dans les vingt-quatre heures, par 
arrêté du président du conseil du Gouvernement, sous contre-seing 
du conseiller du Gouvernement chargé de la responsabilité du ser- 
vice intéressé. 

Le texte de la délibération rendue exécutoire est immédiatement 
adressé au haut commissaire. 

Art. 66. — Dans le cas où une délibération &doptée par l’assem- 
blée du Cameroun et rendue exécutoire dans les conditions défi- 
nies à l’article précédent lui paraît de nature à porter atleinte au 
maintien de l'ordre public et du bon Gouvernement ou aux droits 
et libertés définis par l'article 2, alinéa 2? de la présente loi, le haut 
commissaire de la République peut, dans un délai de cinq jours, et 
après en avoir avisé le président du conseil du Gouvernement et 
le conseiller du Gouvernement intéressé, demander à l'assemblée 
du Cameroun de procéder à une seconde lecture du texte adopté; 
la demande du haut commissaire emporte effet suspensif de lapp!i- 
cation du texte. 

Si l'assemblée du Cameroun maintient sa délibération, le haut 
commissaire , après en avoir avisé le président de l'Assemblée et 
le président du conseil de Gouvernement, saisit le Gouvernement 
de la République française qui peut annuler la délibération en 
conseil des minisires, dans le délai d'un mois et après avis con- 
forme de l’Assemblée de FUnion française; le pourvoi du bhaut 
commissaire emporte effet suspensif de l'applicalion du texte, Au 
cas de non-annulalion de la mesure ou à l'expiralion du délai d'un 
mois prévu au présent alinéa, la délibération devient exécutoire de 
plein droit dans Iles conditions prévues à l'article 65 de la pré- 
sente loi. 

Si une délibération annulée dans les conditions prévues au pré- 
cédent alinéa fait l'objet d'une mise à exécution de la part du 
conseil de Gouvernement ou d'un de ses membres ou est reprise 
par l'assemblée du Cameroun au cours d'une session ultérieure, le 
Président de la Répubiique, président de F'Union française, peut, 
sur le rapport du minisire de la France d'outre-mer et sur avis 
conforme de l'Assemblée de F'Union française, dissoudre en conseil 
des ministres le conseil de Gouvernement dans le premier cas, 
l'assemblée du Cameroun dans le second, 

. Art. 67. — En matière de statut civil coultumier, l'assemblée du 
Cameroun délibère : 

Sur la constatation, la rédaction et la codification des coutumes, 
sur la proposilion des conseils généraux conformément à l'article 56 
de la présente loi; 

Sur l'adaptation des coutumes à l'évolution sociale et sur toute 
réglementation en malière de statut personnel; 

LL. les modalités de constatation et d'enregistrement de l'état 
civil; 

Sur la réglementation applicable aux immeubles détenus selon la 
coutume coimple tenu notamment du décret no 55-581 du 20 mai 
4955 et des décrets pris pour son application. 

Les dispositions de l'article 66 de la présente loi ne sont pas appli- 
cables dans les matières prévues au présent article. 

Art. 68. — L'assemblée du Cameroun est obligatoirement consul- 
tée dans les cas prévus aux articles 74 et 7» de la Constitulion du 
27 octobre 196. 

Art. 69. — L'assemblée du Cameroun est obligatoirement consul- 
tée par le haut commissaire sur les questions d'intérèt territorial 
ci-après : 

Plan ei affaires économiques. — Etablissement du plan d'équipe- 
ment et de développement économique et social du territoire prévu 
par la loi du 30 avril 1946; 

Justice. — Institution des centres d'élat civil, réglementation en 
malière de procédure civiie, exception fai'e de l’organisation judi- 
ciaire, organisalion et créalion des offices de notaires, huissiers, 
comrmissaires-priseurs et d'autres officiers ministériels, tarifs de leurs 
honoraires, organisation de la profession d'avocat-défenseur ainsi 
que celle de courtier et d'agent d’affaires; 

Conventions à passer aves les administrations postales de la Répu- 
blique française. 

Toutefois, le haut-commissaire peut consulter l'Assemblée du 
Cameroun sur toute affaire propre au territoire. 

Art. 70, — L'Assemblée du Cameroun peut adresser au haut-com- 
Mmissaire ou au président du conseil de Gouvernement, par l'inter- 
Mmédiaire de son président, toute demande de renseignements sur les 
questions de sa compétence intéressant Je territoire. 

Elle peut également, sous réserve des compétences du conseil de 
Gouvernement, charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir 
dans le territoire des renseignements qui lui sont nécessaires pour 
statuer sur une affaire régulièrement soumise à ses délibérations. 

Elle peut adresser directement, par l'intermédiaire de son prési- 
dent, au ministre de la France d'outre-mer, tou'es observations 
relatives à la gestion des intérêts territoriaux. 

L'Assemblée peut émettre des vœux en toutes matières d'intérêt 
territorial. 

Art. 71. — L'Assemblée du Cameroun habilite le président du con- 
seil de Gouvernement à intenter toute action en jnstice pour défendr2 
les intérêts du territoire. Au cas d’urgenre, le président du conseil 
de Gouvernement peut prendre immédiatement toute mesure utile 
à la défense des intérêts du territoire: il présente en ce cas un 
compte rendu à l'Assemblée du Cameroun lors de <a prochaine 
session. 

Art. 72, — Le haut-commissaire exerce le pouvoir réglementaire 
nécessaire à l'exercice des compétences qui lui sont attribuées aux 
termes des articles 6, 7 e‘ 8 de la présente loi; il exerce le pouvoir 
réglementaire dans tous les cas où une autre autorité ne reçoit pas 
compétence aux lermes de la présente loi, 





Trine lil — Du régime financier. 
SECTION 1. — Du budget. 


Art. 33. — Le budget du terriloire est établi annuellement par le 
comité budgélaire prévu à l'article 49 de la présente loi. 


Art. 74. — Le b''dget du terri'oire groupe l'enseinble des dépenses 
et des recettes. Il est présenté à l’Assemblée du Cameroun sous les 
signatures conjointes du haut-commissaire et du président du con- 
sell de Gouvernement. Le conseiller du Gouvernement charzé de la 
responsabilité des finances locales et éventuellement le directeur des 
finances assislenf aux délibérations de l'assemblée; ils peuvent se 
faire assister par des experts désignés par arrêté conjoint du haut- 
commissaire et du président du conseil de Gouvernement. 

Art. 75. — Les recettes et les dépenses du budget sont réparlies en 
chapitres et en articles se'on une nomenclature détermine par le 
comité budgétaire. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière. 

Cet examen achevé, l'ensemb'e du bud:iet est soumis à l'appre- 
balion de l’assembiée qui <e prononce s'il y a lieu sur les nesures 
à prendre pour assurer léquiiihre des recelles et des dénenses, 
compte tenu des disnositions de l'article &t de la présente lo 

L'évaluation du rendement futur des reccttes de toule nature 
incombe au comilé budgétaire, 

Art. 36. — Le budget ne peut êlre modifié en cours d'exercice que 
selon la procédure fixée pour son établissement, 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre duit être aulorisé 
par l'assemblée du Carneroun 

En cas d'urgence ei: en dehors des sessions de l'assembiée du 
Cameroun, des virements de crédit de chapitre à chapitre peuvent 
cependant être opérés, par arrè é conjoint Ju haut comimi-<ane et 
du président du conseil de gouvernement pris en comité bud'élaire ; 
ces arrêtés doivent êlre soumis à la ralificalion de Fassembice du 
Cameroun à sa prochaine réunion. 

Les modificalions ainsi décidées ne peuvent avoir pour ohjet que 
de rectifier les erreurs d'évalualions et de parer aux insuffisances de 
crédits que des événements posicrieurs à l'ouverture de l'exercice 
ont révélées, ou d'acquilter des dépenses que des circonstances 
imprévisibles lors de Jétabiissement du budzet ont ultérieurement 
rendues nécessaires; sauf nécesilé grave, e.les ne sauraient com- 
porier l'extension des services existants on la modification des pro- 
grammes de travaux on d'équipemetn prévus au budget. 

Tout accroissement du volume des dépenses arrêtées an budget 
doit faire l’objet de l'inscription et de la création effective des 
receltes suffisantes pour le gager. 

Art. 77. — Le budget comprend en receltes: 

Le produit de tous les impôts, droits, taxes et contribulons perçus 
à quelque litre que ce soit dans le terriloire, à J'exceplion de 
ceux inslitués au profit des collectivilés locaïes el des élabliissements 
publics; 

Les recettes provenant des cessions et prestations dés services 
publics territoriaux; 

Les produits du ,damaine du territoire et des redevances des con- 
cessionnaires, fermiers et auires gestionnaires des services publics 
territoriaux ; 

Les subventions et fonds de concours: 

Les dons, legs, receites accidentelles et produits divers: 

Les prélèvements sur le fonds de réserve in-titués à l'article 82 
de ia présen'e loi. 

Art. 73. — L'iniliative des d‘penses appartient au comité budgé- 
taire el aux membres de l'assernblée. 

Aucune création où gmentation de dépenses, aucune suppres- 
sion ou diminution de mcelles ne peut êire retenue si elle ne trouve 
pas sa contrepartie dans les receltes prévues ou si elle n'e<t accôm- 
pagnée de relèvement de laxes, de création de taxes ou d'économies 
de même importance, 

Aucune dépense nouvelle ne peut être mise à la charge d'1 budget 
du Cameroun que par un vote de l'assemblée du Cameroun, préa- 
lable à tout engagement. 

Aucune créalion d'emploi ne peut être faite qu'après approbation 
de l'assemblée. 

Toute délibéra'ion prise contrairement aux dispositions ci-dessus 
est nulle et de nul effet. La nullité en est prononcée par décret en 
conseil d'Etat. 

Art. 739. — Les dépenses inscrites an budget du Cameroun se 
divisent en dépenses obligatoires et en déperees facultativi 

Constituent les dépenses ob'igataires : 

1o L'acquiltément des dettes exigibles, la couverture des déficits 
budgétaires antérieurs: 

20 Les contributions dues par le territoire à la caisse de retraite 
de la France d'outre-mer et aux caisses locales de rc'raile des fonc- 





tionnaires de la fonction publique camerounaise ; 


3° Les dépenses afférentes au service judiciaire et an maintien de 
la sécurité intérie ire, à l'ex epli in de celles Fr acces à la charge des 
budgets de la République française par une disposition légis'alive: 

&w Les traitements et indemnités des fonctionnaires des cadres 
généraux et des cadres organisés par des lois et décrets, mis à Ja 
disposilion du Cameroun et figurant an tableau d'effectifs établi par 
æ comi!é administratif et approuvé par l'aesemblée. 

Art. 809. — Le mode de couverture des dépenses obligatoires pré- 
vues à l'article précédent est déterminé par une délibération de 
l'assembiée du Cameroun. 

Art. 8. — Si l'assemblée du Cameroun n'assure pas, par son vole, 
l'équilibre rée] du budget, le haut commissaire Je renvoit dans les 
trente jours à l'assemblée pour nouvel examen, après avoir pris 
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l'avis du cornité budgétaire. L'assemblée doit alors statuer dans les 
quinze jours. si elle ne l’a pas fait ou si sa nouvefle délibération n’a 
pas abouti au vote en équilibre du budget, un décret en conseil 
d'Etat détermine dans les moindres déiais, ies voies et moyens 
nécessaires à l'équilibre. 

Le projet de décret est soumis, pour avis conforme, à l'assembiée, 
qui dispose à cet effet d’un délai de huit jours francs à partir de la 
date de dépôt sur son bureau. Si l'avis Conforme n'a pas été émis 
dans ce délai, le décret est pris dans sa forme de projet et est rendu 
immédiatement exécutoire par arrêté du haut commissaire pris en 
comité budgétaire. 

Art. %. — Les excédents de recettes du budget du Cameroun, 
constatés en fin d'exercice, sont affectés à la consiiiution d'un fonds 
de réserve. 4 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour faïre face 
aux besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice ; 
le montant minimum en est fixé par arrèté du haut commissaire 
pris en comilé budgétaire. LL | 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du comilé 
budgétaire, selon des modalités déterminées par jécret. ; 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont aulorisés par 
l'assemblée au Caneroun dans les mêmes formes que les dépenses 
inscriles au budget. 

Art. 83. — Le compte administratif de chaque exercice est établi 
par le comilé budgétaire. D ' 

IL est ensuite communiqué à l'assemblée du Cameroun, qui doit 
l'examiner et l'arrêter provisoirement. 

Les observations de l'assemblée sont adressées par son président 
au président du comité budgétaire. Le compte administratif est 
définitivement arrôté par le ministre de la France d'outre-mer, qui 
le transmet ensuiie à la Cour des comptes, avec les observations pré- 
sentées par l'assemblée du Cameroun. 

Le trésorfer-payeur général du Cameroun est le comptable du 
Cameroun: il est, en celte qualité, justiciable de la Cour des 
comptes. Son comple de geslion est remis à l'assemblée du Carme- 
roun, en mêrne lernps que le compte administratif. 

Art. 84, — Un service de contrôle financier fonctionne auprès du 
comilé budgétaire. Ce contrôle s'exerce par la voie du visa préalable 
et la revision permanente de la comptabilité et des rapports 
d'ensemble périodiques selon les cas et d'après les règles qui seront 
fixées par décret pris sur avis conforme de l'assemblée du Came- 
roun. 

Art. 85. — Sur délibérations de l'assemblée du Cameroun, les 
recettes et dépenses de certains services publics du territoire peuvent 
faire l'objet de budgets annexes inslitués par arrêté du haut 
cominissaire pris en comilé budgétaire. Les budgets annexes sont 
préparés, délibérés et exécutés comme le budget du terriloire. 

Art. 86. — Le comité budgétaire peut consentir sur les disponi- 
bilités de trésorerie, après accord de l'assemblée du Cameroun, des 
avances provisoires, avec ou sans intérêt, aux collectivités locales, 
aux offices, aux établissements publics et d'intérêt public ou régies 
Comptables du Cameroun. 


Sgcrion I — Des finances des collectivités locales. 


Art. 87, — La gestion du patrimoine d’une collectivité locale dotée 
de la personnalilé morale est assurée par le conseil de celte collec- 
uvité. 

Le conseil décide de l'acquisition, de l’amodiation ou de l'aliéna- 
tion des biens de la collectivité, des emprunts à contracter, des 
garanties à accorder et des actions à inlenter pour la défense des 
intérêts patrimoniaux de la collectivité dans les conditions qui sont 
déterminées, conformément aux lois et décrets en vigueur, par 
arrété conjoint du haut commissaire et du président du conseil de 
Gouvernement pris en comité budgétaire. 

Art. 8 — Le budget de la collectivité localg, dotée de la person- 
nalité morale, pourvoit aux dépenses d'intérêt propre à la collecti- 
vité, et spécialement aux dépenses de travaux d'aménagement 
devant favoriser le développement de l'économie ou l'amélioration 
des conditions de vie de ses habitants. 

Le budget de la collectivité locale est alimenté: 

Par le produit du patrimoine de la collectivité; 

Par des dons, legs et fonds de concours; 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes ef con- 
tribu‘ions percus au profit du territoire et dont le montant est fixé 
par le conseil de la collectivité dans la limite du maximum déter- 
miné chaque année war délibération de l’assemblfe du Cameroun, 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perceplion sont déterminés par délibérations de 
l'assemblée du Cameroun et le taux par dé'ision du conseil de 
la collectivité dans la limite du maximum fixé par l'assemblée; 

Par la contribution du budget du Cameroun allouée par délibé- 
ralions de l'assemblée du Cameroun. 

Art. 89 — Les budgets des collectivités locales, dotées de la 
personnalité morale, sont rendus exéculoires par arrêlé du président 
du comité budgétaire. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, exécutés 
et contrôlés les budgets et les comptes des collectivités lo'ales sont 
déterminées, conformément aux lois et décrets fixant le régime 
financier des terrioires d'outre-mer, @ar arrêté conjoint du haut 
commissaire et du président du conseil de gouvernement pris en 
comité budgftaire. 


Art. 90. — Un règlement d'administration publique déterminera, 
en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 
Art. 9%. — Sont abrogées toules disposiions contraires à la pré- 


sente loi, 


me 





‘ANNEXE N° 982 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2? mars 1956.) 
RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Prélot) 
au nom de la cominission de l'éducation nationale sur ja propo- 
sition de loi de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à faire bénéficier d'une longation de limite 
d'âge :e; candidats particulièrement éprouvés par les circonstances 
de guerre (1). — (Repris le ? mars 1956, par application de l'arti- 
x + ai — (Renvoyé à la commission de l'éducaiion 
aie. l 


Mesdames, messieurs, sepl ans après l'armistice, les vicissitudes 
de la guerre et :es drames de s'occupation continuent à peser lour- 
derment sur certaines catégories de jeunes Français. 

Ce sont ceux dont les études ont été perturbées ou interrompues 
par suile üe l'altitude résisiante de leurs parents. Elant donne le 
caracière péril'eux des aclivités de leurs auteurs et l'habitude de 
l'occupant de saisir des proches comme otages, les enfants ont dû 
souvent être éloignés des centres d’études, mis à l'abri à 1a cire 
pagne ou à l'étranger, parlois sous une fausse identité. Méme pour 
ceux qui sont demeurés sur place, les grandes inquiétudes qui ont 
été les leurs, l’état d'a'erte penpétuelle où ils ont vécu n'ont pas élé 
sans eniraver leurs progrès scolaires et relarder leur préparation 
inte!:ecluelle, 

IL apparait donc équitable de prévoir en faveur de ces candidats, 
pirliculièrement éprouvés par les circonstances de la guerie, un 
re:èvement des limites de l’âge légal ou réglementaire fixé pour les 
concours ou pour l'accession à tertaines fonctions. 

Logiquement, ce relèvement devrait être égal au temps perdu 
par chaque candidat, mais il est évident que ce serait ainsi ouvrir la 
porle à de multiples contestations, notamment sur les preuve3. La 
cornimission acceple donc le délai forfailaire de deux ans, indiqué 
par M, Cosle-Floret et les cosignataires de sa proposition. 

Par contre, la commission estime que le texte de M. Coste Fioret 
doit être modifié sur plusieurs points: 

1° M. Coste-Fioret vise aussi les concours et les emplois privés. 

Or, les entreprises privées embauchent, en principe, libreraent 
leurs collaborateurs; le concours est, pour elles, un mode de recru- 
tement très exceptionnel. Ii ne paraît pas possibie de leur imposer le 
reporl d'une ïimilé d'âge qui, en règla générale, n'existe pas. De 
mème, : principe de la liberté de l’enseignement s'oppose à ce qu'il 
soit slalué sur les règles de recrutement des écoles privées, !ou- 
jours maîtresses d'apprécier les cas individuels. 

Par contre, on correspondra sans doute à l'intention de M. Coste- 
Floret en visant les entreprises nationales (S. N. C. F., houiilères, 
banques nationalisées, elc.) assimilables à certains égards aux ser- 
vices pubiics proprement dits; 

29 M. Caste-Fioret prévoit, au paragraphe 3 de l’ärticle unique de 
sa proposition, le cas des candidats qui ont eux-mêmes reçu le ire 
de déporté résistant et de déporté politique. Or, ceux-ci bénéficieat 
déjà, par assimilation, de :a loi du 4 juin 19%1 qui, dans l’ensemble, 
leur est plus favorable puisqu'elle porte le délai jusqu'à cinq ans; 

39° La proposilion de M. Coste-Floret ne correspond qu’imparfai- 
tement à son titre et à ce qui devrait être, selon la commission, 
l'œuvre du légistateur. Des jeunes gens ont élé victimes des 
circonstances de guerre sans rentrer dans les catégories 1 et 2. 

La cominission propose donc un nouveau 3° qui englobe tous 
ceux qui auraient perdu aa moins une année scolaire du fait d'une 
des circonstances exceptionneiles provoquées par la guerre ou l'occu- 
pation. ‘IL doit êlre entendu que ce texte n'implique pas néces- 
sairement une inlerruplion tolale d’études pendant un an, mais 
seulement de circonstances telles que l'élève ait été obligé de dou- 
bler la classe ou l'année. 

A notre sens, il n'y a aucun risque à se montrer libéral puisque 
c'est seuement un report de délai qui est accordé, les candidats 
subissant les épreuves comine tous ieurs camarades. 

Les jeunes gens intéressés et leurs familles devant prendre, en 
celte fin d'année scolaire, des décisions urgentes, voire commission 
vous demande d'adopter sans délai le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les limites d'âge prévues pour l'admission à 
des concours pubiies, à des fonctions où emploi dans les services 
publics ou dans les entreprises nalionales, à des écoles ou élablis- 
sements d'enseignement publics, civils ou mililaires sont pro:on- 
gées de deux années au profil: 

{o Des candidats dont l'un des père el mère ou le tuteur est mort 
pour la France; 

% Des candidats dont l’un des père et mère ou le tuleur a reçu 
le titre de déporté résistant ou de déporté politique; 

3 Des candidats qui peuvent avoir perdu au moins une année 
scolaire du fait d’une circonstance exceplionnelle provoquée par la 
gucrre ou l'occupation. 





(1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), n°s 2%, 3900- 
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ANNEXE N° 983 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2? mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Deixonne) 
au nom de la commission de l'éducalion nationale, sur la propo- 
sition de loi de M. Minjoz et piusieurs de ses collègues, lendant à 
modifier l’acte dit « loi du 31 décembre 1940 » organisant la pro- 
fession d'architecte (1). — (Repris le 2 mars 1956, par application 
de l'article 33 du règlement), — (Renvoyé à la commission de 
de l'éducation nationale.) 


Mesdames, messieurs, lorsque M. Minjoz a déposé sa proposition 
de loi tendant à modifier, sur quelques points précis, le statut des 
architectes, un problème s'est aussitôt posé à nous: ne convenait-il 
pas de réviser le siatul dans sa fotalilé, ainsi que nous y invilait 
un projet déposé dès le {er juin 1938, sous le n° 139%, par le gouver- 
nement de M. Robert Schuman ? 

Nous avons pensé qu'il élait de meilleure méthode de situer le 
détail dans l’ensemble dont il fait partie, Aussi bien les injustices 
signalées par M, Minjoz ne viennentl-elles pas de ce que l'acluelle 
réglementation de la profession d'architecte date du gouvernement 
de Vichy qui à introduit — nous cilons ici l'exposé des motifs du 
projet de M. Robert Schuman — « des conceptions étrangères à ce 
que doit être une réglementalion conçue selon les principes démmo- 
craliques » ? 

C'est donc à une refonte complète de la législalion en vigueur 
que nous avons l'honneur de con\vier l'Assemblée nalionale. Nous re 
nous altarderons pas à énumérer les nombreuses modifications de 
détail que nous avons dû apporter au projet gouvernemental qui 
avait élé, semble-t-il, rédigé à la hâle. On nous permettra cepen- 
dant de souligner deux innovations importantes. 

D'une part, l'article 6 oblige l'architecte à s'assurer de façon 
sulfiisante contre les conséquences pécuniaires découlant de sa 
responsabilité professionnelle, D'autre part, l’article 7, sans confier 
à l'architecte le monopole de la construction, prévoit les cas où 
l'importance des travaux, les exigences de l’urbanisme, la protection 
des sites nécessileront le ministère d'un homme de l'art. 

On saisit là tout l'esprit de la loi que nous pourrions résumer en 
ces termes: à responsabilités accrues, droits accrus. 

Mais, plus la législation innove pour l'avenir, plus elle a le devoir 
de respecter les siluations aequises. Or, c'est ici que nous retrou- 
vons les préoccupalions de M. Minjoz: il est inlolérable que, du 
jour au lendemain, les textes de Vichy aient retiré le droit d'exer- 
cer à des hommes qui avaient fait leurs preuves, ou enlevé aux 
cominis en exercice lout espoir d'accéder à un titre qui devait être 
Je couronnement de leur carrière. 

Cet arbitraire est d'autant plus insupportable que, sous cou'eur 
d'y remédier, la loi du 30 août 4917 (voilà bien le danger des mesu- 
res de détail !) a, tout en laissant subsister de graves injustices, 
accordé le port du titre à des hommes qui ne présentaient pas d'au- 
tre référence que le payement d'une palente, fûl-ce en violation des 
dispositions législatives ou régiementaires. Le percepleur érigé en 
président du jury d'examen: ce n'est pas la moindre anomalie dans 
Je désordre acluel. 

Nous ne proposons pas de revenir sur celle mesure regrettab'e. 
Mais que ce respect du fait accompli S'étende du moins aux droils 
incontestables de tous ceux qui ont élé victimes d'un corporatisme 
indéfendable et dont là carrière se trouve brisée par l'intervention 
de texte qu'ils ne pouvaient prévoir lorsqu'ils ont obéi à leur 
vocation. L 

Le principe dont nous partons est clair: il est celui de la non 
rétroactivité des lois. Plus la société est fondée à exiger beaucoup, 
pour l'avenir, de ceux qui disposeront des immenses possibilités de 
Ja technique moderne pour édifier le corps visible de la cité, plus 
elle a le devoir de ne pas précipiter dans ‘e désespoir ceux qui, dans 
le passé, lui avaient fait confiance et avaient orienté leur Vie pro- 
fessionnelle conformément aux lois de l'époque. 

Déclarons-le avec toute la force dont nous sommes capables: nous 
préférerions retirer ce rapport, si nous avions le sentiment que les 
engagements oraux et écrits du Gouvernement ne seront pas lenus, 
et qu'une seule victime pourrait subsister après le vote du lexle que 
nous vous proposons. ] 1 

La majorité de la commission a jugé excessif d'instituer dans Île 
dispositif un mécanisme de réhabilitation qui enlèverait à l'ordre 
nouveau tout droit d'appréciation. Eile ne manquerait pas de S’in- 
surger, unanime, si subsistait le scandale d'un seul architecte fran 
çais, diplômé d'avant 1910, patenté ou non, et n'ayant aucun casier 
judiciaire, qui se verrait refuser l'exercice de sa profession, 4 

C'est sous le bénéfice de ces déclarations que votre commission 
de l'éducation nationale vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
organisant la profession d'architecte. 


Art. 4er, — Il est créé un ordre des architectes, constilué par les 
architectes remplissant les conditions fixées par la présente loi. 


TITRE 17, — Du port du titre et de l'exercice de la profession. 


Art. 2 — L'architecte a pour mission de concevoir et d'établir 
les projets et de coordonner l'exécution par les entrepreneurs, des 
travaux intéressant Jes bâtiments, leurs ensembles et leurs dépen- 
dances, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 2132, 9057, 





— 

Dans la limite de la mission qui lui est confiée par son client, 
il est chargé noltammeni : 

De composer les plans, de dresser les devis descriptifs, d'arrêter 
les estimations de dépenses, de préparer les projets de cahiers des 
charges et des marchés; 

De veiller à la bonne exéculion des travaux, en s'assurant que 
ces derniers s'effectuent conformément aux règles de l'art, aux 
moyens d'exéculion qu'il a prescrits et aux plans et devis approu- 
vés par le ciient ; 

De vérilièer les dépenses et d'en proposer le règlement. 

L'archilecte a également quaité pour procéder aux opérations 
accessoires, experlises et autres qui se rattachent à sa mis-ion 

Art. 3. — Nul ne peut porler le litre d'architecte s'il ne remplit 
les condiiions suivantes: 

1° Etre de naiionalité francaise; 

29 Jouir de ses droits eivils: 

Jo Etre titulaire d'un des diplômes d'architecte délivrés dans les 
conditions qui seront fixées par un règlement d'administration 
publique ou avoir été recu à un examen d'Etat ouvert annuelle- 
ment aux commis d'agence d'archilerte et agents d'un service 
d'architecture d'une adininistration publique, justifiant, au 4 jan- 
vier de l'année où s'ouvre l'examen, de 35 ans d'âge et de dix 
années de pralique. Les modalités de cet examen seront déter- 
minées par un règ'ement d'adininistration publique. 

A titre exceplionncl, pourront êlre dispensés du diplome ou de 
l'examen, par décision du ministre chargé de l'architecture et après 
avis d'une commi-sion qui comprendra des représentants du conseil 
de l'ordre et dont la composilion sera fixée par un arrè.é minis- 
tériel, les consirucleurs qui auront conçu et exécuté, sous lerrr res- 
ponsabilité et en leur nom personnel, des œuvres d'architecture 
particulièrement probantes; 

4° Etre in<erit au tableau de l’ordre des architectes par le consell 
de l'ordre, instilué par la présente loi, et chargé d'examiner si les 
trois premières conditions sont remplies et si, en outre, l'intéressé 
présente les garanties de moralité professionnelle nécessaires, 

Art. 4. — Les ressortissants des nations étrangères uvent être 
aulorisés à exercer la pmfession d'architecte en France sous 
réserve d'un régime de réciprocité en faveur de nos nationaux et 
sur justification qu ifs remplissent les conditions de diplômes pré- 
vues au quatrième alinéa du précédent article. 

L'aulorisation est accordée par arrété pris conjointement par le 
ministre chargé de l'architecture et le ministre des affaires étran- 
gères après avis du conseil supérieur de l'ordre des architectes prévu 
à l'article 9. 

Les étrangers qui ne peuvent invoquer le bénélice des disposi- 
tions du rmier alinéa du présent article peuvent, à titre excep- 
tionnel, oblenir dans les mêmes conditions, l'autorisalion précitée. 

Les archilectes étrangers autorisés à exercer en France ne sont 
pas membres de l'ordre, ils sont inserits à un tableau annexe et 
sont soumis au contrôle disciplinaire de l'ordre. 


Art. 5. — L'architecte exerce une profession libérale, H est 1jé à 
son client par un contrat de louage d'ouvrage. Sauf disposilion légis- 
lalive contraire, il convient avec son client du montant de ses 
honoraires. Ceux-ci sont excluisfs, pour le travail convenu, de tonte 
autre rémunération, même indirecte, d’un tiers, à quelque titre que 
se soit. 

L'architecte peut s'associer, pour l'exercice de sa profes-ion, avec 
d'autres archilecles mmernbres de l'ordre, et s'assurer la collabo- 
ralion de techniciens exerçant à litre Libéral l'activité d'ingénieur 
du bâtiment. 

La profession d'archilecle est incompatible avec celle d'entre- 
preneur, d'industriel où de fournisseur de malières ou d'objels ern- 
ployés à la construction. 

L'architecte doit ob-erver les règ'es contenues dans le code des 
devoirs professionnels qui est établi par un règlement d'adminis- 
tration publique après avis des syndicats et associations d'archi- 
tectes. 

Art. 6. — L'architecte doit s’ascnrer contre les conséquences pécu- 
niaire découiant de sa responsabilité professionnelle, Le défaut d'as- 
surance ou une insuffisance grave el inexcusable de son montant 
constituent une faule professionnelle au sens de la présente loi. 


Art. 7. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
cas et conditions dans lesquels le ministère d'un architecte sera 
obligatoire, lorsqu'il Kera fait applicalion des dispositions relatives 
à l'urbanisme el à la protection des sites, où encore lorsqu'il s'âgira 
de missions ou travaux rémunérés sur des fonds publics ou versés 
par une collectivité publique. 

Art. 8. — Le port du titre, qu'il soit employé seul ou avec un qua- 
lificalif ainsi que l'exercice de la profession d'architecte par des 
perscnmes ne remplissant pas les conditions fixées aux articles 3 et 
: de la présente loi seront punis des peines prévues à l'article 259, 
preinier alinéa, du code pénal. 

Les poursuites seront engagées par le ministère publie ou sur 
plainte avec constitution de partie civile du conseil supérieur, du 
conseil régional prévu à l'article 11 ou de tout intéressé, 


TirnE IT. — De l'organisation de la profession 
et des conseils de l’ordre, 


SECTION I, — Du conseil supérieur. 


Art. 9. — Il est créé un conseil supérieur de l’ordre des architectes, 
siègeant auprès du ministre chargé de l'architecture, 

Ce conseil est doté de la personnalité civile. 

Il est composé de douze archilectes élus dans les conditions qui 
seront fixées par un règlement d'administration publique. 

Le conseil élit son bureau. L'élection du président doit étre 
approuvée par le ministre chargé de Flarchiteclure, 
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Annexe n° 933, 





Le président a voix prépondérante en cas de partage égal des 
VOIX. 

Le conseil ést renouvelable par tiers tous les deux ans. 

Un membre du conseil d'Elat exerce auprès du conseil supérieur 
les fonctions de conseiller juridique. 

Lorsque le conseil se réunit en ghambre de discip'ine, il est pré- 
sidé par un conseiller d'Etat désigné par le garde des sceaux, mminis- 
tre de la justice. 

Art. 10. — Le conseil supérieur se réunit au moins une fois par 
trimestre, I maintient la discipline de l'ordre dans les conditions 
prévues aux arlicles 16 et 19. Il assure le respect des textes légaux 
qui le régissent. I a la garde de son honneur et de sa moralité. 
Ses dé. isions sont nolifiées au ministre chargé de l'architecture. 

U établit ie règlement intérieur de l'Ordre, qui doit être soumis 
au minis're chargé de l'architechire 

L'élude et la détense des intérêts des architectes sont de la 
compelence des syndicats agissant conformément aux dispositions 
du titre Ir du livre HI du code du travaii. Ceux-ci peuvent se 
grouper en unions ou en fédérations. 


SECTION I, — Des conseils régionaux. 


Art. 11. — Il est créé un conseil régional de l’ordre des architectes 
dans chacune des circons'‘riptions qui seront déterminées par décret. 
Le consei: régional sièze au chef-lieu de la circonscription, 

Chacun de ces conseils est doté de ia personnalité civile. 

Art. 12, — Le conseil régional est compose de neuf membres 
pour ies circonseriolions comprenant an maximum cent inscrits: 

De 15 membres pour les circonscriptions comprenant 401 à 
300 inscrits; 

De 21 membres pour les circon<criptions comprenant de 201 à 
4000 inscrits; 

De 27 membres pour les circonscriptions comprenant plus de 
1.000 ins 'rits. 

Ces membres doivent étre inscrits au tableau de l'Ordre de la 
circonscriplion. 

Is sont élus dans les conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique qui déterminera, notamment, les 
modalités suivant lesquelles chacun des déparlements de la circons- 
cription sera représenté. 

Ils sont renouveiables par tiers teus les deux ans dans les condi- 
tions prévues au règlement d'administration publique visé à l'alinéa 
précédent. 

Le bäunnier de l'Ordre des avocats du siège du conseil régional 
exerce auprès de celui-ci les fonctions de conseiller juridique. Il 
veut, par un acte exprès, déléguer ses fonctions à un membre du 
tm du “hef-lieu de la circonscription. 

Le conseil régional élit son Lurean, 

Art. 1% — Le conseil régional se réunit au moins une fois par 
mois. 1! surveiile dans <a circonscription l'exercice de la profession. 
Il examine, dans le cadre de ses attributions, les problèmes qui 
s'y rapportent el peut en saisir le conseil supérieur. 

| fixe, sous réserve d'approbation par le conseil supérieur, Île 
montant des cotisations qui doivent être versées par les memibres 
de l'Orüre et les archilectes étrangers aulorisés. 


Tire JII. — Du tabieau et de la discipline. 


Art. 11. — Dans chaque circonscription, le conseil régional dresse 
un tableau des archilecles et un tableau annexe fixant la lisie des 
architectes étrangers autorisés. Il en assure la tenue à jour. 

Le tableau et son annexe doivent être tenus à la disposition du 
public, tant au siège du consei: régional que dans les préfectures 
et sous-préfeclures de la circonscription. 

Art. 145. — L'inscription au tableau ou à son annexe est demandée 
au conseil régional de la circonscriplion dans laquelle l'intéressé 
se propose d'exercer sa profession. 

li est délivré un récépissé de la demande. 

Le conseil régional doit statuer dans le délai de trois mois à dater 
de la réceplion de la demande. La décision est notifiée à l'intéressé 
dans le délai de quinze jours francs. Si la décision n’est pas inter- 
venue à l'expiration du délai imparti au conseil régional pour 
statuer, relui-ci est dessaisi et le dossier est transmis immédia- 
tement au conseil supérieur, qui doit staluer et notifier sa décision 
dans les mêmes délais. 

Art. 16. — Si la décision du conseil régional comporte refus d’ins- 
cription, elle est notifiée au ministre chargé de l'architecture en 
même temps qu'à l'intéressé; elle doit être motivée, le refus ne 
pouvant ètre opposé que pour manque d’honorabililé ou défaut d'une 
ou de plusieurs des conditions imposées pour l'inscription, ou pro- 
duction de fausses pièces au dossier. 

Dans le délai de deux mois à dater de sa notification, la décision 
peut être déférée par l'intéressé au conseil supérieur, conslilué 
comme en tnatière disciplinaire. 

Celui-ci doit statuer dans un délai de trois mois et après avoir 
obligatoirement entendu le candidat. La décision est notifiée à 
l'intéressé dans un délai de quinze jours francs. 

Si, dans les cas prévus au présent article et au dernier alinéa 
de l'article 15, la uotification n'est pas intervenue dans les déiais 
impartis au conseil supérieur, l'inscription est de droit. 

Le recours contre le refus d'inscription par le conseil supérieur 
est porté devant le tribunal administratif du ressort de l'appelant. 

Les demandes d'inscription formulées sur pièces reconnues fausses 
sont nulles de plein droit. La nullité peut être constatée à toute 
époque, par une décision du conseil supérieur, sauf recours devant 
le tribunal administratif du ressort de l’appelant et sans préjudice 
des sanctions qui peuvent étre prononcées conformément à l'arti- 
cle 20. 
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Art. 17. — Au moment de leur inscriplion au tableau, les archi- 
tectes prêtent serment devant le conseil régional d'exercer leur 
art avec conscièence et probité. 

Arl. 18. — Au cas de changement de domicie, l’inscriplion est 
transférée, à la diligence de l'intéressé, au tableau de la nouvelle 
circonscription dont il dépend. 

L'inscription au tableau d’une circonscription donne le droit 
d'exercer la profession sur l’ensembiz des territoires de l'Union 
française. 

Lorsqu'un architecte est appelé à exercer dans une circonseription 
autre que ce:le dans laquelle il est inscrit, il doit, sous peine de 
sanctions, prévues à l'article 20, en aviser au préalable le conseil 
régional de cette circonscriplion sous le contro'e duquel il est 
alors placé. 

Art. 19. — Le conseil régional appelle devant lui les architectes 
qui manquent aux devoirs de leur profession. 

Il doit le faire lorsqu'un membre de l'ordre a été condamné par 
re |: al à de droit commun dans un différend l'’opposant à ses 
clients. 

Dans les autres cas, l’action est intentée soit sur l'initiative du 
conseil régional, soit à la requête du vonseil supérieur. 

L'archilecte a le droit d'obtenir communication intégra'e de son 
pre sans déplacement des pièces. Il peut être assisté d'un 
avocat. 

Art. 20. — Le conseil régional peut prononcer une des sanctions 
suivantes: 

1° L’avertissement en chambre du conseil: 

9% Le bläme avec inscription au dossier: 

3° La suspension temporaire pour une durée maxima de trois 
années: 

4 L'interdiction définitive d'exercer la profession, comportant 
radiation du tableau. 

Les décisions du conseil régional prononçant une peine discipli- 
naire doivent être notifiées au conseil supérieur, à l'intéressé et au 
ministre chargé de l’architecture dans un délai de huit jours francs. 

Dans les deux mois qui suivent cette notifiration, l'intéressé 
peut faire appel de la décision an conseil supérieur constitué en 
chambre de discipline qui statut définitivement, sauf rerours devant 
le tribunal administratif dans le ressort duquel l'intéressé exerce 
sa profession, 

L'appel devant le conseil supérieur est suspensif. 

Les décisions devenues définitives, portant susrension ou radia- 
tion du tlab'eau, sont publiées dans un journal d'annonces légales 
de la circonscription à laquelle appartient l'intéressé et, évenluel- 
lement, dans les publications désignées par le conseil supérieur. 

Tout archilecte ayant fait l’objet d’une décision de suspension ne 
peut faire parlie d’un des conseis de l'ordre qu'après l'expiration 
d'un dé'ai de dix ans suivant la fin de sa suspension. 

Art. 21, — L'exercice de l’action disciplinaire est indépendant des 
poursuiles que le ministère public, le conseil supérieur, les conseils 
régionaux, les syndicats d'architectes ou tout intéressé peuvent 
intenter devant les tribunaux répressifs dans les termes du droit 
commun, ainsi que de toutes actions civiles. 

Art. 22, — Les greffiers des cours et tribunaux sont tenns d'aviser 
sans délai le conseil supérieur de toute condamnation pénale pro- 
noncée sauf pour crime ou délit politique contre un architecte. 

Le conseil régional peut prononcer à l'égard de l’intéressé et dans 
les conditions prévues à l’article 19, une des sanctions disciplinaires 
prévues à l’article 20. 


TitRE IV. — Dispositions transitoires et diverses. 


Art. 93, — Les bénéficiaires de l’ordonnance no 45-1283 du 15 juin 
1915 qui avaient commencé leurs études avant le 1 septembre 1939 
dans les écoles d'architecture reconnues par l'Etat, pourront obtenir 
l'un des diplômes valables pour l’admission à l’ordre, dans les condi- 
tions qui seront délerminces par un arrêté du ministre chargé de 
l'architecture. 

Art. 21. — Sont dispensés de la production du diplôme les archi- 
tectes français qui, à la date du 1° juillet 1947 ou antérieurement à 
cette date, justiflaient soit d’une inscription aux rôles de la patente 
un qualité d'architecte, soit d'une nomination en qualité d'architecte 
fonctionnaire de l'Etat, d’un département ou d’une commune, 

Les architectes français ne remplissant pas les conditions indiquées 
à l'alinéa précédent qui justifieront de l'exercice effectif de 
la profession antérieurement à la date de la promulgation de 
la présente loi, pourront être dispensés de la production du diplôme, 
sur avis conforme d’une commission dont la composition sera fixée 
par décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'architecture 
et qui comprendra des représentants de l'administration, des repré- 
sentants de l’ordre des achitectes et des représentants des syndicats 
et associations d'architectes 

Le même décret déterminera les conditions de fonclionnement de 
cette commission. 

Les demandes devront être adressées au ministre chargé de l’archi- 
tecture dans le délai maximum d’un an à compter de la promul- 
gation de la présente loi, à peine de forclusion. 

Peuvent également être dispensés du dip'ôme les commis d'agence 
d'architecte de nationalité française, soit âgés de 40 ans au moins à 
la date de promulgation de la présente loi et justifiant de dix années 
de pratique professionnelle, suit âgés de 32 ans au {+ septembre 
1939 et justifiant de huit années de pratique professionnelle. 

Les demandes seront souinises aux disposilions de l'alinéa 4 et 
examinées par la commission prévue à l’alinéa 2 du présent article. 
La commission jugera sur pièces produites par le postulant. 

Les architectes qui ont fait l’objet de sanctions on de condam- 
nations pour infractions à l'acte dit loi du 31 décembre 1910 et qui 
seront inscrits à l'ordre en verlu de la présente loi seront amnistiés. 
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Les architectes inscris à un tableau à la date de promulgation de H s'en faut de beaucoup que les besoins en postes — compte 


la présente loi pourront continuer à exercer leur profession tant 
qu'une décision définitive de rejet de la demande présentée par eux, 
conformément aux dispositions du présent article, n'aura pas élé 


- rendue. 


Art. 25. — Le temps d'absence des combattants, prisonniers, 
déportés politiques et travailleurs déportés complera, au titre de 
l'article précédent, comme temps passé dans l'exercice de la pro- 
fession, 

Art, 26. — Le conseil supérieur et les conseils régionaux actuel- 
lement élus continueront à exercer provisoirement, et dans la limite 
des circonscriptions territoriales actuelles, les fonctions dévolues res- 
pectivement au conseil supérieur el aux conseils régionaux inslilués 
par la présente loi. à Te 

Leurs pouvoirs viendront à expiration à une date qui sera fixée par 
décret rendu sur le rapport du ministre chargé de l'architecture. 

Art. 27. — A moins qu'elles ne bénéficient d’une loi d'amnistie, 
ne peuvent faire partie À un litre queiconque des conseils de l'ordre 
des architectes les personnes qui ont fait l’objet: 

Soit d’une condamnation prononcée en applicalion des ordon- 
pances des 26 juin et 28 novembre 1914 relatives à la répression des 
faits de collaboration ; 

Soil d’une condamnation à la dégradation nationale prononcée en 
application des ordonnances du 26 août, du 28 novembre et du 
26 décembre 1914, relatives à l’indignité nationale ; 

Soit d'une sanction prononcée en application de l'ordonnance du 
43 septembre 1945 relative à l'épuralion des architectes et ce, pen- 
dant la durée de ceite sanction et les cinq années qui suivront. 

Art. 28. — Un règlement d'administration publique determinera 
les conditions dans lesquelles seront élus le premier conseil supérieur 
et les premiers conseils régionaux. Les élections devront avoir lieu 
og le délai d’un an à compter de la promulgation de la présente 
O1. 

Aït. 29, — Un règlement d'administration publique pris sur le 
rappor@du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de l'archi- 
tecture, après avis du conseil supérieur de l’ordre, déterminera les 
modalités d'application de la présente loi dans les départements 
d'outre-mer. 

Art. Le — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 

Est expressément constatée la nullité des actes dits lois du 
31 décembre- 1940, du 21 septembre 1941, du 3 février 1942, du 
46 novembre 1942, du 25 mars 1913 et du 4er avril 1941. 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porle pas atteinte 
aux effets résultant de l'application desdits actes antérieure à 
l'entrée en vigueur de la présene loi. 


ANNEXE N° 984 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de la 
deuxième législature, par Mlle Marzin) au nom de la commission 
de l'éducation nationale sur les propositions de loi: 4° de M. Cagne 
et plusieurs de ses collègués tendant à créer en 1952 au moins 
150 postes d'instituteurs et d’institutrices dans le département du 
Rhône et 80 postes au moins à chacune des années suivantes 
jusqu’en 1956; 2° de M, Billoux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer 159 postes d’institutrices et d'instituteurs dans le 
département des Bouches-du-Rhône en 1932 et au moins 100 postes 
à chäcune des années suivantes jusqu’en 1956 (1). — (Repris le 
2 mars 1956, par application de l’article 33 du règlement.) — 
(Renvoyés à ia commission de l'éducation nationale.) 


Rapport n° 4006. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 2 juillet 1952, la 
comynission de l'éducation nationale a examiné la suite à donner 
aux proposilions de loi nos 2732 et 2733, de MM. Jean Cagne, Pierre 
Cot el Mme Grappe, au nom des dépulés communistes et républi- 
cains progressistes d’une part, MM. Billoux, Cristofol et Mme Eslachy, 
au nom des députés communistes d'autre part, tendant à créer pour 
4952 dans chacun des départements du Rhône et des Bouches-du- 
Rhône 150 postes d'instiltuteurs, et, pour les exercices budgétaires 
suivants, jusqu'en 1956 inclus, à baser les créations de postes 
d'instiluteurs sur les effectifs scolaires. 

Sans contester le bien fondé de la demande ainsi formulé pour 
les deux départements précités, la commission de l'éducation natio- 
nale a été unanime à reconnaître qu'il n'est pas possible d'y satis- 
faire pour 1952 sans léser les intérêts d'autres départements, le 
nombre des postes d’instituteurs créés jusqu'ici pour l'exercice 1952 
ne permeïtant pas de faire face aux exigences de la situation 
scolaire de 1952-1953 dans l'ensemble des départements et des terri- 
{oires d'outre-mer. 

En 1950, il y avait dans les écoles communa!es 4.222.000 enfants ; 
il y en avait 4.319.000 en 1951. En 1950, le ministère de l'éducation 
nationale a demandé la création de 1.500 postes: il en a obtenu 
400. En 1951, il en a demandé 1.500, et en a obtenu 800 au budget 
général et 700 au collectif d'octobre. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2732, 2729, 4006, 11868. 
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tenu des difficultés de locaux scolaires aient élé salisfa ts. 
convient de se souvenir, du reste, œue les demandes de créations 
de posles des inspections académiques el donc du ministère de 
l'éducation nationale sont établies beaucoup plus en fonel on de la 
Silualion constatée au cours de l'année scolaire écoulée qu'en 
fonction des prévisions d'effeclif à recevoir à la rentrée scolaire sui- 
vante. 

li n'est donc pas surprenant qu'an nombre important de d‘par- 
tements réclame la création de nou\eaux postes d'ense £nement 
du premier degré. 

Trop souvent jusqu'ici, les administrations départementales ont 
dù recourir, pour pouvoir répondre aux nécessités de la siluation 
scolaire dans les villes, à dessa transferts » de postes créés dans des 
écoles de hameaux à effecüif scolare faible, Cela n'a pas été sans 
préjudice pour le développement de l'enseignement du premier 
degré dans les campagnes, et nolamment dans les régions monta- 
gneuses. 

Le recours à celle « solution » n'est plus possible à présent, M 
est souhaitable que soient également abandoniés les « transieris » 
de postes créés dans les écoles urbaines dont, provisoirement, une 
ou deux classes comotent de 25 à 50 élèves, 

Chacun sait, en effet, que les déplacements de population en 
direction des villes et la forte nalalité qui y est constatée depiis 
1916 ont et auront pour résul!lat d'y accroilre, de manière très sen- 
sible, les etlectifs scolaires, surtout à partir d'octobre 1932, Chacun 
sait aussi que s'élève rapidement depuis trois ans le noinbre des 
classes primaires et maternelles comptant pus de 40 élèves cha- 
cune, et le nombre des classes d'enfants retardés scolaires qui 
dépasse l'effectif limite de 15 enfants par ciasse srécialisée dans 
cet enseignement. 

Pour octobre 1952, le ministère de l'éducation nationale prévoit 
une augmentation d'effectifs de 65.000 enfants dans es classes 
malernelles et de 163.000 enfants dans les c'asses primaires, Cela 
exigerait l'ouverture de 3.800 classes et la créalion d'autant de nou- 
veaux postes (sans tenir comple des classes et postes qui man- 
quaent déjà au cours des deux années antérieures et n'ont pas 
été installés ou créés). 

Or, pour 1952, le ministère de l'éducation nationale dispose de 
1.100 postes nouvexix pour les écoles maierneiles, 350 pour les 
écoles primaires et 530 pour les cours como'émentaires, I lui 
manque donc plus de 1.800 postes d'instiluteurs pour la seule année 
scolaire 1952-1955. 

Voici, par exemple, en regard de demandes cerla nement infé- 
rieures aux besoins réels, les créations de postes prévues pour 
octobre 1952 dans quelques départements : 

Gers: 11 demandes, 4 créations prévues, 

Loir-et-Cher: 26 demandes, 8 créatjons prévues, 

Loiret: 66 demandes, 20 créations prévues, 

Orne: 41 demandes, 12 créations prévues. 

Rhône: 100 demandes, 335 créations prévues. 

Bouches-du-Rhône: 1:0 demandes, 5% créalions prévues, 

Le conseil général de la Seine estime que la création de 1.700 
nouveaux postes serait nécessaire pour nos écoies du prernier degré, 

Or, l'attribution prévue est de 500 à peine, alors que plus de 
1.300 classes « clandestines » existaient en octobre 1951 dans ce 
département, qui a plus de 1.100 jinslituteurs remplaçants titula- 
risables au titre de la loi du 8 mai 1951. 

La proportion générale des nouvelles créations représente presque 
partout environ le tiers de la demande, 

Cette situation a amené la commission de l'éducation nationale 
unan'me à considérer qu'il est indispensable de créer pour l'année 
scolaire 1952-1953 au moins 1.54%) nouveaux postes d'instituteurs, si 
possible sur l'exercice 1952, sinon, sur l'exercice 1957, ces postes 
pouvant ouvrir au {°° janvier 1953. 

Quant aux créations des exercices budgétaires suivants, la com- 
m'ssion souhaite qu'elles répondent aux besoins, A cet eifet, elle 
demande que l'équipement scolaire en locaux soit complété rapi- 
dement, et que, dès 1952, soit intensiflé le recrutement des maîtres, 
tant par le passage d’un nombre accru d’auxiliaires aux stages de 
formation professionnelle, que par un recrulement accru d'élèves 
maîtres. 

Ces dernières mesures exigeraient l’angmentat'on de crédits de 
suppléance, dès octobre 1953, d'une part, et, d'autre part, l'argmen- 
talion, aux budgets 1952 et 1955, des crédits affectés aux écoles 
normales primaires. 

La commission de l'éducation nationale souhaite que soient 
liquidées dès que possble les irrégularités provoquées dans le 
fonctionnement des <ervices d'enseignement du premier degré par 
l'insuffisance du nombre des créations de postes: mraltiplication des 
« classes clandestines » assurées par des auxi'iaires dont le traite- 
ment est à la charge de la commune ou imputé sur les crédits réser- 
vés au remplacement des maîtres malades, relard dans la titulari- 
sation des maîtres auxiliaires; multiplication des classes surchar- 
gées, etc. 

La comm'ssion de l'éducation nationale pense que l'application 
des mesures qu'elle suggère dans le présent rapport, el, en premier 
lieu, la création d'un nouveau contingent de postes de titulaires 
pour l’enseignement du premier degré, permettrait de r'‘pondre aux 
revendica'ions particulières et justifiées des départements, telles que 
celles exprimées dans les propositions de loi nos 2732 et 2723. 
C'est dans ces conditions qu'elle conclut au rejet desdites propa- 
sitions de loi et vous demande de voter la proposition de résobition 
suivante ; 


PROPOSITION DE RBSOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


19 A créer 1.500 nouveaux postes d'instituteurs et d'institutrices 
au cours de l'année scolaire 1952-1953; 
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2e A répartir les posles ainsi créés entre les départements dont la 
Silualion. scolaire, à la rentrée d'octobre 1952, exige une nouvelle 
üliribulion des postes d'enseignement pour les écoles primaires et 
Walvrhelles. 

Rapport supplémentaire n° 11868, 


Mesdames, messieurs, le rapport sipplémentaire su‘vant a été 
adoplé par Ja commission de l'éducation naljsnale, dans sa séance 
ne 25 octobre 1955, à la majorité de 20 voix, 13 commissaires s'élant 
abslenus. 

Le rapport ne 4006, présenté le 4 juillet 1952 au nom de la commis- 
sion de l’éducalion nationale sur les pronos'tions de lui no 2732 de 
M. Cagne et no 27335 de M. Bil'oux relalives aux créations de postes 
d’instiluteurs indispensabies, d’une part au département du Rhône, 
d'autre part aa département des Bouches-du-Rhône, à dater de 
192, concluait à une proposilion de résolution, La commiss on en 
avait limité la portée à l’année scolaire 1932-1953, insistant parti- 
culièrement sur les eréalions complémentaires indispensables dès 
octobre 1952 pour l’ensemble de la Fruuce, bien qua l’obiet des 
pr posilions ” loi füt de répondre aux besoins (prévisibees dès 
932) jusqu'en 1956. 

L'exirème inodération de la cominissien n’a nullement empêché 
le Gouvernement de l’époque de s'opposer à l’adoplion, par l'Assem- 
biée nalionale, de cette propos tion de résolution. 

Si la commission de l’éducalion nationale estime nécessaire de 
présenier on rapport supplémentaire, c'est qu'elle s'est trouvée 
dans l'impossibililé de donner à l'Assemblée et au Gouvernement 
son opinion sur le nombre des créal ons de postes d’instituteurs 
indispensab'es au fonelionnement correct des services d’enseigne- 
ment public du premier degré pour l'année 19%, lorsque la majo- 
rilé de lAscemblée nationale accepta de reconduire pour 1956 le 
budget de 1955. 

La commission de l'éducation nat'onale estime indispensable que 
l’Assembice nationale exprime au Gosvernement sa volonté de voir 
rem“dier, dès 1936, à la silualion criliaue de l'enseignement public 
du premier degré, dont la rentrée des classes d’oclobre 1955 à sou- 
ligné les graves d'fficultés. 

L'une des propositions qui sont à la base du rapoort no 4006 et 
du présent rapport supplémentaire est relalive au département des 
Bouches-du-Rhône, On y ronstale la silualion suivante en octobre 
195, quant aux effertifs de personnel: 

Accroissement des effectifs scolaires du premier degré: 4.000 
élève:; 

Créuions de postes au fer octobre 1955: 131 (dont 16 réguiari- 
Salio is 

Demandes auxquelles il faudrait satisfaire d'urgence: 
velles créalion, dont 29 pour les cours compiémentaires ; 

Créations supplémentaires obtenues: 53 (les maitres qui occu- 
pent des emplois sont payés sur les crédits du service des rem- 
placements; ces créalions ne Seront donc régularisées qu’en 1956). 

Ces chiffres montrent l'insuffisance des créations de postes figu- 
rant au budget de l'exercice 1955. 

Ceile insuffisanre a de graves conséquences non senlement pour 
le département des Bouches-du-Rhône, mais pour l'ensemble des 
départements de la métropole el d'outre-mer, sans parler de 
1 Alsérie. 

D'aucuns ne mianqueront pas d'objecter que la création de 
postes ne saurait êlre poriée au niveau des besoins réels, tant que 
sub-istera la grave crise de recrulement qui affecte l’enseignement 
public du premier degré, Il est malheureusement exact que les 
déparltements comme le Nord, le Pas-de-Calais, la Seine et même 
des départements ruraux Comme la Haute-Marne, ne peuvent dis- 
poser d'assez d'inslituteurs lilulaires pour pourvoir les postes créés. 
ll est imalheureusement exact que le recrutement des bacheliers, 
soit pour le concouis d'entrée aux écoles normales primaires, soit 
pour le service äe remplacements, est devenu très aifficile, envi- 
ron :a moilié des départements dé la métropole ne trouve pas assez 
de bacheliers pour leur service de remplacements; quant au recru- 
tement par les ecoles normales primaires, l'exemple de la Seine- 
et-Oise, où seuiement 30 bacheliers furent candidats sp 90 places 
mises au concours en octobre 195, montre combien Îles possibilités 
sont taries et souligne l'urgence de mesures nouvelles tendan! à 
améliorer le recrutement d'instituteurs publics qualifiés. 

A celle fin, le syndicat nalional des instituteurs exprime Ja 
demande très modérée de porter, dès 1956, le nombre des élèves- 
inailres de première année (niveau de la 3 des Ivcées) à 5.000 ou 
6.000 — au lieu de 2.412 en 1955 — ce qui est possible, surtout si 
les crédits déjà peévus pour l'agrandissement des écoles normales 
primaires sont repidement utilisés, comine la situation le com- 
mande, + 

Quant au recrutement de bacheliers pour le service de rempla- 
cements, il serait moins difficile si les intéressés étaient assurés 
de bénéficier d'une formation professionnelle effective (trop d’'en- 
tre eux élant chargés d’une classe sans avoir eu le moindre r'idi 
ment de préparation) si cette formation effleclive n'élait pas pour 
eux ve source de dépenses supplémentaires que leur budget ne 
peul supporier (frais de déplacements notamment) et enfin, sur- 
tout, s'ils élaient assurés de n'être pas contraints, soit du fait de 
l'application de la loi du 8 mai 195, soit du fait de l'insuffisance 
du nombre de postes de titulaires, d'attendre leur titularisation de 
quatre à cinq ans au moins. A cet égard, il conviendrait d'étendre, 
dès 19%6, à un nombre sensiblement accru de départements, Îles 
disposilions permettant d'accélérer la titularisation des rempla- 
çants. 

Ceia exigera un effort plus grand au budget de l'éducation natio- 
nale, tant pour les écoles normales primaires que pour le servire 
des remplacements et les frais de formation professionneile des 
instituteurs auxiliaires. 


450 nou- 





Mais, sans cet effort, aucune atténuation ne peut étre espérée 
à la crise de recrutement d'instituteurs publics. Encore ne s'agit-il 
là qué d'une faible partie de l’action à entreprendre. 

H faudrait améliorer la situation des étèves-maitres des écoles 
normales primaires, des instiluteurs débutants, normaliser les eflec- 
Üfs des classes surchärgées, 

Mais, du moins, l'intervention des mesures préconisées ci-dessus, 
en ce qui concerne le rerutement des élèves-maitres et des rem- 
placants, perimeltrait-elle d'éviter, dans les années qui vont suivre, 
que je manque de maîtres qualifiés pour le premier degré ne prenne 
des jroporlions calastrophiques. 

Le syndicat nalional des instituteurs à fait observer que !'année 
scolaire 1%53-1955 s'est terminée avec un déficit de 84000 postes. 
Or, bien que le ministre de l'éducation nationale ait sounis au 
Gouvernement la timide dernande de 2.500 créations supplémentaires 
en octobre exprimée par les inspecteurs d'académie, le ministre des 
finances n’a accordé que 1.:%%0 créations supplémentaires qui seront 
régularisées en 1%36, les maitres qui occupent ces stes élant 
jusque là payés sur les crédits de remplacement (réduits d'autant). 
Reste donc un déficit de 6.:00 postes. Or, il y a lieu d’ajouler à celte 
considération : 

1° L'entrée en octobre 1955 de 70.000 nouveaux élèves, dont 20 000 
dans les cours complémentaires; 

20 La nécessité de dédoubler les elasses surchargées (le seul 
département de la Seine en compte 4.506) ; 

co La nécessité de développer les cours complémentaires, le nom- 
bre des lycées, collèges, centres d'apprentissage, demeurant très 
insuffisant ; 

4o Les besoins de l’enseignement dans les écoles de plein air, 
préventoria, sanaloria ; 

n° Les besoins de l’enseignement postscolaire agricole. 

Däns ces conditions, c’est 15.40 nouveïles créations que devrait 
comporter le budget 1956 de l'éducation nationale, compte teru des 
régularisations à intervenir. 

Il convient que celte situation soit signalée au Gouygrnement 
en temps ulile par l’Assemblée nationale. 

Votre commission de l'éducation nationale vous demande donc, 
en conséquence, d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre tou- 
tes mesures uliles: 

Pour créer en 1%36 les 15.000 nouveaux postes d’instituteurs indis- 
pensables par satisfaire aux besoins de l’enseignement pubiic du 
premier degré; 

Pour assurer aux inslilulteurs suppléants et remplaçants une for- 
mation pro’essionnelle effective et valable; 

Pour recruter dès 1956, en première année des écoles normales 
primaires, D.0XK) à 6.0% élèves-maitres et élèves-maîtresses, les cré- 
dits d'agrandissement et de reconstruction des écoles normales pri- 
maires, déjà prévus, devant étre rapidement utilisés pour l'exécu- 
tion d'urgence des travaux. 





ANNEXE N° 985 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 19:6.) 


RAPPORT fail (au cours de la deuxième législature, par M. Defferre) 
au nom de la commission de la marine marchande et des pêches 
sur la proposilion de résolution de M. Mazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à aligner le taux 
du prélèvement opéré en faveur de l’action sanitaire et sociale 
des petits pêcheurs sur celui en vigueur dans le régime salarié (1)4« 
(Repris le 2 mars 1936, par apælication de l'article 33 du règle- 
ment.) — (Renvoyé à la commission de la marine marchande et 
des pèches.) 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Mazier, vous à dit dans 
l'exposé des motifs de la proposilion de résolution (n° 9341) combien 
la situation des petits pêcheurs à la part est difficile. 

Il est évident que l'industrialisation de la pêche, la ratification 
de conventions internationales protégeant les fonds de pêche et 
l'élrignement de ces mêmes fonds, produisent la réduction des 
apports des marins pêcheurs artisans; les parts de pêche s'ame- 
nuisent et le niveau de vie de ces travailleurs se réduit lente- 
ment. Leurs familles sont généralement nombreuses et abritées 
dans des logements vélustes. Toutes ces raisons font que ces tra- 
vüilleurs sont parmi les plus défavorisés. 

A chaque tempête, un certain nombre d'entre eux disparaissent 
_— les derniers événements de Concarneau sont encore présents à 
toutes les mémoires — et ji! faut faire appel à la charité publique 
pour secourir les familles des disparus alors que nous possédons 
un système de sécurité sociale. Pour faire face à ces besoins, le pré- 
lèvement opéré en leur faveur pour la constitution du fonds d'action 
sanitaire et sociale n'est que de 2 p. 100 alors qu'il est de 3,5 
pour les travailleurs salariés. 

La proposilion ce résolution de M. Mazier invite le Gouvernement 
à aligner le taux de ce préitrement sur celui des salariés, réparant 
ainsi une injustice. Le problème qu'elle pose est un problème d'ordre 
financier dont l'incidence est très limitée. 

En effet, si le prélèvement avait été porté en 1953 à 3,5 les 
sommes mises à la disposition de l'action sanitaire et sociale des 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9841, 10251, 
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pêcheurs indépendants auraient élé de 21.422367 F au lieu de 
42.241.466 F. C'était donc une augmentation de 9 miilions seule- 
ment à laquelle pouvait très bien faire face l'excédent des alloca- 
tions familiales qui était de 40 milliards pour cette même année. 

Le problème juridique est inexistant, car aux termes de la loi 
du 13 décembre 1926, dite code du travail maritime, il est précisé 
que dans le système de rémunération à la part, les parts peuvent 
être considérées comme des salaires. Il n'y a donc aucune viola- 
tion de la loi. 


C'est pourquoi nous vous demandons de marquer votre sollicitude 
à l'égard de celte catégorie de travailleurs en adoptant la propo- 
silion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à unifer le taux 
du prélèvement opéré en faveur de laciion sanilaire et sociale 
g pecheurs, en le porlant de 2 à 3,5 p. 100 pour les pècheurs à 
a part. 





ANNEXE N° 986 


(session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Jean 
Guitton) au noi de la commission de la marine marchande et 
des pêches, sur la proposition de résolution de M. Reeb et plu- 
sieurs de ses co.lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser le classement indiciaire des syndics des gens de mer (1). 
— (Repris le 2 mars 1956, par application de l'article 33 du rèzgle- 
ment). — (Renvoyée à la commission de la marine marchande et 
des pèches.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de nos collègues s'appuie sur 
un fait précis qui peut délerminer une revision de l'indice des syn- 
dics des gens de mer. En effet, le concours pour le recrutement de 
ceite catégorie d'emplois réservés vient de passer de la troisième à 
l: deuxième catégorie. 

Ceci semble déterminant pour motiver cette revision. 

D'autre part, l'assimilation des indices des syndicats des gens de 
mer à ceux des secrétaires administratifs est fondée sur deux 
arguments : 

to L'extrait de la notice sur l'administration de la marine mar- 
chande à l'usage des atlachés d'administration stagiaires de l'ins 
ciiption marilime précise le rôle des syndics des gens de mer 
(année 1950, p. 46, $ 1): 


« Les syndics des gens de mer. 


« Fonctionnaires civils d'une origine très ancienne, puisque 
celle-ci remonte à une ordonnance de 1784, les syndics des gens de 
mer sont à la fois des agents de surveillance et des agents de 
bureau, disposant de certains pouvoirs particuliers; ils sont assu- 
jetlis au port de l'uniforme. 

« En tant qu'agents de surveillance, ils sont habilités à recher- 
cher et à constater les infractions au règlement intervenues en 
matière de police de la navigation, de la police de la pêche mari- 
time, de la police des établissements de pêches de cultures mari- 
nes, de police sanitaire des coquillages, en matière d'épaves mari- 
times, elc. 

« En tant qu'agents de bureau. ils remplissent les fonctions 
analogues à celles des attachés d'administration. Ms disposent, 
d'autre part, dans l'intérêt de-la population maritime, de certaines 
prérogatives particulières, telies que celles d'élablir des certificais 
de vie et des certificats de notoriété. On dit à ce sujet que le syndic 
est le « notaire des gens de rner », 

« Les syndics des gens de mer sont normalement affectés: 

« Soil au siège d'un syndicat oblique, comme chef de celle cir- 
conscription marilime : | 

« Soit au chef-iieu d'un sous-quartier, en qualité de « syndic 
adjoint »; 

« Soit au chef-lieu de quartier. 

« Lorsqu'il est placé à la tête d'un syndicat des gens de mer 
formant circonscription isolée, le syndic remplit le double rôle dont 
ul vient d'être question. 

« Lorsqu'il est, au contraire, affecté au siège d'un sous-quartier 
et surtout d'un quartier, le syndic des gens de mer n'est plus 
guère qu'un agent de bureau, spéciahsé le plus souvent dans le 
service administratif de la caisse de retrailes des marins. » 

90 Le travail des syndics des gens de mer est analogue à celui 
des attachés administralifs. 


Inscription maritime. — Direction du Havre. 


Tableau de répartition du travail dans les services administratifs 
au siège de la direction du Havre. 


Solde : 1 secrétaire administratif, 4 syndic. 

Détails administratifs: 1 secrétaire adininistratif, { syndic. 

Pensions et vérifications diverses: 2 secrétaires administralifs 
4 syndic. 


— ——— 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9266, 962. 





Inscription maritime. — Direction de Saint-Servan. 


Tableau de répartition du travail dans les services administrali[s 
au siège de la direction de Saint-Servan. 


Secrétariat. — C. R. M. — C. G. P.: 


4 secrétaire administratif: secrétariat. 

1 secrélaire administralif: secrélariat (écoie). 

1 secrélüäire administratif: C. G. P. — Contrôle. 

4 syndic: C. R. M. — Contrôle (actueïlement vacant). 


Service administratif: 
1 secrétaire adrministratif: frais de déplacement. 
secrétaire alministratf: soide, comptabilité, personnel surveil- 
lant des pêches el police navization. 


— Matricule. 


_ 


— 


.1 Syndic. soide du personnei militaire, des secrétaires a tminisira- 
Ufs el empoyés de bureau — sécurité sociale tous régimes. 
Servire documentation : 
1 Syndic: préparation des B. O. méthodiques, recherche et ciasse- 
ment des textes. 


Inscription maritime. — Direction de Nantes. 


| LL. 
Tableau de répartition du travail dans les services admimistratifs 
au siège de ia direction de Nantes. 
Secrétariat : 

1 se“rélaire adininistratif: courrier ‘arrivée, départ) 
de navigation, slalistiques des pêches, brevels, 
fiques, etc. 

1 secrétaire administratif: contrôle: pensions C. G. P., 
sions de visites, secours, legs, pertes d'effets, 
pêches, épaves. 

1 syndic: contrôle: pensions C. R. M., surclassements, eu nus, 
rôles d'équipage, procès-verbaux de disparition, recouvrements des 
laxes invalides, etc. 

Service administratif: 

4 secrélaire administratif: frais de déplacement, alocations loges 
ment, matricule des agents, prévisions des crédits, etc. 

1 secrétaire administralif: solde et indemnités du personnel, sécu- 
rilé sociale, elc. 


dispunses 
distinctions honurt- 


commis- 
établi-sements de 


1 secrétaire aïministrati?: marchés et factures diverses. 


Inscription maritime. —- Direction de Bordeaux. 


Tableau de répartition du travail dans les services admimstralifs 
au siège de la direction de Bordeaux. 
Secrétariat: 
Contrôle C. R. M. et C. G. P. Commissions de visites: 1 secrée 
laire adininistralif. 
Services admini:tratifs: 
Soides: 1 secrétaire administratif el 1 syndic. 
Matricuies: { secrétaire adiministratif. 
Contrôle des dépenses: 1 secr£laire administratif. 
Mandalement et matériel. 1 secrélaire administratif. 
Courrier, {1 commis. 
Services des pêches: 1 cominis. 


Inscription maritime. — Direction de Marseille. 


Tableau de répartition du travail 
dans les services adnunistrali[s au siège de la direction de Marseille, 


Secrétariat : 


_ 


secrétaire administratif, 4 agent des cadres, 2 dactlylos. 
Services administratifs: 

4 officier d'administration. 

1 secrétaire administratif: ordonnancement pour le Trésor. 

1 secrétaire adinini<tratif et 1 syndic: solde du personnel, sécu- 
rité sociale, allocations diverses, etc. 

1 secrétaire administratif et 4 syndic: frais de déplacement divers, 
matricule des agents, remboursement des sorlies en mer pour 18 
personnel garde-pèche, etc. 

En conséquence, votre commission de la marine marchande e! des 
pêches vous propose l'adoplion de la proposilion de résolution ci- 
après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder À Ja 
révision du classement indiciaire des syndics des gens de mer et 
à leur accorder les mêmes indices 135-360 qu'aux secrétaires admi- 
nistratifs, 





_ 
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ANNEXE N° 987 





(Session ordinaire de 1995-1956. — Séance du 2 mars 1256.) 


R\PPORT fait {au cours de la deuxième légisature, par M. Provo) 
au Hnoin de la commission de lintérieur sur les propositions de 
loi lo de M. befferre lendant à interpréter la loi du 30 juiilet 1947, 
relalive à la revision el à la résiliation exceptionnelles de cer- 
lains Contrais passés par les Collectivités locaies; 2° de M. Cris- 
tufol el plusieurs de ses coilèzjues tendant à préciser les dispositions 
du titre HE de ia loi n° 47-1113 du 30 juillet 1947 relative à Ja 
revision el à Ja résiliation exceptionnelles de certains contrats 
passés par les cGilectivités locales (1). — (Repris le 2 mars 1%%6, 
par application de l'arlicle 33 du réglement), — (Renvoyé à 1a 
Commission de ji intérieur). 


Mesdatnes, messieurs, l’analy<e de la loi du 30 juiliet 1947 montre 
que jies cosectivites lo‘aies peuvent et doivent choisir entre trois 
procédures si elles désirent réviser ou résiiier Certains conirais. 

Les tru:s procédures sont indépendantes. Les modaiités d appli- 
calion sont dislincies. Les buis sont différenis. 

Le litre Ir de la loi prévoit la résiliation des contrats intéressant 
lexphailalion d'un service publie ou d'intérêt public lorsque l'as- 
sembiée lo‘ale compflente à pris une décision dûment motivée 
de réshialion qui doit ètre approuvée par décret conjoint des 
ministres d finances, de l'intéricur et, le cas échéant, des tra- 
vaux publics et des transports. 


Ce titre Ier vise également la réorganisation du service qui doit 
êlie faite d'après un des syslèmes suivants: concession, régie 
diicvle, suciété d'économie mixte ou régime spécial créé par Ja loi 


Le, 
d'u 9 juiiet 10417 dit régie autonome dote de l'autonomie finan- 
cière avec une complalfilité de forme commerciale, celle réorga- 
hisalion devant, ele aussi, être anprouvée par le décret susvisé. 

Le tilre II vise la revision ou la résiliation de certains contrats 
sans reprise des services lorsque celle revision ou résiiation est 
nécessilee par les conjionclures économiques, 

Le titre lil aulorise la constaialion de la nullité des contrats 
pa=sés entre le 16 juin 1910 et la libération du terriloire. 

Les dé:ibéralions n'ont pas à être molivées et doivent être sou- 
mises à la seu'e autorité de tutel'e. 

L'articie 16 (titre 1H) débuie ainsi: 

« En dehors des cas où elles envisagent la reprise en régie directe 
révue par l’article 1°, les colectivités intéressées pourront, dans 
fe désai fixé audit article, demander ja revision ou la résiliation 
de leurs contrats. » 

L'arlicie 19 (litre HT) commence de la manière suivante: 

« Indépendamment des possibilités de revision ou de résiliation 
qui leur sont offertes par la présente loi, les collectivités locaes 
pourr AE » 

La loi du 39 juiliet 1917, qui n'avait pas été adontée par le Conseil 
de la République, a élé prorogée par l'Assemblée nationale, sur 
praposilion de M. Defferre jusqu'au 30 novembre 1938. 1. 

Le 12 juillet 19133, le conseil municipal de ja vil'e de Marseille 
faisant anplication de la procédure prévue au titre IH, conslatait la 
nullité de la convention liant la ville à la société des eaux. 

Celte procédure devait la conduire, dans le silence de ia loi, à un 
mode d'exploitation du type ordinaire: concession, société d'éco- 
nomie mixte ou régie (type 1926). , 

Le 19 juillet 19: le conseil municipal de la ville de Marseille 
adopte les statuts de la rézie reprenant la gestion du canal et du 
service de distribution d'eau. ! 

Celie régie, dotée de l'autonomie financière. constilue une inno- 
valion essentiellement prévue par le titre Ir de la loi. 

La sociclé des eaux a demandé au prélel, qui a refusé, de 
d'c'urer nulles les délibérations prises par la ville de Marseille. 

Ce refus, par les soins de la sociélé des eaux, à été dc'éré à la 
censure du conseil d'Elat le 18 juiiet 1953. 

L'arzumentalion est la suivante: 

« 11 résulte de l'ensemhie de ces dispositions que Îles procédures, 
dans les trois titres de la loi, sont indépendantes, répondant chacune 
à une hvpothèse déterminée et ne peuvent être empioyées indif- 
féremment pour obtenir le même résultat. 

« Lorsque les colieclivités locates entendent organiser les services 
antérieurement concédés sous la forme nonvele, elles doivent suivre 
lu procédure conséculive à une résiliation organisce par le titre I°r. » 

En d'autres termes, quand une commune veut substituer une 
régie directe à la concession, ele doit d’abord obtenir la résiliation 
du contrat de concession antérieur. La ville de Marseïle n'a pas 
pro 44 ninsi. Elle à emplové la procédure offerte par le titre HI 
(déclaration de la nuliité du contrat) afin de l'utiliser pour obtenir 
Je résuitat prévu par le titre Ir. 

La vie de Marseille ne pouvait jouer que sur trois tableaux 
séparés. Elle a vouiu jouer sur le troisième qui présentait des 

. L * nn Te n * » 
avantages pour elle, pour alleindre le résuital prévu par ià procédure 
du premier. à 

Les délibérations du conseil municpal et la décision du préfet 
refusant de prononcer l'annulation ont êté considérées comme 
entachées d'un vice dit: détournement de PRE (18 juillet 1955). 
Or, une déiilération annuiée par le consei d'Elal est censée n avoir 
jamais existé. Ce qui, inconlestablement, place une grande coilec- 
livité comme Marseille dans une situation inadmissible. 

ll semb'e que le conseil d'Etat ait établi une connexion entre la 
délibération du conseil municipal de Marseille du 12 juillet 1918 et 
celle du 49 juillet 1918 puisque, dans la premiere, elle fait appli- 


(A) Voir: 
8999. 
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calion du titre IE et que, dans Fautre, elie organise une régie 
aulounome prévue titre Er. 

Une telie relation de cause à effet semble abusive et a cenendant 
entrainé le conseil d'Etat, qui, du même <oup, a privé le conseil 
municipal de Marseille d'une option qu'il avait expressémeut for- 
mule. 

En annuiant la dé:ibération du 19 juillet, et non les deux y 
compris celle du 12 juiilet, le conseit d'Etat pouvait, en æegissant 
rapidement, permellre à la ville de Marseille de prendre une déci- 
sion conforme à la loi. 

Il en à jugé différemment. De là le dépôt des propositions de lois 
de MM. Lefierre et Cristofol. 

Les Geux propositions on! le même obet. Elles tendent à inter- 
préler la loi et à limiter les effels de celle interprétation aux co:iec- 
üUvités qui ont, par déiibération ayant date certaine, dans les délais 
pires par la loi du 30 juillet 1917, marqué leur voionié d'app.iquer 
e titre III de la loi. 

Les deux projets concluent de la même manière: 

« Arlicle unique. — Dans un délai d’un an à partir de la promul- 
galion de la presente loi, les coilectivilés déparlementales où commu- 
nales, groupements de ces collectivités, établissements puis en 
dépendant, qui ont manifesté, par une délibération ayant date 
certaine dans les délais prévus par la loi du 30 juilet 1917, prorogée 
4 la loi du {er octobre 1918, la volonté d'appliquer le titre 111 de 1a 
oi du 90 juillet 19:7, pourront adopter pour l’exploitalion du service 
faisant l'objet de la convention annulée, soit le système de ;:a régie 
direcle, soil le système de la régie autonome, soit le système de ja 
sociélé d'économie mixte, soit de système de la concession. 

« Les délibérations prises en exéculion du titre HE de ja loi du 
90 jujiet 1917 n’out pas à tre motivées. » ïn 

Celle conciusion appelle deux remarques importantes: 

Jo Les litres Ier, II et TE de la loi ne sont plus indépendants; 

2° Dans tous les cas, la motivation est supprimée. 

é si te plus une inlerprélalion, mais une modification profonde 

e la loi. 

On comprend que le titre II permetlle la non-molivation car il 
s’agit de conslaler la nuliité des contrats passés sous l’occupalion. 
On comprend que celte constalation n'entraîne pas pour les collec 
tivités locales lobligation de réger les indemnités aux concession- 
naires. Mais il n'a pas été admis que dans tous les cas les 
collectivités éviteraient les compiexités de la procédure du tiire ler, 
le payement des indemnités et la motivation. 

Certes, la ville de Marseilie, le 28 novembre 1919 a pris une nou- 
veile délibération molivée, mais cette délibération n'a fait j’objet 
d'aucune décision administrative et n’a élé prise que pour appuyer 
une demande de résiliation formu'ée en vertu du titre HI. 

Outre qu'une modifi‘alion aussi gere de Ja loi entraînerait 
de nouveaux et très longs débats, elle ne pourrait avoir un champ 
d'appiication restrictive. 

De nombreuses collectivités pourraient, si de nouvelles procé- 
dures élaient jinslituées, revendiquer valab:ement Je droit d’en 
bénéficier. 

La solution la plus juridique serait, soit de proroger la validité 
de la loi du ‘% juillet 1947, soit de voter une nouvelle loi permet- 
tant de résilier ou de mettre en régie sans motivation el sans 
indemnisation. 

Mais il ne fait pas de doute qu'en ne rendant sa décision que le 
1S juillet 195, le conseil d'Etat à privé la ville de Marseille au droit 
qu'avaient toutes les collectivités locales d'appliquer la loi du 
99 juillel 1917 puisque la prorogation d’app'ication de celle joi n'a 
éié obtenue que jusqu'au 30 novembre 1918. 

li serail lcgique de iui restituer ce droit ainsi qu'à toutes les cçol- 
leciiviiés qui pourraient invoquer des raisons semblables. 

C'est pourquoi, dans le cadre des proposilions de loi déposées, 
voire ranporteur conciuait à l’adoplion de l’artic'e unique Ssaivant. 

« Article unique. — Dans un délai de six mois à partir de }a pro- 
mulga!lion de la présente loi, les collectivités départementaies et 
coinrminaies, groupements de ces collectivités, élablissements pubiics 
en dépendant, qui ont manifesté, par une Kiiléralion ayaiït date 
certaine dans les délais prévus par la loi du 20 juillet 1947 prorogée 
par la loi du fer oclobre 1918, et même dans le cas où cette d‘“lihéra- 
lion aurait été déclarée nulle de droit on annuïée par l’aulorité suné- 
rieure ou par un tribunal administratif, la voonté d'appliquer l’un 
des litres de la loi du 30 juillet 1917, pourront s’y référer pour 
application. » 

Le 17 mars 1951 la commission de l'intérieur a refusé par 1? voix 
contre {1 la prise en considération des deux propositions de loi qui 
sont à l'origine de ce rapport. 

Le 7 avril, elle a été appeice à se grononcer sur le principe sui- 
vant: 

Une proposition de loi doit-elle être obligatoirement rapportée, 
méme négativement ? 

Dans l'affirmative, la commission devait désigner un nouveau raf- 
porteur, 

Elle a estimé, par 22 voix contre 11, qu'il valait mieux procéder à 
une nouvelle lecture plus conforme à la tradition. 

Une minorité a considéré que l'esprit et la lettre du rèziement 
permettaient la discussion d'un projet de loi sans rapport el que la 
pricédure de la deuxième lecture n'était pas en usage dans les 
commissions déjà encombrées par de nombreux projets 

Le ranport a soulevé, de la part de la minorité, l’obiection <u 
vante. faut-il remettre en vigueur une loi d’exreplion votée en 1947, 
c'est-à dire sept années après sa promulgation ? 

Faut-il parce que la ville de Marseille a employé une mauvaise 
procédure, sanctionnée par te conseil d'Etat, faire courir de nonveaux 
délais d'application à nne loi qui n'a pratiquement pas été ulilis'e ? 

Par 22 voix contre 12, la commission de l'intérieur a suivi votre 
rauporte ui a estimé qu'en juzeant et en confondant le 18 juillet 

oporteur qui a estimé qu'en } L sl à! 
1953 les délibéralions de la ville de Marseil'e des 12 et 19 juiict 1218, 
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le conseil d'Etat avait mis celle grande collectivité dans l'impossi- 
bilité d'exercer un droit accordé par la loi du 20 juillet 1947. 

Eïle vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivan'e: 


PROPOSITION DE LOI 


concernent l'application de la loi n° 47-1513 du 90 juillet 1957 relate 
à la revision et à la résiliation erceptionnelles de, certains contrats 
passés par les collectivités locaies, modifiée par la loi n° 45-153 
du 1 octobre 1948. 


Article unique. — Dans un délai de six mois à partir de la promul- 
galion de la présence loi, les collectivités départementales et cuin- 
munaies, groupements de ces collectivités, établissements pubiics en 
dépendant, qui ont manitesté, par une délibération ayant date cer- 
taine, dans es délais prévus par la loi n° 47-1113 du 20 juillet 197 
prorogée par la loi no 48-15°9 du 1er octob-e 194$, et m°me lorsque 
cette délibération a ét Qiciarée nul'e de droit où annulée par | au- 
torité surérienre où par un tribunal administrali!, la volonié d'ap- 
p'iqrer lun des titres de la loi du 30 juiet 1947, pourront s'y rélérer 
pour appiication, 





ANNEXE N° 988 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2? mars 1956.) 


RAPPORT ET RAPPORT SUPPLEMENTAIRE faits (au cours de la 
deuxième tégis'aiure, par M. frovo) au nom de la commission de 
l'intérieur sur :a proposilior de loi de M. Bouibien et plusieurs de 
ses coilègues poriant titularisation des infirmières dplômées d'Etat 
aprarlenant aux administrations centrales de l'Eiat, aux services 
e\lérieurs qui en dépendent où aux élablissemenis pub'ics de 
l'Elat (1). — (Repris le 2 mars 1955, rar application de l'artic'e 25 
du r'3:ement). — (Renvoyés à la cormmission de l'intérieur). 


Rapport n° 8269. 


Mesdames, messieurs, la pronosilion de loi présentée par M. Bout- 
bien et l’ensemble des membres du groupe sociaiiste de l'Assemblée 
naliona.e a pour objei la tilu'arisation des infirmières dipiômées 
d Eial appartenant aux administrations centrales de l'Elat, aux ser- 
Ets exiérieurs qui en dépendent ou aux élablissements publies «de 

Etat. 

Dans une nole en date d'u 7 février 1953, le ministère du budret 
observe que, cConirarcment aux renseignements recueiliis par 
M. Boutbien, il existe bien des corps d'infirmières Uilulaires dans les 
diverses adiminisirations de J'Etat et al cite à Fappui de cette aftir- 
mnalion certains services extérieurs des mministèrès de j’éducation 
nationole, de la santé publique el de la population, de la défense 
nalionae, ainsi que les personneis militaires féminins. 

IL fail remarquer qu'aucun des services cités n'appartiont aux 
administrations centraies de l'Etat qui font l'objet prin ipal Ce la 
p'ogesilion de loi de M. Boutbien. 

La noie du ministère du budget ajoute d'ailleurs que « ja titula- 
risalion de i’ensembie des infirmières acluellement rémuncrées en 
qualités d’egents contractueïs sur les fonds du budget de 1 k'at 
entrainerait d'imporlantes dépenses nouvelles » ce qui d'mintre 
bien que le plus grand nombre des :nflrmières cecuptes dans les 
divers services de l'Etat et la totalité de celles exerçant dans es 
administrations centraes n'ont pas la qualité de titulaire. 

Ce point éiant élabli on a quelque peine à comirendre comment 
Ja titu'arisalion de ce personnel contractuel entrainerait d'irmpor- 
tantes dépenses nouve:les, 

Les motifs invoqués par le ministère du budget sont, à votre 
avis, dis“ulabies: 

to Les infirmières contractuelles sont limitées aux traitements de 
leur catégorie el ne peuvent obtenir le grade d'intirmière principale 
accordé aux titulaires. Sans doule en résulle-t-ii une légère écongmie 
nais aussi une flagrante injusiice. 

La proposition tend à répartir les personnels en cause <nire Jes 
catégories « infirmières » et « infirimières-chefs » ce qui condtirut, 
dit le ministère du budijet, à créer un grade doté d'une rémuné- 
ration plus élevée que ceile actuellement prévue pour les imirimières 
principales. 

Conirairement à ce point de vue, on peut soutenir que ‘a propo- 
Silion de M. Boultbien ne doit pas avoir pour résuilal de +révr un 
cadre supplémentaire, jes appellations « infirmitre-chef » et « intir- 
mière principale » n'ayant pas une valeur différente dans l'essor: de 
l'auteur; 

2 Le budget de l'Elat aurait à supporter la charge des civers 
avantages statutaires que comporte la quaiité du titulaire et, n -tun- 
ment, de ï’applicalion du régime générai des pensions. 

Sur ce point, il faut remarquer que les agents contractuels bfrdé- 
ficient, d'une manière générale, d'avantages à peu près identiques à 
ceux prévus par le statut à l'exception de la couverlure de quelques 
risques découlant du régime spécial de sécurilé sociale — décès 
notamment — et surlout du régime général des pen<isns. 

Le ministère du budget pourrait aisément en ce qui concerne ce 
point particulier, établir l’âge moyen du personnel intéressé, ce qui 
démontirerait que le payemeni de pensions de reltrailes ne serait pas 
à envisager avant longlemps, alors qu'un prélèvement de 6 p. 190 
serait effectué sur l’ensemble des traitements; 

30 La pris® en considération de la proposition de M. Boutiuen 
ferait obiigation de tilulariser toutes les inirmières « quel que soit 
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le Mrs afecié à leurs fonchons » ainsi que leur vaïeur profe:sion- 
neile. 

Rappe:ons à ce sujet que la proposition ne vise que des infir- 
n'ières dipiômées d’Elat, dont les -apicités ne sont pas dis‘uiao es 
me gour ia plupart, depuis plusieurs années dans lies survices 

e l'Etat. 

On ne peut penser que des infirmières diplomées d'Etit rent é'é 
recrulées pour exercer d'avires activités que ceiles se rapyo’lant à 
ieur spéciaité, que, d'autre part, saient maintenues dans les divers 
suivices de l’Etai des infirmieres d'une val.urs professionnele lrsutf- 
‘isante, leur qualité de contrectuelles autorisant. dans ‘2 cas. un8 
rivocaiion imimédiale sinon, pour le moins w'iodiquement, le nun- 
reneuveilemert de leur contrat. 

M. Boutbien précise que la proposition de ioi dont il est l’auteur 
n'intéresse qu'un nombre très restreint d'infirmières el, de ce fait, 
serait pratiquement sans incidence budgétaire. 

A l'encontre, le ministre du budget affirme que celle mesure 
entrainerait d'importantes dépenses nouvelles, ce qui sous-enlend 
qu'elle toucherait un effectif très nombreux 

Des déc'aralions aussi contradictoires, qui ne sont appuyées sur 
aucun chiffre, sont d’aulant plus étonnanies que le secrélariat 
d'Etat à la fonction puhlique doit être en mesure de fournir 
SERRE uvec précision tous renseignements uliies à ce 
sujet. 

La prise en considération de la proposition de loi de M. Boutbien 
réguluriserait cenendant la siluation anormale d'agents occupant 
des emvwlois permanents. A l'appui de cette thèse il faut noter 
que le classeinment indiciaire des foncuonna'res de FEtat fixe pour 
chaque ministère ou administration, les indices applicables aux 
infirmières, ce qui démontre qu'un cadre de titulaires avait été 
prévu pour ces emplois. . 

La situation des infirmières dip'ômées d'Etat exclusivement 
visées par la proposition de loi de M. Boutbien est en tous points 
identique à celle de la grande majorité des différentes catégories 
de personnel social occupé par l'Elat et ne peut en être séparée. 

Deux propositions de loi aévosées, l’une par M. Jean-Paul Palew- 
ski et plusieurs de ses collègues, l'autre par Mme Rabaté et 
piusieurs de ses collègues, ont pour objet la titu'arisation des 
ussistan es sociales appartenant aux adiminisiralions centrales de 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux établisse- 
ments gublics de l'Etat. 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur désigné par la commission de 
l'intérieur, a déposé son rapport sur l'ensemble des propositions 
sournises par les parlementaires précités. 

La conférence des présidents en a retenu l'inscription à l'ordre 
du jour de l’Assemblée. 

La commission de Fintérieur a décidé, en adoptant la proposi- 
tion de M. boutbien, de proposer, par voie d'amendement, l'adjonc- 
tion des infirmières diplômées d Etat aux assistantes sociales visées 
par son rapport, car il lui a semblé utile Ge préciser à cette 
occasion que les infirmières autorisées, dont la valeur grofession- 
nelle a élé consacrée par une décision de classernent, devraient ètre 
visées par celle loi. 

Ainsi serait régularisée, par les mêmes dispositions et dans Îles 
mèmes formes, la situalion ce l’ensemble du personnel social de 
l'Etat. 

Dans ce but, et pour le cas où le présent rapport ne serait pas 
discuté par l'Assemblée, un amendement au rapport suoplémen- 
taire (n° 4785) de M. Alfred Coste-Floret à été adopté qui reprend 
l'essentiel du présent rapport. 

Sous celte réserve, la commission de l'intérieur, unanime, vous 


-demande de bien vouloir adoptet la proposition de Toi suivan'e: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de Ja loi n° 46-2291 du 19 octobre 
1916 relative au statut g‘néral des fonctionnaires sont apgiicables 
aux inirmières du service médical, occupant un emploi de carac 
tère permanent dans les administrations Ge FV'Elat, les services 
extérieurs qui en dépendent ou les établissements publics de 
l'Etat, quel que soit le titre affecté à leurs fonctions. 


Art. 2, — Les personnels visés à l'article er seront répartis 
dans les grades ci-après: 1° infirmières-chefs; 2° Infirmières. 
Art, 3 — Un règlement d'administration publique, pris après 


consuitalion du conseil supérieur de la fonction publique et conire- 
signé par le ministre des finances et le ministre de la santé 
publique et de la population, déterminera les modalités d'application 
de la présente loi dans un délai de deux mois à compter de la 
promulgation de celle-ci, Il déterminera nolarmment la répartition 
des personnels intéressés dans les grades prévus à l'article 2, jies 
échelles de trattement anplicables à ces personnels et les déroga 
tions à celles des dispositions du statut géréral des fonctionnaires 
qui sont incompatibles avec les nécessilés de leur profession. 


Rapport supplémentaire n° 11610. 


Mesdames, messieurs, le 30 mars 1955 et sans débat, l'Assemblée 
nationale à adoplé un rapport déposé par M. Coste-Floret, modifié 
par le Conseil de la République, tendant à la tifularisation des 
assisiantes sociales en fonction dans les administrations centraies 
de l'Elat, dans les services extérieurs qui en dépendent ou dans les 
établissements publies de l'Etat. 

Par suite de l'opposition de M. le ministre du budget, un æ&rmen- 
dement de la commission de l'intérieur étendant le bénéfice de cette 
disposition aux infirmières diplôümées d'Etat et aux infirmières auto- 
risées a été écarté. 

Commune il était aisé de le prévoir, cette décision a provoqué 
une dévonvenue d'autant plus forte qu'elle apparait impossible à 
justifier. 
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Dans notre précédent rapport, nous nous félicitions de la perspec- 
tive de « régulariser par les mêmes dispositions et dans les mêmes 
formes la siluation de l’ensemble du personnel social de l'Etat ». 

Comment, en effet, imaginer qu'il puisse en être autrement ? 

Or, l'opposition de M le ministre du budget aboutit, en fait, non 
seulement à maintenir une différence de qualification administrative 
entre les assistantes sociales et les infirmières diplomées d'Etat, mais 
elle consacre formellement une rupture d'équilibre et d'unité dans 
le corps des infirmières, puisque toutes celles de la défense natio- 
pale €t du ministère de la France d'outre-mer ont été titularisées, 
puisque dans cerlains services extérieurs des ministères de l'éduca- 
tion nationale et de la santé publique et de la population il existe 
des corps d'infirmières tilularisées. 

N'est-il pas navrant de donner ainsi le spectacle de décisions 
partielles, sans liaison avec le problème d'ensemble ? 

Est-il raisonnable de traiter différemment du personnel qualifié 
détenant les mêmes diplômes, suivant qu'il s'agit de telle ou telle 
administration de l'Etat ? 

Une telle situation ne peut que nuire au bon fonctionnement des 
services, entretenir nn mécontentement justifié et provoquer de 
nombreuses interventions de caractère professionnel et législatif. 

I est possible d'y mettre un terme en ce qui concerne le person- 
nel social de l'Etat. 

M. le ministre du budget laisse supposer que cette disposition 
intéresse un effectif très nombreux. 

Encore que l'argument soit contestable du double point de vue 
de la justice et du statut qui a fixé les cadres de nos administra- 
tions, le ministre n'apporte aucune précision. 

Or, le secrélarial à la fonction publique doit étre en mesure de 
fournir très rapidement et ave: précision tous les renseisnements 
uliles à ce sujet çt permettre ainsi à M. le ministre du budget de 
chiffrer la dépense. 

I est cependant vraisemblable, les infirmières actuellement 
contractuelles bénéficiant d'avantages à peu près identiques à ceux 
mer par le statut, que leur titularisation n'entrainerait pas une 
ourde dépense. 

D'autre part, pendant de longues ann“es encore, ce personnel, 
assez jeune dans l'ensemble, ne relèvera pas de la caisse de retraites 
el, au contraire, en alimentera sa dotation par ses versements 
mensuels. 

HN semble que le personnel ainsi visé sait au nombre de 600 
environ. 

IL est impossible, au moment où l'on s'engage vers la remise en 
ordre des salaires et traitements dans la fonction publique, d'ignorer 
la situation qui est faite aux infirmières diplômées dans certaines 
adininistrations de l'Etat. 

En fixant les cadres et les effectifs de ces infirmières dans les 
adininistrations, le Parlement a entendu, sans aucun doute, en 
pourvoir les postes par des tituiaires. 

Dans la conjoncture actuelle, rien ne permet de penser que Pen 
puisse valablement s'opposer à la tilularisation de ces agents. 

La commission de l'intérieur est convaincue, en reprenant Ja 
proposition de loi qu'elle a adoptée, de répondre à la double préoccu- 
pation d'harmoniser les règles qui régissent l’ensemble âu personnel 
de l'Etat et de réparer une in'ustice dont est actuellement l’objet 
une partie des infirmières de l'Etat. 

Dans ces conditions, elle vous demande de bien vouloir adopter 
sans modification, le texte de la proposition de loi figurant dans s0n 
rapport (no 8269). 





ANNEXE N° 989 


“ 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la deuxième légisia- 
ture, par M. Sérafini\, au nom de la commission de l'intérieur, 
sur la proposition de ioi de M. Sérafini tendant à intégrer les 
« anciens rédacteurs auxiliaires » des administrations centrales 


dans le cadre des administrateurs civils ‘4), — (Re: ris le 2 mars 
1956, par application de l'article 33 du règlement.;) — (Renvoyé à 


la commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, dans mon précédent rapport n° 9230, annexé 
au procès verhal de la séance du 27 août 1954 et adopté à l'unani- 
raité par la commission de Fintérieur, sur le même objet, il était 
récisé notamment que certains rédacteurs auxiliaires, en particu- 
er au ministère de l'intérieur, n'avaient pu bénéficier de la loi 
du 31 décembre 1953, article 10, parce qu'ils n'avaient pas élé 
nommés « agents supérieurs » en 1956. 

En effet, l'article 10 de la loi précitée permettait l'intégration des 
« agents supérieurs » qui, antérieurement au 31 dé“embre 19%. 
possédaient la qualité de rédacteurs auxiliaires, dans le cadre des 
administrateurs civils. 

Or, des rédacteurs auxiliaires du ministère de l'intérieur n'avaient 
pas été intégrés dans le nouveau cadre des « agents supérieurs » 
en 1946, non pas pour défaut de valeur professionnelle, mais parre 
qu'il avait été admis par la commission d'intégration que les 
avantages matériels et de carrière dont ils jouissaient dans Île 
cadre des « altachés de préfecture » élaient comparables à ceux 
de leurs collègues versés dans le cadre des « agents supérieurs » et 
qu'en conséquence, leur reclassement dans ce dernier grade ne se 
justifiait pas. 

Ainsi donc. le re.-lassement a été établi, non pas en fonction 
de la valeur des intéressés, mais uniquement d'après de prétendus 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisL), n°* 8812. 9220, 11992 





ee. de carrière, qui se sont révélés par la suite tout à fait 
allacieux. 

Cette opération à été non seulement préjudiciable à ceux qui 
en étaient victimes, mais également contraire aux intérêts ménies 
du service. 

C'est ainsi que l'intégration de certains rédacteurs auxiliaires au 
ministère de l'intérieur dans le cadre des « agents supérieurs » n'a 
pu s'appuyer que sur la comparaison des carrières. 

Aussi, par notes*en date des 25 septembre et 4 novembre 1954, 
la direction du personnel du ministère de l'intérieur émettait suc- 
cessivement deux avis favorables à l'intégration des anciens rédac- 
teurs auxiliaires de son département dans le cadre des administra- 
teurs civils. 

Elle précisait que ces agente, qui se sont trouvés ex.lus du 
bénéfice de l'intégration pour des raisons indépendantes de leur 
valeur professionnelle, devaient pouvoir prétendre à une intégration 
complémentaire au mème titre que leurs anciens collègues nommés 
« asents supérieurs », et que cette mesure aurait, en par'icu'ier, 
pour avantage de mettre fin à une véritable injustice dont ont été 
victimes des agents qui ont été nomanés par la suite administra‘eurs 
de 3 classe du fait de leur admission par la voie normale de l’école 
nalionale d'administration. 

Mais. par rapport du 18 mai 1955, l’adrministration des finances 
présente des observations qui motiveraient son opposition à tout 
vole sans débat de proposition de la loi ne 8312 Ces observations 
font valoir que l'administration se trouverait finalement dans l’obli- 
sation de procéder à l'intégration de ‘ous les « agenis supérieurs » 
des services extérieurs dans le cadre des administrateurs, et que 
celte intégration comporterait des incidences financières sérieuses, 
notamment en raison des rappels des services auxiliaires, qui, d'ail- 
leurs, n’ont pas été accordés aux agents issus du concours normal 
et jus'ifiant de services auxiliaires antérieurs. 

Enfin, cette proposition de loi irait à l'encontre de l'effort de 
réforme actuellement entrepris en vue de limiter l'effectif des cadres 
ET des administrations centrales, 

!: sembie que sur le premier point il n’y ait pas de doute possible 
sur les portées d'applica”ion de la nouveile rédaction de la propo- 
silion de loi n° 8312, qui ne vise que les réiasteurs du ministère 
de l'intérieur, dont le nombre est de quelques unités seulement, 

Les fonctionnaires des autres administrations ne pourront se pré- 
valoir d'un tel précédent, étant entendu qu'ils n'on‘ pas les mêmes 
raisons pour justifier une éventuelle intégration dans le cadre des 
administrateurs civils. 

Le champ d'application de l'ordonnance du 9 octobre 1915 se 
trouverait donc ramené à tous agents qui pouvaient très légi'ime- 
ment espérer, en 1916 comme en 1951, accéder aux postes supérieurs 
de l'Etat, en fonction de leur valeur professionnelle, mais qui en ont 
été écartés bien injustement. Ainsi, le corps des administrateurs 
civils ne se trouvera pas déclassé par labsorp'ion de quelques 
meinbres supplémentaires, dont le nombre ne dépasse pas une 
dizaine. 

Pour ce qui est des incidences financières, est-il besoin de pré- 
ciser à nouveau qe les intégrations nouveiles ne devront comporter 
aucune dépense d’ordre budgétaire, ni rappel pécuniaire pour la 
période antérieure au 31 décembre 1959 ? 

Au surplus, le reclassement ne tiendra compte que des années 
de services effectifs accomplis par l'intéressé depuis leur tilulari- 
sation ou sera conforme à celui prévu par la loi du 31 décembre 1953, 
ar‘’icle 10, afin de mettre tous les aneiens rédacteurs auxiliaires du 
ministère de l’intérieur sur un parfait pied d'égalité. 

Il est bien spécifié aussi que les situations acquises depuis dix 
ans ne seront pas remises en cause, puisque la proposition de loi 
ne 881? a son origine et sa raison dans les mesures prises à la faveur 
de Ja loi du 31 décembre 1953, article 10. 

Tous les autres agents suptrieurs des sérvices extérieurs ne sau- 
raient prétendre grâce à cette propssilion, si elle est votée, à étre, 
à leur tour, intézrés dans le cadre des administrateurs puisque leurs 
droits ont été déjà appréciés conformément à la loi du 31 décembre 
précitée. 

En dehors du cas des agents qui, ayant été intégrés dans le cadre 
des administra‘eurs par la voie normale de VE. N. A., el qui se 
trouvent pénalisés par rapport à leurs anciens colièsues intégrés par 
le jeu même de la loi du 31 décembre 1953, i; en est d’autres, appar- 
tenant actuellement au cadre des attachés de préfecture dont l'indire 
de fin de carrière est de 575, qui sont menacés d’être détachés dans 
le nouveau cadre des a‘tachés d'administration dont l'indice terminal 
est seulement de 500, s'ils faisaient encore pariie de l'administration : 
centrale. } 

La présente proposition de loi mettrait fin à une {elle anomalie 
et redresserait une injustice par trop criarde. 

C'est pourquoi votre commission vous demande d’adop'er le nou- 
veau texte de ja proposition de loi n° 8812, dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOF 
tendant à intégrer les anciens rédacteurs auriliaires du ministère 
de l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils. 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’article 13 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 modifiée et à celles 
de l'article 10 de la loi n° 48-1992 du 51 décembre 1918, les agen:s 
qui, antérieurement au 31 décernbre 1945. possédaient la qualité de 
rédacteur auxiliaire au ministère de l'intérieur et ont été admis 
postérieurement .à celte date soit dans l'un des corps de la caté- 
gorie « À » de son administration centrale, seit dans le corps préfes- 
toral ou dans le cadre des préfectures seront reclassés où intégrés 
dans le cadre des administrateurs civils. 

Les fonctionnaires des préfectures bénéficiaires des dispasi'ions 
pricédentes devront, en eulre, exercer au 51 décembre 1%5, leurs 








0 


| LR 2... 


13 
23 
LT 

le 
is 
é- 
"LS 


és 


= 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 679 





fonctions dans . une administration centrale et être titulaires d'un 
diplôme de ticence. 

Les intégrations seront prononcées suivant la be prévue 
par l'article 40 de la loi ne 53-1311 du 31 décembre 1953. 


Les intéressés devront remplir les conditions exigées pour !es 
intégrations initiales sous réserve des dérogations résultant de la 
présente loi, sans que le grade de sous-chef de bureau soil exigé des 
agents ci-dessus. 

T's seront reclassés à compter du 1° janvier 1916 compte tenu soit : 

4° De leurs années de services effectifs depuis leur titularisalion ; 


2o Du grade qu'ils auraient alleint s'ils avaient été intégrés, 
conformément au äécret n° 46-2181 du 9% noveinbre 19%6, dans le 
cadre des agents supérieurs; 


39 S'il y à lieu, suivant des règ'es identiques à celles appliquées 
aux agents supérieurs bénéficiant des jintégrations initiales selon 
les cou:litions prévues aux premier et sixième alinéas de l'artic'e 14 
du décret no 45-2414 du 18 octobre 1915 modifié. 


Les intégralions à la 2e classe ne pourront être prononcées que sur 
proposition de la comimnission administrative paritaire des admipis- 
irateurs civils qui délerminera, en outre, les modalités de reclasse- 
ment. Les fonctionnaires intéressés bénéficieront, le cas échéant, 
de l'indemnité compensatrice prévue par l'article 3 du décret 
no 45-1157 du 4 août 147. 

Les nominations seront prononcées, s'il y a lien, en snrnombre 
des effectifs budgétaires actuels de la classe dans laquelle les inté- 
ressés seront intégrés et dans la limite des crédits existants. Ce 
surnombre sera résorbé au fur et à mesure des vacances survenant 
à compler de la promulgation de la présente loi. 


Ces intégrations ne comporteront aucune dépense d'ordre budgé- 
taire, ni rappel pécuniaire pour la périnde antérieure au #1 décern- 
bre 19%55, ni rappel des services auxi'iaires. Elles seront achevéss 
dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la 
présente loi 





ANNEXE N° 990 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance âu ? mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, pe M. Marc 
Dupuy) au noin de la commission de la inarine inarchande et des 
pêches sur la proposition de résolution de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvermement a reconstruire 
à Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-Oricntales) le port « vivier » du labo- 
raloire de biologie matine Arago, dépendant de l'université de 
Paris, et à aménager à celle occasion un port de pêche abri (1). — 
(Repris le 2 mars 1956, par application de l'arlicle 2% dn règle- 
ment.) — (Renvoyé à ia commission de la marine marchande et 
des pêches.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolation que j'ai l'hon- 
neur de rapporler au nom de la comini<sion de la marine marchande 
et des pèches concern la reconsiruction du port « vivier » du laho- 
raloire de biologie marine Arago de Banyuls-sur-Mer (Pyrénées- 
Orientales). 


Ce iaboratoire est le plus ancien et le plus important de France. 
Il dépend de l’universilé de Paris. 1 possède toutes surles d'espèces 
de Ja faune marine qui vivent dans des bassins et un aquarium. 

Dans une bibliothèque, se trouvent rassemblées toutes les études 
françaises et étrangères concernant la mer et ses éléments vivants. 


Le laboratoire Arago est devenu un des meilleurs établissements 
du monde pour l’élude de la biologie marine. Le nombre toujours 
croissant d'étudiants el de professeurs qui viennent dés quatre coins 
du monde pour y poursuivre leurs études témoigne du rayonnement 
de ce laboratoire. ; 

Toutefois, cette université ne peut plus remplir sa mission. En 
effet, sérieusement sinistré de guerre par les occupants qui le 
détruisirent en 19344, le port-abri du lasoratoire attend toujours d'être 
reconstruit. 


Aussi, le bateau de recherches, indispensable aux travaux du 
Jaboraioire, est toujours basé ailleurs. De plus, l'aménagement du 
laboraloire reste à parfaire. 1] serait indispensable d'agrandir l'éta- 
ne rs an permeltre aux éludiants et professeurs d'avoir loute 
Aa place nécessaire pour eflecluer :eurs recherches dans les meil- 
leures conditions. 


Comme il s’agit d'un sinistre de guerre, la reconstruction du port 
ne devrait pas rencontrer de difficultés. n 

Les ministères intéressés sont ceux de l'éducation nationale et de 
da reconstruction. 
M Et comme le port-abri du laboratoire — avec quelques aménage- 
ments supplémentaires — pourrait servir d'abri aux barques de 
mie petits chalutiers et tits yachts de plaisance, la question 
ntéresse aussi le ministère de la marine marchande et le ministère 
des travaux publics et du tourisme. 


F Car — et c'est le vœu de tous — le port-abri servirait non seu- 
lement aux travaux des savants biologisles, mais aussi à la pêche 
et au tourisme. 


Cnsten 


1 (1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 9535, 11854, 








Comme jl est dit dans l'exposé des motifs, la reconstrüction du 
port-abri coûterait #0 à 50 millions de franc: 

Sa réalisation Servirait grandement la sienve francaise et son 
rayonnement dans le monde et permettrait de mettre en valeur une 
région en plein épanouissement. 

En conséquence, votre commission de la marine marchanle et 
des pêches vous demande de bien vouloir voler la proposition de 
résolulion ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLI TIGN 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement à re’onstruire, À 
Banvuls-sur-Mer (Pyréuées-Oriensales), lé port vivicr du lakoratoire 
Arago de luniversilé de l'aris détruit en 1%: el à profiter de celle 
occasion pour créer un port de pêche abri. 





ANNEXE N’' 991 


a  — 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2? mars 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le rapport 
fait, au cours de la deuxième législature, repris ie 17 février 1%%, 
sur la proposilion de ‘loi :endant à maintenir dans leur emploi 
certains fonctionnaires ei azenlts des services publics en droit de 
bénéficier de la loi n° 51-1124: du 26 septembre 1951, par M. Gilhert 
Cartier, dépulé (1). — Rapport adoplé à la majorité absolue des 
neinbres composant ja Comimission.}) 


Mesdames, messieur:, après nouvel examen de la proposilion de 
loi (n° 71%) de M. Mélayer, déposée sous la précédente Kégislature 
et reprise sous le n° 613, voire commission de l'intérieur vous 
demande de bien vouloir adopter le texte qui avait déjà fait l'osjel 
d'un rappor! favorable et qui figure dans le rapport repris (n° 617). 


ANNEXE N' 992 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ? mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le rapport 
fait, au cours de ia deuxième légisialure, repris e 17 février 19, 
sur la proposition de “loi tendant à a‘corder an personnel des 
corps de sapeurs-pompiers de France des avantages “péciaux pour 
l'ouverture dun droit à pension, par M. Gilbert Cartier, dépulé (2. 
— (Rappor! adopié à la majorilé absolue des membres composant 
la cominiss:0n.) 


Mesdames, messieurs, anrès examen du rapport repris (n° 616) 
sur Ja proposilion de loi (n° 3650) de M. Villard tendant à accorder 
au personnel des corps de sapeurs-pompiers de France des avan 
tages spéciaux pour l'ouverture du éroit à pension, votre Comimissi01 
de l'intérieur vous demande de bien vouloir adopter le texte qui 
avait déjà fait l'objet d'un rapport favorable e! qui figure dans le 
repport repris (n° 616). 





ANNEXE N° 993 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1%6) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'intérieur sur Île 
rapport fait au cours de Ja deuxième législature, repris 1e 
47 février 1956, sur la proposition de loi de M. Jean-Paul Palew ski, 
relative au branchement à l'égout en Seine-et-Oise, par M. Gilbert 
Cartier, député (3). — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la cormimi<sion.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur à procédé 
à un nouvel examen dé la proposition de loi ne 2616 de M. Jean- 
Paul Palews<ki relative au branchement à l'égout en Seine-el-Oise, 
qui avait été reprise sous le n° 618. 

Votre commission a adopté à l'unanimilé les conclusions de son 
précédent rapport. 

Toutefois, il lui a paru indispensable de permettre l'extension des 
dispositions qu'il propose à d'autres départements, sans qu'il soit 
nécessaire de voler des textes spéciaux en ce sens. 


—_———— — + — — 


(1) Assemblée nationale (2e Jégisky, nos AR, 1104; (3e légisL}, 
ne 617. 

(2) Voir: Assemblée nationale (% légis!.), nos 7650, 11506; (3e KgisL}, 
ne 616. 

3) Voir: Assemblée nationale 2e légis}.), nos 2016, 4519; (3 législ.}, 
n° 618, 
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C'est pourquoi, elle a sdoplté un article 4 nouveau qui donne la 
possibilité d'une applicalion du texte à tout autre dépürteinent sur 
simple délihéralion da conseii général, 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre commission, à l'unani- 
pilé, vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, Dans les communes du département de Seine-et-Oise 
qui seront décunèes par arrêtés préfecioraux, le raccordement des 
immeubles aux égouts appelés à recevoir Jes eaux usées et élablis 
sous la voie publique à laquelle ils ont accès, est obligatoire : 

joe Dans le dé'ai d'un an à daler de l'arrêté préfectoral pour les 
immeubles existant à la dule de cel arrèlé, si l'égout est en service 
à celle date: 

do Dans le délai d'un an à daler de la mise en service de l’égout 
pour les immeubies existant au moment de celle mise en service; 

9 Sans déiai pour les immeubles construits postérieurement à 
la date de l'arrclé préfectoral o:1 de la mise en service de légout. 


La date de raise en service de chaque égout sera fixée par une 
décision de a colle 'Uivilé à laqueñc il appartient, approuvée par 
Je préfet 

Art. der bis. — Les délais prévus aux paragraphes fo et 20 de 
l'arlicle fr peuvent être prolongés, par arrêté du maire, en ce qui 
concerne les pincubles des catégories suivantes : 


Hnmeubles pour lesquels le permis de construire a été délivré 
dans les dix annces précédant Ja mise en service de l'égout, à condi- 
tion qu'ils po-<édent à celle date une installätion d'évacuation régle- 
menlaire autorisée par je permis de construire et reconnue en bon 
état: 

Inimeubles classés dans la quatrième catégorie en application de 
l'annexe 1 du décrel no 1S 1881 du 19 décembre 1918. 

Ceile prolongation ne peut loutefois dépasser la plus rapprochée 
des dates suivantes: 

Expiralion du délai de dix années ci-desens fixé: 

Dale d'exécution de travaux nécessilant ;a délivrance d'un nouveau 
permis de construire ; 

Daie de Ja première mutation ou donation: 

Date du d < du deuxième conjoint propriétaire. 

Les raccordements sont faits, Soit directement, soit par l'inter- 
médiaire de voics privées où en vertu de servitudes d'écoutement 


sur d'autres fonds. 
Ars. 2 Soil intégrés an réseau public, propriété de la commune, 
les par! des raccorieimments des tuimenbles aux égouts appelés à 


recevoir des eaux usées qui sont situées sous la voie pubiique 
Jusque eUYX compris le regard ou la boîle de branchement établis le 
plus pres possibie de la limite du domaine public et qui seront 
désignées dans ce qui suit sous la dénomination de « branchements 
pubiies La connnone deit exécuter 68e branchements eèt en assu- 
rer ullérieurement l'entretien, an droit de tous les immeubles 
édifiés au moment de l'établissement des égouts appelés à recevoir 
des eaux usées, on de ja transformation d'un égout ne recevant 
Ju: JU aIors que des erux pluviaies 

Pour les immeubles qui seront! édifiés postérieurement à la mise 
en service de l'égout, le permis de construire imposera le raccorde- 
Juent ainsi qi prévu aux arlicles 4° 61 3 Le branchement 
publie sera, à la cemande du projriélaire, réalisé par les soins de 
la commune qui se fera rembourser ta dépense par le propriétaire 
SUIVaRt fes prix unitaires approuvés par le cons£il municipal. la 
longueur éfant € Mnplée depuis l'axe de la chaussée, Les dispositions 


des artictes 3 et 6 re sont pas applicables à ces immeubles. 

Art. 3, — Les travaux intérieurs de raccordement aux branche- 
MERS pubiits, qui doivent êlre exécutés par les propriétaires dans 
les délais fixés à l'article 1, comorennent tous les ouvrages néces- 
Saires à lesacualuon à l'égout des eaux usées produites sur leurs 
fonds. 

Aït — Dés qe les raccordements aux branchements publies 
Sont réalises, les püisards, bélnires, fosses étanches et fosses sen- 
lique< et toutes autres installations d'assainissement anviennes, ins- 


tale S dans les inmaeubles et dont le maintien n'est pas indisnen- 
sable pour réponare aux preseriplions du règlement sanitaire, doi- 

Î { d'usase et 
A défaut par ie propriétaire de <'yY conformer, il pourra y élre 
procédé d'oflice el a ses frais après mise en demeure adressée par 


Iiviil étre Hiseszs lors désinfeciée 


art. © La commune peut se faire rembourser les dépenses faites 
our des brüncherments pubiies des immeubles existants, diminuées 
des sobientions éventuellement obtenues el augmentées de 10 p, 1400 
pour frais gélhitraux, par la mi<e en recouvrement d'une taxe assise 
sur le reseñia nel inposable des imimeubies riverains muhis par ses 


soins de branchements publics. 
Le inontant de la laxe est arrôté au début de chaque année par 
le conseil municipal pour les égouls mis en service l'année pré- 


Celie taxe esl perçue en une fois. 

Art. 6. — Sonl exonérés du versement de la taxe prévue à l’arti- 
Cie précédent, les propriéiaires qi effectuent les travaux de raccor- 
demut tels quils sont définis à l’article 3 dans le délai prévu à 
larlisie 17, paragraphes 1° et 2°, ainsi que 
jo Les prosrkilaires des immenbles dont le revenu imposable ne 
asse päs Da hihinuin fé par le conseil municipal el approuvé 


20 Les proprélures bénéficiaires de la carte sociale des économi- 
querment failies instituée par la loi n° 49-109 du 2 août 1919. 
peuvent, en  ancun cas, avoir pour effet 
re santé la charge des propriélaires qui ne peuvent en béné- 
icicr. 


16s exo) antJons De 





Art, 7. — Lorsque les propritaires ayant obtenu dans un délai 
maximum de deux ans apres la mise en service, un permis de 
consiruire pour un immeuble collectif où un groupe d'immeubles 
groupant plus de 20 personnes el ayant accès aux voies canalisées, 
réaliseront, du fait de t'éloblissement du réseau d’égouts, une éco- 
nomie en évitant l'installation de dispositifs d'évacuation ou d'épu- 
ration individuels réglementaires, le maitre de l’œuvre pourra per- 
cevoir sur ces propriétaires, indépendamment de la täxe prévue à 
l'article 5 ci-dessus, une participation s'élevant à 80 p. 190 de l'éco- 
nomie ainsi réalisée. 

A defaut d'accord amiable, le montant de l'économie sera fixé à 
dire d'experts désignés par le tribunal civil. 

Sont dispensés du versement de cette participation, les propiié- 
taires des immeubles recunstruits en application de la Kgislälion 
sur les dommages de güerre chaque fois que d'Etat aura parii'ipé 
aux fiuis de construction de la canalisation publique, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance n° 45-262 du 8 septembre 19:5. 

Art, K. — Jes dispositions de la loi du 15 mai 1950 relative au rias- 
sement et à l'assainissement d'office des voies privées de Paris, 
sont applicables aux communes assujetties à la présente loi. 

Toutefois, les dispositions du règlement sanitaire départemental 
de Seineel-Oise demeurent applicables sur le terriioire de ces 
comraunes, à l'exclusion Ges dispositions du règlement sanilaire 
de la ville de Paris auxquelles se réfère la loi précitée du 15 inai 
4050. 

En outre, par dérogation à l’article 2 de celte même loi, les rè2les 
de calul, de resouvreinent et d'exonération des tax£és el ind-iIn- 
nilés sont exclusivement fixées par la présente loi. 

Art, 9. — Le dénarlement de Seine-et-Oise et les communes visées 
à l'article 147 sont autorisées à accorder leur garantie aux emorunis 
contraclés jar les prosriétaires d'immeubles à usage principal d'ha- 
bilation qui font appel au concours du tonds national de l'habitat 
en vue de réaliser les travaux prévus à l’article 3, lors de Ja cons- 
truction des égouts appelés à recevoir les eaux usées ou de la 
transiormalion d'un égout ne recevant jusqu’alurs que des eaux 
pluviales, 

Art. 40, — Lorsqu'un immeuble est indivis, les copropriélai:es, 
inscrits ou non au role des contributions afférentes à l'im:neuble, 
sont tenus solidairement responsables pour l'application de la pré- 
sente loi. 

Lorsqu'un immeuble fait l'obiet d'une copropriété par appartement, 
chaque conropriétaire est responsable, proportionneliement au 
revenu imposable de son apparlement, à défaut de slipulalion con- 
traire de l'acte de copropriété. 

Lorsqu'un immeuble est grevé d'usufruit, l'exécution de la pré- 
sente loi est poursuivie contre le nu-propriétaire. 

Art. 41. — A défaut par le propriétaire d’avoir respecté les délais 
prévus à l'article ter, les taxes que la commune est aulorisée à 
percevoir sur les déversermments à l'égout, en verlu de la loi du 
43 août 1226, sont majorées de %0 p. 100 à partir du moment où le 
raccordement au branchement publie est devenn obligatoire et 
jusqu'au moment où le raccordement aurait été effectué. 

En outre, en cas de vente ou donation de l'immeuble et fante 
par ie vendeur on donateur d'avoir efleciué les travaux de ra-eor- 
dement, ains qu'il est prévu à l’article 4%, avant la passation de 
l'acle, celle obligation sera reportée sur l’acquéreur ou Île bénéfi- 
ciaire qui devra exécuter lesdits travaux dans le délai d'un an à 
dater de la signaiure de l'acte de vente ou donation, à peine de 
nullit& dudit acte. 

Art, 42. — Les sommes dues par les propriétaires, en vertu des 
articles 2, 5, 7, &, 40 et 11 sont recouvrées, comme en matière de 
contributions directes, sur élats arrôtés et rendus exéculoires jar 
le préfet, les réclamations présentées et jugées de la même facon. 

Art. 13, — Les sommes mises en recouvrement sont garanties. 

40 Par un privilège sur les revenus de l'immeuble qui prend rang 
immédialement apres celui des contributions publiques; 

90 Par un privilège sur l'immeuble qui prend rang à la date de 
l'inscription requise par la commune ou le maitre de l'œuvre en 
vertu d'un extrait de l’état de recouvrement rendu exécutaire. 

Art. 44 — Les conseils généranx pourront, par délibération spé- 
ciale, décider l'application dans leurs départements des dispositions 
de la présente loi. 





ANNEXE N° 994 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris, présente par MM. Jean Cayeux et Paul Coirre. députés 
— (Renvovée à la commission de la famille, de la population ef 
de ia sanié publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les épreuves d'admissibilité définitive ouvertes 
en 1949 au titre du concours de médecin des hôpilaux de Paris ont, à 
la suite d'un pourvoi, élé annulées en appel par une décision du 
conseil d'Etat du 25 décembre 1955. 

H n'a jamais élé contesté que les épreuves se soient déroulées 
dans une parfaile régularité matérielle, S'il a été fait grief aux 
mernbres du jury d'avoir tenu comple, dans leurs appréciations, 
de la connaissance qu'iis pouvaient avoir, avant le concours, des 
qualités professionnelies de candidats avec lesquels ils collaboraient 
quotidiennement, la décision intervenue ne met pas en cause 1& 
valeur des médecins nommés. 
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Pour la nomination ,aux places de médecins des hôpitaux, la 
compélition se dérouwe d’ailleurs entre les candidals qui ont déjà 
franchi plusieurs élapes de la carriège hospitalière et dont l'expé- 
rience, la compétence, sont de sûres garanties de la qualité des 
soins donnés aux malades. 

Entre la date des épreuves annulées et la décision du conseil 
d'Elat, plus de six années se sont écoulées. Les recours devant les 
juridictions administratives n'élant pas suspensifs, les concours se 
sont poumuivis, pour répondre aux besoins du service. 

De 1919 à 1952, conformément à la réglementation en vigueur, des 
épreuves de sous-admissibilité, d'admissibilité définitive et des 
épreuves d'admission se succédèrent chaque année. A parlir de 1955, 
outre un concours spécial ouvert par suite de la réforme du règle- 
ment des épreuves diles concours d'assistant et des épreuves dites 
concours de nomination de médecins des hôpitaux eurent lieu. 

Ces diverses épreuves, tout en étant distinctes, présentaient entre 
elles un cerlain enchainement. Ainsi, l'admissibilité définitive une 
fois acquise permettait an candidat qui l'avait obtenue, mais qui 
n'avait pas la mème année passé avec succès les épreuves d'admis- 
sion, de se présenter directement aux épreuves d'admission pen- 
dant un certain nombre d'années, fonction de la dale de sa pre- 
mière inscription aux épreuves de sous-admissibilité. I] en résullail 
qu'un admissible définilif, jusqu'à ce quil ait épuisé ses droits 
à concours, ne prenait plus part qu'aux épreuves d'admission et 
que pour ces dernières, Se trouvaient en compélition des candidats 
ayant acquis de titre d'admissible définitif à la suile de concours 
ouverts à des dates différentes avec des jurys différents el entre 
des candidats différents. 

Par ailleurs, si, après la réforme de 1933, les sous-admissihles 
(ancienne réglementation) pouvaient, comme ies adinissibles défi- 
nilifs, se présenter au concours de médecins des hôpilaux :notvead 
règlement) la possession de l’admissibilité définitive n'élail pas sans 
incidence sur le nombre de concours auxquels les bénéflriaires de 
cette admissibili'é pouvaient se présenter. 

C'est dans ces conditions que 20 médecins des hôpilaux furent 
nommés de 1919 à 1955. 

Par suite de la complexité du mécanisme des concours et du 
nombre d'années écoulées, des mesures rétroactives pour l'exécution 
de la décision du conseil d'Etat, porlant également annulation par 
voie de conséquence, de la nomination de deux médecins des hopi- 
taux nommés en 1919 se heurleraient, en toute hypothèse, aux diffi- 
cullés les pius grandes et auraient inévilablement des répercussions 
sur le bon fonctionnement des hôpil'aux. 

En effet, la reprise successive de tous les concours (au nornbre 
de douze) qui nécessiterait au préalable le retrait de 48 nominalions 
de médecins des hôpitaux, entrainerait un véritable boulever<e- 
ment dans l'administration hospilalière pendant plusieurs années, 
sans éviter pour aulant le risque de procédures dont l'issue est 
parliculièrement difficile à prévoir. 

Des mesures de régularisation plus limitées soulèveraient des pro- 
blèmes quasi insolubles pour concilier le droit et le fait et expo- 
seraient également l'administration hospitalière parisienne à de 
nouvelles instances génératrices de trouble et d'inslabiité avec le 
facteur d'incertitude que continueraient à représenter pour l'ave- 
nir deux pourvois actuellement pendants devant la juridiction admi- 
nistralive et dirigés réspeclivement contre les opérations des concours 
de 1951 et de 1955. 

Dans ces conditions, l'intervention du législaleur qui apparaît 
comine la seule solution susceptible de sauvegarder une slabilité 
d’auiant plus indispensable qu'il s'agit de services d'importance pri- 
mordiale pour la santé publique, s'impose dans l'inlérét général 

Le projet de texte ci-joint fixe les mesures destinées à compenser 
l'incidence que les errements sanclionnés par le conseil d'Etat ont pu 
avoir sur les chances de réussite de certains candidats. D'autre part, 
il régularise en la stabilisan! la siluation créée par les nominalions 
intervenues de 1919 à 1955. 

Pour l'avenir, la réorganisation du concours de médecin des hôpi- 
taux sur des bases entièrement nouveïles est d'ores et déjà décidée 
et va être incessamment soumise aux instances compélenles. 

ces nouvelles dispositions, qui tiendront compile de l'évolution de 
la médecine hospitalière, seront de nature à éviler le retour des 
erremenis en cause et à conserver tout son prestige au corps médical 
des hôpitaux de Paris. Paralièlement la présente proposilion de loi 
‘end, dans l'intérêt supérieur des maïlades, à rétablir dans ce corps, 
la sérénité indispensable à l’accomplissement de sa grande tâche. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {æ, — Dans les six mois de la promulgation de la présente 
loi, un concours spécial de médecin des hôpitaux de Paris sera ouvert 
et réservé aux candidats inscrits aux épreuves d'admissibilité défi- 
nilive et aux épreuves d'admission du concours pour le recrulement 
de médecin des hôpitaux de Paris de l’année 1919, à l'exclusion de 
ceux ayant été nommés médecins des hôpilaux au cours des années 
149 et suivantes. 

Les conditions d'organisation de ce concours, dont les épreuves 
auront lieu conformément aux dispositions acluelles du réglement 
sur le service de santé des hôpilaux et hospices civils de Paris, 
seront fixées par M. le directeur général de l'administration géné- 
rale de l'assislance publique à Paris. 

Sont rétablis ou confirmés les résultats des épreuves et concours 
ci-après énumérés et aux dates auxquelles elles sont intervenues, les 
nominations qui ont suivi: 

fo Epreuves de sous-admissibilité, d'admissibilité définitive et 
d'admission du concours pour le recru‘ement de médecin des hôpi- 
laux de Paris, ouvertes au titre des années 1949, 1950, 1951 et 1952; 

2 Concours spécial ouvert au titre de l'année 1953 et réservé aux 
Candidats admissibles définitifs au médical des hôpitaux de Paris 
(ancienne réglementation) ; 





æ Concours d'assistant en médecine des hôpitaux de Paris et 
concours de médecin des hôpilaux de Paris, ouverls au titre des 
années 1993, 1954 et 1952. 

Art, 2, — Dans le mème délai de six mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, M. le directeur général de l'adminis- 
tration générale de l'assistance publique à Paris, agissant dans les 
formes prévues par les texies en vigueur, devra réorganiser les 
modalilés de nomination des médecins des hôpilaux de Paris. 


ANNEXE N° 5995 


(Session ordinaire de 19%55-196. — Séance du ? mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: LE la proposilion de loi de M. Rieu et plusieurs de 
ses collègues (n° 370$) tendant à instiluer un régime exception- 
nel d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de leur 
emploi, du fait des graves intempéries de février 1956; II. la 
proposilion de résolution de M. Arbogast et plusieurs de <es 
collègues (n° GS) tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
des indemnités en faveur de lous les travailleurs mis en chô- 
mage par suile du froid persistant, par M. Robert Coulant, député, 


Mesdames, messieurs, par suite des intempéries persistantes du 
mois de février, un grand nombre de travailleurs ont été dans 
l'impossibilité d'exercer ieur activité profe:sionnel'e. 

Le Gouvernement, par deux circulaires successives, à décidé 
d'accorder aux intéressés des allocations de chômage partiel, dans 
les conditions prévues par le décret du 12 mars 1%, moditié par 
les décrels des 18 octobre 1992 et 29 mars 1954. 

Or, certaines modalilés restrictives de ces décrets privent beauconp 
de salariés, viclimes des conditions atmosphériques, de légitimes 
indemmnisations et engendrent ainsi une injustice ceriante, 

C'est pourquoi votre commission du travail, après avoir décidé de 
l'urgence de sa discussion, à adopté, à l'unanumilé, la proposition 
de loi ci-après, 

Ce lexle, en accordant aux intéressés les compensations dont ont 
bénéficié, en 1959, les travailleurs privés de leur emploi du fait 
des inondations, corrige les anomalies et :e5 insuffisances des 
mesures réglementaires actuellement appliquées. 

Elle vous demande donc d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instiluer un régime exceptionnel el provisoire d'indeme 
nisalion en faveur des travailleurs privés de leur emploi, du fait 
des intempéries de l'hiver 1%5. 


Article unique. — Le personnel de tous les établissements, quelles 
que soient leur forme juridique et leur importance, qui subit des 
arrêts de travail du fait des intempéries bénéficie du régime spécial 
d'indemnisation déterminé par la loi n° 55-141 du 2 février 1%. 

La présente loi a effet à partir du fe février 19:56 et jusqu'a une 
dale qui sera fixée par décret pris en conseil des ministres, 





ANNEXE N' 996 


=——— 


(Session ordinaire de 19%5-19%. — Séance du ? mars 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la séent- 
rité Sociale sur: 1. Le projet de loi (n° KM) portant réduction 
des taux d’abattement servant au calcul des prestations familiales; 
Il. Les proposilions de loi: 1° de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues (n° 1%) tendant à supprimer les abattements 
de zone; 2° de MM. Pierre André, Jean Crouzier et Pierre de 
Chevigny (n° 219) tendant à supprimer les abattements de zones 
en matière de Salaires, d allocations famiiales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés; 3° de M. Penoy (no %%8) tendant à 
Modifier les taux d'abattement actuellement appliqués aux diffé. 
rentes zones de salaires; III. Les propositions de résolution: fo de 
M. Mitlerrand et plusieurs de ses collègues (no 2%) tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer dans un délai de dix-huit mois 
les abattements des zones de salaires, ainsi que les autres écarts 
en résullant; 2° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
(no 661) tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin à la 
disparilé actuelle entre salaires et prestations familiales en ce 
qui concerne les abattements de zones, en décidant que désormalts 
les taux d'abatléments applicables pour le calcäl des prestattons 
familiales seront ceux fixés pour la détermination, dans les diffé- 
rentes zones, du Salaire minimum interprofessionnel garanti, par 
M. Tileux, député, : 





Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la séen- 
rilée sociale, saisie du projet de loi n° 841 tendant à réduire d'un 
Uers les aballements de zone pratiqués en malière de prestations 
familiales, a décidé de rapporter en mére temps les diverses pPro- 
positions de loi et de résolution traitant du même sujet. 

En même temps qu'il demande le vote de son projet, le Gouver- 
nement annonce son intention de prendre par décret une mesure 
parallèle de réduction du tiers des abattements de zone concernant 
les Salaires. Il résullerait de cetle double mesure que pour les 
zones de 0 à 10 (laux de classification), portant sur environ 70 p. 100 
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des allocataires: soit 8.100.000 personnes, les taux d’abattement réels 
se rapprocheraient de la parité entre abatlements saiaireés et abatte- 
menis prestations familiaies. 

Ainsi, pour la Zone moins 5 p. 100, les taux d’abattement réels 
deviendraient 2,222 100 en matière de salaires et 2,50 p. 100 en 
matière de preslations familiales. Pour la zone moins 10 p. 109, ces 
taux deviendraient respectivement 4,111 p. 100 et 5 p. 100 et pour 
la Zone moins 20 p. 100 (abattement maximum) ces laux, qui sont 
actuellement de 12 et 15 p. 100, deviendraient 3 et 10 p. 100. 

Cependant, la majorité de votre commission a estimé cet effort 
encore insuffisant. Elle considère que la suppression totaie des 
taux d’aballement doit être alleinte dès maintenant, comme le 
rendent possible les excédents de ressources des caisses d'allocations 
familiales, dont les rentrées vont d'ailleurs se trouver augmentées 
par les suppléments de cotisations résullant de la réduction des 
aballements de zone en matière de saiaires. 

Il a en outre été remarqué que si la modification des abattements 
de zone peut avoir des incidences économiques, il n’en est pas de 
méme en matière de prestations familiales. 

C'est pourquoi, à la majorité de 20 voix contre 15, votre commis- 
£ion vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à la suppression des taur d'abattement de zones 
servant au calcul des presta!lions familiales. 


Article unique. — Y, — L'article 11 de la loi du 22 août 196 
fixant ke régime des prestalions familiales est modifié comme suit: 

4° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé: 

« Les allocations familiales sont caicuiées Sur la base. » 

(Le resle sans changement.) 

%o Le deuxième alinéa est abrogé. 

IL — Les dispositions ci-dessus prennent effet à compler du 
4er avril 1956. 





ANNEXE N° 997 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 6 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur: 1. La proposition de Hoi (n° 520 reclifié) de M. Bouxom 
et plusieurs de ses collègues tendant à interdire toute expulsion 
de locataires où d'occupants de locaux d'habilation sans reloge- 
ment préalable des intéressés dans des conditions normales; 11. La 
proposition de résolution (n° 303) de M. Gautier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire surseoir 
à loule expulsion de locataires pendant les mois d'hiver tant que 
les intéressés n'auront pas élé relogés dans des conditions nor- 
males maintenant la cohésion de la famille {disposition tendant à 
surseoir aux expulsions sans reiogement pendant les mois d'hiver), 
par Mme Rabaté, député. 


Mesdames, messieurs, deux propositions ont été soumises à Ja 
discussion de votre conunission de la justice, qui toutes deux tou- 
chent un des aspects les plus angoissants de l'actuelle crise du 
logement existant dans notre pays et plus particulièrement dans 
les grandes agglomérations: le problème des expulsions. : 

C'est ainsi que M. Gaultier et les membres du groupe communiste 
avaient déposé, le 7 février 1955, une proposilion de résolution 
(ne 303) tendant à inviter le Gouvernement à faire surseoir à tou'e 
expulsion de locataires pendant les mois d'hiver, tant que les inlé- 
ressés n'auront pas élé relogés dans des conditions normales main- 
tenant la cohésion de la faruille (proposition pour laquelle l’urgence 
demandée ne fut malheureusement pas adoplée par la commission 
le 14 février au moment où sévissaient les plus grands froids) et 
une proposilion de loi (n° 520 recüifñé) de M. Bouxom, Mme Fran- 
cine Lelebvre el MM. Bacon et Cayeux. tendant à interdire toute 
expulsion de localaires ou d’occupants de locaux d'habitation sans 
relogement préalable des intéressés dans des conditions normales. 

De la discussion qui s'engagea lors de la réunion de la commis- 
sion de la justice, le 29 février 1956. et au terme de laqueïle un vole 
favorable intervint, dont il sera fait mention plus loin, il convient 
de souligner différents points de vue qu'il a été décidé de fixer 
très explicilement: ’ 

1° La commission entend que la notion de locataire ou occupant 
de bonne foi soit maintenue et précisée dans les termes mêmes de 
l'article 47 de la loi n° 51-1372 du 1 décembre 1951 modifié par 
la loi no 51-726 du 15 juillel 195%: 

« Art. 497, — A titre transitoire, et jusqu'au 1er juillet 1956, le juge 
des référés de la silualion de l'immeuble peut, par dérogalion aux 
dispositions de l'article 1234 du code civil, accorder des délais 
renouvelables excédant une année aux occupants de locaux d’habi- 
talion ou à usage professionnel, autres que ceux visés à l'article 3 
de la loi du 1% septembre 1948, dont l'expulsion aura élé ordonnée 
judiciairement, chaque fois que le relogement des intéressés ne 
pourra avoir lieu dans les condilions normales. » 

Le législateur à tenu à ajouler et à préciser que: } 

« il (le juge des référés) devra, pour fixer la durée de ces délais, 
tenir comple de la bonne ou mauvaise volonté manifestée par 
l'occupant dans l'exécution de ses obligations... » , 

Voire rapporteur a élé chargé par la commission de souligner 
expressément celte volonté du législateur. 

de 1 a été précisé que le fait de demander aux pouvoirs publics de 
surseoir aux expulsions de locataires ou occupants de bonne foi sans 
vclogement préalable des intéressés dans des condilions normales ne 





dispense, en aucune manière, les intéressés de chercher eux-mêmes 
à se loger ou reloger. : 

3° I a été bien précisé que la notion d'un « relogement dans des 
condilions normales » où « dans des conditions normales mainte- 
nant la cohésion de la famille », signifie que la famille ne saurait 
ètre dispersée et que tout relogement doit permettre aux père, mère 
et enfants de vivre ensemble. 

De la discussion engagée à la commission, il est apparu que la 
‘roposilion de résolution (n° 393), ayant un champ d'application plus 
imité que la proposition de loi (n° 520 rectifié) également soumise 
à la discussion, il convenait de décider de ne prendre en considéra- 
tion dans l'immédiat que ladite proposition de réselution. étant 
bien entendu que le rapporteur aurait à soumettre, dans une très 
prochaine réunion de la commission, son rapport sur la proposition 
de loi de M. Bouxom et Mme Lefebvre. 

Dans ces conditions, la proposition de résolution de M. Gautier a 
été adoptée après que fût admis un amendement de M. Lacaze 
demandant à remplacer les mots « pendant les mois d'hiver » par 
« du 17 novembre au 1 avril de chaque année ». 

_ Votre commission de la justice, à l'unanimité des 27 votants, 
1 commissaires n'ayant pas pris part au vote, vous propose, en 
conséquence, d’adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire surceoir À 
toute expulsion de localaires ou occupants entre le te novembre 
et le 1 avril de chaque année, tant que les intéressés n'auront 
pas élé relogés dans des condilions normales maintenant la cohésion 
de la famille. 





ANNEXE N° 998 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième législa- 
ture, repris le 29 février 1956, sur les propositions de loi: 1° de 
MM. Vialte et Bouxom tendant à modifier l’articte 29 L du code 
du travail concernant le slatut des voyageurs, représentants et 
placiers du commerce et de l’industrie; 2° de M. de Léotard 
et plusieurs de ses collègues tendant à mieux préciser la repré- 
sentlation commerciale résie par la 10i du 18 1937; Jo de 
M. Alphonse Pcnis et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier les arlicles 29 K, 29 L et 29 O du livre Ier du code du travail 
concernant le statut professionnel des voyageurs, représentants 
et piaciers du commerce et de l’industrie; 4° de M. Jean-Michel 
Flandin portant modification du statut professionnel de la repré. 
sentation commerciale, par Mme Francine Lefebvre, député (1). — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
ia Conunissiun.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la deuxième législature votre 
comanission du travail à exarminé les propositions de loi tendant à 
préciser le statut professionnel des voyageurs, représentants et 
placiers. Il faut remarquer que ces propositions émanent de diffé- 
rents groupes et de nombreux parlementaires, ce qui démontre, si 
besoin est, la nécessité du vote d’un texte répondant aux préoccu- 
pations de nos collègues. 

Avant de prendre une décision, votre commission a entendu les 
différentes organisations de voyageurs, représentants et placiers, 
celle des agents commerciaux, ainsi que deux délégations patronales. 
Elle a ensuite adopté un texte faisant la synthèse des différentes 
propositions, qui sous des formes diverses tendaient au méme but, 
e‘ que lui a présenté le rapporteur. Malheureusement ce texte n'a 
pu être examiné par l’Assernblée avant la fin de la deuxième Jégis- 
lature. C'est pourquoi votre commission unanime vous propose à 
nouveau de l'adopter. 

Pour mieux comprendre a nécessité et la portée du texte qui est 
proposé, il jinporte d'étudier la situation actuelle. 

La loi du 18 juillet 19357 avait déterminé dans quelles conditions 
le3 voyageurs, représentants et placiers devaient être considérés 
conme salariés. Celle loi a été codifiée et ses dispositions sont deve- 
nues jies articles 29 Æ et suivants du livre ler du code du travail, 

En fait, l'application du slatut professionnel des représentants 
s’est trouvé limitée et l'expérience faite depuis la promulgation de 
ce slalut a montré que la définition du représentant salarié devait 
Être complétée pour certains de ses éléments. 

En appliquant l’article 29 k, la jurisprudence a exclu du bénéfice 
du slalut professionnel un grand nombre de représentants. Les tri- 
bunaux ont, en effet, appliqué au pied de la lettre les énonciations 
du texte. Elant donné l'étroitesse de la rédaction de celui-ci révélée 
par l’expérience, un bon nombre de représentants se sont ainsi vu 
priver du bénéfice du stalut professionnel parce qu'ils ne rem- 
plissaient pas exactement les conditions postes par la loi. 

Or, il apparaît en toute certitude que cette exclusion n'est due 
qu'à la trop grande rigidité de la formulation du texte, et qu'en fait 
les représentants ainsi écartés exercent leur activité professionnelle 
dans des condilions analogues à celles de leurs collègues reconnus 
bénéficiaires du statut. 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e Kégisi.), nos 5721, 7939. 8179, 98933, 
10628, 13600 (3° législ.), n° Sid. 
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pas devoir êlre retenues. On ne peut pas admettre que les personnes 
âgées ne puissent plus se soigner convenablement parce que Île 
régime d'assurance auquel elles ont cotisé interrompt les presta- 
Uons au moment où elles en ont le plus tbesoin. 

C'est pour supprimer cette mesure discriminatoire que les groupes 
M. KR. P., communiste et socialiste ont déposé les propositions 
de loi que voire commission du travail a adoptées à l’unanimité 
et qui ont fait l'objet du rapport supplémentaire (n° 411774) qui 
r'a pu être examiné par la précédente législature. 

Le Gouvernement a fait connaître son intention de régler ce 
problème, C'est pourquoi votre commission ayant repris son rapport, 
Vous demande unanimement d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
relative au droit des pensionnés cet rentiers de vieillesse 
aux prestations en nature de l'assurance maladie. 

Art. fer. — Le début de l'article 29 de l'ordonnance ne 45-2454 du 
49 octobre 1945, modifié par l'article 9 du décret n° 55-568 du 
20 mai 1955, est modifié à nouveau comme suit: 

« Sous réserve des dispositions de l'article 80 quater, les prestla- 
tions... p» 

(Le resie sans changerment.) 

Art. 2, — Le premier aln£a de l'article 72 de l'ordonnance 


n° 45-2454 du 19 octobre 1245, modifié par Particle 18 du décret 
1° 59-268 du 20 inai 1955, est abrogé et remplacé par la disposition 


suivante: 

« Les titulaires d'une pension ou rente de vieillesse qui n'effec- 
trent aucun travail salarié ont droit et ouvrent droit, sans limitation 
de durée, aux prestations en nature prévues à l'article 22 à. » 

Art. 3. — Le quatrième alinéa de l'article 72 de l'ordonnance 
Le 45-2151 du 19 étobre 1913 est abrogé. 


ANNEXE N° 


1001 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République complétant l'article 103 du titre Er du livre qua- 
trième du coûe du travail, par Mine Francine Lefebvre, député (1). 
— (Rapport adoplé à ia majorité absoluc des membres composant 
la commission.) 


Mesdaines, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rilé socia'e à adopté dans sa presque intégralité la rédaction nou- 
velle de l’article unique proposée par le Conseil de la République. 
Elle a cependant estimé qu'il était préférable de ne pas exiger 
l'avis « conforme » des conseils municipaux intéressés afin d’élabiir 
une procédure pius souple qui permelle de concilier les points de 
vue. 

C'est donc avec celte seule modification que votre commission 
vous propose d'adopter en deuxième lecture la proposilion de loi 
su.vauie : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le deuxième alinéa de l’artic'e 103 du titre Ier 
du livre quatrième du code du travail est complété par la dis- 
posilion suivante. 

« 8o Varalions au conseillers prud’honunes dont le montant mini- 
min, fixé par déeret, peut éire reevé par arrêté préfectoral, pris 
après avis des conseiss municipaux intéressés. » 


ANNEXE N° 


1002 


(Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSIT:ON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rompre les relations diplomatiques avec l'Egypte et à ormer 
l'Etat d'israël, présentée par M. Jarrosson, député. — (Renvoyée à 
la commission des afiaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que la France doit faire face en 
Afrique du Nord à une rébellion qui emp'oie comme procédé l'assas- 
sinat, y compris la mise à mort des femmes et des enfants, l'Egypte 
arme Île bras des assassins et ouvre libéralement son terriloire à 
leurs meneurs. 

La radio égyptienne entrelient l'excitation contre la France et 
contre les musulmans fidè:es à la France. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1608, 37:10, 
#091, 10710 et in-8o no 1994; (3%e législ.), ne 51; Conseil de Ja 
République, ne 399 (année 1955), nos 89, 129 (année 1955-1956) et 
in-So no 56 (année 1955-195%). 








Des représentations sans doute trop faibles ont été faites par la 
voie diplomatique. Puisque celte voie diplomatique ne conduit pas 
l'Egypte à revenir sur une altitude aussi hostiie, il convient d'en 
tirer es conséquences nécessaires el de rompre avec ce pays. 


Il convient, d'autre part, de contribuer à l'armement de l’Elat 
d'Israël dont le territoire est menacé par la même animosité et 
qui, en conséquence, est notre ailié naturel. 


Aussi, la proposition de résolulion suivante vous esl-elle sou- 
mise : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à rompre les 
re ations diplomatiques avec ;’Egyple et à armer l'Etat d'israël. 





ANNEXE N° 1003 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner aux diminués physiques 
la possibilité d'accéder à la fonction publique, sans que leur 
infirmité puisse constituer un obslacie é'iminaloire, présentée par 
M. x hiiate dépulé. — (Renvoyée à la commission de l’iuté- 
ricur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sujet, en faisant vibrer la corde senti- 
meunlaie, germeitrai! un exposé des motifs copieux et éloquent. 

Lorsqu'on parie des diminués physiques civils en général et des 
infirimes molcurs en particulier, toul le monde (pouvoirs pubiics 
compris) est d’ac:ord en paroles, sur la nécessité de leur fournir du 
travail, au nom des grands principes. 

M. Bernard Lafay, en quaiité de ministre de la santé publique 
et de la population, déciarai! l’année dernière (Kaire Face, juin 
1%55) qu'aux notions d'assistance et d'indemuité, il fallait substituer 
la conception technique de l'utilisation professionneile des dimi- 
nués physiques au mieux de ieurs aptitudes restantes. 

II est un domaine où cela pourrait se faire iminédiatement, sans 
A en coûte absolument rien aux finances publiques, A l’heure où 
es émissions à caractère officiel appe:lent les entreprises privées à 
donner du travail aux infirmes {ce qui, leur dit-on, est pour elles 
une bonne action et une henne affaire), il est désastreux, humikant 
et étonnant, mais surtout illogique et inhumain, que la fonction 
publique, à valeur et connaissance égaies, leur reste interdite. 


Il est inconcevable, mais il est exact, qu'un paraplégique (membres 
iniérieurs) Sans aucune tare ou ma:adie, qui a pu faire, arrivé 
à 50 ans, tout en fondant une famille, ici, un comptable d'entreprise 
privée d’abord, un experl-comptab:e ensuite, ailleurs, un caissier, 
ailleurs encore un sténo-dactylographe (et on pourrait mulliplier 
les exemp'es) puisse se voir interdire à la suite d’un examen médi- 
cal d'orcuper le même emploi, interdire d'accomplir la même ibeso- 
gne dans une administration publique. 

Aux infirmes qui ont empiové toute leur énergie à acquérir les 
connaissances et la valeur nécessaires, il faut donc donner leur 
chance en leur ouvrant j'accès aux divers concours et examens de 
la fonclion publique. 


Il ne s'agit pas là d'une lei de faveur, mais au contraire d’une 
loi d'équité et de justice, qui, en déclarant que certaines infirmités 
ne sont pius un obstacle éliminasoire, permettrait aux jinfirmes 
civils d'accéder, par concours et examens, aux postes pour lesquels 
ils se seraient qualifiés à force de travail, de volonté, de courage, au 
prix d'un effort el souvent de souffrances morales dont eux seuis 
sont aples à connaitre le degré. : 

La mesure qui permettrait à des infirmes de servir la société au 
lieu de jui être à charge serait en plein accord avec l'intérêt 
général et le souci du respect de la dignité humaine et de la 
simpie justice sociale. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter a praposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Jes diminués physiques civils pourront se présenter 
aux concours et examens administratifs de la fonction publique sans 
que leur infirmilé puisse leur être opposée comme un obstacle é'i- 
Ininatoire ou les dé'avoriser au classement des posies pour lesquels 
ils se seront qualifiés par les connaissances ou la valeur profession- 
nelie exigées ou faisant l’objet du concours ou de l’examen. 


Art. 2, — Un règlement d'administration publique à l'élaboration 
duquel participeront obligatoirement, avec voix délibérative, en 
raison de leur compétence, les représentants désignés des associa- 
tions et organisations nationales d’infirmes civils, élablira dans un 
délai maximum de six mois à partir du vote de la présente loi, les 
Inodalités praliques d'application (nature des postes ou emplois où 
l’infirmité dn candidat n'est pas un obstac:e, notation en cas 
d'épreuves physiques au programme pour les emplois sédentaires 
de bureau ou d’écrilures par exemple, etc.) 


—— 
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ANNEXE N° 1004 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 6 mars 19%.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Gazier) 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
le rapport fait au cours de la première législature, repris le 
71 novembre 1932, sur les propositions de loi: 4° de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues tendant à réglementer l'embauchage 
et le licenciement et à assurer la sécurité de l'emploi: 2° de 
M. Meck el plusieurs de ses collègues tendant à assurer la 
sécurité de l'emploi par la réglementation des conditions de l’em- 
bauchage et du licenciement (1). — (Repris le 6 mars 1956, par 
application de l’article 3 du règlement.) — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité socia.e.) 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
suciaie a examiné le rapport déposé au cours de la précédente légis- 
lature sur les deux propositions de loi tendant à assurer la sécurité 
de l’emploi par la réglementation de l’embauchage et du licen- 
ciement, 


Ces textes ont été examinés par le Conseil économique. Celui-ci 
a consacré plusieurs séances cette importante question et a 
formulé un avis sous forme d’un nouveau texte. Votre commission 
du travail et de la sécurilé sociale a relenu la plus grande partie 
des suggestions du Conseil économique et vous présente un texte 
qui répond aux principes suivants: 


La majorité de la commission a tenu à laisser les employeurs 
libres de recourir à l'embauchage direct sans passer obligatoirement 
par l'intermédiaire des services publics de main-d'œuvre, Toutefois, 
elle a estimé que les chefs d'entreprise devaient signaler leurs 
embauchages aux services publics qui pourront ainsi connaitre tous 
les mouvernents de main-d'œuvre et faire respecter les priorités 
d'embauchage conférées par la loi à certaines catégories de per- 
sonnes. De plus, les refus d’embauchage devront être motivés, Is 
seront sanctionnés lorsqu'ils auront élé dictés ee la volonté de 
porter atteinte à la liberté d'opinion ou à la liberté syndicale. Il 
s’agit là d’une application des principes reconnus à la fois par la 
loi et par les accords Matignon de 1936, Des exceptions ont été 
prévues pour les emplois exigeant une communauté d'opinion entre 
le personnel et la direction (secrétariat particulier, presse, syndicats, 
groupements philosophiques ou religieux, postes de direction ou de 
confrance). 

En matière de licenciement, le texte qui vous est proposé modifie 
profondément la conception actuelle du contrat de travail. Jusqu'à 
pese le contrat de travail était considéré comme un contrat synal- 
agmatique. Lorsqu'il était conclu sans détermination de durée, il 
pouvait cesser, à tout moment, par la volonté de l’une des deux 
parties, réserve faite de l'observation d’un certain préavis. Cette 
conceplion suppose que le patron et le salarié se trouvent l’un et 
l’autre dans une situation égale. La réalité est très différente. Le 
renvoi est souvent une catastrophe pour le travailleur; il entraine 
pour lui le chômage, la misère et la faim pour sa femme et pour 
ses enfants. La démission d’un salarié n’est la piupart du temps, 
pour l’entreprise, qu'une gêne légère. Le code du travail a bien 
prévu que le renvoi abusif donnait lieu à des dommages-intérêts. 
Mais la jurisprudence a laissé au salarié la charge de prouver le 
caractère abusif du renvoi. Le salarié parvient rarement à apporter 
la preuve juridique du fait que son patron a agi à son égard avec la 
volonté de nuire ou avec une blämable légèreté. Lorsqu'il y arrive, il 
ne touche le plus souvent que des dommages-intérêts dérisoires. 

Le texte qui vous est proposé fixe en principe que le contrat de 
travail à durée indéterminée ne peut pas être rompu par l'employeur 
s'il u’exisie pas un des motifs Kgitimes dont il donne l’énumération., 


L'expression « fautes graves » qui figure dans cette énumération 
s'applique à une accumulation de fautes légères conformément à la 
jurisprudence constante des conseils de prud'hommes. L'incapacité 
>ro:essionnelle vise les saïariés dont les qualités seraient nettement 
inférieures aux qualités moyennes normalement exigées pour l’em- 
pioi considéré. La commission du travail a repris à son compte la 
suggestion de l'unanimité du Conseil économique selon laquelle 
l'incapacité professionnelle ne pourra être invoquée qu’au cours des 
trois premiers mois de présence dans l'établissement. Cette période 
arait en effet très suffisante pour juger des capacités d’un salarié. 
ïle comprend évidemment la période d'essai dont la durée est fixée 
par les usages de chaque profession et de chaque région. Au cours 
de cette période d'essai, le contrat de travail pourra toujours être 
rompu de part et d'autre sans préavis ni indemnité sauf, bien 
em se en cas de violation de la liberté syndicale ou de la liberté 
"opinion. 


La charge de la preuve incombe à l'employeur, Le chef d'entre- 
prise se trouve ainsi dans la siluation qui est la sienne, lorsqu'il 
rompt avant terme un contrat de travail à durée déterminée. 

S'il: est renvoyé sans motif légitime, le salarié pourra choisir entre 
Ja réintégration ou le payement de dommages-jintérêts dont le 
minimum est fixé par la loi. Dans les entreprises à caractère fami- 
lial, la réintégration est subordonnée à l'accord du patron. Votre 
commission souhaite que le règlement d'administration publique qui 
déterminera les entreprises à caractère fainiliai soit soumis à son 
examen. 








(1) Voir: Assemblée nationale (> législ.), nos 1038, 4643. 





Après avoir posé ces principes généraux, le texte étab!i par votre 
commission réglemente le licenciement disciplinaire et le licencie- 
ment pour suppression d'emplois. Il est, en eflet, nécessaire d'em- 
pècher cerlains employeurs, peu respectueux de la bberté syndicale, 
de se débarrasser de syndiqués trop actifs à leur gré, en supprimant 
ieur emploi ou en les congédiant à la moindre peccadiile, 

Dans les établissements où existe un comité d'entreprise, c'est-à- 
dire dans les établissements de plus de 50 salariés, il sera créé une 
commission de discipline chargée d'examiner les fautes el de pro- 
poser les sanctions à leur donner. Dans les autres, les délégués du 
personnel seront consultés. Les avis de la commission de discipline 
au des délégués ne lient pas la direction mais faciliteront, le cas 
échéant, la tâche des conseils de prud'hommes en établissant les 
faits. 

En cas de suppression d'emplois, les congédiements doivent avoir 
lieu selon un ordre établi à l'avance. Cet ordre est établi, par 
catégorie professionnelle, selon l'ancienneté et les chargés de famille, 
Des dérogations sont prévues pour tenir compte des situations parti- 
culières et notamment des qualités professionnelles. 

En cas de réembauchage nouveau, les salariés licenciés pour 
suppression d'empioi possèdent un droit de priorilé ainsi que le 
stipulent de nombreuses conventions collectives. 

Telles sont les dispositions principales de la proposition de loi qui 
vous est présentée. D'autre part voire commission, considérant qu'il 
existe un très grand nombre de texte divers modifiant le code du 
travail, estime que le Gouvernement devrait entreprendre dès main- 
tenant l'élaboration d’une codificication nouvele et étendue. 


Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale, estimant qu'il convient de donner immédiatement 
au travailleur la garantie qu'il ne pourra pas être jeté au chômage 
sans une cause sérieuse et justifiée, vous demande d'adopter le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à assurer la sécurité de l'emploi par la réglementation 
des conditions de l'embauchage et du licenciement. 


Trrre ler 
De l'embauchage. 


Art. {°7. — (Voir n° 1038.) 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ne portent pas atteinte 
à l’embauchage direct lorsque l'empioyeur et le salarié n'ont pas 
recours aux services du bureau de placement, sans toutefois faire 
obstacle à l'éxécution des mesures au titre Il de l'ordonnance 
ne 45-1030 du 24 mai 1955 relative au placement des travailleurs et 
au contrôle de l'emploi. 

Toutefois, l'embauchage d'un salarié doit faire l’objet de la part 
de tout employeur, d’une déclaration au service de la main-d'œuvre, 
indiquant notamment le poste auquel est affecté le nouvel embau- 
ché, sauf si l'embauchage a lieu par l'intermédiaire des services 
de la main-d'œuvre. 

Sous réserve de l'application des dispositions légales ou régle- 
mentaires relatives à la réquisition civile des personnes, à la réin- 
tégration et à l’empioi par priorité des démobilisés et assimilés, nul 
employeur n'est tenu d'agréer le salarié qui lui est présenté par Île 
service de la main-d'œuvre. Sous réserve de l'application des dispo- 
sitions relatives à l'attribution des secours de chômage, nul tra- 
vailleur n'est tenu d'accepter l'emploi qui lui est proposé par le 
même service. 

Lorsque l'employeur a recours, soit à l’enbauchage direct, soit à 
Fembauchage par les services de la main-d'œuvre, it doit moliver et 
notifier tout rejet de candidaiure ou tout refus d'embauchage au 
service de la main-d'œuvre el à l'intéressé. 

Art. 3. — Tout rejet de candidature non motivé, ou reconnu motivé 
par l’activité syndicale du salarié ou par ses opinions, donne lieu, 
à son profit, à des dommages intérêts. 

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne sont pas applicables à 
l’'embauchage du personnel ayant la signature sociale ou une délé- 
gation de signature du président directeur général, ni aux postes de 
collaboration personnelle et directe ou comportant une délégation 
de pouvoirs de l'employeur, ni aux services de rédaction, de propa- 
gande et d'administration des entreprises de presse, ni aux grou- 
pements et associations d'ordre corporalif, politique, philosophique 
où religieux, 


Titre IL 


Du ïiicenciement,. 


Art. 4. — Les contrats de travail à durée indéterminée ne peuvent 
Ôlre FOInpUus par l'employeur sans motif légitime Les cause légi- 
times de licenciement sont: l'inaptitude, les faues graves, lindis 


cipline du salarié, le changement de structure technique, la baisse 
d'activité ou la fermeture de l'entreprise lorsqu'elles résullent de 
circonstances économiques. 

L'incapacité professionnelle peut également être considérée comme 
cause légitime de licenciement, mais seulement si ele est invoquée 
au cours des trois premiers mois de présence dans l'entreprise. 

Le congédiement doit être confirmé à l'intéressé par écrit, dans 
les huit jours, avec le motif invoqué par l'employeur. 

La charge de Ja preuve de la légitimilé du renvoi incombe à 
l'empioyeur, 
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Tout salarié atteint de déficience physique attestée par un certi- 
ficat médical délivié, soit par par le médecin de l’entreprise, soit 
par le médecin de l'intéressé, ou en cas de contestation, par un 
m'decin désigné par l'inspecteur du travail, pourra étre licencié. 

Toutefois, aucune mesure dans ce sens ne pourra élre prise sans 
qu'il ait élé recherché, dans l’entreprise même, un autre emploi 
correspondant aux aptitudes physiques du salarié. Il en sera de 
méme en cas d’incapacilé profess'onnelle. 

Le reclassement de l'intéressé dans l’entreprise doit se faire en 
Col aboralion avec les délégués du personnel ou, à défaut de délé- 
géaés du personnel, avec les délégués syndicaux. 

Art. ». — Les articles 29 et 29 a du livre Ier du code du travail 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 29. Aucune femme ne pourra être licenciée pendant la 
durée de sa grossese, si ce n'est en cas de licenciement collectif et 
comp'e tenu des dispositions applicables en cas de compressions de 
personnel. 

« La suspension du travail par la femme pendant douze semaines 
consécutives, dans la période qui précède et suit l'accouchement, 
ne peul êire une cause de ruplure, par l’empioyeur, du contrat de 
louage de service, et ce, à peine de domrnages-intérêts au profit de 
la femme, Celle-ci devra avertir l'employeur du motif de son 
absence. 

« Au cas où l'absence de la femme, à la suite d’une maladie, 
ailestée par certificat médicil comme résullant de la grossesse ou 
des couches, mettant l'intéressée dans l'incapacité de reprendre 
son travail, se prolongerait au-delà du terme fixé à l'alinéa précé- 
dent, sans excéder quinze semaines, l'employeur ne pourra lui 
donner congé pendant celle absence. 

« Toute convention contraire est nuile de plein droit. 

« L'assistance judiciaire sera de droit pour la femme devant la 
juridiction du premier degré. 

« Aucune femme ne pourra être licenciée du fait de son absence 
prolongée à la suite de ses couches, ceci dans une limite de qua- 
torze mois à compter de cetle date. Lorsque cette absence se pro- 
longera au delà de celie durée, l'intéressée bénéficiera, si elle a 
éié licenciée, d’une priorité de réembauchage. 

« Art. 29 a. Les femmes en éfat de grossesse constatée pourront 
quitter le (ravail sans délai congé et sans avoir de ce fait à payer 
une indemnité de rupture, » 

Art. G à 1%. (Voir no 1058.) 


Art. 15, — Des dérogations à l'ordre prévu par le tour de rôle 
visé à l'article précédent peuvent être apportées: 1° dans les entre- 
prises ayant un comité d'entreprise, après consultation des délégués 
du personnel, par accord réelisé en son sein entre le représentant 
de la direction et les deux tiers au moins des représentants du 
personnel; 2° dans les entreprises n'ayant pas de comité d’entre- 
prise, par accord réalisé entre l'employeur et les délégués du 
personnel. 

Ces dérogations peuvent être prises en raison des capacités pro- 
fessionnelles du salarié ou Ce sa situalion de famille. 

Des dérogations à cet ordre peuvent être également apportées 
dans les mémes conditions en cas de changement de structure 
ue l'entreprise. 

Art. 16. (Voir n° 1038.) 


Art. 17. — Les salariés licenciés pour suppression d'emploi ont 
droit pendant deux ans à une priorité de réembauchage dans le 
cas où l'établissement viendrait à procéder à l’embauchage de 
travailleurs appartenant à la même catégorie professionnelle. 

Les réembauchages ont lieu dans l'ordre inverse des licenciements 
pour les différentes spécialités de travailleurs sous réserve des 
nécessités d'organisation des établissements intéressés. 

Les salariés ainsi réembauchés reprennent le rang d’ancienneté 
qu'ils avaient au moment de leur congédiement. En cas de licen- 
ciement ultérieur, l'indemnité de licenciement, distincte des indem- 
nilés de préavis et de congés payés, perçue lors de leur premier 
renvoi est déduite de l'indemnilé de licenciement qui leur serait 
éventue.lement due. 

Le salarié dont le droit de réembauchage n'a pas été respecté 
a droit à des dormmages-intérèts calculés conformément aux dis- 
positions de l’article 6 ci-dessus. 

Le droit de réembauchage par priorité tombe si le salarié n'a 
pas répondu favorablement dans le délai de quinze jours qui suit 
la réception @e la lettre recommandée lui transmettant l'offre de 
réembauchage. 

Le salarié dispose pour réoccuper son ancien emploi d'un délai 
égal à celui du préavis qu'il doit observer dans l'entreprise où 
il travaille, 


Titre HII 


Dispositions diverses. 


Art. 18. — Tout refus d'embauchage ou tout licenciement reconnu 
motivé par les opinions ou l'activité syndicale d’un salarié est 
puni d'une amende de 1.000 à 360.000 F et d'un emprisonnement 
de six jours à trois ans ou de l’une de ces deux peines seulement. 

En cas de récidive dans le délai d'une année, l’emprisonnement 
sera toujours prononcé. 

Les infractions pourront être constatées tant par l'inspecteur du 
travail que ar les officiers de police judiciaire, 

Art. 19 à 22. (Voir no 1058.) 


ie ae en 





ANNEXE N° 


————— 


1005 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 196.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législatire, par M. Gazier), 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
les propositions de loi: 1e de M, Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à apporter des modifications à l’ordonnance du 22 février 
1945 modifiée par les lois du 16 mai 19146 et du 12 août 1950 
concernant le fonctionnement et les attributions des comités 
d'entreprise; 2° de M. Gaz er et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser les pouvoirs des comités d'entreprise et à permeitre une 
meilleure application de l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée 
par la joi du 16 mai 1916 et par la loi du 7 juillet 1947 (1). — 
(Repris le 6 mars 1956, par appl'cation de l’article 33 du règle- 
our à — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Mesdames, messieurs, les comités d’entreorise ont maintenant 
huit ans d'existence, L'institution, vivement combatlue à l’origine, 
est maintenant entrée dans les mœurs si bien que personne n'ose 
en demander clairement la suppression. 


On ne saurait toutefois affirmer que les résullats obtenus par les 
comités au cours de ces huit années correspondent aux espoirs 
qu'avait fait naître leur créal'on. Dans le domaine de la gestion des 
œuvres sociales, le bilan est nettement positif. Le vieux « palerna- 
lisme social » à fait place, dans la plupart des cas, à une véritable 
coopération entre les directions et les représentants du personnel, 
Toutefois, cerla:ns comilés ont abusé de leurs pouvoirs en se ser- 
vant des fonds confiés à leur gestion dans nn but de propagande 
partisane. 

Dans le domaine technique, organisation du travail, hygiène, 
sécurité, l'action des comités est loin d’être négligeable. Par 
exemple, à la régie Renault, au cours de deux années, les sugges- 
tons soumises au comité par le personnel ont permis de réaliser 
40 millions de francs d'économie. Les cas de ce genre ne sont 
nullement exceptionnels. 


Sur le pian économique, les résultats sont moins satisfaisants. 
Très souvent les directions se sont refusées, par divers moyens, à 
fonrnir aux comités les informations nécessa'res et ont répugné à 
recueillir leurs observations ou leurs avis. La législation a fait, sur 
ce point, l'objet d’une interprétation tres restrictve, D'un autre 
côté, il faut noter que les représentants du perssnnel étaient peu 
préparés à ce rôle, que la courte durée de leur mandat ne les inci- 
tait pas à compléter leur formation et q'ie l’imprécision de certains 
articles de la loi ne les aidait pas à surmonter les résistances qui 
leur étaient opposées. 

Le fonctionnement des comités d'entreprise a donné lieu à des 
études et à des enquêtes fort intéressantes, Ceux qui désirent se 
documenter sur cette question pourront utilement se renorter à 
l'étude du ministère du travail: « L'’activ'té des comités d'entreprise 
en France depuis 1950 », publiée dans la Revue française du tra- 
vail, numéro d'octobre-décembre 1952, et à l’enquête parue sous le 
titre: « L'expérience des comtés d'entreprise », parue dans les 
numéros de janvier, février et mars 1953 de la revue Droit social. 

Les membres du groupe socialiste, en présentant la proposition 
de loi n° 3790, ont estimé que le moment était venu de procéder 
à un nouvel examen de l’ensemble de la législation en vue de 
préciser ou de modifier, à la lumière de l'expérience, certaines 
des dispositions qu’elle comporte. D'autre part, M Meck et les 
membres du groupe M. R. P. ont proposé (document n° 1963) la 
revision des articles 4e et 2 de la loi actuelle dans l'intention 
d'étendre son champ d'applica&on et d'accroître les pouvoirs confé- 
rés aux comités dans le domaine économique. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a consacré 

lusieurs séances à l'étude de ces propositions. Elle a largement 
enu compte de l'avis émis le 12 mai 1949 par le Conseil éco- 
nomique. Une minorité de ses membres a manifesté son désir de 
s'en tenir aux textes en vigueur qui continuent, selon elle, à 
donner satisfaction à l’ensemble des intéressés, La majorité de 
la commission a estimé, au contraire, qu'il convenait de revoir 
le fonctionnement et d'accroître les pouvoirs de; comités d’entre- 
prise, sans transgresser les principes des textes de 1945 et 1916. 

Les commissaires communistes auraient voulu que le texte à 
intervenir se présente sous forme de modifications apportées à 
la loi actuelle. Dans un souci de clarté, la majorité de la com- 
mission, considérant que les modifications touchent presque tous 
lés articles de la loi actuelle, à préféré présenter sa proposition 
sous la forme d’une loi nouvelle se substituant à l'ordonnance du 
22 février 1945 modifite. 

Une analyse des innovations présentées par la commission appa- 
raît nécessaire, 

Article 1er, 


Le texte proposé incorpore les entreprises agricoles au champ 
d'application de la loi, Cette réforme est quantitativement peu 
importante car les entreprises agricoles occupant habiluellement 
au moins cinquante salariés sont peu nombreuses. Il en existe 
moins de cent dans la pêche, la forêt et l'agriculture réunies. 


On aperçoit mal les raisons pour lesquelles les grandes entreprises 
agricoles seraient encore privées d'une institution dont tout le monde 
approuve maintenant le principe. Un décret spécial déterminera les 
modalités d'application dans le secteur agricole 


#0 


7 (1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 1963, 8790, 9190. 
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L'articie fer a ét£ rédigé de manière à englober toutes les entre- 
ae À 106 que soient leur forme juridique et la nature de leur 
activité. 

De plus, une omission du lézislateur de 1916 se trouve réparée: 
les enireprises, organismes et élabiissements publics étaient visés 
par l'ordonmanee du 22 février 195, mais ne sont pas plus mentiun- 
nés dans la loi modificalive du 16 mai 1936. Des décrets devront être 
pris pour celles de ces entreprises qui ne sont pas soumises au 
régime des conventions eo:leclives de travail et ne penvent done 
compléler ou préciser la loi par des dispositions contractuelles 
comine peuvent le faire les entlreprises soumises à la loi du 
41 févricr 1950, 

Le Conseil économique s’est, à ce sujet, prononcé dans le même 
sens. 

Pour mettre un terme à certaines contestations, il est précisé que 
les gérants non salariés visés par l'acte dit loi du 3 juilet 91944, 
c'est-à-dire les gérants des maisons d'alimentation à succursales, 
font partie du personnel de l’entreprise pour ce qui concerne l'appli- 
calion de la loi sur les comités d entreprise. Ces gérants bénéficient 
déjà de certaines lois sociales comme :es congés payés et la sécu- 
rité sociale au mème titre que les salariés. 


Article 2. 

Cet article étend les pouvoirs des comités d'entreprise en ce qui 
concerne les conditions de travail et les œuvres sociales. Les comités 
devront désormais coopérer avec La direction, non plus seulement à 
l’amé:ioration, mais aussi à la fixation des conditions de travail. De 
plus, les comités auront le droit d'examiner, sous leur aspect écono- 
mique, les questions d'hygiène, de sécurité, de salaires et de pro- 
duelivité. Les attributions des comités en matière de salaires ne 
pourraient être confondues, ni avec les prérogatives des délégués du 

ersonnel qui demeurent seuls chargés des réclamations individuel- 
es, ni avee les droits des organisations syndikaies qui restent habi- 
litées à déterminer les sataires par voie de conventions collectives. 

Les annexes du salaire qui ne seraient pas fixées par ces conven- 
tions, primes de rendement, de productivité ou autres suppléments, 
pourraient ainsi faire l’objet d’un examen au sein du comité. 

Les comités conserveraient, bien entendu, le droit de gérer ou de 
contrôler la gestion des œuvres sociales. Le texte prévoit la création 
de comités interentreprises consacrant ainsi dans la loi les disposi- 
tions du décret du 2 novembre 1915. 

ll est en outre décidé que les subventions allouées par l’entreprise 
aux œuvres sociales ne pourraient être inférieures, selon les cas, à 
2 p. 100 ou à 3 p 100 des salaires payés, mais des dérogations sont 
possibles. 

Le texte qui vous est soumis innove en fixant le cadre d'une 
réglementation destinée à empêcher tout emploi abusif des sommes 
gérées par les comités, Il importe, en eflet, de mettre un terme à 
certaines pratiques. Des fonds ont été versés pour des manifestations 
politiques au lieu d'être réservés aux travailleurs et à leur familte. 

Un budget prévisionnel sera établi. Des oppositions à ce projet de 
budget pourront être formulées. Un arbitrage tranchera les diffé- 
rends qui n'auraient pu être réglés à l'amiable. Les comples seront 
vérifiés par un organisme intersyndical. Ainsi se trouvera institué, 
sous une forme parfaitement démocratique, un contrôle que des 
abus ont rendu absolument nécessaire. 

Les litiges entre le comité d'entreprise et le personnel qu'il 
emploie seront soumis à la compétence des conseils de prud'hom- 
Jnes. 


Article 3. 


Cet article est l'un des plus importants de la proposition qui vous 

est soumise. IH précise les attributions conférées aux comités dans 
l'ordre économique. I ajoute aux prérogatives actuelles du comité 
le droit d'être consulté sur les modifications de structure de Fentre- 
)rise. 
. L'artic'e fournit des exemples, ce que ne fait pas l'ordonnance 
de 1915 modifiée, de questions sur lesquelles le comité doit ètre 
consulté. IL s’agit nolamment de la production, de l'équipement, 
des prix, des effectifs, des renseignements fournis aux administra- 
tions. 

De même, cet article énumère plus complètement les documents 
que le chef d'entreprise devra remelire chaque année aux membres 
di comité. Le Conseil économique a émis des suggestions dans le 
rème sens. 

Le comité pourra désormais se faire assister d'un expert-comptable 
dans toutes les entreprises, quelle que soit leur forme juridique. Le 
rôle et les pouvoirs des experts-complables sont précisés. L'expert- 
comptable aura une compétence nationale et pourra donc s'occuper 
de tous les établissements d’une même entreprise, quelle que soit 
lcur situation géographique. 

La loi actuelle prévoit que, dans les sociétés anonymes, deux 
membres du comité d'entreprise, dont un cadre, assistent avec voix 
consultative aux séances du conseil d'administration. Dans sa propo- 
sition de loi, M. Meck, avec ses collègues du groupe M. R. P., 
avait proposé de donner voix délibérative à ces délégués. 
La majorité de Ia commission n'a pas cru devoir retenir 
cette suggestion. Elle a estimé, en effet, que la présence 
de délégués du comité d'entreprise aux séances du conseil 
d'administration répondait à des nécessités d'information et 
de liaison tandis que la proposition de M. Meck tend vers la 
cogestion. Or, le prablème de la cogestion ne semble pas pouvoir 
être abordé à l’occasion d’une loi sur les comités d'entreprse. Les 
comités d'entreprise n'ont, en matière économique, aicun pouvoir 
de décision et il est peu logique de donner à leurs représentants plus 
de pouvoirs qu'ils n’en ont eux-mêmes. De plus, les dékgunés du 
comité sont au nombre de deux el i] apparait difficilc de leur attri 





buer des pouvoirs et des responsabilités qui ne correspondraient 
pas à lerir influence et à leurs moyens d'action. 

La commission a, d'autre part, retenu la proposition du groupe 
socialiste tendant à admettre des représentants du comité d'entre- 
pr'se, toujours avec voix consultative, aux réunions de l'assemblée 
générale des actionnaires des sociétés ananymes et des sociétés en 
commandile par actions ainsi qu'aux séances du conseil de gérance 
des sociétés à responsabilité limitée. 

Les délégués du comité d’'entrepr'se sont tenus d'observer dans 
leurs comptes rends les règles qui sont imposées aux membres 
des conseils d'administration. 


Article 4. 
Sans changement. 


Article 5. 


Cet article augmente le nombre des membres des comités dans les 
entreprises importantes. Il n'apporte aucune modification à la 
+ 4 <a actuelle applicable aux entreprises de moins de 
200 salariés. 

D'autre part, il est prévu que les représentants syndicaux qui 
euvent assister les dkégués doivent appartenir au personnel de 
‘entreprise. 

Le suppléant du chef d'entreprise peut être présent dans Îles 
mêmes conditions et porir les mèmes molifs que les suppléants des 
délégués ouvriers. 

Article 6. 

Cet article traite des collèges électoraux. 

Dans les entreprises de mains de 5 salariés, aucune modification 
n'est apportée à la loi actuelle qui prévoit deux collèges. Toutefois, 
et cette modification répond, sous une autre forme, à un vœu du 
Conseil éconumique, dans ces entreprises, comme dans les autres, 
le nombre des collèges porrrra être mod fé par voie d'accord. 

Dans les entreprises de plus de 500 salariés il est prévu quatre 
collèges: les employés ne voteront plus avec les ouvriers. 

Dans les entreprises de plus de 1.000 salariés le nombre des 
collèges résultera d'un accord ou, à défaut, d'une décision de l’ins- 
pecteur du travail. 

De plus. il est précisé que la répartition des sièges dans les 
divers collèges électorx1x doit tenir compte de la double nécessité 
d'assurer une représentation à chaque catégorie et de tenir compte 
de l'importance relative des catégories en présence. En cas de 
désaccord, la décision appartient à l'inspecteur du travail conformé 
ment à la réglementation actuellement en vigueur. 


Articles 7, 8 et 9. 


Ii concernent l'électorat et l'éligibilité. Les modifications apportées 
à la loi actuelle sont de yretite importance, 


Article 10. 


Le vote r correspondance sera admis s'il est prévu dans des 
accords collectifs et selon les modali£s fixées par ces accords. Des 
mudifications secondaires sont apportées au mode actuel de serutin. 
Il faut toutefois signaler que l'altribution des restes se fera selon le 
système du plus for: rest ei non plus selon cçlui de la plus forte 
moyenne. Il est enfin précisé que les frais électoraux, à l'exclusion 
aes frais de propagamke, sont à la charge des enireprises. 


Articles 11 et 12. 

Le mandat des membres des comités aura une durée de deux ans 
conformément au vote émis par l'Assemblée nationale le 3 février 
1%3. Le remplacement des délégués se fera selon les modalités 
adoptées le même jour far l'Assemblée, 


Article 13. 


Cet arlicle apporte divers compléments ou modifications secon- 
daires concernant la réglementation des électivns, les délais dans 
lesquels elies ont lieu, les élections complémentaires, etc. 


Article 11. 


Aucune modification n'est apportée &u temps payé par l'entreprise 
aux membres du cornité sauf dans les entreprises de plus de 500 sala- 
riés où le secrétaire et le trésorier pourront disposer de quarante 
heures par mois a:1 lieu de vingt. Il est en outre çrécisé que Île 
temps passé aux séances des conseils @ administration, conseils de 
gérance ou assemblées générales des actionnaires et assimilé au 
temps passé aux séances de comité d'entreprise, 


Article 15. 


IL oblige le chef d'entreprise à donner an représentant, qui le 
supplée en cas d'absence, des pouvoirs suffisants pour assurer Île 
bon fonctionnement du comité. même arlicle confère au comité 
le droit de fixer son règlement intériern. 


Article 16. 


I reproduit les termes de l'article 15 bis de la loi actuelle mais 
ajoute que les experts et techniciens qui participent aux travaux des 
commissions créées Far le comité recevront leur salaire pendant le 
(emps passé aux séances dans la limile assez stricte d'un contin- 
gent global de dix heures par mois pa” commission dans les entre- 
prises de moins de cent salariés et de cent heures dans les autres. 
Les mêmes dispositions s'appliquent aux adininistrateurs des œuvres 
sociales. 

Article 11, 

Simple modification de forine. 
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Article 18. 

Le comité pourra afficher certaines de ses délibérations. M est pré- 
cisé qu'il s'agit de délibérations prises dans le cadre de ses atlribu- 
liuns, ce qui exclut l'affichage de textes politiques. 

Article 19. 

Ont été supprimées les dispositions de la loi du 

étaient liées à l'existence des offices rrofessivunneis, 
Articles 20 ct 21. 
de changement sauf des précisions de délail, 


16 mai 1936 qui 


Pas 


Article 22. 

I s'agit ici des entreprises comportant des établissements distincts. 
Le système actuel d'un comité central d'entreprise coexistant avec 
des Comités d'établissement a été maintenue. Le texte proposé tend 
à apporter plus de souplesse en ce qui concerne la composition 
des comilés centraux. 

De plus, il est précisé que le temps passé aux séances des comités 
centraux est payé ainsi que les frais de déplacement. 

Enfin, un disposition particulière vise le cas d'entreprises juridi- 


quement distinctes mais qui sont liées étraitement dans les faits. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale aura la faculté de 
créer un comité central pour ces entreprises, 


Article 23. 


La loi actuelle accorde une protection spéciale aux membres des 
comités, Cette protection est maintenue, Quelques précisions de détail 
ont été apportées, En outre, la même protection a été é'endue, d'une 
part, aux anciens membres des comités pendant les deux années qui 
suivent l'expiration de leur mandat, d'autre parl, pendant un an aux 
candidats non élus. 

Ces garanties ont 6t6 jugées nécessaires par Ja commission pcvr 
éviter cerlaines représailles, IL est malheureusement incontestable 
que des travailleurs hésitent à se présenter aux suffrages de leurs 
camarades par crainte de perdre leur emploi. 


Arlicle 24. 

Des accords collectifs pourront déroger non seulement aux règles 
de fonctionnement ou d’al'ributions mais aussi aux règles de com- 
pésilion des comités, Il importe, en effet, d'apporter le maximura de 
souplesse possible en cas d'accord des intéressés, Pour être valables, 
les accords devront êlre conclus par les organisations ouvrières jes 
piu représentatives. 
or, 


Articles 25 et 26. 

Les infractions sont précisées. Le licenciement illégal d’un mem- 
bre d'un comilé est évidemment une entrave au fonctionnement de 
cet organiste, Le texte nouveau le stipule expressément. Il en est 
de même du refus par l'employeur de remplir les obligations 
lui incombent dans le déroulement des opérations électorales. Le 
taux des amendes a été ajusté aux taux actuels. Le mot « intention- 
nellement » à été supprimé pour marquer le désir de la commission 
de sen tenir au droit commun en celte matière, 


Articles 27 et 28. 
Modification de forme. 


Pour raisons, votre commission du travail et de la sécurité 
Sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


ces 


PROPOSITION DE LOI 


précisant les pouvoirs des comités d'entreprise. 


Art. fer, — Des comités d'entreprise seront constitués dans toutes 
les entreprises industrielles, commerciales ou agricoles, dans les 


offices publics et ministériels, dans les professions libérales, dans 
les sociétés civiles, dans les syndicats professionnels et associations 
de quelque nalure que ce soit et dans tous les groupements ou orga- 
nismes quelle que soit leur nature, y compris les entreprises, 
organismes ou établissements publics, même s'ils poursuivent un 
but désintéressé, employant au moins 90 salariés au 16 mai 1946, 
ou postérieurement à celle date. 

Dans Jes entreprises avant subi, depuis le 16 mai 19:6, une 
réduction importante ef durable du personnel, portant l'effectif au- 
dessous de 50 salariés, le directeur départemental du travail et de 
main-d'œuvre pourra auloriser la suppression du comité d'entreprise, 
après avis des organisations syndicales lès plus représentatives du 
personnel intéressé. 

Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les modalités parti- 
culières de composition et de fonclionnement des comités créés 
dans les entreprises, organismes et établissements publies dont le 
personnel est soumis pour les conditions de travail relevant des 
conventions collectives à un statut législatif ou réglementaire parti- 
Culier et dont la liste est arrèlée par le décret du 4 juin 1950. 

Un décret contresigné par le ministre du travail et par le ministre 
de l’agriculture déterminera les modalités d'application de la pré- 
sente loi dans les entreprises agricoles. 

Dans les entreprises employant moins de 50 salariés, des arrêtés 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et des autres minis- 
tres intéressés détermineront, soit les entreprises ou catégories d’en- 
treprises, soit les branches professionnelles dans lesquelles il sera 
ohlisaloirement créé des comités d'entreprise. 

Les travailleurs à domicile font partie du personnel de fl'entre- 
prise. 























































Les gérants non salariés, visés par l’acte dit loi du 3 juillet 1944, 
sont considérés, pour l'application de la présente loi, comme faisant 
partie du personnel de l'entreprise. 

Art. 2. — x) Le comité d'entreprise coopère avec la direction: 

49 A Ja fixation et à l’amélioralion des conditions collectives de 
travail et de vie du personnel, ainsi que des règlements qui s'y 
rapportent ; 

20 A l'examen, sous leur aspect économique, des questions 
d'hygiène et de sécurilé, de salaires et de productivité. 

b) Le comité d'entreprise assure ou contrôle la gestion de foutes 
les œuvres sociales élablies dans l’entreprise au bénéfice des sala- 
riés ou de leurs familles ou participe à cetle gestion, quel qu’en 
soit le mode de financement, dans les conditions qui seront fixées 
par un décret porlant règlement d’administralion publique. 

La geslion, le contrôle de la gestion ou la participation à la 
gestion d'œuvres sociales communes à plusieurs entreprises est 
obligatoirement assurée par un comité interentreprise, dont les 
modalités de constitution et de fonctionnement seront fixées par le 
décret prévu ci-dessus. 

Ce décret déterminera notamment les conditions dans lesquelles 
les pouvoirs du comité d'entreprise pourront étre délégués à des 
organismes créés par Jui et soumis son contrôle, ainsi que les 
règles de l'octroi et de l’élendue de la personnalité civile des comi- 
tés d’entreprise el des organismes créés par eux. 

11 fixera, en outre, les condilions de fonctionnement des œuvres 
sociales. 

La contribution versée chaque année par l'employeur pour finan- 
cer les institutions sociales du comité d'entreprise ne peut, en 
aucun cas, être inférieure au total le plus élevé des sommes affec- 
tées aux dépenses sociales de l’entreprise atteint au cours des 
trois dernières années précédant la | re en charge des œuvres 
sociales par le comité d’entreprise, à l’exclusion des dépenses tem- 
poraires torsque les besoins correspondants ont disparu. 

Le rapport de celte contribution au montant global des salaires 
pavés ne peut non plus être inférieur au même rapport existant 
pour l’année de référence définie à l'alinéa précédent. 

Cette contribution ne pourra pas être inférieure à 3 p. 100 des 
salaires si les œuvres sociales existant au moment de la prise en 
charge par le comité d'entreprise comportent une cantine et à 
2 p. 400 si elles n’en comportent pas. Des dérogations à cette règle 
pourront être apportées par les conventions collectives de travail et 
leurs avenants d'établissement ou, à défaut, par décision de l'inspec- 
teur divisionnaire du travail prise après avis du comité d'entreprise 
intéressé. 

Le décret prévu au présent article déterminera les modalités 
d'engagement et de contrôle des dépenses du comité d'entreprise, 
notamment: 

L'établissement d’un budget prévisionnel des recettes et des 
dépenses pour l’ensemble du comilé et pour chacune des ins!itu- 
tions sociales gérées directement par lui; 

La communication de ce L'udge à la direction, aux organisations 
syndicales et au personnel; 

Les modalités d'opposition par toute personne physique ou morale 
intéressée aux inscriptions budgétaires ou aux engagemenis de 
dépenses qui ne correspondraient es à des œuvres sociales telles 
qu'elles sont définies au présent article; 

Les modalités d'arbitrage de l'inspection divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre au cas où subsisterait un différend sur les 
inscriplions ou engagements de dépenses visés ci-dessus; 

L'obligation de la tenue, par le trésorier du comité d'entreprise, 
d'une comptabilité comprenant notamment un compte de gestion 
par œuvre sociale gérée directement par le comité et la publication 
périodique des comptes par le trésorier; 

La vérification des mêmes comples par une commission de 
contrôle comprenant des représentants du personnel désignés par 
les organisations syndicales représentatives raison d'un membre 
par organisation; 

La vérification, par la commission de contrôle, des comptabililés 
des œuvres sociales existant à l'intérieur de l'entreprise mais non 
gérées directement par le comité. 

Le même décret déterminera enfin comment s'opérera la liquida- 
tion des biens dont dispose le comité en cas de cessation définitive 
de l'activité de l'entreprise ou de toute autre modification dans 
cette activité qui amènerait légalement la suppression du comité 
d'entreprise. 

Les différends relatifs au contrat de travail existant entre Île 
comité d'entreprise ou les organismes auxquels il aura délégué 
des pouvoirs et le personnel occupé par lui ou par ces organismes 
sont de la compétence du conseil des prud'hommes ou, à défaut, du 
juge de paix. 

Art. 3. — Dans l'ordre économique, le comité d'entreprise exerce, 
à titre consultatif, les attributions ci-après: 

a) IH étudie, avant leur mise en application éventuelle, toutes les 
suggestions émises par la direction ou par le personnel dans le 
but d'accroître la production ou d'améliorer le rendement de l’entre- 
rise et propose l'application des suggestions qu'il aura retenues. 
1 peut émetllre des vœux et faire toutes propositions concernant 
l'organisation générale de l’entreprise. 

Il propose en faveur des travailleurs ayant apporté, par leurs 
initiatives on leurs suggestions, une collaboration particulièrement 
utile à l’entreprise toute récompense qui lui semblerait méritée; 

b) I est obligatoirement consulté sur les questions intéressant 
l'organisation, Ja gestion et la marche générale de l'entreprise, ainsi 
que sur :es modifications de structure de l'entreprise. Il est notam- 
ment consulté dans les cas suivants: 

Questions relatives à la production, marchés et commandes avant 
une influence sur les programmes de fabrication ou sur l’activité 
générale de l'entreprise, modifications dans l’organisation de l’entre- 
prise, amélioration et renouvellement de l'outillage, transformations 
cr pour but d'accroilre la production et d'améliorer le rende- 
ment, 
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Modifications des prix envisagées par le chef d'entreprise ou sou- 
mises à son avis par les fonctionnaires chargés de la fixation et du 
contrôle des prix; le comilé pourra, à ceile occasion, connaitre 
les prix de revient et se faire assister de l'expert comptable dont 
l'intervention est prévue au paragraphe c; 

Questions relalives à toutes modifications de la forme juridique 
ou des statuts de l'entreprise ; 

Questions ayant une répercussion sur les effectifs et les conditions 
de travail du personnel, 

Le comiié d'entreprise doit également être obligatoirement 
consulté sur les renseignements à fournir par l’entreprise sur les 
demandes formulées par les ministères économiques, les adminis- 
trations régionales, départementales ou locales et les services offi- 
ciels de statistiques; 

c) Le chef d’entreprise devra faire, au moins une fois par an, au 
comité d’entreprise un rapport d'ensemble sur l’aclivité de l’entre- 
prise ainsi que sur ses projels pour l'exercice suivant; ce rapport 
sera Soumis au comité quinze jours au moins avant la réunion 
prévue pour son examen. 

Il comportera, en annexes, le bilan annuel, le compte des profits 
et pertes, les comptes d'exploitation et de situation ainsi que tous 
les documents comptables prévus par les règles ou usages de la 
comptabilité ou les législations fiscales, économiques ou suciales 
et par les décisions administratives qui en découlent, notamment, 
dans les sociétés anonymes, le compte des profits et pertes, le 
bilan anpuel et le rapport des commissaires aux comples, ainsi 
que les autres documents qui seraient soumis à l'assemblée géné- 
rale des actionnaires, l'état de la production et des commandes. 
Chaque trimestre, le chef d'entreprise fera devant le comité d'’entre- 
prise un exposé sur l'état d'avancement de ses programmes. 

Au cours des réunions relatives à l'examen des pièces comptables 
et des divers documents accompagnant l'exposé annuel du chef 
d'entreprise et quelle que soit la forme juridique de l'entreprise, 
le comité d'entreprise, sur sa décision, se fait assister d’un expert 
comptable qu'il choisit sur une liste établie par arrêté du ministre 
du travail et du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Cet expert comptable, dont la compétence s'étend à l'ensemble 
du territoire national, est rémunéré par l’entreprise. Il peut prendre 
connaissance des livres comptables prévus aux alinéas précédents, 
qui doivent être mis à sa Gisposilion pendant un délai minimum 
de quarante je avant la dernière réunion du comité consacrée 
à l'examen des pièces comptables. Il peut assister aux réunions 
prévues à cet effet et donner aux membres du comilé les rensei- 
gnements demandés et toutes explications qu'il juge utiles. 

Dans les sociétés anonymes, le comité d'entreprise peut convo- 
quer les commissaires aux comptes, recevoir leurs explications sur 
les différents postes de ces documents, ainsi que sur la situation 
financière de l’entreprise et formuler toutes observations qui seront 
obligatoirement transmises à l’assembiée générale des actionnaires 
en mème temps que le rapport du conseil d'administration. 

Deux membres titulaires du comité d'entreprise, délégués par les 
membres titulaires de leur catégorie, apparlenant l'un à la catégorie 
dé la maitrise ou des cadres et l'autre à la catégorie des employés 
ou des ouvriers, assistent, avec voix consultaiive, à toutes les 
séances du conseil d'administration des sociétés anonymes et à la 
réunion de l'assemblée générale des actionnaires, ainsi qu'aux 
réunions des conseils de gérance des sociétés à responsabilité limi- 
tée et à l'assemblée générale des actionnaires des sociétés en 
commandite par actions. Ils peuvent donner leur avis sur toutes 
les questions qui seront évoquées. Ils reçoivent, à cet effet, dans 
les délais normaux, les ordres du jour et les procès-verbaux de 
ces réunions. Dans les sociétés anonyines, ils transmeltent à l'assem- 
blée générale des actionnaires les observations du comité d'entre- 
prise sur les rapports et les explications des commissaires aux 
comptes et de l'expert comptable. Is peuvent rendre compte au 
comité d'entreprise de ces délibérations dans la limite des règles 
fixées par la législation commerciale à l'égard des membres du 
conseil d'administration. Les procès-verbaux des séances des conseils 
d'administration, assemblées générales, conseils de gérance doivent 
faire mention des interventions de ces délégués. 

Dans les sociétés par actions, les membres du comité d’entre- 
prise ont droit aux mèmes communications et aux mêmes copies 
que les actionnaires et aux mêmes époques. Dans les sociétés à 
responsabilité limitée où il n'est pas tenu d'assembhlée générale, le 
comité reçoit, dans les mêmes conditions, tous les documents com- 
muniqués aux actionnaires, sociétaires ou associés; 

d) Le comité d'entreprise est obligatoirement informé des béné- 
fices réalisés par l’entreprise et peut émettre des suggestions sur 
l'affectation à leur donner, 

Art. 4. — Sous les pénalités portées par l’article 418 du code pénal, 
les membres du comité d'entreprise et délégués syndicaux sont 
tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux 
procédés de fabrication. 

Art. 5. — Le comité d'entreprise comprend le chef d'entreprise 
et son représentant et une délégation du personnel composée 
comme suil: 

De 50 à 75 salariés: trois titulaires, trois suppléants: 

De 76 à 100 salariés: quatre titulaires, quatre suppléants; 

De 101 à 200 salariés: cinq titulaires, cinq suppléants ; 

De 201 à 500 salariés: six titulaires, six suppléants; 

De 501 à 1.000 salariés: sept titulaires, sept suppléants; 

De 1.001 à 2.000 salariés: huit titulaires, huit suppléants. 

Au-dessus de 2.000 salariés, un tilulaire et un suppléant par 
tranche supplémentaire de 2.000 salariés jusqu'à 10.000 et un tilu- 
laire et un suppléant par tranche supplémentaire de 5.000 au dejà 
de 10.000. 

Les suppléants assistent aux séances avec voix consullalive. Il en 
est de même pour le représentant du chef d'entreprise lorsque 
celui-ci est wrésent. Chaque organisation syndicale représentalive 





peut désigner un représentant aux séances avec voix consultative, 
ce représentant devant apparienir au personnel de l'entreprise. 

Art. 6. — Les représentants du personnel sont élus sur des listes 
établis pour chaque catégorie de personnel ci-après, constituant cha- 
cune un collège électoral distinct, par les organisations syndicales 
les plus représentatives de ces catégories, soit sur le plan national, 
soit sur le plan de l'entreprise. 

Dans les entreprises de plus de 500 personnes: ouvriers, employés, 
agents de maitrise, techniciens et assimilés, ingénieurs et chefs de 
service. 

Dans les entreprises de moins de 501 personnes: ouvriers et 
employés, ingénieurs, chefs de service, agents de maîtrise, techni- 
ciens el assimilés. , 

Le nombre de ces collèges pourra être modifié par voie d'accord 
entre le chef d'entreprise el les orzanisalions syndicales de tra- 
vailleurs visées au premier 1'inéa. 

Dans les entreprises occupant plus de 1.000 salariés et dans les 
entreprises dont le personnel peut ètre groupé dans des catégories 
différentes de celles-ci dessus visées, le nombre de collèges élec- 
icraux sera déterminé par acvord entre le chef d'entreprise et les 
Crganisalions syndicaies intéressées ou, à défaut d'accord, par déci- 
sion de l'inspecteur du travail. 

La répartition des sièges entre les différentes catégories et Ja 
réparlilion du personnel dans les collèges électoraux feront l'objet 
d'un accord entre le chef a’entreprise et les organisations syndi- 
cales intéressées, Dans le cas où cet accord s'avérera impossible, 
l'inspecteur du travail décidera de cette répartition. 

Dans Fun ou l'autre cas, il est tenu compte de l'importance 
numérique des différentes calégories sans que l'application du prin- 
cipe de la proÿortionnalité ait pour effet de priver automatique- 
ment une catégorie de représentation au sein du comité d'entreprise. 

Art. 7. — Sont électeurs, les salariés de l'un et l'autre sexe de 
nalionalilé française ou protégées français, âgés de dix-huit ans 
révolus au jour de l'élection et travaillant à celte date depuis six 
mois au moins daus l'entreprise et n'ayant encouru aucune des 
condamnations prévues aux articles 13 et 16 du décret organique 
du 2 février 1852. 

Sont également électeurs les salariés de l'un et l'autre sexe de 
nationalité étrangèr travaillant en France depuis cinq années u 
moins el remplissant les condilions prévues à l'ahnéa ci-dessus. 

Sont privés de leur d'oit électoral, peniant la durée de leur 
reine, les salariés qui ont élé condamnés pour indignité nationale. 

Les travailleurs appartenant à plusieurs entreprises sont é'ecteurs 
dans celle qui leur à versé la rémunération la plus élevée au cours 
de l’année civile précédent l'année au cours de 'aquelie aura lieu 
l'élection. 

La liste des saiariés électeurs est établie par le chef d'entreprise 
et affichée. 

Art. 8. — Sont éligibles, à l'exception du conjoint, des descen- 
dants, ascendants, frères, sœurs, et alliés du chef d'entreprise, 
les électeurs de nationalité française, sujets ou protégés français 
âzés de vingt et un ans révolus, sachant lire et écrire et travail- 
lant dans l'entreprise, sans interruption, depuis un an au moins. 

Ne peuvent être élus les salariés qui ont été condimnés pour 
indignité nationale ou qui ont élé déchus de leurs fonctions svn- 
dicuies en a;plication des ordonnances des 27 juillet et 26 sep- 
tembre 1944. 

Art. 9. — Un accord collectif ou, à défaut d'accord, l'inspectenr 
du travail pourra autoriser des dérogations aux conditions d ancien- 
nelé dans l'entrepeiee prévues aux articles 7 et $S, notamment dans 
le cas où leur application aurait pour etfet de réduire à moins du 
quart de l'effectif le nombre des salariés remplissant ces conii- 
tions. 

Art, 10. — L'élection a lieu au scrutin secret et sous enveloppe. 

11 est procédé à des votes séparés pour les membres tilulaires 
et les membres suppléants dans chacune des catégories pro’:ssion- 
nelles formant des colièges distincts. 

Des modalités du vote par correspondance gçourront être déier- 
minces par des accords collectifs. 

Le scrutin est de liste et à deux tours, avec représentation pro- 
portionnelle, sans panachage ni vote préférentiel, 

Au premier tour de scrutin, la ou les listes sont établies par la 
ou les organisations syndicales les plus représentatives. Si le nombre 
des votants, non compris les bulietins blancs où nuls, est infé- 
rieur à la moilié des électeurs inscrits, il sera procédé dirs un 
délai de quinze jours, à un secomb tour de scrutin pour lequel les 
électeurs pourront voler four des listes autres que celles présentées 
par les organisations syndicales. 

Il est attribué à chaque liste, et dans l'ordre prévu ar celte liste, 
autant de sièges que ie nombre de voix recueilli par elle contient 
de fois le quotient électoral. Le quotient électoral est égal au 
nombre total des suffrages valablement exprimés par ies C'ecieurs 
du collège divisé par le nombre de sièges à pourvoir. 

S'il n'a pu être pourvu à aucun siège ou s'il reste des =<ièzes à 
pourvoir, les sièges restants sont attribués sur la base du plus fort 
resle. 

A cet effet, le nombre de voix obtenu par chaque liste est divisé 
par le nombre des sièges attribués à la liste. Les différen'es 1istes 
sont cassées dans l'ordre décroissant des restes obtenir. Le pre- 
mier siège non gourvu est attribué à la liste ayant le plus jort 
reste. 

Il est procédé successivement à la même opération pour cha-‘un 
des sièges non pourvus jusqu'au dernier. 

Dans le cas où plusieurs listes ont le même reste et où il n'existe 
qu'un siège à pourvoir, ledit siège est attribué à la ‘£le qui à 
obtenu le plus grand nombre de voix. 
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ms _ 4 gl - 7 le même nombre de Voix, le 
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Ces contestations sont portées devant le vuge de paix du canton 
par voie de simple déclaralion au grefle. Le recours n'est rece- 
vable que s'il est introduit, en cas de contestation sur Félectaret, 
dans les trois jours ouvrables qui suivent l'affichage de ja hste 
électorale el, en cas de contestation sur la régularité de l'éiection, 
dans les quinze jours ouvrables qui suivent Féle:lion. 

Le juge de faix slatue dans les dix jours, sans ‘rais ni forme de 
procédure et sur simple averlissement donné trois ours à l'avanee 
à toutes les parties intéressées, La décision du juge de paix est 
rendue en dernier ressort, mais elle peut-être üélére à ja cour 
de cassalion., Le pourvoi est introduit, instruit et jugé dans les 
formes et délais prévus par le décret organique du 2 février 142 
mnodifié. 

Tous les actes judiciaires sont, en cetle muliére, dispensés de 
timbre et enregistrés gratis. 

Les frais occasionnés jar les opéralions matérielles 4?s élections, 
notamment ceux relevant de l'impression des bulletins de vote et 
des enveloppes sont à la charge de l'employeur, à 1exclusivn des 
frais de proçagande électorale. 

Art. 11. — Les membres du cmilé d'entreprise sont signés 
pour nne durée de deux ans; ils restent en fonctions iusau'à ce 
que le comité ait été eflectivement renouvelé. Leur mandat est 
renouvelable. é 
Leurs fonetions prennent fin oar le décs, ta démission, la rési- 
liation du contrat de travail ou la suite d’une condamnation entraf- 
nant la perte du droit d'éligibilité. 

Tout membre du comité d'entreprise peut Ctre révoqué en conrs 
de mandat sur proposition faite par l'organisation syndicale qui Fa 
présenté et approuvée au scrutin secret par 1 majorité Qu collège 
é'ectoral qui l'a élu. £ 
Art. 12 — Lorsqu'un membre titulaire «esse ses fonctions pour 
l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
absent four une cause quelconque, son r'molarement cest assuré 
par un membre suppléant appartenant à ure jiste présentée par 
l'organisation syndi‘ale qui a présenté la liste sur laqneïle le titu- 
laire à remplacer a été élu, la priorité étant donnée au suppléant 
de la même catégorie. 

S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée far l’or- 
£anisation syndicale qui a présenté le titulaire, le resaplacement 
est assuré par le suppléant ue la même catégorie qui a obtenu je 
plus grand nombre de voix. 

Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour 4 csiui qu'il rem- 
place ou jusqu'au renouvellement du comité d'entreprise. 

Art. 13. — Les organisations syndicales les plis représentaiives 
sont invitées qar le chef d'entreprise à procéder à l'établissement 
des listes des candidats proposés pour jes postes de membres du 
comité d'entreprise 

Le chef d’entreprise fera procéder aux élections dans le mois 
qui suivra le dépôt des listes de candidats établies par les organi- 
sations syndicales les plus représentatives. 

Lors du renouvellement du comité d'entreprise, les listes de 
candidats devront étre déposées dans un délai minimum de huit 
jours avant là date à laquelle le mandat des membres du comilé 
prendra fin. 

Des élections comp'émentaires auront lieu lorsque, par suite 
d'élections incomplètes ou de cessation définitive des fohclions de 
membres du comité, celui-ci ne comprendra ylus, après remplace- 
ment des iitulaires manquants par des suppléants, le nombre de 
titulaires fixé à l'arlicle 5. La durée du mandat des délégués ainsi 
élus expirera à la date d'entrée en fonction du nouveau comité. 

Les modalités des opéralions électorales seront fixées soit pa’ 
voie d'axxord entre les organisations symlicales patronales et 
ouvrières ou entre le chef d'entreprise et les organisations syndi- 
cales ouvrières représentatives soit, à défaut, par un décret. 

Les accords susvisés pourront fixer les délais dans lesquels Ja 
liste des salariés électeurs et les listes des candidats devront êlre 
portées à la connaissance du personnel. 

Au cas où aucun candidat n'est présenté à l'élection, la procé- 
dure grévue par le présent article sera à nouveau engagée au cours 
du seplième mois suivant la date primilivement prévue pour l'élec- 
tion. 

Art. 1%. — Le chef d'entreprise est tenu de laisser aux membres 
titulaires du comité d'entreprise, dans la limite d'une durée qui, 
sauf circonstances excepiionneiles, ne peut excéder vingt heures 
par mois, le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonclions. Ce 
temps leur sera payé comme temps de travail, qu'il ait été uiilisé 
à l’intérieur ou à f’extérieur de ] entreprise. 

Dans les entreprises occupant glus de 500 salariés la Jurée prévue 
à l'alinéa précédent est portée à quarante heures pour le secrétaire 
et pour le trésorier du comité. 

Le temps passé par Jes membres titulaires et suppléants et par 
les délégués syndicaux aux séances du comité ou, éventuellement, 
aux séances des organismes énumérés à l’article 3 est également 
payé comme temps de travail, IL n'est pas déduit des vingt heures 
prévues à l'alinéa 1 pour les membres titulaires. 

Art. 15. — Le comité d'entreprise est présidé par le chef d'en- 
treprise ou, en cas d'absence pour une raison majeure, par son 
représentant qui devra, à cet effet, disposer des »ouvoirs néces- 
1e pour permettre au comité d'assurer son fonciüonnement nor- 
mal, 





AL est procédé, par le comité, à la désignation d’un secrétaire et 
d'un trésorier pris parmi ;es membres titulaires. 

Le comité établit un règlement intérieur fixant les modalités de 
son fonclionnement et, éveniuellement, la composition et les allri- 
bulions des commissions prévues à l'article suivant. 

Art. 16. — Le comité d'entreprise peut créer des commissions 
pour l'examen de problèmes particuliers. 

I peut adjoindre aux commissions, avec voix consultalive, des 
experts et des techniciens appartenant à l’entreprise et choisis en 
dehors du comité. Les dispositions de l'article 4 son uppicaoles à 
ces personnes. Un minimum de dix heures par rois, jayÿées comme 
teinps de travail sera attribué aux techniciens et mrmbres d’une 
méme commission dans les entreprises occupant moins de 500 sala- 
riés el de cent heures dans :es autres entreprises. Le même temps 
sera accordé, dans les mêmes limites aux membres des organismes 
chargés d'assurer la gestion des œuvres sociales, dans les condiliuns 
définies à l’article 2. 

Art. 17. — Le comité se réunit aa moins une fois par mois, sur 
convocation du chef d'entreprise ou de son représentant. 11 peut, 
en outre, tenir une seconde réunion à la Jemande de la seloottl 
de ses membres. 


L'ordre dun jour est arrêté par le chef d'entreprise et le secrétaire 
et communiqué aux autres membres du comité trois jours ouvralres 
au moins avant la séance. Lorsque le comité £e réunit à la demande 
de la majorité de ses membres, figurent obligainireiment à l'oräre 
du jour de la séance les questions jointes à l1 demande de convo- 
cation. 

Les délais relatifs à la communication de l'ordre du jour prévu 
à l’alinéa précédent ne s'appliquent pas lérsque le cornité est réuni 
extraordinairement. 


Les résolutions sont prises à la majorité des voix sous réserve, en 
ce qui concerne les œuvres sociales, des dispositions différentes qui 
pourront figurer dans les décrets pris en conseil d'Etat, prévus à 
l’article 2. 

En cas de carence du directeur de l'établissement et à la demande 
de la moilié au moins des membres du comité, celui-ci pourra 
Fé convoqué par l'inspecteur du travail et siéger sous sa prési- 

ence. 

Art. 148. — Les délibérations sont contresignées dans des procès- 
verbaux élablis par le secrétaire et communiqués au chef d’entre- 
prise et aux membres du comité. 


Le comité pourra décider de l'affichage de certaines délibérations 
prises dans le cadre de ses attributions sur des emplacements qui 
devront être prévus à cet eflet. 


Art. 49. — Le chef d'entreprise ou son représentant doit faire 
connaître, à la réunion du comité qui suit la communication du 
procès-verbal, sa décision motivée sur les proposilions qui lui auront 
été soumises. Ses déclarations sont consignées au procès-verbal. 

Art. 20. — Le comité d'entreprise peut décider que certaines 
délibéralions seront transmises au directeur départemental du tra- 
vail et de la main-d'œuvre. 

Les inspecteurs et les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre 
peuvent, sur leur demande et à tout moment, prendre connaissance 
des délibérations du comité d’entreprise. 


Art. 21. — Le chef d'entreprise doit mettre à la disposition du 
comité un local convenable, le matériel et, éventuellement, le 
personnel indispensable pour ses réunions et son secrétariat. Le 
local pourra servir aux réunions des commissions ainsi qu'aux réu- 
nions préparatoires tenues par des membres du comité. 


Art. 22 — Dans les entreprises comportant des établissements 
distincts, il sera créé des comités d'établissement dont la composi- 
tion et le fonctionnement seront identiques à ceux des comités d’en- 
treprise définis aux articles ci-dessus qui auront les mêmes attribu- 
tions que les comités d’entreprise dans la limite des pouvoirs confiés 
aux chefs de ces établissements et, notamment, celles définies aux 
paragraphes a et b de l’article 3 ci-dessus. 


Les établissements ou chantiers, qui devront être considérés 
comme des établissements distincts pour l’application de la présente 
loi, sont déterminés par accord entre le chef d'entreprise et les 
organisations syndicales intéressées et, en cas de désaccord, par 
cs de l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 

‘œuvre. 


Le comité central d'entreprise sera composé de délégués des 
comités d'établissement à raison d’un ou plusieurs délégnés et un 
nombre égal de suppléants pour chaque établissement, sans que le 
nombre total des membre stitulaires puisse excéder 12. 


Les membres titulaires du comité central seront choisis parmi 
les membres titulaires des comités d'établissement, les membres 
suppléants parmi les membres titulaires ou suppléants. La Sr 
tion se fera par l'ensemble des membres salariés du comité d'établis- 
sement, suppléants compris, dans le cas où il y aura un seul délégué 
à désigner, et par collège dans le cas contraire. 


Dans les entreprises où la diversité des catégories, le nombre des 
établissements ou des branches d'activité nécessitent des modalités 
particulières de désignation des délégués au comité central, ou un 
nombre de délégués supérieur à 12, des dérogations pourront être 
décidées, à défaut d'accord, par l'inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre. 


La répartition des sièges entre les différents établissements et 
les diflérentes catégories fera l’objet d’un accord entre le chef d’en- 
treprise et les organisations syndicales intéressées; dans le cas où 
la conclusion de cet accord s’avèrera impossible, l'inspecteur divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre dans le ressort duquel 
se trouve le siège de l’entreprise, décidera de cette répartition. 
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Les frais de déplacement et les pertes de salaires subies par 
les membres du comité d'établissement du fait des réunions du 
comité central d'entreprise sont à la charge de l'employeur. 

Le comité central ainsi formé se réunilé au moins une fois tous 

les six mois au siège de l’entreprise sur convocation du chef de 
l'entreprise. Sous celle réserve, il fonctionne dans les mêmes con- 
ditions et possède les mèmes attributions qu'un comiié d’entre- 
rise. 
* Lorsque plusieurs entreprises juridiquement distinctes forment une 
unité économique, soit qu'elles possèdent une organisation com- 
mune, soit qu'elles poursuivent un but économique commun, le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie peut décider de la créa- 
tion d’un comité central d'entreprise ayant la composition et les 
jouvoirs du comité central prévu ci-dessus; il désigne en même 
emps le lieu où se réunira le comité. 


Art. 23. — Tout licenciement d’un membre titulaire ou suppléant 
du comi!é d'entreprise envisagé par l'employeur devra être obliga- 
toirement soumis à l’assentiment du comité par vole au scrulin 
secret. En cas de désaccord, le licenciement ne peut intervenir que 
sur décision conforme de l'inspecteur du travail dont dépend l'éta- 
blissement. Toutefois, en cas de faute grave, le chef d'entreprise à la 
facullé de prononcer la mise à pied immédiale de l'intéressé en 
altendant la décision définitive. La péricde de mise à pied sera 
payée comme temps de travail lorsque le licenciement aura été 
refusé par le comité d'entreprise ou, en cas de désaccord, par l'ins- 
pécleur du travail. Ces mesures spéciales de protection s'élendront 
vendant une durée de deux ans après l'expiration du mandat de 
‘intéressé. Elles s'étendront également aux candidats présentés par 
les organisations syndicaies dès le dépôt des lis'es de candidats et 
pour une durée d’une année. 

Art. 24 — La présente loi ne fait pas obstacle aux dispositions 
concernant la composition, le fonctionnement ou les pouvoirs d’en- 
treprise qui résultent d'accords conclus par les organisations syndi- 
cales ouvrières les plus représen'atives ou d'usages. 

Art. 95. — Toute entrave apportée soit à la désignation des 
membres du comité d'entreprise, Soit au fonctionnement d'un comité 
d'entreprise légalement constilué sera punie d’une amende de 
40.000 à 100.000 F et d’un emprisonnement de six jours à un an 
ou de l’une de ces deux peines seulement. Le licenciement d’un 
membre du comité d'entreprise, contrairement aux dispositions pré- 
vus à l’article 25, sera notamment considéré comme une entrave au 
fonctionnement du comité d'entreprise et puni comme tel. Sera 
également considéré comme une entrave au fonctionnement du 
comtié d’entreprise le non-respect par l'employeur des obligalions 
qui lui ont été imposées par l'arlicle 143. 

En cas de récidive dans le délai d'une année, l’emprisonnement 
sera toujours prononcé. 

En dehors des délits d’entrave prévus au premier alinéa du pré- 
sent article, les infractions aux dispositions de la présente loi ou 
des décre's d'application seront punis devant le tribunal de simpie 
police d’une amende de 4.000 à 40.00 F. 

En cas de récidive, le délinquant sera poursuivi devant les tri- 
bunaux correctionnels et puni d’une amende de 24.000 à 100.000 F. 


Art. 26. — Les infractions pourront être constatées par l'inspecteur 
du travail, Jes officiers de police judiciaire ainsi que par les contro- 
leurs des lois sociales en agricullure en ce qui concerne les entre- 
prises agricoles. 


Art. 27. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à l’Algérie et pourront être étendues aux territoires d'outre-mer par 
déerel pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer après 
avis des corps constilués et des organisations syndicaies de ces ter- 
riloires. 

Art. 28. — L'application des dispositions de la présente loi est 
étendue aux déparlements de la Guadeloupe, de la Guyane française 
de la Mariinique et de la Réunion. ‘ ; 
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(Session ordinaire de 1955-19. — Séance du 6 mars 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la deuxième législa- 
ture, par M. Valentino) au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale sur: 1° la proposition de loi de M. Césaire et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer le taux du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti applicable dans les dépar- 
tements de la Guacelcupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion; 2° la proposition de résolu‘ion de M. Valentino et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer correctement les dispositions de la loi du 11 février 1950 
reialive aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de travail par l'extension aux départements 
de l1 Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion des {extes réglemen'aires relatifs au salaire minimum 
national! interprofessionnel garanti (1). — (Repris le 6 mars 1956, 
par application de l'article 33 du règlement). — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, en votant la loi du 11 février 1950 relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des con- 
fiits du travail, le législateur a entendu, par la fixation d'un salaire 
gs 1) Voir: Assembiée nationale (2e législ.), nes 7968, 8133, 8153, 








minimum national inerprofessionnel garanti, prot‘ger les travailleurs 
en tous les points du territoire national. 


Bien avant l'interven‘ion de la loi du 11 février 1950, le code du 
travail métropoiilain etait applicable dans les Gépartements crées 
var la loi du 19 mars 1946, de méme que la législation métropoli- 
faine en mautière de salaire. Dès l'instant que le Gouvernement déci- 
dait que le salaire minimum garanti serait affecté des abattements 
de zones résultant des arrêtés de salaire antérieurs à la loi du 
11 février” 1950, il n'y avait aucune difficuité à déterminer avec pré- 
cision le taux du she minunum garanti applicable dans les nou- 
veaux déparements d'outre-mer. Cependant, l'article 6 du décret 
no 50-1020 du 23 août 1950 portan* fixation du salaire national mini- 
mum interprofessionnel garanti prévoyait l'intervention de décrets 
ultérieurs pour la fixation du taux de « salaire minimum garanti 
æ&pplicable dans les départements de l'Algérie et dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion ». 


Interrogé à l'époque par votre rapporteur, le Gouvernement déclara 
que le régime des salaires n’élant pas le mèine dans les départements 
de l’Algérie et dans la mé#tropo'e, il s'était vu dans l'obligation de 
prévoir un décret particulier pour les premiers. 


Il ajoutait que le régime des salaires dans les départemen's créés 
par la loi du 19 mars 19136 étant incentestablement le mème qu'en 
métropole, une fois réglé le salaire minimum pour les départements 
algériens, le décret du ?3 août 19%0 serait déclaré applicable à la 
Guadeloupe, à la Guyane française, à la Martinique à la Réunion 
mais que la situation polilique en Alsérie risquai‘ d'être aggravée si 
la détermination du salaire minimum n'inlervenait à son égard 
qu'après sa fixation pour lies départements nouveliement créés. 


La promesse du Gouvernement n'a point été tenue. Malgré les 
interventions répétées des parlementaires des départements d'outlre- 
mer, il s’est obstiné à refuser à leurs travailleurs la protection d'un 
salaire minimum dé erminé conformément aux dispositions de la 
loi du 11 février 1930, provoquant ainsi des grèves qui, à la Guade- 
loupe notamment, furent marquées par des troubles sanglants, 


Pour mettre en lumière les responsabilités du Gouvernement, fl 
suffira de rapprocher les âispositions du décret n° 91-1075 du $8 sep- 
tembre 1951 portant fixation du salaire national minimum in erpro- 
fessionnel garanti et celles des d“crets du 19 octobre 1951 portant 
fixation du salaire minimum garanti dans les déparleanents crées 
par la loi du 19 mars 196. 


x 


L'article fer du décret du 8 sep'embre 1951 portait à 100 F, pour 
la première zone de la région parisienne, le taux horaire du salaire 
national miniinum interprofessionnel garanti, l'article 2 de ce décret 
précisait que « pour les autres zones, le chiffre de 109 F pour la 
première zone de la région parisienne subit des abattements égaux 
aux trois quarts de ceux qui résultent des arrêtés maintenus tem- 
porairement en vigueur par l'article 2 de la loi susviste du 11 fé- 
vrier 1950 ». 


Au moment de l'intervention de la loi du 11 février 1950, Îles 
départements de la Guadeloupe et de la Martinique se trouvaient 
constituer des zones de sa'aire comportan’ un abattement de 12 p. 100 
par rapport à la région parisienne. L'application du décret du S sep- 
tembre 1951 aux déparlernents d'outre-mer aurait fait res<ortir à 
M1 F le <alaire horaire minimum garanti à la Guadeloupe et à 
la Martinique. Or, le dérret no 51-1217 du 19 cetobre 19541 fixa à 
16 F le laux horaire du salaire minimum garanti dans les dépar- 
temen's de la Guadeloupe, de la Guyane francaise el de la Marti- 
nique. 


Les travail'eurs des Antilles ayant prote<{é par la grève contre 
la décision du Gouvernement, le patronat décidait de porter à 3 F 
le salaire miniinum garanti à la Guadeloupe et à la Martinique 
Aussitôt, le Gouvernement s'alignait sur la décision patronale en 
promu'guant le décret no 52-162 du 9 février 1952, donnant ainsi aux 
travailleurs l'impression qu'il é’ait à la remorque du patronat. En 
suile de quoi, pour <se donner l'apparence d'être plus généreux que 
les pouvoirs publics, le patronat portait le saiaire minimum à 86 F 30. 


Dans les Antilles françaises, depuis l'intervention de ia loir du 
11 février 1950, tous les conflits collectifs de travail motivts par des 
questions de salaire ont eu leur origine dans la constatation que fai 
siient ies travailleurs que es sispositions de la loi n'étaient pas 
respectées dans nos départements éioignés. L'atlitude du Gouver- 
nement à donc élé préjudiciable à léconomie de nos départe- 
ments antillais, puisque des pertes 4e nroduetion ont névezsaire- 
ment résulté des grèves dont lui seul avait la responsabili'é. 


Le Gouvernément n'ignore pas que le coût de Ja vie est senai- 
blement plus élevé dans les départements créis par M loi du 19 pars 
1916 que dans les déparlements métropolitains. D'aitleurz, la loi du 


3 avril 1950 sur les condilions de rémunération des fonctionnaires 


en service dans ces &épartements, à tenu-comite des conditions 
d'existence qui leur sont particulières en prévoyant que es reite- 
ments indiciaires serrient maiiorés de 25 p. 100, Jugeant cette boni- 


fication insuffisante, le Gouvernement l'a portée à ‘0 p. 100, chiffre 
qui ne satisfait pas les intéressés. Or, il refuse aux salariés du 
secteur privé le bénéfice d'un texte législatif qu'il à l'obligation 
d'appliquer correctement. 


On ne peut méconnaîlre que les décisions du Gouverne nent 
portant fixation du salaire minimum garanti dans les départements 
d'outre-mer ont féquemment relenu l'attention de votre commi-sion 
du travail et de la sécurité sociale. Déjà, le 12 décembre 1951, était 
déposé, en son nom, un rapport de M. Léon Bouthien siznalant la 
violation caractérisée de la loi du 11 février 19% ar le Gouverne- 
ment et l'injuslice qui en résullait à l'égard de nos compatriotes 
d'outre-mer. 
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Un second rapport de M. Boutbien, déposé le %0 inmai 192, tradui- 
sait les sentiments de votre commission dans les termes suivants: 

« En dépit de la volonté formellement exprimée par l'Assemblée 
nationale, les mesures qui ont élé prises ont gravement lésé les 
masses laborieuses, ont provoqué des troubles sociaux qui cnt 
endeuill£ tragiquement la classe ouvrière, des grèves dures ct lon- 
gues et ont profondément déçu les habitants de ces AJéparlements 
qui espérant que le nouveau régime constitutionnel leur assure- 
rait l'égalité de droits entre Français. » 

Le 17 mars 1954, votre commission du travail et de la sécur:té 
sociale, estimant que le Parlement à le devoir de danner à nos 
compatriotes d'outre-mer le sentiment que la France ne fait pas de 
différence entre ses enfants, à l'unanimité de ses membres, décidait 
de proposer l'adoption de la groposition de résolution ne °€68 pour 
allirer l'attention du Gouvernement sur le fait que la :oi du 11 fé- 
vrier 1%0 est applicable dans les départements d'outre-mer dans 
les mêmes conditions que dans la métropole, 

Le 21 mars, deux décrets étaient publiés pour la revalorisation 
des salaires les plus bas dans les départements de la Gurdloupe, de 
Ja Guyane française, de la Martinique et de 11 Ré‘mion. Ces décrets 
montrent que le Gouvernement persiste à ne pas appliquer conve- 
nablement la loi du 11 février 1950 dans :esdits dérartements. 

En effet, la revalorisation des salaires les plus ba5 à été yrévue, 
pour la métropole, par le décret n° 51-131 du 5 février 1951, Aux 
termes de l'article 1er de ce décret: 

« A compter du 8 février 1954, les salaires indivicuels ne pourront 
être inférieurs au taux cumulé du salaire national minimum inter- 
professionnel garanti fixé par le décret du 8 sestembre 1951 et d'une 
indemnité horaire non hiérarchisée qui est fixée à 19 F dans la 
première zone de la région parisienne. » 

L'application pure et simple de cette dissosilion dans nos quatre 
départements d'outre-mer s'impose en vertu de l’article 22 de la loi 
du 11 février 1950. Elle est réclamée par nes compatriniee d'outre- 
mer à qui elle procurerait la même protection qu'à leurs camarades 
de la nw lropole. 

Par le jeu des abattements de zones et conpie fenn du salaire 
national minimum jinterprofessionnel aranti fixé par le décret 
no 51-1075 du 8 septembre 1951, le taux horaire Gu salaire r.inimum 
garanti ressortirait à 101,65 F au lieu de 95,50 F à la Guadeloupe et 
à la Martinique, 99,50 F au lieu de 95,50 F à la Guyane française 
et à 49,75 F C. F. A. à la Réunion. 

Le 25 mars 1954, M. Césaire défosait la proposition de loi {no 8153 
afin de mettre fin à l’obstination du Gouvernement. Elle traduit 
donc une préoccupation identique à celle des auteurs de la propo- 
sition de résolution no 7968. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a décidé de 
vous proposer un texte de loi assurant application correcte de fa 
Joi du 11 février 1950 dans les départements d'outre-mer. 

Tout le texte législalif relatif au salaire minimum jinterprifes- 
sionnel garanti doit évidemment s’insérer dans 11 .égislilion de base 
élablie par la loi du 11 février 1950 relative aux “onv2ntions collec- 
tives el aux procédures de règlements des conflits coliectifs du 
{ravail, complétée par ja loi du 10 juillet 1952 relative à la variation 
du s'ilaire minimum interprofessionnel garanti en fanction du coût 
de la vie. Force est de constater que les auteurs de la proposition 
de loi no 8133 ont anticipé sur la décision du Parlement quant au 
rapport n° 7869 tendant à supprimer les abaltements de zones sur 
le salaire minimum garanti. 

Notre collègue, M. Titeux, dans ce rapport, a Jlumineusement 
tabli qu'en votant la loi du 11 février 19%, le Parlement n'avait 
pas grévu que des abattements s’appliqueraient, en fonction du 
lieu de travail, au salaire minimum nationii interprofessionnel 
garanti. Il a également marqué l'injustice que constitue le système 
des zones de salaires. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale estime que 
l'injustice des zones de salaires est aggravée en ce qui concerne les 
dérartements d'outre-mer parce que, d'une part, le coût de la vie y 
est plus élevé que dans la métropole et que, d'autre part, le Gou- 
vernemeht, en méconnaissance de l'avis du conseil d'Etat en date 
du 18 septembre 1951, s'est arrogé le droit de les déclasser en tant 
que zones de salaires par la fixation pour chacun d'eux d’un salaire 
garanti inférieur au taux normal 

Il importe de mettre fin à ces injustices. Votre commission 
souhaile l'adoption, dans un bref délai, du rapport ho 7859, Mais, en 
attendant celle décision, dans le but de pallier une injustice lus 
grande encore, elle vous propose une solution partielle, limitée aux 
départements d'outre-mer. ni 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande, à l'unanimité, quatre commissaires s'étant 
abstenus, d'adopter la proposition de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


modiliant l'article 31 xa du livre Ir du code du travail relatif à la 
fixation du salaire ininimum garanti applicable dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, d2 la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


Article unique. Le dernier alinéa de l'article 31 a du livre I 
du code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions Sui- 
vantes: 

« Le présent article et l'article 31 x ci-dessus sont applicables 
dans les «Kpartements de la Guadeloure, de la Guyane française, 
de la Martinique el de la Réunion dans les mêmes condilions 
qu'en France m<tlropolitaine. » 


————————— — 





ANNEXE N° 1007 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Gazier) 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
les propositions de loi: 1° de M. Meëk et plusieurs de ses coliègues 
relative au règlement des confits collectifs de travail; 2° de 
M. Jacques Bardoux. tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans 
les confits du travail, individuels et collectifs, au sein des ser- 
vices publics et des en nationalisées dont le fonctionne- 
ment régulier et permanent est nécessaire pour la vie même de la 
commune, du rtement ou de la nation; 3° de M. Francis 
Caillet et plusieurs de ses collègues modifiant la loi n° 50-205 du 
11 février 1950 relative au règlement des confits co'lectifs du tra- 

vail; 4° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à 

modifier le chapitre II du titre II de la loi n° 50-205 du 11 février 

1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 

règlement des conflits collectifs du travail; 5° de Mme Marcel!'e 

Devaud, sénateur, tendant à modifier le titre II de la loi n° 50-205 

du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux pro- 

cédures de règlement des conflits du travail (1). — (Repris le 

6 mars 1956, par application de l'article 33 du règlement.) — 

(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale a été saisie de plusieurs propositions de loi tendant, par 
des moyens différents, à diminuer le nombre et la gravité des 
conflits sociaux. 

En adoptant la loi du 11 février 1950, le législateur a voulu que 
les salaires et les conditions de travail fussent, dans la plus large 
mesure possible, délerminés dans des conventions collectives libre- 
ment conclues entre syndicats ouvriers et patronaux. Après avoir 
repoussé la notion de l'arbitrage obligatoire, condamnée par toutes 
les organisations ouvrières et patronales, il a prévu une tentative 
obligatoire de conciliation pour tous les conflits collectifs et organisé 
une procédure facultative d'arbitrage. 

La loi du 11 février 1950 à oblenu des résullats qu'il serait injuste 
de sous-eslimer. Toutefois, elle a déçu certaines des espérances qui 
avaient été placées en elle. 

En premier lieu, le nombre de conventions collectives signées 
au cours de ces cinq premières années est insuffisant comme le 
montre la statistique suivante: 


Application de la loi du 11 février 1950. 
fnformations enregistrées à la date du 31 janvier 1955. 


L — Conventions collectives. 





























de 
CONVENTIONS | AVENANTS |  DONT:° |  DONT: 
DÉSIGNATION pot, sue Conventions| Avenants 
déposées. déposés. étendues. étendus. 
Conventions nationales. 68 433 7 20 
Retraite des cadres... » 68 » 65 
Conventions régionales, 29 13 8 2 
Conventions locales... 96 165 12 10 
Conventions  d’établis- 
DORMDET soso 81 83 » » 
Bi CO SANTE 277 522 27 120 
7199 417 














II, — Accords de salaires. 


Du 11 février 1950 au 31 janvier 1955, 3.993. 

Dans de nombreux cas les conventions collectives signées ne 
concernent que des branches d'activité où le personnel est peu 
nombreux. Par surcroît, des conventions collectives importantes ne 
contiennent pas de clauses « salaires » ou plus précisément de 
dispositions sur les éléments du salaire applicable aux différentes 
catégories professionnelles telles qu'elles sont prévues par la loi du 
11 février 1950. 

On peut affirmer qu’à l'heure actuelle la majorité du personnel 
occupé dans le secteur privé ne bénéficie d'aucune convention collec- 
tive complète susceptible d’être étendue par arrêté ministériel. 

Or, de juin 1936 à décembre 1939, le ministère du travail avait 
enregistré 5.681 conventions dont 519 firent l’objet d’un arrêté 
d'extension, (Le nombre des conventions conclues fut certainement 
très supérieur.) 

Le bilan des procédures de conciliation est encore plus décevant. 

Le tableau ci-dessous prouve qu’une faible partie des conflits est 
portée devant les commissions de conciliation. En moyenne, au 
cours des cinq dernières années, moins de 2 p .100 des conflits ont 
été réglés par une solution de conciliation. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 5086, 6737, 83M, 8769, 
9843, 10822. 
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Pourcentage des conflits soumis aux procédures par rapport au 
nombre total de conflits et des solutions de conciliation par rapport 
au nombre des conflits soumis aux procédures. 


a 





























CONFLITS 
NO! S ITION 
OMBRE : Lors POURCER- SOLUTIO POURCEN- 
PÉRIODE de commissions de 
g doi TAGE 
conflits. de TAGE conciliation. 
conciliation. 
4990. ...0000. 2.267 152 6,7 59 36 
AL... 0 2.14 162 6,1 HA 3t 
4992. ss. 1.719 «if 4,7 19 23 
1953 .ooseosse e 1.661 01 3,2 12 22 
SR da din 1.452 71 19 17 24 
Totaux... 9.613 020 5,4 193 29 
PENSE RS RS 





Quant à l'arbitrage facultatif, son rûie a élé négligeable. En cinq 
ans le ministère du travail n'a eu connaissance que de 7 sentences 
et la cour supérieure d'arbitrage n’a rendu que 5 décisions. 

La situation qui vient d'être décrite est préjudiciable aux travail- 
leurs. Dans un système social où les salaires sont libres, l'absence 
de conventions collectives oblige le salarié à discuter seul avec son 
employeur le montant de sa rémunération. Pressé par le besoin, le 
travailieur n'est pas dans une situation qui lui permette de négocier 
avec son patron sur un pied d'égalité. 11 doit done, dans la plupart 
des cas, subir les conditions qui lui sont signiflées. Cet élat de fait 
explique en grande partie le maïaise social actuel. C'est pourquoi 
plusieurs de nos collègues ant cherché à régler ces difficultés et ont 
proposé des modifications à la législation en vigueur. 

Avant de se prononcer sur les textes qui lui étaient soumis, 
votre commission du travail et de la sécurité sociale s'est efforcée 
de définir un certain nombre de principes. 


La conciliation. 


I1 importe de rendre la conciliation plus efficace. 

D'après la loi du 11 février 1950, qui a reproduit sur ce point les 
dispositions en vigueur de 1936 à 1939, la mission de rechercher une 
saluiion de conciliation est confiée à des commissions composées de 
représentants ouvriers et de représentan!ts patronaux assistés d’un 
petit nombre {trois au plus) de représentants des pouvoirs publics. 

Dans plusieurs pays, nolamment les pays anglo-saxons et les 
pays scandinaves, le système du conciliateur unique donne de bons 
résultats. Mme le sénateur Marcelle Devaud propose elle aussi de 
confier à un seul conciliateur la tâche de rechercher une solution 
amiable. Il est vrai qu'en cas d’insuecès, ce conciliateur sera chargé, 
selon la proposition de Mme Devaud, d'une expertise qui, dans 
d'autres propositions de loi, est tout à fait distincte de la concilia- 
tion. 

Votre commission s’est prononcée pour le maintier des orga- 
nismes collectifs de concilia:ion où les ouvriers et les patrons 
trouvent des hommes connaissant bien leurs problèmes el possé- 
dant toute l'autorité nécessaire pour leur faire accepter une solution 
raisonnable. Toulefois, elle a voulu que la loi permette de recourir 
au conciliateur unique lorsque le ministre du travail le jugera 
Suuhai'able, avec l'accord des parties en cause. Une expérience 
récente à prouvé que, dans certains cas et dans certaines conditions, 
celle méthode pouvait apporter de bons résultats . 

Il va de soi que la conciliation ne peut aboulir que si les parties 
en cause sont présentes aux séances des commissions ou repré- 
sen!ées par des délégués ayant pruvoir de décision. La comparution 
personnelle des dirigeants des entreprises ou des syndicats en cause 
est donc une nécessité. Elle ne peut être assurée que si les défail- 
lants s'exposent à des peines sévères. 

Plus délicate est la question de savoir quelles sont les mesures 
qui doivent être prises en cas d'échec de la tentative de conciliation. 

Nul ne conteste que toute possibilité doivent être donnée aux par- 
lies de recourir à l'arbitrage si elles s'accordent pour le demander. 
La loi doit évidemment rendre ce recours facile et offrir aux intéres- 
sés toutes les garanties désirables. 


La question de l'arbitrage obligatoire. 


Lorsqu'une des parties ou lorsque les deux parties refusent de 
recourir à l'arbitrage, faut-il rendre l'arb:trage obligatoire ? 
L'arbitrage obligatoire a fonctionné en France de Ja fin de 19% 
à 1939. Il existe dans quelques pays. 

J1 soulève toutefois un certain nombre d'objections. 

On peut se demander, en premier lieu, s'il est compalible avec 
le droit de grève. Le raisonnement suivant a souvent été tenu. Si 
l'arbitrage est obiigatoire, il faut y recourir avant toute grève. La 
sentence rendue a force exécutoire. Il n'est donc pas également 
possible de s'opposer à son application par la grève. Si, d'autre part, 
l'employeur ne respecte pas la sentence, le syndicat ouvrier doit 
employer les moyens judiciaires d'exécution, et là encore la grève 
n'est pas licite. On peut discuter ces différentes conséquences. Le fait 
mème qu'elies sont affirmées par un grand nombre de personnes 
prones que le droil de grève peut être comteslé dans un régime d'ar- 

itrage obligatoire, 





mm 


D'autre part, l'arbitrage obligatoire permet souvent au Gouverne- 
ment de s’iminiscer directement ou indirectement dans les rapports 
entre ouvriers et patrons. Lorsque, et c'est le cas le plus fréquent, 
les parties ne s'entendent pas sur le nom d’un arbitre commun, il 
est extrêmement difficile de faire désigner l'arbitre d'une manière 
absolument impartiale. Le plus souvent c'est le Gouvernement qui 
procède à cette désignation. La loi du 11 février 1950 a eu juste- 
ment pour but d'empêcher autant que possib'e le pouvoir politique 
d'intervenir dans la fixation des salaires et dans la délermination des 
conditions de travail. Patrons et ouvriers répugnent également à 
rendre au Gouvernement une partie des pouvoirs dont il a été 
privé il y a cinq ans. 

Enfin, il est très difficile d'assurer l'exécution des sentences arbl- 
trales. 11 n'est déjà pas simple, par exempie, d'obliger un employeur 
à réintégrer un salarié qu'il a congédié. 

Il serait ge 2 impossible de contraindre des travailleurs 
à observer une décision arbitrale qui méconnaitrait gravement leurs 
préoccupations les plus chères. Fi faudrait leur infliger des sanctions 
choquantes telles que le renvoi, c'est-à-dire la perte de leurs moyens 
d'existence, ce qui serait inadmissible. En fait, les sentences arbi- 
trales doivent lirer leur force essentielle de la pression de l'opinion 
publique et de l’action des organisations syndicaies. 

Cette pression et celte action ne peuvent s'exercer que si l'arbi- 
trage obligatoire est généralement accepté, au moins dans son jrn- 
cipe. {l en fut ainsi en France en 1936. C'est également le cas dans 
presque tous les pays où l'arbitrage obligatoire a été instilué. 

Or, aujourd’hui, en France, les organisations patronales et la 
grande majorité des organisations ouvrières sont opposées au prin- 
cipe mème de l'arbitrage obligatoire. 

H est certain qu'imposé, malgré l'opposition des intéressés, l'arhi- 
trage obligatoire serait inefficace et conduirait à de graves 
mécomptes. 

C'est pourquoi votre commission du travail-et de la sécurilé sociale 
en à repoussé ;e principe, 


L'expertise. 


Toutefois, sans aller jusqu’à l'arbitrage obligatoire, il est passible 
de trouver les formules nouvelles pour perfectionner el compléter 
le système actiel de conciliation. 

bans de nombreux cas, la conciliation n'aboutit pas prirre que 
les intéressés et l'opinion publique ne sont pas suffisamment jnfor- 
inés des données du litige et des solutions possibies. 

La piupart des conflits naissent à l'occasion des clauses de 
Saiaires. Les employeurs opposent souvent aux revendications 
ouvrières la siluation financière de leurs entreprises. Les travailleurs 
n'ont pas les moyens de vérifier dans quelle mesure les arzuments 
patronaux sont justifiés. Ils éprouvent le sentiment qu'on leur cache 
la vérité et qu’on ne veut pas les satisfaire alors qu'on le pourrait, 
Votre commission s'est prononcée en faveur d'un système d'exper- 
üise destiné à compléter la documentation et l'information des par- 
ties et des commissions de conciliation. 


Examen des propositions de loi. 


A la lumière des principes ainsi dégagés, votre commission a 
procédé à l'examen des diverses propositions de loi dont ee a élé 
saisie. 

Elle a rejeté la proposition de loi (n° 6727) présentée par 
M. Jaïques Bardoux. 

Ce texle tend en effet à imposer l'arbitrage obligatoire et à entever 
le droit de grève aux personnels des « services publics et des entre- 
prises nationalisées dont le fonctionnement régulier et permanent 
est nécessaire pour la vie même de la commune, d'u départeiment on 
de la nation ». La grève « avant, pendant et après l'instance » 
serait sanctionnée par le renvoi des travailleurs en cause. Cette 
proposition est contraire aux principes affirmés ci-dessus et à la 
Constitution. 

La proposition de MM. Caiilet, Bernard, Claudius-Petit et gp'u- 
sieurs de leurs collègues confirme et précise l'organisation actuele 
de la conciliation et de l'arbitrage contractueis, Votre commission 
du travail en a retenu plusieurs modalités de détail mais n'a pu 
accepter de voir la cours de cassation chargée de se prononcer sur 
les pourvois dont les sentences peuvent faire l’objet, Depuis 1938, 
l’idée d’une juridiction spéciale, la cour supérieure d'arbitrage, a élé 
valorisée par l'expérience. D'autre part, la dernière partie de la pro- 
position tend à instituer l'arbitrage obligatoire si l’une des parties le 
demande, ou dans les conflits importants, si le ministre du travail 
en décide ainsi, ce qui a été repoussé par votre commission. 

Mme le sénateur Marcelle Devaud a prévu la désignation d'un 
conciliateur unique. Votre commission en a retenu l'idée non pour 
la généraliser mais pour en rendre l'appiication possible dans cer- 
lains cas pour les raisons exposées 4 haut. La suggestion de 
procéder à une expertise en cas d'échec de la conciliation a été 
apyrouvée par votre commission et sera examinée plus loin. La pro- 
position de loi de Mme Devaud prévoit, en outre, l'arbitrage obliga- 
toire si l’une des parties le demande. Dans les entreprises publiques, 
l'arbitrage obligatoire aurait lieu si le personnel consulté à Lulletins 
secrels l’acceplait dans sa majorité. Toutefois, le conseil des minis- 
tres pourrait s'opposer à l'exécution de la sentence s'il l'estimait 
« incompatible avec sa politique économique et financière ». Votre 
commission rappe'ant sa condamnation de l'arbitrage obligatoire 
remarque, en outre, que la dernière partie de la proposition abouti- 
rait à rendre les sentences toujours exécutoires lorsqu'elles seront 
défavorables aux ouvriers, mais dans le cas contraire, à laisser l'une 
des parties en cause, le Gouvernement, libre de s'opposer à leur 
application. 

La proposition de loi présentée an nom du mouvement régub'ica'n 
populaire par M. Meck contient, sur la concilialion et l'expertise, 
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des disposilions qui seront reprises ci-dessous. Toutefois, votre 
COMMISSION N'a pas approuvé ja ciause soumetlant les conflits à 
l'arbitrage lorsque les organisstions ouvrières les pius représen- 
talives sont d'accord pour yÿ recourir. Celle mesure soulève une 
première difficulié en cas de d'saccord entre les syndicats ouvriers 
les plus représentatifs, Les auteurs de la proposition conflent le soin 
de décider au ministre du travail ce qui risque d'introduire des 
préoccupalions poiiliques dans les conflits professionnels. De pius. il 
sera trés difficile de refuser aux organisations patronales un druit 
qui aura élé reconnu aux organisations ouvrières, et l’on risque ainsi 
>» glisser rapidement vers l'arbitrage obligatoire que volre commus- 
sion à repoussé, En ce qui concerne les conflits dans les entreprises 
pubiiques, la proposition de loi de M. Meck contient des dispositi ns 
qui ont retenu Fallention de la commission, L'extension du droit 
commun aux entreprises publiques relevant du régime des con\ven- 
lions collectives ne soulève pas de difficulté, Pour les entreprises 
publiques dont le personnel est soumis à un statut, M. Meck propose 
une procédure d'enquête et d'expertise. Les experts seraient au 
nombre de deux, l’un étant désigné par les ministres intéressés, 
l'autre par les syndicats ouvriers en rause., Dans ce secteur où le 
patronat bénélicie de toute l'autorité de la puissance publique avec 
laqueïle il se confond, un expert unique pourrait paraître suspert. 
Mais :a désignation de deux experts soulève des ditficuités; dans !a 
plupart des cas, les divers syndicats ouvriers ne s’entendraient pas 
sur le nom d’un expert commun. 

Votre comainission s'est donc limitée à l'organisation d’une pr- 
cédure de conciliation. 

D'ailleurs, ces enireprises ont souvent un conseil d’adminis- 
tralion où siègent des représentants du personnel. Elles sont sou- 
mises à un contrôle publie, Leur silualion économique et financière 
est donc assez bien connue, ce qui rend s'experlise beaucoup moins 
utile que dans le secteur privé. 

La proposilion de loi présentée par le groupe sociaiiste reprend 
sur plusieurs points les dispositions de la proposition de loi de 
M. Meck, Elle donne plus de pouvoirs aux organisalions profesion- 
nelles dans l'établissement des listes d'experts, précise davantage Ja 
possibilité d'investigation des experts, punit le refus de comparaître 
devant les commissions de conciiiation et écarle comp'èlement toute 
disposilion pouvant conduire à t'a’bitrage obligatoire, 


Conc!usions de la Commission. 


Tout en ayant relenu plusieurs sugzestions contenues dans Îles 
autres propositions de loi, votre commission a adopté la pus grande 
partie des textes présentés pair MM. Meck el Gazier. 

Elle a renforcé les dispositions de l’ariicle 4 de la loi du 
11 février 1950 selon lesquelles Ja grève ne rompt pas le contrat de 
travail sauf faute lourde impulabie au sa:arié. El'e a décidé que les 
travailleurs licenciés en violalion de cette règie seraient réiniégrés 
avec tous leurs droits et que les grévistes, notamment les délégués 
du personnel et les membres des comités d'entreprise, ne pourraient 
être l’obiet de sanctions airecles ou indirectes. 

La propos tion qui vous est présentée tend à soumettre obligatoi- 
rement tous les confits collectifs de travail aux procédures de conel- 
halion. Votre commission entend conférer un sens très large à Ja 
notion de conflit collectil. C'est pourquoi elle à employé, Simultané- 
ment, les expressions « conflits collectifs, différends collectifs, diffé- 
rends présentant un intérêt collectif », Par exemple, un litige indli- 
viduel dont la solution modifiera les droits ou les devoirs d'une 
collectivité de travailleurs est un différend présentant un intérêt 
collectif qui peut être soumis aux procédures de conciliation. 

En cas d'échec de la tentative de concilation, le conflit sera 
soumis à un arbitre si les deux parties s'accordent pour recourir à 
cette méthode et si elles s'entendent sur le nom ou sur le procédé 
de désignation de l'arbitre. 

Dans le cas contraire, la commission de conciliation désignera un 
expert sur une liste établie à l'avance, Les listes seront dressces, 
sur proposition des organisations syndicales, par le président de la 
cour supérieure d'arbitrage sur le plan national ou régional, et $ 
le premier président de la cour d'appel sur le plan départemental. 

L'expert recevra les plus larges pouvoirs d'investigation et pourra 
recourir à l'aide de techniciens. Bien entendu, l'expert aura toute 
possibilité de faciliter la conciliation, s'il en trouve l'occasion. 

L'expertise est considérée comme un moyen d'action de la com- 
mission de conciliation, La commission se réunira donc à nouveau 
lorsque l'expert aura terminé son rapport. Elle s'eflogcera de concilier 
les parties à la lumière des conclusions de l'expertise. Si elle 
n'aboutit pas, les conclusions motivées de l'expert seront rendues 
publ:ques,. ; 

Les parties auront le devoir de se présenter devant les commis- 
sions de concilialion. Les défaillances sont sévèrement sanctionnées. 

Dans le secteur publie, deux cas doivent être nettement Adis- 
tingués, l 

Les entreprises publiques soumises au régime des conventions 
collectives (Renault, compagnies d'assurances, banques, ele.) se 
verront appliquer les règles prévues pour le secteur privé. à 

Les entreprises publiques visées au deuxième alinéa de Far- 
ticle 21 O du livre fer du code du travail, c'est-à-dire celles dont Je 
personnel bénéfice d'un statut légal où réglementaire, font l'objet 
ce dispositions particulières, Le système d'expertise établi dans le 
secteur privé ne leur sera pas applicable pour les raisons exposées 
ci-dessus. Les conflits devront, dans tous les cas, être examinés 
dans des réunions où la direction de l’entreprise en cause sera 
représentée. Cette disposition tend à s'opposer aux pratiques actuelles 
qui contraignent les organisations syndicales de travailleurs à dis- 
culter directement avec les pouvoirs de tutelle, ce qui paraît contraire 
à l'esprit dans lequel le statut des entreprises nationales à été conçu. 





Le décret du 5 mai 1955. 


Au cours de son examen, votre Commission à pris connaissance 
du décret n° 55-478 du 5 mai 1955 « tendant à favoriser la conclusion 
des conventions collectives et des accords en matière de salaires ». 
Pris en application de la loi du 2? avril 1955 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale, 
ce décret vise au même but que les diverses propositions de loi 
étudiées par la commission. Toutefois, les dispositions qu'il contient 
ont soulevé de nombreuses critiques de votre commission du travail 
et de la sécurité sociale: 

1° Le décret ne concerne que les conflits provoqués par les clauses 
Ge salaires des conventions collectives, alors que de nombreux 
conflits naissent de désaccords sur d’autres sujets, par exemple, les 
congés payés, le payement des jours fériés, l'embauchage et le 
livenciement, ele.; 

2° La procédure prévue est celle de la médiation et non celle de 
l'expertise. Le mode d'établissement des listes de médiateurs est 
mal connu dans l'attente du règlement d'administration publique à 
intervenir. Les pouvoirs des médiateurs sont insuffisamment pré- 
cisés el semblent trop restre nts; 


30 La médiation n'est pas liée à la procédure de concilation. Le 

rôle des commissions de concilialion prend fin dès la dés:gnation 
di imédia'eur; 

4° Les conditions dans lesquelles les conclusions du médiateur sont 
rendues publiques sont renvoyées à un règlement d'administration 
publique. 

Votre commission du traval et de la sécurité sociale à, par 
conséquent, estimé que la publication du décret du 5 mai 1955 
rendait toujours aussi nécessaire l’adoplion de la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail. 


Art, 4er, — L'article 4 de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relat:ve 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs de travail est abrogé et remplacé par les disposi- 
lions suivantes : 

« Art. a. — La grive ne rompt pas le contrat de travail, sauf faute 
lourde imputable au salarié. , 

« Tout salarié licencié pour une faute prétendue lourde, ma's qui 
ne sera pas reconnue comme telle par les tribunaux, ou s'il s'agit 
dun délégué du personnel ou d’un membre du comité d'entrepr se 
par l'inspecteur du travail, sera de plein droit réintégré avec tous 
ses droits acquis, à dater de la décision du tribunal ou de l'inspec- 
teur du travail, sans préjudice des dommages-intérèls pour renvoi 
abusif qui pourront lui être accordés. 

« Est nulle et non avenue, toute mesure discriminatoire visant, 
lers de la reprise du travail, cerlains membres du personnel en 
reison de leur altitude durant le déroulermênt de la grève, et 
notamment les délégués syndicaux et représentants du personnel 
éius dans les conditions prévues par l'ordonnance du 22 février 1945, 
instituant des comtés d'entreprises, ou la loi du 16 avril 1946 fixant 
le statut des délégués du personnel dans les entreprises. » 

Art. 2, — Les dispositions du chapitre I du titre HI de la loi 
ne 90-205 du 11 février 1950 sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 


CHarrire I, — De la conciliation. 
Section I. — Dispositions générales. 


« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail doivent être obll- 
gatoirement et immédiatement soumis aux procédures de conci- 
lition. 

« Art, 6. — Les conventions collectives doivent contenir des 
dispositions concernant les procédures contractuelles de concilation 
suivant lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail, 
susceplibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés 
par la convention, de même que tous les différends collectifs ou 
pape rar un intérêt collectif, nés de l'application où du renouvel- 
ciment de la convention. 

« Art. 7, — Les conflits collectifs de travail qui n'auront pas élé 
soumis à une procédure conventionnelle de conciliation établie, soit 
par la convention collective de travail, soit par un accord particulier, 
seront obligaloirement portés devant une commission régionale ou 
nationale de conciliation. 

« Il en sera de même, sur demande de l'une des parties, de tout 
conflit el de lout différend collectif ou présentant ün intérêt collectif, 
né lors de l'établissement, de l'application ou du renouvellement de 
la convention collective, qui n'auront pas trouvé de solution par 
la procedure conventionnelle visée à l'alinéa précédent. 

« Les commissions régionales et nationales de conciliation com- 
prendront en nombre égal des représentants des organisations les 
plus représentatives des employeurs et des travailleurs, ainsi que 
des représentants des pouvoirs publics dont le nombre sera égal 
à celui des représentants de chacune des catégories employeurs ou 
salariés sans toutefois pouvoir excéder trois. 

« La commission nationale sera présidée par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ou par son représentant, la commission 
régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre ou par son représentant. 

« Les conflits collectifs de travail en agricullure et les différends 
visés au deuxième alinéa du présent article ou qui intéressent les 
conventions collectives agricoles seront portés dans les mêmes 
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conditions devant une commission nationale ou régionale agricole 
de conciliation dont la composition sera fixée conformément aux 
règles prévues par le troisième alinéa ci-dessus. 

« La commission nationale agricole sera présidée par le ministre 
de l’agriculture ou par son représentant et la commission régionale 
par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agricullure ou 
par son représentant. Le ministre du travail el de la sécurité sociale 
et l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ou 
leurs représentants seront membres de droit de ces commissions. 

« Un règlement d'administration publique précisera la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence territoriale de ces 
commissions. Il pourra prévoir l'organisation, au sein des commis- 
sions régionales, de seclions compélentes pour des circonscriptions 
déparlementales et dont la composition sera analogue à celle des 
commissions régionales. 


Section II. — Procédure. 


« Art. 8. — Tout confit collectif de travail est immédiatement 
notifié par la partie la plus diligente soit à l'inspecteur du travail, 
s'il intéresse une seule entreprise, soit au président de la comamis- 
sion de conciliation compétente s'il intéresse un groupe d'entre- 
prises. 

« Dans le cas où le conflit n'intéresse qu'une seule entreprise, 
l'inspecteur du travail compétent intervient en vue de trouver une 
solution. 

« Si le conflit intéresse un groupe d'entreprises, il est immé- 
diatement porté devant la commission de conciliation compétente, 
à la demande de l'une des parties ou, à défaut, sur l'initiative de 
son président. 11 en est de même de tout conflit d'entreprise visé 
à l'alinéa précédent qui n'aurait pas trouvé de solution devant 
l'inspecteur du travail. Dans ce dernier cas, l'inspecteur du travail 
assistera aux réunions de la conmnission, 

« Tout différend collectif ou présentant un intérèt collectif, né 
à l'occasion de létablissement, de l'application ou du renouvel- 
lement d'une convention collective, pourra êlr2 porlé dans les 
mêmes conditions devant la commission de conciliation compétente. 

« Sauf opposition de l’une des parties, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale ou, dans l’agriculture, le ministre de l'agri- 
culture, peut substiluer à ia procédure ci-dessus la désignation 
nominale d’un concilialeur unique, sauf opposition de l'une des 
parties. Ce conciliateur s’efforcera de trouver une solution amiable 
au conflit. 

« Art. 8 a. — En cas d'échec de la procédure de concilialion, le 
différend est soumis, soil, si les deux parties le demandent, à la 
procédure d'arbitrage prévue au chapitre HI du présent titre, soil, 
sur demande de l'une des parties ou d'office par le président de 
la commission de conciliation, à la procédure de recommandation 
prévue aux articles ci-après. 

« Art. 8 b. — Lorsqu'un accord intervient devant la commission 
de conciliation, procès-verbal en est dressé et nolifié sur-le-champ 
par le président de là commission aux parties présentes, Dans le 
délai d'un jour france, il est communiqué au ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il s'agit de commissions nationales, à 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre S'il 
s’agit de commissions régionales et au directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre s’il s'agit de sections à circonscription 
départementale. 

« Si les parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie du 
litige, il est dressé un procès-verbal de non-concilialion précisant 
les points sur lesquels les parlies se sont mises d'accord et ceux 
sur lesquels le différend persiste. 

« Art. 8 c. — Dans le cas où une première tentative de conciliation 
a échoué, en tout ou partie, soit devant la cominission, soit devant 
Je conciliateur unique, le président de la commission de conci- 
liation invite les parties à désigner, dans un délai de deux jours 
francs, un expert qu'il saisit directement des points restant en 
litige et sur tesquels devront porter l'enquête et la recommandalion 
dont il est parlé ci-dessous. 

« A défaut de celte désignation dans le délai imparti ou en cas 
de désaccord des parties sur le choix de l'expert, celui-ci est dési- 
gné d'office par la commission. 

« Les listes des experts appelés à être désignés par la commission 
nationale ou les commissions régionales seront établies sur le plan 
national et dans le cadre de chaque région intéressée par le prési- 
dent de la cour supérieure d'arbitrage sur proposition des organhi- 
salions syndicales représentatives siégeant à la commission supé- 
rieure des conventions collectives. 

« Les listes des experts appelés devant les sections départementales 
des commissions régionales seront établies par linspec'eur divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre sur proposition des orsa- 
nisations les plus représentatives d'employeurs et de travailleurs et 
arrètées par le preinier président de la cour d'appel. 

« Les listes prévues aux deux alinéas ci-dessus font chaque année 
l’objet! d’une revision entre le fer janvier el le 31 mars; elles restent 
en vigugmr jusqu'à l’élablissement d'une nouvelle liste. 

« La liste nationale doit comprendre trente noms au moins, les 
listes régionales quinze noms au moins et les listes départementales 
dix noms au moins. 

a Art. 8 d. — L'expert a les plus larges pouvoirs pour s'informer 
de la situa'ion économique des entreprises et de la siluation écono- 
mique de entreprises el de la situation des travaileurs intéressés par 
le conflit. ’ 

« Il peut, notamment, enquêter auprès des entreprises et des syn- 
dicats pa'‘ronaux et leur réclamer tous documents ou renseignements 
d'ordre économique, financier, comptable, statistique, susceptibles de 
lui être utiles. 1} peut recourir aux offices de toute personne qualifiée 
susceptihle de l'éclairer, tels les experts-comptables et, notamment, 
ceux des comités d'entreprises. 


. 





« L'expert est tenu au secret professionnel quant aux documents 
à lui confiés. I en est de mème pour les personnes auxquelles il 
aura eu recours Conformé:nent aux dispositions de l'alinéa précédent, 

« De leur côté, les partie: peuvent remeltre à l'expert un mémoire 
contenant Tes observations qu'elles jugeront utiles de présenter. Cha- 
que méinoire est conmmuniqué à la par ie adverse. 

« Art. 8 e. — Dans un délai de huit jours, qui pourra être excep- 
tionnelleunent prorogé jusqu'à un délai maximum d'un mois sur 
autorisation du président de la commission, l'expert dresse un rapport 
motivé de ses investigations, 

« Les conclusions de ce rapnort établissent, sous forme de recom- 
mandation, un proje! de règlement des points en litige. 

« A l'expiralion du délai prévu au fer alinéa, le rapport et la 
recommandation finale sont notifiés au président de la commission 
qui à connu du lilige et aux parties, par letlre recommandée avec 
accusé de réceplion. 

a Art 8 {. — Dès réceplion de la recommanda‘ion, le président de 
la commission de conciliation convoque de nouveau les parties et 
la commission en vue de l'acceptation des conclusions de l'expert. 

« L'expert assiste à cette réunion de la commission. 

« Art. 8 qg. — En cas de non-conciliation, et sauf avis contraire des 
deux parties, les conclusions motivées du rapport de l'expert setont 
publiées, suivant le cas, soit au Journal ofliciel, soit au Recueil des 
actes administratifs du départément, 

« Art. 8 h. — Le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 7 précisera égaleinert les modalités d'application de la procé- 
dure, notamment en ce qui concerne l'établissement des listes d’ex- 
perts et Jeur désignation. 

« M fixera enfin, les conditions dans lesquelles les membres des 
commissions de conciliation, l’experl et les personnes appelées par 
lui en application de l'arlicle 8 d seront dédommagés és frais de 
dép'acemen's, pertes de salaires ou frais d'expertise auxquels ils 
anront été exposés dans le cadre de leur mission. 

« Art. S à. — Les parlies assistées, si elles le désirent de per- 
sonnes de leur choix, sont tenues de comparaitre en personne 
devant les commissions de conciliation ou, en cas d'empéchement 
grave, de se faire représenter par une personne ayant qualilé pour 
Giscuter, nézocier el signer le procès-verbal de conciliation ou de 
non-conciliation. 

« Art 8 j. — Les chefs d'entreprises et les organisations syndi- 
cales patronales et ouvrières sont tenus de communiquer à Fexpert 
et aux personnes appelées par lui en application de l'article 8 d les 
renseignements prévus audit article. 

a Art. 8 k. — Les chefs d'entreprises sont tenus d'accorder toutes 
facilités aux membres des commissions de conciliation, à l'expert et 
aux personnes appelées par lui en application de l'article 8 d, pour 
leur permel're de reimpiir la inission qui leur est dévo'ue par le 
présent lilre. 

« Art. 8 L — Sur procès-verbal du président de la commission de 
conciliation, la parlie qui ne comparait pas devant la commission 
ou ne Sy fait pas représenter dans les conditions fixées ci-dessus 
sera condamnée par le juge de paix à une amende de 2.090 F à 
20.000 F sur proces-verbal du président de la commission. 

«a Si, dans un délai de deux jours franes, la partie convoquée À 
nouveau par le président ne se présente pas une nouvelle fois, el'e 
sera condamnée à une amende de 20000 F à 26.009 F e! à un 
emprisonnement d'un jour à cinq jours où à l'une de ces deux peines 
seulement. 

« Les infractions aux dispositions des articles 8 j et 8 k seront 
punies des nêmes peines de 2.090 F à 20.000 F et, en cas de récidive, 
d'une amende de 20.000 F à 200,909 F et d'un emprisonnement d'un 
jour à cinq jours ou de l'une de ces deux peines seulement » 

Art. 3 — Il est inséré à la fin du titre I de la loi n° 30-205 du 
11 février 19950 un chapitre NE nouveau ainsi rédigé: 


CHaritRe VE — De la conciliation dans les entreprises publiques 
visées au 2e alinéa de l'article A 0 du livre Lx du code du tracuil, 


« Art. 18 a Dans les en‘reprises publiques visées au 2e alinéa de 
l’article 4 © du livre Ier du code du travail, les différends collectifs 
de travail sont oblisatoirerient soumis aux procédures de conciliation 
ci-après. 

a Art. 18 b. — Dans chacune des entreprises publiques intéressées, 
un orotocole établi par accor! entre la direction et les organisations 
syndicales les plus représenta!ives du personnel fixe les procédures 
suivant lesquelles sont examinés, aux fins de concilialion, les diffé- 
rends collectifs de travail. 

« Art. 18 €. — Lorsque le différend n'intéresse pas la rémunération 
du personnel, celie procédure fait intervenir, sous la présidence du 
miuistre de tutelle ou de son repré<entant: 

u La direction de l'entreprise publique; 

« Les représentants des organisations syndicales les plus représen- 
tatives du personnel. 

« Art. 18 d. — Lorsque le différend intéresse la rémunération du 
personnel, la procédure fait intervenir, sous la présidence du ministre 
de tutelle ou de son représentant: 

« Les représentants des ministres du travail, des finances et de 
l'économie nationale ; 

« Les représen‘ants du conseil d'administration et de la direction 
de l'entreprise publique : 

« Les représentants des organisations syndicales les plus repré- 
senlalives du personnel. 

« Art. 18e Les accords établis ou constatés en conciliation sont 
enrecistrés dans les procès-verbaux des séances el enga:ent les 
parlies, y compris 1cs pouvoirs de tutelle. » 


——————— 
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1C08 


(Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 6 mars 1956.) 


HAPPORT fait (au cours de la deaxième législature, par M. Viatte) 
au nom de la cominission du travail et de la sécurité socia'e sur 
la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à rétablir 
dans leurs droils au regard de l'assurance vieillesse les bibliothé- 
Caires géranis lravaillant pour le cemple de l’entreprise conces- 
Sionnaire des bibliothèques dans les gares de la S. N. C. F. et du 
chemin de fer métropolilain de Paris (1), — (Repris le 6 mars 
1956, par application de l'article 33 du règlement ) — (Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 

Mesdames, messieurs, les bibliothécaires gérants des gares de la 
S. N. C. F, et du chemin de fer métropolitain de Paris dépendent 
d'une entreprise concessionnaire, qui a refusé de les affiier aux 
assurances sociales en 1930, leur contestant la qualité de salariés. 

I a fallu deux arrèêls de la cour de cassalion {2% novembre 1956 et 
13 mai 1933) pour que cette qualité leur fût reconnue, Dès lors, ils 
ont pu bénéficier de la législation sur :es assurances sociales, 

Mais leurs droits à pension de vicilesse ne courent que de la date 
de leur affiliation, Par suile de l’évolution de la législation, cette 
silualion revèl un caractère d'injuslice assez paradoxal, En effet, 
les persoynes dont la rémunération dépassait avant 19:35 le plafond 
d'assujetlissement (cadres) ont été rélabiies dans les droits qu'elles 
auraient eus si les assurances sociales leür avaient élé applicab:es, 
alors que la loi les excluait. Pour les biblothécaires gérants, c'est 
une interprélation défectueuse de la joi qui les a seule exclus, 

Votre commission du travail et de la Sécuriié sociaie, unaniüne, 
vous demande de faire cesser celle anomalie en adoptant le texte 
ciaprès, dont le dispositif reproduil celui qui a été adoplé par le 
Farlement pour les cadres, 


PAOPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les bibilothécaires géror!s éravaillant pour le comp!e 
de l'entreprise concessionnaire des bibliothèques dans les gares de 
la S. N. C. F, et du chemin de fer métropolitain de Paris peuvent, 
quel que soit leur âge et même sis n'exercent plus d'activité 
salariée, être intégralement rétablis, au regard de l'assurance vieil- 
lesse, dans les droits qu'ils auraient eus si le régime général des 
assurances Sociales leur avait été appliqué entre le 1° juillet 1950 
et la mise en vigueur du décret du 15 juia 1428 portant modification 
du décret du 2% octobre 1935 sur le régime des assurances sociaes 
epplicable au commerce et à l’industrie. 

A cet effet, les intéressés devront effectuer, dans les douze mois 
de la promulgalion de la présente loi, à la caisse primaire de 
sécurilé sociale de leur dernier lieu de travail, un versement égal 
au montant des cotisalions qui auraient été acquittées pendant ladite 
période, au tilre de l'assurance vieilesse, s'is avaient été assujelUs 
äui régime en question, 


Art. 2. — Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la 
date du versement effeclué par leur lilulaire au Utre de la présente 
loi Sont revisées avec effet au premier jour du trimestre civii suivant 
Sa promulgation, 

Les conjoints survivants des personnes visées à l'articie fer sont 
admis sur leur demande à bénélicier des disposilions de la présente 
loi, quelle que soit la date du décès de leur conjoint. 

Leur pension de reversion est liquidée selon les modalilfs prévues 
par l'ordonnance no 43-2454 du 19 octobre 115 modifiée, mème si le 


Gécès es! antérieur au {° janvier 1916. 


————————— 


ANNEXE N° 1009 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 

RAPPORT fait {au cours de la deuxième légisature, par M. Duquesne) 
au nom de la cominission du travail et de la sécurité Ssocia:e sur 
le projel de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à raliller les accords intérimaires eulopéens concernant l1 sécurité 
Sociale (21, — (Repris le 6 mars 196, par appiication de l'article 3 
du réglement.) — (Renvoyé à la Cuminission du travail et de la 
sécurilé socia!e.) 


Mesdames, messieurs, le projet no 9316 a trait à deux accords inté- 
rimaires entre les Flats européens, relaiifs Fun à la sécurilé sociaie 
dans les chapitres maladie, malernilé, décès, accidents du travail et 
maiadies professionnelles, chômage, aïlocations famiiaies, l'autre 
ux r'‘gimes de vieillesse, d'invaiidilé et pensions de survivants. 

Nous vous proposons de donner un avis favorahie à la ratification 
d: ces accords. Le principe de l'égaliié de traitement des ressortis- 
sants de pays différents est de plus en plus admis en ces domaines. 
C'est un pas en avant vers une certaine unifñcalion de la législa‘ion 
so iale. 

La France qui n'a pa craint de porter à un taux élevé ses charges 
sociales ne peut qu'encourager une telle initiative. 

Celle collaboration apparait plus nécessaire que jamais entre Etats 
européens appe'és de plus en plus à ajuster leurs économies et à 
s'assurer le bénéfice d'un vaste marché commun. 

ANS 
(4) Voir: Assemblée nationale (?+ légis!.), n°s 9884, 11192. 
(2) Voir: Assemblée nationnie (2e légisi.), nos 9516, 11694, 











I ne nous déplait pas que le social précède l’économique sur la 
voie de la coopération, La France, pour sa part, ne peut que gagner 
à cette perspective. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


ane unique. — Le Président de la Répub'ique est autorisé à 
rater: 

1. — L'accord intérimaire européen conternant la sécurité sociale, 
à l'exciusion des régimes reiatifs à la vieillesse, à l’invalidité et aux 
survivants et le protocole additionnel audit accord signés à Paris le 
11 décembre 1953, 

IH, — L'accord intérimaire européen concernant les régimes de 
securité sociale relatifs à la vieillesse, à l’invalidilé et aux survivants 
… à” vos additionnel audit accord signés à Paris le 11 décem. 

re 155. 





ANNEXE N° 1010 (Rectijice) 





session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler tous les dossiers de dome 
mages de guerre mobiliers au cours du premier semextre de 
l'année 1956, eu, au plus tard, avant la fin de l’année en cours, 
présentée par M. André Beauguilte, député. — (Renvoyée à la 
pret de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
ojement } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, selon les dispositions arrêtées par le Goue 
vernement pour l'année 1%o6, les dossiers de dommages de guerre 
mobillers des sinistrés àägés de soixante ans et plus peuvent, seuls, 
être réglés, 

I est inadmissible que, quinze ans anrès la guerre, ceux qui ont 
perdu leurs biens ailendent encore l'indermnité compensatrice qui 
leur à élé garantie par la lai. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander d'adopter le 
texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les s'nictrés de guerre dont les dossiers 
de dommages mobiliers ont été régulièrement constitués recevront, 
au cours du premier semestre de la présente année, ou, 1 plus tard, 
avant le 51 décembre 196, le montant de l’indemniié qui leur est 
due. = 





ANNEXE N° 


a 


1011 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer certaines modalilés à 14 
relève des cadres <lalionnés en Afrique du Nord, présentée par 
M. André Beauguille, député, — (Renvoyée à la commission de la 
défense nalionaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la relève des troupes affectées en Afriqne 
da Nord dépendant de mesures gouvernementales en cours, il n'y 
a pas lieu d'en faire état dans le présent texte, Toutefois, il n’en est 
pas de iméine pour les cadres au sujet desquels un terme doit être 
apporté sans retard à certains errements, 

La presque totalité des chefs de corps esCUment qu'il y aurait 
intérêt à ce que la relève des unités en service en Afrique du Nord 
se fasse par unités conslituées (bataillons d'infanterie, groupe d'ar- 
lillerie, escadron de blindés). 

Le grand nombre d'anités en service en Afrque du Nord d’une 
part, la création en France de centres d'instruction (ce qui a réduit 
dans une forte proportion le nombre d'unités combatlantes), d'autre 
part, interdisent l'application de la relève sous la forme précitée. 

Certaines grandes un'tés, telles que la 11e et la 14e division, élant 
en Afrique du Nord depuis le deuxième semestre 195%, le haut 
commandement a pris des disposilions pour que des relèves indi- 
vidueiles de cadres s'effectient au début de celle année. 

Les condilions d'application de celle relève ont été défin'es par 
différentes décisions ministérielles, sorlies sous le timbre du 
1er bureau de l'état-major de l'armée. 

La plus importante de ces décisions m'nistériel'es, datée du 
21 décembre 1955, a été diffusée aux chefs de corps qui l'ont reçue 
vers le 10 janvier. 

Les chefs de corps ont eu vingt-qualre heures pour adresser la 
liste des premiers bénéficiaires (départ pour la métropole dans les 
premiers jours de février). ; 

IH y a lieu de noter à ce sujet que les décis'ons prises à Paris 
parviennent toujours aux chefs de corps intéressés au ‘minimum 
trois semaines plus tard, et qu'il leur appartient de fournir les 1ra- 
vaux demandés dans les délais extrèmement courts, de l’ordre par- 
fois de quelques heures. 

H semble qu'il y aurait intérêt à ce que les états-maijors intermé- 
diaires s'efforcent d'agir avec plus de célérilé. Les chefs de corps 
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bénéficieraicnt de cel effort el le rendement serait cer:ainerment 
meilleur. 

Pour revenir à la décision minstérielle précitée, il y a lieu de 
noler : 

a) Que seule la relève des officiers suballernes et des sous-9fi- 
ciers, est envisagée ; 

b) Que les personune's des unilés en service en Afrique du Nord 
sont dirigés sur la métropole avant l’arrivée de leurs remplaranis 
(trois semaines envron) ce qui cause une gène sérieuse æ1x uiilés 
ü'Afrique du Nord; 

c) Que la relève s'effectue à raison de 1/10 des cadres de carrière 
tous les deux mais; 

d) Que la relève s'effectuera par échange nombre pour nombre 
entre les corps en service en Afrique du Nord et les centres d'ins- 
truction chargés de les alimenter en recrues aptes aa combat 
(cycle d'instruction de trois mois el dem |; 

e) Que les cenires d'instruction ne devront conserver leurs cadres 
instructeurs que pendant huit mois et leurs personne:s adiministra- 
tifs que pendant douze mais. 

Celite décision m'nistérielle à provaqué de légilimes protestations. 

Pour comprendre ces protestations, il convient d'étudier deux cas 
concrets tels que ceux-ci: la 2% D, I. M.: le 2$Se R. A. 

La 2% D, TI. M. à été envoyée en Afrique du Nord en juin 1955. 
Elle était âlors en garnison en 6e R. M. (Metz, Nancy, Lunéville, ele.). 

Les deux centres d'instruction qui sont chargés de les almenter 
en recrues sont stationnés lun à Verdun, l'autre à Sarrebourg. 

Le 25° KR. A. comprend deux groupes: le 1/28e R. A. formé en 
€ r'gion (itaguenau et Naney); le 2/2% KR. 4. comprenant: 4 E. M. 
de groupe; 1 baüerie de tir forinée à Grenoh'e (%%e R. A.): 1 baite- 
rie de tir forme à Draguignan (1,19€ R. A.) ; 1 batterie de tir f rmée 
à Béziers (1/%e R. A.). 

Le centre d'instruction c! 
est siaiionné à Grenoble. 

De ce qui précède, il est facile de déduire que les cadres d'Afrique 
du Nord n'ont pas été spécialcinent salisfaits en anorenant qu'is 
allaient bénécier d'une relève q'u leur permellrat de passer huit 
mois en France dans une garnison qui n'est pas, pour les trais 
quaris d’enire eux, celle où ils servaient avant ler départ de 
France et où vivent acluellement leurs families. 

Pendant huit mois ‘ls seront donc obligés de résider à l'hôtel et 
à l'issue de ce bref séjour en m'tropole @e repartir pour t'Afrique 
du Nord. 

Cea pendant que d'autres cadres conserveront une situation 
stabie dans un élali-major où un service. 

IH y a lieu de noter en ce qui concerne la 2% D. I. M. dont les 
cadres vont servir pendant huit mois an centre d'instru-tion de 
Sarrebourg, soit au centre d'instruction de Verdun, q'''il à éié envi- 
sazé de les transporter matin et soir, de leur ancienne garnison (si 
cel'e-ci est Nancy ou Metz) au lifu de leur trava'l. 

IL apparait que Ia relève aurait dû être organiste (comme cela 
s'est fait pour lindochine) par ladiministralion centrale. 

Tous les caïres sans exceplion devraient y participer. 

Le tour de départ devrait étre élabli en fonction des services 
accomplis hors de France. 

Il est en effet anormal de eons'ater que certains officiers on sous- 
officiers avant accompli un où plusieurs séjours en Extrème-Orient, 
se retrouvent en Afrique du No;d alors que d'auires n'ont pas quitté 
la France depuis 193%, certains n'ayant même pas changé de garni- 
son. 

La relève devrait à mon sens être orzan'<ée de manière ane les 
cadres puissent, autant qu'il sera possib'e de le faire, être affectés 
en Franre dans la garnison où ils ont un logement. 

C'est dans ces conditions que je pronose à l'Assemblée rationale 
d'adopler le lex!e suivant: 


\argé d'alimenter le 2e R. A. en recrues 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Ta relève des cadres des unilfs stalionnées en 
Afrique du Nord s'effectuera par unités consi tuées, 


Art, 2, — Celle relève s’appiiquera à tous les cadres sans aucune 
exception. 

Art. 3 — Le tour de relève sera fixé en fonction stricte des ser- 
vices antérieurement accomolis hors de France. 

Art. 4. — Toutes les mesires comnalibles avec le service seront 


prises pour farililer leurs moyens d'existence dans la métropole aux 
cadres qui bénéficieront de la relève. 





ANNEXE N'°1012 


(Session vwrdinaire de 1953-1956. —æ Séance du G mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à relever de la forclusion certains 
loCataires-commerçanis, présentée par M. Vigier, dépvté. — !‘Ren- 
voyée à la Commission de la justice et de WKgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, le décret d'a 90 seplembre 1953 qui a 
abrogé la loi du ‘#9 juin 1926 qui régissait depuis ving!-sept ans Îles 
ranporis entre propriélaires el localaïres a bouleversé jies habitudes 
des jocataires-cominercants. 

Désormais, plus n'est besoin pour eux de notifier leur demande 
de renouvellement de bail, lorsqu'ils ont recu congé de leur pro- 
Priélaire qui se déclare prêt à renouveler leur bail moyennant un 
luyer et des condilions indiquées dans ce congé. 





— 

Généralement, pour ne pas dire toujours, les proprittaires 
demandent dans ces actes un loyer excessif qui ne leur permet pas 
de di-cnter avec leur locataire, ni encore moins d'arriver à s'en- 
tendre sur un loyer inférieur à celui qu'ils demandent. 

A la réceplion du congé, des pourparlers s'engagent entre iles 
intéressés el se prolongent parfois longtemps. Au moment où le 
locataire est sur le point d'accepter un loyer transactionnel, son 
propriétaire met fin à la discusson en lui déclarant: « Vous n'avez 
pas saisi le juge des loyers 4Jans les trois mois du congé que je 
vous ai donné, vous êles maintenant forclos et vous devez consen- 
tir au loyer que je vous ai demandé dans mon congé ou renoncer 
à votre nouveau bail el vous en aller. » 

En effet, l'article 29 du décret du 30 septembre 1953 oblige Île 
locataire à saisir le juge des loyers dans les trois mvuis du congé 
à peine de forclusion. 

ll est vrai que le congé contient cette indication, mais le loca- 
aire qui discute avec son propriétaire perd de vue au bout de 
quelque temps œætle obligation et ;a fausse sécurité que lui don- 
nent ies pourparlers la lui font oublier. 

Il arrive aussi que les locataires ayant recu congé croient par 
erreur devoir adresser quelque temps äprès à leur propriétaire une 
demande de renouvellement de bail, en lavertissant qu'il à trois 
mois pour jui répondre per un refus ou une acceptation, en vertu 
de l’article 6 du décret, délai au-delà duquel le propriétaire sera 
considéré comme avant accepté en principe le renouvellement du 
bail. Ceci fait, sans se préoccuper du congé, le locataire attend 
la réponse du propriétaire et de croit en règle. 

Ma'neureusement pour lui, il ne l'est pas, sa demande de reneu- 
véllement de bail étant sans valeur et par suite nulle et sans 
eilet en raison d'u congé qu'il a reçu antérieurement. 

Ainsi, irois mois après la réceplion de ce congé, il est forclos 
t obligé d'acceuter le loser qui lui est demandé par son propr.é- 
ire où contraint de s’en aller. 

Ces forculsions-surprise, qui ont pour conséquence d’ohlger le 
locataire à payer un loyer très supérieur à la valeur iocalite équi- 
table, sont contestables et il nous à paru nécessaire de vous dernan- 
der d'acrorder à ces locataires on relèvement de la forclusion en 


votant la proposition de loi ci-apres: 
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PROPOSITION DE LOI 


drt. fer, — Sont relevés de la forculsion encourue en application 
de l'article 29 du décret du 50 septembre 1953 les localaires-comimner- 
çants qui Font encourue, | 

Art, 2, n nouveau délai de trois mois, à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, est accordée aux localaires-commer- 
canis pour saisir le juge des loyers de leur deinande de ilxaüon des 
condiliuns de leur nouveau bail. 


! 
1 





ANNEXE N° 1013 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une prime exceptionnelle de rendement à tous les per- 
sonnels des ponts et chaussées exclus du généfice du décret 
ne 2-11 du 3 janvier 1932 portant ajustement et fixation des 
primes de services et de rendement des fonctionnaires des ponts et 
chaussées, présentée par MM. Marcel Noël, Tys, Barel, Barthélemy, 
Ranoux, Dermusois, Leroy, Marcel Hamon, Pagès et les mernbres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
des moyeus de comimunicalion et du touri<me.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions atmosphériques très rigott- 
reuses et très exceplionnelles que toutes les régions de France 
viennent de <ubir ont causé de graves perturbations dans 11 vie 
économique du pays, perturbations limitées d'aileurs par les efforts 
et les sacrifices consentis par les personnels des ponts et chaussées. 

Sur les cananx et rivières, dans les ports, il a fallu d'abord et 
par tous les moyens assurer le plus longtemps possible le trafic 
fluvial (approvisionnements lourds vitaux), ensuite assurer une 
limitation des dégàls entraînés par la paralysie consécutive au froid 
excessif prolongé, enfin songer sans répit aux mesures préventiives 
our le cas de dégel prémaluré et brutal. Pour toutes ces tâches, 
es agents de la navigation intérieure, des ports maritimes et de 
commerce et assimilés n'ont connu comme défaillances que elles 
occasionnées par les accidents dus au froid lui-même sans préjuger 
des conséquences sur la santé qui pourront se dévoiler dans jes 
mois à venir. 

Sur les routes et les chemins, dans les traversées des villes, 
localités et hameaux, les personnels d'exécution des ponts et chaus- 
sées (agents de travaux, conducteurs de chantiers, ouvriers des 
pares et assimilés) ont toujours par leur présence constante de jour 
comme de nuit, dimanches compris et par tous les temps, permis 
d'éviter la paralysie d'un trafic routier largement sollicité pour 
suppléer à toutes les défaillances imposées aux divers autres ser- 
vices publics par le froid: qu'il y ait nécessité de lutter contre Île 
verglas, qu'il s'agisse de dégager les chau-s'es recouvertes de neige 
ou de glace, qu'il faille demain surveiller les effets dévastaleurs du 
dégel, ces personnels sont et seront à leur poste. 

Or, les personnels précilés ne bénéficient que de ridicules grati- 
ficalions aux appellations variées qui ne peuvent en rien se comparer 
aux primes de service et de rendement prévus par le décret 
n° 52-11 du 3 janvier 1952, dout ils sont exclus. 
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D'autre part, quand on sait que pour le calcul de leurs retraites 
ces agents sont considérés comme des fonctionnaires sédentaires, 
c'est-à-dire avec abattement du sixème de la durée de leurs ser- 
vices, et ce malgré les propositions de loi des différents groupes 
ayant fait l’objet dans la précédente législature du rapport n° 987, 
d’ailleurs repris sous le n° 712 par la nouvelle législature et tendant 
à classer ces personnels dans la catégorie B dite des « services 
actifs » pour le calcul de leur retraile. 

Quand on sait qu'une ciréulaire du ministre des travaux publics, 
en date du 6 octobre 1951, leur allouant des vêtements prolecteurs 
contre le froid est seulement en discussion dans certains dépar- 
tements pour fixer l'importance de la dotation nécessaire, il est juste 
de penser qu’une prime exceplionnelle pour services rendns doit 
être accordée à lous ces personnels exclus du décret no 52-11 du 
3 janvier 1992. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En raison des conditions exceptionnelles de travail, des efforts 
considérables et des risques particuliers encourus notamment par les 
personnels des ponts et chaussées, exclus du bénéfice du décret 
n° 52-11 du 3 janvier 1952, pendant la période des grands froids, 
l’Assemblée nationale invite Gouvernement : 

4° À accorder immédiatement aux agents intéressés, une prime 
exceptionnelle unique pour services rendus; 

20 A élendre le bénéfice du décret n° 52-11 du 3 janvier 1952 à 
tous les personnels des ponts el chaussées sans exclusive. 





ANNEXE N° 1014 





(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer enfin l'article {er de la loi n° 50-960 du 8 août 1956 qui 
prévoit qu'avant le fer mars 1951, le Gouvernement devra saisir le 
Parlement d'un projet de loi lendant à créer une caisse nationale 
des caiamités agricoles, présentée par MM. Bayiet, Cassagne, Ga)y- 
Gasparou et Soulié, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des années, chaque fois qu'un sinis- 
tre frappe telle ou teïle partie du territoire national, des textes sont 
déposés demandant au Gouvernement de prendre d'urgence Îles 
mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes du fléau. Sou- 
vent même le Parlement est directement saisi. 

Des dispositions fragmentaires sont généralement prises. Elles 
ne sont jamais à la mesure des fléaux qui se sont abattus sur nos 
populations, et plus particulièrement sur nos populations rurales. 

Par une loi n° 50-960 du 8 août 19450, le Parlement avait fait 
obligation au Gouvernement de déposer, dans les six mois suivant 
la promulgation de ladite loi, un projet de loi portant création d'une 
caisse nationale de solidarité destinée à indemniser les viclimes des 
calamités agricoles . 

Cette obligation n’a pas été respectée. Un texte a bien été déposé 
mais il n'est jamais venu en discussion devant le Parlement. 

Sous la précédente législature, un certain nombre de parlemen- 
taires, par une proposition de résolution neo 11373 du 28 juillet 1955, 
avaient invité le Gouvernement à reprendre le texte déposé, ou à en 
déposer un nouveau, dont la discussion puisse être entamée par le 
Parlement. 

Celte proposition de résolution, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, n'a pu venir en discussion avant la fin des travaux de 
la dernière Assemblée. 

Les évènements actuels, le désastre sans précédent subi par 
l'ensemble des exploitations agricoles du pays démontrent une fois 
de plus, s'il en est besoin encore, combien il est urgent d'instituer 
enfin le fonds national de solidarité agricole demandé par tous les 
agriculteurs et voulu par le Parlement. C'est seulement par le jeu 
d'un tei organisme qui pourra conslituer les réserves nécessaires, 
faire appel à la solidarité des régions où des cultures épargnées ou 
moins durement touchées que pourront être dégagées les sommes 
nécessaires à l'indemnisation équitab'e et rapide des sinistrés. Son 
absence est déjà cruellement ressentie par tous ceux qui ne peuvent 
plus compter que sur des secours dont l'importance n’est pas encore 
connue pour remettre en route leur exploitation, essayer de sauver 
ce qui peut être sauvé, de reconstituer ce qui est irrémédiablement 
détruit. 

Il importe donc de prendre, pour l'avenir, les dispositions qui 
s'imposent. 

C'est pourquoi, les parlementaires soussignés déposent la propo- 
sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour que, au plus tôt et en toute hypothèse avant le 
4er janvier 1957, soit inscrite à l'ordre du jour de l’Assemblée la 
discussion d'un projet de loi portant création d’une caisse nationale 
générale de réparation des dégâts causés à l'agriculture par les 
calamités publiques, ainsi que l'article 4° de la loi no ©0960 du 
8 août 1950 lui en faisait obligation. 


— — _— 





ANNEXE N° 1015 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les campagnes militaires 
à des périodes de salariat pour l'obtention de la retraite. vieillesse, 
présentée par MM. Baylet, Soulié et Galy-Gasparrou, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et ds la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 juillet 1950 a étendu le bénéfice 
de certaines prestations des assurances Sociales, aux grands; inva- 
lides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des grands inva- 
lides de guerre, aux orphelins de guerre. 

Il faut relenir, des conditions exigées des bénéficiaires, que pouf 
les invalides à & p. 109 et pour les veuves non remarides, nar 
exemple, l’invalidité ou le décès du mari doivent être imputabies au 
service accompli au cours d'une guerre ou au cours, d'une expédi- 
tion déclarée camoagne de guerre par l'autorité compétente (art. 2 
loi du 29 juillet 1950, et article 17 du décret du 23 février 1951). 
C'est stricle justice. 

Mais en ce qui concerne l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, les lois des 3 février 1950 et 27 mars 191 ont assimilé à des 
périodes de salarial: 

1o Les périodes des années 1914 à 1919, durant lesquelies les 
requérants, qui élaient salariés, ont élé mobiiisés, engagés volon- 
taires, prisonniers, déportés ou otages, ou justifient de leur pré- 
sence en terriloire envahi ou de leur élat de chômeur involontaire 
conséeulif à l'occupation du territoire considéré ; 

2° Les périodes des années 1959 à 1915, durant lesqueïles les 
requérants, qui élaient salariés, ont été mobilisés, engagés volon- 
taires, prisonniers, combaltants de la Résistance, déportés ou jinter- 
lies, 

I en résulle que, seu'es, les périodes de mobilisation es deux 
guerres mondiales doivent êlre assimilées à des périodes de salariat. 
(commission régionale de sécurité sociale de Tou:ouse. Décision 
du 21 mars 195»). 

I D n'en demeure pas moins que sans déclaralion de guerre, €cs 
appelés, rappeiés ou engagés ont pris et prennent part, en dehors du 
terriloire mélropolilain, à de véritables guerres que ia législation 
sociale ne reconnait cependant pas comme telles. 

Le Gouvernement se préoccupe en ce moment de ja création 
depuis longlemps réclamée d'un fonds national vieillesse. Rien ne 
semble cependant prévu pour metlre fin à l'inégalité de traitement 
existant entre victimes de la guer# et travailleurs saariés quent 
aux condilions requises pour avoir droit aux prestations. 

La proposition de loi ci-dessous a pour but de remédier à cette 
injustice. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le treizième alinéa du paragraphe fer de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifié par la 
loi no 48-1306 du 28 août 1948 et la loi n° 90-147 du 3 février 49950, 
est complété et modifié comme suit: 

« Toutefois, sont assimilées à des périodes de salariat: 

« 30 Les périodes au <ours desquelles les requérants ont pris part 
aux opérations déclarées campagnes de guerre par l autorité imiütaire 
compeienuw. » 





ANNEXE N° 1016 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du € mars 4956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 48- 
1251 du 6 août 1948 portant statut des déportés et internés de la 
Résistance, modifié par la loi n° 50-729 du 24 juin 4950 et l’ar- 
ticle 4er de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, présentée par 
MM. Baylet, Soulié et Galy-Gasparrou, députés, — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, cet article de loi ne prévoit de bonifications 
que pour les magistrats, fonctionnaires, etc., qui étaient en activité 
au moment des faits donnant droit à cette bonification. Ceux d'entre 
eux qui étaient à ce moment-là déjà admis à la retraite en sont 
exclus. 

Une teile distinction paraît injuste puisqu'elle frappe les combat- 
tants volontaires de la Résistance, les déportés et internés résis- 
tants les plus âgés, les moins nombreux et ceux qui n'avaient 
précisément aucune obligation de service public ou militaire. 

En conséquence, nous vous deynandons de bien vouloir adopter 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les magistrats, les fonctionnaires, elc., qui 
étaient déjà admis à la retraite au moment des faits donnant 
droit à ces bonifications bénéficieront des mêmes avantages que 
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ceux prévus par l'article {+ de la loi n° 51-112: du 2%6 septembre 
1051. 

Les services militaires ou assimilés, tels que la déportation et 
l'internement, accomplis par les personnes désignées ci-dessus, 
après leur admission à la retraite, sunt, en conséquence, comptés 
pour la liquidation et le calcul des pensions civiles de retrailes 
dout les titulaires justifieront de leur qualité de déportés ou internés 
résistants, 

En application de ces prescriptions, il sera procédé, sur la 
demande des intéressés, et dans les trois mois de celle demande, 
à la revision des pensions civiles de relriile dont jouissent les 
combatlanis volontaires de la Résistance. 





ANNEXE N° 1017 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du $ mars 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à moûäifier le paragraphe 4 de lar- 
ticle 62 du livre 1°, lire HI, du coue du travail el de la pré- 
voyance sociale, ajouté par Ja loi du 11 mars 1932 et relalif à 
l'insaisissabililé et à l’incessibilité des atlccations familiaies, gré- 
sepiée par MM. Lucien RBégouin et Emile Hugues, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des cheïfs de famille achètent auprès de 
divers comimerçanis des vèlements el autres objeis pour leurs 
enfants. 

Dans certains cas, ces achats sont effectués à erédil et le chef 
de famille accepte des traites échelonnées. 

Ces achats étant fails dans l'intérêt moral et physique des enfants, 
pour le cas où les somimes dues ne seraint pas réglées ou Îles 
traites ne seraient pas honorées lors de leur échéance ou présen- 
lation, il serait souhailable que 'e créancier puisse étre autorisé 
à former saisie-arrèl sur les allocalions familiaies que perçoit le 
chef de famille. 

Les allocations familiales ayant été instituées justement pour 
décharger pécuniairernent les parents, il est normal que les dettes 
contractées dans le seul intérêt des enfanis puissent étre recou- 
vrées sur le montant desdites aliocatiuns. 

L'articie 9 (8 3) de la loi du 22 août 1916 prévoit que dans le 
cas où les en:ants donnant droit aux allocations sont élevés dans 
des conditions d'alimentation, de logement ou d’hygiène manifes- 
tement défectueuses ou lorsque le montant des allocations n'est 
pas employé dans l'intérêt des enfants, le versement des al'oca- 
lions peut être effectué à une personne dite tuteu” aux allocalions 
familiales. 

Müis ce tuteur, s’il dait affecter les prestalions familiales aux 
besoins exciusifs des enfants, n'a pas le pouvoir de ‘réger Îles 
deltes faites duns l'intérèt des enfants antérieurement à sa dési- 
gnation. 

D'autre part, il est assez imorobable qu: le juge des enfants 
désigne un tuteur aux allocations familiales pour le seul molif de 
deltes. 

Ft mème si cette désignation avait lieu, il serait dép'orable que 
le créancier n'ait recours qu'à eetle mesure longue pour lui et 
coûteuse pour son débiteur, et que de nombreuses personnes soient 
chargées de ceite mission de tutelle qui, en ce eas, n'hnplique 
aucune surveillance spéciale des enfants puisque la vie et les 
conditions de vie de ces derniers ne se trouvent pas en péril, 
alors que les organismes d'allocations famiiales jeuvent très bien 
ôlre chargés de cette retenue, eomine tout emsployeur, s'agissant 
en l'occurence d’un simple manienint de fonds. 

Dans le cas spécial de ces dettes, 11 est inconcevable, en effet, 
que le créancier n'ait qu'un recours sur !e seul salaire du chef 
de famille, lequel salaire, souvent frappé de plusieurs saisies- 
arrêts et interventions, est parfois très moleste par rapport aux 
allocations familiales perçues et aux achats effectués surtout si 
la famiile comprend plusieurs enfants. 

Afin de pallier cet inconvénient, nous dernandons que les aïlo- 
cations familiales soient cessih'es et saisissables dans les mêmes 
formes et dans les mèmes proportions anñe les saisies-arrêts et 
cessions des salaires pour 1? payement des detles faites dans le 
seul intérêt des enfants. 


C'est pour.ces raisons que nous proposons à l’Assemblée nationale 
l'adoption de la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 4 ajouté à l'article 62 du livre fer, 
titre HH, du code du travail et de la grévoyancé suciale par la 
loi du 2 mars 1932 est modifié comme suil: 

«“ Les allocations familiales prévues par kes articles 74 a et sui- 
vants du présent livre sont insaisissables et incessibles, sauf pour 
le payement des delles alimentaires prévues par l'article 203 du 
code civil, et pour le payement des dettes contractées dans le seul 
intérêt des enfants donnant droit auxdites allocations et ce, dans 
ce dernier cas, dans les formes et proportions ordinaires de la 
saisie-arrêt et de la cession des salaires telles que prévues à Ja 
seclions première du présent chapitre. » 


tend) 





ANNEXE N° 1018 


(Session ordinaire de 1955-19%%6. — Séance du G mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élabiir un mgime plus équitable d'aide à la famille et de sécu- 
rilé Sociae, par MM, Baylet, Cassagne, Soulié el Galyÿ-Gasparrou, 
députés, — (Renvoyce à ia comimbission du travail et de la sécurité 
sociale } 


EXPOSE DES MOT;:FsS 


Mesdames, messieur<, la politique de sécurilé sociale a comme but 
« d'aboir l’état de be<oin, en a<surant à tout citoyen prêt à servir 
selon ses moyens un revenu sulfisant à tout moment, pour salis- 
lire à ses charges ». Celle définition de lord Bereridge n'est contre- 
diie ni par l'esprit, ni par lettre de l'article 1°r de l'ordonnance du 
4 oclobre 1943. 

Une vérilable sécurité sociale, donnant à chacun une liberté réelle 
e! non formelle, apparait, en eflet, comme la condition essenlielie 
dune vraie démocratie, 

Ji ne <emble pas que les conditions dans lesquelles fonctionne, 
en France, la sécurilé sociale, permeltent d'atteindre ce but, pas 
pus en ce qui concerne l'aide à la famiile que l'assurance maladie 
el l'assistun:e à la vieilles-e. 


La diversité des régimes de sécurilé sociale. 


Ces régimes sont mulliples, tout comme les avantages qu'its 
accordent à leurs Lénéliciaires sont variés. 

Faut-il énumérer ces divers organismes ? C'est peut-être inutie, 
mais ii fault cependint rappe:er qu'en dehors du régime général, les 
régimes spéciaux inléressent plus de 2.500.000 assurés. 

Régimes 

Des adrainistrations, services, offices, élab'issements publics de 
l'Etat; 

Des départements et communes; 

De la marine marchande; 

Les entreprises minières et assimilées; 

De la sociéié nationale uus chemins de fer français et des réseaux 
se :ondaires : 

De la Compagnie générale des eaux: 

Des exploitations de produ'tion, de tran<por! et de di<tribution 
d'énergie é:ectrique et de gaz; 

De la Banque de France et de la Banque d'Algérie; 
De tl’Opéra, de l'Opera-Cormique et de la Comédie-Française, ete. 

A côté de ces régimes spéciaux, nous trouvons aussi le régime 
particulier des agricuileurs, “elui des professions libérales, des com- 
merçant(s, des artisans, ete, 

Sans compter ceux qui, n'appartenant à aucun régime, sont tribu- 
taires de l'assistance médicale gratnite, assurance médi'ale gratuite 
qui assure, en oulre, des prestations supplémentaires aux hénéf- 
ciaires des différents régimes particuliers. 

A la diversité des régimes s'ajoute aussi la diversité du finan- 
cement. 


La diversité des systèmes de [financement 
des divers régimes de securié sociale. 


Le principe est que tous les sy<lèmes de cécurité sociale sont 
tinan'és par des colisations in‘ombant partie à l'employeur, partie à 
l'employé ou au salarié. Ce mode de financement pèse lourdement 
sur les entreprises françaises qui sont, de ce fait, handicapées dans 
‘a compéültion internationale, qui les met en difficulté pour soutenir 
la con‘urrence des prix de revient. 

L'assistance médicale gratuite constitue, par ailleurs, une très 
lourde charge pour les budgets départementaux et communaux, 
absorbant, dans ceriains cas, 10 à 50 p. 100 des ressources des collec- 
livités lo’ales, 

L'Etat, entin, participe aux dépenses de l'A. M G., prend en 
Charge ie déticit des divers régimes, procédant par voie d'autorilé à 
des virements de certaines caisses au profit de certaines autres, Ce 
système anarchiq'ie ne peut satisfaire et ne satisfait en fait ni les 
salarié, ni les empioyeur:, ni es colle 'tivilés locales, 





L'aide et l'assistance sociale -ont des fonctions d'Etat, qui doivent 
être assumées par l'Etat et prises en charge par le budget générat, 
ce qui n'implique pas forcément que la gestion des ses doive 
être relirée aux intéressés 

Des dispositions fragmentaires sont propo-fes à l'Assemh.ée, 
no'amment en ce qu “on‘erne iassdran'e vieillesse, Ebles sont 
a!,solument insignifiantes, Elles ne règlent notamment pas le pro- 
blème de l'A. M. G., ni celui de la diver-ilé des modes de finan- 
cement, ni celui de l'inégalité Jes prestations. 

Sous la législature précédente, ce prob:éme de la fusion, de l'uni 
filcation des divers systèmes avait été posé au Gouvernement par 
un cerlai: nombre de parlementaires, le Gouvernement possédant 
seui :a documentation né’essaire pour préparer une réforme de 
celte envergure. 

La fin prématurée des travaux de la dernière Assemblée n'a pas 
permis que ce texte, déà cependant renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité socia'e, puisse venir en discussion. Il importe 


que celle étude soil enireprise au plus tôt. 
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Financement du système proposé. 


Une des prin'ipales difificultés rencontrées par tous ceux qui se 
sont penchés sur cette question est celle du financement. 

I! est “ertain, en eflet, que ce financement ne peut êlre assuré 
par les seuis intéressés, certaines des caisses actuelles étant déjà en 
déficit, comme rappelé ci-dessus, alors que leurs adhérents, les 
agriculteurs notamimnent, sont déja incapables de supporter les 
Charges du financernent, 

D'auire part, il est diffi‘ile, sinon impossitle, d'auzmenter les 
impôts actuellement perçus. Les difficuitts rencontrées pour le 
financement du fonds nalionai vieiilesse en sont une nouveile 
preuve, 

Par contre, il semble que ce serait accueillir avec une faveur 
certaine l'essai d'un impôt à la buse, Cet essai et rendu difficiie 
sur le pian général par l’incerlitude des recettes pouvant en résulter, 
tout au moins au cours de la première année c'application. 

li pourrait donc paraître opportun, si le Trésor se révéiait inca- 
pable de prendre à son compte le financement du régime nouveau, 
de tenter sur ce p'an relativement limité un essai d'impôt à la 
dase sur les matières premières ou sur la première transformalion. 
Pour se prémunir contre tous risques, les cotisations actuelles pour- 
raient êire maintenues pendant le premier semestre d’applicalion. 

Selon les résultats obtenus, celte expérience pourrait, par Ja 
suite, servir de base à l'étude d’une réforme générale des impôts. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adopier ia proposition de 
résoiution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemtlée nalionale invite le Gouvernement à présenter au 
Parlemen:, dans les plus brefs déiais, un projet de coordinalion, ce 
dusicn et de réforme de la légi<lalion de sécurité sociale el d'aide 
sociale, comportant : 

4° L+ maintien de la gestion par les organismes a’luels; 

2o Accordant à chaque Francais un soutien égai à besoin égal; 

3° Assurant, Sans fatervention des communes, ni des départe- 
ments, le financement de toutes les prestations de solidarité natio- 
nale par es ressources du budget général, le financement du nouveau 
régime pouvant donner lieu à un essai de perception de l'impôt à la 
base sur les matières premières ou sur la première transformation. 


ANNEXE N° 1019 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séan'e .du 6 mars 195%.) 


PROJET DE LOI organisant les conditions de l'assurance et de la 
réassurance des récéltes de tabac, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des mimistres, par M. Paul Ramadier, 
minisire des affaires économiques et financières, et par M. Jean 
Filippi, secrélaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à a commission 
des finan:es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ci-joint a pour objet, d’une 
part, de codifier en un texte unique des dispositions Kégaies con‘er- 
nant l’assuranve et la réassurance des récolles de tabac, d'autre 
buri, d'apporter aux planteurs vne sécurité suppémentäire. 

La loj du 6 janvier 1929, qui a institué un système de réassu- 
Trance des Caisses déparcementaies d'assarance, n’a pas créé effecti- 
vement un fonds de réassurance, mais à simpicment dégagé, par la 
voie d'une retenue de 0,30 centimes par franc sur ia vaieur des 
récolles el par un versement annuel d'égale valeur de Ja Caisse 
autonome, des ressources permetlant d'apporter une garantie aux 
caisses départementales d'assurance. 

Par ailleur<, les législateurs de 1929 ont prévu, pour les années 
marquées par des sinistres exceptionnellement importants, une a.de 
supplémentaire consliluée par des prèéts consentis sans intérêt par 
la caisse autonome et remboursables en quinze ans. 

Or, il ressort de l'expérience de vingt-&inq ans que la nécessité 
de celte aide sous forme de préts, aide onéreuse pour la trésorerie 
de la caisse autonome, n'a pas revêlu un caractère exceptionnel, 
puisqu'an cours de celle période de vingt-cinq ans le montant moyen 
annuel de ces prêts s+ chiffre à 3 p. 1.000 de la valeur des recolles, 
Soit la moilié des ressources normales de la réassurance. 

D'auire part, le remboursement de prêts impose à l’ensembie des 
planteurs des charses inégalement réparlies däns le temps. 

Ces charges sont d'autant plus lourdes que les sinistres sont plus 
élevés, c'est-à-dire lorsque le total des sommes perçues par 
l'ensemble des planteurs est plus faible. 

Cel inconvénient, qui s'est manifesté à deux reprises dans Île 
passé, a conduit .a caisse autonome à consentir au fonds de réassu- 
rance une subvention supérieure à Ja contribulion légale annuelle 
à la réassurance, 

I! paraît donc justifié, d'une part, de donner une existence légale 
aux fonds de zéassuranre, et, d'autre part, moyennant un relève- 
gent reialivement faible des cotisations annuelles des planteurs et 
des \ersements corré:alifs dr a caisse au‘oneme, d'assurer” à ce 
fonds des ressour'es suffisantes pour que les recours aux avances 
de la caisse autonome aient effectivement un caractère excep- 
tionnel. 

L'assislle des ressources normales du fonds de réassurance étant 
ainsi nolablement améliorée, il a paru possible d'apporter à la légis- 
lation aclueile en malière d'assurance et de réassurance deux inno- 





vations qui pro‘urent aux planteurs de tabacs une sécurité supp'é- 
meulaire. 

Tout d'abord, pour les avaries par suite d'accidents de force 
majeure, ie nouveau texte permet l’indemnisaliün, avec la garantie 
du fonds de réassurance, jusqu’à concurrence de 80 p. 100 de ja 
valeur estnative des pertes, qeulle qu’en soit l'iinporlance, et cela 
moyennant une colisalion de 4 p. 106. taux aclue.lement pratiqué 
par la presque totalité des caisses départementales. 

En outre, i! a semh'é possible d'apporter une aide aux planteurs 
qui, ayant conduit leur culture ave: tout le soin désirab'e, subissent 
de fortes pertes d'argent par suile d’avaries non indermnisées jus- 
qu'ici, en parliculier du fait de maladies épidémiques du tabac pour 
lesquelles aucur moyen de lutte efficace n’est encre connu. 

Le projet de loi élend le champ d'application de l'assurance aux 
cas de ce genre, Toutefois, il imporie d'éviter que, si l'on accorde 
un laux ex'#ssif de garaniie, le planteur ne soit plus incilé à s'atta- 
cher au rendeinent et à la qualilé de sa récolte. Lne telle négiigence 
irait, en effet, à l'encontre de la politique suivie par le $. E. I, T. A. 
en matière d'amélioralion de la production. Elle condu:rait, en outre, 
à provoquer à plus 93 moins longue échéance an abaissement de 
la qualité de la produelion francaise de tabac et, par voie de consé- 
quence, une chute des ventes des produits fabriqués. 

Ces considérations ont conduit à prévoir que le taux d’indemni- 
salion pourrait, sauf négligence conslaiée Ge la part du planteur, 
varier entre 30 et 35 p. 14 de là valeur eslimalive de la récolte, et 
à laisser aux règlements préfectoraux ie soin de fiter ies condilious 
de calcul du montant effectif de l'indernnité. Toutefois, afin d'inciter 
le planteur à tirer le meiileur parti de la piantalion atlleinte, il est 
précisé que ces condilions de ca.cul devront tenir mg de l'impor- 
tance et de la qualité des tabacs qui auront pu êire livrés. 

Enfin, l'article 9 regrend les dispositions en vigueur concernant 
la retenue d'un centime par fran: sur :e prix des tabacs destinés 
aux frais d’experlise et autres dépenses à la charge des planleurs, 
Il à paru opporlun, à celle occasion, d'étendre l'application de cette 
relenue aux déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 

En eïe', ces d“partements jouissent d'un régime spécial en ce 
qui con'erne la cullure du tabac, en veriu du décret du 27 mar 1920, 
relatif à la produclion, la circu'alion et la détention du tabac en 
feuilles et de l'arrêté du comiuissaire général de la République à 
Strasbourg, en dale du 27 décembre 1921, réglementant la culture 
du tabac en Aï'sate et en Lorraine, tous deux prorogés el modifiés 
par le décrel-loi du 20 oclobre 19% relalif à l’extension du monopo'e 
des tabacs en Alsace-Lorraine., Ce régime spécial ne prévoyait pas, 
jusqu’à maintenant, l’app'icalion de la relenue du centime. 

En conséquence, frais d'experiises et autres dépenses qui sont à 
la charge des playteurs dans les autres départements, en particulier 
les frais de produclion de semences, n'étaient en Alsa’e-Lorraine 
couverts par aucune ressource spécialement affectée à cet effet. 

L'extension prévue par l’article 9, qui a reçu l'accord de la fédé- 
ration des planteurs de tabac des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, mettra fin à cette anomalie. 

{! convient de signaler, d'ailleurs, que, conformément aux disno- 
gitions arrêtées par le comité technique de la caisse autonome 
d'amortissement, le reliquat du fonds du centime représeniant, 
chaque année, l'excédent des ressources procurées par la relenue 
d'un cen!lime par franc sur le montant des dépenses correspondantes 
est réparti pour moilié au fonds de réassurance et pour moilié entre 
les différentes caisses départementales d'assurance, ce qui justifie 
l'inclusion de ja mesure envisagée dans le présent texte organisant 
les conditions de ;’assurance et de la réassurance des régolles de 
tubac. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
naliontiie par le ministre des affuires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Art. 4er. — Est autorisé sur vote conforme du conseil général, 
qui en fixera le chiffre dans la limitation d'un maximum de 5 cen- 
fines par france, le prélèvement. d'une relenue sur la valeur des 
laba's indigènes livrés, afin d'alimenter les caisses d'assurance 
destinées à indemmiser les planteurs de tabac du département des 
pertes pour avaries que leur récolte aura subies sur le terrain par 
suite d'accidents de for'e majcure occasionnés par l’inondation, la 
grêle, l'ouragan el les gelées survenus avant le 1° octobre de chaque 
année, 

Art. 2. — Les indemnités prévues à l’article précédent sont limitées 
pour les caisses prélevant une retenue au moins égale à 4 centimes 
par franc, à 80 p. 100 de la valeur estimative des pertes, déduction 
faite des frais économisés aux planteurs par le fait même de 
l’avarie. 

Sauf exceptions prévues à l'alinéa suivant, le taux maximum de 
80 p. 100 est réduit: 

A 65 p. 100 pour ‘es caisses prélevant seulement 5 centimes; 

À 45 p. 100 pour les caisses prélevant seulement ? centimes; 

A 20 p. 190 pour les caisses prélevant seulement 1 centime. 

Les caisses départementales visées au deuxième alinéa précédent 
pourront être autorisées chaque année par le ministre des affaires 
économiques et financières à indemniser un pourcentage de pertes 
plus élevé, mais ne dépassant pas néanmoins 80 p. 100 si le résultat 
des dix dernières années de gestion de la caisse justifie le bien-fondé 
de sa demande et si la dérogation demandée n’entraîne pas une 
intervention du fonds de réassurance créé par l'article 6 ci-après. 
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Art. 3. — Les caisses prélevant une retenue au moins égale à 
4 centimes par franc ou bénéficiant de l'autorisation visée au troi- 
sième alinéa de l'arlicie 2 précédent peuvent également prévoir dans 
icur règlement l'indemnisation des rles occasionnées aux récoiles 
sur le terrain par des averies imputabies à d’autres causes que celles 
énumérées à l'article 1e ci-dessus, sous réserve que ces avaries 
n'aient pas pour cause iniliale une négiigence de la part du planteur 
ou des pratiques cuiturales défectueuses et, sous réserve en outre 
pour les caisses bénéficiant de l'autorisalion visée au troisième 
alinéa de l’article 2 précédent qne cette mesure n'entraine pas une 
intervention du fonds de réassurance. 

Art, 4. — Le total de l'indemnité pouvant être allouée à un plan- 
teur sinistré, en appiivalion de l'article 3 ci-dessus, et des soinmes 
recues en payement de sa récolte ne peut ètre ni supérieur à 
70 p. 100 ni inférieur à 35 p. 1400 de la valeur estimative de la 
récoite avant avarie, déduction faite des frais éconoinisés au planteur 
par le fait rnème de l'avarie. \ 

Lorsque les pertcs ou déprécialions de l’avarie sont aggravées 
par le fait du planteur, l'indemuité définie à l'alinéa précédent 
pourra être réduite. 

Le mode d'estimation de la valeur de a récolte et les conditions 
de calcul du montant de l'inderanilé, qui tiendront comple Ges quan- 
iiltés de tabac délivrées et de leur qualité, serent fixés par les règle- 
ments préfectoranx prévus à Farlicle 5 ci-après. 

Art, » — Les dispositions relatives à la création, à l'organisation, 
au fonclionnement €t à la liquidation des caisses d'assurances des 
p'anteurs Ge tabac feront l'objet de règlements préfectoraux 
conformes à un règlement tvpe étäbli par le ministre des affaires 
économiques et finansières. 

Art. 6. — Il est institué au profit des caisses d‘“partementales 
d'assurance des planteurs de tabac un fonds de réassurance géré 
par la caisse autonome de gestion des bons de la déiense nationale 
et d'amortissement de la dalte publique. Ce fonds est alimenté, 
d'une part, au moyen d'une relenue spéciale sur la valeur des tabacs 
livrés, dont le taux est fixé à cinq millimes par franc, d'autre part, 
au moyen d'une subvention annueile de la caisse autonome égala 
au produit de celle retenue spéciale. Ce fonds est destiné à compléter 
les ressources des caisses départementales qui ne pourraient pas 
faire face par leurs propres movens à ieurs obligations telles qu'elles 
sont définies par la présente loi. 

Art. 7. — Au cas d'insuffisance des ressources du fonds de réassu- 
rince, les sommes nécessaires à son fonctionnement lui seront 
avancées par ja caisse autonome de gestion des bons de la défense 
ationale et d'amortissement de la detle publique. Les avances ainsi 
censentlies, non produclives d'intérêt, seront remboursées dans un 
dé'ai maximum de quinze ans. 

Art. 8 — Le remboursement des avances prévues à l'article 7 
précédent sera effeciué au moyen d'une retenue supplémentaire pré- 
levée sur la valeur des tabacs livrés; le taux de cette relenue sera 
fixé chaque année par arrêté du ministre des affaires économiques 
et financières dans la limite d'un maximum d'un centime par 
france. En aucun cas le total! des avances non encore remboursées 
et de celies consenties au titre d'une récolte donnée ne devra êlre 
supérieur à 45 p. 100 de la valeur de cetle récoite. 

Art, 9. — La retenue sur les prix des livraisons de tabacs, destinée 
à être affectée aux frais d'expertise et autres dépenses à la charge 
des planteurs, instiluée par l'article 38 de la loi sur les tabacs du 
24 décembre 1814, est maintenue au taux d'un centime par franc. 
A compler de la date d'effet de la présente ;oi, cette retenue sera 
également prélevée dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moseile, 

Art, 10. — La valeur des tabacs livrés servant d'assiette au caleul 
des retenues s'entend non compris la taxe perçue au profit du 
budget annexe des prestations familiales agricoles, Il en est de 
méme pour les vaieurs eslimatives servant de base au calcul des 
indemnités. 

Art. 11. — Les dispositions de la présente loi se substitnent 
aux dispositions légales ci-après, qui sont et demeurent abrogées: 
article 44 de la lei de finances du 16 avril 1895, article unique de la 
loi du 6 janvier 1929 organisant l'assurance et la réassurance des 
récoites de tabac, et article unique de la loi n° 46-2297 du 
21 oclobre 1916 appliquant aux planteurs de tabac des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle Ja loi du 6 janvier 1929. 
Art. 12, — Les dispositions de la présente loi sont applicables sur 
l'ensemble du territoire métropolitain continental à la récolte sur 
pied en 1955 et aux récoltes ullérieures. 





ANNEXE N° 1020 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à certaines catégories de 
personnels militaires de percévoir, pour la période antérieure au 
4er juin 1949, pendant laquelle ils ont élé en service en Indochine, 
l'indemnité familiale d'attente el le complément de ladite inderm- 
nité, attribuée aux fonctionnaires des cadres généraux des colonies 
en service en Indochine, présentés par M. Dorey, député. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux décrets du 28 décem- 
bre 1945 et du 18 mai 1946, les militaires à solde mensuelle en ser- 
vice dans les territoires relevant de la France d'outre-mer recoivent, 
en plus de leur solde « les allocations à caractère familial attribuées 





aux fonctionnaires des cadres généraux des colonies en service dans 
les mêmes territoires ». 

Or, en vertu d'un arrêté du haut commissaire en Indochine en 
date du 28 février 1947, les fonctionnaires civils appartenant aux 
cadres généraux des colonies en service en Indochine, ont droit à 
une indemnité familiale d'attente et à un complément ajoulé à 
ladite indemnité. 

Pur suite, les militaires à solde mensuelle qui étaient en service 
en Indochine au moment où est entré en application l'arrêté du 
2 février 1947, sont fondés à réclamer le bénéfice de ladite indem- 
nité familiale et de son complément. 

Cependant, en vertu du décret du 28 décempire 1919, ces militaires 
n'ont droit à l'indemnité dont il s'agit que « pour compler du 
fer juin 1919 ». 

En application de ce dernier texte, l'administration a refusé à un 
certain nombre de militaires le bénéfice de celte indemnité pour la 
période précédant le 1° juin 1949 

Un arrêt du conseil d'Etat en date du 12 mai 193% et concernant 
le sieur Gain, lieutenant colonel de l'artillerie coloniale, qui était en 
service en Indochine pendant cette période antérieure au {er juin 1949, 
a reconnu que le sieur Gain était fondé à soutenir qu'en ur déniant 
droit au bénéfice de cette indemnité, du 7 novembre 147 au 
fer juin 1919, le ministre d'Etat charge des relations avec les Etats 
associés avait méconnu les disposilions des décrets précités. 

Ce même arrêt déclare que si le décret du 28 décembre 1919 
prévoit que lesdites indemnités sont dues « pour compler du 
der juin 1949 », cette disposition est illégale dans la mesure où elle 
prive rétroaclivement les intéressés, -pour la période antérieure au 
{er juin 1919, d'avantages pécuniaires qui leur étaient assurés par 
les décrets du 28 décembre 1945 et du 18 mai 19%6, et qu'elle ne 
saurait faire obstacle aux droits que le requérant tenait desdits 
décrets. 

L'arrèt du conseil d'Etat a annulé la décision qui avait été prise 
à l'encontre du lieulenant-colone} Gain. 

Malheureusement, les demandes des autres militaires se sont 
gnéralement heurtées aux dispositions de la loi du ?29 janvier 1831 
(modifiée par le décret-loi du 30 octobre 1995 et la loi du 1 décem- 
bre 1945) sur la déchéance quadriennale. 

La jurisprudence du conseil d'Etat est en effet constante en la 
matière: pour inltér-ompre le cours du délai de déchéance, le créan- 
cier doit demander expressément payement de sa créance avant 
l'expiration de ce délai. 

En conséquence les militaires avant introduit leur demande en 
dehors de ce délai quadriennal, se trouvent dans l'impossibilité 
d'obtenir salisfaction. 

I est nécessaire que le légi-lateur intervienne et qu'un texte 
permette aux militaires dont il s'agit de bénéficier de l'indemnité 
familiale et de son complément, pour la période antérieure au 
4er juin 1%49 pendant laquelle ils ont élé en service en Indochine. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation : ‘ 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les personnels militaires à solde mensuelle des armées 
de terre, de mer ct de l'air, appartenant aux catégories visées par 
lParticie 1er du décret no 454157 du 29 décembre 1945 concernant les 
personnels à la charge du département de la France d'outre-mer et 
par les textes similaires concernant la marine et l’armée de l'air et 
qui ont élé en service en Indochine avant le 4er juin 1919 per- 
çoivent, s'ils ont vécu séparés de leur famille absente de ce territoire, 
l'indemnité familiale d'attente et le complément de ladile indemnité 
dans les mêmes conditions et au même taux que les fonclionnaires 
civils des cadres généraux également en service en Indochine 

Art. 2. — Toutefois, le total cumulé des sommes payées aux mili- 
taires visés à l'article {er ci-dessus, au titre des prestations fami- 
liales, de l'indemnité familiale d'attente et de son complément ne 
pourra excéder le total cumulé des sommes payées au méme titre 
aux fonctionnaires civils bénéficiant de l'indemnité susvisée. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la 
fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente loi, qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française et au Pulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N°’ 1021 


(Session ordinaire de 1%5-1956, — Séance du 6 mars 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à titulariser les infirmières apparte- 
nant aux administrations de l'Etat, aux services extérieurs qui en 
dépendent ou aux établissements publics de l'Etat, présentée par 
MM. Jean Cayeux et Henri Lacaze, députés. — (Renvoyée à le 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, jusqu'au 9 avril 4955, les assistantes socialré 


et les infirmières diplômées d'Etat appartenant à l'administration de 
l'Etat ne bénéficiaient pas des dispositions du statut général de le 
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fonction pubiique. Cette anomalie a été supprimée en ce aui 
concerne les assistantes sociaies par le vole de la loi ne 55-102 du 
9 avril 1955 portant tituiarisation des assistants, assistantes et auxi- 
liaires de service social appartenant aux administrations de l'Etat, 
aux services exléricurs qui en dépendent ou aux élablissements 
publics de l'Etat et créant un cadre spécial d'adiointes d'hygiène 
scolaire el universilaire relevant du ministère de l'éducation natio- 
na:e. 

Par contre, la situation des infirmières diplomées d'Etat n'a pas 
été modifiée. Un amendement avait été déposé à l’Assemblée natio- 
nale lors de la discussion du texte concernant les assistantes socia'es, 
le 30 mars 1%5, pour étendre les dispositions de ce texte aux infir- 
mières, Mais, par suile de l'opposilion du ministre du budzet, cet 
amendement avait été é'arté. 

Au Conseil de la République, un accord général était intervenu 
lors de :a séance du 16 décembre 12:35 pour reconnaître la nécessité 
d'un nouveau texle accordant la titularisation aux infirmitres, entre 
ie rapporteur de la commission de l'intérieur et le rapporteur pour 
avis de la cor mission de la famille et le ministre de la santé publi- 
que parlant au nom du Gouvernement 

Ces infirmières sont titulaires du dinlôme d'Elat et appartiennent 
à la catégorie dite « personnel d'assistance sociale et médica'e ». ue 
sont des agents contrartue’s liés aux administrations par un contrat, 
C'aileurs révocable à tout moment, et souscrit dès ieur entrée en 
fenelion, Be ce fait, eles ne bénéficient ni de la stabilité de l’emploi, 
ci des avantages sociaux, ni des rémunérations applicables aux 
autres agents de !a fonclion publique, alors qu'elles occupent a 
temps complet des eiplois permanents accordés pour la plupart 
aepuis dix ans par les lois budzélaires, 

Il existe actuellement environ 80 infirmières diplômées d'Etat ou 
autorisées à excreer celle profession, en anplication de l'ordonnance 
du 29 août 1513 (validant la loi du 15 juillet 1913) ou de la loi du 
8 avril 1916. 

La titularisation de ces infirmières n'entraînerait donc pratique 
nent pas de dépenses budcétaires nouveiles, puisque celte mesure 
ne comporte en elle-même ni modification de leur rémunération, ni 
création d'emplois HOuUvVEaux : ; 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir réparer 
liniustice qui leur est faile en adoptant la proposition de ïoi sui- 
vante ; 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Tes dispositions de la loi du 19 octobre 1916 relatives 
au stalut genéral des fonctionnaires sont applicables aux infirmières 
du service d'assistance sociale et médicale occupant un emploi de 
caractère permanent dans les administrations de l'Etat, les services 
extérieurs qui en d‘pendent ou les établissements pubiics de l'Etat 
quel que soit le titre affecté à leur fonction. 1 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique, pris après con- 
suilation du conseil supérieur de la fonction publique et contresigné 
par le ministre des finances et le secrétaire d E‘al à la santé publi- 
que, déterminera les modalités d'application de la présente loi dans le 
délai de deux mois à compter de la promulgation de celle-ci. I déler- 
minera notamment la répartition des personnels intéressés dans les 
crades d'infirmières-chefs et d'infirmières, les écheiles de traitement 
applicab'es à ces personnels et les dérogations à celles des disposi 
tions du statut général des fonctionaires qui sont incompalibles avec 
les nécessités de leur profession, 


ee 


ANNEXE N° 1022 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
autoriser certaines personnes à exercer la profession d’infirmière, 
à condilion qu'elles aient assuré au moins pendant dix ans les 
soins de clientèie, présentée par M. Penoy, député. — (Renvoyée 
à la commission de la famile, de la population et de la santé 
publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, la loi du 8 avril 19%6, complétée par la loi 
du 23 mai 1931, a réglementé l'exercice de la profession d'infirmitre 
ei subordonné celle-ci à la possession du diplôme d'Elat ou, à défaut 
de diplème, à une aulorisalion de M. :e ministre de la santé publi- 
que et de la population. L s " 

Cependant, en raison de la pénurie d'infirmières diplômées et des 
diflicultes de recrutement d'infirmières pour les hôpitaux, les hos- 
pices, les maisons de santé, le légis'atenr avait prévu dès cette épo 
due certaines dérogations aux règles posées pour l'exercice de la 
l'! fession. / | ; | 

Dans ie cadre de cette législation, de nombreuses demandes d'auto- 
risation d'exercer furent présentées et subirent, suivant les rézions, 
ua sort très variable. Ces autorisations furent accordées, d ailleurs, 
sans règle bien définie et si, dans les premiers mois, elles furent 
données en assez grand nombre, il en fut tout autrement par la 
suite, bien que la situation en matière de recrutement ne se soil pas 
aruthoree. : , 
me éstmens de repêchage furent organisés par les directions 
régionales-de la sante publique, mais aucune règle ne fut posée pour 

niformiser le niveau des épreuves. TR 
u C'est sinal que, dans certaines régions, il suffisait de se faire ins- 
crire el de subir une épreuve de pure forme pour obtenir l’aulori- 





salion. Dans d'autres régions, par contre, notamment dans les dépar. 
terments de L'Est, les candidats eurent à répondre à des questions 
difficiles et de nombreuses éliminations intervinrent. 

Par la suite, les examens de repêchage s'averèrent inefficaces et, 
en définitive. la vo'onté manilestée par le législateur fut très rare- 
ment respectée, 

Nous devons surtout porter attention aux mesures particulière- 
ment brutales et inhumaines qui ont frappé de nombreuses infir- 
mières, lesquelles. n'ayant pu participer aux épreuves des examens 
organisés dans le cadre d’une régiementation mal définie, ou n'ayant 
Fu ÿ Salisfaire, se trouvèrent dans l'obligation de cesser immédiate- 
rent leur profession, qu'elles exerçaient partois depuis vingt à 
vingt-cinq ans. 

Le cas est celui de nombreuses aides médicales qui ont consacré 
leur vie à donner des soins à une c'ientèle en général peu forlunée, 
el qui n'ont mérité que des louanges pour les services rendus. 

Eu vertu d'une déc:sion dont le légisiateur n'avait certainement 
pas voulu une application aussi draconienne, un grand nombre de 
personnes qui se sont dévouées à soigner les malades, et dont l'acti- 
vité principale consistait souvent à faire les piqûres preseriles par 
ordonnance des médecins, et sous le contrôle de ces derniers, se 
virent brutalement privées de leur rémunération modeste. 

Bien pus, les populations rurales ont élé ainsi privées de concours 
très précieux et parfois bénévotes. 

La méthode appiiquée fut très simple. Elle a consisté à interdire 
aux aides médicales là possibilité de signer tes feuilles de rembour- 
sement de preslalions de la sécurité sociale, De ce fait, certaines 
auxiliaires se trouvent dans une siluation fausse, continuant à 
donner des soins et élant protégées par un médecin compréhensif 
des besoins locaux, qui consent à signer :es feuiles à leur place. 

On se trouve ainsi, en France, sous le couvert d'un corporaltisme 
en pleine évo:ulion, devant une série de situations analogues qui, 
eù se multipliant, aboulissent à créer un climat pénible. 

S'il est nécessaire de prévoir des règles pour assainir des profes- 
sions — et nous pensons que le diplôme d'infirmière doit être 
défendu — il ne faut pas, sous prétexte de donner aux diplômes une 
garantie 'égilime, tomber dans un excès grave qui consiste à suppri- 
mer ce qui fonctionnait auparavant avec satisfaction, en l'absence 
d'infirmières diplômes. 

IL n'est d'aileurs pas certain qu'à l'avenir, une infirmière diplà- 
n.ée puisse Ss’établir dans “haque commune française. 

On a vu des auxiliaires mudicales qui, malgré la rigueur des 
sanctions qui les frappent, et pour répondre à la demande des 
malades qu'elles soignaient depuis de longues années, poursuivent 
clandestinement une activité p'eine de évouement, leur c'ientèle 
acceptant de faire ie sacrifice des remboursements des prestations de 
la sécurité sociale plutôt que de perdre le bénéfice de leurs Soins. 
Ceci est particulièrement valable dans ies communes rurales éloi- 
gnées des gros centres. 

Nous ne pouvons rester insensibles devant une telle situation. 
Puisque ia loi que nous avons votée subordonne, dans un certain 
nombre de cas définis par le pouvoir rég'ementaire, l'exercice de ja 
profession d'infrmière à la seuie autorisation du ministre de la Santé 
publique et de la population, nous avons le devoir d'inviter le Gou- 
verneraent à donner cette autorisalion automatiquement, dans tous 
les cas dignes d'intérêt teïs que ceux que nous venons de signaler. 

Tel est le but de !a proposition de résolulion que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asserab'ée nationale invile le Gouvernement à décider que l'autu- 
risation d'exercer la profession d'infirmière sera accordée de plein 
droit aux personnes avant assuré pendant au moins dix ans les soins 
de clientèle avant le 8 avril 1916. 





ANNEXE N° 1023 


(Session ordinaire de 1955-1%6. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réversion des pensions civiles 
de i Elat aux maris d'épouses fonctionnaires décedées, prisenlée 
par M. Penoy, député. — (Renvoyée à la commission des pcn- 
SiunS.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, dans notre législation actuelle relative an 
résime des pensions eiviies de l'Etat, lorsqu'un  fonclionnaire 
décède, la pension civile qui iui était attribuée est réservée à $on 
épouse, dans la proportion du 59 p. 100. Telle a été la voionté du 
législateur. | j 

Par contre, lorsqu'une femme mariée, fmelionnaire, décède, la 
pension qui lui était attribuée revient intégralement du Trésor, Sun 
époux, qu'il soit fonctionnaire où non, ne pouvant en bénéficier. ; 

IL va sans dire qu'il y a là une grave injustice, compte tenu dé 
la mesure de faveur, au demeurant très Kgitime, dont bénéficient 
les veuves de fonctionnaires. | 

Par ailleurs, quel que soit le bénéficiaire d'une retraite de l'Etat, 
il ne faut pas oublier que celle retraite est constituée par un ver- 
sement de l'administration qui l'emp'oie, versement qui est pré- 
levé sur le salaire et qui en est partie intégrante; d'autre part, 
par une retenue sur les traitements du fonctionnaire. EL cet 
somme ainsi prélevée tout au long de la carrière de ce servileur 
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de l'Etat, qu'il soit homme ou femme, constitue cette masse bud- 
gélaire que l'Etat est censé faire fructifier et dont jes revenus sont 
accordés aux bénéficiaires lorsqu'ils prennent leur rétraite. 

Dans ees conditions l’on ne s’explique pas la mesure de défa- 
veur dont sont victimes les époux de femmes fonctionnaires lars- 
que celles-ci décèdent. Dans la plupart des cas, en effet; les r2ve- 
nus des conjoints sont communs el ce qui est vrai dans un cas 
doit Fêtre dans l'autre. 

C'est la raison pour laquelle je vos propose, mes chers corlègres, 
de dézoser la presente protosition de Îci qui remédie à cette silua- 
tion. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions Kgislatives relalives à la réversion 
des pensions civiles de l'Etat aux veuves de foncuüionnaires sont 
désormais applicables aux époux de femmes fonctionnaires décé- 
dées. 


art, 2. — Un règsement d’administralion publique fixera les m :6a- 
litts d'épplication de la présente loi. 





ANNEXE N° 1024 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à la transformation de l'école préparatoire de médecine 
et de pharmacie de Besançon en école de plein exercice, par 
M. Viatte, député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de Ia Répub'ique a introduit 
de profondes modifications à la proposition de loi qu'avait adontée 
notre Assemblée pour obtenir la transformation de l’école prépara- 
toire de médecine et de pharmacie de Besancon en école de plein 
exercice. 

Tout d’abord, en accord avec le Gouvernement, il a demandé que 
la même mesure füt prise en faveur des écoles analogues de Diion 
et de Reims: votre commission fait sienne celte suggestion. Elle 
se réserve d'ailleurs de vous présenter le cas d'autres écoles 
préparatoires, sur lesquelles elle n'est pas complètement informée 
encore, en vue d'obtenir une meilleure réparlilion géographique de 
notre enseignement médical. 

Par ailleurs, le Conseil de la République demande que ces trans- 
formations aient lieu, après avis du conseil de l'enseignement suné- 
rieur, à une date fixée par décret pour l’enseignement de la phar- 
macie — mais sans celte consultation et à des dates impératives 
pour la médecine. 

Il est apparu à la majorité de votre commission qu’il fallait con- 
server l'homogénéilé de la loi pour l'ensemb'e des éludes, donc 
traiter de la même facon la médecine el la pharmacie. 

A cet effet, elle vous demande: 

Qpe le conseil de l'enseignement supérieur soit consulté pour 
l'entrée en vigueur de la réforme; en particulier, il est nécessaire 
de s'assurer que l'équipement hospitalier est satisfaisant; 

Qu'une cerlaine souplesse soit conservée pour les dates d’appli- 
cation, sans toutefois laisser à l'administration toute liberté afin 
d'éviter le risque d'une mise en vigueur trop lointaine de la 
réforme. 

C'est dans cet esprit qne votre commission de l'éducation natlo- 
aale unanime vous propose d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la transformation des écoles préparatoires de médecine 
et de pharmacie de Besançon, de Dijon et de Reims en écoles 
nalionales de médecine et de pharmacie. 


(Adoption du titre du Conseil de la République.) 


Art, 4er, (Adoption du texte du Conseil de la République.) — 
Les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie de Besancon, 
Dijon et Reims sont transformées en écoles nationales de méde- 
cine et de pharmacie. 

Art, 2. (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) — Un 
décret, pris après avis du conseil de l’enseignement supérieur, 
fixera les dates à partir desquelles ces écoles pourront donner l'en- 
seignement des 4°, 5 et 6° années de médecine et des 4e el 5° 
années de pharmacie. : 

Toutelois ces dates devront être fixées de telle manière que les 
enseignements de la 6° année de médecine et de la 5° année de 
pharmacie puissent êlre dispensés au plus lard pendant l'année 
scolaire 1960-1961. 

Art. 3. (Suppression du texte adoplé par le Conseil de la Répu- 
blique.) — Texte adopté par le Conseil de la République. — Un 
décret pris après avis du conseil de l'enseignement supérieur fixera 
la date à partir de laquelle elles pourront donner l’enseignement 
des 4e et 5° années de pharmacie. 





(t} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 8586, 11273 et 
in-So no 2037: (3e Mgisl.), no 57; Conseil de la République: 
nes 461 (année 1955), 112, 196 (année 1955-1956) et in-8° n° &1 
(année 1955-1956). 








ANNEXE N° 1025 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 7 de la lof du 
ol mars 198 relalive aux retraites des agents des chemins de ter 
secondaires d'intérèt général, des chemins de fer d'intérét local 
el des tramways, présentée par M. Penoy, député. — (Renvoyée à 
la commission des moyens de communication et du tourisme.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 7 de la loi du 31 mars 19% détee- 
mine es conditions exigées pour que les azenlis des chemins de fer 
d'intérêt locai et des tramways puissent bénéiicier du temps passé 
ou à passer sous les drapeaux en sus du service dans l'armée active. 

Ces conditions sont les suivantes: 

« Pour bénéficier de cet avantage, les agents mobilisés devront 
avoir apparlenu au personnel du réseau avant la dale de ie:r démo- 
bilisation eu dans le délai de six mois suivant æür démobilisation 
ou dans le délai de six mois qui suivra la remise en exploitation 
du réseau, au cas où celle-ci aurait été interrompue du fait des 
hostilités. » 

Ces dispositions constituent une injustice puisqu'aux termes de 
cet article les agents qui appartenaient à une compagnie Ge V. F. 
I. L. ou de tramways soumise au régime institué par la lui orga- 
nique du 22 juillet 1922 avant les hostilités et qui oni repris un 
emploi dans une autre exploitation soumise au même rezima en 
matière de pensions subissent une pénalité du fait d'avoir é!é appe- 
lé: sous les drapeaux pour remplir leur devoir. | 

Dans un souci d'équité à l'égard des agents intéressés, i! x a done 
lieu de modifier l'alinéa 7 de l'article 7 de la loi du 21 mars 19%: 
modification à laque!le répond la présente proposition de loi que j'ai 
l'cnneur de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7, alinéa 7, de la loi du 31 mars 19°9 
est abrogé et remplacé par les dispositions suiyantes: 

« Pour bénéficier de cet avantage, les agents mobilisés devront 
avoir appartenu, avant leur mobilisation, à une exploitatisni soumise 
au régime de retraites institué par la loi modifiée du ?2 juiilet 1922 
el avoir rempli un emp'oi dans une exploitation some «1 méme 
rézime dans le délai de six mois qui suivra ‘1 remis? en service de 
celte exploilation, au cas où ceile-ci aurait été interrowpue du fait 
des hostilités. » ; 





ANNEXE N° 1026 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe sur le chiffre 
d'affaires les règies départementales et communales des trans- 
ports, présentée par M. Penoy, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPO>*E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 37 de la loi du 31 décembre 1915 
stipule que « jes rezies départementales et comanunales, lorsqu'elles 
S appliquent à des services publics, ne sont pas astreintes à l'impo- 
sition des bénéfices industriels et commerciaux. » 

En application de cette loi, il avait été aÿmis, suivant une inter- 
prétalion assez large, que la taxe sur le chiffre d’affaires ayant la 
mème assielte que l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, les régies départementales et communales devaient égale- 
ment être exonérées de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

Or, l'administration des contributions indirectes n'ayant pas 
admis celle interprétation, un recours fut présenté an conseil d'Etat 
qui, par avis du 15 décembre 1952, estima que les affaires réalisées 
par les régies et relevant d'une aclivité industrielle et commerciale 
étaient effectivement passibies des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Sans discuter le bien-fcndé de l'avis ainsi émis par la haute 
juridiction, qui approuve l'interprélation donnée gar l'administration 
à l’article 37 susvisé, on ne peut que souligner les regreltables 
conséquences de celte décision dont l'effet est doublement désas 
treux. 

En effet, la plupart des régies n’ayant pas acquitté les sommes 
dues au titre des taxes sûr le chiffre d'affaires depuis le 1er janvier 
1919, se trouvent devoir au Trésér un rappel pécuniaire con<idérable, 
renforcant en conséquence l'assujetlissecment auquel elles sont 
désormais contraintes. Il est bien entendu inutile de s'étendre pius 
longuement pour conclure que j’existence des régies est de ce fait 
gravement compromise et risque, pour certaines, d'entraîner à plus 
ou moins longue échéance leur suppression. 

Dans ces conditions, il appartient au législateur de reprendre ïi@ 


question et d'envisager son règlement dans l'esprit même du texte 


fe men 4 
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de l'articie 37 de la loi du 31 décembre 1915. Ajoutons d'ailleurs que 
l'exonération de celte charge importante est en définitive favorah:e 
aux usager eux-meémes, c'est-à-dire à la plus grande masse des 
| am qui auraient été les seuls en fait à supporter le poids de la 
axe. 

Tel est le but auquel répond la présente proposition de lai, que 
nou, avons l'honneur de souinellre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fr, — L'articie 37 de la loi du 21 décembre 19%, ainsi 
rédigé: 

« Les régies départementales et communa'es lorsqu'eiles s'ap- 
pliquent à des services publics ne sont pas astreintes à l'inposilion 
des bénéfices industriels et commerciaux. » 
est compieté ainsi qu'il suit: 

« Ni aux taxes sur le chiffre d'affaires. » 

Art 2. — La présente loi aura effet rétroaclif à compter du 1% jan- 
vier 1919. 





ANNEXE N° 


1027 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’arlicle 14 de la loi 
no 36-125 du 22 août 1936, ccencernant les allocations prénatales, 
présentée par Mmes Roca, Rabaté, Prin, Gaiicier, MM. Louis 
bupont, Besset, Mme Estachy et les membres du groupe com- 
uniste, députés. — (Renveyée à la commission du travaii et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de norabreux médecins reconnaiscent la di?- 
ficullé de déceler à trois mois l'élal de grossesse. De ce fait, lis ne 
peuvent se prononcer. 

Il s'ensuit que la future mère n'ayant pu déclarer sont élai dons 
les trois mois, perd le bénéfice des allocations prénatales pour je 
premier trimestre. 

Ce résu'tat ne nous paraît pas correspondre à l’esprit de la loi du 
22 août 1916 qui, en la matière, lendail à apporter une aide à toutes 
les futures mères 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et mescieurs, 
d'adopter la proposition de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 14 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1916 
est modifié de la façon suivante: 
« Art. 14%. — Si cette déclaration est faite dans les qualre pre- 


miers mois de la grossesse, les allocations familiales sont dues pour 
les neuf mois avant précédé la naissance. » 





ANNEXE N° 1028 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le paragraphe IV de l'arti- 
cle 1351 et le paragraphe I de l'article 1371 bis du code général 
des impôts (art. 8 du décret n° 55-566 du 20 mai 1%5) relalis au 
régime fiscal des acquisitions de terrains à bâtir ou immenb'es 
assimilés, présentée par MM. Chauvet, Roland Pymas et les mem- 
bres du groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE£E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1371 du code général des impôts, 
tel qu'il résulte de l’articie 8 du décret n° 55-266 du 20 mai 19%55, 
contient, dans son paragraphe IV, une disposition excluant des alié- 

ements d'impôts prévus en faveur de ia construction, les ventes 
de terrains à bâtir lorsqu'elles interviennent moins de quatre ans 
après une précédente acquisilion et pour un prix supérieur à ceiui 
de cette acquisition majoré de 10 p. 100, des droits et taxes aux- 
quels elle a donné lieu et, le cas échéant, du coût des travaux 
effectués sur le terrain entre les deux mutations. 

L'article 1371 bis du même code contient, dans son paragraphe II, 
une disposition analogue en ce qui concerne les ventes d'immeubles 
assimilés aux terrains à bâtir (terrains recouverts de bâtiments 
destinés à être démolis, immeubles vétustes ou inachevés, droit de 
surélévation). 

Selon l'exposé des motifs précédant le décret du 20 mai 1955, 
ce: -posilions auraient pour but de freiner les opérations spccu- 
latives. 

23 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1955-1956. — 18 janvier 1957. 





En réalité, loin d’alteindre le spéculateur qui procède à la revenie 
en prélevant un bénéfice substantiel par rapport au prix d’une pré- 
cédente acquisition, eïles pénalisent le nouvel acquéreur qui sup- 
porte la charge des droits de mutation. 4 

Des mesures particulières ont élé prises, par ailleurs, par l’ar- 
ticle 11 du décret du 20 mai 1955 en vue d'assurer dans de mei:leures 
conditions l’imposition des opérations des marchands de biens. C’est 
en appliquant ces mesures, et en les renforçant au besoin, qu'il 
convient de réprimer la spéculation sur les terrains à bâtir. Mais 
il serait paradoxal de rendre responsable de cette spéculation le 
dernier acquéreur qui en 6st précisément la victime et qui est bien 
souvent un candidat construcleur de condition modeste ou une 
société H. L. M. 

En conséquence, nous vous proposons d’alopter la proposiion de 
oi suivanic: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le paragraphe IV de l’article 1371 et le para 


er I de l'arlicle 1551 Lis du code général des impôls sout 
abrogés. 





ANNEXE N° 1029 





(Session ordinaire de 1053-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 219 du code général 
des impôts relatif au taux de l’impôt sur les bénéfices des sociétés, 
apprane par MM, Goussu, Marcellin, Pébellier, Turc, Anthonioz et 
ss membres du groupe des indépendants et paysans d'aclion 
sociale, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diverses propositions ont demandé la réduc- 
tion pour certaines sociétés ou personnes morales, du taux de 
l'impôt sur les bénéfices des sociétés. 

La proposition no 6057 déposée par M. Leenhardt, au cours de la 
dernière législature, adoptait comme eritérium le montant du chiffre 
d'affaires annuel, La présente proposition limite le bénéfice de la 
réduction de taux aux seules sociétés de caractère familial. 

I faut admettre que les sociétés familiales s’apparentent beai- 
coup plus étroilement aux entreprises individuelles qu'aux sociétés 
dont les bénéfices ont été jugés susceptibles de supporter un {aux 
élevé d'imposition. 

En fait, la société familiale, quelle que soit sa forme, ne repré- 
sente que la définition juridique des rapports existant entre les divers 
membres d'une même famille qui exploitent ensemble une affaire, 


S'il est légitime de maintenir une différence de taux entre Ja 
taxation des entreprises individuelles ou familiales non constituées 
en sociétés du fait de certains avantages accessoires recueillis par les 
sociétés, il n’est pas moins légitime dé maintenir un écart entre le 
taux applicable aux sociétés familiales et le taux général appiicable 
à toutes les sociétés. 

C'est une question d'équité et nous avons jugé qu'il convenait de 
gropossr l'adoption, pour les soci£lés familiales, du taux de 28 p. 100, 
aux moyen entre le taux de 18 p. 100 supporté par les entreprises 
individuelles et le laux de 38 p. 100 applicables aux sociétés. 

IH s’agit d’une réforme d'application facile puisque le critérium 
adopté est indépendant d'éléments variables tels que le chiffre 
d'affaires, ou d'é'éments difficiles à définir, comme le genre du 
commerce ou de l'industrie, La tâche de l'administration n'en sera 
pas compliquée, ° 

L'intérêt général est en jeu, car lorsqu'une entreprise familiale 
est appelée à se constituer en société, c’est le plus souvent à raison 
de son évolution progressive et de la nécessité de marquer leur place 
dans sa gestion à ceux des membres de la familie qui collaborent à 
cette progression. 

C'est pourquai nous vous demandons de prendre en considéra- 
tion cette proposition par un vole rapide qui melle fin aux inéga- 
lités et aux entraves que supportent les entreprises familiales lors- 
qu'elles sont constiluées en sociétés, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Impôt sur les sociétés. — L'article 219 du code 
général des impôts, 2e alinéa est complété comme suit: 


« Ce taux est réduit à 28 p. 100 pour les sociétés et personnes 
morales quelles que soient leurs formes, désignées à l’article 206 
du présent code et qui ne comprennent comme associés, porteurs de 
paris sociales ou actionnaires, que les membres d’une même famille, 
parents ou alliés en ligne collatérale jusqu’au quatrième degré 
exclusivement, 

« Toutefois, cet avantage est subordonné, en ce qui concerne 
les sociétés par actions, à ce que les actions soient nominatives et 
ne puissent statutairement être cédées qu'entre actionnaires ou, avec 
l'autorisation du conseil d'administration, à des parents ou alliés aux 
degrés ci-dessus délermincs. » 
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ANNEXE N°1030 


—— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer l'alinéa 1er de l’artic'e 727 
du code général des impôts afin de rélabiir l'égalité fiscale en 
matière de cession d'actions et de parts de sociétés, présentée par 
MM. Goussu, Marcellin, Pebellier, Temple, ThébauH, Anthonioz et 
les membres du groupe des indépendants” et paysans d'action 
sociale, députés, — (Renvoyée à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le revenu du ciloven, son patrimoine, sa 
dépense, les actes juridiques qu’il peut faire, sont les bases d'impo- 
silion retenues par notre fiscalité. 

Pour être au-dessus de toute critique, cette fiscalité se doit 
d'imposer de la même facon et au même laux, le même revenu, le 
même palrimoine, la même dépense, les acies juridiques ideutiques. 
UP nt de ce principe garantit au ciloyen l'égalité devant 

impôt. 

L'examen du code général des impôts est décevant à cet égard. 
Pour des revenus ou des actes juridiques, on relève des différences 
d'imposition, ÿ 


En voici un exemple : 
La loi du 24 juillet 1867 dit dans son arlicle 1er: 


« Les sociétés en commandite ne peuvent diviser leur capital en 
actions ou en coupures d'actions de moins de 1.000 F... » 

L'arlicie 2 ajoute que « les actions ou coupures d'actions sont 
négociables. ». 

'article 21 étend les dispositions des articles 1er et 2 aux sociétés 
anonymes. 

Par ailleurs, l’article 6 de la loi du 7 mars 1925, sur les socictés 
à responsabilité limitée, déclare que le capilal se divise en parts 
sacia.es d’une valeur nominale égale, et l’article M ajoute que les 
p&rls peuvent être cédées selon des règles prescrites par la loi. 

La similitude est frappante: dans l’une et l’autre forme de société, 
le capilal est divisé en un certain nombre de parts et chacune de ces 
paris peut êlre négociée ou cédée, c'est-à-dire vendue. 

Que ces parts de Capital s'appellent actions du parts sociales, elles 
sont dans les deux caS la contrepartie de la mise de l'associé. 

Il n'est donc pas exagéré de dire que l’action comme la part 
Sociale répond dans l'essentiel à la même définition juridique. 

Les différences dans les formalités de la venle ne peuvent affecter 
Jeur nature essentielle, 

Cette vente, qu'elle soit formaliste comme le veulent les arti- 
cles 22 et 23 de la loi du 7 Murs 1935, ou qu'elle soit simple, reste 
toujours une uopération qui répond exactement à la définition du 
code civil: « Une convention bar laquelle l’un s’oblige à livrer une 
chose et l’autre à la payer », ce qui a pour conséquence de faire 
acquérir de plein droit la propriélé de la chose (part ou action) à 
l'acheteur. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, la vente à pour objet de 
subroger ke cessionnaire ou l’acheleur dans tous les droits du cédant 
ou vendeur; dans les deux cas, la société reçoit en sein une autre 
personne. 

Notre analyse comparative, de l’action et de la part d'intérêt nous 
conduit alors à nous demander pourquoi une opéralion identique 
peut être imposée différemment, selon qu'il s’agit d'une action ou 
d'une part sociale ? Aucune justification ne peul autoriser celle diffé- 
rence de trailement. 


L'article 727 du code général des impôts déclare cependant: 


« Les actes portant cession d'actions, de parts de fondateurs, de 
parts bénéficiaires ou de cession de paris d’intérèls dans les socictés 
dont le capilal n'est pas divisé en actions, sont assujeltis à un droit 
de 4,20 p. 100. » 

sr texte n'appelle aucun commentaire. Il est exceptionnellement 

récis, 

; Le tanx de 4,20 p. 100 ne s'applique donc qu'aux seules cessions de 
pre d’associés dans les sociétés dont le capilal n'est pas divisé en 
actions 

I n’est donc pas applicable aux cessions de droits d'associés dans 
les sociétés dont le capital est divisé en actions, c’esl-à-dire dans les 
soctétés soumises à la législation de 1867 

ét raison de justice ne peut motiver ces traitements diffé- 
rents. 

Il n’est donc pas étonnant que certains spécialistes, formés géné- 
ralement dans l'administration, offrent leurs services pour aider le 
contribuable à ne plus tre légalement parmi ceux qui paient. 

IH n’est pas étonnant non plus que, devant celle fuile de la 
malière imposable, les contrôleurs du fisc redoublent de vigilance et 
imposent des contrôles qui, de tracassants, deviennent exaspérants et 
provoquent des réactions aussi compréhensibles que regretlables.- 

I convient donc de modifier la loi dans le sens de l'équité en 
supprimant purement et simplement l'alinéa {er de l’article 727 du 
code général des impôts. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 1er de l’article 727 du code général des 
impôts est supprimé, 
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ANNEXE N° 1031 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire à 10 p. 100 le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée pour les articles texiiles, présentée par 
MM Louvel, Maurice Schumann, Duquesne, Gosset André Marie, 
Courant, Belltencourt, Joseph Laniel, Triboulet, Couinaud, Ruron, 
Halbout, Monin, Pelleray, Joannès Dupraz, Prisset Mlle Dienesch, 
MM. Pierre Guillou el Caioire, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie textile française, qui compte plus 
de 9.000 entreprises el qui occupe directement où indirectemnt 
près de 94.000 personnes (employeurs el- salariés) se place au 
premier rang de nos grandes industries nationales, Elle doit à ce 
titre requérir l'attention constante et vigilante des pouvoirs publics 
et tout particulièrement celle de son ministre de tutelle, actuelle 
ment le ministre des affaires économiques et financières. . 

Or, depuis plusieurs années, cette industrie et notamment celle 
installée dans les régions du Nord et de l'Ouest ne cesse de 
connaitre de graves el périlleuses difficultés. 

Des chiffres qu'il n'est point inutite de rappeler soulignent la 
gravilé du mal dunt souffre ce grand secteur industrie! : 

L'activité de l'industrie textile française n'a atleint en 1965 que 
l'indice 114 par rapport à 1%, alors que l'indie d'activité de 
l'ensemble de la production industrielle française s'est élevé à 170, 

L'indice de l'emploi évalué sur Ja base de 109 en 1%8, qui, 
de 92 en 1953, élait descendu à 90,5 en 1954, n'élait plus au 
te octobre 195 que de 81,1 p. 100 soit une diminulion de 7 p. 100 
environ au jiieu de 2 p. 100 l’an dernier. 

Ce qui est plus inquiélant encore, c'est l'aggravation du chômage 
artie: dans ce secteur industriel En 1%54, on avait enregistré une 
égère diminulion du nombre des chômeurs partiels qui ne dépas- 
sait pas alors 27.000 unilés, En 19%, le nombre des ehômeurs 
partiels recensés a aleïint 73.000 au début de l’élé, et ce chilire, 
certainement inférieur # ja réalilé, dépasse actuellement 100.006. 

Or, — et c'est justice à lui rendre — l'ensemble de la profession 
n'a négligé aucun effort pour remédier à une siluation si préoccu- 
pante et pour mettre fin & jan iiquiétant déclin. 

ll convient de rapreier & ce sujel, les accords intervenus le 
9 juin 1953 entre chefs d'entreprises et salariés, et plus récemment 
le 15 septembre 1%5; ces accords portent témoignage de l'esprit de 
collaboration confianle qui règne dans le personnel de ce secteur 
industriel. 

Is montrent en outre les employeurs et les ouvriers unis dans 
la même volonté de poursuivre une action commune en vue de la 
rénovation et de l'adaptation de leur industrie, ainsi qu'en vue de 
l'amélioration des conditions de vie de tous ceux qui y travaillent, 

Si la profession — et nous en avons la conviction — entend 
poursuivre les efforts qui dépendent d'elle pour continuer la moder- 
nisalion et l'équipement de ses entreprises, pour développer leur 
productivité, pour améliorer le sort de ses travailleurs; si elle entend 
apporter son concours, sans aucune réserve, à la recherche d'une 
meilieure distribution des produits téxtiles et d'un plus efficace 
système de crédit à la consommation, en vue d'un plus large emploi 
des textiles et des lexliles de qualité; bref, si elle est résolument et 
unanimement décidée à ne rien négiiger, en ce qui la concerne, pour 
redonner à l'industrie texlile franeaise toule sa vilalité et lout son 
dynamisme il n'en reste pas moins que ses eflorts seront voués à 
l'échec si des solutions n'interviennent pas à bref délai pour 
résoudre le problème fondamental auquet elle se heurte, à savoir, 
celui de l'extension de ses débouchés. 

Débouchés sur le marché intérieur: il est cerlain que le marché 
intérieur est loin d'être saturé, Une récente enquête du commis- 
sariat général au pian n'a-telle pas élabli que 50 p. 100 des 
familles, auprès desquelles il avait été procédé à une enquête, se 
privaient d'articles textiles plus que de tous autres articles. et 
souhaitaient pouvoir augmenter, avaul tout, leurs dépenses en <e 
domaine. 

ébouchés sur le marché extérieur: il y a quelques années, lez 
exportations textiles représentaient, par rapport à la valeur des 
exporlalions françaises de lous produits, quelque 2? p. 100 de notre 
commerce avec les pays étrangers et 2 p. 100 de notre commerce 
avec les pays d'outre-mer. A l'heure actuelle, ces pourcentages ont 
fléchi, respectivement, à 135 p. 100 pour les pays étrangers et 
16,5 p. 100 pour les pays d'outre-mer dans lesquels, pourtant, les 
besoins en textile se font cruellement sentir. 

Mais celle recherche de débouchés, entreprise depuis longtemps 
déjà, ne saurait se traduire par dés résultats concrets satisfaisants 
sans qu’une réduction sensible des prix de revient des entreprises 
ait élé au préalable réalisée; et cette réduction des prix de revient 
ne saurait elle-même être oblenue sans qu'il soil remédié aux 
principales causes de la disparité des prix de Vase francais et 
étrangers. 

A quoi bon parler de compétitions largement ouverles sur les 
marchés intérieur et extérieur si les condilions inhérentes à une 
saine concurrence restent gravement fasssées, 

La France peut à juste titre et avec fierté, revendiquer dans la 
monde l’une des premières places pour les amélioralions sociales 
apportées aux eondilions de vie des travailleurs: mais l'exemple 
qu'elie a ainsi donné au monde ne doit pas constiluer pour elle une 
pénalisation. Aussi, les principaux pays concurrents ne sauraient 
nous reprocher les mesures de proleclion indispensables que les 
gouvernements successifs ont Gà adopler et, dans ce domaine, il est 
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profondément regrettable que certaines mesures de réduction en 
Inaiière de remboursement des charges à l'exportation aient été 
prises récemment par le Gouvernement. Il est également profondé- 
ment regreltab:e que la production de notre industrie textile. natio- 
nale soit insuffisamment assurée dans nos territoires d'outre-mer. 
En vérité notre industrie textile est fondée à demander dans ces 
terriloires une protection efficace du même ordre que celle que la 
Grand-Brelayne actorde à sa propre industrie dans les territoires 
du Commonwealth. 

Dans un autre domaine, notre industrie textile doit bénéficier de 
toutes les facilités possibles pour permettre la modernisation et le 
renouvellement de son matériel. Sans mettre en cause l'existence 
nécessaire d'une protection douanière en faveur des constructeurs 
francais de matériel texliie fabriqué en France, il serait véritable- 
ment iilogique de maintenir des droils de douane à l'importation sur 
le matériel textile non construit en France et de ne pas supprimer 
les taxes de translert compensaltoires sur ce même matériel. 

Nous n'insislerons pas sur ces dernières mesures qu'il appartient 
au Gouvernement de prendre sans délai et qui ont fait l’objet de 
nombreuses propositions de résolution auxquelles nous nous asso- 
cions entièrement. à 

Tais en dehors de ces mesures qui re:èvent du pouvoir exécutif, 
il en est une qui est de la compétence du pouvoir Kégislalif et sans 
l’adoplion de laquelle il :erait vain d'espérer un résultat posilif 
queiconque des efforts accomplis pour le redressement de la silua- 
tion de l'industrie textile. Cette mesure c’est la réduction de Ja 
taxe sur Ja valeur ajoutée, qui représente aujourd'hui une part 
considérable du”prix de revient. 

A l'heure actuelle, en effet, le taux de 19,5 p. 100 applicable aux 
produits textiles, majoré de la taxe d'encouragement à la production 
textile, aboutit en fait à un prélèvement réel de 25,39 p. 100. 

Un pareil taux est à l'évidence excessif pour des articles s’adres- 
sant à la grande masse des consommateurs, et les pouvoirs publics 
l'ont bien compris, puisqu'ils ont accordé dans d’autres secteurs 
de grande consommation comme l'alimentation et les produits de 
services publics, 39 cas d'exonération complète auquels s'ajoutent 
5 régimes snéciaux dans lesquels le tanx de la taxe sur la valeur 
ajoutée s'échelonne entre 7,5 p. 100 et 12 p. 100. 

Au surplus, il nous faut bien constater que l'application du taux 
excessif de 19,5 p. 100 ne peut conduire qu'au développement de la 
fraude. Si:une telle situation devait se prolonger, aucun établisse- 
ment textile payant régulièrement ses imnôts et ses salaires ne 
saurait soutenir la concurrence avec ceux auxquels la fraude fiscale 
procure une diminution de prix de revient impossible à compenser. 

C'est pourquoi il nous est anparu que la réduction du taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée à 10 p. 100 pour tous articles textiles et 
à tous les stades serait de nature à rétabiir dans limmédiat la 
situntion. 

Fe teile réduction, en effet, doit être susceplible d’apporter 
trois ordres de résultats: 

L'extension des débouchés par l'amélioration des prix de revient 
qui en serait la conséquence; 

La lutte efficace contre la fraude ; 

La rédueclion on même la disparition de la pratique des salaires 
illégaux et insuffisant. 

Sans doute, sera-t-il objecté nne diminution des recettes fiscales, 
Sans pouvoir affirmer que le développement des affaires et la dimi- 
nulion de la fraude seraient de nature à compenser a priori et 
intégralement les moins-values initiales, il est possible cependant 
de soutenir, en relenant l'expérience des pays étrangers, nolamment 
de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas, que la réduction des taxes 
sur les textiles dans ces pays a été à la base méme du redressement 
de leurs industries avec, comme conséquence, la disparition du 
chômage dans celles-ci. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nalionale de bien 
vouloir adopler la proposition de loi suivan'e: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A compter du 4er mars 1956, le taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée est réduit à 10 p. 100 pour les articles textiles 
et d'habillement visés par le larif des douanes sous les chapitres 
50 à 6% inclus sons le chapitre 65 ainsi que sous les positions 99-01, 
41-01-11, 41-01-12 et 41-01-13. 





ANNEXE N°1032 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret n° 55-165 du 
30 avril 1955 portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, 


résentée par M. Mignot, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un but de simplificat'on fiscale, Je 
Gouvernement, utilisant les pouvoirs spéciaux qui lui avaient élé 
accordés par la loi du 2 avril 1955, a moditlié le régime de perception 
de la taxe locale instituée en faveur des collectivités locales. 

Depuis l'application de ce décret du 30 avril 1955, la taxe locale 
est perçue, obligatoirement à la vente au détail et faceultativement 
au stade du commerce de gros, par les commerçants qui oplent 
pour l'application de cette taxe. FR 4 4 

Selon les prévisions des techniciens des m'nistères de l'intérieur 
et des finances, le produit global de celte laxe devrait être supérieur 





d'environ 10 à 20 p. 109, aux recettes de la taxe en cascade de 1,75 
appliquée précédemment. En réalité le produit de la nouvelle taxe 
n'a donné comparativement aux deuxièmes semestres de 1935 et 
1954 qu'une plus-value de 7.786 millions représentant une augmen- 
lal:on de 8,1 p. 100 qui doit à peine représenter la diminution de 
ressources résultant pour les collectivités de la sappression de la 
taxe sur le gaz et de la taxe locale sur certaines denrées de pre- 
mière nécessité, 

Cependant, l'article 12 prévoit une garantie de recettes équiva- 
lente au produit de la taxe perçue en 1954, en faveur des communes 
dont les ressources, provenant de ces taxes, seraient en régression. 

Par contre, les collectivités dans lesquelles les ressources sera:ent 
excédentaires par rapport à 1951, doivent yerser ce supplément à un 
compte annexe, préva par l'article 42 du décret du 30 avril 1955. 

Or, chacun sail que la taxe locale non seulement est la recette 
de beaucoup la plus importante des collectivités locales, mais est 
une garantie parlielie de l'augmentation des dépenses entraînant 
dans une certaine mesure une augmental'on du produit. En parti- 
culier une commune en cours d'expansion et développement 
voit, même indépendamment de la conséquence d’une hausse des 
prix, l'augmentlalion de ses charges; celle-ci peut être en partie 
compensée par un accroissement d'activité qui se traduit dans le 
domaine de la taxe; c'est dans ce cas, que le pr'ncipe de la recette 
devient injusie: peut-être que la concurrence qui ne se développe 
pas pet en être salisfaile. Mais celle qui se trouve dans le cas 
contraire est frustée car elle avait l'avantage relatif de constater 
une hausse constante du produit de la taxe Ini permettant de faire 
face partiellement à l'aecro‘ssement de ses charges. 

Suivant les renseignements 2blenus, il est permis d'affirmer que 
les prévisions oplimisies des techniciens sont confirmées. Or, an 
moment même où les maires préparent les budgets municipaux de 
4955, dont les dépenses sont en augmentation par suite du reclasse- 
ment dela fonction publiaae, de l’augmentalion du coût des tra- 
vaux et des nouvelles charges d'assistance, ils ne peuvent prévoir en 
recelles que les sommes encaissées en 1951, au titre de la taxe 
locale, augmentées dans une proportion infime (soit 4 p. 100, soit 
la moilié de la plus-value des s’x derniers mois de 1955 par rapport 
aux six derniers mois de 1951). 

Le ministère de l’intérieur a tenté de remédier à celte situation 
légale et paradoxale : 
mn limite la principale source des revenus des collectivités 
ocales ; 

Mais qui leur imnose des dépenses supplémentaires, 
en adressant aux maires une cireu'aire Jd’application, qui tempère 
la rigueur de l’arlicle 12, ma:s qui à notre avis n’est pas suffisante, 
puisqu'elle est dans le cadre indiqué ci-dessus. 

L'instilulion de ce compte annexe parait devoir être reconsidérée, 
afin de perimeltre aux collectivités locales de bénéficier intégrale- 
ment des taxes enca'ssées sur leur territoire, car elles sont le reflet 
de l’activité économique d'une cité. 

Lors du débat qui a précédé le vote des pouvoirs spéciaux au Gou- 
vernement de M. Edgur Faure, M. Pflimlin, ministre des finances, 
avait solennellement affirmé qu'em aucun cas, il ne serait porté 
alleinte à l’autonom'e des collectivités locales et que les communes 
hénéficieraient de ieur activité économique et de l'expansion réa- 
lisée grâce à leurs efforts. 

Or, il est ceriain que la garantie de recettes de l’artiele 12, qui est 
en méôime temps un frein pour les coinmunes, porte un grave préju- 
dice aux finances locales. . 

Auss: semble-t-il que ce compte annexe, qui dès son institution 
avail déjà soulevé de nombreuses . protestations, doive être sup- 
irimé. «f 
s H apparaît nettement que la limitation prévue par cet article 12 
est une prime à la paresse et décourage les municipalités actives 
qui entreprennent des travaux dans l'intérêt général. 

Il est surprenant, en effet, de constaler que, par cet artele 12, 
ces collectivités seront injustement pénalisées au moment même où 
eiles doivent faire face à de très lourdes charges d'emprunts; en 
effet, elles verront “leurs recelles paralysées et devront être dans 
l'obligation de voter des centimes ordinaires supplémentaires pour 
le bon fonctionnement de leur administrat'on. 

Ceci est contraire à l’aulonomie des collectivités locales et à toute 
saine geslion municipale. 

Il : "gt donc de supprimer le compte annexe préva à l’ar- 
ticle 12. 

Cependant, b'en que nous ne l'ayons pas envisagé dans le texte 
ES il y aura lieu d'envisager de garantir les communes contre 
e préjudice qu'elles peuvent subir du fait de la modification de la 
taxe locale dans son assietle et dans son taux el de la suppression 
de certaines autres taxes. 

Par ailleurs, si certaines communes aui sont platôt en régression 
sont évidemment satisfaites de la garantie de recettes de 1954, il en 
est d'autres (et en particuiier dans la région parisienne) qui, en 
raison de leur expans:en rapide, entrainant des dépenses que les 
budgets communaux ne peuvent assumer, ont un absolu besoin de 
ressources particulières. Celles-ci ne seraient que la contrepartie 
normale d'un élat de fait dont pour la plupart du temps ces 
communes pe sont pas responsables. 

Aussi, nous. avons l'honneur de vous proposer la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'article 12 du décret ne 55-465 du 30 avril 1955 est 
supprimé. 
Art, 2. — Des dispositions spéciales seront prises en faveur des 


comnvines en voie d'expansion prononcée. Un décret, qui devra être 
pr's dans le délai de trois mois, allribuera à celles-ci des ressources 
supplémentaires et spéciales, qu'il y aura lieu de définir. 
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ANNEXE N° 1033 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inclure la « Clairette » parmi les 
cépages admis pour l'élaboration des « vins doux naturels », pré- 
sentée par M. Vincent Badie, député. — (Renvoyée à la comamis- 
sion des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, la 
commission des boissons a examiné, le 23 novembre 1%5, la propo- 
sition de loi ( n° 10139) présentée par les députés du département 
de l'Hérault, MM. Badie, Paul Coste-Floret, Delbez, Léon Jean, 
Mme Laissac et M. Jules Moch, tendant à inclure la « C'airette » 
parmi les cépages admis pour l'élaboration des vins doux naturels. 

Après avoir entendu M. Pestel, directeur de l'institut national des 
appellations d'origines des vins et eaux-de-vie, M. le docteur Bobo, 
président de la fédération des vins doux naturels, M. Henri Vidal, 
président de la fédération des vins doux naturels des Pyrénées-Orien- 
lales, et M. Louis Barral, présient du-syndicat de défense de la 
Clairette du Languedoc, la commission des boissons à pris en Consi- 
déralion celte proposition de loi et désigné une sous-Comnmission 
d'enquête chargée de se rendre dans le département de l'Hérault 
dans le vignoble de la Clairette, pour y éludier la quesfion. 

Cette enquête n’a pu avoir lieu en raison de la dissolution de 
l'Assemblée nationale survenue le 1e décembre 1955. ; 

Mais, la commission des boissons de la présente Assemblée vient 
de confirmer, dans sa réunion du 22 février 1956, la décision de la 
commission des boissons de la précédente législature de se rendre 
sur place 

Il cotvient de souligner qu'il s’agit de venir en aide à une caté- 
gorie de cultivateurs particulièrement dignes d'intérêt. Ce sont, 
entre tous, de petits viticulteurs. La preuve en est donnée par la 
comparaison suivante: alors que 1.200 producteurs de Clairetle cul- 
tivent 1.150 hectares, soit une moyenne de 0 hectares 9% arcs par 
producteur, celte moyenne est de 2 hectares 43 pour l’ensemble du 
département de l'Hérault, de 2 hectares 63 pour l'Aude et de 
2 hectares 15 pour les Pyrénées-Orientales, ainsi qu’il résulte pour 
ces départements des stalistiques de déclarations de récoltes parues 
au Journal officiel du 31 janvier 1956 (Hérault: 75.036 viticulteurs 
our 182.503 hectares; Aude: 45.358 viticulteurs pour 119.3% hec- 
lares; Pyrénées-Orientales: 31.423 viticulteurs pour 67.821 hectares). 

Le caractère modeste du but poursuivi par la présente proposition 
découle également du fait og tend à permettre l'élaboration, 
au maximum, de 20.000 hectolitres de vin doux naturel pour un mar- 
ché dont l'ampleur va sans cesse en augmentant (1936: 72.000 hec- 
tolitres; 1939: 100.000 hectolitres; 4912: 420.000 hectolitres, 1943: 
452.000 hectolitres; 1915: 153.600 hectolitres; 1950: 183.352 hectoli- 
tros; 1953: 391.890 hectolitres ; 1955: 450.000 hectolitres). 

Les producteurs de Clairette sont en ce moment obligés de vendre 
leur excellent vin de 449 à la vermoutherie au prix dérisoire de 
4.000 F l’hectolitre, alors que, comme vin doux naturel, la « Clai- 
rette du Languedoc » se vendait au prix net de 13.000 F l'hectolitre, 
déduction faite des frais d'alcool. 

Les bénéficiaires actuels du régime des vins doux naturels ne 
voudront pas se réserver un monopole de fait et sauronl accepter 
parmi eux ce petit nombre de producteurs de Clairette. 

C'est dans ces conditions que nous reprenons la proposition de loi 
précitée (no 10:39) déposée au cours de la précédente législature. 

En vue de justifier le bien-fandé de la présente pe osition de loi 
nous décrirons ses divers aspects géographiques, historiques, tech- 
niges, œnologiques et législatifs, en nous conformant au plan sui- 
vant: d 

I. — Le cépage « Clairette » a son berceau au cœur mme du 
Languedoc, sur la route des grands crus; 

. — Le cépage « Clairette » est un des plus anciens cépages 
rançais; 

III. — Le cépage « Clairette » présente des qualités propres qui 
font apprécier son originalité; 

IV. — Le cépage « Clairette » a été exclus, sans raison valable, 
des cépages « dits nobles » admis pour l'élaboration des « vins doux 
naturels »; 

V. — Le cépage « Clairette » produit un vin blanc, soumis, au 
titre de l'appellation d'origine contrôlée, à des conditions plus 
Le rem o que celles exigées des vins produits par les « cépages 
nobles »; 

VI. — Le cépage « Clairette» produit un vin blanc qui à déjà fait 
l’objet d’une « résolution » favorable de l’Assemblée nalionale ; 

VII. — Le cépage « Clairette » peut permettre l'élaboration d'un 
excellent « vin doux naturel », 


I. — Le cépage « Clairette » a son berceau 
au cœur même du Languedoc, sur la route des grands crus. 


L'aire de production de la « Clairette» est située au centre même 
du département de l'Hérault, c'est-à-dire au cœur de la vieille 
rovince du Languedoc qui comprenait, avant la Révolution, une 
ramense étendue correspondant aux départements acluels suivants: 
à l'Ouest, à une partie de la Haute-Garonne, avec le centre de 
Toulouse, une partie de l'Ariège, l’Aude et le Tarn; au Centre, à 
l'Hérault; à l'Est, au Gard, à la Lozère; à une partie de la Haute- 
Loire et de l'Ardèche. La région de la Clairette est également au 
centre du Bas-Languedoc médilerranéen, l'antique « Septimanie » 





romaine, aux limites naturelles: Rhône, mer Méditerranée, Pvrinées- 
Orientales, monts des Corbières, rebord méridional du Massif central 

Le département de l'Hérault répond, dans l'esprit de bien des 
gens, au concept erroné d'une plaine immense et monotone dont les 
vignes ne produisent, par millions d'hectolitres, que du vin de 
consommation courante. Il est aussi, en réalité, un pays de monta- 
gnes et de collines dont les plissements forment le pro'ongement des 
derniers chainons cévenols, C'est ainsi que le pic de Vissous, près 
de Cabrières, domine la contrée de la Clairette de sa hauteur 
432 mètres, tout près du pittoresque cirque de Mourèze. 

L'aire de la Clairette occupe de nombreux coteaux avoisinant le 
cours de l'Hérault moyen, entire les vallées de ses deux affluents 
de droile: la Lergue 6t la Boyne: d'une part, les côtes de Lergue, 
autour du centre de Ceyras, contenant les tènements étendus de 
Cambous, qui forment un flot seplentrional important, d'autre part, 
les côtes de Boyne, qui groupent la majeure partie des communes 
productrices de Clairelte. Ce sont des terres maigres et chaudes de 
Cailloutis, de marne blanche, arides et perméables, bien ressuvées 
qui, par leur exposition au soleil levant, leur orientation générale 
dans le sens Sud-Ouest-Nord-Est conforme à celui d'une bran- 
che du grand V hernicien, constituent le milieu d'élection permet- 
tant à un cépage aussi tardif que la Clairette d'alteindre une com- 
plète et riche maturité. 

La superficie de l'aire de la Clairette, sévèrement d'limitée, dont 
les parcelles homologuées figurent sur un état et un plan constam- 
ment tenus à jour, après une soigneuse élim nation de tout terrain 
d'alluvion, ne comprend au total, que 1.300 hectares environ. Cette 
aire s'étend sur les terriloires des communes suivantes: Aspiran 
(1.185 habitants), Paulhan (2.213 habitants), Adissan (714 habitants! 
Fontès (834 habitants), Cabrières (521 habitants), Péret (C07 habi- 
tants), Ceyras (514 habitants), (communes classées dns l'ordre 
décroissant de leurs nombres d'hectares comp'antés en Clairette) 
ainsi que sur les parcelles homologuées des communes limitrophes : 
Saint-André-de-Sangonis (2.436 habitants), Lieurant-Cabrières ‘168 
habitants), Saint-Félix-de-Lodez (514 habitants), Le Bosc (61% habi- 
lants), Nizas (453 habitants), Brignac (252 habitants), soit en tout 
treize communes comprenant une population totale de 10.74 habi- 
ea après le dernier recensement de la population de la France, 

1 1%»4, 

La Clairette, € = quelque peu à son giron natal, a bien 
essaimé dans le Gard, le Var, les Alpes-Maritimes, voire les Pyré- 
nées-Orientales, mais on ne trouve la Clairette pure, c'est-à-dire dans 
des vignes. complantées uniquement en ce cépage, que dans des 
terroirs priviligiés que nous venons de circonserire, el qui est son 
aire primitive. 

Dans un bel ouvrage illustré, intitulé La route du vin, précédé 
d'une préface de Jean Giono, paru en 1950 aux éditions des Arceaux 
M. Maurice Chauvet, de Montpellier, guidant de ses commentaires 
très avertis les amateurs de gastronomie régionale, leur fait visiter 
des régions de grands crus, depuis les côtes du Rhône jusqu'au Rous- 
sillon, en passant par l'aire de la Clairetle à laquelle il consacre un 
long Lo agde 

Ainsi, la région actuellement délimitée pour la Clairette apparaît 
aux spécialistes de la viticulture comme le berceau de ce cépage 

Le cépage Clairette a donné son nom au vin qu'il produit, suivant 
le méme processus linguistique suivi pour l'appellation de quelques 
vins, tels que muscat, muscadet et tokay. 


de 


Il. — Le cépage « Clairette » est un des plus vieux cépages français. 


décrire dés la — prb le « pays » que nous venons de 
écrir US haule antiquité, Eeile se classe certainement 
parmi les plus anciens cépages français. ; 
P ellet, des feuilles de vignes fossiles, découvertes dans les 
Strates du sol de celle région, attestent scientifiquement que re 
cépage autochtone est antérieur aux urecs et aux Romains, c'est à- 
dire remonte à iorigine même de l'importation des premiers ceps 
de vign® par ies Phocéens dans le mudi de la Gaule par le port de 
Massilia, future Marseille (M. le professeur Gaston Galtier — Lan- 
guedoc méditerranéen et Roussilon — Nice, 19417, page 345, et M ie 
pro!esseur Roger Andrieu — Le vin chez les Gallo-Romains, 195). 

L'élymologie elle-même des noms des localités prouve leur exis- 
tence à l’époque gallo-romaine. Adissan, Aspiran, Ceyras, Forms, 
Paulhan proviennent respectivement de: Adicius, Spirus, Serius, 
Fonteius, Pauius. Ce sont des personnages romains qui ont donné 
leurs noms à des cités. Quant à Cabrières, e:le tire son nom 
(comme Capri) des chèvres qui abondent sur son territoire (Capra- 
ria) et Péret vient de petrosus, pierreux. 

Saint-Grégoire de Tours rapporte que la femme du gouverneur 
Wisigoth du château de Cabrières fut aimée par le jeune et beau 
Théodebert, prince france, lequel la fit monter avec lui sur le trône 
d’Austrasie, en l'an 531. 11 convient de mentionner que, soux ce 
prince, la vigne se développa grandement en Lorraine et qu ‘es 
rapports subtils de goût et de qualité entre le Clairet mosellan et la 
Clairette languedocienne laisseraient croire à quelque greffage adroit 
dont l’honneur, d'après la tradition, reviendrait à la comlésse de 
Cabrières ‘eile-mêine. 

Une charte de Charles-le-Chauve, du 19 mai 8%, reconnut aux 
habitants d’Aspiran la « légilimité » de leurs vignobles de Clai- 
rette. 

Au moyen âge, la Clairette avait une réputation régionale, ainsi 
que ,le prouvent les car!tuiaires conservés aux archives départe- 
mentales de Montpellier mentionnant que la Clairette servail à ja 
célébration de la messe aux abbayes bénédictines de Saint-Sauveur 
D et de Saint-Guilhem-le-Désert, aux onzième et douzième 
siècles. 

Les touristes “de l’époque étaient uniquement des pèlerins, En 
traversant le Languedoc pour se rendre à Saint-Jacques-de-Compos- 
telle, en Espagne, ils faisaient! halte aux abbayes et lieux saints qui 
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re teur route, et notamment à Arles, Saint-Gilles, 
\otre-Dame-des-Tables de Montpeilier, Notre-Dame-des-Vertus de 
Pauihan, Notre-Dame-de-Liesse-aux-Neiges de: Pézenas et Sainte- 
Aphroiise de Béziers. Dans certains de ces lieux d'étapes, 
il leur élait servi du vin de Clairette. Naturellement, ils 
ne manquaient pis de célébrer ies louanges de ce vin blanc au cours 
de leur long voyage. Ce furent les premiers propagandistes de Ja 
Clairelle. 

Dès le début de Ja Renaissance, au quinzième. siècle, la renom- 
mée de Ja Clairette s’étendit au delà des limites de la province. Elle 
fut connue à Paris aux environs de 1370. La correspondance d’un 
secrélaire de Louis XI, Jean Bourré, conservée à Ja bibliothèque 
nationale, nous apprend que ce roi appréciait la Clairette et la 
faisait acheter par son échanson: première référence royale en 
l'honneur de notre cru. 

En 153%, François-Ier, se rendant de Fontainebleau à Marseille 
pour y rencontrer le pape Clémenti-Vil, en vue de marier la nièce 
de celui-ci, Catherine-de-Médicis, avec le dauphin de France, s’arrêta 
à Béziers où lui fut réservée une réception grandiose. Parmi les 
présents qui lui furent offerts, figuraient les bons vins de muscat et 
de clairetie » 

De 150 à 1537, François Rabelais séjourna pendant p'usieurs années 
à Montpellier, en qualité d'étudiant en médecine. Il ne manqua pas 
de déguster la Chiretle dans les cabarets de cette ville universitaire 
uinsi qu’à l’occasion des diners de thèse, Aussi lorsqu'il pubiia en 
4561 son « Pantagruel », à la fin du livre V, il cita parmi les crus 
des vignobles, qui se trouvent aux environs du « tempie de dive 


houieille », tels que Phalerme, Maivoisie, Arbois, Anjou et Graves, 


la clairette de notre région, sous le nom de « picardent ». 

En 1590, Oiivier de Serres, qui dressa la carte par région, des 
grands vins français, — sorte d'anticipation du tableau des vins 
à appellation d’origine — mentionne dans ses œuvres le « Piquar 
dan » et la « elaurelte ». 

On appelait « Piquardan » (orthographié de différentes façons) 
notre vin blanc vinifié en sec, tandis que la « Clairette » était vini- 
fiée en doux. On y ajoutait même du miel pour en faire le fameux 
«“ Hypocras » de ia Renaissance, chanté par Ronsard. 

Au dix-septième sièc'e, un événement historique donna l'occa- 
sion de faire figurer à nouveau le vin blanc de Clairette sur une 
table roya!e, Ce fut l'offensive du jeune roi Louis-XIIL contre les 
protestants du Bas-LangueJoc qui occupaient certaines places fortes, 
en particulier Montpellier et Montauban. On trouve trace du passage 
du roi à Béziers, en fin juillet 1622 et le 11 août de la même année 
à Pézenas, où lui furent offerts en présents des « pièces de Clai- 
retle ». 

Au dix-seplième siècle, la Clairette se répandit et atteignit Ja 
notoriété. Nous avons eu ie plaisir de lire sur un document mont- 
pelliérain daté de 1768: 

« Le vin blanc ou Clairette est la boisson de plaisir des jeunes 
gens, étudiants, écoliers, garçons de boutiques et des petites filles 
de la ville qui s'en régalent dans l'hiver surtout au temps du Ccarna- 
val, dans les bals que la jeunesse jeur donne, pour lesqueis elles 
ont beaucoup de passion ». 

Que de gaietés et de frivolités nous révèle ce texte pour une 
époque qui en était si friande | 

Mais survint la Révolution. En plein Terreur, le problème des 
subsistances préoceupa les conventionnets. C'est ainsi qu’en 1794, le 
comité de salut public décréta deux réquisitions de vin: l’une pour 
les besoins de la population civile, et l'autre au profit des services 
de la rwarine dans les ports de la Méditerranée. Dans notre régien, la 
première réquisilion porta sur ja Clairette; la seconde porta à la fois 
sur le vin blanc ahpelé en termes militaires « vin de campagne » 
et sur le vin rouge dit « vin journalier ». 

C'est à ja fin du dix-septième siècle et surtout au début du dix- 
huitième siècle que la Ciairetle du Languedoc vit s'ouvrir devant 
elle les grands débouchés de l'exportation. Grâce à ce commerce 
international, la renommée de notre cru va atteindre p:usieurs pays 
éliangers, 

Le: causes premières de cette expansion doivent être recherchées 
dan; la création du port de Sète el dans l'ouverture du canal du 
Midi appeié alors canal des Deux-Mers (1666-1681). Le port de Sète 
permellra des expéditions de Clairette à destination des pays medi- 
terranéens, tandis que le canal des Deux-Mers, chef-d'œuvre de Paul- 
Riquet, procurera à nos vignobles, par la Garonne et le port de 
Bordeaux. la route maritime &e l'exportation vers la Hollande, l’An- 
gleterre et les pays du Nord de l’Europe. 

I en ré:ultera la découverte de nos vins par les touristes anglais 
que le Languedoc commençait à attirer par lexcellence de son cli- 
mat. La vertu de !a Clairette fut ainsi appréciée en Angleterre et 
incita les commerçants britanniques à commander de la Clairelte. 
Dès 1697, l’intendant du Languedoc, de Lamoignon-de-Basville, écri- 
vait que « nos vins avaient fort bien réussi à Londres +. Or, en 
langue anglaise, le vin de Bordeaux est dénommé « Claret ». Est- 
ce parce que les Anglais commandaient de la « Clairette » et 
appélaient « Claret » tous les vins blancs qui leur étaient expédiés 
du port de Bordeaux ? Ainsi, la Clairctte aurait donné son nom au 
vin de Bordeaux, en Angleterre. (Voir: « Mémoires du Languedoc » 
par de Lamoignon-de-Basville. Archives départementales de l'Ilérault, 
folio ne 157.) 

La Grande-Bretagne n'était pas seule à apprécier la Clairette. La 
Hollande, la Suède, les villes hanséaliques telles que Brême, Lübeck 
et surtout Hambourg la demandaient fréquemment. Le volume de 
l'exportation des vins fut si important qu’un contrôle s’avéra néces- 
saire. Ce fut l’objet de l'arrêt du conseil royal sur le commerce des 
vins en Languedoc gris le 27 septembre 1729, lequel fut appiiqué 
jusqu’à la veille de la guerre de 1830. Cet arrêt exige que soient 
mentionnés sur les tonn2aux de vin: le nom du producteur, la 
contenance, et le genre de vin, en vue de prévenir %ä fraude et de 
garantir la qualité. C'était déjà le commencement du contrôle de 
l'appellation d'origine des vins. 








Peu avant la révolution française, il-y eut un essai d'exportation 
vers l'Amérique du Nord, qui venait d’être mise en vedette par la 
guerre de l’indépen . Six vaisseaux chargés de vins et d’étoffes 
partirent de Sèle pour gagner les Etats-Unis. Parmi ces vins du Lan- 
er g le Picardan et la Clairetle tenaient leur place tradition- 
nelle. 

A la fin du dix-huitième siècle, les vins blancs sont vendus 
« remnis à Mèze » ou « rendus à Bouzigues », deux ports sur l'étang 
de Thau, juste en face de Sèle et portée des débouchés des 
canaux du Midi et des étangs. | 

Au cours du Premier Empire, malgré le blocus continental, les 
clients habituels de la Clairelte restaient acressibles par voie ter- 
restre ou fluvia:e et les conquêtes de Napoléon 1er les mettaient en 
quelque sorte plus à portée de notre pays. 

Sous la Restauration, le retour de la paix favorisa une recrudes- 
cence des exportations de la Clairette. Des barèmes de prix courants, 
datés de 1815 et 1817, indiquent au verso des frets pour Amsterdam, 
Rotterdam, Brême, Lübeck et la Suède, prouvant ainsi, qu’au début 
du xix° siècle, la Clairette continuait à être exportée dans les pays 
nordiques. Dans un important ouvrage, intitulé Statistique du dépar- 
tement de l'Hérault, EE en 1821 par le préfet de l’Hérauit, Creuzé 
de Lesser, qui constitue un véritable inventaire des richesses de ce 
département, la Clairette est mentionnée comme vin de qualité de la 
région au même titre que le muscat de Frontignan, Il est égale- 
ment indiqué dans cette œuvre que la Clairette était exportée cou- 
romment à destination des villes hanséatiques, du Danemark, de la 
Prusse, des Pays-Bas, et même de la Russie, en direction de Riga. 
et de Saint-Pétersbourg. 

Ce fut la guerre de 1870 qui porta une grave atteinte aux expor- 
tations de la Clairette. Cependant, les expéditions de la Clairette 
continuèrent vers la Hollande et la Suisse. 

En revanche, un grand marché intérieur des vins blancs se cons- 
tituait, favorisé par le développement des chemins de fer. En même 
temps que faisait son apparition un cépage blanc nouveau, le 
bourret, se développait l’industrie de la vermoutherie. C’est Noïlly- 
Prat qui, le premier, fonda à Marseille une maison fabriquant du 
vermouth à base de Clairette du Languedoc. Le mot « vermouth » 
(qui s'écrit aussi « vermont »), admis par l’Académie française dès 
1798, viendrait de l'allemand « wermut » signifiant absinthe (voir 
Albert Dauzat, Dictionnaire étymologique de la langue française, au 
mot « vermout »). 

Quelques années après la guerre de 1870, se produisit l’invasion du 
phylloxéra. Cet insecte, venu d’Amériqne, piquait les racines de la 
vigne, provoquant des nodosilés qui arrétaient la circulation de la 
sève et entrafnaient la mort de la souche. Le phylloxéra détruisit 
les vignobles, plongeant pendant dix ans le Bas-Languedoc dans la 
misère- Ce fut l’éclipse de la Clairette sur tous les marchés intérieurs 
et extérieurs, laquelle carence eut pour fatale conséquence la dispa- 
rition à l'avenir de nombreux débouchés. 

Au lendemain de la crise phylloxérique, les cépages à grand rende- 
ment ayant la faveur des cultivateurs, la replantation vit rétrécir 
l'aire de la Clairette. La plus large part de sa production alimenta 
la vermoutherie et la fabrication des apéritifs à base de vin PET 
Prat, Martini et Rossi, Cinzano, Byrrh, Dubonnet, Saint-Raphaël, etc.}. 
Seuls, les « barricailleurs de nos villages continuaient à faire con- 
paître la Clairette, qui était souvent demandée sous le vocable de 
« Clairette d'Adissan ». 


La Clairette serait sans doute morte, délaissée, si, à la fin de la 
dernière guerre, un sursaut de vitalité ne s'était affirmé grâce à 
l’action efficace du « syndicat de défense de la Clairette du Lan- 
zuedoc ». Sous son égide, la coopérative de vente « La Clairette » 
ut créée en 1916. Celle-ci expédie, de Sa « cave des Caminières » 
(Aspiran-Paulhan, sur la route nationale touristique Paris à Perpi- 
gnan), du vin blanc de Clairette en France et outre-mer, principale- 
ment à Londres, où elle est mise en vente dans les « wines-stores » 
d'Oxford Street et consommée dans les restaurants et clubs de Ja 
Cité. Suivant les paroles imagées de l’érudit M. François Bonnéry 
d’Aspiran, lPhistorien de la Clairette: « Dans les clubs feutrés de 
Piccadilly, qui sont mieux eñcore que le home, les sanctuaires les 
lus intimes de la vie anglaise, au « Saint-James », au « Royal Air 
"orces », au « Carlton », les bouteilles de « Clairette » à l'étiquette 
blanche sont portées sur un plateau d’argent par des laquais en 
livrée rouge et les très honorables membres du Parlement, les 
« barristers » à perruques des Law-Courts, les diplomates du Foreign- 
Offire boivent avec respect notre Clairette languedocienne qu’ils 
appellent « Sherry » ou « Claret » (cité par M. Maurice Chauvet, dans 
La route du vin, p. 85). 

La bibliographie concernant la Clairette est déjà très copieuse. 

En remontant au dix-septième siècle, l’on trouve: Pierre Magnot 
(1638-1715), Botanicum Monspeliense, 1686, article Vilus, page 279. — 
Henri Marès (1820-1900), Description des cépages principaux de la 
région méditerranéenne, 1890, pages 72 et suivantes. — Docteur P. 
Peyre « Les vins et cépages du Roussillon et du Languedoc », Stras- 
bourg 1950, Les clairettes de l'Hérault, pages 54 et suivantes; à 
lons également l'ouvrage de 250 pages dactylographiées présenté à 
l'appui de la demande d'appellation d’origine contrôlée « Clairette 
du Languedoc », en 1916, De nombreuses études ont paru dans les 
revues {voir M. Biron, « caractéristiques des moûts de Clairette », 
dans Le Progrès agricole et viticole, 1932, FE. 481. — M. Paul-Emile 
Cadilhac, dans-les revues gastronomiques: La bonne table et les 
Cahiers du Jardin des Modes; les articles des professeurs de l’école 
nationale d'agriculture de Montpellier, notamment de MM. Branas et 
Montagne). 

De nombreux articles, qu'il serait trop long d’énumérer, ont paru: 

Soit dans la presse viticole (La Journée vinicole, Le. Paysan du 
Midi, Vins de France, organe de l’ordre des « Chevaliers du cep » el 
des « Confréries vineuses », Le Moniteur viticole); 

Soit dans les brochures, comme celle publiée à l'intention des 
touristes britänniques par l'institut des vins d’appellations d’origine 
intitulée: Introducing french wines; 
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Soit dans la presse régionale (Le Midi libre, L'Eclaireur méridional, 
La Marseillaise) ; 

Soit même, dans la presse parisienne (voir notamment la presse 
du 16 avril 19%53 relalant la cérémonie au cours de laquelle le 
Président de la République, M. Vincent Auriol, reçut à l'Elysée six 
vignerons languedociens, habillés en costume régionaï, venant lui 
offrir un choix de tous les crus d'appellation contrôke du Lan- 
guedoc, au premier rang desquels se trouvait la Claireite; à cette 
occasion, les insignes de la confrérie vineuse des « Très cents 
Maistres taslaires del Languedoc » (Trois cents maîtres dégusta- 
teurs du Languedoc) furent remis, avec le diplôme numéro 1, au 
Président de la République, par les représentants du syndicat du 
Languedoc). 

La « Clairette » n’a pas été céébrée seulement en prose dans les 
œuvres de genres très variés que nous venons de citer. 

Elle a été aussi chantée fréquemment par les poètes en des vers 
d'inspiration inégale mais toujours chaleureux, en français et en 
langue d’oc. 

Citons, à titre d'exemple, cette strophe magnifique d'une poésie 
du félibre Pierre Causse {Caoussou dé l'Oulivié) : 


« Quand Diou aguët cereat, din sa mansuéluda, 

« La Terra barroulant sous lou soulet de foc, 

« Faguet, à sous boun grat, creisse, sana et garruda. 
« La vigna sus lou sol de nostre Langodoe 


. ee ee me 
« As [lances dau serre nus, pouniguet la Clareta. » 
Voici la traduction en français: 


« Lorsque Dieu eut créé, dans sa mansuétude, 

« La Terre qui tournoie sous le soleil de feu, 

« 1 fit, par son vouloir, surgir, eaine et robuste, 
u La vigne sur le soi de notre Languedoc. 


e Aux flanes des coteaux nus, il planta la clairetle. » 


IT. — Le cépage « Clairette » présente des qualités propres 
qui font apprécier son originalité. 


Si ia Clairette s'est maintenue dans l'aire précédemment décrite 
de la région de Paulhan, au cours des dernières dizaines d'années, 
malgré les graves difficullés rencontrées (concurrence des cépages 
plus productifs, notamment des bourrets, prix de ven'e de la £lai- 
relle manifestement insuffisant au regard de son faible rendement, 
prix supérieur accordé aux raisins de table, en particulier aux 
chasselas, servans, elc.), et alors qu'elle a complètement disparu 
en heauccup d'endroits, c'est que vraiment notre région cons'iiue 
sa terre de prédilection, dont elle est le cépage le mieux adapté. 

Du point de vue ampélographique, la Clairette est une wgne à 
sarments érigés, assez durs. La feuille à cinq lobes, peu déroupée, 
est de couleur vert foncé, rugueuse en dessus, très cotonneuse en 
dessous. La grappe est "moyenne, longue, ailée. Les grains sont 
élégants, de forme ovoïde et de couleur dorée, d'une saveur déli- 
cieus> à la fois doyce et relevée, devenant passerillkés par une 
maturité tardive vers la fin de septembre ou le début d'octobre. 
Cépage robuste, la Clairette peut atteindre une grande longévité. 
Henri Marès dit avoir observé avant le phylloxéra « des vignes de 
Clairette d'âge inconnu, que les hommes les plus anciens de la 
commune n'avait vu qu'à l'état de vignes vieilles ». Elles étaient 
« plus que séculaires ». 

Ce cépage vigoureux a toutefois tendance à la coulure et craint 
l'humidité persistante. nd man ge robustes, la Clairette devient 
coularde à l'excès. Les producteurs utilisent surtout des porte grefles 
faibles, notamment le riparia gloria. 

Son rendement à l’hectare est parmi les plus faibles et ne dépasse 
pas 25 à 30 hectolitres de moyenne, en raison de l’aridité des terres 
maigres sur lesquelles elle pousse et de la disposition clairsemée 
de ses grains. 

Par contre, sa richesse alcoolique excède toujours 13 degrés alcoo- 
liques ou en puissance, Le moût de Clairette contient par litre une 
quantité de sucre variant entre 229 et 290 grammes el une acidité 
sulfurique de 3,1 à 5,9 grammes. 

Les caractères ainsi définis témoignent en faveur de la Clairette 
d’une solide garantie de qualité. 

Henri Marès écrivait: 

« Les vins de Clairette, désignés en Languedoc sous le nom de 
picardans, sont pleins, corsés, {rès agréables et conservent ies pre- 
mières années un goût de fruit prononcé. {ls sont secs ou doux, 
selon le degré de maturité qu'on laisse atteindre au ruisin. Les 
vins secs imitent avec succès les vins de Madère; les vins doux 
prennent avec l’âge un gout de rancio fort remarquable, » 

Par sa couleur jaune d'or, son bouquet, sa richesse alconlique, 
toujours supérieure à 13 degrés et pouvant alteindre sans mutage 
de 16 à 18 degrés, sa conservation en vidange absolument extra- 
ordinaire, le vin blanc de Clairette présente des qualités propres 
analogues à celles des Madères portugais et des Marsalas italiens. 
Dans la riche palette des vins de France, dont les diverses couleurs 
S'étalent entre les deux extrèmes noir et blanc, la Clairette occupe 
+ Re d’un vin jaune comparable au vin d’Arbois ou de Château- 

alon. 4 

Ces qualités du vin blanc de Clairette ont été confirmées par le 
décret du 28 septembre 1918 qui lui accorda l'appellation d'orig ne 
SR. - « Clairette du Languedoc », {J. O. du 29 septembre 1958, 
p. 9545.) 

Dans ce décret, il est prescrit que le vin doit provenir du cépage 
Clairette, à l'exclusion de tous autres et que les moûts doivent 
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contenir au minimum 224 grammes de sucre naturel par jitre et 
présenter après fermentation un degré d'alcool minumum de 13 
degrés d'alccol requis. La concentration des moûts est interdite. Le 
ualificatif « rancio » peut être adjoint au nom de l'appellatien 
origine pour les vins filtrant au minimum 11 degrés d’alcnol 
acquis, sous réserve des autres conditions exigées, Le rendement 
maximum à l’hectare fixé par le décret est de 35 hectolitres. 

U existe également l'appellation d'origine de la « Clairette de 
Bellegarde », dan: le Gard. 

Le vin bianc de Clairette a remporté de nombreux premiers prix 
et des médaulles d’or dans les exposilions. Citons: l’exososition inter- 
nationale de Liége, en 1905; l'exposition régional: de Montpe:lier, 
en 1923; l'exposition régionale de Pézenas, en 192%: l'exposition 
régionale de Clermont-l'Hérautt, en 192%; l'exposition internaliunale 
de Montpellier, en 1927: la foire de Nice, en 19% et depuis 1951, à 
plusieurs reprises, à la foire internationale de la vigne et du vin 
de Montpellier, Soulignons enfin que la « Clairette du Langueduc » 
a obteau la « médaiile d'or » au concours général agricole à Paris, 
en 1954 et 1955. 

Le vin de Clairette, qu’il soit sec ou moelleux, est apprécié des 
gourmets, principalement sous les formes d'utilisation suivantes. 

Comme dame de compagnie des hors d'œrvre, notamment du paté 
de foie gras et des allumettes aux anchois; 

Cornme support de tous les crustacés et coquillages, en particu- 
lier des huîtres; 

Comme rafraichissement, après les mets épicés, tels que le po'age 
d'écrevisses « bisque », la bouiilabaisse, le homard ou la langouste 
« à l’armoricaine »: 

Comme donneuse de saveur aux plats de poissons ou de gibier; 

Comme adjuvant madérisé dans les sauces relevées; 

Comme raviveuse de goût de la pâtisserie feuilletée. 

La Clairelie serait aussi certainement très appréciée, sous la 
forme de vin blanc doux, vin d’après midi et apéritif naturel. 


IV. — Le cépage « Clairette » a été exclu. sans raison valrble, 
des cépages « dits nobles » admis pour l'élaboration des « vins 
doux naturels ». 


L'article 22 de le loi du 13 avril 1898 portant fixation du buiget 
général des dépenses et des receltes de l'exercice 189 à créé la 
catégorie des « vins doux naturels », afin de favoriser des régions 
de faible rendement qui produisent des vins de qualité à forts 
degrés, comme cela élait le cas pour les aires de production com- 
plan'ées en « Clairelle ». 

Cet article est ainsi conçu: 

« Par exception au régime institué par l'article 24 de la présente 
loi pour les vins de liqueur en général, les vins doux naturels, 
c'est-à-dire les vins possédant naturellement une richesse alcoolique 
totale, acquise ou en puissance, d'au moins 14 degrés, pourront, 
à la demande des producteurs, et sur justification de leur nalure, 
être maintenus sous le régime ordinaire des vins. » 

Les dispositions de cet article ne stipulent aucune obligation 
concernant les cépages. La « Clairette » pouvait donc bénéficier 
de ces dispositions, lorsqu'elle avait une ri“hesse alcoolique supé- 
rieure à 14 degrés pour servir à l'élaboration de « vins doux 
naturels ». 

Ce régime libéral fut remis en cause dans le projet de loi portant 
fixation du budget générai des dépenses et des recelles de l'exer- 
cice 1914 déposé le 4 novembre 1M3 (n° 3123). Ce projet de budget 
contenait, à l'article 27 de la loi de finances, une disposition limi- 
tant à deux, « muscat » et « grenache ». les cépages qui pou- 
vaient servir à l'élaboratior des « vins doux naturels ». Le rap- 
porteur général du budget, M. Clémentel, dans son rapport n° 3487, 
présenté au nom de la commission du budget, ajoulait à ces deux 
cépages deux autres appelés « maccabéo » el « malvoisie », sans 
exprimer le moindre argument en faveur de cette adjonction, dans 
l'uxposé des motifs de ce rapport (art. 23 du rapport). Au total, 
la liste des quatre « cépages nobles » proposée à la Chambre des 
députés, à la première séance du 24 mars 1914. élait ainsi com- 
osée: « muscal », « grenache », « maceabéo » et « malvoisie » 

O0. débats parlementaires, Chambre des députés 1944, p. 2142 
et suiv.). 

M. Ilubert Rouger, député du Gard, intervint dans le débat pour 
demander la suppression de cet article. H rappela que les chambres 
de commerce du Gard et des Pyrénées-Orientales venaient d'adopter 
des motions de protestations, dont il donna lecture, contre la res- 
triction présentée, dans le projet de loi de finances, au sujet des 
« vins doux naturels ». Il fit observer que la Clairette, qui est 
exclue de cette nouvelle délimitation, fournit la plus grande partie 
des vins doux naturels du département du Gard. 

M. Clémentet, rapporteur général, déclara. « Hour la Clairette, 
je demande à M. le commissaire du Gouvernement s'il y a des 
difficultés. Je n'en vois pas pour ma part, sil n'en voit pas lui- 
même » (J. O0. débats parlementaires, Chambre des députés, 1914, 
p. 2114). 

A ce moment-là, le compte rendu in ertenso des débats de la 
Chambre des députés relate l'irrégularité suivante: sans que Île 
ministre des finances, M. René Renoull (qui était présent à la 
séance, ainsi que le Journal officiel en fait foin, lui en donnât 
l'autorisation, le commissaire du Gouvernement, M. Louis Martin, 
directeur général des contributions indirectes, prit la garole pen- 
dant quelques minutes (son intervention comprend environ une 
colonne du Journal offuriel). NW parla de la Clairette du Gard et 
de la Drôme, mais sembla ignorer l'existence de la Clairette des 
coteaux de la région paulhanaise, qui pourtant est la plus imyor- 
tante parmi les Clairettes. HN s'opposa donc à l'adontion de la sup- 
pression demandée par M. Hubert Rouger, sans formuler aucune 
autre raison que celle de la fraude sévissant dans l'élaoration 
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des « vins doux naturels », fraude qu'il lui incombait, comme 
directeur général des contributions indirectes, de réprimer (J. 0. 
débats parlementaires, Chambre des députés, 191%, p. 2154). 


Le ministre des finances, M. René Renoult, ne prit pas la parole. 
C'est dans ces conditions que la demande de M. Hubert Rouger 


fut repoussét, par scrutin. 

Un urmendement, signé de MM. Hubert Rouger et Camil'e Reboul, 
fut soutenu par ce dernier, député de l'Hérault, et constilua pour 
la cause de la Clairetle une position de repli. Cet amendement 
tendail à ajouter la Ciairelle aux quatre cépages retenus par le 
rapport de la commission du budget. M. Camille Reboul, au cours 
de son intervention, déclara que « les Clairettes sont plantées et 
cuilivées dans des terrains particuliers, exposées sur le versant des 
coteaux aux rayans les plus ardents du soleil et produisent des 
vins d'un titre élevé », 

M. Clémentel, rapporteur du budget, dit expressément: « Je ne 
connais pas la Clairelte ». M. le ministre des finances ne proféra 
aucune paroie. C'est ainsi que l'amendement de MM. Hubert Rouger 
et Camille Reboul fut repoussé à main levée, après que Île pré- 
sident de séance de la Chambre des dépulés, M. Fernand Rabjer, 
eut déclaré que le Gouvernement el la commission du budget 
s'opposaient à l'adoplion de cet amendement. 

On peut conclure que, dans cette discussion: 

1° Le commissaire du Gouvernement ne connaissait pas entière- 
ment la question, puisqu'il ignorait l'existence de la Cuirette de 
la région de Paulhan, dans l'Hérault; 

20 Que ce commissaire du Gouvernement, prenant la parole dans 
des condilions incorrectes, fut le seul représentant du Gouverne- 
ment à exprimer une opinion et à prendre parii dans ce débat 
et qu'il fut le seul à se prononcer contre la Clairette ; 

go Qu'il ne fut répondu par personne aux arguments pertinents 
développés par MM. Hubert Rouger et Camille Reboul en faveur 
de l'admission de la Clairette parmi les « cépages dits nobles »; 

4o Que le rapporteur général déclara ignorer la Clairette et s'en 
rapporier à l'avis du commissaire du Gouvernement, bien que 
n'étant pas cpposé à l'adjonction de la Clairelte au texte qu'il 
présentait, et que la cominission avail déjà étendu à deux cépages 
supplémentaires, 

Dans de telles conditions, on peut dire que la décision de rejet 
de la Clairette fut prise sans une étude sérieuse et un débat 
complet, sous le ministère Gaston Doumergue (9 décembre 1913 
au 2? juin 1914). 


V. — Le cépage « Clairette » produit un vin blanc soumis, au titre 
de l'appellation d’origine contrôlée, à des conditions plus rigou- 
pe que celles exigées des vins produits par les « cépages 
nobles ». 


A la suite de la discussion relatée ci-dessus, l’article 2 du rapport 
de la commission du budget, adoplé à la Chambre des Députés et 
ensuile an Sénat, devient l’article 34 de la loi du 15 juillet 1911 
portant fixation du budget géneral des dépenses et des recettes de 
l'exercice 191%. Cet article est ainsi concu: « Le régime des vins 
doux nalurels établi par l’arlicie 22 de la loi du 13 avril 1898 est 
réservé aux vins qui, indépendamment des conditions prévues audit 
ariisle, proviennent exclusivement de -vendanges de musrat, de 
grenache, de meccabéo où de malvoisie » (J. O., Lois et décrets, du 
48 juillet 1911, p. 6418). 

Celle disposition fut incorporée dans le code des contributions 
Indire:les, lors de la codification des textes, le 21 décembre 1926 
(art. 212), Ce dernier article prévoyait toujours l'exigence d’une 
s«ri'hesse alconlique totale, acquise ou en puissance d’au moins 
41 degrés ». L'article fut modifié par le décret du 31 mai 1938, pris 
en vertu des pleins pouvoirs, instituant un mmpôt sur les jus de 
fruits el de légumes ei modifiant certaines dispositions du code des 
coniribulions indirectes (J. 0. du 1er juin 1938, p. 6128 et suiv.). 
Cet arlicle devient l'article 166 du code du vin (chap. V du titre IH: 
Définilion des « vins doux naturels ») et l'ariicle 416 du code géné- 
ral des jmpôls (décre{ n° 48-19% du 9 décembre 1938; art. 15 de 
la Jai ue 48-1934 d'u 91 décembre 19:38; décret de codification 
ne 50-81 du 6 avril 1950, J. Q., Lois et décrets, 30 avril 1950, p. 4150 
ei sui\.). 

L'aiti‘le 166 du code du vin rst ainsi concu: 

« La dénomination de « vin doux naturel » est réservée aux vins: 

« Provenant exclusiveraent de vendanges de muscat, de grenache, 
de maccaléo ou de malvoisie; toutefois, sont adinises ies vendanges 
oblenues sûr des parcelles complantées dans la limite maximum 
de 10 p. 100 du nombre total de pieds avec des cépages autres que 
les quatre désignés ci-dessus: 

« Oblenus dans la timile d'une production de 40 hectolitres de 
moûl à l'heclare; 

« Possédant une ri‘hesse alcooïique totale acquise où en puis- 
sance d'au moins 11 degrés; 

« Avant recu en cours de fermation un apport, déterminé en 
alcol pur de 5 p. 100 au minimum et de 10 p. 100 au meximum 
du volume des moûtls d'alcoo!s titrant au moins 90 degrés Gay- 
Lussac. » 

Or, nous avons-vu, à la fin de la deuxième partie de cet exposé, 
que lu dé’rel, acrordant Y'appellation d’origine contrôlée au vin 
rovenant du cépage Clairelte, stipulait un rendement maximum à 
‘hectare de 5% uectolitres et exigeail sans aucune tolérance d'autres 
Cépazes, uniquement de la Clairette. Quant an degré minimum, le 
décrel prévoyait 13 degrés d'a'cool acquis et, pour la Ciairelte « ran- 
cin », 11 degrés d'alcool acquis. 

L'arlic'e actuel 166 du code d'u vin que nous demandons de com- 
pléter prévoit: 10 hectoltres de rendement à jihectare comme 
Maximum permis, 10 p' 100 de tolérance pour ies aulres cépages 





«non nobles» et un degré minimum de 14 degrés acquis ou en 
puissance. 

I est donc évident que la Clairelte remplit aujourd’hui, en vertu 
du décret d'appellation d’origine, des- conditions plus rigoureuses 
que celles exigées des cépages admis pour l'élaboration des « vins 
doux naturels »: musrat, grenache, maccabéo et malvoisie, 

La proposition que nous vous soumettons est don2 légitime. NH 
s’agit de réparer une injustice commise en 1914, uniquement à la 
suile de lintervention d’un commissaire du Gouvernement mal 
informé au sujet du problème vilicole qu’il traitait, puisqu'il igno- 
rait l’existence de la Clairetie au cœur du Languedoc. 


VI. — Le cépage « Clairette » produit du vin blanc qui a déjà 
po l'ojet d’une « résoluiion » favorable de l'Assemblée natio- 
nale. 


Sur la proposition des députés de l'Hérault, l’Assemblée nationale 
ädopla, le 28 inars 1917, sans débat, donc à l’unanimité, la réso- 
lülion suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à a:’corder une 
aide efficace à la cave coopérative « pilote » de la Société coopé- 
rative agricole de vente « La Clairelte », à Paulhan, en vue notam- 
ment de facililer la mise en valeur, pour le marché intérieur et 
l'exportation, des vins Llanes de qualité supérieure de Clairette de 
la région languedocienne délimitée. » 

(Voir: Assemblée nationale, fre jégislature, proposition de réso- 
Julion n° 562 de M. Vincent Badie et plusieurs de ses collègues; 
rapport de M. Paul -Roulet no 902, au nom de la commission des 
eng séance de i Assemblée nationale du 2 mars 19417; pelite 
oi n° 10.) 

La Clairelte élait encore, en 1917, un vin délimité de qualité supé- 
rieure ({V. D. Q. Sj. 


VIL — Le cépage « Clairette » peut permettre l'élaboration 
d’un excellent « vin doux naturel ». 


Nous avons vu, en décrivant l’aire de prédilection de la Clairette, 

ue les conditions naturelles de ce milieu permettaient d’obtenir 

‘un cépage aussi tardif une maäturilé. parfaite. L'orientation géné- 
rale des coteaux, leur rt au soleil, la concentration de la 
chaleur solaire grâce à la réverbération provoquée par des sols 
rocailleux ou de marne blanche, tous ces éléments du terroir 
concourent à procurer aux raisins de Clairette un grand nombre de 
calories. 

En outre, un phénomène -d’ordre men ré particulier à la Clai- 
retle vient ajouter son action bienfaisante à l'effet des rayons du - 
soleil ardent du Midi. 

Dans la « pruine » ou « fleur de raisin » qui entoure d’une poudre 
impalpable les grains de Clairette, au moment de sa complète matu- 
rité, sont contenus non seulement les trois ferments classiques, 
mais des diastases amylases, dont le rôle est mal connu, mais que 
l'on pense être les agents de la madérisation par oxydation, c'est-à- 
dire par la fixation qu'ils provoquent de l'oxygène de l'air sur le 
vin. De même, un autre phénomène biologique, dont les causes 
sont inconnues, suscite sur la en des grains de Clairette, quand 
la maturité devient excessive et que les grains sont passerillés, la 
prolifération d'un cryplogame utile, le botrytis cyrenea. Les grains 
prennent alors une Îeinte rosée tendant à une couleur de plus en 
plus foncée appelée vulgairement « chocolat ». La peau s’amincit 
et toute la pulpe fond en jus très liquoreux, à tel point que, 
lorsqu'on saisit ces grains « extramürs », la peau reste dans Îles 
doigts et la pulpe se détache de celle-ci. Celle moisissure est appelée 
« boble », par opposition à la mauvaise pourriture, qui est qualifiée 
de « grise ». 

Quand on vendange la Clairette « extramûre », il convient de 
prendre certaines précautions pour la couper doucement, en ayant 
soin de mettre la main gauche sous la grappe, afin de ne point 
perdre les précieux grains. Suivant un dicton régional, il faut avoir 
pour ia Clairetle des égards et des ménagements, « comme lorsqu'on 
embrasse une jeune fille », parce que ce sont toujours les meilleurs 
grains qui, en raison de leur surmaturilé, se détachent de leur 
grappe. Aussi, au temps jadis, où la qualité était plus encouragée 
que de nos jours, bien que l’on parlât moins de la « polilique d’une 
production de qualité », les vendangeurs et vendangeuses usaient-ils 
d'un appareil évasé appelé « plateau » pour entourer la souche ‘et 
recueillir ainsi les grains les plus riches en sucre. Cette « surma- 
turité » n'est atteinte qu'au cours de vendanges tardives. 

Le role de la pruire de la Clairette est primordial, aussi bien pour 
obtenir l'oxydation de la madérisation, donc le « vin blang sec », 
que pour fariliter le gr de la « moisissure noble » qui 
permet d'élaborer un « vin blanc doux ». Pasleur, dès ses remières 
expériences sur la fermentation, a prouvé que la pruine des grains 
de raisin provenait de la terre dans laquelle la vigne était plantée, 
en mentrant que les raisins qui avaient mûri à l'abri des poussières 
de la terre donnaient un jus sucré, un moût contenant une quan- 
tité normale de glucose, mais que ce moût ne fermentait pes. 

Pasteur déclarait: « D'où vient la levure qui fait fermenter Je 
moût de raisin dans la cuve de vendanÿe? Je réponds, et j'en 
donne la démonstratien péremptoire, évidente, que cette levure 
provient uniquement de l'extérieur des grains, des poussières en 
suspension dans l'air ou déposées à la surface des grains ou du 
bois de la grappe ». Ainsi fut démontrée, il y a quatre-vingts ans, 
par le grand savant, l'action déterminante du terroir sur les carac- 
téristiques des vins (voir: M. le professeur Pasteur Valléry-Radot. 
_— La vie de PastCur, Paris, édition Hachette, 198, pp. 315, 408 et 
suiv.: œuvres de Pasteur, tome IT, Fermentalions et générations 
dites spontanées, pp. 385 et 386: « Nouvelles expériences ur 
démontrer que le germe de la levure qui fait le vin provient de 
l'extérieur des grains de raisins »). 
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Cette théorie expérimentale de Pasteur explique la vocation de la 
Clairette, dans le terroir qui lui est favorable, puisqu'elle permet 
de comprendre que la pruine de ce cépage donne naturellement, 
soit la vinification en sec, par la madérisation, dont le produit 
s'appelait le « Picardan », soit la vinification en doux, dont le 
résultat obtenu prenait tradilionnellement le nom qui lui était 
réservé de « Clairette ». 

C'est lorsque la « surmaturité » est atteinte que les grappes de 
Clairette donnent un moût contenant une teneur en glucose très 
élevée. 

Cette quantité de glucose se transforme, après fermentation, en 
une grande richesse alc@olique, c'est-à-dire en forts degrés d'alcool 
accompagnés de quelques degrés de liqueur (entre 1% et 148 degrés 
d'alcool). Ces degrés, que la Cluirette est capable d'atteindre, 
peuvent donc lui permellre de répondre, di moins dans une cer- 
taine quantité, au goû: des gourmets qui préfèrent le « vin blanc 
doux ». La preuve en est fournie pratiquement par l'usage très 
ancien que suivent souvent les producteurs de Clairette, en élaho- 
rant, pour leur propre consommation familiale, du « vin blanc 
mulé », véritable Carthagène de pays. 

IL résulle de toutes ces considérations que la Clairette, que l'on 
a laissée convenablement mûrir sur les coteaux de son aire d'élec- 
tion, peut permettr: l'élaboration d'un excellent « vin blanc doux ». 

Si la législation viticole était complétée dans le sens que nous 
demandons, il serail procuré à la Clairetlte des moyens de conquérir 
à l'extérieur de nouveaux débouchés, pour la gloire de nos vins 
de France et, par conséquent, pour l'accroissement de notre prospé- 
rité nationale, grâce à l'obtention de précieuses devises. Cette 
mesure législative contribuerait ainsi à rendre la prospérité à un 
département qui, de l'avis unanime, subit une crise économique 
plus grave que les autres départements vilicoles. 

C'est done, dans l'intérêt de notre région, concourant au service 
de l'intérêt général, que nous vous confions, pleins d'espoir, le 
dossier de la Clairette. Il mérite votre sollicitude, parce qu'il vous 
présente, après une étude sérieuse de tous les documents de la 
cause, des conclusions qui s'insplrent uniquement de mrotiis 
logiques et légitimes. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PFOPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions des deux premiers alinéas de 
l'article 9 du décret du 31 mai 193$, incorporées à l'article 166 du 
code du vin et à l'arlicle 416 du code général des impôls, sont 
complétées et modifiées ainsi qu'il suil: 

« La dénomination de « vin doux naturel » est réservée aux 
vins : 

« Provenant exclusivement de vendanges de muscat, de grenache, 
de maccabéo, de malvoisie ou de clairette; toutefois, sont admises 
les vendanges obtenues sur des parcelles complantées dans la limite 
maximum de 10 p. 100 du nombre total de pieds avec des cépages 
autres que les cinq désignés ci-dessus ; »... 


ANNEXE N° 1034 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la mise en œuvre des mesures 
propres à compenser les pertes subies par les exploitants agricoles 
du fait des gels récents, présentée par M. Bretin et les membres 
du groupe d'union et fraternité française, députés (1). — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est inulile de s'étendre longuement sur 
les conséquences de la rigueur de la saison; ur de nombreux 
exploilants agricoles, il s’agit d'une véritable catastrophe qui com- 
promet gravement l'avenir, 

Pour tous, les difficultés de trésorerie posent des problèmes inso- 
lubles du fait de la politique suivie à l'égard de la paysannerie, mise 
dans l'impossibilité de constituer des réserves. ‘ 


La politique des prêts, sous ses divers aspects, serait en l'espêce 


inelficace et risquerait d'être pire que le mal. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les exploitations agricoles de pleins champs seront 
totalement exonérées de toutes taxes, impôts ou contributions appli- 
cables aux exercices 1955 et 1956. 


Art. 2. — Les taxes dès à présent perçues sur les récoltes de 
l’année 1955 seront intégralement remboursées aux exploitants, Un 
décret fixera, dans les quinze jours qui suivront la promulgation de 
Ja présente loi, les modalités de ces remboursements. 

Art. 3. — Les exploitations viticoles seront exonérées de toutes 
charges consécutives au blocage et à la distillation, dites charges 
d'assainissement, applicables à l'exercice 1965. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 








Art. 4. — Un moratoire général et total est accordé, pour toutes 
créances détenues par le Crédit agricole, sous quelque façon que te 
soit, à tous les exploitants victimes des catamités. 

Art. 5. — Dans uh délai de trois mois, il sera procédé à l'indemni- 
Salion tolale des pertes subies du fait des récents gels par les 
exploilants agricoles de toutes catégories. Un décret fixera, dans les 
quinze jours qui suivront la promulgation de la présente loi, les 
ne d'établissement et de règlement de ladite indemnisa- 
ion. 


Art. 6. — Le financement de la présente loi sera assuré par Îles 
économies réalisées sur les budgets des administrations publiques 
et des entreprises nationalisées. 





ANNEXE N° 1035 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le prix du blé à un taux nor- 
mal, présentée par M. Luciani et les membres du groupe d'unien 
et fraternité française, députés (1). — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les calamités qui viennent de frapper l'agri- 
culture ne font que mellre en lumière la situation anti-économique 
faite depuis de longues années à la paysannerie française. 

Si l’on considère, en effet, les coefficients atteints par les produits 
industriels par rapport aux prix de 1914 ou de 1939, on s'aperçoit que 
la rétribution du travail des Cultivateurs a subi une baisse d'au moims 
la moilié par rapport à celle des autres activités, Car le prix des 
produits de la terre constilue en réalité un salaire auquel il convient 
d'accorder la même attention qu'à celui des autres travailleurs. 

Il est donc urgent, sans pour autant léser les intérêts des conscm- 
mateurs, de prendre les mesures qui forment l'objet de la présente 
proposilion : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le prix du blé pour la récolte 195, qualité saine, 
loyale et marchande, poids spécifique à 75 kilogramimes, est fixé à 
4.000 F le quintal, net de toutes taxés. 

Art. 2. — Les sommes déjà payées au titre de la récolte 1955 
seront considérées comme acomptes. Un décret déterminera, dans 
un délai de quinze jours à dater de la promulgation de la présente 
loi, les modalités des règlements complémentaires sur la base pré- 
vue à l’article 1er. 


Art. 3. — Les taxes et impositions de toutes natures et à tous les 
stades sur le blé, la farine et le pain sont supprimées. 
Art. 4. — Le financement de la présente loi sera assuré par des 


économies corrélatives réalisées sur différents organismes el crécrts 
étatiques, en particulier le commissariat général du plan, les subven- 
tions d'investissement, les crédits à l'exportation et tous autres à 
déterminer selon les besoins du Trésor public consécutifs à la mise 
en œuvre de mesures prévues aux articles précédents. 


a 


ANNEXE N° 1036 


ee 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression des taxes frappant le 
vin, présentée par M. Davoust est les membres du groupe d'union 
et fraternité française, députés. (1). — (Renvoyée à ja comimission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rnessieurs, la situation du marêhé français du vin 
ouvre la voie aux mesures les plus diverses et les plus contradictoires, 
Nous nous refusons pour notre part à renforcer une politique étatiste 
et dirigiste dont les méfaits apparaissent de plus en plus clairement, 

Il nous semble plus conforme aux intérêts de la viticullnre et du 

ublic et favorise la consommalion d'une boisson qui devrail être à 
a portée des bourses les plus modestes, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A tous les échelons de la production et de la 


commercialisalion, toutes taxes et jmposilions directes ou indirectes 
sur le vin sont supprimées, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 


—— — 
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ANNEXE N° 


ee — 


1037 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permellre aux exploitants agricoles 
de pourvoir aux réensemencements nécessaires, présentée par 
M. Bretin et les membres du groupe d'union et fraternité fran- 
çaise, dépulés (1}, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cultivateurs se trouvent dans l'obligation, 
du fait des gels, de procéder à des réemblavements importants. 

Il serail anormal qu'ils continuent à payer le blé nécessaire à des 
prix dépassant ceux qu'ils perçoivent en livrant leur récolte. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — À l'exceplion des semences diles de sélection, 
les biés nécessaires aux réensemencements de 1956 seront livrés à 
UN prix he dépassant pas celui réglé aux producteurs pour leur 
Jécoile 19%. 


ANNEXE N'°1038 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement à 
mellre en œuvie saas tarder l'article 3 de Ja loi ne 55-1015 du 
6 août 195 portant fixation du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles pour les exercices 1955 et 1956, présentée par 
MM. Miche] Jacquet, Camiile Laurens, Anloine Guitton, Boscary- 
Monsservin el Tempie, dépulés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agricuiture.) 


NOTA. — Retjrée par l'auteur le 3 juillet 1956 (Journal ofjiciel du 
4 juillet). 





ANNEXE N'°1039 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième leclare tendant à compléter l'article 810 du code rural 
relatif aux motifs de non-renouvellement des baux ruraux (2). — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


, n , . ’ vod 

Proposition de loi tendant à compléter les articles R0 et 810 du 
code rural en ce qui concerne les motifs de résiliation et de non- 
renouvellement des baux ruraux. 


Article unique. — 1. — L'article 830 du code rural est complété par 
les dispositions suivantes: 

« Toute clause insérée dans le bai! prévoyant la résilialion de 
plein droit, à défaut de payement aux échéances convenues du fer. 
mage ou de la part de produit revenant au bailleur, ne produit effet 
que trois mois après une mise en demeure de payer demeurée 
infructueuse, 

« La mise en demeure, qui sera faite par lettre recommandée 
avec accusé de réceplion, devra, à peine de nullité, mentionner ce 
délai. » 

11. — Le premier alinéa de l'article 810 du code rural est remplacé 
par iles disposilions suivan'es: 

« Nonobstant toute clause contraire, peuvent seuls être considérés 
comme motifs de non-renouvellement le défaut de payement ou les 
retards réilérés de payement du fermage ou de la part de produits 
revenant au baïleur, à moins qu'ils ne soient dus à des motifs 
sérieux et légilimes, et les agissements du preneur de nature à 
compromettre la bonne exploitation du fonds, notamment le fait 
qu'il ne dispose pas de la main-d'œuvre nécessaire aux besoins de 
lexploitalio 1. 

« Est considéré comme défaut de payement, au regard du présent 
article, le fait par le preneur d'être resté plus de trois mois à 
compter d'une mise en demeure, faite par letire recommandée avec 
accuié de réception, du bailleur sans s'acquitter du fermage ou de 
Ja part de produils exigibles. 


En 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'arlicie 61 du règ'ement, 

2) Voir les nos: Assemblée nationale (2° législ), 10319, 10556, 
LtU87 et in-So no 2143: 11616, 11929 et in-&o no 2207, Conseil de la 
République, 79, 116 (session de 1925-1956), 185, 290, 297 (session de 


de 1959 [{56) et jn-So 112 ‘année 1959 1956). 





« Sont considérés comme re'ards réiérés de payement, au regard 
du présent arlicie, les relards qui se produisent lorsque, à l'occa- 
sion de deux échéances distinctes au moins, le payement na été 


effectué ques une mise en demeure faite dans la forme prévue 
au précédent alinéa. » 


III. — Les disposilions du paragraphe II ci-dessus ont un caractère 
interprélalif et sont applicables aux instances en cours dans lesquel- 
les n'est pas intervenue une décision judiciaire passée en force de 
chose jugée. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le G mars 1956. 


Le président, 
GASTON MONNERVILIE, 


ANNEXE N° 1040 


(Session ordinaire de 1955-1956. — SCance du 7 mars 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République insti- 
luant un fonds national de la veéillesse (1). — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
leneur suil: 


Projet de loi portant majoration de l'allocation des vieur travail- 
leurs Salariés, des atlocalions de vieillesse et de l'allocation 
spéciale. 


Art, {er, — (Supprimé.) 

Art. 2. — (Supprimé.) 

Art. 3. — L'article 3, paragraphe fer, de l'ordonnance n° 45-150 
du 2 février 1945, modifiée par la loi n° 51-301 du 20 mars 19%, 
est à nouveau modifié ainsi qu'il suit, avec eflet du 1‘ janvier 
1956: 

« a) 72.380 F... » {le reste sans changement). 

« b) 68.610 F., » (le reste sans changement). 

Art. 3 bis (nouveau). — Dans le premier alinéa du psragraphe 1e 
de l'article 5 de l'ordonnance du 2 février 1945, les chifires de 
194.000 EF et 241.000 F sont respectivement remplacés par 201.000 F 
et 258.000 F. | 

Dans le premier alinéa de l’article 44 de Ja loi du 19 juillet 1952, 
les chiffres de 135.000 F et de 186.000 F sont respectivement rem- 
placés 2” 139.000 F et 193.000 F. 

Art. 4. — (supprimé.) 

Art, 5. — (Supprimné.) 

Art. 6. — (Supprimé.) 

Art, 7. — A titre provisoire, la majoration d'allocation prévue à 
l’article 3 sera financée par les recelles instiludes aux articles .8 
e! 9 ci-après. 

Les crédits applicables auxdiles contributions seront, pour l’éxer- 
cice 1956, ouverts au titre VHI du budget général, par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Les modalités de répartition de ces crédits entre les divers régi- 
mes seront fixées par décret, 

Art. 8. — 1. — J1 est institué une taxe sur la publicité, notam- 
ment celle par voie d'affiches et de panneaux de toule nalure 
dont le produit annuel est fixé à trois milliards de francs. 

Le champ d'appiicalion de celle taxe, ses taux, les modalités de 
sa perceplion et de son recouvrement, ainsi que la date à laquelle 
eile sera mise en applicalion seront fixés par un décret pris après 
avis des comimissions des finances de lASsemblée nationale et du 
Conseil de la République. 

Il, — Toute infraction aux dispositions prises en application du 
paragraphe 4er ve précède sera punie. sans préjudice du versement 
des droits dont le payement aura élé éludé, d’une amende égale au 
double du montant de ces droits, sans qu'elle puisse toutefois être 
inférieure à 20.000 F. 

IL — L'article 3 de la loi no 50-999 du 8 août 1950 sera abrogé 
à compter de la mise en application du décret visé au paragraphe fer. 
Le méme décret fixera les conditions et les limites dans lesquelles 
les communes pourront instiluer à leur profit une taxe addilionnelle 
à la taxe créée par le paragraphe fer du présent article. 

Art. 9 — I. — A compter du premier jour du mois suivant Ja 
date de promuigation de la présente loi, à #%ro heure, un décret 


aménagera le taux des taxes intérieures de consommation sur les 


produits pétroliers, en vue de dégager deux milliards de recettes 
supplémentaires par an, sans qu'il en résulte d'augmenfalion des 
prix de vente aux consommateurs. Ce même décret réduira, en 
contrepartie, de deux milliards par an la protection douanière dont 
bénéficie l'industrie du raffinage du pétrole à | 

I. — Sans préjudice de la majoration du taux des taxes intérieures 
prévue à l'alinéa précédent, le tableau B de l’article 265 du code 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature). 11888, 
108, 778, 1049, 1440, 2877, 9123, 9692, 5115, 5265, 569, 5906, 67717, 
6796, 7219, 8212. 8027, ON05, 10574, 10607, 10879, 3693, 7408, 16, 
0004. 10629, 10694, 41174, 41802 et in-Se 2167; Conseil de la Répu- 
blique, 146, 301, 302, 303, 905, 314 (année 1955-1956) et in8e 140 
(année 1900-1956). 
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des douanes est modifié comme suit en ce qui concerne les pro- 
duits désignés ci-après : 
Par hectolitre : 

No 27-10 À a à d. — Essences de pétrole (1): 

Supercarburant. — Taxe intérieure des essences de pétrole majo- 
rée de 200 F. 

Autres. — Taxe intérieure fixée par décret dans les conditions 
prévues à l'alinéa {er ci-dessus. 

No 27-10 À i. — Carburants conslilués par le mélange d'essences 
de pétrole et d'autres combustibles liquides (1): 

supercarburant. — Taxe intérieure des essences de pétrole {super- 
carbant) sur ia quantité de produits de pétrole ou assimilés con- 
tenue dans le mélange, 4 

Autres, — Taxe inlérieure des essences de pélrole autres sur la 
nr de produils du pétrole ou assimilés contenue dans le 
mélange. 

I, — Un décret donnera la définilion des essences de pétrole 
devant être consommées comme supercarburant et précisera les 
modalités d'assiette, de contrô.e et de perceplion de la majoration 
de taxe intérieure applicable à ce produit ain<i que la date d'appii- 
cation de l’augmentalion du taux de la taxe intérieure prévue au 
paragraphe IE ci-dessus. 

IV. — Les receltes provenant”des majoreHons du faux de la taxe 
intérieure de consommation inslitutes aux alinéas Ier et IE ci- 
dessus ne seront pas soumises aux prélèvements prévus en faveur 
du fonds spécial d'amortissement roulier. 

Art. 10. — Toute action intentée par une caisse régionale d'assu- 
rance vieillesse en remboursement d'arrérages indûüment versés se 
prescrit par qualre ans, sauf en cas de fraude ou de fausse décla- 
rälion. 

Aucun remboursement de trop-perçu ne sera réclamé à un assu- 
jelti de bonne foi quand ses ressources, durant la période afférenle 
aux sommes réclamées, ont été inférieures ou égales au montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Art. 40 bis (nouveau). — Les allocations aux vieux travailleurs 
Salariés Servies dans les départements d'outre-mer sont majorées de 
40 p. 100 à dater du fer janvier 1956. 

Art, 11. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré 
sente loi qui entrera en vigueur le {®r janvier 1956. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 mars 1956. 

Le président, 
GASTON MONNEK VILLE. 





ANNEXE N° 1041 


(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret n° 53-701 du 9 août 
195% en vue d’'exonérer du versement de 1 p. 100 pour la cons- 
truclion les employeurs logeant déjà leur personnel, présentée par 
MM. Gaïüllemin, Christiaens, de Chevigny, Eugène Pébellier, Mau- 
rice Georges et Pierre Vitter, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’alinéa 1 de l’article 1 du décret n° 53-701 
du 9 août 1953 prévoit que: 

« Les ‘employeurs exerçant une activité industrielle ou commer- 
ciale et occupant au minimum dix salariés doivent investir annuel- 
lement dans la construction de logements des sommes représentant 
4 p. 100 du montant, entendu au sens de l'article 231 du code des 
impôts, des salaires payés au cours de l'exercice écoulé... » 

Ce décret semble avoir omis le cas des entreprises qui, possédant 
depuis longlemps des immeubles, ont toujours logé leur personnel. 
Ces entreprises se trouvent handicapés du fait quelles sont obligées 
de payer des réparations et entreliens de bâtiments et qu'à côté, 
elles sont obligées de verser lés 1 p. 100. 

L'alinéa 2 du même article prévoit cerles certains accommo- 
demen!s: 

« Les employeurs qui, au moyen de leurs ressources propres, à 
l'exclusion des indemnités de domimages de guerre, auront investi 
au cours d’un exercice, postérteurement à 1918, une somme supé- 
tieure à celle prévue à l'alinéa précédent, pourront reporter l’excé- 
dent sur les exercices postérieurs. » 

Il ne s’agit donc que d’une simple compensation avec report. 
Or, il sernble que les entreprises ayant, avant 1948 ou depuis 1948, 
fait un effort mériloire en vue de loger leur personnel, ne devraient 
pas être assujetlies au versement des 4 p. 100. Elles sont « pénali- 
sées » pour n'avoir pas procédé à des investissements qu'elles ont 
déjà réalisés, alors. que les entreprises qui n'ont pas de logement 
pour leur personnel, ont intérêt à verser 1 p. 100 plutôt que de cons- 
lruire et d'entretenir les immeubles existants 

Il est nécessaire d'être plus équitable. Nous avons donc l'honneur 
de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4er du décret n° 53-704 du 9 août 1953 
est modifié comme suit par un nouvel alinéa 3 ainsi conçu: 

« Les employeurs qui auraient procédé aux constructions néces- 
Saires pour leur personnel, seront exonérés du versement annuel 
de 1 p. 100 prévu pour cette construction de logement. » 





(1) Les produits d'addition tels que l'éthylfluide, les inhibiteurs de 
gomme, les produits anligivres et autres produils analogues entrent 
en ligne de comple pour la délermination du volume imposable, 





2] 





ANNEXE N' 1042 


(Session ordinaire de 1953-1956 — Séance du 7 mars 19%.) 


PROPOSITION DE LOI relative à ‘la revision du titre VIN de la 
Constitution de la République française, présentée par MM, sen- 
ghor, Aubame, Mamadou Dia, Grunilzkv, Henri Guissou, Hubert 
Maga et Boni Nazi, députés. — (Renvovée à la commission du 
suffrage universel, des lois constilutionaelles, du réglement et des 
pétitions.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, on a coutume de dire que « la France est 
loujours eu relard d'une guerre ». En vérilé, ceile proposilion n'est 
valable, dans la mesure où ele Fest, que depuis 1870. I serait 
plus vrai de dire que, depuis 1870, « la France est toujours, en 
imalière coloniale, en retard d'une réforme ». On sait à que!s périls 
extrèmes celle silualion a mené la nation. C'est miracle si les 
Etats d’indochine conservent encore des liens avec la France, Et 
nous n'avons réussi à maintenir la Tunisie et le Maroc dans 
l'ensemble francais qu'au prix d'un effort révolulionnaire sur nous- 
mêmes. Les événements d'Algérie sont drarnaliques, et déjà 
l'Afrique noire, que les optumistes à tout prix s’obstinent à voir 
satisfaite, bouilionne sourdement d'un ferment révolutionnaire, H 
nous apparliert de faire que celle révolution, qui refuse d'ètre 
révolle, soit pacifique et française. 

C'est dire que le tilre V':It de la Constitution, intitulé « De lEnion 
française », ne correspond plus aux réalités de cette Union: à 
l’évolution des esprits et des institulions. Il n'y correspondait déjà 
plus lorsque le groupe des indépendants d'outre-mer déposa, le 
15 mars 1955. sur le bureau de l'A<ssembiée nationale, la proposition 
de résolution ne 10598 lendant à sa revision dans le sens confédéral 
et fédéral. Quelques mois pius tard, le ?% mai “955, au cours de 
la discussion de la proposition de résolution de M. Paul Revnaud 
tendant à la revision de l'article 90, M. Lecourt faisait adopter, 
107 voix contre 100, le principe «e la revision du titre VIH. 
Æ fait que le Conseil de la République adopla, à son tour, le 
19 juillet 1955, par 300 voix contre 14, amendement de M. Lecourt 
témoigne que la conscience du Par'erment francais est à la mesure 
des événements. 


[I — Considérations générales. 


Cependant, il nous faut, avant de présenter l'économie de notre 
pronosition, éclairer le débat en dissipant quelques confusions, 

EU d'abord la contradichon qui existe, dans la notion méme 
d'Union francaise, entre Je préambule de la Constitution et le 
titre VIH. En effet, le préambule définit l'Union française cormme 
l'ensemble formé par le peuple de France et tous les peuples 
d'outre-mer sans exception, landis qu'au titre VHH, article 60, cette 
Union est composée, d'une part, de la République et, d'iutre part, 
des territoires et Etats associ(s. Précisons qu'ici la Tunisie el le 
Maroc sont placés, en leur qualité de protectorats, hors du système. 

Les réalités poliliques d'aujourd'hui et l'évolution historique des 
dix dernières années nous obligent à opter pour la définilion du 
titre VII et à distinguer netteme,t le problème de l'Union el celui 
de la République. 


A. — L' MON. 


Dans la perspective de la revision que nous préconisons, les 
rapports entre VEtlat français — la République — el les Etats 
associés seront des rapports assez souples, ressortissants à la 
confédération. 

Cette siluation découle, au premÿer chef, de l'évolution politique 
des Elats associés, telle que l'ont consacrée cerlains traités, sinen- 
lièrement, en son article 2, le traité d'association et d'amitié entre 
la France et le Laos, qui définit l'Union francaise: une « associa- 
tion de peuples indépendants et souverains, libres et égaux en 
droits el en devoirs, où tous les associés mettent en commun leurs 
Inoyens pour garantir la défense de l'ensemble de l'Union », 

Le caractère contractuel, « confédéral » de l'Union entraine une 
conséquence juridique capitale: l'Union doit étre fondée sur des 
trailés et non sur la Constitution de l'Etat francais. En principe, 
la Consliltution de la République francaise n'aura pas à traiter des 
questions de l'Union. En principe seulement, Dans les faits, et 
même en droit, celte conclusion veut des tempéraments. 

ll est nécessaire, en effet, que la Conslilution ménage, À l'Etat 
français, 11 possibilité d'entrer dans un svsiéme confédéral. d'eu- 
tant que la notion mème, sinon le terme, est posée dans les traités 
existants. 

Mais nous devons être conscients de l'originalité de la confédéra- 
tion que nous allons bâtir. Elle ressemblera au « Commonwealth » 
en ce sens qu'elle ne sera pas d'un seul tenant, qu'elle rassem- 
blera des Elats silués sur plusieurs rontinents, composés de races 
e! de civilisations diverses, File en différera par son caractère fran- 
çais, par ce juridisme qui a informé jes élites ultramarines, qu'eles 
soient asiatiques on afri‘aines, Les tempéraments à apporler au 
principe général défini ci-dessus reposeront done sur les deux idées 
que voici: 

a) L'Union, n'étant plus base sur la contrainte, ne peut renoser 
que sur des solidarités d'intérets, La première lâche sera d'étu- 
dier, point par roint et Elal par Elat, quels sont les intérêts Gui 
sont et peuvent être 1endus solidaires. Ceux-ci seront précisés dans 
les lrailés. 

b) I peut v avoir des intérêts communs entre In République 
française el chacun des Etats associés, il peut y avoir des intérèts 
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communs entre certains Etats associés comme les Etats d’inds- 
chine, ou la Tunisie et le Maroc si ces pays entrent, comme nons 
l'espérons, dans l'Union; les mêmes jintéréts ne sont pas communs 
eulre lous les Elats confédérés, Nous aurons seulement garde de 
he pas pousser celle idée à ses conséquences extrêmes et de ne 
as admeltre que l'Union se décompose en plusieurs séries de 
solidarités non solidaires, Ce serait contraire au génie universa- 
liste de la France el aux faits. Car la grande vérité du XXe siècle 
est précisément l'interdépendance des peuples et des continents. 

Ces conslalalions admises au départ, la future structure de l'Union 
apparait neltement avec la souplesse qui s'impose. 

Les organes de l'Union seront, en grande partie, des crganes 
symboliques, HS ne seront pas que cela, Il y aura: 1° le Président 
de la République française, président de l'Union si les Etats asso- 
ciés y consentent; 2° un organe gouvernemental: le haut conseil 
de l'Union, conférence des ministres, variable dans ses formes 
et dans ses imernbres, avec représentation Çermanente du Gou- 
vernemment de la République francaise comme lien ‘ont iéraltenr; 
Jo un secrétariat assez étoffé, dont le rôle Sera d'organiser les 
connexions entre les administrations de l'Etats français et des 
Etals associks et de donner les moyens matériels et techniques 
nécessaires à lous les comités el services communs, 

Celle structure sera édifiéz par des trailés, accords et conven- 
tions de toute nature. Elle comportera certains aspects conslitu- 
iionnels, qui peuvent se ramener à deux 

Il e<t possible que les Etats associés acceptent de reconnaitre 
la présidence: du Président de la Répubñque française dans Îles 
organes de l'Union. Il est hécessaire, en conséquence, que le Pré- 
sident de la République francaise puisse agir, en ce cas €t dans 
celle Silualion, sans le contreseiag d'un miñistre, comme c'est 
la pratique dans le Commonwealth. 

On pourrait, dès lors, élargir la question ci-dessns jusqu'aux 
dimensions d'un problème général, en admettant que les dispo- 
sihons de la Constitution de Ja Réïublhique française soient. modi- 
fiées par les traités d'association. C'est le mème problème qui 
a élé soulevé — et résolu — par l'intégration européenne. On 
introduira donc, dans la Conslilution de la République irinçaise, 
une disposition prévoyant que celle-ci est modifiée, le £as échéani, 
par les actes de ratification des traités passés avec les Etats asso- 
ciés. On montrera ainsi que la France est prête, en ce qui la 
concerne, à envisager une Union très étroile avec ies Elals qui 
d'accepleront, mais qu'elle ne veut point la leur imposer. Si des 
changements historiques doivent affecter les destins ce Vlrion, 
il est normal que la Conslilution de la République française se 
plie aux circonstances et ne soit, en aucun €1s, un obsiacle à 
dune solution, # 

Un dernier mot sur l'Union, I est possible qne les Elats associés 
n'acce;tent pas l'épithèle de « françarse ». IL sera Sans done 
wnible, à la fierté nalionae, de consentir ce nouveau sacrifice. 
Mais la Grande-Bretagne nous a donné l'exemple d’un sarrifire 
semblable, qui a renoncé à l'épithèle de « brilannique ». Car le 
Commonwealth britannique n'est plus désormais que le Common- 
weallh. 

D'une facon générale, les dispositions concernant l'Union devront 
tire négociées officieusement avec les Elats associés avant leur 
adoption définitive par le Parlement français. Ce sera la milleure 
mélhode. 


B. — La République. 


La nessité apparaît Incontestable d'une réforme constilution- 
nelle qui modifierait les structures de la République dans le sens 
fédéral. Depuis quelques années, Ia majorité des parlementaires 
d'outre-mer la réclament, Comme nous l'avons rappelé, au début 
de cel exposé, le Parlement français en a voté le prince avec 
l'accord du Gouvernement précédent. 

Celle réforme, qui substiluerait une conception fédériliste d'un 
iype nouveau à la vieille conception unitaire de la République, 
doit êlre eftecluée en tenant corrple de l'ensemble des données 
poliliques, économiques et financieres. 

D'une part, l'idée fédérale, poussée dans ses conséquences extré- 
mes, aboulirait à réduire la France métropolitaine à Ja siluation 
d'un Etat non pas fédéraleur, mais fédéré, dont les in<tilutions 
seraient englobées dans un ensemble plus vase et dominée par 
une organisation gouvernementale superposée. C'est l'évidence que la 
métropole n'est pas disposée à subir une telle intégration, qui, au 
surplus, ne lui est pas demandée par l'opinion ultramarine. EC puis, 
des considérations économiques et financières nécessiteront, pendant 
de longues années encore, un effort particulièrement considérable 
de la France métropolitaine, qui implique une certaine disparité 
des structures politiques. Une solution uniforme ne peut s'appliquer 
aux situations si diverses que présentent l'Algérie, les départements 
d'outre-mer et les territoires d'outre-mer. Précisons que ces derniers 
sont très différents entre eux quant aux données politiques et éco- 
nomiques qui condilionnent une autonomie plus ou moins étendue. 
:! que dire des lerriloires sous tutelle ?.. 11 est également nécessaire 
de conserver la faculté d'ajustements successifs dans le temps. 

La réforme conslilulionnelle doit tendre moins à construire, de 
toutes pièces, l'édifice d'une République fédérale qu'à permettre 
l'organisation d'autonomies locales dans le cadre d’une République 
qui cesse d'être unilaire. 

Elle consisterait, en premier lieu, à modifier certaines dispositions 
de principe qui se rallachent directement à la conception d'un Etat 
uuilaire el, par conséquent, condamnent l'éventualité de pouvoirs 
étendus reconnus aux aulorilés locales, 

En second lieu, elle assurerait, aux populations d'outre-mer, une 
représentalion au Parlement correspondant à leur importance numé- 
rique dans le cadre d'une deuxième assemblée réorganisée sans 
pour aulant envahir la souverainelé métropolitaine en son domaine. 





Ces deux dispositions, n’entrant pas dans le cadre de l’amendement 
de M. Lecourl devront, au préalable, faire l’objet d'une autre pre- 
position de résolution. 2% 

Mais nous prévoyons, dès maintenant, dans notre proposition de 
loi, des slaluis d'autonomie d'un contenu variable, pouvant aller 
jusqu'à la création d'Etats, intégrés dans la Ré ublique et respec- 
tant, par conséquent, kes disposilions d'ensemble prises dans ce 
cadre plus large. 


II. — Economie de la proposition de loi. 


Conformément! aux considéralions générales développées ci-dessus, 
nous proposons de scinder le titre VHT en deux: titre VI: de 
l'Union, et Lire VIE bis: organisation polilique de l'outre-mer. 


À. — Titre VII. 


Le titre VIII ne comporte que deux alinéas. L'article 60 définit 
l'Union en reprenant et complétant l'article 2 du traité d'amitié 
et d'associalion entre Ja France et le Laos. L'article 61 fonde juridi- 
quement Union sur des traités de caractère international et pré- 
cise la majorité requise pour leur adoption à l’Assemblée nationale 
lorsqu'ils apportent une modification à la Constitution de la Répu- 
blique française. 

On remarquera qu'il n'est pas fait mention de l'Assemblée de 
l'Union. Non que nous soyons pour sa suppression, tout au contraire. 
Nous pensons simplement que son maintien doit résulter, comme 
pour les auires organes de l’Union, d'accords préalables entre ja 
République francaise et les Etats associés. C’est dire que, si elle 
est maintenue comme nous Je souhaitons; l’Assemblée de l'Union: 
devra être réorganisée pour être véritablement l'Assemblée con- 
sultative de toute l'Union et de la seule Union. 


B. — Titre VIH bis. 


Le titre VIT bis concerne non seulement ïies départements et les 
territoires d'outre-mer, mais encore l'Algérie, qu'on ne saurait 
maintenir plus longlemps dans la fiction de « départements fran- 
çais », méme dotés d'un statut particulier. 

L'arlicie 62 définit la République française. On remarquera que 
les « Elals intégrés » y figurent à côté des territoires d'outre-mer. 
C'est que, si les territoires ont vocation à être Etats intégrés, leur 
promotion n'est pas automatique. Elle résultera des conditions poli- 
nm el économiques, singulièrement de la volonté de leur popu- 
alion. 

Les articles 63, 64%, 65, 66, 67, 68, 70, 71 et 72 ne font que 
reprendre les dispositions de la Constitution actuelle. Mais ils les 
complètent par l'institution, dans les terriloires d'outre-mer, d'un 
conseil de Gouvernement sur le modèle de ce qui existe déjà au 
Togo. 

Il n'est pas fait mention, au titre VIII bis, des territoires sous 
tutelle. C'est que les accords de tutelle permettent de les adminis- 
trer comme les territoires d'outre-mer. 

L'article le plus important est l'article 69, qui permet la pro- 
molion des pays d'outre-mer au statut d'Etat intégré. Cette réforme 
essentielle consiste en la formation, outre-mer, d'Etats, non s an 
sens international du mot, inais au sens fédéral. Ces Etats fédérés 
disposeraient d'un pouvoir législatif — après revision de l'article 13 
— et d'un pouvoir exécutif sur les affaires entrant dans leur auto- 
nome, 

Une telle réforme doit tenir compte de considérations diverses et, 
à certains égards, contradictoires, Elle ne peut pas être réalisée 
directement par les textes constitutionnels, car, selon les territoires, 
l'autonomie peut être plus ou moins étendue et diversement orga- 
hisée avec, nolamment, un partage variable des attributions entre 
les représentants du pouvoir central et le gouvernement local, res- 
ponsable devant l'Assemblée. 

Dans d'autres territoires, l'autonomie pose un problème préalable 
de découpage géographique pour l'élément qui accèdera à la situa- 
tion d'Elat fédéré. Enfin, il est légilime d’envisager, dans celte 
évolution, des étapes, qui seront plus ou moins rapidement fran- 
chies selon les territoires. 

Toules ces raisons ne peuvent cependant conduire à différer, dans 
la réforme conslitutionneile, une innovation qui doit paraître impor- 
tante, frapper les esprits, ouvrir de nouvelles perspectives aux aspi- 
ralions autochtones et délourner ainsi les esprits de la pure et 
simple revendication d'indépendance. 

C'est pourquoi il conviendra de poser, dans la Constitution, le 
principe que les différents éléments territoriaux de l'outre-mer ont 
vocalion à gérer démocratiquement leurs propres affaires et à béné- 
ficier d'une autonomie De peut être plus ou moins étendue dans ja- 
délimitation de sa sphère et dans son organisation, mais qui ne 
peut normalement comporter l'instauration d'un Parlement et d’un 
Gouvernement responsables dans le cadre général de la République. 

En renvoyant à des lois spéciales la mission de délimiter et 
d'organiser, dans chaque cas, des régimes d'autonomie, on se 
ménage une souplesse à l'anglaise, Sans pourtant vider de son 
importance publique immédiate la réforme constitutionnelle à rai- 
son de la nouveaulé du principe formulé. 

Ces lois devront d'ailleurs résulter d’une procédure distincte de 
la procédure législative ordinaire et, pour marquer cette distinction, 
recevoir une dénomination particulière. On les appellera « statuts 
constlitutionnels ». Leur vote sera précédé d’une consultation des 
assemblées locales, Les lois ci-dessus règleront, dans chaque cas 
et au fur et à mesure de l'évolution, tous les problèmes de la répar- 
tion des compétences législatives, budgétaires, administratives, qui 
sont presque insolubles si on les pose d'une manière générale et 
abstraite pour l’outre-mer. 

En résumé, le titre VIII de la Constitution étant caduc dans son 
ensemble, il n'y a pas intérêt à en reprendre, une à une, les dis 
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positions pour les modifier ou les supprimer. On se borne ici, d'une 
part, à disposer que le régime de l'Algérie, des départements et 
territoires d'outre-mer est déterminé par la loi, afin de couvrir la 
situation actuelle, d'autre’ part, à poser le principe du nouveau 
régime d’autonorme. 

Pour toutes les raisons que voilà, nous vous prions, mesdarnes, 
messieurs, d'adopter la proposition de loi que voici: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. 
Tirre VIII 
De l'Union. 


« Art. 60. — L'Union est une associalion de peuples indépendants 
et souverains, libres et égaux en drcits et en devoirs, où les asso- 
ciés mettent en commun leurs moyens et coordennent leurs poli- 
tiques dans les affaires d'intérêt commun pour développer leur civi- 
lisation respective, accroitre leur bien-être et assurer leur sécurité. 

« Art. 61. — L'Union est formée de la République française el des 
Etats associés. 

« La situation de la République française et des Etats associés 
dans l’Union résulte des traités établissant leurs rapports respectifs. 

« Ces trailés ne deviennent définitifs qu'après avoir été ratifiés 
en veriu d’une loi votée jar l'Assemblée nationale à la majorilé des 
deux tiers lorsqu'ils apportent une modificalion à la présente Consli- 
lution, à la majorité simple dans les autres cas. 


Trrre VIII bis. 
Organisation politique de l'outre-mer. 


« Art. 62. — La République française comprend la France métro- 
politaine, l'Algérie, les départements d'outre-mer, les territoires 
d'outre-mer el les Elats intégrés. 

« Art. 63. — Le régime législalif de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer est le même que celui des départements mélropolilains, 
sauf exceptions délerminées par la loi. 

« Art, 64. — Dans les terriloires d'outre-mer, le pouvoir législatif 
appartient au Parlement en çe qui concerne la législation crimi- 
nelle, le régime des libertés publiques et l’organisation politique 
et administrative. 

« En ce qui concerne toutes les autres matières, la loi francaise 
n'est applicable, dans les territoires d'outre-mer, que par disposi- 
tion expresse ou si elle a été étendue par décrets aux terriloires, 
après avis des assemblées terriloriales compétentes. 

« En outre, par dérogalion à l’article 13, des dispositions particu- 
lières à chaque territoire pourront étre adoptées par le Président 
de la République en conseil des ministres, sur avis préalable des 
assemblées territoriales compétentes. 

« Art. 65. — Les terriloires d'outre-mer sont dotés d’un statut parti- 
culier tenant compte de leurs intérêts propres dans l’ensemble des 
intérêts de la Répub'ique. 

« Ce statut et l’organisation de chaque territoire d'outre-mer ou 
de chaque groupe de territoires sont fixés par Ja loi après consul- 
tation des assemblées territoriales ! 

« Art, 66. — Le représentant du Gouvernement dans chaque terri- 
épabiie pr e ee est le dépositaire des pouvoirs de Ja 

ique, it eét le chef de l’aûministrati itoi 
ruES de Lretisles tration du territoire ou du 

« J! est responsable de ses actes devant le Gouvernement. 

Ph y 67. — Te territoire, est instituée une assemblée 
> Le régime électoral, la composition et la co ste ‘€ 
assemblée, sont déterminés par In loi. DR RT 

« Un conseil de gouvernement est institué par la loi 
Es er sr og groupes de gpéol la gestion des intérêts 
s est conilée à une assemblée composé S 
par les assemblées lerritoriales, posée de membres élus 

« Sa composilion et ses peuvoirs sont fixés par la loi. 

« Un conseil de gouvernement est institué par la loi. 

« Art. 69. — L'Algérie, les départements d'outre-mer et les terri- 
toires d'outre-mer peuvent être érigés en Elats, inlégrés dans la 
République française. à 

« L’Etat intégré reut être composé d'un département ou d’un 
groupe de départements d'outre-mer, d'un territoire ou d’un groupe 
de territoires d'outre-mer. | 

« L'existence d’un Etat intégré résulte d'un statut constitutionnel, 
qui détermine les règles d'organisation et fixe les compétences res- 
peclives des autorités centrales de la République et des autorités 
propres à cet Elat, ainsi que les attributions du représentant du 
Gouvernement de la République. 

« Ce statut constitutionnel est établi par la loi après consultation 
des assemblées locales. Ce statut peut être soumis à un referendum. 

« Art. 70. — Les terriloires d'outre-mer et les Etats intégrés élisent 
des représentants à l’Assemblée nationale et au Conseil de la Répur- 
blique dans les conditions prévues par la loi. 

« Art. 71. — Tous les ressorlissants de l'Algérie, des départements 
d'outre-mer, des territoires d'outre-mer et des Etats intégrés ont la 
qualité de citoyens français et jouissent, à ce titre, des droils et 
libertés garantis par le préambule de la présente Constitution. Les 
condilions d'exercice de ce droit seront prévues par la loi. 

« Art. 72. — Les citoyens qui n’ont pas le statut civil français 
conservent leur statut personnel tant qu'ils n'y ont pas renoncé. 

« Ce statut ne peut, en aucun cas, constiluer un motif pour refu- 
ser ou limiter les droils el libertés allachés à ;a qualité de citoyen 
français. » 








ANNEXE N° 1043 


* (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (n° 896) autorisant le Gouvernement à mellre en œuvre en 
Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social 
et de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de 
la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 
territoire, par M. Montalat, député. 


Mesdames, messieurs, à la majorité de 16 voix, 12 commissaires 
s'étant abstenus et 15 n'ayant pas pris part au vote, votre commis- 
sion de l'intérieur a adopté le texte ci-après qui reprend, sous 
réserve de irois légères modifications, le projet de loi (n° 896) 
accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux pour l'Algérie 
et qu'elle vous demande de bien vouloir adopter. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre résidant en Algérie et des 
ininistres intéressés et après avis du conseil d'Etat, prendre en 
Algérie toutes dispositions relatives à: 

4° La poursuite de l'expansion économique au moyen de mesures 
appropriées concernant notamment les investissements, les travaux 
publics, l'équipement scolaire et sanitaire, la recherche scienti- 
fique, technique et économique, la construction de logements, l’'équi 
pement agricole et rural, l'aménagement foncier, la réorganisation 
de la propriété foncière, le remembrement ou l'extension des exploi- 
tations rurales, l'accession à la petite propriété rurale, la réorgani- 
sation du crédit agricole en vue d’une distribution plus large et 
plus efficace des fonds destinés à l'équipement individuel, l'accé- 
lération de la mise en valeur par lirrigation des terres comprises 
dans les périmètres irrigables au moven des grands barrages 
réservoirs, la révision de baux à part de fruit et de certaines formes 
archaïques de sociétés agricoles; 

2o La normaïisation et l’abaissement des coûts de production, 
notamment par la réduction du prix de l'énergie, l'allégement ou 
l'aménagement en vue d’une meilleure productivité des charges 
et obligations sociales et fiscales pesant sur les entreprises et sur 
les salaires sans que, en matière sociale, les prestations de sécurité 
sociale et les prestations familiales puissent être réduites; 

3° L'élévation dù niveau de vie des: populalions el la coopération 
économique et financière entre la métropole et l'Algérie, notamment : 

En édictant des mesures destinées à faciliter, pour les citoyens 
français musulmans, en leur garantissant des conditions de carrière 
normale, l'accès à la fonction publique et leur emploi dans les ser- 
vices publics, dens les entreprises bénéficiant d’une participation 
ou d'une aide de l'Etat, de l'Algérie et des collectivités publiques, en 
Algérie; 

En favorisant le piein emploi par le finAncement des investisse- 
ments nécessaires au développement des productions agricoles, indus- 
trielles et minières ; 

En mettant en œuvre un plan cohérent d'industrialisatfon compor- 
tant une série de mesures propres à aider à l'implantation d'indus- 
tries nouvelles et à protéger celles qui existent; 

En adoptant un ensemble de dispositions financières, administra- 
tives et économiques destinées à faciliter la mise en valeur des 
ressources naturelles du Sahara; 


4o L'accélération du progrès ocial, notamment: 

En améliorant la condilion de l’ouvrier agricole par une réglemen- 
tation des conditions de travail, par la création ou le perfectionne 
ment d'institutions sociales telles que celles relatives aux congés 
rayés, aux a'locätions familiales, au régime des assurances sociales; 

Dans le secteur non agricole, en étendant à l'Algérie, après les 
avoir adaptés duns la mesure nécessaire, des textes législatifs ou 
réglementaires applicables dans la métropole concernant la régle- 
mentation du travail et de la main-d'œuvre, les congés payés, le 
régime des allocations familiales, les prestalions dues au titre de la 
réparation des accidents du travail et les régimes d'assurances 
sociales ; 

5 La réorganisation des institutions administratives, notamment 
par une réforme de l'organisation territoriale et en particulier du 
régime des régions sahariennes, par la réorganisation des collec- 
tivilés locales et par la réforme de l'administration centrale du 
gouvernement général. 


Art. 2. — Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives existantes. Ils entreront en vigueur dès leur ob niestion 
au Journal officiel Ge la République francaise, mais ne deviendront 
définitifs qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils seront 
soumis dans le délai d’un an à compter de leur date. 

Ils pourront prévoir, soit les peines édictées par les lois anté- 
rieures relatives aux mêmes matières sans que puissent être modifiés 
la qualification des infractions relévées, la nature et le quantum des 
peines applicab'es, soit les peines prévues par l’article 471, 15°, du 
code pénal. 
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Art. 3. — Le Gouvernement est autorisé à ouvrir, par décrets pris 
sur le rapport du ninistre des affaires économiques et financières, 
les autorisations de programme et les crédits de payement corres 
pondant aux dépenses qui pearront Cire engagées en application des 
articles précédents. Ces décrets seront soumis à la ratification du 
Parlement dans le délai d’un an à compter de leur date. 

Art. 4. — Le Gouvernement pourra, en toute matière, par décret 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre résidant 
en Algérie et des ministres intéressés, le conseil d'Etat entendu. 
étendre à l’Algérie, en y apportant les adaptations nécessaires, des 
lois et des décrets en vigueur dans la métropole. 

Art. 5. — Le Gouvernement disposera, en Algérie, des pouvoirs les 
plus étendus pour prendre toute mesure exceptionnelle commandée 
par les circonstances en vue du rétablissement de l’ordre, de Ja 
protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 
territoire. 

Art. 6 — Les pouveirs accordés par les articles précédents pren- 
dront fin à l'expiration des fonctions du présent Gouvernement. 


ANNEXE N° 1044 





(Sesson ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux artisans les mêmes 
allocations de logement qu'aux salariés, , présentée par M. René 
Pleven et les membres du groupe de l'union démoeraiique et 
socialiste de la Résistance et du rassemblement démocratique 
africain et apparenté, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité soc'ale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’a'location de logement est accordée aux 
familles qui consacrent à leur loyer une part suffisanie de leurs 
ressoirces, et occupent un local répondant à certaines conditions 
de salubrité et de peuplement. Son montant ne devait dépendre 
que du nombre d’enfanis et du prix du loyer. Or, il varie en fait 
avec la profession du bénéficiaire. Ainsi pour la période du 4 juil- 
let 1955 au 90 juin 1955, les salariés perçoivent un laux d’alloca- 
tion de: 

40 p. 100 pour les ménages sans enfant bénéficia'res de l'allocation 
de salaire unique; 

60 p. 100 pour les ménages d’un enfant bénéficiaires de l'allocation 
de salaire unique; 

80 p. 100 pour les ménages de deux enfants; 

90 p. 100 pour les ménages de trois enfants; 

95 p. 100 pour les ménages de quatre enfants et plus. 

Les travail'eurs indépendants et les agriculteurs non salariés 
obtiennent seulement : 

29 p. 100 pour les ménages avec deux enfants; 

48 p. 100 pour les ménages avec trois enfants: 

61 p. 109 pour les ménages avec quatre enfants; 

63 p. 106 pour les ménages avec c'nq enfants; 

72 p. 109 pour les ménages avec six enfants; 

15 p. 400 pour les ménages avec sept enfants; 

78 p. 100 pour les ménages avec huit enfants; 

80 p. 100 pour les ménages avec neuf enfants; 

81 p. 109 pour les ménages avec dix enfants 

Nous constatons ainsi que, d'une part, les jeunes ménages sans 
en‘ant et les parents d’un fils unique ne perçoivent pas d'allocation 
de logement s'ils ne sont pas salariés et que, d'autre part, il faut 
meuf enfants à un travailleur indépendant pour toucher autant 
qu'un salarié père de deux enfants. 

Cette d'flérence de traitement s'explique, sans se justifier, par la 
relation établie à l’origine entre l'allocation de logement et les 
prestalions familiales, la première s'exprimant en une fraclion des 
secondes, 

Actuellemnt, le taux de l'allocation accordée aux artisans et 
agriculteurs s'obtient en mullipliant le laux consenti aux salariés 
par le rapport des prestations familiales des non salariés à celles des 
sa'ariés bénéficiaires de l’allocalion de salaire unique sur la base 
des dispositions en v'gaeur au 1e juillet 1955. Les travailleurs indé- 
pendants ne percevant pas l'allocation de salaire unique perdent, 
du même coup, plus de 40 p. 100 de l'allocation de logement. 

Cette réglementation inéquitable incite les artisans, qui ne sont 
très souvent que des ouvriers indépendants, à abandonner leur 
statut. Autre cinséquence fâcheuse: des coopératives d’H. L. M. 
doivent renoncer à bâtir pour une clientè'e qui, sans allocation de 
logement, est incapable de payer les loyers prévus par la loi. Le 
rapport de la Cour des comptes souligne que « dès maintenant les 
offices tendent à ne recruter leurs locataires que parmi les bénéf- 
ciaires de l’allocat'on logement. » (J. 0. du 17 février 1956, p. 81.) 

I faut done faire disparaître au plus vile cette inégalité cho- 
quante qui approfondit encore le fossé creusé entre salariés et tra- 
vailleurs indépendants par le régime des prestations famliales. 

Le problème da financement ne saurait être un obstacle à cette 
mesure d'équité. Dans les prévisions initiales. les bénéficiaires des 
articles 16 À et 16 D de la loi du 2 août 1946 devaient être 400.000 
environ. Ils ne sont encore que 130.000. Le coût de l'allocation de 
logement n’a atteint pour la dernière période connue, juillet 1951- 
juillet 1955, que 3.930.299.885 F pour le régime général (dont 
113.208.3%5 F seulement pour les employeurs et travailleurs indé- 
pendants) et 883.091.550 F pour les régimes particuliers, ch'ffres peu 
élevés par rapport à l’ensemb'e da budget social de la nation. 








Enfin, dans celte législation particulièrement complexe, une sim- 
plification serait la bienvenue dans tous les servces chargés de 
l'appliquer. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOH 


Article unique. — L'article 96, alinéa 9, de la loi no 48-1360 du 
4 septembre 1918 est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant : 

« Art. 16 C (3e alinéa). — Ces taux sont applicables à lous les 
bénéiiciaires salariés ou non. » 





ANNEXE N° 1045 


(Session ordinaire de 195-196. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à: 1° apurer le fonds commun d'allocation logement; 2° permettre, 
par les caisses mutuelles d'allocations famiiales agricoles, l'uti- 
lisalion de la somme de 400 millions de francs pour l'attribution 
de prêts destinés à l’amélioration de l'habitat rural, présentée par 
M. Bernard Paumier et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 30 juin 1955, le fonds commun de 
l'allocation logement est supprimé, 11 seryait à financer les prêts 
destinés à l’amé:ioration de l'habitat. Un arrêté ministériel devait 
fixer les conditions dans lesquelles serait apufé sa situation, mais 
cet arrêté n'a pas encore été publié. 

Par ailleurs, dans l'attente de l’apurement du fonds commun 
et pour la période s'étendant du {er juillet 195 au 30 juin 195%, les 
caisses mutuelles d’al'ocalions familiales, en application du décret 
n°°%95-1326 du 5 octobre 1955 pouvaient continuer à attribuer des 
prêts fixés à 0,26 p. 100 des prestations familiales ayant donné lieu à 
payement en 1953. 

La plupart des caisses, à juste titre, ont déjà utilisé les crédits 
affectés à cet objet, Par exemple, depuis le 4 février 1956, la caisse 
muluelie d'allocations familia'es agricoles du département de Loir- 
et-Cher a prêté 2.253.332 F, soit la totalité de ses crédits. A présent, 
en dépit de nombreuses demandes, ces caisses ne peuvent plus effec- 
tuer de prêts. 

Or, l'arrêté ministériel déterminant l'apurement du fonds de 
l’allocation logement devait également préciser dans quelies mesu- 
res serait utilisée, par les caisses d'allocations familiales agricoles, 
une somme de #00 millions de francs due au fonds commun d’allo- 
cation logement par le budget annexe des prestations agricoles. 

Au surplus, l’article 8 de la loi n° 53-1035 du 6 août 1955 stipule 
que « cette somme sera utilisée par les caisses d'allocations fami- 
liales agricoles pour l'attribution de prêts destinés à l'amélioration 
de l'habitat rural dans des conditions qui seront fixées par arrêté 
conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et 


des affaires économiques ». 


IL y aurait donc le plus grand intérêt à ce que cet arrêté inter- 
vienne à bref délai. 

Ainsi, des Tamilles modestes chargées d'enfants, qui ont des difi- 
cultés pour emprunter à un autre organisme, pourraient, comme 
par le passé, bénéficier de ces prêts. De cette façon, il serait possible 
d'améliorer, même partiellement, l'habitat rural, à 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour apurer le fonds commun d'allocation logement et 
pour permettre l’utilisation de la somme de #00 millions de francs 
visée par l’article 8 de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955, par les caisses 
mutuelles d'allocations famitiales agricoles en vue de l'attribution 
de prêts destinés à l'amélioration de l'habitat rural. 





ANNEXE N° 1046 


(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 7 mars 4956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’affiliation au régime général de 
la sécurité sociale des conducteurs de taxi, propriétaires de leur 
voiture, présentée par M. Raymond Guyot, Mme Rose Guérin, 
MM. Ramette, Cristofol, Cagne, Jourd’hui, Marc Dupuy, Llante et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée -à la 
commission du travaii et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, la présente proposition de loi à pour objet 
de régler la situation en regard de la sécurité sociale des chauffeurs 
de taxi, propriétaires d’une voiture qu'ils conduisent et gèrent eux- 
mêmes. 
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À dire vrai, il ne s'agit pas d’une question nouvelle puisqu’en 
fait elle est posée depuis huit années devant le Pariement 

L'article 2 de la proposition de loi 1116, déposée le 24 mars 1947 
par le groupe communiste, prévoyait l'admission au régime général 
de la sécurité sociaie, des ea propriélaires. Mais il fut disjoint 
par la commission du travail. 

La proposition de loi 1146, reprise sous le n° 154 dans la deuxième 
législature, prévoyait égaiement dans son article 2 que les petits 
propriétaires de taxi seraient affiliés au régime général de la sécu- 
rité sociaie. 

Cet article fut encore disjoint par la commission du travail pour 
permettre de rechercher une base d'accord, quant au système de 
PES et au taux des cotisalions. 

ujourd'hui, le règlement de ces questions ne souffre plus de 
difficultés en dehors de quelques conducteurs en province, dont 
le taxi n’est que l'accessoire d’une autre profession artisanale ou 
commerciale. L’immense majorité des véritables professionnels 
souhaitent ardemment une garantie efficace en cas de maladie, 
de longue maladie, d'invalidité et de vieillesse. 

Les termes de la résolution suivante adoplée par plus de 800 voix 
contre 15, au cours de la réunion organisée le mardi 25 octobre 1%5, 
salle de la Mutualité, par le syndicat des artisans du taxi dont les 
dirigeants s’opposaient jusqu'ici à cette affiation en est une preuve 
indiscutable pour les membres de l'Assemblée: 


Résolution. 


Les chauffeurs de taxi parisiens, propriétaires d'une seule voiture, 

qu'ils conduisent et gèrent eux-mêmes, réunis le mardi 25 octobre 
4955, salle de la Mutuaiilé, sur convocalion du syndicat des arti- 
sans du taxi, 
Considérant que l'exercice de leur profession devient chaque jour 
plus pénible et plus dangereux, manifestent leur volonté formelle 
de néficier des garanties qu'apporte à tous les travailleurs le 
régime général de la sécurité sociale en cas de maladie, de longue 
maladie, d'invalidité et pour la vieillesse. 

Ils s'engagent à acquitier, en qualité de travailleurs indépendants, 
la double cotisation ouvrière et patronale de 16 p. 100 sur la base 
d'un salaire mensuel fixé forfaitairement par le ministre du lravail 
en précisant que cette affiliation ne peut entrainer aucune modi- 
ficalion à celle de la caisse d'allocations familiales à laquelle ils 
sont déjà adhérents au même tilre de « travailleurs indépendants ». 

Cette résolution venant après les milliers de pélitions adressées 
par les petits propriétaires au direciteur de la sécurilé sociale et 
renouvelant l'affirmation de la volonté des intéressés d’acquiller la 
double cotisation ouvrière et patronale apporte, en outre, une soiu- 
tion au proMflème du financement. 

Précisons que ne sont intéressés par la présente proposition de 
loi que les conducteurs de voilure de place dont Les tarifs sont fixés 
par l'autorité publique, maires ou préfets, conformément à la loi 
du 13 mars 1937, ce qui permet aux conducteurs occasionnels de se 
placer à leur gré dans le cadre de celte loi en acceptant ou en solli- 
Cilant la fixation de leurs tarifs ou de resler en dehors, en conti- 
nuant de trailer de gré à gré avec leur clientèie. 

Précisons également que pour pouvoir exercer la profession de 
conducleur de taxi à leur compte, les intéressés doivent en oblenir 
J'autorisation des municipaiités ou des préfets intéressés celle auto- 
risation s'accompagne dans la plupart des cas de la perception d'un 
droit de stationnement. I} en est ainsi à Paris et dans la plupart des 
grandes villes de France, ia perception de ce droit étant suspendue 
en cas d'arrêt de travail de iintéressé, notamment pour cause de 
maladie. 

Cette réglementation permet d’ailleurs de résoudre certains pro- 
blèmes, tels que celui de l'employeur et du contrôle, qui auraient 
pu se poser eu égard au régime général de la sécurité sociale. 

Nous proposons, en effet, que la doubie cotisation soit versée par 
les intéressés à l'autorité délivrant l'autorisation d'exercer la pro- 
fession en percevant ja taxe de stationnement, 

En cas de maladie un contrôle efficace existerait puisque l'arrêt 
du travail serait constaté à la fois par l'acte médical et par le non- 
pyement de la Laxe journalière qui nécessile une déclaration à l’auto- 
rité habilitée à sa perception. 

Aucune difficulté sérieuse ne peut donc étre évoquée contre 
l'affiliation des petits propriétaires du taxi au régime général de la 
sécurité sociale, 

Les conducteurs de taxi exercent un métier pénible et particu- 
lièrement dangereux, les difficultés de ja circulation mettent à une 
rude épreuve leur tensien nerveuse el leurs efforts physiques, 
les risques d'accidents sont nombreux, De plus, les conducteurs de 
taxi sont à la merci des agressions qui se multiplient: plus de 220 
dont 9 mortelles dans la région parisienne, depuis la Libération. 


S'ils sont salariés, ils bénéficient des garanties que leur apporte 
la sécurité sociale, mais n’en est pas de même s'ils sont petits 
propriétaires. Quelques-uns ayant été salariés ont été admis à l'assu- 
rance volontaire, mais ils ne peuvent à ce titre bénéficier des pres- 
tations journalières lorsqu'ils sont atteints par la maladie, alors que 
privés de leur gain journalier ils ont à faire face aux frais de leurs 
véhicules immobilisés. D'ailleurs, la plupart d’entre eux, notamment 
les anciens combattants, prisonniers de guerre, n'ont pu remplir 
les conditions exigées pour y êlre admis. 

En cas de maladie, pour eux ou pour un des membres de leur 
famille, c’est la misère qui s’installe au foyer, souvent l'obligation 
de vendre véhicule et meubles pour régier les frais d’hospitalisation. 

En ce qui concerne Ja vieillesse, les petits propriétaires de taxi 
ont été affiliés d'office, par un décret du 12 juin 1952, pris par le 
ministre du travail sans consultation préalable des intéressés, au 
régime d'allocations vieillesse-artisanale, 

Ce régime ne peut leur donner satisfaction, non seulement parce 
que l'allocation allouée aux ayants droit est largement inférieure à 


“ 





celle accordée aux autres travailleurs et qu'elle n'entraîne pas le 
bénéfices des prestations médicales, inais encore parce que le chan- 
gement fréquent de catégorie (salariés devenant petits propriétaires, 
ou vice versa} qui est une des particularités de la profession, risque 
de les priver de leurs droits à l'un et à l'autre des régimes 
auxquels ils se trouveraient alternativement rattachés parce qu'ils 
n'au%ient pas le temps de versement exigé à l'un et à l'autre. 
Cependant, s'appuyant sur le décret du 12 juin 1952, la caisse 
arlisanale d'allocations-vieillesse de la Seine poursuit massivement 
en gg plus de 5000 petits propriétaires de taxi parisiens, aux- 
quels elle réclame rétroactivement les cotisations depuis le 
4er janvier 1919. 
Des jugements ont été prononcés en simple police et en appel 
faisant droit aux prétentions de la caisse artisanale, et faisant peser 
sur ces travailleurs, bien qu'un recours soit en instance devant la 
cour de cassation, la menace de saisie sur leur véhicule et sur 
leurs meubles 
Certes le ministre du travail du précédent Gouvernement, par 
une letire adressée au président du conseil d'administration de ladite 
caisse le 21 septembre 1955, estimant que de tels procédés élaient 
tout à fait inadmissibles et risquaient d'entraîner de graves inci- 
dents, l'invitait à suspendre les poursuites ainsi engagées. Mais 
cette lettre est restée sans suile. Les pousuiles ont continué. 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les chauffeurs et cochers, propriétaires d'une ou deux 
voitures qu'ils conduisent et gèrent eux-mêmes, à condition que 
les deux voitures ne soient pas mises simultanément en service, 
qu'elies ne comportent pas plus de 7 places, et que les conditions 
de transport soient conformes à un tarif réglementaire, sont affiliés 
au régime général de la sécurité sociale. 

Art. 2. — Un décret pris après consultation des 
syndicales les plus représentalives par le ministre des affaires 
sociaies fixera le taux du salaire servant le base au payement de 
la double cotisation ouvrière et patronale qui sera acquittée en 
totalité par les intéressés. 

Art. 3. — L'autorité délivrant l'autorisation de stationnement et 
percevant la taxe afférente à cette autorisation aura la charge de 
recevoir celle colisation. 


organisations 
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RAPPORT fait au nom de la commission des boissons, sur la propo- 
sition de loi (n° 26%; de M. Paul Coste-Fioret, tendant à modilier 
l'article 53 du code du vin, par M. Paul Coste-Florel, député. 


Mesdames, messieurs, la siluation faite par la législation positive 
aux vermouths, vins de liqueurs et apérilifs à base de vin, exporiés, 
est préjudiciable à l’économie française, car elle met nos produc- 
teurs dans l’impossibilité de soutenir la concurrence des produits 
similaires étrangers sur les marchés internalhonaux. 

Sans doute les produits susvisés bénéficient-ils du prix réduit de 
l'alcool de rélrocession — prix d'ailleurs encore nettement supérieur 
au prix mondial — ainsi que du remboursement des charges sociales 
ét fiscales; par contre, ils ne bénéficient pas de l’aide prévue pour 
les vins de consommation, exportés en nature, alors qu'us contien- 
neni obligatoirement un pourcentage de 80 p. 100 de vin ou de 
moût de raisin. 

Le système actuel conduit notre commerce d'exportation à envisa- 
ger une solution paradoxale: importer des vins étrangers en admis- 
sion temporaire el les réexporter par la suite sous forme de produits 
finis, ce qui ne fait pas sortir un litre de vin français de notre ler- 
riloire È 

Autre paradoxe: alors que tous les gouvernements favorisent 
l'exportation de produits finis, en vue de faire travailler la main- 
d'œuvre du pays, le système actuel favorise en fait l'exportation de 
matières brutes. : 

L'importateur étranger a tout intérêt, dans ces conditions, a fabri- 
quer chez lui en utilisant des produits de base qu'il importe de 
France et de l'alcool Qu'il obtient dans son pays au prix mondial 
(2.300 F par hectolitre d’alcoo! pur). 

Prenons, par exemple, le cas d'un négociant allemand qui veut 
fabriquer des "Mnistelles : 

Il achèle en France des moûts de raisin qu'il payera, afin d'avoir 
droit à l’aide compensatoire, sur la base de-310 F le degré-hectolitre, 
soit, pour un hectolitre de vin à 12 degrés: 

Prix d'un hectolitre de vin de 12 degrés, 2.720 F. 

A déduire : montant de l'aide compensatoire à l'exportation, 1.500 F. 

Total, 2.220 F, 

En utilisant de l’alcoo! au prix mondial de 2.500 F, il lui faut, pour 
préparer la mistelie : 

85 litres de moût à 2.220 F, 1.887 F, 

46 litres d’alcoo! à 95° = 15 litres/200 à 2.500 F, 350 F. 

Total, 2.267 F. 

Une marchandise équivalente, fabriquée en France et expédiée en 
Allemagne reviendrait, sous le régime actuel, à: 

85 litres de moût à 270 F le deg é-hectolitre, soit, pour un hecto- 
litre de vin à 12 degrés. 2.754 F 


» 
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16 litres d'alcool à 95e 
l'alcool exportation), 684 F. 
Total, 3.438 F. 

Avec le régime d'aide compensatoire que nous sollicitons, nous 
obtiendrions le prix de fabrication suivant: 

85 litres de mofût à 3.720 F par hectolitre (310 F x 120), 3.162 F. 

46 litres d'alcool à 9oo 15 litres/209 à 1.500 F par hectolitre à 
400 degrés, 681 F. 3 

Soit, 3.956 F. 
A déduire: montant de l’aide compensatoire à l'exportation pour le 
80 | 
vin de base utilisé: —— x 1.500 F, 1.200 F. 
100 
Total, 2.616 F. 

La différence existant avec le produit fabriqué avec l’étranger sub- 
siste, mais dans une plus faib'e mesure, et pourrait être comblée en 
raison de la répulation dont jouissent les produits fabriqués en 
France. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
posilion de loi suivante pour laquelle votre commission demande le 
vole sans débal: 


15 litres/200 à 1.500 F (prix actuel de 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à favoriser l'exportation des vermouths, 
vins de liqueur et apéritifs à base de vin, 


Article unique. — Les vermouths, vins de liqueur et apéritifs à 
base de vin, exportés, bénéficient d’une aide compensatoire de 
1.200 F par hectolitre, à condition qu'ils contiennent un pourcentage 
de SO p. 100 de vin ou de moût de raisin, pour lesqueis le fabricant 
devra justifier d'un prix d'achat de 310 F le degré-hectolitre. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur le rapport 
fait au cours de la deuxième législature, repris le 15 février 1956, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention internationale pour l'unification des 
méthodes d'analyse et d'appréciation des vins, signée à Paris le 
43 octobre 19%, par M. Edouard Thibaul!, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des boissons a examiné le 
rapport fait au cours de la précédente législature par M. Gau sur 
le projet de loi tendant à autoriser :e Président de la République 
à ratifier la convention internationaie pour l'unification des méthodes 
d'analyse et d'appréciation des vins, signée à Paris le 43 octobre 1954. 

Elle en a adopté le texte sans amendement et vous demande de 
Je voter tel qu'il a été reproduit dans le rapport repris n° 478. 





. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le dernier alinéa de l'arti- 
cle 1er du décret no 53-711 du 9 août 1953 relalif au régime des 
retraites des personnels de l'Etat et des services publics, présen- 
tée par M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la précédente législature nos anciens 
collègues MM. Jean-Michel Flandin et eliaune avaient déposé un 
texte, renvoyé à la commission des pensions, concernant le décret 
ne 53-711 du 9 août 1953. 

Ce décret fixe la limite d'âge des fonctionnaires de la sûreté 
nationale et de ia police d'Etat, mais il affecte en même temps un 
personnel trop important pour que nous restions insensibles aux 
problèmes que son application souiève. 

I! importe de noler tout d’abord que: 

40 La loi organique n° 46-195 du 15 février 1946 assimile, du 
point de vue de la limite d’âge, le personnel de la sûreté nationale 
aux autres catégories de fonctionnaires et agents des services 
ublies ; 

t = La loi de Vichy (validée) du 5 novembre 1953 et la loi de 
finances n° 47-579 du 530 mars 1947 écartent systématiquement et 
exclusivement les fonctionnaires de la sûreté nationale et de la 
police d’Elat des dsrositions générales relatives à la limite d’âge 
upplicable à toutes les autres catégories de fonctionnaires et agents 
des services publics. 

Il est regrettable de constater que la restriction qui, en matière 
de limite d'âge, frappe uniquement les seuls fonctionnaires de Ja 
sûreté nationale prive l'Etat d’un grand nombre d'agents en pleine 
possession de leurs moyens physiques et dotés, par surcroit, d’une 
expérience consommée des affaires de leur compétence. 


"s Voir: Assemb'ée nationale (2° législ.), mes 41599, 411920; 
3e législ.), 478. 








Le dernier alinéa dudit décret et les textes subséquents assimilent 
du point de vue de la limite d’âge, ie personnel de la sûreté nationale 
à celui des autres administratiuns (service des douanes, etc.) classé 
dans la catégorie B. + 

Il convient en outre de remarquer que celte mesure s'intègre 
dans les directives d’éconemies oi rro du minisière des finances, 
consécutives à l’angmentation de l’âge moyen de la vie. Elle est 
conforme à la logique et à l'équité. Enlin, elle procurera au Trésor de 
substantielles économies sans nuire à l'intérêt public. . 

il est indéniable que les fonctionnaires de la sûreté nationale et 
de la police d'Etat sont soumis, comme leurs coliègues des autres 
administrations, aux effets de l'augmentation de l’âge moyen de la 
vie, mais il est inconcevable que le Gouvernement, en contradiction 
avec ses propres données ait cru devoir priver du bénéfice du recul 
d'âge de la retraite les seuls fonctionnaires de la sûreté nationale et 
de la police d'Etat, qui se trouvent ainsi lésés grayement par rapport 
à l’ensemble des agents de l'Etat. 

Seuls, certains jeunes fonctionnaires, ayant encore -de longues 
années, de services à accomplir, pourraient s’opposer au recul de la 
limite d’âge. Mais il est d'expérience constante que 95 p. 100 au 
moins des fonctionnaires admis à la retraile à 55 ans auraient été 
heureux de servir pendant quelques années supplémentaires dans 
l’administration, plutôt que de se voir contraint à rechercher un 
emploi dans le secteur privé. 

Il est don: permis de conclure que les jeunes opposants actuels 
seront, le moment venu, très heureux à leur tour de profiter s’ils le 
désirent, du recul de la limite d'âge que les fonctionnaires plus 
anciens souhaitent aujourd’hui, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de ;0j suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogés le dernier alinéa de l’article 4er du 
décret du 9 août 1953 et les dispositions subséquentes. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réformer l’organisation des Gouvernements généraux et des 
grands conseils d'Afrique occidentale française et d’Afrique équa- 
toriale française ct celle des territoires qui en dépendent pour 
dispenser à ces derniers l'autonomie administrative et financière 
auxquelles se trouvent subordonnés leur évolution et leur dévelop- 
pement économique, présentée par MM. Malbrant, Bayrea et les 
membres du groupe des républicains sociaux, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, initialement institués dans un but de décen- 
tralisation, à une époque où il était apparu que le ministère des 
colonies ne pouvait continuer à régenter, de Paris, certains ensem- 
bles territoria 1x mg Âge la pacification française venait d’apporter 
des liens communs, les gouvernements généraux d’Afrique occiden- 
tale française et d'Afrique équatoriale française ont subi, depuis 
trente ans une profonde évolution. ge 

Alors qu'à l’origine il s'agissait, pour eux, de coordonner l’admi- 
nistration de territoires récemment créés qui disposaient, pour 
l’époque, d'une grande autonomie politique, administrative, écono- 
mique et financière et de constiluer, entre eux et la rue Oudinot, un 
échelon de décision que rendaient indispensables les difficultés et 
la lenteur des communications, ces organismes-ont pris une impor- 
tance véritablement tentaculaire, tandis que leur emprise aboutissait 
à retirer aux territoires qu'ils groupent une partie des moyens qui 
leur auraient permis de marquer leur individualité et de gérer leurs 
propres affaires. 

Parallèlement, la création des Grands Conseils est venue encore 
renforcer cet élat de choses en permettant aux gouvernements géné- 
raux, sous le couvert d'une représentation inadaptée aux besoins 
locaux, d'imposer aux territoires nombre de décisions en discordance 
do; leurs intérèis et, parfois, avec les décisions des assemblées 
ocales 

Ainsi, alors que les gouvernements généraux ont joué un rôle 
fort utile dans le passé, lorsque leurs attributions relevaient d’une 
délégation métropolitaine qui, compte tenu des conditions géogra- 
phiques du moment, en faisait de simples relais d'autorité sans rien 
enlever de leur autonomie aux territoires — c’est ainsi qu'ont pu 
être résolus, notamment, nombre de problèmes intéressant la mise 
en valeur de l'ensemble africain et la réalisation de travaux d'’inté- 
rèt commun, ave: l'aide d'emprunts que cette organisation permet- 
trait — ces gouvernements, en sorlant progressivement de leurs 
attributions, sont devenus des organes de direction et de gestion 
qui entravent gravement le développement d’une partie de l’Afrique 
noire. Nous disons une partie, car si les territoires placés loin du 
chef-lieu de fédération souffrent gravement de cette situation, il 
n’en va pas de même pour les centres fédéraux qui, eux, en ont 
amplement profité. 

Autrement dit, dotés au départ de simples attributions de contrôle 
et de coordination, les QE y grd généraux ont pe à peu subs- 
titué leur omnipotence à celle de la rue Oudinôt, en renforçant leurs 


pouvoirs au détriment de ceux des territoires et en s’attribuant la 
plus grand part des revenus budgétaires. 
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Par l'intermédiaire de leurs Grands Conseils, les gouvernements financier, on ne peut sous-estimer les difficultés auxquelles condui- ” 
généraux pèsent, de la même manière, sur la répartit des crédits rai l'éclatement en trois morceaux d'un territoire tel que le Soudan, 


alloués au titre du plan, sans tenir toujours comple des besoins et 
des servitudes des différents territoires. 

Sans doule les gouvernements généraux assurent-ils le foncetion- 
nement de services fédéraux qui intéressent, parois, les différents 
territoires et supportent-ils des charges qui devraient leur revenir. 
Mais il n'y à pas de commune mesure entre les dépenses faites 
et les services rendus. 

Cette évolution a été favorisée par le fait que, les budgets géné- 
raux s'étant réservés le produit des impôts indirects, et notam- 
ment des droits de douane, en laissant aux territoires celui des 
impôts directs — ce qui, à l’origine, réalisait une répartition assez 
équitable des ressources fiscales — ont vu leurs moyens financiers 
s'accroître considérablement, à mesure que se déveioppait la mise 
en valeur locale, alors que les ressourees des territoires demeuraient 

ratiquement inchangées. Les gouvernements généraux ont eu ainsi 
a possibilité de grossir progressivement l'importance des services 
fédéraux, qui, accroissant constamment leur rôle et leurs étals- 
majors, ont eu tendance à justifier leurs prérogatives en s'instal- 
lant de façon parfois sompluaire et en empiétant toujours un peu 
plus sur les attributions des chefs de territoire et de leurs ser- 
vices qui, recevant des ordres de partout, sont maintenant souvent 
incapables de prendre leurs responsabilités. 

Au total, alors qu'il faut souvent moins de temps pour commu- 
niquer de Fort-Lamy ou de Niamey avec Paris qu'avec Brazzaville 
ou Dakar, alors aussi que l’évolution économique et politique des 
territoires d'outre-mer, et leur participation toujours plus grande 
aux échanges mondiaux, exigent une décentralisation toujours plus 
poussée, c’est vers une centralisalion toujours plus grande qu'a 
tendu, jusque tout récemment, l'organisatio: politique des groupes 
de territoires. 

Un simple coup d’œil sur la carte de l'Afrique noire suffit pour- 
tant à condamner celle tendance. Car, comment souder entre eux, 
autrement que par des liens de coordination, des ensembles aussi 
dlisparales que ceux que constituent l'Afrique équatoriale fran- 
£aise et l'Afrique occidentale française que seuls les hasards de 
la pénétration française ont conduit à agglomérer ?.. Quelles aff- 
nités y a-t-il entre le Tchad et le Gabon, ou entre la Côte d'Ivoire 
et la Mauritanie ?.. Que des raisons de commodité aient poussé 
à réunir et à administrer en commun des pays qui n'ont gour 
trait d'union que la présence française, cela n'avait rien que de 
normal il y a quelques décades. Mais le monde a évolué depuis 
lors. Et il est bien évident que cette évolution appelle des adapta- 
tions et qu'il faut renoncer à maintenir dans leur forme actuelle 
des groupements qui n'ont de fédéral que le nom et dont les 

arlies sont trop différentes ct trop artificiellement délimitées pour 
eur permeltre de recevoir leur complet déve'oppement et connaître 
une yie autonome. 

Comment d'ailleurs pourrait-il être effectivement tenu compte, 
dans un tel système, des « intérêts propres » de chaque territoire 
qu’impose la Constitution et du devoir qu'à contracté la France 
de « conduire les peuples dont elle à pris la charge à la liberté de 
s’administrer eux-mêmes et de gérer démocraliquement leurs 
propres affaires » ?… 

I importe donc de repenser le problème, 

Plusieurs solutions s'offrent à l'esprit. 

La première consisterait à supprimer purement et simplement 
les gouvernements généraux. On peut effectivement faire valoir 
qu’au siècle de l'avion et de la vitesse il est tont aussi facile de 
recourir à Paris, plutôt qu’à Dakar ou à Brazzaville, pour régler 
des problèmes supraterritoriaux qui intéressent les terriloires. Cette 
opinion est à bien des égards justifiée. Ainsi se trouveraient sup- 
primés les chancres dévorants que sont devenus les gouvernements 
généraux, ce qui n'irait pas sans avantages. Mais il y aurait à 
cela des inconvénients. Tout d'abord, si souhaitable que puisse 
apparaître celte réforme, elle ne pourrait se réaliser que par élapes, 
car, pour artificiels qu’ils puissent être, on ne supprime pas d'un 
trait de plume les contacts qui se sont noués de territoire à ter- 
ritoire. De plus, ces territoires sont souvent liés par des sujétions 
communes aussi bien sur le plan économique que géographique et, 
si elle crée des doubles emplois, la centralisation fédérale peut 
aussi permeltre d'en éviter, de même qu'elle permet de venir 
en aide aux territoires pauvres qui ne peuvent équilibrer leurs 
budgets. 

Enfin, si l'on retenait cette solution, on pourrait craindre que la 
tutelle de Paris ne s’avère au bout d’un certain temps aussi des- 
potique que celle des chefs-lieux fédéraux. 

La seconde solution consisterait à procéder à un nouveau regrou- 
pement des territoires d'Afrique eccidentale française et d'Afrique 
équatoriale française en tenant compte de leurs affinités ethniques, 
économiques et culturelles, et en reformant en rième temps leur 
administration intérieure, ce qui permettrait d'’alléger l'instrument 
trop lourd que constiluent les gouvernements généraux aclue!s. 
C'est ainsi que l’on a pu préconiser, pour tenir compte des axes 
économiques naturels existant en Afrique occidentale française et 
qui aboutissent respectivement à Dakar, Conakry, Abidjan et Coto- 
nou la constitution de neuveaux ensembles territoriaux groupant 
d'une part le Sénégal, la Mauritanie et le nord-ouest du Soudan, 
d'autre part la Côte d'Ivoire, la Haute-Volta et :e Soudan central, 
puis, dans un troisième groupe, le Dahomey, le Togo et le Niger, 
tandis que la Guinée serait grossie du Sud-Ouest du Soudan. C’est 
ainsi encore que, dans le même but, l’on a pu suggérer le groupe- 
ment du Tchad, de l’Oubangui et du Cameroun, et celui du Moyen- 
Congo et du 6abon. 

De tels remembrements territoriaux présenteraient d’incontes- 
tables avantages, à la condition, bien entendu, de ne pas faire des 
nouvelles entités ainsi créées des Gouvernements généraux supplé- 
mentaires. Mais malgré l'intérêt que les pays intéressés pourraient y 
lrouver, nolamment au point de vue économique, administratif et 





non plus que la subordination de fait dans laquelle se trouveraient 
maintenus les terriloires de l'intérieur par rapport aux territoires 
auxquels on les souderait sur la Côla. 

Les parlicularismes locaux n'y trouveraient pas leur comple, 
aussi est-ce sur la base d'accords contractuels, conclus de terriloire à 
territoire, que mmnérilerait, semble-t-il, d'itre établie l'unité écona- 
mique des ensembles territoriaux dont le groupement apparait sou- 
hailable, sans que leur autonomie administrative en soit affectée. 
Ceci ne devait pas exclure, d’ailleurs, les remembrements territoriaux 
de délail que les conditions politiques ou éeonomiques locaies 
peuvent justifier, car il serait parfaitement vain de vouloir considérer 
comme définitives des lmiles terriloriales dont on connaît assez le 
caractère artificiel pour qu'il ne soit pas nécessaire d'en souligner les 
inconvénients. 

Aucune des solutions que nous venons d'indiquer n'apparaissant 
réalisable, dans l'immédiat tout au moins, c’est, semble-t-il vers une 
troisième formu:e s'inspirant des deux premières, qu'il convient de 
s'orienter. 

Celle formule consisterait à réformer profondément l'organisation 
actueïle des Gouvernements généraux, en réduisant leur rûle à des 
attributions d'orientation, de coordination et de contrôle et en dis- 
pensant aux lerritoires l'autonomie administrative et financière dont 
ils sont privés. 

Peut-être doutera-t-on de l'efficacité de cette solulion, car l'expé- 
rience du passé montre qu'il ne suffit pas de réduire sur le papier 
les aliribulions des Gouvernements généraux pour que la tulelle 
qu’ils font peser sur les territoires s'en trouve allégée, Mais nous 
proposons précisément de prendre un certain nombre de précautions 
qui permettraient d'éviter que l'on relombe dans les errements 
antérieurs. 

Pour y parvenir, nous suggérons tout d'abord que les hauts 
commissaires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française aient leur résidence officielle à Paris, et 
non plus à Dakar ou à Brazzaville, dont l'excentricité n'a pas 
à être soulignée. Nous n’entendons pas, par là, que les gouver- 
neurs généraux dont il s’agit devraient passer le plus clair de leur 
temps en France. En fait, leurs obligations qui les contraignent à 
trailer à Paris tous les grands problèmes intéressant leurs fédéra- 
tions les y retiennent actuellement pendant près de la anoitié de 
l'année et il est peu probable que ces obligations aillent en 
s’allégeant dans l'avenir. Mais, n'étant s tenus de résider pré- 
férentiellement dans un centre artificiellement qualilié de fédc- 
ral, il leur sera évidemment plus facile de remplir leur rôle en 
toute impartialité et de tenir la part égale entre tous les terri- 
toires. Les chefs-lirux de territoire devenant dès lors leurs capi- 
lales, au même titre que le sont l'akar ou Brazzaville aujourd'hui, 
ils y résideraient pour les besoins de leurs fonctions de manière 
périodique et n'auraient à s’attarder plus longtemps au chef-lieu 
du Gouvernement fédéral que pour y prendre des décisions ae 
coordination et de contrôle, que les services qui y seraient anain- 
tenus seraient chargés de Suivre ou d'appliquer. 

Les avantages de ce système apparaissent avec évidence. Outre 
qu'il est probablement le seul à permettre la décentralisation effec- 
live que réclament les territoires d'Afrique occidentale française 
et d'Afrique équatoriale française, il rendrait possible la coordi- 
nalion de leur administration et de leur mise en valeur écono- 
mique, en même temps qu'il rimettrait de décongestionner les 
Gouvernements généraux en les libérant d'un personnel devenu inu- 
tile et en mettant fin à des dépenses trop souvent somptuaires. 

En fait, il s'agirait de transformer les Gouvernements généraux 
actuels en véritables hauts commissariats. 

Sans doute convienmdrait-il alors, ur rester dans ce cadre, de 
doter les hauts fonctionnaires itinérants, titulaires de ces fonc- 
tions, de moyens nouveaux à l'échelon de Paris. H est facile de les 
imaginer et de concevoir en même temps une liaison plus directe 
entre eux et le ministère de la France d'outre-mer, dont la réor- 
ganisalion s'imposerait coprélativement. 

Tandis qu'à l'échelon de Dakar et de Brazzaville seraient simple- 
ment maintenues des inspections et des services de coordination qui 
retnplaceraient les directions fédérales, un contact étroit serait 
établi entre ces inspections et les services parisiens des Gouver- 
nements généraux, à charge par le haut commissaire de régler 
directement avec le ministère les questions litigieuses, au besoin 
en suscitant de sa part les enquêtes ou les inspections nécessaires. 

Ainsi la décentralisation serait triple: à l'échelon du territoire 
d'abord, du Gouvernement ensuite, du ministère enfin, le trait 
d'union restant le haut commisseire. 

Pour que celle réorganisation puisse trouver son plein effet, fl 
conviendrait évidemment, d'une part, d'élargir le pouvoir de déci- 
sion propre des cheis de territoire en les libérant en nombre de 
domaines de la tutelle des gouverneurs généraux et, d'autre part, 
de leur donner la possibilite de régler directement avec Paris les 

uestions qui ne sont pas du ressort fédéral. Ce serait une économie 

e temps et d'argent 

IL importerait en dutre, bien entendu, de réformer le régime finan- 
cier des territoires “et des groupes de territoire. 

Comme on le sait, avec la rég'ementation actuelle les gouverne- 
ments généraux disposent du produit des impôts indirects, essen- 
tiellement constitués par les droits de douane, alors que les terri- 
toires bénéficient des impôts directs. 


Il n'y avait rien à redire à cela il y a dix ans, mais l'importance 
qu'ont prise les premiers (deux tiers environ) par rapport aux 
seconds à la suite du développement économique des territoires 
d'outre-mer, a tout naturellement conduit, en dépit des ristournes 
failes aux terriloires, à l’hypertrophie des dépenses des gouverne- 
ments généraux et c'est un premier point qu'il importe de réformer. 

Plusieurs éolutions peuvent être envisagées, L'une d'entre elles 
consisterait à faire bénéficier les territoires de l'intégralité des 
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ressources fiscales qui leur reviennent au lilre des impôts directs ou 
indirects, puisque c'est le fruit de leur effort, étant entendu qu'une 
pariie en rerail rislournée au budget général suivant des règles à 
délerminer. Une autre consisterait à ne leur attribuer que le produit 
des droils de sortie résultant de leurs exporlalions, les droits d'entrée 
.étant réservés au budget du gouvernement général qui, dans l’une 
et l'autre éventualité, aurait non seuement à pourvoir à ses 
dépenses propres, mais aussi à aider éventuellement les territoires 
de la fédération qui ne pourraient se suffire à eux-mêmes, 

Car la réforme des gouvernements généraux ne doit pas exclure 
l'entraide entre terriloires groupés. Elle ne doit pas exclure non 
pius, el là nous rejoignons la seconde solution dont il a eté déjà 
fait élat, la possibilité d'élabiir dans une même fédération entre 
cerlains des territoires composants, une liaison résullant d'accords 
réciproques qui, dans l'ordre économique par exemple, permettrait 
aux lerriloires de s'orienter dans une voie plus conforme à leurs 
intérêts, Sam pour autant renoncer à l'esprit de solidarité. 

C'est ainsi que pourrail se conjuguer, sans qu'il soit porté atteinte 
à l'autonomie adininistralive des territoires, la décentralisation qui 
s Hnpose aussi bien à l'échelon territorial qu'à l'échelon fédéral, tout 
en tenant comple de l'intérêt qu'ont certains territoires à nouer en're 
eux des relations plus intitnes qu'avec d’autres. Pour ce qui est de 
’'Afrique équaloriale française, par exemple, on imagine très bien 
ce que pourrail donner de telles relations librement décidées, avec 
consullätion des a-<embites locales, entre le Moyen-Congo et le 
Gabon; le Gabon el le Cameroun; le Cameroun, le Tchad et l'Ouban- 
gui, l'Oubangui et le Tchad, sous la supervision des hauls-Cormmis- 
saires intéressés, 

Mais quelles seraient les attributions des hauts-commissaires dans 
cel'e réorganisation ? Elles découlent de ce qui a déjà été dit. Leur 
1ôle étant avant tout de conseil, de coordination, de contrôle, el aussi 
d'impulsion, les grandes direclions fédérales qui dépendent d'eux 
disparaitraient pour êlre remplacées, quand cela serait nécessaire, 
par des services adaptés à la nouvelle organisation, ou -par des 
inspections chargées de suivre et d'harmoniser, en relation avt: 
Paris et en fonction des programmes étabiis, l’action des services 
techniques, tandis que les terriloires recevraient le complément de 
pouvoir de gestion correspondant, 

Une place assez large serait laissée aux services jugés d'intérêt 
commun, tels ceux concernant le service de santé, l'enregistrement, 
les fravaux publics, les télécommunications, la recherche scienti- 
fique, ele., en reconsidérant jeurs attributions et leurs movens, et en 
réadaplant à leurs besoins et à ceux des territoires, l'infrastructur3 
préexistante. 

Peu imporle, d'ailleurs, d’épiloguer sur l'importance et le rôle 
que devrait avoir tel ou lel service à l’éche:on fédéral. Ils découle- 
ront des pouvoirs supplémentaires qui seront délégués aux terri- 
toires et du légilime droit de regard et de contrôle que conservera 
un ministère d2 la France d'outre-mer mieux adapté à sa mission, 
pour lequel le haut commissaire sera l’orientateur et le trait d'union. 
Le problème est complexe, il ne faut pas se le dissimuler, On ne 
reconvertira pas du jour au lendemain, pour l'adapter à l'échelon 
territorial, ce quai a été bâti hier à l'échelon fédéral. Cela est vrai 
des bâtiments comme des services. Ce qui importe, c’est de s’allacher 
à en tirer parli en prenant les précautions nécessaires pour ne pas 
retomber dans les errements antérieurs. 

Il va de soi que celle réforme doit être complétée par celle des 


grands conmeeils, Il y aurait beaucoup à dire sur ces organismes. Ce : 


qui est incontestable, c'est qu'ayant été aprelés à « coiffer » les 
gouvernements généraux pour assurer la gestion des intérêts com- 
nuns des terriloires groupés, ils n'ont pu atteindre leur but en 
raäion du caarclère arlificiel de ces psenda-fédéralions. 

Leur organisation, et parfois leur politisation, y a également con- 
îribuëé, Leur composition paritaire — chaque territoire y étant 
représenté à égalilé de voix quelle que soit son importance — la 
tènue de leurs sessions soit à Dakar, soit à Brazzaville, c’est-à-dire 
dans des points excentriques, ont encore réduit leur caractère 
représenlaüf et leurs possibilités de travail. 

Au total, et pour des raisons faciles à comprendre, ces grands 


conseils sont trop souvent devenus — malgré eux parfois — les 


instruments d’une consolidation des pouvoirs des gouverneurs géné- 
raux et de leurs services, et leurs décisions, résultats de compromis 
entre Jes représentants des divers territoires, ont généralement 
abouli à défavoriser les territoires les plus nécessiteux et les plus 
peuplés au détriment des autres, 

Il n'est que de comparer la part qui a été faite à chacun d'entre 
eux dans la répartition des crédits du plan pour s'en convaincre! 
Aucune autre issue ne se présentait mins 4 pour ces grands conseils 
que de faire la part égale entre chaque territoire en raison des 
Coalilions qui s'établissaient entre leurs membres, mais on con- 
viendra que les territoires intéressés ne pouvaient y trouver leur 
compile !… 

Certains de ces inconvénients auraient sans doute pu être évités 
si une représentation plus conforme à leur importance avait été 
ménagée à chaque terriloire au sein des grands conseils et si ces 
grands conseils s'en étaient tenus, notamment en ce qui concerne 
le plan, à délibérer sur les affaires d'intérêt véritablement fédéral, 
laissant aux tlerriloires le soin de décider des l'emploi des crédits 
que l'équité commandait de leur réserver, C’est une question sur 
laquelle il faudra de toute manière revenir, car on ne saurait 
concevoir qu'un instrument aussi inadapté aux nécessités locales 
puisse être maintenu dans sa forme actuelle, 

Dans l'hypothèse où nous nous plaçons d'une réforme des gou- 
vernements généraux, la réforme des grands conseils s’imposerait 
à bien d'autres titres et c’est dans ce nouveau cadre qu'ils pour- 
raient le mieux assurer leur mission de représentants et de gérants 
des intérêts communs. Point n'est besoin, là encore, d’épiloguer 
sur ce que seraient leurs attributions, puisqu'elles découleraient 
tout naturellement de celles qui seraient laissées aux hauts com- 
missaires et que ne leur seraient retirées que celles qui pourraient 
Clre valablement restiluées en propre aux assemblées territoriales. 





Une telle réforme d'ensemble n'irait sans doute pas sans soulever 
des difficultés. Si nombreuses qu'elles. soient, elles seront légères 
en regard de celles qui résultent de l’organisation présente, dont 
on peut affirmer qu'elle conduirait, si elle élait maintenue, les 
Merchases d'A. O. F. et d'A. E. F. à une impasse, sinon à une 
aillile, 

C8 n'est qu’en allégeant cette organisation, en la modernisant et 
en l'adaplant aux impératifs politiques et économiques de notre 
époque, que la notion de haut commissariat pourra survivre. Ce 
n'est aussi qu'à ces conditions que les territoires groupés, se 
trouvant libérés d’une tutelle périmée et recevant enfin ies moyens 
de prendre leurs responsabilités, pourront s’individualiser et gérer 
leurs affaires dans les conditions les plus favorables aux intérêts 
de leurs populations et de l’ensemble de l’Union française. 

C'est pour atteindre ce but que nous demandons à l’Assemblée 
nalionale de bien vouloir retenir la proposition de résolution sui- 
vante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à réformer l’orga- 
nisation des gouvernements généraux et des grands conseils 
d'A. 0. F. et d'A. E. F. , et celle des territoires qui en dépendent, 
pour dispenser à ces derniers l’autonomie administrative et finan- 
cière auxquelles se trouvent subordonnés leur évolution et leur 
diveioppement économique. 





ANNEXE N° 1051 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi relatif à l'enfance délinquante en 
Tunisie (adopté définitivement par l’Assemblée nalionale le 
42 novembre 1955 et pour lequel une nouvelle délibération a été 
demandée par M. le Président de la République), par M. Henri 
Lacaze, député (1). 


Mesdames, messieurs, M. le Président de la République a demandé 
au Parlement de délibérer à nouveau sur la loi relative à l'enfance 
délinquante en Tunisie, motif pris de ce que « l’article 7 de celle loi 
dispose que l'habilitation prévue par l'ordonnance du 2 février 1949 
sera accordée par le résident général de France en Tunisie alors 
que les conventions franco-tunisiennes du 3 juin 1955 ont substitué 
au résident général en Tunisie un haut commissaire de France en 
Tunisie ». 

Votre commission de la justice et de législation a reconnu le bien- 
fondé de ces observations et a décidé de modifier en conséquence 
l’article 7 du texte voté précédemment 

Elle vous propose, en conséquence, d’adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquanté et les lois qui l’ent modifiée ou complétée sont appli- 
cables aux mineurs de 13 ans justiciables des juridictions françaises 
de Tunisie, sous réserve des dispositions suivantes. 

Art. 2. — La compétence territoriale du tribunal pour enfants est 
celle du tribunal de première instance. 

Art. 3. — Lorsque le mineur possède la nationalité tunisienne, l’un 
des assesseurs du tribunal pour enfants doit être un sujet tunisien. 

Art. 4. — Le mineur âgé de 16 à 18 ans, accusé de crime, sera 
renvoyé devant le tribunal criminel des mineurs 

Le tribunal criminel-des mineurs sera constitué conformément aux 
dispositions de la loi du 27 mars 1883 portant organisation de la 
juridiction française en Tunisie, du décret du 29 novembre 1893 et 
des textes qui les ont modifiés. Toutefois, l’un au moins des magis- 
trats sera choisi parmi les juges des enfants du ressort de la cour 
d'appel de Tunis et désigné dans les formes prévues à l’article 252 
du code d’instruction criminelle. 

La procédure suivie devant le tribunal criminel des mineurs sera 
celle du tribunal criminel. 11 sera toutefois fait application devant le 
tribunal criminel des mineurs des dispositions des articles 9 
(alinéa 3), 13 (alinéa 1e) et 14 de l'ordonnance du 2 février 1915 
modifiée. 

Art. 5. — A l'égard de l'accusé mineur reconnu coupable, le 
tribunal criminel des mineurs, suivant le cas, prendra les mêmes 
mesures ou prononcera les mêmes peines que la cour d'assises des 
mineurs instituée par l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée. 

Art. 6. — Les délégués à la liberté surveillée seront de nationalité 
française ou tunisienne. k 

Art, 7. — L'avis prévu à l’article 10, alinéa 1er, de l’ordonnance 
du 2 février 1945 sera donné à l'office tunisien des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

L'habilitation prévue à l’article 39 de l’ordonnance du 2 février 1945 
sera accordée par le haut commissaire de France en Tunisie. 

Art. 8. — Les dispositions de l’article 3 de la loi du 27 mars 1883 
modifiée, donnant compétence aux juges de paix de Tunisie en 
matière correctionnelle, ne seront pas applicables aux mineurs de 
148 ans. 

Art, 9. — La présente loi entrera en vigueur six mois après sa 
publication an Journal officiel. 

Des décrets en détermineront les conditions d'application. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis].), n° 11966. 
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ANNEXE N° 1052 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Xarticie 78 de la loi 
ne 46-242% du 20 octobre 1916 relalif à la prescription du droit à 
réparalion en mätlière d'accidents du travail et de maladies pro- 
fessionnelles, présentée par MM. Ulrich et Meck, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 78 de la loi du 30 octobre 19:6 sur 
les accidents du travail prévoit que les droits aux preslalions el 
indemnités se prescrivent par deux ans à compter du jour de lac- 
cident, de la clôture de l'enquête ou de la cessation du payement 
de l'indemnité journalière. | 

Le texte que nous avons l'honneur de vous soumellre a pour 

but: 
a) De combler une lacune de la loi en æppliquant le même délai 
de prescription à l'action en payement des notes d'honoraires el des 
factures relalives aux soins donnés aux victimes d'accidents du 
travail; 

b) De compléter le texte actuel de l’article 38 en présisant, d'une 
part, que les droits aux prestations et aux indemnités qui sont 
Soumis à la prescription biennaie sont non seulement ceux de Ja 
victime, mais aussi, en cas de mort, ceux des ayants droit de la 
victime et, d'autre part, que pour ces derniers, le point de départ 
du délai de prescription est la date du décès, dans le cas où jls 
demandent à leur profit une révision de la répartilion qui avait été 
accordée à la viciirmne. s 

Le décès dû aux conséquences de l'accident peut, en effet, inter- 
venir longtemps après celui-ci. I est done normal que, dans cetle 
éventnalilé, la prescription coure de la date du décès. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter Ja 
proposition de loi ci-dessous, dont une partie avait déjà fait l’objet 
du rapport ne 49-113 fait pur notre collègue M. Meek, au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale sur le projet de 
loi n° 7663 modifiant l'arlicle 78 de la loi du 20 oclobre 1916. 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — L'arlicle 78 de la loi n° 46-2:2% du 29 oclobre 
496 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles est abrogé et remplacé par ies dis- 
posilions suivantes : k À . 

« Art. 78. — Les droits aux prestations et indemnités, prévues 
par la présente loi se -prestrivent par deux ans à daler du jour de 
l'accident ou de la clôture de l’enquêle ou de la cessalion du paye- 
ment de l'indemnité jourmaère. * 

« Après l’expiralion de ce délai, à condition que l'accident ail été 
déclaré dans le dé'ai, le dreit à indemnisation peut encore être 
évoqué lorsqu'une nouvelie suite de l'accident, de nature à donner 
ouverture à réparation, ne s'est maniiestée qu'ullérieurement ou 

u’une suile intervenue dans le délai ne s’est manifestée d'une façon 

eaucoup plus sensible qu'après l'expiration de ce délai méme 
lorsque À mal s'est develnpnpé a'une façon jente el nrogressive, 

« L'indemnité n’est due dans ce cas qu'à partir de la date où la 
demande a été introduite. 

« Si la victime meurt des suites de l’accident et si ta déclaration 
d'accident a été faite dans le délai légal de deux ans, la demande 
en réparation en faveur de ses ayants droit doit, sous peine de for- 
clusion, être introduite au plus lard dans les deux ans qui suivent 
le décès de la victime. 

« L'action des praticiens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, 
fournisseurs et établissements pour les prestations visées à l’arli- 
cle 22 de la présente loi se prescrit par deux ans à compler soit 
de l’exécution de l'acte, soit de la délivrance de la fourniture, soit 
de la date à laquelle la viciime a quitté l'établissement. 

« Les prescriptions prévues aux cinq alinéas précédents sont 
soumises aux régles du droit commun. » 





ANNEXE N° 1053 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 81 du code général 
des impôts relatif à l'impôt sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères, présentée par MM. Meck, Duquesne, Bacon, 
Bouxom, Jean Cayeux, de Chevigné, eu Ulrich et Mme Fran- 
cine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission des finan- 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 81 du code général des impôts 
exonère nolainmment de la taxe proportionnelle : 
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« 20 Les allocations de maternité, les allocations familiales, 
l'allocation de salaire unique, les allocations prénatales, les allo- 





—— 


cations de logement, les allocations d'assistance à la famille, les 
majorations de relrailes ou de pensions pour charges de famille. » 
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« So Les indemnités temporaires, prestations et rentes viagères 
servies aux viclimes d'accidents du travail où à leurs ayants droit. 

« %e Les allocations, y compris celles de chômage, indemnités 
et prestations servies, sous queique forme que ce soit, par l'Etat, 
les collectivités et les établissements publics, en application des lois 
et décrets d'assistance el d'assurance. » 


L'article 157 du même code, relatif à la surtaxe progressive, 
dispose : 

7: vagaieng pas en comple pour la détermination du revenu net 
global : 
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« ÿo Les pensions, prestations et allocations exanérées de la taxe 
proportionnelle, en vertu de l'article 81 ci-dessus. » 


Interprétations données par l'administration des finances. 


S'il est nettement spécifié que les rentes d'accidents du travail 
sont exonérées, il n’en est pas de même pour les rentes d'invali- 
dité, ni pour les pensions de vieillesse dont le sort dépend essen- 
tiellement de l'interprétation donnée au paragraphe 9 de l'article 81 
ci-dessus. 

Dès 194%, l'administration de finances précisait ce qui suit à 
l'union nationale des caisses vicillesse invalidité mutualistes: 

« L'allocalion aux vieux travailleurs Salariés pouvant être consi- 
dérée comme entrant dans la catégorie des allocations et indemni- 
tés visées par l’article 61, paragraphe 9, du code des impôts directs 
(texte reproduit par l'article 81, $ 9, du code général) se trouve dès 
lors affranchie de l'impôt $ur les traitements et salaires et, par voie 
de conséquence, de l'impôt général sur le revenu. 

« Par contre, l'exemption prévue par l’article 61 (8 9), ne s'étend 
pas aux pensions de. retrailes ou d'invalidité servies au titre des 
assurances sociales par les caisses chargées de la gestion de ces 
assurances, ear lediles caisses constituent non des établissements 
publics mais des organismes privés. » 

Ainsi, ladministration àes finances se basait alors essentiel- 
lement sur le caractère d'institutions privées des caisses pour refu- 
ser l’exemption aux pensions et rentes. 

Celle argumentation a perdu sa valeur depuis que les a'locations 
aux vieux travailleurs salariés sont servies, non pius par les services 
régionaux el la caisse nationale, mais par les caisses vieillesse elles- 
mèémes qui ont.le même caractère juridiqne que les anciens orga- 
nismes : institutions de droit privé gérant un service public. 

Toutefajs, le ministère des finances n'a pas cru pouvoir déduire 
du changement d'organisme payeur la suppression de l'exonération 
dont bénéficiaient depuis l'origine les allocations, et il l'a maintenue 
en invoquant désormais le caractère d'assistance de ces allocations. 

Il a précisé, dans une réponse à une question écrite publiée au 
Journal officiel du 7 mars 1951, que sont exonérées d'impôt : 

« L'allocation aux vieux travailleurs salariés et les aliocations 
temporaires aux vieux qui sont considérées comme entrant dans la 
catégorie des allocations servies en app'ication des lois et décrets 
d'assistance et d'assurance (art. 81, 8 9). » 

Par contre, il ajoutait que « les pensions de retraites et les pen- 
sions d'invalidité qui sont servies au titre des assurances sociales par 
les caisses primaires chargées de ,a gestion de ces assurances 
devaient en principe « être retenues dans les bases de l'impôt, les- 
dites caisses constituant non des établissements publics mais des 
organismes privés régis par l'ordonnance du 19 octobre 19135 sur la 
mutualité », 

Enfin, tenant compte des protestations soulevées et qui reposaient 
sur le fait que de nombreux titulaires de pensions ne disnosaient pas 
de ressources supérieures à celles des allocataires, il indiquait dans 
l1 même réponse : 

« Il à été admis, toutefois. que ces pensions ne doivent pas être 
soumises à l'impôt lorsque leur montant ne dépasse pas le taux de 
l’allocation aux vieux travailleurs salariés, À la condition que leg 
ressources des bénéficiaires n'excèdent pas les maxima prévus pour 
l’altribution de ladite allocation. » 


Appréciations de l'interprétation ainsi admise. 


On ne manquera pas de remarquer combien l'interprétation ainsi 
adoptée manque de base juridique solide, 

En eflet, devant les nécessités, on maintient l'exonération en 
faveur des allocataires, alors que les allocations ne sont pas servies 
par des établissements publics. 

D'autre part, on continue à invoquer le caractère juridiqne des 
organismes payeurs pour refuser l'exemption aux pensionnés et 
renliers. 

Enfin, on met en avant la notion d'assistance pour justifier la 
première mesure em négligeant le fait que le texte de l'article 81, 
paragraphe 9, traite sur un pied d'égalité « les lois et décrets d’assis- 
lance et d’assurance. » 


Anomalies et conséquences. 


La thèse ainsi soutenue par l'administration des finances conduit 
à de graves anomalies. 

H suffit, par exemple, pour que les nensions d'assurances sociales 
suient exonérées, qu'elies continuent proviscirement d'être servies 

















722 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





par la caisse nationale d'assurance sur la vie, c'est-à-dire par un 
établissement public. 

Les rentes d'accidents du travail bénéficient de l’exemption alors 

ue les pensions d'invalidité en sont privées. Or la définition de 
l'incapacité de gain prévue à l’article 51 de l'ordonnance du 19 oct6- 
bre 1945 a été à peu près reprise dans la loi d'octobre 1946 sur les 
accidents du travail et on aboutit, pour une perte de salaire analogue 
et pour des prestations qui, souvent, dans la pratique, sont exacle- 
ment équivalentes, à avoir un régime fiscal différent. 

Les pensionnés d'invalidité et de vieillesse (et c'est à peu près 
toujours le cas des premiers) sont, la plupart du lemps, dans une 
situation pécuniaire aussi précaire que les allocataires. Ils seraient 
donc pratiquement pénalisés pour avoir cotisé, si des mesures pré- 
cises n'étaient prises en leur, faveur. 

Or, il est impossible aux caisses, sans procéder à des enquêtes 
individuelles coûtenses et, dans la quasi-totalité des €as, inutiles 
auprès de plus d'un million de retrailés, de connaîlre les ressources 
des pensionnés et, par conséquent, d'apprécier si celles-ci sont ou 
yon supérieure à celles des allocataires. 


L'inopportunité des déclarations. 


fl convient, d'autre part, d'indiquer que, si l’on se conformait 
Striclement à la posilion des finances, confirmée notamment aux 
caisses de Strasbourg et de Dijon, les caisses devraient faire annuel- 
lement, en application de l'article 88 du code général des impôts, la 
déclaration des arrérages payés à près de deux millions de bénéf- 
ciaires: tous ceux qui perçoivent des retraites dépassant 20.000 F 
par an. 

H en résuylterait un travail considérable et excessivement onéreux, 
sans portée efficace, car la quasi-totalité des intéressés n'ont d'autres 
ressources que leurs retraites de sécurilé sociale, lesquelles, sauf 
quelques rares exceptions, sont très sensiblement inférieures au 
chiffre limite d’assujettissement à la surlaxe progressive. 

H s'ensuit que deux millions de déclarations devraient être 
élablies par les caisses, exploitées et réparlies par l'administration 
des finances, avec comme seul intérél pratique celui de contrôler 


l'exactitude des propres déclarations faites par un nombre infime de 


pensionnés imposables, 
Il est incontestable que l’accomplissement d'aussi lourdes forma- 
lités est absolument hors de proportion avec les résullats qu’en 
altend l'administration. 

Il semble, par suite, qu'il y aurait lieu de se borner à prévoir la 
production par les caisses à l’administralion compétente des préci- 
sions dont celle-ci pourrait avoir besoin à l'occasion de cas indivi- 
duels nettement précisées. 

En conclusion, il apparaît que des précisions législatives s’im- 
posent absolument en la matière pour que soit mis fin à la confusion 
actuelle et c'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte 
suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4° — L'article 81 du code général des impôts, paragraphe 8e, 
est complété par les dispositions ci-après : 

« ainsi que les pensions ou rentes de vieillesse ou d'invalt- 
dité servies en application du régime général de sécurilé sociale, » 

Art. 2. — L'article 88 du code général des impôts est complété 
par le texte ci-après: 

« Cette disposition n'est toulelois pas applicable aux organismes 
fonctionnant dans le cadre de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octo- 
bre 1945 sur la sécurité sociale. » 





ANNEXE N° 1054 





(Session ordinaire de 1%5-1%56. — Séance du 7 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur les propositions de résolution: 1° de M. Cermolacce 
et plusieurs de ses collègues (n° 314) tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser par décret, à compter du 1° juillet 1955, les 
Salaires forfaitaires des marins, dans les conditions prévues par 
l'article 14 de la loi du 22 septembre 1948; 2o de M. Mazier et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 384) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reviser par décret les salaires forfaitaires des marins, dans 
les conditions prévues par l'article 14 de la loi du 22 septembre 
1948, par M. Marcel Hamon, dépulé, — (Rapport adopté à la 
Imajorilé absolue des membres composant Ja commission.) 


Mesda mes, 


messieurs, les pensions des marins du commerce, de 
fa pêche et 


de leurs ayants droit sont régies par la loi du 22 sep- 
tembre 1548, dont l'article 44 est ainsi rédigé: 

« L'article 55 de la ki du 12 avril 1941, modifié 
la loi du 16 octobre 1946 et par l’article 3 de Ja 
bre 4947, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 5. — Les cotisations des narins et les contributions des 
armateurs sont fixées en fonction d'un salaire forfaitaire déterminé, 
par décret contresigné par Île ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et par le ministre des finances et des 
affaires économiques, en tenant compte des fonctions remplies par 
Jes intéressés et du salaire moyen correspondant à ces fonctions, en 
Ft des règlements en vigueur ou des conventions collec- 
lives, 

« Pour la détermination de 


par l'article 4 de 
loi du 3 septern- 


ce salaire forfaitaire, les marins sont 


classés par catégories fixant les êquivalences de fonctions reconnues 
pour l'application de la présente loi, 





« En cas de modification générale des salaires dépassant 5 p. 100 
par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les mêmes formes, 
procédé à la revision des salaires forfaitaires. » (Souligné par nous.) 

Les pensions des marins et de leurs ayants droit ne sont donc 
pas calculées sur les salaires réels des marins en activité, mais sur 
les salaires forfaitaires, attribués, par décret, à chacune des vingt 
catégories de marins. 

Et la loi prévoit que, lorsque les salaires réels varient de plus de 
5 p. 100, le Gouvernement est lenu de modifier les salaires forfai- 
taires. 

C'est à ces dispositions impérutives que les gouvernements suc- 
cessifs se sont soustraits depuis 194%, La commission de la mari:4 
marchande et des pêches se permet d’insister pour qu'il n'en soit 
plus de même à l'avenir. Grande est en eflel la déception des pen- 
sionnés de la marine, qui pensaient, à juste litre, que la loi de 1918 
devait leur garantir « l’échel:e mobile ». Ils étaient d'autant plus 
fondés à le croire que l’exposé des motifs du projet de loi qui devait 
deveniz la joi du 2 septembre 1948 était encore plus précis que le 
texte même de l’article 143 et imposait de celui-ci une interpréia- 
tion sans ambiguïté. 

I disait: 

« En cas de modifieation générale du taux des salaires des navi- 
ganis, les pensions seraient revisées dans les mèmes proportions. » 
(Souligné par nous.) 

C'est en raison de celte disposilion que les marins et bon nombre 
de parlementaires acceptèrent une loi qui comporte par ailleurs des 
imperfections. 

Or, que s'est-il passé dans la réalité ? 

Un seul exemple : 

Les salaires forfaitaires ont été modifiés, en dernier lieu, par le 
décret du 149 mai 1953. Ce décret avait majoré de 23 p. 100, à partir 
du {er janvier 1933, les taux fixés antérieurement par le décret du 


‘30 octobre 1951. 


Le Gouvernement avait donc attendu qu'il y eût un décalage de 
23 p. 100 entre les salaires réels et les salaires forfaitaires pour pro- 
céder à la revision de ces derniers, malgré ies interventions faites 
auprès de lui et les nombreuses propositions de résolulion déposées 
par divers parlementaires. 

On mesure facilement tout le préjudice ainsi causé aux pension- 
nés de la marine. 

Quelle est la situation aujourd'hui ? 

L'augmentation des salaires réels, depuis le {er janvier 1953 à ce 
jour, a, une fois de plus, largement dépassé 5 p. 100 pour toutes les 
catégories. 

Avant les récentes augmentations des salaires réels (janvier et 
février 14956), le conseil supérieur de l'établissement nalional des 
invalides de la marine évaluait ainsi celles qui étaient intervenues 
depuis le 1e janvier 1953: 

48,8 p. 100 pour 'a troisième catégorie; 

46,6 p. 100 pour la quatrième catégorie: 

148,2 p. 100 pour la cinquième catégorie; 

17,3 p. me la sixième catégorie; 

19,35 p. 100 pour la septième catégokie; 

De 10 à 12 p. 100 pour les catégories supérieures. 

Depuis celle évolution, il est intervenu un accroissement des 
salaires réels de l'ordre de 4 à 5 p. 100 (minimum). 

Voyons quelques chiffres : 

Zone 1 — Maitres d'équipage (7% catégorie) : 

> réel (salaire de base plus 30 heures supplémentaires), 
25.760 F. 

Salaire forfailaire, 33.240 F. 

Zone II. — Maîtres d'équipage: 

Salaire réel, 41.632,50 F. 

Salaire forfaitaire, 33.240 F. 


Zone 1. — Matelots ordinaires (4° catégorie) : 

Salaire réel, 29.820 F. 

Salaire forfaitaire, 24.960 F. 

Zone 1. — Matelots ordinaires: 

Salaire réel, 32.002,50 F. 

Salaire forfaitaire, 21.960 F. 

Dans ces conditions, personne ne peut contester que l'article 14 
de la loi du 22 septembre 1948 doive jouer. 

Ajoutons deux observations, qui confirment qu'il n’est pas possible 
d'en différer plus longtemps l'application : 

10 C’est pour les catégories les plus modéstes que le décalage est 
le plus grand entre salaires réels et salaires forfaitaires. 

C'est d’ailleurs en raison de cette particularité que le conseil 
supérieur de l'établissement national des invalides avait admis, dans 
sa séance du 20 octobre 1955, que l'augmentation des salaires forfai- 
taires intervienne par catégorie, au lieu d’un rajustement moyen. 

Cette proposition paraît raisonnable et la commission se permet 
d'insister pour que le Gouvernement fasse sien ce point de vue; 

2e Si les salaires forfaitaires sont en retard sur les salaires réels, 
ceux-ci, malgré la récente aügmentation, ne correspondent pas au 
pouvoir d'achat des marins avant guerre. Ceci pour souligner la 
modicité des pensicns par rapport au coût d2 la vie. 

Prenons, à titre d'exemple, la pension de la quatrième catégorie, 
la plus nombreuse (à peu près la moilié du personnel navigant) : 
elle se monte à 150.000 F, après vingt-cinq ans de navigation, elle 
est de 179.712 F à 55 ans si le marin verse sur un salaire forfaitaire 
de 21.920 F par mois pendant trente années; au bout de trente-cinq 
ans de navigalion, elle atteint seulement 209.664 F. 

Ces chiffres se passent de commentaires. 

C'est la gène, pour ne pas dire plus, chez la grande masse des 
pensionnés de la marine et de leurs ayants droit, Et il-est.d’autant 

lus regrettable que les gouvernements successifs appliquent tou- 
jours avec un grand retard les dispositions sur les salaires forfaitaires 
contenues dans la loi de 1948, 
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Faisons observer gun nouveau rajustement des salaires forfai- 
taires était demandé, au cours de la dernière législature, par 
plusieurs groupes de l’Assemblée, à un moment où les saiaires réels 
étaient plus bas que maintenant, mais juslifiaient pourtant, déjà, 
un tel rajustement. 

Celui-ci fut aussi préconisé par le conseil supérieur de l'établisse- 
ment national des invalides de la marine, dans sa séance du 
20 octobre 1955: 


Avis du conseil supérieur. 


Le conseil supérieur, réuni le 29 octobre an ministère de la marine 
marchande, après avoir étudié l’évolution des salaires réels pratiqués 
dans la marine de commerce et dans la pêche: 

1° Constate que depuis le 4er janvier 1953, date du dernier relè- 
vement des salaires forfaitaires, les salaires réels ont subi une 
augmentation supérieure à 5 p. 100 et variant de 10 à 19 p. 100; 

29 Constaie que les conditions sont incontestablement remplies 
pour que soient appliquées les dispositions de l'article 55 de la loi 
du 22 septembre 198 qui stipule dans son dernier alinéa : 

« En cas de modification générale des sala‘res dépassant 5 p. 100 
par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les mêmes formes, 
procédé à la revision des salaires forfaitaires. » 

3° Appelle, avec une particulière insistance, l'attention de 
M. le ministre de la marine marchande sur la grave injustice dont 
seraient victimes les pensionnés de la marine marchande si l'esprit 
et la lettre de la loi n'étaient pas respectés et si une modification des 
salaires forfaitaires consécutive au relèvement des salaires réels 
n'élait pas rapidement décidée ; 

4° A l'unanimité, émet, en ge ren l'avis que s'impose un 
relèvement et un rajusterment des salaires forfaitaires correspondant 
au relèvement des salaires réels pour chaque catégorie. 

En conclusion, la commission de la marine marchande et des 
pêches propose à Assemblée nationale d'adopter’ la proposition de 
résolution suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale, constatant que depuis le 4er janvier 1953, 
date du dernier relèvement des salaires forfaitaires, à ce jour, les 
salaires réels des marins du commerce et de la pêche ont subi 
une augmentation supérieure à 5 p. 100 et variant de 14 à 29 p. 100, 
invite le Gouvernement à appliquer, avant le 1er avril 1956, les dispo- 
sitions de la loi du 12 avril 1911 modifiée par la loi du 22 sep- 
tembre 1948 et, en conséquence : 

1° A relever les salaires forfaitaires et à les rajuster, pour chaque 
catégorie, aux salaires réels; 

2° A prévoir les crédits nécessaires pour que ces dispositions pren- 
nent ellet à partir du 4er juillet 1955. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi no 51-1124 du 
26 septembre 1951 en vue d'accorder aux fonctionnäires déportés 
et _internés de la Résistance et des guerres de 1911-1918 et de 
4939-1943, quel. mr soit le mode de recrutement, des majorations 
d'ancienneté valables pour l’avancement et la titularisation, pré- 

” sentée par MM Guislain, Garat, Delabre, Darou et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 

Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 1056 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1996.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 16 du code géné- 
ral des impôts relatif aux exemptions temporaires de la taxe pro- 
portionnele sur les revenus fonciers, présentée par M. Nisse, 
député. — (Renvoyée à la commission y finances } | 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 


1057 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la promotion de certains officiers 
de réserve au grade supérieur au moment de leur radiation des 
cadres, présentée par. M. de Léutard, député, — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis fort longtemps, les officiers de réserve 
ont vainement tenté d'obtenir, au moment de leur radiation des 
cadres, l’honorariat au grade supérieur. 





Ce souci continue à se manifester chaque année, par l'adoption 
de vœux adressés au ministre. Quoi qu'il en soit, les officiers de 
réserve sont rayés des cadres avec des grades fort modestes: c'est 
que la plupart d’entre eux ont subi un retard de carrière considés 
rable du fait de la suppression des tableaux d'avancement de 1910 
à 199, du fait aussi de radiations prématurées. 

Considérant que, dans l’armée française, tout officier est apte 
à remplir les fonctions du grade immédiatement supérieur, 

Que les récompenses relatives aux écoles de perfectionnement 
et à la préparation militaire sont octroyées difficilement et ont Cité 
encore réduites (circulaire ne 243%3 du 5 novembre 1932), 

Qu'en pratique, la collation de l'honorariat au grade supérieur 
est accordée aux fonctionnaires de l'Etat et des administrations 
privées, j - 

Que le vote de la présente proposition de loi ne comporterait 
aucune répercussion financière, tout en relevant le prestige des offi- 
ciers français qui assistent, en tenue, aux congrès d'officiers inter- 
alliés, où ils constatent que ieurs camarades étrangers ont bénéficié, 
beaucoup plus qu'eux-mêmes, de la sollicilude de jleurs gouver- 
nements respectifs, LA TA 

Que l'admission à l’honorariat ne fait plus, dorénavant, l'obiet 
d'aucune insertion au Journal officiel (B. O PT, n° 44, 3 novembre 
4952) no 181686 F. M. (CA B/C) ni même au Bulletin officiel, et 
que cetle suppression diminuerait le prestige de l'honorarial si elle 
n'était compensée par la mesure préconisée ci-après, fs 

J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation la proposition 
de loi suivante: . 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les officiers de réserve sont, sur leur demande, 
lors de eur radiatim des cadres, promus à l’honorariat au grade 
supérieur, sous la réserve qu'ils aient au_ moins l'un des titres de 
guerre suivants: blessure, cilation, qualité de combattant volontaire, 
médaille de la Résistance. 

Et qu'ils aient suivi assidôment les cours des écoles de perfec- 
tionnement ou pris une part active à la préparation militaire durant 
quinze ans au moins. . 


. ANNEXE N° 1058 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à adapter certaines dispositions du 
décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires aux contrats portant concession du droit 
d'extraction de its de carrière, présentée par MM. de Léotard, 
Coirre, Frédéric-Dupant, Pierre Montel et Roclore, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOS£E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation relative à ce que l’on appelle 
improprement la « propriété commerciale » est en perpétuelle évo- 
lution. Le décret du 30 septembre 1953 n° 53-960 a codifié les 
règles concernant le renouvellement des baux d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal en y apportant 
des modificalions rendues nécessaires par l'expérience, l'évolution 
de la conjoncture économique, l'intérêt, aussi, des parties en pré- 
sence. 

Le droit au renouvellement du bail commercial a été étendu à 
tous les locaux commerciaux, industriels ou artisanaux « dans les- 
quels un fords de commerce est exploité ». Il se trouve par là 
même refusé à des contrats qui ne répondent pas à cette définiiion, 
tout en présentant avec les baux commerciaux des analogies cer- 
taines. Ainsi des contrats d’amodiation ou de sous-amodiation de 
carrières, qui ont pour objet la concession du propriétaire à un 
exploitant, du droit d’extraire des produits de carrière, pendant 
une durée fixe ou indéterminée et moyennant une rémuréretion 
forfaitaire ou une redevanee proportionnelle à la quantité extraite. 

Si la concession d’un droit d'extraction ne comporte pas, en 
elle-même, l'exploitation d’un fonds de commerce dans un local, 
l’amodiataire se trouve, sous ce rapport, dans la même situation 
que le fermier, les industries extractives ayant d’ailleurs pour but, 
comme l'industrie agricole, l'exploitation du sol. Or, fermiers et 
métayers exploitant une propriété agricole sont protégés, plus 
efficacement encore que les titulaires de Faux commerciaux. 


D'autre part, si l'exploitation d'une carrière n'entre pas dans le 
cadre du décret n° 53-960 du 30 septembre 1%3, elle est cependant, 


du point de vue fiscal, considérée comme une industrie comportant 
des bénéfices commerciaux et industriels; du point de vue du droit 
rivé, elle revêt souvent le caractère commercial qui lui est, d’ail- 
eurs, reconnu par la jurisprudence toutes les fois qu'elle comporte 
une transformalion des produits extraits et qui existe de plein 
droit per l'exploitant, est une société à forme commerciale. 
Le législateur a lui-même parfois considéré le contrat d'amodia- 
tion de carrière comme un véritable bail: c’est ainsi que la loi 
du 9 juin 1927 sur la revision du prix des baux à ferme précise 
e son article 11 que la loi s'applique aux « baux de car- 
rière ». 

les garanties données aux uns doivent-elles pour autant être 
refusées aux autres ? Un égal souci d'équité, un même respect 
dû à la propriété et aux fruits du travail ne doit-il pas égale- 
ment inspirer des interlocuteurs qui en viennent, tôt ou tard 
à déplorer les relards et les injustices de notre législation ? 
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De même que le locataire d’un local commercial a créé ou déve- 
loppé un fonds de commerce, de même que le fermier améliore 
l'exploitation agricole qui lui à été donnée à bail et y investit 
des fonds, l’amodialaire ou le sous-amodiataire engage d’imporlantes 
dépenses dans l'exploitation, doit acquérir un outillage coûteux, 
procéder à d'importants travaux, et il est légitime qu'à l'expiration 
de la durée contractuelle de son droit de concession il puisse 
prétendre soit au renouvellement de son contrat, soit au payement 
d'une indemnité d’éviclion, afin de ne pas être frustré du bénéfice 
de son actlivilé. 

L'extension du décret du 30 septembre 1953 qui s'impose du point 
de vue de l'équité s'impose aussi dans l'intérêt général, car 
le vaste programme de reconstruction et de constructions neuves qui 
s'impose, exige que la production des carrières soit portée au maxi- 
mum, ce qui implique l'augmentation et la modernisation de l'ou- 
tillage et des moyens de production. Les exploitants qui, en l’état 
actuel de la législation, sont à la merci du propriétaire et risquent 
d'étre dépossédés, hésitent, en l'absence de toute protection, à 
engager des dépenses en vue du perfectionnement de leur outil- 
lage et de la modernisation des méthodes d'exploitation. 

C'est pourquoi da proposition de loi qui vous est soumise tend 
à foire bénéficier l’armodiataire ou les sous-amodiataires de la pro- 
tection légale organisée en faveur d'autres catégories d’exploitants 
et à combler ainsi un£ lacune de notre législation. 

Ce texte reprend el simplifie les dispositions du décret du 
20 septembre 1953, car la sitpation est moins complexe et ranins 
variée que celle créée par l'exploitation d’un fonds de commerce 
dans des locaux que le commerçant a pris à bail. 

Les articles 4er et 2 de Ja proposition de loi consaerent, en 
faveur de l’amodiataire, le droit au renouvellement de son conlrat 
dans es condilions et avec les effets prévus par le litre II du 
décret du 29 septembre 1955. 

Les articles 3 et 4 reprennent les dispositions du dérret du 
30 septembre 1953 en ce qui conéerne l'indemnité d'éviction due 
par le cencédant en cas de refus de renouvellement non justifié 
par l'existence d’un motif grave et légilime à l’encontre de l’amo- 
diafaire. É 

L'article 5, reprenant l’article 17 du décret du 30 septembre 1953, 
tel qu'n à été inodifié par la loi du 31 décembre 1953, spécifie que 
l'indemnité d'éviction est due même par les personnes morales du 
droit publie qui n’en sont pus dispensées en cas d'existence d’une 
raison a'u‘iilé publique. ; | 

L'article 6 traite du seul cas de reprise qui, parmi ceux visés par 
le décret du 30 septembre 1933, puisse entrer en ligne de compte 
lorsqu'il s'agit de la concession d’un droit d'extraction, adaptant 
les dispositions de l’arbcle 15 du décret du 30 septembre 1953 à la 
situation spéciale envisagée par la présente proposition de loi, l’ar- 
ticle 6 dont il est question admet le concédant à exercer le droit de 
reprise lorsqu'il a obtenu un permis de construire un local d’habi- 
tation sur une partie du terrain ayant fait l’objet de la concession 
du droit d'extraction, en disposant cependant que l'indemnité d’évic- 
tion est due au cas où l'exercice du droit de reprise a pour effet 
centrainér obligatoirement la cessation de l'exploitation ou de 
restreindre celle-ci d'une façon importante. 

L'article 7 généralise le principe posé par l'article 37 du décret du 
à septembre 1953, principe qu'une partie de la jurisprudence avait 
d'ailleurs déjà consacré en matière de contrat d'amodiation, en dis- 
posant que lorsque l'amodiataire ne peut pas prétendre au bénéfice 
du renouvellement ou que le refus à lui opposé est justifié, le 
ccncédant lui doit une indemnité de plus-value à raison des amé- 
lorations matérielles effectuées par l'ämodiataire avec l'accord du 
concédant. 


Une disposition spéciale au contrat d'arnodiation est prévue à 


l'article 8 aux termes duquel le propriétaire devra, en cas de refus 
de renouvellement même motivé par l'exercice du droit de reprise, 
mais hormis le cas où il existe un motif grave et légitime à l'en- 
centre de l'exploitant, reprendre au prix de revient les stocks de 
marchandises que l’amadiataire possède à la suite d'une exploita- 
tion normale de son droit d'extraction, sur le fonds exploité et les 
dépendances formant le prolongement direct de l'exploitation. 

L'article 9 se réfère à l'article 20 du décret du 30 septembre 1953 
en ce qui concerne l'indemnité provisionnelle et le droit de rétention 
de l’amodiataire, 

L'objet de l'article 10 de la proposition de loi est d'étendre au 
contrat de sous-amodiation les dispositions du titre IV du décret du 
“0 septembre 1953. 

L'article 11 concerne la prestation due par l'amodiataire (rede- 
vance proportionnelle ou prix forfaitaire). 

L'article 42 dispose que les articles 24 à 28 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 doivent s'appliquer par analogie au contrat d’amodiation. 

En ce qui concerne la procédure à suivre, l’article 43 se réfère à 
celle prévue par le titre IV du décret du 30 septembre 19535. 

Les dispositions des articles 34, 38 et 46 du décret du 30 septem- 
bre 1953 sont rendues applicables au contrat d’amodiation par l'ar- 
hcle 14 de la proposition de loi. 

S'inspirant de l'article 35 du 30 septembre 1953, l'article 15 de la 
proposition de loi consacre la nullité des conventions tendant à inter- 
dire à l'amodiataire de céder son droit d'extraction à l'acquéreur 
de son entreprise, 

Les dispositions prévues à l'article 36 en cas de faillite ou de 
liquidation judiciaire du locataire sont reprises mutatis mutandis 
par l'article 46 de la présente proposition de loi. 

Des dispositions transiloires sont prévues par les articles 17 et 18 
qui reprennent les dispositions du décret du 30 septembre 1953. 

Telle est l'économie générale de la proposition de lol qui vous 
est soumise. 





Elle est destinée à remédier à une situation que l'équité et l’in- 
tcrèt général commandent de ne pas négliger. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tire er 


Du champ d'application de la loi et du renouvellement des contrats 
portant concession du droit. d'extraction de produüs de carrière. 


Art. 4er, — Les-dispositions de la présente loi régissent le renou- 
vellement des contrats d’amodiation de carrières ainsi que tous 
autres contrats, quelle que soit leur forme ou leur dénomination 
par sn x une personne (concédant) concède à un exploitan 
(umodialaire ou sous-amodiataire), moyennant un prix forfaitaire 
on une redevance proportionnelle à la quantité extraite, le droit 
d'extraire du sol pendant une durée fixe ou indéterminée des subs- 
tances minérales ou fossiles qui, par application de l’article 4 de la 
loi du 21 avril 1810 concernant les mines, les minières et les car- 
rières et des dispositions complémentaires, rentrent dans la catégo- 
rie des produits de carrières, ou qui, à raison de leur nature, doivent 
être assimilées à ces produits. 

La présente loi s'applique aussi aux contrats visés à l'alinéa 1er 
ci dessus en vertu desquels un droit d'extraction a été concédé par 
l'Etat, dr les départements, les communes ou les établisse- 
ments publics. Toutefois, les dispositions de Ja présente loi ne sont 
pas applicables aux autorisations d'occupation précaire accordées 
par l'administration sur un immeuble acquis par elle à la suite 
d'une déclaration d'utilité publique. 

Dans la mesure où la présente loi se réfère aux dispositions du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires, en ee qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, modifié par la loi n° 53-1346 du 31 décembre 1953, 
les prescriptions édictées par ce décret relativement aux baux à 
loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, ainsi qu'à l'égard des bailleurs et locataires de pareils 
immeubles et locaux, s’appliqueront respectivement aux contrats 
ainsi qu'aux concédants et amodiataires visés à l'alinéa 1er du pré- 
sent article. 

Art. 2. — Le droit au renouvellement peut être invoqué par les 
amod:ataires, leurs concessionnaires ou ayants droit qui justifient 
qu'ils exploitent le droit d'extraction visé au premier alinéa de l’ar- 
ticle 4er ci-dessus, personnellement où par l'intermédiaire de leurs 
préposés pendant la durée «et dans les conditions prévues par les 
articles 4 et 5 du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
1apports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, modifié par la loi n° 53-1346 du 
3t décembre 1953, alors même que l'exploitation ne revêt aucun 
caractère commercial et que le contrat ne comporte pas de bail 
d'inmeuble. 

Ce droit au renouvellement est exercé dans les conditions et sui- 
vant les modalités prévues par le titre II du décret précité n° 53-960 
du 30 septembre 1953, modifié par la loi no 53-1346 du 31 décembre 
1953 avec les effets y attachés par les mêmes dispositions qui s’ap- 
pliqueront par analogie. 


Trirg II 
Du refus de renouvellement et des indemnités. 


Art. 3. — Le concédant peut refuser le renouvellement du contrat 
portant concession du droit d'exploitation visé au premier alinéa 
de l’article 1er de la présente loi. Toutefois, le concédant devra, 
sauf les exceptions prévues aux articles 4 et 6 ci-après, payer à 
l'amodiataire évincé une indemnité dite d’éviction égale au préju- 
dice causé par le défaut de renouvellement. 

Art, 4. — Le concédant peut refuser le renouvellement du contrat 
porlant concession du droit d'extraction sans être tenu au paye- 
sent d'aucune indemnité, s'il justifie d'un motif grave et légitime 
à l'encontre de l’amodiataire. 


Art. 5. — Le renouvellement des contrats portant concession d'un 
droit d'extraction sur des immeubles appartenant à l'Etat, à 
l'Algérie, aux départements, au communes ou aux établissements 
publics, ne peut être refusé sans ge la collectivité propriétaire 
soit tenue au payement de l'indemnité d'éviction prévue à l’article 
précédent, même si son refus est justifié par une raison d'utilité : 
publique. 

Art. 6. — Le droit au renouvellement n'est pas opposable au pro- 
priélaire qui a obtenu un permis de construire un local d’habitalion 
sur une parlie du terrain ayant fait l’objet de la concession du 
droit d'extraction. 

Ce droit de reprise ne peut, en tout état de cause, être exercé que 
sur la partie du terrain indispensable à la construction. IL donne 
lieu, s’il a pour eflet d’entrainer obligatoirement Ja cessation de 
l'exploitation ou de restreindre celle-ci d'une façon importante, 
au payement de l'indemnité prévue à l’article 3 ci-dessus. 

Au cas où il viendrait à être établi à la charge du concédant qu’il 
n'a exercé les droits qui lui sont conférés au présent article qu’en 
vue de faire échec frauduleusement aux droits de l’amodiataire, ce 
mr aura droit à une indemnité égale au montant du préjudice 
subi. 


Art. 7. — Lorsque l’amodiataire ne peut pas prétendre au bénéfice 
du renouvellement institué par la présente loi ou que le refus du 
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renouvellement est justifié, soit en raison d'un motif grave et 
legithne retenu à l'encontre de l’amodiataire, soit à raison de 
l'exercice du droit de reprise prévu à l’article 6 ci-dessus, le concé- 
dant devra verser à l’amodiataire, à son départ, une indemnité 
correspondant au profit qu'il pourra retirer de la plus-value appor- 
tée, soit à la valeur du droit d'extraction, soit à la valeur vénale 
de limmeuble par les améliorations matérielles effectuées par 
l'amodiataire avec l'accord exprès du concédant, 

Art. 8. — Lorsque à l'expiration du contrat ou de la période de 
renouvellement l'’amodiataire possède sur le terrain ayant fait l’objet 
de la concession du droit d'extraction ou sur ses dépendances 
formant le prolongement durect de l'exploitation, un stock de mar- 
chandises provenant d’une -exploitation normale du droit concédé, 
le concédant est tenu, s’il exerce le droit de reprise prévu à l’arti- 
cle 6 ci-dessus ou s’il refuse le renouvellement, sans que le motif 
allégué par lui soit jugé grave et légitime à l'encontre de l’amodia- 
taire, de reprendre, à la deraande de ce dernier, les marchandises 
au coût de production évalué à l'expiration du contrat ou de la 
période de renouvellement écoulée. 

L'amodiataire qui entend se prévaloir des dispositions du présent 
article devra saisir, à peine de forclusion, la juridiction compétente 
dans les délais et suivant les règles applicables à l'indemnité d'évic- 
tion prévue à larticle 3. ; 

L'amodiataire peut cumuler les droits résultant pour lui du pré- 
sent article avec l'indemnité d'éviction prévue à l’article 3 ci-dessus. 

Art. 9. — Les dispositions de l'article 20 du décret n° 53-960 du 
30 septembre modifié s’appliqueront par analogie, en ce qui concerne 
l'indemnité d'éviction et le droit à la reprise du stock prévus aux 
articles 3 el 8 de la présente loi. 


Trrre Hi 
Du contrat de sous-amodiation. 


Art. 10. — Le titre IV du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 
modifié s'appliquera par analogie au contrat de sous-amodialion. 


Titre IV 


De la prestation due par l'amodiataire. 


Art, 11. — En cas du renouvellement du contrat d'amodialion ou 
en cas de revision du montant de la prestation due par l’amodiataire, 
le montant du prix forfaitaire ou de la redevance proportionnelle 
à verser par l’amodiataire doit correspondre à la valeur équitable 
du droit d’extraction. 

A la demande du concédant, une redevance proportionnelle à la 
quantité de produits extraits, doit cependant étre obligatoirement 
substituée, lors du renouvellement, au prix forfaitaire stipulé dans 
le contrat. 

Arl. 142. — Les articles 24 à 28 inclus du décret n° 53-960 du 
20 seplembre 1953 modifié s'appliqueront par analogie au contral 
d'amodialion 

TrrRE V 
De la procédure. 


Art. 13. — Le titre VI du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
modifié sera appiicable par analogie en ce qui concerne la procédure 
à suivre en verlu de la présente loi. 

Le droit prévu par l'alinéa final de l’article 32 du décret ne 53-960 
du 30 septembre 1953 modifié ne pourra être exercé par le concédant, 

u’autant que l’amodiataire n’aura pas encore cessé l'exploitation du 

roit d'extraction. 

Les dispositions de l'article 22 alinéa final du décret précité du 
30 RS 1953 et celles de l’alinéa deuxième du présent article 
s'appliquent aussi au droit à la reprise des marchandises prévu par 
l'article 8 ci-dessus. 


TriRe Vf 
Dispositions diverses. 


Art. 14. — Les dispositions des articles 34, 38, 46 du décret ne 53-960 
du 30 septembre 1953 modifié s'appliquent par analogie au contrat 
d’amodiation. 

L'application de la loi du 28 mai 1943 relative à l'application aux 
étrangers des lois en matière de baux à loyer et de baux à fer'ne 
est élendue aux contrats visés par la présente loi. 


Art, 15. — Sont nulles, quelle qu’en soit la forme, les conventions 
tendant à interdire à l’amodiataire de céder son droit d'extraction 
à l’acquéreur de son entreprise. 

Art. 16. — La faillite et la liquidation judiciaire n'entrainent pas 
de plein droit la résiliation du contrat portant concession du droit 
d'extraction. 

Toute stipulalion contraire est réputée non écrile. 


Titre VII 
Dispositions transitoires. 


Art. 17. — A l'exception des dispositions prévues à l’article 2 du 
décret no 53-960 du 39 septembre 193 modifié rendues applicables 
au contral de sous-amodiation par l'article 10 ci-dessus, les disposi- 
tions de la présente loi sont applicables de plein droit aux contrals 
en cours ainsi qu'à toutes les instances introduites avant sa publi- 
cation et en cours à celte date, 





Art. 18. — Les contrals portant concession ou promesse de conces- 
sion du droit d'extraction dans les conditions prévues au premier 
alinéa de l'article premier ci-dessus, consenties antérieurement à la 
mise en vigueur de la présente loir, à des tiers pour la période qui 
doit suivre les contrats en cours, ne font échec au renouvellement 
que s'ils ont date certaine avant le 1er janvier 1947. 

A défaut de date certaine avant le fer janvier 1947, l'exercice ci 
l’amodiataire de son droit au renouvellement libère le concédant à 
l'égard du tiers auquel il a consenti ou | ni la concession du 
droit d'extraction appartenant à l’amodiataire. 


Art. 49. — Tout amodiataire qui postérieurement au fer janvier 1956 
et avant la promulgation de la présente loi, aurait reçu une desnande 
de reprise, ou un congé, ou aurait été contraint à quitter les lieux, 
ou à cesser l'exploitation, peut former ou renouveler, dans un délai 
de trois mois dater de celte promulgation, une demande de 
renouvellement ou de payement d'une indempiié d'éviction. 


ANNEXE N'1059 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
fo à accorder un premier secours d'urgence de 200 millions aux 
Sinistrés; 2° à indemniser les travailleurs réduits au chômage 
par suile des graves inondations qui viennent de ravager l'Aves- 
nois et le bassin de la Sambre, présentée par M. Malon, Mme Gali- 
cier, MM. Henri Martel, Musmeaux et les membres du groupe 
ana gr été députés (1). — (Renvoyée à la commission des 

nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dégel et les pluies qui l'ont accompa- 
gné ont provoqué de graves inondations dans la région de l’Aves- 
nois et du bassin de la Sambre. 

Les eaux des deux Heïpes, mineure et majeure, de la Solré et 
de la Sambre ont envahi en quelques heures des cités entières 
de localités importantes et les campagnes environnantes. 

I faut remonter à 1%0 pour trouver semblable calamité. 

La soudaineté de l'inondation n'a pas permis aux riverains de 
parer à la menace. De ce fait, il a fallu procéder à des évacuations 
d'urgence touchant seulement les personnes, au détriment des biens. 

Les viclimes ont subi de gros dommages matériels, les imrneu- 
bles à usage d'habitalion ont beaucoup souffert. Il faudra proceder 
à des réfections très coûleuses. 


De nombreux commerçants ont vu leurs stocks de marchan- 
dises se perdre en quelques instants, 

Leurs installations sont gravement endommagées. 

Les récoltes des cultivateurs seront certainement perdues. Les 
clapiers et les poulaillers, alteints par les eaux, ont élé ravagés. 
Lans cette région, où cet élevage est surtout populaire, ce ne 
sont pas seulement les cultivateurs, mais beaucoup de salariés qui 
seront victimes de la perte de leurs lapins et de leurs pouls. 


Entin, de nombreux bâtiments à usage public, dont l'entretien 
incombe habituellement aux communes, ont été endommagés, alors 
que ces collectivités locales déjà très pauvres en ressources ne 
pourront supporter la charge des réparations. 

Par ailleurs, de nombreuses usines ont dû cesser tout »1 partie 
de leur activite et mettre leur personnel en chômage. Des milliers 
ce travailleurs sont ainsi privés de salaires. Les empioyeurs envisa- 
gent de prélever sur la durée des congés, les journées cnômézs. 
A cette soïution inacceptable, les services du ministère dAw travail 
doivent nettement s'opposer. Il est inadmissible et cruel, en effet 
de songer à écarter un congé si nécessaire à la vie et à ja santé 
des travailleurs. Les congés payés ne sont pas un luxe dont on 
peut se passer. Les travailleurs réduits au chômage, dont la plu- 

rt ont déjà subi l'arrêt de travail forcé en raison de gel pro- 
ongé, demandent l'indemnisation sur la base de l'extension du 
champ d'application de la loi relative aux intempéries. Nous con- 
Sidérons que c'est là la seule mesure juste qu'il convient d'appli- 
quer, c'est-à-dire indemnisation calculée sur les 75 p. 10 du 
salaire perdu. 

En résumé, l'ampleur du dé:astre qu'on ne peut évaluer à l'heure 
présente, mais qui atteint des centaines de millions, d'une part, 
le nombre important de sinistrés, dont la plupart sont des sa!'arics 
et des personnes de condilion très modeste, d'autre part, € »rmman- 
dent une aide immédiate. 


" . + ; 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A accorder un premier secours d'urgence de 200 millions cut 
sinistrés ; . 

2° A indemniser, sur la base de 75 p. 100 du salaire perdu, les 
travailleurs réduits au chômage, par suite des inondations qui 
viennent de ravager l'Avesnois et le bassin de la Sambre, 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à !'ar- 
lice 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 1060 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une indemnilé aux victimes des inondations du dépar- 
tement de l'Aisne, présentée par M. Bricout, député (1). — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crue subite de l'Oise et des différents 
affluents due à la fonte des neiges ainsi qu’à une pluie diluvienne, 
a provoqué dans toute la vallée de cette rivière el plus particuliè- 
rement dans la région d'Hirson à Chauny des dégâts considé- 
rables. 

Un grand nombre de familles qu'it est difficile de dénomibrer à 
l'heure actuelle, ont dû fuir devant la menace rapide de ceîte 
crue brulale et imprévisible. Pénétrant dans les maisons et ren- 
dant impraticables les rues et les routes, le niveau de l’eau s'éleva 
jusqu'à deux mètres, recouvrant des milliers d'hectares de pâtlures 
et de chagnps, ce qui a aggravé les dégâts catastrophiques déjà 
causés aux récoltes par le gel. : 

S'il est difficile d'évaluer à ce jour l'importance du sinistre, il 
n'en reste pas moins vrai qu'il est considérable. Aussi nous pen- 
sons qu'il serait indispensable qu'un crédit provisionnel de 500 mil- 
lions soit mis à la disposition des sinistrés. 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationale de 
vouloir bien prendre en considération la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder de 
toute urgence une indemnité aux victimes des inondations du 
département de lAisne. 





ANNEXE N'’' 1061 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des secours d'urgence aux victines des inondations dans 
le département de l'Aisne, présentée par MM. Sauer, Raymond 
lefranc (Aisne), Adrien Renard et les membres du groupe Com- 
uuiste, députés (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les crues subites de deux rivières, l'Oise 
et le Gland, dues à la fonte rapide des neiges ont causé d'immenses 
dégâts dans les villes et villages des régions de Hirson, Guis?, Ori- 
gny-Sainte-Benoîte, Ribemont (Aisne). ., D 

Les municipalités des villes et villages ont mobilisé leurs ressour- 
ces, hélas trés limitées, pour accorder des secours d'urgence, "nais 
elles seront dans l'impossibilité de couvrir le montant les pertes et 
dégats subi par les sinistrés. : 

Il est donc urgent que les crédits nécessaires soient accordés en 
vue d'indemniser les perles et réparer les dégâts des sinistrés. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder Jles 
crédits nécessaires afin de venir en aide aux victimes des inonda- 
tions des régions de Hirson, Guise, Origny-Sainte-Benoîle, Ribemont, 
duns le département de l'Aisne. 





ANNEXE N' 1062 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mbdifier l’article 753 du code civil 
relatif à la dévolulion des successions collatérales, présenté par 
M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la comimission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la section 1 du chapitre II du code civil 
édictant « les dispositions générales » des « divers ordres de succes- 
sion » consacre, dans les articles 733 et 734, le principe général de 
la fente, c'est-à-dire de la division de la succession entre les deux 
lignes paternelle et maternelle, . 

Ce principe qui a assuré les sections subséquentes du chapitre HI 
susvisé entraîne des injustices flagrantes. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règiemen£L. 





L'article 753 de la section V relative aux successions collatérales, 
notamment, déclare qu'à défaut de frères ou sœurs ou de éescen- 
dants d'eux, et à défaut d’ascendants dans ia ligne paternelle ou 
maternelle, la succession est dévolue aux ascendants sirvivants, 
l’autre moitié allant aux parents les plus proches de l'autre ligne. 

Ainsi, par application de ce texte, et dans les conditions qu'il 
prévoit, une mère ges se trouver dans l'obligation de partager la 
succession de son fils prédécédé avec des collatéraux éloignés de la 
ligne paternelle. 

L'exemple suivant suffirait à faire ressortir l’iniquité des disposi- 
tions de la loi: 

Une femme abandonnée par son mari ebtient le divorce à son 
profit, la garde de son enfant et le bénéfice d’uze pension. Le mari 
n'exécute jamais son obligation. La mère est obligée, et pour cause 
de pourvoir à l'éducation et l'établissement de son enfant au profit 
duquel elle se dépouille de la quasi-totalilé de sn avoir. L'enfant, 
plusieurs années après sa rnajorité, vient à décéder sans descen- 
dance. A l'ouverture de sa succession un collatéral éloigné de la 
branche paternelle, ignoré jusqu'alors et, qui mieux est, coupable 
d'abandon de famille, se présente pour recueillir la moitié des biens 
du de cujus Il obtient satisfaction, frustant ainsi brutaleraent la 
mcre, déjà prostrée de douleur, d’une partie de son travail. 

L'esprit a peine à concevoir que pareille situation puisse enccre, 
au siècle présent, s’abriter délibérément. derrière un article de loi. 
L'équité commande impérieusement que des n'esures soient pro- 
posées pour pallier une telle injustice. 

On ne saurait admettre, face à un ascendant, la vocation kérédi- 
taire d’un collatéral ordinaire, la succession dui!t, dans ce cas Cire 
attribuée pour le tout à l'ascendant. 

Tel est l'objet de la présenté proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 753 du code civil est modifif et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« A défaut de frères ou de sœurs ou de descendants d'eux et à 
défaut d'ascendants dans une ligne, la succession cest dévolue en 
totalité aux ascendants de l'autre ;igne. » 





ANNEXE N° 1063 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime du règlement 
en tiires des indemnités allouées en contrepartie des dommazes 
mobiliers de guerre, frésentée par M. André Beauguitte, député. 
— {Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Kgislation en viguear prévoit pour le 
règlement des dommages de guerre des mod#ités variées, Cer- 
luines catégories de sinistrés sont régkes en espèces. D’autres béné- 
ficient de versements en titres et en espèces. Pour une grande partie 
de sinistrés, le règlement s'effectue normalement en titrzs. 

Ces litres présentent Ja particularité d'être nominatifs, inces- 
sibles et insaisissables. Ts portent intérêt au taux annuel de 2 p. 100 
à daler de leur émission; ces intérêts sont payés nets de toutes 
taxes frappant les valeurs mobilières et ne sont pas assujettis à 
la surfaxe progressive; le remboursement de ces litres esl prévu 
par échelonnement sur dix annuités, à compter de 1960. 

Comme on le voit, il s’agit de titres peu « maniables » et qui, 
n'élant pas « mobilisables », se trouvent en oprosition avec le 
sort des personnes âgées auxquelles ils s'appliquent. I1 y a donc 
lieu de prévoir, pour celle catégorie de sinistrés, un mode de 
règlement analogue à celui qui est en vigueur pour certains dom- 
mages iminobiliers et nolamment en ce qui concerne les facilités 
de remboursement et les possibilités de nantissement des titres. 
Cette réforme permettrait de réaliser un commencement d'unifi- 
cation souhailable, à beaucoup d'égards, dans le mode de rembour- 
sement des dommages de guerre mobiliers et immobiliers. Par 
ailleurs, en facilitant le nantissement des titres afférents aux ‘dom- 
mages mobiliers, on donnerait à jeurs porteurs des possibilités de 
crédit conformes à la politique économique actuellement suivie. 

A cet effet, LÉ aurait lieu d'autoriser la caisse autonome de 
reconstruction à émettre, pour le règlement des dommages mobi- 
lers, de nouveaux titres semblables à ceux déjà prévus par les 
articles 41 et 42 de la loi du 51 janvier 1956 pour certaines caté- 
gories de dommages immobiliers et qui, tout en étant incessibles, 
peuvent faire l’objet de rantissement 


Dans ces conditions, je propose à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La caisse autonome de reconstruction est autorisée à 
émettre des litres d'un nouveau modèe pour le règlement des 
dommages de guerre mobiliers donnant eu à pasement en litres. 

Art. 2. — Ces titres présenteront les caractéristiques suivan!es: 

Hs seront nominatifs et non cessibles; 

Ils porteront intérêt à un taux de 2 p. 100; 

Le montant de chaque règlement sera représenté par trois titres 
remboursables respectivement en 3 6 et 9 ans après leur date 
d'entrée en jouissance. Ces tilres seront exempls de ioules taxes 
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frappant les valeurs mobilières et non assujellis à 11 surtaxe pro- 
gressive. Ils seront mobilisables auprès du crédit nalional au beut 
d'un an, trois ans et cinq ans ou bien. si le sinistré :e préfère, 
ils pourront être mis en nanlissement dans les conditions prévues 
par le code eivil. 

Art. 3. — Les personnes âgées de plus de soixante-dix ons pour- 
ront demander le règlement immédiat en espèces des tranches de 
titres à raison d'une tranche par année échue depuis la saixante- 
dixième année. 





ANNEXE N° 1064 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 16 février 1956, sur le projet de loi sur la propriété litté- 

re et artistique, par M. l<orni, dépulé (1). — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lation, saisie à sa deïnande du rapport déposé au cours de la pré- 
cédenle législature sur le projet de loi sur la propriété lilléraire et 
artistique, a estimé que ce rapport reslait pleinement valable et 
qu'il était nécessaire que l'Assemblée soit amenée à l'examiner 
rapidement. : 

C'est pourquoi votre commission a décidé, à l'unanimité, de 
le reprendre sans modification, étant entendu qu'elle examinerait 
ultérieurement les amendements et observations qui, le cas éché- 
ant, pourraient être présentés par les commissions de l'éducation 
nationale et de la presse saisies pour avis. 

En conséquence, votre commission de la justice et de législation 
vous demande d'adopter le projet de loi tel qu'il figure dans le 
rapport repris n° 553. 


ANNEXE N° 1065 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l'arrêté du 28 février 1956 relatif à la fermeture anti- 
cipée de la chasse au gibier migrateur, présentée par MM. Lamps, 
Prot el les membres du groupe communiste, députés (2), — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTISS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 28 février 1956 du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture concernant la clôture anticipée de la chasse 
au gibier migrateur a suscité une grosse émotion dans les régions 
de passage où la chasse au gibier migrateur, notamment au gibier 
d’eau, constitue un appoint non négligeable pour de nombreux 
foyers ouvriers. 

Les raisons invoquées ne semblent pas correspondre aux obser- 
vations des chasseurs eux-mêmes. 

C’est ainsi que le conseil d'administration de la fédération dépar- 
tementale des chasseurs de la Somme a demandé inslamment Ja 
modification de l'arrêté de fermeture anticipée. 

La, fermeture de la chasse au gibier d'eau aurait dû, en effet, 
_… inconvénient majeur, être maintenue aux dates primitivement 
ixées. 

C'est l’objet de la présente proposition que nous vous demandons 
de bien vouloir adepter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les dis- 
positions de l'arrêté du 28 février 1956 concernant la clôture 
anticipée de la chasse au gibier migrateur en ce qui concerne Je 
gibier d'eau. 





ANNEXE N' 1066 


(Session ordinaire de 1955-1956.+— Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
redresser la situation du service des alcools, présentée par 
MM. Salvetat, Teulé Parrot et les membres dn groupe d'Union et 
fraternité francaise, député. (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la situation des stocks d’alcool de l'Etat 


préoccupe tous les professionnels. Pendant la campagne 1954-1955 
les ventes (3.810.000 hectos) ont dépasé la production (2.811.000 hec- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 8612, 10681, 11309: 
(3e légisi.), no 553. 

(2) Avee demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement. 





tos) de 4 million d’hectalitres environ. Pour la campagne 1955-1956, 
les sorties devaient encore excéder les productions de 1 milhon 
d'hectolitres au moins. Le déve:oppement des emplois industriels de 
l'alcool, les débouchés ouverts en Europe wecidentale pour l'exporta- 
tion et l'extension de la consommation du super-carburant ternaire, 
tendent à un accroissement notable des ventes qui se situeront au 
niveau de # millions d’hectolitées pour une production probable 
de : millions environ, 

Or, des informations de presse ont fait savoir que néanmoins, en 
décembre 1955, le Gouvernement avait cru devoir conclure un 
inarché pour la vente de 900.000 hectolitres d'alcool aux U. S. A. De 
ce fait, l'excédent des sorties d'alcool sur les fabrications serait pour 
la räimpagne de 2 rillions d'hectolitres environ. 

Celte information ayant! cenduit à un examen de la situation des 
stocks d'alcool, il apparait que si des mesures n'élaient prises d'ur- 
gence, la régie commerciale des alcools ne serait plus en mesure, 
dès le quatrième trimestre 1956, d'assurer l’approvisionnement nor- 
mal du pays. 

Ces mesures pouvant consister. 

a) Dans une réduction massive ou dans la suppression totale des 
ventes d'alcool pour là carburalion; 

b) Dans l’augmentalion de la production d'alcool, notamment 4’al- 
coo! de mélasse à faille prix; 

c) Dans la conslalalion de l'impossibilité d'exécuter le contrat 
d'exportation sur les Elats-Uuis. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la propositi'n de 
résoution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures à bref délai, afin de redresser la situation des disponihilités 
du service des alcools et éviter toute ruplure de stocks. Ces mesures 


devront être annoncées d'urgence et ne pourront consister dans une 


umpulation des quantilés d'alcool cédées pour la préparation des 
carburants ternaires. 


ANNEXE N° 1067 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le siège de l’Assemblée natlo- 
nale à Alger pour la discussion des projels ou propositions re!atifs 
à l'Algérie, présentée par MM. Maurice Nicolas, Vahé et les mem- 
bres du groume d'union el fraternité française, députés (1), -— 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois censti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Nora. "” Retirée par l'auteur le 13 mars 1956 (Journal of[.cil ua 
1 mars), 


ANNEXE N° 


1068 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.)- 


PROPOSITION DE LOI tendant à proclamer le Sahara « territoire 
national », préseniée par MM. Felat, Démarquet, Bouyer, Le Pen, 
Gayrard et les membres du groupe d'Union et fraternité française, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission des terriloires d'’outre- 
Ier.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Sahara français est un immense territoire 
qui n'a pas encore été pourvu d'un stalut polilique homogène el qui 
demeure liraillé entre les staluls administratifs périphériques qui 
ont présidé à sa naissance. 

Les circonstances commandent de meltre un terme à cet anachro- 
nisme de nos institutions. 

Elles le commandent d'autant plus que ce désert révèle chaqne 
jour de nouvelles et considérables sidhesees minières, et que iles 
convoitises qu'il suscite sont à l'origine des troubles qui ensan- 
glantent notre Afrique en préfiguration d'un prochain conilit 
mondial. 

Arraché au néant, en son lemps, au profit de quelques nomades, 
ce lieu de passage s'avère aujourd'hui comme le nœud stratésique 
et politique de la paix française en Afrique. , 

Il a été exploré, pacifié, occupé, organisé, ouvert à la civilisation 
par la France et la France seule. 

Tout ce qui y existe est l'œuvre de notre pays. 

Sa souveraineté y est incontestable. 

C'est donc un « territoire national ». 

Il appartient au Parlement, pour prévenir toute équivoque, &e le 
décréler solennellement comme tel. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l’ar- 
ticle 61 du règiement, 
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C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le Sahara français est terriloire national au même titre 
que la métropole. EE ; 

Art. 2. — ans les quinze jours qui suivront la promulgation de 
la présente loi, une commission de parlementaires, autorisés à se 
faire assister de spécialistes, sera consliluée en vue d'en fréciser 
les limites. 





ANNEXE N'° 1069 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculiure sur 2 pro- 
position de résolution (ne 315) de M. Boscary-Monsservin €! jriti- 
sieurs de ses collègues tendant a inviter le Gouvernement: a réta- 
blir le ministère de l’agriculture, par M. Boscary-Monsservin, 
député. 


Mesdames, messieurs, plus du tiers de la population active fran- 
çaise est intégrée dans une forme d’activite professionnelle qui, par 
ses caractéristiques essentielles, exige impérieusement non seule- 
ment une organisation économique, mais encore. une srganisation 
sociale propre et ce, plus peut-être encore dans l'intérêt général d® 
la nation que dans l'intérêt de la profession elle-même. 

Le problème de l'agriculture française forme un tout comprenant 
entre autres éléments: la formation des jeunes, la recher®?e agrens- 
mique, la technicité et la vulgarisation, l'équipement individuel et 
collectif, le crédit, la coopération, l'organisation de la production et 
des marchés, la garantie des prix, la stabilité de la famiiie faysanne 
avec toutes les garanties sociales qui en découlent. 

Par ailleurs, la quasi totalité des décisions prises en conseil des 
ministres réféchissent directement ou indirectement Sur la paysin- 

rie française. 
aa bien est-il infiniment souhaitable que le res ponsabie de 
l'agriculture française eoit un ministre ayant plénitude d attributions 
et assistant à toutes les délibérations gouvernementales, corà 9 il en 
a été d'ailleurs ainsi depuis des sièces, quels qu’aient &té 1cs résimes 
et les gouvernements. ; 

Pour toutes ces raisons, la commission de J'agricuitire vous 
demande d’adepter la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre _tontes 
dispositions nécessaires pour que le responsable 1 i échel rr rt 
nemental des destinées de l'agricullure francaise soit un fnss re 
ayant plénitude d'attributions et assistant à toutes les délidéralicns 
gouvernementales. 





ANNEXE N'°1070 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


)S N DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
Ta un programme culturel et sportif en faveur de la 
jeunesse et à déposer avant le 50 juin 1956 un plan quadriennal 
d'équipement sportif de première urgence, présentée par MM. Cas- 
sagne, Ducos, Tony Révillon, Desouches et Bonnaire, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité de doter le pays d'un équi- 
ement culturel et sportif en faveur de la jeunesse est évident, 
| s'agit de permettre de répondre aux besoins que ra À la 
pratique généralisée de l'éducation physique et des sports à l'éc ole 
et hors de l'école en créant des terrains de jeux, des slades, des 
bassins de natation, en équipant la montagne de remonte-pentes 
gt de chalels, en donnant les installations nécessaires au sport 
tique. : 

a s'agit d'augmenter le nombre des colonies et des camps de 
vacances, de généraliser les parcs de loisirs près des villes, de 
développer les circuits d’auberges de la jeunesse, de multiplier les 
maisons des jeunes et les foyers ruraux. F 

Il s’agit d'équiper les foyers de jeunes travailleurs et les foyers 
d'étudiants d'installations culturelles. Il s'agit d'ouvrir des maisons 
d'accueil où les jeunes de l’Union française et les jeunes étrangers 
retrouveront fraternellement leurs camaredes de Paris et de la métro- 
pole. 11 s'agit encore d'achever et de compléter les établissements 
de formation tels que l’Institut national d'éducation populaire, l'Ins- 
utut national des sports, l’école nationale d’alpinisme et de ski, les 
écoles normales supérieures d'éducation physique, les centres régio- 
naux de la jeunesse et des sports où se forment les animateurs 
de l'éducation populaire et de :éducation sportive, en particulier 
les membres de l'enseignement. dE 

La commission du plan d'équipement scolaire et universitaire, 
scientifique et artistique que préside M, Le Gorgeu avail. dans son 
rapport de 1952, chiffré l'ensemble de ces besoins d’une manière très 
détaillée : au total les besoins recensés s'élevaient à 170.637 millions 





de francs. Con'ormément à la méthode générale adoplée par ce 
rapport, la catégorie A, (celle des besoins nécessaires à satisfaire 
dans un plan de cinq ans) élaient chiffrés à 36.910 millions de franes, 
la caégorie B (besoins qu’il est souhaitable de satisfaire dans un 
plan de plus de cinq en | à 65.405 millions de francs; les besoins 
de la catégorie C (à satisfaire dans un plan ultérieur) à 68.051 mil- 
lions de francs. 

Cependant, malgré les justifications qu'avait apportées la com- 
mission Le Gorgeu, aucun crédit n'a été retenu, ni dans la loi du 
plan adoptée par le-Parlement, ni dans le décret du 21 mai 1955 
modifiant le plan primitif. L'ensemble de ces besoins est donc exclu 
du plan d'équipement scolaire et universitaire qui a été réduit 
aux besoins de caractère strictement scolaire. 

IL est à peine besoin de souligner le recul qu’un telle décision 
fait apparaitre, en ce qui concerne, en particulier, les dotations 
des établissements scolaires eux-mêmes en terrains de sports ou 
gymnases. 

Sans doute fallait-il de toute urgence aller au plus pressé et ouvrir 
des classes pour accueillir les enfants qui se présentaient en très 
grand nombre ; mais il est évident qu'il y aurait un paradoxe insou- 
tenable à développer un équipement scolaire qui négligerait plus 
longtemps les moyens d'assurer la santé et l’épanouissement phy- 
sique de la jeunesse. 

A défaut d’un plan d'ensemble, ce sont des crédits budgétaires 
de caractère annuel qui ont été inscrits, crédits très insuffisants par 
rapport aux besoins. S'ils ont été relevés en 1955 — grâce à 
MM. Pierre Mendès-France et Berthoin — pour atteindre 3.210 mil- 
lions de francs, ils ne suffisent évidemment pas ni pour résorber 
le retard, ni pour permettre un volume raisonnable d'équipements, 
même compte tenu des difficultés financières générales. 

Il convient de poser immédiatement le principe que dans toute 
les écoles primaires, dans les collèges, dans les lycées, dans les 
centres d'apprentissage, dans les écoles supérieure, dans les facultés, 
l'éducation physique doit pouvoir être pratiquée et qu'aucune des 
constructions scolaires en cours ne devra négliger cet élément 
essentiel d'équipement. 


. Une telle disposition, qui fait l’objet d’une proposition distincte 
risquerait d’être de peu de portée st des crédits appropriés n'étaient 
prévus; aussi, un crédit budgétaire d'équipement scolaire, sportif 
et d'éducation physique double de celui accordé en 1955 devrait être 
inscrit au budget de cette année. Il importe, au surplus, et nous 
insistons tout particulièrement sur ce point, que te Gouvernement 
soumetle au Parlement un programme de première urgence appli- 
cable dès le début de 1957, de 15 milliards répartis sur un maximum 
de quatre années et qui aura pour objet: 

1° L'équipement sportif, y compris celui des établissements sco- 
laires et universitaires; 

2° Les colonies et camps de vacances; 

3° L'équipement culturel destiné à la jeunesse. 

Celle première tranche devrait comporter 1.000 salles d'éducation 
physique ou emplacements aménagés pour l'éducation physique 
dans l’enseignement primaire, Un minimum de 100 gymnases et de 
60 terrains pour l'enseignement secondaire, ainsi que là construction, 
l'achèvement et l'extension de gymnases et des stages universitaires 
dans toutes les villes d'université; la moitié au moins de ces 
dernières devraient pouvoir disposer d'ici deux ans d’un équipe- 
ment permeltant la pratique des sports pour le plus grand nombre 
des étudiants: 

Pour les besoins sportifs extra-scolaires, le plan comportera l’amé- 
nagement de 130 stades moyens avec vestiaires et douches, 400 salles 
de sports ou gymnases, 50 bassins de natation, ainsi que la remise 
en état des piscines parisiennes. Le plan prévoira le développement 
en montagne des tremplins, aménagement des pistes de ski, de 
chalets, gites d'étapes, refuges et eamps. 

En ce qui concerne les colonies de vacances, les crédits mêmes 
du plan devraient permeltre de poursuivre l'aménagement au point 
de vue de l'hygiène, de la sécurité et des possibilités éducatives des 
colonies en fonclionnement; une première tranche d'extension du 
nombre des colonies de vacances devrait comporter 500 colonies de 
vacances supplémentaires. Des crédits devraient être réservés ur 
l'aménagement de villages de jeunesse créés dans des villages aban- 
donnés, ainsi que pour l'organisation de centres aérés de vacances 
fréquentés par les enfants ou avant leur séjour en colonies de 
vacances. 

La cité internationale de la jeunesse devrait en définitive devoir 
s'ouvrir près de Paris. 

Pour les maisons de la jeunesse, le plan d'urgence pourrait pré- 

voir dos rues des crédits correspondant à ja participation de 
l'Etat jusqu’à concurrence de 50 p. 100 à la construction ou à l'adap- 
talion de 50 maisons urbaines et de 250 maisons rurales. 
. Il convient, par ailleurs, que le Gouvernement définisse les condi- 
tions dans lesque'les les collectivités publiques et en particulier 
les départements et les communes participeront à la réalisation de 
ce plan: la règle doit être, en effet, que toutes les villes de plus de 
£.000 habitants puissent disposer d'un terrain de sports et d'un équi- 
pement simple et que toutes les entreprises de plus de 100 ouvriers 
soient à même de disposer d'un terrain de sports. ! 

La plus stricle économie devrait être la règle pour l’utilisation 
de ces crédits, {outes constructions à caractère sompluaire qui ne 
répondraient pas à de véritables nécessi'és devant êlre écarlées. 

IL appartiendra de même au Gouvernement de délerminer Îles 
conditions dans lesquelles l’utilisation des terrains ou locaux ainsi 
aménagés ou construits devra être faile pour en assurer le plein 
rendement. : 

Tous les terrains constitués soit par l'utilisa‘ion directe de crédits 
budgétaires, soit à l’aide de subventions des fonds publics, soit à la 
faveur de dispositions financières ayant entrainé des exonérations au 
profit des entreprises, devront, suivant des règles établies d'une 
manière générale par le ministère de l'éduca‘ion nationale, de la 
jeunesse et des sports, el sous le contrôle des commissions dépar- 
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tementa'es ag cg ra étre utilisés le plus complètement possible 
our sulisfaire à tous les hesoins qui peuvent se rencontrer dans les 
ocalités tant au profit de la jeunesse scolaire que des jeunes travail- 
leurs ou des groupements sportifs. 
Camp'e tenu des considérations ci-dessus, nous.vous demandons 
d'approuver la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° À déposer d'ici le 20 ue 1956 un programe de première urgen’e 
étagé sur un maximum de quatre ans, d'un montant minimum de 
45 milliards app'icable à parbr du fer janvier 1957, compor'ant les 
premières réalisations deslinées à assurer: 

L'équipement sportil; 

L'équipement des colonies de vacances; 

L'équipement cullurel destiné à la jeunesse; 

20 A prévoir pour le budget 1956 le doublement des crédits hudgé- 
taires de 1955; L 

30 A inslituer dans le cadre de chacun des départements un pro- 
gramine précis d'implantation de cet équipement fixant un ordre 
d'urgence et prévoyant la participation des départements, des com- 
munes et des entreprises, ainsi que de tous autres organismes publies 
ou privés intéressés, 

fo A déterminer les règles nécessaires au plein emploi des construe- 
tions et équipements sportifs ou d'éduea'ion physique aménagés soil 
à l’aide de fonds publics, sait grâce à des fonds privés mais qui 
auraient bénéficié de détaxations fiscales à cet effet; 

5 À appliquer strictement la règle qui prévoit que fantes les 
construc'ions scolaires doivent comporter l'équipement d'éducation 
physique indispensable. | 





ANNEXE N°1071 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à recréer dans le cadre de la direciion des sports un service de 
la jeunesse, présentée par MM. Desouches, Tony Révi!llan, Ducos, 
Cassagne, Bonnaire et les membres du groupe républicain radical 
@L radical-socinliste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation na'ionale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des mesures prises en 198 ont entraîné la 
suppression de la direction des mouvements de jeunesse et de l'édu- 
cation populaire. 

La reconstitulion d'un tel servive au sein de la direction générale 
de la jeunesse et des sporls répond à une né‘essité d'animation 
et de coordination, 

A l'heure où la jeunesse doit C're une des préocupalions domi- 
nantes de notre politique, il est regrettable de constater que les 
services qui en ont la charge n’ont cessé d'être réduits. 

Certes, de grands problèmes intéressant la jeunesse peuvent être 
étudiés sous eur aspect le plus général à l'échelle de la présidence 
du conseil, sous l'égide du haut comité créé en 1955: mais il n’en 
demeure pas moins que c'est dans le cadre du ministère de l’éduca- 
tion nationale que la plupart de ces problèrnes sont effectivement 
trailés et peuvent trouver ;ieur solution. 

Un servire de la jeunesse aurait à connaître des ques'ions intéres- 
sant les activiés Cullureiles et éducatives des jeunes, des œuvres 
de vacances et de l'éducation populaire. 

Son intervention permettrait, en outre, en étroit accord avec les 
départements ministériels intéressés, de facililer les échanges et 


contaets avec les jeunes des terriloires el des pays d'outre-mer ainsi 


qu'avec les jeunesses des pays étrangers.amis de la France. 

Ainsi se: jusliflerait le véritable titre du ministère de l'éducation 
nationale, de la « jeunesse » et des sports. 

Nous vous demandons donc de vo‘er la proposilion de résolution 
ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à la création, dans 


le cadre de la direction générale de la jeuuesse el des sports, d'un 
service de la jeunesse. 





ANNEXE N° 1072 





(Session crainaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
institüer un haut comité de la formation professionnelle, pré- 
sentée par MM. Ducos, Tony Révillon, Desouches, Bonnaire, 
Cassagne et les membres du groupe républicain radical et radical- 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de l& sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur l'enseignement technique indus- 
trie] et commercial du 25 juillet 1919, dite loi Astier, avait institué 
un conseil supérieur de l'enseignement technique (dont l’origine 





remonte à 1970) et qui depuis sa création a rendu d'éminents et 
consiants services. 

L'ordonnance du 26 avril 1945, puis la loi du 38 mai 19%6 ont 
dévolu les attribulions de ce conseil au conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale. 

Cependant, l'enseignement technique et les milieux professionnels 
ressentent gravement les inconvénients de l'absence, dans ce conseil 
de toute représentation des activités industrielles et commerciales, 
L'expérience a ainsi montré que si le conseil supérieur de l'édu- 
cation nalionale était parfailement qualifié pour donner un avis 
éclairé sur les questions d'ordre pédagogique qui lui sent habi- 
luellement soumises, une liaison essentielle à la vie mème de 
l'enseignement technique faisait défaut: celle qui doit s’instituer 
chaque jeur plus intimement et plus solidement entre lui et les 
organisations écenoniques. H parait donc indi-pensable de rétablir 
un organisme consultatif du type de celui qui, pendant plus d'un 
demi-siècle, à largem-nt contribué à assurer l'exacte orientation, 
de l'enseignement leclinique et par conséquent col'aboré heureu- 
sement à l'essor économique du pays. 

Par ailleurs, la formalion de la main-d'œuvre nécessaire pour 
assurer le développement rationnel de notre économie naliona:e 
souffre actuellement de la dispersion des efforts accomplis dans ce 
domaine. 

Si le ministère de l'éducation nationale est chargé de l'ensei- 
gnement technique, d'autres ministères ont leurs propres établis- 
sements de formation professionnelle. Certaines entreprises (natio- 
nalisées ou non) assurent, elles aussi, la relève de leurs ouvriers 
et de leurs cadres. 

Il en résulle un gaspi'lage d'énergie et du crédits auquel il con- 
vient de meltre fin. 

L'expérience à en outre suffisamment prouvé les risques qu'il 
peut y avoir à abandonner l'orientation des enfants vers telles où 
telles aclivités professionnelles au hasard des circonstances, sans 
aucune considéralion des besoins actuels ou prévisibles de l'éco- 
nomie nationale. 

est à peine nécessaire de rappeler l'insuffisance généralisée 
des efleclifs du personnel scientifique et de re‘herche on la 
pénurie acjuetle des techniciens qui est devenue Si aiguë dans 
certaines branches de l'industrie qu'elle aboutit à développer un 
vérilabte marché noir de la main-d'œuvre spécialisée. 

Un tel état de faits est aussi préjudiciable à la prospérité natio- 
nale qu'aux individus pris isolément, Four s'en tenir à un seul 
exemple, c'est faute d'avoir formé en lemps utile des travailleurs 
du bâliment par dizaines de milliers que la construction progres<e 
au ralenti, Cependant, nous connaissons des écoles professionnelles 
ou des centres d'apprentissage qui continuent de former des jeunes 
gens et des jeunes files à des metiers appelés à disparaître. à 

Sans vouloir préconiser une stricte planification de la main- 
d'œuvre ni une oricnlation rigide des jeunes Français des l'âge 
scolaire vers teurs futures activités professionnelles, ce qui ne <erait 
ni souhailabl: ni d'ailleurs réalisable, nous pensons que le moment 
est venu de raseimmber loules les ressonrees de la nation et 
de fixer le rôle de chaque organisme, en lui précisant le but à 
etlsindre comple tenu des besoins et des moyens dont nous dis- 
posons. 

Four réaiiser ce travail de coordination et pour associer plis 
étroiterment les représentants qualifiés des activités économiques 
à la formation professionnelle, nous proposons, sans préjudice qu 
regroupement néces-aire de toutes les activités d'enseignement terh- 
nique et de forimalion professionnel'e, que soit insiilué sans délai 
un haut comilé de la formation professionnelle. 

Cet organisme dont la création avait élé prévue par le Gouver- 
nement présidé par M. Mendès-France, aurait pour mission de pro- 
poser toutes le$ mesures propres à assurer l'organisation el 8 
développement raliennel de la formation professionnelle. | 

Son objet essentiel serait de rassembler toute la doemwmentation 
relative aux besoins en main-d'œuvre de l'économie nationale ét 
de rechercher jes moyens nécessaires pour salisfaire ces besoins 
au mieux des inléréts du pays. 


Tel est l'objet du projet de résolulion suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre dans 
les trois mois un déeret insütuant un haut comité de la formation 
professionne!le. 

Le haut cornité devra grouper des représentants des départe- 
ments ministériels (Y compris l'institut national d'études démogra- 
rhiques) du conseil supérieur de l'éducation nationale, des acti- 
vilés économiques et des mouvements de jeunesse. 


I devra notamment recevoir pour -mission: 

D'examiner les besoins à satisfaire par la formation profes- 
sionne!le sous toutes ses iormes et de proposer les mesure< propres 
à adapter constamment, tant au point de vue des effectifs qu'au 
point de vue de l'évolution technique, Fenseignement professionnel, 
considéré comme un ensemble, à l'évolution de la conjonclure éco- 
nerrque, 

D'eludier la carte £colaire des élablissements publics et semi- 
ges dispensant la formation professionnel!e en France et dans 
es pays de l'Union francaise, afin de proposer aux ministres, 
conseils et services inlére-<és la meilleure utilisation possible de ces 
élab'issements et de leurs ressources sar le pian général: 

Pe coordonner, en vue des buts ci-dessus, les recherches et les 
conclusions des différents organismes et commissions; 

De soumettre au Gouvernement toutes propositions propres À 
assurer le dévéloppement rationnel de la formation professivnnelle. 
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ANNEXE N° 1073 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour maintenir aux assujettis 
an régime social agricole le droit aux prestalions en nature des 
assurances sociales pour les enfants âgés de 16 à 20 ans qui 
continuent leurs études, présentée par M. Gilles Gozard et Îles 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la comimis- 
sion de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation sociale a fait depuis la Libé- 
ration de gros progrès et un nombre toujours plus grand de nos 
compüiriotes bénéficient heureusement d'une aide précieuse lors- 
qu'ils sont victimes d'accidents ou de maladie. 

Cependant les textes concernant cette législatien présentent encore 
certaines lacunes, notamment dans le régime agricole, 

Vous savez que dans le régime général, lorsqu'un enfant poursuit 
ses études après l'âge de 16 ans, son père ou son tuteur garde pour 
cet enfant, el jusqu'à l'âge de 20 ans, ses droils aux prestations 
familiales et aux prestations en nature des assurances sociales (phar- 
‘maceutiques, médicales, etce.). 

Or il n'en est pas de même dans le régime agricole, 

L'agriculteur qui envoie son enfant âzé de plus de 16 ans continuer 
ses éludes dans un établissement scolaire garde bien pour cet 
enfant ses droits aux prestations familiales jusqu'à l'âge de 20 ans 
mais, légalement, il perd ses droits aux pres!ations en nalure, aucun 
texte ne prévoyant leur maintien. 

L'autorité de tuielle, reconnaissant le caractère profondément 
injuste de cette omission, accorde bien aux caisses, pour des cas 
socialement très intéressants, l'autorisation de payer les prestations 
en nature, mais les sommes nécessaires sont prélevées sur les crédits 
d'action sanitaire et sociale et non sur les crédits d'assurances 
sochales. 

Ces cas sont d'ailleurs très rares et celle pratique qui conduit à 
détourner des crédits de leur destinalion ne saurait, malgré un but 
honorable, étre généralisée, 

Or les familles d'agriculteurs sont souvent, en raison de leur 
dispersion dans le département, celles qui supportent le plus de 
frais pour faire continuer leurs études à leurs enfants qui doivent 
être internes. 

IH et donc parfaitement injuste qu'elles ne bénéficient pas, en 
ce qui concerne les prestations en nature, des dispositions qui sont 
prévues pour le régime général. 

C'est porrquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour Maintenir aux assujettis au régime social 
agricole le droil aux prestations en nalure des assurances sociales 
pour leurs enfants âgés de 16 à 20 ans qui continuent leurs études. 





ANNEXE N° 1074 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Stance du 8 mars 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice de toutes les 
primes aux Ouvriers mineurs ce:sant le travail le jour des obsè- 
ques des Viclimes d'accidents immortels dans les mines, présentée 
par MM. Pelissou, Gabriel Roucaute, Roquefort, André Mancey 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la Commission de la produ‘tion industrieile et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames:, messieurs, depuis des dizaines d'années, 11 coutume 
s'est élablie aue les ouvriers mineurs cessent le travail, dans le 
puils ou service, le jour des obsèques d'un ou plusieurs ouvriers 
viclimes d'un accident mortel du travail. 

C'est le dernier hommage rendu par les mineurs à leurs cama- 
rides de travail. 

La direction des houillères de bassin ne reconnaissant pas celte 
journée comme une journée d'absence autorisée ne faisant pas 
perdre les droits aux primes, les ouvriers jifmtéressés du puits, du 
service où du groupe subissent les pertes suivantes: 

4° Le salaire journalier ; 

2o Une réduclion de 60 F par jour chômé sur la ;rime dita 
« inderunilé uniforme de 7% F par quinzaine »; 

3o La perle totale de la prime dite « indemnité ‘niforme de 
290 F », dont Foctroi est condition de l'issiduilé, 

4e La perte de la prime de résullat, pour la quinzaine considérée 
pour fa journée chémée (cette prime est variable et est fixée en 
pourcenltasze). 

Ce qui, en toui, représente une somme variant enire 2.000 F et 
3.000 F. 

La présente proposition de loi a pour objet d'arrorker le bénéfice 
de toutes les primes eux ouvriers mineurs cessant ie travail pour 





assister aux obsèques d'un on çlusieurs de leurs camarades vic- 
times d'un accident mortel du travail. ‘ 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
l'’adepter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les journées chômées par les ouvriers mineurs, 
à l'occasion des obsèques de leurs camarades victimes d'accident 
mortel du travail ne feront, en aucun cas, perdre ni les avantages 
de la prim> de programme ni de toutes aulres primes, 





ANNEXE N° 1075 


(Session ordinaire de 1955-1%6. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer les tabacs d'hospice à 
tous les malades en traileiment dans les établissements de cure, 
résentée pair M. Mora, Mmes Reyraud, Rabaté, Duvernois, 
M. Plaisance, Dufour, Pierre Ferrand, Savard, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes el apparentés, députés. — (Renvoyée à la comamis- 

sivn des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la délivrance du tabac d'hosçice est acluel- 
lement réservée aux:1nalades sdmis, à titre gratuit, dans les éta- 
blissements hospitaliers au titre de la loi du 153 janvier 1893 sue 
l'assistance médicale graluite ou de celle du 11 juillet 195 sur 
l'assistance aux vieillards, infirmes el incurab'es, modifiées par 
lu décret du 29 noveimbre 1953. , 

Avant la guerre, cet avantage avait été élendu à tous les malrdes 
en trailement dans les élablissements de cure. Pendant l'occu- 
palion, l'applicalion stricte des règlements en vigueur avait de 
nouveau réservé la délivrante des tabacs d'hospice à la calégorie 
la plus dé<héritée de ces rnalaues. . 

Cependant, après la Libération, l’ensemble de ces derniers, y 
compris les assurés sociaux, avaient ae nouveau bénéficié de celte 
attribution. 

Au cours de ces dernières années, ces mesures libérales ont 
été réduites progressivement el, actuellement, seuls les malades 
traités dans les établissements au titre de l'aide médicale totale 
recoivent le tabac d'hospice. 2 

Nous pensons que celle mesure doit être élargie définitivement 
À tous les malades en traitement dans les établissements de cure, 
étant donné l'insuffisance des prestations et pensions diverses ver- 
sées aussi bien au titre des lois d'assistance que de la législation 
de la sécurité socia'e. à 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 46 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les labacs d'hospice sont altribués à tous les 
malades en traitement dans les établissements de cure. 





ANNEXE N° 1076 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice d’un minimum 
de cinq annuités, à compter dans leur pension de retraite, aux 
retraités de l’ex-T. ©. R. P. victimes de l'acte dit loi du 1°" décern- 
bre 1910, présentée par MM. Marcel Noël, Marcel Cachin, Demusois, 
Midol, Marcel Barbot et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la cominission des moyens de commu 
nicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’acte dit loi du 1* décembre 1940 portant 
résorption du personnel en excédent de la S. T. C. R. P. a été 
promulgué au moment où une importante réduction de trafic, 
imposée par les circonstances et les exigences des autorités alle- 
mandes rendait disponible une grande partie du personnel. Sur un 
effectif de plus de 3.000 voitures que complait le réseau avant 
la guerre, 625 seulement pouvaient encore étre mises en Circu- 
ation, 

L'arrêté du 21 décembre 1940, pris en vue de l'application de 
l'acte dit loi du tr décembre 1940, fixait, pour un réseau de 
mille voitures, l'effectif du personnel à 10.89% agents. Sur 
22,687 agents inserits à l'effectif, plus de la moiité constituaient un 
excédent qui devait être résorbé pe des mises à la retraile d'office 
et par la mise en congé spécial de disponibilité d’une durée de 
cinq années. 

L'acte dit loi du 1 décembre 1940 avait également pour but ês 
libérer du personnel afin de faciliter le recrutement de person- 
nel civil pour les transports de l'occupant. Les travaux de la 
commission d'épuration de l’ancienne compagnie du mé t- 
tain ont démoniré que des pressions et des menaces d'envoi en 
convois au service des Allemands avaient élé faites par des chefs 
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de service de l’ex-T. C. R. P. pour obliger un certain nombre 
de résorbés à demander leur mise à la retraite anticipée. 

Notons que les a a prises à l'égard du personnel de 
l'ex-T. C. À T. ont été beaucoup plus rigoureuses que celles 
ont été prises dans des cas analogues, notamment pour régler 
la situation du personnel de l'octroi (décrets 2770 et 2771 du 
2% octobre 1943) des membres de l’armée (acte dit loi du 25 août 


1940 et ve 1145 du ?8 juin 1943) de l’enseignement et de la : 
. C. 


S N f 

Au surplus, depuis la libération du territoire, de nombreux textes 
légaux sont intervenus, qui règlent la réparation des préjudices 
matériels subis par diverses catégories de personnes du fait des 
actes du Gouvernement de Vichy inspirés par l’ennemi. 

C'est ainsi que l'ordonnance du novembre 1945 traite des 
compensations à accorder aux magistrats fonctionnaires et agents 
civils et militaires révoqués, mis à la retraite d'office, licenciés 
ou rétrogradés; qu’une ordonnance du 26 avril 1915 réintègre les 
agents des services concédés ou afflermés, évincés pour des motifs 
d'ordre racial ou en raison de leur appartenance à des sociétés 
dites secrè'es, etc. 

Par contre, rien ou presque rien n’a été fait jusqu'ici en favent 
des agents résorbés de l’ex-T. C. R. P. malgré la vaillante conduite 
de ce personnel au cours de la guerre ainsi qu’en témoigne la 
citation à l'ordre de l’armée qui lui a été décernée. 

C’est pour leur accorder une réparation justifiée que nous vous 
demandans, mesdames et messieurs, d'adopter Ja proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le personnel de l’ex-T. C. R. P. victime de l’ac'e 
dit loi du 1 décembre 1940 bénéficiera, à dater du 1% janvier 
4956 et dans le respect des limites d’annuités maxima prévues 
Le a les fonctionnaires, d’une majoration de cinq années de ser- 
vice. 





ANNEXE N° 1077 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
demander à 1a direction générale de la S. N. C. F. de modifier 
l'article 64 du dr P. 13, notamment les dispositions rela- 
tives aux majorations de redevances d'occupation réclamées aux 
agents, ex-agents de la 8. N. C. F. et à leurs ayants cause, pré- 
sentée par MM. Marcel Noël, Marius Cartier, Alcide Benoît, Demu- 
sais, Robert Manceau, Ranoux, Gabriel Roucaute, Marc Dupuy, 
Llante et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Société nationale des chemins de fer 
français met à la disposition d’un certain nombre de ses agents des 
logements, ou habitations individuelles, Jui appartenant en titre, 
ou loués par elle. 

Elle en a réglementé les conditions de location et d'occupation 
dans un document appelé « règlement P. 13 ». 


La libération de ces logements et habitations fait l’objet des 
dispositions du chapitre IX, article 64, ci-après: 


Libération des logements de la 5. N. C. F. 
Logements occupés de gré à gré par les agents de la S. N. C. F. 


« Art. 61. — Les agents logés par Ja S. N. C. F. bénéficient d’une 
autorisation d'occuper, accessoire de leur contrat de louage de ser- 
vice, qui prend fin avec le contrat. A la cessation de leurs fonctions, 
ts quelque cause que ce soit, la S. N. C. F. peut donc reprendre 
‘usage de ses locaux dont les occupants sont exclus formellement 
du droit au maintien dans les lieux, en application de l’article 40, 
paragraphe 8, de la loi du 1er septembre 1948. 

« Le préavis accordé à cette catégorie d'occupants peut cependant 
être fixé à trois mois. 

« Les ex-agents et leurs ayants cause qui continuent à demeurer 
indûiment dans les logements S. N. C. F., et qui versaient jusque-là 
des redevances d'occupation fixées dans les conditions prévues au 
chapitre V, doivent, indépendamment des mesures d'expulsion dont 
ils peuvent faire l’objet, verser une redevance d'occupalion calculée 
d’après les règles de surface corrigée, compte tenu des majorations 
mec per 

« Celte mesure peut également être appliquée aux agents logés 
de gré à gré, qui, après avoir fait l’objet d’une motetion, continuent 
d'occuper leur logement à leur ancienne résidence. 

« En ce qui concerne les logements relevant du domaine publie 
du chemin de fer, la nouvelle redevance d'occupation pourra, indé- 

ndamment des mesures d'expulsion dont l'occupant pourra être 
‘objet en cas de non-libération du logement, être majorée de 
00 p. 100 à titre d’indemnité compensatrice, par analogie avec les 
mesures prévues pour les logements des immeubles appartenant à 
l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque (décret n° 49-742 du 
T juin 199, art. 10, J. O. du 8 juin 1949). La décision sera prise par 
le directeur de la région, après examen par cas d'espèce ». 

Comme on peut le constater, la direction de Ja S. N. . F. se réfère 


à l'article 10 du décret ne 49-712 du 7 juin 1949, fixant le régime 
d'occupation de logements par les personnels civils de l'Etat, dans 





les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre 
quelconque. 

Or, cet article stipule : 

« Toutes les en mp de logement dans un immeuble appar- 
tenant à l'Etat ou détenu par lui, quelle que soit leur ancienneté ou 
la nature de l'acte qui les a autorisées, feront l’objet d'une revision 
dans le délai de six mois à partir de la publication du présent 
décret. Celles qui n'auront pas été maintenues ou qui n'auront pas 
été régularisées dans les conditions prévues aux articles précédents, 
prendront fin au 31 décembre 1949. 

« Les occupants qui, à partir de cette date, ne pourront par ni 
d'un arrêté de concession pris en leur faveur, ni d'un acte de loca- 
tion, seront susceptibles de faire l'objet de mesures d'expulsion, à 
la requête du service des domaines. 

« En outre, pour toute la période pendant laquelle ils continue- 
ront à occuper les locaux après le 31 décembre 199, ils seront 
astreints au payement de la redevance fixée par le service des 
domaines dans les conditions prévues à l’article 9, ladite redevance 
pouvant étre majorée de 50 p. 100 pendant les trois premiers mois et 
de 100 p. 100 ensuite. » 

En application de ces textes, des milliers de cheminots, veuves, 
pensionnées, locataires de la S. N. C. F., ont leurs loyers abusive- 
ment majorés. C’est une exploitation inhumaine des victimes d'une 
crise du logement dont ils ne sont nullement responsables. 

Des miiliers d’autres sont l'objet de procédure d'expulsions avec 
tout ce que cela comporte de difficultés douloureuses. 

Nous estimons que ces dispositions doivent étre abrogées rapide- 
ment. Elles soulèvent l'indignation, non seulement des intéressés, 
mais de toutes les organisations syndicales et de tous les gens de 
cœur. 

Certes, on peut admettre qu'une entreprise, propriétaire d’im- 
meubles dans lesquels sont logés aussi bien des particuliers que 
certains de ses salariés, en réglemente l'occupation pour le person- 
nel qu'elle emploie. 

Mais on ne saurait admettre que cetle entreprise, mème s'il 
s’agit de la S. N. C. F., à régie mixte, ait le droit, pour justifier des 
majorations de lover de 50 à 100 p. 100, de faire état dans ses 
règlements de dispositions légales prises pour les immeubles du 
« domaine de l'Etat ». 

La S. N. C. F. est une entreprise nationale, inserite au registre 
du commerce de la Seine, sous le n° 276448 B. Ses domaines ne sont 
pas du « domaine de l'Etat ». Elle ne peut donc se prévaloir des 
dispositions du décret n° 49-742 du 7 juin 1949, lequel n'est, d'ailleurs, 
signé que du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat à la fonction 
peur. ce qui souligne bien qu'il ne s'applique qu'au domaine de 
"Etat. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de tutelle de la S. N. C. F., ne l'a pas signé, ce qui sous- 
entend que le décret ne saurait viser la S. N. C. F. 

Pour ‘toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à demander de 
façon pressante à la direction générale de la S. N. C. F. de modifier 
l'article 6 du règlement P. 13, notamment les dispositions relatives 
aux majorations des redevances d'occupation réclamées aux agents, 
ex-agents de la S. N. C. F. et à leurs ayants cause, et qui résultent 
d'une interpellation abusive du décret ne 49-742 du 7 juin 1919. 





ANNEXE N° 1078 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rapporter la circulaire ministérielle du 43 août 1955 et à attri- 
buer un quart de vin par repas aux malades en traitement dans 
les établissements de cure, présentée par M. Mora, Mmes Duver- 
nois, Roca, Reyraud, MM. Bouloux, Sauer, Dufour et les merm- 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la comimnis- 
Sion de Ja famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite de la circulaire ministérielle du 
13 août 1959, n° 195, concernant la consommation de boisson alcoo- 
lisée dans les établissements de cure et réduisant la ration d’un 
quart de vin par jour, un vif mécontentement s'est manifesté parmi 
les malades partout où elle a élé appliquée. 

Considérant que ses dispositions, dont le motif invoqué est la 
lutte contre l'alcoolisme, risquaient d'aller à l'encontre du but 
recherché, la cinquième commission du conseil municipal de Paris 
a estimé qu'il y avait lieu de rappor!er celte ciréuiaire. 

Dans de nombreux établisseinents de cure, les commissions de 
Surveiliance ou les directions ont formuié Ja même opinion. 

A la Suite des protestations des, ma'ades, l'assistance publique de 
Paris est revenue au régime antérieur, soit un quart de vin par 
épas. 

On doit d’ailleurs faire remarquer que des restrictions exagérées 
pouvaient amener les malades à rechercher les moyens de se procu- 
rer des boissons alcooiisées, et notamment du vin en dehors de 
celui servi par l'établissement, et aboutir ainsi non pas à dimi- 
nuer, Mais à augmenter la consommation d’aicool dans les établis 
sements de cure. 
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C'est pourquoi nons vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à rapporter la cir- 
culaire minislériel'e du 13 août 1955 et à attribuer un quart de vin 
par repas à tous les malades en traitement däns les établissements 
de cure. 


ANNEXE N° 1079 





(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du lourisme sur le rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 7 février 1956, sur la proposition de loi de 
M. Billoux et rlusieurs de ses collègues tendant à accorder le 
bénéfice du billet collectif à 50 p. 109 aux membres des organisa- 
tions de jeunesse et de plein air, par M. Dufour, Géputé (1}. — (Rap- 
port adopté à la majorilé absoiue des membres composant la com- 
mission.) 


Mesdames, messieurs, toutes les organisations de jeunesse et de 
| pe air sont unanimes à réclamer je bénéfice du billet coliectif à 

p. 100 pour leurs adhérents. 

Piusieurs proposilions allant dans ce sens ont été déposées lors 
de la précédente législature par des coliègues apçartenant à différents 
groupes de l’Assemblée nationale. 

C'est ainsi que M. Faraud avait déposé, le ter décembre 1953, la 
proposition de résolution n° 7316 et M. Chaban-Delmas, ie 16 février 
4951, la proposilion de résolulion ne 7191. 

Ces deux propositions avaient fait l'objet du rapport favorable de 
M. Boutavant, adopté à l'unanimité par les membres de la commis- 
sion de l'éducation nationale {rapport n° 8072 du 17 mars 1954). 

En date du 8 juillet 1954, l'Assemblée nationale adoptait à son tour 
ce rapport à l’unanimité et sans débat. 

Après l'adoption de ce rapport, des mesures ont été prises par le 
secrétaire d’Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports destinées à « faciliter à la jeunesse l'accès au plein air » 

Malheureusement, les conditions mêmes imposées par ia circu- 
laire de juillet et décembre 1951 rendent ces mesures inapplicables 
pour les neuf dixièmes de ceux qui devaient en tbéméficier. 

Les jeunes doivent, en eflet, continuer à payer au départ le billet 
de 30 p. 100. Les 20 p. 140 supplémentaires en sont, éventuellement, 
remboursés trimestrielement et globalement, non pas aux jeunes, 
mais à l'association ou au mouvement dont ils font partie. Il est 
donc pratiquement impossible de répartir les sommes ainsi versées 
entre les jeunes qui ont participé aux diverses sorties tout au long 
de l'année, aucun groupe de jeunes n'étant en mesure de tenir à 
jour une telle comptabilité, 

Ainsi, en l'état actuel des choses, les groupements de jeunesse 
ne reuvent bénéficier que de la réduction de 30 p. 100. 

Par ailleurs toujours en l'état actuel des choses, pour bénéficier 
des avantages accordés ,la durée maximum d'une sortie ne doit pas 
excéder quinze jours, ce qui exclut les voyages de plus longue durée, 
notamment à l'occasion des congés payés (les jeunes de moins de 
48 ans ayant droit à un mois et ceux âgés de 13 à 21 ans à trois 
semaines), 

De plus, le système actuellement en vigueur ne s’applique pas à 
toutes les sorties organisées par les organismes de jeunes (activités 
de plein air et culturelles}. Il est limité aux sorties énumérées ci- 
anrès: cyclotourisme, canoé-kayak, alpinisme, camping, nautisme, 
ski, spéléologie. I exclut l’ajisme et le tourisme popuiaire. 

Il importe donc de tout mettre en œuvre pour permettre la mise 
en application réelle du collectif à 50 p. 100 réclamé depuis des 
années par toutes les associations et mouvements intéressés et par 
l’Assemblée nationale elle-même. 

De plus, d’après les informations recueillies, il apparaît que ‘elle 
réduction n'aggraverait pas le déficit de la S. N. C. F. du fait du 
nombre plus grand de voyageurs qu'automatiquement elle entrai- 
nerait. 

C'est dans ce but que votre commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme vous dernande d'adopter le texte dont la 
tencur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le taux de réduction de 50 p. 100 des tarifs S. N. C. F. 
sans limitation de distance est accordé aux étudiänts et aux mem- 
bres des organisations de jeunesse et de plein air, constituées 
conformément aux lois et règlements en vigueur, se déplaçant ee 
groupe de dix voyageurs au moins et sur présentation individuelle, 
avant le départ ou au moment du départ, de leur carte desdites 
organisations. 

Art. 2. — Cette réduction leur sera accordée pour un séjour n’excé- 
dant pas la durée d’un mois. 

Art. 3. — Les crédits nécessaires pour assurer à la S. N. C. F. le 
remboursement de la diminution de recettes qui résulterait éven- 
tuellement de l'application des dispositions des articles précédents 
seront prélevés sur le crédit inscrit au chapitre réservé à cet effet du 
budget des travaux publics, des transpors et du tourisme. 


fl Voir: Assemblée nationale (2° Jlégisi.), nes 9506, 411113; 
œ législ.), n° 313. 
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ANNEXE N° 1080 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la ee 

per de loi modifiée par le Conseil de la République modifiant 
‘article 812 du code rural relatif au mode de payement des 
fermages, par M de Sesmaisons, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 16 février 1956 le Conseil 
de la République a examiné la proposition de loi adoptée par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, concernant le mode de payement 
des baux à ferme. ? 

Le rapporteur, M. Durieux, a estimé qu'il était préférable, des 
changements pouvant se produire dans l’assolement de l'exploitation 
en cause et dans les rendements en blé, de permettre, les: parties 
— d'accord, de modifier tous les ans le mode de payement du 
ermage. 

Le Conseil de la République ayant suivi son rapporteur, l’article 2 
de la proposition votée en première lecture devenait donc sans objet 
et fut supprimé. 

Deux modifications au texte voté en première lecture furent 
également adoptées. 

L'une concerne le rappel de l'obligation de l'accord des parties, 
l’autre le délai de règlement des différences de ‘prix qui peuvent 
exister entre Celui payé à la jivraison et le prix de base du blé pour 
la récolte de l’année. Le délai a été porté de huit jours à un mois. 

Après élude du texte du Conseil de la ee gr a votre Commis- 
sion de l’agriculture a maintenu son point de vue concernant la 
gen triennale, estimant peu souhaitable de permettre aux parties 

e modifier tous les ans le mode de payement, les inconvénients de 
cette mesure dépassant les avantages. Elle a donc rétabli l’article 2 
permetllant l'application de la disposition aux baux en cours et 
introduit à nouveau dans le premier alinéa de l'article 4er la dispo- 
sition concernant la période triennale. Sous réserve d’une légère 
modification de forme, elle a adopté la rédaction du deuxième alinéa 
du texte voté par le Conseil de la République. 

Votre commission de l'agriculture vous propose donc, mesdames 
et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Après 
le cinquième alinéa de l'article 812 du code rural il est inséré les 
alinéas suivants: 

« Toutefois, pour les baux stipulés en totalité ou en partie payables 
à parité du cours du .blé, les parties peuvent, d'un commun accord, 
à l'expiration de chaque période triennale, reviser le mode de 
payement des fermages. 

« Qu'il s'agisse du payement en blé prévu à l’origine du bail ou 
lors d’une revision triennale du mode de payement, le blé livré 
devra être de,la qualité prévue ee la fixalion du prix de base fixé 
pour la récolle de l’année. Toute bonification pour poids spécifique 
et toute prime de conservation appartiendront au preneur. Celui-ci 
devra supporter les réfactions pour qualité insuffisante. Les diffé- 
rences de prix seront réglées, entre les parties, dans Ie mois qui 
suivra le payement de la livraison. » 

Art. 2 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale). — LA faculté prévue à l'article 1er sera accordée pendant une 
période de trois mois, à dater de la promulgation de Ia présente loi, 
aux parties liées par un bail en cours, stipulé, en totalité ou en 
partie, payable à parité du cours du blé. 





ANNEXE N° 1081 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du-8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à toute veuve un secours 
immédiat à la mort de son mari, à iui donner une formation 
professionnelle et à l’exempter de certains arriérés d'impôts, 
présentée par Mile Dienesch, Mme Francine Lefebvre, MM. Gil- 
bert Cartier, Penoy et les membres du groupe du Mouvement 
républicain populaire, députés. — (Renvovée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS ’ 


Mesdames, messieurs, depuis la Libération, notre pays à instauré, 
fort heureuseinent, une véritable politique familiale, comme l'exi- 
geait sa situation démographique. ù 

Mais il semble que, jusqu ici, bien peu de législateurs aient 
essayé de porter remède à la tragique situation de la plupart des 
veuves. Notre législation présente sur ce paint de graves lacunes 
qu'il nous faut combler. 

Sans doute, la veuve d’un fonctionnaire jouit-elle d’une pension 
de révèrsion, de même celle d’un assuré social. Si l'une et l’autre 
sont chargées de famitles, certaines majorations leur sont accordées. 

Cependant, les pensions de réversion sont d'autant plus faibles 
que le fonctionnaire ou l'assuré social est mort jeune, c’est-à-dire 
lorsque les enfants ont besoin de la présence de leur mère et 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.}, nes 9957, 10103, 10574, 
411434, 11546 et in-8e no 2156; (3e législ.), n° 569, Conseil de la Répu- 
blique, 97, 199 (année 1955-1956) et in-8o 111 (année 1055-1956). 
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l’'empêchent de travailler. Si l'époux n’a pas exercé pendant quinze 
ans, aucune pension n est due. Quant aux veuves de guerre, les lis 
pe concernant ne sont encore appliquées que d’une mänière impar- 
aite. 

Toutes ces catégoties souffrent et peinent et ne semblent pas 
avoir attiré spécialement la sollicitude du législateur, Que dire a 
des veuves, chargées de famille ou non, qui restent brutalement 
seules, sans situation, souvent non préparées au travail et souvent 
sans ressources, ayant épuisé les économies du ménage à soigner le 
mari malade ? Seules, désemparées, désespérées, eiles sont pour 
notre société un reproche vivant. 


C’est pourqoui il nous paraît indispensable qu’une nouvelle légis- 
lation soit étudiée et rapidement mise en place en faveür de tou- 
tes ces veuves, Kgislation qui pourrait d’ailleurs se combiner avec 
les avantages bien modestes qui sont déjà accordés à certaines 
catégories d’entre elles. Aussi nous vous proposons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — A la mort de son mari, toute veuve perçoit, dans les 
huit jours, un secours égal à trois mois du salaire moyen dépar- 
temental. £ 

Ce secours lui reste acquis si elle ne devient pas passible  per- 
sonnellement de la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques dans un délai de deux ans. Dans le ces 
contraire, elle le rembourse à l’Elat par mensualités étagées sur 
vingt-quatre mois, commençant au premier mois de la troisième 
année du veuvage. 

Art. 2. — Dans chaque pps les centres d’orientation 
professionnelle sont chargés de l'examen et de l'orientation des 
veuves qui en feront la demande. Celles-ci seront ensuite dirigées 
vers des centres de rééducation ou de formation professionnelle 
qui leur donneront une formation professionnelle en fonction de 
leurs aptitudes et connaissances et de leurs charges familiales. 


Art. 3. — Les offices chargés du placement de la main-d'œuvre 
sont tenus de réserver dans toutes les entreprises un nombre 
d'emplois aux veuves, Ce nombre sera fixé selon un pourcentage 
prévu par un règlement â‘'administration publique. Les inspecteurs 
du travail veilleront à l'application de cette disposition dans les 
entreprises dont ils ont la surveillance et appliqueront les mêmes 
sanctions que dans les cas de non-emploi de catégories déjà pri- 
vilégiées. 

Art. 4. — Aucune poursuite ne pourra être entreprise contre nne 
veuve pour non-payement d'impôts afférents à sa dernière année d- 
mariage si elle ne devient elle-même passible de la surlaxe pro- 
gressive de l’impôt sur le revenu des personnes physiques. 


ANNEXE N°1082. 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 301 du code 
civil relatif à la pension ali re et aux réparations pécu- 
miaires allouées à l’un des époux en cas de divorce, présentée 
par Mme Francine Lefebvre, Mile Dienesch et M. Noël Barrot, 
En ge — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d’après la doctrine et une jurisprudence 
constante, la pension de retraite aflectée en sa qualité d’ancien 
fonctionnaire l'époux commun en biens Jui confère un droit 
purement personnel, en raison du caractère incessible et insaisis- 
sable de la À ca me Ce droit lui demeure donc propre et lors de la 
dissolution de la communauté, celle-ci ne doit pas être indemnisée 

ur les retenues de traitement qu ont servi à créer cette pension. 
euls les arrérages échus pendant la durée de la communauté font 
partie du patrimoine commun des époux. 

H s'ensuit qu'en cas de liquidation de communauté après divorce, 
non seulement la femme, dont le mari est retraité, aura perdu tout 
droit à réversion de pension, mais elle perd également sa part d’un 
actif qui, en fait, était un bien commun, à savoir la fraction du 
traitement qui a servi à constituer la retraite: le mari seul a droit 
à la pension et il ne doit de ce chef aucune récompense à la 
communauté. 

Sans doute l’article 301 du Code civil accorde-t-il à l'époux qui a 
obtenu le divorce, indépendamment de toutes autres réparations et 
de tous dommages et intérêts, la possibilité de se faire accorder 
une pension alimentaire à concurrence du tiers des revenus de 
l’autre époux. Mais si l'époux débiteur n’a comme revenu que les 
arrérages de sa retraite, la pension alimentaire n'atteindra pas la 
moitié de ces arrérages; or, l’autre époux, s’il était commun en 
biens, devrait logiquement pouvoir y prétendre. 

Par ailleurs, si le divorce est prononcé aux torts et griefs respec- 
tifs des époux, aucune pension n'étant due, l’époux retraité gardera 
pour lui seul le montant de sa retraite. 

En raison du caractère indemnitaire de la pension allouée en cas 
de divorce, il semble donc équitable d'accorder à l’autre époux, si 
le divorce n’a pas été prononcé contre lui, la contrepartie des coti- 
sations versées pour la constitution de la retraite. Au cas où celle-ci 
est déja liquidée lors du prononcé du divorce, la contrepartie en 
question correspondra à ia moitié du montant de la pension. Dans 
le cas contraire, elle sera l'équivalent de la moilié des retenues 
eflectuées jusqu’à la dissolution du mariage, sans préjudice, bien 





entendu, en ce qui concerne l'époux ayant obtenu le divorce, des 
autres réparations prévues par l’article 301 du Code civil. 

Dans la plupart des Cas, ce sera la lemme qui bénéficiera des 
nouvelles dispositions qui vous seront proposées. Trop nombreuses, 
en eflet, sont les épouses balouées par leur mari au moment de sa 
mise à la retraite et victimes de rivales sans scrupules qui, arrivant 
à leurs fins, bénéficent du produit d'un capilal versé par la pre- 
mière communauté Elles n'ont alors d'autres ressources que de 
se faire une dure vie de travail, souvent sans aide, sans espoir de 
retraite de la sécurité sociale ou de l’un des régimes spéciaux, par 
insuffisance d'années de travail, à un âge où elles seraient en droit 
de ee d'un peu de bien-être que leur mériterait un vie hono- 
rablement remplie. 

Le but recherché par les présentes dispositions est de remédier 
à une telle situation. Elles ne visent pas le cas où les deux époux 
sont bénéficiaires, l’un et l'autre, d’une pension de retraile; on peut 
alors considérer que les deux situations s’équilibrent par l'effet 
d’une sorte de compensation. 

Enfin, les dispositions dont il s'agit devraient s'appliquer à la 
séparation de corps, même dans le cas où la séparation a été pro- 
noncée contre l'époux demandeur de la pension, puisque, le mariage 
n'étant pas rompu, le devoir de secours, comme le droit aux ali- 
ments subsiste dans tous les cas et il n’y a pas lieu de s'attacher 
ici au caractère indemnitaire de la pension comme en cas de 
divorce. 


Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous présenter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 301 du code civil est complété comme 
suit : 

« Si lun des époux, commun en biens, est titulaire d’une pension 
de retraite ayani donné lieu à retenue sur ses salaires, il devra 
la moitié de cette pension à l’autre époux, soit que celui-ci ait 
obtenu le divorce, soit que le divorce ait été prononcé contre les 
deux époux. 

« Et si la pension de retraite à laquelle aurait droit éventuel- 
lement l’un des époux n'est pas encore liquidée lors de la disso- 
lution du mariage, l’autre époux pourra lui réclamer une pension 
alimentaire correspondant à la moitié des retenues jusqu'alors - 
rées sur son salaire en vue de la constitution de cette retraite. 

« En cas de séparation de corps, les dispositions des deux alinéas 
précédents À eg rem dans tous les cas, quel que soit l'époux 
qui ait obtenu la séparation. » 





ANNEXE N° 1083 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un haut commissariat chargé 
de l'aménagement du bassin de la Seine par la construrtion de 
grands ra réservoirs destinés à protéger des inondations la 
région te à en assurer l'alimentation en eau potable et 
l’assainissement dont elle a le plus urgent besoin, comme aussi 
à procurer d'autres très importants avantages <e rattachant à 
l’intérét national, présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’inondation de janvier 1955, survenue dans 
le bassin de la Seine, a ramené l'attention des pouvoirs publics 
et des popuiations intéressées sur l’impérieuse nécessité de procé- 
der à la régularisation du débit du dure et de ses principaux 
altluents. 

Selon les laborieuses prospections et les calculs publiés en 1920 
par le très regretté ingéniewr Henri Chabal, selon également le vote 
unanime du conseil général de la Seine, émis le 11 juillet 1923, sur 
la proposition de M. le président Augustin Beaud tendant à l’amé- 
hagement du bassin de la Seine, la régularisation peut être obtenue 
par la construction de barrages, dans le secteur granitique de l'Yonne 
et par la création de grands lacs-réservoirs à établir sur les argiles 
Ft ages du Gault, dans les secteurs de la Seine et de la 
Marne. 

La zone des argiles s'étend en longueur du Nord-Est de Vitry-le- 
François à Auxerre, sur une largeur moyenne de 12 kilomètres; 30n 
centre approximatif se situe à 17 kilomètres à l’amont de Troyes. 

Les fortes inondations de 1910, 192% et 193 ont occasionné des 
souffrances et des misères de toutes sortes: les dommages maté. 
riels ont été évalués à plus de 200 milliards de francs. L'éventua- 
lité d’une réapparition du fléau sur -des terrains inondables arrête 
des initiatives et des projets de mise en valeur qui seraient parti- 
culièrement profitables à l’économie nationale. 

Les services techniques du département de la Seine étudient 
actuellement un projet comportant trois réservoirs à l’amont de la 
Marne, de l'Aube et de la Seine, avec une prévision de capacité 
c'environ 600 millions de mètres cubes. Leur construction nécessi- 
terait une dépense totaie de 11 milliards à partager par moitié 
entre l’Elat et le département de la Seine. Elle pourrait être étalée 
budgétairement sur les six ou sept années d'exécution des travaux, 
à raison d’un milliard par an pour chacune des parties. 

Après l’unanimité qui se manilesta au Sénat le 23 décembre 1924, 
à la suite d'une interpellation de M. Gaston Menier, M. Yves Le 
Trocquer, ministre des travaux publics, déclara qu'il allait, le soir 
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même, inviter le préfet de la Seine à lui faire l'envoi de tous les 
projels éludits par son administration pou la protection de la 
région parisiènne contre les inondations, que ces ‘projets seraient 
aussitôt adressés par lui au conseil supérieur des travaux publics 
et que celui choisi serait immédiatement mis en œuvre. 

Le 11 décembre 19%5, le conseii supérieur, réuni en séance plé- 
nière, fut unanime en faveur des .réservoirs. Il prit le soin d’indi- 
quer ceux à construire le plus vite possible en première et 
deuxième élapes et de préciser qu'ils seraient utiles pour la pro- 
téction contre les inondations et pour l'alimentation en eau dont il 
y avait un urgent besoin, 

Le ministre approuva ce projet par dévision du 1% janvier 1926. 

Trente anus se sont écoulés depuis. L'urgence de remédier à la 
rénurie d'eau en été a contraint, en 1928, le département de la 
Seine à acheter à la « Société des Forces de la Cure » les deux tbar- 
riges Crescent et Chaumeçon et à construire le réservoir de Cham- 
paubert-aux-Bois sur la Marne et celui de Pannessière sur 1’ Yonne, 
procurant en première étape une retenue totale de 110 millions de 
inèlres cubes d'eau. 

Celle retenus est insignifiante et il est indispensable de créer 
rapidement d'autres réservoirs dont le total d'emmagasinement 
devrait être dix fois supérieur, soit de 1.100 millions de mètres 
Ciwbes, à commencer par la construction des trois réservoirs présen- 
lement étudiés pour relenir 690 millions de mètres cubes, alors 
qu'ils pourraient élre construits plus grands, pour en absorber le 
double en périodes d’inondalion, satisfaire aux besoins d'eau pota- 
ble et d'assainissement et, par surcroit, à d’autres avantages tels que 
navigation, production hydroélectrique, irrigations, etc. 

D'où provient l'inexcusable retard d'exécution ? 

Le regrelté M. Luquet, président de la commission des eaux, de 
l'assainissement et de la navigation, en a donné l’une des prin- 
cipales raisons, le 23 janvier 1955, à la tribune du conseil général 
de la Seine. : 

Une autre pricipale raison existe, la voici: 

Aussitôt après l'approbation ministérielle de 1926, le contact fut 
pris entre les représentants de l'Etat et ceux de la préfecture de la 
Seine sur les ‘bases de participalion de moitié dans la dépense. 
Mais, le directeur général des services techniques, dans son désir de 
réster le maitre de l’œuvre, offrit une participation de 5% p. 100 par 
le département de la Seine, aiors que l'Etat n aurait plus à supporter 
que 45 p. 100. 

Le représentant de l'Etat accepta, mais ce fut une faute grave. 

Non seulement le préfel de la Seine est impuissant à obtenir de 
ses collègues du bassin parisien le choix des emplacements, les 
capacilés des retenues indispensables, les itinéraires des rigoles 
d'amenées et d'évacuation, les détournements des routes, la parti- 
Cipalion dans les dépenses, etc., mais très souvent même les inté- 
rêts de la capitale risquent de se trouver en opposition avec ceux 
des départements, tels l’Aube et la Seine-et-Marne, obligés, en vertu 
d'une loi de 1858, modifiée par un décret d'octobre 19%, de se laisser 
inonder. Ce problème a été évoqué le 21 janvier 1%5 au conseil 
général de Seine-et-Marne. 

Les pouvoirs du préfet de la Seine ne sauraient donc suffire pour 
lui permettre de réaliser cette œuvre. Cela a été une nouvelle 
fois établi lors du débat qui a eu lieu au conseil général de la 
Séine, le 18 mars 1955, à l’occasion de la queslion développée par 
M. Roger Ménager, successeur de M. Luquet, à la présidence de la 
première commission, Au cours de ce débat, plusieurs orateurs ont 
nettement démontré que les deux problèmes vitaux pour la région 
parisienne ne seraient jamais résolus si le conseii générak n'avait 
pas recours à la créalion d’une société ou d’un organisme quel- 
rs de interposé pour remédier à l'insuffisance des pouvoirs pré- 
ectoraux. 

Des nombreuses enquêtes faites auprès de personnalités compé- 
tentes, des longues et minutieuses études auxquelles s'est livré le 
« Comité d'initiative pour l'aménagement du bassin de la Seine » 
ji résulte en effet que c'est à l'Etat, et à lui seul, qu'il appartient 
de s'assurer de la maîtrise de l’œuvre et de la réaliser en donnant 
pleins pouvoirs à un haut commissaire relevant directement de la 
présidence du conseil. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
j'ai l'honneur de vous demander de vouloir bien adopter la propo- 
Silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Un haut commissaire relevant directement de la pré- 
sidence du conseil des ministres sera nominé sans délai. Il aura les 
attributions et pouvoirs nécessaires pour procéder rapidement à un 
bon aménagement du bassin de la Seine. 


Art, 9, — Provisoirement, l’activité immédiate du haut commis- 
saire Sera limitée à la création des tbarrages-réservoirs prévus par 
la préfecture de la Seine sur la Marne, l'Aube, la Seine et 
l'Yonne. 

Art. 3. — Lorsque les constructions de réservoirs auront été mis 
en roule (suivant un nouveau programme d’emmagasinement d’eau 
pouvant satisfaire à divers besoins autres que ce;ui de la protec'ion 
contre les inondations en période d'hiver), le haut commissaire fera 
usage de ses pouvoirs pour éludier et, par suite, faire entreprendre 
directement, ou donner avis favorable à des opérations qui pour- 
raient être sollicitées et exécutées par des tiers. au sujet: du 
tations pouvant contribuer au bon aménagement du bassin de la 
Seine. 

Art. 4. — Du fait de l'existence d’un haut commissariat pour l’amé- 
nagement du bassin de la Seine, la convention conclue entre l'Etat 
et la préfecture de la Seine (à la suite de la décision de M. le minis- 
tre des travaux publics en date du 14 janvier 1926) relative à Ja 
création des barrages-réservoirs sera annulée et remplacée par uns 
nouvelle convention donnant la maîtrise de l’œuvre à l'Etat, 





Art. 5. — La par‘icipation dans les dépenses po à l’origine, devait 
être de moitié, demeurera de 45 p. 100 pour J'Etat et de 55 p. 100 
pour le département de la Seine. 

En compensation, l'Etat cédera gratuitement au département de la 
Seine, après achèvement, l'entière propriété de chacun des réser- 
voirs é'ablis goss la régularisation des cours d’eau en amont de la 
capitale, à cherge pour ledit département d'en assurer l'entretien 
et le bon fonctionnement, afin que soient atteints et observés en 
tout temps les deux principaux objectifs indiqués en 19%5 par le 
conseil supérieur des travaux pubiics et rappelés dans la présente 
proposition de loi . 

Art. 6. — Le haut commissaire sera asisté d’un comité consultatif 
comprenant: un représentant de M. le ministre des finances; un 
représentant de M. le ministre des travaux publics; un représentant 
de M. le ministre des affaires économiques; .un représentant de 
M. le ministre de l’agriculture; un représentant de M. le ministre 
de la recons'ruction et du logement; un représentant de M. le 
ministre de la santé publique et de la population; le président de 
la première commission du conseil général de la Seine; le président 
de la sixième commission du conseil municipal de Paris; un préfet 
secrétaire général de la J'ouss d2 la seine; le directeur £ nérat 
des services techniques de la ville de Paris et du département de la 
Seine; le directeur technique du port de Paris, ingénieur général 
des barrages-réservoirs et de la navigation; l’inspec‘eur général 
directeur technique des eaux et de l'assainissement du départemen 
de la Seine; les mgénieurs en chef des ponts et chaussées des quinze 
départements du bassin parisien. Toutefois, en ce qui concerne les 
convocations aux réunions du comité, elles pourront êre limitées 
aux seuls ingénieurs en,chef des départements momen‘anément 
intéressés. 

Art, 7. — Chaque préfet d'un département du bassin de la Seine 
aura le droit de demander une réunion du comité consultatif et 
d'y être entendu ph ém gregge à accompagné, s’il y a lieu, par ses 
ingénieurs en chéf des ponts et chaussées, du génie rural et des 
services agricoles. 

Art. 8. — Le fonc‘ionnement des services du haut commissariat 
sera assuré par le ministère de la reconstruction et du logement, 
en contact étroit avec les services du ministère des travaux publics 
et avec les sefvices de la direction générale des services techniques 


_ de la préfecture de la Seine. 


A Paris et en dehors de Paris, lé haut commissaire aura d'ailleurs 
drpit à l’en'‘ier concours des ingénieurs et des agents techniques 
du département de la Seine, lequel, en sa qualité de futur proprié- 
taire des réservoirs, demeurera chargé des études, des démarches 
de la conclusion de certaines conventions locales et de l'exécution 
des travaux de tous les ouvrages de régularisation du débit du fleuve 
et de ses principaux affluenis. 





ANNEXE N° 1084 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 678 à 725 du 
code de la santé publique (hôpitaux et hospices publics), présen- 
tée par M. Guislain et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la famille, de la population et 
de la sauté publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme hospitalière a été à l’ordre du 
jour dans la dernière législature. Les principaux organismes législa- 
tifs ont étudié de nombreuses propositions et ont abouti à des cons- 
tatations unanimes, à savoir: l'affreuse indigence du patrimoine 
hospitalier français, le retard considérable de l'amélioration et la 
modernisation de l’équipement hospitalier, les difficultés administra- 
tives rencontrées par l’application de textes souvent contradictoires. 

Depuis le début du siècle, les sciences médicales ont fait d’énor- 
mes progrès L’industrialisation croissante, Ja misère du proléta- 
riat urbain, ont amené le législateur à voter des lois d'assistance et 
he ee hospitalier français a été mis à contribution pour l'appli- 
cation de ces lois. 

La clientèle de l'hôpital s’est développée d'année en année. Les 
disciplines de plus en plus spécialisées ont provoqué le ee Mg 
ment de lyboratoires et de consultations hautement spécialisés, Les 
dépenses néecssaires à la mise en place de ces oragnismes toujours 
importants ont été, elles aussi, fortement accrues. 

oujours régie par une législation qui date du 21 décembre 41941 
et par un décret d'application du 17 avril 1943, l’administration des 
gros ensembles hospitaliers devient de plus en plus difficile. On cons- 
tte surtout son manque d’articulation et de coordination. 

Les moyens de traitement actuellement mis en œuvre et l’impor- 
tence des examens de laboratoire, obligent cependant à centraliser 
dans des établissement à services multiples, le plus grand nombre 
de malades. : 

La législation. qui s'applique actuellement demeure un obstacle 
certain à l'extension de notre équipement Re er 0 Cette légis- 
lation contribue à » + met} les dépenses en n'’obligeant pas l’obser- 
vation de plans cohérents et en négligeant souvent les coordina- 
tions indispensables. 

Bien que l'hôpital ait gardé son caractère d'assistance, sa clien- 
tèle s’est cependant prodigieusement modifiée. Dans tous les ser- 
vices, le pauvre côtoie maintenant le petit bourgeois. 

La plupart du temps installés dans des locaux vétustes faute de 
moyens-de modernisation, les hôpitaux sont loin d'apporter à leur 
clientèle payante le confort qu'elle est en droit d’exiger. 
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Si des difficultés réglementaires ont entravé quelque peu le déve- 
ment hospitalier français, il faut dire que le maintien du 
ceractère communal de Fhôpital a été aussi un obstacle en ce sens 
que ce caractère communal est générateur de double emploi dans le 
domaine technique d'équipement médiocre et tout cela se tradui: 
en définitive par un prix de revient élevé de la journée d'hôpital. 

Une réforme S’impose donc dans ce domaine sans pour autant 
enlever à l'hôpital son ee communal. 

Le manque de liaison technique entre les divers établissements 
de soins d’une région, contribue aussi à des cloisonnements pré- 
judiciables aux traitements. 

Les commissions administratives ont jusqu'ici jalousement défendu 
leurs prérogatives, leur rôle est particulièrement louable quand ïül 
s'agit d'une administration matérielle d’un établissement, maüis il 
apparaît difficilement défendable de laisser actuellement toutes les 
initiatives aux commissions administratives dans le domaine de la 
technique et de l'affectation judicieuse des établissements. 

I] a été jusqu'ici fait une discrimination entre les établissements 
ublics de soins et les établissements privés, mais il apparait, à 
‘usage, difficile de faire une différence entre ces deux catégories 
d'établissements dans la mesure où les établissements privés reti- 
rent leurs ressources des collectivités publiques ou des sociétés 
pationalisées. 

Tous les établissements qui reçoivent des ressortissants des col- 
Let publiques et nationalisées doivent être soumis aux mêmes 
utelles. 

Pour être efficace et réaliste, il apparaît en un mot nécessaire, en 
«face de l’évolution de données économiques et de techniques médi- 
cales modernes, de scinder la gestion hospitalière de la technique 
hospitalière propremént dite. 

On parlera d'atteinte nouvelle aux prérogatives des commissions 
administratives et cependant, la raison exige, dans l'intérêt même 
des établissements, comme de la collectivité nationale, qu'une 
séparation bien nette soit instituée entre la gestion proprement 
dile et le rôle et l'équipement technique des établissements. 

Au travers de ces observations, il apparaît donc nécessaire de 

1évoir des contrôles qui auront à voir des problèmes bien différents. 

es tutelles actuelles conserveront autorité sur la gestion, les lutel- 
les techniques sur l'affectation et l'équipement. 

H ne parait pas possible d'échapper à ces nécessités car l'avenir 
nous obligera bientôt à inclure le système hospitalier francais dans 
le service national de la santé, le système hospitalier étant un aspect 
particulier de Foutillage sanitaire national. 

Notre proposition de loi a pour but de mettre sur pied une politi- 
que hospitalière nouvelle. Elle tend à sauvegarder dans la mesure 
ce mpatible avec l'évolution des sciences et des moyens médicaux, 
les prérogatives des commissions administratives d'établissements. 

Les fonctions de directeur sont reconsidérées ainsi que la nomi- 
nalion des méderins. 

Enfin, pour faciliter la modernisation et la création de centres 
hospitaliers nouveaux en fonelion des besoins économiques régio- 
naux, la création d’un fonds nalional hospitalier s'avère indis- 

ensable. La meilleure facon de promouvoir dans un délai très 
ref celle modernisation et ces créalions est de prélever sur 
les prix de journée les sommes nécessaires au financement des 
emprunts que pourront contracter les commissions administra- 
lives par l'entremise du fonds national hospitalier. Ainsi, nous 
parviendrôns très rapidement à modifier dans un sens plus favo- 
rabie l'administration de nos circonscriptions sanitaires et nous 
mettrons à la disposition du pays l'arsenal sanitaire indispensable 
à sa Santé. 

En conséquence, nous soumettons à l'administration la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 678 à 725 du code de la santé 
publique sont remplacés par les dispositions suivantes: 


Tree er 
Des hôpitaux et hospices publics. 
CHAPITRE Ier, — Généralités. 


« Art. 678. — Les hôpilaux et hospices publics constituent des 
établissements publics communaux, intercommunaux, départemen- 
taux ou interdépartementaux dotés de la personnalité civile et 
de l’autonomie financière. 

« Les hôpitaux pourvoient aux examens de médecine préventive 
et de diagnostic, au traitement avec ou sans hospitalisation et 
à l'isolement prophylactique, à la rééducation et à la convales- 
cence des malades, blessés et femmes enceintes. Ces dispositions 
sont obligatoires pour les établissements de re et 2e catégorie 
en application de l’article 682. 

« Les hospices pourvoient à l’hospitalisalion des vieillards, infir- 
mes et incurables. 

« Art. 679. — Les hôpilaux et hospices publics sont ouverts indis- 
tinctement à toutes les personnes dont l'état requiert leurs ser- 
vices, savoir: 

« 1° Dans les conditions prévues par les lois et règlements en 
vigueur, aux bénéficiaires des lois d'aide sociale, d’aide aux vic- 
times de guerre, de sécurité sociale, d'assurances sociales et d’acci- 
dents du travail agricole et de régimes spéciaux d’assurances 
sociales ; 

« 20 Dans les condilions qui seront fixées par les règlements 
d'administration publique révus à l'article 725 quinquies, aux 
personnes qui recourent à leurs services à titre payant. 





« Les hôpitaux peuvent, en outre, être autorisés, dans les condi- 
tions qui seront fixées par les règlements d'administration publi- 
que prévus à lartice 72 quinquies, à créer el faire fonction- 
per des cliniques ouveries dans lesquelles les malades, blessés 
ou femmes en couches admis à titre payant sont libres de faire 
appel au médecin, chirurgien, spécialiste ou sage-femme de leur 
choix. 

« Art. 689. — Les hôpitaux sont tenus d'apporter leur concours 
aux facultés et aux écoles de médecine pour permettre l’enseigne- 
ment elinique des éludiants en médecine. 

« Les hôpilaux peuvent en outre assurer un enseignement aux 
membres du corps médical et doivent assurer la formation el la 
pratique du personnel infirmier et soignant. 

« Art. G81. — Les établissements visés à l’article 678 peuvent 

assurer la gestion des foyers de pupilles de l'Elat dans les condi- 
tions fixées à l’article 22 de l'acte dit loi du 15 avril 1943 relatif 
à l'assistance à l'enfance. Toutefois, en aucun cas, lesdits foyers 
ne devront étre installes dans l'enceinte d'un établissement hos- 
ritalier. 
« Des dérogations pourront être accordées, à titre transitoire, par 
arrêté du rministre de la santé publique et de la population, pour 
les foyers situés, à la date de la promulgation de la présente loi, 
dans l'enceinte d'un établissement hospituier. 

« Ces dérogations cesseront de produire eflet à l'expiralion d'un 
délai de cinq ans à compter de la promulgation de la présente lai. 

« Art. 682. — Un règlement d'administration publique pris après 
avis de la commission hospitalière établira la liste des hôpitaux, des 
hôpitaux-hospices, des hospices et des groupements hospitaliers 
furmant des centres régionaux hospitaliers. 

« Le même règlement d'administration publique fixera les comdi- 
tions de classement des hôpitaux en trois catégories, selon leur 
hnporlance ou leur spécialisation. 


Cuaprime IL — De l'administration des hôpitaux 
et hospices publics. 


« Art. 683. — Chacun des élablissements visés à l’article 682 est 
administfé par une commission administralive, par un directeur 
général, un directeur ou un direcleur économe. 


SECTION !. — les commissions administratives, 


« Art. 684. — Sous réserve des dispositions de l’article 686, les 
commissions administratives des hôpitaux et hôpitaux-hospices eom- 
munaux sont composées du maire et de neuf membres renouvelables 
comprenant : 

« {eo Deux membres élus dans son sein par le conseil municipal 
de la commune, siège de l'établissement ; 

« 20 Deux membres élus par le conseil général, parmi les mem- 
bres des conseils municipaux des communes utilisant l’établisse- 
ment hospilalier intéressé ; 

« 3° Cinq membres nommés par le préfet, savoir: 

« a) Deux repré<entants des organismes de sécurité sociale ou 
de mulualité agricole présentés par le directeur régional de la sécu- 
rité sociale et le contrôleur divisionnaire des lois socales en agri- 
culture ; 

« b) Un médecin non hospitalier n'ayant aucun intérêt direct ou 
indirect avec les établissements de soins privés, choisi sur une liste 
établie conjointement par le syndicat et l'ordre départemental des 
médecins ; 

« €} Deux membres choisis panmi les personnalités connues pour 
leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur attachement 
à la cause hospitalière, résidant dans uné des communes utilisant 
l'établissement hospitalier intéressé. 

« Art. 65. — Les commissions administratives des hospices rece- 
vant exclusivement des vieillards, des inflrmes et des incurables 
sont composées du maire el de quatre membres renouvelables 
comprenant : 

« 4° Un membre élu dans son sein par le conseil municipal; 

« 2o Un membre élu par le conseil général parmi les membres 
des conseils municipaux des communes comprises dans la circons- 
cription de l'établissement intéressé; 

« 3o Deux membres nommés par le préfet, choisis parmi les 
personnalités connues pour leurs travaux sur tes problèmes hospila- 
liers ou leur attachement à la cause hospilalière, résidant dans une 
des communes ulilisant l'établissement hospitalier intéressé. 

« Art. 686. — En ce qui concerne les groupements hospitaliers 
lormant des centres régionaux hospitaliers dont le siège est situé 
dans une ville siège de faculté ou d'école de médecine, la commis- 
sion administrative comprend en outre: 

« Le doyen de la facullé de médecine ou le directeur de l’école 
de médecine ; 

« Un professeur proposé par le conseil de la faculté ou de l'école 
de médecine, appartenant au corps médical hospitalier, et nommé 
par le préfet; 

« Un représentant des organismes de sécurité sociale présenté 
dans les conditions prévues à l’article 684, nommé par le préfet; 

« Le trésorier-payeur général ou son représentant choisi en dehorg 
du personnel hospitalier ; 

« Un conseiller général désigné par le conseil général; 

« Deux conseillers municipaux de la ville siège ; 

« Un conseiller municipal de la circonscription sanitaire. 

« Dans les autres groupements hospitaliers formant des centres 
régionaux hospitaliers et dans es établissements qui présentent, 
dans les conditions qui seront déterminées par un décret pris sur le 
rapport du ministre de la santé publique et de !a population, une 
importance particulière, soit du fait du nombre de leurs lits, soit du 
fait de l'affectation de leurs services, la commission administrative 
telle quelle est prévue à l'article 684, comprend, en outre, un 
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conseiller général, un conseiller municipal, le médecin président de 
: ponte médicale consultative, un représentant de la sécurité 
ociaie, 

#* Art. GS3. — Dans les hôpitaux ou hospices intercommunaux, 
départementaux et interdépartementaux, la composition de la com- 
Mission administrative sera fixée au moment de la création tout en 
réservant la présidence à un maire et la présence d'un conseiller 
général de Chaque département dans le cas d’un établissement 
lalerdéparemental. 

« Art. GS, — La durée des fonctions des membres des commis- 
sions administratives, ainsi que leur mode de renouvellement, séront 
déterminés par un règlement d'administration publique. 

« Art, GS, — La commission administrative de tous les établis- 
Seinents hospitaliers est présidée par le maire de la commune où est 
situé l'établissement ou par celui qui en remplit les fonctions, Le 
president a voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 

« Chaque commission administralive élit tous les ans un vice- 
Président el un ordonnaleur général des dépenses. 

« En cas d'absence du président et du vice-président, la présidence 
apparlient au plus ancien des membres présents et, à ancienneté 
égale, au plus âgé. 

« Art. 6%. — Les commissions administratives peuvent être dis- 
soules ou leurs membres révoqués par le préfet sur proposition 
ou avis du directeur départemental de la santé ou du directeur 
déparlemental de la population et de l’aide sociale. 

« En cas de dissolution ou de révocation, la commission est 
remplacée ou complétée dans le délai d’un mois. 


« Est répulé démissionnaire et remplacé immédiatement tout 
membre qui, saus motif légitime, s'abslient, pendant six mois, 


d'assister aux séances de la commission. 

« Si un membre cesse ses fonclions avant l'expiration normale 
de son mandat, il est pourvu dans le délai d'un mois à son rempla- 
ceiment. En ce cas, les fonctions du nouveau membre prennent fin à 
l'époque où auraient cessé celles du inembre qu'il a remplacé, 

« Les fonctions des membres des commissions administratives 
sont gratuites. 

« Art. OGM, — Le préfet à accès aux séances des commissions 
administratives des établissements prévues à l’article 686 et peut y 
€ire entendu. = 

« De même, le directeur départemental de la santé, le directeur 
départeanental de la population et de l'aide sociale, le trésorier- 
payeur général, l'architecte départemental et le directeur général, 
directeur ou directeur-économe de l'élablissement sont obligatoire- 
ment convoqués, à titre consultatif, aux séances de ces commissions 
dont l'ordre du jour doit leur être communiqué deux jours au moins 
à l'avance. 

« Les commissions administratives peuvent entendre toutes per- 
sonnes susceplibles de les inforiner sur une affaire donnée. 

« Art. 6%. — Sous réserve des dispositions de l'article 69%, la 
commission administrative règle, par ses délibérations, les affaires de 
. J'élablissement. 

« Toutelois, les délibérations portant sur les objets suivant(s: 

« Budgels et comptes; 

« Acquisitions, aliénations et échanges des propriétés et leur 
affectation au service; 

« Projets de travaux pour construction, grosses réparalions et 
démolition ; 

« Conditions des baux et fermes; 

«. Actions judiciaires et transactions; 

« Placement de fonds et emprunts, 
doivent être approuvés par le préfet ou le sous-préfet après avis du 
directeur départemental de la population et de Vaide sociale ou du 
direcleur départemental dé la santé, 

« L'avis du conseil municipal est, en outre, obligatoire pour les 
délibéralions portant sur les emprunts et les praets de travaux 
lorsque ceux-ci sont financés par l'emprunt. 

« Est réputée approuvée toule délibération qui n’a fait l'objet 
d'aucune observation de la part du préfet ou du souspréfet quarante 
jours après sa communication à l'autorité de tutelle. 

« Lorsque le préfet ou le sous-préfet refuse d'approuver une délibé- 
ration, la comainission administrative peut se pourvoir devant le 
ministre de la santé publique et de la population. 

« Art. 693. — Le ‘préfet peut, soit d'office, soit après avis ou à la 
demande du directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale ou du directeur départemental de la santé, prononcer l'annu- 
lation des délibérations des commissions administratives prises en 
violation de la loi, d'un règlement d'administration publique, ou 
contraires à l’ordre public ou à l'intérêt supérieur du fonctionne- 
ment de l'établissement. 

« La commission administrative peut se pourvoir devant le ministre 
de la santé publique et de la population contre cette décision. 

« Le ministre de la santé publique et de la population peut, 


également, prononcer celte annulation. 
« Art. 693 bis. — Toule décision technique prononcée par les 


organismes de coordination hosritalière sera portée à la connais- 
sance de la commission administrative de l'établissement considéré. 
En cas de désaccord, un rapport sera présenté dans les deux mois 
à la commission hospitalière régionale, qui portera le conflit à 
l'arbitrage du ministre si une solution n'est Fas trouvée un mois 
après l'appel. 

Section H, — De la commission médicale consultative. 

« Art. 694 — Une commissiôn médicale consullalive, dont la 
composilion, les attributions et les conditions de fonctionnement 
seront déterminées par un règlement d'administration publique, 
doit être instituée dans les établissements hospitaliers visés au 
dernier alinéa de l'article G86. 
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«a Tous les autres étabiissements hospitaliers comportent une 
commission méd:cale consultative, constituée par l'ensemble des 
médecins el pharmaciens de l'établissement. Elle nomme un 
bureau, se réunit tous les trois mois an moins et soumet à la 
commission ædministrilive toutes suggestions intéressant le fonc- 
lionncment technique de l'établissement. 


Section FE — Du directeur et du personnel. 


« Art. 695, — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera, comple tenu de leur importance, les établissements qui seront 
dirigés pur un direcleur général, par un directeur ou par un direc- 
leur économe. 


« Art. 69%. — Le directeur généra!, le directeur ou le directeur 
économe, dont Je traitement est supporté par l'établissement, est 
res:onsable de la conduite générale, du bon ordre et de la disci- 
pline à l’intérieur de 'élablissement. 

« Il a pour fonction: 


«.1° De représenter l'établissement en justice et dans les actes 
# 8 à civile, en verlu d'une délibération de fa commission admi- 
1istrative ; \ 

« 2° D'adminisirer les biens mobiiers et immobiliers de l’éta- 
blissement, en accord avec la commission administrative : 

« de De surveiller la comptabilité matière de l'établissement 
lorsqu'il ne remplit pas les fonctions d'économe ; 

« 4° De préparer et proposer les budgels, comptes et inventaires; 

« 5° De normmer et, après avis d’un conseil de disclipline, de 
révoquer le personnel, à l'exclusion du receveur, des directeuxs 
d'élablissements annexes, des sous-directeurs, des économes et des 
sous-économes dans les établissements où il en existe; : 

« 6° D'une mañière générale, d'exécuter les décisions du ministre 
de la santé publique et de la porulation qui lui seront transmises 
ppar la commission nationale hospitalière ou par la commission 
régionale hospitalière en tant que celles-si sont applicables à l'éta- 
blissement, ainsi que les décisions de 11 commission administrative. 


« Art. 697. — Il est constitué un cadre national des directeurs 
généraux, directeurs, directeurs économes, sous-directeurs, éco- 
nomes et sous-économes des établissements hospitaliers énumérés 
à l’article 678 et aux paragraphes 149 à 3e inclus de l'article 714, 
à l'exclusion, toutefois, des directeurs des établissements qui doivent 
obligatoirement être dirigés par un médecin. 

« Le statut du personnel de ce cadre sera déterminé par un règle- 
ment d'administration publique. 

« Font partie du cadre national les personnes nommées à l'une 
des fonctions énumérées au premier alinéa au présent article et 
titu'arisées dans leurs fonctions arrès une année d'exercice. 

« Art. 693 — Les personnels appartenant au cadre visé À 
l'article 697 sont nommés par le ministre de la santé publique et 
de la populalion, apres avis du préfet, de la commission admi- 
nistrative et de la commission paritaire nationale, qui sera consti- 
tuée suivant les modalités fixées par le règlement d'administration 
pubiique prévu au deuxième alinéa du même article. 

« Neuf dixièmes au moins des emplois vacants dans chaque caté- 
gorie sont réservés aux personnes inscrites sur les listes nationales 
c'aptitude établies dans les condilions prévues à l’article 699. 

« Les postes de directeurs des établissements qui doivent obli- 
galoirement ÿtre occupés par des médecins sont pourvus par nomi- 
nation du ministre de la santé publique et de la population et 
n'entrent pas en compte pour l'application de l'alinéa précédent. 

« Art. 69. — Les listes nationales d'aptitude sont établies par le 
ministre de la santé publique et de la population. y 

« L'inscription a lieu après concours sur épreuves et sur titres. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application du présent article. 

« Art. 700. — Les fonctions de receveur des établissements hospi- 
taliers visés à l’article 682 sont assurées par un receveur appartenant 
aux cadres des services du Trésor. 3 

« Le personnel des bureaux de recettes spéciales sera prélevé 
dans les cadres des services du Trésor. k 

« Les conditions de nomination des agents des services du Trésor 
aux fonctions de receveur des établissements hospitaliers seront 
déterminées par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la santé publique et de la population. 

« Art. 701. — Les médecins des hôpitaux de la première catégorie, 
les chirurgiens, les spécialistes, les assistants d'anesthésie des 
hôpitaux sont nommés par le ministre de la santé publique et de la 

pulation après concours sur épreuves ouvert sur posle vacant dans 
es conditions fixées par un règlement d'administration publique. 

« Les médecins des hôpitaux de deuxième catégorie, ainsi que 
les médecins-chefs des hôpitaux de troisième catégorie, sont nommés 

ar le préfet sur présentation, par la commission administrative de 
l'hôpital, de plusieurs candidats choisis sur une liste d'aptitude 
établie après concours sur titres dans les conditions fixées par un 
règlement d'administration publique. : 

« À défaut de candidats ou en cas de refus des candidats admis, 
des médecins, chirurgiens, Spécialistes et assistants d’anesthésie 

euvent être nommés provisoirement dans les conditions fixées par 
es règlements d'administration publique prévus aux deux alinéas 
qui précèdent. l à 

« Dans les hôpitaux de la troisième catégorie, les médecins inscrits 
au tableau du Conseil de l’ordre peuvent être aulorisés par le préfet 
et après avis du directeur départemental de la santé à soigner 
leurs malades hospitalisés. : 

« Les pharmaciens des hôpitaux seront nommés dans les condilions 
qui seront déterminées par un règlement d'administration publique. 


« Art. bis, — Les services hautement spéciilisés et 
nécessitant de gros investissements seront dirigés par des 


médecins spécialistes à temps plein normmés suivant les modalités 
prévues à l'article 701. 
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« Art. 701 ler. — Les élablissements de 100 lits et plus assureront 
le fonctionnement d'un service d'internat. Les élèves internes seront 
nommés après concours organisé par la commission administralive 
et la faculté de médecine en accord avec la direction de la santé 
du département intéressé. 

« Art. 501 quater. — Les chefs de services nommés dans les 
hôpilaux peuvent s’adjoindre, après autorisation de la commission 
administrative, d'un à trois assistants au maximum pour les seconder 
dans l'administration des seins aux malades. Les chefs de services 
feront leur affaire de leurs rétributions éventluellés. 

« Art. 7014 quinquiès. — La commission administrative, en accord 
avec le directeur régional de la santé, peut organiser l'exercice de 
la médecine à temps plein dans tous les services généraux ou 
spécialisés de leur établissement. 


Cuarrrre I — Dispositions financières. 


« Art, 702. — Les revenus de la dotation sont consacrés par 
riorité soit aux installations nouvelles, soit à l'amélioration des 
installations anciennes ou de l'outillage hospitalier. 

« Art. 703, — Les frais de traitement ou de séjour occasionnés 
aux établissements hospitaliers publics par des indigents ressor- 
tissants des terriloires d'outre-mer ou des Elats associés ainsi que 
des indigents étrangers non bénéficiaires d’une convention de réci- 


: procité, sont répartis ainsi qu’il suit, s’il n’y a pas de remboursement 


ar le territoire ou l'Etat d'origine: la dépense est à la charge de 
"Etat si l'intéressé a résidé depuis moins de trois ans dans le 
département; dans le cas contraire, elle est répartie conformément 
aux barèmes applicables en matière d'assistance. 

« Art. 704. — Le budget de l'établissement prévoit obligatoirement 
les dépenses nécessaires aux transformations et créations de ser- 
vices décidées par la commission régionale hospitalière ou par la 
commission nationale. 

« Aucune dépense ne peut tre prévue pour le fonctionnement 
des services dont la suppression a élé décidée par lesdites commis- 
sions. 

« Ait, 705. — La commission administrative acceple ou refuse 
les dons et legs qui sont faits à l'établissement. Toutefois, lorsque 
les dons et legs donnent jieu à des réclamations des familles, 
 — de Iles accepter est donnée par décret en conseil 

"Etat. 

« En attendant l'acceptation des legs telle qu'elle est prévue 
ci-desus, les .receveurs font tous les actés conservatoires néces- 
saires. 

« La réduction des charges résultant d’une libéralité faite au 
profit d’un établissement hospitalier peut être prononcée à la 
demande de la commission administrative lorsqu'il est établi que les 
revenus provenant de cetie libéralité sont insuffisants pour assurer 
l'exécution intégrale des charges imposées. S’il y a accord entre 


l'établissement gratifié et les auteurs de la libéralité ou leurs 


ayants droit, la réduction est autorisée par arrêlé préfectoral. Dans 
le eas contraire, la réduction est prononcée par déeret pris sur 
le rappori du ministre de la santé publique et de la population, 
après avis conforme du conseil d’Elat. 


« Art. 706. — Le préfet peut inscrire d'office au budget de l'éta- 
blissement les dépenses obligatoires notamment celles qui sont 
visées à l’article 704. 


« Art. 707. — Les recettes des établissements hospitaliers publies 
pour lesquels les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode 
spécial de recouvrement s'effectuent sur des élats exécutoires 
dressés par le directeur de l’élablissement. 

« Les poursuites sont exercées selon les règles suivies en matière 
de contributions directes. 

« Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des 
tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires et le 
cs ol peut y défendre sans autorisation du tribunal adminis- 
ratif. 


« Art. 708. — Les élablissements hospitaliers sont soumis, en ce 
qui concerne leurs fournitures et l'exécution de leurs travaux, 
aux mêmes règles que les Collectivités dont ils dépendent. 

« Par décision du préfet et dans des conditions fixées par arrêté 
conjoint du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l'intérieur, les hôpitaux et hospices publics peuvent être autorisés 
à traiter de gré à gré pour des fournitures de produits alimen- 
laires, de produits pharmaceutiques ou d’objets de consommation 
courante, quel qu’en soit le montant. La décision du préfet, prise 
annuellement après avis du trésorier-payeur général, pour chaque 
établissement, vpsnee de l'approbation les marchés se rappor- 
tant à l'achat de fournitures visées dans cetle décision et pendant 
la période considérée. 

« 11 n'est pas dérogé aux dispositions de la loi du 18 août 1926 
relative aux adjudications et marchés passés avec les sociétés 
d'ouvriers français par les communes et les établissements de 
bienfaisance et d'assistance. 

« Art, 709. — La comptabilité des établissements hospitaliers 
publics est soumise à des règles déterminées par règlement d'admi- 
histration publique. 

« Art. 710. — Les prix de journée d'hospitalisation sont fixés 
ne des modalités déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

« À ces prix de journée peuvent s'ajouter des honoraires médi- 
caux dont les modalités de détermination seron!l fixées par un 
règlement d’administraiion publique. 

« Art. 711. — L'encaissement des recettes et le payement des 
dépenses de l'établissement sont effectués sauf convention contraire 
dans les quantre-vingt-dix jours, fin de mois, par le receveur ou 
le percepteur, sans qu'il soit tenu compte des disponibilités effec- 
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tives mais dans la limite des crédits inscrits aux budgets de 
l’année. 

« Le Trésor fournit aux agents comptables les avances indis- 
pensables. 

« Art, 712. — Une indemnité forfaitaire constituant recetle en 
atlénuation de dépenses hospilalières est versée chaque année par 
la faculté ou l'école de médecine à l'administrat'on hospitalière 
qui met à la disposition de l'enseignement et de la recherche 
tout ou partie de ses services, 

« Cette indemnité est calculée à la clôture de l'exercice au prorata 
du nombre de lits de clinique mis à la d sposition de l'enseignement 
et fixée à un pourcentage du prix de journée moyen de l'exercice 
considéré. 

« Cetle indemnité, représentative des frais supplémentaires de 
fonctionnement, est complétée par une annuité d'amortissement des 
travaux ou constructions engagés au bénéfice de l'enseignement et 
dé la recherche pendant la même période. 

« Les crédits correspondant aux dépenses vistes par le présent 
article sont inscrits chaque année au budget du minisière de 
l'éducation nationale. 

« Un arrêté interministériel pris conjointement par les min'stres 
de la santé publique et de la population, d'une part, et de l'édu- 
cation nationale, d'autre part, fixera la composition de la cormmis- 
sion chargée d'établir chaque année, avant le 90 avril, dns chaque 
ville siège de faculté ou d'école de médecine, les bases de calcul 
de cette indemnité et de l'annuité d'amortissement. 

« Art. 713. — Les dispos'tions des chapitres 1, I et HT du présent 
titre, à l'exception de l'article 712, ne sont pas applicables aux 
hôpitaux dépendant de l'assistance publique de Paris, de l'assis- 
tance publique de Marseille et des hospires civils de Lyon, Eiles 
ne pourront être étendues en tout ou partie à ces établissements 
que par une loi. 


CuaPrrRe IV. — Coordination des établissements hospitaliers. 


« Art. 514. — Sont soumis aux dispos tions du présent titre : 

« {o Les hôpilaux et hospices publics définis à l'article 678 du 
code présent ; 

« 20 Les établissements de cure antiluberculeux définis par le 
Utre Ier qu livre HE du présent code; 

« 3° Les hôpilaux psychiatriques publics régis par le titre IV 
du livre HF du présent code; 

« 4o Les centres anticancéreux prévus par le titre IT du livre HE 
du présent code ; 

« »° Les centres publics de transfusion sanguine ; 

« 6o Les établissements de soins et de cure comportant hoai- 
talisation appartenant aux organismes de sécurité sociale du réyime 
énéral et des régimes particuliers qui ne sont pas déjà visés dans 
es paragraphe récéden s; 

« 19 Les établissements de soins appartenant aux unions de 
sociétés de secours mutuel; ou de la mutualité; 

dE Les établissements de soins appartenant aux sociétés natio- 
nales; 

« 9e Les aéria, préventoria, les élablissements de cure et de 
soins, spécialisés ou non, publics ou privés qui tirent leurs ressources 
nationalisées : 

« 10° Les hôpitaux psychiatriques nationaux ou départementaux 
qui resteront cejendant soumis aux règles administratives aclueiles. 
Art. 715, — La coordinalion hospitalière est assurée: 

« Lo Par une coromission nationale hospitalière ; 

« 29 Par des commiss'ons régionales hospitalières: 

« 3a Par des commissions départementales hospilalières. 

« Art 716. — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population divisera la France en régions hospitalières dont chacune 
S'étendra sur le territoire de plusieurs départements. 

« Chaque région aura son centre dans une ville, siège d’une 
faculté de médecine ou d'une école de plein exercice, on à défaut 
dans une ville disposant d une orzanisalion hosçilalière suffisante et 
+ dis notamment un ensemb'e complel de servives spécia- 
isés. 


Cuarirre V, — Des commissions départementales hospitalières 


« Art. 717. — La commission départementale hospitalière : 

« 1° Eiablit l'inventaire des ressources des établissements visés 
par l’article 711; 

« 20 Etablit l'inventaire des besoins sanitaires du département: 

« 3° Parlicipe à la préparation des plans et programmes d'équi- 
arme en étudie le financement, émet des propositions pour la 
ermelure, l'ouverture ou la transtormation de structure des services : 

« i° Facilite l'équipement hospitalier du département en étudiant 
des marchés pour l’appareillage coûteux ; 

« 5° Renseigne et conseille les administrations de divers élablis- 
sements Sur toutes les questions qui dépassent leur compétence ou 
leurs possibilités ; 

« 6° Suggère les changements d'affectation nécessités par l'évo- 
lution sanitaire et démographique de la circonseription ; 

« 7° Veille à ce que soil assurée par des élab'issements on des 
instilutions désignées par elle, la formation du personnel infirmier 
et des assistances sociales nécessaires aux établissements du dépar- 
tement. 

RE. : 1 718. — La commission départementale hospitalière come 

rend : 

ml Deux représentants du conseil général élus par cetle assem- 
WU 

« Un représentant de l'association des maires de France: 

« Trois membres choisis, soit parmi les directeurs généraux ou 
les directeurs, soit parmi les membres des commissions adminis- 
tratives, désignés par la fédération hospitalière de France, ces deux 
calézores de membres devant obligatoirement étre représentées 
dans celle commission ; 
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« Trois représentants des Organismes de sécurité sociale, de la 
muluuililé agricole el éventuellement des régimes spéciaux, nommés 
par le préfet; - 

« Deux médecins nommés par le préfet, dont um exerçant obli- 
gatoirement en milieu rural, choisis sur une liste dressée conjoin- 
tement par le syndicat ou la fédération départementate des syndicats 
médicaux el le conseil départementale de l’ordre des médecips; 

« Un infirinier ou une jinfirmière titulaire du diplôme d'Etat, 
me par le préfet sur une liste dressée par les organisalions syn- 

icales. 

« Le préfet ou son rerrésentant assiste obligatoirement aux réu- 
niyiis 

« La commission élit son président, lequel à voix prépondérante 
en cas de partage égal des voix. Elie peut  s’adjoindre, à titre 
consu:latif et pour des objels déterminés, toutes personnalités 
cumjxlentes el notamment: 

Le directeur départemental de la santé; 

Le direcieur départemental de la population et de l'aide sociale; 
Le trésorier-payeur général; 

L'architecte en chef du département; 

« Art. 519. — La durée des fonctions et le mode de renouvellement 
des membres des commissions départementales hospitalières seront 
fixés par un règ:ement d'administralion publique, 


Cuartre VI. — Des commissions régionales hospitalières. 


« Art. 720. — Au centre de chaque région hospitalière est instituée 
une conunission régionale hospitalière, 

« La commission régionale hospitatière : 

« fo Prépare les plans et programmes d'équipement des établis- 
sements hospitaliers, après consuitation des commissions départe- 
mentales; 

e 2e Propose à la commission nationale: 

« L'affeclalion et le changement d'affectation des établissements 
hospitaliers de la région en fonclion de l'intérêt de la circonscrip'ion 
sanitaire ; 

« La répartilion des différents services entre ces établissements; 

« Les créations, el en particulier dans les établissements de 300 lits 
et plus, des cansuila'ions exiernes, de différentes disciplines trai- 
tées dans l'établissement, les agrandissements, les transformations 
et les suppressions néeessaires ; 

« Jo Eludie le financememt des opérations ci-dessus énumérées et 
donne un avis sur l'attribution des concours financiers à apporter 
aux établissements hospi'aïiers intéressés; 

« 1° Propose l'union de plusieurs hôpitaux sous une gestion unique, 
quand cetle union apparait conforme à l'intérêt général; 

« ° Informe les commissions administratives de toute décision 
de caractère technique prise à l'intention de leur établissement. 

« Art, 721. — La commission régionale hospi'alière comprend : 

« Un membre du corps prélectoral désigné par le ministre de 
l'intérieur, président ; : 

« Deux représentants du ministre de la santé publique et de la 
population (un inspecteur divisionnaire de 1a santé et un inspecteur 
divisionnaire de la population et de l’aide sociale) ; A 

« Trois représentants des conseils généraux choisis par le minis- 
tre de la san'é publique et de la population sur une liste compor- 
tant deux conseillers généraux par département, élus par chacune 
des assemblées départementales; 


« Deux représentants de l'association des maires de France; 
« Trois représentants de la fédération hospitalière de France, 
choisis parmi les directeurs généraux ou les directeurs et les 


meinbres des commissions administratives, ces deux catégories 
de membres étant obligatoirement représentées; 

« Trois représentants des organismes de sécurité sociale, de la 
mutualité agricole ei éventuellement des régimes spéciaux, nom- 
més par le ministre du travail et de la sécurité sociale, choisis 
sur une liste adressée par la conwnission régionale de sécuriié 
sociale ; . 

« Un professeur de la faculté de médecine on de l’école de plein 
exercice, lorsqu'il en existe une dans la région, chef d'un ser- 
vice hospitalier désigné par le conseil de l’universilé. 

« Lorsque la région ne possède ni faculté de médecine, ni écoie 
de plein exercice, le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation désigne: 

« Un médecin-chef de service hospitalier; | 

« Deux médecins praticiensÿ dont un exerçant en milieu rural, 
choisis sur une liste établie pour chaque région, conjointement par 
la confédération des syndicats médicaux et par le conseil national 
de l’ordre des médecins; 

« La commission peut s’adjoindre à titre consultatif et pour des 
objets déterminés, toutes personnalités compélentes. 

« Art. 522, — La durée des fonctions et le mode de renouvel- 
lement des membres des commissions régionales seront fixés par 
un règlement d'administration publique. 

« Les disposilions du présent chapitre s’appliquent à tous les 
établissements qui dépendent de la région, même s'ils sont situés 


hors de ses limites territoriales. 
Cuarrrre VII — De la commission fationale hospitalière. 
« Art, 723, — Il est institué auprès du ministre de la santé 


vublique et de la population une commission nationale hospita- 
ière chargée d’aniner la politique hospitalière du pays. 

« La commission nationale hospitalière: 

« 10 Etablit l'inventaire des ressources des établissements visés 
à l'article 714; 

« 2e Etablit l'inventaire des besoins sanitaires du pays; 





« 3° Propose les transformations et suppressions de service ou 
CORRE comple tenu des avis des commissions régio- 
nales; 

« 4° Prépare le plan national de modernisation et d'équipement 
et propose dans le cadre de ce plan les ordres d'urgence; 

« 2 Contrôle le fonds national hospitalier prévu à l’article 725 
quater, en répartit le montant; 

“ 6 Arbitre dans les trois mois de lappel sauf recours au 
minisire de la santé les différends qui pourraient se produire entre 
les coinmissions départementales et les commissions régionales; 

« 7e Etudie les appels des commissions administratives aux 
décisions teechniques des commissions régionales et donne au 
ministre de ls santé publique et de la population son avis sur les 
questions qu’il lui soumet relatives à l’organisation et'au fonction- 
nement des hôpitaux et hospices publics et des établissements 
hospitaliers soumis à sa tutelle. 

« Art. 724, — La commission nationale hospitalière comprend: 
E. ne ministre de la santé publique et de la population, pré- 
sident ; 

« Un conseiller d Etat en service ou honoraire, désigné par Île 
ministre de la santé publique et de la population, vice-président ; 

« Un représentant de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique de l’Assemblée nationale; 

« Un représentant de la commission de la famille, de la 
populalion et de la santé publique du Conseil de la République ; 

« Un représentant de la commission des affaires sociales du 
Conseil économique ; 

« Quatre conseillers généraux désignés par l'association des 
résidents de conseils généraux dont deux choisis parmi les mem- 
res des commissions de surveillance des hôpitaux psychiatriques 
départementaux ; 

« Deux maires désignés par l'association nationale des maires 
de France; 

« Huit représentants élus par les commissions régionales hospi- 
talières dont quatre représentant les collectivités el quatre repré- 
sentant les organismes de sécurité sociale; 

« Trois représentants des commissions administratives des hôpi- 
taux, désignés par fa fédération hospitalière de France; 

« Un membre de la commission de surveillance de l'assistance 
publique de Paris, désigné par cette commission ; 

« Un membre de la commission administrative des hospices civils 
de Lyon, désigné par cette commission ; 

« Un membre de la commission de surveillance de l'assistance 
pubiique de Marseille, désigné par cette commission ; 

« Deux médecins désignés par le conseil national de l’ordre des 
médecins, chousis en dehors des médecins des hôpitaux, dont Fun 
exerçant obligatoirement en milieu rural; 

« Un pharmacien désigné par le conseil national de l’ordre des 
pharmaciens ; 

« Un architecte désigné par le conseil supérieur de l’ordre des 
architectes ; 

« Un directeur du centre régional de lutte contre le cancer, 
désigné par le ministre de la santé publique et de Ja population; 

« Un directeur, non fonctionnaire, du centre de transfusion 
sanguine, désigué par le ministre de la santé publique et de ja 
population. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
de fonctionnement de la commission nationale hospitalière, la 
durée des fonctions et le mode de renouvellement de ses membres. 

« Art. 725. — La commission nationale hospitalière nomme une 
seclion ge pe chargée de régler les questions urgentes dans 
l'intervalle des sessions. 

« La section permanente comprend: 

« Le président et le vice-président de la commission nationale; 

«a Sept membres élus en son sein par la commission nationale; 

« Les décisions prises par la section permanente font l’objet d'un 
rapport à la séance suivante de la commission nationale. 

« Art. 725 bis. — La commission nationale hospitalière et la sec- 
tion permanente peuvent s’adjoindre, avec voix consultative, toutes 
personnes, y compris les fonctionnaires, susceptibles de les aider 
dans leurs travaux. 

« Art. 725 ter. — Un règlement d'administration publique pris 
après avis de la commission nationale hospitalière fixera la compo- 
sition et les attributions des sections ou groupes de travail qui 
comprendront, selon leurs attributions, certains membres de ja 
commission nalionale hospitalière et des personnalités spécialement 
désignées en raison de leur compétence. 


Cuarrime VIIL — Du fonds national hospitalier. 


« Art. 72% quater. — II est institué un fonds national hospitalier 
chargé, sur proposition de la commission nationale hospitalière, 
d'apporter son concours à la création, l'extension et l’amélioration 
de l'équipement ri national. 

« Le fonds est doté de la personnalité civile. Ses opérations font 
l’objet d’un coinpte spécial ouvert dans les écritures de la caisse 
dcs dcpôts et consignations. 

« 11 est alimenté 1° par les crédits d'investissement et d’équipe- 
ment inscrits annuellement au budget du ministère de la santé 
publique et de la population; 2° par le produit d'un prélèvement 
de 2 p. 100 sur le prix de journée des établissements visés à l’arti- 
cle 714, par journée d’hospitalisation; 3° par les dons et legs qu'il 
est habilité à recevoir. 

« Le produit du prélèvement comptabilisé par région assure le 
service des emprunts obligatoirement consentis par les organismes 
qui prèlent aux collectivités publiques. 

« Un règlement d’administration eng V4 pris après avis de la 
commission nationale hospitalière, fixera les conditions de fonclion- 
pres du fonds national hospitalier et les modalités de son inter- 
vention. 
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CHAPITRE IX. — Dispositions diverses. 


« Art. 725 quinquiès. — Sans préjudice des dispositions des arti- 
cles 679, 682, 688, 691, 695, 697, 698, 699, 701, 709, 710, 719, 722, 
724, 72% ter el 72% quater, un ou plüsieurs règlements d’administra- 
tion publique pris après avis de la commission nationale hospitalière 
détermineront les modolités .d’application des chapitres 1 à IX du 
présent titre, nolamment en ce qui concerne: 


« 1° Lés conditions de fonctionnement des commissions adminis- 
Led et des commissions départementales el régionales hospila- 
ières ; 

« 20 Les conditions d'admission des hospitalisés; e 

« 3° Les règles applicables pour la fixation des prix de journée et 
honoraires médicaux ; 

« 4» Les conditions d'organisation et de fonctionnement des 
services de diagnostic, de consultations et de traitement; 

« 5° Les conditions de fonctionnement de la médecine à temps 
plein dans les établissements de soins; 

« 6° Les conditions d'organisation et de fonctionnement des cli- 
niques ouvertes et des services ouverts; 

« 70 Les règles applicables pour les créations, suppressions, trans- 
formations et agrandissements des établissements hospitaliers, ainsi 
que les conditions dans lesquelles les différentes collectivités publi- 


.ques, caisses de sécurité sociale, de mutualité agricole ou de régi- 


mere 29» cé d'assurances peuvent participer aux dépenses qui en 
résultent, 

« 8° Les modalités de remboursement, par les organismes de 
sécurité sociale, des frais d’hospitalisation, de soins, de consultations 
externes et acles divers pratiqués dans les établissements ou dis- 
pensaires de soiñs privés pour les assurés sociaux; 

x L 9o Le statut du personnel administratif et du personnel hospi- 
alier ; 

« 10° Le statut du personnel médical, qu'il soit occupé à temps 
partiel ou à temps complet, les conditions de son recrutement, les 
règles de nominalion des chefs de service, médecins, chirurgiens, 
spécialistes, pharmaciens et directeurs de laboratoire, internes et 
externes. » 





ANNEXE N° 1085 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 55-679 du 
20 mai 1955 relatif au statut des coopératives de consommation 
d'entreprises privées ou nationalisées et d’administrations publi- 
ré présentée par M. Paquet et les membres du groupe paysan, 

éputés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 a abrogé 
le décret du 29 juillet 1939 qui soumettait les coopératives d’entre- 
prises et d’administrations à diverses dispositions propres à préser- 
ver l’aulonomie de leur gestion. 

Elles peuvent désormais bénéficier, conformément aux termes 
de l’article 2 du décret du 20 mai 1955, de multiples facilités et de 
subventions. Célle mesure favorise la prolifération de fausses coo- 
pératives, ce qui, à divers aspects, peut avoir de graves consé- 
quences. 

En effet, la possibilité pour ces coopératives de consommation de 
récevoir des administrations ou entreprises dont elles groupent tout 
ou partie du personnel, une aide matérielle, outre qu’elle est con- 
traire à l'esprit coopératif — dans ses origines comme dans ses 
buts — revient, d’une part, à créer parmi les consommateurs une 
catégorie privilégiée, d’autre part, à instituer, en concurrence avec 
le commerce régulier, un secteur de commertcialisation sur lequel 
ne pèse aucune servitude économique ôu fiscale, 

I y à là une anomalie et une injustice qu’il convient de faire 
disparaître. 

C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale l'adoption 
du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret n° 55679 du 20 mai 1%5 est abrogé. 





ANNEXE N° 1086 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la revision des articles 3 
et 6 de la Constitution pour permettre la consultation du peuple 
français par référendum sur une nouvelle loi électorale, pré- 
sentée par M. Paquet et les membres du groupe paysan, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ultimes débats de la dernière législa- 
ture ont démontré à quelles discussions pouvaient donner lieu 
le choix d'une loi électorale, Ils ont aussi fait la preuve des diffi- 





cultés = y à à rassembler une majorité sur tel ou tel mode 
de scrutin. 

Personne cependant ne discute plus la nécessité de donner à la 
France une nouvelle loi électorale. Mais n'est-il pas délicat d'être 
en anême temps juge et partie ? Aussi apparait-il anormal et dan- 
gereux que les assemblées législatises élaborent leur propre Loi 
électorale sans avis préalable du corps électoral. 

Celte élaboration est assurée, généralement, dans une atmo- 
sphère de passion peu favorable à une claire conscience de l'intc- 
rêt général. Trop d'intérêts personnels ou de partis sont en jeu pour 
que les membres des assemblées puissent discuter et voter une 
@lle loi sans jamais perdre ue vue l'intérêt de la République. 

I faut qu'une loi électorale n'apparaisse pas aux yeux du pays 
comme l'œuvre de partisans soucieux avant tout de préser\er keurs 
positions électorales. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il y aurait avanlage à consulter 
le pays. 

Nous pourrions lui demander de se prononcer sur ces questions; 

4° Scrutin majoritaire ou proportionnel; 

20 Scrulin uninominal à deux tours ou départemental à deux 
tours. 

I s'agirait 1à d'un avis. 

Le Parlement pourrait, à cet effet, reviser le texte constitutionnel, 

Notre proposilion est la suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les articles 
3 et 6 de la Constitution. 





ANNEXE N°1087 


(Session ordinaire de 1955-1%50. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter l'attribution minimum aux communes du produit de la 
taxe locale à 1.700 F par habitant, présentée par M. Paquet et 
les membres du groupe paysan, députés. — (Renvoyée à la com- 
anission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun sait combien est urgent l'équipe- 
ment de nos Campagnes el combien eu ce domaine le retard est 
grand. ; 

Tout est trop souvent à faire. 

75 p. 100 des communes rurales n'ont pas l’eau courante; 

25 p. 100 n'ont pas la lumière; 

Le plus grand nombre n’a pas d'égouts; 

Les chemins vicinaux et ruraux sont trop souvent dans un état 
effroyabie. 

Et il ne s'agit là que de l'indispensable. 

Certaines d'entre elles voudraient procéder à la construction de 
douches, de salles des fêtes, et à l’aménagement de terrains de 
sports. Des subventions sont certes attribuées, des crédits assez 
libéralement accordés. Mais les charges afférentes à l'amortisse- 
ment des sommes empruntées sont le plus souvent insupportables 
et découragent les plus hardies. 

La plupart n'ont que le centime additionnel pour équilibrer leurs 
budgets et leur nombre est déjà tellement élevé qu'il est presque 
toujours impossible d'aller au delà. 

Seul le produit de la taxe locale pourrait leur apporter une aïde 
précieuse. 

Un effort a été fait déjà en fixant le minimum attribué à 1.300 F 
pre par h&bitant. Mais aujourd'hui cette somme s'avère insuf- 
isante. 

L'activité économique s'est notablement accrue. La plupart des 
villes voient leurs recettes s'accroitre sur ce chapitre, La anoyenne 
par habitant est le plus souvent supérieure à 5.000 F. 

Certes, nous connaissons leurs difficultés, leurs soucis: écoles, 
lycées, hôpitaux, etc. Mais la disparité est trop grande, certaines 
communes rurales ne percevant directement que 100 F par habi- 
tant. I y a là une injustice qu'il est impossible de perpétuer 
et cela d'autant moins que les ruraux font le plus souvent leurs 
achats en ville. 

C'est pourquoi il serait bon de porter le minimum attribué à 
1.700 F par habitant 
_Des dispositions spéciales pourraient être insérées dans la loi de 
finances en augmentant la part prélevée pour le compte du fonds 
de péréquation. 

Si cette manière de voir vous agrée, nous vous prions de vouloir 
bien prendre en considéralion la proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE’ RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À porter l'atlribu- 
tion minimum de la taxe locale à 1.700 F par Habitant, 

Elle lui demande d'insérer éventuellement dans la loi de finances 
des dispositions spéciales augmentant le prélèvement fait pour le 
compile du fonds de péréquation. 
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ANNEXE N° 


1088 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la répartition équitable des 
trais de chauffage dans les locaux et immeubles à usage d’habi- 
tation, présentée par M. Paquet, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est à remarquer que, dans Ja plupart des 
cas, la parlicipation au chauffage des locataires d’un immeube ou 
logement se fait proportionnellement au nombre des radiateurs et 
sans tenir comp'e du nombre d'éléments desdits radiateurs. C’est 
ainsi que, dans certains immeubles, les chambres dites de domesti- 
ques, que les circonstances nées de la guerre, ont transformées en 
logements, comportent des radiateurs de 2 on 3 éléments alors que 
dans les appartements des mêmes immeubles les radiateurs se 
composent chacun de 7, 8, 9 ou 10 éléments de même type sans 
compter les radialeurs de paliers du grand escalier inaccessible aux 
habitants des chambres de domestiques. 

Cet état de fait ne saurait étonner puisqu’en général les pièces 
des appartements sont plus vastes que celles réservées au personnel 
domestique. , 

Certains propriétaires ont pris à cet effet des mesures insuffi- 
santes, d’autres ont purement et simplement ignoré le problème. 


I est pourtant à remarquer qu'il ne s’agit pas de les frustrer 
d'un remboursement qui leur est dù mais tout simplement d’éla- 
borer et de mettre en pratjue une répartition équilable des frais 
de chauffage. 

C'est pour faire cesser l'anomalie existante, véritable injustice 
envers les plus mal logés, que je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de prendre en considération, la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La répartition de tous les frais afférents au 
chauffage et demandée aux locataires d’appartements ou de loge- 
ments devra se calculer au prorata des éléments de radiateurs mis 
à la disposition et en état réel de fonctionnement. ù 





ANNEXE N° 


1089 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relatif à 
la suspension des taxes indirectes sur cerlains produits de con- 
sommation courante (1). — (Renvoyé à la commission des finan- 
ces.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à prononcer par 
décrets, en ce qui concerne les opérations effectuées jusqu'au 
32 juin 1956 au plus tard el por'ant sur les produits de consomma- 
tion courante, la suspension totale ou partielle des taxes indirectes 
normalement exigibles, 


Ces décrets, qui pourront prendre effet à partir du {er mars 1956, 
détermineront les catégories de produits et la na!ure des opérations 
susceptibles de bénéficier de la mesure de suspension et ne pourront 
avoir pour conséquence de réduire les ressources des collectivités 
locales ou des fonds ou organismes bénéficiaires d’une fraction des 
taxes indirectes visées au premier alinéa du présent article. 

Ces décrets fixeront également les dispositions transitoires néces- 
saires pour permettre, dès leur mise en vigueur, la répercussion 
dans les prix de vente aux consommateurs de la mesure de sus- 
pension édictée. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mars 1956. 


Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 810, 951 et jin-8° 3%; Conseil 
de la République, nos 321, 324 (année 1955-1956) et in-8° ne 145 
{année 1955-1956). 





ANNEXE N: 1090 


(Session ordinaire de 4955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République modifiant 
le régime des congés annuels payés (1). — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur, suit: 

Art. 4er, — Les alinéas 1°, 2, 4, 6 et 9 de l’article 54 g du 
livre II du code du travail sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Art. 54 g. — Le travailleur qui, au cours de l’année de rélé- 
rence, justifie avoir élé occupé chez le même employeur pendant 
un temps équivalant à un minimum d’un mois de travail eflectif, 
a droit à un congé dont la durée est déterminée à raison d’un jour 
ouvrable et demi par mois de travail, sans que la durée totale du 
congé exigible puisse excéder dix-huit jours ouvrables. Lorsque le 
nombre de jours ouvrables ainsi calculés n'est pas un nombre 
entier, la durée du congé est arrondie au nombre entier de jours 
immédiatement supérieur. 

« Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée du congé 
fixée par l'alinéa précédent est portée à deux jours ouvrables par 
mois de travail accompli, avant leur dix-huitième anniversaire 
pendant l’année de référence, sans que la durée totaïie du congé 
exigible puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables. Quelle que soit 
leur ancienneté dans l'entreprise, les jeunes travailleurs et-appren- 
lis âgés de moins de dixhuit ans au 31 mai de l’année précédente 
et les jeunes travailleurs et apprentis âgés de dix-huit à vingt 
et ans à cette même date ont droit, s’ils le demandent, à un congé 
fixé respectivement à vingt-quatre et dix-huit jours ouvrables. Ils ne 
péuvent exiger aucune indemnité de congé payé pour les journées 
de vacances dont ils réclament le bénéfice en sus -de celles qu'ils 
ont acquises, à raison du travail accompli au cours de la période 
de référence. 

3e alinéa. — Sans changement. 

« La durite du congé fixée par le premier alinéa du présent 
arlicle est augmentée à raison de deux jours ouvrables après vingt 
ans de services, continus ou non, dans la même entreprise, de 
quatre jours après vingt-cinq ans et de six jours après trente ans, 
sans que le cumul de ce supplément avec le congé principal puisse 
avoir pour effet de porter à plus de vingt-quatre jours ouvrables le 
toial exigible. Ce supplément de congé pourra être pris en dehors 
de la période Kgale de congés payés. 

5 alinéa. — Sans changement. 

« Les femmes salariées ou apprenlies âgées de moins de vingt 
el un ans au 31 mai de l’année précédente bénéficient de deux 
jours de congé supplémentaire par enfant à charge. Le congé 
supplémentaire est réduit à un jour si le congé légal n'excède pas 
six jours. En ce qui concerne les salariées âgées de plus de vingt 
et un ans à la date précitée, le supplément de deux jours par 
enfant à charge est confondu avec le congé principal prévu au 
pere alinéa du présent article. Est réputé enfant à charge, 
‘enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de quinze ans au 
31 mai de l’année en cours. 

1e et 8° alinéas. — Sans changement. 

« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux 
stipulations des conventions collectives où des contrats individuels 
de travail ni aux usages qui assureraient des congés payés de plus 
longue durée. » * 

I. — En aucun cas, les salariés ne doivent bénéficier d'une durée 
toitale de congé et d’une indemnité inférieures à celles qui leur 
étaient garanties par le régime légal antérieurement applicable. 

Art. iæ bis (nouveau) — Le premier alinéa de l'article 51 h, du 
livre II du code du travail est modifié comme suit: 

« La période de congés payés est fixée par les conventions collec- 
tives. le doit comprendre, dans tous les cas, la période du 
1er avril au 31 octobre de chaque année. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 à 5. — (Conformes.) 

Art. 6. — I. — Le premier alinéa de l’articie 5 de la loi du 
43 janvier 1939 relative à la situation, au regard de la législation 
du travail, des concierges d'immeubles à usage d'habitation, est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« La durée du congé annuel payé sera .fixée conformément aux 
dispositions des articles 54 g et suivants du Lvre II du code du 
travail, » 

II. — Le deuxième alinéa de l’article 5 .de la loi du 13 janvier 
1929 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Pendant la durée du congé le remplacement du concierge éera 
assuré par ses soins avec l'agrément et sous la responsabilité de 
l'employeur. La rétribution du remplaçant est à la charge de l'em- 
ployeur qui doit verser à cet effet une indemnité distincte de celle 
afférente au congé annuel et double de celle-ci, abstraction faite 
des indemnités représentalives d'avantages en nalure. » 


HI. — Un décret déterminera les modalités d'application de Ja 
présente loi aux domestiques, gens de maison, servileurs à gages 
et concierges d'immeubles à usage d'habitation. 

Art, 7 et 8. — (Conformes.) , 

Art. 9. — La présente loi est applicable aux départements d'outre- 
mer ainsi qu'à l'Algérie. Les attributions conférées aux minisires 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 530, 659, in-8e 26; Conseil 
de la République, 300, 340, 325 (année 1955-1956) et in-8° 446 
(année 1955-1956). 
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+ A présente -loi sont exercées en Algérie par le gouverneur 
néral. 

9 Elle est également applicable dans les territoires relevant du minis- 
tère @e la France d'outre-mer. Elle abroge les dispositions contraires 
de l’article 4121, alinéa 4, 3°, de la loi n° 52-132 du 15 décembre 1952 
instituant un code du travail dans les terriloires et territoires 
assrciés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Des arrêtés des chefs de fédération pour les territoires groupés 
ou des chefs de lerriloires pour les territoires autonomes, ris 
après avis de la commission consultative du travail et soumis à 
l'approbation du ministre de la France d'outre-mer, déterminer nt 
les modalités de son application, notamment en ce qui concerne 
les dates fixées à l’articie fer bis pour l'attribution des congés et 
par dérogation audit article. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mars 11%. 


Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 1091 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 mars 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret du 20 septembre 
1955 el à assainir le marché du vin en accordant une priorité de 
vente aux pelits et moyens viticulteurs, présentée par 
MM. Tourné, Pagès, Waldeck Rochet, Bernard Paumier, Mme Roca 
e! les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décretoi du 30 septembre 1953 a consa- 
€cré l'abandon des dispositions sociales de l'ancien code du vin. 

Les charges de l'assainissement, auxquelles étaient soumis dans 
la piupart des cas les viticulteurs récoltant plus de 2% hectolitres, 
ont 6.6 étendues par le décret du 30 septembre à ceux qui récoltent 
plus de 100 hectolitres. 

Perallèlement, les charges des très gros viticulteurs ont été 
réduites dans de très notables proportions. 

En effet, avec l'ancien code du vin, en cas d'exrédents, les 
viticulteurs récollant plus de 5.000 heclolitres devraient distiller 
50 p. 100 de leur récolte. 

Or, avec les dispositions actuelles, ils distillent beaucoup moins. 

De plus, avec l'ancien code du vin, les petils et moyens viticul- 
teur disposaient d’une vérilable priorité de vente puisqu'ils 
pouvaient écouler 100 hectolitres chaque fois que les gros étaient 
autorisés à écouler un dixième de leur récolte. 


Avec les dispositions du décret du 30 septembre 1953, les gros 
viticulteurs sont autorisés à écouler 50 à 60 p. 1006 de leur récolte 
selon les années au moment ou les petits et moyens viticulteurs 
sont autorisés à sortir 50 hectoiitres seulement. 


Le marché est encombré par l'apport massif de vins libérés chez 
les gros viticulteurs. Par le jeu de la concurrence la masse des 
vliculteurs se trouve ainsi particulièrement lésée, Pour eux c'est 
la crise, car la mévente s’ajoule aux charges d’assainissement. 

Seule, une poignée de viliculteurs capitalistes sont favorisés par 
le décret du 30 septembre 1955. 


Selon ses auteurs, ce texte devait résoudre la crise mais il l’a 
aggravée pour le plus grand nombre. 


I faut abandonner sans délai ce texte qui & conduit tant de 
viticulteurs à la gêne et instaurer un nouveau système qui garan- 
tira les droits de la masse des petits et moyens viticulteurs : il peut 
se résumer comme suil: 

a) Vente en priorité des vins des petits et moyens viticulteurs; 

b) Exonération de toutes charges d'assainissement pour les 
2% premiers hectolitres de tous viticulteurs récoltant moins de 
500 hectoliltres. 

Pour éliminer progressivement les excédents qui pêsent sur le 
marché, il faut de plus ordonner le contingentement des vins 
algériens. 

Enfin, les viticulteurs récoltant moins de 200 hectolitres doivent 
comine par le passé échapper aux preslalions d'alcool vinique. 

De plus, il est impossible de continuer à exiger de la masse des 
contribuables l'argent nécessaire au financement des excédents de 
vin détenus par les gros viticulteurs capitalistes; ces derniers 
devront donc écouler leurs alcools de distillation obligatoire au prix 
moyen réalisé par la régie au cours de la campagne. 

Nous proposons donc à l'Assemblée d'adopter les dispositions 
suivantes : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les décrets n°% 53-977 du 30 septembre 1953 et- 55-671 
du 20 mai 1955 sont abrogés, 


Art. 2. — Le déblocage de la récolte s'effectuera par tranches 
d'un dixième des disponibilités de chaque récoltant avec un mini- 
mum de 100 heclolitres à chaque tranche, 





La première tranche sera libérée dès l'ouverture de la campagne. 
U : : 
La deuxième le 15 janvier au plus tard. La libération des autres 
sera décidée par le décret après avis des organisations profesion- 
nelles et au fur et à mesure des besoins. 


Les vins dont la libération n'aura pas élé nécessaire durant la 
campagne, resteront bloqués. 


Art. 3 — En aucun cas, les viticulteurs récoltant moins de 
235 hectolitres ne peuvent être assujettis à ia distillation obligatoire. 
Ceux dont la récolte est inférieure à 500 hectolitres ne seront pas 
assujettis à la distillation obligatoire pour les 225 premiers hecto- 
litres. 

Les quantités d'alcool à fournir au titre de la distillation obliga- 
toire seront établies chaque année par déeret selon un taux qui 
progressera avec le volume de la récolte individuelle des déclarants 
et qui variera avec l'importance des excédents à résorber. 


Art. 4 — Les alcools de vins provenant, soit de la distillation 
obligatoire, soit de la distillation des excédents de fins de campagne, 
seront payés aux producteurs au prix moyen de vente des alcools 
par la régie au cours de la campagne précédente. 


Art. 5. — A partir de la campagne 1955-1956, le contingent maxi- 
mum global des vins provenant d'Algérie et d'Afrique du Nord, 
admis sur le territoire métropolitain, est fixé comme suit pour 
chacune des campagnes ci-après : 

1955-19:6, 11 millions d'hertolitres; 1956-1957, 10 millions d’hecto- 
litres: 1957-1958, 9 millions d'hectolitres: 1958-1959, 8 millions 
d'hectolitres; 1959-1960, 7 millions d'hectolitres, 

Art. 6. — Le déblocage des vins d'Afrique du Nord s'effectuera 
selon les dispositions prévues à l'article 2 ci-dessus, mais en aucun 
cas, il ne pourra être libéré un volume global supérieur au conti- 
gent fixé à l'article 2. 

Les dispositions prévues aux articles 3, 4 et 5 sont également 
applicables aux vins d'Afrique du Nord. 

Art. 7, — L'article 77 du code du vin relatif aux preslations d'alcoo 
vinique est rélabli. 


ANNEXE N° 1092 


a —— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — SCance du 8 mars 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à payer entièrement la prime d'arra- 
£hage de la vigne aux viticulieurs n'employant pas de main- 
d'œuvre salariée autre que la main-d'œuvre familiale et à ceux 
qui bénéficient de l'allocation vieillesse agricole, présentée par 
MM. Castera, Tourné, Mme Roca, MM. Bernard Paumier, Waldeck 
Rochet et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de l'article 12 du décret ne 54- 
1168 du 2% novembre 1954 relatif aux modalités dé payement de 
l'indemnité d'’arrachage de la vigne cause un vif mécontentement 
chez les pelits et moyens viticulteurs dont il restreint l@s droits. 

Ce droit prévoit en effet de verser dans l'immédiat 100.000 F 
lorsque l'indemnité est comprise entre 100.000 et 200.000 F et la 
moilié seulement lorsqu'elle dépasse 200.000 F. 

Le reste des versenents élant effectué selon les conditions fixées 
par le Gouvernement. 


Ces dispositions portent un grave préjudice aux petits et moyens 


.Viticultears qui ont un pressant besoin d'argent. Elles constituent 


une véritable injustice à l'égard de ceux qui comptaient sur cet 
argent pour adoucir une vieillesse difficile. 

Le mécontentement est d'autant plus grand que la p'upart des 
viticulteurs ont accepté d'arracher sur la base de l'intense propa- 
gande faïle autour de la prime qu'is percevraient et sans connaître 
les conditions de payement, Is ont aujourd'hui l'impression d'avoir 
été trompés. 

Nous demandons done à l’Assemblée d'adopter les disposittons 
ci-dessous tendant à payer l'intégralité de la prime d’arrachage 
quel que soit son montant à tous les viticulteurs qui n'emploient pas 
de main-d'œuvre salariée permanente autre que la main-d'œuvre 
familiale et à ceux qui n'exploitent plus mais hénéficient de l'allo- 
cation vieillesse agricole ou de l'allocation spéciale, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 12 du décret 
n° 51-1168 du 2% novembre 1951 relatif aux indemnités d'arrachage 
volontaire des vignes est supprimé et remplacé par les disposi- 
lions suivantes: 

« a) De la tolalité de l'indemnité quel que soit son montant s'il 
n'emploie gas de main-d'œuvre salariée permanente autre que la 
Main-d'œuvre familiale pour faire valoir son expioilation, s’il béné- 
ficie de l'alocalion spéciale ou de l'allocation vieillesse. » 


a 
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ANNEXE N° 1093 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer de façon définitive la date de 
dépôt des déclaraiions fiscales des entreprises clôturant leur 
exercice le 31 décembre, présentée par MM. Rolland, André Hugues, 
de Bailliencourt, Naudet, Hernu, Jean de Lipkowski et Panier, 
dépulés (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code général des impôts fixe au 31 dé- 
cembre de chaque année le terme du délai de déclaration des héné- 
fices réalisés par les entreprises clôlurant leur exercice comptable 
ëu 31 décembre. . 

Pour l'établir correctement, les déclarants doivent attendre la 
publication des « indices » Servant au calcul de la dotation des 
stocks indispensables prévus par l’article 40 de la loi no 52-401 du 
44 avril 1952 (devenu l'article 38-3 du code général des impôts) 
dont les modalités d'application sont fixées par le décret no 52-510 
du 7 mai 1952 (repris sous les articles 001 à 005 de l'annexe II 
du code général des impôts). 

Toutes les entrenrises n’ont pas la possibilité de faire tenir leurs 
comples par un service complab'e personnel, 

Bon nombre d’entre elles sont dans l'obligation, par suite des 
charges légales imposées, d’avoir recours à des complahles indé- 
pendants et à des conseils fiscaux pour établir leurs comptes et 
préparer ieurs déclaralions. 

Les proiessionnels indépendan:s et les sociétés de comptabihté 
groupent ainsi de multip:es comptabilités et préparent de trèe nem- 
breuses déc'arations de bénéfices. 

Il leur cst dune matériellement impossible d'établir à temps des 
biians sérieux et d'en dégager valablement le bénéfice imposable 
si des délais normaux ne leur sont accordés. 

Nous comprenons 2 désir qu’a lé Gouvernement de maintenir la 
daie du 31 mars fixée pour le dépôt des déclarations. 

Une condilion néanmoins s'impose: que l'administration respon- 
sable puisse mettre is déclarants à même de remplir leur obliga- 
tion dans les délais Igaux en publiant avant ;e 15 février de chaque 
année les tableaux « d’indi£s ». 

Nous eslimons que la loi doit prescrire qu’en cas de publication 
des indices postérieurement au 15 février, la date de dépôt «era 
reculée d'autant de jours qu'il y aura d'écart entre le 15 février 
et la date de publication. 

L'administration sera ainsi mise en présence de ses responsabilités 
propres el de la conséquence résultant gour elle des relards de son 
fait. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous proposons de bin 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le délai du 31 mars fixé par les artitles 175 2t 223 
du code général des igpôts pour le dépôt des déclaralions de béné- 
fices et revenus des industriels et commerçants qui arrêtent 'eur 
exercice comptable le 31 décembre, ainsi que les bénéfices des 
sociétés de capitaux el assimilées qui clôturent leur bilan à la mére 
date, est prorogé d’un nombre de jours égal à celui qui se sera 
écoulé entre le 15 février et la date de publication des indices prévus 
par l’article 066 de l'annexe II au code général des impôts. 


Art. 2. — En ce aui concerne les bénéfices des exercices clos le 
31 décembre 1955, le délai de déclaration visé à l’arlicle 1® ci-dessus 
est prorogé jusqu'au 20 avril 1956. 


ANNEXE N° 1094 (Rectifiée) 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer, en faveur des petits exploitants familiaux, les mesures 
prises pour aider aux réensemencements à la suite des gelées 
et à étendre aux semences d’orge la prime accordée pour le blé 
de printemps, présentée par MM. Soury, Fourvel, Waldeck Rorhet, 
Védrines Tricart, Tourtaud, Ranoux, Pranchère, Bouloux, Pierre 
Meunier, Pierre Ferrand, les membres du groupe communiste et 
les membres da groupe des républicains progressistes, députés (1). 
— (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à la suite des dégâts considérables causés 
aux céréales d'automne par les gelées, M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture a annoncé les mesures qu'il avait prises pour aider les 
cultivateurs aux réensemencements nécessaires. 


(1) Ave: 





demande de discu&ion d'urgence, conformément à 


l'article 61 du règleraent., 





» 


Parmi ces mesures figure une prime de 1.200 F par quintal de 
blé de semence. 

Cependant, le prix de cette semence reste encore élevé et bon 
nombre de petits et moyens exploitants ren ayant, par ailleurs, 
subi de grosses pertes sur d'autres récoltes ou plantatjons ne peu- 
vent faire face à la dépense exigée par les réensemencements. 


D'autre part, certaines régions, notamment celles où la petite 
culture familiale domine, ne se prêtent pas à la culture du bié de 
printemps. La saison tardive ne fait qu'accroître l'importance de 
ces régions où les agriculteurs seront obligés remplacer le blé par 
des céréales secondaires, telle l’orge dont, ai surplus, notre, récolte 
est déficitaire, et l’avoine. % 


Afin de permettre qu'it soit procédé à des réemblavures maxi- 
mum, nous croyons nécessaire d'encourager d’une facon substan- 
tielle les petits et moyens producteurs qui, pour la plupart, se trou- 
ro une détresse totale à la suite de la destruction de leurs 
récoltes. ! 


A cet effet, nous croyons indispensable : 

1° De porter de 1.200 F à 2.000 F par quintal de blé de semence 
le taux de la prime en faveur des exploitants agricoles qui, en 
dehors de la main-d'œuvre familiale, n'occupent pas plus d’un 
ouvrier salarié; 

20 D’étendre cette mesure, et dans les mêmes conditions, aux 
semences d'orge et autres céréales de printemps destinés aux déen- 
semencements. 

Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


4° A porter de 1.200 F à 2.000 F par quintal la prime pour les 
semences de blé de printemps destinée aux réensemencements 
en faveur des exploitants agricoles n’employant pas plus d'un 
ouvrier salarié en dehors de la main-d'œuvre familiale; 

20 À étendre cette mesure, dans les mêmes conditions, 
semences d'orge et autres céréales de printemps. 


aux 





ANNEXE N° 1095 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le rapport 
fait, au cours de la deuxième législature, repris le 24 février 1956, 
sur la proposition de loi de M. Lonombo et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à porter à deux ans le délai imparti aux anciens 
militaires et marins criginaires des territoires d'outre-mer et 
rappelés à l’activité au cours de la guerre 1939-1945 pour déposer 
leur demande de revision de pensions, par M. Henri Guissou, 
député (1). — (Rapport adopté à la 1najorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, cette proposition de loi a pour objet, comme 
son titre l’indique, d’oblenir un délai supplémentaire pour permettre 
aux anciens militaires pensionnés, originaires des territoires d’outre- 
mer. de faire reviser leur titre de pension pour la période de mabi- 
lisation entre 1939 et 194. 

En effet, la loi no 52-806 du 10 juillet 1952 nrévoyait un délai de 
six mois pour déposer les demandes de revision, à partir de la pro- 
muilgation de ladite loi. Or, la plupart des administrateurs et chefs 
de bureau des pensions n’ont reçu la circulaire pag one qu’en 
ecstobre de la même année. C’est vous dire qu'ils ne disposaient que 
de deux mois pour la diffuser et recevoir les demandes de rsvision. 

La période de deux mois était non seulement notoirement insuff- 
sante, mais elle coïncidait encore avec celle du recensement et des 
commission itinérantes de recrulement annuel. 


Ceux qui ont une idée de l’organisation administrative outre-mer 
savent comment les nouvelles sont diffusées en l’absence de presse 
et de moyens rapides de communication. Les affiches n'existent 
qu'aux portes des bureaux des cercles et des P. T. T., mais combien 
d'anciens militaires peuvent, en dehors des échéances de leurs pen- 
sions, se rendre au cercle pour prendre connaissance de ces 
affihes ? Les plus favorisés n’ont que deux ou trois semaines pouf 
déposer leur demande, de sorle que le plus grand nombre de 
demandes de revision de pensions ont été rejetées pour forclusion. 

Nous avons pensé que les bénéficiaires de cette loi qui n’ont pu 
en profiter étaient l'objet d'une injustice d’aulant plus inloiéraLk 
qu’on les jignorait. 

L'Assemblée de l’Union française, qui a demandé à être saisie de. 
célle proposition, a émis un avis favorable en étendant le champ 
d'application au Togo et au Cameroun, ce qui n'a élé à ar la correc- 
tion d'une simple erreur de la part des signataires de la proposition 
de loi. 

Votre commission des pensions a accepié la modificatiin proposée 

ar l’Assemblée de l'Union francaise et vons demande de bien vou- 
oir adopter la proposition de loi teile qu'elle figure dans le rapport 
repris n° 798. . 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 8591, 9782, 11926; 
(3% légisiature), n° 708. 
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ANNEXE N° 1096 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 195.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par Mme Grappe) 
au nom de la commission de l'intérieur Sur la proposilion de loi 
de M. Badie tendant à accorder des majorations d'ancienneté aux 
veuves de guerre fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, des 
départements, communes et des établissements publics départe- 
mentaux el communaux (1): — {Repris le 9 mars 1956, par appli- 
valion de l’article 3% du règlement.) — (Renvoyé à la commission 
de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, l’article 23 de la loi de finances du 9 décem- 
bre 1927; compté par les articles 33 et 34 de la loi de finances du 
42 mars 1938, avait accordé des majorations d'ancienneté valables 
pour l'avancement aux fonctionnaires anciens combattants de la 
guerre 1914-1913. 

L'articie 6 de la loi ne 52-813 du 20 juillet 1952 a étendu ces dispo- 
silion$, en les complétant, aux fonctionnaires ayant participé à la 
campagne de 1939-1919. 

ll semble normal que les veuves de guerre se voient également 
accorder une majoration d'ancienneté, eu égard à la silualion dou- 
Joureuse et préjudiciable qui résulle du dé’ès de leur mari. 

Ces veuves de guerre, lorsqu'elles entrent dans une administra- 
tion, sont placées dans le dernier échelon de leur grade landis que 
Jes anciens combattants sont placés suivant leur situation person- 
réelle à l'échelon correspoadant à l'’anciennelé acquise en appi’ation 
des bonitications qui leur sont accordées en toute justice selon la 
Joi. Il paraît donc juste de faire bénéficier les veuves des anciens 
commbaitants de majorations d’anciennelé qui leur permettraient de 
parvenir en fin de carrière au dernier échelon de leur fonction et, 
par voie de conséquece, de perceyuir une pension plus importante. 

D'autre part, l’article 5% du décret n° 51-590 du 23 mai 1951 
porlant codificalion des textes législalifs concernant les pensions 
civiles et militaires de retraite slipule que «les yeuves de fonclion- 
naires civils et militaires ont droit à nne pension égale à 50 p. 100 
d® la pension d’anciennelé ou proportionnelle oblenue par le mari 
ou qu'il aurait oblenue le jour de son décès ». 

La liquidation de la pension du mari est basée sur le dernier 
grade obtenu (art. 26 du décret n° 51-590 du 23 mai 1951). En 
conséquence, la veuve du fonctionnaire bénéficie de 50 p. 100 des 
majorations d'ancienneté qui avaient été accordées à son mari, 
ancien combattant. 

De plus, sont comprises dans la liquidation de la pension du mari 
les bonifications de campagne de guerre ou de services militaires 
prévues par les articles 8 (4°) et 19 du décret n° 51-5% du 
23 mai 194. 

L'ancien comballant ayant quatre ans de campagne de guerre, 
in fr es! titulaire d'une, pension d'inYalidité d'au moins 40 p. 100, 

énéfcie : 

1° Pour l'avancement, de deux ans de majoralion, portant ainsi 
la durée des services mililaires pris en comple dans ce cas à 
Six ans; 

2e Pour la retraite, de bonifications de campagnes égales à deux 
fois le temps passé en campagne double e{ à une fois le lemps passé 
en campagne simple, ce qui donne un nombre d'annuilés au titre 
de la guerre fixée entre huit et douze ans. 

Si ce fonctionnaire vient à décéder, sa veuve bénéficie d'une 
ension de réversion égale à 50 p. 100 de sa retraite et dans laquelle 
es services militaires se trouvent ramenés de dix à cinq ans. 

A bien examiner la proposition (n° 7434) dans son ensemble, il 
semble que l’article {* ne soit pas uné conclusion legique de 
l'exposé des motifs, puisqu'il envisage l'attribution anx veuves de 
guerre d'une majoration d'ancienneté valable uniquement pour 
l'avancement et non pour la retraile, égale à deux dixièmes seule- 
ment de ‘a durée de la guerre qui a causé le veuvage. 

Ainsi pour 1913-18, la majoration serait de onze mois à peine 
et pour 1939-1915 d'un peu moins de quatorze mois. 

Sr l'on admet, ce qui n’est que justice. que la majoration allouée 
à l'invalide d’au moins 40 p. 100 doit être la plus forte possible, on 
ne peut accepter que ces droits, au moment de leur report sur la 
veuve, soient réduits dans des proportions aussi considéralles. 

D'autre part, il semble injuste de créer entre les veuves de guerre, 
dont le sacrifice a été identique, des différences de traitement. 
nb? une majoration uniforme simplifierait l'application de la 
I! apparaît donc raisonnable de fixer la durée de la majoration 
à trois ans, ce chiffre correspondant à 50 p. 100 du temps valable 

our l'avancement et à 30 p. 400 du temps valable pour la retraite 
els qu'ils sont définis dans l'exemple précité. Et il semble éga- 
lement logique de prendre celle majoration en comple pour la 
diquidation de la retraite. 

C'est pour ces raisons que la commission de l'intérieur vous pro- 
pose d'adopter la proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 
fendant à accorder des majorations d'ancienneté aux veuves de 
guerre fonctionnaires, agents et ouvrières de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes ou des établissements publics de°T Etat, 
des départements ou des communes. 


Art. 1er, — Les veuves de guerre fonctionnaires, agents et ouvrières 
de l'Etat, des départements, des communes ou des établissements 
publics de l'Elat, des départements ou des communes bénéficient, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 7434, 9905. 





en vue des avancements postérieurs à la promulgalion de la pré- 
sente loi ainsi que dans le décompte des annuités valables pour la 
retraite, d'une majoration d'anciencté égale à trois ans. 

Art. %. — Les veuves de guerre visées à l'ariile fer qui seraient 
déjà retraitées bénéficieront d'une revision de pension basée sur la 
majoration prévue audit article. Cette revision devra avoir lieu dans 
un délai de six mors à dater de la promaigalion de la présente loi. 





ANNEXE N° 1097 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Schaff) 
au nom de la cornmission des moyens de communicalion el du 
tourisme sur la proposition de loi de M. Le Coutialler et plusieurs 
de ses collègues lendant à accorder des facilités de transport par 
chemin de fer aux titulaires d'une pension de retraite allribuée 
en application d'un des régimes concernant les fonctionnaires et 
agents de la fonction publique de l'Elat, des départements et 
communes et des services concédés, ainsi qu'à leurs conjoints et 


personnes à charge (1). — (Repris le 9 mars 19%, par application 
de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission des 


moyens de communicalion et du tourisme.) 


Mesdames, méssieurs, la loi du 1° août 1950 dispose que « les 
bénéficiaires d'ure rente, pension, retraite, allocalion telle que: 
allocation aux vieux travailleurs saiariés, allocation aux vieux, de 
réversion, où d'un secours viager versé au litre d'un régime de 
sécurilé sociale, ont droit à un voyage aller et retour par an, sur 
les réseaux de la Société nationale des chemins de fer français, 
queile que soit la distance parcourue, au larif des congés payés ». 

Les dispositions de cette loi sont applicables non seulement aux 
persunnes bénéficiaires d'une retraite versée au titre de la sécurilé 
sociale, mais également aux titulaires des régimes spéciaux de 
retraites ou pensions assimilés légalement aux régimes de retrailes, 
pension, allocation, secours de la sécurilé sacia'e, el notamment 
aux fonctionnaires et agents de la fonction publique, de l'Etat, des 
départements, des communes et des services concédés. 

Dès lors, en tant qu'elle se propose d'étendre le bénéfice de la Hi 
du 47 août 1950 aux fonctionnaires retrailés, la proposition de loi 
ne 2930 s'avère sans objet. Celle manière de voir est d'ailleurs 
admise par MM. Le Coutaller et Mazier, auteurs de la proposition. 

Par contre, tout son inlérêt demeure en ce qui concerne l'exten 
sior: des dispositions de la inême proposition aux conjoints el per 
sonnes à charge desdits relrailés. 

Selon les renseignements qui nous sont fournis par la sécurité 
sociale, le nombre des retraités restant visés, c'est-à-dire ceux de 
l'Etat, des dépar'ements, des communes et des services concédés est 
de 1.219.902. 

En supposant que le quart d'entre eux feraient voyager leurs 
conjoints et personnes à charge, la perle de recelles, calculée sur ta 
base de la charge délermince pour l'application de l'article 20 bis 
de la convention du 51 juillet 1#17 est de 212 F par ayant droit. 

Dans ces conditions, la charge supplémentaire à rembourser par 
l'Etat à la Société nationale des chemins de fer français pourrai 
êlre évaluée à: 

212 F x 1.279.902 
—————————— = (6184318006 F. 


4 


En tenant compte d'un abattement de 11,6 p. 100 correspondant 
à l'accroissement de trafic, la charge nelle serait d'environ 
60 millions. 

Sous réserve du vote par le Parlement du crédit destiné à couvrir 
les charges supplémentaires imposées à la Sociélé nalionale des 
chemins de fer francais, votre commission des mnoyens de comrau- 
nicaiion el du lourisme vous demande d'adopier la proposition de lot 
ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder des facilités de transport par chemin de fer aux 


conjoints et personnes à charge de liütulaires d'une pension de 
retraile. 


Art. 1er, — Les conjoints et les personnes à charge des hénéfi 
ciaires d'une pension de relraile attribuée en application d'un det 
régimes concernant les fonctionnaires et agents de la fonction 
publique de l'Etat, des départements et communes et des services 
concédés ont droit à un voyage aller et retour par an, sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer francais, quelle que soit 
la distance parcourue, au tarif des congés payés el dans les mêmes 
condilions d'attribution. : Dia 


, ee 2. “ral charges résultant de l'application de la présente 
oi donneront lieu à l'inscription d'un crédit au pudget des ministres 
1 l » »HiSire 
intéressés. er SA 








(1) Voir: Assemblée nationale (2 égisl.), nos 29m, 5027 
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ANNEXE N° 1098 


(Session ordinaire de 1955-1955. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à la ralificalion du décret n° 56-240 du 
8 mars {96 porlant rétablissement du droit de douane d’expor- 
tation applicable à certéins produits, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et des finances; par M. Maurice 
Lemaire, secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce; par 
M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget; ei par M. Jean 
Masson, secrélaire d'Elat aux affaires économiques. — (Renvoyé 


à la comanission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-1107 du 14 novembre 1953 
a suspendu le droil de sortie de 25 p. 100 spplicables aux déchets 
de cuir vert el de peaux non tannées, tendons, nerfs, queues et 
autres déchels analogues, non tannés, à l'exception des queues et 
chiquettes de lapin et de lièvre entièrement garnies de. poils; 
l'exportation de ces produils, reprise depuis le 4er janvier 1956 
sous le n° 05-06 B du tarif douanier, demeurant, toutefois, subor- 
donnée à la production de licences afin de limiter l'exportation 
aux seules quantilés non indispensables au marché national. 

La silualion dans ce domaine ayant évolué depuis et le marché 
francais étant mieux approvisionné en ces malières, il est apparu 
souhaitable de rétablir le droit de sorlie de 25 p. 400 el de sup- 
primer corrélalivement a formalité de la licence d'exportation 
pour es produils considérés, de manière à favoriser les échanges 
directs entre la France et les pays étrangers. 

Tel est l’ohjet du décret ne 56-240 du 8 mars 1956 pris en vertu 
de l'article 14 du code des douanes 

Con'ormément aux prescriotions du deuxième paragraphe de cet 
aruele, qui précise que les décrels doivent être présentés en 
forme de projet de loi à l'Assemblée nationale, avant la fin de la 
session si el'e est réunie ou à la session la plus prochaine si elle 
ne l’esi pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations 
le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les moliis-et d'en soutenir la dis- 
cussion. 

Arlicle unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56- 
210 du 8 mars 1956 portant rétablissement du droit de douane 
d'exporlalion applicable à cerlains produits, 


ANNEXE 
29 février 1956. 


Décret n° 56-240 du 8 mars 1956 portant rétablissement 
du droit de douane d'exportation applicable à certains produits. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, du secrétaire 
d'Etat uu budgel el du secrélaire d'Etat aux ufflaires économiques, 


Décrète : 

Art. fer, — Est rélablie au taux de 25 p. 100 la perception du 
droit de douane d'exportation applicable aux tendons el nerfs, 
rognures et autres déchets similaires de peaux non tannées, autres 
(n° 05-06 B). 

Art. 2, — Continneront toutefois à bénéficier du régime antérieur 
pius favorable les produits repris ei-dessous que l'on justifiera, par 
la production des derniers titres de transports créés à destination 
directe de l'étranger, avoir élé expédiés à destination de l'étranger, 
à une date antérieure à l'insertion du présent décret au Journal 
officiel. 

Art. 9%, — Te ministre des affaires économiques et financières, 
le secrélaire d'Etat au bhudzet et le secrétaire ‘d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 


1099 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 9 mars 1%56.) 


RAPPORT fait (au cfurs de la deuxième légis'ature, par M. Hau- 
juesser) a hom de la € onmmission de liniérieur sur Ja proposi- 
lion de rsotation de M, Wolff tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l'arlete 27 du décret no 531-1014 du 11 octobre 191 
portant r'glement d'adininistration pubiique relatif au statut 





particulier du corps des officiers de police adjoints et l’article 16 
du décret n° :4-1H16 du 1: oclobre 1%54 portant règlement d’admi- 
nistration publ'que relatif au stalut parliculier du corps des ins- 
pecteurs de police de la sûreté nationale (1), — (Repris le 9 mars 
1956, par application de l’article 3 d1 règ'ement.) — (Renvoyé à 
la commission de l'intérieur.) 


Mesdames, meéss'eurs, la proposition de résolution n° 10175 a pour 
but de réparer une injustice dont sont viclimes un certain nombre 
de fonctionnaires de la police: leur chiffre ne semble pas dépasser 
cinquante pour toute la France. 

Ces fonclionnaires ont, en 19:16, passé avec succès les épreuves 
du concours de secrétaire de police @1 d’inspecteur de pol ce d'Etat. 
Is devaient, normalement, être nommés dans lé courant de l’année 
1916. En fait, ils attendent toujours la nomination à laquelle le 
concours leur donnait droit. É 

Poslérieurement à ce concours, et dans le cadre des mesures de 
compressions budgétaires, une circulaire no 1014 du 20 mai 1916 du 
mr fo de l’intérieur a, en effet, arrêté à l’époqg'ie, tout recrule- 
ment. 

Par la suite, des promesses répélées leur ont été failes: elles n’ont 
pas, jusqu'à présent, élé tenues. Et, aujourd’hui, l'administration 
oppose à ces candidats les d'spositions des décrets nos 54-1914 et 
51-1016 du 11 octobre 1951 fixant de nouvelles conditions de recru- 
tement, conditions que les inléressés ne remplissent évidemment 
pas puisqu'elles n’élaient pas exigées au moment où, en 1946, ils ont 
passé leur concoirs. ., } 

Pour.ne pas priver ces fonctionnaires d'un avantage que leur 
concours de 1916 parail leur accorder, s non en droit strict, du 
moins en équilé, il convient d'apporter les modificalions suivantes 
aux dispositions des deux décrels du 14 octobre 1954: 

lo Compléter comme suit l’article 27 (Sous-section HI — Dispo- 
sil‘ons spéciales) du décret no 51-1014 du 11 octobre 1951 portant 
règlement d'administration prblique relatif au statut pariiculier du 
corps des officiers de police adjoints: 

« Toutefois, les fonctionnaires de police qui ont subi avec succès 
un concours pour l'emploi de secrétaire de police d’Elat, mais qui 
n'ont pu être nommés dans ce grade par suile des mesures de 
compressions budgétaires imposées au ministère de l'intérieur à 
partir de 19%6, auront vocalion à être nommés dans le corps des 
officiers de police adjoints, » 

% Compléter comme suit l'article (Chapitre V. — Disposil'ons 
transitoires) du décret n° 51-0416 du 44 oclobre 1953 p'rlant règle- 
ment d'administration publiaue relatif au statut part culier du corps 
des inspecteurs de police de la sûrelé nationale : 

« Les fonctionnaires de police qui ont snhj avec succès un 
concours pour l'emploi d'inspeeteur de pol'ce d’Elat, mais qui n'ont 
pu être nommés dans ce grade en raison des mesures de compres- 
cinns hundgélaires imposées au ministère de l'intérieur à partir de 
1946, auront vocation à être nommés dans le corps des inspecteurs 
de nolice de la sfrelé nationale. » 

C'est pourquo’ votre commission de l'intérieur vous propose d’adap- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à- compléter l’ar- 
ticle 27 da déeret no 51-1011 du 1% octobre 1954 porlant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
offic'ers de police adjoints de la sûreté nationale et l’article 16 du 
décret n° 54-1016 du 11 octobre 1954 portant règlement d’admini<tra- 
tion publique relatif au sfalut particulier du corps des inspecteurs de 
police de la sûreté nationale, afin de permettre la nomination, dans 
ces corps, des fonclionnaires de police qui ont subi avec saccès des 
concours pour les emplois de secrétaire de police ou d’inspecteur 
de police d'Etat, mais qui n'ont pu être nommés dans ces grades 
en raison des mesures de compressions budgétaires imposées au 
min:stère de l’intérieur à partir de 19:6. 





ANNEXE N°’ 1100 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Mon- 
ton) au nom de là commission des pensions sur la proposition 
de loi de M. Mouton el plusieurs de ses collègues tendant à évincer 
des opéral ons de Ia « revision des pensions dites abusives », 
celles qui furent attribuées par décision de justice (21. — ,Repris 
le 9 mars 1956, par application de l'article 33 du règlement.) — 
(Renvoyé à la comimission des pensions.) 


Mesdame<, mess'eurs, un premier rapport sur celle question fut 
élabii au nom de la commission des pensions et adopté pâr elle le 
2 mars 1919. Un avis favorable n° 11:56 fut donné par M. Aubry au 
nom de la commission des finances et Ja proposition de loi fut ins- 
crile à 4ordre du jour de l'Assemblée, aux affaires sans débat, le 
o décembre 1940. 

Mais le Gouvernement demanda que cette affaire so:t relirée de 
l'ordre du jour. 

Le 6 avril 491, un iapnort suppléméntaire de M. Aubry était 
adopté par la commission des finances et coneéluait à un avis favo- 
rable au rapport SuppKmentaire de M. Jean Duclos. Le 11 mai 1951, 

(4) Voir: Assembice nalionale (2° légisL), nos 10175, 11550 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2581, 4051, 
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l’Assemblée nationale inserivait à nouveau à son ordre du jour la 
propos:tion de loi. 

Le Gouvernement intervint à nouveau et fit retirer de l'ordre du 
jour celte proposition. Ce qui amena les protestations de son auteur 
et de M. Aubry, rapporteur du budget des anciens combattants. 

La proposition n° 281 déposée par M. Mouton et ses collègues 
rappelle que la Constitution, dans son article 13%, stipule que l’As- 
semblée nationale vote seule la loi, ne”peut déléguer ce droit et 
indique dans cet article qu'il y a donc incompatibilité avec la pra- 
tique des décrets-lois. 

otre commission des nsions, souciense de vor aboutir cette 
proposilion de loi qui tend à réparer de graves injuslices subies par 
un nombre peu élevé de pensionnés de guerre, vous demande de 
bien vouloir adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à rétablir les pensions supprimées en vertu du dernier 
alinéa. de l'article 2 de la loi validée du 2%) décembre 1912 sur la 
revision des pensions abusives. 


Art. fer, — Le dern'er alinéa de l'article 2 de la lai validée du. 


29 décembre 19:32 sur la revision des pensions abusives est abrogé. 

Art. 2. — Les pensions attribuées par décision de justice, puis 
supprimées en vertu des textes concernant la revision des pensions 
dites abus'ves, sont rétablies à compter de la promulgation de la 
présente loi. 





ANNEXE N° 


—_— 


1101 


(Session ordinairé de 1955-1956. — Séance du 9 rnars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Mou- 
chel) au nom de la commission des pensions sur: 4e la proposition 
de loi de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 16 de la loi du 20 septembre 1948 porlant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires; 2° la propo- 
silion de résolution de M. Blachetle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifir cerlaines disposi- 
tions de l'article 16 (décompte des annuités liquidables) de la loi 
du 20 septembre 1948 portant réforme des pensions civiles et 
militaires (1). — (Repris le 9 mars 1956, par application de l’arti- 
cle 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission des pensions.) 


Mesdames, messieurs, je ne saurais mieux faire pour vous éc'airer 
que de reprendre l'exposé des molifs de la proposition no 6298, La 
proposition de résolution n° 4616 a bien pour intention de remédier 
aux inconvénients de la lat du 20 septembre 1918, cependant elle est 
insuffisante. À nos yeux le texte qui nous est soumis est plus net, 

lus précis, et tend à régler, dans le cadre de la revalorisation de la 
onction mililaire annoncée par l’Assemblée nationale, le problème 
des retrailés; en effet, la loi du 20 septembre 1918 comporte des 
dispositions très désavantageuses pour une très importante fraction 
des officiers retraités: 

Les trente premières années de services effectifs des officiers 
n'ayant pas accompli six ans hors d'Europe ne sont comptées dans 
la liquidation de leur pension que pour les cinq sixièmes et réduites 
en conséquence de trente à vingt-cinq ans; 

Le maximum des annuités liquidables pour une pension militaire 
est fixé à quarante, 


Les six ans hors d'Europe. 


L'article 16 a fait des officiers n'ayant pas six ans hors d'Europe 
la seule catégorie de militaires dont les services ne sont pas admis à 
pension pour leur durée effective. 

On a dit, pour justifier cette mesure, qu’elle n’est qu'une nouvelle 
procédure de liquidation et qu’elle n'apporte aucun changement au 
droit à pension des intéressés par rapport au régime élabli par la 
loi du {14 avril 1921, 

C'est exact, mais elle n’en a pas moins créé deux anomalies qui 
n'étaient sans doute pas dans les intentions du législateur: 

1o Pour leurs trente premières années les services effectifs des 
officiers n’ayant pas six ans hors d'Europe sont moins bien rému- 
nérés que ceux des sous-officiers: les officiers à cinq sixièmes, les 
sous-officiers à six sixièmes de leur durée. On conviendra pourtant 
que les services d’un officier sont d'une qualité au moins égale à 
ceux des sous-officiers servant sous ses ordres: 

2° Les premières années de services effectifs des officiers n'ayant 
pas six ans hors d'Europe sont en fait considérées comme des ser- 
vices sédentlaires, réductibles d'un sixième, 

Or, de nombreux fonctionnaires (instituteurs, certains officiers 
des douanes, contrôleurs des contributions directes et presque tous 
ceux de la police) ont leurs services classés dans la catégorie B 
(actifs) et décomplés pour leur durée effective. 

C'est ainsi que: 

a) Les officiers de la gendarmerie et de la garde républicaine 
sent désavantagés par rapport aux cadres de la police alors qu'ils 
effectuent dans la métropole un service à peu près identique; 

b) Que les trente premières années de services eflectifs d'un 
Gfficier sont ramenées à vingt-cinq alors que les trente années d'un 
fonctionnaire peuvent être décomplées à vingt-neuf ans deux mois, 

Celle disposition de l'article 16 pénalise gravement les officiers 
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des armes combattantes n'ayant pas accompli six ans hors d'Europe, 
sans aucun égard à la qualilé des services rendus pendant ces trente 
ans et qui peuvent inclure des services de guerre ou encore des 
services hors d'Europe. 

De nombreux comballants des deux guerres subissent déjà cette 
réduction et des combattants d'Indochine auront bientot le méme 
sort. 

Or, les officiers n'appartenant pas aux troupes coloniales n'ont 
pas toujours la possibililé de faire six ans hors d'Europe, car les 
effectifs maintenus dans la métropo'e ne permettent pas à lous les 
oificiers d'y effectuer trois séjours. I n'est pas rare aussi que les 
officiers ne puissent pas acluel'ement accomplir en Indochine six 
années complètes par suite de blessures ou de maladies reçues ou 
contractées sur ce T, O. EF, 

En demandant la suppression de celle disposition de l'article 16, 
il n'est nullement question de faire atiribuer aux officiers n'asant 
pas six ans hors d'Europe le droit à pension à vingt-cinq ans de 
services effectifs concédé par l'article 9 de la loi. 11 s'agit seulement 
de mettre fin à une dévalorisalion des services d'offic'er par reppert 
à ceux des sous-officiers et de nombreux fonclionnaires qui n'a 
aucune justification, 


Le plajond des annuilés liquidables. 


L'article 15 de la loi du 20 septembre 1948 a décidé que le béné- 
fice des campagnes altribuées aux mnilitaires de lous grades est 
décomplé selon les règles fixées par l'article 2% de la loi du 15 avril 
1924. Ces règles ont élé reprises par le code des pensions (art. 19) et 
des bonifications sous forme d'annuités sont attribuées aux services 
accomplis dans des condilions déterminées cv» 0 vu toujours un 
genre de vie, des faligues et des risques particuliers, 

Or, de très nombreux officiers ont pris ou vont prendre leur 
retraite avec un total d'annuilés (services effectifs el bonifications 
diverses) atteignant 30 annuitfs et souvent plus. 

On peut se demander pourquoi le légisalteur, en fixant à #40 le 
ruaximum des annuités liquidables pour une pension d'anciennetr, 
a reliré une large part de ce qu'il avait accordé dans l'article 12. 
Que reste-t-il en effet des avantages accordés d'une part et retirés 
de l’autre, très souvent 2 annulés et demie. 

Le même plafond de 40 annuités ayant été fixé pour la pension 
proporlionnelie, les officiers bénéficiaires d'une pension d'anciennelé 
sont, sur ce poinl encore, désavantagés par rapport à leurs sous- 
officiers. 

Un sous-officier, retraité proportionnel à vingt-cinq ans de ser- 
vices eflectifs, peut, en effet, b'néficier de 15 annuilés pour boni- 
fications diverses alors qu'un officier retraité d'anciennelé à trente- 
cinq ans de services effectifs bénéficie au maximum de 5 annuilés 
en plus s'il a servi six ans hors d'Europe et 10 annuilés s'il n'a pas 
six ans hors d'Europe. 

On a fait ressortir que ce plafond de 40 annuités n'empêchait pas 
les officiers ayant un nombre d'annuités élevé d'avoir des pensions 
de retraite à quatre-vingts centièmes. 

H semble, d'après celte objection que ces quatre-vingts centièmes 
doivent êlre considérés comme un maximum, Or, rien de le! n'est 
inséré dans la loi. On y trouve même le contraire. Ainsi pour les litu- 
laires d'une pension d'anciennelé, ayant élevé au moins trois enfants 
jusqu'à l'âge de 16 ans, la retraite, pour celle calégorie de pension- 
nés, peut atteindre les cent centièmes des émoluments de base. 

I n'est done pas excessif de demander que l'avantage concédé 
aux retraités ayant bien servi le pays en élevant de nombreux 
enfants soit étendu à ceux qui l'ont également bien servi lorsque, 
dans des condilions toujouf+ exceptionnelles, ils ont acquit les litres 
reconnus et attribués par l’article 9 de la loi, 

Il est en conséquence proposé : 

a) Que la réduction d'un sixième effecluée sur les trente pre- 
mières années de services effectifs accomplis par les o:ficiers n'ayant 
pas servi six ans hors d'Europe, soit supprimée, 

11 nous sembie que sur ce point il s'agisse d'une mesure d'équité 
pure ; 

b} Que pour la pension miiitatre d'anciennelté on porte le maxi- 
mum des annuités liquidables de 10 à 45, le plafond des annuilés de 
service restant fixé à trente-sept ans et demi. 

Retenant le vieux proverbe « Donner et retenir ne vaut » il nous 
apparait comme une mesure de simple loyauté de ne pas maintenir 
un abaltiement abusif qui réduit dans des proportions exorbitantes 
les bénéfices des campagnes acgnises par nos cadres de Carrière. 

Des pensions actuellement décomplées à quatre-vingts centièmes 
le seraient de quatre-vingts à quatre-vingi-dix centième. Mais 
n'oublions pas que par lé jeu de la règle d'écrèlement fixée par l'ar- 
lice 17, la pension effectivement versée sera dans bien des cas 
(officiers supérieurs et généraux) ramenée en dessous de quatre- 
vingls centièmes, 

Au surplus, une conslalation s'impose. Les officiers de carrière 
conslituent très probablement la calégorie la plus défavorisée parimi 
les bénéficiaires d’une retraile d'ancienneté: 

a) Leurs limites d'âge sont généralement inférieures À celle des 
fonslionnaires civils de même rang dans l'échelle des trailements. 

De ce fait, beaucoup d'officiers subalternes, surtout s'ils n'ont 
pas six ans hors d'Europe, restent très en dessous du maximum de 
51 annuités et demie fixé pour les services effectifs; 

b) Dans son ensemble leur hiérarchie est plus durement! alteinte 
que celle des fonctionnaires civils par le plafond aciuel des # 
unnuités liquidables ; 

c) L'argumentation développée par M. Le Coutal'er et ses co'lègues 
du groupe socialiste dans leur proposition de loi ne 3851 concernant 
l'inclusion de l'indemnité de résidence dans les émoluments de hase 
soumis à retenue pour pension peut êlre reprise au sujet de l'indem- 
nilé pour charges mililaires. Les cinquanie cenliémes de cette 
indemnité ne sont pas vérilablement représentalifs de dépenses, 
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mais, en fait une augmentation de solde déguisée qui devrait être 
soumise à retenue pour pension. 

Les mesures que nous vous proposons ci-dessus contribueront à 
modifier heureusement un élat de fait dé’avorable aux officiers de 
carrière, A ce litre on devrait les considérer comme faisant partie de 
celle revalorisalion mililaire sur laquelle Gouvernement et Parle- 
ment ont élé d'accord, semble-t-il, au cours de la discussion récente 
du budget de la défense nalionaie (chapitre économie). 

Dans un domaine qui ne louche pas à la grille des traitements 
publics elle apporterait-à ceux des serviteurs de l'Etat qui ont le plus 
de devoirs mais n'ont pas en propre des moyens de défense sociale 
une satisfaction que la sollicitude du Parement ne semble pas 
pouvoir leur refuser, En outre, il serait équitable de faire bénéficier 
les anciens retrailés des nouvelles dispositions. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter !a praposilion de loi ci-après, modifiant les dispositions de 
l’article 16 de la ioi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires (articles 23 et 2% du code des 
pensions civies et miitaires de retraite), 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier 1s articles 23 et 24 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, relatifs au décompe des annuités liqui- 
dables. 


Art, fer, — Le quatrième alinéa, 2e, de l'article 23 du code des 
pensions civiles et inililaires de relraile est modifié ainsi qu'il 
suit: ; 

« 20 Les services mililaires, » 

Le neuvième alinéa, 2°, du même article de la loi précitée est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 20 Les services civils actifs de la catégorie B et, éventuellement, 
les bonifications prévues à l’article 9 s’y rapportant, lorsqu'ils cons- 
tiluent ou complètent les trenle premières années de services 
vaiables dans ja liquidation d'une pension d'ancienneté pour Jes 
fonctionnaires dont le droit à une telle pension est acquis après 
trente ans de service, » 

Art, 2. — Le quatrième alinéa de l’article 24 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« b) Pour la pension militaire, du chef des bonificalions pour ser- 
vices hors d'Europe où pour services aériens, de la bonification 
prévue à l'article 18 (lo). 

« Il peut êlre porlé à quarante-cinq annuilés pour la pension mili- 
taire du chef des bénéfices de campagne quels qu’ils soient. » 

Art. 3. — Ces nouvelles dispositions sont applicables à toules les 
pensions déjà acquises ou revisées en verlu du code des pensions 
civiles el militaires de relraile. 





ANNEXE N° 1102 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième jégislature, par M. Le Cou- 
talier) au nom de la comanission des pensions sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. ïe foulaiier el plusieurs de ses collègues 
tendant à rélabiir entre traitements d'aclivité el pensions de 
relraile le rapport légal résultant de la loi n° 48-1150 du 20 sep- 
tembre 1948 (Pensions civiles et mililaires), à modifier dans 
l'immédiai ies bases du velcul des pensions comme correctif 
provisoire à la situation actueile, et à assurer pour l'avenir Ja 
correcte gpplicalion de la péréqualion intégrale et automatique 
des pensions; 2° de M. Crslofo! el nusieurs de ses coilègues 
tendant à apporler une première amélioration à la situation des 
retraités par la modification des bases de calcul des pensions en 
vue d'aboutir au rétablissement du rapport entre traitements d’ac- 
tivilé et retraites tel qu'il a élé établi par la loi n° 48-1150 du 


20 septembre 1916 (1). — (Repris le 9 mars 195%6, par appiication 
de l'article 3% du règlement.) — (Renvoyé à la commission des 
pensions.) 


Mesdames, messieurs, la déception des retraités à élé grande an 
lendemain de la parulion au Journal officiel des décrets n° 351-618 
du 21 mai 1951 et ne 51-1130 du 26 seplembre 1951 qui généralisè- 
rent l'attribution — suivant jes zones de salaire encore existantes 
— de l'indemnité de résilence, dérnesurément gonflée, la mainte- 
pant ainsi, avec le caractère d’un vérilable éiément des traitements 
et soldes, en dehors du caicut de la pension. 

Exprimés au cours des débats budgétaires, tant de notre Assem- 
blée que du Conseil de la République, pour les exercices 1953 et 1954, 
à la fois par les rapporteurs des cmmissions des finances et par 
divers parlementaires, elle n’a provoqué que de vagues promesses 
gouvernementales au début, qu'un silence apparemment indiffé- 
rent par la suite. L 

On peut, cependant, affirmer qu'elle ‘a été comprise de l'ensem- 
ble des élus, dont l'opinion s'est traduite par des réductions indi- 
catives de crédits, voire par un vote public au Conseil de la Répu- 
blique, et que si la manifestation de nos sentiments n'a pas pre- 
voqué de plus vives réactions au sein de nos assemblées, c'est bien 
parce que le règlement en vigueur ne nous le permettait pas, l'ini- 
lialive des dépenses n'appartenant plus aux parlementaires, Aussi 
bien ceux qui, parmi nous, ont exprimé des réserves en raison de 
la situation financière du pays, ont-ils néanmoins apporté leur 
adhésion de principe aux revendications qui leur étaient soumises. 
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Qu'il nous suffise de rappeler les débats ouverts à l’Assemblée 
nationale :es 26, 27 novemibre et le 9 décembre 1952, puis les 43 et 
31 décembre 1953; — et au Conseil de la République les 17 et 
48 décembre 1952 puis le 31 décembre 1953. Nulle voix discordante 
ne s’est élevée contre une argumentation rappelant les textes 
mêmes que critiquent les intéressés. Et, cependant, la situation est 
resiée jinchangée, la spoliation dont se plaignent amèrement les 
retraités demeure entière, la loi du 20 septembre 1948, qui leur 
avait apporté une grande satisfaction et dont les disposilions devaient 
— jis le pensaient ! — constituer la charte garantissant leurs droits, 
a été violée dans son esprit. Le Parlement, en la votant, avait pris 
l'engagement de !a faire respecter: c’est pour que soit tenu ce soien- 
nel contrat que, parmi d’autres inspirées du même souci-de juslice, 
la présenie proposition est présentée à votre examen avec l'espoir 
d'une discussion el d'un vote rapides susceptibles de mettre de suile 
fin à l'angoissante attente des retraités. 

A vrai dire, le relour pur et simple à la légalité — c’est-à-dire 
le calcul de la pension sur l’ensemble des émoluments réels gercus 
par les agents en activité — pourra seul satisfaire les vieux servi- 
teurs de la fonc'ion publique; il n’est pas, il ne peut pas être deux 
facons de comprendre la ‘correcte application d'un texte. Mais il 
n'échappe pas que l’atrlibution d'indemnités d'appe:lations pariois 
singulières, el non soumises à relenues a rompu l'harmonie labo- 
rieusement élaborée du classement indiciaire, détruit certaines pari- 
tés établies, substitué à un ordre certes perfectible mais méthodi- 
quement conçu un classement d'apparence arbitraire, ‘bref, boule- 
versé tout le travail de 1918. Une « remise en ordre » s'impose 
d'autant plus que le statut des fonctionnaires promulgué le 19 oclo- 
bre 194 n'a pas encore recn pleine application, que le minimum 
vital reste à déterminer, que les comparaisons entre secteur public 
et secteurs semi-public et nalionalisé sont loin d’être à l'avantage 
du premier. 

Le problème est ardu, et il ne rentre pas dans le cadre ée ce 
rapport de le traiter ni même d'en esquisser les grandes ligacx, 
Mais le moins qu'on puisse dire est que la revalorisation des trai- 
tément<s, le juste rétablissement de la hiérarchie — question don: 
la répereussion doit s'établir sur les pensions par le mainticu du 
rapport légal prévu par la loi du 20 septembre 1918 — nécessile- 
ront une étude assez longue, une dotation budgétaire importan'e et 
une mise en œuvre parfois délicate. 

Est-ce à dire que les retraités devront, après déjà trois années 
d'attente et de désillusions successives, voir Se prolonger une gilui- 
tion dou'oureuse pour tant d’entre eux, dont les jours sont comp- 
tés, et qui ont vécu, pendant les années sombres de la gurrr?, 
dans des conditions trop souvent misérables ? 

Il est possible, à notre sens, de leur apporter dans l'immédiat un 
apaisement@ecertain: la proposition qui vous est soumise, et qui à 
recueilli l'approbation des centrales syndicales, envisage, comme 
premier correctif, et par dérogation provisoire aux règles établies par 
la loi, l'attribution d'une pension calcuiée sur des bases plus salis- 
faisantes qu'aujourd'hui, L'adjonction, pour le calcul, aux émolu- 
ments Souimis à retenue de la parité de l'indemnité « dite de rési- 
dence » qui a précisément perdu ce caractère particulier et qui 
bénéficie à l’ensemble dés fonclionnaires en activité de service, pro- 
curerait une pension plus substantielle sans compromettre le retour 
au calcu] normal! dès que la loi sera intégralement rétablie. Ce pro- 
cédé présenterait en effet l’avanlage de conserver aux pensions de 
retraite un caractère logique, bien que la hiérarchisation de ce com- 
plément soit imparfaile et ne réponde pas complètement au déve:op- 
pement de l'échelie indiciaire. 

Tel quei, cependant, le nouveau calcul serait de nature à satis- 
faire momentanément les retraités: les fonctionnaires actifs, relrai- 
tés de demain, ne courraient plus le risque qui les menace actuel- 
lement de se trouver brusquement placés, à la cessation de leurs 
services, dans une situation nettement infériorisée par suite d'ine 
sensible diminution de leurs ressources. Chacun trouverait done son 
compte. 

Fr surplus, et afin d'éviter le retour d’atleintes nouvelles at 
principe de la péréquation intégrale, il serait indispensable de pré- 
ciser nellement que, dans la période qui va s'ouvrir, toute majora- 
tion, tout complément des émo:uments des personnels en ac'iviie 
aura sa répercussion immédiale et intégrale sur les pensions de 
retraite correspondantes: ce serait, de ce côté aussi, une pre.aitre 
élape vers le respect de la loi, actuellement tournée par le biais des 
rémunérations indemanitatres les pius diverses. 

La revalorisation des traitements et soldes achevée, le relour aux 
classements indiciaires effectué, la loi des pensions reprendrait son 
jeu normai. Il va sans dire que les avantages découlant du système 
que nous préconisons seraient, en toute équité, étendus par d£"rets 
à tous les personnels de l'Etat, des départements et des communes 
tributaires de régimes caïqués sur celui de la loi générale des pen- 
sions. 

En tous cas, nous estimons n'avoir pas à rechercher les cr'1its 
de nature à permettre l'entrée en compte de notre proposition: 
responsable de la non-appl'ication d'une loi toujours en vigueur, le 
Gouvernement devait soumelire à notre approbation les ressoirres 
nécessaires pour en assurer le correct équilibre. Il ne l’a pas ait, 
votre vole l'y invilera. 

La comimnission des pensions soumet à votre approbation le texte 
ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à rétablir, entre les traitements d'activité et les pensions 
de retraite, le rapport légal résultant de l'application du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


Art. 4e, — A compter du ter janvier 1951, par dérogation au pre- 
mier alinéa de l'article 26 du code des pensiohs civilés et ailes 
de relraite, en attendant une revalorisation généra'e des trailemen Es 
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et soldes afférents au classement indiciaire des personnels civils et 
lüilitaires, et comme premier correctif à la situation actuelfe des 
retraités de l'Etat, les pensions de retraite seront provisoirement 
calculées en prenant pour base les trailements et so.des soumis à 
retenue pour pension, fixés par le décret ne 51-1129 du 26 seplem- 
bre 1951 portant majoration desdits traitements et soldes, augmentés 
de l'indemnité de résidence allouée en application du décret 
ne 51-1150 du 26 septembre 1%o1 dans la zone des salaires du plus 


“fort abattement. 


Dès que sera délinitive la revalorisation des traitements et soldes, 
le jeu normal de l’article 26 susvisé du code des pensions civiles et 
miiitaires de retraite se relrouvera rétabli. 

Art. 2. — Tout complément d’émoluments qui sera alloué aux 
personneis en activité aura désormais sa répercussion immédiate 
et intégrale sur le montant des pensions de retraite correspondantes. 

Art. 3. — Les disposilions de la présente loi seront étendues à 
tous les personnels de l'Etat, des départements et des cominunes, 
titulaires d'une pension caïcukée sur les mêmes traitements de base 
que celes des tributaires du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 





ANNEXE N° 1103 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législalure, par M. Le 
Coutaller) au nom de la commission des pensions sur la propo- 
silion de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l’article 17, premier alinéa, de la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948 (art. 26 du code des pensions, premier 
alinéa) portant réforme du régime des pensions civiles et rnili- 
taires, en faveur des titulaires de pensions d'ancienneté on de 
leurs ayants cause rémunérés sur la base d’un traitement ou d'une 
solde d’un indice inférieur à 225 (1). — (Repris le 9 mars 1956, 
par application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la 
commission des pensions.) 


Mesdames, messieurs, dans le-but d'assurer le jeu d'une péré- 
quation intégrale et automatique des pensions et leur correct ajus- 
tement aux traitements d'activité, la loi n° 48-1450 du 20 seplembre 
1918 a apporté, dans le calcul de la retraite une profonde modifica- 
tion aux règes suivies jusqu'alors: combiné avec le classement 
indiciaire des emplois de l'Etat, la disposition prévue à l’article 17 
— qui base les pensions « sur les derniers émoluments soumis à 
retenue afférents à l’emploi et classe ou grade et échelon occupés 
effectivement depuis six mois au moins par le fonctionnaire ou le 
militaire au moment de son admission à la retraite — a permis ds 
substituer à la pension personnelle antérieure la pension de l'emploi 
dont le montant doit, en conséquence, (la circulaire: no 1130 de la 
comptabilité publique en date du 27 juin 1952 le rappelle), varier 
en même temps que les émoluments d'activité correspondant à 
l'indice dont est affecté l'emploi ou le grade. « Le rapoort constant 
ainsi élabli entre la pension et les émoluments d'aclivilé se 
trouve concrélisé par l'indication, sur les titres de payement de la 
pension, de l'indice affecté à l'emploi ou grade: ne conserve sa 
réalilé que si cet indice n'est pas modifié. » 

La stricte observation de ces règles a déterminé, lors de la mise 
ch vigueur de la nouvelle législation, l'abandon d’une disposition, 
favorable aux personneis de rétribution modeste, qui permettait, par 
dérogation au principe fondamental fixant le minimum de la pension 
d'ancienneté à la moitié du traitement moyen ou de la solde 
moyenne (art. 2 de la loi du 14 avril 192%) de porter ce minimum 
aux trois cinquièmes de ce lraitement ou de cette solde — sans 
pouvoir dépasser une somme délerminée — lorsque le traitement 
moyen n’excédait pas lui-même un certain maximum. 

Ces limites avaient élé fixées à l’époque (art 62 de Ja loi dn 
31 décembre 1936) aux trois cinquièmes sans pouvoir dépasser 
7.000 F lorsque le traitement moyen n'excédait pas 14.000 F, ce qui 
déterminait de 11.667 F à 14.000 F le palier de passage de la pro- 
portion dés trois cinquièmes à celle de la moitié (chiffres modifiés 
par l’article 12 de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1915: trois 
cinquièmes sans pouvoir dépasser 24.000 F lorsque le trailement 
moyen ne dépassail pas 48.000 F). 

Si l’article 18 II a de la loi du 20 septembre a porté le minimum 
de la pension d’anciennelé basée sur vingt-cinq annuilés liquidabies 
au moins de services effectifs ou de bonifications considérées comme 
tels, au montant du minimum vital adoplé pour les pensions de 
retraite — valeur à laquelle la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 a 
substitué le montant du trailement brut afférent à l'indice 100, soit 
450.000 F actuellement — il n’en reste pas moins que l’ensemble 
des intéressés se trouve privé d’un avantage précédemment garanti 
par un texle légal. En effet, la fixation à 150.000 F du socle mini- 
mum des pensions nouvelles d'ancienneté n'agit qu'à la base: le 
système dégressif mis en vigueur aboulit, dès l'indice 139, à la lotale 
suppression de la majoration consentie. 

Il apparaît donc indispensable de resliluer aux agents en causa 
la possibilité de bénéficier d'une pension, encore modique, plus 
substantielle que celle à laquelle aboutit le calcul actuel, sans tour 
tefois apporter une complication à l'ingénieux mécanisme dont le 
fonctionnement, rappelé plus haut, permet une application rapide de 
la péréquation intégrale des retrailes. 

I suffirait simplement de rectifier le barème résullant dn déve 
loppement dela grille .des traitements ou soldes en mullipliant les 
émoluments budgétaires par 120 p. 100 jusqu'à ce qu'on parvienne 





—— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 847%, 8895. 





1, 
rait répondre aux nécessités acluelles (montant du traitement ou 

e la solde à compler du 1°r juillet 1951: 3:8.000 F). 

La modification apportée bornerait les opérations comptables à 
l'inscription d'une mention supplémentaire sur le litre de pension, 

Exemple, pour l'indice 183: 

Traitement budgétaire, 302.000 F. 

Trailement majoré: 302.000 »x 120 p. 100 = 262.400 EF. 

Pension calculée sur 362.400 F, émoluments de base. 

(Les dispositions prévues à l'article 3 de la loi ne 53-1314 dun 
31 décembre 1953, rappelées ci-dessus, n'auraient pas à Cire modi 
fiées: elles joueraient moins souvent, ce qui compenserail en partie 
la répercussion financière du présent projet). 

La police de passage de la proportion ancienne à la nouvelle se 
situerait ainsi: 

Maximum prévu: indice 225: 378.000 F. 

Maximum atleint dès l'indice 199 (519.000 x 120 p. 100 = 378.006 F). 

De l'indice 199 à l'indice 225 inclus, les pensions seraient calculées 
sur des émoluments de base égaux à 378 F; après quoi le jeu 
du classement indiciaire reprendrait. 

Nous avons la conviction qu'une di<position de cette nature, 
reslituant aux intéressés un avantage à la suppression duquel ils ont 
été sensibles, rétablirait en leur faveur une mesure de nature à 
parfaire l'insuffisance incontestable de leur pension, Nous serions 
parliculièrement désireux de Ja voir aboutir; votre 
metlrait, 


à un chiffre voisin du traitement de l'indice 22%5, limite qui nous 


voie le par- 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 2% du ecde d°s pensions c'ri'es et 
militaires de retraite en faveur des titulaues de penson: d'an- 
cicnnelé calculées Sur la base d'un traitement ou d'une sotde d'un 

indice inférieur à 2%. 

Article unique. — 11 est inséré entre les deuxième et t'oisième 
alinéas de l'article 26 du code des pensions civiles el militaires de 
tetraile un alinéa ainsi concu: 

« Lorsque les émoluments définis au premier alinéa ci-dessus 
correspondent à un traitement ou une sofde d'un indice inférieur 
à 225, ils sont, pour le calcul de la pension d'anciennelé, majorés de 
20 p. 100, sans pouvoir, de ce fail, être porlés au delà des éimoiu- 
ments afférents à l'indice 225. » 





ANNEXE N° 1104 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 19%.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Le Con- 
tailer) au nom de la commission des pensions sur ja proposition 
de loi de M. Le Coulailer et plusieurs de ses collègues tendant à 
élendre le bénéfice de larticle 31 de la loi du 20 sentembre 1948 
ax militaires de carrière servant au delà de la durée lézale, radies 
des cadres jour invalidité au moins égale à 60 p. 100 imputable 


au service el à leur assurer la concession d’une pension de retraite 
dans les cenditions prévues par les articles 48 e{ 51 du code des 
pensions civiles et militaires (1). — (Repris le 9 mars 19%%»5, par 


application de l'article 23 du règierrent.) (Renvoyé à la cormn- 
mission des pensions.) 3 

Mesdames, messieurs, « portant réforme du régime des pnsions 
civiles et militaires », la loi n° 58-1550 du 22 seplembre 191% se 
proposait, après la profonde refonte des textes précédemment en 
vigueur qu'avait réalisée la bn du 1% avril 192%, d'apporter de noa- 
velles modifications à la charte des pensions qui régissait les fenc- 
Gonnaires civils el militaires de l'Etat. 

On peut affirmer que le régime nouveau accentuait ainsi 
age ïe pegrès déjà réaiisé dans la législation des gensions et, 
comme toute œuvre reste perfectisie, la pensée commune des mein- 
bres de ass assemblées avait admis que l'évolution réalisée pourrait 
conduire, duns l'avenir, à des modalités nouvelles achevant Ja tâche 
entreprise, en assouphissant es conditions d'applica'ion, en rectifiant 
les erreurs, en réparant les oublis, bref, en améliorant encore, dans 
le sens d'une équité toujours plus parfaile, les règles qui, à 1 
pouvaient paraître insuffisantes. 

Il suffirait de rappeler les différents textes adoptés depuis six 
années au cours des discussions budgétaires pour ftablir Le tien- 
fondé des remaniements, encore insuffisants d'ailleurs, apporiés à la 
loi générale, et étendus par la suite aux divers régimes calqués sur 
ie lexle initial 2 1948. 

C'est dans cet esprit que la proposition no S190 vous propose de 
prévoir, en faveur des personnels militaires visés à l'ariele {er du 
cuae des pensions (officiers et militaires non officiers servant au- 
dessus de la durée légale) radiés des cadres pour invalidité con- 
traetde en temps de paix, des dispositions analogues à célles qui 
assurent à leurs collègues réflormés pour infirmités aliriouab'es à un 
service accompli en opérations de guerre, même sils ne justifent 
pas d'un nombre suffisant d'années de services pour avoir Géjà droit 
soit à la pension d'ancienneté, soit à la pension proportionnelle. 

Comme eux, les militaires ainsi radiés des cadre: bénéll-ieraient 
d'une pension décomplée à raison de 2? p. 100 de la suide de base 
acquise à la radialion pour chacune de leurs annruilés lianidebles, 
pension accrue uniformément pour tous les grades d'une rajoralion 
ézale à la pension d'invalidité al'ouce à un soldat atleïnt de la méme 
itfirmité. 


davan- 


sage, 








(4 Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), nes S:90, Sa57. 
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En aucun eas, ajoute le texte, « cette pension d'invalidité accor- 
dée à un militaire mis à la retraite pour infirmités ie rendant défini- 
tivement incapable d'accomplir son service ne pourra être inférieure 
à la pension fixée à 50 p. 100 des derniers émolumenis de base affé- 
rent: au grade et à l’échelon occupés à la date de la radiation des 
cadres, augmentée de la liquidation des annuités pour campagnes 
acquises par l'intéressé, ni à la solde brute afférente à l'indice 400 
prévue par l'article fr du décret no 43-1108 du 10 juillet 1918 et les 
lurxles subséquents ». 

On pourrait objecler que l’article 9, paragraphe IV, de ja loi du 
20 septembre 4913 (art 12 du code) précise les conditins dans 
lesquelles peut être reconnu aux intéressés le droit à une « solde de 
rélorme », acquise, pour les officiers comptant moins de quinze ans 
de services à l’Elat et placés en position de réforme pour infirmités 
non jimputables au service et, pour ‘es militaires et raarins non 
ofticiers ayant servi pendant cinq années au de à de la durée légale, 
sans avoir acquis de droits à pension, Mais nous remarquons que 
cette soli: ess concédée dans des conditians différentes de celles 
que nous Envisageons et à un taux moind'e. 

C'est d’ailleurs aux seuls mililaires et marins réformé3 pour 
invalidité imputable au service que la proposition ne 890 cherche à 
assurer une pension plus substantielle que la solde de r<torme. Elle 
n'admettrait donc pas au bénéfice de cette mesure réparatrice d’un 
grave préjudice subi, de militaires dont « le faible degré d'invalidité 
ne compromet que partiellement l’accomplissement d’une tâche 
régulière ». Dans ce but, ele fixe à 60 p. 100, degré d'invalidité pris 
comme base pour juslifier la mise à la retraite, le pourcentage à 
reienir 

La mesure préconisée tend par conséquent à répar:: un dom- 
mage: il est juste qu’elle s'applique à tous ceux qui ?n subissent 
les eflels; c’est pourquoi le texte, s'inspirant des Cisp'silwons de 
l’article 36 de Ja loi no 52-757 du 30 juin 1952, envisaze son applica- 
tion éventuellf aux militaires et marins rayes des cadres antérieu- 
rement à la promulgation au Journal officiel, sans effet rétroactif 
par conséquent, mais prenant date du jour de cette publication. 

Votre commission des pensions vous propose donc d'adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder le bénélice de l’article 48 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite à certains militaires de carrière 
radiés des cadres pour invalidilé imputable au service au rmoins 
égale à 60 p. 400. 


Art, {er — L'artic'e 48 du code des pensions civiles ct riiitaires 
de retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« Ces dispositions sont également applicab'es aux versonnels 
ci-dessus visés, rayés des cadres pour invalidité imputable au ser- 
vice au moins égale à 60 p. 100, » 

Art. 2, — Les personnels visés à l’article 1er, radiés des cadres 
antérieurement à la promulgation de la présente li. bénéficient de 
ces dispcsilions avec eflet à compter de cetle promigation. 


ANNEXE N° 1105 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 195%.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Cher- 
rier) au nom de la commission des pensions, sur la proposition 
de loi de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, tendant à 
faire bénéficier les ouvriers et chefs-ouvriers ex-ifninatricuiés de 
la marine de l'éche:le de solde ne 4% pour le calcul de leur pen- 
Sion (1). — (Repris le 9 mars 1956, par application de l'article 33 
du règlement.) — (Renvoyé à la coramission des pensions.) 


Mesdames, messieurs, les ouvriers ex-immatriculés des arsenaux 
de la marine relèvent d'un statut les assimilant au corps séden- 
tüire des marins de l’armée de mer. Leur pension est à forme mili- 
taire. 

En application de la loi n° 46-2154 du 6 octobre 1916, les ouvriers 
ex-iminatriculés sont assimilées pour le calcul de leur retraite aux 
seconds maitres de prernière classe et les chefs ouvriers ex-immira- 
triculés aux maitres. 

Leur pension est donc fonction de deux é:éments: le grade et 
l'échelle de solde. 

Lors de la parution des échelles des soldes, en septembre 1918, 
l'administration de ia marine intégra, par la circulaire du 
11 décembre 1918, tous les ex-immatriculés à l'échelle de soide 
n° 4. Par la suite, la circulaire du 23 mars 1919 annula la circu- 
laire ci-dessus el classa les ex immatriculés aux échelles de soldes 


suivante: . 

Echelle neo 2 — Les chefs ouvriers et ouvriers manœuvres et 
manœuvres spécialisés 

Echelle ne 3 — Les chefs ouvriers et ouvriers spécialistes et 
précisionnistes, 

Echelle no 4. — Les techniciens, dessinateurs de petites études et 


d'études et les hors catégories. 

Les ex-immatriculés, spécialistes classés à l'échelle de solde ne 3, 
dont les connaissances sont incontestables, doivent être traités, 
pour l'indice qui conditionne leur retraite, à parité avec les person- 
nels auxquels ils sont assimilés. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9860 (rectifié), 11123. 








tenons à rappeler que les ex-immatriculés sont assimilés, 
pour ®æ calcul de leur pension, aux maîtres el seconds maîtres de 
première classe. 

Or, en date du 2? mai 1952, une circularre a fait bénéficier de 
l'échelle de solde ne 4 les seconds maîtres de direction du port 
{(manœæuvriers, charpentiers ou constructeurs) et les quartiers-mai- 
tres de direction du port {mécaniciens) qui, avant le ter juillet 1948, 
ont obtenu au moins la note 12 à l'examen d’admissibilité au. 
grade supérieur. 

Les ex-immatriculés étaient en droit de penser que la cireulaire 
du 2 mai 1952 devait leur être appiiquée automatiquement du fait 
de leur assimilalion avec les officiers mariniers (art. 130 de la lof 
n° 46-2151 du 7 octobre 196). 

Malheureusement, malgré de nombreuses interventions auprès 
rm À pong intéressés, la loi continue dans ce domaine à être 
violée. ; 

Or, par lettre du 13 août 195: au secrétariat d'Etat au budget, le 
secrétariat d'Etat à la marine a demandé un nouvel examen de .a 
question. Compte tenu du fait que les ouvriers ex-immatriculés ont 
tous été formés dans les écoles professionnelles, il estime que leur 
inclusion dans l’échelle de solde ne 4 est justifiée. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les ouvriers, chef ouvriers ex-immatriculés, en 
service et en retraite de la marine, sont classés à l’écheile de solde 
n« 4 pour le calcul de leur pension. 





ANNEXE N° 1106 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur la ei eg de loi 
(ne 470) de M. Jean Cayeux relative à la composit de la com- 
mission instituée par l'article 3 de la loi ne 47-1686 du 3 sep- 
tembre 1947 pour l’octroi des de l'Etat aux og ae 4 
d'H. L. M. et de crédit immobilier et tendant à assurer la repré- 
sentation de cette commission de chacune des différentes caté- 
gories d'organismes emprunteurs ainsi que la présence d’un repré- 
sentant de l'Union nationale des associations familiales, par 
M. lialbout, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’occasion de l'examen de la proposition 
de loi de notre collègue, M. Jean Cayeux, votre commission de la 
reconstruction a étudié la composition de la commission des prêts 
instituée par l’article 3 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947, 
en vue de répartir les crédits prévus au budget pour la construction 
de logements par divers organismes d'habitations à loyer modéré. 


Cette composition a déjà été modifiée. Dans le code de l’urba- 
nisme et de l'habitation du %6 juillet 1954, l’article 3 de la loi- du 
3 septembre 1%7 a été inséré dans l'article 193. Celui-ci a été 
ensuite modifié par le décret ne 54-1120 du 10 novembre 19%54, puis 
par le décret n° 55-565 du 20 mai 1955, et est devenu l'article 19% 
de l'actuel code de l'urbanisme et de l'habitation. 

La proposition de notre collègue, M. Cayeux avait d'abord pour 
but de porter de deux à cinq le nombre des représentants des orga- 
nismes constructeurs à cette commission. Il a été fait droit déjà à 
cette demande en partie puisque le nombre de ces représentants est 
passé de deux à quatre. ll n'a pas semblé indispensable d'ajouter 
un cinquième représentant, élu par les comilés de patronage 
d'H. L. M., dont le rôle est surtout consultatif. 


Votre commission de la reconstruction n'a pas retenu la sugges- 
tion de M. Cayeux visant à introduire un représentant de l'Union 
nationale des associations familiales, car elle à craint que d'autres 
organismes groupant des usagers ne demandent à être représentés. 
Votre rapporteur le regrette personnellement; mais il a été fait 
observer que les usagers ou futurs usagers avaient à faire valoir 
leurs suggestions auprès de chacun des organismes constructeurs 
et non pas au stade de la “répartition des crédits qui est l’objet 
propre de la commission des prêts. Et la majorité s'est rangée à 
ce dernier avis. 

Par contre, elle a estimé qu'il y avait le plus grand intérêt à ce 
que trois membres du Parlement participent aux travaux de cette 
commission: deux désignés par la commission de la reconstruction 
de l’Assemblée nationale et un désigné par la commission de recons- 
truclion du Conseil de la République. L’informalion mutuelle qui 
en résullera devrait éviler à la fois que des crédits votés restent 
non altribués, et que des crédits attribués ne restent trop long- 
temps inulitisés. 

Sur proposilion de son président, M. Denvers, votre commission 
a demandé de porter de deux à trois années la durée du mandat 
des représentants élus par les organismes constructeurs et a décidé 
de reprendre in fine le dernier alinéa de l'article 17 du déeret 
no 54-1120 du 10 novembre 1954: « Des personnalités qualifiées 
peuvent être entendues par la commission à titre consultatif. » 
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Votre commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du Lo sppge vous invite done à adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 196 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. 


Article unique. — Le huitième alinéa de l'article 1496 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation est remplcé par les dispositions 
suivantes : 

« Deux députés à l’Assemblée nationale désignés par elle sur pré- 
sentation de sa commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement; 

« Un membre du Conseil de la République désigné par lui sur 
présentation de-sa commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre; 

« Quatre représentants des organismes d’habitations à loyer 
rnodéré élus pour trois ans par lesdits organismes, dans les condi- 
tions fixées par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. 

« Des personnalités qualifiées peuvent être entendues par la 
commission à titre consultatif. » 





ANNEXE N° 1107 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Emma- 
nuel Véry) au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
osition de loi de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à rendre applicable aux agents en service dans 
tes départements d'outre-mer le décret du 17 septembre 1953 (1). 
— (Repris le 9 mars 1956, par application de l'article 35 du règle- 


ment.) — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 6928 que nous 
avons l'honneur de vous rapporter, ne bénéficie pas de la procé- 


ue d'urgence qui était demandée en vertu de l’article 61 du 
règlement. 

‘opposition du Gouvernément mérite d'être retenue dans la 
forme car elle représente un précédent assez dangereux qui tendrait 
à Lo - principe même de la procédure d'urgence. 

in eflet: 

Par lettre en date du 26 octobre 1953, le président du conseil des 
ministres a informé le président de l’Assemblée nationale de son 
opposition dans les termes suivants: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 20 octobre 1953, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, » 

Dès lors, l'urgence n'aurait jamais plus a être demandée pour 
quelque affaire que ce soit une fois l'ordre du jour fixé alors que 
la procédure wprévue est | map pour permettre de snodifier, 
dans une certaine mesure, l’ordre du jour lorsqu'une question vien- 
drait à se présenter comme urgente. 

Celle qui nous préoceupe aujourd’hui demande, à notre sens, 
une solution extrêmement rapide pour ne pas ajouter une erreur 
supplémentaire à toutes celles qui se répèlent vis-à-vis des dépar- 
tements d'outre-mer et dont l'effet psychologique est simplement 
désastreux. C'est pourquoi, sans bénéficier de la procédure 
d'urgence, nous voulons traiter et résoudre cette question dans les 
délais les meilleurs. 

De quoi s'agit-il: 


Le décret du 17 septembre 1953 a limité aux agents « en service 


sur le territoire de la France métropolitaine » le bénéfice de l’indem- 
nité spéciale dégressive allouée aux personnels rémunérés sur la 
base d'un traitement ou d'un salaire correspondant à un indice 
hiérarchique inférieur ou égal à l'indice 162. 

La circulaire du 30 septembre 1%53 a, de son côté, précisé que 
« ne sauraient être compris au nombre des bénéficiaires de l’alloca- 
tion les personnels en résidence dans les départements d'outre- 
mer » (J. 0. du 1 octobre 1955). te 

Comment peut-on admettre la sollicitude du Gouvernement pour 
les salaires des agents de l'Etat jugés anormalement bas pour tous 
les départements métropolitains et exclure du bénéfice de cett2 
disposition les mêmes agents en service dans quatre départements 
pour la seule raison apparente qu’ils sont d'outre-mer ? 

Dans une note communiquée à la commission de l'intérieur, le 
secrétariat d'Etat au budget repousse également l'urgence pour des 
ne de fonds que nous examinerons immédiatement pour les 

uter. 

Il nous paraît pour le moins curieux, qu'au lieu de faire des sépa- 
rations dans l’Union française basées sur les statuts administratifs 
respectifs, on veuille chaque fois faire des différenciations et une 
classification basée exclusivement sur la géographie et sur la notion 
d'outré-mer. 

Et c’est ainsi que gl expliquer la non-application de l'indem- 
nilé dégressive dans les départements français, on nous oppose la 
situation des personnels de l'Etat en service en Sarre, en Alle- 
magne ou en Autriche. 

D'autre part, il est fait allusion dans cette note d'un projet de 
décret remaniant îes éléments spéciaux du régime de rémunération 
des agents de l'Elat en service dans les départements d'outre-mer. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisL.), nos 6928, 716% 








La question est actuellement excessivement claire puisque M. le 
secrétaire d'Etat à l’intérieur a bien voulu nous exposer en com- 
mission l'économie de ce projel de décret qui ne répond qu'aux 
revendications d'ordre général bien antérieures au 17 septembre 193 
appuyées une grève de deux mois qui s'est achevée le 21 juil- 
let 1953 et qui étaient reproduites en pratique dans une autre pro- 

sition que celle-ci et à laquelle le Gouvernement a opposé 
Faricle 4er de la loi de finances. 

Il faut donc admettre que lorsqu'un décret, pour répondre anx 
sollicitations des fonctionnaires des départements d'outre-mer, fixe 
une majoration d'attente spéciale de la rémunération se basant elle- 
même sur la majoration du coût de la vie, quand ce décret s'occupe 
de changer une prime d'installation discriminatoire en une prime 
d’éloignement qui ne le serait plus dans les termes, cela n'enlève 
pas pour autant le droit aux fonctionnaires des indices les plus bas 
de revendiquer le bénéfice d’une mesure dont la raison se trouve la 
même sous toutes les latitudes. 

Au surplus, le secrétariat d'Etat au budget prévient que celte 
proposition entraînerait une dépense supplémentaire certaine non 
compensée par des ressources et des économies nouvelles et qu'elle 
tombe ainsi sous le coup de l’article 1° de la loi de finances. 

C’est ici que nous Semandons d'une facon tonte particulière 
l'attention de nos collègues: co rmment concevoir que le Gouverne- 
ment puisse prendre, avec les pouvoirs spéciaux qui lui ont été 
conférés, un décret instituant cette mdemmnité progressive et que 
lorsqu'on lui demande de réparer une erreur et une injustice vis-à- 
vis des départements d'outre-mer, ce même Gouvernement oppose 
le fameux article 1er 

Au demeurant, quant à l'incidence financière tant redoutée, nous 
pouvons dire qu'en pratique elle est nulle et que la satis'action 
que tireront du vote de cette loi les fonctionnaires est plus d'ordre 
psychologique et qu'il Jui évilera le sentiment d'une nouvelle dieri- 
mination plus qu'il ne leur apportera une arnélioration d'ordre 
matériel. 

En effet: 

La majoration spéciale déjà appliquée supprime en fait la presque 
totalité des traitements devant bénéficier de cetle mesure. Un 
exemple suffit à le montrer: l'agent qui touche 19.000 F en métro- 
pole touche déjà 19.000 plus 25 p. 100 c'est-à-dire: 19000 plus 


4.730 F soit: 23.750 F. 
On irrait alors nous demander qu'elle est l'utilité du vote de 


celte loi; elle est, nous le répétons, d'ordre psychologique car, il se 
peut qu'il y ait de très rares agents de l'Etat devant en bénéficier 
et qu'il est déplaisant de faire une discrimination nouvelle alors 
que le Gouvernement affirme sa volonté de ne point en faire et 
alors surtout qu'on est au même moment en train d'accorder une 
majoration de 5 p. 100 jetée comme une aurmône à la corporation 
générale des fonctionnaires qui en réclamait 1400 p. 100. 

Nous estimons que le vote de cette loi est d'une nécessité psy- 
chologique très certaine et que l'incidence budgétaire insigniflante 
s'il y en a une ne permet pas en toute décence au Gouvernement 
d'adopter la position pour le moins maladroite de se retrancher 
derrière la loi de finances. Nous sommes convaincus qu'après étude 
approfondie faite par les services, le Gouvernement ne s’opposera 
même pas au vole sans débat de Ja proposition de loi ci-après que 
la commission de l'intérieur vous demande d'adopter. 


PROPOSITION DE LOf 
tendant à rendre applicable dans les départements d'outre-mer le 
décret n° 53-837 du 17 septembre .195% insliluant dne indemnité 
spéciale dégressive en faveur de certaines catégorics de persou- 
nels de l'Etat. 


Article unique. — Le décret ne 53-837 dn 17 septembre 193 cest 
applicable aux départements d'outre-mer dans les mêmes condilions 
que dans la métropole. 


ANNEXE N° 1103 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République 


en amnistie dans cerlains territoires d'outre-mer, par 
{. Ninine, député (1). P 
Mesdames, messieurs, au cours de sa réunion du 7 mars 1956, 


votre commission de la justice et de législation a eu à procéder, en 
deuxièrne lecture, à l'examen du projet de loi portant amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer. 

Elle a pu constater que le texte voté par l’Assemblée nationale le 
26 juillet 195, n'avait subi que fort peu de modifications de la 
part de la chambre de réflexion. 

Seuls, en effet, ont été amendés, les articles 2, 3, 3 bis, 6 et 8 du 
texte initial, les autres dispositions demeurant inchangées. 

Encore, convient-il de souligner que dans trois cas sur cinq 
(art. 2, 3 et 3 bis) il s’agit de pures modifications de forme, l'esprit 
et la portée du texte .ne subissant aucun changement. 

Par contre, en ce qui concerne les articles 6 et 8, les corrections 
apportées visent à la fois la forme et le fond 

A l’article 6, il avait élé prévu que les mesures prises à l'égard 
des fonctionnaires employés ou agents des administrations civiles et 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 925% 10044, 
10489, 10651, 10813, 11282 et in8o mo 2019: (% légisi)}, no %;: 
Conseil de la République, nes 4%5 (année 1955), 162 (année 1955- 
19%6) et in-8o no 72 (année 1955-1956). 
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militaires pourraient avoir effet pour une période antérieure à la 
promulgation de Ja loi. 
A la demande du secrétariat d'Etat aux finances, cette disposition 


a élé supprimée, Dans la note jointe à sa lettre du 20 juin 1955, le 
ministre faisait, en eflel, remarquer comment il pourrait paraitre 
anormal d'obliger le Trésor à verser rétroactivement un rappel de 
pension pour une période où l'intéressé n'était pas encore amnistié 


et élait donc régulièrement sous le coup d’une peine ou d’une 
Sancltion. 

De fait, la loi du G août 1953 ne contient aucune disposition de 
celie nalure. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’articie-8, le texte initial pré- 


voyait de façon précise la composition de la commission chargée 
de se prononcer sur les demandes de grâce amnistiantle. 
I] a semblé, avec raison, au Conseil de la République que c'était 


empiéter sur les prérogatives de l'exécutif que de fixer ainsi Ja 
Composition de Ja commission, Il a dès lors proposé que la compo- 
Silion de la commission soit délerminée par un arrêté conjoint du 
ministre de la France d’outre-mer et du ministre de la justice. 

Ces modifications de fond aux articles 6 el 8, comme également 
celles uniquement de rédaction tant à ces deux articles qu'aux arti- 
c'es 2, 3 et 3 bis ont reçu ji’approhation, à l’unanimité, de votre 
cominission de la justice et de législation. 

Ainsi, il va ire désormais possible de donner satisfaction aux 
aspirations des populations d'outre-mer, lesquelles depuis longtemps 
attendent avec impalience ces mesures de clémence et de pardon 
que d'ailleurs elles auraient voulu beaucoup plus larges, dans 
l'espace et dans le temps. ; 

On se souviendra en eflet que le projet en cause ne vise — inno- 
valion importante — que des faits précis, survenus depuis un cer- 
lain temps, dans des territoires donnés. 

C'est sous le bénéfice de ces brèves et rapides observations que 
votre commission, vous propose de bien vouloir adopter le texte 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Ce. PL ue vs 0 . ein ss: le no et 9 se SUR RRUENELD 


Art. 2 (adoption du {exte du Conseil de la République). — Sont 
exclus du bénéfice des dispositions des articles 4er et 1° bis, ceux 
qui auront fait l’objet d’une condamnation à une peine privative 
de liberté ézale ou supérieure à deux ans sans sursis pour crime 
ou délit relatif à des affaires auires que celles énumérées à l’ar- 
ticie 1er ou à des faits autres que ceux visés à l’article 4er bis. 

Art, 3 (adop'ion du texte du Conseil de la République). — Sont 
également exclus du bénéfice des dispositions des articles 4e et 
4°7 bis, ceux qui, au cours ou à l’occasion des événements énu- 
mérés à l’article 1er ou des faits visés à l’article 1er bis, se seront 
rendus coupables, comme auteurs, coauteurs ou complices, du crime 
de meurtre ou d’assassinat. 


TITRE Ier bis. 
Libération anticipée de certains détenus. 


Art. 3 bis (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les condamnés pour des faits commis au cours ou à l’occasion 
des événements énumérés à l’article 47 ou pour les faits visés à 
l'arlicie 1 bis pourront bénéficier d'une libération anticipée qui 
sera accordée dans les mêmes formes que la libération condition- 
nelle prévue par la loi du 14 août 1885, quelle que soit la durée 
de la peine restant à courir. 

” libéralion anticipée emporte les effets de la libération condition- 
neile. 

TITRE II 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et militaires. 
Da os 


b VOOR (D . » vOOUuX 0 ORQIMT + 00, PTS 


Art. 6 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Tout 
Niililaire des armées de terre, de mer et de l'air qui aura perdu 
son grade, ses décorations ou ses droits à pension en vertu des 
condatnnalions prononcées pour des faits amnistiés par la présente 
_ pourra, par décret, être réintégré dans lesdits grades et déco- 
auouns., 


Titre III 
Amnislie de certaines infractions. 
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TITRE IV 
Afnnistie par mesure individuelle. 


Art. 8 (adoption du texte du Conseil de la République). — Peu- 
vent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie, les condamnés 
pour des faits COominis au cours ou à l’occasion des événements 
énumérés à l'article 4er, à condition qu'ils n'aient été frappés que 
d'une peine privative de liberté, assortie ou non d’une amende, 
d'une durée inférieure à vingt ans. 

Les intéressés auront un délai d’un an, à compter de la publi- 
cation de la présente loi ou de la date à laquelle la condamnation 
sera devenue définitive, pour demander le bénéfice de l’amnistie. 

Il Sera slatué sur les dossiers après avis d’une commission, 
dont la composition sera déterminée par un arrêté conjoint du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre de la justice. 
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ANNEXE N° 
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1109 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assujiettir à la patente les pro- 
priélaires ou fermiers de marais satants, présentée par MM: Barto- 
lini, Mouton, Mme Roca, M. Merle et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état actuel de la législation, les 
propriétaires et fermiers de marais salants ne sont pas assujettis 
à la patente (alinéa 7° de l’article 1454 du code général des impôts). 

Or, il s’agit de grandes exploitations capitalistes qui réalisent cha- 
que année des bénéfices très importants. 

De plus, leur existence, le personnel qu’elles emploient, aug- 
mentent les dépenses des municipalités: dans le domaine de la 
voirie, des écoles, de la distirbution d’eau, etc. 

I est r< juste que de telles exploitations payent un impôt 
direct local. 

C’est l'objet de la présente proposilion de loi que nous vous 
demandons. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 7° de l’article 1454 du code général des 
impôts est supprimé. 





ANNEXE N° 


————— 


1110 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites 
et prestations servies par la caisse aukonome nationale des retraites 
de la sécurité sociale minière, présentée par MM. Henri Martel, 
Gabriel Roucaute, André Mancey, Louis Dupont, Pelissou, Roque- 
fort, Letoquart, Marcel Thibaud, Mouton et les membres du 

roupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de 
a production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement vient d’adopter un projet de 
loi augmentant de 10 p. 100 les retraites des mineurs à compter 
du 14e décembre 1955. Mais le problème de la revalorisation des 
retraites minières n’est pas résolu pour autant. 

Lors des débats du 22 novembre 1955 à l’Assemblée nationale et 
du 7 février 1956 au Conseil de la République, tous les orateurs 
mirent l’accent sur la dégradation constante des retraites minières, 
(en 1947, elles représentaient 77 p. 100 du salaire moyen payé aux 
mineurs) et sur la nécessité absolue de procéder rapidement à leur 
revalorisation, tout en assurant à la sécurité sociale minière les 
ressources indispensabies à son fonctionnement normal dans tous 
les domaines de son activité. 

Pour n’accorder aux retraités que de faibles augmentations ou 
pour s’y opposer le plus longtemps possible, les von ppt qui 
se sont succédé au pouvoir de 1947 à 1955 ont toujours mis en 
avant la situation financière du fonds de vieillesse de la sécurité 
sociale minière. 

Lorsque ce fonds de vieillesse était excédentaire, comme ce fut 
le cas jusqu’en 1917. on pi cn la nécessité d’avoir d'importantes 
réserves. Depuis qu'il est déficitaire, les gouvernements précédents 
ont trouvé avec une telle situation le moyen de gagner du temps 
pour ensuite céder un peu. 

qui est responsable du déficit financier de la sécurité sociale 
minière ! 

Ce ne sont certes pas ni les augmentations des retraites minières, 
ni une diminution de la production et du rendement individuel. 

A l'occasion du dernier emprunt public, les Charbonnages de 
France ont affirmé que le mineur français a battu les records 
d'Europe occidentale en matière de production et rendement 
individuel. 

Le tableau ci-dessous en témoigne: 


RP LP EEE 








ANNÉES PRODUCTION recent x 

En milliers En kilos. 
de tonnes. 

1918 nette 47.200 948 

tn er ades anne Stunt a er du 53.000 1.095 

193 nn nt tonnes 54.500 1.426 

1954 APPELLE TITI OO EEE ECC 56.300 41.515 

1955 mme 57.400 41.595 
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Le rendement individuel atteint 1.636 kilogrammes au 19 fé- 
vrier 1956. } 

Une progression pres;ue identique, parfois supérieure, se trouve 
pour les mines de toutes substances. 

La situation financière de la sécurilé sociale minière, le taux 
des retrailes, les soins médicaux et pharmaceutiques, etc. auraient 
dà logiquement suivre la courbe ascendante de la production et 
du rendement individuel. 

Or, c’est tout le contraire qui se produit. 

Les principales causes de cette siluation sont: 

1° La dévalorisation du salaire des mineurs sur la période 
d'avant 19%8;; l'insuffisance des prix de tâche; la non-application 
de l’article 12 du statut du mineur qui revalorisait de 12,5 p. 100 le 
salaire de l'ouvrier du jour et de 32 p. 100 celui de l’ouvrier du fond 
par rapport au salaire du métallurgiste parisien; 

2e La réduction du nombre des cotisants: 474.300 cotisants en 1948, 
330.000 en 1951, 5315000 en 1%5. dit-on, soit environ 150.000 coti- 
sants en moins, conséquence de la concentration des mines, du 
plan Schuman, des licenciements, de l’arrèt de l'embauchage des 
jeunes dans un grand nombre de mines, 

Parallèlement, le nombre des parties prenantes est passé de 
43 p. 100 par rapport aux cotisants en 1948 à 82 p. 100 en 1954. 

L'on prévoit dans les milieux compétents de la sécurité sociale 
minière et des directions minières que le nombre des parties pre- 
nantes dépassera bientôt le nombre des colisants. 

Cet ensemble de fails dont le patronat et les gouvernements 
précédents portent la responsabilité fait perdre chaque année des 
dizaines de milliards à la sécurité sociale minière. 


Jusqu'en 19171915, la sécurité sociale minière pouvait, sans 
subvention de l'Etat, constamment améliorer les preslalions et 


avantages divers servies à ses sociétaires, ses retraités. Elle est 
maintenant engagée dans la voie d’une intolérable régression et ne 
vit que d’expédients en dépit de mulliples promesses gouverne- 
mentales de lui procurer, par la refonte de son système de finan- 
cement, les ressources suffisantes pour vivre normalement. 

H est indispensable de rappeler que la relraite du mineur est de 
486.120 F par an pour trente années de services jour et de 
219.610 F pour trente années de fond. 

En outre, de plus en plus nombreux sont les mineurs qui n'ont 
ou n'auront qu'entre quinze et vingt ans de services, parfois moins, 
car la mine use et tue plus jeune: qu'avant guerre. Le nombre des 
siicosés augmente de manière terrifiante. Il y a plus de 25.000 mi- 
peurs silicosés. De 1949 à 1953, 3.919 furent reconnus silicosés avec 
rente et 4.190 sont morts de la silicose pendant la même période. 

Nous sommes persuadés que tenant comple de la situation des 
retraites, des mérites de la corporation minière et des promesses 
faites, le 7 février 1956 devant le Conseil de la République par le 
représentant du Gouvernement, M. Bernard Chochoy, secrétaire 
d'État, l’Assemblée nationale voudra, sans plus tarder, donner une 
première salisfaction aux retraités des mines en leur accordant 


une augmentation qui rapprocherait leur pouvoir: d'achat de celui, 


de 1947, en atlendant la mise au point et le vote d'une loi réclamce 
par tous les mineurs et indexant les retraites sur un pourcentage 
du salaire moyen du mineur assurant une constante parité relrailes- 
salaires. : 

En conséquence, nous vous proposons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A compter du 4er mars 1956, les retraites et prestations 
servies par le régime de retrailes de la caisse autonome nationale 
de sécurilé sociale minière sont augmeérntées de 15 p. 100. 

Art. 2. — Les crédits destinés à couvrir les dépenses du régime 
des retraites minières seront couverts par les ressources ordinaires 
du fonds de retraites de la sécurité sociale minière et autant que 
de besoin par un prélèvement effectué sur les indemnités versées 
aux anciens actionnaires des compagnies des mines et par des 
subventions complémentaires des exploitants et de l'Elat, 





ANNEXE N°11:1 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des dispositions 
de l’article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 19:51 aux titu- 
laires de la croix du combattant volontaire, présentée par 
MM. Gagnaire, Garat, Guislain et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


ï EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 septembre 1951 accorde aux 
seules personnes ayant pris une part active et continue à la résis- 
tance des avantages substantiels pour services rendus au pays 
pendant la période d'occupation et de ce fait, écarte les anciens 
combattants et victimes de guerre, et parmi eux, les plus valeureux 
parce qu'ils sont venus de leur plein gré mettre leur vie à la 
disposition de la patrie. ” 

Les titulaires de la croix du combattant volontaire ont souvent 
aussi, mais peut-être d'une facon moins continue que les bénéfi- 
ciaires de la loi précitée, été parmi les principaux artisans de Ja 
libération définitive. 

Peut-on en eflet prétendre que le combattant volontaire de la 
résistance est plus mérilant que le ciloyen non astreint au service 








militaire, qui s’est volontairement engagé 
pays avec tous les risques que cela pouvait comporter pour lui ? 

eut-on véritablement mésestimer les services rendus par ces 
hommes, les meilleurs parmi ceux don! l'histoire a fait des héros ? 


C'est pourquoi, considérant qu'il ne peut exisler plusieurs caté- 
gories de délenseurs volontaires de notre pays dont la plupart ont 
donné le meilleur d'eux-mêmes pour que la France demeure, et 
reste ce à ra jamais cessé d'être grâce à leurs sacrifices: le 
symbole de la liberté, nous vous demandons d'accepter la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


our venir servir san 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions de l'article 2? de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 est étendu aux titulaires de 
la Croix du combattant volontaire; ils bénéficieront également de 
la majoration d'ancienneté de service de six mois, comme prévu 
in fine au prenier paragraphe de l'article 1% de ladite loi. 





ANNEXE N° 1112 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 9 mars 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer tous les chefs de bureau 
et rédacteurs des préfectures dans le corps des allachés de pré- 
fecture, ainsi que ‘ous les commis de préfecture nommés avant 
le 1 janvier 1949 dans le corps des éecrétaires administratifs de 

réfeclure, présentée par MM. Garat, David, Faraud, Le Florh et 
es membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour but 
de faire bénéficier du statut particulier des fonctionnaires de pré- 
fecture, l'ensemble du personnel qui avait vocation à celle trans- 
formation. Jusqu'ici les che’s de bureau et rédacteurs de prétec- 
ture ne sont devenus atlachés que dans la proporlion de 80 p. 100 
el les commis, secrélaires administratifs, dans la proportion de 
49 p. 100 seu'ement. 

Dans le plan de reclassement établi en 19%9, les fonctionnaires 
ñes préleclures avaient été défavorisés par rapport à leurs hormo- 
loges des autres adriinistrations (finances, P, T. T. par exemple). 

1 convient d2 rappeler que le statut particulier d'un cadre de 
fonclionnaires a pour objet d'améliorer la situation matérielle des 
agents défavorisés dans la hiérarchie des traitements, Le pro- 
blème du statut pour un cadre donné n'est qu’un des aspects du 
prob'ème de reclassement. I est donc normal de penser qu'aucun 
pourcentage d'agents ne devrait être exclu du bénéfice d'une telle 
réforme. 

Les intégra!ions qui ont lieu dans les cadres des décrets nos 48-869, 
870 et 871 du 4 juillet 1919, selon les pourcenlages indiqués pré- 
cédemment, ont conduit, de plus, à des injustices, 

En effet, les chefs de bureau et rédacteurs font le même travail 
que les atlachés, les commis font le même travail que les secré- 
taires administratifs. Aucun changement d'affectation n'a suivi les 
changements d'appellation et tous les agents assurent leurs fonctions 
avec une compélence égale, qu'ils soient intégrés ou non. 

Enfin, le choix des personnes n'a présenté aucune des garanties 
normalement exigibles pour une transformalion de celte importance, 
dont les conséquences sont aussi graves; les agents des trois grades 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite, avant le 1+r janvier 
199, date d'effet de la réforme, sont considérés comme des non- 
intégrés et leur pension est calculée sur des indices nettement 
inférieurs à ceux auxquels ils sont en droit de prétendre. Selon 
l'administration assurant que les meilleurs ont été intégrés, ils 
sont donc assimilés eux plus mauvais fonctionnaires en activité et 
cela rien ne peut le prouver pas plus que peut être prouvée la 
garantie du choix. 

Sur le plan particulier à chaque grade d'agents non transformés, 
des raisons autres que les raisons de principe précédemment expo- 
sées restent en faveur de l'intégration tolale. 

Pour les chefs de bureau et rédacteurs, aucun texte n'a paru, bien 
que six ans se soient écoulés depuis la parution des décrels qui 
comportent cependant des disposiwons de nature à préserver leurs 
droits acquis (art. 35 du décret no 49-870). Ces dispositions ont 
rendu impossib'e tout recours contenlieux contre ces décrels, pour 
excès de pouvoir. Or, l’administration diffère l'application prévue de 
ce texte réglementaire et a, un moment, envisagé des cadres paral- 
lèles d'extinction de même inspiration que ceux qui ont fait faillite 
dans les administrations centrales où les agents ainsi classés ont 
réclamé, eux aussi, l'intégration totale. L'article 140 de la li de 
finances du 31 décembre 1953 leur a donné satisfaction à peu près 
en totalité. Ces projets d'aménagement ne sont un pallialif que 
our un irès petit nombre d'agents, Or, tous ces agents ont perdu 
la possibilité d'accéder au grade supérieur qui leur était offerte an 
moment où ils sont entrés au service de l'administration. Des possi- 
bilités d'intégration prévues par les mesures transitoires (dans la 
limite du neuvième des postes mis au concours) représentent un 
délai supérieur à un -iècle pour parvenir à l'intégration totale, 

Pour les commis, le décret no 51-705 du € juin 1951 à eingulière- 
meni aggravé la situôtion. 

En effet, avant la réforme, ces agents avaient comme échelle 
de traitement 42.006 — 81.000 (les rédacteurs allaient de 48.000 à 
06.000, proportion de 7 à 8). Maintenant l'échelle indiciaire de corm- 
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mis esi de 130-210 svec douze échelons an lieu de huit. Celle des 
secrétaires administratifs, comprenant trois éche'ons de plus que 
celle des rédacteurs, est de 185-315-360, proportion de 6 à 9 

Les commis des P. T. T. ont, dès 1943, été transformés en contrô- 
Jeurs pour 95 p. 100, qui maintenant ont les indices 185-315-360. 

Or, aux termes mérae de l'instruction ne { de la fonction publique, 
lies fonclions d'application qu'exercent les commis de préfecture 
correspondent parfaitement à Ja définition de la catégorie B du 
slalnt général. Le décret du 6 juin 1951 visant les personnels d’exé- 
culion ne leur est donc pas applicable. En conséquence, les commis 
de préfecture ne peuvent, à moins d'être gravement déclassés, être 
intégrés en catégorie C ainsi que le prévoit ce décret. 

Duns les œutres administrations sont classés en catégorie C les 
Commis « nouvelle formuie » c'est-à-dire les dames employées dac- 
{ylouraphes, les auxiliaires tilularisés nommés commis après le 
1e janvier 1919, Ces ütularisations d’auxiliaires ont d'ailleurs eu lieu 
dans les préfectures avec plus de trois ans de retard. Encore, Ja loi 
n° 50-400 du 3 avril 1%0 sur la titularisation prévoyait elle-même 
l'accession au cadre B pour les auxiliaires exercant les fonctions 
d'application de façon permanente, 

Une insuffisance de postes vacants ne saurait être invoquée. 
L'administration reccnnait elle-mème qu'il y à pénurie de secré- 
laires administratifs. 

De: concours ont éié organisés pour le recrutement d'attachés et 
de secrétaires administratifs de préfecture qui connaissent d’ailleurs 
un nombre nellementi décroissant de candidats. 

La suppression d’une session de concours pour l'accès à chacun 
de ces deux grades suffil à assurer le financement de la réforme 
que comaorle la présente proposition de: loi. 

Celte réforme porte sur un nombre restreint d'agents: 411 rédac- 
teur: et chefs de bureau et 973 commis aïors que les administra- 
tions numériquement plus importantes ont obtenu satisfaction. 
Jusqu'ici, tout s'est passé comme si la valeur professionnelle 
moyenre d'un Cas élait en raison directe de son importance 
numérique. 

Les chefs de bureau, rédacteurs et commis des préfectures sont 
placés dans une eilualion défavorisée et ont subi un important 
préjudice matériel et moral et, de wlus, perdu l'espoir de toute 
arcession de grade. 

Rien ne pouvant justifier cet état de choses, et dans un but 
d'équité, afin que des fonctionnaires lésés soient rétablis dans leurs 
droits normaux, nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture, en 
aclivité, en congé de longue durée on en position de disponibilité 
ou de détachement au 1 janvier 1919 sont intégrés dans le cadre 
d'attachés de préfecture. 

Art, 2, — Les commis de préfecture, en activité, en congé de 
longne durée où en wosilion de disponibilité ou de détachement au 
3er janvier 1919, sont intégrés dans le cadre des secrétaires admi- 
nistratifs de préfecture. 

Art, 9. — L'intégration des fonctionnaires susvisés s'effectuera 
conformément aux dispositions des décrets nos 49-870 el 49-871 du 
4 juillet 1919; la pris de rang des inléressés dans leurs nouveaux 
corps aura effet du 1% janvier 1919. 

Arl 4. — Aucun concours extérieur pour le recrutement d’attachés 
on de secrétaires administratifs de préfecture ne pourra être orga- 
nisé lant que les dispositions de la présente loi n'auront pas été 
effectivement appliquées. 

Ati. 5. — Les décrets relatifs à la mise en œuvre de la présente 
oi devront intervenir dans un délai maximum de trois mois et la 
situation des intéressés Are rélablie dans un délai maximum de 
six mois à compter de la date de la présente loi. 


ANNEXE N° 


1113 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois conslitulionnelles, du règlement et des pétitions en vue de 
présenter le: candidatures pour les sept sièges du comité consti- 
tutionnel à la nominalion de l'Assemblée nationale (application 
de l’arlicle 91 de la Constitution, des articles 4æ et 2 de la réso- 
lution du 27 décembre 1916 et de l'article 19 du règlement), par 

M. Kriegel-Valrimont, député. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 91 de la Consti- 
{ution, sept des dix membres élus du comité constitutionnel sont 
nommés par l’Assemblée nationale. La désignation a lieu au début 
de chaque session annuelle, la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions étant, en 
vertu de la résolution du 27 décembre 1946, chargée de recevoir 
les candidatures, d'examiner les litres et de dresser la liste de ses 
candidats. n 

Par lettre en date du 10 février 195%, M. le président de l’Assem- 
blée nationale à invilé la commission à engager celle procédure. 

selon les Lermes mêmes de la Constitution, les membres sont 
désignés à la représentalion proportionnelle des groupes; selon la 





résolution du 27 décembre 19:6, l'attribulion a lieu, comme pour 
les commissions, c'est-à-dire au quotient, puis au plus fort resle. 

En conséquence, le quotient étant de 596 : 7 = 85. 

Au quolient: 5 

Un siège doit être attribué au groupe communiste et au groupe 
des républicains progressistes dont l'eflectif total est de 150, 
150 : 85 = 1 (reste 65). 

Un siège doit être attribué au groupe socialiste dont l'effectif 
est de 97, 97 : 85 = 1 (reste HR). 

Un siège doit être altribué au groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale el au groupe paysan, apparenté, dont l’efleclif total 
est de 96, 96 : 85 = 1 (reste 11). 

Au plus fort reste: 

Un siège doit être altwibué au groupe du mouvement républicain 
populaire el au groupe des indépendants d'outre-mer, apparenté, 
dont l’effeclif tolal est de 81. 

Un deuxième siège doit être attribué aux groupes communiste et 
des républicains progressistes, dont le reste, après l'attribution d'un 
siège au quotient, est de G5. 

Un siège doit être attribué au groupe républicain radical et 
radical-socialiste dont l'effectif est de 58. 

Un siève doit êlre attribué au groupe d'union et fraternité fran- 
çais dont l'effectif est de 49. 

Dans sa séance du 23 février 1956, la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
a invité les groupes intéressés à lui faire connaître leurs candidats. 
Ces candidals son!: 4 

fo Pour les groupes communiste et des républicains progressistes : 
MM. Henri Wallon et Marcel Prenant; 

% Pour le groupe socialiste: M. Henri Lévy-Bruh}; 

3e Pour le groupe des indépendants et paysans d'action sociale et 
le groupe paysan: M. Jacques Charpentier; do 

4e Pour le groupe du mouvement républicain populaire et le 
groupe des indépendants d'outre-mer: M. Charles Blonde! ; 

5° Pour le groupe républicain radical et radical-socialiste: M. Paul 
Bas! id ; È 

Ge Pour le groupe d'union et fraternité française: M. Georges 
Banvarth. | d 

A l'unanimité, votre commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions vous propose de 
ralifier ces candidatures. 


ANNEXE N° 1114 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


I'APPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République, relative aux personnes soumises au versement de Ja 
double cotisation d'allocation de vieillesse par la loi n° 52-709 du 
10 juillet 1952 tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substi- 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, par M. Bes- 
set, député (1). 


Mesdames, messieurs, lors de l'institution de l'allocation vieillesse 


‘pour les personnes non salafiées, certaines d'entre elles, ayant une 


double activité professionnelle, ont été assujetties simultanément 
aux caisses vieillesse agricoles et aux caisses des travailleurs non 
salariés, Elles pouvaient ignorer l'obligation légale de cotiser pour 
moitié à chacune des deux caisses et elles ont versé la cotisation 
complète à l'une d'elles. NS 

ll en est résullé que les caisses privées de cotisations réclamèrent 
leur dû aux assujettis et usèrent de leur droit d'appliquer des 

énalités. 

é La loi du 5 janvier 1955 est revenue, c’est vrai, sur l'obligation de 
la double immatriculation et a prévu le versement de la cotisation 
complète au régime dont relève l’activité principale, mais, pendant 
toute la période précédente, des différends se sont élevés et ne sont 
pas encore réglés. 

Une proposition de loi tendant à faire remise des pénalités a été 
adoptée sans débat pendant la précédente législature. 

Le Conseil de la République a complété le texte voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale en ajoutant un alinéa nouveau 
“upulant que les indemnités de retard et les amendes perçues sont 
remboursées, s’il y a lieu, aux personnes visées par la présente loi. 

Votre commission du travail vous propose d'adopter cette addition 
et de voter la proposition de loi suivante: 


D 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. (Adoption du texte du Conseil de la République.) — 
Les personnes qui, en application du cinquième alinéa de l’article 3 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées, tel qu'il résultait de 
l'article 1er de la loi no 52-709 du 10 me 1952, devaient être affiliées 
à deux organisations autonomes d'allocation de vieillesse et qui ne se 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 8392, 140179 et 
in-8o 258 (3e légisi.), 335; Conseil de la République, nes 83, 22 
(année 1959-1956) et in-8o 103 (année 1955-1956). 
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sent affiliées et n'ont versé leur cotisation qu’à l’une d'elles, ne 
s'nt débitrices d'aucune pénalité ou d'aucun intérêt de retard pour 
l: rnon-versement ou le versement tardif de la cotisation la 
ceuxième organisation autonome, dès lors qu'elles ont réglé, en 
temps ulile, la cotisation entière à la première organisation. 

La ventilation des sommes versées devra également étre effectuée 
par les organisations, et notification en sera faite à l'intéressé. 


Le remboursement des indemnités de retard et des amendes 


perçues sera, s’il y à lieu, effectué aux personnes visées au premier k 


alinéa. 





ANNEXE N° 1115 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des dispositions 
de Ja loi n° 52-843 du 19 juillet 1932 relative à l'amélioration de 
la situation d'anciens combattants de la guerre de 1939-1945 et 
d'Indochine à d'autres catégories d'anciens combattants, présentée 
par M. Gagnaire el les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, dans l'esprit du législateur, la loi n° 52-S43 
du 19 juillet 1952 portant majoration d'ancienneté aux fonctionnaires 
e! agents de l'Etat devait s'appliquer à tous les anciens combattants 
sans considération d'époque, de théâtres d'opérations ou de situa- 
üons particulières. 

La mise en application des dispositions législatives a eu un carac- 
tère restrietif: ele a fait apparaître des lacunes que l’Assemblée 
nationale n'avait pas envisagées, et certaines ealégories d'anciens 
cembattants en ont été victimes. En particulier, lors du vote de 
l’article 23 de la loi du 9 décembre 1927, les agents auxiliaires 
contractuels et temporaires qui ne possédaient pas à cette époque la 
qualité d'agents de FEtat, se sont trouvés exclus du bénéfice des 
“avantages de carrière qui ont été depuis concédés à leurs cadets de 
là guerre de 1939-1945. 

H en est de même pour les anciens combattants des T. O. E. 
notamment: Maroc 1925-1927, guerre du Rif, Syrie, Cilicie 1927-1926, 
Djebel-Druse, pour lesquels aucune loi d'extension n'a été prise. 

La présente proposition de loi a pour objet de remédier au préju- 
dice qu'ont subit ces anciens combattants. Nous vous demandons, 
eu conséquence, d'adopter le texte -ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les dispositions prévues par la loi ne 52-843 du 19 juil- 
lei 1952 sont —dans la mesure où ils n’en auraient pas déjà béné- 
ficié — étendues aux anciens combattants de la guerre de 1914-1918, 
titulaires, auxiliaires, contractuels et temporaires dans les adminis- 
trations et établissements de l'Etat, ainsi qu'à tous ceux qui, à un 
titre quelconque, ont participé à des opéralions de guerre, notam- 
ment dans les T. O. E.: Maroc 1925-1927, guerre du Rif, Syrie, 
Cilicie 1925-1926, Djebel-Druse. 

Art, 2. — Un règlement d'administration publique, pris sur le 
räpport des ministres des finances, des anciens combattants et 
victimes de guerre et des secrétaires d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique, budget) déterminera les modalités d'application 
de la présente loi qui sera exécutée comme loi de l'Etat, 





ANNEXE N° 1116 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une caisse de stabilisation des prix du coprah aux Nouvel- 
les-Hébrides, présentée par M. Maurice Lenormand, député. — 
(Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la libération des échanges a provoqué pour 
certains grands produits d'exportation des territoires d'outre-mer un 
alignement des cours aux prix mondiaux qui s’est traduit pour les 
producteurs par.une baisse des prix d’achat de leurs produits et 
par voie de conséquence par une diminulion importante de leur 
pouvoir d'achat et, conséculivément, de leur niveau de vie. 

Pour remédier à cette situation, le Gouvernement de la Répu- 
blique a pris un décret n° 54-1021, du 14 octobre 1954, tendant à 
créer des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d’outre- 
mer, ainsi qu’un décret n° 55-185, du 2 février 1955, portant création 
d’un fonds national de régularisation des cours des produits d’outre- 
mer. 

En application de ces décrets, plusieurs territoires producteurs 
de coprah ont déjà été dotés, par décret, d'une caisse territoriale de 
Slabilisation des prix du coprah ayant la personnalité civile et 
l'autonomie financière. 

C'est pourquoi, il nous est apparu nécessaire d'inviter le Gouver- 
nement à prendre un décret portant création d'une caisse de stabi- 
lisalion des prix du coprah aux Nouvelles-Hébrides. 





Cette caisse aurait pour but d'assurer: 

19 La régularisation des prix d'achat du coprah aux producteurs; 

20 La recherche et l'application des mesures propres à améliorer 
la qualité et à réduire les frais grevant l'écoulement du coprah des 
Nouvelles-Hébrides ; 

3° L’exécution de programmes d'action spéciale directe en faveur 
de l'amélioration de la production et de l'augmentation de la pro- 
ductivité des ecocoieraics. 

La caisse serait alimentée par les ressources suivantes: 

a) Toutes contributions, ristournes ou redevances sur la valeur 
à l’exporlalion du coprah ou de ses dérivés, dont le bénéfice lui 
serait attribué ; 

b) Les avances qui lui seraient consenties par le fonds national 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer, pour le coprah 
d'origine française ; 

c) Le revenu des fonds déposés au Trésor français ou au fonds de 
régularisation. 

Le coprah vendu sur la France pourrait être payé non plus en 
totalité en livres, mais pour deux tiers en livres et un tiers en 
francs. . 

Les fonds seraient utilisés: 

1e Par priorité, pour le maintien du prix de campagne d'achat 
aux producteurs à déterminer en fonciion de la situation du marché 
du coprah et des disponibilités du fonds de réserve; 

2o Pour le remboursement, s’il y a lieu, des avances ou prêts 
consentis par le fonds national de régularisation des cours des pro- 
duits d'outre-mer et pour les obligations en découlant; 

es Pour la couverture des dépenses de fonctionnement éven- 
tuelles ; 

4e Pour la consti'ution de fonds de réserve si les ressources sont 
supérieures aux dépenses ci-avant prévues. 

Ce fonds de réserve serait alimenté jusqu'à ce que son volume 
soit équivalent à la moitié de la valeur F. O. B. moyenne des expor- 
talions d’une année calculée sur les trois années les plus récentes; 

5e Lorsque le plafond du fonds de réserve serait atteint, les 
ressources supplémentaires permettraient de financer l'exécution des 
programmes d'action directe prévus et, éventuellement, le payement 
de primes aux producteurs. 

Pour chaque campagne d'achat, il serait distingué, selon les 
modes de préparation et la qualité du produit, des prix d'achats 
distincts, afin de maintenir, sur le maréhé, un cours établi en fonc- 
lion de la valeur et de la qualité des produits, 


En conséquence, je demande à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement de la République 


à créer une « caisse de stabilisation des prix du coprah aux Nouvelles- 
Hébrides ». 





ANNEXE N° 1117 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une caisse de stabilisation des prix du coprah en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, présentée par M. Maurice Lenormand, 
député, — (Renvoyée à la cominission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la libération des échanges a provoqué pour 
certains grands produits d'exportation des territoires d'outre-mer 
un alignement des cours aux prix mondiaux qui s’est traduit | 
les producteurs par une baisse des prix d'achat de leurs produits 
et par voie de conséquence, par une diminution importante de leur 
pouvoir d'achat et consécutivement, de leur niveau de vie. 

Pour remédier à cette situation, le Gouvernement de la Répu- 

lique a pris un décret ne 51-1021, du 14 octobre 195%, tendant à 
créer des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre- 
mer, ainsi qu'un décret ne 55-185, du 2 février 195, portant création 
d'un fonds national de régularisation des cours des produits d'outre- 
mer. 

En application de ces décrets, plusieurs territoires producteurs 
de coprah ont déjà été dotés, par décret, d’une caisse territoriale 
de stabilisation des prix du coprah ayant la personnalité civile et 
l'autonomie financière. 

Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie a voté, lors de ses 
récentes sessions des vœux et propositions tendant à la créalion de 
caisses de stabilisation des prix en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, en vue de régulariser le prix d'achat aux producteurs, 
d'appliquer des mesures propres à améliorer la qualité, le condi- 
tionnement et le traitement, ainsi qu'à assurer une meilleure orga- 
nisation du marché local et de l'écoulement extérieur. 

C'est pourquoi, il nous est apparu nécessaire d'inviter le Gouver- 
nement à prendre un décret portant création d’une caisse de stabili- 
sation des prix du coprah en Nouvelle-Caltdonie et dépendances. 

Cette caisse devrait avoir peur but d'assurer: 

4° La régularisation des prix d'achat du coprah calédonien aux 
producteurs ; 

2e La recherche et l'application de toutes mesures propres à 
améliorer la qualité et réduire les frais grevant l'écoulement du 
coprah sur les marchés extérieurs; 
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3° L'organisetion du traitement, du conditionnement, des achats 
dans le pays, de facon à octroyer aux producteurs la part maxina 
dans la comimercialisalion de leur production; 

fe L’exéculion de programmes d'action spéciale directe en faveur 
du développement de la production du coprah, de la lutte contre 
les parasites et d'une meilleure produgtvilé des coecoleraies. 

La caisse de la Nouvelle-Calédonie et dépendances devrait être 
gérée par un comité composé: 

Du chef du service de l’agricu!ture; 

Du chef du service des affaires économiques ; 

De deux conseillers géncraux désignés par leur Assemblée ; 

De deux représentants des producleurs de coprah, désignés par 
Je syndicat des planteurs de coprah; 

D'un représentant des cocpéralives des producteurs de coprah; 

De deux représeulants des exporlaleurs désignés par le syndicat 
des négociants ; 

D'un exporlateur désigné par le chef du territoire; 

L'un producteur désigné par le chef du territoire; 

Le programme d'emploi des fonds de la caisse, établi par Île 
directeur, devrait être arrêté chaque année par le comité de gestion. 

Les ressources prévisibles pourraient être ulilisées: 

4° Par priorité, au maintien du prix de campagne d'achat aux 
producteurs, à déterminer en fonction de la silualion du marché 
et des disponibilités du fonds de réserve; 

_2° Au remboursement, s'il y a lieu, des avances ou prêts consen- 
üis par le fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer el à l'exécution des obligations découlant de ces 
emprunts ; 

3° Aux dépenses de fonctionnement éventuelles ; 

4o A la constitution d’un fonds de réserve si les ressources étaient 
supérieures aux dépenses prévues aux paragraphes 1°, 20 et 3°; 

5 Au financement des mesures destinées à améliorer la qualité 
des coprahs calédoniens et en particulier au versement de primes à 
la qualité; 

Go A la participation, par voie de fonds de concours au budget du 
terriloire, au financement d'actions directes en faveur de la 
recherche, de l’expérimentation, de la lutte contre les parasiles, 
du développement des cultures et de l’amélioralion de la productivité 
des cocoteraies ; 

7° A des prêts ou subventions à des organismes publics ou à des 
Coopératives dont l’activité intéresse directement les producteurs de 
coprah, à l'exclusion de toutes subventions ou avances à des parti- 
culiers ou entreprises privées. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée nationale de bien 
Wouloir adopler la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement de la République 


à créer une « caisse de slabilisalion des prix du coprah en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances », 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une caisse de stabilisation des prix du café en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, présentée par M. Maurice Lenormand, 
député. — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la libération des échanges a provoqué, pour 
certains grands produits d'exportation des flerriloires d'outre-mer, 
un alignement des cours aux prix mondiaux qui s'est traduit, pour 
les producteurs, par une baisse des prix d'achat de leurs produits 
et, par voie de conséquence, par une diminution importante de leur 
pourvoir d’achat et consécutivement, de leur niveau de vie. 

Pour remédier à cette situation, le Gouvernement de la Répu- 
blique a pris un décret no 54-1021, du 14 octobre 1954, tendant à 
créer des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d’outre- 
mer, ainsi qu’un décret n° 55-185, du 2 février 1955, portant création 
d'un fonds national de régularisation des cours des produits d'outre- 
mer. 

En application de ces décrets, plusieurs territoires prodnrtenrs 
de café ont déjà été dotés, par décret, d'une caisse territoriale de 
stabilisation des prix du calé ayant la personnalité civile et l’aulo- 
nomie financière. 

Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie a voté, lors de ses 
sessions de novembre 1954, de mai 1955. et de novembre 1955, des 
vœux et propositions tendant à la création d’une caisse de stabili- 
sation des prix du café en Nouvelle-Calédonie et dépendances, en 
vue de régulariser le prix d'achat aux producteurs, d'appliquer des 
mesures propres à améliorer la qualité, le conditionnement et le 
traitement, ainsi qu'à assurer une meilleure organisation du marché 
local et de l'écoulement extérieur. 

C'est pourquoi il nous est apparu nécessaire d'inviter le Gouver- 
nement à prendre un décret portant création d'une caisse de 
stabilisation des prix du café en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 





Celte caisse devrait avoir pour but d'assurer: 


fo La régularisation des prix d'achat des cafés calédoniens aux 
producteurs ; 

2° La recherche et l'application de toutes mesures propres à 
améliorer la qualité et réduire les frais grevant l'écoulement du 
café sur les marchés extérieurs; 


3e L'organisation du traitement, du conditionnement, des achats 
dans le pays, de facon à voctrover aux producteurs la part maxima 
dans la commercialisation de leur production; 

4o L'exéculion de programmes d’action spéciale directe en faveur 
du développement de la production du café, de la lutte contre les 
parasites el d'une meilleure productivité des caféries. 

La caisse. de la Nouvelle-Calédonie et dépendances devrait être 
gérée par un comité composé: 

Du chef du service de l’agricullure : 

Du chef du service des affaires économiques: 

De deux conseillers généraux désignés par leur assemblée: 

De deux représentants des producteurs de café, désignés par Île 
syndicat des planteurs de café: 

D'un représentant des coopératives de producteurs de café; 

De deux représentants des exportateurs désignés par le syndicat 
des négociants; 

D'un exportateur désigné par le chef du territoire; 

D'un producteur désigné par le chef du lerriloire. 

Le programme d'emploi des fonds de la caisse, élabli par le 
directeur, devrait être arrêté chaque année par le comité de gestion. 

Les ressources prévisibles pourraient être utilisées: 

4° Par priorité, au maintien du prix de campagne d’achat aux 
producteurs, à déterminer en fonction de la siluation du marché et 
des disponibilités du fonds de réserve; 

2o Au remboursement, s’il y à lieu, des avances ou prêts consenlis 
par le fonds national de régularisation des cours des produils 
d'outre-mer et à l'exécution des obligations découlant de ces 
emprunts; 

3o Aux dépenses de fonctionnement éventuelles; 


4e A la constitution d’un fonds de réserve si les ressources étaient 
supérieures aux dépenses prévues aux paragraphes 1°, 20 et 3°; 

5° Au financement des mesures destinées à améliorer Ja qualité 
des cafés calédoniens et, en particulier, au versement de primes à 
la qualité; 

Go A la participation, par voie de fonds de concours au budget 
du territoire, au financement d'actions directes en faveur de la 
recherche, de l'expérimentation, de la lulte contre les parasites, du 
développement des cultures et de l'amélioration de la productivité 
des caféières; 

70 À des prêts ou subventions à des organismes publics ou ‘à des 
coopéralives dant l'activité intéresse directement les producteurs de 
café, à l'exclusion de toutes subventions ou avances à des parti- 
culiers ou entreprises privées. , 

En conséquence, je demande à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement de la Républiqne 


à créer une « caisse de stabilisation des prix du café en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances ». 
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PROPOSITION DE LOI portant eréalion d’une commission interpar- 
lementaire chargée d'étudier la mise en œuvre des décrets du 
30 juin 1955 tendant à stimuler la mise en valeur des régions 
souffrant de sous-emploi ou d’un développement économique 
insuffisant, présentée par MM. François-Bénard (lautes-Alpes), 
Bouhey, Max Brusset, Dorey, Fontanet, Jean-Raymond Guyon, 
Camille Laurens, André-François Mercier, Temple et Viallet, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, onze décrets datés du 30 juin 1955 ont été 
publiés au Journal officiel du 2 juillet dernier, tendant à stimuler 
la mise en valeur de régions souffrant de sous-emploi ou d'un 
développement économique insuffisant. 

Ces dispositions sont l’aboutissement d’une action qui s’est pour- 
suivie notamment depuis quelques mois et qui a trouvé son expres- 
sion successivement dans les diverses dispositions prévues par les 
deux lois sur les pleins pouvoirs des 14 août 1954 et 2 avril 1%w: 
ïi s’agit de l'expansion des économies régionales. 

Les principes ayant été volés par le Parlement, il importe main- 
tenant qu’il en suive l'application. 

Or, la substance de ces décrets est riche, abondante, nous allions 
presque dire chargée de promesses, anais ce serait déjà porter un 
jugement sur leur efficacité. C'est seulement par l'application qui 
en sera faite que nous apprécierons leur valeur, car nous savons par 
expérience que les textes valent d'abord par la compétence de ceux 
qui ies mettent en œuvre. 11 serait regrettable que faute d’:tre 
mal appliqués ou mal interprétés sur le plan technique, ces textes 
abcutlissent à des échecs. : 
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Les seules têtes de chapitres de l'exposé des motifs, présenté 
par le Gouvernement en exergue de ces décrets, méritent quelque 
attention: 

Programme d'action régionale; 

Concours financier de l’Elat sous forme de préts, bonifications 
et garantie du Trésor; à 

Création d’un fonds de développement ; 

Création de sociétés de développement régional et de groupe- 
ments professionnels, de sociétés d'économie mixte; 

Prime spéciale d'équipement et dégrèvements liscaux; 

Développement de l'agriculture et décentralisation des activités 
administratives, scientifiques et techniques. 

Nous relrouvons là les points sur lesquels le Parlement, à de 
multiples reprises, a appelé l'attention des Gouvernements qui se 
sont succédé. 

Il n'est pas d'ailleurs inutile de rappeler ici que pour marquer 
encore davantage l'accent sur ces problèmes infiniment importants, 
le Parlement a déjà, sur des initiatives individuelles de parlemen- 
taires, constitué des groupes divers se consacrant à l'étude de 
cerlaines de ces questions. 

A l'Assemblée nationale, nous avions créé le groupement des 
représentants des départements de montagne à agriculture pauvre. 
Au Conseil de la République s’est formé le groupe des économies 
régionales. 

Il importe de rassembler toutes ces énergies, toutes ces bonnes 
volontés et nous sommes persuadés que l’action des uns et des 
autres se retrouvant au sein d’une même commission doit être de 
nature à engendrer les plus heureux effets. 

Qu’attendons-nous de la comimission interparlementaire que nous 
vous proposons de créer ? , 

Il conviendra qu’elle prenne contact avec les services compétents 
chargés, dans les diverses branches des activités économiques, de 
mettre en ns les principes définis par les textes précités. 

Ces contacts lui permettront d’être tenue informée des projets 
mis à l'élude, et sans étre pour autant considérée comme un frein, 
elle devra pouvoir signaler tout particulièrement l'intérêt des uns 
et l’inefficacité des certains autres. Dans cette mise en œuvre du 
régionalisme, dont on à tant parlé, toutes les initiatives ne sau- 
raient tre également valables et présenter le même intérêt. Pes 
ordres d’urgence pourront s'imposer, et très souvent s’imposeront 
en raison des circonstances (main-d'œuvre insuffisante, infrastruc- 
ture à créer ou à différer). 

Certes, l'établissement d'un ordre d'urgence constilue une déci- 
sion toujours désagréable pour cerlains, mais des erreurs commises 
sur l'opportunilé de telle ou telle mesure peuvent, dès le départ, 
porter nn coup mortel à l’ensemble du système. L'administration 
n’aurait-elle pas intérêt, dans cet ordre d'idées, connaître par 
avance le sentiment de la commission, qui, après avoir déterminé 
la politique qu'elle entend voir apphquer par le Gouvernen.ent en 
ce domaine, doit en suivre la réalisation ? 

Mais là ne s'arrêtera pas son rôle, dont l’essentiel doit étre de 
suivre la mise en œuvre des projets et d'en contrôler les résultats 
au moyen d'informations, de consultalions diverses et, éventueile- 
ment, d'enquêtes sur place. 

Elle consignera tous ces travaux dsns un rapport annuel qui 
sera déposé sur le bureau de l'Assemblée nalionale, Ainsi, le 
cycle sera achevé, le Parlement étant en dernier ressort juge des 
résultats d'initiatives législatives. 

Pour ces motifs, nous soumettons à votre vote le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T est créé une commission interparlementaite 
chargée d'éludier la mise en œuvre des décrets du 30 jun 1955 
tendant à stimuler la mise en valeur des régions souffrant de 
sous-emploi ou d’un développement économique insuffisant. 

Cette commission comprend : 

Quatorze membres de l’Assemblée nationale, dont: 

Trois membres désignés par sa commission des affaires écono- 
miques; 

Trois par sa commission de l’agriculture ; 

Deux pur sa commission de la produétion industrielle et de 
l'énergie ; 

Deux par sa commission des finances; 

Deux par sa commission de l’intérieur; 


Un par sa commission de la reconstruction, des dommazes de 
guerre et du logement; 


Un par sa commission des moyens de communication et du 
tourisme. 


Neuf membres du Conseil de la République, dont: 


Deux membres désignés par sa commission des affaires écono- 
miques des douanes et des conventions commerciales ; 


Deux par sa commission de l’agriculture ; 

Un par sa commission de la production industrielle; 

Un par sa commission des finances; 

Un par sa commission de l’intérieur; 
. Un par sa commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre; 

Un par sa commission des moyens de communication. 


Cette commission déposera sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, chaque année, avant le vote du budget, un rapport d'mforma- 
tion sur son activité. 


- 


a — 
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PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des alloca:ions 
familiales aux travailleurs agricoles parents d'enfants âgés de plus 
de 14 ans, qui suivent les cours postscolaires et sont occupés 
dans leur famille à des travaux agricoles au ménagers, présentée 
var M. François-Benard (lautes-Alpes), député. — (Renvoyée à 
a commission de l’agriculture.) 


EXPOSE'DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-1835 du 22 août 1916 a prévu que 
les parents continuent à percevoir des allocalions familiales pour 
leurs enfants âgés de plus de 14 ans, si ceux-ci fréquentent une école 
fonctionnant régulièrement ou s'ils suivent des cours postsco'aires 
agricoles ou ménagers agricoles. Ils doivent, dans ce dernier cas, 
soit être placés en apprentissage, soit faire l'objet d'une délibération 
d’appren‘issage lorsqu'ils sont employés par leurs parents asricul- 
teurs exploitants. 

Or, les travailleurs agricoles qui, tout en n'ayant pas la qualité 
d'exploitant agricole, disposent d'un peu de terre ou s'adonnemt à 
de petits élevages, ne peuvent garder auprès d'eux pour les aider 
dans leurs menus travaux leurs enfan's qui suivent des cours post- 
scolaires, sans se voir refuser les allocations familiales. , 

Ainsi, deux enfants sortant de la même école et suivant les 
mêmes cours postscolaires, l’un, parce qu'il. est fils d'exploitant, 
ourra, sans quitter sa famille, donner droit à des allocations fami- 
jales, l’autre, du fait qu'il est fils de travailleur agricole, ne le 
pourra point. à d 

I s’agit là d’une anomalie d'autant plus surprenante qu'elle lèse 
une catégorie de travailleurs dont la situation est souvent difficile. 

C’est la raison pour laquelle nous vous prions d'adopter la propo- 
silion de loi suivan'e: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les travailleurs agricoles, parents d'enfants âgés 
de plus de 14 ans suivant des cours postscolaires agricoles où ména- 
gers agricoles et employés dans leurs familles à des travaux agricoles 
et ménagers, ont droit aux allocation familiales. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à assujeltir au régime spécial de la 
sécurité sociale dans les mines les personnels des charbonnages 
de France, des services centraux des houillères, des services com- 
merciaux et agences de ventes, des unions régionales de sociétés 
de secours minières et de la caisse de retraites des employés des 
mines, présentée par MM. Ulrich, Catoire, Meck et Arbogast, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission de la pfoduction industrielle ef 
de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nationalisation des houillères a eu pour 
conséquence heureuse de faire de diverses exploilalions et services 
des anciennes compagnies minières, un ensemble cohérent destiné 
à faciliter et à coordonner l'exploitation des richesses minières de 
la France. 

Or, si l’on a admis que les houillères françaises formaient un 
tout, on doit également admettre, sans aucun doute, que leurs per- 
sonnels forment également un tout, de La base au sommet. 

Cependant, si étrange que cela puisse paraître, la totalité du per- 
sonnel des entreprises nationalisées n'est pas soumis au même 
régime de sécurité sociale, et le personnel desdites entreprises qui 
n'est pas assujetti au régime spécial de la sécurité sociale dans les 
mines proteste vivement, et à juste titre, contre cette manière de 
faire, car il a conscience de faire intimement partie de la corporation 
minière. 

De plus, il faut également tenir compte de c2 que le personnel 
des en'reprises nationalistes et des unions régionales de sociétés de 
secours minières peut être appelé à tout moment à être muté soit 

ar nécessité de service, soit par voie d'avancement, d’un organisme 

un autre, et qu'il risque, par voie de conséquence, de voir changer 
son régime de sécurité sociale, bien qu'étant continuellement au 
service du même employeur. 

Telle est la situation des personnels des charbonnages de France, 
des services centraux des houillères, des services commerciaux et 
agences de ventes des unions régionales des sociétés de secours 
minières et de la caisse autonome de retraites des employés des 
ee qui cotisent, pour la plupart, au régime général de la sécurité 
sociale, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, afin de réparer cette ano- 
malie, nous vous demandons d'adopter le texte suivant qui, au cours 
de la deuxième législature, avait déjà fait l’objet de la proposition 
de loi n° 3105 présentée par M. Catoire. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est ajouté à l’article 5 du décret n° 46-769 du 
27 novembre 1916, un quatrième paragraphe ainsi conçu: 

« 4° Les personnels des charbonnages de France, des services 
centraux des houillères, des services commerciaux et agences de 
ventes, des unions régionales de sociétés de secours minières et de 
la caisse de retrailes des employés des mines. » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 200 dun décret ne 46-2769 du 
27 novembre 196 sont complétées comme suit: 

» « aux paragraphes 2, 3 et 4 de l’article 5. » 
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PROPOSITION DE LO! tendant à accorcer une retraite aux femmes 
d’'assurés sociaux ayant cotisé pendant au moins vingt-cinq ans 
à un régime d'assurance facultative, présentée par Mme Francine 
Lefebvre et Mile Dienesch, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les différents régimes de retraite qui ont 
été institués en faveur des travailleurs salariés depuis cinquante 
ans ont prévu la possibilité, we les fernmes des assurés qui ne 
se livraient pas elles-mêmes à un travail professionnel, de verser 
des cotisations volontaires afin de se consliluer une retraite. 

Le régime des retraites ouvrières et paysannes institué par la loi 
du 5 avril 1910 prévoyait ainsi, à côté de l'assurance obligatoire, une 
assurance facultative pour les membres de la famiile de l'assuré. 

Les personnes ayant effectué des versements au titre de cette 
assurance facuitalive avaient droit à l’origine, d’une part, à la rente 
inscrite à leur compte individuel, d'autre part, à une majoration 
allouée chaque année et inserile à capital aliéné au compte de l’inté- 
ressée, celle majoration étant égale à la moitié des versements 
effe tués. 

Au mornent de la mise en vigueur de la loi sur les assurances 
sociales, l'article 48 de la loi du 5 avril 1928 avait régularisé la 
situation des assurés facultatifs des retraites ouvrières et paysannes, 
en décidant que la portion de bonification où d'allocation à laquelle 
les intéressés pouvaient prétendre au 1‘ juillet 1930 serait portée 
à leur compte individuel. Ainsi, avant le 4er juillet 1948, ces assurés 
avaient droit, au titre de retraites ouvrières et paysannes, à la 
rente produite par leurs propres versements et à celle produite par 
Jes bonifications et a!localions. 

La loi du 23 août 1918 a apporté de profondes modifications en 
la malière, les droits nés de la loi du 5 avril 1910, étant remplacés, 
depuis le 1er juillet 1M48, par de nouveaux avantages fixés forfaitai- 
rement: rente minimum de 1.000 F pour les assurés qui pouvaient 
prétendre par ailleurs au bénéfice d’une pension ou d’une rente 
assurances sociales ou d’un régime spécial ou de l'allocation aux 
vieux travaileurs salariés: remboursement d’une somme minimum 
de 1000 F pour ceux qui n'étaient pas susceptibles de prétendre 
à une teiie pension, rente ou allocation. 

La loi sur les assurances sociales du 30 avril 1920 avait institné, 
dans son article 37, üne assurance facultative qui pouvait couvrir 
suivant le choix de l'assuré, soit le risque maladie, maternité et 
décès, soit le risque vieillesse, soit l’ensemble de ces risques. 

A partir du 1°r janvier 1936, et en vertu de l’articie 14 du décret- 
Joi du 30 octobre 1935, celle assurance a été maintenue seulement 
pour les professions agricoles. 

Sous le régime du décret-loi du ?8 octobre 1935, les femmes non 
salariées des assurés étaient admises au bénéfice de l'assurance 
spéciale institué en 41930 et maintenue par l'article 146 du décret du 
2 octobre 1935. Elles étaient considérées comme des assurés obliga- 
toires recevant un Salaire annuel supposé de 1.200 F jusqu’au 31 dé- 
cembre 19%, et de 1.500 F depuis le 1er janvier 1936. Leur double 
cotisation était fixée à 10 F par mois avant le 1 janvier 1936, 
et à 30 F par trimestre depuis cette date. Elles n’avaient pas droit 
aux indemnités journalières. L'attribution d’une pension d’invali- 
dité ne jouait qu’en cas d'incapacité totale de vaquer aux soins 
du ménage. Une part de la cotisation était affectée à la constitution 
d'une rente de vieillesse capitalisée à un compte individuel, un 
minimum était garanti pour les pensions de vieil'esse et d'invalidité. 

L'ordonnance du 19 octobre 1955 n’a plus prévu cette assurance 
Spéciale, mais les assurées nées après le 31 mars 1886 qui en étaient 
bénéficiaires ont eu la faculté de s’affilier, dans les mêmes condi- 
tions que [es assurés obligatoires, à l'assurance vo'ontaire instituée 
par l’article 4 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 (art. 146 et 119 du 
règ'ement d’administration publique du 29 décembre 195). 

Un certain nombre de femmes d’assurés, non salariées, ont ainsi 
effectué pendant un grand nombre d'années un effort important de 
prévoyance. Cependant quels avantages ont-elles obtenus en contre- 
partie de leurs cotisations ? 

Pour en juger, nous citerons le cas d'une personne qui a été suc- 
cessivement affiliée: du 3 juillet 1911 au 20 juin 1930, à l'assurance 
facuitative des retraites ouvrières et paysannes et a cotisé à raison 
de 18 F par an; puis, du 1er juillet 14930 au 31 décembre 1935, à 
l'assurance sociale facultative en qualité de femme d'assuré obli- 
gatoire en cotisant à raison de 19 F par mois; enfin, du + jan- 
vier 1926 au 21 décembre 1910 à l'assurance spéciale des femmes 
d'assurés en cotisant à raison de 10 F par mois 








En vertu des dispositions de la loi du 23 août 1918, cette personne 
n'a eu droit, au litre des retraites ouvrières et paysannes, qu’au 
remboursement d’une somme forfaitaire de 1.000 FT cotisations 
verxes à l'assurance sociale facultative en qualité de femme d’as- 
suré obligatoire ont été transférées à la caisse des dépôts et cansi- 
gnations et la faible rente qui lui a été servie à soixante ans a été 
rachetée d’oftice en 1947 étant inférieure à 200 F par an. 

Si bien qu’à l’heure actuelle, après avoir cotisé pendant vingt- 
neuf ans et demi, l’intéressée perçoit une retraite de 4.600 F par 
an. 
Une telle situation ne peut laisser indifférent le législateur. H lui 
appartient d'intervenir pour assurer aux personnes qui ont ainsi 
effectué un eflort méritoire de prévoyance, une retraite au moins 
égale à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Cette allocation 
a été accordée à un certain nombre de personnes qui n’ont jamais 
cotisé, dès lors qu’elles justifient avoir exercé une activité salariée 
ou assimiiée pendant vingt-cinq ans. Pourquoi ne l’attribuerait-on 
pas à des femmes de Salariés qui ont cotisé pendant au moins 
vingt-cinq ans ? 

On peut objecter que ces personnes n’ont jamais été elles-mêmes 
salariées. Mais celte condition n'est pas remplie non plus par les 
mères de famille de cinq enfants auxquelles a été attribuée une 
allo:ation aux vieux, d’un montant égal à l’allocation donnée aux 
vieux travailleurs salariés, par le décret du 19 juillet 1946 et Ia loi 
ne 49-109% du 2 août 1919. 

HN semble donc tout à fait légitime d'envisager l'attribution de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés aux femmes qui ont 
cotisé aux différents régimes d’assurance facultative pendant un 
nombre d'années au moins égal à 25. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Une allocation, d’un taux égal à celui de l’allocation 
aux vieux travailleurs salariés, est attribuée à partir de l’âge de 
soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d’inaptitude au tra- 
vai, aux conjointes ou veuves de salariés, ainsi qu'aux femmes de 
salariés se trouvant divorcées, séparées ou abandonnées pâr leur 
conjoint ou dont le conjoint salarié est disparu, lorsqu'elles peu- 
vent justifier avoir versé des cotisations pendant au moins vingt- 
cinq ans au titre de l'un ou l'autre des régimes d'assurance facul- 
tative énumérés ci-après: s ï 

Assurance facultative du régime des retraites ouvrières et pay- 
sannes, institué par 'a loi du 5 avril 1910; rot 

Assurance facultative instituée par l’article 37 de la loi du 20 avril 
1930 sur les assurances sociales; ‘ 

Assurance spéciale des femmes d'assurés instituée en 1930 et 
maintenue par l’article 46 du décret du 28 octobre 195; 

Assurance volontaire du régime de sécurité sociale instituée par 
l’article 4 de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945. À 

Art. 2. — Un décret pris dans les trois mois, contresigné du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, déterminera les modalités d’applica- 
tion de l'article 4° de la présente loi. 





ANNEXE N° 1123 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à la veuve d'uz assuré 
sociat devenue salariée à la suite du décès de son conjoint de 
cumuler ses versements avec ceux de l'assuré décédé pour 
l'ouverture et la iiquidation de ses droits en matière d'assurance 
vieillesse, présentée par Mme Francine Lefebvre et Mlle Dienesch, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des femmes seules, et notam- 
ment des veuves âgées, s'impose de plus en plus à la sollicitude 
des pouvoirs publics. Les premiers résultats de l'exploitation scien- 
tifique du recensement général effectué du 10 au 30 mai 1954 font 
ressortir le nombre important de veuves âgées de plus de 65 ans: 
2.968.000, soit un chiffre de quatre fois supérieur à celui des veufs 
(730.000). 

Il n’est pas nécessaire de procéder à de longs développements 
pour montrer combien les allocations versées actuellement à ces 
veuves sont insuffisantes lorsqu'elles n’ont pas, par ailleurs, acquis 
un droit à une retraite professionnelle. 

L'association des veuves civiles, après avoir mis ce problème à 
l'étude, a émis un vœu tendant à permettre à la veuve de l’assuré 
social, deveriue salariée après le décès de son époux, de cumuler 
ses versèments avec ceux effectués par le conjoint décédé afin 
qu'elle puisse prétendre, au moment de la iiquidation de ses droits, 
à une pension, même si elle n’a cotisé elle-même que gen une 
période inférieure à quinze ans. Ce souhait correspond incontesta- 
blement à une mesure de justice. 

Si le mari était resté veuf, il aurait continué ses versements et se 
serait assuré une retraite décente. Dans le cas de décès du mari, la 
femme se substitue à celui-ci comme chet de famille et assume les 
charges de celui qui disparaît, il s’agit bien d’une relève. 

D'autre part, si lors du décès du mari, la veuve sait qu'en 
travaillant elle pourra s'assurer une retraite décente, elle aura 
d'autant plus de courage pour rechercher du travail salarié. Elle 


on 
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acceptera un poste même peu rémunéré à condition qu'il assure 
la sécurité de ses vieux jours, grâce au cumul des versements. 


On peut, d’ailleurs, invoquer en cette matière ce qui existe dans 
certains régimes d'’allncations vieillesse des non-salariés. Dans le 
régime des artisans, par exemple, un conjoint survivant ayant exercé 
une activité artisanale à la suite du décès de son époux peut obtenir 
que les années d'exercice accomplies par le conjoint décédé soient 
totalisées avec les siennes pour l'ouverture des droits à l'allocation 
miniraum (art. 45 [$ 11] du décret du 2 novembre 1953). 


Dans le régime des commerçants et industriels, la règle est à peu 
près la méme. Cependant, pour le calcul des points, les années 
accomplies r le conjoint ne sont complées que pour moitié 
{art. 16 bis du décret du 21 avril 1949 modifié). 


Sans doute, la situation d'une veuve salariée n'est pas tout à fait 
analogue à celle d’une veuve d’artisan ou de commerçant. On peut 
estimer que si les dispositions légales et réglementaires concernant 
l'assurance vieillesse des personnes non salariées permettent aux 
veuves de bénélicier d'une pension complète, compte tenu des ver- 
sements effectués par le conjoint, c'est parce qu'en général les inté- 
ressés aident leurs époux dans la direction de leur exploitation 
commerciale ou artisanale. Tel n’est pas le cas, dans l'hypothèse du 
conjoint salarié. 


Il y à là, néanmoins, des situations qui, pour être juridiquement 
différentes, présentent certaines analogies sur le plan social. C’est 
pourquoi nous pensons qu'il y lieu de compléter l’ordonnance du 
49 octobre 1915, dans le sens souhaité par l'association des veuves 
civiles. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons À 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L’ordonnance ne 45-2454 du 49 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles est complétée par un article 76 bis, ainsi 
conçu : 


« Lorsque l'assuré décède avant l’âge de 60 ans, sa veuve, si elle 
vient à exercer une activité salariée peut prétendre au moment de la 
liquidation de ses droits, à une pension calculée en tenant compte de 
la totalité des années d'assurance accomplies, tant par l'assuré 
décédé que par elle-même. 


« Le salaire servant de base au calcul de la pension est alors le 
salaire annuel moyen correspondant aux cotisations versées au cours 
des dix dernières années accomplies avant le soixantième anniver- 
saire de l'assuré (ou avant l’âge servant de base à la liquidation 
de sa pension, si ce dernier calcul est plus avantageux pour elle) 
rs + # l'iméressée elle-même, soit, le cas échéant, par son conjoint 

écédé. » 


ANNEXE N° 1124 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, modiiée par le Conseil de la 
République, tendant à préciser les organisations habilitées à dis- 
cuter les conventions collectives de travail, par Mme Francine 
Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale vous propose la reprise de l’article 1°", adopté en pre- 
mière lecture et supprimé par le Conseil de la République, car ele 
estime qu'il est utile d'inciter ‘es employeurs de. gens de maison 
à se grouper dans des organisations habilitées à discuter des conven 
tions collectives. Elle a considéré en particalier que si les conditions 
de travail de ces personnels élaient fixées de la même manière que 
celles de la plupart des autres travailleurs, il en résulterait une 
revalorisation morale de la profession qui ne manquerait pas a’avoir 
d’'heureuses influences sur le recrutement 

A l’article 2, votre commission propose une rédaction nouvelle, 
plus précise encore, qui satisfait au souci exprimé par le Consei; 
de la République de déterminer les associations d'employeurs visés. 

Votre commission souhaile vivement qu’au cours de sa prochaine 
lecture, le Conseil de la République se range à l’avis de sa commis- 
sion du travail qui, dans son rapport, défendait le point de vue de 
l’Assemblée. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art 1er, (Reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale.) — Il est ajouté à l’articke 2 du livre Il du code du travail 
un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Les personnes employant des salariés ressortissant à une acti- 
vité de caractère désintéressé peuvent se groupêr en syndicat pour 
la défense des intérêts qu'ils ont en commun en tant qu’employeurs 
de ces salariés. » 





(1) Voir: Conseil de la République, nes 16, 248 (année 1955-195€) 
et in-8e 115 (année 1955-1956); Assemblée nationale, 819, 





Art. 2. (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) — Les 
convention collectives, signées par des associations aan mp 
ayant le méme objet que les syndicats visés au deuxième ali de 
l’article 2 du livre Il du code du travail, qui répondent à toutes les 
autres conditions prévues par les articles 31 F et suivants du tivre Je 
dudit code sont susceptibles d'extension, conformément aux disp> 
sitions des articles 21 J et suivants 

La présute disposition est interprétative de l'article 31 F du 
livre ler dn code du travail. 

Art. 3 (conforme). 


ANNEXE N° 1125 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 14 du 
règlement en vue du rétablissement de la commission de l'aéro- 
nautique, présentée par MM Achille Auban, Eugène Montel, 
Dumortier et ies membres du groupe socialiste, députés. — !'Ren- 
voyée à la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de l'aéronautique qui existait 
jusqu'en 1939 n’a pas encore été rétablie. 

L'expérience démontre que le problème aéronautique français est 
complexe; ses aspects nombreux et variés, sa connaissance sup- 
posent à la fois une spécialisation et une vue d'ensemble. 

A l'heure actuelle, l'aviation civile est rattachée au ministère des 
transports, l'aviation militaire au secrétariat de l'air, et l'étude des 
questions afférentes est confiée à la commission des transports et à 
celle de la défense nationale 

Mais il n’existe aucun lien entre ces deux commissions 

11 résulte de cet état de fait que :es problèmes communs, d'ordre 
technique, financier, économique ou socia! sont négligés ou incorn- 
plètement étudiés, sans unité ni perspective d’avenir. 

Les partisans d’une commission de l'aéronautique sont aujourd'hul 
de plus en plus nombreux 

Le Conseil économique après avoir consacré au problème onze 
séances de sa commission de la production industrielle a, dans son 
avis, conclu dans un sens favorable 

Un très grand nombre de parlementaires, et en particulier ceux 
qui s'intéressent aux problèmes aéronautiques, ont répondu favora- 
blement à l’appei mn ca le journal Les Ailes. En conséquence, 
et persuadés que l'avenir de l'aviation française en dépend pour une 
large part, nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 14 du règlement de l’Assemblée nationale est modifié 
comme suit : 


Au début de chaque iégislature, l’Assemblée nomme en séance 
publique, vingt commissions générales de quarante-quatre membres 
chacune qui prennent les dénominations suivantes: 


CON AN OS, RD. 0.2 Dh 1 à . 


ee BF.“ . 
« n° commission de l'aéronautique » 


CSD O0 DE ER TT 


ee Bee à 
(Le reste sans changement} 


ANNEXE N° 1126 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du $ mars 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 724, 1288, 
1393, 1399, 1400, 1197, 1832, 2135 et 2193 à 2195 du code civil, 
ainsi qu'à ajouter au titre V, du livre HI du code civil, un 
chapitre IV intitulé: « Du régime légal de séparation de biens 
avec participation aux acquêts à la dissolution du mariage », 
présentée par MM. Henri Lacaze, Lecourt et Mme Francine 
Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mariage a pour but essentiel la création 
d'une famille dont les premiers éléments sont le enari et la femme 
qui s'unissent librement pour remplir l’un envers l’autre, puis 
envers leurs enfants, les devoirs qui découleront de leur situation 
d'époux. 

Parmi ces devoirs, l'article 212 du code civil mentionne le secours 
et l'assistance entre les époux, au sens :noral comme au sens 
matériel, et l'article 214 les assujettit en outre à l'obligation d'as- 
surer les charges du ménage. 

En plus de l'union des personnes, il faut donc envisager qu y 
a dans le mariage une union des biens. 

Quand les lois et coutumes de notre ancien droit admettaient la 
dépendance de la personne et des biens de la femme à l'égard 
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du mari, il était tout à fait normal de stipuler qu'il y aurait 
communauté de biens entre les époux, avec attribution de tous 
les droits dans les mains du mari, L'incapacité d'exercice des 
droits de la femme mariée conduisait même à donner au mari 
de larges pouvoirs d'administration sur les biens propres de la 
ferme. 

L'évolution sociale et économique de la France à modifié profon- 
dément celle situation, La Déclaration des droit de l’homme a 
proclamé, au moins théoriquement, l'égalité des droits civils de 
l'homme et de la femme, notre Constitution a réaffirmé cette 
égalité totale, Enfin, par diverses modifications, dont la dernière 
est la loi du 22 septembre 1942, validée par l'ordonnance du 9 oc- 
tobre 1945, il a été décidé que la femme avait la pleine capacité 
de droit, l'exercice de cette capacité n'étant modifié que par Île 
contrat de mariage et par la loi. 

La conséquence de celte capacité entière doit être la libre admi- 
nistration et la libre disposition des biens de la femme par elle- 
même, qu'il s'agisse de biens qu'elle possède avant son mariage 
ou de ceux qu'elle acquiert par la suite sous quelque forme que 
ce soil. 

Le régime de la séparation de biens, qui est, au surplus, pratiqué 
dans de nombreux pays, est donc le régime rnatrimonial légal 
souhaitable aussi en France. . 

Dans notre pays il y a une longue tradition de communauté 
entre les époux, qui répond d'ailleurs à la siluation de vie et de 
travail en commun des époux, de leur contribution. mutuelle aux 
économies qui sont faites pendant le mariage, matérialisées par 
les acquéts (acquisitions de biens au cours du mariage). 

La solution idéale est donc le régime de la séparation de biens 
avec participation des deux époux à leurs acquêts respectifs, celle 
warlicipation intervenant à l'époque de la dissolution du mariage, 
afin que les deux époux ou leurs héritiers où représentants profilent 
des économies qui ont été faites durant le mariage. 

Les modifications ci-après proposées à notre code civil doivent 
réaliser le régime légal nouveau, 

Un chapitre portant le ne IV est ajouté au livre III, titre V, avec 
quelques changements dans la rédaction d'autres articles tenant 
comple de la dénomination nouvelle de « communauté de meubles 
el acquêts », subslituée à l'ancienne « communauté légale ». 

Dans les textes codiflant le régime nouveau, il a été inséré 
quelques dispositions d'intérêt familial: l'attribution du mobilier du 
ménage à l'époux survivant, comme de l'exploitation agricole ou 
commerciale qui procure à la famille les pius importantes de ses 
ressources. Ce sont des mesures désirées par les époux qui ne 
pouvaient jusqu'à présent obtenir ainsi des avantages qu'il est 
légitime de leur accorder. 

La modification de l'article 724 entraînera la suppression des 
longues formalités d'envoi en possession pour l'époux survivant 
qui recueillera, en tant qu'hérilier, la succession de son conjoint 
décédé, 

L'article 1595, qui interdisait en principe les ventes entre époux, 
ne semble plus nécessaire quand le mari et la femme ont tous 
deux la pleine capacité civile avec des droits dans leurs acquêts. 

L'article 1832 complété, permettra aux époux séparés de biens de 
participer ensemble à des sociétés. se 

L'arlicle 21% relatif à l'hypothèque légal de Ja femme mariée 
ne se conçoit pas non plus dans sa rédaction ancienne lorsque 
fonclionnera le nouveau régime matrimonial légal, car il y aurait 
alors trop de différence entre la situation du mari et celle de la 
femme. Alors que celle-ci, séparée de biens, peut aliéner librement 
ses immeubles, le mari, frappé d’une hypothèque légale occulte, ne 
peut pratiquement faire aucune opération immobilière sans le 
concours de sa femme, Il a done paru nécessaire de rendre cette 
hypothèque légale publique par une inscription pour qu'elle soit 
applicable aux tiers. 

L'hvpothèque légale, qui est inconnue en de nombreux pays 
étrangers, ne doit produire effet que si la femme, pleinement 
capable dans l'exercice de ses droits, juge 1écessaire de l'inscrire, 
et, même dans ce cas, il est prévu dans le nouveau texte de 
l'article 2135 qu'elle peut y renoncer en faveur des liers, lorsqu il 
n'existe pas pour elle de pension alimentaire allouée par jugement. 

L'hypothèque légale occulte de la ‘femme ayant ainsi disparu, 
les arlicles 2193, 2194 et 2195 qui organisaient :a purge de celle 
hypothèque sont modifiés en conséquence. ; F $ 

Le changement proposé cu régime matrimonial légal doit avoir 
des conséquences heureuses pour les familles françaises, les épaux 
conservant au surplus la faculté d’élablir par contrat de mariage 
telles conventions matrimoniales qu'ils jugeront préférables. 

C'est pour ces raisons que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est ajouté au iivre IN, titre: V du code civil, un cha- 
pitre IV ainsi Conçu: 





Cuarrrme IV. — Du régime légal de séparation de biens 
avec participation aux acquêls à la dissolution du mariage. 







« Art. 1581 (a), — La séparation de biens avec participation aux 
acquêts à la dissolution du mariage, qui s'établit entre les époux 
à défaut de contrat de mariage, est soumise aux règles expliquées 
sous les articles suivants. 

« Art. 1381 (b). — Chacun des époux conserve la propriété, la 
jouissance, l'administration et la libre disposition de ses biens et 
de ses acquisitions, sauf l'effet de la contribution aux charges du 
ménage en application de l'article 211 du présent code. 











« Art. 1581 (c), — A Ja dissolution du mariage, et en cas de 
séparation de corps, il est procédé au partage des acquêts:; la moi- 
tié des acquêts de chacun des époux est attribuée en pleine pro- 
priété à l’autre époux. L'’époux survivant à la faculté de se faire 
attribuer le mobilier ayant servi au ménage, ainsi que toute exploi- 
tation agricole ou commerciale, les droits sociaux dans les sociétés 
autres que les sociétés par actions faisant partie des acquêéts, sauf 
à récompenser les copartageants en argent ou autrement, dans les 
conditions prévues par l’article 866 du présent code. 

« Art. 1581 (d). — Sont réputés acquêts tous les biens appartenant 
à chacun des époux au jour de la dissolution du mariage sauf 
preuve contraire établie à l'égard des tiers selon les formes du droit 
cominun, à l'égard des époux, soit par tout titre, soit par témoins, 
soit même par commune renommée. 

« Les acquêts sont les biens acquis par chacun des époux en 
cours du mariage aulrement qu'à titre de remploi justifié de deniers 
propres. 

« Art. 1581 (e). — La veuve peut prélever sur les acquêts l’indem- 
nité de nourriture et de logement, comme il est prévu par l'arti- 
cle 1165 ci-dessus. Elie peut aussi bénéficier d’une indemnité de 
deuil sur la succession de son mari décédé, comme il est prévu 
par l’article 1:81, 


« Art. 1581 (1). — Par contrat à titre de convention de mariage 
les époux peuvent déroger au partage légal des acquêts, sau 
application de l'article 11% s'il existe des enfants d'un précédent 
mariage. 

« De même les époux peuvent stipuler au profit du survivant 
d'eux la facuité de conserver pour son compte personnel le mobi- 
lier ayant servi au ménage et toute exploitation agricole ou com- 
merciale dépendant de la succession de l'époux décédé, sauf indem- 
nité aux hériliers de la valeur des biens conservés, fixée par exper- 
tise ordonnée par le président du tribunal civil du lieu du domicile 
des époux. Cette disposition pourra s'appliquer à tous les régimes 
matrimoniaux. : 

« Art, 1581 (g). — Chacun des époux peut renoncer à sa part 
dans les acquêts, à la dissolution du mariage ou en cas de sépara- 
tion de corps. Cetle renonciation doit se faire par déclaration au 
grefle du tribunal de première .instance dans l'arrondissement du 
domicile des époux. 

« La renonciation faite par l’un des conjoints ne supprime pas le 
droit de l’autre conjoint à réclamer sa part dans les acquêts réalisés 
par son conjoint. 


« Art. 1581 (h). — Si les modificalions apportées au régime de la 
participation aux acquêts et si la renonciation aux acquêts opé- 
raient au profit de l'époux survivant un avantage supérieur à 
celui qui est autorisé par l’article 1098 au titre des donations entre 
vifs el des testaments, les enfants du premier lit de l’autre époux 
auront l’action en retranchement. » 


Art. 2, — Les articles suivants du code civil sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 138. — Les époux ne peuvent déroger ni aux droits qu'ils 
tiennent de l’organisation de la puissance paternelle et de la tutelle, 
hi aux droits reconnus au mari comme chef de famillèé ou de la 
communauté lorsqu'il y a communauté, ni aux droits que la femme 
tient de l'exercice d’une profession séparée, ni aux dispositions 
prohibilives édictées par la loi. 

« Art. 1391. — Is peuvent cependant déclarer, d'une manière 
générale, qu'ils entendent se marier ou sous le régime de la sépa- 
ration de biens ou sous le régime de la communaulé ou sous le 
régime dotal. 

« Sous le régime de la communauté, les droits des époux et de 
leurs héritiers seront rég'és par les dispositions du chapitre H, 

« Sous le régime dotal, leurs droits seront régis par les dispo- 
sitions du chapitre III, 

« Toutefois, si l'acte de célébration du mariage porte que les 
époux se sont mariés sans contrat, la femme sera réputée à l'égard 
des tiers capable de contracter dans les termes du droit commun, 
à moins que, dans l'acte qui contiendra son engagement, elle n'ait 
déclaré avoir fait un contrat de mariage. 


« Art. 1393. — A défaut de contrat de mariage, les règles établies 
par le chapitre IV formeront le droit commun de la France. 

« Elles seront applicables, lors de la dissolution du mariage ou 
en cas de séparation de corps, à la détermination et au partage des 
acquêts des époux mariés sans contrat antérieurement à la promul- 
galion de la présente loi. Ë 

« Durant ie mariage, chacun de ces mêmes époux, sauf en cas 
de séparation de corps, aura l'administration, la jouissance et la 
libre disposition des biens acquis par lui ou en son nom. 

« Le titre du chapitre IT sera: « Des régimes en communautés », 
« Art. 1399, — La communauté commence du jour du maria 
célébré devant l'officier de l'état civil; on ne peut stipuler | 

commencera à tüne autre époque. 


PREMIÈRE PARTIE 


De la communauté de meubles et acquêts, 


« Art. 1100. — La communauté de meubles et acquêls est soumise 
aux règles expliquées dans les six sections qui suivent: 

« Le titre avant l’article 1:96 sera modifié comme suit: 

« Disposition relative à la communauté de meubles et acquèts 
lorsque l'un des époux ou tous deux ont des enfants de précédents 
mariages. 
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DEUXIÈME PARTIE 


Des conventions qui peuvent modilier ou même exclure 
la communauté de meubles et acquêts. 


« Art. 11397 (premier alinéa). — Les époux peuvent modifier la 
communauté de meub'es et arcquêts par toute espèce de conven- 
tions non contraires aux artieles 1387, 1388, 1389, 1390. 

« Art. 724 (2e partie), — L'Elal doit se faire envoyer en posses- 
sion, 

« L'article 1595 est abrogé 

« Art. 1832 (2e alinéa ajouté). — Les époux peuvent avoir des 
droits dans une même sociélé. 

« Art. 2155. — L'hypothèque existe indépendamment de toute 
inscription au profit des mineurs el interdits sur les immeubles 
appartenant à leur tuteur, à raison de sa gestion, du jour de l'ac- 
ceptation de la tutelle. 

« L'hypothèque existe au profit des femmes sur les immeubles 
de leur mari, à raison des droits el créances qu'elles peuvent avoir 
à exercer à raison de leurs dots, des conventions matrimoniales, 
des dons et suecession qu'eiles ont recueillis au cours du mariage, 
si le régime matrimonial permet d'en tenir le mari pour responsa- 
h'e. Elle existe aussi pour toute pension alimentaire mise à Ja 
charge du mari au profit de la-femme pour elle et ses enfants ou 
toute autre charge née du mariage. Ë 

« La femme ne peut opposer son hypothèque léza'e aux tiers 
ayant acquis des droits réels sur les immeubies du mari, si ele n'a 

as requis inscyiplion au bureau des hypothèques de la situation 
es immeubles. 

« La femme pent consentir à des tiers acquéreurs ou préleurs de 
son mari, les cessions ou subrogations de son hypothèque légale 
inscrile, sous la condition qu'il lui soit donné lecture par le notaire 
des dispositions du présent ärticle et qu'elle affirme dans l'acte, 
ainsi que le mari, qu'il ne lui à été alloué par jugement, aucune 
pension alimentaire. ». 





ANNEXE N° 1127 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger d'un délai de trois ans, 
à compter du moment où ils atteindraient l'âge de la retraite, les 
fonctionnaires, employé civils et magistrats de l'ordre judiciaire 
privés de leurs fonctions par l’aulorilé de fait, dite Gouvernement 
de l'Etat français, présentée par M. Daniel Mayer et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l’intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la libéralion du territoire, le législa- 
teur a voulu donner aux fontlionnaires et magistrats, victimes du 
Gouvernement de Vichy, une. compensation consistant en une pro- 
longalion de la période d'activité. 

Cetle volonté se concrélisa en différents textes dont le dernier 
est l’article 145 de la loi no 53-1311 du 31 décembre 1953 (J. O0. du 
3 janvier 1954), ainsi conçu: 

« Les fonctionnaires, employés civils et magistrats de l’ordre 
judiciaire qui, privés de leur fonclion par l'autorité de fait dite 
Gouvernement de l'Eiat français, ont été remis en fonction par 
application de l'ordonnance du 29 novembre 1914 et dont la limite 
d'âge était fixée à 67 ans ou 70 ans sous le regime anlérieur à la 
loj du 15 février 19:36, ne peuvent être adinis d'office à la retlraile 
respectivement avant l'âge de 70 ans et 75 ans. » 

Or, le régime antérieur à la joi du 15 février 1916 fixait la limite 
d'âge à 70 ans pour les magistrats de la cour de cassation el les 
magistrats cantonaux, et à 67 ans pour ceux des cours el tribunaux; 
mais l'article 10 de cette même loi, par une inesure générale, portait 
uniformément à 70 ans la timite d'âge normale de lous les magistrats. 

Ainsi donc, l’article 15 de la loi du 31 décembre 19%53 privait Ja 
majorité (les trois quarts) des magistrats des avanlages compensa- 
üires que le législateur avail entendu leur atcorder le cas échéant. 

Cette mesure, *qui fait penser au vieil adage « donner et retenir 
ne vaut», ne saurait se justifier par aucun motif et la volonté du 
législateur ne saurait êlre paralvsée par une simple erreur de 
rédaction. 

Nous vous demandons donc de veou'oir bien adopter la proposition 
de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 15 de la loi no 53-1314: du 31 décem- 
bre 1953 est ainsi modifié: 

« & er, — Nonohstant toute disposition contraire, les fonction- 
naires, employés civils et magis!rals de l’ordre judiciaire qui, privés 
de leur foncüon par l'autorité ée fait, dile Gouvernement de l'Etat 
français, ont été remis en fonction par application de l'ordonnance 
du 19 novembre 195%, seront prorogés d’un délai de trois ans à 
compiler du moment où ils atteindront l'âge de la retraite 

« $ 2. — Ceux qui, malgré une réclamation par la voie hiérar- 
chique ou un recours administratif, se seraient vu refuser le héné- 
tice de la loi du 51 décembre 1953 pour un molif tiré de l'existence 
de la limite d'âge lelie qu'elle existait antérieurement à la loi dn 
15 février 1946 à laquelle se réfère la loi du 31 décembre 19, 
seront, s'ils en font la demande, remis en fonction dès Ja promni- 
gation de la présente loi, et ce, jusqu'à l'expiration du délai de 
trois ans suivant la date de leur remise en fonctions. » 








ANNEXE N° 1128 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le service des alcools -À 
acheter du rhum, présentée par M. Emmanuel Véry et les 
meinbres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années la situation écono- 
Mmique de nos dévarlemeuts d'uulre-mer est préoccupante. 

Au cours ä&e la très difficile période actuelie qu'on peut espérer 
passagère, la canne à sucre, dont ;a cullure demeure encore irrem- 
p'acable, ne Tail pius vivre comme autrefois la très grande majorité 
des populations. 

Un plan national établi par larrêlé ministériel du 20 seplem- 
bre 195% (art. 22} limile te développement de la production sucrière 
dans nos départements et territoires d'outre-mer. 

D'autre part, un élément (rès important des receltes de nos pro- 
ducléurs d’outre-:nuer — notam.nent aux Antilles — je rhum voit 
son marché gravement compromis pour ie mument. 

En eflei, déjà un siock en excédent — datant de 1958 et résultant 
des demandes considé:ables des années d’après guerre — pesait sur 
le marché. 1} s'y est ajouté depuis 1954 une cansormmmalion diminuée 
du fit principaiement des mesures fiscales insuffisamment éludiées 
et qui sont ioin de perimeltre d'alteinire le but recherché. 

H en est résulté que pour préserver l'équilibre du marché, les 
pouvoirs publics {arréié iministériel du 30 juin 1935, art. 7) ont été 
ainenés à imerdire pour la campagne 19%5-1956 l'exporlation sur la 
Inélropols, la Corse #1 l'Algérie de quatre dixièmes du coutingent 
visé par l'article 5 du cod: général des impôts. 

Il s’agit là de la suppression d'un milliard et demi de recettes 
pour les producteurs d'outre-me: dont la situation élait déjà cmbar- 
rassée au début de 1955. 

Aux Antilles où existent de nombreux petits et moyens distilla- 
leurs agricoles, ceux-ci se trouveront dans limpossibiité de conti- 
nuer leurs cullures par défaut d'avances bancaires consenties sur les 
siocks des rhums coimimercialisables leur permellant de payer leur 
main-d'œuvre. 

Mais tous les autres planteurs de cannes sans distinclion se trou- 
veroni également atleinis. Car ceux qui sont fournisseurs des usines 
à sucre reçoivent pour jieurs cannes un prix proportionnel aux 
recelles de sucre el de rhum. 1] en résulterà donc également pour 
ves planteurs une génc considérabie. 

. Une teile situation doit forcément provoquer un chômage très 
imporlant pour les populalions intéressées avec Comme conséquence 
la misère et les troubles sociaux qu'elle peut engendrer. 

Si on veut éviter des conséquences qui peuvent être graves d'une 
silualion catastrophique, une aide financière temporaire de la métro- 
pole se révèie indispensable. 

Il s'agit en l'occurrence de trailer les populstions de nos dépar- 
lements d'oitre-mer «comme ce:les de nos départements inétropoli- 
lains auxquelles eiles sont ‘également assimies. 

Des mesures d'aide, du même ordre que celles que nous propo- 
sons, ont déjà été prises en 1935 pour les Antil'es el la Réunion par 
des décrets-lois (décrets des 2% semtembre et 23 octobre 1%%5). 

Le régime économique de l'alcool n'étant pas entièrement appli- 
cable aux départements d'outre-mer, le Gouvernement en peut déci- 
der de sa propre autorité l'achat de rhums par le service des 
alcools. L'aïhat éventuel des rhuns à des moments difficiles ne 
constituerait en pralique qu'une avance de l'Etat, car ces alcools 
pourraient êlre remis au commerce soit par des débouchés à trou\er, 
soit au inoment de demandes urgentes du marché métropolitain 
comme il en a été cet hiver à un moment où la consommation 
a dépassé les stacks existant en métropole, C'est la raison pour 
D: 3 nous soumellons au Pare:nent la présente proposilion de 
UP 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le service des alcools est autorisé À acheter 
les rhums des dépar.ements d'outre-mer, 





ANNEXE N° 1129 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime des prêts de 
V'Etat en malière d'habilalions à loyer modéré, présentée par 
MM. Denvers, Gernez, Jean Guitton, Lamarque-Cando, Le Strat, 
Levindrev, Farmentier el les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a affirmé sa volonté d’'in- 
tensifier les efforts consentis en faveur de l'habitat populaire, en 
donnant notamment aux organismes d'M, L. M. les moyens néces- 
saires pour remplir la mission qui, de par leur vocalion même, leur 
incombe à cel égard. 

Déjà des mesures ont élé prises pour alléger les contrôles adnt- 
nistratifs el accélérer l'utilisation des crédits votés par le Parle- 
ment. 
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Mais encore faut-il que ces crédits soient consentis aux orga- 
nisines II, L. M, dans des conditions telles qu’elles permetlent grâce 
à des charges rédu'les au minimum, l'accès des nouveaux loge- 
ments aux familles de condition rnodesle à l'intention desquelles la 
législation H. L. M. à été plus spécialement conçue. 

l ne s'agit pas de mellre en cause le princine du remboursement 
des fonds inis par l'Etat à la disposition des organ:sines H. L. M. 
encore que, s'agissant d'un problème aussi grave que celui du 
logement populaire, l'octroi de subventions pourrait êire envisagé. 
mais si l’on veut accentuer la portée sociale des réal sations IH.L.M., 
il est indispensable de réduire les charges d'annuilés. 

Le régime actuel des prèts de l'Elat aaix organismes H. L. M. 
comporte le payement d'un intérêt de 4 p. 100 pour la construction 
de logements locatifs, avec remise totale d'intérêt pendant les tro:s 
premières années, el 2 p. 1400 pour ies opérations d'accession à la 
propriété, avec une remise annuelle d'intérêt de 1 p. 100 pendant 
les dix preinivres années. 

Or, s'agissant de logements populaires, et de circonstances de 
crise dramat:que, la notion même d'intérèt sermble aberrante; il ne 
se comprend pas que l'Etat puisse retirer une rente quelconque de 
l'argent prêté aux organismes I. L M. pour des réalisations émi- 
nement sociales. Sans doute lintérét exigé est-il modique, sa 
répercussion est néanmoins très sensible sur les annulés et, par 
voie de conséquence, sur le taux des loyers et des charges de l'ac- 
cession à la propriété. 

En ce qui concerne les délais de remboursement, ceux-ci sont 
fixés actuellement à 15 ans pour le secteur localif, avec différé 
d'arnortissement pendant les trois premitres années, et à 30 ans au 
maximum pour l’access'on à la propriété {sans différé d'amortisse- 
ment}. 

La prolongalion à 50 ans du délai d'amortissement pour le sec- 
teur locatif et la suppression des charges d'intérêt, permettraient une 
réduction des lovers de l'ordre de 20.000 F par an. La prolongation 
du différé d'amortissement de trois à cinq aux, facil'terait d'autre 
part aux organismes constructeurs le remboursement des emprunts 
complémentaires qu'ils se trouvent le plus souvent dans l’obligalion 
de contracter pour couvrir les dépenses restant à leur charge. 

En matière d'accession à la pronriélé, il serat sage, serhble-t-il, 
de limiter à 25 ans, dans tous les cas, la dure de l'amortissement ; 
au delà de ‘elle iimile, en effet, l'accession à la propriété risque 
bien souvent de demeurer un leurre. Par contre, un différé d'amor- 
tissement dot être prévu afin de tenir comnte des délais de cons- 
truction, En ce domaine, la réduelion des charges d'annuilés résul- 
terait donc exclusivement de la suppression de l'intérêt. 

Le régime défini dans la présente proposition de loi tient comnte 
de ces d'flérentes considérations; il peut se résumer de la manière 
suivante : 

a) Location: prêt sans intérêt amorlissable en 350 ans, avec différé 
d'amortissement pendant les cinq premières années; 

b) Accession à la propriété: prêt sans inlérêt amortissable en 
95 ans, avec différé d'amortissement pendant les deux premières 
années, 

Les rédnctons de charge aui en résulteront permaltront de confé- 
rer enan à la législation H. L. M. toute sa portée sociale. 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — Les prêts qui peuvent êlre accordés par l'Etat aux 
offices el sociélés d'habilalions à loyer modtré et de crédit immoa- 
bilier en application de l'article 156 du code de l'urbanisme et de 
l'hab'lation, le seront dans les conditions délerminées ci-après : 

a) Opérations de construction ou d'aménagement d'immeubles des- 
tinées à la location: 

Prèls Sans intérêt, remboarsables dans un délai de cinquante ans; 

Différé d'amortissement pendant les cinq premières années; 

b) Opérations d'accession à la proprélé, qu'il s'agisse de cans- 
tructions nouvelles, d'agrandissement ou de modernisation d'im- 
meubles existants répondant aux condilions de la législalion des 
habilations à lover modéré; 

Prêts sans intérêt, remboursables dans un délai maximum de 
vingt-cinq ans: 

Différé d'amortissement pendant les deux premières années, 

Art. 2, — Sont abrogées toules dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 


ANNEXE N° 1130 (Reclijiée) 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à sauvegarder les droits des porteurs 
de titre de l'emprunt 3,3/4 p. 100 1939 à garantie de change, pré- 
sentée par M. André Beauguille, dépulé, — (Renvoyée à la com- 
luission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiears, à ceux qui, dans un élan patriotique, avaient 
souscrit, à la veille de la guerre 1939-1915, à l'emprunt 3,3/4 p. 100 
4939 à garantie de change (emprunt Reynaud), l'Etat français s'était 
engagé à ellectuer tous payements et remboursements en tout 
temps, Sans aucune restriction, et quelles que so:ent les cCir- 
consiances, dans les monnaies et sur les places de payement sti- 
pulées, sans discrimination ou de nationalité où de domicile des 
porleurs el sans exiger l’accomplissement d'aucune formalité, 





Le Trésor frança:s n'a pas cru devoir tenir la promesse faite aux 
souscripteurs de cet emprunt, alors que ces derniers avaient accordé 
leur confiance au pays dans un moment particulièrement difficile 
de notre existence nationale. A différentes reprises, le Trésor a pro- 
posé aux porteurs de titres -dudit emprunt, lorsqu'ils le demandaient, 
un remboursement non pas en dev.ses, come il avait été solen- 
nellement convera, mais en francs-papier, selon un taux de change 
artificiellement établi et arbitrairement maintenu. Par ailleurs, les 
mêmes titres détenus en France comme valeur à change ne peu- 
vent être exportés qu'avec l'autorisation de l'office des changes. 
Or, cet organisme refuse systématiquement toute exportation et 
bloque les titres en banque pour éviter leur sorlie. Enfin, alors qu'il 
avait été solennellement stipulé que les différends auxquels cet 
emprunt pourrait donner lieu seraient soumis à la cour permanente 
de justice internationale, chaque fois que le cas s’est présenté, 
l'office des changes a négligé d'utiliser cette procédure. 

Un tel état de fait constitue une ruplure unilatérale da contrat 
liant le Trésor français aux souscripteurs. Ces derniers ont exprimé, 
à maintes reprises, leur mécontentement qui est de plus en plus 
partagé par tous les porteurs de valeurs mobilières. 

IL convient done que le Trésor français tienne la promesse faite 
aux souscripleurs d'idit emprunt en termes stipulés au verso des 
litres qui leur ont été remis au moment de l'émission. 

1 nee * ré je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
exle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Ainsi qu'il s'y était engagé so'ennellement, l’Elat fran- 
çais devra reprendre les payements et remboursements afférents à 
l'emprunt 2,3/4 p. 100 19 à garantie de change et en assurer le 
transfert, dans les monnaies et sur les placées de payement stipulées, 
sans tenir compte de la nationalité ou du domicile des porteurs et 
sans aucune aatre formalité. 

Art. 2. — Tous les différends auxquels l'emnrunt en cause pour- 
rait donner lieu seront obligatoirement soumis à la juridiction de 
la cour permanente de justice inlernationaie. 


ANNEXE N° 1131 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ériger l'ensemble de la zone saha- 
rienne, centrale et éserlique, en un groupe de trois départements 
français et à statut spécial, distinct des territoires limitrophes 
(Algérie, A. O. F., A. E. F.) et nommé « Afrique saharienne fran- 
Gaise », présentée par M. Pierre July, Edgar Faure, Paul Reynaud 
et Jean de Lipkowski, députés. — (Renvoyée à la commission des 
erriloires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a récemment fait siennes 
les conclusions présentées par plusieurs de nos collègues de la pré- 
cédente législature, en matière saharienne. Dans le discours qu’il a 
prononcé à Alger, le 9 février 1956, le président du conseil a, en effet, 

ubliquement reconnu que l'avenir du rayonnement français élait 
inlimement lié à la mise en valeur de notre zone aride: 

« La France est et demeure une grande puissance, Eli: irobilisera 
ses forces pour que se réalise le miracle saharien. De grandes 
richesses en charbon, en fer, en pétrole, en gaz naturel des cerri- 
toires du Sud seront mises en valeur. La métropole apportera sa 
technique et ses investissements, l'Algérie apporlera Ss1 main- 
d'œuvre de plus en plus qualifiée et, demain, ses cadres, La mise 
en valeur du déserl, c’est la grande tâche de notre généralion »… 

L'engagement de toutes les énergie nationales est ;a conséquence 
des devoirs que la France a contractés et des droits qu'elle a acquis 
en menant à son terme la conquêle du Sahara français. dont la 
DER définitive de la Haute-Mauritanie en 193, morquäil je 
poivi fina 

L'action patiente et continue de ns pelotons d: méharistes et 
l’emploi, à partir de 1920, de l'avion et de l'automobile ont permis la 
reconnaissance de ces espaces stériles dont la plus grande partie 
était restée en dehors de toute pénétration huïnaine, r'éme de la 
part des rares habitants du Sahara central. 

C'est, en effet, qu'il existe au Sahara des zones éi*ndnes rigou- 
reuseméent désertiques: Djouf, Tanezrouft, Ténéré, aux r'inls d'eau 
plus que rares et où des exploralions particulièrement bien équi- 
pées et soumises à une stricte organisation ont pu, zules, se 
risquer. 

A la veille de la dernière guerre, la reconnaissance du Sahara était 
donc amorcée, sur tous les plans scientifiques: topographie, gécgra- 
phie, elhnographie, géologie, zoologie, botanique, etc, 

Mais il ne faut pas oublier qu’en bien des points <n ahordait un 
désert totalement inconnu etimmense, un désert où « l'échelle de 
l'éche:le » n'a rien de commun avec celle qui régit l'Europe. 

Les hostilités amenèrent un inévilable ralentissement dans nos 
enquêles et ce n'est qu'en 1%15 que la reconnaissan”e s&harienne 
put reprendre. 

C'est dans la région de Colomb-Réchar que l’etfart principal se 
porla, grâce à l'accès facile qu'en donnait, depuis 1912, un chemin 
de fer à voie normale, précisément prolongé à celle époque pour 
alleindre le charbon de Kenadsa, gisement dont !a production fut 
préviense à l'Afrique du Nord, isolée pendant la période des hosti 
lilés. Ce chemin de fer assure désormais le débouché sur la Médi 
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terranée. Il est l’amorce du Méditeranée—Nigrer dont !ctude, sur 
le plan économique et humain, doit être poursuivie des "uaintnant. 
Quant au secteur de Colomb-Béchar, Jde nombreux indices 1miniers 
de sur'ace avaient été découverts et ont suscilé un mrnment l'espoir 
de transformer celle région en une « nouvelle Ruhr des déserts ». 

Mais c’est bien plus vers l'immense zone saharienne de einq mil- 
lions de kilomètres carrés, présentant de très vastes C'endues sédi- 
memaires et de grands massifs anciens qu'il faut se tourner, car il 
est assuré qu'elle peut recéier, d’une part, des hydrocarbures, et, 
d'autre part, des gites minéraux d'importance ondinle. 

Ces perspectives avaient rétenu lattention du Gouvernement sur le 
p'an administralif. Il créa successivement le « Comité d'études des 
zones d'organisation industriele d@& l’Union française » (décret du 
21 juin 1950) et le « bureau d'organisation des ensemb'es industriels 
africains » (art. 17 de la loi n° 22-14 du 3 janvier 1952), chargé 
d'exécuter les programmes élaborés par le comité, 

Sur ie p'an par:ementaire, le :nouvement d'idées el de pubii-ations 
que suscitent le Sahara français et ses espoirs d’indusirialisalion fut 
alientiverment suivi. 

De nombreux élus s’informèrent de ces questions et l2s étndièrent 
sur place: diverses proposilions furent alors déposées sur les bureaux 
des Assemb'ées. 

A l’Assemblée nationale, le 27 mars 1952, M. Pierre July dépossit 
une proposilion de loi tendant à ériger en une circonseription aemi- 
nistralive autonome distincie des terriloires limitrophes: zouverue- 
ment d'Algérie, Afrique occidentale française, Afrique équaloris:e 
française, |’ « Afrique saharienne française », placée sous i'auloriié 
d'un haut commissaire de la République. 

Celte proposition fut examinée sur le terrain par une cmmission 
parlementaire mandalée par la commission des territoire: d ouire- 
mer, mais, par suite de diverses cir‘onstances, le rapport définitif 
ne fut pas déposé. 

Simultanément, le 25 mars 1252, MM. Pierre Cornet, Schleiter, 
Roclore, Piaioux, Gaignard, conseiliers de FUnion françar-e, dégo- 
sèrent une Pts eg” tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi érigeant en un lerritoire aulonom32 d’oulre-rner 
« l’Afrique saharienne française », p'acée sous la direction d'un haüt 
commissaire de la République. 

Renvoyée à la commission de rs nd générale celle F'oposition 
fut discutée à l’Assemblée de l'Union francaise à Versaiies, le 
21 juillet 1953, et repoussée par 14% voix contre 16. 

Cependant les proposilions Juiy et Cornet étaient renvoy“es con- 
Muse à la commission de poiitique généra'e de l’Assembée de 
‘Uniqn française. Un rapnort à leur sujet fut déposé par M. Buisdon, 
le 0 juin 1953, et assorii ultérieurement d’un rapport complémen- 
taire: iis tendaient principatement à la constitution d'une cormmis- 
sion ad hoc chargée de l'élude définitive de l'espace saharien. 

Ces proposilions d’une organisation « administrative », sinon 
« politique », du Sahara n'étant pas suivies d'effet, c'est vers l'or- 
ganisation « économique » qu'il sembla opportun de s'orien'er. 

C’est ainsi que le 5 février 1953, M. Alduy et les mempnres du 
groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés de l’Assemblée de FUÜnion 
française déposaien! une proposilion « tendant à inviler le Gouver- 
nement à promouvoir une orsänisal.on rationnetle de l'économie des 
espaces sahariens ». 

Aucune suite n'étant donnée, soit par les gouvernement de l'épa- 
que, soit par les Assemblées, aux propositions précédentes, l’inilia- 
live revint à l'Assemblée nalionale où M, Pupat et les mernbres du 
groupe paysan el da centre démocratique déposaient, le 31 août 1954, 
une proposition de loi tendant à proclamer le Sahara « territoire 
national ». Cette proposilion fut renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer et aucun rapport ne fut déposé à son sujet. 

A la fin de la précédente législature, la question saharienne n'avait 
dong pas fait l’objer d'un débat public devant l'Assemblée nationaie. 
On ne peut que !‘e déplorer. Il suifirait de reiire les exposés des 
motifs qui précèdent les propositions July, Cornet, Alduy, Pupat vu 
le rapport Boisdon pour s'en convainére, s’il en élait besoin. 

Par quelque biais que l’on aborde le problème saharien, on 
conslale son importance capilaie pour l'avenir de notre pays et de 
ses prolongements africains, 

Pour sa part, la grande presse, traduisant les souhaits profonds 
de l'opinion publique, n'avait pas cessé‘ de s'y intéresser. Fn 1954, 
M. Juies Romains écrivait dans l'un des articles qu'il consacrait au 
Sahara : 

« De toute façon, il y à là pour la France une urgence de pnre- 
mière grandeur. Si elle refuse ou nég'ige de s'en apercevoir, c'est 
que décidément elle conspire contre elle-même. » 

Ces jours-ci, Le Figaro soulignait: « une des poutres maitresse de 
noire polilique africaine doit être le Sahara ». 

Le succès de la plupart des choses dépend, selon une maxime de 
Montesquieu, de bien savoir combien il faut de temps pour réussir. 
En matière saharienne, il a fallu un demi-siècle pour tirer de sa 
torpeur el ouvrir largement à la civilisation notre immense zone 
aride, il faudra peut-être encore beaucoup de-temps pour réaliser 
sa mise en valeur complèle à l'échelle des techniques du xxe siècle. 
Mais les données acluelles du problème exigent une définition 
urgente et précise du cadre dans lequel la France, suivant l'expres- 
sion du président du conseil, « mobiliséra ses forces pour que se 
réalise le miracle saharien ». 

En 1952, époque de la création du bureau des ensembles indus- 
triels africains e{ du dépôt de la proposition July, le découpage adrmi- 
nistralif et politique tronconnait le Sahara en cinq zones dont une 
relevait de l’Algérie, deux de nos terriloires d'outre-mer (A. 
et A. E. F.) et deux des protectorats (Maroc et Tunisie). 

Depuis 1954, la situalion politique n'a cessé d'évoluer et la propo- 
sition Pupat réflétait l'aggravation des préoccupations dues aux ser- 
viludes adminisiralives et pclitiques inhérentes au découpage du 


n 
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Sahara en cinq zones. Ces obstacles vont à l'encontre des efforts de 
mise en valeur, d'autant plus que le désert présente sur toute 
son élendue des conditions générales identiques sur les différents 
lans techniques. Ces servitudes nuisent également à l’appiication 
ïarmonieuse des mesures envisagées dans le cadre d'un dévelop- 
pement économique intégré où, par exemple, l'exploitation du 
minerai et ses moyens d'évacuation se conditionnent muluelle- 
ment pour le cominun profit des populations et des Eials intéressés. 

En définitive, la dispersion provoque une mauvaise répartition des 
crédits affectés aux éludes el aux prospeclions, et relarde l'heure des 
réalisations massives, 

A cet égard, l’évolulion qui a abouti à l'émancipation du protec- 
torat de Tunisie en 1455 et de celui du Maroc le 2 mars 196, doivent 
nous inciter à hâter le remembrement adminis'ratif du Sahara en 
vue de poursuivre le développement économique par la création de 
zones d'intérêts communs. 

Quant aux territoires du Sud algérien, ils ne partagent pas la 
vocalion méditerranéenne des départements côtiers algériens et ne 
peuvent en recevoir qu'une aide minime au moment où les décont- 
vertes failes dans leur sous-sol soulèvent de grands espoirs. Is 
deviendront naturellement complémentaires des départements. coters 
au point de vue industriel et social dans la mesure où la métro- 
pole mettra à leur disposition de gigantesques moyens d'action, 
dans le cadre d'une organisation technique et financière du Sahara, 
exactement appliquée à son ohjet et garantie contre lout relard ou 
a déformation tenant à la présence des écrans administratifs 
actuels. 

Les mêmes observations sont applicables aux territoires sahariens 
relefant de l'A. O. F. et de l'A. E. F., où l’on observe en parti- 
culier que la limile administrative a pour résultat d'augmenter les 
distances, déjà énormes, en imposant le délour des efforts tinan- 
ciers et techniques par Pakar cet Brazzaville. 

Dans ces conditions, il paraît opportun que le Parlement décide la 
suppression de cloisons souvent étanches, toujours artificielles, 
sources de paralysie dans le domaine du progrès économique et 
social, et qu'il rende possible l’intensification des efforts en cours 
à partir des zones relativement accessibles du Sud algérien. 

La proposition qui vous est présentée tient comple des données 
conslilutionnelles, En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
toute modification de leur statut comporte consultation des assem- 
blées terriloriales et de l'Assemblée de l'Union française. Quant aux 
territoires du Sud algérien, à la suile de la promulgation du stalut de 
l'Algérie, en 1947, iis ne peuvent étre transformés en départements 
ou intégrés dans les départements qu’en vertu d’une loi prise après 
avis de l’assemb'ée algérienne. 

Notre proposition soumet à votre approbation la formation d'un 
groupe de trois départements à statut spécial. 

Les populations intéressées par le découpage prévu se décomp'ent 
comme suil: 

1° Département de la Haute-Mauritanie : 

Environ 809.000 kilomètres carrés: 77.000 habitants. 

Cercles de l'Adrar: 209 Européens, 5.000 Africains (Maures) dont 
25.000 Reguibat du Sahel. 

Cercle de la Baie du Lévrier: 170 Européens, 4.300 Africains 
(Maures). 

Partie Ouest de la commune mixte de la Saoura formant lannexe 
de Tindouf et constituant les terrains de parcours de Requibats du 
Ccharg ou Lgouacein, au total 22.000 personnes (dont 20.000 Reguibat). 

2° Département du Hoggar: 

Environ 2.000.000 de kilomètres carrées. — 180.000 habitants (dont 
70.000 nomades environ). 

Il comprend les communes ou annexes de la Saoura, de Colompb- 
Béchar, d'El Goléa, le Sud d'Ouargla, de Polignac, d'in Salah, du 
Touat, du Hoggar et de Djanet. 

30 Département du Tibesti: 

Environ 850.000 kilomètres carrés. — 60.09% habitants (dont 
40.090 nomades environ). 

Il comprend les cer‘les de Bilma et de Borkou Ennedi Tihesti. 

Il convient de souligner que dans ces trois départements envisa- 
gés : ; 

a) Les densités de population au kilomètre carré sont extrêmement 
faibles car il existe d'immenses espaces (Djouf, Ténéré, Tanezrouft, 
grands ergs) absolument déserts; 

b) Les populalions intéressées, essentiellement nomades, n’entre- 
tiennent que peu de rapports avec les populations côtières. 

Une mention à part doit être faite à Colomb-Béchar. A l'extrême 
Sud-Ouest de l'Algérie, les agglomérations de Colomb-Béchar et de 
Kenadsa apparaissent comme une île plus peuplée auprès des 
immenses Communes mixies de Géryville, de Mecheria et d Aïn- 
Sefra. 

Si des circonstances particuiières ne s’éla'ent pas trouvées, Colomb- 
Béchar serait sans doute resté un m nuscule marché saharien. Une 
première raison de tran<formation a été découverte, à la fin de 
la grande guerre, puis la mise en exploitation, il y a une quinzaine 
d'années, du gisement de charbon de Kenadsa. Une population rela- 
tivement importante S'est agglomérée autour des houilcres du Sud- 
Oranais, préfigurant ainsi ce que seront d’autres points du Sahara 
quand on exploilera les ressources du sous-sol, 

D'autre part, la défense nationale a trouvé à Colomb-Béchar la 
base d'un chump de Lir pour engins à grande nartés Les relations 
ferroviaire commodes, l'accessibilité aérienne permanente, les éten 
dues immenses-et dé<ertiques, tout cela a permis l'installation d'une 
base importante groupant pinsieurs cenlaines de techniciens et 
faisant vivre plusieurs milliers de personnes. 

Fe La conjugaison de ces éléments techniques a entraîné la constrne- 
on d'une peiile ville moderne et bien vivanie où l'implantation 








762 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





administrative légère que nécessite le groupe de départements saha- 
riens trouverait un point de départ commode et économique. 

H n'est donc pas iflogique de placer dans le Sahara désertique 
l'agglomération d'ores et déjà peuplée de Colomb-Béchar, puisque ce 
sont des circonstances proprement modernes et sahariennes, qui 
l'ont amenée à se créer de toutes pièces. 

Le Sahara est français. Algérie, A. O. F., A. E. F., qui se le par 
tagent actuellement, sont parties intégrantes de la République fran- 

aise. Jeunes terres et jeunes peuples, elles en sont aussi l’avenir. 

es trois territoires présentent cetle ressemblance, d'avoir servi de 
base de départ, à nos méharistes, où Français, Chambas, Maures et 
tirailleurs Sénégalais ont servi côle à côte pour reconnaître et admi- 
nistrer le désert. 

Ce désert prend maintenant corps, il prend la physionomie parti- 
culière d'une terre apparemment morte sur laquelle s'érigent les 
tours de sondaze des prospecteurs, interrogeant le sol pour en 
extraire les richesses de demain. 

Leur grand effort doit se faire avec un ensemble, en utilisant les 
bases de départ les plus commodes, en ne s’arrélant que devant les 
obslacies matériels  infranchissables, en tracant tes routes, 
les chemins de fer et les pipes-lines les plus directs, en survolant Je 
désert en tous sens. 

Une monnaie unique, un système douanier simplifié et animé de 
l'esprit « financier » et non de l'esprit « fiscal », un code de travail 
très moderne el unifié, un système administratif efficient et adapté, 
tels, sont les impératifs d'une mise en valeur qui nécessite gras 
capitaux et grande hardiesse, 

Seule une organisation administrative nouvelle, tracée en vue de 
l'avenir, exempte de routine et de tracasserie, bien plus soucieuse 
de réalisations que de précédents, peut y arriver. 

Les populations sahariennes, si clairsemées et si pauvres mainte- 
nant, mais aussi travailleuses dans les oasis et trempées par la 
vie rude du désert chez les nomades, doivent pouvoir trouver dans 
cette administralion le souci total de leurs intérêts matériels, mo- 
raux et culturels. C'est ici l’occasion de rendre un juste hommage 
à ce « corps unique au monde de sahariens el de spécialistes de la 
vie nomade que possède la France » et dont les services précieux 
devront se perpétuer. 

Mais cette population devra aussi, pour ceux de ses membres qui 
le souhaiteront, pouvoir s'intégrer de la facon la plus adéquate à 
Ja vie du xxe siècle qui s’installe au Sahara. Ce sera aussi la tâche 
de l'administration de la guider et de la protéger dans celle voie. 

Des immigrants viendront aussi au Sahara, soit des territoires 
voisins d'Algérie, d'A. O. F. et d’ A. E. F., soit d'Europe. Ils 
devront prendre place efficacement dans une communauté harmo- 
nieuse, 

Tout ceci ne pourra s'instituer que dans un cadre neuf animé par 
des hommes de bonne volonté. 

L'économie de la proposition que nous soumettons à l’approbation 
du Parlement tend à le réaliser. 

La conclusion de la proposition de .M. Pierre July de 1952 garde 
foule sa valeur: 

« Le Sahara est français, nous devons affirmer à nouveau ce 
caractère par les formes administratives el juridiques les pius caté- 
goriques; puis faire de sa mise en valeur, de son épanouissement 
éconornique le grand problème français de l'heure. » 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — L'ensemble de la zone saharienne, centrale et déser- 
tique, actuellement comprise dans les tlerriloires de l'Algérie, de 
l'A. O. F, et de l'A. E. F., et délimitée sommairement ci-dessous, 
forme un grope de départements français, à statut spécial, nommé 
« Afrique saharienne française ». 

Art. 2, — Ce groupe de départements est ainsi composé: 

4° Le département de Haute-Maurilanie, comprennant les cercles 
de Port-Etienne, de l'Adrar et de la commune mixte de Tindouf et 
regroupant la confédération des tribus Reguibat; 

2o Le territoire du Hoggar comprenant Ja partie méridionale des 
lerritoires du Sud; 

3e Le département du Tibesli comprenant le territoire du Borkou 
Ennedi Tibesti et celui de Bilma et groupant l'ensemble des tribus 
Toubous. 

Art. 3. — Chacun de ces &éparlements est représenté à l'Assem- 
blée nationale par un député. 

Le groupe de départements du Sahara français est représenté au 
Conseil de la République par un sénateur. 

Art. 4. — Les élections auront lieu de p'ein droit dans les trois 
mois suivant le vole de la présente loi. 


Art. 5. — Un inspecteur général de l'administration en mission 
extraordinaire sera chargé de coordonner l'administration de ces 
trois départements. 

Art, 6. — Ce haut fonctionnaire est assité d'un comilé consulta- 
Hif ainsi composé de panne désignées pour qualre ans; 

Deux membres de l’Assemblée nationale; 

Un membre du Conseil de la République; 

Le président de chacun des conseils généraux des trois départe- 
ments de l'A. S. F.; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale, choisi parmi 
les membres de l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer; 

Un représentant du ministre de la défense nationale; 

Trois membres désignés conjointement par le ministre de l’inté- 
rieur et le ministre de la France d'outre-mer, parmi les personna- 
lités avant partietpé à des missions sahariennes ou ayant fait partie 
de commissions spécialisées ; 

Le président du bureau industriel africain 





Art. 7. — Le comité consultatif est consulté initialement sur les 
limites administratives de l'A. S. F, et sur les problèmes d’orga- 
nisation qu'elle soulève. / 

Il s'attache tout particulièrement au développement économique de 
l'A. S. F., au progrès social de ses populations el à l'expansion de 
de la recheche scientifique dans ce territoire. 


Art. 8. — Le budget de l’A. S. F. forme une section particulière du 
budget du ministère de l'intérieur. 


Art. 9. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministres des finances et, éventuellement, des autres mini-tres 
intéressés, régleront les modalités d'applicalion des précédents arÿ 
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ANNEXE N° 1132 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 9 mars 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité Sociale sur: 1. le projet de loi (no 8%) 
tendant à modifier l'article 72 de l'ordonnance ne 45-2451 du 
49 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des pr non agricoles, modifiée par le 
décret n° 55-568 du 20 mai 1955; H. le rapport, fait au cours de 
la deuxième législature, :epris le 28 février 1956, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. buquesne et plusieurs de ses collègues 
tendant à élendre aux titulaires d’une pension ou rente du régime 
général des assurances sociales l'attribution des prestations en 
nature sans limilation de durée; 20 de M. Meck el plusieurs de 
ses col'ègues tendant à modifier l'article 72 de l'ordonnance du 
49 octobre 191 relatif à l'assurance vieillesse; 3° de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collègues, tendant à faire bénéficier 
les titulaires d’une pension ou rente vieillesse, pour eux-mêmes et 
les membres de leur famille, des prestations en nature de l'assu- 
rance maladie sans limitation de durée; 4° de M. Boutbien et 
plusieurs de ses coilègues, tendant à abroger l’article 18 du décret 
ne 55-568 du 20 mâi 1955 et à modifier l’article 72 de l'ordonnance 
n° 45-2151 du 19 octobre 1915 relatifs aux droits aux prestations 
en nature des titulaires d’une pension ou rente vieillesse, par 
Mme Francine Lefebvre, député (1). — (Rapport adopté à la Majo- 
rilé aksolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale avait repris et adopté à l'unanimité le rapport, déposé 
au cours de la précédente légisiature, fait sur des proposilions éma- 
nant de divers groupes de cette Assemblée, et qui tend à accorder 
aux titulaires d'uñe pension ou d’une rente de vieillesse les presla- 
tions en nature de l’ussurance maladie sans jimitation de durée. 

Depuis le dépôt de ce nouveau rapport (n° 1000), le Gouvernement 
a fait distribuer le projet de loi no 892 qui s’assigne le même objet, 

Soucieuse d'aboutir et considérant que le texte du Gouvernement 
epportée d'heureuses précisions de rédaction, notamment en ce qui 
concerne le droit aux prestations des conjoints d’un allocataire 
décédé, votre commission a adopté à l'unanimité la rédaction que 
propose le Gouvernement. 

Elle espère qu'une adoplion rapide de ce texte — sans débat — 
permettra la réalisation très prochaine d’une mesure de justice que 
nos pensionnés et rentiers de vieillesse attendent depuis longtemps. 

Votre commission vous propose en conséquence d'adopter le pro- 
jet de loi suivant: « 


PROJET DE LOI 


relatif aux droits des pensionnés et rentiers de vieillesse 
aux preslalions en nalure de l'assurance maladie. 


Article unique. — Les quatre premiers alinéas de l’article 72 modli- 
flé de l'ordonnan:e n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux assurés des professions non 
agricoles sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les titulaires d'une pension ou rente de vieillesse qui n'’effec- 
tuent aucun travail salarié ont droit et ouvrent droit aux prestalions 
en nature prévues à l’article 22 a sans limitalion de durée pour tout 
élat de maladie; toulefois, en cas d'hospitalisation d'eux-mêmes, 
de leur conjoint ou de leurs as’endants visés à l’article 23 ci-dessus 
la prise en 2harge des frais est subordonnée à un contrôle etteclué 
dans des conditions qui seronl fixées par le règlement général 
d'administration publique. 

« Au décès du pensionné ou du rentier, ces avantages sont main- 
tenus à son tr si celui-ci remplit, par ailleurs, les conditions 
prévues à l'article 76 ci-après. 

« Les titulaires d'une pose de vieillesse substituée à une pen- 
sion d'invalidité, en application de l’article 62 ci-dessus, Lénéficient 

ur eux-mêmes et leurs ayants droit des prestations en nature sans 
imilation de durée. Toutelois, en ce aui concerne leur conjoint et 
leurs ascendants visés à l’article 23 ci-dessus, la prise en charge 
des frais d'hospilalisation intervient dans les conditions prévues à 
l'alinéa 1er, 

« Les prestations sont servies par la caisse primaire de sécurité 
sociale du lieu de la résidence du titulaire de la pension ou rente. » 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n°s 820, 1000. 
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ANNEXE N° 1133 


FE 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séan:e du 9 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant ‘à la fixation du. statut fiscal du 
cinéma rural, présentée par MM. Gaillemin, Christiaens, Eugène 
Pébellier, Maurice Georges el Vilter, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES . MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les moyens prepres à lutter contre 
l'exode rural dont souffre actuellement le pass, il convient de ne 
pas négliger les mesures tendant à offrir à la popuialion rurale des 
distractions saines, semblables à celles qu’elle pourrait se procurer 
dans les villes. 

L'organisation de spectacles cinématographiques de qualité doit 
inaiscutablement être rangée parmi ces mesures. A l'heure actuelle, 
les spectacles cinématographiques donnés dans les communes de 
faible importance sont, en général, de qualité médiocre. Les films 
sant vieux et souvent de mauvaise qualité, car les exploitants, qui 
supportent des charges fiscales (impôts sur les spectacles et taxes 
suy le chiffre d’affaires) semblabies à celies qui atteignent les 
exploitants des localilés importantes, ne peuvent faire les frais de 
la location de fims de long métrage récents et dont le succès 
s'accompagne souvent de conditions de location onéreuses. 

Pour permettre aux explaitants cinématographiques des communes 
rurales de présenter à leurs clients des spectacles de qualité, il 
apparaît donc désirable de leur octroyer un statut fiscal plus favo- 
D — que celui que peuvent supporter les exploitants des grandes 
villes. 

C’est dans ce but que pourrait étre proposée l'exonération de 
toutes les taxes indirectes {impot sur ies spectacles et 1axes sur le 
chiffre d’affaires) en faveur des exploitants de salles cinématogra- 
phiques &Gans les commune comportant, par exemple, au maximum 
mille habitants. Mais afin d'éviter qu’une teile exonération ne puisse 
porter préjudice aux exploitants se trouvant dans des localités plus 
importantes et vuisines, il convient de prévoir un périmètre de 
protection à l’intérieur duquei l'exonération ne serait pis applicable. 

On peut penser que la perte de reseltes qui résulteruit pour le 
Trésor public de l’exonéralion proposée ne serait pas considérable et 
qu'elle serait amplement compense pour l’économie généra:e par 
l’aide aux popuiations rurales qui serait ainsi renforcée. 

Tel est le but de la proposition de loi ci-dessous, qui ne comporte 
qu’un article unique: ® 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés des taxes instituées par le dé‘ret 
ne 55-465 et par l’article 8 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955, les 
spectacles cinématographiques organisés par tous exploitants paten- 
tés, associations ou groupements de quelque nature que ce soit dans 
les communes dont la population ne dépasse pas mille habitants et 
qui re se trouvent pas Siluées à moins de ciaq kilomètres d'une 
commune comporlant une exploitation cinématographique à poste 
fixe équipée pour la projection de films en 16 ou 35 millimètres. 





ANNEXE N° 1134 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


RAPPORT fail au nom de !a commission de l’agriculture sur la prn- 
position de résolution (n° fûts rectilié) de MM. Lamps el plusieurs 
de ses collègues tendan: à inviter le Gouvernement à modifier 
l'arrêté du 28 février 193% relatif à la fermelure anticipée de la 
chasse au gibier migrateur, par M. Le Caroff, dépulé. — (Rapport 
adoplé à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) 


Mesdames, messieurs, l’arrêlé du % février 1956 du secrétaire 
d'Etat à l'agrieuilure, concernant la clôture anticipée de la chasse 
a gibier migraleur, a suscité une grosse émolion dans les régiuns 
de passigæ où la chasse au gibier mugrateur, nolanunent au gibier 
d’eau, constitue un appoint non négligeabe pour de nombreux 
foyers ouvriers. 

Les raisons invoquées ne semblent pas correspondre aux obeer- 
valions des chasseurs eux-mêmes. 

C'est ainsi que le conseil d'administration de la fédération aépar- 
tementale des chasseurs de la Somme ainsi que de l’Aude a dervaridé 
instamment la modification de l'arrêté de fermeture anticipée 

La fermeture de la chasse au gibier d'eau aurait dû, en efft, 
re inconvénient majeur, être maintenue aux dates primilive,nent 
ixées, 

Votre commission de l’agriculture, rénnie le 9 mars 19%, après 
avoir acceplé l'urgence à lunanimilé des 23 membres préserms, a 
adopté, le 15 mars 1956, par 3% yoix contre ?, la proposition de 
résolution ci-après qu'elle vous demande d'adopter à votre lour: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger es dis- 
positions de Farrèlé du 28 février 195% concernant la clôture an: sj- 
pée de la chasse av gibier migraleur, y compris le gibier d'eux 








ANNEXE N° 1135 





(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Sixnor) 
au noin de la commission de :a marine marchande et des pcvhes 
sur la proposition de loi (ne 422) de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses co:lègues tendant à rendre applicable à tous les marins 
anciens combattants de la guerre 1914-1918, sans exception, l'ar- 
ticle 2 de la loi du 22 août 1950 puriant réforme du régime des 
pensions des marins (1) — (Repri, le 12 mars 1956, par aphlica- 
tion de l’article 35 du rgernent, 5 signatures.) — ‘Renvoyé à 
la commission de la marine marchande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, la proposihion de loi n° 422 tend à rendre 
applicubles à tous les marins anciens combattants de la guerre 
1914-1918 les dispositions de l’arlicie 2? de la loi du 22 août 1950 
portant réforine du régime des pensions des marins. 

On sait que, suivant ces dispositions, les marins anciens combhat- 
tants bénéficient d'une annuité supplémentaire pour chaque année 
de présence dans une uniié <ombattante, Cette réforine, demandée 
depuis longiemps pür les marins, a été très bien accueillie, sauf par 
quelques catégories d'anciens combattants qui, pour diverses rai- 
sons, se sont vu exclure du bénéfice de la li. 

Parmi ces catégories, deux assez nombreuses sont à retenir: 

1° Les marins qui, avec les nouvelles dispositions, auraient pù 
prétendre à une pension proÿortionnelle et se sont vu opposer un 
refus, parce qu'ils avaient cessé de naviguer avant 19%; 

20 Les marins qui ne bénéficient d'aucune manière ou qui ne 
bénéficient qu’incomplètement de la réforme, parce que la ioi du 
22 septembre 1918 ayant fixé un plafond de trente-sept annujtés el 
demi, ils l’ont atteint ou sont sur ,e point de l’alteindre. 

L'on crée ainsi. involontairement d’ailleurs, deux catégories de 
marins anciens combattants, ceux dont le temps de guerre entire 
intégralement en ligne de comple el ceux dont le temps ne Cu:n- 
porte aucun avantage spécial, où un avantage réduit. 

Discrminatoire et injuste au sein de la profession, celle consé- 
quence de la loi du 22 août l’est encore pius si l’on compare le 
régime de pension des marins anciens combattants à celui des 
retraités civils et militaires. L'on sait, en effet, que ces derniers 
peuvent atteindre un plaofnd de quarante annuités 

Nous tenons pour sacrés les services de guerre et nous entendons 
faire disparaitre les inégalités qui peuvent subsister de-ci, de-là entre 
Francais qui ont bravé les mêmes périls sur les champs de bataille. 

C'est pourquoi je vous propose d’adopler la proposilion de lol 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter la loi n° 5-10 du 22 août 1950 portant réJorme 
du régime des pensions des marins français du commerce et de la 
péche. ; 


Article unique. — L'arlicie 2 de la loi n° 50-1028 du 22 août 1950 
est complété comme suit: 

« Elles sont appicables à tous les marins du commerce et de la 
pêche, quel que soit le noinbre de leurs années de navigation, quelle 
que soit la date à laquelle ils ont cessé de naviguer et quelles que 
soient les condilions dans lesquelles ils ont pu prendre leur 
retraite. » 





ANNEXE N° 1136 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 5 de la loi n° 48. 
1360 du 17 septembre 1943 sur les loyers, présentée par M. Fré- 
déric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MONIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des personnes à charge ou 
vivant habituellement avec un locataire est différente au moment 
de son décès ou de son départ, selon que le décès ou le départ 
est intervenu alors que le bail élait en cours où alors qu'etant 
expiré il se-trouve prorogé. 

Nous allons démontrer que la situation de l'occupant, personne 
à charge du de cujus vivant habituellement avec lui est beaucoup 
pius défavorable au cas où le décès intervient en cours de bail, 

La présente proposition a pour objet de pallier celle injustice et, 
en cas de décès, de donner les mêmes droits à la personne à 
charge ou vivant habituellement avec le de cujus que le bail 
sait en Cours où qu'il y sit prorogation. 

L'article 4 de la loi du 1°" septembre 1918 accorde le maintien 
dans les lieux aux locataires, sous-locataires, cessionnaires de baux 
à l'expiration de leurs contrats, ainsi qu'aux personnes habitant 
dans les lieux en vertu ou en suite d’un bail écrit ou verbal, 
d’une sous-location régulière, d’une cession régulière, d’un bail 
antérieur ou échange opéré dans les conditions prévues à l’article 79 
de ladite loi. 

D'autre part, d'après l'article 1742 dn code civil, le contrat de 
louage n'est point résolu par la mort du vailleur ni par cele du 
preneur. 
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Enfin, Fordonnance du 11 octobre 1945, en son article 43, énonce 
les conditions dans ‘lesquelles le bailleur peut reprendre les lieux 
en cas de décès du preneur, 

Il énonce ainsi les conditions: « Cette réalisation peut être 
demandée par le bailleur en cas de décès du locataire et de non- 
occupalion effective du local, dans les trois mois du décès, par 
les hériliers ou les ayants droit ». 

Fn vertu de ce texle, la jurisprudence a toujours décidé que 
seul le maintien aux droits dans les lieux, c'est-à-dire à l'occu- 
pation du local, en vertu de la loi et non plus cn vertu du bail, 
peut être accordé, conformément à l’article 5 de la loi du 1° sep- 
tembre 1948, aux personnes membres de la famille du de cujus 
ou à sa charge, qui vivaient habituellement avec lui depuis six 
mois. 

On arrive à cette dualité de solution: :i le locataire décède en 
cours de bail, il transmet le bénéfice de ce bail aux héritiers 
qui, souvent, sont déjà eh d'un local et qui renoncent à 
la succession ou qui n'habitent pas la France, l'occupant qui 
est, soit une personne à charge du de cujus, vivant habituellement 
avec lui, depuis plus de six mois ou même sa propre femme séparée 
de biens, se trouve évincé par l'héritier ou à son défaut par le 
propriétaire. Si, au contraire, le locataire décédé n'avait aucun. droit 
au rauintien dans les lieux, c'est-à-dire s’il continuait à occuper 
l'appartement à la suite du congé qui lui aurait été donné ou 
d'un buil expiré, les personnes habitant habituellement avec lui 
ou à sa charge sont maintenues dans les lieux en vertu de l'ar- 
ticle 5 de la loi, sans que ni les héritiers, ni le propriétaire puissent 
prétendre à les évincer. 

Nous pensons qu'il y aurait lieu de préciser dans l'article 5 de 
la loi du 4° septembre 1948 que le bénéfice du maintien dans les 
lieux subsiste au bénéfice des membres de la famille du de cujus 
ou à sa charge ou vivant habituellement avec lui, même lorsque 
le buil est en cours. 

Nous pensons, en outre, qu'il serait utile de préciser que Îles 
dispositions de l'article 13 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, qui 
précisent que Ha résiliation peut être demandée par le bailleur, en 
cas de décès du locataire et de la non-occupation effective, dans 
les trois mois du décès par les héritiers, ne sont applicables que 
lorsqu'aucune des personnes membres de ia famille à charge, ou 
vivant avec le de cujus,”ne se trouve dans les lieux. 

Nous avons donc l'honneur de d‘poser la proposition de lol 
suivanle : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 1er septembre 1918 
est ainsi modifié : 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux, pour les locaux visés 
à l'arlicle 1°, appartient, en cas d'abandon de domicile ou de 
décès de l'occupant et rnême lorsque le bail est en cours, aux 
personnes membres de sa famille ou à sa charge qui vivaient 
habituellement avec lui depuis plus de six mois, les dispositions 
de l'article 13 de l'ordonnamce du 11 octobre 1945 relatives aux 
conditions d'occupation par les héritiers n'étant applicables que 
lorsqu'aucune des personnes ei-dessus énumérées ne se trouve 
dans les lieux. » 


ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 12 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Cermo- 
lacce) au nom de la commission de la marine marchande et des 
pêches sur la proposition de loi (n° 484) de M. Cermolacce et 
plusieurs de ses collègues tendant à moëifier la loi du 12 avril 
1941 modifiée par l'ordonnance du 8 septembre 1945 et par la loi 
du 22 seplembre 1918, déterminant le régime des pensions de 
retraite des marins français de commerce et de pêche (1). — 
(Repris le 12 mars 1956, par application de l’article 33 du règle- 
ment, 25 signatures.) — (Renvoyé à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 septembre 1918 a apporté des 
modificalions profondes à la législation du régime des pensions de 
ruirailes des inscrits maritimes, qui consacrait au marin le droit à 
pension d'ancienneté sous Ja double condition de 50 ans d'âge et 
de trois cents mois de navigation, et le droit à pension proportion- 
nelle à ‘0 ans après cent quatre-vingls mois de service. 

Aux termes des articles 4 et 14 de la loi du 12 avril 1941, modifiée 
par la loi du 22 septembre 1948, les marins réunissant cette double 
candition ont toujours droit à une pension égale à la moilié d’un 
Salaire forfaitaire de la dernière fonction occupée et, s'ils ne solli- 
citent la liquidation de leur pension qu'à 55 ans, la possibilité de 
ftire entrer en comple toules les annuilés de leur versement et 
<kla dans un plafond de trente-spt annuilés et demie. 

L'innovation apportée par la loi du 22 septembre 1948 consiste, 
pour le marin qui prend sa retraile à 90 ans, ou bien de ne plus 
naviguer entre 50 et 55 ans (c'est le cas de nombreux marins 
pècheurs n'ayant pas fait dans leur carrière un minimum de quinze 
ans de navigalion hauturière), ou bien d'être autorisé seulement à 
exercer sa profession dans les limites de la pêche en première zone 
et de la navigation côtière là où les offres d'emp:ois sont très 
minimes. 





(1) Voir: Assemb'ée nationale (2° législ.), nos 181, 3150, 





Ainsi se trouve de ri le droit de cumuler une pension avec 
un sa:aire d'activité, droit acquis aux marins depuis toujours. 

Ce cumul n'est pas interdit aux autres citoyens français de même 
qe rien n'inlerdit la navigation en lules zones aux titulaires d’une 
pension d'ancienneté ou proportionnelle autres que celies servies par 
la caisse de l’élablissement national des invalides de la marine. 

lis peuvent cumuler cette pension avec un salaire d'activité. 

Soulignons que les dispositions de l’article fer dé la loi du 22 sep- 
einbre 1948 permettent à ces mêmes inscrits maritimes d’exercer 
leur profession après 55 ans el, à ce moment-là, de cumuler leur 
pension d’inscrit maritime ‘avec un salaire d'activité. 

Les modifications introduiles par la loi du 22? septembre 1918 
n'ont pas manqué de, soulever une profonde émotion parmi les 
marins du commerce eù de la pêche. 

L'inconvénient du non-cumul est d'autant plus grare que les 
inscrits maritimes constituent une catégorie dont le réemploi dans 
d’autres secteurs de l’économie est particulièrement difficile, pour ne 
pas dire impossible, et que d'autre part, à 50 ans, anrès vingt-cinq à 
trente années d'exercice de la profession et en raison de la dureté 
du métier, l’état physique du marin se trouve fortement atteint. 

A ceci s'ajoute la modicité de la retraite qui, pour la grosse majo- 
rité, est de l’ordre de 8.460 F par”mois pour 'e pêcheur, et de 
40.000 F pour le marin du commerce. 

C'est pour toutes ces raisons qu'une première fois votre commis- 
sion de la marine marchande et des pêches, saisie de la proposition 
de loi no 5905 déposée par le groupe communiste, adopta à l’unani- 
inilé le rapport no 9472. 2 

Au cours de sa discussion, qui portait sur un ensemble de pro- 
posilions de loi modifiant le régime général des pensions, le Gouver- 
nement opposa l’articie 48 du règlement. 

C'est pour éviler un tel usage de l’article 48 que les auteurs de la 
preposilion de loi ne 481 ont tenu volontairement à ne prendre pré- 
sentement qu’une seule modification à la loi du 22 septembre 1948. 

L'économie de leur proposition de loi (qui contient dans son 
art, 2 une erreur de forme, car il s’agit de modifier le quatrième 
alinéa de l’article 14 de la loi du 12 avril 191 et non du 22 sep- 
tembre 1948) tend à supprimer l'interdiction de naviguer entre 50 et 
5» ans et à laisser le choix au marin, soit de toucher une pension à 
5 ans, calculée sur la demi-solde for'aitaire de sa catégorie, à condi- 
tion qu'il réunisse au minimum vingt-cinq ans de service, soit 
d'attendre 55 ans pour percevoir une pension caïculée en fonction de 
teutes les annuités qu'il aura réunies à cet âge, dans la limite de 
31 annuités et demie. De même qu’elle ramène à 50 ans la jouissance 
de la pension proportionnelle. 

Par note en date du 14 septembre 1951, M. le ministre du budget 
donne à cette proposilion un avis défavorab'e souiignant que son 
adoption entraiînerait des dépenses sypplémentaires pour le Trésor. 

Votre commission n’a pas cru devoir se rallier À ce point de vue, 
me ven que sur le plan financier ses répercussions sont à peu 
près nulles, 

C'est ce qui d’ailleurs a été démontré au cours de la discussion 
du projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils de la marine mar- 
chande, par plusieurs de nos coliègues appartenant à différents 
groupss de cette Assemblée. 


S’adressant au ministre de la marire marchande, un de nas 
collègues appartenant au même groupe que M. le président du 
conseil, déciarait: # 

« Si vous rencontriez une résistance pour faire prévaloir votre 
thèse auprès du département des finances, vous pourriez lui faire 
ressortir qu’il n’y a pas grande différence à décompter la retraite sur 
là base d’une demi-solde à 50 ans et de trois quarts de solde à 
53 ans, les actuaires ayant élabli que la moyenne de vie est de 
quinze années pour les marins qui prennent leur retraite à 50 ans 
avec demi-solde et de dix années seulement pour ceux qui la pren- 
nent à 55 ans avec trois quarts de solde. » 

Pour ces raisons, voire commission de la marine marchande et 
des pêches vous demande une deuxième fois, et de nouveau, à 
l'unanirnité, d'adopter la proposition de loi rédigée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier le régime des pensions des marins 
du commerce et de pêche. 


Art, for, — L'article 4 de la loi du 12 avril 1941, modifié par la 
loi du 22 septembre 1938, est remplacé par les dispositions guivantes: 

« Art. 4. — 1° Le droit à la pension d'ancienneté est acquis lorsque 
se trouve remplie la double condition de 50 ans d'âge et de vingt- 
cing années de services accomplies dans les conditions indiquées 
aux articles 7 à 11 inclus. 


« Le marin peut différer la liquidation de sa pension jusqu'à 
55 ans d'âge. Dans ce cas, toutes ses annuités lui sont décomptées 
jusqu’à concurrence de trenle-sept annuités et demie. 

« 20 Le droit à la pension proportionnelle est acquis à 50 ans 
d'âge, après quinze années de services accomplies. 

« 39 Est dispensé de la condition d'âge le marin reconnu atteint 
d’infirmité le mettant dans l'impossibilité absolue et édfinitive de 
continuer l'exercice de la navigation, Cet état est constaté par des 
commissions médicales dans des conditions fixées par arrêté du 
ministre de la marine marchande. 

« La pension d'ancienneté ou proportionnelle concédée par anti- 
cipation est supprimée si l'intéressé reprend, avant l’âge de 50 ans, 
l'exercice de la navigation professionnelle. ‘» d 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l’article 14 de la loi du 12 avril 
1941 modifié par la loi du 22 septembre 1948 est supprimé. 
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ANNEXE N° 1138 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ce que certaines infirmités purement 
physiques ne soient plus un obstacle éliminatoire aux concours ei 
examens d'accès à la publique, présentée par MM. Fré- 
dérie-Dupont et Coirre, députés — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le suicide récent d'un savant qui s’est 
donné la mort faute de pouvoir trouver la possibilité d'utiliser les 
connaissances qu'il avait su acquérir, vient de souligner, une fois 
de plus, ne gps des règlements administratifs qui interdisent aux 
infirmes l'accès aux concours de la fonction publique. 

M. Gabriel Chrétien était effectivement docteur en philosophie, 
docteur en droit, diplômé d'Oxford. It n'avait pu ètre admis à concou- 
rir à l'agrégation de phi hie en raison du décret du 19 juillet 1942 
qui interdit aux diminués physiques l'accès de l’enseignement. 

Le ministre de la santé publique déclarait récemment qu'aux 
nalions d'assistance et d’indemnité il fallait substituer la conception 
technique de l’utilisation professionnelle des diminués physiques et 
il exprimait ainsi un vœu partagé par tout le monde. Il ne faisait 
d’ailleurs que tyaiter l’un des éléments de cet immense problème 
dont on parle sans cesse sans suffisamment chercher à le résoudre : 
le problème du plein emploi. 

Pourquoi faut-ii qu'un paraplégique onu un aveugle ne puisse pas 
occuper un emploi administratif alors qu'il peut exercer la même 
fonetion dans une entreprise privée ? 


Le fait d’avoir passé le même concours, malgré le complexe d’une 
infirmité, est une preuve supplémentaire d’énerge et ajoute encore 
au mérite de ceux qui ont pu, dans ces conditions, acquérir les 
connaissances et la science. Pourquai alors leur refuser ‘eur chance 7 
Rien dans leur infirmité re permet de penser que leur efficacité 
professionnelle sera moindre alors surtout que les résultats obtenus 
élahissent que leur valeur morale est encore plus clairement 
affirmée. 


Une mesure qui permettrait aux infirmes de servir la société ae 
lieu de leur être à charge serait donc en harmonie avec l'intérêt 
général aussi bien que le souci du respect de la dignité humaine et 
de Ja justice soœiale. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les diminués physiques civils pourront se présenter 
aux concours et examens administratifs de la fonction publique sans 
que leur inlirmité puisse leur être o! comme un obstacle élimi- 
natoire ou les défavoriser au classement des postes pour lesquels 
ils se seront qualifiés par leurs connaissances ou valeur profession- 
nelle exigées ou faisant l’objet du concours ou de l’examen. 


Art. 2. — Un règlement d'administration à l'élaboration duquel 
articiperont obligatoirement, avec voix délibérative, en raison de 
eur compétence, les représentants désignés des associations et 
organisations nationales d’infirmes civils, établira dans un délai 
maximum d’un an, à partir du vote de la présente loi, les modalités 
pratiques d’application (nature des postes ou emploi où l’infirmité 
du candidat n’est pas un obstacle, notation en cas d'épreuves phy- 
siques au programme pour des emplois sédentaires de bureau ou 
d’écritures par exemple, etc.). 





ANNEXE N° 1139 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à étendre la procédure exceptionnelle 
de vote par correspondance au bénéfice de certaines catégories 
d’électeurs, présentée par M. PflimNn, député. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de ressortissants fran 
çais exercent des fonctions à l'étranger dans le cadre de divers 
organismes internationaux. Retenus à l'étranger par les devoirs de 
leur charge, ils se trouvent souvent dans l’impossibilité d'accomplir 
leur devoir électoral. La même difficulté peut se présenter pour les 
membres de leur famille résidant avec eux. 

I parait souhaitable d'étendre à ces calégories d'électeurs le 
bénéfice des dispositions de l'article 12 de Ja loi n° 46667 du 
12 avrii 19% instituant une procédure exceptionnelle de vote par 
correspondance. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est inséré entre les alinéas 11 et 12 de 
l’article 2 de la loi n° 46-667 du 12 avril 1%46 instituant une procé- 
dure exceptionnelle de vote par correspondance en faveur de cer- 
taines catégories d’électeurs empéchés de voter dans les conditions 
normales, un alinéa ainsi conçu: . 

« f@œ Personnes aétachées auprès des organismes internationaux, 
qu'elles aient ou non la qualité de fonctionnaires français, ainsi que 
les membres de leur famille résidant ordinairement avec elles. » 





ANNEXE N° 1140 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 14 du 
règlement en vue du rétablissement de la commission de l'aéro- 
nautique, présentée par M. Paquet, député. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l'aviation est depuis plusieurs années l’un 
des éléments vilaux de la sécurité de la nation, de l'expansion 
de son écomomie. 

Notre pays a besoin d’une aviation puissante, que nécessitent ses 
liaisons avec l'Union francaise et l'étranger, le fonctionnement 
rapide et régulier de son réseau commercial aérien et aussi le 
rétablissement du prestige des ailes françaises qui fut si grand 
avant la seconde guerre mendiale. 

Le Parlement se doit de prouver Fintérèt qu'il porte à tout ce 
qui concerne l'aéronautique et nous pensons qu'il ne pourra je 
démontrer avec efficacité que lorsque sera rétablie la commission 
de l'aéronautique qui existait avant 1940. 

La compétence de celtle commission élendue aux questions de 
personnel, d'infrastructure, de matériel, permettra que le contrôle 
parlementaire s'exerce sur l’ensemble des problèmes de l’aéronau- 
tique et nous sommes assurés qu’'ii le sera avec fruit. 

C’est pourquoi nous proposons à votre agrément la proposition 
de résolution suivante : , 

L'article 14 du règlement de l’Assemblée nationale est modifié 
ainsi : 

« Au début de chaque législature, l'Assemblée nomme en séanre 
publique, 20 commissions générales de 4 membres chacune, qui 
prennent les dénominations suivantes: 


« 1e Commissions de l'aéronautique ; »… 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 1141 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à avcorder une pension militaire de 
décès ou d'invalidité aux næturalisés français devenus invalides 
en combattant dans une armée alliée avant d’avoir acquis la 
nationalité française, présentée par M. Emile Hugues, député. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tout temps, les nations ont voulu hona- 
rer et récompenser ceux qui ont combattu pour elles, La recon- 
naissance de la patrie envers le soldat est universelle et unanime. 
Et cette reconnaissance est encore plus vive envers ceux qui sont 
revenus du cormbat imutilés, diminués physiquement, portant sur 
leur corps le témoignage douloureux de leur courage et de 'eurs 
souffrances. 

I est dons juste et naturel que tout blessé, tout invalide ce 
guerre réçoive, sous forme de pension, un dédommagement qui ne 
peut malheureusement pas compenser la perte irréparable que cons- 
titue, par exemp'e, l’amputation d'un membre. 


Mais il existe pourtant des cas de grands invalides ne percevant 
aucune pension. Cela se produit quand un ancien soldat a changé ce 
hationaliié après la guerr: qui à été cause de ses blessures. Il ne 
bénéficie plus désormais des lois de sa patrie primitive pour laquelle 
il a combattu : et il ne bénéficie pas non plus des lois en faveur les 
combattants dans sa nouvelle patrie, car il n’a pas combatifu sous 
les drapeaux de celte dernière. 

Il se trouve donc dans une situation qui reut devenir difficile et 
critique quand, avec l’âge, il ;ui devient impossible de travailler 
pour gagner sa vie. 

Parmi ces naturalisés défavorisés, il en est cependant qui ont 
combattu dans les armées alliées. 

Pourquei donc faire une didérence entre les anciens soldats d'une 


méme cause quel qu'ait été le drapeau sous lequel ils combat. 
taient ? , 
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D'ailleurs, le législateur, dans le code de la nationalité, a vouln 
traitier d'une façon privilégée ceux qui ont contracté en temps de 
guerre un engagement volontaire, que se soit indifféremment dans 
les arinées françaises ou alliées. En effet, lies incapacités temporaires 
en matière électorale et de fonction publique ne s'appliquent pas 
aux naturalisés qui remplissent ces conditions 

Pourquoi ne pas étendre cette assimilation ? À 

1 serait logique et humain d'étendre aux invalides de guerre 
naturalisés, même s'ils ont été biessés en combattant dans une 
armée alliée, les avantages qui sont accordés aux invalides de 
guerre français, ou ayant combatlu dans une armée française. 

C'est pour réparer ce préjudice et pour traiter avec la même 
reconnaissance ceux qui ont versé leur sang pour un même idéal, 
que nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le livre II du cod: des pensions Militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est ainsi complété: 


Titre VI 
Naluralisés ayant servi dans les armées alliées. 


« Art. 255. — Tous les droits et avantages prévus en faveur des 
anciens militaires ou résistants français et de leurs ayants cause sur 
les pensions militaires de décès et d'invalidité sont accordés aux 
Français naturalisés devenus invalides en combattam dans une 
armée alliée avant d’avoir acquis la nationalité française. » 


ANNEXE N° 1142 


ESS 


(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant ouverture d'un crédit de 60 millions de 
francs pour la création d'une bibliothèque Braille nationale et 
d'ue discothèque nationgle à l'usage des aveugles, présentée par 
M. Jean Cayeux, dépuié. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messisurs, plus de cent ans après l'invention génia'e 
de Louis Braille, aucun Gouvernement français n’a encore pris l’ini- 
tialive de créer une bibliothèque nationale pour les aveugles, alors 
que des institutions de ce genre ont été crées dans des pays voisins 
tels que l'Angleterre et l'Ilalie. ë d s 

Nous croyons inutile de rappeler à l’Assemblée les services inap- 
préciables rendus par l'alphabet Braille à des dizaines de milliers 
d'aveugles dans le monde entier. Ces services ont été reconnus par 
VU. N. FE S. C. O. qui s'efforce depuis quelques années d’uniformiser 
l'adaptation, dans fous les pays, de cet alphäbel qui est devenu Île 
véritable instrument de culture et de divertissement pour des hom- 
mes auxquels leur infirmité interdit la possibilité de loisirs variés. 

Alors que la lecture n'est pour l'ensemble des « clairvo ants » 
qu'un méyen de contact, parini tant d’autres, avec le monde exté- 
rieur, pour l'aveugle qui ne peut trouver dans les voyages, les 
musées, les sites historiques les mêmes satisfactions, la lecture 
constitue à peu près le seul genre de distraction et de culture qui 
lui soit accessible. : : k L 

La bibliothèque qu'il s'agirait de créer jouerait, vis-à-vis des 
aveugl?s, le rôle d2s bibliothèques municipa'es. 

Nous insistons. sur le fait qu'il est impossible aux aveugles de 
posséder des bibliothèques privées. Indépendamment des questions 
financières, le volume très considérable des livres Braille est un 
obstacle qui empêche une telle réalisation. C’est pourquoi il est 
nécessaire de rassembler dans des locaux spéciaux, aménagés à cet 
eftet, le plus grand nombre possible d'ouvrages Braille. 

A l'heure acluelle, la bibliothèque que nous envisageons trou- 
verait abri dans les murs de l'institution nationale des jeunes 
aveugles, 56, boulevard des Invalides, à Paris. 

Par ailleurs, si l'alphabet Braille est un précieux moyen de cultuie 
pour jes individus atteints de cécité dans leur jeune âge, il rend 
beaucoup moins de services aux personnes devenues aveugles tardi- 
vement, qui ont assez peu souvent la patience d'apprendre un nou- 
veau x > de lecture après avoir lu couramment. Pour l’aveugle 
tardif, la seu'e solution pratique qui s'impose est celle de l’enregis- 
trement sur disques. k ù 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un crédit de 50 millions de francs est ouvert au 
ministère de l'éducation nationale pour la création, à Paris, d’une 
bibliothèque Braille nationale à l'usage des aveugles. | 

Art. 2, — Un crédit de 10 millions de francs est affecté au minis- 
tère de l'éducation nationale pour la création d’une discothèque 
nationale à l'usage des aveugles. 





ANNEXE N° 1143 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à «accorder à tout assuré, quel que soit 
son âge et même s'il a cotisé à un régime spécial de retraite 
avant son soixantième anniversaire, la possibilité de percevoir 
uhe rente assurances Sociales en contrepartie des cotisations 
versées aux assurances sociales “près l'âge de soixante ans, pré- 
sentée par M. Robert Bichet, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assurés âgés de plus de soixante ans an 
4er avril 1946, c'est-à-dire nés avant le 1# avril 1886, obtiennent 
obligatoirement leur retraite de vieillesse, liquidée en application 
du décret du 28 octobre 1935 modifié {article 116, $ 4er, de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 inodifiée). 

Or, sous ce régime, les versements se rapportant à une période 
postérieure à la date tixée pour l'entrée en jouissance de la retraite 
(c'est-à-dire en règle générale, postérieure au premier jour du tri- 
mestre civil qui sait celui au cours duquel l'assuré à atteint l’âge 
de soixante ans), ne peuvent donner lieu à l'attribution d'une rente 
vieillesse supplémentaire. 

L'assuré qui, en application de l’article 17 de l’acte dit « loi dn 
14 mars 1941 » (en yeriu duquel lous les salariés doivent cotiser aux 
assurances sociales), a été immatriculé postérieurement à son 
soixan!ième anniversaire et qui n'avait, de ce fait, normalement 
droit à aucun avantage au litre du décret du 28 octobre 1935 modifié, 
peut, s’il n'était pas déjà titulaire d'une rente des retraites ouvrières 
et paysannes, prétendre à une rente assurances sociales dans jies 
condilions définies à l’artic'e 66 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
(circulaire ministérielle 151 S. S. du 5 août 1946, chap. IL. $ B). 

Toutefois, eette mesure de bienveillance n’est pas applicable aux 
assurés ayant cotisé à un régime spécial de retraite avant leur 
soixantième anniversaire (lettre ministérielle des 12 mai. 1950 et 
12 octobre 1950). 

Par conséquent, dans l’état actuel des textes, l’assuré né avant le 
4er avril 1 eut bénéficier d’une rente pour les cotisations versées 
après son soixantième anniversaire, à la condition qu’il n'ait pas 
een à un régime spécial de retraite avant son soixantième anni- 
versaire. 

C'est ainsi qu’un certain nombre de personnes titulaires d’une 
pension de retraite de la S. N. C. F. par exemple ne peuvent obtenir 
un avantage de vieillesse en contrepartie des versements qu'elles 
ont effectués aux assurances sociales après leur soixantième anni- 
versaire. Cependant, ce même avantage leur serait accordé si elles 
étaient nées après le 31 mars 1886, puisque dans cette hypothèse 
leurs droits seraient liquidés sous le régime de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, régime qui permet de tenir compte des versements 
effectués après j’âge de soixante ans. 

La réglementation actuelle constitue ainsi un préjudice à l’en- 
contre des retraités les plus âgés, en les privant des avantages 
accordés à des retraités plus jeunes. 

Il y à là une situalion injuste à laquelle le législateur doit mettre 
fin en décidant que tout assuré quel que soit son âge et qu'il ait ou 
non cotisé à un régime spécial de retraite avant son soixantième 
anniversaire, pourra obtenir une rente en contrepartie des cotisa- 
tions versées après soixante ans. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Nonobstant les dispositions du décret du 
2 octonre 1935, l'assuré âgé de plus de soixante ans au {+ avril 
1946, qui a versé des cotisations aux assurances sociales après son 
soixantième anniversaire, peut obtenir l'attribution, en contrepartie 
de ces versements, d’une rente assurances sociales calculée dans les 
conditions définies à l’article 66 de l’ordonnance du 19 octobre 1945. 

Le bénéfice de cette disposition est applicable aux assurés ayant 
cotisé à un régime spécial de æetraite avant leur soixantième anni- 
versaire. 


ANNEXE N° 1144 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la surtaxe progressive 
les contribuables âgés de 70 ans et plus ayant des revenus modes- 
tes, présentée par MM. Catloire, de Chevigné, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Meck ct Duquesne, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs mesures sont actuellement À 
l'étude en vue d'améliorer la situation des personnes âgées ayant 
des revenus modestes, et qui se trouvent placées dans une situation 
souvent très pénible par suite des hausses successives du coût de 
la vie intervenues au cours de ces dernières années. 

Nous ne pouvons que souhaiter voir aboutir rapidement les pro- 
jets actueliement & l'étude et notamment celui qui concerne le 
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fonctionnement du fonds national de vieillesse dont le rôle serait 


d'apporter à tous les retraités un complément de pension. 

Il nous semble que, dans le cadre de cette politique de Ja vieil- 
lesse, il est nécessaire d'envisager en faveur des contribuables âgés 
certaines exonérations fiscales. 

D'ores et déjà des mesures ont été prises en ce qui concerne la 
contribution mobilière -et la contribution foncière des propriétés 
hâtijes. Cependant aucune exonération n’est actuellement prév 
en faveur des personnes âgées, en malière d'impôt sur le revenu 

J1 nous semble que l’on devrait fous au moins exonérer de la 
surtaxe progressive les contribuables âgés de 70 ans et plus, dont les 
revenus ne dépassent pas 350.000 F s’il s’agit d’une personne seule, 
ce chiffre étant augmenté en considération de la situation et des 
charges de famille des intéressés dans la même proportion que le 
nombre de parts dont ils bénéficient. 

Une telle mesure serait fort bien accueillie notamment de ceux 
qui ne veulent rien solliciter, qui la plupart du temps ne recoivent 
aucune aide et auxquels l’on pourrait ainsi manifester de façon 
diserète la solidarité nationale. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la prope- 


sition de loi suivante: # 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 197 du code général des impôts est 
complété par un paragraphe 4 ainsi conçu: 

« Les contribuables âgés de 70 ans et plus, célibataires, veufs ou 
divorcés sans enfants à charge, n'ayant droit qu'à une part, sont 
exonérés de la surtaxe progressive dès lors qne leur revenu net après 
application de l'abattement à la base ne dépasse pas 130.000 F. 

.« Les contribuables âgés de 70 ans et plus qui en raison de leur 
situation et de leurs charges de famille bénéficient d'un nombre de 

arls supérieur à un, sont exonérés de la surtaxe progressive, si 
eur revenu net après application de l’abattement à la base ne 


dépasse pas le chiffre obtenu en multipliant 130.000 F par le nombre 
de parts. » 





ANNEXE N° 1145 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux fonctionnaires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer et du ministère des rela- 
tions avec les Eta!s associés ayant participé effectivement à la 
Résistance, le bénéfice des mesurés édictées par la loi n° 52-338 
du 25 mars 1952 en faveur des fonctionnaires et agents titulaires 
des services publics de l'Etat, présentée par M. Ninine et les 
membres du group: socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des lerriloires d'outre-mer.) ù 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 52-338 du 25 mars 1952, complétant 
l’article 16 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 permet le main- 
tien en activité, au delà de la limite d'âge de leur emploi, des 
fonctionnaires et agents titulaires des services publics de l'Etat 
ayant participé effectivement à la Résistance. 


Faute de ioute disposition expresse, à cet effet, la loi n'est appli- 
cable ni aux fonctionnaires des cadres généraux et locaux de la 
France d'outre-mer, ri aux foncticnnaires des anciens cadres locaux 
d’iIndochine, ayant parlicipé à la Résistance soit dans les territoires 
outre-mer soit en France métropclitaine. 

H serait inéquitabis que fussent traités différamment au sein de 
l'Union française, des agents ayant choisi de courir des risques 
identiques. 

Lans ce but, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 5%:-%8 du 2% mars 14952, complé'‘ant 
l'article 16 de la loi ne 48-1437 du 14 septembre 198 est rendue 
applicable aux fonctionnaires civils des cadres généraux et locaux, 
relevant du ministère d2 la France d'outre-mer et du mimstère 
chargé des relations avec les Etats associés, ayant participé eflec- 
tivement à la résistance métropolitaine ou extra-métropolitaine. 


ANNEXE N° 1146 


——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser les évadés des terri- 
toires soumis à l’autorité de fait, dite gouvernement de Vichy, ou 
administrés par l'ennemi, des de biens de toute nature 
résultant de leur évasion, présentée par M. Ninine et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois des 6 août ei 9 septembre 1918 éta- 
blissant les statuts des déportés et internés de la Résistance, des 
déportés et internés politiques, ont respectivement, par leurs arti- 





—— 


cles 13 et 10, prévu l'indemnisation des pertes de toute nature dont 
ont élé victimes, conséculivement à leur internement ou déporta- 
tion, les bénéficiaires de ces lois. 

Une autre catégorie de Français, qui ne pourrait faire état ni 
du titre de déporté ou inlerné de la Résistance, ni du titre de 
déporté ou interné politique, tout en ayant contribué à assurer le 
salut du pays, mériterait de se voir indemmniser des pertes qu'ils 
ent subies: ce sont ceux qui se sont évadés des terriloires admi- 
nistrés par les autorités de Vichy ou par lennemi pour se mettre 
à la disposition des forces françaises combattantes ou du Gouverne- 
ment provisoire de la er gr = française. 

La présente proposition de loi a pour objet de leur reconnaitre, 
en celle matière, des droits identiques à ceux des internés ou 
déportés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les Français ou ressortissants français qui se sont 
évadés d'un territoire adMinistré, soit par les autorités de Vichy, 
soit par l'ennemi, en France ou dans les pays d'outre-mer, et se 
sont mis à la disposition de la France libre, de la France combat- 
tante ou du Gouvernement provisoire de la Républijue nçaise, 
seront intégralement indemnisés des pertes dûment lies de 
biens de toute nature postérieures à leur évasion, par suite, notam- 
ment, des pillages de l'ennemi. 

Cette indemnisation ne pourra se cumuler avec les sommes per- 
ques ou à percevoir, pour le mêime objet, au titre de la légistation 
sur les dommages de guerre. 

Art. 2, — Un décret portant règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre des finances, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du ministre de la France 
d'outre-mer fixera dans un dé'ai de trois mois les modalités d'appli- 
cation de la présente loi. 


Art. 3. — La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


ANNEXE N° 1147 


(Session ordinaire de 1255-1956. — Séance du 12 mars 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi no :8-1150 du 20 sep- 
tembre 19:8 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires, présentée par M. Ninine et les membres du grou)e 
socialiste, députés. — (Kenvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions des articles L 39, L 40, 
L 41, du code qui, pour le fonc'ionnaire civil, atteint d’une inva- 
lidité résultant de l’exer-ice de ses fonctions, prévoient le bénéfice 
d’une rente d'invalidité, cumulable avec la pension rémunérant les 
services et fixée à la fraction du minimum vital égale en pourcen- 
tage d'invalidité, ne sont applicables qu'aux pensionnés dont Îles 
droits à pension se sont ouverts sous l'empirè de la loi n° 48-1150 
du 20 septembre 19%48, c'esl-à-dire à ceux qui ont été admis à la 
retraite postérieurement au 23 septembre 1958. 

Or, les dispositions nouvelles, ainsi édictées par la loi de 19:8 

ui modifient profondément le régime antérieur institué par la lof 

u 1: avril 1924, constiluent un avantage très important pour les 
retraités puisque désormais les pensions qui leur sont accordées sont 
fonction à la fois de la durée des services et de la gravité de l'infir- 
mité. 

En effet, les fonctionnaires auxquels il est fait application du 
régime nouveau tel qu'il résulle de ja loi de 1948 peuvent désermais 
prétendre : , 

A une pension proportionnelle ou le cas échéant à une pension 
d'ancienneté correspondant aux services accomplis par les intéressés; 

Et à un complément rémunérant l'invalidité elle-même, à savoir 
la rente a'invalidité qui correspond au produit du taux d'invalidité 
ei du minimum vita. 

La loi du 20 septembre 19:48 n'ayant d'effet rétroactif qu'en ce 
qui concerne cerlaines dispositions limitativement énumérées, lès 
tributaires de c2 nouveau régime bénéficient d'avantages supérieurs 
À ceux consentis sous l'empire de la législation antérieure et ainsi 
du fait mème de la coexistence de dispositions propres à deux lois, il 
existe deux catégories de retraités qui, suivant les dates auxquelles 
se sont ouverts leurs droits à pension par suite d'invalidité, se 
trouvent dans des siiuations plus ou moins avantageuses. 

Pour que les pensionnés, dont Ja mise à la retraite est intervenue 
antérieurement au 23 septembre 1918, ne soient pas défavorisés, il 

arait équitable de rechercher une modification de la loi suscep- 
ible de leur permettre d'avoir leur pension révisée compte tenu 
des dispositions instituées par la loi du 20 septembre 1918. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les pensions concédées au titre des articles 419, 
91 et >» de la loi du 14 avril 194 seront revisées conformément aux 
dispositions du titre V de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 148 
ei pour compter de la date d'entrée en appiication de ladite loi. 


ee en De MAL D 
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ANNEXE N° 


1148 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


RAPPORT fuit (au cours de la deuxième législature, par M. Cer- 
imolac-e), au nom de la commission de la marine marchatide et 
des pêches, sur la proposition de loi de M. Signor et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 4 et l'article 42 de la 
loi du 22 septembre 1948 porlant réforme du régime des pensions 
des marins français du commerce et de la pêche (1). — (Repris 
le 12 mars 1956, par application de l’article 33 du règlement.) — 
(Renvoyé ‘à- la commission de la marine marchande et des 
pêches.) 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, la 
commission de la marine marchande et des pêches s'était pronon- 
cée à l'unan'mité sur un ensemble de propositions de loi modiflant 
la loi du 22 septembre 1948 sur le régune des pensions des inscrits 
maritimes. 

Ces modifications firent l’objet du rapport ne 9172 qui connut un 
commencement de discussion devant l'Assemblée pour être ensuite 
retiré de l’ordre du jour des travaux parlementaires. 

Les auteurs de la proposition de loi n° 417, déposée au nom du 
groupe communiste, n'ont fait en sorle que reprendre leur propo- 
Sition initiale que votre commission de la marine marchande et des 
pêches a une nouvelle fois adoptée à l'unanimité. 

Cette proposition propose de supprimer dans le paragraphe 2 de 
l’article 12 de la loi du 12 avril 1941 (modifié par la loi du 22 sep- 
tembre 1918) la production de la preuve des circonstances indé- 
pendantes de la volonté, pour éviter le déclassement dont ont été 
victimes de nombreux marins qui, durant leur dernière année d'acti- 
vité, ont occupé des fonctions inférieures à celles qu'ils ont pu 
exercer auparavant pendant au moins ciny ans. 

Ceci s'entend plus particulièrement pour les marins délà pension-* 
né: qui, faute de pouvoir produire la preuve exigée | «4 e para- 
graphe 2 de l’article 12, ont fait depuis la réversion des pensions 
résultant de la loi du 22 septémbre 19:8 l'objet de mesures parti- 
culièrement injustes de déclassement, 

De tous côtés, on nous signale que l'application à la lettre du 
aragraphe 2 de cet article a donné et donne lieu à de graves 
njusti‘es. 

S'il est exact que le principe de la non-rétroactivité ne peut 
maritimes il en résulte de véritables iniquités. 

Nombreux sont les anciens marins qui, pendant de nombreuses 
années, ont occupé des fonctions supérieures puis ont, deux ou trois 
ans avant leur demande de pension, pratiqué la pêche ou occupé 
des fonctions inférieures, d'autant que l’ancien régime des pen- 
sions les autorisait à le faire, 

Ce fut notamment le cas au cours de la dernière guerre, où de 
nombreux officiers, maistrance et personnel subakKerne, préférant se 
livrer à la pêche pour terminer leur navigation plutôt que de navi- 
guer pour le compte de l'occupant, ont vu leur pension calculée, au 
moment de la revision, sur le salaire forfaitaire de la dernière 
fonction occupée — et, de ce fait, ont été déclassés. 

Or, on ne peut oublier que, sous le régime de l’ancienne loi des 
ensions, les marins cotisaient en fonction de leur brevet ou de 
eur emploi. 

Il est indiscutable que la loi du 22 septembre 1918 a lésé ces 
marins, lesquels pouvaient considérer comme irrévocables des droits 
très légitimement et légalement acquis. 

Si l'on considère que la loi ne dispose que pour l'avenir, il est 
nécessaire de corriger les déclassements opérés envers les anciens 
retraités par le fait de la loi du 22 septembre 198. 

Considérant cette seule catégorie, votre commission estime: 

1° Que l'exigence de la preuve indépendante de la volonté est 
abusive; 

20 Que la revision d'une pension déjà concédée ne doit, en aucun 
cas, aboutir au déclassement de l'intéressé. 

C'est pourquoi elle vous propose de modifier non pas l'article 12, 
mais bien l’article 51 de la Voi du 12 avril 1941 (modifié par la loi du 
22 septembre 1918) qui traite des pensions déjà accordées et de le 
rédiger ainsi: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant certaines dispositions du régime des pensions 
Ues marins du commerce et de la pêche. x 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’artiele 51 de la loi du 
42 avril 1941 modifié par l'ordonnance du 8 septembre 1945 et par 
l'article 12 de la loi n° 48-1169 du 22 septembre 4918, portant 
réforme du régime des pensions des marins français du commerce 
et de la pêche, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« En a@tun cas, cette revision ne pourra avoir pour effet de 
déclasser un pensionné et de majorer la pension de mojns de 
60 p. 100 des émoluments globaux antérieurement servis à l'inté- 
ressé. 

« Si, au cours de sa carrière, l'intéressé a occupé pendant cinq 
ans au moins des fonctions supérieures à celles de sa dernière acti- 
vité, et sauf le cas où cette situation est due à une mesure 
disciplinaire, la pension est calculée sur la base du salaire de la 
catégorie correspondant auxdites fonctions. » 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 416, 4582. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Gra- 
voille), au nom de la commission de la marine marchande et des 
pêches, sur la proposition de loi de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire entrer en compte, pour l'élablis- 
sement du temps ouvrant droit à pension sur la caisse de retraites 
des marins, les périodes passées au service de navires ou engins 
antérieurement possesseurs ou ayant fait l’objet d'une délivrance 
obligatoire du rôle d'équipage (1). — (Repris le 12 mars 1956, par 
application de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée par M. Cer- 
molacce et les membres du groupe communiste à pour but de faire 
entrer en-compte, pour l'établissement du temps ouvrant droit à 
pension, sur 'la caisse de retraile des marins, les périodes, passées 
au s?rvice de navires ou engins antérieurement possesseurs ou 
ayant fait l'objet d'une délivrance obligatoire du rôle d'équipage. 


En effet, à plusicurs reprises, la délimitation des eaux maritimes 
a été modifiée, ce qui cause un grave préjudice pour les inscrits 
maritimes pendant une période donnée, entraine de graves répercus- 
sions sur leur droit à pension. 


La loi du 21 novembre 189% établissait les limites de l'inscription 
maritime au point extérieur où remontent les marées et, pour les 
fleuves se jelant dans des mers sans marée, au prémier obstacle à 
la navigation des navires de mer. 


Celte délimitation fut modifiée par les décrets du 8 novembre et 
28 décembre 1926 qui ramenaient les limites de l'inscription mari- 
time dans les estuaires des fleuves et rivières, du prernier obstacle 
à la navigation, jusqu'à une ligne correspondant à la limite trans- 
versale de leur embouchure à la mer. 


Puis ces textes furent à nouvèau modifiés par les décrets des 
47 juin et 19 décembre 1938 et du 16 mars 1939, qui ramenèrent 
les limites de l'inscription à ce qu'’eiles élaient avant le décret 
de 1926. 


Puis, le Gouvernement de Vichy, par le décret du 11 mars 1951 
reporta encore les limites de l’inscriplion maritime, mesures 
furent abrogées par le décret du 25 avril 1946 et qui sont actuelle- 
ment en vigueur, 


Ainsi, pendant les périodes situées entre le 8 novembre 1926 et 
le 17 juin 1938 et entre le 11 mars 198#1 et le 25 avril 1946, des 
inscrits maritimes, titulaires de brevets, et des marins qui sont 
entrés aux ponts et chaussées ou dans une entreprise de travaux 
publics maritime ou encore dans le remorquage pratiquant en 
amont du fleuve, ont fait l’objet de versements à la sécurité sociale, 
bien qu'ayant la qualification d'inscrits maritimes, et perdent leur 
droit à pension. 


Bien qu'effectuant le même travail, ils ont été, pendant ces deux 
ériodes, tour à tour marins et « terriens ». On peut dire que tous 
es débutants dans la navigation portuaire ont perdu de ce fait la 
qualité d'inscrit maritime et plusieurs années de navigation. 


H y a liru de réparer cette injustice en faisant entrer en compte, 
pour l'établissement du temps ouvrant droit à pension sur la caisse 
de retraite des marins, les périodes passées entre le 8 novembre 1926 
et le 17 juin 1938 et entre le 11 mars 1941 et le 25 avril 1946 au 
service des navires ou engins antérieurement ge à 7 an ou ayant 
fait l'objet d'une délivrance obligatoire de rôle d'équipage. 


Cette validation comportera le payement des cotisations (part 
armateur et part marin) à la caisse de retraile des marins, confor- 
mément au précédent inclus dans la loi du 22 septembre 19148 sur 
le régime des pensions des inserils marilimes. JU, 

C'est dans le souci de réparer celte injustice que votre commis- 


sion de la marine marchande et des pêches vous propose d'adopter 
la proposition de loi suivante : x 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant certaines dispositions du régime des pensions 
des marins du commerce et de la pêche. 


Art, 4er, — L'article 9 de la loi du 8 avril 4911, modifié par l’of- 
donnance du 8 septembre 1995, est complété comme suit : 


« 15° Le lemps passé entre le 8 novembre 1926 et le 17 juin 4938 
et en‘re le 11 mars 1941 et le 25 avril 19%6 au cervice de navires 
eu engins antérieurement possesseurs du rôle d'équipage ou ayant 
fait l’objet d'une délivrance obligatoire de ce rôle. » 

art. 2. — Les pensions déjà concédées sont versées en fonction 


de la validation de ces nouvelles périodes de service, 


U) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2960, 4760. 
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a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’ouverture d'urgence de fonds com- 
munaux ou intercommunaux de chômage en vue de faire bénéficier 
des allocations de chômage tous les travailleurs sans emploi, présen- 
tée par MM. Coquel, Calas, Mmes Boutard, Rocca, MM. Ansart, 
Vedrines, Adrien Renard, Aiphonse Denis, Mora et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale.) 


! 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, la plupart des communes de 
Wrance ne sont pas pourvues de service d'aide aux travailleurs sans 
emp:oi, autrement dit de fonds de chômage. 


H s'ensuit que les chômeurs isolés habitant sur le territoire de 
ces communes ne peuvent bénéficier des allocations auxquelles ils 
pourraient éventuellement prétendre, 


Pourtant le décret du 6 mai 1939, exigeant la présence de cinq 
chômeurs au moins dans une commune pour la création d’un ser- 
Vice d'aide aux travailleurs sans emploi a été abrogé. 


Mais: les préfets à qui incombent les décisions freinent générale 


ment l'ouverture de nouveaux fonds de chômage communaux ou 
intercommunaux, malgré les demandes des syndicats ouvriers el 
des travailleurs sans emploi. 


Le chômage complet s'étend dans certaines professions et cer- 
tains départements. 


C'est ainsi qu'à Frévent, dans le département du Pas-de-Calais, 
le « Comptoir linier » vient, fin février dernier, de licencier près 
d'une centaine d'ouvriers et ouvrières sur les 600 personnes 
empioyées jusqu'alors. 


Notons que dans cette région, les possibilités d'absorption de la 
main-d'œuvre sont très restreinte s'agissant d’une zone rurale. 


Dans le même département il a été procédé à la fermeture de 


‘ plusieurs fabriques de chaussures à Lillers et à Auxi; de l'usine 
.métallurgique Sartiaux à Hénin-Liétard (700 personnes), de la 


et © de bouteilles Dan à Arques et plus récemment de la fila- 
ture jute établie depuis longtemps dans cette même localité. 


Dans le département de l'Hérault, il a présentement plus de 
8.000 chômeurs inscrits: ouvriers du textile et de la métallurgie et 
aussi pour une large part ouvriers agricoles. 


Ajoutons que le chômage des ouvriers agricoles, conséquence de 
la erise viticole, est encore aggravé par le gel qui a détruit le vignob:e 


‘dans huit cantons de ce département. 


A Thouars, dans le département des Deux-Sèvres, la Société du 
bâtiment et des travaux publics déposait le 8 février dernier son 
bilan, laissant sans travail les 110 ouvriers composant son personnel. 


Alors que la Constitution de la République déclare : 


« Tout être humain qui. en raison de la situation économique 
se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence », la majorité des 
chômeurs complets ne sont pas secourus. 


Cela tient à deux raisons. En premier lieu les conditions à rem- 
plir pour percevoir les allocations de chômage total sont nombreuses 


-et sévères. En second lieu, aucun secours n'est attribué dans les 


communes qui n'ont pas de fonds de chômage. 


Or, il existe moins de 1.000 fonds communaux ou intercommunaux 
de chômage. Un grand nombre de travailleurs privés d'emploi sont 
donc, contrairement aux décrets no 51-319 du 12 mars 1954 et 
ne 51-%5 du 29 mars 1954, privés de l'allocation de chômage. Ils 
sont condamnés ainsi que leur famille à la plus grande misère. 


En vue de remédier d'urgence à cette situation et permettre une 
application plus humaine et plus large des dispositions sur l’aide en 
cas de chômage, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: ‘ 


. PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout chômeur total, demandeur d'emploi régulièrement 
Inserit, dont la demande n’a pas été satisfaite, a droit sans autres 
conditions à l’allocation de chômage prévue par le décret neo 54-355 
du 29 mars 1954. 


Art. 2. — Pour l’application de la présente loi, il est institué dans 
les localités ou groupes de localités où il existe des chômeurs régu- 
lièrement inscrits, suivant les dispositions de l’article 1°, un fonds 
communal ou intercommunal de chômage. 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires à Ja présente loi sont 
abrogées. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer avant le fer janvier 1957 un projet de loi preserivant 
l'installation d’un terrain de sports dans chaque entreprise occu- 
pant plus de 100 ouvriers, présentée par MM. Panier, Hernu, Nau- 
det et de Lipkowski, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce n’est pas seulement dans le cadre de 
l'école et de l’université qu'il faut s'occuper du développement 
sportif de la jeunesse française, mais aussi dans les secteurs où, 
rassemblés pour leur travail, les jeunes sont amenés à organiser 
leurs loisirs. 

En particulier, dans le cadre des entreprises, tout doit être mis en 
œuvre pour teur faciliter la pralique du sport de leur choix. 

11 n’est pas utopique de désirer qu'en 1960 toutes les entreprises de 
plus de 109 ouvriers disposent d'un stade ou d'un terrain de sports 
gérés par le comité d'entreprise ou par un club d'entreprise. Les 
entreprises devraient, toutefois, dans des cas déterminés par la loi, 
être autorisées à se grouper pour l'établissement de ces terrains. 

Le Gouvernement devra se préoccuper des mesures qu'il pourra 
être amené à prendre pour aider les entreprises dans cet effort. 

ll devra également veiller à la pleine utilisation des équipements 
existants, Pour cela des contlrals-types pourraient être élablis par la 
direction des sports afin de permeltre l’utilisation des instaliations 
même privées par des collectivités scolaires ou de jeunes travailleurs. 

Pour donner le départ à celte politique, nous vous demandons 
donc de voter en premier lieu la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
décisions avant de déposer avant le {°r janvier 1957 un projet de loi 
preserivant l'installation d’un terrain de sports dans chaque entreprise 
occupant plus de 100 ouvriers. 





ANNEXE N° 1152 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popn- 
lation et de la santé publique sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 16 février 1956, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifler la convention 
d'assistance sociale et médicale signée entre les pays membres du 
Conseil de l'Europe, par M. Jean Cayeux, député. 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 11655 fait au cours de la pré- 
cédente législature, au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, n'ayant pu être adopté par suite 
de la dissolution de l’Assemblée nationale, votre commission a 
déc:dé de le reprendre en vertu de l'article 33 du règlement et 
elle en a adopté les conclusions sans amendement. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter le 
projet de loi tel qu'il a été reproduit dans le rapport repris ne 561. 


ANNEXE N° 1153 


(Session ordinaire de 1%55-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à protéger la représentation nationale 
contre les campagnes £ la publication des 
revenus et de l'état de fortune des députés à l'Assemblée natio- 
nale, des membres du Conseil de la République, de l'Assemblée 
de l’Union française et du Conseil économique, présentée par 
M. Bouyer et les membres du groupe d'union et fraternité fran- 
çaise, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
des lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mardi 14 mai 1799, la 
Convention nationale fut saisie d'une proposition d'un de ses 
taembres tendant à ce que « chaque député soit temPte donner 
l'état détaillé de sa fortune; que cet état soit impriméy et que celui 
qui aurait fait un faux bilan soit déclaré infâme » (adgives parle- 
mentaires de 1787 à 1860, tome LXIV, p. 676). 

Malgré l'opposition de Cambacérès — le futur archichancelier de 
l'Empire — et de Joseph Cambon, créateur du grand-livre de la 
dette publique, cette proposition fut adoptée séance tenañte dans 
Je texie suivant: 

« La Convention nationale déerète que les représentants du peuple 
sont à chaque instant comptables la nation de l'état de leur 
furtune » (ibid., p. 677). 
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Les raisons de la Convention nationale étaient parfaitement justi- 
fiées, François Buzot — qui devait finir misérablement avec Pétien, 
quelques mois après — avait été vivement applaudi en déclarant: 

… « il y a un autre moyen: c’est celui de savoir s’il est quelqu'un 
parmi nous qui ait acquis des domaines ou. qui ait placé de l'argent. 
S'it ne dit pas de quelle source il a tré cette richesse, c’est qu’elle 
est mauvaise. Avec des phrases que nous connaissons très bien 
depuis quatre ans, il est très possible de tromper le peuple, de 
parler même de sans-culotterie et de pilter le Trésor public en 
amassant une très grosse fortune. Il est tel homme, qui aujourd’hui 
tient bonne table, qui a vo:ture, et qui, avant le 10 août, avant la 
Bévolution, n'avait rien, absolument rien. » (ibid., p. 636). 

Mais les termes du décret de la Convention nationale étaient trop 
vagues pour produire leur plein effet, C'est pourquoi, à différentes 
reprises, les assembkKes parlementaires ont été saïsies de proposi- 
ons du même ordre. 

C'est ainsi que le 6 juin 1936, au cours de la discussion des inter- 
pellations sur la composition du premier cabinet Léon Blum, notre 
collègue M. Jacques Duclos déclarait: 

« Nous pensons qu'il faut, conformément au programme de rassem- 
blement populaire, assainir la vie publique. Nous proposons la 
désignation d'une commission de moralité, destinée à enquêter sur 
les origines de la fortune de certaines personnalités dont l’enri- 
chissement, depuis leur entrée dans la vie politique, est de notoriété 
publique. Nous proposons, en outre, que tous les élus soient, au 
début de leur mandat et à son expiration, soumis à une enquête 
sur leur situation de fortune. La France veut vivre dans la propreté 
et dans l'honneur. Nous ne voulons pas que les ennemis de la 
liberté puissent mettre en suspicion l'honnèteté de la majorité des 
représentants du peuple pour frayer la voie à la dictature du 
facisme dans notre pays. » (annales de la Chambre des députés, 
session ordinaire de 1935, tome IE, k; 1310). 

Cette proposition oratoire de M. Jacques Duclos n'ayant pas été, 
a notre connaissance du moins, suivie du dépôt d’un texte efficace, 
nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de réparer cette 
omission en soumettant à vos délibérations la proposition de loi 
ci-après. 

NH ne s’agit pas, dans notre esprit, de dénoncer quelques fortunes 
scandaleusement établies — nous osons croire qu'il s’agit là 
d’imputations excessives — mais bien de faire justice, près du pe 
électoral tout entier, de bruits tendancieux et selon lesquels le 
mandat parlementaire ou les fonctions gouvernementales sont sources 
de profits. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'approuver la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — 11 est institué une commission de moralité publique 
ainsi composé : 

Le premier président de la cour des comptes, président; 

Le vice-prés' dent du conseil d'Etat, vice-président; 

Les quatre membres du conseil supérieur de la magistrature repré- 
sentant chacune des catégories de magistrat conformément au pura- 
graphe 6 de l'article 83 de la Constitution; 

Quatre conseillers d'Etat en service ordinaire, élus six ans par 
leurs pairs. 

Quatre conseillers-maîtres à la cour des comptes, élus pour six 
ans par leurs pairs; 

Le directeur général des impôts; 

Le directeur de l'enregistrement, des domaines et du timbre. 

Le secrétariat de cette commission est assuré par le secrétaire 
général du conseil supérieur de la magistrature. 

Art. 2 — La commission de moralité est chargée d'examiner, 
contrôler, vérifier et juger les déclarations ou élats exigés par 
la présente loi, Elle en assure la publication. Elle statue sans appel 
sur les sanctions applicables. 

La commission procède souverainement à toutes enquêtes, recher- 
ches ou auditions. En dehors des cas prévus aux articies 3, 4 
et 5 de la présente loi, elle peut étre saisie soit sur l'initiative de 
l'un de ses membres, soit à la requête du Gouvernement, soit sur 
la dmande motivée de tout citoyen. 

La commission est convoquée à la diligence de son président. 

Art. 3. — Les députés à l’Assemblée nationale, les membres 
du Conseil de la République, de l’Assemblée de l’Union française 
et du conseil économique sont tenus de remettre avant le 47 mars 
de chaque annéz au président de la commission de moralité une 
déclaration de revenus pour l’année écoulée. Cette déclaration pourra 
être identique à celle destinée au contrôle des contributions directes 
ou établie selon un modèle arrêté par la commission. 

La commission, après vérification s’il y a lieu, assure la publi- 
cation au Journal officiel dans le mois suivant leur réception ou 
leur vérification. 

Art, 4 — Dans les quinze jours suivant leur élection ou leur 
nomination, et avant la validation de leurs pouvoirs, les députés 
à l’Assemblée nationale, les membres du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l'Union française et du conseil économique 
sont tenus de remettre au président de la commission de moralité 
un état de leurs biens meubles et immeubles à la date de l’élec- 
tion ou de la nomination. Cet état signé sur l’honneur, sera 
rs conforme par le ou les receveurs de l’enrefistrement compé- 
ents, 

Un nouvel état sera dressé dans les mêmes conditions, à la date 
de signature, entre le troisième et le deuxième mois précédant la 
po "à de fonctions et envoyé au président de la commission de 
moralité. 

Dans le cas de dissolunon de l’Assemblée nationale, confor- 
mément à l’article 51 de ja Constitution, les états prévus aux alinéas 





récédents seront dressés à la date de dissolution et remis dans les 
uit jours au président de la commission de moralité. 

Dans le cas de démission, l’état prévu aux alinéas précédents sera 
dressé à la date de démission et remis dans les huit jours au 
président de la commission de moralité. 

La commission, après vérification, s’il y a lieu, assure la publi- 
cation de ces états au Journal officiel dns le mois suivant leur 
réception et leur vérification. Toutefois, dans le cas de dissolution 
de l’Assemblée nationale, la commission assure la publication des 
états dans les huit jours suivant leur réception, le droit de vérifica- 
tion étant réservé. 


Art. 5. — L'auteur d’un état ou d’une déclaration fausse ou 
incomplète est déclaré démissionnaire d'office en séance publique 
par le président de l’assemblée compétente. La démission d'office 
entraîne de plein droit l’inégibülité à vie. 

La commission de moralité reut, en outre, engager toutes pour- 
sites judiciaires conformément à la législation en vigueur. 


ANNEXE N° 1154 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI- tendant à rendre sa dignité au mandat des 
membres des assemblées constitutionnelles par l'interdiction des 
recommandations, interventions ou sollicitations concernant des 
intérêts privés et à rehausser ainsi le prestige des institutions 

parlementaires, présentée par M. Vahé et les membres du groupe 
d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) " 


EXPOSE DES “MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le règlement de l’Assemblée nationale 
Kégislative de 1848, établi le 3 mai par décret du Gouvernement 
provisoire, contenait un article 86 ainsi rédigé: 


« L'Assemblée nationale interdit formellement à ses membres 
toutes apostilles, recommandations ou sollicitations concernant des 
intérêts privés. » 

La première Assemblée française issue du suffrage universel 
maintient cet article, devenu l'article 190, dans le règlement qu’elle 
élabora le 6 juillet 4849. 

Ces dispositions parurent insuffisantes à quelques-uns des membres 
de l’Assemblée. L'un d’eux, Camille Béranger, les estimant ino- 
rantes, parce que dépourvues de ioute sanction, déposa le 30 se 
embre 1848, sous le n° 496, une ee gg exigeant que « toute 
demande apostillée par un représentant fût immédiatement renvoyée 
à l’Assemblée, que lecture en fût faite en séance, et que le signa. 
+ pat rappelé à l’ordre par le président avec mention au procès- 

verDal ». 

La proposition ne fut pas prise en considération, le rapporteur 
Bravard-Veyrières etsimant (rapport n° 783, Moniteur universel du 
jeudi 11 janvier 1849, p. 91): 

« Votre commission a pensé qu'il fallait s’en tenir à l’article 86. 
Les mœurs parlementaires peuvent seuies donner de l'efficacité à 
de telles dispositions. » 

Ces vues optimistes ont été démenties par les faits au cours de 
plus d’un siècle de régime représentatif. 

A dire vrai, la pratique de ces inlerventions parlementaires est 
des plus anciennes. Elle fut déjà dénoncée à la convention. Sous 
la monarchie de juillet, l2 Gouvernement attira à plusieurs reprises 
l'attention des bureaux des chambres sur la multiplicité abusive 
des recommandations ou. sollicitations émanant des parlementaires. 
C'est sans doute la raison de la mesure adoptée par le Gouvernement 
provisoire de 1848 dans son déeret du 3 mai. 

La Ille République a vu se développer cette habitude, A plusieurs 
reprises, des membres de la Chambre des députés ont réagi contre 
la distraction à des fins particulières de l’activité des élus de Ja 
nation. 11 est inutile de rappeler ici les différentes propositions en 
ce sens déposées sur le bureau Je la Chambre. Mentionnons toute- 
fois la D os 0 psc déposée le 15 décembre 1887 par le député Chavoix 
« interdisant aux députés de présenter des recommandations auprès 
des ministres » (proposition ne 827 reed 2 rapport ne 262 [1888]). 

La IVe République connaît une véritable inflation des interven- 
tions parlementaires. Au cours de la première législature de l’Assem- 
blée nationale, un de nos collègnes, alors membre du Gouvernement, 
avait dénoncé cet abus et demandé aux parlementaires de « limiter » 
leurs interventions aux. cas et situations les | importants. 

L'inflation que nous dénonçons est inéluctable. L'électeur comme 
l'électrice s’imagine que l'intervention de «° son » député lui per- 
mettra d'obtenir plus rapidement ou plus sûrement une décision 
favorable de l'Administration. Rien n’est moins certain, mais l’habi- 
tude est prise et la conviction est contagieuse. Il est inutile de 
s'étendre longuement sur les sollicitations des électeurs: nous 
avons tous nos exemples personnels et le courrier apporte . jour 
après jour son lot de requêtes dont on ne peut malheureusement 
dire qu'elles soient inspirées par l'intérêt national. Et nous ne 
parlons fas de certaines requêtes saugrenues, de plus en plus 
nombreuses, bonnes tout au plus à alimenter la verve des chan- 
sonniers ou des humoristes. 

On peut évidemment prétendre 1e le parlementaire conscient 
de ses devoirs et de ses responsabilités sait faire la part des sollici- 
tations sérieuses et des requêtes inopportunes. Nous craignons que 
ce soit là une vue de l'esprit. Lorsqu'un magistrat municipal 
demande à « son » député d'intervenir près du ministre de ja 
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défense nationale pour faire rap; orter l'affectation de son fils dans 
une unilé engagée en Algérie, par exemple, le parlementaire solli- 
cité sera partagé entre deux soucis inégalement louables dont je 
moindre ne sera pas de déplaire à ce grand électeur qui « apporte » 
tant de voix. 

Nous admetlons que beaucoup d'interventions sont faites « pour 
le princife », Il existe toute une gamme de formules dans les 
correspondances avec les membres du Gouvernement ou les hauts 
fonctionnaires. defuis le « j'ai l'honneur de vous transmeitre ».… 
qui ne dupe personne, jusqu'au « je vous serais particulièrement 
obligé de bien vouloir »…. Certaines administrations ont pris l'habi- 
tude de joindre un doble aux leltres envoyées en réponse aux 
interventions afin de simplifier la correspondance des intervenants 
avec les solliciteurs. . 

Il n'empêche que les interventions, recommandations ou solli- 
citations, qu'eiles soient justifiées ou non, efficaces ‘ou formelles, 
font perdre un temps précieux. La correspondance d'un député 
soucieux des intérêts de ses électeurs — donc du sien propre — 
absorbe plusieurs heures par jour et re lui permet pas de consacrer 
à son imnandat nalional l'essentiel de son activité. Indiquons, au 
gg que les élus du suffrage universel sont évidemment davan- 
lage sollicités que les élus au suffrage restreint ou les cooptés. 

Le phénomène n’est pas particulier an Parlement français. I n'y 
a pas longlemps, en Allemagne occidentale, des membres du 
Fundestag se sont élevés contre la servitude des intérventions aux- 
quelles les usages les astreignent. 

Certains parlementaires étrangers se sont libérés de ces errements, 
soit par des dispositions réglementaires, généralement inefficaces, 
soit par des dispositions législatives. C’est ainsi que le code des 
Etat-Unis d'Amérique stipule en son titre V, paragrarhe 652, 
qu'aucune recommandation d'un sénateur ou d'un membre de la 
chambre des représeniants en faveur d'un candidat à un emploi 
ou à une fonction ne saurait être acceptée, ou mème examinée par 
la personne à qui elle serait adressée. 

Les fonctionnaires qui recevraient de telles recommandations les 
transmettaient à l’attorney général, juge de la suite à donner. 

Certains soutiennent la thèse de la nécessité des interventions, 
nécessié inhérente, selon eux, au mandat électif: le député étant, 
en quelque sorte, à l'entière dévotion de ses mandants. Cette thèse 
a été abondamment discutée, notamment par les partisans de la 
représenation proportionnelle, Il n'est pas nécessaire de reprendre 
ici les arguments four et contre, mais il n'est pas inutile de 
ps à y la déclaration faite le 11 décembre 1945, par le président 
de la commission de la constitution de la première AssembkKe natlio- 
nale constituante, M. André Philip, telle que nous la trouvons au 
compte rendu Le ge à de la 6e séance de la commission (p. 71): 

« M, le président, répondant à M. Denais, se rélère à la théorie 
parlementaire, l'élu ne reprèsenfe pas uñ département ou une cir- 
conscription, mais bien l’ensemble de la France. » 

Rerrésenter l’ensemble de Ja France, c'est se préoccuper des 
problèmes capitaux et des questions vilales du pays, ce n'est pas 
quémander pour autrui un ruban ou une augmentation de laux de 
ension. 

Fémrialie estiment que la pratique des interventions est un des 
éléments du contrôle parlementaire. Cet argument n'a de valeur que 
si l’on oublie que le Parlement exerce son contrôle par ses Commis- 
sions générales, par ses commissions d'enquête, par la procédure 
des interpelialions, des questions orales ou écrites, par les inlerven- 
tions de ses membres au cours des débais. 

Il n'est pas possible, si l'on veut réprimer l'abus des recomman- 
dations ou interventions, de se contenter de demi mesures. C'est 
pourquoi nous proposons l'interdielion rigoureuse et assortie de 
sanctions, de toute démarche, de toute intervention écrite ou verhale 
des membres du Parlement et des Assemblées constitutionnelles 
auprès des membres du Gouvernement, des administrations publi- 
ques, des établissements publics ou semi-publics ou des entreprises 
nationales. 

ll y a lieu de préciser que la présente proposition ne vise aucu- 
nement le trafic d'influence tel qu'il est prévu et réprimé par les 
articles 177 et 180 du code pénal. 

Nous espérons, mesdames, messieurs, que vous voudrez bien, en 
donnant votre approbation à la proposition de loi suivante, rendre 
toute sa dignité au mandat electif. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est inséré dans la loi n° 50-10 du 6 janvier 
4950 (modifiée par les lois ne 50-1411 du 144 novembre 1950, n° 21-1123 
du ?6 septembre 1951, no 53-1215 du 6 décembre 1953 et n° 55-1087 
du 7 août 1955) portant modification et codification des textes rela- 
tifs aux pouvoirs publics un article nouveau ainsi rédigé: 


« Art. 19 bis. — 11 est interdit à tout député à l'Assemblée nalio- 
nale, membre du Conseil de la République, de l’Assemblée de 
l'Union française ou du Conseil économique de faire auprès des 
membres du Gouvernement, des administrations publiques, des 
établissements publics ou semi-publics ou des entreprises nationales 
toutes interventions, recommandations ou sollicitations verbales ou 
écrites, concernant des intérêts privés ou en faveur de personnes 
morales ou gr Les documents ou témoignages attestant la 
matérialité des faits seront transmis par les personnes les ayant 
reçus ou toutes autres en ayant eu connaissance au bureau de 
l'Assemblée compétente; le président en donnera communication à 
l'Assemblée et prononcera sans débat l'exclnsion temporaire empor- 
tant la privation de la moitié de l'indemnité pendant. deux mois. 
En cas de récidive, la démission d'office sera prononcée par Île 
président de l’Assemblée compétente et assortie de l'interdiction à 
vie de remplir un mandat dans l’une quelconque des Assemblées 
constitulionnelles ci-dessus énumérées. 





« En cas de contestation sur la matérialité des faits donnant lica 
à sanclion, le dossier pourra être transmis par le président de 
l'Assembiée compétente à une haute commission d'enquèle consti- 
tuée par les quatre magistrals élus du conseil supérieur de la magis- 
tralure. Celte haute commission aura exclusivement à apprécier 
l'authenticité des documents, la véracité des témoignages et généra- 
lement la conformité des éléments du dossier aux faits invoqués. 
Elle pourra entendre l'intéressé et convoquer des témoins. 

« La haute commission communiquera au président de l'Assem- 
blée son avis sous forme d'un rapport concluant négativement ou 
positivement. Dans le second cas, la démission d'offlke sera pronon- 
Cée dans les formes et avec les conséquences ci-dessus énoncées. 

« Seront punies des peines prévues à l'article 17, paragraphes 2 
et 3, les personnes ayant donné suite À toute intervention, recom- 
Mmandation ou sollicitation d'un député à l'Assemblée nalionale, 
d'un membre du Conseil de la République, de l'Assemblée de 
l'Union francaise ou du Conseil économique, concernant des intérêts 
privés on en faveur de personnes morales ou physiques. Les mémes 
peines seront prononcées contre les personnes avant omis on négligé 
de transmettre aux bureaux des Assemblées compétentes les docu- 
menis ou lémoignags visés au premier alinéa. » 





ANNEXE N° 1155 


a ———— 


- (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1? mars 1956.) 


PROJET DE LOI approuvant les comples définitifs du budget focal 
du Togo pour les exercices 1918, 1919, 1950 et 1951 et les complies 
définitifs du budget annexe du chemin de ter et du whart pour 
les exercices 1918, 1919, 1950 et 1951, présenté au nom de M. Guy 
Moliet, président du conseil des ministres, par M. Gaston Pelterre, 
ministre de la France d’outre-Mer. — (Renvoyé à la commission 
des finances.) u 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article #0 de la loi du 
90 janvier 1907, reproduits par l'article 319 du décret du 30 décem- 
bre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les 
comptes définitifs des territoires d'outre-mer dont les emprunts sont 
| par l'Etat doivent être soumis à l'approbation des echam- 
res, 

Tel est le cas du Togo, dont les comptes définitifs du budget 
local et du budget annexe du chemin de fer et du wharf, pour les 
vu + 1918, 1949. 1950 et 1951, font l'ebjet du présent projet 
«101, . 


L. — Budget local. 
A. — Erercice 198. 


Ce comple, arrêté en recelles à 703.:26.526,60 F C. F. A. et en 
dépenses de 196.973.82%8,80 F C. F, A., fait apnaraitre un excédent de 
recelles sur les dépenses de 206.152.697.K0 F C, F. 4A., qui a été 
versé à la caisse de réserve du budget local. 


B. — Erercice 1919. 


Ce compte, arrêlé en reeeltes à 1.0939859.772,50 F C. F. A. et en 
dépenses à 891.216.310,50 F C. F. A., fait ressortir un excédemt de 
recelles sur les dépenses de 118613.161,90 F C, F. A., qui a été 
versé à la caisse de réserve du budget local. 


C. — Exercice 1950. 


Ce comple, arrêté en recettes à 1.119.789.219, 80 F C. F. A et en 
dépenses à 1.5%4.207.517,30 F C. F. A., fait ressorhir un excédent de 
dépenses sur les recettes de 115.418.167,50 F C. F. A., qui à ét4 
couvert par un prélèvement d'égale somme sur la caisse de réserve. 


D. — Erercice 1951. 


Ce compte, arrêté en recelles à 1.19:.985.139 F C. F. 4. et en 
dépenses à 1.121.85%6.52; F C. F. A., fait ressortir un excédent de 
dépenses de 73.128.945 F C. F, A., qui a élé versé à la caisse de 
réserve du budget local. » 


II. — Budget annexe du chemin de fer et du wharf. 
A. — Erercice 18, 


Ce compte arrêté en receltes à F C. F. A. 168.0:7.768,80 et en 
dépenses à 149.329.308,60 fait ressortir un excédent de recelies sur 
les dépenses de 18.:13.159,20, qui a élé versé au fonds de renouvelle 
ment du réseau. 


B. — Erercice 1949. 


Ce compte a été arrêlé en recettes et en dépenses à la somme de 
F C. F. A. 213.328.376,0. 

Les résultats réels de l'exercice accusaient lors des orérations de 
clôture un déficit de F 3.260.941, qui a été comblé par un préiè- 
vement d'égale somme sur la caisse de réserve du terriloire. 
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C. — Exercice 1%. 


Ce compte arrêté en recettes à F. C. F. A. 275.051.99,2% et en 
dépenses à 258.#59.265,10 fait ressortir un excédent de recettes. sur 
les dépenses de 16.592.661,10, qui a été versé au londs de renou- 
- vellerment du réseau. 


D. — Erercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à F C. F. A. 309.400.715 et en 
dépenses à 305.956.766 fait ressortir un excédent de recettes sur les 
dépenses de 3.113.949, qui a élé versé au fonds de renouvellement 
du réseau. 

C'est à juste titre que les excédents de recettes des exercices 
19:S, 1950 et 191 ont élé versés au fonds de renouvellement. Mais 
une saine gestion aurait exigé que soit affectée au fonds de renou- 
veliement une annuilé beaucoup plus importante. 

Une telle mesure aurait alors fait ressortir des déficits et non des 
excédents de recettes. 


lL'ensembie de ces comptes dûment examinés par l'assemblée 
territoriale du Togo ne donnent lieu à aucune observation parti- 
culière. 
PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
De 6.4 du ‘0e © »e 00, de 0e a.04 0 re 


Décrète : 
le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'oulre-mer qui est <rargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
Art. fer, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget Jocal 
du Togo pour les exercices suivants: 


Compte définitif] pour l'exercice 1918. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 703.426.526,60 F et 
en dépenses à 496.973.828 80 F, fait apparaître un excédent de 
receltes de 206 152.697,80 F qui a été versé à la caisse de réserve 
du territoire. 


Compte déljiniti de l'exercice 1949. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 1.039.859.772,40 F et en 
dépenses à 981.216.310,50 F, fait apparaître un excédent de recettes 
de 118.613.161,90 F qui a été versé à la caisse de réserve du budget 
local, 


Compte définitif de l'exercice 1910. 


Ce comple arrêté en recettes à la somme de 1.418.789.219,80 F et 
en dépenses à 1.531.207.417,30 F, fait apparaitre un excédent de 
dévenses de 115 113.167,50 F qui à été couvert par un prélèvement 
d'égale somme sur la caisse de réserve. 


Comple délinitif de l'exercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 1.194.985.339 F et en 
dépenses à 1.121.856.524 F, fait apparaître un excédent de recettes 
de 73.128.915 F, qui a été versé à la caisse de réserve du budget 
local. 

Art. 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du chemin de fer et du wharf, pour les exercices suivants: 


Compte délinitif de l'exercice 1948. 


Ce compte arrélé en recettes à la somme de 168.047.768,80 F et en 
dépenses à 149.329.309,50 F, fait apparaître un excédent de recettes 
de 18.718.159,2% F qui a été versé au fonds de renouvellement du 
réseau. 


Compte définitif de l'exercice 1949. 


Ce compte a été arrété en recettes et en dépenses à la somme de 
218.328.316,80 F,. 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 275.0:1.929,20 F et en 
dépenses à 258.159.265,10 F fait apparaitre un excédent de recettes 
de 16.592.,661,10 F, qui a été versé au fonds de renouvellement du 
réseau. 


Compte définitil de l'exercice 1951. 
Ce compte arrêté en recelles à la somme de 309.400.715 F et en 


dépenses à 205.956.766 F, fait apparaître un excédent de recettes de 
3.119.949 F, qui a été versé au fonds de renouvellement du réseau. 








ANNEXE N° 1156 


ns 


(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROJET DE LOI. portant approbation des comptes définitifs dut 
budget local de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 1951 - 
et 1952, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Gaston Deflerre, ministre de la France 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 40 de la loi du 
30 janvier 1907, reproduits par l’article 319 du décret du 30 décem- 
bre 1912, sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les 
comptes définitifs” des territoires d'outre-mer dont les emprunts 
sont garantis par l'Etat doivent être soumis à l'approbation des 
Chambres. 

Tel est le cas de la Nouvelle-Calédonie dont les comptes définitifs 
du budget local, pour les exercices 1951 et 19%52, font l’objet du 
présent projet de loi. 


L — Exercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à 46599339 F C. F. P. et en 
dépenses 452.497.170 F. C. F. P, fait apparaître un excédent de 
recelles sur les dépenses de 13.152.169 F C. F, P. qui a été versé 
à la caisse de réserve. 


II. — Exercice 1952. 


Ce compte arrêté en recettes à 522.624070 F C. F. P. et en 
dépenses à 515.311.833 F C. F. P. fait apparaître un excédent de 
recettes sur les dépenses de 7.312.227 F C. F. P. qui a été versé à la 
caisse de réserve. 

Ces deux comptes examinés par le conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie ne donnent lieu à aucune observation particulière. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur $uit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Sont ne les comptes définitifs du budget 
local de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices suivants : 


Compte définitif de l'exercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 465.949.339 F C. F. P. 
et en dépenses à 452.497.170 F C. F. P., fait apparaître un excédent 
de recettes de 13.452.169 F C. F. P. qui a été versé à la caisse de 
réserve du territoire. 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 522.624.070 F C. F. P., 
et en dépenses à 515.311843 F C. F. P., fait apparaître un excédent 
de recettes de 7.312.227 F C. F. P. qui a été versé à la caisse de 
réserve du territoire. 





ANNEXE N° 


a — 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROJET DE LOI portant approbation 


des comptes définitifs 

V'A. O0. F. suivants: budget général, exercices 1919, 1950 et 1951; 
budget annexe des transports, exercices 1946, 1917 et 1948; budget 
annexe de l’école africaine de médecine et de pharmacie, exercices 
1918, 1919, 1950, 1951 et 1952, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Gaston Defferre, ministre 
— la < wi d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des 
inances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 40 de Ja Joi du 
30 janvier 1907 reproduile par l’article 319 du décret du 30 décembre 
1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les comptes 
définitifs des territoires d'outre-mer dont les emprunts sont garan- 
lis par l'Etat doivent être soumis à l'approbation des chambres. 


Tel est le cas de l’Afrique occidentale française dont les comptes 
définilifs du budget général el des budgets annexes suivants ont 
l'objet du présent projet de loi. 
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L — Budget général, - 
A. — Exercice 1949. 


Ce compte arrêté en recettes à 15.424.975.168,30 F C. F. A. et en 
dépenses à 11.768.539.259 F C. F. A. fait apparaître un excédent de 
recettes ‘sur les dépenses de 3.656.435.909,30 F C. F. A. qui a été 
versé à la caisse de réserve du budget général. 


B. — Exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à 24.114.611.973,90 F C. F. A. et en 
dépenses à 20.333.042.262, 50 F C. F, A. fait à MO un excédent 
de recettes sur les dépenses de 3.869.599.741,10 F C. F, À qui a été 
versé à la caisse de réserve du budget général, 


C. — Exercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à 31.579.423.2%84 F C. F. A. et en 
dépenses à 29.313.883.774 F C. F. A. fait apparaître un excédent de 
recelte sur les dépenses de 2.265.539.510 F C. F. A. qui a été versé 
à la caisse de réserve du budget général. 


II. — Budget annexe des transports. 
A. — Exercice 1946. 


Ce compte a été arrêté en receltes et en dépenses à la somme 
de 1.503.703.851 F C. F. A. 


B. — Exercice 1941. 


Ce compte arrêté en recettes à 76.215.969,70 F C. F. A. et en 
dépenses à 71.861.615,90 F C. F. A. fait nt 2m un excédent de 
recettes sur les dépenses de 4.381.353,80 F C. F. A. qui a été versé 
au budget général. 


C. — Exercice 1948. 


Ce compte arrêté en receites à 159.595.428,80 F C. F. A. et en 
‘dépenses à 143.200.712,20 F C F. A. fait pertes un excédent 
de recettes sur les dépenses de 46.351.716,60 C. F. A. qui a été 
versé jusqu’à concurrence de 416.017.802,60 F C. F. A. au fonds de 
roulement des transports de l'Afrique occidentale française. 

Le reliquat, soit 376.974 F a été versé au budget général de 
l'Afrique occidentale française. 

Le budget annexe des transports a été supprimé à partir de 1949. 


I!1. — Budget annexe de l'Ecole africaine 
de médecine et de pharmacie. 


A. — Exercice 41918. 


Ce compte arrêté en recel!es à 56.635.010,90 F C. F. A. et en 
dépenses à 31.157.95,10 F C. F. A. fait apparaitre un excédent de 
recelles sur les dépenses de 21.177.075,80 F C. F. A. qui a été 
reporté sur l’exercice suivant. 


B. — Exercice 1949. 


Ce compte arrêté en tecettes à 60.088.032,80 F. C. F. A. et en 
dépenses à 29.219.687 F C. F. A. fait apparaitre un excédent de 
receltes sur les dépenses de 30.868.345,80 F, C. F. À, qui a été 
versé sur l'exercice suivant. 


C. — Exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à 86.255.381,80 F C. F. A. et en 
dépenses à 38.072.451.70 F C. F. A. fait apparaître un excédent de 
recettes sur les dépenses de 48.182.990,10 F C. F, A. qui a été 
versé au fonds de réserve du budget de l’école, 


D. — Exercice 1951. 


Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à la- somme 
de 45.871.950 F C. F 


E. — Exercice 1952. 


_ Ce compte arrêté en recettes à 60.332.5%5 F C. F. A. et en 
dépenses 43.412972 F. C. F. A. fait apparaître un excédent de 
receltes sur les dépenses de 16.919.564 F C F. A. qui a été versé 
au fonds de réserve du budget de l'école. 
_ Le budget de l’école africaine de médecine et de pharmacie a 
été supprimé à partir de 4953. 

L'ensemble de ces comptes ne donne lieu à aucune observation 
particulière, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
Es 


Décrète: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion, 





| 


Art, 1er, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
+. ede l'Afrique occidentale française pour les exercices sui- 
vants : 


Compte définitif de l'exercice 41949. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 15.424.168,30 F et 
en dépenses à 11.768.599.259 F fait apparaître un excédent de 
recettes de 3.656.135.909,30 F qui a été versé à la caisse de réserve 
du budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 2%41416#.97390 F 
et en dépenses à 20.335.042.262,50 F fuit apparaitre un excédent de 
recettes de 3.809.599.711,40 F qui a été versé à la caisse de réserve 
du budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1951. 


Ce compte arrêté en receltes à la somme de M1.579.423.284 F et 
en dépenses à 29.313.883.774 .F fait apparaitre un excédent de 
receltes de 2.265.539.510 F qui a été versé à la caisse de réserve 
du budget général. 

Art. 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
des transports, pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 196. 


Ce compte a été arrèté en receltes et en dépenses à la somme 
de 1.505.703.851 F. 


Compte définitif de l'exercice 1947. 


Ce compte arrété en recettes à la somme de 76.245.969,70 F et 
en dépenses à 71.861.645,90 F, fait apparaître un excédent de 
receltes de 4.384.553,80 F qui a été versé au budget général, 


Compte définitif de l'exercice 1948. 


Ce cornpte arrêté en recettes à la son.me de 159.595.428,80 F et 
en dépenses à 143.200.712,20 F fait apparaître un excédent de 
recettes de 16.394.716,60 F qui a été versé jusqu'à concurrence 
de 16.017.802,60 F au fonds de roulement des transports de l'Afrique 
occidentale française. 

Le reliquat, soit 376.954 F, a été versé au budget général de 
l'Afrique occidentale française. 


Art. 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
de l'école africaine de médecine et de pharmacie, pour les exer- 
cices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 1948. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 56.635.010,10 F et 
en dépenses à 34.457.953,10 F fait apparaître un excédent de 
recettes de 22.177.075,80 F qui a été reporté sur l'exercice suivant, 


Compte définitif de l'exercice 1949. 


Ce compte arrêté en recetles À la somme de 6008802280 PF 
et en dépenses à 29.219687 F fait apparaître un excédent des 
recelles de 20.868.315,80 F qui a été reporté sur l'exercice suivant, 


Compte définitif de l'exercice 1950 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 86.255.31,80 F 
et en dépenses à 28.072.451,70 F fait apparaître un excédent de 
recettes de 48.182.990,10 F qui a été versé au fonds de réserve du 
budget de l’école. 


Compte définitif de l'exercice 19%. 
Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à la somms 
de 45.877.595 F, 
Compte définitif de l'exercice 192. 
Ce compte arrêté en recettes à la somme de 6.322.536 F et en 
dépenses à 43.412.972 fait apparaître un excédent de recettes de 


16.919,564 F qui à été versé au fonds de réserve du budget de 
l’école, 





ANNEXE N° 1158 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 
PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 55-790 du 
11 juin 1955 qui porte rejet partiel des demandes de dérogation au 
tarif douanier métropolitain appli:able dans le département de la 


Guadeloupe et Ge 1inodification au tarif douanier spécial de ce 
département, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
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conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, par M. jean Filippi, secrétaire d'Etat 
au budget, et par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires 
rev: jubtié — (Renvoyé à la commission des affaires é’on0- 
miques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l'article 300 
du code des douanes, le préfet de la Guadeloupe a présenté des 
demandes de dérogation au tarif douanier métropolilain ou de 
modification du tarif douanier spécial de ce département, tendant 
notamment à exermpler des droits de douane les produits ci-après: 
Poissons simplement salés, séchés ou fumés : 

Ex 25 À — Jlarengs, présentés : 

Autrement (salés, secs, fumés kippers). 
Morues, y compris le klippfish et le flélan, présentés: 


Autrement. 
Plantes à bulbes, tubercules, oignons, griffes et rhizomes: 

EX 61 A. — Bulbes, tubercules, oignons, griffes et rhizomes de 
plantes à fleurs ou à feuillages à l’état de repos, grifles d'as- 
perges. 

Bulbilles de sisal. 

Ex 97. — Riz en grains entiers pelés même glacés et brisures de 
riz. 

Ex 112 Q. — Graines et fruits oléagineux même concassés : 

Autres. 

Graines de kénaf. 

Ex 231. — Aliments préparés pour animaux, non dénommés ni 


compris ailleurs : 

Aliments concentrés complets. 

288. 2 Liants et ciments hydrauliques non pulvérisés (clinker) ou 
pulvérisés, 

Le Gouvernement a estimé que ces demandes devaient être 
rejelées,. 

En eflet, la métropole et les territoires d'outre-mer sont en 
mesure de fournir à la Guadeloupe les différents produits qui en 
font l'objet et, en fait, la plus grande partie de ces produits provient 
actuellement de l'Union française. 

Conformément à l'article 300 du code des douanes, ie Gouver- 
nement a rejelé, par décret n° 55-790 du 11 juin 1955, les demandes 
Pre Ce décret doit étre présenté en forme de projet de 
oi à l'Assemblée nalionale, assorti d'une demande de discussion 
d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès l'ouverture 
de la nouvelle session si elle ne l’est plus 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de présenter à vos déli- 
béralions le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
+204 ss 95 241% EE 2 LH 
Décrète : 

Le projet de loi dont ia teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nüaiiohale par le minisire des affaires éconvumiques et financières qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 55-790 
du 11 juin 1955 portant rejet partiel des demandes de dérogation au 
tarif douanier inélrapolitain applicable dans le département de la 


Guadeloupe et modificalion du tarif duanier spécial de ce dépar- 


tement. 
ANNEXE 
Décret n° 55-790 du 11 juin 1955 portant rejet partiel des demandes 
de dérogation au tarif douanier métropolitain applicable dans le 


département de la Guadeloupe et de modification au tarif douanier 
Spécial de ce dépariement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l’articie 00 
du code des douanes, le préfet de la Guadeloupe a présenté des 
demandes tendant à exouérer des ‘droits d'importation, à l'entrée 
dans ce département, les produits désignés ci-après: 

Poissons simplement salés, séchés ou fumés: 


Ex 25 A. — Harengs, présentés: 
Autrement (salés, secs, fumés, kiprers). 
Ex % B. — Morues, y compris Je klippfish et le flétan, présentés: 


Autrement, 
Plantes à bulbes, tubercules, oignons, griffes et rhizomes: 

EX 61 A. — Bulbes, tubercules, oignons, grifles et rhizomes de 
plantes à fleurs ou à feuillage à l'état de repos; griffes 
me, 

Bulbiiles de sisal. 
Ex 97. — Riz en grains entiers pelés mème glacés et Lrisures 
de riz. | 
Graines et fruits o'éagineux même concassés: 
Ex 112 Q. — Autres: 
Graines de kénaf. 

Ex 23%. — Aliments préparés pour “animaux, non dénommés ni 
compris ailleurs: 

Aliments concentrés complets. 

288. — Liants et ciments hydrauliques, non pulvérisés (clinker) 
ou pulvérisés. 

1 soit être statué sur leur adoption ou leur rejet par décret pris 

en conseil des ministres et soumis à Ja ratification du Parlement. 








Les ministères techniques que nous avons consultés estiment 
qu'elles doivent êlre rejetées. 

En eflet, la métropole et les territoires d’oulre-mer sont en mesure 
de fournir aa département intéressé les marchandises en question. 

Le projet de décret que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre signature a donc pour objet de rejeter les demandes du préfet. 

Le président du eonseil des ministres, H 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d’Elat anx affaires économiques; | 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Sont rejelées les demandes présentées par le préfet 
de la (Guadeloupe en ce qui concerne les produits repris au lableau 
ci-après : 

Poissons simplement salés, séchés ou fumés : 
Ex % A. — Harengs, présentés: 
Autrement (salés, secs, fumés, kippers). 
Ex %5 B. — Morues, y compris le klippfish et le flétan, présentés: 
Autrement. 
Plantes à bulbes, tubercules, oignons, griffes et rhizomes: 


Ex 61 A, — Bulbes, tubervules, oignons, griffes et rhizomes de 
plantes à fleurs ou à feuillage à l'état de repos, grifles d'as- 
perges;: 

Bulbiiles de sisal. 
Ex 97. — Riz en graîns entiers peMs mème glacés et brisures de riz. 
Graines et fruits oléagineux même concassés: 
Ex 112 Q. — Autres: 
Graines de kénaf. 
Ex 231. — Aliments préparés pour animaux, non dénommés ni com- 
pris ailieurs: 

Aliments concentrés complets. 

268. — Liants et ciments hydrauliques, non pulvérisés (clinker) ou 
pulvérisés. 

Art, 2. — Continueront éventuellement à bénéficier du régime 
antérieur plus favorable les marchandises visées ci-dessus que l’on 
justifiera, dans les conditions et sous les réserves fixées par l'arti- 
cle 25 du code des douanes, avoir été expédiées directement à 
destination de la Guadeloupe avant la date d'insertion du présent 
décret au Journal officiel et qui seront déclarées pour la consom- : 
mation sans avoir été placées en entrepôt ou constituées en dépôt. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 1159 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION relative à la radiodiffusion et à la 
télévision des débats de l’Assemblée nationale, présentée par: 
M. Damasio et les membres du groupe union et fraternilé fran- 
çaise, députés. — (Renvoyée au bureau de l'Assemblée natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est courant de dire qu’ « on parie mal 
de ce qu’on connait mal ». Un certain antipar:ementarisme s'est 
développé dans le pays parce que le corps électoral dans son en- 
semble n'est pas exactement informé des conditions du travail 
parlementaire, 

Le Palais-Bourbon devrait être « une maison de verre ». Pour ce 
faire, il convient de rechercher, compte tenu de l’évolution géné- 
rale et du progrès scientifique, les moyens permettant à la nalion 
de mieux connaltre et d'apprécier l’activité de ses représentants. 

Le moyen le plus efficace d’informer le public est d’assurer une 
large publicité aux débats pariementaires en ulilisant les ressources 
de la radiodiffusion et de la téiévision. 

Des propositions semblabes ont déjà été formulées dans le passé. 
C'est ainsi que le 28 novembre 1923, M. Lafagette déposait, sous 
le n° 6631, une proposition de résolution « ayant pour objet de 
faire installer dans la salle des séances un poste émetteur de télé- 
phonie sans fil » et que, le 30 juillet 1936, M. Bazin soumeltait à 
ses collègues une proposilion n° 906 « tendant à la radtodiffusion 
des séances de la chambre ». Les exposés des motifs de ces propo- 
sitions soutiennent une thèse que nous faisons nôtre et qu'il est! 
inutile de développer. Aussi bien, les avantages de la radiodiffusion 
et de la télévision de nos débats tombent sous le sens. 

Il était difficile an bureau de la Chambre des députés, en 1923 
et encore en 1936, de donner satisfaction aux vœux de M. Lafagette 
ou de M. Bazin LR 

Les conditions ne sont plus les mêmes aujourd’hui. Tout d’abord, 
les émetteurs privés ont cédé la place à la radiodiffusion-télévision 
française. En second lieu, ies progrès de la technique facilitent 
considérabiement le réalisation matérielie de l'opération et cela: 
dans les conditions financières satisfaisantes, 








— te 4 nanas Sir 6 4 me à cure GERS eme ES 


ne 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 775 





Nous rappelons, en terminant, que la radiodiffusion-télévision 
française avait réalisé, à la satisfaction gânérale, la télévision du 
congrès du Parlement à Versailles en décembre 1954. 

Nous soumettons donc, mesdames, messieurs, à vos délibérations 
et à votre approbation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITIOX DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile son bureau à conclure un accord 
avec la radiodiffusion-télévision française, en vue d’assurer: 

La radiodiffusion intégra:e de ses débats en séance publique; 

La télévision de certaines séances (débats d'invesliture, scrutins 
de confiance, discussion d'’interpeliations, etc.). 


ANNEXE N° 1160 


(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance da 142 mars 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à abroger le décret n° 55-687 du 21 mai 1955 relatif à la répartition . 


des dépenses d'assistance, présentée par MM. Le Floch, Jean- 
Rayraond Guyon et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 55-687 du 21 mai 1955 relatif à 
la déterminalion de la part des départements et des communes 
dans les dépenses d'assistance a soulevé dans tous les conseils 
généraux et municipaux une pro‘onde émotion 

La Constitution prévoyant l'extension des libertés commranales 
n'esi- pas appliquée. Au contraire, l'autonomie communale subit 
chaque jour de nouvelles atteintes. 

Chaque année, les subventions d'intérêt général sont réduites. 

Les charges d'assistance sont augmentées : 

a) La départementa'isaton existant dans 11 départements est 
supprimée et cette disposition qui soulageait les communes est 
maintenant interdite; 

b} Pour certains départements, l'Etat réduit sa participation à 
l’ass'stance médicale gratuite et à l'assistance obligatoire. Ainsi de 
nouvelles charges sont transférées aux communes: 

c) L'aide aux grands infirmes (loi° Cordonnier), les allocations 
Militaires, les allocations compensatrices de loyers, jusqu'alors à la 
charge de l'Etat, sont maintenant supportées pour leur plus grande 
ue par les départements et les communes. Ainsi, plus de 10 mil- 
iards d'économie sont réalisés par l’Elat au détriment des finances 
locales et départementales. 

Il n’est pas utile d’insisier longuement sar la situation qui découle 
de l'application brutale des dispositions du décret du 21 mai 4955. 
Les nombreux décrets pris au cours de la précédente législature en 
applicat:on des pouvoirs spéciaux, sont, pour la plupart lourds de 
menaces pour les finances locales. Le décret du 21 mai 1%55 ne 
laisse planer aucun doute et les dépenses d’assistance à la charge 
des communes seront désormais plus lourdes. C’est l'illustration 
d'une politique qui refuse de faire droit aux revendications des élus 
munic'paux et entre autres, à celle particulièrement légitime de voir 
l'Etat prendre en charge les dépenses d'assistance. 

Nous ne cesserons de proclamer qu'en cette matière. la solidarité 
nationale devant jouer sans aucune réserve, c'est au Gouvernement 
qu'il appartient de supporter les charges découlant des dépenses 
d'assistance et non aux communes. 

Là comme ailleurs, les communes ont été les victimes de ce qui 
a été appelé « pompeusement » la réforme des finances locales. 

C'est la ra'son pour laquelle nous vous demandons de bien 
voulo:r adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement : 

A abroger le décret n° 55-687 du 21 mai 1955 relatif à la répar- 
tition des dépenses d'assistance : 

A donner aux be ju mb la faculté de prendre en charge, 
à leurs budgets, tout ou partie de la contribution communaie aux 
dépenses d'aide sociale telle qu’elle est déterminée par les décreis 
nos 53-1186 du 29 novembre 1953 et 51-1139 du 17 novembre 1954. 





1161 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 mars 1%.) 


ANNEXE N° 


a — 


R:PPORT fait au nom de la commission de comptabilité, sur Ja 
fixation des de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée 


de l’Union française pour l'exercice 1936, par M. Jean Charlot, 
député. 


Mesdames, messieurs, nous avons l’honneur de vous présenter le 
projet de budget pour l'exercice 1956 concernant l’Assemblée natio- 
nale et l’Assemblée de l’Union francaise, 

La première partie de ce projet intéresse l’Assemblée nationale 
et fait état des dépenses habituelles du budget. 

Les crédits nécessaires s'élèvent à la somme de quatre milliards 
sept cent huit millions six cent vingt mille francs (4.708.620.000 F), 





soit une augmentation d'environ 8 p. 100 par rapport à l'exer. 
cice 1955. 

Cette majoration correspond essentiellement à l'incidence des 
décrets du 30 ‘uin 1955 relatifs à la situation des personnels de 
l'Etat. Elle provient également, pour une part, des dépenses supplé- 
mentaires occasionnées r le renouvellement de l'Assemblée, 

D'une manière générale, votre commission a constaté que les 
crédits demandés répondaient au souci de réaliser le maximum 
d'économies dans le fonctionnement de l'Assemblée. 

Elle a, par ailleurs, été unanime à souhaiter que les séances de 
nuit tenues par l’Assemblée soient à l'avenir supprimées. 

La ventilation du crédit global demandé apparaît dans les diffé- 
rents articles mentionnés dans l’état A annexé au projet de réso- 
lüution ci-après. Ê= 

La seconde partie du projet concerne l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. La commission de comptabilité de l'Assemblée nationale a 
examiné avec soin et de manière approfondie l'évaluation des 
besoins de l’Assemblée de l'Union française. Ces besnins sont, eux 
aussi, en augmentation par suite de la répercussion budgétaire des 
écrets susvisés du 30 juin 1955. \ 

? Is tiennent om À d'autre part, des frais d'installation de 
l'Assemblée de l'Union française à Paris en exécution de la loi du 
1 août 1955. 

Elle a conclu, après discussion, à l'inscription du crédit global, 
ventiké conformément au tableau B <i-annexé. 

Nous vous proposons done de bien vou'oir donner votre appro- 
bation au projet de résolution dont la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


Art, fer. — Le budget de l’Assemblée nationale pour l'exercice 
1956 est fixé à la somme de 4.709.620.000 F, conformément à l'état A 
ci-annexé. 


Art. 2 — Un crédit de 1.592.200.000 F est alloué à l'Assemblée de 
l'Union française pendant l'exercice 193%. Ce crédit »sera inst rit en 
annexe au budget de l’Assemblée nationale et réparti conformé- 
ment à l'état B ci-annexé. 


ETAT A 
Budget de l’Assemblée nationale pour l'exercice 1956. 
Dépenses parlementaires. 


rt. er. — Indemnité des députés, 1229.860.000 PF. 

Art 2. — Indemnités de fonction et de représentation: a) indem 
nité du président d'honneur, 2 millions de francs; b) indemnité du 
président, 4.100.000 F; c) indemnité des membres du bureau, 
8.200.000 F; d) indemnité des membres du cabinet du président 
d'honneyr, 2? millions de francs; e) indemnité des membres du 
cabinet du président, 6 millions de francs; f) frais de réception et 
de représentation: 1° réceptions de M. le président, 10 millions de 
francs; 2° invitation par l’Assemblée des parlementaires soviétiques, 
40 millions de francs. Soit 42.300.000 F. ; 

Art. 3. — Indemnités diverses: a) prestations familiales des dépu- 
tés, 74 millions de francs; b}) allocations prénatales et de maternité, 
1.600.000 F: c) résidence, 284 200.000 F; d) supplément familial, 
æ millions de francs; e) transport, 6.100 000 F. Soit 397.900.000 F. 

Art. 4. — Frais divers: a) frais de secrétariat des députés et des 
groupes, 218.100.000 F; b) frais de passage des députés d'outre-mer, 
70 müilions de franes:; c) frais de missions, 20 millions de francs; 
d) service automobile, 20 millions de francs. Soit 328.100 000 F 

Art. 5. — Remboursement à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones: a) affranchissement du courrier parlementaire, 
50 millions de franes: b) remboursements à l'agence France-Presse 
(Printing), 2.500.000 F; c) redevances d'abonnements téléphoniques 
et d'entretien, 2 millions de francs: d) communications téléphoniques 
urbaines et interurhaines, 6.610000 F. Soit 61.100.000 F. 

Art. 6. — Impressions, 440 millions de francs. 

Art. 7 — Subvention à la caisse de pensions des anciens députés, 
723.850.000 F. 


Dépenses de personnel. 


Art. 8. — Appointements et salaires: a) employés du cadre ordi- 
naire, 492 millions de francs; b\ employés du cadre extraordinaire 
et employés auxiliaires, 41.700.000 F. Soit 503.700.000 F. 

Art. 9. — Indemnités au personnel: a) prestations familiales, 
33 millions de francs; b} ailocations prénatales et de maternité, 
1.400.000 F; c) résidence, 13%6.500.000 : dd supplément familial, 
10.300.000 F: e) transport, lngement, 38.000.000 F: f) indemnités de 
service et de chauffage, gratification de fin d'année, 106. 500.000 F; 
g\ dépenses aflérentes aux travaux de nuit, 144000.000 F. Soit 
469.700.009 F. 

Art. 19, — Subvention à la caisse de retraite des employés, 
20.760.000 F. 


Dépenses de matériel. 


Art. 11. — Matériel: a) fournitures de bureau, 50 millions de 
francs; b) fournitures diverses et d'entretien, 12 millions de francs: 
C) habillement des huissiers et gens de service. 10 millions de 
francs; d) médailles, insignes, écharpes, 5 millions de francs: 
€) abonnements anx revues, journaux, publications destinés aux 
différents services, 1 million de francs; /) abonnement aux journaux 
officiels, 7.500.000 F. Soit 85.300.000 FE, 
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Art 12. — Bibliothèque et documentation étrangère : a) bibliothè- 
que, 3.709.000 F; b) documentation étrangère, 4.350.000 F. Soit 
%.050.000 F. 


Dépenses de bâtiment. 


Art. 13. — Bâtiments: a) entretien général, 37 mil'ions de francs; 
b) travaux neufs. — Grosses réparations, 61 millions de francs; 
c) entretien du mobilier, 51.500.000 F; d) chauffage, 21.200.000 F; 
€) éclairage, 29.500.000 F; f) entrelien du matériel téléphonique, 
ascenseurs et sonorisation, lignes pneumatiques, 55.300. : 
g; entrelien des jardins, 3 millions de francs; h) régie des travaux, 
21 millions de francs. Soit 289.700.000 F, 


Dépenses diverses. 


Art. 4% — Service médical et social: a) cabinet médical, 
2.100.000 F; b) secours à d'anciens emp:oyés et à des veuves, 
900.000 F, Soit 3.300.000 F. ‘ 

Art, 45. — Sécurité sociale: a) subvention au fonds de sécurité 
sociale, — Députés et anciens députés, 43.600.000 F; b) subreniion 
au fonds de la sécurité sociale. — Emploxés et retraités, 21.200.000 F ; 
c) application au personne! des dispositions de la sécurité sociale 
(presiations en espèces à la charge de l'Elat), — Capital décès, 
> millions de francs. Soit 72.800.000 FE. 

Art. 16. — Inderanilés diverses: a) indemnités aux employés du 
bureau des P. T. T., 2.500.000 F; b) indemnités pour différents ser- 
vices, 2.200.000 F. Soit 4.300.000 F. 

Art. 17. — Rémunérations diverses: vacalions aa personnel tem- 

ora re (sténographie. — Documentation étrangère, personnel de 
‘atelier de polygraphie), 7 millions de francs. 

Art. 48, — Jmpositions et colisalions diverses: a) cotisations à la 
sécurité sociale — régime général — (personnel auxiliaire, part 
atronaleT, 1.300.000 F:; b) imposilions diverses et versement for- 
Faitaire au Trésor æublic (loi du 31 décemibre 1918), 122 miliions de 
francs. Soit 123.300.00 F. 

Art. 19, — Dépenses d'verses on imprévues, # millions de francs. 

Art. %0. — Dépenses des exercices clos, 5 millions de francs. 

Art. 21. — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
4 millions de francs. 

Art, 22 — Relations avec les Par'ements étrangers (union inter- 
parlementaire et groupes interparlementaires d'amitié), 3 m Hions 
de franes. 

Art. 23. — Installation éventuelle d'un système de vote électrique 
dans la salle des séances, mémoire. 


Art, 24. — Subvention au fonds d'aide æ1 logement, mémoire. 
» 


Art, 9%5, — Achat éventuel d'immeutble et agrandissement de ceux 
existants, mémoire. 
Art, %. — Dépenses administratives de la Haute Cour de justice, 
méinoire. 
Ensemble du budget pour l'année 1956, 4.708.620.000 F. 


ETAT E 


Budget de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1956. 


Dépenses parlementaires. 


Art. 4er. — Indemnité des conseillers, 400.150.000 F. 

Art. 2. — Indemnités de fonction et de représentation: a) mémoire; 
b) indemnité du président, 4.100.000 F; c) indemnité des membres 
du bureau, 8.200.600 F; d) mémoire, e)} indemnilé des membres du 
cabinet du président, 5.300.000 F ; f\ 11 frais de réception, 3.500.000 F; 
2) frais de réceplion des élus des assemblées terriloriales et des 
chefs traditionneïs d'outre-mer, 2 millions de francs, Soil 21.200.000 F. 

Art. 3. — Indemnités diverses: a) prestations familiales des conseil- 
lers et allocations logement, 31.030.000 F; b} allosations prénatales 
et de maternité, 609.600 F; c) résidence, 92.500.000 F; 4) supplément 
familial, 10 milions de francs; e) transport, 1.950.000 F. Soit 196 mil- 
lions 100,000 F. 

Art. 4. — Frais divers: a) frais de secrétariat des conteillers et 
de: groupes, 71 millions de francs: b) frais de passage des conseillers 
d'outre-mer, 80 milhons de francs; c) frais de mission<, 2.300.000 F; 
d) service “automobile, 12.500.000 F. Soit 163.800.000 F. 

Art. 5. — Remboursement à l'administration des P. T. T.: 
a! alffranchissement du courrier parlementaire, 7 millions de francs; 
b) remboursement à l'agence France-Presse (Printing), 800.000 F; 
c; Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 14 mil- 
lion de francs: d) communications téléphoniques urbaines et interur- 
baines, 4 millions de francs. Soit, 12.800.000 F. 

Art. 6. — Impressions, 20 millions de francs. 

Art. 7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens conseil- 
lcrs, 55 millions de francs. 


Dépenses de personnel. 


Art. 8 — Anppaintements et salaires: a) employés du cadre ordi- 
naire, 2:8.250.000 F: b) employés du cadre extraordinaire et 
employés auxiliaire, 2.560.000 F. Soit, 250.750.000 F. 

Art. 9. — Indemnités au personnel: a) prestations familiales, 
18.850.000 F; b) allocalions préna aies et de maternité, 1.400.000) F; 
c) résidence, 66.100.000 F; d) supplément familial, 5.200.000 F; 
e) transport, logement, 19 millions de franes:; f) indemnité de ser- 
vice el de chauffage, gratification de fin d'année, 52,100.000 F; 
9) dépenses afférentes aux travaux de nuit, 12.800.000 F. Soit. 
455.750.000 F. 

Art. 19. — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
41.200.000 F, 





Dépenses de matériel. 


Art. 41. — Matériel: a) fournitures de bureau, 13.150.000 F; 
b) fournitures diverses et d'entretien, 10.100.000 F; c) habillement 
des huissiers et gens de services, 3.900.000 F; d) médailles, insignes, 
écharpes, 350.000 F; e) abonnements aux revues, journaux, publi- 
cations, destinés aux différents services, 4.500.000 F; /f) abonne- 
ments aux journaux officiels, 2.350.000 F. Soit, 33.350.000 F. 

Art. 42. — Bihliothèque et documentation étrangère : a) bibliothè- 
que, 2.650.000 F; b) documentation étrangère, 4.200.000 F. Soit, 
850.000 


Dépenses de bâtiments. 


Art. 13. — Bâtiments: a) entretien général, 2.800.000 F; b) travaux 
neufs, grosses réparations, 4 millions de francs; c) entretien du 
mobilier, 25 millions de francs; d) chauffage, 13.500.000 F; e) éclai- 
rage, 8.200.000 F; f) entrelien du matériel téléphonique, .ascenseurs, 
sonorisation, 2.900.000 F; g) annexe la Boélie, location et frais 
accessoires, 6.350.000 F; À) régie des travaux, mémoire. Soit, 
63.150.000 F. + 


Dépenses diverses. 


Art. 44. — Service médical et social: a) cabinet médical, 550.000 F: 
b) secours à d'anciens employés et à des veuves, 300.000 F. Soit 
850.000 F. 

Art. 15. — Sécurité sociale: a) subvention au fonds de sécurité 
sociale, — Conseillers et anciens conseillers, 8.500.000 F; b) subven- 
tion au fonds de sécurité sociale. — Employés et retraités, 9 mil- 
lions de francs; c) application au personnel des dispositions de la 
sécurilé sociale (prestations en espèces à la charge de l'Etat. — 
Capital-décès), 1.800.000 F. Soit 49.300.000 EF. 

Art. 16. — Indemnités diverses: a) indemnités aux employés du 
bureau des P. T. T., 1.050.000 F; b) indemnités pour différents ser- 
vices, 3.300.000 F. Soit 4.350.000 F. 

Art. 17. — Rémunérations diverses: vacations au personnel tem- 
poraire (sténographie. — Documentation étrangère, personnel de 
l'atelier de polygraphie), 6.200.000 EF. 

Art. 18. — Impositions et cotisations diverses: a) cotisations à la 
sécurité sociale — régime général — (personnel auxiliaire, part 

alronale), 600.000 F: ») impositions diverses et versement forfai- 
aire au Trésor public (loi du 31 décembre 1948), 30.300.000 F. Soit 
30.900.000 EF. 

Art. 49. — Dépenses diverses ou imprévues, 4.700.000 F. 

Art. 20, — Dépenses des exercices clos, 2 millions de francs. 

Art. 21. — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
700.000 F. 

Len 22. — Installation de l'Assemblée à Paris, 60 millions de 
rances. 

Art. 23. — Mémoire. 

Art. 21. — Subvention au fonds d'aide au logement, 40 millions de 


francs. 
Ensemble du budget pour l'année 1956, 1.582.200.000 F. 


— 


ANNEXE N° 1162 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 12 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 37 de la loi 
n° 18-1360 du 17 septembre 1943 portant modification et codification 
de la législation re:ative aux s des bailleurs et locataires ou 
occupants de jiocaux d’habilation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, présentée par M. Gavini, 
va gl — (Renvoyée à la commission de la justice et de légisia- 
ion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 37 de la loi n° 48-1260 du 1er sep- 
ternbre 1913 prévoit | we le loyer des locaux affectés à un usage 
administratif sera fixé, à défaut d'accord amiabie, par le juge à 
l’aide de tous les éléments d'appréciation. Toutefois, les baux 
administratifs sont les seuis qui ne soient pas revisables; un accord 
amiable peut évidemment antervenir entre l’administration et le 
propriétaire, mais dans de nombreux cas l'accord s'avère impossible. 

C'est ainsi qu’un immeuble a pu être loué à l’administration pour 
une période s’échelonnant de 1935 à 1965 à un prix initial devenu 
dérisoire à tel point que la seule contribution foncière relalive à cet 
immeuble est largement supérieure au prix fixé. : 

En conséquence, il apparaît nécessaire de modifier la loi de telle 
sorte que le loyer puisse être fixé en cours de bail dans les condi- 
tions prévues audit article. 

C'est pour toutes ces raisons et dans un souci d'équité et de 
À que nous vous demandons d’adopler la proposilion de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 37 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 
1918 est modifié comme suit: - 

« Le loyer des locaux affectés à un usage administratif, à l’exer- 
cice d’une fonction pubiique ou encore de ceux qui sont visés à 
l’arlicie 8 de la p'ésente loi sera fixé (et pourra l'être même en 
cours de bail) à défaut d'accord amiab.e, par le juge, à l’aide de tous 
les é:éments d'appréciation. » 


— 
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ANNEXE N° 1163 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir immédiatement en aide aux culiivateurs du département 
des Basses-Alpes, sinistrés par le gel, présentée par M. Girardot, 
et les membres du groupe communiste, députés (1), — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grands froids du mois de février ont 
causé des dégâts importants aux cultures dans le département des 
Basses-Alpes: blé (surtout dans les variétés peu résistantes comme 
Floren“e-Aurore),. prairies artificielles nouvellement créées (trèfle, 
sainfoin, luzerne), oliviers, amandiers, pèchers, abricoliers, vignes, 
plants de porte-graines, jeunes plantations de lavande, plants de 
pomme de terre en ES etc. 

On signale, par ailleurs, 25 p. 100 de mortalité dans les ruchers. 

Les réensemencements en blé ne seront pas possibles partout, les 
semis tardifs ne donnant que des rendements dérisoires dans cer- 
taines régions, et il faut envisager des réensemencements d'orge ou 
de paumelle. 

Pour l’oléiculture, ce n’est pas seulement la perte de la récolte 
2 doit être envisagée, mais il est certain que de nombreux arbres 
evront être remplacés, soit recépés au ras du sol et demeureront 
de ce fait improduetifs au moins une dizaine d'années. 

La sitalion déjà précaire de l’agriculture du département risque 
de devenir catastrophique du fait des pertes irrécupérables dont 
les conséquences seront ressenties dans les années à venir. 

Des mesures doivent être prises immédiatement pour soulager les 
petits et les moyens exploitants et leur permettre de continuer leur 
effort de production. 

C'est le but de la présente proposition de résolution que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à vehir en aide 
aux petits et moyens cultivateurs du département des Basses-Alpes 
par les mesures suivantes: 


1° Avances substantielles à la caisse régionale de crédit agricole 
ermettant l'attribution aux sinistrés de prêls à taux réduit 
3 p. 100) et d’une durée de quinze ans, en vue de la reconstitu- 
tion du capital d’exploitation, le remboursement de la première 
annuité n’intervenant que la troisième année si les intéressés en 
font la demande; ainsi que des prêts de campagne à court terme 
ge ner en trois ans et à taux réduit pour l'achat de semences 
et d'engrais; 

2° Degrèvements sur les impôts recouvrables en 1956; 

3° Mise à la disposition des cultivateurs de semences d'orge de 
printemps et de paumelle en quantité suffisante et à des prix conve- 
nables pour les réensemencements ; 

4e. Contingent supplémentaire de carburants détaxés pour les 
opérations culturales nécessitées par les réensemencements et les 
plmtalions à refaire; 

5° Suppression du quantum et de la taxe de résorption pour les 
producteurs de blé récoltant moins de 200 quintaux ; 

6° Amélioration des primes à la reconstruction des olivaies; 

7° Remboursement des droits de douane aux producteurs de 
pommes de terre dont les plants d'importation hollandaise ont été 
détruits per le gel; 

8° Etude rapide et mise en place d'une caisse nationale contre les 
calamités agricoles. 





ANNEXE N° 1164 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une commission tripartite chargée de codifier et de raréfier 
les textes imposés à la profession médicale, présentée par 
M. Pierre-Fernand Mazuez et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) N 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'avènement des lois sociales, que nous 
considérons personnellement comme un bienfait, a eu cependant 
pour conséquence de modifier l'exercice de la profession médicale. 

Antérieurement, le praticien était un homme qui allait en visite 
ou recevait en consultation, auscullait son malade, faisait son dia- 
gnostic et délivrait une ordonnance sur son papier personnel: quel- 
quefois, rarement, il rédigeait un certificat médical. 

A mesure que se sont rréées les lois sociales, le médecin s’est 
vu obliger de remplir des papiers de plus en plus nombreux (certi- 
ficats multiples, attestations de tous genres, ordonnances spéciali- 





(1) Avec demande de discussion d'urgenge, conformément à 
l’article 61 du règlement. 





sces, carnets de santé, carnels de grossesse, carnets de . mater- 
nité, elc.). 

Nous ne nions aucunement la nécessilé pour l'organisme payeur 
d'obtenir des renseignements techniques (hors le diagnostic qui 
est et doit rester couvert par le secrel médical), mais nous en 
constatons l'anarchie. 

Trop souvent, le médecin, surlout ce'ui qui exerce à la campa- 
gne, est épouvanté par le nombre de textes qu'il lui reste à établir 
à la maison, lorsqu'il rentre tard, harrassé par ses nombreuses visi- 
tes faites dans des conditions difficiles. 

Je ne révèlerai rien à ceux qui connaissent la profession en disant 
qué le praticien, orienté vers son malade et la recherche de la 
maladie, n'a aucun goût particulier pour le secgétariat, ce secréta- 
riat que seuls les grands maitres peuvent utilement organiser par 
une secrétaire médicale qualifiée. 

Il semble qu'il y ait là un de ces points psychologiques qui 
condilionnent ces heurts que nous constatons trop souvent entre 
les organismes sociaux et la profession mdicale. 

Nous proposons done à l’Assemblée nationale d'inviter le Gou- 
vernement à créer une commission tripartlile, ayant la mission à ;a 
fois simple et nécessaire de clarifier les textes et, si possible, d'en 
diminuer le nombre. 

Cette commission pourrait, à part égale, comprendre des délégués 
du Gouvernement, des délégués de la sécurité sociale et des délé- 
gués du corps médical. 

Elle proposerait au Gouvernement la rréation par décret ou arrêté 
ministériel ou interministériel des textes standard valables ur 
toutes les lois sociales, et comprenant le strict minimum néces- 
saire au bon fonctionnement des organismes qualifiés. 


C'est pourquoi nous déposons la proposition de résolution sui- 
vante : 


. PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer une <om- 
mission tripartite, ayant pour mission de codifler et si possible de 
diminuer les textes extra-médicaux, légitimement imposés au corps 
médical par l'avènement des lois sociales. 





ANNEXE N° 1165 


—— —— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer un fonctionnement normal 
de la Caisse autonome mutuelle de retraites et à étendre aux 
personnels des ises publics aulorisés de voyageurs et de 
marchandises, les dispositions de la loi du 22 juillet 4922 relative 
aux retraites des agents des chemins de fer secondaires, des 
chemins de fer d'’intérèt local et des tramways, présentée par 
MM. Marcel Noël, Barel, Demusois, Lespiau, Roquefort, Mmes Rey- 
raud, Prin, MM. Ansart, Barthélémy, Dufour, Pierre Meunier, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des années, le Parlement a affirmé 
son désir d’assurer le fonctionnement normal de la caisse autonome 
mutuelle de retrailes par l’affiliation à ceile caisse des personnels 
des entreprises efleeluant le transport public des voyageurs et des 
marchandises, en remplacernent des lignes secondaires ou d'intérêt 
local qui ont été supprimées. 

Mais les Gouvernements précédents ont mis tout en œuvre pour 
mettre en échec la volonté du Parlement. Non seulement la légis- 
lation en vigueur n’a pas été appliquée, mais par décret ces mêmes 
oO + CRE ont pris un certain nombre de dispositions contraires 

a loi. 

C'est ainsi que par les décrets du 11 septembre, du 39 octobre 1954 
et du 3 octobre 1955, il a été substitué à la C. A. M. R. une caisse 
comp'émentaire qui donne seulement satisfaction au patronat des 
grandes entrepises de transport. 

En eflet, l'objectif poursuivi par la création de celte caisse est 
très nettement et indiscutablement anli-social. 

Il s’agit d'abord de reculer de dix ans l'âge de la retraite des 
nouveaux employés des chemins de fer secondaires et des tramways, 
de refuser le bénéfice de la loi du 22 juillet 4922 aux personnels des 
transports routiers, de refuser à des vieux retraités la péréquation à 
laque!le ils ont droit et que déjà on leur marchande par des procédé; 
CL DU enfin de liquider définitivement et à brève échéance la 


Principales raisons justifiant l'affiliation du | éRaEA 
des transports routiers à la C. À. M. R. 


Les raisons qui plaident en faveur de l’affiliation de ce personnel 
à la C. À. M. R, sont au nombre de 4, en ordre principal : 

1° Elle à été souhaitée et voulue depuis près de trente années 
par le Parlement; 

2° Elle est conforme aux revendications maintes fois exprimées 
par l'ensemble des personnels intéressés ; 

3° Elle assure la pérennité même de ce régime spécial de retraites. 
En effet, en multipliant par quatre ou par cinq le nombre des 


effectifs cotisants actuels, elle rétablirait un rapport aclifs-retraités, 


zs\æ 
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que seule la non-applicalion de la législation en vigueur a dange- 
reusement déséquilibré; 

4e Elle est conforme anx intérêts du personnel des transports 
routiers, soumis actuellement au régime général de la sécurité 
sociale, lequel fixe à 65 ans l’âge normal de la retraite, c’est-à-dire 
à un êge qui ne correspond pas aux conditions de travail dudit 
personnel, 

li est en effet reconnu que la promptitude et la sûreté des réflexes 
des conducteurs, qui constituent un facteur essentiel de la sécurité 
routière, s’affaiblissent rapidement après 55 ans. 

Passé cet âge, le chaufleur soumis à des visites médicales, 

révues par ie code de la route, est souvent privé de son emploi, Si 

’âge n’est pas le seul élément à considérer en matière de qualité 
professionnete, il est l’un des premiers, comme le démontre la 
politique de rajcunissement du personnel roulant appliquée par la 
Jnajorité des empleyeurs. 

Il apparaît donc souhaitable pour des motifs de sécurité, d’huma- 
nité et de rendement, que }J’âge de la retraite des travailleurs des 
transports routiers soit ramené à 55 ans, 

Dans ces conditions, on ne saurait prétendre que l’affiliation de 
ce personnel à la C. A. M. R, a comme unique but de financer les 
pensions des petits cheminots et traminots. Il s’agit également de 
faire bénéficier ces nouveaux adhérents des avantages jusque là 
consentis, par les dispositions de la loi du 22 juillet 1922 et textes 
subséquents, aux ressortissants de la C. 4. M. R. 

Au surplus, d’autres considérations militent en faveur de cette 
aftiliation : 

Du fait même des règles légales de coordination, le transport 
public routier est une industrie protégée, privilégiée, qui constitue 
un monopole de fait, lequel, en règle générale, connaît un essor sans 
cesse grandissant et, ce qui n’est plus à démontrer, un enrichisse- 
ment rapide. 

La concession d’un tel monopole awbénéfice des employeurs du 
transport public routier justifie, pour le moins, la stabilité de l’em- 
æ et l’attribution de la retraite à 55 ans d'âge aux salariés de cette 
ndustrie. 

Le coût réel résultant de l’affiliation à la C. A. M. R. n’entraîne, 
pour les entreprises, qu’un supplément de charges sociales insi- 
gnifiant, puisqu'il est démontré que celui-ci atteint à peine 1 p. 100 
des recettes et, pour la grande majorité des entreprises, 3 à 4 p. 100 
des bénéfices d'exploitation avoués. 


Les droits des retraités. 


La présente proposition ‘de loi, en, rétablissant un rapport équi- 
libré des effectifs cotisants-retraités dans les proportions de 4,5 
ou 6 contre 1 au lieu du rapport actuel 4 et demi contre 1 donnera à 
la caisse les moyens financiers de faire face à toutes ses obligations, 
y compris celles résuitant de l'application de la péréquation des 
pensions de retraites. 

Le décret d'administration publique prévu à l’article 5 devra donc 
déterminer les modalités de cette péréquation. 


Conclusion. 


A notre avis, les mesures prises par les précédents gouvernements 
à l'égard de la C. A. M. R. nous paraissent inacceptables, comme 
elles doivent paraître tte à d’autres groupes parlemen- 
taires ayant voté dans le passé à plusieurs reprises pour le maintien 
de la C. A, M. R. et l’affiliation des routiers. Il est donc nécessaire 
d'abroger ces mesures et de fixer les conditions d’un fonctionne- 
ment normal de la C. À. M. R. 

C'est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le bénéfice de ia loi du 22 juillet 1922 et des lois 
subséquentes relatives au régiine spécial de retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des voies ferrées d’in- 
térêét local et des tramways, est étendu au personnel roulant, au 
personnel d'entretien et au personnel des gares routières, ayant 
un an de présence dans les entreprises de transport public automo- 
bile de voyageurs et de marchandises, soumises à la réglementa- 
tion en vigueur en matière de coordination et d'harmonisation des 
transports ferroviaires et routiers. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux agents qui, en 
raison de leurs fonctions d'ingénieur, cadres et assimilés, relè- 
vent du régime complémentaire établi par la convention collective 
nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 11 mars 1917. 

Art. 2, — Compte tenu des dispositions du décret n° 50-132 du 
20 janvier 1950 et des textes subséquents visant les règles de coor- 
dination du régime général et des régimes spéciaux de retraite, le 
personnel visé au premier alinéa de l'article 1er bénéficiera pour 
l'établissement de ses droits à la retraite, et pour les modalités de 
calcul de celle-ci, des dispositions de l'article 19 de la loi du 22 juil 
let 1922 et des textes subséquents. 

Toutefois, le bénéfice desdites dispositions ne pourra être accordé 
qu'aux seuls agents qui fourniront la preuve de leur appartenance 
effective à la profession du transport telle qu'elle est définie à 
l’article 4er ci-dessus, antérieurement à la promulgation de la 
loi, et sans que cela ait pour effet d’entrainer une rétroactivité 
au delà du 1er juillet 19%, date de l'institution des assurances 
sociales en France. 

Art. 3. — I! est mis fin aux opérations des caisses visées aux para- 
graphes 3 et 4 de l’article {er de la loi du 22 juillet 1922. Les agents 
tributaires de ces caisses sont affiliés à la caisse autonome mutuelle 
| + pit créée par l’aiinéa 2 de l’article 4er de la loi du 22 juil- 
et 1922 





Art. 4. — Un règlement d'administration publique pris dans les 
deux mois qui suivront la promulgation de la présente loi en déter- 
minera les conditions d’appheation et notamment : 

Les modalités de remboursement par la C. A. M. R. aux caisses 
du régime général de sécurité sociale du montant des prestations 
servies par celle-ci au titre de l’assurance vieillesse ;' 

Les éonditions dans lesquelles la C. A M. R. sera substituée 
aux caisses particulières visées’ à l’article 3; a 

Les modalités d’application aux pensions C. À M. R. des pres- 
criptions de la loi du 20 septembre 1918 et textes subséquents portant 
péréquation des pensions civiles et militaires; 

En outre, il fixera la composition du conseil d’adminfstration 
de la caisse autonome mutuelle des retraites et déterminera les 
modalités d'élection des membres patronaux et ouvriers dudit 
conseil, après consultation des organisations syndicales intéressées. 

Art. 5: — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la loi du 22 juillet 1922 et à la présente loi. 

Art. 6. — La présente loi entrera en vigueur an début du trimestre 
civil immédiatement postérieur à celui qui suivra la date de sa 
promulgation. 


ANNEXE N° 


es 


1166 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 23 et 24 du 
code général des impôts en vue de faire bénéficier du régime 
d’exemption de longue durée en matière de taxe 
sur les revenus fonciers et de contribution foncière des propriétés 
bâties les immeubles ou parties d'immeubles construits par les 
sinistrés de la guerre ou leurs ayants droit ayant donné lieu à 
l'attribution d’une indemnité de dommage de guerre, présentée 
ar MM. Louvel, Halbout et Sauvage, députés.) — (Renvoyée à 
a commission des finances.) 


A“ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’échelonnement de la reconstruction des 
immeubles Sinistrés par faits de guerre dépasse maintenant dix 
années. Il doit se proolnger jusqu’en 1960. 

De la date d’entrée en possession des immeubles recontruits et 
indépendamment de la volonté du sinistré, dépend la reprise d’acti- 
vité normale et la suppression des charges entraînées par une 
situation exceptionnelle. 

Afin d'établir un traitement équitable entre tous les. sinistrés, il 
convient d’alléger les impôts auxquels sont soumis les immeubles ou 
portes d'immeubles reconstruits, qu’il s’agisse de la taxe Le vo 
ionnelle frappant les revenus fonciers ou de la contribution foncière 


des Lu me s bâties. 

A l'heure actuelle, et sous réserve du cas où les immeubles ont 
été édifiés en remplacement d'immeubles sinistrés se trouvant 
encore, lors de leur destruction, en période one ‘ren temporaire, 


le régime fiscal auquel sont soumis les immeubles ou portions 
d'immeubles reconstruits avec une participation financière de l'Etat, 
est le suivant: 

Pendant les deux premières années suivant celle de leur achève- 
ment, exemption de la taxe proportionnelle sur le revenu net et 
de la contribution foncière dans les conditions prévues à Parti- 
cle 16 du code général des impôts, c’est-à-dire, lorsque les immeu- 
bles ont été régulièrement déclarés dans les quatre mois de l’ou- 
M er des travaux ou s'ils ont fait l'objet d'un permis de cons- 

uire ; - 

Pendant les années suivantes (deux ou trois ans, suivant que 
les trois quarts au moins de la superficie totale sont ou non affectés 
à l'habitation) exemption partielle de la taxe proportionnelle sur le 
revenu net et de la contribution foncière, la fraction exonérée du 
revenu de l’immeuble étant fixée d’après le rapport existant entre 
la partie des dépenses de reconstruction non couvertes par la parti- 
cipation financière de l'Etat et le coût total de la reconstruction. 

Cependant, si l’on considère d'autre part les immeugles cons- 
truits par l'Etat, en application ée l'ordonnance n° 1064 du 
8 septembre 1945, ceux-ci bénéficient de l’exemption d’impôt | 
dant vingt-cinq ans, quelle que soit la date de leur achèvemen 

A l'origine, cet avantage avait été accordé seulement aux immeu- 
bles construits par l'Etat en application de ladite ordonnance, lors- 

u’ils étaient cédés à des propriétaires non sinistrés. Il a été 

écidé de faire bénéficier également du régime d’exemption de 
vingt-cinq ans ceux qui étaient cédés à des propriétaires sinistrés. 

Par conséquent, à l’heure actuelle, l’exemption de vingt-cinq ans 
est accordée quelle ge soit la date de leur achèvement à tous les 
immeubles qui ont été construits par l'Etat en application de l’or- 
donnance. du 8 septembre 1945. 

J1 nous semble indispensable de faire bénéficier les sinistrés qui 
reconstruisent isolément, d’âvantages analogues à ceux qui sont 
accordés aux sinistrés auxquels est remis en règlement de leur 
indemnité, un immeuble ou portion d'immeuble reconstruit par 
l'Etat en exécution de l’ordonnance du 8 septembre 1945. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation: x 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 24 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par un article ainsi rédigé: 

« En ce qui ge - les immeubles ou pus d'immeubles 
construits par les sini trés de la guerre ou leurs ayants droit, ef 
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ayant donné lieu à l'attribution de l'indemnité prévue par la lég's- 
lation sur la réparation des dommages de guerre, l’exernption tem- 
poraire de la taxe proportionnelle prévue par l’article 16 du présent 
code + fixée à compter de l'année suivant celle de leur achè- 
vement: 

« 4) À six ans lorsque les travaux auront été achevés et les 
lccaux occupés au plus tard au 1° janvier 1954; 

« b} A douze ans lorsque les travaux auront été achevés et les 
Lcaux occupés postérieurement au 1° janvier 1954. » 


Art. 2. Le paragraphe 2° de l'article 23 du code général des impôts 
est abrogé. 





ANNEXE N° 1167 


a ——— 


s (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'interdiction des contrats de four- 
nitures exclusives de bières et autres boissons, intervenus entre 
producteurs ou distributeurs de bières et de boissons et praprié- 
taires, locataires ou gérants de débits de boissons, présentée par 
M. Pierre-Olivier Lapie et les membres du groupe socialiste, 
cg — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
ation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de très nombreuses années la cor- 
poration des débilants de boissons et l’industrie de la brasserie 
connaissent dans leurs relations des différends d’un ordre particu- 
lier. Ces différends ont leur origine dans la politique des brasseurs, 

ui s'emploient à assurer à leurs entreprises des déhouchés régu- 
liers en Ss’atlachant des débits communément désignés sous le nom 
de « débits tenus », dont les exploitants ont contracté, à la suite 
de diverses circonstances, l'obligation de se fournir exclusivement 
à la brasserie dont ils dépendent. 

Ces pratiques sont part culièrement en usage dans les départe- 
ments de l'Est et du Nord, mais tendent à se répandre sous une 
certaine forme dans tout le territoire. D'ailleurs fussent-elles limi- 
tées aux régions de l'Est et du Nord, l'importance du problème 
qu'elles soulèveni serait déjà suffisamment grande élant donné 
qu'elles ont pour effet de maintenir à un taux élevé le prix de la 
mens boisson préférée des populations travailleuses de ces 
régions. 

Les liens existant entre brasseurs et débitants ont été contrac- 
tés en des circonstänces et suivant des modalités locales différentes. 

Dans le Nord de la France, c’est principalement à l’occasion des 
baux qu'ils ont été contractés. Dans le but de s'assurer des débou- 
chés et de développer la consommation de la bière qu'elle fabrique 
et des boissons qu'elle vend, la grande brasserie s’est préoccupée 
d'acquérir le contrôle de la Fe ame des locaux à usage de débit. 
Elle à ainsi acheté nombre d'immeubles; là où elle n’a pu ache- 
ter, elle a loué, grâce à des surenchères; là où elle n’est pas par- 
venue à Jouer, elle a fait bâtir des maisons, ou elle a aménagé 
des cafés. Ces opérations ont acquis une telle importance que cer- 
Le brasseries ont constitué à titre de filiales des sociétés immo- 

res. 

La brasserie a réussi ainsi à accaparer toutes les maisons à usage 
de débit se trouvant aux emplacements intéressants, Dans la région 
en Nord, on estime qu'elle a entre les mains 80 p. 100 de ces 
ocaux. 

Dans ces conditions, le débitant qui veut s'installer se voit obligé 
de passer un bail avec la brasserie propriélaire ou locataire des 
locaux, et d'accepter les obligations qu'elle lui impose. 

Dans la région de l'Est, c’est surtout en qualité de banquiers que 
les brasseurs interviennent, prêtant des fonds soit aux garcons de 
cafés qui veulent s'installer à leur propre compte, soit aux débi- 
tants qui ont l'intention d'améliorer leur installation, et leur 
ag + en contrepartie des obligations variées dont l'obligation 

e re. 

Bail d'un local à usage de débit, avances par le brasseur sont les 
circonstances les plus fréquentes où l’on rencontre l'obligation de 
bière. Il en est bien d'autres. Ainsi un brasseur cèdera à un catba- 
relier un terrain, sous la double condition que celui-ci y édifiera 
une maison à usage de débit qu'il maintiendra constamment à cet 
usage, et qu'il se servira chez le vendeur de toutes les boissons 
nécessaires à son commerce. Il arrive encore que la charge d'obli- 
gation de bière soit stipulée dans un acte par lequel un tbrasseur 
Len à une servitude grevant un terrain appartenant à un débi- 
ant. 

On le voit: toutes les occasions sont saisies par les brasseries 
Pour étendre leur clientèle exclusive. 


Nature et élendue de l'obligation de bière. 


Ayant montré les origines complexes des liens qui unissent débi- 
tants et brasseurs, précisons la nature et l'étendue de l'obligation 
de bière. 

En la contractant, le cabaretier s'engage généralement à se four- 
nir, soit pendant la durée du bail où du prêt à lui consentir, soit 
tant qu'il exploitera le débit, soit pendant un nombre déterminé 
d'années, chez le brasseur ou chez ses ayants droit, de loules les 
boissons nécessaires à son cominerce. 





Il est spécifié dans la clause d’obiigation de bière, afin d'éviter 
toute possibilité de fraude, que les boissons destinées à la consom- 
mation familiale du débitant, et même éventuellement à celle de 
ses sous-locataires, devront être fournies également par le brasseur, 
lèquel se fait reconnaître le droit d'exercer un contrôle en visitant 
la cave de son client. mi. 

Des panneaux portant la marque de la brasserie peuvent être 
apposés. 

Entin, de crainte qu'une impossibilité éventuelle de livrer un 
débilant ne justifie le payement de dommages-intérêts et ne pro- 
voque la résilialion du contrat, le brasseur se fait reconnaitre le 
droit de désigner un autre fournisseur. 


Le prix de la bière est fixé de différentes facons. Parfois, on ne - 
spécifie aucun mode de détermination. Parfois, la clause est rédigée 
dans les termes suivants: « Les bières seront facturées au prix du 
cours pratiqué par ladite brasserie sur la place de. aux clients de 
mère jimporlance, de mème catégorie, pour les bières de même 
qualité. » Parfois, on prévoit que le prix sera celui pratiqué « dans 
la même vil'e, pour les bières de même qualité, pour les mêmes 
quantités. » 

Au cas où des infractions seraient commises À ces dispositions, 
il serait dû par le débitant un forfait calculé sur le nombre d'hec- 
iolitres vendus et dort le montant peut atteindre des sommes consi- 
dérables, sans préjudice des sanctions assurant l'exécution du 
contrat: résiliation du bail ou remboursement immédiat du pret, 
qui peuvent avoir peur résultat d'acculer le débitant à la ruine, en 
1: privant de son fonds ou en l'obligeant à le céder à vil prix, 
faute des disponibilités nécessaires pour l’exploiter, 

Quant aux obligations de brasseur, elles consistent essentielle- 
ment à lisrer au -débitant de la bière de qualité marchande, c'est- 
à-dire, selcn l’article 246 du code civil, qu'il ne sera pas tenu de 
la donner de la meilleure espèce, mais qu'il ne pourra l'offrir de 
la plus mauvaise. 


Il est à noter qu'aux termes de la jurisprudence, si les bières 
déposées dans sa cave ne sont plus dans les mêmes conditions qu'à 
la livraison, le cabarelier ne pourra faire la preuve de la mauvaise 
qualité de la marchandise. Une semblable condition la rend diffici:e. 


Achevant d'assurer l'investissement du débitant, les tribunaux 
ont le plus souvent estimé, lorsque l'évenlualité n'est pas prévue 
dans le contrat, que l'obligation de fournitures est transmissible. En 
conséquence, si la brasserie est absorbée par une autre entreprise, 
le débitant sera tenu de se fournir à la brasserie absorbante. 


En outre, la brasserie a généralement imposé aux débitants 
contractant avec elle. l'obligation d'imposer à leur lour la clause de 
fourniture à leurs successeurs. 


L'obligation de fourniture constitue :e principal des liens qui 
unissent débitants et brasseurs, mais des dispositions accessoires S'y 
ajoutent le plus souvent. Sans parler du droit de contrôle du four- 
nisseur, de son intervention dans la fixation des prix de détail, la 
contenance de verres, il faut signaler de nombreuses autres restric- 
tions à la liberté du débitant. Fréquemment des clauses du contrat 
lui imposent de ne céder son fonds qu'à une personne agréée par la 
brasserie, à laquelle d'ailleurs est souvent reconnu un droit de 
préférence, ou de laisser dans les lieux, en les quittant, les prin- 
cipaux éléments du fonds et notamment la licenre, et le matériel 
et l'enseigne. Autant d’entraves au libre droit de transmissibilité 
du fonds, qui, dans le cas où la cession devient possible, en amoin- 
arissent considérablement la valeur. 


Protestation des débitants. 


Les débilants n'ont cessé d'élever des griefs contre la pratique 
de l'obligation de bière. 

La charge de fourniture, disent-ils, est contraire à la liberté du 
commerce et de l’industrie. 


Le débilant, tenu de prendre toutes ses marchandises, bières et 
autres boissons à la brasserie bailleuse ou préteuse, ne peut exploiter 
son fonds comme il l'entend, ni défendre ses intérêts. 7 


ll ne peut se procurer les meilleures qualités de bières et bojssons 
ou celles qui Satisferaient les goûts de sa clientèle, puisqu'il est 
tenu d'accepter ceiles que lui envoie le brasseur désigné. 


Jl ne peut se réserver les meilleurs prix, puisqu'il est tenu de 
prendre ses livraisons aux prix fixés par la brasserie, prix en pra- 
tique plus élevés que ceux accordés aux clients libres, même sf 
en apparence ils sont les mêmes; en eflet, les débilants tenus ne 
bénéficient pas des ristournes distribuées en fin d'année par le 
brasseur aux débitants libres, qui atteignent parlois jusqu'à 
40 p. 100 des sommes acquitlées. 


La politique suivie par la brasserie entraine la hausse des prix 
el des loyers des fonds de commerce, les brasseurs n'hésitant pas 
à surenchérir pour se rendre maitres des locaux et évincer les 
débilants libres. Du point de vue du consommateur, elle entraîne la 
hausse des prix de vente par la suppression de la concurrence. 


Enfin, du point de vue du droit, ces pratiques vont à l'encontre 
de plusieurs lois d'ordre public: 


fe Loi du 9 novembre 1915 qui a réglementé l'ouverture de nou- 
veaux débits de boissons; les brasseries en accaparant les locaux à 
usage de débit et en imposant au débitant de nombreuses restric- 
tions d'exploitation et de cession, notamment quant à la licence, 
exercent une sorte de droit-éminent sur les débits tenus, et exploi- 
tent ainsi de nombreux débits par personne interposée, en violation 
des prescriptions de la loi de 19%45, article 10 ($ 5); 
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de La loi dn 30 iuin 19% sur la propriété commerciale; les bras- 
seurs, qu'ils soient propriétaires ou locataires principaux, refusent 
où font refuser le renouvellement du bail au locataire dont l’obli- 
galion de fourniture arrive à expiration, préférant payer ou faire 
payer l'indemnité d'’éviction, dont ils se remboursent ou rem- 
boursent le propriétaire, tant pär le « pas de porte » exigé du 
nouveau locataire, que par :es ristournes que l'obligation de four- 
hilures les dispense de lui payer. 


vu'en pensent les Lrasseurs ? 


les hrasseurs eux-mêmes semblent renon:er à leurs anciennes 
prétentions. 

La concurrence redevenue très vive, depuis la libération des 
matières premières, prend à nouveau la forme au’elle revêtait avant 
guerre, de prêls ou dotations graluites de toutes sortes consenties 
par les brasseurs aux débitants de boissons. 

Si un frein n'était pas mis à celte pratique qui se généralise, 
disent-ils, jl en résullerait pour la brasserie des charges considé- 
rables qui ne manqueraient pas de grever d’une façon sensible je 
prix de ja bière au préjudice des consommateurs. 

a admetllent également que la pratique des contrats de fourni- 
tures est dis’utable sur le plan « commerçaht » et plus encore 
sur le plan économique. 

Le bureau de l'Union générale des syndicats de la brasserie 
française s'est ému de la situation et est d'accord pour mettre un 
terme à ce procédé tendant à imposer les contrats de fournitures 
de bière. 

L'Union générale va même jusqu’à demander maintenant que 
soient jrlerdils également les prèts d'argent ou de matériel, les 
fournilures gratuites de matériel, même si ces libéralités ne sont 
pas assorlies Ge fournitures exclusives. 


Conclusions. 


Ainsi, à partir du moment où pour des raisons parfois contra- 
dictoires, mais tendant au même but, brasseurs et débitants sont 
d'accord pour mettre fin à des agissements qui ont soulevé bien 
des objections et sans aller jusqu à l'interdiction totale de fourmi- 
tures graluiles livrées à titre de publicilé et n'entrainant pas 
d'obligations pour ;e debilant, nous pensions qu'il est équitable 
el urgent de donner force de loi à la présente proposition. 


Le Conseil économique s'étant, par application de l’article 2 de 
la loi organique du 27 octobre 1946, saisi d’une proposition analogue 
que nous avions dépose au cours de la première législature, était 
d'ailleurs arrivé aux mêmes conclusions et avait transmis à 
l’Assemblée nationae un avis tendant à son adnption (n° 3242). 


Il n’y avait apporté que quelques modifications de forme afin d’in- 
diquer plus nettement que l'interdiction des conventions de fourni- 
tures exclusives ne visait que celles de ces conventions accessoires 
à des contrats de vente, location, prêt immobilier ou mobilier et 
susceptible, par conséquent, d’être fondées sur une contrainte éco- 
nomique. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sont nulles et sans valeur, toutes dispositions princi- 
pales ou accessoires à un contrat de vente, location, Cr immobilier 
ou mobilier, et ayant pour effet hors le cas de privilège de vendeur 
onu de nantissement, de supprimer ou de restreindre de façon directe 
ou indirecte, au profit d’un producteur ou distributeur de boissons, 
la faculté pour le propriétaire ou locataire d’un fonds de commerce 
d'un débit de boissons, de disposer, dans la limite de ses droits, de 
l'ensemble comme de chacun des éléments du fonds. 


Art. 2. — Sont nulles et sans valeur toutes dispositions même 
passées par acte distinct, accessoires à un contrat de vente, location, 
prêt immobilier ou mobilier tendant à concéder, de façon directe ou 
indirecte, à un producteur ou distributeur de boissons, apparaissant, 
soit comme vendeur, bailleur, préteur, soit comme prestataire de 
services ou actes dénommés tels, soit comme fournisseur, par ce 
dernier, désigné ou substitué, la livraison exclusive, totale ou par- 
tielle, des produits mis en vente ou consommés 4 le propriétaire 
ou locataire d’un fonds de commerce de débit de boissons. 


Art. 3. — Les disposilions de cette nature, accessoires ayx ventes 
à crédit, prêts, baux avec prêt de matériel, cesseront dès le paye- 
ment du prix de la vente ou le remboursement du prêt par le débi- 
tant, ou la restitution par lui du matériel. L'obligation de fourniture 
exclusive ne peut, même par accord entre tes parties, être maintenue 
après payement du prix de vente, remboursement du prêt ou resti- 
tution de matériel. 


Dans tous les autres cas, lesdites dispositions cesseront dès la : 


promulgation de la présente loi. 


Art. 4. — La présente loi est applicable aux départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle et à l'Algérie, 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 4918 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires en vue d’accorder aux veufs de femmes fonctionnaires 
des droits identiques à ceux reconnus aux mêmes ayants cause 
des fonctionnaires masculins, présentée par Mmes Lempereur, 
Degrond, MM. Garat, Guislain, Delabre et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’objet essentiel de cette proposition est de 
rendre effective, en matière de réversion de pension, l'égalité des 
sexes, Il est bien vrai, en effet, que ia lemme fonclionnaire se voit 
prélever sur son traitement, dès son entrée en fonction, 6 p. 100, 
au même titre que le fonctionnaire. Il est bien vrai, également, que 
lors du décès du fonctionnaire ayant réuni les conditions d’ancien- 
neté fixées par la loi, 50 p. 100 de la pension de retraite à laquelle 
aurait eu droit celui-ci sont reversés sur sa veuve, quelle que soit 
la situation personnelle de ceile-ci, pourvu que les conditions d'âge 
soient remplies, 

Or, les anomalies de la législation en vigueur sont telles que, 
Ausqu'à ce jour, rien n’a encore été prévu en matière de réversion 
de pension sur son conjoint de la femme fonctionnaire, 

Certes, la question a été piusieurs fois soumise à l'attention de 
l’Assemblée. 

Je rappeilerai, pour mémoire, la proposition no 115 du 13 décem- 
bre 1916 qui a fait l’objet d’un rapport favorable n° 619, présenté 
au nom de la commission des pensions, mais qui n’a jamais passé le 
es : de l’Assemblée, 

ors de la discussion de la loi ne 48-1150 du 20 septembre 1918, le 
rapport Le Coutaller, n° 5104, présenté au nom de la commission 
des pensions, justifiait ainsi qu'il suit l’article 36, paragraphe I, 
dont la rédaction a élé adoptée par les deux Assemblées parlemen- 
taires : 

« Art. 36. — 


« III. — Le conjoint survivant d’une femme fonctionnaire peut 
prétendre à une pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté 
où proportionnelle obtenue par elle ou qu’elle aurait obtenue le jour 
de son décès, et augmentée, le cas échéant, de la rente d'invalidité 
dont elle bénéficiait ou aurait pu bénéficier si se trouvait remplie 
la condition d’antériorité du mariage prévue ‘au paragraphe IIL de 
larticl 32 et s’il est justifié dan les formes fixées à l’article 28, qu’au 
décès de sa femme, l'intéressé est atteint d’une infirmité ou maladie 
incurable le rendant définitivement incapable de travailler. 

« Cette pension ne peut, en s’ajoutant aux ressources propres du 
bénéficiaire, porter celles-ci au-delà du minimum vital. Elle cesse 
d’être servie en cas de remariage du veuf ou s’il vit en état concu- 
binage notoire. » ; 

Ainsi donc, en l’état actuel des choses, et en dépit des prélève- 
ments faits sur le traitement de la femme, à l’égal de ceux que 
subit le traitément du fonct'onnaire, le texte de la loi du 20 sep- 
tombre 1%M8 ne reconnaît pas aux ayants droit de la femme fonc- 
tionnaire les mêmes avantages qu’à ceux du fonctionnaire décédé. 
ll est bien certain que les préjugés invoqués lors du vote de la loi 
du 19 avril 1924 pour justifier cette différence de régime n'ont plus 
cours à notre époque, où la Constitution garantit à la femme tous 
les droits qu'elle reconnait à l’homme. : 

Les seules objections que formulait notre regretté collègue et 
ministre des finances M. Petsche au moment de la discussion de la 
loi des pensions étaient strictement d'ordre financier, Or, les réper- 
cassions ne semblent pas inquiétantes. si l'on tient compte de l'état 
général de la statistique de la mortalité masculine et féminine. Par 
ailleurs, la mesure de justice s'impose. 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons le texte suivant, 
en une proposilion de loi. 


ee 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 48-1450 portant réforme des pensions 
civiles et militaires est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, Aer, — Après le premier alinéa, ajouter les mots suti- 
van{s: … « leur conjoint et leurs orphelins: »… 

{(Deux'ème et troisième alinéas sans changement.) 


Titre VI 
Pensions des conjoints survivants ou de leurs orphelins. 


« Art, 32. — I. — Le conjoint sarvivant d’un fonctionnaire civil 
a droit à une pension égale à 50 p. 100 de la pension d’ancienneté ou 
proportionnelle obtenue par cet agent ou qu'il aurait obtenue... 

« II. — Si le conjoint survivant n’a pas droit de son propre chef 
à la majoration prévue à l’article 18, -paragraphe V, et si les 
enfants y ouvrant droit sont issus de son mariage avec le défunt, 
il lui est attribué la moitié de ladite majoration : 

« III. — Le droit à pension de réversion du conjoint survivant 


est subordonné à la condition; 

« Si le défant a obtenu ou pouvait obtenir soit une pension 
d'ancienneté, soit une pension proportionnelle accordée dans le cas 
prévu à l’arlicie 6, paragraphe III, 3%, que le mariage ait été 
contracté deux ans au moins avant la cessal:ion de l'activité du 
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fonctionnaire, sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage 
antérieur à ladite cessation; 

« Si le défunt-a obtenu ou porvaîit obtenir une pension propor- 
tionnelle accordée dans les cas prévus à l'article 6, paragraphe M 
(io et 2°), que le mariage soit antérieur à l'événement qui a 
amené la mise à la retraite ou la mort du fonctionnaire. 

« Toutefois, au cas de mise à la retraite d'office par suite de 
l’abaissement des Ymites d’âge, il suffit que le mariage soit anté- 
rieur à la mise à la retraite et ait été contracté deux ans au moins 
avant, soit la limite d'âge fixée .par la législation en vigaeur au 
moment où il a été contracté, soit le décès du fonctionnare si ce 
décès survient antérieurement à la limite d'âge. 

a IV. — Chaque me a droit jusqu’à l’âge de vingt et un ans, 
et sans condition d’âge s’il est atteint d’une maladie incurable ou 
d'une infirmité le rendant finapte à tout travail rémunéré, à une 
donne égale à 10 p. 100 de la pension d'ancienneté ou por- 
ionnelle obtenue par le père ou la mère, ox qu'il aurait obtenue 
le jour de son et augmentée, le cas échéant, de 10 p. 100 
de la rente d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier, 
sans que le total des émoluments altribués au conjoint et aux 
orphelins puisse excéder le montant de la pension et, éventuelle- 
ment, de la rente d'invalidité attribuées ou qui æaraient été attri- 
buées au fonctionnaire décédé. S'il d a excédent, il est procédé à la 
réduction temporaire des pensions des orphelins. 

« V. — Au cas de décès du conjoint survivant, ou si celui-ci est 
inhabile à obtenir une pens'on ou déchu de ses droits, les droits 
définis au paragraphe Ier du présent article ssent aux enfants 
âgés de moins de vingt et in ans et la pension de 10 p. 100 est 
maintenue, à partir du deuxième enfant mineur, dans la limite du 
maximum fixé à l'alinéa précédent. 

« Les enfants atteints d'une infirmité incurable les mettant dans 
l'impossibilité de Lu mgeà leur vie et en état d’être hospitalisés sont 
assimilés aux enfants mineurs. 

« VI. — Les pensions attribuées aux enfants ne peuvent pas, au 
total, être inférieures au montant des avantages familiaux dont 
aurait bénéficié le défunt en exécution de l’article 48 ($ VI) s’il 
avait été retraité. 

« VII. — Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptifs 
sont assimilés aux orphelins de père et de mère. 

« VIII. — Le droit à man d'orphelin est subordonné à la 
condition que la mise à la retraite ou la radiation des cadres du 
défunt soit postérieure : 

« Pour les enfants légitimes, au mariage dont ils sont issus ou 
à leur conception; 

« Pour les enfants naturels reconnus, à leur conception; 

« Pour les orphelins ge à l’acte d'adoption ou au jugement 
de légitimation adoptive. Dans ce cas, les conditions d'antériorité 
prévues au paragraphe 3 ci-dessus pour le mariage sont exigées 
au regard de l'acte ou du jugement. 

« 1X. — Est interdit, du chef d’un méme enfant, le cumul de 
plusieurs accessoires de traitement, solde, salaire et pension servis 
par l'Etat, les collectivités publiques et les organismes de prévoyance 
collectifs ou’obligatoires, aux intéressés ou à leur conjoint dans les 
conditions prévues à l’article 26 de la loi du 22 août 1946. 

« Le conjoint survivant remarié ou vivant en état de concubinage 
notoire percevra, sans augmentation de taux, les émoluments dont 
il bénéficiait antérieurement à son nouvel état. 

«a Art. 33. — Lorsqu'il existe un conjoint survivant et des enfants 
muneurs de deux ou plusieurs lits suite d’un ou plusieurs 
mariages antérieurs du fonctionnaire, la pension dudit conjoint est 
maintenue au taux de 50 p. 100, celle des orphelins est fixée vour 
chacun d'eux à 10 p. 100 dans les conditions prévues au paragraphe IV 
de l’article 32. 

« Lorsque les enfants mineurs issus de divers lits sont orphe’ins 
de père et de mère, la pension qui aurait été attribuée à la veuve 
au titre de l’article 32 ($ 4e) se partage par parties égales entre 
chaque groupe d’orphelins, la pension de 10 p. 100 des enfants 
élant, dans ce cas, attribuée dans les conditions prévues au vara- 
graphe V du même article. 

« Art. 34. — Supprimé. 


« Art. 35. — EL — Le survivant, séparé de corps ou divorcé, 
lorsque le jugement n'a pas été prononcé exelusivement en sa faveur, 
ne ut prétendre à la pension de réversion, les enfants, le cas 
échéant, sont considérés comme orphelins de père et de mère et 
out droit à la pension déterminée à l’article 32 ($ V). 


« I. — En cas de divorce prononcé au profit exclusif du conjoint, 
celui-ci a droit, ainsi que les enfants mineurs, à la pension définie 
à l'article 32 ($ 4er). 

« Toutefois, s’il se réemarie ou vit en élat de concubinage notoire, 
il percevra sans augmentation de taux les émoluments dont il béné- 
fleiait antérieurement à son nouvel état. 


« L’époux divorcé qui s’est remarié avant le décès de son premier 
conjoint perd son droit à pension. 

« II, — En cas de remariage du mari, si celui-ci a laissé une 
veuve ayant droit à la pension définie à l’article 32 ($ 4+), cette 
pension est répartie entre la veuve et la femme divorcée — sauf 
renonciation volontaire de sa part — au prorata de la durée totale 
des années de mariage. 


« Au décès de l'une des épouses, sa part accroîtra la part de 
l’autre, sauf réversion du droit au profit des enfants mineurs. 


« Art. 36. — Nonobstant la condition d’antériorité prévue au para- 
graphe IH deil'article 32 ainsi qu'à l'article 37, et si le mariage 
antérieur ou postérieur à la cessation de l’activité a duré au moins 
six années, le droit à pension de réversion est reconnu lorsque le 
conjoint survivant du défunt a obtenu ou pouvait oblenir au moment 
de son décès une pension d'ancienneté. L'entrée en jouissance de Ia 
pension est éventuellement différée jusqu'à l'époque où le Gurvivant 
atteindra l’âge de cinquante-cinq ans. 





« Au cas d'existence, au moment du décès du fonctionnaire, 
d'un ou de urs enfants issus du mariage, le droit à pension 
de son conjoint survivant est acquis après une durée de trois années 
0 de ce mariage, et la jouissance de la pension est immé- 

te. 

« 11. — Nonobstant la condition d’antériorité prévue au para- 
graphe VIII de l’article 32, le droit à pension d’orphelin est reconnu 
aux enfants légitimes issus du mariage coniracté dans les conditions 
ve au paragraphe 1°, quelles qu'en aient été la date et la 

urée, 

« HI. — Supprimé. 

« Art. 50. — IN, — En cas de décès d’un fonctionnaire ou d'un 
militaire retraité, la pension ou la rente viagère d'invalidité est payée 
aux ayants droit réunissant les conditions exigées. 

« IV. — En cas de décès d'un fonctionnaire ou d'un militaire 
titulaire d’une pension à jouissance différée, le payement de la 
pension de réversion ou d'orphelin prend eflet… 

« Art. 58: — II, — Le cumul par un conjoint survivant ou un 
orphelin... », 





ANNEXE N° 1169 





{Session ordinaire de 1%5-1956 — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à !a fixation du prix du blé pour la 
campagne” 1956-1957, présentée par MM. Lalle, Rincent, Charpen- 
tier, Bricout, Morève, Raphaë: Babet, Baurens, Robert Besson, 
Boscary-Monsservià, Mme Boutard, MM. Bouyer, Bretin, Chatelain, 
Davoust, Fourvel, Gourdon, Pierre Guillou, Antoine Guitton, Ihuel, 
Michel Jacquet, Juskiewenski, Laborbe, Lamarque-Cando, Lucien 
Lambert, Le Caroff, Lecœur, Raymond -Lefranc, Lucas, Luciani, 
Lux, Mabrut, Gilbert Martin, Maton, Méhaignerie, Nisse, Pel'eray, 
Waldeck Rochet, Hubert Rufle, Sagnol, de Sesmaisons, Soury, 
Thoral, Tricart et Védrines, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10 du décret ne 53-975 du 30 sep- 
tembre 19%53 relatif à l'organisation du marché des céréales et de 
l'office national interprofessionnel des céréales ne que le prix 
du bkK, fixé en tenant compte de la variation d'indices déterminés 
par rapport à août 1%53, <era affecté « d’un coefficient de réduction 
be À compte de l'augmentation de la productivité et fixé forfaitai- 
rement: 

« Four la récolte 1951, à 1 p. 100; 

« Pour la récolte 1955, à 2 p. 100; 

« Pour la réco!te 1956, à 3 p. 100; 

« Pour la récolle 1957, à 4 p. 100. » 

Ainsi, le prix découlant des indices devrait être diminué pour la 
prochaine récolte de 3 p. 100. 

Etant donné la nécessité d'encourager au maximum l'effort de 
réensemencement pour assurer notre approvisionnement mis en 
cause far les récentes et catastrophiques gelées et, dans toute la 
mesure du possible, le maintien de nos débouchés, il importe que 
nos exploitants agricoles, qui seront privés de pius de 100 milliards 
de recette, sachent dès maintenant et sans attendre le 3% juillet, 
date limite de la fixation du prix du blé, quel sera ce prix. 

Nous demandons, par ailleurs, d'une part, l'application du correctif 
de 6 p. 100 en plus prévu par le décret du 30 septembre 1%3 pour 
tenir compte de l'importance probable de la récolte, d'autre part 
la suppression da quantum de la récolte de 1955. 

Mais, de ces deux mesures, la dernière s'applique à la récolte 
passée et la première est un cerrectif prévu pour des variations 
normales de récolte et est évid-mment insuffisante dans la situa- 
tion actuel:e. 

Aussi démandon:-nous, en présence d'une situation exceplion- 
nelle, la suppression du correctii de productivité et que l'abatte- 
ment de 3 p. 100 prévu par le troisième parsgraphe de l'article 10 
du décret du 30 septembre 19%3 ne joue pas pour la récolte 1956. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de vouloir bien 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A titre exceptionnel, l'application du 3° de 
l’article 10 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation du marché des céréales et de l'offre nationai interprofes- 
sionnel des céréales esi suspendue pour la récolle 1956. 





ANNEXE N° 1170 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer le cinquième alinéa de l'article 10 du décret ne 53-973 
du 30 septembre 19%53 relatif à l'organisation du marché des 
céréales et de l'office national interprofessionnel des céréales, 
présentée par MM. Lalle, Rincent, Chhrpentier, Bricout, Morève, 
Raphaël Babet, Baurens, Robert Besson, Boscarv-Monsservin, 
Mme Boutlard, MM. Bouyer, Bretin, Chatelain, Davoust, Fourvel, 











782 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





sourdon, Pierre Guillou, Antoine Guitton, Ihuel, Michel Jac- 
quet, Juskiewenski, Laborbe, Lamarque-Cando, Lucien Lambert, 
Le Caroff, Lecœur, Raymond Lefranc, Lucas, Luciani, Lux, Mabrut, 
Gilbert Martin, Maton, Méhaignerie, Nisse, Pelleray, Waldeck 
Rochet, Hubert Ruffe, Sagnol, de Sesmaisons, Soury, Thoral, 
Tricart et Védrines, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après avoir précisé que le prix du blé serait 
fixé en tenant compte de la variation d'indices déterminés par rap- 
port à août 1953 et que le prix résultant de ces indices serait affecté 
d'un coefficient forfailaire de réduction tenant comple de l’augmen- 
tation de la productivité, l’article 10 du décret no 53-975 du 30 sep- 
tembre 1953 relatif à l’organisation du marché des céréales et de 
l'office national interprofessionnel des céréales ajoute: 

«io Au résultat ainsi obtenu, il peut être fait application dans a 
limite de 6 p. 100 en plus ou en moins d’un correctif tenant compte 
de l'importance probable de la récolle. » 

Or, à la suite du gel qui risque de réduire de 50 p. 100 la collecte 
et de priver les producteurs de blé de toutes nos régions de pus 
de 100 milliards de recette, il est indispensable que le correctif 
prévu pour «tenir comple de l'importance probable de la récolte » 
s'applique au calcul du prix du blé de la prochaine réco:te. 

C'est donc dans ce but que nous vous proposons d'adopter la 
proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer pour 
le calcul du prix du blé de la récoite 19% le correctif de 6 p. 100 
en plus prévu par l’article 10 (4°) du décret n° 53-975 du 230 sep- 
tembre 14953 relatif à l'organisation du marché des céréales el de 
l'office national interprofessionnel des céréales. 


ANNEXE N° 1171 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer à la Réunion, à la Marti- 
nique, à la Guadeloupe et à la Guyane les dispositiones législa- 
tives et réglementaires en vigueur en France sur le chômage, 
présentée par MM. Vergès, Raymond Mondon (Réunion), Césaire, 
hissol et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames et messieurs, la situation économique et sociale actuelle 
de la Réunion, de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane, 
est de l'aveu de tous les observateurs, d'une gravité exceptionnelle. 

Ces territoires ont une production essentiellement agricole et sont 
eu industrialisés. | 
. La production agricole a connu un essor incontestable depuis une 
dizaine d'années. “ 

La production sucrière est passée à la Réunion de 85.000 tonnes 
en 19% et 88.000 tonnes en 1947 à 176.000 tonnes en 4955, alors 
qu'elle passait dans la méme période à 1a Martinique de 54.000 
tonnes en 1938 et 22.000 tonnes en 1947 à 78.000 tonnes en 4955, et 
à la Guadeloupe de 59.000 tonnes en 1939 et 35.000 tonnes en 1917 
à 103.000 tonnes en 4954. 

La production rhumière à connu un essor parallèle surtout aux 
Antilles. F j 

En dehors de l'augmentation de la production sucrière et rhu- 
mière, les investissements, en provenance surtout du fonds d'inves- 
tissements pôur les départements d'outre-mer (F. 1. D. O0. M.) ent 
parmis un cértain développement de la construction et des trans- 
ports notamment. \ 

Alors que nous assistons par rapport à l’avant-guerre à un effort 
de modernisation et à une augmentation de la production, nous 
pouvons lire, entre autres témoignages, que « le niveau de vie est 
irès bas dans les quatre départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion et que, comple tenu de 
l'accroissement de la population, il est sensiblement plus bas 
qu'avant la guerre ». À 
Une ai rélsons de cet abaissement du niveau de vie réside dans 
l'existence d’un chômage massif qui est devenu un des problèmes 
essentiels de ces territoires. | j L È 

En effet, dépuis un certain nombre d'années, le chômage s'aggrave 
constamment et considérablement. 

Prenons l'exemple de la Réunion. ; à 

Dès. 1947, la mécanisation des grands domaines agricoles, le sar- 
clage mécanique répandu depuis l'introduction d'espèces nouvelles 
de cannes à sucre et de nouveaux modes de plantations, plus espa- 
cées, l'emploi ae procédés chimiques de désherbage, etc., ont créé 
un chômage massif chez les 45.000 ouvriers agricoles de l'Te qui 
constituent près de 75 p. 100 du prolétariat réunionnais. 

Parallèlement, la modernisation des usines sucrières a abouti au 
licenciement de milliers de travailleurs industriels et à la réduction 
de six à quatre mois de la période de coupe et de brassage des 
cannes. La fermeture récente a‘un des qua.orze usines de l'ile a 
aysravé encore la situation‘ de ces ouvriers, sur qui pèse également 
la lourde menace des conséquences d’une concentration encore plus 
grande dans l’industrie sucrière.. 





Les ouvriers agricoles et les travailleurs de l'industrie sucrière ne 
sont pas les seuls touchés par tes licenciements et le chômage. 

. La suppression, dans un passé récent, de la régie départementale 
des travaux publics a jeté à la rue plus de 600 travailleurs du bâti- 
ment et âes travaux publics. 

La concession du port de la Réunion à la chambre de commerce 
et de cerlains services à des sociétés, privées, comme la suppression 
d'1 chemin de fer, aboutissent actuellement au licenciement de 
150 marins, de plusieurs centaines de cheminots, etc. 

Ces licenciements nombreux de cheminots, d'employés des docks, 
etc., continuent, provoquant une très grande et légitime émotion 
dans toute la population. 

Le même processus de modernisat'on de l'agriculture et de l’indus- 
trie sucrière, de concentaation de la production, etc. aboutissant à 
un chômage massif, pour être déerit pour la Martinique et pour 
la Guadeloupe durant cette même dernière décade. 

Pour ce qui est de la Martinique, la situation et tout aussi grave 
puisque, de l'aveu de tous les spécialistes, ce département ne peut 
guère offrir à ses 40.000 ouvriers agricoles que de quarante à 
soixante jours de travail par an. Il y a d'ailleurs un signe .qui ne 
tiompe pas: l'exode des habitants de Ja campagne et l'importance 
sans cesse accrue de l’émigration vers la France et les pays de 
l’Union française. Le problème est si urgent que, dès juin 1952, le 
directeur de la main-d'œuvre alertait le Gouvernement à ce sujet 
et réclamait des mesures en faveur des travailleurs sans emploi. 

En ce qui concerne la Guade'oupe, afin d'éviter de nous répéter, 
nous Ssignalerons particulièrement la généralisation du travail à la 
tâche dans l’agriculture et l'accroissement quantitatif important de 
la tâche journalière intervenu dans les toutes derinères années. 

La tâche journalière exigeant en moyenne eux jours effectifs de 
travail et parfois trois, on pe dire que pour le monde agrico'e qui, 
dans sa pue masse, est salarié, le travail payé se trouve réduit 
d2 moitié ou des deux tiers depuis quelques temps. 

A la Guadeloupe, un peut dire sans exagération que sur le marché 
de l'embauche, la demande d'emploi dépasse l'offre dans la propor- 
tion de trois pour un; un adu'te sur trois ne peut trouver à s’em- 
ployer et, dans la meilleure éventualité, la moitié des travailleurs 
environ ne totalise pas plus de cent jours de travail par an. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons que le temps de 
travail exigé pour l'ouverture des droits au hénéfice de l'aide aux 
Era gg À gens emploi rome de cent cinquante jours en 

ane ï urs dans les départements d'’outre- 
ne ue ve 8 ilions pe . gr den dr srl 

est la raison pour laquelle nous demandons également que pou 
le salarié agrico:e travaillant à la tâche, le temps” de travail à den. 
dre en compte pour le bénéfice de l'aide aux travailleurs sans 
Fm À o. soit celui eflectivement mis par le salarié à accomplir la 

Ainsi, dans les pays où, du fait de l’activité saisonnière de la 
seule industrie existante, l’industrie sucrière, sévissait déjà un chô- 
mage endémique de six à huit mois par an, l'effort de moderni- 
sation fait par les industriels et la grande exploitation agricole ont 
amplifié le sous-emploi jusqu'aux limites d’une catastrophe écono- 
mique et sociale. 

Désormais existe dans ces territoires, d’une facon constante, une 
« armée de sans travail » dont le nombre augmente chaque année. 

Une crise sucrière désastreuse vient encore aggraver la situation 
actuelle des salariés de ces territoires 

Or, aucun des textes qui règlent, en France, la question du chô- 
mage, n’est pan ae mainténant applicable à la Réunion, à la Marti- 
nique, à la Guadeloupe et à la Guyane. 

Aucun service n'existe pour recenser officiellement les ch(meurs. 

ni: 4 mesure n'est prise tendant à organiser et favoriser leur 
émbauche. 


Aucun texte n'existe permeltant de leur payer des allocations. 
Celte situation injuste ne saurait durer plus longtemps. 


C'est la volonté unanime des populations de la Réunion, de Ja 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane de voir réparer une 
tele injustice. 

Déjà, le conseil général de la Réunion a, par deux fois et unani- 
mement, demandé que soit étudiée d'urgence par le Gouvernement 
la question de l'installation d’une caisse de chômage dans l'ile. 


Reprenant ces votes, dix conseils municipaux unanimes, repré- 


sentant la grande majorité des 270.000 habitants de l'ile, ont réclamé 


l’instaliation rapide d'une caisse de chômage et se sont déclarés 
prêts à voter la participation financière légale de la commune à 
une telle caisse. 

Faut-il rappeler que nous ne faisons ici que réclamer l'application 
de la Constitution, laquelle reconnaît à tout travaileur « le droit au 
travail » et à des « moyens convenabies d'existence à la charge de 
la collectivité si, en raison de ja situation économique, il se trouve 
dans l'incapacité de travailler » ? 


Faut-il rappeler encore que nous en sommes, dix ans après le 
vote unanime de la loi du 19 mars 1916 érigeant ces colonies en 
départements, et le vote de la Constitution dont l’article 73 stipule 
que «le régime législatif des départements d'outre-mer est le même 
que celui des ES métropolitains, sauf les exceptions déter- 
minées par la loi», à réclamer pour les travaileurs réunionnais, 
martiniquais, guadeloupéens et guyanais l'égalité des droits avec 
ceux de la France ? 

Certes, nous ne considérons pas que la création d’une caisse de 
chômage réglera la question du chômage dans ces territoires. 

Dans ce domaine, nous pensons que la création «de nouvelles 
activités productrices, ia création de grands chantiers, etc., sont les 
moyens combattre effectivement le chômage. . 

Maïs il faut alors un effort tenace et à la mesure du problème à 
résoudre. 








L' 1 
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Or, toutes les tentatives faites jusqu’à présent se sont avérées 
insuffisantes, inefficaces et masse Le chômage va en s'aggra- 


nt. 
nt n’y a, d'autre part, aucune incompatibilité entre l’existencs 
d'une caisse de chômage et l'ouverture de grands chantiers, Bien au 
contraire, c'est l'ouverture de tels chantiers qui doit permettre 
d'alléger les charges financières d'une caisse de chômäge et lui 
permettre de jouer son rôle. 

Refuser Lune longtemps aux travailleurs de ces territoires une 
caisse de chômage, sous le ne : qu’on leur donnera du travail 
sur des chantiers, c'est, en fait, qu'on le veuille où non, ie“r rcfu- 
ser l’un et l’autre. £ 


Voilà, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles nous 
vous demanduns de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sont rendus applicables aux départements de la Réu 
niun, de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane: 
 - décret du 6 nai 1939 portant codification des textes sur le 

hômage, 

L'acte dit loi du 11 octobre 1910 modifié relatif au plarement 
des travailleurs et à l’aide aux travailleurs sans emploi, validé par 
l'ordonnance du 3 juillet 1944 relative à l’organisation provisoire des 
de régionaux et départementaux du travail et de la main- 

'œuvre, 

Ainsi que Jes dispositions modificatives complémentaires et d’ar pli- 
cation des textes mentionnés, notamment les décrets du 
27 avril 496 portant réorganisation des services extérieurs du tra 
vail et de la main-d'œuvre, du 20 avril 19:8 relatif à l’organisation 
des services départementaux de la main-d'œuvre et des organismes 
consultatifs de ces services, du 12 mars 4921 fixant les conditions 
d'attribution des allocations de chômage, modifié par les décrets du 
48 octobre 1952 et du 29 mars 1954. 


Art. 2 — Pour l'application dans les départements susmentionnés 
du paragraphe 1 de l’article 5 du décret du 42 mars 1951 modifié, 
le temps de travail de cent cinquante jours est réduit à cent Jours. 

En ce qui concerne les salariés agricoles travaillant à la tâche, 
le temps de travail à prendre en eompte çour le bénéfice ou l'aide 
aux travailleurs sans emploi est celui eflectivement mis par le sala 
rié à exécuter la tâche. 

Les employeurs sont tenus de délivrer à ces salariés une attesta 
tion du temps effectivement consacré à exécuter la tâche. 

Le nombre de jours sera calculé en divisant ce nombre eflectif 
d'heures de travail totalisé dans l'année par le nombre d'heures 
correspondant réglementairement à la tâche journalière. 


Art. 3. — Des arrêtés préfectoraux pris après avis du directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre, des organisations 
symticales les plus représentatives et du conseil général adapteront 
l’arplication des textes mentionnés à !’article 4er aux conditions par- 
ticulières locales, sans gril puisse en résulter un préjudice pour les 
travailleurs sans emploi des départements d'outre-mer par rapport 
à ceux de la métropole, 





ANNEXE N° 1172 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PPROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les entreprises 
exportatrices d’allégements en matière d'impôts sur les revenus, 
présentée par MM. Coirre et Frédéric-Dupont, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, la nécessité de développer au maximum le 
volume de nos exportations a conduit le Gouvernement à prendre 
un cerlain nombre de mesures facilitant aux exporlateurs leurs 
ventes sur les marchés extérieurs. 

C'est ainsi que, sur le plan fiscal, l'Etat a décidé le rembourse- 
ES des charges sociales sur les salaires et d’une partie des charges 

ales. 

Ces dispositions, pour appréciables qu'elles soient, sont encore 
insuffisantes et un eflort supplémentaire semble indispensable si 
nous voulons permettre à notre commerce et à notre industrie 
d'exportation de lutter à armes égales avec l'étranger. 

C’est ainsi qu'il est apparu gr aux auteur de la présente 

position de loi de demander à l'Etat d’aller plus avant dans la 
voie des allégements et de faire bénéficier les entreprises exporta- 
trices d’une diminution des impôls sur le revenu, selon un système 
déjà en pratique dans certains pays, tels que la Hollande et l'Alle- 
magne de l'Ouest. 

Si les Pays-Bas exonèrent de l'impôt sur les revenus les seuls 
transports par eau et par air des personnes entre le territoire néer- 
landais métropolitain et l'étranger, l’Allemagne de l'Ouest étend le 
bénéfice de ces avantages à l’ensemble des exporlateurs. 

L'aide supplémentaire que la grésente proposition de loi souhai- 
terait voir apporter par 1 Etat aux industries exporlatrices pourrait 
s'exprimer sous forme de deux mesures: 

11 s’agit, en premier lieu, de la constitution de réserves en fran- 
chise d'impôt permettant aux fabricants-exportateurs de constituer 
une réserve dont le plafond serait fonction de la nature et de 
l'importance de ses ventes à l’exporlalion el qui serait en moyenne 





2 è p. re Pour le commerçant-exportateur, ce plafond serait abaissé 
e 1 p. È 

Ces deux réserves devraient être amorties dans les dix années de 
leur constitution: disposition qui a pour eflet plutôt de différer tem- 
pute la perceplion de l'impôt que d'en accorder Ll'exonéra- 

on. 

La deuxième mesure constituerait en fait une véritable exonéra- 
tion d’une partie du revenu . Le bénéfice imposable serait réduit 
d'un montant calculé en pourcentage du chiffre d'affaires réalisé à 
l'exportation. Les taux seraient comparables à ceux indiqués précé- 
demment pour la constitution de réserves. 

Afin de limiter le champ d'application de ces mesures, Ü convien- 
drait de formuler deux restrictions et de stipuler; 

En premier lieu, que les droits à la constitution de réserve en 
franchise dimpôt ne pourraient être acquis qu'en fonction d'un 
chiffre d'affaires minimum à l'exportation; 

En second lieu, que l'application de ces allégements ne devrait, 
en aucun cas, entraîner une diminution des bénéfices imposables 
supérieure à 50 p. 100 

auteur de cette proposition de loi estime que ces dispositions 
seraient « altrayantes » pour les exportaleurs et ne pourraient 
qu'inciler cex-ci à développer leurs ventes hors de leur propre pays. 

Il convient de faire remarquer, en effet, qu'en regard LA rembour- 
sement de cèrlaines charges fiscales dont le principe peut être 
qualifié de négatif, les mesures qui viennent d'être exposées 
constitueraient un stimulant positif dont notre économie tirerait 
directement un solde bénéficiaire. 


“9 sont les raisons qui déterminent la proposition de loi suf- 
vante : 


" PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fabricants exportateurs sont autorisés à constituer 
en franchise d'impôt des réserves ne pouvant excéder 3 p. 100 du 
montant de leurs ventes à l'exportation, ce plafond étant réduit à 
1 £: 100 pour le commerçant-exportateur. 

es réserves duivent Cle smorties dans les dix années de leur 
constitution. 

Art. 2. — Les exportateurs sont autorisés à réduire leur bénéfice 
imposable d'un montant, calculé en pourcentage sur le chiffre d'at- 
faires à l'exportation, ne pouvant dépasser 3 p. 100 pour les livrai- 
sons à l'étranger des produits finis effectués par um fabricant, 2 p. 400 
pour les travaux à façon, exécu'és Le le compte de clients élran- 
gers, 1 p. 100 pour les livraisons à l'étranger eflectuées par le com- 
merçant détaillant. 

Art. 3. — La constitution de réserves en franchise d'impôts et la 
déduction d'une fraction des bénéfices ne sont autorisées que si le 
montant des livraisons ou prestations des services exportées par 
l'ayant droit dépasse un million de francs par an et si l'application 
de ces allégements n'entraîne pas une diminution du bénéfice impo- 
sable de plus de 50 p. 100. 

Art. 4. — Les redevances ou sommes perçues en provenance de 
concession à l'étranger de licence de fabrication, de brevet ou de 
marque, seront assimilées, au point de vue des allégements ci-des- 
sus, aux ventes faites à l’experiation par un fabricant exportateur. 





ANNEXE N°1173 (Rectifiée) 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux communes rurales, privées de la distribution publique 
d'eau potable, la priorité dans l'attribution des crédits d'électrifi- 
cation, présentée par M. Piquet, dépu'é. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur plus de 33.000 communes de moins de 
5.000 habitants, il n'en est que 12000 environ où la distribution 
publique d’eau potable est assurée. 

L’approvisionnemen ten eau potable des collectivités rurales, et 

artant, des exploilations agricoles, est cependant d'une nécessité 
ndiscuta ble. 

Le retard en ce domaine esf, hélas, immense, et il faudra, au 
rythme actuel, soixante ans pour lé combler. 

Cependant, dans diverses régions, où les sources abondent, il serait 

ossible, par des installations de moto-pompes, de résoudre à peu de 
rais ee problème. 

Encore faudrait-il, pour ce faire, que l'électricité y fût distribuée, 
ce qui, bien souvent, n'est pas le cas. 

AuSsi nous paraît-il souhaitable que les communes, où l’alimen- 
tation en eau n'est pas assurée, bénéficient d'une priorité pour l'oc- 
ee des crédits nécessaires à la réalisation des travaux d'électrifica- 

n. 


C'est pourquoi nous proposons à votre agrémen! le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à accorder au 
communes où la distribution publique d'eau potable n'est pas assu- 
rée, une priorité pour l'attribution des crédits d'électrification, lors- 
que le problème de l'alimentation en eau peut êlre résolu par des 
installations autonomes. 


ee 
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ANNEXE N° 


1174 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Scance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à litulariser les employées auxiliaires 
de l'Etat ascendantles des viclimes de la guerre non bénéficiaires 
de l'arlic'e 18 de la doi du 26 avril 1924, présentée par M. Frédéric- 
Dupont, député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 26 avril 1924, une loi a été votée titula- 
risant dans leurs emplois Jes auxiliaires, anciens combattants et vic- 
times de la guerre aYan! au moins une année de présence dans-une 
adininistraliun publique. 


Or, à la suite d'un décret du G août 1927, les ascendantes se irou- 
vérent divisées en deux catégories : 

D'une part, celles qui é'aient en possession de leur livret de pen- 
Sion et élaient âgées de 55 ans ont été comprises parmi les bénéfi- 
Ciaires de la loi du 26 avril 14921. 

D'autre part, celles qui n'avaient pas encore atteint 55 ans d'âge 
ont été évincies des dispositions de ja loi du 26 avril 1924 par le 
décret du 6 auût 1927. Elles se trouvent encore, à l’hzure actuelle, 
dans la même siluation. 


Celle division en deux catégories crée une silualion défavorable 
pour un cerlain nombre de mères de tués. 


En 1959, une proposilion de loi avait été déposée sur :e bureau de 
la Chambre en vue de supprimer celte anomalie. 

Malheureusement, la guerre est survenue et les événements ont 
empêché l'adoplicn de ceile proposition par le Parlement, 

I] y a longtemps que ces pauvres femmes auraient €@ être titula- 
risces. 

Nul ne peut cependant leur contester le titre d’authentiquez vie- 
times de la guerre. 

I importe donc de réparer le plus rapidement possib'e une injus- 
tice dont souffrent des Françaises qui ont accompli le plis douloureux 
éacrifice qu'une mère puisse consentir puisqu'elles ont donné un ou 
plusieurs fils à la France. 

Une telle décision n'entraînerait qu’une répercussicn budgétaire 
extrèmement minime étant donné le très petit nombre des hénéfi- 
ciaires évenluelles de cette loi, environ une vingtaine pour la France 
mélropolilaine et la France d'outre-mer, 

Nous ajoutons qu'ac'uellement les auxiliaires avant dix ans d’an- 
ciennelé sont lilularisées dans leur empioi. 

Le vote de la présente proposition de loi permettrait à des per- 
sonnes ayant travaillé dans des administrations oub.iques de vingt à 
vingt-cinq ans, et qui on! été licencites par suite de la simile c'ôge, 
sans pension, d'élre tiluiarisées et de toucher ainsi une retraite. 

Nons demandons donc à l'Assemblée nationale de xouloir tien 
adoç'er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Indépendamment des hénéficiaires visés par Je 
décret du & août 1927, interprétant l'article 13 de la loi du 26 avril 
1921, sont titularisées, à compter de la promulgation de la presenie 
loi, dans les emp'ois qu'elles occupaient, es ascendantes, mêm+ #4 
elles ne bénéficiaient pas de la pension d’ascendant, soit parce 
qu'elles n'avaient pas atleint la limite d'âge, soit qu'elles aient cté 
assujelties à ce moment, et pour une faible part, à l'impôt général 
sur le revenu. 


ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 4956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur: }. 4° le rapport fail au cours de Ja 
deuxième législature, repris le 22 février 1956, sur la proposition de 
li de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues étendant aux 
cheminots anciens combattants, déportés et internés de la Résis- 
tance, le bénéfice des dispositions légales appliquées aux fonstion- 
naires, aux agents des servies publics, aux travailleurs des indus- 
tries nationalisées, relalives aux campagnes de guerre double et 
simple; 2° le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le ?3 février 195%6, sur la proposition de lai de M. Lemaire 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'application aux anciens 
combattants des chemins de fer du bénéfice de la campagne 
double; II. les propositions de loi: 19 de MM. Robert Bichet. Penoy 
et Dorey (n° 2M1) tendant à ‘étendre aux cheminots le bénéfice des 
disposilions de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, insütuant 





des bonifications d'ancienneté pue les personnes ayant pris une 
part active et continue à la R ; 20 de M. Marc Lbupuy et 
plusieurs de ses collègues (n° 311) tendant à étendre aux chemi- 
nots anciens combattants, je et internés de la Résistance, 
le bénéfice des dispositions légales appliquées aux fonctionnaires, 
aux agents des services publics, aux travailleurs des industries 
nationalisées, relatives aux campagnes de guerre double et simple 
par M. Marcel Noël, député (1). — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’article 4er de la loi du 14 avril 1924 indique: 

« Les dispositions de la présente loj s'appliquent aux fonctionnaires 
civils et aux employés appartenant au cadre permanent de l'admi- 
nistration ou des établissements de l'Etat... » 

L'article 14 précise : 

« Les bénéfices de campagne supputés comme il est dit aux articles 
36 et 37 ci-après, sont attribués aux fonctionnaires et employés civils 
anciens combattants qui peuvent y prétendre, lorsqu'ils remplissen 
les conditions voulues pour l'admission à la retraite. » 

. L'article 36 détermine les avantages de ces dispositions : 

« Double campagne en sus de la durée effective, pour le service 
accompli en opération de guerre. 

« Totalité en sus de la durée effective. 

« Totalité en sus ou moitié en sus de la durée effective suivant 
certaines conditions de caractère militaire. » 

La loi du 6 août 1948 commence par ces termes: 

« Art. 17. — La vs gag française reconnaissente s'incline res- 
pectueusement devant la mémoire des martyrs de la barbarie nazie 
e’ fasciste, qui ont contribué à sauver la patrie, salue leurs familles 
et rend hommage aux rescapés de la Résistance dont elle proclame 
les droits. » 

L'article 8 prévoit: 

« En ce qui concerne les déportés résistants, le temps passé en 
détention et en déportation est compté comme service militaire actif 
dans la zone de combat et dans une unité combattante, et donre 
droit ay bénéfice de la campagne double jusqu'au jour du rapatrie- 
ment, augmenté de six mois. 

« Pour les fnternés résistants, la détention et l’internement sont 
comptés comme service actif et donnent droit au bénéfice de la cam- 
pagne simple, jusqu'au jour de la libération. » 


Le paragraphe 4 stipule: 

« Le bénéfice des campagnes sera supputé conformément aux dis- 
positions de l’article 36 de la doi du 14 avril 1924. Les services consi- 
dérés compteront notamment pour l'avancement de classe et de 
grade, les décorations et la retrañe. » 


La loi du 20 septembre 1948, à l'article 6, deuxième paragraphe, 
prévoit : 

« En vue d'une mise à la retraite anticipée, ces âges et durées de 
services sont réduits d'un temps égal à la moitié des périodes 
ouvrant d' it. 

« Pour les fonctionnaires anciens combattants, au bénéfice de la 
campagne double au cours d'une guerre ou d'une expédition déclarée 
campagne de guerre. » 

A différentes reprises, après la guerre de 1914-1918 et de 1939-1945, 
les différents parlements ont voulu récompenser les serviteurs des 
services publics de l'Etat et des collectivités, des souffrances qu'ils 
avaient endurées, des sacrifices qu'ils avaient consentis dans les 
moments difficiles que traversait le pays. 

Enfin, la loi du 26 septembre 1951 prévoit à l'article 1er: 

« Les magistrats, fonctionnaires et agents civils de l'Etat, les agents 
des services coloniaux, les agénts contractuels et temporaires, les 
employés auxiliaires et les ouvriers de l'Etat, ainsi que Îles fonc- 
tionnaires et agents des départements et communes et des établisse- 
ments publics départementaux et communaux, qui ont pris une 
part active et continue à la Résistance, bénéficient en matière 
uw'avancemeént d'une majoration d'ancienneté de service égale à la 
Inoilié du temps passé dans la Résistance augmenté de six mois. 

“ Pour la liquidation de ia pension de retraite, ce même temps 
denne droit au bénéfice de la campagne simple. 

« Ladite majoration est assimilée aux bonifications accordées 
pour services de guerre 1914-1918. » 

Ainsi tous les fonctionnaires civils de l'Etat, des départements et 
des communes, les employés des usines ou entreprises nationalisées, 
des banques, des houillères, des P. T. T., du Gaz et de l'Electricité de 
France, de la R. A. T. P. perçoivent les avantages fixés par les difié- 
rentes lois citées. Seuls, tes agents de la S. N. C. F. et des chemins 
de fer secondaires en sont exclus. 

Quel a été depuis plus de trente années le prétexte invoqué pour 
refuser au: seuls cheminots français le bénéfice de ces lois ? 

Ceux-ci auraient, paraît-il, de tels avantages sur les autres fonc- 
tionnaires qu'il ne serait pas juste de leur en accorder de nouveaux. 

Or, la réalité est tout autre. Prenons à titre d'exemple leurs trai- 
tements. 

Les effectifs de la S. N. C. F., fin 1955, se montaient à 370.000 
agents environ. 

Sur ce chiffre, il y en a 340.000 classés de l'échelle 1 à l'échelle 10. 

Le rectificatif no 49 au règlement « P 2 » nous apprend qu'un 
agent à l'échelle 1, premier échelôn, gagne 22.980 F par mois, et 
à l'échelle 10 il gagne 44.680 F (traitement et indemnité $ éciale 
dégressive, part de productivité et indemnité de résidence de 12 p. 100 
comprises). 





{) Voir les nos 724, 725. 
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Sans doute, nous citera-t-on les avantages apportés par la caisse 
de prévoyance ? Mais le remboursement des frais médicaux est 
assuré par des cotisations retenues au personnel. 


Enfin, invoquera-t-on sans doute, également, les facilités de circu- 
lation accordées aux agents de la S. N. C. F. 


Nn serait très instructif à ce sujet de voir dans quelle mesure le 
rersonnel ulilise ces avantages, qui ne sont qu'un accessoire profes- 
sionnel accordé sous d’autres formes et dans bien des cas à d'autres 
entreprises, publiques ou privées. ’ 


Dans l'ancienne législature, la cnmmission des moyens de com- 
munication et du tourisme avait voté, à l'unanimité, les deux rap- 
ports rémscrits. 


Au cours de sa séance du 8 mars, notre commission a. sur ces 
deux rapports et sur les nouvelles propositions déjà citées, émis éga- 
lement! un vote unanime, 


fl n'est plus possible d’éluder cette question. 


I s’agit de la suppression d'une iniquité qui n'a que trop duré, 
c'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
pas mg vous propose d'adopter la proposition de loi dont la 

neur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre aux cheminots anciens combattants, déportés et 
internés de la Résistance, le bénéfice des dispositions légales rela- 
tives aux campagnes de guerre double et simple appliquées aux 
fonctionnaires, aux agents des services publics et aux travailleurs 
des industries nationalisées. 


Art. 4er. — Le bénéfice des lois du 14 avril 1924, du 6 août 1948, du 
20 septembre 1948 et ne 55-1124 du 26 septembre 1951 accordant des 
avantages spéciaux aux fonctionnaires, agents des services publics, 
el travailleurs des industries nationalisées, anciéns combattants, 
résistants ou déportés, est étendu de plein droit aux agents de la 
&ociété nationale des chemins de fer français, des chemins de fer 
secondaires d'intérêt local, des chemins de fer algériens et pays 
d'outre-mer en service ou retraités. : 


Art. 2. — Les dépenses qui résuliteront-des dispositions prévues à 
l'article fer seront prises en charge par le budget des finances 
(i. — Charges communes). 


—— 





ANNEXE N° 1176 


——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ermeltre aux élèves des grandes écoles, et particulièrement de 
‘école normale supérieure, de suivre les séances de la troisième 
année de l'instruction militaire cg pm dans des conditions qui 
n> juisscnt pas porter préjudice leurs études, présentée par 
MM. Pierre Villon, Garaudy, Midol, Pierre Cot, Thamier, les mem- 
bres du groupe communiste et les membres du groupe des répn- 
blicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission de 
d'éducatisn rationale.i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, les élèves des grandes écoles sont soumis 
4 l'instruction militaire obligatoire pendant trois ans. Or, dans cer- 
tains de ces établissements, la troisième année est une année très 
dure, exigeant un effort d'étude intense. C'est notamment le cas 
pour j'école normale supérieure puisque c'est l'année de préparation 
de l'agrégation. De re fait les élèves ne peuvent pas suivre comme 
ils le désireraient eux-mêmes, et comme il conviendrait pour l'efii- 
cacité de cette instruction, les dix séances de l'instruction militaire 
oblveloire. 


Les agrégatifs sont donc défavorisés pour passer les éprenves 


finales de l'instruction militaire obligatoire, par rapport à d'autres 

candidats moins surchargés de travah. 
En tenant compte de cette situation et en prenant des dispositions 
ventuel- 


pour faciliter aux écoles de l'école normale supérieure, et 
“ment aux élèves d'autres grandes écoles qui seraient dans la même 
sSiluation qu'eux, la participation aux séances de l'instruction mili- 
tiire obligatoire sans gêner leurs études, le Gouvernement mettrait 
un terme à une injustice, tout en donnant à un plus grand nombre 
d'élèves la possibilité de suivre avec succès les épreuves de l'ins- 
truction railitaire obligatoire. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


.L Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dispo- 
S'tions nécessaires pour que les élèves de troisième année de l'école 
normale supérieure et, au besoin, ceux d’autres établissements se 
trouvant dans la même situation qu'eux. puissent accomplir les dix 
séances dé lg troisième année d'instruction militaire obligatoire au 
Pa) d’un seul stage de cinq jours à la fin de leur deuxième année 

1uCEs. 


a 





ANNEXE N° 1177 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder l'allocation dite de salaire unique aux aveugles et 
grands infirmes qui perçoivent les prestations familiales du chef 
de la pension qui leur est allouée au titre de la loi du 2 août 1949, 
| me par Mmes Lempereur, begrond, MM. Guislain, Thoral, 

rovo et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyte 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu’en mai 1952, les invalides mariés où 
chargés de famille ont bénéficié de l'allocation de salaire unique; 
et ce, en äpplication de l’article 11 de la loi n° 49-1091 du 2 août 
14949. Ces prestations sont à la charge de l'Etat. 

C'est par une circulaire du ministre du travail ne 81-SS du 23 mai 
1952 que ces dispositions ont été modifiées. Aux termes de celle cir- 
culaire, ce sont les caisses d'allocations familiales du lieu de rési- 
dence qui règlent ces prestations, à charge par elles de se faire 
rembourser pur l'Etat (celles-ci étant attribuées du chef de la pen- 
sion d'invalidité); mais l'allocation de salaire unique n'est plus 
versée. 

C'est donc deux ans après le vote de la loi du 2 août 1949 que ces 
dispositions ont donné lieu à une interprétalion regrettable, et ce, 
avec effet du 7 août 1919, supprimant aux aveugles et grands 
tufinnes l'allocation de salaire unique qu'ils percevaient jusque là. 
Or, elle est versée aux autres invalides et sans contestation. 

On pourrait attribuer à une omission le fait qu'on en ait aujour- 
c'hui privé les aveugles et invalides civits. Cette omission, loin d'être 
confirinée à l'occasion de la circulaire n° 81-SS du 23 mai 1952, aurait 
dù au contraire être réparce. 

L'incidence financière de cetle mesure n'avait jamais été mise en 
cause jusqu'en mai 1952. 

Que dit le ministre: 

« L'article 11 de la loi du 2 août 1949 a eu pour objet d'éviter que 
scient privés des prestations familiales les aveugles et grands 
infirmes qui, n'exerçant pas une activité professionnelle suffisante, 
re parvenaient pas à faire la preuve devant la commission instiluée 
à l’article 3 du R. A. P. du 10 décembre 1946 qu'ils étaient dans l'im- 
possibilité d'exercer une profession. 


« Mais il n'apparaît pas que l'intention du législateur ait été de 
foire bénéficier Îles malrogile de l'ailication de salaire unique. En 
tout cas cette intention n’a pas été ape gr formellement et elle 
ne peut se présumer, car la pension de la loi du 2 août 1949 est une 
pension d'assis'ance sans aucun rapport avec une activité salariée 
présente ou passée et me saurait donc ouvrir droit à une allocation 
liée à l'existence d'un salaire. » 

Le ministre reconnaissait cependant que certains invalides peu- 
vent bénéficier de l'allocation de salaire unique, s'ils sont anciens 
sälariés ou titulaires d'une rente d'accidents du travail correspon- 
dant à un taux d'invalidité de 85 p. 100, de même qu'elle est arcordée 
aux invalides de guerre atteints d'une infirmité d'un taux égal à 
85 p. 100. 

Les arguments présentés ainsi à l'appui du refus du rétablisse- 
ment du salaire unique aux aveugles et grands infirmes semblent 
bien faibles. 

Il est bien vrai que la pension accordée au titre de la loi du 
2 août 1949 nest pas liée à une activité salariée passée; et c'est 
peut-être une raison de plus pour considérer que ces malheureux 
Cevraient d'autant plus bénéficier de ce léger appoiut. I est bien 
vrai également que ladite allocation fut versée aux intéressés jus- 
qu’au 23 rai 1952, et cela indique bien qu'elle n'était nullement 
contestée. 

Quant à l'argument qei consiste à dire qu'il paraîtrait excessif de 
frire bénéficier des invalides civils dont le taux d'incapacité peut 
n'être que de S0 p. 100 du même avantage que les invalides de 
guerre à 85 p. 100, an en est stupéfait. Qui pourrait définir la marge 
de mérite et d'intérêt entre 80 et 5% p. 100 quand on sait que l'un 
et l’autre signifient: invalidité quasi totale ? 

I est impossible par ailleurs de se réclamer d'une mesure canforme 
à l'équité en se refusant à zecorder à l'infirme qui ne travaille pas 
la même allocation de sasaire unique qu'à celui qui travaille, en 
dépit de son infirmité. 

En effet, dans ce domaine, a-t-on pris toutes les dispositions néces- 
saires pour faciliter à l'infirme qui désire faire cet effort l'acces- 
sion au travail ? 

I est frappé doublement cet infirme qui n’a pas la chance ou la 
faveur de trouver un petit emploi rétribué méme légèrement. Mais 
o1 ne peut ignorer que nombreux sont ceux, aveugles ou infirmes, 
à qui tout travail est impossible en raison de plusieurs incapacités 
conjuguées. Ils ont beau désirer travailler, ils en sont incapables 
physiquement. 

L'opposition du Gouvernement se justifie à l'égard de ceux qui, 
en élat de travailler, se dérobent à toute activité. Et le problème 
revient donc, dans le domaine réglementaire, à situer très exacte- 
ment la qualité de « non travailleur », en différenciant ceux qui pour- 
raient travailler de ceux qui en sont totalement incapables. Et l'on 
peut, dans ce domaine, s'en référer à l'avis du médecin qualifié, 
qui examinera l'intéressé. 

Ce qui est certain, c'est qu'en l'état actuel des choses, et par. 
l'application de la rirculaire, déjà citée, un grave préjudice est causé 
aux aveugles et infirmes en cause. 
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La réponse du ministre est nette: loin d’être une omission, cette 
suppression se justifie, dit-il, par le fait que l'intéressé n'étant pas 
ur ancien salarié ne peut-en aucune manière prétendre à ladite 
allocation. 

Mais les enfants et le foyer en cause peuvent, de ce fait, subir 
les plus grandes privations ! 

Un exemple: une femme, mêre d’un enfant, me ,cite son cas. Son 
Mari, aveugle, recoit 13.000 F au titre de la loi du 9 août. Elle-même 
fait des efforts considérables pour assurer, par un travail à domicile, 
un appoint dont le maximum est de 10.000 F. Les trois personnes, 
avec un enfant de sept ans dont la santé est un objet constant 
c'inquiétude, vivent à Paris avec 23.000 F par mois. 

Le salaire unique ne sait-il pas un remède heureux à une telle 
détresse ? 

Prenons garde que, faute de comprendre « l'humain » on ne s’en- 
gage, sous prétexte d'économies, vers des conséquences bien plus 
coûteuses dans le domaine de l'assistance aux enfants en prévento- 
rium ou en sanatorium, maladies, soins hospitaliers, résultant d’une 
indigence alimentaire constante. 

Aussi le supplément de dépenss de plusieurs centaines de mil- 
lisns ne peut être retenu. On pourrait plutôt regretter qu’à la faveur 
de cette circulaire, on se soit engagé, au travers des invalides et 
aveugles civils, dans la voie d'économies mesquines d’une part, et 
r'alheureuses en fait, puisque réalisées sur l’indigence, la misère 
et la souffrence morale. C'est par des incompréhensions de cet 
ordre qu'on crée le mécontentement permanent. 


Pour ces raisons, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A prendre d'urgence toutes mesures pour que les aveugles et 
grands invalides, g perçoivent les prestations familiales du chef 
de la pension qui leur est octroyée au titre de la loi n° 49-1094 du 
2 août 1949, continuent à percevoir l’allocation de salaire unique; 

9%0 A modifier en conséquence les textes réglementaires en vigueur 
et. en particulier, les ciroulaires nos 81 SS du 23 mai 1952 et 114 SS 
du 2 juillet 1951; 

30 À régler l'arriéré de cette allocation de salaire anique lorsque 
le versement de celle-ci a été interrompu en mai 1952, en application 
de la circulaire précitée du 23 mai 1952, laquelle était sur ce point 
sens valeur; 

4° À étendre aux salariés dont le conjoint bénéficie d’une pension 
d'invalidité en application de la loi du 2 août 1949 précitée les dis- 
positions de la circulaire n° 114 SS du 2 juillet 1951 (Titre II, cha- 
pitre IIJ; A, 3°) qui permettent aux allocataires salariés de continuer 
à percevoir l'allocation de salaire unique alors même que la pen- 
sion d'invalidité de la sécurité sociale ou la rente accident de tra- 
pail du conjoint dépasse le tiers ou la moitié du salaire de base, 


ANNEXE N° 1178 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 54-1153 du 
13 novembre 1954, relatif à l'augmentation du droit de consom- 
mation sur l'alcool, présentée par MM. Priou, Dorgères-d’Halluin, 
Raymond Boisdé, Jean Lainé, Maurice Georges, Pellary, Cuinaud, 
Monin, Pierre Vitter et André Beaugitle, députés — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, notre 
houorable collègue M. Hénault avait déposé une proosilion de loi 
tendant à abroger le décret ne 54-1153 du 13 novembre 1954 concer- 
nant l'augmentation du droit de consommalion sur l'alcool. Cette 
proposition n'ayant pu être discutée avant la fin de la législature 
et M. Hénault se trouvant momentanément empêché de la reprendre, 
nous nous permettons de vous demander de bien vouloir prendre 
en considération les raisons pour lesquelles nous vous présentons 


une nouvelle proposilion, ayant pour objet d’atteindre le but que Ù 


recherchait notre collègue M. Hénault. 

L'augmentalion accélérée du droit de consommation sur l'alcool 
a démontré de manière évidente l’inefficacité du procédé dans la 
lutie contre l'alcoolisme. 

Les recettes ont baissé régulièrement et personne ne saurait croire 
qu'en poursuivant une semblable politique, on parviendra à limiter 
la production de l'alcool. 

Certes, les entreprises dûment contrôlées ont vu leur chiffre 
d'affaires baisser, mais il est certain que la fraude s'est aggravée. 

La nouvelle augmentation qui porle à 960 F par litre d'alcool 
pur le droit de consommation, ne fera qu'encourager la fraude sur 
une grande échelle, aux dfpens de la santé publique, d'une part, 
et du Trésor, d'autre part. 


C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien vour- 
loir adopter la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 54-1153 du 13 novembre 1954, relatif 
à l’augmentalion du droit de consommalion sur l'alcool, est abrogé. 





ANNEXE N° 1179 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 43 mars 41956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 54-1145 du 
13 novembre 1954 concernant les leurs de oru, présentée 
MM. Priou, Dorgères-d'Halluin, w Boisdé, Jean Lainé, Mau- 
rice Georges, Dronne, Couinaud, leray, Monin, Pierre Vitter et 
june Beauguille, députés. — (Renvoyée à la commission des 

nuances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meesieurs, au cours de la précédente législature, notre 
honorable collègue M. Hénault avait déposé une proposition de lof 
tendant à abroger le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 concer- 
nant les bouilleurs de cru. Cette proposition n'ayant pu être dis- 
cutée avant la fin de la législature et M. Hénault se trouvant 
momentanément empêché de la reprendre, nous nous permeltons 
de vous demander de bien vouloir prendre en considération les rai- 
sons pour lesquelles nous vous présentons une nouvelle as 
lion, ayant oour objet d'atteindre le but que recherchait notre 
collègue M. Hénault. 

Le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 modifiant l’article 315, 
constitue une grave atteinte à une liberté remontant à plusieurs 
siècles. Les affirmations répandues sur la production quantitative 
des bouilleurs de cru relève de la plus haule fantaisie. On devrait 
en retenir pour “ge les chiffres énoncés, toujours en augmen- 
tation, alors qu’il s’agit d'alcool produit par des arbres fruitiers 
dans des clos ou jardins, et par conséquent sujets aux intempéries 
annuelles plus ou moins rudes. La franchise, fixée aujourd hui pour 
certains à dix litres, n’a pas conduit, comme on se plait à l’aflirmer, 
notre pays à une aggravation de l'alcoolisme. 

Cette franchise permeltait en dehors des personnes dont l'agri- 
culture est la RS principale, à des wetits rentiers, artisans ou 
propriétaires, d'y trouver un modeste appoint à leurs revenus, prin- 
cipalement dans les régions de l'Est. 

enser ge l’on pourra interdire à des propriétaires d’arbres frui- 
tiers, de distiller, Sauf à payer 960 F par litre d’alcool pur distillé, 
est une vue de l'esprit. 

Ceci dit, il reste à faire admettre, ce que nous n'avons cessé 
de répéter depuis des années, et faire comprendre que l'Etat est 
le premier responsable de l’alcoolisme, et non pas les bouilleurs 
de cru, dont la production totale et réelle n’atteint pas le tiers 
de la dislillation annuelle en France. 

Par conséquent, l'Etat acheteur de tous les alcools, quel que soit 
leur origine, après les avoir mélangés, les revend aux fabricants 
d'apéritifs ou de digestifs sous le nom d’alcool de rétrocession et 
compromet ainsi gravement la santé publique, dont il est respon- 
sable, puisque plus des deux tiers sont nocifs aux êtres humains. 

Par contre, les alcools de fruits distillés par les petits bouilleurs, 
ne présentent pas ces risques et ne sont pour rien dans le déve- 

pement de l'alcoolisme. 

nn 2 de le dire et lorsque l'Etat réservera tous les alcools 
de fruits distillés en dehors de la franchise des 10 litres accordée 
à nouveau aux petits récoltänts, pour les fabrications des apéritifs 
à digestifs, un grand pas sera fait dans la voie que nous suivons 
ous. 


Il ne convient pas de maintenir plus longtemps un décret brimant 
les uns et spoliant en définitive l'Etat, la preuve devant être faite 
pour tout esprit impartial de l’inanité d’une telle décision. 


C’est dans ces conditions ue nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 544145 du 13 novembre 1954, 
modifiant l’article 315 du code général des impôts, en ce qui con- 
cerne la qualification de bouilleur de cru, est abrogé. 


ANNEXE N° 1180 


———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 14 et 15 du 
décret ne 537-975 du 30 septembre 1953 en vue d'organiser le 
marché de l'orge, présentée par M. Jean Lainé, député, — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières années, les 
céréales secondaires comme le seigle, l’avoine, l'orge et le maïs, 
étaient soumises au régime de la libre commercialisalion. 

En cas de fluctuations trop importantes, l'O. N. I. C. intervenait 
tant par son monopole d'importation afin de limiter les hausses 
des cours, que par sa prise en charge des invendus restant aux 
pates stockeurs. 

‘on constate pourtant que des fluctuations importantes sont inter- 
venues au cours des deux dernières campagnes: rix t£ès bas, puis 
cours excessif. 

Il est donc indispensable de régulariser le marché de l'orgo 
comme l'a élé celui du mais our un décret du 10 décembre 1954, 
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Le maïs était commercialisé avec passage obligatoire par les orga- 
nismes stockeurs. 

Nous pensons que cette réforme du marché de l'orge doit inter- 
venir rapidement car les derniers mois d'hiver viennent de détruire 
plus de 1,5 millions d'hectares de blé et l’on envisage un réence- 
mencement réduit en blé en fonction des rendements faibles des 
biés de printempa. 

Les producteurs vont donc certainement déveloprer les ensemen- 
cements en orge; or, il se trouve que la groduction d'orge couvre 
les besoins du pays (26 millions de quintaux) et-que les débouchés 
à l'E sont plus intéressants que ceux existant pour le 

Toutes ces raisons montrent que l’organisation du marché s’im- 
posée en face d’une prochaine surproduction qui ne manquera pas 
de provoquer un eflondrement des cours. 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 14 et 15 du décret-lo 
lembre 1953 sont modifiés comme suit : ra de pnge # 
« Art. 144. — Les producteurs de céréales autres que les blés, le 
riz, le maïs et l’orge ont la libre disposition de leur récolte: ils 
pus livrer à un organisme stockeur ou à un acheteur de leur 
1014. 
« Art. 15. — Les prix du maïs, du riz et de l'orge sont fixés 
ee ou Le nn go de l'agricullure et 
Ê ces et des affa i 
: conseil central res économiques après avis 
« En ce qui concerne le seigle et l’avoine, le s 
débattu entre l'acheteur et d'A vendeur. » msn 





ANNEXE N° 1181 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les jus de fruits de 1 
(axe à la valeur ajoutée, présentée par MM. Jean Lainé et André 
Bégouin, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une analyse détaillée én matière de taxes 
sur la valeur ajoutée permet d'aboutir a”x constatations suivantes : 

Des régimes différents existent en matière de T. V. A.: 

1° L'article 271 du code général des impôts prévoit très justement 
trente-neuf cas d'exonération: pain, lait, gaz, électricité, etc. : 

2° Les engrais sont soumis à un taux de 7,5 p. 100; » - 

3° Un taux de 12 p. 100 s'applique à certains produits de consom- 
Pr huiles alimentaires, sucre, pâtes alimentaires, ehoco:iat, 

3. 

Les jus de fruits ont été assimilés à ces produits € 
n° 55-116 du 2 février 1955. uen sdaatite 
Nous pensons que la consommation du jus de fruits doit étre 
d‘vel-ppée en France. Etant déjà un produit de large consomma- 
tion, 11 conviendrait, tant sur Île plan de la lutte contre l'alcoo- 
lime que sur le plan de la production fruitière et de la consom- 
Mmalion de l'ensemble de la population, de favoriser la diffusion 
a produit important pour la vitalité et la santé de la popu- 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les jus de fruits sont exonérés de la taxe sur 
la valeur ajoutée et désormais repris à l’article 271 du code général 
des impôts. 





ANNEXE N° 1182 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Emma- 
nuel Véry) au nom de la commission de l’intérieur sur les pro- 
vositions de loi: 1° de M. Emmanuel Véry et plusienr de ses col- 
lègues modifiant et complétant la loi n° 50-107 du 3 awril 1950 régle- 
Inentant la rémunération des fonctionnaires des départements d'ou- 
tre-mer; 2° de M. Ernmanuel Véry et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier et compléter la loi n° 50-107 du 3 avril 1950 
rézlementant la rémunération des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer (1). — (Repris le 14 mars 1956, par application de l’ar- 
ücle 3 du règlement.) — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, la commission de l'intérieur est saisie de 
feux propositions de loi concernant la rémunération des fonction- 
Maires des départements d'outre-mer. | 

La première en date est celle qui est annexée au procès-verbal de 
à séance du 6 septembre 1951 el qui porte le ne 1022. 

Cette proposition de loi a été déposée par votre rapporteur lui- 
Même ainsi que les membres du groupe socialiste. 


a Voir les n°: Assemblée nationale (2e législature), 1022, 2321, 








Une proposition identique a été déposée au même moment sur 
le bureau du Conseil de la République par es deux sénaleurs 
MM. Lodéon et Symphor. 

Enfin, une proposition de loi ne 2721 a été déposée à l'Assemblée 
nationale le 30 dé:embre 1%51; elle est encore signée par votre 
 — ainsi que par MM. Babet, Bissol et Vergès. 

ette nouvelle proposition a le même objet que la première, avec 
ne surplus des demandes de détail qui ont d'aileurs leur impor- 
ance. 

H est indispensable, avant toute chose, d'examiner l'esprit dans 
lequel ces propositions ont été déposées et ainsi l'Assemblée se 
rendra bien compte qu'il ne s’agit pas là d'une prise de position d'un 
parti din one mais d’une unanimité de tous les parlementaires 
des départements d'outre-mer, à quelque parti qu'ils appartiennent, 
autour d'une question purement technique et professionnelle. 

En effet, la proposition de loi déposée par nous-même le 6 sep- 
tenvbre 1951 tenait compte des revendications des fonctionnaires de 
ces départements dans toute la mesure du possible et nous avons 
tenu, à ce moment à prendre position avant que le budget ne soit 
voté pour que les crédits nécessités par cet aménagement de rému- 
nération puissent être prévus en temps ulile. 

Nous savions par avance que les organismes syndicaux ne man- 
queraient pas, à l’occasion au vote de celte loi, de nous préciser 
certains points de détail que, par avance aussi, nous avions déclaré 
devoir adopter dans l1 mesure où ces précisions nous apparaitraient 
légitimes et opporlunes. 

es organismes syndicaux se sont réunis, ont pris le temps de 
consulter séparément les quatre départements d'outre-mer; ils ont 
fait toutes les suggestions utiles pour qu'aucun délail ne soit 
négligé et pour que cette irritante question soit réglée d'une 
manière définitive et pour marquer, comme nous le disions plus 
haut, le caractère ampolitique de ces revendications, ils ont demandé 
avec notre accord, nous pourrions mêMe ajouter sur notre sugges- 
tion, à tous les parlementaires de ces départements de vouloir bien 
signer ensemble, sans distinetion de parti, une proposition de loi 
qui a la simple prétention d'établir en pratique l'égaité des fonc- 
tionnaires, qu'ils soient en service dans la métropole ou qu'ils le 
soient dans les départements d'outre-mer Et c'est ainsi que la nou- 
velle proposition est signée par MM. Babet et Vergès, de la Réunion, 
M. Bissol et moi-même, de la Martinique. 

C’est ici qu'il faut ajouter que si l'unanimité, dont nous affirmons 
la réalité de tous les parlementaires n'est pas concrélisé par ces 
signatures, c’est uniquement pour des raisons purement de procé- 
dure; au moment du dépôt de celte proposition de loi n° 221, le 
député de la Guyane n'élait pas encore validé et ceux de la Guade- 
loupe ne le sont toujours pas encore, Mais nous sommes autorisés 
à dire que nous avons leur accord total ainsi mèmé que celui des 
absents qui n’ont pu y apposer leur signalure. 

Cette présentalion nécessaire pour fixer le caractère de la propo- 
éilion de loi ainsi faite, entrons dans le vif du sujel et disons de 
quoi il s'agit: 

Les exposés des motifs de ces deux propositions de loi nes 1022 
et 2321 sont largement suffisants pour exp:iquer la demande qui est 
faite à l’Assemblée nationale et il nous suffira de commenter cer- 
tains points essentiels. 

Nous attirons tout d’abord l'attention sur le côté psychologique 
de l'affaire : 

I ressort de ce que vous aurez lu dans ces exposés, qu’un malaise 
plane sur celle irrante question et qu'il n'est plus possible, en 
dépit de tout, de laisser croire, avec queique raison, que l'Assem- 
b'ée nationale puisse permettre une discrininalion entire des fonc- 
tionnaires et seion leur origine. 

Nous répétons volontiers ce que nous disions le 6 septembre der- 
nier, que c'est une situalion qu'il n’est pas possible d'éterniser, 
ni seulement de prolonger sans courir le risque d'exacerber le 
malaise existant et d'aboutir ainsi à l'impossibilité absolue d'une 
marche normale des services pubiics. 

Ce n'est pas l'incidence budgétaire de quatre milliards, malgré 
les difficultés actuelles, qui doit faire hésiter; car il faut se rappeler 
opportunément qu'il y a des dépenses qui sont des économues et 
d'autre part des économies qui coûtent finalement plus cher. Au 
surplus, ce n'est pas pour l'application d'un principe d'égalité et de 
justice concordant avec la politique française qui ne doit pas se 
démentir, que les économies doivent être un argument décisif. 

S'il est peut-être vrai que l'Etat ne doive faire que ce qu'il peut 
faire, il n'est pas moins vrai qu'il doit aussi trouver les moyens de 
faire ce qu'il est indispensable de faire. 

Sans entrer pour le moment dans les détails techniques, voilà 
les trois grands principes que nous voulons défendre et les résul- 
tats auxquels nous voulons arriver: 

4° L'égalité de rémunération pour les fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer par rapport à leurs collègues 
ruétropolitains, mais une égalité qui, pour étre vraie, doit tenir 
compte de l'indice de caerté de vie dans ces départements; 

20 Cette égalité étant réalisée, qu’elle le soit pour tous les fonc- 
tionnaires sans que le moindre biais puisse permettre de faire une 
différence cntre eux selon leur origine; 

3o Comme conséquence des deux premières mesures, supprimer 
tous les décrets qui permettaient justement de réaliser en pratique 
le premier principe pour les seuls métropolitains en service dans ces 
départements au mépris du second principe que nous venons 
d'énoncer. 

Pour cette position de principe, il nous étonnerait for‘ de ne pas 
obtenir l'unanimité de l'Assemblée nationale. 


: Pour les détails d'ordre technique, nous admettrons plus volon- 
tiers la discussion, 
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Il est peut-être nécessaire de dire maintenant quelle est la situa- 
tion actuelle qui motive la nécessité de l'affirmation des principes 
énumérés ci-dessus : 

40 Chacun se plaît à reconnaître, en effet, que le coût de la vie 
est dans ces départements deux fois me élevé qu’en France, mais 
on admet facilement que la rémunération ne soit augmentée que de 
2» p. 100; cela n'est pas possible: 

2° Nous demandons que cette égalité soit respectée pour tous 
les fonctionnaires en service et non pas pour une seule catégorie 
car, actuellement, en effet, si la majoration de 25 p. 100 est la 
même pour tous, il faut ajouter pour les fonctionnaires d'origine 
métropolitaine, les fameuses dispositions de nombreux textes régle” 
mentaires et en particulier du décret du 8 juin 1951. Par le truche- 
ment de ce texte, par les primes d'installation renouvelables tous les 
deux ans et pendant huit ans les seuls métropolitains voient, en 
définitive, leur rémunération augmentée de près de 100 p. 100 et 
ainsi pour eux, mais pour eux seuls, la correction pour cherté de 
vie est réalisée en pratique; 

3e L'existence même de ces décrets a un caractère vexatoire 
puisque discriminatoire et est indigne de la politique de la France. 

Au fur et à mesure des articles de la proposition de loi n° 2324, 
nous donnerons les raisons de leur rédaction: 

Article 1er, 

Une seule chose peut y être discutée, c’est le taux de pourcentage 
demandé; or, quelque extravagant que cela puisse paraître, ce taux 
répond à une réalité que personne ne peut nier et qui a été main- 
tes fois affirmée; cette augmentation répond donc à une nécessité 
imposée par les circonstances de vie chère il est donc normal que 
l'ensemble de la rémunération doit subir la majoration. 

Il serait paradoxal que le Gouvernement nie l'indice de vie chère 
dans ces départements alors que ses propres représentants avec à la 
fcis toutes les missions, tant parlementaires qu'administratives, 
sont d'accord pour affirmer l'indice 100 p.-400. 


Article 2. 


Supprimer les articles 2, 3 et 4 de la loi du 3 avril 1950 qui n'ont 
plus d'objet étant Conné la rédaction du nouvel article 4°, 


Article 3. 


L'article 3 change le premier alinéa de l’article 5 de la loi du 
3 avril 1950 simplement pour y ajouter les textes subséquents «car 
depuis le décret du 31 décembre 1946 il a été pris de nouveaux 
textes s’y rapportant et le complétant ». 


Articles 4, 5 et G. 


Ont le but de préciser par la loi certaines modalités déjà exis- 
tantes en même temps qu'ils définissent une indemnité de départ 
devant couvrir les frais normaux d'installation. 


Articles 7 et 8. 


Ont le but de ne pas permettre, par une autre voie que la voie 
législative, des avantages qui ne viseraient qu'une catégorie de 
fonctionnaires. 

En définitive, si vous voulez adopter cette loi, il en résultera un 
rajustement de la rémunération de tous les fonctionnaires en exer- 
cice dans les départements d'outre-mer, La pre y trouvera son 
compte et l'administration ne sera nullement gênée pour le recru- 
tement à faire dans la métropole, car Ce rajustement rendra absolu- 
ment inutiles les compensations qu’on accordait aux seuls métro- 
politains pour essayer d'amener leur seule solde au taux nécessaire 
normalement et ainsi aussi le caractère discriminatoire impossible à 
supporter sera supprimé. 

En conclusion, reste le financement de cette loi pour lequel Île 
Gouvernement aujourd’hui pourrait opposer l’article 4 de la loi 
de finances ge nous ne nous sommes pas méêlés inopportuné- 
nent de trouver les ressources correspondantes, mais nous avons le 
droit d’espérer que dans une question aussi grave, à la base de 
laquelle il y a les principes de justice ef° d'égalité entre tous les 
fonctionnaires, le Gouvernement voudra bien, en toute logique, étu- 
pe notre point de vue et consentir l'effort qui s'avère indispen- 
sable. 

Personnellement, nous pensons qu’il faut demander à l’Assem- 
_. voter la loi telle qu'elle est présentée dans la proposition 
no 2321, 

Votre commission de l'intérieur a adopté à l'unanimitéx cette 
proposition dans sa séance du 2 avril 1952. 

Elle a fait montre de l'esprit de compréhension la plus humaine 
en même temps que la plus grande considération de l'intérêt de 
la France. de l’Union française. 

Et c’est au nom de cette unanimité que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Tendant à modilier et compléter la loi no 50-407 du 3 avril 1959 
concernant les conditions de rémunération et les avantages divers 
accordés aux fonctionnaires en service dans les départements de 
la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article premier de la loi n° 50-407 
Au 3 avril 1950 est ädbrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les traitements, indemnités, prestations et allocations de toute 
ralure attribués aux fonctionnaires en service dans les départe- 
inents de la Martinique, de ja Guadeloupe, de la Guyane et de la 





Réunion sont ceux de la zone métropolitaine ne comportant pas 
d'abattement, majorés à 100 p. 4M 

« Le régime des prestations familiales est le même que celui en 
vigueur dans la TL 

« Dans le département de fa Réunion, le montant établi en francs 
de la rémunération Lame ro définie au premier alinéa du présent 
articie est payé aux fonctionnaires en service dans ce département 
pour sa contre-valeur en monnaie locale, compte tenu de l'index de 
ge à tel qu'il est détini dans le décret n° 49-55 du 11 jan- 
vier . 

« Cet index de correction est fixé à deux pour compter du jour 
de la promulgation de la présente loi. I1 variera de manière à être 
toujours D au taux de change du franc métropolitain par rapport 
au franc la zone C. F. A. ». 


Art. 2. — Les articles 2, 3 et 4 de la loi n° 50-107 du 3 avril 1950 
sont abrogés. 


Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 5 de la loi n° 50-407 du 
à avril 1950 est modifié comme suit: 

« Le bénéfice du régime de sécurité sociale institué pour les 
fonctionnaires par le décret du 31 décembre 1946 et les textes subsé- 
quents est étendu sans restriction aux fonctionnaires servant dans 
les départements visés par la présente loi pour compter du 
4er avril 1950. » 


Art, 4. — Une indemnité de départ égale à deux mois de la 
rémunération globale définie à l'article premier est allouée aux 
fonctionnaires regagnant leur poste dans un des départements 
visés à la présente loi à la suite d’une nomination, d’une mutation 
ou d’un congé administratif. 

La même indemnité est servie aux fonctionnaires en service dans 
ces départements qui reçoivent une affectation dans la métropole 
ou dans un autre de ces départements. 


Art. 5. — La durée du séjour ouvrant droit au congé administratif, 
ainsi que les diverses dispositions relatives à çe congé sont les 
mêmes pour tous fonctionnaires en service dans un même départe- 
ment d’outre-mer. 

En matière de congé de convalescence sont maintenues en vigueur 
les dispositions du décret du 2 mars 1910 et les textes modificatifs 
subséquents. 


Art. 6. — Les fonctionnaires qui reçoivent une affectation dans 
un des départements visés à la présente loi, ceux qui, domiciliés 
dans un de ces départements, sont affectés dans la métropole, ainsi 
que ceux qui se déplacent en congé ou à l'issue d’un congé admi- 
nistratif ou pour raisons de santé, bénéficient de la traversée gra- 
tuite pour eux et leur familie. 


Art. 7. — Aucune indemnité, allocation ou avantage de quelque 
nature qne ce soit, en dehors de ceux prévus par la présente lai, 
ne pourra être attribué aux fonctionnaires en service dans les 
départements d’outre-mer, 

Art. & — Toutes les dispositions contraires à la présente loi, 
et notamment les décrets n° 47-2412 du 31 décembre 1947 et 
n° 51-725 du 8 juin 1951, sont abragés. 


ANNEXE N° 1183 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
{no 422) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à financer la distribution gratuite et quoti- 
dienne d'un demi-litre de lait à chaque titulaire de la carte des 
économiquement faibles, par M. Raphaël Babet, député. — pr 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que nous avons 
l'honneur de rapporter devant vous est inspirée d’un souci d’huma- 
nité qui mérite d'être pris en considération. Elle a, en eftet, pour 
objet de permettre la distribation gratuite et quotidienne d’un demi- 
litre de hit aux titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles. 

Les auteurs de cette prenien de résolution rappellent qu'un 
décret n° 54-1221 du 8 décembre 1954, pris en vertu de la loi du 
44 août 1954, autorisant le Gouvernement à melire en œuvre un pro- 
gramme d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès 
social, a institué l'attribution, à titre gratuit, de sucre aux tilulaires 
de la carte sociale. Ils rappellent, en outre, qu'en vue de bénéficier 
de cette attribution, les personnes visées reçuivent, sur demande 
adressée au maire de leur résidence, un bon établi conformément à 
un modèle arrêté par le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, qu'elles peuvent présenter à un détaillant de leur choix qui 
leur délivre en échange la quantité de sucre déterminée. Les 
depenses afférentes à l'exécution de ce décret sont imputées sur les 
crédits ouverts à cet effet au budget du ministère de la santé publi- 
que et de la population. 

D'autre part, le décret n° 54-981 du 1e octobre 1954 a prévu 
l'octroi de subventions aux municipalités et aux associations de 
parents d'élèves qui achètent et distribuent du lait et du sucre aux 
enfants des écoles, selon des conditions déterminées par un décret 
du 10 novembre 1954 et précisées dans une circulaire ministérielle 
n° 223 du 26 novembre 1951. à 

Nous ne méconnaissons nullement la portée de la mesure pri‘°, 
ni sa relative opportunité. Des distributions gratuites de lait et 
de sucre aux enfants des centres urbains, si elles sont faites avec 
discernement el suivant l'avis du médecin scolaire, sont cerlaine- 
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ment justifiées et utiles, Elles servent, d'une part, l'intérêt de 
beaucoup d'enfants démunis de ressources suflisantes, et elles 
contribuent, d'autre part, à ouvrir de nouveaux débouchés à nne 
roduction laitière excédentaire. Reconnaissons, cependant, qu'en 
ehors des enfants qui méritent certes toute la sollicitude du Gou- 
vernement, il est une autre catégorie de personnes qui ne mérite 
pas moins d’attentions et dont les besoins sont peut étre encuro 
lus impérieux: ce sont les personnes âgées, économiquement 
aibles, parce que sans ressources et sans Soutien. Le Gouverne- 
ment ct nos Assemblées se doivent de ne pas ignorer leur misère. 
Il faut dégager des crédits pour financer des distributions gratuntes 
de lait à ces personnes œgées et nécessiteuses, et ceci à raison 
d'un demi-litre par jour. Ces distributions pourraient se faire dans 
les mêmes conditions que celles qui ont été arrètées par le décret 
no 1221 du 8 décembre 1954 pour les distributions de sucre aux 
mémes catégories. 


Telles sont les possibilités d'application pratique de semblables 
dispositions. 

Il reste à examiner si les disponibilités de la production laitière 
et de son écoulement permettent d'envisager celte distribution. 


D'après les renseignements que nous avons recueillis auprès des 
services compétents et sous réserve des méfaits qui pourraient 
résulter du rigoureux mois de février que notre pays vient de subir, 
il est largement possible d'effectuer cette distribution gratuite et 
uotidienne, la production laitière qu'on peut évaluer à 200 millions 
‘hectolitres n'élant pas sur le point d'être résorbée pour autant. 


Sur le plan financier et c’est le but de notre rapport, votre 
commission estime qu'il est possible au Gouvernement de dégager 
les crédits nécessaires pour cette distribution comme ji] l'a fait par le 
décret n° 55-981 du 4er octobre 1954 pour l'octroi de subventions aux 
municipalités et associations intéressées pour la distribution de lait 
et de sucre aux enfants des écoles, et par l'intervention du fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers, lequel 
dispose d'environ 5 milliards depuis la loi du 12 avril 1955, ou par 
ces deux moyens. 


Les crédits nécessaires peuvent être évalués à 600 millions 
environ. Cette évaluation, basée sur l'existence de 650.000 titulaires 
de la carte sociale d'économiqnement faible au + janvier 1955, 
prrnel la fourniture gratuite et quotidienne d'un demi-litre de lait 

chacun d’eux, soit annuellement environ 120 millions de litres. 


IL est de toute évidence qu'il est préférable de distribuer gratui- 
tement et quotidiennement aux économiquement faibles un produit 
que l’on est obligé d’exporter à bas prix à l'aide de subventions 
provenant du fonds d'assainissement. Ce fonds d'assainissement 
peut aussi bien permettre, par ce moyen, de résorber une partie de 
a production excédentaire. 


Votre commission estime qu’on ne saurait valablement contester 
l'opportunité de cette suggestion. Celle-ci a l'avantage de n'apporter 
aucune perturbation dans les finances de l'Etat. Elle permet au 
fonds d’assainissement du marché du lait qui n’est pas détourné de 
son but essentiellement économique de résoudre en partie le pro- 
blème que pose la production laitière excédentaire, tout en apportant 
sur le plan une solution plus humaine et qui sera justement 
appréciée des économiquement faibles que nous nous devons d'aider. 


Enfin, le ministre de la santé publique et de la population, 
consulté en avril 1955 à l’occasion de propositions semblables 
déposées au cours de la précédente législature, s'est montré très 
favorable à leur prise en considération. Pour ces raisons, votre 
commission, à l'unänimité, vous demande de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale jnvite le Gouvernement à dégager les crédits 
nécessaires en vue de permettre la distribution gratuite et quati- 
dienne d’un demi-litre de lait à chaque titulaira do la carte suctale 
des économiquement faibles. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à comnléter l’article 1er de la loi 
du 28 juillet 1924 relative aux altérations ou suppositions de noms 
dans les produits fabriqués, pré“entée par MM. Regaudie, Le Bail 
ét les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, plu- 
sieurs propositions de loi ayant trait à lulilisation des noms de 
villes, dans l'enseigne ou la raison sociale d'entreprises industrielles 
ou commerciales, ont été déposées. 


IL convient, en effet, de limiter l’utilisation des noms de villes 
dans la marque de certains produits pour protéger efficacement les 
roductions locales contre une concurrence déloyale que gourraient 
eur faire certains fabricants qui, en indiquant sur des produits 
vendus, d’une manière très apparente, l'origine de la matière 
première, tentent souvent d’induire les acheteurs en erreur. 


Ce but pourrait être atteint en complétant l'article fer de la 
loi du 2 juillet 1924 qui punit quiconque aura apposé, sur des 





objets fabriqués, le nom d’un fabricant autre + celui qui en est 
l'auteur, ou le nom d'un lieu autré que celui de sa fabrication. 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: , 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer de la loi du 28 juillet 1924 relative 
aux altéra!ions ou «supposilions de noms dans les produits fabriqués 
est complété par les dispositions suivantes: 

« Est proh'bée la mention d’un nom de ville ou de région dans 
l'enseigne ou la raison sociale d'une entreprise industrielle, à moins 
qu'elle n’ait pour objet la fabrication de produits au lieu indiqué. 

« Est également prohibée l'inscription sur un objet du nom de 
la ville ou dé la région d'où provient la matière première ayant 
servi à sa fabrication, si cet objet n'a pas été entièrement réal sé 
dans cette ville ou dans cette région. » . 
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PROPOSITION DE LOI tendant à amniStier les personnes condamnées 
ou poursuivies au Cameroun sous administraiion française à 
l'occasion ou à la sui'e des événements de mai 195, présentée 
ar MM. Liante, Charles Benoist, Cermolacce, Marcel Hamon, 
robert Manceau et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la jusiüce et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements sanglants qui du 2 au 
2 mai 1955 se sont déroulés au Cameroun sous administration 
française ont profondément marqué la vie de ce terri oire. 

Plus de cent morts, des centaines de blessés et d'emprisonnés, 
de nombreuses personnes réfugiées dans la brous<e ou à léiranger, 
tel a élé le bilan de ces événements, auquel il faut encore ajouter 
les Camerounais arrêtés par la suite pour infraction au décret du 
43 juillet 1955 interdisant l'un on des populations du Cameroun 
(U. P. C.) et diverses autres organisations démocraliques. 

Sur les événements, les informations recueillies ne laissent aucun 
doute: le Gouvernement, présidé par M. Edgar Faure et dont 
M. P.-H. Teitgen était ministre de la France d'outre-mer, en porte 
la responsab'lité profonde. Parmi les faits qui le prouvent, relevons 
notamment : 

L'arrêté du haut commissaire M. Roland Pré, en ‘date du 
19 février 1955, donnarit à n'importe quel représentant de l'admi- 
nistration et de la justice droit de requérr l'emploi de la force 
armée ; 

Les consignes données aux administrateurs, en mars 1955, pour 
qu'ils suscitent des « oppositions africaines » et rendent « la vie 
impossible » aux membres de VU. P. C.: 

Les provocations et les expéditions pun'tives, effectuées avant 
mai 1955, contre les patriotes camerounais lullant pour | unif- 
cation et l'indépendance de leur pays; 


Le déroulement des fusillades de Yaoundé, véritable massacre 
des innocents; 


Les déclarations de nombreux parlementaires qui ont dénoncé 
la répression de mai 1955 et m.s en cause le haut commissaire et 
le docteur Aujoulat, ex-député du territoire 


Nous avons déjà eu l'occasion, dans notre proposition de lot 
n° 629, fendant à abroger le décret du 13 juiliet 1955, de donner les 
raisons de la répression colonialiste qui a si durement frappé les 
Camerounais. tentative de briser par la terreur le mouvement anti- 
colonialiste au Cameroun, et d'en faire un exemple pour tous les 
Africains en lulte pour le reswect de leur dignité, de leurs droits 
et de leurs libertés. Nous n'y reviendrons donc pas, mais nous 
relaterons les conditions dans lesquelles cette répression s'est 
exercée 


Dans la région du Dja et Labo, le chef de région HMuber organisa 
une véritable chasse à l'homme, ainsi qu'en témoigne l'avis 
suivant : 


Nole à tous les chejs supérieurs, chefs de groupement, 
chefs de village, chefs étrangers de la région du Dja et Lobo. 


(A porter à Ia connaissance de toute la population, 
à afficher dans tous les lieux publics.) 


Je porte à la connaissance de toute la population le fait qu'à la 
suite des troubles provoqués par PU. P. C., notamment à Douaia 
et Yaoundé, les principaux dirigeants de ce par'i ont pris la fuite 
et sont recherchés par la justi’e. 

Toute personne qui recevrait dans <a case ou aiderait d'une manière 
guironeu l'un des chefs de l'U. P. C. en fuie doit être immé- 
iatement arrêtée pour complicité de recel de malfaiteur et pré- 
sentée à la justice. 

Tous les chefs qui auraient om's de signaler le passage d'un 
agiltaleur en fuite, ou une réumion clandestine, dans les Vingi- 
quatre heures, peuvent être légalement arrêtés et poursuivis. 

Je rappelle que toute réunion de me ou privée de l'U. P C. 
est formellement interdite pour des raisons d'ordre publie. 

Tout citoyen pent apgréhender une personne contre laquelle est 
décerné un mandat d'arrêt. 
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Ont notamment fait F’objet d'un mandat d'arrêt: 

4. Moumié #Félix); 2. Kohn (Emile); 3. Mme Ngapeth; 4. Sende 
(Jean-Claude); 5. Bindop (Gabrel); 6. Emelie (Pierre); 7. Goneth 
(Michel) ; 8. Kingue (Abel) : 9. Ouaridie (Ernest); 10. Fozo'o. 11. Eboule 
(Etienne); 12. Moudhe ‘Roland); 1%, Mbong (Joseph); 11. Memekou 
(Samuel) ; 45. Kamsi; 16, Ngapeth; 17. Ekabe ; 18. Yacoobou (Prosper), 
49. Mahop (Pierre); 20, Yelna (Pierre). 

Tout étranger suspect doit être imméMatement conduit à la 
subdivision ou au poste administratf, ou gardé dans une case, le 
chef de subdivision étant immédialement prévenu. 

Le chef de région, 
Signé: HUBER, 


Appelés par des emprisonnés, plusieurs avocats par'siens se sont 
rendus, depuis ingi.1)95, au Cameroun, Toules sorles d’entraves 
ont été apportées à l'exercice de leurs fonctions, malgré les protes- 
lalions des représentants du conseil de l'ordre auprès de 
M. P.-I. Teji'gen, à l’époque ministre de la France d'outre-mer. 
Tout a'cès aux dossiers de leurs clients leur a été in'erdit. Les 
personnes qui les approchaient ont même été l'objet d inadmis- 
sibles pressions. 

Dans de telles circonstances, les inculpés furent pratiquement 
laissés sans défense. Des dizaines d’entre eux furent déportés à 
la forteresse de Mokolo (Nord-Cameroun) alors qu’en leur absence, 
l'instruction de leur aïffare se poursuivait à Douala. 

D'autres furent condamnés soi-disant en flagrant délit, comme 
M'Banga où, ie 2 juin 195, entre S$ et 15 heures, le juge de paix 
à compélence élendue « distribua » 45 condamnations, la plupart 
à deux et trois ans de prison ferme; jugés en série et livrés à 
eux-mêmes les condamnés ne firent mème pas appel comme ils y 
avaient droit, 

Des blessés, transportés dans les hôpitaux, furent, avant même 
d'être tout à fait guéris, expédiés en prison. 

Un médecin de l'hôpital de Yaounié, le docteur Tagny, fut empri- 
sonné, non en raison de sa participation aux événements, mais 
parce que les résultats de l'äulopsie pratiquée par lui sur un 
Camerounais démentaient les allégal'ons de la police, et mettaient 
en cause la bg ere de celle-ci. 

Au cours des derniers mois, un certain nombre d'affaires relatives 
aux événements de mai 1255 sont venus devant les tribunaux du 
Cameroun. On à pu cons'ater alors le vide des dossiers, lParbi- 
traire des arrestalions, le peu de sérieux d’üune instruction inter- 
minable. Des inculpés qui avaient été condamnés à de lourdes 
e'nes pour « propagation de fausses nouvelles » ont vu ces peines 
iminuées considérablement; d'autres ont élé acquitlés. Le docteur 
Tagny, enfin, après neuf mois d'emprisonnement, à été mis en 
liberté provisoire. Ainsi, le complot monté par le Gouvernement de 
MM. Fdgar Faure-Teilgen contre les démocrates camerounais 
s'effondre chaque jour davantage. 

Par ailleurs, rappelons-le, les élections du 2 janvier au Cameroun 
(comme dans l’ensemble de F’Afrique noiré) ont montré, une fois 
de plus, que toute tentative de rfgler par la force les problèmes 
posés par le développement de la lutte émanc patrice des peupies 
primés était par avance voue à l'échec. 

Au Cameroun, où les élections se sont déroulées alors que 
V'U. P. C. était dissoute, les résultats ont été tels que le haut 
commissaire, M. Roland Pré, a élé contraint de reconnaitre lJui- 
même: « le problème essentiel du jour dont la solution commande 
tout l'avenir politique du territoire, celui du nat'onalisme came- 
rounais » (allocution radiodiffusée du 7 janvier 1:56). 

La réparation des injustices subies par les Camerounais à l’occasion 
et à la suite des événements de mai 1955 est une des conditions 
de celte solution. La libération des emprisonnés, la cessation des 
poursuies et l’amnistie constituent donc des mesures à prendre 
de toule urgence. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons, 
mesdames et messicurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Sont amnistiés de plein droit les faits commis 
au Cameroun sous administralion frança'se à l'occasion des événe- 
ments de mai 19%, où à leur suite (entre autres, les infractions 
au décret du 13 juillet 1955 portant dissolulion d'une association 
au Cameroun). 
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PROFOSITION DE LOI tendant à préciser le régime fiscal auquel sont 
sournises les sociétés d'investissement, présentée par M. Dorey, 
dépulé, — (Renvuyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés C’investissement ont été créées 
en France, pour permettre aux épargnants d'éviter les difficultés 
et les risques que comporte la gestion d’un portefeuille de valeurs 
mobilières. 

Leurs actions peuvent notamment servir d'emploi ou de remploi 
pee les fonds des incapables, des femmes mariées quel que soit 
eur régime matrimonial, ainsi que pour les fonds de réserve ou 
de dotation des associations déclarées conformément à la loi du 
4er juillet 1901. 

L'ordonnance du 2 novembre 1945 qui les régit leur impose des 
règles très strictes, en vue d'assurer la sécurité de leur gestion. 





Par contre, elles bénéficient d’une législation fiscale d'exception 
qui s'inspire des considérations suivantes: 

4° Leur créalion a été subordonnée au principe selon lequel des 
épargnants associés pour la gestion d’un portefeuille de valeurs 
mobilières ne doivent pas être soumis à un réghne fiscal plus rigou- 
reux que l’épargnant isolé qui administre seul son patrimoine, Ce 
principe a élé expressément rappelé dans la proposition dé loi de 
M. Bourgès-Maunoury ae n° 6580 annexé au procès-verbal de 
la séance du 24 février 1949); ‘ 

2 Les sociétés doivent avoir pour objet unique la gestion d’un 
portefeuille de valeurs mobilières, loutes aulres opérations financiè- 
res, industrielles ou commerciales leur sont interdites. 

pe ge de ces prescriptions conduit les sociétés d’investisse- 
ment à n'avoir d'autres produits que ceux qui dérivent de la gestion 
de leur portefeuille C’est pourquoi les mesures d’exemption fiscale 
qu ont été prises en leur faveur ne visent que « les produits nets 

u portefeuille ». 

Or ces sociétés, dans la gestion même de leur portefeuille, per 
çoivent des produits autres que ceux des titres qu'elles possèdent 

Elles disposent notamment de capitaux parfois importants, en 
attente d'emploi ou de remploi, qui ne demeurent pas improductifs. 

Une interprétation littérale du texte légal conduirait à considérer 
comme imposables ces produits accessoires, ce qui irait à l'encontre 
de la volonté maniteslée par le législateur. 

IL importe don de préciser. en vue d'éviter toute difficulté d'a 
plication des textes, que, comme les produits directs des titres du 
portefeuille, tous les produits accessoires ne tombent sous l’appli 
calion ni de l'impôt sur les sociétés, ni des taxes sur le chiffre 
d’affaires, ni de l'impôt de distribution. 

Tel est l’objet des deux articles ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les sociétés nationales d'investissement constituées 
dans les conditions prévues au titré premier de l'ordonnance 
n° 45-2710 du 2 novembre 1945 et les sociétés d'investissement qui 
sont constituces et fonctionnent dans les conditions prévues au 
titre 11 de. l’ordcnnance di) 2 novembre 1945 précitée et dont Ie 
capital social s'élève au minimum à 7:50 millions de francs entière- 
ment versés, sont exonérées de l'impôt sur les sociétés, des taxes 
sur le chiffre d'affaires et de l'impôt de distribution. Les sociétés 
d'investissement cesseront de bénéficier, trois ans après leur créa- 
tion, des dispositions du présent alinéa, si leurs actions ne sont pas 
introduiles à une cote d'agents de change ou de courtiers en valeurs 
mubilières, dans ce délai. 

Art. 2, — Les modifications qui précèdent ont, en tant que de 
besoin, un caractère intlerprétatif. 
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PROPOSITION PE LOI tendant: 1° à diminuer le déficit des caisses 
autonomes de retraites des ouvriers et employés des mines (C. A. N. 
et C. A. R. E. M.) en leur retirant des charges qu'elles supportent 
indûment; 2° à accorder aux instituteurs des lères intégrés 
dans les services de l'éducation nationale le même régime de 
retraites que celui de leurs collègues, présentée par M. Gosset, 
député, -— (Renvoyée à la commission de la production indus- 
triclle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 23 juillet 4953 augmente considéra- 
blement les charges de ia C. A. N. et de la C. A. E. M. sans 
aucune compensation Ces deux caisses dont la situation est souvent 
critique doivent payer les retraites d’un personnel dont elles ne 
perçoivent plus aucune cotisation depuis 1945. 

L'Elat ayant adopté les écoles des houillères doit en prendre toutes 
les charges et, par conséquent, toutes celles afférenies aux retraites 
du personnel. - 

Les règlements de la GC. A. N. et de la C. A. R. E. M. ne prévoient 
de retraites proporlicnnelles pour les ouvriers et em at des 
mines qu'après quinze ans de services. Or, la loi du 3 ai let 1953 
a accordé aux seuls instituteurs des mines des dérogalions qu’on à 
toujours refusées aux ouvriers et employés qui alimentent ces 
caisses par leurs cotisatios., d 

Il y à là une décision apparemment injuste qu’il faut modifier en 
remeltant à l'Etat les charges qu'il devrait logiquement assumer. 

La loi du 23 juillet 1953 n’a diminué qu’en partie le préjudice 
causé par l'ordonnance du 2 novembre 1945 aux instituteurs des 
mines. En effet, en ce qui concerne les retraites, elle les maintient 
dans une catégorie défavorisée, distincte de celle de l’ensemble de 
leurs collègues, au lieu de réaliser l’assimilation cemplète, Les 
membres des deux Assemblées qui sont intervenus dans les débats 
précédant le vote de la loi du 23 juillet 1953 ont tous reconnu que 
celle-ci était insuffisante et devait être complétée ultérieurement. 

n conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les ex-instituteurs des houillères intégrés par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1915 seront affiliés au règle des retrailes 
defini par les lois du 14 avril 1924 et du 20 seplembre 1948. Leurs 
services dans les écoles des houillères seront ajoulés à leurs services 
dans l'éducation mationale, 
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Art. 2. — La C. A. N. et la C. A. R. E. M. ayant assuré le service 
des retraites depuis 1945 et devant continuer à payer celles dos 
maîtres retraités avant cette date, n’auront à effectuer aucun rever- 


sement de cotisation à la caisse des pensions civiles. 


Art. 3. — Les instituteurs des houillères, mis à !a retraite après 
le 4er octobre 1945, pourront demander le bénéfice de la présente 
loi dans les trois mois qui suivront sa promulgation. 

La loi n’aura pas d'’eflet rétroactif et n’exigera de ces derntars 
aucun virement ou remboursement. La pension revisée sera substi- 
2 à l’ancienne à dater du trimestre suivant la demande de 
revision, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à assurer une équitable répartition 
des droits entre sinistrés co locataires 
com , présentée par MM. Halbout et Kiock, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS - 


Mesdames, messieurs, les rapports entre propriétaires et locataires 
commerçants sinistrés sont déterminés par deux textes de lois: l’acte 
dit loi n° 722 du 28 juillet 1942, et la loi ne 49-1096 du 2 août 1949. 


Une équitable répartition des droits entre la propriété immobi- 
lière et la propriété commerciale devrait en résulter si nous n’étions 
pes dans un domaine où interviennent de multiples textes, et d’abord 
a loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les do s de guerre et 
tous les décrels, arrêtés et circulaires qui s’y rattachent, domaine 
où | sa liquent les règles du remembrement et de l'urbanisme des 
villes s es. 


De plus, la loi sur les dommages de guerre n’a pas prévu l’indem- 
nisation de tous les dommages directs résultant des actes de guerre, 
mais seulement des dommages matériels. C’est ainsi qu'il à fallu 
Eee une indemnisation pour les locataires commerçants privés de 
eur droit au bail dans l’immeuble reconstruit ou dans le cas de 
l'impossibilité de sa reconstruction; c’est l’objet propre de la loi 
n° 95-701 du 2 juin 4955. 

Les auteurs de ces propositions, les rapporteurs de ces lois n'ont 
pas eu la prétention, en une matière aussi diverse de faire une 
œuvre faite ni même des textes qui s'appliquent en tout état de 
cause à toutes les situations. 


S'il n’y avait en jeu que les intérêts dela propriété immobilière 
et ceux de la propriété commerciale, la solution serait facile. Mais 
il y a eu intervention d’une tierce personne: l'Etat, en tant qu’ani- 
mateur de Ja reconstruction immobilière, intervention bénéfique 
dans plus de neuf cas sur dix, mais aussi intervention autoritaire 
qui à eu pour résultat de modifier les conditions d'exercice des 
intérêts des deux autres parties. 


Ainsi de deux immeubles vétustes, de deux modestes magasins 
existant dans une rue active de nos cités grandes et petites, la 
reconstruction n'a autorisé le propriétaire sinistré qu’à reconstruire 
un seul immeuble. 


Si les deux magasins étaient antérieurement occupés par deux 
locataires commerçants, la loi ne 49-109 du 2 août 1949 a prévu en 
son article 2 (alinéa 2) la préférence pour le locataire le plus ancien. 
Le deuxième locataire a droit à l’indemnisation par la loi ne 55-751 
du 2 juin 1955 (art. 2, 8 a). 

Par contre, si les deux magasins étaient antérieurement occupés 
l’un par le propriétaire commerçant, l’autre par un locataire com- 
merçant, le seul magasin reconstruit est attribué, en cas de contes- 
tation, gar une jurisprudence constante, au commerçant locataire qui 
prime ainsi le droit de réinstallation du propriétaire cependant 
sinistré d’origine. } 

II n’est pas tenu compte dans cette jurisprudence du fait que le 
propriétaire est plus anciennement installé. I se trouve ainsi spolié 
de son pas de porte sans pouvoir demander aucune indemnisation. 

L'on voit également le cas de deux locataires commerçants sinis- 
trés, dont l'un, le plus ancien dans les lieux, a acheté avant le 
2 août 1949 les dommages ne permettant de reconstruire qu'un seul 
magasin. Ce commerçant, lotataire sinistré d’origine, en devenant 
propriétaire, ee Ja Pu ue lui donnait l’article 2 (alinéa 2) de 
la loi ne 49- du 2 août , et doit céder la place au commer- 
çant locataire plus récemment installé que lui, et sela sans aucune 
contrepartie. 


C’est pourquoi jil est équitable de prévoir un texte qui permette 
aux tribunaux de juger, en tenant compte de ce que le propriétaire 
sinistré a agi sans but spéculatif. S’il y a eu spéculation, le proprié- 
taire doit être sanctionné : s’il a eu simplement souci de réinstal- 
lation, alors il faut rechercher l'indemnisation du locataire dans 
les modalités prévues par la loi ne 55-751 du 2 juin 1955, soit par 
l'Etat (art. 2), soit par le propriétaire (art. 4) si « l'éviction provient 
de son fait volontaire en méconnaissance du droit du locataire ». 

Quant au locataire qui, dans la jurisprudence actuelle prime, en 
tout état de cause la réinstallation du propriétaire sinistré d’origine, 
— il peut difficilement utiliser son avantage, à moins de revendre 
le pas de porte, car l'immeuble a été reconstruit pour une aflecta- 
tion déterminée. C'est ainsi qu’une mercière s’est vu attribuer la 
boulangerie reconstruite par son propriétaire — qu'un charcutier 
convoile de se réinstaller dans Ja pâtisserie du locataire sinistré 


ayant acquis les dommages. Maintenir la situation idique actuelle 
aboutit à favoriser la spéculation de certains locataires dont le souci 
majeur n'est s de se réinstaller mais d'utiliser au maximum 
l'avantage qui leur a été accordé. 


C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer le texte suivanti 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — La loi ne 49-1096 du 2 août 1919 est complétée 
par un article 2 bis ainsi rédigé: 

« Art 2 bis. — Lorsque l'immeuhie reconstruit ne permet pas 
à la fois la réinstallation du propriétaire commerçant sinistré et le 
report d’un ou plusieurs baux commerciaux, la préférence est accor- 
dée au propriélaire sinistré ayant agi sans but spéculatif. 

« Le ou les locataires non réinstallés seront indemnisés suivant 
les modalités prévues par la loi pe 54,751 du 2? juin 1955, » 


ANNEXE N° 1189 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1% mars 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur le rap- 
pe le rapport supplémentaire et le 2° rapport supplémentaire 
aits au cours de la deuxième législature, repris le 15 février 1956, 
sur la Pre de loi de M. Delcos et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d’un Comité interproftessionnel des jus de 


fruits et de par M. Paul Coste-Floret, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des boissons a examiné 
dans sa séance du 14 mars le rapport et les rapports supplémentaires 
faits au cours de la précédente législature par M. Delcos sur sa 
proposition de loi tendant à la création d’un comité interprofes- 
sionnel des jus de fruits et de légumes. 

Elle a adopté sans amendement le texte proposé par le 2° rapport 
A er et vous demande de le voter sans débat tel qu'il a 
été reproduit dans le rapport repris n° 477. 


—— 





ANNEXE N° 1190 


——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le déroulement de carrière | 2 transformation d'emplois 
du corps des inspecteurs de police la sûreté aie, pré- 
sentée par M. Montalat député, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la publication et l'application des statuts 

articuliers de la police son! loin d’avoir apporté, à ces personnels, 
es avantages qu'ils étaient en droit d'attendre depuis leur mise en 
catégorie spéciale, par la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1918. 

Parmi les diflérents corps composant la sûreté nationale, l'un 
d’eux parait particulièemrent lésé; c'est celui des inspecteurs de 
police, constitué par l’ancien cadre des inspecters de police d'Etat. 

Nous remarquons, en effet, que non seulement le niveau indi- 
ciaire ancien (170-310), n’a pas été amélioré, mais encore le déroule- 
ment de carrière et la répartition des effectifs ont été établis de telle 
façon que parmi. les 2.987 fonctionnaires composant la 2° classe, plus 
de la moitié sont condamnés, en égard à leur moyenne d âge 
(38 ans), et au nombre réduit de vacances par mises à la retraite, 
à demeurer à leur indice actuel (270) jusqu'à la fin de leur carrière, 

Voici d’ailleurs les dispositions contenues dans le décret du 
1: octobre 1954: 

Eflectif global du corps, 4.268. 

Emplois et indices: inspecteurs de 2 classe (7 échelons) 170-270 
(70 p. 100), 2.987; inspêcteurs de fr classe (2 échelons) 290-390 
(20 p. 100), 854; inspecteurs principaux (2 échelons), 330-340 
(10 p. 100), 427. 

On constate done que les pourcentages en effectifs et notamment 
celui de la première classe, sont anormalement bas et restreignent 
exagérément les aébouchés que ces fonctionnaires sont en droit 
d'attendre. Si l’on veut bien noter que le rythme des départs en 
retraite est de l’ordre de 60 à 70 unités par an, on se rend compte 
de la quasi-impossibilité d'obtenir pour tous nn déroulement de car- 
rière conforme à l'esprit du statut général de Ja fonction publique 
qui édicte « qu’un fonctionnaire de valeur moyenne doit atteindre le 
por me de son emploi au moins quelques années avant sa mise à la 
feiralite ». 

Cette injustice est d'autant plus criarde qu'ils sont les seuls, dans 
la sûreté nationale, a être ainsi pénalisés. Les différentes catégories 
la composant sont en eflet constituées de la façon suivante 

a) Commissaires de police. — Le décret no 55-813 du 14 août 1954 
accorde à ces fonctionnaires 24 postes supplémentaires de cormmis- 
saires divisionnaires et 84 de commissaires principaux, portant ainsi 
à #1 b; 100 leurs eflectifs dans ces deux grades. 

b) Officiers de police. — Carrière automatique par échelns bien- 
naux, de l'indice 215 à 360, et un grade de principal, de 370 à 405, 
comprenant 30 p. 100 de l'effectif global du corps. 








(1) Voir les nos Assemblée nationale (2° législature), 


13, 9022, 
10337, 11666; (3e Jégislature), 477. 
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c) Officiers de police adjoints. — Catégorie constitués par les 
anciens inspecteurs de sûrelé nationale et secrétaires de police qui 
n'avaient pas la quaiilé d'officier de police judiciaire : car'ière Uli- 
que par échelonnelment biennal, de l'indice 185 à 390 av®£, au SoM- 
met, une jre classe à 310 et 360, comprenant 18 p. 100 de l effectif. 
11 est à préciser, en outre, que ces fonctionnaires exercent les 
mêmes fonctions, ont ies mêmes attributions el accomp.issent les 
mêmes missions que 18s inspecteurs. - Fe 

d) Officiers de n et commandants. — Le décret du 9 avril 1955 
fixe à 13 p. 100 le ncembre d'officiers de paix princiLaux el à plus 
de 23 p. 100 celui de commandants. Wie LI « 

e) Gardiens de la paix. — L'emploi de sous-brigadier est devenu 
actuellement automatique pour le gardien de la paix non gradé. 

Dans le domaine ex'érieur, les comparaisons sont aussi va.abies 
et, pour ne citer qu’un exemple type, le corps des contrôleurs ces 
services économiques dont le statut a été publié aû Journal officiel 
du 13 novembre 19353, est échelonné de la façon suivante : 

Contrôleurs (7 échelons), indices 185-265. — Effectifs 55 p. 100. 

Controeurs principaux, indices 273-315, — Effectifs 35 p. 100. 

Conlroleurs principaux classe exceptionnelle, indices 310-360. — 
efteciife 10 p. 100. L 
£ Si l’on tiènt compte, d'autre part, que depuis plus de dix ans 
aucun recrutement n'a éte effectué, que l’ancien cadre des inspec- 
teurs de police d'Etat a subi, à trois reprises, les eflets des dégage- 
ments qui ont ampulé de près de 2.000 unités les effectifs de cette 
branche de la police, on réaiise parfaitement que le barrage constitué 
à l'indice 270 est pratiquement infranchissable. L l 

Nous serions amenés, tout naturellement, à proposer aujourd hui 
la revision complète de l’échelonnement de carrière, si des impé- 
ralifs financiers n'élaient à considérer dans la situation budgétaire 

ctuelle, « 

s C’est done, compte tenu de l'ensemble de ces facteurs, que nous 
vous demandons d'augmen'er de 10 p. 100 l'effectif prévu à la 
4re classe, portant ainsi à 30 p. 100, au lieu de 20 p. 100, les emplois 
prévus par le décret du 11 octobre 1951. \ 3 s 

Nous tenons à préciser qu'il ne s’agit pas d’une majoration, mais 
simplement d'une transformation de 125 emplois de 2e classe en un 
nombre équivalent en {fe classe. 

Nous vous proposons done d'inviter le Gouvernement à apporter 
aux statu's de ce corps de fonctionnaires des modifications qui 
pourraient té ainsi rédigés : 

« Décret du... e 

« Art, 4er, — Le quatrième alinéa de l’article 2 du décret ne 51-1016 
du 1% octobre 1954 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les effectifs de ces divers grades et classes sont fixés selon les 

ourcentages suivants: 

, « Prineipalat, 10 p. 100; {re classe, 30 p. 100: % classe, 60 p. 100. 

« Art. 2 — L'article 4æ du décret n° 54-1017 du 1% octobre 1954 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les eflectifs des différents grades et classes du corps des inspec- 
teurs de police de la sûreté nationale sont fixés de la façon sui- 
vante: : 

« Inspecteurs principaux, 427; inspecteurs {re classe, 1.281; inspec- 
teurs 2e classe, 2.560, » * 

Et en conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de réso:ulion suivan'e. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifiér le 


déroulement de carrière par transformation d'emplois du corps des 
inspecteurs de police de la sûreté nationale. 
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ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance €u 14 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission de la défense nationale 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale dans sa deuxième légis- 
lature tendant à valider les services accomplis par les Français 
dans les armées alliées au cours de la guerre 1939-1915 ainsi que 
ceux qu’ils ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans 
l'armée allemande, par M. Pierre Kænig, député (1). — (Rapport 
adop'é à la majorilé absolue des membres composant la commis- 
sion.) 


Mesdames, messieurs, le rapport ne 10236 que votre commission 
de la défense nationale avait unanimement adopté n'a pas été voté 
jar l’Assemblée nationale au cours de la précédente législature, 
À cause de l'opposition formulée par le département des finances 
à l'adoption de son article 2 ter (nouveau). 1e 

Les objections formulées ont été attentivement étudites par votre 
commission. 

Il s'agissait d'accorder la possibilité aux marins du commerce qui 
ont volontairement quitté le service sous l'occupation dans le but 
de ne pas être embarqués sur des unités affectées au service de 
l'ennemi ou placées sous son contrôle, d'être admis à faire valider 
leur temps de débarquement volontaire pour la liquidation de leur 
droit à pension. 

Cet aicie nouveau avait été ajouté par le Conseil de la Répu- 
blique. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législature). nos 2651, 7836. 8442 
et in-8e no 1371; (3 législature), neo 37. Conseil de la République, 
nos 206, 416 (année 1951) et in-8 n° 184 (année 1954). 





11 faut reconnaître que l'attribution d’une bonification d’annuités 
à des tributaires du régime spécial de retraile des marins serait 
contraire aux principes fondamentaux de ce régime spécial. 

En effet, seuls les services de navigation eflective sont décomptés 
dans la pension de retraite des marins. F 

La loi ne retient aucune des circonstances qui ont motivé l'inac- 
tivité. 

C'est donc une modification profonde de ce régime spécial qu’ap- 
portait cet article. 

11 est évident que cette adoption pouvait aussitôt entraîner une 
série de revendications très vives de la part de tributaires d’autres 
régimes de retraite qui se trouveraient incités à réclamer la prise en 
compte des périodes d'inactivité passées au cours de la guerre en 
invoquant des circonstances comparables. 

Enfin, cet amendement entrainant une augmentation de dépense 
importante, que ne vient compenser aucune ressource nouvelle ou 
écoomie corrélative, tombe, de ce fait, sous le coup de l’article 1er 
de la loi de finances n° 52-1308 du 31 décembre 1953. 

Votre commission a reconnu la valeur de ces objections et a 
décidé la suppression de cet article. 

Deux autres modifications importantes ont été également adoptées 
par la commission. 

En premier lieu, l’article 2 bis (nouveau) a laissé apparaître une 
hcune qu'il était nécessaire de combler. 


Cet article, reprenant une proposition de loi dépose par votre 
rapporteur, prévoyait que les majorations d'ancienneté accordées 
aux fonctionnaires peur services de guerre (prévues par la loi du 
19 juillet 1952) pourraient être également accordées aux anciens 
combaltants d’une armée alliée quand ils ont été, par la suite, 
naturalisés Français. 

Celle rédaction érar'ait du bénéfice de la loi les anciens officiers 
d'active auxquels cette loi de 1952 n'est pas applicable. 

Votre commission a cru bon d'accepter la modification qui lut 
a été proposée et de proposer en conséquence la rédaction suivante 
de l'article 2 bis (nouveau) modifiant le premier alinéa de l’article 6 
de la loi n° 52-813 du 19 juillet 152: 

« Les dispositions de l’article 23 de la Joi de finances du 9 décem- 
bre 1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens combat'ants 
de la guerre 1911-1918 de majorations d'ancienneté valables pour 
l'avancement, complété par les articles 33 et 34 de la loi de finances 
du 19 mar$ 192%, sont étehdues aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
de l'Eta', fonctionnaires et agents des départements, communes et 
des établissements publics départementaux et communaux ayant 
participé à la campagne de guerre 1939-1915 contre les puissances 
4e l'axe, y compris ceux qui étaient officiers d’active en service le 
er septembre 1939 ou depuis cette date, ainsi qu'aux anciens 
combaltants g’indochine e: aux anciens combattants d'une armée 
elliée quand ils ont été, par la suite, naturalisés Français ». 

Cette disposition a le mérite de faire disparaître une injustice, 
maintes fois signalée par l'association des militaires de carrière 
dégagés des cadres. — 

Voire commission l'a unanimement adoptée. 


Enfin, le ‘exte de l’article 2 ometlait une précision que Jes 
auteurs de la proposition de loi n’avaient pu connaître et qui a été: 
signalée après san adontion. 

Le début de cet artic'e concernait les services accomplis dans 
l’armée allemande par les Alsaciens et Lorrains incorporés de force. 

Or, un certain nombre d'entre eux le furent dans la Feldgendar- 
merie. 

Celle-ci! ne faisant pas partie de l’armée, il est apparu logique 
d'ajouter à Ja première phrase de l’ar'icle 2: « les services accomplis 
dans l’armée et dans la gendarmerie allemandes par les. etc. ». 

Celle proposition a élé également acceptée. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
(Nouvelle rédaction du titre proposée par la commission.) 


tendant à valider les services accomplis par les Français dâns les 
armées alliées au cours de la guerre 1939-1959, ainsi que ceux 
qu'ils ont dà accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans 
l'armée et dans la gendarmerie allemandes, et les services mili- 
taires accomplis par les étrangers antéricurement à l'acquisition 
de la nationalité française. 


® Art. fer, (Adoption du texte du Conseil de la République.) — Les 

services accomplis par les Français dans les armées alliées au cours 
de la guerre 1939-1915 postérieurement au 25 juin 1910 sont des ser- 
vices militaires. 

Le She des campagnes afférent à cette période sera effectué 
comme. si les intéressés avaient servi dans l’armée française. 

Les personnels en cause pourront, sur proposition du minis're 
de la défense nationale, être nommés directement dans la réserve 
à un grade analogue à celui qu'ils détenaient dans les armées 
alliées ou à un grade inférieur, Cette nomination devra être subor- 
donnée à l'accamplissement d'une période d'instruction pendant 
laquelle les candidats seront considérés comme déten‘eurs, à titre 
temporaire, de leur grade. A la fin du stage, les intéressés devront 
satisfaire aux épreuves d’un examen d'aptitude. 

Les nominations déjà prononcées dans les conditions fixées à 
l'alinéa qui précède demeureront acquises. 

Art. 2. (Nouvelle rédaction. proposée par la commission.) — Les 
services accomplis dans l’armée el dans la gendarmerie allemandes 
par les Français qui y ont été incorporés de force entre le 25 juin 
1910 et le 8 mai 1945, en raison de leur origine alsacienne ou lor- 
raine sont des services militaires. Ces services ne seront assorlis 
d'aucun bénéfice de campagne. 
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Lorsque les intéressés se seront volontairement soustraits au 
service dans l'armée allemande, ils seront considérés comme ayant 
accompli des services militaires pendant la périme durant laquelle 
ils se sont trouvés, an regard de ladite armée, en état d’insoumis- 
sion ou de désertion. Cetle période, 7 ne pourra s'étendre au delà 
du 8 mai 1945, ouvrira droit au bénéfice de campagne à l'égard de 
ceux qui auront repris, avant cette date, du service dans l'arméa 
française on les armées ailiées. Dans ce cas, le décompie des cam- 

agnes sera efleclué suivant les règles générales posées en la matière, 
es intéressés étant considérés comme des prisonniers en cours 
d'évasion depuis le jour de leur insoumission ou de leur désertion 
jus jour où ils ont rejoint un territoire aïlié ou contrôlé par 
es autorilés françaises. 

Art. 2 bis (nouveau). (Adoption, avec une nouvelle rédaction, de 
l'article nouveau introduit par le Conseil de la République.) — Le 
premier alinéa de l’article 6 de la loi neo 52-843 du 19 juillet 1952 
relative à l’amélioration de la sijuation d'anciens comba'lants et 
victimes de la guerre est madifié comme suit: 

« Les disposilions de l’articie 23 de la loi de finances du 9 décem- 
bre 1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens combattants 
de la guerre 1911-1918 de majorations d’ancienne'é valab'es pour 
l'avancement, complété par les articles 3 et 31 de la loi de finances 
du 19 mars 1928, sont étendues aux fonctionnaires, agents el ouvriers 
de l'Etat. fonctionnaires et agents des départements, des communes 
ct des établissemen‘s publics départementaux et communaux, ayant 
participé à la campagne de guerre 1939-1915 contre les puissances 
de l'axe, y compris ceux qui étaient officiers d'artive en service le 
de septembre 1959 ou depuis cette date, ainsi qu'aux anciens eom- 
battante d'Indachine et aux anciens combattants d’une armée allite 
naturalisés Français par la sui'e » 

Art, 2 ter (nouveau). ce + sr de l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la Républ ag — Texte adopté par le Conseil 
de la République. — Les marins du commerce qui ont vo'ontaire- 
ment quitté le service sous l'occupation dans le but de ne pas être 
embarqués sur des unités affectées au service de l'ennemi ou placées 
sous son contrôle sont admis à faire valider leur temps de dcbar- 
quement volontaire pour la liquidatian de leur droi: à pension. 





ANNEXE N° 1192 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense natisna'e 
sur la proposition de loi fne 46) modifiée par le Conseil de Ja 
République modifiant l'alinéa 11 de l'article 49 de la loi du 
31 mars 1928 relalive au recrutement de l’armée, par M. André- 
François Mercier, député (1). — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mésdarnes, messieurs, votre commission de la défense nationale, 
dans sa séance du 14 mars 1956, a examiné le texte pronosé par 
le Conseil de la République et relatif aux convocations de réser- 
vistes. 

Flle vous soumet, ci-dessous, ce texte, ainsi que ce’'ui qui avait été 
adopté, en première lecture, par l’Assemblée nationele au cours de 
sa séance du 24 juin 1955. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale : 


Article unique. — L'alinéa 11 de l’article 49 de la loi du 31 mars 
4923 relalive au recrutement de l'armée est ainsi modifié: 

« Les convocalions pour les péricdes d'exercice seront fixées en 
tenant compile, dans toute la mesure du possible, des intéréls 
régionaux. Les convocations pour périodes d'exercices des agri- 
culteurs affectés à la disponibilité ou aux réserves ne pourront, 
en aucun cas, èlre faites en période de grands travaux agricoles 
et notamment dans la période comprise entre le 20 juin et le 
20 septembre de chaque année. » 

Texte proposé par le Conseil de la République : 

Article unique. — L'alinéa 10 de Particle 49 de la loi du 51 mars 
4928 relative au recrutement de l'armée est ainsi modifié : 

« Les dales de convocation des réservistes aux périodes d'exercice 
sont fixées par les autorités militaires régionales, en accord avec 
les inspecteurs généraux de l’adminisiration en mission extraordi- 
paire (1 G, A. M. E.) chargés eux-mêmes de consulter les autorités 
civiles et les organismes proféssionneis. 

« A titre exceptionnel, des sursis pourront être accordés pour des 
Cas sociaux particulièrement intéressants qui seront examinés 
conjointement par les autorités militaires et préfectoraies. » 

Votre commission, pour sa part. a accepté les propositions faites 
Par le Conseil de la République, mais elle insiste sur les trois obser- 
vation:s suivantes: 

1° Animée par le souci de voir maintenue la convocation, chaque 
année, des périodes verticales dont l'efficacité n'est pas douteuse, 
la commission a estimé que ces périodes pourraient être gravement 
Compromises si les sursis devaient être accordés sans contrôle 
suffisant, 

2e Afin de tenir compte des cas sociaux et en vue de les définir, 
la commission estime qu'il serait utile de s'inspirer, pour la déter- 
Mminalion de ces sursis, du système des exemplions d’incorporation 
telles qu'elles avaient élé accordées au profit des fils uniques de 
veuves, aînés de sept enfants, pères de famille, etc., antérieurement 
à la Joi du 18 novembre 1950. En outre, Ja commission souhaite 
qu'il soit tenu le plus grand compte, pour les convocations aux 
Périodes d'exercice, de l'avis des organisations agricoles départe- 





(1) Voir: Assemblée nalionale (2 législature), nos 10461, 10875 et 
in-8e moo 1956; (3e législature), ne 46. Conseil de la République, 
nos 9353, 384 (année 1%} et in-8° ne 151 {année 1955). 





mentales (fédération des exyloitants) afin de ne pas négliger Îles 
impératifs agricoles régionaux, et aussi de l'avis des inspecteurs 
d'académie afin que les é'èves ne puissent être privés des cours 
donnés par leurs maîtres habituels. 

dv Enfin, la commission, soucieuse de, voir instruire les cadres 
de notre armée de réservt, souhai'e que soit conciliée l'obligation 
de convoquer les réservistes officiers et sous-offleiers pendant leur 
‘période de congé (généralement aux mois de juillet et août) avec 
l'obligation de convoquer les réservistes, hommes de troune qui, 
appartenant à l’agriculture, pourront difficilement être disponibles à 
celte époque. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la défense natin- 
nale vous propo:e d’adopter la proposition de lai dans le texte 
proposf$ par le Conseil de la République et ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 
{Adoyp!ion du titre proposé par le Conseil de la République.) 


modiliant l'alinéa 10 de l'article #9 de la loi du 31 mars 198 
relative au recruterient de l'armée. 


Article unique (Adoption du texte du Conseil de la République). 
— L'alinéa 10 de l'article 49 de !a loi dn 31 mars 1938 relative au 
recrutement de l'armée est ainsi modifié : 

« Les dates de convocation des réservistes aux périodes d'exer- 
cice sont fixées par les autorités militaires régionales, en accord 
avec les inspecteurs généraux de l'administration en mission extra- 
ordinaire (!. G. A. M. E.) chargés eux-mêmes de consulter les aulo- 
rilés eiviles et les organismes professionnels. 

« A titre exceptionnel, des sursis pourront être accordés pour des 
cas sociaux particulièrement intéressants qui seront examinés 
cuu;ointeinent par les autorités mitilaires et préfectorules. » 





ANNEXE N° 1193 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier, pour les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
la législation des élections, présentée par MM. Rissol, Césaire, 
Vergès, Raymond Mondon (Réunion) et jies membres du groupe 
communisie, dépuiés. — (Renvoyée à la commission du suffraze 
universel, des lois conslitulionnelles, du règlement et des péti‘ions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de tenter de mettre nn terme anx 
fraudes éiectorales qui, depuis longiemps, rendent illusoire l'exer- 
cice du droit de suirage par les populations des vielles colonies 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
la première Assemblée nationale a voté à l'unanimité sans débat 
la loi ne 50-1548 du 16 décembre 1%. 

Appliquée pour la première fais sur une vaste échelle à l'oceasion 
des élections généraies législatives du 17 juin 1991, la loi du 
16 décembre 1930 a, dans l'ensemble, jermis un exercice plus libre 
et plus sincère du suifrage universel, elle à rendu les marmruvres 
frauduleuses plus difficiles le jour du scrutin mais, à l'expérience, 
il s'avère nécessaire de combler ses lacunes, de corriger ses imper- 
fectinns, de lui apporter des modifications pour en accroitre 
l'efficacité. 

La cointmission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions de la précédente législature en avait 
reconnu l'impérieuse nécessité puisqu'elle avait adoplé sans aucune 
opposilion des dispositions qui ont formé le rapport n° #83 de 
notre collègue, M. Rosan Girard, annexé au procès-verbal de la 
séance du 31 octobre 192. 

Malheureusement, la législature s'est terminée sans que ce rapport 
ait pu venir en discussion, 

Nous aurions pu en demander la reprise, mais depuis son adoption 
plus de trais ans se sont écoulés au cours desquels l'expérience 
a révélé la nécessité de modifications nouvellés, D'où la présente 
proposilion de loi qui, tout en reprenant l'essentiel des di<posilions 
du rapport n° 4585, procède à une refonte complète de la lui du 
46 décemnre 1950. 

Voici résumées l’économie de notre praposilion de loi et les 
modifications les plus importantes qu'elle apporte à la loi du 
16 décembre 1950 avec, chaque fois, les motifs qui les ont inspirés. 


Modilication à l’article 3 relatif aux assesseurs 
composant le bureau éiectsral. 


C'est l’article 3 de la loi du 16 décembre 1950 qui en est le 
dispositif de base. Par dérogation au droit électoral commun, en 
vertu dudit article, lé-bureau électoral dans les département!s d'outre- 
mer est composé, non de conseillers municipaux ou des deux plus 
jeunes et deux plus âgés élecieurs insecrils, mais de délégués des 
candidats ou des listes. 

Dans l'esprit du législateur il ne devait plus y avoir jamais 
d'homagénéité criminelle du bureau pour falsiier les résultats du 
scrutin, chaque candidat devant être représenté en permanence au 
bureau électoral par un ou deux assesseurs. 

Mais l'article 3 de la loi du 16 décembre 1950 n'a pas prévu que 
le président pourrait expulser les assesseurs génanis ni que des 


assesseurs de mauvaise foi pourraient “gr volontairement le 
a poursuile d'opéralions 


bureau, rien que pour rendre illégale 
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électorales régulières mais contraires aux intérêts qu’ils représentent. 
La loi du 16 décembre 1950 a tout simplement omis de prévoir le 
remplacement des assesseurs, tout en stipulant de façon expresse 
cependant, au dernier alinéa de l'article 2, ir « les trois quarts 
au moins des membres du bureau doivent être présents pendant 
tout le cours des opérations ». Il y a donc lieu de combler cette 
lacune dont les fraudeurs invétérés ont tiré et tirent profit pour 
bafouer la volonté populaire encore de nos jours. En effet, Voici 
ce qui se passe à ia faveur de cette lacune de la législation. 
Supposons un scrutin opposant en réalité deux listes de candidats 
dont l'une est celle du président de bureau où à son Da 

Ce dernier suscite deux candidatures fantoches, ce qui fait au 
total quatre listes. Le bureau électoral sera donc composé en vertu 
du troisième alinéa de l'article 3 (nombre de candidats ou de listes 
supérieur à trois) de quatre assesseurs dont trois seront à la dévotion 
du président. H ne lui restera plus pour être en famille qu’à expulser 
l'assesseur gênant, celui représentant son seul adversaire et dont le 
remplacement n'est pas de droit. Cet exemple n'est pas une hYpo- 
thèse d'école : c'est de la pratique courante, vu la coupable impunité 
dont bénéficient certains gangsters de la fraude toners libres de 
violer cyniquement l'esprit et la lettre des lois dans les départements 
d'outre-mer. €et exemple suffit à justifier amplement les dispositions 
complémentaires prévues par nous pour régler le remplacement des 
ussesseurs dans tous les cas (expulsion, abandon volontaire ou 
ipvoiontaire du bureau, etc.). 


Suppression de l'article 5 relatif au témoin du préfet. 


C'est à la demande du Gouvernement que l'article 5 a été intro- 
duit dans le disposiiif de la loi du 16 décembre 1950. La Comanis- 
sion du suffrage universel, préaläbiement hostile, avail dû se plier, 
le Gouvernement faisant de l'adoption de l'articie 3 une condilion 
expresse de l'acceplalion sans débat. 

A l'expérience, il s'avère que la disposition habilitant le préfet 
à désigner dans chaque bureau de voie un lémoin chargé de lui 
élablir un rapport sur le déroulement des opérations est devenue 
le principal instrument de la fraude électorale. Le témoin du pré- 
fet el loin d’être Fhomme impartial, nemtre, intègre, chargé de 
renseigner objectivement le représentant de FElat sur le déroule- 
ment des opérations électorales. C’est hélas trop souvent un complice 
chargé de couvrir les pires irrégularités et violations de la légis- 
lation électorale par un rapport occulte, quand il n'est pas un 
agent aclif de l’étranglement du suffrage universel. 

Le 2 janvier 1956, le juge d'instruction de Pointe-à-Pitre (Guade- 
lcupe) a dû arrêter en flagrant délit de fraude le témoin du pré- 
fet dans le 17 bureau de vote du Moule. De nombreux autres 
témoins sont poursuivis du chef de fraudes électorales. 

C'est la raison pour laquelle notre proposition de loi supprime 
purement et simplement l'article 5 en verln duquel le préfet doit 
désigner dans chaque bureau de vole un témoin. 


Modification de l’article 8. 


Quelques modifications sont apportées à l'article 8, lequel règle la 
distribulion des cartes électorales. Ces modifications ont élé ren- 
dues nécessaires par les constatalions d’expériences suivantes. Cer- 
tains délégués de partis ou groupements poliliques, membres de 
droit de la commission de distribution des cartes éleetorales, ne 
sont pas convoqués aux réunions de ladite commission. Aucun 
inventaire, aucun contrôle des cartes é'ablies par le maire n'est 
fait par la commission. Aucun procès-verbal des travaux de la com- 
mission n’est dressé. Ainsi, contrairement au vœu du législateur 
de 1950, dès que le maire et le président de la commission, délé- 
gué du préfet, sont d'accord, c'est le maire qui procède dictato- 
rialement à la distribution des car'es électorales, celle de ses 
partisans étant seule assurée bien entendu. 


Modijication de l'article 9. 


Sen tenant à la lettre du premier alinéa de l'article 9, on a 
empêché de prendre part au vole nombre d'’éleciteurs inscrits sur 
les listes électorales qui ne pouvaient présenter leurs cartes élec- 
torales, 11 est normal, comme dans le droit étectoral commun, qu’un 
éiecteur inscrit puisse voter dès que son identilié peut être prou- 
vée. Mais dans les départements d'outre-mer l'identitié doit être 
prouvée obligatoirement par la production d’un titre d'identité. Nous 
avons tenu à ce que le titre d'identitié puisse être vérifié éventuel- 
lement par les assesseurs sans qu'il en résulte une entrave au 
vot. 


Abrogation de l'article 140. 


Les arrêlés préfectoraux prévus à l’article 40 ont en fait désigné 
le paraphe d'un membre du bureau comme moyen de constater 
sur la carle électorale le vole de chaque électeur, ce qui est le 
droit commun électoral. L'article 10 en fait n’a donc rien apporté 
de nouveau et d'efficient. C’est la raison pour laquelle notre pro- 
posilion de loi abroge ledit article. 


Dispositions faisant l’objet d'articles addilionnels. 


Les principales innovations de notre proposition par rapport à la 
loi du 16 déermbre 1950 sont les suivantes: 

40 Le présint de bureau doit, dès la fin du relevé des émar- 
gements, remeltre à chaque membre du bureau et à chaque délé- 
gué de liste ou de candidat présent une aîltestalion du nombre 
des émargements revêlue de sa signature. 

Nous attachons beaucoup d'importance à cette disp2sition. 4 
elle seule, si elle élait respectée, elle pourrait empêcner 1a Mmajora- 
tion frauduleuse, parfois considérable, des suffrages allant jusqu’à 





une participation au vote de 4100 3 100. Le refus 2 le président 
de bureau de remettre une attestation du ombre des émargements 
revêtue de sa signature, avant tout dépouillement, c'est-à-dire avant 
que la volonté des électeurs soit connue, ne peu être que le pre- 
mier acte des fraudes ultérieures; ‘ 


20 La garde de la liste d’émargements est retirée au maire. Dès 
la fin du relevé des émargements, avant l'ouverture des urnes, la 
liste d'émargements doit être mise sous paquet scellé, revêtue de la 
signature de tous les membres du bureau et remise à un man- 
dataire du préfet chargé de l’acheminer sans délai à la préfecture 
ou à la sous-préfecture, l'ouverture du paquet devant se faire en 

ublic après vérification de lauthenticité des sceaux, des signa 
ures, du délai d'acheminement, etc. ; 


3° Un scrutateur ne doit pas être expulsé sans son remplacement 
préalable par un scrutateur de même obédience politique; 

fo Afin de faciliter le contrôle de l'authenticité des signatures 
figurant sur les documents électoraux, chaque membre du bureau 
chaque délégué doit être tenu d'expédier au préfet, pour être joint 
aux documents électoraux, un exemplaire de sa signature légalisée ; 


5 Chaque président de bureau doit remettre à chaque membre 
du bureau éiecloral et à chaque délégué présent une attestation 
aes résultats proclamés revêlue de sa signature, ceci pour les 
mômes molifs qui nous ont amené à prévoir l'obligation d'une 
attestation du nombre d’émargements; 

Go La garde du “deuxième procès-verbal est enlevée au maire, 
le président de bureau élant tenu d’expédier à la préfecture non 
as un seul procès-verbal des opérations éleclorales de chaque 

ureau, Inais les deux. 

Le but de cette disposition c’est d'empêcher de réaliser la fraude 
dite « coup du procès-verbal », lequel se fait ainsi: chaque prési- 
dent de bureau au lieu de faire remplir les deux imprimés de 
procès-verbaux pour les opérations électorales de chaque bureau 
n’en remplit qu'un. Il dispose ainsi d’un imprimé vierge sur lequel 
il transcrira à loisir, dans un repaire de: brigands, après la clô- 
ture des opérations, de faux résuitats du scrutin. Voilà la raison 
pe laquelle nous envisageons de contraindre Je président du 
er N expédire à la préfecture les deux procès-verbaux et nn 
un seul. 

7° Afin de permettre aux électeurs d'imposer aux fraudeurs, 
jusqu’au jour même du scrulin, le respect de leurs droits de parti- 
citer au vote, nous envisagèons l'obligation, d’une part, pour le 
maire de déposer les copies des listes électorales et des tableaux 
de changement au greffe de la justicé de paix, dix jours au moins 
avant chaque scrutin, d’autre part pour les juges e paix de sta- 
tuer le jour du vote. Dans les départements d'outre-mer, tous les 
citoyens qui remplissent les conditions pour prendre part au vote 
et à qui le vote est interdit par des manœuvres frauduleuses de 
dernière heure, comme le changement de bureau de vote, l’omis- 
sion sur les listes de sectionnement, la falsification de leur numéro 
d'inscription ou de leur identité sur ces listes de sectionnement 
etc., doivent obtenir de l’autorité judiciaire le respect de leur droit 
de suffrage. 

Les électeurs doivent égaiement obtenir de l'autorité judiciaire, 
aulant que faire se peut, la constalation des fraudes grâce aux- 
quelle: on falsifie leurs suffrages quand ils les ont émis. C’est pour 
ecia que notre proposition de loi fait obligation aux juges d'’ins- 
truction saisis de ç:aintes avec constilution de ages civile du chef 
de fraudes électorales de délivrer séance tenanle commission roga- 
toire pour conslater lesdites fraudes. Trop souvent l'impunité dont 
bénéficient les fraudeurs résulte de l’impossibilité dans laquelle oh 
su trouve de prouver aux juges leurs fraudes. Evidemment dans 
notre esprit il ne s’agit pas de permettre au pourvoir judiciaire pas 
pius qu'à l'exécutif, de se mêéier de l’exercice de la souveraineté 
Pre lequel doit être libre de toute intervention du uvoir 
"Etat. C’est pour cela que nous avons laissé au président du bureau 
son vouvoir discrétionnaire de refuser de laisser cette commission 
rogatoire instrumenter dans la sale de vot( si en conscience il en 
estime l'objet abusif. Mais au cas où serait uitérieurement rrouvée la 
véracité des délits ou des crimes dont cette commission rogatoire 
devait permettre la constatalion, la peine serait portée au double 
par les juges de répression. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les dispositions concrètes 
que notre proposition de loi envisage pour assainir les mœurs 
électorales dans les départements d'outre-mer, Nous avons passé 
sous silence dans l’exposé des motifs quelques modifications d’im- 
portance secondaire qui ressortiront d’une lecture comparée atten- 
tive des dispositions de la loi du 15 décembre 1950 et de celles de 
notre lexle. 

Nous ne prétendons pas qu’une loi, aussi rarfaite soit-elle, puisse 
par la seule vertu interne de ses dispositions, garañtir aux popula- 
tions des départements d'outre-mer le droit d'étire elles-mêmes leurs 
représentants. 

La fraude électorale ne cessera à la Guadeloupe, à la Guyane, à 
la Martinique et à la Réunion que le jour où personne — à commen- 
cer par les agents des pouvoirs exécutif et judiciaire — ne voudra 
plus laïsser contester en fait aux populations de cès territoires, la 
souveraineté que la République lèur a conféré, que le jour où cha- 
cun, à commercer par les préfets et les juges, aura vraiment le 
respect du droit du citoyen de participer au vole et le respect du suf- 
frage émis par l'électeur. 

Notre sentiment cependant est que le législateur doit jouer son 
rôle et voler les lois répondant au mieux à une situation donnée. 
En l'occurrence, le légisiateur ne peut s'arrêter en chemin. IL doit 
parfaire i'œuvre amorcée par le vote de la loi du 16 décembre 1950. 

En votant la loi du 16 décembre 1950 — dérogation nécessaire 
au droit électoral commun — le Parlement a montré son souci réa- 
liste de garantir aux populations des départements d'outre-mer le 
droit de suffrage universel dont jouit effectivement le peuple fran- 
ça:s, encore qu'il faille reconnaitre que ce droit, n'est pas, comme 
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la Constitution l'a voulu, égal entre tous les Français. Mais c'nq ans 
d'application permettent de dire que la lor du 46 décembre 1950 
est insuffisante pour juguler la fraude et faire cesser des mœurs 
déshonorantes pour la République qui les toière. 


Voilà, mesdames et mess'eurs, les motifs pour lesquels nous vous 
prions d'adopter la proposition de loi dont Le suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La loi ne 50-1518 du 16 décembre 1950 modifiant, pour 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, la légisiation des élections, est abrogée et rem- 
placée par les disrositions suivantes applicables dans les départe 
en susmentionnés à toutes les élections au suffrage universel 

Art. 2 — Le bureau de chaque collège électoral ou section com- 
prend un président, des assesseurs et un secrétaire, qui est le 
plus jeune électeur présent dans la salle à l'ouverture du serutin 
et sachant lire et écrire. Dans le cas où deux électeurs ont le 
mème âge, il doit être procédé à un tirage au sort. Dans les déli- 
bérations du bureau, le secrétaire n'a que voix consultative. 

Les trois-quarls su moins des membres du bureau doivent être 
présents pendant tout le cours des opérations. 

Re nombre d’élecleurs inscrits par bureau ne doit pas dépasser 
ie. 

Art. 3. — Les assesseurs sont désignés par les candidats ou Îles 
mandataires des listes en présence, conformément aux disçositions 
ci-dessous. - 

Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en présence, 
chacun des canditiats ou chacun des mandataires des listes désigne 


deux assesseurs pris parmi les électeurs du département, sachant 
lire et écrire. 


Dans le cas où le nombre des candidats ou des listes en pré- 
sence est Supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun des 
mandataires des listes désigne un assesseur pris parmi les électeurs 
du département, sachant lire et écrire. 


Si l’ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
cmeltent ou s’abstiennent de désigner les assesseurs, ou encore 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus 
âsés et les deux plus jeunes des électeurs inserils, présents à 
l'ouverture du scrutin et sachant lire el écrire, remplissent les fonc- 
tions d’assesseurs. 


Si, plusieurs listes étant enregistrées, une ou plusieurs d'entre 
elles n'ont pas leur ou leurs assesseurs présents à l'ouverture du 
scrutin, le président doit compléter provisoirement le. bureau en 
choisissant r tirage au sort parmi les plus jeunes électeurs 
présents, sachant lire et écrire, un ou deux assesseurs pour chaque 
ste défaillante dont la preuve peut être faite qu'elle a imprimé 
ses bulletins. Sauf impossibilité, le tirage au sort doit se faire 
entre un nombre d’électeurs au moins double du nombre de listes 
défaillantes. Les noms des participants à ce tirage doivent être consi- 
gnés au procès-verbal. Si, avant Ja clôture du scrutin, un ou des 
représentants de la liste défaillante se présentent, le rrésident 
doit les admettre comme assesseurs dès lors que les condilions 
fixées pour être agréé sont remplies et, dans ce cas, éliminer du 
bureau, par tirage au sort, un nombre équivalent de membres 
choisis par le même procédé, 


Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
sident dû bureau, un nombre de bulletins du candidat ou de Ja 
liste qu'ils représentent au moins égal au nombre des électeurs 
inscrits du bureau intéressé ainsi qu'un mandat portant la signa- 
tire du candidat où €@u mandataire de la liste en question et de 
faire la preuve qu'ils sont électeurs dans le département. Une 
allestation établie par l'imprimeur du nombre des bulleiins €Coit 
èlre présentée. 


L'assesseur, une fois agréé, est tenu d'être présent. Si, pour une 
raison de force majeure, il doit quitter le bureau, le présent doit 
füire appel à un assesseur représentant le même candidat ou 
la mème liste. Cet assesseur suppléant est agréé aux conditions pré- 
vues au sixième alinéa sans être tenu toutefois de présenter jes 
bulletins du candidat ou de Ja liste qu'il représente. En cas #’ab- 
sence d’assesseur suppléant régulièrement habilité, absence dûment 
constatée par des témoins dont les noms doivent être inscrits a1 
procès-verbal, le président doit faire appel au plus jeunes des «lec- 
teurs présents sachant lire et écrire. 

Un assesseur ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre 
pes ué par Jui ou de flagrant délit justifiant son arrestalion. 
‘réalablement à l'expulsion, le président doit faire appel à un 
autre assesseur représentant le même candidat ou la même liste. 
Cel assesseur sup;léant est agréé ainsi qu'il est prévu à l'alinéa 
Précédent. 

Un assesseur qui ne représente expressément aucune liste ne 
peut être expulsé qu'après que le président ait fait appel au plus 
jéune des électeur présents sachant lire et écrire. 

Toute modification dans la composition du bureau est immsdia- 
tement consignée au procès-verbal avez les motifs et notifiée par 
lélégramme au préfet. 

Art. 4, — Chaque candidat ou liste de candidats a droit à la 
résence en permanence dans chaque bureau de vote d’un délégué 
iabilité à contrôler :e; opérations électorales. Pour être agréé, ce 
Cékgué est tenu de présenter au président du bureau un mandat 
Signé du candidat ou du mandataire de la liste qu'il représente 
u de faire la preuve qu'il est régylièrement électeur dans le dépar- 
ement. 


Ce délégué ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre pro- 
Yoqué par lui ou de flagrant délit justifiant son arreslation. Préala- 





blement à de rs le président doit faire appel à un délégué 
suppléant ag dans les conditions fixées à l'alinéa précédent, 
En cas d'absence düment constatée de délé suppléant régulière- 
ment habilité, le président don consigner le fait au procès-verbal 
en mentionnant les noms Ce plusieurs témoins. 

Art. 5. — Les dispositions du décret ne 50-1584 du 29 décembre 
1950 pour l'application de l'article 7 de la loi du 16 décembre 1%0 
demeurent valab.es. 

Des dispositions tendant à permeltre une meilleure vérification 
de l'identité des électeurs et un contrôle plus eflectif des listes 
électorales pourront y étre ajoutées ge décret réglementaire. 

Art. 6 — Les cartes électorales établies par le maire avec indi- 
cations conformes à celles de la liste électorale sont remises, en 
même temps qu'une copie de celte liste, au moins quinze we 
avant le scrulin, à une commission présidée par un délégué du 
préfet ét comprenant. 

Le maire et son délégué; 

Un fonctionnaire des postes, té:égrashes et téléphones désigné 


par le LES: 

Un igué de chaque parti ou groupement politique représen- 
tatif à l'échelle départementale, nommé par le préfet sur propo- 
sition des dirigeants départementaux desdits partis ou groupements, 

Le président convoque, far leltre recommandée, avec accusé: de 
réception, tous les membres de la commission à une réunion au 
cours de laquelle le maire procède à la remise des cartes. Un 
inventaire des cartes, électeur par électeur, doit être fait au cours 
de ladite réunion. 

La commission est habilitée à procéder à la rectification des 
cartes et à leur distribution. Les cartes sont remises direciement 
aux électeurs sur présentation d’un titre d'identité valable pour 
le vote et contre signature personnelle ou de témoins nominément 
désignés. Les modalités de distribution à choisir sont celles devant 
causer à l'électeur le moins de dérangement possible. 

La veille du scrutin, à une heure rendue publie au moins 
quarante-huit heures à l’avance, la distribution est close. La com- 
mission classe alors par bureau de vole les cartes restant à dis- 
tribuer, en dresse un état nominalif en plusieurs exemplaires signés 
de tous les membres de la commission. met les cartes sous paquets 
scellés revêlus de la signature de tous les membres de la com- 
mission et des présidents du bureau spécialement convoqu®s. 

Une heure âu p'us tôt avant l'ouverture du scrutin, le présikent 
de la commission remet à chaque pr'sideat de bureau le paquet 
scellé et l'état nominalif. 

Après la constitution du bureau, avant l'ouverture du vote, le 
paquet est ouvert et inventorié par le bureau. L'état nominatif est 
affiché dans le bureau. La distribution des cartes est assurée par 
le bureau. 

Arrès elôture du vole, avant de commencer le dépouil'ement, 
un état nominatif des cartes non distribuées doit être Ar2s<é par 
le bureau. Cet état nominatif doit obligatoirement être joint a&ux 
documents de l'élection adressés à la préfecture. 

Les frais de convocation des membres de Ja commission et de 
distribution des cartes sont à la charge de la commune. 

Un procès-verbal des travaux de la commission doit être dressé 
et signé par tous les membres, qui ont le dro't d'y ‘“onsigner 
twutes leurs observations. Un exémplaire dudit procès-verbal Goit 
Ctre remis à chaque membre. 

Art. 7. — Pour prendre part au vote, l'électeur doit présenter 
aux membres du bureau de vote un üitre d'identité. Le bulletin 
de l'électeur ne sera introduit dans l'urne qu'après vérifi“ation du 
titre d'identité par tous les assesseurs rage qui le ssllicitent, 
Chaque assesseur dispose de vingt secondes au maximum Tour pro- 
céder à cette vérification Passe ce délai, le président peut qasser 
outre, en consignant ub'igatoirement au Frocès-verbal tous les clé- 

vents de l'incident 
au La liste des titres d'identité valables sera établie par arrêté pré- 
fectoral dans les deux mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi. 

L'électeur ne peut voter sur jugement que s'il présente au bureau 
électoral à l'appui du jugement: 5 

140 Une attestation de domicile; 

2 Une carte d'identité avec photographie. 

La liste des électeurs ayant voté sur jugement avec toutes les 
pièces à l'appui est obligatoirement annexée au procès-verbal. 

Art. 8. — Les bulletins des divers candidats ou listes des candi- 
dats sont imprimés sur des papiers de couleurs différentes. 

Une liste de couleurs est établie par le préfet dans un ordre fixé 
var tirage au sort. Une couleur choisie sur cette liste est attribuée 
l chaque candidat ou à chaque liste de candidats suivant l'ordre 
dans lequel les intéressés en ont fait la demande. 

Au moins cinq jours avant l'expiration du délai fixé pour la 
remise des documents électoraux à la commission de propagande, 
l'administration est tenue de mettre*à la disposition des candidals 
le papier nécessaire à l'impression de leur bulletin. 

Aucun autre papier ne peut être utilisé. 

Art. 9. — Le nombre des émargements est arrêté en chiffres au 
bas de chaque page et reporté.au haut de la päâge suivante pour étre 
tctalisé. 

Lorsque le relevé est terminé, le nombre total des émargements 
est arrêté en toutes lettres et signé par tous les membres du bureau. 

Le président doit remettre alors à chaque membre du bureau et 
à chaque délégué de liste ou de candidat présent, une attestation 
du nombre des émargements revêtue de sa signature. 

Les assesseurs et les délégués sont tenus de lui donner décharge 
de celte remise d’attestation. Le président ne pourra se prévaloir de 
cette remise d'attestation que par présentation de cette décharge ou 
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r le dépôt d'une plainte avec constitution de partie civile contre 
es assesseurs et délégués délinquants. 

La liste d'émargement est ensuite, mise sous paquet scellé revêtu 
Ge la signature de tous les membres du bureau et remise à un man- 
dataire du préfet chargé de l’acheminer immédiatement jusqu'à la 
préfecture ou la sous-préfecture. Dès l'heure légale de clôture du 
scrutin, une permanence doit être organisée à la préfecture et à la 
sous-préfecture pour recevoir les listes d'émargement. La date et 
l'heure d'arrivée doivent être consignées sur chaque paquet. Un 
roandataire de chaque candidat ou de chaque liste est habilité à 
assister à la réception, à procéder à tous les constats et à faire tou- 
tes mat lesquelles doivent être consignées dans un pro- 
cès-verbal. 


Art. 140, — Les scrutateurs sont obligatoirement désignés par les 
candidats ou les mandataires des listes. Une heure au plus tard 
avant l'heure de clôture légale du scrutin, chaque candidat ou délé- 
gué de liste remet au président du bureau qui est tenu de l’acce 
ter, une liste de scrutateurs signée de lui et des intéressés. Cetle 
D doit être jointe aux documents de l'élection expédiés à la pré- 
eclure. 

Un scrutateur ne peut être expulsé, sauf en cas de désordre pro- 
voqué par lui ou le flagrant délit justifiant son arrestation. Préala- 
blerment à l'expulsion, le président doit faire appel à un autre scru- 
tateur représentant le même candidat ou la même liste, ou à un 
autre électeur désigné par le délégué ou l'assesseur représentant 
le même candidat ou la même liste. 

Art. 41. — Les membres du bureau, les délégués sont tenus d'ex- 
pédier leur signature au préfet, par pli recommandé avec accusé 
de réception sans frais, au plus tard le lendemain du scrutin, pour 
être jointe par ce dernier aux autrés documents électoraux. 


Art. 142. — Les feuilles de pointage et procès-verbaux doivent être 
remis au secrdire du bureau et seulement après la fin du décomp- 
tage des enveloppes déposées dans l’urne. Cette remise doit avoir lieu 
duns la salle de vote. L'inventaire des documents est fait par tous 
ls membres du bureau présents, lesquels signent alors le borde- 
reau de réception. 

Les procès-verbaux doivent être numérotés et porter, avec l'indi- 
cation de la commune et du bureau intéressé, la grifle du préfet. 


Art. 13. — les procès-verbaux doivent être rédigés dans la salle 
@e vote immédiatement après le dépouillement. Les délégués pré- 
sents sont obligatoirement invités à les contresigner et à y consigner 
leurs observations. Le secrétaire du bureau est tenu d'indiquer sur 
les procès-verbaux, à côté des noms des scrutateurs qui ont procédé 
au dépouillement et de ceux des délégués des listes, les noms des 
candidats ou des listes qu'ils représentent. ? 

Les observations des délégués et des assesseurs écrites de leur 
main doivent être consignées sur le procès-verbal ou y être 
annexées. 

Dès que la rédaction des procès-verbaux est terminée, le prési- 
dent proclame les résultats, les affiche dans la salle de vote, le 
nombre de voix obtenues par chaque candidat ou liste de candidats 
étant écrit en toutes lettres. I remet à chaque assesseur et à chaque 
délégué présent, une attestation des résultats revêtue de sa signa- 
ture. Les asseseurs et les délégués sont tenus de lui donner décharge 
ce cette remise d’attestation. Le président ne pourra se prévaloir de 
cette remi-e d’attestation que par présentation de cette décharge ou 

ar le dépôt d’une ions avec constitution de partie civile contre 
es assesseurs et délégués délinquants. ; 

Les opérations électorales terminées, chaque président de bureau 
a la responsabilité personnelle de la garde des documents électoraux 
à preuve de remise de ceux-ci. 

Un arrêté préfectoral déterminera les conditions d'acheminement 
des deux procès-verbaux de chaque bureau de vote à la préfecture 
où: à la commission de recensement général des voles. Après la pro- 
clamation des votes, la commission de recensement général des 
votes transmetltra l'un des exemplaires de chaque procès-verbal à 
la préfecture. 

Art. 14. — A une date et une heure qui seron fixées par arrêté 
préfectoral et au plus tard le troisième jour qui suit le jour. du 
scrutin, la levée des scellés sur les paquets contenant les listes 
d'émargement a lieu publiquement à la préfecture ou à la sous- 
préfecture en présence des mandataires des candidats ou des listes 
de candidats. Pendant une semaine les listes d’'émargement sont 
tenues à la disposition de tout électeur requérant. Les mandataires 
des candidats ou des listes ont priorité pour les consulter. 


Art. 45. — Au moins dix jours avant chaque élection, le maire est 
tenu de faire déposer au gnrefle de la justice de paix des copies 
certifiées conformes des listes électorales et des tableaux de chan- 
gement de l'année en cours et de l’année immédiatement anté- 
rieure ainsi que des listes se sectionnement devant servir au 
scrutin. 

Les juges de paix directement saisis, sont tenus de s‘atuer jus- 

ues et y compris durant tout le cours du scrutin sur les demandes 

‘inscription présentées en -application de l’article 46 de la loi du 
28 août 196 ainsi que sur les demandes émanant d’électeurs pré- 
tendant soit, avoir été affectés à un bureau autre que celui ressor- 
tissant de leur domicile, soit n'avoir été affectés à aucun bureau 
de vote, soit figurer sur la liste de sectionnement de leur bureau 
mais sous des indications erronées. 

Les juges d'instruction directement saisis le jour du scrutin par 
plainte avec constitution de partie civile du chef de fraudes élec- 
torales, sont tenus de délivrer immédiatement commission roga- 
toire pour constater lesdites fraudes, L'autorité chargée d’une coim- 
mission rogaloire ne pourra prétendre demeurer dans la salle au-delà 
du leinps reguns pour la mission précise qui lui aura été confiée, 





À 


Arl. 46. — Sans préjudice des sanctions de droit commun 
infractions diverses aux lois électorales, les infractions aux dispo- 
sitions de la présente loi seront passibles des peines suivantes: 

Tout président d’un bureau de vote qui aura refusé d'accepter 
comme membre du bureau électoral un assesseur qui se sera pré- 
senté dans les conditions fixées à l’article 3 ou qui aura sans droit 
fait expulser de la salle de vote un ou plusieurs assesseurs, sera 
puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende 
de 40.000 F à 200.000 F. Le refus d’a le ou les délégués seront 
passibles des mêmes peines. Le refus de laisser instrumenter dans la 
salle de vote une autorité à qui le ds d'instruction aura délivré 
commission On cnrs entraînera le doublement de la peine corres: 
pondant à l'infraction, dont l'exécution de la commission rogatoire 
devait permettre la constatation. 

Les infractions aux dispositions des articles 3, 6, 7, 9, 40, 12, 13, 
14 et au premier alinéa de l’article 45, seront passibles d’emprison- 
nement de six mois à deux ans et d’une amende de 4, F à 
200.000 F et les infractions à l’article 11, d'une amende de 10.000 F. 


Art. 17. — Les dispositions des articles 12, 14 et 33 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection du corps législatif, 
du dernier alinéa de Particle 5 de la loi du 30 novembre 4875 sur 
l'élection des députés, de l'article 19 de la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale et l’article 8 de la loi n° 46-2151 du 5 octo- 
bre 1956 relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale 
et des articles 14, 15, 17 et 48 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
ner Lu ue Sont des mg 2 4 es ne sont pas appli- 

j es départements de la Gua de Ja Guyane 
la Martinique et de la Réunion. ste dut: y SN 


ANNEXE N° 1194 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 44 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre plus efficace le con 
La apr ag g inscriptions _ les listés dans joe 7 hs 
s de la pe, la Guyane française, de la Martini- 
que et de la Réunion, présentée par MM. Bissol, Césaire, Raymond 
Mondon (Réunion), Vergès el les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission du sur e universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une conférence de sse tenue 
Basse-Terre, le 29 décembre 1955 et radiodiflusée, ha FT er 
M. le préfet de la Guadeloupe, après avoir dénoncé la fraude élec- 
torale et énuméré quelques mesures immédiates de nature, selon lui, 
à la prévenir à l’occasion des élections législatives du 2? janvier 
1956, disait: 

« J'aurais souhaité être en mesure de renforcer ce dispositif par 
une série de Lu mg qui me semblent indispensables pour 
rendre impossib'e a fraude et assurer les électeurs et électrices de 
la Guadeloupe qu'ils sont bien dignes du droit de suffrage universel 

ue la République leur a reconnu. Mais je ne pouvais prétenére, en 
l'espace de moins de quinze jours, refondre complètement un sys- 
Ex CPP dont je commence seulement à connaitre les imper- 

‘ions. 

« C'est l'ensemble des opérations électorales qu'il conviendrait 
de reviser en renforçant le contrôle de la régularité des diverses 
phases de la consultation. 

« 1° L'établissement de la liste électorale : , 

« Pour le scrutin soit honnête, il faut d’abord s'assurer que 
tous les électeurs prissent exercer leur droit de vote, et que seuls 
ceux à qui ce droit appartient sans contestation possible, soient 
admis à l'exercer. C’est la liste électora'e qui constitue le document 
de base sur lequel sera fondée la liberté du suffrage. 

« Or, il paraitrait que dans certaines communes, dont je ne saurais 
préciser le ere des calégories d’électeurs auraient été syslé- 
Mmatiquement écartés de la liste électorale, en raison de leur opi- 
nion politique. 


CR | 


_R'en mieux que ces paroles autorisées et officielles ne peut jus- 
tifier la proposition @e loi que nous avons l'honneur de déposer et 
dont voiei résumée l'économie : . 

1° Modification de la composition des commission administrative 
et municipale de revision des listes électorales par adjonction d'un 
délégué de chaque parti représentatif sur le plan départemental, 
nommé par le préfet sur proposition des dirigeants départementaux 
desdits partis ou groupements. 

li s’agit d'étendre aux départements d'outre-mer une disposition 
mise en vigueur dans les territoires d'outre-mer par l'artic.e 5 de la 
loi no 51-586 du 23 mai 1951 « relative à l'élection des dépulés à 
l’Assemblée nationale dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer » (voir Journal officiel du 24 mai 1951, page 5522). 

Il est hors de doute qu'une telle disposition introduit dans les 
commissions chargées d'établir les listes et de statuer sur les récli- 
mations des électeurs un contrôle démocratique de l’intérieur plus 
efficace parce que plus intéressé que celui exercé par le délégué du 
préfet. Ce qui est valable et nécessaire pour les territoires d'outre- 
mer l’est au moins eutant om les départements d'outre-mer; 

20 Interdiction des inscriptions d'office d’électeurs. 

L'inscription d'un éiecteur sur une liste électorale ne peut résul- 
ter que d'une demande faite par l'électeur lui-même ou par un 








de la 
épar- 
rtini- 
mond 
niste, 
, des 


ue à 
mbre, 

élec- 
n lui, 
invier 


f par 

ur 
ee 
versel 
re, en 
À SyS- 
mper- 


ndrait 
verses 


r que 

seuls 
soient 
ament 


aurais 
syslé- 
tr opi- 


, .. 


it jus. 
ser el 


trative 
à d'un 
nental, 
entaux 


osition 
y de la 
ulés à 
, de la 
5923). 
ns les 
récla- 
r plus 
pué du 
l'outre- 


’ 


résul- 
ar Un 





Sa 


M dd Em, + “mOn eo 





DOCUMENTS PARLEMENT/'RES - ASSEMBLEE NATIONALE 797 





mandataire. Si la demande est présentée un mandataire tiers- 
électeur, il doit être produit un certificat vie de l'électeur dont 
l'inscription est demandée en plus des pièces ré ntaires exigées 
par l’ le ier du décret ne 50-1584 du 29 bre 1950; 

3° Obligat faite au préfet de radier du fichier départemental et 
de faire radier des listes électorales sur lesquelles ils figurent les 
noms de tous les électeurs qui, dans l’année de la promulgation de 
la loi, ne lui auront pas fait parvenir un certificat de vie. 

Les disposilions que nous préconisons rmettraient, nous en 
sommes sûrs, que tous les citoyens présentant les conditions requises 
pour être électeurs snient inscrits sur les lisies électorales. Elles per- 
CR également que soient radiés des listes tous les électeurs 

ctifs. 

Un première et importante étape serait ainsi réalisée dans l'œu- 
vre de restauration du suffrage universel dans les départements 
d'outre-mer. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous vous prions d'adopter ia proposition de loi dont la teneur sit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les commissions prévues aux articles 1er et 2 de la loi 
du 7 juillet 1874 relative à l'électorat municipal Modifés par le décret- 
loi du 5 novembre 1%%6 et la loi du 36 décembre 1935 sont, dans les 
départements d'outre-mer, complétées par adjenction d'un délégué 
de chaque parti ou groupement tee représentatif sur le pan 
départemental nommé par le préfet sur proposition des dirigeants 
départementaux de ces partis ou por 

Art, 2. — Les inscriptions d'office d’électeurs sur les listes élec- 
torates sont interdites. 

Les citoyens remplissant les condilions pour être inscrits d'office 
doivent être convoqués par le maire, par pli recommandé avec accusé 
de réception, dans :es délais ouverts pour les demandes d'inscription 
sur les listes électoraies. 

L'inscription d’un électeur sur une liste électorale ne peut résul- 
ter que d’une demande expresse de l'électeur faite par lui-même 
ou par un tiers-électeur mandataire. 

Lorsque la demande est présentée par un tiers-électeur, le nom 

ce dernier doit figurer obligatoirement au dossier et un certificat 

e vie de celui dont l'inscription est demandée doit être produit en 
sus des pièces réglementaires. ; 

Le maire est tenu de délivrer récépissé de toute demande d'ins- 
cription sur ia liste électorale et de toute réclamation Fe gr par 
un électeur. Dans Je cas où le récépissé ne serait pas délivré, l'ayant 
droit saisit le prélet dans les RD heures par lettre ou par 
télégramme. La production de la copie de cette lettre ou de ce - 
gramme vaut eg net 

Art. 3. — Dans l’année qui suivra la promulgation de la sente 
loi, tous les électeurs seront tenus d'adresser au préfet par recom- 
mandé, sans frais, un certificat de vie. 

Le fet fera radier de la liste électorale de la commune sur 
À ils figurent les électeurs qui n'auront pas transmis ledit 
certi À 

Art. 4. — Les maires sont tenus de délivrer, sans frais, un certifi- 
cat de vie à tout uérant qui en fera la demande, afin de se con- 
former aux presc s des articles 2 et 3 de la te loi. 

Ces certificats, qui devront porter la mention: « délivré aux fins 
d'inscription sur les listes électorales », me pourront être utilisés à 
d'autres usages. ; j 

Art. 5. — Les infractions à l’article 2, au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 3 et au premier alinéa de l'article 4 seront passibles d’un empri- 
sonnerment de six mois à deux ans et d'une amende de 40.000 à 





ANNEXE N° 1195 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 14 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fibérer certaines de jeunes gens à l'expiration de leurs 
dix-huit mois de service militaire, présentée par M. Liquarg, 
député. — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de profondes injustices découlent du main- 
tien sous les drapeaux, après leur temps légal de service militaire, 
des sursitaires. l 

Le cas des militaires mariés et pères de famille de la classe 1954/2 
paraît, lui aussi, mériter une solution humaine et équitable, surtout 
si on considère que ces pères de famille ont parfois plusieurs enfants 
à charge. 

Pour toutes ces raisons, rous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: * 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 


1» A libérer les sursitaires, mariés et pères de famille, ainsi que les 
soutiens de famille, à l'expiration de leurs obligations à es; 
‘ > libérér les militaires mariés et pères de famille la classe 








ANNEXE N° 1196 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


PROJET DE LOI portant forme et statut de l'Agence France-Presse, 
présenté au mom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres; par M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information; par M. Paul Ramadier, ministre 
des aflaires économiques et financières; par M Jean Minjoz, serré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: par M. Christian 
Pineau, ministre des affaires étrangères; par M. Albert, Gazier, 
ministre des affaires sociales; par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et par M. Eugène 
Thomas, secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. — 
(Renvoyé à la commission de la presse.) 


EXPGSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous est présenté a pour ohjet 
de doter l'Agence France-Presse d'un statut. 

En eflet, le statut actuel de l'agence France-Presse a été institué 
après la Libérätion, à titre provisoire, caractère notamment men- 
tionné à l’article 4er de l'ordonnance du 30 septembre 1944. 

Depuis onze ans, divers groupes parlementaires et plusieurs Gou- 
vernements ont essayé de faire aboutir un autre statut, Toutes ces 
tentatives ont échoué. 


Le Gouvernement actuel a le ferme désir d'aboutir. I estime cette 
réforme urgente et nécessaire. C'est pourquoi il a décidé de déposer 
le présent projet de ioi dont les dispositions principales concernent 
les obligations fondamentales de l’agence France-Presse — son orga- 
nisation et sa gestion — son régime financier. 


L — Les obligations fondamentales de l'agence. 


Les obligations fondamentales de l'agence France-Presse sont 
énoncées dans l’article 2 du projet. 

D'une part l'agence doit procurer une information aussi exacte 
et objective que possible. 

D'autre part, elle doit s'efforcer, sur le plan technique et matériel 
d'établir et de faire fonctivunner, un réseau d'établissements tel 
qu'elle puisse avoir un rayonnement mondial. 

Le respect de ces obligations est assuré par un conseil supérieur 
composé de deux des k hauts magistrats de l'ordre administratif 
et judiciaire, d'un représentant des directeurs d'entreprises de publi- 
cation de naux quotidiens, d'un journaliste professionnel et 
d'une personnalité ayant exercé à l'étranger une haute fonction 
représentative de la France désignée par les membres précédents. 
Ce conseil peut, notamment, adresser des injonctions à l'agence rt, 
en cas de faute grave, prononcer la cessation de fonctions du prési- 
dent directeur de l'agence. 


IL. — L'organisation et le fonctionnement de l'agence. 


L'organisme nouveau ne s'inscrit, de façon totale, dans aucune 
des catégories A de droit commun. 11 ne constitue pas 
un établissement public. De plus, si sa nature juridique est celle 
d’une entreprise privée dont le fonctionnement est assuré suivant 
les règles commerciales, son organisation et sa gestion ont été 
aménagées d'une manière particulière. 


Tous les travaux dans ce domaine conduisent à la conclusion 
e la forme d'organisation la plus convenable pour une agence 
’information chergée de gérer un service commun est celle qui 
permet de faire assurer ceîte gestion par les destinataires du ser- 
vice, usagers. Telle fut, notamment, la conclusion de la conférence 
internationale de Genève sur la liberté de l'information (réso- 
lution ne 20). 


Le projet confle donc l'administration de l'agence à un conseil 
nant, sous la présidence du directeur général, huit repré- 
sentants d'entreprises françaises de publication de journaux quoti- 
diens désignés par les organisations professionnelles les plus repré- 
sentatives, deux représentants de la radiodiffusion française, trois 
représentants des services publics usagers et deux représentants 
du pérsonnel de l'agence. En outre, le projet crée un pe de vice- 
président du conseil d'administration dont le titulaire, obligatoi- 
rement choisi parmi les représentagts de la presse, sera chargé de 
suppléer le président et de missions de représentation. 


Le bon fonctionnement du nouvel organisme dépend pour une 
très large part du président directeur général, de son indépendance, 
de son autorité et de la continuité de son action. 


Le projet prévoit donc que la nomination et la cessation de fonc- 
tions du président directeur général (en cas de faute lourde de 
gestion ou d'acte incompatible avec l’accomplissement de sa mission) 
sont pronencées par le conseil d'administration, mais sans aucune 
intervention gouvernementale. 


Toutefois, pour que soit, en tout état de cause, préservé de façon 
permanente le bon fonctionnement de l'agence, et pour que soit 
garantie la puemnes de l'intérêt général, des procédures parti- 
culières sont instituées pour les actes les plus importants. Le projet 
impose ainsi des majorilés spéciales pour la désignation et la cessa- 
tion de fonctions du président directeur général qui ne peuvent avoir 
lieu qu'avec le concours des représentants de toutes les catégories 
d'usagers et, à titre exceptionnel, l'intervention du conseil supérieur. 


Enfin, une commission permanente de contrôle financier est rréce, 
composée en majorité de magistrats de la cour des comptes. 
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II. — Le régime financier de l'agence. 


Au principe de la gestion par les usagers doit correspondre le 
principe du financement par ces mêmes usagers. En conséquence, 
après avoir nettement précisé que les ressources de l'agence France- 
Presse sont exclusivement constituées par la vente des documents 
d'information, le projet prévoit que les conditions de cette vente aux 
services publics usagers sont fixées par une convention entre 
l'agence et l'Etat en se conformant à cerlains critères. Par une déter- 
mination conventionnelle des chiffres des abonnements, par le jeu 
combiné des tarifs internes et de la référence aux taxes interna- 
tionales, l'agence pourra disposer des ressources nécessaires, quelles 
que soient les variations de prix et sans qu'il en résulte pour elle 
la moindre subordination. 

En résumé, grâce à un ensemble de mesures judicieusement 
étudiées, le projet de loi réalise un équilibre qui garantit à la fois 
l'ind‘pendance de l'agence, son bon-fonctionnement, son rayonne- 
ment mondial et la sauvegarde des intérêts de la nation. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CI NT TEEN "0 D 0 FE O1. 0. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion. 

Art. 4er, — ]l est créé, sous le nom d’ « Agence France-Presse », 
un organisme autonome doté de la personnalité civile et dont le 
fonctionnement est assuré suivant les règles commerciales. 

Cet organisme a pour objét: 

4° De rechercher, tant en France et dans l'ensemble de l’Union 
française qu'à l'étranger, les éléments d’une information complète et 
objective . 

>o De mettre contre payement cetle information à la disposition 
des usagers. 

Art. 2. — L'activité de l'agence France-Presse est soumise aux obli- 
gations fondamentales suivantes : 

1° L'agence France-Presse ne peut en aucune circonstance tenir 
compte d’influences ou de considérations de nature à comprometire 
l'exactitude ou l’objectivité de l'information; elle ne doit en aucune 
circonstance passer sous le contrôle de droit ou de fait d’un groupe- 
ment idéologique, politique ou économique; 

2e L'agence France-Presse doit, dans toute la mesure de ses res- 
sources, développer son action et parfaire son organisation en vue 
de donner aux usagers français et étrangers, de façon régulière et 
sans interruption, une information exacte, impartiale et digne de 
confiance; 

3e L'agence France-Presse doit, dans toute la mesure de ses 
ressources, assurer l'existence d'un réseau d'établissements Jui 
conférant le caractère d'un organisme d’information à rayonnement 
mondial. 


Art. 3. — Il est institué un conseil supérieur chargé de veiller au 
respect des obligations énoncées à l’article 2. ; 
Art. 4. — Ce conseil supérieur est composé comme suit: 


Un membre du conseil d’Etat en activité ou honoraire, élu par 
l'assemblée générale du conseil d'Etat, président; ] 

Un magistrat en activilé on honoraire de la cour de cassation, 
élu par l'assemblée générale de ladite cour; ll à 

Un représentant des directeurs d'entreprises de publication de 
journaux quotidiens désigné par les organisations professionnelles 
Le plus représentatives; a valeur représentative desdites organisa- 
tions est appréciée dans les conditions fixées par la loi n° 53-287 du 
7 avril 1953 et par les textes pris pour son application, 

Un journaliste professionnel désigné par les organisations profes- 
sionnelles les plus représentatives; S : 

Un membre choisi par les autres membres du conseil supérieur 
parmi les personnalités ayant exercé à l'étranger une haute fonction 
représentalive de la France. . 

Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois ans. 
Leur mandat est renouvelable. 

ll est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui perd 
la qualité en raison de laquelle il a été désigné. Lorsque le mandat 
d’un membre prend fin, V4 quelque cause que ce soit, avant son 
terme normal, la durée du mandat de son successeur prend fin en 
même temps que celle des autres membres du conseil. 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur et les condi- 
tions dans lesquelles il sera fait face à ses dépenses sont fixées 
ar le règlement d'administration publique prévu à l’article 17 de 
A présente loi. L R è 

Art. 5. — Le conseil supérieur peut, soit se saisir d'office, soit être 
saisi par un usager ou vne organisation professionnelle de presse, 
de tout fait de nature à constituer une infraction aux obligations 
énoncées à l’article 2. R L 3 More: 

Le conseil supérieur apprécie si le fait dont il est saisi constitue 
une infraction aux obligations de l'article 2. 

Dans l'affirmative, il adresse toutes observations ou injonctions 
utiles au conseil d'administration et au président directeur général. 

Si le fait incriminé résulte d’une décision du conseil d’adminis- 
tration, il peut en suspendre l'exécution et demander à celui-ci de 
procéder à une seconde délibération qui doit être prise dans un délai 
d'un mois: la décision mise en cause ne peut être maintenue qu’à 
une majorité de 12 voix. ù 

Si le fait ineriminé résulte d’une faute grave du président direc- 
tcur général, le conseil supérieur prononce, après avis du conseil 
d'administration délibérant hors la présence du président directeur 
général, la cessation de fonction de ce dernier. 








Le conseil est saisi au début de chaque année par le président 
directeur général d’un rapport retraçant l'activité de l'agence 
France-Presse au regard des obligations énoncées à l’article 2. 

Art. 6. — L'agence France-Presse est administrée par un conseil 
d'administration présidé par le président directeur général de 
l'agence. 

Le 7. — Le conseil d'administration comprend, en plus du pré- 
nt: 


1° Huit représentants des directeurs d'entreprises francaises de 
publications de journaux quotidiens désignés par les organisations 
professionnelles les plus représentatives; la valeur représentative 

"desdites organisations est appréciée dans les conditions fixées par la 
LP 287 du 7 avril 1%3 et par les textes pris pour son appli- 
ation ; 

2° Deux représentants de la radicdiffusion-télévision francaise dési- 
gnés dans les conditions fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 17 de la présente loi; 

3e Trois représentants des services publics usagers de l'agence 
désignés dans les mêmes conditions et respectivement par le prési- 
dent du conseil, le ministre des affaires renghres et le ministre 
des finances et des affaires économiques: 

4 Deux représentants du personnel de l'agence, soit: 

Un journaliste professionnel élu par l'ensemble des journalistes 
professionnels de nationalité française appartenant au personnel de 
rédaction de l'agence, 

Et un agent, appartenant aux autres catégories de personnel, 
Eu l'ensemble des agents de nationalité française de ces caté- 

ories. 

Le conseil peut élire, à la majorité des voix, un vice-président, 
choisi parmi ceux de ses membres qui représentent les directeurs 
d'entreprises de publication. 

Le vice-président assiste ou remplace le président directeur général 
dans ses missions de représentation. En cas d'empéchement du pré- 
sident directeur général, il le supplée à la présidence du conseh 
d'administration. 

La durée du mandat des membres du conseil d'administration est 
de deux ans. Leur mandat est renouvelable. Toutefois, il peut étre 
mis fin, à tout moment, au mandat des représentants des services 
publics par le président du conseil ou le ministre dont ils relèvent. 

IL est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui perd 
la qualité en raison de laquelle il a été désigné. 

En cas de cessation de fonction d’un membre pour quelque cause 
que ce soit, la durée du mandat de son successeur prend fin en 
mème temps que celle des auires membres du conseil . 

Les dispositions des ar'icles 6 et 8 du décret du 8 août 1935 
ortant application aux gérants et administrateurs de socictés de la 
égislation de la faillite et de la banqueroute ct instituant l’interdic- 
tion e! la déchéance du droit de gérer et d’administrer une société 
sont applicables aux membres du conseil d'administration. 

Art. 8. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirrs les 
plus étendus pour la gestion et l'administration de l'agence. 

Le président directeur général est chargé de la préparation et de 
l'exécu'ion des délibérations du conseil d'administration, de la direc- 
Len de l’ensemble des services de l’agence el de la représentation de 
celle-ci. 

Les pouvoirs respectifs du conseil d'administration et du prést- 
dent directeur général sont précisés par le règlement d’administra- 
tion publique prévu à l’article 17 de la présente loi. 

Le conseil d'administration peut déléguer cer‘ains de ses pou- 
voirs au président directeur général. 

Art. 9. — Le statut du personnel de l'agence est arrêté par le 
conseil d'administration sur la proposition du président directeur 
général el après avis de la commission financière. 

Art. 10. — Le président direc‘eur général est désigné par le conseil 
d'administra'ion en dehors des membres pour une période de 
trois ans renouvelab'!e, 

Cette nomination doit étre acquise par dix voix au moins. 

Si aucun nom ne réunit ce nombre de voix après trois tours de 
scrutin auxquels il est procédé dans les condilions fixées par le 
règlement d'administration publiqu», le conseil supérieur propose 
au conseil d’adminis‘ration deux candidats; celui de ces candidats 
qui obtient le plus de voix est élu président directeur général. 

La cessation des fonctions du président directeur général peut 
tre décidée par le conseil d'administration pour faute lourde de 
gestion commise dans l'exercice de ses fonctions ou pour acte incom- 
patible avec l'accomplissement de sa mission. Ce‘te décision doit 
être requise hors la présence du président directeur général et par 
dix voix au moins. 

En cas de rejet d’une proposition tendant à l'application de 
l'alinéa précédent ou lorsqu'il n’a pas été possible de réunir 
dix membres du conseil d'administration au cours de deux séances 
convoquées à quinze jours d’intervaile, pour se prononcer sur une 
telle proposition, une réclamation peut être présentée par trois 
membres au moins du conseil d'administration au conseil supérieur 

ui statue. 

u Les mernbres du conseil représentant le personnel de l'agence 
ne participent pas aux délibérations et aux votes concernant la 
désignation ou la cession des fonctions du président directeur géné- 
ral. 

Art. 11. — Le président directeur général est civilement respon- 
sable, envers l'agence France-Presse, des fautes lourdes pr aurait 
commises dans l'exercice de ses fonclions. Sa responsabilité peut 
être mise en cause par le président de la commission financière 
prévue à l’article 12 ci-après, exerçant judiciairement à celle fin les 
actions de l'agence France-Presse. 

Art. 42. — 11 est institué une commission financière de l'agence 
France-Presse. F 

Celte commission comprend deux membres de la cour des comp'es, 
désignés par le premier président, dont l'un préside la commission, 
et un experl désigné par le ministre des finances, 
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La commission financière est saisie de l’état annuel de prévision 
des recettes et des dépenses. Elle examine si cet état établit un équi- 
libre réel des recet'es et des dépenses. 

Dans la négative, elle renvoie l’état au vo directeur général 
qui provoque une nouvelle délibération du conseil d'administration 
en vue de la réalisation de cet équilibre. 

La commission financière est chargée de la vérification générale 
permanente de la gestion financière de l'agence France-Presse. 

Elle dispose de tous pouvoirs d'investigation tant sur pièce que 
sur place. Elle adresse, tant au président directeur général qu'au 
conseil d’administration, toutes observations utiles sur la gestion 
financière. 

Si la commission financière coustate qne, malgré ses observa- 
tions le conseil d’administra‘ion n’a pas pris toutes mesures néces- 
saires pour assurer l’équilibre financier de l’agence, <lle peut décider 
la substitution au conseil d'administration d'un administrateur pro- 
visoire qui est désigné à la requête du président de la commission 

ar le président du tribunal de commerce. Il est alors procédé, dans 
e délai de six mois, à un renouvellement anticipé du conseil d'admi- 
nis‘ration dans les conditions fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 17 de la présente loi. 

La mission de l’administrateur provisoire prend fin dès l’installa- 
tion du nouveau conseil. 

, La commission financière apure les comptes de l’agence France- 
resse. 

Elle adresse un rapport annuel sur la gestion finaniière de l’agence 
France-Presse au conseil d'administration qui le porte à la connais- 
sance du conseil supérieur. 

Elle | ge attirer l'attention du conseil supérieur sur les fais 
cons'atés par elle et de nature à constituer une méconnaissance des 
obligations définies à l’article 2 ci-dessus. 

Art. 13. — Les ressources de l’agence France-Presse sont consti- 
tuées par le produit de la vente des documents et services d’infor- 
mation à ses clients et le revenu de ses biens. 

Les conditions de vente aux services publics de l'Etat sont déler- 
minéés par une convention entre l'Etat et l'agence France-Presse. 
Cette convention fixe lie nombre et le taux des abonnements souscrits 
par lesdits services, sur la base des tarifs appliqués aux entreprises 
de presse françaises. 

Elle pee être revisée en cas de variation de taux de conversion 
A me le aux taxes télégraphiques et radiotélégraphiques interna- 
tiona 

DE ‘os — L'agence France-Presse ne peut être dissoute que par 
une loi. 

Elle ne peut être déclarée en état de faillite ou admise en règle- 
ment judiciaire. En cas de cessation des pres constatée par le 
tribunal de commerce sur dermande, soit du conseil d'administration, 
soit de la commission financière, soit de créanciers, le Gouvernement 
doit saisir, dans le délai d’un mois, le Parlement d’un projet tendant, 
soit à fixer les conditions dans um l'agence France-Presse 

ourra poursuivre son activité, soit à prononcer la dissolution de 
l'agence et la liquidation de ses biens. I1 peut être pourvu par décret 
en conseil d’Elat à l’administration provisoire de l’agence France- 
Presse jusqu'à l'intervention de la loi. L 

Art. 45, — Le tribunal de commerce peut prononcer à l’encontre 
da président directeur me et des autres membres du conseil 
d'administration les déchéantes prévues à l’article 10 du décret du 
8 août 4935 portant application aux gérants et administrateurs de 
sociétés de la législation de la faillite et de Ja banqueroute. 

Art. 46. — L'ordonnance du 30 septembre 1944 portant création à 
litre provisoire de l'agence France-Presse est abrogée. 

Les locaux, installations, outillages et autres éléments d’actif 
mis à la disposition de cetie agence par l’article 2 de l'ordonnance 
du 3%0 seplembre 1944 ou acquis depuis par elle sont mis gra‘uite- 
ment à la disposition de l'organisme € par la présente loi, pour 
une durée de trois ans, renouvelable par décret en conseil des 
ministres, jusqu’à ce qu'il soit statué définitivement sur le sort 
desdits biens par une disposition législative. 

En ce qui concerne les immeubles en voie de construction destinés 
à l’agence France-Presse, une convention entre l'Etat et la nouvelle 
agence règlera les conditions dans lesquelles ils pourront étre mis 
à la disposition de celle-ci ou lui être transférés. 

L'agence France-Presse est, en outre, substituée d’une façon géné- 
rale dans les droits et obliga‘ions de l'organisme créé par l’ordon- 
nance du 31 septembre 4944. k 

Le transfert éventuel des biens et droits susvisés ne donne lieu 
à aucune perception au profit du Trésor. Tous actes et conventions 
intervenant pour l'application du présent article sont exonérés du 
timbre ainsi que des droits d'enregistrement et d'’hypothèque. 

Art. 47. — Un règlement d'administration publique fixera les cundi- 
liuns d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 1197 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ab r le décret n° 54-1078 du 
4 novembre 1954 relatif à la coliecte blé de !a récolte 1955, pré- 
sentée par M. Lalle, député. — (Renvoyée à la commission ds 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’an dernier, l'O, N. I. C. estimait à 74 mil- 
lions de quintaux la quantité de blé qui serait livrée aux organismes 
stockeurs au cours de la campagne 1955-1956. Or, à l'heure actuelle, 
le chiffre de 68 millions de quintaux, plafond fixé pour l'application 





du quantum, n'est pas encore alteint, et s’il l'est au cours des pro- 
chains mois, il ne sera guère dépassé. 

En effet, les récentes et catastrophiques gelées risquent de réduira 
la collecte du blé. Les ensemencements faits à l'automne étant en 
très grande partie perdus, il est facile de prévoir que les producteurs 
qui n’ont pas encore livré tou‘e leur récolte dernière utiliseront ce 
qui leur reste pour réensemencer. 

On ne peut donc dès maintenant prévoir si le quantum jouera ou 
non. Certains proposent en tout état de cause d'exonérer du quantum 
les livreurs de moins de 200 quintaux. Cette proposition, par sa discri- 
mination arbi'raire, reviendrait à créer de très grosses injustices. 

D'autre part, tmuis les producteurs ont été également victimes des 
gelées qui les privent de recettes importantes évaluées à plus de 
100 Mil'iards de franes. IL serait souhailable qu'ils reçoivent pour 
leur derniere réco'te un prix justemen! rémunéreteur. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons par la présente pro- 

osition de loi que soit abrogé, pour la :ampagne en cours, le quan- 
um dont on ne peut savoir encore s’il jouera, ni, s'il joue, à quel 
pourcenlage de la récolle il s'appliquera. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le décret ne 54-1678 du 4 novembre 1954 est 
abrogé. 


ANNEXE N° 1198 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proclamer le Sahara français 
« à national », présentée par MM. Fourcade, Louvel et 
Pascal Arrighi, députés. — (Renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs. au moment où des modifications de structure 
s'opèrent à l'intérieur de l’Union française, il convient que la France 
précise exactement ses limites. 

En Eurvpe, elle est une des rares na‘ions qui ait atteint les 
frontières que lui assignait la géographie humaine et que l'histoire 
a inposces définitivement. 

En Afrique, sa vaste + A civilisatrice a régénéré ou créé, 
des rives de la Méditerranée à l'embouchure du Congo, des commu- 
nautés nombreuses et diverses. 

Au centre de régions relativement peuplées s'étend un immense 
désert, le Sahara. 

Celui-ci présente notamment des zones considérables totalement 
inhahitées: Je Djouf, le Tanezrouft, les Grands Ergs, le Ténéré, 
cependant que quelques milliers de sédentaires vivent çà et là dans 
de très rares oasis et que d'autres, nomades, errent, gu travers des 
régions les moins rudes, à Ja recherche de pâturages ‘nés de pluies 
incertaines. 

Le Sahara a été exploré et organisé par la France. 

Ses méharistes y ont tout d’abord fait cesser le banditisme qui 
Tuinait les nomades par le vol des troupeaux, les sédentaires oasiens 
par le pillage des récoltes, et décimait les noirs du Sud par le rapt 
esvlavagiste. 

Leurs reconnaïssances ont peu à peu décelé les zones inhabitées, 
jusque-là impénétrées. Is en ont établi les cartes. 

Derrière eux, géographes, ethnologues, géologues, zoologues, bota- 
nistes et savants de toutes disciplines ont travaillé, pendant plus 
d’un demi-siècle, à l'extension ces lieux du domaine de leur 
pnes- Grâce à eux, le Sahara est désormais connu; donc ouvert à 
"u Ÿ 

Là, comme ailleurs, la France s’est penchée sur Je sort des popu- 
lations et leur a apporté, avec la paix, une alimentation plus abon- 
dante, de meilleures possibilités de travail, des infirmeries et des 
écoles qui suivent les nomades dans leurs déplacements. 

La langue touareg elle-même a élé étudiée et, 2e la première 
fois, fixée par écrit par le père de Foucauld, symbole, au Hoggar, du 
dévouement et de la science désintéressés. 

ln est également à souligner que les populations dun Sahara 
central: R'Guibat, Oasiens, Touaregs Hoggar et Ajjer, Toubous y 
vivaient dans un isolement absolu, sans autres rapports que ceux 
issus du pillage ou de rares échanges commerciaux avec les Ja 
De plus denses et parfois de lançues différen‘es, du Nord et du 

üd, 

La France a donc pris possession, le plus souvent pacifiquement, 
de territoires démesurés, types mêmes de la « res nullius ». Élle en à 
fait une zone où, par elle, règne la paix et où les habitants de races 
de langues et de mœurs fort dissemblables, vivent aujourd'hui aussi 
bien que le permet la nalure. 

Toutes les améliorations apportées au pays sont le bienfait de la 
France, et de la France seule : ses soldats, ses travailleurs, ses admi- 
nistrateurs, ses techniciens, ses maîtres et ses missionnaires y ont 
accompli la tâche Ja ar haute qui se puisse concevoir sur la « terre 
sans grâce où errent les plus misérables des hommes ». 

Mais, dorénavant, on doit considérer que, de par l'effort de 
renaissance et de recherches alimenté, depuis des dizaines d'années, 
ar les fonds de l'Etat français, des | eu se sont dégagées. 

s ressources du sous-soi saharien doivent permettre la création, 
d'abord sur la périphérie et dans les régions côtières, d'importants 
ensembles industriels, dont le premier avantage sera de donner du 
travail à ane main-d'œuvre surabondante, tant en Afrique du Nord 
qu'en Afrique noire, 





* 
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IL es', toutefois, évident que, pour préserver l'organisation par sant le cumul de l'exercice de la médecine et de la pharmacie, selon 


la +rance — et pour le bien de tous — de ces ressources dont la 
mise sur pied demandera encore d'énormes sacrifices financiers et 
des éiudes tecaniques approtondies, il esl essentiel que celle-ci 
demeure le chef d'entreprise incontesté. 

Il lui appartient, en conséquence, de fixer, avant tout — souve- 
rainement e‘ définitivement — ses droits inconteslables sur ce vaste 
territoire dépeuplé, afin d'éviter que celui-ci devienne, à son tour, 
dans l'avenir, l'enjeu — sinon le théâlre — cC'éventuelles luttes 
susciltes par les richesses mises à jour. 

C'est pourquoi, renouvelant une iniliative particulièrement oppor- 
tine prise, au cours de la précéden'e législature, par MM. Hénauit 
et Pupat, nous vous demandons de bien vouloir adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les différentes régions du Sahara, délimitées sommai- 
rement er annexe, à titre indicatif, et qui font partie intégrante du 
territoire national de la République française, forment le « territoire 
du Sahara français ». 

Art. 2, — Une commission composée, notamment, de représentants 
des Assemblées constituthonnelles française, de l’Assemblée algé- 
rienne, des Hauts Conseis de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française et d'experts techniques de nationalité 
française désignés par le Gouvernement, sera chargée de préciser 
exactement les limites de ce territoire et de préparer les textes 
législatifs et réglemen'aires que nécessilera son administration. El ce, 
dans le mois qui suivra ia promulgalion de la présente loi, 


ANNEXE N° 1199 


(Session orainaire de 1973-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et la santé puh'ique, sur la proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la Répuh'ique, modifiant l’article 569 du code de la 
santé publique (conditions de l'exercice de la pharmacie d'offi- 
cine), par M. Noël Barrot, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
rapporter devant vous doit être considérée comme le terme final 
d'une réforme qui s'est réalisée par étapes, dans le but de réparer 
le préjudice que l'intervention de la loi de 1941 a causé à certaines 
personnes tilulaires des diplômes de médecin et de pharmacien. 

Certes, le cumul de l'exercice des deux professions ne paraît pas 
souhailable pour diverses raisons. 

Tout d'abord, il pose un problème de sécurité pour le malade. Le 
rapporteur de la proposilion de loi au Conseil de la République le 
rappelait : 

- Un principe constant de la législation sur la pharmacie », faisait- 
il remarquer, « est que le pharmacien, titulaires d’une officine, doit 
exercer personnellement sa profession », conformément aux pres- 
criptions de l'article 579 (alinéa 4er) du code de la santé publique. 
Cette disposition constitue une mesure complémentaire et néces- 
saire de deux autres principes qui figurent non moins traditionnel- 
linent dans notre charte de la pharmacie: le monopole du pharma- 
cien, la propriété de l'officine. 

Si un diplôme spécial, consacrant une formation dirigée en vue 
de contérer Je maximum possible de garanties à la santé publique, 
est exigé du pharmacien, c'est nature!lement pour qu'aucune des 
opérations qui s'effectuent dans son officine, n'échappe au contrôle 
de la personne présentant la compétence requise. Et, pour assurer 
au pharmacien la possibilité d'exercer sa profession en conformité 
avec les connaissances qu'il a acquises, il doit être indépendant et, 
pour cela, propriétaire de son officine. k 

Comme le signalait le doyen Poplawski, le pharmacien titulaire 
d’une officine, qui exerçait simultanément la médecine, est appelé 
à des déplacements incompatibles avec la surveillance qu'il doit 
exercer sur Sa pharmacie 

A ce premier danger qui est, à notre point de vue, le principal, 
s'en ajoute un second: le self contrôle. En effet, le rôle du phar- 
macien ne se borne Fe à délivrer des médicaments préparés ser- 
vilement selon ies ordonnances qui lui sont présentées. 

Si le pharmacien prescrit et exécute l'ordonnance, une erreur — 
et celle-ci est toujours possible — sera moins sûrement décelée. 

Le cumul des deux professions peut aussi faire craindre des abus 
de prescriptions, volontaires cette fois, mais aussi plus rares, car 
ils exigent, pour se produire, une défaillanee de la conscience pro- 
fessionnelle du praticien. 

Dans le domaine des stupéfiants, l'intervention du pharmacien 
constitue un frein eflicace contre les ordonnances chevauchantes 
ou irrégu'ières. Ce frein disparaît lorsque les deux fonctions sont 
remplies par la même personne, « le médecin » par ses prescriptions 
peut couvrir les irrégularités des délivrances du « pharmacien » et 
lui permettre, par tous les truquages, de mettre en ordre sa comp- 
tabilité. 

Enfin, lorsque le médecin vend les médicaments qu'il ordonne, 
la tentation peut alors Ctre forte pour lui, s’il est peu scrupuleux, 
d'enfler ses prescriptions sans utilité réelle pour le malade, ou bien 
de se jaisser guider, dans le choix des médicaments, non par les 
règles de la thérapeutique la plus rationnelle, mais par l'avantage 
financier qu'il pourra retirer de leur délivrance. 

Sous le régime de la loi de germinal, et en l'absence d'interdic- 
tion formelle, on a observé de nombreux abus, aussi, dans le souci 
de les éviter pour l'avenir, les projets de loi sur l'exercice de Ja 
pharmacie qui se succédèrent renfermaient une disposition interdi- 
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une formule telle que celle figurant dans le célèbre projet Vincent, 
et qui était la suivante: 

« L'exercice simultané de la profession de médecin, ge am ce 
de chirurgien-dentiste ou de vétérinaire avec celle de pharmacien 
est interdit, même en cas de possession, par le méme titulaire, des 
ciplômes conférant le droit d'exercer ces professions. 

« Cette disposition n’est pas applicable aux porteurs actuels du 
hong de pharmacien et de l'un des autres diplômes visés ci- 

eSsUS. » 


mm 


Cette rédaction, tout en permettant la ralisation de la réforme 
souhaitée, était respectueuse des droits acquis. 

La loi du 41 octobre 1941 était plus stricte, elle édictait, sans pré- 
voir aucune disposition transitoire, par son artic'e 20: 

« L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exercice 
d’une autre profession, notamment avec, celle de médecin, sage- 
femme, dentiste, même si l'intéressé est pourvu des diplômes cor- 
respondants. » 

En fait, le Gouvernement, désireux de respecter les droits acquis, 
admettait qu'une mesure de tolérance puissé permettre le cumul des 
deux professions aux médecins exerçant la pharmacie avant la loi 
du 11 septembre 1941. , 

Mais 1e conseil de l’ordre des médecins prenait une position dif- 
férente, correspondant d’ail'eurs à ceile concrétisée dans le premier 
code de déontologie, publié par l’ancien conseil supérieur de l’ordre 
des médecins, en avril 1941. L'article 7 interdisait, en effet, à un 
médecin exerçant la profession médicale d'exercer toute autre pro- 
fession pararmédicale et, en particulier, s’il était pourvu du diplôme 
de pharmacien, de tenir son officine ouverte 

L'altitude du conseil national de l’ordre, conforme à lettre de la 
loi, ne pouvait qu'entraîner un durcissement de la position de l’ad- 
ministration, les situation existantes ne pouvant être maintenues 


“qu'en vertu d’une disposition législative spéciale. 


Diverses propositions furent déposées, elles aboutirent à la loi du 

21 mars 1948, qui disposait : 

’ « Toutefois, les médecins et les dentistes qui, lors de la promul- 
ation de la présente loi, exerçaient leur art concurremment aveo 
a pharmacie, sent admis à continuer l'exereice de ces deux pro- 

fessions leur vie durant. » 


La loi paraissait encore trap stricte, car elle ne tenait pas compte 
du préjudice causé aux bi-diplômés, qui avaient commencé leurs 
études en 1951, en vue de l'exercice des deux pus Elle fut 
modifiée par la loi du 21 juillet 1949, qui disposait: : 


« L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exercice 
d'une autre profession, notamment celle dé médecin, sage-femme, 


" dentiste, même si l'intéressé est pourvu des diplômes correspondants. 


Toutefois, les médecins diplômés avant le 1 janvier 1948, les vété- 
rinaires et les dentistes diplômés avant le 1er janvier 1946, les sages- 
femmes diplèmées avant le 4er janvier 1944, sont admis à exercer 


leur art, concurremment avec la pharmacie, s’ils ont obtenu te 


diplôme de pharmacien avant le 1e janvier 1946. » 


Les délais fixés correspondaient à la durée des études; ils étaient 
encore insuflisants, me tenant pas compte des empéchements qui 
s'opposèrent à ce que certains éludiants, mobilisés, prisonniers, 
réfractaires ou déportés, puissent poursuivre leurs études: les délais 
prévus par la loi du 21 juiltet 1949 étaient trop courts pour ceux 
d'entre eux qui, en raison d’une santé déficiente, conséquence de la 
période de guerre, n'ont pu reprendre leurs études dès la libération 
ou encore pour ceux qui, pour achever leur temps d’internat, n'ont 
pu passer leur inèse de médecine dans les limites fixées. 

Pour réparér l'injustice dont ils étaient victimes, une proposition 
de loi, déposée par M. Bernard Lafay, fut successivement adoptée 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de la République. 


Cette proposition modifie l’article 569 du code de la santé 
dans lequel a été repris l’article 20 de la loi modifiée 
tembre 1941. 


Le texte vous en a été soumis. Votre commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, en a adopté le principe, 
mais elle a estimé devoir apporter certaines précisions destinées à 
serrer de plus près le problème à résoudre, c'est-à-dire d'éviter de 
frapper, par des mesures injustes, des personnes as ont déjà lour- 
dement supporté les événements de guerre, sans diminuer Ja portée 
de l’article 5:69 en étendant la dérogation à des bi-diplômés pour 
lesquels elle serait injustifée. 


Or, le texte qui vous cest soumis ne comporte pas de date limite 
pour l'obtention du diplôme de pharmacien, alors que la proposition 
de loi déposée à l’Assemblée nationale disposait que ce diplôme 
devait avoir été obtenu avant le 34 juillet 1950. 


Dans le but indiqué précédemment, votre commission a estimé 
que celte condition restrictive devait être maintenge. Il lui est 
apparu également que la phrase « à condition qu'ils aient été ins- 
crits régulièrement en vue d: l'obtention de ces diplômes avant le 
41 septembre 1941 », est suffisamment claire en ce qui concerne les 
dentistes et les sages-femmes, qui entrent directement en première 
année de leur école immédiatement après le baccalauréat, mais prête 
à confusion pour les pharmaciens, les vétérinaires et les médecins 
qui n'entrent, eux, en première année de leur faculté ou école 
respective, qu'après avoir subi, les pharmaciens l'examen de vali- 
dation de stage, les médecins le P. C. B., les vétérinaires le P. C. B. 
et un concours d'entrée. 

Cette confusion n'existait pas dams le rapport fait, au nom de la 
commission de la famille, de la ponipe et de la santé see + 04 
de l’Assemblée nationale, par M. Fernand Mazuez, sur la proposition 
de loi qui est devenue la loi du 21 juillet 1949. 

I était clairement exposé, dans ce rapport, que, si les études üe 
dentistes el de sages-femmes débutent par l'inscription en première 
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année, celles de pharmacie débutent par l'inscription au stage, et 
celles de médecine et de vétérinaires, par l'inscription au P. C. B. 

Le plus, votre commission a tenu compte du fait que certains 
médecins ont utilisé le diplôme de pharmacien comme équivalent 
du P. C. B., ainsi que la loi les y autorisait. Cette catégorie de 
médecins accomplissait, avant le 11 seplembre 4191, la quatrième 
année de faculté de pharmacie pour ob'enir, à la fin de celte année 
scolaire, le diplôme de La qe qui devait leur servir légalement 
d'équivalent au P. C. B. Cette quatrième année doit donc corres- 
pondre, pour ces divers étudiants, à l’année du P. C. B. 

Votre commission a donc estimé devoir introduire ces diverses 
précisions dans la présente pee de loi. 

Enfin, la lecture du code de la santé publique fait apparaître que 
certaines dispositions de lois codifiées n’ont pas été incluses dans le 
code, soit en raison. de leur caractère transitoire, soit parce qu'elles 
devaient prendre place dans d’autres codes, par exemple celui de la 
fonction publique. A la faveur des exclusions qui ont été faites, 
certaines délégations données par le législateur à l'exécutif pour 
fixer les conditions d'application de la loi, n'ont pas été reprises. Jl 
en est ainsi, notamment, de celles prévues à l'article 50 de la loi 
du 11 septembre 1941. 

Dans l’état actuel du code, on chercherait en vain la référence dun 
règlement d'administration publique qui permettrait, si cela était 
nécessaire, de fixer les conditions d'application de l’article 569. 

Votre commission a estimé que cette omission devait étre réparée 
et elle vous propose, dans ce but, de le préciser dans l'articie 
ui'que, précision qui n'est qu’une simple mesure générale de régu- 
larisation. 

Pour «es motifs, votre commission de la famille, de la population, 
de la santé, à adoplé et vous propose d'adopter la proposition de loi 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


LL... 


Article unique (nouvelle rédaction de la commission). — Le pre- 
mier alinéa de l’article 569 du code de la santé publique est modifié 
corme suil- 

« L'exploitation d’une fficina est incompatible avec l'exercice 
d'une autre prefession, notamment avec celle de médecin, vétéri- 
naire, sage-femme, dentiste, même si l'intéressé est pourvu des 
diplômes correspondants. Toutefois, les médecins diplômés avant le 
31 décernbre 1951, les vétérinaires et les dentistes diplômés avant le 
81 juillet 1950, les sages-femmes diplômées avant le 31 juillet 1948, 
sont admis à exercer leur art, concurremment avec la pharmacie, 
s'ils ont obtenu le diplôme de pharmacien avant le 31 juillet 1950, à 
condition qu'ils aient été inscrits régulièrement, avant le 11 septem- 
bre 1911, à l'école dentaire ou à l'école des sages-femmes, au slage 
en pharmacie ou en vue de l'obtention du certificat d'études de 
physique, chimie, biologi?, ou en quatrième année de pharmacie 
pour les médecins ayant utilisé le diplôme de pharmacien comme 
équivalent du certificat d’études de P. C. B. Les intéressés devront 
en. outre établir qu'ils ont été empèchés de poursuivre leurs études 

arce qu'ils étaient mobilisés, prisonniers, réfractaires au service du 
ravail obligatoire ou déportés, ou parce 2? appartenaient à une 
organisation de résistance. Le présent alinéa fera l’objet de mesures 
d’exéçution prises sur le rapport du ministre de la santé publique 
et de la population dans des conditions qui seront fixées sur de 
règlements d'administration publique publiés pour l'application du 
présent livre. » 





ANNEXE N° 1200 


———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République 
modiiiant le régime des congés annuels payés, par M. Robert Cou- 
tant, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail, après examen 
en deuxième lecture du projet de ioi modifiant le régime des 
congés annuels payés, a décidé, par 26 voix contre 8, de ne pas 
retenir les modifications apportées par le Conseil de la République 
en ce qui concerne, d’une part, l’octroi des congés supplémentaires 
d'ancienveté en dehors de la période légale de congé payé et, 
d'autre part, l'allongement de cette période. 

Elle a considéré que la législation actuelle était assez souple pour 
re a par voie de contrat ou d'accord de régler toutes les dif- 

cultés d'application pouvant surgir. 

En conséquence, elle a # ‘% le texte de l’Assemblée pour le 

uatrième alinéa de l’article g du code du travail et, supprimé 
l'article premier bis proposé par le Conseil de la République. 

Par contre, votre Cominission a adopté la nouvelle rédaction de 
l’article 6, proposée par le Conseil de la République, ainsi que celle 
de l’article 9, auquel elle a apporté une précision de pure forme. 


Elle vous propose donc d'adopter le projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 


Art. 1er (reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale). — Les alinéas 1er, 2, 4, 6 et 9 de l'article 54 g du livre IL 





(1) Voir les numéros: Assemblée nationale, 530, 689, inSe %; 
deuxième lecture, 1090. Conseil de Ja République, 200, 310, 329 
(année 1955-1956) et in-8° 146 (année 1955-1996). 
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du code du travail sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 54 £: — Le travailleur qui, au cours de l'année de réflé- 
rence, justifie avoir été occupé chez le même employeur pendant 
un temps équivalent à un minimum d'un mois de travail eflectif, a 
droit à un congé dont la durée est déterminée à raison d'un jour 
ouvrable et demi par mois de travail, sans que la durée totale du 
congé exigible puisse excéder dix-huit jours ouvrables. Lorsque le 
nombre de jours ouvrables ainsi calculés n'est pas un nombre 
entier, la durée du congé est arrondie au nombre entier de jours 
hnmédiatement supérieur. 

« Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée du congé 
fixée par l'alinéa précédent est portée à deux jours ouvrables par 
mois de travail accompli, avant leur dix-huilième, anniversaire, 
pendant l'année de référence, sans que la durée totale du congé 
exigible puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables. Quelle que soit 
leur ancienneté dans l'entreprise, les jeunes travailleurs et ap ren- 
tis âgés de moins de dix-huit ans au 31 mai de l'année préc dente 
et les jeunes travailleurs et apprentis âgés de dix-huit vingt et 
un ans à celte même date ont droit, s'ils le demandent, à un congé 
tixé respectivement à vingt-quatre et dix huit jours ouvrables. Ils 
ne peuvent exiger aucune indemnité de congé payé pour les jour- 
nées de vancances dont ils réclament le bénéfice en sus de celles 
qu'ils ont acquises, à raison du travail accompli au cours de la 
période de référence. 

3 alinéa. — Sans changement. 

« La durée du congé fixée par le premier alinéa du présent article 
est augmentée à raison de deux jours ouvrables après vingt ans de 
services, continus ou non, dans la même entreprise, de quatre 
jours après vingt-cinq ans et de six jours après trente ans, sans 
que le cumul de ce supplément avec le congé principal puisse avoir 
pour eflet de porter à plus de vingt-quatre jours ouvrables le total 
exigible. 

5e alinéa. — Sans changement. 


«Les femmes salariées ou apprenties Agées de moins de vingt 
et un ans au J1 mai de l'année précédente bénéficient de deux 
jours de congé ed par enfant à charge. Le congé sup- 
plémentaire est réduit à un jour si le congé légal n'excède pas 
six jours. En ce qui concerne les salariées âgées de plus de vingt 
et un ans à la cate précitée, le supplément de deux jours par enfant 
à charge est confondu avec le congé principal prévu au premier 
alinéa du présent article. Est réputé enfant charge, l'enfant qui 
vit au foyer et est âgé de moins de quinze ans au 31 mai de 
l'année en cours. 


ie et Se alinéas. — Sans changement. 

« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux stipu- 
lations des conventions collectives ou des contrats individuels de 
travail ni aux usages qui assurerajent des congés de plus longue 
durée. » 

IL. — En aucun cas, les salariés ne doivent bénéficier d'une durée 
totale de congé et d'une indemnité inférieures à celles qui leur 
étaient garanties par le régime légal antérieurement applicable. 


Article 1er bis (nouveau) (suppression de l'article nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République). — Texte adopté par Île 
Conseii de la République. Le premier alinéa de l'article 54 À, du 
livre Il du code du travail est modifié comme suit: 

« La période de congés payés est fixée par les conventions collec- 
tives. Elle doit comprendre, dans tous les cas, la période du 
4er avril au 31 octobre de chaque année. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2 à 5. — (Conformes.) 
Art, 6. — (Adoption du texte du Conseil de la République.) — 
I — Le premier alinéa de l’article 5 de la loi du 13 janvier 19%9 


relative à la situation, au regard de la législation du travail, des 
concierges d'immeubles à usage d'habitation, est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« La durée du congé annuel payé sera fixée conformément aux 
dispositions de l'article 54 g et suivants du livre II du code du tra- 
vail. » 

HI. — Le deuxième alinéa de l'article 5 de la loi du 13 janvier 1929 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Pendant la durée du congé le remplacement du concierge sera 
assuré par ses soins avec l'agrément et sous la responsabilité de 
l'employeur. La rétribution du remplaçant est à la charge de l'em- 
ployeur qui doit verser à cet effet une indemnité distincte de celle 
afférente au congé annuel et double de celle-ci, abstraction faite des 
indemnités représentatives d'avantages en nature. » 

HI, — Un décret déterminera les modalités d'application de la 
présente loi aux domestiques, gens de maison, serviteurs à gages 
et concierges d'immeubles à usage d'habitation. 


Art. 7 et 8. — (Conformes.) 


Art. 9 (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) — La 
résente loi est applicable aux départements d'outre-mer ainsi qu à 
‘Algérie. Les attributions conférées aux ministres par la présente 
loi sont exercées en Algérie par le gouverneur général. 

Elle est également applicable dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. Elle abroge les dispositions 
contraires du paragraphe 3°, de l'article 121, de la loi n° 52-1322 cu 
45 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Des arrêtés des chefs de fédération pour les territoires groupés 
ou des chefs de territoires pour les territoires autonomes, pris après 
avis de la commission consultative du travail et soumis à l'appro- 
bation du ministre de la France d'outre-mer, détermineront les 
modalités d'application de la présente loi dans ces terriloires. 
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ANNEXE N° 1201 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi modifié par le Conseil de la République relatif à la suspen- 
sion des taxes indirectes sur certains produits de consommation 
es à) par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, 

pu : 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mercredi 44 mars 4 
votre commission des finances à examiné le projet de loi, meodifi 
ee le Conseil de la République, relatif à la suspension des taxes 

directes sur certains produits de consommation courante. 

Les modifications aportées par le Conseil de la République ‘à ce 

jet portent uniquement sur la date d'effet des décrets que le 
souvernement est autorisé à prendre. 

Le texle proposé par le Gouvernement, et adopté en première 
lecture par l'Assemblée nationale, précisait que les décrets envisagés 
auraient effet du 1° mars 1956, alors que le texte adopté par le 
Conseil de la République prévoit que les décrets « pourront prendre 
eflet à partir du 17 mars 1956 ». 

D'après le rapporteur général du Conseil de la République, 
M. Pellenc, il s’agit là d’une rectification de forme. 

Votre commission des finances n’a pas cru néanmoins devoir 
retenir cette modification. Elle craint, en effet, Le le Gouverne- 
ment ne s’autorise de la rédaction du Conseil de la République 
ee prendre, sans en référer au Parlement, de nouvelles mesures 

délaxation alors que, par ailleurs, il a récemment insisté, à 
juste titre, sur la nécessité de trouver des ressources budgétaires 
nouvelles ou tout au moins de maintenir ces ressources à leur 
niveau actuel. 

Votre commission des finances a, d’autre part, été saïsie par l’un 
de ses membres du problème du rembeursement des taxes aux 
détaillants. 

En effet, par application de la décision du 2 mars, les échelons 
de vente grossistes et détaillants ont appliqué la réduction imposée 
sur les produits alimentaires désignés, et cela à partir du 2 mars. 

Ces commerçants ont fait une déclaration des stocks de produits 
existant dans leurs établissements le 2 mars à 0 heure, et la décla- 
ration a été adressée à l'administration des contributions indirectes 
et au fournisseur. 

C’est à ce dernier qu’incomberait le remboursement de l'exoné- 
ration aux commerçants. 

Or, à l'heure actuelle, aucune instruction n’a été donnée par 
l'administration et le commerce harcèle les fournisseurs pour obte- 
mir le remboursement des réductions imposées par le décret du 
2 mars. 

H serait désirable que l'administration fixe sa position d'urgence 
et adresse une mm à d'application aux directeurs départemen- 
taux des contributions indirectes, pour bien préciser qui doit eflec- 
tuer ces remboursements, ou des fournisseurs, compte tenu d’une 
déduction correspondante sur leur bordereau de T. V. A. de février, 
ou de l’administration, selon la procédure adoptée généralement en 
cos de modification autoritaire des prix. : 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 


suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture). — Le Gouvernement est autorisé à 

rononcer par décret, en ce qui concerne les opérations effectuées 
Psqu'au 30 juin 1956 au plus tard et tant sur les produits de 
consommation courante, la suspension totale ou partielle des taxes 
indirectes normalement exigibles. 

Ces déerets, qui prendront eflet du 4 mars 1956, détermineront 
les catégories de produits et la nature des opérations susceptibles 
de bénéficier de la mesure de suspension et ne pourront avoir pour 
conséquence de réduire les ressources des collectivités locales ou 
des fonds ou organismes bénéficiaires d'une fraction des taxes indi- 
rectes visées au premier alinéa du présent article. | 

Ces décrets fixeront également les dispositions transitoires néces- 
saires pour permettre, dès le 1e mars 196, la répercussion dans les 
prix de vente aux consommateurs de Ja mesure de suspension 
édictée. 


ANNEXE N° 1202 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des prêts aux ouvriers, aux 
salariés et, en général, à toutes personnes désirant entreprendre 
élles-mêmes la construction de locaux d’habitation jour leur usage 
personnel ou celui de leur famille, présentée (2) par MM. Pierre 
Charles, Icher, Pelat et les membres du groupe d'Union et fra- 
ternité française, députés. — (Renvoyée à la commission des 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des problèmes les plus importants, le 
problème social sans doute le plus angoissant, est à l’heure actuelle 


tt) Voir les numéros: Assemblée nationale: 840, 951 et in8e 4; 
deuxième lecture: 4089. Conseil de la République (deuxième légis- 
tature) : 221, 324 (année 19%,55-1956) et in-8e 145 (année 1955-1956). 
_(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement. 








celui du logement. Des milliers et des milliers de mal logés sont 
encore entassés dans des taudis mmisérables, attendant sans grand 
espoir de connaître enfin des conditions normales d'existence dans 
un logement décent. Des milliers et des milliers de pères de famille 
dépensent chaque mois 5.000, 10.000 F, queïquefois davantage ur 
une chambre d'hôtel dont l'mcontort et bien souvent, l'insalubrité 
minent la santé physique et morale des leurs. 

Point n'est besoin de s’appesantir davantage sur ce désastre natio- 
nal qu'est la crise du logement. Nous ne connaissons, malheureuse- 
ment, que trop de cas tragiques et de situations dignes d'intérêt. 

Les efforts tentés jusqu'à ce jour ue résoudre le problème du 
logement se sont avérés insuffisants. Dans un rapport posé récem- 
ment sur le bureau du Conseil de la République, M. Pelienc en 
donne les raisons et démontre comment les plans établis par le 
ministère de la reconstruction ne pourront étre réalisés dans leur 
ensemble faute de capitaux et de main-d'œuvre. 

Les besoins de la France en locaux d'habitation sont d’une 
ampleur teile que la masse des ep" nécessaires ne peut que 
grever le budget de La nation dans des proportions considérables et, 
par l'augmentation des charges fiscales qui en découle, compro- 
mettre l'économie nationale au lieu de la relancer. 

I! est certain que le manque permanent de capitaux et leur 
cherté, les difficuités de toutes sortes accumulées les compli- 
caiions administratives brident la grande force de l'initiative privée. 

Pour sortir de cette impasse, il faut rompre avec de telles 
méthodes, en laissant cette imitiative du besoin jouer son véritable 
rôle. L’Elat a tout à y gagner, par la suppression des énormes 
cnarzes qu’il supporte actuellement. 

L'Etat verse des subventions importantes dont le coût est doublé, 
sinon triplé, ge les irais généraux et gasçillages entraînés par leg 
foprmalités administratives des divers services. 

a création de lJ’obligation-logement pourrait renverser complè- 
tement la situation de dépenses pour l'Etat, en situation permamente 
de reccttes importantes, 

Notre monnaie est gagée sur un sto:k d’or nettement insuffisant: 
il semblerait beaucoup plus logique, pour le financement du loge- 
ment, de la gager sur les vaieurs-or que sont les immeubies et 
par-là, tout en favorisant la construction, rendre le pays plus indé- 
pendant dans son relèvement. s 

Cette obligation-logement devrait évidemment être émise à un très 
er pour rermettre l'accession des foyers modestes à la 
propriété. 

Ce qui fait actuellement la cherté des loyers-logements, comme 
d'ailleurs de tous les facteurs sur lesquels pèse le coût de la vie, 
c’est le loyer de l’argent. 

Une maison modeste de 2? millions de franes, pour un taux réel 
d'emprunt de dix pour cent (souvent dépassé: taux d'emprunt, plus 
commissions, agios, impôts, etc.}, donne, à ne considérer que la 
rémunération du capital engagé, un loyer de 200.000 F, alors qu’il 
faut le doubler pour faire face à l’entretien. 

En sorte qu'aucun particulier, artisan ou salarié, ouvrier, ne peut 
se risquer sur un eñgagement annuel de loyer de 300 à 400.000 F, 
uniquement pour 6e Yoger. 

Ce n'est pas, en effet, avec un salaire mensuel de 95.000 ou même 
de 30.000 F qu’on fera face à un loyer mensuel de même valeur. 

Considérons, em effet, pourquoi de nombreux Français qui paient 
des sommes exorbitantes pour être mal logés ne peuvent se cer 
dans « l’aventure » de la construction. Non seulement ils sont dans 
l'impossibilité de drsposer des capitaux nécessaires au moment de 
l'achat, mais encore les prêts actuellement consentis par les divers 
organismes habilités représentent en quinze ans, les intérêts 
compris, plus du double de l’emprunt. 

L'Etat ne prête au maximum que 75 p. 100 du coût total de 
la construction. Beaucoup de familles même économes et travail- 
leuses ne peuvent se procurer les %5 F. 100 complémentaires. En 
outre, les intérêts pour un crédit de quinze ans représentent plus 
de 100 p. 100 de la somme prêtée. 

Cette aide de l'Etat représente la meilleure forme de subvention, 
ceile qui rapporte le plus, car c'est une subvention vivante si Fon 
pense à toutes les cascades de taxes et d'impôts qui rentrent dans 
les eaisses du Trésor grâce aux constructions entreprises à l'aide 
de ces prêts. Sur 100 F prétés ainsi, l'Etat récupère 38 y. 100 sous 
forme d'impôts et de taxes. L’Etat limite pourtant l'accroissement 
de l’activité économique par les taux usuraires qu'il a fixés. | 

Un taux de prêt de l’argent à 1 p. 100 maximum ramènerait le 
loyer à 20.000 F annueïs, soit 2.000 F mensuels, pour la rémuné- 
ration du capital investi, loyer d’un immeuble neuf qui entraîmeraif 
ee d'entretien au début, le loyer, même doublé par son entretien, 

rar F mensuels, rendrait possible cette construction à tous les 

sa s. 


Mécanisme de l'obligalion-logement. 


Tout particulier voulant construire un logement établirait mne 
obligation-elfet de la valeur de l’immeuble projeté et en ocierait 
le montant sur la Banque de France, donnant à celle-ci droit 
d'émettre ou prêter au nom de PEtat et à son profit, Ja valeur 
correspondante, à charge pour l’emprumteur-constructeur d'en payer 
les intérêts chaque année. 

Dans le cas de non-payement des intérêts, la Banque de France 
pourrait, après préavis, soit revendre l’obligation-logement à une 
tierce personne, soit rechercher un nouveau tituïaire se substi- 
tuérait dans le payement des arrérages et deviendrait de ce. fait 
propriétaire de l'immeuble avec droit de l’habiter. 

Mais c’est là une éventualité qui ne se préppieei pratiquement 
pa: ou se produirait peu si le taux du prêt était ce qu'il doit étre, 
c'est-à-dire faïble et ne dépassant pas 1 p. 100 ou 1, 5 Fr. 100 net. 

Le coût d’un logement standard familial de 100 mètres carrés 
peut être estimé à 2 millions de francs. 
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Toute person'e voulant en construire un établirait donc une obli- 
| pan | pre dont elle resterait propriétaire à son gré, qu'elle 
époserait à la Banque de France. Celle-ci avancerait sur ce titre la 
somme de deux millions de francs par fraction d'un quart au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux. 

Le loyer-capital à 1,5 p. 100 s'élèverait donc à 30.000 F annuels, 
soit 2.%0 F par mois, somme modeste à la portée de tout salarié. 

L'Etat, par le jeu des impôts en cours de comstruction (enregistre- 
ment, taxes-marchandises, taxes-salaires, taxes-bénéfices, etc.) récu- 
pérerait au moins le tiers de la somme prêtée, soit env:ron 600.000 F, 
en sorte que Four 1.100.000 F réellement déboursés, il s'assurerait 
un revenu annuel net de 30.000 F, soit 2? p. 100. 


Economie budgétaire. 


Par ailleurs, l'Etat éconemiserait les subventions et les primes de 
surface de 1.000 F par mètre carré et toutes Les dépenses qu'entraîne 
la gestion correspondante. 

Le parallèle est donc simple pour le budget de l'Etat: 

Pour un logement de ? millions de francs: 

Système actuel (pertes): 


do Subventions sans intérêt, 1.500.000 F. 


2° Dette nnnuelle pour primes de surface (100 mètres carrés À 
4.000 F), 490.000 F. 

os Dépenses de gestion, néant. 

Système obligation-logement : 

Subventions, néant, 

Recettes annuelles, 30.000 F,. 

F Re intégrale par rachat du propriétaire, 2 millions 

è francs. 

Ainsi, sans risques et avec ume différence de recettes de 130.000 F 
à son profit et des dépenses importantes en moins, l'Etat peut pro- 
curer économiquement un logement à chaque salarié pour un loyer 
maximum de 30.000 francs annuels. 

Ne vaut-il pas mieux émettre une monnaie gagée sur de véritables 
valeurs nationales immeubles-logements assurant un revenu certain, 
favorisant le progrès social, allégeant le budget dans des proportions 
appréciables, relançant l'économie nationaie en la libérant de ses 
entraves, que d'émettre à fonds perdus (inflation), des sommes 
(subventions) qui n'auront aucune couverlure-or et dévalueront le 
franc sur le marché international ? 

Le système de l’obligation-logement doit permettre de résoudre 
détinitivement le problème de l'habitat et contribuer ainsi à l'abais- 
sement du coût de la vic. 

L'Allemagne construit actuellement 500.000 logements par an. 
Pour réaliser 500.000 logements à deux millions, il faut 1.000 mil- 
liards de francs, qui par le jeu des impôts récupérés sur les achats, 
ventes, salaires nécessités par la construction de ces irameubies, 
retombent aux deux tiers soit 630 milliards 

De ces prèts, l'Etat s'assurerait une rente annuelle de 15 milliards. 

Une économie de primes-surfaces annuelle de 3% milliards. 

Soit en rente, 65 miliiards. 

Plus les économies réalisées dans la gestion des subventions et 
des primes supprimées. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'approuver la pro- 
position de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La Banque de France est autorisée, chaque année, à 
avancer à l'Etat une somme de 60 milliards pour couvrir des prêts 
d'un montant de même valeur, nécessaire à la création de logements 
ouvriers où familiaux. 


Art. 2. — Toute personne majeure, possédant un contrat de travail 
où présentant des garanties 1norales suffisantes attestées par le 
maire de la commune de son domicile, pourra contacter vis-à-vis 
de Ha Banque de France une obligation-logement d’un montant 
correspondant aux normes fixées par la présente loi, pour la cons- 
traction d'un logement dont elle aura la jouissance permanente, à 
charge pour elle de servir à la Banque de France un intérêt annuel 
de 1 p. 100 l'an de la somme obligataire. 


Art. 3. — La Banque de France remboursera pour chaque tranche 
de 500.000 F et au fur et à mesure, les dépenses réellement engagées 
et payées. 

Art. 4. — Le taux d'intérêt de 1 p. 100 commencera à courir du 
eue jour du mois suivant chaque versement de la Banque de 
‘rance. 

Art. 5. — En cas de défection du débiteur dans le règlement des 
intérêts annuels, la Banque de France, après préavis de six mois, 
pourra reporter l'obligation-logement au bénéfice d'une tierce rer- 
sonne qui de ce fait recueillera tous les avantages attachés à chaque 
obligation, notamment la jouissance effective par occupation du 
logement et le droit d'acquisition définitive, par remboursement du 
capital à ka Banque de France au lieu et place du débiteur défaillant. 

outes ces significations seront valab'es par s:mples lettres recom- 
mandées de la Banque de France et du nouveau titulaire de l'obli- 

tion. < 
M du défaillant, s'il y a lieu, sera prononcée par décision 
sans appel du juge de paix du lieu. 

Art. 6. — Le titulaire d'une obligation-logement ne peut sous-louer 
mais peut rétrocéder à un tiers après accord avec la Banque de 
France sans majoration. ME ; 

Le Utuiaire pourra aussi rembourser l'obligation. Cette obligation 
aquittée par la Hanque de France servira de titre de propriété qu'il 
soumnellra sans frais à l'enregistrement. 





Art. 7, — Les normes des prêts-obligat:ons-lugements sont établies 
comme suit: 

jusqu'à trois personnes, % millions de francs avec majoration pos- 
sibie par personne. 

Au gré dn Suuscripleur, 500.000 F, avec maximum de 3 millians. 

Art. 8. — Les honvraires des travaux d'architecte sont fixés à un 
maximum de 0,50 centimes pour cent des travaux exécutés. Is sont 
à ia charge du souscripleur d'obiigation, mais ce'ui-cl peut se char- 
ger d'établir lui-même ses plans, procéder lui-même à l'exéculon 
des travaux ou les confier à qui bon lui semble. 


ANNEXE N° 1203 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les diminués physiques à 
accéder à la fonction publique sans que leur infirmité puisse cons- 
tituer un obstace à leur candidature aux concours et examens 
administratifs, présentée par M. Paquet et les membres du groupe 
paysan, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est personne qui ne soit d'accord sur 
la nécessité de fournir du travail aux diminués physiques, dont le 
sort est trop souvent misérable, maigré les connaissances qu'ils ont 
pu acquérir, les capacités dont ils peuvent faire la preuve. 

La commission de la famille, de la population et de la santé puhli- 
que a d’ailleurs suggéré — le rapport de Mme Poinso-Chapuis, déposé 
au cours de la dernière législature et récemment repris, l'atteste — 
diverses mesures propres à porter remède à certaines insuffisances 
de notre législation en ce qui concerne les diminués physiques et 
nous souhaitons qu'elles soient retenues. 

Quoi qu'il en soit, c'est, nous semble-t-il, un devoir social que 
d'assurer l’utilisation professionnelle des invalides, des infirmes, des 
anciens malades, suivant leurs aptitudes. Ce serait aussi, en allégeant 
les charges des budgets d'assistance, leur permettre de vivre digne- 
ment de leur travail, leur rendre le sentiment de leur utilité et en 
les réintégrant dans la société, les arracher an désespoir qu'inspire 
trop souvent l’inactivité à laquelle ils se sentent condamnés. 

L'Etat se doit en cetle matière de montrer la voie en ouvrant, 
aux infirmes qui ont eu la volonté de à préparer, l'accès aux divers 
concours et examens de la fonction publique. 

La preuve est faite que nombre de diminués physiques sont 
capables d'assumer, dans les meilleures conditions, des travaux 
sédentaires pour lesquels leur infirmilé ne constitue pas un obstacle. 

Ce n'est pas une mesure de faveur, mais une mesure de justice 
que nous vous demandons d'adopter en autorisant les infirmes qui, 
par leurs efforts, leur courage, ont su acquérir les connaissances 
LL l'exercice d’une fonction administrative, de participer aux 
‘preuves des concours et examens permettant d'accéder aux emplois 
des administrations publiques. 

C'est pourquoi nous proposons à votre agrément la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les diminués physiques civils pourront se présenter 
aux concours et examens administratifs de la fonction publique sans 
que leur infirmité puisse leur être opposée comme un obstac.e élimi- 
naloire ou les défavoriser au classement des postes pour lesquels ils 
se seront qualifiés par les connaissances ou valeur professionnelle 
exigées ou faisant l'objet du concours ou de l'examen. 


Art. 2. — Un règlement d'administration à l'élaboration duquel par- 
ticiperont obligatoirement, avec voix délibérative, en raison de leur 
compétence, les représentants désignés des associations et organi- 
sations nationales d'infirmes civils, établira dans un délai maximum 
d'un an à partir du vote de la présente loi, les modalités pratiques 
d'application (nature des postes ou emnlois où l’infirmité du can- 
didat n’est pas un obstacle, notation en cas d'épreuves physiques au 
progrargme pour des emplois sédentaires de bureau ou d'écrilures 
par exemple, etc.). 





ANNEXE N° 1204 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le projet de loi (n° 6%) relatif 
à la journée chômée du 2 janvier 1956, par M. Gagnaire, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
social s'est saisie à nouveau du problème du payement des salaires 
de la journée chômée du 2 janvier 1956, le rapport n° 690 lui ayant 
été renvoyé au cours de la séance du 6 mars dernier après que Île 
Gouvernement eut annoncé son intention d'opposer la loi des 
maxima. 

Le rapporteur, notre collègue Vayron, a alors proposé à la com- 
mission de ne pas statuer. La commission, par 20 voix contre 12 et 
5 abstentions, ne l'a pas suivi. 

Notre collègue s'étant démis de son mandat, votre rapporteur 
actuel, nommé à sa place, a proposé l'adoption du texte du projet 
no 633. La commission, par 22 voix contre 41 et 3 abstentions, a 


(1) Voir les n°: 690-950. 
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adopté cette proposition, corisidérant qu’il fallait d'urgence obtenir 
que soit payée la journée du 2 janvier aux nombreux ouvriers (du 
bâtiment notamment) qui ne Pont pas perçue. Certains employeurs, 
s'appuyant sur un recours introduit devant le conseil d'Etat contre 
le décret du 2 décembre 1955, ont en effet refusé de payer. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Recoivent valeur législative à la date à laquelle 


elles sont intervenues, les disfositions du décret n° 55-4615 du 9 dé- 
ceirnbre 1955 relatives à la journée du 2 janvier 41956. 


ANNEXE N° 1205 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurilé 
sociale sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, instiluant un fonds national de la vieillesse, par M. Mecxk, 
député CES, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi instituant un fonds natio- 
nal de la vieillesse, adopté à l'unanimité par l’Assemblée nationae 
le 16 novembre dernier a été moditié par le Conseil de la Répu- 
biique qui nous le présente sous forme de « projet de loi portant 
maäjoralion de l'allocation des vieux travailleurs salariés, des alloca- 
tions de vieillesse et de l'allocation spéciale ». 

Les tiluiaires de ces allocations attendent avec impatience depuis 
des mois le vote définitif de ce projet, Afin de donner satisfaction à 
leur impatience légitime nous vous op d'adopter sans modi- 
fication le texte volé par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a écarté les articles visant l’institu- 
tion d'un fonds national de la vieillesse, étant donné que le Gou- 
vernement d‘posera un nouveau projet dont le Parlement sera saisi 
sous peu. 

L'article 3 prévoit la majoration de 10 p. 100 des taux actuels des 
allocations. 

L'article 3 bis comporte une majoration correspondante des pla- 
fonds de ressources, 

L'article 40 aura pour effet une réglementation plus libérale du 
remboursement des prestations indument versées. 

L'article 10 bis applique la loi aux département d'outre-mer. 

Les articles 7 à 9 traitent du financement des mesures envisa- 
gées par ce projet de loi, Le Conseil de la République a substitué 
à la majoralion des droits sur l'alcool une taxe sur la publicité, 

Votre comainission vous propose d’accepler les moyens de finance- 
ment envisazé par le Conseil &e la République, étant donné qne 
le nouveau projet gouvernemental devra réglèr d’une façon plus 
perfectionnée le financement provisoire du présent texte. Il appar- 
tiendra au Gouvernement de procéder, en absence du fonds national 
de la vieillesse, à la répartilion entre les différentes caisses des 
ressources prévues par le présent projet. 

Dans le souci de faire bénéficier d’une majoration immédiate nos 
vieux, nous vous proposons donc l'adoption du texte suivant: 


PROJET DE LOI 
porlant majoration de l'allocation des vieux travailleurs salariés, 
des uillucations de vieillesse et de l'allocation spéciale. 


Art, {er (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
la Republique). — (Texte supprimé par le Conseil de la République.) 
1 est inslilué un fonds national de la vieillesse qui contribuera au 
financement des régimes servant des prestations de vieillesse, afin 
de leur permellre notamment d'assurer à chaque prestataire 1e 
versement d'allocation minimums de vieillesse. 

Art. 2 (adoption de la suppression prononcée par le Corseil de 
la République), — (Texte supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique.) L'ensemble des prestations alloutes à titre obligatoire aux 
tilulaires de retraite, de pension ou d'allocation, âgés de plus de 
soixante-cinq ans ou, en Cas d’inaplitude au travail, de plus de 
soixante ans, devront être au moins égales à l'allocation minimum 
prévue pour la catégorie à laquelle appartiennent les prestataires. 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — L’ar- 
ticle 3, paragraphe 1er, de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 19%5, 
ibodifice par la loi n° 54-901 du 20 mars 1954, est à nouveau modi- 
fié ainsi qu'il suit, avec eflet du 4er janvier 1956: 

« a) 72.380 francs... » (le reste sans changement), 

« b) 68.610 francs. » (le reste sans changement). 


Art. 3 bis (nouveau) (adoption intégrale de l’article nouveau 
introduit par le Conseil de la République). — Dans le premier 
alinéa du paragraphe 1+ de l’article 5 de l'ordonnance du 2 février 
4945, les chiffres de 194.000 F et de 244.000 F sont respectivement 
remplarés par 201.000 F et 258.000 F. 





{1) Voir les nes: Assemblée nationale (2° Kgislature), 11888, 108, 
778, 1049, 1140, 2877, 3123, 3692, 5115, 5265, 50M, 65906, 6777, 61%, 
7513, 8212, 8927, SUD, 10074, 10607, 10879, 3693, 7408, 9876, ; 
10629, 10604. 11174, 11982 et inBe 2167; (3° législature), ne 1040; 
Conseil de ia République, nes 146, 301, 302, 303, 305, 914 (année 
1952-1956) et in-8° 140 {année 1955-1956). 





Ÿ 


Dans le premier alinéa de l’article 44 de la loi du 10 juillet 1952, 
les chiffres de 135.000 F et de 186.000 F sont respectivement reïn- 
piacés par 139.000 F et 194.000 F. 


Art, 4 (adoption ée la suppression prononcée par le Conseil de 
la République). — (Texte supprimé par le Conseil de la République. 
Le fonds national de vieillesse est géré par la caisse des dépôts e 
consignations., 11 est alimenté par des contributions du budget de 
l'Etat qui seront couvertes par des ressources spécialement aflec- 
tées; il pourra, en outre, recevoir des dons et legs. 


Art, 5 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République). — (Texte supprimé par le Conseil de ia République.) 
Toût régime servant des prestations de vieillesse recevra une contri 
bulion du fonds national de la vieillesse s’il est tenu de majorer 
les prestations qui lui incombent, pour les porter aux taux des 
allocations minimums fixés dans les conditions prévues aux arti- 
cles 2 et 3. Le mode de calcul de ces contributions sera déterminé 
bar décret, 

Art. 6 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République). — (Texte supprimé par le Conseil de la République. 
En outre, le fonds national de la vieillesse peut, dans la mesure o 
l’état de ses ressources le permet, verser des subventions excep- 
tionnelles aux régimes qui rencontrent des difficultés particulières 
pour faire face aux dépenses qui leur incombent légalement, 


Art. 7 (adoption du texte du Conseil de la République). — A titre 
provisoire, la majoration d’allocation prévue à l’article 3 sera finan- 
cée par les recettes instituées aux articles 8 et 9 ci-après. 

Les crédits applicables auxdites contributions seront, pour l’exer- 
cice 1956, ouverts au titre VIII du budget général, par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et des aflaires économiques, 

Les modalités de répartition de ces crédits entre les divers régimes 
seront fixées par décret, 

Art. 8 (adoption du texte du Conseil de la République). — 1 — 
I est institué une texte sur la publicité, notamment celle par voie 
d'affiches et de panneaux de toute nature dont le produit annuel 
est fixé à trois milliards de francs. 

Le champ d'application de cette taxe, ses taux, les modalités de 
Sa perception et de son recouvrement, ainsi que la date à laquelle 
elle sera mise en application, seront fixés par un décret pris après 
avis des commissions des finances de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. 


IL. — Toute infraction aux dispositions prises en application du 
paragraphe Er qui précède sera punie, sans préjudice du verse- 
ment des droits dont le payement aura été éludé, d’une amende 
égale au double du montant des ces droits, sans qu'elle puisse tou- 
tefois être inférieure à 20.000 F. 


HI, — L'article 3 de la loi n° 50-939 du 8 août 1950 sera abrogé à 
compier de la mise en application du décret visé au garasraphe Ier, 
Le même décret fixera les conditions et les limites dans lesquelles 
les communes pourront instituer à leur profit une taxe additionnelle 
à la taxe créée par le paragraphe Ier du présent article. 

Art. 9 (adoption du texte du Conseil de la République). — I. — 
A compter du premier jour du mois suivant la date de promulga- 
tion de la présente loi, à zéro heure, un décret aménagera le taux 
des taxes intérieures de consommation sur les produits pétroliers, 
en vue de dégager deux milliards de recettes supplémentaires par 
an, sans qu'il en résulte d'augmentation des prix de vente 
aux consommateurs. Ce même décret réduire, en contrepartie, 
de deux milliards par an la protection douanière dont bénéficie l’in- 
dustrie du raffinage du pétroie. 

I. — Sans préjudice de la maforation du taux des taxes intérieures 
prévue à l'alinéa précédent, le tableau B de l’article 265 du code des 
douanes est modifié comme syit en ce qui concerne les produits 
désignés ci-après: 

Par hectolitre: 

No 27-10 A a à d. — Fssences de pétrole (1): 

Supercarburant: quotité, taxe intérieure des essences de pétrole 
majorée de 200 F 

Autres: quotité, taxe intérieure fixée par décret dans les condi- 
tions prévues à l’aiinéa 1% ci-dessus. 

N° 27-40 À i. — Carburants constitués par le mélange d'essences 
de pétrole et d'autres “ombuslibles liquides (1): 

Supercarburant: quotité, taxe intérieure des essences de pétrole 
(supercarburant) sur la quantité de produits de pétrole ou assirmni- 
lés contenue dans le mélange. 

Autres: quotité, taxe intérieure des essences de pétrole autres sur 
la quantité de produits du pétrole ou assimilés contenue dans le 
mélange. 


HT. — Un décret donnera la définition des essences de pétrole 
devant être consommées comme supercarburant et précisera les 
modalités d’assiette, de contrôle et de perception de la majoration 
de taxe intérieure applicable à ce produit ainsi que la date d’appli- 
cation de l’augmentation du taux de la taxe intérieure prévue au 
paragraphe II ci-dessus. 


IV. — Les recettes provenant des majorations du taux de la taxe 
intérieure de consommatiôn instituées aux alinéas I et Il ci-dessus 
ne seront pas soumises aux prélèvements prévus en faveur du fonds 
spécial d'investissement routier, 


Art. 10 (adoption du texte du Conseil de la République). — Toute 
action intentée par une caisse régionale d'assurance vieillesse en 
remboursement d’'arrérages indûment versés se prescrit par 
quatre ans, sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration. 





(1) Les produits d'addition tels que l’éthylfluide, les inhibiteurs de 
gomme, les produits antigivres et autres produits analogues entrent 
en ligne de compte pour la détermination du volume imposable. 
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Aucun remboursement de trop-perçu ne sera réclamé à un assu- 
jetti de bonne foi quand ses ressources, durant la période afférente 
aux sommes réclamées, ont été inférieures ou égales au montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Art. 40 bis (nouveau) (adoption intégrale de l'article introduit 
par le Conseil de la République). — Les allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés servies dans les départements d'outre-mer sont 
majorées de 10 p. 100 à dater du 1e janvier 1956. 

Art 11 (adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi qui entrera 
en vigueur le fer lanvier 1956. 


ANNEXE N° 1206 


———— 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (n° 859 recti!ié) de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le &mouver- 
nement à instituer d’urgence l'allocation de la mère au foyer au 
profit des travailleurs indépendants (artisans, commerçants et 
metnbres des professions libérales), par M. Viatte, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale a accepté à l'unanimité à la fois l'urgence et le rapport 
actuel sur la prososition de résolution n° 859 rectifié présentée par 
M. Viatte et les membres du M. R. P. 

Ce faisant, elle a voulu confirmer la thèse de la prérédente com- 
mission du travail, et de la précédente législature, ne pouvant se 
résigner à voir subsister l'injustice actuelle qui touche maintenant 
à l'iniquité. 

En effet, si la loi du 22 août 1946 inslituait une « allocation de 
Salaire unique » au profit des seuls salariés, l'expérience montrait 
bientôt à quels résultats paradoxaux on parvenait, La catégurie 
« salariés » renferme en eftet des personnes de situations réelles très 
diverses, Si elle comprend les manœuvres, elle englobe aussi les 
directeurs des sociétés les plus importantes, aux appointements de 
plusieurs centaines de milliers de francs par mois. 

Accorder à ces derniers les allocations familiales à un taux supé- 
rieur à celui des petits exploitants agricoles ou des petits artisans 
est insoutenabie. 

C'est pourquoi la précédente législature a créé une allocation de la 
mère au foyer au bénéfice des exploitants agricoles. 

Mais elle n’a pas fait bénéficier de la mème réforme les travail- 
leurs indépendants: artisans, commerçants, membres des profes- 
sions libérales, se contentant d'imposer au Gouvernement de réaliser 
Le - nu par le dépôt d'un projet de loi avant le 31 décem- 

re 8 

Jusqu'ici ce texte n’a pas été déposé, et l'injustice dénoncée ci- 
dessus n’en revêt qu’un caractère plus criant encore. il ne faut pas 
oublier, en effet, que les travailleurs indépendants sont les seuls 
à financer directement et totalement, sans participation de la coliec- 
tivité, leur régim2 de prestations familiales. 

C'est d’ailleurs au Gouvernement qu'il appartient, dans l’état actuel 
de la législation, de prévoir le financement de cette réforme. C'est 
lui qui, en effet, a le pouvoir de fixer les ressources du régitne des 
allocations familiales des travailleurs indépendants. 

En fonction de ces considéralions, votre commission vous propose 
donc d'adopter le texte de la proposilion de resoluticn ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À déposer, dans 
les moindres délais, le projet de loi prévu par l'article 3 de la 
loi no 55-4045 du 6 août 1955, portant fixation du budget annexe des 
prestations familiales agricoles pour les exercices 19555 et 1%56, en 
vue de faire bénéficier, avec etlet du 1° janvier 1956, les travail- 
leurs indépendants (artisans, commerçanis, membres des pro!es- 
sions libérales) de l'allocation dite « de la mère au loyer ». 





ANNEXE N° 1207 


—— 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 mars 1956.) 


PROJET DE LOI relatif à l'organisation des services médicaux du 
travail dans les mines, présenté au nom de M. Guy Mollet, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre 
des aflaires économiques et financières, par M. François Mitterrand, 
garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Albert Gazier, 
ministre des affaires sociales, par M. Maurice Lemaire, secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, par M. André Maroselli, 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, et par 
M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. — (Renvoyé à la commission de la production industrielle 
et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


- Mesdames, messieurs, la loi ne 46-2195 du 11 octobre 1946 a institué 
dans l’industrie en général une médecine du travail dont l'objet 
est d'éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de 
leur travail. 





Elle n'est toutefois applicable qu'aux établissements énumérés par 
l’artic'e 6», livre II du code du travail. Une loi spéciale est donc 
nécessaire pour promouvoir des institutions analogues daus les mines, 
minières et carrières visées par le chapitre HE du titre 11 du mème 
livre. Tel est l’objet fondamental du présent projet. 

Parmi les exploitations ainsi énumérées, il en est, comme les 
mines, dont les nombreuses particularités nécessitent un slatut spé- 
cial de la médecine du travail. 

La main-d'œuvre minière comprend des eflectifs considérabies, 
le plus souvent concentrés en des agglomérations importantes, 
situés loin des grandes villes. Le métier de mineur compurte d'ail- 
leurs des risques spécifiques. 

Ces considérations ont, dès 189%, justifié pour le personnel des 
mines le hénéfice d’un régime spécial de sécurilé sociale dont Île 
décret du 27 novembre 196 et le décret du 22 octobre 1947 ont tenu 
le plus grand compte. Sous l'égide de cette législation ou réglemen- 
tation partieuière, de nombreux établissements hospitaliers, cli- 
niques, infirmeries, dispensaires, maternités, bénéficiant des progrès 
modernes de la thérapeutique, ont été construits, installés el orga- 
nisés par la corporation minière pour remédier à l'isolement des 
districts d'exploitation; la médecine de soins, la médecine de pré- 
vention y ont déjà pris un large développement sans que cette 
dernière y ait été imposée jusqu'à présent. Si le moment est venu de 
la rendre obligatoire comme dans les autres industries, Il importe de 
ne pas détruire la collaboration ane, dans la plupart des bassins, elle 
comporte avec la médecine des soins, mais au contraire de sanc- 
tionner cette collaboration par une distinction explicite de ces deux 
activités et leur coordination. 

D'où résulte la nécessité d'un statut spécial de la médecine du 
travail dans les mines, dont les principes particuliers sont posés par 
les articles 3 et 4 du présent projet; ceux-ci laissent aux médecins 
du travail dans les mines un accès à l’ectivité des centres médicaux 
et établissements hospilaliers des exploitations minières et autorisent 
la constitution et l'utilisation par les médecins du travail dans les 
mines et les médecins de la sécurité suciale minière, d'un même 
fichier médical. 

Les autres dispositions organiques du présent projet, relatives 
au détail de la constitution des services médicaux du travail, à Ja 
sélection et à la discipline professionnelle des pr intéressés, à 
la sanction des infractions constatées dans les exploitations, sont 
calquées mutatis mulandis sur celles de la loi n° 46-2195 du 
11 octobre 196. 

Autant un statut spécial s'avère nécessaire pour les mines en 
général et doit, sous peine de siluations inextrivables, s'étendre à 
toutes les exploitations et à tous les établissements assimilés, béné- 
ficiant en vertu du décret ne 462769 du 27 novembre 196 du régime 
minier de sécurité sociale, autant la médecine du travail dans Îles 
autres exploitations, telles que les carrières g‘ographiquement très 
dispersées et dont les effectifs sont en général très réduits doit, dans 
l'intérèt même de son efficacité, relever du régime général défini par 
la loi du 11 octobre 1946. Aussi cette distinction est-elle prononcée 
dès l'abord par l'article premier du présent projet. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
te sen Ses se QU AT FLD torse tocertrs ocre 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des ailaires économiques et financières 
qui esl chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Art. 4e — Les mines, minières et carrières et leurs établisse- 
ments annexes doivent organiser des services médicaux du travail 
dans les conditions indiquées ci-après : 

a) Dans les exploitations minières et assimilées dont les travail- 
leurs sont obligatoirement soumis au régime de la sécurité sociale 
dans les mines, les services médicaux du travail sont régis par les 
articles 2 à 7 de la présente loi; 

b) Dans les autres entreprises, ils sont régis par les dispositions 
de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946, relative à l'organisation des 
services médicaux du travail et les textes qui l'ont complétée, sous 
D - ps des dispositions de l'article 9% du livre II du code du tra- 
vail. 

Art. 2. — Les médecins chargés des services médicaux du travail 
dans les exploitations minières et assimilées visées à l'alinéa a) 
de l’article 1° ci-dessus sont dits « médecins du travail dans les 
mines ». Leur rôle essentiel est de prévenir les altérations de la 
santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en sur- 
veillant les conditions d'hygiène du travail, les risques de contagion 
et l’état de santé des travailleurs. 

Art. 3. — Lorsque l'importance des effectifs du personnel le jus- 
tifle, le médecin du travail dans les mines doit être un médecin 
spécialisé, employé à temps complet. Il doit alors renoncer à prati- 
quer la médecine de clientèle courante. 

Art. 4. — Les dispositions de l’article 378 du code pénal relatives 
au secret professionnel ne font pas obstacle à la constitution d'un 
fichier médical commun et à son utiisation par les médecins du 
travail dans les mines, les médecins conseils, médecins contrôleurs, 


_ médecins agréés de la sécurité sociale, les médecins inspecteurs 


du travail spécialisés en matière de pneumnconiose. 

Art, 5. — Suivant l'importance des eflectifs du personnel, les 
services médicaux du travail peuvent être propres à une senle exploi- 
tation ou commune à p'usieurs d’entre elles, ou, le cas échéant, À 
certaines de ces exploitations et à des entreprises régies par les 
dispositions de la loi du 11 octobre 1M6. 

Les dépenses afférentes aux services médicanx du travail dans 
les mines, à l'exception des frais d'hospilalisation et de soins, svt à 


Same 
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la charge des employeurs, dans le cas de services communs, ces 
frais sont répartis proportionnellement au temps que le médecin doit 
consacrer aux salariés des divers établissements. 

Des décrets déterminent les conditions d’organisation et de fonc- 
tionnement des services médicaux du travail dans les mines. 

Art. 6. — A partir d'une date qui sera fixée par décret pris sur le 
rapport du ministre chargé des mines, du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de la sänté publique, le 
diplôme d'hygiène industrielle et de médecine du travail sera obli- 
galoire pour l'exercice des fonctions de médecin du travail dans 
les mines. 

Un décret pris dans les mêmes formes déterminera les conditions 
dans lesquelles les fonctions de médecins du travail dans les mines 
pourront être déclarées incompatibles avec l'exercice de certaines 
autres activités médicales, sans préjudice des prescriptions du code 
de déontologie, 

Ce décret précisera également les conditions dans lesquelles les 
médecins du travail peuvent, sous réserve de renoncer à pratiquer la 
médecine de clientè:e courante, exercer une activité complémentaire 
dans les centres médicaux ou établissements hospitaliers des exploi- 
tations minières et assimilées. 

Art. 7. — Les ingénieurs des mines ont qualité pour veiller à 
l’observation des dispositions de la présente loi et des décrets pris 
pour son application, 

Les infraciions constatées par eux dans leurs procès-verbaux 
seront passibles des sanctions prévues aux articles 173 et 116 du 
livre IL du code du travail, à l'exclusion des peines définies par le 
ütre X de la loi du 21 avril 1810 sur les mines. Ces procès-verbaux 
ne pourront être établis qu'après mise en demeure écrite adressée 
au chef d'exploitation intéressé, le délai imparti ne pouvant être 
inférieur à un mois. 


ANNEXE N° 1208 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur ‘a 
proposition de loi modifiée par le Conseil de la République portant 
creation d'attachés agricoles, par M. Rincent, député (1). 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi portant création d'atta- 

chés agricoles est due à l'initiative prise par MM. Dulin et Long- 
chambon en août 1951, Elle a fait l’objet d'un rapport de M. Garavel 
en août 1%4, puis, après une note du ministre des finances de 
novembre 1%54 qui donnait un avis défavorable, d’un rapport supplé- 
mentaire de M. Saint-Cyr en juillet 1955, la commission ayant 
entendu M. Abelin, secrétaire d’Etat aux affaires économiques. 
. La commission s'est alors prononcée unanimement, dans un texte 
de » articles légèrement différents du texte initial, pour la création 
de 5 postes d'attachés agricoles. Les attachés agricoles seraient 
alors désignés, non pas par le ministre de l’agricuiture seul, mais 
conjointement par le ministre de l’agriculture et le ministre des 
&ffaires économiques. 

Bien que le texte nouveau précisät que l’attaché agricole exercerait 
ses fonctions sous la direction du chef de poste de l'expansion 
économique à l'étranger, une note du ministère des finances de 
juillet 4%»5 donnait une nouvelle fois un avis défavorable. 

Après un « débat restreint » devant l’Assemblée nationale, le 
45 novembre 1%»5, un texte législatif était adopté qui arrivait en 
discussion devant le Conseil de la République le 28 février 19% 
sur le rapport de M. Houdet. 

Le Conseil de la République a voté l'article 1e conforme. Ii a 
précisé à l'article 2 que les attachés agricoles seraient désignés 
par le ministre de l’agriculture après accord du ministre chargé 
des affaires économiques, 

A l’article 3, le Conseil de la République a supprimé les para- 
graphes 2 et 3 précisant que le rôle des attachés était de rechercher 
les possibilités d'accords commerciaux de nature à favoriser l’expan- 
sion économique agricale et d’assister le chef de poste de l’expan- 
sion économique à l'étranger dans les rapports avec les administra- 
tions publiques chargées des questions agricoles dans les pays où 
ils exercent. Mais après la suppression de l’article 4, le statut 
et les conditions de rémunération des attachés seront précisés par 
un règlement d'administration publique prévu à l’article 5. 

Dans ces conditions; votre commission de l'agriculture estime que 
le règlement d'administration publique devra s'inspirer des conces- 
sions mutuelles qui ont été consenties par le Gouvernement et je 
Parlement, et notamment de la teneur des articles 3 et 4 votés 
en première lecture par l'Assemblée nationale. Elle vous propose 
d'adopter sans autre modification, dans la forme méme que lui a 
donnée le Conseil de la République, la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — (Conforme.) 

Art. 2 (Adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
altachés agricoles sont recrutés : ; 

Soit parmi les fonctionnaires en activité de servke appartenant 
aux cadres du ministère de l’agricuiture ; 


—— —— 


(1) Voir: Conseil de la République, nes 133, 257 (année 1955-1906) 
el in-8e n° 124 (année 1955-1956) ;, Assemblée nationaie, n° 84 








Soit parmi les personnalités choisies pour leur compétence en ce 
qui concerne les problèmes agricoles. 

lis sont désignés par le ministre de l’agriculture après accord 
du ministre chargé des affaires économiques. 

Art. 3 (Adoption du texte du Conseil de la République), — Les 
attachés agricoles exercent leurs fonctions auprès du chef de la 
mission diplomatique et sous la direction du chef de poste de 
l'expansion économique à l'étranger. 

Art. 4 (Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République) (Texte de l'article supprimé par le Conseil de la 
République). — Les attachés agricoles peuvent exercer leurs fonctions 
dans deux ou plusieurs pays. 

lis relèvent, dans ce cas, pour les affaires intéressant les diffé- 
rents pays, des chefs de mission diplomatique et des chefs de 
poste d'expansion économique à l'étranger compétents. 

Art. 5 (Adoption du texte du Conseil de la République). — Un 
décret déterminera les conditions de recrutement ét de rémunération 
des attachés agricoles et précisera en outre les fonctions qui seront 
confiées à ces agents. 


ANNEXE N° 1209 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de résolution (n° 730) de M. Pirot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à assainir le marché 
du porc, par M. Fourvel, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’agriculture a adopté 
la présente proposition de résoiution dans le but d'attirer tout 
particulièrement l'attention du Gouvernement sur l'effondrement du 
prix du porc à la production et les conséquences qui en résultent 
our les éleveurs. Cette proposition a également pour objet d'inviter 
e Gouvernement à prendre quelques mesures en vue d'améliorer 
cette situation. 

Dans l'exposé des motifs, il est indiqué que le prix du porc sur 
pied oscille entre 160 et 180 F le kilo. 

Nous avons relevé des marchés, tel celui de Cunlhat (Puy-de- 
Dôme) du 2 février, où le prix maximum a eté de 160 F le kilo. 

Ceci affecte gravement les éleveurs, qui produisent à perte, et 
plus particulièrement dans les départements du Massif Central où 
prédomine la petite exploitation familisle qui, du fait du manque de 
débouchés pour les produits de ia terre, les utilise à l’engraissement 
des porcs en y adjoignant, le plus souvent, des aliments achetés 
dans le commerce. | 

11 faut noter que cette baisse, catastrophique pour les éleveurs, 
nc se répercute pas ou très peu sur les prix à la consommation. 

Le comié régional d'action de Guéret, qui groupe 18 départements 
du Centre, a adopté une motion qu'il a soumise aux parlementaires. 

Dans cette motion, il demande notamment: 

4o L'achat par la S. I. B. E. V. dé tous les excédents sur les 
marchés sur la base de 205 F le kilo; 

2e Le relèvement progressif du prix d'intervention jusqu’à 220 F. 

Nous pensons que cet organisme à raison, mais nous croyons 
que les mesures qu’il préconise ne suffiront pas à restaurer des 
conditions normales de revenu des éleveurs. 

Nul ne conteste la nécessité de réorganiser le marché intérieur: 
achats massif par la S. L B, E. V., réduction de certaines marges 
bénéficiaires, etc. : 

Mais d’autres facteurs interviennent dont il n’est pas possible de 
nier l'influence sur l'effondrement des cours du porc et sur l'écart 
des prix production-consommation. : ! 

Les importations de pore, soit sur pied, soit en viande, se sont 
élevées à 31.000 tonnes au <ours de l’année 1955. Ces quantités 
massives, jetées inconsidérément sur nos marchés, ont provoqué 
la mévente et la baisse. S 

La taxe de circulation sur les viandes aggrave l'écart des prix 
production-consommalion. À 

Aussi nous demandons l'arrêt des importations et une réduction 
de 25 F par kilo de la taxe de circulation. | 

Enfin, il faut signaler certaines hausses spéculatives intervenues 
sur les aliments du bétail: orge, son, tourteaux dont les prix 
atteignent 45 et 48 F le kilo pour l'orge et les tourleaux et 23 EF 
pour le son. 

Dans ces conditions, il ne sera plus possible aux exploitations 
familiales de persévérer dans l'élevage du porc. Ce sera l'aggrava: 
tion de leur sort et peut-être l'accélération de Ja disparition d’un 
grand nombre d’entre elles. 

Seuls les grands élevages organisés industriellement, ayant pu 
réduire considérablement leurs prix de revient, pourront continuer 
leur activité. ; 

A cet égard, M. Mabrut a demandé Ja réduction de la taxe de 
circulation et, reprenant la proposition du comité d’action de Guéret, 
il a suggéré qu’un effort soit demandé aux gros éleveurs, industriels, 
sous une forme à déterminer, le comité de Guéret proposant l'insti- 
lution d’une taxe à leur charge. ; 

Plusieurs cominissaires, dont MM. Charpentier, Boscary-Monsservin, 
Lalle, ont émis des craintes quant à la réduction de la taxe de 
circulation, et des doutes sur l'efficacité de cette mesure. 

M. Waldeck Rochet a fait observer que le Gouvernement avait 
déjà procédé à la réduction ou à la suppression de prose taxes 
frappant des produits alimentaires. La roposition à laquelle son 
groupe est favorable tend à réduire l'écart des prix production: 
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consommation, elle va dans le sens de la politique que le Gouver- 
nement semble vouloir suivre. 

Enfin, votre commission de l’agriculture a été unanime à recon- 
naître que des mesures d'urgence s'imposent pour améliorer le 
marché du porc, pour permettre une meilleure rémunération des 
petits éleveurs et réduire, dans toute la mesure du possible, l'écart 
des prix « production-consommalion ». 

Puis, par 21 voix contr une et 14 abstentions, elle a voté la 
présente proposition de résolution que votre rapporteur vous demande 
d'adopter à votre-tour. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

4° A prendre des mesures tendant à assainir le marché du porcs 
par fa réorganisation du marché intérieur, notamment par des achats 
massifs opérés par la Société interprofessionnelle du bétail, de 
l'élevage et de la viande (S. L B. E. V.), par la diminution de 
% F par kiogramme de la taxe de circulation sur les viandes 
et par l'arrêt des importations de viande de porc, tant que la pro- 
duction française sera assez abondante pour alimenter le marché 
dans les conditions normales; É 

do A prendre des mesures tendant à prévenir des hausses spécu- 
jatives sur les aliments du bétail. 





ANNEXE N° 1210 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le rap- 
ort fait au cours de la deuxième législalure, repris Le 17 février 
1036, sur là proposition de résolution de M. Dubois tendant à 
inviter le Gouvernement à consentir des hbOnifications d'intérêts 
aux collectivités locales ayant contracté des emprunts pour le 
financement de leur équipement, par M. Mérigonde, député (1). 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’intérieur a procédé 
à un nouvel examen de la proposition de résolution qui avait été 
déposée par M. Dubois, au cours de la précédente législature, et 
 — tend à inviter le Gouvernement à consentir des bonifications 

"intérêts aux collectivités locales ayant contracté des emprunts 
pour {e financement de eur équipement. 

Elle a décidé, à l’unanimité, de ne rien modifier au rapport qni 
avait été fait sur ce texte par M. Provo et qui a été repris le 
47 février dernier. 

En conséquence, votre commission vous demande de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution teile qu'elle figure dans le 
document n° 611. 





ANNEXE N° 1211 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
l'article 8 de la Con présentée par MM. Paul Coste-Floret, 
Charpentier et Bouxom, députés. — (Renvoyée à la commission 


du suffrage universel, des lois constitutionnellés, du rè 
des pétitions.) , lement et 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la Constitution dispose que 
« chacune des deuy chammbres est juge de l’éligibiilé de ses mem- 
bres et de la régularité de leur élection. Elle peut seule recevoir 
leur démission ». 

L'expérience a démontré que, trop souvent, l’application pratique 
de cet article faisait disparaître le droit éevant les contingences 

litiques. Déjà, le 31 juillet 1951, dans une proposition de réso- 

ution, M. Paul Coste-Floret et les membres du groupe M. KR. P. pro- 
Posaient de compléter ainsi l’article 8: 

« En cas d’invalidation et dans tous les cas litigieux, le bureau 
de chaque chambre transmet pour avis le dossier au conseil d'Etat 
préalabiement à la séance publique. » 

I1 semble aujourd'hui opportun d'aller plus loin encore. Le conseil 
d'Etat est juge en dernier ressort du contentieux élecloral en matière 
d'élections municipales ou cantonales. Il semble que cette haute 
juridiction puisse étre appelée à trancher également en droit les 
difficultés contentieuses élevées à l'occasion des élections - 
tives. Aucune objection ne saurait être tirée du principe la 
souveraineté de mp ge ge 2 À Ap- 2,2 cr en me 
une conséquence cette e squ’il est applica men 
au Conseïl de la République. par ailleurs, tant qu'il n'est pas 
validé, un candidat aux élections législatives n'est pas « admis » 
à l’Assémblée nationale et n'en est pas membre. 

Au surplus, gg" de la présente proposition permetirait 
dans la discussion texte du projet de loi modifianl l’article 
de la Constitution d'envisager, soit le transfert tolal au conseil 


(1) Voir le n°: Assemblée nationale (2 législature), 41612; 
(3° législature), 611, 








d'Etat du contentieux des élections législatives que nous ero 
aujourd’hui souhaitable, soit de s’en tenir à la solution plus limi- 
tée Le nous avions proposée en 1951, ou à toute autre solution 
analogue. 

En ce qui concerne les élections du 2 janvier 1956, les opéra- 
tions de vérification des pouvoirs étant commencées, nous ne vow- 
lons pas, en cours de procédure, proposer une modification quel 
conque des règles appliquées jusqu'à présent, mais nous derman- 
dons que ce problème soit examiné dès le début de la présente 
Kgislalure afin que la réforme envisagée soit applicable pour les 
prochaines élections législatives. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer l'adop 
lion de la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser l'article 8 
de la Constitution. 





ANNEXE N° 1212 


(Session ordinaire de 1%5-1950. — Séance du 15 mers 195.7 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à engager des négocialions en vue d'obtenir le remboursement 
des créances des porteurs français de fonds russes, présentée par 
MM. Goussu, Jean-Moreau, Fauchon, Priou, Toublanc, Pinvidice, 
Vassor, Caoic, Jean Lefranc, Jarrosson, Eugène Pebellier, Ray- 
mond Boisdé, Jacques Féron, Legendre, Henri Thébault, Maurice 
Georges, Pierre Vitler, Vayron, Gaillemin, Jean Tur, Cowon, 
Michel Jacquet, Roclore, Pelleray, Pierre Courant, Couinand, Ber- 
gasse, Anthonioz, Isorni, Puy, Jean Lainé, Temp'e, Bruyneel, Jou- 
bert, Crouan, Boscary-Monsservin, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux épargnants francais ont sous- 
crit aux emprunts contractés en France par la Russie antérieure- 
ment à 1914. 

Les négociations engagées en vue d'obtenir le remboursement de 
ces emprunts ont été sans succès. Depuis 1926, les dirigeants de 
la Russie soviétique ont opposé un refus persistant en vue de 
reprendre ce négociations. 

Gouvernement de l'U. R. S S. faisant actuellement état ds 
disponibilités financières importantes: budget largement en équi- 
libre, prêts considérables consentis à de nombreux pays rons-déve- 
loppés, il y a là une situation nouvelle qui ne peut qu'engager le 
Gouvernement français à réclamer de nouveau le remboursement 
des sommes empruntées aux épargnants français; d'aulant que la 
grande majurité de ces prèteurs élaient de petits épargnants qui €e 
sont trouvés ruinés par le refus de remboursement qui leur était 
Æ et la suspension du payement des intérêts. 

respect des contrats étant la condition prermière des bonnes 
relations internationales, il apparaît que le Gouvernement russe 
doit être disposé à envisager le payement des detles contractées 
par son pays. 

Ce Gouvernement se déclarant également désireux d'envisager 1e 
règlement de tous les litiges par voe de négociation, il nous 
semble souhaitab'e que cetle importante question ‘asse l'objet de 
nouvelles négociations, en vue d'aboutir À un accord. 

Ainsi nous vous dernandons, mesdames, messieurs, d'accepter !a 
proposition Ce résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à engager des 
négociations avec le Gouvernement de l'U. R. S. S. en vue d'obtenir 
le remboursement des somines empruntées aux épargnants français 
par ce pays. 





ANNEXE N° 1213 


{Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer aux agents de l’ordre technique civil du ministère 
de la défense nalionaie une indemnité de fonction de 
20 p. 100 du traitement budgétaire, prise en compte dans le calcul 
des retraites, présentée par MM. Bartolini, Gabriel Paul, Jean 
Diat, Fernand Marin, Malleret-Joinville, Pranchère, Pierre Villon, 
Mme Prin, MM. Bilat, Liante et les membres du groupe comtmu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de la &élense natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la précédente législature, le groupe 
parlementaire communiste avait sé, le 23 juillet 1953, une pro- 
position de résolution me 6601, qui fit l’objet d’un rapport n° F985, 
adopté à l'unanimité le 27 juillet 1954 par la commission de la 


| délense nationale. 
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Si aujourd’hui, nous reprenons dans la précédente proposilion de 
résolution, et notre proposition d’origine et le rapport de M. Mau- 
rellet, c'est parce que nous considérons indispensabe de préciser 
les raisons pour lesquelles il est nécessaire d'attribuer une indem- 
nité de fonction technique de 20 p. 100 aux agents de l'ordre tech- 
nique civil du ministère de la défense nationale. 

Faut-il rappeler, comme nous le faisions en 1953, la situation 
extrémement grave dans jaquelle se trouvent, en malière de rému- 
néralion, de position hiérarchique et, enfin. de retraite, les per- 
sonnels mensue:s techniques civils du ministère de la défense 
nationale ? 

On sait que ces personnels encadrent les ouvriers des arsenaux, 
étab:issements industriels, laboratoires de l'Etat. Leur situation s’est 
dégradée du fait de la rupture des parités qui avairnt été établies 
en 1918 entre leurs rémunérations et retrailes et les salaires et 
retraites des ouvriers de l'Etat, 

Alors que, suivant ces parités, la rémunération de l'agent men- 
suel technique d'indice 210 (agent de maitrise lilulaire, par exem- 
ple) devait se situer sensiblement au-dessus du salaire de l’ouvrier 
de l’Elat de 7e groupe, au 8e écheïon d'ancienneté, faisant fonction 
de chef d'équipe (c’est-à-dire non encore titulaire de sa fonction 
de maitrise) elle est aujourd'hui considérab'einment inférieure et 
cet état Ce choses se répercule sur toute la hiérarchie, au-dessus 
et au-dessous de cet indice, tant pour les personneis techniques titu- 
laires que pour les contrastuels qui leur sont assimilés. 

Depuis 1953, cette situation n’a fait qu'empirer. 

Prenons quelques exemples: 

Considérons la maitrise non-professionneïle, Aujourd’hui il est 
fmnossible à l’ouvrier non-professionnel « promu » chef d'équipe, 
ge contremaitre non-professionnel, d’atteindre en fin de carrière 
e salaire maximum de la catégorie ouvrière non-professionnelie 
dont il est originaire. 

Son indemnité de résicence représentant à Paris %5 p. 100 du 
traitement budgétaire (c’est-à-dire 20 p. 100 de l’ensemble du trai- 
tement plus indemnité de résidence) sa relraite maximum ne peut, 
dans le meilleur des cas, qu'être intérieure de 20 p. 100 à celle 
qu'il aurait eue en restant ouvrier non-professionnel. 

Concernant ia carrière entière du technicien d'exécution, recruté 
sur la base d’un concours sérieux, la comparaison est encore plus 
démonstrative, tant en matière de rémunération que de retraite, 

Considérons maintenant les techniciens d'études et de fabrica- 
tions et leurs homologues contractuels. 

Il leur faut aujourd'hui passer la muitié de leur carrière, simple- 
ment pour rattraper le niveau du salaire ouvrier qu'iis quittent au 
moment de leur promotion dans celte carrière, niveau qui, nous 
l'avons rappelé, devrait, en vérité, étre sensib:ement celui de leur 
début de carrière. 

Considérons les catégories cadres contractuels. Là les catégories 
Je et 2e A et la moitié de la fre 4 sont désormais, par suite de 
leur dévalorisation, désavantagées par rapport au niveau du salaire 
de l'ouvrier professionnel de G. VII au maximum ei nous ne par- 
lons pas des hors groupes professionnels ouvriers). 

Et nous n'insisterons pas sur les droits de retraite de ces caté- 
gories, cadres contraclue:s, car ce ne serait que pour en souligner 
la dérisoire indécence. 

La seule partie de la hiérarchie qui émerge encore au moment 

résent est, pour 1’ensemb'e des personnels techniques civils de 
a défense nalionale, celle qui commence pratiquement au grade de 
chef d'atelier ou de technicien chef. 

Les trois quarts de leffectif total des personnels techniques civils 
n'ont, pécuniairement, pius de positions hiérarchiques va'ables. 

Pour eux, la notion de « promotion » a perdu toute signification. 

Pour l’autre quart « promotian » et « positions hiérarchiques » 
tournent à la dérision. : 

Telle est la déplorable situation (encore aggravée aujourd’hui) 
préjudiciab:e au recrutement, aux nécessités de l'encadrement et 
aux conditions d’un fonctionnement normal des établissements 
industrie:s de l'Etat, à laquelle notre proposition de résolution 
n° 6601 avait pour but de porter remède. 

Dans l’altente de la remise en ordre générale des rémunérations 
et retraites de la fonction pub'ique, elle avait pour objet d’attri- 
buer à l’ensemble des personnels mensuels techniques civils de 
Ja défense nalionale, une indemnité de fonction technique, hiérar- 
chisée par application de leur échelonnement indiciaire, prise en 
compile dans le calcul des retraites et basée sur l'écart de réfé- 
rence qui s’est creusé entre la rémunération du technicien d'étude, 
au début cé sa carrière, et celle de l'ouvrier de l'Etat de groupe 
VIT, au 8e échelon, faisant fonction de chef d’équipe, écart qui 
n'aurait pas dû exister si les parilés établies avaient été respec- 
tées. 

Dans l'attente d’une solution générale, nous considérions et 
considérons encore que le remède que nous proposions était celui 
qui réso:vait au mieux, rationnellement et logiquement, le problème 
parliculier posé par la situation des personnels mensueis techni- 
ques de la défense nationale. 

Cependant, dans le but d'apporter une amé'ioration immédiate à 
cette situalion, nous avons approuvé le rapport présenté per 
M. Maurellet (n° 8985) qui proposait déjà une solution substantielle, 
bien que partielle. 

Aujourd'hui, animés par les mêmes soucis, convaincus par de 
nombreuses attestations, de refléter la position des diverses orga- 
nisations syndicales des personnels intéressés sur cette première 
étape, nous en reprenons les grandes lignes, en vous demandant 
simplement d'en clarifier certains passages et d'en réparer ies 
omissions. 

Nous demandons donc que soit reprise l’appellation « d'indemnité 
de fonction technique » qui, à l'origine, en 1953, paraissait le 
rémède immédiat à app'iquer (l'épithèle « hiérarchisée » tombant 





d'elle-même, dès l'instant qu'il s’agit d’une indemnité d’un taux 
fixé en pourcentage du traitement budgétaire). 

Ce re:nède immédiat n’a, en effet, aucun rapport avec la notion 
de « prime de rendement » avec laquelle le rapport n° 8985 peut 
créer une certaine confusion. 

L'indemnilté de fonction technique de 20 p. 100 du traitement 
budgétaire, prise en compte dans le calcul des retraites et à attri- 
buer à l’ensembie des personnels mensuels techniques, titulaires et 
contractuels de la dé'ense nationale, répond à un objectif bien 
défini: rélabiir la posilion hiérarchique et la dignité de la « fonc- 
tion technique » aans son ensemble, par rapport aux ouvriers de 
l'Etat, encadrés, : à 

Elle ne peut être considérée que comme une mesure minimum 
générale venant s'ajouter en nel aux: rémunérations insuffisantes, 
actuellement perçues par les personnels en cause, elie ne peut 
ère considérée que comme une modeste élape dans la voie d'un 
redressement indispensable. 

Précisons, en fait, qu’à cet égard aucune différenciation ne sau- 
rait être faite entre les diverses catégories de personnels mensue:s 
techniques civils intéressés, qu'elies soient titulaires ou contrac- 
tuelles, pr'o‘essionne:les ou non-professionnelies, d’étude ou d’exé- 
cution. Nous avons amplement démontré qu’elles sont les victimes 
du même mal auquel il convient d'apporter un même remèce. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de réso:ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assemb'ée nationale :nvite le Gouvernement à attribuer à l’en- 
semb:e des personnels mensuels techniques civils du ministère de 
la défense nationa:e, titulaires et contractuels, une indemnité de 
fonction technique de 20 p. 100 du traitement budgétaire, pris en 
compte dans le calcul des retraites comme le traitement budgétaire 
lui-méme, mais qui ne sera pas inciuse dans le ca'cul de l’indem- 
nilé différentielle ou compensatrice sur salaire ouvrier actuellement 
versé au début de leur carrière de cadres, aux agents de l'ordre 
technique civil de la défense nationa:e. 


ANNEXE N° 1214 


(Session ordinaire de 19%55-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à coordonner certains articles de la 
loi n° 55-1475 du 12 novembre 1955 relative aux mesures conser- 
vatQires avec ceux des décrets no 55-22 du 4 janvier 195 sur la 
rélorme de la publiciié foncière, et n° 55-583 du 20 mai 1955 re:a- 
tif aux faillites et règlements judiciaires et à la réhabilitation, 
présentée par M. Raingeard, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemb'ée nationale s'étant railiée au 
texte voté le 4 août 1955 par le Conseil de la Répubiique, la loi 
relative aux mesures conservatoires a été promulguée le 12 no- 
vembre. 

Il apparaissait évident que le texte ayant recueilli l’accord des 
deux Assemblées aurait dû être rectifié pour tenir compte des réfor- 
mes de la publicité foncière et de la faillite promulguées au cours 
de la navette. Mais l'interprétation de l’article 20 de la Constitution 
retenue par l'Assemblée nationale et qui empêche de modifier un 
texte voté par les deux Assemb'ées rendait cette reclificalion impos- 
sible. 

Force est donc de soumettre à l’Assemblée, par une proposition de 
Jai, des adaptations nécessaires et qui concernent l’artic:e 54 du code 
de procédure rétabli par l’article 2? de la loi susvisée et son artic'e 11 
complétant l’arlicle 116 du code du commerce. où à 

Il est nécessaire, dans l'article 54, de distinguer les inscriptions 
provisoires des inscriptions définitives et des inscriptions nouvelles 
pouvant être prises par ail'eurs. 11 faut en outre faire référence au 
texte qui fixe le contenu des bordereaux et de déterminer le rang 
et les conditions de renouvellement des inscriptions provisoires 

L'article 182 du décret äuw 20 mai 1955 ayant abrogé l’article 416 
du code de commerce, la référence qui lui est faite dans l’article 11 
doit étre modifiée sans changement du texte lui-même et remplacé 
par le rappel du nouveau texte (art. 41 du décret précité). 

En conséquence, il vous est proposé d’adopter la proposition de loi 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 54 du code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 54. — Sous les conditions mentionnées à l’article précé- 
dent, le président ou le juge de paix pourra également, par ordon- 
nance rendue comme il est dit à l’article 48, autoriser le créancier 
à prendre une inscription provisoire d’hypothèque judiciaire, valab'e 
trois ans et renouvelable conformément à l'article 2154 du code 
civil, pour sûreté de sa créance, sur les immeubles de son débiteur. 
Cette inscription ne prendra rang qu’à sa dale. 

« Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur le 
dépôt des deux bordereaux visés par l’article 2148 du code civil, 
contenant exclusivernent : 

« o La désignation du créancier, l'élection de domicile et la dési- 
gnation du débiteur, conformément aux dispositions de J'alinéa 4 
(1e et 2°) de l’article 2148 du coude civil; 
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« 2° La date de l’odonnance et le magistrat qui a rendu celle-ci: 

« 3° Le capital de la créance éventuelle dont le montant a été 
fixé pe ladite ordonnance et ses accessoires ; 

« 4° La désignation conformément aux dispositions de l’a‘inéa 4 
(5°) de l’article 2148 du code civil de chacun des immeubles sur 
a La s* Lérr Ed ge 

« Une inscription nitive, conforme aux dispositions de l'ar- 
ticle 2148 précité du code civil, devra être prise dns les deux mois 
à dater du jour où la décision statuant au fond aura acquis l’auto- 
rité de la chose jugée sur présentation de la grosse de cette déci- 
sion. Cette inscription se substituera rétroactivement à l'inscription 
provisoire et son rang sera fixé à la date de ladite inscription pro- 
visoire dans la limite des sommes que conserve celle-ci. Il ne sera 
dû qu'un seul salaire ou émolument pour les deux inscriptions. 

« Faute d'inscription nouveile dans le délai ci-dessus fixé, l'ins- 
cription provisoire deviendra rétraoactivement sans eflet et sa radia- 
tion pourra être demandée par toute partie intéressée, aux frais 
de l’inscrivant, au + qui aura autorisé ladite inscription. 

« Dans I cas, soit de désisiement ou ce péremption d'instance, 
soit de désistement d'action, la mainlevée non consentie de l'ins- 
cription provisoire sera donnée par le magistrat qui aura autorisé 
ladite inscription et la radiation en sera opérée sur le dépôt de 
son ordonnance passée en force de chose jugée, 

« Lorsque la valeur des immeubles grevés sera notoirement supé- 
rieure au montant des sammes inscrites, le débiteur pourra faire 
limiter les effets de l'inscription provisoire pe le magistrat qui 
aura autorisé ladite inscription sur des immeubles qu’il indiquera à 
cette fin, pourvu qu'il justifie que ces immeubles ont une valeur 
doub'e du montant de cette somine. » 

Art. 2. — L'article 11 de la loi n° 55-1175 du 12 novembre 1955 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 11 — L'article 41 du décrei ne 55-503 du 20 mai 1955 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« 4o Toutes inscriptions prises en application des articles 53 et 
$1 du code de procédure civile. » 





ANNEXE N° 1215 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE IOI tendant à la réforme du régime administratif 
et financier de la ville de Paris e: @u département de la Seine, 
présentée par M. Bernard Lafay, dépu‘é. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un jour de 1875, Clemenceau prenant la 
parole au conseil municipal de Paris, déclarait: 

« Bien que tenus en dehors du droit commun municipal, nous 
gauTons, avec les parcelles de droit qui nous restent, reconquérir 
pacifiquement le druit tout entier. » 

En 1933, les élus parisiens continuent à mener la lutte pour les 
libertés municipales car, depuis 1875, non seulement Paris n'a pas 
recouvré son autonomie administrative et financière, mais les « par- 
celtes de droit » qui lui restaient ont été encore singulièrement 
réduites. 

Un sort étrange veut que les gouvernements qui se succèdent à 
la direction du pays ne 5'intéressent au régime d'exception qui es! 
dr = que pour accentuer les rigueurs d'une tutelle toujours plus 

roite. 

Lorsqu'il s’agit, au contraire, de réaliser les promesses de liberté 
qui sont faites périodiquement au peuple parisien, les pouvoirs 
publics se trouvent frappés d'une sorte d'impuissance. 

C'est ainsi qu'on a vu al‘erner dans l’histoire de Paris des époques 
qui correspondaient à un renfércement autoritaire du contrôle pesant 
sur la cité et d'autres où les tuteurs inelinaient à une certaine 
tolérance parce que le système en vigueur était réputé provisoire. 

Pour limi'er nos investigations dans le passé à la Ills République, 
qu'il nous suffise de rappeler qu’elle a laissé, à ses débuts tout au 
moins, la que<tion sans solution. Il est juste d'ajouter que le sou- 
venir de « la Commune » à beaucoup fait pour empêcher que le sort 
de la capitale suit réglé avec objectivité. 

Tandis que la loi du 5 avril 1884, qui constitue encore la charte 
des communes, faisai‘ sentir à la province les bienfaits d'une décen- 
tralisation judicieusement tempérée, la ville de Paris demeurait 
soumise aux anciennes lois municipales du 18 juillet 1837, du 
5 mai 1855, du 24 juillet 1867 et du 14 avril 1871. 

Nous nous devons d'ajouter que cette dernière Joi était provisoire 
par essence. Paris était donc soumis à un régime peu cohérent mais 
En lui assignail une place à part dans la vie communale de la 
‘rance. 

Le département de la Seine subissait lui aussi un statut d’excep- 
tion puisque, jusqu’à la loi du 12 mai 1932, il resta régi par les 
anciennes lois départementales du 22 juin 1835, du 10 mai 1838 et du 
48 juillet 1866. La loi de 1922 lui rendit applicable, avec quelque 
retard, la loi du 10 août 1871. É 

Tout au long de la vie parlementaire de la Ile République, on 
vit naître et mourir des projets qui tentaient, plus ou moins heureu- 
sement, d'appliquer à Paris et à ia Seine le régime général ou 
ne vpn plus modestement, à combler les lacunes de la légis- 
ation. 

Jusqu'en 1939, aucun de ces projets n’aboutit. Seules intervinrent 
des modifications de détail. 

Ce fut donc la coutume qui vint suppléer aux défaillances des 
textes el de 1871 à 1959 s'Clabora une sorte de modus vivendi où 





l’administra'ion et les assemblées élues arrivèrent à vivre en bonne 
intelligence grâce à des concessions mutuelles. 

Il n'en restait pas moins que le poids du pouvoir central se faisait 
durement sentir. 

Le seul fait que Paris :omme la Seine aient été et soient encore 
administrés par deux prélels, le préfet de police et le préfet de la 
Scine, qui se par'agent les attributions dévolues partout ailleurs au 
maire, prouve avec quel soin jaloux les autorités supérieures veillent 
à l'administration de ces deux col'ectivités. 

Au nombre des mesures autoritaires alors en vigueur et qui sub- 
sistenf aujourd'hui encore, notons la nomination par le Gouverne- 
lu“n! des maires et adjoints d’arondissement. 

Enfin, avant 199 déjà, des règles spéciales présidaient À l'éta- 
bhssement du budget et le pouvoir de décision du conseil municipal 
élait limité plus qu'ailleurs. Toutes sortes de précautions entouraient 
te fonctionnement des assemblées parisiennes. 

Quoi qu'il en soit, l’action continue du bureau du conseil muntf- 
cipal, celle des commissions, alors permanentes, avaient fini par 
assurer à la municipali‘é des pouvoirs un peu plus larces. 

Les choses avaient suivi la même évolution au conseil général. 

On conçoit, dès iors, quelle fut l’indignation des élus parisiens 
devant le texte des décrets-lois des 21 avril et 13 juin 1939 qui non 
seulement ne faisaient pas droit à leurs justes revendications, mais 
encore renforçaient sensiblement l'autorité du pouvoir cen'ral et 
limilaient les droits des assemblées parisiennes 

Ces décrets-lois, il faut le constater, marquèrent un arrêt dans la 
conquête des libertés municipales et mème un retour en arrière 
dans la vie des collectivités locales. 

Ils tendirent à accentuer le caractère exceptionnel du régime légal 
de .& ville de Paris et du département de la Seine. 

Au cours de séances mémorables, les conseillers se succédèrent 
à ia tribune pour dénoncer de façon véhémente les méfaits d'une 
doctrine qui assimitait la gestion de la ville de Paris et du départe- 
nent de la Seine à la gestion de l'Etat beaucoup plus qu'à celle des 
autres communes et départemen’s. 

En conclusion, le conseil municipal de Paris adopta, à l'unanimité, 
le 12 juillet 1939, la résolution suivante: 

« Le conseil, 

« Interprète des sentiments d’une population de 3 millions d'habl- 
tants et de 600.000 citoyens, 

« Elève une protesta"lon solennelle et unanime contre les décrets- 
lois des 21 avril et 13 juin 1939 qui lui enlèvent ses attributions de 
gardien des intérêts moraux, matériels, sociaux et politiques de la 
capitale pour les remettre aux mains des représentants du pouvoir 
central, non responsables devant le corps élec‘oral. 

« Et proclamant une fois de plus sa fidélité aux principes de 1789, 
affirme qu'il n’acceptera jamais une réforme inconciliable avec les 
lois fondamentales de la République, qu'il poursuivra, sans relâ“he 
et sans faiblesse, le rétablissement des libertés communales et des 
droits imprescriptibles du peuple de Paris. » 

Le conseil général venait le même jour confirmer cette attitude 
ferme en votant également à l’unanimilé une motion identique. 

Cette protestation, nous la reprenons à notre compte. 

Nos prédécesseurs n'ont pu agir avec toute la force qu'ils dési- 
raient. En effet, la guerre, puis l'occupation vinrent restreindre leur 
liberté d'action puis les faire disparaitre. 

Le Gouvernement de l'Etat français promulgua le 26 décembre 
1910 un texte qui suspendait les sessions du conseil municipal de 
Paris et du conseil général de ja Seine. Pendant toute la durée de 
l'occupation, le préfet de la Seine et le préfet de police exercèrent 
pratiquement les pouvoirs qui aäpparliennent normalement aux 
assemblées. 

Pour l'établissement du budget, toutefois, on consultait un comité 
de dix membres choisis par le préfet de la Seine, dont cinq parmi 
les conseillers municipaux. 

L'acte dit loi du 16 octobre 1941 n'assouplit qu'en apparence ce 
système extrêmement rigide. S'il autorisait apparemment les deux 
assemblées parisiennes à fonctionner à nouveau, il s'agissait d'un 
simulacre d'activité. 

Lorsque vint la Libération, l'espoir naquit au cœur du peuple 
parisien de retrouver enfin ses libertés municipales. 

Chacun s'accordait en effet à louer la conduite héroïque de la 
PE Les promesses succédaient aux promesses. 

in fait, le Gouvernement provisoire se contenta de remettre en 
vigueur les décrets-lois de 1999. 

Si l'ordonnance du 13 avril 1945 apporta quelque atténuation à on 
système exagérément centralisé, le statut d'exceplion de la ville 
de Paris et du département de la Seine resta à peu de chose près 
identique à lui-même. 

Les Parisiens recevaient, il est vrai, dans le même temps, l'aseu- 
Trance qu'une réforme était mise à l'étude et que son application 
ne saurait tarder. 

Les auteurs de l'ordonnance de 1945 ont été particulièrement expli- 
cites sur ce point. 

C'est en ces termes qu'ils affirmaient dans l'exposé des motifs 
leur volonté de réforme: 

« La libération du territoire et la volonté du Gouvernement pro- 
visoire de rendre à la France ses institutions républicaines ont 
donné un renouveau d'actualité au problème de l'organisation 
administrative du département de la Seine et de la ville de Paris, 
organisation actuellement régie notamment par les décrets des 
21 avril et 13 juin 1939. 

« Il s'agit d'un problème très délicat qui a fait l'objet depuis 1951 
de nombreux projets. 

« Tous tendent à assurer aux collectivités parisiennes une p'us 
large autonomie, voire même une asshnilation avec les autres collec- 
tivités locales. 

« Les différentes thèses qui se dégagent de res projets mettent 
en relief les difficultés à résoudre pour aboutir à une réorgani- 
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sation définitive de l'administration municipale et départementale 
de la Seine. 

« Cette réorganisation ne peut donc qu'être l'aboutissement 
d'études mûrement réfléchies. 

« En attendant la réforme d'ensemble de l’organisation admi- 
nistrative de l'agglomération parisienne, les mesures proposées forti- 
fient les pouvoirs des conseils dans la gestion administrative de 
la ville au du département. » 

Depuis 1915 les élus parisiens ont vainement attendu la réalisation 
d'intentions aussi louables. 

Aucune initiative gouvernementale n’est venue confirmer les 
espoirs qu'on avait fait naître au cœur du peuple de Paris. 

Le moment nous semble venu de réelamer cette réforme d’ensem- 
ble, si souvent promise, si souvent différée, 

Il nous reste à déterminer dans quel sens doit se faire une telle 
réorganisation et de queile façon. 


L'’abrogation des décrets-lois de 1939. 


Tout le monde s’accorde pour réclamer l’abrogation des décrets- 
lois du 21 avril et du 13 juin 1939. 

Encore faut-il préciser dans quelle mesure les décrets-lois de 1929 
ont porté une véritable atteinte à nos libertés municipales. 


14° Diminution du pouvoir des assemblées délibérantes. 


A. — Objet des délibérations. 

Jusqu'en 1929, le conseil municipal et le conseil général étaient 
compétents pour délibérer sur l’ensemble des affaires d'intérêt com- 
munal ou départemental. 

Tout ce qui touchait à la vie municipale et départementale entrait 
dans le cadre de leurs attributions. 

Les décrets-lois ont au contraire dressé une liste limitative des 
sujets qui pouvaient être soumis aux délipérations des assemblées. 

En fait, le nombre d'objets donnant lieu à examen devenait extre- 
mement restreint. 

Ainsi, en ce qui concerne la gestion du domaine de la ville, la 
compétence du conseil municipal s’avérait très limitée. Il en auiait 
de même pour les programmes de travaux, les modalités des 
ernprunts, les questions de personnel, la surveillance des grands 
services publics. 


B. — Force exécutoire de ces délibérations. 


Dès avant 1929, les délibérations du conseil municipai de Paris 
et du conseil général de la Seine étaient pourvues d'une force noins 
grande que celles des autres communes et départeinen({s. 

Plus fréquemment qu'ailleurs, l'approbation du pouvoir central 
était nécessaire pour conférer aux décisions une force exécutoire. 

Les décrets-lois ont encore accentué celte parlicularité du régime 
parisien. F 

Bien plus, les articles 1er et 4 du décret-loi du 21 avril 1939 ont 
multiplié les cas où les délibérations sont purement <cnsultatives 
et ne peuvent contenir de décision sur une affaire, 


C. — Les commissions d’études. 


Autre atteinte à la liberté d'action des élus parisiens: au sein des 
assemblées, les commissions, dont les auteurs reconnaissent pour la 
première fois l'existence, ne peuvent plus siéger en permanence 
comme peuvent le faire les commissions des autres communes, 
comme font les commissions parlementaires. 

Queique abondantes que soient les matières sonmises à études, 
le temps consacré à leur examen est compté, puisque les dates de 
réunion sont prévues par le texte lui-même. 


D. — Le vote du budget. 


Enfin, le budget n’est plus voté par article mais par chapitre, re 
qui laisse à l'administration une plus grande liberté d'actior pour 
l'utilisation des crédits inscrits dans un même chapitre. 


2° Renforcement de la tutelle. 


Normalement la tutelle administrative, exercée par le pouvoir 
centrai sur des organismes décentralisés, est te corvilaire de la 
liberté de ces organismes. : 

Elle est en quelque sorie la preuve de l'assouplissement des métho- 
des autoritaires. à 

Le rôle des organes de tu’elle doit done se limiter à réprimer des 
excès qui se réveleraient nuisidles à la collectivité. 

En France, dans la plupart des collectivités locales, la tutelle 
s'efforee Lien de cormoiner la liberté avec l’eifleacité. Exerrée de 
façon genérale par le préfet et indirectement par le ministre de 
l'intérieur, elle est senplement le garant d’une totale impartialité 
de l'admini:tration ‘'o’ale 

Tel n'est pas le cas pour Paris. Ce qu'on appelie ue tutelle équi- 
vaut pratiquement pour ja capitaie à une administsatisa direr'e 
par le pouvoir entral. L 

Comment, €<n eifet, s'exerce ceit: tutelle ? 


A. — Le préfet de la Seine et le préfet de po'i’e. 


Le fait que Paris soit administré par des agents direc'ement nom- 
rnés par le ministre de l'intérieur, au lieu d’êre administré par 
un Maire, démentre l'ingérance ce ce ministère dans les affaires 
parisiennes. Ë 

Les décrets-lois de 1939, en augmentant les prérogatives de ces 
préfets vis-à-vis des Assemblées, ont accentué, ce que le fait a 
« exceptionnel. 





Depuis cette date, on ne peut plus parler d’une collaboration des 
élus et de l'administration, ni d’un contrôle exercé par les uns et 
par les autres. 

La balance a penché en faveur des préfets. 

lis ne sont plus chargés seulement de l’exécution des délibéra- 
fions prises par le conseil municipal et le conseil général; ils ont 
le droit de prendre en leurs lieu et place des décisions dans tous 
les cas où les assemblées ont été dépossédées de leurs pouvoirs. 

Ces cas, nous l’ayons vu, sont extrêmement nombreux. 

A l'approbation de l'autorité ae tutelle, s’est donc substituée très 
souvent l’action directe d’un de ses représentants. 

Ceci n’empêche pas, bien entendu, que dans la mesure où ils 
exercent les pouvoirs d’un maire, les préfets de police et de la 
Seine sont eux-mêmes contrôlés par le ministère de l’intérieur, ainsi 
que leurs administrations. 


B. — Le contrôleur des dépenses engagées. 


Non contents de cette surveillance, les pouvoirs publics ont 
ajouté celle d’un agent, non plus du ministre de l’intérieur, tuteur 
légal de toutes les communes de France, mais d’un fonctionnaire 
rattaché au ministre des finances, qui déjà contrôlait le budget, les 
emprunts, etc. 

Créer un contrôle des dépenses engagées auprès de la ville de 
Paris et du département de la Seine, c'était en fait soumettre les 
préfets à une sorte de super-tutelle. 

Le contrôleur est appelé, comme le faisait fort bien remarquer 
en 1939 M. Puech, rapporteur général du budget du conseil munt- 
cipal, à jouer le rôle d’un super-intendant des finances. 

M. Puech ajoutait avec clairvoyance que cette mesure créait la 
possibilité d’un veto à toute initiative qui ne conviendrait pas au 
ministère des finances. 


C. — Les services publics, l'assistance publique. 


Pour terminer cette revue trop rapide des contrôles qui pèsent 
sur la ville de Paris, ajoutons que l'assistance pre lui échappe 
complètement; de même, elle a perdu son droît de regard sur cer- 
tains grands services publics, comme les transports. 

Ceci nous oblige donc à évoquer un contrôle supplémentaire exercé 
par le ministre de la santé publique et le ministre des transports. 
_Si l'ordonnance de 19%5 a apporté quelque soulagement à la sévé- 
rité de ce statut, les modifications retenues ne sont que partielles, 
Dans l’ensemble, le statut exceptionnel de la ville de Paris demeure 
+ près intact. 

e résultat de cet état de choses, c’est que ses rouages sont deve- 
nus si complexes qu'ils entravent zussi bien l’action de l’adminis- 
tration que celle des assemblées élues. Paris et la Seine en sont 
réduits à une sorte d’impuissance et les grands projets _ devraient 
normalement aboutir ne restent souvent que des projets. 

Nous pensons que pour cette raison essentielle une réforme de la 
Ville de Paris et du NN — de la Seine devrait aboutir à une 
plus large autonomie. Elle devrait également laisser aux élus une 
plus grande liberté. 

Du point de vue financier, c’est vers une décentralisation qu’on 
doit s'orienter. é 

Un terme sera mis à l’incompréhension du ministière des finances 
qui méconnaît les ibesoins réels de la ville et du département. 

L'Elat craignant qu’un appel de capitaux des collectivités vienne 
l'empêcher de réaliser ses propres opérations de crédit, ne donne 
qu’à regret les approbations et les autorisations indispensables. Ces 
a restreignent de façon désastreuse les activités de notre 
capitale. 

Précisons-le toutefois, il nous paraît difficile de revenir simple- 
ment au droit commun. Le régime applicable aux collectivités locales 
ne correspondrait ni aux besoins, ni aux aspirations de la capitale, 
ni aux nécessités politiques. 

Ceci admis, nous sommes obligés de nous demander comment 
un nouveau régime pourra être élaboré. 


Comment réaliser cette réforme. 


Le conseil municipal et le conseil général peuvent, certes, se 
livrer à des études et proposer un nouveau statut de la ville de 
Paris et du département de la Seine. 

Les représentants de notre cité au Parlement peuvent aussi éla- 
borer et déposer des propositions de loi. 

Des tentatives ont été faites en ce sens. 

Nous pensons que la marche à suivre pour obtenir des résultats 
tangibles n’est pas celle-là. 

En effet, si brillants que soient les exposés, si pertinentes les 
dispositions suggérées par nos collègues, leurs résolutions risquent 
de demeurer platoniques. : 

Pour être fructueux, ces travaux ne doivent pas, à notre avis, être 
poursuivis de facon unilatérale, C’est d'une confrontation entre 
l'administration, les élus et les autorités de tutelle que doit naître 
le nouveau régime de Paris et de la Seine. N 

N'est-il pas normal d'inciter des organismes qui seront appelés 
par ” suite à collaborer étroitement, à confronter leurs points de 
vue 

L'exemple du passé vient affermir notre conviction. Toutes les 
tentatives faites par les Assemblées à ce propos ont abouti à un 
échee. 

Nous pensons en particulier au groupe de l’autonomie commu 
nale, créé à l’Hôtel-de-Ville en 1871, c'est-à-dire dans des circons- 
lances à peu près analogues à celles que nous vivons. 

Ce. groupe a bénéficié de porte-parole aussi qualifiés que Clemen- 
ceau, I n’a pu aboutir malgré cela à grand-chose. 

IL est un autre inconvénient de l’action parlementaire, 
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Vans la plupart des cas, les textes déposés par des parlementaires 

ourr&ient difficilement aborder une réforme de base des institu- 
ions parisiennes; le plus souvent ces propositions consisteraient en 
une relonte du régime en vigueur et à quelques aménagements. 

On risquerait, dans ces conditions, de faire adopter une réforme 
partielle qui aurait le défaut de faire voter par le Par:ement certaines 
dispositions de décrets-lois de 1939 et qui n'ont jamais reçu son 
approübation officielle. 

rocéder ainsi équivaudrait à faire confirmer de façon partielle, 
mais regrettable, un statut qui n'est plus d'actualité. 

Lorsqu'ensuite la question se poserait d’une refonte des institu- 
tions, les revendications des élus parisiens auraient moins de force. 

Aussi nous a-t-il paru plus sage de faire abstraction du présent et 
de réunir une commission qui groupera à la fois des représentants 
des préfets et de leur administration,/des délégués des Assemiblées 
élues et des fonctionnaires désignés par les ministres de l’intérieur 
et des finances. 

Le vice-président du conseil d'Etat, en présidant les débats, sera 
le garant d’une impartialité complète de la commission. 

n magistrat de la cour des comptes représentera au sein de la 
commission cette haute juridiction qui contrôle normalement les 
comptes des collectivités locales. 

Nous pensons, enfin, qu'il est normal que le canseil municipal 
et le conseil général délibèrent sur les conclusions de la commission, 
Le ministre Pourra ainsi tenir compte de leurs observations lors de 
la rédaction et du dépôt d’un projet de loi. , 

Nous sommes convaincus que cette méthode de travail permettra 
rapidement de doter la ville de Paris et le département de la Seine 
du statut libéral qu'ils attendent depuis trop longtemps, Dans ce 
but, nous vous prions d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Il est créé un: commission spécialement chargée 
d'étudier la réforme du régime administratif et financier de la ville 
de Paris et du département de la Seine. 


Art. 2 — Cette commission est ainsi composée: 


Le vice-président du conseil d'Etat, président; 

Le président du conseil municipal de Paris; 

Le président du conseil général de la Seine; 

Le préfet de la Seine ou son représentant; 

Le préfet de police ou son représentant; 

Deux membres du conseil municipal de Paris et deux membres 
du conseil général de la Seine, désignés par chacune de ces 
assemiblées ; 

Deux représentants du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un conseiller à la cour des comptes. : 

Art. 3. — Elle devra, dans le délai d'un an, à dater de la promul- 
gation de la présente loi, déposer un rapport qui sera soumis pour 
avis au conseil municipal de Paris et au conseil général de la Seine. 

Art. #4. — Dans les trois mois qui suivront les délibérations de ces 
deux assemblées, un projet de loi portant réforme du régime admi- 
nistratif et financier de la ville de Paris et du département de la 
Seine sera déposé sur le bureau de l'Assemb'ée nationale. 

Art. 5. — Le ministre de l’intérieur est chargé de prendre toutes 
dispositions utiles pour l'application de la présente lei. 


ANNEXE N° 1216 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions en vue de pré- 
senter les candidatures pour les sièges de la Haute Cour de justice 
à la nomination de l’Assemblée nationale ‘application de l’ar- 
ticle 58 de la Constitution, des articles 2, 4 et 5 de la loi organique 
du ?7 octobre 1916 sur la constitution et le fonctionnement de la 
Haute Cour de justice, de la résolution du 27 décembre 1946 et 
de l’article 19 du règlement par M. Yves Péron, député. 


Nora, — Reliré par la commission le 21 avril 49%56 (Journal ofjiciel 
du 2% avril}, 





ANNEXE N° 1217 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger les délais de payement des acomptes provisionnels en 
matière d'impôts directs, présentée par MM. Jean-Paul David, July, 
Médecin, Gautier-Chaumet, Plantier, Sanglier et Benard (Oise), 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grands froids de cet hiver dont l'en- 
semble du pays a souffert, ont ralenti, voire arrêté, l’activité de 
certaines professions, spécialement dans l'industrie, le bâtiment en 
particulier et dans l'agriculture. 

En dehors des dégâts matériels si importants par eux-mêmes, les 
professions en cause rencontrent aujourd'hui de grandes difficultés 
linancières du fait que les dommages qu'elles ont eu à swbir ont 





asséché leur trésorerie, soit que leur rentrée de fonds ait été retar- 
dée ou que le chiffre d'affaires ayant diminué, il leur soit impose 
sible de faire face Simuitanément aux échéances du commerce et 
à leurs obligations fiscales. 

[1 serait donc souhaitable que les contribuables de ces professions 
bénéficient de larges délais de payement pour le versement de 
leurs impôts, notamment de leur acompte provisionnel, 

Tel est l'ob'et de la présente proposition de résolulion que nous 
avons l'honneur de soumettre à vos suffrages. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale, consciente des dommages occasionnés par 
les grands froids de cet hiver, invite le Gouvernement à proroger en 
matière d'impôts directs, les délais de payement--prévus par la 
législation en vigueur et, spécialement, les délais prévus par les 
articles 1663 et 1664 du code général des impôts, en faveur des 
professions qui ont eu à souffrir du mauvais temps. 


ANNEXE N° 1218 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire la création de nouveaut 
magasins à succursales multiples et des grands magasins dits à 
prix unique, Eee par MM. Pierre Pommier, Raymond Lainé, 
Tamarelle, Alloin et les membres du groupe d'Union et fraternité 
française, députés, — (Renvoyée à la commission des affaires éco- 
nomiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la concurrence est l'âme du commerce, 
mais à la condition que tous les commerces soient sur un mème 
pied d'égalité devant la loi. | 

Or, les grands magasins dits à prix unique et les magasins à suc- 
cursales multiples détiennent un véritable privilège par les avantages 
scandaleux de la fiscalité actuelle et la complexité de leur compta- 
bilité embrouillée par des opérations internes entre divers magasins 
eu succursales, rendant ainsi les contrôles inefficaces. 

Les grands magasins dits à prix unique et les magaisns à succur- 
sales rnultiples installent partout de nouveaux points de vente, sou- 
vent même dans des petites villes. Cetle concurrence nouvelle met 
en jeu l'existence du petit commerce. 

Il est coutume de dire qu'il y a trop de commerçants, Si cela est 
exact, la concurrence normale se chargera de faire disparaitre ceux 
qui ne pourront s'adapter. Mais il n'est ni équitable, ni utile, qu'en 

lus de la fiscalité qui les écrase, les grands magasins achèvent de 
es tuer en créant de nouveaux commerces, 

I faut permettre aux petits commerçants de se moderniser en 
attendant la mise en place d’une véritable régorme fiscale qui leur 
donnera le moyen de lutter à rmes égales avec les grands magasins. 

Pour ne pas aggraver une situation déjà catastrophique il y a lieu 
de prendre des mesures immédiates et nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A compter de la promulgation de la présente loi, est 
interdite toute création de nouveaux magasins dits à prix unique 
ou de succursales nouvelles de « magasins à succursales multiples » 
quelle que soit la forme juridique de leur activité commerciale. 

Art. 2. — Sont interdits, tout agrandissement de local ou suççur- 
sales, tout transfert, toute extension d'activité quelle qu'elle soit 
des magasins visée à l'article 4er. 

Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N° 


1219 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Sfance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'afliliation à la caisse 
nationale de retraite des agents des collectivités locales (C. N. R. 
A. C. L.) des anciens cantonniers du service vicinal admis à la 
retraite avant le 1e juillet 1947, présentée par M. Icher et les 
membres du groupe d'union et fraternité francaise, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des anciens cantonniers du 
service vicinal (ou de ieurs veuves) retraités avant le 1e juil- 
let 1947, est particulièrement pénible. 

Ces agents ou leurs veuves n’ont pas été afliliés au régime de 
retraite institué par la caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales et, de ce fait, çerçoivent actuellement des allo- 
cations insuflisantes et, en tout cas, pour la plupart dérisoires. 

Les cañrtonniers du même service, retraités après le 4° juil- 
let 1947, bénéficient du régime d'affiliation à la C. N. R. A. C. L. 

Nous pensons qu'étant donné le coût de la vie depuis In mise 
à la retraite (avant le 1°r juillet 1947) de ces serviteurs départemen- 
taux — aujourd'hui pour la plupart dans le besoin — il est néces- 
saire et urgent de réparer celte injustice. 
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Nous demandons également que de larges facilités leur soient 
accordées quant au versement des retenues rétroactives exigibles. 
Nous vous soumeltons dons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les anciens cantonniers départementaux du service 
vicinal, retraités avant le 4 juillet 14947, son affiliés à la caisse 
nationale de relraites des agents des callectivités jocales. 

Art. 2. — ]1 sera accordé à ces agents des facilités de payement 


convenables quant aux versements des retenues rétroaclives exi- 
gibles. 


ANNEXE N° 1220 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 2 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, présentée par Mme 
Degrond, M. Guy Desson et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté de la 
presse a supprimé la formalité de la déclaration de profession au 
ministre de l'intérieur imposée aux imprimeurs par le décret du 
45 septembre 1870. 

Toutefois, la loi assujettit les intéressés à l'accomplissement de 
deux obligations au moment de la publication de chaque imprimé: 
l'indication de leurs nom et domicile, et le dépôt, le but unique des 
formalités maintenues étant d’assurer la responsabilité des écrits 
délictueux, soit au regard de l’action publique soit au regard des 
tiers. 

L'application de ces prescriptions se heurte à des difficultés et le 
but poursuivi par la loi n’est pas atteint dans le cas où, sous la 
conduite d’un éditeur publicitaire, seul créateur d’un document 
publicitaire, plusieurs imprimeurs se trouvent appelés à intervenir, 
en qualité de façonnier, dans la réalisation d’un imprimé comportant 
différentes techniques. HN est, en effet, difficile, dans cette hypo- 
thèse, de porter sur le document l'indication des nom et domicile 
de tous les façonniers ayant participé à sa confection; au surplus 
ces derniers, faute d'avoir une connaissance complète de tous les 
éléments rédactionnels et des illustrations de l’imprimé, ne sauraient 
voir leur responsabilité effective engagée sur l’ensemble du docu- 
ment. 

En conséquence, pour les cas de cette nature, l'éditeur publicitaire, 
véritable maître d'œuvre, doit être seul appelé à assurer la respon- 
sabilité de l'imprimé tant au regard de l’action publique que vis-à-vis 
des tiers, sauf à donner aux imprimeurs exécutants une décharge 
écrite de leur responsabilité. 

C’est dans ce but que nous vous proposons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 29 juillet 1881, modifiée 
par le décret du 29 juillet 1939, est cornplété comme suit : 

« Pour l'application des dispositions des alinéas précédents, les 
éditeurs publicitaires qui entreprennent, créent et réalisent des 
implimés publicitaires faisant appel à différentes techniques et 
nécessitant le concours de plusieurs imprimeurs, sont autorisés à 
se substituer à leurs imprimeurs façonniers sous réserve de donner 
nn imprimeurs exécutants une décharge écrile de leur respon- 
sabililé. » 


ANNEXE N° 1221 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice des disposi- 
tions de l'article 79 de la loi du 14 avril 1924 aux instituteurs 
recrutés en régions envahies au cours de la guerre 1914-1918, 
présentée par M. Denvers, Mme Lempereur, M. Darou et cs 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 79 de la loi du 14 avril 
1924, les fonctionnaires et employés civils, anciens combattants, 
bénéficient, quelle que soit leur date d'entrée dans l'administration, 
e! sans aucune restriction, de divers avantages tant pour leur 
avancement que pour la liquidation de leur retraite (bénéfice des 
campagnes simples et doubles). 

Aux termes du même article de ladite loi, ces avantages ont été 
étendus, dans une certaine mesure, aux fonctionnaires ayant résidé 
en régions envahies au cours de la guerre 1914-1918, sous la 
forme d'une année supplémentaire par année passée dans ces 
tégions. (11 est fait observer que seuls les départements situés près 
de la frontière Nord et Nord-Est ont été plus eu moins partiellement 
occupés.) 


L#seulis fonctionnaires recrutés 





La seule réserve imposée par le législateur de 1924, pour bénéf- 
cier de cette dernière posilion, à consisté dans lobligation, d’ap- 
porter la preuve d'être « resté par ordre » à son poste, 

Il ne fait aucun doute que celte obligalion, imposte à juste titre, 
avait uniquement pour but d'écarter du bénéfice de la loi, ies 
fonclionnaires qui, mobilisés ou d'âge mobilisable, ne se seraient 
e conformés à léur fascicule de mobilisation ou à l’ordre de mobi- 
isalion et n'auraient pas rejoint leur corps d'affectation — comme 
des cas se sont malheureusement produits, étant donné les cir- 
constances qui ont entouré la mobilisation en 1914. 

Par ailleurs, au cours de l'occupation ennemie entre 1914 et 1918, 
aucune administration n’a pu fonctionner et n’a donc, en consé- 
quence, porcédé à aucu recrutement. 

Seul l’enseignement publi a pu, dans la plupart des communes, 
être assuré dans des conditions extrêmement pénibles et parfois 
à très faible distance du front et sous les bombardements. 

Devant l'insuffisance du personnel enseignant, l'inspection aca- 
démique, en accord avec l'autorité préfectorale, s'est vue contrainte 
de faire appel au personnel enseignant retraité el aux personnes 
non mobilisables, tilulaires de diplômes universitaires. Environ cin- 
quante intérimaires ont été recrutés sous l'occupation, notamment 
en 1915 et 1916, mais un certain nombre d’entre eux ont quitté 
l'administration en 1918 à la libération du territoire. 

Le bénéfice des dispositions de l’article 79 de la loi du 14 avril 
1924 a constamanent été accordé à l’ensemble des fonctionnaires 
ayant résidé en régions envahies au cours de la guerre 1914-1948, 
à l'exception des mobilisables restés sans ordre spécial. 

Pendant les années antérieures à 1954, les instituteurs intérimaires 

ndant l'occupation en 1915-1916 ont 
obtenu la prise en compte des bonifications de l’article 79 de le 
loi du 14 avril 1924 dans la liquidation de leur retraite. 

Or, il apparaît que c’est au moment où il ne reste plus que 
queiques cag isolés de pensions de cette nature à liquider, que 
l'administration supérieure applique la loi d’une façon restrictive. 

Il est ainsi créé des régimes différents pour une même catégorie 
de fonctionnaires d’une administration publique (l’euseignement 
re os a été la seule à fonctionner au cours de la guerre 

Au surplus, ainsi qu'il est exposé ci-dessus, la volonté certaine 
du législateur de 194, en imposant la réserve « être resté par 
ordre à son posle» (il faut se reporter à l’époque considérée pour 
apprécier la portée de cette réserve) a été d’écarter expressément du 
bénéfice de l’article 79 de la loi du 14 avril 1924, les fonctionnaires 
qui, mobilisés ou d’âge mobilisable, étaient restés en zone occupée 
sans avoir reçu un onre spécial de leur administration. 

Enfin, l’Assemblée nationale dans sa séance du 412 décembre 
194, et le Conseil de la Républ .dans sa séance du 27 janvier 
1955, se sont penshés sur ce problème et ont manifesté, sans équi- 
voque possible, leur désir qu'il soit réglé équitablement. 

C’est pour répondre à ce souci que nous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. — Le bénéfice des dispositions des articles EL, 5, 
L 8 ei L. 95 du code des pensions civiles et militaires reprenant 
les dispositions de l’article 79 de la loi du 14 avril 1924, est étendu 
aux instituteurs intérimaires non mobilisés, recrutés au cours de la 
guerre 1914-1918 en régions envahies, sous réserve que les services 
qu'ils ont accomplis aient été continus et fait l’objet d’une valida- 
tüon ultérieure, 





ANNEXE N° 1222 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision du 
titre, du préambule et des articles 1er, 6, 20, 83 et 8 de la Cons- 
titution de la République française, présentée par MM. Senghor, 
Aubame, Boni Nazi, Conombo, Mamadou Dia, Douala, Grunitzky, 
Guissou, Mahamoud Harbi, Hubert Maga, députés, — (Renvoyée 
à la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que voici fait 
suite à notre proposition de loi no 1042 du 7 mars 196. Elle la 
complète. 

Nous écrivions, en effet, dans notre proposition de loi: 

« La réforme constitutionnelle doit donc tendre moins à cons- 
truire, de toutes pièces, l'édifice d’une République fédérale qu'à 
erimeltre l’organisation d’autonomies locales dans le cadre d’uno 

épublique qui cesse d’être unitaire. > 

« Elle consisterait, en premier lieu, à modifier certaines dispo: 
sitions de principe, qui se rattachenl directement à la conception 
d’un Etat unitaire et, par conséquent, condamnent l’éventualilé de 
pouvoirs étendus reconnus aux autorités locales. 

« En second lieu, elle assurerait, aux populations d’outre-mer, 
une représentation au Parlement correspondant à leur importance 
numérique dans le cadre d’une deuxième assemblée organisée, sans 

ur autant envahir la souveraineté métropolitaine dans son 
omaine. 

« Ces deux dispositions, n’entrant pas dans le cadre de l’amen- 
dement de M. Lecourt, devront, au préalable, faire l’objet d'une 
autre proposition de résolution. » 
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Cette dernière ne serait pas complète si l’on ne modiflait éga- 
le titre, le préambule, l'article 33 et l'article 85 de la Cons- 
itution. 

Faites ces observations préliminaires, exaëmninons, de plus près, 
les modifications à apporter à la Constitution dans l'esprit de notre 
proposition de loi précitée. 

Et, tout d'abord, le titre général. Puisqu'il s’agit de substituer à 
Ja Répubiique actuelle, unilai:e et centralisatrise, une République 
fédérale encore que d'un type rénové, il vaut mieux le dire. Le 
titre général de la Constitution serait: Constitution de la République 
fédérale française. 

Le préambule de la Constitution, la contradiclion en a été sou- 
vent dénoncée, n'est pas en harmonie avec le titre VIH, singuliè- 
rement avec les articles 60 et 62, Nous avons essayé d’y remédier 
dans notre proposition de loi. 1 s'agit, ici, de compléler le travail 
en faisant pes nette la distinction entre l'alinéa 1 , qui concerne 
l’Union, et l'alinéa 18, qui concerne la République. Nous proposons 
donc, à l’alinéa 17, de supprimer « et des peuples » et de rempla- 
cer « OÙ » pur « et ». Cd 

ru les modifications les plus iraportantes visent les titres ler 


t IL. 
L'article 1er sera complété ee la mention de la « structure fédé- 
rale » de la nouvelle République et par une seconde phrase, qui 
précisera, en même temps, que l'intégration €&es peuples d’outre- 
mer dans cette 4 ue leur donnera droit à l'autonomie poli- 
tique et administrative. Tant jl est vrai que l'intégration et l’auto- 
nie se complètent, loin de s’opposer. 

Quant à l’article 6 — auquel on ajoutera un article 6 bis — il 
conslilue, avec l'article 14 et l'article 69, traité dans notre propo- 
sition de loi, le nœud du problème. lei, se posent deux questions: 
d'une part, celle de la structure fédérale; d'autre part, celle de 
la représentation des peuples d'outre-mer au Parlement français. 

La Structure fédérale est assurée, sur le plan local, nous l'avons 
vu, par les « statuts constitutionnels » des pzys d'outre-mer. Nous 
proposons qu'elle le soit, sur le plan national, par une modification 
;s la composition et du fonctionnement du Coffseil de la Répu- 

ique. 

Nos raisons sont de deux ordres. C'est d'abord que, dans une 
fédération, le caractère fédéral de l'Etat national cst essentiellement 
assuré par la composition de la seconde assemblée. C’est ensuite 
que nous ne pouvons, pour les considérations économiques et sur- 
tout financières Le: ngphs par ailleurs, baser la représentation à 
l'Assemblée nationale sur le chiffre de la population. 


Revenant au Conseil de la République, nous en ferons l'Assem- 
blée fédérale par excellence. Mais ici, nous n'établirons pas la 
parilé de la représentation sur la base de Ia circonscription élec- 
torale, Plus exactement, par une fiction juridique qui repose, au 
aemeurant, sur une réalité politique, nous diviserons la République 
en deux circonscriptions ayant, chacune, le mmème nombre de stna- 
teurs: la métropole, d'une part; l'ensemble des pays d'outre-mer, 
d'autre part. Ce qui nous ramène à la représentation des peuples 
d'outre-mer au Parlement français. 

La population totale des pays ultramarins de la République, c'est- 
à-dire de l'Algérie, des gg d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer, auxquels il fant joindre les territoires sous tutelie 
du Togo el du Cameroun, rejoint et dépasse même la population de 
la métropole, avec nne progression démographique plus rapide, car 
cette population aura doublé dans trente ans. C’est à partir de cette 
constalalion première qu'il faut reprendre le problème de la repré- 
sentalion des peuples d'outre-mer au sein du Parlement. 

La conception unitaire de la République, consacrée par les disno- 
sitions constitmtionnelles et léciskalives actuellement en vigueur, 
méconnail les conséquences de ee faft, Avant affirmé l'égalité 
civique au sein d'une République unitaire, il est impossible de 
maintenir, d’une manière durable, la représentation ds peuples 
d'outre-mer, limitée à une faible minorité au sein du Parlemenl. 


IL est vrai que l'opinion dans les territoires d'outre-mer est, à 
l'heure actuelle, moins soucieuse de voir Clargir la représentation 
RP que d'obtenir des autonomies locales. Néanmoins, la 
ogique démocratique ne peut manquer de s'imposer tôt ou tard, 
peut-être d’abord pour l'Algérie et ensuile, par alignement, pour les 
autres territoires. On ne peut établir un ordre politique stable sur 
des artifices législatifs ou administratifs, qui démentent les principes 
proclamés. Il faudrait donc aecepter de voir les représentants de la 
métropole cesser d'être majoritaires au sein du Par:ement français, 
ce qui n'apparait pas réalisable. 

La même prises numérique entre la métropole et l'outre-mer 
ne serait guère plus facile à imposer au sein du Parlement fédéral 
distinet du Parlement français et superposé à celui-ci. Dans ce cas 
Rent par la supériorité du pouvoir fédéral sur les institutions 
d'un Etat fédéré, la métropole aurait l'impression de perdre sa sou- 
veraineté, submergée par les droits politiques de l'outre-mer, et de 
devenir, selon le mot du président Herriot, « la colonie de ses colo- 
nies ». 

Pourtant subsiste la nécessité de marquer, sur un certain pe. 
une égalité démocratique entre tous les éléments de la République 
en donnant, à «“hacun d'eux, une représentation proportionnée au 
chiffre de sa population. 


Une solution raisonnable consisterait, en maintenant, au sein de 
l’Assemblée nationale, une représentation des peuples d'outre-mer 
qui pourrait être élargie, mais y resterait minoritaire, à prévoir 
qu'au Conseil de la République la métropole et l'outre-mer seront 
placés à égalité numérique de représentation. 

Dans les affaires d'intérêt exclusivement ou principalement métro- 
politain, le Conseil de la République conserverait ses attributions 
actuelles avec la seule participation de sa section métropolitaine. 
Dans les affaires concernant excinsivement ou principalement l'outre- 
mer, ainsi que dans celles qui présentent un intérêt commun à toutes 





les parties de la République, la section métropolitaine et la section 
uitramarine délibéreraient ensembie. 

Cette solution ne présente pas, il est vrai, que des avantages. 
F'le fait perdre, aux membres du Conseil de la République élus par 
l'outre-mer, le droit de participer aux délibérations sur les affaires 

urement métropolitaines, qu'ils détenaient jusqu'à présent. Elle 
Eotteus, pratiquement, une augmentation considérable du nombre 
des membres du Conseil de la République, ce qui rejaillit nécessai- 
rement sur les conditions d'élection du Président de la République. 

L'article 13 est desiiné à combattre l'usage des décrels-lois. Hi est 
ainsi rédigé : 

Ÿ — om nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
ce droit. » 

Cet article est criquitable à plus d’un titre. En premier lieu, une 
interprétation juridique rigoureuse pourrail lui contester loute portée, 
car le terme de « loi » s'est toujours entendu, dans le droit public 
français, au sens organique et formel, de sorte que les lois de « pleins 
pouvoirs » volées par le Par:ement à la fin de la Ille République 
+ Has pas analysées comme des délégations du pouvoir légis- 
ali£. 

Cependant, pour tenir compte de l'intention qui s'exprime dans 
l'article 13 et, en mème teinps, pour ne pas faire obstacle à l'octroi 
de pouvoirs spéciaux considérés comme nécessaires en faveur du 
Gouvernement, on à été amené à une interprétation assez imprécise 
et à des discussions arbitraires, qui provoquent l'incertitude et des 
controverses. Enfin, sur le plan de loutre-mer, cet article s'oppose 
à l'octroi de pouvoirs législatifs en faveur des assemblées locales 
dans le domaine que l’on voudrait reconnaître à leur compétence. 
Quoi que l'on puisse penser de l’article 13 sur le plan général, il 
est nécessaire, sur le plan des autonomies locales de l'outre-mer, 
de prévoir certaines amodiations. Pour des raisons tenant à l’équi- 
libre des pouvoirs, il paraît préférable de prévoir ces exceptions à 
l'article 13 dans les dispositions relatives aux territoires d'outre-mer 
et aux Etats intégrés. 

Un arlicle 20 bis complètera les articles 6 et G bis. Nous avons 
pensé, en eflet, qu'il convenait de prévoir la création d’un conseil 
arbitral, qui sera chargé de statuer sur les contestations pouvant 
s'élever lorsqu'it s'agira de déterminer si une matière est ’e la 
compétence de la seule section métropolitaine du Conseil de la 
République ou des deux sections réunies. 

Ce conseil arbitral, dent la composition ct le rôle seront définis 
par l’arlicle 20 bis, ne serait pas sans analogie avec le comité cons- 
titutionnel. Il émettra des avis liant à la fois les assemblées et le 
Gouvernement. 

Pour éviler toute équivoque sur la structure beaucoup plus Jjuri- 
dique que poli‘ique de son rôle, it sera nommé pour une durée assez 
longue — sept ans — et ses membres seront choisis. en dehors du 
Parlement. 

Pour être moins inportantes ane les modifications apportés eux 
ütres ir et II, ceiles qui visent les titres IX et X ont leur néces- 
silé. 

L'article S3 définit la composition du conseil supérieur de la 
magistrature. 1} est question de lui adjoindre, pour les affaires inté- 
ressant les pays d'outre-mer, trois personnalités particulièrement 
qualifiées: le ministre de la France d'outre-mer et deux personnalités 
élues par le Conseil de la République en dehors de ses membres. 

Enfin, l'article 85 énumère les collectivités territoriales recon- 
nues come telles par la Constitution. Nous proposons d'ajouter, à la 
liste, les « circonseriplions administratives », qui, dans les terri- 
toires d'outre-mer, correspondent aux départements. 

Encore une fois, si elle é ait adoplée, notre proposition de résa- 
lution permettrait de donner, à la Répuñlique française, cette struc- 
ture fédérale, qui, seule, peut l'aflermir en entraïnant la libro 
adhésion des peuples d'outre-mer. 

Voici, au demeuraut, le détail de la revision proposée ; 


TITRE GENERAL 
Constitution de la République fédérale française. 
PRÉAMBULE 


Alinéa 17. — L'Union est une association de peuptes Indépendante 
el souverains, libres el égaux en droits et en devoirs, où les associés 
mettent en commun leurs moyens et coordonnent leurs politiques 
dans les affaires d'intérêt commun pour développer leur eivilis:um 
respective, accroitre leur bien-être et assurer leur sécurité. 


Tirer kr, — De la souveraineté. 


Art. 4er, — La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale à structure fédérale. Elle reconnaît, aux 
peuples d’outre mer, qui en font partie intégrante, le droit de gérer 
démocraliquement leurs propres affaires dans le cadre des  miec- 
tivilés organisées conformément aux articles 61 el 69 ei-après, 


Trrne 11. — Du Partement, 


Art. 6. — La durée du vouvoir de chaque assemblée el san mods 
d'élection, les condilions d'éligibilité, les régime des inéligibilités 
et incompatibilités sont déterminés pur la loi 

Toutefois, ies deux chambres sont élues sur une base territoriale. 
L'Assemblée nationale est élue an gutfrage universel direct. Le 
Conseil de la République, divisé en deux sections égales, est élu an 
suffrage universel indirect: d'une part, par les collectivités com- 
munalrs et départementales de Ja France métropolitaine, d'autre 
part, par les collectivités communales et départementales de l'Algé- 
rie et des départements d'outre-mer, ainsi que par les assemblées 
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des territoires d'outre-mer et des Etats intégrés. Le Conseil de la 
République est renouvelable par moitié. 

Alinéa 3 de l'article 6 — Sans changement. 

Alinéa 4 de l'article 6. — A supprimer. 

Art. 6 bis. — Le Conseil de la République délibère, ses deux sec- 
tons réunies, pour les affaires qui touchent exclusivement ou prinei- 
alement aux intérêts communs de toutes les rene de la Répu- 
ueue. ainsi que pour celles qui concernent exclusivement ou prin- 
cipalement l'outre-mer. 

La section métropolitaine du Conseil de la République délibère 
seule vour les affaires concernant exclusivement ou principalement 
la France métropolitaine. 

Art. 15 L'Assemblée nationale vote la loi. 

Art. 20 bis. — Le Conseil arbitral est chargé de se prononcer, en 
cas de contestation élevée contre les décisions du bureau du Conseil 
de la République attribuant compétence soit à la section métropo- 
litaine, soit aux deux sections réunies du Conseil de la République. 

Cette contestation peut être élevée, dans un délai de quarante-huit 
heures, soit sur demande écrite de cinquante membres du Conseil, 
soit par l’Assemblée nationale, soit par le Gouvernement. 

Le Conseil arbitral se compose du vice-président du conseil d'Etat, 
pp et de huit mernbres élus pour sept ans hors du Par- 
ement, moilié par l’Assemblée nationale, moitié par le Conseil 
de la République. 11 doit statuer dans les cinq jours de sa saisie. 
L'avis _— par le conseil arbitral lie le Parlement et le Gouver- 
pement. 


Tire IX. — Du conseil supérieur de la magistrature. 


rt. 83. — Huit alinéas sans changement. 

Ajouter un alinéa, — Toutefois, pour les affaires intéressant les 
pays d'outre-mer ou les Etats intégrés, sont adjoints au conseil supé- 
rieur de la ruéwgistra‘ure : 

— Le ministre de la France d’outre-ner; 

— Deux personnalités élues pour six ans par le Conseil de la 
République à la majorité des deux tiers en dehors de ses membres 
et deux suppléants el1s duns les mêmes conditions. 


Tire X. — Des collectivités territoriales. 


Art. 85. — La République française une et indivisible, outre les 
Etats intégrés de la République, reconnait l'existence de collecti- 
vilés territoria:es. 

Ces coliectivités sont les communes et dépertements, les circons- 
criplions administratives et les terrioires d'on.re-mer 

Nous vous invitons donc, mesdames, messieurs, à adopter la pro- 
position de résolution que voici: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a ;ieu de reviser le titre, le 
préambule et les articles greMier, 6, 13, 20, 83 et 8> de la Consli- 
tution. 


ANNEXE N° 1223 


ne 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 8 de la loi du 
49 août 1871 en vue de meltre en harmonie les conditions d'éli- 
gibilité des fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones 
avec la terminologie du décret n° 49-706 du 27 mai 1949, présentée 
par Mme bDegrond et les membres du groupe sociaiiste, députés. 
— (Renvovée à la commission du suffraga universel, des lois cons- 
titutionneiles, du règlentent et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8, paragraphe 14, de la loi du 
40 août 1871, modifiée par la loi du 23 juillet 1894, prescrit l’inéligi- 
bilité, pour les élections au conseil général, des directeurs et in 
vecteurs des postes dais le département où ils exercent leurs fonc- 
ions. Aucune règle semblable n’est prévue pour les contrôleurs 
rincipaux, contrôleurs principaux des télécommunications, contrô- 
Durs principaux des installations électromécaäniques, 

L'inéligibilité des inspecteurs des postes, télégraphes et téléphones, 
fonctionnaires de direction, a pour fondement l'autorité qu’exercent 
les titulaires sur le nombreux personnel départemental qu’ils sont 
appelés à contrôler. 

Il en est différemment des contrôleurs principaux, fonctionnaires 
d'exécution, qui exercent leur emploi dans un cadre étroit et n’ont 
sous leur autorité qu'un personnel très peu nombreux. 

Le décret no 49-706 du 27 mai 1949 portant changements d'appel- 
lalion et transformations d'emplois au secréiariat d'Etat aux posles, 
télégraphes et téléphones, autorise le secrétariat d’Etat à procéder à 
des changements d'appellation pour certaines catégories de person- 
nel des postes, téiégraphes et téléphones, Ainsi, les inspecteurs 
{ancienne appellation) deviennent des inspecteurs principaux (non- 
velle appellation) les contrôleurs principaux, contrôleurs principaux 
des communications, contrôleurs principaux des installations éiectro- 
mécaniques (emplois supprimés) deviennent des inspecteurs (emploi 
créé). 

I est donc évident que ce titre « d'inspeoteurs » n'a rien de com- 
mun avec celui d'inspecteur (ancienne appellation). Les auteurs du 


décret n° 49-706 précisent d’ailleurs qu'il s'agit d’un « empioi 


créé ». Le seul rapport qui puisse exister entre les deux titres est 
un rapport d'homonymie. 

Cette homonymie crée, dans l'interprétation de la loi du 10 août 
1871, une confusion regretlahle. 

Une circulaire du 29 mars 1955, insérée au Bulletin po des 
P T. T. (p. 29%, tient compte. pour l'énumération des incompali- 
bilités et inéligibilités, de la modification de dénomination survenue 
en 1949: 

« 11 n'existe aucune incompatibilité entre les fonctions d'agents 

des postes, télégraphes et téléphones et le mandat de conseiller 
énéral. 
. « Par contre sont inéligibies dans le département siège de leur 
région, les directeurs régionaux des services postaux et des télé- 
comæmunications et, dans les départements où ils exercent leurs 
fonctions, les directeurs départementaux et chefs de service, les 
directeurs départementaux adjoints, les inspecteurs principaux, ainsi 
que les chefs de centre de comptabilité régiona'e et les receveurs, 
à l'exception des receveurs distributeurs. » 

L'éligibilité étant la règle et l’inéligibilité l’exception, il est absa- 
lument évident que, selon cetle circulaire, les inspecteurs sont éli- 
ibles. 

Cette interprétation est conforme au bon sens. 

Cependant, certaines décisions jurisprudentielles s’en tenant aux 
termes de la loi, et confondant le titre et la fonction, considèrent 
2 l'absence de toute nouvelle disposition législative, il convient 

e déclarer inéligibles les inspecteurs. 

« Considérant... 

« ... Que, si les fonctionnaires déjà pourvus d'emplois d’incpec- 
teurs ont reçu, en vertu de l’article 47 dudit décret (du 27 mai 1949), 
l'appellation nouvelle d’inspecteurs principaux, cette circonstance 
n’est pas susceptible, en l'absence de toute Pa mg législative, 
substituant au paragraphe 14 ci-dessus rappe'é de l’article 8 de ja 
loi du 10 août 1871, l'appellation d’inspecteurs principaux à celle 
d’inspecteurs, et faire regarder ces derniers comme étant désormais 
exclus du champ d'application de ce texte. » 

Ainsi, si l’on s'en tenait à cette jurisprudence, on aboutirait à 
cette situation paradoxale : 

Les inspecteurs (ancienne appellation) devenus inspecteurs prin- 
cipaux seraient, depuis 1949, éligibies, contrairement à la volonté du 
législateur de 1871. 

es contrôleurs principaux, devenus inspecteurs (emploi cré“) 
seraient, depuis 1949, inéligibles, contrairement à la volonté du légis- 
lateur de 1871. 

Curieux ehassé-croisé reposant sur un « jen de mots » et ne 

tenant aucun compte de l'esprit de la loi de 1871. 


C'est pour faire cesser cette situation paradoxale et pour mettre 
en harmonie les dispositions de la loi du 10 août 1871, modifiée par 
la loi du 23 juillet 1891, que nous proposons, en en soulignant 1e 
caractère interprétatif évident, la nouvelle rédaction suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le ne D 44 de l'article 8 de la lol 
du 10 août 4X71, modifiée notammen r la loi du 23 juillet 1891, 
l'expression « inspecteurs principaux des postes, télégraphes, télé- 
phones » est subslituée à l'expression « inspecteurs des postes, des 
télégraphes », 


ANNEXE N° 1224 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1%6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer toutes les subventions 
économiques et à les rempiacer par des prêts à long terme au 
{aux de 1 p. 100, présentée (1) par MM. Pierre Chares, Pelat et 
les membres du groupe d'union et fraternité française, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nouvelles obligations nationales vont 
entrainer, pour le Trésor, un pr dore accroissement de dépenses 
(fonds national de vieillesse, dépenses d'Algérie, investissements, 
mesures sociales), au moment même où le budget est en déficit 
déclaré de plusieurs centaines de milliards. 

Dans le même tempgs, les entreprises françaises de toutes catégo- 
ries (natiomalisées, paies, privées, commerciales, artisanales, 
agricoles), et en particulier, les petites et les moyennes, sont dans 
une impasse de trésorerie due aux charges fiscales ou fiscaies 
de toutes natures, aux intempéries catastrophiques et de nom- 
breuses autres causes qui compromettent leur activité, leur déve- 
loppement ou leur modernisation, gages de la prospérité du pays, 
et par suite de celle de l’Etat. 

Le Gouvernement à été amené, pour parer au plus pressé, à 
accorder des subventions économiques. 

Mais, par suite de l’impossibilité pour l'Etat de satisfaire à toutes 
les demandes uniformément justifiées, ces subventions deviennent 
de véritables privilèges qui lèsent gravement le Trésor et, par 
contrecoup, les entreprises non subventionnées, accroissant ainsi la 
confusion générale. 

Le total de ces subventions économiques annuelles de toutes sortes 
est de l’ordre de 800 milliards. 








_{1) Avec demande de discussion d'urgence, con'ormément à l'ar- 
ücle 61 du règlement, 
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LL importe de les supprimer entièrement si nous voulons rétablir 
l'équili du budget et revenir au système sain des prêts en usage 
avant guerre. 

S'il est nécessaire, pour faire face aux besoins monétaires 
ci-dessus mentionnés des entreprises, de leur procurer kes fonds 
nécessaires supplémentaires, à des conditions favorables peur leur 
fonctionnement normal, des prêts au faible taux de 1 p. 100 l’an 


‘devraient pouvoir leur être accordés. 


Ces prêts seraient consentis par la Banque de France directe- 
ment aux collisctivités publiques et, pour Lu entreprises privées, 
sur garanties de trois personnes solvables. 

Pour toutes ces raisons, 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopter la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Îer, — A dater de la promulgation de la présente loi, toutes 
les subventions économiques sont supprimées à tous établissements 
publics ou privés ne poursuivant pas un but hospitalier d'aide 
sociale, d'éducation ou de rééducation. 

Art. 2. — Des prêts à long terme au taux de 4 p. 100 seront accor- 
dés à toutes les entreprises privées commerciales, artisanaies et 
agrico’es, par la Banque de France, sur garanties de trois signatures 
de personnes solvables. 

Art. 3. — Le même faux sera consenti aux collectivités publiques 
ou aux entreprises mationalisées dans les conditions habituelles, 





ANNEXE N° 1225 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
sr sur les propositions de loi: fe de MM. Quinson et 
1ard Lafay (no 32%) tendant à lever toutes les mesures de 
forciusion édictées à l'encontre des demandes présentées par 
diverses catégories d'anciens combattants et de victimes de guerre; 
2e de M. Mouton et plusieurs de ses collègues (n° 389) tendant 
à mi toutes mesures de forciusion à l'encontre des 
formulées par diverses catégories d’anciens combattants el vic- 
times de la guerre; 3° de MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de 
Lipkowski {ne 697) tendant à lever les mesures de forclusion édic- 
tées à l’encomtre des demandes présentées par diverses catégories 
3 08 combattants et victimes de la guerre, par M. Mouton, 
puté. 


Mesdames, messieurs, dans sa réunion du 15 mars 1956, la 
commission des pensions a estimé, à l’unanimité, qu'il a lieu 
ds maïntenir les conclusions du rapport n° 513 tendant l'abro- 
gation de toutes les mesures de forciusion opposées à la reconnais- 
sance des droits des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Des commissaires ont fait observer qu’en dehors des cas cités 
dans le rapport concernant les prisonniers de guerre, les déportés, 
les résistants, elc., il convenait de signaler que les mesures de 
forciusion frafpaient de nombreux anciens combatants musulmans, 
gai n'avaient fu, à temps, faire valoir leurs droits, et qu'il en était 
de même pour de nombreux anciems combattants d'outre-mer. 

Les forclusions constituant une mesure discriminatoire à len- 
contre des combattants de la deuxième guerre mondia'e et remettant 
en cause le principe du droit à réparation, votre commission des 
se gui a estimé que l'équité exigeait leur suppression pure et 
Simple. 

Refuser un droit à un ancien combattant sous prétexte de délai, 
c'est commettre une injustice. 

Toutes les associations d'anciens combattants et victimes de Ja 
ps celles de 1911-1918 comme celles de 1999-1915, sont unanimes 

réclamer la suppression des forclusions. 

Votre commission des pensions vous propose, en conséquence, de 
mainlenir les conzusions du rapport n° 5:32 


ANNEXE N° 1226 


(Session. ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le projet 
de loi modifié par le Conseil de la République relatif au transfert 
à titre gratuit et à la restitution aux familles des corps de cer- 
taines victimes civiles de la guerre décédées en Indochine et 
ayant obtemu la mention à titre civil « Mort pour la France », par 
M. Tourné, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des pensions avait adopté, 
A ge pure le t de loi tendant à 
accorder aux familles des civiles ayant obtenu la mention 
« Mort pour la France » le transfert gra des corps de ces vic- 
times au lieu de leur domicile. 
BE. du Gouvernement, adopté sans modification par votre 
comportait une légère restriction à l'article premier : 
« lorsque Les victimes avaient conservé leur domicile dans une 
autre partie de l’Union française ». 





(1) Voir les numéros: Conseil de la République, 74, 278 (année 
4905-1956) et in-8° 132 (anée 195-1956); Assemblée nationale, 853, 





Le Conseil de la République propose la suppression de ce membre 
de phrase. Les familles attendent | cette affaire soit réglée, c'est 
pourquoi votre commission a décidé d'adopter la modification pro- 
posée par le Conseil de la République à l'article premier, ainsi que 
celles proposées aux articles 3 et 4, et vous demande d'adopter inté- 
gralement le projet de loi modifié par le Conseil de la République. 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
ayants cause des citeyens de l'Union française décédés en Indochine 
par suite de faits de guerre survenus* sur ce territoire depuis le 
= septembre 1939, et ayant obtenu à titre civil la mention: « Mort 
pour la France », pourront obtenir, au titre de la présente lai, la 
restitution du corps aux frais de l'Etat, dans le territoire du lieu 
de leur domicile, dans les mêmes conditions que les bénéficiaires 
de la loi n° 46-2243 du 16 octobre 19:16. 


Art. 2. — (Conforme.) 
Art. 3 pare du texte du Conseil de la République). — Les 
dépenses résultant de ces opérations seront mises à la charge du 


ministère des affaires étrangères, sur le budget duquel seront réim- 
putées les sommes qui auront été avancées par Île ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Un 
décret pris sur le rapport du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, du ministre des finances et des affaires éce- 
norniques. du rninistre de l'intérieur, du ministre de la France 
d'outre-mer, du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques fixera les 
modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 1227 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 16 mars 1950.Y 


PROPOSITION DE LOI modifiant certaines dispositions du décret du 
8 août 1955 sur les expropriations, présentée par MM, Vigier, 
Barrachin, André Beauguitte, Caillavet, Cassagne, Christiaens, 
Robert Buron, Raymond Boisdé, Féron, Gautier-Chaumet, Gosset, 
André Hugues, Lalle, Bernard Lafay, Roclore, Tixier-Vignancour, 
Quinson et Samson, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les locataires-commercants des flots 
déclarés insalubres et de la zone, certains sont expropriés depuis 

lus de dix ans et les indemnités fixées à celle époque uont 
Ris été payées et, ce qui est essentiel, ang revalorisées. Ces 
commeracnts risquent d'être ruinés par des évaluations qui ne 
correspondent plus à la valeur réelle de leur fonds. 

C'est à leur intention qu'il nous parait nécessaire d'abroger Île 
premier alinéa de l’article 45 du décret du 8 août 1935 qui fixe ces 
indemnités à la date @Ge l'ordonnance du président du tribunal et de 
présenter à votre discussion la proposition de loi suivante. Elle met 
un terme à l'abus qui consiste, pour une collectivité, à exproprier 
pour cause d'utilité publique, des îlots déclarés insalubres sans 

u’une revalorisation de -l'indemnité ne soit effectuée au jour de 
l'exécution de la décision. 

C'est pour ces raisons que nous avons l'honneur de déposer sur 
le bureau de l’Assemblée nationale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'indemmité d'expropriation devra être fixée au jour 
du départ et non au jour de la décision d’expropriation. 

Art. 2. — Le payement de l'indemnité d’expropriation devra inter- 
venir avant le départ des lieux du locataire exproprié. 

Art. 3. — La charge imposée à l'administration par le para- 
graphe 5 de l’article 40 de la loi du #7 septembre 1948 relatif aux 
rapports entre bailleurs et locataires, de reloger les locataires ou 
occupants de locaux d'habitation expropriés, est étendue aux locaux 
industriels, commerciaux et artisanaux, 


Art. 4. — Toutelois, les commerçants restés dans ‘es Heux pour- 
ront, dans le délai de trois mois du décret prévu ci-dessus, deman- 
der au tribunal civil du lieu de l'immeuble la revalorisation de 
l'indemnité d’expropriation précédemment fixée, afin que ladite 
indemnité soit égale à l'intégralité du préjudice causé par le défaut 
de renouveHement. Elle devra notamment correspondre à la valeur 
équitable du fonds de commerce, déterminée suivant Fusage de la 
profession, augmentée des frais de déménagement, de réinstallation, 
de mutation à payer = un fonds de même valeur, sauf dans le 
cas où la collectivité fera la preuve que le préjudice est moindre. 


Art. 5. — Dans le délai d'un mois à dater de la promulgation de 
la présente loi. un décret des ininistres de la reconstruction et du 
logement, de la justice, des finances et de l'intérieur fixera les 
comditions de procédure des demandes de revalorisation, ainsi que 
… de ancement et Je mandatement des majorations y 
afférentes. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
ar notamment l'arlicle 45, cremier alinéa. du décret du 
ao 9. 
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ANNEXE N° 1228 


(Session ordinaire de 1955-1956. Sésnce du 16 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir immédiatement en aiée aux familles des marins de Dieppe 
el de Boujiogne, péris en mer à bord du chalutier « Vert-Prairial », 
présentée (1) par MM. Cance, Defrance, Eudier, Legagneux, Leroy, 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
Ja commission de la marire marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, un nouveau drame de la mer vient d’en- 
éeuiller la corporalion des marins et leurs familles. La conster- 
nalion, en même temps que la douieur et la colère, frappent les 
ports de Dieppe el de Bou:ogne. 

Le mercredi 14 mars, au matin, un drame marilime s’est déroulé 
au large de la côle de Ccrnouailles Par une mer démontée, le cha- 
lutier « Vert Prairial », immatriculé Dieppe-1517, s’est brisé sur les 
récifs de Portheuno. 

L'équipage de 17 hommes a péri, laissant 41 orphelins et 4es 
vieux parents sans ressources, A nouveau, des femmes, des mères, 
des fiancées, des orphelins pleurent des êtres chers, morts et dispa- 
us dans la tempête. 

Il est urgent d’assurer la solidarité effective et financière de Ja 
ration aux familles des victimes. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir immédia- 
ment en aide aux familles des marins de Dierpe et de Boulogne, 
péris en mer à bord du chélutier « Vert- Prairial ». 


ANNEXE N° 1229 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROJET DE LOI portant amnistie de faits commis au cours et à 
l’occasion de conflits collectifs du travail et de manifestations sur 
la voie publique, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. Francois Mitterrand, ministre d'Etat, 
garde des sceaux chargé de la justice, par M. Albert Gazier, minis- 
tre des affaires sociales, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, minis- 
tre de la défense nationale, par M. Gaston Defferre, ministre de 
la France d'outre-mer, et par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement estime, dans les circons- 
tances actuelles, devoir prendre vis-à-vis des travailleurs, une mesure 
d apaisement. 

Si, à l’occasion de revendications souvent légitimes, des mou- 
vements de grèves ont été déclenchés, si dans certains cas, des 
violences, des faits de dégradations qui ne sont pas admissibles ont 
été commis e! ont dû étre réprimés, il paraît équitable aujourd'hui 
de déposer un projet de loi portant amnistie de faits commis au 
cours et à l'occasion de conflits collec‘ifs du travail et de manifesta- 
tions sur la voie publique 

Le projet oÀ à simplement pour en proroger les effets jnsqu’au 
2 janvier 1956, les dispositions visées au titre V de la loi du 6 août 
4953, par les articles 22, 23, 21, 25, 26 et 27. Ces textes prévoient 
J'amnistie de faits commis au cours et à l'occasion de conflits 
collec'ifs du travail et nolamment d'outrages par paroles ou gestes 
envers les dépositaires de l'autorité et de Ja force publique, de 
certaines dégradations, certaines violences ou voies de faits, de 
certains vols ou détériorations de marchandises, de cessation concer- 
tée du travail, de faits de rébellion. 

Cette mesure d’apaisement étendra bien en‘endu ses effets aux 
dispositions visées par l’article 33 de la loi du 6 août 1953. 

3e dans ces conditions que le Gouvernement dépose le présent 
Jroje # 

PROJET DE LOI 


Le présklent du conseil des ministres, 

A ete cee pe be VER AE NST TE 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présen‘é à l’Assemblée 
Pä:ionaie par le ministre d'Etat, garde des sceaux chargé de la 
ustive, le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat au 
ravail et à la sécurité sociale, qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir Ja discussion. 

Art. 4er, — L'article 22 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant 
amuistie est ainsi modifié: 

« L'amnistie prévue aux articles 23 et 25 s'applique aux faits 
commis au cours de conflits collectifs du travail ou de manifestations 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arli- 
cle 6 du règlement 





re publique y reiatives qui se sont déroulés avant le 2 jan- 
F} JU. » 

L'amnistie prévue à l'article 24 de la loi ne 53-681 susvisée s’appli- 
que dans les mêmes conditions aux faits qui se sont déroulés entre 
le 16 janvier 1917 et le 1er avril 1952. 

ee, — L'article 25 de la loi susvisée du 6 août 1953 est ainsi 
moai , 


« Pendant un délai de deux ans, à compter du fer mai 1956 ou 
de la date de la condamnation, pourront Jemander à être admises 
par décret au bénéfice de l’amnistie les personnes condamnées en 
application des textes suivants: 

« iArticies 309, alinéas 1er et 2, 311 (en cas de récidive), 388, 401, 
alinéas fer, 2 et 3, 443 du code pénal: 

« Loi du 10 janvier 1936 sur le port d'armes prohibées, » 


ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROJET DE LOI relatif au laboratoire national de la santé publique, 
présenté au nom de M. Guy Moilet, président du conseil des 
ministres, par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, 

ar M. André Maroselli, secrétaire d'Elat à la santé publique et à 
a population, et par M. Jean Filippi, secrétaire d’Elat au budget. 
— (Renvoyé à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique.) 


1230 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la demande même du Parlement qui en 
ävait souligné la nécessité lors de la discussion du budget du imminis- 
tère de la santé publique pour l'exercice 1955, le Gouvernement s’est 
en de la réforme. du système de contrôle des médicaments. 

rincipalement, il a envisagé la réorganisation complète des labora- 
toires chargés de ce contrôle. 

ll est trop certain que le régime de vérification des médicaments 
en vigueur au début de l’année n'était pas susceptible d'apporter 
des garanties suffisantes. Le contrôle de ces produits appartenait 
tout d’abord, pour une fraction réduite, à deux sections du labora- 
toire national du ministère de la santé publique et de la popu- 
lalion et de l’académie de médecine (section de vénérologie et sec- 
tion de bactériologie) et, d’autre part, au laboratoire de pharmaco- 
logie de la faculté de médecine de Paris. 

Mais, à titre principal, c'était au laboratoire national de contrô'e 
de; médicaments, dont le personnel se composait en tout de onze 

ersonnes, que les vérifications étaient suriout confiées. Raltaché 
juridiquement au ministère de l’agriculture (service de la répres- 
sion des fraudes), ce laboratoire était logé par le minislère de l'édu- 
cation nationale à la faculté de pharmacie et percevait annuc'le- 
ment du ministère de la santé publique une redeyance de 
6.200.000 F. 

Un décret du 20 mai 419%55, pris en application de la loi du 
17 août 19:8, a opéré, sans dépense nouvelle, le rattachement du 
laboratoire national du ministère de la santé publique et de Ja 
population et dw laboratoire national de contrôle des médicaments 
désormais regrourés en un organisme unique placé sous l'autorité 
hiérarchique du ministère de la santé publique et de la population 
responsable de la qualité des médicaments. É 

De plus, le décret du 90 mai 1955 a jeté les bases d'un système 
définitif, prévoyant l’articulalion en six sections du nouveau labo- 
ratoire nalional de la santé publique: sections de physique, chimie, 
micrographie, toxicologie, physiologie, microbiologie. 

L'organisation ainsi prévue suppose une augmentation radicale 
des crédits affectés au contrôle des médicaments et plus générale- 
ment aux déterminations analytiques requises pour l’aprlication des 
lois intéressant la santé publique. 

Aussi est-il nécessaire de mettre en lumière les difficultés ren- 
contrées dans la vérification des produits pharmaceutiques. 

Il semble qu’on ait méconnu jusqu’à présent la complexité de 
l'analyse des médicaments. 1] est pourtant reconnu, dans tous les 
laboratoires des pays voisins, qu'un chimiste de qualité peut contrô- 
ler annuellement 80 à 400 spécialités au plus. En effet, le contrôle 
de ces produits n’est aucunement comparable à celui des denrées 
alimentaires pour lesquelles, en général, les méthodes sont connues 
et même également codifiées. L'analyse du vin, du lait, du beurre, 
des farines s'effectue suivant des protocoles rigoureusement fixés. 
Sauf cas très srécial, elle ne nécessite pas de la part de l’exécu- 
tant de mise au point nr ge De plus, les analyses en série 
ont fréquentes et le rendement assez grand. 
+ En ce ui concerne les médicaments deux cas sont à considérer. 
Tout d’abord celui des produits décrits à la Pharmacopée pour les- 
quels les méthodes sont connues. Celles-ci sont parfois très com- 

lexes. Puis celui des spécialités qui, par définition, diffèrent tou- 
es les unes des autres. 

Cette diversité oblige l'analyste à effectuer une étude pour rha- 
cune d’elles. Cette étude est souvent longue et délicate en raison 
de la comalexité des spécialités françaises et de l’ulilisation conli- 
nuelle de nouvelles substances. 

Sans doute y a-t-il des analogies de formules qui simplifient le 
travail dans une certaine mesure, mais il ne faut pas oublier que 
l'introduction d’un autre constituant, un changement d’excipient 
obligent presque certainement à élaborer une autre technique. 

C'est pour cette raison qu’un chimiste entraîné ne peut exécuter 
dans une année plus de 80 à 100 analyses de spécialités différentes. 
Ce chiffre atteint au laboratoire national de contrôle des médica- 
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ments est celui publié par la plupart des laboraloires tels que celui 
de Bruxelles et celui de Berne (rapport de M. Farine, directeur de 
l'office intercantonal de contrôle). 

Si on désire contrôler le plus grand nombre possible des spécia- 
lités françaises il est évident que toutes les analyses seront dif- 
férentes et qu'aucune série ne sera possible, 

Si au contraire on veut effleciuer une série de contrôles sur une 
spécialité donnée, beaucoup de temps peut êlre gagné. Ainsi, par 


exemple, si pour un seul échantillon d’un médicament il faut 
quatre jour es de travail, pour quatre ou cinq échantillons il 
suffira de trois fois plus de temps. 


Il est absolument impossible de chiffrer exactement le temps passé 
pour l’élude d’un médicament car les incidents techniques sont 
nombreux, Il est, de plus, souvent nécessaire de répéter plusieurs 
fois certains essais douteux. 

Cependant, nous essa'erons de donner une idée de ce ane doit 
re 0 un analyste pour desp roduits Codex puis pour des spé- 
cialités. 


Produits Codex. 


40 P. À. S. Sodique. 


Essai selon le premier supplément du 3 novembre 1953. 
Pesée: avec précision, 10; à 1 centigramme près, 5; moins pré- 
cises, 6. 
Calcinalions avec surveillance, 2. 
Fillration sans lavage, 1. 
Liquides mesurés sans précision, 28. 
Titrages à la burette, 2. 


NoTa. — Il est parfois utile de doser le métaminoph£nol, selon 
la technique qui sert à établir la limile de sa con‘entration à 
moins de 0,1 p. 100. 

Dans ce cas, il faut vérifier la courbe établie à l’électrophoto- 
mètre, ce qui nécessite trois ou quatre déterminations supplémen- 
taires soit 12 à 16 mesures de volumes exacis. 

Calculs. — Quinze minutes avec une machine à calculer électrique. 

Temps nécessaire pour un échantillon de P. A. S. sodique, si tous 
les réactifs sont prêts, sauf la solution de métaminophénol et 
celle de nitrite de sodium qui ne se conservent pas: 1 jour au 
maximum ; 

Pour 2 ou 3 échantillons, 2 jours; 

Pour 3 ou 4 échantillons, 3 jours. 

P re 1 en définitive 88 opérations analytiques pour l'étude 

u P. A.S. 

Le P, A. S,. est un type d’analvse de difficulté moyenne. 


90 Jluile d'olive. 


A. — Déterm'nation des constantes physiques: 
4° Densité par la méthode du flacon: 
Pesée de la flole vide, pleine d'eau et pleine d’huie, 3 pesées. 
2° Détermination de l'indice de réfraction: 
3o Déternimation du pouvoir rotatoire, remplissage du tube et 
eix lectures. 
4o Détermination du point de congélation. 


B. — Détermination des « Indices » chimiques: 

4° Indice de saponification : 

Une pesée pour la prise d'essai, montage d'un apnareil avec réfri- 
gérant. Dosage de l'alcalinité résiduelle. Dosage de l'alcalinité du 
témoin. 

2° Indice d'iode: 

Pesée de la prise d'essai; 

Titrage après une heure de contact avec le hromure d'iote; 

Titrage d'un témoin soumis au même traitement. 

3° Indice d’acidité: 

Pesée de la prise d'essai; 

Titrage de l'acidité. 

4 Déterminalion de l’insaponifiable : 

Pesée de la prise d'essai; 

Montage d’un appareil avec réfrigérant; 

Extraction à l'éther de l'insaponifiable après évaporation de l'al- 


<00]; 
Evaporation de l'éther. — Pesée du résidu. 


C. — Recherche des principales falsifications: 


4° Recherche de l'huile d’arachide : 

a) Pesée de la prise d’esai; 

b) Formation d’un savon de plomb et lavages répétés de ce savon 
par décantation ; 

c) Traitement du savon par 200 centimètres-cubes d’éther per- 
dant 20 minutes au bain-marie, d’où nécessité du montage d'un 
appareil avec réfrigérant à reflux: 

d) Refroidissement et filtration de l’éther; 

e) Reprise du résidu par 200 centimètres-cubes d'éther et traite- 
ment comme en c et d; 

1) Le résidu insoluble dans l'éther après ces traitements est repris 
par l’éther et par l'acide chlorhydrique. 

Décantation. 

Nouveau traitement de l'éther par l'eau chlorydrique. 

Nouvelle décantation. 

Trois lavages de la couche éthérée avec de l'eau. 

Evaporation de la couche éthérée. 

Dissolution du résidu d'évaporation dans l'alcool à 90°; chauffage 

60e; refroidissement; lecture. 

2° Recherche de l'huile de sésame. 

Mesure de la prise d'essai. 





Réaction caractéristique à eflectuer: 

a) Sur l'échantillon, 

b) Sur un témoin. 

3° Recherche de l'huile de coton. 

Mesure de la prise d'essai. 

Décoration préalable de l'huile au noir animal. 

Réaction. 

En résumé : une soixantaine d'opérations analytiques, deman- 
dant environ deux jours de travail, 

L'hu.e d'olive représente également un type moyen. 


3° Poudre de glande thyroïde. 


Essai selon le Codex. 

Un seul essai pour la recherche des impuretés aïnsi que pour le 
dosage de l'humidité. 

Le dosage des cendres solubles et cendres insolubles,. 

Deux déterminations pour le dosage de l'iode organique et de 
l'iode thyroxinien. 

Pesces: avec précision, 2; à un centilitre près, 2; moins pré- 
cises, 15. 

Calcinations avec surveillance, 6. 

Filtrations avec trois lavages de l’insoluble, 5. 

Filtrations sans lavage, 8. 

Liquides transvasés sans perte avec lavages du récipient, 10. 

Liquides mesurés sans précision (pipeltes ou éprouveltes), 25. 

Ajustage à un pH déterminé, en présence d'un indicateur, liquide 
versé goulle à goutte, 6. 

Titrages à l’aide d'une burette, 4. 

Agitations dans une ampoule, repos et décantation, 6. 

Le eee à monter et opérations à surveiller: 

Réfrigérant à reflux avec hain de sable; 

Distillation sous pression réduite; 

Distillation avec générateur de gaz carbonique. 

Examen au microscope. 

Temps nécessaire: quatre jours tous les réactifs étant prêts (ral- 
culs trois quarts d'heure avec une machine à calculer). 

Cet essai, fort délicat, nécessite quarante opérations et demande 
quatre jours de travail. 


Spécialités. 
4° Hepatusel Vichy. 


Formule: bicarbonate de soude, 146 grammes; phosphate discdique, 
7 grammes; sulfate de magnésie, G grammes, suilale de soude, 
42 grammes; acide citrique, 4 grammes; salicylate de soude, 
2 grammes ; benzoate de soude, 3 grammes; sucre glace, 30 grammes. 

our cette analyse, on a ee utiliser uniquement des méthodes 
classiques ou des méthodes déjà éprouvées au laboratoire, l'excipient 
ne génant pas leur application. 11 n'a donc pas été nécessaire 
d'effectuer un travail de recherche préalable. 

Opérations etfectuées pour les dosages suivants: magnésium, sul 
fates, phosphate, salicylate, benzoate. 

Pesées avec précision, 16. 

Caicinaiions avec surveillance, 4. 

Minéralisation par un réactif aide avec surveillance constante, 1. 

Filtrations avec 3 lavages de l’insoluble, 6. 

Liquides transvasés sans perte avec lavages du récipient, 2. 

Liquides mesurés sans précision (pipettes ou éprouvettes), 12. 

Agitations dans ampoule, repos et décantalian, 4. 

Dosage colorimétrique, nécessitant la vérification d'une courbe 
(électrophotomètre) avec une solution titrée, soit 4 essais avec des 
concentrations différentes de cetle solution et 2 au moins avec la 
solution à examiner. 

Caractérisation des éléments non mis en évidence au cours de 
leurs dosages: environ deux heures. 

Calculs, tant pour établir les prises d'essais convenables d’après 
la formule, que pour déterminer les résullats: lorsque les dosages 
sont achevés, deux heures environ avec machine, 

Temps nécessaire: trois jours, tous les réactifs étant prêts. 

Si le produit n'est pas conforme à la formule, on se trouve en 
denors des limites normales pour chaque technique: poids des 
rrécipités, concentration par rapport à la courbe du dosage colori- 
métrique. 11 faut, dans ce cas, recommencer tout ou partie des 
déterminations numériques, ce qui peut nécessiter encore trois 
jours de travail. 

En résumé: trois jours de travail pour une cinquantaine d'opéra- 
tions analytiques, si tout va bien. 


20 Relance analgésique. 


Formule: phénacétine, 0,10 gramme; pyramidon, 0,15 gramme; 
acétanilide, 0,10 gramme; méthylacétanilide, 0,10 gramme: raféine, 
0,05 gramme; carbonate de calcium, 0,50 gramme (pour un cachet 
d'un gramme). 

A. — Vérification du poids des cachets: 

Pesée individuelle de 10 carhets pour constater qu'ils ne s'érartent 
pas trop en plus ou en moins du poids d'un gramme. Ces pestes 
permettent en outre de déterminer le poils moyen réel auquel 
seront rapportés ensuite tous les résultats, 

B. — Dosage de la phénacétine: 

Pesée de la prise d'essai. 

Traitement per l'eau bouillante saturée de phénacétine. 

Filtrations après retroidissement 

Epuisement du résidu insoiubie par l'alcool, 

Evaporation de l'aicool. 

Pesce du résidu. 
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C. — Dosage du carbonate de calcium: 


Le résidu insoluble dans J’alrool et resté sur le filtre est calciné 
dans un creuset de quartz. Le résidu de la calcination est repris 
par l'acide sulfurique. Nouvelle calcination. 

Pesée du sulfate de calcium. 

Calculs. 

D. — Dosage du pyramidon: 

Dilution de la liqueur aqueuse provenant dun dosage de la phé- 
nacétine à une valeur connue (100 cc.). Mesure d’une partie ali- 
quote de ce volume. 

Dosage du pyramidon après le permanganate de potassium. 

E. — Dosage de l’acétanilide et de Ja méthylacétanilide : 

Peste de la prise d'essai. : 

Traitement de la poudre par l’eau bouillante comme pour le 
dosage de la phénacétine, muis on utilise la totalité de la solution 
aqueuse d'où on précipite le pyramidon par l'iodomercurate de 

oœtassium. à g 

Fillralion pour éliminer le pyramidon combiné au mercure. 

Traitement du filtrat par un courant d'hydrogène sulfuré pour 
éliminer l'excès de mercure. à 

Filtration pour séparer le précipité de sulfure de mercure. 

Ebullition pour éliminer l'excés de gaz sulfhydrique. 

Addition d'acide sulfurique dilué. L x 

Ebullilion pendant une demi-heure dans un appareil muni d'un 
réfrigérant à reflux. pe 2 Al 

Neutralisation puis alcalinisation du liquide ci-dessus. 

Entrainement à la vapeur d'eau. 

Titrage du distillat par l'acide sulfurique N/10. 

Addilion au distillat ainsi meutralisé, d'acide chlorhydrique et 
de réactif bromobiomuré. 


Filtration du précipité du tribomoaniline, — Lavage, séchage et : 


pesée. 

Calculs. 

F. — Dosage de la caféine: 

Peste de la prise d'essai. 

Extraction par le chloroforme dans la liqueur débarrassée du 
pyramidon par l’iodomercurate de potassium. 

En résumé: 45 pesées, 5 filtrations, 1 entraînement à la vapeur 
d’eau, 1 épuisement conlinu nécessitant le montage d'appareils 
appropriés. 

Tout ceci, d’ailleurs, après les tâtonnements nécessaires pour la 
mise au point de la méthode qui nécessitera quelques modifications 
lorsqu'il s'agira de l'appliquer à un autre mélange même très voisin. 

Si des difficultés tmportantes apparaissent dans le contrôle mnor- 
mal des médicaments, elles s’affirment encore d'une manière plus 
aiguë lorsque certains problèmes ge on se posent. Une démons- 
tration vient d'en être donnée à l’occasion de l'instruction d’une 
demande de visa déposée pour un vaccin contre la poliomyélite, 
d'origine étrangère. 

Saisi à cet égard d’une demande ge ee présentée en vue 
de fabrications ultérieures, le comité technique des spécialités a dû 
subordonner son avis définitif à la mise au point d’un contrôle gou- 
vernemental suffisant des lots mis en distribution. Il a, en effet, 
considéré que lorsque toutes les garanties sont réalisées, comme au 
Canada, par exemple, aucun mécompte ne doit être à déplorer alors 
qu'au contraire les accidents enregistrés dans d’autres pays impo- 
sent une très grande prudence, Pourtant, ce serait prendre une grave 
responsabilité que d'interdire la vaccination contre cette terrible 
maladie, faute d’avoir organisé un contrôle. 


L'installation du laboratoire pouvant, par ailleurs, être rapidement 
effectuée dans les locaux de la Faculté de pharmacie, bien sus- 
ceptibles d’accroissement sans difficullés notables, il est demandé 
au Parlement d’effectuer d’urgencee la réorganisation envisagée, un 
crédit de 210.057.000 F permettant l'acquisition du matériel et Le 
recrutement du personnel est envisagé sur les bases suivantes: 

4 chef de service directeur du laboratoire ; 1 sous-directeur ; 
6 directeurs de section de laboratoire; 48 chefs de section de labo- 
rataire; 60 assistants; 

6 techniciens, 12 techniciens adjoints, 6 aides techniciens principaux, 
6 aides techniciens, 6 aïdes de laboratoire spécialisés, 12 aïdes de 
laboratoire, 12 garçons de laboratoire, 1 secrétaire d'administration, 
4 adjoint d'administration, 6 sténodactylographes, 6 chargés d’études 
contractuels. 

Les statuts du personnel pouvant occuper les emplois transformés 
ou créés fixeront les conditions dans lesquelles pourront être, soit 
intégrés, soit titularisés dans ces emplois les fonctionnaires et agents 
contractuels appartenant au laboratoire national de la santé 
publique, Pour les autres postes, les personnels nécessaires seront, 
d'une manière générale, recrutés au concours. Enfin, sauf excep- 
tion vour le directeur générai ou, à titre transitoire, pour les agents 
actuellement en service, les fonctions au laboratoire natiomal de Ja 
publique seront exclusives de tout cumul avec une autre occu- 
pation. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
pot ES ED 0 0 DL 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales qui est chargé d'en 
exposer les moûfs et d'en soutenir la discussion. 


conditions dans lesquelles des 





Art. 4er, — Pour assurer le fonctionnement du laboratoire national 
de la santé publique, réorganisé par décret ne 55-686 du 20 mai 19%, 
il est procédé aux créations et suppressions d'emplois suivants ; 


Emplois nouveaux créés. 
Titulaires: 


4 chef de service, directeur de laboratoire; 6 directeurs de section 
de laboratoire; 9 chefs de section de laboratoire; 30 assistants; 
4 aides techniques principaux; 8 aides techniques, 6 aides de labo- 
raloires spécialisés; 12 aides de laboratoire; 9 garçons de labora- 
toire ; 1 chef des services administratifs ; 4 sous-chef de section adrui- 
nistralive, 1 commis; 6 sténodactylographes. 


Emplois anciens supprimés. 


a) Titulaires (Laboratoire nat:onal du ministère de la santé 
publique et de la population et de l’académie de médecine) : 

Un emploi de directeur de laboratoire; trois emplois de chefs de 
travaux; deux emplois d’assistants d'plômés, un emploi d’assislant, 
deux emplois d’aides techniques, un emploi de secrétaire comptable, 
un emploi de commis, meuf emplois de garçons de laboratoire, deux 
emplois d'agents de bureau, deux emplois d'agents de service. 

T'tulaires (Laïboratoire national de contrôle des médicaments) : 

Un emploi de directeur de laboratoire central, un emploi de chef 
de travaux, trois emplois de PORRES, deux emplois de commis, 
ee emplois de garçons de laboratoire, un emploi de garçon de 

ureau. 

b) Contractaels (laboratoire national du min'stère de la Santé 
publique et de la population et de l’académie de médecine) : 

Un emploi de pee en microbiologie, un emploi de chef de 
travaux, un emploi de laborantine, un emploi de seerétaire-comp- 
table, un emploi d'assistant, un emploi d’aide technique. 

Contractuels (laboratoire national de contrôle des médicaments) : 

Un emploi de chef de travaux. 

c) Laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
gr (fonctions rémunérées par des indemnités) : 

. à emploi de directeur scientifique, deux emplois de directeurs 
iques. 

Art. 2. — Les dépenses néeessitées par le fonctionnement du labo- 
ratoire national du ministère de la santé publique et de la popula- 
Con sont effectuées dans la limite des crédits ouverts au 4 + 
du ministère. Les dépenses sont annuellement réparties entre Îles 
étaiblissements de préparation ou de vente en gres de duits phar- 
maceutiques dont le capital social est æu moins égal à 50 millions, 
visés à l’article 3 dau décret no 55-685 du 20 mai 1955. 

Cette répartition s'effectue au prorata du chifle d'affaires retenu 
pour l’assielte des impôts dus au titre de l’année précédente par les 
entreprises assujetties. 

Les sommes ainsi mises à la charge de chaque établissement sont 
recouvrées par voie de titres de perception émis par le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population. 

Un arrêté conjoint du secrétarie d'Etat à la santé publique et à 
la population et da ministre des affaires éc ues et financières 
fixera les modalités d'application du présent article ainsi que les 
acomptes trimestriels sur la répar- 
tition annuelle pourront être mis en recouvrement. 

Art. 3. — Il est ouvert au m:nistère de la santé gg et de la 
population, pour l’exercice 1956, en addition au crédits alloués par le 
décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 des crédits s’élevant à 
61.136.000 F applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 21-03. — Laboratoire national de la santé publique. 
Rémunérations principales et indemnités, 25.270.000 F. 

Chap. 31-03. — Laboratoire national de la santé publique. — Maté- 
riel. — Remboursement de frais, 31.143.000 F. 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 6.288.000 F. 

Chap. 3-91. — Prestations et versement obligatoires, 1.735.090 F. 

Art. 4. — Dès règlements d’administration publique portant statut 
du personnel pouvant occuper les emplois créés par application de 
l’article 4er ci-dessus fixeront les conditions dans lesquelles pourront 
être, soit intégrés, soit titularisés dans ces emplois, les fonct'on- 
naires et agents contractuels appartenant lors de l’interverlion de 
la présente loi an laboratoire national de la santé publique. 


ANNEXE N° 


1231 


(Session ordinatre de 1955-1956, — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

« à étendre, en faveur de la catégorie des travailleurs indépendants, 
le bénéfice de l'allocation de salaire unique, présentée par M. Coui- 
naud, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 12 de la loi du 22 août 4936, qui 4 


- réglementé l'attribution de l'allocation dite de salaire unique, a 


limité l’octroi de cet avantage aux ou aux personnes qui 
ne bénéficient que d’un seul revenu professionnel provenant d'une 
activité salariée. 

Par voie de conséquence, ces dispositions ne peuvent viser le cas 
des travailleurs indépendants et notamment, des commerçants qui 
n’ont pas la qualité de salariés puisqu'ils supportent seuls et direc- 
tement, les risques de leur entreprise. 

Les intéressés, cependant, tirent bien souvent leurs revenus d'une 
silualion modeste comparable en lous points à celle des salariés. U 
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serait donc éminemment équitab'e de leur permettre de percevoir, 
sous les réserves prévues par le texte de 1946, le bénéfice de l’alloca- 
tion dite de salaire unique. 

En vertu de l’article 29 de la même loi, cet avantage est déjà 
applicable en ce qui concerne les professions agricoles. 1] ne semb.e 
donc pas que son extension à la catégorie des travailieurs indépen- 
dants rencontre des difficultés particulières. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous demander de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires en vue d'accorder, à la catégorie des trivailleurs 
indépendants, le bénéfiee de l'allocation dite de sasaire unique, pré- 
vue à l'article 12 de la loi du 22 août 1946. 


————————— 


ANNEXE N° 1232 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les revenus inférieurs à 
440.000 F du payement de la taxe proportionnelle de 18 p. 100, 
queile que soit la nature de ces revenus, présentée par M. Coui- 
naud, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions actuelles du code général 
des impôts, et notamment de l’article 485, ont pour effet d'exonérer 
de la taxe proportionnelle tous les contribuables dont le montant 
du revenu Soumis à cette taxe, n'excède pas 60.000 F et de faire 
bénéficier d’un taux réduit tous ceux pour lesquels ledit revenu est 
compris entre ce chiffre et ceiui de 240.000 F. 


Ces limites se trouvent élevées respectivement à 420.000 F et 
410.000 F en ce qui concerne les contribuables disposant de trai- 
tements, salaires, pensions et rentes viagères, de bénéfices de protes- 
sions artisanales et assimilées, de bénéfices de professions libérales à 
l'exception des produits des charges et offices et des bénéfices ou 
revenus ne provenant pas d’un travail personnel. 

Dans l'application, ces dispositions aboutissent à la situation sui- 
vante: un Couple de personnes âgées disposant comme seules res- 
sources d’un revenu annuel de 190.000 F provenant du placement 
des économies réalisées pendant leur activité professionneile, sont 
assujetties, en raison de ce revenu, au payement d'une taxe pro- 
portionnelle de 31.200 F. 

C’est pourquoi, afin d'éviter des conséquences antisociales lésant 
anssi gravement les intérêts des plus défavorisés de nes cor iloyens, 
jai r “riens de soumettre à vos suffrages la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés du payement de la taxe propor- 
tionnelle les revenus dont le montant annuel est inférienr à à 0.000 F, 
quelie qu'en soit la nature, 





ANNEXE N° 1233 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever les moyens d'existence des 
personnes parvenues à :'âge de la retraite, présentée par M. Coui- 
hand, député. — (Renvoyée à ia commission du travail et de la 
sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des vieil!ards constitue sans con- 
teste l’un des plus grands drames que vit nôtre époque dans le 
domaine social; il n’est pas douteux, en effet, que la majorité des 
personnes qui atteignent l’âge de la retraite, ne peuvent faire face 
aux difficuités de l'existence. Certaines même, dont le nombre éton- 
nerait s’il était connu, se trouvent dans le plus complet dénuement. 


Cet état de fait qui affecte une fraction considérable de nos conci- 
loyens par suite du phénomène de vieillissement de la population 
observé entre les deux guerres, s'explique essentiellement par les 
conséquences de l'inflation. Il ne saurait, bien entendu, étre question 
de l’imprévoyance des intéressés, car les vertus d'économie de la 
génération considérée étaient réelles. Toutefois, le pouvoir d'achat des 
rentes, des valeurs à revenus fixes, des placements de toute espèce, 
s’est effondré. De cette ruine de l'épargne découle la ruine de nombreux 
Yicillards, dont Jes économies, réalisées à grand peine, ont disparu 








avec les dépréciations monétaires. 11 s'agit donc de vi:times de l'Etat 
et ceia d’auiant mieux que bien des Français avaient glacé leurs 
fands en titres pub.ics. 

I appartient done à l'Etat de réparer une aussi cruelle injustice 
en Aécurdant aux intéressés des avantages qui devraient atteinire au 
moins le strièt minimum vital, Sans doute, la légis ation conhent- 
elle des disposition, qui ont éié précisément arrêtées dans ce but: 
allocation aux vieux travailleurs saiariés accordée aux personnes qui 
ne peuvent justifier des conditions requises pour obtenir de la 
sécurité sociale une retraite vieillesse: ailocation spéciale prévue par 
la :oi du 10 juillet 1952 en faveur des économiquement faibles. 

Mais la modicité de ces avantages leur enlève largement toute 
efficacité d'autant que la réglemeniation qui les régit est empreinte 
de :a notion d'assistance. Or, les vieux trouvent injuste de demander 
la charité alors qu'il s'agit de réparer à leur égard une lourde ini- 
quité due à la chute du franc. Certains préfèrent cacher leur détresse 
plutôt que de réclamer dans de te:les conditions. 

Il faut donc, de toute nécessilé, prévoir de substantielles majo- 
rations qui permettraient aux vieillaris d'envisager le lendemain 
avec un peu moins d'anxiélé. Sans doute convient-il d'aitendre 
beaucoup du projet présentement en cours d'élaboration concernant 
le fonds national de vieillesse, Mais avant que ce projet r'aboutisse, 
il est indispensable d'envisager en faveur des vieux des mesures 
d'urgence. 

Nous jugeons nécessaire de faire porter initialement l'effort sur 
l'ailucaiion aux vieux travailleurs salariés; cette aliocation à assu- 
rément un caractère transitoire, puisqu'elle n'est pas applicable 
chaque fois que le requérant justifie d’un nombre suffisant de cotisa- 
tions à la sécurité sociale pour prétendre à une pension de retraite. 

Cependant cette allocation représente, actuellement, la ressource 
essentielle, sinon unique, d'un nombre éievé de vieillards qui préci- 
sément ne sont pas couverts du risque vieillesse se.on la lésisiation 
généreuse arrêtée en 1950 par la créalion de ja sécurité sociale. 

Dans ces conditions, nous suggérons que cette allocation soit 
portée au taux de 150.000 F par an, étant entendu que tout pen- 
sionné, que sa retraile soit basée sur un nombre suffisant d'an- 
nuités, on qu'il s'agisse au contraire d'une pension proportionnelle, 
devrait prétendre à un taux au moins égal. 

Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adopter 
la proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A dater du fer juillet 1956. le taux de l'allocation au 
vieux travailleurs sa:ariés est porié à 150.000 F, sans pré;sudice des 
majurations déjà consenties en faveur des intéressés qui résident 
dans des agglomérations importantes. 

Art. 2. — Les pensions de retraite servies par la sécurité sociale 
aux personnes justifiant d un nombre suffisant de cotisations pour 
prétendre à un tel avan!'age ne pourront en aucun cas èlre iniè- 
rieures au taux défini à l'article précédeal. 





ANNEXE H° 1234 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 19%) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rélablir le droit aux prestations fami- 
liales pour les ouvriers frontaiiers habitant la France el travaillant 
en Suisse, présentée par MM. Garnier, Bourbon, Barthélemy, Drey- 
fus-Schmidt, Boccagny, les membres du groupe communiste et les 
membres du groupe des républicains progressistes, députés. _ 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité socia:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le désret-loi no 55-677, du 20 mai 195, à 
modifié l'article 2, troisième alinéa, de la loi n° 46-1835 du 22 août 
196. 11 édicte notamment: 

« Art. 2 (3e alinéa). — Toutefois, ne peuvent prétendre aux pres- 
tations familiales autres que les allocations de rmnaternité et les 
allocalions prénatales, les personnes autres que les veuves alloca- 
taires, n’exerçant aucune activité professionnelle en France... » 

Ces dispositions visent, en particulier, les ouvriers frontaliers habhi- 
tant la France et travaillant en Suisse. Le préjudice causé aux 
farnilles de ces ouvriers frontaliers ne réside pas seulement dans la 
suppression des allocations famiiiales proprement dites, ce qui dimi- 
nue sensiblement les ressources familiales, mais aussi dans la 
suppression du salaire unique, de l'allocation de logement et de 
l'indemnité compensatrice de vie chère. 

Par ailleurs, a suppression des prestations familiales, sauf les 
allocations de maternité et les allocations prénatales, semble signifier 

u'on veut encourager la natalité mais qu on se désintéresse du sort 
es enfants. 

En outre, la suppression de l'allocation de logement aux familles 
qui en bénéficiaient précédemment leur crée ds difficultés supplé- 
mentaires. Elle ne permet pys aux auties de se loger dans des 
condilions conyenables, 
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Enfin, rappelons que les conditions sociales et salariales en Suisse 
ne sont pas parliculièrement avantageuses pour les ouvriers fron- 
taiiers résidant en France. 

En résumé, les dispositions du décret du 20 mai 1955, frappant 
durement des familles, dont le chef n’a pu, la plupart du temps, 
trouver du travail en France, doivent être modifiées. 

D'ailleurs, il serait souhaitable que le Gouvernement prenne 
les initiatives nécessaires en vue d'engager des pourpariers avec ie 
Gouvernement suisse, devant aboutir à un accurd de réciprocité 
entre les deux pays 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
de bien voulur adupter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 (% alinéa) de la loi n° 46-1875 du 
2% août 1946, modifié par l'article premier du décret n° 55-677 du 
20 mai 19%», est complété comme suit: 

« Les travaïlleurs francais des régions frontalières travaillant à 
l'étranger, dont la famille est domiciliée en France, s'ils ne béné- 
ticient pas des prestations familiales au titre de la gr du 
pass d'emploi, perçoivent ces prestations au titre de la présente 
égisla ion. 

« Au cas où les prestations familiales perçues au titre du pays 
d'emploi sont inférieures à celles résultant de la législation fran- 
çaise, il est attribué en ce cas une allocation différentielle. » 


ANNEXE N° 1235 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPCSITION DE LOI tendant à l'application intégrale de l’article 1° 
du code des pensions civiles et muitaires, sur le principe du droit 
à réparalion en faveur des victimes de la guerre, titulaires d’une 
pension d'invalidité servie au titre de la loi du 31 mars 1919 et 
et de la loi du 2% juin 4919, présentée par Mme Gatriel-Péri, 
MM. Penven, Mouton, Tourné, Mmes Roca, Galicier, MM. Dufour, 
Louis Dupont et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesjames, messieurs, l'article 4* du code des pensions civiles 
et militaires dispose : 

« La République reconnaissante envers ceux qui ont assumé le 
salut de la patrie proclame et détermine conformément aux dispo- 
sitions de la présente loi, le droit à la réparation dû: 

« 19 Aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air 
affectés d'infirmités résultant de la guerre; 

« 20 Aux veuves, aux orphelins et aux ascendants de ceux qui 
sont morts pour la France. » 

Cette notion de la pension qui ne représente pas un revenu mais 
un droit à la réparalion, se retrouve dans le code des impôts, édic- 
tant : 

A l'article 81. — Taxe proportionnelle: « Sont affranchies de 
l'unpôt les pensions servies en vertu de la loi du 31 mars 1919 ». 

Et à l’article 157: « N’entrent pas en compte pour la détermina- 
tion du revenu global les pensions exonérées de la taxe proportion- 
nelle en vertu de larticle 81 ». 

Les anciens combattants ont toujours soutenu depuis le 31 mars 
499 ce caractère imyrescriptible du droit à réparation. 

Les pensions des victimes de la guerre qui sont la réparation d'un 
dommage, pour être versées annuellement, n'en représentent pas 
moins une indemnité qui pourrait être versée en capital. C’est en 
vertu de ce principe que la loi du 28 février 1948 stipule: 

« A7L. 1%, — Dans les limites fixées par les lois du 22 mai 1946 
et d'u 13 septembre 1946, les pensions des veuves de guerre peuvent 
se cumuler avec les allocations versées au titre: 

« 1° De la retraite des vieux travailleurs, 

« 2° Des économiquement faibles ou avec celles qui leur seront 
substituées par application de la loi, » 

Mais le décret ne 52-1098 du 26 septembre 1952, fixant les condi- 
tions d'application de la loi du 10 juillet 152, relative à l'allocation 
spéciale, rend Caducs les droits acquis ee les anciens combattants 
depuis la première guerre mondiale. Cette violation de la législation 
en vigueur est préjudiciable aux mutilés et aux veuves de guerre. 
C'est pour remédier à cette iniquité à l'égard des victimes de la 
nn, nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4°, — Fn vertu du principe du droit à réparation inséré 
dans l’article premier du code des pensions civiles et militaires, les 
pensions de veuves et ascendants de guerre, et les pensions d'’in- 
valides de guerre, sont et demeurent définitivement exclues du mon- 
one des ressources des postulants aux diverses allocations de vieil- 
esse, 

Art. 2 — Ces dispositions prennent effet à compter du 4° jan- 
vier 1996. 


Re ee ne | 





ANNEXE N° 1236 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet de lui portant création d'une 
caisse nationale autonome des caiamiiés agricoles, présentée par 


M. Ducos, député. — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a plus de trente ans qu’on parle de 
la création d’une caisse nationaie des calamités agricoles. Et ,rien 
n'a encore été fait. Si la raison en est qu’on ne s'est guère trouvé 
jusqu'ici que devant des désastres partiels, toutes les hésitations 
seront levées en présenre de la terrible catastrophe qui vient de 
s’abattre sur l’ensemble du pays. 


De nombreuses propositions, dont plusieurs au cours de la 
dernière législature, ont été déposées. Que l'une d'entre elles eût 
été volée (ou plutôt appliquée, car celle de M. Yvon Delbos fut 
votée le 13 décembre 1928), les paysans de France en leur quasi- 
totalité, n'auraient pas été plongés, par cet universel et impitoyable 
sinistre, dans la misére et dans le désespoir, le Gouvernement ne 
connaîtrait pas la douleur de n'avoir à leur offrir que de minimes 
dégrèvements d'impôts, queiques légères améliorations dans les 
conditions de vente et des avances qui ne seront même 
données sous forme de prêts d'honneur, mais avec les formalités 
et les frais de nouvelles hypothèques. Celles-ci contribueront à 
boucher leur horizon et à le rendre encore plus noir par la hantise 
d'éventuelles saisies. 


Que ceci, tout au moins, nous serve de lecon ! Qu'ainsi qu’on l'a 
écrit, « le soleil printanier, qui réchauffe les êtres et les choses, 
ne nous fasse pas oublier ce février de glace, qui a semé la mort 
et la désolation ! ». Un tel cataclysme peut se reproduire. Ne 
serions-nous pas impardonnables, si nous nous retrouvions dans la 
même impuissance qu'aujourd'hui ? 


Efforçons-nous done, immédiatement, de mettre sur pied le seul 
organisme qui puisse, en faisant jouer le principe essentiellement 
démocratique ds la solidarité, permettre aux agriculteurs de se 
relever de tels désastres (qu'ils soient nationaux ou régionaux), 
mais aussi de se libérer de la crainte argoissante de les subir d6 
nouveau dans les lamentables et dramatiques conditions où ils 
viennent tous de les subir et où les subissent souvent ceux d’entre 
eux qui habitent les départements particulièrement sujets aux 
ouragans et eux orages de grèle. 


Au cours de l’intéressant débat qui s’est déroulé à l’Assemblée, 
de nombreux orateurs ont exposé Iles réformes à réaliser pour 
redonner à l’agriculture sa vraie et juste place au sein de notre 
économie nationale. Ils ont demandé au Gouvernement d'assurer 
la prospérité des paysans. Mais ii faut lui derceander aussi d'assurer 
leur sécurité. Et c'est ce que nous faisons en déposant et en 
vous invitant à voter cette proposition de résolution. 


Les agricuiteurs, en effet, sont exposés aux risques communs à 
tous les travailleurs, mais, en outre, à des risques spéciaux 
particulièrement cruels, puisqu'ils les privent — parfois en quelques 
minutes — du fruit de leur travail de oute une alinée, el même 
d'une partie (cette année, d'une grande partie) de leur capital. 


Nous n'avons pas voulu grossir d’une unité le nombre déjà 
considérabie des propositions de loi qui ont été dénosées. Cette 
fois, nous voulons, le peuple entisr des carnpagnes veut une 
réelisation rapide. Pour cela, il faut que le Gouvernement dépose 
lui-tnérme an prcjet de loi et fasse tous ses efforts pour le faire 
adop‘ec dans les moindres déiais. 


IN ne s’agit point d’un projet semblable à celui qui fut déposé 
(sous le no 5507), le 5 février 1953. Ayant recu la mission, aux 
termes de l’article premier de Ja loi n° 50-960 du 8 août 1950, de 
saisir le Parlement d’un projet de loi portant création d’une caisse 
nationale de solidarité, le Gouvernement se contenta de déposer 
un texte « tendant à organiser l’aide financière aux agriculteurs vic- 
à des calamités agricoles », Ce texte n2 vint, d’ailleurs, jamais 
en discussion. 


Ce que nous demandons, aujourd'hui, c’est la création d’une caisse 
autonome suffisamment dotée pour indermniser complètement ou, 
tout au moins, dans une très large mesure, les agriculteurs victimes 
des calamités agricoles. 


Le Gouvernement ne saurait être embharrassé pour élaborer un 
tel projet. Il n'aura qu'à puiser dans la masse des suggestions pré- 
sentées par tous les groupes des diverses Assemblées qui se sont 
succédé, Certaines propositions n’envisageaient qu’une protection 
partielle. D’autres demandaient la protection toiale «contre les 
risques » dit l’une d’elles, encourus par les récoltes ou le cheptel 
vif du fait de toutes les calamiés possibles: grêle, gel, inondations, 
curagans, avalanches, sécheresse et mortalité du bétail (sauf celle 
causée par la tuberculose bovine, risque dont la protection est déjà 
organisée) ». 


Nous sommes persuadés qu'après le récent désastre, c'est dans 
le sens d’une telle généralité et d’une telle efficacité que le Gou- 
veruemen| élaborera son projet de loi 
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£t c’est pour que l’Assemblée nationale prenne la décision de l'y 
inviter, que nous lui demandons d'adopter la proposition de réso- 
lution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi porlant création d’une caisse nationale autonome des 
caiamités agricoles, 


ANNEXE N° 1237 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 46 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les sociétés anonymes 
d'habitations à loyer modéré à vendre à leurs locataires les loge- 
ments occupés par eux, présentée (1) par MM. Duquesne et Mau- 
rice Schumann, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des domimages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel de la législation, les 
sociétés d'habitations à loyer modéré, tout comme les offices, ne 
peuvent pas aliéner leurs immeubles sans une autorisation spéciale 
du ministre de la reconstruction et du ministre des finances. 

Par ailleurs, les prêts consentis à ces sociétés par le Crédit fon- 
cier de France ou par la caisse des dépôts et consignations com- 
portent, entre autres obligations, celle de ne pas céder les loge- 
ments avant la fin du remboursement, échelonné sur soixante-cinq 
années, sauf remboursement anticipé du prêt consenti pour telle 
ou telle opération de construction. 

Il va sans dire que de telles possibilités de remboursement 
anticipé n'existent guère pour les sociétés, celles-ci, d'après la 
législation en vigueur, ne pouvant pas réaliser de bénéfices. 

es locataires des immeubles construits sous ce régime par les- 
dites sociétés, considérés comme étant déjà de par leurs ressources 
exclus de la islation sur l’accession à la propriété, sont donc une 
seconde fois pénalisés, puisque leur vie durant, ou tout au moins 
ndant le temps de l’occupation de leur logement, ils payeront un 
yer assez élevé, compile tenu de la modestie de leurs ressources, 
sans même avoir jamais l’espoir de posséder le logement occupé. 

Sans doute, l’allocation-logement doit leur faciliter l'occupation 
de logements neufs et sains, en accordant une diminution de la 
charge locative. Mais cette allocation-logement diminue au fur et à 
mesure que la famille diminue en nombre et en ressources par suite 
de l'établissement des enfants. 

Il arrivera donc que, parvenus au soir de leur vie de travail et 
ayant moins de ressources, ces salariés ne pourront plus faire face 
au loyer de leur habitation, augmenté, d'une part, par les majo- 
rations successives et, d'autre part, par la diminution progressive 
des allocations-logement. 

Il est également à noter que, dans la grosse majorité des cas, 
l'entretien des immeubles est mieux assuré lorsque leurs occupants 
sont candidats propriétaires. 

La durée des logements étant fonction, en gartie, de la qualité 
de leur entretien et les logements faisant partie intégrante de la 
richesse du patrimoine national, celui-ci ne peut que gagner au 
développement de l’accession à la propriété. 

D'autre part, il ne faut pas oublier la question des frais généraux 
des sociétés. En effet, alors que durant la période de rembourse- 
ment des prêts 65 ans) les frais d'entretien des immeubles et 
autres frais de gestion incombent à la société propriétaire, ces 
frais, dès la signature du contrat de vente, incomberont aux can- 
didats propriétaires et par voie de conséquence, le taux de rem- 
boursement aux organismes préteurs étant maintenu comme prévu 
pour la location simple, seront un allégement pour la trésorerie 
des sociétés d'habitations à loyer modéré. 

Par ailleurs, le plan humain doit être alement envisagé sur 
ce problème. Obligera-t-on d’honnètes travailleurs à retourner dans 
des habitations moins <onfortables après une vie de labaur et à 
quitter les lieux dans lesquels, au cours des ans, ils ont travaillé à 
l'éducation et à la formation de leur famille ? 


Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous soumettre 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’article 68 de la loi n° 53-40 
du 7 février 1%3 remplaçant le premier alinéa de l’article 8 de la loi 
n° 47-1686 du 3 septembre 1917, sont modifiées comme suit: 

« Toute aliénation volontaire, toute promesse de vente ou tout 
échange d'un élément du patrimoine immobilier bâti des offices 
d'habitations à loyers modérés est nulle et de nul effet s'il y a été 
procédé, même à l’occasion de la liquidation de ces organismes, sans 
autorisation préalable du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
aisme et du ministre des finances. » 

(Le reste sans changement.) 


ll est en outre ajouté à cet article les alinéas suivants: 


« Le programme de construction des sociétés anonymes d’hahi- 
tatiens à loyers modérés est réservé en principe à la location simple. 


Toutelois, ces organismes sont habilités À vendre à leurs locataires, 
sans autorisation spéciale et nonobstant toutes clauses contraires, de 
leurs emprunts, les logements y compris les cours et jardins, occupés 
par eux. Un cahier des charges, auquel il sera fait référence dans les 
contrats de vente, établira les servitudes et les travaux d'entretien ou 
d'ensemble auxquels seront assujeltis les acquéreurs, afin de conser- 
ver aux groupes d'habitation leur esthétique primitive. Le prix de 
vente sera fixé après expertise de l'administration des domaines. 

« Les fonds provenant des aliénations ainsi consenties devront 
être réinvestis dans la construction de nouveaux logements par les 
sociétés. Celles-ci continueront à rembourser aux termes et condi- 
tions stipulés les prêts à long terme à elles consentis pour la cons- 
truction des logements vendus, 

« Un décret déterminera les conditions d'application des deux 
alinéas précédents. » 


_— 


ANNEXE N° 1238 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 19%). 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 avril 1956 la date limite de dépôt des déclarations 
fiscales relatives aux revenus et bénéfices industriels et commrer- 
ciaux de l'année 1955, présentée (1) par M. Raymond Boisdé, 
député. — (Renvoyée à ia commission des finances), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 52-34 du 7 mai 1952 a prévu 
que dans les entreprises industrielles et commerciales, le stock 
indispensable doit être revisé tous les quatre ans el élabli d'après 
les moyennes des stocks existant à la clôlure des trois derniers 
exercices précédant celui pour lequel le revision est eflecluée. 

Le stock indispensable qui devra étre reconnu pour le calcul de la 
décote ou dotation afférente à l'exercice 1%5 sera représenté: 

Pour les matiéres brutes — ainsi que pour les produits demi- 
finis ou finis et les approvisionnements ayant donné lieu à option 
pour le système quantitatif — par la moyenne des quantités desdites 
matières et desdits produits et approvisionnements inventloriés à 
la clôture des exercices 1952, 1953, et 1951; 

Pour les autres produits demi-finis on finis et approvisionnements, 
par la moyenne des valeurs au prix de revient de ces produits et 
approvisionnements à la clôture des mêmes exercices 1952, 1953 
et 1951. 

En raison de ce qui précède, les entreprises qui doivent procéder 
à la revision quadriennale — ce qui est le cas pour la plupart des 
commerçants et industriels — devront reprendre les inventaires éia- 
blis au cours des trois dernières années précédentes et ventilés 
suivant les catégories affectées d'indices différents, afin d'obtenir 
{en appiiquant les prescriptions de calcui fournies par le décret du 
7 mai 1952) le moyen de déterminer la décote modifiant leurs résul- 
tats. 

Il est hors de doute que ce calcul important et comgliqué, s’ajon- 
tant à toutes les déclarations fiscales dont le nombre se multiplie 
d’année en année, apportera un surcroit de travail aux services tech- 
niques, administratifs et comptables des entreprises, qui est de 
nature à motiver en toute équité, une prorogation des délais pour ja 
remise des déclarations. 

Il semble donc opportun d'envisager, en vue d’une bonne et saine 
administration tant pour le Trésor public lui-même que pour les 
contribuables, de permettre à ces derniers — sans porter atteinte 
aux droits du Trésor et aux exigences de son calendrier de recettes 
de différer jusqu'au 13 avril 14956, au lieu du 31 mars, le délai- 
limite du dépôt de leurs déclarations fiscales pour l'année 19%5. 


C’est dans ces conditions que j'ai l'honneur de soumettre à votre 
agrément l'adoption de la proposition de résolution ci-après : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter an 
45 avril 1956 le délai limite accordé aux contribuables pour le dépôt 
des déclarations fiscales de l'année 1956 (revenus et bénéfices de 
l'année 1955). 


ANNEXE N° 1239 





(Session ordinaire de 19%%-1956, — Séance du 16 mars 1%£.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme électorale et rétablissement 
du scrutin majoritaire d'arrondissement, présentée par M. Coui- 
naud, député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles du règlement et des pétitions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si les deux premières législatures de 1a 
IVe République ont pu être accusées de se cantonner dans l’irrano- 
bilisme, si l'opinion déçue a montré, en 19%51, comme en 195% son 





. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 








(1) Avec demande de discussion d'urgecne, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement. 
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profond mécontentement, c’est peut-être moins en raison du compor- 
leinent des homines qui composaient les précédentes Assemblées, 
que des règies subtiles et souvent déroulantes qui ont présidé, en 
accenluant les opposilions, au choix des é:us de ia nation, 

Sans majorité solide, sans possibilité d'action, les Assemblées de 
1946 et de 1951 nous ont conduits aujourd'hui devant des échéancés 
tragiques. Ce ce'te situation, pour une large part c'est la loi éiecto- 
raie qui en est la cause. 

Saus doute, la représentation proportionnelle fut-elle instaurée 
après la libération dans un souci d'équité. Sans doute est-il théori- 
quement concevable que toutes ;es opinions aient leurs représentants 
au Pariement. Mais, ce faisant, on aboutit nécessairement au sein de 
ce Par:ement à une mosaïque de partis, et ies gouvernements qui en 
résuilent ne peuvent durer — jorsque par hasard ils durent — 
qu'en remellant à pius tard la solulion des prolflèmes essentiels. 

Que dire aussi d'une loi électoraie qui permet l'éection de députés, 
avec moins de » p. 160 des suffrages et qui a été finalement 
assorlie d’un pallialif qui se raltache, au reste, à la conception du 
seralin majorilaire mais qui est maihienant condamné: nous voulons 
puries des apparentements ? ; 

Pour une assemblée où chaque question doit être tranchée par 
une majorité, il est iliogique de prévoir un sysième électoral qui ne 
soit pas majoritaire, En outre, la représentation proportionneile s'est 
révélée dangereuse pour l'avenir de ia démocratie, soit qu’elle 
conduise l'éecteur à vilipender des éius que les grands partis lui ont 
iinposés comine tèles de liste et pour lesqueis son choix n'a donc pu 
s'exercer que ts partiellement, soit encore que ces mêmes élus se 
trouvent parfois dans une position de dépendance telle vis à-vis de 
leurs comités directeurs que plusieurs de leurs votes sen lrouvent 
fuussés. 

Nous n'ignorons certes pas que des voix autorisées ont dénoncé 
comme immoral le scrutin d'arrondissement, en l’accusant de favo- 
riser les basses intrigues, Rien n'empêche néanmoins de prévoir des 
dispositions destinées précisément à remédier à ces inconvénients. 
Nous proposons à cet égard d'écarter d'office de la compétition, les 
candidats qui n'auraient pas obtenu au moins 19 p. 100 des suffrages 
au premier tour et dont le maintien au second tour risquerait de 
fausser les données du scrutin. Dans le même sens, nous jugeons 
souhaitable d'interdire au second tour toute candidature nouvelle. 

Sous réserve cependant de précautions de cet ordre, nous estimons 
que :e relour au scrutin d'arrondissement constilne une mesure 
de salut public de toute première urgenre et nous avons l'honneur 
de vous demander d'adopter la proposition de loi dont la teneur 
suit: 

PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — Dans la France métropolitaine, les députés à l’Assem 


biée nationale sont élus au scrutin majoritaire à deux tours selon 
les dispositions de la loi du 21 juillet 1927. 


Aït. % — La présente loi ne sera pas applicable à Paris et au 
département de la seine. | 
Art. 3 — Au cas où le nombre de sièges par département, tel 


qu'il est actuellement fixé par le {ableau figurant en annexe Z 
la loi du 3 octobre 1936, modifiée par la loi du 9 mai 19%1, ne 
coïnciderait pas avec le tableau annexé à la loi du 2% mars 199, 
modiltiée par la loi du 20 mars 1936, il sera procédé soit à la 
création de nouvelles circonscriptions soit à la fusiou de circons- 
criplions existantes, 





ANNEXE N° 1240 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime de l'altocation 
compensatrice des augmentations de loyers instiluée par larti- 
cle 54 de la loi no 51-598 du 24 mai 1951, présentée par MM. Coui- 
hand, Pelleray et Fcbvav, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de iéglsiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 74 de la loi de finances no 51:59 
du 24 mai 1951 a institué, en faveur de certaines personnes dont 
les revenus sont particulièrement modestes, une ailocation compen- 
satrice des augmentations de loyers. Ce faisant, le législateur dési- 
rait, à un moment où la politique d'encouragement à la construction 
conduisait en Contreparlie à majorer les loyers, venir en aide à tous 
ceux qui se trouvaient, au point de vue économique, trop défa- 
vorisés pour Supporter les conséquences de la mesure et qui, pour 
la plupart, ne pouvaient espérer, dans l'avenir, une majoration de 
revenus déjà insuffisants. 

Ces dispositions avaient notamment pour objet d'apporter nne 
aide pécuniaire non négligeable à certaines personnes âgées dont 
beaucoup — nul ne l'ignore — se trouvent dans une tragique 
détresse. Il était évident que, dans de nombreux cas, les mujora- 
tions de loyers n'auraient fait qu'ajouter encore à des difficuités 
d'existence déjà presque insurmontables. 

Indiscutatblement, la création de l'allocation compensatrice répon- 
dait à une nécessité impérieuse. Toutefois, force est de constater 
que l'institution ne xmalise que très imparfaitement les buts pour 
lesquels elle a été créée. Les conditions trop restrictives auxquelles 
elle est subordonnée l’annulent pratiquement et rendent absolu- 
ment nécessaire une réforme. 

D'une manière générale, en effet, et sauf pour queïques catégories 
comme celle des économiquement faibles, qui n'on] pas à faire la 





preuve de la modicité de leurs moyens, l'allocation n'est accordée 
qu'aux seules personnes dont les revenus sont inférieurs au salaire 
servant de base au calcul des allocalions familiales. 

Au delà de celte longue formule, il faut voir la réalité des faits. 
Le saiaire servant de base au caleul des allocations famiiiales est 
en principe de 12.000 F par mois. Il est en outre soumis aux 
«battements d2 zone qui pouvaient aller récemment jusqu’à 
20 p. 100. Dans une large proportion des communes de France, seuls 
peuvent donc réclamer l'allocation compensalrice ceux dont les 
revenus sont inférieurs à 10.000 F par mois. 

Encore faut-il noter que ce chiffre con‘erne auxsi bien les moyens 
d'existence d'une personne isolée vivant séparément que les 
ressources d'un ménage, méme lorsque ce dernier a au surplus la 
charge de personnes vivant sous son toit. Dans ce dernier cas, 
c'est l'ensemble des revenus pour edeux, trois ou même quatre 
personnes rs Ie doit pas excéder 10.000 F. 

Une semblable limilation fait de l’ailocalion compensatrice un 
avantage dérisoire. Dans de très nombreux cas véritablement dignes 
d'intérêt, l’ailoration sera légalement refusée, alors que son octroi 
apparaît équitablement et socialement indispensable. On ne peut 
s empêcher, à cet égard, de faire une comparaison avec le régime 
combien pius libéral et combien plus équitable de j'allocation 
logement. 

dr, précisément, ce ‘dernier avantage est he refusé aux 
personnes âgées, puisqu'il est lié aux allocations familiales et qu'il 
faut toucher ces dernières pour pouvoir y prétendre. L'extrême 
parcimonie avec laquelle l'allocation compensatrice est accordée est 
donc au premier chef extrêmement préjudiciable au vieux. 

C'est, dès lors, principalement en faveur de ces derniers qu'il 
faut étendre le bénéfice de l’article 74 de la loi du 24 mai 1934, 
celle disposition ne devant pas conserver plus longtemps le carac- 
tère d'un cadre vide qu'elle présente aujourd’hui, dans la majorité 
des cas, les seuls bénéficiaires étant en pratique ceux que la loi 
admet à ne pas apporter la preuve de la modicité de leurs moyens 
d'existerme. 

Sans généraliser ce dernier procédé, tout au moins faut-il aboutir 
à une évaluation raisonnable pour le chiffre qui, dans la plupart 
des hypothèses, ouvre droit à l’allacation. 

S'il n’est pas possible, pour des raisons extérieures au problème, 
de modifier .e salaire servant de base au calcul des prestations fami- 
liales, if convient de l’affecter d'un coefficient de majoration qui 
tienne comple des conditions économiques actuelles. 

Le coefficient. de 50 p. 100, encore très modeste, serait à retenir 
si l'on veut faire la part des in‘idences financières et des difficultés 
du moment sur le plan kLudgétaire. 

En outre, et compte tenu des observations pee la majo- 
ration ne devrait pas être inférieure à 100 p. 100 pour les personnes 
âgées de plus de 65 ans ou pour celles qui, ayant atteint 60 ans, 
se trouvent dans l'incapacité physique de travailler. 

D'autres restrictions importantes à l'octroi de l'allocation résultent 
de l'exclusion des immeubles soumis au statut du fermage ainsi que 
des locaux qui, bien que constituant l'habitation principale du 
requérant, sont aflectés partiellement à un usage commercial: la 
créalion de l'allocation compensatrice répondant à un but huma- 
nitaire, ces restrictions doivent être abrogées lorsque les ressources 
des intéressés sont manifestement insuffisantes. 

Si l’on considère, en outre, que les allocations familiales sont 
relevées périodiquement sans que le salaire de base servant À leur 
cal®yl soit pour autant modifié, il est nécessaire d'établir un 
paraïèle constant entre les prestations familiales et le revenu 
maximum ouvrant droit à l'allocation compensatrice. Ce dernier 
doit donc être modifié proportionnellement, chaque fois que les 
allocations familiales seront majorées,. 

Enfin, il est un dernier problème dont la pratique a démontré 
tout l'intérêt et pour lequel aucune solution ne peut être trouvée 
sans une extension de la notion d'allocation compensatrice. Jus- 
qu'alors, cette institution sociale ne s’applique avec précision qu'au 
cas des personnes appelées à demeurer dans le même local. Mais 
quel appui peut-on actuellement apporter à celles qui se trouvent 
contraintes pour différentes raisons d'entrer en possession d’un 
logement dont le loyer est très supérieur à celui dont elles s'acquit- 
taient précédemment ? 


Il ne semble pas que le cas des intéressés soit spécialement visé 
par les dispositions légales en vigueur. 

Une telle situation ouvre droit éventuellement à l’allocation, mais 
le taux, fixé de façon rigide par la loi, demeure inchangé de sorte 
que la différence des deux ioyers est entièrement à la charge des 
personnes en cause. 

Objecter que ces dernières doivent demeurer dans le logement 
qu'elles occupent serait faire preuve d'une mentalité antisociale 
insoutenable. 


En effet, l'appartement primitif peut ne pas répondre, par son 
exiguité ou sa vétusté, aux besoins de ses occupants. Au surplus, 
des impossibilités risquent de surgir, notamment dans les régions 
sinistrées où l'abandon de constructions provisoires parvenues à la 
limite de leur utilisation est souvent une nécessité. Or, il n’y à 
aucune commune mesure entre les redevances peu élevées récla- 
mées aux occupants des baraquements et les loyers légalement 
applicables aux habitations reconstruites. 


A moins de vouloir condamner définitivement à des conditions 
d'habitation déplorables beaucoup de personnes de situation fort 
modeste, parmi lesquelles &n dénombre, nous le répétons, beau- 
coup de gens âgés, la collectivité se doit de prendre en charge la 
majoration subie par les intéressés du fait de leur installation dans 
de3 locaux plus sains et plus adaptés à leurs besoins. 


Pour répondre aux buts humanitaires qui ont motivé sa création, 
il faut alors que l'allocation cmpense effectivement la -différence 
entre le loyer nouveau et le loyer ancien, étant entendu que Îles 
abus seront évités en laissant une fraction de cette différence à la 
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charge de l'intéressé, lequel de toute manière est appelé à Î 
de l'insuffisance de ses ressources. Le pourcentage de la ction 
qui demeure à la charge du requérant sera toutelois plus faible en 
matière de logements économiques et familiaux, ces derniers consti- 
tuant fréquemment la seule possibilité de relogement. 

Tout bien considéré, l'ensemble des modifications proposées au 
cours de cet exposé ne conduit finalement qu'à une extension 
limitée du nombre de bénéficiaires de l'allocation compensatrice. 
Ces modifications nous semblènt cependant indispensables pour 
donner à l'institution toute son utilité et pour venir en aîde à un 
cerlain nombre de cas sociaux véritablement dignes d’intérût. 


C’est sous le bénéfice de ces observations que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à l’agrément de l’Assemblée nationale la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE II 


Article unique. — L'article 74 de la loi de finances ne 51-5% du 
2: mai 1951, relatif à l’allocation compensatrice des augmentations 
de loyers, est complété ainsi qu’il suit: 

« Art. 74 bis. — A compter du t* juillet 4954 et contrairement 
aux dispositions de l’article 74 ci-dessus, le maximum des ressources 
au delà duquel le bénéfice de l'allocation compensatrice n’est pas 
accordé, est fixé à 450 p. 100 du salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales. Toutefois, ce p'afond est porté à 
200 p. 100 lorsque le rant à atteint |’ de 65 ans, ou lorsque, 
nt me 60 ans, se trouve dans l'incapacité physique de 
ravailler. 

« Art. 74 ter. — A l’occasion de chaque majoration des presta- 
tians familiales, le maximum dont il est fait état à l’article précé- 
dent est affecté du même coefficient d'augmentation. 

« Art. 74 quater. — B'’autre , les personnes habitant un local 
Soumis aux dispositions de la loi du 1% septembre 1948 et écartées 
| u’alors du bénéfice de l'allocation compensatrice en raison de 
’aflectation partielle de ce local à un usage professionnel pourront, 
à compter du 1e juillet 1954 ge g à ladite allocation. La 
même possibilité sera ouverte, à la même date, pour les immeubles 
soumis au statut du + & 

« Art. 74 quinquies. — Toute personne qui, pouvant, du fait de 
la modicité de ses ressources, tendre à l'allocation, est amenée 
à occuper un logement dont le loyer est supérieur à celui dont elle 
était précédemment redevable, soit parce que lancien local était 
inadapté à ses besoïns, soit parce qu'il était atteint de vétusté ou 

ue Sa salubrité était insuffisante, soit encore parce qu'il s’agissait 

‘un baraquement, ou de toute autre construction provisoire, béné- 
ücie d’une allocation compensatrice fixée, à concurrence de 75 p. 406, 
à la différence des loyers afférents à l’ancien et au nouveau loge- 
ment, sans préjudice des majorations semestrielles définies par les 
articles 1er, 2 et 3 du décret ne 51-880 du 9 juillet 1954. 

« Toutefois, dans Je gr où l'allocation ainsi calculée serait 
inférieure an taux résultant de l'application de la législation anté- 
rieure, c'est ce dernier taux qui sera accordé. 

« Enfin, la fraction de la différence des loyers qui demeure à la 
charge des requérants est réduite de 10 p. 100 lorsque ces derniers 
sont conduits à emmnénager dans un local dont les conditions 
maxima d’habitabilité sont celles définies | la législation concer- 
nant les logements économiques et familiaux, les H. L. M., les 
Le eus de première nécessité ou les logements populaires et 
amiliaux, » 


ANNEXE N° 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires en vue de faciliter les activités 
sportives et de plein air dans les entreprises privées et publiques, 
em ar MM. Merle, Boisseau, Gravoïlle, Gabriel Paul, Charles 

st, Mme Prin, MM. Liante, Louis Dupont, et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun s'accorde pour reconnaître que nôtre 
situation sportive n’est brillante. ’ 

Pourtant la jeunesse française est saine, elle aime et elle admire 
les efforts du stade. Mais les moyens ne lui sont pas donnés pour 
lutter à armes égale avec les meilleurs spertifs de tous les pays. 

Cette situation aux aspects multiples, appelle des solutions 
urgentes et nombreuses dont les principales relèvent du Gouverne- 
ment et du Parlement. 

L'objet de la présente proposition de résolution est d'examiner 
l'un de ces aspects et l’une de ces solutions: l'effort à exiger du 
patronat pour faire du sport français un sport de masse, la 
me soit permise aux travailleurs dans les meilleures comdi- 
I0ns. L 
Or, le patronat ne fait rien pour. aider le développement de la 
pratique des sparts Par exemple, les salariés n’éprouvent-ils pas 
de grandes difficultés pour wbienir des congés lors des répétitions 
sportives, pour s’entraîner à des heures convenables ? 

Seule, dans quelques entreprises, la lutte unie des travailleurs a 
arraché qe avantages nettement insuffisants. 

Elargir la base sportive du nays, donner aux activités sportives et 
physiques leur importance sociale et nationale, mettre fin au retard 


d'un grand nombre de textes — même selon la 





dans le domaine de l'équipement if sont les büts à atteindre. 
Nous estimons que chaque entreprise importante doit participer à 
cet effort aux côlés des pouvoirs pubiies. 

N'est-il pas navrant de constater 1952, sur 275 représen- 
tants français aux jeux oiympiques, n'y avait que 24 ouvriers, 
alors que 6.184.000 travailleurs sont recensés en France ! 

Si nous ajoutons qu'il existe en France 17.000 entreprises, 
employant plus de 50 ouvriers, il est clair que la contribution patro- 
nale apporterait une aide el:icace pour donner au pays un équi- 
pement de masse et de quauité. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En vue de faciliter les activités sportives et de p'ein air dans les 
entreprises, l'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
les dispositions nécessaires ain que: ; 

1° Toute entreprise employant 100 personnes au moins soik 
tenue d'accorder une subvention de fonctionnement au club d'en- 
treprise, permettant l'achat de l'équipement et du matériel neces- 
saire pour le camping, le payement des frais de transport et l'orga- 
nisation des compétitions ; 

2° Toute entreprise employant au moins 300 personnes soit tenue 
de fournir au club d'entreprise les installations nécessaires à la 
pratique des sports essentiels (football, basket-ball, volley-ball, 
athlétisme, gymnastique, terrain de camping, etc.) ; 

3e Toute entreprise employant au moins 1.000 personnes soit tenue 
de fournir au club d'entreprise les mêmes installations, plus une 
salle de sport, un bassin de natation de plein air, un camp de 
vacances pour les jeunes de l’entreprise ; 

4 Toute entreprise employant 5.000 personnes soit tenue de four- 
nir au elub d'entreprise les mêmes installations, plus une piscine 
d’hiver et les techniciens sportifs nécessaires. vs" 

Ces dispositions ne feront pas obstacle à la possibilité pour les 
entreprises de se grouper, d’unir leurs efforts en vue d'aider, dans 
les mêmes conditions, les clubs inter-entreprises. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 895) autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre les rélormes et à prendre les mesures propres à assurer 
l’évolution des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, par M. Alduy, député. 


Mesdames, messieurs, depuis dix ans, il n’est pas de gouverne- 
ment qui n’ait renouvelé aux Africains les promesses contenues dans 
le préambule de la Constitution, promesses préligurées elles-mêmes 
par les déclarations de Brazzaville. Faut-il rappeler quel immense 
espoir s'était alors éveillé? En fait, la création des assembkes 
locales, l'accession de près de dix millions de citoyens au droit de 
vote, les progrès réalisés dans les domaines économique et social 
ont répondu en partie à l’attente des hommes d'outre-mer. 

Pourtant, n’avons-nous pas tous conscience — certes à des degrés 
divers — de devoir aller plus loin sur le chemin qui mène à la 
démocratie ? l ! 

Une étape est franchie: une autre dait l'être. S’abstenir on 
attendre serait vouloir ignorer la marche du temps. Ce n'est purs 
l'Islam seuil qui est une caisse de résonance, c'est bien l’ensemble 
des pays sous-développés. 

H est regrettable que de récents ou actuels événements tragiques 
tendent à accréditer l'idée que, trop souvent, le Parlement se 
préoccupe des aspirations des peuples de l’Union française lorsque 
ceux-ci ont déjà perdu confiance en la nation. Il ne faut pas, selon 
l'expression d’un ancien ministre, que le « fellaghisme » paye 

IH ne serait pas souhaitable non plus que l’on cédât à La tentation 
d'improviser des réformes sans lien entre elles et peut-être suscep- 
tibles de se nuire les unes aux autres. 

Le Gouvernement semble donc s'être trouvé aux s avec ces 
deux difficultés : d’une part, œuvrer sans tarder; d'autre part, ne pas 
se borner à des actions de détail mais promouvoir un ensermble 
cohérent de réalisations répondant à l'attente des populations. 

Le seul fait d’avoir déposé un projet en quinze articles touchant 
à presque toutes les réformes essentielles en suspens, est la preuve 
de cette dernière préoccupation. 

Celle qui à trait à l'urgence est exprimée très clairement dans ces 
lignes de l’exposé des motifs: 

« 11 ne faut pas se laisser devancer et dominer par les événements 
pour ensuite céder aux revendications lorsqu'elles s'expriment sous 
une forme violente. I1 importe de prendre en temps utile les dispo- 


sitions qui permettent d'éviter les conflits graves. » 


« Les Africains sont toujours restés fidèles à la France; il importe 
de leur prouver que leur loyalisme n'est pas pénalisé. » 

Or, dans l’état actuel du fonctionnement du régime, la discussion 
procédure 
d'urgence — exigerait, incontestæblement, des mois et vraisemblabte- 
ment des années, M. Heline, rapporteur à l'Assemblée de T'Uniom 
française, constate cette évidence : « Des retards ont été pris; fs ne 
peuvent s’aggraver sans risquer de mettre en péril les possibilités 
d'évolution progressive et pacifique des pays d'outre-mer et, par là 
Inême, la cohésion de Ja République française. » 














824 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Trois ans ont été nécessaires pour faire voter la loi municipale, 
quatre ans pour le code du travail. Quant au projet sur les conseils 
de circonscription, il n’est jamais venu en discussion! 

IL fallait bien des considérations de celle gravité pour amener 
ceux-là mêmes qui condamnaient sévèrement, avant 1940, le régime 
des décrets coloniaux à se rallier à une formule peu habituelle: 
celle de la loi-cadre. 

En vérité, le Gouvernement aurait pu, par référence à des 
précédents relativement récents, se contenter de demander les pleins 
pouvoirs en quelques lignes d’une rédaction très générale. Il à cru 
devoir, au contraire, s'imposer d’énumérer, avec un évident souci de 
loyauté, et les objectifs et les moyens de son aclion. 

Comme l’a souligné M. le ministre de la France d’outre-mer 
devant votre commission des territoires d'outre-mer, il eût été plus 
aisé d'obtenir une inajorité sur les premières que sur les secondes, 
autrement dit de faire admettre le principe des réformes de struc- 
ture en négligeant les dispositions relatives à l'institution du suf- 
frage universel et du collège unique. Le Gouvernement a préféré ne 
pas céder à la tentation de la facilité, sachant le prix que les 
peuples extra-métropolitains attachent au suffrage universel et au 
collège unique. Sur de tels sujets, le silence eût paru hypocrisie ou 
faiblesse. 

La loi-cadre se distingue donc de la simple sollicitation d’un 
blanc-seing. Elle vise, dans le cas qui nous préoccupe, la réforme 
dans les territoires relevant du ministre de la France d’outre-mer, 
des institutions, des structures administratives et de l’organisation 
économique, mention spéciale élant consacrée aux territoires sous 
tutelle, Elle pose enfin le principe du suffrage universel et du collège 
unique. 

I, — En ce qui concerne les institutions des territoires d’outre- 
mer le projet prévoit la création de conseils de gouvernernent, 
l'extension des pouvoirs des assemblées territoriales, la création des 
conseils de circonscription (art, 4er). 

I s’agit, en premier lieu, de permettre aux représentants des 
populations de participer à l'exercice du pouvoir exécutif outre-mer 
re la création de conseils de gouvernement dans chaque territoire. 
æ projet se borne à énoncer le principe. Le ministre n’a pas cacha 
que, dans sa pensée, ces organismes présidés par le gouverneur 
seraient dotés de pouvoirs de gestion: leurs membres détiendraient 
la responsabilité d’un secteur déterminé d'activité. 

A la lumière des déclarations de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, deux observations s'imposent: le système envisagé 
sera appliqué avec souplesse; il tendra à la décentralisation et à la 
déconcentration de l'administration. 

En effet, l’étendue de la compétence des conseils de gouver 
nement pourra varier d’un terriloire à l'autre en fonction de divers 
facteurs tels que le chiffre de la population ou la valeur des res- 
sources économiques et financières. A Madagascar, des conseils 
existeront dans chaque province et même auprès du haut commis- 
saire, de inanière à tenir compte de l’organisation propre à ce pays 
beaucoup moins décentralisé que les fédérations d'Afrique occiden- 
tüles française et d'Afrique équatoriale française. 

A propos de l'élargissement des pouvoirs des assemblées territo- 
riales, mesure réclamée depuis 149:8, le projet emploie l'expression 
de pouvoir délibérant pour la gestion « des intérêts propres des 
territoires ». 

Les assemblées seront appelées à se prononcer sur des matières 
plus nombreuses que dans l’état actuei de la législation, cependant 
que les conseils de gouvernement géreront les secteurs d'activité à 
eux confiés. Dans un cas comme dans l'autre, il s’agit bien de 
pouvoirs réels et non pas consultatifs. 


La tâche du Gouvernement consistera donc à redistribuer les 
responsabilités, ce qui l’amènera, en ce qui concerne les assemblées, 
à procéder à une sorte de déclassement des malières réservées à la 
loi pour les transférer à la décision des assemblées territoriales. 

En fait, c’est tout le problème de ja répartition des compétences 
qui se trouve posé par le Gouvernement, Au même moment, il était 
remarquablement développé, dans une proposition de loi présentée 
par M. Apithv, au nom du groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale, qui compte dans ses rangs des personnalités peu 
suspectes d'extrémisme telles que MM. Jacquinot, Laniel ou Pinay. 
Ce texte, qui n’est pas encore venu en discussion, se prononce caté 
goriquement pour le « transfert aux territoires d'une large part des 
responsabilités actuellement exercées par les autorités de tutelle » 
(p. 7 de la proposition de loi n° 920-1956). M. Apithy précise ainsi 
sa pensée: « Pour y parvenir la première tâche qui s'impose est 
la transformation des gouvernements généraux en véritables hauts 
cominissariats et la dévolution de leur pouvoir d'administration et 
de gestion aux autorités territoriales ». 

En ce qui concerne la loi-cadre, votre commission a estimé qu’il 
y avait lieu d'’insister sur ce point en formulant une indication de 
valeur générale sur la nécessité de modifier les pouvoirs d’adminis- 
tration et de gestion des gouvernements généraux en vue de les 
transformer en organismes de coordination. La réforme, qui entraîne 
celle des attributions des grands conseils d'Afrique occidentale fran 
Caise et d’Afrique équatoriale française, est rendue nécessaire par 
la création des conseils de gouvernement appelés à devenir des 
organismes de décision et non de consultation, comme il a été dit 
plus haut. L'œuvre est d'une telle ampleur qu’il apparaît sage de 
se borner à définir une indication générale, en laissant le soin an 
Gouvernement de bâtir le nouvel édifice, Un fait est évident à tons: 
le gouvernement général est un appareil trop lourd; ses attributions 
trop étendues empiètent sur les libertés locales. En un mot, il faut 
rapprocher l'administration de l’administré. 





Des considérations de cet ordre ont amené le Gouvernement à 
faire un pas de plus en avant en proposant des conseils de circons- 
criptions administratives ou rurales, question déjà évoquée à 
l’Assemblée de l’Union française en juin 1954 lors de l’examen du 
jrojet de loi n° 8258 soumis à votre Assemblée sous la précédente 
législature. Celte expression a pu paraitre imprécise à certains 
commissaires, car il devra être procédé à un choix entre le cercle 
ou Ja subdivision ou entre la région et le district. En fait, c’est toute 
la terminologie administrative employée dans les territoires d'outre- 
mer qui prête à confusion. 

Des raisons démographiques, ethniques, économiques, rendent par- 
fois une suhdivisicn plus importante qu'un cercle, tandis qu'à 
l'inverse, dans certains cas, les mêmes considérations amèneront à 
des regroupements de cercles. 11 y a donc là des options que le 
Parlement ne peut guère lever sans sortir de son rôle. 

La question s’est posée au sein de votre commission de savoir 
si, en raison même de la complexité des découpages à opérer ou des 
attributions à fixer, il y avait lieu on non d'écarter la disposition 
concernant les conseils de corconscription. Le Gouvernement s'était 
opposé à cette disjonction qui aurait détruit, selon lui, l'harmonie de 
l’ensemble des dispositions relatives aux réformes politiques et 
administratives. 11 est en effet particulièrement préoccupé par le 
déséquilibre qui existe actuellement entre l’évolution des centres 
urbains et celle des régions rurales, parfois très éloignées des chefs- 
lieux et, de ce fait, désavantagées. En permettant aux populations 
les pius éloignées de faire entendre leur voix au sein des conseils de 
circonscription, bien des difficultés pourraient être aplanies. D'autre 
part, l'expérience laisse prévoir que, par la voie législative habi- 
tuelle, une question aussi complexe mettra des années à voir le jour 
au Parlement. 

Votre commission a pris acte de l'intention exprimée par le 
Gouvernement de créer les ccnseils de circonscription à l'échelon le 
plus bas, étant entendu que cette expression ne peut s'appliquer 
qu’à une unité économiquement viable. Certains ont craint que ces 
institutions n’aboutissent à une « balkanisation » de l’Afrique. Mais, 
le souci de permettre aux populations défavorisées par la géographie 
d'être associées us étroitement à la gestion de leurs affaires a 
prévalu. Il est d’ailleurs évident que les conseils de circonscription 
ne doivent pas nuire à la création de nouvelles MU ans 
ces conditions, le texte qui vous est soumis a été a ns par la 
commission, Un amendement tendant à disjoindre les dispositions 
concernant les conseils de circonscription a été repoussé par 31 voix 
contre 12. 

En revanche, la commission propose à l'unanimité de remplacer 
la rédaction actuelle de l’article 2 par celle adoptée par l’Assemblée 
de l’Union française, à quelques mots près. Le Gouvernement se 
préoccupe en effet de mettre à la disposition des assemblées locales 
quelques sanctions de nature à faire respecter leurs décisions. I 
s'agit, par conséquent, de pénaliser les infractions à la réglementa- 
tion résultant des délibérations des assemblées locales et non pas 
les infractions aux délibérations. Pour ces raisons de forme, votre 
commission vous soumet un amendement tendant à substituer à la 
rédaction actuelle une formulation plus heureuse. 

II, — Les modifications importantes apportées aux structures 
administratives, l'octroi aux territoires d’un droit réel de gestion ne 
peuvent manquer d'entraîner une réforme profonde de la fonction 
publique outre-mer (art. 3). 

Ce n'est pas là la moindre difficulté du projet. Il convient, en 
effet, d'atteindre trois objectifs qui sont loin de coincider. 

D'une part, le but essentiel de la loi est de permettre l'accession 
à l'exécutif local des représentants du territoire. Or, il est bien 
évident que les conseils de gouvernement ne pourront jouer leur 
rôle que s'ils ont autorité sur les services qui leur seront directle- 
ment rattachés: d'où la nécessité de la création de cadres 
territoriaux. 

D'autre part, au fur et à mesure que croît le nombre des diplômés 
d'outre-mer, se pose avec plus d’acuité le problème dé l’emploi de 
ces nouvelles élites. Celles-ci, pour des raisons indépendantes de 
leur volonté, accèdent en général aux diplômes de fin d’études ou 
aux concours administratifs avec quelque retard sur les élhres 
européennes qui se forment sur place. Très souvent, pour une diffé- 
rence de quelques mois d'âge avec leurs camarades métropolitains, 
les étudiants d’outre-mer se voient interdire l'accès aux adminis- 
trations supérieures. Par le jeu normal des institutions, ce que l'on 
est convenu d'appeler l’africanisation des cadres se fait donc très 
one aucune méthode n'a jusqu'ici été définie pour 
accélérer. 


Il reste enfin un troisième impératif auquel le Gouvernement 
doit se soumettre: garantir aux fonctionnaires actuellement en 
service le maintien de tous leurs droits acquis et le déroulement 
normal de leur carrière. C’est la condition inévitable d’une collebo- 
ration active des fonctionnaires du ministère de la France d’outre- 
mer à la mise en place effective des réformes envisagées. 


S'il est relativement facile de tenir des engagements en ce qui 
concerne ce dernier point, il est beaucoup plus malaisé de definir 
une politique dite de l’africanisation des cadres qui sache concilier 
la compétence, la nécessité des débouchés, l'exigence de la partici- 
pation des autochtones à la gestion de leurs propres territoires et 
aussi le principe d'égalité des citoyens au sein de la République. 

Le texte dn Gouvernement ne pouvait guère être qu'une affirma- 
tion d'intention que votre commission a tenu à préciser sur divers 
points au cours d’un long débat, 

D'une part, il lui a paru nécessaire d'affirmer avec plus de 
vigueur la nécessité d’une réglementation autonome de la fonction 
publique outre mer en ce qui concerne non seulement les cadres 
locaux mais également les services d'Etat, 11 ne saurait subsister 
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d'équivoque: l’organisation des premiers ne saurait interdire aux 
Africains et aux Malgaches l'accès des seconds. 

En ce qui concerne la création des cadres territoriaux, il v a lien 
de partager les compétences. Le Gouvernement fixera les conditions 
de création des cadres territoriaux et de détermination de leurs 
statuts y corapris le mode de rémunéralion et la solde de base. 

Ces principes généraux posés dans chaque territoire, le statut 
général des agents des services territoriaux ainsi que les statuts des 
différents cadres d’agents seront déterminés par arrêté du chef du 
territoire pris en conseil de gouvernement, après délibération de 
l'assemblée territoriale. 

Il appartiendra au Gouvernement de tenir compte et de ses pre- 
positions initiales et des indications de la commission, tâche qui ne 
saurait être qualifiée de particulièrement aisée. Mais on ne saurait 
tarder davantage pour l’entreprendre. De son succès ou de son échec 
dépend la confiance en la France ou la désaflection de la jeunesse 
‘outre-mer. 


TL. — Quant aux mesures prévues à l’article 4, qui ont en vue le 
développement économique et social, elles n’appelient guère d’obser- 
vations. 11 est expressément prévu que nulle atteinte ne pourra être 

ortée à la loi du 30 avril 19%6, c’est-à-dire à l’organisation et au 
onclionnement du F. I. PM. E. S., pas plus qu’à a procédure de 
préparation et d'exécution des plans. 

On a pu se demander s'il était vraiment nécessaire de donner 
autorité au Gouvernement par une loi-cadre en une matière rég'ée 
ordinairement par décret. L'altitude du Gouvernement est en réa:ité 
commandée par la crainte qu'il éprouve d’être éventuel:ement gêné 
| ms mettre au point des mesures de coopération économique et 

nancière entre la métropole et les territoires d'outre-mer qui 
dépassent par conséquent le cadre habituel de l’activité déployée rue 
Oudinot, Tel serait le cas d’un comité supérieur de la zone franc et 
d’un conseil supérieur des marchés communs de la zone franc. 

Votre commission s’est surtout montrée préoccupée par la 
crainte de voir les dispositions envisagées porter atleinle aux préro- 

alives des assembiées territoriaes. D'autre part, e:le attache une 

portance toule particulière au soutien et au développemnt du 
mouvement coopéralif outre-mer qui connaît à l'heure acluelle une 
crise grave. 


IV. — Votre commission a cru devoir réunir, dans un même 
titre, les dispositions concernant les pays sons tutelle. 

En ce qui concerne le Togo, l’article 8 définit les conditions dans 
lesquelles pourra évoluer ce territoire, soit qu'il choisisse de conser- 
ver le régime international de tutelle, soit qu’il se prononce pour un 
nouveau statut. L'heure de l’option ne saurait tarder puisque, dès :e 
9 mai prochain, le Togo brilannique sera appelé à décider par voie 
de référendum de son éventuelle intégration .à une Gold Coast indé- 
pendante. Le Gouvernement français doit donc être autorisé à 
wrganiser une libre consultation dans le Togo français pour savoir 
s’il doit être mis fin au régime de tutelle, Dans l’affirmative, il 
devrait, par voie de décret, pouvoir soumettre à l'avis des popula- 
tions intéressées un nouveau statut. 

Votre commission, pour tenir compte de deux amendements de 
M. Grunitzky, député du Togo, vous propose une nouvelle rédaction 
destinée à mettre l’accent sur la nécessité pour le Gouvernement de 
définir, préalablement à toute consultation sur le sort du régime de 
tutelle, un nouveau statut conforme aux princines posés tant par les 
A en internationaux de tutelle que par le préambule de la Cons- 

ution. 

Au regard de ce texte, l’article 9, consacré au Cameroun, 
apparaîlra sans doute moins étoflé. 

En réalité, les silualions des deux pays ne sont pas identiques. 

Pour des raisons diverses, le conseil de tutel:e a été amené à 
s'intéresser de plus près au sort du Togo: les voies sont déjà tracées 
vers les solutions possibles. 

En revanche, en ce qui concerne le Cameroun, de très larges 
consultations sont encore nécessaires pour déterminer le sens 
possible de l’évolution, Nul n’ignore que, depuis de longs mois, 
diverses et a mg et un projet de loi sur le statut du Cameroun 
vlit été déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale sans avoir 
abouti. Le Gouvernement devra donc, avec le concours du Parlement 
e: de l’Assemblée du territoire, élaborer des réformes susceptibles, 
däns le cadre des accords de tutelle, de recueillir l'assentiment des 
popraiens. 

loi cadre doit donc donner au Gouvernement le moyen d'adap- 
ter au Cameroun les mesures institutionnelles dont seront appeiés à 
bénéficier les territoires d'outre-mer, 


V. — Cet ensemble de réformes politiques et administratives ne 
peut avoir d’autre put que de -raffermir entre la métropole et les 
peuples d'outre-mer une confiance que les événements extérieurs ont 
tendance à altérer. À quoi donc servirait aïors d'entreprendre un 
effort de cette importance si l'expression même de la volonté popu- 
laire élait faussée à la base ? C’est la raison pour laquelle le Gou- 
vernement n’a pas hésité à préconiser l'institution du suffrage 
vniversel (art. 10) et du collège unique (art. 12) dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. Toutefois, le Gou- 
vernement estimait devoir atlendre que les nouvelles institutions 
soient entrées en fonction pour étendre le système du collège unique 
aux élections aux assemblées territoriales tandis qu’il l’appliquait 
d'emblée à l'élection des membres de l’Assemblée nationale, du 
TE de la République et des diverses assemblées municipaies 
{art. 10). 


Votre commission n’a pas partagé sur ce point les conceptions 
du Gouvernement. Par 2 voix contre 18, elle s’est prononcée en 
faveur de l'instauration immédiate du collège unique pour les 
élections aux assemblées des territoires dont le renouvellement doit 
avoir lieu en 1957, 

Ele a craint en effet que les institutions prévues à l'article fer 
ne soient pas mises en place en temps voulu, ce qui permettrait le 





maintien du double collège lors de la prochaine consultation. Elle 
a également décidé que des conseils de circonscription seront élus 
au collège unique (art. 12). 

L'altitude de la majorité de la commission procède évidemment 
d'un certain sentiment de méfiance qui réapparait à l’article 11 
(nouveau), aux termes duquel la lai-cadre ne peut s'appliquer au 
choix du mode de scrutin dans les diverses élections. Celle précau- 
tion n’était peut-être pas indispensable car le texte du projet ne fait 
nulle part allusion au mode de scrulin. Le ministre de la France 
d'outre-mer a lui-même déclaré en comm'ssion qu'une telle question 
ne pouvait être du ressort d’une loi-cadre, La décision de la com- 
mission, adoptée à l'unanimité, aura du mains l'avantage d'éviter 
des rmalentendus, 

VI. — Tel est le grand dessein qui est soumis à voire approbation. 
Dans le cadre général viendront s’instrer de nombreuses mesures 
que le Parlement aura le droit de contrôler seion des modalités 
différentes. 

S'agit-il des institutions po'itiques prévues à l'article fer et aux 
articles 8 et 9, les textes d'application seront déposés sur le bureau 
de l’Assemblée, en la forme de décrets, qui n’entreront en vigueur 
qu'après un délai suspensif de quatre mois, s’is n'ont pas élé 
rejelés ou modifiés par le Parlement. 

S'agit-il de la réforme de la fonction publique et des dispositioss 
économiqates et sociaies (art. 3 et 4), les décrets d'appicalion entrent 
en vigueur immédiatement mais ne deviennent définilifs que quatre 
mois pius tard, période pendant laquelie le Parlement peut jes 
moditier ou les rejeter. 

Les délais de réflexion laissés au Parlement sont courts. Mais ce 
serait aller à l’encontre du but poursuivi que de les al'uuger a:ors 
que, précisément, c'est sous le signe de l'urgence qu'est placé 
l'ensemh'e du projet, Encore le Gouvernement est-il le premier à 
reconnaitre l'ampleur de la tâche à réaliser puisqu'il estime que les 
pouvoirs demandés doivent êire prolongés jusqu'au fer mars 1957. 

Cette dernière disposilion a donné malière à crilique par crainte 
de voir des pouvoirs jugés imporlants conférés à d'auires qu’au 
cabinet actuel. En vérité, le cuntrôie du Par:ement subsislera en 
tout état de cause comme il vient d’être dit. Mais surtout, le Gouver- 
nement a tenu par là à marquer le caractère national de l’œuvre à 
accomplir. 

La commission a adopté cette conception par 31 voix contre 12. 

au terme de ses déibérations votre commission a adopté l'en- 
semble du projet par 28 voix contre 10 et 4 abslentlions. 

Le souci de voir mener une action rapide l'a emporté sur toutes 
autres préoccupations. 

Car c'est bien là que réside le fond du débat: éviter qu’un jour 
prochain les hommes et les femmes des territoires d'outre-mer 
perdent confiance en la démocratie française et, comme d'autres, 
portent ieurs regards au-delà des frontières de la République. 

ll est encore lemps pour médiler celle pensée récemment expri- 
mée par un de nos collègues africains: 

« Aujourd’hui l'Afrique c’est la chance de la France, comme la 
France est la chance de l'Afrique. » 

La loi-cadre qui vous est proposée — sans être révolutionnaire — 
est la synthèse de dix années d'espoir, de recherche, d'efforts 
incessants du Parlement, Elle peut être modestement l'instrument de 
la chance. 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre mer 
vous propose d'adopter le projet de lui suivant: 


PROJET DE LOI 


auturisant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes el @ 
prendre les mesures propres à assurer l'évoluliun des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


TITRE ler, — Dispositions relatives aux réformes des institutions, des 
structures administratives, de l'organisation économique et 
sociale. 


Art. fer, — Afin d'associer plus étroitement les populations d’outre- 
mer à la gestion de leurs intérèts propres, des imesures de décen- 
traiisation et de déconcentration administialtives interviendront dans 
le cadre des territoires, groupes de terriloires et des services celi- 
traux relevant du ministère de la France d'oulre-mer. 

A cet eflet, des décrets pris dans les formes prévues par l’article 6 
de la loi ne 48-1268 du 17 août 1948 sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer et, éventuel!ement, des ministres intéresses, 
pourront: 

fo Modifier le rôle et les pouvoirs d'administration et de gestion 
des gouvernements généraux en vue de les transformer en orga- 
nismes de coordination ainsi que modifier la composition el les 
attributions des grands conseils: 

20 Instituer dans tous ies territoires des conseils de gouvernement 
et, en sus, à Madagascar, des conseils provinciaux, 

3° Doter d’un pouvoir délibérant élargi pour la gestion des intérêts 
propres à ces territoires et provinces les assemblées de territoires, 
l'assemblée représentative el les assemblées provinciaies de Mada- 
gascar ; 

4o Déterminer les conditions d'institution et de fonctionnement, 
ainsi que les attributions des conseils de circonseriplions adminis- 
tratives et les modalités d'octroi de la personnalité morale à ces 
circonscriptions, sans que cela puisse faire obstacle à la créalion 
de nouveiles municipalités. 

Les décrets. pris en vertu du présent article, après avis de VA5s- 
semblée de l’Union française, pourront modifier, abroger, renrendre 
sous forme de règlements les dispositions législatives existantes. 
Is seront déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale et entre- 
ront en vigueur après un dé'ai de quatre mois à compter de ce 
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dépôt, s'ils n’ont pas été modifiés ou rejetés par le Parlement pen- 
dant ce délai. 

Art. 2. — Sans préjudice de peines plus élevées éventuellement 
prévues par la législation en vigueur, les infractions à la réglementa- 
tion résultant des délibérations des assemblées de groupes de ter- 
riloires ou de territoires, de l'assemblée représentative et, éventuel- 
lement des assemblées provinciales de Madagascar, sont passibles 
d'une peine d'emprisonnement n’excédant pas trois mois et d’une 
eine d'amende de 200.000 F métropolitains au maximum ou de 
Ps de ces deux peines seulement, suivant une échelle fixée, pour 
chaque catégorie d'infractions, par le chef de groupe de territoires, 
le chef de terriloire ou le chef de province, sur proposition de l’as- 
semb;ce. 

Art. 3. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et, 
éventuellement, des ministres intéressés, après avis du conseil 
d'Etat, procéder à une réforme de la fonction publique, ayant pour 
but : 

D'une part, de faciliter l'accès des fonctionnaires d’origine locale 
à tous les échelons de la hiérarchie et de permettre leur substitution 
progressive aux fonctionnaires d'origine mélropolitaine; 

D'autre part, d'instituer une régelmentation autonome de la fonc- 
tion publique d'outre-mer, tant pour les cadres d’Elat que pour les 
cadres territoriaux. 

A cetle fin, il fixera les conditions de création de cadres territo- 
riaux et de détermination de leurs statuts et de leurs modes de 
rémunération, notamment des soldes de base, tout en assurant aux 
fonctionnaires acluellement en service le maintien de leurs droits 
acquis en ce qui concerne les rémunérations, les avantages sociaux, 
les régimes de pensions, le déroulement normal de la carrière. 

En application des alinéas précédents, le statut général des agents 
des services territoriaux, les statuts particuliers des différents cadres 
d'agenis de ces services, les modalités et taux de leurs rémunéra- 
tions, le régime des congés et avantages sociaux sont déterminés par 
arrêtés du chef de territoire pris en conseil de gouvernement, après 
délibéralion de l'assemblée territoriale. 

Art. 4. — Le Gouvernement pourra, dans les formes prévues à 
l'article 3 ci-dessus et sans qu'il puisse être porté atteinte à la loi 
du % avril 19146 et aux disposilions législatives qui s’y réfèrent, 
prendre toutes mesures tendant à élever le niveau de vie dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, à y favo- 
riser le développement économique, le progrès social et à faciliter 
la coopération économique et financière entre la métropole et ces 
territoires, notamment: 

Par l’organisation et le soutien des productions nécessaires à l’équi- 
libre économique des territoires et aux besoins de la zone franc; 

Par la mise en place des formes modernes de développement 
rural et l'établissement d'un plan cadastral; 

Par l'organisation de structures appropriées dans le domaine du 
crédit et de l'épargne; 

Par toute modification en matière de Kgislation et de réglementa- 
tion financières propres à favoriser les investissements privés outre- 
mer, sans qu'il soit porté atteinte -aux prérogatives des assembiées 
territoriales, 

Art. 5. — Les décrets prévus aux articles 3 et 4 pourront modi- 
fier ou abroger des dispositions législatives, à l’exception de celles 
concernant l’organisation et la protection du travail, ou étendre 
aux terriloires tout ou partie des dispositions législatives en vigueur 
dans la métropole. Ces décrets entreront en vigueur dès leur publi- 
calion au Journal officiel de la République frança:se, mais ne devien- 
dront déliniüfs qu'après un délai de quatre mois à compter de leur 
dépôt sur le bureau de l’Assembiée nationale, si pendant ce délai ils 
n'ont pas été modifiés ou rejetés par le Parlement. 


Art. 6. — Les décrets prie en application du titre Ie de la pré- 
sente loi pourront prévoir soit les peines édictées par les lois anté- 
rieures relatives aux mêmes matières sans que puissent être modi- 
fiés la qualification des infractions relevées, la nature et le quantum 
des peines applicabies, soit les peines prévues par l’article 471, 
4% du code pénal, soit une peine d'emprisonnement n'excédant pas 
trois mois et une amende de 200.000 F métropolitains au maximum 
ou l'une de ces deux peines seulement. 


Art. 7. — Les pouvoirs conférés au Gouvernement par les arti- 
cles 1%, 3, 4 el 5 de la présente loi prendront fin le 1°r mars 1997. 


Trrre II. — Dispositions relatives aux territoires 
sous tutelle du Togo et du Cameroun. 


Art. 8 — Le Gouvernement est autorisé à définir par décret en 
conseil des ministres, après avis de l'assemblée territoriale et du 
conseil d'Etat, ke statut dont sera doté le Togo, si les populations 
librement consultées décident qu'il doit être mis fin au régime de 
tutelle. Ce statut devra répondre aux objectifs définis par l'accord 
de tutelle ainsi qu'aux principes posés par le préambule de la Consti- 
fution française. 11 précisera la répartition des compétences et des 
charges financières entre l'Etat et le territoire, les pouvoirs de 
l'assemblée locale, de l'exécutif local et des membres de ce dernier, 
4insi que les droits et libertés garantis aux Togolais. 

Un référendum qui sera effectué sur la base du suffrage universel 
des adultes et au scrutin secret, dont la date et les modalités seront 
fixées en temps opportun par décret en conseil des ministres, devra 
permettre aux populations de choisir entre le statut visé à l'alinéa 

récédent et le maintien du régime de tutelle prévu par l'accord du 

décembre 1916. 

Si les résultats de la consultation sont favorables À l'application du 
nouveau statut, celui-ci, sous réserve de l'intervention de l'acte inter- 
national mettant fin au régime de tutelle, entrera en vigueur à 
d'expiration d'un félai de quatre mois à compter de la présentaion 
à l'Assemblée nationale du décret prévu à l'alinca 4°, 





Art. 9. — Dans le cadre des accords de tutelle, le Gouvernement 
pourra, par décrets pris après avis de l’assemblée territoriale et de 
l’Assemblée de l’Union française, procéder poux le Cameroun à des 
réformes institutionnelles, 

Ces décrets entreront en vigueur à l'expiration d’un délai de 
quatre mois à compter de leur présentation à l’Assemblée nationale. 


Trrre II. — Dispositions relatives à l'institution du suffrage 
universel et du collège unique. 


Art. 10. — Dans les territoires relevant du ministère de la Francs 
d'outre-mer, les élections à l’Assemblée nationale, aux assemblées 
territoriales, aux assemblées provinciales de Madagascar, aux con- 
seils de circonscription et aux assemblées municipales ont lieu au 
suffrage universel des citoyens des deux sexes, quel que soit leur 
statut, âgés de 21 ans accomplis, inscrits sur les listes électorales et 
n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. 

Les peines entraînant la non-inscriplion sur les listes é'ectorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. 

Art. 11. — Les modes de scrutin aux élections visées à l’article 40 
ne pourront être modifiés que par la loi. 

Art. 12. — L'élection des membres de l’Assemblée nationale, des 
membres du Conseil de la République, des membres des assemblées 
territoriales, des membres de l'assembhéle représentative et des 
assemblées provinciales de Madagascar, des conseiis de circonscrip- 
tion, ainsi que des membres des assemblées municipales des com- 
munes de piein exercice et de moyen exercice et des communes 
mixtes a lieu au collège unique. 


Trrre IV. — Dispositions diverses et transitoires relatives 
à l'institution du suffrage universel et du collège unique. 


Art. 13. — A titre transitoire, jusqu’au prochain renouvellement 
de l’Assemblée nationale, des assemblées territoriales, de l’assem- 
blée représentative et des assemblées provinciales de Madagascar, 
ainsi que des assemblées municipales visées à l’articie 12, lorsque 
les électeurs et électrices étaient groupés dans deux collèges, en cas 
de vacance d’un siège par décès ou démission ou pour toute autre 
cause, il est pourvu à la vacance au suffrage universel par le col- 
lège électoral auquel ce siège était attribué. 

A titre transitoire, jusqu’au prochain renouvellement des assem- 
blées territoriales et provinciales, dans les territoires où les mem- 
bres du Conseil de la République sont élus par un double collège 
électoral, en cas de vacance d’un siège par décès, démission ou pour 
toule autre cause, il est aerir g à la vacance par le collège électoral 
auquel ce siège était attribué. 

Art. 14. — Un règlement d'administration publique organisera en 
tant que de besoin, une revision extraordinaire des listes électorales, 
dont il aménagera les délais. 

Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions contraires aux 
titres HIT et IV de la présente Joi, et notamment l'article 3, modifié, 
de la loi no 51-586 du 23 mai 1901 relative à l'élection des députés 
à j’Assemblée nationale. 





ANNEXE N° 1243 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séante du 10 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI créant un contingent de croix de la Légion 
d'honneur pour récompenser certains anciens combattants de la 
guerre 1914-18 qui ont été incorporés dans l'armée beige en vertu 
de l'arrangement fanco-belge du 13 mars 1915, présentée par 
MM. Duquesne, Gosset, Catoire et Maurice Schumann, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de mettre un terme aux difficultés 
résultant de + "8 des lois qui règlent le service militaire en 
France et en Belgique, les Gouvernements de ces deux pays ont 
conclu, le 30 juillet 1891, une convention a a été approuvée par 
une loi du 30 décembre 1891 et 27 a fixé les conditions particu- 
lières dans lesquelles devraient satisfaire aux obligations du service 
militaire les jeunes gens appartenant à des familles d'origine belge 
résidant sur le territoire français ou d’origine française résidant sur 
le territoire belge. 

Dès le début des hostilités, en 1914, les gouvernements belge et 
français n’ont | manqué de. constater les inconvénients qu'en- 
traînait, dans les circonstances nouvelles causées par la guerre, 
l'ajournement du service militaire des un pe visés par la 
convention du 30 juillet 1891. Ils ont alors u de conclure un 
arrangement en vue de suspendre, pour la durée de la guerre, l'ap- 
plication de ladite convention. 

En vertu de cet arrangement, les jeunes gens appartenant aux 
catégories visées par la convention devaient être appelés dans l'ar- 
mée française, à l'exception toutefois des mineurs nés en Frame 
de parents belges, nés l’un et l’autre hors de France. En ce Le 
concerne ces derniers, le Gouvernement de la République çaise 
décidait de prêter son concours au gouvernement belge pour 1 
cution de toute mesure ayant pour but leur assujettissement au 
service militaire belge. 

C'est ainsi qu'un certain nombre de jeunes gens dont les parents 
belges résidaient en France, ayant manifesté leur désir de s'engager 
dans l'armée française, ont été dirigés vers l'armée belge el ont com- 














battu pendant toute la guerre dans les rangs de cette armée. Parmi 
ces combatlants, un certain nombre ont eu ume conduite particu- 
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recouverts ou non d'une toile de tente, sont — pour l'administra- 
tion — assimilés à un local. Cette interprétation extensive de 


lièrement héroïque et ont de ce fait reçu diverses décoralions, y 
cerlaines décorations françaises telles que la médaille mili- 
taire. 

Seu:e la Légion d'honneur n'a pu leur être attribuée au titre 
et du fait qu'ils ont combattu dans les rangs de l'armée 

ge. ; 

A ces seuls anciens combattants titulaires d'une distinction mili- 
taire française, qui tous sont de nationalité française, il semble abso- 
lument contraire à la justice et à la reconnaissance qui leur est due 
de leur refuser la Légion d'honneur, en raison de circonstances dont 
js ne sont aucunement responsables, puisqu'ils avaient manifesté 
Je désir de s'engager dans l’armée française et que, seule, l'appli- 
cation de l'arrangement conclu le 43 mars 1915 a été cause de leur 
enrôlement dans l’armée belge. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article unique de la Jni 
ne 49-588 du 25 avril 1949 créant des promotions dans la Légion 
d'honneur au profit des combaltants décorés de la Légion 
d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de guerre dans la 
période qui va du mois d'août 1914 à la promotion kayuile inc.use, 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Article unique. — Des contingents de croix de la Légion d'hon- 
neur sont mis à la disposition des départements militaires pour 
récompenser les anciens combattants rayés des cadres, décorés pour 
mérites acquis au cours de la guerre 1914-1918. Ces contingents de 
croix sont ajoutés à ceux prévus en faveur des militaires n'appar- 
tenant pas à l’armée active. 

« Ces décorations sont décernées aux officiers rayés des cadres et 
eux sous-officiers et hommes de troupe, dégagés d'obligations miii- 
taires qui, décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille mili- 
taire, pour faits de guerre, entre le 2 août 1914 et le 18 octobre 
4921, se sont acquis pendant cette période un minimum de cinq 
titres de guerre (blessurcs de guerre et citations avec croix de 
guerre) et qui n'ont pas fait l'objet, postérieurement, d’une nomi- 
nation ou promotion dans l'ordre de la Légion* d'honneur, à quelque 
titre que ce soit. 

« Ces contingents de croix de la Légion d'honneur sont répartis 
ainsi qu'il suit: 

j « à pspiaieth armée de terre, 5; armée de mer, 2; armée de 
’air, 2. 
« Officier: armée de terre, 210; armée de mer, 33; armée de l'air, 


; « Chevalier: armée de terre, 500; armée de mer, 5%; armée de 
‘air, 90. 

« Il ne pourra être attribué, chaque année, à compter du 25 avril 
49:19, que je tiers de ces contingents. » 





ANNEXE N° 1244 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les articles 1453 et 1470 du code général des impôts 
directs, relatifs à la patente applicable aux marchands forains, 
présentée par MM. Bernard Manñceau, Raymond Boisdé et Quin- 
son, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les marchands forains sont passibles de 
la contribution de patente: ce sont des commerçants et leur 
patente est basée suivant la règle commune, sur un droit fixe 
et sur un droit à safe sur la valeur locative (art. 1447 et 1453 
du code général des impôts directs). 

Cette imposition est une très lourde charge pour le marchand 
forain: il ne reçoit cette patente dite « patente rose » que s'il 
justifie d’un domicile fixe. C’est précisément sur la valeur locative 
de l'immeuble occupé qu'est fondé le droit Le a rage de patente, 
Pour le droit fixe, il est classé dans la catégorie à laquelle appar- 
tient son genre de commerce. Tous ces droits sont appliqués sans 
réduction. 

Le format de cette patente a été créé par l’administration des 
contributions directes — modèle 2172 (décret 1950). Elle constitue 
une véritable carte d'identité fiscale qui vise spécialement le 
commerce exercé, et permet ainsi au marchand forain d'exposer 
ses marchandises sur les foires et marchés. 

Or, dans certains départements, des marchands forains ont été 
inscrits au rôle de la patente pour l'emplacement qu'ils occupent 
sur un marché quelques heures par jour: c'est ainsi que le même 
marchand — quoique titulaire d'une très forte patente « rose » — 
se voit infliger trois patentes pour trois marchés occupés dans 
la semaine. Le droit proportionnel est réduit de moitié sur la 
valeur locative (art. 1170). Pour appliquer ce demi-droit, l’admi- 
nistration se base sur l'article 1463 aux termes duquel le droit 
roportionnel est établi sur la valeur locative des magasins, ate- 
iers, hangars. et autres locaux servant à l'exercice des pro- 
fessions imposables: quelques mètres carrés du domaine public, 





l'article 1463 est erronée, car, aucune valeur locative ne peut 
être attribuée à un emplacement sans fixité et toujours susceplibie 
d'être déplacé, même interdit par l'autorité municipale. 

En raison de l'ambiguïté des textes et de leur interprétation 
arbitraire, cette patente supplémentaire n'est pas appliquée dans 
tous les départements, créant une injustice à l'égard des marchands 
qui en sont frappés. 

Pour mettre fin à cette inégalité fiscale devant l'impôt, nous 
vous proposons de modifier les articles 1453 et 1470 du code géné- 
ral des impôts directs. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter et À 
modifier les articles 1453 et 1170 du code général des impôts directs : 

Art. 1453 ($ 6). — Les marchands forains — titulaires d'une 
patente -générale — ne sont pas assujettis à un autre demi-droit 
proportionnel pour les emplacements qu'ils occupent sur les foires 
et marchés, quel que soit le mode de perception du droit de place, 

Art. 1470 (8 2). — Toutefois cette disposition n'est pas applicable 
aux marchands forains ayant un domicile fixe et titulaires d'une 
palente générale conforme aux règles de l'article 1453. 





ANNEXE N° 1245 





(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 16 mars 195€.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'a'filiation au régime spécial de 
la sécurilé sociale dans les mines de cerlains ouvriers des entre- 
prises travaillant pour le compte des exploitations minières, pré- 
sentée par MM. Ulrich, Uatoire, Meck, Engel et Arbrogast, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la productiun industriele et 
de l’énergie.} 


. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les exploitations dont le personnel est aff'i8 
au régime spécial de la sécurité sociale dans les nines procèdent 
actuellement à des compressions de personnel. En particulier Île 
personnel de la surface a été réduit dans d'assez grandes proportions 
durant ces dernières années. 

Cependant, dans un certain nombre d'exploitations minières, et 
notamment dans les houwillères nationalisées, nous constatons, paral- 
lèlement à une diminution d'effectifs du personne; de la surface, 
une augmentation souvent correspondante des effectifs du per- 
sonnel qui est occupe par des entrepreneurs à des travaux effectués 
également à la surface, pour le compte de ces mêmes exploitations, 

S'il parait normal que les exploitations minières aient recours à 
des entreprises privées pour faire se g “gr dés travaux de nature 
tout à fait particulière, il parait pour le moins anormal que des 
entreprises louent le service de leurs ouvriers d'une manière conti- 
nue à ces mêmes exploitations, et, qui plus est, leur fassent effec- 
tuer des travaux qui sont indispensables à lexploilation, eoncomi- 
lamment avec les ouvriers desdites expluitalions. 

C'est ainsi qu'on a vu, dans les expioitations minières, des 
ouvriers débauchés par l'exploitant pour suppression d'emplois, se 
faire embaucher par un entrepreneur et revenir, dès le lencemain 
de leur &bhauchage, effectuer :e mème travail sur le carreau des 
mines. 

Des ouvriers du fond atteints de silirose, demandant à lex- 
ploitant un emploi à la surface compatible avec leur état de santé, 
se voient opposer un refus, faute d'emploi disponible en rapport 
avec leurs nouvelles aptitudes physiques. Mais, s'ils se font embau- 
cher par un entrepreneur, ils viennent travaliier sur le carreau cè 
la mine. 

Ces ouvriers sont lésés par une tele manière de faire. En effet, 
travaillant pour le compte d’un entrepreneur ils cotisent au régime 
général de la sécurité sociale, alors que, de par la nature même des 
travaux qu'ils effectuent, pour le comple des exploitations minières 
par l'intermédiaire des entreprises, ils devraient normalement, 
nous semb'e-t-il, cotiser au régime spécial de la sécurité swia:e 
dans les mines, pour voir eneuile ces services pris en compte par 
la caisse autonome nationale pour la détermination du nombre 
d'années de service leur ouvrant droit à pension. Or, tel n'est pas 
le cas, 

En conséquence, our réparer cette injustire, nous vous proposons, 
mesdames, messieurs, d'adopter le texte suivant qui, au cours de 
la deuxième législature, avait déjà fait l'objet de la proposition de 
lui n° 2269, présentée par M. Catoire. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 Cu décret du 27 novembre 1916 est 
ainei complété : 

« 60 Les ouvriers des entreprises travaillant pour le compte des 
exploitations minières qui occupent un emploi pouvant normalement 
être tenu par un ouvrier de ladite exploitation, sont-affiliés au régime 
spécial de la sécurité sociale dans les mines, quelie que eoit la 
durée de la période durant laquelle ces entrenrises participeut à 
ces Iraraux. » 


a 




















828 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNEXE N° 1246 ANNEXE N° 1248 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la réglementation des plantations 
forestières, présentée par M. Paquet, député, — (Renvoyée à la 
commission Ge l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les plantations forestières ne sont soumises 
à aucune autre réglementalion que celes jinposées par le code 
rural en ce qui concerne leur hauteur et leur distance par rappert 
aux propriétés voisines. 

Cependant, depuis plusieurs années, normbre des propriétaires fon- 
ciers et d'exp'oilants agricoles procèdent à la plantation de peupliers 
ou d'acacias sur certaines de leurs parcelles en raison, soit de leur 
éloignement de !a propriété, soit de leur qualité inférieure. 

Si dans ce dernier cas l2ur décision apparaît raisonnable et même 
heureuse, elle est par contre regrettable lorsque ces plantations 
_ effectuées sur des parcelles :abourabies jouxtant des terres 
cultivées, 

Non seulement la capacité de production de l’agriculture natio- 
pale s’en trouve diminuée, mais en outre les propriétaires voisins 
en eprouvent un préjudice grave et peuvent être tentés d’imiter 
cet exemple. 

Notre propos n’est certes pas de nier la nécessité du reboisement 
ou d'en limiter les effets a'ors qu'il apporte aux terres improduc- 
tives une plus-value considérable, mais d'éviter que l'on y consacre 
de bonnes terres. 

Nous croyons donc opportun de subordonner le boisement à une 
autorisation préfectorale donnée après avis de la direction des ser- 
vices agricoles et de La chambre d'agriculture du département. 

C'est pourquoi nous proposons à votre agrément le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il ne pourra être procédé à aucune plantation 
forestière sans une autorisation du préfet du département où sont 
sitnées les parcelles à baiser, Celle autorisation sera donmée après 
avis de l'ingénieur en chef, éirecteur des service sagrico'es et du 
président de la chambre d’egricuiture départementale, qui devront 
datervenir dans un délai de deux ans. 





ANNEXE N° 1247 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déclarer réversible en faveur des 
veuves la retraite du combattant, présentée par M. Triboulet et 
les membres du groupe des républicains sociaux, députés. — (Ren- 
voyée à la comuaiission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les services rendus à l'Etat par leur 
mari, les veuves des cémbattauts n’ont encore droit à aucune 
retraite de réversion, 

Cette si'uation est assnrément injuste; la retraite du combat- 
tant, en eflet, est attribuée en témoignage de Ja reconnaissance 
nationale et a une valeur de réparation à l'égard de ceux qui ont 
délendu la patrie, au prix, le plus souvent, d’atteintes irrémédiables 
à leur intégrié physique. usure prématurée, blessures, maladies. 

I.en résulte des souffrances et privations non seulement pour le 
mari Mais aussi pour sa compagne de tous les jours; aussi apparait-il 
tout à fait choquant et injuste de priver, lors du décès du titu:aire 
de la retraile, sa veuve du bénéfice de la réversivn. 

La retraite du comba'tant doil être réversible sur la tête de la 
veuve et, vu la modicité du taux de cetté retraite, elle doit être 
réversible en totalité. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LO!i 


Art, fe,  — L'alinfa 2 de l'article L 2355 du code des pensions 
Mmili'aires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié 
cornime suit: 

.« Cette retraite annuelle, réversible en totalité, lors du décès du 
litulaire, sur la tèle de sa veuve est accordée en témoignage de la 
reconnaissance nationale. » 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique dé‘erminera la 
pro“édure d'attribution et les conditions de payemen£ de cette 
retraite de réversion. 

Art. 3. — Les veuves qni contractent un nouveau mariage ou 
vivent en é‘at de concubinage notoire perdront automatiquement le 
bénéfice de la retraite de réversion. 


Art. # — Cette retraile est fixée, pour la veuve, au taux dont 
bénéficiait le de cujus lors dn décès. ; 
Art, 5. — L'artick L 257 est applicable aux retraites de réversion 


prévues par la présente loi. 


nn Du 





RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communl- 
cation el du tourisme sur: I. la proposition de loi de M. ef | 
et plusieurs de ses coilègues (n° 583) tendant à porter à 30.000 
le montant de la prime de tin d'année, dite de résultats d’exp'oi- 
lation, payée aux personnels des P. T. T.; Il. les propositions de 
résolu'ion: 1° de M. Jean Cayeux (ne 210) tendant inviter le 
Gouvernement à accorder au personnel de l'administration des 
P. T. FT. une i nnelte de travaux de fin d'année, 
en raison du trafic intense auquel ce personnel a dû faire face 
durant la période de renouvellement de l'année; 2° de M. Giles 
Gozad et plusieurrs de ses collègues (n° 889) tendant à inviter 1e 
Gouvernement à accorder aux employés des P. T. T. une indem- 
nité exceptionnelle en raison du surcroît de travail que leur a 
causé la Campagne élec'orale au moment des fêtes du nouvel an, 
par M. Barthéjeiny, député. — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des mertubres composant [a commission.) 


Mesdames, messieurs, les propositions de résolution (nos 210 et 889) 
et la proposition de loi (n° 585) tendent en fait au même objet. 

La proposition de M. Jean Cayeux demande au Gouvernement 
d'accorder aux personnels des postes, télégraphes et téléphones une 
indemnité spéciale dite « indemnité de fin d’année » applicable dès 
la période de renouvellement de 1955-1956, destinée à les rémunérer 
des fatiçues particulières que leur occasionne, tous les ans, l’auy- 
mentation considérable du trafic pendant les périodes des fêtes de 
Noël et du nouvel an. . 

Cette année cette période a coïncidé avec celle des élections 
législatives du 2? janvier, laquelle a compor'é un nouvel accroisse- 
ment du travail de ces personnels. 

Une telle constatation est évidemment de nature à justifier un 
relèvement de l'indemnité, qui existe déjà, réclamée par M. Jean 
Cayeux, dite prime de résultats d’exploitation. 

L'exposé des motifs de la proposition de loi (n° 583) en 4 
la mème argumentation et demande également que la quotité 
ladite prime soit désormais équivalente au traitement minimum 
mensuel des agents de la fonction ag 

Rien ne parait plus logique et plus équitabi'e. 

Les moyens de satisfaire aux préoccupations convergentes des 
auteurs de ces propositions sont indiqués dans l'exposé des motifs 
de la proposition de loi (n° 553) qui rappelle que le budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones présente chaque année un 
excédent de recettes appréciable (environ 10 milliards en 1955) dont 
il serait juste de faire bénéficier le personnel qui est à l’origine 
d'une situation financière aussi exceptionnellement favorable. 

{1 serait donc possible, sans rien demander au budget général, 
de financer ainsi le relèvement à 30.000 F de l’indemnité de fin 
d'année, non hiérarchisée, dont le taux actuel est de 20.000 F 

Il n'y aurait là que la Jégilime rémunération de l'effort considé- 
rable fourni chaque année, dans les conditions pénibles et très 
difficiles, pendant la Le ma des ftées de Noël et du nouvel an, par 
des personnels au dévouement desquels gouvernants et parlemen- 
taires ont toujours unanimement rendu un hommage mérité. 

C'est pourquoi la commission des moyens de communication et 
du tourisme vous propose, en conclusion de l'étude des textes qui 
lui ont été soumis, d'adopter la proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à porter à 20.000 F le montant de la prime de Jin d'année, 
dite de résultats d'exploitation, payée aux persuncls des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Article unique. — A partir de la période 1955-1956, le taux de la 
prime de fin d'année, versée aux personnels des postes, télégraphes 
et téléphones, auxiliaires compris, sous l'appellation de « prime de 
résullais d’exploi ation » est fixé au chiftre de 230.000 F. 





ANNEXE N° 1249 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager l'exonération des cotisations versées au titre des 
tions familiales par les petits exploitants agricoles, présentée par 
MM. Goussu, Camille Laurens, Boscary-Monsservin, Crouan, Pelle- 
ray, Eugène Pebellier, Michel Jacquet, Raingeard, Antoine Guitton, 
Jean Turc, Henri Thebault, Jean Laine et Guy Petit, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1 

Mesdames, messieurs, le revenu brut moyen de l'agriculture ple- 
fanne à 50 p. 400 du revenu moyen des autres catégories sociales et 
l'exode rural atteint chaque année 40 à 50.000 travailleurs. Si l'on 
tient compte du dernier recensement officiel, 600.000 petites exploi- 
lations ont disparu de 1929 à 1946 et 350.000 depuis 1946. 

Les désastres causés mi le vont atteindre tout particu'ière- 
ment les petits exploitants. Ceux-ci connaissent des conditions 
d'existence de plus en plus difficiles et c'est hélas l'une des raisons 
de l'exode vers les villes ; 
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Il est devenu indispensable de venir en aide à cs petits exploi- 
tants. Une première mesure pourrait étre prise: les dispenser du 
versement des cotisations d’allocations familiales qui représente 
pour eux une lourde charge. ù R 

Si l’on veut hien tenir compte que ces petits exploitants ne béné- 
ficiant pas, pour eux-mêmes, de la sécurité sociale, qu'ils sont le 
plus souvent dans l'impossibilité de contracter pour eux-mêmes et 
pour les membres de leurs familles, une assurance maladie ou chi- 
rurgicale, que trop souvent ils doivent négliger de s'assurer ou 
d'assurer leurs enfants contre les risques d'accident, faute de 
moyens suffisants, il apparaît nécessaire d'envisager de les exonérer 
de ces coiisations. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à envi-ager l’exoné- 
ration des cotisations versées au titre des pres'alions familiales par 
les petits exploitants agricoles. 





ANNEXE N° 1250 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Boutbien) 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale sur 
les propositions de loi: 1° de M. Segelle et plusieurs de ses cellè- 
gues portant réforme du régime général de la sécurité sociale; 
20 de M. Linet et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
articles 10 et 13 de l ce n° 45-2454 du 19 octobre 1945 afin 
de garantir aux assurés sociaux le remboursement de leurs frais 
médicaux dans toute la mesure prévue par ladite ordonnance ; 

. 8° de MM. Viatte, Duquesne et Moisan tenñant à modifier l’ordon- 
nance du 19 octobre sur la sécurité sociale; 4° de M. Alfred 
Costes et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’erdon- 
nance du 19 1945 sur la sécurité (1). — (Disposi- 
tions relatives au remboursement par les caisses de sécurité 
sociale des honoraires médicaux.) — (Repris le 16 mars 1956, par 
application de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a examiné les propositions de loi de M. Linet, de 
M. Viatte et de M. Alfred Costes déposées à la suite de l’accord inter- 
venu le 18 février 1953 entre la confédération des syndicats médi- 
caux français et la fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale. À ces textes, elle a joint les articles 8, 9 et 10 de la propo- 
sition de loi de M. Ségelle sur le même sujet. 

Depuis 1930, date de la mise en vigueur en France des assurances 
sociales, il a été impossible de normaliser les rapports entre le 
corps médical, les assurés et les caisses 

Il n’est d’ailleurs pas étonnant que des difficultés majeures se 
soient élevées dans ce domaine, puisqu'il s'agissait ue conciliet 
l'exercice libéral de la médecine, que le législateur avait entendu 
maintenir intégralement, et les inéluctables nécessités d'une légis- 
lation d’assurance obligatoire contre la maladie. 

Sous l’empire de la loi sur les assurances sociales, on avait, en 
fait, esquivé le problème: les praticiens fixaient librement leurs 
honoraires, les caisses remboursaient aux malades des sommes 
résultant de l’application d’un tarif arrêté par elles et qu’on appelait: 
« tarif de responsabilités », Ces deux barèmes étaient indépendants 
l’un et l’autre et la couverture des dépenses supportées par les 
assurés n'étaient donc que très partielle, 

L'ordonnance du 19 cctobre 1945 relative au régime non _ agricole 
des assurances sociales a voulu porter remède à cette situation. Elle 
a donc prévu l'existence de tarifs « opposables » tant aux caisses 

u’aux médecins, dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux, 

xés soit par voie de conventions entre les caisses régionales de 

sécurité sociale et les syndicats départementaux de praticiens, soit, 
à défaut, par une comsnission nationale tripartite (praticiens, admi- 
nistrateurs de caisses de sécurité sociale, représentants des minis- 
tères du travail, de la santé publique et de l’économie nationale). 
Mais cette disposition législative est restée, en partie, lettre morte. 
Aucun accord généralisé et durable n’a pu intervenir entre les 
parties, les praticiens reprochant aux caisses de ne pas accarder de 
tarifs suffisamment rémunérateurs, les caisses arguant du tait que 
les praticiens, dans un grand nombre de cas, ne respectaient pas 
les tarifs même lorsqu'ils résultaient d’une convention. 

Ainsi, le décalage entre les dépenses réelles des assurés et les 
prestations qui leur sont versées par les caisses at-il subsisté. 
Rapplons, à titre hoquen 0 qu'actuellement, dans la région pari- 
sienne, la consultation médicale est Le de 600 à 800 F par l’assuré 
et qu'il en est remboursé de 220 F seulement. 

Or, cette différence entre les deux tarifs en présence pèse de plus 
en plus lourdement sur les budgets modestes qui sont ceux de la 
très grande majorité des assurés sociaux. Elle devient insupportable 
dès qu’il s'agit d’une maladie ayant quelque caractère de gravité, ou 
d’une opération chirurgicale. Il en est de même + sant des 
familles ayant plusieurs enfants, car on sait que l'appel au méde- 
cin est alors fréquent. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature), 6266, 6313, 
7369, 7033, 8646. 





LS 


L'augmentation importante du coût des soins, corrolaire des 
progrès remarquables de la science médicale, impose qu'il soit mis 
fin à cet état de choses, 

C'est à ce but que tend le protocole d'accord signé le 18 février 
1953 par la confédération des syndicats médicaux français et la 
fédération nationale des organismes de sécurité sociale, el qui a été 
repris par les auteurs de trcis propositions de loi dont il est ici 
question. 


Le protocole du 18 février 1953. 


On ne doit pas sous-estimer la valeur de ce document puisqu'il 
représente le premier accord général qu'il ail élé possible de réali- 
ser entre les praticiens et les organismes d'assurances sociales ou 
de sécurité sociale. 

Les principes posés par le protocole du 18 février 1953 sont 
simples et suffisamment connus pour qu'il ne soit pas nécessaire 
de s'y appesantir. 

Nous rappellerons seulement ici quelques-unes des caractéris- 
tiques marquantes du texte considéré. 

Signalons d'abord un fait extrémement important: le corps médi- 
cal reconnaît le principe du tarif opposable qu'il avait toujours pré- 
cédemment rejeté. Ceres, des clauses d'exception sont prévues dont 
nous parlerons plus loin; mais il ne s’agit plus que d’excepiions; 
la position traditionnelle des praticiens à l'Égard de la législation 
sociale est donc inversée : la régle était, dans le passé, la libre fixa- 
tion des honoraires et l'exception (applicable aux seuls économi- 
quement faibles), l'alignement sur le tarif de remboursement des 
caisses. Aux termes du protocole, la règle devient l'application du 
tarif réglementaire, l'exception étant constituée par des dépasse- 
ments justifiés soit par la situation du malade, soit par la compé- 
tence particulière du praticien. 

Le corps médical a fait là un eflort, qu'on ne saurait trop soull- 
gner, de compréhension et d'adaptation aux caractéristiques 
modernes de la médecine et de la législation sociale. 

En second lieu, nous soulignerens que la procédure prévue pour 
la fixation des tarifs est, à tous les échelons, inspirée du principe 
de l’accord amiable entre les parties qui délèguent à leurs représen- 
tants sur le plan national un pouvoir de conciliation par le moyen 
d'une commission paritaire. Enfin le protocole d'accord prévoit le 
recours à l'arbitrage obligatoire lorsque les parties n’ont pu, d'elles- 
mêmes, aboutir à une entente. 

C’est là une construction, juridique et de fait, particulièrement 
solide et qui s'inscrit bien dans la ligne générale du droit social 
français. 

En ce qui concerne les tarifs proprement dits, le protocole recon- 
naît, et ce fut ja concession majeure des caisses, comme valables 
les tarifs syndicaux minima en vigueur au mois de février 19:32, 
Pour l'avenir ces tarifs varieraient par application de la loi sur 
l'échelle mobile du salaire minimum garanti. 

Ainsi la base de départ ayant été fixée à un niveau connu de 
tous, les modifications ultérieures des tarifs seraient déclenchées par 
le jeu d’un critère officiel, aisément applicable et ne pouvant prêter 
à discussion ou surenchère. 

On peut donc dire que, dans ce domaine encore, les signataires 
de l'accord ont fait œuvre réaliste et raisonnable. 

Trois des propositions de loi auxquelles a trait ce rapport avant 
repris intégralement ledit protocole n'appellent s de développe- 
ment particulier. Un point toutefois, qui touche à la forme et non 
au fond, diflérencie la proposition n° 6266 de M. Segelle, des trois 
autres propositions et dn protocole lui-même. 

Les alinéas suivants, figurant dans le protocole, ont élé suppri- 
més dns ladite proposition : 

« Les tarifs fixés comme il est dit aux alinéas 2 et 6 ci-desens, 
sont en principe les tarifs syndicaux minima arrêtés par les syndi- 
cats de médecine au mois de février 1952. 

«a Les variations éventuelles de ces tarifs seront déterminées, À 
l'avenir, par application des dispositions de la loi relative à l'échelle 
mobile des salaires, les indices de référence étant ceux correspoti- 
dant au mois de février 1952. » 

Dans l'exposé des motifs, M. Segelle explique cette suppression 
de la façon suivante: 

« Nous n'avons pas cru devoir reprendre dans une texte légis- 
latif la référence aux tarifs d'honoraires syndicaux de février 1952 
figurant dans le protocole d'accord. En effet, les termes de l'accord 
ne visaient que les honoraires des médecins et restaient muets sue 
ceux des autres catégories de praticiens. » 

Cet argument nous semble garder toute sa valeur. L'accord du 
18 février 1955 a été discuté entre le corps médical et la sécurité 
sociale et s’il a toute sa valeur à l'égard de ces deux parties, i ne 
saurait être sans imprudence peut-être, étendu sur ce point aux 
autres catégories de praticiens envers \esquets aucun engagernent 
de cette sorte n'a pu étre seulement envisagé. 

Votre commission vous propse donc de supprimer ces deux ali- 
néas dans le texte de la proposition de loi, mais en précisant toute- 
fois de façon absolument formelle, et comme M. Segelle l'avait 
fait lui-même, que la garantie qui avait été ainsi accordée aux 
médecins par la sécurité sociale restait à nos yeux intégralement 
valable. 11 convient donc de donner une caution entière à l'enga- 
gement qui avait été ainsi souscrit par la F. N. O0. S. &8., qui reste 
d’ailleurs liée en ce qui la concerne par le protocole qu'elle à signé. 


Critiques. 


D convient maintenant d'examiner les critiques qui ont pa étre 
formulées à l'encontre du protocole dans certains milieux ou 
revues techniques, non sans avoir d'abord rappelé que MM. ls 
ministres du travail et de la santé publique ont donné à deux 
reprises leur approbation aux parties signataires 
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On a d'abord fait valoir que la mise en vigueur du protocole 
entrainerait une dépense nouvelle de l'ordre de 16 à 18 milliards 
our les caisses de sécurité sociale. Cette estimation est exacte. 
lais on oublie de dire que cette charge pèse actuellement, et par 
suite de la non-application de la loi, sur les budgets individuels des 
assurés, Les honoraires des médecins resteraient ce qu'ils sont; 
c'est le remboursement aux malades qui serait amélioré et qui 
deviendrait ainsi conforme aux dispositions de l'ordonnance du 
49 octobre 19%. C'est par une série de mesures qu'on peut qualifier 
d'arbitraires, bien qu'elles soient souvent d'origine gouvernermen- 
tale, que les tarifs des caisses n'ont pas suivi la hausse des hono- 
raires réels. 

Le retour à une exacte application de la loi n’augmenterait pas 
le coût de la maladie dans l'économie d'ensemble du pays; elle 
transfèrerait sur le salaire social une charge qu’on avait illégale- 
ment laissé s'imputer sur les salaires directs. 

On a dit aussi que l'Etat devait pouvoir intervenirà un moment 
quelconque de la procédure de fixation des tarifs et imposer sa 
volonté. 

Nous ferons remarquer qu'une telle disposition élait exclue de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, les représentants des ministères 
n'ayant done aucun moyen légal de s'opposer à une décision com- 
mune des autres parties. L'administration devait jouer le rôle d'un 
tiers arbitre et non celui d’un tuteur omnipotent. 

On oublie d'ailleurs trop en règle générale, que le système fran- 
çais de sécurité sociale n'a pas été conçu sous le signe de l'étati- 
sation, mais au contraire sous celui de la gestion autonome sous 
la surveillance de l'autorité publique. La procédure prévue par lc 
protocole s'inscrit très directement dans le cadre de ce principe. 

En outre, on notera le recours obligatoire à l'arbitre, désigné 
éventuellement par le vice-président du conseil d'Etat, qui, pour 
n'être pas un représentant du Gouvernement, n'en offre pas moins 
toute garantie de compétence, d’objectivité et dont on ne peut nier 
l'aplitude à prendre en considération la notion d'intérêt général. 

Énfin, on voudra bien considérer que, dans la mesure où sont 
admis les tarifs de février 1932 et le jeu de l'échelle mobile, il ne 
eut plus y avoir de problème fondamental susceptible d'appeler 
‘intervention de la puissance publique dans le domaine des tarifs. 

La dernière critique adressée au protocole vise la dérogation 
incluse dans l’article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. On a 
pu craindre que cette clause n'ouvre la porte à de nombreux abus 
et ne fasse perdre aux dispositions du protocole une grande partie 
de leur efficacité. 

Nous pensons qu'il n’en est rien. La possibilité laissée aux orga- 
nismes de sécurité sociale de s'opposer à des décisions tendant à 
admettre des dérogations trop nombreuses ou mal réparties sur le 
plan géographique nous paraît de nature à lever toute appréhension. 
C'est encore un souci de réalisme qui a amené la C. S. M. F. et la 
F, N. O0. S. S. à admettre des dérogations limitées: il était hors de 
doute que des praticiens qui, pour des motifs indiscutables, pra- 
tiquent depuis de longues années des tarifs supérieurs aux tarifs 
moyens de leurs confrères, n'auraient pas admis d'ètre replacés 
dans le lot commun. Une trop grande rigueur, sur ce point, aurait 
été en réalité plus dangereuse, pour la réussite du systéme, qu'une 
position de souplesse. : 

On peut d'ailleurs rappeler qu'au cours des disenssions entre la 
C. S. M. F. et la F, N. O.S, S$. il a été précisé, à bien des reprises, 
que 85 p. 100 des assurés sociaux, en principe, devaient se voir 
appliquer les tarifs réglementaires. 

Enfin, l'élément de concurrence qui s'établira entre les médecins 
« hors tarif » et les autres doit également nous tranquilliser. 

I n'est donc rien de dominant dans les critiques présentées. Par 
contre des avantages sérieux nous paraissent devoir découler de la 
mise en vigueur du protocole, 


Avanlages. 


C'est, avant tout, l'intérêt social et sanitaire du pays de lever la 
lourde hypothèque qui pèse encore sur les budgets, > et moyens, 
des foyers frappés par la maladie. Ignorer le problème comme on 
l'a fait depuis des années, n’est pas le résoudre. Plus la médecine 
est efficace, plus elle coûte cher, et plus aussi on doit la rendre 
accessible à tous. 

En un mot, il faut enfin arriver à l'application exacte de la loi de 
sécurité sociale. 

En second lieu, il paraît hautement souhaitable de mettre fin à 
une situation dont la prolongation ne pourrait qu'être désastreuse. Il 
est anormal qu'un cérps social aussi éminent que le corps médical 
puisse tre laissé dans l'illégalité comme il l’est depuis bientôt 
dix ans, même s'il peut arguer de motifs non négligeables. On a 
toujours répugné, avec raison, à prendre à son égard des mesures 
c'autorité. On ne doit pas le décevoir au moment où, par une preuve 
n.anifeste de bonne volonté, il propose lui-même une solulion satis- 
faisante. 

Du même coup d'ailleurs, on permettrait l'insertion, si désirable, 
du corps médical dans la législation sociale française. Le problème 
irritant et, toujours renaissant, des tarifs d'honoraires ayant été 
définitivement réglé, il est sûr qu’un climat de collaboration loyale 
et conflante s'instaurerait entre deux partenaires altelés à une même 
tâche, au lieu de l'atmosphère de critique et de suspicion mutuelles 
qui a empêché jusqu'à ce jour tout effort constructif dans le domaine 
médico-social. 

Que de problèmes essentiels pour l'avenir de la santé publique, 
de la médecine et de la sécurité sociale pourraient alors être étudiés 
avec un commun désir d'efficacité, conjointement par les organismes 
de sécurité sociale et les médecins: prescriptions pharmaceutiques, 
durée des hospitalisations, arrêts de travail, mesures de prévention, 
reclassement des invalides dans la vie normale, ete. Et s’il est impos- 
sible de chiffrer les économies qui pourraient découler de mesures 





prises dans chacun de ces domaines, il n'est pas avenluré de dire 
qu'elles seraient considérables. 

L'exercice de la médecine est à un tournant. L'efficacité de la 
sécurité sociale est en jeu. I s’agit au fond de préserver les données 
traditionnelles les plus valables de la médecine française tout en 
ermettant un be area rationnel et satisfaisant de cette pro- 
ection sociale qui est une cer we de notre époque. 

Les deux parties intéressées, hier antagonistes, aujourd’hui parte- 
naires conflantes, nous proposent une solution qui nous parait plein- 
nement valable. 


C'est pourquoi, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 firant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des yprofes- 
sions non agricoles. 


Art. 4er, — L'article 10 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
1945 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 10. — Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux 


at et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux, à 
‘occasion de soins de toute nature et en cas de maternité, sont 
établis et présentés, pour chaque département, par les syndicats de 
chaque catégorie professionnelie intéressée, 

« Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inscrits dans 
des conventions conclues entre les caisses régionales de sécurité 
sociale, agissant d'après les propositions des caisses primaires du 
département intéressé, et lesdits syndicats. Ces conventions prennent 
effet à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant la date de 
leur notification aux organisations professionnelles syndicales natio- 
nales les plus représentatives des praticiens intéressés, et à la 
fédération nationale des organismes de sécurité sociale, sauf appel 
de la part de ces dernières devant la commission nationale de 
conciliation, composée comme il est dit à l’article 10 bis ci-dessous. 

« La commission nationale de conciliation se prononce, dans un 
délai de quatre semaines, sur les conventions qui lui sont soumises. 

« Si la décision de la commission nationale n'intervient pas dans 
ce délai, la convention est considérée comme approuvée. 

«a Si la commission nationale de conciliation rejette par une décli- 
sion motivée une convention, celle-ci est réexaminée par les parties 
signataires pour être éventuellement modifiée et soumise à nouveau 
à 2 commission qui statue définitivement dans les mêmes délais que 
ci-dessus. 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la conclusion d’une 
convention, ou si la convention qu’elles ont passée est rejetée 

ar la commission nationale de conciliation, la commission fixe les 
arifs applicables, tant par les caisses que par les praticiens, en ce 
qui concerne les assurés sociaux. 

« Ces tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'intervention d’une 
convention, dans les formes définies ci-dessus, ou d'une nouvelle 
décision de la comanission nationale de conciliation procédant à 
leur revision d'office ou sur la demande de l'un des parties. 

« Les décisions de la commission nationale de conciliation ne sont 
pas susceptibles d'appe!. » 


Art. 2. — Après l’article 10 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945, il est inséré l'article 10 bis suivant: 

« Art. 1G bis. — La commission nationale de conciliation prévue 
à l’article 10 ci-dessus est composée de trois représentants des 
confédérations, fédérations ou unions de syndicats nationales les 
plus représentatives de praticiens intéressés et de trois représentants 
des organisme: de sécurité sociale, désignés par la fédération natio- 
nale des organismes de sécurité sociale. 

« Lorsqu'une majorité me peut es dégager au sein de la commis- 
sion, celle-ci s’adjoint un membre supplémentaire choisi d'un com- 
mun accord parini des personnalités nidépendantes ; à défaut d'accord 
sur la désignation du membre supplémentaire, celui-ci est désigné 
par le vice-président du conseil d'Etat. » 


Art. 3. — L'article 15 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 13, — Tout praticien ou auxiliaire médical qui demande À 
un assuré social des honoraires supérieurs à ceux résultant du tarif 
fixé conformément aux articles précédents peut, à la requête écrite 
d'un assuré, ou à la demande d'un service ou organisme de sécurité 
sociale, être invité à justifier des motifs de ce dépassement tels 
que la situation de fortune de l'assuré, la notoriété du praticien ou 
autres circonstances particulières. L 

« Ces  mypontnnen sont soumises à une commission paritaire dépar- 
tementale composée de deux représentants des praticiens et de deux 
représentants des organismes de sécurité sociale intéressés. L'orga- 
nisation et le fonctionnement de la commission sont fixés par arrêté 
du ministr: du travail et de la sécurité sociale et du ministre de la 
senté publique et de la population. 

« Si la commission estime que les justifications fournies ne sont 
pas suffisantes, elle invite le médecin, sauf recours au conseil 
régional de l'ordre, à rembourser à l'assuré le trop-perçu par le 
praticien ou auxiliairs médical et, éventuellement, provoque l'appli- 
cation de la procédure prévue aux articles 100 et suivants, sans pré- 
judice, de la part de l'assuré, du recours à la juridiction de droit 
commun. 

« Cependant, les praticiens figurant — à leur demande — sur une 
liste spéciale, dressée par le syndicat départemental de praticiens 
intéressés, peuvent dépasser les tarifs arrêtés en fonction des 
articles 10 et 10 bis ci-dessus, sans avoir à présenter de justificatfons 
à la commission paritaire départementale, sous réserve des d'Spo- 
sitions du premier alinéa de l'article 36 du code de déontologie. 
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« Ladite liste doit être établie de telle manière que tout assuré 
puisse toujours trouver à sa portée des praticiens de médecine 
générale ou spécialiste appliquant les tarifs légaux. 

« Les praticiens figurant sur cette liste doivent informer leur 
clientèle qu’ils sont autorisés à dépasser les tarifs applicables par 
leurs contrères par un avis apposé visiblement dans leur salon 
d'attente. 

« Toute inscription sur la liste, comme toute radiation, est com- 
muniquée sous quinze jours à la caisse primaire de sécurité sociale 
par le synuicat de praticiens, faute de quoi elle ne peut avoir d'effet. 

« Les organismes de sécurité sociale peuvent à tout moment faire 
appel des décisions d’un syndicat de praticiens à la commission 
nationaie Ce conciliation K vue aux articles 10 et 10 bis ci-dessus, 
lorsque ces décisions ne leur paraissent pas conformes aux condi- 
Cons fixées par l'alinéa 5 ci-dessus. 

« Les décisions de la commission nationale de conciliation sont 
exécutoires. 

« Dans le c:s où la commission estime la liste établie par un 
syndicat de praticiens non conforme aux stipulations légales, ledit 
syndicat procède à la revision de la liste dans le délai d’un mois. 

« À l’expiration de c2 délai, ou si la nouvelle liste présentée est 
à nouveau rejetée par la commission nationale de conciliation et 
jusqu'à l'approbation éventuelle de nouvelles propositions syndicales 
par la commission, l'application des dispositions prévues aux ali- 
néas 4 et suivants du présent article est suspendue de plein droit. » 


ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la contribution foncière due pour 
les propriétés rurales, présentée par MM. Charpentier, Pierre Guil- 
lou, Ihuel, Lucas, Lux et Méhaignerie, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
= 

Mesdames, messieurs, par suite du coût élevé de l'entretien des 
bâtiments ruraux à usage d’habitation et d’exploitation, les proprié- 
taires ont tendance à démembrer les exploitations agricoles de 
façon à louer leurs terres sans bâtiment. Ils peuvent ainsi obtenir 
des fermages au moins équivalents sans avoir à supporter la lourde 
charge que représente l’entretien des bâtiments ruraux. Cette ten- 
dance contribue à la disparition d’un certain nombre d’exploitations 
et est une des raisons qui obligent les fermiers à abandonner la 
culture ou à émigrer. . 

Nous pansens qu'il serait juste de tenir compte de cette situation 
en rétablissant un certain équilibre grâce à une charge d'impôts 
fonciers différente, selon que les exploitations sont louées avec les 
terres et les bâtiments correspondants ou, au contraire, que les terres 
sunt louées sans bâtiment. 

Nous proposons, d’une part, d'accorder des dégrèvements au pro- 
priétaire qui continue à assurer la charge de l'entretien et de la 
modernisation des (bâtiments et, d'autre part, d'augmenter l'impôt 
à la charge de ceux qui tirent de la location des terres nues un 
revenu net. 

Il nous paraît cette manière de procéder serait sans grande 
répercussion sur les finances publiques, puisque la détaxation des 
uns serait en partie compensée par une majoration d'impôts pour 
les autres, C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article. unique. — La contribution foncière : 

40 Est réduite de 25 p. 100 pour les exploitations agricoles compre- 
— à la fois les terres et les (bâtiments nécessaires à leur exploi- 
tation ; 

20 Est majorée de 30 p. 100 pour les propriétés non bâties à usage 
agricole louées sans les bâtiments nécessaires à leur exploitation. 





ANNEXE N° 1252 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à prévenir la multiplication des avor- 
tements criminels par la prophylaxie entfounesgth présentée 
par MM. Hernu, a pi audet, Soulié, Panier, Châtelain, Hovna- 
nian et Jean de Lipkowski, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) { 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mesures répressives prises par le légis- 
lateur pour combattre l'avortement crimine] ne paraissent en avoir 
ni diminué la fréquence, ni les dangers. Si ce fléau échappe en 





raison même de sa nature intime et de son caractère clandestin à 
toute statistique, comme il échappe en partie aux progrès de la 
science et de la médecine, une grossesse sur deux serait, aux dires 
des spécialistes, interrompue volontairement avant son terme normal 
et celte intervention serait dans les deux tiers des cas le fait des 
lemmes mariées, souvent mères de famille, 


Pendant longtemps l'avortement provoqué, seul, avait été puni 
par le code, avec une sévérité qui rendait d'ailleurs la loi pralique- 
ment inapp.icable. A partir de 1920, la législalion ajoutait à la pro- 
hibilion des avortements celle de la propagande anticonceptionnelle 
qui n'avait fait jusque-là l’objet d'aucune rég'ementation. Confon- 
dant dans un même interdit l'interruption volontaire de la grossesse 
et la prévention volontaire de la conception, la loi du 31 juillet 1920 
réprime à la fois la provocation à l'avortement, le commerce des 
produits dits abortifs et la diffusion des procédés permettant aux 
couples d'avoir des rapports conjugaux sans risquer nécessairement 
de concevoir un enfant. 


Les articles 3 et 4 prévoient, d’une part, des pénalités contre 
«a qui conque aura décrit ou divulgué, ou offert de révéler des pro- 
cédés propres à prévenir la grossesse, ou afin de faciliter l'usage de 
cèés procédés » et « quiconque, par l’um des moyens énoncés à 
l’article 23 de la loi du 29 juillet 1881 (c'est-à-dire les écrits et les 
discours) se sera livré à une propagande anticonceptionnelle ou 
contraire à la natalité », et visent d'autre part « les remèdes secrets 
désignés comme jouissant de vertus spécifiques préventives de la 
grossesse, alors même que l'indication de ces vertus ne serait que 
mensongère ». Renforcée à plusieurs reprises, cette loi a créé une 
confusion regrettable entre les procédés abortifs et les procédés 
anticonceptionnels que l’on retrouve dans le code de la famille de 
14939, dans le décret complémentaire de février 196, dans le code 
de pharmacie du 6 novembre 1951 et dans le code de la santé 
publique du 8 octobre 1953 dont certains chapitres mêlent les deux 
notions de façon absurde allant parfois jusqu'à énumérer les aibortifs 
sous le titre d’anticonceptionneis. 


Qui ne voit, en effet, la profonde différence entre le fait de s'adres- 
ser à une femme enceinte ou qui se croit telle pour l’inciter à se 
faire avorter et lui proposer des moyens ou une aide à cet effet, et 
le fait d’indiquer à une femme qui n’est pas enceinte par hypothèse, 
comment elle peut éviter de l'être ? Ces deux attitudes sont, en 
réalité, si peu assimilables que la loi ne réprime pas comme pour 
l'avortement, l’utilisation de procédés anticonceptionnels, mais seu- 
lement la propagande en faveur de ces procédés. 


Or, la loi de 190 est une loi de cifconstance, comme le montre 
l'exposé des. motifs qui en précédait la proposition: 


« Au lendemain d'une guerre où 1.500.000 Français ont sacrifié 
leur vie pour que la France ait le droit de vivre dans l'indépendanee 
et l'honneur, il ne saurait être toléré que d’autres Français aient le 
droit de tirer d'importants revenus de la multiplication des avorte- 
ments et de la propagande malthusienne, » 


Il s'agissait alors de combattre la dépopulation et d'effacer la 
terrible saignée de la guerre. C'est dans ces cundilions que la lai 
fut adoptée pratiquement sans discussion. 


Cette législation s’est avérée à l’expérienre incapable d’atteindre 
son but nataliste, La natalité n’a cessé de s'effondrer, passant de 


‘800.000 à 600.000 naissances par an, entre 1920 et 1M0, son taux 


tombant de 21 naissances pour 1.009 habitants à 13. C’est seulement 
à partir de l'institution d’une politique sociale en faveur des mères 
(primes, allocations, etc.) que l’on assiste à une remontée de la 
courbe des naissances qui, en 1947, devrait rattraper et dépasser le 
niveau de 1920. Il importe donc de maintenir et de développer une 
telle politique, tout en combattant cette cause importante d'accidents 
graves et de stérilité qu'est l'avortement criminel. 


Mais impuissantes à enrayer la dénatalité, les dispositions répres- 
sives de 1920 ont eu pour eflet secondaire de favoriser des « fausses 
couches » sur lesquelles les femmes sont, selon un rapport de l'union 
nalionale des caisses d'allocations familiales, beaucoup mieux ren- 
seignées que sur les possibilités d'éviter des grossesses intempes- 
tives: lesquelles aboutissent trop souvent à des catastrophes dont 
témoignent les faits divers. 


D’autres pays n’ont pas craint de reviser entièrement leur légis- 
lation dans ce domaine et combattent aujourd’hui l'avortement en 
initiant la population à un contrôle rationnel des naissances et en 
donnant aux personnes, en particulier aux femmes, les moyens de 
prévenir une conception redoutée, N’est-il pas temps, en France, de 
rendre aux médecins la liberté dont jouissent la plupart de leurs 
confrères étrangers, en matière de prescriptions anticoneeptionnelles, 
quand leur conscience professionnelle leur dicte de réserver l'avenir 
en déconseillant à leurs consultantes une grossesse indésirable 7 


L'autorisation des produits et objets anticonceptionnels ne pré- 
senterait plus aujourd'hui les inconvénients d'autrefois, car la régie- 
mentation pharmaceutique intervenue depuis trente-cinq ans offre 
des garanties de contrôle qui n’existaient pas à l’époque. Dans le 
cadre législatif actuel, il paraît donc possible de prévenir de norm- 
breux avertements, par la prophylaxie anticonceptionnelle. 


La diminution des naissances qui pourrait en résulter serait moins 
importante que la perte de vies humaines — femmes et enfants 
à venir — provoquée chaque année par ces avortements. 


Pour permettre à de nouvelles dispositions de jouer en cette 
matière et notamment en ce qui concerne un programme à envi- 
Sager d'éducation sexuelle des populations, il est nécessaire de 
InOdifler la loi de 1920, d'ailleurs constamment dépassée et tournée. 
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Nous vous soumettons done une proposition de loi tendant à 
réduire con-idérabiement les risques d'avotements criminels, étant 
entendu que la rég'ementalion des avortements thérapeutiques pour- 
Tait faire l'objet d'un examen ultérieur. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique, — Les articles 3 et 4 de la loi du 31 juillet 1920 
sont abrogés, 


ANNEXE N° 


1253 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant aligner le prix du blé sur celui du 
charbon dans le bul de réaliser l'équilibre des prix agricoles et 
industriels, précentée par MM. Dergères-d'Halluin et Henri Thé- 
bault, dépuiés. — (Renvoyée à la commission de l’agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, consciente d’être gravement lésée dans ses 
intéreèts les wius légitimes par la politique économique suivie avec 
une désastreuse obstinalion depuis qu'a commencé la déva:uation 
de la monnaie, traitée en jarente pauvre pour les investissements, 
l'aide à l'exportation et la protection douanière, la payssnnerie 
voudrait retrouver dans le pays la place qui lui revient et se voir 
attribuer, dans le revenu national, une part en rapport avec le 
Wavail qu'elle fourn't et les responsabiités qu'elle assume. 

C'est un juste équilibre entre les prix industriels et agricoles 
qu'eile réclame. Il ne s'agit ni de faveur, ni de privilège, mais de 
simple justice. 

Cet équilibre ne pourra être réalisé qu’en « accrochant » les prix 
asricoles aux prix industries, en se servant Comme période de 
référence de l’année 1925, en raison du siècle de stabilité qu'avait 
connu la France et en raison aussi de l'équilibre qui existait à 
celte époque. . 

Pour une première expérience, deux produits de base, le charbon, 
« le pain de l'industrie », et le blé pour l'agriculture devraient être 
choisis. 

Sur le prix du charbon sont indexés les prix de toutes les sources 
d'énergie. Le prix du blé est souvent un prix pisote pour les produits 
agricoles. 

Si les rendements céréaliers ont augmenté, les progrès techniques 
et les investissements considérabies faits dans les houillères font 
que l’un et l’autre produit ont pratiquement suivi la même courbe 
si l’on tient compte de !a production par personne au travail. 

C'est dans ces conditions qu'i nous paraît possible et souhaitable, 
pour réaliser l'équilibre des prix agricoles et industriels, d'utiliser 
pour fixer le prix du blé, le coefficient d'augmentalion du prix du 
Charbon depuis 1915. 


PROPOSITION DE LOI 


Aïticle unique. — Sont abrogées les dispositions antérieures rela- 
ves à la fixation du prix du blé qui sera désormais calculé en 
appliquant au prix de 193 un coefficient de majoration égal à celui 
dont a bénéficié le prix du charbon. 


ANNEXE N° 1254 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la éécu- 
rité sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième légis:ature, 
repris le 28 février 1956, sur la proposition de loi de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à établir le 
montant du salaire devant servir de base au calcul des Cotisa- 
tions de sécurité sociale pour les employés des hôtels, cafés, 
restaurants, par M. Besset, député (1). — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des imembres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission du travail et de la sécurité 
sociale de la précédente législature avait déposé le 16 mars 1951 
un rapport concernent une eng ge de loi de notre collègue 
M. André Mercier et les membres du groupe communiste, 


Ce rapport ayant été repris par l’Assemblée nationale le 28 février 
49% et imprimé sous le ne 810, votre commission du travail ea à 
examiné la teneur. Elle l’a approuvé sans modification et invite 
l'Assemblée nationale à adopter la proposition de loi telle qu'el.e 
figure dans le rapport précité. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (?° législature), 7276, 8059, 
9538, 10781; (3e législature), 810. 
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ANNEXE N° 1255 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOi tendant à abroger l’article 20 du décret 
n° 51-319 du 12 mars 1951, modifié par l’article 6 du décret no 51-355 
du 29 mars 1954 fixant les conditions d'attribution des allocations 
de chômage, présentée par MM. Adrien Renard, Gabriel Roucaute, 
Mlle Marzin, Mmes Galicier, Rose Guérin, MM. Calas, Coquel, Leroy, 
Tourné et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 20 du décret du 12 mars 1951, 
modifié par l'article 6 du décret n° 51-355 du 29 mars 194, stipule 
que. 

« ... Les chômeurs peuvent être secourus sans limitation de 
durée. Toutefois, les chômeurs secourus depuis plus de douze mois 
ne seront admis à percevoir que des aïlocations et majorations 
réduites de 10 p. 100, ce taux de réduction étant.accru de 40 g 100 
ir année de secours. Toutefois, pour ‘es chômeurs ayant dépassé 
‘âge de cinquante-cinq ans, le taux de réduction ne pourra excéder 
30 p. 100, quelle que soit la durée d'indemnisation, 


« Les réductions des taux de secours s’appliqueront tant que le 
chômeur n'aura pas occupé à nouveau un emploi salarié pendant 
pius de trois mois. » 

Ainsi, le travailleur qui, malgré tous ses efforts, n’aura pu trou- 
ver un emploi, se voit pénaliser, à l'expiration d'une période de 
douze mois, d’une réduction de ‘10 p. 100 sur une allocation déjà 
insuffisanie. 

Or. actuellement, du fait de la fermeture de certaines entreprises, 
des travailleurs arrivent difficilement à se reclasser. Un certain 
nombre d'entre eux restent plus d’une année sans retrouver un 
empioi. 

C’est donc au moment où le travailleur en chômage a le plus de 
diflicuilés, alor: qu'il devrait recevoir une aide plus importante, 
qu'il voit son allocation réduite. 

Nous considérons que c’est là une injustice et que le travailleuf 
privé d'emploi doit bénéficier de l'allocation complète aussi long- 
temps qu'il n'a pas trouvé de lravail. C'est pourquoi. nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 20 du décret ne 51-319 du 12 mars 1954, 


modifié par l'article 6 du décret no 54-3553 du 29 mars 1954, fixant 
les conditions d'attribution des a.locations de :nomage, est abrogé, 





ANNEXE N° 1256 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre diverses mesures en faveur des oléiculteurs sinistrés du 
fait de la rigueur exceptionnelle de la température en février 1956, 

résentée par MM. Michel, Lucien Lambert, Fernand Marin, Barto- 
ini, Pourtaiet, Gabriel Roucaute, Calais, Roger Roucaute et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si la généralité des cultures a é'é sévère- 
ment éprouvée par le froid intense qui a sévi durant le mois de 
février, et si des dispositions doivent être prises pour réparer les 
ner causés, il convient de faire une place à part à la culture 

e l'olivier. 

En effet, dans ce cas particulier, ce n’est pas seulement la per‘te 
d'une récolte qui est constatée mais un désastre beaucoup plus 
grand, car de nombreux arbres devront être soit remplacés, soit 
régénérés et demeureront de ce fait improductifs pendant au moins 
une dizaine d’années. 

Une assemblée des représentants des producteurs d'olives de la 
métropole s’est tenue à Marseille le 4° mars pour faire un premier 
bilan de la catastrophe dont ont été victimes leurs vergers. Il ressort 
de ce bilan qu’une partie des oliviers devra être replantée, un 
grand nombre devra être recepés au ras du sol pour permettre la 
venue de nouvelles poussées, dans les cas moins graves, il convien- 
dra de procéder à des tailles de res!'auration sévères. Toutes ces 
opérations entraîneront une absence totale de récolte, donc de 
PR pendant plusieurs années, sans parler des frais de recons- 
titution. 

Cette siluation pose un problème social extrêmement grave. En 
effet, dans certaines régions, la culture de l'olivier constitue l'essen- 
tiel des ressources des petits paysans. A Buis-les-Baronnies, par 
exemple, la culture de l'olivier couvre 260 hectares, tandis que 
toutes les autres terres de la première à Ja cinquième catégorie 
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“représentent 240 hectares. Il n'est pas possible d'autre part d’envi- 


sager des cultures intercalaires pendant la de reconstitution 
des olivaies, ni pour certaines ns de cultures de remplacement. 
Un petit ücteur résumait parfaitement la situation: « Si le 
Gouvernement ne nous aide pas, c’est la mort du pays ». C'est-à-dire 
l'exode rural, et particulièrement l'exode des jeunes agriculteurs, 
ce qui aurait également comme conséquence d'interrompre l’activité 
des © ratives oléicoles et des ateliers artisanaux tributaires de la 
production d'olives. 

Avec le problème social, c'est aussi celui du maintien de cette 
culture traditionnelle æ est posé, Nous ne pensons pas que l'on 
puisse délibérément faire disparaître ce qui constitue une richesse 
nationale, La région de Nyons et des Baronnies dans la Drôme, 
ainsi que la parlie limitrophe du Vaucluse est la seule + 2 de 
France où l'on produise l’olive noire de conserve appelée « la 
tanche ». Le Gard et 'Hérault produisent l’olive verte de conserve 
appelée « Picheolive et Lucques ». Les autres départements: Bouches- 
du-Rhône, Var, Alpes-Maritimes, etc., produisent plus généralement 
l'olive pour la fabrication de l'huile. 

Au surplus, la disparition des oliviers ne pourrait qu'accentuer 
les phénomènes d’érosion du sol. 

Toutes ces considérations justifient l’aide demandée au Gouver- 
nement pe les oléiculteurs, aide qui sera seule susceptible de les 
décider entreprendre la reconstitution d’une culture en grande 
partie détruite. 

H semble d’ailleurs que dans le passé on se soit inquiété de la 
conservation des oliviers. Après le gel de 1929, qui n'avait pourtant 
pas causé autant de dommages, une indemnité fut accordée pour 
réparation des dommages. On jugea cependant que c'était insufi- 
sant, puisqu'une loi du 7 avril 1932 rétablissait les primes pour 
l'encouragement à la culture de l'olivier. Cette loi a été remplacée 
par un acte dit « loi du 22 mai 1941 », dont l’article premier stipule: 
« Une ps dite de régénération ou de greflage sera accordée 
pendant dix ans et par arbre à tout propriétaire qui aura reconstitué 


‘une olivaie en récépant les arbres au ras du sol ou en procédant 


à des greflages qui ne devront porter que sur les variétés de choix 
bien adaptées localément »; et l’article 2: «Une prime dite de 
nouvelle plantation, double de la préeédente, sera accordée mrguron 
quinze ans et par arbre, à tout propriétaire qui aura constilué une 


‘plantation d'au moins 25 arbres plantés à un écartement normal ». 


Malheureusement, le taux de ces primes, qui est fixé chaque 


. année par décret, est notoirement insuffisant puisque, l'an dernier, 


il était de 17 F pour le premier cas et 34 F pour le second. 

Il convient donc d’accorder dans l'immédiat une indemnité pour 
perte de récoltes et, pour les années à venir, de relever d’une façon 
subslanlieïle les primes de régénération et de nouvelle plantation, 
pErees ar l'acte dit «loi du 22 mai 1941 » en étendant le bénéfice 

e ces dispositions à tous les oléiculleurs sinistrés. Ceux-ci estiment 
que l'indemnité pour perte de récolte devrait être au moins de 

000 F par arbre gelé, et la TI de base prévue à l’article 
premier de l’acte dit loi du 22 mai 14941, portée à 500 F. 


Si l'on se place du point de vue de la défense et de la restauration 
du sol, il semble que la reconstitution des vergers d'oliviers pourrait 
être en partie réalisée à l’aide de ressources qui paraissent dispo- 
nibles du fonds forestier national. 

Enfin, des prêts à moyen et long terme pourraient être consentis 
aux pelits oléiculteurs, avec prise en charge pendant der 
années par les collectivités publiques ou les fonds habilités à cet 
effet, des annuités de remboursement, 

Cet ensemble de mesures permettrait de rendre l'espoir aux 
unes de milliers d'oléiculteurs victimes du gel meurtrier de 

vrier, 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résoiution suivante” 
« 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement: 

4° A accorder aux oléiculteurs une indemnité pour perte de 
récolte de 1.000 F par arbré sinistré; 

2e À étendre à lous les oléiculteurs sinistrés le bénéfice de l'acte 


dit loi du 22 mai 1951, relatif aux primes à la cuiture de l'olivier; 


3e A fixer à 500 F par arbre recépé le montant de la prime dite 
de régénération ef à 1.000 F le montant de la prime dile de nou- 
velle plantation; . 

4e A octroyer aux petits okiculteurs des prêts de sinistre à moyen 
et long terme, avec prise en charge pendant quelques années, soit 
par les collectivités publiques, soit par le fonds de garantie agricole 
ou tous autres fonds habilités, des'annuités de remboursement. 


ANNEXE N° 1257 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à requérir la suspension des 
poursuites engagées contre un membre de. l'Assemblée, présentée 
par M. Naudet, député. — (Renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore élé publié, 
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ANNEXE N° 1258 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


L4 
AVIS présenté, au nom de la commission de la presse, sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de la République, imstituant un 
fonds national de la vieillesse, par M. Guy Desson, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la presse a procédé 
à l'examen pour avis du projet de loi, modifié par le Conseil de la 
Répubiique, instituant un fonds national de la vieilleSse, Elle s'est 
émue du mode de financement proposé par le Conseil de la Répu- 
blique à l’article 8 de ce texle et a chargé son rapporteur pour avis 
de montrer les dangers des dispositions que comporte cet article. 

Tout d'abord, ce texte est dangereux par son imprécision. I 
institue une taxe sur la publicité, « notamment celle par voies 
d'affiches et de panneaux de toute nature ». Le mot « notamment » 
laisse craindre qu'au cas où les ressources apportées par la taxe 
frappant la publicité faite par voie d'affiches seraient insuffisantes, 
elles pourraient ètre complétées par une laxe sur une autre forme 
de publicité. 

Or, il est certain que la somme de 3 milliards ne pourra pas être 
procurée par la taxation de l'affichage. En effet, le chiffre d'affaires 
de là publicité par voie d'affiches est de 6 milliards et demi. II 
serait déjà difficile de demander à prélever sur cette somme une 
taxe de 3 milliards, mais, en outre, le milliard de publicité faite 
+ l'Etat en faveur de diverses entreprises nationales telles que 
az de France, la Loterie nationale, la régie des tabacs, la régie 
Renault, ne supportera pas cette taxe ou, s'il la supporte, il ne 
s'agira que du virement de crédits d'un poste budgétaire à un 
autre D. budgétaire. Sera également exonérée de cette taxe la 
publicité faite par la Société nationale des chemins de fer français 
et par la Régie autonome des transports parisiens, qui s'élève à 
4.600 millions. De plus, l'affichage fait en faveur des théâtres 
subventionnés et des cinémas, exonéré du payement de la taxe 
municipale par le décret du 20 mars 1951, se monte à la somme de 
401 millions. 

Sur le cniffre d'affaires de 6.500 millions indiqué précédemment, 
3 milliards ne sont pas imposables. Comment soutenir que l'on peut 
taxer une somme imposable de 3.500 millions de façon à lui faire 
rapporter 3 milliards? Ceci équivaudrait à faire disparaître la 
matière imposable. 

La somme prévue par le premier alinéa de l’article 8 devra done 
être procurée per la taxation d’autres formes de publicité. 

Voire commission tient à rappeler au Parlement que la publicité 
n'est pas un luxe, mais un moteur essentiel de l’économie moderne. 
En outre, les ressources apportées à la presse par la publicité lui 
sont indispensables. 

Votre commission a pensé qu'avant de faire supporter de nou- 
velles charges à la publicité autorisée, il convenait de taxer la 
publicité faite en langue française sur des postes de radiodiffusion 
ayant leurs émetleurs hors de France. Celte publicité, faite en 
langue française, ne sert nullement la cause des produits français 
à l'étranger, mais concurrence la publicité faite en France par 
d'autres supports que la radiodiffusion. Il convient donc de lui 
faire supporter les mêmes taxes. De même, il est anormal que la 
publicité interdite en France, comme celle en faveur des produits 

harmaceutiques ou de certaines boissons alcoolisées, puisse êire 

ansmise librement par des postes de radiodiffusion étrangers. 

I conviendrait donc de prévoir la taxation de cette sorte de publi- 
cité et d'associer les commissions de la presse de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la pa aux commissions des finances 
de ces Assemblées pour étudier les modalités de perceplion et de 
recouvrement de cette taxe. 

Votre commission de la presse vous propose donc, par la voie d'un 
amendement, de rédiger comme suit le premier alinéa de l'article 8 
du projet de Joi n° 1040: 

« Il est institué une taxe sur la publicité en langue française faite 
par les entreprises de radiodiffusion. » 

Au deuxième alinéa du même article, elle vous propose de prévoir 
l'avis des commissions de la presse de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. 

Ces modifications pourront être facilement et rapidement acceptées 
par le Parlement. 

C'est sous réserve de cette acceptation que votre commission de 
la presse donnera un avis favorable au projet de loi instituant ua 
fonds national de la vieillesse. 


ANNEXE N° 1259 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à défendre la production sucrière des 
départements d'outre-mer par: 1° le rétablissement du rembourse- 
ment intégral des frais d'approche, institué le 2 juillet 1843, en 
faveur des sucres d'outre-mer, sous l'appellation de détaxe de 
distance, et supprimé”=#mplicitement en décembre 1945; ?° une 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législature), n°s 11888, 108, 7:8, 
1049, 1140, 2877, 3123, 9692, 5115, 5265, 5691, 9906, 6777, 6796, 7572, 
8212, 9927, 9805, 10574, 10607, 10879, 3693, 7408, 9876, 9901, 10629, 
40694, 11134, M in-8e 2167; (3e législature), nos 41040, 1205. 
-onseil de la République, n°s 146, 301, 302, 303, 305, 314 (année 1955- 
1956) et in-8° 110 (année 1955-1956). > # 
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réduction des délais de payement des cannes et des sucres des 
départements d'outre-mer; 3° un aménagement des charges 


sociales pesant sur les planteurs des départements d'outre-mer 
réseniée par M. Raphaël Babet et les membres du groupe de 
union démocratique et socialiste de la Résistance et du rassem- 
blement démocratique africain, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas nécessaire d’insister sur l’impor- 
tance capitale de la production sucrière de nos départements 
d'outre-mer (D. O. M.) pour l'économie et la vie même de ces 
territoires, surtout à une époque où cette économie est des plus 
précaire. 

Cependant, depuis 41946, les parlementaires représentant les 
D. O. M. ont lutté sans discontinuer, sont intervenus avec acharne- 
ment dans les ministères, à la tribune ou dans les commissions 
des différentes Assemblées: Assemblée nationale, Conseil de la 
République, Assemblée de l'Union française, Conseil économique, 
pour obtenir que le remboursement intégral des frais d'approche 
des sucres de canne depuis l'usine des D. O0. M..jusqu'’à la raffinerie 
métropolitaine soit enfin rétabli. 

Fi. agit de ce que l’on a appelé traditionnellement la détaxe de 
stance, 

Leurs eflorts dans ce sens n’ont abouti jusqu'ici qu’à l'octroi 
d'une subvention économique qui ne couvre qu’une faible partie de 
ces frais el qui garde toujours un caractère précaire. 

Or, il est utile de rappeler et de souligner tout d'abord qu’une 
loi du 2 juillet 1843 sur les sucres établissait le droit à une détaxe de 
distance pour le transport des sucres en provenance d'outre-mer. La 
loi du 13 juin 1851, comme celle du 7 avril 1897, en précisaient les 
taux et conditions. 

Grâce à ces textes constituant des mesures de protection indis- 
ensables, le film de la production sucrière d'outre-mer pouvait se 
érouler normalement et permettre à ce secteur vital de l'économie 
antillaise el réunionnaise de résister à la concurrence des sucres 
métropolilains. 

Or, à l’occasion d’une refonte du code des douanes, et sans que 
l'attention de la représentation parlementaire eut été attirée sur 
celle modification, la loi de finances du 31 décembre 1945 suppri- 
mait, sous forme d’une abrogation implicite, cette détaxe de dis- 
mt < Du mesure fut accueillie avec stupeur par nos populations 
es D, O. M. 

De plus, les D. O. M., et en particulier la Réunion, ont dû lutter 
après la Libération pour obtenir de l'Etat, à la suite de maints 
obstacles, le règlement de leurs sucres produits et stockés de 1940 à 
49%4, années pendant lesquelles nos départements avaient été parti- 
culièrement malheureux. 

Comment ne pas rappeler que ces populations venaient préci- 
sément de vivre quatre années particulièrement dures et pénibles, 

u'elles avaient dû arracher leurs plantations de canne pour faire 
es cultures vivrières et que la partie très pauvre de la population 
avait été dans l'obligation d'utiliser les sacs de toile de jute ou de 
rabane pour se vétir. 

Il est regrettable que le Gouvernement n'ait pas compris que ces 
vieilles colonies, qu'il allait transformer en départements quelques 
mois plus tard, méritaient une sollicitude beaucoup plus grande de 
la mère-patrie, 

En effet, en 1945, malgré les misères que venaient de connaître 
nos îles d'outre-mer, la direction des prix du ministère des affaires 
économiques fixait seulement à 750 F le prix des 100 kilogrammes 
de sucre d'outre-mer, le portant en 1946 à 925 F. Cependant, la 
direction des prix savait pertinemment qu'il ne pouvait pas êlre 
question pour nos lointains départements de vendre même une 
minime partie de ces sucres à un marché parallèle, car la seule 
porte de sortie de nos sucres était l'évacuation par voie maritime, 
qui permettait un contrôle rigoureux. 


Tandis que nos démarches entreprises pour obtenir une revalo- 
risation de ce prix restaient infructueuses, nous constations, la mort 
dans l’âme, que des familles entières originaires de nos D. O. M. et 
vivant en métropole, qui avaient besoin d'un petit complément de 
sucre pour leurs enfants, étaient obligées de le payer 200 ou 300 F 
le kilogramme; c'est-à-dire que la dépense de 3 kilogrammes de 
sucre métropolitain représentait le prix de la vente d’un quintal 
de sucre en D. O. M. Ces chiffres se passent, hélas! de commen- 
taires, mais ils ont créé une amertume certaine dans nos D. O. M. 


Après 1946, la transformation de ces anciennes colonies en dépar- 


tements ne fut nullement suivie d’une amélioration de leur niveau 


de vie. Bien au contraire, elle aggrava leurs difficultés: les charges 
sociales très élevées résultant de la départementalisation, l'éléva- 
tion des taxes fiscales, la hausse inconsidérée du coût de la vie, 
l'accroissement intense de la population, toutes circonstances aux- 
quelles devaient encore s'ajouter les cyclones des années 1948, 1951 
et 1952, plaçaient les producteurs de canne et de sucre dans une 
situation très critique. 

L'augmentation de toutes ces charges, et en particulier des 
charges sociales, les mettait dans l'obligation de demander d'urgence 
au Gouvernement le rétablissement de la détaxe de distance. Certes, 
il n’est que e et équitable que nos D. OQ. M. participent à ces 
charges sociales, mais encore faudrait-il qu'on leur en donnât les 
moyens. 

Le 18 août 1947, sous la référence n° 7535 AE/2, M. Babet recevait 
une lettre de M. Marius Moutet, ministre de la France d'outre-mer 
d'alors, lui disant textuellement ceci: 

« J'ai l'honneur de faire référence à votre lettre du 13 août et 
à votre visite du méme jour à mes services, au cours de ge — 
vous avez demandé que vous soient précisées, avant votre rh 
Four la Réunion, les conditions de fixation des prix et les modalités 





de vente des sucres de la Réunion, de la campagne 41947-14918, qui 
ont l’objet des pourpar'ers en cours... . 9 

« 74 le prix nu-usine considéré fut porté à parité aveo !e 
prix métropolilain, appliqué au mème stade. 11 n'est pas exagéré de 
dire qu'actuellement <es efforts on! déjà très largement porté leuis 
fruits. Le principe de la parité de prix, aux stades usine coloniale 
et usine métropole, admis pour les Antilles depuis avril dernier, 
vient d’être accepté far le ministère de l'économie nationale, en ce 
qui concerne la Réunion. » 

Entre temps, M. Marius Moutet quittait le ministère de la France 
d'outre mer et, malgré ses meilleures intentions, les îles d’outre- 
mer n’avaient rien obtenu. M, Raphaël Babet ne manquait pas de 
souligner à la tribune de l’Assemblée nationale, le 8 mars 1553, Ja 
déception de nos populations des D. O. M. devant l'imexécution de 
cette promesse. 

Depuis cette date, de nombreuses propositions de résolutions 
furent déposées, dans le but d'obtenir le rétablissement de la détaxe 
de distance ou Je remboursement des frais d'approche ou le prix 
nu-usine, donc identique à eclui de la métrepole, au même stade. 

Le 9 août 1951, la proposition de résolution ne 132 déposée par 
M. Babet, tendait à obtenir la délaxe de distance pour le transport 
des sucres des D. 0. M., qui fit l’objet du rapport n° 690 de M. Ould 
mr Elle élait votée à l'unanimité par la commission de l’agri- 
culture. 

Le 21 mars 1951, c'est le Conseil économique qui émettait à l’una- 
nimité l'avis que, dans l'immédiat, la détaxe de distance, supprimée 
à l’improviste, le 21 Gécembre 1915, devait être rétablie, pout per- 
mellre aux producteurs des D. O. M. de supporter la concurrence 
des sucres métropolitains, 

Le 10 juin 1953, sur le rapport de M. Bicheron, le Conseil écono- 
mique, conskkérant que sans Ja détaxe de distance, le prix du sucre 
de canne départ usine était beaucoup trop inférieur au prix du sucre 
de betterave, en raison des frais de transport vers la métropole, 
émettait par 143 voix et 5 abstentions, l'avis que la sucrerie des 
D. ©. M. à le droit, sur le plan des principes et dans les conditions 
actuelles d'exploitation, de recevoir pour sa production la compen- 
sation des frais d'approche. 

Le 29 juillet 1954, de son côté, l’Assemblée de l’Union française 
sur le raçport n° 257 de M. De:mas, adoptait une proposition de 
M. Repiquet, invitant le Gouvernement . à rétablir, au prullt des 
D, 0. M., la compensation intégrale des frais d’appruche des sucres, 
à raison du montant eflectif des frais de transport. 


Le 7 octobre 1951, une nouveile proposition no 927€ était déposée 


à l’Assemblée nationale, par M. Fabet, tendant à obtenir le rem- 
boursement total des frais d'approche des sucres des D. ©. M. 


Par la suite, le rapport ne 9733 de M. Trémouilhe, examiné par 
la commission de l'agriculture, précisait qu'il fallait assurer une 
rémunération égale à tous les rroducteurs de sucre, qu'ils appar- 
tiennent à la France d'outre-mer ou à la France métropolitaine, et 
demandait avec insistance le rétablissement de la détaxe de dis- 
tance créée il y a plus de cent ans et supprimée à l’improviste 
en 195. Le rapport de M. Trémouilhe fut adopté par la commission 
à l'unanimité. 

Un amendement no 19 présenté le à mars 1955 par M. Babet et 
reprenant toute l’évolution de la question a été adopté par l’Assem- 
biée nationale. 

Enfin, peu avant l'achèvement de la dernière législature une 

rorosition de résolution était déposée sur le bureau du Sénat, sous 
e n° 617 demandant le remboursement des frais d'approche; mais 
cette proposition n’a pu être discutée à ternps. 

I -convient que la volonté ainsi exprimée à maintes reprises par 
les Assembkes parlementaires entre enfin dans les faits. 

Mais cette mesure ne suffit pas: d’autres mesures S’imposent. 

En premier lieu, étant donné que toutes les populations d’outre- 
mer ne peuvent vivre sans la culture de la canne et qu’il n'y a 
guère de cultures de remnlacement, à la différence de la métropoie, 
il est indispensable que la production sucrière de nos départements 
ne soit pas limitée, car cela entrainerait des remous prolonds dans 
nos populations. Le caractère insulaire de nos D. O. M. constitue un 
frein et une limite naturelle contre une expansion sucrière exces- 
sive, Cependant devant l'accroissement de Ja 0 ge à un 
rythme vertigineux, il faut donner à ces populations des moyens 
d'existence suffisants. C’est pourquoi il nous çaraît indispensable 
de leur assurer que toute leur production sucrière sera vendue à 
prix garanti dans l’Union française, sans limitation de tonnage. 


En second lieu, un nouvel aménagement du payement de la 
canne et des sucres doit être réalisé. 11 est inadmissible que chaque 
année, en cours de campagne, on se trouve dans l'impossibilité de 
déterminer le prix auquel sera payé le produit et que pour obtenir 
le règ'ement final il faille attendre des mois, sinon des années. 

Dans certains de ces départements, les: récoltes commencent en 
juillet pour prendre fin en décembre. Or, à titre d'exemple, le 
réglement de la campagne 1953 à la Réunion n’a été achevé qu'en 
décembre 1955. En attendant, les règlements ne se font que sous 
forme d’acomptes insuffisants. La canne est récoliée, le sucre est 
fabriqué, exporté et même consommé, alors que le malheureux 
planteur attend toujours le règlement de son produit. 


Cette siluation place les planteurs dans un état de déséquilibre 
constant de inovrart et les mets dans Limposannts d’accomplis 
leurs travaux agricoles de la campagne suivante sans recourir à des 
prêts qui. obèrent lourdement leur prix de production. Une formule 
nouvelle doit être adoptée avec le concours de l'Etat et du grôu- 
pement interprofessionnel sucrier. | 

Enfin, la part des charges sociales pesant sur les planteurs doit 
‘tre revisée. Nos rlanteurs des D. O. M. se demandent à juste titre 
pourquoi ils payent les cotisations se rapportant au régime commer- 
cial ou industrie] alors qu'ils appartiennent tous à l’agriculture. Ceci 
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entraîne de très lourdes charges qu'ils ne peuvent assumer et qui, 
par surcroit, ne leur incombent pas. 

IL importe qu’au Le 0 1 général de sécurité sociale actuellement 
en vigueur soit substitué, pour l'activité agricole, un régime d'assu- 
rances sociales analogue au régime age : 

Ces diflérentes considérations nous ont conduit à soumettre à 
votre Dub la proposition de loi suivante que nous deman- 
dons à l'Assemblée nationale de voter. , 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Pour le transport des sucres depuis les sucreries des 
départements d'outre-mer jusqu'aux zaffineries métropolitaines, les 
producteurs de sucre ont droit au remboursement intègral des frais 
de transport ou A eg" 

Les sucres exportés des D. 0. M. sur des territoires autres que la 
métropole bénéficieront du remboursement intégral de leur frais 
de transport ou d'approche comme s'ils avaient été exportés sur la 
métropole. 

Art. 2. — La produclion sucrière garantie dans les D. O. M. ne 
comporte aucune limitation de tonnage. 

Art. 3. — Les apçorts des planteurs des D. O. M. seront payés 
par des avances consenties par l'Etat dans les conditions suivantes: 
a) 80 p. 100 lors de l'apport des cannes à l'usine; : 
b) 20 p: 100 deux mois au plus tard après la fin de la fabrication 

des sucres. 

A concurrence des avances ainsi payées, les sucres seront à la 
disposition de l'Etat, qui pourra les faire livrer au groupement inter- 
professionnel sucrier. 

Art. 4. — Tous les planteurs de canne à sucre et autres produc- 
teurs agricoles des P. Q. M sont. à raison de ces activités, assujettis 
au régime agricole métropolitain des assurancæs sociales, 





ANNEXE N°1260 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer des ressources nouvelles au profit des communes en 
expansion, présentée par M. Paquet et les membres du groupe 
paysan, députés (1). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce que l’on a coutume d'appeler Îles 
« communes-dortoirs » sont des communes en expansion, et toutes, 
elles supportent des charges particulièrement lourdes provenant de 
dépenses incompressibles : D re aide sociale, voirie, loge- 
ment, application du statut des fonctionnaires, et ces charges vont 
s’aggravant depuis 1954. 

Or, le nouveau régime de la taxe locale intervenu le sn juillet 
4955 a privé ces communes des plus-values de recettes qu elles pou- 
vaient escompter avec le régime antérieur, ce qui, d'ailleurs, en 
tout état de cause, n’aurait pas constitué un volume de ressources 
suffisant. 

Les dispositions prises quant à l’organisation du compte annexe 
ne permettent plus aux communes en expansion de disposer de 
leurs plus-values lorsque celles-ci existent. 

Il est à remarquer aussi que les efforts faits par les communes 
en état d'expansion et leurs habitants au point de vue logement, 
se trouvent en fait sanctionnés par la privalion des rentrées nor- 
males de contributions, conséquence de l'exonération d'impôts fon- 
ciers des immeubles neufs. 

Pour ces diverses raisons, de nombreuses communes en expan- 
sion se trouvent en difficulté pour é‘ablir leur budget 1956, et leur 
situation requiert des mesures immédiates. 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption du texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4° A permettre aux communes en état d'expansion, c’est-à-dire 
aux communes ayant au er janvier 1956 une augmentation de popu- 
lation minima de 5 p. 400 pe rapport aux résultats du recensement 
de 1954 — cette augmentation étant constatée simplement par l’ac- 
croissement du principal de la contribution mobilière — et qui 
auront fait au cours des années 1954 et 1955 un eflurt de construc- 
tion correspondant au minimum à quatre pièces pour cent habi- 
tants recensés en 1954, lesdites pièces réceptionnées définitivement 
au cours de deux années de référence — de recevoir au titre de 
la taxe locale une attribution pour 1956 qui sera au moins égale 
à 325 p. 400 des sommes eflectivement perçues pour l’année 1954: 

2° A donner aux communes précitées les moyens de recevoir 
le remboursement des pertes de recettes provenant de l’exonération 
pe À 8 pe + et ce, a la période postérieure 

ate du changement de régime interv 
le pepe de la taxe locale; “ : pes 
autoriser les communes en expansion bénéficiant des dis 

sitions qui précèdent, à porter les recettes correspondantes dns 
leur budget 1956, méme lorsque le budget aura été voté et réglé ; 
les communes pourront diminuer en conséquence et proportionnelle- 
ment les charges nouvelles qu'elles auraient pu créer. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, . 
ticle 61 du règlement. S EM conformément à l’ar 





ANNEXE N° 1261 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 28 février 1956, sur la proposition de loi de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les ordonnances 
n° 45-2454 du 19 e 1945, n° 45-170 du 2 février 1245 et 
no 45-2410 du 18 octobre 1945, modifiées et complétées par la loi 
du 23 août 1948 en vue de faire effectivement er les titu- 
laires d’une pension de veuve ou de réversion ou du secours viager 
de la majoration prévue pour les veuves ayant eu au moins 
trois enfants, par M. Meck, dégulé (1). — (Rapport adoplé à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 955. présentée au 
cours de la deuxième législature par votre rapporteur et ses collè- 
gues du M. R. P., tend à rendre eflective, en ce qui concerne les 

ensions de veuve, la majoralion de 10 p. 100 accordée aux tilu- 
aires d’une pension de la sécurité socia'e ayant élevé trois enfants. 

Dans l’état actuel de notre législation, ce supplément n'ext pas 
accordé en fait pour une pénsion de veuve, du moment où elle 
ne dépasse pas le minimum. 

La veuve a en effet droit à une majoration de 10 p. 100 de sa 

ension de veuve ou pension de réversion, lorsqu'elle a eu au moins 
rois enfants. Cette pension est ensuite portée au minimm prévu 
à l'article 68, paragraphe 3, de l'ordonnance du 19 oclobre 145. 
1 en résulte que, dans beaucoup de cas, la bonification de 10 p. 100 
ne donne aucun résultat, vu que même sans cette majoration la 
pension est également portée au minimum visé ci-dessus. 

La proposition de loi a donc pour eflet d'ajouter à un taux, ézal 
tout au moins au minimum, la bonification pour avoir eu au moins 
trois enfants, de sorte qu'effectivement touies les veuves qui ont eu 
au moins trois enfants bénéficient de la majoration de 10 p. 100. 

Votre commission vous propose d'étendre le bénéfice de la nou- 
velle réforme aux bénéficiaires du régime local d'Alsace et de Lor- 
raine et aux pensions de veuve accordées pour raison d'invalidité 
avant l'âge de la retraite. 

IL importe, d’une part, de faire bénéficier les titulaires d'une pen- 
sion de veuve liquidée d’après les dispos tions de l'ordonnance du 
43 octobre 1955 (régime local) des avantages prévus par le présent 
texte ef, d’autre part, de confirmer que cette majoration de 10 p. 100 
due aux titulaires d’une pension de veuve liquidée d'après les dispo- 
sitions de l'ordonnance du 18 octobre 1945, revient de droit à ces 
titulaires me que soit la date de liqu'dation de la pension. En 
effet, des doutes ont surgi quant au droit à cette majoration lorsque 
la pension de veuve est liquidée postérieurement au fer juillet 1948, 
nm > pourquoi votre commission vous demande d'adopter le texte 

ivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — $ fer, — Le sixième alinéa de l’article 75 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Cette pension ne peut être inférieure au chiffre fixé à l’article 68, 
paragraphe 3, de la présente ordonnance. La pension de veuve, 
quelle que soit la date de la liquidation, est majorée de 10 p. 100 
lorsque le bénéficiaire a eu au moins trois enfants. Ceite majora- 
tion est, le cas échéant, applicable an minimum visé ci-dessus. » 

È 2. — Les deux derniers alinéas de l’article 76 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 19M45 susvisée sont abrogés el remplacés 
par les disposilions suivantes: 

« La pensons de réversion ne peut être inférieure au chiffre 
fixé à l'article 63, paragraphe 3, de la présente ordonnance. Elle 
CAL RATES 0e 10 p. ee ce le bénéficiaire a eu au moins trois 

ants, Cetle majoration est, le cas échéant lic ini- 
mu vis me ge st, éant, aprlicable au mini 

rt. 2 — L'article 8 de la loi no 48-1206 du 23 août 1918 est 
à Ds + y dispositions suivantes: ; , 

sion de veuf ou de veuve, prévue à l'article 6 de l'ordon- 

nr dl hr ge r- octobre 153, ne peut être inférieure au 

tic aragraphe j 19-245 

— 1 dti , Paragraphe 3, de l'ordonnance ne 435-2154 

« La pension de veuf ou de veuve est majorée de 10 p. 100 lorsque 
le titulaire a eu au moins trois enfants, quels que sbnt l'âge du 
titulaire et la date d'entrée en jouissance de la pension. Cette ma jo- 
ration est, le cas échéant, applicable an minmum visé ci-dessus. 

« Cependant, les dispositions du présent article ne s'apoliquent 
eg Re a a âgés de moins de 60 ans qui bénéficient 

J < veuf ou veuve attribué justi Î 
ed +5 vgt e atiribuée sans justification de 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 5 de l'ordonnance ne 45-17 
du : février 1945 est abrogé et remplacé par les patins sur 
re: 

« Le Secours viager, y compris, le cas échéant, les avantage 
complémentaires à l'exelusion e la bonification pour avoir pe Dole 
enfants, ne peut être infér'eur à la moitié du taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants 
,* La bonification du dixième pour avoir eu au moins trois enfants 
S pt le re æ— au minimum susvisé. » 

rt. 4. — Les articles 1er et 2 ont effet du #4 juill 9! 'ar- 
ticle 3 du 1er janvier 1951. iv É=pe e 8 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (% légis }. 95-.24G:- 
(3 législature), 798. ale (2 législature), 95-261; 
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ANNEXE N° 1262 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 28 février 1956 sur le rapport fait au cours de la 
remière législature, repris le 21 août 19%51, sur la proposition de 
oi de M. Bonnet et plusieurs de ses collègues tendant à porter 
à un taux normal la pension allouée aux grands invalides des 
assurances sociales, par référence à la situation faite aux acci- 
dentés du travail dans le même régime général de sécurité 
sociale, par M. Meck, député (1). — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres. composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les considérations développées dans le 
rapport n° 12768 déposé au cours de la première législature, repris _ 


dès le début de ia deuxième et que votre commission du travail 
et de la sécurité sociale a repris à nouveau, restent toujours 
valables. Les seules modifications qu'il a bien fallu apporter au 
texte concernent sa date d'application et une précision relative à 
son application au régime local d'Alsace et de Lorraine (art. 3). 

Volre commission, unanime, vous demande donc d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le paragraphe 4 de l’article 56 de l'ordonnance 
n? 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux assurés des professions non agricoles est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« $ 4. — La pension d'invalidité ne peut être inférieure : 

« {v Pour les invalides du premier groupe, au taux de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés prévu pour les bénéficiaires 
des villes de plus de 5.000 habitents; 

«a 2° Pour les invalides du deuxième groupe, aux quatre tiers 
du taux de allocation aux vieux travailleurs salariés prévu pour 
les bénéficiaires des villes de plus de 5000 habitants; 

« 3° Pour les invalides du troisième groupe, au minimum prévu 
pour jies invalides du deuxième groupe, augmenté de la majora- 
tion visée au paragraphe 3 a article. » 

Art. 2. — L'article 58 de l’urdonnance ne 45-2454 du 19 octobre 
195 est complélé par le deuxième alinéa suivant: 

« Pour la comparaison des ressources en vue de la suspension 
de la pension d'invalidité, il n’est pas tenu compte de la majora- 
tion de pension prévue par le paragraphe 3 de l’article 56 ci-dessus. 
En cas de suspension partielle de la pension, la majoration pour 
grands invalides est due intégralement, aussi longtemps que le 
üluiaire justifie être dans l’obligation d’avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne pour eflectuer les actes ordinaires de la 
vie. » 

Art. 3. — La présente li est également applicable aux pensions 
du régime local des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moseile (ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945). 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi prennent effet à 
partir du premier jour du mois qui suivra sa promulgation. 





ANNEXE N° 1263 





(Session ordinaire de 1955-1956. — S£ance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur le rapport supplétnentaire fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 28 février 1956, sur la proposi- 
tion de loi de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
relative à l'application de l’article 53 de la loi n° 46-2126 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et maladies professionnelles, par M. Meck, député 
(2). — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de M. Albert Schmitt, dépo- 
sée sous la précédente législature, a pour but d'assurer le paye- 
ment des rentes d’orphelins, jusqu’à l’âge de 17 ou 20 ans, selon 
qu'ils sont en apprentissage, qu'ils poursuivent leurs études ou 
ie sont atteints d’infirmilés ou de maladies incurables, en faveur 
des orphelins des victimes d’accidents du travail, survenus avant 
le 47 janvier 1947. 

L'article 53 de la loi du 30 octobre 1946 a introduit cette réforme 
en faveur des accidents survenus postérieureinent au 1% janvier 
1947. 

Il serait injuste de ne pas faire bénéficier de la même mesure les 
orphelins des victimes d'accidents du travail survenus avant celle 
date. 

Après avoir rencontré D or ge du Gouvernement à son texte, 
votre commission du travail et de la sécurité sociale était parvenue 
à un accord avec lui, c'est pourquoi elle vous demande d'adopter 
le texte ci-après, qui a recueilli à l’époque l'approbation du aminis- 
tre du travail. 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale (2° législature), 768, 4487; 
(3e législature), 802. 

{2) Voir les ns: Assemblée nationale (2° législature), 1460, 6834, 
1018; (3e législature), 806. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — La limite d'âge de 16 ans, au-delà de # w les 
orphelins de victimes d'accidents du travail régis | l loi du 
9 avril 1838 modifiée et, dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, par le code local des assurances sociales 
du 19 juillet 1911, cessent d’avoir droit à la rente, est portée à 
17 ans si l'enfant est lis en apprentissage, et à 20 ans s'ils pour- 
suit ses études ou s’il est, par suite d’infirmité ou de maladie de 
longue durée, dans l'impossibilité constatée de se livrer à une 
activité professionnelle, 

. Art. 2. — Les dépenses résultant de l'application de ces disposi- 
tions seront prises en charge par le fonds de majoration géré par 
la caisse des dépôts et consignations. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique fixera les con- 
dilions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 


1264 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième légiskhiture 
repris le 28 février 1956 sur la proposition de loi de M. Meck e 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi ne 46-2126 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la ion des acoi- 
dents du travail et maladies professionnelles, de façon à étendre 
son champ d’application à certains accidents survenus pendant 
le trajet d'aller et retour eflectué par les pour se 
rendre à leur lieu de travail et qui en sont ex0lus d’après les 
textes actuels, par M. Meck, député (1). — (Rapport adoplé à la 
majorilé absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles prévoit dans son deuxième alinéa 
que l'accident survenu aâux travailleurs pendant le trajet de la 
résidence au lieu de travail et vice versa est également considéré 
comme accident du travail dans la mesure où le parcours n’a pas 
été interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt per- 
sonnel ou indépendant de leur emploi. 

La restriction faite en limitant l'application des dispositions sur 
les accidents du travail! seulement aux accidents survenus pendant 
le trajet entre la résidence et X lieu de travail à PT eflet de 
refuser la réparation des accidents survenus pendant le trajet pour 
se rendre au Travail sans qu'il s'agisse d’un trajet entre la rési- 
dence et le lieu de travail. C’est ainsi qu’un travailleur -qui, habi- 
tuellement, prend ses repas un testaurant n’est pas couvert 
par l'assurance accidents en ce qui concerne les trajets d'aller et 
retour entre le lieu de travail et le restaurant où il prend ses repas. 
Même un travailleur qui prend ses repas dans une cantine de son 
employeur ne peut pas faire valoir ses droits à la réparation sur 
les accidents du travañl lorsque l'accident est survenu entre le lieu 
de travail et cette cantine en tant que celle-ci ne se trouve pas 
sur les dépendances de son employeur, La réparation sur les acci- 
dents du travail est gg refusée lorsqu'un travailleur qui, 
pendant la maternité sa femme, va prendre ses repas non à 
son domicile, mais chez ses parents comme c'est très souvent le 
cas dans pareille situation. 

H faut convenir que tous ces accidents sont bien survenus sur 
le trajet pour se rendre au lieu de travail, alors que la loi, d’après 
le texte actuel, les exclut de la réparation. 

Afin de porter remède à cette situation vraiment inéquitable, 
votre commission vous propose une rédaction plus souple du 
deuxième alinéa de l’article 2 de la loi susvisée du 30 octobre 1946 
de façon à ce que soient également considérés comme accidents 
du travail, les accidents survenus sur le trajet effectué par le tra- 
vailleur entre le lieu de travail et le lieu où il prend ses repas. 

C’est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande, comme <elle l'avait déjà fait au cours de la 

récédente législature, d'adopter la proposition de loi telle qu'elle 
Réuré dans le rapport repris ne 807. 





ANNEXE N° 1265 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le port fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 28 février 1956, sur la proposition de résolution de 
M. eg en < (Oise) . me Ke hd Re Rent 
à inviter le uvernemen a appliquer Ja 
réglementation du travail dans les hôtes, restaurants, 





(4) Voir les n°: Assemblée nationale (2° Kgislature), 4172, 7241; 


(3e législature), 8037. 
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notamment les décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1958 
fixant la durée du travail dans les hôtels, calés, restaurants et 
la loi du 25 février 1946 autorisant les in urs du travail à 
interdire les heures supplémentaires en ES de chômage, 4 
M. Besset, député (1). — (Rapport adoplé à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


» Mesdames, messieurs, la commission du travail et de la sécurité 
sociale de la précédente législature avait déposé le 2 mars 1954 
un rapport concernant une proposition de résolution de notre col- 


lègue M. André Mercier et les membres du groupe communiste. 


Ce rapport ayant été repris par l’Assemblée nationale Île 


- 28 février 1956 et imprimé sous le n° 808, votre commission en a 


examiné la teneur et l’a approuvé sans modification. Elle invite 
donc DANS nationale à adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire appliquer 
la législation et la réglementation du travail dans les hôtels, cafés, 
restaurants, notamment les décrets du 16 juin 1937 et du 3t décem- 
bre 1938 fixant la durée de travail dans les hôtels, cafés, restaurants 
et la loi du 25 février 1956 autorisant les inspecteurs du travail à 
inlerdire les heures supplémentaires en période de chômage. 





ANNEXE N° 1266 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième em 
repris le 28 février 1956, sur la proposition de loi de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à assurer 
aux personnels de l'industrie hôtelière le remboursement des 
indemnités de nourriture dues depuis le mois de septembre 19%59, 
par M. Besset, député (2). — (Rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission du travail et de la sécurité 
sociale de la précédente législature avait déposé, le 2 mars 1954, 
un rapport concernant une proposition de loi de notre Collègue, 
M. André Mercier, et les membres du groupe communiste. 


Ce rapport ayant été repris par l’Assemblée nationale le 
28 février 1956 et imprimé sous le mo 809, votre commission en a 
examiné la teneur. Elle a cru devoir préciser les dispositions de 
l’article 4er en stipulant bien que l'indemnité de deux fois la valeur 
du salaire horaire minimum interprofessionnel garanti s’entendait 
par journée de travail comprenant deux repas. Cetle précision 
apportée, la commission du travail et de la sécurité sociale invite 
l'Assemblée nationale à voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le remboursement des sommes retenues au personnel 
de l’industrie hôtelière au titre de la nourriture ou des indemnités 
compensatrices, non versées depuis le mois de septembre 195, doit 
être effectué sur la base de l'article 2 du déeret ne 51-435 du 
47 avril 1951 fixant cette indemnité, par journée de travail compre- 
nant deux repas, à deux fois la valeur du salaire horaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

Art. 2. — Ce remboursement devra être effectué au plus tard 
dans les trois mois suivant la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 1267 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le cadre d'une rélorme des 
institutions économiques rela‘ives à la mutualité, ja coopération, 
le crédit agricoles dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, présentée par MM. Mamadou Dia, Aubame 
Een gg LT enr a er: Harbi, Hubert 

: e or, utés. — (Renvo à la com- 
mission des territoires d'outre-mer) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
de fixer le cadre d’une réforme des institutions économiques rela- 
ge À la re + pe og a reg ole, les secteurs 

modernisa rura s les terr s rele 
de la France d'outre-mer. | vant du ministère 
’entreprise n’est pas aisée r plusieurs raisons. Et d'abord, 
diversité des conditions leseles, variables d'un pe de ie À 
à l’autre, et parfois à l’intérieur d'un même territoire, est un obstacle 
que le législateur ne peut plus continuer d'ignorer s’il veut faire une 


(4) Voir les nes: Assemblée nationale (2 législature), 7609, 7929, 
ee ë A gb em blé tionole (2 Jégislat 

es n°: Asse e nationale alure}), 6170, 7990; 

(3 législature), 809, y cs | _ 








œuvre suscep'ible d'application pratique. Pour répondre à ce souet, 
notre texte se contente de tracer un eadre, de définir les grandes 
2 d'une réforme des structures économiques. I reste assez 
ge et = pour ne ttre les nécessaires adaptations locales, 

large part d'intervention prévue des autorités locales: assemblées 
et chefs de territoires, concrélise celte volonté d'adaptation et se 
situe dans la perspective d’une politique de décentralisation admints- 
trative unanimement souhaitée. La seconde diMiculté tient à l'am- 
| md de la matière allant de la mutualité à la coopération, l'une et 
autre si diversement représentées en Afrique noire, par des insti- 
tutions tellement différentes et des textes réglementaires également 
divers. Une étude comparée des législations éparses sous forme de 
décrets nous a convaincu, non seulement de la possibilité, mais de 
l'untérêt d'une harmonisation des cadres juridiques proposés à l'évo- 


. lutien des structures économiques. IL nous est apparu que la pro- 


motion économique de nos territoires doit obéir, de même que sa 
promotion polilique, sinon à un rythme unilorme, du moins à la 
mise en œuvre d'un cerlain nombre de principes valables pour tous, 
donnant à l'action des pouvoirs publics une même impulsion. Par 
ailleurs, une conception unitaire de l'action à mener ne peut se 
satisfaire d’un éparpillement de moeyns: elle exige, au contraire, 
une coordination serrée de ces moyens, et en l’occurrence, une artt- 
eulation réelle des instituuons relatives soit à la mutualilé, soit à 
la coopération, soit au crédit agricole, qui, loin d'é‘re étanches, 
s’imbriquent parfaitement les unes dans les autres. C'est pourquoi, 
ce qui, à priori, pourrait paraître ambitieux, se révèle, à la réflexion, 
une entreprise rationnelle. Au lieu d'avoir un arsenal de textes 
disparates et sans liens organiques, nous proposons un ensemble, 
réunissant à la fois cohérence et souplesse. 

Au demeurant, ce ne serait pas la première fois qu'une réforms 
des institutions économiques de l'Afrique noire serait réclamée. Dès 
le lendemain de la Libération, on peut observer la formation d'une 
opinion contre les sociétés indigènes de prévoyance en tant qu'insti- 
tutlions caractéristiques du régime de l’indigénat. Nombreuses sont 
depuis lors les propositions de résolution déposées dans les différentes 
assemblées parlementaires tendant à demander, dans l’euphorie du 
libéralisme retrouvé, la suppression pure et simple de ces organismes 
que l'indignation populaire est même arrivée à charger de tous les 
maux 

La nécessité d'une réforme du crédit agricole mis à la portée du 

roduc‘eur autochtone, l'implantation d'un mouvement coopératif 
aisant appel à J'initiative et concourant au développement du sens 
de l’auto-gestion seront mises en liunière plus tardivement car les 
élites africaines, de formation et d’origine citadines, ne sont pas 


. tout de suite ouvertes aux problèmes du paysannat, Ce dernier 
occupe dans les économies locales une place d’une telle importance 


que l'on finit par comprendre que la forme des sociétés de prévoyance 
n'en règle pas tous les probièmes. Le grand conseil de l'Afrique 
occidentaie française votera en 4%3 des propositions de modifications 
touchant à la fois les sociétés de prévoyance et le crédit agricole, 
modifications qui ne sont que l'amorce très modeste d'une réforme 
de structure. L’inerlie des bureaux sera plus forte. que la volonté des 
plus hautes instances fédérales et fera échec aux bonnes résolutions 
des ministres. Cependant, dans le cadre des pleins pouvoirs accordés 
par le Parlement au Gouvernement de M. Mendès-France, deux 
décrets virent le jour: ceux du 2 février 1955, l’un sur le s'altut de 
la coopération agricole, l’autre sur le crédit agricole. 


Il faut regretter, d'une part, en l'absence d'une réforme visant 
les organismes traditionels, que l'édifice économique manque ainsi 
de fondement, avec une architecture sans harmonie; que, d'autre 
part, les mesures édic'ées dans les nouveaux textes laissent encore 
sans solution des problèmes essentiels: problème de l'assistance 
technique et de la formation des cadres en ce qui concerne le statut 
de la coopération; problèmes de la mutualité et des techniques 
qu'elle doit mettre en œuvre en ce qui concerne le crédit. Quant 
aux secteurs de modernisation, s’il en est question dans les cireu- 
laires officielles, c’est en vain qu’on cherche dans Ja législation en 
vigueur quelque chose qui ressemble à un effort de systématisation, 
au moment cependant où tout le monde reconnait la nécessi'é d’un 
équisement moderne de l’agriculture et même de l'artisanat africain. 


Les réformes proposées ne prétendent donc ni innover, ni faire 
table rase des institutions qui ont le méri'e d'exister, Elles visent 
plus modestement à les améliorer en les adaptant à l'évolution 

itique des territoires, en faisant d'elles des réalités du moment. 

tre la révolution brutale qui n'est ni possible, ni souhaitable, et ie 
conservationnisme « qui ne conserve rien » nous avons op'é pour 
des transtormations marquant les étapes d'une évolution nécessaire 
de nos institutions mutualistes. Nous avons pensé pouvoir fixer à 
cette évolution trois phases successives, avec gradation dans l’appli- 
ca‘ion du principe d’auto-gestion, la forme coopérative étant le terma 
ultime de l’évolution de nos sociétés mutuelles agricoles. Confler 
progressivement aux autochtones la gestion de leurs propres affaires, 
tel est, en eflet, l'idée directrice qui anime les auleurs du texte. 


La difficulté est de trouver le moyen technique permettant le pas 
sage de la forme autoritaire de l’association à la forme libérale de 
la société coopérative. Les dispositions envisagées dans l'article 5 de 
la proposition de loi nous paraissent assurer les indispensables garan- 
ties, sans lesquelles la transformation risque d'être une aventure 
dangereuse. Mais pour que ceile-ci ne soit pas illusoire, dans la pers- 
pective où nous nous plaçons d'une coexis ence, pendant un certain 
moment du système autoritaire et du système libéral, il importe de 
doter le secteur coopératif de suffisamment de moyens, sous forme 
d'aide technique et de crédits d’éqnipement de manière à assurer son 
épanouissement. C’est à cette préoccupation, qui nous habite depuis 
fort longtemps, que répond l’article 4 du titre HI sur la coopération 
dont il sera | plus loin. On aura remarqué le rôle prépondé- 
rant dévolu l'organisme technique prévu à l'article 4, titre Ier, 


dénommé « conseil de l’économie rurale » dont la composition et les 
attributions soulignent à la fois une volonté très nette de dépolitisa- 
tion e& une prise de position anti-bureaucralique. J1 est, en elet, 
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inutile d'’insister sur la nécessité de préserver l'indépendance des 
organismes appelés à des tâches purement techniques contre touts 
ingérance politique et toute. main mise administrative. 


.. Le texte prévoit en outre de donner — pour la première fois 
dans notre législation outre-mer — un statut juridique aux secteurs 
de modernisation agricole pour la mise en valeur de périmètres 
ruraux. Les services rendus par ces organismes au paysannat{ africain 
partout où i!s ont été créés marquent leur place dans un sys'ème 
d'assistan-e technique à l'agriculture. Le moment nous semble vena 
d'étendre la formule, de la généraliser, en s’efforçant partout où les 
conditions le permettront, de dépasser le s'ade de l’expérimentation 
spectaculaire, Ce n'est que grâce à l'implantation systématique de 
ces secteurs que la modernisation d2 l'agriculture africaine passera 
véritablement du domaine du mythe à celui de la réalité. No're désir 
de doter ces organismes d’un cadre juridique unifié ne nous fait pas 
perdre de vue, ici également, les inconvénients d’une codification 
rigide et générale qui prétendrait igncrer les conditions locales: d'où 
la part très large d'intervention réservée aux arré'és territoriaux qui 
ééfniront non seulement la_.forme juridique des futures sociétés, 
mais aussi leurs attributions, leur zone d'action, leurs relations avec 
les sociétés agricoles mutuelles et les organismes coopératifs. Par 
con‘re, il nous a semblé nécessaire d'affirmer dans la loi la person- 
nalité civile et l'autonomie financière des secteurs de modernisation, 
de préciser leurs objectifs et la composition de leur conseil d'admi- 
nistration où Ja technicité doit prendre le pas sur toute autre consi- 
dération. Nous avons cru bon, enfin, de donner aux dépenses néces- 
saires à l’équipement de ces secleurs un caractère social, justifiant 
ainsi teur prise en charge par les budgets d’investissements publics. 


Le titre III, relatif à l’organisation coopérative, est la reproduction 
du décret du 2 février 4955 portant statut de la coopération M 
Sauf, sur quelques points qui sont pour nous fondamentaux. 11 nous 
a paru opportun d'écarter certaines dispositions du décret-loi faisant 
de la tutelle un contrôle burcaucratique inadmissible dans un régime 
qui se veut libéral et ramenant l'assistance technique à un service à 
peine viable, parce que sans ressources. Nous avons, au contraire, 
estimé que la notion de tutelle doit se dégager de tout paternalisme. 
Certes, il n'est pas question de prôner la licence et l'anarchie dans :e 
domaine coopératif, Ce serait4mal servir la cause de la coopération 
qui a besoin elle-même d’être défendue contre l’imposture et le faux. 
li n’en reste pas moins me la tutelle dont nous pourrons attendre 
vraiment des résultats intéressants pour le développement du mou- 
vement coopératif sera bien E° une conseillère et un guide qu'un 
centrôle austère et distant, On comprend, dès lors, pourquoi nous 


nous sommes préoccupés d'assurer le financement du service appelé . 


à assumer celte responsabilité par des ressources provenant des 
budgets sociaux, pourquoi enfin, nous avons insisté dans la défi- 
nition des tâches dévolues à cet organisme, sur la primauté de la 
fonction d'assistance qui, à nos yeux, passe avant la fonction de 
contrôle. Un autre point qui doit retenir l'attention, c’est la disposi- 
tion de l’article 14, dont il a déjà été question, habilitant le ser- 
vice d'assistance et de contrôle à élaborer des plans de formation 
coopérative, des programmes d'assistance technique et créant la 
ossibililé, pour les organismes coopératifs, de bénéficier de subven- 
ions pour leur équipement de base. On aura, sans doute, remarqué 
l'innovation que constitue l’article 13 et même la révolution qu'il 
représente par rapport à la législation métropolitaine — article qui 
proclame le caractère commercial des sociétés coopératives de 
consommation qui désommais ne pourront plus jouir, comme cela 
arrive encore en France, de privilèges fiscaux. 


La réorganisation du crédit agricole fait l'objet du titre IV de la 
roposition de loi et complète ainsi la réforme qui doit être un tout. 
Æ problème du crédit est certainement un des problèmes les plus 
urgents et les plus difficiles à résoudre dans nos territoires où 
l'épargne locale est insignifiante. Question urgente et grave car sans 
un système de crédit de masses, on ne pourra pas lutter contre 
l'usure et l’endettement qui ronge l’économie paysanne. Mais ques- 
tion difficile, car elle pose des problèmes de rééducation et de 
reconversion mentale, dans une certaine mesure, des problèmes de 
valorisation du pouvoir d’achat et a;ssi un effort très sérieux de 
décentralisalion de la part des organisations centrales de crédit. 
C'est en partant de ces considérations que nous avons énoncé les 
rincipes essentiels à une réforme du crédit agricole. Nous avons 
enu, en premier lieu, à poser comme fondamental le caractère 
mutualiste de l'institution, pour bien mettre en valeur la notion de 
caution solidaire qui, il faut bien le reconnaître, paraît avoir 
déserté depuis fort longtemps des sociétés où la responsabilité 
collective demeure un trait dans maints autres domaines. Il est 
bien évident que sans une base mutualiste, sans une résurrection 
de la notion de caution solidaire dans les mœurs locales, il 
sera vain de parler d’une rénovation du crédit agricole qui, faule 
d’assise solide, ne pourra subsister que grâce à des subventions, 
c'est-à-dire, grâce à un moyen de financement ruineux pour le 
donateur et inefficace du point de vue de l'éducation de celui qui 
reçoit. Le second point, également important pour l'efficacité de 
l'institution, concerne la structure des organismes de crédits qui, 
râce à un processus de jarge décentralisation seront rapprochés 
u paysan. Bien mieux, la forme coopérative imposée aux caisses 
locales dès ieur constitution au sein des sociétés mutuelles 
coles aidera incontestablement à renforcer l’esprit mutualiste et à 
faire du crédit non plus un don, mais une institution de caractère 
économique. Ajoutons enfin, l’importante innovation de l’article 20 
qui ouvre ia possibilité de recourir à des garanties réelles ou 
personnelles, mieux adaptées au droit des personnes et au régime 
ioncier de nos terriloires. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les considérations qui plaident, 
a notre avis, en faveur de l'adoption de Ja he a y de loi que 
nous avons l'honneur de soumettre à votre agrément. Au moment 
où l’on annonce des réformes politiques profondes destinées à 
häâter l’évolution des territoires d'outre-mer, nul ne contestera, sans 





doute, la nécessité de mettre en harmonie institutions économi- 
ques et institutions politiques, pour que notre œuvre soit cohé- 
rente et notre monde africain duilibré. 


PROPOSITION DE LOI 


Art! {®, — La présente loi a pour objet de définir, dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, le cadre 
d’une rélonme d’ensemble des institutions économiques relatives à 
la mulualité, la covupération et le çrédit agricoles. Elle fixe les 
étapes d’une évolution des institutions mutualistes selon les dispo- 
sitions qui suivent. 


TITRE Ie 
De la mutualité agrico!e. 


Art. 2. — Les sociétés mutuelles agricoles constituent l’encadre- 
mcnt de base du paysannat, Ces sociéiés mutuelles sont des sociétés 
civiles particulières de personnes qui exercent leurs fonctions à 
titre non lucratif au seul profit de leurs adhérents. Leur but est de 
prendre toutes mesures gr Y à" de contribuer au développement 
de la production rurale et l'amélioration du niveau de vie de 
leurs adhérents. 

Leur ressort territorial peut s'étendre à la superficie d’une cir- 
conscriplion administralive ou se limiter à une subdivision de 
cetle circonscription. : 

La création des société mutuelles agricoles résulte d’un arrêté 
local du chef de territoire pris après avis de l’assemblée territoriale 
sur PER du conseil de l’économie rurale prévu à l’article 4. 

Art. 3. — La forme initiale des sociétés mutuelles agricoles 
entraîne l'adhésion obligatoire de tous les cultivateurs, éleveurs, 

cheurs et artisans, citoyens de l’Union française, recensés dans 
e ressort territorial de Ja société. Les adhérents versent une coti- 
sation annuelle. 

La société est administrée par un conseil formé de membres 
choisis par les sociétsires, Ce conseil est renouvelable au bout d'une 
période de temps déterminée. 

Le président de la société ainsi que le directeur sont désignés 
par le chef du territoire. 

Art. 4. — Un comité ritaire, dénommé conseil de l’économie 
rurale, composé de représentants des pouvoirs publics et de repré- 
sentants des institutions mutualistes, détermine, dans chaque terri- 
toire, si une société du type défini à l’article précédent peut être 
admise à une structure organique plus complexe. 

Cette structure se caractérise par l'existence de sections tech- 
niques différenciées selon des activités distinctes (production, 
commercialisalion, crédit) où les sociétaires s’initient aux méthodes 
du paysannat moderne. 

En cas d’avis favorable du conseil de l’économie rurale, l’acces- 
sion de la société au slade supérieur est prononcé par arrété du 
chef de territoire, après avis de l’assemblée territoriale. 

Dans la nouvelle société considérée, l'obligation d’adhérer et de 
cotiser est maintenue ur tous les ressortissants: cultivateurs, 
éleveurs, pêcheurs et artisans, citoyens de l’Union française. 

Le conseil d'administration de Ja société est élu par l'assemblée 
pee des sociétaires, le conseil choisit son président. Le directeur 

e la société est nommé par le conseil d’adminisiration sur propo- 
sition du chef de territoire. 

Le fonctionnement de la société est contrôlé par un fonctionnaire, 
spécialement désigné par le chef de territoire, qui porte le titre de 
commissaire du Gouvernement. 

Art. 5. — La forme coopérative constitue le terme de l’évolution 
des sociétés mutuelles agricoles. 

Pour parvenir au stade d'union régionale de coopératives agri- 
coles, la société mutuelle agricole, sous la forme désignée à l’arti- 
cle précédent, doit, au terme d’une gestion de cinq années, pré- 
senter une situation financière favora le. 

à. doit, en outre, justifier de l’existence dans son ressort terri- 
rai : 

a) De coopératives villageoïses prospères; 

b) D'une section spécialisée de crédit dont le capital social est au 
moins égal au capital de la société mutuelle sgricole 121 qu’il résulte 
du bilan du dernier exercice. 

L'agrément de la société mutuelle agricole à la qualité d'union 
po est prononcé par arrêté local du chef de territoire, après 
avis de pal territoriale sur proposition du conseil de l'écono- 
mic rurale. 

Art. 6. — Des décrets d'application réglementeront, en les adap- 
tant aux particularités des territoires, les conditions de fonctionne- 
ment et le mode d'administration des sociétés mutuelles agricoles. 

Des arrêtés locaux fixeront le cadre général des statuts de ces 
mêmes sociétés, 


Titre Il. — Des secteurs de modernisation agricole 
pour la mise en valeur de périmètres ruraux. 


Art. 7. — Des secteurs de modernisation agricole pour la mise en 
valeur de périmètres ruraux peuvent être créés par un arrêté du 
chef de territoire, acrès avis de l’assemiblée territoriale sur propo- 
sition du conseil de l'économie rurale. 

Ces -arrêtés définissent pour chaque secteur de modernisation: 

Sa zon2 d’action et ses attributions; 

Les modalités d'établissement des plans de compagne qu'il est 
chargé d'appliquer; , 

Sees relations avec les sociétés mutuelles agricoles et les orga- 
nismes corporatifs visés au titre précédent. 

Art. 8. — Les secteurs de modernisation sont dotés de la person- 
naiité civile et de l'autonomie financière. 
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Les arrêtés de création leu confèrent l’une des formes juridiques 
gurre pour les saciélés créées en application de la loi du 30 av 
96, et qui paraîtra la mieux adaptée aux conditions locales. 

Les statuts des secteurs de modernisation seront approuvés par 

du chef du territoire. . 

_ Les secteurs de modernisation ont pour but la mise en valeur de 
périmètres ruraux. Ils entreprennent el coordonnent à l’intérieur des 
zones qui leur sont assignées: 

Les grands travaux d'aménagement fonciers ou hydrauliques, agri- 
coles ou pastoraux; 

Pt on des moyens mécaniques pour les cultures et les 

Le: actions oropres à igt certaines productions. 

Art. 9. — Chaque secteur de modernisation est administrée par 
un conseil composé de représentants de la puissance publique et 
de délégués des collectivités rurales compromises dans la zone 
d'action du secteur. 

Le conseil de l'économie rurale propose à la désignation du chet 
du territoire les fonctionnaires, mernbres de droit du conseil d’ad- 
ministration. Les sotiétés mutuelles agricoles, les coopératives, les 
collectivités traditionelles et les ge de coutumiers à vocation 
agricole désignent directemuent leurs délégués. 

Le conseil ehoisit son président. Le directeur du secteur de 
- modernisation est nommé par le chef du territoire en raison de sa 
connaissance du milieu rural et de sa compétence technique. 

Art. 10. — Les ressources financières des secteurs de modernisa- 
tion sont assurées par des crédits prélevés sur les sections terri- 
toriaïes du fonds d'investissement pour le développement économique 
ét social des territoires d'outre-mer. 

Les secteurs sont habilités à recevoir toutes subventions, dons 
ou legs des budgets locaux des territoires ou des budgets généraux 
communs à un groupe de territoires. 

_ Ils peuvent effectuer des recettes à raison des prestations de ser- 
vice qu'ils consentent dans leur zone d'activités ou de la vente 
des produits résultant de leurs exploitation. 

La gestion financière des secteurs est vérifiée par un commissaire 
aux comptes, désigné par le chef du territoire. 


Trrre II. 
De la coopération. 


Art. 11. — Les coopératives agricoles et leurs unions sont des 
re civiles partculières de personnes à capital et personnel 
variab!es. 
 Eiles ont pour objet essentiel d’être Je mandataire à titre non 

" Jucratif de leurs membres pour exercer certaines fonctions éccno- 
miques répondant à des besoins communs de ceux-ci, 

Toutes délibérations ou toutes activités en Matière politique ou 
religieuse leur sont interdites. 

Art, 12. — Les coopéralives de consommation, bien qu'elles 
obéissent au statut général de la coopération, n'ont pas la qualité 
de sociétés civiles et sont considérées à raison dé leurs activités 
comme des sociétés commerciales. 

. Art. 13. — Dans chaque territoire, le conseil de l'économie rurale 
désigne certains de ses membres, choisis pour leur compétence, 
afin de constituer le comité d'agrément des coopératives. 

La qualité de coopérative est reconnue par arrêté du chef du 
territoire aux seuls organismes agréés par le comité. L'usage abusif 
du terme de coopéralive dans la raison sociale, la publicité, les 
marques et tous documents des organismes non agréés constitue 
une infraction punie des peines prévues à l’article 24 de la loi du 
40 septembre 1947. 

Art. 14. — Le chef du territoire crée par arrêté un service spécia- 
lisé dans l'assistance et le contrôle des organismes coopératifs et 
mutuaiistes dont le rôle est de promouvoir le mouvement coopé- 
raiif, d'assurer la diffusion des principes et des règles de la coopéra- 
tion et de veiller à la bonne awplication de ces principes. 

Le service d’assistance et de contrôle est habilité à dresser dans 
le cadre des programmes de développement rural du territoire des 
plans de formation et d’assistance coopératives capables de fournir 
au mouvement les dirigeants qui lui sont nécessaires et suscep- 
tibles de doter certains organismes des subventions initiales indis- 
pensab'es à leur démarrage. 

Ces plans, après examen du comité d'agrément et approbation du 
conseil de l’économie rurale, sont arrêtés par le chef du territoire, 
Le financement de ces plans s'opère sur les crédits d'équipement 
pour le développement économique et social des territoires (sections 
territoriales du F. I. D. E. S.). 

Art. 15. — Les formalités de constitution, les conditions de fonc- 
tionnement, le mode d'administration des coopératives et de leurs 
unions seront déterminés par un décret d'application. 

Un règlement d'administration publique fixera le mécanisme des 
institutions internes des coopératives ainsi que les règles d'inter- 
venlion du service d'assistance et de contrôle. 

Des arrêtés des chefs de territoire, après avis des assemblées 
locales, adapieront dans le cadre des dispositions d'ensemble de la 
loi et des décrets la rég'ementation coopérative aux conditions 
particulières de chaque territoire. 


Titre IV 
Du créd.t agricole. 


Art. 16. — Le caractère mutuel est essentiel à l'institution du 
crédit agricole et implique une notion de cautionnement et de soli- 
darité chez les membres d'une même collectivité dont l'un d'eux est 
bénéficiaire d'un yrêt 








Art. 17. — Tout particulier, préalablement à une demande de 
prêt, doit justifier de sa qualité d'adhérent à une société mutuelle 
agrico:e ou une ass)ciation agricole ou une coopérative agricole ou 
tout autre organisme à caractère mutuel et collectif autorisé par les 
décrets portant organisation du crédit agricole. 


Art. 18. — La distribution dun crédit agricole mutuel est assuré 
par des caisses locales et par des caisses territoriales de crédit ou 
ar es Ph de crédil créées en application de la loi du 

avr ; 

Les caisses locales sont des sociétés coopératives, les caisses terri- 
toriales des établissements publics. 


Art. 49. — Les sections spécialisées de crédit, créées au sein des 
sociétés mutuelles agricoles, représentent l’amorce des caisses locales 
de crédit. Les adhérents de la société mutuelle agricole constituent 
progressivement par souscriptions volontaires :e capital de la future 
caisse iocale de crédit. Les parts ainsi souscrites sont affectées à la 
garantie des prêts que consent la section de er“dit à ses adhérents. 
Lorsque le montant des parts atteint un niveau égal au capilai de 
la société mutuelle agricole, le chef du territoire peut, sur avis 
favorable du conseil de J'économie rurale et après consu:tation de 
l'assemblée terriloriate, prendre un arrêté décidant la transformation 
de la section de crédit en caisse locale. 


art, 20. — Les garanties à constituer par les bénéficiaires de prêt 
eeront fixées les arrêtés d'application portant règlement des 
caisses de crédi: agricole. Ces gatanties seront, selon le cas, réelles 
ou personne:les et adaptées au régime foncier et au droit des 
personnes. 


Art. 91. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
présente loi. 





ANNEXE N° 1268 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification du décret du 8 août 
1935, en vue d'assurer le payement par privilège des salaires en 
cas de falilite ou de liquidation judiciaire, présentée par M. Guy 
La Chambre, député. —— (Renvoyée à la commission du travail el 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déoret-loi du 8 août 1935 modifiant l'artf- 
cle 549 du code de commerce a pour but, selon son libellé, d'assurer 
le payement des salaires en cas de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire de l’employeur. « 

Ce décret inséré au titre HI du livre Ier du code du travail, arti- 
cle 47, stipule: 


« Art. 47 A (décret-loi du 8 août 1995). — Les dispositions des 
articles 2101 du code civil, 1491 et 5149 du code du commerce, ne 
s'appliquent pas à la fraction insaisissable des sommes restant dues 
sur les salaires effectivement gagnés par les ouvriers pour les quinze 
dernicrs jours de travail, ou par les employés pour les trente der- 
niers jours, sur les commissions dues aux voyageurs et représen- 
tants de commerce pour les quatre-vingt-dix derniers jours de tra- 
vail, et sur les salaires dus aux marins de commerce pour la der- 


-nière période de payement. 


« À cette fraction insaisissable représentant la différence entre 
les salaires et commissions dus et la portion saisissable de ces 
salaires et commissions, telle qu'elle est déterminée par l’artiele 
61 se présent livre, s'applique la procédure exceptionnelle sui- 
vante: . 


« Les fractions de salaires et commissions ainsi désignées ponr 
faire l’objet d'une mesure d'exceplion devront être payées, 
nonobstant l’existence de toute autre créance, dans les dix jours qui 
suivent le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, 
et sur simple ordonnance du juge-comanissaire, à la seule condition 
que le syndic ou liquidateur ait en mains les fonds nécessaires. 


« Au cas où cette condition ne serait pas remplie, lesdites frac- 
tions de salaires et commissions devront être acquittées sur les 
rernières rentrées de fonds, nonobstant l'existence et le rang de 
oule autre créance privilégiée. 


« Au cas où lesdites fractions de salaires et commissions seraient 
ayées grâce à une avance faite par. le syndic, le liquidateur va 
oute autre personne, le prêteur serait, par cela même, subrogé dans 
les droits des salariés et devrait être remboursé dès la rentrée des 
fonds nécesaires sans qu'aucun créancier puisse y faire opposition. 


« Pour établir le montant des salaires en vue de l'application 
des dispositions du présent article il doit “être tenu compte, non 
seu:ement des salaires et appointements preprement dits, mais de 
tous les accessoires desdits salaires et appointements et éventuelle- 
ment de l'indemnité pour rupture du contrat de travail. 


« Art 47 B (déeret-loi du 21 juillet 1949). — Le dispositions de 
pe ne du om f un s'appliquent à la fraction insaisis- 
sable des indemnités de congés payés prévues aux articles 3 
54 M du livre II du présent code. » ur 
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La législation étant telle, il paraît évident que, dans l'intérêt de 
ceux que la loi entend protéger, ufe réforme et une simplification 
sont nécessaires. : 

En effet, celte protection est devenue, socialement, nettement 
insuffisante et appelle les observations suivantes: 


40 Fraction insaisissable des salaires. 


I est injuste autant qu’'anti-social de déduire la fraction insaisis- 
sable des Salaires du montant des salaires dus. Cela fait supporter 
aux travailleurs le prélèvement d’une quote-part injustifiée dont on 
se demande la raison. 

Par suite de la défail'ance de son employeur, le salarié lors de 
son licenciement est créancier de son salaire total qu'il a gagné par 
son travail. 

= is qu’il perd déjà son salaire l’on rogne sur sa ressource 
vitale. 

C'est l’aggravation de 'a misère au foyer. 


2o Super-privilège alimentaire 
des quinze derniers jours de salaires. 


Ce super-privilège des quinze derniers jours de travail se révèle 
dans la pratique presque toujours insuffisant. 

En effet, lorsque l'employeur est déclaré en faillite ou en liqui- 
dation judiciaire, celui-ci doit presque toujours plus de quinze jours 
de salaires à ses ouvriers. 

ll est mp depuis pp en difficulté de trésorerie, et il ne 
verse que des acomptes à ses ouvriers, lesquels, pour ne pas perdre 
leur empioi sont bien obligés d'accepter. 5 

Lorsque l'employeur dépose son bilan, celui-ci ne le fait que 
contruint et forcé, il doit toujours dés sommes considérables en 
impôts directs et en chiffre d’affaires. 

Or, l'excédent des salaires dus, dépassant le salaire des quinze 
Er jours de travail, est primé par le privilège général du 

résor. 

Presque toujours la réalisation totale de l'actif ne permet pas de 
payer en totalité les créances privilégiées du Trésor, et le salarié 
perd de fait le solde des salaires qui lui reste dû, alors qu'il était en 
pleine détresse. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret-loi du & août 1935, modifiant l’arti- 
cle 549 du code du commerce est modifié de la façon suivante: 

« Les ouvriers et employés sont privilégiés pour le total des salai- 
res restant dus pour les trois derniers mois de travail précédant le 
qu ange déclaratif de fai'lite ou de liquidation judiciaire, nonobstant 

existence et le rang de toute autre créance privilégiée. 

« Ces salaires devront être régiés sur simple ordonnance du juge- 
commissaire dès que ;e syndic ou le liquidateur judiciaire aura en 
mains les fonds nécessaires. » 





ANNEXE N° 1269 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la réglementation concer- 
nant l’affiliätion volontaire à la sécurité sociale et plus particu- 
lièrement celle des artisans inscrits au registre des métiers, pré- 
sentée par M. Lamarque-Cando et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et dè la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est une catégorie sociale, intermédiaire 
entre celle des ouvriers et celle des industriels, qui ne bénéficie 
ni des avantages sociaux accordés à celle-là, ni des gains généra- 
lement importants et de l’aisance qui en découle, fréquents dans 
celle-ci: nous voulons parler des artisans. 

L'artisan travaille comme un ouvrier, mais dirige son travail ou 
celui de son compagnon comme le fait un patron industriel dont il 
a les responsabilités moins lourdes peut-être, pes que ses affaires 
sont moins étendues, mais d'autant plus pénibles à supporter qu’il 
est moins secondé et qu'il assure en même temps la formation 
professionnelle et morale des apprentis. 

Celle catégorie sociale qui constitue cependant l'élite de la main- 
d'œuvre française; vit dans des conditions misérables, n’a pas de 
fortune et se trouve ainsi à la merci de la maladie, de l'accident, 
puisque son travail est nécessaire à son industrie et qu'il dirige en 
même temps son atglier. 

Il est donc nécessaire qu’il soit affilié à la sécurité sociale et 
puisse bénéficier de ses avan{ages tant en ce qui concerne le risque 
de maladie qu’en ce qui concerne le risque d'accident. Cette affi- 
liation doit cependant être facultative, l'artisan n'ayant pas toujours 
la possibilité matérielle et les ressources suffisantes lui permettant 
de régler ses cotisations, Celte catégorie d’assuré volontaire ne 
rèvera pas, d’ailleurs, lourdement les caisses de sécurité sociale, 
a nécessité de satisfaire sa clientèle et de faire face aux commandes 
qu'il a reçues obligeant l'artisan au travail et écartant ainsi, par 
la nature même de sa profession, le petit risque trop: fréquent 
chez les salariés et, partant, onéreux pour les caisses. 

La législation concernant les assurés volontaires est constituée 
par l'ordonnance du 19 octobre 1915, article 4, le décret du 





29 novembre 1945, modifié par le décret du 24 novembre 41948, 
articles 98 à 103. 

Ces textes prévoient l’affiliation volontaire à la sécurité sociale 
des personnes ayant été affiliées obligatoires pendant six mois à la 
sécurité sociale, ou dés membres de la famille de l’employeur 
travaillant dans l'exploitation, sans étre rémunérés. 

L'artisan ne rentre pas dans la deuxième catégorie et fort rare- 
ment aujourd’hui dans la première. « 

En eflet, ou l'artisan fait son apprentissage chez un tiers, maïs à 
une époque où la sécurité sociale et les assurances sociales n'’exis- 
taient pas encore, ou comme cela se passe généralement dans cette 
catégorie professionnelle, l'apprentissage a été fait chez le père 
dont l'artisan a-pris la suite. 

Généralement, donc, l'artisan n’a jamais été assuré social et ne 
peut, en conséquence, s’affilier volontairement. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


. Art. fer. — L'article &4 de l'ordonnance du 19 octobre 19:5 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La faculté de s'assurer volontairement est accordée : 

« Aux personnes qui, ayant été affiliées obligatoirement pendant 
SE au moins, cessent de remplir les conditions de l'assurance 
obligatoire. 

« Aux membres de la famille de l’employeur qui travaillent dans 
l'exploitation de celui-ci, sans recevoir de rémunération. 

« Aux artisans inscrits au registre des métiers et exerçant effec- 
tivement leur profession. 

« Le règlement général d'administration publique détermine les 
modalités d’applica on de l'assurance prévue au présent article. » 

Art. 2. — L'article 98 du décret du 29 décembre 1945, modifié par 
le décret du 24 novembre 41918, dernier paragraphe, est modifié 
ainsi qu’il suit: 

«. soit une demande, lorsqu'il s’agit de membres de la famillé 
de l’employeur ou d’un artisan. » 

Art. 3. — L'article 99 du décret du 29 décembre 1945, modifié paf 
Je décret du 24 novembre 41948, premier paragraphe, est modifié 
ainsi qu’il suit: 

« La déclaration ou la demande prévue à l’article précédent doit 
être produite, sauf en ce qui concerne les artisans qui n’ont aucun 
délai à observer, dans le délai de six mois qui suit. » 

Art. 4 — Il est ajouté au décret du 29 décembre 1915, modifié 
par le décret du 24 novembre 1948, un article 101 bis, ainsi conçu: 

« Les artisans devront produire à l'appui de leur demande un 
extrait du registre des métiers et une attestation émanant de 
l'administration des contributions directes établissant qu'ils sont : 
personnellement inscrits au rôle de la patente. » 

Art. 5. — L'article 102 du décret du 29 décembre 1915, modifié 
par le décret du 24 novembre 1948, troisième paragraphe, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les membres de la famille de l'employeur et les artisans sont 
rangés dans la classe correspondant à la rémunération d’un travail- 
leur de la même catégorie professionnelle, es artisans étant obliga- 
toirement inscrits aux classes 1 ou 2. » 

Art. 6. — Les artisans, grands invalides pensionnés à 85 p. 100 
et au-dessus, inscrits à la sécurité sociale conformément à la loi 
du ?%8 juillet 1950, disposant d'un carnet de soins gratuits (art. 64 
auront la faculté de s’affilier volontairement dans la classe 1 ou 
pour le risque vieillesse, d 

Art. 7. — Les recettes et dépenses de l’assuranse facultative arti- 
sanale font l’objet d’une comptabilité particulière à l'échelon des 
caisses primaires, régionales et nationale. 





ANNEXE N° 1270 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la contribution fon- 
cière des propriétés bâties certaines personnes âgées de plus de 
65 ans, présentée par MM. Quinson, François-Bénard autes- 

Alpes), Bernard Lafay, de Léotard, Gautier-Chaumet et Jean-Paul 

avid, députés, — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 6 février 1953 a. dans 
son article 36, modifié l’article 1398, paragraphe 1°, du code géné- 
ral des impôts. La nouvelle rédaction de cet article, en accordant 
l'exonération de la contribution foncière des propriétés bâties aux 
seuls titulaires de la carte d’économiquement faibles, a restreint, 
à juste titre, la portée du décret de 1916 qui accordait cette exoné- 
ration sans distinction à tous les propriétaires âgés de plus de 
65 ans et habitant personnellement leur maison. Par cette mesure 
la loi supprimait un avantage que certains propriétaires pouvaien 
retirer de la location d'une partie dé l'immeuble leur appartenant. 

Cependant cette mesure frappe également et injustement cer- 
taines personnes Agées particulièrement intéressantes, celles qui ont 
fait construire une petite maison pour y yivre leurs vieux jours et 
non pour en tirer un profit particulier sue 

Une loi, n° 54-817 du 14 août 4954, a dans son article 35 ajouté 
au code général des impôts un article 14398 bis qui exonérait de la 
contribution foncière, pour l'immeuble qu'il habite, le propriétaire 
ou l'usufruitier âgé de plus de 75 ans, qui n’est passible ni de la 
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surtaxe progressive ni de la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
ou revenus professionnels à la condition que l'immeuble ne fasse 
pas l'objet d’une location. 


Nous proposons d'étendre le bénéfice de cet article 1398 bis aux 
ropriétaires el usufruitiers qui tout en remplissant les autres condi- 
ons énumérées dans cét article sont âgés de 65 ans. _ 


. En effet, beaucoup de ces personnes âgées sont obligées de solli 
citer là carte d’économiquement faibles pour être, en vertu de 
l'article 1398 déchargés d'une imposition qu’ils ne peuvent satisfaire 

’en prélevant des sommes sur les ressources modestes dont ils 

posent pour assurer leur subsistance. Ces vieilles gens vont se 
trouver ainsi acculées à faire ce Log sentiment de fierté leur 
faisait considérer comme une extrémité. Du même coup les budgets 
d'assistance vont voir leurs dépenses augmenter avec pour seul 
résultat d’accroître l’amertune de vieillards. L'article 1 e a 
admis le bien-fondé de cette requête pour les personnes âgés de 
plus de 75 ans, la situation pourtant est la même pour ceux qui 
entrent dans la vieillesse que pour ceux qui y sont déjà depuis 
plusieurs années. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'accorder également le 
bénéfice de l'exonération de la contribution foncière pour l'immeuble 
ne faisant pas l'objet d’une location à son propriétaire ou usufrui- 
tier âgé de plus de 65 ans qui l’habite et qui n'est passible ni de 
la surtaxe progressive ni de la taxe proportionnelle sur ses béné- 
fices ou redevances professionnelles. 


Nous vous prions donc d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1398 bis du code général des impôts 
est ainsi modifié: . 


« N'est pas assujetti à la contribution foncière sur les propriétés 
bâties pour l'immeuble | d- habite, le JE ou l’usufruitier 
qui est âgé de plus de ans à la condition qu'il ne soit passible 
ni de la surtaxe progressive, ni de la taxe proportionnelle sur les 
bénéfices ou revenus professionnels et que l'immeuble ne fasse pas 
l'objet d’une location. » 





ANNEXE N° 1271 


‘(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pr sur le projet 
de loi (n° 895) autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
les réformes et à prendre les mesures propres à assurer une évo- 
lution des territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer, par M. Mamadou Dia, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions a décidé, à 
l'unanimité moins quatre abstentions, de donner un avis favorable 
à l'adoption du rapport no 1242 de M. Alduy (titres III et IV relatifs 
à l'institution du suffrage universel et du gg unique dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer). 





ANNEXE N° 1272 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir immédiatement en äide aux producteurs agricoles et aux 
collectivités locales du département des Hautes-Alpes, sinistrés 
par le gel, présentée par M. François-Bénard (Hautes-Alpes), 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grands froids inhabituels du mois de 
février, qui ont sévi avec une rigueur À prépa sur l’ensemble 
du territoire, n’ont pas épargné notre département, dont les res- 
sources, du fait de sa situation géographique, sont particulièrement 
limitées. Les surfaces cultivables sont proportionnellement peu éten- 
dues. Les services compétents estiment que le tiers au moins des 
cultures céréalières est sinistré, en admettant toutefois que la situa- 
tion s'améliore, ce qui ne semble pas devoir être le cas. Les réence- 
mencements en blé ne seront pas possibles partout, les semis tar- 
difs ne donnant dans nos vallées que des rendements dérisoires, 
l'orge devant lui être substitué dans la plupart des cas. Les dégâts 
causés aux vignobles et aux vergers, aux prairies artificielles de 
création récente, etc., s'ils ne peuvent être chiffrés, paraissent déjà 
très importants, 


La situation in précaire de l'agriculture du département risque, 
du fait des pertes sensibles qu'elle vient de subir, de devenir 
ne TT et d’acculer à Ja ruine un grand nombre d'’exploita- 
tions familiales, qui connaissent déjà en période normale, des diffi- 
cultés pour subsister. 











{1) Voir le no 1242. 


Les routes du département, d'autre rt, ont subi d'énormes 
dégâts consécutifs au gel. Si l'infrastructure n'a élé que pariielle- 
ment endommagée, les revêtements ont été particulièrement tou- 
chés. Qu'il nous soit permis de souligner l'importance de l'état des 


* routes dans une région où le tourisme constitue une activité complé- 


mentaire de l'agriculture. 

Des mesures immédiates sont indispensables pour soulager Îles 
exploitants agricoles du département el permeltre aux collectivités 
la remise en état des routes. 

C'est le but de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide: 


* 4e Aux cultivateurs du département des Hautes-Alpes sinistrés par 
e gel; 
% Aux collectivités locales du département en vue de leur per- 
mettre la remise en état des routes -gravement endommagées par 
le gel. 





ANNEXE N° 1273 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
À étaler les congés payés des mineurs et similaires du 15 juin au 
30 septembre de chaque année, présentée par MM. Leloquart, 
Roqueïort, André Mancey, Gatriel Roucaute, Louis Dupont, Pelis- 
son, Henri Martel, Boutavant, Mouton, et les membres du groupe 


communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle et de l'énergie.) 
LE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la période de congés payés pour la corpo- 
ration minière est ouverte dès le 1 avril, et l'ordre des départs 
est imposé selon un tirage au sort, 

Ainsi donc, la plupart des mineurs et similaires sont dans l'obli- 
gation de rester chez eux, dans leurs corons, de respirer l'air vicié 
pe les gaz toxiques des usines et les poussières des terrils, au 
ieu d'aller vivre quelques jours à la campagne ou à la plage, 


En effet, il ne leur est pratiquement pas possible de quitter leurs 
cités pendant la période scolaire, les enfants étant astreints de 
iréquenter l'école 


Cet étalement des congés pendant la période de scular 6 obliga- 
toire est également préjudiciable à la santé des enfants. Citons 
l'exemple du bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais, où la mor- 
talité infantile dépasse en certains cas 100 p. 1.000 et où nombreux 
sont les enfants d'âge scolaire atteints de déficience physique. A 
Salaumines, localité minière du Pas-de-Calais, sur 20 enfants exa- 
minés, 17 sont à surveiller, 145 d’entre eux présentent des défor- 
mations osseuses, et leur état de santé nécessite en outre une cure 
d'air à la campagne. Or, d'une manière générale, seul un nombre 
très limité d'enfants a la chance de participer aux colonies de 
vacances. 


Pourquoi les mineurs et leurs familles n'auraient-ils pas droit 
aussi au soleil et au bon air ? 

Aucun travailleur des autres industries, bien au contraire, ne 
conlesterait les mesures prises afin d'obtenir une meilleure répar- 
tition des congés payés en faveur d'une catégorie de travailleurs 
exerçant une profession aussi pénible, malsaine et dangereuse que 
celle de mineur. D'autant plus qu'au mois de février dernier les 
Charbonnages de France ont annoncé qu'ils étaient en tète de tous 
les pays d'Europe dans l'élévation du rendement individuel 


La production totale, qui était, en 1933, de 53.248.009 tonnes, est 
passée à 57.400.000 tonnes en 1955, Encore faut-il préciser que cette 
progression constante a été obtenue avec un effectif sensit lement 
réduit, De sorte que le rendement individuel atteignait 1620 Lilo- 
grammes en janvier 1956, contre 925 kilogrammes en 1946, soit une 
augmentation de 75 p. 100. 

Cette situation a de graves répercussions sur la santé des 
mineurs. Le nombre de malades s'accroît dangereusement et la 
silicose, qui trouve un terrain favorable à son développement dans 
l'organisme aflaibli des mineurs, fait de graves ravages, 


Contrairement aux directions du bassin minier, qui font passer 
avant tout le cycle de production et l'élévation constante de la 
productivité, nous considérons que la priorité doit être résérvée à 
la santé des travailleurs de la mine. Les congés payés à l'air pur 
et au soleil sont une nécessité vitale pour eux. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin de permettre l'étalement des congés 
annuels des mineurs et similaires du 15 juin au 3%0 septembre de 
chaque année. 
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ANNEXE N° 1274 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation du décret n° 53-944 du 
3) septembre 4953 portant réglementation des halles centrales de 
Paris, présentée par M. Marcel Cachin, Mme Vermeersch, MM. Robert 
Ballanger, Tourné, Lucien Lambert, Fernand Marin, Gabriel Paul 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 
a été pris en application de l’article 7 de la loi du 11 juillet 1953 
sur les pouvoirs spéciaux dile « loi de redressement économique 
et financier ». 

Il étend les dispositions de la loi de 1896 portant statut des halles 
centrales de Päris, aux commerçants non mandataires exerçant 
actuellement à l’entour des pavillons des halles centrales de Paris, 
dans ce qu’on appelle le « périmètre » des halles, le contrôle prévu 
par la loi de 1896. 3 

Il prévoit l'extension du marché parisien à une zone territoriale 
de protection comprenant tout le département de la Seine et des 
communes de Seine-et-Oise et Seine-et-Marne. Dans ce nouveau 
« périmètre », les commerces de gros et demi-gros ne pourront être 
étendus, modifiés, déplacés ni ouverts sans autorisation par arrêté 
interpréfectoral. 

L'article 3 du décret prévoit que sur décision du conseil d'Etat 
des annexes des halles de Paris pourront être édifiéès. C’est aussi le 
conseil d'Etat qui fixera le mode de fonctionnement de ces annexes 
où le marché d’un même produit pourra être transféré en totalité ou 
en partie, 

L'hrticle 6 du décret institue un conseil supérie des halles 
centrales et un comité consultatif dont les attributions" et la compo- 
sition seront fixées par un règlement d'administration publique. 

La réglementation de la vente des produits prévue par le décret 
no 53-944, même assorti d’un règlement d'administration publique 
n’apporlera aucune solution au problème des prix sur le marché 
jarisien. Celle « réorganisation » des halles centrales laisse subsister 
es questions essentielles qui, à propos de ce marché, préoccupent 
très justement producteurs et consommateurs. Elle confirme et 
renforce les privilèges des mandataires et des grossistes dont on 
sait les bénéfices importants. 

L'effet le plus immédiat de D à comp co du décret ne 53-944 serait 
l'interdiction aux marchands établis dans le périmètre « aux terras- 
ses, débits de boissons, sous portes cochères, dans les cours d’im- 
meubles » de vendre au détail tout produit autre qu’ « escargots, 
nuîtres, coquillages et citrons, et ceci dans un délai de trois mois 
après la publication du décret. Ainsi 1.500 personnes actuellement 
occupées à ces commerces de détail perdraient, sans indemnisation, 
ieur gagne-pain, tandis que les grossistes, par arrêté interpréfec- 
toral, pourraient, en vue « d'améliorer la distribution », ouvrir dans 
le nouveau périmètre des halles, des commerces de détail. 

Comment, dans ces conditions, présenter ce décret comme une 
mesure tendant à « assainir les prix » ? 

Enfin, le décret no 53-944 réglemente le marché parisien comme 
si la population parisienne, directement intéressée, n'avait pas un 
mot à dire en la matière, pas même par la voix de ses élus. Cepen- 
dant les halles centrales sont propriété de la ville de Paris, et toute. 
réorganisation de ce marché a des incidences sur le budget de Ja 
ville. 

Les questions relatives aux halles centrales de Paris ne sauraient 
être réglées sans l’avis des élus parisiens. 

Il n’est donc pas surprenant ei le conseil municipal de Paris 
ait adopté à l'unanimité, le 21 décembre 1953, le texte suivant qui 
s'inspire d’un projet de vœu déposé par le groupe communiste à 
l’ilôtel de Ville: 

« Le conseil municipal, considérant que le décret ne 53-944 du 
30 septembre 1953 portant réglementation des halles centrales, porte 
atteinte aux prérogatives des élus parisiens, 

« Considérant que ce décret n'apporte aucune amélioration du 
marché pour les consommateurs et producteurs, 

« Considérant que l'avant-projet de D gap d’adminis- 
tration publique complétant ce décret souligne encore plus forte- 
ment ces faits, 

« Emet le vœu: 

« Que le décret ne 53-944 du 30 septembre 1953 portant réglemen- 
tation des halles centrales soit abrogé. » 

L'intérêt évident des consommateurs et des producteurs com- 
mande à l’Assemblée nationale de faire sien le texte du conseil 
municipal de Paris. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret ne 53-944 du 30 septembre 1953 portant 
réglementation des halles centrales de Paris est abrogé. 

Après avis du conseil municipal de Paris, le Gouvernement dé 
sera avant le 4er juillet 4956 un projet de loi réorganisant les halles 
centrales de Paris dans l'intérêt des consommateurs et des pro- 
ducteurs. 





ANNEXE N° 1275 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indexer la retraite normale des 
mineurs et similaires, prévue à l’article 147 du décret du 27 novem- 
bre 1946 sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen des mineurs 
et similaires, présentée par MM. Henri Martel, André Mancey, 
Gabriel Roucaute, Pélissou, Letoquart, Roquefort, Louis Dupon 
Mouton, Dufour ei les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à Ja commission de la production industrielle et de 
l'énergie). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a récemment adopté une aug- 
mentation de 10 p. 100 des retraites des mineurs et similaires. 

Estimant qu’elle était insuffisante, nous avons déposé le 9 mars 
la Lg gp de loi ne 1110 tendant à une nouvelle majoration de 
45 à 00 de ces retraites. 

ais, si cette nouvelle proposition était orne. à titre de mesure 
immédiate, elle n'établirait pas une parité constante entre les 
salaires et les retraites. 

On se souvient que dans la précédente gun les gouver- 
nements opposèrent très souvent l’article 4er de la loi de finances 
ou l’article 48 du règlement à des propositions de loi adoptées par 
la commission de la production industrielle et qui tendaient à l’amé- 
lioration de la situation des retraites des mineurs et des veuves de 
mineurs. | 

Or, le pouvoir d’achat des ions servies par la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines s'est dégradé de 
40 F, 100 depuis 1947. 

n vue de mettre fin à cette situation et éventuellement à des 
discussions interminables qui seraient humiliantes pour les mineurs, 
dont les mérites sont reconnus, il devient nécessaire de déterminer 
les bases de calcul des pensions par rapport aux salaires comme cela 
existe dans les entreprises ou les administrations où le personnel est 
doté d’un statut. 

D'ailleurs, les mineurs retraités, les veuves et les invalides deman- 
dent, à er rge titre, le réajustement automatique de leur pes. 
chaque fois que les salaires des mineurs seront augmentés sous 
quelque forme que ce soit. 

1ls sont unanimes, avec les mineurs en activité et leurs organi- 
sations syndicales, à réclamer que la parité constante « salaires- 
retraites » soit garantie par une indexation de taux de la pension 
normale sur le Salaire réel moyen des mineurs. Rappelons 4 ce 
salaire moyen (fond et jour) était de 1.519 F en décembre 41955. 

C'est pourquoi nous proposons que l'indexation de la retraite 
normale se fasse sur la base de À 400 du salaire n, étant 
entendu que les majorations accordées pour les années de service 
accomplies au fond seraient maintenues. 

Telle est l'objet de la présente prporeen de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Pour les mineurs et similaires, la parité constante 
« salaires-retraites » est garantie par l'indexation de la retraite nor- 
male prévue par l’article 147 du décret du 27 novembre 1946 sur la 
base de 66 p. 100 du salaire moyen des mineurs. 

Art. 2. — La majoration de 0,60 p. 100 prévue par l’article 170 du 
décret précité, pour chaque année de service accomplie au fond, 
demeure applicable. 





ANNEXE N° 1276 


——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer les capitaux versés aux 
bénéficiaires de contrats d'assurance sur la vie ou de capitalisation 
à l'échéance de leurs polices, présentée par M. Frédéric-Dupont, 
LAS — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 

n. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu’à sent, des majorations ont été 
accordées, ‘sous certaines com tions, aux rentiers-viagers des 
sociétés d'assurances sur la vie soumises au contrôle de l'Etat. Il 
paraît même possible d'’eflectuer, des textes qui les ont insti 
non pas une codification, dans une matière aussi mouvante e 
d’ailleurs temporaire en principe, mais, au moins, une nation 
qui rendrait plus aisées les recherches dans les nombreuses lois 
régissant les différents régimes de majorations. s t 

s différents régimes de prations ne concernant que les 
rentes viagères servies par les érents débirentiers et notamment 
pe les sociétés d'assurances sar la vie, ils laissent en dehors de 
eurs prescr'ptions les capitaux qui doivent étre versés aux béné- 
ficiaires de contrats d'assurances sur la vie à l'échéance de leurs 

ices. Is ne gd pas non plus aux entreprises de capi- 
alisation qui ne constituent pas de rentes. Les polices de ces deux 


grandes catégories d'entreprises, dont le principe est, comme pour 
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les rentes viagères, celui de conventions à long terme, ont été 
contractées depuis nombreuses années. 

Les souscripleurs de tels contrats ne touchent au jour de 
l'échéance que la valeur nominale inscrite dans la police et ayant 
souscrit pendant de longues années en francs-or, pour ceux qui ont 
souscrit avant 1914, ou en francs Poincaré, pour ceux qui ont sous- 
crit avant 1939, ils ne touchent que des indemnités qui correspon- 
dent bien à la valeur nominale inscrite à la police, mais qui sont 
en francs dévalorisés. 

On peut dire aujourd’hui que tous les souscripteurs de contrats 
d'assurance à capital différé sont victimes d’une spoliation. Ils sont 
même les seuls clients des compagniés d'assurance à être victimes 
de la baisse de la monnaie puisque les souscripteurs de contrats de 
rente v'agère ont pu bénéficier, grâce aux lois ci-dessus indiquées, 
de revalorisations insuffisantes mais néanmoins importantes. 

Est-il admissible que toute une catégorie d’épargnants appar- 
tenant à une généralion qui a fait deux guerres soit ainsi délibéré- 
ment sacrifñée ? 

Nous devons maintenant rechercher les moyens financiers pour 
réaliser cette œuvre de justice. 

Il est certain que c’est la faillite de l'Etat qui est à l’orig'ne de 
cette spoliation puisque les compagnies d'assurance étaient tenues, 
de par la loi, d'employer une grande partie de leurs réserves en 
fonds d'Etat qui se sont dévalorisés. 

Nous pensons cependant que les compagnies d’assurance pour- 
raient aussi participer à un eflort, puisque certains éléments de leur 
actif ont augmenté de valeur et notamment les immeubies. 

Enfin, nous pensons qu’une partie des primes versées par les 
nouveaux assurés pourraient justement servir à revaloriser les 
capitaux que l’on verse à leurs devanciers. C’est d’après un tel 
re de répartition que les retraites des cadres ont été consti- 
uces. 

Il est normal que la génération des épargnants d’aujourd’hui 
v'enne au secours de la génération précédente. D’autres calamités 
pes survenir dans les années qui viennent et elle sera peut-être 

eureuse de pouvoir se prévaloir des mêmes principes de solidarité 
entre génération à l'échéance du contrat qu’elle signe gujourd’hui. 

Nous ne Papers d'ailleurs que s ADP de principes qui 
ont déjà été admis pour les rentes viagères des compagnies d’assu- 
rance et de la caisse nationale d'assurance sur la vie. 

En effet, la loi du 9 avril 1953 portant relèvement des taux de 
majoration de certaines rentes viagères et extension du rég'me 
des majorations, a prévu dans son article 7 un fonds commun ali- 
menté partie par les compagnies d'assurance, partie par l'Etat et 
au moyen d’une surprime appliquée aux primes à payer sur les 
contrats souscrits postérieurement an 2 août 1949, 

Nous pensons d’ailleurs que le crédit de- la caisse nationale d’as- 
surance sur la vie et celui de toutes les compagnies d’assurance 
s'en trouvera renforcé. 

Le Spectacle de la spoliation dont sont victimes des milliers 
d'épargnants n’est pas de nature à encourager les épargnants d’a- 
jourd’hui à souscrire des contrats à capital différé. 

Il est incontestable que l’épargnant d’aujourd’hui trouvera un 
encouragement à souscrre des contrats d'assurance sur la vie s’il 
a la certitude que, quels que soient les événements, il ne ris- 
quera pas de perdre la totalité de son placement. 

Les assurés à capital différé Lou pe cg une catégorie parti- 
culièrement respectable de la population. D'une part, ce sont des 
épargnants, ce sont aussi, pour ja plupart, de petits porteurs, car 
l'assurance en France a toujours intéressé beaucoup plus les per- 
sonnes de fortune moyenne que les personnes très riches et, enfin, 
ce sont aussi des chefs de famille qui ont souscrit des capitaux au 
À de leur veuve ou de leurs enfants en cas d'accident ou 

Nous avons donc l'honneur de vous présenter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. — A partir du {er janvier 1956, il est procédé d'office aux 
majorations ci-après aux néficiaires de capitaux dus par les 
sociétés d'assurances sur la vie et les entreprises de capitalisat'on, 
sans quê le titulaire ait à justifier d'aucune condition de nationa- 
lité ou de ressources. 

Art. 2. — Le montant de la majoration est égal: 

A 750 p. 100 du capital déjà versé ou à verser pour les contrats 
ne : ge“ le 4er pe 1939 ; 

/ p. pour les contrats souscrits entre le {4e septe 
ee - - le A ce lg à 1916 ; A aa 

! p. ur les contrats souscrits entre le 1 janvier 1 
le ter janvier dos. À 1 ques 

Art. 3, — Les majorations résultant de l’article précédent sont 
financées par un fonds commun alimenté partie par les compagnies 
d'assurance, partie par l'Etat et partie au moyen d’une surprime 
afférente aux primes à payer sur les contrats antérieurs au 1* jan- 
ver 199 et sur les contrats souscrits postérieurement an 2 août 
4949, y compris ceux de la caisse nationale d'assurance sur la vie. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixera les pourcentages de majoration 
dont la charge incombera aux compagnies d'assurance, les moda- 
lités de la participat‘on de l'Etat, le taux de la surprime applicable 
aux contrats ainsi que les règles de constitation dn fonds commun. 

Ce décret devra être pris après avis de la commission prévue par 
l’article 7 de la loi du 9 avril 1953 relative à la majorat'on des 
rentes viagères sur la vie. 

Art. &. — Le délai de revision dn ranital sera de trois ans à 
comnler de la promulgation de la nrésente Ini. 

Art, 5. — La présente loi est applicable à l'Algér'e. 





ANNEXE N° 1277 


ee . 
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RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Marcei 
Noël) au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme sur la proposition de loi de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux lignes de trans- 
port routier les réductions de tarif accordées à certaines catégories 
de voyageurs sur les réseaux ferroviaires (1). — HKepris le 
20 mars 1956, par application de l’articke 33 du règlement, 25 signa- 
tures.) — (Renvoyé à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme;) 


Mesdames, messieurs, cette proposition de loi tend à élendre à 
toutes les lignes de transport routier de remplacement des trains 
les avantages consentis aux voyageurs sur les lignes desservies 
par la Société nationale des chemins de fer français. 

Le décret du 12 janvier 1939 précise à l'article 26: 

« Sur tous les services maintenus en parallèle, les entreprises 
routières libres qui délivrent des billets d'aller et retour à un 
prix inférieur au double du prix du billet simple de la dernière 
classe, soit du tarif général du chemin de fer, soit du tarif spécial 
qui, sur une relation, 7 substitue d'une façon permanente sont 
tenues d'appliquer une réduction de 50 p. 100 sur le prix du billet 
simple en faveur des bénéficiaires ci-après de tarifs réduits sur 
les chemins de fer: abonnés ouvriers et scolaires, mutilés, familles 
nombreuses, voyageurs de commerce, militaires et marins auxquels 
il est fait application d'une réduction sur le tarif général, en 
exécution du cahier des charges des chemins de fer, la réduction 
étant toutefois portée à 75 p. 100 pour les mutilés et rélormés de 
| sr et pour le guide accompagnant l'invalide à 100 p. 100 béné- 

ciaire des dispositions de l'article 10 de la loi du 31 mars 1949. 

« Toutefois, les entreprises routières pourront après accord avec 
les chemins de fer, appliquer pour les abonnés ouvriers et scolaires 
une réduction supérieure aux taux fixés ci-dessus. 

« Les entreprises routières pourront également, dans des condi- 
tions à fixer, d'accord avec les chemins de fer, délivrer des cartes 
à demi-tarif. » 

L'article 31 du même décret précise également : 

« Les Mrifs voyageurs des entreprises roulières de remplacement 
de train de la Société nationale des chemins de fer français com- 
porteront obligatoirement une réduction de 50 p. 100 sur le prix 
du billet simple en faveur des bénéficiaires ci-après de tarifs réduits 
sur les chemins de fer » (mêmes catégories qu'à l'article 26). 

Toutefois, le ministre des travaux publics pourra, en ce qui 
concerne les abonnés ouvriers ou scolaires, autoriser des réductions 
supérieures. 

Ces réductions ne pourront être imposées aux services de rem- 
lacement des trains des chemins de fer d'intérêt local que dans 
a limite où leur cahier des charges le permet. 

À la suite de décrets, arrêtés ou circulaires accordant des déro- 
gations, il en résulte que la plupart des lignes, prévues aux textes 
cités, n’appliquent aucune réduction ou des réductions diverses. 

Lors de la parution du décret du 12 janvier 1939 les services 
routiers étaient relativement peu nombreux. Mais aujourd'hui, où 
une grande partie des lignes secondaires est remplacée par des 
services routiers, les avantages accordés en 1939 sont réduits chaque 
jour, alors qu'il avait été prévu qu'ils pourraient être étendus 

Tenant compte de l'esprit qui anime un grand nombre de par- 
lementaires de tous les groupes, favorables aux réductions, comme 
le montrent les nombreuses propositions de loi déposées en ce 
sens, il ne nous parait pas possible de laisser de développer une 
situation aussi confuse contraire à l'intérêt des voyageurs visés. 

Or, certains services ministériels tendent à restreindre le nombre 
des bénéficiaires prévus à l'origine de ces dispositions. 

Mais, à notre avis, il ne nous est pas possible de soutenir ces 
mesures restrictives, qui n'ont pas arrêté le législateur, à l'heure 
où les chemins de fer assuraient le trafic sur l’ensemble des lignes 
et où la situation économique des bénéficiaires était plus facile 
qu'aujourd'hui. 

C'est pourquoi nous vous proposons un texte qui applique d’une 
façon, claire et équitable, les dispositions prévues et qui s'avèrent 
chaque jour plus utile. 

Et dans ce but, votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sur toutes les lignes de transport routier rem- 
plaçant les services ferroviaires supprimés, il est accordé aux caté- 
gories de voyageurs prévues par l'article 26 du décret du 12 jan- 
vier 1939, sur la coordination des transports ferroviaires et routiers, 
des réductions de tarif de 30 à 50 p. 100 et aux victimes de !a 
guerre et aux bénéficiaires de cartes d'abonnement les réductions 
ee À sig actuellement par la Société nationale des chemins de fer 
rançais. 

Les charges résultant de ces dispositions sont remboursées aux 
entreprises routières selon la pratique actuellement en vigueur pour 
les réseaux ferroviaires. 








(1) Voir les nes: Assemblée nationale (2 législature), 577, 4192. 
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(Session ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer la durée et le mode de 
travail en agriculture dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, qrésentée par 
MM. Bissol, Césaire, Raymond Mondon (Réunion), Vergès et les 
meinbres du groupe conununisle, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mode de travail le plus répandu en agri- 


cullure dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de: 


la Martinique et de la Rénnion est le travail à la tâche. Le salarié 
doit exécuter pour un prix déierminé une certaine quantité de tra- 
vail fixée en principe par des arrêtés préfectoraux. Les quantités 
ainsi fixées correspondent théoriquement à une journée de travail de 
huit heures aux Antilles et de sept heures trente à la Réunion. En 
fait, mêrne lorsqu'elles sont respectées par les employeurs, eiles 
exigent en moyenne pour être exécutées, douze, seize et parfois 
trente-deux heures de travail. 

Afin de permettre au Parlement de se faire une idée exacte de ce 
_ représente le travail à la tâche, nous croyons devoir à titre 

’exemp'e, publier in erlenso, l'article 2 de l'arrêté préfectoral 
ne 193 du 3 mars 1949 « portant classification de certains travaux et 
fixation de tâches en agricullure », lequel règle encore de nos jours 
officiellement la matière à la Guadeloupe: 

« Les tâches correspondant à huit heures de travail effectif sont 
fixées ainsi qu'il suit: 

« Coupe des cannes avec tronçonnage: 5.000 mètres de cannes 
coupées en bout d'environ 1 mètre, qu'il s'agisse de cannes plan- 
tées ou de rejetons. 

« Attachage des cannes: mise en paquets de 10 ou 12 bouts de 
5.000 mètres de cannes. 

« Coupe des cannes: lorsque les possibilités de l'exploitation '6 
permettront, il sera procédé, d’accord parties, à la coupe sans tron- 
çonnage En ce cas, l'importance des tâches sera déterminée, soit 
par pesée réelle, soit en surface à couper par la pesée géométrique 
ou tout autre moyen. 

« Les tâches fixées en poids varieront suivant le rendement à l’hec- 
tare du champ à couper, ainsi qu’il est indiqué ci-dessous: 

« De 30 à 40 tonnes à l’hectare, 2,200 tonnes. 

« De 10 à 50 tonnes à l’hectare, 2,600 tonnes. 

De 50 à 60 tonnes à l’hectare, 3 tonnes. 

De 60 à 70 tonnes à l'heclare, 3,100 tonnes. 
De 70 à 80 tonnes à l'hectare, 3,800 tonnes. 
Plus de 80 tonnes à l’hectare, 4,260 tonnes. 


Le rendement à l’hectare pourra être déterminé soit par pesée 
géométrique, soit d'accord parties. 

« Chargement et transport par charrette à traction animale: 

« Charrelier avec valet: de 0 à 1 kilomètre, 10 voyages de 1.000 
kilos; de 1 à 2 kilomètres, 8 voyages de 1.000 kilos; de 2 à 3 kilomne- 
tres, 6 voyages de 1.000 kilos. 

« Charretier sans valet: de O0 à 1 kilomètre, 7 voyages de 900 
kilos; de 1 à 2 kilomètres, 6 voyages de 900 kilos; de 1 à 2, 6 voyages 
de 900 kilos; de 2 à 3 kiiomètres, » voyages de 900 kilos. 

« Chargeurs de cannes: a) cannes en paquets, 15 tonnes; b) can- 
nes non altachées, 5,500 tonnes. 

« Attachage des amarres: 14 piles de 25 bottes de 15 têtes. » 

« Arrimeurs : en chalants, 35 tonnes; véhicules terrestres 23 tonnes. 

Notre première observaticn sera pour faire remarquer le caractére 
fllégal de cet arrèté. Au moment où jl a été pris, l'ordonnance 
no 43-1190 du 7 juillet 1945 « relative à l'institution de commissions 
paritaires de travaii et à rétablissement de règiements de travail en 
agricullure », n’était pas encore introduit dans les départements 
d'outre-mer, Or, en dehors de ce texte, aucune loi, aucun décret ne 
permet au préfet de jiégiférer en malière de règlement de travail 
agricole. C'est la loi n° 55-317 du 18 avril 1955 qui a rendu l'ordon- 
nance du 7 juillet 1945 applicable dans les départements d’outre- 
mer. Pendant plus de six années, l'arrêté préfectoral 193 du 3 mars 
4919 n'a reposé sur aucune bas léga'e. Son caractère illégal et 
arbitraire demeure. 11 ne cessera que le jour où un nouvel arrêté 
prélectoral sera promulgué après avis de la commission parilaire 
agricole. 

Arbitraire quant à ses fondements juridiques, cet arrêté permet 
l'arbitraire patronal. Il suffit de se reporter à ses normes relatives à la 
coupe des cannes, sans tronçonnage ,pour voir quelle liberté il laisse 
à l'arbitraire patronal, La tâche, c'est la balance du patron ou ses 
déclarations péremptoires quant à la surface ou au rendement de 
la plantation qui la déterminent. 

Le travailleur est livré sans merci À la rapacité du patron et de 
ses préposés /géreur, contremaître économe, elc.); aussi le secré- 
taire général de l’union départementaie des syndicats C. G. T. de ia 
Guadeloupe pouvait-il écrire récemment dans un article intitulé « La 
forme la plus accentuée de l'esclavage en Guadeloupe: c’est le tra- 
vail à la tâche en agriculture » ce qui suit: 

« Maintenant, chaque usine établit « scientifiquement » ses 
normes de coupe basées sur la notion de la productivité. lei c’est la 


coupe à la tonne, là c'est la coupe en surface, plus loin c'est ia 
coupe à l’hectare qui consiste à demander à un groupe de coupeurs 





de ke qu un chef d'équipe qui fera un marché de gré à gré avec le 
patron. 

« Le marché ne doit pas dépasser le prix fixé par l'employeur À 
charge par le chef d'équipe de ger le prix  - «a l'en Price » 
eo camarades. en somme, c’est l'anarchie, l’arbitraire, j’es- 

vage. » 

Quant à la co de cannes avec tronçonnage, la tâche, pour 
permettre moins d’arbitraire et de spoliation parce que quantitati- 
vement fixée sans équivoque gossible à 5.000 bouts de cannes d’un 
mètre, n’en est pas moins inhumaine : 


« Pour couper 5 000 tronçons de cannes d’un mètre, fl faut de 
7.500 à 10.000 coups de coutelas, soit en moyenne de 8.150 couÿs de 
coutelas (18 par minute environ, un coup toutes les trois secondes). 
Vous rendez-vous compte de ce que représente un tel rythme de 
travail pendant huit heures, au milieu de cannes enchevétrées et 
sous un soleil de plomb ? La première seconde pour chercher ia base 
de la canne, la deuxième pour soulever le coutelas, la troisième pour 
le laisser retomber et f'apper. Les trois secondes suivantes, ie 
coupeur doit tirer la canne de façon à amener le sommet au niveau 
de son coutelas, soulever l'outil et frapper. 


Et il ne s’agit 4 de couper seulement la canne et de la laisser 
retomber là où elle a été coupée, il faut envoyer le ou les tronons 
en un las à une certaine distance. Où le coupeur trouvera-t-iF ie 
temps pour projeter les tronçons ? Mais ce n’est pas seulement sous 
l’angie du rythme que ce régime de coupe est inhumain. 


La dépense d'énergie exigée de travailleurs sous-alimentés et 
déficients en fait un mode de travail scélérat, esclavagiste. 


Un couteias pesant environ un kilogramme, le travail du coupeur, 
en huit heures, revient, d’une part, > la coupe proprement dite, 
à soulever et abaisser un poids d’un kilo, 8.750 fois, sur une hauteur 
d'homme enviran, d'autre part, pour la mise en tas, à soulever et à 

rojeler à une distance moyenne de deux mètres une moyenne de 

.30 kilogrammes de cannes. Cela représente un nombre considé- 
rable de chevaux-vapeur, une dépense d'énergie qu'on n'oserait pas 
réclamer à n'importe quelie machine ou à n'importe quel animal. 


Ce mode de travail n'est pas seulement inhumain, il est absurde 
et procède d’une concerption qui tourne le dos à l’économie de l’ef- 
fort pour un rendement égal. Pourquoi, en effet, contrainüre un 
travailleur à couper en äGeux tronçons d’un mètre une canne de 
ar Paco c'est-à-dire à donner un coup de coutelas supplémen- 
aire inutile 


Telle est, mesdames, messieurs, la situation aggravée faite aux 
salariés agrico'es de la Guadeloupe depuis l'érection du terrilohe en 
département. 


Elle est à peu près identique à la Martinique et pire à la Réunion 
où, sur cerlaines grandes propriétés, les ouvriers les plus robustes 
doivent fournir quatre-vingts heures de travail pour terminer une 
« tâche-entreprise » payée 1.200 francs C. F. A.; autrement dit, ils 
ne perçoivent que 120 francs pour une journée de travail de huit 
heures au lieu des 250 francs fixés légalement. 


Quelles sont les conséquences sociales du travail à la tâche ? 


La première c’est que les salariés agricoles ne bénéficient pas de 
la garantie du salaire minimum interprofessionnel garanti. La cor- 
respondance théorique d'une tâche à huit heures de travait aux 
Antilles et à sept heures trente à la Réunion, fixée par_ les décreis 
nos 51-%54 et 51-255 du 1er mars 1951 (J. 0. du 2 mars 1951, p. 2179) 
u’est qu'une hypocrisie ayant pour but de masquer la subordination 
ilégaie du salaire minimum à une quantité de travail déterminée 
c’est-à-dire à un rendement. Le salarié icole des D. O. M. ne peu 

agner le salaire minimum garanti qu'à la condition d'exécuter dans 
a semaine les six tâches inhumaines décrites plus haut, c'est-à-dire 
qu'aucun salaire minimum ne lui est garanti. 

Le deuxieme, c’est que les grands propriétaires fonciers pour se 
soustraire à leyrs obligations sociales ont de plus en plus tendance à 
faire des salariés agricoles des entrepreneurs de travaux agricoles 
non saïariés. 

La troisième, c’est que les salariés agricoles ne peuvent bénéfi- 
cier des lais sociales. En effet, le droit aux prestations des assu- 
rances maladie, maternité, décès, n'est ouvert que si le salarié 
totalise soixante jours de travail dans le semestre précédent la date 
de la première constatation de la maladie ou de l'accident. La plu- 
part des saiariés agricoles ne pouvant réaliser 40 tâches par mois à 
cause du manque de travail, mais surtout à cause de l'importance 
croissante des tâches, sont effectivement privés du bénéfice des 
assurances sociales. ; 


Dans le même ordre d'idées, le salarié agricole est lésé dans le 
calcul du temps de travail pour le droit à la retraite vieillesse. 


La quatrième conséquence, c'est i’accroissement du chômage. 


L'augmentation des tâches fait du salarié, malgré l'augmentation 
de son temps el‘ectif de iravail, un chômeur, puisqu'elle permet de 
réduire de moitié ou des trois-quarts son travail payé. 

Pour mettre un terme à la surexploitalion des travailleurs agri- 
coles, pour leur permettre de bénéficier du salaire minimura garanti, 
et des lois sociales (assurances sociaies ,retraite-vieillesse, etc.); pour 
combattre le chômage, revigorer l’économie défaillante des D. O. M. 
en augmentant la masse salariale en circulation, pour rétablir la 
légalité dans son esprit et dans sa letire, pour abolir le servage et 

rter un coup à l'esprit féodal des ee agrariens, il faut que le 
égislateur interdise le travail à la tâche. 


Pour la réalisation de cet objectif, les travailleurs tant à 1a 
Guadeloupe qu’à la Martinique ont engagé la lutte. 

Depuis plus de six semaines, une grève générale des travailleurs 
de l’industrie sucrière se déroule à la Guadeloupe et depuis le 6 mars 
à la Martinique. | 


C'est dire quel point il est urgent de résoudre le problème. 
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| telles sont, mesdames et messieurs, les raisons qui nous ont 
a à vous prier d’adooter la proposition de loi dont la teneur 
s 


PROPOSITION DE LOI 


‘Art. 1er, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, le travail à la tâche en agricul- 
ture est interdit. 


Art. 2 — Les travailleurs agricoles de toutes catégories sont 
employés exclusivement à la ste ou au mois. x 

La durée de la journée de travail sera déterminée conformément 
aux dispositions de la loi n° 48-101 du 10 mars +948 (réglementant 


le temps de travail et le repos hebdomadaire 
agricoles ». P dans les professions 





ANNEXE N° 1279 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier certains textes intervenus en 
matière e en 1954 concernant les territoires d'outre-mer 
(décrets, délibéraiions des Assemblées locaies), présenté au nom 
de M. Guy Moliet, président du conseil des ministres, par M. Gas- 
ton Defferre, ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la 
<onmyaission des affaires économiques.) * 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier 
des territoires d'outre-mer et les textes pris pour son application 
‘ont prévu que les décrets d’approbation ou de rejet des délibéra- 
tions prises en matière douanière par les Assemblées représentatives 
«tes territoires d'outre-mer devaient être soumis à la ratification du 
Parlement. Les mêmes textes ont prévu la même procédure à l'égard 
des délibérations des mêmes Assemblées approuvées tacitement par 
pe de l'expiration des délais impartis au Gouvernement pour 
statuer. 


: Il en est de même en ce qui concerne les décrets modifiant les 
distes de produits originaires des territoires d'outre-mer admis en 
be us dans la métropole qui doivent être ratifñiés par le Parle- 
ment. 


; Toutelois, la loi de finances no 53-55 du 3 février 1953 dispose en 
son article 4 « que la ratification des décrets rendus en vertu des 
articles 3 à 10 de la loi du 13 avril 1928 fixant le régime douanier 
des territoires d'outre-mer, et les délibérations et décrets visés à 
J'article 5 de celle-ci ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 
2 juillet 4928 portant règlement d'administration publique pour 
J'application de ladite loi, moiflé en son article 7 par décret du 
42 juin 1931, fera par dérogation aux dispositions de l’article 12 de la 
doi susvisée du 13 avril 1928, l’objet au début de chaque année pour 
d'année précédente, d’un projet de loi unique ». 


C'est dans ces conditions que, en ce qui concerne la réglement- 
tation douanière, le projet de loi ci-joint a pour but de ratifier quatre 
décrets et une délibération, et eh matière de tarification six 
décrets et une délibération sont également soumis à vos délibéra- 
tions aux fins de ratification. 


Ces différents textes sont les suivants: 


Décret du 17 février 1954 rejefant la délibération n° 87-53 du grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française en date du 20 octobre 
4953 tendant à soumettre les boîles, étuis et paquets de ‘cigarettes 
es ee en Afrique équatoriale française à un marquage préalable 
obligatotre et modifiant l'article 14 du code des douanes de l'Afrique 
équatoriale française. 


Cette délibération tendant à mettre un terme à la contrebande 
Que peut favoriser la différence entre la fiscalité pratiquée en 
‘Afrique La msg française plus rigoureuse et celle qu'appliquent 
îles territoires voisins. Mle consistait à l'opposition, par les produc- 
teurs, de la mention « vente en Afrique équatoriale française » 
imprimée sur le paquetage lui-même des cigarettes importées. Tout 

aquet de cigarettes introduit en Afrique équatoriile française et 

on revêtu de la marque réglementaire aurait dans ces conditions 
té réputé importé frauduleusement; la présomption Kgale d’impor- 

ation en contrebande édietée par les dispositions de l'article 74 

u code des douanes était ainsi étendue aux cigarettes importées 

ns de telles conditions et les dispositions du code complétées en 
onséquence. 


i Or, le ministère des finances a émis un avis défavorable à l’ap- 
robation de cette délibération. Il lui est apparu que la mesure 
roposée se révèlerait totalement inefficace. n n’empêcherait en 
fret les fraudeurs d'introduire des paquets de cigarettes portant la 
ention réglementaire, que les fabricants pourraient leur offrir en 

quantité illimitée. 

LE - op semblé préférable d'annuler la délibération du 20 octo- 





Délibération ne 319 CC/54 du grand conseil de l'Afrique ocvidentalé 
française en date du 21 février 1954, tendant à abroger et à rem- 
Placer la délibération du 30 mars 1933, firant le régime douanier 
applicable aux marchandises réexportées des terrioires de l'Union 
française après transjormalion ou ouvraison à la décharge des 
comples d'admission temporaire à deslinalion de l'Afrique occt- 
dentale française. 


Ce texte tendait à favoriser les industries trans!'ormatrices de la 
métropoie, ce l’Algérie, des territoires d'outre-mer en abrogeant une 
délibération de la commission permanente du conseil de Gouver- 
nement de l’Afrique occidentale française en date du 20 mars 1933 
fixant le régime applicable aux marchandises fabriquées en France 
avec des matières premières admises temporairement et mexportées 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française. 


(Décret d'approbation du 23 juin 1935.) 


Cette délibération du 30 mars 1933 disposait que + les marchan 
dises réexporlées de la métropole à la décharge des comptes d’admis- 
sion temporaire à destination de l'Afrique occidenta:e française 
acquittent à leur entrée dans la fédération les droits de douane en 
vigueur qui sont appliqués soit à la matière première, soit au pro- 
duit fabriqué selon que l’un ou l’autre de ces droits est plus favo- 
rable aux importateurs ». 

Ce texte ne faisait pas la distinction entre les produits ayant 
subi une transformation- complète et ceux qui n'ont reçu qu'une 
Lu gore incomplète ou un simple complément de main- 

’œuvre. 

Dans la métropole, la règ'e actuellement suivie en la matière à 
l'égard des marchandises transformées en pays tiers étrangers telle 
qu'elle est inscrite dans les observations préliminaires du tarif ces 
douanes françaises, paragraphe 109, est la suivante : 

« Les marchandises qui ont été travaillées dans un pays tiers 
étranger bénéficiant d’un tarif plus favorable que leur pays d’origine 
sont admises aux droits du tarif afflérent au pays tiers suivant leur 
état de préparation, et sans surlaxe de provenance: 

a) S'il s’agit de produits qui ont subi une trans'ormation com- 
p'ète leur ayant fait perdre leur individualité d'origine; 

b) Au cas de transformation incomplète ou de complément de 
main-d'œuvre, si la main-d'œuvre a eu pour résultat de faire passer 
la marchandise importée dans une classe du tarif plus fortement 
taxé que la matière première. » 

Cette réglementation ne fait pas mention du régime douanier 
sous lequel la matière première a été importée dans le pays de uans 
formation. 

Par analogie, fl a semblé que les marchandises obtenues dans la 
métropo:e, l'Algérie, les dévartements français d'outre-mer, les autres 
territoires français d'outre-mer et les territoires sous tutel'e, par 
transformation complète de matières premières de toutes origines 
ou en cas de transformation incomplète ou de simple complémen 
de main-d'œuvre, celles qui, du fait de cette main-d'œuvre, se trou- 
vent classées à une position tarilaire plus fortement taxte que la 
matière première, devraient être consicérées comme originaires de 
ces territoires. 

Ceci devrait permettre, par exemple, de ne plus percevoir les 
droits de douane sur les cotons étrangers transformés en tissus dans 
l'un des territoires d'outre-mer ou dans les territoires douaniers 
français, sous le régime d'admission temporaire. 

C'est donc dans le but de favoriser les industries transformatrices 
françaises, en dégrevant des droits de douane les produits transfor- 
més dans certaines conditions, que l'administration a envisagé de 
remplacer les dispositions de la délibération du 30 mars 193 par 
celles qui figurent au présent projet. 


Cette mesure offrait le double avantage: 

a) D’améliorer la position de l’industrie métropolitaine de trans- 
formation ; 

En outre, cette mesure meltait fin aux difficultés de dédouane- 
ment résultant de l'impossibilité, pour les douanes métropoiitaines, 
de déterminer avec exactitude l'origine des matières premières 
étrangères admises temporairement qui entrent dans la Jabrication 
des marchandises importées en Afrique occidentale française. 

Les ministères intéressés procédant à l'étude approfondie de cette 
importante question, il a paru opportun au Gouvernement de ne pe 
s'opposer à l’approbation de cette délibération, mesure essentielle- 
ment provisoire, étant donné que le régime des produits transformés 
devait être défini par un texte ultérieur. 

En conséquence, à expiration du délai légal, la délibération en 
question a été promulguée par arrêté ne 5773, S. E. T., du haut 
commissaire de l'Afrique occidentale française, en date du 9 août 
1951. 


Décret du 1 septembre 1%54 complétant la liste des produits ort- 
ginaires des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe, à 
un régime non préférentiel admissible en franchise des droits de 
douane à l'importation dans la métropole, dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie. 


L'objet de ce décret est le suivant: 


La loi du 13 avril 1928, en son article 3 ($ 2) stipule que: 

« Les produits originaires des terriloires du second groupe, qui 
n'accordent pas un régime préférentiel aux produits métropoiitains 
ec algériens sont soumis à l'importation en France et en Algérie 
aux droits du tarif minimum. Des décrets pris sur la proposition du 
ministre des colonies, après avis conforme du ministre du com- 
merce et de l’industrie, du ministre de l’agriculture et du ministre 
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des finances, pourront accorder à certains produits de ces territoires 
des détaxes ou l’exemption des droits de douane. » 


Or, une importante industrie Ge transformation d’alumine en alu- 
minium étant sur le point de se créer dans le territoire sous tutelle 
du Cameroun à la faveur de l’énèrgie électrique que procurera le 
barrage d’'Edéa, il a paru indispensable de prévoir l'admission en 
ranchise en France, dans les départements d'outre-mer et en Algé- 
rie du métal ainsi produit et de ses ailiages. 


Ce métai et ses alliages n'étaient, en effet, pas compris dans le 
tableau annexé du 21 avril 1%0, qui a fixé la liste des produits 
originaires des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe, 
à régime préférentiel, admissible en franchise des droits de douane 
à l'importation dans la métropole, dans les départements français 
d'outre-mer et en Algérie, I1 convenait de les y inclure. 


Décret du 8 octobre 1954 approuvant la délibération n° 38-54 du grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française modifiant le code des 
douanes, en date du 9 juin 1954. 


Le grand conseil de l'Afrique équatoria'e française a pris, le 9 juin 
4954, une délibération modifiant l’article 91 du code des douanes de 
cette fédération. 


Le montant des traites souscrites à l’ordre du trésorier payeur 
par les redevables admis à bénéficier du crédit des droit de douane, 
fixé à 300 F, a été porté, par cette délibération, à 25.000 F, par 
analogie aux dispositions métropolitaines actuellement en vigueur. 


Cette délibération a recueilli l’agrément du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre de l’agriculture. 


Décret du 7 octobre 1954 approuvant la délibération du conseil d’ad- 
mMinistration du Cameroun en date du 3 juin 1954 portant modi- 
lication de la réglementation douanière dans ce territoire. 


Le 3 juin 1954 le conseil d'odministration du Cameroun qui, en 
vertu de la loi du 13 avril 1928 et du décret du 2 juillet 1928 a qua- 
tité pour délibérer en matière de réglementation douanière, a pris 
une délibération tendant à modifier l’article 122 du décret du 147 
février 1921 qui constitue le code dcs douanes de ce territoire. 


Cette modification était nécessaire pour permettre d’exonérer des 
droils de sorlie les produils exportés en suite d'admission tempo- 
raire. 

L'Assemblée territoriale du Cameroun et la chambre de com- 


merce, d'industrie et d'agriculture ont émis un avis favorabie à Ja 
réalisation de celte mesure. 


Par ailleurs, les départements ministériels intéressés ont éga- 
lement donné leur approbation à cette délibération. 


Décret en date du 14 avril 1954 approuvant la délibération du 10 
septembre 1953 du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
modÿiant la nomenclature douanière en ce qui conceerne les 
essences de pétrole. 


La mesure délibérée tendait à aligner les nomenclatures doua- 
nières des essences de pétrole sur la nouvelle nomenclature fiscale, 
Elle a recueilli l'agrément du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture et a été approuvée par décret du 14 avril 
4951. 


Décret du 3 mai 1%4 approuvant la délibération du 19 novembre 
4953 du grand conseil de l'Afrique occidentale française modifiant 
la tarification douanière en ce qui concerne les pneumatiques pour 
autos extralourdes et élévateurs à fourchette de trois tonnes et 
plus. 


Dans sa séance du 19 novembre 1953, le grand conseil de l’Afrique 
occidentale française a pris une délibération portant de 5 à 15 p. 400 
la quotité des droits de douane sur les pneumatiques dits « pour 
autos extralourdes » et sur les élévateurs à fourchette de trois 
tonnes et plus. à 


Ce texte donne satisfaction aux demandes du ministère de l’in- 
dustrie et du commerce en protégeant suffisamment les matériels 
susceptibles d’être fournies par l’industrie française. 


Décret du 11 juin 1954 approuvant la délibération n° 215 GC/53 en 
date du 19 novembre 1953 du grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française relevant la quotité du droit de douane des tissus 
de fibrane d’erigine étrangère. 


Délibérant en matière douanière le 19 novembre 1953, le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française a pris une délibération 
ne 215 GC/53 portant de 15 à 20 p. 400 la quotité des droits de 
douane sur les tissus en fibranne d’origine étrangère. 


Cette mesure, destinée à assurer à l’industrie textile française ja 
protection nécessaire lui permettant de maintenir son activité, a 
reçu l’accord du ministre des finances et des affaires économiques, 
- ministre de l’industrie et du commerce et du ministre de l'agri- 
culture, 





————, 


Décret du 5 août 1%4 approuvant la délibération ne 266 GCj53 du 
grand conseil de l'A] occidentale nçaise portant relève- 
ment de 10 à 15 p. 400 de la quotité dés droits de douane des 
produits de parfumerie confectionnée non alcoolique. 


Cette mesure a été réalisée dans le but d’assurer à l’industrie 
française de la parfumerie la protection nécessaire lui permettant de 
maintenir le rythme de la production, dont l'écoulement sur le 
marché de l’Afrique occidentale française était menacé par la con- 
currence étrangère. 


En eflet, les produits de parfumerie confectionnée non alcoo- 
lique, bénéficiant de la libération des changes, peuvent être actuel- 
lement importés des pays étrangers, membres de l'O. E. C. E., sans 
limitation, sur simple certificat d'importation. 


Décret du 20 juillet 1954 approuvant une délibération n° 318 CP/54 
de la commission permanente du grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française modifiant la quotité du droit de douane sur les 
huiles de palme brutes. 4 


Délibérant en matière douanière le 24 avril 1954, la commission 
permanente du grand conseil de l'Afrique occidenta:e française a 
pris une délibération n° 318 CP/54 réduisant de 15 à 0,50 p. 100 la 
quotité des droit de douane sur les huiles de palme brutes, 


Cette mesure devait permettre le maintien en activité de l'in- 
dustrie locale de la savonnerie qui, touchée par de grandes diffi- 
| ro d’approvisionnment, se trouvait dans J’obligation de rechercher 

ans d’autres territoires le complément de corps gras nécessaires à 
sa fabrication normale. 


L’abaissement des droits de douang rendra possible une dimi- 
nution du prix de revient des savons locaux qui pourront être ainsi 
offerts sur le marché de l'Afrique occidentale française à des prix 
compétitifs de ceux des savons importés. 


La mesure délibérée doit avoir un caractère essentiellement 
provisoire et, sous cette condition, a reçu l'accord du ministère des 
finances et des affaires économiques, du ministère de l’industrie et 
du commerce et du ministère de l’agriculture. 


Délibération n° 318 bis a ra en date du 21 février 1954 du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française mod#iant la nomencla- 
ture des sucres. 


Les sucres de betteraves, de canne et sucres analogues (saccha- 
rose) étaient repris au tarif en vigueur en Afrique occidentale fran- 
çaise sous les rubriques suivantes: 


0-21 a) sucres bruts y compris les vergeoises; 
01-21 b) sucres raffinés ou agglomérés y compris les candis. 


Devaient être considérés comme sucres raffinés: les sucres en 
pains, en grains, en farine, en tablettes ou morceaux obtenus par 
refonte du sucre brut, épuration et recristallisation, contenant au 
moins 99,5 grammes de saccharose pour 100 grammes de produits 
secs, ainsi que les semoules qui en proviennent. 


Or, la technique sucrière actuelle permet d’obtenir des sucres 
bruts blancs titrant 99,7 p. 400 de saccharose. D'autre part, l’exa- 
men effectué par le laboratoire de la répression des fraudes sur de 
nombreux échantillons de sucres provenant de raffineries ie 4 
litaines a permis de constater que ce produit ne présentait plus 
le pourcentage minimum de saccharose exigible et ne pouvait pas 
conséquent être considéré comme raffiné. 


La modification de structure des sucres importés comme raffinés, 
attribuée au stockage prolongé, manipulations nombreuses et sur- 
tout à l'influence hygrométrique des régions tropicales entraînait 
l'impossibilité pour le service des douanes de taxer ces marchan- 
dises au droit des sucres raffinés. Il en résultait de nombreuses 
contestations fort préjudiciables aux intérêts du Trésor et qu'il n'était 
pas toujours facile de régler d’une manière satisfaisante. 


La nomenclature douanière métropolitaine a subi certaines modi- 
fications en 1951, consistant en la suppression des termes « sucres 
raffinés » et « sucres bruts », le pourcentage de saccharose de 99,7 
pour 100 demeurant le seul critère déterminant Ja taxation des 
sucres. 


En Afrique occidentale française cette solution n'était pas appli- 
cable pour la raison déjà exposée, que la teneur en saccharese des 
sucres importés n'atteint jamais le minimum exigible conférant à 
ces produits l’appellation de « raffinés ». 


La délibération eg le 27 février 1954, tient compte à ces consi- 
dérations, elle établit la nomenclature des sucres en faisant état de 
l'aspect physique des produits sans indication de leur teneur en 
saccharose ni des opérations d'usinage subies. 


Les quotités du droit restent inchangées. Le contrôle et la taxa- 
tion des sucres seront d'autant plus aisés qu’ils ne nécessiteront 
qu'un simple examen visuel du service au moment du dédouane- 
ment, 

Le ministère de l’agriculture regrettant, tout d’abord, que la clas- 
sification des sucres “retenues par la délibération susvisée ne soit 
pas celle adoptée par les douanes métropolitaines a finalement levé 
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son opposition. Mais, du fait de ce retard, le Gouvernement n'a pas 
pu statuer dans lcs délais prévus par la loi et en conséquence la 
délibération a été promulguée. 


Décret du 6 octobre 1954 approuvant la délibération de l'Assemblée 
territoriale de l'Océanie, en date du 19 mars 1%54, modifiant les 
droits de douane sur certains produits d'origine animale, 


Au cours de la conférence tenue à Genève en 1947 qui a abouti à 
la conclusion de l'accord général sur les tarifs douaniers et le com- 
merce, la France avait consenti certaines concessions sur le tarif 
douanier des Etablissements français de l'Océanie. 


Les viandes fraîches et les fromages notamment devaient être 
exempts de droit et les peaux brutes supporter un droit de 2 p. 100 
seulement. 


Ces dispositions n’étalent jusqu’à présent jamais entrées en 
vigueur mais la Nouvelle-Zélande a demandé, lors de la réünion des 
| eg contractantes à l’accord, en septembre-octobre 1953, que ces 
md ne désormais appliqués dans les établissements français de 
"Océanie. 


L'Assemblée territoriale des établissements français de l'Océanie 
a en conséquence pris le 49 mars 1954 une délibération tendant à la 
modification du tarif douanier local dans le cadre de nos enga- 
gements internationaux. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Beer rss ns ee Ter € © 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d’ouire-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Sont ratifés: 


Le décret du 17 février 1954 rejetant la délibération ne 87-53 du 
ee conseil de l’Afrique équatoriale française, en date du 20 octo- 
re 1953, tendant à soumettre les boîtes, éluis et paquets de ciga- 
rettes importées en Afrique équatoriale française à un ment mg n 
réalab'e obligatoire et modifiant l’article 74 du code des douanes de 
"Afrique équatoriale française. 


La délibération ne 319 GC/54 du grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française, en date du 27 février 1954, tendant à abroger et à 
remplacer la délibération du 30 mars 1933 fixant le régime douanier 
applicable aux marchandises réexportées des territoires de l’Union 
française, après transformation ou ouvraison à la décharge de 
comptes d'admission temporaire à destination de l'Afrique occi- 
dentale française. 


Le décret du 1° septembre 1954, complétant la liste des produits 
originaires des territoires français d'outre-mer du 2 groupe, à 
régime non préférentiel admissibles en franchise des droits de 
douane à l'importation dans la métropole, dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie. 


Le décret du 8 octobre 1954 approuvant la délibération n° 38-54 
du grand conseil de l'Afrique équatoriale française modifiant le code 
des douanes en date du 9 juin 1954, 


._ Le décret du 7 octobre 41954 approuvant une délibération du 

conseil d'administration du Cameroun, en date du 3 juin 1954, 
vo modification de la réglementation douanière dans ce terri- 
re. 


Le décret en date du 14 avril 1954 approuvant la délibération du 
46 septembre 1953 du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
ge à la nomenclalure douanière en ce qui concerne les essences 
de 0:e. 


Le décret du 3 mai 1954 approuvant la délibération du 19 novem- 
bre 1953 du grand conseil de l'Afrique occidentale française modifiant 
la tarification douanière en ce qui concerne les pneumatiques pour 
autos extra-lourdes et élévateurs à fourchette de trois tonnes et 
pius, 

Le décret du 11 juin 1954 approuvant la délibération ne 245 GC/53, 
en date du 19 novembre 1953, du grand conseil de l’Afrique oeciden- 
tale française relevant la quotité du droit de douane des tissus de 
fibranne d’origine étrangère. 


Le décret du 5 août 1954 approuvant la délibération ne 966 GC/53 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française portant relève- 
ment de 40 à 15 P: 100 de la quotité des droits de douane des pro- 

e confectionnée non alconlique. 


Le décret du 20 juillet 1954 approuvant une délibération ne 318 
CP/54 de la commission permanente du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française modifiant la quotité du droit de douane sur les 
huiles de palmes brutes. 

La délibération ne 318 bis GC/54, en date du 27 février 1954, du 
grand conseil de l’Afrique occidentale française modifiant la nomen- 
ciature des sucres. 

Le décret du 6 octobre 1954 approuvant la délibération de l’Assem- 
biée territoriale de l'Océanie, en date du 19 mars 1954, modifiant les 
droits de douane sur cerlains produits d’origine animale, * 








ANNEXE N° 1280 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi ne 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les 
personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance 
et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recrute- 
ment et d'avancement dans les publics, présentée par 
MM. Hernu, Naudet, Panier et Rolland, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 septembre 1951 « instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
emplois publics » a apporté aux fonctionnaires anciens résistants une 
satislaclion appréciable, Mais ses dispositions et son application ne 
paraissent pas répondre entièrement aux buis que se proposaient 
M. Biondi et ses collègues du groupe socialiste en déposant en 1946 
la proposition de loi primitive. Dans l'exposé des molifs de celle-ci, 
ses auteurs affirmaient, en effet: « Si l'avancement doit récompenser 
le mérite et la valeur, il n'est pas douteux qu'un avancement excep- 
tionnel et en rapport avec la durée et l'importance de leurs services 
doive être accordé à ces fonctionnaires ou à ces militaires qui ont 
pris, volontairement, des risques considérables allant par!ois jusqu’au 
sacrifice de leur vie ». 

Il convient de relever cette affirmation du caractère exceptionnel 
que devraient revêtir les mesures en faveur des fonctionnaires 
résistants. Un rapport s’établissait entre les avantages accordés et la 
durée ainsi que l'importance des services rendns à la collectivité 
nationale durant la clandestinité, L'action de résistance était une 
épreuve exceptionnelle qui permettait de déceier des « qualités 
exceptionnelles d'initiative, d'organisation et de caractère » essen- 
tieiles pour des fonctionnaires, Il apparaissait done normal de donner 
aux intéressés des fonctions susceptibles de leur permettre de mettra 
ces qualités au service de l'administration en leur attribuant un 
avancement mérité. 

C'est ce que précisaient les auteurs: « Enfin, au moment où 
l'Etat a, plus que jamais, besoin de serviteurs de valeur, il parait à 
la fois équitabie et conforme à l'intérêt de la nation et à l’orien- 
tation générale de la Résistance, de donner aux fonctionnaires ayant 
fait leurs preuves, tant au point de vue administratif que patrio- 
tique, l’occasion de remplir des fonctions pour lesquelles ils sont 
tout particulièrement désignés ». 

La loi du 26 septembre 1951 ne paraît pas inspirée de ces préoc- 
cupations. 

Sans doute, cette loi, votée plus de cinq années après le dépôt 
de la proposition de M. Biondi, est-e!le fort différente de ce qu'elle 
eût été si elle était intervenue dès 1946. 

A l’époque, les affirmations de M. Biondi et de ses collègues 
eussent sans doute provoqué un écho favorahie, les conditions de la 
clandestinité et le rôle passé et futur de la Résistance étant encore 
bien établis dans les esprits. 

Il n’en était plus de même en 1951. 


Il ne pouvait être question, à cette époque, d'accorder à des 
fonctionnaires, quels que fussent leur mérite et la qualité des ser- 
vices exceptionnels par leur nature et les circonstances dans les- 
uelles ils ont été rendus, un avancement et des avantages sortant 
es limites de la coutume en la matière, 

Toutefois, si la loi ne peut normalement accorder des avantages 
paraissant exorbitants, elle n'est pas tenue par des limiles strictes. 
Aussi, peut-on considérer que, dans la mesure où elle maintient une 
certaine analogie avec les avantages accordés à d'autres catégories 
d'anciens combattants, eile doit s’eflorcer, dans ce cadre, de donner 
à tous les fonctionnaires anciens résistants, quelle qu'ait été leur 
situation administrative durant la Résistance, le maximum de satis- 
factions eu égard aux services exceptionnels qu'ils ont rendus à la 
co:lectivité. 

IL semblerait admissible, dans cet esprit, que la loi fasse a 
distinction entre les services administratifs accomplis par les fonc- 
tionnaires et ceux qu'ils ont rendus volontairement el au péril de 
leur vie én dehors de la légalité de l'époque, c'est-à-dire que la dis- 
tinction de ces services parallèies amènerait à relenir, pour tous les 
Jonctionnaires résistants, la reconnaissance de services militaires 
indépendants des services accomplis dans la même période où ils 
entreraient dans le calcul de l’ancienneté, étant entendu que, pour 
les fonctionnaires ayant quitté leur service, la réparation adminis- 
trative se cumulerait avec la reconnaissance de leurs services de 
résistants, £ 

Le statut de la fonction publique a affirmé la notion de choix. Il 
ne paraîtrait donc pas exorbitant non plus qu’à valeur égale, une 
priorité dans l'avancement soit assurée aw fonctionnaire ancien 
résistant, la qualité de résistant ne devant d'ailleurs pas tenir à la 
ualification de l’organisation dont il se réclame mais être fonction 
es services eflectifs reconnus. 

Dans le même souci d'unification et d'équité, le bénéfice de la 
campagne double devrait être étendu à tous les intéressés suscep- 
tibles d'obtenir la carte de combattant volontaire de la Résistance, et 
parlant, la carte de combattant, à dé’aut de rendre la possession de 
celles-ci obligatoire. Cette obligation aurait eu pour eflel d'éviter à la 
fois des injustices el des abus. 
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Ces principes paraissent devoir être admis encore actuellement. 
ls ne contreviennent pas aux règles généralement admises en 
matière de services militaires et de statut des fonctionnaires, Il 
s'agit seu:ement d'adopter une interprétation pus précise de ce que 
furent les mérites particuliers et les services exceptionnels des résis- 
tants. 

Il est un autre aspect de la question à étudier. 

Il apparaît, en effet, que, dans la pratique, les avantages mêmes 
de la loi actuelle ne bénéficient qu’à une faible partie des fonction- 
haires anciens résistants: les plus jeunes en êge et en ancienneté. 

Il est à considérer, en effet, que, du fait de la captivité des plus 
res hommes et du faibie recrutement des administrations durant 
a guerre, les fonclionnaires appelés à bénéficier de la loi sont: soit 
au sommet de leur grade, le plus souvent sans débouché — soit 
partis en retraite — soit en instance de retraite. 


On oppose alors aux agents en service le manque de débouché 
pour l'avancement aux relraités ou aux retraitables le maximum des 
annuilés liquidables. 

Ainei, se trouve restreint le nombre des bénéficiaires que Ja 
proposition Biondi, au contraire, élargit à tous les résistants authen- 
tiques. 

Or, il ne semble pas qu'il serait contraire aux principes admis 

ar le stalut des fonctionnaires, pour les uns, soit de leur faciliter 
Encis au grade supérieur, sous réserve de l'examen de Jleurs apti- 
tudes professionnelles, soit de leur accorder un traitement personnel 
correspondant à des échelons fictifs; pour les retraités, de leur 
accorder une dérogation anaiïogue à celle accordée aux pères de 
famille, permettant d'augmenter le nombre d’annuités. 


Deux calégories paraissent avoir été oubliées: les retraités résis- 
anis et fonclionnaires mor's pour la Résistance. 


Pour les premiers, il appartient à la loi de leur accorder excep- 
tionnellement ce que les règlements actuels ne peuvent leur 
donner. On ne peut leur refuser, pour une question d’âge et ds 
situalion, ce qu'on accorde à Jeurs cadets. 

Pour les seconds, il paraîtrait injuste de leur supprimer le bénéfice 
d'une situation qu'ils auraient obtenue si leur sacrifice n'avait mis 
un terme à leur vie. Leurs ayants droit, qui souvent ont partagé 
leurs dangers, méritent celle preuve de gratitude. 


De même, il apparait que tout agent d'une collectivité, d’un 
service ou d'ûne entreprise publique devrait bénéficier des mêmes 
avantages, son comporlement et ses risques ayant été les mêmes. 

La proposition Biondi n'était d'ailleurs pas limitative quant aux 
bénéficiaires, Sans doute, des différences de statuts existent-elles, 
mais il appartient justement au Kgislateur de rendre possible ce que 
les règlements ne permettent pas et d'imposer ainsi une mesure 
conforme à l'équité. 

La loi n’a été promulguée qu’en 1951. Un délai important s’est 
écoulé entre la fin de la clandestinité et l'intervention du texte. 
L'application de celui-ci devient injusle dans la mesure où des fonc- 
tionnaires ont élé licenciés durant celte période alors que la loi les 
aurait garantis, que d'’aulres ont été mis à la retraite et ne peuvent 
en bénéficier, que des tableaux d'avancement ont été établis et des 
promolions décidées sans que les résislants aient pu bénéficier des 
dispasilions en vigueur seulement depuis 4951. La loi seule peut 
rendre ces dispositions rétroactives. On objectera peut-être les réper- 
cussions financières sur les budgeis des années passées. Il suffit de 
ne pas accorder de rappels financiers pour que cette objection tombe. 
Mais ce serait une amélioration certaine du sort des fonctionnaires 
résistants que de rétablir fleur situalion à partir de la date du 
80 octobre 19:4, fin de l'action clandestine retenue par la loi du 
26 seplembre 1951, eile-même, avec effet financier du 27 septembre 
491. 

Le législateur a accordé aux résistants six mois de plus qu’aux 
anciens combattants ordinaires. Il a retenu, en l'espèce, le caractère 
de services exceptionnels. Mais ces six mois donnent une sorte de 

rime aux résistants les moins anciens alors que la proposition 
3iondi tendait à tenir compte de la durée des services en plus 
de leur importance. 


Il paraîtraît possible de remédier à cela en accordant, non pas 
cinq dixièmes plus six mois, mais huit dixièmes aux anciens résis- 
tante. Ces fuit dixièmes ne sont pas pris arbitrairement mais 
corespondernt à la moyenne arithmétique des services de deux 
résistants, l’un du 18 juin 1940, l’autre du 5 décembre 1943. 


Œn ce qui concerne les agents temporaires, il apparaît que, bien 
que Ja loi du % septembre 1951 elle-même ait entendu leur préserver 
leur situation acquise lors de leur titularisation, dans la pratique, 
nombreux sont ceux qui ont vu leur situation diminnée. Aussi, 
ne - désirable que la loi précise bien son intention dans ce 

omaine. 


Enfin, compte tenu de l'intervention tardive de la loi du 26 sep- 
tembre 1951, afin de permettre aux agents temporaires de bénéficier 
au maximum de ses avantages, nous proposons différentes mesur?s 
éusceptibles de les faire bénéficier d'avantages, qu'actuellement Jeur 
titularisation au titre d'une autre loi ou feur licenciement par 
mesure d'économie ou suppression de service les empêchent de 
revendiquer. 


H n’est sans doute pas sans intérêt, au moment de terminer cet 
exposé, de remarquer que, à la lumière des travaux de la commission 
centrale, Ja loi du 26 seplembre 1951 ne concerne qu'un faible 
nombre de fonctionnaires et que. dans ces conditions, les amélio- 





rations proposées, par ailleurs conformes à la justice, ne risquenf 
pas d’entrainer des répercussions financières importantes. 


Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — 40 Dans le premier alinéa de l’article premier de la 
loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 ajouter — après les mots « éta- 
blissements publics départementaux et communaux » — les mots: 

« Des établissements militaires, des services nationalisés et 
concédés, des régies, des administrations et établissements publics 
à caractères industriel et commercial. » : 

20 Remplacer les mots «la moitié» par les mots: «les hull 
dixièmes ». 

de Ajouter in fine, les mots: «l’avancement des intéressés sera 
calculé en tenant compte du minimum d'ancienneté exigé ». 


Art. 2, — Entre le premier et le deuxième alinéa de l’article 
premier de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, insérer un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les services de résistance sont réputés distincts de toutes 
fonctions civiles publiques ou privées occupées par les intéressés 
dans le même temps. Ils entreront en comple, pour le calcul de 
l’anciennelé des services administratifs, comme services militaires 
de guerre accomplis hors de l’administration. » 


Art. 3. — Dans le deuxième alinéa de l’article prernier de la loi 
no de 26 septembre 1951, remplacer le mot « simple » par le 
mot « double ». 


Art. 4. — Supprimer le quatrième alinéa de l'article premier de la 
loi n° 51--124 du 26 septembre 1951 et le remplacer par un alinéa 
ainsi rédigé: 

« Le fonctionnaire parvenu au sommet de son grade et conservani 
un reliquat de majoration pour Services militaires non utilisé sera 
nommé par priorité au grade supérieur. 

« Dans ce cas, lorsqu'un concours est prévu pour le passage au 
grade supérieur, un examen personnel des aptitudes professionnelles 
sera substitué au concours. Cet examen sera supprimé lorsque 
l'intéressé exercera déjà effectivement les fonctions du grade supé- 
rieur. 

« Le fonctionnaire qui ne pourra prétendre à une telle promotion 
au grade supérieur se verra attribuer, à titre personnel, un supplé- 
ment de traitement calculé, pour le reliquat de majoration, sur un 
nombre d’échelons fictifs établi par référence à l'ancienneté 
moyenne des échelons du grade considéré. Ce supplément de traite- 
ment entrera dans le calcul de la retraite. » 


Art. 5. — Entre le quatrième et le cinquième alinéa de l’article 
premier de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, ajouter un alinéa 
ainsi rédigé: 

« En cas de mesures d'intégration effectuées à l’occasion de la 
création d’un cadre nouveau, par application de la réforme adminis- 
trative, le fonctionnaire ayant vocation à cette intégration sera 
nommé d'office dans ce cadre. Les dispositions de la présente ki 
seront applicab'es à tous les fonctionnaires retraités, y compris ceux 
qui ont raïllié la Résistance après leur départ en retraite, ainsi qu'aux 
ayants droit des fonctionnaires décédés. 

« En matière de liquidation de retraite, le maximum des annuités 
liquidables pour les fonctionnaires bénéficiant de l'article 31 du code 
des pensions civiles et mililaires de retraite. » 


Art. 6. — Entre le sixième et le septième alinéa de l’article er de 
LT me no 51-1124 du 26 septembre 1951, ajouter un alinéa ainsj 
rédigé : 

« Les fonctionnaires mis à la retraite en raison de leur état de 
santé déficient, par suile de faits de Résistance,-de déportation ou 
d'internement, bénéficieront des dispositions de l’article 19 de la loi 
du 14 avril 19214. 

« La carrière des fonctionnaires résistants morts pour la France 
M le 20 octobre 1914 sera prolongée fictivement jusqu'à cette 
ate. » 


Art. 7. 4° Dans Je dernier alinéa de l’article 2 de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951, ajouter in fine les mots: 

« Les agents titularisés en vertu du présent texte ne pourront 
subir aucune diminution de situation du fait de cette titularisation. » 


20 Ajout.r ensuite un alinéa ainsi rédigé: 


« Les agents temporaires ou contractuels licenciés en vertu de 
mesures de compressions budgélaires ou de suppression de service 
seron! réinlégrés dans leur emploi, en vue de bénéficier de la titula- 
risation prêvue par le présent texte. Ceux qui ont été reclassés 
postérieurement dans une autre administration bénéficieront de 
cette titular:sation dans leur nouvelle administration mais ne 
pourront subir une diminution de situation. Les agents titularisés 
en application d’un autre texte se verront rétablir leur situation 
afin qu'ils bénéficient des avantages du présent texte. » 

Art. 8. — Entre le premier et le deuxième alinéa de l'article 7 de 
la Joi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 ajouter les mots: 


« La date d'application de la présente loi est fixée au 20 octobre 
4941, avec effet rétroactif à partir de celle date. 


« En matière d'avancement, des nominations en surnombre seront 
autorisées chaque fois qu'il sera nécessaire. 


« L'effet pécuniaire ne prendra date qu’au 26 sep'embre 1951. » 


né 
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ANNEXE N° 1281 


a 
- 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'ar- 

ticle 52 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut 

ai des fonctionnaires, présentée par MM. Verdier, Dagain 

et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 52 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
4946 portant statut général des fonctionnaires stipule que: 

« Le fonctionnaire qui fait l’objet d’un avancement de grade est 
promu à l'échelon de début de son nouveau grade sans que sa 
nouvelle rémunération puisse être inférieure à l’ancienne; le cas 
échéant il lui est attribué une indemnité d'fférentielle soumise à 
retenue pour pension. Toutefois, les règlements Var ar à chaque 
pe y rang ou service peuvent prévoir des dérogations à cette 
règle. » 

Aux termes de cet article, le fonctionnaire bénéficiaire d’un avan- 
cement de grade ne peut se voir attribuer une situation pécuniaire 
inférieure à celle qui lui était allouée dans son ancien grade; par 
ccntre, dans la majorité des cas, l'indemnité diflérentielle intervient 
ps l’époque à laquelle il a acquis dans son nouvel eg 
’indice qu il aurait dans celui qu'il a quitté; c'est seulement à 
compter de cette date que les avantages qu'il est en droit d'attendre 
de son avancement commencent à se faire sentir. 

Pour. certains emplois d'avancement et selon l'ancienneté du 
fonctionnaire, cette période atteint parfois plusieurs années. Bien 
que cet article prévoie des dérogations à cette règle, il existe de 
nombreux cas pour lesquels les administrations n'ont pris aucun 
règlement, parfois également des dispositions ont été prises qui 
méconnaissent les droits des intéressés. 

Je ne citerai qu’un exemple qui, je crois, est des plus typiques, 
c'est la situation qui est faite à partir du 1e janvier 1952 aux élèves 
de l’école nationale supérieure des P. T. T. nommés à leur sortie de 
cctte école à l'emploi d'administrateur de 3e classe ou d’inspecteur 
rincipal à l'indice de début: 300 alors que certains ont déjà, dans 
eur ancien emploi, atteint les indices 420 et même 460. 

11 semble pourtant logique que le fonctionnaire qui accède à un 
arm supérieur soit pair la voie de concours, d'examen, ou de 
ableau d'avancement ait .une situation pécuniaire dans son nouveau 
grade au moins égale à celle dont il bénéficiait dans l'emploi qu'il 
vient de quitter et que sa carrière se déroule normalement sans 
qu'il ait à subir les retards qui lui sont actuellement imposés par 
l'octroi d’une indemnité différentielle. d 

C’est pour cela que nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le texte de l’article 52 de la loi no 46-2294 du 
49 octobre 1946 est remplacé par le texte suivant: 

« Le fonctionnaire qui fait l’objet d’un avancement de grade est 
placé dans son nouveau grade à un échelon comportant un traite- 
ment égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui qu'il per- 
cevait dans son dernier emploi. » 


ANNEXE N° 1282 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative au statut organique et aux institutions 
territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, présentée 
par M. Maurice Lenormand, député. — (Renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer.) ) 


Nora — Retirée par l’auteur le 11 juillet 1956 (Journal officiel du 
12 juillet). 


ANNEXE N° 1283 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le décret no 53-701 du 
9 août 1955 instituant une cotisation de 1 p. 100 sur les salaires, 
au profit de la construction de logements, présentée par M. Du- 
sg député. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, 

es dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en application du décret du 9 août 
1953 instituant la cotisation de 1 p. 100 des salaires au profit de la 
politique du logement a révélé le grave danger qu'il y a à ne 
Em aucune restriction terriloriale à l'emploi des fonds ainsi 
erçus. 





Quand des sociétés ont des usines ou des succursales en divers 
points du territoire, il leur est loisible de bloquer toutes les res- 
sources sur un centre déterminé, voire de les aflecter aux orga- 
nismes de construction de la région où se trouve le siège social. 


Des décisions de cet ordre entraînent de graves conséquences 
sociales. Elles sont prises dans l'intérêt étroitement entendu de la 
firme, et non pas en fonction de l'intérêt général: ce qui va à 
l'encontre des objectifs d'ensemble qui ont inspiré le décret. 

Il faut se rappeler que, depuis un siècle, les usines se sont fondées 
un peu partout là où s'offraient des facilités en main-d'œuvre, en 
matières premières, en moyens de communicat:on, en débouchés, 
sans que les em loyeurs se soient, en général, préoccupés pour 
autant d'offrir à leurs salariés des habitations décentes. De là, la 
situation angoissante de l'habitat en de nombreuses villes où Îles 
tiavailleurs se sont entassés pour se rapprocher de l’entreprise. De 
là, aussi, la situation dramatique des salariés qui ont à faire chaque 
5 mg de longs trajets pour gagner le lieu de leur travail; ce qui 
eur impose des frais très lourds et de grosses fatigues. Il est 
cenforme à la justice sociale que les chefs d'entreprise de ces centres 
affectent la cotisation de 1 p. 100 qui leur est — à offrir aux 
travailleurs de l'endroit de plus grandes facilités de logement. 


C'est une mesure d'équité à l'égard des communes qui s'imposent 
elles-mêmes de lourdes chagres pour résoudre au mieux le problème 
crucial de l'habitat et qui seraient en droit de s'estimer lésées si 
les fonds des entreprises locales s’en allaient financer les construc- 
tons en d’autres centres. 


Le personnel lui-même ne comprendrait pas de tels transferts. 
tend à estimer que les sommes ainsi retenues en fonction des 
salaires font partie d'une rémunération globale dont il doit être le 
bénéficiaire. 


Constatant qu'il est lui-même trop souvent mal logé et que 
l’entreprise qu'il féconde par son travail porte ses fonds en d'autres 
points du territoire, il s'estime frusté de ce qui lui est dû. 

Assurément, ce raisonnement ne voudrait pas si le problème du 
logement ne se posait pas à un endroit donné. J1 faut reconnaître 
qu'une telle hypothèse est, pour l'heure, chimérique. De même, n'y 
aurait-il pas lieu de presser l'emploi des fonds, sur place, si, pour 
des raisons majeures d'intérêt général, devaient étre envisagés de 
prochains arrêts d'exploitation ou des transferts d'activité. Mais il 
ne peut s'agir là que des cas extrêmes ou, pour mieux dire, d’excep- 
tions qui demandent à étre soumises à un examens précis de la part 
c'organismes compétents. C’est pourquoi nous avons prévu une 
procédure de dérogation. 


La règle n’en doit pas moins être l’utilisation des fonds de l’entre- 
rise dans la localité où elle siège, ou, en tout cas, à proximité, dans 
a zone périphérique où le personnel a sa résidence. 


C’est là une mesure d'équité qui aidera à la bonne application 
du décret du 9 août 1953 et qui contribuera à lui rallier l'ensemble 
de l'opinion, notamment les sympathies des travailleurs. 

C'est pourquoi nous proposons de décider qu'à l'avenir la répar- 
tition des fonds provenant de la cotisation de 1 p. 100 sur les salaires 
et destinés à la construction de logements, sera faite dans les condi- 
tions fixées par la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 53-701 du 9 août 1953 est complété 
par les dispositions suivantes : 
Il est ajouté à l'article 1er les deux alinéas ci-après: 


« Le produit de la cotisation devra être utilisé dans la commune 
du lieu d’exploitation dont les salaires ont donné lieu à perception, 
ou dans les communes immédiatement voisines. 


« Les demandes de dérogation à cette règle seront examinées et 
feront l'objet d’une enquête, comme les demandes de transfert de 
2 y de guerre, après avis des chambres de commerce inté- 
ressées. » 


ANNEXE N° 1284 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 19%.) 


RAPPORT fait au cours de la deuxième législature, par M. Marcel 
Noël), au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme, sur la proposition de loi de M. André Mercier 
Oise) et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder pendant 
la période normale des congés payés la réduction de 30 p. 100 
sur 105 tarifs $. N. C. F. aux assurés Sociaux en assurance longue 
majndie, accidentés du travail, et à leur famille (1). — (Repris 
le 20 mars 1956, en application de l’articie 33 du règlement, 
25 signatures.) — (Renvoyé à la commission des moyens de com- 
muniCation et du tourisme.) : 


Mesdames, messieurs, actuellement, la loi sur es congés payés 
accorde aux sa!ariés le bénéfice d'un abattement de 3% p. 109 sur 
les tarifs de la S. N. C. F. pour un voyage à leur choix pendant la 
période des congés payés. 

Le bénéfice de cette loi a été étendu aux pensionnés, retraités, 
vieux travailleurs salariés allocataires, veuves de guerre et orphelins. 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale (2° légis!.), 3739, G62L 
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Cette proposition tend à inclure dans la liste des bénéficiaires 
une catégorie de travailleurs dignes d'intérêt: ce sont les salariés 
assurés sociaux qui se trouvent pour une, durée prolongée en « longue 
maladie » ou « accidentés du travail ». 

Ces gens-là, écartés momentanément du travail, et leur famille 
devraient légitimement profiter de ce modeste avantage. è 

C'est pourquoi, considérant le caractère humain et social de cette 
proposition, votre commission des moyens de communication et du 
luurisme vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Une réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français est accordée aux assurés 
sociaux se trouvant pour une durée proiongée en « assurance longue 
maladie » ou « accidentés du travail », en période dite de congés 
payés, après avis favorable et accord du médecin traitant et des 
caisses de sécurité sociale. 

Art. 2, — Cette même réduction de 30 p. 100 sera accordée à la 
femme et aux enfants mineurs des assurés sociaux placés sous le 
régirne de l’assurance longue maladie. 

Art. 3, — Toutes pièces justificatives seront établies par les caisses 
de sécurité sociale et produites par les intéressés à l'appui de leur 
demande. 


ANNEXE N° 


1285 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Marcel 
Noël) au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme, sur la proposition de loi de MM. Badie et Devemy, 
tendant à accorder aux pensionnés d'invalidité ressortissant du 
ministère des anciens combattants des réductions sur les tarifs 
de voyageurs dans les en commun (1). — (Repris le 
20 mars 1955, par application de l'article 33 du règlement, % signa- 
tures.) — (Renvoyé à la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme.) 


_ Mesdames, messieurs, la loi du 29 octobre 1921 accorde des réduc- 
De de tarifs sur les chemins de fer aux voyageurs invalides de 

uerre,. 

Ces dispositions avaient été accordées non seulement par recon- 
naissance des sacrifices consentis pour la défense du pays, mais 
aussi pour aider pécuniairement les mutilés qui, en raison de leurs 
intirmités, sont obligés d'utiliser très souvent les transports en 
commun. 

Mais cette lol a été votée il y a plus de trente ans. Depuis, les 
moyens de transports se sont modifiés. 

Dans de nombreux cas, le car ou l’avion ont remplacé le train. 
De ce fait, les avantages accordés en 1921 aux victimes de la guerre 
s'amenuisent chaque jour. 

L'arlicle 24 du décret du % février 1938 a prévu des réductions 
de tarif en leur faveur dans les services de cars remplaçant les 
trains. Mais, la définilion de l’entreprise est tellement vague, que 
très peu l'appliquent ou, lorsqu'ils l'appliquent, c'est à des taux 
uès différents. 

Sur les transports par avion, aucune réduetion, bien qu'un décret 
du ?6 janvier 1929, tombé dans l'oubli, leur accordait jusqu'en 1939 
une réduction de 50 p. 100. La plupart des compagnies de navigation 
maritime accordent aux mutilés, à titre tbienveillant, des réductions 
Variables, en général 50 p. 100. Mais très souvent elles n’accordent 
aucune réduclion aux personnes les accompagnant, même par 
nécessité aibsolue, 

Comme ïil est facile de le constater, l'anarchie la plus grande 
règne dans les compagnies de transports de voyageurs sur les réduc- 
Uons de tarifs accordés à nos invalides, Depuis des années. les orga- 
hisalions de mutiks protestent en vain contre cetle situation, à 
laquelle nous devons remédier. 

L'auteur de Ja proposilion suggère que toutes les compagnies de 
transports de voyageurs en commun accordent aux invalides un 
tarif de réduction égal, et que la charge en soit répartie ainsi: moitié 
rour les entreprises intéressées et moitié par le ministère des 
anciens combattants qui aurait à prévoir les crédits nécessaires. 


Considérant le bien-fondé de ces dispositions, votre commission 
des moyens de communication et du tourisme vous propose d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toutes les conventions passées, ou qui seront passées 
entre l'Elat et les entreprises de transports en commun de voyageurs 
per réseaux ferrés, routiers, urbains, aériens ou maritimes, toutes 
es aulorisations données, ou qui seront données, pour l'exploitation 
de te’s réseaux, feront obligalion d'accorder aux titulaires de la carte 
d'invalktité délivrée par l'office national des anciens combattants et 
viclimes de la guerre, les tarifs voyageurs ci-après : 

Derni-larif, — Pour les invalides de %5 à 50 p. 100, titulaires de la 
carte d'invalidité à simple barre bleue; 

Quart de tarif. — Pour les invalides de 50 à 100 p. 100, titulaires 
de la carte d'invalidité: à simple barre rouge, à double barre rouge, 
à double barre bleue. 








(1) Voir les nos Assemblée nationale (2 légisLl. GI9L 6623, 1084 





Quart de tarif, — Pour la personne accompagnant un grand mutilé 
ütulaire de la carte à double barre rouge. 

Gratuité. — Pour le guide accompagnant un très grand mutilé 
titulaire de la carte à double barre dleue. 

Art. 2. — La charge financière résultant de l'application des dispo- 
sitions ci-dessus sera supportée à raison de 50 p. 400 par l'Etat et 
de 50 p. 100 par les entreprises. 

Art. 3. — Les dépenses supportées par l'Etat seront imputées au 
budget du ministère des anciens combattants et victimes de ‘a 
guerre. 





ANNEXE N° 1286 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Marcel 
Noël) au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme sur: 4° la proposition de loi de M. Arbeltier et 
plusieurs de ses collègues tendant à permettre à la famille d'un 
salarié de bénéficier de la réduction annuelle sur les chemins de 
fer même lorsque le chef de famille ne voyage s en même temps 

u’elle; 2° la proposition de résolution de M. Cristofol et ne ec 
e ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
à la Société nationale des chemins de fer français certains aména- 
ements dans la réglementation de l'octroi de billets populaires 
annuel de façon à ce que tous les ayants droit puissent 
en bénéficier, même s'ils voyagent séparément à l'aller (1). — 
(Repris le 20 mars 1956, par ee de l’article 33 dü règlement, 
25 signatures). — (Renvoyé à la commission des moyens de com- 
municalion et du tourisme.) 


Mesdames, messieurs, les propositions ne 1753 de M. Cristofol et 
ne 3092 de M. Arbeltier tendent à demander à la Société nationale 
des chemins de fer français d'apporter certains aménagements dans 
la réglementation de l'octroi des billets populaires de congé annuel 
afin que les ayants droit puissent en bénéficier même si’ils voyagent 
séparément à l’aller. 1 

Une fois par an, dans le cadre des lois et ‘règlements, les travail- 
leurs français peuvent bénéficier de billets populaires de congé 
annuel aller et retour. 


Pour obtenir cet avantage, le titulaire du billet et sa famille 
doivent voyager ensemble ’aller. 

Or, dans de nombreux cas, le départ en congé de celui-ci ne 
coïncide pas avec la date de l'épouse et de ses enfants. 


En effet, pour le chef de famille, la période des congés s’éche- 
lonne de janvier à décembre, alors que les enfants partent au 
moment des vacances scolaires. 

Dans ces conditions, les familles sont obligées de voyager à plein 
tarif ce qui, naturellement, augmente les difficultés et rend les 
déplacements projetés plus difficiles. : 

I1 faut donc remédier à cette situation afin de faire bénéficier les 
ayants droit de cet avantage dans toute la mesure des possibilités. 


C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et -" tourisme vous demande d'adopter la proposition dont la teneur 
suit : 

PROPOSITION DE LOI 3 


tendant à permettre à la famille d’un salarié de benéjicier de la 
réduction annuelle sur les chemins de jer même lorsque le chef 
de famille ne voyage pas en même temps qu’elle. 


Art. 4er. — Les membres de la famille d’un salarié ayant droit 
à la réduction annuelle dite de « congé payé » sur les tarifs des 
chemins de fer pourront bénéficier de cette réduction même si le 
chef de famille ne voyage pas avec eux. 


Art, 2. — Un règlement d’administration publique fixera les 
modalités d'application et de contrôle de Ja présente loi. 


ANNEXE N° 1287 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Marcel 
Noël) au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme sur la proposition de loi de M. Jules Valle et 

lusieurs de ses collègues tendant à accorder aux familles nom- 

reuses des cartes de réduction eur les de fer en ce qui 
concerne les enfants de 18 à 21 ans continuant leurs études (2). 
— (Repris le 20 mars 1956, application de l’article 33 du règle- 
ment, 25 signatures). — (Renvoyé à la commission des moyens 
de communicalion et du tourisme. 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 octobre 1921 accorde aux familles 
nombreuses, à partir de trois enfants, À de 48 ans, des réduc- 
tions de tarifs sur les chemins de fer français. La proposition de 
loi qui nous est soumise vise à étendre le bénéfice de ces réduc- 
tions, jusqu'à 20 ans, aux jeunes gens coniinuant leurs études. 








1) Voir: Assemblée nationale (2 législature), nos 3092, 4753, 3315. 
2] Voir: Assemblée nationale (2 


islature), nos 10564, 11497. 
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IL s’agit d'introduire dans Je domaine des facilités de transports, 
= Re ts acquis en matière de sécurité sociale et d'allocations 
amiliales. x 

En eflet, la législation, considérant les lourdes charges que cons- 
litue pour un d nombre de familles la continualion des études 
des enfants, a jugé équ'table de continuer de leur accorder le béné- 
-# Ve la sécurité sociale et des allocations familiales jusqu'à l’âge 

ans. 

Votre commission, unanime, a approuvé cette proposition. 

Mais, au cours de la discussion, plusieurs commissaires émirent 
l'avis d'étendre ces dispositions aux enfants qui, pour des raisons 
diverses, sont à la charge de leur famille jusqu'à l’âge de 2% ans 
et plus, notamment des enfants déficients ou infirmes. 

Après étude de cette question et l'avis unanime de votre com- 
mission, nous proposons d'étendre le bénéfice de la loi du 29 octobre 
4921 à fous les enfants de 18 à 20 ans bénéficiaires des droits aux 
allocations familiales à quelque titre que ce soit. 


Considérant que les titres accordant cet avantage ont un carac- 
tère social, nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter la 
œroposition de loi que voici: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des réductions sur les chemins de 
fer accordé aux enfants des familles nombreuses jusqu'à 18 ans, 
en applicalion de la loi du 29 octobre 1921, est étendu à tous les 
enfants bénéficiaires des allocations familiales ge l’âge de 20 ans. 

Les crédits nécessaires aux remboursements à effectuer à la Socié’é 
nalionale des chemins de fer, en application de l’article 2% bis de 
la convention du 31 août 1937, seront inscrits aux budgets des 
ministères intéressés. 





ANNEXE N° 1288 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % mars 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les décrets nécessaires pour Rx: lication en Nouvelle- 
Calédonie de la loi du 3 mai 196, sur l'o igation d'exploiter les 
terres cuitivables et du titre Ier. « Statut du métayage et du fer- 
mage » du livre V{ du code Et présentée par M. Maurice 

a 


Lenormand, député. — (Renvoyée à commission des territoires 
d'outre-mer.) 


Nota. — Retirée par l'auteur le 29 mai 1956 (Journal ofliciel du 
30 mai). 





ANNEXE N° 1289 


{Session ordinaire de 1955-1926. — Séance du % mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un régime d'union douanière entre le Dahomey et le 
Togo, présentée par MM. Arithy et Hubert Maga, députés, — 
{Renvoyée à Ja commission des territoires d’outre mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pe mp de deux régimes douaniers 
différents au Dahomey et au Togo présente des inconvénients parti- 
culièrement graves du fait que ces territoires 9nt une iangue fron- 
tière mitoyenne et procèdent naturellement à des échanges commer- 
ciaux réciproques 

En effet, tandis que le Togo est régi par les accords de tutelle de 
4946 aux termes de l'article 8 desqueis, la puissan:e administrante 
assure « à tous les Etats membres des Nations Unies et à leurs 
ressortissants l'égalité de traitement en matière sociale, économi- 
que, industrielle et commerciale », le Dahomey est soumis, en sa 
qualité de territoire d'outre-mer, au décret douanier du 14 octobre 
1951 qui a posé la règle de la « franchise douanière » entre les 
territoires d'outre-mer et la métropole assortie de droits protec- 
teurs à l'encontre des importations en provenance de l'étranger. 

Ceci a pour conséquence que les rrix des produits importés sont 
sensiblement plus chers au Dahomey qu'au Togo. 

Il paraît, certes, légitime que les produits manufacturés métro- 
politains bénéficient d'une préférence puisqu'en retour les exporta- 
teurs dahoméens ont l'avantage d’écouler leur production sur la 
métropole à l'abri des protections douanières de la zone franc. 

Ce mécanisme, raisonnable à première vue, est inéquitable quand 
on le rapproche à la situation de fait du Togo dont les produits 
bénéficient à leur entrée en métropole des mêmes avantages que le 
Dahomey mais qui garde simultanément çour ses im ations les 
avantages résultant de l'égalité de traitement imposée par la loi 
internationale. - 

Cette « inégalité de traitement » est d'autant plus criante que les 
territoires sont voisins . 

On ne peut, dans ces conditions, reprocher aux Dahoméens 
d'envier le Togo auquel le statut de territoire sous tutelle permet 
Sssrper aux servitudes appliquées aux territoires de la Répu- 
blique française. 





Sans doute a-t-on assayé d'atténuer les effets de celle situation 
en accordant des devises supplémentaires au Nahomey et en allé- 
geant le contrôle douanier entire les deux territoires. 

Mais ces mesures sont de circonstance. Elles n'efflacent pas Île 
malaise que fait naître le sentiment intime d'une injustice et per- 
mettent une fraude douanière dont le Dahomey fait les frais. 

Elles n'ont surtout pas la portée politique que seule une décision 
créant l'union douanière entre le Togo et le Dahomey pourrait 
avoir. 

Un nouvel élément enfin plaide en faveur de cette mesure: la 
construction d’un port unique sur la côte du Bénin implique un 
régime douanier unique. Faute de quoi, il faudrait imaginer un 
statut spécial à ce port et la complexité qui en résulierait ne ferait 
qu’ajouter de nouveaux inconvénients à ceux qui existent actuel}- 
lement. 


Pour ces raisons nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à instituer, dans 
l'année 1956, un régime d'union douanière entre le Dahomey et 
le Togo. 





ANNEXE N° 1290 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
Pa réglementer la vente à crédit, présentée par MM. Quinson et 
Bénard (Oise), députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le regain d'actualité de la formule « vente 
à crédit » est certainement imputable à l'accroissement des biens 
de consommation accompagné d’une baisse du pouvoir d'achat. 

La baisse de la consommation entraine ipso facto celle de la 
production et comme l'expansion de la production est une des 
données essentielles de la relance économique, des ministres n’ont 
pas hésité à encourager la vente à crédit. 

Mais celle-ci a ses partisans et ses détracteurs. 

Arguments des partisans. — En augmentant le rythme de la 
production, on arrive à diminuer le prix unitaire. En plus, cette 
pratique développe l'esprit d'épargne en permettant d'acquérir 
un bien de prix élevé qu’on ne payera que progressivement. 

Sur le plan social, aménagement de l’habilat et, même, acqui- 
sition d'objets # an dep par exemple : appareils de T. S. F. 

e télévision, fourrures, etc. 
à des adversaires. — Les détracteurs pensent que Île 
système, en maintenant le chiftre d’aflaires, constitue un frein à 
là baisse des prix. D'autre part, le consommateur serait incité à 
dépenser au-dessus de ses moyens, au risque de ne pouvoir, en 
cas de maladie ou d'arrêt de trevail, honorer ses engagements. 

Le développement de la formule, dans certains secteurs, risquerait 
d'éloigner insensiblement le consommateur d'autres secteurs com- 
merciaux qui lui paraissent d’un intérêt secondaire, d'où mévente 
et chômage dans ces secteurs. 


La vente à crédit en France. 


On peut classer en trois catégories principales les biens de 
consommation qui peuvent normalement s'acheter à crédit: 

4e Les biens de consommation durable (appareillage électrique, 
trigidaire, radio, machines à coudre et à laver, meubles, etc.) ; s 

20 Les objets de commerce courant, vendus dans les magasins; 

3° Les machines-outils, les autos, camions, tracteurs agricoles. 


Mode de financement et origine des fonds. 


C'est incontestablement le vendeur lui-même qui a l'intérêt le 
plus directe à réaliser l'opération. Mais le crédit à la consommation 
n'a jamais rencontré une très grande ferveur auprès des banques, 
car celles-ci ne peuvent prendre que les eflets à quatre-vingt-dix 
ours. Il est donc certain que si des organismes ne se créent pas, 
e système de vente à crédit sera réservé à de très grosses entre- 
prises qui peuvent avoir les fonds nécessaires. 


Entreprises de financement. 


Les entreprises de financement sont en France de 62, la deuxième 
étant la C. E. T. E. L. E. M. qui concerne le matériel électrique. 
Les principales sont les organismes de crédit automobile; d'autres 
sociétés ont fait leur preuve (Semeuse,, Caisse d’escompte du Midi). 
A quelques exceptions près, ces organismes s'occupent surtout de 
la vente d'automobiles. 


Statut juridique et privilèges légaux. 


Suivant qu'elles font ou non appel à l'épargne, les sociétés sont 
classées au rang des banques ou des établissements financiers. 

L'article 2102 du code civil dispose que le vendeur a un  — 
sur le prix des effets mobiliers non payés qui sont encore en ja 
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possession du débiteur. Mais ce privilège n'étant pas admis en cas 
de faillite ou liquidation judiciaire, il ne joue effectivement que 
pour les ventes aux particuliers. 

D'autres disposilions sont prévues, mais les garanties légales sont 
flans l'ensemble fragiles, si bien que, dans la pratique, on insère 
dans les contrats une condition suspensive aux termes de laquelle 
sa vente n'est valable qu'après payement intégral. 


Prix de revient des opérations. 


Il y a assurément une différence sensible entre le prix au comp- 
fant, payé par l'acheleur et la somme totale versée par le béné- 
ficiaire d'une vente à tempérament. 


Certes, les escompteurs, qui ont des frais élévés, doivent avoir 
la juste rémunéralion de leur intervention, mais quand on examine 
certains taux on est obligé de conclure qu'ils sont exagérés. 

C’est ainsi que: 

Pour les machines à coudre. — Crédit de trois à six mois. — 
Taux réel, 40 p. 100, 

Pour les machines à laver, — Crédit de trois à six mois. — Taux 
réel, 20 à 40 p. 100. 

Frigidaires à douze mois, 22 à 56 p. 100. 

Appareils électro-ménagers, 20 à 42 p. 100. 

Et ces taux, s'ils ne se justifient pas, s'expliquent par la précarité 
des garanfies légales données aux prêteurs. 

Les taux pratiqués par les banques sont assurément plus avan- 
tageux puisqu'ils ressortent à environ 10 p. 100. 


La vente à crédit aux Etats-Unis. 


2 milliards de dollars par an, soit deux fois le chiffre global de 
découverts accordés par l’ensemble des banques françaises. 

Il y a plus de ‘0.000 organismes et dans certains commerces 
(ameublement et bijouterie) la vente à crédit entre pour les deux 
tiers du chiffre d'affaires total. 

Comment peut-on envisager le problème ? Nous avons constaté 
l'absence de textes législatifs protégeant le vendeur. 


4° Eléments du prix de revient: frais de dossier d'enquête, 
de recouvrement. 


Plus les éléments du prix de revient sont faibles, plus le pour- 
cenlage des frais fixes grève le coût de l'opération. Il est évident 
qu'il s’agit des mêmes frais pour un objet de 15.000 F et pour un 
objet de 100.000 F. Le recouvrement des effets constitue une lourde 
charge car de nombreux emprunleurs ne possèdent pas de compte 
en banque. 


20 Origine et coût des capitaux, 


A notre avis, la solution la plus heureuse et la moins onéreuse 
est le groupement de commerçants en société de cautionnement 
inutuel, parce que ce sont les intéressés eux-mêmes qui gèrent la 
société, parce que les sociétés de l'espèce sont contrôlées par l'Etat, 
et parce qu'elles interviennent simplement pour donner une signa- 
ture d’aval qui facilite. les opérations d'escomnpte. Nous estimons 
qu'ainsi, on peut arriver simplement à opérer avec un taux de 
4 p. 100 par mois: ainsi, l’'emprunteur d’un objet de 400.000 F sur 
lequel il verse 25.000 F payera en tout environ 407.000 F. 

Mais la pratique de la vente à crédit exige une expérience et une 
pan 227 profondes: ces sociétés, si ells se créent, vaudraient ce 
que valent les hommes à leur tête. Elles n’exigeraient pas un auto- 
matisme absolu, mais ne devraient pas permeïtre à un emprunteur 
de s'engager au-dessus d’une proportion calculée en fonction de 
ses moyens. 

Mais ce qui importe, c'est que le législateur ne laisse pas proliférer 
des sociétés dont la surface n'est pas suffisante, que la création soit 
autorisée par le ministère du commerce et qu'ainsi, vendeurs et 
en trouvent devant eux des organismes sains et sans 
reproches. 

En définitive, fl apparaît mdispensable d'essayer de remédier à 
la baisse du chiffre d'affaires de la presque totalité des secteurs 
commerciaux; à cet égard le développement de la vente à crédit 
peut être considéré comme un élément important de la relance 
économique ; mois les organismes de crédit s'ils ne sont pas codi- 
fiés, risquent d'amener des mécomptes du genre de ceux des 
sociétés de crédit différé. Les dispositions de la loi du 29 décem- 
bre 193% devraient donc être étendues à tous les objets mobiliers 
vendus à tempérament. 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l’Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invie le Gouvernement à réglementer la 
venie à crédit: 

a) En codifiant les organismes de vente à crédit; 

b) En étendant les dispositions de la loi du 29 décembre 1934 à 
tous objets mobiliers vendus à tempérament; 


€) En stipulant qu'aucune société à crédit ne pourra se eréer sans 
autorisation ministérielle. 








. 
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ANNEXE N° 1291 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faciliter l'accès des ingénieurs diplômés des écoles nationales 
d'arts et métiers dans le corps des teurs 
dres, présentée par MM. Quinson, de Léstard, Jean-Paul David et 
Bernard Lafay, députés. — (Renvoyée à ia commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1952, lors de la discussion des dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires, M. Mau- 
rellet, rapporteur pour avis de la commission de la défense national3 
pour les budgets annexes du service des essences et du service des 

udres, avait présenté quelques observations pertinentes concernant 
e personnel d'encadrement des poudreries.” 

Farlant plus particulièrement du corps des ingénieurs des tra- 
vaux de poudrerie, il avait signalé combien le recrutement de ce 
personnel é'ait devenu extrêmement difficile en raison des insufi- 
sances de solde et d'avancement, et combien il paraissait utile à la 
commission de la défense nationale de demander au Gouvernement 
de chercher les moyens d'attirer de jeunes ingénieurs des arts et 
métiers vers le service des poudres. 

C'est ainsi, qu’autorisé en juillet 14952 à recruter 28 ingénieurs 
des travaux, le service des gen n’a pu, jusqu'à ce jour, recrute 
qu'un ingénieur des arts et métiers et six ingénieurs d’une éco!e 
technique de Marseille; dix autres ingénieurs ont dû être nommés 
parmi les agents de maî‘rise des poudreries. Treize places restent à 
pourvoir faute de candidats. 

Les ingénieurs des travaux étaient recrutés en grande partie 
parmi les anciens élèves des écoles d'arts et métiers. Or, le grade 
auquel ces ingénieurs peuvent accéder est limité à celui de lieute- 
nant-colonel. Il est courant qu’ils n’atteignent ce grade ou celui de 
commandant qu'après être restés de quatorze à dix-sept ans dans le 
grade inférieur. 

Par ailleurs, il est de fait qne la diversité des fabrications des 
poudres, leur mécanisation poussée, la recherche de rendements 
élevés obligent le service des poudres à faire appel à des ingénieurs 
de plus en plus qualifiés. 

li faut donc augmenter pour les jeunes ingénieurs l'attrait que 
peut Enemgge = + la carrière d'ingénieur des travaux de poudrerie,, 
malgré la disproportion énorme existant entre les conditions pécu- 
mu qu'offre l'industrie privée et celles qu'offrent les corps 
militaires. 

A cet égard, les dispositions prévues pour permettre à un plus 
grand nombre d'ingénieurs de se présenter au concours de passage 
du corps des ingénieurs des travaux dans celui des ingénieurs 
railitaires, marquent un sensible progrès. Mais il convient de noter 
que jusqu’à ce jour, aucun des ingénieurs des travaux n’a jamais pu 
passer par cette voie. 

Les dispositions prévoyant l'intégration sans concours de deux 
ingénieurs des travaux dans le Fm +9 des ingénieurs militaires ont 
leur ee psychologique considérablement réduite par le caractère 
tout à fait unique de cette mesure. 

Il y a lieu de déplorer en outre la ppp de l’article qui 
accordait aux ingénieurs des travaux diplômés une bonification 
d’'ancienne‘é tenant compte de leurs études préliminaires. IL em 
résulte pour eux, dont les études les conduisent jusqu’à l’âge de 
23 à %5 ans, une situation nettement défavorisée par rapport à leurs 
camarades recrutés parmi les agents de maîtrise employés depuis 
l’âge de 18 ans. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faciliter le recru- 
tement d'ingénieurs diplômés et plus particulièrement d'ingénieurs 
des écoles nationales des arts et métiers dans le corps des ingénieurs 
des travaux de poudrerie : 

4° En complétant Ta loi du 48 avril 1935 sur le service des poudres 
par des dispositions permeltant de façon permanente l'intégration 
sans concours dans le corps des ingénieurs militaires, sur pps 
du directeur des poudres, des ingénieurs des travaux particulièrement 
méritants ; ‘ 

2e En accordant aux ingénieurs des travaux + sage une bonf- 
cation d'ancienneté tenant com de leurs a es préliminaires; 

3e En créant le de de colonel comme aboutissement de la 
carrière d'ingénieur des travaux de poudrerie. 


ANNEXE N° 1292 
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ROPOSITION DE LOI tendant à étendre à un certain nombre de 
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favorisé lorsqu'il existe. On lui marchande les crédits, on lui dispute 
Le terrains et la plupart du temps ji: se toruve désarmé pour aider 

sociétés sportives qui, disposant d’un terrain et y ayant fait des 
gene importan'es d'’instaliation, s'en trouvent un jour dépossé- 


C'est ainsi qu’un journal sportif signalait, il y a quelque temp4, 
l'angoisse d'une société de la région parisienne qui, jouissant depuis 
trente-trois ans d’un terrain appartenant à l’autorité militaire, risque 
d’é‘re expulsée de ses installations. Si l’on ajoute que cette société 
est en pleine activité, 2 s’énorgueiilit d’être parmi les huit plus 
grandes organisations de France dans sa spécialité, on voit la perte 
que risque. d'apporter à la cause du sport l'application d’une telle 

esure. 

Ce cas n’est malheureusement pas le seul, car, très souvent, les 
sociétés sportives d’une grande ville se sont installées sur’ des 
terrain de leur proche banlieue. Il ne faut pas que ces sociétés 
puissent redouter un jour ou l’autre d’être expulsées, comme cette 
société de la banlieue parisienne dont nous parlons pu haut et qui 
a reçu la mise en demeure d'abandonner purement et simplement 
30 millions de francs d'installation. C’est là un véritable gaspillage 
des deniers publics et privés, et, aussi, c’est la destruction de no‘re 
équipement sportif. 

1 serait navrant qu’une société, dont l’activité est reconnue de 
tous, dont les succès sont incontestables, soit rayée de la car'e, pour 
qu’à la place des terrains de sport s'élèvent des bâliments qui pour- 
raient é‘re aisément édifiés ailleurs. 

Le Parlement se doit de se pencher sur ce a Pour cela, 
fl suffit d'une dtsposition complémentaire annexée à l’annexe 2 de la 
lci d'u 26 mai 1941. 

Cette loi prescrit qu'aucun terrain appartenant à une personne 

rivée, à une collectivité publique ou privée et que celle-ci a affecté 

un usage sportif, ne peut être dé‘ourné de cette aflectation sans 
une autorisation de M. le secrélaire d'Etat à la jeunesse et aux sports. 

En s'inspirant du même esprit, il conviendrait de préciser, pour 
éviter toute équivoque, ge ces dispositions s'appliquent aux locaux 
ou terrains dont les sociétés sportives sont localaires ou qu'elles ont 
en jouissance quels que soient les propriétaires de ces terrains. 

Enfin, pour éliminer les sociétés sportives qui ne seraient pas 
dignes d'intérêt, cette protection pourrait n'être accordée qu'à celles 
aui justifieront, d’une part, d’une affiliation de plus de dix ans à des 
fédéra‘ions reconnues par l'Etat et, d'autre part, de l’affectation spor- 
_ que les locaux ou terrains précités ont reçue depuis le même 
Cmps. 


C’est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale de voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l’article 2 de la loi du 26 mai 1941 
un paragraphe ainsi conçu: 

« Ces dispositions s'appliquent à tous les locaux ou terrains, sans 
exception, dont les sociétés sportives françaises, affiliées depuis 
plus de dix ans à des fédérations sportives agréées par Je secrétariat 
d'Etat à la jeunesse et aux Lg ont la location ou la jouissance 
et : ie sud ont aflectés depuis le même jemps à la pralique des 
sports. 





ANNEXE N° 1293 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 33 et 34 de la 
loi du 21 décembre 19%1, relative aux hôpitaux et es publics 
et repris dans l’article re du Ngécret n° 51-1218 du 19 oclo- 
bre 1951, présentée par MM. Quinson, Bernard Lafay et Jean-Paul 
David, députés. — ( pts ee à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ancien article 3 de la loi du 21 décembre 
4941 est ainsi repris dans l'article premier du décret n° 51-1218 au 
49 octohre 1951: 

« l'ans les hospices, des salles ou quartiers peuvent, avec autori- 
sation du préfet donnée après avis du directeur départemental de la 

opulation et de l’entr’aide sociale, être réservés aux vieillards, 
D irmes ou incurables payants, » “ 

Or, dans les établissements de petite et moyenne importance, il 
est difficile de réserver des salles ou quartiers entiers pour l'hospi- 
talisation des DS payants. 

De plus en plus, la clientèle des hospices s'accroît par suite de la 
dureté des temps et aussi par suile des difficultés matérielles que 
rencontrent les classes dites « moyennes » pour assurer leurs vieux 
jours et qui les obligent à recourir aux maisons de retraites. 

Autrefois, ces classes fournissaient la clientèle des « payants » 
dans les hospices, mâis actuellement, au prix où sont les journées 
d’hospitalisation, prix qui varie de 800 à 1.200 F, il est très 
difficiie de trouver des hospitalisés ayant la possibilité de dégager 

F par an. 

De môins en moins, les hospitalisés sont donc des pensionnaires 
payants et pour cause. 

(’est ainsi que dans le projet de budget primitif pour l’année 1952, 
d’un hospice intercommunal de la région parisienne, le président de 
la commission administrative prévoyait 111.905 journées d'’assistés 








obligatoires, alors qu’il n’escomplait que 1.093 journées de pension- 
naires payants. 

Dans des élablissements comme celui-ci, qui intéresse tout de 
même une population de 180.00 habitants et qui est done un établhis- 
sement d’une certaine importance, il apparait qu'il y a seulement 
trois pensionnaires payants pour 300 assistés obligaloires. 

On comprendra aisément qu'il est difficile de réserver des salles 
Ou des quartiers pour ces trois personnes. 

C’est qques il est nécessaire de ne plus rendre obligatoire 
l'article pour les hospices. 

L'article 34 répartit en trois catégories les vieillards, infirmes et 
incurables reçus comme pensionnaires payams suivant qu'ils sont 
hospilalisés en comanun ou dans des chambres de deux à quatre 
lits, ou même dans des chambres particulières. 

A la lecture du texte, il résulle que les malades payants traités 
dans les hôpitaux et les pensionnaires payants hespilalisés dans les 
hospices doivent être admis aux mêmes prix de journée que les 
bénéficiaires des lois de prévoyance sociale ou d'assistance lorsqu'ils 
sont traités dans des conditions obsolument identiques. vw 

Pour les hospices, en particulier, il convient de distinguer d'une 
art, les établissements disposant de chambres de deux à quatre 
its uniquement réservés à des pensionnaires payants et, d'autre 
art, les établissements disposant de pareblles chambres mais 
ans lesquelles sont admis dans des conditions absolument iden- 
tiques, des pensionnaires payants et des bénéficiaires de l'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurabies. 

Dans le premier cas, le maintien de la répartition en trois caté- 
 umped peut être admis mais, par contre, dans les élablissements 

isposant de chambres de deux à quatre lits et dans lesquelles sont 
sdmis dans des conditions absolument identiques des bénéficiaires 
de l'assistance obligatoire et des pensionnaires payants, il semble 
que, équitablement, le prix de journée dû par ces derniers soit la 
Are que celui applicable aux bénéficiaires de l'assistance obli- 
gatoire. 

Celte question concerne me spécialement des hsspices de petite 
et moyenne importance, hospices où tous les hospitalisés, sans 
distinction de catégories, sont placés en chambres individuelles ou 
à deux ou trois lits. 

C'est pourquoi, là encore, nous demandons à ce que l'article 34 
soit un peu peus élendu et prévoie le cas des hospices de pelite 
et moyenne importance. 

C'est pour cette raison que nous vous demandons d'approuver la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION PRE LOI 


Art. 1er, — L'article 3 de la loi du 21 décembre 1941 relative aux 
hôpitaux et hospices publics repris dans le décret n° 51-19 du 
49 octobre 1951 à l’article premier, est complété comme suit : 

Ajouter à la suite de l'alinéa unique, la rédaction suivante : 

« Les hospices dont l'importance ne permet pas de réserver unt 
quement des salles ou quartiers à des vieillards, infirmes et incura- 
bles payants pourront néanmoins recevoir des pensionnaires pa- 
yants avec l'autorisation du préfet donnée après avis du directeur 
départemental de la population et de l'entraide, » 

Art. 2. — L'article 34 de la loi du 21 décembre 1941 relative aux 
De et hospices publics, repris dans le décret ne 51-1218 du 19 
octobre 1951 à l'article premier, est complété comme suit : 

Ajouter entre l'avant-dernier et le dernier alinéa de l'article 24 
la rédaction suivante : 

« Dans les hospices disposant également de chambres de un à 


quatre lits, dans lesquelles sont hospitalisés dans les cundilie.s 
absolument identiques, des bénéficiaires de l'assistance aux vieil- 
lards, infirmes et incurables et des pensionnaires payants, le tarif 


applicable à ceux-ci est le même que celui des bénéfiiaires de 
l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables. » 


ANNEXE N° 


1294 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 19%6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une médaille ofti elle” 
dite « médaille de Verdun », présentée par MM. Quinson, Bernard 
Lafay, de Léotard et Gautier-Chaumet, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a quelques jours, on honorait le qua- 
rantième anniversaire du commencement de la bataille de Verdun. 

ll n'est qu'à prononcer ce nom pour songer aussilôt à l'héruisime 
du soldat français. Car c'est bien, en effet, par le courage héroïque 
dont fit preuve le « poilu de Verdun » que la grande ciladelle de 
l'Est dut de rester inviolée. 

Cette bataille gigantesque débuta le 21 février 196 à sept heures 
quinze. Ce nr les Allemands déclenchèrent, sur un front de 
quarante kilomètres, un bombardement d'une violence inconnue 


jusqu’à cette époque. Nulle plume ne saurait décrire te déluge de 
. fer et de feu, seuls ceux qui eurent à le subir et qui eu sont 
revenus en garderont le souvenir toute leur vie. 

A seize heures quinze, les Allemands croyant avoir détruit tout 
ce qui se trouvait devant eux, laneèrent leur infanterie à l’aliaque. 
Trois corps d'armée contre ce qui reslait des deux divisions du 
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3 corps d'armée qui occupaient ce secteur. Ils croyaient, après 
un tel bombardement, qu’ils n'auraient à faire qu'une marche vic- 
torieuse, l’arme à la bretelle, pour entrer dans Verdun et crier au 
monde entier celte victoire dont l'importance, à leurs yeux, devait 
obliger les Français à demander la paix. 

Contrairement à leur attente, les soldats qui avaient survécu à 
cet ouragan de feu et dont les tranchées avaient été bouleversées, 
écrasées, pilonnées, firent face aux assaillants, résistant pied à pied, 
défendant avec une énergie farouche le terrain dont ils avaient la 
garde. Cette débauche d’héroïsme stupéfia les Allemands qui, après 


quelques succès qui ne répondaient pas à leurs prévisions, firent 
reprendre, dès le même soir, l’infernal bombardement; ce fut dès 
lors la grande bataille de Verdun qui commençait, et dont le nom 


mére rester dans l'Histoire, immortalisant le courage du soldat 
rançais. 

Tenir, coûte que coûte, endurer non seulement les bombarde- 
ments ou les tiré meurtriers, mais la faim, la soif, résister à toutes 
les souffrances humaines, telles étaient les consignes qui furent 
appliquées. 

Et, pendant des mois et des mois, telle fut la vie du combattant 
de Verdun, dont le courage et l’héroïsme étonnèrent le monde. 

Ceux qui, depuis, ont pu visitér ces champs de bataille, telle- 
ment bouleversés qu'ils n'ont pu être remis en culture, et que cer- 
taines localités, comme Fleury, n’ont pu être reconstruites, qui ont 
vu ces immenses cimetières et ossuaires qui entourent la citadelle, 
ont pu se rendre comple de l'étendue des sacrifices consentis à 
l'époque par l’armée française. 

Parmi les aneiens combattants de 1914-1918, nombreux sont ceux 
qui prirent part à cette bataille. C’est qu’il n’y avait pas, en effet, 
que les corps dits « d'élite », dont il est parlé le plus souvent, qui 
prirent part. Rares sont les régiments qui n’y furent pas engagés 
un cerlain moment; tous s’y couvrirent de gloire. 

Beaucoup de ces combattants sont rentrés chez eux sans avoir 
obtenu la récompense méritée par le courage dont ils avaient fait 


reuve; les officiers qui auraient pu les proposer pour une distinc- 

Le — Légion d'honneur, médaille militaire ou Croix de” guerre — 

étant bien souvent tombés au cours de ces combats sanglants. 
Actuellement, ils n’ont encore, pour orner leur boutonnière, que 


le modeste ruban de la Croix du combattant, accordée à tous ceux 
qui ont pu juslifier de quatre-vingt-dix jours d'unité combattante 
(je parle pour la guerre 1914-1918). 

IL y a bien la médaille créée par la ville de Verdun et attribuée 
aux gradés et soldats justifiant de leur présence sur ce front au 
cours de cette période, mais cette distinction n'est pas officielle, 
n'étant pas altribuée par le Gouvernement, elle ne figure pas dans le 
décret réglementant l’ordre du port des décorations. 

Au moment où l’on voit distribuer des médailles ou ordres de 
toutes sortes, il nous semble nécessaire qu'il soit trouvé une 
médaille spéciale pour les soldats qui avaient su dire aux Allemands 
à Verdun: « On ne passe pas. » 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée natio- 
pale d’adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — J1 est créé une médaille officielle dite: « médaille de 
Verdun ». 

Art. 2. — Cette médaille sera attribuée aux gradés et soldats 
me des-conditions exigées par la commission du livre d'or de 

ville de Verdun. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire prendre en charge par l'Etat les cotisations dues aux 
caisses de sécurité sociale agricoles au titre de l'année 1956 par 
les agriculteurs et artisans mer sinistrés, présentée par 
MM. Baylet et Galy-Gasparrou, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le bilan des dégâts causés par le gel aux 
agriculteurs et, par voie de conséquence, aux artisans agricoles qui 
subissent directement Ta répercussion des difficultés connues par 
les agriculteurs, peut être, l'heure actuelle, étabii de façon pré- 
cie. 

11 apparait qre l’ensemble de l’agriculture française a été partout 
très durement tonvhée. Dans certains cas, dans certaines régions, la 
quasi-lotalité des récoltes est perdue, certains vignobles, certains 
vergers sont frappés à mort, et il faudra des années pour les recons- 
titues. 

M. le ministre de l’agriculture a exposé au Parlement l'ensen] le 
des mesures qu'il comptait prendre pour faire face à cette situation. 
Des reductions, des exemptions d'impôts sont notamment prévues. 
Mais il ne faut pas oublier que les cotisations aux diverses caisses 
de sécurité ‘ociale, d'allocations familiales et de retraite pèsent 
très lourdement sur les assujettis, notamment sur les petits exploi- 
tants agricoles et sur les artisans. Très nombreux sont ceux qui 
sont, à l'heure actuelle, hors d'état de faire face à leurs ergage- 
menls. 





Les caisses, de leur côté, ne peuvent renoncer au recouvrement 
des cotisations sans compromettre très gravement leur équilibre 
financier si une contre-partie ne leur est pas accordée par ailleurs. 


C’est pourquoi les parlementaires soussignés déposent la = 
tion de résolution Pre ” — ss 2 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, à titre excep- 
tionnel, et pour l'année 1956 seulement, à faire prendre en charge 
par le Trésor les cotisations aux diverses caisses de sécurité sociale 
agricole lorsque les pertes causées aux redevables par les froids 
exceplionnels du prernier trimestre 1956 les mettront dans l’impos- 
sibilité de faire face à leurs obligations envers les caisses. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 4e de la loi 
no 46-1117 du 20 mai 1946 sur les réparations à accorder aux 
victimes civiles de la guerre, présentée par M. Roland Dumas, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 (Journal 
officiel du 21 mai 1946, p. 4278) comporte une remise en vigueur des 
modifications et extensions de la loi du 24 juin 1919 sur les répara- 
tions aux victimes civiles de la guerre. 

Les catégories de bénéficiaires sont énumérées dans l’article 4er, 

Le paragraphe 3 de l’article 4er est ainsi conçu: 

« Les avants cause des ge décédées dans les conditions 
ci-dessus définies, si les victimes avaient au moins atteint l’âge de 
dix ans révolus. » 

Cette restriction ne vise que l’âge des victimes. Ce texte appliqué 
au cas d’Oradour-sur-Glane, retire le bénéfice de pension d’ascen- 
dants à soixante-cinq ans pour la mère et à soixante ans pour le 
père, à tous les parents dont le ou les enfants disparus dans le 
massacre d’Oradour avaient moins de dix ans. 

Sur 205 enfants d'âge scolaire, 129 comptaient moins de dix 
ans. - 

Il vous apparaîtra qu’il y a là une anomalie et une injustice que 
nous nous devons de réparer. 

C'est donc essentiellement pour les victimes de l’affreuse tragédie 
d’Oradour-sur-Glane que cette proposition de loi est déposée, mais 
aussi pour toutes les victimes qui, dans d’autres régions de France, 
se trouvent dans la même situation. 

Aucun de ceux d’entre vous qui ont eu l’occasion de se rendre à 
Oradour ne refusera de répondre à cet + ge 

Cette injustice et cette anomalie seront réparées si la restriction 
du paragraphe 3 de l’article 4 est supprimée, à savoir: 

FE « si les victimes avaient au moins atteint l’âge de dix ans 
révolus ». 

Si toutefois, et subsidiairement, îl n'apparaissait pas ssible 
actuellement à l’Assemblée nationale d’en finir dans tous les cas 
avec celte restriction foncièrement injuste, elle pourrait, sans 
aucun dommage pour le budget, indiquer dans la loi que nous 
pense que la restriction age ne saurait en tout cas jouer 
orsqu'il s’agit d’un assassinat collectif. 

Le crime d’Oradowr-sur-Glane n’est pas, en effet, un fait de guerré 
ne bien un crime de droit commun particulièrement odieux e 
affreux. 


En conséquence, nous proposons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3 de l’article 1e de la loi 
ne 46-1117 du 10 mai 1946 est ainsi modifié: 

.. « les ayants cause des personnes décédées, dans les conditions 
ci-dessus définies ». 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la proper 
sition de résolution (ne 417) de MM. Frédéric-Dupont et Coirre 
tendant à inviter le Gouvernement à réserver 30 p. 100 des 

es aux femmes seules de plus de cinquante ane pour les 
postes d’auxiliaires temporaires dans les administrations publiques 
et à dresser des listes d'emplois pouvant être occupés par elles 
après un pete accéléré, par M. Quinson, député. — (pe 
port adopté à la majorité absolue des mémbres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, M. Frédéric-Dupont, dans sa proposition de 
résolution, a voulu attirer l'attention du Gouvernement sur le pro- 
blème des femmes seules de plus de cinquante ans. 


x 
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I n'est pas douteux  e- la situation des personnes visées dans 
cette proposition de résolution soit généralement digne d'intérêt. 


En efet: 


Au bureau de bienfaisance des communes, on les trouve trop 
jeunes ir gr ogg du moindre secours et, par ailleurs, elles ne 
peuvent pas étre inscrites au chômage car, pour la plupart, elles 
n'ont pas suffisamment de temps de présence comme salariées. 

Dans l’industrie, on les trouve trop âgées pour les employer, et 
dans les administrations publiques, comme ja caisse des dépôts et 
consignations, par exemple, où elles pourraient être utilisées comme 
« classeuses auxiliaires » on les refuse à partir de quarante-cing ans. 

Ainsi, ces fermes seules se trouvent dans la plus grande misère 
et paraissent parfois condamnées à mourir de faim. 

ous avons tous reçu, et les maires des communes plus princi- 
palement, un nombre considérable de ces femmes seules de plus de 
cirquante- ans qui demandent du travail pour vivre et qui n’en 
trouvent pas. - 

On a pu se demander la cause de ce nombre important d’isolées; 
îl faut y voir simplement la conséquence du fait que ces femmes de 
plus de cinquante ans correspondent pour la plupart aux fiantées et 
aux veuves des 1.500.000 morts de la guerre 1914-1918 et, par-là même, 
elles ont des droits sur nous. 

Or, l'Etat s’est penché et se penche sur le sort de certains 
ont Pourquoi ne se pencherait-il pas sur Je sort de ces 
emmes 

L'Etat a. eu l’occasion de réserver certains emplois aux anciens 
combattants; il a eu l’occasion de réserver certains emplois aux 
nm prisonniers, aux démobilisés, aux chefs de familles nom- 

reuses. 

Pourquoi les femmes seules de cinquante ans et plus ne pour- 
raient-elles, elles aussi, avoir une protection légale ? 

C'est là tout le but de la proposition de résolution que nous 
avons à présenter. 

L'Etat, d’ailleurs, a réglé. en partie, ce problème, puisque les 
veuves de guerre peuvent obtenir un emploi publie, au titre de la 
législation sur les emplois réservés, et puisque certaines femmes 
seules peuvent bénéficier d’une pension de réversion du fait du 
décès de leur mari. 

Quant aux autres ? Eh bien, pour les autres, puisque l'Etat ne 
donne de retraite qu’à soixante-cinq ans, il nous semble équitable 
qu’il garantisse du travail aux femmes comme aux hommes, jusqu’à 
cet âge de soixante-cinq ans. 

Nous indiquons, immédiatement, que nous ne voulons # ue 
soient touchés les droits acquis; aussi la proposition de résolution 
ne doit pas jeter l’inquiétude parmi les femmes plus jeunes qui ont 
souvent besoin, elles aussi, de travailler. 

En ce qui concerne le plein emploi de ce personnel féminin, fl 
serait contraire aux règles d’une bonne gestion des deniers publics 
que les administrations publiques soient dans l'obligation de le 
recruter s’il n’a pas les qualifications professionnelles requises et si 
son utilisation devait, par lassuite, s'avérer inefficace. C’est la raison 
pe laquelle la proposition de résolution prévoit des centres d’appren- 
issage accéléré qui pourraient, après quelques mois de formation, 
Le ae une utilisation rationnelle et efficiente de ce person- 
nel. 

La proposition de résolution est donc très acceptable. D'ailleurs, 
l’association des cadres dirigeants de l’industrie pour le progrès 
social et économique, ayant étudié le problème des travailleurs de 
plus de cinquante ans, émettait, il y a quelque temps, ce vœu: 


« Considérant que de plus en plus l’industrie est mécanisée et 
ue bien des emplois nécessitant jadis la dépense d’une certaine 
orce musculaire peuvent être désormais tenus par des personnes 
âgés, donc moins robustes. estime qu’il y a lieu de rechercher les 
postes où toute fatigue est à peu près annulée, pour les réserver à 
des travailleurs âgés. » : 


On voit donc que ce problème du travailleur âgé retient l’attention 
de beaucoup de mouvements. 


I est bien entendu, enfin, que la mesure réclamée par la propo- 
sition de résolution n'aura à s'appliquer que dans les villes où le 
comité départemental de la main-d'œuvre enregistrera des demandes 
d'emploi de femmes seules de plus de cinquante ans. 


Tout cela est juste et la situation d’une certaine catégorie de 
Françaises méritait d’être étudiée. 


Des progrès sociaux considérables ont été accomplis depuis le 
temps où Corneille écrivait : 

« Chaque moment d'attente ôte de notre prix, 

« Et fille qui viellit tombe dans le mépris. » 

Les temps ont changé heureusement, et nous nous devons de 
donner à ces femmes seules, à ces vieilles filles, la possibilité de 
travailler, car le travail leur donnéra, en même mg que la 
manage d'assurer leur subsistance, la possibilité aussi d’assurer 
eur indépendance et leur liberté de vie, 

Pour toutes ces raisons, la commission de l’intérieur a adopté, à 
l'unanimité, la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décider que, 
désormais, les administrations et services publics de l'Etat, des 
départements, des communes et des établissements s’y rattachant, 
devront réserver 30 P: 100 des embanchages d’auxiliaires temporaires 
aux femmes seules âgées de plus de cinquante ans, cette mesure ne 
s'appliquant que dans les départements où les services départemen- 
taux de placement + des demandes d'emplois de femmes 
appartenant à cette catégorie. 


. 








Elle l'invite, en outre, à dresser, en dehors des emplois d’auxi- 
liaires temporaires, une liste d'emplois dans les administrations 
publiques, les services publics de l'Etat, des départements, des 
communes et des services publics s> rattachant, pouvant, après 
uelques semaines de formation spécialisée, étre occupés par des 
emmes de plus de cinquante ans, sans diminuer le rendement du 
service. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
position de loi (n° 137) de M. Frédéric-Dupont, tendant à per- 
mettre le maintien en fonctions au delà de la limite d'âge de 
certains fonctionnaires, agents et ouvriers, auxiliaires ou contrac- 
tuels, anciens combattants ou victimes de guerre, des adminis- 
trations e: établissements publics de l'Etat, par M. Quinson, député. 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, cette proposition de loi vise un nombre de 
fonctionnaires assez limité. 

En fait, il s’agit de ceux ou de celles qui ont bénéficié de la loi 
ne 46-2368 du octobre 1946. 

Cette loi que l’on appelle le plus souvent Ja loi sur les emplois 
réservés, permet l'admission dans les différents postes d'Etat de 
mutilés, veuves, orphelins de guerre, c'est-à-dire d’une catégorie de 
citoyens, dignes en tous points d’être aidés par l'Etat pour retrouver 
un moyen d'existence. 

On comprend très bien, dès lors, 
tration n'est pas fonction de leur 
qu'ils sont anciens combattants ou 
pour la France. 

I s'ensuit qu'un certain nombre arrivent à la limite d'âge de 
leur emploi sans pour autant qu'ils aient acquis les annuités néces- 
saires qui puissent leur permettre d'obtenir une pension d'ancien- 


neté. 

L'objet de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont a juste- 
ment pour objet de leur donner la possibilité d'obtenir, à l’âge de la 
retraite, une prolongation d'activité égale à leur temps de mobili- 
sation, à la condition, évidemment, que leur état physique leur 
ee de remplir les fonctions qu'ils occupent au moment où 

s atteignent l’âge légal de la retraite. 

Une loi, la loi du 18 août 1936, devenue caduque, avait résolu 

r l’affirmative ce problème pour les anciens combattants de 
914-1918 car, par son article 5, elle permettait à cette catégorie de 

rsonnel de prolonger leur activité. 

C'était là, un geste de 6 2 qui a d’ailleurs été réclamé encore 
ces jours derniers par lV'U. F. À. C. {Union française des anciens 
combattants) qui est, comme vous le savez, l'unique représentation 
des anciens combattants français. . 

Voici ce que dit V'U. F, À. C. au nom des 52 sociétés d'anciens 
combattants qu'elle représente : 

« Attendu que le temps passé aux armées ayant fait perdre aux 
anciens combattants des ux guerres des années de précieuses 
activités professionnelles, ils sont placés, ur ces faits, en état 
d'injuste infériorité vis-à-vis de leurs collègues n'ayant pas été 
mobilisés. 

« Il apparaît donc que si l’on ne peut leur donner l'équivalent 
des années de jeunesse perdues et l'équivalent des souffrances sup- 
portées, il reste de toute justice de leur permettre d'obtenir une 


ue leur entrée dans l’adminis- 
, Mais simplement du fait 
emmes ou enfants de morts 


Dre d'activité égale au temps passé au service de la 
ance. 
« Les fonctionnaires, agents de l'Etat, contractuels, anciens 


combattants doivent donc pouvoir sur leur demande, obtenir à l'âge 
de leur retraite une ee eue d'activité égale à leur temps de 
mobilisation ou de captivité. » 

Tel est le vœu des anciens compattants. 

La proposition de loi ne demande pas autre chose. 

Signalons, tout de méme, qu'en mettant prématurément à la 
retraite des anciens combattants, on les oblige le plus souvent à se 
réemployer dans le secteur privé, du fait de la maigre retraite qui 
leur est servie et qui ne leur permet pas de vivre décemment, d'où 
encombrement de ce secteur. 

Il n'entre pas non plus dans les intentions du promoteur de la 

roposition de loi d’engorger les services publics avec des éléments 
ncapables ou inaptes physiquement et intellectuellement, à assu- 
mer leurs fonctions, l’article 4er le spécifie très clairement. 

Enfin, ee l’article 2, les auxiliaires ou contractuels n’ont pas été 
oubliés. 11 est demandé pour eux les mêmes avantages. On sait, en 
eflet, qu'ils ne sont pas affiliés à la loi du 20 septembre 198 et 

e bien qu'ils aient des droits sur la nation, fils peuvent être 
licenciés sans aucun moyen d'assurer l'existence de leurs vieux 
PE dès  d— ont atteint la limite d'âge fixée par l'article A de 

loi du 8 août 1948. 

Un amendement qui devait constituer un nouvel article 3 n’a 
pas été retenu. Il était rédigé ainsi: 

« Les maintiens en fonction sont prononcés en surnombre. Jis ne 
pourront avoir pour eflet de restreindre les avancements et les pro- 
motions auxquels pourraient avoir droit les agents des méimes 


ca . » 

La commission de l’intérieur a pensé ‘’ ne fallait retenir 
aucune proposition ayant une incidence financière, parce qu'elle 
estime que le vote de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
Dupont est avant tout une œuvre de justice et d'équité, et elle a 
adopté à l'unanimité le texte dans sa rédaction initiale. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat ou de 
ses établissements publics, anciens combattants ou victimes de 
guerre, qui, arrivés à la limite d'âge de leur emploi, ne peuvent 
prétendre à une pension d'ancienneté, pourront, sur leur demande, 
obtenir le maintien en fonction au delà de cette limite d’age pen- 
dant un temps égal à leurs services militaires de guerre, pour les 
anciens combattants et mutilés, et pour celui de leur mari ou 
auteur, pour les veuves et orphelins de guerre, à la condition qu'ils 
soient reconnus aptes physiquement et intellectuellement à con- 
tinuer leur service. 

Art. 2 — Les dispositions prévues à l’article 4er sont applicablesz 
aux agents et ouvriers anciens combattants ou victimes de guerre” 
auxiliaires ou contractuels des mêmes organismes. 
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RAPPORT fait at nom de ja commission de l’intérieur sur: 1. La 
rapport et le rappor: supplémentaire faits au cours de la deuxième 
législature, repris le 17 février 1956, sur la proposition de loi de 
M Legaret tendant à assurer le recrutement et à définir le statut 
de certains fonctionnaires de la ville de Paris et du département 
de ja Seine; II. La proposilion de loi de MM. Quinson, Lafay et 
de Léotard (n° 332) tendant à assurer le recrutement -et à définir 
de statut de certains fonctionnaires de la ville de Paris et du 
département de la Seine, par M Quinson, député (1). — Vera 
adopté ! la majorité absolue des membres composant la com- 
mission. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 332 reprend un 
ancien rapport adopté par votre commission de l'intérieur au cours 
de ja précédente législature, mais en tenant compile du décret du 
17 novembre 1955 Gui ports règlement d'administration publique 
relatif au étatut des administrateurs civils. 

Celle proposilion tend à réger la question du recrutement des 
administrateurs civils de la préfecture de la Seine, de la préfecture 
de police et de l'assistance publique. 

Voilà en effet huit ans qu'aucun administrateur n'a été recruté 
par ces administrations parce qu’à l’époque le ministère de l’inté- 
rieur s'élait opposé à la formule du recrutement direct par l’école 
rationaie d’adminisiralion et, d'accord avec le secrétariat d'Etat à 
la fonction pub:ique, avait préconisé les mesures suivantes: 

19 Un concours parliculier à la ville de Paris qui serait organisé 
à une date suivant de très près celle du concours de l'école natio- 
nale d'administration ; 

20 Les candidats à ce concours suivraient les cours dans un centre 
de formation qui pourrait être raltaché, par décret, à l’école natio- 
nale d'administration. 

Le préfet de la Seine et le préfet de police, appelés à donner leur 
avis n'avaient pu que signaler les inconvénients et les dangers que 
présentait pareille mesure. 

Si, en eflet, les mêmes candidats prennent part au concours de 
l'école nationale d'administration et à celui particulier de la ville 
de Paris, il est aisé de prévoir que seuls ceux d’entre eux qui 
n'auront pu réussir au premier concours, accepteront leur nomina- 
tion en qualité d’administrateurs de la vile de Paris. 

IL est aisé de prévoir aussi que le deuxième concours sera inévi- 
tablement considéré conime inférieur à celui qui l'a précédé; cette 
mesure paraîtrait don: consacrer une inégalité de valeur, au départ; 
eile permettrait de craindre surtout, pour l'avenir, une dévalorisa- 
tion de la situalion aes seconds par rapport aux premiers. 

Bien plus, la dissociation élail aggravée par la création d'un 
« centre de formalion » spécial aux administrations parisiennes dans 
Je cadre de l’école d'administration. 

Or, ces centres, prévus par l’article 9 de l'ordonnance du 9 octo- 
bre 1915, sont destinés à former des fonctionnaires appartenant à 
d'autres calégories que les administrations; de là, possibilité de 
discuter aux cadres supérieurs de la préfecture de la Seine la qua- 
lificalion d'’administraleur; or, il est certain que l'importance des 
tâches des administrations parisiennes veut qu'elles aient à leur 
tête des administrateurs. 

IL est inutile de rappeler que, dans le passé, ces administrations 
ont toujours été assimiliées aux administrations centrales de l'Etat, 
tant par le niveau étevé des concours de rédacteurs qu’elles organi- 
saient, que par l’imporlance des tâches qu'elles assument, 

Cette équiva:ence fut consacrée, d’ailleurs, par l'application faite 
en 1947 de la réforme de la fonction publique à la préfecture de 
la Seine et à la préfecture de police. 

On sait que le co:ps des administrateurs du département de la 
Seine a été constitué, comme dans les administrations centrales de 
l'Etat, par d'anciens fonctionnaires des cadres (chefs de bureau, 
sous-chefs de bureau, rédacteurs) intégrés selon les mêmes critères 
que leurs collègues de l'Etat. 

Ainsi la mesure préconisée par le ministère revenait, en fait, à 
remeltre en question la parité des fonctionnaires des cadres du 
département de la Seine et de la ville de Paris avec ceux de l'Etat. 

Le ministère de l’intérieur, très loyalement, tint compte des obser- 
vations des deux préfets, et, le 13 avril 1955, dans une lettre adressée 


au préfet de police, M. le ministre de l’intérieur confirmait qu’ 
était favorable au principe de l'assimilation des administralions 
arisiennes avec les administrations civiles de l'Etat, sous réserve 

‘une revision des effectifs et, le même jour, le ministre faisait 
connaître à votre commission de l'intérieur qu’ était d'accord avec 
elle pour énvisager le recrutement des administrations parisiennes 
par l'école nationa'e d'administration. 

Il signalait, en outre, que l'octroi à ces agents des avantages sta- 
tutaires prévus en faveur des fonctionnaires de l'Etat par la loi 
du 19 octobre 1946 et Je décret du 28 mai 1949, ne soulève, égale- 
ment de sa part, aucune objection. 

Enfin, il indiquait que l'intervention d’un règlement d’adminis- 
tration publique pour déterminer les dispositions statutaires qui 
seront, en définitive, applicables à ces administrateurs lui apparais- 
sait superflue. C’est, en eflet, au préfet de la Seine et au préfet de 
police qu’appartient traditionnellement le pouvoir réglementaire 
dans les administration parisiennes. Il conviendrait donc, à son 
sens, de laisser à ces deux hauts fonctionnaires le soin d'étendre à 
leurs agents, par simple arrêté, certains avantages statutaires. 

Comme nous l'avions indiqué au début de ce rapport, un décret 
a paru le 17 novembre 1955 (Journal officiel du 19 novembre 41955) 
qui porte règlement d'administration publique relatif au statut des 
administrateurs civils, conformément d’ailleurs à l'article 90 de la 
loi du ?8 avril 1952 (statut du personnel communal), 

Dans ces conditions, la commission de l’intérieur a donné à l’ali- 
néa 2 de l’article 2 une nouvelle rédaction qui ne portera pus 
référence à la loi du 149 octobre 1946, mais bien au statut, des admi- 
nistrateurs civils. 


Et elle a voté à l'unanimité la proposition de loi dont le texte 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


tendant à assurer le recrutement et à définir le statut de certains 
fonctionnaires de la ville de. Paris el du département de la 
Seine, 


Art. 4, — L'école nationale d'administration assure, au même 
titre et dans les mêmes conditions que pour les fonctionnaires qui 
se destinent aux carrières visées à l’article 5 de l'ordonnance 
no 45-2%3 du 9 octobre 1945, le recrutement et la formation des 
administrateurs de 'a ville de Paris et du département de la Seine. 

Art. 2. — Le statut des administrateurs de la ville de Paris et 
du département de la Seine sera fixé par arrêté conjoint du préfet 
de la Seine et du préfet de police approuvé dans les formes régle- 
mentaires. 

Cet arrêté déterminera les conditions dans lesquelles les garanties 

révues par la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
onctionnaires et le décret no 55-1190 du 17 novembre 1955 portant 
règlement d'administration publique re:atif au statut des adminis- 
trateurs civils, sont applicables aux fonctionnaires bénéficiant de la 
présente loi. 

Art. 3. — Les administrateurs de la ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine pourront être détachés dans un cadre d’adminis- 
trateurs civils. Ils seront soumis, pendant la durée de leur détache- 
ment, aux dispositions du titre IV du décret no 55-1490 du 
17 novemibre 1955. Jls peuvent notamment bénéficier des règles pré- 
vues par l’articie 15 dudit décret, 





ANNEXE N° 1300 


———…—……— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur: I. Le 
rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 17 février 
190, sur la proposilion de loi de M. Godin et plusieurs de ses 
collègues relalive à la réparation des préjudices carrière subis 
de 14940 à 1944 par certains agents et ouvriers des services concé- 
dés; 11. Le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris 
le 24 février 1956, sur les propositions de loi: 4° de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux agents des 
services publics concédés le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 
1953 relaiive à la réparation des préjudices de carrière; 2° de 
M. Métayer et plusieurs de ses collègues tendant à la réparation 
des préjudices de carrière suhis par certains agents des services 
publics; III. La proposition de loi de MM. Quinson et Bernard 
Lafay tendant à réparer les préjudices de carrière subis de 1940 
1914 par certains agents et ouvriers des services concédés, par 
M. Quinson, député (1). — (Rapport adopté à la majoriié absolue 
des membres comsosant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous avons à 
étudier reprend une proposilion de loi de l’ancienne législature, 
dont le rapport, voté à l'unan'‘mité, ne vint jamais devant l’Assem- 
blée parce qu'il fut annexé au procès-verbal de la séance du 
29 novembre 1955, soit quelques jours avant la dissolution ainsi 
qu'une auire proposition un peu plus ancienne. 


Objet de la proposition. 


L'acte dit loi du 17 juillet 1910 a permis de relever de leurs 
fonctions, nonobstant toutes disposilions législatives ou réglemen- 
taires contraires, les fonctionnaires et agents de l'Etat. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature), 2312, 11990; 
(3° législature), 613. 





(14) Voir: Assembléè nationale (2 gr” nos 9211, 11992, 
6034, 6789, 10897; (3° législature), nos 751, 333. 
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L'acte dit loi du 30 août 1940 a étendu les dispositions ci-dessus 
aux IS des collectivilés locales et des services concédés 
relevant de ces collectivités. 

A la libération, l'ordonnance du 29 novembre 1944 a. prescrit 
la réintégration des À mia ae évincés des administrations publi- 

ues, en vertu des dispositions des lois des 17 juillet et 30 août 
4910. Mais ce texie ne s’appliquait pas aux agents des services 
concédés. C'est ainsi que naquit l'ordonnance n° 45-819 du 26 avril 
4945 qui, à son tour, impose la réintégration des agents et employés 
des entreprises bénéficiaires de concessions ou subventions accor- 
dées par une collectivité publique. 

Mais, aux termes de l’article 3 de ce texte, la réintégration devait 
être prondncée par l'autorité de qui dépendait leur nomination. 
Or, dans la plupart des cas, ces agents étaient nommés gar les 
présidents des conseils d'administration de ces organismes, alors 
que leur révocation avait été prononcée par arrêté du préfet. Ce fut 
une source de conflits au moment de leur réintégration. De plus, 
les tribunaux administratifs, saisis de recours par les intéressés, 
se déclarèrent incompétents. La juridiction civile, saisie à son tour, 
n’accorda que rarement réparation, à l'inverse des tribunaux admi- 
nistratifs dont la La re Ôté à l'égard de fonclionna'res de l'Etat 
se trouva être plus libérale. 

Par ailleurs, la loi ne 53-89 du 7 février 1953 a permis à toute 
personne visée par l'ordonnance du 29 novembre 1914 et dont le 
préjudice de carrière n’a pas été réparé ou a été insuffisamment 
réparé, de présenter un nouveau recours. Mais là encore les dispo- 
sitions de ce texte n'étaient pas applicables aux agents des services 
concédés. K 

La proposition soumise à votre vote, tenant compte des considé- 
rations ci-dessus, tend à étendre le bénéfice des dispositions de la 
loi du 7 février 1953" à ces personnels, Elle aménage par ailleurs 
ces dispositions de manière à éviter le renouvellement des difficultés 
que l'application de l'ordonnance du 26 avril 1945 ava.t fait naître. 


Analyse de la proposition. 


L'article {er prescrit la réintégration de plein droit de tout agent 
des services concédés ou subven.jionnés par les collectivités publi- 
ges fragmé par les actes dits lois des 1 illet et 30 août 1910, 
et qui n’a pu jusqu'alors oblenir sa réintégralion. 

L'article 2 organise la procédure dans des conditions kientiques 
à celles de la loi du 7 février 1953 (communication de doss.er, délais 
et recours). 

L'article 3 reprenant les dispositions du même article de la loi 
du 7 février 1953, permet au requérant dont la demande a été 
rejetée de présenter un nouveau recours et prévoit l'éventualité 
d'un recours devant les tribunaux administratifs. 

Enfin, l’article 4 précise les condiiions dans lesquelles sont impu- 
tées * dépenses résultant de la reconstitution de carrière des 
agents. 


Discussion de la proposition. 


Les personnels des services concédés s’étant vu appliquer les dispo- 
sitions relatives à la révocation des fonctionnaires et agents de 
l'Etat et des collectivités locales sous le régime de Vichy, il ne 
semble pas y avoir de raisons valables de leur refuser l’aplicalion 
de dispositions sinon identiques, du moins voisines de celles dont 
a bénéficié le personnel des services publics en ce qui concerne ia 
réintégration. 

L'ordonnance du 26 avril 1915 avait déjà admis ce principe en 
organisant la réintégration des agents des sérvices concédés ou 
subventionnés dans des conditions analogues à celles prévues par 
De pat du 29 novembre 1944 pour les personnels des services 

ublics. : 

T est donc normal que lesdits personnels n'ayant pu bénéficier 
de l'ordonnance du 26 avril 1945 soient adm's à présenter un nou- 
veau recours dans les mêmes formes et délais que les bénéficiaires 
de la loi du 7 février 1953. 

En ce qui concerne l’article 3, on ne peut reprendre purement 
et simplement les dispositions de l’article 3 de la loi du 7 février 
1953 qui stipulent = de cas de rejet de sa demande le requérant 
À mis à présenter un nouveau recours au « ministre compé- 
tent. » 

Cette formule, parfaitement valable pour les fonctionnaires de 
J'Etat dont le ministre est l'autorité hiérarchique supérieure, ne 
he être admise par les agents des services concédés ou subven- 
tionnés. 

En effet, le Conseil d'Etat, dans sa séance du 25 mars 1953, a 
déjà estimé que pour les personnels des collectivités locales, leurs 
requêtes doivent être adressées au préfet, seul compétent pour 
statuer, et la direction de l'administration départementale et com- 
+ "4 du ministère de l'intérieur admet aussi la thèse du Conseil 

at. 

Cette formule retenue pour les personnels des collectiv'tés locales 
nous gs devoir êire adinise aussi pour les agents des services 
concédés ou subventionnés puisque aussi bien c'est en vertu d’un 
même texte, l'acte dit « loi du 30 août 1940 », que leur révocation 
pouvait être prononcée, l'autorité chargée de prendre la décision 
étant le préfet. 

En cas de rejet, le réquérant se pourvoit, ce qui est normal, 
devant le tribunal adminis'ratif ou le Conseil d’Elat, 

Enfin, l’article 4 trai‘e de l'incidence financière de sa reconsti- 
tution de carrière, 


Conclusion. 


N est parfaitement logique de faire bénéficier le personnel des 
services concédés ou subventionnés de dispositions analogues à 
celles prévues par la loi du 7 février 1953, pour les fanclionnaires 
el agents de l'Etat et des collectivités locales. 





En vo‘ant cette proposition, dix ans après la Libération, une 
rave injustice due à l'arbitraire du soi-disant Gouvernement de 
Vichy sera rcparée. j 

C'est pourquoi la commission de l'intérieur a, à l'unanimité des 
membres présents, adopté la proposition que nous avons l'honneur 
de vous soumettre ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOf 


relative à la répartition des préjudices de carrière subis par certains 
agents et ouvriers des services concèdes ou Suuventuh.es pur 
les collectivités publiques. 


Art. îer. — Les agents et ouvriers des services concédés ou sub- 
ventionnés par les collectivités gubliques, frappés par les ac es 
dits loi du 17 juiliet et loi du 3% août 1940 et n'ayant pu oblenr, 
en vertu de l'ordonnance n° 45-819 du 26 avril 19%, leur réinté- 
gration pour quelque cause que ce soit autre qu'une condamnation 

nale, sont réintégrés de plein droit dans leur emploi à la date 

e leur éviction 

Art. 2. — Toute personne visée à l'article f* qui estime que 
le préjudice de carrière, après réinlégralion, n'a été réparé qu’im- 
parfaitement ou qu'il a é'é par la suile aggravé, est admise à pré- 
senter un recours. 

L'intéressé pourra préalablement obtenir communication de son 
dossier et de tous les documents relatifs à ses mutations ou à son 
avancement. 

La demande de communication devra être produite dans le mois 
qui suivra la Fa 7e de la présente loi ou la date de réinté- 
gration visée l'article 1er 

La commun:cation devra être assurée dans les deux mois qui 
suivront cetle demande. 

Le recours devra, à peine d’irrecevabilité, être formé dans les 
trois mois qui suivront celte communication et adressé au prés dent 
ou directeur général de la sociéié qui slaltuera dans les trois mois 
de sa réception. 

Art. 3. — Dans le cas de rejet partiel ou total, le requérant est 
admis, dans les deux mois de la notification de la décision le concer- 
nant, à em un nouveau recours au préfet. 

Le prélet statue dans les deux mois de ce pourvoi. 

Dans le cas d'un nouveau rejet partie! ou total, le requérant 
Led g se pourvoir devant le tribunal administratif ou le Conseil 

at. 

Art. 4 — Les dépenses résultant de la reconstitution de carrière 
des intéressés du jour de leur éviction, telle Eh est prévue 
pour les fonctionnaires par l’ordonan:e du novembre 1914, 
arlicle 8, sont imputées conformément à l'article 5 de l'ordonnance 
n° 45-819 du 26 avril 1945. 4 


ANNEXE N° 1301 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à permettre le remboursement en nature des semences fournies 
par les organismes stockeurs; 2° à étendre le bénéfice de la prime 
de 1.200 F au profit des agriculteurs réensemençant en orge, pré- 
sentée par MM. Jean Laine, André Begouin, Antier, Cadie, Gran- 
din, Laborbe, Bernard Manceau, Monin, Oopa Pouvanaa, Paquet, 
Toublanc, Vassor, Pierre Vitler, Goussu, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l’agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, pour favoriser les réem- 
blavements de printemps que nécessitent les dommages causés par 
le gel, a pris différentes mesures. Il a prévu nolamment l'attribution 
d'une prime de 1.200 F par quintal de semences de blé achetées 
pour procéder aux nouvelles semailles. 

Cette mesure nous paraît insuffisante à deux points de vue, d’une 
part, nombre d'agriculteurs n'ont pas les moyens, malgré l'aide qui 
leur sera accordée, d'acquérir leur semence en quantité suffisante 
(le prix en varie de 5.500 à 7.000 F le quintal); d'autre part, # 
sera parfois impossible de réensemenrer en blé qui sera a!ors rem- 
placé par de l'orge, dont l'achat par l'O, N. L C. vient d'anieurs 
d'être garanti. 

IL nous paraît donc opportun de prévoir: 

1° Que les organismes stockeurs pourront faire aux exploitants 
agrico.es qui en feraient la demande, l'avance des semences qui leur 
seront remboursées en nature après la récoile, étant entendu que 
l’équivalence de la prime de 1.200 F sera réduile de la quantité de 
gran à restituer; 

2° L'extension aux agriculteurs qui réensemenrceront en orge leurs 
emblavures détruites, du bénéfice de la prime de 1.%0 F. 

C'est pourquoi nous proposons à votre agrément : texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement : 
1° A permelire aux organismes stockeurs de faire l'avance aux 


agriculteurs, qui en feront la demande, des semences néressaires 
aux semailies de printemps, le remboursement s'en eflectnant en 


Ver” la récolle, déduction faite de l'équivalence de la prime de 

2° A étendre aux agriculteurs réensemençant en orze :e h‘néfice 
de la prime de 12% F et la possibité du remboursement des 
semenres en nalure, 


——— — —— 








ANNEXE N° 1302 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abolir la peine de mort, présentée 
par Mlle Dienesch el Mine Francine Lefebvre, députés, — (Ren- 
voyrée à ld commission de la justice et de législation.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N° 1303 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1%6.) 
= 


PROPOSITION DE LOI tendant à réparer une anomalie de la régle- 
mentlation des pensions civiles de reiraite, présentée par M. Doicy, 
député, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 29 de la loi du 1% avril 192% portant 
réforme du tégime général! des pensions permettait de concéder aux 
fonctionnaires civils qui atteignaient l’âge de 60 ans sans pouvoie 
prétendre à pension d’anciennelé une pension proportionnée à la 
durée de leu's services, sans qu'il soit nécessaire que les intéres- 
sés se trouvent en aclivité au moment où ils atteignaient cet âge. 

Une telle facuité avait été supprimée par la loi ne 48-1459 du 
20 septembre 1913 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires, dont l’article 6 (3°) exigeait que les intéressés se trouvent 
à 60 ans dans une position valable pour la retraite. 

L'arlicie 11 de la loi no 55-366 du 3 avri 19% relative au déveiop- 
pement des crédits affectés aux dénenses du ministère des tinances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1955 (1. — Charges com- 
munes) à compiélé l’article L 6 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraile par un quatrième a:inéa qui autorise désormais la 
concession d’une pension proportionnelle aux fonctionnaires qui ont 
accompli quinze ans de services, en différant la jouissance de cette 
restation (article L 37 du code susvisé) jusqu'à l'âge de 60 ou 

ans, suivant que les intéressés appartiennent à la catégorie B 
ou à la catégorie À au moment de la cessation de leur activité. 

Toutelois, et conformément au principe de non-rétroactivité des 
lois, la circulaire commune ne D 23-D/55.08.25/52-12 du ministère 
des finances et n° 319 F, P, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sur les moda:ilés d'application de certaines dispositions nou- 
veiles en malière statutaire et de pension résultant de la loi 
n° 55-366 du 3 avril 1955 (J. O. du 13 novembre 1%», p. 11093), n'au- 
torise la concession de cette pension qu'aux fonctionnaires se trou- 
vant dans une position statutaire régulière le 8 avril 1%55, date 
d'entrée en vigueur de la loi ou qui, à cette date, n'avaient pas fait 
l'objet d’une décision de radiation des cadres, atteint la limite d’âge 
eflérente à leur emploi, ou démissionné de leur emploi alors qu’ils 
avaient été mis en disponibilité. 

ll résulle de la succession de ces diverses dispositions légales 
que seuls se trouvent désormais privés d’un droit à pension pr2- 
réa ere les foneclionnaires civiis qui, n'étant plus dans une posi- 


on valable pour la retraite, ont rompu tout lien avec l’administra-- 


tion entre le 23 septembre 1948 et le 8 avril 19%55, et lors même qu'ils 
ee gg sollicité leur réintégration sans l'obtenir entre ces deux 
aies. 

Telles sont les raisons qui nous ont conduits à proposer l’exten- 
sion, à compter du 1er janvier 1956, des dispositions de l'article 11 de 
da ioi susvisée du 3 avril 1955. Le nombre des bénéficiaires d'une 
telle disposition restant assez resireint, celte mesure d'équité n'en- 
trainerait qu'une charge très limitée pour le budget. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouioir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La pension prévue par les artic'es L G (4e) et 
L 37 (2°) du code des pensions civiles et militaires de retraite 

urra êlre concédée aux fonctionnaires civils ayant rompu leurs 
ens avec l'administration avant le 8 avril 1955. 

L'entrée en jouissance de cette prestation ne pourra être antérieure 
au i°* janvier 19956. ; 





ANNEXE N° 1304 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 19%6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer dans toute la France une 
police féminine spé‘ialisée dans la protection de l'enfance, de 
la famille et de la femme, présentée par Mme Francine Lefebvre, 
Mlle Dienesch, MM. Noël Barrot, Bouxom, Jean Cayeux, Henri 
Lacaze et les inembres du groupe du mouvement républicain 
populaire, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il peut apparaître anacbronique de plaider 
encore en faveur de l'accession de la femme aux services de police. 
L'heure n'est plus à la persuasion mais à l’action. Les motifs. évi- 
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dents hier, s'imposent aujourd’hui à tous les esprits épris de progrès 
social profond et durable. 

Avant d'aborder le probième de la police féminine, qu’il mé soit 
pérmis de, rappeler le nom de notre regretté collègue et ami, le 
docteur Cordonnier, défenseur de toutes les causes humaines. En 
ve il avait déposé un remarquable rapport sur une p ition de 
résolution dont nous élions l’auteur, tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser sans délai, dans le cadre de la police nationale 
M mr et sans supplément d'eflectifs, une police féminine 
spécialisée : , 


Dans le dépistage et la protection de l'enfance déficiente, inadap- 
tée, malheureuse ou en danger physique et moral; ’ 

Dans la défense de la femme et la lutte contre la prostitution. 

pret nationale en avait fait siennes les conclusions par 
un vote. 

Cinq années se sont écoulkées et rien n’a été réalisé, Il nous 
paraît urgent de faire aboutir cette réforme en l’adaptant aux néces- 
sités présentes. Une mesure législative s'impose. Sans doute, cette 
réforme aurait-elle dû accompagner l'entrée des femmes dans la 
magistrature. Nous voyons dans celte lacune une raison supplémen- 
taire de réussir vite. 

Avant de préciser le caractère social de la réforme envisagée, îl 
convient d'insister sur ses aspects financiers. Nous ne demandons 
pas de crédits nouveaux. Au contraire, nous proposons des écono- 
mies. I1 est indéniable que le remplacement partiel et progressif 
d'un se:teur de la police active par des éléments féminins, jugés 
plus aptes à prévenir et à réprimer les comportements des mineurs 
de 21 ans, se traduira rapidement par d'importantes diminutions 
de dépenses dans les domaines mg os et pénitentiaire. De plus, 
l’action préventive de cette police féminine, en permettant la récu- 
pération d’un grand nombre d'éléments valables de la population, 
ne pourra qu’augmenter à terme le revenu national. 

Nul ne discute plus aujourd’hui que la prévention sociale demeure 
non seulement la plus immédiate des tâches, mais la plus efficace 
et la plus rentable. Son action sera d’autant plus payante que le 
dépistage sera plus systématique et atteindra tous les cas d'enfants 
et d'adolescents en danger physique ou moral. Ce dépistage appro- 
fondi ne saurait être obtenu que par des services féminins de police 
investis de pouvoirs permettant des actes d’autorité, ce qui manque 
aux simples assistantes sociales. De même que nous n'envisageons 
pas d’enlever à la police masculine ses tâches propres, nous ne 
concevons pas de retirer aux services sociaux proprement dits 
aucune, de leurs attributions. Nous voulons uniquement compléter 
l'action de Ja police répressive par une police préventive. Les 
femmes agiront sur les causes, laissant à leurs collègues masculins 
le soin de réprimer les effets. Les assistantes de police laisseront 
aux services sociaux leur travail d’information et d'éducation par 
ersuasion, travaillant en liaison étroile avec ceux-ci et leur appor- 
ant le secours de la force publique. Le champ d’action de la police 
féminine sera, d’ailleurs, aisément délimité. Selon la formule saisis- 
sante d'un distingué magistrat: « A la police, il faut la rue» — 
c'est donc la protection sociale des femmes et des enfants dans 
la rue qui retiendra d’abord l’activité du nouveau service. 

La mendicité, la prostitution des mineures, l'alcoolisme, la pédé- 
rastie demandent, pour étre dépistés et combattus, autre chose que 
l'alternance entre l'absence de nuance d’une police uniquement 
D bg et le laissez-faire parfois souriant ou amusé de cette 
même police, à la fois incompréhensive de son rôle et surchargée 
par ses autres attributions. 

La création que nous envisageons ne peut être que celle d'une 
pre sociale recrulée avec un soin particulier et formée en vue 

é taches spécialisées Lien définies. Pour accomplir ces tâches, il 
faut en effet des pouvoirs de poiice et le concours de la force 
publique que représentera le corps féminin ainsi créé. 

Je ne crois pas inutile de rappeier ici en détail la situation à 
l'étranger. Néanmoins, avant d'aborder le problème de la police 
féminine en France, examinons rapidement les réalisations opérées 
en dehors de nos frontières afin de nous inspirer de ces nmussites. 

En Angleterre et en U. R. S. S., les femmes ont accès à tous les 
emplois masculins de la police et nous les trouvons inspecteurs pro- 
tégeant l'enfance, réprimant la prostitution et réglant circulation 
sur la voie publique. 


La création de la police féminine à Londres remonte à 1883. 
L'Angleterre eq en 1926, pour Londres seule, 160 agents. 

En Suisse, où les dispositions diffèrent suivant les cantons, les 
femmes occupent les mêmes emplois que leurs collègues mascu- 
lins. Elles assurent les services sociaux policiers en qualité d’ins- 
pars et même de commissaires de police. Leur action s'étend 

la protection de l'enfance et de la femme sous tous les aspects, 


Aux Etats-Unis, les femmes ont les mêmes pouvoirs de  —— 
que leurs collègues hommes avec lesquels elles agissent en étroite 
coopération à la surveillance de l'enfance et de l'adolescence. Elles 
s'occupent également de la répression des délits commis sur la voie 
publique, ellés recherchent les loxicomanes et. protègent les femmes. 


L'Allemagne, la Belgique, le Brésil, le Canada, le Danemark, Ja 
Finlande, fa Hollande, la Pologne, la Suède, la Tchécoslovaquie ont 
également des polices féminines. 


En France, nous citerons la réussite de la police médico-sociale 
dont l'expérience fut commencée à Grenoble -en 1%6, avec deux 
assistantes. Cette organisation municipale était le complément d'un 
arrèté du maire de Grenoble qui fermait les maisons de tolérance, 
supprimait la réglementation sanilaire de la police des mœurs, 
rendait le traitement des maladies vénériennes libre et faisait du 
racolage un délit. Bien qu'il ait été également chargé de la pro- 
tection ce l'enfance, le service de police féminine de Grenoble 
s'exerçca essentiellement auprès des prostituées. à 

A Toulouse, en 1943, un service d'assistantes sociales de police 
fut créé. Elles avaient pour lèche essentielle la surveillance des 
prostituées, 
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A Lyon et Nancy des essais de police féminine sociale furent 
également tentés. 

Difflérent dans son origine et dans ses buts est le recrutement 
féminin du temps de guerre, où des femmes furent engagées dans 
la police pour suppléer à l'insuffisance numérique des hommes. 
Leur activité s’est exercée dans des domaines très divers à l’ori- 
gine. Puis une sorte de spécialisation pour les problèmes sociaux, 
et spécialement ceux concernant l’enfance, intervint. Il en fut ainsi, 
en particulier à Marseille. Bien encadrées, elles donnèrent dans 
cette tâche entière satisfaction bien que leur recrutement ne pré- 
sentât pas toutes les garanties nécessaires. 


L'essai le plus important d’une police féminine se situe à la 
mg de police de Paris. Le 8 février 1935, après ia délibération 
ü conseil municipal du 148 décembre 1934, un arrêté a créé deux 
emplois d’assistantes de police. Ces assistantes de ce étaient plus 
spécialement chargées de tout ce qui, sur la voie publique, inté- 
resse, du eg de vue social les femmes, les jeunes filles et les 
enfants. Elles devaient prévenir et réprimer particulièrement la 
mendicité à l’aide d'enfants, le vagabondage scolaire, l'emploi en 
infraction aux règlements de femmes ou de mineurs aux étalages 
des magasins, Leur surveillañce devait s'exercer sur toutes les voies 
publiques et notamment: 


Aux abords des lycées de jeunes filles; 

Dans les squares et promenades; 

Près des bureaux de placement et des bureaux de pointage des 
cartes de chômage ; 

Ainsi que dans les gares de chemins de fer et sur le réseau 
mi" gr 

Qu'il me soit permis de rappeler que Mlle Rolland était une de 
ces deux assistantes. Véritable animatrice de ce service qu'elle 
créa, puis dirigea, elle est morte à la tâche. 

A ces deux assistantes, des collègues furent adjointes et nous 
trouvons en 1942 une petite brigade de vingt assistantes de police, 
ayant le diplôme d'Etat. Leurs attributions sont nettement délimitées 
à la protection des mineurs et Ses eng est calquée sur celle 
des inspecteurs de la police judiciaire. Une hiérarchie était créée, 
mais limjtée comme plafond au grade d’inspecteur principal. A l’ori- 
gine, elles dépendaient de la direction de l'hygiène, mais furent 
rapidement rattachées au commissaire chargé de la protection des 
mineurs. Toutefois, elies ne peuvent, quels que soient leurs titres 
universitaires, comme leurs collègues hommes, participer aux 
concours de secrétaires de commissariat, puis de commissaires. 

Jusqu'en 1952, le diplôme d'Etat d’assistante sociale a été exigé. 
Ce recrutement vient d’être modifié par ie préfet de police. Aujour- 
d’hui, les assistantes de police sont recrutées à la suite d’un concobrs 
ouvert aux candidates âgées de 21 ans au moins et de 35 ans au 
plus, titulaires du baccalauréat ou du brevet supérieur, de la capa- 
cité en droit ou de l'autorisation d'exercer à titre définitif la profes- 
sion d’assistante sociale, ou du diplôme d'Etat d’assistante sociale, 
Aux diplômes sociaux près, ce sont les mêmes conditions de recru- 
tement que celles des inspecteurs de police. Porté à quarante, 
l'effectif des assistantes de police comprend: une assistante prinei- 
pale, quatre assistantes principales adjointes, six assistantes chefs, 
Fe sr gas de police brevetées, dix-neuf assistantes de police non 

revetées. 

Pour accéder au grade d’inspecteur chef, les assistantes doivent 
obtenir, à la suite d’un concours, le brevet de police technique &u 
second degré, comme leurs collègues de la police judiciaire et des 
renseignements généraux. Pen .o2 


Malgré cette identité de titres et de recrutement, leurs attributions 


restent limitées à la surveillance des mineurs; elles procèdent à des 
enquêtes sur les enfants maltraités ou moralement abandonnés, sur 
les enfants se livrant habituellement à la débauche, sur les mineurs 
ayant commis des infractions et, d’une façon générale, sur tous les 
mineurs à l'égard desquels il y a lieu de prendre des mesures de 
sauvegarde. 

En dehors de tes fonctionnaires, il existe à la préfecture de 
police une section d’assistantes enquêteuses créée en 1943 après la 
promulgation de l'acte dit loi du 31 décembre 1942 concernant la 

hylaxie des maladies vénériennes. Ces enquéteuses, rattachées 
au bureau administratif chargé du contrôle sanitaire des prostituées, 
travaillent également avec les services médicaux du dispensaire de 
salubrité. Douze enquéteuses ont été recrutées et placées sous les 
directives d’une assistante de police. Des cours complètent leur 
formation. Elles sont plus spécialement chargées de: 

La recherche des femmes en retard de visites; 

La recherche des agents contaminateurs; 

La recherche des malades vénériens récalcitrants en vue de leur 
hospitalisation d’office ; 

Des vérifications des traitements; 

Des interrogatoires des prostituées arrêtées pour contrôle sanitaire ; 

Des tentatives de relèvement des prostituées. 


Les assistantes enquêteuses n'ont pas les pouvoirs de police de 
leurs collègues de la police judiciaire. Néanmoins, elles exercent 
un contrôle efficace, mais insuffisant, sur les prostituées. 


Pour mémoire, nous rappellerons que de 4943 à 1947 une .femme 
a exercé les fonctions de commissaire interrogateur adjoint au ser- 
vice de la prophylaxie spéciale de la fecture de police. Cette 
expérience a démontré que des postes d'officier de police pouvaient 
étre confiés avec efficacité à des femmes. 

Un service embryonnaire d’assistantes de police existe également 
à l'infirmerie spéciale où une action considérable reste à entre- 
prendre. Là encore, la présence d’une police féminine s'impose. 


Le contrôle des maisons de santé et d'accouchement qui relève 
de la préfecture de police est exercé par des dames inspectrices 
sous les directives combinées d'un médecin chef et des bureaux 
administratifs. 








En résumé, l'expérience la plus importante réalisée en France se 
situe à la préfecture de ee et elle ne comprend qu'une soixan- 
taine de femmes. Ce chiffre doit être rapproché des eflectifs des 
services actifs masculins qui sont de l'o de 23.000 unités. 

Cette expérience restreinte ne peut avoir d'autre valeur que celle 
d'une intéressante tentative. Elle doit quitter le stade expérimental 
pour atteindre l’ensembe des services actils. 

S'il est établi que les excellents éléments qui composent les eflec- 
tifs féminins de ia préfecture de police donnent des résultats satis- 
faisants, il n’en demeure pas moins que le problème posé reste à 
résoudre. En premier lieu, les eervices spéciaisés confiés à des 
femmes doivent comprendre une hiérarchie totale. I1 importe que les 
femmes accèdent aux postes de secrélaires puis de commissaires de 
police. Leur activité ne doit pas étre limitée à la rédaction des 
rapports. Seule la qualité d’officier de pelice judiciaire avec l'autorité 
et l’indépendance qu’apportent ces attributions leur permettra d’ètre 
les efficaces collaboratrices du porcureur de la République. En eflet, 
c'est au commissaire qu'il appartient d'établir dans une procédure 
si un délit est suffisamment caractérisé. Limitée à la rédaction de 
rapports et sous les directives mascu:ines, leur efficacité ne peut 
se déveiopper. 

Nous n’envisageons pas seulement, à la faveur de cette création, 
des substitutions numériques, mais surtout des changements pro- 
fonds dans les méthodes de travail et dans l'esprit avec lequel la 
prévention et la répression policières doivent être exercées. La 
« notion police » 1956 ne doit | + rejoindre celle de Fouché. 

Des voitures rapides avec radio, des effectifs fortement armés sont 
certes a — Cependant ces transformations matérielles 
ne seront elficientes que si el'es sont dirigées par des cerveaux 
pensant « neuf », dans une optique sociale. Dans ce domaine un 
rô'e important revient aux femmes. | d 

Nous restons persuadés, pour réaliser notre proposition qu'il n'est 
pas besoin d'engager de dépenses supplémentaires, il ne s’agit pas 
de « créer » mais de « dégager » et de « pourvoir » des postes. H 
convient simplement, à cette fin, de recruter un personnel spécia- 
lisé dont les attributions comprendraient toute la prévention sociale. 


A. — Protection des mineurs de vingt et un ans. 


4e Enfance malheureuse, maltraitée, moralement abandonnée, se 
livrant à la débauche, dé:inquante, fugueuse, vagabonde. 

Tous les cas où des mesures de eau vegarde s'iraposent et pour 
lesquelies l’autorité est nécessaire. 

Escorte et interrogaloires de ces mineurs. 

% Surveillance des enfants et adolescents sur la voie publique et 
dans les lieux publics: gares, cafés, bars,. ports, squares, hôtels, 
salle: de bals, champs de foire, iètes foraines, spectacles, cinémas. 

3° Fréquentation scolaire. 

£e Enfants exploités qui travaillant avant l’âge prévu par légis- 
lation en vigueur. 

5° Détection des provocateurs à la débauche, des pervertis, des 
invertis, de tous les individus qui constituent un danger permanent 
pour la jeunesse. 

6° Publications licencieuses destinées à Ja jeunesse, annonces, 
publicité. 


B. — Protection de la famille. 


Surveillance des toxicomanes et des trafiquants de drogues. 
Surveillance des alcooliques. 

Prophylaxie mentale, enquêtes. 

Surveillance des jeux. 


C. — Prostitution. 


Surveillance de la voie publique. — Répression du re 
Surveillance des cafés, hôtels, bals et de tous les lieux de bauche. 
Recherche des établissements clandestions de débauche, 
Contrôle sanitaire des prostituées, 


D. — Protection de la femme. 


Interrogatoires des femmes lorsqu'elles sont victimes, témoins ou 
auteurs d'actes délictueux. 

Visites dormiciliaires pratiquées chez des femmes seules. 

Foui!les de femmes et de jeunes filles. 

Escortes de prévenues. 

Réceptions des plaintes. 

Pour accomplir de telles tâches une formation particulière sera 
nécessaire. 11 ne nous est point apparu qu'elle doive être exigée 
antérieurement au recrutement parce que l'égalité nous semble 
devoir être réalisée entre les deux polices: féminine et masculine. 
Mais des cours et des stages de spécialisation dont le programme et 
la durée seront prévus dans un règlement d'administration publique, 
devront être assurés à chaque nouveile assistante de police. De 
surcroit, il nous paraît indispensable que l'encadrement de ce 
personnel de police soit assuré, pour que celui-ci puisse prendre 
toute sa valeur et son efficacité, par des agents ayant leur diplôme 
d'état d’assistantes sociales, 


C’est, après examen des nécessités évidentes, des pepe réa- 
lisées, des besoins à pourvoir, des méthodes possibles Ce réalisation, 
que nous vous soumettons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé auprès du ministère de l’intérieur dans le 
cadre de la police nationa'e existante, une poiice féminine active. 
Art. 2. — Cette police sera plus spécialement chargée d'exercer 


la surveillance et la protection des mineurs de vingt et un ans ef 
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des Panie sociaux: prostituées, alcooliques, malades psychiatri- 
ques, etc. 


Art, 3. — Les conditions de recrutement et d'avancement sont 
ftentiques pour les femmes et pour les hommes. Le diplôme d'état 
d'assistante sociale sera exigé pour l'accession aux grades supé- 
rieurs. 

Art. 4. — Dans un délai d’un an, toute ville de plus de 100.000 habi- 
pes devra êlre dotée d’un commissariat dirigé et composé de 
emmes. 


Art. 5. — Les modalités de la présente loi seront fixées par décret 
pris sur le rapport du ministre de l’intérieur, du garde des sceaux, 
du ministre de la santé publique et de la population, 


ANNEXE N° 1305 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI (modifiée par le Conseil de la République} 
relative aux délais de reCours Contentieux en maüätière adminis- 
trative (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de gis- 
lation.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
Ja teneur suit: 


Art. 1er et 2. (Conformes.) 


Art. 3. — Pourront faire l’objet d’un nouveau recours, toutes 
les décisions implicites de rejet re'evant du piein contentieux, lors- 
que le requérant pourra faire état de motifs graves et légitimes 
l'ayant empêché d'observer les délais prévus par l’article 51 de 
l'ordonnance n° 45-1308 du 31 juillet 1945, l’article 3 du décret n° 53- 
931 du 30 septembre 1953 ou l'article 1er du décret du 8 septembre 
4931, et ce, nonobstant l’article 9 de la loi du 29 janvier 1831. 

La juridiction aaministrative saisie se prononcera en premier lieu 
sur la recevabilité du recours et le eas échéant reèvera les inté- 
ressés des forclusions encourues. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 1306 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inv'ter le Gouvernement 
à classer les bûcherons élagueurs de la vile de Paris dans la 
catégorie d’ouvriers d’élat, présentée par MM. Quinson, Gautier- 
Chamet, de Léotard et Bernard Lafay, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au fur et à mesure de l'extension des ser- 
vices de la préfeclure de la Seine, le personnel s’y rattachant fut 
classé en certaines catégories. Les ouvriers professionnels notam- 
ment étaient classés dans la catégorie « ouvriers d'état ». 

En 1926, une classification a eu lieu à la conservation des parcs 
et jardins de la ville de Paris où le personnel était composé de jar- 
diniers et de bûcherons élagueurs. Les jardiniers furent tous classés. 
Celle mesure ne fat pas appl'quée aux 2%5 bûcherons élagueurs. 

En 1%5, la commission tripartite de reclassement de la préfec- 
ture de Ja Seine proposait l’assimilation des bûcherons élagueurs 
aux ouvriers d'état. qui fut accepté mais en contrepartie ils 
durent renoncer à leur « prime de montage ». Ils furent donc mis 
à parité avec les ouvriers d’état aux indices 170/240. 

. En 1918, les ouvriers d'état obtinrent que % p. 100 de leur effectif 
pourcentage relevé depuis à 30 p. 400} ait le titre de maître ouvrier 
‘état, grade comprenant deux classes aux Andices %55/270. 

Les bücherons élagueurs ne bénéficient pas de cette mesure. Il 
s'ag:t là d’une mesure de discrimination qui porte préjudice à une 
calégorie d'ouvriers particulièrement qualifiés. La commission tri- 
agree de reclassement de la préfecture de la Seine a émis le 
à 


mars 1919 le vœu que les bûcherons élagueurs soient intégrés 


aux ouvriers d'état, 
Ce vœu est conforme à ceux du conseil municipal de Paris et du 


es général de la Seine, il ne serait que justice de le matéria- 
ser. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intégrer les 
bûcherons élagueurs de la ville de Paris dans la catégorie ouvriers 
d'élat, à leur attribuer an principalat composé de deux classes 
exceplionnelles et à procéder à leur recrutement par concours. 


4 nos: Assemblée nationale (2° législature), 8301, 40708, 
220; Conseil de la République, 490, 346 (année 1955- 
150 (année 1955-1956). 





(1) Voir les 
41745 et in-8o 
4956) et in-8° 
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ANNEXE N° 1307 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.} 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la pro tion de résolution (ne 572) de M. Marcel 
Thibaud et plusieurs de ses es tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre immédiatement les mesures nécessaires afin de 
surseo:r à la fermeture de l’usine d'Assailly (Loire), par M. Michel 
Souiié, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution ne par 
notre collègue Marcel baud, qui avait pour objet d'inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures pour surseoir à la fermeture 
de l’usine d’Assaily, dans le département de la Loire, a fait l’objet 
d’un repret au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de in ge par M. Gabriel Roucaute, député. Ce rapport 
qui a été approuvé à la majorité absokie des membres de la com- 
mission, concint à ladoption de Ja proposition de résolution de 
M. Marcel Thibaud. 


La proposition de résolution du député de la Loire vise l'usine 
d’Assailly située dans la commune de Lorette. Cette usine métallur- 
gique ge 900 travailleurs. Elle dépend de la compagnie des 
ateliers et forges de la Loire. Le 2 février 1956, la direction avertis- 
sait le comité d’entrepr'se que le projet de modernisation des trains 
finisseurs de laminoirs était abandonné et fixait la fermeture com- 
pe des ateliers pour l’année 1959. En effet, la direction envisage 
a concentration de ses fabrications dans un établissement à Sa:nt- 
Etienne qui doit être complètement modernisé à cette date. 


Le problème pour la commission du travail et de la sécurité 
sociale, qui est saisie pour avis de la proposition de résolution de 
M. Marcel Thibaud, ne se présente pas sous le même aspect que 
pour la commission de la production industrielle et de l'énergie. Il 
s’agit, pour nous, en effet, non pas de juger de la valeur des argu- 
ments d’ordre économique et financier mis en avant par la direct:on, 
mais d'apprécier les conséquences que peut avoir la fermeture de 
l'usine sur les conditions de vie des ouvriers. De ce point de vue, la 
commission du travail ne peut pas être divisée. Elle doit être 
unanime dans sa volonté d'empêcher qe des fermetures d'usines 
aient lieu dans une région dé la France en a été particulièrement 
touchée ces dernières années et où le chômage est, hélas, souvent 
plus qu’une menace. 


Il est certain que seul un changement dans la décision prise en 
février par la direction des ateliers et forges de la Loire peut apaiser 
le malaise social qui règne à l’heure actuelle à Lorette. L’engage- 
ment pris le 9 mars par la direction de C. A. F. L. de ne procéder 
à aucun licenciement , tout en étant un large pas en avant, ne 
suffit pas car il subsiste le grave inconvénient du déplacement jour- 
nalier d'ouvriers. Dans le cadre de la reconvers on, avec l’aide des 
organismes financiers de le C. E. C. A., qui s’est déjà manifestée et 
qui devrait être acerue, il est sans doute possible d'envisager une 
solution qui donnera satisfaction aux légitimes revendications des 
travailleurs, sans entraver l’œuvre nécessaire de concentration et 
de modernisation entreprise. 

NI semble souhaitable que l’Assemiblée nationale et le Gouver- 
nement fassent connaître à la direction des ateliers et forges de la 
Loire leur volonté d’éloigner la menace du chômage, qui résulterait 
inévitablement de la fermeture de l'usine d’Assailly. Cette volonté 
clairement exprimée facilitera la recherche de solutions équitables 
assurant à l’ensemble des travailleurs leur stabilité dans leur 
emploi actuel, sans aflaïblir la capacité de production de l’entre- 
prise. 

C'est pour toutes ces raisons que l'avis de votre commissio 
du travail-et de la séeurité sociale doit être favorable à la propo- 
sition de résolution de M. Marcel Thibaud qui, rappelons-le, est 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre immé- 
diatement les mesures nécessaires afin de surseoir à la fermeture 
de l'usine d’Assailly (Loire). » 





ANNEXE N° 1308 


(Session ordinaire de 4955-4956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom della commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la Fe grue de. loi modifiée par le Conseil de la 
République tendant à empécher certains abus dans Je régime des 
retraites du personnel des entreprises, M. Adrien Renard, 
député (2). — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 

composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a apporté 
quelques modifications au texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture. 





(4) Voir le no: Assemblée nationale, 891 


(2) Voir les numéros: Assemblée nationale (2% législature), 2426, 


G6M7, 8706 et inSe 41887; (3° slature), 53. Conseil de la Répu- 
btique, 239 (année 19551. 88. 
{année 1955-1956)- 


, 92 (année 4955-1956) et in-8° 32 
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Alors que le texte de l’Assemblée natiofñale ne comportait qu'un 
article unique, le Conseil de la République y a introduit deux 
articies nouveaux. 

Dans son article 4+, le Conseil de la République apporte une 
restriction dans les droits à pension du retraité en supprimant la 
déchéance ile. 

Son article 2, en laissant un délai de deux ans suivant la publi- 
cation du règlement d'administration publique pour conclure entre 
les caisses des accords de coordination, risque de créer des diffi- 
cullés aux bénéficiaires. 

Quant à l’article 3 nouveau, il s’en remet à un règlement d’admi- 
nistration publique pour fixer les modalités d'application de la loi, 
sans limitation de temps. 

La commission du travail et de la sécurité sociale, considérant que 
le texte du Conseil de la République contient des clauses restrictives 
de nature à nuire aux intérêts nombreux salariés pouvant pré- 
tendre au bénéfice de la présente loi, demande la reprise intégrale 
du texte voté en première lecture, et vous demande d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à la coordination du régime de retraite professionnelle. 


Article unique. (Reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée 
nativnale.) — Est nuile et de nul effet, toute disposilion insérée dans 
le règlement ou les statuts d'une caisse de retraite du personnel 
salarié comportant déchéance totale ou partielle des droits à pension 
de retraite d'un salarié pour changement de profession volontaire 
ou non. 

Toute disposition semblable existant à ce jour est nulle de plein 
droit et réputée non écrite. 

Au cas où un salarié change de profession et se trouve ainsi 
rattaché à une autre caisse de retraite, son dossier sera transféré 
à la nouvelle caisse dont il dépend ainsj que les versements eflec- 


tués par lui et ses précédents employeurs. 


Les caisses devront conclure entre elles des accords de coordina- 
tion à cet effet. Ces accords devront assurer la sauvegarde des 
droits des adhérents. 

La présente loi s’applique aux anciens salariés ayant travaillé dans 
rt tablissements et entreprises qui possèdent une caisse de 
re te. 

Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. Un décret 
pris sur Ja proposition du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, en fixera les modalités d'application dans les deux mois 
de sa promulgation. 


ANNEXE N° 1309 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
relative aux i commises à l'égard des victimes d’acci- 
dents (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La section II du chapitre II du titre II du livre III du 
code pénal est complété par un paragraphe 2 bis ainsi conçu: 
$ 2 bis. — Infractions commises à l'égard des victimes d'accidents. 

Art. 409 bis. — Sera puni d’une amende de 24.000 F à un million 
de francs tout intermédiaire convaincu soit d’avoir convenu à 
l'avance, avec la personne qui a été victime d’un accident de droit 
commun ou ses ayants droit, le montant de la rétribution afférente 
à ses services tendant à faire engager ou’ poursuivre une p 
ou à transiger sur les indemnités auxquelles l’accident peut donner 
lieu, soit d’avoir exigé ou reçu la rétribution ainsi convenue. 

« Sera puni de la même peine l'intermédiaire convaincu d’avoir 
adressé ou fait adresser à la personne qui a été victime d’un 
accident ou à ses ayants droit, directement ou par personne inter- 
posée, des offres personnelles de service anx mêmes fins, même 
dans le cas où aucune rétribution ne serait fixée à l'avance. 

« En cas de récidive, l’amende sera décuplée et un emprison- 
nement d’un à six mois pourra en outre être prononcé. 

« Sont nulles de plein droit et de nul etfet les obligations contrac- 
tées envers les intermédiaires pour rémunération de leurs services 
ou de leurs avancés dans les conditions prévues par l'alinéa premier. 

« Seront déclarées nulles et de nul effet, à seule requéte de 
la personne victime d'un accident ou de ses ayants droit, les 
transactions réalisées, soit avant la guérison de la blessure, si 
celle-ci n’a pas laissé subsister d’infirmité, soit avant la consolida- 
are À de la blessure, si celle-ci a entraîné une incapacité perma- 
nente. 

« Art. 409 ter (conforme). 

a Art. 409 quater (conforme). 


er Voir les numéros: Assemblée nationale (2° législature), 9577, 
11897 et in-8e 2230; Conseil de la République, 208, 366 (année 1955- 
1956) et in8e 151 (année 1955-1956). 








« Art. 409 quinquies. — Les articles 409 bis, 409 ler et 409 quater 
s'appliquent non seulement aux accidents ayant causé un préjudice 
cor mais à ceux ayant entrainé, à la fois, pour la victime, un 
préjudice corporel et des dégâts matériels, Is ne s'appliquent pas 
aux accidents qui n'ont causé à la victime que des dégâts puremen$ 
matériels. » 

Art. 2 et 3 (conformes). 

Délibéré eu séance publique, à Paris, le 20 mars 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 1310 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RESOLUTION transmise par le président du Conseil de la République 
demandant à l’Assemblée nationale une proiongation de deux 
mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République 
pour l'examen, en première lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modilier le décret 
du 2 août 1937 insliluant pour les petites Créances commerciales 
une procédure de recouvrement simplifiée (1). — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législation). 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

« En application de l’article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de deux mois le délai constitutionnel qui lui est impartf 
pour l'examen, en première lecture, de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier le décret du 3 août 
1937 instituant pour les petites créances commerciales une procédura 
de recouvrement simplifiée. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1%56. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





abat. 


ANNEXE N° 1311 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


RESOLUTION transmise par le président du Conseil de la République 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de deux 
mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République 

ur l'examen en première leciure du projet de loi, adopté par 
’Assermblée nationale, relatif à l’amnistie pour certaines infrac- 
tions commises en Tunisie (2). — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de la jégislation). 


Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

« En application de l’article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationaie de 
prolonger de deux mois le délai constitutionnel qui lui est imparti 

ur l'examen, en première lecture, du projet de loi, adopté par 
’Assemblée nationaie, relatif à l’amnistie pour certaines infractions 
commises en Tunisie. » 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 19%56. 


Le président, 
GASTON MOXNER VILLE. 





ANNEXE N° 1312 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la situation des locataires 
des cités d'urgence, présentée par MM. Hernu, Rolland, Naudet, 
Panier, de Lipkow&ki, André Hugues, et Hovnanian, Lecœur 
et Michel Soulié, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Le 4 février 4%4, le conseil des ministres 
adoptait le principe d'un plan de 12000 logements d'urgence. Lans 
le Journal officiel du 21 ee 1954 on peut lire les déclarations de 
M. Lemaire sur les caractéristiques des cités d'urgence : 

« Une cellule-type de 38 mètres carrés divisés en deux pièces ef 
un cehier. Chaque logement dispose de toutes les aisances domes- 
tiques: lavabo, douche, water-closet à eau courante. Le cæfficient 

(4) Voir: Assemhée nationale (2° législature), nos 9196, 9819, 9989, 
41744 et in-8° 2189; Conseil de la République n° 167 (année 1955-19:5)) 
et inSe 153 (année 1955-1956). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législature), nos 11442, 11898 et 
in-8e 2218; Conseil de la Répubiique, n° 192 (année 19%55-19%%) et 
in-8° 154 (année 1955-1956). 
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d'isolation des murs est comparable à celui d’un mur en briques de 
30 centimètres. Quant à la toiture elle comporte six couches d’étan- 
chéité. Nous avons refoulé toutes les solutions qui n'avaient pas 
été soumises à l'épreuve de l'expérience. Les logements que nous 
construisons seront nets et plus confortables que 80 p. 100 des 10ge- 
ments actuels de banlieue, » 

Le 22 juillet 1954, M. Lemaire intervenait à nouveau à l’Assemblée 
nationale. Il déclarait: « Ces logements ne seront pas de nouveaux 
taudis. Je voudrais répéler que ces logements dureront pius de 
trente ans ». 

M. Lemaire répondant à certains députés qui réclamaient des 
mesures efficaces en faveur des sans-logis et des mal logés décla- 
Trait: 

« Certains avaient paru craindre qu'une fois les frimas passés, les 
brises du printemps ne viennent Valayer les promesses: craintes 
vaines ». Il rappelait la décision du conseil des ministres du 4 février, 
sur les 12.000 cités d'urgence, 6.000 seraient réservées à la Seine. 1} 
ajoutait: « Le Gouvernement, lui aussi, s’est associé à l'insurrection 
de la bonté ». 

Il ne s'agissait pas d’ « insurrection de la bonté ». Les mal logés, 
les sans-logis, les menacés d’expulsion deviennent de plus en plus 
nombreux. Las des promesses gouvernementales, iis ont agi avec plus 
de force auprès des pouvoirs publics, des élus municipaux, des 
conseils généraux, des parlementaires. Le Gouvernement lâcha du 
lest. Pour freiner ce vaste mouvement, on inventa « les cités 
d'urgence ». 

Depuis de nombreuses années, les crédits sont donnés au compte- 
oultes quand il s’agit de construire, de lutter efficacemment contre 
e taudis, La cité d'urgence coûle moins cher que l’H. L. M8 Alors 
vite la cité d'urgence: 

L'igloo coûte moins cher que la cité d’urgence. Allons-y pour 
l’igloo: une baraque moins cher que l’igloo, vivent les baraque- 

ments. Et on en arrive ainsi au vieux marabout parce qu'il coûte 
moins cher que la ‘baraque, Voilà des solutions gouvernementales. 
Sans oubiier les vieux wagons de Ja S. N, C. F. 


Ces conditions sont indignes d’une nation civilisée. 


Aujourd’hui, la situation est tragique. À Mantes (Seine-et-Oise) 
les 43 logements de la « cité des Basses Coquilles » et les 120 de la 
« cité des Grandes Villes » pourrissent dans l'humidité. Mme Lescure, 
qui atlend un quatrième enfant, déclarait à la presse: « Pendant 
que mon médecin m'auscultait, il a reçu des platras sur le crâne ». 

A Pavillons-sous-Bois, les bâtisses ressemblent de l'extérieur à 
d’étranges camps de concentration. On patauge dans la boue. Ecou- 
tons Mme Genivet: « Il pleut dans toutes les pièces. Il faut éponger 
l’eau sur le sol, Le mobilier est moisi. Les enfants sont malades. Le 

ère est à l'hôpital, 11 faut quatre sacs de charbon par semaine et 
’on n’arrive pas à chauffer suffisamment, Il faut 3.000 F de combus- 
tible tous les six jours, plus les frais du docteur, les produits phar- 
maceutiques ». 

M. Dufour, 4, allée Ader: « Le. logement est déjà étayé ». 

M. MareckKy, 5, allée Denis-Panin, toujours à Pavillons-sous-Bois: 
« L'ébénisie a fait un devis de 24.000 F pour réparer le mobilier. A 
cela s'ajoute le teinturier pour le nettoyage des habits. La literie 
est sérieusement endommagée ». 

M. Loir, âgé de 66 ans, habite la cité d'urgence à Drancy. Il 
attendait un logement II, L. M. depuis vingt-et-un ans: « Notre 
patience est bien récompensée. Nous avons quitté un vieux taudis 
pour venir loger dans un taudis neuf ». 

Même situation à la cité des Coudreaux à Chelles (Seine-et-Marne). 

A Tours, dans la cité d'urgence du Plessis, un bébé de 4 mois et 
demi est mort le 24 janvier 1956. Le constat du docteur indique: 
« Décès dû.à une infection pulmonaire consécutive au froid et à 
l'humidité du logement ». 

Dans la même cité, Jean-Marie Jeffroy, 6 mois, a été hospitalisé 
avec congestion pulmonaire, bronchite double, otite purulente. Chris- 
tian Jeffroy, 6 ans, hospilalisé avec broncho-pulmonaire, enrayée 

ar soins. 

Pile Paul, 149 mois, hospitalisé avec oreillons purulents, gan- 
glions infectés. Michel Dreux, 149 mois, hospitalisé avec congestion 
pulmonaire. 

Dans la banlieue parisienne, à La Courneuve, mêmes drames. 
M. le docteur Vésinet, 122, rue Paul-Vaillant-Couturier, certifiait, il 
L° quelques jours, « avoir constaté en l'appartement de M. Thuillier, 

, ailée Volta à La Courneuve, des conditions d’insalubrité telles 
que : 

« Larges taches d'humidité, gelées sur les murs ‘une plaque de 
glace se trouve à 30 cm d’un poële en fonctionnement); 

« Mauvaises fermetures des ouvertures quti sont absolument 
incompatibles avec l'hygiène la plus élémentaire. M. Thuillier a dû 
déménager avec sa famille dont un fils maïade pour élire domicile 
chez ses parents. 

« J'estime que ces conditions sont inadmissibles, et que la santé 
des enfants est tout particulièrement compromise. » 

M. le docteur Jacques Melet, 16, rue Maurice-Henniaux, à Dugny 
certifie que « l’humfdité importante qui règne dans les cités d'ur- 
gence de La Courneuve contribue à entretenir un mauvais état 
sanitaire », " 

A Nevers (Nièvre), dans les cités « Champs Pacauds », dans 
le logement de la famille Laborie, qui habite au 51, l’eau ruisselle 
malgré deux feux qui fonctionnent jour et nuit. Cette famille a 
ne un bébé de 4 mois et demi par suite de congestion pulmonaire. 

docteur traitant n’en croyait pas ses yeux quand il a vu autant 
d'humidité. 

Dans la banlieue marseillaise de La Cayolle, les 180 cités d’ur- 
gence du Grand Arénas, dix mois après leur finition, étaient égale- 





ment des taudis. Un parlementaire des Bouches-du-Rhône, demanda 
au ministre, par question écrite en date du 28 juin 1955: 

« Quels sont les faits exacts qui ont été exposés par l'Etat pour 
ces constructions ? 

« Quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre pour pour- 
suivre comme il se doit les responsables de telles malfaçons ? » 

Le ministre répondait le 4 octobre. Il précisait: 

« Le montant total des dépenses (comprenant terrain, voirie, 
branchement et construction proprement dite) engagées pour la 
construction des 180 logements de la cité du Grand Arénas, s'élève 
à 222,5 millions de francs. » 

Autrement dit, chaque cité revenait à 1milion 290.000 F. On est 
très loin des 600.000 F de M. Lemaire ! 

On a dit beaucoup de choses sur le plan descriptif de ces taudis 
neufs. Mais on estompe les responsabilités. On a caché que sur 800 
candidats pressentis par l'office public d'habitation à loyer modéré 
de la Seine,. 600 ont refusé l'attribution qui leur était réservée. 
D’autres n’ont accepté que sous la menace de se voir refuser l’attri- 
bution d’un logement dans les H. L. M.! 

En outre, on à tendance à transformer ces locations provisoires 
en définitives! Il ne faut pas que la cité d’urgence soit l’oubhette. 

On a fait aussi le silence sur le prix des loyers qui varient entre 
3.000 et 5.000 F par mois, auxquels il faut ajouter les frais de chaut- 
ue Les quittances de février mentionnent une nouvelle augmen- 

ation. 

De nombreux locataires ont demandé leur relogement dans les 
H. L. M. en faisant élat de leur inscription ancienne. L'office public 
du département de la Seine a répondu « qu'ils l’avaient perdue ». 

Les locataires des cités d'urgence viennent des taudis, des hôtels, 
des meublés. Ils étaient chez des parents, entassés dans des pièces 
trop petites. Ils n’avaient pour la plupart aucun mobilier. 

On a dépensé beaucoup. On a acheté du mobilier, toute la literie. 
Cela représente souvent plusieurs centaines de milliers de francs. 
Mais dès le mois d'octobre, quand le froid et la pluie ont fait leur 
apparition, les modestes logements ont subi leurs premières épreu- 
ves. La pluie a traversé les toitures, ruisselant sur les murs; les 
Le ap le mobilier, la literie, le linge sont très gravement endom- 
magés. 

Le préjudice causé aux habitants des cités d’urgence est incon- 
testable. Les responsables du préjudice causé doivent indemniser 
les victimes. 

Le 21 février 1956, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement recevait une délégation au bureau de l'office d'H. L. M. 
de la Seine conduite par son président. 

Le ministre acceptait le principe : 

1° Du déblocage des crédits nécessaires à l'assainissement des 
cités pour leur rendre l’habitabilité indispensable ; ? 

2° La révision des prix des loyers, par rapport à la valeur de la 
chose louée; 

3° Les locataires des cités d'urgence gardent leur priorité nour les 


4o La construction de nouvelles cités est abandonnée. 

" C’est une première victoire. Elle est certes importante. Mais nette- 
ment insuffisante. 

Les locataires des cités d’urgence ont été abusés. Ils ont quitté 
de vieux taudis pour venir dans des taudis neufs. Pour les uns, la 
santé est marquée pour longtemps, et les autres définitivement. 
Tenant compte du caractère dramatique de cette situation, nous 
demandons des mesures d'urgence et efficaces. - 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Aucune cité d’urgence ne sera plus mise en construe- 
tion et les crédits prévus seront utilisés à l’assainissement des cités 
existantes et à leur entretien. 

Art. 2. — Les locataires des cités d'urgence sont prioritaires pour 
obtenir un logement dans les H. L. M. 

Art. 3. — A titre Ce le prix des loyers des cités d'urgence 
sera déterminé en appl cation de la loi du 4° septembre 1948 — dite 
de la surface corrigée — applicable aux immeubles construits avant 
le 1er septembre 1948. 

Art. 4 — Les locataires des cités d'urgence bénéficieront de 
l'allocation logement dans les mêmes conditions que les locataires 
_ H. : M., Sans qu’il soit tenu compte de l’état d’insalubrité de 
ogemen 





ANNEXE N° 


1313 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant suppression des sociétés indigènes de 
prévoyance dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, présentée par MM. Mamadou Konaté, Félix-Tchicaya, 
Coulibaly Ouezzin, Hamani Diori, Diallo Saïfoulaye, Lisette et les 
membres du groupe de l'union démocratique et socialiste de la 
résistance et du rassemblement démocratique africain, députés. — 
(Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS e 


Mesdames, messieurs, la situation, particulièrement préoccupante 
de l'agriculture dans les territoires re:evant du ministère de la 
France d'outre-mer, impose aujourd’hui le recours. à des mesures 
désencombrées du passé et uniquement dirigées vers l'avenir, 
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Dans leur conception initiale les sociétés indigènes de prévoyance 
devaient constituer le cadre d’une économie nouvelle à l’intérieur de 
laquelle les cultivateurs autochtones devaient apprendre progressi- 
vement à assurer la gestion de leurs propres affaires. 

Dans une certaine mesure ces organismes ont contribué, parfois 
avec une grande efficacité, au développement économique des terri- 
toires. Ils ont notamment permis l’extension progressive des princi- 

ales cultures industrielles et facilité leur commercialisation à 
‘exportation. Mais s'ils ont favorisé le stade initial de la promotion 
économique des territoires ils n’ont pu s'adapter aux exigences de 
son extension non plus qu’à la mission éducative qui leur était 
pes, dévolue. 

2 la libération et malgré un marché jusqu’à ces dernières 
années satisfaisant, on constate que les S. I. P. n’ont pu être ni réa- 
daptées ni transformées selon les exigences d’une agriculture en 
constante évolution et sur laquelie repose l’essentiel de l’économie 
des territoires. Bien mieux, il apparaît que cet instrument d’émanci- 
pation est paradoxalement devenu une institution de maintenance 
centraignante qui favorise une certaine stagnation et encourage des 
pratiques de commercialisation contraires aux intérêts essentiels des 
producteurs. 

Depuis la libération, de nombreuses tentatives omt été entreprises 
pour mettre fin à ce paradoxe: il n’en est pas une d’entre elles qui 
ait atteint les objectifs qu’elie se proposait et cela uniquement parce 
qu’elles se soumettaient rapidement aux assujettissements imposés 
par les sociétés de prévoyance, 

Mais une critique serrée de cet organisme dont on a vu par 
ailleurs qu'il n’avait pas été sans utilité ne servirait à rien, d'autant 
moins que le procès a déjà été intenté tant à l’Assemblée de l’Union 
française que par les différentes commissions d'études qui eurent à 
se pencher sur ce problème. . 

Néanmoins, il est bon de rappeler ici que l’impopularité des 
S I. P. affecterait tout organisme de substitution qui en préserverait 
la structure principale, ow l’esprit, 

Ce que le cultivateur attend ce sont des institutions faites à sa 
mesure et adaptées à son sens coliectiviste., 

C'est dans cette voie que nous devons résolument nous engager. 
Le décret du 2 février 1955 fixant le statut de la coopération dans les 
territoires d'outre-mer nous semble tout indiqué pour remplir le 
second grand rôle du développement agricole 
préserver une économie qui lui demeure entièrement liée. 

Etant donné l'importance du rôle que la coopération, pensée dans 
les termes de ce décret, est appelée à jouer dans l’ayenir et l'état de 
crise larvée qui sévit actuellement dans les territoires, il importe que 
la réforme que nous envisageons intervienne très rapidement. 


En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre Ja 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Dans un délai de six mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, les sociétés indigènes de prévoyance seront 
supprimées. 

Art. 2% — Les biens appartenant aux sociétés indigènes de pré- 
voyance serviront à la création dé coopératives régies conformément 
aux termes du décret du 2 février 1955. 

Art, 3. — Des décrets pris en forme de règlement d'administration 
publique fixeront les modalités d'application de la présente loi. 


Art. 4. — Toutes les dispositions contraires à celies de la présente 
loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 1314 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI teridant à réprimer la vente à la sauvette 
et, d'une façon générale, ia vente jiilicite de marchandises ou 
denrées sur ia voie puolique el dans les lieux assimilés, et à 
régtemenier l’exercice du commerce sur la voie publique ou dans 
les lieux assimilés et sur les emplacements privés donnant accès 
à la voie mg ve présentée par MM. Frédéric-Dupont, Marceliin, 
Mignot, Féron, Coirre, Isorni et Vigier, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le commerce irrégulier, soumis à aucun con- 
trôle, ne payant aucune taxe, prolifère dans Jes grandes villes. Par- 
fois, le commerçant « à la sauvette » vient s'installer juste en face 
du commerçant vendant les mêmes articies que lui; gere il vend 
des marchandises défectueuses aux bouches du métro, parlois il 
exercé son commerce sous le porche ou dans les cours intérieures 
de maisons privées et toujours il vend dans des conditions ne pré- 
sentant aucune garantie pour l'acheteur et qui permettent de con- 
currencer le commerçant qui paye des impôts. 


Des groupes de vendeurs « à la sauvette » créent, dans certains 
md e Paris, à certaines heures, une véritable foire per- 


La préfecture de police fait tous ses efforts réprimer ces 
ventes légales, mais en vain, car les procès-verbaux n’ont aucune 
action sur le contrevenant, il est presque toujours insolvable et 
échappe même à l’amende et à la contrainte par corps en chan- 
geant de domicile. 


ns les T. O0. M. et 





A l'heure actuelle, les services de la prélecture de police ne peu- 
vent pas confisquer la marchandise. Le scénario sans cesse renou- 
velé est celui-ci: l'intéressé est conduit au commissariat de police 
où il lui est dressé procès-venbal, Il laisse sa marchandise à 
l’entrée ; il la reprend à la sortie et il va continuer son métier dans 
un autre arrondissement. La police est non seulement inefficace, 
mais elle est bafouée. 

Au cours de l'année 1953, le prélet de police, répondant à la 
em d’un conseiller municipal, déclarait que ses services avaient 

ssé dans l’année 40.997 procès-verbaux. Dans les dix mois de 
1954, répondant à une autre question d’un autre conseiller munici- 
pal, il indiquait que ses services avaient dressé 28.3% procès- 
verbaux. Dans les mêmes réponses, il ajoutait que ces procès- 
verbaux étaient resté sans effel du fait des changements de domicile 
et de l'insolvabilité des délinquants et, souiignant que ses services 
avaient ainsi perdu leur temps, il attirait l'attention sur l'urgence 
d’une loi modifiant les articies du code pénal et permellant la 
confiscalion. 

Il est donc nécessaire de faire intervenir la loi pour résoudre 
ce problème. 

ll ; aurait lieu d’abord de bien préciser les conditions de la vente 
sur la voie publique. Les textes en vigueur ne sont pas suffisam- 
ment précis à ce sujet. 

La loi du 30 décembre 190% a fait de la « vente à la sauvette » un 
délit sañètionné par des peines qui doivent être prononcées par un 
tribunal correctionnel. Cette procédure est trop lourde. Elle risque 
d’encombrer les tribunaux correclionnels. Elle est, d'autre part, 
inopérante car elle ne comporte pas la saisie des marchandises des 
délinquants qui sont, le plus souvent, sans domicile et qui ne répon- 
dent pas aux convocations de la justice. 

C’est d’ailleurs en raison du caractère impropre de ce texte que 
l’administration parisienne a renoncé à s’en setvir pour recuurir à 
l'ordonnance de police du 2% juillet 1862 qui, dans son article 115, 
interdit l’exercice sans autorisation préalab'e de toute profession sur 
la voie publique 

Ce texte comporte encore les mêmes inconvénients que la loi 
or décembre 1%6, car il ne prévoit pas la possibilité de cor.fis- 
cation. 

C’est ainsi que la préfecture de police a signalé que les mêmes 
délinquants ont été arrêtés 3%00 fois dans une même année en 
continuant toujours de poursuivre leur activité. 

L'ordonnance du 16 novembre 1925 qui concerne les marchands 
des quatre-saisons n’est pas non plus adaptée et ne protège pas 
suffisamment les titulaires réguliers contre les autres. 

Nous pensons donc qu'il est d’abord nécessaire de prévoir par 
un texte les conditions licites de vente dams les différents endroits 
publics, de prévoir comment jies autorisations doivent être accor- 
dées; enfin, il conviendra de prévoir des sanctions efficaces et 
notamment la confiscation des marchandises. 

Contrairement à un projet déposé le 16 novembre 1951 par la com- 
mission de la justice, nous n'avons pas retenu la confiscation du 


matériel et, en effet, il résulte de ia réponse faile à un parlemeniaire 
le 19 février 1955 par le ministre de l'intérieur, que celui-ci ne 
donnait pas un avis favorable au projet présenté par le ministre 
de i’industrie et le garde des sceaux parce que il prévoyait la 


saisie du matériel qui, selon !ui, n’était pas en rapport avec l'infrac- 
tion commise. 

Désireux d'obtenir rapidement le vote d’une loi qui apparaît ainsi 
demandée avec la plus grande urgence par la préfecture de poiice 
reconnue indispensable par les services du ministères du commerce, 
de la justice et de l’intérieur, et attendue impatiemment par tous 
les commerçants uliers, nous avons pensé qu’il était suffisant 
de prévoir la saisie des marchandises. 


Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont interdites l'exposition en vue de la vente, l'offre 
de vente et la vente de marchandises ou de denrées quelconques 
sur la voie publique, dans les enceintes des gares, des ports d'erri<e 
ou de départ et des champs de courses, ainsi que dans les entrées, 
couloirs et cours d'immeubles appartenant à des particuliers ou à des 
collectivités publiques, quelles que soient les conditions dans :es- 
quelles ces opérations sont pratiquées, si ceux qui s’y livrent ne sont 
ue en possession d’une autorisation délivrée par l'autorité compé- 
ente. 

Un règlement d'administration publique fixera l'autorité compé- 
tente et précisera les conditions auxquelles l'autorisation sera subor- 
donnée, soit que l'intéressé procède lui-même aux actes visés, pour 
son comple ou pour le comgte d'autrui, soit qu'il y procède par 
l'intermédiaire d’un tiers commis par lui à cet effet. 


Art, 2. — Sera puni d’un emprisonnement d’un à huit jour- et 
d’une amende de 2.000 à 12.000 francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement quiconque contreviendra aux dispositions de l’article fer. 

En cas de première ou de seconde récidive, l’emprisonnernent 
sera porté à urs; en cas de troisième récidive, l’inculjé era 
traduit devant le tribunal de lue ge correctionnel et puni d'un em ri- 
FN de onze jours à trois mois et d'une amende de 20% à 

Il y a récidive, lorsque depuis mins de douze mois, le coup b:e 
a déjà subi une condamnation pour la même infraction. 


3. — Quiconque procédera sans autorisation, gar l'ini-rmé- 


Art. 
diaire d'autrui aux actes visés à l’article 4er, sera puni d'un em ri- 
sonnement de onze jours à six mois et d’une amende de !': à 
un million de francs ou de l’une de ces deux peines seuleme 
A. cas de récidive l'amende sera portée de 
francs. 


M0 F à 2 mi! ns 
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Art. 4. — Indépendamment de l'application des peines portées 
ci-dessus, les officiers de police judiciaire procéderont à la saisie 
jmmédiate des marchandises ou denrées qui feront l’objet d'un des 
actes interdits à l’article 4er, 

Les marchandises et denrées périssables seront attribuées aux 
hôpitaux, hospices, bureaux de bienfaisance €t aux institutions cha- 
ritab'es désignées par l'autorité compétente. 

Les marchandises et denrées non périssables seront données en 
garde par les soins de la même autorité jusqu'à ce que les pour- 
suites engagées aient abouti à une décision définitive. 

Les condamnations prononcées en vertu de la présente loi entrat- 
neront de pein droit la confiscation des marchandises et denrées 
saisies et les biens donnés en garde compris dans la confiscation 
seront remis à l'administration des domaines pour être mis en vente 
par celle-ci, conformément aux lois applicables en la matière. 

Au cas où les poursuites n'aboutiraient pas à une condamnation, 
le tribunal statuera sur le droit éventuel de l'intéressé cantradic- 
toirement ou par défaut en première instance ou en appel: le :tri- 
bunal statuera sur le droit éventuel de l'intéressé à une indemnité 
pour les biens qui ne pourraient pas lui être restitués en nature. 

Art. 5, — La présente loi n’est pas applicable aux livres, écrits, 
brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photogra- 
phies, dont les conditions de colportage et de vente sur la voie 
publique ou dans tout autre lieu public ou privé sont déterminées 
par la loi du 29 juillet 1881 ou par d’autres dispositions législatives 
ou réglementaires. 

Art, 6. — A titre transitoire, un délai de trois mois à dater de la 
publication du règlement d'administration publique prévu à l’arti- 
cle 1er de la présente loi, est accordé aux intéressés pour se mettre 
en règle avec les disposilions de celle-ci. 

Art. 7, — Toutes dispositions contraires à celle de la présente loi 
sont abrogées. 





ANNEXE N° 1315 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer les dispositions de la loi 
du 5 avril 488: pour l'élection des membres des conseils muni- 
cipaux, présentfe par M. Faggianelli et les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialisle, députés. — (Renvoyée à 
lo commssion du suffrage universel, des lois constilutionnelles, 
du règlement et des péltions.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N° 


a 


1316 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits pour les funérailles 
nationales de Mme Irène dohot-Curie, présenté, au nom de M. Guy 
Mallet, président du conseil des ministres, par M. René Billères, 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières, par M. Jean WFilippi, secrétaire d'Etat au budget, et par 
M. Jacques Bordeneuve, secrélaire d'Etat aux arts et leltres. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a perdu en Mme Irène Joliot-Curie 
l'un des meilleurs artisans de sa renommée scientifique dans le 
monde, 

Hérilière d’un nom déjà illustre, Irène Joliot-Curie a consacré 
toute sa vie à la recherche et à l’enseignement WTR parta- 
geant son activité entre sa chaire à la Sorbonne et le laboratoire 
de physique générale et de radioactivité de l'institut du radium, 
dont elle était directrice. 

L'éclat de ses travaux et la contribution capitale qu'elle apporta 
au développement d'une nouvelle branche de la connaissance scien- 
üitique lui valurent, dès 1935, le prix Nobel de chimie. 

Elle sut ne pas négliger pour autant ses devoirs envers le pays. 
Elle avait accepté d'occuper, en 1936, le poste de sous-secrélaire 
d'Etat à la recherche scientifique, et pendant l'occupation elle prit 
une part importante à la résislance. 

Atteinte depuis plusieurs années d’un mal implacable, elle est 
morte victime de son inlassable dévouement à la cause de la science. 

En déposant le présent projet de loi, le Gouvernement entend 
s'associer au deuil qui frappe awiourd'hui la science et l’université 
irançaises. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

PP OT OR TT TR PURES. see seere.s 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 

nationale par M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 

et des sports, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 

la discussion. 
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Art, fer, — ]l est ouvert au ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, en éddition aux crédits alloués le 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, un crédit de trois 
de francs applicable au chapitre (nouveau) du budget de son 
département pour l'exercice 1956 « Funér s nationales de 
Mme Irène Joliot-Curie », 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires économi- 
ques et financières par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, 
une somme de trois millions de francs est définitivement annulée 
au titre du chapitre 37-94 « Dépenses éventuelles » du budget des 
affaires économiques et financières (L. — Charges communes) pour 
l'exercice 1956. 





ANNEXE N° 


1317 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger du 31 mars 1956 au 15 avril 1956 le délai accordé pu r 
la production des déclarations relatives aux bénéfices i 
et commerciaux, aux ag Sénnre dont l'exercice comptable a été 
clos le 31 décembre 1955, présentée par MM. Dorey et Jean Cayeux, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission des 


— 


ances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les entreprises dont l'exercice comptable a 
été clos le 31 décembre 1955 bénéficient d’une prorogation de délai 
d’un mois par rapport aux aaûtres contribuables pour la production 
de leurs déclarations relatives aux bénéfices industriels et commer- 
ciaux de 1955. Ce délai expire le 31 mars 1956. 


Si l’entreprise n’est pas en mesure de souscrire dans le délai légal 
la déclaration définitive de ses résultats, elle n’en est pas moins 
tenue en principe de faire dans ce délai une déclaration provisoire, 
étant bien entendu qu’une déclaration définitive sera produite dès 
que ses comptes auront été arrêtés. 


La déclaration provisoire doit comporter otbligatoirement l’indica- 
tion chiffrée des éléments utiles à la détermination des bénéfices 
imposabies appuyée de tous les documents comptables prévus par 
la loi, l’entreprise ayant seulement la faculté de formuler certaines 
réserves sur les éléments de sa déclaration qui ne peuvent être con- 
Sidérés comme définitifs. 


Le retard de déclaration est sanctionné: 


En ce qui concerne la déclaration modèle C1 (impôt sur les 
sociétés) par une majoration de 10 p. 100 si le retard n'excède pas 
un mois, de 20 p. 100 si le retard est supérieur à un mois sans 
excéder deux mois, et de 25 p. 100 si le retard excède deux mois; 


En ce qui concerne la déclaration modèle Af (impôt sur le revenu 
des personnes physiques) par application des intérêts de retard qui 
ont remplacé la majoration de ?5 p. 100 précédemment applicable. 


En outre — et même si le retard étant de faible importance et 
justifié par des raisons sérieuses, l'inspecteur accepte de ne pas 
appliquer les pénalités — l’entreprise qui a souscrit la déclaration 
hors délai, peut se trouver placée ultérieurement dans une situation 
difticile en cas de vérification de sa QE #7 D + 4 car elle risque de 
voir les redressements effectués par voie d'évaluation d'office, ce 
qui peut la priver notamment du recours à la commission départe- 
mentale, 

Il y a donc un très grand intérêt pour les entreprises à fournir 
leur déclaration dans le délai qui leur est accordé par la loi. 

Mais les comptables et experts comptables chargés d’effectuer le 
travail se trouvent devant de grandes difficultés pour fournir dans 
es délais prévus les déclarations des commerçañ!s et industriels , mn 
les ont chargé du Soin de la tenue de leur comptabilité. Afin de les 


- aider à surmonter ces difficultés, nous pensons qu'il serait souhai- 


table de prévoir une légère prorogalion du délai, en fixant au 15 avril 
1956 au lieu de 31 mars 1956, la date limite pour la production de 
ces déclarations. Cette mesure permettrait aux comptables de pro- 
céder à une meilleure répartition de leur travail et de rédiger d'une 
manière plus complète les déclarations. La prorogation de délai étant 
de courte durée, elle ne pourrait entraver, semble-t-il, le travail de 
l'administration. 


C’est pourquoi nous soumettons à votre approbaïton la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décider une 
prorogation générale du délai accordé aux entreprises dont l’exer- 
cice comptable a été clos le 31 décembre 19%5, pour la production 
de leur déclaration relative aux bénéfices industriels et commerciaux 
de 1955, et à donner toutes instructions utiles gr qu'aucune sanc- 
tion ni majoration de retard ne soit appliquée, dès lors que les décla- 
rations auront été produites au plus tard le 15 avril 1956. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément’ à l’an 
ticle 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 1318 


(Session ordinaire de 1955-1935. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à promouvoir, sous la direction d'une 
Caisse autonome de la construction, dotée de moyens appropriés 
aux besoins existants dans je domaine du logement, un vaste pro- 
em de réalisations, présentée par MM. Couinand, Febvay, 

elleray, Coulon et Henri Thérault, députés. — (Renvoyée à Ï4 
commission de la reconstruction, des aommages de guerre et du 
logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la dernière consultation électorale a révélé 
un grave mécontentement dans l'opinion publique. Les causes de 
eet état d'esprit sont sans doute compiexes, le principal reproche 
adressé à la précédente Assemblée étant toutofois son immobilisme. 

Or, que ces reproches soient vrais ou inexacts, il est une caté- 

orie de citoyens qui, au regard de l'œuvre de la deuxième Kgis- 
ature, sont Farticulièrement fondés à se plaindre. Ce sont les sans- 
logis. Sans doute d’autres problèmes, également essentiels, se trou- 
vaient posés. Sur le plan social, cependant, nous proclamons que 
la crise du logement constitue le problème ne 1 et que la paix 
sociale dépend pour beaucoup des mesures qui serogt prises pour la 
résoudre, Regrettons donc que, de 1951 à 1956, aucun débat en la 
matière n’ait pu s’instaurer devant l’Assemblée, et espérons qu’il en 
sera différemment dans les mois qui vont suivre, 

Car, s’il est vrai que, depuis plusieurs années, l'orinion s’est 
fort justement émue de la siluation présente, elle attend encore, 
malgré tout, que les gouvernants puissent indiscutablement Jui 
apporter la solution de ce « véritable fléau national » pour repren- 
dre la formule déjà employée, en 1953, par l'auteur du rapport 
consacré à ce problème par le Conseil économique. 

En effet, malgré de très louables efforts qui, au cours des années 
précédentes, ont amélioré la législation et permis l'ouverture de 
rombreux chantiers, la crise du logement n'est qas en voie de 
tégression. Elle tend même indiscutablement à s’aggraver. 

Sans contestation possible, les besoins actuels s'établissent, au 
bas mot, à 350.000 et l’on s'apperçoit immédiatement de l'insuffi- 
sance des réalisations actuelles qui, en dehors des opérations de 
reconstruction, sont appréciées dans les conditions es plus opti- 
mistes, à 250.000 appartements. 

11 est presque inuti:e de donner des chiffres pour dénoncer un 
mal que tout le monde reconnaît, Rappelons malgré tout qu'à Paris, 
30 p. 100 des immeubles collectifs ont plus de 100 ans d'âge, que 
20 y. 100 d'entre eux démontrent, par leur seul aspect extérieur, 
l'urgence absolue de réparations importantes, que les éléments de 
confort indispensables n'appartiennent qu'à une fraction d'entre 
eux et que plus de 4.000 immeubles renfermant 173.000 personnes 
er 3 les exigences les plus sommaires de l'hygiène el de la salu- 

rité. 

Ces indications valables pour Paris ne tiennent, au surplus, pas 
comple de tous ceux qui ne sont pas logés et qui, au hasard des 
sous-locations excessives ou des chambres d'hôtel aux prix exorbi- 
tants, sont les parias de notre société. Toujours pour Paris seule- 
pr A 200.000 personnes paraissent devoir rentrer dans cette caté- 
zorie. 

- Il est, en outre, un aspect capilal de la crise du logement sur 
lequel nous devons insister car son importance n'est pas toujours 
suffisamment mise en lumière; n'hésilons pas cependant à revenir 
sur cette constatation d'évidence, à savoir qu'au fil des jours 
s'allonge la liste des demandes. Certaines réalisations remarquables 
ont beau intervenir, l'ampleur du mal ne fait que s'accroitre, Sans 


que l'on puisse fournir à ce sujet des statistiques à infail-. 


hbles, le contact que l’on esf amené à avoir avec les sans-logis 
et la prise de conscience de leur inimense détresse permettent de 
témoigner, en toute objectivité, de l'authenticité de celte affirma- 
tion. I est indéniable que les difficultés en matière de logement 
s’aggravent de plus en plus, les conséquences d'une politique heu- 
reuse dans le domaine de la natalité devant encore peser sur la 
demande, dans la décade qui va suivre. 

Une telle siluation, au point de vue social, constitue une tare 
four notre pays. La gêne qu’elle conslitue pour la formation des 
jeunes foyers annihile tous les effets d'une politique, par ailleurs 
avancée, dans le domaine de la famille. Socialement condamnable, 
elle est en outre, politiquement dangereuse, cette dernière consta- 
tation ne pouvant être mieux étayée que par le passage ci-après 
du rapport déjà cité, publié par le Conseil économique : 

« Lorsqu'une société ne peut assurer à ses membres cet indis- 
pensable élément de la recherche du bonheur qu'est le foyer, lors- 

ue les jeunes ne peuvent se marier, faute de logement, ou lorsque 
l'équilibre de leur union est, dès ses débuts, compromis par les 
conditions précaires où elle peut s'épanouir, lorsque les jeunes 
ménages sont odieusement rançonnés par des sous-locations abu- 
#ives, lorsque la venue d’un nouvel enfant, loin d'être saluée avec 
joie, est considérée comme une catastrophe, parce qu'il n’y a pas 
de place où le faire dormir, il faut craindre que tous ceux qui 
souflrent de ces situations — et ils sont chaque jour plus nombreux 
et dans toutes les couches sociales — ne soient conduits à la 
révolte. » 

Une semblable conclusion ne mérite-t-elle pas d’être méditée ? 
A-t-on songé suffisamment d'autre part à l'évoiution démographique 
de notre pays, eù un renouveau de la natalité fait monter rapide- 
ment des couches jeunes de population, tandis que la durée 
moyenne de l'existence se trouve prolongée ? Comment demain 
entend-on donner un toit à tous nos vieillards et à tous les jeunes 
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foyers ? Peut-on songer « leur refuser la glace qui leur revient ? 
Les pouvoirs publics ne doivent-ils pas se consacrer activement à la 
solution de problèmes aussi angoissants ? 

Nous n'aurons garde d'oublier les problèmes qui concernent l’ha- 
bitat rural dont le délabrement est extrémement inquiétant. Si les 
campagnes se dépeuplent, ne doit-on pas en trouver pour une large 
part l'explication dans l'état inconfortable et suranné des construc- 
tions rurales ? 

Selon les termes même de M. Houist, rapporteur d'une nouvelte 
étude, venue récemment en discussion à la tribune du Conseil éco- 
nomique, une semblable situation, principalement gréjudiciable aux 
travaiileurs à faibles revenus ne doit pas se prolonger: 

« Le manque de crédits ne peut plus, nulle part, sauf à mettre en 
péril la paix sociale, être cause qu non-démarrage ou d'arrêt des 
chantiers. » 

Sans doute peut-on aussi objecter que la question ne se résume 
pas entièrement en un problème de financement. I est souvent 
avancé en ellet que les obstacles à de plus amples réalisations dans 
le domaine du logement proviennent non de l'insuffisance des 
moyens financiers, mais, tout au contraire, de « goulots d'étrangle- 
ment » résultant d'une limitation numérique de la main-d'œuvre 
disponible et des possibilités limitées de l'industrie du bâtiment. 

Pour notre part, nous refnsons de penser que de telles objections 
soient décisives. D'excellents esprits ent dit avant nous que le pro- 
blème de la main-d'œuvre dans la construction pouvait être résolu, 
sans même l’appoint de travailleurs étrangers, à condition de recon- 
rir de manière plus rativnnelle aux centres de formation profession- 
nelle accéKrée. 

La seconde objection qui met en avant les insuffisances techni- 
ques de notre équipement, serait évidemment sans réplique si l'on 
estimait que le secteur industriel du bâtiment doit rester tel qu'il 
est el n’admettre aucune amélioration des procédés utilisés, 

Nous croyons savoir cependant que, pour les grands ensembles, 
la politique dégagée qar le ministère de la reconstruction et du loge- 
ment permettra de recourir sur une grande échelle à la normali- 
sation et à la préfabrication., Ces formules étaient du reste récla- 
mées depuis fort longtemps et notamiment par la commission du 
plan dans son rapport de 1955. 

Mais, ainsi que l'inhiquent fort justement les rédacteurs de ce 
rapport. il faut éviter l'erreur inverse et conserver aux entreprises 
arlisanales de larges possibilités dans les blocs d'habitations moins 
importants, En observant que la demande demeure encore pour 
longtemps fratiquernent sans limites dans le secteur de la cons- 
truction, il est évicent que les entreprises actuelles conserveront 
leur place, même si de nouvelles techniques devaient — en ce qui 
concerne naturellement les grands ensembles seuls — permettre 
une extension des programmes, Il serait grave de conséquences, par 
contre, de vouloir s'accrocher à une sorte de monopole résultant 
des situations acquises, pour s'opposer à un nécessaire développe- 
inent des réalisations. 

D'autre part, le chiffre annuel de 210.000 auquel s’élait arrêté Ta 
commission de la construction du plan n'avait certainement pas, 
dans l'esprit même des membres de cette commission, le caractères 
sacro-Saint que beaucoup voudraient lui accorder aujourd'hui. Ce 
stade sera en effet dépassé cette année, sans que les conditions de 
notre économie s’en trouvent biuleversées. 

Si l'on continue aujeurd'hui encore à dénoncer, dans le domaine 
de la construction, Ja large supériorité de nos prix de revient par 
rapport à ceux des nations voisines, il faut reconnaître, en dehors 
de la nécessité d’un effort de modernisation et d'adaptation, com- 
bien il est désirable d'alléger es charges des entreprises, notam- 
ment par des aménagements d'ordre fiscal. Au reste, celte notion 
essentielle a été fréquemment mise en avant au cours des débats 
qui ont eu lieu récemment devant le Conseil économique sur le 
problème du logement des travailieurs à faibles revenus (débats 
pb. 26 notamment). 

Mais en définitive, il nous apparait que ces deux obstacles, tirés 
de l'insuffisance de la main-d'œuvre et de la technique," ne sont 
invoqués que pour tenter de justifier après coup une situation qui, 
nous le répétons, ne peut cependant se prolonger. A noler, au sur- 
plus, que les remèdes à ces insuffisances nous apparaissent essen- 
tiellement affaires de gouvernement. 

Dans le financement de la construction, par contre, réside encore 
à notre avis la difficulté cruciale. C'est Ja raison pour laquelle la 
présente proposition de loi se trace uniquement pour objet de pro- 
mouvoir, en ce seul domaine, des moyens que, par contre, nous 
jugeons efficaces. 

Nous ne saurions assurément manquer de reconnaître le chemia 
déjà réalisé depuis flusieurs années, et nous rendons un honunage 
tout spécial à ceux qui, parmi nos collègues, se sont plus particu- 
lièrement penchés sur ces questions, L'utilisation partielle des fonds 
des caisses d'épargne à l'effort de construction et l'affectation au 
même but de 1 p. 100 du montant des salaires, constituent deux 
élapes essentielles dans le domaine qui nous intéresse, 

Mais, ainsi qu'il a été noté précédemment, pour importantes 
qu'elles aïent été ces améliorations n'ont pas été décisives et le 
problème demeure posé. 

L'aide supplémentaire que nous nous proposons d'apporter à la 
construction ne vise bien entendu que le cadre restreint des loge- 
ments économiques et familiaux, des H. L. M., des logements popu- 
laires et familiaux, des constructions éeonomiques normalisées et 
des logements de première nécessité. Il ne saurait être question de 
s'attacher avec l'aide de J'Etat à l'édification de locaux d'habitation 
somptuaires. 

Les mêmes préoccupalions ont animé les membres du Conseil 
économique au moment où cette assemblée s'est récemment consa- 
crée à la question précise du logement des travailleurs à faibles 
revenns. Le fait méme que le rapporteur ait axé son étude autour 
du logement populaire et familial démontre à quel point le manque 
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d'appartements est douloureusement ressenti parmi les couches les 
plus modestes de la collectivité nationale. 

Qu'il nous soit permis, d'autre part, de regretter au passage la 
prolifération, non des logements, mais des types de constructions, 
chaque nouvelle année et chaque nouveau programme apportant sa 
contribution. L’H. L. M. normalisée, les logements économiques et 
farniliaux et les logements populaires et familiaux ont peut-être 
répondu à de nouvelles exigences. Un besoin d’unification se fait 
cependant sentir, ce qui n’est pas exclusif pour autant de réalisations 
expérimentales par ailleurs. 

n ce qui concerne plus spécialement nos projets, plusieurs 
constatations simples en forment les données. Essentiellement, nos 
propositions auront pour cbjet de remédier à l'insuffisance des crédits 
insufflés dans le cycle de la construction. Elles se traceront aussi 

our but de noter à quel point les sommes utilisées au renouvel- 
ement de notre capital immobilier sont investies trop longuement 
das une seul? opération, d’où un blocage de capitaux énormes sur 
une période d'’ainortissement excessive. Elles tenteront, enfin, de 
définir tous les avantages de la création d'un institut central spécia- 
lisé ayant la haute main sur le financement des programmes à 
réaliser, sous réserve, bien entendu, qu'il s’agisse d'un organe 
ei sd et non d'une supercréation bureaucratique, génératrice de 
enteurs. 

C'est sur la nécessité d’instituer ce nouvel organisme que nous 
insisterons en premier lieu. 


A. — Le fonds autonome de la construction. 
(Rôle assumé par la C. A. R. E. C.) 


La mise sur pied d’un tel organisme est, à notre avis, le meilleur 
gage d'une utilisation rationnelle des sommes affectées à la cons- 
truction. 

Faute de programme défini, en effet, et faute de savoir si elles 
peuvent compter sur de nouvelles réalisations au cours des années 
suivantes, les entreprises du bâtiment vivent dans la crainte du 
lendemain et elles ne peuvent songer à s’équiper de façon plus 
poussée. La réalisation d'un programme garanti serait à n’en pas 
douter le meilleur gage d’une amélioration des techniques et de 
prix de revient plus avantageux. Notons que le bâtiment constitue — 
contrepartie de la crise du logement — le seul secteur industriel 
où les débouchés soient assurés pour un délai indéterminé. 

A un moment où tous les efforts sont orientés en faveur de Ja 
productivité, il faut savoir que cette garantie des débouchés est le 
meilleur facteur d’un accroissement du rendement. Dans le secteur 
considéré, s’il devient possible de réaliser un plan cohérent, défini, 
à long terme, la productivité peut alors passer du simple au double. 

Un dispositif coordonné est d'autant plus indispensable que les 
crédits peuvent rester actuellement sans emploi. 11 en est notam- 
ment ainsi parfois du produit du prélèvement de 1 p. 100 sur les 
salaires sur lesquels certaines chambres de commerce conservent 
des sommes en dépôts stériles. 

La centralisation de l’ensemble des crédits par un même organisme 
éviterait de semblables anomalies, en donnant la certitude d’un 
emploi immédiat. 

Une telle institution a déjà produit en Italie des résultats extrême- 
ment remarquables, la gestion étant alors confiée sous les auspices 
de l'I. N. A. (institut national des assurances) à « la Gestione I. N. A, 
Casa » dont un comité autonome est le rouage essentiel. Ce comité, 
de composition très large, dispose de pouvoirs étendus puisqu'il 
établit notamment les programmes annuels et répartit les fonds par 
province. Il possède des comités provinciaux auprès desquels des 
inspecteurs 1. N. À, Casa relèvent directement du président. 

Le fonds autonome de la construction, dont nous proposons la 
création serait donc chargé, à l'image du système italien, de 
collecter toutes les disponibilités devant étre investies pour lédifi- 
cation de logements. Pour sa composition, il devrait être principa- 
lement fait appel à de hautes personnalités spécialisées dans les 
problèmes monétaires et les questions de crédit, la construction étant 
dans l'obligation de recourir de façon importante au crédit à long 
et moyen terme. 

A cet égard il apparaît, conformément aux idées exprimées sous 
la précédente législature par notre collègue M. Crouzier, que la 
caisse autonome de la reconstruction, organisme déjà en place depuis 
plusieurs années en matière de dommages de guerre, serait tout 
particulièrement habilitée pour remplir les fonctions ci-dessus 
définies, En ce domaine la tâche de la C. A. R. E. C. serait double, 

D'une part, cet organisme serait chargé de permettre l'exécution 
Intégrale des prévisions en mettant en œuvre à cet effet les res- 
sources nécessaires; d'autre part, il aurait pour mission d'assurer 
le financement des programmes dégagés sur le plan local, en éta- 
blissant dans la limite de ses disponibilités une péréquation 
nationale. 

Mais surtout, que l’on ne trahisse pas notre pensée sur la concep- 
tion que nous avons de cet organisme essentiel que doit constituer 
la C. À. R. E. C. avec ses attributions étendues, En aucun cas, 
nous ne voulons en faire un moyen de centralisation. Limité à un 
rôle de banque centrale, cet organisme n'aurait pas pouvoir pour 
surveiller les réalisations techniques, une telle tâche revenant tout 
naturellement aux services du M. R. L. En outre, sur ce point, c'est 
une large décentralisation que nous préconisons les programmes 
devant étre dégagés et exécutés sur le plan départemental sous 
l'impulsion des autorités directement qualifiées à cet égard, c'est-à- 
dire le préfet et le conseil général. 

Que le M. R, L: intervienne, d'autre part, au stade local pour la 
réalisation des opérations matérielles et la liaison avec les sociétés 
de construction, qu’une coordination ait lieu au ministère, cela 
semble indispensable. Mais, encore une fois, il faut éviter d'aboutir 
à une emprise des pouvoirs centraux, le fonctionnement de l'insti- 





tution ne se concevant pas sans une large autonomie à la base, 
gr s : le démontre pleinement l'exémple italien des I. N. A. 

Au cours de la précédente législature, le mi d’un projet préco- 
nisant une semblable solution à en endré queiques inquiétudes, En 
particulier une certaine réserve s'est manifestée de la part des 
C. E L. concernant notamment l'affectation et la contribution de 
1 p. 100 sur les “salaires. Il a pourtant été dit et redit 7 s'agissait 
de faire adopter un système calqué sur le régime italien ou règne 
une très large décentralisation. 

Toutefois, pour ne pas modifier le cadre d’une organisation qui 
fonctionne avec un rare bonheur depuis plusieurs années et encore 
qu'une telle dérogation constitue une atteinte importante à l’éco- 
nomie de nos projets, nous ne sommes pas opposés à prévoir un 
régime exceptionnel pour la contribution de 4 p. 100 sur les salaires, 
si cette concession était de nature à faciliter l'adoption de nos idées 
par l’Assemblée nationale, . 

Mais sur le plan général, dotée de pouvoirs considérables dans 
le cadre d'une décentralisation d'ensemble, confiée aux mains de 
spécialistes, chargée de soutenir et d'assurer l'effort de construction, 
la C. A. R. E. C. serait appelée à jouer un rôle essentiel. J convient, 
toutefois, de lui donner les moyens de remplir sa mission, 


B. — Le développement des ressources 
affectées à la construction. 


Créée pour centraliser ces ressources, l’organisation préconisée 
serait, en premier lieu, alimentée par tous les moyens de finan- 
cement déjà consacrés à la construction. C'est ainsi que, sous le 
bénéfice des observations qui viennent d'être faites, elle recevrait le 
prélèvement de 1 p. 100 sur les salaires ainsi que les fonds, en 
provenance des caisses d'épargne, actuellement fournis par la caisse 
des dépôts. Elle pourrait faire appel à l'emprunt par l’émission de 
bons et elle recevrait annuellement des dotations budgétaires. 

Ce dernier apport reste cependant limité par les perspectives 
générales des charges de l'Etat et nous préférons le sous-estimer 
plutôt que d'attendre de lui la solution du problème. 

Le versement du prélèvement de 1 p. 100 sur les salaires ne doît 
pas, d'autre part, être interprété comme un abandon des réalisations 
locales de moyenne importance ; bien au contraire, nous le répétons, 
l'élaboration des programmes devra être largement fonction à la fois 
des besoins de chaque département et de l'apport qu'il sera amené à 
fournir au titre de la contribution de 1 p. 100. 

Dans la recherche des moyens éventuels de financement de la 
construction, il a été souvent fait allusion aux disponibilités des 
compagnies d'assurances. Pour notre part, nous estimons également 
souhaitable que ces sociétés soient aStreintes à investir à ce titre, 
10 p. 100 des placements représentant leurs réserves techniques obli- 
gatoires. Mais, ni l'épargne privée encore hésitante en ce domaine, 
ni les crédits budgétaires, ni les contributions para-fiscales ne 
paraissent devoir être suffisantes pour opérer le démarrage du vaste 
programme supplémentaire absolument nécessaire afin de recréer 
notre patrimoine immobilier national. 

Dans es cenditions, il est indispensable de recourir au procédé: 
des avances remboursables de la Banque de France, sous réserve de 
de précautions et sous je bénéfice des observations qui vont 
suivre. 

Certes, nous concevons à quel point ce système peut inspirer à 
première vue d'inquiétudes et nous savons que si la totalité des 
membres du Parlement sont absolument d'accord pour remédier à la 
crise du logement, il en est certainement beaucoup qui refuseraient 
de souscrire à une opération qui risquerait de relancer cet autre 
fléau que constitue l'inflation. 

S'il est toutefois une question pour laquelle ce risque mériterait 
d'être couru, c'est bien pour le problème du 2 por Au surplus, 
les avances considérées ne sont pas destinées. à une dépense défi- 
nitive. Elles 6nt pour objet la création de biens d'équipement que 
sont les immeubles, Par conséquent, elles seront gagées par l’émis- 
sion par la C. A. R. E. C. de bons représentant une valeur réelle. 

Maïs il est exact, en définitive, que ces biens n'apparaissent pas 
immédiatement et que, dans l'intervalle, il pourrait se produire une 
certaine tension sur les prix. Cette objection ne saurait échapper et, 
refusant également nous-mêmes de promouvoir un processus infla- 
tionniste, nous affirmons que les risques sont beaucoup moins 
sérieux qu'on serait tenté de le craindre à premièré vue. 

Il faut, en effet, distinguer la simple augmentation des dispont- 
bilités monétaires — à laquelle contribue incontestablement le 
système des avances remboursables — et le processus inflationniste 
qui se caractérise dangereusement par une majoration rapide et 
continue des prix. Le problème qui se pose est de savoir si vérita- 
blement les deux opérations sont toujours liées ou si, dans certains 
cas, l'émission de nouveaux signes monétaires peut rester sans 
influence sur les prix. 


Or l'adoption des idées ci-dessus exposés s’accomplirait, dans 
un climat monétaire relativement sain ainsi qu’en fait foi le 
neuvième rapport du conseil national du crédit. 

Car si le conseil du erédit ne fait pas preuve d’un engouement 
excessif à l'égard du financement monétaire de la construclion, tout 
au moins convient-il de noter le caracière très modéré de ces 
conclusions. 

«a Cette indéniable amélioration (développement de la production 
et stabilité des prix) n'empêche pas que le supplément de monnaie 
apparu en 1954 provienne encore principalement du erédit bancaire 
accordé, tant pour les fonds de roulement que pour l'investissement 
soit à l'Etat, soit aux entreprises, soit aux particuliers. L'’ampteur de 
ces divers types de crédit, et notamment des avances consenties à 
moyen terme pour la construction immobilière, a montré, à côté des 
progrès qu'ils avaient favorisés dans l'évolution de l’économie, les 
risques que pouvait présenter leur développement » 
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C'est pen pour réduire ces risques que nous jugeons 
souhailable de recourir aux dispositions qui viennent d'être expo- 
sées. 11 y a lieu néanmoins de souligner les conséquences géné- 
ralement favorab'es sur le développement de l'économie. Cette 
observation est à compléter par les remarques ci-après, concernant 
« l'élargissement des trésoreries bancaires ». 

« De son côté, le réescomple de la Banque de France, des crédits 
à la construction accordés par le Crédit foncier, a facilité la 
constitution des dépôts bancaires par le jeu des versements effec- 
tués aux bénéfices des emprunts ou des règlements transmis aux 
enirepreneurs de travaux et a limité ainsi la pression exercée sur 
la + sorerie des banques par les demandes de billets émanant du 

ublic ». 

"7 A l'évolution ascendante des dépôts à vue dans les banques, 
en progression de 30% milliards, se superpose une nette reprise de 
l'épargne de l'ordre de 100 milliards dont 30 sont constitués par les 
excédents des caisses d'épargne » (p. 137). En raison de ces deux 
tendances, il est peu vraisemblable qu'une émission supplémentaire 
de billets pour financer la construction pèse de façon déterminante 
sur les prix de consommation courante. 

Hi est plus logique de penser que se reproduirait la situation 
de 1954 où « l’augimentation des er ag de payement a trouvé sa 
plus large contrepartie dans les crédits nouveaux à l'économie, le 
surplus ayant été fourni par les souscriptions de bons du Trésor et 
les cessions de devises » (rapport du C. N. G.). La stabiité 
du franc ne serait pas en cause si, en raison de l'expansion éco- 
nomique « la formation de nouvelles disponibilités se poursuivait 
sans qu'apparaisse la perspective d'une hausse des prix » (dito 

124) 


Un . développement accru de l'activité nationale peut dès lors 
être espéré par une injection de nouveaux crédits dans la construc- 
tion, la prospérité des industries du bâtiment ne pouvant qu'avoir 
une répercussion favorable sur les autres secteurs. 

A supposer quand même que les nouveaux billets ne trouvent 
pas tous leur point de chute dans les banques et se traduisent par 
une demande accrue de produits de première nécessilé, de la part 
des salariés, cette éventualité, outre qu'elle serait socialemnt souhai- 
table, se placerait à un moment où la production agricole a besoin 
d'être soutenue, notamment pour les marchés du sucre, des produits 
laitiers et de la viande. IL semble donc improbable qu'il puisse en 
résulter, de façon Ge Q dans la conjoncture présente, une 
nouvelle tendance à la hausse des prix. 

Surtout, en dernier ressort, le système proposé ne serait pas plus 
dangereux — bien au contraire— que l'actuel mode de financement 
qui met en jeu le Sous-Comptoir des entrepreneurs et qui s'analyse, 
lui aussi, en un appel permanent au réescomple de l'institut 
d'émission, c’est-à-dire à l'émission de billets, A cela s'ajoute, toute- 
fois, dans les années qui vont suivre, un angoissant problème de 
consolidation. 

M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances au 
Conseil de la République, analysait, le 25 novembre 1954, le méca- 
nisme de ce financement et il mettait en garde contre les risques 
qu’il présente. Il notait qu’à l'issue de plusieurs opérations faisant 
intervenir le Sous-Comptoir des entrepreneurs, le Crédit foncier et 
la Banque de France, « tout se passait comme si la Banque finançait 
directement la construction d'habitations par le moyen d'émissions 
de billets de banque ». 

IL n’est plus, dès lors, permis d'ignorer ce fait. Le financement 
de la construction est réalisé, en % moment, grâce au concours de 
l'institut d'émission qui s’est trouvé contraint, depuis 1951, de pro- 
céder à des impressions de signes monélaires initialement modérées 
et limitées à 17 milliards mais, en progression constante depuis lors, 
pour atteindre, dès novembre 195%, le chiffre inquiétant de 
489 milliards. 


Dira-t-on que la Banque de France dispose de garanties en ce 
domaine ? Peut-on prétendre qu'elle a obtenu des contre-parties ou 
qu'elle est assurée, à brève échéance, d’un remboursement ou d'une 
opération de consolidation ? Nous sommes, quant à nous, persuadés 
du contraire et nous pensons qu’un tel procédé, qui ne peut que 
s'’amplifier, risque, si l'on n'y prend garde, d'être un dangereux 
facteur d'inflation. 

Ne serait-il, dès lors, pas plus logique ef plus honnête, sans 
chercher à sauver des apparences qui ne trompent plus guère, 
d'adopter directement le système des avances, lesquelles demeure- 
raient remboursables et, avantage considérable sur ce qui se passe 
actuellement, seraient gagées par des bons émis par la C. A. R. E. C. ? 
Ce procédé avait déjà été préconisé sous la seconde législature. 


Rappelons, d'autre part, que les prêts accordés sous le bénéfice 
de l’actuelle législation devront être consolidés par le Crédit foncier 
à l'expiration d’un délli de cinq ans. Cet établissement aura à 
faire face à ce titre, à compter de cette année même, à des 
échéances qui l'obligeront, soit à recourir à des emprunts qui 
risquent de n'être pas couverts ou d’épuiser le marché des capi- 
taux, soit, plus probablement, à faire appel à l'Etat. On conçoit, 
dans ces conditions, la fragilité de l'appareil actuel du crédit à la 
construction et à quel point s'impose une solution plus nette et 
plus efficace. 

Les avantages du système proposé sont dès lors immédiats. A 
une construction précaire, que des échéances prochaines risquent 
de ruiner, s'oppose une nouvelle organisation dont les dangers sont 
par avance mesurés et qui présente en outre l'avantage: 

D'une efficacité non douteuse, alors que les réalisations actuelles 
sont à la fois mal définies et foncièrement insuffisantes; 

D'une concrétisation des sommes avancées par la Banque sous 
Pre de bons représentant la contre-partie des constructions à 

er; 

D'une garantie de remboursement qui n'existe pour le moment 
que de manière incertaine; 





D'un pouvoir de se'f-contrôle sur les modalités de financement 
de la Banque de France grâce à l’action de la C. À. R. E. C., tandis 
que le système en vigueur est le fruit d'une improvisation hasar- 
deuse et doit engendrer l'inflation. 

Nous n'hésitons done pas à l'affirmer encore: les procédés de 
financement du moment sont la résuitan'e d'une concepiion de rési- 
gnation d'où l'inflation peut aisément prendre son essor. Tout au 
contraire, les modalités envisagées, sans méconnaitre les écueils, 
sont basées sur des moyens d'action efficaces, où la prévision a Île 
rôle essentiel 

Le souci d'objectivité qui préside à cet exposé, nous conduit 
malgré tout à reconnaitre que le cycle de financement utilisé 
présentement, possède l'avantage de ne pas conduire au réescompte 
à l'institut d'émission de la totalité des eflets à moyen terme suus- 
crits au titre de la construction. 

Le conseil national du crédit a relevé en effet que la caisse des 
dépôts et consignations notamment, qui dispose de fonds d'épargne 
importants, est susceptible d'’aflecter des disponibilités au moyen 
terme, « de sorte que le financement... de la construction imtno- 
bilière n’est pas alors assuré par la création de monnaie ». Il n'est 
pas exclu non plus que les banques, grâce à leurs disponibilités 
accrues, puissent, quoique dans une mesure beaucoup plus limitce, 
opérer de façon similaire 

En tirant cependant parti des indications précédentes qui tendent 
à établir que l'augmentation des signes monétaires résultant du jeu 
des avances remboursables à la construction, aurait pour principale 
conséquenre un accroissement des dépôts bancaires, il semble pns- 
sible de demander à l'appareil du crédit de prendre en charge 
annuellement une fraction des bons émis par la C. À. R. E. C. en 
compensation des avances. 

La linite à retenir serait déterminée périodiquement en accord 
avec le conseil national du crédit, la Banque de France, la C. A. 
R. E. C. jouant le rôle de fonds autonome et les organismes inié- 
ressés. Il reste entendu toutefois, que les banques pourraient être 
autorisées à céder ultérieurement des bons à la €. A. R. E. C. si 
leurs disponibilités devenaient insuffisantes pour faire face à leurs 
opérations normales de crédit et notamment aux prèts aux entre- 
prises. 

La même observation est valable pour les dépôts d'épargne 
qu’administre la caisse des dépôts. 

Ainsi serait donné, aux plus hautes instances des pouvoirs 
publics en matière monétaire, un moyen de self-contrôle permettant 
d'enrayer, le cas échéant, dans des conditions d'efficacité certaines 
un renouveau des tendances inflationnistes. 

Gagé par des biens réels, limité dans ses conséquences, contrôlé 
sévèrement, le procédé des avances remboursables de l'institut 
d'émission que nous préconisons comme seul moyen d'obtenir des 
disponibilités suffisantes pour s'attaquer à la crise du logement ae 
parait pas devoir compromettre les destinées de notre monnaie, 

C'est pourquoi nous pensons que le montant desdites avances 
peut s’élablir annuellement au chiffre de 200 milliards de francs, ce 
qui permet de garantir la construction d'au moins 100.000 logements 
auxquels s’ajouteront les habitations financées par les autres res- 
sources déjà utilisées. 

Un financement régulier des opérations de construction ne se 
limite pas cependant à la question des disponibilités immédiates, I 
doit s'appliquer à apporter la solution optuna à l'amortissement et 
au renouvellement du capital engagé. Sur ce point, également, il y 
aurait lieu, peut-être, de reviser les données existantes, 


C. — L'accélération de l'amortissement et la nécessité 
d'accroitre le rythme de rotation des capitaux. 


a L'erreur serait de croire qu'il pourrait être construit des 
maisons qui ne coûleraient rien à personne ». Cette observation a 
été maintes fois cilée comme marquée du cachet de la plus pure 
sagesse. Doit-il en résulter nécessairement une ulilisation irralion- 
nelle des sommes destinées à la construction ? Faudrait-il obli- 
aloirement se satisfaire d’un système dont il serait démontré que 
e rendement est des plus faibles ? Nous ne le pensons pas. 

Or, si l’aide de l'Etat aux candigats à la construction est mmain- 
tenant importante, si ces candidats reçoivent, sous forme de prêts, 
des sommes plus qu'appréciables pouvant même, dans certains 
cas, dépasser les 80 p. 100 octroyés en principe, il n'en demeure pas 
moins que la charge d'amortissement est très lourde en raison 
principalement du taux de l'intérêt en vigueur. 

Selon le rapport présenté par M. Houist, le 2% janvier dernier, 
devant le Conseil économique, « la prime de 1.000 F au mètre 
carré compense mal le très lourd intérêt que fait fatalement deman- 
der au Crédit foncier, l'obligation — toute théorique — de servir un 
légitime intérêt aux souscripteurs de ses propres emprunts de cou- 
verture. On ne pourra pas, massivement, édifier des logements 
ouvriers avec le taux d'intérêt actuel du crédit foncier (6,80 p. 100) ». 


I suffit d’un exemple simple pour éclairer cette pertinente obser- 
vation, C’est ainsi qu'une personne qui a bénéficié d'un prêt de 
2 millions de francs au taux de 6 p. 100 pour une durée de vingt 
ans doit, mathématiquement, verser des annuités de 174.372 F et 
débourser finalement 3.487.440 F, chiffre qui n'est plus très éloigné 
du double du capital prêté. 


C'est précisément cet obstacle qui a conduit les pouvoirs publics 
à instituer les allocations logement et plus encore les primes à la 
construction, dont il faut noter que les unes comme les autres ne 
sont rien de plus que des charges budgétaires. 

Or, l'octroi direct d'avances remboursables sans intérêt À la 
C. À. R. E. C. jouant le rôle de fonds autonome de la construction, 
conduira nécessairement à une baisse infiniment souhaitable du 
taux de l'intérêt demandé aux emprunteurs, les seuls capitaux à 
rémunérer étant, outre l'épargne privée, les sommes fournies par ia 
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caisse des dépôts. Dans ces conditions, il est possible d’admettre 
que ce taux d'intérêt pourra au #noins être ramené à # p. 100. 

L'opération précédemment envisagée aboutit alors à une charge 
annuelle de 147.164 F et à un remboursement final de 2 millions 
913.280 F. Un tel résultat ne peut manquer d’accroitre le nombre 
des dernandes el par conséquent des logements. 

Si, d'autre part, il apparaissait possible que le candidat construc- 
teur soit capable de rembourser en une période de dix années, au 
lieu de vingt ans, les fonds pourraient étre immédia!tement replacés 
et financer la construction d'un nouveau logement. Tout bien consi- 
déré et à l'issue d’un cycle de vingt ans, le patrimoine immobilier 
de la Nalion se serait enrichi de deux logements au lieu d’un, sans 
que, pour aulant, la collectivité ait eu à accomplir un effort financier 
supplémentaire, 

Les données nouvelles se rapportant à cet amortissement accéléré 
s'établissent à 246.582 F de charges annuelles et à un débours total 
de 2.165.820 F, soit pour l'intéressé lui-même un avantage d'environ 
209.000 F par rapport au prôt sur vingt ans et de 1 million de francs 
à l'égard de l'hypothèse initiale. 

Tant pour la collectivité que pour les aspirants au logement, le 
principe de l'amortissement accéléré est donc infiniment avantageux. 

Toutefois, il est évident qu'une charge annuelle de cet ordre 
pourra rarement êlre supporiée par les intéressés. Il en serait autre- 
ment si l'Elat é’entremetlait pour faciliter l'opération. 

En supposant, par exemple, que l'Etat accepte de prendre à son 
compte la différence des annuités, soit 99.118 F, l'accélération du 
cycle de construction devient chose possible. 

Cette intervention de l'Elat ne doit pas toutelois Ctre considérée, 
comme entraînant, du point de vue des finances publiques, une 
charge importante nouvelle, En effet, un prêt de 2 millions de 
francs, qui correspond à un logement Courant, du type F4, dans 
un immeuble collectif de la région parisienne oblige déjà l'Etat à 
faire annuellement une dépense moyenne de 60.000 F. Seule la dif- 
férence avec le chiffre avancé à l'alinéa ci-dessus, est une charge 
supplémentaire pour Ja collectivité, étant encore précisé que la 
durée de versement est limitée à dix années — ce qui constitue le 
terme de l'amortissement — alors que la prime est garantie pour 
vingt ans. 

D'autre part, en admellant comme retenues les estimations pré- 
cédentes, fixant à 200 milliards le montant annuel des avances, et 
en arrêtant à 2 millions le chiffre moyen des prêts, c’est au bas 
mot à 100.000 personnes que le système doit profiter annuellement. 

En ce qui concerne ces dernières, il faut lever une objection, car 
le projet qui vous est présenté n’a pas pour but de substituer 
définitivement le contribuable aux emprunteurs et de permettre à 
ceux-ci de réaliser une opération financière. Dès lors, le rembour- 
sement sera poursuivi au delà de la période d'amortissement accéléré 
de dix années. 

Le principe de l'amortissement accéléré étant ainsi défini dans 
ses grandes lignes, il importe d’en envisager l'application dans des 
cas concrets. 

Dans ce but, nous avons l'intention de définir un cycle de rotation 
des capilaux pour les opérations se rapportant, d'une part, aux 
logements économiques et familiaux conçus par le plan Courant, et, 
d'autre part, aux organismes d'H, L. M. qui pratiquent le système 
de la location. 

Le choix de ces deux exemples n’est pas indifférent. En effet, 
tandis que, d'une part, le plan Courant a défini un régime remar- 
quable à tous égards qui a déjà recueilli un large suecès, par contre 
la construction en vue de la location, sous réserve d’un très réel 
effort depuis 4%4, n'a pas encore connu, dans le même cadre des 
H. L. M., un développement suffisant. 

I n’en reste pas moins que, dans les années qui vont suivre, c’est 
principalement à la location pure que devront tendre les efforts. Bien 
que l'accession à la propriété corresponde toujours au désir de bon 
nombre de nos concitoyens, ceux-ci sont souvent limités dans leurs 
possibilités, et, dans quelques années, rares seront peut-être ceux 
qui auront les moyens de faire l'apport initial indispensable. 

Une politique démocratique du logement, principalement axée 
vers les besoins des couches populaires de la Nalion, exige donc 
que ne soit pas négligée la question de la construction d'immeubles 
locatifs. 

Telle est également la préoccupation constante qui ressort des 
débats consacrés par le Conseil économique au logement des travail- 
leurs à faibles revenus. L'avis adopté par celle Assemblée, après 
avoir reconnu à tout ciloyen le droit un logement convenable, 
estime que l’une des premières conditions à remplir pour résoudre 
le problème envisagé, est de développer les crédits destinés aux 
H. L. M., «une grande partie (de celles-ci) étant réservée à Ja 
construclion de logements à usage locatif », 

Les observations ci-dessus n’empêchent pas, à titre préliminaire, 
d'envisager ce qui, à notre sens, pourrait encore être apporté comme 
am@ioralions au financement du plan Courant. 


IL — Cas des logements économiques et familiaux. 


Le principe des logements économiques et familiaux rencontre, 
répétons-le, notre entière adhésion et nous tenons encore une fois à 
rendre hommage à son promoteur, ainsi qu’à ceux qui, à sa suile, 
ont persévéré dans cette voie. 

Mais l'amortissement sur vingt ans, de même que le payement 
par l'Etat à fonds perdus, de primes élevées au cours de cette période 
nous semblent retirer beaucoup à la valeur économique du procédé. 

En outre, rmi certaines personnes qui doivent envisager le 
moment où elles prendront leur retraite et où elles ne disposeront 
plus alors des mêmes revenus, des hésitations se produisent. 





Dans l'exemple d'un logement F #%, construit en dehors de la 
région parisienne et où le prêt susceptible d'être accordé atteint 
1.848.000 F, l'annuité, selon le régime actuel et toutes primes 
déduiles, est de 135.000 F pour une surface moyenne. 

La même somme prêtée pour le même temps à un taux d’intérêt 
ramené à 4 p. 100, grâce aux mesures préconisées ci-dessus, aboutit, 
sauf pour les cinq premières années, à une annuité semblable de 
133.000 F, sous cetle réserve imporlante que les primes n’entrent 
plus en ligne de compte. 

Mais on ne saurait ceperdant, à l'égard des futurs constructeurs, 
renier les eq ep de l'Etat et les frustrer du droit aux primes. 
Si donc, dans le cas pris comme exemple, l'Etat s'engage acluel- 
lement à verser, à titre de primes, une somme globale de 1.200.000 F, 
on doit admettre qu'il est possible de raisonner sur la base de cette 
promesse. 

Or, grâce an principe de l’amortissement accéléré en dix ans, 
l’annui'é devrait être portée à 223.000 F, et la différence, soit 
93.000 F, prise en charge par l'Etat. 

Mais, en définilive, ce dernier qui limite son concours à une 
période décennale, n'aura à verser que 930.000 F et bénéficiera 
d'un excédent de 270.000 K. i 

IL est, dès lors, jusiifié de ristourner aux constructeurs, une 
fraction de cet excédent qui pourrait s'établir à 20.00 F par an, 
l’annuité se trouvant ainsi ramenée à 115.000 F. 

A l'issue, tou'efois, de la période de dix années où le rembour- 
sement à la C. A. R. E. C. serait entièrement réalisé, il serait excessif 
de considérer l’emprunteur comme entièrement libéré et il apparaît 
possible de lui demander le remboursement des sommes engagées 
par l'Etat pour permettre l’amortissement accéléré. 

Ces sommes, déduction faite des primes correspondant aux 
dix premières années, lesquelles demeurent assurément acquises, 
seront reversées sans intéré pas la vingtième année, constituant 
ainsi une échéance très faible qui n’est pas supérieure à un loyer 
moyen et qui semble pouvoir être acceptée, même en cas d’amenui- 
sement ultérieur des ressources. 

D'autre part, nt l'effort supplémentaire exigé de l'Etat au 
départ, le concours à fonds pr apporté par ce dernier n'’altein- 
dra plus, tout bien considéré, que 600.000 F, soit la moitié environ 
: la charge budgétaire supportée aujourd’hui du fait du système 
es primes, 

En conclusion, la baisse du taux des annuités, le remboursement 
à l'Etat de 50 p. 100 des primes, la poursuite dans le même temps 
de deux opéralions de construction au lieu d’une, telles seraient 
les conséquences, dans le cas des logements économiques et fami- 
ee la mise en application du principe de l'amortissement 
accéléré. 

Mais les inconvénients actuels d’un investissement prolongé des 
capitaux dans une même opération, sont encore plus marqués, en 
ce qui concerne les immeubles locatifs. 


HI. — Cas des immeubles édifiés en vue de la location. 


Jusqu'alors, deux considérations inconciliables ont limité l’action 
des pouvoirs publics en ce domaine, H faut, en effet, assurer la 
rentabilité des constructions et tenir compte aussi des moyens dont 
ee si les candidats, ce qui conduit à des loyers nécessairement 

as. 

C'est pourquoi les fonds affectés à de semblaales réalisations sont 
demeurés faibles, malgré un apport certain de la caisse de dépôts 
et consignations. 

En partant de cette situation de fait, le Conseil économique, après 
discussion du rapport de M. Houist consacré au logement des tra- 
vailleurs à faibles revenus a adopté en définitive le principe d’une 
aide exceptionnelle aux catégories sociales à bas niveau de vie. 

Or, dans ses prémices comme dans ses conclusions, l'avis du 
Conseil économique se rapproche de nos propres thèses. 

Si, en effet, l’Assemblée pose le principe du payement des 
logements à leur juste prix, elle estime aussi que les sans-logis 
admis dans les habitations à loyer modéré ne peuvent pas toujours 
supporter la charge des loyers et qu’en conséquence une allocation 
doit leur être accordée. Ii revient sensiblement au même de dimi- 
nuer, selon nos prin-ipes, les coûts de la construction — et partant 
les loyers — par la réäuction considérable des charges d'intérêt 
des sommes investies par l'Etat dans ja construction immobilière. 
Au surplus notre procédé présente l'avantage de permettre un rythme 
de réalisations accru. 

Pour les immeubles locatifs, le système actuel qui fait interve- 
nir la caisse des dépôts et qui prévoit un intérêt très faible de 
4 p. 100 n’est entré en vigueur que le 4 janvier 1954. En outre, 
il présente le grave inconvénient d'imposer une lourde charge au 
Trésor, celui-ci accordant les fonds à 1 p. 100 aux organismes cons- 
tructeurs et récupérant ces sommes auprès de la caisse des dépôts 
qui lui impose cependant un taux voisin de 6 p. 100. 

La mise à la disposition de la C. 4. R. E. C. d’avances sans intérét 
est de nature à remédier à une telle situation. Le financement des 
opérations à 400 p. 100 doit, en outre, être envisagé. 

Mais le délai actuel d'amortissement qui s’élale sur quarante-cinq 
ans absorberait pour un temps trop considérable de très larges 
disponibilités. Si un cycle plus € de rotation des capitaux, de 
l'ordre de vingt années, est bien entendu nécessaire, une telle 
solution n’est en définitive, pas concevable sans l’apport financier 
de l'Etat. 

Placés devant la nécessité, soit de pratiquer des loyers prohibi- 
tifs, et par voie de conséquence de ne pas construire, soit de 
requérir le concours de l'Etat, nous estimons préférable la seconde 
solution. 

Il n’en reste pas moins vrai que les organismes considérés, au delà 
du délai d'amortissement, se trouvent avoir la DE" des 
immeubles qu'ils gèrent, alors que cependant leurs adhérents cofti- 
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nuent à verser des redevances locatives. Il n’est pas excessif, dès 
lors, de demander à ces organismes de reverser à la caisse, sous 
déduction des frais de gestion et d'entretien, des revenus dont ils 
ne bénéficient qu'en raison des apports de l'Etat. 

En ce qui concerne les habitations à loyer modéré de ce ) 
construits depuis 1947, nous ne savons si les textes d'application 

révus par le décret du 9 août 1933 pour la fixation des redevances 
ocatives sont finalement intervenus. Jusqu'alors, le taux des loyers 
étai! fixé à titre transiloire par l'autorité administrative, selon les 
directives de l’arrêié du 29 juin 1919. 

Bien qu'il Soit difficile de dégager, dans ces conditions, un taux 
moyen, admettons que ce dernier soit de l'ordre de 7.000 F par 
nos, où encore de 80.000 F par an. 

C'est donc à ce chiffre de 80000 F qu'il y aurait lieu de limiter 
l'effort annuel des occupants, le reliquat étant fourni par l'Etat. 

Dans l'hypothèse du même logement de ty F 4 dont il a été 
fait élat précédemment, le financement étant de 100 p. 100 sur un 
prix de revient de 2.310.000 F, l’annuité sur vingt ans, au taux de 
290 en vigueur, conduit à une redevance locative de 153.000 F. I] 
en résulle une participation de l'Etat de 73.000 F, qui est certes 
importante, mais non prohibilive pour le budget de la nation. 


IL — Effort budgétaire nécessaire pour réaliser le programme 
de logement. 


C'est, en eflet, au budget que doit incomiber, à notre avis, le 
tinancement de l'amortissement accéléré. La diminution progressive 
des dépenses de reconstruction dont on doit cependant souligner 
avec regret qu’elles ne sont pas actuellement compensées par une 
majoration corrélative des erédits à la construction devrait donner 
la faculté d'introduire Sans impôts nouveaux ce financement qui, 
pour être considérabie, n'est pas disproportionné, comple tenu des 
réalisations prévues. 

Si, en dehors des moyens procurés par les avances, un ensemble 
égal de ressources est recueilli par ailleurs, ce qui paraît possible, 
c’est un total de 400 milliards qui sera affecté chaque année à la 
construction, en plus, bien entendu, des eflorts individuels encou- 
yagés par l'Etat grâce au procédé des primes à taux réduit. 

Réparti entre l'accession à la propriélé et le système locatif 
c'est à première vue à 17 milliards en plus chaque année que devra 
faire face le budget. 

N'oublions ds toutefois, de mentionner que les primes à Ja 
construction dont bénéficient les logements économiques et fami- 
liaux sont appelées progressivement à disparaître et que cet élément 
pes de ramener à 12 milliards environ l'eflort véritablement neuf 

accomplir. 

Ces charges étant cumulatives du fait du démarrage annuel d’un 
és programme, la dixième annuité sera de l'ordre de 120 mil- 
iards. 

A ce stade, cependant, les charges dues aux opérations d’accession 
à la propriété ne pourront plus s’accroitre puisque la preinière 
franche aura été enlièrement remboursée. S'agissant, d'autre part, 
des immeubles locatifs, il conviendra alors au Ézislateur de s'inter- 
roger pour éavoir si le programme des réalisations doit être pour- 
£sULVI. 

Par l’ampleur du programme de construction qu'il! se propose de 
réaliser, par les avantages que présente la rolalion accélérée des 
capitaux, par les incidenees budgé'aires limitées qu'il peut avoir, 
par les précautions dont le système des avances est entouré, en vue 
d'éviter l'inflation, le présent projet nous parait, sous réserve peut- 
être d'améliorations qui ne nous seraient pas apparues, remplir les 
conditions pour porter remède, grâce à un financement régulier, 
à la désastreuse crise du logement dans laquelle s’enlise de plus 
€n pius noire pays. 

Sans doule nous objectera-l’on que des modifications d'envergure 
sont susceptibles d'entrainer des perturbations importantes pour 
les constructeurs. Mais nous avons le souci de conserver le bénéfice 
du régime antérieur pour toutes les opérations en cour de réalisa- 
lion et même pour celles qui sont encore au stade de l'examen des 
dossiers. D'autre part, nous tenons à limiter au maximum les 
modificalions el en particulier nous estimons souhaitable de main- 
tenir le régime des primes à la construction, sauf bien entendu en 
ce qui concerne les hypothèses où nous envisageons des dispositions 
plus favorables. 

Sans doute aussi pourra-t-on nous reprocher de ne pas laisser 
une place suffisante au financement par le secteur privé, alors que 
cependant c'est à ce but final qu’il faut tendre, Tout en mentionnant 
sur ce point les hésitations de l'épargne individuelle à s'investir 
dans la construction immobilière, nous pensons malgré tout qu'il 
faut lenter au maximum de recourir au marché des capitaux. La 
C. A. R. E. C. aurait également la faculté d'autoriser la négociation 
de bons remis par ses soins à l’Etat, en compensation des avances. 
Les possibilités, au resle improbables, d'une tension inflationniste 
s'en trouveraient réduites d'autant, de sorte que pour développer ce 
grue, les porteurs de bons pourraient acquérir ultérieurement à 
on droit une attribution prioritaire de logement, les bons qui por- 
feraient alors intérêt n'étant cependant repris qu'à la concurrence 
de 50 p. 100 de la valeur de l'appartement et le complément devant 
être apporté comptant sous forme d'argent frais. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous avons l'hon- 
heur de demander à l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter 
da proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {97, — 11 est créé un fonds autonome de la construction avant 
“ur but de promouvoir un vaste programme de financement du 
ogement, l'intervention de cet organisme étant toutefois limité aux 
vpéralions de construction portant sur des logemens correspondant 
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aux normes définies pour les logements économiques et familiaux, 
les habitations à loyers modérés, les logements populaires et fami- 
_— ainsi que les logements économiques normalisés (opération 
million). 

La caisse autonome de la reconstruction (C. A. R. KE. C.) est 
chargée des tâches dévolues à ce fonds autonome. Elle est dotée, 
à cet eflet, de la personnalité administrative et dispose de l'auto- 
nomie de gestion. 

Par dérogation aux règles du premier alinéa, il est attribué com- 
pétence générale en ce qui concerne l'habitat rural. 

Art. 2. — Dans le domaine où elle exerce les attributions du 
fonds autonome de la construction, la C. À. R. E. C. est chargée 
de rechercher les moyens financiers nécessaires à la réalisation 
des programmes de construction et de répartir ces moyens propor- 
tionnellement aux besoins dégagés dans le cadre régional ou dépar- 
temental. ; 

Pour la détermination des opérations à promouvoir, les services 
départementaux du ministère du logement et de la reconstruction 
reçoivent mission de dégager un plan de construction qui est ensuite 
soumis au conseil général et arrêté définitivement par le préfet. Les 
services centraux du ministère de la reconstruction et du logement 
procèdent ultérieurement à une coordination d'ensemble au stade 
national. Les prograrñmes régionaux visant plusieurs départements 
leur sont soumis pour approbation. 

La C. À. R. E. C. centralise toutes les disponibilités devant être 
affectées à la construction dans le cadre du premier alinéa de 
l'article 1er, Elle peut, sur ce point, s'assurer le concours du Crédit 
foncier et des succursales de cet organisme. 

Enfin, en vue d'aboutir à une nécessaire décentralisation, les ser- 
vices locaux du ministère de la reconstruction et du logement sont 
chargés de veiller à l'exécution intégrale des plans de construction. 
Ils servent, au surplus, d'intermédiaires auprès des sociétés de 
construction et, à l'exclusion des réalisations intéressant plusieurs 
départements, ils ont tous pouvoirs pour accorder, dans la limite 
des crédits alloués par la C. A. R. FE. C., sur le plan départemental, 
les autorisations administratives conditionnant le démarrage des 
travaux. 

Un programme spécial sera établi annuellement pour l'améliora- 
tion de l'habitat rural dans le cadre de chaque département. 


Art. 3. — Les ressources destinées à la construction sont consti- 
lituées par: 

14° Le produit du prélèvement de 1 p. 100 sur les salaires, dû par 
les eanployeurs au titre du décret n° 53-701 du 9 août 1953, 

2e Une dotation correspondant aux prêts consentis aux habitations 
à loyer modéré par la caisse des dépôts et consignations et fournie 
par ce dernier organisme ; 

3o Les crédits budgétaires dégagés en faveur de la construæ 
tion ; 

4e Les prêts qui sont consentis à la C. A. R. E. C. au taux en 
vigueur sur le marché au moment du versement, par les sociélés 
d'assurances et de capitalisation de toule nature, ces prêts élant 
nécessairement fixés à 10 p. 100 des placements représentant les 
réserves techniques, sans préjudice des dispositions de l'article 14 de 
la loi ne 52-05 du 3 janvier 1%52 et de l'article 10 de la loi n° 53-320 
du 15 avril 1953; 

5° Le moñtant des emprunts que la caisse peut être autorisée à 
émettre avec l'autorisation de la Banque de France, du minis'ère 
des finances et du conseil national du crédit; : 

Go Pour une période de dix années, des avances remboursables 
de la Banque de France ne portant pas intérêt el fixées annuellement 
à un minimum de 200 milliards, ces avances étant gagées par des 
bons émis par la C.A.R.E.C. et délivrés à l'institut d'émission; 

eo Des rédevances versées, à l'issue du délai d'amortissement des 
constructions, par les sociétés d’H. L. M. pratiquant le système de 
la location simple ou de la location-participation et ayant bénéticiô 
de prêts de l'Etat au taux minimum de % p. 100. 

Art. 4. — Les bons prévus au sixième alinta de l’articie précédent 
ne sont pas en principe négociables par la banque. , 

Toutefois, la GC. À. R. E. C., la banque de France et le conseil 
national du crédit, déterminent annuellement, en accord avec les 
représentants des banques, la part de bons que ceïlles-ci peuvent se 
procurer auprès de l'institut d'émission, en contrepartie d'une frac- 
tion, à fixer en même temps, de l'augmentation du montant de leurs 
ressources. 

En cas de diminution nltérieure de ces ressources, les établisse- 
ments de crédit ont la faculté de demander auprès de la Banque de 
France, sur produ tion des justifications, la mobilisation des bons. 

La même procédure est applicable à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. LL 

En outre, dans le but de faire appel aux capitaux privés pour 
l'œuvre nationale de la construction, la gr e France est auto- 
risée à céder une fraction des bons qu'elle détient, le montant global 
et le prix de cession étant déterminés Fra en accord 
avec le ministre des finances, la C. A. KR. E. C. et le conseil national 
du crédit. 

La détention d'une fraction importante, à déterminer ultérieure- 
ment, de ces bons, pendant une re minima de cinq années 
permet à l'organisme détenteur d'être représenté au conseil d'adrmi- 
nistration. 


Art. 5. — Les bons de la C. A. R. E. C. acquis par les particul'ers 
en vertu de l'avamt-dernier alinéa de l'article 4 sont repris, dans le 
Cas où leur détenteur désire se procurer un logement pour lui-même, 
ses ascendants ou descendants, et sous réserve que le bénéficiaire 
ne soil [as logé. Ils donnent droit dans ce cas à une inscription prio- 
ritaire auprès d’un organisme constructeur, étant entendu qu’ils 
interviennent à concurrence de 50 p. 100 de la valeur de ka consiruc- 
tion et que le compémeut doit être versé en espèces. 

Ant. 6, — En vue d'accorder des bonilications d'amortissement des 
huëvs à pertiellre le remboursement en dix années des préis acewi- 
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dés pour la construction et rentrant dans le programme lancé en 
ä;plication de l'arlicie 2, le ministre du logement et de la recons- 
truction devra prévoir, à titre de créd.ts budgétaires, les sommes 
anucliement necessaires, 

il! est précisé, à cet égard, que les bonifications d'amortissement 
dans le calre de l'accession à la propriété sont égaies à la différence 
des annuités correspondant, d’une part, au prêt en vingt années et, 
d'autre part, au même prêt amort'ssabie en dix ans, les prêts étant 
en ouire consentis au taux maximum de 4 p. 14. 

Eu outre, uue super-bonitication calcuiée sur la différence entre 
le montant global des primes actuellement consenties pour une 
méme opération et es bonifications totales prévues à l'aiinéa pré- 
cédent, est accorde à chaque intéressé pendant dix ans. 

Passé ce délai, et jusqu’à la vinglième année, la C. A. R. E. C. 
procède au recouvrement des sommes ayant élé octroyées par l'Etat 
en sus des primes antérieurement en usage. Ces somines ne portent 
pas mlérèt et sont amorlissables en dix iractions égales. Elles sont 
ulilisées au remboursement des avances consenties par la Banque de 
France. 

En ce qui concerne toutefois les organismes d'H. L. M. pratiquant 
le sysième de la iocation jarticipation ou de la location simple, 
et dont les réalisations impliquent un délai d'amortissement de 
quarante-cinq ans avec des fonds portant 1 p. 100 d’intérût, le délai 
de dix années dont il est fait état ci-dessus est doublé. Lesdits orga- 
n.smes sont astreints en compensation aux dispositions de l’alinéa 7 
de l'article 3 du présent texte. 

Les bonifications auxquelles ils sont en droit de prétendre sont 
dé'erminées en fonction, d'une part, des annuités d'amortissement 
calculées sur vingt ans et, d’autre part, des loyers moyens appli- 
quiés au fer janvier 1956 pour la catégorie d'appartements considérée, 
ces derniers taux devant être fixés ultérieurement par arrêté du 
m'nistre du logement et de la reconstruction. Au surplus, l’amor- 
tissement ne commence qu’à la fin de l’année où sont achevés les 
travaux et le financement est assuré à 100 p. 100. 

Art. 7. — Il n'est en rien dérogé à la Kgislation en vigueur en ce 
qui concerne les primes à la construction, sauf pour les primes se 
rapportant aux logement énumérés à l'article premier, lesquelles 
sont supprimées. 

Art. 8 — Un décret pris en ia forme d'un règlement d’administra- 
tion publique, dans un délai maximum de trois mois après la publi- 
cation de la présente loi, en fixera, en tant que de besoin, les 
conditions d'application. 

Art. 9, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
asrogées, dans la mesure, toutefois, où il n’est pas ainsi porté atteinte 
aux opérations en cours d'exécution ou en cours d'examen au 
moment où ladite loi entrera en vigueur. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le point de départ de la pre- 
mière révision cadastrale des évaluations des propriétés non bâties, 
résentée par MM. Lalle, Rincent, Charpentier, Bricout, Moreve, 
taphaël Babet, Baurens, Robert Besson, Boscary-Monsservin, 
Mme Boutard, MM. Bouyer, Bretin, Chatelain,Davoust, Fourvel, 
Gourdo, Pierre Guiliou, Antoine Guitton, Ihuel, Michel Jacquet, 
Juskiewenski, Laborbe, Lamarque-Cando, Lucien Lambert, Le Ca- 
roff, Lecœur, Raymond Lefranc, Lucas, Luciani, Lux, Mabrut, 
Gilbert Marlin, Malon, Méhaignerie, Nisse, Pelieray, Waldeck 
Rochet, Hubert Rufle, Sagnol, de Sesmaisons, Soury, Thoral, Tri- 
cart, Védrines, députés. — (Renvoyée à la commission des finan- 
€us.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 27 de la loi du 13 mai 1918, qui a fixé 
les dispositions relatives à la révision accélérée des évaiualions des 
propriélés non bâlies, stipulait que les nouveaux tarifs d'évaluation 
devraient être déterminés d’après les taux des valeurs locatives au 
4er janvier 19:8 et l'article 74 de la Hi n° 52-101 du 15 avril 1952, 
disposait que la date d'entrée en vigueur des résuitats de la révi- 
sion accélérée élait fixée au 1er janvier 1953. 

D'autre part, l’articie 12 de Ja loi no 53-79 du 7 février 1953 a 
modilié l’arlicle 1407 du code général des impôts en stipulant que 
« les évaluations cadastrales en matière de propriété bâtie et non 
bâtie sont révisées tous les cinq ans » (au lieu de tous les 20 ans). 

Malheureusement, la loi du 7 février 1953 n’a pas indiqué ka date 
de la prèémière révision quinquennaie. 

Et cependant, la situation actuelle, qui résulte de la révision 
accélérée prescrite par la loi du 13 mai 1918, est loin d'être satisfai- 
sante en raison des régimes différents sous lesquels sont placées les 
communes, suivant que leur cadastre y est ou non rénové. 

Le toute évidence, il aurait grand intérêt, lors de la prochaine 
révision, à faire disparaitre celte dualité de régime et à doter toutes 
les communes, sans exception, de nouveaux farifs d'évaluation éta- 
blis à la même date sur l'ensemble du territoire. 

Actueltement, 23.090 communes ont eu leur cadastre révisé et 
45 000 sont des communes à ancien cadastre. 

Il faudra à administration deux ans de travaux préparatoires 
destinés à permettre d'établir les tarifs dans toutes les communes, 
à constituer les natures de cuiture et à élaborer un nouveau classe- 
ment dans les communes à ancien cadastre. 

Dans leur ouvrage sur lé « Le cadastre français » MM. Herbin et 
Pabercau écrivent: « Dans toutes les communes non susceptibles 
de figurer au programme de la rénovation cadastrale d'ici 1918. fl 
serait élabli une documentation de base constituée par des fiches 
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‘ayant besoin de l’aide constante d'une 
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parcellaires reproduisant les indications de la matrice cadastrale, 
des reproductions des feuilles du pan cadastral ancien et des agran- 
dissements photographiques au 1/5.000 de la couverture aérienne 
au 1/25.000 de l'Institut géographique national. A l'aide de cette 
documentation, des agents du service du cadastre procéderaient au 
mieux — en princire à la maire avec les concours locaux habituels 
— à la comstalation des changements de nature de culture et à l’attri- 
bution d'un nouveau classement ». 

Si l'on juge ù l’année 1956 sera consacrée aux travaux prépa- 
ratoires de l'administration, on peut envisager que la péomire 
révision quinquennale des évaluations des propriétés non bâties, 
sera effectuée d’après la valeur locative constatée au 1er janvier 1957; 
ce qui permettra d'élaborer les tarifs dans toutes les communes au 
cours de l’année 1957, et d'appliquer les résultats de la première 
révision dans les rôles de l'année 1958. 

Pour cette raison, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 













































PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La première des révisions quinquennales des 
évaluations des propriétés non bâties, prévues à l'article 1107 du 
code général dés impôts, sera effectuée d'après la valeur locative 
constatée au 1°7 janvier 1957. 

Les résultats de cette révision seront appliqués dans les rôles de 
l'année 1958, 





ANNEXE N° 


{Session ordinaire de 1955-195%6. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de la lof 
no 52-872 du 22 juillet 1%2 complétant l’article 189 L du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre en 
vue d'instituer une allocation forfaitaire pour tierce ne au 
profit des aveugles de la Résistance, présentée par M. Darou et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est le 22 juillet 1952 que vous avez adopté 
à l’unanimité, sur ma proposition et celle d’un certain nombre de 
nos collègues, la loj n° 52-872 qui a institué, au bénéfice des aveu- 
g'es de la Résistance, une allocation forfaitaire destinée à leur per- 
mettre de rémunérer la tierce personne dont l’aide constante leur 
est nécessaire. 

Dans le texte primitivement soumis à vos suffrages, mes collègues 
et moi avions prévu que le mantant de cette allocation serait le 
même que celui de la majoration pour tierce personne attribuée aux 
invalides de la sécurité sociale. Mais, sur la proposition du Gou- 
vernement d’alors, qui, tout en manifestant à l’égard de notre initia- 
tive une compréhension dont nous tenons à ie remercier à nouveau, 
était avant tout soucieux de ménager les finances de l'Etat, nous 
avons accepté de ramener cette allocation à 80 p. 100 du chiffre que 
nous avions d’abord envisagé. 

C’est ainsi que le texte de la loi du 22 juillet 1952 a stipulé que 
l'allocation forfaitaire pour tierce personne des aveugles de la 
Résistance serait égale à la majoration spéciale des grands infirmes 
ierce personne dont l’arti- 
cle 5 de la loi du 2 août 1919 modifiée avait précisément fixé le 
montant à 80 p. 100 de celle des invalides du troisième groupe de 
la sécurité sociale. 

Or, le choix de cette référence s’est révélé préjudiciable aux 
aveuglès de la Résistance; en effet, à la suite des modifications 
apportées à la loi du 2 août 1919 par le décret-loi du 29 novembre 
4953, le rapport constant de la majoration spéciale et de l’allocation 
des invalides du troisième groupe de la sécurité sociale s’est trouvé 
supprimé pendant un an, ce qui a entraîné un retard correspondant 
dans l’application à l'allocation forfaitaire des aveugles de la Résis- 
er du relèvement de la majoration des invalides de la sécurité 
sociale. 

D'autre part, nous pensons que la nation devrait maintenir une 
distinction entre les soldats sans uniforme aveugles, anciens combat- 
tants qui, lorsqu'elle était en péril, n’ont pas hésité à s’exposer 
aux plus graves dangers pour prendre une part active à sa libéra- 
tion et <e sont, par conséquent, acquis des droits imprescriptibles 
à sa reconnaissance, et les autres aveugles à qui elle ne doit sa 
sollicitude qu'en raison de leur infortune. Nous estimons qu'il ne 
serait pas équitable de laisser ces anciens combattants que furent 
les aveugles de la Résistance, tributaires de la législation d’aide 
sociale; c’est pourquoi nous vous proposons d'adopter, pour la fixa- 
tion du montant de leur alloœæation forfaitaire pour tierce personne 
le même mode de calcul que pour toutes les autres pensions € 
allocations allouées aux victimes de guerre. Il suffirai pour cela 
de l’afflecter, comme ces dernières, d'un indice qui viendrait prendre 
place dans le code des pensions militaires: article 189, paragraphe I, 
visant l’aide constante de la tierce personne. 

Le taux de l'allocation forfaitaire pour tierce personne des aveu- 
gles de la Résistance étant actuellement de 171.200 F par an, l'in- 
dice à lui attribuer s'établirait à 171.200: 30% (valeur du point du 
4er janvier 1956) soit 563,15. 

Ainsi, sans entrainer pour le budget aucune dépense supplémen- 
taire appréciable, l’Assemblée nationale accomplirait un geste de 
logique et de justice à l'égard d’une catégorie particulièrement 
touchante de combattants aveugles de la lulte clandestine, dans 
e bien vouloir adopler la proposi- 





ce but, nous vous demandons 
tion de loi ci-après, 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le cinquième alinéa de l'article L. 189 du 
code ues pue militaires d'invaldiité et des victimes de la guerre 
est 1 comme suit: 

« Les aveugles de la Résistance perçoivent, en outre, à titre de 
compensalion pour l’aide conslante de la tierce personne qui leur 
est indispensable, à compter du + octobre 1953, une allocation 
forfaitaire calculée sur la base de l'indice de pension 564, tel qu’ 
est défini à l’arlicie L. 8 bis du code ». 
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PROJET DE LOI (ne 530) modifié parsfe Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture (urgence déclarée) modifiant le régime 
des congés annuels payés (1). — (Renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont Ja 
teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — I. — Les alinéas 1er, 2, 4, 6 et 9 de l’article 54 g 
du livre II du code du travail sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes: 

a Art. 54 g. — val travailleur qui, au cours de l’année de référence, 
ustifie avoir été occupé chez le même employeur pendant un 

mps équivalent à un minimum d'un mois de travail effectif, à 
droit à un congé dont la durée est déterminée à raison d'un 
our ouvrable et demi par mois de travail, sans que la durée 
otale du congé exigible puisse excéder dix-huit jours ouvrables. 
Lorsque le nombre de jours ouvrables ainsi calculés n'est pas 
un nombre entier, la durée du congé est arrondie au nombre 
entier de jours immédiatement supérieur. 

« Pour les jeunes travailieurs et apprentis, la durée du congé 
fixe par l'alinéa précédent est portée à deux jours ouvrables par 
mois de travail accompli, avant leur dix-huilième anniversaire, 
gendent l’année de référence, sans que la durée totale du congé 
exigible puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables, Quelle que 
soit leur ancienneté dans l’entreprise, les jeunes travailleurs et 
apprentis âgés de moins de dix-huit ans au 30 avril de l’année 
pr cédente et les jeunes travailleurs et apprentis âgés de dix- 
nuit à vingt et un ans à cette même date ont droit, s'ils le 
demandent, à un congé fixé respectivement à vingt-quatre et dix- 
huit jours ouvrables. Ils ne peuvent exiger aucune indemnité 
de congé payé pour les journées de vacances dont ils réclament 
le bénéfice en sus de celles qu'ils ont acquises, à raison du travail 
accompli au cours de la période de référence. 

« 3 alinéa. —- Sans changement. 

« La durée du congé fixée par le premier alinéa du présent 
article est augmentée à raison de deux jours ouvrables après 
vingt ans de services, continus ou non, dans la même entreprise, 
de quatre jours après vingt-cinq ans et de six jours après trente 
ans, sans que le cymul de ce supplément avec le congé prin- 
Cipal puisse avoir pour effet de porter à plus de vingt-quatre 
jours ouvrables le total exigible. 

« 5 alinéa. — Sans changement. 

« Les femmes salariées ou apprenties âgées de moins de vingt 
ef un ans au 30 avril de l’anuée précédente bénéticient de deux 
jours de congé supplémentaire par enfant à charge. Le congé 
supplémentaire est réduit à un jour si le cong£ légal n'excède 
pas six jours. En ce qui concerne les salariées âgées de plus de 
vingt et un ans à la date précitée, le supplément de deux jours 
par enfant à charge est confondu avec le eongé principal prévu 
au premier alinéa du présent article. Est rénuté enfant à charge, 
l'enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de quinz ans au 
30 avril de l'année en cours. 

77 et 8 alinéas. — Sans changement. 

« Les disnositions qui précèdent ne porlent pas atteinte aux sti- 
pulations des conventions collectives ou des contrats individuels 
de travail ni aux usages qui assureraient des congés payés de 
plus longne durée. » 

H. — En aucun cas, les salariés ne doivent bénéficier d’une 
durée totale de congé et d’une indemnité inférieure à celles qui 
pe étaient garanties par le régime légal antérieurement appli- 
cable, 

Art. 4er bis. — Le premier alinéa de l’article 54 À, du livre II 
du code du travail est modiflé comme suit: 

« La période de congés payés est fixée par les conventions col- 
lectives. Elle doit comprendre, dans tous les cas, la période du 
4 mai au 31 octobre chaque année. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 9. (Conforme.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 41956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale, 689, 1090, 1200, in-&e 41: 
Conseil de la République, 300, 519, 325, 369 (année 1955-1956) et 
in-8e 146 (année 1995-1956). 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire construire dans le bois de Vincennes un stade d'an moins 
400.000 places, présentée par MM. Quinson et Gantier-Chanmet, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


© 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'équipement sportif de notre capitale ne 
eut, hélas, soutenir la comparaison avec celui des grandes villes de 
a plupart des pays étrangers. Les terrains et installations organisés 
dans l’agglomération parisienne pour la pratique courante des sports 
sont en trop pelit nounbre pour une population qui représente à 
elle seule le huitième de celle de la France entière. 
due dire des grandes compétitions nationales et internationales ? 

Le stade de Colombes ne peut accueillir tous les spectateurs qui 
désirent assister aux matches. Plusieurs jours avant la rencontre, 
nul ne peut retenir une place dans les bureaux de location. 

Le stade de Colambes pourrait, bien entendu, être amélioré et la 
chose est souhaitable; mais la nécessité d'un nouveau et plus grand 
stade est évidente, spécialement pour les grandes rencontres de 
footban et de rugby. 

En installant <e stade, de 100.000 places, au cœur du bois de 
Vincennes sur les terrains libres, voisins du stade Pershing, la cons- 
truction en serait d’abord faci'e et la desserte très rapide. 

Cet emplacernent pourrait être situé à proximité immédiate de la 
gare de Joinville, sur la ligne de la Bastille. Il est à moins de 2? ki'!o- 
mètres de la station de métro Château de Vincennes, terminus de 
la Hgne n° 1. 

Le stade disposerait de six grandes voies d'accès convergentes 
venant de Paris, sans compter les voies secondaires et celies venant 
de la banlieue. 

Les terrains disponibles aux alentours permettraient l'amnage- 
ment de pusieurs parkings de &.000 à 10.008 voitures. 

Le stade Pershing pourrait, d'ailieurs, être conservé comme stade 
d'athlétisme. 3 

I serait possible, enfin, de créer, sur la Marne, à proximité du 
Stade, une piscine olympique et un bassin d'aviron tandis que le 
vélodrome municipal pourrait être utilisé, ce qui constituerait un 
bel! ensemble en vue des futurs jeux olympiques. 

Ainsi, l'équipement sportif de notre capitale serait heureusement 
augmenté, pour le plus grand bien de la jeunesse française et du 
renom de la France. 

C'est pour toutes ces raisons que nous avons l'honneur de sou 
mettre à votre vote la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, sans 
délai, toutes dispositions nécessaires pour que dans le cadre du 
bois de Vincennes l'agglomération parisienne soit enfin dotée du 
siade de 100.000 places et des ensembes olympiques, indispensab'es 
pour les grandes compétitions sportives nationales et internationales. 





ANNEXE N° 1323 


_- —— 


(Sess'on ordinaire de 195519%. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure du champ d'application de 

la taxe locale de 8,50 p. 100 et de l'impôt sur les spectacles les 
services rendus Sans but lucratif, par les associations de sport 
éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populaire régies 
ar la lui de 1901, présentée par MM. Virgile Bare!, Mareel Cach'n, 
Pronteau, Lamps, Merle, Mmes Grapne, Revræid, MM. Thamier, 
Jean Diat et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyéc à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 12 de ‘a loi no 51-690 du % rmat 
14951 relative au développement des crédits aflerlés aux dépenses 
de fonctionnement des services du ministère de l'éducahion nationale 
pour l'exercice 1951 avait exclu du champ d'application des taxes 
sur le chiffre d'aflaires, les services rendus, sans bat lucratif, pour 
les assoc ations de sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de 
culture populaire. 

Malgré ces dispositions, les précédents Gouvernements ont pour- 
suivi abus:vement, auprès des associations intéressées, le recouvre- 
ment des taxes dues antérieurement w1 24 mai 12%1, causant ainsi 
des difficultés considérables à des associations qui pourtant n'ont 
aucun but lucratif. 

Mais les décrelslois nes 55-465 et 55-169 du 50 avril 145 ont 
encore aggravé la situation. Ils tendent eñ eflet à considérer les asso- 
ciations précitées, dont le but social n'est pas à démontrer, comme 
ed CROP CRUEES de spectacles et de: exploitants d'appareils auto- 
nauques. 
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Ils imposent en conséquence, à partir du 4er juillet 19%55, les 
services qu'elles rendent à la fois à la taxe locale au taux de 
$,% p. 100 et à l'impôt sur les spectacles. 

C'est praliquement mettre ces assoc'alions dans l'impossibilité 
S = vaine normalement. 11 faut mettre fin à de tels abus de la 
scanté, 

L'objet de la présente proposition de loi est donc de compléter 
les décrets précités en vue de maintenir aux associations sans but 
lucralif régies par la loi de 1XM, le bénéfice des anc'ennes dispo- 
silions de l'article 12 de la loi du 24 mai 1951 et d'annuler toute 
réclamation administrative même si elle a fait l’objet d’une décision 
définitive. 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de vouloir 
bien adopter la @roposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 10 (1) du décret no 55-165 du 90 avril 195 
porlant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires est complété 
comme suit: 

« Sont également placés hors du champ d'’aplication de la taxe 
locale, les services rendus par les associations de sport éducatif, de 
tourisme, d'éducation et de culture populaire, sans but bucratif régies 
par la loi de 1901, » 

Art. 2. — L'article 3 du décret no 55-169 du 30 avril 14%5 portant 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires est complété comme suit: 

« 20 Les mots « ainsi que celles organisées par les associations 
légalement constituées agissant sans but lucratif » sont supprimés. 

« 4° Les spectacies culturels ou autres, les séances cinématogra- 
phiques ou théâtrales, les manifestations sportives ou autres orga- 
nisées par les associations de sport éducatif, de tourisme d'éducation 
et de culture populaire, sans Vut lucratif régies par la loi de 1901. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
toutes les réclamations administratives antérieures au 2% mai 1951 
et à toutes les instances non encore réglées à la date de la présente 
loi, même si elies ont fait l’objet d'une décision devenue définitive. 


ANNEXE N° 


———— 


1324 


(Session onmdimire de 1955-1956, — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de l’article 103 dn 
divre 1V du code du travail en vue d’une répartition plus équi- 
table des frais de fonctionnement des conseils de prud'hommes, 
présentée par M. Mignot, député, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 103 du livre IV du code du travail 
énumère les dépenses oibligaloires à la charge des communes 
comprises dans la circonscription d’un conseil de prud'hommes (irais 
de premier établissement, achat des insignes, chauffage, éclairage, 
frais d'élection, rétribution du secrétaire, y compris les sommes 
nécessaires à la constitution de sa pension de retraite, frais de maté- 
riel, fournitures de bureaux el dépenses diverses). 

Ces dispositions Hégislatives qui tiennent compte de la loi du 
di avril 1916 relatif au statut des secrétaires de conseils de 
prud'hommes, n'ont cependant pas abrogé cerlaines autres dispo- 
sitions découlant de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation munici- 
pale, spécialement celles qui sont incluses dans le Cinquième para- 
graphe de l'article 136 de ladite li. 

Aux termes de ce paragraphe, ji est expressément stipulé « que 
les frais et dépenses des conseils de prud'hommes sont obligatoires 
pour les communes de la circonscription, proportionnellement au 
nomttre des électeurs inscrits sur les listes électorales spéciales à 
l'élection ». 

Or, suivant l'article 2 du même livre IV du code du travail, 
« chaque année, dans les vingt jours, non compris les jours fériés 
autres que le dimanche, qui suivent la revision des lisles électorales 
politiques, le maire de chaque commune du ressort assisté d’un 
électeur ouvrier, d’un électeur employé, et d’un électeur patron 
désignés par le conseil municipal, inscrit sur des tableaux différents 
le nom, la profession et le domicile des électeurs ouvriers, employés 
et patrons. Pendant la même période, se fait l'inscription des femimes 
électeurs et des électeurs résidant en dehors du ressort du conseil 
et sont recues les déclarations des employés concernant le genre de 
commerce ou d'industrie auxquels ils sont attachés. Les électeurs 
résidant en dehors du ressort du conseil doivent se faire inscrire à la 
mairie du siège de l’entreprise dans laquelle ils exercent leur pro- 
tession ». 

L'expérience démontre que malheureusement dans la pratique 
l'inscription sur ces listes électorales spéciales n'étant pas obliga- 
toire, spécialement en ce qui concerne les empJjoyés du commerce 
et de l’industrie, soit par ignorance, soit par négligence, le nombre 
des inscrits est loin de correspondre à l'importance réelle des conseils 
de prud'hommes; il en résulte que Ja répartition des dépenses entre 
Jes différentes communes comprises dans la circonscription des 
conseils se trouve faussée. 

Afin de permettre une répartition plus équitable des frais de 
fonctionnement des conseils de prud'hommes, il convient de substi- 
fuer au nombre d'’électeurs inscrits sur les listes électorales prud'ho- 
males, le nombre d'électeurs inserits sur les listes électorales poli- 
tiques. Tel est l’objet de la présente proposition de Joi. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 103 du livre IV 
du code du travail est complété par la disposition suivante : 

« Les dépenses otbligaloires pour 'es communes comprises dans 
la circonscription du conseil de prud'hommes seront supportées 
proportionneliement au nombre d'électeurs politiques », 


ANNEXE N° 1325 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROJET DE LOI sur l'assurance-vieillesse des chauffeurs de taxis, 
présené au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des, 
ministres, e+ M. Aïbert. Gazier, ministre des affaires sociales, 
par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières, et par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, — (Renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chauffeurs de taxis qui exercent leur pro- 
fession dans les conditions prévues par l’article 1454 (16°) du code 
général des impôts, c'est-à-dire ceux qui sont propriétaires d’une 
ou de deux voitures de moins- de huit places, qu’ils conduisent 
eux-mêmes en assurant le transport conformément à un tarif régle- 
mentaire, sont assujettis à Ja loi n° 48-141 du 17 janvier 19%8 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées. 

Les caisses, créées pour l'application de cette loi, perçoivent les 
cotisations des chauffeurs de taxis, âgés de moins de 6: ans, et, en 
compensation, assument la charge du payement des allocations aux 
anciens chauffeurs de taxis. 

Or, une fraction de la corporation des chauffeurs de taxis, petits 
pres compte de nombreux- anciens salariés qui ont continué 

cotiser au régime général de sécurité sociale, en qualité d’assurés 
volontaires, et qui n’acceptent pas de verser une seconde cotisation 
au régime d’assurance-vieillesse des professions artisanales. 

Il n'a pas paru possible d'étendre à l’ensemble des chauffeurs de 
taxis l’assujettissement au régime général des assurances sociales 
parce que certains d'entre eux avaient demandé et obtenu le béné- 
fice de la loi du 17 janvier 1948. 

C'est pourquoi, le projet de loi ci-annexé laisse aux chauffeurs 
de taxis le choix entre le régime général des salariés et le régime 
d’allocation-vieillesse des non-salariés, <e choix devant, toutefois, 
être exercé dans les trois mois suivant la promulgation de la loi, ou 
suivant le début de l'exercice de la profession. 

Il est cependant indispensable d'assurer aux caisses d’allocation- 
vieillesse de non-salariés les moyens de payer l'allocation des anciens 
chauffeurs de taxis dont ils garderont la charge. 

A cet effet, le projet de loi prévoit qu’une redevance serait versée 
par le régime ES des assurances sociales au régime artisanal 
d’allocation-vieillesse en compensation de la perte que subirait ce 
dernier régime du Jait de l’option des chauffeurs de taxis cotisants 
en faveur du régime général. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


es nee se «à 


Décrète : 


‘ Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. is 

Art. 4er, — Les chauffeurs de taxis, propriétaires de leur voiture 
et qui exercent leur profession dans les conditions (finies par l’ar- 
ticle 1454 (16°) du cod9 général des impôts, ont la faculté de s’affi- 
lier au régime de l'assurance volontaire prévu par l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 1915, pour les risques prévus par l’article 4e 
de ladite ordonnance, nonobstant toutes dispositions législatives ou 
réglementaires contraires. : 

Cette affiliation doit être demandée, dans un délai de trois mois, 
suivant la promulgation de la présente loi, ou suivant le début de 
l'exercice de la profession. 

Art. 2. — Les chauffeurs de taxis qui font usage pour l’assurance- 
vieillesse de la faculté prévue à l'article 1 sont dégagés de toute 
obligation au regard de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1%8 et des 
textes subséquents. j 

Art. 3. — Le montant des cotisations d’assurance-vieillesse dues 
par les chauffeurs de taxis affiliés volontaires au régime général des 
assurances sociales est fixé par arrêté du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières et du ministre des affaires sociales. 

Art. 4. — Chaque année, la caisse nationale de sécurité sociale 
paye une redevance à la caisse autonome nationale de compensation 
de l’assurance-vieillesse artisanale à titre de participation au finance- 
ment de l'allocation-vieillesse artisanale servie aux anciens chauf- 
feurs de taxis bénéficiaires de la loi n° 48-104 du 17 janvier 1948. 

Le montant de cette redevance, calculé en fonction du nombre 
des chauffeurs de taxis affiliés volontaires au régime général des 
assurances sociales, est fixé par décret, 
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ANNEXE N° 1326 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier l’article 17 de la loi 

- no 46-2151 du 5 octobre 1946, modifiée, relative aux élections des 
membres de l'Assemblée nationale, présentée par M. Daniel Mayer 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois conslitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation électorale en vigueur depuis 
la libération s’est toujours fondée, avec des modalités variables. sur 
de principe de la représentation proportionnelle, La dernière loi élec- 
iorale, celle du 9 octobre 1946, moditiée par la loi du 9 mai 191, 
maintient ce principe. 

Toutefois, la loi du 9 mai 1951 a, dans son article 17, introduit, 

our les élections partielles, le scrutin majoritaire à deux tours. 
tte nouvelle disposition, contraire à l'esprit général de la Kgisla- 
tion électorale, a entrainé dans les faits, des modifications dont 
nous estimons qu'elles ne correspondaient pas aux tendances du 
corps électoral, 

En effet, par le jeu des deux tours du scrutin et du désistement, 
le candidat élu ea remplacement du député démissionnaire ou 
décédé, n'appartenait, que dans peu de cas, à la même formation 
politique que ce dernier. 

Les chiffres parlent, d'ailleurs, d'eux-mêmes. Il a été procédé à 
dix-huit élections partielles entre le 17 juin 1%1 et le 31 décembre 
4954. Huit seulement des nouveaux élus appartenaient au même parti 
que le député qu'ils remplaçaient. ? . 

Ce n’est que dans la minorité des cas que le député décédé ou 
démissionnaire a pu être remplacé par un éiu de ka même tendance, 
ce qui parait injustifié, si l’on admet, comme nous le pensons, que 
les fluctuations de l'opinion publique n'ont pas eu une ampleur suffi- 
sante pour entraîner une attribution du siège devenu vacant à l'élu 
d’un parti différent. Par ailleurs, les élections générales du 2 jan- 
vier 1956, ont, dans la plupart des cas, infirmé les résultats des élec- 
tions partielles, De plus, il y a une contradiction apparente entre 
l'ampleur d'une circonscription créée pour la représentation propor- 
tionnele et le scrutin majoritaire. La juxtaposition de principe O0ppo- 
sés n’est pas une solution. 

KHous estimons donc que les dispositions de la loi du 5 octobre 19%6, 
relative aux élections partielles, dispositions qui prévoyaient le rem- 
placement du député Aémissioinaire ou décédé par le candidat sui- 
vant figurant sur sa liste, sont plus équitables, elles doivent donc 
être reprises. 

On ne saurait nous objecter que le retour aux dispositions de 
4946 constitueraient, en quelque sorte, une disposition rétroactive, 
puisque les nouvelles dispositions relalives aux élections partielles 
s’appliqueraient non pas aux opérations du mois de janvier 1956, 
mais à des élections éventuelles. 

Ajoutons que les dispositions que nous présentons sont, dans 
notre esprit, transitoires et ne préjugent en rien la position que l'on 
pourra prendre lors de la réforme de la loi électorale et qu'en parti- 
culier elles ne condamnent nullement le principe majoritaire, mais 
Ce oc pas seulement son application dans des conditions contes- 
ables, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
lui suivante. ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 17 de la loi du 5 octobre 194 relative 
à l'élection des membres de l’Assemblée -natiopmale, modifiée par la 
loi du 9 mai 191, est abrogé et remplacé par les disposilions sui- 
vantes: 

« Les candidats dans une liste, sont appelés suivant l’ordre de 
classement à remplacer les députés élus sur cette liste, dont le siège 
deviendrait vacant par décès, démission ou autres causes, 

« Si tous les candidats de cette liste ont été élus, il n'est pas 
pourvu à la varance. » 





ANNEXE N° 1327 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les pénalités et majo- 
ration de retard en matière de recouvrement des contributions 
directes et indirectes, présentée par MM. Quinson, Bernard Lafay, 
Georges Bonnet, Jean-Paul David et de Léotard, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une des principales préoccupations actuelles 
des Français est sans aucun doute la réforme fiscale, depuis si 
longtemps annoncée et toujours retardée, qui mettra fin aux soucis 
et aux responsabilités de toutes sortes qui accablent les çontri- 
buables et paralysent leur activité, 





ou 


Chaque année, leur espoir semble devoir se réaliser et la réforme 
annoncée se limite à quelques changements de noms et à quelques 
aménagements de détail, car même les prétendues innovations sont 
plus théoriques que l'application pratique. 

Au cours de la précédente législature plusieurs propositions de 
loi ont été déposées, cerlaines préconisant une réforme bhardie; 
aucune n’a abouti. 

Cependant, il serait temps de mettre fin à certaines injustices, de 
répartir plus équitablement la charge fiscale, de supprimer les tra- 
casseries, les pénalités, les majorations d'impôt qui créent dans le 
pays un lourd mécontentement. A l'heure où la France a besoin de 
l'union de tous ses tils, il conviendrait de ramener dans le pays une 
atmosphère plus calme propice aux réformes utiles et aux actions 
productives. 

Or, après un hiver excessivement rude, qui d'un bout à l'autre 
de la France a semé la ruine ou la gène, non seulement dans les 
exploitations agricoles, mais encore dans la plupart des entreprises 
commerciales et artisanales et même au sein des familles, les contri- 
buables se trouvent en présence d'une situation critique : 

Les prix français, déjà alourdis par la machine fiscale, vont 36 
trouver encore majorés par les circonstances, Les charges sociales 
et parafiscales restant les mêmes, nous assisterons à la décadence 
de notre commerce et de notre industrie vis-à-vis desquels le fise 
continuera d'exercer sa pression incessante. 

Si l'on veut éviter des catastrophes, certaines mesures doivent 
être prises immédiatement. 11 importe tout d'abord que le fise 
n'aggrave pas la situation; et pour cela il faut supprimer les péna- 
lités de retard dans le payement des contributions directes et 
indirectes et accorder des délais de payement aux contribuables afin 
qu'ils puissent échelonner le règlement de leurs impôts. 

Sans doute, des instructions ont été données aux agents de 
l'administration de se montrer compréhensifs À l'égard des contri- 
buables victimes de la rigueur des circonstances atmosphériques. 
Mais ces mesures de bienveillance laissées au libre arbitre de 
chaque agent se limitent aux victimes directes d'un hiver rigoureux 
et laissent de côté les innombrables victimes indirectes. 

C'est pour remédier à ces inégalités que nous demandons la 
suppression pure et simple de toute pénalité infligée pour retard 
dans le payement de toutes les impositions et l'extension à tous les 
contribuables de la possibilité d'échelonner leur règlement et ce 
jusqu'à la réalisation d’une véritable réforme fiscale instituant une 
juste assiette des impôts, une répartition équitable de ceux-i et 
sd plus juste compréhension des possibilités de payement des rede- 
vabies, 

Nous vons proposons done, mesdames et messieurs, d'adopter la 
proposition de loi ci-dessous. | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À partir du 4 avril 1956, les pénalités de retard 
en matière de recouvrement des contributions directes et indirectes 
sont supprimées jusqu'à l'adoption par le Parlement d'une loi por- 
tant réforme fiscale, 

A partir de la même date, toutes instructions devront être don- 
nées aux agents de recouvrement des contributions directes et indi- 
rectes pour que des délais soient accordés aux contribuables afin 
de leur permettre d'échelonner le payement de leurs impôts selon 
les possibilités de leur trésorerie. | 





ANNEXE N' 1328 


(Session ordinaire de 1953-19%%. — Séance du 2 mars 19%.) 


EROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en œuvre les moyens d'action dont il dispose pour ein on- 
rager la signature des conventions collectives et d'accord< de 
Salaires, présentée par MM. Michel Soulié et Leclercq, députés, — 
(Renvoyée à la comunission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré le retour, apres le régime de tranet. 
tion élabli au lendemain de la guerre par la loi du 2% décembre 
4916, à des conditions normales de négociations paritaires en vue 
de l'établissement de contrats collectifs, les résultats enregistré dans 
ce domaine n’ont pas répondu entièrement au vœu du Kgislaleur. 

La loi du 11 février 1950, en eflet, a permis désormais la libre 
discussion des conditions de travail par les intéressés et notamment 
celle des clauses relatives aux salaires et accessoires de salaires. 
Cependant, malgré la liberté rendue aux discussions en matière de 
Salaires, qui est un élément essentiel au développement des contrats 
collectifs, trop nombreuses ont été les conventions excluant les 
salaires de leur champ d'application. 

Le Gouvernement, bien qu'il n'assurât plus la responsabilité 
dirècte de fixer les salaires, a dû intervenir à plusieurs reprises pour 
arrêter et modifer le taux du salaire rninimum interprotessionnel 
garanti, déclenchant ainsi certains ajustements nécessaires des 
salaires contractuels ou réels. L'impulsion donnée au mouvement des 
salaires est donc restée essentiellement gouvernementale en contra- 
diction avec l'esprit de la loi du 11 février 1950. 

Cette situation s'est maintenue jusqu'à l'année dernière, L'insti- 
tution, par :e décret Qu 5 mai 1%, d'une procédure de médiation, 
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&æ cependant permis de trouver dans des conditions parfois satisfat 
santes, une issue aux revendications de salaires qui se sont mani- 
festées durant l'été 1955. 

IH n'en demeure pas moins qu'un dialogue préalable et pacifique 
a, une fois encore, tardé à s’instaurer entre les syndicats ouvriers 
et patronaux. Les accords réalisés durant l’été ont d’ailleurs fait 
apparaitre le retard parfois considérable pris par les salaires dans 
certaines branches ou certaines régions, à la faveur d’une politique 
de rajustements limités des salaires, pratiquée dans ces secteurs et 
liée à l'intervention préalable de l'Etat sur le salaire minimum. 

Dans de telles conditions, aucun progrès appréciable des salaires, 
par branches, par régions, voire même par entreprises, ne peut étre 
tenu pour assuré, De plus, une politique d'expansion des secteurs 
inaustriels les plus importants pour la vie nationale se trouve frei- 
née par un nivellerment des salaires qui permet le maintien de 
structures périmées, 

Le Gouvernement ne doit négliger aucun moyen pour inciter les 
syndicats ouvriers et patronaux à des discussions paritaires décen- 
tralisées, 

Il: dispose par sa participation à la vie économique et par l’im- 
pulsion qu'il lui donne, d'éléments suffisants pour encourager la 
conclusion de contrats collectifs, sans peser pour autant sur les 
négociations. 

Marchés publics et adjudications, politique du crédit et des prix, 
prôts et subventions, disnositions fiscales, sont autant d'éléments que 
l'Etat peut utiliser à l'égard des entreprises qui n’ont pas encore 
régi sur la base d'un contrat collectif les rapports avec leur per- 
sonnel, notamment en matière de salaires. 

Conformément à l’article 31 V du livre IT du code dun travail la 
ccmrnission supérieure des conventions collectives devrait être con- 
suitée par le Gouvernement sur la teneur et Flopportunité des 
mesures qui pourraient être prises dans ce but, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1o À mettre en œuvre les moyens d’aclion dont il dispose pour 
<ncourager la signature des conventions colleclives et d'accords de 
salaires ; 

20 A consulter préalah'ement, conformément à l'article 31 V du 
livre II du code du travail, la conmnission supérieure des conven- 
tions collectives sur les mesures qui pourraient Cire prises dans ce 
but. 





ANNEXE N° 1329 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser la procédure de conciliation prévue par loi du 11 fé- 
vrier 1950, présentée par MM, Michel Soulié et Leclercq, dépu'és. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 février 1950 à organisé la pro- 
cédure de conciliation en vue du règement ces contlits collectifs 
de travail sous deux formes: les conventions colectives doivent con- 
tenir des dispositions concernant les procédures contractuelles de 
conciliation suivant lesquelles seront réglés les conflits collectifs 


de travail susceptibles de survenir entre les employeurs et jes 
travailleurs, liés par la convention. 

D'autre part, les conflits collectifs de travail qui n’ont pas été 
soumis à une procédure de conciialion élablie soit par la conven- 
tion collective de travail, soit par un accord particulier, sont obli- 
gatoirement portés devant une commission nationae ou régionaic 
de conciliation, Ces commissions comprennent des représentants 
des travailleurs et des employeurs, en nombre égal, ainsi que des 
zeorésentants des pouvoirs publics au nombre maximum de trois. 

Il est nécessaire, pour que la procédure de conciliation puisse 
être engagée et aboulisse, que les parties en cause assistent aux 
séances des commissions et que, par conséquent, la non-comparulion 
de l’une des parties ne puisse faire échec à la procédure, En fait, 
les exemples ne sont pas rares de telles défaillances délibérément 
décidées dans ce but. É 

La comparution personnelle des représentants des entreprises ou 
des syndicats est donc indispensable et doit être exigée. Celte obliga- 
tion, pour étre efficace, doit être assortie de sanctions comportant 
les condamnations à une amende, ou à une peine d'emprisonnement, 
si une nouvelle convocation du président de la commission restait 
sans effet, È 
: Des sanctions analogues devraient compléter les dispositions du 
décret du 5 mai 1955 et du décret du 11 juin 1955 relatifs à la procé- 
dure de médiation, afin que la comparution personnelle des parties 
devant le médiateur et la communication à celui-ci des documents 
ou renseignements susceptibles de Ini être utiles, prévues par ces 
textes, puissent Ctre valablement exigées. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à présenter un pro- 
jet de loi prévoyant: : ü 

to La comparution personnelle des représentants de l’entreprise 
ou des travailleurs devant les commissions de conciliation, 





2° Des sanctions à l’encontre de la partie qui n’aura pas déféré à 
cette obligation; 

3° Des sanctions à l'encontre des parties qui n’auraient pas com- 
paru personnellement devant le médiateur ou ne lui auraient pas 
communiqué !es documents ou renseignements que celui-ci aurait 
demandés, dans les conditions prévues par le décret du 5 mai 1953, 





ANNEXE N° 1330 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre le champ d’application de la procédure de médiation ins- 
tituée par le décret du à mai 1555 à l’ensemble des différends 
collectifs de travail, présentée par M. Michel Soulié, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 5 mai 1955, tendant à favorise? 
la conclusion des conventions collectives et des accords de salariés, 
a institué une nouvelle procédure de règlements des conflits collec- 
lis de travail, désignée sous le nom de médiation. 

Celle-ci ne se substitue pas aux procédures tant contractuelles 
que réglementaires de conciliation, telles qu’elles ont été prévues par 
la loi du 11 février 1950, Elle s’insère normalement, après échec de 
la concilialion et avant l'intervention éventuelle d’une procédure 
d'arbitrage qui demeure facultative. La procédure peut toutefois 
commencer directement par la médiation, avec l’accord des parties. 

Cependant la médiation ne complète les procédures prévues par 
la loi du 11 juin 1950 que dans des cas nettement définis: elle est en 
effet réservée aux conflits qui naissent au cours de discussions de 
conventions collectives ou d’accords de salaires et portent sur l'élabo- 
ralion des clauses relatives aux saiaires et aux accessoires de 
salaires. Aux termes du décret du 5 mai 195, les différends visés 
sont en eîfel ceux qui surviennent à l’occasion de l'établissement 
ou du renouvellement sur le plan national, régional ou local, des 
conventions collectives et des accords de salaires prévus par la loi 
du 11 février 1950 « quand ils intéressent les clauses relatives aux 
salaires ou aux accessoires de salaires ». 

De pius, les conflits limités à l’entreprise font l’objet d'une 
procédure spéciale, prévue par l’article 8 du décret du 5 mai 1955, la 
médiation intervenant seulement si le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le juge nécessaire, en fonction de l'intérêt général et 
ee en raison de la gravité du conflit et de l’importance des 
eflectifs. 

Compte tenu des expériences satisfaisantes du point de vue éco- 
nomique et social, auxquelles a donné lieu l'application de la pro- 
cédure de médiation au cours du deuxième semestre de 19%55, fl 
paraît après cette période d'essai, nécessaire d’étendre le champ 
d'application de cette procédure. 

Le médiateur doi! pouvoir connaître non seulement des diffé- 
rends économiques survenus au cours des négociations coliectives 
mais aussi de tous autres différends susceptibles de troubler la paix 
sociale, relatifs notamment à l'application d’une loi ou clauses de 
conventions collectives autres que celles relatives aux Salaires. 

Le titre II de la loi du 11 février 1950 relatif aux procédures de 
règlements des conflits collectifs de travail vise sans restrictions 
tous les conflits collectifs de travail, à tous les échelons (national, 
régional, local, de l’entreprise on de l'établissement). Il conviendrait 
de donner la même étendue au champ d'application de la procé- 
dure de médiation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

A déposer un projet de loi, prévoyant l'extension de la procé- 
dure de médiation à l’ensemble des différends collectifs de travail, 
visés au titre IT de la loi du 11 février 1950, relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlements des conflits du travail et 
modifiant, en conséquence, les dispositions du décret n° 55-178 du 
o mai 195, 





ANNEXE N° 1331 





(Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 21 mars 4956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer le titre d'expert économique, 
présentée par M. François-Bénard (Hautes-Alpes), député, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’évolution moderne met en relief l’impor- 
tance des connaissances économiques et de leur application, tant 
dans le domaine privé que public. 

Dès 1943, la faculté de droit de Paris créait un doctorat ès sciences 
économiques. La récente réforme des études de droit, prolongeant 
la durée des études de licence, incite à conclure que le titre de 
docteur en droit couronne une somme certaine de <onnaissances 
tant juridiques qu'économiques. Or, après sept années d’études, 





















aucune part à l’activité nationale. 
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léconomiste ainsi reconnu ne peut prendre en France, à ce titre, 
e tous côtés, les techniciens, 
méconnaissant totalement les droits acquis par l'obtention d'un 
titre universitaire, monopolisent les activités libérales. 

Pourlant, si nous nous reporlons au décret n° 1073 du 3 avril 1942 
relatif à la formalion professionnelle des experts comptables, nous 
pouvons lire au titre IV, article 39, le texle suivant: 

« En vue de doter aussi rapidement que possible le pays d'un 
cadre supérieur de conseillers économiques et financiers du com- 
merce et de l'industrie, qui soit en mesure de procéder aux enquêtes, 
études et recherches concernant l'économie privée professionnelle 
ou générale des entreprises, c'est-à-dire connaissant l'organisation, 
l'administration et la gestion des entreprises examinées du point 
de vue professionnel ou général, et en vue de faciliter ainsi l'éta- 
blissement et le maintien g’une économie nationale ordonnée, les 
facultés de droit dispenseront à compter de l’année scolaire 1913-1944 
un enseignement portant sur les connaissances nécessaires à la 
formation du cadre ci-dessus visé. 

« Cet enseignement, dit d'économie générale et privée, portera 
notamment sur: 

« L'organisation du travail dans les entreprises; 

« Le financement des entreprises, leur rendement; 

« L'organisation professionnelle ; 

« Les prix de revient et la formation des prix; 

« Les aspects divers des problèmes comptables: l'intérêt de la 
comptabilité et de la statistique comptable dans l'économie privée 
et dans l'économie professionnelle en général; 

« Les indices économiques privés ou publics et les méthodes de 
prévisions, etc. ; 

« Cet enseignement sera sanctionné par un diplôme d'études 
supérieure, qui comptera parmi ceux dont il peut être justifié pour 
être admis à soutenir une thèse pour le doctorat en droit. 

« L'accession aux fonctions de conseiller économique et finan- 
cier du commerce sera réservée, en régime définitif, aux docteurs 
en droit pourvus du diplômes ci-dessus visé. » 

Or, ce diplôme, qui est celui de docteur ès sciences économiques, 
existe depuis 1948. I1 nous semble opportun, conformément la 
récente réforme des études de droit, de donner enfin suite à l’in- 
tention primitive du législateur. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article ge 4 — En application du titre VI du décret ne 41073 
du 3 avril 1942, relatif à la formation professionnelle des experts 
comptables, les ‘titulaires du doctorat ès sciences économiques 
pourront, sous le titre d'expert économique, solliciter leur inscrip- 
ion au tableau de l’ordre des experts comptables agréés, avec tous 
les privilèges et devoirs attachés à cette inscriptien. 





ANNEXE N° 1332 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance Qu 21 mars 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'application eflective des disposi- 
tions du statut des fonctionnaires, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite et du code des pensions militaires d'invalidité 
relatives à la fixation des traitements, des pensions de retraite et 
des pensions accordées aux victimes de la guerre, ainsi qu’à l’insti- 
tution du travail à mi-temps pour les femmes fonctionnaires et à 
la modernisation de l'administration, présentée par MM. Dorey, 
Jean Cayeux et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, un profond malaise 
règne parmi les agents de la fonction publique, et s'extériorise pério- 
diquement par des manifestations brutales qui surprennent l'opinion 
et la heurtent parfois, mais ne sauraient élonner ceux qui sont en 
contact régulier avec des fonctionnaires. R 

Beaucoup ont pu penser que le décret du 30 juin 19%, dont l'im- 

ortance est incontestable, serait de nature à apaiser les rancœurs. 

‘ependant, pour des raisons que nous développerons plus loin, ce 
plan, malgré son ampleur, s'avère nettement insuffisant. 

Si les circonstances (périodes électorales, constitutions de Gou- 
vernement, crises ministérielles répétées et prolongées, urgence de 
certains problèmes, espoir de la baisse des prix) jointes à un certain 
désenchantement et à un scepticisme croissant ont pu retarder des 
manifestations importantes et généralisées: si l'évolution politique 
et économique et aujourd’hui encore l’anxiélé profonde qui étreint la 
nation au sujet de l'Algérie, ont pu, au moins provisoirement, retenir 
l'action syndicale ensuite, il importe cependant de ne pas tenir pour 
négligeables les avertissements qui sont donnés sporadiquement 
dans certains secteurs limités, pour des motifs qui paraissent parfois 
minimes ou peu fondés en eux-mêmes, et qui sont en fait le témoi- 
nage de l'extrême sensibilité créée chez les intéressés par les injus- 
ces dont ils se sentent victimes. d 
11 est essentiel de ne pas méconnaître les origines et les raisons 
de cette situation, qui comporte de graves dangers pour l'avenir, et 
risque de provoquer, si les circonstances viennent à changer, une 
explosion colère d'autant plus vive et prolongée qu'elle aura été 
plus pp = contenue et que les intéressés auront eu le sentiment 
d'avoir été davantage et plus langtemps bernés. 
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Au surplus, ceux qui seraient tentés de ne pas voir dans ce malaise 
autre chose que la ‘orme particulière au milieu administratif de 
l'esprit revendicatif qui s'exprime avec plus ou moins de violence et 
de justification depuis la Libération dans toules les classes de la 
société, même les plus favorisées, et qui, par suile, se refuseraient à 
prêter spécialement altention aux plaintes dune catégorie qu'iis 
considéreraient encore comme privilégiée se tromperaient lourde- 
ment. 

Si des avantages réels furent autrefois l'apanage du fonctionnaire, 
la majeure partie a été aujourd'hui, et fort heureusement, accordée 
dans des conditions souvent améliorées à d’autres catégories sociales, 
et si le souvenir des privilèges d'autrefois continue à inspirer aux 
autres classes la jalousie et souvent l'hostilité, il ne peut chez les 
intéressés entretenir que la rancœur et les inciter à chercher de plus 
en plus nombreux dans d'autres secteurs des situations à la fois plus 
enviables et moins enviées. Le danger, certes, n'est pas évident: on 
trouvera toujours des candidats à la fonclion publique — que d'au- 
cuns confondent d’ailleurs souvent, il faut bien le dire, avec les 
entreprises nationales, dont, comme nous le verrons, la situation, 
sans être scandaleuse, est nettement plus intéressante — surtout en 
période de marasme économique mais il n’est pas sûr qu'un nombre 
suffisant de ces candidats soit capable de remplir les emplois vacants 
et on assistera à un abaissement progressif, et dans une large mesure 
irrémédiable, du recrutement, dont il sera difficile, coûteux et long, 
de corriger les effets. I est incontestable que la baisse générale du 
niveau des coacours administratifs dans certaines périodes entre les 
deux guerres, sans avoir complètement tari le recrutement des sujets 
de valeurs, pèse encore lourdement aujourd'hui sur la marche de 
la machine administrative, Le manque de largeur de vue aves lequel 
sont parfois traités certains problèmes par l'administration provient 
dans une large mesure de cette situation. Si la désaffection actuel- 
lement constatée pour les concours administratifs doit se prolonger 
longtemps encore, le pays continuera à en subir les effets dans 
trente et quarante ans. 

C'et la raison pour laquelle, après avoir exposé le point de vue 
des intéressés eux-mêmes, et examiné objectivement la valeur de 
leur argumentation, nous proposerons une solution qui, sur le plan 
moral au moins, mettrait un terme au malaise, tout en restant 
compatible avec les possibilités économiques et financières du pays, 
dont on ne saurait méconnaître les limites actuelles. 


I. — Les doléances des fonctionnaires, 


La cause essentielle du mécontentement réside dans la non- 
application du titre HI de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946, fixant 
le statut général des fonctionnaires, votée à l'unanimité par Ja 
seconde Assemblée constituante après des études minutieuses et 
des discussions prolongées, et dans les incidences de cette non- 
application sur le calcul des retraites prévues par la loi n° 48-1150 
du 20 septembre 1948, recueillie dans le code des pensions civiles 
et militaires de retraile, 

En outre, ua certain nombre des mesures prises pour frustrer les 
retraites ayant pour but principal de tourner les dispositions de 
l'article 11 de la loi du 27 février 1948, établissant un rapport cons- 
tant entre les pensions de guerre et les traitements bruts des fonc- 
tionnaires, un mécontentement identique gagne à juste titre les 
milieux d'anciens combattants et victimes de la guerre. 


a) Le traitement de base. 


En vertu de l'article 32 de ce texte, « le traitement fixé pour un 
fonctionnaire nummé à un emploi de début doit être calculé de telle 
façon que le traitement pet perçu ne soit pas inférieur à 120 p. 100 
du minimum vital ». 

On soulignera d’ailleurs, qu'il s'agit là du traitement proprement 
dit, puisque aussi bien, d’après l’article précédent, « la rémunération 
totale du fonctionnaire comprend: le traitement, les suppléments 
pour charges de famille et l'indemnité de résidence ». Il s'ensuit 
que ledit traitement caleulé correctement doit être celui du fonction- 
paire qui, en l’état actuel de la réglementation des salaires, réside 
dans la zone d’abattement maximum, l'intéressé ne devant alors 
percevoir aucune indemnité de résidence, puisque cette dernière 
part de la rémunération devrait, en principe, uniquement compen- 
ser les différences du coût de la vie existant entre les diverses rési- 
dences auxquelles les fonctionnaires sont susceptibles d'être affectés. 

Reste à déterminer ce minimum vital. Le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 32 indique que « par minimum vital, il faut entendre la 
somme au-dessous de laquelle les besoins individuels et sociaux de 
la personne humaine considérés comme élémentaires et incompres- 
sibles ne peuvent plus être satisfaits », et le second alinéa précise 
que ce minimum vilal est fixé par décret en conseil des ministres, 
2 avis du conseil supérieur de la fonction publique, ce texte 
étant soumis à la ratification du Parlement dans le délai d'un mois. 

Le covseil supérieur de la fonction publique s’est effectivement 
saisi du problème, et a nommé une commission de travail chargée 
de lui fournir les éléments d'une solution dès sa séance d'installa- 
tion, le 25 février 1947. Le résultat des études effectuées fut commu- 
niqué au conseil dans sa séance du 1% décembre 1947, et cette 
Assemblée, après en avoir délibéré, fixa à 120.000 F le montant des 
dépenses annuelles à prendre en considération au 1° janvier 1948. 

Le traitement de l'indice 100 aurait done dû être fixé à 141000 F, 
si le Gouvernement avait suivi cet avis. Il a en fait été établi & 
414.500 F par l’article 2 du décret no 44-1124 du 1% juillet 1918, insti- 
re une majoralion de reclassement en faveur des personnels de 

at, 


Or, si l'on prend pour base les prix au mois de janvier 1918, on 
constate que depuis 1952, ils évoluent autour de l'indice 205. Par 
suite, pour assurer aux fonctiounaires un traitement de base équi- 
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valent à celui qui avait été fixé conformément à la procédure légale, 
il faudrait que le traitement de l'indice 10 s’élabiisse à 295.000 F 

Pour maintenir seulement uu pouvoir d'achat équivalent à celui 
qui avait été prévu par le décret du 13 juillet 1943, ii conviendrait de 
le fixer à 245.000 F. 

En définitive, le statut des fonctionnaires a été voté depuis plus 
de neuf ans, la loi fixant le régime des pensions de retraite a été 
votée depuis plus de sept ans, ceile relative au rapport constant 
depuis bientôt huit ans, et ces dispositions, essentielles aux yeux des 
intéressés, dont ia légitimité n’a jamais élé mise en cause par per- 
sonne, n’ont pas encore reçu leur application. 

A vrai dire, depuis l'intervention du statut des fonctionnaires, a 
été volée la loi du 11 février 4950, fixant notamment le salaire 
minimum interprofessionnel garanti (S. M. 1 G.) pour le secteur 
rivé, Ce salaire, même majoré de la prime dégressive institue par 
e désret no 53-537 du 17 septembre 1953, et majorée par les décrets 
ne 54-1009 du 9 octobre 194, n° 53-498 du 10 mai 1959 et n° 55-1606 


du 7 décembre 1955, est sensiblement inféricur actuellement à celui 


qui résulterait d’une application correcte de l'article 52, mais les 
intéressés eux-mêmes accepteraient sur le plan pratique, en vue de 
réaliser une première élape sur la voie de lapplicalion du statut, 
de le substituer provisoiremeut au minimum vital prévu par l'ar: 
ticle 22, étant entendu que chaque modification du Salaire in'er- 
professionnel garanti devrait entrainer une majoration proportion- 
nelle des traitements, 

Au taux actuel, et compte tenu d'un abattement de zone maximum 
de 8 p. 100, le montant du traitement afférent à l'indice 106 serait 
donc de 220.800 F, 


b) La hiérérchie. 


D'autre part, les articles 23 et 34 du statut prévoient des décrets 
fixant îes rapports et les parités entre les différents traitements pour 
les fonctionnaires des différents cadres des admivoistrations ou ser- 
vices. Ce travail, qu’on a appelé le « reclassement », effectué, après 
des études laborieuses et des discussions prolongées entre la direc- 
tion de la fonction publique, la direction & budget, les administra- 
tions intéressées et les syndicats, et a abouti au décret n° 48-1108 da 
40 juillet 1948, d'après lequel les rémunérations nettes des fonction- 
naires devaient s’échelonner entre les points extrêmes 100 à 800, ce 
qui correspondait, en fait, à des indices bruts de 100 à 1163, que le 
Parlement, après de chaudes discussions, décidait de cristalliser par 
la loi n° 50-52) du 9 août 1950, et que, pour plus de commodité, le 
décret du 30 juin 1955 a fixé à 100-1165. 

Il est bien évident que l’opération ainsi effectuée ne signifie rien 
si, le classement des fonctionnaires une fois opéré, les rapports 
prévus entre les rémunérations des différents échelons ne sont pas 
respectés, ou si la base retenue pour le calcul des échelons supé- 
rieurs n'est pas constituée par l'intégralité du traitement prévu 
pour l'emploi de début. 

Sans doute, ce problème soulève-t-il bien des discussions. Nous 
avons maintes fois soutenu et nous continuons à soutenir que, dans 
la mesure ou l'Etat ne dispose pas des moyens de satisfaire l’en- 
semble des revendications légitimes de son personnel, il est néces- 
saire de faire porter l'effort principalement sur les rémunérations 
des personnels qui sont les plus défavorisés, c'est-à-dire sur les 
æ traitements, Nul ne saurait contester qu'il y a plus d'urgence 

donner leur dû à ceux qui n'ont pas les moyens de subvenir à 
leurs besoins vitaux qu’à ceux qui, sans bien sûr avoir les moyens 
de vivre dans le luxe, jouissent cependant d’une aisance supérieure. 

Cependant, nous ne saurions méconnaitre que ce principe ne 
peut à lui seul résoudre valablement la question. C’est aussi la jus- 
lice qu’invoquent les cadres de la fonction publique lorsqu'ils rap- 
pellent le vieux principe « A travail égal, salaire égal », en soutenant 
que, si la répartition du revenu national peut être effectuée sur des 
bases différentes de celles qui sont actuellement retenues; il n’y a 
pas de raison pour que les cadres de l'administration n’aient pas des 
situations identiques à celles de leurs homologues du secteur natio- 
nalisé ou du secteur privé. Et c’est aussi la justice qui exige que les 
efforts faits pour s'élever dans la hiérarchie, l'accroissement de 
l'efficacité et de la responsabilité, se traduisent par une amélioration 
sensible de la situation, dont il reste, il est vrai, à déterminer l’im- 
portance, Dans tous les pays du monde d’ailleurs, et sous tous les 
régimes, on peut constater qué ce principe est respecté. 

Enfin, c’est encore la justice qui veut que, dans la mesure où ia 
situation financière est difficile, l'Etat n’impose pas à une seule caté- 
gorie de subir la majeure partie des sacrifices nécessaires: les fonc- 
tionnaires consacrent leur existence au service de la communauté 
nationale : il est normal que celle-ci assure en contrepartie un niveau 
de vie comparable à celui de ses autres membres, et répartisse sur 
l'ensemble la charge qui doit en résulter. 

Au À + dans la France de 1956, des raisons de fait exigent 
au nom de l'intérêt général qu’une attention spéciale soit immédia- 
tement portée sur un problèrne qui, sur le plan de la justice pure, 
ne vient qu’en seconde urgence. Tout d’abord, si des situations plus 
en rapport avec leurs capacités ne sont pas faites aux cadres de 
l'administration, le mouvement d'évasion adj grave qui se manifeste 
depuis quelques années, risque de s’aggraver dangereusement et de 
se compliquer en outre d’une crise de recrutement désastreuse. On 
trouvera bien sûr toujours des volontaires pour occuper des emplois 
d'avancement, mais le niveau général de l'admijnistratijon s’abaissera 
sérieusement à une époque. où l'importance de ses tâches s'accroît 
constamment par la force des choses. Beaucoup protestent sans 
doute contre ce fait, et il n’est certes pas désirable de charger l'Etat 
de fonctions qui ne relèvent pas obligatoirement de sa compétence. 
Force est bien cependant à tout esprit objectif de reconnaître que, 
dans les Etats les plus libéraux, le rôle de l'administration et ses 
eflectifs ne cessent de s’accroître, On peut donc tenter de limiter 
celte extension, mais on ne saurait en nier le caractère inéluctable. 





Il est bien certain, d’ailleurs, que la va'eur et l'efficacité d’une admi- 
nistration sont dans une large mesure fonction de la valeur de ses 
chefs et de l'impu'sion qu'ils savent lui donner. 

D'autre part, il faut bien dire que le nombre des intéressés étant 
assez faible (on compte 0,4 p. 100 des fonctionnaires possédant un 
indice de traitement supérieur à 670 et moins de 2 p. 100 au-dessus 
de l'indice 500), une augmentation re'ativement substantielle de leur 
rémunération constitue pour le budget une charge assez facilement 
supportable, 

I convient cependant de ne pas oublier que les cadres moyens 
jouent également un rôle essentiel et que l’on ne saurait sans les 
décourager améliorer les deux extrémilés de l’échelle. Dès mainte- 
nant, d'ailleurs, on constate dans ces catégories aussi des évasions 
qui attirent moins l'attention, mais qui n’en sont pas moins domina- 
geables pour la bonne marche des services. 

Il est donc bien évident qu’une opération valable de revalorisation 
des rémunérations doit intéresser l’ensemble des fonctionnaires, et 
c'est la raison pour laquelle nous nous sommes efforcés de trouver 
une solution technique permettant d'atteindre ce résultat sans com- 
promettre l'équilibre des finances publiques. 


c) Les retraites. 


Par ailleurs, le code des pensions civiles et militaires de retraile, 
reprenant entre autres les dispositions de Ja loi n° 43-1450 du 20 sep- 
teinbre 198, déterminait nolaminent le montant des pensions de 
retraite et d'invalidité pour les personnels titulaires, les limites de 
curul d'une pension avec un traitement ou une autre pension, et le 
minimum de la pension garantie en fonction du minimum vitat 
prévu à l’article 32 du statut des fonctionnaires. 

La non-application de ce texte et les artifices employés pour en 
corriger partiellement les conséquences en réservant cerlaines majo- 
rations de traitement aux seuis fonctionnaires en activité notam- 
ment au moyen d'étéments de rémunération non soumis à retenue, 
a donc pour effet d’aggraver considérablement le préjudice relatif 
causé aux retraités. Les intéressés ne disposent ‘pour se défendre 
que de l'arme, à vrai dire peu efficace, du bulletin de vote, mais les 
fonctionnaires en activité, mieux placés pour se défendre, ne songent 
pas sans inquiétude à la situation qui leur sera faite pendant leurs 
vieux jours, 

Une amélioration sensible a sans doute été apportée à cette situa- 
tion par la loi no 53-1514 du 31 décembre 1953, qui a substitué dans 
l’ensemble du code l'expression de « traitement brut afférent à l’in- 
dice 100 » à celle de « minimum vital » mais, d'une part, elle ne 
bénéficie qu'à un nombre relativement restreint de retraités, d’autre 
part, elle est très loin de donner, même à ces derniers, ce qui leur 
serait revenu si l’on avait appliqué correctement l’ensemble des 
dispositions légales initiales. Ils l’obtiendraient seulement si, comme 
nous le proposons, la rémunération afférente à l’indice 100 devenait 
égale au S. M. I. G. 


d) L'écart entre les dispositions légales ct la réalité. 


Si l'ensemble des dispositions précédemment rappelées était 
correctement appliqué en prenant seulement le salaire minimum 
iuterprofessionnel garanti — compte tenu de l’abatlement de zone 
maximum fixé à 12 p. 100 par le décret ne 55-354, du 2 avril 195 — 
comme minimum vilal, et sans tenir compte de l'indemnité spéciale 
dégressive prévue par le décret ne 53837, du 17 septembre 1953, 
modifié par le décret ne 54-1009, du 9 octobre 1954 et par les décrets 
nos 55-19 du 10 mai 1955 et 55-1606 du 7 décembre 1955, dont cepen- 
dant le mode d'attribution n’est pas conforme à l'esprit de la loi du 
41 février 1950, les traitement et retraites devraient être calculés de 
la façon suivante: 

4. Le fonctionnaire classé à l'indice 100 recevrait un traitement 
net égal à 12 p. 100 de 17.600 F par mois, soit 254.000 F par an, 
c’est-à-dire, compte tenu des retenues de 6 p. 1400 pour pension et de 
2,5 p. 100 pour la sécurité sociale, et après arrondissement, 278.0000 F 
par an, et éventuellement, une indemnité de résidence variant de 
0 à 13,6 p. 100 de cette somme, soit 37.800 F par an, ce qui ferait 
au total de 278.000 à 315.800 F. 

S'il terminait sa carrière au même traitement, fl aurait droit, 
après quarante-cinq ans au moins de services sédentaires ou trente- 
sept ans et demi au moins de services actifs au maximum de la 
pension rémunérant des services civils et militaires (à l'exclusion 
de toute participation à des opérations de guerre), soit 75 p. 400 
de ce traitement, ou 208 500 F par an, cette somme étant portée au 
minimum garanti par l'article 28 du code des pensions, lui-même 
égal au minimum vital, c'est-à-dire 211.200 F par an. 

En fait, grâce à des artifices compliqués, dans le détail desquels 
il ne paraît pas utile d'entrer, il touchera, à compter du fer janvier 
1956, et compte tenu de l’indemnité spéciale dégressive : 

: 2 “NME brut servant de base à la hiérarchisation, égal 


b) Une indemnité de résidence, variant de 12 LS 100 à 25 p. 4100 
du traitement, c’est-à-dire de 19.200 F à 40.000 F; 

€) Un « abondement » de l'indemnité de résidence de 24000 à 
36.000 F suivant les zones de salaires; 

d) Un complément temporaire de rémunération de 45.000 F. 

Ce complément de rémunération, institué par l’article 3 du décret 
ne 51-1130 du 26 septembre 1951 et modifié par le décret ne 54-1034 
du 8 novembre 1%54 est « destiné à assurer aux personnels en ser- 
vice sur le terriloire de la France mé itaine un minimum de 
rémunération en — avec le niveau du salaire minimum inter- 
professionnel garanti », mais, alors que pour le secteur privé le 
minimum est établi sur la base de quarante-huit heures de travail 
par semaine, dont huit supplémentaires, comportant la majoration 
de rémunération réglementaire, le minimum applicable aux fonc- 
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tionnaires est calculé sur les quarante-cinq heures de travail hebdo- 
madaire réglementaires; les intéressés perdent donc le bénéfice de 
trois heures supplémentaires et de la majoralion correspondant aux 
cinq premières heures excédaut les quarante heures prévues par 
la loi. Celte amputation correspond à environ 2 L 100 de leur dû. 

Ce complément de rémunéralion est d'ailleurs dégressif. 1 tombe 
de 15000 F pour l'indice 10, à 2.000 F pour l'indice brut 139, et 
disparait pour tous les indices supcricurs. 

Au total, le fonctionnaire classé à l'indice 100 reçoit donc de 
218.000 F à 251.000 F. 

Il se voit par conséquent frust:é d'une somme variant de 59.800 F 
à 64.000 F suivant les résidences, égale à 27,5 p. 100 environ des 
sommes qui lui som effectivement versées. 

uant sa retraite, rémunérant la durée de service sus- 
ju 2? elle sera limitée à 120.000 F, avec minimum garanti 
de 160.000 F. L'amputation est donc de 88.500 F sur le montant de 
la retraite et de 51.200 F sur le minimum vital; elle représente 
3 p. 100 des sommes eflectives versées au retraité. 

2. Pour le fonctionnaire classé à l'indice 800, le préjudice relatif 
est encore plus grave. 

Son traitement devrait être de 238.000 F x 11,65 = 2.239.000 F 
après arrondissement. 

Son indemnité de résidence devrait théoriquement varier de 
€ à 13,6 p. 100 de ce chiffre, c'est-à-dire de © à 441.804 F. Sa 
rémunération totale devrait être de 3.680.804 F, à Paris. 

Sa retraite, calculée comme précédemment pour une durée de 
trente sev! ans ef demi ou de quarante-cinq ans au minimum, devrait 
pouvoir atteindre 2.424.200 F. 


En fait, il reçoit: 

a) Un traitement hiérarchisé sur la base de 160.000 F, soit 
1.864.000 F; 

b) Une indemnité de résidence de 12 à 25 p. 100 de son traitement, 
soit 223.680 F à 466.000 F; 

c) Une prime hiérarchique de 157.500 F. 

Sa rémunération lelale est dong de 2.245.180 F à 2.487500 F. 
La | sp dont il est frustré est égale à la moitié de celle qu'il 
reçoit. 

En ce qui concerne la retraite, le préjudice est encore plus grave, 
puisque le montant maximum est limité à 41.398.000 F, ce qui 
représente une insuffisance dépassant 70 p. 400 des sommes actuel- 
lement payées, ou 40 p. 100 des sommes dues. 


Sans doute, le Gouvernement fera-t-il va'oir que des étapes ulté- 
rieures porteront finalement le traitement de base à 130.000 F et 
amélioreront sensiblement cette situation. Mais d'ici là l'évolution 
du revenu national aura justifié de nouvelles augmentations. 


e) L'article 112 du statut. 


Cependant, la direction du budget et le Gouvernement ont tou- 
jours soutenu jusqu'à présent que la situation présente trouvait 
un fondement juridique parfaitement valabl: dans l’article 142 du 
siatut, d’après lequel « les dispositions du titre HI... entreront en 
vigueur à une date et suivant des modalités fixées par décret ». Ce 
texte autoriserait à ajourner l'application des dispositions litigieuses 
aussi longtemps que les pouvoirs publics n'estimeraient pas cette 
application opportune. 

On ne saurait cependant admettre une telle interprétation du 
texte. H arrive bien souvent que le Par'ermenut, devant la complexilé 
des mesures à prévoir pour la mise en vigueur de certaines di<po- 
sition, s'en remetle au Gouvernement de fixer par voie réglemen- 
tre les modalilés d'application des lois. II n'a jamais voulu, pour 
autant, se dérober à ses responsabilités en autorisant le Gouver- 
nement, après avoir voté les textes légaux donnant satisfaction à 
certains intérêts légitimes, à en ajourner indéfiniment l'entrée en 
vigueur. En l'espèce, il est bien évident que l’Assemblée entendait 
seulement donner au Gouvernement les délais nécessaires pour la 
détermination du minimum vital et la fixation d'une grille hiérar- 
chique satisfaisante, et nullement l'awtoriser à ajourner sine die 
l'attribution aux intéressés des rémunéralions correspondant à leurs 
fonctions. 


Au surplus, si un doute avait pu subsister au départ quant à 
la valeur de ce texte, la question est maintenant tranchée par la 
plus haute juridiction administrative. Le conseil d'Etat, en effet, 
appelé à se prononcer sur la légalité de certaines modalités dn 
décret au 24 mai 1951 portant majoration des traitements et soldes 
des personnels civils et militaires de l'Etat, a explicitement adopté 
la manière de voir précéden:ment exposée: « Considérant, dit la 
Haute Assemblée, que si, en vertu de l'article 142 de la loi du 
19 octobre 1946, les dispositions du titre HI du statut général... 
ne devraient entrer en vigueur qu’ « à une date et suivant des 
modalités fixées per décret », ledit article 142 n'a pas eu d'autre 
objet que de permettre la mise en 2 progressive des textes 
relatifs à la rémunération des fonctionnaires » 

En tout état de cause, et quelle que soit la portée que l'on 
reconnaisse à ce texte sur le plan juridique, il est bin évident 
} + n'est pas possible sur le plan politique, moral el humain, 
‘adopter la thèse d'un ajournement indéfini de la mise en œuvre 
d'une partie essentielle du statut des fonctionnaires sans provo- 
quer une légitime colère chex ceux qni sont les victimes d'une 
barciile duperie. 


f) La situation avant le décret du 20 juin 1955. 


Au surplus, les pouvoirs publics s'étaient efforcés, en juillet 1918, 
lorsqu'ils fixèrent les nouveaux iraitements des personnes de l'Etat, 
dé tenir approximativement, sinon en droit, du moins en fait, les 
engagements pris: compte tenu du niveau des prix à l'époque, es 








i ents qui devaient être accordés en fin de reclassement aux 
re TE at, et qui leur ont etlectivement été versés en valeur 
nominale À partir du 25 décembre 1950, auraient correspondu à peu 
près à ceux qui étaient promis par le statut susvisé. Mais à peine 
entrevue, l'application effective de la disposition litigieuse se trou- 
vait remise en question par la hausse continue des prix. Les 
fonctionnaires ayant accepté, pour tenir compte des possibilités 
budgétaires, la réalisañon par étape de la revalorisation promise, 
se voyaient frustrés, à l’occasion de l'attribution de chaque nou- 
velle tranche, de la majoration à laqueile ils pouvaient légiltime- 
ment prétendre pour tenir compte de l'évo'ution du coût de la 
vie. 4 : 

En eflet, les différentes majorations  — leur ont été octroyées 
au fr janvier 1949, au {+ janvier, au er juillet et au 25 décem- 
bre 1950, et qui devaient leur être servies même dans le cas où 
les prix seraient restés stables durant les deux années en cause 
ont été en fait considérées par le Gouvernement, sinon par Îles 
intéressés, comme la compensation de l'augmentation du coût de 
la vie qui s'était produite entre deux « tranches » de reclassement, 
ei ceite manière de voir a servi de prétexte pour ne pas accorder 
aux personnels de l’Elat les augmentations qui étaient consenties aux 
salariés du secteur privé. Ra 

Par la suite, le mouvement ascensionnel du coût de la vie s'étant 
poursuivi, deux majorations de rémunéfations furent accordées aux 
agents de l'Etat, mais divers artifices de présentation, destinés à 
réduire l'incidence de ces augmentations, d'une part, sur les retrai- 
tes et les pensions des viclimes de guerre, d'autre part, sur la 
hiérarchie, eurent pour eflet de léser encore les fonctionnaires en 
aggravant encore l'écart entre leurs traitements et les rémuné- 
rations des autres secleurs. Les majorations accordées par les 
décrets du 24 mai 1951 el du 24 septembre 1951 ont été calculées, 
en effet, suivant des pourcenta es différents selon les indices, 
méthode dont le caractère illégal fut eonstaté expressément par 
le conseil d'Etat (arrêt Narbonne précité), ou en prenant pour 
base du ca'cul de la hiérachie une somme très inférieure au trai- 
tement minimum et elles ant été accordées dans une très large 
mesure au moyen d'une indemnité de résidence très peu hiérarchisée 
et excessive par rapport au traitement, de telle sorte que les 
retraités n'en profitent pas. 

Les décrets 1m 26 mai et du 8 novembre 1954 ont corrigé cette 
injustice pour les fonctionnaires en activité, mais non pour Îles 
reiraités. 


£) Le plan de remise en ordre du 2 juin 1Xw. 


C'est pour remédier à celte situalion et pour apporter plus de 
simplicité dans le calcul des rémunérations que nous avions pris 
l'initiative d'un texte qui devint l'article 51 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1%55, relative au développement des crédits afleciés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques pour 
l'exercice 193% (1: charges communes), ainsi conçu: 

« Le Gouvernement devra établir, avant le fer juillet 195, un 
plan de remise eu ordre des rémunérations de la fonction publique 
pour assurer, en application du statut des fonctionnairs, la hié- 
rarchie des traitemenis et la suppression progressive des primes non 
sounises à retenues pour pensions civiles ». 

C'est en vue d'appliquer ce texte que le précédent Gouvernement 
a pris le dé-ret n° 55-866 du 20 juin 1%35 portant remise en ordre 
des traitements et soldes des personnels civils ou militaires de 
l'Etat. 

L'opinion a été sensible à l'ampleur de l'effort consenti et au 
coût final de l'opération, chiffré à 1% milliards par an lorsque la 
dernière élape prévue aura élé accomplie. 

Cependant, comme l'ont encore témoigné divers mouvements de 
grève, depuis lors, notamment celui qui a paralysé pendant plusieurs 
semaines notre aviation civile, les fonctionnaires restent mécontents 
et il convient d'en analyser les raisons. 

Tout d’abord, la suspension de l'ordre de grève — grève que 
l'ensemble des syndicats avait décidée et que l'ensemble” des fonc- 
tionnaires élaient disposés à faire — a été décidée par les instances 
supérieures de l'une seulement des organisations syndicales en 
cause. Celle intervention a jeté le désarroi parmi les intéressés, 
Mais ni les adhérenis de celte organisation, ni les autres fédéra- 
tions n’ont admis cette décision. 

D'autre part, la direction du budget a, comme d'habitude, et 
comme c'est d'ailleurs son devoir de le faire, fait ressortir l'inei- 
dence budsétaire totale des mesures envisagées et des conséquences 
qui devraient em découler obligatoirement sur d'autres chapitres 
en vertu de dispositions légales, mais il s'en faudra de beaucoup 
que les fonctiennaues bénéficient de la totalité de la dépense 
prévue. 

Pour mesurer l'effort financier bénéficiant aux fonctionnaires 
eux-mêmes, il convient de se rendre compte que le crédit annuel de 
180 milliards qui sera ouvert à pariir qu 1% juillet 1957 se répartira 
de la facon suivante : 

Fonctionnaires civils, SG milliards; militaires, 20 tilliards : retraités 
civils, 19 milliards; retraités militaires, 2 milliards, pensionnés de 
guerre, 2 milliards. — Total, 180 milliards. 

Il convient, en outre, de souligner que pour l'année 1%46, la 
dépense totaie sera seulement de 65 milliards. 

Par ailleurs, si le plan du % juin apportait effectivement une 
certaine simplitication dans le mode de calcul des rémunérations, 
celui ci reste encore bemcoup trop compliqué du fait d'artifices 
destinés à maintenir certaines fractions imperlantes de la rémuné- 
ralion en dehors du tiaitement hiérarchisé et sowmis à retenue. 


Même si l'on fait abstraction de nouvelles complications tranat- 
loires, on constate qu'après réalisation complète du plan de remise 
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en ordre, les rémunérations des fonctionnaires continueront à com- 
prendre après le fer juillet 1957: 

ä) Un trailement hiérarchisé et soumis à retenue; 

b) Une indemnité de résidence, même dans la zone d’abattement 
Maximum, où elle restera Czale à 8 p. 400 du traitement; 

€) Un « abondement » de l'indemnité de résidence dégressif pour 
les petits traitements; 

d) Une prime hiérarchique pour les cadres supérieurs; 

€) Une indemnilé spéciale dégressive, 

seuls auront disparu le complément temporaire et le complément 
provisoire de rémunération, Si, par conséquent, un pas a été fait 
dans le sens indiqué par le Parlement, l'objectif fixé est encore loin 
d'être alieinl: la hiérarchie des traitements en application du statut 
des fonctionnaires n’est pas encore respectée, les primes non sou- 
mises à relenues pour pensions, dont la supyression progressive 
avait été prescrite, subsistent dans une large mesure. 

A partir du 1e juillet 1957, le fonctionnaire classé à l’indice 100 
percevra, abstraction faite de l'indemnité spéciale dégressive, dans 
ja zone d'abattement maximum : 

a) Un traitement soumis à retenue de............ às.es =. 300.000 F, 

b) Une indemnité de résidence de S p. 100, soit.....,.,. 14.400 

c) Un abondement de l'indemnité de résidence de.... 26.000 


SOIT. au tal ns 55 so ER MA i nuposisdoons, MN RIT 


Une somme de 40.100 francs, représentant plus de 18 p. 100 de sa 
rcmunération, restera exclue du traitement hiérarchisé et soumis à 
relenues, de telle sorte que tous les fonctionnaires, les retraités, les 
victimes de guerre seront lésés dans la même proportion. 

En outre, alors que l’un des buts du plan était de combler, dans 
une large mesure, l'écart existant entre les rémunérations des fonc- 
tionnaires et celles du personnel des entreprises nalionalisées et du 
secteur privé, des augmentations presque égales en pourcentage et 
supérieures en valeur absolue, puisque ces pourcentages s'appliquent 
à des sonmmnes elles-mêmes plus importantes, étaient accordées à ces 
dernières entreprises, sans que l’on puisse, d’ailleurs, contester le 
bien fondé de ces majorations. Les fonctionnaires s’estiment donc, à 
juste titre, fondés à réclamer de nouvelles augmentations égales à 
celles qui ont été ainsi accordées aux autres catégories. 


h) Les manifestations du mécontentement et leurs suites. 


I est incontestable que les intéressés ont trouvé dans cette 
Silualion diminuée une singulière récompense à leur palience et à 
leur modération, et l'on ne saurait s'étonner que leur colère se soit 
Mmanifestée à différentes reprises. 

Kappelons notamment la grève des examens à l’automne 1951: 

Le Gouvernement, alors en fonction, avait dû reconnaitre formel- 
lement le bien-fondé des revendications des fonctionnaires à l'issue 
de celle manifestation, et avait promis de faire un sérieux effort 
lors de la discussion du budget de 1953 pour leur donner saltis- 
faction; c’est sur celle promesse formelle el écrile, couchée dans un 
communiqué rédigé en accord avec ses collègues du Gouvernement, 
par le ministre de l'éducalion nationale, que les universitaires ont 
acceplé de mettre un terme à leur mouvement qui bénéficiait de ia 
sympathie de l'opinion publique, mais dont la prolongation aurait eu 
finalemert des conséquences extrêmement graves pour nos étudiants. 
Refuser aujourd'hui de tenir la promesse précise et formelle qui 
avait été faite à l’époque, alors que l'évolution économique à encore 
aggravé Ja siluation des intéressés, comme de tous les salariés, et 
que les perspeclives de baisse de prix qu'on avait fait miroiter à 
leurs yeux pour les inciler à patienter encore ne se sont pas tra- 
duites par des réalisations effectives, ne pourrait que faire regretter 
à ces serviteurs du pays de s'être flés à la parole du Gouvernement, 
el les inciter pour l'avenir à se montrer plus intransigeants, 

Le Parlement ne saurait en tout cas admettre pour sa part de 
berner les agents de l'Etat, Leur confiance est aussi nécessaire à la 
bonne marche de l'Etat et des services publics que celle d’autres 
catégories, et elle ne saurait s'obtenir par des tromperies perpé- 
tuelles et prolongées, 

L'altitude des Gouvernements successifs de ces dernières années 
est en effet, dans une large mesure, à l'origine des perturbations 
graves qui se sont produites au cours de l'été 1953 dans les services 
publics. Ki les circonstances politiques et les promesses toujours 
renouveides et jamais tenues d'amélioration de leur sort avaient 
amené provisoirement les organisations syndicales à ne pas appuyer 
leurs revendications par des manifestations violentes, la masse des 
asents de la fonction publique s’est cabrée violemment dès que des 
menaces imprudentes ont été formulées à l'encontre de ce qui, 
du moins, leur était acquis. 

I est bien certain, en effet, que si certaines dispositions favora- 
bles peuvent apparaitre conme des avantages excessifs lorsqu'elles 
s'ajoutent à l'application intégrale du statut, elles ne constituent, 
pour le moment, que des correctifs très imparfaits et insuffisants 
aux injustices actuelles, et il est normal que les intéressés s’accro- 
chent à ces avantages aussi longtemps qu’on leur refuse leur dû. 

Lorsque le Gouvernement de M. René Mayer demanda, pour la 
première fois, des pouvoirs spéciaux en annonçant notamment son 
intention de s’en prendre à l'avancement et à la retraite des inté- 
ressés, des mouvements de grèves spontanés et encore sporadiques 
éclatèrent un peu partout, et il n’est pas douteux que cette effer- 
vescence aurait abouti très vite à une grève générale dans l'admi- 
nistralion si ce Gouvernement n'avait pas été renversé, la date en 
avail môrme été fixée au 27 mai. 

Si les projets du Gouvernement Laniel ont été accueillis avec plus 
de calme, ce n'est parce que les intéressés avaient accepté entre 
temps ee qu'ils avaient tout d'abord rejeté; mais c’est essentielle- 
ment à cause de l'époque à laquelle le vote est intervenu, et de 
la rapidité avec laquelle la décision a été emportée; les intéressés 
restaient cependant en éveil, et il a suffi que certains projets précis 





viennent à leur connaissance pour que, de nouveau, l'agitation se 
manifeste avec une violence et une durée qui ne pouvait surprendre 
ceux qui connaissent le milieu des fonctionnaires, Il n’est d’ailleurs 
pas extraordinaire qu’un motif nouveau ayant fourni l’occasion 
légitime d’une grève, le rappel des revendications antérieures, 
beaucoup plus importantes, se soit non seulement ajouté à ceïle 
qui avait provoqué le mouvement, mais encore ait pris le pas sur 
elle, de telle sorte que la grève des postes s’est poursuivie même 
après que le Gouvernement eut abandonné l’essentiel des projets 
liligieux, et se fut contenté de publier des textes pratiquement 
vidés de toute substanre. 

Il ne faut gas se dissimuler que l’on provoquera fatalement des 
troubles graves dans la fonction publique pour des motif appa- 
rermiment peu imporlants aussi longternps que l'on entretiendra un 
mécontentement latent dans le personnel en refusant de tenir des 
+ rpg qu'il a quelques raisons de considérer comme essen- 
ielles. + 

L'opinion ne s'y est d’ailleurs pas trompée: au lendemain des 
grèves du mois d'août la pluparl des journaux, sans distinction 
d'opinion, ont attiré l'attention de leurs lecteurs sur la gravité du 
sroblème. 11 nous semble que le début d'un article de M. Maurice 

uverger dans le journal Le Monde en date du 28 août 1953 constitue 
une analyse remarquable de la situation et quil convient de le 
citer longuement: 

« Quelques aménagements aux décrets sur les retraites peuvent 
permettre aux fonctionnaires de sauver la face et de terminer une 
grève qui ne pouvait s'éterniser, de toute façon. Mas il s’agit 
seulement d'un armistice; et celui-ci restera fragile et provisoire 
tant qu'on aura pas régié les problèmes fondamentaux qui sont 
à la source du mécontentement des agents de l'Etat. Les retrailes 
ne sont qu'un prétexte, assez mauvais d’ailleurs... Mais peut importe 
la qualité de l’eau; il en suffisait d’une goutte pour faire déborder 
un vase remgli à ras bord d'amertume et de rancœur. En ôtant 
maintenant le dixième de cetie goutte on ne résout pas le problème, 
on l’aggrave. 

«“ Au surplus, la convocation, envisagce par le Gouvernement, de 
la commission supérieure des conventions collectives et la négo- 
ciation d'accords entre le patronat et les syndicais ouvriers « peu- 
vent éviter une extension des grèves au secteur privé, elles ne 
peuvent absolument pas prévenir leur renouvellement dans le 
secteur public; au contraire, elles le favoriseront en aggravant la 
disparité entre les deux secteurs. Or, c'est celte disparié qui 
constitue l'élément fondamental du problème »... 


...« Au lieu d'être privilégié, comme le voulait le législateur 
de 1946, le secteur public est aujourd'hui défavor.sé. Dans l’ensemble, 
ses rémunérations sont largement inférieures à celles du secteur 
privé. Si l'écart est assez faible pour certains postes subalternes... 
il devient très grand dès qu'on s'élève dans la hiérarchie: les cadres 
supérieurs privés ont des rémunérations deux à trois fois plus 
élevées que les cadres supérieurs publics. 

« Les décrets-loi du 10 août doivent être replacés dans ce cadre, 
si l’on veut comprendre l'explosion qu'ils ont provoquée: ils consli- 
tuent, en eflet, une nouvelle étape sur celle voie de la désagré- 
gation progressive du statut de la fonction publique, de la dé’ério- 
ralion régulière de la silualion des agents de l'Elat. Une fois de 
plus, un sacrifice unilatéral leur a été imposé, qui abaisse un peu 
plus leur niveau de vie par rapport à celui du secteur privé. La 
révolte contre l'Etat de ceux qui ont mission de le servir n’est 

ue la conséquence du mépr's constant que celui-ci leur manifeste 

epuis sept années. Si le Gouvernement, en promulguant les décrets 

sur les reirailes, avait affirmé en même temps sa volonté d'appliquer 
la loi de 1346 dans ses autres disposilions — ce qui constitue son 
devoir le plus sirict — il n’y aurait pas eu de grève générale des 
fonctionnaires, » 

Il semble également que les conclusions suivantes, puisées dans 
le même article, correspondent à ure compréhension très exacte des 
données poliliques du problème : 

«“ L'ampleur et la force de la grève devraient conduire à réfléchir, 
surtout si l’on constate qu’elle a été spontanée, qu'elle est partie 
de la base, que les centrales syndicales ont seulement su:vi » 
— nous noterons seulement ici qu'il serait plus exact de dire que 
la base a démarré avant d'avoir reçu les consignes que les syn- 
dicats s’apprétaient à donner, mais celte précision n'enlève rien 
à la justesse de l'observation en ce qui concerne le caractère 
spontané du mouvement, fait confirmé ultérieurement par les diffi- 
cullés qu'ont éprouvées les centrales syndicales pour faire reprendre 
le travail — « qu’elle s’est produite malgré l’absence de tout mot 
d'ordre constructif » — jci encore nous remarquerons que l’appli- 
cation des dispositions statutaires relatives au traitement des fonc- 
lionnaires figurait effectivement parmi les objectifs du mouvement 
— « qu'elle a surgi à l’époque de l’année la plus défavorable au 
succès d’une grève. Il suffirait que les syndicats s'unissent autour 
d'un programme minimum précis pour qu'un mouvement jirrésis- 
tible devienne possible: cela se produira nécessairement un jour 
si les bases permanentes du mécontentement des fonctionnaires ne 
sont points supprimées. Et l’on sait le rôle moteur que peut prendre 
une telle agitation du secteur public par l'exemple de 1936 ». 
Nous ne pouvons que souligner la justesse de cette remarque en 
a'tirant l’atlention de nos collègues sur le fait qu’en de nombreux 
départements, l’unité d'action totale s'est réalisée à la base, malgré 
l'opposition formelle Ge l’une des centrales intéressées. 


Nous ne pouvons enfin que souscrire à cette conclusion de 
l'auteur « si le Gouvernement veut rétablir la paix dans la fonction 
publique, il faut qu'il cesse d'y faire régner lui-même l'illégalité », 

Le fait est que, Ne me plus deux ans, la paix n’a jamais régné 
dans la fonction publique. 11 n'est pas de mois où quelque conflit 
n'éclate dans une administration ou une autre; un jour l’enseigne- 
ment, hier encore l'avial'en civile, dont les personne:s travaillent 
côte à côte avec les agents d'entreprises semi-publique ou privées, 
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qui perçoivent des rémunérations doubles ou triples des leurs pour 
un travail identique, une autre fois les douaniers. 

Bien des circonstances, les rivalités entre centrales syndicales, 
tes difficultés qu'’épreuvent les mage des différentes adminis- 
trations à synchroniser leur action notamment, expliquent qu'un 
mouvement identique à celui d’août 193 ne s’est pas encore renou- 
velé, mais le climat de tension qui régnait alors ne s’est 4 
dissipé, et le hasard d'une occasion, actuellement imprévisible, 
peut fournir le signal d’une nouvelle flambée, qui peut étre pire 
encore. 


i) L'étendue de l'injustice. 


Sans doute, j aurait-il des inconvénients financiers sérieux — 
en l’état actuel de notre budget et de la fraude fiscale tout au 
moins — à donner intégralemnet satisfaction à des revendications 
qui ne sont pas seulement légitimes, mais légales, d'autant plus 
que la majoration des traitements doit être répercutée aulomaii- 
quement sur d’autres catégories de dépenses, el nolammenut sur 
les retraites, et sur les pensions accordées aux victimes de gucrre, 
mais la siluation actuelle aboutit à ce que les personnels de 
l'Etat, qui déjà sont les seuls à payer intégralement leurs impôts, 
et à se voir par suite, opposer leur revenu total lorsqu'il s’agit, 

r exemple, d'attribuer des bourses dans Fenseignement ou des 

vantages quelconques, qui, une fois à Ja re'raite, se voient éga- 
lement opposer leur retraite totale, pour l'attribution des diverses 
allocations aux vieux ou aux économiquement faibles, alors que 
tant d’autres ne déclarent qu’une fraction relativement réduite de 
leurs ressources, se trouvent seuls asireints, en outre, à une 
contribution supplémentaire particulièrement lourde, puisque, si l’on 
reprend les chiffres précédemment cités, l’amputation subie préala- 
blement aux prélèvements fiscaux effectués ensuile au titre de 
la réglementation de droit commun, varie sur les traitements de 
27 . 33 p. 100, et sur les retraites de 32 à 40 p. 100 suivant les 

rades. 

si Les fonctionnaires éprouvent donc à juste titre le sentiment d’être 
victimes d’une injustice extrémement grave, car ils se voient tou- 
jours opposer les nécessités budgétaires, alors que, ni pour le 
secteur privé, où cependant les hausses de prix, qu'elles résultent 
de hausses de salaires ou de simples poussées spéculatives, se 
répercutent sur le budget, ni pour le secteur nat'onalisé, où les 
rémunérations, sans incomber directement à l'Etat, exercent une 
influence sur le déficit qui, lui, pèse sur le budget également, 
on ne fait état de telles objections. 1 suffit de se rappeler l'augmen- 
tation subs'antielle, et d’ailleurs conforme aux promesses faites 
aux intéressés, accordée pour la Pentecôte 1953 aux cheminots 
par un gouvernement démissionnaire, ainsi que celles accordées à 
ces derniers et à Electricité de France à l'automne dernier. 

Les fonctionnaires admettent parfaitement que, dans les circons- 
tances présentes, ils doivent prendre leur part des sacrifices imposés 
à la nation, c'est même une des raisons pour lesquelles ils s'étaient 
op s en 1950 à ce que leurs rémunérations soient indéfiniment 
calculées en net, mais 1!s ne veulent pas être les seuls à supporter 
la lourde charge de la reconstruction, de l'équipement et du 
réarmement. On ne saurait valablement contester la profonde jus- 
tesse de leur point de vue. 


… 


Il. — Le déciassement de la fonction publique 
et ses conséquences. 


Quoi qu’il en soît, l'opinion n'en persiste pas moins à considérer 
comme valables les jugernents portés jadis sur la situation des 
fonctionnaires. Pour elle, l'agent de l'Etat reste nn personnage 
grassement payé, travaillant peu, assuré d’un emploi stobe et 
Eee g à l’issue d’une carrière sans histoire, d'une retraite contor- 
able et enviable. Elle ne voit pas ce que les charges de Courteline 
ont d’excessif, et, bien au contraire, elle généralise. 

Sans doute, ces jugements correspondraient-ils souvent à la réalité 
au début du siècle. Le pays ne s'en trouvait d’ailleurs pas mal, 
car il s'assurait ainsi les services d’une élite, et s'atlachait de 
rands commis dont la mémoire n'est pas oubliée, Sans doute, 
rouve-t-on encore dans certaines administrations récemment créées 
et gonfiées en raison des circonstances, des fonctionnaires qui, 
servis par les circonstances, ont réalisé des carrières fort enviables, 
et détiennent aujourd'hui des situations fort avantageuses si l'on 
considère leurs capacités el leur mérite. Mais ces quelques exemples, 
s'ils permettent à des personnes insuffisamment informées de 
continuer à considérer comme valables les jugements d'autrefois 
sur les fonctionnaires, ne constituent plus aujourd'hui que des 
exceptions. Il est d'ailleurs caractéristique que les exemples cités 
soient toujours les mêmes. Les campagnes menées sur ce point 
ont d’ailleurs généralement pour origine les protestalions des autres 
fonctionnaires, qui sont bien placés pour en apprécier et en dénoncer 
le caractère anormal. 


HN ne faut done pas s'étonner si les meilleurs esprits, à moins 
qu'ils ne disposent d’une furtune personnelle suffisante on qu'ils 
soient animés d'un désintéressement et d'un sens de l'Etat, qui, 
heureusement, n'ont pas totalement disparu, orientent leurs acti- 
Vilés vers d'autres secteurs d'activité que l'administration. 

Ce mal n’est certes pas assez considérable encore pour apparaître 
avec évidence aux yeux du public. 11 est limité par l'espoir d'une 
amélioration mise par la loi et reconnue légitime par tout le 
monde. Mais les premiers symptômes sont suffisamment nets pour 
avoir ému certains spécialistes qui, faisant état notamment des ren- 
seignements officiels fournis par l'inventaire Schuman et ses mises 
au point successives, ont cru devoir tirer le signal d'alarme en 
publiant quelques études dont nous voudrions maintenant présenter 
certaines conclusions. Nous nous appuierons particulièrement, en 
y apportant les mises à jour nécessitées par les modifications inter- 
venues depuis leur publication, sur les travaux publiés par le Bulle- 
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tin hebdomadaire du centre de recherches économiques et sociales 
dans son numéro 147, du jeudi 2? novembre 1951, sur « les rému- 
nérations dans la fonction publique en octobre 1951 », et sur la 
remarquable étude du conseiNer d'Etat Jouany sur « l'administra- 
tion telle qu'elle est » publiée en 1951 et 1952 dans la Revue adminis- 
trative, qui en a fait un tirage à part. 


a) Evolution des rémunérations brutes des fonctionnaires. 


On constate l'évolution des rémunérations de certaines catégories- 
types de fonctionnaires depuis le début du siècle jusqu'à l'époque 
actuelle. 


b) Evolution du niveau de vie des fonctionnaires. 


Le tableau précédent fait ressortir une fermeture considérable de 
l'éventail hiérarchique — qui devient 100-972 au lieu de 100-1166 — 
mais la comparaison des traitements actuels avec l'indice des prix 
montre que ce resserrement ne résulte pas en général d'un relève- 
ment de la rémunération réelle de base, mais bien d'un abaisse- 
ment progressif du sommet, qui coustilue parlvis un véritable 
écrasement. 

Pour les grades précédemment indiqués, les coefficients d'aug- 
mentation des rémunérations en vigueur depuis le 19 septembre 
1951 (qui n'ont pas subi de modificalion avant l'intervention des 
décrets du 17 septembre 1%3 pour les petits traitements et du 
26 mai 4%% pour l'ensemble des rémunérations publiques), par 
rapport à 1914 et 1918, ressortaient en effet à: 
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PAR RAPPORT | PAR RAPPORT 
cuAps à 14904. à ts. 
Traitement MINIMUM. . sors. 155,7 15,8 
Instituteur (début})............sssssseses 29) 23 
Insliiuteur (maximuim)....... écoveisé sé 311,9 31,2 
Sous-chef de bureau (début)........ ss. 119,9 16,3 
Professeur (début)...... Notes does . 154.1 1,3 
Professeur (DDAaXiMUM) . sus sossssus 118,7 2 
Ingénieur T., P. E. (début)............ .. 200,6 21,4 
Ingénieur T. P, E. (inaximum)...... die 189,9 25,4 
Sous-directeur (maxHnum)........ cnèse 92,3 1,5 
Conseiller d'Etal............. és codes 416,6 16,3 
Vice-président dn conseil d'Etat........ si 12, 
(OÙ À NU POP TT ” 40,5 13,+ 
er) 
A compter dur 1° janvier 1955, le coefficient de majoration est 
passé respectivement pour les emplois extrêmes à 240 et 5% par rap- 


port à 1914 et 20 et 17,6 par rapport à 1953, mais il convient de noter 
que, le traitement de l'indice 100 ayant été revalorisé essentielles 
ment par des indemnités rapidement dégressives depuis le mois de 
septembre 19%1, les coefficients encore jusuffisants retenus pour 
l'indice 100 sont très loin de s'appliquer à l'ensemble de la fonction 
publique. En fait, la majoration totale accordée au fonctionnaire 
classé à l'indice 185 depuis cette date est seuleinent de 44,102 francs, 
c'est-à-dire qu'elle est inférieure à 15 p. 100. 

Dans l'ensemble, il subsiste donc un écart considérable entre le 
coefficient de revalorisation des traitements publics et celui des prix 
de détail qui oscille depuis un cerlain nombre de mois aux environs 
de 145 par rapport à 19%), et s'établit par rapport à 1914 et 1958 à 
495,7 et 26,3. 

L'examen de ce tableau fait ressortir que, à l'exception de certains 
reéclasserments sérieux qui s'imposaient, tel que celui des instituteurs, 
et celui de certains corps techniques, les rémunérations normales de 
la plupart des catégories ont élé multipliées par des coefficients 
plus ou moins inférieurs à celui de l'augmentation des prix de 
détail, surtout pour le sommet de la hiérarchie, de telle sorte qne 
le niveau de vie des fonctionnaires a été sérieusement réduit en 
général, et 2 de plus, la hiérarchie a été fortement écrasée. 

Or, il n’est pas douteux que, s’il est désirable de fermer le pius 
possible l'éventail hiérarchique, il convient du moins que ce résultat 
soit atteint par le relèvement de la rémunération des agents de la 
base sans que le niveau de vie des cadres supérieurs soit réduit, à 
une époque où le niveau dé vie général de la nation se développe 
largement. 


c} Erolution du revenu national. 


En effet, l'abaisserment du niveau de vie des fonctionnaires serait 
déjà cruellement ressenti par les intéressés si le standing général de 
la nation était resté le mène. 

Or, le revenu national, évalué à %0 milliards en 19H13, est passé 
en 192, d'après le rapport du service des études économiques et 
financières du ministère des finances, approuvé par la commission 
des comptes et des budgets économiques de la nation à 13040 mil- 
Liards, soit 260 fois plus en valeur nominale par tête d'hahitant et 
l'on prévoyait au début de l'année dernière que ce chiffre se 
= + qu entre 14.000 et 15.000 milliards pour 19%, soit 280 à 300 fois 

Us. 

D'après le bilan économique et social de la législature publié en 
décembre dernier d'ailleurs, le revenu national, calculé en franes 
constants, s'est accru de plus de 20 p. 400 depuis 1%4, la production 
industrielle ayant augmenté de 22,4 d 100 et la production agricole 
de 29 p. 100 pendant cette périude. Si, au surplus, on se réfère aux 
valeurs nominales, on constate que l'augmentation est plus impor- 
tahñte encore, La valeur totale du revenu national est en effet 
passée de 8.940 à 12.220 milliards, soit un peu plus de 3 p. 100 
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d'augmentation. (L'évaluation retenue par le ministère des finances 
est différente de celle de la commission des comptes économiques, 
mais l'orientation indiquée est la même el son importance est du 
même ordre). 

Pour permettre aux intéressés, non seulement de maintenir leur 
niveau de vie de 1913, mais de participer normalement à l'améliora- 
tion générale du niveau de vie national et de satisfaire les besoins 
nouveaux résultant du progrès (téléphone, radio, télévision, vacan- 
ces, automobile, appareillage électrique ménager, etc.), c’est done 
en moyenne par le coefficient 250 à 280 qu'il aurait fallu rmultiplier 
les traitements, étant entendu d'ailleurs qu'il aurait été souhaitable 
de relever davantage les traitements de base que ceux du sommet 
de la hiérarchie. 

Le tableau précédent montre que, pour parvenir à un tel résultat, 
il faudrait à peu près doubler les rémunérations qui étaient en 
vigueur au début de 1954. 

La fermeture de l'éventail résultant d’un relèvement du plancher 
des traitements, apportant quelque chôse à chacun, aurait pu aboutir 
aux rapports actuels entre les rémunérations sans provoquer les 
mêmes inconvénients que l’abaissement du plafond, qui, sans rien 
apporter à personne de positif, a enlevé à beaucoup, et les a légiti- 
mement mécontentés. Dans des pays comme la Suisse ou les Etats- 
Unis, le rapport entre les traitements extrêmes est encore plus faible 
qu’en France, nul ne s’en plaint, et la tranquilité sociale est assurée, 
parce que la grande masse des travailleurs à vu son niveau de vie 
se rapprocher de celui des cadres supérieurs, et non l'inverse. 

Or, la comparaison de quelques rémunérations nettes au 10 Te 
tembre 1951.et au 1e janvier 1956 fait apparaître qu’au cours de la 
précedente législature, le retard sérieux déjà acquis par les rémuné- 
rations des fonctionnaires æ rapport à l'ensemble du revenu natio- 
nal a eu plutôt tendance à s’aggraver. 

L'augmentation des rémunérations a été particulièrement impor- 
tante aux deux extrémités de l’échelle hiérarchique. 

A la base, la majoration atteint 32 p. 100 à l'indice 100, mais elle 
décroit rapidement en valeur absolue et en pourcentage jusqu’à 
l'indice 170, où elle se fixe aux environs de 13 p. 400, pourcentage 
qui se maintient jusqu'au delà de l'indice 300. Il se relève alors 
assez rapidement pour atteindre 35,5 p. 100 à l’indice 800. 

L'importance de l'augmentation à la base s'explique essentielle- 
ment par l'existence de l'indemnité spéciale dégressive, destinée à 
améliorer les basses rémunérations, instituée à la suite des grèves 
du mois d'août 1953, eet majorée deux fois par la suite, s’ajoutant à 
des suppléments dégressifs déjà existants, institués pour ne pas 
appliquer la loi du 19 octobre 196. 

L'importance de la majoration accordée au sommet provient 
pour une large part de la réparation d’une amputation de l'indemnité 
de résidence attribuée aux cadres supérieurs lors des majorations 
précédentes. Cet élément de la rémunération était, en effet, calculé 
en fonction du traitement, mais la fraction de celui-ci servant aux 
calculs était de moitié au-dessus de 450.000 francs et du quart au-delà 
de 900.000 francs. En outre, une prime hiérarchique, rapidement 
progressive, a été altribuée aux fonctionnaires classés à un indice 
supérieur à 4950 par le décret n° 54-1085 du 3 novembre 1954. Elle 
n'intéresse d’ailleurs qu'un très pe nombre de fonctionnaires, et 
ne représente qu'une faible part de la majoration dont ils ont béné- 
ficié (13.125 francs par mois, soit 9 p. 100 à l'indice 800; 5.625 francs, 
soit 5,3 p. 100 à l'indice 60%). 

Si donc, on fait abstraction de Ja réparation du préjudice causé 
au sommet et du supplément accordé à la base, et qui en raison de 
sa rapide dégressivité constitue une charge infime pour le budget, 
on constate que la rémunération des agents de l'Etat s’est accrue de 
43 p. 100 pendant que le revenu national augmentait de 23 p. 109 
en valeur nominale. 


d) La situation de fortune des fonctionnaires. 


L'amenuisement de la situation matérielle des fonctionnaires se 
révèle d'autant plus fâcheux que l'extension des services de l'Etat et 
l'accroissement de l'effectif du personnel qui y est employé, ont 
conduit, concurremment avec un souci de démocratisation, à élargir 
considérablement le milieu dans lequel se recrutent les agents de 
l'Etat, 

Le conseiller d'Etat Jouany note très pertinemment: 


« La question du traitement des fonctionnaires n'a présenté 
Jusqu'au XXe siècle aucune difficulté sérieuse. 

« Le nombre des fonctionnaires étant peu élevé, la répercussion 
budgétaire de la masse de leur traitement était faible. 

« Par ailleurs, le recrutement était aisé; les grandes familles 
bourgeoises destinaient certains de leurs fils aux hautes fonctions 
de l'administration ou à la magistrature, comme autrefois la noblesse 
réservait quelques-uns de ses cadets à l’église. 

« L'administrateur ou le magistrat doté par ses parents d'une 
fortune consistante recherchait dans la rémunération d’une fonction 
honorifique plus un appoint qu’un moyen de vivre. 

« Quant aux tits fonctionnaires, ils se contentaient de peu. 
L'avantage d'un traitement fixe et la certitude d’une retraite présen- 
taient une particulière valeur en un temps où la protection sociale 
faisait défaut. 

« La situation aujourd'hui est toute différente. 

« Pour le budget de l'Etat, le traitement d’un personnel beaucoup 
plus nombreux devient une charge de plus en plus pesante. 

« Par ailleurs, le fonctionnaire, à quelque degré de la hiérarchie 
qu'il se trouve, n'a généralement pour vivre que son traitement. 

« Ce renversement de la situation s’est opéré au lendemain de Ja 
première guerre mondiale. De 2 conséquences en résultent, 
tant pour la situation personnelle des fonctionnaires que pour Ja 
marche des affaires publiques. » 

11 nous paraît néecssaire d'ajouter que, si l'accroissement des 
gitributions de l'Etat a souvent entrainé Ja création de services 





entiers, ainsi que de nombreux emplois, elle a d’abord et davantaga 
encore, provoqué un accroissement considérable du travail demandé 
à chaque fonctionnaire, si bien que tel agent dont le prédécesseur 
dans quelque service de campagne ou dans son bureau au ministère 
jouissait, en même temps _ d'un traitement copieux, de larges 
oisirs, susceptibles d’être utilisés de façon pue ou moins pitiures- 
que et de fournir une inspiration à Courteline, se voit obligé de 
travailler sérieusement non seulement pendant les heures de pré- 
sence réglementaires, mais aussi pendant de longues heures supplé- 
mentaires, auxquelles bien souvent ne sont pas pour autant æeita- 
chées les rémunérations extraordinaires prévues par les textes, 
faute de crédits, Le souvenir des loisirs d'autrefois a conduit fort 
légitimement à confier de nouvelles tâches à ceux qui en avant 
la possibilité, mais on a souvent largement dépassé la mesure, 
En tout état de cause, il est anormal d'exiger un travail accru 
pour une rémunération réduite. 


ce) La démocratisation de la fonction publique et ses exigences. 


D'autre part, la volonté de démocratiser toujours la fonction 
publique doit entraîner logiquement pour l'Etat le souci de donner 
aux agents qu'il recrute maintenant dans les classes les plus 
modestes les moyens de tenir leur ragg aussi convenablement 
que ceux qui continuent à venir des milieux de la naule bour- 
geoisie. 

Par la création du second concours d'entrée à J’école nationale 
d'administration, ouvert sans conditions de diplôme à tous ses fonc- 
tionnaires, la IVe République a voulu démocratiser les gæands corps 
qui constituent l’armature de l'Etat, et l’on peut dire qu'elle a 
réussi: chaque année, des fils de travailleurs très modestes accèdent 
à l’école nationale d’administration, et par elle au conseil d'Etat, à 
la cour des comptes, à l'inspection des finances, au corps Giploma- 
tique, à la carrière préfectorale, et, au fur et à mesure que ieur 
nombre s'accroît, les préjugés défavorables qui avaient accueil:i la 
réforme se dissipent, car les intéressés se montrent à la hauleur de 
leur tâche; il serait particulièrement regrettable et dangereux que 
les intéressés fassent maintenant figure de parents pauvres au milieu 
de leurs collègues. II serait vain, et dans une certaine mesure ridi- 
cule, d’avoir décidé d’ouvrir aux fonctionnaires de la base l’accèg 
des emplois supérieurs, si ensuite on rabaisse lesdits emplois au 
niveau des inférieurs. 

Et ce qui est vrai pour les échelons supérieurs de la hiérar- 
chie l’est dans une certaine mesure pour les échelons nroyens. La 
promotion des fonctionnaires et le niveilement par en bas sont 
deux choses radicalement opposées. 


Qu'on songe d’ailleurs au danger que pourrait à la longue pré- 
senter cette situation. Sans reconnaître pour notre part ce critère 
pour le meilleur, tant s’en faut, nous sommes bien obligés de 
constater qu'à notre époque la considération dont chacun jouit est 
essentiellement fonction des ressources dont il dispose. S’il est vrai 
que le prestige attaché justement à leur fonction et l'autorité que 
leur confère généralement leur dignité de vie et leur sense des inté- 
rêls de la communauté nationale peuvent suppléer dans une cer- 
taine mesure aux moyens matériels, il n’est pas douteux, cepen- 
dant, qu’il convient de ne pas réduire à l’excès cet élément essen- 
tiel de la considération dont doivent jouir les agents de l'Etat 
pour exercer leur activité de façon satisfaisante. 


I1 n'est pas douteux que le fonctionnaire qui eft L pate par la 
modicité de ses ressources dans l'impossibilité de rendre le déjeu- 
ner qu’il a dû accepter d’un de ses ressortissants, ou dans la siiua- 
tion d'accepter une place dans sa voiture pour eflectuer avec lul 
un déplacement nécessité par le service sans pouvoir à l’occasion 
utiliser lui-même son automobile dans le même but, se trcuve 
ensuite en état d’'infériorité pour discuter avec cet administré. 

En revanche, cette situation le conduit parfois, et cela n’est pas 
moins fâcheux pour la bonne marche de l’économie nationale, à 
méconnaître les exigences des grandes entreprises et à formuler à 
leur égard, notamment sur le plan fiscal, des exigences excessiveg 
qui les paralysent. 11 est évidemment difficile d'exiger de fonction: 
nairs réduits à la portion congrue qu'ils se montrent 'arges dens 
l'appréciation du train de vie des administrés. 


L'insuffisance des ressources des fonctionnaires présente d’ailleurs 
des inconvénients directs pour le service, du fait que ceux-ci sont 
amenés, très légitimement si l’on considère les soins de leut 
famille, mais trop souvent si l’on se réfère aux besoins du service, 
à chercher des ressources complémentaires en effectuant des t7a- 
vaux supplémentaires plus ou moins en rapport avec leurs fonc: 
tions, et cela a souvent pour eflet de détourner leur attention 
de leur a‘tributions, mais l’administralion est obligée de fermez 
les yeux sur ces pratiques contraires au règlement, parce qu’elle 
comprend les difficultés de ses personnels, et plus encore, parce 
qu'elle sait que si elle leur interdisait eflectivement toute activité 
extérieure, elle n’obtiendrait d'autre résultat que de se priver des 
services des meilleurs de ses agents, qui trouveraient sans diffs 
culté des rémunérations deux ou trois fois supérieures à leur irai- 
tement dans le secteur privé. On ne saurait soutenir que ces erre- 
ments sont de nature à renforcer l'autorité de l'Etat. 


D'autres, parfois, vont plus loin dans cette recherche de ressour 
ces supplémentaires; jls se laissent séduire par la tentation des 

urboires où des pots de vin, et ces tentations sont fréquentes de 
a si de certains administrés, pour l'argent vient à bout de 
tout. L'administration, certes, ne tolère pas les malhonnétetés 
caractérisées, mais elle est désarmée pour les sanctionner avec 14 
rigueur exemplaire qui serait souhaitable: un défenseur n'a pas 
besoin d’une grande habÿeté pu apitoyer un conseil de discipline 
eur la situation effectivement difficile de son client et Jui faire 
accorder lè bénéfice de larges circonstances atténuantes, 
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li faut reconnaître que nos fonctionnaires ont un grand mériie 
à être restés dans l’ensemble profondément honnêtes, mais il serait 
dangereux de prolonger trop longtemps une siluation qui conduit, 
our des raisons d'humanité indiscutables, à considérer avee rne 
ndulgence excessive du point de vue du service, des faut:s dont 
la Fons serait incompalible avec la bonne marche de 
J'Etat. 

Bien sûr, l'attribution d’une rémunération convenahle n'est pas 
une condition suffisante pour assurer l'honnêteté des fonctionnaires, 
mais elle en est une condition nécessaire. En tout cas, lorsqu'elle 
n’est pas remplie, ceux qui se sont refusé à consentir les” sacri- 
filces indispensables sont mal placés pour Me rent leurs défail- 
lances aux comptables et pour en exiger le châtiment. 

La démocratisation de la fonction publique, sur laquelle il n'est 
ni souhaitable, ni possible de revenir, au contraire, exige que tous 
les fonctionnaires reçoivent la rémunération qui serait nécessaire 
au citoyen qui se trouverait dénué de toute ressource au moment 
de son entrée dans les cadres pour lui permettre de tenir àigne- 
ment dans Ja société le rang d'un représentant de la ruissance 
pubiique. 


f) Déclassement par rapport au personnel 
des entreprises nationalisées. 


Les agents de l'Etat sont très sérieusement déclassés par rapport 
à ceux des entreprises nationalisées de valeur professionue!'e iden- 
tique qui exercent des fonctions comparables. 

Le traitement hiérarchisé tout d'abord est sensiblement supé- 
ricur : 

181.964 francs depuis le 1° septembre 19%5 pour E. D. F. et 
G. D. F., compile tenu du treizième mois intégré; 

197.800 francs pour la R. A. T. P. au lieu de 160.000 francs pour 
les agents de J’Etat, soit une différence de 15 à 24 p. 1% au 
détriment de ces derniers. 

Des dispositions plus complexes ont été adoptées pour la S. N. 
pe F., mais au total elles se révèlent également moins désavan- 
lageuses. 

Le traitement, y compris l'indemnité de résidence dont le taux 
est le même que pour les fonctionnaires et le treizième mois, 
servent de base au calcul de la retraite de l'E. D. F. 

Le traitement, la prime moyenne de rendement et la prime de 
fin d’année sont pris en considération par la S. N. C F 


sh d les fonctionnaires, seul le traitement budgétaire entre en 
compte. 

En outre, les bases de caleul sont plus avantageuses: 2 p. 4100 
par année de services pour les fonctionnaires du service aclif, et 
1,66 p. 100 par année pour les fonctionnaires du servie séden- 
taire, alors que, par exemple, les pourcentages correspondants 
sont 2,33 et 2 pour l'E. D. F. et G. D. F. 

Par ailleurs, l'éventail hiérarchique brut est ouvert plus l:rge- 
ment pour les agents des entreprises nationalisées que pour ceux 
des services administratifs de l'Etat: 

100 à 1.165 pour l'Etat ; 

400 à 1.305 pour E. D. F. et G. D. F.: 

109 à 730 pour les échelles numériques de la S. N. C. F., qui 
correspondent en gros aux emplois classés dans les indices 100 
à 630 de la fonction gublique, soit en brut 100 à 885, un millier 
d'agents, à l’exclusion de ceux qui occupent les sept stes de 
la direction générale, dont la rémunération est fixée par le conseil 
d'administration, étant classés dans des échelles littérales de A à 
+ -—# le classement indiciaire serait approximativement de 800 

400 à 1.100 pour la R. A.T. P. 

Cet ensemble d'éléments se traduit pratiquement, y compris l'in- 
demnité spéciale dégressive, sans influence sur la hiérarchie, par 
les chiffres suivants pour la rémunération globale brute des agents 
résidant à Paris, a les emplois extrêmes de la hiérarchie, 
à l'exclusion, pour chaque service, des agents, peu nombreux, 
classés « hors échelles ». 


Fonctionnaires. 


Chiffres valables à compter du 4° janvier 4956, Indice 400 
(emploi de début): 
Traitement soumis à retenue, 160.000 F, 
Indemnité de résidence, 40.090 F. 
Abondement de l'indemnité de résidence, 36.000 F. 
Complément temporaire, 145.000 F. 
Indemnité spéciale dégressive, 62.400 F. 
Prime spéciale de transport, 9.600 F. 

Indice 800 (brut 1.165) (directeur de ministère) : 
Träitement soumis à retenue, 1.861.000 F. 
Indemnité de résidence, 466.000 F. 

Prime hiérarchique, 157.500 F. 
Prime de transport, 9. 600 F. 


Cheminot. 


Taux en vigueur dès 1953: 
Emploi de début {indice 100), 277.026 F, 
Echelle M (directeur), 3.720.000 F. 
Il convient de noter que depuis, et au cours de la seule année 
ge Mo cheminots ont obtenu une augmentation de rémunération 
e p. 190, 


R. A. T. P. 
Sur la base des chiffres en vigueur en 1953: 


Indice 100 (emploi de début), 246.000 F. 
Indice 1.100 (che! de service}, 2.706.000 F, 





E. D. F. 


Sur la base des tarifs en vigueur su fe septembre 195: 

Indice 100 (emploi de début), 31.799 F. 

Indice 1.305 es de centre), 3.017.222 F. 

Sommes qu'il convient de majorer de 4 p. 100 au titre de la 
prime de rendement. 

Des chiffres encore très supérieurs pourraient être donnés pour 
les charbonnages de France, pour les banques nationalistes, qui 
suivent celles du secteur privé, etc. 

Un simple coup d'œil sur ces chiffres permet de constater que, 
si les agents de tous les services en cause classé à l'indice 1% 
reçoivent une rémunération pratiquement égale au salaire Mmini- 
mum intersrofessionnel garanti, ce résultat n'est oblenu que par 
divers artifices d'importance très variable, le déclassement des fonc- 
tionnaires supérieurs par rapport aux titulaires de postes identiques 
des services nationalisés représente nne part qui dépasse parfois 
50 p. 100 de leur rémunération, Une comparaison indentique donne- 
rait des résultats semblables pour les éche'ons intermédiaires. 

Le décret du 30 juin 19%55 devait combler dans une certaine 
mesure la différence constatée, mais des augmentations de rému- 
nération proportionnellement, à peu près aussi importantes, ont ét6 
accordées aux personnels de l'E. D. F. et de la $S. N. C. F. aux 
mois de septembre et octobre 1955, de telle sorte que l'écart 
existant antérieurement se trouve pratiquement rétabli. 

D'ailleurs, il ressort de renseignements fournis far le secrétaire 
d'Etat au budget à M. le sénateur Chazette, dans une lettre du 
11 décembre 1954, commentée dans le rapport général de M. Pellenc 
et annexée à ce document, que 127 fonctionnaires de l'éducation 
nationale et 29% fonctionnaires des autres administrations seule- 
ment percevaient une rémunération supérieure à celle du conseiller 
d'Etat (1.925.000 F}), alors que ces chiffres s'élevaient à 704 pour 
l'Electricité de France, 302 pour le Gaz de France, 360 dans Îles 
charbonnages et houillères, 156 à la R. A. T. P.: 18 fonctionnaires 
des finances seulement dépassent ce chiffre contre 172 dans les 
assurances nationalisées et 637 à la Banque de France et dans 
les banques de dépôt nationalisées qui sont soumises à leur con- 
trôle; 14 fonctionnaires pour l’ensemble du ministère des travaux 
publics contre 176 à la S. N. C. F. Et des chiffres identiques pour- 
raient être cités pour chaque ministère de tutelle par rapport aux 
services qu'il contrôle. 

Enfin, des avantages en nature, dont on a souvent exagéré l'im- 
portance, mais qui ne sont pas négligeables, s'ajoutent aux rérmu- 
érations en espèces. d 

Le personnel du gaz et de l'électricité perçoit une part d'une 
valeur annuelle de 5.600 F pour lui-même, une part pour son 
conjoint, un quart ou une demi-part pour ses enfants. Il paye 
l'électricité 4 F le kilowatt et le gaz 10 F le mètre cube lorsqu il 
dépasse le montant de sa consommation gratuile. 

Les agents de la S. N. C. F. et de la R. A. T. P. bénéficient, 
pour eux et pour les membres de leur famille, de facilités de cir- 
culation qui leur permettent de voyager davantage et qui, en 
tout cas. leur évitent des dépenses qui représentent une part apprés 
ciabee du budget des fonctionnaires. 


£g) Déclassement par rapport au secteur privé. 


Il est évitemment beaucoup plus difficile d'établir des compa- 
raisons avec le secteur privé, où il existe une grande dispari!é 
entre les rémunérations et où, souvent, les cadres supérieurs de 
la direction participent à la propriété de l'entreprise, impulent en 
tous cas à celle-ci des dépenses qui devraient conserver un Carac- 
tère personnel, et dissimulent dans une large mesure leurs revenus. 

On trouverait certes, sans difficulté, de nombreuses entreprises 
marginales où le personnel, même compte tenu des avantages non 
déclarés, dispose, à égalité de fonctions, de ressources sensiblement 
inférieures à celles de leurs homologues du Secteur nationalisé 
vu même de l'administration. 

Mais de telles comparaisons ne sauraient être retenues. Si l'on 
veut assurer à l'Etat les services des meilleurs éléments, il est 
nécessaire de les traiter en conséquence, et de leur assurer des 
avantages suffisants pour qu'ils ne soient pas tentés de s'évader. 

Or, il est de fait que les entreprises pilotes du secteur privé 
offrent à leur personnel des avantages au moins égaux, el sou- 
vent supérieurs, à ceux mérues des entreprises nationales: il ne 
pourrait en être autrement pour les banques et assurances nätiv- 
halisées, qui exécutent un travail exactement semblable à celui 
d'entreprises privées. IL a fallu, lors de l'établissement du statut 
de VE. D. F., surclasser à titre personnel bon nombre d'agents 
des entreprises absorbées pour que la nationalisation ne se traduise 
pas pour eux par une perte. Dans cerlaines entreprises, qui sont 
restées dans le secteur privé, mais ont vu une de leur 
exploitation nationaliste, les membres du personnel qui ont opté 
four l'E. D. F. se voient aujourd'hui distancés par leurs anciens 
camarades. Il n'est pas rare, dans les sièges sociaux des grandes 
entreprises, de voir la tolalilé du personnel, qui exécute des tra- 
vaux administratifs, recevoir une rémunération supérieure au pla- 
fond de Ja sécurité sociaie, 44.000 F par mois, que n'’atteignent 
même pas les fonctionnaires classés à l'indice net 220, ce qui veut 
dire que près de la moitié des fonctionnaires sont en dessous de 
ce plafond (l'indice moyen des fonctionnaires s'établit à 252). 

IL n’est assurément pas possible que l'Etat envisage de s'aligner 
sur ces grandes entreprises qui, au surplus, n'hésiteront pas à 
praliquer la surenchère pour s'assurer un personnel d'élite, mais 
on ne saurait admettre davantage que l'Etat se compare aux entre- 
prises marginales et aux plus mauvais ratrons — le publie entend 
étre bien servi, et doit screpler de faire les sacrifices nécessaires 


| pour y avoir droit, 
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i) L'écrasement de la petile hiérarchie. 


.A maintes reprises, l’altention de l'opinion à été appelée à juste 
titre sur l'écrasement de la hiérarchie dans la fonction publique. 
C'est généralement aux cadres supérieurs que lon pense en pareil 
cas, et à jusle titre, mais l’écrasement est encore plus considé- 
rable en ce qui concerne les échelons intérieurs en raison des 
divers suppléments rapidement dégressifs qui sont ajoutés à leur 
rémunération. 

A compiler du fer janvier 1956, les rémunéra‘ions afférentes aux 
indices 100 et 170 dans cetie même zone sont devenues respective- 
ment 23.383 francs et 27.824 franes. L'éventail s’est encore resserré 
et s'ouvre désormais de 106 à 119. 

IH est bien évident qu'il n'existe plus aucune émulation dans des 
corps où un échelon, qui permet généralement de franchir moins de 
dix points d'indice, rapporte chaque mois des sommes aussi faibles. 

On ne saurait dire, bien au contraire, que la rémunération de 
base soit exressive, mais le bénéfice de l’avaneement doit se traduire 
par un avantage matériel qui ne soit pas dérisoire, H y a à, sans 
un doute, un des problèmes les plus urgents de la fonction 
publique. 


j) Déclassement des fonctionnaires chargés de famille. 


Parmi les fonc'ionnaires, les pères de famille sont particuliè- 
rement défavorisés. Ils ne bénéficient pas du fond d'action familiale 
des caisses d'allocations familiales privées, et le supplément familial 
ae traitement n'a pas suivi l'évolution des traitements. 

Certains se sont parfois scandalisés, jusque dans les milieux 
syndicaux, de limportance des suppléments familiaux perçus par 
leurs collègues chargés de famille. 

Sans doute, de telles remarques sont-elles vraies si l’on considère 
seulement les chiffres, mais elles dénotent de la part de leurs auteurs 
une méconnaissance totale des réalités familiales. L'examen des 
tableaux ei-dessous, établis par la fédération des finances C. F. T. €., 
montre mieux que de longs discours combien, malgré les « formi- 
dables » {sic) « avantages » (resic) familiaux qui lui sont octroyés, 
le fonetionnaire père de famille est nettement déclassé. 

Si la rémunéralion des agents classés à l'indice 100 est Insuff- 
sante, leur niveau de vie est encore abaissé lorsqu'ils ont des 
charges de famille. 11 est admis par tous les spécialistes de la démo- 
graphie que le célibataire qui se marie doit, pour que son niveau 
de vie ne soit pas diminué, disposer d’un supplément de ressources 
de 70 p. 106 pour son épouse et de 50 p. 109 pour chacun des enfants 
qui peuvent survenir à son foyer. Sur ce'te base, il apparaît que le 
père de trois enfants, classé à l'indice 100, voit son niveau vie 
diminué de plus d’un tiers malgré les allocations familiales et is 
supplément familial de traitement, et que les ressources disponibl:s 
pour un père de trois à sept enfants restent inférieures à 20.000 francs 
par mois jusqu'au delà de l'indice 200, à 

Le montant des suppléments familiaux est donc loin d’être excessif, 
car ce qui doit compter, ce n’est pas leur volume global, ce sont 
les ressources disponibles pour chaque membre de Ja famille après 
attribution desdits compléments. Sans aller jusqu’à assurer dès main- 
tenant un niveau de vie égal à tous les agents de l’Etat qui exercent 
des fonclions ientiques, il convient du moins de faire un nouvel 
effort pour tendre vers ce résul'at. 

Le fonctionnaire marié sans enfant voit son niveau de vie sensi- 
blement €iminué puisque l'indice net de ses ressources est ramené 
de 100 à 59 s'il est à l’indice 100, et de 652 à 406 s’il est à l’indice 800. 
Mais sa situation peut être facilement améliorée par le travail du 
conjoint, et elle l’est le plus souvent, au moins en Ce qui concerne 
les petits traitements. ) 

Par contre, la situation s'aggrave sérieusement lorsque le fonc- 
fionnaire voit des enfants survenir à son foyer. Le foncfionnaire 
classé à l'indice net 150 (qui devrait donc, d’après le statut des 
fonctionnaires, disposer de ressources supérieures de #0 p. 400 à 
celles de son collègue classé à l'indice #@) voit en fait l'indice ds 
ses ressources nelles abaissé à 117. Cet indice descend à 69 s'il est 
rnarié sans enfant, à 70 s’il est Le md de trois enfants, à 76 s’il est 
père de sept enfants. Quant au fonctionnaire classé à l'indice 806, 
son indice de ressources réel, qui n'était que de 652 au 1° janviet 
1955, qui est descendu à 640 au fer janvier 1956, lorsqu'it était cé!i- 
bataire, tombe à cette dernière date à 400, 267 ou 206 suivant qu'il 
est marié sans enfant, ou père de trois enfants ou de sept. 

D'aucuns remarqueront sans doute qu'à l'indice 100 le père de 
trois enfants se trouverait classé à l'indice de fait 62 avec trois 
enlants et 67 avec sept enfants, au lieu de 58 s’it est marié sans 
enfant. Nous ferons simplement observer que cet indice étant un 
fndice de début de carrière, des fonctionnaies chargés de famille 
sont toujours à un indice supérieur, de telle sorte que les chiffres 
correspondant à l’indice 100 n’ont qu’une valeur théorique. 

Nous croyons donc devoir insister particulièrement sur la gravi'é 
de cette situation, car il est bien certain que plus une mère de 
famille a d'enfants à élever, moins ji: lui est possible de trouver au 
dehors le salaire d'appoint qui permettrait de corriger cette situa‘ion. 
Efle le peut d'autant moins qne ses enfants sont plus jeunes, c’est- 
à-dire précisément dans les premières années de la carrière de son 
ImartL 

Les chiffres cités montent nettement quelle est la diminution de 
Situation des intéressés. Après payement des impôts, la réduction 
des ressources disponibles par personne atteint 38 p. 106 pour le 
fonctionnaire classé à l'indice 100, père de trois enfants, et 33 p. 100 
pour le père de sept enfan's. À l'indice #0, cette réduction est 
supérieure à 40 p. 100, A l'indice 800, elle devient 58 p. 106 pour 
le père ée trois enfants et 68 p. 100 pour le père de sept k 
Pratiquement, le directeur de ministère père de sept enfants voit 
son niveau de vie ramené à celui de sa secrétaire, 


qu d 
- à partir de leur majorité, le $. F. T. cesse 











La légère amélioration au mode de calcul du su nt 
familial de traitement décret du 30 juin 1955 n’a pas 
la situation, elle l’a simplement empéchée de se dégrader 


antage. 

Une remarque subsidiaire doit étre ajoutée: alors que les enfants 
i poursuivent des études supérieures sont plus bourdement à charge 
p 'être servi aux fonction- 
naires en même femps que les prestations familiales, alors que 
généralement les caisses d'allocations familiales poursuivent dans 
ce cas le payement des prestations au titre du fonds d'action fami- 
liale, dont les fonctionnaires ne bénéficent pas. 


k) Les traitements à l'étranger et dans les organismes 


Le développement des relations internationales, la multiplication 
des organismes internationaux, employant des fenctionnaires de ptus 
en plus nombreux, permet aux fonctionnaires de faire des compa- 
raisons avec les rémunérations de leurs homologues des pays étran- 
gers qui font apparaître Jeur situation relative comme très infé- 
1ieure. 

Encore convient-il de noter que le pouvoif d'achat des fonction- 
naires étrangers est supérieur de 10 à 45 p. 109 à celui que repré- 
sente la contre-valeur en francs de ieur rémunération. 

Les traitements de l'O. E. C. E., qui fonc'ionne en France, sont 
effectivement employés par les services de l'Etat, les seuls qui soient 
visés par le présent projet, était, à la date du 1er avril 1952, v 
compris les agents rémunérés sur des erédits de matériels et de 
travaux, de 967.476 pour les services eg me (titulaires ou 
non-titulaires, y Compris le personnel civil départements mili- 
taires) et 96.261 pour les territoires d'outre-mer, tandis que les 
collectivités locales employaient 368.479 personnes. cette 
époque, l’efleclif a encore diminué de plusieurs dizaines milliers. 

Le nombre des agents rémunérés sur le budget général de F'Etat 
ne dépasse d’ailleurs pas 635.000 agents employés à temps complet 
ei 21.576 à temps incomplet, les autres, soit .849 à temps. complet 
et 49.648 à temps incomplet, émargeant à des budgets annexes parce 
qu'ils sont eclés à des services de caractère industriel ou 
commercial. 

La diminntion est sensible par rapport à 1946, année où l'effectif 
total des agents de l'Etat atteignait 1.058.000 unités, soit 75.000 de 
plus qu’à l’heure actuelle. 

D'aucuns eependant considèrent surtout Faeccroiïssement des 
effectifs par rapport à une époque plus ancienne, et comparent le 
chiffre actuel avec celui de 1936, qui n’était que de 682.000. Cepen- 
dant, il est juste de remarquer que, depuis cette date, le recensement 
a été étendu aux élablissements publics, et que l'Etat a pris en 
charge un nombre important de personnels pr emment rémunérés 
par les collectivités locales, notamment les eantonniers et une 
partie de la police, ce qui représente une augmentation de 
120.000 agents. 

L'augmentation réelle du nombre des agents de l'Etat entre 19% 
et 1952 n'est donc pas supérieure à 163.006, elle est explicable 
essentiellement par le développement de certains services et la 
création de certains autres, en raison de la guerre et de ses suites: 
doublement des. effectifs, soit 10006 agents en plus, aux aflaires 
étrangères, 3.800 agents pour les affaires allemandes et autrichiennes 
et la Sarre, 6000 agents en plus à l’agriculture, 2.000 aux anciens 
combattants, 73.000 à l'éducation nationale par suite, notamment, 
du développement de l’enseignement technique et des sports, ainsi 
que de la recherche scientifique, 24.000 pour les finances et Îles 
affaires économiques, y compris les receveurs précédemment rému- 
nérés par les collectivités locales, doublement des effectifs à 
l'industrie et au commerce, soit 1.400 en plus, 3.700 à la Fe. 
3.000 à la présidence du conseil (au lieu de 5.000 en 1946), 27.060 pour 
les P. T. T. et la radio, 15.000 à la reconstruction, doublement des 
effectifs à la santé pu et à La population, soit 2.700 agents en 
plus, 2.600 au trava 

Si l’on considère d’ailleurs les effectifs absolus dans chaque 
ministère, on constate que la grande masse des fonctionnaires est 
employée dans des services où des compressions ne paraissent 
guère possibles: 

265.000 à l'éducation. nationale, 118.000 aux finances, 68.000 à 
l'intérieur, 196.000 aux P T. et à Ia radiodiffusion, 75.000 aux 
travaux publics, soit 720.000. 

C'est-à-dire que ces cinq grands ministères emploient à eux seuls 
les trois quarts de l'effectif total des fonctionnaires. Il est bien 
évident qu'on ne saurait supprimer purement et simplement le quart 
restant et que, par conséquent, les économies réalisables sur ce 
point seront toujours très limitées. Elles ne peuvent guère résulter 
maintenant que de regroupements ou de réorganisations de services 
qui entraineront au départ plus de dépenses que de recettes. 


n) Les témoignages de la presse. 


Au surplus, la gravité de Ja situation est telle que tous les 
journaux ont, un jour ou l’autre, souligné son ampleur. Sans même 
retenir cerlains organes qui, systématiquement, se font les défen- 
seurs des fonctionnaires, nous nous bornerons à citer quelques 
exemples caractéristiques, choisis dans une presse habituellement 

lus sensible aux intérêts d'autres catégories et à la diminution de 

a charge budgétaire. 

Rendant compte de la condamnation à cinq ans de prison avee 
sursis + “# par le tribunal militaire à un médecîn colonel rceonnu 
coupable de vol, le chroniqueur judiciaire de l’Aurore écrit dans 
le cv at du 24 décembre 4953 avec le sous-titre: « Vœu de 
pauvreté »: 


« Bien entendu, rien n'exeuse le vol... M y a en France des 


centaines de milliers de militaires mal payés, et qui ont le mérite, 
en faisant don à l'Etat de leurs services, d'accepte 


r la médiocrité 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 853 





financière, sinon la pauvreté. Il y a des médecins agrézés et des 
chirurgiens agrégés qui ont renoncé au succès de la chirurgie et de 
la médecine civiles. Pourquoi ? Parce que la situation de fortune de 
jeur famills ne leur permeilait pas les frais de longues études 
médicales. S'ils ont choisi l'école de santé militaire, c'est qu'il y 
étudient gratuitement, moyennant un engagement de dix ans (ie 
crois) au service de la médecine militaire. Mais le sacerdoce les 
prend. Hs ne quittent plus l’armée et acceptent, avec le grade de 
colonel, avec leur agrégation et leur titre de professeur, des appoin- 
tements limités... 110.090 francs par mois. Ils Sont pourtant à égalité 
de talent avec de grands chirurgiens ou médecins civils qui gagnent 
chaque année des millions. Is restent cependant. » 

S'il convient de s'associer à l'hommage fnériité de ce journaliste, 
fl est nécessaire d'ajouter cependant que tous ne restent pas et que 
beaucoup s'ingénient à obtenir, alors qu'ils n'ont pas toujours atteint 
la quarantaine, une pension qui peut n'être pas considérable au 
regard de leur grade, mais qui représente cependant plusieurs 
centaines de milliers de francs par an de charge budgétaire pour 
chacun d'eux pendant le restant de leurs jours, au cours desquels 
ils s'adonnent à la médecine civile. 

Et l’auteur continue: « La faute, la chute extraordinair. du 
colonel S.., pour si inexcusable qu'elle soit, vient de cet état de 
fait. Et le problème va beaucoup plus loin encore. Sous prétexte 
que des jeunes gens n’ont pas de quoi s'offrir de longues et coû- 
teuses études de médecine, l'Etat, l'armée ont-ils te droit de bloquer 
ces talents naissants, puis affirmés, puis chevronnés, en échange 
de quelques années d'études aux frais de l'Etat? L’Etat joue ja 
pauvreté. Vous citerai-je le cas d'un interne des hôpitaux de Paris 
qui, n’ayant pas de quoi installer un cabinet de chirurgien, à 
renoncé. Il est actuellement dans une maison d’'importalion de 
bananes. » 


Le Bulletin de Paris du 28 mai 1954, sous les titres : « L'Etat, 
mauvais patron. La grande misère des grands commis », écril: 


« … La République condamne ses meilleurs serviteurs à une 
situation qui peut paraître enviable à un garçon de bureau, mais 
qui, au sommet de la hiérarchie, n'est pas éloignée de la gêne. Le 
vètement, les réceptions, le décorum, dirait le bon peuple, tout 
cela absorbe une large pee du budget. Tout bien pesé, quand 
M. le directeur a chiffré les obligalions que lui impose le posts 
qu'il occupe, sa situation n’est pas plus beile — parfois moindre — 
que celle que fait à un chef de service une de ces entreprises 
privées sur lesquelles il exerce son contrôle et parfois son autorité. » 


Après avoir signalé que 111 fonctionnaires perçoivent cependant 
un traitement supérieur au maximum des barèmes, l'auteur met 
dans la bouche du secré!'aire d’un syndicat imaginaire groupant 
« l'infanterie des hauts fonctionnaires », les grands patrons des 
ministères, les propos suivants: 

« Nous sommes. au fin bout de ce qu’on appelle. l'éventail 
des salaires... (lequel) — depuis quarante ans. ne cesse de se 
refermer. La République est moins généreuse, moins judicieuse 
plutôt, que les régimes abolis. Songez qu'un Talleyrand touchait, en 
qualité de grand chambelien de l'empereur, un traitement de 
495.000 F de l’époque, ce qui signifie plus de 100 millions d’aujour- 
d'hui, les 111 ne reçoivent pas le dixième, le vingtième de ces 
émoluments fastueux.. 

« Ces arguments, bien sûr, notre grand directeur les connaît, 
mais il n’en fait guère usage, parce que ses fonçetions l'ont habitué 
à garder sa äignilé. Le drame de sa vie dormeslique, la nécessité 
de paraître, de traiter décemment les collègues élrangers de pas- 
sage, d'élever sans déchoir sa familie, de ne pas arriver comme un 
parent couvert d’honneurs, mais irrémédiablement pauvre, dans les 
rencontres avec les chefs d'industrie, aucune de ces contraintes 
n'est trahie par son attitude. Pourtant, il n’est pas rare, quand la 
fin du mois est difficile, que l'épouse du grand patron se laisse 
aller à des comparaisons: 

« Mais, mon ami, ton camarade Untel, sorti de polytechnique 
dans un rang moins bon que le tien, il gagne dix fois plus que toi 
dans son haut-fourneau de l'Est. Certes, il n’a que la rosette quand 
tu as la cravate depuis le mois de janvier. Mais c’est du ruban 
qui coûte cher. 

« … Il a laissé une œuvre considérable et anonyme que l'Etat 
lui a payée d’un traitement modeste et de la viande creuse des 
honneurs. 

«“ H ne regrette rien, sans doute, mais tout de même ‘ertains 
détails lui donnent à penser. Récemment, chez des amis, le fils 
de la maison, frais émoulu de l’école centrale, lui confiait qu’il 
touchait, à vingt-neuf ans, dans une grande industrie, un traitement 
de 140.000 F, avec le triple mois en fin d'année … qu’il soit direc- 
teur ou inspecteur général dans les services de FEtat, qu'il soit 
général de division, conseiller à la cour de cassation ou profes- 
seur en Sorbonne, au maximum... de 150.000 F par mois (N. B. — Ce 
chiffre est actuellement de 183.000 F), notre haut fonctionnaire 
constate que son homologue, à rang et valeur égaux, touche aisé- 
ment 3.820.000 F à la S. N. C. F., 3.850.000 F à E. D. F. et même 
4.500.000 F dans les charbonnages.…. (chiffres également relevés, au 
a dans les mêmes proportions, depuis la rédaction de Flar- 
ICie). 

« C'était naguère un axiome que le pays avait le devoir de 
s'assurer, en leur offrant un sort décent, le concours des hommes 
les plus capables et les plus probes, En cessant d'observer ce 
con'rat moral, l'Etat s'expose à placer peu à peu ses leviers de 
commande en des mains moins experles et parfois moins sûres, 

« L'exemple le plus éclatant de la fuite devant les bas salaires 
est fourni par Polytechnique. Depuis bien des années, le nombre 
des élèves qui se résignent à entrer au service de l'Etat est rela- 
tivement minime... 

« D'autre part, beaucoup de polytechniciens affectés par leur 
classement aux menufac'ures de l'Etat préfèrent payer le dédit 
prévu par leur engagement plutôt que de le servir. Le montant 





de cette rançon administrative est relativement élevé, mais qu'im- 
porte. Le polytechnicien de 25 ans calcuie qu'il touchera une 
soide de 20.000 F comme sous-lieutenant d'artillerie ou un traite- 
ment de 40.000 F comme ingénieur des tabacs. Les 800.000 F de 
dédit, pour lesquels il aura un délai de grâce, il les trouvera rapide- 
ment dans les entreprises privées, qui lui assureront dès le début 
un salaire double de celui que lui dispense l'Etat 

« Dans le corps des mines de l'État, sur un effectif total de 
1%6 fonctionnaires, les dépar:s ont élé de trois en 1947, neuf en 
1548, six en 1950, huit en 1951, onze en 195?. Dans les ponts et chaus- 
sees, on a enrcgistré dix démissions en 1918, six en 1949, douze en 
1950 et en 1951, quatre en 1952, treize en 1953. Enfin, en 1953, dans 
la branche des sciences physiques, trente-six candidats ont été 
reçus à l’agrégalion, un seulement est resté dans l’enseignement! » 

Et il conclut fort justement: « Souhaitons que l'Etat, et pour 
finir le pays tout entier, n'aient pas à regretter la juste désafrec- 

tion des élites ». 

L'hebdomadaire Samedi Soir, dans son numéro du 18 février 1954, 
sous le titre: « La France, tes hauts fonctionnaires f.… le camp! », 
imprime ces propos pessimistes : 

« Si la France a pu, à travers les vicissitudes de sa poli'ique 
intérieure et les tribulations de sa position internationale, conser- 
ver un certain rang dans le concert des grandes puissances, elle 
l’a dû, dans une large mesure, à la forte armature des administra- 
tions de l'Etat. 

« Mais voici que, dans ce domaine aussi, une crise grave est 
ouverte... les hau's fonctionnaires, ceux-là mme qui assurent les 
plus lourdes responsabilités dans l'Etat, sont chaque année de plus 
en plus nombreux à abandonner leurs fonctions pour des postes 
du secteur nationalisé ou du secteur privé. 

« C’est ainsi que depuis la Lihération, dans le seul corps des 
inspecteurs des finances, 30 démissions environ ont été enre- 
gistrées. » 

Le mouvement s'est d’ailleurs aggravé depuis, puisque dans le 
premier trimestre de l’année 1955 seulement treize nouveaux départs 
sont à déplorer dans ce cadre, qui compte un peu plus d’une 
centaine de membres. 

Et ce journal continue: 

« Le même phénomène se reproduit à moins grande échelte 
our le conseil d'Etat. Des promotions entières d'ingénieurs de 
a marine sont passées en secteur privé... 

« Le haut fonctionnaire. ne veut pas être acculé à réclamer 
son dû comme un salarié ordinaire. Plutôt que de revendiquer, il 
préfère s’en aller. 

« A l'heure actuelle, les catégories les moins désavantagées de 
la fonction publique, et qui sont les catégories les moins élevées, 
sont en reiard par rapport au secteur semi-publie et privé de 
15 p. 100; les cadres supérieurs, en revanche, ont une différence de 
traitement de 89 p. 100 avec ceux du secteur semi-publie et de 
plus de 100 p. 100 avec ceux du secteur privé 
.* Quant aux techniciens de l'Etat, ingénieurs, sous-ingénieurs, 
ils peuvent constater des écarts de 150 p. 100, 

« Un inspectenr ces finances arrivé à micarrière (indice 6%) 
reçoit un traitement d'enviren un million de francs par an. Un 
grand industriel du textie a offert à un inspecteur des finances 
débutant 4.800.000 francs par an, sans compter sa participation aux 
bénéfices. 

« Un inspecteur des mines ou des nonts rt rhauscées ‘indice ") 
touche 784.000 francs par an. bans l’industrie privée, il peut espérer, 
au même âge, 3 millions de francs par an. 

« Cette différence est d'autant plus regrettable que les offres les 
plus brillantes faites par le secteur privé ne s'adressent naturellement 
ni aux Médiocres, ni aux moyens. C'est l'élite des grands €orps qui 
abandonne le service de j'Etat. » 

Et l'étude conclut: 

« L'Etat doit. d'urgence, mettre fin à une cerise. périlleuse… 
puisque peu à peu elle conduit à l'asphyxie du pays. » 

P Le Figaro du 3 janvier 19%, à propos de la grève des douaniers, 
crit: 


« Comment s'étonner. du découragement — le mot est trop 
faible — qui a gagné jusqu'aux moins pessimistes, acculés à une 


existence plus que précaire ? Comment s'étonner que les jeunes 
recrues venues à la douane avec l'espoir d'y faire une carrière ne 
pensent plus qu'aux moyens les plus rapides de la quitter ? Comment 
s'étonner surtout — rous parlons en toute connaissance de cause — 
des progrès d’une certaine propagande dans les consciences qui lui 
étaient le pius résolument hostiles jusqu'alors ? » 


L'Information du 2 novembre 1951, titre sur quatre colonnes: 

« La grande misère des enseignants doit cesser. » 

Elle fournit de nombreux arguments du même ordre que les 
précédents et conclut: 

« La fonction enseignante ne saurait être exercée par des gens 
profondément aigris el dont l'exaspération ne pourrait, sans danger 
grave pour la France, être nourrie plus longtemps. » 

Dans le Figaro du 5 octobre 1951, sous le titre « Une éérieuse 
crise de recrutement menace l'agrégation: Cette année, 676 postes 
avait été mis au concours, 237 n'ont pu être pourvus! », le spécia- 
liste des problèmes universitaires souligne les difficultés croissantes 
du recrutement des agrégés, alors qu'en 1953 le déficit ne portait 
que sur 58 postes, il passe à 237 en 195%, soit 35 p. 100. 

«“ Il est grave, dit-il, que, pour la première fois cette année, le 
déficit soit le même pour les disciplines littéraires et pour :es disci- 
plines scientifiques. En effet, les besoins en agrégés de sciences et 
de mathématiques s'élevaient à 215 mortes; 1%9 ont é'é poursos, 
soit 65 p. 100; les hesoins dans les disciplines littéraires s'élevaient 
à 161 ;ostes; 300 ont éié pourvus, soit 6 p. 1%, 
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« … On a dit. que les agrégés scientifiques abandonnaient l’en- 
seignement pour la recherche ou l'industrie, plus rémunératrices. 
Cet argument ne saurait expliquer ia désafection des jeunes pour 
les agrégations littéraires. » 

Le Monde des 6 et 7 octobre 1953 publie deux articies de 
M. Gilbert Mathieu: « L'inquiétant exode des serviteurs de l'Etat s. 

Anrès avoir cité d'autres exemples d’exode, l’auteur écrit: 

« I s'agit là, sans doute, d’un phéonomène classique, mais qui a 
pris, depuis quelques années, une ampteur inaccoutumée. Il est 
intéressant de noter que le nombre des départs augmente alors qu'a 
presque completement disparu le motif qui les expliquait subefois. 
Lorsque, jadis un haut fon:lionnaire abandonnait le service de l'Etat 
c'était pour prendre Ja direction d'une affaire familiaie. C’étai 
er SOMME « Un retour AUX Source: » puisque la plupart des « comrnis 
de l'Elat » apparlenaient à la grande bourgeoisie. 

« Aujourd’hui, l'importance des entreprises familiales dans la vie 
économique a sensiblement diminué et l'origine sociale des hauts 
foncüonnaires s'est élargie. Le rythme des défe: lions s’est pourtant 
accé'éré, 

« Dans la Revue Economique de mars 1952, dit-il, M. Lecaillon « 
consialé que les appointernents d'un directeur de grand service dans 
une entreprise privée étaieni souvent truis fois plus éievés que Île 
traiiement du haut fonelionnaire de rang équivalent, 

« En quinze ans, le traitement des conseillers d'Etat a été 
mulliplié par 43, celui du directeur du ministère par 11, tandis que 
d'indice des prix de détail atteignait le coefficient %.….. Enfin, le 
régime de la retraile, qui a longtemps constitué un privilège réservé 
aux agenis de l'Etat, a éié depuis peu étendu à tous les cadres de 
l'industrie, 

« … Sans doute, | Etat trouvera-t-il toujours assez de postulants 
pour remplacer les déimissionnaires, Mais la qualité du travail admi- 
nistratif ne peut que baisser si les fonctionnaires les plus entrepre- 
nanis sont régulièrement remplacés par des hommes de moirdre 
expérience. 

« De plus, on peut craindre que le fonctionnaire désircux d'’aiban- 
donner l'administration ne perde un peu de sa liberté d'esprit à 
l'égard des chefs d'entreprise qu'il côtoie dans l'exercice de ses 
fonctions... » 

Nous arrêlerons 1à ces témoignages concordants, qui suffisent à 
souligner tout Ja gravité du problème, et nous nous efforcerons 
maintenant de définir une solution conciliable avec les réalités 
budgétaires présentes, 


II]. — Eléments d’une solution. 


En vue de mettre un terme à cette situation et en attendant 
d'appliquer l’arlicle 32 de la loi du 3 avril 1955, qui demandera 
encore de longues études avant que l’on parvienne à une harmoni- 
sation complète des situations de tous les personnels qui dépendent 
plus ou moins de l'Etat, il est essentiel d'appliquer enfin le‘ statut 
de la fonction publique. 

Le plan du 30 juin 1955 a fixé un certain nombre d'étapes qui, 
au 1er juillet 1957, auront fait faire un grand pas dans ce sens. Il 
n'en reste pas moins vrai que les bénéficiaires restent encore plus 
sensibles à ce qui leur manquera encore par rapport à ce qui leur 
avait été promis par leur stalut, qu'à ce qui leur sera donné. 

Le Gouvernement, accaparé par beaucoup d’autres problèmes 
majeurs, n’a pas disposé du temps nécessaire pour faire étudier assez 
sérieusement par ses services la proposition que nous avions déposée 
sous le n° 10858 le 26 mai 1955 (et qui n’a d’ailleurs éié imprimée 
que quelques jours plus tard) et qui, sans être parfaite, bien sûr, 
constituait la seule solution susceptible de concilier les légitimes 
revendications des fonctionnaires et les nécessités budgétaires sans 
compromettre l'équilibre de la monnaie en dehors duquel toute 
amélioration de la rémunération des intéressés serait illusoire. 

Le Parlement saisi, dès la rentrée, des problèmes d'Afrique du 
Nord et des problèmes relatifs à la loi électorale, n'a jamais eu l’ec- 
casion de discuter :e problème. 

Dans la mesure d’ailleurs où il apparaîtra que les délais qui leur 
sont imposés seront raisonnables, dans la mesure où les uvoirs 
publics se montreront résolus à tenir les promesses faites, les inté- 
ressés sauront — ils ont maintes fois fait preuve de leur patienc£ 
dans le passé — accepter, pour une durée dont cette fois il connat- 
tront le terme, les sacrifices nécessaires. 


l1 est évident que la situation actuelle ne permet guère de distri- 
buer aux intéressés des sommes en espèces très supérieures à celles 
qui ont été prévues. I est bien certain que l’émiss:on de titres 
d'épargne obligatoire soulève de nombreuses objections psycholo- 
giques et techniques. Mais il n’est pas douteux que c'est cette solu- 
tion qui, en définitive, comporte au total le maximum d'avantages 
et le minimum d'’inconvénients dans la situation actuelle. 


La remise de titres aux créanciers de l'Etat ne constitue pas une 
nouveauté, les services de la rue de Rivoli se sont toujours eflorcés, 
et avec raison, de limiter l'ampleur et la durée du recours à ce pro- 
blème, qui ne constitue, certes, qu’un pis-aller. Il n’en reste pas 
moins que, si le pays se trouvait à nouveau devant les difficultés 
qu'il a connues, il faudrait bien à nouveau aussi utiliser ces 
méthodes. Comme toujours, les fonctionnaires sont passés les der- 
niers À la caisse dl'Elat. Pourquoi refuserait-on aujourd'hui d'em- 

loyer à leur profit un procédé qui a réussi pour d'autres, puisque 
e volume des charges qui résultaient pour le Trésor de ces autres 
créances est aujourd'hui très réduit, et permet d'assurer sans incon- 
vénient grave la couverture des nouvelles dépenses ? On conçoit 
facilement la hâte de la direction du Trésor de voir disparaître 
complètement le svetème, mais si l'on met en balance L impa- 
tience légitime des agents de l'Etat ei tes perturbations qui risquent 





de se produire à nouveau dans les services, il ne semble pas qu'il 
y ait à hésiter. 

Un probième délicat consistait à déterminer le traitement ge 
base, les intéressés restant très attachés au prince posé par l'ar- 
à 32 de leur statut fixant ce traitement à 120 p. 1400 du minimum 
vital. 

Le principe de ce mode de calcul est en effet parfaitement nor- 
mal, puisque toutes les conventions collectives en vigueur prévoient 
un $saiaire de début, variable suivant les professions, mais toujours 
supérieur au sa:aire minünum inierprofessionnel garanti, puisque 
la moindre femme de ménage perçoit normalement un salaire sen- 
siblement supérieur au minimum social, et puisque, enfin, l’Assem- 
blée précédente ayant à se prononcer sur le statut des agents des 
collectivités locales, a repris en leur faveur, à une forte majorité, et 
d'accord avec le Conseil de la République aussi ben qu'avec le 
Gouvernemeni, une disposition identique. L'article 22 de Ja loi 
ne 22-432 du 28 avril 192 À te statut du personnel des commu- 
nes dispose en eflet tout d’abord: 

...« La rémunération des agents comprend le traitement, l’in- 
demnité de résidence, les prestat:ons farniliales er gg et tou- 
eu autres indemnités instituées par texte législatif ou réglemen- 
aire. » 

Puis, après avoir prévu les modalités particuliëres suivant les- 
quelles sera déterminé pour ces personnels un classement hiérar- 
chique comparable à celui des agents de l'Etat, il décide: 

« L’échelon le plus bas de la première catégorie des emplois 
communaux devra comporter un traitement net qui ne pourra être 
inférieur à 120 p. 100 du minimum vital fixé par la loi. » 


Il n’est pas douteux que l'application correcte du slatut devrait 
conduire à fixer le traitement de l'indice 106 à un niveau tel que 
l'intéressé percçoive effectivement 120 p. 100 du minimum social. 
Toutefois, compte tenu du fait que, d’une part, le précédent Gou- 
vernement a sensiblement rapprochéé la rémunération de début de 
ce niveau en prévoyant par le décret n° 55-16% du 7 décembre 1955 
que les fonctionnaires percevraient au moins la rémunération de 
l'indice brut 115 au bout de six mois de service, que, d’autre part, 
l'attribution d’un treizième mois destiné à commencer l’harmonisa- 
tion des rémunérations de la fonction publique avec celles des 
entreprises nationales aurait pour effet d’atteindre ce but pour les 
catégories de base, il nous a paru nécessaire, en raison de la situa- 
tion budgétaire, de nous en tenir provisoirement à hiérarchiser 
400 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti, en accor- 
dant en compensation un certain nombre d'avantages aux agents 
de base, aux personnels chargés de famille et aux retraités, qui 
sont les plus lésés par la non-application du statut. Les modalités 
z + — sms seront expliquées lors de l’examen détaillé 

es articles. 


Nous prévoyons par ailleurs l’application correcte de la péréqua- 
tion automatique des pensions de retraite, et celle du rapport cons- 
tant entre les pensions de guerre et les traitements publics. 


Au surplus, il n'est pas douteux que, même avec cette atténua- 
tion sensible, les ressources budgétaires ne suffiraient pas à couvrir 
la dépense. Pour y parvenir, il nous paraît opportun de retenir la 
sclution technique préconisée il y a quelques années par la fédéra- 
tion des finances C. F. T. C. qui vise à faire payer la majeure partie 
ce l’augmentation sous forme de titres indexés et temporairement 
bloqués. 

L'opération se ramène à utiliser les crédits d'investissement pour 
reyer les fonctionnaires, et en contrepartie à faire payer les investis- 
serments par ces derniers dans des conditions sauvegardant autant 
que possible la liberté des assujettis. Cetile solution leur donne une 
assurance qu'ils estiment suffisante et ne compromet pas l’équi- 
libre budgétaire. 

En contrepartie, un certain nombre de mesures d'économies sont 
préconisées, qui permettront d’alléger progressiveinent les charges 
de fonctionnement des services. 

Enfin, nous avons cru devoir traduire par des textes les inten- 
tions formellement exprimées par le précédent Gouvernement de 
faire bénéficier les fonctionnaires de l'amélioration de la producti- 
vité. L'idée avait été lancée pour les agents de l'Etat, elle a par la 
suite été exprimée concrètement pour les personnels des entreprises 
nationales en faveur desquels on a fixé dès l’automne l'importance 
minima que revêtiraient ces primes. Il semble donc opportun 
aujourd’hui de donner une forme plus précise aux promesses qui 
avaient été faites au départ. Une telle mesure serait d’ailleurs 
conforme à la volonté exprimée par le Parlement lors du vote de 
l'article 32 de la loi du 3 avril 1955. 


Au surplus, nous pensons que l'application de leur statut rendra 
enfin aux fonctionnaires l’ardeur qu'on a tant fait pour refroidir 
depuis des années, elle permettra, le cas échéant, de se montrer 
lus exigeant à l’égard du petit nombre de ceux qui ont tendance 

oublier un peu trop leurs obligations. 

En acceptant de voter ces dispositions, le Parlement aura done 
contribué puissamment à la restauration de l'autorité de l'Elui et 
de la tranquillité sociale. 


PROPOSITION DE LOL 
Cuarireg ler, — Majoration des traitements ot soides, 


Art. 4er, — A titre provisoire, et en attendant l'application iuté- 
rale des dispositions de l'article 32 de la loi du 19 octobre 19%6 
fxant le statut des fonctionnaires, le traitement ou la solde soumis 
à retenue attribués aux personnels civils et militaires de l'Etat 
classés à l'indice 100 en vertu du décret du 10 juillet 1948 sera égal 
au salaire rainimurma iaterprioessionnel garanti — calculé conformé- 
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ment aux dispositions de l'article 31 du code du travail, modifié 
ar la loi du 11 février 1950, et 31 z a, ajouté au même code par 
a loi n° 52-834 du 18 juillet 1952 — pour 2.400 heures dans la zone 
€ abattement maximum. 

Art. 2. — Le traitement déterminé par l’article 1er de la présente 
loi servira de base au calcul des traitements et soldes hiérarchisés 
alloués aux personnels civils et militaires classés à un indice supé- 
rieur à l'indice 100 par le décret susvisé du 10 juillet 1948 et les tex- 
tes pris pour son application. 


Art. 3. — L'’indemnité spéciale dégressive, instituée par le décret 
ne 53-837 du 17 septembre 1953, modifié par les décrets nos 54-1009 
du 9 octobre 1954, n° 55-498 du 10 mai 1955 et ne 55-1606 du 7 décern- 
bre 1955, s'ajoute aux traitements définis par les articles précédents. 

Art. 4. — Un décret précisera les conditions dans lesquelles les 
personnels bénéficiaires de la présente loi percevront annuellement 
ur supplément de rémunération égal à l’ensemble de leur rému- 
nération mensuelle et de ses accessoires. 


Art. 5. — 1. — L'élément proportionnel du complément familial de 
traitement est calculé en app pr les pourcentages suivants au 
traitement budgétaire, majoré de l'indemnité de résidence et de 
l'indemnité dégressive prévue à l’article 3: 

© p. 100 pour deux enfants: 

40 p. 100 en plus pour chaque enfant à partir du troisième. 

IL. — L'élément fixe du même complément varie dans la même 
proportion que le salaire minimum interprofessionnel garanti et les 
compléments qui s’y ajoutent, de manière à maintenir le rapport 
établi entre eux lors de l'entrée en vigueur du décret no 51-619 
du 2: mai 1951. 

IL. — Sont considérés comme étant à charge pour l'attribution du 
complément familial, les enfants ouvrant droit aux prestations fami- 
liales, ainsi que ceux qui poursuivent leurs études au delà de 
Jâge prévu par cette légisiation et qui sont âgés de moins de 
vingt-cinq ans. 

Art. 6. — Les suppléments de rémünération, autres que ceux visés 
au titre III de la loi du 19 octobre 1946, attribués à certaines eaté- 
gories de fonctionnaires civils ou militaires postérieurement au 
31 décembre 1949 sont supprimés à compter de l’entrée en vigueur 
de la présente loi. 


Art, 7. — Seront versées en espèce aux intéressés, en sus des 
sommes, y compris notamment celles qui sont visées à l’article 6, 
qui doivent leur être versées à un titre quelconque, à partir des 
4er janvier 1956, fe juillet 1956 ou fer juillet 1957, en verltu des 
pass en vigueur antérieurement à la promulgation de la présente 
oi: 


4° La totalité de la majoration prévue aux articles ter et 2 pour 
les agents classés à un indice net inférieur ou égal à 160; 

%o Pour les autres personnels, une somme égale à la majoration 
accordée pour l'indice 1%; 

39 La totalité des sommes dues au titre du complément familial 
de traitement. 

Art. 8. — Le reliquat des sommes dues aux intéressés, en applica- 
tion de l’article 2 ci-dessus, sera consacré aux investissements, dans 
ks conditions fixées au chapitre IV de la présente loi. 


* CHaptrre HI, — Majoration des pensions de retraite. 


Art, 9. — Le deuxième alinéa de l’article L. 4 du code des pen- 
pen DU et militaires de retraite est complété de la façon 
suivante : 


« où dans un emploi classé comme insalubre ou de la caté- 
£orie C. » 


= À rpm alinéa du même article est modifié de la façon sui- 
Yante: 


« Sont rangés dans les catégories B et C visées à l'alinéa précé- 
dent les emplois … ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 10. — Dans la liquidation d’une pension d’ancienneté ou pro- 
portionnelle en vertu du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, sont comptés: 4 

a) Pour leur durée majorée de quatre mois par année de ser- 
vices dans ladite catégorie, les services considérés comme jinsalu- 
res au regard de l’article L. 4 modifié du code des pensions civiles 
ei militaires de retraite; à 

b) Pour leur durée majorée de deux mois par année de services 
accomplis dans ces catégories, les services et bonifications autres 
que ceux visés à l'alinéa a ci-dessus repris à l’article L. 3 a du 
code des pensions susvisé; 

c) Pour leur durée effective, les services et bonifications visés à 
l'article L. 23 b susvisé. 

Art. 11. — Les arrérages dus aux bénéficiaires du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite seront consacrés aux investisse- 
ments dans la même proportion que les traitements ou soldes de 
base servant au calcul desdites pensions. 


CHAPITRE III. — Majoration des pensions militaires d'invalidité. 


Art. 42. — Les pensions et allocations prévues par le code. des 
pensions militaires d'invalidité et victimes de la guerre seront 
majorées dans les conditions fixées par l’article L. 8 bis dudit code. 

Art. 43. — La majoration des prestations prévues aux titres II, 
= Le. IV du livre Ier dudit code sera versée en espèces aux bénéf- 
ciaires. 

Art. 14 — A titre provisoire, le reliquat des sommes dues en 
application de l'article 12 ci-dessus aux tributaires du code susvisé 
sera consacré aux investissements dans les conditions fixées au cha- 
pitre IV de la présente loi. 





CHAPITRE IV. — Financement des investissements publics rentables, 


Art. 15. — Les sommes retenues aux ayants droit en vertu des pres- 
criptions de la présente loi pourront leur être attribuées sous forme 
de titres provisoirement non négociables dans les conditions qui 
seront déterminées par règlement d'administration publique confor- 
mément aux principes ci-après: 

Art. 16. — En vue d'utiliser les sommes prévues à l'arlicie 15, le 
Gouvernement pourra émetltre des bons du Trésor ou des titres 
de rentes indexées non négociables pendant une durée déterminée. 

Art. 17. — Il pourra également autoriser le crédit national, le 
crédit foncier de France, la caisse nationale du crédit agricole, à 
émeltre à concurrence des sommes qui leur sont accordées sur des 
Ionds publics des obligations indexées aux agents visés à l’articie 13, 

Art. 13. — Dans la limite des sommes prélevées sur des fonds 
publics en vue d'investissemments rentables, les entreprises natio- 
nales pourront émettre des parts eu obligations provisoirement négo- 
ciables, destinées aux personnels visés à l’article ©, dont le taux de 
remboursement et l'intérêt varieront en fonction du prix des ser- 
vices rendus ou du volume de leurs aflaires. 

Art. 19 — Dans la limite des sommes dont le prélèvement était 
prévu à leur profit sur des fonds publics, les sociélés anonymes 
privées dont les investissements présentent un earactère d'intérêt 
général pourront, nonobsiant toute disposition contraire de la loi ou 
de leurs statuts, procéder à une augmentation de capital par l’émis- 
Sion d'actions nouvelles destinées aux personnels visés à l'article 15 
et assimilées dès leur émission aux actions anciennes de tous 
points, à l'exception des prescriptions particulières édictées à l'ar- 
licle 20. 

Art. 20. — Les titres eréés en application du présent chapitre por- 
teront jouissance du premier jour du mois suivant la souscription, 
lis seront vendus pour leur valeur nominale, accrue, le cas échéant, 
d'une prime d'émission, aux proprétaires des sommes retenues en 
vertu des articies 8, 11 et 14 de la présente joi. 

Sauf dérogations prévues à l'article suivant, ces titres ne pourront 
être progressivement délivrés aux intéressés et nécociés en Bourse, 
dans les mêmes conditions que les autres valeurs mobilières, qu'à 
partir d'une date et suivant les modalités qui seront fixées ultérieu- 
rement par arrêté du ministre des finances pour chaque tranche 
d'émission, compte tenu des possibilités d'absorption sans incon- 
vénient pour la tenue du marché par l'épargne libre et, en tout 
état de cauce, dans un délai de cinq ans, à compter de la sous 
cription. 

Art. 21. — Les propriétaires des titres visés à l'article précédent 
pourront obtenir, sur lautorisalion du ministre des finances et dans 
les limites des sommes fixées par l'autorisation, la délivrance des 
ütres détinitifs immédiatement négociables, pour les motifs ci-après : 

1° Construction ou achat d’un logement destiné à l'habitation de 
l'intéressé ou de sa famil'e; 

2° Mariage de l'intéressé; 

3° Naissance d’un enfant; 

4o Déménagement et installation d’un nouveau logement. 

Art, 92 — Les sommes retenues aux intéressés en application des 
dispositions de la présente loi seront portées en compte chez un 
agent de change, un comptable du Trésor, une société d'épargne 
logement ou une société d’investissemment, choisi librement par le 
propriétaire. 

Dans le cas où celui-ci n'aura pas fait connaître dans les trois 
mois de la date à partir de laquelte il sera assujetti aux disposi- 
tions des articles 8, 11 ou 41 de la présente loi le dépositaire de 
son choix, les fonds lui appartenant seront déposés à un compte 
qui lui sera ouvert d'’offlce à la trésorerie générale du lieu de son 
emploi. 

Art. 93. — Dans la mesure où lesdites valeurs seront disponibles, 
le propriétaire des fonds ainsi portés à son compte achèiera, par 
l'intermédiaire de l'agent de change ou du comptable visés à lar- 
ticle précédent, celles des valeurs créées en application du présent 
chapitre qu'il préférera. 

Art. 24. — Lorsque le propriétaire n'aura pas fait connaître dans 
les trois mois suivant l'inscription à son compte des sommes lui 
appartenant l'affectation qu'il entend leur donner, ceilles-ri 
seront consacrées d'office à l’achat des titres restant disponibles, 
dans les conditions qui seront fixées par arrété du ministre des 
finances. 

Les mêmes dispositions seront applicables dans le cas où l'inté- 
ressé aurait opté pour des valeurs dont la tota'ité aurait été ven- 
due, et n'aurait pas, en temps utile, donné de nouvelles instruc- 
tions. 

Art. 25. — Les sociétés d'investissement devront obligataire- 
ment consacrer les fonds qu'elles auront reçus en application 
de l’article 22 à l'achat de titre émis dans les conditions prévues 
aux articles #7, 18 et 19, et susceptibles d'être négociés suivant 
les modalités prévues par l’article 20. 

Art. 26, — En attendant leur utilisation, conformément aux 
dispositions des articles précédents, les sommes visées à l'arti- 
cle 22 seront laissées, sans intérêt, à la disposition du Trésor, 
en vue de fournir des avances aux entreprises ou organismes 
visés aux articles 17, 18 et 19, jusqu'à concurrence des sommes 
restant à souscrire à leur profit en application de ees textes. 

Art. 27. — Toutes opérations nécessitées par l'application du 
résent chapitre sont exonérées, jusqu'à la première négocia- 
ue su bourse des titres émis inclusivement, de tout prélèvement 
scal. 

Les courtages et commissions y relatifs sont réduits de moitié. 

Art. 28. — Les sornmes investies dans les conditions prévues 
par le À um chapitre peuvent entrer en compte pour le calcul 
de la réduction de la surtaxe progressive prévue à l’article 17 du 
décret n° 54-1198 du 3 décembre 1954. 
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CHAPITRE V. — Ressources compensatrices. 


Art. 29, — Jusqu'au 1% janvier 41960, le nombre des places 
mises au concours ou offertes sur titres à des candidats non-fonctuon- 
naires sera diminué de: 

25 p. 190 du nombre des emplois vacants dans le cadre A. 

50 p. 1409 du nombre À emplois vacants dans le cadre B. 

75 p. 100 du nombre uzs emplois vacants dans les cadres C et D. 

Cetle limilation ne sera pas appliquée en ce qui concerne le 
recrulement des personnels exercant effectivement une fonction 
enseignante. Il pourra y être dérogé pour les autres corps par décret 
pris en conseil des ministres, sur proposilion conjointe du ministre 
intéressé, du ministre chargé du budget et du ministre chargé de 
la fonction publique. 

Art. 30. — Un décret portant règlement d'administration publique 
déterminera pour quels emplois et dans quelles conditions Îles 
femmes fonclionnaires pourront, sur leur demande, être placées 
dans une posilion de dermni-disponibilité, le temps passé dans cette 
posilion comptant pour la totalité en vue de la constitution du droit 
à pension, pour moitié, en vue de l'avancement et de la liquidation 
de la pension, et les émoluments étant réduits de moilié. 

Il sera pourvu aux vacances ainsi provoquées dans les conditions 
prévues à l'arlicle précédent. 

Art. 31. — La valeur nominale des créances ou fractions de 
créances de l'Etat, ou des établissements publics ou semi-publics, 
provenant d'emprunts destinés au financement d’investissements, et 
venant à échéance postérieurement au 1er avril 1956 est de plein 
droit modifiée en proportion de la varialion de l'indice des prix de 
gros entre, d’une part. le premier indice établi après le versement 
des sommes en cause, et, d'autre part, le dernier indice établi avant 
la date du remboursement effectif de la fraction considérée. 


CuapirRe VI. — Utilisation des fonds. 


Art. 32. — Les ressources provenant des mesures édictées au 
chapitre V seront utilisées par priorité pour couvrir les dépenses en 
espèces prévues aux trois premiers chapitres. 

Les sommes restant disponibles ensuite seront consacrées au 
relèvement de l'indice fixé à l’article 7, 4° et 2°, et an payement 
en espèces d'une partie des sommes bloquées en verlu de l'arlicle 14. 


CuariTRE VII. — Modernisation et équipement de l'administration. 


Art. 33. — Dans un délai de trois mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi, et dans la limite d’une somme de cinquanie 
milliards, le Gouvernement émettra un ou plusieurs sx pr dont 
les fonds seront consacrés exclusivement à l'équipement des admi- 
nistrations publiques en vue d'améliorer leur rendement, ainsi que 
la-quaité et ia rapidité du service. 

Art. 34. — Une prime de productivité égale à 2 p. 100 pour 1956, 
et à 5 p. 100 à partir de 1957, de la rémunération tolale annuelle, 
sera attribuée à tous les fonctionnaires titulaires ou auxiliaires. 


CHapiiRe VIII, — Dispositions diverses. 


Art. 35. — Les contributions directes dues après application de 
l'article 28 sur les sommes bloquées en vertu de la présente loi 
pourront être acquittées, à la demande des intéressés, par voie de 
prélèvement sur lesdites sommes. 


Art. 36, — Les dispositions de la présente loi auront effet à compter 
du 1 janvier 1956. 

Art. 37. — L'indice prévu à l'article 7 (I et II) de la présente 
loi sera remplacé: 

Par l'indice 225 à compter du 1° juillet 1956; 

Par l'indice 300 à compter du 1° janvier 1957; 

Par l'indice 450 à compter du 1° juillet 1957. 

Aucun prélèvemnet destiné aux investissements ne sera plus 
effectué sur les rémunérations des fonctionnaires à compter du 
4er janvier 1958. 

Le Gouvernement prendra par décret toutes mesures pour réduire 
progressivement, à compter des mêmes échéances, le prélèvement 
effectué sur les pensions en application de l’articie 14. 

Art. 38. — Les mesures nécessaires à l’application de la présente 
loi seront prises par décret portant règlement d’administration 
publique dans un délai de deux mois à compter de sa promulga- 
tion. 





ANNEXE N° 1333 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la titularisation, dans les 
conditions prévues par les articles 3 et 4 de la loi n° 50-400 du 
3 avril 1950, de certaines catégories d’agents antérieurement affec- 
tés dans des administrations temporaires, présentée par MM. Dore 
et Catoire, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement, en votant la loi du 3 avril 
4950, a exprimé sa volonté, d'une part, de voir les emplois perma- 
nents de l'Etal occupés par des fonctionnaires permanents, d'autre 





par!, d'assurer au personnel affecté à ces emplois la stabilité pré- 
vue par le slalut de la fonclion publique. 


Toutefois, la rédaclion actuelle de ce téxte a pour effet d’écarter 
de son bénéfice des agents qui, lors de sa promulgation, se trou- 
vaient encore afleclés à des administrations temporaires nées de la 
guerre et destinées à disparaître progressivement à la suite du réta- 
blissement de la paix — par exemple les services du ravitaillement 
de la reconstruction, de la statistique, ele. — ou qui, ayant déjà été 
licenciés, étaient alors en instance de reclassement à la disposition 
du centre de réemploi. Une parile de ce personnel, ayant été 
licenciée avant le 3 avril 1950, a pu se faire réembaucher aussitôt 
dans d’autres administrations et aucune difficulté ne s'oppose à 
ce qu’ils bénéficient de la loi. 


Mais il n’en est pas de même pour d’autres, souvent les meil- 
leurs, de ont été conservés par leur service pour en assurer la 
liquidation et qui n'ont pu se reclasser que postérieurement au 
3 avril 1950 (quelques jours seulement pour certains). 


I y a là une situation profondément injuste, qui n'intéresse 
qu'un nombre reiativement faible d'employés de l'Etat et à laquelle 
il convient de metllre fin rapidement, d'autant plus que, dans 
certaines administrations, les opérations d'intégration sont déjà fort 
avancées. 

Telle est la raison pour laquelle nous proposons l'adoption du 
texte suivant, dont les incidences financières sont d'ailleurs nulles, 
puisqu'il n’entraîne aucune création ou transformation d'emploi, 
les intéressés ayant été affectés à des postes existant au 3 avril 
1950 et rendus vacants ultérieurement. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents qui, le 3 avril 1950, occupaient un 
emploi temporaire dans un service dont les effectifs ont été réduits 
ultérieurement, ou qui se trouvaient à la disposition du centre 
d'orientation et de réemploi créé par le décret du 10 février 1946, 
et qui ont été admis postérieurement à cette date dans une des 
administrations permanentes visées à l’articie 4er de la loi n° 50-400 
du 3 avril 1950, pourront être titularisés dans les conditions prévues 
par les articles 3 et 4 de ladite loi. 


Il leur sera tenu compte de l’ensemble des services accomplis 
dans les collectivités locales ou les administrations publiques. 


Le bénéfice des dispositions du dernier alinéa de l’article 4 sera 
acquis à ceux des intéressés qui auront été réintégrés sur titre 
dans les cadres permanents ou qui auront été reçus à l’un des 
deux premiers concours qui leur seront ouverts postérieurement à 
la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N° 1334 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 64 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite en faveur des ayants 
cause des offiicers tués en opérations de guerre, par M. Dorey, 
député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite prévoit que la pension des officiers est acquise 
après vingt-cinq ans de services, au lieu de trente, pour ceux des 
intéressés qui ont été placés en non-activité pour infirmités tem- 
poraires — alors que bien sauvent ces infirmités ne sont pas impu- 
tables au service — et reconnus non susceptibles d’être rappelés 
à l’activité. Cette disposition a actuellement pour seul effet de donner 
droit aux intéressés, et ultérieurement à leurs ayants cause, aux 
suppléments familiaux prévus par les articles 31 et 32 du code. 


Par contre, un officier ayant été tué à l'ennemi après vingt-neuf 
ans onze mois quinze jours de services (et il ne s’agit pas, hélas! 
d'un cas théorique), ses ayants cause se voient refuser le bénéfice 
des mêmes prestalions, parce que le cas n’a pas été prévu. 


Le texte ci-dessous a pour but de réparer cette injustice, qui 
n'intéresse d’ailleurs qu’un nombre limité de veuves ou d’orphe- 
lins, étant bien entendu que son bénéfice sera accordé aux ayants 
cause des officiers tués en opérations de guerre antérieurement 
à sa promulgation. 


Pour ces raisons nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LGI 


Article unique. — L'article 64 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est complété par l’article suivant: 

« La pension des ayants cause des ofliciers tués en opérations de 
guerre est calculée comme si le droit à pension d'ancienneté s'était 
ouvert pour les intéressés dans les conditions prévues de l’ar- 
ticle 10, 2°, du présent code. 


« Le présent texte a un caractère interprétatif. » 
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ANNEXE N° 1335 


ee 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de l’impôt sur les revenus 
des personnes physiques les rentes viagères d'invalidité servies 
aux fonctionnaires et agents assimilés victimes d’accidents ou de 
maladies contractées en service, présentée par M. Dorey, député. 
— {(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des articles 81 et 157 du code 
éral des impôts, les sions d'invalidité servies en vertu de 
loi du 31 mars 1919 et de la loi du 24 juin 1919 aux victimes 

militaires et civiles de la guerre ou à leurs ayants droit, les indem- 
nités temporaires, pensions et rentes viagères servies aux victimes 
d'accidents du travail ou à leurs ayants cause sont affranchies de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle 
et surtaxe progressive). | 

Cependan aucun texte ne prévoit actellement l’affranchissement 
de l'impôt pour les rentes « invalidité » attribuées à certains fonc- 
tionnaires retraités de l'Etat ou des services publics. KR nous semble 
que ces rentes doivent être traitées de la même manière que les 
pensions d'invalidité allouées aux mälitaires et victimes civiles de la 
guerre et les rentes d'accidents du travañ. 

Les pensions d'invalidité attribuées aux fonctionnaires et agents 
des services publics cèdent d’une infirmité constatée par les 
autorités dont les intéressés relèvent, et ont pour objet de rému- 
—p distinctement cette infirmité sans que la question « services » 
Or, s’il est légal de soumettre à l’impôt les pensions et retraites 
découlant des services, il est profondément injuste, à notre avis, de 
voir les rentes « invalidité » confondues avec ces pensions. 

S’il est admis que la rémunération d’une infirmité doive être 
atfranchie de l'impôt ou que réparant un préjudice causé, aucune 
discrimination ne doit intervenir suivant les textes en vertu des- 
quels cette réparation est faite. 

Peut-on différencier dans ses eflets l’accident survenu à un milk 
taire dans un canip de celui dont peut être victime un agent des 
lignes P. T. T.? - 

C'est pour mettre fin à l'injustice découlant de la Kgislation 
pr ur que nous vous demandons d’adopler la proposition de Joi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté à l’article 81 du code général des 
impôts un paragraphe 12° ainsi conçu: ‘ 

« 120 Les rentes viagères servies à titre de réparation d’une inva- 
lidité aux fonctionnaires et agents assimilés victimes d'accidents ou 
de maladies contractés en service, conformément aux dispositions 
des articles % et 26 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, de 
l'article 10, paragraphe VI, de la loi ne 49-1097 du 2 août 1949, des 
articles 21 à 31 inclus du décret ne 49-1416 du 5 octobre 1949, des 
articles 18 et 49 du décret no 50-161 du 21 avril 1%0 et des autres 
textes similaires relatifs aux autres calégories de serviteurs des 
différents services publics ». 





ANNEXE N° 1336 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l’arti- 
cle 31 du code des pensions civiles et militaires de retraite relatif 
aux majorations pour enfants accordées aux agents de l'Etat béné- 
ficiaires d'une pension de retraite, présentée par MM. Dorey, 
Bouxom et Jean Cayeux, députés. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les retraités de l'Etat ont été les premiers 
à bénéficier d’un régime de majorations accordées à titre de récom- 
pense pour ceux d’entre eux qui avaient élevé trois enfants au 
moins. 

Par la suite, d’autres régimes de pensions, et notamment celui 
des assurances sociales, ont adopté des dispositions identiques qui 
sent même généralement plus libérales que celles de l'Etat. 

NH semble dès lors non seulement équitable, mais même conforme 
au principe posé par l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui impose aux 
régimes particuliers l'adoption de mesures au moins aussi avanta- 
geuses que celles du régime général, d’aligner les règles de la loi 
du 20 septembre 1948 sur celles de la loi du 23 août 1948, notamment 
en ce qui concerne les conditions exigées des enfants ouvrant droit 
à. la prestation en question. 

Au surplus, s’il paraît normal d’en réserver le bénéfice aux seuls 
egents qui ont consacré toute leur vie au service de l'Etat, c'est-à- 
dire aux pensionnés d'ancienneté, cette règle doit être assouplie 
lorsque le départ de l'administration est indépendant de la volonté 
ee as C’est le cas des dégagés des cadres d'office et des 

valides. 

Enfin, la loi du 20 septembre 1948, en limitant au traitement de 
base, c’est-à-dire au traitement réduit de moitié pour la partie excé- 
dant 6 fois le minimum vital, le plafond susceptible d'être atteint 





r la pension et les majorations, à introduit une restriction aux 

roits des intéressés que rien ne justifie. Il est donc nécessaire de 
là faire disparaitre. 

De même, il peut paraître sévère pour un pensionné propartionnel 
rilitaire qui acquiert des droits à pension d'ancienneté dans un 
emploi civil, de n'obtenir une majoration éventuelle pour enfants 
qu'au seul titre de sa pension civile. Il est proposé d'en autoriser 
le calcul sur les deux pensions. 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'article 31 du code des pensions civiles et mill- 
taires de retraites est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui concerne Îles 
titulaires ayant élevé trois enfants au moins pendant neuf ans jus 
qu'à l'âge de 16 ans, de À + 100 de son montant pour les trois 
premiers enfants et de 5 p. 108 par enfant au delà qu troisième sans 

ue le total de la pension majorée puisse excéder le montant de 

nier traitement on de la dernière solde aflérent au dernier emploi 
ou ee occupé au moment de la mise en retraite. 

“ même avantage sera accordé aux titulaires de pensions d'in- 
validité ainsi qu'aux titulaires de pensions proportionnelles accordées 

pente d'office eflectué au titre de la loi du 3 septem- 

re 1947. 

Pour les pensionnés militaires proportionnels retraités pour an- 
cienneté au titre d'un emploi civil, la majoration sera calculée dans 
les limites fixées ci-dessus, sur le total des deux pensions. 

« Entrent en compte les enfants décédés par faits de guerre. 

« Les agents retraîtés avant la promulgation de la présente of 

urront obtenir le bénéfice des dispositions ci-dessus s'ils en font 

demande dans un délai d’un an. » 


ANNEXE N° 1337 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire à #9 p. 100 le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée pour le euir et les arlicles chaussants, 
présentée par MM. Reille-Soult, Dorey et Buron, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, anessieurs, les professions du cuir traversent acluel- 
lement une crise très grave caractérisée par le fait que leur indice 
de production est le plus bas, comparé à celui des autres activités 
irançaises. 

Une des causes de cette crise peut être recherchée dans l’utilisa- 
tion des produits de remplacement, Cependant la désaflection par- 
tielle, et toute provisoire, du public à l'égard des articles en cu’? 
est en voie de régression et elle ne semble pas devoir compra- 
mettre l’avenir de celte industrie, 

Le fait qu'elles transforment, dans les meilleures conditions, uns 
matière première produite, en majeure partie, sur le 50] national 
et que les qualités de cette matière première sont universellement 
reconnues doit permettre aux industries du cuir de lutter avec succès 
contre la concurrence des produits à base de matières importées: 
cavutchouc ou plastiques. 

Cependant, ny que ces industries puissent surmon‘er les diffi- 
culiés auxquelles elles se heurlent présentement, il est indispensab'e 
que les pouvoirs publics s'efforcent de faire disparaître les autre3 
causes de la dépression que subit l’industrie du cuir et qu'ils pren- 
nent toutes mesures susceptibles de favoriser une augmen'ation de 
la consommation des articles qu'elle produit. 

Parmi ces mesures, il convient de prévoir, notamment, un allége- 
ment des charges qui pèsent sur les prix de vente, et en particulrer 
une réduction du taux de la taxe sur la valeur ajoutée. De nome 
breuses raisons militent en faveur d’une telle réduction. 

On a parfaitement admis que des réductions de la taxe sur la 
valeur ajoutée, ou même une exonération totale, devaient s’appli- 
quer aux articles de première nécessité et aux articles de grande 
consommation. Or, parmi de tels produits, le cuir et les articles 
chaussants sont les seuls, avec les articles textiles, qui n’ont pas 
bénéficié d’un régime particulier et d'un taux réduit de la T. V. A., 


alors que 80 p. 100 en valeur des 213 articles (parmi lesquels figurent 
les articles chaussants) retenus pour le calcul de l'indice du coût 
de la vie se trouvent détachés du taux maximum de la T. V. A, 

Il s'ensuit que les ventes de chaussures et d'objets de maroqui- 
nerie aux consommateurs limités dans leur pouvoir d'achat sont 
freinés considérablement par des prix grevés d'un impôt très lourd, 


Une statistique du ministère du commerce des Etats-Unis a étab:} 
récemment que la consommation annuelle de paires de chaussures 
par habitant était, en France, de 1,05, alors qu'elle était évaluée 
pe exemple: en Allemagne à 1,27, aux Pays-Bas à 1,73, en Suisse 

1,76, en Australie à 2,54, en Angle'erre à 2,78, et aux Etats- 
Unis à 3,15, etc. 

De tels chiffres, même si l’on ne peut leur accorder qu'une valeur 
a — ie illustrent assez bien la siluation et expliquent le marasme 
actuel. 

Lorsque le taux de l’impôt,.est exagéré, il aboutit à freiner la 
vente. A l'inverse, on a pu constater dernièrement que les transac- 
tions sur les engrais, par exemple, avaient augmenté dans la pro- 
portion de > p. 100 lorsque le taux réduit de 7,5 p. 1400 en matière 
de taxe sur la valeur ajoutée leur avait été appliqué. 

Une réduction de la 1. V. A. au bénéfice du cuir et des articles 
chaussants aurait pour effet certain d'augmen'er très sensiblement 
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l'importance quantitative des ventes par suite de la baisse des prix. 
Cette réduction des prix serait appréciée par le consommateur qui 
verrait ausnenter ses possibilités d'achat, Il en résul'erait un 
accroissement des ventes et, par voie de conséquence, de la produc- 
tion du cuir à tous les stades, éléments profitables au Trésor et à 
l'économie générale du pays, par l'amélioration qu'ils assureraient 
au plein emploi de la main-d'œuvre et à l’activité des entreprises. 

Fn ce qui concerne cette dernière, il convient de signaler que Ja 
crise actuelle frappe non seulement le capital, mais aussi le travail 
et qu'elle entraine des disparitions d'entreprises en aggravant le 
chômage total ou partiel. 

Quelques chiffres souligneront l'importance de cette considération 
en ce qui concerne les articles chaussants Le nombre des entre- 
prises, qui était de l'ordre de 3.000 en 1947, est tombé à 4.900 
en 1955. Actuellement, l'industrie des articles chaussants emploie 
un efleclif de 62.486 ouvriers et employés contre 73.640. Ces entre- 
irises versent 16 milliards et demi de salaires. Elles offrent donc une 
unporlance économique qui ne doit pas être négligée et qui ne 
pourra se développer qu'en fonction de lJ'accroisseinent des ventes, 
donc de la réduction des prix. 

Nécessaire, si l’on considère le march£ intérieur, la réduction de 
la T. V. À. ne l’est pas moins si l’on considère le marché extérieur, 
Jes ventes à l'étranger de cuirs et mes travaillés français élant 
très importantes puisqu'elles approchaient 410 milliards de francs 
en 1951. 

Or, une autre cause de la crise acluelle tient à la diminution du 
laux de remboursement des charges fiscales et sociales accordé aux 
exportateurs de cuirs et peaux travaillés après tannage. Les ris- 
tournes totales, qui s’élevaitent à 12 ». 100 en application de l'arrêté 
du 6 février 1952, ont été abaissées à environ 8,5 p. 100 (arrêté du 
30 juin 1952) puis à 7,2 p. 100 à la suite de l'arrêté du 14 septerm- 
bre 19%54. è 

Ces avantages déjà insuffisants ont 616 réduits à nouveau à envi- 
ron 5,9 p. 100 en application de l'arrê'é du 29 août 1955. 

La nouvelle diminution des remboursements des charges fiscales 
ramenée de 4,20 p. 100 à 2,5 p. 100 ne se justifie absolument pas en 
ce qui concerne les industries de la lannerie-mégisserie. En effet, 
en raison du régime parliculier de la taxe unique auquel est assu- 
jettie la matière peau brute, qui représente plus de la moitié du 
prix de revient d'un cuir fini, Jes cuirs et peaux travaillés ne bénéf- 
cient que dans une anesure extrémermnent faible des avantages de la 
suppression de la taxe sur les transactions. ! 

Phr contre, l'augmentation du taux de la T. V. A. a constitué une 
charge supplémentaire et la direction des prix au secrétariat d'Etat 
aux affaires éconogmiques à fort bien compris cetle situation excep- 
tionnelle puisqu'elle à accordé, par lettre du 20 juillet 195, aux 
industries de la tannerie-mégisserie, une dérogation du principe 
général de blocage des prix appliqué au régime intérieur. 

Au moment où la tannerie et la mégisserie éprouvent de grosses 
difficultés sur le marché intérieur, la diminution de leurs ventes à 
l'étranger, conséquence inéluctable de la réduction de laide à 
l'exportation, accroîtra encore la crise qu'elles subissent et contrain- 
dra ces industries à réduire de plus en plus leur activité et celle 
de leur main-d'œuvre. , 

Les exportateurs ne pourront en aucun cas absorber l’augmen- 
tation automatique des prix qui résultera de la réduction des ris- 
tournes-dont ik bénéficiaient jusqu'ici. La preuve en à été fournie 
par l'expérience faite en 1953 lorqu'a été suspendue l’aide à l’expor- 
tation des peaux de veaux travailiées après tannage (arrêté du 
48 févrer 1953). Jusqu'au moment où celle mesure a élé rapportée 
(arrêté du 19 octobre 1953), la moyenne mensuelle d'exportation de 
ces articles a baissé de 43 p. 100 par rapport à celle qu'elle avait 
atteint lès mois précédents. | 

On comprend ainsi combien les conséquences de J'arrêélé du 
99 août 195 appliqué aux industries du cuir, déjà pénalisées sur le 
plan fiscal, sont désastreuses pour ces industries. » 

I n'en apparaît que plus urgent de prévoir en conlre-parlie un 
allégement du taux de la taxe sur la valeur ajoutée. 

C'est en vertu des considérations qui précèdent que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À compler du {er avril 49%, le taux de la taxe 
&ur la valeur ajoutée est réduit à 10 p. 400 pour les cuirs et les arti- 
cles chaussants figurant au tarit des douanes nes 11-01 à 41-09 inclus, 
&2-01 et 42-05 inclus, 61-®, 61-05 À et 61-06 A. 





ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à instiluer des comités économiques régionaux, présentée par 
MM. Catoire, Duquesne, les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reconfersion, déjà amorcée, de nos 
Sadustries nationales et le reclassement de la main-d'œuvre qui 
en résulte soulèvent des problèmes divers, aussi bien sur Je plan 
humain, social et familial que sur le plan économique. 

Quelques chiffres en donneront un aperçu Sommaire : 

Tandis que pour une population ouvrière de 313.000 âmes, la 
région de Nancy comptait, en 1953, moins de 3.000 demandes 


Ÿ 





= | 


d'emploi non satisfaites, celle de Toulouse, par contre, en comptait 
6.200 pour une. population ouvrière de 181.00, celle de Montpellier 
12.100 sur 127.000. Ainsi pour les trois régions considérées le pour- 
Frs À de la main-d'œuvre inemployée varie d'environ 3,5 à 

0 p. 100. 

Il faut tenir compte, en outre, du départ d’un ecertain nombre 
d'ouvriers qui ont déjà émigré ailleurs et, si l'on veut avoir l’image 
concrète d'une région donnée, examiner l’ensemble de ses entre- 
prises; on constatera ainsi que les mineurs des bassins d’Alès et 
de Decazeville sont invités à gagner la Lorraine, que Longwy attire 
les ouvriers métallurgistes de Tarbes, que les industries diverses 
de Ganges, de Saint-Élienne, de Fourmies, les tissages des Vosges 
entrent en sommeil. 

Ce re sont là que des exemples. La régression industrielle frappe 
diverses régions. Quelles en seront les conséquences ? 

Des adulles qui ne peuvent changer de résidence cesseront tout 
travail. Des bâtiments, des logements resteront inoccupés. Des éer-. 
vices publics, des transports seront sous-employés, Quant aux entre- 
prises de distribution, elles se maintiendront, mais en orérant leurs 
préièvements sur une activité diminuée. On risque, en un mot, de 
voir les régions sous-déveoppées le devenir encore davantage. ü 

Il faut donc sauvegarder la vitalité régionale par une adaptation 
dont la réalisation suppose, tout d’abord, l'expansion générale de 
l'économie française, mais celle-ci ne suffit pas. 

1 serait, en effet, éminemment souhaitable que toute étude de 
reconversion d'entreprise ou de réadaptation de la main-d'œuvre, 
ait d'abord en vue le maintien de l’activité de la région dans toute la 
mesure compatible avec les exigences nationales. 

D'autre part, si dans un certain nombre de départements, il existe 
déjà des comités d'éludes, si certaines régions, comme le Languedoc 
méditerranéen ou la Durance ont leur plan de relèvement incorporé 
au Flan national, il n'empêche que de telles initiatives, de telles dis- 
positions sont fragmentaires et hétérogènes. Il conviendrait donc de 
poser les principes d'orientation régionaux pour la totalité du terri- 
loire afin de lier les besoins. locaux à un centre régional, le choix de 
l'activité à impiamter devant être eflectué dans le sens du développe- 
ment industriel de ce centre. 

Ce maintien, dans toute la mesure du possible, de l’activité éco- 
nomique de la région dans le cadre des activités du centre régional 
devrait faire l’objet de plans d'ensemble qui seraient préparés, et 
dont l'exécution serait contrôlée, par des comités économiques régio- 
naux. : 

Ainsi l'adaptation commandée par l'élargissement progressif de 
Ja libération des échanges pourrait s’eflectuer normalement, c'est-à- 
dire, en conciliant les intérêts économiques de la région avec les 
nécessités de l'économie mationale. 

C'est dans ce but que nous vous soumellons la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer, dans Île 
jlus brel délai, pour l’ensemble du territoire national, des comités 
économiques régionaux, comprenant notamment en leur sein des 
personnalités locales représentatives des diverses activités écono- 
miques de la région et des représentants qualifiés des organisations 
syndicales, patronales, ouvrières et cadres, Ces comités seraient 
rattachés au commissariat général du plan national. 

HS auraient pour objet de préparer et de contrôler l'exécution de 
plans régionaux lendant à maintenir, dans toute la mesure compa- 
lible avec les exigences nationales, l'activité industrielle de la 
région dans Je cadre des activités du centre régional, 


ANNEXE N° 1339 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les lois n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1918 et no 52-799 du 10 juillet 1952 et à rétablir les travailleurs 
dans les droits correspondant aux cotisations qu'ils ont versées au 
litre d’un régime de retraites, présentée par MM. Duquesne, Viatte, 
Mme Francine Lefebvre, M. Bouxom et les membres du groupe du 
Mouvement républicain populaire, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant le {er juiilet 1952, l'allocation lempo- 
raire était attribuée aux personnes âgées de 65 äns au moins — où 
d: 60 ans en cas d’inaptitude au travail — qui ne remplissaient pas 
les conditions exigées pour pouvoir bénéficier d’un avantage au 
titre d'un régime de sécurilé sociale, et notamment de l'allocation 
aux vieux travailleurs. 

Dans la limite d'un plafond de ressources — fixe en dernier Lieu 
à 104.000 F pour un an pour une personne seule et 132.000 F pour 
un ménage — l'allocation temporaire pouvait se cumuler, non Su- 
lement avec les pensions mutualistes et les rentes constituées Far 
l'épargne individuelle à la C. N. R. V. où. à tout autre organisme do 
prévoyance, mais encore avec les rentes d’un montant inférieur à 
cului de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, acquises à l’un 
des titres ci-après : 

Loi du 5 avril 4910 sur les retraites ouvrières et paysannes; 

Décret-loi du %3 octobre 1935. — La majoration du quart étant, 
à cet égard, considérée comme une rente. É 

Article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 195; 











DOCLMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 859 





Régime spécial visé à l'article 233 ou à l'articie 35, paragraphe 10 
du décrei-loi du 28 octobre 1935. 

Ce n'était là que justice. 

En effet, si l'allocation temporaire avait le caractère d’une assis- 
tance en faveur des personnes dépourvues de ressources — et ne 
pouvait, par conséquent, être considérée comme accordée en veriu 
d'un droit strict — les rentes, fruils d'une épargne voloniaire ou 
correspondant à des cotisations prélevées sur le salarre en vertu d'un 
régime d’assurance obligatoire, représentent la contrepartie d’un 
eflort de prévoyance qui ouvre un droit absolu, auquel il ne saurait 
être porté atteinte, 

Cependant l'article 4% de la loi du 10 juillet 1952 — qui a 
substitué l'allocation spéciale à l'allocation temporaire — est venu 
interdire les cumuls antérieurement autorisés: l'allocation spéciale 
ne peut être attribuée qu'aux personnes ne relevant, ni d’une orga- 
nisalion autonome d’allocalions de vieillesse (loi du 17 janvier 1948), 
ni d’un régime vieillesse de sécurité sociale. 

L'article 45 de la même loi du 10 juillet 1952 prévoit que les 
avantages attribués en vertu d’un régime de vieiliesse sont majorés, 
le cas échéant, à compter du 1e juiilet 1952, pour étre portés au taux 
minimum de l'allocation de vieillesse instiluée par la Loi du 17 jan- 
vier 1938 (actuellement 28,200 F par an). 

Ainsi une personme qui, précédemment, percevait à la fois l’allo- 
cation temporaire, 28.200 EF, et une rente des assurances sociaies 
s'élevant, par exempie, à 10.000 F, au total 33.200 F, ne percevra 
plus désormais que la rente des assurances sociales majorée, en 
vertu de l’article 45 de la loi du 10 juillet 1952, jusqu'à concurrence 
de 23 XF. 

La diminution de ses ressources, soit 10.000 F, sera exactement 
égaie au montant de la rente correspondant aux versements «bli- 
gatoires qu'elle a effectués. - 

Il y à là une régression sociale que le législateur n’a certainement 
pas voulue, et qu'il convient de réparer. 

L'article 41: de la loi du 10 juillet 1952 doit être modifié de façon 
à permettre le cumul de l'allocation spéciaie avec les rentes (ou 
autres avantages — par exemple, la majoration du quart) cal- 
culées en raison des cotisations du bénéficiaire. 

Cette modification doit entraîner l'abrogation pure et simple de 
l'article 45 de la même loj et une modification, d'ailleurs de pure 
forme, de l’article 46. 

F à € vu l’objet des trois rremiers articles de la présente proposition 

e loi. - | 

L'article 18 de la loi du 17 janvier 1918, modifié par la loi du 
40 juillet 1952, prévoit que le conjoint à charge ou le conjoint survi- 
vant non remarié, d’une personne ressortissant à l’un des régimes 
autonomes inslitués par ladite loi, doit recevoir une allocation de 
vieillesse égale à La moitié du taux mmimum de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, lorsqu'il n'a exercé ou n’exerce aucune 
activilé professionnelle. 

Il résulte de cette restriction que si le conjoint à charge ou survi- 
vant a été personnellement affilié à un régime de sécurité socia'e — 
pour une période si courte soit-lle — l'allocation de vieillesse ne 
peut lui être attribuée. L'avantage ou la rente que l'intéressé s’est 
acquis par ses versements est simplement majoré pour être porté au 
taux de l'allocation veillesse, de sorte qu'il ne touche rien de plus 
que s’il n'avait jamais cotisé. 

La justice exige qu'à un eflort de cotisation corresponde l'attribu- 
tion d’un avantage. 

On peut ajouter que si le conjoint à charge ou survivant d’un 
ressorlissant à un régime de vieillesse de non-salariés a été rerson- 
nellement salarié pendant quelques années, la caisse autonome de 
retraites de pl mess à doit refuser, en l’état actuel des textes, de 
dui accorder l'allocation et renvoyer le dossier vers la caisse régio- 
nale vieillesse du régime général. Ce régime général se trouve ainsi 
supporter une charge qui, normalement, devait incomber à l'orga- 
nisation autonome des non-salariés. 


1 peut même arriver que, pour une raison ou pour une autre, Ja 
période de salariat n'ait pas donné lieu à cotisation, ou que les coti- 
sations versées, insuffisantes pour permettre le service d’une rente, 
aient été remboursées. Dans ce cas, le conjoint à charge ou survivant 
ne bénéficie pas d’un avantage du régime général et ne peut obtenir 
l'allocation du régime autonome. Il ne lui reste plus qu'à dernander 
l'allocation spéciale, et le fonds spécial doit supporter une charge 
dont le régime autonome se trouve libéré. 

La répartition des charges deviendrait équitable si le cumul de 
l'allocation instituée par l'article 18 modifié de la loi du 17 janvier 
4918, el de Ja rente correspondant aux versements effectués à un 
régime légal ou réglementaire de retraites, cessait d’être interdit. 

Pour ces différentes raisons, l’article 18 de la loi du 18 janvier 
4918 doit être de nouveau modifié, et tel est l’objet de l'article 4 
de la présente proposition de loi. 

Entin, s'il est injuste d’imputer sur le montant de l'allocation 
spéciale celui des rentes correspondant aux versements du lénefl- 
Ciaire à un régime de sécurité sociale, il est non moins injuste de 
pratiquer une telle imputation sur le montant d'une majoration pour 
conjoint à charge d’une pension de réversion, d’un secours viager, 
d'une alocaiicn aux méêreés de famille, d'une rension ou d'une allo 
cation de vieillesse de veuf ou de veuve. 

L'article 5 de la présente proposition de loi tend à rétablir les 
bénéficiaires de ces différents avantages dans les droits qu'ils tien- 
nent du versement de leurs cotisations. 

La loi du 10 juillet 1952 ayant pris effet du 4 juillet 1952. il 
apparaît que les modifications proposées aux. dispositions de ladite 
loi doivent prendre également eflet du 1* juillet 1952. 

Ii n'en va pas de même en ce qui concerne les dispositions visées 
à l’article 5 de la présente proposition de loi qui peuvent prendre 
effet au 4° octobre 1953, 





PROPOSITION RE LOI 


Art. der, — Les deux premiers alinéas de l’article 44 de la lof 
ne 52-799 du 10 juillet 1952 sont abrogés et renmilacts par les di<po- 
sitions suivantes: 

« Les personnes non vies à l'article 42, âgées, au premier jour 
d'un trimestre civil, de plus de soixante-cinq ans — ou de soixante 
ans s’il s'agit de personnes dont l’ap.itude au travail à élé constalice 
dans les conditions prévues par ordonnan'e n° 45-170 du 2 février 
19% — pourront prétendre, à partir de celte date ou de la date 
de la demande si elle est poslérieure, au bénétice de l'alloration 
spéciale prévue à l'article 42, si elles ne bénéficent pas ou ne 
sont pas susceptibles de bénéficier d'un avantage d'un régime 
vieillesse de sécurité sociale et si le tolal des resources person- 
nelles de lintéressé ou des époux et de l'allocation n'excède pas 
132.000 F par an pour une personne seule et 180.000 F pour un 
ménage, par an. Pour la détermination des ressources, il ÿ a lieu 
d'appliquer les dispositions de l'article 17 ci-dessus. 

« Lorsque le total de lalloca'ion et des ressources personnelles du 
requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, l'allo- 
cation est réduile en conséquence. Toutefois, lorsque le conjoint 
a cotisé personnellement à un régime vieillesse de sécurité sociale 
mais ne peut prélendre au tiire de ce régime qu'à rente eu à 
majoration prévue par l’article 10, paragraphe 3, de l'acte dit « Loi 
du 1% mars 1941 », ces avantages contributifs ne mettent pas 
obstacle à l'attribution de l'allocation ci-dessus et se curmulent 
avec elle. » 


Art. 2. — L'article 45 de la loi n° 52-:99 du 10 juillet 1952 est 
abrogé 
Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 46 de la loi n° 52-799 


du 10 juillet 1952 est modifié comme il suit: 

« Les dépenses entrainées par lattribution de l'allocation spéciale 
sont à la charge d’un fonds spécial géré par la casse des dépôts 
et consignations sous la surveillance d'une commission composée 
de représentants des divers organismes participant à son finan- 
cement. » 

Art. 4. — L'article 18 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Lorsqu'il n’est pas lui-même bénéficiaire ou susceptible de 
bénéficier d’un avantage au titre d’une législation de sécurité 
sociale et n’'exerce aucune activité professionnelle, le conjoint à 
charge d’un allocataire ou le conjoint survivant non remarié d'un 
allocataire ou d’une personne visée aux articles 4, 5, 6, 7 et 
9 ci-dessus, qui a rempli les conditions prévues à l'article 8 pour 
avoir droit à l'allocation, recoit dans les conditions de l'article 11, 
et sous réserve de l'application de l’article 142, une allocation égale 
à la moitié de celle qui a été ou aurait été attribuée aux personnes 
susvisées sans que cette allocat'on puisse ètre inférieure au mini- 
mum fixé à l'article 10. 

« Cette allocation est à la charge de l'organisme autonome dont 
relèvent ou auraient relevé les personnes susvisées. 

«a Toutefois, lorsque le conjoint a cotisé personnel'ement à un 
régime de vieillesse de sécurité sociale mais ne peut prétendre au 
titre de ce-régime qu’à rente ou à majoration prévue par l'article 10, 
paragraphe 3, de l'acte dit « loi du 1% mars 1941 », ces avantages 
contributifs ne metlent pas obstacle à l'attribution de l'allocation 
ci-dessus et se cumulent avec elle, » 

Art. 5. — Ne mettent pas obstacle à l'attribution des avantages 
prévus aux articles 3 ($ 2, a) et 4, premier alinéa de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945 modifié, 68 (88 2, 75) premier et deuxième 
alinéas, et 76 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 et 13 de 
la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 et se cumulent avec eux les rentes 
correspondant aux versements de la majoration instituée par l'arti- 
cle 10, paragraphe 3. de l'acte dit « loi du 1% mars 1947 ». 

Art. 6. — Les dispositions de la présente loi prendront effet du 
1er juillet 1952, à l'exception, toutefois. des dispositions de l'article 5 
qui prendront effet du 1+ octobre 1953. 


ANNEXE N° 


1340 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux réductions de tarifs ferroviaires 
accordées aux familles nombreuses, présentée par MM. Jean 
Cayeux, Bouxom, Bacon, Dorey et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les réductions de tarifs ferroviaires accor- 
dées aux familles nombreuses résultent essentiellement des disposi- 
tions de l’article 8 de la loi du % octobre 1921, modifié par l'acte 
dit loi du 24 décembre 19490. 

En vertu de cet article, dans les familles comportant au mini- 
mum trois enfants de moins de dix-huit ans, le père, la mère et 
chacun des enfants dé moins de dix-huit ans bénéficient, sur pré- 
sentation d’une carte d'identité strictement personnelle, de la réduc- 
tion ci-après sur le plein tarif: : 

30 p. 100 pour les membres d'une famille de trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres d’une famille de quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres d’une famille de cinq enfants. 

75 p. 100 pour les membres d'une famille de six enfants et plus. 

Ces réduclions ont constitué les premières mesures prises r 
l'Etat en faveur des familles nombreuses. Il apparaît aujourd'hui 
nécessaire de les compléter au moins sur un poinl : 

IH serait normal en effet que les enfants de plus de dix-huit ans 
continuant leurs études ou entrés en apprentissage ou les enfants 
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infirmes ou incurables soient considérés au même titre que leurs 
irères et sœurs de moins de dix-huit ans, pour l'application de la loi. 

En décidant qu'il en sera ainsi, nous ne ferons qu'appliquer en 
matière de tarifs ferroviaires, les dispositions déjà adoptées en faveur 
des familles nombreuses en ce qui concerne les allocations familiales 
et les avantages fiscaux, 

C’est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article & de la loi du 29 octobre 1924, modifié 
par l'article premier de l'acte dit loi du 24 décembre 1910 est 
complété comime suit: 

« Les enfants continuant leurs études ou entrés en apprentissage 
ainsi due les enfants infirmes ou incurables dans le sens défini par 
l'article 40 de la loi du 2 août 1%6, sont considérés comme ayant 
moins de dix-huit ans au regard des dispositions du présent article. » 


ANNEXE N° 


1341 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux pensions de survivants du régime 
général de la sécurité sociale, présentée par M. Meck et plusieurs 
de ses collègues, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié, 


ANNEXE N° 1342 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 41956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir l'égalité de traitement entre 
mutilés du travail d'avant ou d’après le 1er janvier 1947, en ce 
qui concerne le mode d'attribution des chaussures dites « de 
complément » et de chaussures normales aux victimes d'accidents 
du travail bénéficiaires de l’appareillage pour infirmié des mem- 
bres inférieurs, présentée par MM. Robert Coutant, Titeux, Le 
Floch, Marcel David et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mutilés du travail bénéficient de la 
fourniture gratuite des appareils de prothèse ou d’orthopédie néces- 
sités par l'infirmité résullant de l'accident et cela en application 
des dispositions de l'artic'e 4 de la loi du 1® juillet 1938, pour eeux 
qui ont été blessés avant le 1°" janvier 1947, et de l’article 38 de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1916. 

Un grand nombre d'entre eux sont atteints d’infirmité des mem- 
bres inférieurs et notamment de déformation d'un pied nécessitant 
le port d’une chaussure orthopédique qui est fournie gratuitement 
au mutilé, la chaussure du pied sain restant à sa charge. 

Jusqu'à ces derniers temps, les centres d'appareillage disposaient 
d'un stock assez important de chaussures dépareillées qu'ils four- 
nissaient gratuitement aux mulilés pour le pied eain, ce qui évitait 
à ces derniers toute dépense. 

Hi n'en est malheureusement plus de même aujourd'hui et les 
mulilés sont, de ce fait, dans l'obligation de faire l'acquisition de 
celte chaussure normale pour le pied sain à leurs propres frais, ce 
qui entraine pour eux une dépense assemélevée. 

Le ministre du travail, après avoir procédé à une étude de la 
question, a décidé qu'en vue d'alléger un peu lés charges qui 
incombaient de ce fait aux intéressés, les caisses de sécurité sociaie 
rembourseraient le prix de la chassure normale sur la base du 
tarif fixé par les organismes commétents, soit sur la base de 
4.800 francs (circulaire S. S. du 6 août 1953). 

Mais cette décision du ministre du travail ne vise que les mutilés 
du travail ayant été blessés à partir du 4er juillet 1917 et relevant, de 
ce fait, de la nouvelle législation sur les accidents du travail 
intégrée dans la sécurité sociale. 

Sont exclus de cette mesure les mutilés du travail blessés avant 
Je 1er janvier 1947 et qui sont, de beautoup, les pius nombreux. 

11 y à là une injustice qui doit être réparée sans retard. 

C'est à quoi tend Ja présente proposition que nous vous deman- 
dons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les mutilés du travail régis par la loi du 
9 avril 189 et les lois ep OI E qui l’ont modifiée ou étendue, 
notaroment à lagricullure, la loi du 4er juillet 41938, la loi du 
3 avril 1942 et celle du 16 mars 1943, amputés d'un membre 
inférieur et porteurs d’une jambe artificielle ou atteints d’une 
déformation d'un membre inférieur nécessitant le port d'un appareil 
orthopédique ont droit, pour l'acquisition de la chaussure nor- 
male du pied sain, au remboursement du prix de cette chaussure. 

Ce remboursement s'effectue sur la base du tarif fixé par les 
tinistères intéressés, 








ANNEXE N° 1343 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 63 du décret 
ne 50-4225 du 21 septembre 1950 concernant l'attribution du 
capiial décès aux ayants droit des victimes d'accidents du tra- 
val mortels survenus dans l’agriculture, présentée par MM. Robert 
Coutant, Titeux, Cormier, Gagnaire et les membres du groupe 
pe vi députés. — (Renvoyée à la commission de l’agricul- 
cuiture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 73 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, sur les assurances sociales du régime géné- 
ral, garantit aux ayants droit de l'assuré le | ae dès son 
décès, d’un capital dont il fixe le mode de calcul. | 

Ce même articie dispose que ce capital est accordé, même en Cas 
de décès survenu à la suite d’un accident du travail, sous la seule 
réserve que, dans ce cas, le capital est versé sous déduction du mon- 
tant de l’indemnité pour frais funéraires à laquelle peuvent préten- 
_ + — viens en application de la législllion sur les accidenis 

u travail. : 

Il s'ensuit que, lorsque le montant du capital décès prévu par 
ledit article est supérieur au montant de l'indemnité pour frais 
funéraires prévue par la législation sur les accidents du travail, les 
ayants droit touchent la différence. 

Or, de cette disposition sont exclus les salariés de l’agriculture. 

En effet, l’article 20 du décret-loi du 28 octobre 1935, étendu à 
l'agricullure par l’article 13 du décret-loi du 30 octabre 1935 toujours 
en application, dispose : . c 

« Ne donnent pas lieu aux prestations en nature et en argent 
des assurances sociales maladie, invalidité et décès, les maladies 
et les blessures indemnisées ou susceptibles d'être indemnisees 
au titre de la loi sur les accitdents du travail. » 

Aucune modification n'ayant été, depuis, apportée à ce texte, 
malgré les démarches entreprises par la fédération nationale des 
mutilés et invalides du travail, il en résulte que les ayants droit des 
victimes d'accidents du travail mortels survenus dans l’agriculture 
ne peuvent prétendre au capitaldécès prévu par l’article 63 du 
décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950. . 

Lès veuves de victimes d'accidents mortels survenus dans l’agri- 
culture sont donc défavorisées par rapport aux veuves de victimes 
d'accidents survenus dans les autres professions, 

Il y à là une injustice criante qu'il convient de réparer au plus tôt. 

Aucune objection d'ordre financier ne saurait être formulée étant 
donné le nombre infime d'accidents mortels qui surviennent dans 
l'agricullure. 


Nous vous prions donc d’adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — Le premier alinéa de l'article 20 du décret-loi du 
28 octobre 1935 est modifié comme suit: 

« Ne donnent pas lieu aux prestations en nature et en argent 
des assurances maladie et invalidité, sous réserve des dispositions 
ci-après, les maladies et blessures indemnisées ou susceptibles d'être 
indemnisées au titre de la loi sur les accidents du travail. » 

Art. 2, — L'article 63 du décret n° 50-125 du 21 septembre 1950 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'assurance décès garantit aux ayants droit de l’assuré le paye 
ment, dès son décès, du capital fixé par l’article 11, paragraphe 2 
du décret susvisé du 20 avril 1950, déterminé compte tenu des 
dispositions de l’article 70 ci-dessous, et, le cas échéant, de l'article 14 
du décret du 28 octobre 1933. 

«a Ce capital est accordé même en cas de décès survenu, soit à la 
suite d’un accident du travail, soit pendant le service militaire 
obligatoire, soit au cours d’une période d'appel sous les drapeaux 
ou de mobilisation, soit au cours d’une période de présence sous 
les drapeaux comme volontaire en temps de guerre. 

« Il est versé aux ayants droit, sous déduction du montant de 
l'indemnité pour frais funéraires à laquelle peuvent prétendre les 
+ en application de la législation sur les accidents du 

avail. » 


ANNEXE N° 1344 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à a ter, dans les plus brefs délais, une aide aux agrioulteurt 
du département des Éasses-A victimes du gel, QE pat 
M. Marcel-Edmond Naegelen, député. — (Renvoyée à la commis 
sion des finances.) q 


(Rectifiée) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées ont causé des dégâts importants 
aux cultures dans les Basses-Alpes : les basse températures ont sévi 
pendant une quinzaine de jours, du ? au 23 février; en deux vagues 
de froid séparées par une courte période, Les températures relevées 
ont indiqué des minima de —14° à Digne, sous abri; —20° à Barce 
lonnelle ei —22° à Seyne, 
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C'est la première vague de froid qui a causé aux cultures et 
spécialement aux céréales les dégâts les plus importants, car elles 
n'étaient pas protégées par Ja neige, et les piantes étaient en 
végétation. 

est encore trop tôt pour évaluer ces dégâts d'une façon précise 
mais, dès à présent, grâce aux renseignements obtenus auprès des 
personnalités du monde agricole, on peut se livrer à une premièle 
estimation. =. 

La variété de blé Florence Aurore a beaucoup souffert, et sans 
doute la perte s’inscrit-elle aux environs de 50 p. 100 pour le moins; 
les aulres variétés n’ont souffert que pour 10 p. 400 enviroe. 

l'our les orges, les escourgeons ont élé très atteints, mais mois 
que les orges à deux rangs. 

La perte dans les prairies est difficile à chiffrer encore, mais elle 
sera, en moyenne, supérieure à 10 p. 100 de l’ensemble. 

Les pomines de terre ont subi de très importants dégâts, de 
l’ordre de 20 p. 100; les plants de porte-graines (carotie, betterave, 
chou, etc.) de plus de 60 p- 100. s 

La récolle des pêchers est perdue dans la Late gp de 60 p. 100, 
de même que celle des abricotiers; les amandiers ont sans doute 
soutlert dans la même proportion; la vigne à 40 p. 400; quant aux 
oliviers, le désastre est de 80 p. 100, et il est à craindre que les 
arbres eux-mêmes soient détruiis en grande partie, 

L'apiculture, très importante sur les hauts plateaux de Riez et 
de Valensole, est très touchée, tant par la grande mortalité dans les 
ruches que par la desiruelion des fleurs précoces. 

L'évaluation très sommaire des pertes subies par le département 
s'élève aux alentours de 330 millions. 

Cette région montagneuse étant particulièrement pauvre, il ne 
semble pas possible que les petits cultivateurs soient en mesure de 
rétablir la situation par leurs propres moyens. 

Il conviendrait d'accorder des avances de la caisse de crédit agri- 
cole à court et long terme aux taux les plus réduits, de procéder à 
des dégrèvements d'impôts, de fouruir des semences pour les réense- 
mencements, des contingents de carburants détaxés, et d’une 
manière générale de prendre toutes mesures utiles pour aïler l’agri- 
cullure du département des Basses-Alpes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À apnorter une 
aide immédiate aux agriculteurs du département des Basses-Alpes 
victimes des gelées, 





ANNEXE N° 1345 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Ninine) 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer sur la pro- 
position de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à fixer les modalités 
de dégagement ou d'intégration de certaines catégories de person- 
nels d'indochine (1) (repris le 21 mars 1956, par application de 
l’article 33 du règlement. — (Renvoyé à la cominission des tler- 
riloires d'outre-mer.) $ 


Mesdames, messieurs, la transformation de nos territoires d’Indo- 
chine en Etats associés, au sein de l'Union française, devait avoir 
pour conséquence l'organisation de services administratifs vietna- 
miens, cambodgiens et laotiens, en même temps que la dissolution 
de tous les anciens cadres locaux, régionaux ou municipaux rele- 
vant des autorités françaises. 

Cette dernière mesure fut réalisée par le décret ne 50-86 en date 
du 18 janvier 1950, qui fixa également des dispositions tendant à 
a le sort des différentes catégories de fonctionnaires intéressés, 
selon que ces fonctionnaires seraient appelés à continuer leurs ser- 
vices dans les nouvelles administrations instituées (services spé- 
ciaux du haut commissariat où administrations des Etats associés), 
on qu'ils seraient dégagés et reclassés dans d'autres formations de 
la France d'outre-mer ou de la métropole. 

Mais, intervenu sous la pression des événements qui comman- 
däient une prise de position officielle et immédiate, ce texte ne put 
régler, avec toute la rigueur et la clarté désirables, les conditions 
particulières selon lesquelles dégagement et reclassement seraient 

ratiquement réalisés, compte tenu tant des légitimes intérêts des 
onctionnaires exclus des nouvelles administrations locales que des 
possibilités, ur les collectivités Een or métropolitaines et 
d'outre-mer, d’absorber ceux de ces fonctionnaires qui ne seraient 
pas utilisés en Indochine ou dégagés. 

Afin de mettre un terme à cette situation confuse, qui dure déjà 
depuis deux ans, notre collègue M. Frédéric-Dupont a estimé que 
l'Assemblée nationale se devait d'évoquer le problème et de lui don- 
ner, par la voie de dispositions législatives suffisamment précises, 
les solutions qui s'imposent. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 

Dans l’ensemble, les dispositions envisagées paraissent de nature 
à donner pleine satisfaction aux principales parties intéressées, 
enciens fonctionnaires d’Indochine comme admimistraticns J'outre- 
mer ou de la métropole appelées à les intégrer. 


Le décret du 18 janvier 1950 avait spécifié que les fonctionnaires, 
de nationalité française, provenant des cadres dissous seraient : 

a) Soit maintenus en activité sur place selon les modalités parti- 
culières (intégration dans les cadres Spéciaux du haut commissariat, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législature) nos 296, 4064, 





détachement de ces cadres auprès d'un Etat associé, intégration 
dans un cadre national d'un Etat associt}; 

b) Soit dégagés et reclassés dans les corps de fonctionnaires de 
la métropole ei des terriloires d'outre-mer correspondant à leur 
qualification professionnelle ; 

c) Soit, enfin, licenciés ou admis à la retraite, dans le cas où ils 
renonceräient au reclassement ou refuseraient les deux premiers 
emplois offerts au titre de celui-ci. et qu'en outre (pour ceux admis 
à la re‘raite) ils réuniraient les condilions exigées pour prétendrs 
à pension d'ancienneté. 

Sur les modalilés du reclassement et, notamment, sur les condi- 
tions d'intégration dans les nouvel:es administrations de la France 
d'outre-mer ou de la métropole, aucune disposition particulière ne 
fut prévue. L'artirle 3 (qui contient la tolalité des dispositions 
relatives au dégagement et au reclassement) stipule simplement à 
l'alinéa 1°: 

« … les fonctionnaires de nationalité française dégagés, etc., seront 
reclassés dans les emplois correspondant à leur qualification pro- 
fessionnelle. 11 sera procédé à la reconstitution de leur carrière dans 
leur nouveau corps ». 

Le même article, aux alinéas 2 et 3, renvoie pour cetle reconsti- 
tution de carrière à des règlements particuliers: décret en conseil 
d'Etat ur les emplois à fa charge de l'Etat, arrèlé du ministre 
de la France d'ou'‘re-mer pour les emplois à la charge des terri- 
toires. 

D'autre part, le décret du 18 janvier 1950 reste muet sur la procé- 
dure de reclassement et particulièrement sur la constitution des orga- 
nismes devant l'effecluer. 

C’est pour éviter tout arbi'raire et également parce que les mesures 
à intervenir risquaient de se heurler à des textes législatifs, notam- 
ment en ce qui concerne les conditions réglementaires de recru- 
tement fixées par application du statut général des fonctionnaires, 
les eflectifs des cadres d'intégration et les admissions en surnombre 
que notre collègue M. Frédéric-Dupont a estmé indispensable de 
soumettre des dispositions législatives à la sanction de l'Assemblée, 
Votre commission partage en ièrement ce point de vue. 

La proposition qu'il nous soumet à cet eflet ne vise, rappelons-le, 
que la situation des fonctionnaires de nationalité française des 
anciens cadres locaux ou régionaux où municipaux d'Indochine qui, 
n'étant ni dégagés, ni maintenus en activité sur place, doivent être 
reclassés dans les emplois vacants ou en surnombre des corps de 
fonctionnaires à la charge de l'Etat ou des territoires d ou're-mer. 
Elle laisse entièrement de côté le cas des fonctionnaires qui ne sont 
pas de nationalité française ou qui sont ulilisés sur place, ainsi que 
celui des personnels journaliers et auxiliaires, pour lesquels restent 
valables les dispositions du décret du 18 janvier 1950. 1 

La proposilion de loi prévoi! d'abord un dégagement d'office pour 
tous ceux ayant atteint 51 ans et qui peuvent prélendre, srâce à 
une bonificalion d’annuités de service de quatre ans, à une pension 
d'ancienneté. x 

En France métropolitaine, la loi du 3 septembre 1947 avait éga- 
lement imposé un dégagement d'office, mais ce'le mesure qui avai 
un caractère purement budgétaire avait touché l'ensemble des fone- 
tionnaires, quel que fût 'eur âge, la décision dans chaque cas étant 
laissée à l'appréciation d'une commission opérant d’après les notes 
et jugements portés sur la valeur ef les mérites de chacun (cer'aines 
catégories étant seulement exclues ou examinées après d'autres). 

M. Frédéric-Dupont a estimé qu'il serait Lun expéditif et préfé- 
rable à tous égards de procéder par la voie d’un dégagement direct, 
sur la seu'e base de l’âge. \ 

La question qui se pose, au suje‘ de cette mesure, est de savoir 
si elle s'impose, les motifs invoqués étant différents de ceux ayant 
inspiré la loi susvisée du 3 septembre 1947. 11 ne s'agit pas tant, en 
eflet, d'obtenir un allégement des dépenses de personnel que d'aii- 

ner, avant tout reclassement, les cadres intéressés sur leurs homo- 
ogues métropoli'ains. 

Mais ce souci doit-il faire perdre de vue que le but recherché est 
en premier lieu de reclasser l'ensemble des intéressés dont les cadres 
ont été dissous ? 

Le ministre des finances, en tout cas, mis au courant des dis- 
positions envisagées, a fait connaître, dans une note adressée à la 
commission des territoires d'outre-mer, qu'il ne les approuvait pas. 
Il ne semble pas, dans ces conditions, qu'il y ait lieu d'imposer le 
dégagement d'office proposé, que ne souhailent ni les services de 
la rue de Rivoli, ni Jes syndicats intéressés. 

La proposition de loi prévoit, d'autre part, un dégasement volon- 
taire selon les dispositions semblables à celles du décret du 13 jan- 
vier 1950 (qui sont différen‘es des mesures prévues dans ce domaine 
par la loi du 3 septembre 1947). bis. 

Dans la proposition de loi, en effet. comme dans le décret précité, 
le dégagement volontaire, avec jouissance d'une pension de retraite, 
ne porte guère, pratiquement, que sur je personne pouvant prétendre 
a pension d'ancienneté, alors que la loi du 3 septembre 1917 (art. $) 
avait admis l’a‘tribution de la pension proportionnelle après quinze 
ans de services. Par contre, la proposition de loi et le décret du 
43 janvier 1920 accordent des avantages spéciaux — sous forme 
notamment d'indemnités — aux fonctionnaires maintenus ou non 
en activité. É | 

Enfin, les dispositions proposées prévoient la constitution d'une 
commission de reclassement dans laquelle les différentes catégories 
d’intéressés doivent être dûment représentées. Celle commission est 
unique pour l'ensemble des reclassements à réaliser. Le décret du 
18 janvier 1950 ne contenait aucune disposilion sur ce point. Mais il 
semble que les services compétents aient envisagé l'intervention de 
textes réglementaires organisant des commissions différentes suivant 
la catégorie des emplois de reclassement. 

L'inconvénient d'une telle manière de procéder aurait été de 
faire dépendre d'autorités diver-es l'application du mme texte et 
d'aboutir à des jurisprudences différentes, sinon à des litiges, don 
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_ candidats au reclassement n'auraient pas manqué de faire les 
rais. 

La créa‘ion d'un organisme unique permet d'éviter ces inconvé- 
nients, bien que le fonctionnement d'un te] organisme risque d'être 
plus lent, du seul fait du grand nombre de dossiers à examiner 
(comme dans toute commission de cette importance, il n’est pas 
douteux, toulefois, que des sous-commissions seront constituées et 
habilitées à préparer les décisions pour chaque catégorie d'emplois: 
ce qui hA'era le travail). 

En résumé, la proposition de lof de M. Frédéric-Dupont est 
acceptable dans toute la mesure où elie répare les erfeurs et les 
lacunes du décret du 18 janvier 190, et où elle accorde aux per- 
sonnels de nos administrations d’Indochine les garanties auxquelles 
ils ont droit, mais ele "ue de nombreuses remarques exposées 
ci-après, sous chaque article. 

Avant de les passer en revue, fl convient de souligner d'une 
façon toute par‘iculière le sentiment bien net de votre commission 
des territoires d'outre-mer à l'égard de cette proposition. 

S'il n’est que justice de procéder à l'intégration et au reclassement 
du personnel indochinois des anCtens cadres locaux, la commission 
estime cependant qu’il importe : 

1° De ne pas oublier la « vocation coloniale » de ce personnel et 
de l'intégrer par priorité dans les emplois vacants des cadres spéciaux 
du haut commissariat en Indochine et dans ceux des pays d’outre- 
mer (territoires et départements) ; 

2° De respecter, à l’occasion de cette réintégration et de ce reclas- 
sement, les principes essentiels posés par le statut général de la 
fonction publique. 

Certains de nos collègues auraient même désiré que l'intégration 
envisagée ne puisse, en aucun cas, affecter les cadres métropolitains 
quels qu’ils soient, de peur que les fonctionnaires indochinois inté- 
grés ne viennent primer et retarder dans leur avancement ceux qui 
Ÿ auraient été de tout temps. Cette proposi‘ion, considérée comme 
rop rigide, a été écartée, 

D'une part, il faut, en effet, permettre à ceux qui, pour raisons 
de santé ou de famille, ne pourront plus continuer jeurs services 
outre-mer, de se caser qeulque part dans la métropole; d'autre part, 
il convient d'observer qu'étant donné l'ordre de classement envisagé 
à l’article 3 du texte proposé par votre commission, les intégrations 
dans les cadres métropolitains demeureront, pour la plupart des 
re l'exception et ne concerneront finalement qu’un petit nombre 

agents. 

Au surplus, l’article 4 dispose formellement que « la reconstitu- 
tion de la carrière ne pourra conduire à attribuer au fonctionnaire 
intégré un grade et un échelon comportant un indice supérieur à 
celui acquis dans le nouveau cadre par le fonctionnaire le plus favo- 
risé de valeur et d'ancienneté égales ». 

Les légitimes intérêts des anciens du cadre paraissent ainsi suffi- 
samment sauvegardés. 


Articles {er et 2. 


L'article 1 pose le principe que les fonctionnaires de nationalité 
française appartenant aux cadres dissous par le décret du 18 jan- 
vier 1950 seront soit dégagés, soit intégrés dans les adininistrations 
de la métropole et des territoires d'outre-mer. 

Il ne mentionne pas le cas des fonctionnaires non dégagés qui 
doivert être intégrés dans les nouveaux cadres spéciaux du haut- 
commissariat ou dans les cadres nationaux des Etats associés. 

Il semble cependant qu’il serait utile, pour la clarté du texte, de 


reprendre la définition des différentes options ouvertes aux fonction- 


naires non dégagés en comprenant, parmi ces derniers, ceux à 
intégrer dans les cadres précités. L'article, in Jine, pourrait ensuite 
délimi'er exactement le but de la loi. 

Au cours de la discussion en commission, deux amendements au 
texte proposé furent ponee ar MM. Dronne et Charles Benoist. 

Le premier tendait à faire insister davantage encore sur la néces- 
sité d'intégrer dans les cadres spéciaux, de préférence à tous 
autres, les anciens fonctionnaires des cadres locaux. Sur les explica- 
tions fournies à son auteur, il fut tout simplement retiré. 

Quant au second, destiné à exclure les cadres métropolilains, 
de ceux où le reclassement pourrait éventuellement être prononcé, 
il devait être écarté par 19 voix contre 7. 


Article 2. 


Pour les raisons ci-dessus exposées, cet article devrait être 
supprimé. 


Article 3. 


L'article 3 est, sans aucun dou‘e, l’un des plus un dre de la 
proposition de loi. 11 fixe, en elfet, les critères de reclassement qui 
son” : 

a) La correspondance des titres et diplômes exigés ainsi que des 
conditions générales de recrutement, cette correspondance s’appré- 
€iant à la date d'entrée dans l’administralion d’origine; 

b) L'orientation générale des fonctions exercées (le décret du 
48 janvier 1950 ne visait que ce seul critère). 

Une remarque particulière est à faire aux dispositions de l'ali- 
néa 2, qui posent le principe du reclassement des personnes des 
cadres régionaux et municipaux dans des emplois équivalents des 
administrations départemen'ales et municipales et des établisse- 
ments publics en dépendant, Cet alinéa ne prévoit pas le cas où ces 
personnels ne trouveraient que des possibilités insuffisantes, ou 
même nulles, de reclassement dans leur catégorie (l'organisation des 
services régionaux et municipaux d'Indochine est assez particulière 
et ne correspond pas exactement à celle des départements et com- 
munes de la métropole ou d'outre-mer). I a semblé, pour cette 
raison, qu'il pourrait être utile de compléter l'alinéa dont ül s'agit 
par une disposition stipulant qu'à défaut d'emplois de la pare re 
spécifiée, les intéressés seront, compte tenu de l'orientation générale 


des fonctions exercées, reclassés par intégration dans les emplois 





0 
prévus au 4er alinéa (emplois des corps de fonctionnaires à la charge 
de l’Ejat ou des territoires d'outre-mer). , 

Enfin, l'alinéa 3, qui définit l’équivalence du niveau de recrute- 
ment, peut paraître assez obscur, Car il tend à régler également le 
cas où le cadre d'intégration aurait évolué depuis la date d’entrée 
du fonctionnaire dans son administration d’origine. Dans ce cas, 
les dispositions ge -— fixent des règles spéciales d'intégration, 
tenant compte des avantages accordés au personnel de l'ancien 
cadre. Sauf une légère modification de pure forme à apporter à ces 
dispositions pour les rendre plus claires, on ne saurait en contester 
le bien-fondé. I1 ne faut pas oublier, en effet qu’il devra être 
accordé à tous les intéressés une reconstitution de leur carrière 
impliquant l’application fictive des différents statuts organiques en 
vigueur pendant la période sur laquelle porte le reclassement. Com- 
ment, dans ces conditions, ne pas leur reconnaître le droit de béné- 
ficier des modalités plus avantageuses d'intégration ou d'avancement 
qui auraient été prévues, à titre transitoire, en faveur du personnel 

e l’ancien cadre ? 


Article 4. 


L'article 4 de la proposition pose, dans ses alinéas 4er, 3 et 5, 
différents principes relatifs à la priorité qu'il convient de donner 
aux personnels à reclasser et, à l’alinéa 2, règle la procédure de 
nomination dans des cadres d'intégration. 

I y aurait intérêt, semble-t-il, à scinder ces dispositions et à 
renvoyer celles de l’alinéa 2 à la suite des articles 6 et 7, fixant les 
différentes phases de la procédure de reclassement (demande, exa- 
men de celle-ci par une commission, etc.). Ainsi, tout ce qui est 
procédure serait groupé dans une même articulation. 

En revanche, il serait intéressant de préciser ici l’ordre dans 
lequel le travail de reclassement devra être effectué. Les fonction- 
naires d’Indochine constituent un personnel ayant vocation pour 
service outre-mer et possédant une compétence appropriée. Le moins 
qu’on puisse faire, dans leur intérêt comme dans celui des admi- 
nistrations appelées à les utiliser, serait de leur permettre de 
continuer à servir, par priorité, dans le sens de cette vocation. 
Pour la même raison, il serait normal de différencier les emplois 
susceptibles de leur être attribués dans la métropole, et de les 
reclasser d'abord dans ceux du ministère des relations avec les 
Etats associés et du ministère de la France d'outre-mer et des 
services extérieurs de ces départements. 11 est bien entendu que ces 
priorités joueraient, en {ste < lieu, sur l’ensemble des emplois 
vacants, et ensuite seulement, sur les emplois à attribuer en 
surnombre (ceci afin de ne pas surcharger inutilement les budgets 
des territoires intéressés). 

D'autre part, afin d'éviter toute dissimulation à la commission 
chargée d'opérer le reclassement et de rmettre un travail plus 
rapide, il serait peut-être utile de prévoir l'intervention d'urgence 
de décretS parliculiers fixant le nombre exact des emplois vacants 
dans chaque catégorie. Pour les nominations en surnombre, aucun 
texte particulier, par contre, ne serait nécessaire, le chiffre de ces 
noninations devant normalement résulter: pratiquement, de la 
différence mathématique entre le total des emplois vacants et celui 
des fonctionnaires à reclasser: théoriquement, du coefficient légal 
de 5 p. 100 appliqué à l'effectif de chaque cadre intéressé. 

Pour les noininations à faire en surnombre, la proposition pré- 
voyait un pourcentage de 5 p. 100. 

près une ample et très intéressante discussion, il a paru raison- 
nable à votre commission de ramener ce chiffre à 2 p. 100. 


Article 5. 


Pour la reconstitution de la carrière du fonctionnaire dans son 
cadre d'intégration, la règle proposée est d'appliquer rétroactivement 
les nouvelles dispositions en matière d'avancement automatique 
fixées par le statut général des fonctionnaires: avancement à 
l'ancienneté moyenne, avec réduction ou augmentation selon les 
notes obtenues. X à 

D'autre part, pour corriger ce que pourrait avoir d'excessif ce 
mot d'évaluation, il est prévu que: l 

+ la reconstitution de la carrière ne pourra conduire à attribuer 
au fonctionnaire intégré un grade et un échelon comportant un 
indice supérieur à celui acquis, dans le nouveau cadre, par le fonc- 
tionnaire le plus favorisé, de valeur et d'ancienneté égales. » 

Malgré ce correctif, il est difficile d'admettre que le statut général 
puisse être Rp à une période antérieure à celle de sa mise en 
vigueur dans la métropole. 

vant l'intervention de la Joi du 19 octobre 1946, ayant fixé ce 
statut général, l'avancement était attribué, dans presque tous les 
textes particuliers organisant les cadres, soit à une ancienneté déter- 
minée — pour les franchissements automatiques d'échelon ou de 
classe — soit au choix, pour les franchissements de grade ou de 
classe assimilée à un grade (dans de rares cas seulement, l'avan- 
cement pouvait être accordé à la fois au choix et à l'ancienneté). 

Dans le statut général, on a voulu enlever aux franchissements 
automatiques leur trop grande automaticité, en faisant varier l'an- 
cicnneté requise avec la valeur des services rendus. Le franchis- 
sement de grade ou de classe assimilée à un grade est, au contraire, 
resté ce qu'il était avant 196. 

Le statut général impose À tous les cadres la règle exclusive du 
choix après qu'ait été réalisé, bien entendu, un temps minimum de 
service. 

Les dispositions proposées ne sauraient, en conséquence, être 
retenues, car elles reviendraient à prévoir, même pour les grades 
s’attribuant exclusivement au choix, le droit d'avancer à une 
ancienneté moyenne. Pratiquement, elles seraient difficilement appli- 


. Cables. 


Il serait plus simple de laisser toute liberté à la commission 
d'apprécier les reclassements par comparaison avec les avancements 
accordés aux fonctionnaires de même valeur du nouveau cadre. 
Sans doute, une moyenne devra, à cet égard, être déterminée, mais 
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il s'agira alors « d’avancements moyens », de carrière moyenne, et 
non d’avancements automatiques attribués suivant une « ancienneté 
moyenne », 

Sur l'opportunité de fixer une limite à la reconstitution de la 
carrière, votre commission partage le point de vue exprimé par 
M. Frédéric-Dupont, dans son exposé des motifs, selon lequel cette 
limite doit étre fixée sur la tbase des avancements obtenus par le 
fonctionnaire le plus favorisé du cadre d'intégration, de valeur et 
d'ancienneté égales. Toute autre limite serait illogique ou inutile. 


Article 6. 


De 0 6 de la proposition n'appelle aucune observation, quant 
au fond. 

Seule, une précision de pure forme serait à insérer à l’alinéa 2, 
afin de bien marquer que les personnels détachés auprès des Etats 
associés qui peuvent, dans le délai prévu, adresser également une 
demande en vue de leur reclassement, sont ceux ayant, au préalable, 
été intégrés dans les cadres spéciaux du haut commissariat. Les 
fonctionnaires provenant d’autres cadres (ceux de la métropole ou 
d'outre-mer) n’ont pas à demander leur reclassement à l'expiration 
de leur détachement. Ils réintègrent purement et simplement leur 
jormation d’origine. 

En outre, il y aurait lieu de voir également le cas des fonc- 
tionnaires en service dans les cadres spéciaux qui ne pourraient plus 
étre utilisés en Indochine. 


Article 7. 


Une seule remarque est à faire au texte de l'article 7. à 

A l'alinéa 4, in fine, il conviendrait de préciser que l'un des 
emplois oflerts devra être conforme aux notions d'équivalence et 
« d'orientation générale » définies à l’article 3. Mention n'est faite 
dans cet alinéa que de l’équivalence des titres et du recrutement, 
ce qui ne représente, en réalité, que l’un des deux critères du reclas- 
serment. 

Enfin, il apparaîtrait opportun de spécifier, ii, que les élèves 
brevetés de L'école ments de la France d'outre-mer, qui ont été 
versés dans le cadre des douanes de l’Indochine, à leur sortie de 
l'école, feront obligatoirement l’objet, s’ils le demandent, d’une offre 
de reclassement dans le cadre général des administrateurs de Ja 
France d'outre-mer. 

Après avoir obtenu le brevet d'élève diplômé de l’école nationale 
de la France d'outre-mer — section administrative — ces fonction- 
naires ont été contraints d'accepter des postes dans le cadre local 
des douanes de l’Indochine (faute par l'administration de pouvoir 
tenir les engagements pris lors du concours d’entrée), acceptation 
qui ne fut donnée, bien entendu, qu’à contre-cœur, car elle allait 
contre la vocation initiale des intéressés, qui avaient satisfait aux diffé- 
rents examens et concours prévus. Il est à noter, enfin, que leurs 
camarades de promotion, du cadre des services civils de l'Indochine, 
ont tous été versés, sans discrimination, dans le nouveau cadre 
général des administrateurs de la France d'outre-mer, créé par le 
décret du 23 avril 1951. On pourrait saisir l’occasion de la disparition 
du cadre local des douanes d’Indochine pour les rendre à leur for- 
mation primitive. . 

Une disposition spéciale pee indispensable à cet eflet, étant 
donné que le cadre considéré n'offre en ce moment aucune vacance 
(il vient de faire l’objet d’un important dégagement), et que des 
nominations en surnombre ne pourraient être autorisées, par priorité 
vu la règle fixée à l’article 4 de la proposition de loi, qui n’admet 
de telles nominations qu'après épuisement de la totalité des emplois 
vacants susceptibles d’être attribués. ; à 

C’est après une discussion très serrée que votre commission s’est 
zangée à ce point de vue. 


Article 8. 


Avant d'aborder l'examen de l’article 8 de la proposition de loi, 
“ y aurait lieu de revenir aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 4, 
qui ont été retirées de cet article pour être reprises à la suile des 
articles 6 et 7, relatifs à la procédure du reclassement. Ces dispo- 
sitions pourraient former un article spécial. Elles n'appellent aucune 
observation particulière. | 

L'article 8 de la he dog de loi tend à régler la situation des 
fonctionnaires ayant renoncé au bénéfice du reclassement (il suflit 
pour cela qu'ils n'adressent pas la demande exigée dans le délai 
prescrit), ou ayant refusé les deux emplois offerts. H prévoit le 
licenciement ou la mise à la retraite avec jouissance immédiate de 
la pension, selon que le fonctionnaire intéressé réunit ou non les 
conditions de durée de services exigées par l’article 5 du décret du 
21 avril 4950 sur la caisse de retraitres de la France d'outre-mer, 
pour prétendre à pension d'ancienneté ou proportionnelle. 

Il conviendrait de faire observer que le texte visé n’accorde la 
retraite proportionnelle (art. 5, & IH) sans condition d'âge ni de 
dure de services, = dans le cas d'invalidité, et à quinze ans 
de services qu'aux femmes mariées ou aux mères de famille. Si 
le but recherché est de donner la retraite proportionnelle après 
quinze ans de services à tous les intéressés, le mieux serait de 
reprendre tout TE le texte de l’article 8 de la ki du 3 sep- 
tembre 1947, relatif au dégagement des personnels de l'Etat. 

L'article 8 de la proposition serait à reprendre dans ce sens. 


Article 9. 


Cet article précise qu’en cas de dégagement, la bonificalion de 
quatre annuités accordée sera décomptée sur la base des services 
accomplis «en dernier lieu ». 

Gette disposition est inspirée de l’article 8 susvisé de la ki du 
8 septembre 1947. Mais, contrairement à ce que prévoit ce texte, elle 





ne fait aucune réserve en ce a concerne la bonification pour 
services outre-mer. Si bien qu'elle permettrait à un fonctionnaire 
dégagé en service en Indochine, de bénéficier d'annuités supplé- 
menlaires, alors que son collègue dégagé en France, à l'issue d’un 
congé se les verrait reluser. Cette différence de traitement est inad- 
missible. Au surplus, il n’y a aucune raison pour prévoir, en faveur 
des fonctionnaires d'Indochine, des dispositions différentes de celles 
appliquées aux fonctionnaires de la métropole ou des autres terri- 
toires d'outre-mer par les textes de D greg 

Le maintien de l’article 9 ne se justifie donc pa:. I suffirait, pour 
rétablir des dispositions correctes, d'introduire à l'article 8 de Ja 
proposition de loi un renvoi aux règles de la loi du 3 septembre 
1947, en spéciflant simplement qu'un règlement particulier inter- 
viendra, dans un délai déterminé, pour adapter lesdites règles aux 
_— dont il s'agit, qui sont tribulaires de la C.LR. ou des caisses 
ocaies. 


Article 10. 


L'article 3 du décret du 18 janvier 1950 prévoyait, outre ke déga- 
gement, avec ou sans retraite, et le reclassement, l'attribution de 
diverses indemnités destinées à compenser le préjudice souffert par 
le fonctionnaire non maintenu en service en Indochine. 


L'article 10 de la proposition de loi reprend ces avantages, 
mais en étend le bénéfice à une catégorie qui n'en bénéficiait pas. 
En effet, le décret du 18 janvier 1950 prévoyait deux indemnités : 
4e L'une dite «indemnité de réinstallation » attribuée aux fonc- 
tionnaires dégagés, licenciés ou admis à la retraite, ou intégrés 
dans un cadre métropolitain. En étaient donc exclus ceux versés 
dans un cadre d'outre-mer, pour lesquels on ne saurait invoquer 
une véritable « réinstallation »; 

2° Une indemnité dite de «licenciement » accordée aux seuls 
dégagés qui, ne pouvant prétendre à une pension d'ancienneté, 
devaient être licenciés. 

La proposition de loi accorde également deux allocations spéciales 
mais dans les conditions suivantes : 

4° La première, dénommée « indemnité de départ », est attribuée 
à tous les fonctionnaires dégagés, licenciés ou admis à la retraite 


ou reclassés, même dans un cadre d'outre-mer. La notion mise en 


avant n’est plus, en eflet, la « réinstallation » mais le « départ » de 
l'Indochine ; 

2° La deuxième, dénommée «indemnité de dégagement », est 
attribuée à tous les fonctionnaires dégagés, qu'ils soient simplement 
licenciés où admis à une pension de retraite (d'ancienneté ou pro- 
portionnelle). 

Les avantages accordés, aussi bien par le décret du 48 janvier 1950 
que par la proposition de loi, se trouve ainsi, du moins dans leur 
principe, supérieurs à ceux de Ja loj du 3 septembre 4947 qui 
accordait : 

1° Une indemnité de licenciement aux seuls retraitables définis 
à l'article 8 c'est-à-dire à ceux ayant refusé l'emploi offert pendant 
le congé de dégagement (et qui ne peuvent, de ce fait, jouir d'une 
are avant de remplir les conditions d'âge et de services exi- 
ées); 

2e Une indemnité de dégagement aux seuls dégagés non retrai- 
tables et qui ne fFeuvent, en conséquence, être que licenciés (les 
deux indemnités, par définition, n'étant pas cummlables). 

H ne semble pas que l'on doive revenir sur les avantages spé- 
ciaux créés par le décret du 18 janvier 19%0. Les fonctionnaires 
d'Indochine quittent une carrièr: qui a été prospère. 

lis sont victimes d'une évolution politique brutale, dont ils ne 
sauraient faire seuls les frais. On peut donc considérer comme jus- 
tüifié de leur allouer et l'indemnité de réinstallation destinée à com- 
penser les frais particuliers de leur retour en France et l'indemnité 
de licenciement qui est normale pour tout agent ayant perdu sa 
siluation et ne pouvant jouir d'une pension de retraite. Mais on ne 
saurait aller au-delà. Tout au plus fourrait-on apporter aux avan- 
tages considérés certaines améliorations pour tenir compte des 
en plus favorables de la loi du 3 septembre 1917, en ce 
qui concerne particulièrement la deuxième indemnité, dite de 
« dégagement », qui, au lieu d’être calculée sur la base du séjour 
effectif en Indochine, pourrait l'être sur la base des services accom- 
plis en qualité de titulaire, ou validés pour la retraite. 

En outre, le montant de cette indemnité pourrait être décompté, 
non seulement sur la sole de base, mais encore sur les allocations 
accessoires soumises à retenues pour a les allocations fami- 
liales, etc, visées au paragrarhe 2 de l'article 10 de la Joi du 
3 septembre 1917. 

Enfin, il est un point sur lequel il conviendrait d'apporter une 
récision: une indemnité de réinstallation a déjà été créée en 
aveur de retraités d’Indochine, remplissant certaines conditions 
(décret du 20 janvier 1950). I1 serait prudent, afin d'interdire tout 
cumul des deux allocations qui ont le même objet, d'indiquer 
qu'elles sont exclusives l’une de l’autre 

Il a paru également qu'il serait utile de prévoir un article spé- 
cial, in fine, pour délimiter avec précision les dispositions du décret 
du 18 janvier 1950 qui doivent rester en vigueur, 

Enfin, sur la proposition de M. Malbrant, la commission, dési- 
reuse de marquer sa volonté de voir réserver far priorité aux fonc- 
tionnaires, sur la situation desquels elle se penchait, les emplois, 
vacants dans les Etats associés ou susceptibles de l'être, dans le 
cadre de l'article 2 du décret du 18 janvier 1950, a, par 21 voix 
contre 7, décidé d'ajouter la disposition suivante au texte qui lui 
était soumis: 

« Toutefois, jusqu’à l'achèvement du reclassement des fonction- 
naires des cadres dissous, l'application de l’article 2 du décret du 
48 janvier 1950 sera suspendue en ce qui concerne les fonction- 
naires métropolitains, les fonctionnaires des cadres généraux et des 
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cadres régis par décret relevant du ministre de la France d'outre- 
mer, » 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
d°inande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les fonctionnaires de nationalité française, anparte- 
nant aux cadres locaux européens, aux cadres régionaux et muni- 
cipaux d’indochine, dissous en application des dispositions du 
C:cret n° 30-86 du 18 janvier 190, seront soit intégrés dans les 
cidres spéciaux ou dans les cadres nationaux des Etats associés 
d'indochine, dans les conditions fixées par l'artic.e 1°, paragra- 
phes a, b et c du décret n° 50-86 du 18 janvier 1950, soit recdassés, 
nonobstant toutes dispositions Kzislatives et réglementaires contrai- 
res, dans les admanistrations des territoires d'oure-mer et de la 
métropole ou dézagés des cadres, selon les modalités déterminées 
ci-après. 

Art. 2 — Les personnels des cadres locaux européens seront 
reclassés jar intésralion dans ies emplois des corps de fonctionnai- 
res à la charge des territoires d’outre mer ou de l'Etat équivalents 
ou correspondant à l'orientation générale des fonctions exercées 
depuis leur admission Gans les services publics 

Les personnels des cadres régionaux el municipaux seront reclas- 
sés par intégration dans les emplois équivalents des adininistra- 
tions départementales el municipales et les élablissements publics 
en dépendant. A défaut d'emplois de celte catégorie, ils seront 
reclassés, compte tenu des notions d'équivalence et d'orientation 
générale des fonctions exercées dans les empiois visés à l'alinéa 
récédent. 

. L'équivalence des emplois sera déterminée par la correspondance 
des titres et diplômes exigés et dont il a été justifié, ainsi que 
des conditions générales de recrutement satisfaites pour l'accès au 
grade de début dans le cadre d’origine et dans les cadres éventuels 
d'intégration, cette comparaison élant faite sur la base des règles 
de recrutement et d'organisaiion statutaire en vigueur lors de 
l'entrée du fonctionnaire considéré dans son cadre d'origine. Lorsque 
la comparaison sera elfecluée avec des emplois des cadres nou- 
veaux, créés ou réorganisés depuis 1939, l’équivalence sera, nonobs- 
tant les condilions générales de recrutement et les modalités de 
constitution nouvellement édictées, déterminée uniquement en 
considération des titres et diplômes exigés pour les nominations pro- 
noncées dans lesdits cadres, cette appréciation étant faite par 
analogie et par référence aux précédents en matière d'intégration. 

L'orientation générale, appréciée selon la classification des fonc- 
tions exercées dans l’ordre administratif ou technique, politique ou 
économique, permettra la discrimination nécessaire entre les 
emplois équivalents au sens de l’alinéa précédent. 

Art. 3. — Les intégrations dans les emplois définis à l’article 2 
ci-dessus seront prononcées dans l’ordre suivant: 

Pour les fonctionnaires visés à l'alinéa 1er dudit article: 

4re catégorie. — Emplois vacants dans les cadres généraux, supé- 
rieurs et locaux relevant du ministère de la France d'outre-mer dont 


les personnels sont normalement rétribués sur les budgets des terri- 


toires d'outre-mer. 

2% catégorie, — Emplois vacants dans les cadres de fonctionnaires 
relevant du minislère de la France d'outre-mer dont les personnels 
sont normalement rétribués sur les budgets des dépenses civiles 
de l'Etat (au titre du ministère de la France d'outre-mer et du 
ministère d'Etat chargé des relations avec les Elats associés). 

3e calégorie. — Emplois vacants des cadres de fonctionnaires dont 
les personnels sont rétribués sur les budgets des dépenses civiles 
de l'Etat autres que ceux du minisière de la France d'outre-mer et 
du ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés. 

Pour les fonctionnaires visés au deuxième alinéa du même 
article : 

4 catégorie. — Emplois vacants dans les administrations dépar- 
tementales et communales et dans les établissements publics en 
dépendant, et, en cas d'insuffisance des emplois de cette catégorie, 
emplois vacants dans les catégories ci-dessus prévues (1re, 2, puis 
3° catégories). 

Les emplois nouvellement créés, de même que les vacances résul- 
tant, soit de mises à la retraite, soit de détachements, seront, sous 
réserve des dispositions de l’article 2 de la présente loi, affectés 
par priorité aux intégrations de fonctionnaires d’Indochine. 

Des décrets contresignés par le ministère de la France d'’outre- 
mer et le ministre chargé des relations avec les Etats associés, pour 
les emplois de la première mg rire par le ministre chargé des 
relations avec les Elats associés, le ministre du budget, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le secrétaire d'Etat chargé des questions relatives au 
statut général des fonctionnaires, pour les emplois des deuxième, 
troisième et quatrième catégories, détermineront, au plus tard trois 
mois après la publication de la présente loi au Journal officiel de 
la République française, le nombre des vacances existant dans 
chaque cadre intéressé. 

Dans le cas où il n'y aurait pas de vacances suffisantes, l’intégra- 
tion sera prononcée en surnombre des effectifs budgétaires actuels 
de la classe dans laquelle le fonctionnaire sera intégré. 

Ces nominations en surnombre ne pourront excéder 2 p. 100 de 
l'effectif global statulaire des corps intéressés et devront être 
résorbés au fur et à mesure des vacances qui surviendront à 
compter de la date desdites nominations. 


Art. 4. — La carrière des fonctionnaires intégrés sera constituée 
fictivement, en tenant comp'e de l'ancienneté totale des services 
validés depuis leur admission dans leur cadre d'origine et sera 
effectuée selon le rythme moyen des promotions en grade et en 





échelon dont les intéressés auraient bénéficié s'ils avaient appar- 
tenu au nouveau cadre, en vertu des règles normales et exception- 
pelles successivement appliquées en malière d'avancement ou 
d'accession aux grades et échelons du cadre. 

La reconstitution de la carrière ne pourra conduire à attribuer 
au fonciionnaire intégré un grade et un échelon comportant un 
indice supérieur à ceiui acquis dans le nouveau cadre par le fonc- 
tionnaire le plus favorisé de valeur et d’anciennté égales. 


Art. 5. — Pour bénéficier des dispositions de la présente loi, les 
intéressés devront en faire la demande écrite au ministre d’Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, dans le délai d’un an 
à compter de sa publication au Journal officiel de la République 
française, celte demande précisant, en outre, pour chaque adminis- 
tration, d'outre-mer ou métropolitaine, le cadre dans lequel ils 
préféreraient servir. 

Toutefois, les personnels intégrés dans les cadres spéciaux créés 
par le décret n° 50-86 du 18 janvier 1950 ou détachés de ces cadres 
auprès des Etats associés pourront, dans le délai de trois mois à 
compter de la date d'expiration de leur affectation ou de leur déta- 
ne pe adresser également une demande en vue de leur reclas- 
sement. 


Art. 6. — Dans le mois qui suit la réception de cette demande, 
le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés trans- 
met la candidature accompagnée du calepin de notes et d'un rap- 
>ort faisant ressortir les faits principaux de la carrière de l’intéressé, 

une commission interrministérielle créée pour préparer les propo- 
sitions d'intégration. 

Celle commission, présidée par un conseiller d'Etat en service 
ordinaire, comprendra : 

Un représentant du ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés ; 
Un représentant du ministre dont relève le corps d'intégration; 
Un représentant du secrétaire d'Etat chargé des questions relatives 

au statut général des fonctionnaires; 

Quatre représentants des organisations syndicales intéressées. 

Le secrélariat de la commission sera assuré par un fonctionnaire 
ue par le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 

ssoclés. 

Dans le mois qui suit la communication des notes, la commission 
propose au fonctionnaire considéré deux emplois avec indication du 
grade et de l'échelon dans a bete il pourra être intégré conformé- 
ment aux disposilions des articles 1, 2 et 4 ci-dessus, l’un des 
emplois devant correspondre à la Pnguees exprimée par les fonc- 
tionnaires dans l'administration d'outre-mer ou dans celle de la 
métropole, à la condition, toutefois, que l’emploi désigné corresponde 
aux notions d'équivalence et d'orientation générale des fonctions 
exercées, données à l’article ci-dessus, troisième alinéa. 

Les offres devront être notifñiées simultanément à l'intéressé, lequel 
"+" pais d'un mois pour faire connaître son acceptation ou son 
refus. 

S'il accepte, l'offre sera entérinée, dans les quinze jours de 
l'acceptation, selon les formes stipulées à l’article 7 ci-après. La 
nomination prendra effet à compter de la date de l'acceptation. 

S'il refuse les deux emplois offerts, l'intéressé perdra de ce feit 
tout droit au bénéfice du reclassement, 


Art, 7, — Les intégrations dans les emplois visés à l’article @ 
ci-dessus, cinquième et sixième alinéas, seront prononcées dans la 
_— stüipulée aux statuts particuliers des cadres d'intégration con- 
sidérés. 

Toutefois, les actes de nomination devront, en tout état de cause, 
être contresignés : 

a) Pour les emplois de la première catégorie visés à l'article 3 
par le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés e 
le ministre de la France d'outre-mer; 

b) Pour les emplois des deuxième, troisième et quatrième caté- 
gories visés au même article, par le ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, le ministre du budget, le ministre 
dont relève le nouveau corps et le secrétaire d'Etat chargé des 
questions relatives au statut général des fonctionnaires. 


Art. 8. — Les fonctionnaires qui auraient renoncé au bénéfice du 
reclassement ou refusé les deux emplois oflerts seront, soit licenciés, 
soit admis à la retraite dans les conditions prévues pour les per- 
sonne!s de l'Etat par l’article 8 de la loi n° 47-1680 du 3 septemibre 
1947. Un règlement d'administration publique déterminera, au plus 
tard quatre mois après la publication de la présente loi au Journal 
officiel de la République française, les modalités d'application dudit 
articie 8 aux fonctionnaires tributaires du régime des pensions de 
he reg retraites de la France d'outre-mer et des caisses locales 

‘Indochine. 


Art. 9. — Jusqu'à leur intégration dans leur nouveau corps, les 
fonctionnaires soumis au reclassement seront payés comme s'ils 
étaient en congé administratif. 

Une indemnité de réinstallation, dont le montant sera déterminé 

ar arrêté du haut commissaire de France en Indochine, soumis à 
‘approbation préalable du ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés, sera payée aux fonctionnaires qui seront, soit 
intégrés dans un cadre de la métropole, soit admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite, soit licenciés, Elle ne pourra être cumulée 
avec l’indenmité de réinstallation prévue par le décret n° 50-129 
du 20 janvier 1950. 

Une indemnité de dégagement sera, en outre, payée aux person- 
nels dégagés définitivement des cadres pe licenciement, dans les 
conditions fixées pour le personnel de l'Etat, par l’article 10, promer 
et deuxième alinéas de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947. Un 
décret, contresigné par le ministre chargé des relations avec les 
Etats associés, Île ministre du budget, le ministre de la France 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
rélorme administrative, déterminera les modalités d'application de 
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la présente disposition, en ce qui concerne notamment les alloca- 
TA qui devront être retenues pour le calcul de cette indemnité de 
ticenciement. 

Le payement des indemnités de réinstallation et de licenciement 
sera à la Charge du budget de l'Etat (ministère chargé des relations 
avec les Etats associés) et imputé sur un compte spécial de tréso- 
rerie ouvert à cet effet. 

Art. 40. — Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret 
no 50-86 du 18 janvier 1950 qui ne sont pas contraires à la présente 
loi et notamment celles des articles 4er, 2, 5 et 6. 

‘routefois, jusqu’à l'achèvement du reclgssement des fonctionnaires 
des cadres dissous, l'application de l’article 2 du décret n° 50-86 du 
48 janvier 1950 sera suspendue en ce qui concerne les fonction- 
naires métropolitains, les fonctionnaires des cæires généraux et 
des cadres régis par décret relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, 





ANNEXE N° 1346 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.] 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser l’ordre dans lequel seront 
licenciés les travailleurs, en cas de licenciements, présentée par 
MM. Bouxom, Arbogast, Duquesne, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Meck, Ulrich, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 24 mai 49% sur le contrôle 
de l'emploi précise dans son article 140 que «le règlement intérieur 
de l’entreprise devra établir, en €as de licenciement collectif, les 
règles générales relatives à l’ordre des licenciements, compte tenu 
des charges de famille, de l’ancienneté de service dans Tétablisse- 
ment et des qualités professionnelles ». : 

Ces dispositions sont applicables dans toutes les entreprises du 
secteur privé, à l'exception des entreprises agricoles. 

Elles sont assez mal appliquées dans la pratique: peu de règle- 
ments intérieurs contiennent les dispositions préconisées par 
l'ordonnance. Les entreprises défaillantes ne sont d'ailleurs passi- 
bles, aux termes de la jurisprudence de la cour de cassation, que 
d'une simple sanction pénale, pratiquement une peine d'amende, 
d'ailleurs rarement prononcée: les licenciements prononcés ne sont 
pas, de ce seul fait, abusifs. d 

Les conventions collectives n’ont guère innové dans ce domaine. 
La quasi-totalité d’entre elles reprennent l'énumération légale, en 
mettant souvent en tête la valeur professionnelle et en déclarant 
que cet ordre ou l’ordre légal, n’est pas préférentiel. Comités d’en- 
treprise et délégués du personnel sont parfois chargés de veiller à 
l'application du texte légal. 

La convention collective des banque et celle des assurances vont 
dans le détail en décidant d'attribuer une certaine valeur à chacun 
des critères prévus par la loi: la valeur professionnelle y est notée 
sur une base donnée, à laquelle vient s'ajouter un certain nombre 
de points par année d'ancienneté, et par personne à charge. 

La convention collective du personnel sédentaire des entreprises 
de navigation libre est la seule qui, à notre connaissance, ne tienne 
compte que de l'ancienneté et, à ancienneté égale, des charges de 
famille. 

La pauvreté de la plupart des conventions collectives sur ce point 
s'explique fort bien par l'existence de l’article 40 de l'ordonnance 
du 24 mai 1915, dônt les signataires se sont bornés à reprendre le 
texte, lequel convenait parfaitement aux employeurs, puisque, 
tenant compte des qualités professionnelles d'une part, et élant fort 
imprécis de l’autre, il leur laissait une très large liberté d’apprécia- 
tion. 

L'application de ce texte a suscité de nombreuses plaintes. On 
reproche surtout aux employeurs de faire preuve, en la circonstance, 
d’un excessif arbitraire. Celui-ci se manifeste par l’importanee 
disproportionnée qu’ils atlachent aux qualités professionnelles par 
rapport aux autres critères, que la loi prescrit de prendre en consi- 
dération (ancienneté, charges de familles), et à propos de l'appré- 
ciation faite par eux des services rendus par les différents salariés 
de leur entreprise. 

Si la loi a énuméré les critères qui doivent être pris en considé- 
ration pour déterminer, en cas de licenciement collectif, les salariés 
qui devront être licenciés, elle est muette sur l'importance à 
accorder à chacun de ces critères. L'ordre selon lequel ces critères 
sont énumérés ne semble pas impéralif à la jurisprudence. Il en 
résulte que l'employeur a la possibilité d'accorder une importance 
excessive aux qualités professionnelles, ne laissant que très peu de 
place à l’ancienneté et aux charges de famille. On cite de cas d’une 
très” importante entreprise méta lurgique de la région nantaise où 
l'employeur attacha à chacun des crilères légaux l'importance res- 
pective suivante: notation de qualités professionnelles sur 15 points, 
majoration par année d’ancienneté: ©,3 point, majoration par per- 
sonne à charge: 0,3 point. Décision qui se passe de commentaire et 
vis-à-vis de laquelle l'inspecteur du travail à dû s'avouer désarmé. 

L'arbitraire que nous venons de signaler est d'autant plus grave 
que l'appréciation des services rendus est nécessairement faite par 
l'employeur. Or, eette appréciation n’est pas nécessairement équi- 
table. Sans doute, les délégués du personnel peuvent-ils intervenir, 
mais la portée de leur intervention est limitée, car elle ne peut se 
borner qu'à la présentation d'une argumentation; l'employeur est 
seul juge de savoir s'il doit on non revenir sur sa position. Il 
faudrait donc donner au personnel une autre voie de recours. Mais 
on ne voit pas ce qu'elle pourrait être. 





Aussi, la solution qui vient assez naturellement à l'esprit est-elle 
de supprimer de l'énumération légale le critère de la valeur pro- 
fessionnetle. 

Cetie solution, qui se trouve admise par la convention collective 
du personnel sédentaire des entreprises de navigation libre, est 
également la règle dans certaines entreprises na'ionalisées, telles la 
S. N. C. F. Elle avait élé aussi retenue dans chacune des propositions 
de loi que MM. Merck et Gazier déposèrent sur le bureau de l'Asserm- 
blée nationale sur la sécurité de l'emploi. 

IH semble qu'il n'y aurait qu'avantage à reprendre aujourd'hul 
cette exclusion. En effet, ne pas prendre en considération la valeur 
professionneile lors d'un licenciement collecif, n'est paradoxal 
qu’en apparence. Cette valeur est nécessairement prise en considé- 
ration, en effet, dès lors qu'on fait une place à l'ancienneté dans les 
critères à retenir. Les éléments déficients, les sujets moins aptes 
ne reste pas longtemps dans la même entreprise. Pourquoi } em- 
ployeur les conserverai!-il aiors qu'ils servent mal la produetion de 
l’entreprise, et qu'aucune obligation d'emploi, ce que l’on doit 
assurément regretler, ne pèse sur lui ? Au contraire, les ouvriers les 
meilleurs sont conservés et forment l'ossature du personnel de l'en- 
treprise. Par le jeu de l'ancienneté, ils ne seront également licenciés 
que les derniers: le critère de l'ancienneté pro'ge donc aussi l’en- 
treprise. 

Faut-il, dès lors, se borner à supprimer la valeur professionnelle 
de l’énumération donnée par l’article 10 de l'ordonnance et par suite 
des critères à retenir pour étaMir l’ordre des licenciements 

Nous ne le pensons pas. Car si l'expérience a montré qu'il ne 
fallait tenir compte en la circonstance que de critères objectifs, 
l'analyse des conventions collectives montre que nombreuses sont 
les professions où, d'un commun accord, on a jugé utile de com- 
pléler les erilères Kgaux par d’autres. Plusieurs conventions collec- 
tives tiennent ainsi compte de la situation personnelle ou de la 
famille (état de grossesse de la femme, montant des ressources 
familiales dans le cas où il entre un double salaire au foyer, mon- 
tant de la retraite dont peuvent bénéficier certains retraités ou 
pensionnés, possibilités de reclassement des accidentés du travail 
ou mulilés de guerre). 

Ces préoccuçations sont légilimes, mais elles rendent difficile 
une énumération légale des critères à retenir et surtout la déter- 
mination de l'importance relative à donner à chacun d'eux. La 
solution pratique de ce problème doit être donnée par les intéressés 
eux-mêmes, dans leurs conventions collectives. 

On peut d'ailleurs penser que, dès lors que la loi poserait le 
rincipe que ne devrait pas être prise en considération directement 
a valeur professionnelle, il est assez vraisemblable que les signa- 
taires de Ia convention collective arriveraient facilement à un 
accord en partant de leurs préoccupalions majeures: l’emyloyeur 
deviendrait, en eflet, dans une certaine mesure au moins, indif- 
férent à la solution retenue qui, de toute façon, s'imposera objec- 
tivement à lui. 

Telle est l’idée directrice âu texte qui vous est proposé. 

ll pose en principe que l'ordre des licenciements doit tenir 
compte de l'ancienneté et des charges de famille. Ces deux critères 
sont essentiels parce qu'ils prennent en considération, le premier 
l'expérience professionnelle du salarié et le second les charges qui 
pèsent sur lui. 

La proposition énumère ensuite un certain nombre d'autres ceri- 
tères qui pourront également être retenus, mais seulement si les 
parties le jugent utile. et qui sont les ressources extra-prolession- 
nelles dont peut bénéficier le salarié, la grossesse de la femme et 
l'accident de travail survenu à l’ouvrier. 

Ces derniers critères nous ont paru ceux qu'il était le plus 
nécessaire de retenir, parmi tous ceux qui s'offrent à l'esprit et qui 
sont nombreux et Kgitimes. 

On notera l'intervention, à titre transitoire, du comité d’entre- 
prise non pour dresser la liste ges salariés susceptibles d'être licen- 
ciés, mais pour fixer, de façon objecive, les critères que l'em- 
ployeur deyra appliquer pour dresser cette liste. 

Dans un article 2, la proposition de loi crée une priorité de 
réembauchage en faveur des salariés compris dans un licenciement 
collectif. Cette priorité jouera dans le cas où, l’année suivant le 
licenciement, agp viendrait à réembaucher du personnel de 
même catégorie professionnelle. Suivant la règle habhituel'e, les 
réembayuchages auront lieu dans l'ordre inverse des licenciements. 
Les travailleurs réembauchés retrouveront, enfin, tous les droits 
qu'ils avaient précédemment acquis en matière d'ancienneté, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. — L'article 10 de l’ordonnance du 2% mai 1945 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La convention collective de travail détermine les règles selon 
lesquels sont prononcés les licenciements, en cas de licenciement 
collectif, Ces règles, qui seront appliquées par catégories d'emploi, 
doivent tenir comple de l'ancienneté et de la situation de famille 
des salariés de l’entreprise, et, Je cas échéant, de leurs ressources 
extra-[rofessionnelles, lorsque celles-ci consistent en retraites ou 
pensions versées par l'Etat ou les collectivités publiques. 

« Un sort particulier peut cependant être réservé aux salariés qui 
ont été accidentés du travail au service de l'employeur qui se pro- 
pose - de les licencier, ainsi qu'aux femmes envein(es. 

« En attendant l'établissement des conventions collectives, le 
comité d'entreprise, par une délibération prise dans les conditions 
prévues par l'article 16 de l'ordonnance du 22 février 1945 est 
habilité à déterminer, parmi les critères énumérés ci-dessus, reux 
suivant lesquels seront opérés les licenciements collecüfs dans l'en 
trerrise, » 

Art. 2. — Le personnel congédié par suite de licenciement collee- 
tif aura, sur sa demande présentée dahs le mois du licenciement, 
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nie de réemploi pendant une période d'un an dans le cas où 
‘employeur viendrait à réembaucher des travailleurs de même 
Caiévorie professionnel'e. Les réembauchages auront lieu dans 
l'ordre inverse des licenciements. 

Les salariés ainsi réintégrés conserveront tous les avantages 
qu'ils avaient pr'cédernment acquis en matière d'ancienneté. 





ANNEXE N° 1347 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOT ‘endant à préciser les personnes lites par une 
conveniin collective du travail où un accord de salaires, présentée 
par MM. Ulrich, Arbogast, Bacon, Bouxom, Duquesne, Meck et 
Mime Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention des organisations patronales et 
Guvrivres à été aflirée depuis de nombreuses semaines sur les réper- 
cussions qu'une démission du syndicat patronal était susceptible 
d'entrainer sur les accords professionnels auxquels elles sont parties. 

En effet, il a été soutenu que l'employeur démissionnaire d’une 
Orzanisalion patronale signataire d'une convention collective ne se 
Uouve plus obligé d'appliquer celle-ci à son personnel. 

Les dispositions de l'article 31 D du livre 4 du code du travail 
emporleraient celle conséquence en raison de Ja rédac'ion qui leur 
à été donnée par la loi du 11 février 1950. 

Le raisonnement est le suivant: 

a) Seules sont obligées par la convention collective les personnes 
qui sont membres des organisations signataires, où qui, à un moment 
quelconque, en deviennent membres. L'employeur en démissionnant 
du syndicat patronal signataire de la convention briserait le lien qui 
l’'oblige- à appliquer la convention céllective à son personnei; il se 
trouverait par la-même dégagé de toute obligation vis-à-vis de lui; 

b) On ajoute que le fait que le salarié soit adhérent ou non à une 
organisalion signataire de la convention n'a aucune importance dans 
celle discussion. L'articie 31 E du livre 1er du code du travail oblige 
en effet l'employeur lié par les disposilions d’une convention collec- 
tive de travail à l'appliquer à tous les contrats de travail conclus par 
lui, qu'ils concernent où non dés ouvriers syndiqués. Si l'employeur 
est syndiqué, il doit appliquer la cenvention à fous; s'il n'est pas 
syndiqué, il n’a pas d'obligation vis-à-vis de personne. 

De ces deux propositions, la seconde est seule indiscutée, La doc- 
trine (voir P, Durand, la loi sur les conventions collectives de travail, 
Droit social 19%), p. 160, J. Rivero, Semaine juridique 1930-1879, n° 30) 
affirme, en effet, que l'employeur qui était membre du syndicat 
palronal lors de Ix signature de la convention collective ne saurait 
échapper à l'application de celle-ci par une démission ultérieure, 
Telle est en effet l'explication que l’on doit donner au fait que la loi 
du 11 février 1950 n'a pas repris les prescritions {rès précises que la 
loi du 24 juin 1936 avait établies pour fixer les conditions et les consé- 
quences d'une démission (ancien art, 31). Les débats parlementaires 
qui précédèrent le vote de la loi du 11 février 190 ne laissent au 
surpius aucun doule sur l'intention du législateur de l'époque. Ne 
mentionnent-ils pas en effet, le rejet d'un ainendement de M. A. Hu- 
gues qui prévoyait dans quelies conditions l'employeur pouvait, en 
démissionnant, se soustraire à l'application de la convention ? 

Quor qu'il en soit, la solidité de cette interprétation, au regard 
des principes généraux du droit, a paru discutable et le ministre du 
travail lui-même ne l'approuve pas, au motif que l’article 31 E a li 
l'obliga‘ion d'appliquer la convention collective à la qualité de 
membre du syndicat patronal signataire de ladite convention. 

Quels que soient ceux qui aient raison, il est certain que le point 
de droit ainsi soulevé ne sera tranché que par Ja cour de cassation, 
mais celle-ci ne semble pas devoir être appelée à se prononcer sur 
lui dans les mois qui viennent; l'interprétation à donner au tex'e 
sera donc longtemps incertaine. 

Une modification législative de l’article 31 E est donc souhaitable. 

Sans doute pourrail-on, à première vue au moins, se borner à 
souhaiter une anise en œuvre plus rapide de la procédure d'extension, 
dont l'effet, on le sait, est de rendre obligatoire la convention collec- 
tive dans toutes les entreprises comprises dans son champ d'appli- 
cation territorial et professionel. R | 

Mais on ne peut se limiter à ce vœu, car sont seules susceptibles 
d'extension les conventions collectives satisfaisant à certaines condi- 
tions impérativement fixées par la loi. Beaucoup, bien que très régu- 
lièrement conclues, n’y satisfont pas. C'est notamment le cas des 
accords qui se bornent à régler un point déterminé des relations 
entre employeurs et salariés et, par exemple, les salaires. Or, ces 
accords sont nombreux et leur intérêt social est incontestable, notam- 
ment lorsqu'il s'agit de ceux qui tixent la base de la rémunération 
ouvrière, 

IL faut donc aller plus loin, ! : 

Le sens dans lequel doit être modifié l'article 31 E du livre 1e 
du code du travail nn mg aisémen‘!: démissionner du syndicat 
patrunal signataire de la convention ne doit avoir aucune consé- 
quence sur l'obligation faite à l'employeur de continuer d'appliquer 
la convention collective par laquelle il se trouvait obligé jusque là. 

Comment admettre, en effet, que l'employeur qui se trouve en 
difficulté ait la possibilité de revenir à meilleure fortune en éludant 
les dispositions de la convention collective signée par Je syndicat 
patronal auquel il appartient ? N'est-ce pas là, en effet, une solution 
de facilité qui autorise le patron à revenir unilatéralement sur des 
engagements antérieurement pris et dont l'effet principal est de per- 
“nettre à l'employeur de ne pas s'attaquer à la cause réelle de ses 
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difficultés qui sont d'ordre technique, économique ou financier ? I 
est surtout absurde de laisser à l'employeur la possibilité de se 
soustraire à l'application de la convention colleclive même dans le 
cas où l'entreprise est florissante, par pur caprice, ou de considérer 
celte solution comme la conséquence possible de tout différend entre 
lui et son syndicat, même lorsque ce différend est étranger à la 
Pulitique sociale du syndicat patronal. 

IL faut donc décider que l’empioyeur démissionnaire d'un syn- 
dicat signataire d’une convention collective continue d'é‘re obligé 
d'appliquer celle-ci à son personnel, L'obligation d'appliquer la 
convention doit découler du seul fait que l'employeur a eu la qualité 
de membre du syndicat patrona] lors de la signature de la convention 
où par la suite. 

Bien entendu, si la convention collective vient à être modifiée 
dan: l'avenir, l'employeur démissionnaire ne sera tenu d'appliquer 
que la convention en vigueur lors de ga démission. 11 ne sera pas 
obligé par les modifications survenues par la suite, tant qu'elles 
n'auront pas élé étendues à toule la profession par l'effet d'un acte 
d'extension. 

On fera sans doute remarquer qu'il est vain de fonder trop 
d’espoirs sur l'adoption d'un tel texte, car il pourra, dans certaines 

rofessions, avoir pour seul effet de déplacer la date à laquelle 

a démission se produira. Celle-ci précédera la conclusion de la 
convention au lieu de la suivre, Mais on peut faire remarquer que 
le nouveau texte présentera même dans ce cas un intérêt incontes- 
tabie: au moins lors de la signature de la convention. Les organisa- 
tions syndica'es ouvrières sauront-elles qu'elles peuvent compter 
sur les employeurs qu'elles ont en face d'elles: la loi interdira, en 
effet, aux patrons de se dérober dans l’avenir. 

Cette objection, qui montre toute la souplesse du texte proposé, 
est Même un nouvel argument en faveur de son adoption. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est inséré entre le premier et le deuxième 
alinéa de l'article 31 E du livre Ier du code du travail un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Lorsqu'un employeur démissionne d’une organisation liée par 
la convention colleclive, il continue de ée trouver obligé par les 
disposilions que celle-ci contient -au moment de sa démission, » 





ANNEXE N° 1348 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à maintenir, pour l'affection ayant 
causé l’invalidité, le bénéfice des prestions maladie aux inva- 
lides qui cessent de perce voir la pension, présentée par MM. Titeux, 
Robert Coutant et les membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-56S du 20 mai 1955 a ajouté 
à l'ordonnance du 19 oclobre 1915 un article 80 quater qui dispose 
dans son preinier alinéa que le droit aux prestations maladie, 
maternité et décès est supprimé à l'assuré qui cesse d’être assujetti 
à l'assurance oh'igatcire. Le même décret a supprimé le premier 
alinéa de l'article 69 de l'ordonnance. 

Il en résulte qu’un invalide dont l’état ne s'est pas amélioré, 
mats qui cesse d'être assuré obligatoire, perd son droit aux pres- 
tations. Voici une femme, invalide et incapable de reprendre le 
travail, qui, devenue veuve, a dû reprendre le salon de coiffure 
qu'exploitait son mari et qu'’eile fait tenir par un salarié. Sa pen- 
sion d'invalidité lui est supprimée (il serait souhaitable qu’elle ne 
fût pas suspendue) et, en plus, elle perd le droit aux prestations 
maladie des invalides, c'est-à-dire à la prise en charge intégrale 
des prestations en nature. Pourtant ses ressources réelles n’ont pas 
augmenté, au contraire, et sa siluation reste précaire. 

Au moment où, sur l'initiative du Gouvernement, les prestations 
maladie normales viennent d'être accordées aux titulaires d’un 
avantage de vieillesse sans limitation de durée, il serait inhumain 
que — par analogie avec le deuxième alinéa de l'article 72 de 
l'ordonnance qui accorde aux titulaires d'une nsion vieillesse, 
faisant suite à une pension d'invalidité, le maintien des avantages 
des prestations maladie — les invalides dont la pension est sus- 
pendue ou supprimée puissent néanmoins continuer à bénéficier 
des prestations pour la maladie invalidante. 

C'est pour ces raisons que nous vous soumettons, mesdames et 
messieurs, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 60 de l'ordonnance n° 45-245 du 
19 octobre 1945, modifié par le décret no 55-568 du 20 mai 1%9, est 
à nouveau modifié comme suit: 

« Art, 60. — En cas de suspension ou de suppression de la pen- 
sion dans les conditions fixées aux articles 58 et 59 ou par la perte 
de la qualité d’assuré obligatoire, et nonobstant les dispositions du 
premier alinéa de l’article 80 quater, le droit aux er gt en 
nature est maintenu pour l'affection ayant donné lieu à l'attri- 
bution de la pension d'invalidité. | 

« Le règlement général d'administration publique. 3 

(Le reste sans changement.) 








ae Muse QG CA 


LR CRORD 2 | 


Led "sien em 


o__—— 


7 V4 





Annexe n° 1349. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 897 





ANNEXE N° 1349 


. (Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder, sans limitation de durée, 
l'intégralité des allocations de chômage aux travailleurs involon- 
tairement privés d'e , présentée par MM. Titeux, Robert Cou- 

socialiste, députés. — (Renvoyée 

à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de l'article 20 
du décret du 12 mars 1951, lés Chômeurs secourus depuis plus d'un 
an voient leurs s réduites de 19 p. 100 par année de 
secours. Lorsqu’ils âgés de plus de 55 ans cette réduction est 
limitée à 30 p. 100 maximum. € ndrait cette mesure s’il 
n'existait pas dans le même décret un le 6 qui permet d'exclure 
de la liste "“es chômeurs $ecourus les allocataires qui n'ont pas 
accepté un emploi offert par le service de la main-d'œuvre ou 
ont refusé. les cours de formation professionnelle. 
Cétes, l’article 6 ne semble pas recevoir une application très éten-. 
due. c'est dans ce sens, c'est-à-dire vers le placement des 


chèmeurs, et. non Var pénalisation instituée par 
FE 0, que doit étre recherchée la solution de chaque cas 
ndviqauel. 


C'est pourquoi, en demandant au Gouvernement de faire jouer au 
maximum les di ns de l’article 6, nous vous proposons de 
supprimer les pénalités prévues à l'article 20 qui ne peuvent viser 
que les chômeurs involontaires. | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 20 du décret du 12 mars 1951 modifié, 
fixant les conditions d'attribution des allocations de chômage, est 
de et remplacé par. la disposition suivante: 

PF « 2 20. — Les chômeurs peuvent êlre secourus sans limitation 

e qaureée. » 





ANNEXE N° 1350 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République tendant à rendre obligatoire en premier ressort la 
compétence des conseils de “mes pour connaître des 
diff intéressant les employés du commerce el de l’indus- 
trie, par Mme Francine Lefebvre, député (1). — (Rapport adopté a 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a apporté deux 
modifications à l’article 4er du texte voté par l’Assemblée nationale. 

Le premier reflète la préoccupation que la qualité de « cadre » ne 
soit pas assez nettement définie. Votre commission du travail et 
de la sécurité sociale a cependant estimé que la notion, qui est 
déjà solidement établie par la convention collective des retraites 
de cette catégorie de salariés, tend à être ms jour mieux pré- 
cisée par la jurisprudence, des décisions récentes ayant été y ses 
en la matière. Elle est aussi assurée que les tribunaux sont d'ores 
et déjà suffisamment armés pour dégager les critères permettant 
de résoudre les difficultés peuvent subsister. Aussi vous pro- 
pose-t-elle de reprendre, comme première partie de l’article 4er, le 
texte adopté pt no lecture. 

La seconde tion apportée par le Conseil de la République 
vise le cas des gérants non salariés de succursales et celui des 
personnes ayant conclu un contrat de louage de services. Le souci 
de nos- sénateurs à paru très bien fondé à votre commis- 
sion qui vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e (nouvelle rédaction proposée par la commission). — I, — 
La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 80 du livre IV 
du ere du travail est abrogée et remplacée par la disposition 
suivante : 

« Toutefois, les différends entre les cadres et leurs employeurs 
se. être portés par les cadres devant les tribunaux qui, en 
‘absence de conseils de prud'hommes, auraient qualité pour en 
connaître. » 

IL. — L'article 80 du livre IV du code du travail est complété par 
les dispositions suivantes : 

« Est nulle et de nul effet toute clause attributive de juridiction 
incluse dans un contrat de louage de services ou dans un contrat 
conclu entre une entreprise visée à l'article 4 de la loi du 
à juillet 1944 et un gérant non salarié de succursale. » 

Art. 2. — (Conforme.) 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature), 979%, 
10329, 11133, 11332 et in-8o 2109; 3e législalure, 359. Conseil de la 
République, 11, 213, 254 (année 1955-1956) et in-8° 104 (année 
1955-1956). 
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ANNEXE N° 1351 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %1 mars 1956. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches, sur la proposition de résolution (n° 128) de 
M. Cance et plusieurs de ses collèguese, tendant à inviter le Gou- 
vernément à venir immédiatement en aide aux familles s 
marins de Dieppe et de Boulogne, péris en mer à bord du eha- 
lutier « Vert Prairial », par M. Gabriel Paul, député. 


Mesdames, messieurs, À nouveau le deuil a + “ des familles 
de marins. Le mercredi 14 mars le chalutier Vert irial iromatri- 
culé à Dieppe s'est brisé sur les récifs de Portheuno. Dix-sept hommes 
ont péri. Deux jours plus tard, le 16 mars, on apprenait que le 
malamok le Diogène, immatriculé à Douarnenez avait fait naufrage 
au large des Côtes-du-Nord sur les rochers des Costans. Six hommes 
élaient à bord. 

Vingt-trois nouvelles victimes, tel est le bilan de ce nouveau 
drame de la mer. Des femmes, des orphelins, des parents, des flan- 
cées, pleurent l'être cher englouti par les flots, 

Votre commission s’est associée au deuil qui frappe ces familles. 
Mais encore pense-t-elle à la détresse matérielle dans laquelle elies 
vont se trouver, privées de leur soutien. 

Aussi ne pouvons-nous nous contenter d'exprimer nos condo- 
léances. Ceux qui chaque jour affrontent le danger méritent qu'on 
les salue, mais aussi qu’on apporte toule notre solidarité à leurs 
Jamilles lorsqu'ils ont disparu. 

Nous voulons croire que le Gouvernement n'y manquera pas et 
déjà des mesures seraient envisagées pour apporter une aide immé- 
diate à ces familles éprouvées. 

Sans préjuger de ce qui Sera fait nous croyons utile d'insister 
pour que, rapidement, soit assurée la solidarité eflective et finan- 
cière de la nation aux familles des victimes. Et unanimement votre 
commission vous demande de voter sans débat la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DÉ RESOLUTION 


L'Assemiblée nationale invite le Gouvernement à venir immédife 
tement en aide aux familles des marins péris en mer à bord du 
chalutier Vert Prairial et du malamok le Diogène. 


ANNEXE N° 1352 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22? mars 19%56.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur le projet de loi (no 5%0), modifié par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture (urgence déclarée), 
modifiant le régime des congés annuels payés, par M. Robert 
Coulant, député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie én troisième lecture du texte nouveau 
adopté par le Conseil de la République, votre commission du travail 
et de la sécurité sociale a vivement regretté que l’ensemble des 
propositions votées par l’Assemblée nationale n'ait pas été retenu. 

L'avancement au 4° mai du départ de la période légale des 
congés payés ne semblait pas s'imposer, aucune difficulté sérieuse 
n'étant apparue dans l'application du régime actuel. 

Cependant, votre commission — considérant que les ouvriers qui 
auront perdu ou quitté leur emploi avant la date de promulgation 
de la présente loi ne bénéficieront pas, dès celte années, des trois 
semaines de congés payés — a voulu éviter une nouvelle navette, 

Elle vous propose donc d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET LE LOI 


Art. {er (adoption du texte du Conseil de la République). — 1. — 
Les alinéas 1er, 2, 4, 6 et 9 de l’article 54 g du livre II du code du 
travail sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 54 g. — Le travailleur qui, au cours de l'année de réfé- 
rence, justifie avoir été occupé chez le même employeur pendant 
un temps équivalant à un minimum d'un mois de travail effectif, 
a droit à un congé dont la durée est déterminée à raison d'un jour 
ouvrable et demi par mois de travail, sans que la durée totale du 
congé exigible puisse excéder dix-huit jours ouvrables. Lorsque le 
nombre de jours ouvrables ainsi calculés n'est pas un nombre entier 
la durée du congé est arrondie au nombre entier de jours immédia- 
tement supérieur. 

« Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée du congé fixée 
par l'alinéa précédent est portée à deux jours ouvrables par mois 
de travail accompli, avant leur dix-huitième anniversaire, pendant 
l'année de référence, sans que la durée totale du congé exigible puisse 
excéder vingt-qualre jours ouvrables, Quelle que soit leur ancienneté 
dans l'entreprise, les jeunes travailleurs et apprentis âgés de moins 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 530, 129. 639 et in-8o 26: 
(2e lecture}, 1090, 1200 et in-8o 41: (3e lecture), 1221. Conseil de la 
République, 300, 310, 3%5 (année 1955-1956) et in-8° 1x6 (année 1953- 
1956) ; (2 lecture), 369, 331 (année 1955-1956) et in-8° 158 {année 
1955-1956). 
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de dix-huit ans au 30-avril de l’année préeédente et les jeunes tra- 
vailleurs et apprentis âgés de dix-huit à vingt et un ans à cette 
méme date ont droit, s'ils te derhandent, à un congé fixé respecti- 
vement à vingt-quatre et dix-huil jours ouvrables, Hs ne peuvent 
exiger aucune indemnité de congé payé pour les journées de vacances 
dont ils réclament le bénéfice en sus de celles qu'ils ont acquises, 
à raison du travail accompli au cours de la période @e référence. 

Je alinéa. — Sans changement. \ 

« La durée du congé fixée par le premier alinéa du présent article 
est augmentée à raison de deux jours ouvrables après vingt ans de 
services, continus ou non, dans la même entreprise, de quatre jours 
après vingt-Cing ans et de six jours après trente ans, sans que le 
cumul de ce à avec le congé principal puisse avoir pour 
on de porter plus de vingt-quatre jours ouvrables le total exi- 
gible. 

5° alinéa. — Sans changement. 

« Les femmes salariées ou apprenties âgées de moins de vingt 
et un ans au 3% avril de l’année précédente bénéficient de deux 
jours de congé supplémentaire par enfant à charge, Le congé su 
plémentaire est réduit à un jour si le congé légal n'excède pas six 
jours. En ce qui concerne les salariées âgées de plus de vingt et 
un ans à la dale précitée, le supplément de deux jours par enfant 
à charge est confondu avec le congé eg prévu au premier 
alinéa du présent article. Est réputé enfant charge, l'enfant qui 
vit au foyer et est âgé de moins de quinze ans au 3% avril de 
l'année en cours. 

3e et 8° alinéas, — Sans changement, 

« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atleinlte aux 
stipulations des conventions collectives ou des contrats idividuels 
de travail ni aux usages qui assureraient des congés payés de plus 
longue durée. » 

IH. — En aucun cas, les salariés ne doivent bénéficier d'une 
durée totale de congé et d’une indemnité inférieure à celles qui 
2 élaient garanties par le régime légal antérieurement appli- 
cable. 

Art. er bis (adoption du texte du Conseil de la République}, — 
Le premier alinéa de l'article 54 h, du livre H du code du travail 
est modifié comme suit: 

« La période de congés payés est fixée rar les conventions cal- 
lectives, Elle doit comprendre, dans tous les cas, la période du 
4er mai au 31 octobre de chaque année. » 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2 à 9. — (Conformes.) 





ANNEXE N°1353 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
la‘ion sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris 
le 16 février 19%, sur la proposition de loi de Mme Francine 
Letehvre tendant à autoriser la réquisition des boutiques et locaux 
commerciaux inoccupés dans les condilions prévues par l'arlicle 4 
de la loi ne 54-726 du 15 juillet 1951, par M. Alphonse Denis, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composarit la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a procédé à 
l'examen du rapport qui avait été fait au cours de la précédente 
législature par M. Minjoz. dé 

Elle a estimé, à l'unanknité, que les dispositions de ce rapport 
ere toute leur valeur et elle vous propose, en conséquence, 

‘adopter la proposition de loi dans le texte qui figure dans le rapport 
repris n° 548. 





ANNEXE N° 


a ——— 


1354 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certains articles de la loi 
ne 50-1027 du 22 août 19% établissant le statut du réfractaire, 
résentée par M. Darou et les membres du groupe socialiste, dépu- 
és, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque l’Assemblée nationale fut amenée à 
toter la loi établissant le statut du réfractaire, elle entendait rendre 
hommage à tous les Français « qui eg re tous les risques 
our lulter contre le potentiel de guerre de l'ennemi » et leur appor- 
er réparation des préjudices moraux, physiques et ma'ériels, que 
celte attitude courageuse et patriotique leur avait causés. 

Toutefois de nombreuses difficultés ont démontré que ce statut 
est, selon les termes mêmes de M. le ministre des anciens combat- 
lants à la séance de l'Assemblée nationale du 11 mars 1955, « à peu 

napplicable ». k 
pren ere la rédaction ou l'interprétation de cer‘ains articles tendent 
à éliminer ou à léser la grande majorité des ressortissants notam- 
ment des articles 2, 4, 9 et 11. 











(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2° jégislalure), 10760-11953 ; 
(3° législature), 518. 








L'article 2 ne Ages élat. des personnes qui-ont été requises en 
dehors de celles visées par les lois, décre's et circulaires de Vichy, 
dont les autorités chargées de l'application ne tenaient pas co K 
il convient donc d'introduire dans le texte cette catégorie de requis 
« illégalement ». 

L'artic'e 2 accorde la qualité de réfractaire aux requis qui ne 
sont pas retournés en Allemagne après une parie permiss il 
serail donc équitable de l'accorder également à ceux qui refusèrent 
de parlir el se réfugièrent previsoirement dans une entreprise dite 
_ égée, pendant six mois maximum, à partir de la date de réqui- 
sition. L 

L'article 2 exige en B, de faire la preuve de poursuites et recher- 
nn: pour l'ob'enir, l'intéressé se heurte à des difficultés de toutes 
sories. 

Le réfractaire était identifié comme « hors la loi », il faisait donc 
automatiquement l’objet de poursuites, d'où la nécessité d'abroger 
l'exigence de faire la preuve, slipulée à l’article 2 B. 

L'article 2, réfractaires au travail obliga‘oire et l'article 3, réfrac- 
taires à l'armée . allemande, devront faire lFobjet d'une rédaction 
plus homogène et plus précise. | 


L'article 4 s'est révélé inapplicab'e ee sa rédaction €onfuse ef: 
l’interprétalion restric‘ive du conseil d'Etat; ce qui éliminerait non 
seulement les personnes travaillant dans des enireprises de guerre, 
mais aussi dans l'industrie, l'artisanat et l’agricuiture. 

Aussi la modification de l'artic'e 4, doit dé‘erminer de facon 
précise les mir gr qui, en fait, se trouvaient protégées ei qui ne 
peuvent prétendre à la quaiité de réfractaire. 

Article 9: le bénéfice de l'ordonnance ne 45-32 du 3 mars 1945 
et de la loi du 20 mai 1946 stipulés à l'artiele 9, est contesté aux 
réfractaires, pour dés cas d'invalidité régulièrement constatée. 


L'article 9 sera donc modifié. afin que les réfractaires puissent 
bénéficier des pensions d'invalidité ou de décès ac aux 
membres de la Résistance, y compris la présomption d’origine. 


L'artiele 11 précise que la période de réfractariat est considérée 
comme service militaire actif et l'article 8 accorde au réfractaire la 
qualité de résistant. 


Le bénéfice de la campagne simple ne lui est pas accordé pour 
celle période où il servait volontairement le pays en temps de 
guerre et pendant laquelle sa position de « hors la loi » identifié le 
plaçait, lui et sa famille, dans une situation plus précaire que 
celle du soldat au dépôt. 


L'article 11 sera donc comp'été en accordant aux réfractaires le 
bénéfice de la campagne simple. M 

Toutes ces considérations démontrent la nécessité de modifier la 
loi ne :0-1027, comme l'indique la proposition que nous avons 
l'honneur de soutñettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les articles 2 et 3 de la loi n° 50-1027 gont modifiés 
de la façon suivante: 


« Art. 2. — Sont considérées comme réfractaires les personnes 
qui: 

« fo Ayant fait l'objet d'un ordre de réquisition résultant des 
actes dont la nulité a été expressément constatée dits « loi du 
4 septembre 1942 », « décret du 19 septembre 1942 », « loi du 
16 février 1913 », « loi du 1e février 1944 », ont volontairement 
abandonné leur entreprise, ou le siège de leur activité, ou, à 
défaut d'être employées dans une entreprise ou d'exercer une acli- 
vité, leur résidence habituelle, pour ne pas répondre à cet ordre; 

« 20 Sous l'empire des contraintes mentionnées au 4° ci-dessus ou 
victimes de rafles, se sont évadées des territoires et des entreprises 
dans lesquels elles avaient été affectées; 

« 3° Sous l'empire de ces c@ntraintes ou victimes de rafles, ont 
été envoyées en Alemagne, mais volontairement n’y sont pas 
retournées à l'issue de leur première permission en France. 

« 4o Sans avoir reçu l'ordre de réquisilion ou de mutation, mais 
inscrites sur les listes de main-d'œuvre ou appartenant à des 
classes de mobilisation susceptibles d’être requises, se sont déro- 
bées préventivement en abandonnant leur entreprise, ou le siège 
dé leur activité, ou, à défaut d’être employées dans une entreprise 
ou d'exercer une activité, leur résidence habituelle pour ne pas 
répondre à cet ordre; 

« bo En raison de leur âge ou de leur situation personnel'e ou 
de famille, n'étaient pas comprises dans le cadre des lois et décrets 
stipulés au 1° du présent arlicle, ont fait l’objet d'un ordre de 
réquisition de la part des autorités allemandes ou de l'administra- 
tion de Vichy et se sont soustraites à cet ordre; 

« 6° Domiciliées dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Mosel'e annexés de ce fait, ont: 

« a) Soit abandonné leur foyer pour ne pas répondre à un ordre 
de mobilisation dans les formations militaires ou paramilitaires alle 
mandes ; 

« b) Soit abandonné leur foyer, alors que, faisant partie des 
classes mobilisables par les autorilés allemandes, el:es couraient 
le risque d’être incorporées dans les formations mililaires ou para- 
militaires allemandes ; à 3x 

« c) Soit quitté volontairement les formations militaires ou para- 
militaires alemandes dans lesquelles elles avaient été incorporées 
de force. . 

« 1 est exigé en outre que les permonnes visées ci-dessus aient, 
depuis leur refus de se sormettre ou leur soustraction péventive, 
vécu en marge des lois et règlements français ou allemand en 
vigueur à l'époque. 

* M. 3 "u bénéfice du présent statut est subordonné à une 


durée de réfractariat de trois mois minimum et à la condition 


d'avoir pris cette position avant le 6 juin 1941. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 829 





« La période de réfractariat prendra fin à la date de la libération 
des localités ou de la zone qui aura permis à l'intéressé de réin- 
tégrer normalement son domicile habituel. 

« Cette durée minimum de réfractariat n’est pas exigée des per 
sonnes qui, réfractaires avant le 6 juin 194, ont vu interrompre 
le cours de leur réfractariat par leur engagement dans les forces 
militaires françaises ou alliées ou à la suite de leur arrestation 
par le gré rogsesr qu de Vichy ou les autorités allemandes. 

« Sauf en ce qui concerne les Alsaciens et les Mosellans visés au 
Go de l’article 2 ci-dessus, réfugiés hors des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ne sont pas pris“s en compte 
au titre du réfractariat, la ou les périodes pendant lesquelles les 
personnes définies audit article auraient pu régulariser en droit et 
en fait, leur siluation, notamment à l'occasion, soit de leur enga- 
gement dans certains éecteurs d'activité professionnelle, soit d’acci- 
dent ou de maladie survenus au cours de leur réfractariat, 

« En ce qui concerne les personnes victimes d'accident ou atteintes 
de maladies visées au pe cédent alinéa, la période à prendre en 
considération peut être inférieure à trois mois à condition toutefois 
que les intéressés se soient trouvés dans la position de réfractaire 
avant le 6 juin 19% et er la durée totale de réfractariat et d’indis- 
ponibilité pour raisons de santé soit d'au moins trois mois. » 

Art. 2. — L'article 4 de la loi no 50-1027 est modifié de la façon 
suivante : 

« Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire les personnes 
qui, bien que remplissant les conditions fixées aux articles 2 et 3 
ci-dessus se sont fait engager dans un service, une entreprise ou un 
chantier allemand ou français, dont l’activité concourait directe- 
ment à l'effort de guerre de l'ennemi. 

« Cette disposilion n'est pas opposée: 

« 10 Aux personnes qui ont accompli des actes caractérisés de 
résistance depuis leur refus de se soumettre ou leur soustraction 
préventive. 

« 2° Aux personnes engagées provisoirement, dans un service, 
une entreprise ou un chantier désignés ci-dessus, dans le but de 
gagner le temps nécessaire pour trouver un refuge clandestin, dont 
la période d'engagement n'excéderait pas six mois à partir de la 
date de réquisition qu de la soustraction préventive. » 

Art. 3. — L'articl de la loi ne 50-1027 est modifié de la façon 
suivante : 

« Les blessures subies ou les maladies contractées ou aggravées 
pendant la période de réfractariat sont considérées comme effe:s 
directs ou indirects de la guerre; les ayants droit et leurs ayants 
cause bénéficient des dispositions incluses dans les lois régissant les 
pensions d'invalidité ou de décès des membres de la Résistance, y 
compris le bénéfice de la présomplion d'origine. » 

Art. 4. — L'article 11 de la loi no 50-1027 est modifié de la façon 
suivante : 

« La période durant laquelle le réfractaire aura dû vivre en 
« hors la loi » est considérée comme service militaire actif en temps 
de guerre et lui donne droit au bénéfice de la campagne simple. » 





ANNEXE N° 1355 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22? mars 1956.) 


J'ROPOSITION DE LOT tendant à rendre possible le rappel à l'acti- 
vité des anciens militaires retraités par dégagement des cadres, 
présentée mar M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements d'Afrique du Nord sou- 
lignent une fois de plus nos besoins en effeclifs et particulière- 
ment en cadres. 

Le malaise qui règne dans nos forces mililaires et la crise du 
recrutement de ses cadres, signalés chaque année par les ministres 
responsables et plus souvent encore par de nombreux parlemen- 
taires, ont leur origine essentiel'e dans les dégagements massifs des 
cadres qui, à la fin du dernier conflit, ont vidé l'armée de la moitié 
de ses officiers et de ses sous-officiers. 

Les jeunes gens qui possédaient la vocation du métier des armes 
sont arrêtés la lois par la crainte du renouvellement d'une 
mesure analogue et par la légitime rancœur de leurs pères, ainsi 
FORES, OPS loin d’une carrière aimée et souvent même dans 
a misère. 

La seule façon de ramener la confiance est de désavouer une 
Ne qui a été certainement une erreur et une grave faute 
pontique. 

Or, parmi ces militaires, dégagés des cadres il y a dix ans, cer- 
tains encore jeunes et en âge de servir, continuént à être volon- 
laires E rerrendre du service 

En 1954, au moment où la guerre d’Indochine tournait au drame, 
20 d'entre eux étaient volontaires en particulier pour partir immé- 
diatement pour bien-Bien-Pha ou ailleurs. 

Le secrélaire d'Etat à la guerre a refusé ces volontaires sous 
le prétexte que « leur retour dans l'armée y boucherait l'avance- 
ICeNET », 

Aujourd'hui, l'Afrique du Nord, à son tour, À besoin de troupes 
e: les événements récents démontrent clairement que l'encadre- 
ment y est insuifisant: il serait encore plus criminel de refuser 
ceux qui s'offrent à meltre à nouveau leur expérience au service 
du pays. Deux ans après 1954, et du fait de l’âge, le nombre des 





volontaires serait sans doute un peu moins important qu'alors et 
nous pensons qu'il ne dépasserail pas la centaine. 

En admettant que leur rarpel à l'aclivité serait à même de 
ralentir l'avancement, il ne porlerait que sur une centaine de pre- 
motions, alors que l'armée de lerre seule a promu, en 1%5, plus 
de 4.000 officiers. 

Le ralentissement serait donc à ine de 2,5 p. 100! 

Le fait de rappeler à l'aclivité des retraités exige une loi; mais 
cette possibilité ne fait pas novation, plusieurs iots et en pariicu- 
lier celle du 7 février 1953 (art. 35) ont fait appel à pareille 
mesure. 

Loin de coûter à l'Etat, l'aprlication de cette lot lui raÿporterait 
de notables économies, puisque chaque rappel dans la limite des 
effectifs budgétaires entrainerait la suspension de la pension de 
l'intéressé. + 

Enfin, cette mesure, même réduile à de si faih'es proportions, 
serait accueillie par l'ensemble de la famille militaire comme une 
affirmation de justice et d'honnêleté et contribuerail à apaiser le 
malaise que nous avons signalé. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les officiers et sous-officiers retraités en cxà- 
cution des lois de dégagement des cadres (soit d'office, soit sur 
leur demande) pourront être, s'ils ie demandent, rappelés à l'acti- 
vité et réintégrés dans les cadres de l'armée aëtive. 

Ces rappels, exécutés dans les limite des lois d'effectifs en 
vigueur, ne pourront s'appliquer qu'aux militaires ayant encore au 
minimum deux ans à accomplir: ils seront faits soit dans l'arme 
d'origine des intéressés, en tenant compte des limites d'âges en 
vigueur au moment du rappel, Soit dans les armes, services aux 
armées autres que l'arme a'origine, comportant une limite à àge 

rieure. ; ÿ 
Ki es rappels impliquent une reconstitution équitable de la carrière 
des intéressés, la période d'interruption de service intervenue du 
fait du dégagement étant décomplée comme service aclif. 





ANNEXE N° 1356 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 22? mars 1956.) 


APPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Maur 

gr au À de la commission de la défense nationale sur la 
proposition de loi de M. Badie tendant au reclassement dans leur 
grade de lieutenant des sous-officiers de carrière promus saus- 
licutenants à titre temporaire pendant la campagne de guerre 
1939-1910, puis lieutenants, à titre temporaire, durant la captivité 
en Allemagne et mis à la retraite comme aspirants ou sous-lieu- 
tenants après trois ans de service, en ewplication de l'acte dit 
loi du 22 août 1940 (1). — (Repris le 22 mars 1956, par applica- 
tion de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission 
de la défense nationale.) 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Badie, expose que: 

« Pendant la première partie de la guerre 1939-1945, 1.900 sous- 
officiers de carrière furent, dès 19%), nommés sous-lieulenants à 
titre temporaire pour faire face à l'encadrement des unités com- 
battantes. 

La majeure partie de ces officiers tombèrent glorieusement au 
champ d'honneur; d'autre furent fait prisonniers avec leurs units 
après avoir vaillamment combatlu; d'autres encore, en raison de 
l'armistice de 1940, furent rendus à la vie civile ei nommés dans 
divers emplois administratifs. 

« Par décret du 5 avril 1944, le Gouvernement de l'époque nomma 
les officiers prisonniers au grade de lieutenant à titre temporaire. 

« En 1945, après la capitulation de l'Allemagne et après leur relour 
sur le sol national, le ministre de la guerre du Gouvernement pro- 
visoire décida (par D. M. n° 585-CAB-MIL/PM du 6 septembre 1915) 
de placer ces officiers dans le grade de sous-lieutenant à titre tem- 
poraire, en attendant l'examen de leur situation, en vue de leur 
nomination éventuelle soit au litre de l'armée active, soit au titre 
des réserves, soit de remettre aspirants ceux ayant dépassé la limite 
d'âge. Après examen des dossiers, le ministre de la défense natio- 
nale @rit, en 1916, la décision suivante: 

« a) Les officiers ayant moins de 37 ans d'âge furent intégrés 
dans le cadre actif et sont maintenant capitaines, échelie 3, 
indice 360) ; 

« b) Les officiers ayant plus de 37 ans (200 environ) qui possé- 
daient les plus beaux élats de service (Légion d'honneur, médaille 
militaire, Croix de guerre 1911-1918, 1999-1940, plusieurs fois cités 
ou blessés) furent, en l'absence de textes législatifs permettant de 
les faire rentrer dans le cadre des officiers d’active, remis aspirants 
en application de l'acte dit loi du 29 août 1940 ou nommés sous- 
lieutenants de réserve et mis à la relraite, échelle 2, indice 2%. 

« Ces excellents serviteurs du grade d'adjudants-chefs ou d'’adiju- 
dants, ayant de 18 à 30 ans de service, qui constituaient l'élite 
des sous-officiers, se trouvent, après avoir Lritamement exercé lun 
commandement d'officier face à l'ennemi, classés après le sergent 
de 15 ans de service, échelle 4, indice 2690. 

« Il résulte, pour ces promus du feu, une anomalie choquante 


el vexaloire qu'il convient de réparer. 
« En 1921, le Parlement vota, en faveur des officiers à titre tern- 
ooraire de la guerre 1914-1918, la loi du 22 juillet 1921, les confir- 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législature), n°s 40026, 10974. 
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mant dans leur grade et les faisant bénéficier de la pension de 
retraite du grade. 

« Le Gouvernement ayant ré‘ompensé les plus jeunes en les 
rommant dans le cadre actif des officiers, le Parlement ferail œuvre 
de justice en accordant aux anc.ens, dégagés des cadres comme 
aspiran!s ou sous-lieutenants, leur reclassement dans le grade de 
Leutenant et le bénéfice de la retraite correspondante. » 

Après quoi, M. Badie propose le texte de loi suivant: 


« PROPOSITION DE LOI 


« Art. 1er, — Les sous-officiers d’active nommés au grade de sous- 
lieutenant à titre temporaire durant la campagne de guerre de 
4939-1910, puis deux aus après, durant leur captivité, au grade de 
lieulenant à titre temporaire qui, en 196, en raison de leur âge 
ou diminutions physiques résullant de faits de guerre, ont été mis 
à la retraite comme sous-lieutenants ou aspirants par application 
de l’article 3 de lacte dit loi du 22 août 1940, seront reclassés 
dans le grade de lieutenant et confirmés à titre défini:if, même s'ils 
sont acluellement dégagés de toutes obligalions militaires. 

« Art. 2. — Les officiers recevront une pension de retraite du 
grade de lieutenant calculée suivant leur ancienne.:é de servi‘e, 
sur Ja base du quatrième échelon « après 12 ans de service, 
indice 3% » où « après 16 ans de service, indice 350 » du tableau I 
annexé à l'arrêté du 1er septembre 1948 et de la loi du 20 septembre 
49:8 sur les pensions. 

« Art, 3. — Sont exclus du bénéfice de la présente loi, les officiers 
qui, pendant leur caplivité, auraient aecepté de travailler pour 
l'ennemi. » 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées a, par 
leitre du 40 mai 1955, fait au texte proposé par M. Badie les obser- 
vations suivanies: 

1° Le décret du # octobre 1929 avait précisé que les nominations 
el promotions à titre temporaire devraient « correspondre exclusi- 
vement aux besoins d'encadrement des unités combattantes » et 
qu'elles ne seraient « valables que pour la durée de la guerre »; 

2e Que cette proposition ne vise que les officiers à titre temporaire 
qui ont été fait prisonniers; 

3e Que les mesures de dégagement des cadres prises en 1916 n’ont 
pas été limitées aux seuls prisonniers; ; elles ont également frappé, 
en particulier, les sous-officiers de carrière, nommés sous-lieutenants 
à titre lemporaire en 490 et qui ont échappé à la captivité, alors 
que certains ont cependant servi, après 1940, soit dans l’armée 
Jégulière, soit dans la résistance; 

4o Que la comparaison de la pun qui leur est accordée avec 
celle d'un sergent à l’écheile 4, ayant vingt-cinq ans de service 
(indice 260), paraît très théorique, le pourcentage des sergents 
bénéficiaires de l'échelle 4 élant extrêmement faible. 

Que, d'autre part, aux termes de l'instruction ne 40%5 EMA/I/L du 
15 novembre 1%52 (B. O. P. P., p. 3733) les sous-officiers promus 
aspirants ou officiers à titre temporaire ou définitif, soit dans 
l’armée active, soit dans la réserve sont classés, sur leur demande, 
à l'échelle indiciaire de solde ne 3 (265 pour quinze ans de service 
et 270 pour vingt ans); 

5e Que le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 a supprimé l'échelon 
spécial de sokde pour les lieultenants après neuf ans &e grade ou 
après trois ans de grade et seize ans de service prévu, à titre provi- 
soire, par l'arrêté du 1er septembre 1938 (indice 350) et qu'il a fixé 
l'indice maximum de solde des lieutenants à 330. 

Votre commission de la défense nationale a estimé: 

1° Qu'il n'était pas de coutume, dans l’armée française, qne la 
position de prisonnier de guerre, donne droit à des avantages 
SpeCIAUX ; 

Fe Qu'il était dès lors impossible de tenir compte de la promotion 
au grade de lieutenant à titre temporaire dont avaient bénéficié, 
durant leur captivilé, les sous-officiers de carrière promus sous- 
lieulenants à titre temporaire en 1939; 

3e Qu'il ne serait pas équitable de faire bénéficier de mesures 
particulières les sous-officiers de carrière, promus officiers à titre 
temporaire, faits prisonniers. et d’écarter ceux qui ont continué à 
servir, soit dans l’armée régulière, soit dans la résistance : 

jo Qu'il est difficile ae se retrancher derrière le texte du décret 
du 4 octobre 1939 pour refuser aux sous-officiers de carrière promus 
officiers à titre temporaire en 1939 ce qui fut accordé à leurs ainés 
de la guerre 1911-1918 par la loi du 2 juillet 1921. 

En conséquence, votre commission de la’ défense nationale, à 
l'unarimité moins une voix, vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tenda xt à reclasser dans le grade correspondant au commandement 
qu'ils ont exercé pendant la période des combats de 1959 à 1945 
les sous-ofliciers de carrière promus sous-lieutenants à titre 
leinporaire. 


Art, 4er. — Les sous-officiers d'active nommés au grade de sous- 
lieutenant à titre temporaire durant la campagne de guerre 1939-1945, 
qui, en 1916, en raison de eur âge ou de diminutions physiques 
résultant de faits de guerre, ont été mis à la retraite, seront 
reclassés dans le grade correspondant au commandement qu’ils ont 
exercé pendant la période des combats de 1929 à 19%5 et confirmés 
à titre définitif même s'ils sont actuellement dégagés de toutes 
obligations militaires. 

Art. 2. — Ces officiers recevront une pension de retraite de leur 
nouveau grade calculée suivant leur ancienneté de service. x 

Art. 3. — Sont exclus du bénéfice de Ia présente loi, les officiers 
qui, pendant leur captistié, auraient accepté de travailler pour 
l'ennemi ou se seraient rendus coupables d’actes de collaboration 
el auraient été l'objet d’une sanction ou d'une condamnation. 


ee ee ee | 





ANNEXE N° 1357 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le Ag + fait au cours de la deuxième législature, repris le 
44 février 1956, sur la pe gg gi de loi de M. Césaire et plusieurs 
de ses collègues tendant à porter et cession de 
terrains el locaux militaires à PPS par M. Billat, 
député (1}. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la cammission de la défense nationale de 
la précédente Fe avait adopté un rapport sur une propo- 
sition de loi de M. Césaire tendant au déclassement et à l’aliénation, 

ar l'autorité militaire, au profit de la ville de Fort-de-France, de 
errains et locaux quelle n'utilise plus, ou qu'’eile n'utilise que 
partiellement. 


Il faut rappeler que la ville de Fort-de-France compte s de 
50.000 habitants et rencontre dans son développement des acles 
très sérieux du fait que, dans la ville, qui a un riche passé militaire, 
et autour de la ville, des ouvrages et terrains importants font partie 
du domaine mihtaire. 


Or il est absolument nécessaire, et même urgent dans certains 
cas, d'installer convenablement plusieurs groupes scolaires, un lyeée 
de jeunes filles, un centre d'apprentissage et de formation technique, 
des habitations à loyer modéré, des établissements destinés à la 
santé publique, etc. Les terrains et locaux ne peuvent étre trouvés 
r l'autorité militaire me cède pas à la ville une partie dé son 

omaine. : 


Au cours de la précédente législature, la commission de la défense 
nationale avait adopté à l'unanimité un texte de loi qui ne visait 
exclusivement que les locaux et terrains volontairement abandonnés 
par le ministre de la défense nationale, 


Mais depuis l'adoption de ce rapport en novembre dernier, M. le 
ministre de la France d’outre-mer, d’une part, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, d’autre part, ont 
formulé des observations qui sont les suivantes: 


M. le ministre de la France d'outre-mer estime que les locaux et 
terrains militaires de Fort-de-France font partie à domaine qui 
se trouve sous sa compétence et non sous celle du ministère de la 
défense nationale, Il s'oppose d’une part à la désaflectation, au 
déclassement et à la cession de certams immeubles et terrains 
demandés par la ville. Il est d'accord, d'autre part, pour donner à 
celle-ci la pleine jouissance d’autres: 


Il est favorable à l’abandon à la ville de Fort-de-France de l’ancien 
lycée, dépendance de l’ex-quartier d'artillerie, qui abrite depuis 
plusieurs années une école et un collège technique féminin; 


I ne voit aucune utilité à conserver l’esplanade du fort Saint- 
Louis appelée « la Savane », qui d’ailleurs constituait la principale 
place publique de Fort-de-France, et dont la ville, en fait, en à la 
jouissance depuis plusieurs années. 


Il entend conserver, par contre, les immeubles et terrains qui 
sont: la batteriz de Sainte-Catherine, la pointe d’Alet, la rivière 
d'Or, le camp de Colson. 

Votre commission vous propose de donner suite aux désirs expri- 
més par le ministre de la France d’outre-mer. 


M. le ministre estime, d’autre part, que l'immeub'e et le terrain 
du quartier Maréchal-Gallieni ne pourraient être désallectés. déclas- 
sés et cédés à la ville, sans assurer ailleurs le relogement des ser- 
vices qui l’occupent partiellement, Ce qui suppose, par conséquent, 
la construction de locaux nécessaires. Le quartier Galiieni est silué 
en peine ville de Fort-de-France. Une partie importante de ses 
locaux est affectée à une école primaire. Le transfert de celle-ci est 
difficile. Les enfants seraint contraints de parcourir quatre fois par 
jour une longue distance, ce qui n’est pas souhaitable. Il est, par 
contre, possible d'aménager des locaux ailleurs pour les besoins de 
l'administration militaire sans gêner l’activité de celle-ci, en utili- 
sant d'autre part les ressources obtenues par la réalisation, à titre 
onéreux, des locaux et terrains cédés à la ville. 


Le secrétariat d'Etat aux finances estimait, pour sa part, que les 
cessions de terrains et immeubles, entraineraient des dépenses à 
la charge du Trésor. Si nous adoptions un tel point de vue, nous 
devrions déclarer, par conséquent, que nous nous refusons à tout 
progrès dans l'équipement des départements d'outre-mer. Or celui-ci 
est malheureusement retardataire, en particulier dans les domaines 
du logement, de Féducalion, de la santé publique, ele.; que par 
conséquent nous considérons comme suffisant ce qui existe actue!- 
lement alors que les populations des départements d'outre-mer ont 
le sentiment, hélas! “. : souvent justifié, qu'elles sont quelque peu 
abandonnées par la métropole. 

Mais il faut ajouter que les opérations qu’entraineront les cessions 
demandées sont prévues dans le cadre du fonds d'investissement des 
départements d'outre-mer. Le F. HE O0. M. intervient, en eflet, 
en matière d'équipement des collectivités de ces départements. La 
ville de Fort-de-France pourra done obtenir les prêts indispensables 
pour réaliser ces opérations, ainsi que l’aide des ministres de l’édu- 
cation nationale et de la santé publique sous forme de subvention 
habituellement accordée pour l'équipement des communes. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 2 législature, 4518, 11651; 
3° légisiaiture, 458. 
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En conséquence, tenant comple des ohservations ci-dessus, votre 
commission de la défense nationale vous propose d'adopter le texte 
ci-après. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le local dit de l’ancien lycée, dépendance de l’ex- 
quariier d'artiterie, faisant partie du domaine militaire, est déclassé 
et cédé à la vilie de Fort-de-France. 

Art. 2 — Le quartier Marécha!-Gallieni sera désaffecté, déclassé 
et cédé à la ville de Fort-de-France, dès la fin des travaux entrepris 
à Gerbaux et à Desaix. 





ANNEXE f° 1558 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalionaie sur 
le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
47 février 1956, sur la proposition de loi de M. Pierre Ferri tendant 
à fixer le statut des oliiciers de réserve de l’armée de terre, 
par M. André Monteil, député (1). 


Mesdames. messieurs, la commission de la défense nationale de 
la précédente législature avait adopté le texte d’une proposition de 
loi contenue dans le rapport repris sous le n° 599. 


Votre nouvelle commission, après en avoir délibéré, a modifié ce 
texte et soumet à voire examen une proposition de loi ayant pour 
objet de fixer à nouveau le statut des officiers de réserve constlilué 
actuellement par la loi du 8 janvier 1925 et divers textes postérieurs : 
lois, décrets et instructions. 


L'expérience du passé et les circonstances nouvelles, nolam- 
ment le danger d'agression aérienne et aéroportée sur un point 
quelconque du terriloire, rendent opportunes des modifications à 
apporter à ces texles tout en conservant ceux d'entre eux qui ont 
gardé leur valeur. 


Le texte de la proposition s'inspire d'un désir de rajeunissement 
des cadres des réserves, maintes fuis formuié par le commandement. 
A cet elfet: j 


a) I1 ramène à sept ans le minimum de temps entre la nomina- 
tion au grade de sous-lieulenant et la promotion au grade de capi- 
taine quelle que soit l’origine des officiers; 


Lb) TI prévoit des bonifications d'ancienneté, attachées aux acti- 
vités d’instructeurs d'officiers, de scus-officiers ou à la préparation 
mililaire, qui permettront d'atteindre ce minimum, en s’ajoutant 
aux dispositions actuelles comptant pour le double de sa durée le 
temps passé sous les drapeaux. 


La proposition de loi innove par rapport aux textes en vigueur 
en fixant les obligations des officiers de réserve en matière de 
périodes d'instruction, ou plus exactement le maximum de leurs 
obligalions, qui est nettement plus élevé que les cent-vingt jours 
actuels. Selon les idées actuelles du commandement, seules les plus 
jeunes classes d'officiers de réserve de chaque grade seraient 
employées dans les formalions de combat, et dès maintenant les 
officiers de réserve les plus âgés ne sont plus adinis à participer à 
ceux des exercices des écoles de perfeclionnement qui enlrainent des 
frais de déplacement. C’est donc à juste titre que la proposition 
établit des distinctions entre les obligations des officiers de réserve 
selon leur grade, c'est-à-dire selon leur âge eu égard aux services 
qu'ils peuvent rendre. Des incidents récents ont d’ailleurs montré 
à est nécessaire, tant dans l'intérêt des cadres de réserve que 

e leurs employeurs, de fixer avec précision le maximum de gêne 
que les fonctions d'officier de réserve peuvent causer aux intéressés 
et'à leurs employeurs éventuels, administrations publiques ou entre- 
prises privées. 


JU n'est fixé de minimum que pour les conditions de passage 
d un grade au grade supérieur, disposition nouvelle et certainement 
gen. À titre d'exemple, la durée des périodes d'instruction pour 
€ passage des différents grades depuis celui de sous-lieutenant 
1 u'à celui de chef de bataillon est de cent quatre-vingts jours. 
a fixalion de minima de durée de périodes est substituée à celle du 
peer de périodes dent la durée était laissée à l'appréciation du 

sire. 


Telles sont les innovations les plus importantes de la proposition 
qui vous est présentée. 


En dehors de l'introduction dans la loi de divers textes posté- 
rieurs à la loi du °° janvier 1925, on peut encore signaler diverses 
Modificalions que voici mentionnées plus rapidement: 


Elles précisent les conditions dans lesquelles les officiers de 
réserve peuvent porter l'uniforme ; 


Eltes précisent qu'ils auront droit aux mêmes indemnités de 
déplacement que les officiers de l’armée aclive lorsque, dans les 





(4) Voir les numéros: Assemblée nationale, 2 iégislature, 3084, 
6499; 3e législature, 599. ° Ê , 3, 





mêmes conditions, ils accomplissent des stages quelconques en 
dehors de leur résidence habituelle, ce qui paraît de stricte équité. 

C'est ainsi que votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopier le texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Tirrx Ier, — Dispositions généra'es. 


Art. 4°. — L'encadrement des formations mobilisées relevant dn 
département de la guerre est assuré, concurremment avec les 
cadres de l’armée active, par: 

4 Les officiers de la deuxième section du cadre des officiers 
généraux : 

2e Le corps des officiers de réserve; 

3° Le cadre des assimiiés spéciaux; 

4o Les sous-officiers de réserve ; 

5° Le personnel féminin soumis aux lois et règ'ements applle 
cables aux officiers ; 

6o Les anciens militaires dégagés de toute obligation mililaire et 

ui, sur leur demande, sont admis à être pourvus à la mobilisation 

u grace qu'ils détenaient dans l'armée aclive ou dans les réserves. 

Art. 2. — La présente loi a pour objet de fixer le statut des offciers 
de réserve. Des lois particulières règieront le stalut des assimilés 
spéciaux, du personnel féminin soumis aux lois et règlements appli- 
cables aux officiers, et des sous-officiers de réserve. 

Art. 3. — Le corps des officiers de réserve est cons'ilué par les 
officiers de réserve des différentes armes et services. 

Le grade est conléré aux officiers de réserve par décret, rendu sur 
la proposition du ministre de la défense nationaie el des forces 
armées. 11 constilue l'état de l'officier. . 


Trrre II. — Officiers de réserve. 
CHariTRe Ier, — Recrutement. 


Art. 4. — Les ofliciers de réserve se recrutent: 

1e Parmi les officiers de l’armée active retrailé:, ceux admis an 
bénéfice de l'articie $ de la loi ne 46-607 du 5 avril 1946, ou les 
officiers de l'armée active démisionnaires, les premiers et Îles 
seconds recevant, dans le corps des officiers de réserve, un grade 
au rnoins égal à celui qu'ils détenaient dans l'armée active, les 
derniers pouvant être admis par décret au même Kénéfice ; 

2e Parmi les militaires accomplissant leur service actif et ayant 
satisfait aux conditions fixées par la loi de recrulement pour l'ac- 
cession dans le corps des otliciers de réserve; 

3e Parmi les aspirants de réserve comp'ant six mois de grade; 

4e Parmi les sous-officiers de réserve compiant deux ans de grade 
de sous-oflicier, tilu:aues du brevet de chef de section ou du lire 
correspondant; 

5° Parmi les étrangers ayant servi en campagne comme officiers 
dans l'armée française ou dans les armées étrangères et naluralisés 
Français par la suite, dans jes conditions prévues par l’article 3 de 
la loi no 51-651 du 24 mai 1931; 

6o En temps de guerre seulement, parmi les sous-fliciers de la 
disponibilité et des réserves dans les conditions identiques à celles 
imposées dans les mêmes circonstances aux sous-0fficiers de l’armée 
active. 

Outre ces dispositions générales, ils peuvent encore se recruter: 

a) En ce qui concerne les ofliciers de gendarmerie, parmi les 
anciens sous-officiers de l’armée active du corps; 

b) En ce qui concerne le service de santé el le seryice vétérinaire, 
parmi les docteurs en médecine, les dentistes diplômés, les ghar- 
maciens et les vétérinaires exemplés ou réformés, reconnus ulté- 
rieurement aptes au service dans la réserve, dans les conditions 
qui seront fixées par des instructions ministérielles. 

Les règies relatives au passage dans les corps des ofliciers de 
réserve de l’armée de terre, des ofliciers appartenant aux réserves 
de l’armée de mer et de l'armée de l'air sont fixées par décret. 

Art. 5. — Le nombre des ofliciens de réserve à nommer, en 
provenance des diflérentes catégories énumérées à l'article 4 
ci-dessus, est fixé par le ministre de la délense nationale et des 
forces armées, dans chaque arme ou service, d'après les nécossités 
de la mobilisation. 


Carine II. — Positions et classement. 


Art. 6. — Les officiers de réserve peuvent étre dans l'une des 
positions suivantes: 

Ru les cadres, hors cadres, en non-dispoaibilité, dans l’henora- 
riat. 

L'oflicier de réserve « dans les cadres » où «hors cadres », est en 
situation d'activité lorsqu'il est présent sous les drapeaux gour une 
cause quelconque. 

Art. 7. — La position « dans les cadres » est celle de l'officier de 
réserve pourvu dun des emplois normalement prévus dans les 
formations mobilisées ou susceptibles de l'être. 

Art. 8. — Sont placés «hors cadres » les officiers de réserve 
dépourvus d'emplois dans les formations des armes et services, 
mais maintenus à la disposition du ministre de la défen<e nationa'e 
et des forces armées, pour être affectés soit à certains emplois 
particuliers prévus ou prévoir à la mobilisation, soit dans le 


cadre des asimilés spéciaux. 

Art. 9. — La position de « non-disponibilité » est celle des officiers 
dépourvus d'emploi et temporairement dispensés de tout service, 
soit pour maladie cu infürmilé temporaire, soit par mesure de dis- 
cipline. 

. Art. 10. — Sont placés en non-disponibitité ponr maladie ou 
infirmilé temporaire les officiers de réserve reconnus par une 
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commission de réforme comme incapables d'exercer leurs fonctions 
pendant six mois au moins. 

Celte situation ne peut se prolonger pendant plus de trois années. 
Si, à l'expiration de la troisième année, les certificats de visite et 
contrevisile médicales spécifient que ces officiers sont incapables 
d'exercer leurs fonctions, ces derniers sont convoqués devant une 
commission de réforme qui émet son avis au sujet de leur radiation 
ou de leur réintégralion. 

Art. 11. — Tout officier de réserve peut étre mis en non- 
disponibiiité par mesure de discipiine, par décision du président du 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, pendant trois mois au moins, un an 
au pius, 

L'officier en non-disponibililé par mesure de discipline ne peut 
porter l'uniforme ni prendre part à aucune réunion militaire. 

En cas de mobilisation, tout officier mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline: 

— Pour moins d'un an, est réin'égré:; 

— Pour un an, doit être réintégré ou révoqué. 

Art, 42, — A l'exccntion des officiers de réserve placés dans la 
posilion de non-disponibilité pour b:essures ou pour infirmités ou 
maladies contractées ou aggravées dans le service ou à l’occasion 
du service et tilulaires d'une pension, pendant le temps passé 
dans la position de non-dispenibilité, aucune proposition ou promo- 
tion pour l'avancement, aucune nomination ou promotion dans 
l'ordre de !a Légion d'honneur ne peut être faite. 

En outre, ce temps n'entre pas en ligne de compte pour la 
fixalion du rang d'ancienneté, pour la détermination des droits ou 
titres à l'avancement et des litres à une nominalion ou promotion 
dans l'ordre de Ja Légion d'honneur. 


Arts 13 — La position «dans l’honorariat» est régie par les 
arlicies 39 et 40. 
Art. 11, — Les officiers de réserve, pères de six enfants, sont 


Er de plein droit, #s’ils en font la demande, dans la posilion 
iors Cadre. 


CaaPitRE HE. — Droits et devoirs. 


Art. 15. — Les officiers de réserve, pendant les périodes où ils 
sont en situalion d'activité, tele qu'elle est définie à l’artic'e 6, ont 
les mêmes droits et pr‘rogalives que les officiers de l’armée active, 
sous la réserve mentionnée à l’article 17 ci-dessens. 

Dans toutes les circonstances où ils sont autorisés à porter l’uni- 
forme, les officiers de réserve ont droit aux honneurs, préséances et 
marques extérieures de respect dues aux officiers de même grade 
de ;’armée active. 

Ces droits comportent pour eux les mêmes devoirs et obligations. 

Tout officier de réserve a le droit, sur Ja produelion d’une pièce 
officielle #lablissant sa qualité, de requérir qu'il en soit fait mention 
sur les actes de l’état civil le concernant. 

Art. 16. — En dehors des circonstances où le port de l'uniforme 
est obligatoire, les officiers de réserve sont admis sans autorisation 
préalable à revêtir l'uniforme à l’occasion de réunions, fêtes ou 
cérémonies à céndition de ne s’y livrer à aucune manifestation dans 
les condi'ions fixées par les règlements en vigueur. Dans les mêmes 
conditions, ils peuvent porter l'insigne homologué par la symbolique 
militaire. HS peuvent revélir la tenue miilaire pour monter des 
chevaux affectés à l'armée. 

Art. 17. — lendant la durée des convocations pour les périodes 
d'exercice où pour toute autre cause, leurs droits à la solde sont 
les mêmes que ceux des officiers Jde l’armée active dans la même 
siluation, mais leurs droits aux diverses indemnités sont étabiis 
comple tenu de leur situation militaire momentanée, leur résidence 
habituelle étant considérée comme garnison de départ. 

En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous égards, 
les mêmes droits que les officiers de l’armée active dans la même 
silualion, sous la réserve mentionnée à l’article 18 ci-après, en ce 
qui concerne Ja premitre mise d'équipement. 

Art. 48, — La tenue de campagne est seule obligatoire pour les 
officiers de réserve; loulefois, ils peuvent porter les autres tenues 
(sortie, {rovail, etc.) dans les conditions réglementaires prévues pour 
les officiers de l’armée active, lorsque, en app'icalion des disposi- 
lions de l’article 16 ci-dessus, ils sont autorisés à revêtir l'uniforme. 
Hs reçoivent gratuitement une tenue de campagne en cas de mobi- 
nisation ou à l’occasion des périodes. 

Une indemnité de première mise d'équipement spéciale est acquise 
à lous les officiers de réserve. 

En cas de changement d'arme d'office, ils ont droit, comme les 
officiers de l'armée uciive, à une indemnité de changement de 
tenue. 

Art. 19. — Les sanctions dont sont passibles les officiers de réserve 
en Ssilualion d'activilé sont précisées par les règlements en vigueur. 

Le officiers de réserve peuvent, pour faute grave, perdre leur grade 
däns les conditions indiquées au chapitre V ci-dessous. 

Art. 20, — Le officiers de réserve peuvent étre convoqués pour des 
périodes d'instruction dont la durée globale ne peut dépasser: 

1:90 jours jusqu'au grade de lieutenant inclus; 

480 jours jusqu'au grade de capitaine inclus; 

240 jours jusqu’au grade de commandant inclus: 

270 jours jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclus? 

900 jours jusqu'au grade de colonel inclus 
sans que ces périodes d'instruction puissent totaliser plus de 
28 jours au cours d’une méme année, ni pus de 45 jours au cours 
de trois années conséculives, 

ls peuvent, en outre, être convoqnés à des séanres d’instruc- 
tion suppiémentaires d'une demi-journée à deux jours, dont la durée 
globale ne peul dépasser six jours par &n. 





Les services accomplis comme instructeurs dans le service pré- 
militaire et dans les écoles de perfectionnement des officiers de 
réserve entrent en ligne de compte dans la durée des séances d’ins- 
truction supplémentaires ci-dessus. 


Art. 91. — Les officiers de réserve sont astreints à la vérification 
périodique de leur aptitude physique à leurs fonctions de mobili- 
salion, Cette vérification a lieu, en principe, au cours des périodes 
fixées à l’article 20 ci-dessus, avant toute inscription au tableau. 


CHAPITRE IV. — Avancement et décorations. 


Art, 92. — L'avancement des officiers de réserve a pour objet 
mr re gg face, dans les différents grades, aux besoins de la mobili- 
sation. « 

L'avancement a lieu pour les officiers de réserve exclusivement 
au choix sur l’ensemb'e de l’arme ou du service, sauf en ce qui 
concerne la promotion au grade de lieutenant, qui est prononcée 
dans les conditions parliculières prévues à l’article 23. 

L'aplilude vérifiée aux fonclions du grade supérieur est la condi- 
lion de tout avancement, 

Il doit être tenu compte, en outre, des résullats obtenus et des 
services rendus, en dehors des périodes d'exercice, dans l'instruction, 
le perfectionnement et la préparation militaires. 


Art. 23. — Les sous-lieutenants de réserve provenant des sous- 
officiers retraités eu des sous-lieutenanis retraités ou démission- 
naires de l’armée active sont promus lieutenants lorsqu'ils compteiit 
ee: années effectives d'ancienneté dans le grade de sous-lieule- 
nant. ; 

Les autres sous-lieutenants de réserve sont promus lieutenants 
lorsqu'ils comptent quatre années d’ancienneté dans le grade de 
sous-lieutenants, le teinps passé en situation d'activité dans ce grace 
comptant pour le doubie de sa durte effective. 

D'autre part: 

Ceux de ces sous-lieutenants ayant souscrit un engagement spéciat 
d'entrainement volontaire dans les réserves au titre de l’article 51 
(3e alinéa) de la loi du 31 mars 1928 bénéficient d’une rajotation 
d'ancienneté de cinq mois par année d'engagement effectivement 
accomplie dans le grade de sous-lieutenant; 

Ceux qui participent en qualité d'instructeurs soit à l'instruction 
des officiers ou sous-officiers de réserve soit à la préparation militaire 
et qui n’ont pas souscrit l’engagement spécial visé ci-dessus béné- 
ficient d’une majoration d'ancienneté d'un mois pour 145 à 25 séances 
d'instruction d’une demi-journée assurées dans l’armée et de deux 
mois pour plus de 25 séances d’une demi-journée. 

L'ensemble des bonificalions résultant du temps passé en situa- 
tion d'activité ou attachées soit à Ps gp apr spécial d’entraine- 
ment volontaire dans les réserves soit a qualité d’instruc'eur ne 
peut avoir pour effet d’entrainer la promotion des intéressés à moins 
de deux ans d'ancienneté effective dans le grade de sous-lieutenant. 


Art. 21. — Les lieulenan's de réserve peuvent êlre promus capi- 
taines lorsqu'ils comptent cinq années d'anciennelé dans le grade 
de lieutenant et ont accompli dans ce grade deux périodes d’exer- 
cice. Une seule période est exigée Jorsqu'ils proviennent des lieu- 
tenants retraités où démissionnaires de l’armée aclive. 

Les capitaines de réserve peuvent être promus commandants lors- 
qu'ils comptent six années de grade de capitaine et ont accompli, 
dans ce grade, deux périodes d'exercice. Une seule période est exigée 
lorsqu'ils proviennent des capitaines re‘raités ou démissionnaires Ge 
l'armée active. ; 

Les commandants de réserve peuvent être promus lieutenants- 
colonels lorsqu’is comptent quatre années de grade de commandant 
et ont accompli, dans ce grade, une période d'exercice. Aucune 
période n’est exigée lorsqu'ils proviennen’ des commsndants relrailes 
ou démissionnaires de l’armée active. 

Les lieutenants-coloncis de réserve peuvent être promus colonels 
lorsqu'ils comptent quaire années de grade de lieutenant-colone] et 
ont accompli, dans ce grade, une période d'exercice, Aucune période 
n’est exigée lorsqu'ils proviennent des lieutenants-colonels retraités 
ou démissionnaites de ;’armee active. 

Dans tous les cas, une péricde d’une durée d'un an passée en 
situation d’activilé dans un grade considéré tient lieu d'une période 
d'exercice peur l'avarncemenut «au grade supérieur. 

Art. 25. — JL'ancicnnelté de grade des officiers de réserve est 
déterminée par la date fixée dans ke décret qui les a nommés à leur 
rade, soit dans l’armée active, soit dans la réserve, déduction faite 
des périodes interruptives de lancrenneté. À 

Le temps passé dans un grace en situalion d'activité ou dans 
l'armée active compt2 pour le dcuble de sa durée effective en ce 
qui concerne le calcu! de l’anciennelé des officiers de réserve en vue 
de l'avancement au choix. 

Aucun officier de réserve ne peut être promu s’il ne compte, dans 
son grade, une anciennelé réc!le au moins égale à celle de l'officier 
d'active du même cadre e' du rême grade le moins ancien en 
grade, déjà promu, à titre normal, la même année. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées fixe 
chaque année: d’une part, les conditions dans lesquelles l'aptitude 
au grade supérieur sera vérifiée et nolamment la durée des p riodes 
des candidals à l'avancement; d'autre part, les conditions d'ancien- 
neté de grade et éventuellement d'âge auxquelles les intéressés 
devront satisfaire pour faire l'objet d’une proposition soit à titre 
normal, soit à titre exceptionnel. Dans tous les cas, les conditions 
d'ancienneté réelle de grade à exiger ne pourront élre plus favo- 
rables que celles qui sont fixées la même année à l'égard des 
officiers d'active du même cadre et du même grade mour ètre pro- 
posés à titre normal. { " 

Les conditions fixées à l'article 26 on déterminées par application 
du présent article ne font pas obstacle aux dispositions de la loi 
n° 59-1034 du 4 août 1955. 
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Art. 26. — Le travail d'avancement est établi sur l'ensemble des 
ofliciers de réserve sans distinction de catégorie. | 

Art. 27. — Les officiers de réserve sont inserits au tableau d'avan- 
cement et peuvent être rayés dans les mêmes formes que les offi- 
ciers de l’armée active. 

Art. 28. — Les conditions de nomination et de motion des 
officiers de réserve dans la Légion d'honneur sont fixées par décret, 

Il sera tenu compte, sous forme d'anniités et fractions d'annuaités, 
des titres acquis en dehors des périodes d'exercice (assiduité et 
résultats obtenus dans l'instruction, le perfectionnement et la pré- 
paration militaires, épreuves et services aériens, etc.) dans des 


conditions qui seront précisées par instruction ministérielle. 


En outre, serent pris en considération les services signalés rendus 
en colaborant à la préparation militaire scientifique, industrielle et 
technique de la défense nationale. 

Art. 29. — En tersps de guerre, les offic'ers de réserve peuvent 
obtenir de l'avancement dans le grade ou dans la Légion d’henneur, 
dans les mêmes conditions que les officiers de l'armée active, mais 
au titre de la réserve. Hs peuvent, dans les mêmes conditions que 
les officiers de l'armée active, accéder à tous les grades de la 
hiérarchie militaire et de la Légon d'honneur. 


Cuarrrne V. — Perle du grade. 


Art. 939. — La perte du grade n'intervient que pour l'une des 
causes ci-après : 

4° Démission du grade acceptée par le ministre; 4 

2e Radiation des cadres prononcée d'office par le ministre pour 
l'un des anotifs énumérés à l’article 34 ci-dessous; 

3e Radiation prononcée dans les formes et condilions prévues par 
l'article 53 ci-dessous; ; 

4° Révocalion prononcée dans les formes et condilions prévues 
par l’article 36 ci-dessous ; 

oo Deslitulion prononcée par jugement. 

Les officiers de réserve démissionnaires ou rayés des cadres dans 
les conditions prévues par les articles 34, 21, dernier alinca, et 25 
peuvent êlre réintégrés dans les condilions prévues par l'article 58 
ci dessous. 

Art. 51. — A l'expiration du temps de service exigé par la loi de 
recrutement, tout officier de réserve est tenu d'adresser au minisire 
de la défense nationale et des forces armées une déclaration faisant 
connaitre s’il veut, ou non, rester dans les cadres, 

Le maintien est de droit si l'officier, ayant au cours des cinq 
années précédentes exercé une activilé militaire minima déler- 
minée par une instruction ministérielle, remplit les conditions 
d'aptitudes physique et technique fixées dans les mêmes condilions. 
Il ne peut ètre ultérieurement rayé des cadres que dans les condi- 
tions fixées aux-articles 31, 35 et 36 de la présente loi. 

Tout officier qui déclare ne pas vouloir rester dans les cadres est 
considéré comme démissionnaire et rayé des cadres. 

Art. 52. — Les officiers de l’armée active, retraités, maintenus à 
la disposition dn ministre de la défense nationale et des forces 
armées pendant le temps fixé par la législation sur les pensions 
militaires, et qui n'auraient pas atteint la limile d’âge prévue à 
l'article 33 ci-après, adressent au ministre, à l'expiration de ce 
temps, une déclaration analogue à celle prévue pour les autres 
officiers de réserve. Ces demandes reçoivent satisfaction sous les 
cundiliuns indiquées à l’article 34 ci-dessus. 

Art. 33. — Les limites d'âge des officiers sont celles des officiers 
de l’armée active du même grade, augmentécs de cinq ans. 

Art. 34. — Sont rayés des cadres, d'office, les officiers de réserve 
atteignant la limite d'âge de leur grade ou pour l'une des causes 
définies ci-après : 

" me de la demande de maintien dans les :adres prévue à 
’arlicle 31: L 

20 Perte de la qualité de Français prononcée par jugement; 

3o Condamnation à une peine criminelle; 

4o Condamnation à une peine correclionnelle pour fait qualifié 
crime, avec application de l’article 463 du code pénäl, ou pour 
délits prévus par les articles 379 à 408, 460 et 461 du code pénal, 
l'article 25 de la loi du 29 juillet 1884 sur la liberté de la presse, 
les articles 1°, 2, 4, 5 et 9 de la loi du 26 janvier 1934 tendant à 
réprimer les délits d'espionnage et les agissements délictueux com- 
prometlant la sûreté extérieure de l'Etat, l’article 2 et les para- 
graphes ? et 3 de l'article 5 de la loi du ?8 juillet 139% avant pour 
objet de réprimer les menées anarchistes; 

o Condamnation à une peine correctionnelle d'emprisonnement, 
si le tribunal a prononcé, en outre, l'interdiction de résidence ou de 
séjour, ou l'interdiction totale ou parlielle des droits civiques, civils 
ou de famille ; 

Go Mise en état de faillite prononcée par jugement; 

7e Destilution d’une charge d'officier publie ou ministériel pro- 
noncée par jugement; 

8o Condamnation entraînant l'exclusion de l’armée dans les condi- 
tions prévues par la bi de recrutement de l'armée. ” 


Art. 35. — La radiation des cadres des officiers de réserve peut 
€tre prononcée par décret rendu sur la proposition du ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 

1° Après avis de la commission consultative médicale à l'égard 
de tout officier reconnu par une commission de réforme cornime 
atteint d'infirmités le mettant définilivement hors d'état de 
ervir; 

20° Après avis d’un conseil d'enquête à l'égard de tout officier 
signalé par son chef de corps ou de service comme reconnu inca- 
pable de remp'ir les fonctions de son grade. 

Art. 26. — La révocation peut être prononcée par décret, sur avis 
conforme d'un conseil d'enquête: 

lo Contre tout officier de réserve révoqué d'un emploi civil ou 
rayé d'un ordre légalement conslilué, par mesure disciplinaire, 





2° Contre tout officier de réserve qui, ayant été mis en none 
disponibilité par mesure disciplinaire pendant un an pour avoir 
manqué aux prescriptions de la loi de recrutement relalives aux 
d'iclarations de changement de résidence n’a pas, à l'expiration de 
celte peine disciplinaire, fait comnaitre officiellement sa résidence, 
ou a Commis une nouvelle infraction à cette disposition; 

3e Contre tout officier de réserve qui, à l’occasion du service et 
en dehors de la situation d'activité délinie à l'article 6, adresse à 
l'un de ses supérieurs militaires, ou publie contre lui un écrit 
injurieux, ou commet envers l'un d'eux un acte reconnu offensan!; 

eo Comire tout officier de réserve qui publie ou divulgue, dans des 
conditions nuisibles aux intérêts de l'armée, des renseignements# 
parvenus à sa connaissance en raison de sa siluation militaire ; 

5 Contre tout officier de réserve mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline dans les condilions prévues à l’arlicie 11; 

6e Pour faute contre l'honneur; 

7e Pour inconduile habituelle; 

8o Pour fautes graves contre la discipline, soit dans le service, 
soit en dehors du service, et en particulier pour l'acte d'indiscipline 
constitué par des agissements indirects ou collectifs tendant à la 
rébellion contre les lois en vigueur; 

% Pour condamnation à une peine correclionnelle lorsque Ja 
nalure du déiit et la gravilé de la peine paraissent rendre cette 
mesure nécessaire. 

Art. 37. — La composition et le fonctionnement des conseils d'en- 
quête sont fixés par un règement d'administration publique. Ces 
conseils doivent comprendre moitié au moins d'officiers de réserve. 

Art, 33. — Les officiers visés au dernier alinéa de l'article 30 sont 
adinis à Solliciler leur réintégration dans le corps des offickrs de 
réserve. 

Les demandes doivent être accompagnées : 

Dans tous les cas, d'un certificat constatant leur aptitude phy- 
sique à faire campagne; 

Pour les officiers de réserve rayés des cadres pour avoir été dècla- 
rés en faiilite ou destitués d'une charge d'oiflcier public ou minis- 
tériel, de pièces attestant de leur réhabilitation et, éventuellement, 
de leur réintégration dans leur charge; 

Pour les officiers rayés des cadres pour inaptilude technique ou 
pour incapacité professionnelle à rempiir les fonctions de leur grade, 
en application des articles 31, 32 et 3%, troisième alinéa, de l'avis 
d'un conseil d'enquête. 

L'ofticier réintégré dans le corps des offilers de réserie, qui est 
de nouveau rayé des cadres, ne peut demander à nouveau sa réini- 
légralion, 


Cuarrème VI. — onorariat., 


Art. 29. — Sont admis de droit à l'honorariat: 


a) Les officiers de réserve qui ont atteint sans interruption de 
service depuis leur entrée dans le corps des officiers de réserve, 
dans la posilion « dans les cadres », « hors cadres » ou dans la 
position de « eg pu » pour infirmités temporaires, leg 
limites d’âge prévues à l'article 33; 

b) Les officiers qui, ayant déclaré rester dans les cadres à l'expi- 
ration de leurs obligations léga!es, sont rayés des cadres avant la 
limite d'âge de leur grade, définie comme ci-dessus, indésendam- 
ment de leur volonté et pour toute autre cause que par mesure 
discip'inaire ; 

c) Les officiers de réserve qui, à une époque quelconque, sont 
rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirimités constatées 
ou aggravées au service, 

d) Les officiers de réserve, provenant des anciens officiers de 
l’armée aclive, qui ont acquis dans la réserve un grade supérieur 
à celui qu'ils délenaient dans l'armée active et qui remplissent 
l'une des conditions prévues à l’un des paragraphes a, b, c ci-dessus; 

e) Les officiers de réserve ayant été mis en non-di<ponibililé par 
mesure de discipline et qui ont été, postérieurement à leur réinlé- 
gration dans les cadres, l'objet d’une promotion au grade supérieur, 
d'une nomination ou promolion dans la Légion d'honneur au titre 
mitlaire, où d’une citation à l’ordre pour fait de guerre. 

Peuvent être admis à l’honorariat, sur leur demande, les officierg 
de réserve rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirmité3 
contractées en dehors du service, ainsi que ceux n'ayant pas été 
maintenus dans les cadres à l'expiration de leur temps de servic@ 
légal 

Art. 40. — L'honorariat du grade se perd pour les motifs et dang 
les condtions prévues par les dispositions de l'article 34 et celles 
de l’arlicle 36 de la présente loi. Les règles relatives à la compo- 
Silion et au fonctionnement des conseils d'enquêle des officiers de 
réserve s'appliquent aux officicrs de réserve honoraires. 


CHapitRE VII — Dispositions diverses. 


Art. 41. — Les droits an commandement des officiers de réserve, 
Par rapport aux officiers de l'armée active du même grade, sont 
élablis sur la durée «tes services dans le grade accomplis dans 
l'armée active où en situation d'activité définie à l'artile 6. A 
durée égale, jes officiers de l'armée active ont le commandement 
sur ceux des réserves. 

Les droils au commandement des officiers de réserve du mêine 
grade, entre eux, sont étab'is sur l'ancienneté dans le grade, les 
services dans l'armée active ou en situation d'activité étant 
complés pour le double de leur durée. 


Art. #2 — En matière de pension d'invalidité, les officiers de 
réserve jonissent des mêmes croils que les mililaires de même 
grade de l'armée active, pendant la durée de leur présence sous 
les drapeaux, quelle que soit la raison pour laqueile ils sont en 
situation d'activité, sous réserve des prescriptions de la jui de 
recruleinent en mmalière de p'ésompiion d'origine, 
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Art, 43. — Les distinctions honorifiques décernées à des officiers 
de réserve lors de leur présence sous les drapeaux, par suite de 
mobilisation, leur confèrent les mêmes avantages qu'aux officiers 
de l'armée aclive, 

Art, 51. — Les officiers de réserve peuvent, en outre, étre l’objet 
de récompenses diverses (distinctions honorifiques, lettres de féli- 
citations), en raison des services accompiis sous forme de périodes 
obligatoires ou volontaires, séances d'instruction et de perfectionne- 
ment, service prémililaire, et des services rendus à la préparation 
militaire scientifique, industrielle et technique de la défense natio- 
nale, dans des conditions déterminées suivant la nature de ces 
zécompenses, par les lois, décrets ou instructions ministérieles. 

Ils peuvent, pour les mêmes motifs, bénéficier d’annuités ou 
fractions d’'annuilé entrant dans le décompte des annuités comp- 
tant pour la Légion d'honneur dans les conditions fixées par une 
instruction ministérielle. 


Art. 45, — Un règlement d'administration publique réglera les 
conditions d'application de la présente loi. | | 41 
Art. 46. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 


contraires à la présente lai. 


ANNEXE N° 1359 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, rejatif à la suspension des taxes indirectes sur 
certains produits de consommation courante (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à prononcer par 
décrets, en ce qui concerne les opéralions effectuées jusqu au 
30 juin 1956 au plus lard et portant sur les produits de consormma- 
tion courante, la Suspension tolale ou partielle des taxes indirectes 
normalement exigibles, à l'exceplion des taxes instiluées par les 
articles 17 et 18 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, 
par l'article 14 de ja loi n° 54-404 du 10 avril 14954 et par l'article 14 
du décret n° 55-465 du 30 avril 1955. 

Toutefois, en ce qui concerne la taxe instituée par les articles 17 
et 18 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, le Gouverne- 
ment pourra en prononcer la suspension temporaire dans la limite 
de la partie de la taxe qui alimente Je budget de l'Etat. 

Ces décrets, qui pourront prendre effet à partir du 4er mars 1956, 
détermineront les catégories de produits et la nature des opérations 
susceptibles de bénéficier de la mesure de suspension et ne pour- 
ront avoir pour conséquence de réduire les ressources des collec- 
tivités locales ou des fonds ou organismes bénéficiaires d’une frac- 
tion des taxes indirectes visées au 1er alinéa du présent article. 

Ces décrets fixeront également les dispositions transiloires néres- 
saires pour permettre, dès leur mise en vigueur, la répereussion 
dans les prix de vente aux consommateurs de la mesure de sus- 
pension édiclée. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 1956. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 1360 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à alimenter le fonds national de vieil- 
lesse sans augmentation d'impôts, présentée par M. Pierre Fer- 
rand, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurilé seciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une récente déclaration publique, 
M. Guy Mollet, président du conseil, s’est exprimé ainsi: 

« Je me suis engagé vis-à-vis de nos vieilles et de nos vieux. Je 
sais leur siluation parfois critique. Jis Toute des droits sur 
Ja nation. Ce sont eux qui cent fait de la France ce qu'elle est et 
de nous ce que nous sommes, Créer le fonds de vieillesse, ce ne 
sera donc que s'acquitter partiellement encore d'une dette sacrée. 
Celie dette sera honcrée, » . 

Nous avons applaudi à cette déclaration et il n’est personne dans 
notre Assemblée qui ne partage le sentiment du président. Mais 
nous n'ignorons pas les soucis de notre grand argentier, le prési- 
dent Rarmadier, ministre des finances et de l’économie, qui s'efforce 
d'éviter la créalion d'impôts nouveaux car il sait combien le contri- 
buable est déjà accablé de charges. On a parlé d'une taxe nouvelle 
sur l'automobile, d'une taxe sur l'essence ou d’une surcharge de la 





{t) Voir: Assemblée nationale, n°s 840, 951 et in-8o ne 30; 2e lec- 
ture, nes 1089, 1204 et in-8e no 42, Conseil de la République, nes 321, 
824 (année 1955-1956) et in-8° n° 145 (année 1955-1996); 2e lecture, 
be 370 (année 1955-1956). 





surtaxe progressive dont cependant le ministre des finances recon- 
naît le danger ou l'injustice dénoncée par toute la presse. ; 

Nous pensons, nous, qu'il suffirait d'en revenir à une conception 
plus rationnelle et plus équitable de la solidarité nationale sans 
avoir à recourir à de nouvelles saignées fiscales. 

Un budget, celui des prestations familiales, présente de telles 
possibilités de cornpressions de dépenses que les réaliser tout en 
respectant le souci d'une aide légitime à la famille permettrait des 
économies assez substantielles pour alimenter la caisse vieillesse. 

Nul, en effet, ne saurait contester que s’il est légitime de venir 
en aide aux chefs de famille dont les revénus ne permettent pas de 
supporter sans privations ou_ sans dommages l'entretien des enfants 
au fover, il esi, par contre, RAT et inexplicable que l'on 
accorde, sous prétexte de prestations familiales, de copieuses et con- 
fortables mensualités à des chefs de famille qui jouissent déjà de 
revenus imporlants teur permettant d'élever dignement leurs enfants 
sans aucune gène ni privations. Pour ceux-là, les allocations fami- 
liales et l’allocation de la mère au foyer ne représentent souvent 
guère autre chose que du superflu permettant l'achat d’une voilure 
ou d'un manteau pour madame alors que chaque somme ainsi dis- 
traite des moyens de la solidarité nationale légitime représente une 
bouchée de pain pour les vieux. # 

Hi n'y à d'ailleurs pas de raison que chaque fois qu'il s’agit de 
« l’aide sociale » on fasse intervenir un plafond des ressources dont 
dispose le bénéficiaire et que cette notion équitable ne joue pas 
lorsqu'il s'agit des prestations familiales. 

Ainsi ne peuvent bénéficier de l'allocation vieillesse, cependant 
modeste puisqu'elle est annuellement de moins de 70.000 F dans 
le plus grand nombre de communes de France que les vieux tra- 
vailleurs ne jouissant pas annuellement de ressources supérieures à 
244.000 F pour un ménage et de 194.000 F pour un célibataire. 

Même situation en ce qui concerne les économiquement faibles 
dont l'allocation annuelle n'est que la moitié environ de celle des 
vieux travailleurs. Nous pourrions évoquer dans le même esprit 
l'allocation gen ge lé secours accordé aux compagnes de mili- 
taires morts pour la France, l'assistance aux aveugles. l’aide cons- 
tante d’une tierce personne, l’aide aux enfants infirmes, aveugles, 
sourds-muets, débiles mentaux, etc. 

Tous sont soumis à la règle impitoyable du plafond des ressources 
dont dispose le bénéficiaire. : 

Le budget des prestations familiales est passé de 286 milliards en 
1951 à 465 milliards en 1955. C’est dire qu’il a presque doublé en 
quelques années. 

Il convient de mettre un terme à ces générosités inconsidérées qui 
constituent un véritable gaspillage des deniers publics, en appli- 
quant également aux prestations familiales le principe du plafond 
des ressources dont dispose le ménage. 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption de la proposition 
de loi ci-après qui est susceptible de mettre fin à des payements 
que nous considérons comme jinopportuns et constituent des presla- 
tions abusives au profit de catégories soeiales qui n'en ont nul 
besoin. Cela devrait permettre de mettre à Ja disposition de la 
caisse nationale vieillesse un tiers des charges supportées présente- 
mnt par les prestations familiales, soit environ 150 milliards. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ne pourront bénéficier des prestations fami- 
liales prévues par la loi que les chefs de famille dont les ressources, 
quelle qu’en soit la nature, sont égales ou inférieures à autant de 
fois 250.000 F que la famille compte de membres à charge. 





ANNEXE N° 1361 


—…—_“tt 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à opérer un classement de principe 
des matières législatives par nature et à définir le domaine et les 
modalités d'exercice du pouvoir ntaire, présentée par 
M. Guy Petit, député. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
HP des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions ci-après répondent à des 
préoccupations fort anciennes. L'article 143 de la Constitution ra 
que « l’Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
ce droit ». Mais aucune disposition constitutionnelle ou législative 
ne définit complètement les matières qui ne peuvent être réglées 
que par la loi. Il en résulte une confusion nuisible tant au bon fonc- 
tionnement des Assemblées qu’à l'exercice des responsabilités gou- 
vernementales. D'une part, des textes réglementaires sont inter- 
venus dans des domaines où le Parlement seul était compétent; des 
sujétions, même d'ordre pécuniaire, ont été ainsi imposées aux par- 
ticuliers sans contrôle du pouvoir législatif. A l'inverse, des textes 
législatifs ont traité de l’organisation des services publics, voire de 

uestions mineures qui de toute évidence étaient dé la compétence 

u pouvoir réglementaire. Est-il utile de préciser que, dans bien des 
cas, c’est le Gouvernement lui-même qui, pour décharger sa res- 
ponsabilité, a invité le Parlement à se prononcer sur des problèmes 
secondaires ou sur des modalités de fonctionnement interne des 
organes administratifs ? 

puis longtemps la doctrine et la jurisprudence du conseil d'Etat 
se sont efforcées de tracer la frontière entre le domaine réservé an 
législateur el le doinuine des décisions qui relèvent normalement 
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du pouvoir réglementaire. Le titre IH de la loi du 17 août 1918, lui- 
même on 74 des considérations plusieurs fois développées par le 
président Léon Blum, a tenté de consacrer le fruit de ces efforts 
doctrinaux et de ces constructions jurisprudentielles. Le moment est 
venu où de plus grandes précisions peuvent ètre inscrites dans un 
texie qui se voudrait étre la charte d'une réforme administrative 
continue. 

Le premier article de la proposition définit les matières sur les- 
quelles le pouvoir exécutif ne peut intervenir que pour fixer, sur 
délégation expresse de la loi, et par voie de règlement d'administra- 
lion publique, de simples modalités d'exécution. Dans ce domaine, 
le législateur seul peut fixer ou modifier les prin@pes. Hors de ces 
limites, le pouvoir réglementaire doit normalement prendre l'imitia- 
tive des décisions. Afin d'éviter le retour à la confusion ancienne 
une procédure spéciale est prévue. Avant de trailer au fond d'un 
projet ou d’une proposition de loi portant sur des matières non 
réservées au Parlement, l'Assemblée se prononcera sur la prise en 
considération du texie. Enfin, la même procédure s'appliquera aux 
amendements portant sur ces mêmes malières. 

La proposition ne fait ici que consacrer les règles traditionnelles 
du régime parlementaire. D'une part, les Assemblées législatives 
seront préservées des empiètements de l'exécutif. D'autre part, déga- 
gées de l'examen d'affaires dont les gouvernements ont parfois 
tendance à se dessaisir alors qu'ils devraient en prendre l'entière 
responsabilité, elles pourront consacrer une pius grande part de leur 
aclivilé à l'examen des problèmes essentieis, IL résulle d’ailleurs 
expressément de la proposition, que les Assemblées, en particulier 
l'Assemblée nationale qui exerce, par représentation, la souveraineté 
nalionale, peuvent se saisir de toule qreslion sous réserve de 
manifester expressément leur inlention d'en dessaisir le pouvoir 
exéculif en volant la prise en considéralion. 

Enfin, il a paru nécessaire de prévoir la codifica'ion des textes 
dont la nature légale ou réglementaire aura élé consacrée. 

En résumé, le vole d’une loi de principe. ayant pour effet de 
mettre dé l'ordre dans les notions demeurées trop confuses, est 
susceptible d'atteindre le double objectif suivant: 


a) Dégager le Parlement de discussions mineures qui encombrent 
inutilement son ordre du jour: : 

b\ Permettre au Gouvernement par lutilisation du senl pouvoir 
réglementaire de réaliser un grand nombre de réformes d'erganisa- 
tion, qui sont et doivent être par leur nature de la compélence de 
l'exécutif. 


C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'Assemblée nationale qui, en veriu des articles 3 
et.13 de la Constitution, vote seule la lei, a compétence exclusive à 
l'égard des matières énumérées à l'article 2 de la présente loi ou de 
celle qu'elle évoque par un vote spécial. 

Le pouvoir réglemen'aire s'exerce sur toutes les matières qui ne 
sont pas de la compétence exclusive du Parlement. 


Art. 2 — Sous réserve des disposilions législatives antérieures 
conférant compétence à une autorité autre que le Parlement, qui 
demeurent applicables, sont par naîure du domaine de la loi: 


4o Les matières réservées au législateur par la Conslilution; 

20 La confirmation de l'état de siège. sur le terriloire de la 
métropole ; 

5° La jouissance et l'exercice des droils civils et civiques, ja natio- 
nalité, l'état et la capacité des personnes, le régime des biens, les 
contrats et les obligations; 

äo Les mesures tendant à garantir ou à organiser les libertés 
publiques, les sujéluions imposées en vue de la défense nalionale; 

5o La détermination et la sanclion-des infractions pénales, la 
procédure civile et criminelle, le contentieux. administratif ; 

6o Le régime des colleclivités locales, terriloires d'outre-mer, 
offices, établissements publics, sociétés nationales; 

1e Le slatut des magistrats et le statut général des fonctionnaires 
de l'Elat, des départements, des communes el des établissements 
pubiics en relevant; 

8° Le transiert de propriété du secteur privé au secteur public ou 
d'i secteur public au secteur privé; 

9 Les autorisations de dépenses et de recettes de l'Etat, ainsi 
que la créalion, la modification on la suppression de tous npôts, 
taxes, préèvements, colisations, contribulions ou preslalions en 
espèces ou en nature perçus à litre obligatoire: 

40° Les règles fondamentales de sécurilé sociale; 

1io Le stalut de la monnaie. 


Dans les matières ci-dessus énoncées, les candilions el moda- 
lités. d'application sont déterminées par décret ou arrèlé, à moins 
que la loi n'y ait elle-même pourvu. 


Art 3. — Toutes les matières autres que celles visées à l'article 
rrécédent sont de la compétence du pouvoir réglementaire, à moins 
que l’Assemblée nationale ou le Con<eil de la République, dans 1es 
Cxs où celui-ci est consulté en première leclure, ne manifestent 
icur volonté expresse de s'en saisir. 


Art. 4 — A ce‘ effet, lorsque des dispositions figurent dans un 
projet, dans une proposition de loi ou dans un amendement pré- 
senté en commission, concernant les matières autres que celles 
énimnérées à l’arlicle ?, elles ne pourront être soumises à l’Assem- 
blée nationale (ou au Conseil de la République) qu'après une déci- 
sion de la cominission saisie au fond, se pronenaçnt en faveur de 
leur évocation par le Parlement. LA 

bans ce cas, notification du vote de la commission sera faite 
au Gouvernement, qui disposera d'un délai de rois jours pour don- 
ner son accord ou faire opposition. pts 

S'il y a opposition du Gouvernement, la commission pourra, après 
un nouveau vote confirmant la première décision, demander la 





conférence des présidents l'inscription à l’ordre du jour de l'Assem- 
blée (ou du Conseil de la République). 

La prise en considération, signifiant Ja volonté de l’Assemblée 
nationale (ou äu Conseil de la République) de poursuivre la diseus- 
sion, devra faire l’objet d'un vole préalable au serulin publie. 

Art, 5. — 1 pourra être procédé à la codification des dispositions 
législatives concernant les matières énumérées à l'article 1 de 1a 
présente proposition de loi par décrets en conseil d'Etal, pris sure 
e rapport des ministres intéressés, du garde des Sceaux, ministre 
de la justice, et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Chargé de la fonction publique et de la réforme admimstrative, 
après avis de la commission supérieure instituée par le décret 
n° 43-80) du 10 mai 1918. 

Ces décrets apporleront aux textes en vigueur les adaptations de 
formes rendues nécessaires par le travail de codification, à l'exclu- 
sion de toute modification de fond. 

A sera procédé lous les ans, et dans les mêmes conditions, & 
l’incorporalion dans les codes concernant les matières énumérées à 
l'article fer de la présente loi des textes législatifs moditiant leg 
disposilions de ces codes sans s'y rélérer expressément. 


Art. 6 — ]1 pourra être procédé, comme il est dit à l'alinéa 1e 
de l'article précédent, à la codification des dispositions concernant 
les matières autres que celles énumérées à l’article ? ci-dessus et 
contenues dans des textes législatifs intervenus antérieurement à la 
promulgation de la présente loi. 

Les décrets pris dans les conditions prévues au présent articie 
pourront apporter aux textes législatifs codifiés toute modification 
jugée nécessaire, Hs fixeront la forme dans laquelle les dispasi- 
lions contenues dans les codes pourront ètre ullérieuretnent modi- 
fiées, 

Art. 5%. — Jusqu'à la publication des décrets portant codification, 
il pourra ire procédé par décrets pris en conseil des ministres, 
aprés avis du conseil d'Elat et sur le rapport des ministres inté- 
ressés, à l'aménagement des disposilions concernant des malières 
autr:s que ceïles Cnumérées à l'article % ci-dessus el contenues 
dans des textes Ifgislalifs intervenus antérieurement à la promul- 
gation de la présente loi. 





ANNEXE N' 1362 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à clas<er les agents de travaux el con- 
ducleurs de chantiers des ponts et chaussées dans les ermp'ois de 
la caiégorie B des servi'es actifs du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. présentée par MM. Pelleray et Coui- 
naud, députés. — (Renvoyée à la cominission des moyens de corn- 
aunicalion el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, les membres 4m 
syndical nalional des agents de travaux et conducteurs de chantiers 
des ponts el chaussées de France et d'outre-mer ont demandé, à 
de très nombreuses reprises, que leurs adhérents soient classés 
dans -la calégorie B des services aclifs du mninistère des travaux 
publics, des transports et du ‘ourisme. 

Un tel classement entrainerait pour les inléressés, la fixation de 
leurs indices de classement de 170 à 185 (et exceptionnellement 195) 
selon la classe pour les agents de travaux, et de 190 à 550 pour les 
conducteurs de Chantiers. 

Si l'on met en parallèle la si'uation des agents de travaux et 
conduc!'eurs de chantiers et celle des chefs d'équipes du service des 
lignes et des conducteurs des 'ignes des P, T. T., on s'aperçoit 
qu'un écart considérable existe entre ces deux administrations alors 
que rien ne semble justifier une telle différence de trailement 

On peut, en eîlfet, assimiler les agents de travaux (dont le classe- 
ment indiciaire acluel va de 125 à 135) aux ouvriers d'équipes des 
installations des postes, télégraphes et téléphones, dont l'indice de 
début atteint 150. 

De la même manière, les conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées (dont le reclassement indiciaire actuel varie de 180 à 250) 
se trouvent très défavorisés par rapport aux chefs d'équipes du ser- 
vice des lignes qui débulent dans les postes, télégraphes et lélé- 
phones à l'indice 19%. Notons également que les agents de travaux 
ei les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées subissent 
une absence tolale de débouchés, qui à d'ailleurs été reconnus 
les 2: novembre et 2% décembre 1932 par le conseil supérieur de 
la fonction publique, saisi pour avis. Signalons enfin qu'au point 
de vue des relrailes, les agents de travaux el les conducteurs des 
chantiers sont classés dans les services sédentaires (catégorie A1, 
alors que les emplois similaires des postes, télégraphes et télé- 
phones hénéficient de la catégorie B (services actifs). 

Si l'on veut bien considérer, d'une part, que les revendications 
du syndicat national des agents de travaux et des conducteurs de 
chantiers sont entièrement justifiées et que, d'autre part, ces fonc- 
tionnaires sont astreints à effectuer chaque jour de durs efforts 
physiques qui appellent fréquemment une absence de dix à douze 
heures consécutives de leur domicile, on ne voit vraiment pas pour 
quelle raison ne serait pas supprimée l'anomalie flagrante que cons- 
litue le classement actuel, alors que sont considérés comme accome 
lissant un service actif, non seulement, comme nous l'avons dut, 
es agents des lignes, chefs d'équipes et conducteurs de travaux 
des posles, télégraphes et téléphones, mais aussi les gardes des 
eaux el forêts, le personnel des brigades de douane, le personnel 
de surveillance des contributions directes el indirectes, les gardiens 
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de phares, les employés des haras ou les cyclistes du cabinet de 
l'administration centrale des finances. 

C'est pour réparer l'évidente injustice dont sont victimes les 
Jnléressés que nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
houloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents de travaux et conducteurs de chan- 
liers des ponts el chaus:tes sont classés dans les emplois de la 
calésvorie B des services actifs du ministère des travaux publics, des 
L'an-porls el du tourisme. 





ANNEXE N°1363 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléler la lo 
ne 21-28G du ?3 mai 1951 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, présentée par M. Maurice Lenormand, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lo;s constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (Journal officiel du 
91 mai 1951), avait fixé dans ces territoires les conditions dans 
Jesqueilles seraient élus les députés à la seconde législature de 
l'Assemblée nationale. 

Cetle loi édictait des dispositions uniformes applicables à tous 
les terriloires d'outre-mer, sans qu'il soit tenu compte du degré 
d'évolution des populations de ces différents lerriloires, ni du régime 
ékecloral appelé à se développer dans chacun d'entre eux; mais elle 
jnlervenait en vertu de l’app'ication de l’arlicie 80 de la Constitution 
qui est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont la qualité 
de ciloven, au méme titre que les nationaux français de la mélro- 
pole ou des territoires d'outre-mer, Bes lois particulières établiront 
les conditions dans lesquelles :ils exerceront leurs droits de 
cilovens. » 

La Constitution avant prévu des lois particulières, il semblerait 
aujourd'hui que celle disposition lait piutôt destinée à permettre 
au Parlement de légiférer en la matière par des lois particulières 
visaut spécialement un ou plusieurs territoires ayant des caractères 
analogues à l'effet d'adapter le régime élecloral aux conditions poli- 
tiques locales et de l'approprier au rythme d'évolution des popu- 
jations qui s’y trouvent. 

C'est pourquoi le fait de proposer une loi particulière pour la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances est conforme à l'esprit du consti- 
tuant et correspond au souci devenu très actuel du législateur 
d'appréhender le plus possible la réalité politique qu'il entend 
codifier. 

La Constitution de 1946 qui a distingué très nettement entre la 
ciluvenneté, le stalut civil des individus et l'exercice des droits 
poliliques, et en particulier du droil de suffrage, a néanmoins, en 
prévoyant des lois parliculières qui fixent les conditions d'exercice 
des droits des ciloyens, voulu aménager ainsi des élapes successives 
pour amener progressivement les ciloyens d'outre-mer dans leur 
‘semble, et quel que soil leur statut, à la plénilude des droits 
poiiliques el notamment à l'exercice du suffrage universel. 


Dans l'attente du suffrage universel, le corps électoral des 
citoyens de slatut personnel a élé défini par la loi du 23 mai 1951 
d'une facon uniforme pour tous les territoires et la qualité d'élec- 
teur a éié attribuée, pour toutes les élections politiques à venir: 
Assemblée nationale, assemblées territoriales, institutions munici- 
pales, À des catégories de citoyens qui répondaient à des conditions 
particulières et limitatives. 

Si la Conslitution n'a pas précisé que tous les citoyens français, 
qu'ils soient anciens ressortissants devenus citoyens de stalut per- 
sannel où qu'ils soient nationaux français d'origine et de slatut civil 
français, jouiraient sans distinction de statut de la totalité des droits 
politiques ätlachés à la citoyenneté française, la loi du 2% mai 1951, 
par contre, a fixé un régime électoral outre-Iner sous lequel, juridi- 
yuement, tout citoyen français n'est pas é'ecteur. 

Certes, la Constitution déclare en son article 80 que des lois 
particulières établiront les conditions dans lesquelles les citoyens 
de statut personnel exerceront ieurs droits de ciloyens, et elle dis- 
pose en son article 4 que « sont électeurs, dans les conditions 
déterminées par la loi, tous les nakionaux et ressortissants français 
majeurs des deux sexes, jouissant des droits civils et politiques » 
et au nombre des droits politiques il y a précisément le droit de 
suffrage. Mais encore faut-il que les lois particulières aux terriloires 
d'outre-mer ne heurtent pas un autre principe inscrit à l’article 82 
aux termes duquel la qualité de citoyen français de stalut person- 
nel ne peut « constituer un motif pour refuser ou limiter les droits 
et libertés âttachés à la qualité de citoyen français ». Ce qui n’est 

as le cas dans l'état actuel de la législnlion électorale puisque 
Les citoyens qui adoplent le statut civil francais sont favorisés: fl 
leur suffit de renier leur statut personnel pour devenir électeur. 





Mais si l'exercice du droit de suffrage est un problème politique, 
il y a lieu de souligner que le principal argument qui a été avancé, 
pour lui donner un champ limité à certaines catégories de citoyens 
de stalut personnel, a été l'impossibilité d'identifier tous les citoyens 
des deux sexes âgés de vingt et un ans en l'absence d'un état civil 

arfaitement établi; au fond. l'argument majeur, bien qu'inexprimé, 
ut sans doute que les populations d'outre-mer n'avaient pas encore 
une maluïité polilique suffisante et ne pouvaient utiliser avec 
discernement le pouvoir de sufage. 

Quant aux comilions qui justifiaient l'attribution de la qualité 
d’électeur, elles tiennent dans la loi du 23 mai 1951 à la capacité, 
à l'expérience et anx services rendus. 

A l'idée de capacité répond l'admission à l'électorat des fonction- 
naires publics, des employés des entreprises privées, des membres 
des juridictions de droit local, des ministres des culles, de ceux 
qui savent lire en français. 

A l’idée d'expérience répond l'admission des patentés, commer- 
çcants, industriels, planteurs, et artisans, des membres des assem- 
blées locales et des dirigeants des coopératives, des chefs de collec- 
tivités autochtones, des notables, des chefs de famille ou de ménage 
contribuables. 

A l'idée de services rendus, l'admission des anciens marins et 
militaires, des titulaires d'une décoralion, des pensionnés civils et 
pu ce qe des mères de deux enfanis vivants ou morts pour la 

lance. : 

Enfin l'universalité du collège vers lequel on devait tendre dès 
qu'il y avait identification des individus, était nettement. marquée 
par l'admission à l'électorat non seulement des propriétaires d’un 
titre foncier, mais encore des titulaires d'un permis de chasse ou 
d'un permis de conduire. 


En Nouvelle-Calédonie, il est possible d'avancer qu'à ce jour tous 
les ctoyens de statut personnel de l’un et l'autre sexes ayant l'âge 
requis pour être électeurs pourraient prétendre en vertu de l’un 
ou l'autre des titres ci-dessus à l'exercice du droit de suffrage. 


La maturité politique de la population autochtone peut étre consi- 
dérée comme ayant fait ses preuves, puisque aussi bien elle s'est 
déjà exercée soit à l'occasion d'élect'ons générales, soit à l’occasion 
d'éleclions partielles (Assemblée nationale en 1951, assemblée terri- 
toriale en 1953 et 1954, municipalités en 1954). 


Enfin le degré d'évolution culturelle et l'assimilation à la civili- 
sat:on française peuvent être considérés comme un fait acquis et 
irréfulable en regard des chiffres. IL n'est pas le mieux dire que 
de citer les extraits du discours, prononcé lors de son voyage en 
NouveHe-Calédonie, par le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
M. Roger Duveau, devant le conseil général du territoire réuni en 
session extraordinaire, le 2 décembre 1954. 


« L'élément de base de l'avenir et de la prenais calédonienne, 
a-{-il dit notamment, ce doit être avant tout le Calédonien tui-même, 
c'està-dire l'union des Français européens et des Français mélané- 
siens dans une tâche commune, avec des sentiments communs. 
Cette union nécessaire, ce rapprochement qui parut longtemps une 
utopie, ce n'est plus aujourd hui un problème insoluble; il est en 
rain de se résoudre sons vos veux et c'est un des miracles accomplis 
par la Calédonie nouvelle sous l'inspiration de la France, car notre 
patrie seule détenait le secret d'une telle réussite. 


« La Constitution de 1916 et les lois subséquentes ont consacré 
votre dévouement en même temps que les tendancés les plus pro- 
fondes, en assimilant juridiquement les indigènes et en transformant 
‘dans un sens démocratique le statut des colonies. Désormais, les 
Mélanésiens sont citoyens francais, ils ont des représentants au 
conseil général, Tous leurs enfants vont à l’école; il n'est peut-être 
pas de territoire où l'assimilation soit plus poussée, où la connais- 
sance du français soit plus répandue, l'union des deux populations 
inieux acceptée... » 


Au poste de « La Voix de la France dans le Pacifique », le {er jan- 
vier 1955, le secrétaire d'Etat déclarait encore: 


« Je dois dire qne j'ai été frappé dans les campagnes de l'entente 
parfaite, je peux inême dire de l'amitié sineère, entre les colons et les 
autochtones, Ceux-ci vont tous dans nos écoles, parlent francais, ont 
adopté nos manières de vivre. Un ensemble calédonien se forme, 
sans aucune des failles dangereuses que l'on a pu constater dans 
d'autres pays de l'Union française, et beaucoup plus encore dans 
cerlains pays étrangers. C'est une évolution heureuse, conforme au 
tempérament profond et eonstant de la nation française comme à 
l'esprit de notre Constitution. » 

Et à son relour à Paris, M. Roger Duveau déclarait à la presse 
d'outre-mer : 

« Les deux territoires océaniens (Nouvelle-Calédonie et Tahiti} 
ont en commun deux traits: d’une fart, ils sont minuscules par 
rapport aux terriloires africains; d'autre part, la scolarisation y 
atteint 400 p. 100: la connaissance du français y est générale. 
Aucun problème racial ne s'y pose. Ces territoires, les plus éloignés 
de nous sont à cet égard les pus assimilés de tous, ceux où le 
genre universaliste de notre nation s'est le plus vite traduit dans 
les faits. » 

Ces altestalions renouvelées du secrétaire d'Etat à la France 


d'outre-mer à la suile de son voyage officiel dans les terriloires 


français du Pacifique renforceront, s'il était nécessaire, votre 
conviction du bien-fondé de notre. proposilion destinée à pe 
chever cite réussite politique de la France qu'est la Nouvelle-Calé- 
donie d'aujourd'hui et à cimenter par la supgression d'une discri- 
minaltion qui apparait si nette:nent périmée et par l'application du 
suffrage universel l'unité et la solidarité des populations du terri- 
toire. 

Le nombre des ciloyens de stalnt personnel actuellement inserils 
sur les listes électorales, en application de la loi restrictive du 
23 mai 1951, représente environ 70 à 80 p. 100 du cor;s Ciecloral 
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autochtone qui serait appelé à voter si le suffrage universel était 
rendu applicable à l'ensémble de celte catégorie de citoyens. 

La marge qui resle donc à franchir est faible, et si l'on considère 
simplement l'usage et la connaissance du français qui est exigée de 
l'électeur, les citoyens autochtones de Nouvelie-CaKdonie remplis- 
sent tous cetle condition et doivent donc accéder sans aucune 
réserve, désormais arbitraire, à l'électorat. 

Lors de la précédente législature, à ja date du 28 mars 1955, 
j'avais déposé une proposition de loi n° 10527 tendant au même 
ohjet que la présente proposition. 

La dissolution de l’Assemblée nationale n'a ras permis qu'elle 
vienne en discussion. Il convenait que cette proposition soit renou- 
vclée. 


Teis sont, mesdames et messieurs, les motifs qui m'ont amené à 
présenter à votre adoption, la proposition de ioi dont la teneur 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les articles 2 et 3 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, rela- 
live à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer sont moûifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. %. — Les électrices et les électeurs sont groupés dans un 
co'lège unique. 

« Art. 3. — Sont électeurs, Sans distinction de statuts: 

« 140 Les personnes inscrites régulièrement sur les listes électo- 
rales à la date de la promulgation de la présenie loi; 

« 20 Tous les citoyens français des deux sexes âgés de vingt et un 
ans au moins, et non frappés d’une incapacité électorale prévue par 
les lois et règlements. 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes électo- 
rales sont ce'les fixées par les lois en vigueur dans la métropole. » 

Art. 2. — L'article 6 de la loi du 23 mai 1951 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Les commissions prévues à l’article 5 de la présente loi devront 
opérer cette revision en prenant pour base des travaux de confec- 
tion et de revision des listes, les registres de l'état civil des 
citoyens de slatut personnel et des citoyens de statut civil com- 
mun. 

« Tous les citoyens des deux sexes de statut personnel, âgés de 
vingt et un ans au moins, seront inscrits de droit et classés par 
district sur les listes électorales de leur circonscriplion, à la dili- 
gence de la commission administrative corupétente à la plus pro- 
chaine revision annuelle des listes électorales qui doit précéder les 
éiections législatives. 

« Les commissions administratives délivreront à chaque électeur 
inscrit un récépissé portant son numéro d'inscription sur la liste 
électorale et la désignation de la circonscription. + 

« Chaque groupement polilique représenté dans les commissions 
administratives et de jugement recevra un exemplaire de la liste 
électorale de la circonscription définitivement arrêtée. Un exemplaire 
en sera adressé à l'institut national de la statistique. » 


Art. 3. — Sont abrogées, toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi. ! 





ANNEXE N° 1364 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 4956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux ayants droit des titu- 
laires d’une pension ou renle de vieillesse du régime ee des 
assurances sociales le bénéfice de l'assurance décès, présentée par 
MM. Duquesne, Maurice Schumann et Catoire, dépulés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 73 de l'ordonnance 
no 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles, l'assurance 
décès garantit aux ayants droit de l'assuré le payement, dès son 
+ Qi d'un capital égal à quatre-vingt-dix fois le gain journalier 
e base. 

Avant la réforme du régime de l'assurance maladie opérée par 
le décrèt no 55-568 du 20 mai 1955, et conformément aux disposi- 
tions de l’article 79 de l’ordonnance susvisés, l'assuré social ouvrait 
droit au payement du capital de l'assurance décès s’il avait occupé 
un emploi salarié ou assimilé pendant au moins soixante heures 
au cours des trois mois précédant la date de,la première consta- 
lation médicale de la maladie qui avait causé le décès, ou s'il 
s'était trouvé en état de chômage involontaire constaté pendant 
une durée équivalente au cours de ladite période. En conséquence, 
les ayants cause des pensionnés de vieillesse ayant cessé tout 
travail ne recevaient ce capital que lorsque le décès était Ja 
conséquence d'une affection contractée avant l'arrêt du travail, 
ou peu de temps après. 

Le décret précité du 20 mai 1955 ayant supprimé, en principe, la 
notion de première constatation médicale d’une maladie, le décret 
no 5-80 du 27 juin 1955, par voie de modification du texte de 
l'article 77 ($ 1er) du décret no 35-179 du 29 décembre 1915 partant 
règiement d'administration publique pour l'application de l'ordon- 








— 


nance du 19 octobre 1915, précisa qu'en matière d'assurance-décès 
les conditions requises par l’article 79 de ladite ordonnance, soit 
soixante heures de travail salarié, devaient être remplies au cours 
des trois mois précédant! la date du décès. De ce fait, les pensionnés 
de vieillesse n'ouvrent maintenant en aucun cas droit au payement 
du capital de l’assurance-décès, dès lors que le décès est survenu 
plus de trois mois moins une dizaine de Teri après la date de la 
cessation du travail, ou éventuellement, en verlu des dispositions 
de l’article 80 ter nouveau de l'ordonnance du 19 octobre 1955, après 
la da'e de lx terminaison du service de l'indemnité journalière 
maiadie ou accident du travail. 

Ainsi, le progrès extrêmement important que représente en 
matière d’assurance-maladie l'abandon de la notien de première 
constatation médicaie d'une maladie a occasionné une réduction 
sensible du nombre des pensionnés de vieillesse qui donnent droit 
au capital-décès. 

Cette constatation appelle un examen de la situation des pen- 
sionnés de vieillesse au regard de l'assurance-décès dont, commo 
tels, ils sont en fait actuellement exclus. 

Or, il semble difficile de soutenir que le capital de l'assurance- 
décès soil moins utile lors du décès d'un vieux travailleur que lors 
du décès d'un travailleur en activité. Sans doute paraît-il théori- 
quement destiné à remplacer le salaire du défunt pendant les 
quelques semaines qui suivent le décès, mais, dans la pralique, il 
est surtout utilisé pour couvrir les dépenses de toute nature occa- 
sionnéeés par un décès, et spécialement les frais funéraires. 

Dans cette perspective, les pensionnés de vieillesse doivent logi- 
quement être placés sur le même pied que les autres assurés sociaux 
et par conséquent être couverts par l’assurance-décès. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
lei suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 72 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
lobre 19% est complété comme suit: 

« Les tilulaires d'une pension ou rente de vieillesse qui n'effec- 
tuent aucun travail salarié ouvrent droit, à leur décès, au capital 
prévu à l'arlicle 73 ci-après. » 


ANNEXE N° 1365 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22? mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de 19,50 p. 100 à 10 p. 100 
le taux de la taxe sur la valeur ajoutée pour les produits textiles 
et les cuirs, présentée par MM. Chrisliaens, Pierre Garet, Bergasse, 
Barrachin, Camille Laurens et les membres du groupe des indé- 
pendants et paysans d'aclion sociale el apparentés, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textiles et les cuirs qui sont des pro- 
duits de première nécessité sont l’objet d’une crise redoulabie qui 
end à s'aggraver. 

L'indice d'ensemble de la production industrielle est de 170 pour 
à moyenne des industries françaises et de 110 pour l'industrie tex- 
ile. 

Le textile perd ses débouché:, en raison des charges sociales qui 
pèsent principalement sur les heures de travail productives, des 
charges fiscales et parafiscales plus lourdes que celles des pays 
élrangers. 

De pius, l'application de la taxe à la valeur ajoutée a frappé 
indéniablement l'industrie textile. Le comilé national des prix a 
yes À 0 le prix des arlic'es fabriqués a dù être majoré d'environ 
2 D. : 

Le chômage s'est accentué dans des proportions très importantes 
et touche profondément la région laborieuse du Nord. 

Dans la précédente législature de nombreuses propositions avaient 
élé déposées tendant à ramener à 10 p. 100 le laux de la taxe sur 
la valeur ajoutée pour les articles textiles et du cuir. 

Ces propositions n'ont fait l'objet d'aucune conclusion ni décision 
définitive. 

Il importe donc de reprendre le problème en insistant sur quel- 
ques objections de fait: 

1° La délaxalion de certains produits obligerait, dit-on, le Gouver- 
nement à cnvisager de surlaxer d'autres produits ou d'augmenter 
d'autres impôts. 

Or, le rendement d’un impôt n’est pas seulement fonction du taux 
applicable, il dépend en réalité de l'application d'un taux à une 
malière imposable. Une majoration intempestive du taux d'un impôt 
au lieu d'en accroître le rendement peut au contraire le diminuer 
par suite de la disparilion, de l'évasion ou de la diminution de la 
inatière imposable ; 

2° Les possesseurs de petits et moyens revenus n'ont pas toujours 
la possibilité d'acheter en quantités suffisantes les texlies et les 
cuirs qui sont des produits de première nécessité. 

Or, l'impôt, surtout l'impôt indirect, entraine une augmentation 
des prix. 

Si le taux est exagéré, l'impôt freine les ventes. Par contre, l'ap 
piication récente du taux de 7,50 p. 100 en matière de T. V. A. 
a provoqué l'augmentation des transactions sur les engrais avec un 
accroissement du volume des ventes de près de % p. 100. 
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Une réduction de La T. V. A. en matière de pe textiles, de 
cuir et de chaussures, aurait à coup sùr pour eflet de diminuer les 
prix de venie. \ 

Cette réduction de prix serait particulièrement appréciée par le 
consommateur qui verrait augmenter ses possibilités d'achat. Il en 
résufterait un aceroissement des ventes, une augmentation de la 
matière imposable qui compenserait en partie la diminution du 
laux de l'impôt. : ; 

% Les articles textiles et le cuir sont d’ailleurs les seuls produ'ts 
qui n'ont pas bénéficié d'une diminution d'application du taux de 
ie EE V, à 


80 p. 1409 en valeur des 213 articles retenus pour le ea'cul de 
l'indice qu coût de la ve se trouvent détachés du taux maximum de 
TE 

4 L'augmentation du volume des ventes permettrait, avec Fac- 
croissement de la production, d’enrayer une crise qui frappe non seu- 
lement le capilal mais aussi le travail, _ entraine des disparitions 
d'entreprises et aggrave le chômage total eu partiel, ’ 

Pre janvier 1954 à fin septembre 1955, dans l'industrie cotonnière, 
95 filatures et 125 tissages ont fermé leurs portes. Près de 45 p. 100 
de la main-d'œuvre n’a pu être reclassée. 

Dans l'maustrie du cuir de la région du Nord, sont actuellement 
arrêtés 14 tanneries sur 60 et 7 fabricants de courroies de cuir 
sur 21. La consommation annuelle de paires de chaussures par habi- 
tant est en France de 4,05 alors qu’elle atteint 1,27 en A: agne, 
2,73 en Angleterre et 3,15 aux Etats-Unis; 

5e A l'étranger, en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas, en Finlande 
et en Belgique, des mesures ont élé prises en faveur des textiles. 
Il est donc indispensable, dans les circonstances présentes, que les 
textiles français ne soient pas désavantages par rapport aux produits 
étrangers ; 

Go L'Etat rembourse actuel'ement certaines charges sociales et 
fiscales en cas a’exportation. Le coft de ce remboursement d'minue- 
rait si le taux de la T. V. A. frappant les textiles et les cuirs était 
abaissé ; 

7e Toute exagération dans le laux d’un impôt constitne une prime 
certaine à la fraude qui disparait lorsque la mat ère imposable est 
équitablement frappée. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vou'oir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À compter du fer mars 1956, le taux de la taxe 
. valeur ajoutée est réduit à 40 p. 100 pour les arl.cles texliles 
€ es CUITS, 


ANNEXE N° 1366 


a ———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1%6.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à favoriser le développement de Ja 
produclion et de Ja consominalion des jus de raisins frais, pré- 
sentée par M. Jean-Raymond Guyon et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le caüre des dispositions prévues au 
décret ne 53-977 du 30 sepicmhre 195, l'organisation du marché 
du vin est tributaire simultanément de deux impératifs: }étimi- 
nation des vins de mauvaise qualilé et la réduction et l’améliora- 
tion du vignohle. 

Ainsi, en dehors de l'assainissement qualitatif déjà réalisé war 
tes prestations viniques, l’arrachage des vignes et le choix @es 
cépages doivent à long terme assurer une diminution du potentiel 
viticele. 

Cependant, et en raison des variations saisonnières, si la statis- 
tique des déclarations de récolte et de stock à la propriélé fait 
apparaitre un volume de vin disponible notablement supérieur aux 
besoins, il y à Meu à blocage définilif et, le cas échéant, à dis- 
tillation obligatoire d’une warlie des quaniités bloquées (article 2? 
du décret susvisé 

En vue, précisément, de diminuer le volume des disponihiités 
de vin et de permetlre ainsi de iimiter l'importance de la diskilla 
tion obligatoire, il est apparu souhaitable de rechercher un écoute- 
ment plus efficace et plus rationnel de la récolte en proposant 
d'encourager une politique de jus de raisin frais ou de concentré 
de jus de raisin frais. 

Si cette nouvelle orientation de la production viticole n'est pas 
susceptible d'entraîner dans l'immédiat une notable diminution des 
charges de la distillation, elle droit progressivement apporter une 
saine contribution à l'adaptation des ressources aux hesoïins dans 
la mesure où une plus large cansommation de jus concentré ou non 
de raisin frais pourrait se développer, notamment sur le pan 
national. 

Mais la nécessité de procéder, au moment de la vendange, à Ta 
constitution de stocks et l'étalement inévitable des ventes sur une 
assez longue période posent aux indusiriels des problèmes de finsa- 
cement qui ne eont pas sans influence sur le prix de vente. 

Dans ces condilions, une politique de prêts à moyen terme +! à 
un taux raisonnable est apparue nécessaire. Tel est l’objet essentiel 
de la proposition de loi ci-joinle, qui vise à promouvoir sur le vlan 
viticole des mesures analagues à celles que l’article 20 fu décret 
ne 53-7093 du 9 août 1953 a déjà prévues en matière de fus Le pommes 
ou de poires. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sur les eréldils mis à la disposition du service 
des alcooo!ls, au titre du eormpte spécial de la viticulture, çgrévu 

r l'article 395 du code général des impôts, des prèts destinés à 
‘encourazernent de la production de jus de raisin frais, eoncentré 
ou non, pourront être eunsentis dans des ecomditions et selon des 
modalités qui seront fixces por arrété conjeint du ministre des 
ps va et des aflaires économiques et du ministre de l'agri- 
culture. 





ANNEXE N° 1367 (Rectijiée) 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agricuileurs sinistrés, présemiée par MM. jeau- 
Raymond Guyon, Le Floch et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de Fagriculture.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées du mois de février 1956 se earac- 
térisent par l'époque tardive à laquehe eles se sont produites, leur 
saudaineté et leur ampleur (sévérité des minima atteints et durée). 
Elles débutent le 1° février, après un mois de janvier particulière- 
ment doux et pluvièux. Ces conditions climatiques préalables expli- 
quent l’état relativement avancé de la végétation au moment de 
l'apparition des froids. 

Les gelées de février ont été généra'es et ont intéressé la plus 
grande partie du territoire. Il s'agit donc d’une calarmnité d'ordre 
national. 


En ce qui concerne les cultures de blé, seigle, orge, avoine, les 
cultures maraichères et fruitières, les cuitures fourragères, les per- 
tes sont considérables. 

L'ensemble du vignoble a subi d’important dégâts, répartis d’une 
manière très irrégulière, en fonction des minima de température 
qui furent très variab'es, des expositions et des cépages. 

Dans le département de la Gironde et d'après les avis de Ja diree- 
tion des services agricoies, on peut admettre que les bourgeons 
sont détruits dans la proportion de 36 à 190 p. 100 sur l’ensemble du 
vignoble. 11 en résultera une diminution dé récolte 1956 de 50 à 
70 p. 106. 

Par ailleurs, les experts ont constaté des vignes mortes dans Ja 
viülée de la PDordagne et dans les régions où le thermomètre est 
descendu à — 75° et au-dessous 

Toutefois, tant que la vigne ne sera pas en végétation, Î1 n’est 
pas possihle de chiffrer les pertes en canilal, mais il est à craindre 
qu’elles n’atteignent plusieurs milliers d'hectares. 

Du point de vue économique, la remise en état du vignoble 
demandera deux ou trois ans pour tout ce qui est à reconstituer, 
plus longtemps pour les vignes à replanter. De gros besoins de tré- 
sorerie se feront sentir à partir de l’année prochaine. 

Du point de vue social, beaucoup de propriétaires ne pourront 
conserver leur personnel. Il va s’ensuivre un exode vers les villes 
ou une mise en chômage d’un grand nombre d'ouvriers agricoles. 
On signale déjà des départs de prix-faiteurs. 

Telle est la situation dramatique de l’agriculture en général et de 
la viticulture en particu'ier. Elle appelle de la part du Gouvernement 
des mesures urgentes. C’est pour atteindre ces buts que nous vous 
proposens d'adopter la proposilion de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre, de toute 
urgence, les mesures ei-après: 

1° En ce qui concerne les approvisionnements : 

a) L'octroi immédiat de prêts à court terme à taux réduil en 
faveur des agriculteurs désirant réernsemencer ou convertir les natu- 
res de cultures sinistrées, ou se trouvant dans la nécessité d'acheter 
des aliments du bétail pour remplacer ceux détruits; 

b) La suppression des frais de transport sur les foins, pailles et 
aliments du bélail; 

c) La prise en charge par l'O. N. I C. des semences d'orge et 
d'avoine, les bénéficiaires s’engageant à restituer les mêmes quan- 
tités à la récolte; 

d) La prise de mesures permettant d'assurer un approvisionne- 
ment effectif en semence de maïs. 

2e En ce qui concerne la fiscalité : à 

a) Contribution foncière, dégrèvement proportionnel au poureen- 
tage des dégâts subis sur déclaration du maire pour les communes 
sinistrées, et sur déclaration individuelle pour les communes non 
sinistrées en totaiilé; 

b} Bénéflces agrico!es: 

Remise grarieuse des sommes dues par tout contribuable sinistré, 
en application de l’article 1990 du code général des impôts, 

Le blocage des deux années 195 et 1956, 

L'établissement des bénéfices agricoles sur l& moyenne de ces 
deux années. 

3e En ce qui concerne les prêts: 

a) L'extension la plus large, sous Ja forme d'un élarzissement des 
conditions d'attrivution de prêts, des dispositions de le loi du 
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8 août 1550 instituant diverses mesures tendant à apporter une 
ps financière à tous les agriculteurs victimes des calamilés agri- 
coles ; 

b) Dans le cas de vignobles subissant la perte totale de la récolte 
4956, l'octroi de prèts à dix ans, au taux maximum de 2 p. 400, avec 
la prise en charge des trois premières aunuilés par le fonds de 
solidarité agricole (section viticole) ; 

c) Dans le cas de vignobles sinistrés dont l'état nécessitera une 
replantation totale, l’octroi de prêts à 20 ans au taux maximum de 
4 p. 100, avec la prise en charge de 6 à 8 annuités, selon l'ampieur 
du sinistre, par le fonds de solidarité agricole (section viticole); 

Dans le cas de vignobles nécessitant des complantations au 
moins égales à 23 p. 100 de la superlicie sinistrée, l'octroi de prêts 

20 ans, au taux maximum de 1,50 p. 100, avec la prise en charge 

s quatre premières annuités par le fonds de solidarité agricole ; 

e) Le report du remboursement des annuités de prêts défà en 
cours dues par les agriculteurs sinistrés au mois de février 195% ; 

f) L'extension des dispositions ci-dessus pour les autres cultures 
ne bénéficiant pas encore de la participation du fonds de solidarité 
au remboursement de leurs prêts. 





ANNEXE N° 1368 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour faire concourir le 
de Laog à l’expansion de l’économie française, Âalement dans 
la région dn Sud-Ouest, présentée par M. Jean-Raymond Guyon, 
député. — (Renvoyée à la commission de la production industrielle 
et de l’énergie.) À 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’économie du Sud-Ouest décline depuis un 
demi-siècle. Classé depuis longtemps parmi les régions à prédomi- 
nance agricole et rurale, dont la population allait sans cesse en 
diminuant, le bassin aquilain a vu récemment s’accentuer «ce 
Caractère. Aucune industrie nouvelle ne vient compenser la dispa- 
rition des activités arlisanales et même le transfert d'industries qui 
paraissaient soïidement impiantées qui se concentrent dans d’autres 
légions plus favorisées. Le commerce vit au ralenti, s rlant de 
plus en plus difficilement le poids de l'impôt. L'agriculture même 
pou le conirecoup d’une léthargie qui s'étend peu à peu à tous les 
secteurs. 

L'occasion nous est aujourd’hui offerte de renverser cette ten- 
dance grâce aux découveries récentes du pétrole à Parentis et sur- 
tout de gaz naturel à Lacq, grâce aussi à prise de conscience de 
2 Es d'eflorls économiques régionaux destinés à atlénuer ces 

res. 

La prospection effectuée par la S. N. P. À. dans la région de Lacq 
permet de considérer comme probable une réserve de 100 milliards 
de mètres cubes de gaz et comme possible une réserve supplémen- 
taire du même ordre. En d'autres temps, il aurait paru prudent 
d'étaler l'utilisation de cette réserve sur une cinquantaine d'années. 
Les perspectives à moyen terme que nous offre l'énergie nucléaire 
nous permeltent d'êlre plus hardis et de faire profiter pleinement la 
génération actuelle du potentiel économique du gaz de Lacq. 

que l'avantage ainsi recherché soit le plus grand possible, 
Ï faut tout d'abord que les prix de vente du gaz soient élablis au 
plus juste, en fonction des coûts réels, et dans les conditions les plus 
coniormes à l'intérêt général. Si, par exemple, la constitution par 
une société isolée d’une provision pour reconstitution d’un gisement 
est une pratique de saine gestion qui s'impose, fl n'en est pas de 
même à l'échelle du pays, puisque le développement de l'énergie 
nucléaire, solution de l'avenir, est financé en tout état de cause par 
d'autres moyens. 

S'il est normal que le gaz de Lacq ait une large zone d'influence 
au bénéfice de l’ensemble des usagers de cette zone, il est non moins 
légitime que la région du Sud-Ouest retire un avantage spécial d'une 
chance favorable dont ge re a un caractère exceptionnel. 
Cette situatjon n’est pas néanmoins ument nouvelle, et lon 
se souvient sans doute que la loi du 16 octobre 4919 sur les forces 
hydrauliques a prévu l'institution de réserves en énergie au bénéfice 
des départements riverains. 

paraît donc indiqué, non d’imiter exactement ce précédent, 
Inais de s’en inspirer pour promouvoir une politique d'expansion 
destinée à ranimer l'économie du Sud-Ouest et à y implanter les 
industries nécessaires. Offrir au plus grand nombre de parties pre- 
nantes un avantage forcément minime présente l’inconvémient d’une 
extrême dilution qui en anihile pratiquement les heureux effets. Il 
s'agit plutôt de produire un effet de choc dans des branches d4’acti- 
vité judicieusement choisies. 

Une tranche de gaz de Lacq devrait ainsi, à des conditions spé- 
ciales, être réservée, ou pour mieux exprimer notre pensée, aflectée 
à quelques industries nouvelles ou en extension. L'aflectation du gaz 
devrait aller de pair avec la réalisation d'investissement nouveaux, 
modernisant ou développant l’équipement de la région du Sud-Ouest. 
L'aflectation pourrait d’ailleurs jouer en quelque sorte à deux degrés, 
en s'appliquant non seulement à la tranche globale de gaz ainsi 
afiectée à ces industries régionales, maïs aussi à la tranche d'énergie 
électrique produite par une partie du gaz affecté dans des centrales 
nouvelles de l'E, D. F., cette société nationale se verrait imposer des 
conditions particulières de fournitures pour l'énergie produite à par- 


ür des tranches de gaz qu'il apparaîirait ainsi souhaitable de lui 
assigner. 





Tel est l'objet de la proposition de résolution que nous vous 
demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à élaborer le plus 
rapidement possible les textes Kgislatifs ou réglementaires nécés- 
Saires pour faire concourir le gaz de Lacq au plus juste prix à 
l'expansion de l'économie française, et pour permettre à des condi- 
tions spéciales l'aflectation d'une tranche de gaz au renvuyeau de 
l'économie du Sud-Ouest. 


ANNEXE N° 1369 


{Session ordinaire de 19551956. — Séance du 2? mars 196.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à modifier le deuxième paragraphe 
de l'alinéa 2 de l’article 64 du code général des impôts, préseniée 
par M. Jean-Raymond Guyon et les membres du groupe socialisie, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, l'article 64 du code général des impôts 
prévoit que, suus réserve de la laculté de dénonciation, le bénélice 
imposable, en matière d'exploilation agricole, est déterminée forfai- 
tairement dans les conditions suivanles : 

Pour la généraldé des cultures, ce bénéfice est déterminé par 
hectare d'après la valeur des récolles levées au cours de l'année 
civile diminué des charges supporlées au cours de la même année; 

Pour ce qui est toutefois de certaines naiures de culiure, le 
bénélice peut être délerminé d'après lous les autres éléments appro- 
priés. C’est ainsi en matière de viticulture, le bénélice imposable est 
déterminé eu égard au nombre d'hectolitres récoltés à l'hectare, 
sous déduction d'un certain nombre d'hectolitres exonérés commune 
représentant les dépenses d'exploitation. Fe | 

Dans l’un et l’autre cas, c'est de bénéfice de l'année civile, pris 
isolément, qui est retenu pour l'assielte de l'impôt. 

Or, si ce principe du bénéfice annuel pris pour base de l'impôt 
est susceptible d'être retenu pour l’ensemble des cultures, en raison 
du rendement assez constant de celles-ci, il n'en va pas de même 
en ce qui concerne la viticulture. C'est un fait qu'en cette matière, 
les rendements oscillent dans de très larges proporlions suivant les 
années. Si nous prenons par exemple le département de la Gironde, 
les rendements sont les œivants . 

En 1951, 3.603.040 hectolitres; en 1952, 3.596.775; en 1953, 550273; 
en 1954, 3.985.911; en 1955, 5.417.110. 

Ainsi les années se suivent et ne se ressemblent pas et c'est 
précisément lorsque l’année est mauvaise que les viticulteurs sont 
appelés à acquitter des impôts relativement importants dus au titre 
de la récolte précédente. Cette situalion se présente avec encore plus 
d’acuité en 1956 où les impôts qui seront établis en fonction de la 
récolte importante de 1955 seront réclamés à une époque où, en 
raison des gelées de février, la récolte sera à peu près nulle. 

Pour remédier à cette situation, il nous parait indispensable, 
s'agissant d'une culture à rendements aussi aléatoires, d'asseoir 
l'impôt, non sur les résultats d’une seule année, mais sur une 
moyenne de plusieurs années représentant en quelque sorte le cycle 
de la viticulture. Sans doute, celle solution marque une exception 
au principe de l'imposition des revenus annuels. Mais n'en est-il pas 
de même en matière de patente pour les marchands de vins imposés 
d’après la moyenne des quantités vendues au cours des deux années 
précédentes ? La solution préconisée ne constituerait donc pas un 
pricédegt. 

On ne saurait objecter que l'article 69 du code général des impôts 
permet, par la voie de dénonciation du forfait, de remédier à la 
situation exposée ci-dessus, du fait y les déficits supposés au cours 
d'un exercice peuvent être reportés sur les résultats des années 
postérieures. En fait, la procédure de la dénonciation du forfait ne 
reçoit aucune application pratique, les viticulteurs n'étant pas à 
même, d'une manière générale, de tenir une comptabilité, aussi 
simple soit-elle. Au surplus, la dénonciation ne pourrait être faite 
utilement qu’en 1957 sur la récolte de 1956 et ne résoudrait pas la 
question pour l'impôt dû sur la récolte de 1955. 

Tels sont les motifs qui justifient le dépôt de la présente propo- 
sition de loi dont nous nons permettons de signaler le caractère 
d'urgence — en raison de la fixation prochaine — des coefficients 
afférents à 1955. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième paragraphe de l'alinéa 2 de 
l’article 64 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 
« Toutefois, pour certaines natures de cultures ou d'exploitations, 


il peut être déterminé d'après tous autres éléments appropriés per- 
mettant d'évaluer le bénéfice moyen des cultures ou d'exploitations 
de même nature dans le département ou dans la région agricole. 
En ce qui concerne la viticulture, le bénéfice imposable est consti- 
tué par la moyenne des résultats, des trois années précédentes, 
déterminés comme il est indiqué au présent paragraphe. » 

La présente disposition est applicable pour l'impôt dû au titre de 
l’année 1955. 
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ANNEXE N° 1370 


(Session ordinaire de 1055-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
établir sur le plan régional les programmes de construction de 
logements et les organes administratifs d'exécution, présentée par 
M. de Pierrebourg, député. — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction, dez dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Desdames, messieurs, il est malheureusement superflu d’exposer 
la situation dramatique de notre pays en matière de logements. Les 
besoins sent énormes et les programmes ambitieux qui devaient y 
répondre n'ont, jusqu'à présent, pas été atteints dans leur totalité. 

éanmoins, chacun peut constater que la gravité de la situation 
est très inégale entre les différents départements. Dans ces condi- 
tions, il serait préférable de rechercher, tant en fonction de Ja 
siluation actuelle qu’en fonction du développement que pourrait 
apporter une politique plus résolue d'aménagement du territoire. 
quels sont les besoins vrais de chaque région 

A cet égard, le cadre régional, défini dans chaque cas particulier, 
semble préférable au cadre départemental qui n’a été retenu ni en 
malière d'aménagement du territoire, ni en matière économique 
générale. 

Une mesure des besoins, ainsi établie de facon plus précise, 
devrait être complétée d’une appréciation de l’ordre d'urgence, non 
seulement entre les régions, mais à l’intérieur d’une même région, 
pour tenir compte des différentes catégories de besoins à satisfaire * 

a) Augmentation du nombre de logements pour faire face à Ja 
poussée démographique ou au développement économique ; 

b) Constructions correspondant à un renouvellement approxima- 
tivement séculaire du patrimoine immobilier; 

c) Comblement du retard accumulé depuis de nombreuses années 
dans les deux domaines précédents. 

L'établissement d'un tel inventaire régional serait la meilleure 
préparation à l’implantation, dans le même cadre géographique, des 
organes d'exécution dont la nomination d’un commissaire de la 
région parisienne aura été le premier exemple. 

Il faut souligner, en effet, _ c’est dans le cadre régional que 

eut se réaliser lindispensable mise en place de l’industrie du 
jâtiment dont la production pourrait être grandement améliorée si 
davantage d'ordre régnait dans je lancement des programmes. En 
outre, la construction de logements est liée à de nombreux pro- 
blèmes dont la plupart dépendent de la puissance publique, mais au 
titre de départements ministériels ou de collectivités différents. 

Il est donc indispensable que les commissaires régionaux dis- 
posent des moyens juridiques de coordination à l’égard des services 
de l’Etat et des services des collectivités locales. Enfin, partout où 
cela se révèlera indispensable — ce qui est certainement le cas 
de la région parisienne — ces commissaires devront être dotés de 
pouvoirs appropriés en matière financière, de façon à pouvoir parti- 
ciper à l'élaboration des budgets et à l'harmonisation de leur emploi 
avec les programmes arrêtés. 

C’est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


: fre vuç-ne nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
e 101: 

Etendant les principes contenus dans l’article 11 du code de 
l'urbanisme à d’autres régions qu’à la région parisienne, 

Dressant, sur le plan régional ainsi défini, le tableau des besoins 
en logements et définissant leur ordre d'urgence, 

Créant, dans les régions où cela se révèlera indispensable, des 
postes de commissaires au logement et à l’urbanisme ayant pouvoir 
de coordination, tant à l'égard des services de l'Etat qu’à celui des 
collectivités locales et disposant des délégations appropriées pour 
intervenir utilement sur les plans administratif et financier. 


ANNEXE N° 1371 





(Session ordina:re de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant réglementation de la profession de 
mandataire en matière d'accidents corporels, présentée par 
M. de Pierrebourg, député. — {Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les contrats conclus entre les victimes 
d’acc'dents corporels et leurs ayants droit et des mandataires rému- 
nérés soulèvent des problèmes auxquels la législation française n'a 
pas apporté jusqu'ici de solution satisfaisante. 

ll est incontestable, d'ane part, que certains abus se sont produits 
en cette matière, de la part de mandataires non qualifiés, ce qui 
peut justifier les ‘nterdictions nosées nar la loi validée dn 3 avril 
1942 et la loi ne 55-206 du 18 mars 1955 étendant à l'Algérie et aux 





départements d'outre-mer les dispositions de la loi de 1912 et celles 
contenues dans la proposition de loi de M. Minjoz, adoptée sans dis- 
cussion le 25 novembre 1%55 par l’Assemb!ée nationale, actuellement 
en instance devant le Conseil de la Républ'que. 

Mais il est non moins incontestable que lexistence des manda- 
taires en matière d'accidents corporels répond à un besoin, parti- 
culièrement pour les victimes de cond'tion modeste, qui reculent 
devant les frais et les aléas d’une poursuite judiciaire directe et qui 
se trouvent en position d’infériorité dans les transactions éven- 
tuelies avec les compagn'es d’assurances. L’interdiction pure et 
simple des mandats en matière d'accidents corporels prévue par 
la proposition de loi Minjoz n'aurait pas seulement pour consé- 
quence d’éliminer des mandataires indésirables: elle mettrait fin 
également à l'activité d’organ:smes sérieux dont l’honorabilité est 
indiscitée et priverait pratiquement de défenseurs les catégories de 
victimes les plus dignes d’attention. o 

Dans ces conditions, la véritable solution paraît cons'ster, non pas 
à interdire brutalement et sommairement l’activité de tous les man- 
dataires en matière d'accidents corporels, mais d’en réglementer 
très étroitement l’exercice, de façon à ne laisser pr.se à aucun des 
abus qui pouvaient être justement reprochés à certains d’entre eux, 
et à garantir de façon efficace da protection des victimes. Tel est 
l’objet de la présente proposition de loi, portant réglementation de 
la profession de mandataire en mat'ère d'accidents corporels. 

Ses dispositions ont été conçues de façon à atteindre trois objec- 
tifs: fo une organisation professionnelle très simple, qui comporle 
le minimum d'organes, afin de s'appliquer à une profess'on dont 
les membres sont relativement peu nombreux ; 20 des conditions 
très sévères de compétence et de moralité afin d'éliminer totalement 
les intermédiaires non qualifiés; 3° un système de garanties très 
précises, qui protège les victimes d’accidents soit de l’insolvabilité 
des mandataires, soit du caractère exagéré des rémunérations récla- 
mées, par des recours sans formalités, d'accès très faciles. 

La clé de voûte de l’organisation envisagée est la création d’une 
« commission de contrôle des mandataires en matière d'accidents 
corporels », composée de tro's délégués élus par les professionnels 
et de deux représentants de l’administration (un représentant du 
ministère de la justice et un représentant du ministère des finances, 
auquel est rattachée la direction des assarances). Celte commission 
de contrôle donne son agrément à l'exercice de la profession (nul 
ne pouvant conclure de mandat en matière de défense des victimes 
d'accidents corporels s’il n’a obtenu cet agrément) et exerce une 
discipline pro‘essionnelle très stricte, sous le contrôle du conseil 
d'Etat. En s’élargissant par l’adjonction d’un arbitre-contentieux 
près le tribunal de commerce de la Seine et d’un médecin, la 
commission de contrôle examine les réclamalions des mandants qui 
contestent la forme ou le montant de la rémunération qui leur est 
demandée. 

Le principe de la solidarité de tous les mandataires agréés, pour 
le règlement des sommes qui leur ont été remises pour le compte 
de leurs mandants, effect‘vement assuré par la souscription obliga- 
toire d’une assurance; l'obligation pour tous les mandats conclus 
en matière de défense des victimes des accidents corporels de se 
conformer à un contrat-t établi par arrêté ministériel; un sys- 
tème très précis et très simple de publicité mettant les mandants 
au courant de leurs droits et des recours dont ils disposent: des 
sanctions pénales très rigoureuses contre les infractions aux dispo- 
sitions essentielles du ras telles sont les autres caractéristiques 
de la proposition de loi ci-jointe. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Nul ne peut exercer, à titre principal ou accessoire, 14 
profession de mandataire en matière d'accidents corporels, s’il ne 
se conforme aux dispositions de la présente loi. 

Est considérée comme entrant dans l’exercice de la profession de 
mandataire en matière d’accidents corporels toute convention, 
expresse où tacite, passée avec la victime d’un accident corporel de 
droit commun ou ses ayants droit, par laquelle un intermédiaire 
s’oblige, moyennant rémunération, à faire engager ou poursuivre 
une procédure, ou à transiger sur les indemnités auxquelles peut 
éventuellement donner lieu l’accident en question. Le montant de 
ladite rémunération ne peut être convenu au préalable. 

Art. 2. — 11 est créé une commission de contrôle des mandataires 
en matière d'accidents corporels, composée: 1° d’un représentant 
du ministre de la justice; 2° d’un représentant du ministre des 
finances; 30 de trois représentants des mandataires en matière 
d'accidents corporels, élus pour deux ans par leurs collègues et 
réélig'bles, chaque mandataire agréé dans les conditions définies 
aux articles 2 à 7 de la présente loi disposant d’une voix. Un arrêté 
conjoint du ministre de la justice et du ministre des finances défi- 
nira la procédure de l'élection, trois membres suppléants devant 
être élus dans les mêmes conditions que les membres titulaires. 

La commission élit chaque année un président et un secrétaire. 

A titre transitoire, pendant les deux ans qui suivront la promul- 
gation de la présente loi, les représentants des mandataires à la 
commission de contrôle seront nommés par arrêtés conjoints du 
ministre de la justice et du ministre des finances. 

Art. 3. — Toute personne désirant exercer, à titre principal ou 
accessoire, la profession de mandataire en matière d’accidents cor- 
porels, telle qu’elle est définie à l’article premier, alinéa 2 de la 
présente loi, devra obtenir l'agrément préalable de la commission 
de contrôle. 

Art. 4. — L'agrément ne peut étre accordé par la commission de 
pm que si le postulant remplit l’ensemble des conditions 
suivantes: 

4o 11 doit avoir satisfait aux conditions exigées par l’ordonnance 
du 149 octobre 1945 portant code de la nationalité francaise, être âgé 
de 25 révolus, avoir satisfait aux obligations militaires, n'avoir 


A me 


de ms + on POT 


te de sd. de 


és En bdd fù bé À 


tn ed 04 0 De nue be bed bn 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


911 








subi aucune condamnation pour fait contraire à la probité ou aux 

bonnes mœurs, n’être ni ancien officier ministériel destitué, ni avo- 

Ér radié du barreau ou fonctionnaire révoqué par mesure disci- 
aire ; 

2o Le postulant doit être titulaire de la lience en droit, et avoir 
etfectué pendant trois ans au moins un stage dans les services du 
contentieux d’une compagnie d'assurances ou d’un organisme spé- 
cialisé dans la défense des victimes d'accidents. Pour les postulants 
non titulaires de la licence en droit, la durée minimum de ce stage 
doit être de dix années. 

A titre transitoire, pourront être agréés les postulants non titu- 
laires de la licence en droit qui justifieront de cinq années consécu- 
tives d’exercice de la profession au jour de la promulgation de la 
présente loi, à condition que leur demande d'agrément soit for- 
Le: dans le délai maximum d'un an à dater de celte promulga- 

on. 

Art, 5. — Si l'organisme qui sollicite l'agrément pour l'exercice de 
la. profession de mandataire en matière d'accidents co ls est 
constitué sous forme de société, les conditions définies à l’article 
précédent devront être remplies par l'ensemble des associés en 
nom colleclif ou des gérants des S. A. R .L. et par le président 
directeur général et le directeur général adjoint des sociélés ano- 
nymes. Les conditions définies au paragraphe premier de l’article 
précédent devront étre remplies par l’ensemble des administrateurs 
des sociétés anonymes. 


Art. 6. — Si les conditions définies aux articles précédents sont 
remplies, l'agrément ne peut être refusé que si des faits contraires 
à l'honneur où à la moralité professionnels sont relevés à l’en- 
contre du postulant, La commission de contrôle doit communiquer 
au postulant le dossier contenant les griefs qui ont pu être ainsi 
gun contre lui, et l'entendre contradictoirement avant toute 

CisIONn. 

Art. 7. — La décision de la commission de contrôle refusant 
l'agrément prévu à l'article 3 de la présente loi ee faire l’objet 
d'un recours r excès de pouvoir porté devant le conseil d'Etat. 

Art. 8. — Les conventions conclues entre les mandataires en 
matière d'accidents corporels et les accidentés, ou leurs ayants droits, 
doivent être conformes au contrat-t défini à l’article 9 de la pré- 
sente loi et passées avant toute inlervention des mandataires. Un 
double de la convention ainsi conclue doit être adressé à chacun 
des mandants, dans un délai maximum de quinze jours, par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Le texte de la présente loi doit, obligatoirement, figurer en 
annexe au texte de la convention sur l'original aussi bien que sur 
le double adressé aux mandants. 

Art. 9. — Les termes du contrat-type prévu à l’article précédent 
seront déterminés par arrêtés conjoints du ministre de la justice 
et du ministre des finances, après avis dé la commission de con- 
__trôle constituée à l’article % de la présente loi. Ils pourront étre 

modifiés dans les mêmes formes, 

Art. 10. — Les quittances délivrées à tous les débiteurs d'indem- 
nites, fiers-auteurs d'accidents, personnes civilement responsabies, 
compagnies ou sociétés d'assurances, fonds de garantie automo- 
bile, etc, devront être signées r les intéressés eux-mêmes, En 
cas d’empêchement seulement, elles pourront l'être par un manda- 
laire porteur d’une uration n@tariée.. - 

Art. 11. — Tous les mandataires agréés en matière d’accidents 
<orporels sont solidairement resronsabies des fonds qu'ils reçoivent 
pour le compte de leurs mandants à titre d’indemnités. Chacun 
d'eux est tenu de souscrire, pour la couverture de ce risque, une 
police d'assurance à garantie illimitée. La souscription doit étre 
réalisée, dès notification, de l'agrément défini aux articles 2 à 7 
de la présente loi, les doubles de la police et des quittances 
annuelles étant adressées à la commission de contrôle, 

Art. 12. — Les formes et le montant de la rémunération des ser- 
vices rendus par les mandataires, en matièré d'accidents corporels, 
peuvent faire l'objet d’un :ecours des mandants, porté devant la 
commission de contrôle statuant en commission d'arbitrage sans 
préjudice de l'exercice des recours de droit commun. 

La commission de contrôtæ statuant en commission d'arbitrage 
se compose: 1° des membres définis à l'article 2 de la présente 
Joi; 2e d’un arbitre-rapporteur contentieux près le tribunal de com- 
merce de la Seine, désigné par le président, cet arbitre-rapporteur 
exerçant les fonctions de président de la commission; 3° d'un 
médecin agréé comme rs + par la cour d’appel de Paris et désigné 
par le conseil national l'Ordre des médecins. 

Les recours devant la commission de contrôle statuant en commis- 
sion d’arbitrage ne sont assujettis à aucune autre formalité que 
l'envoi d’une lettre recommandée. 

Mention expresse de cette possibilité de recours et de l'adresse 
de la commission doit être faite de façon très apparente sur les 
nn de contrat et les doubles prévus à l’article 8 de la présente 

oi. 

Art. 143. — Les décisions de la commission de contrôle statuant 
en commission d'arbitrage peuvent faire l'objet d’un recours devant 
le conseil d'Etat, dans les formes du recours pour excès de pouvoir. 

Art. 44. — Les infractions aux dispositions des articles 1er, 3, 8, 10, 
41 et 12 (dernier alinéa) de la présente loi seront punies d’une 
amende de 20.000 à 2 millions de francs. En cas de récidive, 
l'amende sera décuplée et un emprisonnement d'un à six mois 
pourra, en outre, être prononcé. Sont nulles de plein droit et de 
nul effet, les obligations contractées pour la rémunération de leurs 
services ou le remboursement de leurs avances envers les intermé- 
diaires qui ne se sont pas conformés aux dispositions des articles 4er, 
3, 8, 10, 11 et 12 (dernier alinéa) de ia présente loi. 

._ Art. 15. — Les mandataires condamnés pour l'une des fnfrac- 
tions - définies à l'article précédent, ou convaincus d'avoir réclamé 
des rémunérations excessives ou manqué à l'honneur et à la mora- 
lité professionnelle, peuvent être traduits devant la commission de 






















































































contrôle siégeant en commission de discipline. La commission peut 
se saisir elle-même ou être saisie par un membre de la profession 
rs un syndicat professionnel ou par le mandant qui se prétend 

sé par les agissements de son mandataire, La commissiün doit 
ob'igaloirement se saisir dans le cas d'une condamnation pour l'une 
des infractions définies à l’article 11 de la présente loi. 

Art. 16. — La commission de contrôle siégeant en commission de 
discipline se compose des membres définis à l’articie 2 de la p'ésente 
loi. Ses débats sont contradictoires et l'accusé peut se faire assister 
d'un défenseur de son choix. 

Art. 17. — La commission de contrôle siégeant en commission de 
discipline peut prononcer les peines suivantes: averlissement, sus- 
pension d'une durée maximum d'un an, retrait d'agrément. En ca 
de retrait d'agrément, une demande de nouvel agrément ne peul 
être formuée avant l'expiration d'un délai de deux ans. 

Art. 18. — Les décisions de la commission de contrôle siégeani en 
commission de discipline peuvent faire l’objet d'un recours pour 
excès de pouvoir porté devant le Conseil d'Elat. 

Art. 19. — Les frais de fonctionnement de la commission de con- 
trôle des mandataires, en matière d'accidents corporels, seront 
couverts par une cotisation versée obligatoirement par chaque man- 
dataire agréé. Le montant de celle colisalion est fxée chaque anne 
par la commission de contrôle. 

Les modalités d’assiette et de recouvrement de la cotisation pré- 
vue au paragraphe précédent seront déterminées par arrêtés ran- 
joints du ministère de la justice et du ministère des finances, après 
avis de la commission de contrôle. 

Art. 20. — Sont dispensés des obligations de la présente lni: 1e les 
officiers ministériels et les agréés près les tribunaux de commerce; 
2e les compagnies et sociétés d'assurances; 3° les agents, sous- 
agents et courtiers d'assurances exerçant régulièrement leur pro- 
fession, en ce qui concerne les sinistres survenant aux assurs de 
leurs portefeuilles; 4° les organisations sans but lucratif: svndivats 
professionnels, associalions de mutilés, etc., et généralement teules 
les associations régies par la loi du 1+ juillet 1991, 
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(Session ordinaire de 4955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à indemniser les victimes des inondations de 196 dans le épar- 
tement du Nord, présentée par M. Nisse, député. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département du Nord, dans sa par:is 
méridionale, a été = me pendant le mois de mars 1956, par deg 
inondations catastrophiques. 

Celles-ci ont affecté les vallées d’un certain nombre d'afflueats 
de l’Escaut — et en particulier celles de la Maine, de la Selle et. à 
un moindre degré, de l'Ecaillon — mais elles ont surtout revêtu 
un caractère de gravité exceptionnelle dans les vallées de la Sam- 
bre, de l’Helpe mineure, de l'Helpe majeure, de la Soire el de leurs 
affluents. 

L'eau provenant de la fonte rapide des neiges accumulées sur le 
massif forestier qui couvre J'Est et le Sud de l’Avesnois et le Nord 
de l'Aisne fut grossie par des plujes diluviennes. Quitltant le lit des 
rivières, elle a recouvert des milliers d'hectares, ravageanl au pus- 
sage villes et villages, coupant routes et voies ferrées 

A Avesnes, par exemple, que l’Helpe traverse en empruntant un 
étroit passage, bordé de maisons et de murs de jardins, l’inondalhon 
se propagea à une vitesse extraordinaire. 

Dans plus d’une centaine de maisons — habitations, magasins, 
entreprises, hôtels — à l'hôpital, dans des écoles, l’eau envahñt les 
rez-de-chaussée jusqu'à une hauteur dépassant perfuis 1 mètre :4). 
Partout les dégâts furent désastreux, non seulement pour le mubi- 
lier et pour le matériel, mais aussi pour les immeubles — carre- 
lages et planchers s'étant eflondrés, portes et fenêtres ayant été 
arrachées, tordues ou brisées. 

A Fourmies, à Wignehies, dans les villages riverains, les dom- 
mages furent aussi extrémement importants. 

La situation n'était pas moins grave le long de la Sambre, et 
particulièrement entre Berlaimont et à la frontière belge. 

Tandis que l’eau recouvrait d'immenses espaces de prairies et de 
terres de culture, les agglomérations de Beriaimont, Aulnoye, Pont- 
sur-Sambre, Louvroil-Maubeuge-Rousies, Boussois-Recquignies, Jeu- 
mont-Marpent voyaient leurs quartiers bas inondés jusqu'à des 
niveaux qui n’avaient jamais été atteints depuis cinquante ans: les 
me souvent chassés de leurs maisons, subirent d'énormes 
pertes. 

En même temps, se jouait un véritable drame industriel: de nomn- 
breuses et importantes usines devaient cesser le travail, renvoyer 
une partie de leur personnel et utiliser le reste à sauver un matériel 
coûteux et précieux. 

Scierie Fossé à Avesnes-sur-Helpe; Beurrerie de l'Abbaye à PDom- 
pierre-sur-Helpe; Etablissements Coleau frères à Aulnoye; Construc- 
tions métalliques de la Sambre, Ateliers mécaniques et ateliers de 
constructions soudées à Pont-sur-Sambre; Forges de la Providence, 
Usinor, Sidelor, Etablissements Gehu frères et sœurs, Etablissements 
Spalart frères, Boulonneries et forges Hicguet et d'Ars-sur-Moselle, 
Usines de la Vieille-Montagne et Etablissements M. Dembiermont 
et Ce à Hautmont; Fabrique de fer de Maubeuge et Usinor à Lou- 
vyroil; Lorraine-Escaut à Maubeuge; Applevage à Rousies;, Aciéries 
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el ateliers de construction de Marpent à Marpent; Usines et car- 
rières des marbres francais, Etilam, Erga-France, Sambre el Meuse 
et F. A. C. E. J. à Jeurnont furent durement touchés. 

Des milliers d'ouvriers el d'employés furent en chômage plus ou 
Moins prolongé. 

L'immenses dom:nages matériels furent causés aux marchandises, 
Installations et outillages, lout comme aux imimeubles et bâliments 
publics ou privés. 

Des dégâis très importants atteignirent des bâtiments agricoies, 
des gfanges et élables; des champs, des herbages et des jardins; 
nombre de clapiers et de poulaillers furent enlevés par les flots 
avec le pelit élevage, si important dans cette laborieu<e région. 

Des secours furent attribués, Fs sont bien insuffisants et sans 
sucun rapport avec l'imporlante des dégâts qui se chiffrent par 
dizaines de millions, 

A l'exemple du magnifique mouvement de solidarité humaine qui 
se manilesla au cours de ces catastrophes où l’on vit des sauve- 
teurs — comme le capilaine Mayer à Avesnes — risquer coura- 
geusement leur existence pour sauver cclle de leurs conciloyrns 
en danger, la solidarité nationale doit — tout comme pour les dom- 
mages de guerre — permetire aux sinistrés d’oblenir un juste 
dédommagement des pertes subies par eux, qu'il s'agisse de biens 
matériels où de sälaires. 


Aussi, demandons-nons à l’Assemblée nationale de voter la nro- 
position de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre fautes 
mesures pour dédommager des perles subies les victimes des jinon- 
dülions qui ont dévasié une partie du département du Nord en :%%, 


ANNEXE N° 1373 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'intégration de tous les chefs de 
bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des attachés 
de préfecture, ainsi que de tous les eommis de préfecture nommés 
avant le 1° janvier 1949, dans le corps des serrétaires adminis- 
tralifs de préfecture, présentée par MM. Triboulet, Bricout, Max 
Brusset et les membres du groupe des républicains sociaux, dépu- 
ls. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messieurs, nous voulons faire bénéficier du statut 
particulier des fonelionnaires de préfecture, ! ensemble du personnel 
qui avait vocalion à celle transformation; or, jusqu'ici, les chefs 
de bureau et rédacteurs de préfecture ne sont devenus allachés 
que dans la proportion de 80 p. 100 et les commis, secrétaires adrni- 
Distralifs, dans la proportion de 49 p. 100 seulement. 

Dans le plan de reclassement établi en 1949, les fonctionnaires 
des préfectures avaient élé défavorisés par rapport à leur homo- 
logues des autres administrations (finances, P. T, T., par exemple). 

IL convient de rappeler que le stalut particulier d'un cadre de 
fonciionnaires a pour objet d'améliorer la situation matérielle des 
agents défavorisés dans la hiérarchie des traitements. Le problème 
du Slalut, pour un cadre donné, n'est qu'un des aspects du pro- 
blème du reclassement. 11 est donc normal de penser qu'aucun 
Le d'agents ne devrait être exclu du bénéfice d'une telle 
relorimne, 

Les intégrations qui ont eu lieu dans les cadres des décrets 
nos 49-869, 870 et #71 du 4 juillet 1949, selon les pourcentages 
indiqués précédemment, ont conduit, de plus, à des injustices. 

En effet, les chefs de bureau et rédecteurs font le même travail 
que les atlachés, les commis font le mème travail que les secré- 
taires administratifs. Aucun changement d'affectation n'a suivi les 
changements d'appellation, et tous les agents assurent leurs fonc- 
tions avec une compétence égale, qu'ils soient intégrés ou non, 

Enfin, le choix des personnes n'a présenté aucune des garanties 
normalement exigibles pour une transformation de celte impor- 
tance, dont les conséquences sont aussi graves; les agents des 
trois grades admis à faire valoir leurs droits à la retraite, avant 
le 1er janvier 1919 — date d’effet de la réforme — sont considérés 
comme des non intégrés et leur pension est calculée sur les 
indices nettement inférieurs à ceux auxquels ils sont en droit 
de prétendre. Selon l'administration, assurant que les meilleurs 
ont él6 intégrés, ils devraient être considérés comme de qualité 
inférieure, alors que rien ne vient garantir la valeur du choix. 

Sur le plan particulier à chaque grade d'agents non transformés 
des raisons en faveur de l'intégration totale autres que les raisons 
de principe précédemment exposées demeurent, 

Pour les chefs de bureau et rédacteurs, aucun texte n’a paru, 
bien que six ans se soient écoulés depuis la parution des décrets 
qui comportent cependant des dispositions de nature à préserver 
leurs droits acquis (art. 35 du décret ne 49-870). Ces dispositions 
ont rendu impossible tout recours contentieux contre ces décrets, 
pour excès de pouvoir. Or, l'administration diffère l'application 
prévue de ce texte réglementaire et a, un moment, envisagé des 
cadres parallèles d'extinction de même inspiration que ceux qui 
ont fait faillite dans les administrations centrales, où les agents 
ainsi classés ont réclamé, eux aussi, l'intégration totale. L'article 40 
de la loi de finances du 31 décembre 1953 leur a donné satisfaction 
à peu près en totalité. Ces projets d'aménagement ne sont un 
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palliatif que pour un très petit nombre d'agents. Or, tous «es 
agents onl perdu Ja possibilité d'accéder au grade supérieur, qui 
leur était offerte au moment où ils sont entrés au service de 
l'administration. Des possibilités d'intégration prévues par les 
mesures transitoires (dans la limite du neuvièm2 des posies mis 
au concours) représentent un délai supérieur à un siècle pour 
parvenir à }intégration lotale. 

Pour lés commis, ‘e décret n° 51-705 du G juin 1951 à singulière- 
ment aggravé la silualion. 

En effet, üvant Ta réforme, Ces agents avaient comme échelle de 
traitement 42.000-31.000 (les rédac'eurs allaient de. 43.000 à 96.000 : 
proportion de 7 à 8). Maintenant l’échele inciciaire de commis est 
de 130-210 avec douze échelons au heu de 8. Ceile des secrétäires 
administratifs, comprenant trois échelons de plus que celle ces 
rédacteurs, est de 185-%15-260, proportion de 6 à 9. 

Les cominis des P. T, T. ont, dès 1943, été trans‘ormés en contrô- 
Jeur:, pour %5 p. 100, et maintenant ont les indices 1$5-315-560. 

Ur, aux terines mémes de l'instruction ne 1 de la fonction 
puhiique, les fonetions- d'application qu'exercent les commis de 
préfecture, curres)ondent parfaitement à la définition de la caté- 
gorie B du statut général, Le décret du 6 juin 1951 visant les per- 
sonnels d’exéculion ne leur est donc pas applicable, En conséquence, 
les commis de préfecture ne peuvent, à moins d’être gravement 
rt être intégrés en catégorie C ainsi que le prévoit ce 

eret. 

Dans les auies administrations sont classés en catégorie C les 
commis « nouvel'e formule » c’èst-à-diré les dames employées +4 À 
lographes, les auxiliaires tilularisés nommés <omimis après le 
4e" janvier 1919. Ces tilularisations d'auxiliaires ont d’ailteurs eu lieu 
dans les préfectures avec plus de trois ans de retard. Encore, la:loi 
.no :0-500 du 3 avril 1950 sur les titularisations prévoyait-elle même 
l'accession au cadre B pour les-auxiiiaires exerçant les fonctions 
d’anpiicalion de façon permanente. s 

Une ‘insuffisance de postes vacants ne saurait être - invoquée 
L'aëministralion reconnait elle-même qu'il y a pénurie de secré- 
taires administralifs, ’ 

Des concours ont élé organisés pour le recrutement d’attachés et 
de secrétaires administratiis de prelecture, qui connuissent d’ailleurs 
un nombre netlément décroissant de candidats. 

La suppression d'une session de concours pour l’accès à chacun 
da ces deux graces suffit à assurer le financement de la réforme que 
comporle la présente proposition de loi. 

Ce!te réforme porte sur un nombre restreint d'agents: 441 rédac- 


- teurs et chefs du bureau et 973 commis, alors que les adminisl”a- 


tions numériquement plus importantes ont obtenu satisfaction. 
Jusqu'ici, tout s’est passé comme si la valeur professionneile 
moyenne d’un cadre était en ràison directe de son importance numé- 
rique. 

Les chefs de bureau, rédacteurs et commis des préfectures ont 
subi un imporlant préjudice matériel et moral, et ont perdu l'espoir 
de loule accession aux grades pius é:evés. 


Rien ne pouvant justifier cet état de choses, et afin que des 
fonctionnaires lésés soient rélab:is dans leurs droits normaux, nous 
vous demandons de vouloir bien adopter la proposition de loi eui- 
vanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les chefs de bureau et rééacteurs de préfecture, en 
activilé, en congé de longue durée ou en position de disponibilité 
ou de détachement, au 1er janvier 1949, sont intégrés dans le cadre 
d’'attachés de préfecture. 

Art. » — Les commis de préfecture, en activité, en congé de 
longue durée ou en position ce disponibilité ou de détachement au 
er janvier 1919, sont intégrés dans le cadre des secréiaires admi- 
nistratifs de préfecture. 

Art. 3 — L'intégration des fonctionnaires susvisés s'effectuera 
conformément aux dispositions des déerets nos 49-870 et 49-871 du 
4 juillet 1919: la prise de rang des intéressés dans leurs nouveaux 
corps aura etfct du 1‘ janvier 1949. 

Art. 4. — Aucun concours extérieur pour le recrutement d’atta- 
chés ou de secrétaires administratifs de préfecture ne pourra être 
organisé tant que les dispositions de la présente loi n'auront pas 
été effectivement appliquées, 

Art. 5. — Les décrets reiatifs à la mise en œuvre de la présente 
loi devront intervenir dans un délai maximum de trois mois et la 
situation des intéressés être rélablie dans un délai maximum de 
six mois à compter de la date de la présente loi. 





ANNEXE N° 1374 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 1666 et 1667 du 
code général des impôts, concernant le sursis de payement, pré- 
sentée par MM. Triboulet, Max Brusset, Durbet, Gaumont et les 
membres du groupe des républicains sociaux, dépulés. — (Ren- 
voyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre dessein n'est pas de disculer ici 16 
bien-fondé des charges très lourdes que la France doit subir. Nous 
ne voulons constater qu'un fait: le fardeau fiscal devient chaque 
jour plus écrasant. 
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li deviendrait intelérable si les rapports actuels entre le fisc et 
}2 contribuable ne 's améliora.emt pas. « 

Que les contribuables Soient dans leur tort bien des fois, nul ne 
songe à le nier. Mais que le fisc, trop souvent aussi, pose en principe 
que tout contribuable est un fraudeur, et exerce alors des pressions, 
pario:s des marehandages indignes de l'Etat, c'est une triste consta- 
tation que l’on est obl gé de -laire. n 

Ur, l'Etat doit l'exemple, et nous croyons que le Parlement facili- 
terait singulièrement, dans les années à venir, les rapports entre le 
contribuable et l'administration, s'il étendait et rénovait les dispo- 
sitions du sursis de payement. 

Les d'spositions anciennes sont ignorées de la plupart des contri- 
buables et le fisc ne fait rien pour les faire connaitre, bien au 
contraire. Nous voudrions que ees dispositions aneiennes, asssort'es 
des amendements que nous proposons, consliluent, suivant une 
expression étrangère que nous nous excusons d'employer, entre 
l'administration et le publie, un indispensable « gentiemens 
agreement », ? 2% 

En 1927, le souci de ne pas livrer les contribuables au bon plaisir 
de l'administration fiscale, a inspiré au Parlement une heureuse 
mesure. 

A da règle fameuse et draconienne : « Payez d’abord et réelamez 
ensuite », le sursis de payement vint apporter un indispensable et 
opportun tenrpérament. L 

foutelois, comme des contribuables mal intentionnés auraient pu 
abuser de la faculté d'introduire des requêtes dans la seule inten- 
tion de relarder le payement de l'impôt, la loi oblige le réclamant à 
constituer des garanties auprès du percepleur, afin que les droits du 
Trésor restent sauvegardés en cas de rejet: de la réclamation et dans 
l'éventualité où le contribuable deviendrait. insolvable. 

Les exigences des percepteurs tendent, d'ailleurs, à remplacer ces 


garanties par le cautionnement pur et simple des sommes réclamées. 
En outre (article 1667 du code général des impôts): 


« Lorsque le conseil de préfecture estime qu’une demande compor- 
tant sursis de payement à entrainé un ajournement abusif du ver- 
seincnt de l'impôt, il peut, par une décision non susceptible d'appel, 
rendue en mème temps que l'arrêté sur le fond, prononcer une 
majoration des droits contestés à tort. 

« Le montant de cetle majvralion ne peut dépasser 1 p. 100 par 
mois entier écoulé entre la date de l'enregistrement de la demande 
au greffe et celle de J'arrèté ou celle du payement si l'impôt: est 
acquitté avant le jugement. 

« La majoration est exigible en totalité dès l’émission d'un titre 
de perception par le, directeur des contribulions directes. » 


On le voit, l'intérêt du Trésor est done parfaitement garanti contre 
de perception par le directeur des contributions directés. » 
les agissements abusifs des mauvais contribuables. 

Mais le respect dés’ intérêts légitimes des contribuables abusive- 
ment imposés, contraints de réclamer contre des impositions mal 
fondées est loin d’être garanti aussi efficacement contre les erreurs 
ou les lenteurs des agents de l’administration. 

Du moment qu'en tout état de cause le payement se trouve 
garanti aussi longtemps que dure l'instance, il n'y a plus aucune 
urgence pour l’administralion à reconnaitre ses propres torts, à faire 
dro:t aux demandes les plus justifiées, ni à.ins‘ruire les réclamations 
avec tout le soin et le zèle désirables, ni même à corriger pour 
l'avenir les erreurs on les fautes dont les redevables peuvent avoir 
à se plaindre à bon droit et de ‘plus en plus. 

Car ce n'est faire tort en aueune manière à la très haute conscience 
professionnelle de la plupart des agents du fisc, que de souligner 
con-hien les erreurs deviennent fréquentes. Is sont accablés de 
travaux chaque jour plus nombreux, et surtout d’une législation et 
d'une lillérature réglementaire chaque jour plus touffues. 

En des melleurs directeurs des contributions directes avouait 
récemment qu'ayant passé toute sa vie à se tenir au courant, il y 
arrivait maintenant avec beaucoup de peine, et qu'aucun de ses 
contrôleurs n’en était plus capable. 

Dans ces conditions, il n'est que temps de revenir à une plus 
saine notion des rapports obligés du contribuable avec le fisc en 
melière de contentieux des impôts directs car c'est déjà un très 
grave danger, et contre leque! le contribuable ne se trouvera jamais 
trop garanti, que, dans ce domaine, l'administration se trouve en 
même temps juge et partie. 

Les réclamants de bonne foit ant le plus grand intérêt à ce qne 
leurs réclamations soient accueillies avec impartialité et rapidement 
jugées. 

Aussi pensons-nous que la commission des finances voudra bien 
examiner sans relard, et l’Assemblée nationale adopter à sa suite 
là proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1° L'article 1666 du code générale des impôts 
est complété par l’adjonction des alinéas suivant(s: 

« Le percepteur ne peut exiger la constitution de garanties qu'après 
la date de réception certaine par le réclamant de la notification de 
la décision du directeur des contributions directes, et à condition 
que celte réception ait ;ieu dans le délai imparti au directeur par 
l'article 1935 ci-après pour statuer sur la demande. 

« Lorsque, par application de l'alinéa 2 de l’article 1936 ci-après, 
le redevabie a soumis le litige au conseil de préfecture, faute d’avoir 
reçu avis de la décision du directeur à l'expiration du délai de six 
Mois suivant la date de la présentation de sa demande, aucune cons- 
litulion de garanties ne peut plus étre exigée tant pour la partie 
d'imposilion contestée que pour la partie contestable des imposi- 
tions analogues susceptibles d'être établies au litre des années ulté- 
ricures avant Je jugement du conseil de préleclure. » 





20 L'article 4667 du code général des impôts est complété par 
l'adjonciion des alinéas suivants: | ° 

« Ces disposilions ne sont pas applicables lorsque l'ajournement 
du versement de l'impôt résulte de retard dans l'instruction et dans 
es jugement, imputables à l'administration même pour partie seu- 
ement. 

« Lorsque le contribuab'e introduit au moins deux réclamations 
pour des impositions analogues au titre d'années différentes et que 
ses demandes sont reconnues fondées même partiellement, tous les 
dégrèvements auxquels il a droit sont automatiquement majorés de 
12 p. 100 par année ou fraction d'année, depuis la mise en recouvre- 
ment du rôle de la première imposition contestée, jusqu'à la décision 
du conseil d2 préleclure sur la dernière imposilion soumise à sa 
juridiction. » 





ANNEXE N° 1375 


(Session ordinaire de 1959-1996, — Séance du ?2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 186, première 
partie, du code général des impôts, établissant une réduction 
G’impôts pour Îles chefs de famille, présentée par MM, Tribouiet, 
Max Brusset, Durbet, Gaumont, Ouedraogo Kango et les memibres 
du groupe des républicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la 
comtnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en matière d'impôts sur le revenu, le régim® 
fiscal actuellement en vigueur prévoit des réductions justifiées en 
favéur des chefs de famille dont les enfants sont mineurs. Mais 
ces réductions cessent bruta'erhent le jour où les enfants atteignent 
l'âge de- la majorité. 

C'est ainsi que le dernier né d’une famille de douze enfants, lors- 
qu'il reste le seul mine r, est considéré comme un enfant unique. 

Cet état de choses est ressenti par les familles nombreuses comme 
une injustice et une ingratitude. 

injustice, car dans les classes moyennes qui sont principalement 
assujelties à la surtaxe progressive et à la taxe proportionnelle, les 
enfants qui atteignent l'âge de vingt et un ans sont en général 
très loh de se suffire à eux-mémes, Bien souvent, ils n’ont jamais 
tant coûté, soit qu'ils continuent leurs études en vue d’une siluation 
libérale, soit qu'il faille les établir sur une exploitation agricole, 
dans un commerce ou dans l'artisanat. 

ingratitude, car il n'est pas tenu compte des restrictions de toutes 
sortes que les parents ont dù s'infliger pour éiever une nombreuse 
famille sans avoir pu profiter bien souvent des nouvelles lois sociales, 
en.raison même de leur nouveauté. 

Cette injustice et celte ingratitude sont de plus ressenties par les 
associations familiales. Elles aboutissent à un sentiment d'amertume 
dont. il ne faut pas sous-eslimer les conséquences. 

La politique actuelle de l'Elat favorise efficacement la formation 
et le développement de la familte française. Elle a déjà produit d'in- 
contestables résultats qui se traduisent depuis huit ans par un relè- 
vement sensible de la natalité. Les efforts financiers qu'el'e comporte 
seront sans portée d'avenir si le chef de famiile n'acquiert pas la 
cerlilude qu'il sera aidé de façon durable, 

Il ne saurait étre queslion, dans l’état actuel des choses, de pro- 
longer au delà de leurs limites actuelles les allocations familiales 
mais il serait de bonne politique de prévoir queique avantage fisca 
durable en faveur des cheïs de famille qui ont fait généreusement 
Jeur devoir. 

A l'intérieur des associations et de: unions familiales, il est de 
règie qu'en matière d’éleclions, le chef de famille dispose d'une voix 
par enfant mineur et d'une voix pour trois enfants élevés jusqu’à 
vingt et un ans. 

P [x disposition du même genre doit être instituée en matière 
scale. 

En etfet, un ménage ayant élevé trois enfants n’a pas pu réaliser 
les économies qu'il aurait faites sans enfants. Aussi semble-t-il équi- 
table de lui en tenir compte lorsqu'il ceste d’avoir des charges de 
famille et de ne pas le mettre sur le même pied qu'un ménage 
n'ayant jamais eu d'enfants. Il y a là un devoir de reconnaissance 
et une mesure de bonne politique familiale à long terme. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de ‘bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 186, première partie, du code générai 
des impôts est ainsi complété: 

« Les chefs de famille, de nationalité française, ayant élevé 
da 21 ans au moins trois enfants légitimes, reconnus ou adoptés, 
xénéficient, en matière d'impôt, d'une réduction égale au tiers de 
celle à laquelle ils avaient droit lorsque ces enfants étaient mineurs. 

« En cas de divorce ou de séparation judiciaire, bénéficie seul 
de la réduction celui des parents au béné‘ice duquel le divorce ou la 
séparation aura élé prononcé. si la séparation de biens résulte du 
ge de mariage le père bénéficie de la réductjon ou, à défaut, 
a mère, » 
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ANNEXE N° 1376 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de 
la loi no 50-918 du 8 août 1950 portant fixation du budget annexe 


des prestations familiales les pour 1950, présentée par 
MM. Triboulet, Max Brusset, Nisse et les membres du groupe des 
républicains sociaux députés. — (Renvoyée à la commission des 


iinances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-958 du 8 août 1950 portant fixa- 
tion du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 1950 
prévoit, dans ses articles 9 à 15, une procédure simplifiée de saisie- 
arrêt en matière de cotisalions impayées par les agriculteurs aux 
caisses muluelles d'allocations fami'iaies agricoles. L'article 9 déclare 
notamment : 


« Par dérogation aux dispositions de l’article 28 du décret du 
29 juillet 1939, relatif à la famille et la hatalité française et des 
articles 557 et suivants du code de rrocédure civile, les caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles peuvent, après décision 
du conseil d'administration, faire opposition par simple lettre recom- 
mandée avec avis de réception à concurrence des cotisations im- 
payées sur les fonds détenus pour le compte de l'assujetli par tous 
tiers détenteurs... » 


Ce texte voté à mains levées ne va pas sans créer des difficultés 
d'ordre économique et fiscal dans son application. En effet, du 
point de vue économique, le producteur qui doit de l'argent aux 
mutuelles d'allocations familiales agricoles a tout naturellement ten- 
dance à ne ylus passer par les voies commerciales légales pour la 
vente et la transformation de ses produits. 


Cette pratique entraîne une réduction d'activités pour les trans- 
formateurs et les commerçants et par conséquent un moindre rende- 
ment de l'impôt portant sur cette catégorie de contribuables. 


Le plus, celte procédure simplifiée engendre d’autres perturbations 
économiques, car l’agriculteur s'adresse à un autre acheteur à partir 
du moment où jl sait que le fisc connaît la maison avec laquelle 
il traite, ce qui amène un translert de clientèle préjudiciable à la 
bonne marche des entreprises. 


Dans Je domaine fiscal, ce texle devait être un ultime moyen À 
utiliser pour recouvrer les cotisations impayées. Or, les facilités de 
ceite nouvelle procédure sont telles qu'elle est emgloyée chaque 
fois qu'il s’agit de récupérer des cotisations dues; son emploi devient 
systématique et remplace en fait le recouvrement normal. 


Certes, l’Assemblée nationale avait tenu à insérer dans le texte 
la nécessité d'une décision du conseil d'administration, dont les 
membres agriculteurs devaient jouer un rôle modérateur. Mais. à 
l'usage, il est apparu que la direction et l’administration des caisses 
intervenaient seules dans le sens de la facilité et de la rigueur. 


Enfin, cette procédure provoque des difficultés sociales certaines: 
des producteurs en situation déjà difficile voient soudain taries 
toutes leurs disponibilités, Bien plus, chaque fois qu'un producteur 
doit de l’argent, les acheteurs aussi passent en justice. Par ailleurs 
our les coopératives et les maisons à succursales, les saisies étant 
aite au siège social, si une succursale ou un établissement secon- 
ire a effectué un règlement dans l'intervalle, c'est l'acheteur qui 
doit acquitter le montant de la somme dus. 


Il en résulte un changement complet du mode de recouvrement 
et un changement de nature d’imçôts, les impôts direcis devenant 
de véritables impôts indirects, car l'administration se montre impuis- 
sante à percevoir les impôts et taxes directs. 


C’est pourquoi il y a lieu de préciser l’application de cette loi en 
lui restiluant sa véritable nature qui est de fournir un moyen de 
se faire payer sans recourir à la saisie avec ce qu'elle comporte 
d'odieux dans le monde agricole en particulier. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons de 
modifier l’article 9 de la loi n° 59-938 du 8 août 1950 en spécifiant 
que les dispositions qui y sont contenues ne seront arpliquées que 
lorsque toute la procédure habituelle en matière de recouvrement 
d'impôt aura été épuisée. 


Nous vous demandons donc d'accepter la proposition de loi sui- 
vante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier paragraphe de l'article 9 de Ja loi 
ne 50-948 du 8 août 1950 est ainsi modifié: 
« Art. 9. — Après épuisement de toute la procédure habituelle 


en matière de recouvrement d'impôts, et par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 28 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la natalité françaises et des articles 557 et suivants du code de 
grocédure civile, les caisses mutuelles d'allocations familiales agri- 
coles peuvent... » 


(Le reste sans changement.) 


ee 





ANNEXE N° 1377 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérér des versements forfat 
taires de 5 p. 100 du salaire de chaque matelot. embarqué, les 
patrons pêcheurs se livrant personnellement à la pêche, présentée 
par M. Triboulet et les membres du groupe des républicains 
sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale a assimilé la pêche à l'artisanat. 

Or, les pêcheurs ont toujours bénéficié d'un régime fiscal non 
pas de faveur, mais adapté aux risques de leur profession: dangers 
- naufrage, immcbilisation dans les ports à cause du mauvais 
emps. ; 

Actuellement, tous les pêcheurs se plaignent avec juste raison 
d’un régime qui ne tient pas compte des: conditions spéciales de 
leur travail. Les dispositions légales sont d’autant plus lourdes à 
supporier pour eux qu'elles coïncident avec une période très dure 
pour la pêche; de nombreux bateaux ont, en effet, été endommagés 
Ou détruits par la guerre et ies frais inhérents à la pêche ne font 
qu'’augmenter : moteurs, essence, cordages, filets. 

Parallèlement, le poisson, pour diverses raisons, a tendance à se 
rarélier et son prix de vente au retour de la pêche a subi des 
baisses sensibles. 

Les gains provenant de la vente du poisson au débarquement ne 
sont pas en rapport avec le dur travail des pêcheurs. Beaucoup 
d'entre eux ne parviennent qu'à assurer difficilement leur subsis- 
tance lorsque le mauvais temps les contraint à rester plusieurs jours 
de suite dans les ports sans rien gagner. Ils doivent néanmoins 


continuer à payer leur équipage en s'imposant de lourds sacrifices. , 


Aussi conviendrait-il de tenir compte de cette sftuation et d’appor- 
(2, une modification au régime fiscal des patrons pêcheurs embar- 
ués. 
L En particulier, les patrons pêcheurs se livrant personnellement à 
la pêche sont, en vertu de l'article 231, {re partie, du code, général 
des impôts, soumis arx versements forfaitaires de 5 p. 100 du salaire 
de chaque matelot embarqué. 

Cette disposition ne semble pas équitable et provoque chez les 
patrons pêcheurs un grand mécontentement. En effet, ceux-ci ne 
sont pas des employeurs, puisqu'ils sont à la part, celle du patron 
étant la même que celle du 1natelot. L 

IL est, r conséquent, normal d’exonérer cette catégorie de 
pêcheurs des versements forfaitaires à la charge des employeurs. 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adop- 
ter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 231, {re partie, du code général des 
impôts est ainsi complété: . y 

« Toutefois, les e rons pêcheurs se livrant personnellement à la 
pêche sont exonérés dudit versement forfaitaire. » 





ANNEXE N° 1378 


ts 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à vingt-cinq ans le délal 
d'exonération de l'impôt foncier pour les propriétaires sinistrés, 
présentée par MM. ‘Triboulet, Bricout, Max Brusset, Nisse et les 
merabres du groupe des ren: sociaux, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reconstruction entreprise, depuis 1944 o@ 
même 1940, n’est pas achevée. Elle n’a que trop duré. 

Il semble donc qu'il soit plus que jamais nécessaire d'encourager, 
en ce domaine, les initiatives des propriétaires sinistrés, en rendant 
la reconstruction plus rentable. 

Parmi ces encouragements, l’un des plus efficaces est l’exonéra- 
tion fiscale. Or la loi ne l'accorde, par un paradoxe aujourd'hui 
difficilement explicable, qu'aux propriétaires non sinistrés ayant 
achevé la construction de leurs immeubles après le 31 décembre 
4947. L'exonération, suivant les cas, est de quinze ou de vingt-cinq 
ans. 

Ce sont ces dispositions que nous proposons d’étendre aux pr? 
priétaires sinistrés qui, actuellement, d'après l’article 16 du code 
général des impôts, ne profitent que d’une exonération de deux 
ans. 

Nous savons que cette proposition rencontre l'approbation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, qui est intervenu 
souvent en ce sens auprès de l'administration des finances. i 

Nous pensons également que le Gouvernement ne pourra S'0ppo- 
ser au vote du texte que nous vous soumettons. A plusieurs reprise, 
en effet, les présidents du conseil successifs ont déclaré qu ils 
voulaient achever la reconstruction, 
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Nous avons en tout cas le sentiment de répondre au désir du 
Parleinent, qui a exprimé ses craintes d’un retard dans une recons- 
truction déjà trop lente, en lui soumettant le texte de la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A l’article 22, eng 20, b, du code général des 
impôts, la fin de phrase du second alinéa « lorsqu'ils ont été cédés à 
des propriétaires non sinistrés » est abrogée. 


Art. 2. — Le paragraphe 2° de l’article 23 du code général des 
impôts est abrogé. 7. ” 





ANNEXE N° 1379 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer de la surtaxe progressive les personnes physiques pour 
les sommes allouées comme dons aux sociétés sportives ou d'édu- 
cation populaire, présentée par M. Triboulet et les membres du 
groupe des De mp sociaux, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, tout don fait à une société 
sportive donne lieu à la perception des impôts sur le revenu corres- 
pondant, iorsqu'il ne s’agit pas de la rétribulion d’un service publi- 
citaire. Il n'est pas besoin d’insister sur le caractère regrettab'e de 
cet état de fait. 

Il serait très intéressant, tant pour les sociétés sportives elles- 
mêmes que pour la nation dans son ensemble, de voir tous les 
dons faits à des sociétés sportives dégrévés d'impôts, au moins 
dans une certaine mesure, comme cela se fait déjà pour les sub- 
ous aux cours du soir et autres cours de formation profession- 

elle. 

Les personnes désireuses de contribuer à l’extension indispensable 
du sport — extension qui conditionne le de Ja jeu- 
nesse française — seraient donc autorisées à défalquer de leurs 
bénéfices et revenus les sommes allouées comme dons aux sociétés 
sportives ou d'éducation populaire, 

Tel est le but de la présente proposition que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos suffrages. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer de la 
surtaxe progressive les personnes physiques pour les sommes allouées 
comme dons aux sociétés sportives ou d'éducation populaire. 


ANNEXE N° 1380 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi ne 50-338 du 18 mars 
1950 complétant l'arlicle 7 de la loi n° 47-1631 du 30 août 1947, 
instituant une aliocation d'attente en faveur des sinistrés par 
faits de guerre, résentée par MM. Triboulet, Bourgeois, Bri- 
cout, Max Brusset, Nisse et les membres du groupe des républicains 
sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruc- 
tion, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la 
ps no 6524 de MM. Médecin, aile Hugues et Olmi, et 
après rapport (n° 8403) de M. Coudray, au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, l’Assemblée natio- 
nale à adopté un amendement à la loi du 30 août 1947, instituant 
une allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre ; 
cette adjonction fixait, à partir du 4er janvier 1959, le montant de 
l'allocation au montant dé‘erminé par l’article 7 de la loi de 1947 
affecté du coefficient 5. 

Or, il convient de noter que ce coefficient, modeste quand il a 
été proposé, faible quand il a été adopté plus d’un an après, est 
aujourd'hui dérisoire, après six ans. En effet, depuis le 148 février 
1949, date du dépôt de la proposition de MM. Médecin, E. Hugues et 
Olmi, les salaires, traitements, retraites et surtout les prix ont été 
fortement revalorisés. Il serait donc juste que l'allocation d'attente 
aux sinistrés le fût aussi. 

Les sinistrés bénéficient de cette allocation, aux termes de la loi 
du 30 août 1947, si leurs « ressources n’excèdent pas, pour le calcul 
de l’impôt, le minimum imposable à l'impôt général sur le revenu 
majoré de 50 p. 100 ». 

Pour obtenir cette allocation, ils doivent donc produire de nom 
breuses pièces justificatives. Ce sont des économiquement faibles, 
sans toutefois en avoir la carte, du fait de leurs immeubles détruits 
ou dont la reconstruction risque de s’éterniser. C’est dire qu'ils ne 
touchent pas non plus de loyers. 

L'Assemblé nationale a voté des projets majorant l'allocation 
temporaire aux économiquements faibles. L’allocation d'attente aux 
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sinistrés n'étant pas comprise dans ces majorations, il conviendrait 
qu'elle fût à son tour revalurisée. Nous vous proposons donc que 
le coefficient 10 remplace le coefficient 5 et ce, à dater du 1° juil- 
let 1950. 


Aussi demandon:-nous à l'Assemllée nationale de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l’artic'e unique de la loi ne 50-338 du 18 mars 
1950, complétant l’arlicie 7 de la loi ne 47-1631 du 30 août 1947, la 
date du 4er janvier 1950 est remplacée par celle du 1er juillet 1956 
et le coefficient 5 par le coefficient 10. 


ANNEXE N° 1381 


— —- 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions de liquida- 
tion et Ge perception des droits de mutation à titre gratuit sur 
certains biens affectés par des événements de guerre, présentée 
par MM. Triboulet, Bricout, Max Brusset, Nisse et les membres 
du groupe des républicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret me 52972 du 30 juillet 1952 
(Journal officiel du 20 août 1952) fixe les conditions de liquidation 
et de perception des droits de mutation à titre graluit sur cerlains 
bien aflectés par des événements de guerre. 

L'article 2 de ce décret stipule que sont affectées 4 les disposi- 
tions du décret du 30 juillet 1%2 les successions, dont dépendent 
les biens sinistrés ainsi définis, ouvertes au cours de la période 
comprise entre la date du 1er septembre 1929 et, suivant le cas: 

Celle de l'achèvement de la reconstruction ou de la reconstitution 
desdits biens, s'ils donnent droit à réparation, | as 

Celle du payement aux ayants droit de l'indemnité d'éviclion 
prévue à l’article 19 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19%6, à 

Celle enfin de l'entrée en vigueur du décret du 30 juillet 1952 
si les biens ne sont pas indemnisables au titre de la légisiation 
des dommages de guerre. : f 

Il peut sembler que le Gouvernement a traité sur un pied d’éga- 
lité, pour le payement des droits, toutes les successions dont dépen- 
dent des biens sinistrés. 11 n'en est rien. d . 

Le décret prévoit que les droits de mutation à titre gratuit sont 
exigibles et qu'une déclaration complémentaire doit être souscrite 
par les héritiers, dans les six mois suivant la date d'entrée en 
vigueur du présent décret. 

Ce délai a été à plusieurs reprises prorogé, notamment parce que 
l'administration des finances n'avait pas établi la circulaire devant 

réciser les modalités d'application dudit décret, de telle sorte que 
es droits ne sont pas encore exigibles aujourd'hui. 

Il importe de noter que l'application de ce décret obligerait, sous 
peine de sanctions, les ccnjoints et descendants de sinistrés à 
acquitter des droits de mutation pour des biens don: ils n'ont pas 
eu la jouissance depuis presque dix ans. 

Or, ces héritiers, la plupart de condition modeste, ont dû le plus 
souvent ajouter toutes leurs économies aux indemnités allouées par 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, afin de pouvoir 
reconstituer partiellement le bien familial détruit. En général, ils se 
trouvent dans l'impossibilité d’acquitter ces droits de mutation et 
vont, de ce fait, être passibles des amendes prévues par l'article 12 
du décret. 

Les enfants des sinistrés décédés seraient donc frappés d'un rappel 
en imposition sur les indemnités de dommages de guerre ayant 

rmis depuis aux sinistrés de reconstruire ou de reconstituer les 

iens détruits par la guerre. Cette menace porte sur les indemnités 
afférentes aussi bien aux immeubles bâtis qu'aux éléments d’exploi- 
tation agricole. 

Ainsi, les enfants des sinistrés d'origine seraient fréquemment 
obligés de revendre une partie du bien si difficilement reconstitué 
— souvent après des années d'attente — pour acquitter un supplé- 
ment de droits de succession. 

Il ne nous paraît ee possible d’envisager une pareille solution. 

Ces mesures semblent d'autant plus injustes que les pouvoirs 
ublics ont exonéré de tous droits de succession la transmission des 
mmeubles construits, en majeure partie avec des fonds publics, au 
titre de l’aide à la construction. Ce serait ainsi traiter nos favora- 
blement les descendants des bénéficiaires de l'aide à la construction 
que les enfants des sinistrés pour faits de guerre. 

Aussi serait-il nécessaire qu'une mesure analogue à celle qui a 
été prise après la guerre de 1911-1918, qui a exonéré de tous droits 
de succession les indemnités de dommages de guerre, soit appli- 
quée aux indemnités payées au titre de la législation de la guerre 
1939-1945. 

Enfin, le décret du 30 juillet 1952 stipule que l'évaluation des 
biens détruits ou endommagés par la guerre doit se faire suivant 
les règles du droit commun applicables à la date de l'ouverture de 
la succession et d’après leur état à la même date. Les personnes 
visées ne peuvent pas bénéficier des abattements de 5 millions (plus 
8 millions par enfant} prévus par la loi no 52-401 du 14 avril 1952, 
si l'ouverture de leur succession est antérieure au 14 avril 1952. 
Les disposi'inns ainsi prévues Oob'ireraïont, en ronséauence, le petit 
sinistré à payer des droits de succession pour des biens dont il ne 
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peut pas encore jouir. Par contre ceux qui n'ont pas cessé d'en 
jouir, et que la guerre n'a pas frappés, en seront exonérés. 

Toutes ces dispositions ont une portée regrettable. Elles parais- 
sent, de plus, Ôtre contraires à la ligne suivie au lendemain de la 
guerre 1914-1918, lorsque les biens sinistrés ont été exonérés des 
droits de mulation 

Enfin, elles imposent à toute une catégorie de Français dont les 
biens ont été totalement ou partiellement délruits par les événe- 
ments de guerre, une charge pécuniaire fort lourde, alors qu'ils ont 
encore besoin d'être aidés. 

Le ministre des finances à accepté de san côté à l'issue d'une 
intervention d’origine parlementaire à ce sujet, d'étudier le pro- 
blème (Journal ofjiciel du 3 décernbre 1953, p. 5870). 

C'est pour toutes ces raisons que hous invitons l’Assembiée à 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés des droits de succession les biens 
sinistrés de toute nalure, non reconstruits à la date du décès, à la 
double condition que le propriétaire des biens soit décédé posté- 
rieurement au sinistre et que la mutalion soit faite, soit en ligne 
directe, soit entre Cpoux. 


ANNEXE N° 1382 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer de la taxe proportionnelle les arrérages des rentes via- 
gères versées à titre d'indemniié d'éviction aux sinistrés, présen- 
tée par MM. Triboulet, Bourgeois, Bricout, Nisse et les membres 
du groupe des républicains sociaux, députés, — (Renvoyée à la 
cominission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 19 de la loi n° 46-2289 du 28 octobre 
1946 sur les dominages de guerre modifiée et complétée fixe ies 
modalités de payement de l'indemnité d'éviction. 

Les sinistrés qui ont vwpté pour l'indemnité d'éviction peuvent 
Choisir le mode de règlement: soit en titres nominatifs, soit sous 
orme de rente viagère. 

Ces rentes viagères étaient imposables à l'impôt cédulaire avant 
1949 et, depuis cette date, elles le sont à la taxe proportionnelle en 
vertu des dispositions des articles 79 ($ 2) et 183 du code général 
des impôts. 

Aucune tolérance n'a jamais été admise. H est choquant et 
regreltable que ces rentes modiques d’indemnité d'éviction soient 
taxées, c’est pourquoi nous vous invitons à adopter la proposilion 
de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer de la 


taxe proportionnelle les arrérages des rentes viagères des indem- 
nités d'éviclion instituétes par la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 


ANNEXE N° 1383 





(Session orlinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à accorder aux salariés ranpelés sous 
les drapeaux le bénéfice des congés payés, présentée par 
M. Jacques Soustelle, député. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l’élat actuel de la législation relative 
aux congés payés, dont le bénéfice est accordé aux salariés en 
application des dispositions des articles 54 F et suivants du livre IL 
du code du travail, le temps passé sous les drapeaux par ceux 
d'entre eux qui soni rappelés n'entre pas en ligne de compte pour 
la détermination du congé payé. 

En effet, aux termes de l’article 54 G du livre II du code du 
travail, la durée du congé pes est fixée à un jour ouvrable de congé 
par mois de travail effectif accompli chez le même employeur. 

Sont assimilées à un mois de travail effectif, les périodes équiva- 
lentes à quatre semaines ou à vingt-quatre jours de travail. En outre, 
cerlaines absences de l’entreprise, limitativement énumérées, sont 
expressément assimilées à des périodes de travail effectif, ce sont: 
les périodes de congé payé, les périodes de repos des femmes en 
couches et les périodes, limitées à une durée ininterrompue d'un an, 
pendant lesquelles l'exécution du contrat de travail est suspendue 
pour cause d'accident du travail ou de maladie professionnelle. 

Ce texte ne permet pas d'étendre l’sssimilation au delà des limites 
qu'il fixe d’une manière précise. En conséquence, l'employeur ne 
peut être tenu de prendre en considération, pour apprécier le droit 
au congé normal d'un salarié, le temps de rappel sous les dra- 
peaux. 





il convient de souligner, par contre, que pour l'application des 
dispositions relatives au congé complémentaire attribué au titre de 
l’sncienneté par les alinéas 4 et » de l'article 54 G, susvisé, du 
livre II du code du travail, l'énumération des périodes assimilables 
à un temps de travail effectif n'est pas limitative. Elle vise, d'une 
façon générale, toute période pendant laquelle l'exécution du 
contrat de travail a été suspendue sans que le contrat sit été résilié. 
Par suite, le temps passé aux armées, en raison d’un rappel sous 
les drapeaux, entre en ligne de 9 pour l'acquisition du droit 
au congé complémentaire d'ancienneté. 

IL apparaît opportun de faire bénéficier les salariés qui ont été 
rappelés sous les drapeaux d’un congé payé d’une durée égale à 
celle à laquelle ils auraient eu droit s'ils élaient demeurés dans les 
entreprises qui les emploient. 

re. “+4 l'objet de la proposilion de loi soumise à l’Assemblée 
nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le troisième alinéa de l’article 54 G du livre II du code 
du travail est complété ainsi qu'il suit: 


.. « Sont également considérées comme périodes de travail effec- 
tif pour la détermination de la durée du congé, les périodes pendant 
lesquelles un salarié ou un apprenti se trouve appelé sous les 
drapeaux à un titre quelconque. » 

Art. 2. — Pour l'application du premier alinéa de l’article 54 3 du 
livre II du code du travail, les périodes de rappel sous les drapeaux 
sont considérées comme ayant donné lieu à rémunération en fonc- 
tion de l’horaire de travail de l'établissement. 

Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N° 1384 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre à une patente saisOn- 

les commerçants des stations thermales, climatiuges et 

balnéaires, présentée par M. de Léotard, député. — (Renvoyée à 
ka commission de l’intérieur). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’activité commerciale, dans les stations 
thermales, balnéaires, climatiques, est réduite à quelques mois par 
année. C’est en trois, quatre, six mois au maximum, que se réalise 
le chiffre d’affaires des diverses entreprises. Les commerçants de 
ces stations, qui vendent des articles relevant des métiers d'art, 
et dont la clientèle est faite surtout de touristes étrangers qui y 
villégiaturent, ne peuvent amortir les patentes auxquelles 113 sont 
assujettis que durant les mois d’euverture. Il s'ensuit de cette 
situation que les prix de vente se trouvent grevés d’une charge 
disproportionnée et ne peuvent être abaissés au niveau des desi- 
derata ou des possibilités de la clientèle. 

Pour une catégorie eng ps d'exploitants, l’article 16 du décret 
no 50-1261 du 6 octobre 1950 a réduit la patente à la durée de 
l'exercice commercial. Les exploitants d'hôtels de tourisme, les res- 
taurants et établissements de spectacle ou de jeux ne sont en effet 
assujettis à la contribution en que pour une période de 
six mois, à la condition toute que la durée d'exploitation sai- 
sonnière ne dépasse pas six mois par an. 

Cette équitable disposition doit être élargie à l'ensemble des 
commerces saisonniers. 

Teil est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1481 du code général des impôts, modi- 
fié par l'article 16 du décret 50-1261 du 6 octobre 1950 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Les exploitants de cornmerces saisonniers exercés dans les 
stations thermales, climatiques et balnéaires ».…, 

(La suite sans changement.) 


ANNEXE N° 1385 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir les mesures prescrites par la loi du 20 avril 14932 ren- 
dant obligatoire l'indication d’origine de certains ts étran- 
gers, présentée par M. de Léotard, député. — (Renvoyée à la 
commission des affaires éconamiques). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 avril 1932 avait comblé une 
lacune législative, dans l'intérêt des acheteurs aussi bien que des 
producteurs. Elle donnait au Gouvernement le pouvoir de declarer 
obligatoire, par des décrets rendus en la forme de règlements d'ad- 
minietration publique, pour les produits étrangers introduits en 
France, l'apposition de marques indiquant leur origine. 
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fl s'agissait de prémunir la France contre l’envahissement de 
certains produits et de défendre quelques-unes des industries natio- 
nates contre une concurrence qui s'ingéniait à créer une confusion 
sur l'origine et livrer aux acheteurs, au lieu des produits français 
demandés, des produits similaires étrangers d’une valeur ou d’une 

ualité inférieure. Ce faisant, la loi française se bornait à reprendre 
des dispositions déjà en vigueur en divers pays, notamment aux 
Etats-Unis, dans la République Argentine, en Australie, en Grande- 
Bretagne, etc. 

Un certain nombre de décrets furent pris, au cours des années 
qui précédèrent la guerre; la loi ne fut pas abrogée, mais le Gou- 
vernerment de Vichy en suspendit l'application pus l'occupation, 
en même temps qu'il suspendait la perception des droits de douane. 
Or, ces derniers ont été rétablis par décret, le 16 septembre 1947. 
1} est aussi à noter que la circulaire douanière ne 1@8 du 2% février 
1953 en fait état pour déterminer la protection de l'origine française 
peur les produits importés. 

Le retour au régime instauré par la loi du 20 avril 1932 ne 
constituerait, en aucune manière, une rectriction à la Hiberté des 
échanges; il ne s’agit que d’authentilier les créations d’une profes- 
sion artistique. L’apposition d'une marque d’origine est une simple 
mesure de probité commerciale. 

Le goût qui préside aux créations françaises leur vaut une 
grande renommée hors de ros frontières; il leur vaut aussi d'être 
copiées. L'acheteur étranger les recherche, car il sait que ce qui est 
vendu à l'étranger a d’abord été présenté, vendu et porté en nce. 
D'autre part, dans l'anonymat actuel, le touriste risque souvent 
d'emporter, sans le savoir, un objet de fabrication étrangère dent il 
n’a pu, à première vue, dist la provenance. 

Les maisons étrangères sérieuses ne s'opposent pas au rétablis- 
sement des marques d'origine, elles n'ont jamais hésité à indiquer 
leur nationalité. Seules profitent de la situation actuelle, des mai- 
sons de second ordre qui produisent des articles dont la qualité 
laisse souvent à désirer, faisant ainsi le plus grand tort su ben 
renom de nos productions qu'elles ecopient grossièrement. 

Toutes ces raisons militent en faveur de la remise en vigueur de 
la loi du 20 avril 1932 et des décrets qui ont fait application de ces 
dispositions à de nombreux articles de fabrication nçaise. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopler la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à remettre en 
viguenr les dispositions de la lei du 20 avril 4922 rendant ebliga- 
toire l'indication d’origine de certaines uits étrangers, en parti- 
culier en ce qui concerne les articles énumérés aux décrets 
ue des 23 juin 19%, 2 septembre 1933, 29 mai 1997, 7 avril 
et 11 mai 1939, etc. 


ee ms 


ANNEXE N° 1386 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 555 du code civil 
relatif au régime des eonstrutions et plantations sur le terrain 
d'autrui, présentée par M. de Léotard, député. — (Renvoyte à la 
commission de la justice et de légisiation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code eïivil, promuilgué en 180:, a été 
rédigé dans une période de stabilité tant sociale que monétaire. Les 
règ'es qu'il édicte, parfaïles en droit pur, se trouvent souvent avoir, 
en nos temps de déséquilibre économique, des incidences contraires 
à l'équité. Il devient mécessaire de modifier, mais avec toute 
la prudence et la modération qu'impose une œuvre remarquah:ement 
cohérente et respectable, ceiles de ses dispasitions que la jurispru- 
dence serait impuissante à adapter aux conditions actuelles de la 
vie et de l’activité humaine. 

L'article 555 du code civil est un exemple de cette nécessité de 
rélorme partielle. 

Cet article règle le cas d’une atteinte à la propriété lorsqu'une 
personne ayant, vis-à-vis du propriétaire, la qualité de « tiers », à 
construit sur le terrain d'autrui, ou y a fait des plantations. L'arti- 
cle 555 distingue dans ce cas si le constructeur est de mauvaise ou 
de bonne foi. Dans le premier cas, le propriétaire a 'e droit d'exiger 
que plantalions, constructions et ouvrages soient détruits et que son 
terrain lui soit restitué dans son état primitif, le tout aux dépens du 
Constructeur, et sans Je de dommages-intérêts lorsque le 
londs se trouve déprécié par les démolitions. Mais il lui est laisible 
ds garder constructions el ouvrages: il doit alors le remboursement 
des matériaux et de La main-d'œuvre, sans égard à la plus ou moins 
grande augmentation de valeur que le fonds a pu recevoir. Dans le 
Cas du constructeur de bonne foi, le propriétaire a un autre choix: 
ou bien rembourser au constructeur la valeur des matériaux et du 
prix de la main-d'œuvre, ou bien jui rembourser une somme égale 
à celle dont le fonds a augmenté de valeur. 

D'où l’on pe déduire que le possesseur de mauvaise foi, géné- 
ralement traité avec plus de rigueur que le possesseur de bonne foi, 
se tronve, dans le cas où le propriétaire conserve les ouvrâges, à 
égalité avec lui, Ce qui, en bonne justice, n'est pas une soation 
satis'aisante, 





L'option réservée au propriétaire, dans le cas du constructeur de 
bonne foi, pouvait sans doute se justifier en une époque où les prix 
ne variaient pas sensiblement en de courts laps de temps. Mais elle 
se trouve aboutir aujourd’hui à des consémmenves désastreuses pour 
le constructeur de bonne foi. Supposons que des constructions aient 
été élevées en 1930 sur un terrain que le conslrueleur avait de 
bonnes raisons de croire sien, ou avec l'autorisation de celui qu'il 
croyait être le propriétaire. La propriété du sol, par le jen de 
mariages et de successions, passe à d’autres personnes et, en 1949, 
les nouveaux propriétaires invoquent l'article 535 du code civil. Les 
frais de construction, en 1930, se sont élevés à 10.000 F. L'immeubhle, 
neuf et en parfait élat, vaut, en 1919: 600.600 F. En vertu de l’eption 
qui tui est donnée, le propriétaire offre évidemment au constructeur 
le remboursement de ses débours. soit 10.808 F. 

Cette solution est inacceptabie, car elle procure à l’un wn enrichie- 
sement injustifié, à l’autre un préjudice certain: le remboursement 
des sommes dépensées vingt ans auparavant ne met nullement Île 
constructeur de bonne foi en situation de retrouver l'usage qu'il 
aurait pu faire de cette somme à l’époque de la construction. 

Une solution très simple s'offre au légis'ateur d'harmoniser les 
dispositions de l’article 555 avec les exigences de l'équité: il suffit de 
supprimer l'option réservée au propriétaire dans ke cas de construe- 
tion faite par un tiers de bonne foi, et de l'assujettir purement et 
es au remboursement de la plus-value apporté à son 
onds. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur, mesdames, messieurs, de soumeltre 
à votre agrément la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOt 


Article unique. — Modifier ainsi qu'il suit la dernière phrase de 
l'alinéa 3 de l'article 55 du code civil: 

« Néanmoins, si les plantations, constructions et ouvrages ent 
été faits par un tiers évincé, qui n'aurait pas 64 condamné à la 
restitution des fruits, attendu sa bonne foi, le propriétaire ne pourra 
demander la suppression desdits ouvrages, plantalions et consirue- 
tions, et il devra rembourser une somme égale à celle dont :e fonds 
a augmenté de valeur, » 





ANNEXE N° 1387 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1%6.} 


PROPOSITION DE LOI TENDANT à assurer la conservation et ls 
contrôle des bulletins pour les élections municipales, présentée 
par M. de Léotard, député. — (Renvoyée à la cominission du 
TP universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des 

itions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'invalidation interve- 
nues au sujet des résullats proclamés à la suite des élections muni- 
ne d'avril 1953 ont reposé le problème des bulletins contestés. 

loi électorale autorise le panachage et l'emploi des signes 
préférentiels. C’est dire qu’elle donne aux candidats comme aux 
électeurs une libre utilisation de ce droit. 

Or, il semble que, par une interprétation restrictive de la loi — 
pour ne pas dire violation — une haute juridiction ait pénalisé 
ceux qui ont été supposés avoir usé ou bénéficié de ce droit. 

Bes témoignages ont été invoqués et des chiffres avancés. Des 
conclusions sévères, des extrapolations hasardeuses ont entraînés 
des invalidations. Est-ce à dire que des preuves de fraude aient été 
fournies, que des enquêtes aient été sér.eusement menées, que des 
bulletins utilisés aient été produits, que les chiffres obtenus dans 
chacune des sections de vote aient été examinés? Non pas, la 
légèreté de l'instruction, l’inconsistanee des produetions n'eurent 
d'égales que la soltennité des conclusions et la contradiction des 
décisions. 

Faut-il imputer à une certaine méconnaissance de la pratique de 
la loi ces dortes arrêts; faut-il, par voie de conséquence, récuser la 
compétence d’une juridiction qui paraît plus séduite par les présomp- 
tions fantaisistes que par les précisions déterminantes et qui semb 
se complaire davanlage dans les constructions juridiques que dans 
l'examen critique des faits ? 

Le plus sûr, le plus rapide et, espérons-le, le plus efficace moyen 
d'éviter le renouvellement d'aussi graves erre:nents n'est-il pas 
encore de priciser certaines dispositions de la loi ? 


Des débats qui remontent à 1883. 


La :‘ule preuve in-ontestable, ce sont les bulletins déposés dans 
l'urne hr les électeurs. 

Or, ceux qui ne sont pas conlestés sont détruits. Cette mesure, 
édicitée par le dernier alinéa de l'arlicle 29 de la loi du 5 avril 1884, 
pouvait se juslifier en un temps où n'existait pas le système compli- 
qué adoplé par les lois du 5 septembre 1947. Il fut cependant l'objet 
d'une importante discussion (Journal officiel, 3 et 6 juillet 1883, 
p. 1350, 1551 et 1598), lors des débats de 1883, M. Cunéo d'Ornano 
avait demandé que, dans l'intérét des vérifications utiles en cas 
de protesialion, on cessät de brûler les bulle!ins autres que ceux qui 
sant annexés au procès-verbal et que l'on ait soin de placer, au 
coniraire, €ées bullelins sous enveloppes scellées pour les conser- 
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ver pendant deux mois à partir de l'élection. M. Le Cherbonnier 
ayant fait observer qu'un lel système porierait atteinte au secret 
du vote, M. Cunéo d'Ornano ajoula que, dans sa pensée, ce n'était 
qu'au cas d'enquête judicia?re ou administrative qu'on pourrait, en 
présence des intéressés, contrôler le contenu des enveloppes. 

A l'appui de cette proposition, M. de Lanessan exposa un ca3 
ersonnel d'où il résultait que, les bulletins blancs ou nuls ayant élé 
rûlés par erreur, il avait fallu procéder par approximation pour 
examiner les protesiations. Il eslima, lui aussi, que, pour éviter de 
tels incidents, tous les bullelins devraient être annexés au procès 
verbal. Le prin‘ipe de la destruction des bulietins l'emporla cepen- 
dant dans l’intérôt du secret et de la moralité du vole, spécialement 
dans les petites coinmunes. 

Or, les cas de contestation nécessitant, pour une vérification 
« ulile », ainsi que s'est piu à le souligner M. Cunéo d'Ornano, dans 
le système actuel de scrutin, l'ensemb'e des bul'etins, il parait 
aujourd'hui nécessaire de renrendre la disposition que l'on n'avait 
pas cru devoir retenir en 1833, quand n'exislaient ni panaciage ni 
votes préférentiels. 


Voir clair dans les contestations. 


Sur quoi portent, en général, les contestations, sinon sur des 
manœuvres et des irrégularilés ayant eu des effets cerlains dans es 
résu.tals ? Ces effets ne peuvent être démontrés que par les bul:e- 
tins dépouilliés. Il importe donc de garder ceux-ci, tout au moins les 
bul'etins ayant fait l’objet de modifications, panachages, signes pré- 
férentiels, et, cela, tant qu'une contestation est en cours. Les Pul- 
lelins non modifiés, nuls, ou ayant fait l’objet d'observations de la 
part des scrulateurs, devront être conservés et mis en sûreté afin 
que, lors de recours éventue!s, ils puissent être atlentivement et 
« utilement » examinés à l'instruction. 

S'il advient, done, que- dans les cinq jours de la proclamation 
des résultats, aucune contestation n'ait été enregistrée, lous !es bul- 
lelins pourront être détruits et aucune réclamalion, ni protestation, 
ni requête en annulalion ou invalidation ne pourra par la suile 
être enregistrée. 

Le contraire aboutirait, en effet, à encourager les rancœurs et les 
manœuvres à relardement; ce serait admellre que les po:émiques 
électora'es puissent se prolonger indéfiniment une fois le verdite 
intervenu. Ce serait lo'érer, comme cela s'est vu récemment, que 
des faux témoignages puissent être produils, sans que le moindre 
commencement de preuve ait justifié, plus de deux ans après le 
scrutin, que la juridiction appeiée à staluer les ait relenus. 

I s'agit donc d'insérer dans la loi une mesure nécessaire à la 
démonstration de la vérité afin d'éviter des décisions plus que con- 
testabies. 

C’est dans cet esprit que la proposition de loi suivante est sou- 
mise à ‘agrément du Parlement: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l'article 17 de la loi ne 47-1732 
du 5 septembre 1917, un troisième alinéa ainsi rédigé: 

« Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au 
procès-verbal sont iminédialement placés sous enveloppes scellées en 
présence des élecleurs, si aucune contestation n'a été faite dans les 
cinq jours à dater de la proclamation des résultats, les enveloppes 
sont incinérées., Dans le cas ou la protestation donne lieu à un 
recours devant les tribunaux administratifs les enveloppes seront 
conservées aussi longtemps que durera l'instruction dudit recours. 
Elles ne pourront être ouvertes qu'en présente des intéressés ou 
de leurs représentants. » 





ANNEXE N° 1388 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


L'ROPOSITION DE LOI tendant à réprimer les Commerces qui, sur la 
la voie publique, portent préjudice à la liberté et à la tranquillité 
des citoyens, présentée par M. de Léctard, député. — (Renvuyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la voie publique est de plus en plus encom- 
brée par des métiers qui ne s'apparentent que de loin aux com- 
tucrces tradilionne:s. 

Les trottoirs sont envahis par des co'porleurs, des démonsirateurs 
et des photographes; les moindres porches et entrées d'immeubles, 
surtout dans les quartiers de grande circulation, abritent des com- 
merces qui ne connaissent ni les charges, ni les frais généraux des 
magasins 

Le promeneur est désormais obligé de se « défendre » contre de 
multiples offres on sollicitations, Ne pourra-t-il plus connaître quel- 
ques instants de détente ? Ne lui sera-t-il plus permis de « flâner » 
avec des amis sans se heurter à l'indiscréiion de quelques camelots ? 
Devra-t-il faire les frais de quelque photographe à la recherche du 
pensalionnel ou même du scandale ? 





Nous ne le pensons pas. Certes, tous les méliers peuvent se déve- 
lopper, mais il ne doivent pas prendre de l'extension au détriment 
de la tranquillité des citoyens. 


C'est dans cel esprit que nous avons l'honneur de soumettre à 
voire agrément la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout commerce tendant à surprendre ou solliciler sans 
discrétion le client est interdit. 

Art. 2. — La photographie et la cinématographie des personnes 
privées sur la voie publique et dans les lieux assimilés sont inter- 
dites. Sont toutefois exceplées de l'interdiction les prises de vues 
photographiques et cinémalographiques des personnalités publiques 
äu cours de manifestations ou cérémonies, par des photographes ou 
cinéastes titu'aires d’une carte professionnelle. 

Art. 3 — Tout photographe ou firme de photographie visé à 
l'article 2, pris en flagrant délit, sera passible d'une amende de 
20.000 à 100.0C0 F. En cas de récidive, l'amende pourra être portés 
à 1 million de francs. L'appareil de photographie, ainsi que ses 
accessoires, sera iminédialement saisi et confisqué. 

Art. 4. — Les ventes à la sauvetle de gravures ou cartes postales, 
de quelque nature que ce soit, sont interdiles, sauf dérogation accor- 
dées par les préfcls pour des cas exceptionnels: commémorations, 
fôtes iocales, elc. 

art, 5, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'app'ication de 
ia présente loi. \ 





ANNEXE N° 1389 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer le montant des rentes 
viagères du secteur public, présentée par M. de Léolard, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, :’Etat a longtemps bénéficié de la faveur 
de l'épargne. Les dévalualions successives n'ont pas empé‘hé 
d'humbies possédants de lui confier leurs économies, pour s'assurer 
une rente Capable de garantir leur subsistance, une fois i'âge venu. 
Les capilaux ainsi reinis sont définitivement aliénés. En échange, 
l'Elai contracte une dette, stipuiée en francs. 

L'Elat s'acquille ponctuellement de celle detle, et paye périodi- 
quement la somme due. Mais il le fait en une monnaie qui n'a 
cessé de perdre de sa valeur. Des ajustements ont eu lieu. La loi du 
4 mai 19148 à prononcé une preinière majoration dont la Joi du 
Q avril 1953 a relevé le laux en même temps qu'elle étendait le 
régime des majoralicns. 

D'autres lois se sont préoccupées des rentes constituées entra 
ri qui se trouvent aujourd'hui avoir un régime préférable 

celui du secteur public. 


Le tableau ci-dessous fait ressortir la différence de traitement 

entre les deux calégories de rentes: 
Majoralions : 
Rentes constituées avant le 1° sertenmbre 1939. — Secteur publi, 

750 p. 100; se:teur privé, 700 p. 100. 
rentes constituées entre Je 1e sep'embre 1939 et le 1 septembre 

1940. — Secteur public, 20 p. 100; secteur privé, 700 p. 100. 
Rentes constituées entre le 1+ septembre 1910 et le 1 septembre 

1914. — Secteur public, 250 fl: 100; secteur privé, 500 p. 4100. 
Rentes constituées entre le + seplembre 19:14 et le 1er janvier 

1916. — Secteur public, 250 p. 100; secteur privé 250 p. 100. 
Pentes constiluées entre le 1e janvier 19%6 et le 1er janvier 41949. 

— secteur public, 100 p. 100; secteur privé, 100 p. 100. 

Cette différence se mg malaisément et la première modifica- 
lion à apporter à la loi devrait Ctre d'alligner le régime le moins 
favorisé sur le plus favorisé. 

Mais une telle mesure paraît hien insuffisante; les aménagements 
apportés par la loi de 1953 sont dépassés par les nécessités de la 
vie. I n'est pas inutile d'observer que la retraite d’un fonttion- 
naire qui a pris date en septembre 1939 se trouce portée au cceff- 
cient 29, Ainsi, pur le jeu de revendications périodiques, cette caté- 
gorie de créanciers de l'Etat a déjà reçu de substantielles satisfac- 
tions, et est assurée d’une revalorisation à peu près régulière de 
sa retraite. S'il est normal que l'Elat donne la possibilité d’une 
vie décente à ceux qui iui ont fourni le labeur de toute une vie, 
est-il admissible de laisser dans une situation proche du dénuement 
ceux qui Juj ont donné le fruit de toute une existence de labeur. 

Nous ne le pensons pas. Il est né‘essaire de reviser la situation 
des crédirentiers. Il faut tenir compte des dévaluations survenues 
depuis 1949 et prévoir des paliers d'augmentalions pour les rentes 
consliluées depuis celle dale. 

La justice sociale impose le respert des engagements, El un 
engagement n'est pas respeclé lorsqu'il aboulil à la frustration de 
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l'un des contractants au profit de l'autre. L'Etat doit donner 
l'exemple. l 

C'est la raison pour laquelle la proposition de Joi suivanlé est 
soumise à volre agrément: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi ne 48-777 du 41 mai 1938 modifiée par 
la loi ne 53-200 du 9 avril 1953 est ainsi modifiée : 

« Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 2 de la loi ne 48-777 du 
4 mai 1918 est inodifié comme suit : 


« Le montant de la majoration est égal à 1.000 p. 100 de la rente 
actuelle pour celles qui ont été constituées avant le 1e septembre 
4939, à 50 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 
4er septembre 1939 et le fer janvier 1944, à 500 p. 100 pour celles 
constituées entre le 1er janvier 1914 et le 1er janvier 19%6, 
20) p. 100 pour celles constituées entre le 1er janvier 1946 et Je 
4r janvier 1949, à 50 p. 100 pour celles conslitnées entre le 4e jan- 
vier 19% et Je {er mer 4991. » 

(La suite sans changement.) 





ANNEXE N° 1390 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 19:%6.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à renouer les négociations: avec l'U. R. S. S. pour obtenir Je 
règlement rapide et définitif de la dette russe, présentée par 
MM. de Léoltard, Vialte, Goussu et Guy Peti', dépulés. — (Renvoyée 
à la coramission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fossé Est-Ouest tend officiellement à se 
combler; des échanges cullurels ont lieu régulièrement entre la 
France et l’U. R. S. S., préludes aux rapports commerciaux que les 
deux pays tendent à reprendre. M. le président du conseil et M. le 
ministre des affaires étrangères ont 4 de se rendre prochaine- 
ment en U. R. S. S. Le récent congrès du parti communiste à 
Moscou a mis en évidence une évolution des dirigeants soviétiques 
d'où l’on peut attendre une plus grande compréhension de certains 
problèmes, 

La Grande-Bre‘agne se fait pressante pour obtenir le règlement 
équitable de la dette contractée à son égard, et les fonds russes, ont 
de ce fait, à la Bourse de Londres connu un renouveau de faveur, 

Dans ce climat renouvelé, il importe d'aborder franchement les 
questians encore en litige. H est indispensab'e, notamment, d’apurer 
une situation dont la trop longue durée a envenimé les rapports 
ps dy dia gg et porle un grave préjudice à une masse d'épar- 
gnants français. 

La dett: russe détenue par d'innombrables porteurs français est 
restée au point où l'a laissée le reniement unilatéral du Gouver- 
nement des Soviets, en 1918. Elle représente cependant un capital 
considérable. 

A la question ne 9762 posée le 19 novembre 1953, demandant: 
4e quel est le montant des fonds sounscrits et détenus par les Fran- 
çais en valeurs mobilières russes, turques et serbes en francs-or; 
20 ce que représentent ces mêmes valeurs en francs d'aujourd'hui; 
3 ce qu'eiles représenteraient si elles avaient suivi la courbe de la 
hausse des prix, M. le minis're des finances à répondu ce qui suit 
(J. 0. du 2% février 1954) : 


4» a) En ce qui con‘erne les emprunts russes, la réponse à déjà 
été fournie à un collègue de l'honorable parlementaire, à savoir, 
M. Joseph Denais, qui avait posé la question le 8 mars 1946. A 
l'époque le ministère des finances avait “ que le montant en 
capital des titres émis on garantis par l'Elat ou les collectivités 
pu liques russes et dé‘enus par des porteurs francais avait été évalué 

11.500 millions de francs germina!, la ya'eur nominale des titres 
émis par des sociétés industrielles russes ou françaises, exerçant 
leur activité en Russie, et détenus par des porteurs français élait 
évaluée à 1.700 millions de francs germinal. Les titres publics et 
les valeurs privées représentent done un total de 13.200 millions de 
francs germinal; b) en ce qui concerne les emprunts turcs, lors de 
l'entrée en visueur, à la dale du 6 août 1924, du traité de Lausanne 
qui a fixé les conditions de la répartition de la charge de la dette 
ottomane entre les Eta's successeurs de l'Empire otloman. le mon- 
tant de ce‘te dette s'élevait à 162.547.879 livres turques, équivalant 
à 117.7:0.799 livres sterling, ou 3.694.262.976 francs geriminal. A la 
suite des accords conclus entre la Turquie et d’autres E'ais suc- 
cesseurs, 82 p. 100 de la dette ont élé réglés. Un arrangement, 
intervenu récemment à Ankara, va permellre la mise en application 
d'un protocole négocié en 1%:8 entre l’Associalion nalionale des 
por‘eurs français de valeurs mobilières el le ministère des finances 
lure. Le Gouvernement turc va protéder au rachat des obligations 
de la dette turque 7 1/2 p. 100 1953 qui avaient été délivrées aux 
orieurs français en règlement dela quote-part de la Turquie dans 
a dette ottomane. Une provision « déjà é‘é constiluée par les 
autorités turques en vue de permettre l'exécution de ce protocole. 
Les quotes-paris non réglées sont les quotes-parts incombant à 
l'Albanie, à la Bulgarie, à la Grèce, à la Yougoslavie, à l'Arabie 
sioudite et au Yémen. Elles représenient environ 18 p. 100 du total, 
soit 650 millions de francs geruninal. La participation française dans 
ce montant peut être évaluée à 60 p. 100, soit approximativement 
à 4100 millions de francs germinal; c) en ce qui concerne les em- 

runis serbes émis de 1895 à 4913 la participation française s'élève 

120 millions de francs germinal environ. 





2e En francs d'aujourd'hui les valeurs indiquées ci-dessus ea 
francs germinal seraient les suivantes (1 F germinal = 114,75 F 
1954). (En francs 1954.) : 
Créance sur l'U. KR, S. £., 1.514.700 millions. 
Créance sur certains Etaïs successeurs de l'ancien empire ottoman, 
45.900 millions. 
Créance sur la Yougoslavie (emprunts serbes), 49.195 mflions. 
Au total, 1.608.795 millions. 
3° Si ces valeurs avaient suivi la courbe de la hausse des prix 
depuis 1M4, année choisie comme année de référence, elles repré- 
senteraient à l'heure actulle: 
Courbe de la hausse des prix (indice des 34 articles) : 
1914: indice 100. — 1953: indice 16.972,24, (En francs 1954.): 
Créance sur l'U. R. S. S., 2.210.335.680.000. 
Créance sur certains Etats successeurs de l’Empire ottoman, 
67.S88.960.000. 
Créance sur la Yougoslavie (emp. serbes}, 71.283.108.000, 
Au total, 2.379.508S.038.000. 


Nomenclature des titres souscrits. 


Selon des renseignements de source officielle, les emprunts russes 
se répartissent ainsi: 11.000 ainillions de francs-or en fonds d'Etat, 
5 milliards (franes-or) d'emprunts de communes et de chemins de fer 
garantis par l'Etat, ? milliards (francs-or) prêtés à des sociétés pri- 
vées sans garantie de l'Etat. Ces emprunts ont financé l'établisse- 
ment de réseaux ferroviaires, de travaux d'édilité, de banques fon- 
cières, etc. 

L La liste de ces emprunts, assortie du nombre des litres émis, est 
difiante : 




















, DÉTAIL NOMBRE 
DÉNOMINATION DES EMPRUNTS | YOMINAL de de 
l'émiesion litres émis. 
PF Francs. -» 
4 p. 100 1967-1809. ........... 500 800 .000 
2.500 355.00 1.155.000 
4 p. 400 188). ......... side à 500 543.000 
2.500 685.000 1.220.000 
4 p. 100 or 1889..........,,... 500 806.750 
2.50 121.500 
12.500 71.750 1.000.000 
4 p. 100 or 2 et 3e jouissance 500 
1er décembre 1918) ....:.. .. 2.500 Pas de renseignement, 
12.500 
4 p. 100 or 1890 4e............ 500 16.028 
à 2.500 43.700 
12.500 23.800 83.528 
4 p. 100 or 1891-1894.......... 500 
2.500 Pas de renseignement, 
12.500 
& p. 100 or 1893 5°....,....... 500 113.965 
2.500 12.460 
12.500 9.250 26.075 
4 p. où 1808 0...........00000 ELU 399.955 
2.500 51.100 
12.500 51.72 908.800 
3 1/2 p. 100 or 1894........... 500 285.065 
2.500 464.710 
12.500 150.225 800.000 
3 p. or 18%... sodéshose eue 500 390.000 
2.500 335.000 
42.5 75.000 800.000 
Consol, 4 p. 100............... 00 
2.540 
5.400 Pas de renseignement, 
12.500 
Consol. 4 p. 100 (3° série)... 50 167.925 
2.500 154.825 
5.000 71.990 
12.500 215.750 610.000 
Consol. 4 p.. 100 1901...... sd 500 7.50 
2.540 7.50 
12.500 9° 16.000 
5 p 100 1906......... cnosose s 500 
2.540 Pas de renseignement, 
12.500 
4 1/2 p. 100 1999... espece 5 18.115 
2.544) 195 
5.00 690 10.000 
Inter, 4 p. 100 189%....,...... “ Pas de renseignement, 
qe 
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La cote des agents de change ne donne aucune précision sur le 
nombre de titres de chemins de fer souscrits par les épargnants. 
Mais la nomenclature de ces émissions répond de la masse de 
capitaux drainés par les bénéficiaires de ces emprunts: 

Chemins de fer Donttz 1893, 4 P- 100 (remboursement à 500). 

Chemins de fer bwinsk—Vitebsk, 4 p. 100 (remboursement à 300). 

Chemins de fer Koursk-Kharkof—Azof 1889, 4 p. 100 serie b (rein- 
boursement à 500). 

Chemins de fer Koursk-Kharkof—Azof 1891, 4 p. 100 (rembourse- 
ment à 9500). : 

Chemins de fer Orel—Griazi 1889, 4 p. 100 série b (remboursement 
à 500). 

Chemins de fer Riga—Dwinsk 1894, 4 p. 100 (remboursement à 500). 

Chemins de fer Transcaucasien, 3 p. 100 (remboursement à 200). 

Chemins de fer Transcaucasien 4 p. 100 (remboursement à 500). 

Chemins de fer Altaï 1912 4 14/2 p. 100 (remboursement à 500). 

Chemins de fer Embranchement 1913, 4 4/2 p. 100 (remboursement 
à 00). 

Chemins de fer Mer Noire 4913, 4 1/2 p. 100 (remboursement 
à 500). 

Chemins de fer Moscou—Voronege 1903, 4 p. 100 (remboursement 
à 500). 

Chemins de fer Moscou—W. Rybinsk 1903, 4 p. 100 (remboursement 
à 0). 

Chernins de fer Nord-Donetz 1908, 4 1/2 p. 100 (remboursement 
à 500). 

Chemins de fer réunis, 4 1/2 p. 100 (remboursement à 500). 

Chemins de fer Riazan-Ouralsk 1903, 4 p. 100 (remboursement 
à 500). 

Chemins de fer Riazan-Ouralsk 1908, 4 1/2 p. 100 (remboursement 
à 500). 

Chemins de fer Volga—Bougoulma 1908, 4 1/2 p. 100 (rembourse- 
ment à 500). 

Chemins de fer Volga—Bougoulma 1910, 4 p. 100 (remboursement 
à M0). 

Tauris 5 p. 100 or 1915. 

Banque Imp. Fonc. noblesse 3 


1/2 p. 100, 
Banque foncière des paysans 4 1/2 p. 


100. 


L'effort de l'épargne française. 


L'effort des épargnants français a ainsi rendu possibles des réali- 
sations qui constituent pour l'Etat russe d'aujourd'hui un Au 
représentant d'immenses richesses matérelles et concourant Ja 
uissance économique et industrielle de l'U. R. S. S. La créance 
rançaise a pour contrepartie l'infrastructure d'une économie 


moderne et, par suite, un enrichissement considérable de l'Etat | 


emprunteur. Élle est une des mesures de cette productivité dont 
s'enorgueillit l'économie soviétique et l'on peut légitimement affir- 
mer que l'essor de la Russie moderne est dû, pour une grande part, 
aux capitaux français. série s 1 

Ce peut être pour la nation dispensatrice un jusfe motif de fierté. 
Mais les épargnants français seraient heureux de joindre à cette 
satisfaction quelque raison plus tangible d'oplimisme., Il est impos- 
sible, aucun recensement n'ayant é'é fait, de savoir comment se 
répartissent, dans les portefeuilles français, les emprunts qui furent 
en d'autres temps, l'objet d'émissions euphoriquement souscriles. 
Mais il est certain cue ces titres furent largement répandus dans 
le public. L'économie française d'avant 1914 était florissante, équi- 
librée, elle avait développé une puissante épargne. Les fruits du 
travail français trouvaient dans l'équipement de la pue des 
nations européennes de larges possibilités d'emploi. Les litres russes 
connurent une vogue inégalée. #4) 

Le climat politique s'y prétait. Adroitement sollicités, commer- 
çants, fonctionnaires, paysans, retraités, tous ceux que l'on a pris 
l'habitude de désigner sous l'étiquette de « petits porteurs », se 
laissaient aisément séduire par le revenu de ces titres, bien supé- 
rieur à celui qu'offrait alors la rente française: 4 à 5 p. 100 au leu 
de 3 p. 100. pes 

Ceux qui s’intéressaient à ces emprunts n'éta'ent pas, dans l'en- 
semble, de gros capitalistes. Ce furent ces nombreux, crédules et 
sincères épargnants, clientèle usuelle des emprunts officiels dotés 
de celte « garantie de l'Etat » qui rassure inmanquab'ement les 
hésitations de tels prèteurs; ces « petits » rentiers à l'affût du bon 
placement à l'intérêt confortable: ceux-là mêmes qui, de placement 
« sûr » en placement « sûr », trop souvent mal informés et sans 
défense, sont devenus les économiquement faibles d'aujourd'hui. 

Dix-huit mille millions de francs-or, selon les affaires économiques 
au Quai d'Orsay, 2.240.335.680.000 F, à l'indice des 34 articles, selon 
le ruinistère des finances, tel est le montant des capitaux stérilisés 

ui sont entre leurs mains. D'autres créances incertaines, telle la 

ette turque, sont, pour partie réglées, ges partie en voie de règle- 

ment. Des négocialions menées avec les gouvernements de Répu- 
bliques démocratiques ont également abouti. L'espoir vient de 
renaître à nouveau eg les porteurs de fonds russes, Les cotations 
en Bourse traduisent cet optimisme. 

La gigantesque U. R. S. S., aux immenses ressourres, peut-elle 
moins faire que le Gouvernement d'Ankara ? Ses possibilités écono- 
miques sont, dit-on, à l'aube de leur développement, ses ressources 
en matières premières sont intactes. Ce sont là autant de gages du 
capital autrefois investi. 

e Gouvernement de l'U. R. S. S., dans un document demandant 
l'inscription à l'ordre du jour du Conseil économique et social de 
l'O. N. U. — session du 30 mars 1954 — du problème de la suppres- 
sion des obstacles au commerce international, déclare avec raison 

ue « le commecre constitue une base solide et pratique pour le 
dévetoppément des relations pacifiques entre tous les pays ». 
faut-il pour cela que soit assurée une conflance réciproque, que 
peut faire naître le respect des obligations mutuelles. 





Pour la reprise de relations commerciales normales. 


Ce désir de rétablissement de relations commerciales normales 
pourrait être l'ainorce d’une reprise des pourparlers rompus en 1926 
après avoir élé si près d'aboutir. Le dialogue ouvert sous les auspices 
de M. de Monzie et de M. Rakowski, qui faillit aboutir au règleinent 
de cette irritante question, sur la base d'un payement en 62 annuités 
de 60 millions de francs, avec la clause de la nation la plus favorisée, 
et qui se termina par le rappel de notre ambassadeur à Moscou — 
les pourparlers de 1531 lors de la conclusion de l'accord commercial 
Git provisoire qui fut par la suite régulièrement renouvelé jusqu'en 
1939 — ces diverses lenlalives doivent être reprises et menées à 
bien, Il ne suffit pas, au cours de conférences internationales, de 

ser la question, de s'en entretenir de délégation à délégation. 

‘accord financier doit être lié aux accords conmerc'aux éventuels. 

Cela ne peut présenter de difficulté majeure; il ne faut pas perdre 
de vue, en effet, qu'entre 1920 et 1924 l'U, R. S. S. a procédé à des 
rachals massifs de valeurs russes, ce qui diminue d'autant les 
sommes à verser enfin aux épargnants français. : 

Le Gouvernement français n'a pas le droit de ne pas défendre un 
pr financier considérable, L'intérêt du pays le commande. 

e chiffre indiqué par M. le ministre des finances représente la 
moitié du budget de l'Etat. Que d'investissements, que de maisons, 
que d'améliorations sociales rendues possibles Si ces capitaux 
rentraient dans le circuit français. Les raisons d'humanité com- 
mandent aussi d'agir: des milliers d’économiquement faibles 
aitendent dans les privations que le capital-or, souscrit autrefois, 
ressurgisse du paper sans valeur où il est cependant inscrit. Au 
moment où le Gouvernement de l'U. R. S. S. parait se prêter à 
un essai d'entente avec l'Occident et en particulier avec la France, 
il Srait impensable que soient négligées les condilions financières 
d'un tel rapprochement. Un heureux résultat serait de nature à 
apaiser Certaines ransœurs, briser des préjugés, assa'nir le climat 
politique. Le pays y verrait une preuve de honne volonté de nos 
interlocuteurs, et de leur désir sincère d'inslaurer entre les deux 
peuples de loyales et sûres relations. 


indemnisation des biens privés. 


A ces négocialions devra être greflée la quest:on des biens privés 
français en Russie, Nombre de nos compatriotes, en effet, durent, 
en 1917, abandonner précipitamment ce pays où ils travaillaient 
depuis de longues années, Certains y avaient édifié des usines, 
monté de prospères entreprises. Tous possédaient du mobilier et 
des dépôts en banque. Certains étaient propriétaires d'importants 
immeubles. Ces biens ont été saisis et ils doivent être actuellement 
D" de l'Etat, à moins que celui-ci en ait disposé. 

uelques années après la guerre il fut proposé M. Poincaré, 
alors président du conseil, d'indemniser à 50 p. 100 les biens privés, 
à l'exclusion des entreprises et usines. Cette offre fut rejelée, le 
président du conseil réclamant « tout ou rien ». Nous en sommes 
resiés au « rien ». De faibles secours furent, en application de la 
loi du 24 mai 193%, distribués aux sinistrés français de Russie, déri- 
soire réparation comparée à ce qui avait été perdu. 

Ces biens aussi ont également contribué à l'essor de l'économie 
russe. Il convient donc aussi d'en faire l'inventaire et d'en demander 
une équitable indemnisation. 

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que j'ai l'honneur de 
soumettre à votre agrément la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à renouer les négo- 
ciations avec l'U, R. S. S. afin d'aboutir rapidement à la liquidation 
et au règlement des emprunts émis par l'Etat, les collectivités 
publiques et des sociétés industrielles russes dont le service n'est 
plus assuré depuis le 7 novembre 1918, ainsi qu'à l’indemnisalion 
des biens et intérêts privés demeurés en Russie. 





ANNEXE N° 1391 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
sition de loi modifiée par le Conseil de la République, tendant 
étendre le bénefice des lois françaises sur les pensions d'invali- 

dité aux veuves de la gurere 1914-1918 ayant acquis la nationalité 
française par voie de mariage contracté après 1919 avec des Alsa- 
ciens ou des Lorrains redevenus Français par application du traité 
de Versailles, par M. Dixmier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 avril 4922 a étendu le bénélive 
des pensions d'invalidité aux anciens militaires de la guerre 1911- 
1913 devenus Français en exécution du traité de Versailles, ainsi 
qu’à leurs ayants cause. C’est uinsi que, en cas de décès de ces 
militaires, les femmes qui avaient contracté mariage avec eux avant 
l'entrée en vigueur du traité de Versailles, ont pu, seules, bén- 
ficier de la pension de veuves, tandis que le défaut de précision de 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale (2 législature), 3701, 11076 
rectifié et in-8o 2105, (3e législature), 326; Conseil de la République, 
13, 150 (année 1955-1956) et in-8° 90 (année 1955-1956). 
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Ja loi a permis à l'administration de refuser ce droit à celles qui se 
sont mariées après 1919. : 

C'est cette erreur que tend à réparer la praposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nalionale au cours de sa deuxième législature, et 
que le Conseil de la République propose de modifier légèrement en 
ajoutant une précision dans son titre. Il va de soi qu'il s’agit de 
veuves d’invalides, c’est pourquoi votre commission des pensions 
accepte de remplacer dans le titre de la proposition le terme de 
« veuves de la guerre 1914-1918 » par celui de « veuves d'invalides 
de la guerre 1914-1918 » et vous propose, en conséquence, d'adopter 
le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 
(Adoption du titre proposé par le Conseil de la République.) 
tendant à étendre le bénéfice des lois françaises sur les pensions 
d'invalidité aux veuves d’invalides de la guerre 1914-1918 ayant 
acquis la nationalité française par voie de mariage contracté après 


1919 avec des Alsaciens ou des Lorrains redevenus Français par 
application du traité de Versailles. 


Article unique. — (Conforme.) 





ANNEXE N° 


1392 


(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter et à répartir le nombre 
des sièges assurant la représentation des territoires d'outre-mer au 
conseil économique, présentée par MM. Maurice Lenormand, Oopa 
Pouvanaa et Saïd Mohamed Cheikh, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘ Mesdames, messieurs, la loi du 29 mars 1951 et le décret ne 51-527, 
du 10 mui 1951, fixent la conposilion du Conseil économique de ja 
façon suivante : 

> conseillers pour les départements et terriloires d'outre-mer, 

453 conseillers +4 la France métropolitaine et l'Algérie. 

Cette: disproportion vous apparaîtra considérable, si l’on met en 
regard les chiffres de la population: les pays d'outre-mer représen- 
tent 39 millions d’âmes et les départements français et a'gériens 
20 millions. 

En outre, dans le domaine économique, les importations fran- 
Çaisés en provenance d'outre-mer représentent 25 p. 100 du total 
des importations métropoliiaines et les exportations métropolitaines 
vers l'outre-mer représentent près de 40 p. 100 du total des expor- 
tations de la métropole. 

La nécessilé de coordonner l’économie de l’Union française, mais 
aussi de faire figurer dans la représentation des intérêts économi- 
ques les entités très distinctes que représentent les territoires ou les 
groupes de terriloires d'outre-mer, selon leurs situations géogra- 
phiques ou géo-poilitiques fait apparaître l'utilité d'assurer pour 
ceux-ci, au sein du Conseil économique, une représentation plus 
importante et basée sur une répartition régionale des sièges. 

A l'heure actuelle, Je fait que la représentation d'outre-mer au 
Conseil économique est globale et indifférenciée donne aux terri- 
toires d’Afrique et de Madagascar la totalité des sièges, ce qui 
laisse les territoires français du Pacifique : Nouvelle-Calédonie, Nou- 
velles-Hébrides, Etablissements français d'Océanie (Tahiti) sans 
aucune représentation, alors que ces pays, malgré leurs dimensions 
modesles, représentent une participation importante à l'économie 
de l’Union française : 

Les Nouvelles-Hébrides et Tahiti fournissen! par an 60.000 tonnes 
de coprah sur les 130.000 tonnes que produit l'ensemble des terri- 
toires d'outre-mer. 

Quant à la Nouvelle-Calédonie, elle est ie principal producteur de 
nickel, de chrome et bientôt de cobalt, de l’Union française. 

C'est pourquoi il nous est apparu nécessaire de proposer à l'appro- 
bation de l’Assemblée nationale la propôsition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La représentation des terriloires d'outre-mer ct 
.des territoires associés au Conseil économique est augmentée, En 
conséquence, le nombre des conseillers désignés par l’Assemb'ée de 
l'Union française est porté de 3 à 7 et l'alinéa 12 de l'article 9 du 
décret ne 51-527, du 10 mars 1951, est ainsi rédigé : 

« 7 conseillers désignés par l'Assemblée de l'Union française, à 
savoir : 

« A. — Territoires d'Afrique noire (Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, Togo, Cameroun), 4. 

Territoires de l'Océan Indien (Madagascar, Comores), 2. 

« Territoires du Pacifique (Nouvelle-Calédonie, Tahiti, Nouvelles- 
Hébrides, Wailis et Foutouna), 1. 

«“ Ces conseillers sont choisis sur des listes de candidats présentés 
par les associations coopératives, les syndicats agricoles de planteurs 
et éleveurs, les organisations artisanales, les sociélés de prévoyance, 
les organismes touristiques, lés chambres de commerce et es 
chambres d'agriculture, ou par des organismes de même nature des 
terriloires d'outre-mer et es territoires associés, » 


= — — 








ANNEXE N° 


1393 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 22 mars 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième leclure, portant modification de la loi du 23 février 1911 
concernant la perception de taxes locales de péages dans les ports 
maritimes de commerce (1). — (Renvoyé à la commission de 
la marine marchande el des pèches.) 


Le Conseil de la R‘publique a adopté le projet de loi dont le 
teneur suii: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 23 février 1911, concen 
nant la jerception des péages dans les ports maritimes, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 


Tares sur le produil du poisson débarqué. 


« Art 3. — La recelle des taxes sur les produits du poisson 
débarqué doit étre affectée, après accord avec la coliectivité ou 
l'établissement public inléressæs, à des dépenses effectuées dans 
l'intérêt de la pêche el relatives. 

« Soit à la création ou à l'amélioration d'ouvrages, constructions, 
installations, oulilages publics; 

« Soit à l'entretien des ouvrages, au maintien ou à l'amélioration 
des profondeurs. 

« Ces taxes sont établies en raison du produit brut du poisson 
débarqué par tout navire de mer, quels qu'en soient le port d arme- 
ment et la nationalité. Elles peuvent également s açpliquer à tous 
les produits de la mer d'origine animale, y compris les huitres, 
mouies, coquillages d'élevage ou de parcs, quel que soient les 
moyens employés pour leur mise à terre. 

« Les taxes, qui pourront être variables selon les calézories de 

isson ou de produits de la mer, seront perçues suivant des modi- 
ilés et à un taux déterminé par l'acte qui les institue. Elles seront 
payables par les marins vendeurs du poisson, ou par les amateurs 
et importateurs, ou jar les acheleurs, on par les uns et les autres 
dans les conditions égaement déterminées pair le méme acte; les 
marins pécheurs en seront exemplés en ce qui concerne le poisson 
qui leur est attribué pour leur consommation personnelle et celle 
de leur famille. 

« L'acte institulif des taxes pourra élablir d'autres exemptions 
totales ou partielles. 

« Pour les acheteurs ou vendeurs d'autres catégories de poissons 
ou de produits de la mer, l'acte inslitutif pourra élabiir des exemp- 
lions totales ou partielles. 

« Les navires de pêche a:partenant au port au titre duquel ces 
taxes sont établies sont astreints à leur payement au profit de ce 
port pour le poisson qu'ils débarquent dans un autre port. | 

« Toutelois, au cas où, pour ce dernier port, il aurait éié institué 
un péage analogue, la perception ne pourra être supérieure à ‘elle 
du port le plus im;ouse, et la répartilior entre le port d armement 
et celui de déarquement sera faile proportionne:lement aux peascs 
institués dans chacun de ces ports » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 1%%6. 

Le présulent, 
GASION MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 15304 


(Session ordinaire de 195-196. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de la République modi- 
flant les arlicles 15, 22 el 866 du code civil (2). — (Renvoyée 
à la comainission de la justice et de législation.) 


Dans sa séance du 22 mars 1956, le Conseil de la République 4 
rejeté la proposition de loi, adoplée par l'Assemb'ée nationale, 
en première lecture le 22 novembre 1955, modifiant les articles 81», 
852 et 866 du code civil. 





(1) Voir: Assembiée nationale (2e Jézis].), nes 6227, 951 et jin-8e 
no 1924; 2e lecture, nos 11435, 11766 et in-So no 2»%2%, Conseil de la 
République, nes 3195, 522 (année 4%5) el in-8o no 176 (année 1955): 
2 lecture, mo 291, 385 (anne 195-1956) et jin-8e no 161 (année 
4195-1%w). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e Jégislatnre), nos 10010. 11823 et 
In-8° 22%: Conseil de la République, nos 19, 971 (aimée 195-1956) 
et in-8S° 166 (année 1{0055-1%%6). 

















922 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 1395 


(Session ordinaire de 1955-196. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROJET DE LOI rejeté par le Conseil de la République relatif à 
certaines disposilions concernant l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale (1). — (Renvové à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions.) 


Dans sa séarce du 22 mars 1956, le Conseil de la République a 
rejeté le projet de toi, adopté par l'Assemblée nationale, en pre- 
mière lecture, le 18 novembre 1953, relatif à certaines dispositions 
concernant l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 





ANNEXE N° 1396 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1%.) 


PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture tendant à modifier l'article 351 du code civil 
en ce qui concerne la légilimalion des enfants aduitérins (2). — 
(Renvoyée à la comanission de la justice et de législation.) 


Dans sa séance du 22 mars 1956, le Conseil de la République «a 
rejeté la proposiion de loi, adeptée par l'Assemblée nalionale, 
en deuxièrne lecture, le 17 novembre 195, tendant à modifier 
l'article 331 du code civil en ce qui concerne la légilimation des 
‘afants adullérins. 





ANNEXE N° 1397 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de la République, dans sa deuxièine 
lecture, relatif à la suspension des taxes indirectes sur certains 
produits de consommation courante, par M. Francis Leenhardt, 
rapporteur genéral, député (5). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
en troisième lecture, au cours de sa réunion d'aujourd'hui, le 
projet de loi relatif à la suspension des taxes indirectes sur cer- 
tains produits de <onsommaiion courante. 

Elle vous propose de maintenir le texte adopté en 2 lecture par 
l'Assemblée nationale et rédigé comine suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. (Reprise intégrale du texte adopté par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture.) — Le Gouvernement est 
autorisé à prononcer par décrets, en ce qui concerne les opérations 
effectuées Éseu'ee 30 juin 1956 au plus lard et portant sur les pro- 
duits de consomimalion courante, la suspension totale ou partielle 
des taxes indirectes normalement exigibles, à l’exceplion des taxes 
instituées par les articles 17 et 18 de la loi de finances no 951-598 
du 24 mai 1951, par l'article 4% de la loi ne 51-404 du 10 avril 19584 
et par l'arlicle 14 du décret n° 55-165 du 939 avril 1955. 

Ces décrets, qui pourront prendre effet à partir du 1er mars 1956, 
détermineront les catégories de produits et la nature des opérations 
susceptibles de bénéficier de la mesure de suspension et ne pour- 
ront avoir pour conséquence de réduire les ressources des collecti- 
vités locales ou des fonds ou organismes bénéficiaires d'une fraction 
des taxes indirectes visées au {er alinéa du présent article. 

Ces décrets fixeront également les dispositions transitoires néces- 
saires pour perineltre, dès leur mise en vigueur, la répercussion 
dans les prix de vente aux consonunateurs de la mesure de suspen- 
sion édictée 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législature), nos 11801, 11880 et 
in-8e 2%2: Conseil de la République, n°s 165, 368 (année 1955-1956) 
et in-8o 163 (année 1955-1956). 

(2) Voir: Assembiée nationale (2e législature), no" 9671, 69M et 
in-Se 14503; 2e lecture, nos 9586, 10109, 10366 et in-Se 2168. Consæi 
de la Répubiique: nos 419, 627, 6% ‘année 195%) et in-Se 2% 
{année 1955); ?e lecture, ne: 151, 296, 391, 397 (année 1955-1956) et 
in-8° 165 (année 1955-1056). 

(3) Voir: Assemblée nationale, nos 840, 951 et in-8e 3: (2e Jec- 
ture), nos 1089, 1201 et in-Se 42; (3e leciure), ne 49. Conseil de 
la République, nos 321, 324 (année 1935-1956) et in-8e 153% {année 
4955-1956) ; (2° lecture), nos 370, 386 (année 1955-1956) et in-8e 159 
{année 1955-1246). 








ANNEXE N° 1398 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures uliles pour permeltre à la 
Société nationale des chemins de fer français d'accorder aux 
grands d'Exirème-Orient la gratuité du transport de ja 
voiturette indispensable à leur déplacement, présentée par 
M. André Muller, député. — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grands mutiks militaires de la guerre 
1914-1913 bénéficiaient, au lendemain de celle guerre, de l'enrezis- 
treinent graluit de leur voilurette. Celte mesure, accordéè à titre 
bénévole par les grands reseaux de chemin de fer, fut maintenue 
par la Société nationale des chemins de fer français, qui en a 
étendu le bénéfice par analogie aux grands mutilés de la guerre 
1939-1915. 

Les bénéficiaires de ces dispositions sont environ quatre mille. 

Mais, invoquant sa situation financière, la Société nationale des 
chemins de fer français refuse acluellement de reconnaitre ce 
modique avantage aux grands mutilés d’Extrêéme-Orient. 

Dans ces conditions, aussi paradoxal que cela puisse paraître, ies 
combattants d'Extrême-Orient, grands mutilés, ne peuvent prétendre 
aux snêmes avantages que ceux accordés à leurs ainés, alors qu'ils 
se trouvent dans une situation identique. 

Cette distinction présente un caractère inadmissible et il convient 
de réparer d'urgence cette injustice. 

La Sociéié nationale des chemins de fer français précise que la 
mesure réclamée ne pourrait être réalisée que si elle était rem- 
boursée Fe le budget de l’Elat de la charge nouvelle qui en 
résullerail. 

Il appartient done aux administrations compétentes d'agir très 
rapidement pour qu’enfin soient reronnus à tous les mulilés les 
mèmes avantages; on ne saurait comprendre une discrimination 
aussi sublile, qui équivaudrait, en fait, à pénaliser les grands muli- 
lés de certains théâtres d'opérations. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, j'ai l'honneur de vous 
proposer la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence loutes dispositions utiles pour permeltre à la Société 
nalionale des chemins de fer français d'accorder aux grands muli- 
lés d’Extrème-Orient, par analogie à l'avantage consenti aux mulilés 
des guerres 1914-1918 et 1939-1945, Ja gratuité du transport de la voi- 
turetle indispensable à leur déplacement, ‘ 





ANNEXE N° 1399 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROJET DE LOI portant institution d’un fends national de solidarité, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Albert Gazier, ministres des affaires sociales; 
par M. Francois Mitierrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, 
Chargé de la justice; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières; par M. Robert Lacoste, ministre rési- 
dant en Aïgérie; par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur; par 
M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale; par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture, et 
par M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs ce n’est que depuis une date relativement 
récente que les Français sont, dans leur ensemble, couverts contre 
le risque vieillesse, Inilialement limitée aux personnels dotés d’un 
statut: c’est-à-dire essentiellement aux marins de commerte, aux 
fonctionnaires, aux mineurs et aux cheminots, puis étendue aux 
lus modestes des salariés avant de l’êire à l'ensemble de ceux ci, 
‘assurance vieillesse n’a fait l’objet d’une généralisation à la popu- 
lation tout entière que lorsque les atteintes portées au pouvoir 
d'achat de la monnaie eurent fait naître le besoin d’une garantie 
collective dans d:s catégories sociales qui, jusqu'alors, avaient 
censervé le goût et les moyens d’épargner en vue de disposer de 
ressources suffisantes au terme de leur vie active. 

Celle tente évolution a “doté la France de trois catégories de 
régimes d'assurance vieillesse: 

s régimes traditionnels, fonctionnant depuis temps, et qui 
servent à leurs ressortissants une fraction substantielle de leur trai- 
tement d activite dès lors que ces derniers justifient de la durée 
d'activité requise. 

L'assurance vieillesse des salariés entrée en vigneur en 1930, qui 
ne commencera qu’en 1960 à ee des retraites égales à 40 p. 100 du 
trailement d'activité et qui, de ce fait, ne sert souvent que l’alloca- 


tin aux vieux travailleurs salariés (60.800 F dans les villes de plus 
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de 5.000 habitants), avec des arrérages légèrement supérieurs pour 
les titulaires de pensions, 

Les non-salariés relevant d'organismes jinstitués en vertu de la 
loi du 17 janvier 1948 n’ont pu — sauf rachat des cotisations par 
ceux qui ont eu la possibilité de faire face à cette dépense — acqué- 
rir des droits à une allocation supérieure au minimum légal de 
31.200 F par an (taux au 31 décembre 1955). 

Le seul énoncé de ces taux fait apparaître la nécessité d’un effort 
de sclidariié en faveur de ceux qui, par leur activité passée, ont 
contribué à édifier ce qui fut la grandeur et la richesse de la Fran:e 
et qui, frappés par l'adversité au cours des épreuves -qu’a subies ia 
nation tout entière n’ont pu, parce qu'ils étaient trop âgés, reconsti- 
tuer leur patrimoine. L'Etat ne saurait plus longiemps se soustraire 
au devoir qui est le sien de meltre un terme à la détresse des vieux, 
il ne ferait, en s’acquillant de cette mission, que suivre l'exempie de 
pomibreux Etats étrangers. 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui constitue une première 
étape — jimitée par d'évidents impératifs financiers — en vue de 
permettre aux vieux et vieilies de France de mener une vie plus 
décente. Cette première étape permettra de doubler les allocations 
dont le taux ne dépasse pas le minimum légal et de majorer de 
Jmoilié l’allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Le champ d'application de la réforme correspondra à l'étendue 
des besoins; désormais tous les vieillards, qu'ils aient ou non cotisé 
à un régime de sécurité sociale, qu'ils aient été salariés, agricul- 
teurs, artisans, commerçants, industriels, qu'ils aient exercé une 
protession libérale ou que les hasards de l’existence les aient con- 
duits à n'en éxercer aucune de façon continue, bénéficieront de 
l’aide du fonds de solidarité dès lors qu'ils justifleront ne pas dis- 
poser de plus de 201.060 F par an. Is bénéficieront tous d'une aide 
unilorme sans que soient défavorisés ceux qui, avant les autres, ont 
accepté d’être assujettis à un régime obligatoire de sécurilé sociaie, 
de façon à ce que — dans la limite du plafond de ressources — 
l'aide de l'Etat s'ajoute mais ne se substitue pas aux régimes d'assu- 
rance vieillesse et ne constitue pas une entrave au développement 
de ceux-ci. 


L'appel qui est fait aux ressources de l’ensemble de la population 
active ne se conçoit que dans la mesure où l'action du fonds est 
limitée à ceux dont la situalion justifle les mesures fiscales excep- 
Lonneïles que requiert le financement du présent projet de loi. 

Le fonds doit venir en aide à tous les vieillards privés de res- 
sources, mais à eux seuls, tel est l’objet des mesures parfois rigou- 
reuses qui limitent le champ d'application de la loi à ceux-là seuls 
qui pour pouvoir subsister ne peuvent plus compter que sur la 
Solidarilé de la nation. 

Cette solidarité s'exprime également au profit des personnes âgées 
des départements d'outre-mer et d’Algérie. Eile apportera une amé- 
lioration d’autant plus sensible à la condition matérielle des per- 
sonnes âgées résidant dans ces départements qui ne bénéficient 
pas d’une législation aussi évoluée que celle de la métropole. 

La création du fonds national de solidarité se présentant essen- 
tiellement comme la manifestation d’un esprit de solidarité nationale 
à l'endroit des personnes appelées à en bénéficier, c’est de l'impôt 
que ces ressources sont exclusivement attendues et c’est à l’en- 
semible des contribuables qu’un effort supplémentaire est demandé 
dans des domaines divers où la majoration de certaines impositions 
ou la création d'impositions nouvelles devraient demeurer sans inci- 
dence appréciable sur le coût de la vie. 


Le texte proposé se iborne à définir les lignes maîtresses d'un 
programme de mesures à réaliser dont il appartient au Parlement de 
fixer les-principes généraux et le cadre et dont il incombera au 
Gouvernement de définir les modalités d'application dans les décrets 
qui les rendro:t efficaces et qui seront pris en conseil d'Etat. 


Ces mesures répondent à deux préoccupations essentielles : 


Le Gouvernement juge d’abord nécessaire que la nation s'impose 
un eflurt de solidarité sur les revenus et sur le capital 
en faveur des vieux de France. Au nomibre des mezures qu'il propose 
figurent, en premier lieu, la majoration d’un décime de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés et 
la suppression de l'exonération dont les majorations de loyer béné- 
ticient en ce ns concerne ces impôts, en vertu de l'article 237 du 
<ode général des impôts. I] entre toutefois dans les intentions du 
Gouvernement de n'’appliquer la majoration du décime pour ce qui 
est de l'impôt précompté à la source sur le revenu des valeurs 
mobilières, qu’aux distribulions faites postérieurement à la mise en 
Yigueur de Ja mesure. 

Sans doule eût-il été souhaitable que celle augmentation des 
ressources tirées des impôts directs n'intervint pas sous la forme 
mathématique d'un décime appliqué aux tarifs actuels, mais fût la 
conséquence d’une amélioration de l'assiette de ces impôts que trop 
de privilèges ou d’exonérations ont viciée. Le Gouvernement étudie 
ce problème dans le cadre de la réforme fiscale et déposera prochai- 
nement ses propositions. Mais l'amélioration des bases des impôts 
sur les revenus ne saurait avoir d'incidence qu'en 1957 et chacun 
doit être conscient du fait que les vieiliards ne peuvent attendre. 


La contribution du capital à cet effort de solidarité se traduira par 
une augmentation de l'impôt sur les opérations de Bourse et l’insti- 
tution d’une taxe spéciale sur les mutations à titre gratuit dont le 
taux n’excédera pas 5 p. 100, qui comportera une limite d'exonération 
de 2 millions de francs et dont les modalilés de recouvrement seront 
tixées en s'inspirant de celles qui sont en vigueur pour les droits de 
donation et de succession. 


Outre ces impositions frappant les ressources dont dispose 
Chaque Français, le Gouvernement considère que le financement du 
fonds national de solidarité doit être assuré par une taxation de 
Certaines consommations sompluaires ou, à tout le moins, super- 
files. 11 soliicite du Parlement l'autorisation d'instiluer un impôt 





spécial sur des services ou produits de luxe en nombre limité 
et de doubler la surtaxe de 20.000 F qui s'applique aux apéritifs. 

D'autre part, si la possession d’une voiture aulomobile n'est pas 
vérilablement un signe de luxe, elle correspond, néanmoins, à une 
activité ou à un niveau de vie s'élevant au-de:sus du strict néces- 
saire; c’est poursquoi, le Gouvernement propose d'établir sur les 
automobiles une taxe qui variera en fonciion de la valeur du 
véhicuie appréciée forfaitairement et dont la charge moyenne 
annuelle sera limi'ée à 8.000 F. 

En dehors des mesures dont l’objet se rapporte au financement 
du fonds national de solidarité, le Gouvernement propose, en 
outre, au Parlement, puisque la majoration d’un décime des impôts 
sur les revenus portera sur l'impôt sur les sociétés, de régler une 
difficulté qui est née récemment à propos de l'application de 
l'article 7 (alinéa 2?) du décret n° 55-566 du 30 avril 1955. 

Ce texte, qui comportait des allégements de. la taxe proportionnelle 
portant sur les bénéfices de l'année 1954 ou des exercices clos en 
1951, avait prévu, en contrepartie, une augmentation de deux poinis 
de l'impôt sur les sociélés, cet'e majoration s'appliquant, comme 
les dégrèvements qu'elle compensait en partie et comme il est 
d'usage en matière d'impôts sur les revenus, aux bénéfices de 
l'année 1954 ou des exercices clos en 1954. 

Mais, par un arrêt du 16 mars 1955, le Conseil d'Etat à annulé 
cette disposition en tant qu'elle por'ait sur les bénéfices antérieurs 
à l'entrée en vigueur du décret n° 53-166 du 30 avril 1953. Il résul- 
terait de cette décision, si les dispositions du décret susvisé n'étaient 
pas confirmées, l'obligation de rembourser aux sociétés une somme 
d'environ 16 milliards. Le chapitre 15-01 « Dégrèvements sur contri- 
bulions directes et taxes assimilées » du budget du ministère des 
finances ne comportant pas les crédits correspondants, le Gonver- 
nement, plutôt que de demander des ressources supplémentaires 
pour couvrir cetle charge, juge préférable de proposer la validation 
des dispositions de l’article 7, aïinéa 2, du décret susvisé. 


PROJET DE LOI , 


Ie président du conseil des ministres, 
Décrète : 
Le projet de loi dant la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales qui est chargé den 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 


Titre Ier, 
Financement du fonds national de solidarité. 


Art. fer. — Pour assurer le financement du fonds national de 
salidarité prévu par la présente loi, le Gouvernement pourra, par 
décrets pris en conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat: 

Majorer d'un décime l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques et l'impôt sur les sociétés afférents aux bénéfices et revenus 
réalisés ou acquis depuis et y compris l’année 1955 ou les exercices 
clos en 1955, les dispositions de l'article 7, alinéa 2, du décret 
no 55-466 du 30 avril 1%55 étant validées; 

Abroger Farticle 237 du code général des impôts; 

Doub'er le taux de la surtaxe visée à l'article 406 bis du code 
général des impôts et fixer, sous les garanties, sûretés et sanctions 
prévues en la matière, les modalités d'application aux stocks du 
complément d’imposilion; 

Instituer une taxe sur les véhicules à moteurs, dont la charge 
moyenne annuelle ne pourra étre supérieure à 8.000 F par véhicule 
et qui sera perçue par voie de rôles sous les sanctions prévues 
aux articles 1751 (le et 3e alintas) et 1732 de ce code et dans les 
conditions fixées par le décret institutif, lequel déterminera notam- 
ment le tari!, les modalités d'assiette, de perception et de contrôle 
ainsi que les cas d’exonération de la taxe. 

Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre autres 
que ceux prévus aux articles 953 et 972 du code général des impôts; 

Majorer de 50 p: 100 le droit prévu à l'articie 974 du code général 
des impôts; | 

Instituer sur certains produits de caractère somptuaire, dans Ja 
limile de 25 p. 100 du prix de vente, une taxe spéciale qui sera 


établie sous les garanties, sûretés et sanctions applicables en 
ma‘ière de taxes sur le chiffre d’affaires et dans les conditions 


fixées par le décret institulif, lequel déterminera notamment le 
tarif, les modalités d’assiette, de perception et de contrôle; 

Instituer sur les biens transmis à titre gratuit une taxe spéciale 
qui comportera une limite d'exonération de 2 millions de francs, 
dont les taux varieront par tranches d’actif taxable de 1 à 5 p. 100 
et à laquelle seront applicables les pénalités et garanties prévues 
par le code général des impôts en matière droits de mutation à 
litre gra!uit. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget des charges communes, pour l'exer- 
cice 1956, un crédit s'élevant à la somme de 103 milliards de 
franes applicable au chapitre 46-26 intitulé « Application de la loi 
instituant un fonds national de solidarité ». 

Pour l'exercice 1956, le ministre des affaires économiques et 
financières est autorisé à régler, sur les crédits de ce chapitre, les 
dépenses supplémentaires de fonctionnement des services adrminis- 
tratifs concourant à l'application de la présente loi. 

Les crédits correspondant à la couver'ure de ces dépenses, ain: 
que les effectifs de vacateurs jugés nécessaires, seront fixés par 
arrêté du secrétaire d'Elat au budget, Ces crédits seront, en cours 
d'année, transférés par décrels aux divers chapitres des budgets 
inléressés. | 

















Au cas où la charge nouve'le excéderait la subvention, les 
ministres chargés de la tutelle des organismes et services visés à 
l'article 8 prescrivent les mesures de contrôle et de redressement 
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Torre II 
Art. 5. — TN est institué un fonds national! de solidarité en vue &e 


promouvoir une polilique générale de protection des personnes 
Agées par l’amélioralion des pensions, retraites, rentes et allocations 
de vieillesse. Le fonds national de solidarité est doté de la personn1- 
lité civile et de l'autonomie finanrière: 11 est administré par Je 
rainistre des alfaires sociales assislé d'un comité comprenant des 
représentants de J'Etat et des principaux régimes d’assurance 
vieillesse. La gestion financière est assurée par la caisse des dépôts 
e: consignations. 

Le règiement d'administration publique fixe les modalités é'appli- 
cation du présent article. 

Ari, 4. — Toute personne de nationalité française âgée d'au moins 
65 ans ou 60 ans en cas d'inaptitude au travail, titulaire d’un ou 
plusieurs avantages de vieillesse résu'tant de dispositions législatives 
ou réglementaires, bénéficie dans les conditions ci-après, d’une 
allocation supplémentaire. 

La majoration pour conjoint à charge servie par un régime d’assu- 
rance vielilesse de salariés est considérée comme un avantage de 
+ mt servi au conjoint à charge pour l’appiication de la présente 

i. 


Art. 5. — Le taux de l'allocation supplémentaire est fixé à 31.200 
francs par an. 

Toutelois, l'allocation supplémentaire se suustitue, le cas échéant, 
à due concurience à la majoration d'allocation résultant de l'apph- 
calion de l'arlicle 1° de la loi ne 56-331 du 27 mars 1956. 

Art. 6. — L'allocation supp'émentaire n'est due que si le total de 

ceile allocation el des ressources personnelles de l'intéressé de 
9 naîure qu'elles soient, n'excède pas 201000 F par an ou 
ans le cas où le bénéficiaire est marié, si le total des allocations 
supplémentaires et des ressources des conjoints n'excède pas 
258.000 F par an. Lorsque ‘le total de la ou des allocations supplé- 
meniaires el des ressources personnelles de l'initressé ou des «poux 
dépasse ces chiffres, la ou Mes aïlocations sont réduites à due 
concurrence. 
, Art. 7. — Il est tenu compte pour l'appréciation des ressources 
de tous avantages de vieillesse dont bénéficient les intéressés, des 
revenus professionnels et autres. Les biens immobiliers ainsi que 
ceux dont l'intéressé a fait donation-partage sont censés procurer 
à l'intéressé un revenu évalué dans les conditions fixées par le 
règlement d'administration publique. 

Toutefois, il n’est pe tenu compte dans l'estimation des res- 
sources de l'intéressé de la valeur des locaux d'habitation habi- 
— patens occupés -par J'intéressé et la famille vivant sous sen 
oit. 

Pour De des ressources des intéressés, il est tenu 
compile de l’aide que sont su:ceptibles de leur apporter les jer- 
sonnes tenues à l'obligation alimentaire instituée par les articles 
205 et suivant du code civil. 

Les prestations familiales, l'indemnité de soins aux truberculenx 
prévue par l'article 41 du code des pensions militaires d'invalidité, 
les Mmajoralions accordées aux personnes dont l'état de santé néces- 
siie l'aide constante d'une liencc personne, la retraite du combattant 
et les pensions attachées aux distinctions honorifiques n'entrent gas 
en compte dans le caicui des ressources. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, n'entre pas en compte 
dans le calcul des ressources une somme égale au quart de la 
pension de veuve de soldat au taux spécial prévu à l’alinéa premier 
de l’article L 51 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Art. 8 — Les services ou organismes débiteurs d'un avantace 
de vieillesse staluent sur le droit des bénéficiaires à l'allocation sup- 
lémentaire instituée par la présente loi et en assurent le payement 

terme échu aux échéances de l'avantage de vieïlesse dont jouit 
le bénéficiaire. 


Arf. 9. — L'allocation supplémentaire peut être suspendue ou 
revisée ou relirée à tout moment lorsqu'il est constaté que l’une 
des condilions exigées pour son service n’est pas remplie onu jorsque 
‘les ressources de l'attocataire ont varié. Le Éelement d’administra- 
tion publique fixe les conditions dans lesquelles la suspension, la 
revision ou le retrait peuvent être <ffectués par le directeur régional 
de la sécurité sociale agissant au nom du fonds national! de solida- 
rité. La décision du directeur régional s'impose à l'organisme ou 
service visé à l'article 8. 

Dans tous les cas les arrérages versés sont acquis aux bénéfi- 
ciaires sauf lorsqu'il y a îiraude, absence de dérlaration des res- 
sources, omission de ressources dans les déclarations. 

Art. 40. — Pour tenir compte des charges qui leur sont imposées 
du fait de l'article premier de la loi ne 56-331 du 27 mars 1956 en 
faveur des prestataires qui ne peuvent bénéficier de l'allocation 
supplémentaire, ainsi que des dispositions de la présente doi, les 
différents services et organismes visé à l’arlicle 8, à l'exception des 
régimes de relraites de l'Etat et des collectivités locales, recevront 
des subventions du fonds national de solidarité. 

Le règlement d'administralion publique fixe les modalités per- 
mettant de déterminer le montant de ces subvenlions en fonction, 
notamment, du nombre de bénéliciaires de prestations de vieillesse 
âgés d'au moins 65 ans ou de 60 ans en cas d’inaptilude au 
travail. 

Le fonds national peut consentir des avances aux services et 
organismes visés à l'article 8. 

Le fonds national peut mettre les allocations payées à tort à la 
charge de l'organisme ou du service qui à procédé à la liquidation 
fe l'allocation. À 

Le règlement d'aëministration pub'ique fixera les conditions et 
les limites dans lesquelles la fraction de subvention qui excéderait la 
charge nouvelle supportée par les différents services et organismes 
visés à l’article 8 pourra rester à la disposition de ceux-ci 





qui s'avèrent nécessaires. 

Art. 11. — Les organismes et services visés à l'article 8 ou A 
défaut le fonds national intervenant aux Heu et place des bénéfi- 
ciaires de l’atocation supplémentaire peuvent demander à l'autorité 
judiciaire la fixalion ou la revision de la deite alimentaire. 

L'action devant l'autorité judiciaire est exercée pour le compte 
du fonds national, soit par le préfet, soit par le direcieur régional ée 
la sécurité sûciale. 

Le règlement d'administration publique détermine les conditions 
d'application du présent article. 

. Art. 142. — L'allocation suppæmentaire est liquidée et servie aux 
intéressés lorsque le montant de leurs ressources, nen compris les 
ces d'alüïuents, est inférieur aux maximums prévus à Vl'ar- 

cle 6. 

Lorsque le montant de la âette alimentaire est déterminé, il est 
procédé à un nouvel examen des droils des intéressés. Si les res- 
sources, y compris les créances d'a:hments, sont supérieures aux 
maximums prévus à l'article 6, l'allocation suppkémentaire continue, 
néanmoins, à être servie. 

Dans ce cas, l'organisme chargé du service de l'allocation sup- 
plémentaire est subrogé dans les droits des intéressés en ce qui 
concerne les créances d'aliments de ceux-ci, sous réserve que celte 
subrogalion ait été signifiée aux débiteurs jusqu’à concurrence, soit 
du montant de l'allocation supp‘émentaire, soit de la fraction de 
l'allocation pe am a correspondant à la di‘férence entre, d’une 
part, le total des ressources y compris les créances d'aliments et, 
d'autre re les maxima grévus à l'articte G. 

Art. 43. — Les dispositions de l’article 5 ($ 2, alinéa fr) de l'or- 
donnance du 2? février 195 ainsi que les dispositions de l’article 133 
du code de la famille et de l'aide sociale sont étendues à l’alocalion 
suppiémentaire selon les modalités fixées par le règlement d’admi- 
nistration publique. 

Art. 44. — Sans préjudice des dispositions des articles 19 et 20, 
le service de l'allocation supplémentaire est supprimé aux persounes 
qui transportent leur résitence en dehors du territoire mét:opolitain. 

Art. 15. — Par dérogation aux discositions qui les assuiettissent 
au secret professionnel, ies agents des administrations publiques, et 
notimment des adrainistrations fiscales, les notaires ainsi que les 
agents des organismes de sécurité sociale sont tenus de fournir les 
renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à la liqui- 
dation @es droits et au contrôle du service de l'allocation supplé- 
taire. 

Art. 16. — Le règlement d'administration publique fixe les condi- 
tions dans lesquelles toute personne, institution ou entreprise est 
tenue de déciarer aux organismes des services visés à l’article 8, 
les avantages viagers qu'elle sert à des personnes suscæeplilles de 
bénéficier de la présente loi. 

Toute personne tenue à déclaration en vertu de l'alinéa précédent, 
et dans le cas où la déclaration incombe a une personne morale, 
la ou les personnes chargées de son administration ou de sa direc- 
tion sont passibles d'une amende de 6.000 à 24.000 F par tilulaire 
d'un avantage de vieïlesse four lequel la déclaraliun n'a pas été 
fournie. j 

Art. 17. — Sont eg me aux organismes et services où aux 
personnes visées par la présente loi les dispositions de l'articie 5 
{(ÿ 3) et des articles 8 et 9 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1919. 


Art. 48. — Les dispositions de la loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946 
à l'exclusion des articles 2 à 6 sont étendues aux contestations 
relatives à l'attribution, au refus d'attribution, à la suspension ou 
a la revision de l'allocation supplémentaire. 

Les personnes qui ont été reconnues inaples au travail pour 
l'attribution d'un avantage de vieillesse résullamt de disposilions 
législatives ou lementaires sont considérées comme inaptes au 
travail pour l’açplication de la présente loi. ; 

Les personnes âgées de moins de 65 ans titulaires d'un avantage 
de vieillesse pour la liquidation duquel il n'a pas nécessaire 
de faire reconnaître leur inaptitude au travail disposent des mêmes 
voies de recours que celles ouvertes aux vieux travailleurs salariés 
par l’article 2 ($ 2) de l’orhonnante dun 2 février 1945. 

Le ministre des affaires sociales et les directeurs régionaux de fa 
sécurité sociale agissant pour le compte du fonds national de solida- 
rité sont recevables à intervenir devant toutes les juridicdions et en 
tout état de la procédure dans toutes les affaires relatives à 1'appli- 
cation du titre 11 de la présente 101. 


Art. 49 — Un règement d'administration publique fixera les 
conditions particulières dans lesque'les une all cation sera servie 
aux personnes de nationalité française, Agées d'au moins soixante- 
cinq ans ou soixante ans en cas d’inapl tude au travail, résidant 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion, titulaires ou non d’un avantage de vieillesse. 


90. — Un décret en conseil des ministres, près avis du conseil 
d'État, déterminera les condilions particulières dans lesquelles le 
fonds national de solidarité participera, en Algérie, à l’aide aux per- 
sonnes âgées. . | 

Art. 21. — Le ministre des affaires sociales est chargé l'appiica- 

tion du titre II de la mages À vo dans les conditions fixées par le 
èglement d'administration publique. . 
3 e règlement rte vd + ce'les des attributions conférées #u 
ministre des affaires sociales qui seront exercées par les ministres 
intéressés en ce qui concerne les bénéficiaires relevant des orgi- 
nismes de mutua'ité sociale agricole ou des régimes spéciaux visés 
aux articles 61 et 65 du R. A. P. du & juin 1946. 

Les attributions conférées par la présente loi aux directeurs 
régionaux de la sécurité sociale sont exercées, en ce qui cancerne 
les bénéficiaires relevant des organismes de mutualité sociale agri- 
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DOCLMENTS PARIEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 925 
co!e, par les inspecteurs divisionnaires des lois sociales en agricul- 4 ne i al, une ge ille de 20 ans s'est donné la mort en 
0n3. e n'en pouvai us. 
art. 2%, — Le règlement d'administration publique détermine tes En 1954, le cenfre a connu deux tentatives de suicide et 


aux dépenses de gestion et de contentieux résultant de 
tion du titre H de la présente loi. 

Art. 23. — L'article 3 de la loi ne 56-33 du 27 mars 1956 cesse 
d'être appiieable à compter de ia mise en vigueur de la présente 
loi. 

art. 9% — Les sg 0 de l’article 2 de la loi ne 50-1045 dun 
92 août 1966 sont étendues aux organismes créés par la loi du 
17 janvier 1948 et aux organismes d'assurance vieillesse agricole. 

Art. 25. — L'allocation supplémentaire n'est due aux étrangers 
que nm 7 de la signaïure de conventions internationa'es de 
réciprocité. 

A. 26. — I} n’est pas tenu compte de l’allacation su pren 
pour l'application du plafond de ressources visé à l'articte &4 de la 
loi du 10 juïñlet 4952 et à l'article 5 de l'ordonnance du 2? février 


1945. 

Art. 27. — Le règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d’a pres de la présemte loi notamment en ce qui concerne 
les bénéficiaires des régimes ciaux visés aux articles 61 et 65 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 et les bénéfi- 
ciaires de plusieurs avantages de vieillesse résultant de dispositions 
législatives on réglementatres 

Art. 28. — Les dispositions du ‘îitre I de la présente loi entreront 
en vigueur le 1+ avril 1956. 


conditions dans lesquelles le fonds national de so'idarité pe 





ANNEXE N° 1400 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 2%) de M. Bar- 
thélemy et plusieurs de ses coltèg tendant à fixer à trente-six 
heures la durée maximum du travail hebdomadaire du personnel 
féminin des P,. T. T. des services du bem ge et des chèques 
postaux, par Mme Prin, député. — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, chacun sait que, du fait de la multip'icité 
de leurs attributions et de la continuilé de leur service, leS per- 
sonnels des P. T. T. ont une tâche pénible et qu'ils payent la plus 
lourde rançon aux maladies professionnelles. 

Le problème du renforeement des efleclifs du personnel des 
P T.T. s'impose de toute urgence. ; 

Chaque année, lors des diseussions budgétaires, il fait l’ebjet de 
grands débats sans pour cela être résolu. 

Le rapport me 935f de [a commission des finances (débats budgé- 
taires 1955) s’exprimait ainsi: 

« Les propositions faites par M. le secrétaire d'E‘at aux P.T. T. 
comportaient 5.700 demandes de créations d'emplois. Elles avaient 
été réduites au minimum, eu égard à l'augmentation du trafic qui 
dépasse 6 p. 100. Ce même pourcentage appliqué «au personnel entrai- 
nerait 12.009 créations d'empiois. Ces dispositions ant é‘é ramenées 
à 2.700 unités sans qu'aucune justification soit fournie. » 

En insistant sur la gravité de la situation actuelle ke même rap- 
port concluait : | 

« Si l'on persiste dans cet‘e voie, on s’achemine vers une dimi- 
nution de la qualité du service dent certains symptômes sont déjà 
visibles, notamment dans les bureaux de chèques postaux. » 

L'insuffisance des effectifs crée des conditions de travail des plus 
diffeiles pour les catégories de travailleurs des P. T. T. Elles éevien- 
nent chaque jour plus critiques. ; si 

Les maladies nerveuses, les acciden's du travail se multip'ient 
par suite de l'extrême fatiçue d’un persoënel surmené. En 192, le 
rapporteur général de la commission des finances disait à ce sujet: 

« Les limites de l'effort ex l’on peut demander à une corpo- 
ralion sant dépassées. Des adnucissements sont nécessaires. » 

Depuis, cela n'a fait qu'empirer. Le même rapporteur était à 
rouveau obligé de le reconnaitre en signalant dans son rapporf 
(ne 7250), page 8: » ; 

« H ressort de cette étude que, de 1916 à 1952, l'augmentation 
moyenne du trafic est de 20 p. 100, alors que pendant la même 
période le personnel a diminué de près de 2 p. 100,» ù 

Le personnel féminin utilisé en très forte proportion par l’admi- 
nistration des P. T. T. souffre particulièrement des condi ions el des 
rythmes de travail intensifiés qui lui sont imposés. : 

Un rapport récent du docteur Le Goillant, médecin-chef des 
hôpitaux wsychiatriques de la Seine souligne, au sujet des slandar- 
distes des centraux de l'interurbain et du régional de Paris qui, 
pourtant n'effectuent qu'un service hebdomadaire de  trente-six 
heures, qu'etles sont, malgré cette durée réduite du travail, « peut- 
tre les plus surmenées, les plus exploitées des travailleuses ». 

De l'étude menée par un groupe de neuro-psychiatres, le docteur 
Le Guillant tire les constatations inquiétantes suivantes: 

« La vie privée de maintes standardistes et mécanographes est 
non seulement troublée mais presque détruite par la faligue ner- 
veuse, 

« Les troubles mentaux. chez les opératrices de l'inter, sont 
passés de 9 en 1949, 10 en 1950 à 30 en 1%1 et 42 en 1952. I s'agit là 
Uniquemént de manifestations ayant entriané des congés de longe 
durée, La fréquence des accidents passagers, notamment des crises 
de nerfs, de lirmes ou de colère est bien connue; les employées des 
centraux et des chèques postaux présentant des troubles névropa- 
thiques sont de plus en plus nombreuses dans toutes les consuita- 
ons neuro-psychiatriques. » 





un cas de folie. FE s'agissait encore de jeunes femmes, la dernière 
fut prise d'une crise subite au + meuble » devant les fiches et 


les Re 

En 1953, il y- a eu 48.000 journées de congé de maladie à Paris- 
chèques. Des constatations aussi alarmantes sont faites dans tous les 
services féminins où la mécanisation, l'intensificalion des cadences 
de travail soumettent le système nerveux des travailleuses à la 
plus extrême et à la plus dangereuse tension. 

Les compressions constantes de personnel, les exigences déme- 
surées de la course au rendement, font sans cesse empirer ‘cette 
situation qui menace directement la santé psychique et physique 
des travailleuses des P. T. T. Quant aux mères de famille, leurs 
difficultés sont immenses, d'autant que le service social de l'admi- 
nictralion est quasi inexistant. 

En diverses eccasions, elles se sont dressées avec vigueur et 
unanimité contre les mesures inhumaines que voulait leur imposer 
l'administration. C'est pour défendre leur santé, que les télépho- 
nistes de Nancy, de Boulogne-sur-Mer, de Grenoble, de Bordeaux, 
de Eïhe, les So gr 4 des org postaux de Paris, de Nantes, 
d'Arras ont élevé, sous diverses formes, d’énergiques protestations. 

L'Assemblée nationale ne saurait se désintéresser d'un aussi 
grave problème. Tout doit être mis en œuvre pour permettre aux 
employées des P. T. T. d'accomplir leur tâche difficile dans des 
conditions normales et sans risquer de mettre en jeu leur propre 
santé et l'avenir de leur descendance. 

En même temps qu'une atténuation des cadences de travail, il 
convient de prévoir dans l'immédiat, la généralisation de la réduc- 
tion à trente-six heures de la durée du travail heïdomadair: du 
personnel féminin des P. T. T., des services du téléphone et des 
chèques postaux ainsi que cela existe déjà (et le rapport Le Guitlant 
démontre que cette réduction à trente-six heures est encore insufft- 
sante} dans les centraux de l'inter et du régional-Paris. 

C’est dans ce but que la commission des moyens de commuelf- 
caton et du tourisme vous demande, mesdames, messieurs, Je bien 
vouloir adopter la proposition de lai ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Artiele unique. — À partir du fer juin 1956, la durée du travañt 
hebdomadaire du personnel féminin, auxiliaire ou titulaire, du <er- 
vike des télé s et des chèques postaux ne pour:a, en aucun 
cas, excéder nte-six heures. 





ANNEXE N'° 1401 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la pvroposilion de résolution (n° 542) de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à rembourser aux gersonnels des postes, télégraphes 
et téléphones les sommes indüment retennes lors de cess 
limitées de travail, par Mme Reyraud, député. 


Mesdames, messieurs. k ‘propreition de résolulion que nous exa- 
minons à été inspirée d'un souci de justire. 

En effet, au cours de l’année 4955, des arrêts limités de travail 
ant été faits, tant à Paris qu'en province, par les personnels de di- 
vers services des postes, té'égraphes et téléphones pour protester 
contre l'insuffisance de leurs traitements et ntlatres., l'aggravation €e 
leurs conditions de travail, l'insuffisance des effectifs, les refus oppe- 
sés à leurs revendications les plus kKégitimes (prime de risque, 
reclassements dins le service actif, revalarisation de diverses inderm- 
nités: heures de nuit, prime de « non accident », ele.) 

Les Gouvernements investis sous la précédents législature ont 
systématiquement fait relenir une journée entière de travail aux 
intéressés pour sanctionner une cessation de travail limitée à une 
où deux heures. Ces retenues ont aiteint, dans certains cs, jusqu'à 
8.000 F par mois sur des traitements ne dépassant pas %.006 FE 
aggravant ainsi ies conditions d'existence de nombreux agents char- 
gés de faruille mécontents à juste titre de l'insuffisance notaire, que 
chacun reconnait, de la rémunération des plus modestes catégories 
des travailleurs de cette administration. 

L'exposé des motifs rappelle le jugement rendu par le juge de 
paix de Lyon condamnant l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones à rembourser les sommes indûment retenues à un auxi- 
liaire occasionnel, auquel avait été retenu le montant de deux jour- 
nées de travail pour un arrèt d'une heure le 28 décembre 19,3 et 
un autre d’une demi-heure le 39 décembre 1953. 

L'administration des postes, télégraphes et téiénhones n'ayant pas 
fait appel, ce jugement étabfit, sans conteste, qu'il ne peut, en ma- 
tière de cessalion limitée de travail, être retenu des sommes supé- 
rieures à celles correspondant à ja durée effeetive de cet arrêt. 

IH est bien évident que, dans ces enndilinns, les sommes jindû- 
ment retenues doivent êire remboursées aux agents intéressés et 
c'est pourquoi dans um souci de jusiire, votre commission des 
moyens de commumication et du tourisme vous demande de bien 
vouloir adepler ja proposition de résolution guivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée naitiona!'e invite le Gouvernement à rembour%ær ant 
personnels des postes, télégraphes et tfléphones les sommes _ndù- 
ment retenues à l'occasion de cessations limitées de travail 
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— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 1402 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 23 mars 1956.) 


PPOPOSITION DE LOI tendant à la suspension et au retrait du 
perrais de conduire, présentée par MM. Dejean, Max Juvénal et 
les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’augmentation croissante des voitures auto- 
mobiles en circulation et l'accélération des vitesses qu'elles peuvent 
atteindre imuitiplicat les accidents qui sont souvent la cause de la 
mort ou de graves blessures de nombreux usagers de la route. 

HU n'es! cependant pas douteux que si les automobilistes et les 
motocyclistés ou cyclistes obscrvaient scrupuleusement les règles 
judicieuses de la circulation qui leur sont prescrites, le nombre des 
accidents diminuerait très sensiblement. 

Il s'ensuit que l'on a été amené à penser qu'il était indspen- 
sable, afñn d'assurer une meiiieure sécurité de la route, de sanc- 
ionuer les fautes des conducteurs de voitures automobiles par le 
retrait de leur permis de conduire. 

Le derèt no 51-724 du 10 juillet 1954, portant règlement général 
sur la police de la circulation routière fait application de cette idée 
et dispose que, dans certains cas, énumérés dans ses articles 130 
à 126, les préfets des départements pourront retirer ou suspendre 
les permis de conduire. 

Nous approuvons le principe de cette sanction, mais nous pensons 
qu'elle ne doit pas être appliquée par les représentants du pouvoir 
exécu!if, 

En effct, la suspension ou le retrait du permis de conduire est 
une vériable peine compiémentaire. Elle consiste en une espèce de 
capitis diminutio particulièrement sensible à notre stade de civi- 
lisaiion où un très grand nombre de personnes possède le permis 
de conduire, où l'immense majorité des citoyens de toutes catégo- 
ries espère posséder un jour un véhicule automobile, où enfin, dans 
beaucoup de cas, le permis de conduire est une condition de gagne- 
pain quotidien, bans ce dernier cas, le retrait du permis de conduire 
pourra enirainer non seulement une gêne, mais un risque de chô- 
inage, el en tout cas l'obligation de changer de mélier. 

Le fait que le retrait du permis de conduire est une véritable 
peine complémentaire résulle de l'examen même des articles 130 
à 126 du nouveau code de la route. L'on constate, en effet, que ces 
arlicies prévoient et organisent le retrait ou la suspension du permis 
de conduire, précisément dans les cas où son tilulaire fait l'objet 
d'un procès-verbal relevant une infraction aux règlements, ce qui 
le rend justiciable du tribunal de simple police, ou commet un 
délit d'homicide ou de blessure par imprudence, ce qui peut entrai- 
ner sa comparution devant la juridiction correctionnelle. 

Ainsi donc, puisqu'il est évident que la suspension ou le retrait 
du permis de conduire est une peine complémentaire, il nous parait 
contorme à notre organisation constitutionnelle des pouvoirs publics, 
et à tous nos principes de droit, que cette peine ne puisse étre pro- 
noncée par le préfet. k 

Non conforme à nos principes de droit, la dévolution aux auto- 
rités administratives de cette sanction nous parait encore génératrice 
de graves inconvénients d'ordre pratique. 

Dans tous les cas où un tribunal de l'ordre judiciaire sera saisi 
de la connaissance d'un délit ou d’une contravention, il aura à Sa 
disposition tous les procës-verbaux, il entendra tous les témoins, le 
contrevenant ou le prévenu, la victime enfin s’il y a lieu. Bref, il 
aura l'entière connaissance de tous les éléments de la cause. Pour- 
quoi, dans ces conditions, ne pas lui permettre d'infliger la sanction 
complémentaire du retrait de permis de conduire ? Le tribunal bien 
éclairé sera beaucoup plus à même que tout autre organisme 
d'apprécier immédiatement après l'instruction orale de l'affaire, si 
le contrevenant ou le délinquant mérite ou non cette sanction. 


Ajoutons encore que cette sanction permettra aux tribunaux de 
l'ordre judiciaire d'être beaucoup mieux armés qu'ils ne le sont 
actuellement. Les juges n'ont, en effet, à leur disposition, dans ces 
sortes de délits ou contraventions que deux peines: l’emprison- 
nement ou l'amende. Ils répugnent à ne effectivement en 
prison, dans l'établissement même où sont enfermés les auteurs de 
crimes et délits crapuleux, ceux qui ont, certes, occasionné mort 
ou blessures d'homme, mais par leur seule imprudence qui n'enta- 
che pas leur honorabilité. La peine d'amende elle-même est souvent 
inefficace si elle est faible, injuste si elle est trop forte. En revanche, 
la sanction du retrait du permis de conduire sera redoutée et par 
conséquent efficace. 

D'autre part, le fait que le tribunal est aujourd'hui dessaisi du 
droit d’infliger ou de ne pas infliger le retrait du permis de conduire 
peut l'amener dans certains cas, dans la crainte où il sera que cette 
sanction dont il ne dispose pas, soit app'iquée alors qu'il estime 
qu'elle ne doit pas l'être, à relaxer, sans peine ni dépens, ceux qui 
sont traduits devant lui. En effet, il n’est pas rare, il est même fré- 
quent de voir aujourd'hui les victimes de la circulation routière 
s'adresser aux tribunaux correctionnels, plus rapides, et négliger la 
voie civile qui, cependant, peut paraître à bien des égards, préfé- 
rable, puisque la victime n’a à prouver nulle faute à la charge de 
l'auteur de l'accident, tandis qu'en correctionnelle elle doit rappor- 
ter la preuve de celte faute. Cette pratique s’exp'ique par une Juris: 


rudence très bienveillante aux victimes qui, interprétant d'une 


saçon large le terme « imprudence » Gu les termes « maître de sa 
vitesse » employés par le code la route, sanctionne les fautes les 





plus légères pour assurer à la victime son droit aux réparations 
civi'es; s'ils ne sont pas eux-mêmes maîtres de retirer ou de ne pas 
retirer le permis de conduire, les juges pourraient être amenés à 
renvoyer les victimes à se pourvoir devant le tribunal civil plus long 
et plus coûteux. 

Ajoutons enfin que l'attribution aux préfets du droit d'’infliger Ia 
sanction du retrait du permis de conduire obligera ces fonctionnaires 
à confier, en fait, la connaissance de l'affaire à des commissions, 
dites techniques, du reste prévues par l’article 135 du code de ja 
route. Nous assisterons donc à la création et à l'organisation d’une 
nouvelle juridiction devant 70 on plaidera l'affaire. Cette proli- 
fération d’instances faisant double emploi nous paraît onéreuse, 
compliquée et inutile. 
, C'est dans ces conditions, que nous proposons un projet, dont 
l'économie est ainsi conçue: 

Dans un article 4°, nous énonçons le principe que la suspen- 
sion du permis de conduire est une pièce complémentaire qui ne 
peut être prononcée que par les cours, le tribunal statuant en 
matière correclionnelle ou de simple police. 

Une suspension provisoire est également prévue dont la connais- 
sance appartiendra au juge d'instruction. 

Dans un article 2, nous prévoyons que cette suspension ne pourra 
être prononcée que pour une période ne dépassant pas dix années 
et qu'elle pourra étre prononcée comme peine complémentaire des 
articles 319 et 320 dn codé pénal, des dispositions de la loi du 
17 juillet 1908 sur le délit de fuite, ou en cas de contravention résul- 
tant de la conduite d'une voiture automobile en état d'ivresse. 

L'article 3 me que la suspension ne pourra excéder un an 
lorsqu'il s’agit d'une simple infraction justiciable du tribunal de 
simple police. 

L'article 4 crée un délit nouveau: la conduite d'un véhicule sans 
permis de conduire. 

L'article 5 organise l'annulation du permis de conduire pour 
cause d’inaptitude ou de maladie. 

L'article 6 prévoit les conditions dans lesquelles l'intéressé pourra 
à nouveau Par pour un permis de dobie, 

L'article crée une contravention nouvelle: la conduite d’un 
véhicule en état d'ivresse. 

L'article $ a pour objet d'annuler les dispositions contraires du 
code de la route. 

Nous demandons, dans ces conditions et pour les motifs ci-dessus 
ps mm + à l’Assemblée nationale d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — La suspension du permis de conduire est une peine 
complémentaire qui ne peut être prononcée que par les cours et 
tribunaux statuant en matière correctionnelle ou de simple police. 

Toutefois, dans les cas visés à l'article 2 de la présente loi, une 
suspension provisoire du permis de conduire pourra être prononcée 
par ordonnance du juge d'instruction. 


Art, 2. — La suspension du pr de conduire pourra être donnée 
pour une période ne pouvant pas dépasser dix ans comme peine 
complémentaire d’une condamnation prononcée à l’occasion de la 
conduite d'un véhicule, par application des articies 319 et 320 du 
code pénal, des disposilions de la loi du 17 juillet 4908 sur le délit 
de fuite et des dispositions de l’article 7 de la présente loi. Le juge- 
ment prononçant la peine complémentaire de la suspension du per- 
mis de conduire pourra être, de ce chef, assorti de l'exécution pro- 
visoire. En cas de récidive, le permis de conduire pourra être sus- 
pendu pour une période supérieure à dix ans et pourra même être 
reliré définitivement. 


Art. 3. — La suspension du permis de conduire pour une durée 
inférieure ou égale à un an pourra également être ordonnée en 
matière de simple poiice pr toute infraction aux dispositions des 
règlements généraux sur la police de la circulation. Dans ce cas, 
appel pourra toujours être relevé contre cette décision, 


Art. 4. — Tout conducteur d'un véhicule qui ne sera pas titu- 
laire d'un permis de conduire afférent à la catégorie de ce véhicule 
sera puni d’un emprisonnement de six jours à deux mois et d’une 
amende de 4.000 à 120.000 F ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement sans préjudice des peines pouvant Cire prononcées pour 
les crimes ou délits commis. 

Est assimilié au conducteur dépourvu de permis, celui dont te 
permis est suspendu ou retiré. 

Art, 5. — En cas de * ag exercées par ap#lication des arti- 
cles 319 et 320 du code Pre. à l'occasion de la conduite d'un 
véhicule, s’il résulte des éléments de la cause que le conducteur 

oursuivi est devenu inapte à la conduite de ce véhicule, l'annu- 
ation de son permis pourra tre ordonnée par les cours et tri- 
bunaux. 

Art 6. — En cas d'annulation du permis, l'intéressé ne pourra 

ostuler la délivrance d'un nouveau permis que trois ans après que 
a décision d'annulation sera devenue définitive. 

Lorsqu'un conducteur est condamné par application de l'article 4 
de ta présente loi pour défaut de permis de conduire, l'intéressé ne 

ourra postuler la délivrance d'un permis que deux ans après que 
a condamnation sera devenue définitive. 

Art. 7. — Le paragraphe 4er de l’article 4er de la loi du 1er octo- 
bre 1947 est complété par ces mots: 

« … Ou conduira un véhicule en état d'ivresse ». 

Art. 8. — Sont supprimés les articles 130 à 136 du décret ne 54-721 
du 10 juillet 1951 pes règlement général sur la police routière. 

De même sont abrogés les mots « la suspension » de l'article 428, 
alinéa 2, de ce décret. 
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ANNEXE N° 1403 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 193%.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Schaff) 
au nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme sur la proposition de loi de M. Grousseaud et À gr 
dæ ses collègues tendant à accorder aux aveugles grands 
infrmes des réductions de prix sur les transports (1). — (Repris 
le 23 mars 1956, par application de l’article 33 du règlement.) — 
(Renvoyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 8913 tendant à 
accorder aux aveugles et aux grands infirmes civils les a que 
consentis aux muiilés de guerre rejoint, quant à l'objet, celle 
déposée le 29 mars 1954 par Mme François, ainsi qu'un certain 
nombre d’autres propositions de loi et de résolution dépostes au 
tours des précédentes législatures. 

Malgré l'avis favorable de la commission des moyens de commu- 
nication, les différentes propositions n’ont pu venir en discussion 
du fait de l'opposition du Gouvernement. 

En effet, conformément aux dispositions de l'article 20 bis du 
tahier des charges, je département ministériel intéressé aura à 
inscrire dans son budget le montant du manque à gagner résullant 
de l'application par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais de ces nouvelles mesures tarifaires. 


Sur le nombre des infirmes en France, une étude du docteur 
Jean Sutter,, de l'institut national d'études démographiques fait 
ressortir à 115.000 le nombre des bénéficiaires de cartes d'invalidité 
au titre de la loi du 2? août 4949, se décomposant comme suil: 
2,372 aveugles: 29.8%6 invalides à 80 p. 400; 59.782 invalides de 
8 p. 100 à 100 p. 100. 


On peut assimiler: 

Les aveugles aux mutilés de guerre titulaires de cartes à double 
barre bleue donnant droit à une réduction de 75 p. 100 pour le 
mutilé et à la gratuilé pour le guide; 

Les invalides à 80 p. 100 aux mutilés de guerre titulaires de cartes 
à barre rouge donnant droit à 79 p. 100 de réduction; 

Les invalides de 85 à 100 p. 100 aux mutilés de guerre titulaires 
de cartes à double barre rouge, donnant droit à une réduction 
de 75 p. 100 pour le mutilé et pour le guide. 


Charge par ayant droit: 

En 1953, les cartes d'invalidité de réformé de guerre délivrées en 
application de la convention conclue le 25 mars 19%47 avec le minis- 
fière des anciens combattants furent facturées à: 41.616, 98 F pour 
une carte donnant droit à 75 p. 100 de réduction, 6.155,97 F pour 
la gratuité accordée au guide. 

En tenant comple de la date à laquelle la majoration est inter- 
venue (15 mai 1953), la valeur de ces cartes aux tarifs majorés à 
Jongueur d'année se chiffre respectivement à: 5.050,94 F, 6.734,58 F. 


Charge totale: 

Sur ces bases, la charge qu'entrainerait l'application de la propo- 
sition de loi n° S913 peut étre évaluée à: 

Aveugles, 5.050,94 F x 25.372 = 128.152.450 F. 

Guide des aveugles, 6.734,58 F x 25.372 = 170.869.764 F. 

Invalides à 80 p. 100, 5.050,95 F x 29.846 = 150.750.355 F. 

Invalides de 85 p. 100 à 100 p. 100, 5.050,94 F x 59.782 = 301 mil- 
lions 955.29 F. 

Guide des invalides de 85 p. 100 à 100 p. 100, 5.050,94 F x 59.782 
= 901.952.295 F. 

Soit une charge totale de l’ordre de 1.054 millions de francs. 


Sous réserve de la prise en charge de celte dépense par le minis- 
tère intéressé, votre commission émet un avis favorable à l’adop- 
üon de la proposition de loi ainsi rédigée: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les aveugles et les grands infirmes dont Je 
Pourcentage d'invalidité est défini par la loi n° 49-1094 du 2 août 4949, 
àyant pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles 
et de grands infirmes, bénéficient des tarifs réduits sur les chemins 
de ler au même titre que les mutilés de guerre. 


La tierce pans les accompagnant obtient la gratuité dans les 
Mémnes conditions que celles prévues par les dispositions de la loi 
du 31 mars 1919. 


Les aveugles et les grands infirmes jouissent des mêmes avan- 
lages que les mutilés de guerre dans les transports en commun. 


_— 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale (2° législature), 8913, 9769. 











ANNEXE N° 1404 





(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 23 mars 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un meratotre d'un a! aux agriculteurs, victimes des 
calamités atmosphériques, pour le remboursement de leurs 
emprunts au Crédit agricole mutuel et aux banques, présentée par 
MM. André Bégouin et Jean Lainé, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculutre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dégâts causés par les calamités atmos 
phériques de février 19%%6: destruction de céréales, d'arbres fruitiers, 
de vignes, de récoltes en terre. elc., créent une situalion insuppor- 
table pour les trésoreries paysannes. 

Les disponibilités financières des producteurs agricoles seront le 
plus souvent insuffisantes pour pallier ces dégâts. 

Il nous apparaît donc souhaitable de prévoir au profit des sinis- 
trés débiteurs du Crédit agricole mutuel ou des banques des délais 
qui leur permettent de ne pas avoir cette année à se préoccuper de 
l'échéance de leur annuité. 

Aussi, nous pensons que les caisses de crédit agricote mutuel et 
les banques devraient uvoir reporter d'une année, sans aucune 
majoration, l'échéance finale des prêts qu'elles ont consentis lorsque 
leurs débiteurs, victimes des calamités Re de février 
dernier, en feront la demande. 1!s n'auraient pas ainsi à effectuer 
de versement cette année et ieurs charges ne se trouveraient- pas 
= par la perception d'intérêts et amortissements supplémen- 
aires. 


he pourquoi nous sourmettons à votre agrément la proposition 
Suivanile ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir sans 
délai, au profit des producteurs agricoles victimes des calamnes 
atmosphériques de février 1%%6, un meratoire d'un an pour le 
ge us des emprunts souscrits au Crédit agricole mutuel et 
aux banques. 





ANNEXE N° 1405 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1+ de la loi da 
3 novembre 1884 concernant jes droits fiscaux à recévoir sur les 
échanges d'immeubles ruraux, présen'ée MM. Jean Lainé, 
Toublanc, Vassor et André Bégouin, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous soumettre un 
texte tendant à favoriser les échanges d'immeubles ruraux. 

Les échanges ne peuvent s’effeciuer que e à des initiatives 
privées et entraînent des frais im ants. C'est pour cette raison 

u'up décret-loi du 20 décembre 1954 avait ee différents avantages 

nanciers pour favoriser ce genre d'opération. Or, il se trouve que 
les encouragements consentis ne s'appliquent qu'à une catégorie 
restreinte de communes. En eflet, l’article 3 du décret du 2% décem- 
bre 1954 prévoit que « les échanges amiables d'immeubles ruraux 
effectués dans les conditions de la joi du 3 novembre 1884, bénéficient 
des encouragements exceplionnels énumérés à l’article 4 ci-après ». 
Quelles sont les conditions d'application prévues par la loi du 3 no- 
vembre 1884? La condition essentielle est une condition de lieu: 
« lorsque les immeubles échangés seront situés dans la même com- 
mune ou dans les communes limitrophes ». 

En dehors de ces limites, les avan ages prévus par la loi de 1884 
et ceux énumérés par le lexte de 1 ne seront pas applicables. 

Nous estimons pourtant qu'il est de plus en plus nécessaire de 
provoquer ou de susciter ces échanges ammiables qui aident considé- 
rablement au resmembrement. L'article 1709 du code des impôts 
prévoit « que les ne d'immeubles ruraux eflectués confor- 
mément aux dispositions de la loi du 3 novembre 1884 sont exempts 
de tous droits au profit de l'Etat. » seules étaient passibles du 
droit afférent aux mutations immobilières à titre onéreux les soultes 
et ee a d'échanges individuels d'immeubles ruraux. 

Allant plus loin, le texte de 1954 prévoit: 

_« 4e L'exemption du droit afférent aux mutations immobilières 4 
titre onéreux frappant les soultes ou plus-values d'échange: 

« 2eLe reversement par l'Etat à chaque échangiste d'une aide 
foncière égale à cinq fois le montant de l'impôt foncier ayant frappé 
les ignmeubles dont il est attributaire au titre de l’année dans 
laquelle l'échange a été effectué; 

« 3e La participation financière de l'Etat s«ux frais incombant aux 
échangistes du fait de l'échange et notamment aux frais de dépôt au 
rang des minutes d'un notaire en vue de la transcription et aux 
salaires dus aux conservateurs des hypothèques... » 

Tous ces avantages: exemption, versement d'une aide foncière 
par l'Etat, PERE aux frais par l'Etat ne s'appliquent done 
selon la loi de 1884 qu'aux immeubles échangés dans la méme 
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commune ou les communes limitrophes. Il est souhaitable que ces 
mesures soient appliquées à tous les échanges, sans distinction et 
g£gans discrimina‘ion de communes, de lieu et de situation. 

Nous vous demandons donc d'’adoper le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les avantages financiers consentis pour les 
échanges d'immeubles par la loi du 3 novembre 1884 et par le décret 
du 20 décembre 1954 sont étendus à tous 1es échanges sans condilion 
de lieu, de commune ou de situation. 


ANNEXE N° 1406 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser les dispositions réglementaires concernant les mutations 
des guetteurs sémaphoristes, présentée par M. Bouyer et les 
membres du groupe de l'union et fraternité française, députés. — 
re 4 y à la coïnmission de la marine marchande et des 
pécnes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 17 octobre 1955, pris en appli- 
cation du décret n° 55-913 du 5 juillet 4%5 portant organisation du 
corps des guetteurs sémaphoristes, a innové en matière de mula- 
tions. On peut même soutenir que l'arrêté comporte des dispositions 
qui ne sont pas entièrement confommes à l'esprit du décret pré- 
Cilé. 

L'article 4er du décret n° 55-913 stipule, en effet: 

« Les guetteurs sémaphoristes sont destinés à la surveillance du 
littoral de la métropole et de l'Afrique du Nord. Eventuellement, ils 
pee être appelés à servir dans les terriloires d'outre-mer el de 
‘Union française. En temps de guerre »... 

Or, l'article 24 de l'arrêté du 17 octobre 1955 est ainsi rédigé: 

« Mutations-permutations. Les guelteurs sémaphoristes peuvent 
être 7 à une région autre que celle où ils servent dans les cas 
suivants: 


D 0 4 © 0.» 0.06 à5 + 0.0.0: 6.080 V0 MONO RE CRI OT 07 


« o) D'oftice, dans l'intérêt du service, sur décision du départe- 
ment. » 

Cette dernière disposition constitue bien l'innovation dont il a 
été question ci-dessus. Elle est bien en contradiction avec l'esprit de 
l'article 4er du décret précité. Elle constilue pour les intéressés 
une sorte de brimade. Jusqu'à présent, les mutations s’opéraient à 
l’intérieur des quartiers; désormais, il est possible de promener un 
gupes sémaphoriste du littoral de la mer du Nord à celui du Sud 

e la Méditerranée, par exemple. 11 est inutile d'exposer longuement 
les inconvénients qui en résultent tant pour les intéressés que pour 
leurs familles. 

1 serait sage, à notre avis, de revenir au statu quo ante, et c'est 

urquot nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vou- 
oir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement & reviser les dis- 
positions réglementaires concernant les mutations des guetteurs 
sémaphoristes, notamment l'alinéa c de l’article 24 de l'arrêté du 
17 octobre 1955 pris en application du décret n° 55-913 du 5 juil 
let 1955, afin de limiter les mutations d'office des guetteurs séma- 
phoristes à l’intérieur des quartiers. 





ANNEXE N° 1407 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 90 et 99 de 
la loi du 5 avril 1884 afin d'assurer le ravitaillement en pain de 
la population pendant la période des vacances d'été, présentée par 
M. Juliard et les membres du groupe de l'union et fraternité 
française, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tout temps l'exercice de la boulangerie a 
donné lieu à intervention iégislative. 

C'est une activité commerciale qui, par sa nature, intéresse l’ordre 
public et est, en quelque sorte, un service public. 

De nos jours, l'alimentation des agglomérations urbaines exige 
un fonctionnement de cette activité commerciale d'une manière 


régulière et ne souffrant pas d'interruption. Cette continuité doit 


s'allier par ailleurs avec la nécessité de permetire aux consomma- 
teurs un ravitaillement en pain aussi facile que possible ne nécessi- 
tant pas de déplacements incommodes ou trop éloignés. 

En temps normal, cet équilibre est atteint par la disposition des 
toulangeries dans les villes qui, avec le temps et le jeu de la 
concurrence, s’est effectuée de manière à satislaire les populations 
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urbaines aussi bien en ce qui concerne la densité de la population 
que leur faculté de déplacement. à 


Cependant, pendant la période durant laquelle les congé: payés 
sont accordés au personnel travaillant dans la boulangerie et que les 
vonventions collectives fixent en général en été, de nombreuses 
bouliques de boulangers demeurent fermées. 


L'autorité préfectoraie s'est employée jusqu'ici, en collaboration 
avec les syndicats patronaux et ouvriers, à instituer une réglemen- 
tation des fermetures annuelles de boulangerie de manière à per- 
meltre au personnel de bénéficier des congés annuels et à assurer le 
ravilaillement des consommateurs avec le minimum ‘de gêne. En 
général, ce procédé a abouti à une réglementation des fermetures 
Par voie de roulement, avec une dispersion territoriale ordonnée pour 
me rprtl le moins d’incommodités de ravitaillement aux consom- 
mateurs. 


IL est cependant appart. à l'épreuve du temps, qu'une pareille 
réglementalion était fragile et qu'il était souhailable qu'elle puisse 
s instaurer sous l'autorité des maires ou, à défaut, des préfets. 

L'autorité pubiique doît pouvoir assurer le ravitaillement des 
Popu:ations en fonction de leurs besoins. 

Dans plusieurs départements, les périodes de fermetures instituées 
ont donné lieu à des difficultés, provoquant ainsi des incidents pro- 
Jessionnels dont :es tribunaux ont été saisis. 

Certains juges de paix: celui de Marseille, par exemple (20 dé- 
cembre 1955), ont reconnu la fégalité de l'arrêté préfectoral régle- 
mentant la fermeture des boulangeries pendant la période des congés 
Payés pour des considérations d’intérêt public, Certains estiment que 
l'autorité administrative ne pouvait intervenir qu’en application de 
l’article 99 de la loi du 5 avril 1884 Cette dernière ision a été 
confirmée par arrêt de la cour de cassalion du 16 mars 1955. 

IL en résulte que, depuis cette décision de la cour suprême, le 
ravilaillement en pain des gaie villes peut désormais être troublé 
durant la période des congés payés, faute d’une intervention admi- 
nistralive Sur Ja distribution Commerciale du pain. 0 

Une pareille situation nécsssite une intervention législative. N 
semble qu'il suffirait de donner ce pouvoir réglementaire aux maires 
et, à défaut, aux préfets, par application de l’article 99 de la loi 
du 5 avril 1881. Ce pouvoir régiementaire devrait provoquer une 
entente des syndicats ouvriers et patronaux, pour. les inviter à une 
réglementalion raisonnable des fermetures des boulangeries et homo- 
loguer un pareil accord par un arrêté le rendant efficace en le 
plaçant sous l’autorité de la loi. 

Telles sont les raisons, mesdames, messieurs, qui nous paraissent 
devoir légitimer une modification de la loi de 1884, arlicles 90 et 99, 
dans les termes suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 90 de la loi du 5 avril 1884 est com- 
rlété par la disposition suivante: 

« 2o De réglementer la fermeture annuelle des boulangeries pen- 
dant la période des congés payés, après consultation simultanée 
des syndicats ouvriers et patronaux de manière à assurer le ravi- 
tailiement de la population. » 

L'article 99, paragraphe 1er, est modifié ainsi qu'il suit: 


« … les pouvoirs qui appartiennent aux mairés en vertu de l’ar- 
ticle 91 ou de l’article 90, paragraphe 2°. » 


(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 1408 


(Session ordinaire de 19%5%-1956. — Séance du 23 mars 1%6.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les 
ee mr de loi: 4° de M. Henri Thébault (n° 759), tendant à 
’organisstion du marché de l'orge; 2° de M. Jean Lainé (n° 4180), 
tendant à modifier les articles 14 et 15 du décret ne 53-975 du 
30 septembre 1953 en vue d'organiser le marché de l'orge, par 
M. Boscary-Monsservin, député. — (Rapport adoplé à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, avec le retour à l'équilibre de notre appro- 
visionnement en céréales fourragères, le législateur avait décidé, 
après la cessation de la re de desserrer la réglementation des 
céréales secondaires et édicté la libre commercialisation du seigle, 
de l’avoine, de l'orge et du maïs. : 


su cependant assorti cetle liberté d’une mesure de sauve- 
garde: 

Le prix du maïs était taxé et, en raison de la situation déficitaire 
de cette production, ce prix devait étre respecté. Comme il est 
apparu des excès de prix et un certain désordre dans ce secteur, le 
Gouvernement, par un décret du 20 décembre 1954, a décidé que 
la libre commercialisation du maïs était supprimée et que cette 
céréale serait commerciaiiste par le passage obligatoire en orga- 
nismes stockeurs; 


Pour le seigle, l’avoine et l'orge, la liberté commerciale était corri- 
gée dans ses fluctuations excessives, en plus ou en moins, par un 
prix d’in‘ervention de l'O. N. I. C. 

Cet prix d'intervention trouvait sa garantie: 


a) Dans le monopole d'importation de l'O. N. I. C., pour limiter les 
hausses excessives de cours; 
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b) Dans la prise en charge par l'O. N. I. C. des invendus restant 
en organismes stockeurs en finde campagne. 

Il est rapidement-apparu — en ce qui concerne l'orge — que celle 
disposition était insuffisante. On a assisté, durant les deux dernières 
campagnes, à des fluctuations regretlables: bas cours au début, prix 
excessifs ensuite. à Fer 

Le potentiel de production quantitalive et qualitative d'orge est 
considérable, des débouchés existent et exigent des sacrifices à 
l'exportation beaucoup moins onéreux que pour le blé; l'accroisse- 
ment supertliciel de la cullure de l'orge limite l'extension excessiv® 
des surfaces en blé. | : + 

Dans ces conditions et pour atteindre cet objectif d'expansion de 
la culture d'orge, il est indispensable de ren‘orcer l'équilibre de 
ce marché et de donner ainsi confiance dans sa production. Le 
passage obligatoire en organisme stockeur, avec financement de la 
récolte et. application des modalités prévues pour le blé (nolam- 
ment primes de conservation tant en cullure qu'au profit de l'orga- 
nisme stockéur et marge de rétrocession pour les organismes 
stockeurs), apparaît donc nécessaire, compte tenu surtout de la 
conjoncture présente et de cette circonstance que les agriculteurs 
ont. dû, au printemps 1%6, réensemencer en orge de nombreux 
hectares sur le: uels les ensemencements en blé ont été détruits. 

Cependant, voire commission de l’agriculture a considéré qu il 
était sage de procéder seulement à celte réforme pour la campagne 
prochaine, sauf à la proroger par des dispositions ultérieures si les 
mesures prises s'axéraient efficaces. 

Par ailleurs, afin de donner dès à présent aux agriculteurs sinis- 
trés une garantie leur assurant un prix correct de T'orge , il a paru 
nécessaire à votre commission de déterminer le prix de l'orge pour 
la campagne 1956 en fonction du prix du blé 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir adopler la proposilion de loi 
ci-après; 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à organiser le marché de l'orge. 


Article unique. — 11 est inséré, après l'article 15 du décret 
ne 59-975 du 30 septembre 1%53 relatif à l'organisation du marché 
des céréales et dé l'office national interprofessionnel des céréales, 
un article 15 bis ainsi conçu: Re 

« Art. 45 bis. — A titre exceptionnel pour la campagne 1956, l'orge 
sera soumise aux mêmes dispositions que celles prévues pour le 
blé. ” 

« Le prix de l’orge pour la campagne 1956 ne pourrs être inférieur 
à 70 p. 400 ni supérieur à 75 p. 100 du prix du blé déterminé pour 
ladite campagne. » 





ANNEXE N° 1409 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur les 
propositions de résolution: 1° de M. Lecœur (n° 760) tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer le prix du blé en fonction des 
conséquences du gel; 2e de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
(ne 1170) tendant à inviter le Gouvernement à appliquer le cin- 
quième alinéa de l'article 10 du décret no 53-975 du 90 sep- 
tembre 1953 relatif à l’organisation du marché des céréales et de 
l'office national interproféssionnel des céréales, par M. Boscary- 
Monsservin, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, après avoir précisé que le prix du blé serait 
fixé en tenant compte de la variation d'indices déterminés par 
rapport à août 1953 et que le prix résultant de ces indices serait 
affecté d'un coefficient forfaitaire de réduction tenant compte de 
l'augmentation de la productivité, l’article 10 du décret n° 53-975 
du 5 septembre 1953 relatif à l'organisation du marché des céréales 
et de l'office national interprofessionnel ,des céréales ajoute : 

« 4° Au résultat ainsi obtenu, il peut être fait application dans 
la limite de 6 p. 100 en plus ou en moins d’un correctif tenant 
compte de l'importance probable de la récolte, » 

Or, à la suite du gel qui risque de réduire de 50 p. 100 la collecte 
et de priver les producteurs de blé de toutes nos régions de plus de 
400 milliards de recette, il est indispensable que le correctif en 
plus prévu pour « tenir ox” de l'importance probable de la 
en «4 » s'applique au calcul du prix du blé de la prochaine 
récolte, 

C'est la raison pour laquelle votre commission de, l’agriculture 
unanime vous demande de vouloir bien adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer pour 
le calcul du prix du blé de la récolte 1956, le correctif de G p. 100 
en plus, prévu par l’article 10, 4°, du décret n° 53-975 du sep- 
tembre 1953 relatif à l'organisation du marché des céréales et de 
l'office national interprofessionnel des céréales. 
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ANNEXE N° 1410 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les 
Le roger de loi: 1° de M. André Beauguitte (ne 661) tendant 
fixer le prix du blé; 2° de M. Luciani et plusieurs de ses collègues 
(ne 1035) tendant à fixer le prix du blé à un taux normal; 3° de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues (ne 1169) relutive à la 
fixation du prix du blé pour la campagne 1956-1957, par M. Boscary- 
Monsservin, député (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission). 


Mesdames, messieurs, l'article 10 du décret ne 53975 du 3% se 
tembre 1953 relatif à l'organisation du marché des céréales et de 
l'O. N. I. C. précise que le prix du blé, fixé en tenant compte de la 
variation d'indices déterminés par rapport à août 1953, sera aflecté 
« d'un coefficient de réduction tenant compte de l'augmentation de 
la productivité et fixé forfaitairement : 

Pour la récolte 1954 à 1 p. 100; 

Pour la récolte 1955 à 2 p. 10; 

Pour la récolte 1956 à 3 p. 100; 

Pour la récolte 1957 à 4 p. 100; 4 

Ainsi le prix découlant des indices devrait Ctre diminué pour a 
prochaine récolte de 3 p. 100. 

Etant donné la nécessité d'encourager au maximum l'effort de 
réensemencement pour assurer notre approvisionnement mis en 
cause par les récentes et catastrophiques gelées, et dans toute la 
mesure du possible, le maintien de nos débouchés, il importe que 
no; expoitants agricoles, qui seront privés de plus de 100 milliards 
de recetle, sachent dès maintenant et sans attendre le 31 juillet, 
date limite de la fixalion du prix du blé, quel sera ce prix. 

D'autre part, près de 2 millions d'hectares de terres ensemencées 
en blé ayant été gelées, il y aura une baisse certaine de la pro- 
ductivite. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de l'agriculture, 
unanime, demande, en présence d’une situation aussi exceptionnelle, 
la suppression du correctif de productivité, l'abattement de 3 p. 100 
prévu par le troisième paragraphe de l'article 10 du décret du 
30 septembre 1953 ne jouant pas pour la récolte 1956, et vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


suspendant, pour 1956, l'application de l'article 10, 3° du décret 
ne 53-975 du 3% septembre 1953 relatif à l'organisation du marché 
des céréales et de l'office national interprofessionnel des céréales, 


Article unique, — A titre exceptionnel, est suspendue pour la 
récolte 1956 do pe de l'article 10, 3°, du décret n° 53-975 du 
30 septembre 1953 relatif à l'organisation du marché des céréales et 
de l'office national interprofessionnel des céréales. 


ANNEXE N° 1411 


a ———— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de loi (n° 779) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fermages 
de 20 p. 100, à accorder un moratoire pour le payement des fer- 
mages et à assurer aux métayers le droit de prélever la quantité 
de produits nécessaires à leur subsistance avant tout partage, 
par M. Fourvel, député (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission). 


Mésdames, messieurs, les gelées du mois de février ont été un 


‘ véritable désastre Lee l'ensemble de nos productions agricoles. 


Tous les agriculteurs sont durement touchés et plus particulié- 
rement les fermiers et les mélayers pour qui, aux frais de culture 
normalement supportés par tous les exploitants agricoles, s'ajoutent 
le payement des fermages ou la livraison au bailleur d'une partie 
des produits de l'exploitation. 

Celte situation a amené votre commission de l'agriculture À 
estimer justes et souhaitables des mesures excéptionnelles en faveur 
des preneurs de baux ruraux. 

C’est dans cet seprit que, dans sa séance du 23 mars 1956, votre 
commission a examiné la proposition de loi n° 779, que j'avais 
l'honneur de rapporter. 

Cette proposition tendait, à titre exceptionnel et ur la cam- 
pagne 1956-1957, à réduire les fermages de 20 p. 100, à accorder un 
moratoire pour le payement des fermages et à assurer aux métayers 
le droit de prélever, avant partage, la quantité de produits néces- 
saires à leur subsistance. 

De nombreux commissaires, dont MM. Charpentier, de Sesmai- 
sons, Boscary-Monsservin, Waldeck Rochet, Gilbert Martin, ont 
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résenté des observalions diverses qui ont abouti à J'adoption, à 
a inajorité de 3%- voix, deux ecomimnissaires s'étant abstenus, du 
texte qui est soumis à votre approbation. 

Votre commission de l’agriculture se félicite des mesures prises 
par le Gouvernement pour venir en aide aux cuillivateurs viclimes 
des gelées. 

Elle a elle-même, et à l'unanimité, proposé des mesures nou- 
velles, notamment en ce qui concerne le prix du blé de la pro- 
chaine récolte en demandant Ja ne du correctif de produc- 
tivité et que l'abattement de 3 p. 100 ne joue pas pour la récolte 
de 19956. 

De même, votre commission demande l'application du correctif 
en plus de 6 p. 100 prévu par le décret du 30 septembre 1955. 

Ces mesures, si elles sont + 9 auront pour effet de worter 
le prix du blé pour 1956 à 3.760 F. 

Votre commission estime donc normal que le sinistre national 
consécutif aux gelées ne pèse pas seulement et uniquement sur Îles 
fermiers et les métayers. 

Fcartant le moratoire pour le payement des ur a ur lequel 
elle a demandé un texte distinct, elle a conclu à la réduction de 
40 à 20 p. 100 des fermages et au droit à prélèvement, avant partage, 
en faveur des métayers, des produils nécessaires à leur subsistance 
et à celle de leur famille, pour la campagne 1956-1997. 

En conséquenre, votre rapporteur vous demande de bien voulo'r 
adoptler la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A titre exceptionnel, lorsque du fait de la 
gelée, des pertes auront élé subres par les preneurs de baux 
ruraux, le montant des fermages venant à échéance entre le 
4er juillet 1956 et le 12" juillet 1957 sera, sur leur demande, réduit 
de 10 à 20 p. 100. 

Pour la campagne 1956-1957, en cas de bail à métayage ou à co!o- 
nat partiaire, le partage des produits n'aura lieu qu'après le prélè- 
vement de la part de produits nécessaires à la subsistance du 
métayer et de sa famille, dans ies conditions établies par les usages 
Jocaux. 

En cas de désaccord entre les parties, Je tribunal paritaire sera 
compélent pour arbitrer le lüige. { 





ANNEXE N° 1412 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 6 mars 1956, sur la yroposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre tendant à rétab'ir dans leurs droits au regard de 
l'assurance vieilesse les bibliothécaires-gérants travaillant pour 
le compte de l'entreprise concessionnaire des bibliothèques dans 


les gares de la S. N, C. F. et du chemin de fer métropolitain de 

Paris, par M. Viatte, député (1). — (Rapport adopté à la majorité 

absolue des membres composant la commission.) 

Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de Ja 
sécurits sociale vous demande, à l’unanimité, d’adopter le texie 
ci-après, pour les raisons indiquées dans l'exposé des motifs du 
rapport n° 1098. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les bibliothécaires gérants travai!lant pour le compte 
de l'entreprise concessionnaire des bibliothèques dans les gares 
de la S. N. C. F. et du chemin de fer métropoiitain de Paris peuvent, 
quel que soit leur âge et même s'ils n’exercent plus d'activilé sala- 
riée, être intégralement rétablis, au regard de l’assurance vieillesse, 
dans les droits qu'ils auraient eus si le régime général des assu- 
rances sociales leur avait été appliqué entre le 1er juillet 1930 et 
la mise en vigueur du décret du 13 juin 14938 portant modification 
du décret du 28 octobre 1935 sur le régime des assurances sociales 
applicables au commerce et à l’industrie. 

A cet effet, les intéressés devront effectuer, dans les douze mois 
de la promulgation de la présente loi, à la caisse primaire de sécu- 
rité sociale de leur dernier lieu de travail, un versement égal au 
montant des cotisations qui auraient été acquittées pendant ladite 
période, au titre de l'assurance vieillesse, s'ils avaient été assujeitis 
au régime en question. 

Art, 2. — Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la 
date du versement effectué par leur titulaire au titre de la présente 
bi sont revisées avec effet du premier jour du trimestre civil suivant 
sa promulgation. s 

Les conjoints survivants des personnes visées à l’article fer sont 
admis sur leur demande à bénéficier des dispositions de la présente 
loi, quelle que soit la dale du décès de leur conjoint. 

Leur pension de réversion est liquidée selon les modalités prévues 

r l'ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 195 modifiée, même si 

décès est antérieur au {* janvier 1946. 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale (2 législature), 9884, 11192; 
te légisiature), 1008. 








ANNEXE N° 1413 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 702} de Mme Estachy et 
plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les deux heures 
« d'équivalence » pour le personnel des commerces de détail non 
alimentaires par l'abrogation de l'article 1er du décret du 31 dé- 
cembre 1938, par Mme Rose Guérin, député, (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission). 


Mesdames, messieurs, l'article 1er du décret du 31 décembre 1958 
publié au Journal officiel du 4er janvier 1939 a introduit pour le 
personnel des commerces non alimentaires occupé à la vente, la 
notion « d'équivalence » entre quarante heures de travail eflectif 
et quarante-deux heures de présence. 

Les deux heures n'étant pas payées, il était précisé, afin de tenir 
compile du caractère intermittent du travail, « qu’une durée de pré- 
sence de quarante-deux heures, correspond à quarante heures de 
travail effectif ». 

Cette mesure était déjà discutable et tait une restriction à 
la loi des quarante heures en contraignant les e yés des com- 


merces non alimentaires à travailler Chaque e deux heures 
sans être payés. 
Mais, depuis 1928, les ronditions de travail dans les sins 


de commerce se sont modifiées dans le sens d’un travail plus inten- 
sif qui supprime toute notion « d’heure creuse ». 

En effet, les eflectifs du personnel des magasins sont réduits de 
moitié, alors que le volume des chiffres d'affaires a considérable- 
ment augmenté. Les vendeurs et vendeuses ne peuvent satisfaire 
rapidement la clientèle. Là où îl H avait quatre vendeurs par « ber- 
gerie » ou comptoir. il n'en existe plus que deux, parfois un seul, 
ayant cépendant à s'occuper de plusieurs ra « 

Dans la proposition de résolution ne 8108, déposée le 23 mars 1954 
sur la même question par le groupe communiste, les chiffres sui- 
vants étaient déjà donnés: 

Aux Galeries La Fayette, l'effectif du personnel est tombé à 3.000 
au lieu de 9.000 avant guerre, soit une baisse de 69 p. 400; 

Au Printemps, nombre d'employés: en 1938-1939, environ 8.000; 
en 1949-1950, environ 4.159. 

Débits par jour et par employé: en 1938-1939, 122 dénits; en 
1919-1950, 259. : 

Précisons de plus que, dans les magasins de « Prix uniques », 
les rendements sont particulièrement poussés puisque le nombre de 
débits par jour et par employé avoisine le chiffre de 500. 

Non seulement il y a réduction du personnel, mais les directions 
demandent à celui-ci, en plus de la vente, le comptage des groupes, 
la prise en réserve dés marchandises, parfois le nettoyage, non seu- 
lement de la « bergerie » ou du comptoir, mais du magasin (cuivres 
mr eic.). Il ne s’agit donc plus de présence, mais de travail 
eftectuif, 

Il faut ajouter que des vendeurs et vendeuses tiennent égale- 
ment une caisse et doivent régler ceHe-ci = se la vente, et que les 
dernières clientes servies au moment de l’heure de fermeture obli- 
gent les vendeuses à rester quelques minutes après l'heure. 

C'est pour ces raisons que votre commission du travail, par 27 voix 
contre 10 et 4 abstentions vous propose de supprimer les deux heures 
dites « d'équivalence » introduites de façon fort discutable par le 
décret de 1938, sous le prétexte d'heures « creuses », et qui ne se 
justifient nallement de nos jours. 

En conséquence, elle vous demande, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer du décret du 31 décembre 1938, 
relatif à l'application de la loi sur la semaine de quarante heures 
dans les commerces de détail non alimentaires, est abrogé. 





ANNEXE N° 1414 


(Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur les propositions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont 
(ne 155) tendant à décider la fermeture des maisons 
de Commerce, aulres que celles d'alimentation, les jours de 
l'Ascension et de la Toussaint; 2° de Mme Rose Guérin et plu- 
sieurs de ses çollègues (ne 676) tendant à ce que les fêtes légales 
soient non seulement chômées et payées, mais non récupéraæbles, 
dans les commerces non alimentaires, par Mme Rose Guérin, 
député. — (Rapport adopté à la majprité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, ces deux propositions de loi concernent 
toutes les deux la pus du travail les jours de fête légale dans 
les établissements de commerce non alimentaires: celle du groupe 


communiste tendant à ce que ces jours soient éRQRES, PATES et 
non récupérables, celle, que M. Frédéric-Dupont se li 
chômase les jours de l’Ascension et de la Toussaint. 

La commission a donc pris pour base de discussion la proposition 
de loi n° 676, qui donne satisfaction au problème partiel visé dans 
la proposition de loi n° 155. 
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La proposition qui est faite comporte trois mesures: 
1° Les jours fériés seront chômés ; 

20 Les jours fériés seront payés; 

3° Les jours lériés seront non récupérables, 


Les raisons qui motivent ces trois précisions sont les suivantes: 


1° Les jours fériés doivent être chômés dans les établissements 
de commerce non alimentaires : 


La plupart des magasins de commerce ferment leurs portes les 
jours fériés. À 

Toutefois, certains décident d'ouvrir à certaines fêles comme 
l’Ascension, la Toussaint. 

Il est certain que l'obligation faite aux employés de commerce 
de travailler en ces jours fériés ne convient pas à ceux-ci, d'autant 
plus que leur grande majorité sont des femmes. Leurs organisations 
syndicales ont protesté à diverses reprises à ce sujet. 

Notre coliègue Frédéric-Dupont avance un autre argument: celui 
de la concurrence faite aux autres établissements, par les entre- 
prises qui ne ferment pas leurs portes les jours de fèles légales. 

Un texte de loi nous parait d'autant plus nécessaire en vue de 
précier que les fêtes légles doivent être chômées dans les établisse- 
ments de commerce non alimentaires quil existe pour eux une 
situalion particulière. 

En effet, en l'état actuel des textes, (l’art. 52 du livre T1 du code 
du travail) le travail pendant les jours fériés est interdit aux 
femmes et aux jeunes de 18 ans et moins, employés dans l'industrie, 
dans les offices pubiics, les professions libérales mais pas dans les 
établissements de commerce. 

Or, les employés de commerce comportent une grande majorité 
de femmes et de ha sis . 

Si le texte précité leur était applicable, il serait en fait impossible 
d'ouvrir les magasins les jours fériés avec le seul personnel mascu- 
lin âgé de plus de 18 ans. 

Telles sont ies raisons pour lesquelles votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande de Fans par une li que 
les jours fériés seront chômés dans ces établissements ; 


20 Ces jours fériés seront payés: 


Celte mesure ne comporte pas de difficultés puisqu'en fait, et 
par l'arrêté du 21 mai 19%, les employés de commerce, qui sont 
payés au mois, ne doivent subir aucuné réduction de salaire pour le 
chômage des jours fériés. 

Mais il est nécessaire de le rréciser dans la loi pour éviter toute 
interprétation restrictive ultérieurement ; 


3e Les jours fériés ne seront pas récupérables dans les établisse- 
ments de commerce non alimentaire : 


C’est le point le plus important et celui sur lequel l'ensemble des 
employés de commerce et de leurs organisations syndicales demande 
une garantie. 

En eflet, il constitue une partie de la question bien connue des 
deux jours de repos hebdomadaires dans cette profession. 

Depuis plusieurs années, le patronat tente de reprendre cette 
conquête sociale de 1936 consécutive à la loi des quarante heures 
votée sous le Gouvernement Blum par laquelle les employés des 
commerces non alimentaires ont obtenu leurs deux jours de repos. 

Malgré l'opposition unanime des employés et de leurs organi- 
sations syndicales, des dérogations avaient été instituées permettant 
aux employeurs de faire travailler ces employés six jours au lieu de 
cinq pendant une partie de l’année. 

Le décret du 30 mai 1952 permettait celte dérogation pendant 
vingt semaines. « 

A la suile de luttes ouvrières, allant jusqu'à la grève comme en 
août 1953, et de la position nettement affirmée de la commission du 
travail de la précédente législature, le nornbre de ces dérogations fut 
ramené à huit semaines (plus sept sous cerlaines conditions) par le 
d“eret du 24 octobre 1953 

Mais, dès la parution de ce décret, les organisations patronales 
ont donné des directives en vue de chercher à le tourner notamment 
par la récupération des jours fériés. 

Ainsi, les magasins pourraient faire travailler leur personnel 
six jours non seu'ement pendant les huit semaines prévues par le 
déeret du 24 octobre 1953 mais en plus pendant autant de semaines 
qu'il y à de jours fériés 5 

I faut supprimer cette possibilité de tourner la loi sur les deux 
jours de repos hebdomadaires. or / 

C’est la raison pour laquelle votre commission propose de préciser 
que les jours fériés seront non récupérables dans les établisse- 
ments de commerce non alimentaire ; 

En conclusion, c'est par une majorité de 31 voix contre 10 que 
votre commission du travail et de la sécurité sociale a adopté cette 
proposition. ha: : 1 

Elle n'a pas retenu l'argument d'un commissaire qui aurait ré- 
féré attendre la discussion d'ensemble des condilions de travail dans 
les établissements de commerce, l ÿ 

Votre commission, tout en retenant l’idée d'examiner l'ensemble 
du problème, notamment celui de de : agree des quarante heures 
et La deux jours de repos consécutifs dans ces établissements, a 
pensé préférable de régler dès aujourd'hui le problème précis des 
propositions en discussion. ET : 

C'est dans ces conditions que votre commission du travail et de 
la sécurité sociale vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE IOI 
relative au régime du travail dans les établissements de commerce 
- mon alimentaire en ce qui concerne les fêtes légales. 


Article unique. — Les jours fériés seront chômés, payés et non 
récupérables dans les établissements de commerce non alimentaire. 








ANNEXE N° 1415 





(Session cerdinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République tendant à assurer la liberté syndicale et la protection 
du dreit syndical, par Mme Francine Lefebvre, député (1). — 


(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
Cornrnission.) 


Mesdemes, messieurs, votre commission du travail et de !a sécurité 
sociale a examiné le texte modifié par le Conseil de la République. 
Elle a considéré, dans sa majorité, que l'urgence de mettre fin à 
une siluation contraire à la liberté syndicale, lui faisait un devoir 
de ne pas retarder plus longtemps le vote définilif de cette pro< 
position. 

C'est pourquoi, par 28 voix contre 13, elle vous demande d'adop- 
ter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — (Conforme.) 

Art. 2 (adoption du texte «u Conseil de la République). — n 
est ajouté au chapitre III du titre ler du livre {II du code du 
travail un article 20 a ainsi conçu: 

« Art. 20 a. — L'utilisation des marques syndicales ou des 
labels par application de l'article 19 ci-dessus ne pourra pas avoir 
pour eflet de porter alteinte aux dispositions de l'article 4 a du 
présent livre. 

« Est nulle et de nul effet, notamment. touts disposition ou 
accord tendant à obliger l'employeur à r'embaucher ou à ne 
conserver à son service que des adhérents du syndicat propriétaire 
de la marque ou du label. » 

Art. 3 (adoption du texte du Comseil de la République). — HN 
est ajouté au livre II du code du travail, un article 55 ainsi 
conçu : 

« Art. 55. — Les chefs d'établissements, directeurs ou gérants 
qui ont contrevenu aux dispositions des articles 4er a et 20 a du 
présent livre seront poursuivis devant le tribunal de simple police 
et punis d'une amende de 4.000 à 24.000 F. 

« En cas de récidive dans le délai d’un en, le contrevenant est 
poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende 
de 24.000 à 240.000 F 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il v a de personnes 
atteintes par les mesures interdites dans les premier et deuxième 
alinéas de l'article 4e a. 

« Les infractions pourront être constatées tant par les inspec- 
teurs du travail que par les officiers de police judiciaire. » 

Art. 4. — (Conforme) 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — les 
pénalilés prévues à l’article 3 ne seront applicables qu'aux contre- 
venants à l'encontre desquels des infractions auront été relevées 
à partir du 4er janvier 4957. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées, 


ANNEXE N° 1416 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Cris- 
tolol) au nom de la commission de l'intérieur, sur: L Le projet 
de loi modifiant les articles 23 et 93 de la loi du 19 octobre 1948 
relalive au statut général des fonctionnaires; 11. Les propcsi- 
lions de loi: 1° de M. Pierre Cot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter les dispositions de l'article 93 de la loi 
ne 46-2294 du 19 octobre 19:6 relatives aux congés de lorgue 
durée des fonctionnaires; 2° de MM. Dorey et Gabelle tendant à 
élendre aux fonctionnaires alteinis de sclérose en plaques, :6 
- bénéfice des dispositions de l'article 93 de la toi n° 46-2291 du 
19 octobre 194%, donnant droit à un congé de longue durée (2). 
— (Repris le 23 mars 1956, par application de l’article 33 du règle- 
ment.) — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 8509 qui nous est soumis 
a un double objet: 

4o Accorder le bénélice du congé de longue durée à tous les 
fonctionnaires atteints d'affeclion lépreuse, quel que soit le cadre 
dont ils relèvent; 

2 Modifier l'article 23 du statut général des fonctionnaires relatif 
aux conditions générales d'aptitude exigées des candidals aux erm- 
plois publics, en raison de l'extension proposée du régime de congé 
de longue durée aux fonctionnaires atteints de la lèpre, extension 
déjà réalisée par la loi du 12 mars 1952, en faveur des fonction- 
naires atteints de la poliomyélite. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2° législature), 7716, 8099, 
8466, 8520 et in-8° 1950; (3 législature), 52; Conseil de la République, 
334 (année 1955, 42, 86, 94 (année 1955-4956) et in-8° 35 (anne 
1955-1956). 

(2) Voir les n°: Assemblée nationale (?° législature), 5906, 8063, 
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L'exposé des motifs du projet donne les raisons, suffisamment 
exp.icites, qui out conduit à envisager l'extension des dispositions 
de l’article 34 du décret du 27 octobre 1930 à tous les fonclionnaires 
relevant du statut général, à quelque cadre qu'ils appartiennent, et 
atteints d'affection lépreuse, bénéfi“e qui n'était jusqu'ici accordé 
qu'aux seuls fonctionnaires relevant de l’autorilé du ministre de 
la France d’outre-mer. 

Sur ce premier point, aucune objection ne saurait être formulée, 
puisque aussi bien, il fait disparaître un état de choses préjudi- 
ciable aux fonctionnaires des dépariements d'outre-mer et les mets 
sur un pied d'égalité avec tous les autres fonctionnaires suscep- 
tib'es d’être atteints de cette affection. 

Le deuxième point du projet appelle des remarques particulières 
qui nous ont amenés à considérer que la modification du para- 
graphe 4° de l'article 23 du statut pourrait entrainer une modifica- 
tion corrélative du premier alinéa de l’article 93 dudit statut. 

En effet, l’article 23 de la loi du 19 octobre 1936 slipuke que: 

« Nul ne peut être nommé à un emploi public: 
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« ho S'il ne remplit pas les conditions d'aptitude physique exi- 
gées pour l'exercice de la fonction et s’il n’est reconnu, soit {indemne 
de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse, soit défi- 
nilivement guéri. » 

La modification proposée par le Gouvernement tend à compléter, 
e ‘a menlion de la lèpre et de la poliomyélite, les disposilions de 
’article 23 de la loi du 19 octobre 1916 relatif aux conditions géné- 
raies d'aptitude exigées des candidats aux emplois publics. Cetlie 
adjonction, dit l'exposé des motifs, « c'est la contrepartie nécessaire 
de l'extension des congés de longue durée envisagée pour ja ièpre et 
déjà effectuée en ce qui concærne la goliomyélite ». 

Nous remarquons que l’article 23 en son paragraphe 4e détermine 
le raractère des affections pouvant interdire l'accès des fonclions 
publiques qui sont: les affections tuberculeuses, cancéreuses ou ner- 
veuses. 

I n'est point de définitions plus précises en ce qui concerne les 
afiections tuberculeuses ou cancéreuses, l'arrêté du 19 août 1947 
relatif aux examens médicaux éumérant les différentes formes de 
ces affections. 

HN n'en est pas de méme pour les affections nerveuses mentionnées 
à l’artire 23, puisque l'article 93 du statut et l'arrêté du 19 août 
1917 ne font état que de la seuie maladie mentale, alors que les affec- 
tions nerveuses présentent des caractéristiques nombreuses ei fort 
différents dans ieurs elfets. 

C'est ainsi que la poliomyéiile, maiadie du système nerveux entre 
de droit et de fait dans les affections nerveuses et c'est à juste titre 
que, par la loi du 12 inars 1952, le droit au bénéfice du congé de 
lengue durée a été étendu aux fonctionnaires atteints de celte grave 
müladie. 

Or, si la poliomyélile esi reconnue comme une affection nerveuse 
« difficilement curable » au sens de l'instruction ne 3 du 1* août 
1947, la sckrose en plaques, est une autre et terrible maladie du 
système nerveux, dont la curabiité, à l'heure acinelie, peul appa- 
raître assez douteuse. Cerendant, on a pu constater des améliora- 
tions et des rémissions spontanées et cela en particulier depuis 
l'ouverture, à l'hôpital Raymond-Poincaré ñ Garches, du premier 
centre de traitement de celie maladie, par la physiothérapic sous 
la direction de spécialistes d2 la rééducation functionnele. ii con- 
vient donc de considérer au même titre que la pa'iomyélite, la scié- 
rose en plaques dans le cadre des maladies nerveuses difficiiement 
curables. 

Il semble d'ailieurs nécessaire, en ce qui concerne l'octroi des 
congés de longue durée de «<e référer à la définition qui en est 
donnée par l'instruction n° 3 du 1er août 1917 modafiée : 

… « Que le congé de longue durée n’est p'us qu’une fiction juri- 
dique permettant de maiatenir à un tonctionnaire all£gint d'une 
maladie aifficiiement curas'e, l'intégralité de son irailement pen 
dant une période exceptionellement longue. » 

Dans le sens de cette définition on peut considérer que le congé de 
longue durée a pour but de permetire an fonctionnaire atteint d'une 
maladie curabie ou difficiement curable de suivre un traitement 
long et parfois coûteux qui, pour être efficace, doit s’accompagner 
d'un long repos, sans qu'il soit porté atteinte, dans les limites 
définies par la loi, à sa situation administrative el, dans une cer- 
taine mesure, à sa situation matérielle. 

C’est dans cet ordre d'idées que votre commission de l’intérieur, 
retenant les propositions de loi (no 50%) de M. Pierre Got et 
(no S069 de MM. Dorey et Penoy, vous propose d'admettre éga- 
lement au nombre des maladies ouvrant droit au congé de longue 
durée, autre la sclérose en plaques, les affections cardio-vasculares 
graves incompatibles avec l'exercice d’une fonction, même séden- 
laire (maladies mitrales ou aortiques, hypertensions malignes, 
ete.) 

Le fait que le fonetionnaire, pour être admis dans un emploi 
public, doit se présenter indemne ou définitivement guéri de loute 
mflection qui est énumérée à l'article 93 du statut, le fait aussi 
que des exwmens de dépistage sont opérés périodiquement condui- 
sent à penser que les incidences budgétaires de res mesures qui 
yrésentent un inlérèt so’ial évident, seraient limitées. 

En conclusion, votre cornmission vous demande d'adopter, dans ie 
sens des considérations ci-dessus, le projet de loi suivant: 


_.._.. 


PROJET DE LOI] 


modifiant les articles 2 et 93 de la loi no 56-2%4 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires. 


Art, 4er, — Le paragraphe io de l’article 23 de la loi n° 46-7294 
du 19 octobre 1916 est modifié comme suit: 

« jo S'il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées 
pour l'exercice de la fonction et s'il n'est reconnu, soit indemae 








de toute maladie ouvrant droit au bénéfice de l'article 93, seit 
définilivement guéri. » 
Art. 2. — La première phrase du premier alinéa de l’article 93 
de la loi ne 46-2294 du 19 octubre 196 est modifiée comme suit: 
« Le fonctionnaire atteint de tukereulose, d'affection mentale ou 
nerveuse difficilement curable, de ièpre, d'affection cancéreuse ou 
Cardio-vasculaire grave est de droit mis en congé de lungue durée. + 





ANNEXE N° 1417 


(Sess'on ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir l'indemnité mensuelle de scolarité aux élèves stagiaires 
des écoles normaies nationales d'apprentissage (E. N. N. A.), 4 
sentée par M. Boutavant, Miles Marzin, Rumeau, MM. Cagne, Gra- 
voille et les mernbres du pe communiste, dépuiés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation nat:onale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 47-67 du 14 janvier 1947 avait 
attribué aux professeurs stagiaires des écoles normales nationales 
d'apprentissage, non domiciliés dans la ville où siège l’établ'sse- 
ment, une indemnité mensuelle leur permellant de faire partielle- 
mes Le aux frais supplémentaires occasionnés par leur situation 
particul'ère. 


Or, par suite d’une interprétation à notre avis erronée du décret 
ne 53-511 du 21 mai 1%3, concernant les « modalités de rembour- 
sement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à l’occa- 
sion de leurs déplacements », celie indemnité a été supprimée aux 
stagiaires des écoles normales nat'onales d'apprentissage. 

Se basant sur la situation des stagiaires de l’école nationale des 
impôts, dont la situation juridique est identique à la leur, mais qui 
perço:vent, eux, cette indemnité, les stagiaires des écoles normales 
nationales d'apprentissage revendiquent à juste titre le redressement 
d’une injustice dont ils sont, depuis 1953, les victimes. 

Compte tenu du fait qu’il s’agit pour la rep # de professeurs 
ayant déjà fondé un foyer en province, considérant que la modic.ié 
de leurs traitements ne leur permet pas de faire face normalement 
aux frais obligatoires de matériel de travail, d'hôtel et de voyages 
pendant leur année de stage à l'école normale nationale d'appren- 
tissage, frais qui n’ont pas cessé de peser de plus en plus lourde- 
ment, depuis 1953, sur leurs conditons de vie et celles de leurs 
familles, nous estimons qu’il est indispensab'e de rétablir un profit 
de gr + + rpg l'indemnité dont le bénéfice leur a été injuste- 
ment retiré. 


C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la propos:tion de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir l’in- 
demnité mensuelle de scolarité aux élèves stagiaires des écoles nor- 
males nationales d'apprentissage. * 





ANNEXE N° 1418 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réglementer strictement l'abattage des pins maritimes dans la 
fort des Landes de Gascogne, présentée par MM. Lespiau, Rieu, 
Gérard Duprat, Marc Dupuv, Hubert Rufle, Mme Reyraud et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant dix ans des incendies ont conside- 
rablement mutié le massif forestier des Landes de Gascogne. 

De 1939 à 1919, la superficie détruite par le feu a atteint 
565.615 hectares. 

En 1949, le massif forestier le plus important du pars n’occupait 
plus que 580.000 heclares de pins marilimes et la région entière se 
trouvait menacée de ruine. 

Dans la iutte contre le feu périrent, en 1949, 82 héroïques sauve- 
teurs. 

Victimes de ces catastrophes, des centaines de familles de résiniers 
qui praliquaient le germmage des arbres incendiés ont dû chercher 
du travail aileurs. 

16.000 résiniers pratiquent à l'heure actuelle le gemmage dans 
ies parties de la forêt qui ont échappé à la dévastation du feu. 

Or, cetle forêt de pins maritimes est aujourd’hui de plus en plus 
viclime de coupes rases d'arbres en pleine production. 

Dans des buts égoïstes et spéculali!s, de nombreux gros proprié- 
taires syiviculleurs n'hésitent pas à faire abattre sans discrimination 
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de grandes quantités d'arbres en plein cycie de gemmage, privant 
ainsi de leur travait de très nombreux gerameurs et foresliers. 

Parmi des dizaines d'exemples, on peut ciler l’abatage de 40.000 
ins dont 30.000 en peine production à Uchacq-Parentis et 25.000 à 

inxe dans es Landes: 15.000 à Nouaillan et 16.000 à Uzeste en 
Gironde; 23.000 à Sauméjean dans le Lot-et-Garonne. 

L'abatage a tendance à se développer et il ne manque pas de 
soulever Ta légitime inquiétude de la population car li aggrave la 
siluation découlant des incendies, te! ou tel propriétaire rasant la 
totalité des arbres sans distinction d'âge et sans égard pour les 
{ravailleurs qu'il va priver de leur gagne-pain. 

Pour préserver ce qui restait de la forêt pour régénérer les parties 
invendiées, l'Etat a dépensé dans les dernières ann%es 7 milliards de 
francs. 

Les travaux effectués ont surtout revalorisé la propriété sylvicoæ 
alors que :a situation des gemineurs n'a cessé de s'aggraver. 

Nous pensons que, dans l'intérit de la pnsulation et de l'économie 
nationale, l'Etat se doit de diseipliner l’abatage des arbres et de faire 
cescer les conpes rares massives. 

Cette mesure s'avère indispensable, tout au moins pendant 
quelques années, en attendant que l'équilibre, rompu par le feu 
dévastateur, soit rétabli. 

Dans ce but, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résoiution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION * 


L'Assemblée natianale invite le Gouvernement à réglementer 
strictement l'abatoge des pins verts dans le massif forestier des 
Landes de Gascogne et à interdire en particulier l’abatage des pins 
n'ayant pas aileint le cycle normai d'ésuisement par le gempmage. 


ANNEXE N° 1419 


{Session ortinaire de 1955-1296. — Séance du 22 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: lo à doter le Crédit artisanal Ce 
2 milliards de francs pouz 1956; 20 à fixer à » p. 100 le laux maxi- 
mum d'intérêt des prèls remboursables en dix ans, présentée par 
M. Aiphonse Denis, Mme Eslachy, Mlle Marzin, MM. Castera, Juge, 
Lsepiau, Goudoux, Gaston Julian et ies membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des afaires €c0- 
nomiques.} 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, un <cécret du 20 janvier dernier vient à 
juste titre de porter le montant maximum des prêls arlisanaux indi- 
viduels à moyen terme de 800.000 à 1.500.960 F. 

Rappeïons qu’il s’agit ae prêts attribués par les banques popu- 
laires, que tous les arlisans inscriis au registre des métiers peuvent 
en bénélicier et que les prêts à moyen terme sont destinés à faciliter 
l'acquisition, l’aménagement, Finstai:ation, la réfection totale ou 
partielle, la dotation en outillage ou en matériel d'une entreprise 
artisanale. 


Le taux de ces prêts est de 6,5 p. 100, contrairement aux diépo- 
sitions de Partic'e 3 de l’ordonnance du 12 octobre 1915 slipulant que 
ces laux ne pourront être inférieurs à 3,00 p. 100 et supérieurs à 
6 p. 100. Lse prèts sont consentis pour une durée de sept à dix ans. 

Mais c’est le dé:ai uniforme de ciuq ans qui est pratiqué, délai 
trop court pour permettre un amortissement assez souple, en rap- 
port avec l’activité le plus souvent périodique de t’arlisan. Par ail- 
leurs, les sommes mises jusqu'à ce jour à la disposition des banques 
populaires pour a'imenter le crédit artisana, sont notoirement insuf- 
fisantes, comme nous l'avons signa:é à de nombreuses reprises dans 
la précédente Kgis'alüre. L’augmentalion de Ja dotation s'impose 
avec plus de force aujourd’hui puisque le mon‘ant des prêts vient 
d'ètre relevé. 


Pour satisfaire les demandes de crédits très légitimes faites par 
artisans, il serait indispensable, selon les prévisions les pius 
modestes, d'accorder deux milliards au crédit artisanal, de fixer le 
maximum du taux d'intérêt à 5 p. 100 et de porter à dix ans le 
déai de remboursement. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messicurs, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le fonds de dotation de l'artisanat en prèts à moyen 
et court terme est porté à deux milliards de francs. 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 3 de l'ordonnance 
no 45-2322 du 12 octobre 1945 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: « Ils ne pourront être inférieurs à 3,50 p. 100 et 
supérieurs à 5 p. 100. » 

Art. 3. — La durée du remboursement des pits ne peut dépasser 
dix annces, 








ANNEXE N° 1420 


(Sessjon ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture portant majoration de l'allocation des vieux tra- 
vailleurs salariés, des allocalions de vieillesse et de l'allocation 
spéciale (1}. — (Renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité suciale.) 

Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont le 
teneur suit: 
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Art. 7. — A titre provisoire, la majoration d'allocation prévue à 
l'article 3 sera financée par les recettes instiluées à l'article 9 
ci-après. 

Les crédits applicables auxdites contributions seront, pour l'exer- 
cice 1956, ouverts au titre VII du budget général, par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 

Les modalités de répartition de ces crédits entre les divers régimes 


seront fixées par décret. - 
Art 8 — (Suyprimé conforine.) 
Art. 10. — Aueun remboursement de trop-perçu en matière de 


mp 4 de retraites ne sera réclamé à un assujetti de bonne 
oi quand ses ressources, durant la période afférente aux sommes 
reclamées, ont été inférieures au double de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 

Toute demande re remboursement de trop-percu en matière de 
prestations de retraites est prescrile par un délai de trois années, 
saui en cas de fraude ou de fausse déclaration: 


Délibéré en séance putlique, à Paris, le 23 mars 1956. 


Le président, 
GASTON MUNNER VILLE 





ANNEXE N° 1421 





(Session orlinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITIGN DE LOL tendant à la réintégration dans leur cadre 
d'origine des secrétaires et urs de police d'Etat dézagés 
des cadres le jet mai 1913 en application de la loi du 3 septembre 
1913 dont le reclassement (à un emploi non équivalent) a été 
réaiisé en qualité d'agent de constalation des douanes, en appli- 
calion du décret n° 49-1251 du 17 septembre 1919, présentée par 
MM. Dorey et Moisan, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de fonctionnaires de 
po.ice en aclivité, dégagés des cadres en mai 1943 par mesures de 
compressions budgétlaires, ont été reciassés dans l'administration 
des douanes comme agents de constalation sans pouvoir obtenir 
l'éguivaience d'emploi qui aurait dû leur être acordée en verlu du 
décrel n° 47-2327 du 12 décembre 1947, article 2. 

>i celle siluation anormale paraissait en son temps ju“t#iée par 
d'impérieuses nécessités de compressions d'emplois, elle consti- 
tuerait une injustice flagrante en se prolongeant en cette période où 
les effectifs, numériquement déficitaires dans les catégories inté- 
ressées, ont amené M. le ministre de l'intérieur à prévoir un recru- 
ment en 1955 et 1956. 

Par ailieurs, il est à remarquer que parmi ces agents se trouvent 
des anciens combattants — €. V. R — déportés ou internés qui 
devaient être écartés des mesures de licenciement en vertu du 
décret ne 47-2327 du 12 décembre 1947, article 4 seplies; mais 
nélant pas en possession de leur carte, ils n'ont pu, à i’époque, 
justifier de leur qualité (circulaire no 100 en date du 26 janvier 1918 
de M. le ministre des anciens combatlants et victimes de guerre 
déterminant les justifications à produires par les fonctionnaires et 
"(CT de l'Etat en application de l’article 5 de la loi du 3 septembre 

11). : 

Tous les fonctionnaires intéressés étaient titularisés dons leur 
emploi d'origine auquel ils avaient accédé par voie de concours 
régulier, selon les mêmes critères que leurs collègues actuellement 
en fonctions. 
mn... conséquences de ce dégagement des cadres sont les sui- 
antes : 

Ces agents ont été reclassés dans l'administration des douanes 
à un emploi non équivalent contrairement à l'article 2 du décret 
n° 45-2327 du 12 décembre 197; l'indice de reclassement étant 
trop faiMle par rapport à l'indice de début dans la police d'Etat. 

Entre leur licenciement et leur entrée en douane, il s’est écoulé 
plusieurs années perdues en ancienneté; de plus, la situation 
aciuelie est inférieure de beaucoup à celle qu'ils occuperaient 
s'ils n'avaint pas été dégagés des cadres. De ce fait, ces agents 
subissent depuis 1918 un préjudice de carrière excessivement grave 





(1) Voir les numéros: Assemblée nationale, 1040, 1295, 1%38, 
in-8e 9: Conseil de la République, 146, 201, 302, 309, 205, 314, 392 
(année 1955-19:6) et in-8o 110 (année 1955-1956). 
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qui ne saurait se prolonger dans la nouvelle conjoncture actuelle 
du recrulernenit, 

Ensuite, il y a eu dans les administrations, en particulier dans 
les douanes, la tilularisation des auxiliaires à la faveur de la loi du 
+ avril 4950, ces nouveaux promus sont passés obligatoirement à un 
trailement égal où supérieur dans le nouvel emploi d'agent de 
constatation et, à celle époque, devant les ex-secrétaires et inspec- 
teurs de police d'Elat, désagés des cadres par mesures de compre-- 
sions budgétaires, reciassés dans ce même emploi (non équivalent) 
aux indices de début. 

Enfin, pour les agents intéressés, ils ne peuvent invoquer le 
bénélise des dispositions contenues dans la loi ne 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 instiluant des majorations et bonifications d'ancienneté 
au litre de Ia Résistance, à partir de la date du 27 septemibre 1951; 
is sont entrés dans ce nouveau corps bien longtemps asrès leur 
licenciement: en conséquence, la période pendant laqueïile les inté- 
ressés ont été éloignés de la fonction publique n'entre pas en ligne 
de comple pour le calcul de cette ancienneté; d'où injustice perma- 
nente! 

Pour tous ces agents, :eur situation ancienne les autorisait à 
atteindre l'indice 320-310, on ne voit pas pourquoi, par suite de 
circonstances fortuiles, ils seraient abaïissés à une condilion qui ne 
correspond pas du tout aux espérances qu'is avaient fondées 
lorsqu'ils sont entrés en fonctions dans la police. 

Le maintien de ceS fonciionnaires dans une position inférieure À 
ceile régulièrement acquise, serait contraire au bon sens et porlerait 
alieinte au crédit de la fonction publique en prenant le caractère 
d’une sanction disciplinaire qu'aucun d’eux n’a encourue. 

Il serait donc particulièrement anormal et injuste de procéder à 
des recrutements externes dans ces ca!tégories d'emplois avant que 
ces fonctionnaires, déclassés par mesure d'économie en 1938, aient 
élé réinlégrés à l’emploi et au grade antérieurement acquis. 

Ceïa paraitrait d'autant plus équitable à l'heure où d'anciens 
fonctionnaires reprennent leurs fonclions en vertu de Ja loi d’am- 
nistie. 

Ainsi les droits légitimes acquis par ces fonctionnaires leur 
seraient intégralement conservés, cependant que l'Etat Wénéficierait 
de l’expérience et de la compétence qu'ils ont pu acquérir dans ieur 
émploi antérieur; leur formation professionnelle étant accomplie. 

Tel est l'objet Ge la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 

Nous tenons à souligner qu'elle est d’une portée absolument 
restriclive et ne comporte aucune inridence budgétaire : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les secrétaires et insrecteurs de police d’Etat 
dégagés des cadres en 1918 en application de la loi du 3 septembre 
4917, dont le reclassement a été régisé en qualité d'agent de cons- 
tatalion des douanes en vertu ce l’artic'e 2 du décret no 47-2327 
du 12 décembre 1947, mais à un emploi non équiva:ent, sont réin- 
tégrés de plein droit dans leur cadre d’origine. 

Les réintégrations seront prononcées à la demande des intéressés 
qui disposeront à cet effet d’un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la loi. 

Toutelois, dans le but de ne créer aucune incidence budgétaire, 
les intéressés seront ob'igatoirement Tréintégrés au fur et à mesure 
des vacances d'emplois dans les catégories visées acluel'ement: 
o'ficier de police adjoints et inspecteurs de la sûreté nationale. 

Le rec'assement à l'emploi équivalent à celui antérieurement 
occupé s'effectuera avant tout nouveau recrutement dans ces Cacres 
et dans l’ordre de priorité suivant: 

jo Anciens combattants, prisonniers, déportés, internés, C. V. R., 
tilulaires de leur carte; | j 

20 Les agents ayant participé de facon ellective à la Résistance et 
bénéficiaires de la loi ne 51-112: du %6 septembre 1951 instituant des 
majoralions et bonifications d'ancienneté; 

3° Les agents chargés de famille, en proportion de ces charges; 

4e Les autres fonclionnaires. . 

Le temps passé dans le corps €es agents de ronstatation des 
douanes sera validé dans je cadre d’origine deg fonciionnaires inté- 
ressés. 





ANNEXE N° 


1422 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 23 mars 12:6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer la Cotisation des 6al!a- 
riés à la sécurité sociale, présentée par M. Biloux, Mine Ver- 
mesersch, MM. Adrien Renard, Besset, Vuiilien, Marcel Thibaud, 
Mme Galicier, MM. Pronteau, Marc Dupuy. Louis Dupont, Gra- 
voille et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour deux raisons principales, un véritable 
système de sécurité sociale ne devrait pas comporter, pour les 
salariés, le versement d’une cotisation. 

En premier lieu, ce sont les ouvriers qui produisent la p'us-valne 
accumulée par les capitalisies, les ouvriers ne recevant, eux, que 
leur salaire, c’est-à-dire Ja valeur de leur force Ce travail. 





C’est pourquoi le prélèvement sur Je salaire a toujours été 
combattu par les travaileurs et leurs porte-parole authentiques. 

« 11 aggrave Ja misère ouvrière, écrivait Jules: Guesde en 1910, 
rend plus pénibie aux travailleurs le poids du joug. » 

En second lieu, le développement du capitalisme de monopo!e 
a pour conséquence une paupérisation renforcée de la classe 
ouvricre. 

De nos jours, le pouvoir d’achat des sa'ariés horaires est infé- 
rieur de moitié environ à ce qu'il était en 1938. 

Dans ces conCilions, les ouvriers font souvent des heures supplé- 
mentaires. 

Les capiialistes renforcent ainsi leur exploitation par l’allonge- 
ment de la journée de travail. Mais, en même temps, ils développent 
la productivité essentiellement par l’intensification du travail des 
ouvriers. 

Il n'est pas élonnant, dès lors, que ces profits capitalistes ne 
cessent de croître. 


I n’est pas étonnant que les bénéfices nets des 720 plus grandes 
sociétés françaises soient passés (en francs constants) de 56 mil- 
liards en 1917 à 117 milliards en 1953. 

Par conséquent, le financement de la sécurité sociale par les 
seules colisalions patronales ou, si ce.a est nécessaire, par les prélè- 
vements sur jes bénéfices bruts ces entreprises capitalistes et pur 
versements de l'Etat, est parfaitement justifié. 

On doit noter enfin que le patronat fait entrer dans le caïcul de 
ses prix de revieht la part des cotisations qui lui incombe actuelie- 
ment el qu’ainsi les salariés non seulement payent leur cotisation, 
mais supportent indirectement celle du patronat. 

Pour toutes ces raisons, nous eslimons que la cotisation des 
sa'ariés à la sécurilé sociale doit être supprimée y compris la cati- 
sation de 2 p. 100 exigée des personnes âgées de pus de soixante- 
cinq ans, titulaires d’une pension on d’une al'ocation de vieillesse, 
quand elles exercent une activité salariée. 

C'est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demendons, mesdames et messieurs, de bicn vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le dernier alinéa de l'article 21 de l'ordonnance 
n° 45-2%0 du : octobre 1915 est abrogé. 

Art. 2, — L'article 32 de l’'orconnance n° 45-25 du 4 octobre 
1915 est ainsi rédigé: 

« Art. 32 (nouveau). — Le taux de la cotisation des assuranres 
sociaes est de 16 p. 100 à la charge de l’emp'oyeur. Les taux for- 
failaires de cotisations peuvent être fixés par arrêtés du ministre 
des affaires socia:es pour certaines catégories professionnelles. 

« La contribution de l’emp'oyeur reste exclusivement à sa charze 
toute convention contraire étant nuile de plein droit. Le taux de 
celte contribution peut être relevé par arrêlé du ministre Ces affaires 
sociales, » 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 33 de l’ordonnance n° 45- 
22:0 du 4 octobre 1915 est abrogé. 7 

Art. 4. — Le dernier aïinéa de l’article 6 de la loi ne 46-1146 
du 22 mai 1916 est aorogé et remplacé par les disposilions sui- 
vantes: 

« 50 Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans exerçant 
une activilé salariée ou assimilée et titulaires d'une due ce 
vieillesse, de l'allocation prévue par l'ordonnance du 2 février 1915 
ou de l'allocation aux vieux travailleurs instiluée par la présente 
loi. » 

art. 5. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 1423 


(Session ordinaire de 1955-19%. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir et à moderniser la régie départementa:e du chemin 
de fer de la Réunion, présentée par MM. Raymond Mondon (Réu- 
nion), Vergès et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la comimission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la. suite d’une décision ministérielle, Ja 
branche sud du réseau ferré de la Réunion, celle qui dessert la 
région de Saint-Pierre au port de la Poinie-des-Galets, a été suppri- 
mée à compter du 23 août 1953. 

L'intention du préfet de la Réunion est de demander au Gouver- 
nement la suppression totale du chemin de fer dès que sera termi- 
née la route en corniche qui permeltra de franchir la montagne de 
Saint-Denis et reiiera la région du Vent à la région Sous-le-Vent 

La décision ministérielle de suppression de la branche Sud a été 
prise après un vote an cours duquel la majorilé du conseil général 
n'a pas voulu prendre position, la minorité étant pour le maintien, 
et après un rapport du préfet de la Réunion. 

Ce dern'er a lait ressortir en particulier, que le maintien du che- 
min de fer de ;a Réunion constiluait une Jourde charge pour les 
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contribuables du département en raison de son déficit permanent, 
pour les consommateurs, en raison du coût élevé des transports par 
voie ferrée, pour les planteurs de canne, cn raison des frais suppor- 
_ pour l'évacuation du sucre groduit par les différentes usines de 
l'ile. 

Certes, i: est incontestable que le brdget dun chemin de fer de la 
Réunion est en déficit Mais il faut aussi rechercher les causes de 
ce déficit; 

Créé en 1838, en même temps que le port de la Poinle-des-Ga'ets, 
le chemin de fer de la Réunion a été surtout un organisme su ser- 
vice des usiniers qui l’on uli:isé pendant des dizaines d'années, au 
mieux de leurs inlérêts, sans lui accorder l'effort de modernisation 
consenti par ailleurs pour :es inslallations portuaires. 


C'est ainsi que le matériel roulant! n'a pratiquement pas été 
renouve.é depuis 15738, sauf en ce qui concerne quelques aulorails 
et quelques locomotives « Diesel » acquis récemment. 

L'entretien de ce matériel véluste a évidemment nécessité l'em- 
ploi d'un nombre relativement élevé d'ouvriers et d'employés. 

Mais il faut noter que les dépenses de personnel ne constituent 
plus un élément important du déficit puisque de 800, le nombre des 
Ce as est passé à 320 avant même la fermeture de la branche 
su 

FE faut noter éga:ement que le déficit! du chemin de fer ne s’est 
aggravé qu'à partir du moment où le (Gouvernement a décidé la dis- 
saiution de la régie « Chemin de fer et Port de la Réunion » 
(CG. P. R.) dissociant ainsi du chemin de fer les exploitations large- 
ment excédentaires comme l'Outiliage public passé à la chambre 
de commerce ou le Service des manutentlions, concédé à une entre- 
prise privée. 

IL faut noter enfin que la fermeture de la branche Sud du résean 
n'a pas eu es conséquences heureuses indiquées par le prélet de 
la Réunion dans son rapport au conseil général el au ministère des 
transports. 

En eflet, depuis deux ans que, poqueent, le transport des 
sucres et des denrées alimentaires se fait par camions, dans la 
région Sud de l’ile, les planteurs de cannes intéressés n’ont bénéficié 
d'aucune augmentation de la part qui ieur est payée par les usiniers 
et le coûl de la vie n'a subi aucune baisse impuiab.e à l'existence 
d'un nouveau moyen de transport. 

Les contribuables, de leur côté, ne freuvent attendre de la déci- 
sion ministérielle une diminution de leurs charges, puisque l’état 
actuel du réseau routier devra nécessiler un eflurt financier eonsi- 
dérable, si le chemin de fer est supprimé. C'est ainsi que la seule 
route en corniche, qui mesure 10 ki:omètres, coûlera plusieurs mil- 
liards de francs aux contribuables réunionnais et métropolitains, 
alors qu’une modernisation du chemin de fer ne coûterail que quel- 
ques centaines de millions. ' 

Les conséquentes désastreuses de la suppression partielle du rail 
se font par contre déjà seniir. 

Plusieurs centaines de cheminots licenciés sont allés grossir les 
rangs des milliers de chômeurs qui existent dans ce dépariement 
où ‘il n’y a ni caisse de chômage, ni organisalion de la mainu- 
d'œuvre, ni le régime mélropolilain de sécurilé sociale. 

Les promesses du préfet de la Réunion, quant à leur réemploi et 
à la garanlie des avantages sociaux acquis, se sont révélées vaines. 

D'autres conséquences malheureuses sont à prévoir: la construc- 
tion de la route en corniche promise depuis plus de deux ans ne 
résoudra pas le problème d’une circulation qui deviendra forcément 
de plus en plus intense ; :es routes existantes sont trop étroites, sou- 
vent coupées par les crues torrentielles des rivières: les ponts n’ont 
pas été construits pour supporler de lourdes charzes. 

Enfin, les quelques autocars achetés sur le budget du chemin de 
fer, et mis en circulation dans la région Sud pour le seul trans- 
port des voyageurs, ne résisteront pas à la concurrence des entre- 
prises privées qui surexploitent leur personne! et,peuvent, par con- 
séquent, baisser provisoirement 'eurs iarils pour rester ensuite les 
maitres du marché. 

La suppression du chemin de fer ne peut donc être une bonne 
affaire que pour les usiniers qui s’en sont servis pour leur seul 
Lan. et qui, maintenant, trouvent leur intérût dans les transports 
routiers. 

La plupart des usines disposent de nombreux camions achetés 
à bon compile grâce à des larifs douauiers avantageux ou sont asso- 
ciées à des entreprises de transports. 

Elle ne peut être par eontre qu'une mauvaise affaire pour la 
grande majorité de la pps réunionnaise qui a prouvé encore 
durant ces dernières années, qu'elle donnait ses préférences au che- 
min de fer pour le transport des voyageurs. 

Notre opinion est que 'e chemin de fer de la Réunion est viible 
et indispensable à la collectivité: qu'il peut redevenir un orsanisme 
Sain financièrement si l’on prend la peine de le moderniser, nolam- 
ment par la suppression des nombreuses courbes inutiles, [ar l'ac- 
quisition de malériel neuf et par la coordination Cu rail et de :a 
route. ]1 en coûtera certainement moins aux contribuab:es que la 
création et l'entretien d’un réseau routier imporiait. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour esquelles 
Dous vous prions d'adopter la proposilion de solution Suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite :e Gouvernement à rannorter la déci- 
Sion ministérielle supprimant la branche sud du chemin de fer 
de la Réunion et à prendre d'urgence, des mesures peur la ruderni- 
salion de la régie départementale du chemin de 1:r ce la Réu- 
nion. : 


a — 





ANNEXE N° 1424 


{Session ordinaire de 1%595-19% — Séance du 2 mars 1%%,.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à faire régler par les propriélaireg 
des usines à sucre de la Réunion, à leurs planteurs fourniss rs 
habituels de cannes à sucre: fe une avance normale de dérut 
de campagne; 2° un payement rapide et clair de la tonne de 
cannes fournie; 3e au moirs les trois quarts de la vaieur du 
sucre extrait de la canug, présentée par MM. Vergès, Raymond 
Mondon (Réunion) et les membres du groupe communiste, dé; u« 
tés. — (Renvoyée à la commission d2 l'agriculture.) 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 21.000 planteurs de canne: de la lite 
nion connaissent actuellement une condition tmisérable, Une crise 
sucrière sans précédent est venue aggraver encore leur surt lra- 
gique. 

Et c'est la situation économique et sociale de toile l'ile qui en 
est ébranlée. 

L'économie réunionnaise est en eflet essentiellement agricuk et 
elle est caractérisée par la monocullure. 

Toutes les meilleures terres sont consacrées à la canne à sucre, 
La seule industrie de l'ile est l'industrie sucrière. 

En 19%54, le sucre représentait en tonnage plus de #7 p. #06 de 
nos exportations: le sucre et le rhum alleiguaient 86 p. 100 de la 
valeur totale de ces exportations. 

La production sucrière de Ia Réunion a d'ailleurs considérahle- 
ment augmenté par rapport aux années d'avant-guerre; elle vst 
passée de 85.090 tonnes en 1938 à 88.000 lonnes en 1917 et à plus 
de 176.000 tonnes en 1%5. 

Mais si de 1947 à 195 la production suvcrière a doublé, quel a 
été dans le même lemps le sort des ouvriers agricoles ? 

Dès 1917, la mécanisalion des grand domaines, le sarclage m“ca- 
nique, l'emploi de procédés chimiques de desherbage, ele, ont 
créé un chômage massif chez les 45.000 ouvriers agricoies qui 
constituent près de 75 p. 100 du prolélariat réunionmis. 

La conséquence directe de ce chomage massif a été une pression 
patronale constante sur les salaires agricoles. 

Les salaires restent bloqués depuis des années et bien qu'il soit 
reconnu officiellement que le coût de la vie à la Réunion et de 
109 p. plus élevé qu'en France, les Salaires agricoles subissent 
actuellement un aballement de 40 p. 140 sur les salaires de France. 

De même, élant donné le chômag: genéralisé un autre moven de 
surexploitation du prolélariat agricule est constitué par la générali- 
sation du travail à Ja tâche dans l’agricullure et l'accroissement 
quantilatif important de ‘a lâche journaiière : cette tâche exige en 
fait en moyenne aujourd'hui deux et parfois trois jours de travail. 

Cette surexphilation a pour conséquence notamment, de mellre le 
Salarié dans l'impossibilité de remplir les condilions de temps de 
travail exigé pour bénéficier des prestatiuns de la sécurité sociale, 

De mêrne, bien que de 1915 à 1955 la production sucrière de la Réu- 
nion ait doublé, jies petils et moyens planteurs de :a Réunion sont 
également dans une silualion extrèmement grave. 

Quelles en sont les raison: ? 

C'est que la concentration industrièlle de ce pay: est poussée 
un degré extrême, caracléristique de ia struclure d'un pays colo 
nial 

Sur les treize usines s'icrières de la Réunion, tros puissantes 
sociétés: jies sucreries coloniaies, les sucreries de Bourbon et les 
étab'issements Bénard en possèdent directement dix et en contlrû- 
lent deux autres. > 

Avec douze usines sur treize, elles dominent toute Ia production 
sucrière réunionnaise: qu'i nous suflise d'indiquer que lors de læ 
dernière campagne, ceile ae 1%5, ces douze usines ont transiormé 
près de 92 p. 100 du sucre produit. 

Ces puissantes sociétés anonymes possèdent également d'immenses 
domaines, constitués des meiiseures lerres de l'ie. 

Mais à côté de celte poigi:ée d'usiniers et, de gros propriétaires 
fonciers existent des milliers de pelits el moyens pianteurs. 

Une statistique récente indique que la répartilion des 21.16} pro 
ducteurs de cannes suivant ieurs apports aux usines est la st4i- 
vante : 

17.929 p'anteurs: 

1.877 planteurs: 

1.19 planteurs : 


appor!ts de cannes, jusqu'à 50 tonnes; 

apports de cannes, de 30 à 109 tonnes; 

apports de cannes<, de 100 à =) tonnes; 
105 plantèurs: apporis de cannes, de 500 à 1.000 tonnce=; 
194 planteurs: apports de cannes, de plus de 1.009 tonnes. 

Ainsi sur un tolal de 21.161 producleurs de cannes, 19.8 soit p'ug 
de %,5 p. 106 sont des producteurs de moins de 100 tonnes, des 
pelils producteurs; et 21.060, soit plus de 99,5 p. 100 des peiil: et 
moyens p'anteurs. 

D'autre part, parmi ces producteurs, il faut évaluer à 10.009 envi- 
ron, le nombre de colons producteurs de cannes, c'est-à-dire J ex- 
ploilants qui doivent le tiers de leur récolle à leur propriélaire, avant 
de livrer leur part à l'usine. 

Par lettre du 18 mars 195% au minisire des affaires économi- 
ques, M. le préfet de la Réunion indiquait que le revenu annuel dé 
ces producteurs de moins de 100 lonnes de cannes pouvait être 
évalué à 60000 F C. F, A. 

Ainsi, plus de 93.5 p. 100 des planteurs de cannes de la Réunion 
avaient en 1%, un revenu annuel de 60.090 F au maxitouwn. soit 
5.000 F par mois pour subvenir à la vie d'une famille! 

Ainsi, d’un côté, de puissantes saciétés sucrières qui détienrent 
louies les usines el les meilleures terres, el de l'autre une masse 
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innombrabie de milliers de planteurs qui végètent dans la misère 
ave: l'inquiétude constante d'être ruinés d'aller rejoindre les 
45.000 ouvriers agricoles du pays. 

Ces 21.009 petits et moyens planteurs, ne pouvant manipuler les 
cannes qu'ils produisent, sont obligés de les livrer aux usines pour 
leur transformation en sucre, rhum, alcool, etc. 

L'élude de ces rapports entre planteurs et usiniers explique la 
misère des uns et l’opulence des autres, 

Quels sont en effet ces rapports? 

La campagne sucritre s'échelonne à 11 Réunion du début du mois 
d'août à la fin du mois de décembre. Elle tend à être ramenée à 
120 jours 

Le planteur qui apporte sa canne*à l'usine reçoit alors ce qu’on 
appel l'avance de démarrage. 

A celle avance viendront s'ajouter, au cours de la campagne, une 
deuxième el quelquefois une troisième avance, 

Mais le règement définitif du sucre au planteur ne se fera que 
des mois ou quelquefois des années après qu'il ait livré ses cannes. 
N'a-t-on pas convoqué les planteurs, en décembre 1955, aux guichets 
des usines, pour percevoir un solde provenant dé la liquidation défi- 
nitive de la campagne 1953. 

Ainsi le planieur ne sait jamais quand et combien lui sera payé 
Je sucre -de <a récolte, 

Le planteur de pus, n'a aucun contrôle sur la pesée de ses cannes, 
sur le calcul de sa richesse en sucre, sur le calcul du rendement de 
l'usine. 

I n'a pas plus de contrôle sur la vente des rhums et des aïcools 
extraits, comme sur celle de la bagasse ou de la méiasse résiduelle, 
eic. 

I n'a que le droit d'être convoqué aux guichets des usines, des 
années après la livraison de ses cannes, pour percevoir des soultes, 
sur les alcools et les rhums, qui se montent à quelques francs! 

Quant à la bagasse ulilisée, à la mélasse exportée, et vendue, les 
pl'anteurs n'en ont jamais obtenu le règlement. 

Par contre, par le prélèvement de taxes, la perception des intérêts 
des préts, ete., le planteur se retrouve le plus souvent endetlté vis-à- 
vis de l'usine, lié à elle comme le serf au seigneur féodal. 

On comprend facilement que de teis rapports ont fait naître entre 
planteurs et usiniers des conflits aigus et interminables. 

1 est évident qu'ils doivent être fondamentalement et rapidement 
changés, et que les planteurs doivent recevoir pour la marchandise 
qu'ils livrent un prix qu'ils doivent pouvoir débattre a:ors qu’actuel- 
lement ils sont « associés » aux opérations des usiniers, associa- 
tion où en fait ils participent paradoxalement à toutes les charges et 
au moyen desquelles les usiniers, eux, prélèvent le maximum de 
profits. Mais ce n'est pas à ce changement fondamental nécessaire 
que tend notre proposition actuelle, son aspect est plus immédiat: 
elle tend à faire régier des problèmes urgents venus à maturité. 

Parmi toutes les nombreuses revendicalions des planteurs, trois 
apparaissent aujourd'hui comme des revendications essentielles et 
gui peuvent et doivent être satisfaites. 

Quelles sont-elles ? 

jo Les planteurs demandent que l'avance de démarrage qui leur est 
faite au début de la campagne soit une avance substantielle leur 
permeliant de faire face effectivement aux frais de récolle et aux 
premiers frais de renouvellement de leurs cultures. 

Or, jusqu'à maintenant, chaque année, les usiniers veulent fixer 
celte avance à une somme dérisoire et l'insuffisance de celié avance 
ainène rapidement les planteurs à s'endelter évidemment à l'usine 
où ils viennent soliciler des emprunts gagés sur leur récolle ; 

20 Les planieurs demandent que le règ'ement du sucre extrait de 
leurs cannes se fasse plus rapidement et plus clairement, c'est-à-dire, 
qu'à la fin de la campagne sucrière, ils soient payés entièrement 
el qu'iis n'aient pas à attendre des règlements échelonnés sur des 
mois ou des années: 

3e Les planteurs demandent que le mode traditionnel de partage 
entre les usinieYs et les planteurs ne se fasse plus sur la base des 
deux liers (2/3) au planteur et d'un tiers (1/3) à l’usinier, mais sur 
la base des trois quarts (3/1) au planteur et d'un quart (1/4) à 
l'usinier. 

Ces trois revendications essentielles des planteurs de la Réunion 
sont simp'ies, modestes et justifiées. 

Et surtout, ellles peuvent être satisfaites si un frein est mis à la 
rapacilé des sociétés sucrières, 

En eïfet, chaque année les usiniers peuvent oblenir — et ils 
obliennent automatiquement — des banques, avec la garantie de Ia 
caisse centrale de la France d'outre-mer, des crédits extrêmement 
jinporlants. 

Chaque année, au mois d'avri!, trois mois avant l'ouverture de la 
campagne sucrière, ils obtiennent une avance de 1.000 F. C. F. A. 
par quintal de sucre jusqu'à concurrence du tonnage total qu'ils 
ont manipulé l'année précédente. 

Cette avance se trouve portée à 1.800 F en août, à l'ouverture de 
Ja campagne, à 2100 F à l'arrivée du sucre en magasin au port de 
la Réunion, et à 2.300 F. C. F. A. au moment de l'embarquement 
de ce sucre. 

A l'arrivée de ce sucre à Marseille et immédiatement après l'exper- 
tise des raffineurs, les usiniers touchent le prix définitif du sucre, 
prix qui se situe entre 5.000 et 3.100 F. C. F. A. 

Ainsi les usiniers avant la campagne, puis au cours même de 
celle dernière, obliennent des avances substantielles des banques 
avec la garantie de la C. C. F. O0. M., organisme d'Etal 

Leur sucre leur est réglé définitivement dès son arrivée en France, 
soit trente à quarante jours après l'expédition, en tenant compte 
des délais de transport et d'expertise à l'arrivée. 

En principe à chaque fois que les usiniers obtiennent des avances 
et au moment où ils percoivent le prix définitif du suere, ils 


devraient immédiatement en remettre les deux tiers (2/3) à leurs 
planutcurs fournisscurs de cannes. 





Mais la réalité est tout autre. 

Avant la campagne 1955, le représentant du syndicat des fabri- 
cants de sucre de la Réunion n’avait-il pas, au nom des usiniers, 
prétendu que l'avance au planteur ne pouvait dépasser 900 F ? 

N'avons-nous pas conslaté que la liquidation 2 nitive de la cam- 
pagne 1953 n'a été fait aux planleurs qu’en décembre 1955, deux 
ans après ? 

Pourquoi cela ? " 

Parce qu’en fixant une avance de démarrage très faible, l’usinier 
amène obligatoirement le planteur à venir solliciter des emprunts 
à ses guichets, et l'usinier prête alors au planteur un argent qui 
en fait, appartient à ce dernier, et il perçoit sur ce « prêt », un 
intérèt usuraire, 

Parce qu'en retardant indéfiniment le règlement définitif des cam- 
pagnes sucrières, les usiniers d’une part maintiennent les plan- 
teurs à leur merci et d'autre part, disposent de sommes importantes 
qu'ils utilisent en France même pour l'achat de machines, de 
sacherie, etc. 

Les planteurs ont toujours protesté contre ce scandale. 

F3, rl union et par leur lutte, ils ont obtenu des premiers 
résultats, 

Groupés dans ja Cooptralive agricole des producteurs de sucre de 
l'arrondissement du Vent (C. À. P. S. A. V.), plusieurs centaines 
d'entre eux ont oblenu en août 1955, de la société sucrière du 
quartier français qui possède une usine, un contrat stipulant: 

1° Que l'usine consent, pour l’année 19%% et les années suivantes, 
à ses fournisseurs de cannes une avance de démarrage supérieure 
de 100 F à celle fixée par la commission consultative de l'agri- 
cullure et servie par lés autres usines; : 

2° Que l’usine réglera, pour l'année 1955 et les années suivantes, 
à ses fournisseurs äe cannes leurs apports au fur et à mesure de 
l'embarquement du sucre et de son règlement à l'usinier; 

Je Que le prix définilif de 1955 sera au moins égal à celui de 1955, 
arte de 200 F; et que celle clause jouera pour les années 
suivantes, | 

Il faut ajouter: : 

a) Que dexyant cetle lutte des paient les mêmes usiniers, qui 
avaient proposé une avance maximum de 900 F pour la campagne 
19%, ont acceplé de porter celle avance de démarrage à 1.200 F; 

b) Que le contrat ci-dessus, ayant fait consentir à un certain 
nombre de planteurs ne avance de 1.300 F, plusieurs usines de 
la région ont dû consentir des avances de démarrage de 1.500 F, soit 
Gô p. 100 de plus que ce pee avaient proposé au départ; 

c) Que le prix définitil payé aux planteurs sera, pour la cam- 

agne 1%5, sensiblement le même qu'en 1951, soit 1.800 F sur la 
base du partage deux tiers-un tiers. troisième clause du contrat 
ciGessus rapporte donc aux planteurs intéressés une somme de 
2.000 F par tonne de cannes pour la campagns 1955 au lieu de 
1.800 F en 1954, c'est-à-dire qu’elle substitue en fait le partage trois 
quarts-un quart au partage deux tiers-un tiers. 

Nous disions. que les trois revendications essentielles actuelles des 
planteurs de la Réunion étaient simples -et modestes. 

La preuve est faite aujourd'hui qu’elles sont réalisables, 

S'il fallait une preuve supplémentaire que les usiniers peuvent 
les satisfaire, il sufiirait d'évoquer les bénéfices fantastiques des 
sociélés sucrières. 

M. le préfet de la Réunion confirmait d’ailleurs cette prospérité, le 
5 janvier 1956, en déclarant dans une allocution : 

« Alors que les banques et le crédit agricole étaient les années pré- 
cédentes l'objet de nombreuses et pressantes sollicitatious de ja 
part des usiniers et des planteurs, la campagne sucrière qui vient 
de se terminer a été financée pour une large part par les intéressés 
eux-mêmes; elle l'a même été en totalité r certaines sociétés 
sucrières. » Et le préfet constalait que c'était là la mise en évidence 
d'une aisance de trésorerie certaine. 

Notre proposition de loi ne tend donc qu’à mettre un frein à la 
rapacilé de puissantes sociétés sucrières, à leur faire respecter 
l'honnêteté la plus élémentaire dans leurs rapports avec leurs four- 
nisseurs de cannes el à sauver de la ruine imminente 21.000 plan- 
teurs réunionhais. 

Cette proposition n'aborce pas le problème du règlement aux 
planteurs de rhum, des alcools, de la mélasse et de la bagasse 
extraits de teurs usines, bien’ que Tà encore leurs revendications 
soient pleinement justifiées et méritent également d'être satis- 
faites. 

Notre proposilion s'est assignée un but plus immédiat mais qui 
doit de toute urgence être satisfait. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Je payement par le propriétaire d'usines sucrières 
au planteur de sa part sur la valeur du sucre extrait de ses cannes 
par l'usine se fera chaque année, en trois règlements échelonnés 
sur la base suivante: 

a) A l'ouverture de la campagne sucrière, l'avance de démarrage 
fixée par la commission consultative de l'agriculture sera au 
moins égale à 80 p. 100 du prix définitif réglé au planteur lors de la 
csmpagne précédente; 

b) Deux mois au plus tard après l'ouverture de la campagne 
suerière, un deuxième règlement devra porter le lotal de l'avance 
faite au planteur à 90 p. 100 du prix définitif réglé au planteur lors 
de la campagne précédente ; ’ 

c) Dans la semaine qui suit le règlement définitif fait aux usiniers, 
ces derniers sont tenus de régler leur part aux planteurs. 

Art. 2. — Le mode actuel de psrtage, deux tiers au planteur, un 
tiers à l’usinier, est remplacé par le partage trois quarts-un quart, 
où la part du planteur est au moins égale aux trois quaris, 
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ANNEXE N° 1425 


(Session ordinaire de 1955-1256. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT (fait au cours de la deuxième légis'ature, par M Dubois) 
au nom de la commission du travail et de la sécurilé sociale sur: 
1. Les proposilions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux sur les 
cotisations des employeurs, maitres artisans et travailteurs 
indépendants aux allocations familiales; 2° de M. Defos du Rau 
et plusieurs de ses coïlègues tendant à exonérer des cotisations 
dues au titres des allocations familiales, |cs travailleurs indépen- 
dants chefs de familles nombreuses; 2 de M. Frédéric-Dupont 
ayant pour objet de supprimer le prélèvement au titre d'allocations 
familiales des travailleurs indépendants âgés et ayant des res- 
sources inférieures au minimum vilal; 4e de M. Billiemaz tendant 
à exonérer des aux Caisses d'allocations familiales 
certaines calégories de travailleurs indépendants: 5° de M. Bernard 
Lafay modifiant. la loi ne 46-1835 du 22 août 1916 fixant le régime 
des prestations familiales en vue d'exonérer de toutes cotisations 
les parents de grands enfants infirmes et inturables; 6° de 
MM. Bayiet et Laplace concernant l'exonération des cotisations 
porsonneiles d'allocations famiiiales en faveur des commerçants ou 
artisans employeurs âgés et sans ressources suflisantes, et de 
leurs veuves; 7° de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à ex e loutle cotisation à la caisse des allo- 
cations familiales, les travailleurs nts dont le montant 
des revenus ne dépasse pas 400.000 francs par an; 8° de M. Le Ro 
Ladurie tendant à compléter l'article 24 de la loi du 22 août 1 
relatif aux cotisations d'allocations familiales des travailleurs indé- 
pondants; 9% de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses cotlègues 
tendant à l’abrogation de l'arrêté du 12 février 1953 fixant le 
montant de la éœotisation d'allocations familiales due par les 
omployeurs el les travailleurs ts; 11. Les propositions 
de résolution : 1° de M. Guérard tendant à inviter le Gouvernement 
à les dispositions relatives à la fixation des cotisations 
dues par les travailleurs indépendants, a11 litre des allocations 
familiales; 2° de M. Raymond Boisdé tendant à inviler le Gouver- 
nement à annuler l'arrêté du 12 février 1953 relalif au montant 
de la octisation d'allocations familiales due par les employeurs et 
les (4}. — (Repris le 23 mars 1956, par 

applicalion de l'arliele 33 du règlement). —  (Renvoyé à la 

commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


Mesdame:, messieurs, les propositions de loi nes 45, 997, 458, 
699, 1117, 323, 3918, 4177 et 2315 tendent toutes, soit à établir la 
parité des pres'alions familiales Sservies aux travailleurs indé- 
pendants et employeurs et de celles serviés aux salariés du 


régime général; soit à modifler le régime des colisations de manière 
à accorder plus libéralement des exonérations de cotisations aux 


travailleurs indépetidants âgés ou chargés de famille. 

Les prepositions nes 572% et 3965 tendent à abroger l'arrêté du 
42 février 1953 relevant de 1.080.009 à 1.410.000 F le p'alond des 
revenus professionnels soumis à cotisation. 

En ce qui concerne la parité des prestations, les auleurs des 
propositions susvisées ont oblenu satisfaction par les dispositions 
du décret n° 53-101 du 12 février 1953 réalisant l'alignement des 
prestations familiales éervies aux employeurs el travailleurs indé- 
pendanlis sur celles des salariés, à compter du {* janvier 1953. 

Cependant, les travailleurs indépendants souffrent toujours d'une 
injus'ice qui doit être réparés sans délai: c'est celle qui consiste 
à faire supporter la charge des cotisalions à des commerçants ou 
arlisans” Agés, ne disposant même pas du minimum vital. 

En eflel, aux termes de la législation en vigueur (art. 24 de 
la loi n° 16-1835 du 22 août 19:6), les travailleurs indépendants 
ne peuvent être dispensés de colisations que dans les cas suivanis: 

lo Si l'âge moyen des conjoints dépasse soixante-cing ans 
(soixante ans pour la veuve), et si le revenu de l’année précédente 
OR excédé le montant du salaire moyen de base 17.20 F à 

aris) ; , 

2o Si l'âge moyen. des conjoints dépasse soixante-cinq ans 
(soixante ans pour la veuve), et s'ils ont élevé quatwe enfants 
jusqu’à l'âge de quatorze ans; 

3° Sans condition d'âge, s’is ont élevé quatre enfants jusqu’à 
l'âge de quatorze ans et si leur revenu professionnel de l’année 
précédente n'a pas excé#dé la moitié du salaire moyen de base 

x le salaire moyen de base est loin de correspondre au minimum 
vital. 

Ainsi, des vieux qui ont élevé des enfants sans bénéficier d’alloca- 
lions familiales, et qui s'imposent des efforts parfois pénibles pour 
continuer leur activité, sont contraints, par surcroît, de consentir des 
sacrifices supplémentaires sur leurs modestes ressources, pour parti- 
Ciper aux charges des autres. 

Or, à l'âge de 65 ans, les salariés sont généralement à la retraite 
ei pe conséquent, aucune coiisation n'esl perçue pour eux. 

Il est donc injuste d'imposer ces charges à des lravailleurs indé- 
Peudants qui atteignent 65 ans, mais continuent à travailler parce 
qu'is n'ont pas d'autres moyens de subvenir à leurs besoins. 

IL est inéquitable, sinon inhumain, de leur imposer ces charges 
alors qu'ils ne disposent même pas du minimum vital, 

De plus, les différents régimes de retrai'es des Salariés accordent 
généralement des majorations aux relrailés ayant élevé trois enfants. 

ar conséquent, faire supporter des cotisations aux travailleurs indé- 
pendants âgés de 65 ans et ayant élevé des enfants, c'es! les pénaliser 
deux fois par rapport à l'ensemble des aulfes catégories. 


(1): Voir tes mes Assemblée nalionale (2 législature), 45-391-158- 
699-1117-33:18-1177-5039-5065-3228-5726- 7789. 











Les conclusions que votre commission vous propose tendent dong 
à établir l'équité en faveur de ces catégories jusqu'ici défavorisées, 

Cependant, ces conclusions ne vont pas aussi loin que certaines 
propositions, car nous avons: le souci de satisfaire les légi'imes reven- 
dications des travailleurs indépendants sans compromettre pouê 
autant l'équilibre financier des caisses. 

Chacun comprend qu'une proposition trop libérale, qui nuirait & 
coup sûr à l'équilibre financier, n'aurait aucune chance d'aboutir 
et ne ferait qu'éentrelenir de vains espoirs dans l'esprit de quel- 
ques-uns. 

Or, les travailleurs indépendants n'ont que faire de vains espoirs; 
ls demandent simplement une juste el humaine compréhension de 
leur siluation. 

Le texte qui vous est proposé ne compromnet pas l'équilibre finan- 
cier du syslème parce que: 

1° Les bénéficiaires d exonéra‘ions nouvelles ne payaient que l& 
cotisation minimum, el les répercu-sions ne doivent pas ètre très 
sensibles. 

(I résulte du rapoprt de M. le ministre du travail à M. le Président 
de la République, sur l'applicalion de la sécurité sociale en 19%5?, 
p. 307, que si le nombre des travailleurs indépendants #nposés d'après 
un revenu professionnel inférieur à 210.000 F représentait 24,1 p. 10, le 
montant des cotisations versées par eux au cours de l'annee 192 n'a 
représenté que % p. 100 environ du montant globla des recettes; ; 

20 Les cotisations sont modifiées le 1e junilet de chaque année en 
tenant comple des revenus professionnels retenus pour l'année pré- 
cédente, et les recettes ne peuvent que s’accroitre, par suile des 
réévalualions annuelles des forfaits. (Pour la période du f° juillet 
1919 au 51 décemure 1992, les recelles du régime ont excédé se3 
dépenses d'environ 2800 mi:.ions) : 

5e L'arrèlé du 12 février 1953, relevant de 1.080.000 à 1.410.009 francs 
le plaïond des revenus professionnels soumis à colisalion, perinek 
d'escompter, pour 1955, une recelle supplémentaire d'environ 1 mil- 
liard. 

Getlie recelle supplémentair: augmente la possibilité d'exonéree 
du payement aes cotisations, cerlaines catégories de vieillards parti- 
culièrement dignes d'intérèt, sans compromettre l'équilibre tinancieg 
de ia caisse. 

C'est la raison pour laquelle nous vous invilons à rejeler les 
propositions nes 5726 el 5%65 qui tendent à l'abrogalion de l'urreié 
du 12 février 1955. 

A ce propose, il convient d'ailleurs de bien préciser que ledit 
arrêté ne modifie en rien les cotisations perçues sur les revenus pro- 
fessionne!s n'excédant pas 1.080.000 francs, puisque seul a élé relevé 
le piafond au delà duquel la cotisation est boquée à un chiffre 
maximum. 

I faut également souligner que le plafond des revenus profes 
sionneis relénu pour le calcul des cotisations des employeurs e{ tra 
vaïieurs indépendants était demeuré inchangé depuis le {7 oclobre 
1919 alors que, depuis la même date, le plafond des salaires soumis 
à colisations a élé relevé de plus de :2 p. 100. 

Plutôt que d'abroger l'arrêté du 12 février 1953, qui soumet à voli- 
salions les revenus supérieurs à 1.080.000 francs, il nous sembie pré- 
férable d'exonérer les vicillards ne disposant que de modesles res- 
sources. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécarilé 
soeiaie vous demande d'adopter la proposition de loi suivante, dont 
les dispositions modificatives se résument comme suit: 

4e paragraphe. — Sans changement. 

2 paragraphe : 

a) Subasliluticn de la notion de « salaire minimum inlerprofege 
sionne] garanti » à colle de « salaire moyen de base »: 

b) Abaissement à soixante ans de l'âge d'exonération pour les 
travailleurs indépendants ayant à charge un ou plusieurs enfants 
jufirmes ou incurables ; 

c} Suppression de la notion « d'âge moyen » des conjoints, l'Ags 
à retenir élant celui du travailleur indépendant. 

3% paragraphe. — Substitution de la notion de « salaire minimum, 
ir.terprofessionnel garanti » à celle de « salaire moyen de base », 


PROPOSITION DE LOI 


modijiant l'article 24 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
relatif aux exonérations de cotisations d'allocations [armiliales, 


Artiele unique. — L'article 24 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Sont exonérés, sur leur demande, de toute cotisation: 

« 1° Quel que soit le revenu professionnel de l'année précédente, 
les travailleurs indépendants âgés de plus de soixante-cinq ans ou 
de soixante ans pour les veuves et les femmes célibataires, qui 
ont élevé au moins quatre enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans, 
dont aucun n'ouvre droit aux prestations familiales; 

« 2e Sous réserve que le revenu professionnel de l'année précé- 
dente n'ait pas exrédé le montant du salaire minimum garanti: 

« a) Les travailleurs indépendants âgés de plus de soixante-cinŒ 
ans ou de soixante ans pour les veuves et les femmes célibataires; 

« b) Les travailleurs indépendants âgés de plus de soixante ans 
ou de cinquante-cinq ans pour les veuyes et les femmes célibataires, 
qui ont élevé au moins quatre enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans 
el qui ont à charge un ou plusieurs enfants infirmes ou incurableg 
n'ouvrant pas droit aux prestations familiales. 

« Ï n'est pas tenu compte de l'âge du eonjaint 

« Lorsque le revenu professionnel de l'année précédente a exrédé 
le mon'ant du salaire minimum garanti mais que l'intéressé justifis 
de la réalisation de l’une des conditions prévues par les alinéas 
a ou b ci-dessus, la cotisation n'est calcuée que sur la fraction 
supérieure à ce montant; 
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,“ 3° Sous réserve que le revenu. professionnel de l’année précé- 
@ente n'ait pas excédé la muitié du salaire minimum garanti, les 
travailleurs indépendants ayanl élevé au moins quatre enfants 
jusqu'à l’âge de 14 ans, ou qui ont à charge un ou plusieurs enfan's 
infirmes ou incurables, dont aucun n'ouvre droit aux prestations 
dumiliaies. » 





ANNEXE N° 1426 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPCOORT fait (au cours de la deuxième Kgislature, par M. Arbel- 
lier) au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur la proposition de loi de Mme Rabaté et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à étendre, dès leur première année d'études, aux 
élèves infirmières, sages-femmes et assistantes sociales, le béné- 
fice de la loi du 23 septembre 1948 portant extension aux élu- 
diants de certaines dispositions du régime de la sécurité 


sociale (1). — (Repris le 23 mars 1956, par application de l’arlicie 33 
du règlement). — (Renvoyé à la commission du travail et de la 


sécurilé sociaie.) 


Mesdames, messieurs, après avoir été exclues pendont deux ans 
du bénéfice de la loi du 23 septembre 1918 portant extension du 
régiine de la sécurité sociale aux étudiants, les élèves infirmières 
æt les élèves assislantes sociales de aeuxième année, sont assu- 
jelties à la sécurité sociale depuis le 1° janvier 1951. 

Mais les élèves de première année (infirmières, assistantes so: ja- 
les, sages-fernmes) continuent à être exclues du bénéfice de Ja 
loi. Ceci constitue une injustice que le législateur se doit de répa- 
rer, d'autant plus que les élèves de première année sont expos%es 
tout autant que les autres aux risques de la conlagicn du fait de 
leur travail qui les met en contact avec les grands malades, 

En ellet, aës la première année, elles font des slages en vénéro- 
logie, phlisivlogie, etc., bien souvent d’ailleurs en équipe avec une 
élève de deuxième année. Si bien que F'on assiste à ce paraduxe 
que l'une est assujettie à la sécurité sociale et que, pour un mème 
travail, l’autre ne l’est pas. 

L'expérience a prouvé que c'est très souvent au cours de ja pre- 
mière année d'éludes que les élèves sont contraintes d'interrompre 
momentanément leurs éludes pour raisons de santé. La plupart de 
ces élèves infirmières, assislantes sociales, sages-femmes, ont à faire 
face parfois à de grandes difficuités devant les frais qu'exige un 
Jong traitement, pour des maladies contractées en service, puisque, 
aussi bien, un examen médical très sérieux intervient au moment 
du concours d'entrée aux écoles 

Cetle proposition est parfaitement logique. 

En effet, un arrêié du 15 mars 195% a étendu la sécurité sociale 
des éludiants aux élèves assistantes et sages-femmes, à partir de la 
seconde année d'études, avec effet du 1% janvier 1950. 

Un autre arrêté da 15 mai 19%51 a procédé de même pour les 
éièves infirmières, à partir du {+ janvier 1951. 

Par ailleurs, un avis favorable a été émis à l'unanimité par la com- 
mission de l'éducation nationale sur la proposition de résolution de 
Mlle Dienesch, tendant à l'extension de la sécurité sociale aux infr- 
Mmières assistantes sociales et sages-femmes dès la première 
année d'études, Cet avis, qui portait le ne 8587, élait annexé au 
procès-vertal de la séance du 2 décembre 1949. 

L'article 2 de la loi du 23 septembre 1948, qui étendait la séeu- 
rité sociale aux étudiants (Journal officiel du 21 septembre 1948) 
indique seulement: 

« Sont affiliés oblizatoirement anx assurances sociales les élèves 
des établissements d'enseignement supérieur, des écoles techniques 
supérieures, des grandes écoles et classes du deuxième degré pré- 
paraloire à ces écotes qui, n'élant ni assurés sociaux, ni ayants 
droit d'assurés sociaux, sont âgés de moins de vingt-six ans. Les 
conditions que doivent remmlir les assujeltis et la liste des élablis- 
sements visés à l'alinéa précédent sont déterminés par arrêlé du 
ministre du travail, du ministre de l'éducation nalionale ou du 
ministre intéressé, après consullation des associations d'étudiants. » 

Malgré ces textes, l’administration avait rejeté l'intégration des 
éèves assistantes, sages-femmes et infirmières à la sécurité socrale 
en arguant du fait ane les écoles de forinalion à ces professions ne 
faisaient pas parlie C'une des lrois catégories énumé:ées à l'arti- 
cle 2 rappelé ci-dessus. 

Mais, sur les instances du ministère de la santé publique, en 
particulier, une transaction à élé admise y consistait à intégrer 
à la sécurité sociale les élèves à partir de la deuxième année seu- 
lement, Or, il apparait bien qu'une décision de ce genre est « boi- 
leuse ». Les études forment un tout, les risques sont exactement 
les mêmes en première année que pour Jes années suivantes et il 
convient ou de les rejeter complètement ou de les admettre complè- 
tement. 

Votre commission a choisi, à l'unanimité, celle dernière solution 
et elle vous demande d'adop'er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 48-1473 du 23 sep 
tembre 1048 étendant aux étudiants certaines dispositions de l'er- 
donnance n° 45-2194 du 19 oclobre 14945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicéble aux assurés des professions non agrico.es 
sont étendues, dès la première année d'études aux élèves des écoles 
d'infirmières, d'assisiantes sociales et de sages-femmes. 


me 





(1) Voir les ne: Assembke natienaie (2 législature), 1531, 2561. 








ANNEXE N° 1427 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %3 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Du- 
quesne) au nom de la commission du iravail et de la sécurité 
sociale sur la pronosition de loi de M. Meck et plusieurs de <es 
collègues tendant a rendre e, à titré provisoire, l'extension 
des accords de salaires (1). — (Repris le 23 mars 49°6 par appliea- 
tion de l'article 33 du règlement), — (Renvoyé à la commission 
Au travail et de ,a sécurilé sociale.) 


Mesdames, messieurs, selon les dispositions de !a loi du 11 février 
1950 relative aux céenventions collectives du travail et au règle- 
ment des conflits collectifs du travail, seules les conventions signées 
par les organisations syndicales les plus représentatives d'em- 
ployeurs el de travailleurs, et dont le contenu traite de toules les 
matières indiquées à l'article 31 g, livre ler du code du travail, sont 
susceptibles d'extension. Le législateur a ténu ainsi à marquer que 
seules les conventions collectives réglant l’ensemble des questions 
intéressant une profession déterminée pouvaient étre étendues par 
arrèlé ministériél aux entreprises comprises dans le champ d'appi- 
calion professionne:le ou territorial de la convention, mais non 
membres de l’organisalion patronale signataire. 


Les diffitullés auxquelles se heurle la conclusion des conventions 
collectives, en raison de nombreux points de désaccord qui opposent 
les organisations ouvrières aux organisations patronales, sont teiles 
que peu de conventions coilectives susceptibles d'extension ont pu 
être signées à ce jour; aucune d'elles n’a encore été étendue dans 
la métropole. 

Cependant de nombreux accords limités aux queslions de salaires 
ont élé signés. Ces accords ne sont opposables qu'aux employeurs 
membres de la chambre patronale signataire de l'accord en question. 
l& ne pourraient être élendus aux employeurs non signalahes que 
s'ils étaient repris dans une convemion collective susceptible d'ex- 
tension. Or, la conclusion de te:les conventions reste problématique. 


La proposition de loi qui vous est soumise a pour but de per- 
mettre cette extension. Ainsi, un accord de éalaire étendu s’appli- 
querait, dans le cadre géographique et professionnel qu'il a fixé, à 
tous les employeurs et à tous les salariés. 

Toutefois, votre commission souhaite la signature des conventions 
collectives et la possibilité d'extension qu’elle accorde au Geuvern®?- 
ment ne peut avoir qu’un caractère provisoire, ainsi le précise le 
début de l’article 4e de la proposition. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — En attendant la conclusion des conventions collectives 
prévues à la section II du chapitre IV bis du titre 11 du livre Ie° 
du code du travail, les accords de salaires conclus entre toutes les 
organisations syndicales d'employeurs et de travailleurs les plus 
représentatives de la branche d'activité considérée en application de 
l'article 21 de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 ou des articles 31 @ 
à 31 e du livre Ier du code du travail me étre rendus obl:galoires 
pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ 
d'application professionnel et territorial des accords. 


Art. 2. — Les dispositions des articles 94 j à 31 m et 31 y à 31 
du livre Ier du code du travail sont applicables aux accords dé 
salaires visés à l’article 1°. 


Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N° 1428 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956..— Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Arbeltier} 
au nom de la commission du travail et dé la sécurité sociale 
sur les propositions de loi: 4° de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre la éétégation sur x aux 
organismes de sécurité sociale; 2° de M. Paumelle, sénateur, 
relative à la délégation sur travaux aux de securite 
sociale (2). — :Repris le 23 mars 1956, par ere de l'article 33 
du règlement). — (Renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi (ne 2233) de M. Deixorine 
et celle (ne 3335) de M. Paumelle, sénateur, tendant à permettre 
la délégation sur travaux aux organismes de sécurité sociale mettent 
en évidence les difficultés financières suscitées aux entreprises pas- 
sant des marchés avec l'Etat ou les collectivités publiques, du fait 
de la longueur extravagante des règlements des mémoires et des 
complications administratives nécessaires au payement des travaux 
exécutés. 

Or, la trésorerie d'un grand nombre d'entreprises travaillant en 
totalité ou en majeure partie pour les administrations ou collectivités 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2 législature), 4538, 3760 
(2) Voir les ne*: Assemblée nationale (2° législature), 2294-4802 
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publiques se trouve fréquemment génée et, du fait de l'application 
normale des textes, ces entreprises sont souvent pénalisées; c'est 
le cas, en particulier possible, pour les versements des cotisations 
de sécurité sociale: lorsque ceux-ci ne sont pas effectués dans le 
délai prévu, des majvralions de retard interviennent, fixées, depuis 
la loi du fer septembre 1951, à 0,50 pour 1.000 par jour de retard. 

Ceci explique l'initiative des auteurs des proposilions de loi qui 
suggèrent « une délégation sur travaux aux organismes de sécurilé 
sociale » c'est-à-dire un Syslème de trailes sur inarchés au profit de 
l'organisme de sécurilé sociale intéressé. 


Avant d'entrer dans la discussion de la proposition, précisons que : 

4e 11 ne peut s'agir que de marchés conclus avec l'Etat ou les 
collectivités ou adminisiralions publiques; 

2o A aucun moment, celle délégation ne peut concerner le pré- 
compte sur le salaire, celui-ci devant loujours être versé aux éché- 
ances prévues. 

Reste donc à considérer le seul problème de délégation des coti- 
sations patronales. 


Dès l’abord, remarquons que, si la question mérite d'être abordée 
par la commission du travail et de la sécurité sociale, c'est unique- 
ment dans le but de suppléer à la carence de l'administration des 
finances qui, du fait de ses lenleurs et de la complication de ses 
rouages, met en difficultés nd permanentes — même en dehors 
des périodes d’instabilité monétaire — la plus grosse partie des 
entreprises travaillant pour l'Elat ou les collectivités; ces comp.ica- 
tions contribuent notablement à la hausse des prix pour des raisons 
diverses quand ce ne serait que la néressité où se trouvent les 
entreprises d'emprunter à des taux qui, quoique contrôlés, sont 
exorbitants et pèsent d’un poids important sur l'économie. 


Si donc nous nous penchons sur le probième, c'est pour tenter 
d'apporter une contribution au soulagement de l'économie; mais il 
nous apparait déjà qu'il est difficile de demander aux caisses de 
sécurité sociale de se subsliluer à un organisme financier public 
déficient, 


En attendant une réforme fiscale et une réforme administrative 
de difficile conception — car on ne peut guère parier de geslation — 
les seules inspirations ministérielles ont consisté dans l'établisse- 
ment d'une circulaire par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale (circulaire du 17 août 1948, no 58-55) recommandant aux 
organismes de sécurité sociaie : 

« … de se montrer particulièrement bienveillants en ce qui 
concerne le délai de payement et la remise exceptionnelle des inlé- 
rèts en relard, envers les entreprises qui détiennent des créances sur 
l'Etat dont le montant s'avère imporlant, eu égard à leur tréso- 
rerie, » 


Pius récemment, dans sa séance du 17 avril 1951, la commission 
régionaie d'appel de Paris, qui est fréquemment saisie de cas suscilés 
par les importantes majoralioons de retard dues aux difficullés finan- 
cières des entreprises, émit le vœu suivani: 


« En raison de la qualité des débiteurs, dont la carence entraîne 
ceile du redevable de la sécurité sociale, il serait souhaitable que 
les créances immobilisées temporairement puissent être affecté?s 
par délégation au profit de l’organisme de sécurité sociale chargé du 
recouvrement auprès des employeurs. » 


Ces propositions paraissent à première vue satisfaisantes et on 
conçoit une initiative parlementaire tendant, par le présent texle, 
à transcrire dans une loi ces inspirations salulaires. 


C'est cependant perdre de vue un peu rapidement que les caisses 
de sécurité sociale ne sont pas des organismes de capitalisation; 
à aucun moment, elles ne peuvent légaement jouer le rôle d'un 
organisme de crédit. 


D'autre part, eiles ont besoin de leurs fonds de façon permanente 
et, alors que dans tous les services de sécurité sociale, tous les 
moyens sont recherchés et utilisés pour accélérer la renlrée des 
cotisations, cette nouveile disposition législative aurait pour résultat 
inévitable de créer un compte crédileur lourd de nombreux milliards 
dont l’apurement nécessiterait bien du temps tout en entraînant la 
création d'emplois nouveaux et sans doute nombreux, alourdissant 
notablement les frais de gestion. 


Il existe d’ailleurs un certain nombre d'établissements de prêts ou 
de crédit susceplib'es de venir en aide aux employeurs dont la Silua- 
tion de trésorerie laisse prévoir des difficultés. Des caisses de sécu- 
rilé sociale soucieuses de leur gestion en même temps que de cel:e 
des employeurs ont édité, à l'intention de ceux-ci, des circulaires 
détaillées indiquant à la fois les étahiissements habilités, les condi- 
tions de prêt, les moyens de réaliser ces conditions, avec toul le 
détail des dossiers à établir. 


Sans doute, tout cela est-il long, 
Pour l’emprunteur et pour j’usager. 


Quelle solution envisager partant de l'intention des auteurs et 
NMpétlant qu'ii n'est pas possible aux organismes de sécurilé sociale 
de faire ainsi des avances sur traite, lant que les cotisants de la 
sécurité sociale, les assurés sociaux eux-mèmes, n'ont pas la possi- 
Lilité de percevoir, pour leur propre usage ou ceux de leurs familles, 
les avances trop souvent nécessaires à la poursuile de soins médi- 
caux ou chirurgicaux dont leur budget ne peut faire les frais, 
même très courts; que diraient les conseits d'administration respon- 
Sables devant leurs électeurs quand ils se trouveraient devant une 
disposition légale les mettant en demeure d'accepter des délégations 
sur travaux alors qu'aucun sys!'ème satisfaisant n'a pu encore être 
établi afin de faciliter des avances ou de créer uen caisse d’avances 

our soins aux assurés qui sont, et doivent leut de même rester, 
es seuls bénéficiaires de la sécurité sociale. 


compliqué et surtout onéreux 





La seule solution qu'il nous el apparu possib'e d'accepter consiste 
à adopter l'article unique , nous est proposé et de le compiéier 
par un deuxième alinéa indiquant que les délégations — par traite 
ou autre mode — élab'ies au profit de i'organisme de sécurilé sociale 
chargé du recouvrement, seront remises à la caisse des dépôts et 
consignations, laquelle devra les a‘repter et en créditer immédiate- 
ment l'organisme qui les Jui aura transmis. 


Dans ce: conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous denande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


tendant à permettre la délégation sur traraur 
aux organismes de sécurité sociale ct d'ailocations familiales. 


Article unique. — 11 est ajouté à l'article 36 de l'ordonnance 
n° 42-220 du 4 octobre 195 portant organisation de la sécurité 
sociale, après le deuxième alinéa, je nouvel alinéa suivant: 

« Les däébiteurs de cotisations patronales peuvent déléguer le 
montant de leurs créances, immobilisées temporairement dans les 
administrations publiques, au protit de l'organisme de sécurité 
so'iale ou d'allocations familiaks chargé du rerouvrement, lequei 
sera tenu de les accepter. Ces créances pourront être présentées 
par les organismes de sécurilé sociale et d'allocations familiales à 
la caisse des dépôts et consignalions qu en crédilcra leur compte 
Sans délai, » 


ANNEXE N° 1429 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% mars 1956.) 


RAPPORT fait, au cours de la deuxième législature, par M. Marcel 
Noël, au nom de la commission des moyens de communication et 
du tourisme sur la proposition de loi de M. Marcel Noël et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder la réduction de 30 p. 100 
sur les tarifs $. N. C. F. applicable aux voyages de congés payés, 
aux Conjoints el aux enfants des titulaires d'une pension, servie 
au titre d’un régime de sécurité sociale ou d'aide aux grands 
infirmes el aveugles, même si ces litulaires ne ee se déplacer 


pour raison de santé (1). — (Repris le 25 mars 1956, par application 
de l'article 33 du règlements, — (Renvoyé à la commission des 


moyens de Communication et du lourisme.) 


Mesdames, messieurs, la :oi qui a institué les congés payés à 
accordé aux salariés et à leurs familles ie Lénéflce d'une réduciion 
de 30 p. 100 sur ::s larifs de la Société nationale des chemins de 
fer français pour un voyage à ‘eur gré pendant la période des 
vasan:es 

Celle heureuse disposition a élé étendue aux vieux travailleurs 
Salariés, aux retrailés, aux véuves de guerre et orphelins, aux pen- 
sionnés el allocataires d’un régime de sécurilé sociale ou de l'aide 
sociale. 

Mais elie n'a pas é!$ accordée à leurs conjoints ni à leurs enfants 
mineurs. 


De ce fait, en raison de l'extrême modicité de leurs ressour:es, 
ces nouveaux ayants droit ne peuvent payer un voyage à tarif 
complet à toute ieur farmille. 


Il neus paraît équitable d'étendre le bénéfice de cette réduction 
de 30 p. 100 à toutes ces personnes particulièrement dignes d'intérêt, 
dans les mêmes conditions qu'it esl a:cordé aux salariés. 


Tout aussi digne d'intérêt est le caz des familles des malades en 
traitement dans les établissements hospilahers, en particuiier dans 
les sanatoria où le séjour est souvent très long. 


Or la législation en vigueur concernant ces réductions de tarifs, 
exige que la famille voyage avec le chef de famille, bénéficiaire de 
la réduction. 

I convient done de prévoir une dérogation permettant aux families 
des hospitalisés de prétendre au bénéfice de celle réduclion sans 
être accompagnées du chel de famille. 


C'est l'objet du deuxième paragraphe de celle proposition de loi. 


Les incidences financières de ces dispositions nouvelles ne seront 
pas très conséquentes et ne peuvent être un obslacle à leur appli- 
Calion, elles seront naturellement assurées de la même façon dont 
sont assurées les dispositions auxqueiles il est fait référen’e. 


C'esl pourquoi volre commission des moyens de communication 


el du tourisme vous propose d'adopier la proposilion de Ii que 
Voici: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les conjoints et enfants des titulaires d'une 


pension ou d'une allocation servie au titre d'un régime de %curité 
sociaie où de l'aide aux grands infirmes et aveugles bénéficient 
a'une réduclion de 59 p. 100 sur ies tarifs de la So'iété nalionale 
des chemins de fer francais au titre de congés payés. 

Ils bénéficient ésalement de ces dispositions, dans le cas où le 
chef de famille ne peul se déplacer, sur aliestation du médecin 
traitant. 

(1) Voir les n?s: Assèembiée nalisnale 


(2e légisiature), 8131-8903. 
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{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au cours de la deux'ème législature par M. Gazier, 
wa nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues 
relative à la situation de cerlains étalissemenmts à l'égard de la 
législation du travail (1). — ‘Repris le 23 mars 1956, par application 
de l'article 33 du règlement). — (Reuvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 35852 déposée par 
les membres du groupe socialisle tend à engloher toutes les entre- 
prises quelles qu'elles soient dans le champ d'application du code 
du travail et des lois concernant les cornités d'entreprises, les délé- 
gaés de personnel et les conventions collectives. 

Elle répond incontes(ablement à l'intention du législateur. 

Elle est rendue nécessaire par le fait que les termes employés 
jusqu'à présent pour définir le champ d’application des lo's sociales 
ont pu étre interprétés comme ne s'appliquant pas à certaines caté- 
gories d'entreprises telles que les caisses d'assurance vieillesse, cer- 
lains groupements pro’essionnels, les théâtres nationaux, certaines 
inst tulions publiques, etc. 

Pour ces raisons, votre commission da travail et de la sécurité 
socia!'e vous demande d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Sont étendues aux groupements ou -organismes de 
quelque nature que ce soit les dispositions du code du trava:l 
applkab'es notamment aux sociétés civiles ou associations. 

Art ?. — L'ordennance du 22 février 1915 modifiée instituant des 
comités d'entreprise, la 10: &1 16 avril 1946 modifiée fixant le statut 
des délégnés du personnel dans les entreprises et la loi du 11 février 
4950 relative aux conventions collectives et aux prorédures de 
règlement des eonfiits coltectifs de travail sont applicab'es aux 
groupements ou organismes de quelque nature que ce soit. 


ANNEXE N° 1431 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au cours de la deuxième lég'slature par M. Bouxom, 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur: 
J. — Les propositions de loi: 1° de M. andré Denis ayant pour 
objet l'institution d'ime semaine de oengé culturel; 2? de 
M. Pierre-Ol'vier Lapie et plusieurs de ses collègues tendant à 
instituer des congés d'éducation populaire. II. — La proposition 
de résolution de M. Gau et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux jeunes travailleurs et aux 
jeunes travallleuses salariés une semaine de « congés cuitu- 
relss (1). — (Repris le 23 mars 1956, par application de l'article 933 
du règlement). — (Renvoyé à la cemmission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la présente loi, que vatre 
commiss on du travail et de la sécurité sociale vous demande d’adop- 
ter, ont pour objet d'accorder aux moins de vingt-cinq ans une 
semaine de congé culturel non rémunéré. 

Il est da rû'e de l'Etat, soucieux du bien commun, de mettre 
tout en œuvre pour favoriser le développement culturel des feunes. 

L'évolution sociale et économique n'est pas sans avoir d'impor- 
tantes répercussions sur le comportement indiv'duel ou collectif des 
citoyens, et ceci est particulièrement sensible pour ceux d'entre eux 
qui se sont engagés dans le monde du travail dès la fin de l'obii- 
gation scolaire. V 

Il y a quelques années encore, le métier manuel avait une valeur 
culturelle; il favorsait le goût du beau, l'esprit d'initiative, le 
désir d'une recherche, d'un perfectionnement continuel. Avec l’évo- 
lution des techniques, la situation se trouve totalement changée, le 
travail devenant de phas en plus parcellaire et spécialisé. 

Déjà an siècle dernier, Montalembert s'écriait: « On arrive à 
remplir le monde de machines qui ont presque des âmes el d’âmes 
qui n? sont plus des machines ». 


Ce qui paraît encore plus grave, c’est que dans les autres sec- 
tours de leur vie, les jeunes salariés re trouvent pas d'é’éments 
compensateurs suffisants qui éveillent et développent le sens de 
l'initiative et des responsabilités que le traval moderne ne parait 


plas permettre. à As 

Peul-on concevoir que la presque totalité des jeunes du milieu 
populaire risquent de ne pas avoir la possibilité d'être éve:llés aux 
différents problèmes et responsabilités qui conditionnent à la fois 
leur épanouissement et leur vie de citoyens et citoyennes ? 

Le rôle, en particulier, que la femme doit tenir dans son foyer, la 
place qui lui revient de phas en plus dans le domaine économique, 
social et politique ne r“clame-t-il pas d'elle une compétence part:- 
culière ? 





a) Voir les nes: Assemblée natinnale (2e législature), 5802. 6118. 
(2) Voir les nos: Assemblée nationale (2e Kgislature), 9515, 10958, 
9296, 11590. 








Le quart seulement des bons éléments d’origine ulaire conti- 
nuent leurs études; la classe ouvrière À mit C'esLs des 
96 p. 100 de la population, ne participe aux concours des grandes 
écoles où au peuplement de nos facultés que dans la proportion 
de 2,3 p. 100. 

Ceci au moment où la France à plus que jamais besoin de 
renouveler ses éiiltes, au moment où deux guerres l'ont rendue 
exsangue, au moment où la technique industrielle rend de plus 
en plus nécessaire, non seulement ja formation d'ouvriers spécia- 
lisés, mais d'ouvriers responsables, au moment où l’évolution éco- 
nornique el sociale exige de tout homme, de toute femme, une 
formation généraie qui lui permette de prendre part à l’ensemb:e 
de Ja vie de la société. 

N existe un certain nombre de mouvements de jeunesse et d’asso- 
ciatilons cuiturelles, dans le mnitieu populaire, qui ont conecience 
du rôle qu'ils doivent jouer dans ce domaine. Leur organisation 
comme toule leur ætivité sont autant d'occasions de velopper 
les relations humaines, l'esprit d'initiative et je sens des respon- 
sabilités des jeunes à partir de leur propre vie. 

Cependant, il manque à ces mourements ou associations cuitu- 
reiles les moyens de réaliser des stages de tous genres, qui vien- 
draient, d'une :nanière indispensable, compléter la formation 
humaine des jeunes du milieu populaire, en leur pe:mettant de 
découvrir les dimensions d’une véritable cu:ture. 

Dez stages culturels se tiennent déjà dan: l’ensemble du s 
Mais ils se développent difficilement à cause de l'impossiblié 
devant laqueïle se trouvent les jeunes travailleurs et travailleuses 
sa:ariés d’oblenir des congés, D'une manière générale, les seuls 
participants sont ceux qui peuvent faire coincider la période des 
stages avec celle de leurs congés payés. 

Cette cernière solution demeure pro‘ondément anormale, les 
congés élant indispensables aux travailleurs et travailleuses pour 
re'aire leurs forces et se détendre après une année passée en usine 
ou dans un bureau. 

Dans un pays qui veut vivre et assurer la justi:e, une poiitique 
permettant le développement de l'éducation populaire revêt une 
importance nationa:e. Elle marquerait que la démocratie économique 
her: ne relève plus d'une allilude formeile, mais d’une volonté 
agissante. 

C'est dans cet esprit que votre commission du travail et de la 
sécurité sociale, à l’unanimité des vingt-trois commissaires présents, 
a adopté ce rapport. 

Voire commision fait confiance au haut comité de la jeunesse 
pour établir la liste des organisations habilitées à organiser les 
slages, cet agrément devant être donné avec objectivité à toutes 
les organisations sérieuses préparant des stages efficaces. 

Certains membres de la commission auraient désiré que ces 
congés soient rémunérés, bien des jeunes n'ayant pas la possibiité 
de sacrifier leur salaire à la participalion aux stages. Votre commis- 
sion n’a pas ex:lu la poesibilité ur l'employeur de rémunérer 
le travailleur, mais l'obligation de la rémunération lui est ere 
inopportune:; par contre, elle souhaite que les mouvements de 
jeunesse agréés bénétligent de subventions permettant de pallier 
cette difificuité. 

Enfin, votre commission a accepté nn amendement de M. Bouthien 
exciuant pour les bénéficiaires de la présente loi la possibilité de 
solliciter congé-éducation prévu dans un autre 1apport; elle en 
recommandera l’adoption par l’Assemblée. 

Sous le bénéfice de ces observations, volre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à instituer un congé culturel pour les jeunes travailleurs. 


Art. 4er. — Les travailleurs âgés de moins de vingt-cinq ans ont 
droit à un congé, non rémunéré, pour Le sdrnn vol à des stages sus- 
ceptibles de leur apporter une eulture générale ou une forrnation, 
notamment dans le domaine social, économique, artistique, interna- 
tional, sportif, et orgenisés par des groupements, associations et 
mouvements de jeunesse, ainsi que par les services des organisations 
syndicales représentalives chargés des problèmes particuliers aux 
jeunes travai!leurs. 

Le haut cemilé de la jeunesse établira la liste des organismes 
habilités à organiser des stages. 

La durée annuelle de l'absence, qui ne peut être fractionnée, ne 
peut pas être supérieure à six jours ouvrables, sauf accord de l'em- 
ployeur ou dispositions plus avantageuses de conventions collectives. 

La demande tendant à obtenir l'autorisation d'absence devra être 
présentée à l'employeur par l'intéressé au moins vingt jours à 
l'avance. 

L'absence du jeune travailleur ne rompt pas le contrat de travar. 
ou d'apprentissage; la durée du congé cullurel ne pourra être 
impatée sur la aurée du congé annuel payé et elle sera considérée 
comme temps de travail effectif au regard de tous les droits que le 
salarié ou l'apprenti tient de son contrat et de son ancienneté. 


Art. 2. — L'employeur est tenu d’accorder l'autorisation d’absence 
sollicitée. Toutefois, dans le cas où il estimerait que cette absence 
pourrait avoir des conséquences graves pour la production et la 
marche de l’entreprise, il devra en aviser le mouvement anisateur 
et l'intéressé dans les quarante-huit heures de la réception de Ja 
demande en motivant son opposition. 

L'employeur pourra exiger, lors de la reprise du travail par l’inté- 
ressé, une attestation délivrée par le groupement organisateur du 
stage, concernant la fréquentation effective celui-ci. 
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Art. 5. — Les conventions collectives pourront prévoir des périodes 
considérées comme étant les pius favorables aux absencés dans 
chaque profession, ainsi que les procédures de règlement des difré- 
rends qui pourraient survenir à pro: de l'application de la présente 
loi et, éventuellement, des dispositions plus favorables. 


En cas d'échec ou d’impossibilité d'application de la procéd 
contractuelle visée ci-dessus, l'inspecteur du travail entstent l'en. 
treprise pourra étre saisi du différend et être pris pour arbitre. 

Art. 4 — Les animateurs d'organisations de jeunesse et d'éduca- 
tion populaire peuvent bénéficier, dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation d'âge, de ce droit à un congé culturel. i 


— 


ANNEXE N° 1432 





(Session ordinaire de 195-1956, — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait, au cours de la deuxième législature, par M. Bouxom 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur la pos de loi de M. Bacon et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer un ucation pour les travailleurs 
salariés (1). — (Repris le 23 mars 1956, par application de l’ar- 


ticle 33 du règlement), — (Renvoyé à la commissi ar 
et de la sécurité socia:e.) 7 sion du iraval 


Mesdames, messieurs, la législation sociale en France est extré. 
mement importante. Depuis la fin du siècle dernier jusqu’à nos 
jours, le législateur a marqué son désir de voir la classe ouvrière 
s'intégrer dans la nation. Des institutions, dont le rôle est de repré- 
sentier le monde du travail, se sont créées et développées. Le 
syndicat ouvrier, en particulier, a donné aux salariés la possibilité 
d’être partie active dans la discussion des problèmes dont résultent 
Jeurs conditions de travail et de rémunération. 

Dans le monde moderne, tous les pays recherchant le progrès 
social et économique ont fait au syndicalisme une place essentielle 
dans la vie de la nation. Les régimes peuvent & différents et 
les formules diverses, le syndicat, à travers le monde, a droit de 
cité. C’est une caractéristique du %e siècle. Cette situation a une 
signification profonde. Elle souligne la promotion du travail, la 
volonté des salariés à être associés à l'activité économique et sociale 
non comme de simples exécutants, mais comme des hommes 
conscients de l'importance de leur activité quotidienne dans un pays 
moderne, de leur activité professionnelle qui est à la base même 
du niveau de vie de tous, des hommes qui veulent discuter à égalité 
de la répartition des résultats de leur travail, des conditions dans 
lesquelles celui-ci doit être accompli, des hommes enfin qui veulent 
parngse valablement à l'élaboration et à l'application d'une poli- 
tique économique et sociale. 

Ce que nous soulignons ainsi relève, en fait, d'une conception 
démocratique de la vie d’une communauté nationale, Notre pays 
se doit de donner un exemple total dans ce domaine. Pour cela, 
les responsables de sa destinée ont le devoir de prendre x considé- 
ration une mesure, modeste en elle-même, très concrète, mais dont 
la portée est immense. 

Il s’agit de permettre aux syndicalistes ouvriers de perfectionner 
leurs connaissances, d’é'argir leur culture personnelle en vue de 
remplir avec efficience et compétence les tâches prévues par la loi. 

En effet, les organismes de formation ouvrière relevant des cen- 
trales syndicales, ou travaillant en accord avec celles-ci, se heurtent 
à une difficulté majeure pour le recrutement en vue de leurs ses- 
sions d’études, qui consiste dans l'impossibilité, pour la majorité 
des militants syndicalistes, de se libérer de leur activité prolfession- 
nelle. C’est pourquoi votre commission du travail a adopté une 
roposition de loi tendant à instituer un «congé-ducation » pour 
cs travailleurs salariés. 


Tout homme de bonne foi reconnaîtra qu'à toute responsabilité 
nouvelle doit correspondre une capacité permettant d'y faire face. 


Il ne suffit pas de voter des textes donnant des droits aux Sala- 
riés; i faut que les représentants de ceux-ci soient, en nombre et 
er. qualité, suffisants pour les exercer, C’est le problème de la 
formation générale, sociale, économique, juridique des milliers de 
militants ouvriers. Il s'agit d’un aspect essentiel de la culture 
ouvrière, s'adressant à des adultes engagés dans la vie profession- 
nelle et économique par leur métier el leur action syndicale. 


Les centrales syndicales ont organisé, bien que n'ayant pas des 
moyens proportionnés aux besoins, de véritabes universités 
cuvrières. Les mnalisations actuelles dans ce domaine sont nom- 
breuses et appréciées. Les éco:es et les centres d'éducation ouvrière 
existent tant sur le plan national, régional que local, tels le centre 
d'éducation ouvrière de Bierville relevant de la C. F. T. C., le 
centre d'éducation de la C. G. T.-F, O., le centre de la Brévière 
où les internationales syndicales organisent des sessions. 


Afin de donner une idée de l'importance de l'effort de formation 
ouvrière qui est amorcé et surlout du développement que cetle 
formation devrait prendre, nous considérerons successivement : 


Les divers domaines dans lesquels s'exerce l’action sociale, pro- 
fessionnelle, économique, juridique des militants ouvriers; 

La mulliplicité des programmes à élaborer; 

Les méthodes d'enseignement susceptibles d'utiliser; 


Les conditions dans lesquelles les militants assurent la progres- 
Sion et la continuité de leur formation personnelle; 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale (> législature), 10088-10823, 





Nous soulignerons rapidement l'importance accordée à celte for- 
mation ouvrière dans divers pays. 

Nous aurons ainsi rassembié les éléments qui ont décidé votre 
commission. 


Il nous restera à dire en quoi les dispositions de cette proposition 
nous paraissent de nature à surmonter l’une des plus grandes diffi- 
cultés qui s'opposent actuel'ement à la fois à une véritable pro- 
motion du travail el à l'appiicalion de la loi. 


La diversité des domaines dans lesquels s'exerce l'action 
des militants ouvriers. 


Nous pensons ici à tous les militants ouvriers engagés dans la 
discussion des conventicns collectives, à ceux qui œuvrent dans 
des institutions telies que celles des délégués du personnel et des 
comités d'entreprise, les conseils de prud'hommes. Le nombre de 
travailleurs qui ont pris de telles responsabilités se chiffre par 
dizaines de milliers, Pius de vingt miile entreprises devraient êire 
dotées, en France, d'un comité d'entreprise, plus de cent miile 
établissemenis ont pus de dix salariés. A supposer que la loi ne 
soit effectivement pm mou que dans la moitié d'entre eux — 
ce qui semble une appréciation raisonnab.e confirmée par des son- 
dages officiels — on voit que nous n'exagérons rien. 


Ce sont sur ces militants que repose l'application pratique de 
la législation du travail. Qui alertera le syndicat, l'inspecteur du 
travail, sinon eux ? Et comment pourront-is avertir, s'ils n'ont pas 
connaissance des textes en vigueur, pour les confronter avec les 
faits tels qu'ils sont ? 


Les militants forment, à vrai dire, non seu:ement la substance 
la plus riche et par là-méme l'ossature du mouvement ouvrier, 
mais encore cêile sur laquel.e repose tout le droit du travail. 


Mais il faut aller plus loin. Qui apprendra aux travailleurs à 
connaître le monde «dans lequel ils vivent, les institutions que 
ce monde porte avec lui, sinon les militants ouvriers ? 


C'est à eux notamment qu'il revient de faire connaître l’entre- 
prise, connaissance qui doit être apportée à tous si l'on se réfère 
aux objectifs de l'exposé des motifs de l'ordonnance sur les comi- 
tés d'entreprise: a-t-on oublié que celui-ci donne pour but au 
comité d'entreprise: « d'associer les travailleurs (et non seule- 
ment quelques militants cuvriers) à la direction de l'économie et à 
la gestion des entreprises » ? 


On imagine mal les difficultés que les militants ouvriers ont 
dû vaincre pour assimiler les textes qui gouvernent le droit du 
travail. 

Mais que dire de la tâche de ceux qui ont à enseigner les mili- 
tants ? Les difficultés que ces derniers ont à obtenir des congés 
rendent ces moments de formation fort rares dans leur vie. 

Œt nous pourrions continuer à énumérer longuement les domaines 
dans lesqueiïs s'exerce l’activité des militants syndicalistes. Nous 
es retrouvons, en cfflet, administraleurs de caisses de sécurilé 
socia'e ou d'allocations familiales, dans les conseils d'administra- 
tion des entreprises nationalisées, dans ies comités d'hygiène et 
de sécurité, dans les multiples commissions de la main-d'œuvre, 
dans les comités d'expansion économique, dans les commissions 
paritaires. Et partout ji leur est demandé des connaissances mul- 
tiples, précises. Leurs partenaires sont des techniciens, de hauts 
fonctionnaires qui ont bénéficié d'un enseignement leur tmet- 
tant de tenir la place qui est la ï'eur. Y a-t-il égalité dans la 
discussion ? Qui dira les heures prisés sur le sommeil ou les loi- 
sirs par les militants ouvriers pour étudier un dossier, des sta- 
tistiques, établir un rapport, s'informer du dernier état de la légis- 
lation et de la jurisprudence à propos d'un différend dans l'entre- 
prise ? 

IN est évident que toutes ces tâches supposent du dévouement, 
mais aussi de la compétence. Celle-ci s'acquiert par l'expérience, 
la tecture, l’étude personnelle, les cours, les sessions d'études indis- 
rm mer pour préciser et posséder des connaissances de base, 
‘échange des expériences, le perfectionnement des moyens d'expres- 
sion et des méthodes de travail. 

Ignorer plus longtemps une teile situation et surtout la laisser 
se perpétuer serait à la dois un manque d'équité et une faute. 

Nous avons fait état de l'existence des centres de culture ouvrière 
et d'écoles syndciales dont il a paru souhaitable de donner un 
aperçu des sessions et des programmes proposés aux militants. 


Les programmes d'éducation syndicale. 


Il faut en premier lieu souligner la diversité des programmes 
à élaborer que nous empruntons à la présentation d2s sessions 
de l'école de Bicrville, relevant de la C. F. T, C., pour 1%51-195+. 


Les sessions spécialisées. 
Ces sessions ont pour but de donner une formalion correspons 


dant à des tâches très précises ainsi que le montre l'énumxcra- 
tion des vingt et un stages prévus. 


25 octobre: responsables régionaux et départementaux 
de la sécurité sociale et des allocations familia!es. 
Session ayant pour objet la préparation lointaine des élections, 
Le programme portera sur le rappel des dispositions C. F. T. C., 


la mise au point de la campagnes éleclura.e, lus imoÿenÿ à Tras- 
sembler. 
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23-24 octobre, 23-24 avrii: administrateurs 
des entreprises nationalisées. 

Les administrateurs qui ont participé, l'an dernier, aux sessions 
spécialement organisées à leur intention ont pensé qu’il était utile 
de continuer ces rencontres d'études. Les postes importants occu- 
pés par «28 syndicalistes nécessitent un effort de coordination, de 
pensée, Ge réflexion, de large information. 


25-20 octobre, 13-26 mars: formation pour les membres 
des comités d'entreprise. 

La session d'octobre s’2dresse surtout aux membres des comités 
d'entreprise exerçant leurs fonctions dans les petites et moyennes 
entreprises ne comportant pas de comité central. Ele s’adresse éga- 
lement aux candidats qui auront ainsi une excellente préparation. 

La session de mars, qui s'étend sur quinze jours, s'adresse à des 
délégués ayant déjà un peu d'expérience et exerçant leurs fonctions 
dans des entreprises importantes comportent un comité central et 
des comités d'établissement. 

Les comités d'entreprise sont une conquête de l'action syndicale. 
Leur fonctionnement pose des prob;èmes très complexes. C’est sur- 
tout dans ie domaine des attributions économiques que les difficultés 
surgissent, difficultés qui viennent, entre autres, du fait que les 
représentants du personne: dans ces comilés sont en face de pro- 
blèmes nouveaux qu'il leur faut assimiler. 

La session du mois de mars, prévue sur quinze jours, permet 
d'approfondir quelques problèmes essentiels: vie financière de l'en- 
treprise, leciure de bilan, formes d'entreprise, etc. 


19-21 décembre: aélégués à la propagande. 
22-26 novembre: pooi charbon acier. 


Ces journées font suite à celles qui ont eu lieu l’an dernier, Les 
mulitants et dirigeants des mines et de Ja sidérurgie ont ainsi 
l'occasion «ie mettre à jour leurs informations sur de nombreux pro- 
bièmes posés par le fonctionnement de cette institution et de faire 
le point des positions syndicales. 


26-30 décembre: formation juridique. 


Cette session s'adresse aux militants que leurs responsabilités 
amènent plus particulièrement à se préoccuper des problèmes posés 

ar j’application de la législation du travail et la défense des travail- 
leurs en justice. 

Elle s'adresse, d’une façon plus générale, à tous les militants 
désireu de parfaire leurs connaissances juridiques et tout spéciale- 
ment à ceux qui ont suivi les cours de formation juridique par 
ee né du deuxième degré dont elle constitue un approfon- 

issement. 


30 janvier-5 octobre: coneillers prud'hommes, 


Cette session d’études est axée sur la législation du travail, 
l'étude du contrat de travail, le fonctionnement des conseils de 
prud'hommes, le rôle des conseillers, ce:ui du syndicat vis-à-vis du 
conseil de prud'hommes, etc. 


11-18 février: économie. 
Session prévue par la commission confédérale des problèmes éco- 
nomiques. 
Elle s'adresse surtout aux dirigeants des fédé;ations, régions pro- 
fessionnelles et unions départementales. 


9 mars: administrateurs <es caisses de sécurité sociale. — 
40-13 mars: administrateurs des caisses d’allocations familiales. 
— 30 mars-6 avril, 8-15 juin: sessions des permanents. 


Dans le programme des sessions devant se tenir à Bierville, sous 
l'égide de l'institut confédéra! d’études et de formations syndicales, 
une place impartante est faite aux sessions destinées aux secré- 
taires permanents de syndicats. 

Le programme porte sur les problèmes posés à l’économie 
régionale, 


4er-11 mai, 16-26 juin: délégués du personnel. 


Ces sessions de dix jours chacune doivent permettre à un grand 
nombre de délégués du personnel d'approfondir leur rû:e, de mettre 
au point leur expérience, de préciser leurs connaissances. 


22-2% mai: délégués à la sécurité. 

La sécurité au travail est l’un des aspects des responsabilités 
syndicaes. Assumer la tâche de délégué à la sécurité exige des 
connaissances tant du point de vue technique que législatif. 1 faut 
aussi savoir acquérir l'influence nécessaire sur son miieu, Cig. 


10r-5 juillet: session féminine. 


A celle session doivent être étudiées de nombreuses questions 
spéciiques au travail des femmes. 


11-17 juillet: rencontre de jeunes. 


Cette rencontre a pour abjet une étude des problèmes qui engazent 
l'avenir des jeunes générations de travailleurs. 


4-19 septembre: session pédagogique premier degré. 
L'activité éducative des eorganisatiuns syndicales repose sur la 
compétence Je nombreuses équipes enseignantes et sur des respon- 
sables ayant réfléchi et étudié les problèmes posés à l'éducation 
syndicaie ouvrière. 
Les sessions pédagogiques ont pour but de faire connaître et de 
généraliser les méthodes qui ont fait leur preuve. 





41-17 septembre: organisation du travail. — Temps et mouven:ets. 


S'il est un domaine où l’action syndicale devrait s'exercer ex pri0- 
rité, c’est celui des conditions de travaii, des techniques mises au 
pos tron souvent unilatéraiement par l’employeur, pour raliona- 
iser, simpiifier le travail. L'organisation des postes de travail, étude 
des temps, des mouvements, demandent, de la part des militants, 
des compétences précises. © 

Cette session, très spécialisée, s'adresse à des militants d’entre- 
prise expérimentés. 3 

Après avoir esquissé l'activité d’un centre syndical d’éducation 
ouvrière, nous donnons un programme de formation intéressant les 
isermbres des comités d'entreprise, établi par M. J. Danel. 

L'étude de ce programme peut être répartie sur plusieurs années, 
comme elle peut être distribuée en plusieurs cycles de difficulté 
croissante parcourus avec des équipes de formation différente. 


LE COMITE D'ENTREPRISE 
L — Le comité. 
A. — Sa constitution. 


L'ordonnance du 22 février 1945 et son exposé des motifs. Les lois 
qui l’ont modifiée. — Composition du comilé. — Elections, condi‘ions 
d'exercice des fonctions de leurs membres, — Titulaires et sup- 
pléants. — Le règlement intérieur du comité d'entreprise. — Les 
commissions (leur composition, place des femmes, des jeunes). — 
Comité d'hygiène et de sécurité. — Comités d’entreprise et comités 
d'établissement. — Comités interentreprises. 


B. — Son rôle dans l’entreprise. 


a) Les quéstions qui sont de la compétence du point de vue social 
et du point de vue économique; 

b) Les pouvoirs dont il dispose. — Sa personnalité civile et ses 
conséquences. — Modalités de son action en matière sociale et en 
matière économique. — La gestion des œuvres sociales; - 

c) Les questions spéciales aux comités d'entreprise fonctionnant 
dans les sociétés anonymes. 


C. — Liaison du comité. 


Avec les pouvoirs publics: inspection du travail, préfecture, mal- 
rie, service de con‘rûle économique, etc.; 

Avec le médecin d'usine et Je service médical; 

Avec l'assistante sociale « conseillère du travail »; 
ares les services de la sécurité sociale et des allocations fami- 
iales ; 

Avec les délégnés du personnel; 

Avec les organisations syndicales et les sections syndicales d'entre- 
prise 


II. — L'entreprise. 
La connaissance de l'entreprise. 


L'histoire, l'importance et la structure actuelles, les problèmes de 
l’en'repiise où fonctionne le comité La place de cette entreprise 
où fonctionne le comité, La place de celte entreprise dans la branch3 
de production, dans la région, dans l’ensemble de l'économie du pays. 


QUELQUES CONNAISSANCES A ACQUÉRIR 
A. — Connaissances économiques. 


A partir des problèmes atcuels de l’entreprise. — Les matières 
ang ères. — Leur origine. — Leur abondance. — Comment on se 
es procure. — Les fluctuations de leur cours et leurs conséquences 
dans l’histoire de l’entreprise. 

Les produits et leurs débouchés. — Condi‘ions économiques de 
fabrication. — Le commerce et ses conditions. — Le marché. — 
le prix de revient et les frais gosse — Le prix de venle. — 
Comment il s'établit et de quoi il dépend. 

Les capitaux, leuz rôle, leurs divers aspects, la manière dont ils 
sont procurés à l'entreprise. — Le rôle des banques et des effets 
de commerce. — Influence de la banque et du crédit sur le dévelop- 
pement économique d’une région, d’un pays. 


B. — Connaissances des problèmes techniques ct humains 
de la production. 


Méthodes de fabrication. — Organisation du travail. — Procédés 
et études de l'O. S. T. (organisation scientifique du travail), — L'ou- 
tillage. — Etude des machines-outils. 

Recrutement du stone et son adaptation à sa tâche. — Orien- 
tation professionnelle. — Apprentissage. — Formation professionnelle. 

Conditions de travail: | 

Mé‘hodes de rémunération des travailleurs, bases de calcul des 
salaires, des primes, etc. — Influence de la fatigue, surmenage, de 
la sous-alimentation, etc. sur la productivité du personnel el le 
rendement. 


III. — Connaissances juridiques. 
A. — Connaissances juridiques générales. 


Rapports de l’entreprise : 

Avec ses fournisseurs, ses clients et ceux qui lui procurent des 
capitaux: actionnaires, banquiers, préteurs, e‘c., les conlrals com- 
merciaux; 
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Avec les pouvoirs publics — distinclion des fonctions — avec 
les divers asperts du rôle des inspecteurs du travail — consé- 
quences pour l'entreprise de « l'économie dirigée ». 


B. sù Connaissance du droit du travail. 


Rapports de l’entreprise: 


Avec son personnel. — Le contrat de trävaill — Le règlement 
intérieur, les conventions collectives; 


Avec les syndica's el les organismes professionne:s. 


IV. — Notions sommaires de comptabilité. 
Rôle de la comptabilité dans une œuvre sociale ou dans une 
enireprise. 
Notion du bilan, de plan comptable, — La notion de bénéfices. 


Notions pratiques. 


Rôle du président, du secrétaire, du trésorier. — Organisation du 
secrétariat. — Préparation des réunions. — Ordre du jour, 


Comment rédige-l-on un procès-ve: bal ? 

Comment rédiser une résolulion ou un vœu: les considéranis, la 
proposition elle-même ? 

Comment étab'it-on un rapport ? Comanent présenter une question ? 

Comment préparer, ordonner et diriger une discussion. Peut-on 
conclure et comment ? 

Les archives. — Les registres sur lesquels sont gardés les mani- 
festations d’activi‘é du comité d'entreprise. 
’ D classement du courrier, des pièces, notes et fichiers, documen- 
ation. 

Nombreux sont ces programmes. F nous a paru utile de donner 
un autre programme, relalif aux questions juridiques: 


Notions de léyisiation sociale, 


4° Notions élémentaires sur le droit (la loi, les décre's, les arrêtés, 
les circulaires, les jugemenis, les contrais) ; 4 

2° Le contrat de travail (formation du contrat, preuves du contrat, 
suspension du contrat, cessalion) ; 


3° Le salaire (protection des salaires, interventions de la loi dans 
la fixation des salaires minima); 

4o Conditions de. travail! : 

a) Durée du travail des femmes et des enfants. — Repos hebdo- 
madaire ; 

b) Les conflits du travail ‘grève, convention collective); 

c) L'embauchage et le licenciement, l'orientation professionnelle, 
l'apprentissage ; 2 : 

d) Protection de la sécurité des travailleurs dans l'entreprise, obli- 
gations des ernployeurs, les accidents du travail, médecine du 
travail; 

e) L'inspection du travail: 

ne Les conseils de prud'hommes ; de 

Go Les institutions de solidarité sociales 

Législation des aëcidents du travail. — Les assurances sociales. — 
Allocations familiales. — Congés payés. 

Les cours sont donnés, soit par des juristes, soit par des conseillers 
prud'hommes, en prenant soin d'expliquer loute la législalion en 
partant de cas ou de problèmes. 

Cela nous mène à examiner un autre aspect de l’éducation ouvrière, 
celui des méthodes d'enseignement. 


Les méthodes d'enseignement. 


Tout effort de formation suppose l’utilisation de méthodes adaptées 
au but poursuivi, à la matière abordée, à la psychologie et au niveau 
de connaissances de ceux auxquels le programme est destiné. 

Les militants ouvriers ne possèdent pas, en général, une grande 
cullure livresque. ls n'ont pas suivi les éludes universilaires. D'autre 

art, ils ne disposent que de peu de temps. Is sont partagés entre 
eur activité professionnelle, leurs responsabili‘és syndicales, et ils 
doivent disputer à leur famille et prendre sur leurs loisirs le temps 
nécessaire pour augmenter leurs connaissances et leur culture. 

Par contre, tout militant ouvrier prossède une expérience, un 
jugement, un désir d'apprendre. 


Une expérience. 


Celle de la vie en général, en particulier de la vie de travail. 

Le militant appréhende les problèmes de façon concrè'e. Le salaire, 
le chômage, l'organisation du travail, les cadences, la sécurité 
sociale, elc., tout ceia représente autant de difficultés précises, 
autant de problèmes auxquels il s'est heurté dans sa vie même de 
travailleur et à la solution desquels il a réfléchi. Les études qui 
portent sur ces problèmes n'éveillent pas, chez lui, une curiosi'é 
abstraite d'étudiant, maïs évoquent des siluations de fait qu'il 
connaît bien. C'est cette connaissance de Ja vie qu'il faut utiliser 
dans la pédaoggie ouvrière. 


Un jugement. 


Le militant ouvrier a une expérience de la vie de travail. C'est 
aussi un adulte dont le jugement est müûri, durci parfois, qui parti- 
cipe à la psychologie de son milieu. Souvent, il à pris position, il a 
une conception des hommes, de la société. Il n'y aura pas de véri- 
table formation si l'on ne tient pas comple de cet élal de fait, 





Il ne serivirait à rien d'avancer une théorie, de faire une démons- 
{ration, même uli'e et juste en soi, si l'on n'a pas permis la confron- 
tation ou au moins lexpression de la pensée personnelle du tra- 
vailleur. Celui-ci a besoin de se sen'ir associé à l'effort de recherche, 
de découverte d'un problème. Il sera plus ouvert aux solutions 


proposées ou tout simplement plus alteniif aux données qu'il ignorait 
ou qu'il minimisail. 


Le désir d'apprendre. 


Ce desir d'apprenare est grand, intense même, dans le mile@ 
ouvrier et particulièrement chez les militants syndicalis'es. 

En général, il ne précède pas la prise de telle ou tele responsa- 
bilité ; il lui est postérieur, il en est une conséquence. 

C'est souvent après la rencontre de difficultés dans l'action, la dis- 
cussion, que le militant comprena qu'il doit perfectionner ses moyens 
d'expression, qu'il doit faire l'effort de connaître les textes dont il 
rrélena assumer l'applicalion, qu'il lui manque des éléments de 
connaissance sur le calcul d'une prime, l'établissement du prix de 
revient, etc. 

A partir de ce moment, le militant recherche les occas'ons ds 
compléter sa formation. H a un but précis: mieux assumer ses res- 
ere Il consent à une lecture, il participe à une réunion ou 

une session d'études, dans la mesure où ce qui lui à été proposé 
répond à ses besoins. Ensuite, assez rapidement, il élargit sa concep- 
lion de la culture. It essaie de situer son travail, ses responsabilités 
dans un ensemb'e plus large. De toute façon, il reste exigeant, cri- 
tique, pragmatique, mais aussi capab'e d'enthous'asme et d'un très 
gros effort de travail et de concentration 


Diversité des réalisations. 


Les réalisations concernant la formalion ouvrière peuvent s@ 
répartir de la façon suivante: 


Les réunions d'études du sotr. 


La fréquence de ces réunions d'études peut être très varjable® 
bi-hebdomadaire, hebdomadaire, bi-menseulle, mensuelle. 

Leur durée ne peut pas dépasser une heure et demie, 

Elles ont lieu sur le rlan 'ocal. 


Elles rentrent souvent dans le caûre d'un programme s'étalant 
sur une année scolaire. 


Les réunions d'études de [in de semaine. 


Samedi après-midi ou dimanche matin; 
Dimanche toute la journée ou week-end complet ; 
Les réunions peuvent être mensuelles; le pus souvent, elles sont 
tr.mesirielles. 
Les sessions d'éludes. 


_ Elles durent souvent une semaine, leur durée varie entre quatre 
jours et piusieurs semaines. 

Ces cessions peuvent se renouveler annuellement dans le cadre 
a'une profession ou d'une région. 

Elles sont organisées par les « écoles syndicales », sur le plan 
régional ou nalional. 

Ces écoles se présentent comme de véritables bancs d'essai pour 
la mise au point et la généralisation d'une pédagogie active adaptée 
à la formation ouvrière. 

Les con'érences et les cours er cathedra sont remplacés par des 
exposés rendus plus vivants, plus compréhensifs, par l’'emp'oi du 
dialogue, par le travail en petits groupes qui fait participer active- 
ment chacun aux débats en lui donnant l'occasion d'exposer son 
expérience. de faciliter l'expression ae sa pensée, mais en lui per- 
meltant également de se rendre compte de ses déficiences, de la 
relativité de son expérience. 

L'enseignement se fait aussi par l'étude de situations concrètes. 

Toutes ces sessions ont lieu, autant que possible, hors de la ville, 
L'expérience montre combien les travailleurs sont sensibles au 
silence retrouvé, à la lumière, à l'espace, Le contraste avec le cadre 
de vie habituel est nécessaire et prédispose les sessionnaires à uns 
attitude de réceptivité et Ge sociabilité optimum. 

Citons, entre autres, la très moderne école de Renan en Suède, À 
trente<inq kilomètres de Stockholm, le centre d'éducation des travai!- 
leurs de l'automobile à Por!-Huron aux Etats-Unis, en France, la 
Rrévière en pleine forêt de Compiègne, et Bierville, près d'Etampes, 
dans la vallée de la Juine. 


Les équipes enseignantes. 


C'est à desse'n qu'il est fait appel à cette notion a'équipe poug 
aborder le prob'ème des professeurs 

En effet, les caractéristiques de la formation ouvrière font obli- 
gaiion à ceux qui apportent leur concours de coordonner leur travail, 
de convenir des méthodes à uliliser, de savoir à quelle pièce ils se 
situent dans le programme. 

De toute facon, on ne peut parler de méthodes actives si chacun 
de ceux qui doivent. participer à l'enseignement n'a pas acquis ces 
niélhoaes. 

Les professeurs auxquels il est fait appel, sont très divers et très 
nombreux: professeurs d'université et de l'enseignement privé, 
techniciens de toute discipline, juristes el avocats, dirigeants el 
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militants expérimentés (conseillers prud'hommes, membres des 
comités d'entreprise, délégués du personnel, dirigeants confédé- 
raux et fédéraux, elc.). 

Nons avons fait allusion aux difficultés auxquelles doivent aire 
face les militants ouvriers qui veulent perfectionner leurs connais- 
sances, apporlons donc quelques précisions. 


Les difficultés rencontrées par les miHitants ouvriers. 


Conslatons d’abord que le militant syndicaliste prend sur ses 
loisirs pour suivre les réunions et sessions d'études. Les réunions 
du soir après le travail sont d’un rendeinent resireint car l’on ne 
wut y aborder que des sujets d’iniliaticn; le temps réduit à une 
eure, une heure et demie et la fatigue d’une journée de travail font 
une obligation de répartir sur de nombreuses soirées le dévelopns- 
ment d'un programme. 


Les journées d’études de fin de semaines sont fréquentes. Mais 
Mmagine-L-on le sacrifice consenti par des militants chargés de 
famille, consacrant déjà une partie de leur temvs disponible à 
‘J'action syndicale et qui poussent l’aliruisme et b conscience de 
leurs responsabilités jusqu'à encore étudier le dimanche ? 

Il reste les sessions d’une ou plusieurs semaines se tenant sur 
le plan national ou régional. Ceites-ci permettent d'aborder un 
sujet de façon sérieuse, d'enrichir la cullure géLérale. Mais, là 
encore, il faut emmpiéter sur les congés ou étre autorisé à s’absenter 
sans solde. 

Des militants ouvriers travaillant depuis l’âge de douze à qua- 
torze ans parfois, ayant la confiance de leurs camarades, voulant 
exercer avec compétence les multiples tâches inhérentes aux insti- 
tutions sociales, économiques prévues par le législateur, ne peuvent 
dans leur vie de travail suivre une session d’études de plusieurs 
semaines sans courir le risque de voir rompre leur contrat de 
travail. 

Cette situation touche doublement les travail'eurs; elle limite 
leurs possibilités de culture et elle les affecte dans leur situalion 
personnelle ainsi que dans leur érganisalion syndicme qui doit, 
dans ses initiatives culturelles, pensér qu'il ne suffit pas de eréer 
des éco'es, de mettre au point des programmes, de perfectionner 
les méthodes d'enseignement, de rassemb'er et de foriner des pra- 
fesseurs, mais qu'il faut que cela serve au plus grand nowbre 
possible de militants et que ceux-ci ne peuvent venir qu'en nombre 
restreint. 

C’est pourquei Jes sessions d'éludes de formation. ouvrière sont, 
en France, limitées dans le temps; elles ne dépassent pas une 
semaine,.dix jours, au maximum trois Semaines, ce qui est insuf- 
fisant car certaines responsabilités exigent des tags de perfec- 
tionusement plus longs. 

En fait, nous pouvons constater que, grâc2 à l’initii!live des orga- 
nisalions ouvrières, des réalisations importantes existent d:ns le 
domaine de Ja formation socia'e, économique, juridique des mili- 
tants ouvriers mais que celles-ci sont freinées par ls difficultés 
auxquelles Jes militants ont à faire face pour «se libérer de leur 
travail. 

La formation ouvrière dans les divers nays. 


NH est incontestable que les réalisations concernant l'éducation 
populaire en général, el léducalion ouvrière en particulier, ont 
ris une extension exceplionnelle dans des pays comine les Eläts- 
nis, l'Angleterre, la Suède, l'Allemagne, etc. 

Nous relevons dans la Revue internationmtle du travail, de juil- 
let 1953, quelques extraits d’une élude de M. B. Ghosh porlani sur 
les « Problèmes et méthodes d'éducation ouvrière »: 
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« Depuis vingt cu trente ans, l'éducation ouvrière a pris une 
imporlance de plus en plus grande, tant pour ceux à qui el'e est 
destinées que pour la collectivité tout entière. Le bien-être des 
travailleurs fait l’objet d’une attention qui ne cesse de croître et 
les milieux responsables se rendent compte que l'amélioration de 
leur situation matérielle est intimement liée au perfectionnement 
de leur culture et de leur éducation. 
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« Enfin et surtout, Jepuis que le développement du mouvement 
ouvrier et le progrès de ja technique ont affirmé les responsabilités 
d'ordre national et international assumécs par les travail'eurs, l’éla- 
boralion des programmes d'éducation ouvrière variés quant à leur 
nature et à leur contenu répond à un besoin impérieux dans je 
monde entier. 

« De nos jours, en effet, les syndicats ne s’emploient plus scule- 
ment à oblenir l'amélioration des conditions de salaires et d’empli, 
leurs membres occupent, de plus en plus, une place irrportante 
dans la direction des entreprises, et ils ont même leur mot à dire 
dans la réorganisation et la modernisation de toule une inaustrie. 
Eléments plus ou moins organisés de l'action sociale, les syndicats 
s'intéressent, directement ou indirectement, à la plupart des pro- 
blèmes sociaux et politique, voire moraux et culturels: au coût 
de la vie, au niveau des prix, aux relations professionnelles, aux 
méihodes de production et à la productivité, à l’enseignement, aux 
nalionalisations et méme aux relalions internationales. 
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« Enfin tout le monde reconnaît l'importance de l'éducation 
ouvrière pour l'accomplissement du rôle sociale qui revient aux 
travailleurs et, en particulier, pour l'amélioration des relations entre 
employés el employeurs el la consolidation de la paix sociale. » 





Au Danemark, les c.ars à plein lemps de l’université populaire 
durent de trois à six nois; dr 

En Autriche, des cours de quatre semaines, et même dix mois 
et trois ans, sont organisés; 

En Angleterre, aux Etats-Unis, en Allemagne, en Suède, des cours 
de plusicurs semaines sont crganisés et louchent des milliers : de 
militants syndicalistes. 


C'est pour toutes ces raisons que votre commission de travail 
de la > pures sociale vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante. 


PROPOSITION DE Loi- 
tendant à instiluer un congé éducation pour les travailleurs. : 


Art. er, — Les travailleurs et apprentis ont droit à un congé 
non rémunéré pour participer aux stages ou sessions d’éducatiun 
ouvrière ou de: formation ‘syndicale organisés par ou en accord 
avec une où plusieurs organisations syncicales de travailleurs 
reconnues représentatives sur le plan national. 


La durée annuele de l’absence ou des absences ne’ pourra être 
supérieure à dix-huit jours sauf en cas de dispositions des conven- 
tions collectives comportant une durée plus importante ou d'accord 
de l'employeur. 


La demande tendant à obtenir l'autorisation d'absence devra être 
présentée à l'employeur par l'intéressé au moins trente. | + à 
l'avance. Elle devra indiquer la durée de l'absence sollicitée, 


L'absence du travail'eur ne rompt pas le contrat de travail ou d’a 
prenlissage; néanmoins, la durée de ce congé ne pourra être imputée 
sur la durée du congé annuel payé et elle sera considérée commie 
temps de travail etfectif au regard de tous les droits que le salarié 
ou l'apprenti tient de son contrat su du fait de son ancienneté. 


Art, 2. — L'employeur est tenu d'accorder l'autorisation d'absence 
sollicitée. Toutefois, dans le cas où il estimerait que cette absence 
pourrait avoir des. conséquences graves el roduction et Ja 
marche de l'entreprise, il devra en aviser l’organisation syndicale et 
l'intéressé dans les quarante-huit heures de la réception de la 
demande en motiVant son opposition. : k 

L'employeur pourra exiger lors de la reprise du travail par l'inté- 
ressé une altestation délivrée par l'organisation syndicale chargée 
de l’organisation des stages ou sessions concernant la fréquentatuon 
effective de ceux-ci. | l 


Art, 3. — Les conventions collectives pourront prévoir des périodes 
estimées les plus favorables aux absences dans chaque profession 
ainsi que les procédures -de règlement des différends qui pourraient 
survenir. à pipes de l'application de la présente loi et éventuelle- 
ment des dispositions plus favorables. 


En cas d'échec ou d’impossibilité d'application de la procédure 
contractuelle visée ci-dessus, l'inspecteur du.travail contrôlant l'en- 
treprise pourra être saisi du différend et être pris pour arbitre. 

Art. 4. — La présente lri est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N° 1433 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de 19,50 p. 100 à 40 p. 100 
le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux vêtements 
et aux chaussures ainsi qu'aux matières texliles ou en cuir entrant 
dans leur composition, présentée r MM. Ramette, Legagneux, 
Alphonse Denis, Michel, mn à ernard Paumier, Pirot et Îles 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun connaît la part importante (envi- 
ron 20 p. 100 du prix) que représentent les taxes indirectes frap- 
pant la plupart des produits destinés à la consommation. 

Le groupe communiste s'est toujours élevé contre la hausse inces- 
sante de ses impôts, qui font augmenter les prix. 


C’est pourquoi, dans sa re ne 576 tendant à réaliser plus 
de justice fiscale en faisant payer les riches, il a proposé la suppres- 
sion des taxes frappant les biens d'usage courant. 


En attendant la réalisation de cette mesure, il nous est apparu 
nécessaire de faire un premier pas dans ce sens, en ce qui concerne 
les textiles et les cuirs, étant entendu que ces mesures de détaxa- 
tion seraient intégralement répercutées sur les prix. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi ci-dessous: - 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — ]1 est ajouté à l’article 262 du code général des impôts, 
afférent aux produits passibles au taux réduit de la taxe sur la 
valeur ajoutée de 10 p. 100, les produits suivants: 

+ Les vêtements et les chaussures ainsi que les matières textiles 
et les cuirs entrant dans leur composition. » 

Art. 2. — Les prix de vente à la consommation des articles et 
produits visés à l’article premier seront diminués dans des propor- 
lions équivalentes à la réduction de la taxe sur la valeur ajoutée. 
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ANNEXE N° 1434 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOi tendant à accorder un moratoire pour le 
payement des fermages de l'année cullurale 1956-1957, présentée 
par MM. Waldeck Rochet, Le Caroff, Tricart, Soury, Lespiau et 
es membres du groupe comimuniste, députés, — (Renvoyée à la 
cominission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des gelées du mois de février 
ayant causé des dégâts catastrophiques à l'ensemble de nos pro- 
ductivns agricoles, les signa‘aires de la présente proposition avaient 
déposé une première proposition de loi tendant: à titre exception- 
nel, à réduire. de 20 p. 100 les fermages, à accorder un moratoire 
pour le payement des fermuages, à assurer aux métayers le droit 
de prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance 
avant tout partage. 

Cette proposition fut rapportée par M. Fourvel devant la commis- 
sin de l’agriculture le 235 mars 1956. 

La commission a adopté à l'unanimité les mesures tendant, à titre 
exceplionnel, à réduire les fcrmages de 10 à 20 p. 100 et à assurer 
aux métayers le prélèvement, avant partage, des produits nécessaires 
à leur subsistance. 

Mais la commission estima. que le moratoire des fermages ne 
trouvait pas sa place dans ja série de mesures indiquées ci-dessus 
et adoptées par elle, et qu’en conséquence cetle disposition devait 
faire l'objet d’une proposition distincte. 

Le principe -du moratoire n'étant pas en cause et afin de réduire 
au maximum les délais pour qu'intervienne la décision qui s'impose 
en faveur des fermiers victimes des gelées, nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un moratoire, tenant compte de l'importance 
des pertes résultant de la gelée et en tout cas au moins égal à 
50) p. 100 du fermage dû, sera accordé de plein droit aux fermiers 
qui en feront la deraande pour les fermages à échoir du fer juil- 
Jet 1956 au 1er juillet 1957. 

Le payement de fermages ayant fait l’objet d'un morataire sera 
cchelonné sur les trois campagnes suivant le 31 juillet 1957. 


ANNEXE N° 1435 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exontrer les produits pharmaceuti- 
ques de la taxe sur la valeur ajoutée, présentée par MM. Lampe, 
Musmeaux, Mmes Rose Guérin, Roca, Rabaté, MM. Cagne, Cris- 
tofol, Roger Roucaute, Marius Cartier, et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les produits pharmaceutiques sont à un prix 
si élevé que les familles ouvrières hésilent avant de recourir au 
médecin. 

Les dépenses consacrées à ces produits sont très importantes: 
d'après le rapport de la Cour des comptes (Journal officiel, Cour 
des comptes, p. 112) de 1951 à 1953, pour le régime général de la 
s‘curité sociale, les frais pharmaceutiques sont passés de 31.378 mil- 
lions à 37.580 millions, et, en pourcentage des salaires soumis à 
colisation, de 1,40 à 1,50. 

C'est dire le poids des frais pharmaceutiques pour les familles 
laborieuses qui payent 20 p. 100, voire la totalité du prix du médi- 
<ament lorsque celui-ci n'est pas agréé par la sécurité sociale. 

L'est dire ainsi l’importance d’une mesure de détaxation en ce 
qui concerne l'équilibre financier de Ja sécurité sociale. 

Nous proposons donc de supprimer Ja taxe sur la valeur ajoutée 
en ce qui concerne les pe pharmaceutiques, la baisse réalisée, 
soit 24,22 P 100, devant se retrouver intégralement sur le prix. 

Tel est l’objet de la présente proposition de Joi que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — ]1 est ajouté à l'article 271 du code général des impôts 
Concernant les produits exonérés de Ja taxe sur la valeur ajoutée: 

«“ Les produits pharmaceutiques. » 

Art. 2. — Les prix de vente à la consommation des produits visés 
à l'arlicle 1er seront immédiatement déduits du montant intégral 
de la taxe ainsi supprimée. 
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ANNEXE N° 1436 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les condilions dans les- 
queiles les travailleurs i dants doivent participer aux cais- 
ses d'allocations familiales, présentée par M. Jacques Rolland, 
dépulé. — (Renvoyee à la commission du lravail et de la sécu- 
riié sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 36 de l'ordonnance n° 453-250 du 
& octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale, fait 
obligation aux iravaiiieurs indépendants de coliser aux caisses 
d'ailocations familiales, 

Or, il se trouve que, par ignorance des textes, due peut-êire à 
une publicité insuffisan'e ou tout simplement par oubli, un certain 
nombre de travailieurs indépendants ne se sont pas inscrits à uns 
de ces caisses. 

De ce fait, aujourd'hui, les caisses leur réclament le vers-meat 
de cinq années de cotisations — ces! le maximum puisqu au delà 
de ce détai il y a prescription — plus une majoralion de 0,0 pour 
1.000 par jour de relard en application de l'article 3% de j'urdon- 
nance du #% octobre 1915, modifié par l'article 2 de la }ri du 
4er seplembre 1951. 

Il est évident que ce rappel, plus la majoration de retard, re)ré- 
sente pour beaucoup une somme importante pouvant a:teinure 
plusieurs centaines de mile franés. 

Cetle obligation est d'autant plus choquante qu'un travali'2ur 
indépendant non inserit, mais ayant droit aux presta'ions, s'il veut 
régulariser sa situation se voit réclamer, conformément aux textes 
en vigueur, cinq ans de cotisations augmentées des pénail'és. alors 

ue la caisse ne lui versera que deux ans de prestations, «n vertu 

e l'ar'icle 22 de la loi no 46-1835 du ?2 août 1916 fixant le régime 
des preslalions familiales. 

Pourquoi deux ans pour les caisses et cinq ans pour les parti- 
culiers ? 

D'autre part, les caisses éprouvent encore, en ce qui conrerne 
certaines professions, de grandes difficultés à déceler les travailleurs 
indépendants en infraction. I s'ensuit que, pour un nombre mduit 
de travailieurs indépendan!:s sanctionnées et pénalists, il en reste 
un assez grand nombre d'autres qui, par ignorance et par‘aile- 
ment de bonne foi ou simplement par crainle de sanctions, ne se 
font pas inscrire. 

IL apparait donc équilable, et aussi de l'intérêt des caisses, de 
donner aux travailleurs indépendants en défaut avec les roisses 
d'allocations familiales, un délai de eix mois pour régulariser leur 
situation. Mais il serait également raisonnable de limiter à deux 
ans sans pénalités de retard le montant des eolisations arrierées 
qu'ils devront verser. 


Cependant, dans le cas où certains travailleurs frcépendants 
continueraient à se soustraire volontairement, donc illégalement, 
à leurs obligations, les peines prévues par la jloi seraient appli- 
es sans qu'ils puissent alors solliciter aucune remise de sunc- 
on3. , 


Ces dispositions auraient l'avantage de faire ren'rer des sarnmes 
importantes dans les caisses responsables. Toutelois, eies Le 
seraient applicables aux, travailleurs indépendants âgés que sous 
cerlaines conditions. 


En effet, à l'heure actuelle, aucune limite d'âge n'exis'e en 
faveur des travailleurs indépendants, Ils sont y à coliser aux 
caisses d’aliocations familiales jusqu’à leur décès. 


Un homme de plus de 65 ans, une femme de plus de 60 ans, 
travailleurs indépendants, éprouvent souvent de lourdes difficultés 
peer payer leur part d'allocations familiales, Cette application de la 
oi est d'autant plus inique re ont eux-mêmes élevé leurs 
enfants sans recevoir aucune aide et que la conjugaison de faibles 
ressources avec la diminution de leur activité rend encore Jeur 
cas plus pénible. 


Une réserve cependant s'impose pour les personnes âgées ayant 
des revenus importants. Nous pensons que seuls pourraient être 
exemplés les vieux travailleurs indépendants ayant un reveuu 
inférieur à 400.000 francs. 

Les textes doivent donc être revisés et appliqués avec plus de 
justice. 

Bien entendu, afin = les dispositions proposées ci-dessou£ 
donnent leur plein effet, il serait souhaïtable qu'une publicité infor- 
matrice soit faite par le canal des organismes sociaux et de la 
radio-télévision. C'est de l'intérêt de tous. 


C'est en raison de ces différentes considérations que nous cvons 
l'honneur de déposer la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1, — Un nouveau délai de six mois est ouvert aux travail- 
leurs indépendants pour régulariser leur situation auprès des cais- 
ses d'allocations familiales. 


Ce délai prendra eflet dès la promulgation de Ja présente ll. 


Art. 2. — Les travailleurs indépendants qui régulariseront leur 
situation dans les délais prévus à l’article 1# ne se verront récla- 


mer que le versement de deux années de coii « 
tions de retard , olisalion sans majora 
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Art, 3. — Passé le délai prévu à l’article fer, les travailleurs 
indépendan's qui resteront dans l'illégalité se verron: appiiquer 
les peines prévues par l'ordonnance du 4 octobre 1915, maodifite 
par la loi du 1° septembre 1931, sans qu'ils puissent avoir aucun 
recours. 

Art. 4. — Les travailleurs indépendants sont exonérés du paye- 
ment des allocations familiales à partir de 6» ans pour les hommes 
et à partir de 60 ans pous les femunes si le tolal de leurs revenus 
est inférieur à 400.000 francs. 

Art. 5. — Un décret d'administration publique précisera les mcda- 
Hiés d'application de ces différen!s a:tic'es, 





ANNEXE N° 1437 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au 4er janvier 1958 la date 
d'application du décret n° 54-1145 du 13% novembre 1951 concernant 
les bouilleurs de cru, présentée par MM. Couinaud, Maurice 
Georges, Pelleray, Monin et Pierre Vitter, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 55-1539 du 28 novembre 1955 à 

révu, dans son article 2, que l'application du décret du 13 novern- 

re 19%4 restreignant la portée du privilège des bouilleurs de cru 
au détriment des petits propriélaires n'ayant pas la qualité d’exploi- 
lant agricole serait reportée au + septembre 19%56. 

_ IL élait également précisé qu'avant celte date le Gouvernement 
devrait prendre toutes mesures utiles pour cerganiser la lutte contre 
l'alcoolisme et demander la ralification dn Parlement lorsque de 
ms mesures impliqueraient une modification de la législation en 

ueur. 
ovant l'ampleur des tâches qui incombent, à l'heure actuelle, à 
la fois au Gouvernement et au Parlement, il est à craindre cependant 
que les engagements ci-dessus ne puissent être tenus dans les délais 
impartis. Plutôt que de se limiter à des mesures fragmentaires qui 
risquent d'ajouter encore à la confusion dans un domaine où la 
réglementation est déjà anarchique, il apparaît souhaitable de 
reporter dans le temps la date d'application du décret du 43 novem- 
bre 4954 — texte qui a uniquement lésé les droits des petits 
propriétaires. . 
tte solution aura au surplus l'avantage de donner le temps 

matériel de faire venir en discussion, devant le Parlement, un vaste 
débat sur le problème de l'alcool pris dans son ensemble. 


Dans ces conditions, nous avons l'honneur de demander à l'Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date d'application du décret ne 54-1145 Ju 
43 novembre 1954 est reportée au 1e janvier 1958» 





ANNEXE N° 1438 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 1019) organisant les conditions de l'assurance et de la 
réassurance des récoltes de tabac, M. Francis Leemhardt, rap- 
porteur général, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 23 mars 1956, 
votre commission des finances a examiné le projet de loi ne 41019 
dont l'objet est d'organiser les conditions de l'assurance et de Ja 
réassurance des récoltes de tabac. 

Ce texte reprend un projet de loi déposé à la fin de la pré- 
cédente législature sous le ne 1198, proiet de loi qui n'avait pu 
être discuté avant l'interruption des travaux garlementaires. 

Les intentions du Gouvernement sont doubles: 

Il entend codifier en un texte unique les dispositions légales 
concernant l'assurance et la réassurance des récolles de tabac; 

Il désire apporter aux planteurs une sécurité supplémentaire. 

La culture du tabac, sa préparation et sa mise en vente sont 
soumises au régime du monopole. Celui-ci est exercé par le service 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes (S. E. I. T. A.) 
pour le compile de la caisse autonome de gestion des bons de la 
défense nationale et d'amortissement de la dette publique. Le 
S E. 4. T. A. contrôle les superficies plantées, les quantités pro- 
gr Es. les qualités fournies. I1 est le seul acheteur des récoltes 

e tabac. 

Le prix du kilo de tabac est fixé annuellement par une commis- 
sion paritaire comprenant huit représentants des planteurs, huit 
représentants du S. E. I. T. A. et présidée par un conseiller d'Etat. 
En cas de désaccord entre les deux parties sur le montant du frix, 
c'est le président qui tranche arbilralement, 





— 


Les achats de feuilles de tabac dans la métropo'e représentent 
une somme de l'ordre de 48 à 20 mittiards par an dont profite 
l'économie agricole de nombreux départements, mais parlicul'ëie- 
ment ceux du Sud-Ouest, notamment le Lot-et-Garonne, la Dor- 
dogne, le Lol et la Gironde. Pour de nombreuses familes rurales 
de ces régions, la culiure du tabac procure l'essentiel, quelquelois 
Iméine la totalité du revenu annuel. Les perles causées par de 
mauvaises conditions atmosphériques ou par le développement de 
imaladies généralisées sont donc susceplibles de compurler des 
conséquences particulièrement demmageables pour les reliles éco- 
nomies rurales, Dès 1895, un régime d'assurance et de réassurants 
a été institué pour indemniser les pertes provoquées par .des acci- 
denis de force inajeure tels que: inondalion, grêle, ouragan. 


Régime de l'assurance et de la réassurance 
actuellement en vigueur. 


La loi de 1895 a prévu l'existence de caisses départementales 
d'assurance du fype caisses mutuelles, à caractère obiigatoire, 
Elles sont. en effet, constituées dés que le corseil général vote 
une retenue sur le prix des tabacs pour les alimenter. D'une façon 
générale, celte retenue principale est de trois centimes par franc 
sur la valeur de la récolte de chaque planteur, mais il s’y ajoute 
le plus souvent une relenue supplémentaire d'un centime, appelé 
« centime sup; lémentaire, » destinée à alimenter un fonds sp'cial 
dont les ressources servent à indemniser la perte réelie subie par 
lé cultivateur, 


En effet, le régime d'indemnisation est le suivant: 


La loi prévoit une indermnisaliôn qui peut atteindre le taux 
maximum de +0 p. 100 en cas de perle totale de la valeur esii- 
malive de la récolte mais, en cas de perte partielle inférieure à 
2% p. 100, elle ne permet aucune indemnisalion. La retenue du 
centime supplémentaire a r eflet Ce permettre le caleul de l'in- 
demnisation non sur la valeur eslimalive brute de la marchandise, 
mais sur la valeur des perles subies. 


Exemple: Dans le cadre d'une retenue au p'us égale à 3 cen- 
limes par franc, pour une récolte d’une valeur estimalive de 
100.000 F, une perte de 15 p. 100 n’entrainera le versement d’au- 
cune indemnité, la valeur réelie étant supérieure à 80 p. 100 de 
la valeur eslimative; la gerte subie par le planteur sera donc du 


45.000 F, L'existence du centime supplémentaire lui permet d’ob- 


tenir une indemnité égale à 80 p 4100 de cette perte, soit 12.000 F. 
La perte effectivement supportée se trouve ainsi limitée à 3.000 F. 
Le retenue du centime supplémentaire est généralement pratiquée 
mais n'est pas expressément prévue par la loi. 


A ce système d'assurance s'ajoute un système de réassurante 


alimenté par un pere supplémentaire de 3 milhmes par 
û 


franc, soit %0 p. 100 de Ja valeur des récoltes livrées. Ce préiève- 
ment constitue la moitié des ressources d’un fonds de réassurance, 
dont l'existence n'a pas élé furmellement prévue par Ja loi, et 
qui est géré par la caisse autonome. L'autre moitié des ressources 
de ce fonds de réassurance est fournie jar ume subvention @e la 
caisse autonome d'amortissement d’un moñtant équivalent au pro- 
duit du prélèvement. Le fonds de réassurance vient au secours 
des caisses départementales ne à celles-ci ont épuisé leurs pri 
pres disponibilités et se trouvent dans l'impossibilité de faire face 
à leurs obligations. Lorsque le fonds de réassurance a lui-même 
épuisé ses ressources. la caisse autonyme ui :onsent des avances 
remboursab'es en quinze ans, sans intérêt. Le remboursement de 
ces avances est oblenu par l'inslitulion d'une retenue supplémen- 
taire imposée à l’ensemble des planteurs. retenue dont le montant 
est fixé par le ministre des finances, avec un plafond de L centirne 
par franc. 


Projet du Gouvernement. 


Le projet de loi dont le Gouvernement profose l'adoption a pour 
premier objet de coditier, d'aménager et de généraliser je système 
actuel. 


Il tend à donner une existence légale au système du quatrième 
centime, c'est-à-dire de | etre l'indemnisation, non pas jusqu'à 
À . 400 de la valeur estimative, mais jusqu'à 80 p. 100 des pertes 
subies; 

Il propose le caicul des diflérents prélèvements effeclués sur 
le prix d’un kilo de tabac en mettant hors compte la taxe due au 
titre du budget annexe des prestations familiales agricoles; 


Il majore le taux du prélèvement pour le fonds de réassuranre, 
qu'il porté de 3 millimes france à 5 millimes par franc. Corré- 
lativement, la subvention de la caisse autonome sera automatique- 
ment augmentée d’une somme égale au produit de celte majoration 
de taux. Ainsi le fonds de réassurance disposera de ressources sufi- 
santes pour que le recours aux subyentions de la caisse autonome 
reprenne un caractère exceptionnel; 


Il étend enfin le prélèvement de 4 centime par franc, destiné à 
couvrir les dépenses effecluées par la S. E. I. T. A. pour le comp'e 
des planteurs (frais de déplacement des planteurs aux différentes 
commissions, impression d’imprimés, etc.) à l'ensemble du teiri- 
toire métropolitain. Actuellement, en effet, les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ne sont pas soumis à cê 
prélèvement. 


Les tableaux ci-dessous permettent de mesurer les différences 
existant entre le système actuel et le système qu'implique la mise 
en œuvre du projet de loi déposé. 


Ces tableaux sont établis en partant du grix fhéorique brut de 
400 F pour un kilo de tabac. 
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SYSTÈME RÉSULTANT 


1 
SYSTÈME ACTUEL du projet de loi n° 4019. 








Somme Somme 

Décompte. payée Décompte. payée 
au planteur. au planteur 

Francs. Francs. 


Prix d’un kilo de tabac. 400 Prix d’un kilo de tabac.| (1) 360 


A déduire : A déduire : 
io Taxe de 10 p. 190 14° Prélèvement de 
pour les P. F, A..| — 40 4 0/0 pour les 


20 Prélèvement de 
3 centimes plus 
1 centime = 4 cen- 
times pour les 
caisses départe- 


caisses départe- 
ments d’assuran- 
CES ..scoovscoooe.| — 11,10 


20 Prélèvement de 
mentales d'assu- 0,5 centime par 
TANCES sessssess.| — 16 franc pour le 

3° Prélèvement de fonds de réassu- 
0,3 centime pour FTANnCe ssocobesocsel — 1,80 
le fonds de réas- 

SUTANCE .,...00°0.| — 1,2 ||39 Prélèvement de 
äo Prélèvement de 4 centime par 

4 cenumé pour le franc pour le rem- 

remboursement sement des avan- 

des avances con ces consenties par 

senties par la la caisse auto- 

caisse autonomce.| — 4 NOME ss... LR 
5° Prélèvement de 

4 centime pour io Prélèvement de 

alimenter le 4 centime pour le 

« fonds du cen- « fonds du cen- 

time » (2).........| — & time » (2)........] — 3,60 

Total à déduire.| — 65,20 Total à déduire..| — 23,10 
Revenu net du plan- 


Revenu net du plan- 
teur LRRRRRLRLLRRLELLEE] 


331,80 7 MERS EST RER TR 336,60 

















(1) Ce prix de 360 F est net de la taxe pour les P. F. A. 
(2) Fonds destiné à couvrir les dépenses pour le compte des 
planeurs. . 


En second lieu, le projet de loi du Gouvernement institue un 
régime complémentaire d'assurance pour les perles causées par Jes 
maladies épidémiques. 


Les cultures du tabac sont souvent atteintes par des maladies 
généralisées pour lesquelles aucun traitement curatif n’a pu être 
encore mis au point en dépit des recherches entreprises. 


Les pertes causées par ces maladies ne font actuellement l’objet 
d’aucune indemnisation. Le projet de loi étend à celles-ci le système 
de l’assurance. Toutefois, afin qu'un taux excessif de garantie n'in 
cite le pianteur à se montrer moins attentif au rendement et à la 
qualité de sa production, le texte ne prévoit qu’une indemnisalion 
pouvant varier entre 70 et 35 p. 100 de la valeur estimative de Ja 
récolte. Encore le planteur ne pourru-t-il pas y prétendre si l’on a 
ph de la négligence de sa part ou des pratiques culturales délec- 
ueuses. 


Telie est l'articulation générale du texte que le Gouvernement 
soumet à nos délibérations. I constitue un incontestabie effort pour 
apporier un peu d'ordre et de précision dans une législation quelque 
peu confuse. Il répond au désir des pianteurs de tabac d'obtenir 
pus de sécurité dans le revenu qu'ils peuvent attendre d’une eul- 
ture minutieuse, aux résultats souvent aléatoires. 


Votre commission des finances, à l'unanimité, vous propose eon 
adoption. Eile a donc l’homneur de soumettre à votre approbation le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Œst autorisé sur vote conforme du conseil g£néral qui 
en fixera le chiffre dans la limite d'un maximum de 5 centimes par 
franc, le prélëvement d’une retenue sur la valeur des tabacs indigènes 
livrés, afin d’alimenter les caisses d'assurances destinées à indem- 
niser les planteurs de tabac du département des pertes pour avaries 
qe leur récolte aura subies sur le terrain par suite d'accidents de 
lorce majeure occasionnés par l’inondation, la grêle, l'ouragan et 
les gelées survenus avant le 1er octobre de chaque année. 


Art. 2. — Les indemnités prévues à l’article précédent sont limitées 
pour les caisses prélevant une retenue au moins égale à 4 centimes 
par franc, à 80 p. 100 de la valeur estimative des pertes, déduction 
faite des frais économisés aux planteurs par le fait même de l’avarie. 


Saut exceptions prévues à l’alinéa suivant, le taux maximum de 
80 p. 100 est réduit: 

A 65 p. 100 pour les caisses prélevant seulement 3 centimes; 

A 10 p. 100 pour les caisses prélevant seulement 2 centimes: 

A 20 p. 100 pour les caisses prélevant seulement 1 centime, 





Les caisses départementales visées au deuxième alinéa precedent 
pourront étre autorisées chaque année par le ministre des affaires 
économiques et financières à indemniser un pourcentage de pertes 
plus élevé, mais ne dépassant pas néanmoins 80 p. 100 si le résultat 
des dix dernières années de gestion de la caisse justifie le bien- 
fondé de sa demande et si la dérogation demandée n'entraîne pas 
une intervention du fonds de réassurance créé par l’article 6 ci-après, 


Art 3. — Les caisses prélevant une retenue au moins égale à 
4 centimes par franc ou bénéficiant de l'autorisation visée au troi- 
sième alinéa de article 2 précédent peuvent également prévoir 
dans leur règiement l'indemnisation des pertes occasionnées aux 
récolles sur le terrain par des avaries imputables à d'autres causes 
que celles énumérées à l’article premier ci-dessus, sous réserve que 
ces avaries n'aient pas pour cause initiale une négligence de la 
part du planteur ou des pratiques culturales défectueuses et, sous 
réserve en outre pour les caisses bénéficiant de l'autorisation visée 
au troisième alinéa de l’article 2 précédent que cette mesure n'en- 
traine pas une intervention du fonds de réassurance. 


Art. 4. — Le tota! de l’indemmité pouvant être allouée à un pl'an- 
teur sinistré, en application de l’article 3 ci-dessus, et des sommes 
reçues en payement de sa récolle ne peut être ni supérieur à 
7 p. 100 ni inférieur à 35 p. 100 de la valeur estimative de Ja récolte 
avant avarie, déduction faile des frais économisés au planteur par 
le fait même de l’avarie. 


Lorsque les pertes ou dépréciations de l’avarie sont aggravées par 
le fait du planteur, l'indemnité définie à l'aiinéa précédent pourra 
être réduite. 


Le mode d'estimation de la valeur de la récolte et les conditions 
de calcul du montant de l’indemnité, qui tiendront compte des quan- 
liés de tabac délivrées et de leur qualité, seront fixés par les règle- 
ments préfectoraux prévus à l'article 5 ci-après. 


Art. 5. — Les dispositions relatives à la création, à l’organisation, 
au fonctionnement et à Ja liquidation des caisses d'assurances des 
planteurs de tabac feront l’ohjet de règlements préfectoraux <onfor- 
mes à un règement type élabli par le ministre des aflaires éeuno- 
miques et financières. 


Art. 6. — Il est institué au profit des caisses départementales d'as 
surance des planteurs de tabac un fonds de réassurance géré par 
la caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette puplique. Ce fonds est alimenté, d'une 
art, au moyen d’une retenue spéciale sur la valeur des tabacs 
ivrés, dont ie taux est fixé à cinq millimes par franc, d'autre part, 
au moyen d’une subvention annuelle de la caisse autonome égaic au 
produit de cette retenue spéciale. Ce fonds est destiné à compléter 
les ressources des caisses départementales qui ne pourraient pas 
faire face par leurs rrropres moyens à leurs obligations telles qu'elles 
sont définies par la présente loi. 


Art. 7. — Au cas d'insuffisance des ressources du fonds de réas- 
snrance, les sommes nécessaires à son fonctionnement lui seront 
avancées par la caisse autonome de gestion des bons de la défense 
nationa!e et d'amortissement de la delte publique. Les avances ainsi 
consenties, non productives d'intérêt, seront remboursées dans un 
délai maximum de quinze ans. 


Art. 8. — Le remboursement des avances prévues à l’article 7 pré- 
cédent sera effectué au moyen d’une retenue supplémentaire préle- 
vée sur la valeur des tabacs livrés; le taux de cette retenue sera 
tixé chaque année par arrêlé du ministre des affaires économiques 
et financières dans la limite d'un maximum d’un centime par franc. 
En aucun gas le total des avances non encore rembourses e! de 
ceiles consenties au titre d’une récolle donnée ne devra être supé- 
rieur à 15 p. 100 de la va:eur de cette récolte. 


Art. 9. — La retenue sur les prix des livraisons de tabacs, destinée 
à étre affectée aux frais d'expertise et autres dépenses à la charge 
des planteurs, instituée par l’article 38 de la loi sur les tabacs du 
24 décembre 1811, est maintenue au taux d'un centime par franc. 
A compter de la date d’effet de la présente loi, cette retenue sera 
également prélevée dans les départements du Bas-Rhin, du Ilaut- 
Rhin et de la Moselle, 


Art. 10. — La valeur des tabacs livrés servant d'’ass'ette au calcul 
des retenues s'entend non compris la taxe perçue au profit du 
budget annexe des prestations familiales agricoles. Il en est de 
même pour les valeurs estimatives servant de base au calcul des 
indemnités, 


art. 11 — Les dispositions de la présente loi se substituent 2x 
dispositions légales ci-après, qui sont et demeurent abrogées: arti- 
cle 41 de la loi de finances du 16 avril 1895, articie unique de Ja lof 
du 6 janvier 1929 organisant l'assurance et la réassurance des récol- 
tes de tabac, et articie unique de la loi ne 46-2297 du 21 octobre 196 
appliquant aux planteurs de tabac des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle :a loi du 6 janvier 1929. 


Art. 12. — Les dispositions de la présente loi sont applicables sur 
l’ensemble du territoire métropolitain continental à !la rCcol'e sur 
pied en 1955 et aux récoites ultérieures. 














cA8 | DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 1439 (Rectifiée) 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mars 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur le rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 15 février 1956, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues tendant à 
iaviter le Gouvernement à faire annuler par la direction de la 
Société nationale des chemins de fer français toutes les sanctions 
ou autres mesures arbitraires prises eontre des cheminots qui ont 
pe ner dl droit constitutionnel de grève, par M. Alcide Benoit, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution tend à demander 
ai Gouvernement d'exiger de la direction de la Société nationale 
des chemins de fer français l'annulation de toutes les sanctions ou 
autres mesures arbitraires prises contre les cheminots qui ont usé 
du droit constitutionnel de grève au cours des diverses actions 
revendicatives. 

Sans distinction d'appartenance syndicale ou inorganisés, suivant 
en cela l'exemple des travailleurs de Saint-Nazaire et de Nantes, les 
agents de la Société nationale des chemins de fer français avaient 
engagé l'action unie pour l'augmentation générale des salaires et 
persions, la péréquation intégrale et automatique des retraites, la 
suppression des abattements de zones, le retour à l'application de 
la semaine de quarante heures sans diminution de salaire, l’attri- 
bution du treizième mois, la satisfaction des revendications des dif- 
férentes catégories selon les directives lancées par la fédération 
nationale C. G. T., dans les termes suivants: 


« Demande à tous les cheminots, us particulièrement aux 
agents de conduite, de se réunir dans tous les dépôts, réfectoires, 
corps de garde, chantiers, gares, etc., et de prendre les décisions 
qui s'imposent pour organiser l'arrêt du travail, la durée de l’action 
et l'heure de départ de celle-ci. 

« Si, dans un dépôt, les roulants décident ensemble d’une action 
de vingt-quatre heures, c'est ben. 

F. Si, dans un autre, ils décident une action plus longue, c’est 
ien. 

« Si, dans d’autres dépôts, ils décident d’une action moindre, 
cp tenu, de leurs possibilités, c’est encore bien. 

« Si, les roulants unis décident de partir dans l'action dès main- 
tenant, c’est bien. 

« S’is décident de partir jeudi 22 septembre à 17 heures, c’est 
encore bien. Ô 

« L'essentiel c’est qu'il y ait action, seule capable de faire aboutir 
leurs revendications. » 

L'expérience des grèves passées a amené les travailleurs à recher- 
cher les formes d'action les plus efficaces, afin de mettre en échec 
les manœuvres patronales. 

Sur la base de leur équipe, de leur brigade ou de leur service, les 
cheminots après s'être mis d'accord sur leurs revendications com- 
munes avaient, avec l'appui de leurs syndicats et sections techni- 
ques locales ou de secteurs, déterminé leur tactique de grève, usant 
ainsi de leurs droits imprescriptibles de citoyens inscrits dans le 
préambuie de la Constitution française (658 6 et 7). 

D'ailleurs, le droit syndical reconnu par la loi est inclus dans Île 
protocole du 3 juin 1948, après accord entre la Société nationale des 
chemins de fer français et les organisations syndicales représenta- 
Üves, précise au paragraphe 1 de l’article 1er: 

« L'observation des lois s'imposant à tous, les parties contractan- 
tes reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que le droit, pour cha- 
cun des agents de la Société nationale des chemins de fer français, 
d'adhérer librement et d'appartenir à un syndicat professionnel de 
soa choix, constitué conformément aux dispositions du livre III 
du code du travail »… 

L'alinéa 2 du paragraphe 2 du même article du protocole est ainsi 
Conçu : 

“ La Société nationale des chemins de fer français s'engage à ne 
pa3 faire dépendre ses décisions concernant le recrutement d'un 
cardidat, la conduite ou la répartition du travail, l'avancement en 
grade, la prise d’une mesure disciplinaire ou le congédiement d'un 
agent du fait que l'agent ou le candidat appartient ou non à une 
organisation syndicale ou à un parti politique. » 

L'alinéa 3 ajoute: 

« En conséquence, il ne doit exister dans les dossiers des agents, 
aucune mention relative à leur qualité de syndiqué ou à leurs opi- 
rions politiques, philosophiques et religieuses, non plus qu’à la 
race à laquelle ils appartiennent. » 

Ces textes s'appliquent à tous les cheminots ainsi qu'aux diri- 
geants de la Société nationale des chemins de fer français. 

La direction de Ja Société nationale des chemins de fer français, 
n> tenant aucun compte de ces dispositions légales, vient d'infliger 
à près de 100.000 cheminots des sanctions disciplinaires et des rete- 
nues sur leur salaire déjà insuffisant. 

Des dizaines de millions de francs sont ainsi prélevés sur leurs 
primes de iravail. Des centaines de cheminots ont été rétrogradés, 
déplacés, radiés des cadres ou révoqués. 

En agissant ainsi M. le président du conseil d'administration a 
démontré sa volonté de réglementer le droit de grève et le droit 
syndical, I] à d’ailleurs confirmé sa pensée dans ce sens dans la 
réponse qu'il a faite à M. Christian Pineau qui lui avait exprimé son 
sentiment sur la question des sanctions le 5 octobre dernier. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législature), nos 11665, 41948, 
(5e législature), n° 475, 
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Selon M. Armand, les cheminots ne doivent se mettre en grève 
qu'avec l'agrément des dirigeants de la Société nationale des che- 
mins de fer français, c'est-à-dire qu’il faut que la grève ne les gêne 
ee et que celle-ci soit lancée par la fédération avec indication de 
‘heure et de la date. 

l n'est pas nécessaire de souligner longuement l’illégalité et l’arbi. 
traire d’une telle interprétation. C’est, ni plus, ni moins, une déci- 
sion dictatorinle, bafouant les droits constitutionnels, le droit syndi- 
caf, les libertés individuelles des citoyens. 

M. le président du conseil d'administration de Ja S. N. C. F. fait 
une discrimination entre les syndiqués, maïs aussi entre les chemi- 
nots inorganisés, de quelque opinion soient-ils,. qui appliquent les 
décisions d'action émanant de telle ou telle D + syndicale. 

Selon M. À , Un inorganisé qui suit mot d'ordre de la 
fédération autonome des agents de conduite est dans la légalité et, 
par conséquent, n’est pas sanctionné. Celui i suit la décision 
d'action d’un syndicat al de la C. G. T. est fautif et, par cela 
même, doit être puni. M. Armand ne reconnaît pas valable la 
décision de grève prise par un syndicat local, après consultation 
et en accord avec Îles cheminots de toutes tendances. 

Cette interprétation extravagante et partiale du droit de grève 
ressemble mg aux méthôdes patronat de droit divin 
que la Constitution a voulu, avec juste raison, abolir. 

La position de M. Armand varie selon les circonstances, car 
pourquoi les dirigeants de la S. N. C. F. (dont était déjà) #t le 
Gouvernement ont-ils sanctionné et révoqué de nombreux chermincts 
en 1948, 1952 et 1953 pour avoir fait la grève que la fédération 
nationale C. G. T. avait — par un mot d'ordre national — lancée 
en décembre 1947, en juin 192 et en août 1953? 

Si M. Armand était logique, il devrait done, sur la basé même de 
son interprétation d'aujourd'hui, faire réin les révoqués et 
pm toutes les sanctions infligées aux che ts à ces différentes 
poques. 

L'action déployée par les cheminots est légale, rien ne stipule 
qu’une ny de si courte durée soit-elle, n’est pas S 

Ce qui est ikégal, c’est la politique de force æet de répression de 
la direction de la $. N. C. F. et du Gouvernemen qui violent la 
Constitution de la République française ainsi que le protocole du 
3 juin 1948 relatif au droit syndical conclu entre la S. N. C. F. et les 
CT syndicales représentatives dont la fédération rationale 

Ce qui est illégal, c’est de contester aux cheminots le droit de 
choisir les moyens de lutte les plus efficaces, dans le cadre local ou 
régional, pour obtenir satisfaction à leurs revendications. 

À notre avis, ce n'est pas la rer, pre d'un système 
d'amendes par la suppression totale ou partielle des duuzièmes qui 
ù + les problèmes revendicatifs des agents de la S. N. C. F. 

i les cheminots sont sensibles aux complinents qui leur sont 
rendus périodiquement pour leur courage, leur dévouement et Re. 
sacrifices, îls demandent avec fermelé que leurs revendi:ations 
soient satisfaites et que toutes les sanctions infligées pour faits de 
grève soient annulées. FORT 

C'est l'objet, mesdames et messieurs, de la présente proposition 
de résolution que votre commission des moyens de romimunica‘ion 
et du tourisme vous demande de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire annuler paf 
la direction de la Société nationale des ch1mins de fer françois 
toutes les sanctions ou autres mesures arbitraires prises contre les 
cheminots qui, suivant les directives de leurs organisations syAdi- 
cales, ont exercé leur droit constitutionnel de greve pour appuyer 
ieurs revendications. 





ANNEXE N° 1440 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le reclassement social des 
victimes de guerre, des mutilés, des invalides et des diminués 
physiques, présentée par M. Bernard Lafay et les membres du 
me 27 du rassemblement des gauches républicaines et du centre 
républicain, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames, messieurs, ce n’est pas la première fois que j'ai l’hon- 
neur d'attier l'attention du Parlement sur le problème social du 
reclassement des diminués a de 9 Qu'il me soit permis de rap- 
peler ia proposition de loi, déposée le 6 août 1948 sur votre bureau, 
alors que j'étais membre du Conseil de la République, et reprise 
ici au cours de la précédente législature, le 20 mai 1952 (n° 350). 
Ce de à 403 me permettra d’écourter le présent exposé et de ne jas 
reprendre tout au long les raisons d'ordre humain, social et écono- 
mique qui miliient en faveur d’un reclassement efficace dr ceux 
3 se trouvent en état d’infériorité face aux innombrables difficull:3 

À. vie et qui sont en tous points dignes de la sollicitude de la 
nation. 

On peut légitimement manifester quelque amertume en constatant 
que le probléme n'a pu recevoir encore aucune solution. Cependant 
les choses ne sont pas demeurées simplement en l'élat. Votre com 
mission de la famille, de la population et de la santé esse. d d'une 
part, en a fait une étude poussée au cours de la précédente législa- 
ture. Le Gouvernement, d'autre part, a manifesté à diverses reprises 
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le désir de déposer un po de loi et un texte, élaboré par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, a reçu l'approbation de 
principe de la plupart des ministres intéressés. 


ces considérations m'incitent à vous demander de vous saisir de 
la question en des termes quelque peu diflérents, quant à la frme 
du moins, de ceux que j'ai déjà eu l'honneur de vous proposer. 


ouant au fond, les objectifs à atteindre ne sauraient varier I} 
s'avit pour l'essentiel de prolanger, sur le d de l'emploi, les etorts 
ciicctués jusqu'à présent en faveur des diminués physiques, effurts 
qui se sont surtout manifestés par La distribution d'allocations, de 
pensions où de rentes. Il nous parait clair cependant — et l'opinion 
publique le comprend de mieux en mieux — qu’une aide unique- 
ment finaneière ne peut que mal résoudre le problème. Cette aie, 
en eflet, lorsqu'elle existe, est la plupart du temps dérisoire et pré- 
sente un caractère d'aumüne tant du point de vue matériel que du 
point de vue moral, Sans doule faut-il y vuir une dernière Survirance 
de « l'esprit de charité » qui a été à l'origine de tous nes eflerts 
dans le domaine social, Ce sont ses titres de noblesse, mais il n’est 
que trop évident qu’il doit aujourd'hui faire place à un espril 
de solidarité dont les manifestations sont de plus en plus nombreuses. 

La chose est d'autant plus nette, dans le domaine qui nous 
occupe présentement, que si, autrefois, l’infirme, l'accidenté civi, 
l'invalide militaire n'avaient guère d’autres ressources que de vivre 
dans une invalidité forcée, en subsistant grâce à l'assistance farni- 
lisle ou publique, il existe aujourd’hui des méthodes de rééducation 
qui permettent au diminué physique de pourvoir lui-même à ses 
besoins, de jouer un rôle normal dans le concert économique et 
social. Ces méthodes sont appliquées out dans le monde avec 
des succès croissants. Il en est ainsi notamment en France où, avec 
un dévouement admirable, les collectivités publiques (comme la 
sécurité sociale) et de nombreuses œuvres privées réapprennent à 
vivre et à gagner leur vie à des dizaines de milliers d'handicapés 
physiques, congénitaux ou accidentés. 

Malheureusement cet immense eflort risque de ne pas atteindre 
son but si, au sortir de l'établissement de rééducation et d’orten- 
tation, l'intéressé se voit refuser les emplois qu’il est cependant 
en mesure d'exercer. Il y a même plus grave. Si nous développions 
nos efforts en matière de rééducation sans assurer parallèlement 
le rec!assement social, c'est d’un véritable abus de confiance dent 
nous serions coupables, et je redoute que ce soit sur celte voie que 
nous soyons actuellement engagés. 

Or, en vérité, il ne saurait en aueune façon étre question de 
diminuer l'intensité du travail effectué en matière de {alion. 
Tout nous porte à le développer au contraire, imitant en cela — 
sans les sser bien souvent — les autres nations civilistes 
(exemple de la Grande-Bretagne est sans doute présent à tous les 
esprits}. H est par conséquent indispensable d'organiser d'urgence .æ 
reclassement social des diminués physiques. 


L'entreprise ne présente d'ailleurs pas seulement un intérêt moral 
humanitaire. Elle est rentable du point de vue économique. Il fau 
se convaincre en effet que le diminué physique réadapté, réorienté, 
est parfaitement capable de travailler avec un rendement normal. 
Aucun des employeurs qui ont fait appel à cette main-d'œuvre 
n'ont élevé la parole en sens contraire, Il faut ensuite considérer 
qu'il s’agit là, à l'heure actuelle, d’une masse de plusieurs centaines 
d milliers d'hommes et de femmes qui, si elle reste dans Finectivils, 
pèse d'un poids très lourd sur l'économie du pays et en particulier 
sur le budget social de la nation. 

Il est donc nécessaire de prendre le pe rapidement possible les 
mesures qui s'imposent. Tel est l’objet de la présente proposition 
de loi. 


J'ai dit qu’elte ditférait, quant à la forme, d’un précédent travail 
ééposé sur le bureau de votre Assemblée en 1952. J'en ai indiqué tes 
raisons et en fait, le texte que j'ai l'honneur de vous soumettre 
s'inspire très étroitement de celui élaboré, à la suite de ce dépot, 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale. Nous aurions pu 
attendre sans doute la parution d'un jet gouvernemental. Peux 
iolifs m'ont cependant incité à présenter dès maintenant cette 
proposition. 

Le premier est qu’on a tout lieu de redouter que l’accord de tous 
les ministres intéressés ne soit pas réalisé avant un certain temps 
alors que la question exige une solution maintenant urgente. 

Le second est que, dans l'étude du projet gouvernemental, max- 
quait — jusqu'à ces derniers temps tout au moins — une dispa- 
sition, à mes yeux essentielle, celle qui consiste à soumettre l'Etai, 
les administrations publiques, à la même règle : me celle qui est 
organisée pour les autres employeurs. H serait inadmissible en effet 
qu'en une matière d’un intérêt national aussi évident l'Etat ne 
donne pas l'exemple. 


Sous le bénéfice de ces observations, la présente pee de 
li temd'essentiellement à réserver 10 p. 100 des "1 ois aux vicli- 
mes de guerre, aux victimes d'accidents du travail ou de droit 
commun, aux déficients par aflection accidentelle ou congénitale. 
Elle se présente done comme une extension de la législation concer- 
nant les mutilés de guerre (notamment la loi du 26 avril 1924), un 
Ting préférentiel étant conservé en faveur des victimes de guerre, 
lorsqu'elles se trouvent en concurrence avec les autres bénéficiaires 
pour un même erploi. Cette ité est maintenue en ce qui 
age me les centres de rééducalion qui ont été créés à leur 
Ii ention., 


On remarquera par ailleurs que les formalités prescrites aux 
employeurs sont réduites au minimum, On notera enfin qu’il a été 
Prévu une application progressive de Ja loi, au fur et à mesure des 
Vicances d’emplei, sous la surveillance de commissions départe- 
mentales instiluées pour résoudre les litiges éventuels dans Les 
Meilleurs délais. 





Tel est, mesdames et messieurs, l'essentiel des dispositions qui 
permeltraient de résoudre un problème grave et d'orienter rése 
ment notre politique sociale dans un sens plus juste et plus humain. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demar d'adopter 
kh proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tone }er 


Proportion obligatoire d'empiois. 


Art. fer. — Les employeurs visés à l’article 4 ci-après sont tenus 
d'occuper, soit à temps partiel, soit à temps complel, des bénéf- 
ciaires de la présente loi, de l’un ou l’autre sexe, jusqu’à concur- 
rence d'une proportion de 10 p. 100 au m du personnel telal 
de chaque établissement, sous réserve des disposilions du derniez 
alinéa ci-dessous. 

Cette proportion est fixée globalement pour l’ensemble des éta- 
blissements fonctionnant dans un même départgmeut et, le cas 
échéant, par activité ou par groupe d'activités collectives, par arrété 

ifectoral ee sur proposition du directeur départemental du 

avail et de la main-d'œuvre et après avis de la commission dépar- 
tementale de la main-d'œuvre, aux travaux de laquelle le secrélaire 
énéral de l'office départemental des anciens combattants et vie- 
es de gucrre et le directeur régional de la sécurilé sociale soul 
appelés à participer. 
rsque la proportion maximum ci-dessus prévue ne permet pas 
d'assurer le reclassement de tous les bénéficiaires sans emploi de 
la présente loi, le ministre du travail. peut fixer, soit pour l'ensern- 
des départements, soit pour certains métiers, et pour certaines 
activités individuelles, soit pour certains départements, globalement 
ou par activité ou lg. d'activités colleelives, une proportion 
supérieure à 10 p. 1 tte décision intervient après consultation 
de la commussion nationale de la main-d'œuvre où d’une sous- 
commission constituée à cet eflet et après avis conforme du ministre 
chargé des afaires économiques, du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre des anciens combattants et victimes 
de -guerre et, pour les aclivités relevent de leur département, du 
ministre de l'agriculture, du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des avaux publics et du garde des sceaux, ministre de 
la justice, pour les professions judiciaires et pour les personnels des 
offices pub ics ou ministériels. 

Arf. 2 — Ne sont pas compris dans le décompte du personnel 
pour l'application de roporlion obligatoire, les titulaires d’un 
contrat d ap tisse et les personnes autres que les bénéficiaires 
de la sente loi qui se trouvent en voie de formation ou de reclas- 
sement professionnel dans l’entreprise. 

Est compté pour deux unités, tout bénéficiaire de la présente loi 
dont l'invalidité physiologiqne ou la rééducation de la capacité de 
travail ou de gain atteint au moins 80 p. 100. 

Sont comptés pour une demi-unité dans la proportion imposée : 

1° Les bénéficiaires de la présente loi employés à temps partiel: 

2e Les travailleurs visés aux numéros 1, 2 et 4£4 de l'article 3 
ci-après, lorsque la pension dent ils sont titulaires est accordée en 
considération d'une invalidité physiologique ou d’une réduction de 
leur capacité de travail inférieure à 20 p. 100. 

L'employeur titulaire d'une pension en jme de l'un des 
textes visés aux quatre premiers numéros de l'article 3 ci-après, 
ou l'employé en voie de formation ou de rééducation professionnelle 
dans l’entreprise, serait compté dans les mêmes conditions, soit 
une unité, soit pour une dermi-unité dans la proporlion imposée. 

Dans le cas où une même entreprise possède plusieurs succursales 
ou agences ayant le caractère d'un établissement distinct, la pro- 
nr obligatoire doit être appréciée séparément dans chacune 

elles. 


Tag Il 
Champ d'application. 


Art. 3. — Bénéficient des dispositions de la présente loi: 

1° Les anciens militaires ou assimilés, titulaires d’une pen-ion 
Militaire d'invalidité au titre du code des pensions militaires et des 
victimes de la guerre annexé au décret n° 53-770 du 13 août 1953; 

2° Les victimes civiles de la guerre, titulaires d'une pension 
d'invalidité de victime civile de la guerre au titre du code des 
pensions précité; 

de a) Les veuves non remariées titulaires d’une pension au titre 
dudit code des pensions, en qualité de: 

Veuves de militaires morts au champ d'honneur ou des suites 
de :a guerre ou litulaires d’un droit à pension au taux de 85 p. 100 
au moins; 

Ou de victimes civiles de la guerre décédées par suite d'un fait 
de guerre; 

.b) Les orphelins de guerre des deux sexes âgés de moins de 
vingi et un ans et les mères veuves non remariées dont le père 
ou l'enfant est décédé dans les mêmes conditions; 

c) À égalité de rang: 

Les veuves rermariées ayant à leur charge au moins un en‘ant 
mineur du conjoint mort pour la France ou des suites de la guerre; 

Les femmes d’invalides internés pour aliénation mentale ou 
hospitalisés pour affections incurables graves dues à un fait de guerre 
et ayant ouvert droit à gension ; 

4o Les victimes d’un accident du travai!, titulaires d’une rente 
en vertu de ïa loi Au 9 avril 189, modifiée par la loi du fe juillet 
1958, de ‘a loi n° 44-2526 dn 3% octobre 19%6, ou des dispositions 
spéciales aux accidents du ‘ravail agricole régis par le livre ILI dn 
« Code des assurances sociales », en vigueur avant le ter janvier 
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4917 dans les départements du Jiaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Most le el les marins Cu commerre ou de la pêclie maritime, litu- 
laires d'une pension servie par la caisse générale de prévoyance 
des marins français en veriu du décret du 17 juin 1928 ou de ia loi 
du 22 septembre 1943; 

o° Au Inéine rong que les travailleurs visés à l'alinéa précédent, 
les invalides ou déliticnts non compris dans les catégories ci-dessus 
cnuinérées, qu'ils Scient bénéficiaires d'une pension d'invalidité 
servie par les organismes de sécurité sociale du régime général ou 
des régimes spéciaux ou qu'ils soient atteints d’une invafidité 
réduisant d'au moins 2% p. 100 leur capacité de travail ou de gain. 
La qualité d'invalide ou de déficient est reconnue par la commis. 
sion visée à l’article 15 ci-dessous. si elle n'a pas été déjà constatée 
par les organismes {cchmiques inslitnés par des lois œéciales. 

L'embauchage des anciens tuberculeux est subordonné à la pro- 
duction d'un certifieat, délivré soit par un Médecin d'un disñen- 
saire anliiuberculeux, soit par un médecin phtisiologue qualifié 
conslalant que rien ne s'oppose, au point de vue médical, à ce 
qu'its exercent un emploi salarie et indiquant, le cas échéant, la 
durée pendant laquelle ils doivent être e:nployés à temps partiel. 

Les invalides ou déficient au sens dun présent article ne peuvent, 
s'ils sont étrangers, Fénéficier des dispositions de la présente loi 
qu'a la condition d'être titulaires, soit de la carte de travailleur 
étranger « toutes professions », soit d'une renle ou d'une pension 
acquise dans les condilions visées aux quatre premiers nutréros du 
présent articie, 

Art, % — Sont assujetlis aux dispositions de la présente loi, 
lorsqu'ils occupent régulièrement plus de 19 salariés de j}'ur ou 
l'autre sexe, francais ou étrangers, âgés de plus de dix-hu:l ans: 

Les adininistrations et établissements publics; 

Les établissements industriels, commerciaux et leurs dépendan:es, 
y compris les entreprises nationalisées et les autres entreprises 
publiques, les établissements laïques ou religieux ayant un carac- 
tère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, les 21m):0ÿ "rs 
ces professions libéra'es, les officiers publics ou ministérie!s, les 
sociélés, les syndicats professionnels, le associations ou grou >ëmenis 
de quelque nalure que ce snit et notamment les organismes juuis- 
sant de la personnalité civile et de l'autonomie financière et 
dont la majeure parlie des ressources est constilutée par “es Coii- 
salioas légalement obligatoires. 

Le; dispositions de la présente loi ne se cumulent ‘outefaois pas 
avee celles de la législation sur les emplois réservés. 

Art. 5. — La présente Ici n'est pas applicab'e aux employeurs et 
personnels domestiques. 

Dans les professions agricoles ou forestières et en ce qui con’erne 
les mines, minières et carrières qui n’y sont soumises que pour le 
personnel non employé aux travaux souterrains, son application sera 
susordonnée à la publication d’un règlement d'administration publique 
qui déterminera les conditions de cette application et les 10:lalnés 
d'adaptation nécessaires, 

Les exploitalions #gricoles et forestières, ainsi que les entreprises 
de batlage et de travaux agricoles et ics coopératives ayant une 
activité agricole ne sont soumises à la présente loi que lorsqu'eles 
occupent plus da 14 salariés. 


Titre II 


Disposi:ions générales. 


Art. 6. — Toule déclaration d'une place vacante adressée au ser- 
vice de la main-d'œuvre, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticie 6 de l'ordonnance no 45-1050 du 24 mai 1945, doit indiquer si 
l'établissement considéré emploie la proporlion obligatoire de béné- 
ficiaires de la présente loi, soit pour l’ensemble de son personnel, 
soit pour l'activité individuelle en cause. 

Les employeurs âes professions visées au dernier alinéa de 
l'article 5, occupant plus de 15 saiariés, doivent déclarer au service 
de la main-d'œuvre les vacances qui se produisent comme ci- 
dessus. 

L'employeur n'ayart pas atteint la proportion prescrite doit obser- 
ver un délai de sept jours francs à compter de la date d'envoi 
de la déclaration avant de pouvoir engager toute personne autre 
qu'un bénéficiaire de la présente loi, sauf autorisation du chef du 
service départemental de la main-d'œuvre. Ce délai est réduit à trois 
jours francs dans les cas d'urgence énumérés par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 20 de la présente lai. 

Art, 7. — Afin de pourvoir l'emploi déclaré vacant, le service- de 
la main-d'œuvre doit présenter, dans les délais prévus à l'article 
prévédent, par priorité et dans l’ordre des préférences résultant de 
l'énumération de l'article 3, un bénéficiaire de la présente loi apte 
à cet empici. 

Au cas ou plusieurs bénéficiaires d'un même rang seraient 
tement à la charge de l'intéressé, c'est-à-dire au ne jouissent pas 
aptitudes professionnelles et, à égalité d'aptitudes professionne.'es, 
en tenant compte des charges de famille au sens de la législation 
sur les prestations familiales; les ascendants qui se trouvent complè- 
tement à la charge de l'intéressé, c'est-à-dire qui ne jouissent pas 
d'autres ressources que l'allocation temporaire aux vieux, 6ont assi- 
milés à des enfan!s à charge. Les descendants à charge atteints 
d'une infirmité incurable, quel que soit leur âge, sont également 
pris en ccasidération. 

Art. 8. — L'embauchage du salarié ainsi présenté ne devient 
définitif que lorsque celui-ci a subi l'essai professionnel ou la période 
d'essai prévue par Ja convention collective ou par l'usage. ù 

Tout refus opposé par l'empluyeur de procéder à cet essai doit, 
saut s’il s'agit d’un ernploi de duecticn, être motivé et soumis 
au chef de service départemental de la main-d'œuvre qui statue 
sur la légitimité des motifs invoqués. Appel de sa décision peut 
être porté devant la commission instituée à l'article 15 qui Statue 





en dernier ressort, Les condilions de forme et de délai dans les- 
mure cet appel peut être interjeté sont fixées par le règ'ement 

‘administration publique prévu à l'arliele 20 de la présente lai. 

L'employeur asprétie l'aptitude des candidats aux emplois de 
direction présentés par le service de la main-d'œuvre. 

Pendant la période d'essai, le salaire ne peut être l'objet de la 
diminution prévue à l'article suivant. 

Art. 9, — Le sa'aire des bénéficiaires de la présente loi est déter 
miné conformément aux disposdions réglementaires ou aux conven- 
lions applicables dans l'établissement considéré. 

Le salaire dû est le salaire normal de la catégorie professiornelle, 
qui peut ètre cependant diminué, pour les bénéficiaires dont ja 
capacité professionnelle est notoirement réduite, par entente direc!e 
entre l'intéressé et son employeur. En cas de désaccord, la réduc- 
tion subie par le salaire est fixée par décision du directeur dénar- 
temental du travail ei de la main-d'œuvre. Aprel de cette décision 
peut-être formé devant la commission visée à l’article 15. Dans ces 
divers Cas, la réduction subie par le salaire peut dépasser celle 
prévue par les dispositions réglementaires ou par les conventions 
auxquelles se réfère le premier alinéa du présent article, sans pou- 
voir excéder cependant 20 p le), si la capacilé professionnelle est 
au moins égale à la moitié de la capacité normale el 5% p. 100 si 
elle est inférieure. 

Sans avoir à justifier ni d’un préjudice, ni d'un mandat du salarié 
Imléressé, toute association groupant des adhérents bénéficiaires 
de la présente loi, atteints d'une infirmilé ou d’une réduction de 
leur capacilé de travail analogue à celle dudit salarié par leur ori- 
gine ou par leur nalure, ainsi que l'ur, des syndicats professionnels 


existant dans la région où fonctionne l'établissement en cause, - 


peuvent, même lorsque ledit salarié et son employeur ont adopté, 
par entente directe, une certaine diminution du salaire normal, 
demander au directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre, de réduire le montant de cette diminution, L'employeur 
ou le salarié inléressé et l'association ou le syndicat visé ci-dessus 
peuvent faire appel de la décision intervenue dans ces conditions 
devant la commission instituée à l'article 15. 

Les conditions de forme et les délais pendant lesquels les appels 
visés aux alinéas 2 et 3 ci-dessus peuvent être interjetés, sont 
fixés par le règiement d'administralion publique prévu à l'articie 20 
de la présente loi. 

Les attribulions conférés par le présent article au directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre sont exercées, en ce 
qui concerne les professions agricoles et forestières, par l'inspecteur 
des lois sociales en agriculture 


Art. 10. — Les bénéficiaires de la présente loi, atteints d’une 
invalidité physiologique ou d'une réduction de leur capacité de 
travail ou de gain supérieure à 60 p. 100, ont droit à un délai 
congé. de deux semaines pour les emplois rémunérés à l'heure 
ou à la journée, et de deux mois pour les emplois payés au mois, 
à moins que la convention collective ou les usages ne prévoient une 
durée supérieure, 


Art. 41. — En cas de nécessité justifiée par leur état de santé, 
établie par un certificat du médecin de travail ou par un certificat 
rédigé par un médecin assermenté et visé par les services de la 
main-d'œuvre, les bénéficiaires de la présente loi peuvent prétendre, 
en plus du congé annuel payé, prévu aux articles 54 et suivants du 
livre 11 du code du travail, à des congés supplémentaires non payés 

ui n’entraînent pas la rupture du contrat de travail. ee 

u travail résultant de ces congés supplémentaires ne peut-être 
invoquée comme une cause de résiliation du contrat de travail que 
si, d'une part, le congé excède au cours d'une période de dix-huit 
mois, trois Moins en une ou plusieurs fois et si, d'autre part, l'em. 
ployeur se trouve dans l'obligation de remplacer le salarié. 

Les salariés bénéficiaires de la présente loi conservent le droil 
d'invoquer, le cas échéant, les clauses ou les disposition plus favo- 
rables de la convention collestive. du règlement intérieur ou du 
statut du personnel régissant l'établissement auquel ils appar- 
tiennent. 


Art. 42. — Des arrêtés pris conjointement par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et le ministre de la santé publique et de la 
population, fixent une proportion de places réservées aux bénéfi- 
ciaires de la présente loi dans les centres publics ou privés de 
formation professionnelle autres que les centres exclusivement affec- 
tés à la rééducation de mutilés, d'invalides ou de déficients. 

La rééducation peut également être eflectuée individuellement 
chez un employeur, sauf en ce qui concerne Îles aveugles. La réédu- 
cation de ces derniers ne pourra être effectuée que dans les établis 
sements spéciaux agréés dans les conditions prévues par le décret 
ne 1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance. 


Art. 13. — Les frais de rééducation professionnelle sont, s’il y 
a lieu, pris en charge par les institutions ou organismes, dont 
relèvent les bénéficiaires, dans les conditions fixées par les dispo- 
sitions législatives et réglementaires qui les rég:ssent. 


Tirre IV 


Litiges et sanctions. 


Art. 1%. — Les infractions aux dispositions de la présente lof 
sont constatées concurremument par les officiers de police judiciaire, 
par les inspecteurs du travail, en ce qui concerne les employeurs 
visés à l’article 4 et par les inspecteurs des lois sociales en agri- 
culture pour les professions agricoles et forestières. 

Art. 15. — Toutes les contestations auxquelles peut donner lieu 
l'application de la présente loi sont soumises à la commission dépar- 
termentale d'emploi el de reclassement du lieu de l'établissement 
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sxisie dans les conditions fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 2. 

cette commission est également compéten!e pour apprécier le 
desré d'invalidité de l'intéressé lorsqu'il n'a pas éié fixé préala- 
biement, conformément aux règles du statut dont il relève. 

Art. 46. — Les membres de la commission départementale d'em- 
yloi et de reclassement sont nommés par le préfet, le président 
est désigné à la requête de ce dernier par le premier président 
de la cour d'appel parmi les magistrats de l'ordre judiciaire, en 
activité ou honoraires. 

Les membres de la commission comprennent: 

Le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre ou 
son représentant. 

Le secrétaire général de l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre ou son représentant. 

Le directeur départemental de la population ou son représentant. 

Le médecin-inspecteur du travail el de la maind'œuvre ou Île 
médecin délégué par lui, 

L'inspecteur des lois sociales en agriculture pour les questions 
concernant les salariés relevant des professions agricoles et fores- 
tières, telles qu'elles sont définies par le décret-loi du 20 oclobre 1955 
fixant le régime des assurances sociales agricoles. 

Un représentant des employeurs et un représentant des travail- 
leurs bénéficiaires de la présente loi, désigné l'un et l'autre sur 
proposition des organisations syndicales représentalives dans le 
département. 


La commission peut enterdre également, sur décision de son 
président et à titre consultatif: 

Le directeur départemental de la santé ou l'inspecteur dé“parte- 
mental de la santé le représentant; 

Le médecin conseil régional de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant. 

Le directeur interdépartemental des anciens combattants et vic- 
times de guerre ou son représentant, 

Un membre du conseil d'administration de l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Un représentant des diverses assochaiions de bénéficiaires de la 
présente loi, ainsi que des organisations palronales et des organisa- 
tions ouvrières intéressées. 

Les décisions de la commission, qui doivent être. molivées, peu- 
vent faire l'objet d’un recours devant la cour de cassation. 


Art. 47. — Les conditions de nominatjon des membres âe cette 
commission, ainsi que les règles relatives à son fonctionnement, 
sont fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 29. 

Les membres de ces commissions, qui n'ont pas la qualité de 
fonct'onnaires ou d'agents de l'Etat en activité de service, perçoivent 
des indemnités de vacation ct, éventuel'ement, s'ils ne résident pas 
dans la ville où siège la commission, acs indemnités de déplare- 
ment. Le tarif de ces diverses indemnités est fixé par arrêlé conjoint 
re ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre du 
udget. 


Art. 18. — Tout employeur qui. sans motif valable, n’a pas exécuté 
la décision d'une comm'ssion départemeniale d'emploi et de rec'as 
sement ou qui a procédé à l'embauchage direct d'une rsonne 
autre qu'un bénéficiaire de la présente loi sans avoir effectué la 
déclaration ou respecté le délai fixé à l'article G ci-dessus, doit acquit- 
ter le montant d’une redevanse calculée par jour et par infraction 
jusqu'à la déclaration d'une nouvelle vacance dans son élablissement 
ou jusqu'au moment où il a exécuté la décision de la commission. 


Un décret déterminera le mode âe calcul et de recouvrement de 
celle redevance, dont le laux unitaire est fixé à un trentième du 
salaire mensuel servant de base au calcul des prestations familales. 


La commission départementale prévne aux articles 15 et suivants 
ti dessus, détermine périodiquement les redevances dues par les 
assujeltis et déclare celles-ci exigibles. 

Tout employeur qui a contrevenu aux éisposilions des articles 6 
e: $ est passible d'une amende de 1.100 à 2.400 F. 


Art. 49. — Tout employeur qui a fait. en réponse à une demande 
de l'inspection du travail ou des services de la main-d'œuvre, une 
fausse déclaration, est puni d'une amende de 40.000 à 400.000 F et 
d'un emprisonnement de six mois à un an ou d'une de ces deux 
peines. 


TITRE 4 


Dispositions diverses. 


Art. 20, — L'obligation d'atteindre les proportions fixées en appli- 
calion de l'article te ci-dessus s’imposera aux élablissements assu- 
jeitis au fur et à mesure des vacances, 

Un règlement d'administration publique délerminera les condi- 
tions d'application ae la présen‘e loi et fixera la date de son entrée 
tn vigueur, 


Art. 21. — Est abrogée la loi du 26 avril 192% assurant l'emp'oi 
obligatoire des mutilés de guerre, à l'exception des d'spositions de 
l'article 17. 

Sont également abragés les textes réglementaires pris pour l'appli- 
talion des dispositions de la loi du 26 avr: 192%. Toutefois, il m'est 
pas porté atteints aux droits des bénéficiaires du déeret au 6 août 
4927 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'article 48 de ladite loi. 

Les abrogations prononcées ci-dessus ne seront eflectives qu'à la 
date d'entrée en vigueur des présentes dispositions qui sera fixée 
dans les conditions prévues à l'article précédent. 





Art. 22 — La présente loi est applirab'e en Algérie. 

Le gouvernement générai de l'Algérie y exerce les rouvoirs dévo- 
lus dans la métrapoie aux différents ministres, 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 20 pourra 
anporler à la composilion des comm ssions départementales d'emp.oi 
et de reclassement, siéreant en Algérie, ies modifications qui seront 
rendues nécessaires par l'organisation ‘adminisirative particulière 
de ce terr,ioirc. 





ANNEXE N° 1441 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à arcorder aux pensionnés vieillesse 
le hAnéfice des prestations en nature sans limitation de durée, 
popnes par MM. Vigier, Marcellin, Goussu, Eugène Péhellier, 
ean Turc et les membres du groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale, députés — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 55-568 du 20 mai 195 a modifié 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 régissant:la sécurité sociale. Le3 
reslations en nature de l'assurance maladie sont accordées sans 
imilation de durée, sous réserve de l'application des dispositions 
relatives à la perte des droits. Un assuré travailliat régulièrement 
peut donc, sa vie durant, toucher lesdites peesltations,. 

En revanche, un pensionné vieillesse (art. 72) n'a droit, nour nne 
aflection déterminée, au remboursement des prestations en noture 
que pour une durée de six mois de soins. 

En vertu de ces lextes, au moment on, en rais,n de sun âge, 
une personne a le plus besoin de soins pour une ml'aire chronique, 
elle ne peut plus se faire rembourser passé ce rerrrt délai, c'est- 
à-dire, compte tenu de ses faibles moyens pécuniaires, elle ne peut 
lus se soigner. 


PROPOSITION DE LG} 


Article unique. — L'article 72 de l'ordonnance a 49 oc'obre 1945, 
mase par le décret no 55-568 du 20 mars #9, est mrditié comme 
sui! : 

« Les titulaires additif apporté par la lot du 23 août 1948) d'ure 
pension où «rente» de vieillesse qui n'efflectuent aucun travail 
salarié ont droit et auront droit aux prestations cn nature sans 
limitation de durée au méme titre que les autres assurés sorjanx, 

« An décès dun pensionné.…. » 

(La suile de l'article 72, ordonnance du 19 octobre 15, est sans 
changement.) 


ANNEXE N° 1442 





(Session ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
rélormer les enseignemenis primaire et secondaire, présentée par 
M. Pau! Reynaud, député. — Renvayée à la commis-ion de l'édu- 
cation nationale h ù 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre politique d’édutation de notre jeunesse 
est si rélrograde qu'elle ne peut se prolonger sans péril pour la 
santé physique des enfants, pour leur formation mvurale et pour 
l'adaptation de notre peupe aux besoins d'un monde qui évolue, 


A des intervalles irréguliers, le ministère de l'éducation nationale 
a des poussées de fièvre qui s'appellent « projet de réforme de l’en- 
seigneimen: ». Les ministres se succèdent, les projets s'empilent les 
uns sur les autres el fina'ement rien n'est réformé. Notre pays donne 
le speclacle de son impuissance à s'évader de la routine. 

Dans le même temps, les cris d'alarme du corps médical, dû corps 
enseignant, les plaintes des parents, les vœux ou les exigences des 
industrie!s, des commercan!s, des administralions nous informent 
que l'Université, malgré le total dévouement de ses membres, sent 
son impuissance à former les ciloyens vigoureux et agissants qu'elle 
souhaite et dont le pays a besoin. 

Chaque génération d'enseignants a dépasé entre les murs de nos 
écoles el de nos iycées les alluvions de ses connaissances, sans choi- 
Sir, si bien qu'aujourd'hui le « gavage » est total et que Rabelais 
serait eflrayé s'il suivail, avec un quelconque écolier, les étapes de 
sa £ quolidieune. Trop d'heures de présence, programmes trop lourds 
aggravés par des livres trop épais, exhaustifs, pas assez de grand air, 
pas assez de détente, pas assez d'exercices manuels, On malmène 
des cerveaux, on ne forme pas des hommsgs, des citoyens, des mères 
de famille. 

Toutefois, des innovations heureuses sont apparues par-ci par-là 
ces dernières années; on connaît la psychologie de l'enfan , on 
eludie davantage son caractère et ses aptitudes, des expériences de 
méthodes pédagogiques — nouvelles, hélas! seulement pour notre 
pays — sont réalisées. 

L'est ainsi que, dans l'enseignement du premier degré, un système 
d'éducation appliqué À l'école de Vanves, au terme duquel le travail 
purement scolaire, celui qui exige le plus grand æffort d'assimilation, 
n'a lieu que durant la matinée, l'après-mid} élant consacré, sous la 
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direction de maîtres qualifiés, à toutes les activités qui donnent et 
eonservent la santé et la formation morale par ies jeux colectifs, a 
donné lant en ce qui concerne le résu:tait aux examens que l'état 
Sanilaire et psychologique des enlants les plus brillants résultats. 

Malgré ses résultats, pourtant pleinement probants, cette expé- 
rience n'est restée qu'un essai isolé sans doute en grande partie 
parce qu'elle bouleverse de vicilles habitudes. 

Il apparait indispensable, pour la santé des enants et leur forma- 
tion morale et psychoiogique — où mieux que sur les stades, terrains 
de jeux ou de sports, s'acquièrent, par le sens de l’équipe, les vertus 
morales qu'un Etat est en droit d'attendre de ses concitoyens ? — 
qu'il soit procédé à la généralisalion de ee régime d'enseignement qui 
constitue d'ailleurs le procédé de nature à obtenir en quelque sorte 
mécaniquement l’allègement dés programmes « démentliels » impo- 
sés à nos enfants. 

Sans doute des diffivultés devront-eiles être surmontfes, Une ferme 
volonté devrait cependant permettre de nous évader progressivement 
du régime actuei. 

L'adoption d'un régime d'enseignement dans lequel seu'e une demi- 
journée serait consacrée aux aclivilés purement intellectuelles, l'au- 
tre demi-journée élant réservée aux jeux. sports, aclivités colieclives 
diverses, prouvera que la France, lorsqu'il s'agit de ses enfants, sait 
Cire jeune, dynamique et capabie de comprendre les exigences de 
notre temps. 


En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposilion de résolu&@pn suivante: 


PROPOSITION DE RFSOLUTION 


L'Assemblée nationale: 

Considérant les effets néfastes du « gavage » sédentaire auquel 
notre jeunesse est condamnée dans nos é‘oies pendant toule la jour- 
née; 

Considérant les heureux résu!tats du système adopté par tous les 
pays évolués, à l'exception du nôtre, selon lequel l'après-midi des 
enfants en Age scoiaire est consacré, suus la Conduile de maitres 
spécialisés, à des jeux collectifs; De 

Considérant la valeur éducative de ces jeux où l'individu acquiert 
l'esprit d'équipe, de dévouement, de sacrifice à la cause commune, 
en un mot le sens de la solidarité, où se forme le caractère de l'en- 
fant et de l'adotescent en même temps que se déve:oppent et se 
durcissent ses muscles; k 

Considérant que l'essai de ce régime fait dans l'enseignement du 
premier degré à l'école de Vanves a donné des résuilats excellents; 

Considérant qu'aucune extension de ce régime n'a même été 
tentée ; 

Considérant l'incapacité des autorités compétentes d'’aïléger, dans 
l'intérêt vital des enfants et malgré les avertissements répétés du 
monde médical, les programmes qui furent pub'iquement qualifiés 
de « démentie!s » par l’une des plus hautes autorilés de l’Université; 

Considérant qu'en plus de ses avantages intrinsèques, l'adoption 
du système en vigueur dans les pays évolués est le seul moyen 
d'imposer l'allégement des programimes, sans nuire à la valeur et à 
la qualité de l’enseignement, 

Invite le Gouvernement à sortir de i’immohilisme en procédant À 
la généralisation progressive du régime d'enseignement mis en appli- 
calion à l'école de Vanves et à s'évader enfin de la « démence », en 
revisant les programmes scolaires. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 15 décembre 1922 
relative à la législation sur les accidents du travail en agricul- 
dure el le décrel-loi du 30 octobre 1935 rela:if au régime appli- 
cable aux assurances sociales dans l'agriculture, présentée par 


M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée à la commission de 
l'agricuilure.) 
# EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, depuis piusieurs années les Gouvernements 
qui se sont succédés se sont penchés sur les écarts de traitement 
existant dans le domaine de la fiscalité entre les entreprises privées 
et certaines entreprises classées dans les professions agricoles, et 
en parliculier les coopéralives agricoles. 

Dans plusieurs projels de loi de finances, nous avons relevé une 
volonté très nelle d'aménager la fisca'ité dans un esprit de volus 
grande équité. 

C'est ainsi que le projet de loi n° 193% (décembre 1951) pré- 
senié par M. René Pleven, président du conseil, M. René Mayer 
é‘ant ministre des finances et M. Courant, ministre du budget, 
nous trouvons un article 50 ainsi rédigé: 

« Sous réserve des dispositions des articles 271 et 290 du code 
général des impôts, les taxes sur le chiffre d'aflaires sont exigibles 
quelle que soit la forme juridique de l’entreprise lorsque les opé- 
rations seraient imposées si elles étaient effecluées par des indus- 
triels ou des commerçants. » . 

En 1952, le projet de réforme fiscale portant ne 4579, présenté par 
M. Antoine Pinay, président du conseil et ministre des finances et 
des affaires économiques, M. Brune, ministre de l’intérieur, M. Abe- 
lin, secrélaire d'Etat aux finances et M. Moreau, secrélaire au 
budget, cunlenait un article 6 énumérant les opéralions frappées 





es 


par laxe sur la valeur ajoutée et disant dans ses paragraphes 
e) el f): 

« e) Les opérations effectuées par les sociélés coopératives de 
production, de transformation, de conservation et de vente de pro- 
duits agrico'es et leurs unions, sauf lorsqu'elles etfecluent des 
opérations usuellement praliquées par les cultivateurs agissant 
isoiément, Ces sociétés s>nt nésnmoin: assujelties à la taxe lors- 
qu'elles effec'uent ces dernières opérations avec des moyens indus- 
triels ou. suivant des rnéthodes commerciales; 

« ) Les affaires faites par les sociélés coopératives d'approvi- 
sionnement et les organismes d'achat en commun lorsqu'elleg 
elfectuent ou font effeciuer les opérations visées à l’article %64 du 
code général des impôts ou lorsqu'elles ne remplissent pas leg 
conditions pour bénéficier de l'article 8 ci-dessus. » 

La même année, le projet 1982 por‘ant modification de la iégis. 
lation fiscale. présenté par les signatures énumérées ci-dessus, 
MM. Antoine Pinay, Brune, Abelin et Moreau, prévoyait dans son 
article 33 la suppression de la patente et dans son article 41 Je 
remplacement de ceile-ci par une taxe professionnelle, « due annuel- 
lement par toute personne physique ou morale exerçant une pro- 
A a autre qu’une profession rétribuée par traitement ou 
salaire. ». 

Cette idée dernière a d'ailleurs été reprise dans le projet no 7154 
portaut réforme fiscale, présenté par M. Joseph Laniel, président du 
conseil, M. Edgar Faure, ministre des finances, M. Martinaud. 
Déplat, ministre de l'intérieur, et M. Ulver, secrétaire d'Elat au 
budge', dans les articles 53% et Gl dudit projet no 7161. 

Une telle constance venue de personnalités aussi averlies, connais: 
sant admirablement les problèmes délicats et minutieux de la 
fiscalité, démontre de manière formelle cette volonté d'équité. 

Malheureusement, pour des motifs multinies, ces textes n'ont 
pu èlre soumis à l'appréciation de l'Assemblée. 

Nous ne devons pas oublier qu’au cours de la précédente légis- 
lature, en mai 1949, un amendement de notra eslimé collègue, 
M. Emile Hugues, spécifiant que « les sociétés coopératives da 
production, de transformation, conservation et vente de produits 
agricoles ne pourront bénéficier de l'exonéralinn prévue l'arti- 
cle 94 du décret portant réforme fiscale et à l'article 16 du projet 
n°6082 si elles effectuent leurs opérations avec des moyens indus- 
triels ou suivant des méthodes commerciales en ce qui concerne 
notamment la collecte des produils, l'agencement du matériel ou 
la recherche des débouchés », n'a été repoussé que par une seuls 
voix. ; 

C'est encore une indication que nous devons retenir. 

Il est bon de rappeler les écarts de traitement existant entre les 
entreprises privées et les entreprises classées dans les professions 
agricoles et en particulier les coopératives. 

Ces dernières ne sont pas soumises aux bénéfices industriels et 
commerciaux, puisqu'elles ne réalisent -pas des bénéfices mais de 
simples bonis. 

Elles échappent à la patente, patente dont on nous annonce régu- 
lièrement la disparition et. qui, en réali‘é, a la vie dure. L'an der- 
nier, elle a subi une rnajcration massive, dangereuse, à tel point 
qu'elle a amené des réactions dans le monde des contribuables. 


Les coopératives agricoles, profitant de textes législatifs impré- 
cis, échappent dans la quasi-totalité des cas à la fiscalité indi- 
recle, En effet, nous retrouvons comme critérium: 

Le prolongement de l’activité normale de l'agriculteur; 

Moyens industriels et commerciaux, 
sans qu'on ait jamais défini, et il me semble difficile d'en fixer leg 
frontières, où commence et où finit l’activité normale de l'agri- 
culleur, où commencent et où finissent les moyens industriels ef 
commerciaux. 

Dans ces conditions, il est normal, il ést humain que les direc- 
teurs de coopératives se servent de ces imprécisions pour éviter 
les charges qui pèsent sur l'ensemble de l’industrie et du com- 
merce. 


Les mêmes entreprises classées dans les professions agricoles 
échappent: 


A la taxe de 5 p. 106 sur les salaires: 

A la taxe de 1 p: 1006 sur les salaires au profit de l'habitat; 
et payent des charges sociaies infiniment moins élevées que les 
enireprises privées. 


Un rapide tableau démontre mfeux qu'une longue explication les 
écarts existants: 


————— 


NATURE ENTREPRISES PRIVÉES COOPÉRATIVES 


| 





Accidents du travail..,....| Imposables. Imposables. 


Assurances sociales (mala-( A la charge de: A la charge de: 








die), - invalidité, . décès,‘ l'employeur... 10 %| l'employeur. 8,5 % 
vicillesse, ( l'emploÿé .… 6 %| l'employé .. 5 % 
. 3 à 13 % selon les 
Prestations familiales..... 16,75 % départements. 
Moyenne: 7 %. 
Médécine du travail....... 1 % Exonérées. 
Versement forfaitaire... |" 5 % Fxonérées, 
Prélèvement logement... 1% Exonérées: 


pré 








+ fn 7 te die. 


WW 9 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 953 





Si l’on établit un calcul basé sur un million de salaires, ce qui 
représente une somme minime, on S'aperçoit que l’entreprise privée 
aura payé de ses deniers en plus du million de salaires 337.500 franes, 
tandis que l’entreprise coopéralive n'aura décaissé en sus que 
455.000 francs. 

Cet écart est considérable. 

D'autant plus qu'il est unique dans notre Jégislation. 

En eflet, les artisans, mème les plus humbles de nos petits 
villages, payent les mêmes charges sur iles salaires que les grandes 
entreprises. Ils s’acquittent de.la taxe sur les transactions, taxe 
Jocale, etc., et doivegt, je regrette de le dire, subir un concurrence 
acharnce de la part d'ateliers ruraux, organisés et gérés par les 
coopératives qui, profitant des privilèges ci-dessus énumérés, cher- 
chent à rejeter dans le salariat des travailleurs honnêtes, conscien- 
cieux,.économes qui devraient, plus que quiconque, avoir 'au moins 
l'appui moral de l'Etat. Quel appui pourrait êlre plus solide, plus 
magnifique ” la stricte égalité ? 

Autre point de comparaison, la fiscalité des coopératives ouvrières. 

S'il est des organismes démocratiques, sociaux dans toute la 
beauté du mot, ce sont bien ces coopéralives qui rassemblent des 
ouvriers qui, mettant leur travail en commun, ont réussi à créer 
des entreprises parfois, et souvent même, importantes. 

Or, ces coopératives ouvrières sont soumises exactement à la 
même fiscalité que les entreprises privées, sauf pour la partie de 
bénéfices qui est ristournée au personnel en fin d'exercice, partie 
considérée comme un salaire supplémentaire. 

Ce n'est d’ailleurs pas là un cadeau qu’on leur accorde, puisque 
l’article 211 du code général des impôts prévoit pour certaines sociétés 
que les traitements, remboursements forfaitaires de frais ou toutes 
autres rémuneralions sont admis en déduction du bénéfice, ele. 

ll est étonnant de constater que les artisans et les coopératives 
ouvrières, d’une part, et les coopératives agricoles, d'auire part, 
sont soumis à des fiscalités différentes, tout l'avantage allant aux 
organisalions agricoles, alors que ceux-là qui devraient être les plus 
avantagés, j'entends ïes artisans et les coopératives ouvrières, 
+ otre l’objet de la plus minutieuse attention des pouvoirs 
publics. 


En réalité les coopératives agricoles sont considérées, une fois de 
plus, comme Je prolongement de l’activité de l'agriculteur; celui-ci 
£tant délaxé, celles-là le sont, tandis que les coopératives ouvrières 
sont considérées comme des industriels; ces derniers étant imposés, 
lesdites coopératives le sont. Le raisonnement est un peu simpliste 
ei le résultat regrettable. 


D'autant plus que l'ouvrier qui travaille dans une coopérative 
ouvrière et qui, fiscalement, ne bénéficie de rien, met la main à la 
pâle, apporte son travail efleclif, tandis que les coopératives agricoles 
sont une défense d'intérêts, intérêts très respectables que nous 
devons ménager, mais intérêts cependant. 


Au surplus, il est permis de s'interroger: les coopéradives agri- 
coles, que la loi de 1922 et le décret-loi de 1932 ont incluses dans les 
professions, méritent-elles ce titre? Je ne le crois plus. 


Cela était vrai au temps où Ja coopérative était le prolongement 
du syndicalisme agricole, à l'époque où chacun des adhérents ou les 
membres du bureau, ou le président pouvait suivre la bonne marche 
de la coopérative. Nous en sommes loin. A tel point qu'une voix 
autorisée, reproduite d’ailleurs dans le Bulletin de la documentation 
française n° 1924, du 23 septembre 1954, le professeur Lavergne, dit: 

« Les coopératives agricoles ou artisanales de production ou de 
vente sont bien animées, comme les entreprises capitalisles, par 
la recherche du profit. » 


Je ne me permettrai point de m'’attaquer à la coopération agricole 
qui a longtemps rendu et qui rend encore d'énormes services. Celle-ci 
a Sa place dans l'économie nationale, mais, cependant, je me per- 
mels de croire qu'il est exagéré d'accorder à des entreprises consi- 
dérables, qui sont devenues de véritables administrations, parfois 
tentaculaires, les avantages fiscaux alors que les mêmes avantages 
sont refusés aux artisans, aux coopéralives ouvrières et à l'ensemble 
des entreprises libres. 


N'oublions pas que trop souvent les dirigeants des coopératives 
font miroiter au. monde agricole l’exemption d'impôts et de charges 
nc dont elles bénéficient pour l’amener à travailler avec 
elles. 


En fait, les coopératives sont « devenues » des entreprises indus- 
trielles et commerciales semblables aux entreprises privées. 


Elles achètent, transforment, condilionnent, vendent, non seule- 
ment à leurs adhérents, mais aussi aux usagers, ont des dépôts, 
véritables magasins de vente, des représentants, des démarcheurs, 
utilisent la publicité, bénéficient même de la radio (émissions agri- 
coles}, possèdent des usines importantes, très modernes, des entre- 
pôls considérables, des parcs de camions des plus fournis: elles 
ont créé des services administratifs importants, totalisant des chiffres 
d'affaires atteignant plusieurs milliards, en un mot, et ceci est tont 
à leur honneur, ont adopté les méihodes commerciales et indus- 
lrielles. les plus poussées, dignes des plus grandes firmes. mais 
bien éloignées de l'agriculteur exploitant. 

Les avantages dont elles bénéficient élaient indispensables pen- 
dant la nériode de ecréalion. Aujourd’hui, elles sont devenues adultes 
el capables de supporter très allégrement les charges qui pèsent 
sur l’ensemble de l'économie francaise. 

Trop souvent, les présidents et les bureaux des coopératives sont 
entre les mains des directeurs. A tel point que dans un rapport 
de M. de Laulanie, secrétaire général de la fédération nationale de 
là coopérative agricole (juillet 1952) on pouvait lire : 

« Certains ( les directeurs) ont tendance à se”considérer comme 
le véritable maitre de l'affaire et parfois à agir sans l'accord du 
président el du conseil. Ceci est inadmissible. » 





Plus récemment, notre commission de l’agriculture, dans sa 
séance du 5 novembre 1954, a entendu les observations de la Fédé- 
raiion nationale de la coopéralion agricole. 

Le rapport en discussion prévoyait, dans un article 8, que « les 
directeurs de coopératives ne pourront, mème s'ils sont exploitants 
agricoles, représenter la coopération ou les agriculteurs à aucune 
réunion professionnelle ». 

La Fédération nationale de la coopération a demandé la suppres- 
sion de cet alinéa, en soulignant que « les présidents et adminisiri- 
teurs de coopératives n'ont pas toujours le temps el ne peuvent 
toujours avoir la qualification nécessaire pour assisler à ces réu- 
nions ». 

C'était reconnaître par là que la coopération agricole est passée, 
autant cela puisse être regrellable, des mains des agriculteurs enirs 
celles des directeurs administratifs. Directeurs qui sont devenus de 
vérilables industriels et commerçants agissant, cela est tentant, pour 
le compe de leur mandant, mais dans des conditions qui n'ont 
absolument rien à voir avec la production agricole elle-même. 

J'ajouterai que cela est toht à fait normal, étant donné l'impor- 
tance, le « gigantisme », qui à frappé La coopération en France. 
Celle-ci n’est pas restée à l'échelle des hommes, elle s’est transfor- 
mées, par des moyens modernes, en une entreprise capilaliste € la 
terminologie agricole accolée au mot coopérative a aujourd'hui 
la même valeur que l'appeilation d'industrie agricole ou commerce 
agricole pour signaler le domaine d'activité de la société. 

Le personnel qui travaille dans ces coopératives ou dans les 
entreprises privées, effectuant les mêmes opérations, est interchan- 
geable. Les coopéralives emploient aujourd'hui des ingénieurs, des 
cuvriers spécialisés P 1, P 2, P 3, qui peuvent passer d’un employeur 
chez un autre, sans s'occuper de la forme juridique qui règit les 
entreprises où ils travaillent. Le conducteur d'un camion, que ce 
camion apparlienne à une entreprise de stockage privé ou à une 
entreprise de slockage coaopéralif, effleciue exactement la même 
besogne. Pourquoi ne sont-ils pas soumis aux mêmes règles et aux 
mêmes charges sur le plan social ? Pourquoi, dans un cas, l’em- 
ployeur doit-il décaisser 23,75 100 en sus des salaires versés ct 
dans l’autre cas 13,9 p. 100 seulement. 

Le personnel parisien, ou des grandes cités, des unions de coopé- 
ralives: daclviographes, chauffeurs, comptables, est au régime agri- 
cole. I est bizarre que le secrétaire d’une union, située à Paris, ait 
un statut basé sur ceiui des travailleurs agricoles. 

Je ne parle pas des avantages considérables accordés sous forme 
de subventions et de crédits très libéraux. 

Il n'est pas dans mon intention de demander à l'Assemblée la 
suppression de tous ces avantages, pas plus que de taxer de queique 
manière que ce soit les agriculteurs exploitants. 

Je ne demanderai que ce qu'a demandé la commission parilaire 
de la laiterie, commission à laquelle participent les représentants des 
différentes centrales syndicales ouvrières, dans la motion qu'elle a 
établie 1e 12 mai 193 et que je rappelle ci-dessous: 


« La commission mixte de la laiterie, réunie le 12 mai 1953 au 
ministère du travail, sous la présidence de M. Person, inspecteur 
du travail, pour discuter la convention collective nationale, cons- 
tale : 

« Que la conclusion d'une telle convention s'avère difficile, en 
raison de ia non-parlicipation des coopéralives dites agricoles; 

« Que ces cospéralives qui, en fait, effectuent des opérations indus- 
trielles, bénéficient du régime social agricole, ce qui crée un désé- 
quilibre, tant pour les avantages fournis aux salariés que pour les 
conditions d'exploitation des entreprises industrielles qui se trouvent 
de ce fait lourdemen! pénalisées, de celle siluation pâtissent finale- 
ment les salariés des entreprises privées; 

« Que celle siüualion se trouve encore aggravée par le défaut de 
concordance en malière de salaires aboutissant à ce que, dans la 
situation présente, les entreprises industrielles appliquent intégrale- 
ment, depuis mars 1952, le barème de salaire minima à celte époque, 
en fonction des accords antérieurs, alors que les entreprises coopéra- 
tives se refusent à le faire, bien que leurs organisations représentla 
tives aient souscril à des accords similaires, 

« Demande: 

« Qu'un accord intervienne entre le ministère du travail et 
le ministère de l'agricullure pour que l’organisation profession- 
nelle des coopéralives laitières participe officiellement aux travaux 
de la commission mixte de Ja laiterie, afin que les personnels qui 
travaillent dans cette profession bénéficient des mêmes avantages, 
quelles que soient les entreprises qui les emploient: industries ou 
coopératives ; 

« Que des dispositions soient prises afin qu’un régime identique 
régisse tant les entreprises industrielles que les coopératives en 
malière de conventions collectives, de sécurité sociale el de 
salaires, » 

Je demanderai donc simplement un aménagement des charges sur 
les salaires pour que disparaissent les écarts signalés plus haut et 
c'est pourquoi je dépose la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions du premier alinéa de l'article 4e de 
la loi du 15 décembre 1922, modifié par la loi du 20 avril 1926, sont 
abrogées à partir et y compris: « les entreprises de toute nature ». 

Art. 2. — Les paragraphes d, e, f, g, h, À, j du paragraphe 2 de 


l’article 17 du décret-loi du 20 octobre 19%, modifi i é 
du 20 avril 195%, sont abrogés. 1 rs rs Cu 
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ANNEXE N° 1444 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur le rapport. fait au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 28 février 19%5%, sur la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre tendant à dispenser les personnes dont 
la demande d’allocation temporaire était en instance devant 
une commission d'assistance, lors de la mise en vigueur de la 
loi du ?0 jmilet 1952, de formuler une nouvelle demande pour 
obtenir l'allocation spéciaie, par Mme Francine Lefebvre, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des merm- 
‘bres composant la commission }) 


Mesdames, messieurs, f’articie 38 du décret n° 52-1098 du 26 sep- 
tembre 19%:2 permet aux personnes qui avaient formulé une deman 
d'allocation temporaire avant la date d'entrée en vigueur de la 
loi du 10 juillet 1952, et dont la demande d’allocation était encore 
en instance devant une commission d'assistance, de solliciter paral- 
lèlement l'allocation spéciale en se référant à la demande d'allo- 
cation temporaire déjà introduite 

Pour ce faire, les intéressés ne sont pas fenns de constituer 
un dossier, mais seulement de remplir une formule délivrée à 
cet effet par la mairie de leur résidence. 

Malheureusement, la piupart des personnes qui avaient ainsi 
formulé une demande d'allocation temporaire avant le mois de 
juillet 19%2, et pour lesquelles aucune décision définitive n'était 
intervenue, ne connaissant pas les dispositions de l'article 38 
rappelé ci-dessus, ont omis de suivre la procédure qui leur était 
indiquée pour faire une demande d’allocalion spéciale. 

C'est ainsi qu'à l'heure présente, un certain nombre de per- 
sonnes âgées, qui atiendent depuis quatre ans une répense à la 
demande qu'elles ont formulée pour obtenir l'allocalion tempo- 
raire, se voient notifier un refus d'allocation du fait que leurs 
ressources sont supérieures an plafond qui était en vigueur en 
4%2 pour l'attribuiion de Failocation temporaire, soit 104.000 F 
par an pour une personne seule et 130.060 F par an pour un 
ménage. 

Ces personnes se voient donc obligées de constituer un nouveau 
dossier et elles sont soumises à un nouveau délai d'attente jusqu'à 
ce que leur demande d’allocation spéciale ait pu étre examinée 
par les commissions compétentes. 

Votre commuission estime qu'il est souhaitable de dispenser les 
personnes qui se trouvent dans celte siluation du dépôt d'un 
nouveau dossier. < 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition pré- 
voyant que l'allocation spéciale devra être attribuée, enr le vu 
de Ja demande d'allocation temporaire, sans que les requérants 
aient à formuler une demande nouvelle, dans le texte du rapport 
repris n° 8i2. 





ANNEXE N° 1445 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à instituer par voie légale le drait 
à la réparation du préjudice causé aux victimes des vaccinations 
obligatoires, présentée par MM. Guislain, Pierre-Fernand Mazuez 
et les membres du groupe socialisie, dépulés, — (Renvoyée à Ja 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, notre 
collègue Arbeltier, député de Seine-et-Marne, chirurgien de grande 
valeur et de haute conscience gps 47) s’est penché sur 
les douloureux accidents consécutifs aux vaccinations obligatoires 
imposées, sous peine de sanctions, à tous les citoyens de notre 
ays. Ces pratiques médicales, en se généralisant par la force 
égaie, provoquent chez certains sujets des désordres physiolo- 
giques entrainant parfois la mort el provoquant des invalidilés. 

Notre collègue Arbeltier s'est penché sur ces problèmes, Ils 
sont Ja cause d’angoissants scrupules pour les praticiens chargés 
par ja loi aveugle de vacciner sans avoir l'assurance que l'acte 
vaccinatoire n'entrainera pas des altérations profondes de l'orga- 
nisme que l'on veut protéger. Son étude, sérieuse et approfondie, 
nous est apparue comme une démonstration des graves dangers 
que courent les sujets à qui la loi impose de mulliples vaccina- 
tiwns. Aussi, sans rien ajouter à son travail, nous soumettons 
purement et simplement à FJ'aittention de l’Assemblée nationale 
l'ensemble de ses études et reprenons enlièrement ses conclusions 
qu'un nombre chaque jour plus grand de praticiens partage. 

L'actualité médicale des dix ou des douze derniers mois a mis 
une fois de plus en vedette, universellement, le problème des vacei- 
nations simultanément celui des « incidents »- des vaccinalions. 
Nous voulons essayer, dans l'exposé des motifs de notre propo- 
sition, de situer les éléments de ce dernier. 

Au cours de la session de 19%9 de la Chambre des députés, 
un de nos anciens collègues, M Marcel Boucher, député des 


_{{) Voir les numéros: Assemblée nationale (2 législature), 8874- 
9596, (3° législature), 812. 








Vosges, déposait une proposition de loi, ant le n° 5834, annex 
au procès-verbal de la première séance du 15 juin 199, et tendant 
à restituer à la pratique médicale des vaccinations un €aracl{ère 
facultatif. Renvoyée à la commission de la santé publique, cette 
A n'a donné lieu à aueun débat et s'est trouvée, par 
e double jeu du règlement et des événements, effacée du pro. 
gramme de travail de l'Assemblée et de ses commissions. Non 
seulement elle n'a jamais été reprise, mais encore l’évolution doc. 
trinale de ce qu'il est convenu d’appeler la médecine moderne 
dans un élan invraisemblable vers la prévention contre les fléaux 
épidémiques par les méthodes vaccinales et leur obligation légale, 
ne pouvait que stopper au départ toute initiative nouvelle. Et, dans 
le même temps un certain nombre de pays étrangers renon- 
çaient à l'obligation légale de la vaecinaiion ou permettaient d'y 
échapper en invoquant f'objection de conscience inspirée par des 
raisons personnelles, la France voyait, au cours des cinquante der. 
nières années, se multiplier les contraintes légales astreignant formel. 
lement, et sous menaces de sanctions pénales, des catégories de plus 
en plus nombreuses de la population à des scarifications ou injec- 
tions de divers virus — atténués selon des méthodes diverses et 
diversement appréciées — destinées à les prémunir contre certaines 
maladies ou certains fléaux épidémiques. 

Se lancer à corps perdu dans des vaccinations collectives systéma. 
tiques, négliger simullanément et volontairement les véritables 
données du problème fondamental représenté par le développement 
des méthodes préventives d'hygiène, implique ‘de lourdes respon:a- 
biités pour les pouvoirs publics e! leurs conseils techniques ou 
scientifiques, si noblement litrés soient-ils. 

Renoncer à la généralisation de ces mesures ou en limiter — 
volontairement ou non — l'usage en prônant et mieux, en imposant 
par force de loi des méthodes thérapeutiques devant lesquelles se 
dressent des médecins tout aussi compétents que les premiers, repré. 
senle, en même lemps qu’une atteinte à la liberté de l’homme — 
et pour cerlains une atleinte à son intégrité corporelle — un abus 
de confiance vis-à-vis de la nation. 

De grands fléaux épidémiques ont ravagé Ve monde au cours des 
siècles passés. Même à notre époque, ils ont ‘tenté, parfois, des 
réapparilions, rapidement jugulées par la mise en application de 
mesures prophylactiques ei lnérapeuliques éprouvées. La lèpre, le 
choléra, la peste ont peu à peu disparu de notre continent sans 
qu'aucun individu n'ait eu à subir l'épreuve vaccinale. H en est de 
mètne des affections typhoïdes et paratyphoïdes: depuis fort long- 
temps, le docleur Rendu, de Lyon, à fait la preuve de L'inefficacits 
absolue de cette méthode vaccinale, et jamais ses travaux n'ont 
reçu la moindre réfutalion. 

Dans un ordre d'idées plus particulier, les maladies vénériennes, 
qui comptent tant de victimss à leur actif, ont vu le bilan de leuri 
ravages se réduire considérablement. Sans doute, les moyens radi- 
caux de traitement ont permis d'atteindre ces résuitats, mais ne 
négligeons pas cependant l'intervention efficace des mesures indi- 
viduehes d'hygiène, le développement des dispensaires anlivénérieng 
et sans doute, peur une très large part, l’éduca‘ion populaire heu- 
reusement et systématiquement diffusée dans de nombreux groupes 
sociaux. 

Notre collègue Dezarnauids exprimait très justement en 1938 celta 
opinion : 

« On à trop négligé le principe, fondamental dans une démo: 
cralie, en malière d’hygiène e: de santé publique, qu'il est préférabla 
d’éduquer et de convaincre que d’imposer et de pénaliser ». 

Et se pose alors ce problème inquiétant de savoir par qui doit 
être développée cette éducation, si les représentants du pouvoir 
ap pce comme éloignés des questions ou indifférents à leur 
solution. 


Prenons un-exemple récent. Si, à la fin de 1954 et au début de 
1%5, on a pu voir, en Bretagne, se développer une épxlémie de 
variole qui a permis, en aflolant l'opinion, de faire réaliser une 
heureuse opération commerciale à divers instituts fabriquant ou 
mn ea Je vaccin, c’est à cause de la défaillance d'un système 

ospitalier archaïque. En dépit du sacrifice du corps médical et 
infirmier, l’inorganisation de l'hôpital de Vannes, comme celle de 
ls majeure par‘ie de nos hôpitaux de province, est la seule cause 
de l'éclatement d’une épidémie dont on n'aurait jamais eu le 
moindre écho, si des mesures d'hygiène hospitalières avaient él6 
prises. 

Des cas de variole ont été constatés en France au cours de ces 
cinquante dernières années, de même que des débuts d’épidémie 
de peste et de choléra, de typhoïde ou paratyphoïlde; à aucun 
moment eïles n'ont pris d'extension, du fait de J'appliration des 
principes élémentaires de lulte que permettaient les hôpitaux de 
grandes villes pourtant eux-mêmes bien limités dans leurs installa- 
lions et leurs moyens. 

Cette épidémie bretonne a révélé la face, en quelque sorte poli: 
tique, de ce problème de la vaccination. Ce ne sont pas les méde- 
cins, les biologistes qui ont eu à prendre leurs responsabliités en 
face de l'être humain: la vaccination et la revaccination ont été 
imposées par prescriplions ministérielles, préfectorales. Usant ef 
abusant de leurs droits, un certain nombre de préfets ont, dans 
une véritable épreuve de force, imposé leur domination: les pres: 
criptions légales leur donnent pouvoir d'agir en cas d’épidémie où 
de menace d'épidémie, sans plus définir la notion d’épidémie et 
encore moins celle de menace d'’épidémie. } semble bien qu'il 
y ait là une possibilité singulière d'abus de pouvoir, surtout que 
nul n'ignore la division du corps médical tant sur l'efficacité de 
la vaccination, donc sur sa nécessi'é, surtout en cas d’épidémie, ef 
ue tout le monde s'accorde pour reconnaître que des « inci- 
ents » peuvent suivre Jes vaccinations, Et ce terme « d'incidents # 
n'est qu'un délicat euphémisme puisqu'il peut s'agir de complicas 
tions graves, *invalidantes, voire mortelles. Et quels drames 


consciènee n'ont-ils pas vécus, ceux qui, lors de la récen‘e épidémie 
Âge », Ont vu là bousculade des foules vers 14 
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« srarification bénéfique », se flant à cet irrésistible slogan propagé 
sans vergogne: « Faites-vous vacciner! Si le vaccin ne fait pas de 
bien, il ne fait pas de mal ». Et quand, devant de douloureuses 
catastrophes, les questions fusaient devant les hauts responsables 
e: ee es réponses étaient dilatoires, embarrassées, voire cyniques, 
quelle conclusion fallait-il tirer ? N'est-ce pas d'un d'eux qui tra- 
duisait sa pensée sous cette forme par trop accessible à l'enten- 
demen‘: « On ne fait pas d’omeletle sans casser des œufs! » 

Et c’est là une auire face du drame, devant les œufs cassés, qui 
faisaient dire à no're collègue Max Lejeune: 

« A partir du moment où l'on est obligé de constater que l’acci- 
dent est possible, je pense qu'il est dangereux de vouloir l'obliga- 
tion vaccinale. Certes, M. le ministre de la santé publique a invoqué 
des statistiques qui seraient impressionnantes. Leur pourcentage peut 
je satisfaire. Le nombre des accidents est infime. La douleur est 
iotale pour celui qui perd son enfant. 

« Je me permets de penser au mien qui n’a pas trois ans et qu’on 
m'obligerait à mettre en danger en ver'u de la loi votée à la 
Chambre le 12 février 1936 et au Sénat le 2 juin 1%8 s». 

ll n'est que de reprendre l’exposèe des molifs de la proposition 
ne 5334 pour se faire une conviction sur l'importance et la gravité 
des accidents vaccinanx conséculifs à l’emploi légal des différents 
vaccins en usage à l'époque: antivariolique, antilyphoïdique, an'i- 
paratyphoïdique, antifélanique, associés ou non. 

A la suite d’émouvants débats au sein du conseil général de la 
Seine, au sein de la Chambre des députés — et nous somines en 1958 
— le ministre de la santé publique de l'époque, M. Marc Rucart, 
devait apporter comme conclusion provisoire : 

« J'ajoute — e‘ cette précision va vous apporter cerlains apaise- 
ments — que le règ'ement d'administration publique prévu par 
la loi du ?8 juin 1933 sur la vaccination antidiphtérique n'a pas 
encore été publié; il est actuellement soumis à l'avis de l'académie 
de médecine, dont la consultation est obligatoire aux {fermes mêmes 
de Ja loi. 

« Le procès-verbal des déba's de cet après-midi lui sera d’aileurs 
communiqué et je l’inviterai, non pas à reconsidérer mais à consi- 
dérer la question qui lui est soumise et qui est digne du plus sérieux 
et du plus sévère examen ». ; 

C'est dans les mêmes jours (20 octobre 1938) qu'à l’académie de 
médecine le professeur Sergent reconnaissait les accklents consé- 
cutifs aux vaccinations de masse priliquées au cours de la guerre 
4914-1918 et rappelait que certains d'en're eux avaient entrainé 
la mort. 

C'est aux mêmes moments que M Ramon, vé'érinaire, directeur 
de l'institut Pasteur, déclarait à l’acadéinie de médecine que l'’ana- 
toxine dont il était l'inventeur e‘ dont il ré1ffirmait l'inocuiié « était 
cependant capable de provoquer de la part de certains organismes 
inlolérants des réactions plus ou moins vives, locales ou générales » 
et, plus Join, « que les réactions locales vraiment dignes d'être 
relevées s’ohservent chez 2 à 5 p. 100 des sujets varcinés. les 
zéactions un peu for'es chez 5 à 10 p. 100 », précisant que, de l'avis 
des cliniciens les plus autorisés, « elles ne méritent pas de relenir 
d'une manière exagérée l'attention des médecins ». 

Ces con‘lusions n'ont fait que se confirmer au cours des années. 
Cependant, permettons-nous, en passant, d'estimer que les repré- 
sentants de la nation on! au moins leur avis à exprimer, lequel peut 
être tout différent de celui des cliniciens « les plus autorisés » quant 
aux réactions générales un peu fortes que peuvent subir 5 à 10 p. 100 
des sujets vaccinés, surtout si l’on sait que la plus forte des réae- 
tions se ‘traduit par la mort. 

IH n'est trait dans ces dernières lignes que de l’anatoxine de 
M. Ramon. Mais pour rester momentanément dans les citations de 
cet auteur, il n'est pas inutile de rappeler alors que la crise vacci- 
nale de 1955 faisait rage, qu’un certain nombre de praticiens « auto- 
risés » et que la ligue nationale contre les vacrinalions faisaient 
campagne nour la liberté et la défense individuelle de la santé, le 
même M. Ramon. à la première séance de l’académie des sciences 
{janvier 1955) informait son auditoire de son invention d’une nou- 
vel'e méthode d’obten'ion d’un antivariolique, supprimant la possi- 
bilité de certains accidents et insistant dans les Echos de la iMméde- 
cine {5 janvier 195) sur les raisons de ses rerherches deslinées à 
éviter cer'aines complications de la vaccine jennerienne, en usage 
actuellement, telles que les infections surajoutées, la vaccine géné- 
ralisée, l’encéphalite positvaccinale qui, pour être exceptionnelles, 
n'en sont pas moins fort préoccupantes. 

Ainsi, de l'avis même des auteurs et dispensateurs, nier Îles 
accidents vaccinaux possibles, nier leur extrême gravité, fût-elle 
exceplionnelle, équivaudrait à nier l'évidence. 

Cependant le prob'ème es{ singulièrement plus complexe en France 
depuis le vote de la loi imposant, et il faut le préciser, dans des 
termes draconiens, la vaccination contre la tuberculoce par le B. C. G. 
C’est l’œuvre d'un minis're de la santé de la IVe République oble- 
nant à trois reprises diffléren'es {deux à l’Assemblée nationale, une 
au Conseil de la République), le vote de la lai dans la bousculade des 
« règlements de compte » de fin de session (Pâques 1949, granaes 
vacances 1949, Noël 1949). 

Flle est fonûée sur une doctrine officielle contestée par certains, 
celle de la propagation presque exclusive ae la tuberculose par conta- 
£ion, et sur la récessité d'assurer la « prémunilion » de l'individu 
contre la tuberculose par l’utilisation d’un vaccin à base de barilles 
bovins, alténués par une méthode de laboratoire {cel'e des reriquages 
successifs) employée soit par voie buccale — méthode provisoirement 
en retrait — soit par des scarifications cutanées, soil par injection 
dans le derme. 

Basée, dans la généralité des cas, sur l'épreuve de cuti-réaclion, 
c'est à cette épreuve que sont soumis, dans les campagnes nal:onales 
de vaccination, les sujets dits respectifs à la maladie tuberculeuse. 

Or, d'une part, la notion imposée de contagion sysiématique de la 
tuberculose est depuis longtemps déjà battue en brèche par un nom- 
bre important ae savants du monde entier, L'acceplent quand même 





pour notre démensiration, nous devons constater que la prémunil on 
ces individus fondée sur la seule cuti-réactjon est une ji'lusion — et 


c’est un moindre terme — et laisser croire aux populations qu'une 
culi-réaction pos:tive est une sorte de garantie d'immuni'é contre le 
mal — donc de sécurité — est un mensonge flagrant. Imposer In 


vaccination parce que la cuti-réaction est négative en menaçant les 
suje's à vacciner et de la possibilité de contage en même temps que 
des foudres âe la loi, est un acte ma'honnëéle — el c'est encore un 
moindre terme. 

D'autre part, le virage de la cuti-réaction est une réaction dite 
d'allerge dont nombre de médecins et le professeur Bordet, un des 
premiers, ont contesté la snécificité un organisme tubereuleux 
réog'ssant indifféremment et de facon identiqne à la tuberculine et 
à d’autres extraits microbiens (colibacillaires, staphylococciques, per- 
fringens, etc). 

Le virage ae la cuti-réaction ne signifie pas de facon certaine la 
créalion a’un état d''mmunité loin de :à. L'allergie n'a pas obligatoij- 
rement une signification protectrice. L'allergie et l'immunité ne 
sont pas stric'ement solidares, L'immunité peut ne pas s’accompa- 
gner d'allergie et l'atlergie peut s’observer sans immunité. La cons- 
lataiion, après vaccina'‘ion, que la cuti a viré en devenant positive 
prouve seulement que l'organisme du su'et est revenu sensible au 
po'son tuberculeux, ce qui ne l’empéchera nullement de contracter 
use tubercu'ose u'térieure. Cette nofion a’allergie, quant à sa qualité 
et à sa durée est, en effet extrèmement précaire et l'immunité soi- 
disant acquise assez illusoire, puisque les revaccinations doivent être 
envisagées périodiquement quand les modifications aes réactions 
tuberculines (cuti intraderno\ viennent à se modifier. 

On peut d'ailleurs se référer à une publication officic'le sur le 
problème de « la vaccination par le B. €. G. » dans une planuette 
éditée en 1%5 par la d'rec:ion de la santé dn département de Seine- 
et-Varne. I y est écrit: « L'allergie due au B. C. G. n'étant pas aéi- 
r'tive, mais ne durant que trois à cinq ans, demande à être réguliè- 
rement vérifiée »: sans préciser autrement le nombre et la fréquence 
de ces vérifications, i! est indiqué qu'il faudra procéder à une vacci- 
nafion régulière dans les mêmes condilions que la première. 


C'est d're qu'il fandra renrendre la série des épreuves prescrites À 
Ja his vaccination et qui, rappelle la direction ae la santé, 
sont 

La cuti-réactior, qui manque de sensibilité; 

L'intradermo-réaction à la tubereuline: 10 unités; 

Le timbre à la tuberculine fraîche: 

Le timbre à 'a tuherculine descéchée. 

IL est snécifé que les différentes épreuves doivent étre choisies en 
fonction de l’âge du sujet. 

Si nous nous référons à des opin ons autorisées, celle, par exem- 
ple, de M. Tréfouel, chimiste, directeur de l'institut Pas'eur, qui a 
qualifié la tuberenline de « poison d'une effroyab'e toxicité » {tout 
en indiquent qu'elle suh't un certain nombre ae préparations avant 
d'être ulilisée pour es énreuves-tesis), celle du père du B. C G.. le 
professeur Calmeite lui-même, qui a fait remarquer, parlant des 
réactions-test : 

« Ces réactions, surtout répétées à brefs intervalles, ne sont nas 
inoffensives: plusieurs ohservalions d'hémaptysies, de poussées évo:- 
lulive, consécutives à des cuti-réactions sont à notre connaissance », 
nous voyons que les accidents ne sont pas con!estés. Cette phrase 
d'ailleurs, Calmette l’a dite à une époque où il ne prévoyait pas 
encore la médecine distribulive de soins à 'a chaîne, où le chercheur 
dans la contemrlation ae l'infiniment petit ne détlachait pas <a 
pensée de l’homme. dont la personnal {é lui inspirait tout le resnect 
qui Ini est dû et qu'elle mérite, alors que de nos iours l'obnubilat on 
causée par le virus et l'exp'oitalion hénéfiqne qu’: permet, a effacé 
à peu près complètement les persrectives morales et cspiritnelles 
lointaines au profit d'intérêts matériels sordides mais immédiats. 
Calmelle, au début de ses recherches, prévovait une période de 
recherches et de mise au point de plus ae cinquante années afin 
d'assurer « l'efficacité dans la sécurité » de san invention. De nos 
jours, c’est la bouseulade des propagandes srientifiques et économi- 
ques pour assurer « honneur et profit ». Anrès l'expér'ence doulou- 
reuse et criminelle du vaccin antipoliomvélitique aux U. S. A. le 
législateur n'est-il pas fondé de repenser et de renoser le problème, 
étant le premier, sinon le seul responsale en face de ceux qui lui 
ont fait confiance ? 

Les arcidents ou les « inciäents », selon le formulaire officiel 
secondaires à 'a vaccination par le B. €. G., non contestés par Cal- 
meite et d'ailleurs par une foule d’autres professionnels on prati- 
ciens du monde entier, ne sont pas niés par les échotiers doctrinaires 
officieis de notre époque. 


Nous ré'érant une fois de plus aux documents de la d'rertion de 
la santé de Seine-et-Marne, et en extrayant de ceux-ci queiques lè!es 
ûe chapitres, nous notons: ù 

« Evolution anormale de la vaccination, ses incidents 

« Réactions générales. Réastjons Ineales, - 

« Complicalions observées chez des smiets va-cinés en ntrinde 
ante-allergique ou chez des sujets dont l'allergie n'a pas é!€ déc ice 
anvant la vaccination. pire “5 

« Mani'eslations générales. 

« Manji'estations ‘orales. » 

A un autre chapitre, nous voyons: 

« Manifestalions tuberculenses chez les sujets vaccinés: 

« 1° Man festations précoces: ‘ ee 

90 « à -(. n oi » e € ri 
at Pros ca tuberculeuses survenant chez des sujets récl'e 
e: enfin: 


« Diagnostic différentiel de la tuberrulose des vacrinés. » 
Toutes ces nuances, toutes ces subtilités, pour reconnaître, en 
dépit des aïfirmations in:liales de l'inocuité el, en conséquence, de 
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la nécessité de la vaccination par le B. C. G., qu’il y a des « inci- 
aenis ». 

Seulement, et là est le drame, c'est que ces « incidents » ne sont 
pas dus au B. C. G. parce que dans ces complicaiions éventuelles on 
ne décèle pas la présence de baciles B. C. G., mais celles de B. K. 
(bacile de Koch), huinainus, virulents dont les caractères culturels 
sont bien différents de ceux du B. C G. Ce n'est aonc pas Île 
vaccin qui est responsable, mais bien le sujet vacciné, coupable en 
que'que sorte, de faire des complications tuberculeuses personne les. 

Et ia conclusion va alors de soi et s'énonce spontanément et 
officiellement dans le document cité: 

« Le B. C. G. est la plus bénigne des vaccinations. 

« Cette vaccination ne donne jamais d'accidents. 

« Ses seuls incidents, dont la rareté peut encore étre réduite par 
ane technique rigoureuse, sont beaucoup plus spectaculaires 
qu'ennuyeux; ils Ie sont surtout parce qne le B. G G. a encore, 
trop souvent, mauvaise réputation en France; il nous appartient de 
rassurer pleineinent ceux qui en sont les rares victimes et de leur 
montrer que ce n'est guère payer cher une protection solide contre 
une redoutable maladie. » 

De celle conclusion officielle, ainsi que des préalables qu’elle 
exprime, nous avons le devoir de tirer des déductions. C’est d'abord 
que les erreurs techniques peuvent être responsables d'un dévelop- 
ement d'accidents tuberculeux plus ou moins gaves; c'est une 
ignominie à l'égard des praticiens qui, honnétement, ont appliqué 
la méthode de vaccination officielle et que les délégués du pouvoir 
— quels qu'ils soient et de quelque autorité qu'il relèvent — ont 
accusé de négligence ou d'incapacilé alors qu'au cours de leur 
existence ils ont pratiqué des milliers de piqûres thérapeutiques — 
non vaccinales — sans ennui et, pour le moins, sans déclencher 
de tuberculoses. 

C'est l'aveu d'irresponsabilité sous le fallacieux prétexte que les 
« incidents » sont dus, non pas au bacille bovin du B. C. G., mais 
à des bacilles de Koch humains, virulents, aussi capables, les uns 
que les autres, de dominer les doctrines officielles en provoquant 
des évolutions, des infirmités, des morts. 

Ces complications tuberculeuses ne sont pas le seul fait des 
vaccinations par le B. C. G., mais le fait de toutes les vaccinations, 
quelles qu'elles soient; ouire leur pathologie propre, elles ont toutes 
à leur actif des déclenchements d'accidents tuberculeux, révélés 
dans tous les pays vaccinalistes par des médecins qualifiés. 

Sans doute mettra-t-on en parallèle des statistiques prises aux 
quaire coins du monde, établies, bien entendu, par des fervents de 
la vaccination, tout comme les conclusions de congrès tenus, à 
diverses reprises, par les mêmes doctrinaires ? Or, que disent ces 
statisiiques ? Que les sujets vaccinés présentaient ultérieurement 
moins d'accidents tuberculeux, « de manifestations tuberculeuses », 
que les « sujets non vaccinés » sans préciser — et c’est là le pro- 
blème — ce qu'esl un accident ou une manifestation de tuberculose, 
sars préciser si les accidents graves sont Gus au bacille bovin ou 
äu bacille de Koch virulent (ce qui permet d'éliminer un certain 
nombre d’ «incidentés »), sans préciser, en outre, si les accidents 
se sont manifeslés pendant une période de latence, d'ante-allergie 
(pour employer le langage usité) pré ou post-vaccinale (ce qui 
permet une nouvelle éliminalion, donc une amélioration de la 
statistique). ‘ 

Et c'est conclusions préalables, qui sont nos eonelusions, s’expri- 
ment à travers l'interprétalion logique des documents officiels dont 
il nest peul-être pas superflu de montrer qu'ils peuvent friser 
la dérision. 

Parmi les statistiques citées en référence et prises uniquement 
dans des statistiques favorables, il en est une particulièrement 
« probante » trouvée dans la documentation de la direction de la 
santé. Elle rapporte le résullat de la « campagne du B. C. G. en 
Afrique du Nord » et se réfère « aux deux millions trois cent mille 
vaccinations pratiquées sans un seul accident, sauf, cependant, six 
enfants qui moururent dans un douar de Tunisie, mais après 
ingestion de champignons vénéneux; quatre n'avaient d’ailleurs pas 
été vaccinés par le B. C. G.» est-il précisé sans humour. 

Lorsqu'on connaît la fragilité des Nord-Africains à la tuberculose, 
due à de nombreuses raisons et, particulièrement, aux conditions 
misérables de la population, lorsqu'on sait, officiellement, qu'il y 
a des incidents graves, par'ois mortels, dans la race blanche et 
qu'on ose affirmer que seuls des champignons vénéneux peuvent 
intervenir pour provoquer la mort d'enfants arabes, il vient naturel- 
lement à l'esprit de demander que soit confiée à une commission 
indépendante une enquête sur les deux miliions trois cent mille 
dossiers des sujets vaccinés, afin de connaitre leur sort ultérieur 
et la valeur de l'immunité qui leur aurait été officiellement conférée. 
Cette commission pourrait, également, se soucier du sort de ceux 
qui, dans la métropole, ont subi légalement les obligations vaccinales. 
IH est vraisemblable que les dossiers apparaîtraient comme bien 
incomplets et superficiels dans nombre de régions de France où le 
B. C. G. a été appliqué. Et pourtant, que de précautions, que de 
prescriplions ne sont-elles pas inscrites dans les lois et règlements 
d'application édictés pour son emploi 

Pour la majorité d’entre elles, ces prescriptions restent lettre 
morte; «des vaccinations par équipes foraines » procèdent, grâce 
à la motorisation, à la distribution du B. C. G.; grâce surtout aux 
travaux minutieux de médecins étrangers on a modifié la méthode : 
on procède par scarifications cutanées, le vaccin par voie buccale 
ayant été condamné, cependant que l'Institut Pasteur en assure, à la 
demande, l'envoi immédiat. Mais l’organisation de ces soins ambu- 
lants est encore bien aléatoire, bien sujette à caution et, partant, 
à erreur, Les parents, tout autant que les médecins de famille, 
sont dans l'ignorance absolue de ce que subissent leurs enfants. 
Vient-on à les interroger ? Hs sont à peu près incapables de fournir 
des renseignements sur les praliques varcinales exercées sur leur 
descendance; ils confondent tout et sont bicu excusables. Les méde- 





cins n'ont plus qu’un recours: interroger les enfants sur les gesles 
qu'ils ont retenus et chercher à les interpréter. On prolonge done, 
avec une méthode différente, plus spectaculaire, mais aussi empr- 
Ha les errements passés, sans mieux assurer la sécurité pour 
avenir. : 

Que sont-ils devenus, en effet, les centaines de milliers d'enfants 
qui ont reçu « à bouche que veux-tu », depuis 1924 ou 1955, le 
bouillon bénéfique distribué non seulement par les médecins, mais 
encore par les sages-femmes, les æssistantes sociales, les infirmières 
et auxiliaires diverses, actives propagandistes, elles aussi, de la 
nouvelle foi ? Que sont devenues les centaines de milliers de fiches 
collectées par l'Institut Pasteur et envoyées le pius souvent direc- 
tement soit sd les vaccinateurs bénévoles, soit tout simplement 

r les familles ? Des amas de papiers dont on a tiré, pour les 

esoins de la cause, ce qu’on ose appeler des statistiques! Mais 
comment fonder une vérité scientifique sur des documents sans 
valeur, puisque fournis la plupart du temps par des profanes, 
ignorant tout de l'observation médicale et de ses nécessités 
élémentaires ? 

Dans une série de documents remarquables publiés dans le 
Concours médical en 1948, le professeur Ferru, de Paitiers, a fait le 
tour de la question. Dans un de ses articles, il confesse : 

« Pour ce qui me concerne, j'ai exposé comment j'ai été amené 
« à descendre peu à peu les marches pénibles du doute », à renoncer 
à une méthode que j'avais pourtant conseillée dans ma petite sphèra 
d'influence, et employée dans ma propre famille. II me suffira da 
rappeler que j'ai été conduit à cela, moins par les critiques des 
adversaires du B. C. G. que par les décevantes contradictions 
apparues successivement dans les affirmations de ses protagonistes 
et par l'attitude de la société de pédiatrie qui refusa, le 20 novem- 
bre 1934, d'ouvrir un débat général sur le vaccin. » 

En efiet, nous devons le rappeler, en 19%4, plusieurs centaines 
de milliers de vaccinations avaient été effectuées. 

Le président de la société de pédiatrie estima néanmoins: 

« … qu'il était encore trop tôt pour ouvrir, même dans une société 
savante, un débat général sur le B. C. G. et qu'il fallait laisser au 
er le soin d'apporter la lumière dans celte grave et délicaie 
question ». 

Le professeur Ferru a d’âilleurs, dans un de ses articles, fait le 

rocès des statistiques publiées, tant en France qu'à l'étranger, éta- 
issant leurs équivoques, leurs contradictions, leurs oppositions 
(8 e—. 1948). Enfin, dans un dernier article (1er octobre 1949), il 
Conciut: 

« Je n'ai pas l'intention de nier, ni de fuir mes responsabilités 
que j'ai longtemps pesées.… Je reconnais que, depuis le vote de la 
loi rendant obligatoire la vaccnation par le B. C. G., j'expose avec 
mei aux sanctions prévues par les articles 471 el 475 du code pénal, 
tous ceux qui ne croient pas à l'efficacité réelle de cette méthode 
prephylactique et qui se feront une obligation morale de refuser 
ou de déconseiller l'inoculation exigée. » . 


Four un r édecin qui parle, combien restent silencieux, qui n’en 
sont pas moins la proie du doute et des désenchantements! 


Et le législateur, suprême responsable, n'est-il pas fondé à inter- 
pere pour réparer, pour protéger, pour éviter de nouveaux acci- 

ents ? 

11 nous est apparu que c'était bien là une de ses moindres préro- 
gatives. . 

L'exposé qui précède, complétant et constituant en quelque sorte 
la mise à jour de la LE ion ne 5834 de 1939 de M. Marcel Bou- 
cher, pourrait suffire à l'élaboration des conclusions de notre pro- 
pesition actuelle et, nous référant à une déclaration faite au quoti- 
den L’Aurore du % janvier 1955 par le docteur Henri Bénard, mem- 
bre de l'académie de médecine, professeur de clinique médicale à 
la faculté de médecine de Paris: « En matière de variole la vacci- 
nätion est, j'y insiste, un devoir civique », il nous suffirait d’ajou- 
ter: « Puisque ce devoir civique relève d'une obligation légale, les 
conséquences malheureuses, les « incidents » secondaires à ces 
vaccinations imposées à la population par les autorités responsables 
au nom de la loi, ouvriront un droit à réparation au même Utre 
que l'obligation du dévoir militaire “mg il se soumet, et qui 
ouvre un droit au citoyen rendu à son foyer infirme, malade, ou 
bien ouvre un droit à pens'on à sa veuve ou à ses orphelins ». Il 
en est de même pour tous ceux qui, sans aucune obligation, contrac- 
tent un engagement ou un louage de services; il se crée entre les 
parties, quelles qu'elles soient d'ailleurs, une convention garantis- 
sant les réparations éventuelles pour les dommages subis. Rien n'a 
éte prévu en ce qui concerne l'obligation vaccinale, si ce n’est par 
Pasteur lui-même qui avait envisagé, dans un élan du génie qui lui 
est propre, la fondation d’une compagnie d'assurances destinée à 
d&iommager les victimes de ces expériences. L'idée semble lui être 
venue après les essais catastrophiques tentés sur le bétail des métho- 
des vaccinales contre la rage et le charbon. Le célèbre inventeur 
n'a jamais fait part des sommes qu'il dut verser aux éleveurs en 
ccmpensation des pertes sub'es par eux. Elles étaient sans doute 
suffisamment importantes pour lui suggérer cette idée d'assurances 
dont il ne put parachever la réalisation. 


Des exigences de la médecine. 


Conclure dès maintenant cet exposé nous semble un peu sime- 
pliste! Aussi nous est-il apparu nécessaire de rappeler, au préalable, 
ua certain nombre de principes fondamentaux qui constituent l’es- 
sence même de l'éthique médicale et qui sont valables, à nos yeux, 
autant ee le praticien isolé que pour les responsables des organis- 
mes d'Etat chargés de la protection de la santé publique. 

Au premier chef, il faut énoncer cetle vérité fondamentale: la 
médecine, telle qu'on peut la concevoir et l'appliquer universelle- 
ment à notre époque n'est pas une science exacte. Sans doute 


emprunte-t-lle aux disciplines scientifiques les plus diverses leurs 
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procédés, leurs méthodes, et utilise-t-elle leurs plus récentes acqui- 
sitions, leurs recherches et leurs essais (l'usage des isotopes radio- 
actiis en est une des dernières applications}, mais il est néanmoins 
difficile d'envisager à travers les siècles que la médecine, à moins 
de transformer les hommes en robots entièrement mécanisés, puisse 
devenir une science exacte parce qu'entre la science avec ses défini- 
tions et ses classifications, et les définitions de la médecine, il y a 
l'être humain. Et c'est peut-être une des erreurs de la médecine 
contemporane d’avoir négligé ce facteur essentiel qui est l’homme 
e! la propriété qu'il détient de son caractère, de sa personnalité, 
d: son tempérament. 

Or, de plus en plus, la médecne paraît avoir perdu de vue, comme 
lexpose dans son ouvrage De l'expérimentation sur l'homme, le 
docteur Laribeyrette, son but exclusif et constant de tenter de guérir 
ou de soulager l’homme malade (ou blessé) par des moyens tels 

ue le remède ne soit pas, a priori, pire que le mal. 

La médecine cherche à transformer l’homme malade en homme 
sain. Elle ne peut, sans se contredire fondamentalement, faire de 
J'hemme sain un homme malade. 

Et le philosophe aboutit à une première conclusion: « La médecine 
n> doit, en aucun cas, aliéner définitivement une fonction normale 
g:elconque, physique ou mentale, de l’homme sain ». 

Envisageant le second but que s'est proposé la médecine moderne, 
à savoir, protéger l’homme sain contre la maladie, le docteur Lari- 
beyrette précise qu'il en découle le même impératif: la protection 
de l'homme sain contre la maladie est une technique qui, pour 
avoir droit de rester dans l'ordre de la médecine doit: 


4° Utiliser toutes les acquisitions de toute disc'pline scientifique; 

%o Absolument respecter intégralement et simullanément la tota- 
lité de la définition de la médecine, à savoir, en aucun Cas, en 
aucune circonstance, ne risquer d’aliéner définit:vement une fonction 
normale, physique ou mentale quelconque de l'homme sain. 

I! parait difficile d'opposer quelque contradiction que ce soil à nne 
définition aussi ri euse. 

Il en découle alors, logiquement, cette question : 

Conunent qualfer l'emploi de méthodes thérapeutiques préventi- 
ves pouvant faire courir un risque quelconque de lésion, voire 
d'aliénation, d’une fonction ou d'une faculté physique ou mentale 
à un individu sain, qui n’en a nul besoin. 

Concevoir des méthodes nouvelles pour traiter un malade, tenter 
de le soulager et de le gnérir alors que tous les moyens anciens, clas- 
siques ont échoué relève de la conscience du médecin et de son 
droit légal de soigner l’homme en danger; mais le protéger, alors 
qu'il est sain et qu'il n’en à pas besoin, en risquant de le tuer, ou 
tout au moins de le rendre malade ou infirme en vertu de la loi, 
mème si ces éventualités sont exceptionnelles, nous paraît à la fois 
uu attentat à la liberté de l'homme en même temps qu'à ! intégrité 
de son existence. 

Et que penser des autorités qualifiées ordonnant, par le truche- 
ment du ee ep ou de ses représentants au Gouvernement, l'em- 
pli de méthodes thérapeutiques ou diagnostiques qui, sous prétexte 
de prot la santé publique, font courir des risques qui peuvent 
étre graves et parfois mortels, à des êtres humains auxquels ils ne 

uvent simultanément assurer ni la certitude, ni la persistance de 

à protection, même qualifiée « immunité » ? 

Il n'est pas superflu de rappeler, à ce propos, que la méthode pas- 
teurienne des vaccinations consiste à injecter dans un organisme 
vivant, soit un virus ou un microbe, soit une toxine microhienne, 
destinés à provoquer de la part de cet organisme, en son sein, une 
formation d’antitoxine. Cette injection est faite dans des conditions 
telles, qu'en principe tout au moins, elle est incapable de déclen- 
cher la maladie réelle. 

Mais dans quelles conditions peul-on éviter, à coup sûr, ou tout 
au moins limiter, des réacüons possibles de l'organisme iuoculé ? 
ll n'y en a pas. Et cela est tellement vrai que la littérature médi- 
cale — nous en avons cifg des exemples et M. Marcel Boucher 
l'avait fait longuement avañit nous en 1939 — fourrmille d'« inci- 
dents » consécutifs aux vaccinations prescriles. D'ailleurs, Pasteur 
lui-même écrit: 

« Tous les virus atténués, même les- plus faibles, peuvent très 
facilement, par un artifice physiologique, recouvrer leur virulen”e 
prumilive maximum. » 

Et, depuis Pasteur jusqu'à nos jours, nomhreux sont les savants 
et les médecins qui ont renouvelé au laboratoire celle expérience 
de mutation microbienne et de ces accroissements de viruience, 
imprévus mais non imprévisibles, mombreux sont ceux aussi qui 
l'ont renouvelé douloureusements sur leurs clients. 

Bien plus, le déveloprement te complications infectieuses on de 
maladies secondaires à une vaccination ne sont pas toujours celles 
de la maladie pour laquelle on cherche à déclencher une imniunité 
spécifique. Outre l'affection propre qui peut éclater, c’est souvent 
d'autres maladies, et singulièrement la tuberculose, qui s'éveriient 
à parlir de l'inoculation d'un vaccin (antivariolique, antidiphtérique, 
anlilyphoïdique ou autre). 

Nous avons rapporté, dans les premières pages de cet expos, 
le cette fiche de consultation d’un augure: « On ne fuit pas d’oma- 
lelle sans casser des œufs ». C’est déjà trop de casser des œufs, 
Quand on sait ce que signifient d'aussi sinistres mots dans la 
bouche d’un savant. Mais ce qui doit préoceuper, au moins autant 
Sinon plus, le législateur, et ce qui préoccupe une partie de l'opi- 
ion publique, alertée par ce grave problème, ce sont les « œufs 
éKs », qui représentent toute Ja foule des complications inappa- 
rentes où difficiiement décelables, parce que trop souvent néglizées, 
qui marquent un organisme pour sa vie entière parfois, qui peuvent 
relentir sur sa descendance. Et cela est vrai, aussi bien pour l'eu- 
téphalite vaccinale, pour ï’épileplique que pour le rhumatisant, 
lè cardiaque, l'albuminurique ou le lubercu:eux, pour ne citer que 
Guciques cas djà trop fréquents. 





Tous les médecins seront d'accord four reconnahre qui nr et 
nul besoin à un individu de faire une maladie à gros fracas pour 
mourir ou rester iniirme des suites précoces ou ‘ointa.neès de celte 
« maladie inapparente ». Et de ce fait de patholigie générae, qui 
vaut | el n'importe quelle maiadie infectieuse, vaul pour une 
maiadie spontanée queiconque, comme jf vaut pour une mnattdie 
provoquée, telle qu'une ma.adie vacvinale, quelle qu'elle sait. 


Constatons, enfin, à l’occasion de cette latence des Ksions ou 
des signes cliniques et de leur apparition plus ou moins tardive 
ei plus ou moins spectaculaire, la difficulté, sinon l'impossihiité, 
d'établir des statistiques sincères. 

Il est un certain nombre de phénomènes pathologiques nouveaux, 
inexpliqués encore en pathologie humane, qu'on attribue, à defaut 

mieux, à des maux dits « de civilisation », à propos desqueis 
l'influence des vaccinations répétées et multipliées est posée, pour 
une part au moins. 

Et si personne n'ose qualifier ces méthodes de « protectiun à 
rebours » de la santé publique, se trouvera-t-il quelqu'un pour 
porter un jugement sur ceux qui, au nom d'une qualificalion 
recueillie a posteriori, c'est-à dire après avoir multiplié les expé- 
riences heureuses ou malheureuses sur l'homme, prétendent as-urer 
la protection de sa vie en lui faisant courir les pires risques ? Flus 
de quatre-vingt professeurs et spécialistes divers du régime nazi 
ont été condamnés, qui étaient des académiciens allemands, des 
« médecins cu des sLécialistes hautement qualifiés ». Tont pres 
de nous, l'expérimentation des vaccinations antipolivmyéliliques aux 
U. S. A., qui à abouti à un désastre, élait inspirée et dirigée par 
des spécialistes « hautement qualifiés », exhortés par le pouvoir 
suprême dans leur entreprise. Et l'on pouvait trembler au lépart 
de cette expérience uméricaine, de voir, dans une conurr.:uee 
tflrénée, les savants académciens « hautement qualifiés » d’'Eu-ope 
occidentale se lancer dans une aussi folle enireprise. Fort heure:- 
sement pour les pelits Français, il n’y a pas eu d'épidémie, ni 
seulement de menace d'épikKmie de poliomrélite, puisque celte 
notion suffit désormais aux représentants des fouvoirs publics pour 
déclencher l'opération « vaccin », En 1955, tout était prét pour 1a 
contre-offlensive de proteclion; il a fallu se contenter de quelques 
explosions de propagande, trop vite étoufflées par l'écho des résut- 
tals américains: ceux-ci ont au moins eu ce profitable mérite. € ect 
d'être j’exnression de la vérilé; ils snt alarmé le monde et ans 
en sourdine les clameurs el revendications des concurrents qualiféis 
de nos pays. 

Le Parlement dit cependant être alerté. Les pouvoirs pubh.s 
français n'apparaissent pas suflisamment scru;uleux dans ieurs 
recherches da vrai; enlièrement soumis à l’Académie et aux doc- 
trines qu’elle prône, ils officialisent celles-ci avec l'aid3 consciente 
ou inconsciente du Parlement. C'est de cette façon, en ce qui con- 
ccrre l'usage des méthodes de vaccinations préventives, que le 

uvoir peut affirmer à la fois son respect de la volonté du iézis 
ateur et satisfaire aux exigences de l'éthique médicale dont l'Aca- 
démie nationale de médecine est dépositaire, au nom d’'Hippocrate, 
et dont elle torture cependant l'esprit en acceplant « l'essai expé- 
rimentai sur l'homme sain qui n'en à nul besoin ». 

C’est ainsi que la loi prescrit (code de la santé, art 601): 

« Les virus atlénués ou non, sérums thérapeutiques, toxines mndi- 

fiées ou non, et les divers produits d'origine microbienne, chimi- 
uement définis, pouvant servir, sous une forme quelconque, ou 
iagnostic, à la prophylaxie ou la thérapeutique, quelle que soit 
la forme sous laquelle ils sont frésentés pour la vente, ne peuvent 
être débilés à Utre gratuit ou onéreux qu'autant qu'ils ont é6 
l'objet des visas prévus à l'article 94. » 

En outre, pour la dé'ivrance du visa, la loi exize que la spécia- 


. lité présente un intérêt thérapeutique en même temps qu'un carac- 


tère de nouveanté, mais aussi, et surtout, qu'elle n'offre pas de 
danger pour la santé morale et physique de la population. 

Le problème de responsabilité, pour les pouvoirs publks et leurs 
représentants, se résume donc à une formule administrative; en 
effet, on utilise depuis fort longtemps les divers vaccins, et c'est 
aux dates relativement récentes des 29 octobre et 8 décembre 153 
que le visa leur a été accordé « en série », sauf cependant an 
vaccin antivarioïique qui, sans disrense officielle, bénéficie d’une 
« extra-légalité » assez paradoxale. Cette réaction « en chaîne s 
du pouvoir, secondaire à des questions posées officiellement par 
des parlementaires et, il faut le préciser, par certains émois de 
l'opinion publique, exprimés en particulier par la Ligue nationaie 
contre les vaccinations, a apaisé le drame de « conscience adrminis- 
trative » des hauts responsables de la santé. Or, en dépit de ja 
forte composition dn comité technique du visa, qui comprend «deux 
membres de l'Aradémie de médecine, deux professeurs où maitres 
de conférence des facultés de pharmarie, trois médecins, dont un 
des hôpiatux de Paris, trois pharmaciens et un rerrésentant du 
ministre, les incidents consécutifs au visa et à la distribution de 
la poudre Baumol, ou Stalinon et d’autres produits ayant bénéfi-ié 
d'une moindre publicité ton! en cansant autant de victimes, per- 
mettent de douter de la garantie « d’inocuité pour la santé morale 
et physique de la popuiation » des spécialités visées exigées pre 
la loi; otte cérémonie du visa s'exerce, on ne le sait que trop 
dans des conditions qui prêtent à des interprétations inquiétante s 
— et les évorations que nous venons de faire en administrent des 
preuves aussi douloureuses que flagrantes. 

On aboutit donc, de la part des hauts responsables, à ure 
notion d'irresponsabilité. Et cetle notion d'’irresponsabilité s'étend 
à tous les échelons: elle trouve son expression dans la rénonse 
à une question écrite posée au ministre de la santé publique 
(9 février 1951) par Mlle Marie Weber, désireuse de savoir « qusl 
recours peuvent exercer les parents lorsqu'en cas de vaccina'ion 
antivariolique obligatoire pratiquée sur un €nfant, celui-ci est vic- 
time d’aflections conséculives graves, le laissant infirme et in- 
curable.. ». 
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Dans sa réponse, le ministre, tout en reconnaissant que « l’encé- 
phalite post-vaccinale constitue un accident exceptionnel mais d'une 
très grande gravité pouvant entrainer la mort ou des séquelles 
importantes. » ajoute « qu'un recours des parents à l'encontre 
du service des vaccinations n'aurait aucune chance d'aboutir » 
(Journal officiel, débats du 20 mars 1951.) ; 

Ceite réponse a d'ailleurs fait l'objet d’une citation, à l’occasion 
d'un jugeinent du tribunal de simple police de Saint-Denis, concer- 
nant une contravention infligée à une mère ayant refusé de laisser 
vacciner contre la vario'e son enfant, en vertu de la loi du 
25 février 1903, jugement méritant de faire jurisprudence. 

A propos de la réponse ministérielle, le jugement comporte, entre 
autres, les alinéas suivants: 

« Altendu qu'une telle réponse constitue à la fois le désaveu 
du moyen employé et en même ternps l’aveu que ce moyen com- 
plètemnent étranger à la santé de la population sur laquelle le 
ministre est chargé de veiller n’est maintenu que pour salisfaire 
des intérêts occultes suffisamment puissants pour en imposer l’em- 
ploi sans crainte de réaction judiciaire de la part des victimes ; 

« Attendu que certains médecins ayant fait l'objet de récla- 
matlions de la part des victimes et, devant l’aveu d'impuissance 
du ministre, se sont alors adressés à des compagnies d'assurances 
pour les garantir contre les conséquences pécuniaires de la respon- 
sabilité civile que peut encourir l'assuré en raison d'accidents cor- 
porels causés aux tiers, survenant au cours ou à l'ocrasion de séances 
de vaccinations obligatoires imposées par le ministre de la sanié 
publique ».… ' 

…« La garantie définitive ci-dessus est accordée jusqu’à concur- 
rence de cinq millions de francs par accident, quel que soit le 
nombre des victimes. Par avenant en date du 29 mai 1952, la 
garantie ci-dessus indiquée a été portée de 5 millions de franes 
à illimitée (Le Médecin de Lorraine et du Nord-Est, novembre 1951, 
. 26-29). } L 
: « Attendu qu'il apparaît au vu de ces précisions: tout d'abord que 
les accidents post-vaccinaux sont graves, souvent morteis et en tout 
cas, très fréquents; L ; 

« Que ces accidents sont causés par l'emploi de produits ne 
remplissant pas les conditions imposées par la loi; : ’ 

« Que le ministre de la santé publique et de la population, mis 
au courant, le reconnait, mais s’en désintéresse et continue d'im- 
poser l'obligation; + r 

« Que, devant cette carence des pouvoirs publics, certains méde- 
cins, craignant à juste titre d'être considérés comme les auteurs 
responsables de la mort des enfants, ont porté à un chiffre il'imité 
la garantie que les compagnies d'assurances pouvaient leur donner, 

« 11 apparait donc que l'obligation vaccinale, telle qu elle résuite 
de la loi, est extrèmement dangereuse puisqu'elle expose à un 
danger mortel, etc. » 


Ainsi, par un enchainement inéluctable des faits, progressant dans 


leur déroulement avec un rythme proportionnel à la multiplicité des 
vaccins, à la multiplication des vaccinations, la notion « d'immu- 
nité » se rétrécissant telle une peau de chagrin, les médecins, qui 
n'ont pas toujours le courage de se dresser contre le danger couru 
au nom de la loi par leurs clients, tout en ne l’ignorant pas, vont 
se trouver acculés à recourir aux procédés de facilités, celui de 
l'assurance, avec tous ces aléas, en attendant que les clients, à 
teur tour, recourent pour eux et leurs enfants aux mêmes moyens 
de délense. Ce seront des procès interminables, des expertises 
malhonnèles, des jugements contradictoires; on discutera argent et 
médecine au sein des prétoires, c'est assez la mode à notre époque, 
mais cela ne rendra ni la vie, ni la santé aux douloureuses vic- 
times, 

Comme il est vrai que n'importe qui peut, à n'importe quel 
moment, occuper n'importe quel poste ministériel, comme la preuve 
a élé administrée à bien des reprises qu'un ministre de la santé 
a pu devenir ministre de la justice et réciproquement, peut-être 
n'y a-t-il pas d'inconvénients a voir la justice se prononcer en 
connaissance ou en ignorance de cause sur des dommages corpore!s 
que l'indolence de la médecine officielle soumet, en dernier ressort, 
et bien malgré el'e, à sa compélence. C'est aux juges qu'il revient 
alors d'imposer le respect de l'éthique médicale, se référant très 
simplement à l'antique adage: Primo non nocere. 


Conclusions. 


Des doctrines s'affrontent, des écoles s'opposent; entre les camps 
{i y a des victimes qui n'ont pas voulu cela, qui n'avaient pas besoin 
de ceia; car, toutes les vaccinations préventives entrainent des « inci- 
dents » ou des « accidents »; c'est une constatation, et quel que 
soit le mot usilé pour les caractériser, notre devoir est de regarder 
les faits en face. 

La propagande, par tous ses moyens modernes, joue un rôle 
eflarant auprès de l'opinion publique qui s’abandonne à elle « pieds 
et poings liés », Il est regrettable d'enregistrer que les pouvoirs 
publics s'associent, quand ils ne les déclenchent ças, à des orches- 
{rations aussi spectacuiaires. Qu'il s'agisse de « l'opération antiva- 
riole » qu de la préparation à « l'opération antipoliomyélite », le 
déchainement de « voix autorisées » a contribué, dans le premier 
cas, à multiplier malheureusement les accidents, dans le second, à 
mettre heureusement en évidence la nocivité de Ja technique (car, 
bien entendu, il ne pouvait s'agir officiellement de suspecter la 
doctrine). 

Or, dans tous les pays du monde, Angleterre, Suisse, Hollande, 
Irlande, Finlande, en particulier, la liberté totale ou la liberté de 
vaccination avec clause de conscience ,ont pd rome à l'obligation; 
après des expériences pénibles qui ont provoqué une réaction salu- 


taire de l'opinion publique, la sagesse et la raison ont imposé aux 
gouvemements de ces pays le respect de la personnalité humaine 
et le droit accordé à chacun de disposer librement de son être. 





—___—_— 


La déc'aration universelle des Droits de l’homme, faite à l'O. N. U. 
le 10 décembre 1918, le prociame dans son articie 3: 

« Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa 
personne. » 

Au pays de Descartes, la loi s'est prononcée contre cette liberté: 
bien plus, ele a multiplié les obligations inhumaines, et le Paric- 
ment s’est laissé convaincre de cette nécessité, se refusant d'étudier 
la proposition de loi de M. Victor Boucher, député des Vosges, ten- 
dant « à restituer à la pratique médicale des vaccinations un €carac- 
tère facullatif », Insuffisamment averti, mal informé, il a fait con- 
flance à des statistiques habiicment présentées et exploitées, mais 
dont la va:eur ne fait plus illusion, tant sent nombreuses les dis- 
torsions qu'elies peuvent subir en médecine. 

L'opinion française tend à réagr, sporadiquement sans doute, 
contre le déchainement vaccinaiiste, Élle est loin dans son ensemble 
et, il faut le dire, dans son indifférence à l'égard de ce problème 
comme à l'égard de tant d’autres dont elle ne mesure pas l’impor- 
tance, d'être prûte à un tel revirement; altachée par une sorte de 
fétichisme médiéval à un dogme depuis pot Lg contesté dans 
bien des milieux ouverts à ces questions, y compris les mlieux médi- 
caux, elle reste dans l'ignorance des résultats hienfaisants apportés 
au monde par le développement progressif des mesures d'hygiène 
généra'e et l'application à la vie des nations, comme à celle des 
individus, des muitip:es mesures de prophy:axie, de désinfection, de 
prolection et d'éducation sanitaires qui ont permis de faire dispa- 
raître nombre de tliéaux épidémiques sans vaccination préalable et 
ont permis également d'alténuer leurs effets, leur fréquence, leur 
gravité, quand, en dépit des précautions ou à cause des négligences 
ou des insuffisances, ils ont fu prendre naissance. Qu'on le veuille 
ou non, l'épidémie de variole de Vannes a été une épidémie hospi- 
talière; eïle a mis en lumière les graves lacunes de notre organisa- 
tion hospitalière et de son système médical. 

Les grandes administrations responsables de la santé nationale, 
usant des moyens de propagande officieux et officiels mis généreu- 
serment à leur disposition ont usé du chemin de la facilité, accor- 
dant attention et privilège à l'exploitation de l'infiniment petit: de 
même que l'arbre cache souvent la forêt, le virus a dissimuié 
l'homme à leur examen par trop superficiel. : 

Car assurer à l’ensemble des citoyens et à leurs familles des condi- 
tions d'existence leur permettant un généreux épanouissement phy: 
sique et mental, représente sans doute une prise de risques el de 
responsabilités, une continuité dans l’eflort d'imagination et de 
résolution, et surtout une persévérance dans les investissements, 
dont la rentabilité ne s'avère pas, et de loin, aussi immédiate et 
fructueuse _ la fabrication et âa distribution « obligatoire et pro- 
tégée » de bouillons de cultures variés; ajoutons que ceux-i sont 
beaucoup moins exigeants pour leurs condilions de vie et autrement 
rémunérateurs pour leurs utilisateurs. 

Il est évident que développer l'hygiène de l'habitat, de j'air, de 
l'eau et des autres boissons, l'hygiène de l'alimentation, celle de 
l'usine, du bureau, dés moyens de transports, gr vpn des vacances 
et des loisirs, celie de l'esprit, etc. pose autant de probièmes dont 
il est exact de dire que leurs dimensions sont sans borne; mais les 
satisfactions procurées aux individus sont alors, elles aussi, sans 
limite — sans limite et sans risque, alors que dans le problème que 
nous venons d'étudier, il y a les risques constants de l'usager: le 
cobaye humain. 

C'est contre ces risques, qui, répétons-le, sont imprévus, mais non 
Imprévisihies que nous voulons une protection légale, prévoyant 
pour jes victimes éventuelles un droit à réparation. 

L'adoption de notre proposition doit apporter un apaisement aux 
drarnes comsécutifs à certains accidents dus à des vaccinations pres- 
criles par la loi. 

Elle doit avoir pour effet immédiat de faire, non seulement pres 
crire, mais imposer, préalablement à toute Séance de vaccination 
collective, les examens minutieux, indéspensables à toutes opéra: 
rations de ce genre; elle doit également rappeler à la population 
qu'elie à le droit de se confier au praticien de son choix et d’exiger 
de lui les mêmes mesures de précautions, tout en le laissant entiè- 
rement juge de l'opportunité de son intervention. 

Elle doit, enfin, avoir pour eflet de renforcer les mesures de 
contrôle dans la préparation des diflérents vaccins, préparation dont, 
à notre avis, l'Etat doit prendre l'entière responsabilité puisque 
directement ou indirectement, il doit prendre la charge des consé- 
quences funestes de leur empioi. 

Légalisant en quelque sorte l'alcoolisme, la misère, l’ignorance — 
de dénuement de l'esprit — et impuissant à éviter leurs dégradations 
par un dévelorpement libéral des multiples formes de l'hygiène, 
l'Etat moderne à cru aboutir à un résultat par une solution de faci- 
lité: accepler la permanence du mal en tentant d'y accommoder 
la vie par les vaccinations. 

A lui donc de prendre le risque jusqu'aux extrêmes limites d’ane 
situation qu'il a entièrement créée. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — Les préjudices divers et de quelque nature qu'ils soient, 
entrainés par une maladie consécutive à une vaccination obligatoire, 
seront supportés par le budget de l'Etat. 

Art, 2. — Les crédils nécessaires au remboursement de ces frais 
seront imçulés sur les crédits de fonctionnement alloués à chacun 
des départements ministériels (santé publique et population, défense 
nationale, éducation nationale, etc.) intéressés, chacun en ce qui 
le concerne, à l'application stricte des vaccinations, l'observation Flus 
judicieuse des contre-indications ne devant pas entraîner une aug 
mentalion giobale des charges de ces divers services. 


_ 
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ANNEXE N° 1446 


nd 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter l’article 2 du 
décret ne 55-469 du ‘% avril 4955 portant réforme de l'impôt sur 
les speotacies, présentée par M. Jean Lefranc, député. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en se référant aux dispositions de la loi du 
di août 1954 et de la loi ne 55-349 du 2 avril 1%55, le Gouvernement, 
jégiférant par décret a disposé en un article premier de son texte 
no 55-469 du 30 avril 195, que les ve jeux et divertisse- 
ments de toute nature sont soumis l’impôt sur les spectacles 
visé au livre premier, deuxième partie, du code général des impôts. 


Dans l’article 2 il est cifié sous la rubrique « cinquième caté- 
gorie » que les appareils automatiques ins s dans les lieux 
publics Prune une taxe annuelle par appareil, dans les com- 
uunes de: 


1.000 habitants et au-dessous, 3.000 F. 
1.001 à 10.000 habitants, 6.000 F. 
10.001 à 50.000 habitants, 9.800 F. 
Plus de 50.000 habitants, 12.000 F. 


Mais les chiffres ainsi énoncés ne constituent en réalité qu’une 
bise de départ et de calcul de l'imposition définitive car le décret 
en cause spécifie que, sur délibération du consell municipal u- 
vée par l'autorité de tutelle, ces chiffres peuvent étre affectés 
de coefficients s’élevant de 2 à 10, ce qui peut ainsi porter la taxe 
annuelle par appareil, si l'on utilise le coefficient maximum, à 
30.000, 60.000, 90.000 et 120.000 francs. 


C'est ainsi que certaines municipalités en certaines villes d’eaux 
ou stations néaires ont pu ou pourront porter la taxe, pour un 
appareil procurant au tenancier pour chaque partie une recette de 
45 ou 20 francs, à 60.000 ou 90.000 francs l'an. Si l'on veut bien 
songer que la saison dure en moyenne trois à quatre mois, on peut 
penser qu'il devient impossible pour l'exploitant de faire face avec 
des recettes de 145 ou francs, fussent-elles multiples, à des frais 
généraux devenus aussi écrasants. 


Il convient d'aïlleurs d'en souligner d'autant plus le poids, que 
souvent les mêmes appareils, sont, après la saison estivale, trans- 
portés en d’autres lieux où une autre municipalité exigera le ver- 
sement d’une autre « taxe annuelle » pour- quelques mois d'exploi- 
tation. 


Il apparaît évident à l’application que, pratiquement, dans notre 
pays de liberté au Pr e vue commercial et s'agissant d'une 
activité qu'aucune loi ne prohibe, les municipalités ont r = ar ke 
moyen de ces nouvelles dispositions le pouvoir de décider de 
l'existence commerciale des exploitants de ces jeux désignés dans 
le texte sous le vocable d'appareils automatiques installés dans les 
lieux publics. 

On peut certes prévoir l'argument d'ordre moral qui pourrait être 
invoqué pour appliquer le taux maximum et aux termes duquel on 
justifierait l’écrasement de l'exploitant, par la malfaisance du jeu. 


Mais fâcheusement c’est à la forme de jeu la plus anodine qu'on 
sen prend ainsi, tout en laissant à toutes autres formes et à celles 
notamment qui entraînent les fortes mises d’argent, certaines pertes 
consécutives sans doute, mais aussi des —N scandaleux qui ne 
sont pas le produit du travail, la possibilité de poursuivre une 
existence florissante. 


De plus, si l'on devait refuser à toute forme de jeu la possibilité 
ktle d'exister il faudrait qu'il en soit décidé par un texte préala- 
bement discuté, mais non par un moyen oblique, qui, en définitive, 
frappe les plus modestes des exploitants, dont les clients ne dépen- 
sent eux-mêmes que des sommes minimes. 


C'est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
lk texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'alinéa commencant pe « une délibération du conseil 
Municipal +, inclus dans l’article 2 du décret ne 55-469 du 30 avril 
155 et sous la rubrique « cinquième catégorie » est supprimé et 
léinplacé par le texte suivent : 


« Une délibération du conseil municipal approuvée par l'autorité 
de tutelle peut décider une majoration uniforme allant de 25 p. 400 
à 50 p. 100 des taux prévus pour les trois premières catégories 
l'imposition ci-dessus. » 


Art. 2, — La taxe applicable à la cinquième catégorie sera rédufte 
de moitié si les établissements où sont installés les po auto- 
om ne sont ouverts que pendant une durée ne dépassant pas 
IX mois. 


Art. 3. — Dans les deux mois de la promulgation de la présente 
ki, un décret précisera les conditions de son application, 











ANNEXE N° 1447 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à co ter le code des pensions en 

vue de créer une ‘édure de en matière pensions 

d'invalidité et des victunes de la guerre, 

M. Jean Lefranc, 
pensions.) 


entée 
député. — (Renvoyée # la Sem Les 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si l’on prend connaissance du titre V de la 
partie législative du code des pensions et nntamment des articles 

récisant les voies de recours, on ne tarde guère à constater que 
a eg est très lointaine des ge y légales. 

Ainsi l’article L 84 précise que le tribunal des pensions est saisi 
par une lettre recommandée, que communication est faite au com- 
missaire du Gouvernement dans les huit jours, et que celui-ci remet 
dans le mois le dossier au tribunal avec ses observations. Une telle 
disposition pe de la nécessité d'une particulière ditigence n est 
jamais respectée. 

En réalité, le processus en la matière est invariablement le suivant 
= «2 pire d’errements qui ne semblent pas tendre à l'amé- 

oration. 

Le demandeur en pension ou en revision, sur la requête + 
présente est convoqué devant le centre de réforme dans un délai 
qui parfois le laisse attendre plusieurs mois. 

Le déroulement des opérations devant le centre de rélorme réclame 
lui-même généralement quelques mois, avant que le dossier prenne 
la direction de l'administration centrale. . 

En cet endroit il demeure six mois, un an, un an et demi, deux 
ans, puis enfin la décision ministérielle est prise. 

Son expédition à la direction interdépartementale et sa notifica- 
tion à l’mtéressé réclament encore l'écoulement de longs délais. 

Si les propositions ministérielles ne sont pas acceptées, c'est 
alors le recours au tribunal des pensions. 

Le demandeur devra encore élre très patient, car un an, un an 
et demi, deux ans, peuvent séparer l'introduction de l'instance de 
la date de l'audience, l'administration centrale tardant à envoyer 
son dossier et ses conclusions. 

Enfin, l'affaire vient devant la juridiction des pensions qui inévi- 
tablement se trouve devant un conflit d'ordre médical, centre 
de rélorme élant en contradiction avec le médecin traitant du 
demandeur. 

L'expertise est alors ordonnée, le tribunal demandant à Le 
de se prononcer sur l'invalidité dont le réclamant était atteint, à 
la date de sa comparution devant la commission de rélorme, 
hs ce à une époque qui fréquemment remonte à plusieurs 
années. 

Transmission du dossier à l'expert, examen et dépôt de rapport 
absorbent encore un délai respectable de quelques mois et enfin 
retour à l'audience pour solution et re souvent cruelle déception. 

En effet, même lorsque Le à à à dûment constaté l'existence 
d'un taux, ou d’une aggravation indemnisables, il ne t en 
conscience affirmer que cette situation existait à la date de l’exa- 
men pratique par la commission de réforme, et le lésé quitte le 
tribunal avec sa rancœur et la conviction que les années d'attente, 
ge à son ef or ont été préjudiciables à ses droits. 

Il semble impossible laisser ces mêmes errerhents se perpétuer, 
sans envisager de | rage toutes dispositions pour que l'équité et 
aussi le droit sous le signe du code des pensions, soient respectés, 

En droit commun, comme en certaines matières d'exception, il 
existe une procédure de référé, visant à fixer immédiatement, par 
voie d'expertise, telles ou telles constatations, sous réserves de la 
discussion à intervenir ensuite sur le bien-fondé. 

H convient que des dispositions similaires soient prises en la 
matière des nsions et que le réclamant puisses dès qu'il a 
connaissance des proposilions du centre de réforme, et dans l'éven- 
tualié de la contestation à intervenir, saisir immédiatement le 
président du tribunal des pensions d’une requête par simple lettre 
recommandée aux fins de nomination d’un expert. 

Une telle procédure, non seulement mettrait fin aux difficultés 
ci-dessus évoquées, mais permettrait aux services ministériels d'être 
prémunis contre les inutilités d'une ‘<ontestation certaine de la 
décision à intervenir, et au réclamant de considérer les résultats 
de l'examen pratiqué par le médecin tiers avant d'engager son 
instance. 

L'introduction dans le code des pensions de ceîte procédure, sup- 
primerait aussi pour les veuvêés la charge douloureuse qui les 
contraint à soutenir devant les juridictions ou devant des experts 
travaillant sur pièces, les droits du mari disparu avant l'issue des 
procédures administratives ou judiciaires. 


C'est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — ]1 est inséré au code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre, un article L 82 bis conçu dans les termes 
suivants : 

« L'intéressé pourra, sur le vu des propositions de la commission 
de réforme staluant sur sa demande, saisir immédiatement par 
lettre recommandée motivée, M. le président du tribunal des pen- 
sions par voie de référé aux fins de désignation d'expert à la plus 
prochaine audience. » 

Art. 2. — Un décret pris en la forme des règlements d’adminis- 
tralion publique, fixera les condilions dans lesquelles la procédure 
et l'expertise prévues à l’article premièr seront mises en œuvre. 
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{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


?ROPOSITION DE LOI relative à la rescision pour cause de lésion en 
malière de cession d'exploitations agricoles, présentée par M. Jean 
Lefranc, député. — (Reuv\oyée à la commission de la justice et de 
législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est de notoriété publique que les fonds 
d'exploitations agricoles sont rares, au regard du nombre de jeunes 
osriculteurs qui cherchent à s'établir. 

Dès qu’une exploilation est susceptible d'être cédée, cinq, dix can- 
didats, fébriles d’impatience, chargés de dynamisme, passionnés de 
la chose agricole et aussi prêts à tous les sacrifices en vue d'un éta- 
blissement déjà trop retardé, se présentent, et immédiatement une 
impiacable et intolérable surenchère s'établit. 

Certes, il existe encore de nombreux cédants corrects, dans une 
paysannerie demeurée en grande majorité consciencieuse, mais il 
faut admettre, en présence de l’auggnentation croissante des doléances 
enregistrées, qu'il existe malheureusement des vendeurs pour qui 
la jeunesse et l'inexpérience des acheteurs ne sauraient désarmer 
l'appât du gain. 

Une telle propension est d’ailleurs aidée et encouragée par cer- 
tains agents d’aflaires qui, en jouant hahilement de la concurrence, 
œbtiennent des prix dont la comparaison avec la va:eur réelle dit 
à suffisance le caractère scandaleux. 

En une époque troublée et dure, où les jeunes trouvent difficile- 
ment à se faire place au soleil, il apparaît que l’Assemblée natio- 
nale ne saurait demeurer insensible et inerte en présence de tels 
abus qu'il convient d'un part d'essayer de décourager, de prévenir, 
et d'autre part de sanctionner et réprimer s'ils se produisent. $ 

Ce ne serait d’ailleurs pas la première fois que le législateur lais- 
pes à la disposition du lésé la faculté de mettre à néant le contrat 
abusif. 

L'article 887 du code civil a posé le principe du droit à rescision, 
lorsque l’un des cohéritiers établit qu'il a subi une lésion de plus 
d'un quart. 

Lorsqu'un vendeur d'immeuble a été lésé de pius des sept dou- 
zièmes dans la fixation du prix, il peut en s'appuyant sur les disposi- 
tions de l’article 1675 du code civil, demander la rescision de la vente. 

La loi du 29 juin 195, relative à la vente des fonds de commerce, 
permet à l'acquéreur de demander dans le délai d'une année la 
nullité de la convention lorsque toutes les énonciations prescrites et 
devant permettre au cessionnaire de se rendre comple de la valeur 
du fonds n'ont pas été consignées dans l’acte. 

Quant à la loi du 8.juillet 1907, modifiée par la loi du 10 mars 
4931, elle a créé au profit de l’agriculteur un droit à réduction de 
prix et à dommages-intérêts lorsqu'il démontre avoir été lésé de 
plus d’un quart à l'achat d'engrais, d’amendements, de semences, de 
plants destinés à la culture et de substances devant servir à l'ali- 
mentation des animaux de la ferme. 

11 apparaît que les exceptions ainsi légalement apportées au prin- 
cipe posé par l'article 1134 du code civil quant 51 caractère irrévo- 
cable des conventions, justifient pleinement, comme les abus ci-des- 
sus signalés, que des mesures soient prises pour y mettre fin. 

Pour y parvenir, il semble nécessaire non seulement de contrain- 
dre tous intéressés à l'établissement d’un écrit constatant le fait 
même de la cession et de ses conditions, mais aussi, d’instituer 1e 
droit à rescision si le vendeur est lésé de plus des sept douzièmes. 

Entin, une telle législation devra, pour décourager toute tentative 
de fraude ou d'habiletés tendant à éviter les prescriptions, stipuler 
qu'au cas où les vendeurs, négociateurs ou rédacteurs négligeraient 
de dresser l'écrit ou n’y porteraient pas l'évaluation suffisamment 
détaillée et sincère du prix réellement pratiqué, une sanction pénafe 
leur sera appliquée. 


C'est pour ces divers motifs qu'il est demandé à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toute cession d’exploitalion agricole ou de certains de 
ses éléments, et notamment de son matériel, cheptel, stocks, semail- 
les, engrais, fumures, arrière-fumures, récoltes sur pied, doit être 
constatée par écrit dressé en autant d'exemplaires que de contrac- 
tants. 

Art. 9. — L'acte de cession contiendra l'indication du prix réel, le 
détail des éléments cédés, la valeur attribuée à chacun d'eux et cons- 
tatera la remise d'un exemplaire de l'acte à chacune des parties. 


Art. 3. — Si l'acheteur a été lésé de plus de sept douzièmes, sur la 
totalité du prix de cession, il aura le droit de demander la rescision 
du contrat pendant une année, à compter du jour de la vente, même 
dans le cas où il y aurait renoncé expressément ou tacitement. 


Art. 4. — La preuve de l'existence de la lésion se fera au moyen 
d'un rapport dressé par trois experts commis par jugement, qui esti- 
meront les biens cédés à laquelle l'achat aura été réalisé. 

Art. 5. — Dans le cas où l'action en rescision serait reconnue 
fondée, l'acquéreur aura le choix, ou de rendre les biens cédés. 
contre payement des sommes par lui versées, ou de garder ceux-ci à 
charge par le vendeur de restiluer la différence entre l'évaluation des 
experts et le prix fixé en l'acte. 
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Dans cetté derière éventualité, le vendeur sera débiteur de l’inté. 
rêt de droit sur la diflérence, depuis la demande en rescision et jus- 
qu'au règlement. 

Art. 6, — Toute personne convaincue comme auteur ou complice 
d'infractions aux dispositions des articles, 1er et 2 de la présente loi 
sera punie d’une peine d'emprisonnement de deux mois à deux ang 
et d'une amende de 50.000 F à deux millions de francs. 

En cas de récidive comme dans le cas où l’auteur de l'infraction 
aurait agi à titre professionnel, il ne pourra être fait application ni 
des circonstances atlénuantes, ni du sursis à l'application des peines. 





ANNEXE N° 1449 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI portant création et statut äu corps des magistrats 
militaires, du cadre des officiers grefflers et des cadres des sous- 
officiers commis greffiers et des sous-officiers huissiers appariteurs 
du service de la justice militaire des | présenté, 
au nom de M. Guy Moillet, président du conseil des ministres, 
par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées; par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques ct financières, et par M. Jean Filippi, secré- 
bu « 5 au budget, — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu’à une époque récente, la distributiort 
de la justice militaire était uniquement régie : 


Pour les militaires de l’armée de terre, par la loi du 9 mars 1958, 
portant revision du code de justice mililaire pour l’armée de terre; 

Pour les militaires de l’armée de l'air, par la loi du 2 juillèt 1954, 
modifiée par 1e décret-loi du 30 octobre 19%; 

Pour les militaires de l’armée de mer, par la loi du 13 janvier 1938, 
portant revision du code de justice militaire pour l'armée de mer. 

Cependant, l’Assemblée nationale, par la voix de sa commission 
des finances notamment, s'élevait à plusieurs reprises, au cours de 
ces dernières années, contre un cleisonnement et un particularisme 
désuet, source de complications, de mauvais rendement et de frais, 
et insistait sur la nécessité de réformes importantes dont l'abou- 
tissement serait une véritable fusion des justices militaires. 

Les gouvernements qui se sont succédé depuis 1949 ont eu pour 
préoccupation constante de déférer au vœu si fondé et si clairement 
exprimé de l’Assemblée nationale. 

est ainsi que le décret du 31 mars 1949 a. investi le ministre 
de la défense nationale des pouvoirs conférés au ministre de la 
guerre par le code de justice militaire pour l’armée de terre, au 
ministre de la marine pour le code de justice militaire pour l’armée 
de mer et au aninistre de l'air par l'article 28 de la loi du 
2 juillet 1934. 

Ce mème décret du 31 mars 1949 a supprimé les services ou 
bureaux de justice militaire et maritime fonctionnant tant au minis- 
tère de la défense nationale qu'aux secrétariats d'Etat guerre, air 
et marine, pour leur substituer, au sein de la direction de la gen- 
darmerie et de la justice militaire, placée sous l'autorité du ministre 
de la défense nationale, un service commun des justices mititaires 
des forces armées. 

Le décret du 22 septembre 1953 marque une deuxième étape 
vers la fusion complèle des justices militaires, souhaitée par le 
Parlement. 

Ce décret supprime en effet les juridictions militaires et maritimes 
organisées par les lois des 9 mars 1928 et 13 janvier 1938 pour 
n'instituer qu'une seule catégorie de tribunaux désignés sous le 
nom de « tribunaux permanents des forces armées », qui recueillent 
désormais la compétence jusque là dévolue aux tribunaux militaires 
et aux tribunaux maritimes. 

En attendant l'aboutissement du travail de revision et d’unif- 
cation des codes de justice militaire et marilime, auquel une commis- 
sion consacre & l'heure actuelle tous ses efforts et qui constituera 
le couronnement de l'œuvre entreprise, la troisième étape doit 
être marquée par la fusion des persannels qui concourent à 
assurer le Service des tribunaux permanents des forces armées. 

Aux termes de l'article 9 du décret du 22 septembre 1953, le 
service des tribunaux permanents des forces armées est assuré, en 
effet, par le personnel désormais interchangeable des divers corps 
autonomes des services de la justice militaire et de la justice 
marilime qui conservent provisoirement leurs statuts personnels, 
statuts fixés sefon les cas par la loi du 9 mars 1928 et le décret du 
9 août 1911 (persunnel de justice militaire) ou par la loi du 
43 janvier 1938 et l'ordonnance du 8 février 1941 (personnel de 
la justice maritime). ; 

Or, la juxtaposition dans un même tribunal de personnels soumis 
à des statuts différents alors qu'ils sont appelés à exercer les 
mêmes fonctions présente des inconvénients qu'il semble inutile 
de souligner; aussi l'article 9 du décret du 22 septembre 195 
prend-il soin de préciser qu'une telle situation ne saurait être que 
provisoire, la fusion et l'unification des différents corps autonomes 
ou cadres de la justice militaire et de la proue maritime consli- 
tuant le corollaire indispensable de la fusion des juridictions. 

Le présent projet de lot a donc pour objet la création d’un corps 
autonome de magistrats militaires et de cadres d'officiers grefflers, 
de sous-officiers commis greffiers et de sous-officiers huissiers apphi- 
rileurs dans lesquels seront immédiatement intégrés tous les officiers 
de justice militaire et maritirge, tous les greffiers, commis grefflers 
et huissiers appariteurs actuellement en activité de service. 
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Les personnels des nouveaux corps et cadres jouiront désormais 
du statut établi pour chacun d'eux. Ces différents statuts qui s'ins- 
pirent dans leurs grandes tignes des règles fixées par les statuts 
précédents contiennent cependant un certain nombre d'innovations 
dout une expérience qui s'étale à présent sur un quart de siècle 
{ait apparaître l'évidenite nécessité et qui, toutes, sont destinées à 
faciliter l’adrministraion de la jusice militaire, à favoriser le recru- 
tement du personnel de ce service et à en assurer la qualité. 
L'innovation la plus importante et qui mérite quelques éclair- 
cissements consiste dans la création d'emplois de magistrats géné- 
raux. 

Après vingt-einq ans de fonctionnemen”, la conslalalion s'impose 
que la justice militaire n'est plus ce que le législateur de 1933 
avait sans doute voulu qu'elle fût. 

Les extensions successives de compétence dont elle a bénéficié 
l'ont fait sortir peu à peu d'un rôle limité et secondaire pour tenir, 
dns l’ensemble de l'organisation judiciaire française, la piace 
éninente qui revient. nécessairement à une institution qui s'est vu 
confier. la charge écrasante d'examiner plus de 200.000 affaires 
depuis la Libération, et qui en plus de sa mission reiative au 
maintien de la discipline dans les armées, demeure gardienne, dans 
une période troublée, de la sécurité extérieure de l'Etat à l'égard 
de tous les justiciables, militaires où non, qui pourraient y allenter 


La bitrarchié actueile des. magistrats mililaires dont on exige 
une Culture Hodrils et des connaissances qui ne le cèdent en 
rin à celles requises dans les autres services de l’armée, pourvus 
d'emplois d'officicrs généraux, ne correspond donc plus ni aux 
redoulables responsabilités qu'ils assument, ni à l'importance 
sociale de l'institution. 

La Création d'emplois de magistrats généraux, en donnant au 
corps aulonome de la jusiice militaire tout l'éclat qu'il mérite, ne 
eut d'aÿleurs ’en favoriser le recrutément, à une époque où 
es tâches délicates qui lui incombent requièrent plus que jamais 
la présence dans son sein d'éléments de choix. 


Rappelons, en outre, que toutes les armées étrangères (U. S. A. 
Belgique, Itatie, Hollande) possèdent un corps de justice militaire 
comprenant des emplois de ce rang, et qu'aux raisons déjà invo- 
quées, suffisantes en elles-mêmes, s'ajoute ainsi l'intérêt de se 
présenter dans les discussions internationales, désormais si fré- 
quentes, avec une organisation hiérarchique de Ja justice militaire 
comparable à celles des autres nations. 


Pour compenser les dépenses supplémentaires occasionnées par 
la création de ces postes de magistrats généraux, il serait procédé 
à un aménagement d'effectifs permettant de rester dans la limite 
des crédits budgétaires acluels. 


Une seconde innova!ion est introduite par le changement d’appel- 
lation des magistrats affectés au éervice de la justice militaire. 
Bien que ceux-ci restent soumis à la loi du 19 mai 1934 sur l'élat 
des officiers, il convient, du fait de leur mission particulière et par 
analogie avec la situation faite aux fonctionnaires du corps de 
contrôle, de leur attribuer non plus un grade mais une classe. 


La réforme sera complélée par l'attribuion à ces magistrats 
d'insignes de classe distincts des insignes de grade. 

Ainsi les magistrats militaires pourront assurer leurs fonctions 
en toute indépendance et sans qu'aucuñe comparaison puisse être 
fait entre le rang qu'ils occupent dans la hiérarchie et le grade 
des justiciables des tribunaux militaires. 


Il est apparu également nécessaire, pour obtenir un parallélisme 
plus complet entre les différents corps ou cadres qui composeront 
désormais le service de la justice militaire des forces armées, de 
substituer des classes aux grades qui caractérisaient les officiers 
crefflers, les sous-officiers commis-greffiers et les sou-officiers 
huissiers apparileurs. 

Pour ménager les droits À l'avancement acquis dans leurs 
anciens corps par les officiers de justice militaire et par les ofli- 
ciers greffiers de justice militaire admis dans les nouveaux corps 
créés, certaines mesures transitoires ont dû être prises qui font 
l'ohjet des articles 44 et 15 du projet de loi. 


Celle contenue dans l’article 14 tient compte de la proportion 
actuelle (16 pour 3) des colonels de justice militaire et des officiers 
de justice maritime de {re classe, celle de l’article 1% est inspirée 
par le fait que Je grade le plus bas dans la hiérarchie des officiers 
greffiers de Jueure marilime est celui d'officier greffier de 2° classe 
équivalent celui de. lieutenant greffier, alors que les officiers 
creffiers de juslice militaire qui seront chargés dans le nouvean 
corps ont débuté dans la hiérarchie au grade de sous-lieutenant. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrèie : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assem- 
blée nationale par le ministre de la défense nalionale el des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 


discussion. 
Dispositions générales. 


Art, fer, — Il est institué pour assurer le service des tribunaux 
permanents des forces armées, des tribunaux de cassation perma- 
nents des forces armées et des juridiclions mililaires el mariti- 
mes non permanentes: 

Un corps de magistrats militaires; 

Un cadre d'officiers grefhers; 
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Un cadre de sous-officiers commis greffier; ; 

Un cadre de sous-officiers huissiers apparileurs. 

Les personnels de ces différents corps el cadres remplissent, 
suivant le corps ou le cadre auquel ils appartiennent, les fonc- 
tions antérieurement altribuées par les codes de justice militaire 
et les lois qui ont modifié ces codes, aux officiers de justice mili- 
taire el aux officiers de justice maritime, aux officiers grefflers de 
juslice militaire et marilime, aux sonsofficiers ou officiers mari- 
niers commis greffiers et aux sous-officiers huissiers appariteurs. 


Art. 2. — Les magistrats militaires, affectés exclusivement aux 
services de la justice militaire et aux parquels des juridictions 
mililaires constituent un corps aulonome à hiérarchie propre, 

Ce corps comporte les classes ci-après: 

Magistrat général; 

Magistrat militaire de fre classe ; 

Magistrat militaire de 2e classe; 

Magistrat militaire de 3% classe; 

Magisirat mililaire adjoint. 

Les magistrats mililaires sont nommés par décret, sur la 0- 
silion du ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le nombre des magistrats mililaires de fre classe ne peu! dépasser 
13 p. 100 de l'efleclif loilal, celui des magistrats militaires de 
2 classe 21 p. 100. 

Les magisWals mililaires ne relèvent que de leurs chefs hiérar- 
chiques du ministre de la délénse nationale et des forces 
armées dans l'exercice de leurs fonctions. Ïls sont souris aux 
règles de la discipline générale. His ne peuvent loutelois être tra- 
duits devant une juridiction militaire ou devant un conseil d'enquéie, 
en temps de paix ou en temps de guerre, que sur lordre du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées. Un décret 
portant règlement d'administration publique fixera la composition 
du tribunal militaire et du conseil d'enquête devant lesquels ils 
pourront être traduits. 

Les magistrats militaires ont, sous les réserves résul'ant de la 
nalure des fonctions qui leur sont confiées et sans qu'il puisse 
nolamment êlre parté atteinte à l'indépendance abolue des juges 
d instruction où des substituts chargés de l'instruction, autorité sur 
les magistrats mulitures de classe inférieure et suivant la corres- 
pondante de leur classe aux grades, sur les autres personnels du 
service et sur les personnels mililaires mis temporairement où de 
façon permanente à la disposition de ce service, dans les conditions 
fixées par les lois et règ'ements militaires. 


IS sont régis par la loi du 19 mai 183% sur l'état des officiers. 
IIS perçoivent les inêmes soldes et indemnités que les autres per- 
sonnels militaires du grade qui correspond à leur classe contor 
mément aux correspondances établies par le tableau suivant: 

Magistrat général, général de brigade. 

Magistrat miiitaire de 1re clase, Colonel. 

Magistrat militaire de 2 classe, lieulemant-colonel. 

Magistrat pnililaire de 3% classe, commandant, 

Magistrat militaire adjoint, capitaine, 

Art. 3. — L'avancement des magistrats militaires à la classe immé- 
dialement supérieure a lieu exclusivement au choix, après in<crip- 
tion au tableau d'avancement, Trois années d'anciennelé dans 
chaque classe sont exigées. 

Aucun magistrat ne peut en temps de paix être promu à une 
des classes supérieures à la 3°, s'il n’est Susceplible d'en rempiir 
les fonctions pendant deux ans au moins avant d'être atteint par 
la limite d'âge de celte dernière classe. 

Art. 4. — Les magislrats militaires adjoints ne peuvent être recru- 
tés que par voie d'un concours auquel sont admis à prendre part 
les officiers ou assimilés des armées de terre, de mer ou de l'air et 
des services Coïnmuns du grade de Capitaine, sans Condilions d'an- 
ciennelé ou du grade de liculenant, à condilion, dans ce cas, d'avoir 
l'anciennelé requis pour être proposé pour l'avancement ou de comp- 
ler quatre ans de grade. 

Les candidats doivent également justifier du diplôme de licenvié 
en droit et d'un Stage pratique d'une année auprès du parquet d'un 
tribunal de droit commun. 

Les épreuves pratiques et théoriques du concours sont fixées par 
décret. Ce concours porte notamment sur la conaaissance des règle- 
ments militaires, du code de justice militaire, du code pénat et 
du code d'instruction criminelle, sur les principes de l'organisation 
judiciaire et sur des notions élémentaires de médecine légale, 

Les magistrats militaires de 3° classe sont choisis: 

1° Pour les quatre cinquièmes des nominations parmi les magis- 
trats militaires adjoints, 

2o Pour un cinquième parmi les officiers ou assimilés des armées 
de terre, de mer et de l'air et des services communs du grade de 
commandant sans condition d'ancienneté ou du grade de camilaine 
mais à la condition qu'ils comptent au moins sept ans de grade. 
Ces officiers doivent subir les épreuves du concours prévu aux 
premier et troisième alinéas du présent arthle et justifier du 
diplôme et du étaze prévus au deuxième alinéa. Ils sont toutefois 
classés à part. 

Art, ». — Les magistrats militaires portent une tenue et des insi- 
gnes de classe dont la descriphon sera donnée par décret. 

Art. 6. — Les officiers greffiers du service de la justice des forces 
armées constituent un cadre autonome à hitrarchie propre, 

Ce cadre comprend les classes ci-après: 

Officier greffier de {re classe; 

Officier greffier de 2e classe; 

Officier greffier de 3% claese ; 

Officier greftier de ke classe, 
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Le nombre des officiers greffiers de {re classe, des officiers grefliers 
de 2e classe et des officiers greffiers de 3° c'ase ne peut dépasser 
respectivement #4 p. 100, 9 p. 100 et 10 p. 100 de l'effectif tolal des 
officiers greffiers. 

Ces officiers sont ylacés sous le régime de la loi du 19 mai 1534 
sur l'élat des officiers et soumis aux lois, décrets et ordonnances 
concernant les ofliciers. Is ont autorité, suivant leur classe, sur les 
personnels employés de façon permanente dans le service. Ils yer- 
çoivent les mémes soides et indemnités que les autres personnels 
militaires du grade correspondant à leur classe, celle correspondance 
étant établie par le tableau suivant: 

Officier greffler de {re classe, lieutenant-colonel. 

Officier greffier de 2 classe, commandant 

Officier greffier de 3° classe, capilaine. 

Officier greffier de 4° classe, lieutenant el sous-lieulenant. 

Art. 7. — Le cadre des sous-officiers commis grefflers comprend 
es classes ci-après: 

Commis greffler de {re classe; 

Commis grefiler de 2° classe. 

Le nombre des commis grefflers de {re classe est égal à celui des 
comimnis greffiers de 2e classe, 

Art. 8. — Les emplois vacants d'officiers greffiers de ïe classe sont 
donnés au choix aux commis grefliers de 1'e classe réunissant 
au moins quatre ans d’'anciennelé dans les classes de commis gref- 
fler de tre classe et de commis greffier de 2 classe cumu'és, après 
inscription régulière à un tableau d'avancement. L 

L'avaneement des officiers greffiers a lieu exclusivement au choix, 
après inscription au tableau d'avancement, trois années d ancien- 
nelé dans chaque classe élant exigées. 

Art. 9. — Les commis greffiers de 2e classe sont recrutés parmi les 
sous-officiers d’active des trois armées et des services communs 
réunissant les conditions qui seront fixées par décret à la suite 
d'un concours dont les conditions seront également déterminées par 
décret. : 

Les commis greffiers de fre classe sont choisis parmi les commis 
grefliens ‘de 2e classe ayant au moins deux ans d'anciennelé dans 
cette classe et régulièrement inscrits à un tabeau d'avancement. 

La loi du 30 mars 1928 relative au slalut des sous-officiers de 
carrière est applicable aux commis greffers- dans les mûèmes conGi- 
tions qu'aux autres sous-officiers de l'armée. lis perçoivent les 
mêmes soldes et indemnités que les autres personnels mililaires de 
grade correspondant à leur classe, cette correspondance étant établie 
par le tableau suivant: 

Commis greffier de fre c'asse, adjudant-chef; 

Commis greffier de 2e classe, adjudant. 

Art. 10. — Le cadre des sous-officiers huissiers apparileurs çom- 
prend les classes ci-après’ 

Iluissier appariteur milit@ire de fre classe; 

Huissier apparileur militaire de 2 classe; 

luissier appariteur mililaire de 9e classe; 

Huissier apparileur militaire de 4° claæe 

Leur nombre ne peut dépasser dans chaque elasse un quart de 
l'eflectif Lotal. 

La loi du % mars 1928 relative au stalut des sous-officiers de 
carrière est applicable à ces personnes dans les mêmes conditions 
qu'aux autres sous-officiers de l’armée. Ils perçoivent les mèmes 
soldes et indemnités que les auires personnels militaires du grade 
correspondant à leur classe, celte correspondance étant établie par 
le tableau suivant: 

Huissier appariteur militaire de {re classe, adjndant-chef; 

Huissier appariteur militaire de 2e classe, adjudant; 

Huissier appariteur mililaire de %e classe, sergenl-major; 

Huissier apparileur mililaire de 4e classe, sergent-chef. 

Art. 11. — L'avancement des sous-officiers huissiers appariteurs 
a lieu au choix après inscriplion au (ableau d'avancement, deux 
années d'ausiennelé dans chaque classe élant exigées. 

Art. 12, — L'uniforme et les insignes de classe des . personnels 
apoartenant au cadre des officiers greffiers el aux cadres des commis 
grefüers et des huissiers appariteurs militaires sont ceux fixés dans 
l'armée de terre pour les personnels mililaires de grade correspon- 
dant à leur ciasse. 


Dispositions transito res. 


Art. 13. — Les corps d'officiers de justice militaire et officiers de 
justice maritime, les corps d'ofticiers greliers de juslice militaire et 
de justice marilime, les cadres des sous-officiers commis gretfiers 
e! d'otticiers mariniers commis greffiers, le cadre des sous-officiers 
huissiers apparileurs, institués par les lois des 9 mars 1926 et 13 jan- 
viur 1938 seront dissous à une dale qui sera fixée par décret. 
Les personnels de ces corps et cadres seront à la même date 
intégrés de droit dans les corps et cadres nouveaux créés, à la 
classe correspondant au grade qu'ils délenaient dans leur ancien 
corps ou cadre el avec le maintien de leur ancienneté dans ce 
cadre. 

Art. 11. — L'effectif des magistrats militaires de fre classe ne 
pourra comprendre plus d'un quart d'officiers provenant du corps 
supprimé des officiers de justice maritime. 

Art. 15. — L'anciennelé exigée pour l'admission au grade supérieur 
des olliciers grefliers de 4e et 3e classe provenant du corps des 
oliciers grefliers de justice maritime sera majorée de deux ans. 
Celle disposition ne sera cependant plus applicable à ceux qui auront 
éié promus à une classe supérieure postérieurement à leur admis- 
sion dans le nouveau cadre. 








ANNEXE N° 1450 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOH rellive à la carte de priorité des mutiés de 
guerre, présentée par M. Vigier, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation actuelle accorde aux 
mutilés de guerre dont le laux d’invalidité est égal ou supérieur à 
2» p. 190 une earle de réduction délivrée par la Sociélé nalionaie des 
chemins de fer francais el les mutilés des jambes qui entrent 
daus eelle catégorie bénéficient de la mention « station debout 
pénible » apposée sur celle carte. 

Tous les inulilés de guerre possèdent, par ailleurs, quel que soit 
le taux de leur invalidité, s'ils sont blessés à la tête, au bassin 
ou aux jambes, une carte de priorité, délivrée par la préfecture de 
police pour le département de la Seine, par les mairies du lieu 
de résidence pour les déparlements. Sur cetle carte n'est jamais 
apposée la mention « stalion debout pénible ». Par voie de eonsé- 
quence, les mulilés des jambes, dont le taux d'invalidité est infé- 
rieur à 25.p. 100, son! souvent obligés de voyager debout sur les 
arcours de la S. N. C. Les plus défavorisés sont évidemment 
es blessés des jambes de plus de soixante-dix ans, qui éprouvent 
une grande faligne à effectuer ainsi des parcours parfois très longs. 

Pour celle seule catégorie, l'institution sur la carte de priorité 
de Ja mention « station debout pénible », ne modifiant nullement 
le tarif du transport et dont les bénéficiaires pourraient faire état 
sur tout le réseau de Ja S. N. C. F., serait une mesure de justice 
et d'humani:é qui, il faut bien le répéter, ne donnerait droit. à 
aucune réduction de tarif. Praliquement, cette réalisation ne doit 
soulever aucune difficulté strieuse. 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de déposer sur le bureau 
de l'Assemblée nationale la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Tout blessé de guerre, mutilé des jambes ou du bassin, 
âgé de plus de soixante-dix ans, à droit, quel que soit le taux de 
son invalidité, à la mention « station dehout pénible », appose 
sur sa carte de priorité et valable sur tout le ré:eau des transports 
en commun el des chemins de fer français. 

Art. 2, — En aucun cas le bénéfice de la mention « stalion debout 
pénible » ne peut donner. droit à une réduelion de tarif sur les par- 
cours de la S. N. C. F. aux mutiiés dont le taux d'invalidité est 
inférieur à 25 p. 100. 





ANNEXE N° 1451 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ne pas limiler à la périphérie des grandes agglomérations les 
mesires en cours d'élude pour les villes champignons et les 
ciiés-dortoirs, présentée par M. Raymond Boisdé, député. — (Ren- 
voyvée à la cemruission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés budgétaires des villes cham- 
pignons et des cités-dorloirs sont à l'heure actuelle à l'étude. 

C'est pour la grande banlieue parisienne que ces difficultés ont 
été tout d'abord évoquées et elles devaient normalement frapper 
par leur acuité et par l'importance financière du déséquilibre qu'el- 
es mettaient en lumière. 11 peut donc paraître normal, dans l’enchai- 
nement des faits, que le problème ait été « pensé » à partir de la 
grande banlieue parisienne pour se transposer ensuite à la péri- 
phérie d’autres centres urbains; or, il existe autour des plus pelites 
villes, des plus petits chefs-lieux de cantons ayant une certaine 
activité, des communes rurales, qui, pour n'être pas spectaculaire- 
ment des cités-dortoirs, se trouvent, sur le plan de leur équitibre 
financier, exactement dans la même situation: leurs charges sociales, 
leurs devoirs scolaires ne cessent de s'accroître, les nécessités Jour- 
des d'entretien de leur réseau vicinal ne cessent de devenir plus 
exigeantes, 

En contrepartie, par suite de la dissémination de leur population, 
elles n'ont aucune chance de voir s'installer sur leur terriloire des 
commerces ou des activités qui augmenteraient leurs ressources, or 
celte dispersion est, à mon sens, une tendance qu’'it convient 
d'encourager pour la santé physique et aussi la santé morale d'une 
population que nous avons, tous, avantage à voir devenir mi-rurale 
mi-urbaine; une telle évolution est la meilleure chance de voir 
s'instaurer une meilleure compréhension mutuelle entre urbains et 
ruraux. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à insérer dans Îles 
rojets qu'il compte soumettre à l’Assemblée des dispositions mel- 
ant financièrement les communes rurales en mesure d'encourager 
la construction sur leur territoire d'immeubles à usage d'habitations 
pour les familles des professionnels dont Je métier ne s'exerce pas 
} dans le territoire de la commune. 
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ANNEXE N° 1452 





(session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un moratoire d’un an aux agriculteurs, viclimes des 
calamités atmosphériques, pour le remboursement de leurs 
emprunts au Crédit agricole mutuel et aux banques, présentée par 
MM. André Bégouin et Jean Lainé, députés, — (Renyoyée à la 
commission de l'agricullure.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N° 1453 





(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme pour l'Algérie du régime des 
tutelles et de l'absence en droit musulman, présentée par 
Mme Francine Lefebvre, député. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des tutelles en droit musulman 
n'est réglementé jusqu'à présent que par un texte extrêmement 
laconique, le décret du 12 août 1936, el il obéit pour le surplus, 
aux règles traditionnelles du droit musulman. 

cette situation n'est pas sans présenter des incomvénients. Il est 
parfois difficile de connaître d’une manière certaine le droit app'i- 
cable. 

D'autre part en raison de l’évolution des mœurs, les règles tradi- 
tiunnelles se révèlent insuffisantes sur certains points. 

Il a paru opportun, sans attendre l'adaptation nalureïle de Ja 
coutume aux nécessilés nouvelles, de codifier la matière de Ja 
tutelle et de compléter les règles actuelles ou même de les modi- 
fier pour tenir compte des besoins, tout en prenant le plus grand 
soin de respecter les principes du droit musulman. 

A cet eflet, un arrêté interministériel du 2 juillet 1949 a institué 
une commission chargée de préparer une revision du régime des 
tulelles en droit musulman. Cette commission était composée, à 
coté de magistrats et de cadis, de personnalités (muphti et professeur 
de médorsa) particulièrement versées en droit musulman. 

Le FE de loi élaboré par le Gouvernement à la suite de l’avant- 
projet, fruit des travaux de cette commission, à été examiné par 
l'assemblée algérienne au cours de ses séances des 26 et 28 jan- 
vicr 1953, à la suite de la demande d'avis (n° 53 G 33) qui lui avait 
élé régulièrement adressée. 

ll est intéressant de noter que les dispositions prévues entrai- 
nèrent l'adhésion des élus du second collège. 

L'ensemble du projet fut d'ailleurs adopté à l'unanimité après 
qu'une discussion assez longue ait élé instituée, notamment sur 
certaines parties du titre XII du projet de loi, qui a trait à l'absence. 

Mais, pour être appliquées, de telles dispositions doivent être 
adoptées par l’Assemblée nationale. 

Bien que le conseil d'Etat, reconnaissant tout l'intérêt de ce 
problème des tutelles en droit musulman, ait rapidement donné son 
avis, bien que le Gouvernement ait déposé, le 4 mai 1954, sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, un projet de loi reprenant en 
partie le project adopté par l’Assemblée algérienne, l'Assemblée 
nationale n'a encore Gonné aucune suite à ceîte affaire qui date de 
plus de trois ans. 

Un vote sans débat suffirait cependant, semble-t-il, à réaliser une 
réforme dont le retentissement serait profond dans les milieux 
féminins d’Aigérie et permettrait aux Françaises musulmanes de 
donner au monde musulman tout entier l'exemple d'une évolution 
souhaitée par la grande partie de l'opinion aussi bien masculine 
que féminine. 

C'est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de soumettre 
à votre approbation la proposition de loi suivante qui reprend les 
dispositions du projet de loi n° 8373 qui avait été déposé le 
à mai 1954. 
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De la minorité. 


Art, 4er, — Tout mineur est de plein, droit en état d'incapacité 
el placé en tutelle. S 

Le mineur est l'individu de l'un ou de l'autre sexe qui n'a point 
encore l’âge de 21 ans accomplis. 

Si le mineur n'est pas émancipé au jour où il atteint l'âge de 
21 ans, la tutelle cesse de plein droit. Le majeur ne peut être remis 
en tulelle qu'en vertu d'une procédure régulière d'interdiction. 


Trire II 
De la tutelle du père et de la mère. 


Art, 2. — Le père est tuteur légal de ses enfants mineurs non 
émancipés et, en cette qualité, administrateur légal des biens leur 
äppartenant, à l'exception de ceux qui leur auraient été donnés ou 
égués sous la condition expresse d'être administrés par un tiers. 

Les fonctions d'administrateur légal du père sont obligatoires. 





Art. 3. — Cependant, l'administration légale du père cesse de plein 
droit de lui appartenir en cas d'interdiction judiciaire ou légale, 
d'abandon par absence ou de déchéance de la puissance paternelle. 

Elle peut, en outre, lui étre retirée par le cadi statuant à la 
requête de la mère de l'enfant, de tout parent ou allié et même 
de toute autre personne pour cause grave et dûment justifiée mettant 
en péril le patrimoine du mineur. Cette requète est inscrite sur les 
registres de la Mahakma à ce destinés. . 

Art. 4. — La décision du cadi qui statue sur la demande fait 
mention des dires et explications de l'administrateur légal. Elle doit 
être motivée. Dans le cas où la déchéance est encourue de plein 
droit, la décision est exécutoire par provision et contient la dési- 
gnation d'un administrateur auquel est provisoirement confiée la 
gestion du patrimoine du mineur, sous réserve des dispositions de 
l'article 19. 

Le cadi en adresse copie au procureur de la République dans la 
huitaine de son prononcé. Il l'a fait, en outre et dans le même 
temps, nolifier par l’aoun de la mahakma à la partie dermanderesse 
et à l'administrateur légal. 

Art. 5. — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa gestion 
passée, l'administrateur légal déchu par sentence exéculoire par 
provision doit, sous le contrôle du cadi, mettre l'administrateur 
provisoire en situation de poursuivre la gestion des bicns appartenant 
au mineur. 

En cas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteur 
inadmissible, il peut y étre contraint sous astreinte par le cadi. 

L'astreinte ne devient définilive qu'après avoir élé maintenue et 
liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en chambre du 
conseii, à la requète du cadi, toute partie intéressée dûment appelée. 

Art. 6. — L'administrateur légal déchu pour l'une des causes 
susvisées peut se pourvoir contre la sentence du cadi qui lui à 
retiré ses fonctipns dans le mois suivant la notification qui lui en a 
été faite à personne ou à domicile. 

L'instance est portée devant le tribunal d'arrondissement statuant 
en malière musulmane et-en chambre du conseil. 

L'administrateur légal déchu présente à cette fin requête au prési- 
dent du tribunal. Celui-ci, en méme temps qu'il fixe l'audience où 
l'affaire sera appelée, en ordonne la communication au procureur de 
la République aux fins de conclusions écrites. 

L'affaire est instruite el jugée d'urgence et le tribunal statue 
dans les deux mois à compter du jour de la requête. 

Il est rendu compte, par le procureur de la République, au premice 
président et au procureur général près la cour d'appel, des afaires 
qui n'auraient pas été jugées dans le délai précité. 


Art. 7. — La même procédure est appliquée pour l'appel de toute 
partie autre que l'administrateur légal. 
Art. 8 — Si le tribunal prononce ou maintient la déchéance de 


l'administrateur légal, le jugement est porté à la connaissance du 
cadi par les soins du procureur de la République. Le cadi en informe 
à son tour, par l'intermédiaire du parquet général, les cadis, notaires 
et greffiers-notaires de l'Algérie. La même obligation lui incomtba 
dans le cas où la sentence par lui rendue, destituant l'administrateur 
légal, n’a pas été frappée de recours dans le délai Kgal. 

Art. 9. — Dans tous les cas où le père est déchu de l'administra- 
tion légale par décision judiciaire définitive, il y a lieu à application 
des principes de tutelle dative. 

Art. 10. — Le père qui a été déchu de l'administration légale peut 
présenter au cadi une demande à l'effet d'en obtenir la restitution. 
Celte demande ne peut cependant être introduite, sauf au cas de 
relour du père ou de levée de son interdiction, que deux années 
après le jour où la décision qui lui a retiré l'administration légale 
est devenue définitive. 

La demande en restitulion doit être notifiée à la personne qui 
avait à l’origine requis Ja déchéance de l'administrateur légal et à 
l'administrateur provisoire en exercice, lesquels peuvent présenter, 
dans l'intérêt du mineur ou en leur nom personnel, les observations 
ou oppositions qu'ils auraient à faire contre la demande. 


Art. 11. — Toute partie peut relever appel et l'affaire est jugée par 
le tribunal d'arrondissement selon la procédure prévue ci-dessus. 
Art. 12 — Si le tribunal prononce ou maintient le rétablissement 


de l'administrateur légal dans ses fonctions, le jugement est porté à 
connaissance du cadi par les soins du procureur de la République, 
Le cadi en informe à son lour, par l'intermédiaire du parquet général, 
les cadis notaires et greffiers notaires de l'Algérie, La même obliga- 
lion lui incombe dans le cas où la sentence par lui rendue, rétablis- 
sant l'administrateur légal dans ses fonctions, n'a pas élé frappée 
de recours dans le délai légal. 


Art. 13. — Le père auquel l'administration légale est re:tituée est 
&ussilôt réintégré, par l'administrateur provisoire el sous le contrôle 
du cadi, dans la gestion du patrimoine soumis à la tutelle. 

L'administrateur provisoire rend compte de sa gestion. Ce compte 
est reçu par le cadi en présence du père qui en donne quittance et 
fait, en outre, toutes diligences pour libérer l'administrateur provi- 
a vi des sûrèlés qu'il avait fournies ou qui avaient été prises contre 
ui. 

En cas de résistance de l'administrateur provisoire à fournir ces 
compies, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi. L'astreinte 
ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et liquidée par le 
tribunal d'arrondissement statuant en chambre du conseil à Ja 
requête du cadi, toute partie dûment appelée. 


Art. 4%, — S'il y a opposition d'intérêt entre l'administrateur légal 
et le mineur, il est nommé à ce dernier un administrateur « ad 
hoc » par le cadi statuant sur simple requêle ou d'office. 

Cetle décision est susceptible d'appel. 

Art. 15. — Les administrateurs doivent gérer et administrer le patri- 
moine Soumis à la tutelle en bon père de famille, selon les règles 
dictées aux articles 92, 93, 95, %, 97 et 98 de la présente loi. 
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Ari. 16, — Les actes de leur administration sont affranchis de toute 
aulorisation préalable, sauf dans les cas suivant(s: 

a) Aliénalion d'immeuble ou de fonds de commerce — vente à 
Téméré — échange immobilier ; 

ü) Aliénalion de meubles incorporels = apports en société; 


c) Emprunts — placement de capitaux — nantissement ; 
4) Constitution d'hypothèque — contrats de rhania, de tsénia ou 
d'aniichrèse — baux de plus de trois ans; 


€) Transaction et parlage immobilier. 

Pour tous ces acies i:s doivent solliciter, compte étant tenu des 
dispositions des articles 99, 100, 101, 102, 193, 104 et 107 de la 
présente loi et par l'intermédiaire du cadi qui donne son avis cir- 
conslancié, l’autorisalion du procureur de la République de l’arron- 
dissement. 

Cependant, le père n’est plus assujetti auxdites autorisations à 
l'égard des biens dont il a gratifié ses enfants mineurs, soit par 
voie de donation, soit par voie d'acquisition par lui faite de ses 
deniers et en leur nom. 

Réponse est due aux demandes d'autorisation dans le délai maxi- 
mum de deux mois à compter de la présentation de la requête au 
cadi. 

Le procureur de la République notifie sa décision à l'intéressé par 
lettre recommandée avec accusé de réception et en avise en même 
temps par voie administrative le cadi de la circonscription. 

En cas de refus d'autorisation, l'administrateur légal peut se pour- 
voir devant le tribunal de première instance staluant en matière 
musulmane et en chambre du conseil, dans la quinzaine qui suit 
la réception de la lettre recommandée. 

Il présente à cetle fin requêle au président du tribunal qui en 
ordonne la communication au procureur de la République. L'affaire 
est instruite et jugée d'urgence dans le délai prévu au quatrième 
alinéa de l'article 6, le ministère public ayant pris ses réquisitions. 

Le jugement du tribunal n'est susceptible d'aucun recours. 

Art. 17. — Le père ainsi que les autres admin&trateurs désignés 
sont comptables de leur gestion lorsqu'elle finit, 

A l'exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant Ja 
période de leur administration et sous les mêmes conditions que 
celles édictées à l'égard du tuteur datif, de fournir au cadi l’état 
de la situation de leur gestion sans qu'ils puissent être astreinis 
à en présenter plus d’un chaque année, sous réserve de la vérifi- 
cation prévue à l’article 120. 

Art. 18. — A l'exception de ceux acquis par l'enfant au moyen 
d'un travail ou d'une industrie séparée, le père a la jouissance 
légale des biens appartenant à son enfant jusqu'à ce que celui-ci 
ait atteint l’âge de dix-huit ans accomplis et sans qu’il en doive 
compte. 

Art. 19. — En cas de décès ou de déchéance du père, comme en 
cas de défaut de tutelle testamentaire, la mère devient tutrice 
légale. Les dispositions ci-dessus lui sont applicables. 

Si la mère vient à se rermarier, il est fait gpplication des dispo- 
sitons des articles 47, 48, 49 ci-dessous de la tutelle dative, 


TrrrE II] 
De la tutelle testamentaire. 


Art. 20, — Le droit individuel de choisir un tuteur ou une tutrice 
testamentaire, parent ou parente, étranger ou étrangère à la famille, 
appartient au père ou à la mère ainsi qu'au tuteur ou à la tutrice 
testamentaire en exercice, s'ils en ont reçu pouvoir, 

Art. 21. — La désignaticn de tuteur testamentaire ne peut étre 
faile que de l’une des manières suivanties: 

1° Par testament écrit par le défunt et signé par lui; 

20 Par une déclaration faite devant le cadi ou devant notaire ou 
greffier-notaire, sans que le recours au ministère de ces officiers 
publies entraine renonciation au statut personnel musulman; cetle 
déclaration exige la présence de deux témoins instrumentaires ; 

3° Dans le cas d’empêchement absolu du testateur de rédiger ou 
de faire dresser un écrit, par acte de volonté manifeste en présence 
de deux témoins et rapporté par eux dans les vingt jours du décès 
au cadi de la circonscription, qui en dresse acte immédiatement 
et en délivre expédition. Toute contestation est jugée selon la pro- 
cédure prévue à l'article 6. , 

Art. 2. — Le droit de choisir un tuteur testamentaire n'implique 
pas la faculté d'appeler à cetie charge une personne qui se trouverait 
exclue par la loi des fonctions de tuteur ou incapable de les exercer, 
ce dont il appartient au cadi de s'assurer dès l'ouverture de la 
tutelle. 

Art. 23. — Si la tutelle a été dévolue simultanément à plusieurs 
tuteurs, ceux-ci sont présumés avoir été nommés pour s’assister 
mutuellement. Hs ne peuvent se partager l'administration des biens 
du pupille. Is doivent se concerter et les actes intéressant ledit 
patrimoine ne sont valables qu'autant qu'ils ont été délibérés et 
consentis par tous, à moins qu'il ne s'agisse d'actes conservatoires. 

S'il advient cependant que J'un des tutuers désire s’absenter pour 
une période d’assez longue durée, il en avise le cadi qui peut, pour 
le temps de l’absence, lui substituer une personne de son choix ou 
attribuer toute la tutelle à celui ou ceux des tuteurs demeurés en 
exercice. 

En cas de désaccord entre les tuteurs, le cadi est appelé à les 
déparlager. 

Art. %. — Lesdits tuteurs sont et demeurent solidairement respon- 
sables de tous les actes de gestion accomplis. 

Art. 25. — Si cependant l’acte de nomination porte qu'ils peuvent 
agir séparément, ils ne sont plus tenus de se concerter, chacun 
d'eux peut = comrne s'il était seul et n’est responsable que des 
actes accomplis par lui. 


Art. 26. — La tutelle testamentaire est facultative. 





— 


Art. 27. — Le tuteur lestamentaire exerce, quant à l’adminis- 
tration du patrimoine soumis à la tutelle et sauf ation expresse 
de ses pouvoirs par l’auteur de la désignation, les mêmes pouvoirs 
que le père. Il est comme celui-ci soumis à la surveillance du cadi 
et assujetti aux mêmes ebligations. Il peut en outre être destitué 
pour les mêmes causes que le tuteur datif. 


Art. 28. — La destitution ou l'exclusion du tuteur testamentaire 
est prononcée par le cadi à l'initiative des mêmes personnes qui 
ont qualité pour demander la déchéance de l'administrateur légal. 
La demande est assujettie aux mêmes formes, règles de procédure 
et voies de recours. 

Art. 29, — Dans tous les cas où le tuteur testamentaire a été 
exclu ou destitué par décision devenue définitive, la tutelle du 
mineur est organisée dans les termes des articles 32 et suivants, 
relatifs à la tutelle dative. 

Cependant, en cas de pluralité de tuteurs testamentaires et d’exclu- 
sion ou de destitution de l’un d'eux, le tuteur ou les tuteurs 
demeurés en exercice assurent seuls la gestion tutélaire. S'il n’en 
reste qu’un le cadi peut lui adjoindre, selon les règles de la tutelle 
dative et en cas de nécessité, un co-tuteur ayant les mêmes pouvoirs 
que le tuteur destitué. 

; Il en est de même en cas de décès de l’un des tuteurs testamen- 
aires. 

Art. 30. — Lorsque la tutelle testamentaire a été retirée à la per- 
sonne qui l’exerce, elle ne peut, par la suite, lui être restituée. 

Art. 31. — La tutelle testamentaire est gratuite, à moins qu’il n’en 
ait é.é décidé autrement par le testateur originaire. 

Le cadi peut, en cours de gestion, exiger du tuteur testamentaire 
tontes garanties ou sûretés propres à assurer une bonne administra- 
tion du patrimoine pupilaire. 


TITRE IV 
De la tutelle dative. : 


Art. 32. — Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé reste sang 
tuteur légal et qu'il ne lui a pas été désigné de tuteur testamentaire, 
la tutelle est organisée selon les dispositions ci-après. 


SECTION L — Du tuteur datif. 


Art. 33. — Le cadi pourvoit dans le plus bref délai. à la désigna- 
tion d'un iuteur ou d’une tutrice choisi de préférence parmi les 
plus proches parents du mineur et apte à exercer ces fonctions, sur 
avis du conseil de famille qui doit être réuni obligatoirement par 
le cadi, aans le mois du décès. 

Art. 24. — Ne peuvent être tuteurs: 

a) Les mineurs; 

a) Les interdits, les, aliénés interdiis ou non; 

c) Ceux qui ont été déchus de la puissance paternelle ou de l’ad- 
ministration légale ; 

d) Ceux qui ont, ou dont les père et mère ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l'état de celui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis. L'état d’indivision, comme 
l'existence d’une aemande en parlage et liquidation d’une succes- 
sion dans laquelle la qualité d’héritier du mineur n'est pas contes- 
tée, ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité. 

Art. 35. — Sont en outre exclus: 

a) Les condamnés à une pe’ne afflictive et infamante ou ceux qui 
ayant été condamnés pour abus de confiance, escroquerie, vol, recel 
ou attentat aux mœurs, n’ont pas été réhabilités; 

b) Les faillis non réhabilités ; 

c) Les gens d'une inconduite notoire ou qui se sont déjà révé'és 
administrateurs incapables ou infidèles. 

Art. 36. — Peuvent être dispensés de la tutelle: 

a) Tout inaividu atteint d’une infirmité grave et dûment justifiée; 
: SES Militaires en activité de service éloignés du lieu de la 
utelle ; 

c) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dans une 
autre tutelle. 

Art. 37. — La tutelle dative est un devoir à l'accomplissement 
duquel le tuteur régulièrement désigné ne peut se soustraire à moins 
d’excuse reconnue valable. 

Art. 38. — La désignation du tuteur est soumise à l’entérinement 
du conseil àe famille, dans la même réunion prévue à l'article 33. 

Art. 39. — Si le conseil de famille eniérine le choix du cadi, il 
nomme dans le même temps, un subrogé-luteur au mineur. 11 peut, 
en outre, comme du reste au cours de la gestion tulé'aire et compte 
tenu de l'importance du patrimoine du mineur et de l’adm nistra- 
tion confiée au tuteur, prescrire toutes mesures propres à garantir le 
mineur contre une gestion défectueuse, soit sous forme d'hypothè- 
que générale ou spéciale constituée jusqu'à coucurrence d'une 
somme aéterminée, soit sous forme d’une tion de caution. 

11 appartient au cadi de faire inscrire sans délai ge do: ou 
de recevoir en forme régulière la caution. Les actes de lure 
d'inscription hypothécaire ou de réception de la caution sont visés 
pour timbre et enregistrés gratis. 

Art. #0. — Si le conseil de famil'e n’entérine pas le choix du cadi 
à la majorité absolue, et si nul accord n'intervient pour la désigna- 
tion d'un quire tuteur, le procès-verbal ae la délibération rapporte 
la teneur des observations formulées. 

Art. 4l. — Les membres du conseil de famil'e qui n’ont pas été 
d'avis d'accepter le tuteur désigné par le cadi peuvent, à l'exclusion 
de tout autre recours, saisir de leur contestation, — requête, le 
président du tribunal, dans là quinzaine qui suit la délibération. 

Art. 42, — Le président au tribunal fixe le jour où l'affaire sera 
appe'ée; le procureur de la République porte aussitôt cette date à 
la connaissance des membres du conseil de famille par le ministère 
de l’aoun de la mahakma de manière qu’il y ait toujours, entre Ja 
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notification et le jour de l’audience, un âélai de huit jours au moins. 
Lesdits membres sont en même temps avisés qu'ils peuvent inter- 
venir aux débats, soit en personne, soil par l'intermédiaire, à l'effet 
d'y être entendus. L'affare est instrujre et jugée d'urgence comme 
ji est dit à l’article G. 

Art. 43. — Si le tribunal décide de procéder au remplacement du 
tuteur désigné, il choisit la personne appelée à ces fonctions, ae 
préférence parmi les parents du mineur réunissant les conditions 
pour étre tuteur. 

La décision du tribuna', qui doit intervenir dans les deux mois À 
compter du jour de la requête, est notifiée aussitôt par les soins du 
procureur de la ce gg es au cadi et aux membres du conseil de 
fanille. Celui-ci est réuni aans le plus bref délai à l’efflet de <e 
prononcer éventuellement sur les sûretés que doit fournir :e tuteur 
désigné et de procéder à la nomination d’un subrogé-tuleur. 

Art. 4. — Les dispositions qui précèdent sont applicables dans tous 
les cas où, la tutelle dalive devenant vacante, il y a lieu de pour- 
voir an remplacement du luteur. 

Art. 45. — La tutelle dative est, en principe, unique, à moins que 
l'importance du patrimoine soumis à la tutelle ou sa fragmentation 
commande, dans l'intérêt d’une bonne administration, la désignation 
de plusieurs tuteurs. En pareil cas, chacun des tuteurs n'est chargé 
que de l'administration d'une partie du patrimoine netlement déter- 
minée, à laquelle est précisée dans l'acte de nomination. 

Art. 46. — Peuvent être destitués des fonctions de tuteur: 

a) Ceux qui, au cours de la tutelle, encourent des incapacités ou 
les causes d'exclusion prévues aux articles 34, 35 et 36 du présent 
titre; ’ 

b) Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à la tutelle attes- 
teraient l'incapacité ou Finfidélité. 

Art. 47. — Si la femme investie des fonctions de tutrice veut se 
marier ou se remarier, elle doit, au préalable, en avertr le cadi. 
Celui-ci convoque sang délai le conseil de famille qui décide souve- 
rairement en tenant compte de la personnalité du futur époux si 
Ja tuielle doit lui être conservée. 

La tutelle ne peut être maintenue que si le futur époux sat'sfait 
aux conditions légalement requises pour être tuteur. Si la tutelle 
est maintenue, celui-ci est obligatoirement coluteur et solidaire- 
ment responsable avec son épouse de la gestion postérieure au 
mariage. Cette gestion est conjointe. Les époux doivent se concerter 
et les actes intéressant le patrimoine du mineur ne sont valables 
qu'autant qu'ils ont été consentis par eux, à moins toutefois qu'il 
s'agisse d’actes conservatoires. En cas de désaccord, le cadi est 
aprelé à les départager. 

Les dispositions de l'alnéa précédent s'appliquent au cas où la 
lutrice désignée serait déjà mariée. 

Art. 48. — Tout événement mettant fin à la tutelle de la mère 
entraine de plein droit celle de la cotntelle et inversemnt, sauf au 
cas de décès ou d'absence du cotuteur ou encore dissolution défini- 
tiv des liens conjugaux. 

Art. 49. — Si la tutrice se mar:e ou se remarie sans en avoir avisé 
le cadi, elle perd la tutelle de plein droit et son mari est responsa- 
ble des suites de la tutelle indûment conservée pour les actes 
accomplis depuis le mariage. 


Art. 50. — Tout tuteur régulièrement convoqué, qui ne répond pas 
à deux convocations successives du cadi et ne présente pas d'excuse 
valable, est passible d'une amende civile qui ne peut excéder le 
double du taux de celle prévue à l'article 50 du code c.vil et qui est 
prononcée par le cadi. Il peut en eutre être destitué de ses fonctions. 


Art. 51. — Toutes les fois qu'il y a lieu à destitution du tuteur, 
celle-ci est prononcée à la requête du subrogé-tuteur ou de l'un des 
meinbres du conseil de famille ou encore d'office par le cadi, après 
avis es conseil de famille, le tuteur ayant été entendu ou dûment 
aprele. 

La sentence d'u cadi qui a statué sur la demande en destitution 
éncnce la date de réunion du conseil de famille et l'avis donné par 
cette assemblée. 

Cette sentence, qui doit être motivée, est exécutoire par provision. 
Elle contient, en cas de destitution du tuteur, la dés gnation d'un 
tuteur provisoire choisi par le cadi et auquel est dévolue l'adminis- 
tralion du patrimoine du mineur. Le cadi la fait notifier, dans la 
li ‘laine de son pronencé, par l'aoun de la mahakma, à la partie 
qui à requis la destitution du tuteur et à celui-ci. 

Art. 52, — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa gestion 
age le tuteur destitué doit, sous le contrôle du cadi, mettre aussi- 
cl le tuteur provisoire en situation de poursuivre la gestion des 
bicns appartenant au mineur. En cas de refus de sa part, d'inertie 
Manifeste ou de lenteurs inadmissibles, le cadi peut contraindre, 
sous astreinte, le tuteur à s'exécuter. L'astreinte ne devient défini- 
tive qu'après avoir été maintenue et liquidée par le tribunal d'arron- 


disserment statuant en chambre du conseil à la requête du cadi, 


leutes parties dûment appelées. 

Art. 53. — Le tuteur destitué peut se pourvoir contre la sentence 
du tadi dans la quinzaine suivant la notification qui lui en a élé 
faite à personne ou à domicile. 

A l'exclusion de toute autre voie de recours, l'instance est portée 
Cevant le tribunal d'arrondissement statuant en matière musulmane 
el en chambre du conseil. 

Le tuteur destitué présente à cette fin requête au président du 
tribunal. Celui-ci en même temps qu'il fixe l'audience où l'affaire 
sera appelée, en ordonne la communication au procureur de la 
République aux fins de conclusions écrites. L'affaire est instruite et 
jugée d'urgence. Le tribunal statue dans les deux mois à compter du 
gs de la requête. 11 est rendu compte par le procureur de la Répu- 
lique au premier président et au procureur général près la cour 
d'appel des affaires qui n'auraient pas été jugées dans le délai pré- 
Cité. Si le tuteur succombe, il est condamné, outre les dépens, à 
une amende civile qui ne peut excéder le quadruple du taux de 





celle prévue à l'article 50 du code civil. Le jugement du tribunal 
esl notifié sans frais par le procureur de la République au cadi. 

Art. 54. — En cas de confirination de la sentence rendue pour ce 
magistrat, comme en cas de non-recours du tuteur destifué dans 
le délai imparti, il doit être pourvu au remplacement du tuteur 
destitué dans les formes et selon les règles édictées par la nomina- 
tion du tuteur datif. 

Art. 55. — En cas de rejet par le cadi de la demande de destitution, 
les parties requérantes peuvent saisir par requète, le président du 
tribunal et il est statué conformément aux articles 41 et 42. 

La partie réclamante et le tuteur sont avisés, par les soins du pro- 
cureur de la République et par le minisière de l'aoun de la mahakma 
de la date fixée par le président pour le jugement de l'affaire et de 
la faculté qu'ils ont d'y intervenir. L'affaire est instruite et jugée 
d'urgence ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Ari. 06. — En cas de destitution du tuteur prononcée par le tribu- 
nal, le jugement est notifié sans frais par le procureur de la Répu- 
blique au cadi qui doit, dans le plus Lret délai, pourvoir au rem- 
pisacement du tuteur. 

Dans tous les cas où elle est prononcée par décision définitive, la 
destlution du tuteur est portée à la connaissance des cadis, notaires 
el greffiers-notaires de l'arrondissement. 

Art. 57. — La tutelle dative est gratuite. 

La tutelle testamentaire, comme la tutelle dative ou les fonctions 
d'administrateur, constitue une charge personneile qui ne passe pas 
aux héritiers du tuteur ou de l'administrateur, Ceux-ci sont seule- 
nent responsables de la gest'on de leur auteur sur les biens qu'ils 
aura ent recueillis du chef de ce dernier et, s'ils sont majeurs, tenus 
de provoquer immédiatement la nomination d'un nouveau tuteur et 
de prendre toutes mesures conservatoires que requiert la situation 
de l'incapable. 


SECTION II. — Du conseil de famille. 


Art. 58. —- Le conseil de fxmille est composé, non comrris !e 
Cadi du lieu de la tutelle, président, de six parents ou, à défaut, 
d’alliés désignés par le cadi et pris, tant dans ln commune où 
la tutelle s'est ouverte que dans la distance de cinq myriamètres, 
moitié du côté paternel, moité du côté maternel. 

En outre, le mineur capab'e de discernement et Agé de seize ans 
au moins est appeié, avec voix consulilative, aux délibérations du 
conseil, sans que son assenliment puisse pour autant décharger le 
tuteur de sa responsabilité. | 

Le tuteur ou le subrogé-tuleur, s'ils sont mernbres du conseil de 
famille, ne votent pas lorsque leur intérêt personnel est engagé 
dans la délibération ou lorsqu'il s'agit des actes de leur adiminis- 
ration 

Is ne peuvent en outre assister ni prendre part à la délibération 
ayant pour objet lcur nomination ou leur cestilution re<pectlive. 

Art. 59. — Lorsque les parents ou als de l'une ou lautre 
ligne se trouvent en nombre insuffisant sur les l'eux ou dans la 
distance susindiquée, le cadi fait appel à d'autres parents ou aliés 
domiciliés à de lus grandes distances, ou. dans la commune même, 
à des personnes connues pour avoir eu des relations habituelles 
d'amilié avec le père du mineur. 

Art. 60. — En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, 
un seul conseil de famille est conslilué. 

Cependant, les membres de la hanche maternelle y sont de deux 
pour chaque lit et le nombre des membres du cûié palernel et 
augménté, en tant que de besoin, de façon à rétablir l'égalité des 
deux b'anches. 

Art. 61. — Sous réserve des remplacements dont ses membres pour- 
raient laire l'ohjet durant le cours de la tutelie, la composilion du 
conseii de famille est permanente 

S'il advient, au cours de la tutelle, que l'un des membres en 
exercice ne réunisse plus les conditions requises, le cadi pourvoit 
à la désignation d'un nouveag membre et en dresse acte en irrii- 
quant la cause du remplacement avec ses justifications. 

Art. 62. — Le conseil de famille se réunit à l'initiative du cadi 
et à jour fixé, mais de manière qu'il y ait toujou,s entre l'avertis- 
sement notifié sans frais par l’aoun de la mahakina et le jour indi- 
qué pour la réunion du conseil, un délai Ge huit jours au moins. 
Les personnes ainsi rézulièrement convoqguées sont tenues, à Fexcep- 
tion de la mère, de se rendre en personne à la réunion. : 

Ceile qui, ayant été régulièrement convoquée à per-onne et qui, 
sains excuse légilime, ne comparait pas. encourt une amende € vi'e 
qui ne reut excéder le taux de ce.le prévue à l'article 50 du ccde 
civil et qui est prononcée par le cadi. 

Cette amende peut étre porte au double si, un® nouvelle conva- 
calion étant notifiée l'intéressé ne comparait pas sans juslitier d'une 
excuse valable, La décision du caii fait mention de la daie de 
remise de l'avertissement par l'aoun de la mahakma Le talon de 
cet avertissement est annexé au procès-verbal de la déhlération 
constatant le défaut de la parlie. Le cadi transmet l'extrait du juze- 
ment de condamnation établi sur papier libre au receveur des 
contributions directes du ressort de la mahakma, lequel assure Île 
recouvrement de l'amende. 

Art. 63 — Le conseil de famille se tient de piein droit au siège 
de la mahakma, à moins que le cadi ne désigne lui-méêrne un auire 
lieu. 

Il est présidé par le cadi, l'ade! de la mahakma faisant office 
de greffier. 

Outre celle du cadi. la présence des deux tiers au moins des 
membres convoqués est nécessaire pour le conseil puisse délibére, 
à condition que chaque branche soit représentée à égalité. Cepen- 
dant, le cadi n'est pas tenu de procéder à ïa délibération, méme 
si les deux fiers des membres convoqués sont présents; il peut, 
s'il le juge nécessaire, dans l'intérêt du mineur, rCun:r à nouveau 
l'assemblée dans le délai d'un mcis. 
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art. 65. — Les membres du conseil présents sont tenus de déli- 
bérer et de voter sur l'objet de la réunion. 

Les délibérations du censeil de famille doivent étre prises à la 
majorité absolue des membres composant le conseil et non à la 
majorilé relalise des membres présenis. En cas de partage des voix, 
cele du cadi est prépondérante. 

Toutes les fuis que les délibérations du conseil de famille ne sont 
pas unanhnes, l'avis de chacun des membres qui le composent est 
mentionné par le procès-verbal. 

Art. 6%. — Le procès-verbal de la délibération doit être dressé sur 
papier libre el signe du cadi, de l'adel et des membres du conseil 
de famille, Si l’un des membres ne sait signer, ou refuse de signer, 
il en est fait mention au procès-verbal. 

Aït. 66, -— Les fonctions de membres du conseil de famille sont 
obligatoires cl gratuiles,. 

Ne peuvent être membres du conseil de famille du mineur: 

a) Les mineurs émancipés ou non, à l’exception de la mère; 

b) Les intedits, les aliénés non interdits, transférés ou non dans 
un asile d'aiénés; 

€) Les personnes auxquelles une décision correctionnelle a enlevé 
à litre de peine, le droit de vote ou de suffrage dans les assemblées 
de famille ; 

d) Les individus exclus ou destitués d’une tutelle pour inconduite 
noloire, incapacité où infidélité ; 

e, Les individus condamnés à une peine afflictive et infamante ou 
encore pour escrodgucrie, abus de confiance, vol, recel ou altentat 
aux mœurs et non réhabilités ; 

1) Les individus déchus de la puissante paternelle; 

g) Ceux qui ont, ou dont les pères et mères ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l'élat de celui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis, L'état d'’indivision, comme 
l'existence d'une demande en parlage et liquidation d’une succession 
dans taquelle la qualité d'hérilier du mineur n'est pas conteslce, 
ne créent pas par eux-mêmes d’incapacilé, 

Art. 67, — Les irrégularités dans la composilion du conseil ie 
famille ou dans son fonctionnement ne sont cause de nullité des 
délibérations que si elles ont été le résultat du dol ou de la fraude, 
ou sil apparait, à raison de la nature desdites irrégularités, ou 
encore des conséquences pratiques de la délibération, que les inté- 
rés du mineur n'ont pas été suffisamment garantis, 

L'action en nuililé, qui est portée devant le tribunal d’arrondis- 
sement staluant en matière musulmane et en chambre du conseil, 
est ouverte: au tuteur, au subrogé-tuteur, aux membres du conseil 
de famille qui, y ayant assisté, n'ont pas élé d'avis de la délibération, 
aux meéimbres absents à la délibération mais qui n’y ont pas élé 
régulièrement appelés, et au procureur de la République. 

Elle est dirigce, le cadi excepté, contre les membres du conseil 
de fainille indistinclement. 

L'action doit être intentée dans le délai de quinze jours à compter 
du jour où la délibération a été prise. Ce délai est franc. 

A l’exceplion des cas où le procureur de la République agit .d’of- 
fice, la cause lui est communiquée aux fins de conclusions écrites. 
Aucune demande accessoire à la demande en nullité ne peut être 
formée si ce n'est celle relative aux dépens de l'instance. 

En cas d'annulation, le tribunal renvoit la décision à prendre à 
une auire délibération, 

Art, GS, Les membres du conseil de famille ne sont pas respon- 
sables vis-à-vis du mineur des suites dommageables des délibéra- 
tions auxquelles ils ont concouru, sauf en cas de faute lourde éqti- 
valente au dol. 


Tite V 
Du subrogé-tuteur. 


Art. 69, — Dans toute tutelle dative, il y a un subrogé-luleur ou 
une s<ubrogée-uirice nommé par le conseil de farmille et choisi 
dans celle des deux lignes à laquellele tuteur n'appartient pas. 

ses fonclions consistent à surveiller la gestion du luteur sans être 
associé à ce dernier dans ladite gestion et à représenter le mineur 
lorsque ses intérêts sont en opposition avec ceux du tuteur, 

En vas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, le conseil 
de famille nomme autant de subrogés-lulteurs qu'il y a de lits 
diflérents. 

Les fonctions de suhrogés-uleurs cessent à la même époque que 
la luleile, Toulefois, si le tuteur est remplacé ou destitué et si je 
houvean tuteur appartient à la mème ligne que le subrogé-tuteur en 
exercice, Je conseil de famille désigne un nouveau subrogé-luteur, 
Choisi dans l'autre ligne. 

La charge de subrogé-tuteur est gratuite et obligatoire. 

Les causes d’excuse, d'exclusion ou de destitution sont les mêmes 
que lorsqu'il s'agit du luleur. 


Tire VI 
De l'ouverture de la tu‘elle. 


Art. 70. Lorsque les officiers de l’état civil reçoivent les déclara- 
liuns de décès, ils injtent les déclarants à leur faire connaitre si 
les décédés ont laissé des enfants mineurs et s'ils étaient luleurs 
de inineurs ou d'inlerdits, Les cadis demandent également aux fem- 
mes qui se remarient ou à leur représentant, si elles ont des 
enfants mineurs placés sous leur tutelle. 

Ils mentionnent en marge de l'acte de décès ou dans le corps de 
l'acte de mariage, qu'ils ont posé ces questions cel relatent les 
réponses faites, Si cette réponse est affirroative, ils avisent, dans ie 
délai de trois jours, le cadi du lien du décès ou celui de l'ouverture 
de la luïelle en cours, du remariige de la tutrice ou de l'existence 
de mineurs, 





Art. 71. — Lorsque la déclaration de décès ou nouveau mariage 
est faile au caid du douar, celui-ci est tenu de poser les mêmes 
questions et de relater les réponses faites sur son registre à souches, 
S'il lui est ainsi révélé que le défunt laisse des enfants migeurs 
ou que la feinine qui se remarie exerçait les fonctions de tutrice, 
il le mentionne sur le volant qu'il doit, conformément aux dispo- 
silions des articles 17 et 18 de la loi du 23 mars 1882, adresser dans 
les huit jours au chef de commune. 

si le décès donne ouverlure à la tutelle, le caïd établit, en outre, à 
titre de premiers renseignements, mais avec un maximum de pré- 
cision, un rapport détaillé indiquant si le de cujus a laissé des 
immeubles, des animaux ou des troupeaux, des marchandises ou 
autres biens, avec estimation, ainsi que le nom et domicile des 
inineurs et des héritiers majeurs du défunt. Le rapport est par lui 
directement adressé au cadi du lieu de l'ouverture de la tutelle dans 
un délai de huit jours au plus, à compter dudit décès. Le cadi en 
accuse réception. 

Art, 72, -- Tout déclarant qui, interpellé fait volontairement une 
réponse iaexacle, est puni, par le tribunal de police correctionnelie, 
de l’arrondissement ou le juge de paix à compétence étendue, sta- 
luant en matière correctionnelle d’une amende pénale de 34.000 
fiancs à 60.000 francs. En cas de récidive dans l’année, celte 
amende pénale peut être portée au double. 

Une amende civile, qui ne peut excéder le taux de celle prévue à 
l’article 50 du code civil, est prononcée contre les officiers de Pélal 
civil, les cadis, les caïds ou leurs représentants légaux qui ne se 
conformeraient pas aux dispositions qui précèdent. 

Les Caïds encourent, en outre, des sanctions disciplinaires en cas 
de dissimulalion ou de sous-estimation volontaire, soit des héritiers 
appelés à la succession, soit des forces qui la composent. 

Art. 53, — Dès qu’il à connaissance du décès, et si la succession 
n'est pas de faible importance, le cadi doit procéder au plus lard 
dans les dix jours, à l'inventaire de la succession, en présence du 
tuteur testamentaire, ou, à défaut, du tuteur provisoire et des héri- 
ticrs majeurs connus. 

Cet inventaire, qui est dispensé des droits de timbre et d’enregis- 
trement lorsque le montant des forces successorales est inférieur à 
la somme de 100.000 francs, eonlient notamment: 

a) L’'indication des héritiers majeurs et mineurs du défunt et de :a 
part revenant à chacun d’eux dans la succession; 

b) L’énumération précise et détaillée des biens meubles et immeu- 
bles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles, à l’exc'#:10on 
des immeubles ; 

c) L'indication des dettes, charges ou obligations dont l'existence 
serait déclarée ou révélée et des justifications dont elles sont 
assorties, 

Art. 71. — Dans le cas d'existence de denrées périssables, le cadi 
peut procéder dans le plus bref délai à leur vente aux enchères 
pupliques, pour les deniers à en provenir être par lui déposés dans 
une caisse publique de l'Etat. 

Art. 75. — Si les mineurs sont en état d’indivision, soit avec les 
hériliers majeurs, soit avec des tiers, et s’il y a intérêt à assurer 
la conservalion des faculiés successorales, le cadi présente requête 
au juge des référés à l’effet de faire désigner un séquestre. 

Aït. 36. — Si ja succession ccinprend des biens situés dans une 
Circonscription aulre que celle du lieu d'ouverture de la tutelle, 
le cadi dudit lieu délègue celui de la situation des biens aux fins 
d'inventaire. Le cadi délfz'aé y ‘procède sans délai. Après avoir 
recueilli tous renseignements sur leur nature et leur circonstance 
et pris, ie cas éché#ant, toutes mesures utiles pour en assurer la 
conservalion, il en dresse procès-verbal qu'il transmet aussitôt au 
Ccudi déléguant. 

Art. 77, — Lorsque la succession à inventorier est importante, le 
cadi, assisté de l’adel de la mahakma, peut se transporter sur les 
lieux aux fins d'inventaire. 

Ari. 78. — Si la succession ouverte n'intéresse que des mineurs 
de slatut kabyle ou de s'atu! musulman chérifien ou tunisien, le 
cadi du licu du décès du père dresse, dans le délai visé à l'article 73, 
inventaire de la succession devant les héritiers majeurs présents, 
s’il en existe, ou tout parent ou toute personne qui vivait avec le 
défunt à i‘époque du décès, S'il n’y a pas sur les lieux d’héritiers 
majeurs auxquels l'administration du patrimoine puisse être provi- 
soirem:nt confiée, le cadi du lieu du décès prend toutes mesures 
uliles à la sauvegarde et à la conservation du patrimoine soumis à 
la tutelle, après avoir procédé, le cas échéant, à la vente aux 
enchères publiques des denrées périssab'es pour le prix en provenir 
ètre par lui déposé dans une caisse publique de l'Etat. 

Le cadi informe de ses diigences, et selon le cas, soit le juge de 
paix du canton du lieu d'origine du défunt, soit le cadi dudit lieu 
et atteni leurs instruelions. Passé le délai d’un mois, et s'il n'a, 
durant ce temps, reçu anmcun? réponse de ces magistrats, ii rend 
comple de la situation au procureur général près la cour d'appel à 
l'effet de recevoir de lui toutes instructions uliles. 

Art. 79. — Dans la huitaine qui sui! la rédaction du procès-verbal 
d'inventaire visé à l’article 73, le cadi réunit le conseil de famille 
à l'effet de proctder, s'il n'existe pas de tuteur lestamentaire rézu- 
lièrement désigné, à ja désignation d’un tuteur et d’un subrogé- 
tuteur, ainsi qu'ii est prévu aux titres IV et V. 

Art. 80, — Communication est donafe audit conseil, au tuteur et au 
subrogé-luteur, du procès-verbal d'inventaire, Mention en est portée 
sur le procès-verbal de la délibération avec les observations formulées 
par ledit conseil sur l'exactitude des données. fournies par l'in- 
ventaire. 

Le conseil de famille désigne, parmi les meubles appartenant aux 
mineurs, ceux qui doive:!t être conservés en nature, il règle en 
outre par aperçu et selon l'importance des biens régis, la somme 
à laquelle s'élèvera la dépense annueïe du mineur ou, si le tuteur 
n'en à pas la garde, le montant de la pension qu'il devra verser 
à la personne investie du droit! de « hadana ». 
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pans le même temps, l& conseil de fanille décide éventuellement 
sur la nécessilé d'exercer loule revendication au non des mineurs 
et de requérir loule mesure coaservaloire et habile, s’il y a lieu, 
le tuteur à agir à ces fins en justire. 

Art. 81. — Si le patrimoine du mineur ne peut être dégagé de 
l'indivision par l'effet d’un partage de jouissance, le conseil de fumilie 
décide, à la requèle du cadi, s'il y à lieu d'affermer la part revenant 
au luineur, Gu s’il convient d'exercer judiciairement une action en 
partage où en licitation. Il habiiile dans ce cas le tuteur à l'exercer 
et les frais de celle procédure ne geuvent être supportés par le 
mineur qu’en proportion des droits qui lui ont élé reconnus. 

Art. 82. —- Sauf en matière commerciale, toute convention intéres- 
sant le patrimoine du mineur est assujellie à la rédaction d'un a-te 
écrit, dûment enregistré, lorsque son ahjet excède la somme on Ja 
valeur de 5.000 F, même pour dépôt Yolontaire, el il n'est reçu 
aucune preuve par témoins outre ou contre le contenu auxdits 
artes ni sur ce qui serait allégué avoir 6! dit avant, iors ou 
depuis les actes, pncore qu il s'agisse d'une somme eu valeur mojn- 
dre de 2.000 F. 

Art. $3. -- Le cadi doit vérifier dans toule tutelle si la naissance 
des mineurs à élé déclarée à l'état eivil et, dans la négative, saisir 
sans délai le procureur de la Reépubiique de l'arrondissement à l'effet 
d'v faire inscrire leur naissan:e par Himent 

Art. St. — Toutes les fois qu'au cours de la tutelle des biens 
viennent à échoir au mineur par voice de succession ou autrement, 
J'inventaire initial est commléte par un invénlaire sujg:émenliaire. 


Tnue VIl 
Attributions ot pouvoirs du tuteur. 
Règics yénérales. 


Art, 95. — Le tuteur n'est pas tenu, en cette qualité de prendre 
soin de la per<ohne au mineur, mais il à le droit et le devoir de 
s'assurer par des visiles de l'élat moral et physique du pupiiie et 
de surveilier son éducation el son üfstruclion. 

Art. 86. — Le père non déchu de la puissance paternelle, le tuteur 
testamentaire, la mère lorsqu'elle est «.hadana » et :e tuteur datif 
peuvent, quaud ils ont des sujels de mécontentement très graves 
sur la conduite du mineur, ädresser une requêle au président du 
tribunal du lieu éu domicile de celui-ci, pour demander qu'il soit 
pris à son égard une mesure de correclion paternelle. ' 

Celle requêle ne peut êlre cependant présentée par le tuleur datif 
que s’il est autorisé par décision du conseil de famille. $ 

Le président s’emoure de tous renseignements utiles sur le mérite 
de la requête. I fait notasnment procéder par toute personne quait- 
fiée à une requèle sur la situation matérielle et morale de la 
famille, sur le caractère el les anlécedents de l'enfant, ainsi que sur 
le yoint de savoir s’il a des biens personne:s et s'il exerce un état. 
Si pendant l'enquête il juge nécessaire de s'assurer de la personne 
du inineur, il peul par ordonuance de garde provisoire, exécutoire 
nonobstant appel, prendre teiles mesures de placement qui lui 
parailront conformes à l'intérèt du mineur, el s'il y à lieu, le confer 
à une maison d'éducation surveillée. è 

Le président du tribunal peut déléguer le pouvoir de prendre 
ces mesures au président du tribunal pour enfants de la résidenve 
du mineur. 

Le ministère public ayant conclu, le président slalue par décision 
motivée après avoir entendu le miLeur, le requérant et S'il y à lieu, 
la mere ou la personne exerçant la « hadana » du mineur, il ordonne, 
s'il le juge utile, le placement du mineur, il désigne à cel € et, 
pour une période qu'il détermine Imais qui ne peut excéder l'époque 
de la majorité, soil uné maisen d'éducalion surveillée, soit une insli- 
tulion charitable, soit toute personne agréée par l'aulorilé adrminis- 
iralive ou judiciaire, et qui sera chargée d'assurer la garde et l’édu- 
cation de l'enfant. 

Aït 87. — L'ordonnance est exéculcire par provision nonobstant 
apoul. 

Art. 88. — Le procureur de la République, le mineur qui à fait 
l'objet de la mesure prévue à l'arliele 86, le requérant ou le subrogé 
tnteur peuvent dans les huit jours et par acte au greffe du tribunal 
interjeter appel des ordonnances rendues par le président en verlu 
des articles précédents. 

Art. 89. — Il est slatué sur cet appel par la chambre de la cour 
d'appel chargée des affaires des mineurs, les parties entendues où 
dûment appelées et sur les réquisitions du ministère public. 

Art. 90. — La mesure peut, soit d'office, soit à la requête du 
Minisière public, soit à la requête de la personne qui l’a sollicitée 
où du mineur, être révoquée ou modifiée par l'aulorité judiciaire qui 
l'a ordonnée. 

Aït. 91, — Si le mineur n'a pas de biens personnels, les parents 
qui sont à son égard tenus de l'obligation d'entrelien el qui justifient 
de leur indigence, peuvent être exonérés par l'autorité judiciaire 
qui ordonne le placement de tout ou partie des frais afférents à cet 
talielicu; les frais dont ils sont exonérés sont à la charge du Trésor. 

Art. 92, — Le tuleur est représentant légal du mineur pour tous 
les actes de la vie civile, et les actes passés par le tuleur sont 
répulés passés par le pupille, encore que celui-ci n'ait participé eu 
aucune manière à leur conclusion. 

Aït. 9. — Il n’en est ainsi toutefois qu'autant qu'il s'agit d'actes 
qui peuvent être accomplis par mandataire et qui n'impliquent pas 
réressairement le consentement de l'intéressé. 

Le tuteur n’a pas notamment qualité pour tester, consentir an 
Mariage, répudier, divorcer, formuler un aveu ou un désaveu de 
Paternilé au nom et pour le cmpte de son pupille. 

Tous ces actes sont valablement accomplis par le mineur seul, 
dès l'instant où il est en état de discernement. 





Art. 9%. — L'assistance et le consentement du tuteur sont néces- 
saires lorsque le divorce comporte pour le mari l'engagement de 
payer un don de consolation où pour la femme la prise en charge 
d'une « khola » ou don compensatoire. 

Art. 95. — Tout lulteur doit administrer les biens de son pupille 
en bon père de familie, ies faire fructifier, les améliorer et même 
les augmenter. Il peut, à cet effet, accomplir seul et librement jes 
actes nécessaires et même simplement utiles à la gestion du patri- 
moine, sous réserve des disposilions ci-après : 

Hormis le exs où un salaire lui a été alloué et sauf le droit de 
jouissance reconnue au père par l’article 18, le tuteur ne peut s'appro- 
prier tout où parlie des revenus du mineur. De même lui sont inter- 
dits les actes qui n'auraient d'autre effet que d’appauvrir le mineur 
sans compensation, ou dans lesquels ses iniérèls seraient en oppo- 
silion avec ceux de son pupille. 11 ne peut disposer à titre gratuit 
des biens appartenant au mineur ou autoriser ce dernier à consentir 
des libéralités. 

Il ne peut, sauf s'il s’agit du père on de la mère, accepter la ces- 
sion d'aucun droit on créance contre san pupille, se rendre acquéreur 
des biens du mineur, ou encore prendre lesdits biens en location, à 
moins d'y avoir été autorisé soit par le cadi s'il s’agit de l’adminis- 
traleur provisoire où du tuteur teslamentaire, soit par le consetl de 
famille, s'il s’agit du tuteur datif. 


Art. 96. — En règle générale, le tuteur acquitte les dettes et touche 
les capitaux que doil recouvrer le mineur. Il en donne quittance, 
mais les capitaux ainsi recouvrés dolvent être par lui remis au cadi 
pour éire déposés dans une caisse publique de l'Elat dans la quin- 
zaine qui suit leur réception. 

Le luieur doit, en dehors des droits reconnus au père et à la mère 
par les articles 18 el 19, effectuer sous le contrôle du cadi l'emploi 
de l'excédent des revenus sur les dépenses, de la manière la plus 
sûre et la plus avan'ageuse pu le raineur, sauf à être déclaré pécu- 
Riairement responsable de loul retard intervenu dans le placement 
par sa faule ou sa négligence. 

Le placement des capilaux ne peut être effectué par le tuteur seul. 
li doit, dans les trois mois à compter du jour où ils sont devenus 
disponibles, oblenir à cel eflet, sait l'aulorisation prévue à l’ar- 
lirle 16 s'il s'agit du père, de la mère ou du tuteur teslamentaire, 
soit du confeil de famille s'il s'agit du tuteur datif. 

Art. 97. — Tout tuteur peut, avec l'autorisation du cadi, exercer 
les actions mobilières du mineur ou celles qui, quoique immobilières, 
ont un caractère conservatoire. Il peut défendre, sans autorisation, 
aux actions judiciaires in‘roduiles contre le mineur, à charge d'en 
aviser le cadi. 

Art. 98. — Il doit, par contre, s'il s'agit du père, de la mère o@ 
du tuleur testarmentaire, requérir l'autorisation prévue à l’article 1€ 
ou, s'il s'agit du tuteur dalif, celle du conseit de famille, pour 
in‘roduire en juslice les actions relalives aux droits immobiliers du 
mineur où à son élat, et i ne peut, sans une pareille aulorisation, 
acquiescer à une demande relative à ces mêmes droits ni compro- 
mettre sur les litiges qui les concernent, 

L'autorisation ne lui esl cependant pas nécessaire pour former 
a mg ou iuterje'er appel, anais il ne peut, quelle que soit la 
nature du lilige, se désister de ces voies de recours sans en avoir 
reçu l'autorisation susvisée. 

L'exercice des autres voies de recours est soumis à une autori- 
sation spéciale du cadi. 

Le tuteur requiert en cours d'instance, au nom du mineur, toutes 
les mesures d'instruc'ion uliles, mais il ne peut faire en justice 
d'aveu qui oblige le mineur sur des faits étrangers ou antérieurs 
à son administration. La déialwn d'un serment décisoire au nom du 
mineur lui est interdite de même qu'un pareil serment ne peut 
lui être valablement déféré, à moins que la conleslalion ne peor:s 
sur un fait qui iui est personnel. 

L'autorisalion prévue au premier alinéa du présent artic'e est 
nécessaire au tuleur pour provoquer un partage judiciaire, mais il 
peut, sans celle au'orisalion, répondre à une deinande de parlage 
dirigée contre le mineur ou S’adjoindre éventuellement à la requêis 
collective à fin de partage présentée par tous les inlérssés comme 
il est prévu à l'arlicle 822 du code civil. 

Art. 99 — Pour produire à l'égard du mineur tout leflet qu'il 
aurait entre majeur, Je partage amiable doit être soumis à l'agré- 
ment, soit du procureur de la République dans les formes de l'ar- 
ticle 16, soit du conseil de famille, et, dans tous les cas, à l'homo- 
logalion du tribunal d'arrondissement slaluant en matière musui- 
mane et en chambre qu conseil. 

Art. 400, — Le tu‘eur datif ne peut emprunter pour le mineur, 
aliéner, hypothéquer, engager les inrmeubles de son pupille ou les 
donner à bail pour plus de trois années, vendre ou donner en 
uaniissement un fonds de commerce appartenant au mineur, sans 
l'autorisation du conseil de famille. 

Celte autorisation ne doit être accordée que dans le cas de néces- 
sité absolue ou d'avantage éviden!. 

La décision du conseil de famille ne peut être exécutée qu'après 
homologation pur le tribunal d'arrondissement statuant en matière 
musulmane et en chambre du conseil, le procureur de la République 
entendu. Toutefois, cette homologation n'est pas nécessaire lorsque 
le montant de l'engagement n'excède pas 100.006 francs, I en est 
de même lorsque tous renseisnements ayant été pris et vérifiés 
par le cadi, la valeur du bien à vendre ne dépasse pas cette somme 
ou lorsque- le montant annuel de la loca‘ion n'esl pas supérieur 
à 30.000 francs. 

Art. 101. — A concurrence desdites sommes, la vente ou la location 
peuvent faire l'objet d'une convention amiable, mais seulement en 
verlu d’une autorisation spéciale prise à l'unanimité des membres 
du conseil de famil'e ou, s'il s'agit du père ou du tuteur tes'a- 
mentaire, donnée dans les fèrmes prévues à l'article 16. Dans l'un 
ou l’autre cas, l'autorisation fixe le prix et les conditions géntrales 
de la vente ou de la localiun. 
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Art. 102, — A défaut d'une pareille autorisation ou lorsque la 
vente ou la loca'ion excédent les limites ci-dessus, cette veme ou 
celle lnealion se font publiquement en ‘présence du tuteur ou du 
subrogé-luleur dans le cas de tutelle dative et aux enchères 
publiques. 

Les enchères sont reçues par le cadi, Je notaire ou le greffier- 
notaire lorsque les immeubles ou l’un d'eux sont sownis au s'‘atut 
réel français. 

La vente où la location sont précédées des formalités de publicité 
suivantes: affiches apposées quinze jours au moins avant la vente, 
à la porte de la mahakma où de l'étude du notaire, de la justice 
de paix, de la mairie, au marché le plus voisin et, s'il y a lieu, à 
la porte de l'immeuble à vendre ou à louer, Insertions sommaires 
dans les journaux si la mise à prix dépasse 100.000 francs ou 
30.000 francs comme prix de location. 

Ar!, 105. — Les formalités exigées pour l’aliénation des biens des 
Mineurs ne s'appMquent pas au cas où un jugement aurait ordonné 
la licitalion sur la provocalion d'un copropriétaire par indivis. 

Art. 104 -- Les formalités prévues à l’article 1400 sont applicables 

à l'échange des biens visés aitdit article. L'homoiogation du tribunal 
n'est cependant pas nécessaire lorsque, après vérification et vote 
unanime du conseil de famille ou autorisation donnée dans les 
formes de l'article 16 S'il s'agit du père ou du tuteur testamentaire, 
la valeur des prestations réciproques n'excède pas pour chacune la 
somme de 100.000 francs. 
‘ Art. 105 — Le tuteur dalif ne peut transiger au nom du mineur 
à moins d'y avoir élé autorisé par le conseil de famille. Cette 
autorisation lui est également nécessaire pour accepler une donation 
ou yin legs fuits avec charzes, Outre la décision du conseil de famille 
qui autorise Ja fransac'ion, ce'le-ci ne peut étre exécutée qu'après 
avoir été homologuée par le tribunal de première instance statuant 
en matière musulmane e' en chambre du conseil, le prorureur de la 
République entendu. Ceêtte homologation n’est pas nécessaire lorsque 
ia transaction porte sur des biens exclusivemen! mobiliers dont la 
valeur n'excède pas 100.000 franes, et qu'eile a élé autorisée à 
Funanimité par le conseil de famille. 

Art. 106. — Les meubles incorporels (rente, actions, part d'intérêt, 
obligations el autres meubles incorporeis quelconques) ne peuvent 
être aliénés par le futeur datif sans qu'il y ait été autorisé par le 
conseil de famille qui peut prendre, à cet effet, toutes mesures 
utiles, Celle aulorisalion suffit pour les valeurs inférieures en capital 
à 100.000 francs. Au-dessus de ce chiffre, l'autorisation est soumise, 
pour devenir exéculoire, à lhomologation du tribunal. 

Art. 407. — L'apport à une société de biens, meubies ou immeu- 
bles, appartenant au mineur ou dont il serait copropriétaire, est sou- 
mis, outre les autorisations prévues aux articles 16 et 100, à lhomo- 
bgation du tribunal, 

Art. 108. — Dans le cas où elle est imposée par les dispositions 
qui précèdent, l'homologation du tribunal doit être poursuivie aux 
diligences du tuteur dans la quinzaine qui suit la délibération. Passé 
ce délai et si, après une mise en demeure du cadi, le tuteur refuse 
ou néglise de la demander, le subrogé-luteur ou l'un des membres 
du conseil de famille peut remplir cette formalité. 

Art, 109. — Ceux des membres du conseil de famille qui eroient 
devoir s'opposer à l'homologation peuvent, dans le délai de quinzaine 
susvisé, en faire la déclaration au greffe du tribunal. Ils doivent, en 
ce cas, être appelés à l'instance. 

Art. 110. — Les actes passés par le mineur et que le tuteur aurait 
eu qualité pour aceormplir seul et sans l'observation de formalités 
arliculières ne peuvent être attaqués que pour cause de lésion. 
a rescision ne peut ètre demandée lorsqu'ils ont été ratiliés par le 
iuleur ou le pupille devenu majeur. 

Art. 111. — Les actes passés par le mineur, avec ou sans l’autori- 
sation du tuteur, ou par le tuteur seul, mais dont celui-ci avait le 
devoir de s'abstenir parce qu'ils se traduisent nécessairement, comme 
dans le cas de donation, par un appauvrissement du purpille, sont 
entachés de nullité absolue. 

Les artes accomplis par le mineur seul, avec onu sans l'autorisation 
du tuteur, mais dont celui-ci avait le devoir de s'abstenir parce que 
les intérêts du pupilie s'y trouvent en opposition avec les siens, ne 
peuvent être atlaqgiés que pour cause de lésion. 

Art. 112 - Les actes passés par le mineur, avec ou sans l’auto- 
risation du tuteur, ou par le tuteur seul, soumis à l’observation de 
formalilés spéciales, mais qui ont élé accomplis sans que ces for- 
malités aient été rempiies, sont radi-alement nuls. 

Art, 113. — Nul ne peut réclamer le remboursement de ce qu’il 
a payé au mineur, en vertu d'une obligation postérieurement 
annulée, que dans Ja mesure où ce qu'il a payé a lourné au profit 
de l’incapable. 

Art. 114. — L'obligation ne peut être attaquée par le mineur qui, 
par des manœuvres dolosives, à dissimuié son élat de minorité, 
mais la Simple déclaration de majorité fuile par lui n'empêche 
pas l’action en nullité. 


Tirne VIII 
De l'émancipation. 


Art. 415, — Le puyille âgé de moine de vingt et un ans, mais de 
plus de dix-huit ans et aple à bien gérer son patrimoine, peut 
être émancipé quel que soil son sexe, c'est-à-dire relevé de. son 
Mncapacité et affranchi de la tutel:e. 

Ari. 116, — L'émancipation ne peut résuller que de la déclaration 
du tuteur ou de, la sentence du eadi., Cependant, la déclaration faite 
par ie luteur lestamentaire ne suffil pas à el'e seule et doit étre 
complétée par l'homologation du cadi, conslalant après enquête 
que le mineur est apte à g‘rer ses biens. 


- La déclaration du luteur datif est subordonnée à l'autorisation 
préalab'e du conseil de famnilie. * 





—— 


Dans tous les cas, la déclaration d’émancipation doit être constatée 
par acle du cadi, en présence de deux témoins pris obligatoire- 
ment dans le conseil de famille ou, à défaut, parmi les alliés 
ou les notables. 

Art. 117. — Si le mineur considère qu'il est en situation d’être 
émancipé et prétend qu'il est dûment maintenu en tutelle, il peut 
s'adresser au cadi et obtenir de lui qu'il l'émancipe. 

Art. 1148, — Si, en dépit de l'émancipation et de la mise en 
demeure à lui adressées, le tuteur se refuse, en l’absence de tout 
motif reconnu va'able, à opérer la rernise de Ses biens à 6on ancien 
pupille, il est responsable de toutes les pertes el détériorations 
subies par ces biens depuis ‘a mise en demeure. 


TITRE IX 
Des comptes de tutelle. 


Art. 119, — Tout tuteur est comptable de sa gestion lorsqu'elle 
finit. En outre, el hormis les exceptions formulées aux articles 17 
et 27 de la présente loi, la gestion tutélaire est soumise au contrôle 
périodique du cadi, qui a lieu chaque année à l’époque fixée par 
celui-ci, en présence du subrogé-tuteur, ou lui dûment appeé, au 
cas de tuielle dative, 

Art. 120. — Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle 
à ce qu’en cours de gestion et en dehors de l’époque fixée pour 
la reddition périodique des comptes, le cadi puisse opérer une 
vérification. 

Art. 121. — Le compte du tuteur, dûment justifié, peut êlre rendu 
soit verbalement, soit par écrit. Le cadi en dresse obligatoirement 
acte sur les registres des tutelles de la mahakma. 

Art. 122. — Tout tuteur qu, régulièrement mis en demeure de 
rendre compte par avertissement notifié à sa personne par l’aoun 
de la mahäakma, n’a pas obtempéré à cette injonction dans le délai 
d’un mois est condamné par le cadi à une amende civile qui ne 
peut excéder le quintuple de l’amende prévue à l’article 50 du code 
civil. 11 peut, en outre, être destitué de ses fonctions sans préju- 
dice de toutes autres gs qe pénales ou civiles. 

La sentence du cadi qui prononce l’amende peut faire l’objet 
d'un recours. ; 

Art, 123. — Après avoir recu le compte périodique, Je cadi en 
communique, s’il y a lien, le résullat au conseil de famille à sa 
plus prochaine réunion. Il adresse au procureur de la gp 
de l'arrondissement, chaque année, avant le 15 janvier, l’état des 
tute'les de sa circonscription où est sommairement consigné, pour 
chacune d'elles, avec les observations qu’elles comportent, le résul- 
tat de sa vérification, : 

Art. 124 — Le compte définitif de tutel'e est rendu à la requête 
de toute personne intéressée ou du cadi agissant d'office, mais aux 
diligences de celui-ci, dès la fin de la tutelle, soit par le tuteur 
en personne, soit par ses héritiers, soit par ses représentants légaux. 
H est rendu soit au mineur émanripé, soit aux héritiers du mineur 
défunt, sait au pupille devenu majeur, soit, en cas de décès, d’inca- 

acité, d’excuse ou de destitulion du tuteur en fonctions, au 
uteur désigné pour remplacer ce dernier; dans tous les cas, la 
reddition du compte a lieu en présence du cadi et, si la tutel'e 
a dative, en présence du subrogé-tuteur et devant le conseil de 
amille. 

Le compte contient les recettes et dépenses effectives; il est 
terminé par la récapitulation de la balance desdites recettes et 
dépenses, sauf à faire un chapitre particulier des objets à recouvrer, 

Art. 125. — S'il y a accord, décharge est donnée par acte authen- 
tique au tuleur qui est, en outre, dégagé des sûretés qu'il aurait 
fournies on de celles qui auraient élé prises contre lui. Si le compte 
donne lieu à des contestations, le cadi en dresse procès-verbal; 
elles sont poursuivies et jugées selon les règles en vigueur, le 
tuteur étant néanmoins tenu de resliluer les biens du mineur en 
sa possession, sauf à être déclaré responsable des pertes et d‘té- 
riorations subies par ces biens depuis sa mise en demeure. 

Art. 126 — Les frais du compte de tutelle sont à la charge du 
mineur. Mais, dans le cas où le tuteur est destitué, il doit supporter 
lesdits frais. 

Art. 127. — HN est inierdit au tuteur, quelle que sait l’origine dé sa 
créance contre le mineur, de retenir par devers lui des biens appar- 
tenant à ce dernier jusqu'à parfait payement des sommes qui lui 
sont dues. 

Art. 128. — Tout traité qui peut intervenir entre le tuteur et le 
mineur devenu majeur, relativement aux frais de la tutelle, est nul, 
s'il n'a été précédé, depuis an moins un an, de la reddition de 
compte effectuée dans les conditions ci-dessus prescrites. 

Art. 429. — Toute action du mineur contre son tuteur, relative- 
ment aux faits de la tutelle, se prescrit par cinq ans à partir du 
coimple définiif de tutelle, 


Tree X 
De l'interdiction judiciaire. 
Section 1. — Des causes et de la procédure d'intervention. 


Art. 490. — L'interdiction pour cause d’aliénation mentale doit 
étre prononcée à l'égard de toute personne alteinte d'imbécillité, de 
démence ou de fureur, avec ou sans intervalles lucides. 
L'interdiction n'est jamais encourue de plein droit. Elle dait être 
judiciairement prononcée, à la requis de tout parent > À 4 toute 
personne intéressée, on mème d'office, par le magistrat, après 
constalation des faits qui la justifient... 
Art. 4. — L'interdiction peut:être prononcée à l'égard. du prodi- 
gue qui-s’expose, ou expose. sa famille, à tomber dans l'indigence, 


ou du simple d'esprit lorsque cet état s'est manifesté par une maäu- 
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vaise administration des biens, à la requête de tout parent ou de 
tuute personne intéressée. 

Art. 132. — La personne qui fait l'objet de la demande d'inter 
diction doit être mise à même de présenter ses explications et de 
fournir sa défense. 

Le magistrat ou son délégué doit se transporter auprès d'elle pour 
recevoir ses explications, forsque l'état de celle personne ne lui 
permet pas de se ce sant Il lui désigne, en.outre, un défenseur 
d'office à moins qu'elle n'ait elle-même fait choix d'un conseil. 

art. 433. — Le jugement est susceplible d'appel dans les formes 
et conditions prévues ci-dessus. 

Art. 454. — Le jugement définitif qui prononce l'interdiction doit 
étre communiqué aux cadis, greffiers-nolaires et aux notaires et 
publié obligaloirement dans le département et, le cas échéant, en 
tous autres lieux. Un extrait en est porté sur un regisire spécial 
tenu à la mahakma du lieu de naissance de l'interdit, dans le mois 
à compter du jour où la décision a acquis l'aulorité de la chose 
jugée. Toute personne peut prendre communication dudit registre 
et se faire délivrer la copie. 


Section Il. — Des efjets de l'interdiction judiciaire. 


Art. 4%5. — L'interdit judiciaire est frappé d'incapacilé générale, 
dessaisi de l'administration de ses biens et mis en tutelle, Cette 
incapacité subsiste en cas de folie interimiltente mème pendant les 
intervalles fucides, 4 È 

Cependant, et à condition que ces actes aient été accomplis en 
état ue lucidité, Finterdit peut notaminent contracter mariage, divor- 
ver, accepter un legs ou une donalion ne comportant aucune 
charge, tester. 

Art. 4%6. — I est pourvu d'un tuteur et d'un subrogé-luleur, 
conformément aux dispositions des titres IV el V du présent 
texte. 

Art. 437..— Les règles concernant l'organisation de la tlulelle 

dative des mineurs, -nolamment celles qui gouvernent la nomina- 
tion, les attributions el les pouvoirs du tuteur et du subrogé-luleur 
et la reddition des comptes de lulelle, s'appliquent à la tutelle de 
‘interdil. 
Les revenus de l’interdit pour cause d'aliénalian mentale doivent 
étre essentiellement employés à adouceir son sort el à accélérer 
sa guérison, Selon le caractère de la maladie el l'élat de la for- 
tune, le conseil de famille avisera du lieu ou de lélublissement 
où il doit être trailé. 

Art. 1428. — Sous réserve des dispositions de l'article 113 et du 
deuxième alinéa de l'article 1%, qui lui sont applicables, tous 
les actes passés par l'interdit postérieurement au jugement qui 
rononce l'interdiction sont nuls de plein droit sans qu'il y ait 
ieu de prouver la lésion. L'appel dudit jugément n'a pas d'effet 
suspensif, - 

Art, 139. — La nullilé des actes de l'interdit ne peut êlre opposée 
par les personnes capables qui ont contracté avec lui. 

Art. 1440. — Les actes antérieurs à Finterdiclion peuvent êire 
annulés si les causes de l'interdiction existaient notoirement à 
l'épouue où ils ont'élé accomplis. Hit 

Cependant et après la mort de l'individu, les acles par lui fails, 
concernant son patrimoine, ne peuvent, à l'exception des disposi- 
tions à titre graluit, être atlaqués pour cause d'aliénalion men- 
tale qu'autant que son interdiction a été prononcée ou provoquée 
avant son décès, à moins que la preuve de l'aliénalion mentale ne 
résulie de l'acte même qui est atlaqué. 

Art. 44. — L'interdiclion subsiste tant qu'un jugement de main- 
levée n'est pas intervenu constatant la disparition des causes qui 
l'avaient délerminée. 

Art. 442, — L'interdit peut demander la mainlevée judiciaire de 
son inlerdielion. 


Trrex XI 
De l'interdiction légale. 


Art. 143. — L'organisation de la tutelle dalive qui est la consé- 
queuce de l'interdiction légale, résullant des articles 29, 30 et 31 
du code pénal, s'effectue dans les formes ci-dessus prescrites pour 
celle des interdits judiciaires. 

Art. 1:4. — Les règles qui concernent les attributions et pouvoirs 
du tuteur et du subrogé{uteur, le contrôle de la gestion du tuteur 
el la reddition du compte, qui sera effeciuée dès que le condamné 
aura subi sa peine, sont celles applicables en malière d'interdiction 
judiciaire telles qu'elles résulent: de la présente loi. : 

Toutefois, la capacité de l'interdit légal, la durée de l'interdic- 
lion de la sanction des actes par lui passés demeurent fixées 
Par les règles qui les gouvernent en droit français, 


Tire XII 
De l'absence. 
Sacrion 1. — De la présomption à l'absence. 


Art. 44%. — Est réputée absente toute personne qui na cessé 
de paraître au lieu de son -domicile ou de sa résidence depuis 
plus de quatre ans et dont l'existence ext incertaine. 

. La déclaration de l'absence doit résulter d'un jugement. 

Art. 146. — Pour ce qui est de la conservation et de l’exer- 
Cice des droits qui lui élaient acquis au jour de la déclara- 
lion d'absence. l’absent est : D 
son décès à &lé constaté par jugement où jusqu'au jour fixé par 


résumé vivant jusqu'au jour: où: 





un jugement comme élant celui où il aurait atteint l'âge de 
quatre-vingts ans. 

L'existence de l'absent est, par contre, répulée incertaine À 
l'égard des druils qui seraient entrés dans son patrimoine s’il 
avail élé vivant postérieurement au jour de la déclaration d'ah- 
sence et nul ne peut les réclamer qu'à charge de prouver quo 
l'absent exislait lorsqu'ils sont ouverts. 


Section Il. — Des effets de l'absence relativement au mariage 
de l'absent. 


Art. 17. — L'absence de l'un des conjoints n'emporle pas de 
plein droit [a dissolulion du inariage. 


Art. 148. — Toulefois, la femme peut demander judiciairement 
le divorce lorsque le mari a disparu en la laissant dans le dénue- 
ment. La décision doit, en pareil cas, ètre ajournée à un mois. 
Passé ce délai, le divorce doit être prononcé si la femme persiste 
dans sa demande, inais après qu'elle aura confirmé par serment 
que son mnari n'a plus donné de nouvelles depuis son départ 
qu'elle ignore le lieu où il se trouve, qu'il ne lui a pas laiss 
de subsides, qu'il n'a pas de biens personnels sur lesquels elle 
puisse prélever ce qui esl nécessaire à son exislence el qu'il n'a 
confié à personne la charge de subvenir à ses besoins. Le divorce 
ainsi prononcé produit les eilels d'une répudiation révocable, 


Art. 149. — La femme peut également solliciter du cadi un 
juzement constatant que le mari est absent et qu'il a été impos- 
sible de retrouver sa trace. Le jugement fixe un délai de quatre 
années à compter du jour où, pour la dernière fois, on a eu 
des nouvelles du mari. A l'expiralion de ce délai, la femme 
entre de plein droit en retraite de conlinence comme si le mart 
élait décédé, 

Celle retraite subie, la femme est libre de se remarier. Cependant 
le mariage n'est répuié dissous qu'à compter du moment où le 
décès réel ou présumé du mari aura élé établi dans les formes 
prévues à l'article 116 ou à compter du moment où la femme @ 
contracté un nouveau mariage. 

La seule expiration du délar de quatre années fixé par le juge 
et du délai de la relraile ne prive pas la femme non remariée de 
ses druils éventuels dans la succession de son époux. 


Arf. 150. — La voie de l'appel est ouverte contre les jugements 
rendus en applicalion des articles qui précèdent. I doit être formé 
dans le mois qui sut leur prononcé, 

La cause est insiruile et jugée d'urgence par le tribunal statuant 
en malière mnsulmane et en chambre du conseil, le procureur dé 
la République entendu. 


SECTION I, — Des effets de l'absence relativement 
aux biens de l'absent. 


Art. 151. — L'absence du mandat n'emporte pas révocation dt 
Mandat qu'avant sa disparition il avait confié à un tiers à l'effet 
de conserver et gérer son palrimo‘ns, Les héritiers présomptits ne 
peuvent demander que les biens confiés par l'absent à ce tiers leaf 
soient reinis. 


Art. 1452, — Le mandataire, constitué avant son départ par l'ab- 
sent, à l’eflet de conserver et de gérer ses biens, peut accomplir, 
seul et librement, tous les actes rentrant dans les termes de son 
mandat. IH doit loutefais requérir l’autorisalion du cadi pour engager 
les dépenses que pourra ent nécessiter la conservalion ou la restau- 
ration des biens de l'absent et se maintenir, en outre, strictement 
dans le cadre de sa procuration sois peine d'être deslilué par sen- 
tence du magistrat slalnant à la requéle de toute partie intéressée 
et dans les formes édiclées par les articles 6 el 8 de la présente 
loi. 


Art. 15% — S'il y a nécessité de pourvor à l'administration de 
tout où partie des biens laissés par une personne absente et qui n’a 
joint de procureur fondé, le cadi, à la requête de loute personns 
sem à, ou mème d'office, nomme un administrateur des biens 
de l’absent choisi de préférence parmi les parents ïes plis procheg 
en degré et qui a accepté ces fonctions. 

Cet- administrateur doit réunir les quaïlilés requises pour être 
tuteur. M e<i soumis aux mêmes causes d'incapacité, d'exclusion 
ou de destitulion que le tuteur datf, laquelle destilution est pro- 
noneée dans les formes el conditicms prescrites par le troisième 
alinéa de l'article 51, les arlicles 52, 33, 4, %5 et 5%, 

Le cadi peut exiger de l'administrateur les méines garanties ou 
sûrelés que le tuteur datil est appelé à fournir. 

En cas de décès onu de destitution de l'administrateur, il est, dans 
les mêmes conditions, pourvu à son remplacement. 


Art. #54. — Préalablement à celte désignation le cadl qui se 
comiorme, S'H y a lieu, aux dispositions des arlieles 73, %6 et T1, 
dresse un inventaire des biens meubles et imineub:es de l'absent, 
des deiles, charges et obligalions dont l'existence serail déclarée ou 
révélée el des juslificalions dont elles sont assorties, comslate, s'ü 
en existe, l'état des jimmeubhies el fait procéder à la vente des biens 
meubles sujets à dépérir. Le prix provenant de la vente est par lui 
versé dans une caisse publique de l'Etat. 

Art. 155. — L'adiministrateur désigné par le cadi doit gérer le patri- 
moine de l’abseut, conformément aux dispoœæilions des articles 57, 82, 
92, du premier alinéa de l'article 93, des articles 95, %, 97 el 9%. Les 


- actes de son administration sont en outre soumis aux règ'es édic- 


tées par les artiries 16, 50, le premier aliméa de l'article 111, les 
articles 112, 119, 1206, (24, #22 et 123, N [eut être destitné par sentence 
Imoôlivée du cadi à la requéte de’ toute personne intéressée et même 
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d'office, pour les mêmes eauses que celles prévues. à l'article 46 
pour Je luleur dalif el duns les formes el condilions prescrites à 
égard dudit luteur par !e troisième aiinéa de l'article 51 et les arti- 
cies 5?, 2, 01, o9 et 06. 

Art, 156, — Eu cas d’opposit‘on d'intérêt entre l'administration et 
Pabsent, un administrateur ad hoc est désisné à celui-ci par ie cadi, 
agissant d'oifice ou à la requête de loute parle intéressée. 

Art. 157. — Dans le cas on labsent n'aurait poïat de procuration 
pour l'adinin'siration de ses biens, ses héritiers présanpiifs, au 
jour de sa disparition on dé ses dernières nouvel'es, peuvent en 
veriu du jugement définiif qui a déclaré l'absence se faire envoyer 
en jous-t>s.0n provisoire des biens qui appartenaient à labsent au 
jour de son départ ou de es dernières nouvelles à la'charge de 
donner caution pour la sûreié de leur aïlm nistrat'on. 

Art 138. — Si l'absent a laissé une procuration, ses héritiers 
présomplifs ne peuvent poursuivre la déc'aralion d'absence et l'envoi 
en possession provisoire qu'uprèe dix années révolues depuis sa dis- 
parilion ou depuis ses dernières nouvelles. 

Art. 139, — Lorsque ies héritiers présomptüifs ont oblénu l'envoi en 
possession provisoire, le testament s'il en existe un e<t ouvert à la 
réquis lion des parties intéressées où du procureur de a République 
près 'e tribunai el les légataires, les donataires, ainsi que tous ceux 
qui ava’ent sur les hiens de L'atsent ses droits suburdannés 4 fa 
condition de son décès peuvent les exercer provisoirement à la 
charze de donner caul'on. 

Aït. 160, — La possession provisoire n'est qu'un dépôt qui donne 
à ceux qui l’obliennent l'adininistration des biens, de l’absent et 
qui les rend complables ensers lui en cas qu'il reparaisse ou qu'on 
ait de ses nouvelles, 

Art. 151, — Les héril'ers présomptüifs qui ont obtenu j'envoi en 
posse-sion provisore des biens de l'absent doivent se conformer 
aux règles édiclées par ies arlicies 82, 92, le premier a'inéa de l'arti- 
cle 93, les arlicies 95, %, 93, $8 et 151 ci-des:us. 

Art 162. — Ueux qui par suite de l'envoi en possess on provi- 
soire où de l'alminisiralion léga'e ont joui des biens de l'ahsent 
pe sont lenus de lui rendre que le cingiéme des revenus s’il repa- 
raii avant quinze ans révo'us depuis le jour de sa dispar:tion et le 
deuxième s'il ne reparaît qu'après quinze ans. 

Après trente ans d'absence, la totalité des revenus leur apoartient. 

Art. 163%, — Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu de l’envai pro- 
visoire ne peusent aliéner ni hypothéquer .es immeubles de l'absent. 

Art. 164 — Lorsque la preuve du décès de l'absent a élé rapportée 
ou lorqu'il à éié constalé par jugement que l'absent aurait atteint 
l'âge de qualie-vingis ans, li doit être tenu pour décédé, sa succes- 
sion est ouve:le el son patrimoine attribué à ceux à qui apparte- 
nait ‘a qualité d'hériliers au jour du décès de l'absent, soit réei, soil 
présumé. 

La lemme de l'abseut qui n'a pas demandé le divorce ni usé de la 
farulié que lui confère l'arlic'e 119 est soumise à une retraile de 
viduilté à l'expiralion de laquele e:ke est libre de se rermarier. 

Art. 16. — si postérieurement au jugement déclaratif de décès 
l'absent reparait, ii reprend ceux de ses biens qui se trouvera'ent 
encor en nalure entre jes mains de ses hériliers et peul recour,r 
cuntre eux Imais seulement pour le prix des ‘biens qui auraient été 
éliénes. 


Sacrion iv. — Les effets de l’absenre relativement aux successions 
qui vicndruent à échoir à l'absent. 


Art. 166. — Si postérieurement à sa disparition et à ses dernières 
nuuselies, une succession s'ouvre à laquelle l'absent sera:l appeié, 
soil comme hérilier ab intestat, soil cotume légaluire, sa part héré- 
diiaire ou le bien Ilézué est mis en réserve jusqu'au jour dc sun 
décès con-lalé ou jrésuiné el placé suus séquestre. 

Art. #67. — Le séquestre e:t désigné par sentence du cadi statuant 
à la requéie de louie parlie s11léressée ou meme d'office, les héritiers 
pré<ents du défunt étant appelés à l'instance. La sentence du cadi est 
exécuiore par provision, Appel peut en êlre inlerjelé dans le mois 
de son prononcé devant le tribunal d'arrondissement siégeant en 
matière musulmane en chambre du conseil, lequel siatue d urgence, 
le procureur de ia République entendu. 

Aït. 168 — La mission du séquestre qui est définie par le mag's- 
trat est, en principe, liinitée aux pouvoirs l'administralion indis- 
peasab'es pour la conservation des biens séqnesitrés, à mo:ns que 
la névessilé ne commande l'extens'on de ces pouvoirs. Celle exten- 
sion est d'cidée par le juge, en considération des intérêts de l'absent 
et de ceux des Lers, soit de la nomination du séqnestre, soit posté- 
neure:nent, Ina.s dans les lormes prescriles à l’article qui précède. 

Art. 169. — Le cadi a seul qualité pour exercer en justice les 
droits et actions qui intéressent le patrimoine réservé ou pour y 
défendre 

H représente l'absent dans les inventaires, comptes, partages et 
iquitalion des successions ouvertes depuis sa dispar.tion dans les- 
quelles il serait intéressé. 


Art. 150. — Ki l'absent reparaît, la part ou le bien légué qui lui 
est réservé Jui esl remis. 
Art. 171, — Si l'absent ne reparaît pas et si la date de son décès 


est reconnue, la part ou le bien légué m:s en réserve pour lui ne 
peul être appréhendé par ses héritiers que dans le cas où son décès 
serait postérieur à l'ouverture de la succession. 

Art. 1472, — Si un jugement est intervenu déclarant que l'absent 
doit être tenu pour décédé, les biens qui lui avaient élé réservés 
sont remis aux hériliers, appelés concurremmment avec lui à la suc- 
ce:s on, sous le bénéfice, au cas de son retour, de l'application des 
dispositions contenues dans l'article 165 ci-dessus. 





Tiime XI 
Dispositions -diverses. 


Art. 173. — Il n'est en rien dérogé aux dispositions du décret dn 
1° août 1902 portant réglementation de la tutelle en Kabylie, et des 
textes qui l'ont modifié, en ce qui concerne les populations aux- 
quelles ils mn ge ni aux coutumes du M'Zab. | 

Art. 154. — Les décrets du 12 août 1936 portant réglementation de 
la tutelle en droit musulman et fixant l'âge de la majorité chré- 
malique des musulmans et généralement toutes di<positions contrai- 
res à celles de la présente loi sont abrogés. 





ANNEXE N° 1454 





(Sessien ordinaire de 4955-1956, — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI porlant règlement définitif du de l'exercice 
1948, présenté au non de M. Guy Mollet, président du conseil des 
minisires, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économi- 
ques el financières, et. par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au 
budget. — {Renvoyé à là couunission des finances.) 


Nora, — Ce document n'a pas élé imprimé. Se reporter au n° 8%4 
de la deuxième Kégis!'alure. 





ANNEXE N° 1455 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI porlant règlement définitif du budget de l’exerel:@ 
1949, présenté au nom ce M. Guy Mollet, président du conseii des 
ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économi- 
ques et financières, et par M. Jean ÆFüilippi, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Nota. — Ce document n'a pas été imprimé. Se reporter au n° 10903 
de Ja deuxième lézislature, 





ANNEXE N° 1456 


— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI porlant règlement définitif du budget de l’exer- 
cice 1950 présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires éco- 
nomiques et financières et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat 
au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations un projet de loi portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1930, Ce document préserte également le résullat des 
opérations prévues par la foi n° 50-586 du 27 mai 1950 relative aux 
cornples spéciaux du Trésor pour l'année 1950. 

Les opérations effecluées par tes comptables d'outre-mer qui n'ont 
pu être comprises hi dans les comples généraux de l'administration 
des finances des années 1945 à 1950 ni dans ;és lois et projets de Joi 
de règlement des exercices correspondants sont relracées au compte 
spécial d'apurement créé par l’article 21 de la Joi n° 48-1862 du 
9 décembre 1918. Conformément à l’arlicle 21 de la loi n° 50-928 da 
8 août 1950 relative aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre financier, 
le présent projet de loi tend à arrêter les résultats de ce compte 
spécial d'apurement. N:4 04 

Il convient de situer l'exécution du budget de 1930 dans son cadre 
économique el social et de comparer ses résultats avec ceux des 
budgets antérieurs. ’ 

L'année 1950 se présente à l'analyse économique de facon assez 
complexe, principalement en raison des répercussions du conflit 
corcen. 

Ses caractéristiques peuvent cependant être définies ainsi: 

Maintien du niveau de la production industrielle ; 

Résultats très salisfaisants. de. l’agriculture ; 

Reprise de la hausse des prix et des salaires; 

Rélablissement de l'équilibre de la balance eommereiale ; 

Maintien des conditions d'équilibre des finances publiques. 


Maintien du niveau de la production industrielle. 
L'indice de la production industrielle est resté en moyenne au 
niveau atteint l’année précédente, soit 123 (base 100 en 41938). 
Mais celle stabilité d'ensemble est le résultat de deux tendances 
cpposées qui se sont successivement manifestées au cours des deux 
semestres de l’année. 
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Pendant le premier semestre, une dépression est constatée, notam- 
ment en mars et avril, du fait des conflits sociaux, et on assiste 
à une sensible diminution d'activité dans certains secteurs de base 
te!s que les houillères et l’industrie sidérurgique. 

‘ Au contraire, une reprise d'activité très supérieure à celie de 
J'année précédenée se produit durant le deuxième semestre. Cet 
essor est imputable, en grande partie, au développement de la 
demande extérieure à la suite de l'ouverture des hostilités en Corée. 
L'indice moyen à finalement atteint 132 pendant le dernier tri 
mestre, la réprise étant particulièrement marquée dans la sidérurgie. 


Résultats très satisfaisants de l'agriculture. 


Les conditions climatiques ont été excellentes et la production 
dans l'ensemble a atteint un fort rendement qui a apporté un heu- 
reux contreroids à la pression inflationniste. Pour certaines denrées, 
la récolte a été exceptionnellement abondante. 

Celte abondance a permis un large approvisionnement du marché 
intérieur à des conditions satisfaisantes, aussi bien pour les pro- 
ducteurs que pour les consommateurs, ainsi que des exporlalions 
notables. 


Reprise de la hausse des prix et des salaires. 


A la stabilité constalée en 1949 a succédé un mouvement de 
hausse, peu sensible pendant le premier semestre, mais plus accusé 
à partir de l’élé en raison des répercussions du conflit coréen, 

Ainsi, on a enregistré à la fin de 1950 une hausse de: 

80 p. 100 sur les matières premières importées; 

30 p. 100 sur les prix de gros des produits industriels ; 

4 p. 100 sur les prix de gros des produits alimentaires. \ 

Quant à l’ «indice des prix à la consommation familiale à Paris » 
établi sur 213 articles de consommation coufañte, il à fait appa- 
railre par rapport à 1919 une hausse de 12 p. 100. 3 

Libérés eén février et fixés dans le cadre des conventions collec- 
lives, les salaires ont fait l’objet d'ajustements modérés qui, en 
moyenne et pour l'ensemble de l’année, paraissent avoir sauvegardé 
le niveau de vie des travailleurs. ; 

La situation de l'emploi de la main-d'œuvre s'est maintenue en 
4950 à un niveau élevé. 


Rétablissement de l'équilibre de la balance commerciale 


Les mesures prises pour faciliter les exportations ont contribué à 
l'amélioration de nos échanges extérieurs. ci 

Il en à été de imême de l'accroissement de nos disponibilités en 
produits industriels et agricoles et de la libéralion progressive des 
contingentements dans les pays membres de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique. L 

L'importante augmentation du volume des commandes étrangères 
à la suite des événements de Corée a également joué dans 1e 
môme sens. 

Du fait de ces circonstances conjugnées, le progrès de nos 
échanges avec les pays étrangers a été très appréciable. AUSSi, 
grâce à l'excédent de la balance de nos opérations avec les terri- 
toires d'outre-mer, le déficit de nos échanges extérieurs s'est-il 
trouvé exactement compensé. 


Maintien des conditions d'équilibre des finances publiques. 


Les dépenses budgétaires de l’Etat s'élevèrent de 1.204 milliards en 
1919 et 2.356 milliards en 1950. Cetle augmentation apparente de 
95 p. 100 s'explique pour une très large part par les modifications 
apportées pour l'exercice 1950 à la structure du budget. 

IL importe, en effet, de rappeler qu'en 19%, l'indemnisation des 
dommages de guerre et les investissements économiques et sociaux 
se sont trouvés intégrés dans le cadre budgétaire. Les dépenses de 
celle nature s'étaient élevées à 678 milliards en 1949, Pour élablir 
une comparaison valable, il convient donc de relenir pour 1919 ie 
chiffre de 1.882 milliards (1.204 + 618). Comple tenu de celle cor- 
reclion, le pourcentage d'augmentation des dépenses pour 1950 par 
rapport à celle de 1919 peut être évalué à 25 p. 100. 

La hausse générale des prix qui s'est manifesltée surlout au cours 
du deuxième semestre a eu, bien entendu, des répercussions sur le 
volume des dépenses publiques. + 

En dépit des compressions d'effectifs des personnels civils, les 
dépenses de personnel se sont accrues à la suite de l'attribution aux 
agents de l'Etat de trois « tranches de reclassement » ainsi que des 
eus de revalorisation prises pour pallier la hausse du coût de 
a vie, 

La péréquation de l’ensemble des pensions concédées aux anciens 
fonctionnaires et militaires a été pratiquement réalisée en 1950 avec 
rappels au titre des années 1948 et 1919. L'application du « rapport 
constant » entre les pensions militaires d'invalidité et les traite- 
ments donna lieu également à une sérieuse augmentalion de la 
delle vlagère. ‘ 

La couverture du déficit de la Société nationale des chemins de 
fer français obligea l'Etat cette année encore à verser d'importantes 
subventions d'équilibre. j L 

L'ouverture des hostilités en Corée et la conjoncture internationale 
conduisirent la France à entreprendre, dans le cadre des accords 
interalliés qu’elle avait souserits, æn important effort de réarmament. 
L'année 1950 fut également marquée dans le domaine mililaire par 
un accroissement des charges de la guerre d'Indochine. 

Grâce au volume des reeeltes qui se sont élevées à 2.076 milliards 
contre 1.441 milliards en 1919, ces dépenses ont pu êlre couvertes 
à concurrence de 88 p. 100. 








Le projet de loi de règlement du budget de l'exercice 1M8, déposé 
le 29 juin 1954 sur le bureau de l’Assemblée nationale, fait appa- 
raître un excédent de recettes de 28 milliards. Pour l'exercice 1949, 
le projet déposé le 21 juin 1955 fait ressortir un excédent de recettes 
de 237 milliards. Le document qui vous est présenté indique un 
excédent de dépenses de 280 milliards. 

Ces résultats appellent toutefois certaines corrections compte tenu: 

Des modifications survenues dans la contexture du budget entre 
1918 et 1949, d’une part, et en 1950, d'autre part; 

Du jeu du compte spécial d'apurement créé par la loi du 9 décem- 
bre 1948; 

De la procédure spéciale de payement prévue par les collectifs 
d’ordonnancement de 1949 et 1950; 

Du solde des comptes spéciaux du Trésor. 

1° En 1918 et 1919 l'indemnisation des dommabes de guerre et 
les investissements économiques et sociaux n'étaient pas intégrés 
dans le budget, mais étaient retracés dans des comptes spéciaux du 
Trésor. Ces dépenses se sont élevées à 480 milliards en 1948 et 68 
milliards en 1949. 


2° Les dépenses qui, payées par les comptables d'outre-mer, ont 
élé imputées au compte spécial d'apurement institué par l’article 21 
de la loi du 9 décembre 1948 et s'élèvent respectivement à 55.72 et 
103 milliards pour les exercices 1948, 1949 et 1950, doivent logique- 
ment être ratlachées aux exercices dont elles dépendent réellement 
car il s'agit de dépenses soldées au moyen de crédifs ouverts nor- 
malement aux budgets des exercices considérés. 

3° Des crédits d'un montant g'obal de 78 milliards ont été ouverts 
par la loi du 8 août 1950 (collectif d'ordonnancement de 1919) et 
ont été utilisés par imputation sur l'exercice 1%0, suivant une pro- 
cédure spéciale. De même, 52 milliards de crédits ouverts par la 
loi du 30 avril 1951 (collectif d'ordonnancement de 1%0) ont été 
utilisés en 1951 suivant 11 mêmé procédure, Pour rétablir la situa- 
lion réelle de ces exercices, il convient done de transférer 78 mil. 
liards de dépenses des résultats de 1950 à ceux de 1049 et d'alléger 
de 2% milliards (78—52) le déficit de 1950. i 

4o Les sokkes des comptes spéciaux du Trésor non intégrés aux 
budgets sont les suivants: 198. solde débiteur de 2% miliards ; 
1949, solde créditeur de 74 milliards ; 1950, solde créditeur de 2% mil- 
liards. 

On aboutit en définitive aux excédents de dépenses ci-après: 
1948: 749 milliards (+ 23— 480 — 55 — 242) ; 
1919: 517 milliards (+237 — 678 — 72 — 78 + 7h 
1950: 324 miiliards (— 280 — 103 + 26 + 55). 
Ceile diminution du montant de l’« impasse », traduit 11 volonté 
des pouvoirs publics de s'opposer aux pressions inflationnistes au 
moyen d'un sévère plafonnerment des dépenses et d'une augmen- 
tätion des ressources normales due notamment à un meilleur amé- 

nagement de la fiscalité et à la lutte contre la fraude. 

Après l'exposé des caractérisitiques essentielles et des consilé- 
rations générales relalives à l'exécution du budget de l'exercice 
1950, nous vous exposerons, d'abord la siluation de l'exercice, en 
partant des crédits votés et des évaluations de recettes. Puis nous 
indiquerons les modificalions successives qui ont dû être apportées 
à ces prévisions pour arriver au chiffre des payements et à celui 
des recettes, bases définitives du règlement de l'exercice, Les mêmes 
indications seront ensuile fournies en ce qui concerne les opé- 
ralions et le règlement des comples spéciaux du Trésor. 


\- 
LE 


I. — Prévisions. 


1° Les lois de finances (lois de développement) ont fixé à la 
somime de 919.211972.000 F le montant des crédils ouverts aux 
ministres pour les dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 195; 

2° La loi n° 50-950 du 8 août 1950 à ouvert aux ministres des 
crédits s'élevant à la somme de 1:0.804.590.500 F pour les dépenses 
civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et participations 
en <apilal du mème exercice) ; 

3° La Toi n° 50-857 du 24 juillet 1950 a fixé pour cet exercice à 
la somme de 419.980.079.000 F le montant des crédits ouverts aux 
ministres pour les dépenses militaires de fonctionnement et d'inves- 
tissement : ‘ 

4° La loi no 50-621 du 2 juin 190 a ouvert aux ministres pour le 
payement, en 1950, des indemnités et des travaux afférents à la 
réparalion des dommages causés par la guerre des crédits s'élevant 
à la somme de 329 miiliards de francs; 
5° La loi n° 50-851 du 21 juillet 190 a fixé à la somme de 
997.998.998.000 F le montant des crédits ouverts au ministre des 
linances pour le payement en 1950 des dépenses résullant des opéra- 
uons de prêls el garanties. 

Le total des crédits ouverts au budget général de l'exercice 1950 
s'est donc élevé à 2.236.995.639.500 F. 

Les voies et moyens applicabies aux dépenses du budget général 
ayant été arrêlés par la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 à la somme 
de 1.192.500.000.000 F, 

L'excédent des crédits ouverts sur les prévisions de recettes se 
trouvai! ainsi, en définitive, fixé à la somme de 742.495.639.500 F. 

Enfin, les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
étaient fixés en recette el en dépense comme suit: 

A. — Services civils, 201.188.274.000 F. 

B. — Recettes extraordinaires et dépenses civiles d'investissement 
(travaux neufs, subventions et participalions en capital}, 17.94 mil- 
lions 399.000 F. 

C. — Défense nationale, 139.732.930.000 F. 

Total, 358.865.605.000 F 
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IL — Modifications apportées aux prévisions en cours d'exercice. 
À. — BUDGET GÉNÉRAL 
Modijication des crédits. 


Aux crédits primitifs se sont ajoutés des crédits additionnels de 
diverses nalures qui ont porté le total des crédits ouverts au budget 
général de l'exercice 1950 à la somme de 2.502.099.7332.8 F. 


Modifications des voies et moyens. 


Le montant primitif des voies et moyens, qui s'élevait à la somme 
de 1.494.500 millions de francs, doit être modifié pour tenir compte 
des évaluations supplémentaires résultant de changements apportés 
par des lois, décrets ou décisions ministérielles au cours de l’exer- 
cire, soit 4.967.187.000 F. 

Total net des évaluations rectifiées, 1.499.:67.157.090 PF. 

Les crédits et les évaluations ainsi modifiés s’élevaient donc en 
clûture d'exercice aux sommes suivantes: 

Crédits, 2.502.099732M8 F. 

Evaluations, 1.499.467.187.000 F. 

Excédent des crédits, 1.002.632.545.M8 F. 


B — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
Modijicalions des crédits. 


Au cours de l’exervice 1950, les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général ont été dotés de crédits supplémentaires 
gui ont porté les crédits ouverts aux chiffres rectifiés ci-après : 

Crédits primitifs, 358.865.603.000 F. 

Crédits supplémentaires ou annulés, 4.608.551.385 F. 

Crédits rectifiés, 363.474.164.385 F. 


Modilications des évaluations de recettes. 


Les évalualions de recettes ont été également modifiées et ont 
été porlées à la somme totale de 367.402681.174 F. 


IIL — Résultats definitifs. 


Il reste à opposer ces prévisions aux faits réalisés afin de dégager 
la situation de l'exercice qui doit servir de base au règlement 
définitif du budget. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
L — Règlement des dépenses et des crédits. 


a) Dépenses. 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exerrice 
1950 se sont élevées à 2.396.975.795.187,60 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice à 2.956.752.802.252,60 F. 

Et les restes à payer par imputalion sur les fonds des exercices 
suivants selon le mode réglé par le décret du 25 juin 1934, pour 
l'apurement des dépenses sur exercices clos (créances de matériel 
supérieures à 50.000 F) à 40.222.992.935 F. 


b) Crédits. 


Crédits nets mis à la disposition des ministres, 2.502.099.732.18 F. 
Dépassements de crédits constalés à divers chapitres lors du règle- 
ment de l'exercice dont la régularisation nécessite l'ouverture de 
crédits complémentaires prévus par des articles du présent projet 
de loi, 53.6:9.266.810,90 F. 
Totaux des crédits ouverts, 2.555.748.999.728,90 F. 

Dépenses payées par le Trésor public, 2.356.752.802.252,60 F. 

Excédents des crédits accordés sur les payements, 198.936 millions 
197.476,30 F. : 

Ces résultats se décomposent comme suit: 

4o Crédits gagés par des ressources de diverses natures et non 
consomimés par les dépenses, annulés sauf réouverture aux exercices 
suivants par des lois spéciales, 2.447.384 F; « 

9% Crédits non consommés par les d‘penses annulés définitivement, 
458.710.757.151,30 F; 

3 Crédits non consommés par les payements et représentant les 
dépenses restant à payer à la clôture de l'exercice, 40.222.992.995 F. 

Totaux à annuler égaux à l'excédent des crédils sur les paye 
ments, 198.996.197.176,30 F 


II. — Règlement des recettes, 


En ce qui concerne les recettes, le montant des droits et produits 
liquidés à la charge des redevables a atteint le chiffre de 2.330 mil- 
liards 965.140.501,50 FE. / 

Les recouvrements effectués qui servent de base au règ'ement 
détinitif de l'exercice ont été de 2.036.454.908.825,80 F. L 

Il reste donc à recouvrer une somme de 254.910.231.675,70 F. 

Si l’on rapproche le montant des recouvrement*, soit 2.056 milliards 
454.908.825 80 F, du montant des évaluations reciifiées, 1.199 milliards 
467 187.000 F, on constate en faveur des recouvrements une diffé 
rence de 576.987.721.825,80 F. 





JL — Résultat du budget général. 


Le résultat Céfinitif äu budget général de l'exercice 1950 est done 
le suivant; 

F4 men 2.076.151.908.825,60 F. 

penses : 1° dépenses de fonctionnement des services civils, 
1.062.722.093.605,60 F; 2° dépenses civies d’investissements (travaux 
neufs, subventions et participations en capita!), 117.266.497.03%6,60 F; 
30 dépenses Mmililaires de fonctionnement et d'investissement, 
416.143.120.723,10 F; 4° dépenses d'investissement (réparation des 
dommages de guerre), 333.216.285.797 F; 5° dépenses d’'investisse- 
nn (prêts et garanties), 377.10:.805.090 F. Total, 2.356.752.802.252,60 
rancs. 
Excédent de dépenses. 280.297.802 126,80 F. 

Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des avances 

et découverts du Trésor. 


B. — BUDGETS ANYEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 
a) Règlement des dépenses. 


A. — Règlement des dépenses. 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l’exer- 
cice 1950 se sont élevées à 352.222297.107 F. 

_Les dépenses payées jusqu'à la clôture de l'exercice à 349 mil- 
liards 731.485 (0 F = 

Et les restes à payer par imputation sur les fonds des exercices 
suivants selon le made réglé par le décret du 25 juin 193% pour 
l’apurement des dépenses sur exercices clos (créances de maté- 
rie: supérieures à 50.000 F) à 2.190.813.387 F. 


B. — Règ'ement des crédits. 


Les crédits nets ouverts s’élevaient à 363.174.161.385 F. 

Les dépassements de crédits qui doivent être régularisés par des 
crédits complémentaires dont l'ouverture est prévue par des articles 
de ce projet de loi ont atteint 10.688.791.843 F. 


Montant total des crédits ouverts, 371.162959.92%8 F. 


Les dépenses payées an tilre de l'exercice 1950 s'étant éievées 
à 319.731.#1.020 F, les excédents des crédits sur les payements 
ressortent à 21.131.475.208 F. 


c) Règlement des recettes. 


En ce qui concerne les recettes, les droits constatés se sont élevés 
à 392.878.819.986 F. 

Les recouvrements effectués ayant é!6 de 369.981.959611 F. 

Les restes à recouvrer ont atteint 22R96.990.345 F. 


d) Résultat des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de l'exercice 195%. 


L'équilibre de ces budgets annexes, qui est obtenu à l’aide d’opéra- 
tions de recettes ou de dépenses du budget général, ou encore par 
le recours à de: prélèvements sur les fonds de réserve ou à des 
avances du Trésr ou de trésorerie, a été réalisé en définitive, pour 
l'exercice 1950, sur les chiffres globaux suivants: 
Recettes : 
Recettes propres aux budgets annexes, 369.981.959,641 F. 
Versements du budget général, prélèvements sur les fonds de 
réserve ou avances du Trésor ou de trésorerie, 16.214.151.141 F. 
Totaux, 386.196.110.782 F. 
Dépenses : 
Dépenses propres aux budgets annexes, 349.731.481.020 F. 
Versements au budget général, aux fonds de réserve ou rembour- 
sements d’avances du Trésor ou de trésorerie, 36.464.626.762 F. 
Totaux, 386.196.110.782 EF. 


IV. — Crédits complémentaires. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
4° Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Pour la détermination du montant des crédits définitifs du budget 
général de l'exercice 19%0 (dépenses de fonctionnement des services 
civils), il a été tenu compte d'une somme totale de 51.484.839.809,90 F 
représentant le montant des crédits complémentaires à ouvrir à 
l'exercice et qui font l’objet de l'article 2 du projet de loi. 

Ces crédits se répartissent comme suit: 

Ministère des affaires étrangères. — Commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes: charges sociales, 1.450.622 F; 
dépenses diverses, 70.350 F, soit 1.520.972 F. à 

Ministère de l’agriculture. — Personnel, 1.696.639 F; subventions, 
7.252.010 F, soit 8.918.619 F. 

Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre — Per- 
sonnel, 104.733.018 F. L k 

Ministère de l'éducation nationale. — Personnel, 685.895.792 F; 
matériel, fonctionnement des services et travaux d’entretien, 4.684.271 
francs: subventions, 337.100 F; dépenses diverses, 13.389.449 F. 
Soit 704.306.812 F. & à 

Ministère des finances et des affaires économiques. — Finance: 
Dette publique, 9.409.268.017 F; dette viagère, 18.868.003.194 F; Per- 
sonnel, 2.117.205 F; matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien, 12.383.639 F; dépenses diverses, 21.732.421.574, 90 F. 
Soit 50.024.193.629,90 F. 


sit: 
en 


rec 
ma 


de 


rep 


cer 


195 
tué 
se 

cré 
per 
qu 
qu 


tail 

C 
d'u 
cal 











DOCUMENTS PARLEMENT/.RES — ASSEMBLER NATIONALE 973 


n—— 





Ministère de la France d'outre-mer: dépenses diverses, 95.M2 F. 
Ministère de l’industrie et du commerce. — Personnel, 207.675 F. 
Ministère de l'intérieur. — Personnel, 233.313.627 F. 

Ministère de la justice. — Personnel, 66.688.685 F; matériel, fonc- 
tionnement des services et travaux d’entrelien, 11.173.179 F; dépenses 
diverses, 253.48L1.542 F. Suit 331.343.406 F. 

Ministère de la marine marchande. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entretien, 23.237 F. 

Présidence du conseil: 

re administratifs de la présidence du conseil: personnel, 
9.011.181 F. 

Services de la défense nationale: état-major permanent, militaire 
et civil du président du conseil: dépenses diverses: 423.237 F. — Etal- 
major de l’Europe occidentale: matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien, 1.399.808 F. Groupement des contrôles 
radioélectriques : charges sociales, 28.932 F. 

Commissariat générai du plan: dépenses diverses, 1.650 F. 

Ministère de la santé publique et de la population. — Personnel, 
2.153.833 F; matériel, fonclionnement des services et travaux d’en- 
tretien, 1.877 F; dépenses diverses, 70.003. Soit 2.205.763 F. 

Ministère du travail et de la sécurité sociale : personnel, 15.113.688 
franes; subventions, 545.000 F. Soit 15.658.688 F. 

Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
— Travaux publics, transports et tourismé: personnel, 48.030.495 F:; 
matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 5.818.408 
francs. Soit 53.848.606 F. 

Total, 51.481.839.809,90 F. 

Les motifs sommaires de ces dépassements sont exposés ci-après, 
mais il convient d'observer qu’en compensation de cette demande 
de crédits complémentaires, le projet de loi propose l'annulation 
à titre définitif de crédits s’élevant à 82.356.970.636,30 F. 


Ministère des affaires étrangères. 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Ge partie. — Charges sociales, 
B. — Services extérieurs. 


Chap. 4040. — Prestations familiales, 1.450.622 EF. 
Ajustement aux dépenses réelles. 


8e partie. — Dépenses diverses, 
C. — Missions et services rattachés. 


Chap. 6170. — Dépenses des exercices clos, 70.350 F. 

Deux créances de l’exercice 1949 n’ont pas été comprises dans la 
situation définitive de cet exercice. Ces créances ayant été payés 
en 1950 il convient d'ouvrir à nouveau les crédits nécessaires. 


Ministère de l’agriculture. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1020. — Administration centrale. — Emoluments du person- 
nel contractuel, 1.468.657 F. 

Insuffisance des crédits de répartition. 
ol 149. — Services sanitaires vétérinaires. — Traitements, 
0 L 

Régularisation d’une erreur matérielle. 

Chap. 1510, — Laboratoire de recherches vétérinaires. — Traite- 
ments, 225.968 F 

Insuffisance des crédits de répartition. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5120. — Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux. 
— Contrôle de la salubrité des viandes. — Amélioration de la 
recherche scientifique vétérinaire. — Indemnités pour abatage d’ani- 
maux, 7.241.573 F. 

Chap. 5190. — Primes à la reconstitution des oliveraies, — Frais 
de contrôle, — Matériel, 10.437 F. 

Pour ces deux chapitres, insuffisance sur les prévisions, des 
reports de l'exercice 1949 à l'exercice 1950 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
&e partie. — Personnel, 


Chap. 1020. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
Centrale, 22.140.666 F. 

Certains agents qui devaient être titularisés au début de l’année 
1950 ne l'ont été que tardivement. Par suite, les versements effec- 
tués au titre de la part contributive de l'Etat à la sécurité sociale 
se sont trouvés supérieurs aux prévisions. En compensation, des 
crédits disponibles apparaissent au chapitre 1000 (traitements des 
personnels titulaires). Enfin des rappels de salaires et d'avancement 
qui auraient dû intervenir en 1948 et 199 n'ont été réglés 
qu'en 1950. 

Chap. 1050. — Emoluments du personnel des cadres complémen- 
taires de l'institution nationale des invalides, 266.154 F. 

Cet excédent des dépenses provient d’une part de la titularisation 
d'un auxiliaire, et d’autre part d'une insuffisance de la dotation 
calculée sur la base des traitements moyens. 





Chap. 1110. — Traitements du personnel des cadres complémen- 
laires des services extérieurs, 5.938.069 F. 

Cet excédent de déperse provient de l'application en 19541 du 
décret du 12 décembre 1950 portant suppression et transformation 
d'emploi. Le chapitre 1110 a ainsi supporté des dépenses qui devaient 
être imputées au chapitre 1100. 

Chap. 1120 — Rémunération du personnel temporaire et des 
agents contractuels des services extérieurs. 78.386.167 F. 

Mème explication que pour le chapitre 1110. 

Chap. 1210. — Corps des assimilés spéciaux. — Soldes et acces- 
soires de soldes, 3 362 F. 

Légère insuffisance de la dotation budgétaire. 


Ministère de l'éducation nationale. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Administration centrale. Rémunération du persons 
nel du cadre complémentaire, 46 F. 

= à 1270. — Ecole française de Rome. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 124.042 F 

Ces crédits ont éié demandés au titre du collectif de régulari- 
sation qui n'est pas intervenu. 

Chap. 1310. — Académie de médecine. — Indemnités, 216 F. 

Chap. 1370. — Lycées et collèges. — Traitements du personnel 
titulaire, 6G24.417.787 F 

Application du cadre unique de l’enseignement. Un crédit avait 
été demandé dans le collectif de régularisation qui n’est pas inter- 
venu. 

Chap. 1520. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
— Traitements du personnel titulaire, 60.406.832 F. 

Même explication que pour le chapitre 1370. 

Chap. 1650. — Contrôle médical sportif. — Personnel titulaire, 
87.467 F. 

Insuffisance du crédit ouvert par l'arrêté de répartition du 14 sep- 
tembre 1951. 

Chap. 1800. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Indem- 
nités, 57.288 F 

Même motif que pour le chapitre 1650 

Chap. 2040, — Conservatoire national de musique. — Traitements 
du personnel titulaire, 807.264 F. 

Le montant du crédit demandé dans le collectif d’ordonnance- 
ment s’est trouvé inférieur aux besoins. Un crédit supplémentaire 
a été sollicité dans le collectif de régularisation qui n'est pas 
intervenu. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3540. — Constructions scolaires de l’enseignement du pre- 
mier degré. — Travaux d'aménagement, 1.9845% EF. 

Des droits ayant été constatés tardivement sur l'exercice 1950, les 
crédits reportés à l'exercice 1951 se sont trouvés supérieurs aux 
disponibilités du chapitre. En compensation, un crédit, s’élevant 
à 2.100.000 F, a été annulé au chapitre 3180 du budget de l'exercice 
1952 par la loi du 11 juin 1954. ‘ 

Chap. 3717. — Etablissements nationaux d'enseignement de la jeu- 
nesse et des sports, 8.000 F. 

Ordonnancement au delà des crédits ouverts. Un crédit a été 
demandé dans le collectif de régularisation qui n’est pas intervenu. 

Chap. 3820. — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et 
de restauration, 2.691.766 F. 1 

Même motif que pour le chapitre 3340. En compensation, une 
annulation s’élevant à 2.692000 F a été comprise dans les crédits 
annulés au chapitre %570 du budget de l'exercice 1952, par la loi 
du 11 juin 1954. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5200. — Apprentissage artisanal. — Subventions aux cham- 
bres de métiers, 80.000 F. 

Ordonnancement au delà des crédits ouverts. Un crédit a été 
demandé dans le collectif de régularisation, qui n'est pas intervenu. 

Chap. 5630. — Expansion universitaire. — Subventions, 257.100 F. 

Par suite d’une omission, les crédits nécessaires au reclassement 
du personnel de l'office national des universités et écoles françaises 
n'a pas été compris dans l'arrêté de répartition. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6120. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur la pré- 
ventiun et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement 
technique, 13.248.810 F. 

Un crédit a été demandé dans le collectif de régularisation qui 
n'est pas inlervenu. 

Chap. 6202, — Frais occasionnés par les obsèques de M. Albert 
Lebrun, ancien président de la République, 7.164 F. 

Un crédit a élé demandé dans le collectif de régularisation qui 
n’est pas intervenu. 

Chap. 6240. — Dépenses des exercices clos, 133.445 F. 

Le revérsement d'une somme provenant de l'annuallion d'une 
ordonnance irrégulière n'a pu donner lieu au rétablissement des 
crédits en temps utile au chapitre intéressé, 
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Ministère des finances et des affaires économiques, 
L — FINANCES 
ire partie. — Dette publique. 


Chap. 0400. — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 1948), 66.094.450 F. 

Le dépassement a pour origine le payement pendant l’année 1950 
des arrérages aflérenis à l'année 1949 de l'emprunt 4,50 p. 100 de 
4930 des services contractuels des messageries maritimes libellés 
en florins des Pays-Bas (application de l’article 9 de la Xi du 
29 décembre 1923). 


Chap. 0120. — Subventions pour pertes de layers (lois des 12 sen- 
tembre 1940 et 28 août 1941). — Ravalement des immeubles, 34 F. 
Chap. 0%. — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 2 mil- 


liards 024.041.180 F. 

Ajustement aux dépenses réelles. 

Chap. 0520, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées, 6.922.792.983 F. 

Le dépassement de crédit provient de l'augmentation du montant 
des émissions de bons et de traites. 

Chap. 0330. — Service des avances des instituts d'émission, 
81.354.479 F. 

Ajustement aux dépenses réelles. 

Chap. 0610. — Service de l'emprunt contracté aux Etats-Unis en 
1924, 28.560.402 F. 

Le chapitre avait été maintenu pour mémoire en vue de per- 
mettre le payement pendant l’année 41950 d’arrérages afférents à 
des années antérieures (application de l’article 9 de la loi du 
29 décernbre 1925), 

Chap. 0630, — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et 
en Suisse, 286.621.493 F. 

L'excédent de depenses résulte de l'application de l'article 9 de 
la loi du 29 décembre 1923 qui prescrit que la date de payement des 
coupons détermine l'exercice d’imputation. 


2e partie. — Dette viagère. 
Chap. 0710. — Pensions militaires, 7.118.137.535 F. 
Chap. 072. — Pensions civiles, 9.293.657.776 F. 


Les dépassements constatés à ces deux chapitres résultent des 
nonbreux rappels de péréquation afférents aux années 1948 et 1919. 


Chap. 07%, — Prestations familiales, 22.091.425 F. 
Ajuslement aux dépenses réelles, 
Chap. 0800. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 


l'Etat affiliés à la caisse nationale d’assurances sur la vie, 14.347 F. 

Ajustement aux dépenses réelles. 

Chap. 0810. — Pensions d'invalidité, 2.434.160.996 F.  - 

Ce dépassement résulte de l’application au cours de l’année 1950 
de la loi du 8 août 1950 majorant les pensions d'invalidité avec 
effet rétroactif. 

Chap. 0510, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d’ac- 
cidents. — Alsace et Lorraine, 1.115 F. 

Ajustement aux dépenses réelles, 


4e parlie. — Personnel. 


Chap. 1160, — Rémunération du personnel contractuel du ser- 
Vice des importations et des exportations à la charge du compte 
spécial, 12.367 F 

Ce dépassement provient de l’annulation, par la loi du 29 août 
4951, d'un crédit supérieur aux disponibilités du chapitre. 

Chap. 1410. — Allocations sur achats en Bourse de rentes, bons 
et obligations du Trésor, 2.104.838 F. 

Le montant des achats en Bourse de rentes, bons et obligations 
du Trésor a accusé, en 1950, une augmentation sensible et dépassé 
les prévisions établies lors de la préparation du budget. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3070, — Travaux confiés à l’Imprimerie nationale, 984.580 F. 

L'excédent de dépenses constaté résulte des majorations de tarifs 
entrainées par les augmentations des prix du papier et de la main- 
d'œuvre. 

Chap. 93500. — Poudres et salpêtres, — Achats et transports, 
41.599.059 F. 

L'annulation de crédit opérée par la loi du 29 août 1951 s'est 
trourée supérieure aux disponibilités. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de trésorerie, 6.131.367.532,90 F. 

L'excédent de dépenses s'explique par les difficultés de procéder 
dans ce domaine à des évaluations précises. 

Les prévisions se sont révélées insuffisantes pour: 

Régler les commissions aux banques pour l'émission des bons 
du Trésor et des emprunts; 

Régler des commissions el frais exposés en 1950 par le fonds de 
stabilisation des changes; 

Verser à la Ranque de France les agios dus pour l’escompte 
d’une fraction du portefeuille d’obligations cautionnées, 

Chap. 6120, — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées, 10.655.610.238 F, 





—_— 


Ce dépassement est imputable à la mise en vigueur, en matière 
d'impôt sur les socictés, d’un système de versements provisionneis 
impliquant, par sa nalure, d’wnportantes restitutions. 

Chap. 6130. — Remboursements sur produils indirects et divers, 
4.944.863.804 F. 

1 s’agit de dépenses sans ordonnancement préalable. La dota- 
tion s’est trouvée inférieure aux dépenses effectuées. 

Chap. 6240. — Dépenses des organisations civiles et militaires de 
Ja résistance, 550 000 F. 

Mème motif que pour le chapitre 3500. 


Ministère de la France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
8 partie. — Dépenses diverses. 


re, G080. — Dépenses des exercices clos, 935.912 F. 

La loi de règlement du budget de l'exercice 1947 à annulé un 
crédit de 2.314132 F au titre du chapitre 301 du budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer, Des créances additionnelles s’élevant 
à 935.912 F ont cependant été payées en 1950 bien que les crédits 
nécessaires pour les solder aient été annulés. 


Ministère de l’industrie et du commerce. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1310. — Primes de rendement des fonctionnaires des mines 
et des ponts et chaussées, 207.675 F. 

Des crédits avaient été ouverts au titre de 1949, mais ils n’ont 
pu être utilisés. Les dépenses ont élé payées en 1950 et un crédit 
avait été demandé dans le collectif de régularisation qui n'est 
pas intervenu. 


Ministère de l’intérieur. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1030. — Administration centrale. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 424 EF. 

Chap. 1050, — Administration centrale, — Indemnités, 942 F. 

Chap. 1100, — Administration préfectorale. — Traitements, 858 F. 

Chap. 4120. — Fonclionnaires hors cadres de l'administration 
préfectorale. — Traitements, 430 F. 

Ajustement des crédits ouverts à ces quatre chapitres aux 
dépenses réelles. 

Chap. 1280. — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté natio- 
nale, — Traitements, 233.310.893 EF. 

La dotation de ce chapitre s’est révélée inférieure aux dépenses 
réelles. Un crédit a été demandé dans le collectif de régularisation 
qui n’est pas intervenu. 


Ministère de la justice, 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Cours d'appel. — Traitements, 10.960.944 F. 

Les crédits de répartition accordés pour l'amélioration de ja 
situation des personnels de l'Etat ont été sensiblement inférieurs 
aux besoins réels. - 

Chap. 1090. — Greffles et secrétariats des diverses juridictions du 
ressort de la cour d'appel de Colmar. — Traitements, 8.130.557 F. 

Les crédits demandés au colleclif d’ordonnancement n’ont pas été 
ouverts. 11 est nécessaire d'ouvrir des crédits correspondant aux 
dépenses effectuées. 

Chap. 1180, — Services extérieurs pénitentiaires. — Traitements, 
26.193.012 F. 

Même motif qu’au chapitre 1060. 

Chap. 1230. — Services pénitentiaires de la Guyane. — Traitements, 
19.110.563 F. 

Par suite de la date tardive à laquelle sont connues les dépenses, 
les demandes de crédits supplémentaires n’ont pu être failes en 
temps utile, Toutefois une partie de cet excédent de dépenses pro- 
vient de l'impossibilité d'appliquer rapidement les dispositions pré- 
vues en ce qui concerne le dégagement des cadres. 

Chap. 1270. — Services pénitentiaires de la Guyane. — Indem- 
nités fixes, 1.963.609 F. 

Même motif que pour le chapitre 1250, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050, — Cours d'appel. — Matériel, 3.735 F. 

Ce dépassement résulte d’une erreur matérielle dans la centra- 
lisation des dépenses lors de l'établissement d'une demande d’ouver- 
ture d’un crédit spécial d'exercice clos. I y a lieu de régulariser 
cette différence ar est compensée par une réduction d’égal morr 
tant du crédit spécial ouvert sur exercice clos. k 

Chap. 3250. — Services pénitentiaires de la Guyane, — Entretien 
des détenus et frais de séjour des détenus hors des établissements 
pénitentiaires, 11.149.453 F. 

Par suite de la date tardive à laquelle sont connues les dépenses, 
les demandes de crédits supplémentaires n’ont pu être faites ci 
temps utile. Ÿ 

Chap. 330. — Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée, 19.9H F. 

Erreur matérielle lors de l'établissement d’un état de restes à 
payer qui a occasionné un dépassement de crédit, 
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8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 010. — Frais de justice en France, 233.576.77%9 F._: 

pPasements effectués à titre d'avance par les receveurs de l’enre- 
gistrement. Le montant exact des dépenses n'est connu qu'après la 
cloture de: l'exercice, ce qui-:né permet pas de solliciter l'ouverture 
des crédits nécessaires en temps utile. 

Chap. 6020, — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 19 mit 
lions 901.363 F. 

Méme molif que pour le chapitre 6010. 


Ministère de la marine marchande. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050. — Dépenses diverses pour la sécirrité de la navigation 
maritime et hygiène, 23337 F. 

Une ordonnance à élé émise sur ce chapitre sans tenir compte 
dc l'annulation de crédits effectuée par la loi du 29 août 1954, 


Présidence du conseil. 
SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
&e partie, — Personnel. 


Chap. 1010. — Personnel temporaire. — Traitements, 2.099.671 F. 

Les agents qui n'ont pu être litularisés ont continué d'être payés 
sur les crédits du chapitre 1010 au lieu de l'être sur ceux du chapi- 
tre 1000. En outre les crédits de répartition ouverts par l'arrêté du 
44 septembre 1951 ont été inférieurs aux besoins. 

Chap. 1090. — Supplément familial de traitement, 4.510 F. 

L'excédent des dépenses provient d'une insuffisance des crédits 
ou\cer!ts par l’arrêté de répartition du 14 seplembre 1951. 


SERVICES DE LA DÉFE\SE NATIONALE 


ETAT-MAJOR PERMANENT MILITAIRE ET CIVIL 
DU PRESIDENT DU CONSEIL 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6020. — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 
13.331 PF. $ 
Ce dépassement provient de dépesses payées par avances pour le 
Ccomple du ministère des affaires étrangères. Ce ministère a rem- 
bour<é, en 1951, par une ordonnance au profit du Trésor public. I 
ha pas été possible de procéder à un rélablissement de crédit au 
profil de l'exercice 1950. 


ETAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3620. — Missions temporaires à l'Clranger, 1.399.808 F. 
La loi du 29 août 1951 a effectué par erreur une annulation de 
2 millions de francs. 


GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 
Ge partie. — Charges Sociales. 
Chap. 4000. — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et 


des territoires occupés. — Allocations familiales, 28.932 F, 
Ajusltement aux dépenses réelles. 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAM 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Réparations civiles et accidents du travail, 1.650 F. 
Ce chapitre avait été ouvert pour mémoire; il convient d'ajuster 
les crédits aux payements. 


Ministère de la santé publique et de la population. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre du sous-secrélaire d'Etat 
et du personnel titulaire de l'administralion centrale, 2 millions 
153.883 F. 

Le crédit nécessaire pour régulariser ce dépassement a été demandé 
dans le collectif de régularisation qui n'est pas intervenu, 


© partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3030. — Entretien et fonctionnement du matériel automo- 
bile, 18% F. 
Rs 4220. — Bâtiments du ministère, — Travaux d'entretien. 








Se partie. — Dépenses direrses 


Chap. 6050. — Pépenses des exercices clos, 70.005 F. 

Les excédents de dérenses constatés à ces chapitres S exp iquent 
par le fait que des ordonnances ont été émises à lorl sur ces €ha- 
pitres: les sommes correspondantes ont élé reversées au Trésur, 
mais les rétablissements de crédits n'ont pu étre effectués en temps 
ufile. 

Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1060. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Traitements, 11.93.69 F. 

Cet excédent de dépense résulle de l'application du décret du 
20 octobre 1950 relatif au statut particulier du corps de l'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre. Le crédit nécessaire à la régula- 
risation de ce dépassement a été demandé dans le collectif de régu- 
larisation qui n'est pas intervenn. 

Chap. 1220 — Indemnisation des fonctionnaires et agents licen- 
ciés, 3.171996 F. 

Ce crédit aurait dû être ouvert par le collectif de régularisation 
qui n'est pas inlervenu. 


7 partie, — Subventions. 


. 

Chap. 510. — Subventions aux comités d'enlieprises et aux instf- 
tutions sociales, 519.000 F. 

Par suite d'une erreur matérielle, il n'a pas été tenu compte de 
la réduction des disponibilités dun chapitre résultant du report 
l'exercice 1951 d'un crédit de # million de franes par l'arrélé du 
17 septembre 1931 L'excédent du crédit reporté à été annulé sur 
l'exercice 1951 par l'arrêté du 43 octobre 1952. Mais en raison de 
l'époque tardive, la régularisation sur l'exercice 190 n'a pu ètre 
demandée que dans le collectif de régularisation qui nest pas 
intervenu. 


Ministère des travaux publios, des transports et du tourisme. 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
&e partie. — Personnel. 
Chap. 1130. — Service des ponts et chaussées. — Rémunération 


du personnel contractuel, 4.041.270 F. 

Ajustoment aux dépenses réelles. 

Chap. 1160. — Personnel spécialisé du contrôle des transports. — 
Traitements et indermnÿés, 18.367.611 F. 

Les prévisions de dépenses calculées sur la base du traitement 
moyen ont été inférieures aux dépenses réclles, 4 

Chap. 1230, —-Ouvriers titulaires des services des travaux publics 
des départements d'outre-mer. — Trailements et indemnités, 9 mil- 
lions 010.672 F. 

Ce dépassement résulte du payement sur les crédits de l'exercice 
1950 de rappels de traitements afférents à l’année 1959. 

Chap. 1120. — Indemnités de résidenre, 19.580.609 F. 

Par suite de l'intervention de divers lextes qui on! modifié le mode 
de caleul de ces indemnités la dotation du chapitre s'est révéire 
insuffisante. Aucun crédit r'a élé accordé par l'arrêlé de réparti- 
tion du 14 seplembre 193%. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3170. — Laboratoire central des ponts el chaussées. — 
Matériel, 4 millions de francs. 

Les crédits accordés par le collectif d'ordonnancement de lexer- 
cive 1950 se sont trouvés insuffisants pour couvrir les dépenses 
effectuees. 

Chap. 3210. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 1.818.108 F 

Ajustement aux dépenses réelles, 


2o Dépenses civiles d'investissement (lraraux neufs, subventions, 
participation en capilal), 


Pour la détermination du montant dés crédits définitifs du budget 
général de l'exercice 1950 (dépenses civiles d'investissement {lra- 
vaux neufs, subventions et participations en capitall), il a été tenu 
comple d'une somme de 51.562.660 F représentant le montant des 
crédits complémentaires à ouvri à l'exercice el qui font l'objel de 
l'article 6 du projet de loi. 

Ces crédits se répartissent comme suit: 


Ministère de l’agriculture. — Reconstruction, 29.939.988 F; équi- 
pement, 335.596 F. Soit 40.275.581 F. 

Ministère de l'éducation nationale, — Reconstruction, 1096900 F. 

Ministère de l’intérieur. — Equipement, 2.790243 F. 

Ministère de la justice. — Equipement, 87 F. 

Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme: 

Travaux publics, transports et tourisme. — Equipement, 99.778 F. 

Avialion civile et commerciale. — Equipement, 627.8 F. 


" Total, 51.762.660 FE, 

Les motifs sommaires de ces dépassements sont exposés ci-aprèe, 
mais il convient d'observer qu'en compensalion de celle demande 
de crédits complémentaires, le projet de loi propose l'annulation à 
bre déliniif de crédils s'élevant à 968.411.521,w 
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Ministère de l’agriculture. 
Reconstruction. 


Chap. 8010. — Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre, 39.929.199 F. 

Une subvention à l'institut nalionaï de la recherrhe agronomique 
de 40 millions de francs a été ordonnancée à tort sur ee chapitre. 
Celle somme a élé reverséte dans les caisses du Trésor le 13 novem- 
brie 4951, mais le rétablissement de crédit n'a pu avoir lieu. 

Chap. SO, — Reconslilution des forêts domaniales détruites par 
faits de guerre, 449 F, 

Le crédit annulé a été arrondi au millier de franc supérieur. 


Equipement. 


Chap. 9229. — Lisblissements d'enseignement agricole. — Travaux 
d'équipement, 205538 F. 

Ce dépasseinmcnt provient du fait que des dépenses ont été ordon- 
nancées sur les crédits du chapitre 922% alors qu'elles auraient dû 
l'être sur le chapitre 9220, L'ouverture de ce crédit complémentaire 
est compensée par une disponibilité de 359.466 F à ce dernier chapi- 
tre, qui sera annulée par la loi de règlement. 

Chap, 9320, — Travaux de pisciculture, 41.758 F. 

Cet excédent de dépense provient! d’une erreur dans l'évaluation 
des crédits rporlés de l'exercice 1950 à l'exercice 1951. Cette évalua- 
tion à é!'6 fuile à une époque où le rapprochement des écritures 
des ordonnaleurs et des comptables n'élait pas encore effectué. 


Ministère de l'éducation nationale, 
Reconstruction. 


Chap. 803, — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
— Reconstruelion, 917 F. 

Crédil dernandé dans le collectif de régularisation qui n’est pas 
iniervenu. 

Chap. 806. — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre, 10.968.533 F. 

Cet excédent de dépenses provient du fait que les crédits reportés 
de l'exercice 1959 à l'exercice 19551 ont été supérieurs aux crédits 
demeurés sans emploi. La régularisation de ce dépassement a élé 
demandée dans le collectif de régularisation, mais celui-ci n’est pas 
haitervenu. En compensation de ce crédit complémentaire, des crédits 
disponibles d'un montant équivalent ont été bloqués aux chapi- 
tres S06 et 869 de l'exercice 1954, 


Ministère de l’intérieur. 
Equipement. 


Chap. 903. — Plan d'équipement national. — Tranche de démarrage. 
— Subventions aux départements et aux “ommunes pour travaux 
de remise en élat de viabilité et travaux d'équisement urgents au 
réseau roulier départemental? vicinal et rural, 2.700.213 F, 

Les crédits remorlés de l'exercice 199€ à l'exercice 1951 ont été supé- 
rieurs de 2.799.213 F an disponihle existant à la clôture des opéra- 
tions de l'exercice 1950, Fn compensation, une annulation de crédit 
supérieure à celle sonmme sera demandée dans le projet de loi de 
églement du budgel de l'exercice 1951. 


Ministère de la justice. 
Equipement. 
Chap. 9010. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édu- 


calion surveillée, 57 F 
Ajustement aux déjenses réelles. 


Minisière des travaux publics, des transports et du tourisme. 


1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Equipement. 
Chap. 9M. — Routes nalionales. — Equipement, 99.778 F. 


Ce dépassement provient ge l'annulalion par le décret de repart 
du 26 septembre 1%1 d'un erédit supérieur aux disponibilités du 
chapitre. 


11. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement. 


Chap. 919. — Nérenses des exercies périmés non frappées de 
déchéñnce, 627.918 F, 

Une somme de 627.918 F a été impulée sur le chapitre 919 au lieu 
de l'être sur le chapiire 60%, I: est donc nécessaire de régulariser la 
situation du chanitre 919. Une annulation de crédit supérieur à eelle 
souime et proposée dans le projet de loi de règlement au €ha- 
piire 6099. 


3o Dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement. 


Pour-ja détermination du montant des crédits définitifs du budget 
général de l'excrei'e 1950 (dé enses miitaires de fonctionnement el 
d'investissement) il a été lenu compte d'une somme de 1.052 mil- 





lions 9%.903 F représentant le montant des crédits complémentaires 
ui à l'exercice et qui font l’objet de l'article 10 du projel de 
O1. 

Ces crédils se répartissent comme suit: 

Minisière de la défense nationale : : 

Seetion commune, — Titre Ier: personnel, 733.136.886 F; matériel, 
nd 7 des services et travaux d'entretien, 56.250.603 F. Soit 
189.387.189 F. 

Section guerre. — Titre Ier: personnel, 27.881.802 F; matériel, fonc. 
tionnement des services el travaux d'entretien, 202.826.060 F, Titre 11: 
équipement, 526.485 F. Soit 231.231.356 FE. 

Section marine, — Titre I: personnel, 12.934591 F; matériel, 
ETES des éervices et travaux d'entretien, 112.467 F. Soit 
2.311.058 F. 

Total, 1.032.998.903 F. 

Les molifs sommaires de ces dépassements de crédits sont:exposés 
ci-après, mais il convient d'observer qu’en compensation de celle 
demande de crédits complémentaires, le projet de loi propose l'amnu- 
lalion à tlilre définitif de crédits s’élevant à 84.720.468.908,60 F. 


Ministre de la défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1030. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels 
mMililaires, 616.430.400 F, 

Insuffisance des crédits ouverts par l’arrêté de répartition. 

Chap. 1139, — Salaires des ouvriers du service de santé, 
116.706.186 F. 

L'excédent de dépenses constaté provient : du relèvément des 
salaires des personnels ouvriers; de l'attribution d'une prime de 
transports; de la modificalion äu régime de versement des retenues 
pour pensions ; : 

Des crédits ant élé demandés dans le collectif de régularisation 
qui n'est pas intervenu. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services . 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3080. — Gendarmerie, — Frais de déplacement, 56.250.603 P. 
Le dépassement des crédits provient d’une augmentalion des dépla- 
cements en 1959, 


SECTION GUERRE 
TITRE ler, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ke partie. — Personnel. 


Chap. 103%5. — Solde des mililaires en disponibiité, non activité, 
réforme ou congé, 27.881.488 F. 

Le montant des dépenses réelles a été connu trop tardivement pour 
permettre d'établir une demande de crédit supplémentaire. 

Chap. 1073. — Personnels civils extérieurs. — Tilulaires contrac- 
tuels auxiliaires. — Service des transmissions, 314 F. di 

Une ouverture de crédit a élé arrondie au milier de francs jnfé- 
rieur. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3155. — Matériel automobile blindé et chenillé, — Entretien, 
41.088.207 F. 

Des crédits supplémentaires ont été demandés dans le collectif de 
régularisation qui n'est pas intervenu. 

Chap. 3135. — Matériel d'armement. — Entretien, 1 F. ; 

Chap. 3175, — Frais/généraux du service du matériel, 16.265.213 F. 

Même motif qu'au chapitre 3115.- 

Chap. 2275. — Service du génie. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 145.472.618 F, 

Même motif qu'au chapitre 3115. 


TITRE Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Equipement. 
Chap. 412. — Matériel lourd et armement, 526.185 F. 


Des bordereaux d'annulation concernant le remboursement de ces- 
siwns consenties au ministère de la France d'outre-mer n'ont pu 
être pris en complaibilité. 


SECTION MARINE 


Titre 1*r, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 10:53, — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 


12.291.391 F. , x 
In:uffisance des crédits ouverts dans l'arrêté de répartition, 
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5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3115. — Entretien du matériel de 
nava.ie, 142.467 F. 

Report de crédits à l'exercice 1951 supérieur aux disponibilités du 
chamitlre. 


éérie de l'aéronautique 


io Dépenses d'investissement ‘prêts et garanties). 


Pour la détermination du montant des crédits définitifs du budget 
général de l'exercice 1450 (dépenses d'investissement [prêts et garan- 
ties}), il à été tenu comple d'une somme de 1.076.665.53 F repré- 
senlant le montant des crédits complétentaires à ouvrir à lexer- 
cice, au titre du ministère des finanres et des affaires économiques 
et qui font l’objet de l'article #7 du projet de loi. 

Les motifs sominaires de ces dépassements de crédits sont exposés 
ci-après, mais il convient d'observer qu'en compensation de cette 
demande de crédits complémentaires le projet de loi propose l'annu- 
lation à litre définitif de crédits s'é'evant à 18.670.858.948 F. 


Ministère des finances et des affaires économiques.  : 
L. — FINANCES 


Chap. 9520. — Garanties données à la caisse nationale fes marchés 
de l’'Elal (art, 33 de la loi ne 49-981 du ?2 juillet 14949), 918.100.284 F. 

Chap, 950, — Garantie des avances consenties aux entreprises 
privées, industrielles et commerciales (ordonnance du & novembre 
1944), 11.937713 F. 

Chap. 9560. — Garanties des capilaux investis dans les entreprises 
privées en vue du financement de la fabrication des produits néces- 
saires aux besoins du pays (loi du 23 mars 1941), 16.327.441 F. 

En raison de leur nalure, les dépenses de ces trois chavitres ne 
peuvent éêlre exactement prévues. 


B. — BUDGEIS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 


Le titre 11 du projet de loi s'applique aux budgets de certains ser- 
vices qui resieni en dehers du budget général de FEtat, mais que 
l'article 17 de la loi du 9 juillet 19%6 a soumis à toutes les règles de 
la complabilité publique. 


1° Budgets anneres rattachés pour ordre au budget général 
ÿi (services civils). 


L'arliele 21 du projet de loi propose d'ouvrir au litre dn budget 
général de l'exercice 1959 (services civils) des erédils comwlémen- 
laires se réparlissan! comme suit: 


CAISSE NATIONALE D'ÉFARGNXE 


Chap. 6010. — Dépenses des exercices clos, 85.147.131 F. 

Des créances de l'exercice 194%, payées en 19%, n'ont pas été 
comprises dans le compte définili fdes dépenses de cet exercire. 

Clap. 6060, — Versement à la dolalion de la caisse naliomle 
d'épargne, 7.099.125 EF. 

Chap. 6080, — Versement an budget général de Fexecédent des 
receltes sur les dépenses, 31.717.316 F, 

H s'agit, pour ces deux chapitres, d'opérations d'ordre. 


LÉGION D'HONNEUR 


Chap. 700. — Trailements des membres de l'ordre et des médaillés 
Mililaires, 88.149.286 Fr. 

et excédent de dépense provient de l’augmentalien, avec rappel, 
des traitements de !:a Lécien d'honneur et de la médaille mililaire, 
prescrile par ià loi du 8 août 1950. 

Chap. 109. — Supplément familial de traitement, 71 F. : 

Les crédits accordés se sont trouvés légèrement inférieurs aux 
besoins 

Chap. 3090, — Grande chancellerie. — Matériel, 3.724 F. 

Cet excédent de dépense provient de l'imputalion par erreur au 
chapitre 3000 d’un mandat qui devait être impulé an chapitre 3910. 

Chap. 3030. — Maisons d'éducation, — Matériel, 193.531 F. 

Par suile de la hausse des prix, la dotation du chapitre s’est trou- 
vée inférieure aux besoins. 

Chap. 6010, — Secours, 59,500 F. 

Par suite de nécessités urgentes un surplus d'ordonnancement à 
été effectué. 


MOXNNAIES ET MÉDAILLES 


Chap. 41040. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, 5@ F. 
Dépenses obligaloires. 


POSTES, TÉLÉGRAPIHES ET TÉLÉPTIONES 
{re section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 119%. — Services d'acheminement des correspondanres. — 
Personnel titulaire, 2.703 F. \ CIS 

Chap. 1210, — Supplément familial de traitement, 2.373.658 F. 

La dotation de ces deux chapitres s'est révélée insuffisante. Des 
crédits supplémentaires ont été demandés dans le collectif de régu- 
larisation, qui n'est pas intervenu. 





Chap. 6120, — Financement de travaux d'élablissement, 2.730 nil. 
lions 427.147 F. 
Oméralion d'ordre. 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Chap. 6060. — Dépenses de Pexercice 1919 (application de l'article & 
de la loi ne 50-958 du 8 août 1950), 17.224.000 F. 

Pavement en 1950 de créances de l'exercice 1949 qui n'ont pas été 
comprises dans le compile définitif de cet exercice, 


RAMODIFFUSION FRANÇAISE 


{re section. 

Chap. 6070. — Dépenses des exercices clos, 68.099.147 F. 

Des créances de l'exercice 199 n'ont pas élé comprises dans le 
compie définitif des dépenses de cet exercice. Ces dépenses ont été 
payées en 1. 

Chap. 6100, — Versement au fonds de réserve, 1.056.801,58 F. 

Opération d'ordre. 


20 Budgets anneres rattachés pour ordre au budget général dépenses 
civiles d'investissement [travaux neufs, subventions et parlicipa- 
tions en capital}). 


L'article %6 du projet propose d'ouvrir au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget général {dépenses civiles 
d'inveslisement [travaux neufs, subventions et participalions en 
capilal}) un érédit complémentaire s'élevant à 200.000 F, savoir: 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHDNES 


œ 


2e section. — Dépenses extraordinaires. — Reconstruction. 
Chap. 808 (nouveau). — Dépenses des exercices primés non frap- 
pées de déchéance, 50.000 F. 
Une somme de 590.000 F a été imputée par erreur sur ce chapitre 
au Jieu de l'être sur le chapitre 904 qui a été doté par la loi du 12 dé- 
cembre 1550, 


3e Budgets anneres rattachés pour ordre au budget général 
(défense nationale). 
L'article 28 du projet propose d'ouvrir au titre du budget général 
(défense nationale) des crédits complémen'aires ee répartissan} 
comme suil: 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
fre section. — Dépenses d'exploitation. 
Chap. 181. — Personnel ouvrier, f.199,112.806 F. 
Cet excédent de dépenses provient, d'une part du relèvement des 


salaires intervenus en 1950, et d'autre part du relard et de l'étalemenf 
des licenciements prévus dans le budzet de 1950. 


FABRICATIONS D’ARMEMENT 


ire section. — Dépenses d'exploitation. 
Chap. 160. — Persognel titulaire contractuel et auxiliaire. Traile- 
meu!s, salaires et indemnités, 121.051.603 F, 


Par suite de l'augmentation des traitements et sa'aires du personnel, 
la dotation du chapitre 160 s'est révélée insuffisante. 

Chap. 161. — Personnels ouvriers, — Salaires et 
752,0906.323 F. 

Même motif que pour le chapitre 169. 

Cha. 663, — Dépenses des exercices clos, 39.923.160 F. 

Le bureau central de comptabiiilé de la trésorerie aux armées 4 
réglé en 1917 des dépenses s'é'evant à 39.923.160 F pour le compte du 
budget annexe, Celie dépense n'ayant pas été centralisée dans le 
compte définilif des dépenses de l'exercice 1917, les crédits corres- 
pondants on! été annulés dans la loi de règlement de cet exercice. 


indemnités, 


SERVICE DES ESSENCES 


Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
rerelles, 6:7.037.202 F, 
Opération d'erdre, 
SERVICE DES POUDRES 
Chap. 671. — Remboursemnet de l’avance du Trésor à court terms, 


2,751.913.000 F 

Ce chapitre e<t doté pour mémoire. I s'agit d'une simple opératiog 
d'ordre prévue par l'article 7 de la lai dn 30 mars 1912. 

Chap. 671. — Ver<emen!s au fonds de réserve on au Trésor des 
excédents de receites ei remboursements, 12.651.958 F 

Opération d'ordre. 


oo Comptes spéciaux du Trésor. 
1° Prévisioxs 
A. — Dépenses. 
La Joi n° 50-586 du 27 mai 1959 a ouvert des crédits ou autorisé 


des dépenses s'élevant à 332161309065 FE, 
Avances renouvelées, 9.898.199.064 F. 





Eu 
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Auxquels sont ajoutés les crédits ou autorisations de dépenses sup- 
lémentaires nets accordés par des lois, décrets ou arrêtés, 41 mil- 
ards 8957.398.212 F. . 
Totaux des crédits et autorisations de dépenses rectifiés, 
424.518.707.275F, 


B. — Recettes. 


Evaluations de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, 273.619.007.868 F. 
Evaluations supplémentaires ou annulées, 3.798.398.212 F. 
Totaux des évaluations rectifiées, 277.417.406.080 EF, 


C. — Découterts. 


Les découverts autorisés par Ja loi no 50-586 du 27 mai 1950 
B'élèvent à, 149.00 millions de francs. 
Lbécouverts supplémentaires nels aulorisés par des lois, décrets ou 
arrêtés, 200 millions de francs. 
Totaux des découverts autorisés, 449.505 millions de francs. 


20 RÉSULTATS DÉFINITIFS 
A. — Règlement des dépenses. 


Les soldes créditeurs au 31 décembre 1950 à reporter se sont 
élevés à 3.209.765.640 F. 

Les payements des dépenses effectuées par les ministres en 4950 
et les dépenses d'ordre etlectuées par comptables (dépenses d’ordre 
et avances transférées) ont atleint la somme de 1.778.39%1.636.239 20 F. 

Avances renouvelées, 9.888.766.786 F 


B. — Règlement des crédits. 


Les crédits et autorisations de dépense accordés s'élevaient à 
&24.518.707.277 F. 

Avances renouvelées, 9.898.459.06 F. 

Les dépassements de crédits et d'autorisalions de dépenses qui 
doivent Cire régularisés par des crédits el autorisations complémen- 
taires dont l'ouverture est prévue par des articles de ce projet de 
loi ont atteint 100 F. 

Montant total des crédits et autorisations de dépenses, 9.898 mil- 
Lions 429. 164 F. 

Les dépenses payées se sont élevées à 9.888.766.786 F. 

Les excédents des crédits et autorisations de dépenses sur les 
payements ressortent à 9.672.378 F. 


C. — Règlement des recettes. 


En ce qui concerne les recettes, les solde: créditeurs au 31 décem- 
Dre 1919 reportés ont atteint 10.622.293.465 F, 

Les versements eflectués au Trésor pendant l'année 1950 et les 
opérations d'ordre effectuées par les comptables (dépenses d'ordre 
et avances transférée<) se sont élevés à 1.545.913.444.330,80 F, 

Les évalualions rectitiées s'élant élevées à 277.417.106.080 EF. 

Les ex-édents des versements au Trésor sur les évaluations res- 
sortent à 1.268.496.008.250,80 F, 


D. — Règlement des découverts. 


Les découverts autorisés se sont élevés à 149.505 millions de 
francs. 

Des dépassements complémentaires qui doivent être régularisés 
par des autorisations prévues par des articles de ce projet &e loi 
ont alleint, néant. 

Totaux des découverts autorisés, 149.505 millions de francs. 

Les soldes débiteurs des comples au 31 décembre 1950 font 
ressortir des découverts s'élevant à 3.909.802.827 F. 

Les excédents des découverts autcrisés sur les découverts réels 
ressortent à 143.595.197.175 F. 


29 CRÉDITS ET AUTORISATIONS COMPLÉMENTAIRES 


Pour la détermination du montant des crédits et autorisations 
délinilifs accordés aux comptes spéciaux du Trésor, il a élé tenu 
compie des crédits el autorisations combpiéinentaires à acsorder et 
qui font l'objet d'articles du projet de loi. 

Les crédils el autorisalions se répartissent comine suit: 


a) Comptes d'affectation spéciale, 
(Crédits complémentaires.) 


Réceplion des équipements et matér'els du plan d’assistance m'li- 
ire, 16.914 millions de francs. 

Opérations de recelles et de dépenses afléremtes à la réxisation 
des surplus américains et des biens prélevis en Allcinagne : 

Chapitre (nouveau). — Autres dépenses, 121.511.021 F. 

Service financier de la loter:e nationa'e: 

Chap. fer, — Atträbulion des lois, 1.9:9.031.30 F. 

Fonds de souticn aux-hydrocarbures ef assimi'4s: 

Chap. 3. — Report à l'exercice 1951 de l'exvédent des recelles sur 
ds dépenses, 2,209.765.6:50 KE. 

Total pour les cormples d'affeclation spégiale, 51.224.311.104 F. 





b) Comptes d'investissement, — Avances du trésor consolidées. 
(Autorisations de consolidations complémentaires.) 


Régie aulonome de la manufacture nationale de Saint-Etienne 
1xu EF. 

Caisse centrale de ja France d'outre-mer, 293 F. 

Service local des colonies, 16210 F. 

Terriloires d'outre-mer. — Autres avances, 191.:32.292 F. 

Chemins de fer et port de la Héunion, 19.973.020 F. 

Total pour les comptes d'investissememt (avances du Trésor 

consolidées), 211.567.891 F. 


<c) Comptes d'arvances. 
(Crédils compiémentaires.) 


Forces alliées (avances en numéraire pour le payement de 
dépenses) billets de banque, billets dir Trésor, 1.558.800 F. sd 
Services chargés de la recherche d'opérations illicites, 77.400.000 F. 
Service de l'information, 1.233 F, 
Avances aux fon:lonnaires pour l’acquisilion de moyens de trans- 
port, 1.313.111 F, 
Totai pour les comptes d’ayances, 80.272.677 F. 


d) Avances renouvelées. 
{Autorisation de renouveilement complémenta:re.) 


Caisses d'allocations familiaies (loi du 5 juillet 1951}, 400 F. 
Les motifs sommaires de ces dépassements sont exposés ci-après! 


a) Comples d'affectation spéciale. 


Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mil} 
taire, 16.914 mitlions de francs. . 

Les crédits ont été accordés à ce compte « four mémoire » par 
la loi du 27 mai 1950. La dépense etfectnée est gagée par une recetie 
d'égal montant. . 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à Ja réalisation 
des surplus américains et des biens pré'evés en Allemagne: 

Chapitre {mouveau). — Autres dépenses, 121.511.021 F. 

Les crédits pour so:der ces dépenses ont été prévus au chapitre fer 
qui présente un disponible <’%levant à 2%9.860.920 F. La résgularisa- 
tion de celte opération n'ayant pu être effectuée en temps utile, un 
crédit complémentaire est nécessaire pour ajuster les erédils de cè 
chapitre aux payements effectués. 

Service financier de la lolerie nationa:e : 

Chap. fer, — Attribution des lots, 1919.031.700 F. 

Les crédits ouverts sont des crédils évaluatifs; il est. donc néces- 
saire de ies ajuster aux dépenses réelles. 

Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés: 

Chap. 5. — Report à l'exercice 1951 de l'excédent des recelles sur 
les dépenses, 2.209.765.680 F. ) 

il s'agit pour ce chapitre d'ordre d'accorder les crédits définitifs 
avec les dépenses réclles. 


b) Comptes d'anrvestissements. — Avances du Trésor consolidées. 

Réz'e autonome de la manufacture nationale de SaintÆtienne, 
180 F. 

Caisse centruie de la France d'outre-mer, 295 F. 

Les dépassements de faible importance conslatés à ces deux 
comples résultent d'erreurs matérielles dans les autorisations de 
consolidation. 

Service local des colonies, 162.106 F. 

La régularisation de l'excédent de consolidation sur les autori- 
sations accordées sera effectuée en 1951 par imputation sur les 
autorisations de consolidation par voie d'admission en surséance 
accordées par la loi du 21 mai 1951. Il est néanmoins nécessaire 
d'ajouter les autorisations pour 1950. ‘é 

Territoires d'outre-mer. Autres avances, 191.:32.292 F, 

Ohemins de fer et port de la Réunion, 19.973.020 F. 

Les consolidations concernant ces deux comptes ont été effectuées, 
en 1919, par les complab'es, mais n’ont pu être comptabilisées qu'en 
1950. Les autorisations accordées par la loi du 8 mars 1919 d’effec- 
tuner ces opérations n'ont pa être centralisées au titre de l’année 1919 
e! par suile se trouvent amu'ées par Ja loi de règlement du buäget 
de l’exercice 19:9. Pour régulariser la situation de ces deux comples, 
il est nécassaire d'ajuster les autorisations accordées pour 1950 aux 
faits réalisés. 


c) Comptes d'arances, 


Forces a'liées (avances en numéraire pour le payement de dépen- 
ses), billels de banque, billets du Trésor, 1.558.000 F, 

Des opéralions relatives aux anmées 1918 et 1919 n'ont pu être 
effectuées qu'en 1950. Un crédit complémentaire est nécessaire pour 
couvrir les dépenses eff:cluées. 

services chargés de la recherche d’opéral'ons illicites, 77.100.000 F. 

Ce connte à élé dolé de crédits évaluatifs par la loi du 27 mat 1950. 
H s'agit, en conséquence, d'ajuster ces crédits aux lails réalisés. 

Serviee d'information, 1293 F. 

Les dipenses eflecluées à ce compte étant imprévisibles, des ceré- 
dits ont été accordés « pour mémoire ». Pour régulariser la situation 
de re compte, il est nécessaire d'ouvrir uu crédil complémentaire 
à concurichee des fails réalisés, 
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Avances aux fonctionnaires pour i'acquisition de moyens de trams- 
port, 1.313.444 F. 

lar suite de la réimputation par les comptables à ce compte 
dépenses anléricurement impuntées au compte de trésorerle « cen- 
ralisalion provisoire d'opérations anciennes de recettes et de 
dépenses », les dépenses effectuées en 1950 se sont trouvées aug- 
mentées d’une somme de 33.5%.157 F. H en résulle un dépasse- 
ment de crédit s'élevant à 1.513.114 F qu'il y a lieu de régulariser. 


d) Avances renoutvelées. 


Caisses d'allocations farniliales (loi du 15 juillet 1951), 100 +, 
Erreur malérielle dans les prévisions de renouveilement,. 


4° SPTUATION DÉFINITIVE DE L'ANNÉE 1950. 


Le tableau W présente la situation des apérations effectuées sur 
les comples spéciaux du Trésor au cours de l’année 1950. Ces opé- 
rations sont arrêlées définitivement par l’article 51 du projet de loi: 
pour les recelles à la somme totale de 1.515.913,:14.330,80 F, et 
pour les dépenses à la somme totale de 1.775.391.676.239, 20 F. 


VI. — Dispositions particulières. 


L'article 56 est relatif à la situation annuelle des approvisionne- 
ments de la marine au 31 décembre 1950 (tableau Y). 

L'article 57 arrêle le chiffre des remises accordées à titre gracieux 
sur débets (tableau Z). 


Les projets de loi de règ'ement des budgets des exercices arrêtent, 
en exécution des dispositions de l’article 5 de la loi du 13 jan- 
vier 1933 le solde annuel des opérations figurant au compte spécial 
« Recettes et dépenses d’ordre provenant de l’apurement d'opérations 
añtérieures -et de l’amortissememt de la delte à court terme », et 
proposent le transfert de ce soide aux découverts du Trésor. 

Le tableau qui retrace ces opérations, et qui est annexé, à chaque 
projet de loi indiquait en outre, toutes les opérations affectant ce 
compte depuis son origine. Les opérations de cet ordre, pouvant étre 
æonsidérées mainlenant comme virtuellement terminées, il ne 
paraît jlus nécessaire de reproduire dans chaque projet de loi celle 
dzrnière partie du tableau amnexé. 

Le tableau AA ci-annexé présente done les opérations effectuées 
au compile spécial pendant l’année 1950, dont le soide est arrèlé par 
l'article 8 du projet de loi. 

Enfin, conformément aux dispositions de l’article ?3 de la loi 
n° 48-1852 du 9 décembre 1918, le montant des opérations imputées 
au compte spécial: « Apurerment des oférations anciennes de 
rèrettes et de dépenses » doit être arrêté par la loi de règlement. 
L'article 59 à pour but de fixer le montant net des opérations centra- 
lisées à ce compte au 31 décembre 1950 et d'en auloriser le trans- 
port aux découverts du Trésor (tableau AB;, 


PROJET DE LOI 
portant règlement définitif du budget de l'exercice 19%, 


Le président du conseil des ministres, 
Vu l'urgence constatée, 


© © 0e vo d'r'elMite. Ue 67016 © 00 » A ee CELL 0 0 ©. 6.6: 0 EL LA» eo x 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
et par le secrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposer 
125 motifs et d'en soutenir la discussion, 


Tirre Ier 


Budget général de l'exercice 1950. 
& 1er. — DEPENSES 
A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
$ 1er. — Fixalion des dépenses. 


Art. 1er. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 
(dépenses de fonctionnement des services civils), constatées dans 
les comptes rendus par les ministres, sont arrêtées, conformément au 
tableau A ci-annexé, à la somme de 1.096.637.660.550,60 F. 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 1.062.722.093.605,60 F, et les dépenses restant à payer à 
33.915.566.945 F. 


8 2. — Fixation des crédits. 


Art. 2. — Il est ouvert sur le budget général de l’exércice 1950 pour 
régularisation des dépenses de fonctionnement des services civils 
effectuées au delà des crédits législativement accordés des crédits 
pr lémentaires se montant à la somme de 51.454.89.809,90 F à 
atiribuer : 





Au ministre des affaires étrangères: 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICINENNES 
6e partie. — Charges sociales. 
B. — Services extérieurs. 
Chap. 4040. — Prestations familiales, 1.150.622 F. 
Se partie. — Dépenses diverses. 


C. — Missions et services rattachés. 
Chap. 6170. — Dépenses des exercices clos, 70.350 F. 


Au ministre de l’agriculture: 


4 partie. — Personnel. 
Chap. 1020. — Adiministration centrale. — Emoluments du per- 
sonnel contractuel, 1.468.697 F. s 
Chap. 1490. — Services sanitaires vétérinaires. — Traitements, 
2.011 F. 
Chap. 1510. — Laboratoires de recherches vétérinaires. — Traite- 


ments, 225.968 F. 
Au total, 1.696.639 F. 


7e partie. — Subventions. 

Chap. 5120. — Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux, 
— Contrôle de la salubrité des viandes. — Amélioration de la 
recherche scientifique vétérinaire. — Indemnités pour abatage d’ani- 
maux, 7.241.573 F. 

Chap. 5190. — Primes à la reconstitution des oliveraies. — Frais 
de contrôle. — Matériel, 10.437 F 


Au total, 7.252.010 F. 


Au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre® 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 1020. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 22.140.666 F. 

Chap. 1050. — Emoluments du personnel des cadres complémen- 
tuires de l'institution nationale des invalides, 266.154 F 

Chap. 1110. — Traitements du personnel des cadres complémen- 
toires des services extérieurs, 3.938.669 F. 

Chap. 1120, -- Rémunération du personnel temporaire et des 
cents contractuels des services extérieurs, 78.386.167 F. 

Chap. 1210, — Corps des assimilés spéciaux. — Soldes et acces- 


scires de soldes, 3.362 F. 
Au total, 10.735.018 F. 


Au ministre de l'éducation nationale : 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 1010. — Administration centrale. — Rémunération du per 
soanel de cadre complémentaire, 46 F. 

Chap. 1270. — Ecole française de Rome. — Traitements du per- 
sannel titulaire, 124.042 F. 

Chap. 1310, — Académie de médecine, — Indemnités, 246 F. 
Chap. 1370. — Lycées et collèges, — Traitements du personnel titu- 
laire, 624.417.787 F. 

Chap. 1530. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
— Traitements du personnel titulaire, 60.406.832 F. 
Pa 1650. — Contrôle médical sportif. — Personnel titulaire, 
1.467 F. 

Uhap. 1800. — Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts. — Indem- 
nités, 57.288 F. 

Chap. 2040. — Conservatoire national de musique. — Traitements 


du personnel titulaire, 802.264 F 
Au total, G85.895.972 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3340, — Constructions scolaires de l’enseignement du pre- 
mier degré. — Travaux d'aménagement, 1.984.525 F. 


Chap. 3717. — Etablissements nationaux d'enseignement de la jeu- 
nesse et des sports, 8.000 F. 

Chap. 3820. — Biîtiments civils. — Travaux d'aménagement et de 
restauration, 2.691.766 F. 

Au total, 4.684.291 F. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 5300. — Apprentissage artisanal, — Subventions aux chame 
bres de mét'ers, 80.000 F. 
Chap. 5630. — Expansion universitaire. — Subventions, 257.100 F 
Au total, 337.100 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6120. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
rofessionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement 
echnique, 13.248.840 F, 
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Chap. 6202. — Frais occasionnés par les obsèques de M. Albert Au ministre de la justice: 
Lebrun, ancien Président de la République, 7.164 F. é 
Chap. 6240. — Dépenses des exercices clos, 133.449 F. & partie. — Personnel. 
Au total, 13.389.449 FE. 


Au ministre des finances et des affaires économiques: 
FINANCES 
ire partie. — Dette publique. 


Chap. 0100, — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 1948), 66.094.450 F. 

Chap. 012), — Subventions pour pertes de layers (lois des 12 ‘sep- 
tembre 1940 et 28 août 1941). — Ravalement des immeubles, 34 

Chap. 0500. — Intérêts des comptes de dépüt au Trésor, 2.024.044.180 
francs. 

Chap. 0520. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 6.922.792.983 F. 

Chap. 0520, — Service des avances des instituts d'émission, 81 mil- 
ons 351.175 F. 

Chap. 0610, — Service de l'emprunt contracté aux Etats-Unis en 
1921, 28.360.402 F. 

Chap. 0630. — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et en 
Suisse, 286.621.493 F. 

Au total, 9.409.268.017 EF. 


2 partie. — Detle viagère. 
Chap. 0710. — Pensions militaires, 7.118.137.535 F, 
Chap. 0720. — Pensions civiles, 9.293.657.776 F. 
Chap. 0750, — Prestations familiales, 22.031.425 F. 


Chap. 0800. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie, 14.347 F. 

Chap. 0810. — Pensions d'invalidité, 2.434.160.9% EF. 

Chap. 0810, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d’acci- 
dents. — Alsace et Lorraine, 1.115 F. 

Au total, 18.868.003.194 F. 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 1160. — Rémunération da personnel contractuel du service 
des jiinportations et des exportations à la charge du compte spécial, 
42.367 F. 

Chap. 1410. — Allocations sur achats en Bourse de rentes, bons et 
obligations du Trésor, 2.104.838 F, 

Au total, 2.117.205 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3070, — Travaux confiés à l’Imprimerie nalionale, 981.580 F. 
Chap. 3500. — Poudres el salpôtres. — Achats et transports, 11 mil- 
lions 399059 F. 
Au total, 12.383.639 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000 .— Frais de trésorerie, 6.191.367.532,90 F. 


Chap. 6120. — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées, 10.655.640.238 F. 

Chap. 6130. — Remboursements sur produits indirects et divers, 
4.944.863.804 EF. 

Chap. 6240. — Dépenses des organisations civiles et militaires de 


la Résistance, 550.000 F. 
Au total, 21.732.421.574,90 F. 
Au ministre de la France d'outre-mer: 
DÉPENSES CIVILES 
8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6080. — Dépenses des exercices clos, 935.912 F, 

Au ministre de l’industrie et du commerce: 

4 partie. — Persgnnel. 


Chap. 4310. — Primes de rendement des fonctionnaires des mines 
et des ponts et chaussées, 207.675 F, 


Au ministre de l’intérieur: 


&e partie. — Personnel. 
Chap. 1030. — Administration centrale. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 424 F. 
Chap. 1050, — Administration centrale. — Indemnités, 942 F. 
Chap. 1100. — Administration préfectorale. — Traitements, 858 F. 
Chap. 1120, — Fonctionnaires hors cadré de l'administration pré- 
fectorale. — Traitements, 430 F. 


Chap. 1280. — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté natio- 
nale — Traitements, 233.310.983 F, 
Au total, 233.919.637 FE, 





Chap. 4060. — Cours d'appel. — Traitements, 10.960.944 F. 


Chap. 1090. — Grefles et secrétariats des diverses juridictions du 
ressort de la cour d'appel de Colmar. — Traitements, 8.130.557 F. 
Chap. 1180. — Services extérieurs pénitentiaires. — Traitements, 


26.493.012 F. 

Chap. 1950. — Services pénitentiaires de la Guyane. — Traitements, 
19.140.563 F. 

Chap. 1270. — Services pénitentaires de la Guyane. — Indemnités 
fixes, 1.963.609 F. 

Au total, 66.688.685 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050. — Cours d’appel. — Matériel, 3.735 F. 

Chap. 3250. — Services pénitentiaires de la Guyane. — Entretien 
des détenus et frais de séjour des détenus hors des établissements 
pénitentiaires, 11.149.453 F, 

Chap. 3310. — Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée, 19.991 F. 

Au total, 11.173.179 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Frais de justice en France, 233.576.779 F. 
Chap. 6020, — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 19 mil 
lions 904.763 F. 
Au total, 253.481.542 F. 


Au ministre de la marine marchande: 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050. — Dépenses diverses pour la sécurité de Ja navigalion 
maritime et l’hygiène, 23.237 F. 


Au président du conseil des ministres: 
SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCE DU CONSÉIL 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1010, — Personnel temporaire, — Traitements, 2.039.671 F. 
Chap. 109. — Supplément familial, de traitement, 4.510 F, 
Au total, 2044181 F. 
SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 

Etat-major permanent militaire et civil du président du conseil. 


8 partie. — Dépenses diverses. 
Re à 6020. — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 
123.231 F. * 
Etats-major de l’Europe occidentale. 


& partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap. 3620, — Missions temporaires à l’élranger, 1.399.808 F. 


Groupement des contrôles radioélectriques. 
6° partie. — Charges sociales. 


le, de l'Afrique du Nord el 


Chap. 4000, — Services de la métro 
amiliales, 28.992 F. 


des terriloires ocçupés. — Allocations 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6010, — Réparations civiles et accidents du travail, 1.650 F. 
Au ministre de la santé publique et de la population: 


4 partie. — Personnel. 
Chap. 1000, — Traitements du ministre, du sous-secrélaire d’Etaf 
et du personnel titulaire de l'administration centrale, 2.133.883 F, 
5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
Chap. 3030, — Entretien et fonctionnement du matériel automo 
bile, 1.836 F, 
Chap. 3220. — Bâtiments du ministère. — Travaux d'entrelien, 41 F, 
Au total, 1.877 F. 
8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6050, = Dépenses des exercices clos, 70.003 F. 
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Au ministre du travail et de la sécurité sociale, 


&e partie. — Personnel. 


Chap. 1060, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— ‘Traitements, 11.938.692 EF 

Chap. 1220. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés, 
2.174.996 F. 

Au tota!, 15.113.683 F, 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5040. — Subventions aux comités d'en‘reprise et ‘aux insti- 
tu‘ions sociales, 515.000 F. 


Au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1130. — Service des ponts et chaussées. — Rémunération 
du personnel contractuel, 1.041.270 F. 

Chap. 1160. — Personnel spécialisé du contrôle des transports. — 
Traitements et indemnités, 18.267.614 F. 

Chap. 1220. — Ouvriers titulaires des services des travaux publics 
des départements d'outre-mer. — Traitements et indemnités. 9 mil- 
lions 40.672 F, 

Chap. 1420. — Indemnil£s de résidence, 19.580.609 F. 

Au total, 48.030.195 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3170. — Laboratoire central des ponts et chaussées. — Maté- 
riel, 4 millions de francs. 
Chap. 310. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d’exis- 
tence, 1.818.198 F. 
Au total, 5.818.108 F. 
Totai égal, 51.151.539.809,90 F, 


Art. 3. — Les crédits, montant ensemble à 41.145.079.061.2:1,90 F 
ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés, pour les 
dépenses du budget général de l'exercice 1950 (dépenses de fonc- 
tionnement des services civils) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué 
au tableau A précité: 

1e D'une somme de 2.417.384 F représen'ant les crédits gagés par 
des ressources de diverses natures non consommés par les dépenses, 
et annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales ; 

2o D'une somme de 48.438.956.307,30 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1950, et annulée défini- 
tivement; 

3o D'une somme de 33.915.566915 F, représentant des dépenses 
non payées à la clôlure de ï'exercice 190 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants. 

Ces annulalions de crédits, montant ensemble à 82.356.970.636,30 F, 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
mément au tableau A ci-annexé. 

Art. 4%, — Au méyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1950 
sont définitivement fixés, pour les dépenses de fonctionnement des 
services civils, à la somme de 1.062.722.093.605.60 F égale aux paye- 
ments effectués. Ces crédits sont répartis conformément au tableau A 
ci-annexé. 


PB. — DÉPENSES CIVILES D’INVESTISSEMENT 
(Travaux neufs, subventions et participations en capilal.) 
8 1er. — Fixation des dépenses. 


Art. 5. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 
{dépenses civiles d'investissement [travaux neufs, subventions et 
hr 2 venus en capi'al]) constatées dans les comptes rendus par 
es ministres et payées au cours de l'exercice, sont arrêtés confor- 
mément au tableau C ci-annexé, à la somme de 117.266.197.037,00 F. 


8 2. — Firation des crédits. 

Art. 6. — Il est ouvert, au budget général de l'exercice 1950 pour 
régularisation des dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, 
subventions et participa‘ions en capital) effectuées au delà des cré- 
dits légisiativement accordés, des crédits complémentaires se mon- 
tant à la somme de 54.762.660 F à attribuer: 


Au ministre de l’agricullure: 


Reconstruction. 


Chap. 8010. — Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre, 39.939.499 F. 

Chap. 803. — Reconsti‘ulion des forêts domaniales détruites par 
faits & guerre, 489 F. 
Au totai, 39.939.988 F. 





Equipement. 
Chap. 9229. — Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux 


A + 293.838 F. 
Chap. 9320, — Travaux de pisciculture, 41.758 F. 
Au total, 335.596 F. 


» 
Au ministre de l'éducation nationale: 


Reconstruction. 
Chap. 8063. — Etablissements nationaux d'enseignement fechnique, 
— Recons'ruction, 517 F. À 
Chap. 866. — Protection et réparation des monuments historiques 


endommagés par les opérations de guerre, 10.%8.533 F. 
Au total, 10.969.050 F. 


Au ministre de l'intérieur: 


Equipement. 


Chap. 903. — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
rage. — Subventions aux départements et aux communes pour 
travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement 
urgents au réseau roulier départemental, vicinal et rural, 2.790.243 F, 


Au ministre de la justice: 


E Equipement. 


Chap. 9010. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et 
d'éducation surveillée, 87 F. 


Au ministre des travaux publics, des transports el du tou- 
risme : 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORT ET TOURISME 
Equipement. 


Chap. 901. — Routes nationales. — Equipement, 9.738 F. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement. 


Chap. 919 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, 627.918 F. 

Total égal, 54.762.660 F. 

Art. 7. — Les crédits montant ensemble à 118.251.908.561 F ouverts 
conformément aux tableaux C et D ci-annexés, pour les dépenses 
civiles d’investissement de l'exercice 1930 (travaux neufs, subven- 
tions et participations en capital), sont réduits, ainsi qu'il est indi- 
qué au tableau C précité, d'une somme de 968.411.524,10 F, non 
consommée par les dépenses constatées à la charge de cet exercice 
et annulée définitivement. 

Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par minis- 
tères et par chapitres, conformément au tableau C ci-annexé 

Art. 8 — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles qui précèdent, les crédits du budget général l'exercice 190 
[dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et 
participations en capital)}, sont définitivement fixés à la somme de 
117.266.497.056,60 F égale aux payements effectués. Ces crédits sont 
répartis conformément au ‘ableau C ci-annexé. 


C. — DÉPENSES MILITAIRES DR FONCTIONNEMENT ET D'INVESTISSEMENT 
$S 1er. — Firalion des dépenses. 
Art. 9 — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 


(dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement) cons- 
tatées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, 
conformément au tableau E ci-annexé, à la somme de 422393 mil- 
lions 791.252,40 F 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à sa clôture 
sont fixées à 416.143.120.723,40 F et les dépenses reslant à payer à 
6.250.670.529 F. 


& 2. — Fixation des crédits. 
Art. 10. — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1950 


pour régularisation des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement effectuées au-delà des crédits législativement 
accordés des crédits complémentaires se montant à la somme de 
1.032.998.903 F à attribuer au ministre de la défense nationale et 
des forces armées : 


SECTION COMMUNE 


TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personrwl. 
Chap. 1030. — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des personnels 
Militaires, 616.430.400 F. 
Chap. 1130. — Salaires des ouvriers du service de santé, 116 mil- 


lions 706.486 F. 
Au total, 733.126.886 FE. 
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5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


Chap. 3080 — Gendarmerie. — Frais de déplacement, 56.250.605 F. 


SECTION GUERRE 


Trine Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1035. — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
réforme ou congé, 27.881.488 F. À j 
Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires contrac- 
tuels, auxiliaires, — Service des transmissions, 314 F. 


Au total, 27.881.802 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3145. — Matériel! automobile blindé et chenillé. — Entretien, 
41.088.207 F. : 
Chap. 3159 — Matériel d'armement. — Entretien, 1 F. eus: 
Chap. 3175. — Frais généraux du service du matériel, 16.265.243 F. 
Chap. 2275. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 


domaine mililaire, 145.472.618 F. 
Au total, 202.826.069 F. 


Tiree I. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Equipement. 


Chap. 912. — Matériel lourd et armement, 526.185 F. 


SECTION MAIINE 


Tire Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Le j di D pre »] 
ie partie. Personnel. 
Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
42.231.591 F. 
o parlie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 31145. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 142.467 F. 
Total égal, 1.032.99S.903 EF, 


Art. 41. — Les crédits, montant ensemble à 500.863.589.692 F, 
ouverts conformément aux tableaux E et F ci-annexés, pour les 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement de l'exer- 
cice 1950, sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau E pré- 

2: 

K D'une somme de 78.469.798.439,60 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1950, et annulée 
définitivement; 

9%o D'une somme de 6.250.670.529 F, représentant des dépenses 
non payées à la clôture de asus 1950 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants. 

Ces Re es de crédits, montant ensemble à 84.720.468.968,60 F, 
sont et deméurent réparties par .ministères et par chapitres, confor- 
mément au tableau E ci-annexé. : 

Art. 42. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux arti- 
cles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1950 
sont définilivement fixés, pour les dépenses militaires de fonction- 
nement et d'investissement, à la somme de 416.145.120.72340 F 
égale aux payements effectués. Ces crédits sont répartis conformé- 
ment au tableau E ci-annexé. 


D. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT (RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE) 
& ter, — Fixation des dépenses 
Art. 43%. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 (dé- 


penses d'investissement [réparation des dommages de guerre)) 
constatées dans les comptes rendus par les ministres et les dépenses 
payées sur le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont 
fixées, conformément au tableau G ci-anpexé, à la somme de 
383.216.285.797 F ‘ 


& 2. — Fixation des crédits. 
art. 4%. — Les crédits, montant à 395.495.773.796 F ouverts confor- 


mément aux tableaux G et H ci-annexés pour les dépenses d'in- 
vestissement (réparation des dommages de guerre) de 1 exercice 190 
sont réduits ainsi qu'il est indiqué dans le tableau G précité d'une 


somme de 12.279.487.999 F, non consommée par les dépenses cons- 
latées à la charge de cet exercice, et annulée définitivement, 
Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par minis- 
tères et par chapitres, conformément au tableau G ci-annexé, 
Art. 13. — Au moyen des dispositions contenues dans l'article 
qui précéde, les crédits du budget général de l'exercice 1950 (dé- 





penses d'investissement [réparation des dommages de gucrre]) sont 
définitivement fixés à la somme de 583.216285.797 F conformément 
au labieau G ci-annexé. 


E. — DÉPENSES D'INVESTISSKMENT (PRÊTS ET GARANTIES) 
$ 1°, — Firalion des dépenses. 
Art. 16. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 


(dépenses d'investissement [prêts et garanties) constatées dans 
les comptes rendus par le ininistre des finances et des afaires 
économiques sont arrêtées, conformément au lableau- [ ci-annexé 
à la somme de 577.161.560.551 F 

Les dépenses payées sur le même exercice Jusqu'à sa clôture 
sont fixées à 37:.101.805.090 F. el les dépenses reslant à payer à 
06.100.161 F. 

$ 2. — Firation des crédus. 

Art. 17. — Il est ouvert au budget général de l'exercice 195 
pour régularisation des dépenses d'investissement (prêts €t garan- 
lies) effectuées au-delà des crédits légis'ativement accordés, des 


crédils complémentaires se montant à la somme de 1.076.665.4%8 F 
à attribuer au ministre des finances et des aflaires économiques; 


OPÉRATIONS DK GARANTIES 


L — Finances. 
Char. 9520, — Garantie donnée à la caisse nationale des marchés 
de l'Etat (art, 33 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1949), 98.400.284 F. 
Chap. 9550, — Garantie des avances consenties aux entreprises 


privées, industrielies el commerciales (ordonnance du 6 novembre 
1911), 11.957.713 F. 

Chap. 9560. — Garantie des capilaux investis dans les enreprises 
privées en vue du financement de la fabrication des produits néces- 
saires aux besvins Gu pays (loi du 23 mai 1941), 156.227.41 F. 

Au lotal, 1.076.665.138 F. 

Tolal égal, 1.076.665.138 EF. , 

Art, 18. — Les crédits, montant ensemble à 396.075.663.4% R 
ouveris conformément aux tableaux [1 et J.ci-annexés pour les 
dépenses du budget général de l'exercice 1950 (dépenses. d'investis- 
serment [prêts et garantlies]), sont réduits, ainsi qu'il est indiqué 
au tableau précité: 

1° D'une somime de 18.611.102.887 F non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de, l'exercice 1950 et annule 
définilivement ; 

2° D'une somme de 56.755.161 F représentant les dépenses non 
payées à la clôture de l'exercice 1950 qui sont à ordonnancer sur 
les budgels des exercices courants. 

Ces. annulalions de crédits, montant ensemble à 18.670.858.348 F, 
sont et demeurent réparties et par chapitres conformément au 
tab'eau 1 ci-annexé. 

Art. 19. — Au moyen des dispositions ccntenues dans les deux arli- 
cles précédents, les crédils du budget général de l'exercice 1950 
(dépenses d'investissement re et garanties]) sont définitivement 
fixés à la somme de 377.101.805.000 F égale aux ordonnancements 
effectués, Ces crédits sont répartis conformément au tableau E 
ci-annexé, 


$ 3. — Firalion des receltes. 


Art. 9, — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget général de i'exercice 190 sont arrêlés, conformément au 
tableau K ci-annexé, à la somme de 2.330.965.140.501.50 F 

Les recettes du budget général effectuées sur le même exercice 
jusqu'à l'époque de sa clôlure sont fixées à 2.076.154.908.825,80 F, 
el les droits et produits restant à recouvrer à %54.510.231.675,70 EF. 

Art. 21. — Les recelles-du budgel général de l'exercice 1950 sont 
arrêlées par l'article précédent à la somme de 2.076.451.908.823,80 R. 
Les voies et moyens du budget général de l'exercice 1950 demeu- 
rent, en conséquence, fixés à la même somme conformément aux 
tableaux K et L ci-annexés. 


$ 4. — Fixalion du résultat du budget général. 


Art. 22, — Le msultat du budget général de l'exercice 1950 est 
définitivement arrêté ainsi qu'il suil, conformément au tableau M 
ci-annexé : 

Recettes fixées par l’arlic'e précédent, 2.076.451.908.825,80 F. 

Dépenses de fonctionnement des services civils fixés par l’arti- 
cle or, 41.062.722.093.605,60 EF. 

Dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et 
purlicipations en capital) fixées par l’article 5, 117.266.497.056.60 F, 

Dépenses mililaires de fonctionnement et d'investissement fixées 
par l'article 9, 416.143.120.723,10 F. 

Dépenses d'investissement (réparations des dommages de guerre) 
fixées par l'article 13, 383.216.285.707 F. 

Dérenses d'investissement (prêts et garanties) fixées par l'arti- 
cle 16, 377.101.80%090 F. 

Au lolal, 2.556.792.802.%2,60 F. 

Excédent de dépenses, 280.297.803.5%6,80 F. 

Cet excédent de dépenses sera porlé en augmentalion des décou- 

verts du Trésor. 
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TITRE II 


Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1950. 


A. — SERVICES CIVILS 


Art. 93 — Les receltes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1930 services 
civils) demeurent définilivement arrêtées et régkes à la somme de 
202,525.906.111 F, conformément au résultat genéral du tableau 
ci-annexé, savoir: 

Caisse nalional d'épargne, 12.193.576.029 F. 

Imprimerie nationale, 1.900.096.212 F. 

Légion d'honneur, 689.857.111 F. 

Ordre de la Libération, 8.903.000 F. 

Monnaies et médailles. 4.895.056.33 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 118.89:.637.111. 

Prestations familiales agricoles, 55.876.12.106 F, 

Radiodiffusion francaise, 8.066.716.881 F. 

Somme égale, 202.52%5.306.111 F. 

Art, 2%. — Les crédils, ouverts par les lois de finances et par 
des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre ay 
budget général de l'exercice 1950 (services civils), sont augmentés 
de la somme de 4.167.598.791 F, applicable aux chafitres ci-aprè2. 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGYE 


Chap. 6010. — Dépenses des exercices elos, 85.447.191 F. : 

Chap. 6060. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne, 7.099.125 F. 

Chap. 6080. — Versement au budget général de l'excédent des 
recettes sur les dépenses, 281.717.316 F. 

Au total, 471.251.072 F, 


LÉGION D'HON\EUR 


Chap. 700. — Traitements des membres de l’orûre et des médailles 
militaires, 88.145.286 F. 

Chap. 1090. — Supplément familial de traitement, 515 F. 

Chap. 3990. — Grande chancellerie. — Matériel, 3.724 F. 

Chap. 30%. — Maisons d'éducation. — Matériel. 192.541 F. 

Chap. 60, — Secours, 59 500 F. 

Au total, 88.102.756 F. 


MONNAIES ET MÉDAILLES 


Chap. 4010. — Prestalions en espèces assumées par l'Etat au titre 
du régime de sécuriié sociale, 50% F. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES- ET TÉLÉPHONES 


ire section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 11%. — Services d'acheminement des correspondances. — 
Personnel titulaire, 2.763 F. 

Chco. 1210, — Supplément familial de traitement, 2373.68 F. 

Chap. 6120. — Financement de travaux d'élablissement, 2.730 mil- 
lions 427.447 F. 

Au total, 2.732.803.808. 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Chap. 6060. — Le AE A de l'exercice 1949 (applicalion de Fart. 6 
de la toi n° 50-958 du 8 anût 1950), 17.221.000 F. 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


{re section. 


Chap. 6070. — Dépenses des exercices clos. 68.099.147 F. 
Chap. 6100, — Versement au foxxds de réserve, 1.086.801.:03 F. 
Au lotal, 1.151.903.650 F'. 

Talal égal, 4.467.598.791 KF. 


B. — RECETTES EXTRAORDINAIRES ET DÉPENSES CIVILES D’INVESTISSEMENT 
(Trävaux neufs, subventions et participalions en capital.) 


Art, 95. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat- 
lachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (Recelles 
exlraord' naires et dépenses civiles d'investissement [travaux neufs, 
subventions et particæalions en capilal}) demeurent définilivement 
arrêtées et réglées à la somme de 16.070.73%4.150 F conformément 
au résultat général du tableau O ci-annexé, savoir: 

Cai-<e nationale d'épargne, 42.762.172 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 14.958.621.390 F. 

Radiodiffusion française, 1.069.930.888 F. 

Somme écale, 16.070.72%4.450 F. 

Art, 26. — Les crédits ouverts par la loi du 8 août 1950 et par des 

lois spéciales au budget général de l'exercice 190 (Dépenses civiles, 





d'investissement [iravaux neufs, subventions et participations en 
capilal}) sont augmentés de la somfhe de 300400 F, applicable au 
chapitre ci-après: 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


2 section. — Dépenses extraordinaires. 


Reconstruction. 


Chap. 808 (nouveau). — Dépenses des exercices périmés nom 
frappées de déchéance, 200.000 F. 


C. — DÉFENSE NATIONALE 


Art, 27. — Les recelles et les dépenses des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (défensè 
nationale) demeurent définilivement arré'ées et réglées à la somme 
de 167.600.0701M F, conformément au résullat général du tableau P 
ci-annexé, savoir : 

Constructions aéronautiques, 62.0601435.72% F, 

Constructions et armes navales, 36.727.490.170 F. 

Fabricalions d'armement, 46.451.2841.284 F, 

Service des essences, 12.719.771.108 F. 

Service des poudres, 9.611.391.604 F. 

Somme égale, 167.600.070.19 F. 

Art. 28, — Les crédits ouverts au titre des budge's annexes: ratta- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (défense 
nationale) par la loi du 24 juillet 1950 et par des lois spéciales sont 
augmentés de la somme de 6G.220.696.052 F applicable aux chapi- 
tres ci-après: 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVAIFS 


ire seclion. — Dépenses d'exploitation. 
Chap. 181. — Persônnel ouvrier, 1.4:9.112.806 F. 


FARRICATIONS D'ARMEMEXT 


1re section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 160. — Personnel tilulaire, contractuel et auxiliaire, — Trak 
termmen:s, salaires et indemnités, 121051.608 F. 

Chap. 161. — Personnels ouvriers. — Salaires et indemnités, 
752.996.323 F. 

Chap. 663 — Dépenses des exercices clos, 39.923.160 F, 

Au total, 913.971.086 F. 


SERVICE DES ESSENCES 


Chap. 695. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
receltes, 647.047.202 F. 


SERVICE DES POUDRES 


Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
2.351.M3.000 F. 
Che. 674. — Versements au fonds de réserve ou au Trésor deg 
excédents de receltes et rembour<ements, 412.651.958 EF, 
Au lolal, 3290561.958 F. 
Total égül, 6.220.6%6.02 F. 


Trine HI 


Comptes spéciaux du Trésor. 


A. — COMPTES DE COMMERCE 
$ fer. — Firation des recettes et des dépenses. 
Art. 29. — Les recetles conslatées aux comptes spéciaux de come 


merce que les ministres ont été autorisés à gérer entre le 17 jan- 
vier el le 31 décembre 1959 sont arrêtés, conformément au 
tableau Q ci-annexé à la somme de 210065.5130:530 F et les 
dépenses, à la sormme de 212423394317 F, soit un excédent des 
dépenses sur les recettes de 2.367.878.201,70 F. 


$ 2. — Firalion des découverts. 


Art. 30. — Les découverts correspondant aux soldès débiteurs exts- 
lant aux compies spéciaux de commerce au 3 décembre 19% sont 
fixés à la soinme totale de 2638752813 F, conforméinent au 
lableau W ci-annexé. 


$ 3. — Règlement des découverts. 


Art. 31. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux de coine 
merce gcrés pendant l'année 19%, qui se montent à la somme 
tolale de ‘1.880 millions de fran’s, conformément au tableau W ci- 
annexé, sont réduits d'une somme de 29.241.217.185 F excédant leg 
découverts constatés 

Art 32. — Au moyen des dispositions contenues dans l'article 
précédent, les découverts autorisés aux comp'es spéciaux de come 
mer'e gérés pendant l'année 1% sont définitivement fixés À la 
somme de 2638.7:2815 F égale aux découverts constatés an 31 dé- 
cembre 1950, conformément au tableau W ci-annexé. 
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B. — COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE 
$ 1er. — Firation des dépenses et des recettes. 


Art. 23. — Les dépenses constatées par les ministres aux romptes 
spéciaux d'affectation spéciale pour l'année 1950 sont arrêtées à la 
somme totale de 83.600.711.751 F et les reretles à la somme lolale 
de 100.329.286.709 F, conformément au tableau R ci-annexé. 


8 2. — Fixation des crédits. 


Art. 34. — Il est ouvert, au comples spéciaux d'affectation pour 
l'année 1950, pour régularisalion de dépenses effectuées au delà des 
crédits législativement accordés, des crédits complémentaires se 
montant à la somme totale de 51.224.311.161 F à attribuer: 


Aux ministres de la défense nalionale et des finances et des 
affaires économiques. 
Compte spécial: réceplion des équipements et matériels du plan 
d'assistance militaire, 46.914 rnillions de francs. 
Au ministre des finances et des affaires économiques, 
Comple spécial: opérations de recettes et de dépenses afférentes à 
la réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allc- 
magne : 
Chapitre (nouveau). — Autres dépenses, 121.511.024 F. 
Comple spécial service financier de la Loterie nalionale : 
Chap. 1er, — Atlribution des iots, 1.9:9.051,500 F. 


Au ministre de l'industrie et du commerce. 

Compte spécial: fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés: 

Chap. 5. — Report à l'exercice 1951 de l'excédent des recettes sur 
les dépenses, 2.209.765.610 F. 

Tolal égal, 51.221.511.164 F. 

Art, 35, — Les crédits se montant à la somme de 101.050.739.276 PF, 
conformément au tableau R ci-annexé, pour les dépenses effectuées 
aux comples spéciaux d'affectalion spéciale pendant l'année 1050, 
sont réduits d'une somme de 4#7.450.027.625 F, non consommée par 
les dépenses et annulée définitivement. 

Art. 36. — Au moyen des disposilions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits ouverts &ux comples spéciaux d'affec- 
tation spéciale pour l'année 1950 sont définitivement fixés à la 
soinme de 83.600.711.751 F, égale aux dépenses constatées, 


20 Fixation des prévisions de recettes. 


Art. 37. — Les recelles constatées aux comptes spéciaux d’affec- 
{ation spéciale pendant l'année 190 sont arrêtées, par l'arlicle 35, 
à la somme de 100.529.286.709 F. Les prévisicns de recettes derneu- 
rent, en conséquence, fixées à la mème sornme. 

« 


C. — COMPTES DK. RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS 
COMPTES D'OPÉPATIONS MONÉTAIRES 


$ 1er. — Firalion des découverts. 


Art. 38. — Les découverts correspondant aux soldes débiteurs 
existant aux comptes spéciaux de règlement avec les Gouvernerments 
étrangers et aux comples spéciaux d'opérations monélaires an 
31 décembre 1930 sont fixés à la somme totale de 3.271.050.012 F, 
conformément au tableau $ ci-annexé. 


$ 2. — Réglement des découverts. 


Art. 39, — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux de 
règlement avec les Gouvernements élrangers et aux comptes Spé- 
ciaux d'opérations monélaires gérés pendant l'année 1950, se montant 
à la somme totale de 117.625 millions de francs, conformément au 
tableau S ci-annexé, sont réduits d’une somme de 114.353.919.988 F 
excédant les découverts constatés. 

Art. 40, — Au moyen des dispositions contenues dans l’article pré- 
cédent, les découverts autorisés aux comples spéciaux de règle- 
ment avec les Gouvernements étrangers el aux comples spéciaux 
d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1950 sont définitive- 
ment fixés à la somme de %.271.050.012 F égale aux découverts 
constatés au 31 décembre 1950, conformément au tableau S ci- 
annexé. 


D. — COMPTES D'INVESTISSEMENT, — AVANCES DU TRÉSOR CONSOLIDÉES 
8 4er, — Fixation des avances du Trésor consolidées. 
Art. 41. — Le montant des avances du Trésor consolidées par le 


ministre des finances et des affaires économiques pendant l'année 
1950 est fixé, conformément au tableau T ci-annexé, à la somme 
de 47.129.357.767 F. 


8 2. — Fixation des autorisations de consolidation 
d'avances du Trésor. 


Art. 42. — Les autorisations de consolidalion d'avances du Trésor 
pour l’année 1950, sont augmentées, pour régularisation des consoli- 
dations effectuées au delà des autorisations législativement accordées, 
d'autorisations complémentaires se montant à la somme totale de 
M1567.891 F à attribuer au ministre des finances et des affaires 
économiques, savoir : 

Complé spécial: régie autonome de Ja manufacture nâlionale de 
Saint-Élienne, 180 &. US 





- Spéciaux du Trésor 





Comp'e spécial: caisse centrale de la France d'outre-mer, 293 EF. 
Comple spécial: service local des colonies, 162.106 F. 
Corple spécial: terriloires d'outre-mer, autres avances, 191 mil- 
lions 432,292 F. 
Compte spécial: chemin de fer et port de la Réunion, 19.973.020 F. 
Total égal, 211.567.891 F. 


Art. 43. — Les autorisations de conso!'idation d'avances du Trésor 
se montant ensemble à Ia somme de 47.739.990.672 F pour l’année 
1950, conformément au tableau T ci-annexé, sont réduites d'une 
somine de 610.652.905 F, non consommée par les consolidations ‘et 
annulée définitivement 


Art, 44. — Au moyen des disposilions contenues dans les deux 
articles précédents, les autorisations de consolidation d'avances du 
Trésor pour l'année 1930 sont définilivement fixées à la somme de 
47.129.557.767 F, égale aux consolidaltions eflectuées. 


E. — COMPTES D'AVANCES 
$ 1°. — Firation des dépenses et des recettes. 
Art. 45. — Le montant des avances du Trésor accordées par le 


Ministre des finances et des affaires économiques pendant l'année 
1950 est _arrèlé, conformément au tableau U ci-annexé, à la somme 
de 261.104.393.769,10 F. . 

Les receiles provenant du remboursement desdites avances et des 
avances antérieurement consenties sont arrêlées, conformément au 
tableau U ci-annexé, à la somme de 222.127.917.705 F. 


$ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 46. — Les crédits de dépenses applicables aux comples spé- 
ciaux d'avances pour l'année 1950 sont augmentés, pour régulari- 
salion des dépenses effectuées au delà des crédits législativement 
accordés, de crédits complémentaires se montant à la somme totale 
de 80.272.677 F à allribuer au ministre des finances et des affaires 
économiques, savoir: 

Comple spécial: forces alliées {avances en numéraire pour le paye- 
ment de dépenses), billets de banque, billets du Trésor, 1.558.000 F, 

Compte spécial: services chargés de ia recherche d'opérations illi- 
cites, 77.400.000 F, 

Compte spécial: service de l'information, 1.933 F. 

Comple spécial: avances aux fonclionnaires pour l'acquisition de 
moyens de transport, 1.313.114 F. : 

Total égal, 80.272.677 EF. 

Art. 47. — Les crédils, se montant ensemble à 288.700.158.961 F, 
conformément an tableau U ci-annexé, pour les dépenses effectuées 
aux comptes spéciaux d’avances pendant l'année 195%, sont réduits 
d’une somme de 24.595.765.195,90 F non consomimée par les dépenses 
et annulée définitivement. 

Art. 48. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arhcles précédents, les crédits ouverts pour les dépenses applicables 
aux comples spéciaux d’avances pour l’année 1950 sont définitive- 
ne fixés à la somme de 264.101.593.765,10 F égale aux avances 
effectuées. 


$ 3. — Firation des évaluations de recettes. 


Art. 49. — Les recelles provenant du remboursement d’avances 
ont été fixées par l'article 45 à la somme de 222.127.917.705 F. Les 
évaluations de receties à provenir du remboursement de ces avances 
demeurent, en conséquence, arrèlées à la même somme. 


F. — AVANCES RENOUVELÉES 
$ 1er, — Firalion des avances renouvelées. 


Art. 59. — Le montant des avances renouvelées par le ministre des 
finances et des affaires économiques pendant l’année 1950 est arrêté, 
conformément au tableau V ci-annexé, à la sormme de 9.888 mil- 
lions 766.786 F, 


$ 2. — Firalion des aulorisations de renouvellement. 


Art. 5. — Le montant des autorisations de renouvellement d’avan- 
ces pour l’année 1950 est augmenté, pour régularisation de renouvelle- 
ments effectués au-delà des autorisalions législativement accordées, 
d'une autorisation de renouvellement complémentaire se montant à 
une somme de 100 F à accorder au ministre des finances et des affai- 
res économiques, savoir: 

Compte spécial, — Caisses d'allocations familiales (loi du {5 juillet 
1914), 100 EF. 

Art. 52, — Les autorisations de renouvellement d’avances, se mon- 
tant ensemble à 9.898.4%9.164 F conformément au tableau :V ci- 
annexé, sont réduites d'une somme de 9.672.378 F, non ulilisée et 
annulée définitivement, 

Art. 53, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlicles précédents, les autorisalions de renouvellement d’avances 
accordées pour l’année 1950 sont définitivement fixées à 9.888 mil- 
lioné 766.186 F, égale au montant des avances renouvelées. 


G. — RÉSULTATS DES COMPTES SPÉGAUX ou Trésor eouR L'ANNÉE 190. 


Art. 54, — Les résultats des opéralions efflecluées sur les comptes 
our l’année 1950. sont arrêtés au tolal :à Ja 


somme de 1.545.913-#11.330,80 F pour lés recelles et à la: somme ‘de 
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1.715,324.676.230,20 F pour les dépense, conformément au tableau W 
ci-annexé. 


Art. 55. — I. — Les soldes créditeurs au 31 décembre 1950 des 
comptes <péciaux du Trésor figurant au tableau X ci-annexé pour 
un total de 29.069.918283 F sont portés en atténualion des découverts 
du Trésor. 


Les soldes débileurs à la même date des comples spéciaux du 
Trésor, figurant au tableau X ci-annexé pour un lotal de 48.113 mil- 
lions 428.,:35 F, sont portés en augmen'atlion des découverts du Tré- 
sor. 

H. — Les soldes au 31 décembre 1950 des autres comples spéciaux 
du Trésor sont reporlés à la gestion 1951, savoir: 

Soldes crédileurs, pour un tolal de 113.711.118.863,60 F. 

Soldes débiteurs, pour un total de 661.598.S$0.723,60 FE. 


TrrRe IV 
Dispositions particulières. 


Art. 56. — La silualion de la valeur du ma'ériel existant au 31 dé- 
cembre 19%50 dans les magasins des ports et établissements de la 
marine est arrêlée à la sormme de 50.143.725.635 F, conformément 
au tableau Y ci-annexé. 


Art. 57. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 
débets au cours de l’année 1950 est arrè'é à la somme de 3 millions 
582.837 F, conformément au tableau Z ci-annexé. 


Art. 58. — Le solde débileur des opérations constatées au cours de 
l'année 1950 au compte spécial: « Recettes et dépenses d'ordre pro- 
venant de l’apurement d'opérations antérieures ou de l'amortisse- 
ment de la dette à court terme », instilué par la Hi du 1# janvier 
14933 et qui doit être porté en augmentation des avances et décou- 
verts du Trésor, conformément aux disposilions de l’article 5 de 
ladite loi, est arrèlé à la somme de 2.180.783,60 F, conformément au 
täbleau AA ci-annexé. 


Art. 59, — Le solde débiteur des opérations centralisées au 31 dé- 
cembre 1950 au comple spécial: « Apurement des opérations ancien- 
nes de recetlles et de dépenses », institué par l'arlicle 21 de la loi 
n° 48-1862 du 9 décembre 1948 el qui doit être parté en augmentation 
des avances et découver:s du Trésor, caniormément aux disposi- 
lions de l’arlicle 23 de ladite loi, est arrôté à la somme de 
300.221.298.016,10 F, confcrmément au tableau AB ei-annexé. 





ANNEXE N° 1457 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la situation des « auxi- 
liaires agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées de France et de l’Union française », présentée par 
M. André Beauguilte, député. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout le monde connait et apprécie la 
conscience prolessionnelle dont font preuve les agents des ponts et 
chaussées de tous grades et de toutes catégories en ce qui concerne 
l'entretien et la réfection de nos routes et de nos voies de commu- 
nication. La tâche qu'ils accomplissent est d'autant plus ingrate 
qu'elle s'exerce par tous les temps et malgré les intempéries, et 
que de nombreux agents de celle administration sont exposés à de 
graves maladies et à des accidents parfois mortels. 


Il serait donc légilime de mettre fin à la situation véritablement 
injuste qui est faile à la catégorie des « auxiliaires agents de tra- 
vaux et conducteurs de chantiers » qui ne sont pas Classés « ser- 
vice actif » mais « service sédentaire ». 

Cet état de fait est dénoncé avec une vigueur accrue par dif- 
férentes organisations professionnelles et. syndicales. Etant donné 
que de nombreux agents appartenant à celte catégorie ont ih un 
Jourd tribut en accidents et maladies de tontes sortes et déployé des 
efforts mériloires pour assurer leur mission durant la période de 
froid particulièrement rigoureux qui a sévi en février 1956, il serait 
équitable d'envisager sans tarder leur classement dans la ca!égorie 
B dite des « services actifs » du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 


C'est dans ces conditions que je propose à l'Assemblée nationale 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les agents de travaux et conducteurs des ponts et 
chaussées précédemment classés dans les emplois des services 
sédentaires du ministère des travaux publies sont inclus dans les 
en nn de la catégorie B des services actifs de la même adminis- 
ration. 


Art, 2, = Ils bénéficieront des mêmes, avantages matériels et 
moraux que les autres agents qui appartiennent déjà à celle caté- 
orie.  - y 
8 a nee 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 19656.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à harmoniser les statuts des inten- 
dants et économes des établissements d'enseignement avec l'en- 
semble des personnels dépendant du ministère de l'éducation 
nationale, présentée par M. Doutrellot et les membres du groupe 
socialiste, députés. — {Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) : 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique de décentra- 
lisation prônée par la Constitution et avec le juste souci de main- 
tenir la traditionnelle indépendante de l'Université, la personnalité 
morale et l'autonomie financière dont les lycées jouissent depuis le 
Premier Empire ont été accordées à un nombre eruissant d'établisse- 
ments publics d'enseignement. 

Comme par le passé, la gestion matérielle et financière de ces éta- 
blisseinents à été confiée à des intendants ou à des économes, mais 
contrairement à la tradition, ce personnel, issu de divers cadres de 
l'Université — en totalité jusqu'en 1950 et en majorité depuis lors — 
s'est vu dissocié de ses collègues professeurs par certaines disposi- 
tions du statut particulier qui lui à été octroyé en 1950, 

Depuis celte dale, une interprétation administrative, utilisant 
l'ambiguïté de ce stalut, tend à accentuer celle disposition et à 
reieter les intendants et les éconones hors de la communauté 
enseignante. 

Ce laisuant elle méconnail les intentions du législateur qui, rete- 
nant à la fois l’origine universilaire de ce personnel et le fait que 
ses fonctions l’associent constamment et étroitement à toute la vie 
des établissements où il exerce, à affirmé, à plusieurs reprises, sa 
volonté de le maintenir dans le corps enscigoant, notamment lors- 
qu'il lui a accordé l'indemnité d'attente et l'indemnité spéciale 
allouées aux enseignants. 

En refusant aux jeunes enseignants qui entrent dans les services 
économiques l'application des règles de changement de catégorie du 
corps enseignant, c'est-à-dire en leur faisant perdre tout le bénéfice 
des services déjà accomplis comme délégués au sein de lUniver: 
sité, le statut de 1950 leur inflige un grave préjudice moral et maté- 
riel et tend à-les écarter des services de l'intendance et de l'éco- 
nomat. 

Or, une longue expérience a prouvé que le recrutement des fonc- 
tionnaires des services économiques parmi les jeunes universilaires 
avant déjà fait un certain apprentissage de leur rôle d'éducateurs 
élait supérieur à touts autres systèmes. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante qui vise à sauvegarder l'indépendance traditionnelle 
de l'Université et à harmoniser les statuts de ses personneis ni, 
tous ensemble, ont la charge de préparer les ‘ulurs cadres de la 
France républicaine. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les personnels de l'intendanece et de l'économat des 
établissements publics d'enseignement relevant du ministère de 
l'éducation nationale font partie du corps enseignant à dater de la 
premulgation de la présente loi. 

Art. 2, — Des réslements d'administration puhiique fixeront le 
slatut de ces personnels, 





ANNEXE N° 1459 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les travailleurs du 
secteur public de certains avantages acrordés aux fonctionnaires 
résistants où anciens ecombatlants, présentée par MM. Robert 
Coutant, Tileux et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyce à la commis-ion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires résistants, réfractaires o@ 
anciens sombattants ont bénéticié à juste fitre de lois qui leu: ont 
accordé, d'une part, des rappels et majorations, d'ancienneté valibles 
pour l'avancement et pour le calcul de ia retraite et, d'autre part, 
de mesures de reclassement et de ”titularisation. Les textes légistuiifs 
concernant ces avantages sont les suivants: 

Loi du 17 avril 1921: entrée en carrière et avancement des fonc 
tionnaires ; 

Loi du 9 décembre 1927 complétée par la loi du 19 mars 1928: 
majoration des services pour les pensions des fonctionnaires ; 

Loi du 31 mars 1928 modifiée par la loi du 16 février 1932 et par 
la loi n° 52-836 du 18 juillet 1952: recrutement de l'armée; 

Ordonnance n° 45-1283 du #3 juin 19%%5 complétée par ta lof 
ne 48-838 du 19 mai 1918: candhiele aux <ervices publics ayant été 
empéchés d'y accéder et fonctionnaires où agents des servires 
publics ayant dû quitter leur emploi à la suile des événemenis 
de guerre; 

Loi ne 48-1251 du 6 août 1948 modifite par la loi ne 50-7% du 
24 juin 1950: déportés et internés de la Résistance : 

Loi n° 50-1027 du 22 août 1950: statut du réfractaire : 

Loi no 51-1124 du 26 septembre 1951. rormmplétée par la Jai 
ne 53-642 du 29 juillet 1% et la loi n° 52-859 du 19 juillet 14052: 
extension à la campagne 1939-1915, à la guerre d'indechine, aux 
anciens prisonniers. - 
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Or, de nombreuses catégories de travailleurs du secteur Fee ne 
bénélicient pas des mêmes avantages. Ce sont notamment les per- 
sonnels des établissements militaires, des entreprises nationales, des 
services concedés, des régies. 

L'extension des avantages jusqu'à présent réservés aux fonclion- 
naires à l'ensemble des travailleurs du secteur public est une 
mesurc de simple justice. 

Ponr ces raisons, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont applicables aux personnels des établissements 
militaires, des services nationalisés et convédés, des régies, des 
administrations et 6tablissements publics à caractère industriel et 
commercial, des entreprises publiques dans les territoires métro- 
politains et d'outre-mer, tes lois des 17 avril 1921, 9 décembre 1927 
complétée par la loi du 19 mars 1928, 31 mars 1928 modifiée par la 
toi du 16 février 1922 et par la loi n° 52-836 du 18 juillet 1952, ordon- 
nance n° 45-1283 du 15 juin 1945 complétée par la loi n° 48-858 du 
49 mai 1948, loi no 48-1251 du 6 août 1948 modifiée par la loi 
no 50-729 du 24 juin 1950, loi n° 50-1027 du 22 août 1950, loi 
no 51-1124 du 26 seplembre 1951, complétée pur les lois n° 55-612 
du 29 juillet 1953 et no 53-1313 du 31 décembre 1953, loi no 52-845 
du 49 juiilet 4952, en tant qu'elles instituent des rappels et majora- 
tions d'ancienneté valables pour l'avancement ou qu'elles prévoient 
de mesures de reclassement et de titularisation. 

Art. 2 — Les délais institués aux articles 2 et 7 de ja lai du 
26 septembre 1951 courront, pour les bénéficiaires de la présente loi, 
à compter de sa promulgation. 

Art. 3. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera dans les trois mois de sa promulgation les conditions d'appli- 
calion de la présente loi. 





ANNEXE N' 1460 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à certains assurés âgés 
de plus de soixante ans le 1° avril 1916 une liquidation ou une 
révision de leur rente-vieillesse, tenant comple des cotisations 
versées aux assurances sociales après l'âge de soixante ans, pré- 
seniée par M. Vivier, député. — {(Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour prétendre à une pension de vieillesse, 
lcs assurés nés avant le 4 avril 1886 deva'ent avoir cotisé réguliè- 
rement aux assurances sociales, de la date de l'assujettissement 
obligatoire (en général le 1 juillet 1930) jusqu'à leur soixantième 
anniversaire. 

Toutefois, ceux qui ne remplissaient pas cette condilion mais qui 
révnissaient au moins dix années d'assurance valables, avant leur 
scixantième anniversaire ont pu, en vertu de l’article 14 de la loi 
du 27 mars 1951, oblenir le bénélice de la pension révisée prévue 
à l’article 13 de l'ordonnance du 2 février 1943 modifiée el cette 
ension ne pouvait être inférieure à l'allocation des vieux travail- 
es salariés des villes de plus de 5.000 habitants (soit environ 
5.500 F par mois, en province). 

Les assurés qui n'avaient pu cotiser pendant au moins dix années 
on: vu leurs droits obligatoirement liquidés et n'ont pu bénéficier 
que d'une rente-vieillesse évidemment très minime (moins de 
2.009 F. par mois pour sept ans de cotisation). 

Or, en application de l'article 17 de l'acte dit « loi du 1% mars 
4911 », tous les salariés doivent cotiser aux assurances sociales. Il 
s'ensuit que l'assuré né avant le 1 avril 1886 et qui n'avait pas 
dix années d'assurance avant son soixantième anniversaire n'a pu, 
ni bénéficier de l'article 14 de la loi du 27 mars 1951, ni augmenter 
le montant de sa rente-vieillesse s’il a continué à ‘travailler, ben 
qu'il ait été dans l'obligation de verser ses cotisations. 

Celle siluation est évidemment anormale puisque les cotisations 
sont versées sans contrepartie, en ce qui concerne l'assurance- 
vieillesse. 

Elle résulte du fait que les assurés qni ont eu soixante ar avant 
le fer avril 19%6 sont placés sous le régime du décret du ?8 octobre 
49595, tandis que ceux qui ont eu soixante ans après cette date sont 
placés sous le régime de l'ordonnance du 19 octobre 1915. Les pre- 
miers n'ont pas la facullé de choisir la date d'entrée en jouissance 
de leur pension, obligatoirement liquidée à soixante ans. 

Hi convient de réformer une telle situation en faisant entrer en 


ligne de compte dans la détermination de la pension les cotisations 


versées après soixante ans pour les intéressés. 
C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler la proposilion de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les assurés sociaux, âgés de plus de soixante 
aus au fer avril 4946 et qui n'avaient pas dix années d'assurance, 
valables à l'âge de soixante ans, peuvent obtenir la liquidation ou 
la révision de leur rente-vV'eillesse compte tenu des cotisations 
versées depuis l'âge de soixante ans jusqu'à l'entrée en jouissance, 
lesquelles donneront droit à une rente calculée dans les conditions 
indiquées à l'article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 491%. S'ils 
réunissent au total an moins dix années d'assuranre, valables, ils 
pourront bénéjicer des dispositions de l'article 14 de la loi du 
21 mars 1991, 


me 
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PROJET DE LOI portant application de la législation générale stp 
la poiise municipale dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, présenté au nom de M. Guy Mollet, prési- 
dent du consen des minstres, par M. Gilbert-Jules, ministre de 
l'intérieur, — (Renvoyé à la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE:DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ci-après, élaboré sur la pro- 
pesition de la commission d'unificaton législative auprès du minis- 
ère de l'intérieur, tend à réaliser une étape importante dans l'uni- 
fication législative: il rend applicable aux départements du Bas- 
Rh.n, du Haut-Rhin et de la Moselle la partie de la législation muni- 
cipale de 1881 relative à la police municipale, articles 91 à 105 de la 
loi du 5 avril 1884. 

L'intérêt de cette unification est évident: l'unité de t'action de 
p'lice s'unpose dans les différentes parties d'une même nation. 

La réforme à réaliser ne présente d'ailleurs que des difficultés de 
détail. La législation locale restée en vigueur dans les trois dépar- 
tements n’est pas, à proprement parler, une législation spéciale; elle 
rest que la survivance, sous sa forme périmée, de l’ancienne légis- 
lation française maintenue en vigueur par le droit local après 1870 
et qui reposait sut des textes de l'époque révolutionnaire, les textes 
de 1854 sur la police municipale sont d'ailleurs eux-mêmes pour 
l'essertiel, la continuation directe de celle législation ancienne. 

D'autre part, les règles de la police municipale re touchent pas 
à ce domaine des libertés communales auxquelles l'opinion locale 
es! attachée à tant de titres (cette remarque avait déjà été souli- 
gnée au cours des travaux préparatoires de la loi municipale locale 
du 5 juin 1895). Ces libertés concernent avant tout l’autor:té des 
maires Sur les fonctionnaires de la commune et, encore plus, les 
possibilités d'initiatives administratives, financières et économiques 
que les villes de plns de 25.000 habitants et assimilées des trois 
départements Cenneént de la loi locale. 


Par contre, il importe que les préfets disposent dans les trois 
départements, pour le maintien de l'ordre public, des mêmes pou- 
voirs que leurs collègues des autres départements français. Ils n'ont 
besoin d'aucun pouvoir spécial, mais il est nécessaire que les textes 
de 1884 qui assurent dans le reste de la France la primauté de l'au- 
torilé centrale en matière de police, soient désormais valables sur 
toute l'étendue du territoire. 

Enfin, en malière de villes à police d’Elat, deux ordonnances du 
4 septembre 1943 avaient proclamé une volonté d'unification; mais 
queique incertitude sur Ha pleine applicahilité d'un texte pr en 
4911 avait empêché de réaliser une unificalion correcte. Le présent 
projet tend à remédier à cette imperfeetion et assure, pour les trois 
Sel, le jeu direct des textes valables pour l'ensemble de 
a France. 


PROJET DE LOI 


Le président du conse:l des ministres, 


Fée 0 € 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


notonale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Art, 1er, — Sont déclarés applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle: 
1° Les articles 91 (à l’except'on de ce qui concerne la police 


“rurale), 92, 95, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 103 de la loi municipale du 


o avril 1884, modifiée, sur l'organisation municipale, 

L'application du présent article ne peut avoir pour effet de por- 
ter alleinte aux dispositions de la législation culturelle en vigueur 
dans les départements susvisés. 

Art. 2. — Sont abrogés l'article 16 de la loi locale du 6 juin 189 
en tant qu'il concerne la police municipale et l'article 72 (alinéa 3, 2°) 
du même texte. 

Art. 3. — hbans celles des villes des départements dn Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin el de la Moselle où est instituée une police d'Etat, les 
préfets exercent les mêmes attributions que celles dévolues au 
préfet de police dans les communes suhurbaines de la Seine, en 
vertu de l'arrêté du 3 brumaire an XI et de la loi du 10 juin 1955; 
les maires de ces communes disposant des pouvoirs reconnus à 
l'articie 105 de la loi du 5 avril 184. ; 

Le sous-préfet de Mulhouse exerce, dans les communes à police 
d'Etat de son arrondissement et sous le contrôle du préfet du Haut- 
Rhin, les pouvoirs dévolus à celui-ci en vertu @es dispositions de la 
présenie loi, 

Sont abrogés les articles premier et 2 de l'ordonnance no 42-1968 
du 1er seplembre 1945 relalive à l’étatisation de la police dans la 
région de Strasbourg et de l'ordonnance no 45-1969 du 1 septembre 
mr orge à l'étatisation de la police dans le département de la 
1O0SC 1e, 

Art. 4. — Sont déclarées applicables dans les départements sus- 
visés, les dispositions des décrets du 30 octobre 1935, du ?4 mai 1938 
et du 22 avril 19% en tant qu'ils concernent les pouvoirs des maires 
sur les routes faisant partie des grands itinéraires. 
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(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI portant modification de l’article L 9-1 du code des 
pensions d'invalidité des victimes de la guerre, présenté au nom 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Tan- 
guy Prigent, ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques 
et financières, et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de la loi ne 53-1310 du 1 dé- 
cembre 1953 modifiant l’article L 9-4 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre a fixé les indices de pen- 
sions correspondant aux émoluments alloués aux soldats pensionnés 
pour une invalidité allant de 10 à 100 p. 100. 

Pour les invalides titulaires d’une pension de 85, 90, 95 ou 
400 p. 100, les indices prévus par cette loi représentent les émolu- 
ments globaux afférents à la pension principale, à l'allocation spé- 
ciale aux grands invalides et à l'allocation aux grands mutilés sus- 
ceptibles d'être accordées aux intéressés. 

’intention qui a guidé le législateur dans la fixation de ces der- 
niers indices a été d'attribuer à ces grands invalides des émoluments 
globaux équivalents à ceux qu'ils percevaient au 30 septembre 1937 
multipliés par le coefficient 22,37. 

Or, si les indices retenus pour les émoluments globaux alloués 
aux pensionnés à 85, à 95 et à 100 p. 100 font application, très sensi- 
blement de ce coeflicient de majoration 22,37, il n’en est pas de 
même pour l'indice prévu pour le pensionné à 90 p. 100 qui est basé 
sur un coeflicient de majoration plus élevé. 

I en résulte une anomalie dans l’échelle des indices de pensions 
fixés par la loi pour les invalides de 85 à 100 p. 100. Cetfe anomalie 
est surtout frappante lorsque, une fois évalués les indices corres- 

ondant à l'allocation spéciale aux grands invalides et à l'alloca- 
ion aux grands mutilés, on déduit l'indice afférent à la pension 
principale. On constate, en effet. que l'indice de la pension prin- 
cipale attribuée pour une invalidité de 90 p. 100 est supérieur à l'in- 
dice de la pension principale allouée pour une invalidité de 95 p. 100 
et même pour une invalidité de 100 p. 100. 

Ceite conséquence illogique du premier alinéa actuel de lar- 
tice L. 9-1 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre rend ce texte très difficilement applicable. 

L'objet du présent projet de loi est d’y remédier en déterminant 
les émoluments globaux accordés aux grands mutilés, bénéficiaires 
d’une pension de 90 p. 100 sur la base du coefficient 22,37, retenu 
par le Parlement comme pour les autres grands mutilés. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
néhonale par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre qui est chargé d'en exposer les motifs- et d’en soutenir la 
discussion. 

Art. fer, — L'indice.de pension afférent à une invalidité de 90 p. 100, 
prévu par le tableau inséré à l'article L. 9-1 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est fixé à 715. 

Art. 2, — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
compter du 1er mai 1954. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux personnels des cadres supérieurs et locaux le bénc- 
fice du capital-décès prévu pour les personnels des cadres géné- 
raux d'outre-mer, présentée par M. Lisetlle, député, — (Renvoyée à 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions du décret ne 47-245 du 20 oc- 
tobre 1947 relatif au régime de sécurité sociale ont été rendues appli- 
cables aux personnels servant outre-mer. 

Le capiial-décès est réservé aux termes de la loi aux ayants droit 
des fonctionnaires assujettis aux dispositions du décret n° 49-1039 du 
4er août 1949, décédés outre-mer. 

Seuls sont visés les fonctionnaires des cadres généraux régis par 
arrété du ministre de la France d'outre-mer. 

ll en résulte que, seules peuvent prétendre au bénéfice du capital- 
décès, les veuves des fonctionnaires des cadres généraux, des cadres 
Ph ao or ga détachés et des mililaires de tous grades décédés 
où 10-iner, 





r 


En sont exclues les veuves des fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs et locaux que leur époux n'était pas soumis au régime obliga- 
toire de sécurité sociale. 

L'application des textes susvisés et du décret du 26 novembre 1949 
modifiant le décret du 20 octobre 1947, s'agissant des conditions 
d'attribution du capital-décès, aboutit à de graves inégalités et crée 
parfois une situation précaire pour les veuves des fonctionnaires des 
cadres supérieurs et locaux. 

C'est ainsi qu'en cas de décès d’un fonctionnaire des cadres géné- 
raux, la veuve perçoit une année de solde brute, majorée, le eas 
échéant, de 70.000 F métropolitains par enfant. Par contre la veuve 
d'un fonctionnaire des cadres supérieurs et locaux n'a aucun droit 
et peut seulement prétendre à un secours dont le montant ne sau- 
rait dépasser deux mois de solde brute du défunt. 

Indiquons à titre d'exemple que la veuve d’un ingénieur de l'agri- 
culture où d’un inspecteur vétérinaire sans enfant (indice 600) per- 
coir 4.240.000 F métropolitains, alors que la veuve d’un fonctionnaire 
des cadres supérieurs ou locaux avec quatre enfants à charge 
(irdice 360) perçoit au maximum la somme de 98.000 F métropo- 
litains. 

Nous’ croyons, mes chers collègues, que cette situation mérite 
toute l'attention du Gouvernement au moment où il doit entre- 
prendre une réforme profonde de la fonction publique et c'est pour- 
quoi nous vous proposons d'adopter la proposition dé résolution qui 
suit : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natinale invite le Gouvernement à étendre le droit 
au capital-décès aux personnels fonetionnaires non assujettis au 
régime obligatoire de sécurité sociale, par décret pris en application 
de la loi-cadre outre-mer. 





ANNEXE N° 1464 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porler à 50 millions de francs les subventions allouées en 1%56 
aux associations de tourisme populaire, présentée par M. Virgile 
Barel, Mme Prin, MM. Demusois, Jourd'hui, Llante, Dufour, 
Le Caroff, Louis Dupont et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les associations de tourisme populaire dol- 
vent êlre encouragées. 

Jusqu'à maintenant les subventions qui leur sont allouées sont 
lin de correspondre à leurs activités. 

La loi récente, portant à trois semaines la durée des congés payés, 
va poser de nouveaux besoins auxquels les associations auront à 
laire face. 

I! nous semble donc indispensable que le montant des subventions 
qui leur sant accordées soit relevé en conséquence. 

C'est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


_ L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter à 50 mile 
lions de franes naour l’année 1955 le montant des suby2ntüions 
allouées aux associations de tourisme populaire. 


ANNEXE N° 1465 


{Session ordinaire de 1953-1956. — Sfance du 17 avril 194€ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer les conditions de travail et la rémunération des agents 
des lycees, colièges, écoies techniques, écoies normales primaires, 
présentée par Mile Marzin, MM. Pronieau, Ramette, Leroy, Mmes 
trappe, Vaillant-Couturier, Rumeau, MM. Cristofol, Boutavant, 
Rieu, Perche et les membres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’objet de la présente proposition de réso- 
lution est d'inviter le Gouvernement à prendre dans les plus brefs 
délais, les mesures qui s'imposent pour améliorer le sort des agents 
des lycées, collèges, écoles techniques publiques et écoles normales 
Primaires, tant en ce qui concerne la rémunération de ces agents 
qu'en ce qui concerne leurs conditions de travail. 

A deux reprises, au cours de la deuxièine législature. l'Assemblée 
Nalionale a volé, lors des discussions des budgets 1953 et 1954 des 
amendements tendant à remédier au déelassement dont ces agents 
Sont victimes, à appliquer le statut qui avait été proposé pour leur 
Calézorie, par l'ancien directeur de l’enseignement du second desré 
au ministre de l'éducation nationale et, enfin, à augmenter le nom- 
bre des créations d'emploi. , À ï 

La progression constante des effectifs scolaires des établissements 
d'enseignement intéressés et l'extrême insuffisance des créations 














983 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





d'emplois on! eu ce résultat de rendre épuisant le service des agents 
des lyeées, collèges, écoles techniques et écoles normales primaires, 
notamment aux réfectoires, cuisines, laboratoires, elc., sans aucun 
relèvement de leur rémunéralion. 

Ceïle-ci, en eflet, est établie depuis 1950, sur la base des indices 
420-160 et 130-170 pour les agents de 4e el 3° catégorie ; pour les aides 
de laboraloires 135-1%, et pour lies ouvriers et aides spécialisés, 
119-224. : 

Or, jusqu'en 190, les agents étaient à parilé avec les facteurs, le 
personne! hospitalier, les douaniers, elc. La perte de ces parités, au 
moment où le service est devenu beaucoup plus astreignant et plus 
pénib'e, est injuslifiable. 

De plus, la rémunération des heures supplémentaires, malgré l’in- 
conlestable shrcroit de travail imposé à ces agents du fait de leur 
nombre insuffisant pour des services en développement est, sans la 
moindre justification, restée à 240 F. En vain, les agents ont 
demandé au ministre compétent la revalorisation de cette dérisoire 
indemnité. Cependant, à la date du 2% mars 1956, la plupart d’entre 
eux demeurent exclus de la très modeste revalorisation intervenue 
récemment (quadrupierment). 

Quant à la demande de rétablissement des parités de 1919, elle a 
constamment élé tenue en échec depuis 1%0. IL est heureux que 
cette demande ne se heurte plus à l’opposition de fait du ministère 
de l'éducation nationale: cependant les mesures de réparation ne 
sont pas encore inlervenues. 

Par ailleurs, rien ne permet de prévoir qu'un contingent de 
créations de postes en rapport avec les exigences d'un service normal 
soit accordée, pour la rentrée d'octobre 1956. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invite le Gouvernement: 

4o A établir les rémunéralions des agents des lycées sur la base 
des indices suivants: 

&e catégorie: 190-185. 

3 catégorie: 135-195. 4 ; gi 

Aides de laboratoires, aides spécialisés, ouvriers spécialisés: 
47522; 

9% A fixer au minimum à 2.000 F la prime de supplément de tra- 
vail pour l’ensemble de ces agents; 

3° A porter le nonvbre des créations d'emplois d'agents des lycées, 
collèges, écoles techniques et écoles normales primaires à la mesure 
des lbesoins d’un service normal pour la rentrée scoïaire 1956; 

4° A classer ces agents dans la catégorie « aclifs » au lieu de la 
catégorie « sédentaires ». 





ANNEXE N° 1466 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la situation des locataires 
de logements économiques de première nécessité dits cités d’ur- 
gonce, présentée par MM. Jacques Duclos, Midoi, Mmes Boutard, 
Estachy, MM. Marrane, Gautier, Robert Ballanger, Barbot, Bouloux 
et les inembres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à 
la commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4 février 1954, le conseil des ministres 
adoptait le principe d'un plan de 12.000 logements d'urgence. Ce plan 
ne fut pas soumis à la discussion du Parlement. Aucun décrel ne l’a 
rendu exécutoire, Une ventilation de crédits de 10 milliards devait 
en assurer le financement pour les années 1954-1955, dans le budget 
du ministère de la reconstruction et du logement. 

Le ‘# mars 1954, par un déerel n° 54-%62, le ministre de la recons- 
truclion et du logement élait autorisé à titre exceptionnel à ouvrir 
un on plusieurs concours en vue de la réalisation par des organismes 
d'H. L. M. de logements économiques de première nécessité. 

Ce déeret précisait encore que les marchés de travaux seraient 
passés à la suite de ces concours par lès organismes d'H. L. M. avec 
les entreprises, groupements d'entreprises ou équipes de techniciens 
dont les projets auraient é'é retenus et conclus par voie d'entente 
directe dans la limite des prix fixés auxdits projets. 

Le 20 juin 195%, M. Lemaire, alors ministre de la reconstruction et 
du logement, définissait comme suit les caractéristiques de ces luge- 
ments : 

« Une cellule-type de 38 mètres carrés divisée en deux pièces et 
un cellier. Chaque logement dispose de toutes les aisances domesli- 
tique:: lavabo, douche, water-closets à eau courante. Le ccefficient 
d'isolation des murs est comparable à celui d’un mur en briques de 
3 centimètres. Quant à la laiture, elle comporte six couches d’étan 
chéilé. Nous avons refoulé toutes les solutions qui r'avaient pas 
été soumises à l'épreuve de l'expérience, Les lozenrents que nous 
construisons seront nets et plus confortables que 8 [. 100 des loge- 
ments actuels de banlieue. » 


Le 22 juillet 14954, il déclarait encore : 


« Ces logements me seront pas de nouveaux tandis. Je voudrais. 


répéler que ces logements dureront p'us de trente ans. » 








Les véritables raisons des « cités d'urgence .» 


A certains députés qui réclamaient des mesures efficaces en faveur 
des sans logis el des mal logés, M. Lemaire répondait un jour: 

« Certains avaient paru craindre qu’une fois les frimas passés les 
brises de printemps ne viennent balayer les promesses! Craintes 
vaines. » 

Rappelant la décision du conseil des ministres du 4 février sur les 
12.000 cités d'urgence, dont 6.000 seraient réservées au département 
de la Seine, il s'exclamait : 

: « Le Gouvernement lui aussi s’est associé à l”’ « insurreclion de la 
onté ». 

Il ne s'agissait pas « d’insurrection de la bonté ». Les mal logés, 
les sans logis, les menacés d’expulsion, las des promesses. interve- 
naient avec force auprès des pouvoirs publics, des élus municipaux, 
des conseils généraux, des parlementaires. Le Gouvernement de 
l’époque lâcha du lest. Pour freiner ce vaste mouvement, il inventa 
« les cités d'urgence ». 

En raison du choix fait en 1951 par M. Pleven, alors président du 
conseil, les crédits affectés à la construction, à la lutte efficace contre 
le taudis, sont d’une insuffisance notoire. La cité d'urgence coûtait 
moins cher que les H. L. M., alors vive la cité d’urgence ! 

L'igloo coûte moins cher que la cité d'urgence, construisons des 
igioos! La baraque étant à un prix moins élevé que l’igloo, vivent 
les baraquements! Et on en arriverait ainsi au vieux marabout parce 
au’il coûte moins cher que la baraque! Sans oublier les vieux wagons 
de la Société nationale des chemins de fer français. Voilà le bilan 
des gouvernements qui se sont succédé au pouvoir, au eours de la 
précédente législature. 


Les condilions indignes d’une nation civilisée. 


Aujourd’hui la siluation est tragique. à Mantes (Seine-et-Oise) lee 
43 logements de « la cité d'urgence des Basses Coquikles » et les 
120 de la « cité d’urgence des Grandes Villes » pourrissent dans 
l'humidité. Mme Lescure qui attend un quatrième enfant déclarait à 
la presse : 

« cr que mon médecin m'auseultait, il a reçu des plâtras sur 
e crâne. » 

Aux Pavillons-sous-Boïis, les bâtisses ressemblent de l'extérieur à 
d’étranges camps de concentration. On patauge dAns la boue. Ecou- 
tons Mme Genivet: 


« Il pleut dans toutes les pièces. Il faut éponger l’eau sur le sol. 
Le mobilier est moisi. Les enfants sont malades. Le père est l'hôpital. 
IL faut quatre sacs de charbon par semaine et l’on n'arrive pas à 
chautfer suffisamment. IE faut 3.000 F de combustible tous les six 
jours, plus les frais de docteur, les produits pharmaceutiques. » 

Dans la même localité, 4, allée Ader, le logement de M. Dufour 
est déjà étayé. ; 

A. M. Marecky, 5, allée Denis-Papin, un ébéniste a fait un devis 
de 21.090 K pour réparation de mobilier. A cela s'ajoutent les frais 
de netloyage des vê'ements. La literie de M. Marecky est sérieuse- 
ment endommagée. 

M. Loir, âgé de soixante-six ans, habite la cité d'urgence de 
Drancy. H atiendait un iogement H. L. M. depuis vingt et un ans: 

« Notre palience est bien récompensée. Nous avons quitté un vieux 
taudis pour venir loger dans un taudis neuf. » 

Même situation à la cité des Coudreaux, à Chelles (Seine-et-Marne). 

A Tours, dans la cité d'urgence du Plessis, un bébé de quatre mois 
ct demi est mort le 24 janvier 1956. Le médecin constata: « décès 
dû à une infection pulmonaire consécutive au froid et à l'humidité 
du logement. » 

Pans la même cité, Jean-Marie Jeffroy, six mois, a été hospitalisé 
avec congestion pulmonaire, bronchite double, otite purulente. Chris- 
tian Jeffroy, six ans, hospitalisé avec broncho-pulmonaire enrayée 

ar soins, Alain Paul, dix-neuf mois, hospitalisé avec oreillons puru- 
en's, ganglions infectés. Michel Dreux, dix-neuf mois, hospitalisé 
avec congestion pulmonaire. 

Dans la banlieue parisienne, à la Courneuve, mêmes drames. 

M. le docteur Vesinet, 4122, rue Paul-Vaillant-Couturier, certifiait 
il y a quelque temps « avoir constaté en-l’appartement de M. Tuillez, 
25, allée Volta, à la Courneuve, des conditions d’insalubrité telles 
que : : 


« Larges taches d'humidité, gelées sur les murs (une plaque 
de glace se trouve à 30 centimètres d’un poêle en fonctionnement). 

« Mauvaise fermeture des ouvertures qui sont absolument jincom- 
patibles avec l'hygiène la plus élémentaire. M. Tuillez a dû démé- 
nager avec sa farnille, dont un fils malade, pour élire domiciie chez 
ses parents. 

« J'estime que ces conditions sont inadmissibles et que la santé des 
enfants est tout particulièrement compromise. » 

M. le docteur Jacques Melet, 16, rue Maurice-Henniaux, à Dugny, 
cerlifie que « l'humidité importante qui règne dans les cités d'ur- 
genre de Ja Courneuve contribue à entretenir un mauvais état sani- 
naire » . 

A Nevers (Nièvre), dans les cités des « Champs Pacauds », dans 
le logement de la famil'e Labourie (au n° 51) l’eau ruisselle malgré 
deux appareils de chauflage qui fonctionnent jour et muit. Celte 
famille a perdu un bébé de 4 mois et demi par suite de congeslion 
pulmonaire. 

Dans la banlieue marseillaise, à la Cayolle, les 180 cités d'urgence 
du sg Arénas, dix mois après leur finition, était également des 
taudis. 

A notre collègue M. François Billoux, député des Bouches-du- 
Rhône, qui demandait par question écrite en date du 28 juin 1955: 

Ouels sont Jes frais exacts qui ont été exposés par l'Elal pour ces 
conslructions ? 
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Quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre pour poursuivre 
comme il se doit les responsables de telles malfaçons ? 


le ministre répondait, le 4 octobre 1955, que le montant total des 
dépenses (comprenant terrain, voirie, branchements et construction 
proprement dite) engagées pour la construction des 180 logements de 
la cité du Grand Arénas s'élève à 2225 millions de francs. 

Autrement dit, chaque cité revenait à 1.290.000 F. On est très loin 
des 600.000 F anoncés par M. Lemaire. 


Ce qu'on ne dit pas sur les cités d'urgence. 


Certes, on a abondamment écrit sur ces taudis neufs. Mais on 
estompe les responsabilités. On cache que sur 800 candidats pres- 
sentis par l'office public d’habilations à loyer modéré de la Seine, 
600 ont refusé Paltribution qui leur élait proposée. D'autres n'ont 
accepté que sous la menace de se voir refuser l'attribution d’un 
logement dans les H. L. M.! . 

n outre, on tait la tendance qui existe à transformer ces loca- 
tions provisoires en locations définitives! À de nombreux locataires 
ayant demandé leur relogemnet dans les H. L. M. en faisant état 
de leur inscription ancienne, des offices publics d’H. L. M. ont 
répondu « qu'on l'avait perdue ». 

n fait encore le silence sur les prix des loyers qui varient entre 
3.000 et 5.000 F par mois, auxquels s'ajoutent les frais de chauflage. 
Les quittances de février comportent une nouvelle augmentation. 

Or, les locataires des cités d'urgence viennent des taudis, des 
hôtels, des meublés. D'autres vivaient chez des parents, enlassés 
dans des pièces trop petites. Is n'avaient pour la plupart aucun 
mobilier, 

Hs ont acheté du mobilier. de la literie. Cela représente souvent 
plusieurs centaines de milliers de francs. Mais dès le mois d'octobre 
quand le froid et la pluie ont fait leur apparition, les modestes loge- 
ments ont subi leurs premières épreuves. La pluie a traversé les 
toilures, ruisselant sur les murs. Les peintures, le mobilier, la literie, 
le linge sont très gravement endommagés. 

Le préjudice causé aux habitants des cités d'urgence est incontes- 
table. Les victimes doivent être indemnisées. 


Un grand mouvement de protestation. 


Dans ces conditions, les locataires ont protesté. 11s se sont groupés. 
lës ont organisé leurs comités de défense, leurs amicales. Dans la 
Seine-et-Oise, la Seine-et-Marne, la Vicnne, la Manche, la Seine, etc., 
ces amicales sont nombreuses et puissantes. Eiles groupent l'im- 
mense majorité des habitants des cités. 

Des élus municipaux, des conseillers généraux, de nombreux par- 
lementaires soutiennent l'action engagée par les habitants des cités. 

Le 21 février 1956, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement recevait une délégation du bureau de l'office H. L. M. de la 
Seine condui'e par son président, M. Grunebaum-Ballin, MM. Mar- 
rane, député de la Seine, Martinon et Nezgrin, administrateurs délé- 
gués locataires, Prangey et David, conseillers municipaux de Paris, 
Massiani, Bouin, Gevaudan, conseillers généraux de la Seine, 
Breilhaupt, direcieur de l'office. 


Il à accepté en principe: 

1° Que des crédits nécessaires à l’assainissement des cités, pour 
leur rendre l’habitabilité indispensable, soient débloqués ; 

2e Que la revision des prix de loyers soit effectuée par rapport à Ja 
valeur de la chose louée; 

% Que les locataires des cités d'urgence gardent leur priorité pour 
es H. L. M.; 


4o Que la construction de nouvelles cités soit abandonnée. 


C’est une première victoire. Elle est certes importante, mais 
encore insuffisante. 

Les locataires des cités d'urgence ont été abusés. Ils ont quittés 
de vieux taudis pour venir dans des taudis neufs. Pour les uns, la 
santé est allérée pour longtemps, pour les autres de façon définitive. 
Tenant compte du caractère dramatique de cette siluation, des 
mesures urgentes et efficaces doivent être prises. 


Elles font l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A titre provisionnel, il est ouvert au budget du minis- 
tère de la reconstruction et du logement un crédit de 4 milliards 
destiné à l'assainissement et aux réparations des logements éco- 
nomiques de première nécessité, dits « cités d'urgence », el au paye- 
ment d'indemnités aux locataires de ces logements, en réparation 
des dommages qu'ils ont subis. 

Art. 2. — A compter du fer janvier 1956, aucune majoralion des 
loyers ne pourra être réclamée aux locataires des logements écono- 
miques de première nécessité. Un décret du ministre des affaires 
économiques et financières et du ministre des affaires sociales fixera 
les nouveaux taux des loyers par rapport à la valeur de la chose 
louée et étendra aux locataires des logements économiques de pre- 
mière nécessité le bénéfice de l’allocation-logement, sans qu'il soit 
tenu compte de l’état des lieux. 


Art, 3. — Les locataires des logements économiques de première 
nécessilé seront relogés par priorité dans les habitations à loyer 
modéré. Les logements économiques de première nécessité ne seront 
en aucun cas considérés comme des logements de transit obliga- 





toire pour les familles ayant une priorité pour les habitations à loyer 
modéré. 

Art. 4. — Les programmes de construction de logements écone- 
miques de première nécessité qui ne seront pas en voie de consiruc- 
tion seront abandonnés. 

Art. 5. — Le Gouvernemnt procédera à une enquête en vue d'éla- 
blir les responsabilités dans les vices de construction constatés dans 
les logements économiques de première nécessilé. 11 rendra compte 
au Parlement des résultats de cette enquête avant le 1° juillet 1956, 


ANNEXE N° 1467 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 19:56.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret ne 35-1476 du 
4 novembre 19353 et à fixer uniformément le prix €u blé servant 
au calcul du prix des fermages à 2900 F le quintal pour la cam- 

gne 1955-1956, présen'ée par MM. Tricart, Waldeck Rachet, 
Hubert Rufle, Le Caroff, Penven, Ranoux et les membres du 
groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par un décret du % novembre 195, le Gowe 
vernement d'alors a fixé le prix du blé servant au calcul du prix 
des fermages à 3.197 F le quintal. 

Ce décret a renouvelé une discrimination injuste et inacceptab'e 
au détriment des petits et moyens preneurs de baux ruraux. 

C'est ainsi qu'en vertu de ce décret un pelit fermier doïi payer 
son fermage à raison de 3197 F le quintal alors qu'un gros fer- 
mier livrant par exemple 2.000 quintaux de blé ne payera son 
fermage que sur la base de 2.789 le quintal, soit une différence 
au détriment du petit fermier de 408 F le quintal. 

Or, dans de nombreuses régions d'exploilations familiales, bien 
souvent le wrix du blé est utilisé pour le caleul des fermages alors 
que les fermiers vendent très peu de blé. 

De plus, dans ces régions, les quantités exigées sont la plupart 
du temps très supérieures à celles demandées dans les régions de 
grande exploitation. 

Enfin, dans les régions de pe‘ite exploitation, les rendements sont 
incomparablement plus bas que dans les au'res régions, les prix de 
revient des petits exploitants sont par conséquent bien supérieurs 
à ceux obtenus dans les régions de grande production. 

Il est ainsi profondément injuste d’infliger une pénalisation sup- 
plémentaire aux petits exploi‘an:s fermiers en fixant pour eux un 
prix du blé fermage plus élevé que celui payé par les grands e».loi- 
ants fermier: dont les exploitations sont hautement mécanisées 
et qui bénéficient de <urcroit d’une aide importante de l'Elat pour 
l'achat du matériel agricole, des engrais et des carburants. 

Toute cetle silualion crée des discriminations au profil essentiel 
des grandes exploi:alions et constitue une concurren’e insoutenable 
pour les petites exploitations. 

Nous eslimons, par conséquent, que l'Assemblée nationale se doit 
en malière de prix du blé fermage, d'abroger la nouvelle mesure 
discriminatoire que constitue le décret du 4 novembre 1%5 oour 
y substituer un prix maximum du blé fermage, limitant ainsi quel- 
que peu l'infériorité économique des pe its exploitants fermiers par 
rapport aux grands fermiers du bassin parisien, du Soissonnais et 
autres régions de grande produelion. 

Tel est l’objet de la pronosition de loi que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouioir adopter. 


PROPOSITION DE LOI : 


- 


Art. 4er, — Le décret no 55-14%6 du # novembre 1955, relatif à la 
fixation du prix du blé fermage au cours de la campagne 1955-1956, 
est abrogé 

Art. 2. — Pour la camoagne 1955-1956, lorsque le fermage est 
stipulé payable en argent à pari:é an cours du blé, le prix du 
quintal de blé à retenir pour le calcul du fermage es{ fixé au prix 
maximum de 2.900 F le quintal. 





ANNEXE N° 1468 


(Ses“ion ordinaire de 1955-19,6. — Séance du 17 avril 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 206 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 19%6 relatif an régime des retraites 


des ouvriers mineurs, srésentie F M. Penoy, député, — (Ren- 
+ pa à la commission de la production industrielle et de l’éner- 
gie. 
3 L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame=, messieurs, l’article 206 du décret du 27 novembre 194 
modifié par le décret du 22 décembre 1947, dispose que: - 
« Les périodes pendant lesquelles, au cours des années 1919. 1929 
ct 1921, les travailleurs des exploitations minières ou assimilées 
ont été occupés au déblaiement et à la reconsiruction des mines 
ou sur les chantiers des chemins de fer et sur ceux de l'Etat, 





u 
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dépendant des ministères des travaux publics et de la reconstruc- 
tion des régions libérées, entrent en compie, tant en ce qui con- 
cerne l'ouverture du droit aux prestations prévues par le pré<ent 
décret que pour le calcul de celles-ci, sous réserve que les intlé- 
ressés aient effectué, avant le 1er août 1949, le versement de la 
double contribution ouvrière et patronale prévue par la législation 
spéciale de retraites des ouvriers mineurs et correspondant aux 
salaires qu'ils ont perçus durant les périodes susvisées, » 

Le décret du 22 décembre 1917 que modifiait l’article 206 a eu 
our eflet de reporter au 1° août 1949 la date limite du 1er juil- 
et 1919, fixée par le texte original, afin de permettre aux intéressés, 
qui n'avaient pu encore le faire, de solliciter le bénéfire des me- 
sures en Cause. 

Malgré cela, un certain nombre de travailleurs des mines, no‘am- 
ment dans les petites exploitations ardoisières, n'ayant pas été suf- 
fisumment informés des possibilités qui leur étaient ainsi offertes, 
n'ont pu encore demander le bénéfice du décret précilé. 

ll serait paradoxal et inéquitable que ce manque d'informations 
pénalise certains ouvriers qui n’en sont v responsables. En toute 
justice, il paraît normal que l'ensemble des travailleurs puisse 
obtenir la validation, pour la retraite, du temps gassé à la recons- 
truction des régions libérées de 1919 à 41921. J'ajouterai d’ailleurs 
que le fait d’avoir à acquitter la double cotisation pour cette période 
a empêché un grand nombre des travailleurs d’obtenir le bénéfice 
de cette mesure, les intéressés se trouvant dans une siluation 
financière difficile au lendemain d’un exode pénible où, dans des 
départements comme celui des Ardennes, par exemple, l'évacuation 
des habitants fut ordonnée et leurs biens, la plupart du temps, 
pillés. Pour ces travailleurs, le premier devoir et la première nfces- 
sité urgente furent précisément la reconstruction de leur foyer 
détruit. Il serait donc injuste, je le répète, de les pénaliser aujour- 
d'hui, en leur refusant le bénéfice d’une mesure voulue par le 
Parlement. 


Je vous demande, en conséquence, de bien vouloir adop'er la 
présente proposition de loi qui répond à ce but. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'article 206 du décret ne 46-2769 du 27 no- 
vembre 196, modifié par la loi n° 47-2267 du 22 décembre 1947, 
reu»lacer la date du 1° août 1949 par la date au 31 décembre 1957. 





ANNEXE N° 1469 


(Seswion ordinairé de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rembourser aux économiquement faibles, possesseurs de rentes 
françaises dont le revenu est inférieur ou égal à 1.000 F, le 
capital représenté par ces rentes, présentée par M. Verdier et 
les membres du groupe socialiste, dépuiés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne, dans cette Assemblée, n'est indif- 
férent au sort des économiquement faibles que les difficultés bud- 
gélaires n'ont pas permis d'améliorer d'une façon satisfaisante. 

Notre constant souci doit être néanmoins de tout faire pour aider 
cetle catégorie de Français particulièrement défavorisée. 

Nous devons prendre en considération toutes les mesures, même 
si elles ne sont qu'un détail, susceptibles de soulager leur misère 
el compalibles avec les possibilités financières de la nation. 

Parmi ces mesures, ii nous a semblé que les économiquement 
faibles qui avaient fait confiance à l'Etat en souscrivant des rentes, 
pourraient bénéficier d’un avantage particulier. 

Nous proposons que le Gouvernement prenne les mesures néces- 
saires pour permettre le remboursement aux économiquement fai- 
bles possesseurs de rentes françaises, dont le revenu est inférieur 
ou égal à 1.000 F, du capital nominal représen'é par ces rentes, 
Il est en effet garticulièrement injuste qu'après avoir fait confiance 
à l'Etat, en souscrivant des rentes, des vieillards soient maintenant 
dénués de ressources. Que l'on songe, en effet, à ce que représen- 
taient 1.000 F de rente avant ia guerre et à ce que cela représente 
maintenant. 

D'autre part, pour tenir compte de la dépréciation de la mon- 
naie, le remboursement devra être indexé et tenir compte de la 
date d'achat. 

C'est un simple geste d'humanité que nous espérons du Gouver- 
nement et c’est pourquoi nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour faire rembourser aux économiquement 
faibles possesseurs de rentes françaises, dont le revenu est inférieur 
ou égal à 1.000 F, le capital représenté par la valeur nominale de 
ces rentes, indexée suivant la date d'acquisition. 


_. _ 








ANNEXE N° 1470 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme fiscale et modifiant le code 
général des impôts, présentée par M. Alfred Coste-Floret, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre système fiscal se caractérise par la 
complexité de la législation, l'injustice de la répartition des charges, 
l'arbitraire des décisions du fisc. 

Noire système fiscal est trop compliqué car, chaque année, des 
textes nouveaux s'ajoutent aux précédents: taux, abaliements, déduc- 
tions, réductions sont sans cesæ modifiés. Il en résulte que les con- 
tribuables sont dans l'impossibilité de tenir leur complabilité dans 
les conditions très strictes exigées par les texles. 

Notre système fiscal est injusle parce que les sacrifices demandés 
aux petits et moyens contribuables sont, en fait, les plus lourds, 
et parce que, comme nous allons le démontrer, les impôts directs 
_ sont pas, en fait, supportés par ceux qui devraient, en droit, 
es payer. 

Notre système fiscal est, enfin, arbitraire parce que les bénéfices 
forfaitaires sont pratiquement fixés à la discrétion du fisc et parce 
au les pénalités sont généralement infligées, au mépris des règles 

lémentaires du droit pénal, comme si la mauvaise foi était toujours 
présumée. 

La proposition de loi que nous déposons, et qui reprend les idées 
exposées dans le texte que nous avions signé le 31 juillet 1955, tend 
à opérer le changement radical qui apparait nécessaire dans la fis- 
calité française. 

Une réforme fiscale vraie doit répondre à trois préoceupalions: 
assurer à l’Elat les ressources indispensables, garantir l'égalité de 
tous les contribuables devant l'impôt, assurer une juste redistribu- 
tion du revenu national. 

La législation qui correspondra à ces trois impérieuses exigences 
un supprimer tous les impôts directs et développer la législation 
sociale. 

Aujourd'hui, les recettes normales de l'Etat se répartissent à peu 
près ainsi: 

Impôts directs, 25 p. 100; 

Impôts indirects, 95 p. 100; 

Enregistrement, douane, monopoles, 20 p. 100. 

Une constatation s’impose : 

Les impôts directs, qui obligent la plupart des Français à des 
déclaralions el à deS contrôles insupportables, ne rapportent que 
le quart des recettes de l'Etat. Or, l'impôt direct, justifiable en 
théorie comme un impôt de compensation sur la foriune acquise, 
est, en France, aujourd'hui condamné par les faits pour une raison 
dirimante: l'impôt direct n'est pas, en général, chez-nous, payé 
par ceux qui devraient l’acquitter. En effet, l'impôt direct ne 
devrait, en toute justice, être payé que par les contribuables ayant 
un revenu supérieur au minimum vital. Or, en fait, il est payé 
par les consomma:eurs parce qu’il est, dans la majorité des cas, 
incorporé dans les prix. C’est pourquoi les impôts directs, en fait, 
pèsent plus lourdement sur les consommateurs les plus faibles éco- 
nomiquement, moins bien placés pour en réperculer la charge 
sur d’autres catégories sociales. 

A celle raison essentielle pour condamner l'impôt direct tel qu’il 
est pratiqué en France de nos jours, s’en ajoute une autre. Cha- 
cun sail que, malgré la multiplication des conlrcles et l’augmenta- 
tion du nombre de fonctionnaires qu’elle suppose, la fraude, en 
matière d’imposilion directe, est encore très répandue. Son effet 
certain est de faire suyporter par les seuls contribuables honnêtes 
ou par les fonclionnaires, qui ne peuvent rien dissimuler, le poids 
pr des impôts directs. Ainsi la fraude aboutit-elle à fausser 
en Lo calculs du législateur sur l’équitable répartition des charges 

ubliques. 

Il faut donc se prononcer résolument pour la suppression de tous 
les impôts directs: 

Impôts directs; 

Impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux ; 

Impôts sur les bénéfices des professions non commerciales ; 

Impôts sur les bénéfices agricoles; 

Impôt général sur le revenu, à l'exception d’une « taxe morali- 
satrice » sur les revenus très élevés. 

Un tel système est susceptible d'apporter à l’économie du pays un 
élan nouveau et de provoquer le « choc psychologique » qui ranimera 
la vie des affaires. 

Cependant, une objection peut être faite qu’il convient d'examiner. 
Un système d'imposition uniquement indirecte est équitable dans 
son principe puisque chacun paye à proportion de son train de vie. 
Ne devient-il pas injuste dans son application aux familles nom- 
breuses, dont le train de vie est plus important parce qu'elles ont 
fait leur devoir envers la patrie en la peuplant de nombreux enfan's; 
injuste aussi lorsqu'il s'applique aux faibles, aux petits, aux déshé- 
rilés de la vie. 

Cette argumentation renferme une part de vérité. Mais il est aisé 
de parer aux inconvénients ainsi signalés par un développement de 
la législation sociale, 

C'est, en effet, l'impôt direct qui empêche de promouvoir des lois 
sociales plus nombreuses. Lorsque Caillaux institua l'impôt sur le 
revenu, sans doute avait-il raison pérce qu'il s'agissait d'établir un 
impôt de compensation sur la fortune acquise, Mais, à l’époque de 
Caillaux, i! n’y avait pas de lois sociales. Depuis, et on a eu raison, 
on a édicté une législation sociale. Mais elle pèse lourdement sur 
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les entreprises. Celles-ci ne peuvent que très difficilement supporter 
à la fois le poids de Fimpôt direct et celui de la législation sociale. 
C'est pourquoi nous nous prononçons pour la suppression des impôts 
directs et pour le développement corrélatif de la législation sociale. 
Celle-ci permeltra de concilier les exisences de Ja justice fiscaie et 
les principes d'une fiscalité démocratique. 

Les nouvelles ressources de l'E‘at devraient provenir prineipale- 
ment de quelques taxes simples dont les taux seraient à fixer en 
fonction des besoins et qui seraient {es suivantes: 

Taxes sur les malières premières; 

Taxe sur l'énergie; 

Taxe sur les articles et établissements de luxe; 

Taxe sur les boissons alcooliques, à l'exception du vin, produit 
de consommation courante en France. 

En revanche, seraient supprimés fous les impôts direets. à l’excep- 
tion d’une taxe spéciale sur les revenus (rès élevés, assise suivant 
le système actuel du quotient fmilial. 

Les lois sociales seraient développées. Le régime des allocations 
familiales devrait être unifié, leur taux augmenté et aligné sur le 
coût de la vie. Le problème du financement serait résolu au moyen 
d’un prélèvement sur le produit des nouvelles taxes, l À 

Parallèleinent à l'accroissement des allocations familiales, il serait 
nécessaire, dans un régime d’imposilion uniquement indireet, de 
revaloriser la retraile des vieux, les allocations aux économiquement 
faibles et les diverses allocations d'assistance. Comme pour les allo- 
cations familiales la réforme serait financée par un prélèvement sur 
le produit des nouvelles taxes. : x 

Les droits d'enregistrement seraient maintenus, mais réduits de 
50 p. 100, car il est nécessaire de conserver la preuve des acles 
importants de la vie sociale des hommes et des sociétés. 

Tels sont les principes qui devraient être à la base d'une réforme 
fiscale sérieuse el efficiente. Des mesures partielles, des réformes de 
détail sont des palliatifs; elles ne résolvent pas le problème. Seule 
une véritable « révolution fiscale » est à même de remet're la nation 
sur le chemin de l'expansion économique et de la prospérité. 


Pour notre part, nous sommes décidés à la promouvoir. C'est 
pourquoi nous soumetlons à l Assemb'ée nationale la proposition de 
loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Les arlic'es du code des contributions directes concer- 
nant les impôts cédulaires sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, les bénéfices des professions non commerciales, les bénéfices 
agricoles et les articles du code des taxes sont abrogés à compler 
du 4e janvier qui suivra la promulga‘ion de la présente loi. 

Art. à, — La surlaxe progressive sur les revenus est remplacés par 
une taxe spéciale sur les revenus très élevés. 

Sont considérés comme revenus très élevés les revenus qui 
dépassent, pour un contribuable, quatre fois le salaire minimum 
interprofessionnel garanti. La porlion de revenu dépassant celle 
limite est laxée de la façon suivan'e: ; : 

25 p. 100 pour la tranche comprise entre quatre et cinq fois le 
salatre mininuan ; 4 / 1 

50 p. 100 pour les sommes dépassant cinq fois je safaire minimum. 

Sont applicables à la texe Spéciale sur les revenus très élevés 
instituée par le présent article les disposilions du code des impôts 
directs relatives au quo'ient familial. Sont exemptés de taxe les 
revenus employés à la construction d'immeubles d'habitation. 

Art. 3 — Les disposilions actueltement applicables à la surtaxe 
progressive concernant Jes déclarations annuelles et les pénalités 
seront, à dater de la promulgation de la présente loi, appliquées à la 
taxe spéciale sur les revenus élevés. | 

Art. 4. — Les droits perçus sur les contrats de mariage et de 
société, les successions, :es mutations d'immeubles et de fonds de 
conmerce, sont réduils de 50 p. 100. 

Art. 5. — En attendant la suppression des barrières douanières, les 
laxes à l’importalion et à l'exportation sont maintenues, 

Art 6. — Aux impôls cédulaires et taxes diverses, il sera subslitué 
des taxes prélevées à la base sur: 

Les matières premières; 

L'énergie ; 

Les articles e‘ établissements de luxe; 

Les boissons alcoolisées, à l'exception du vin. 

Art, 7. — Un règlement d'administration publique délerminera la 
liste limitative des produits taxables. Les laux seront fixés chaque 
année par la loi de finances. 

Art. 8. — Les produits agricoles, y compris le vin, mais à l’excep- 
tion des autres boissons a!coolisées, les produits de pêche et d’éle- 
vage sont exonérés des taxes visées à l'article 5. 

Art. 9, — Les ressources nécessaires aux allocations familiales, à la 
retraite des vieux, aux allocations d'assistance, seront prélevées sur 
les taxes prévues à l’article 5 de la présente loi. Ces allocations 
seront reparlies par les organisines payeurs exis ants qui conserve 
1ont leur autonomie. 

Art, 40, — Tous les fonctionnaires et agents dont l'emploi se 
tallache à l’assielte ou à la perception des impôts supprimés par la 
présente loi conserveront leur statu! ruais pourront être affectés, par 
arrèté. à un service pub'ic différent. 

Aucun recrutement d'agent ne sera effectué avant le réemploi 
lotal des fonctionnaires précités. 

Art. 11. — La remise des pénalités, amendes fiscales, majoration 
de droits, sanc‘ionnant des infractions antérieures à la promulgation 
de la présente loi, d’un montant inférieur ou égal à un million de 
francs, sera prononcée de plein droit. 

Art. 12. — Des règlements d'administration publique fixeront, en 
lant que de besoin, les modalilés d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 1471 





(Session ordinaire de 1953-1956, — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la formation des assemblées de 
groupes et des assemblées d'Afrique occidentale française et du 
Togo, d'Afrique équatoriale française et du Cameroun et de Mada- 
gascar, présentée par MM. Barry Diawadou, Aubame, Ninine, 
Condat Mahaman, Fily-Dabo Sissoko, Hubert Maga et Conombhe, 
dépuiés, — (Renvayée à la commission des territoires d’outre- 
mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi-cadre votée par le Parlement auto- 
rise seulement le Gouvernement, en ce qui concerne les assem- 
biées territoriales d'outre-mer, à élagir par la voie des décrets-lois 
le pouvoir délibérant de ces assemlées. 

Au surplus, l’arlicle 11 du texte de la loi-cadre spécifie que le 
régime électoral reste du domaine de la loi. 

1 est donc apparu urgent aux signataires de la présente proposi- 
lions de déposer un texte qui sera le complément nécessaire des 
mesures qui seront mises en œuvre par le Gouvernement en vue de 
doter les assemblées locales d'outre-mer de pouvoirs plus ctendus. 

Il imporle que le texte en cause soit voté définitivement avant le 
31 décembre de cette année ou, au plus tard, avant le 3t janvier 
1957, la date de renouvellement des assemblées :ucales étant fixée 
au J0 mars 1957 par le calendrier des élections. 

Notre proposition reprend les dispositions essentielles de la loi 
” nn du 25 janvier 1952 qui régit actuellement les assemblées 
oCcaics. 

Les anodifications essentielles que nous y avons apportées visent 
le collège unique, l'augmentation du nombre des sièges et les cir- 
conscriplions électorales. Nous n'insisterons guère sur le collège 
unique dont chacuu sait ce qu'en pensent les élus et les popula- 
lions d'outre-mer. 

En ce qui cuncerne le second point, nous avons estimé qu'il était 
nécessaire d'augmenter le nombre des sièges des assemblées terri- 
toriales de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo, du Cameroun, ainsi que ceux des assemblces 
provinciales de Madagascar. Cette augmentation est de 10 ou 5 uni- 
ie selon Finporlance de la seprésentation actuelle dans les assem- 

ces. 

Il esl opportun, en eflet, de convier le plus grand nombre pos- 
sible d'élites africaines à la gestion des affaires publiques outre- 
mer. 

Pour ce qui est des circonscriptions électorales, nous avons pensé 
qu'il etait souhaitable de les descendre au niveau de la subdivi- 
Sion ou du district qui sont les fondements de l'organisation admi- 
nistrative des territoires français du continent africain. Au demeu- 
rant, la subdivision ou district, généralement commandé par un 
administrateur adjoint de la France d'outre-mer correspond, en 
France, à l'arrondissement dirigé par un sous-préfet. 

Par ailleurs, il est arrivé que dans certains territoires de l'Afrique 
occidentale francaise, des subdivisions n’ont pas été représentées 
à l'asseinblée territoriale, soit parce que le nombre des sièges attri- 
bués au cercle Ctait inférieur au nombre des subdivisions dudit 
cercle, soit parce que la subdivision centrale, mieux organisée ou 
plus peuplée, a accaparé la tolalité des sièges au détriment des 
subdivisions dépendantes, 

En abaissant donc la circonscription électorale au niveau de la 
subdivision ou du district, on permet une plus équitable repré- 
senlation des popuialions au sein de l'assemblée territoriale. Ce 
sera aussi le terme d’une réforme amorcée dans ce domaine par 
le législateur lui-même. En effet, de 1947 à 1952, la circonscription 
électorale correspondait à un groupe de cercles ou de régions, et 
de 1952 à 1957, elle correspomd au cercle ou à la région. 


Nous vous demandons, en conséquence, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adapter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est inslilué dans Jes territoires africains de la 
France d'outre-mer, à l'exceplion de la Côte française des Somalis, 
Jes assemblées locales qui se substituent aux assemblées créées 
par la loi du 2 janvier 1952. 

Ces assemblées portent le nom de: 

Assemblées territoriales en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 

Assemblées provinciales à Madagascar, 


Cemposition des assemblées. 


Art. 2. — Le nombre des membres qui composent ces assemblées 

est fixée conformément au tableau ci-après: 
Territosres : 

Sénégal, 60; Mauritanie, %0: Soudan, 70; Guinte, @; Côte d'Ivoire, 
60; Niger, 60; Haute-Volla, 60; Dahomey, 60; Togo, 35; Gabon, 45; 
Moyen-Congo, 45; Oubangui-Chari, 50; Tchad, 55; Cameroun, 60, 

Madagascar. — Majunga, %; Tulear, 40; Tananarive, 35; Fiana- 
rantsoa, 35; Tarmatave, 95. 

Art. 3. — En Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo el au Cameroun, les circonscriptions élec- 
torales sunt constituées par les subdivisions ou districts et par 
les cercles ou régions non pourvus de subdivisions ou de districts. 

Au Sénégal, la délégation de Dakar constitue une circonscription 
électorale. 
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A Madagascar, elles sont celles prévues par le décret du 25 oc- 
tobre 1916. 

Toutefois, le nombre de conseillers à élire dans chaque circons- 
criplion électorale est proportionnel au chiffre de la population, avec 
miaimum d'un conseiller par circonscription, 

Les sièges sont répartis par décret, après avis du chef du ter- 
tiloire. 


Listes électorales. 


Art, 4. — Les élections ont lieu au collège unique el au suffrage 
universel direct de toutes les personnes âgées de vingt et un ans 
au moins el inscrites sur les listes électorales à la date de ia 
prommulgalion de la présente loi, 

Art, 5, — l'ans les territoires visés par la présente loi, les 
arlicles 4, 5 el 6 de la loi no 51-586 du 23 anai 1951 relative à 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires 
d'outre-mer sont applicables aux élections des conseillers aux 
assemblées locales. 

Art. 6. — A titre exceptionnel, les listes électorales arrêtées le 
45 janvier 1957 seront valables pour ks élections des conseillers 
aux assemblées locales sans préjudice des opéralions des commis 
sions municipales ou de jugement des recours au juge de paix. 


Eligibilité. 


Art, 7. — Sont éligibles aux assemblées locales les ciloyens des 
deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de vingt-lrois ans accom- 
plis, non pourvus d’un conseil judiciaire, inscrits sur une liste élec- 
torale du territoire ou justifiant qu'ils devraient y être inserils 
avant le jour de l'élection et domiciliés depuis deux ans au moins 
dans le groupe de territoires ou le terriloire, et sachant parler le 
français. 

Peuvent également être élus les citoyens non pourvus d’un 
conseil judiciaire et non frappés d'une incapacité électorale qui, 
sans être domiciliés dans le terriloire, y sont inscrits au rôle d’une 
des contributions directes au 1° td de l’année au cours de 
laquelle se fait l'élection, ou justifient qu'ils devraient y être ins- 
crils à celte date. 

Art. 8 — Ne peuvent être acceptées pendant l'exercice de leurs 
fonclions et pendant Les six mois qui suivent la cessation de leurs 
fonctions, par démission, révocalion, changement de résidence ou 
de toute autre manière, les candidatures aux élections des conseil- 
lers aux assemblées locales: 

49 Du haut commissaire de la République, du gouverneur gfné- 
ral, du secrétaire général du gouvernement général, des gouverneuïis 
et sccrélaires généraux des territoires, des directeurs, chefs de ser- 
vice ou chefs de bureau du gouvernement général el des gouver 
nements locaux et de leurs délégués, des directeurs, directeurs 
adjoints et chefs de cabinet des hauts commissaires, gouverneurs 
généraux et gouverneurs, dans toule circonscriplion de vote; 

2o Des membres des conseils de Gouvernement, dans toute cir- 
conscriplion de vole; 

3° Des conseillers privés, titulaires ou suppléants, dans toute 
circonscription de vote; 

4e Des inspecteurs des affaires administratives, des inspecteurs 
du travail, des inspecteurs de l'enseignement, dans toute circons- 
cripltion de vote; 

»o Des administrateurs de la France d'outre-mer en fonction dans 
le territoire, dans toute circonscriplion de vote; 

6 Des magistrats, des juges de paix et suppléants, des greffiers, 
dans toute circonscriplion de vole de leur ressort; 

To Des officiers des armées de terre, de mer et de l’air, dotés d’un 
commandement territorial dans toule circonscriplion de vole com- 
prise, en tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur aulo- 
rité : 

8o Pes commissaires et agents de police, dans toute circonscrip- 
tion de vote de leur ressorl; 

ÿo Du chef du service des travaux publies et du chef du service 
des mines en fonclions dans le terriloire, dans toute circonscrip- 
tion de vote: 

100 Du chef du service de l'enseignement, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

1lo Des trésoriers payeurs, des chefs du service de l’enregistre- 
ment et des domaines, des services de l’agriculture, de lélevage, 
des eaux et forêts, de la santé publique, dans (oute circonscription 
de vote; 

12° bu chef du servie des posles et télégrarhes en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscriplions de vote; 

i3° Des chefs des services et agents de direction employés à 
l'assiette, à la perception et au récouvrement des contributions 
directes ou indirectes el au payement des dépenses publiques de 
toute nature, en  fonciions dans Je  tlerriloire, dans toute 
circonscription de vote; | 

{io Des chefs des bureaux des douanes, dans toule circonscription 
de vote; 

159 Des chefs de circonscription administrative et de leurs 
adjoints jusqu'à l'échelon poste administratif et des administrateurs- 
maires, dans toule circonscriplion de vote, 

En ce qui concerne les comptables et agents de tout ordre 
employés à l'assielte, à la çerception et au recouvrement des 
contributions directes ou indirectes et au payement des dépenses 
publiques de toute nature, en fonctions dans le,territoire, dans toute 
circonscription de vote, leur candidature ne peut être acceplée 
pendant les six mois qui suivent la cessation de ces fonctions par 
démission, révocation, changement de résidence ou de toute autre 
manière. 

L'irrecevahilité des candidatures des personnes titulaires des 
fonctions définies par. le présent article s'étend, dans les mêmes 
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conditions, aux personnes qui exercent ou ont exercé, pendant une 
durée d'au moins six mois, ces mêmes fonctions sans en étre ou 
en avoir élé titulaires. 

Art. 9. — Ne peuvent être pps les candidatures aux élections 
des conseillers aux assemblées locales, des mermbres des cabinets 
du résident de l'Union française, des présidents des assemblées 
constilutionnelles, des ministres et secrétaires d'Elat en function 
moins de six mois avant ces élections. 

Art. 10, — Le mandat de membre d'une assemblée locale est 
incompatible : 

1 Avec les fonctions énumérées aux alinéas 4°, 2e, 30, 40, 5 et 
6° de l'article 8 de la présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exercées, avec les fonclions de 
Militaire de carrièr> ou assimilé en activité de service ou servant 
au-delà de la durée légale dans la métropole ou dans un territoire 
d'oulre-mer ; 

2° Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture dans la métropo:e; 

Jo Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, agents 
en service an cabinet du gouverneur général ou gouverneur de 
terriloire, dans les direetions et bureaux des affaires poMtiques, des 
affaires économiques et des finances du gouvernement géréral ou 
du gouvernement du territoire. ! 


Régime électoral. 


Art. 11. — Les membres des assemblées locales sont élus pour 
cinq ans. 115 sont récligibles. Les assemblées locaies se renouvellent 
intégralement. 

Art, 12, — Les éleclions se font comme suit dans chaque 
circonscription électorale : 

: Lorsqu'il y a un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à un 
our; 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin de liste 
majoritaire à un tour sans vote préférentiel ni panachage et sans 
liste incomplète. 

En cas de vacance isolée par décès, démission ou pour toute 
autre cause, il sera procédé à des élections partielles dans un délai 
de trois mois au scrulin uninominal à un tour. 

Lorsque plusieurs vacances simultanées se produiront dans une 
circonscription, il sera procédé, dans les trois mois, à des élections 
au scrulin de lisie majorilaire à un tour dans les mêmes condilions 
que ci-dessus. | 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se 
produisent avant la publitation de l'arrêté portant convocation du 
collège électoral pour une élection partielle. 

Dahs les six mois qui précèdent le renouvellement de l’Assem- 
blée, il n'est pourvu aux vacances dans aucune circonscription. 


Organisation des élections. 


Art. 13. — Toute liste fait l’objet, au rlus tard le vingt et unième 
jour précédant le jour du scrutin, d'une déclarution revêtue des 
signatures légalisées de tous les candidats, enregistrée, soit au 
gouvernement du territoire, soit dans une résidence de Ja 
circonscriplion électorale, 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. I1 est donné au déposant un reçu provisoire de la décla- 
ralion. Le récépissé définitif est délivré dans les trols fours. 

La déclaration doit mentionner : 

1° La circonscription électorale dans laqueile la liste se présente; 

2o Les nom, prénoms, date et jieu de maissance des candidats. 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à celui 
des sièges attribués à la circonscription correspondante ; 

3o Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
la même circonscription, le même titre; 

4o Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste chaisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes électorales. 

En cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise 
erceplis ercipiendis aux mèmes Conditions d'enregistrement. 

Nu: ne peut êlre candidat sur plusieurs lisles ni dans plus d’une 
circonscription. 

Toute Candidature ou toute liste, constituée en violation des 
alinéas précédents ou des dispositions des articles 8 et 9, ne pourra 
être enregistrée. 

En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
le conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans les 
trois jours, sa décision. 

Art. 44 — Dans les quaranle-huit heures qui suivent la décli- 
ration de candidature, le mandataire de chaque liste a la faculté 
de verser un cautionnement fixé à 5.000 F C. F. A. par liste. 

Dans ce cas, le terriloire frend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes. de l’impression des affiches, 
bulletins de vole et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire. 

Le cautionnement sera restitué si la liste a oblenu au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon, il 
restera acquis au territoire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent arlicie. 

Art. 45. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrêté du 
chef du territoire; la date des élections est fixée par décret. 

I doit y avoir un intervalle de trente jours francs entre la dale 
de la convocation et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert et clos 
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aux heures fixées par l'arrêté de convocation du collège électoral. 
Le dépouillement du serutin a lieu immédiatement. 

Art. 16, — En ce + concerne les territoires visés far la présente 
loi, l'article 1% de la loi no 51-586 du 23 mai 1951 est applicable 
aux élections des conseillers aux assemblées locales. 

Art. 17. — En ce qui concerne les ferriloires visés par la présente 
ne rt 15 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est modifié ainsi 

u'il suit: 

L « Art. 15. — T1 sera créé dans chaque commune ou circonseription 
administrative des commissions chargées de distribuer les cartes 
électorales. 

« Ces commissions seront composées comme suit: 

« a) Dans les communes de piein exercice : 

« D'un représentant de l'administration faisant fonction de prési- 
dent, d'un adjoint au mäire ou conseiller délégué et d'un repré- 
sentant de chaque liste ou candidat; 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De l'administrateur-maire ou d’un conseiller déKgué et d'un 
représentant de chaque liste où candidat; 

« c) Dans les circonscriptions administratives: 

« D'un représentant de Fadministration et d'un représentant de 
claque liste ou candidat. » 

Art. 18, — En ce qui concerne les territoires visés par la présente 
loi, les articles 46 et 17 de la loi ne 51-586 du 2% mai 195% sont 
arplicables aux élections des conseillers des assemblées locales. 

ag 17 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est complété comme 
suit : 

« Le président est responsable de la police du bureau de vote, 
notamment en ce qui concerne le stalionnement dans la salle de 
vole des personnes ne répondant pas aux conditions requises dans 
les articles 16 et 17 pes que goit leur qualilé. » 

Art. 49. — Immédiatement après le dépouillement du serulin, 
chaque président de bureau de vole transmet au chef du territoire 
ou de province par la voie la plus rapide le procès-verbal des opéra- 
tions électorales accompagné des pièces qui doivent y être annexes, 
le tout pour être remis à la commission de recensement prévue à 
l'article 20 ci-dessous. 

Art. 20. — Le recensement général des votes est effectué an 
chef-lieu de chaque territoire ou de province par une commission 
présidée par un magistrat et dont la composition est fixée par un 
arrêté du chef de territoire ou de province. Ces opérations sont 
constatées par un procès-verbal. Le résultat est proclamé par le 
président de la commission qui adresse immédiatement tous les 
procès-verbaux et les fièces au chef du territoire ou de province. 

Art. 21. — Tout membre de l'assemblée locale qui, pour une 
cause survenue postérieurement à son élection, se trouverait dans 
un des cas prévus aux artices 7, 8, 9 et 10 de la présente loi, est 
mis en demeure d'opter dans un délai de quinze jours entre sa 
fonction et son mandat de conseiller. Tout membre de l'assemblée 
locale qui serait frappé de l’une des incapacités qui font perdre la 
qualité d'électeur est déclaré démissionnaire par l'assemblée locale, 
soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur 

Lorsqu'un mémbre de l'assemblée locale aura manqué, au cours 
de son mandat, à la totalité des séances de deux sessions ordinaires 
sans excuse HKégitime admise par l'assemblée locale, il sera déclaré 
démissionnaire d'office par celte dernière. 

L'assemblée locale devra toutefois, dans les deux cas, inviter le 
membre intéressé à fournir toutes explications ou justificalions qu’il 
jugerait utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications, 
ou, à défaut, à l'éxpiration du délai imparti que la démission pourra 
être valablement constatée par l'assemblée locale. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'assemblée ou au président de la com- 
mission permanente qui en donne immédiatement avis au chef du 
ierriloire ou de province. 


Dispositions diverses. 


Art. 22, — Dans chacun des territoires visés par la présente 
loi, les pouvoirs des assemblées élues sous le régime de la loi 
du %5 janvier 1952 expirent le jour des élections qui les auront 
renouvelées. 

Ces élections auront lieu en 1957 et, au plus tard, le diman- 
che 30 mars. 

Art. 23, — Les pouvoirs des grands conseils de l'Afrique occiden- 
fale française et de l'Afrique équatoriale française, ceux de l’assern- 
blée rerrésentative de Madagascar prennent fin en même temps 
que ceux des assemblées territoriales et provinciales. 

Le renouvellement de ces assemblées à lieu dans le mois qui 
suil les élections aux assemblées territoriales et provinciales, 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inscrire la dermite du « Largactil » au tableau des maladies pro- 
fessionnelles, présentée par MM. Virgile Barel, Besset, Mmes Rabaté, 
Roca, MM. Baïllanger, Cherrier, Alphonse Denis et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la fatnille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois de décembre 1952, on commenca à 
employer en neuropsychiatris un médicament nouveau, le « Lar- 
gaclil », dérivé de la phénothiasine. Mais la manipulation de ce 
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nouvegu médicament n'était pas au point. Et, quelques semaines 
plus tard, plusieurs des infirmières et des infirmiers qui, dans les 
établissements psychiatriques, avaient procédé à des injections àe 
« Largactil » à des malades, furent alleints de dermite des mains, 
puis de la face. 

Au début, on n'attribua pas ces phénomènes à l'emploi du Lar- 
acti! 

; Ce n'est qu'après un certain temps que la mulliplicité des acci- 
dents dérmontra entin que le Largactil était bien en canse. 

Les traitements employés (ceux des eczémas ordinaires), c'est-à- 
dire les antiallergiques, firent faille complète, Parfois même, ils 
aggravèrent le mal, car certains d'entre eux (Phénergan, Multergan) 
étaient eux-mêmes des dérivés de la phénothiazine, tout comme le 
Largactu. 

Si bien que presque tous les infirmières et infirmiers ayant mani- 
pulé le Largactit furent atteints au deuxième degré. 

Cette dermite allergique professionnelle est due à un médicament 
trop récent pour figurer sur la liste des maladies professionnelles 
reconnues par la sécurité sociale. De ce fait, ceux qui en sont 
atteints se trouvent réduits au seul bénéfice de la maladie ordinaire 
et sont, si leur employeur ne leur fournit pas un autre emp'oi, dans 
l'obligation de quitter leur travail, puisque toute reprise de la même 
activité est suivie aussitôt d'une rechute 

Il est donc nécessaire d'inscrire au tableau des maladies profes- 
sionnelles annexé à la loi du 30 octobre 1946 la dermile du Largactil, 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire an 
tableau des maladies professionnelles annexé à la loi du 30 ocla- 
bre 1916 la dermite du « Largactil ». 





ANNEXE N° 


1473 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de 
la loi ne 50-1027 du 22 août 1950 élablissant le statut du réfrac- 
taire, présentée par MM. Mouton, Marcel Hamon, Tourné, 
Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin, MM. Lamps, Cherrier, Pirot, 
Dufour et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en votant la lai établissant le statut des 
réfractaires, le Parlement a voulu rendre hommage à ceux qui 
acceptèrent tous les risques pour Juller contre le potentiel de guerre 
de l'ennemi et leur apporter réparation des préjudices moraux, phy- 
siques et matériels que cette altitude courageuse et pairiotique leur 
avait causés. 

Mais cette loi s’est révélée imparfaite, notamment son article 4, 
qui ne précise pas suffisamment les conditions dans lesquelles cer- 
taines personnes ne peuvent prélendre à la qualité de réfractaire. 

D'autre part, en matière de pension, le réfractaire ne bénéficie ni 
de l’aggravation, ni de la présomption d'origine, alors que beaucoup 
d'entre eux durent vivre dans des conditions difficiles, génératrices 
de müladies. 


C'est dans le but d'apporter à Ja loi n° 50-1027 du 22 août 1950 les 
modifications qui s'avèrent nécessaires que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

« À, — Sont considérées comme réfractaires, les personnes qui se 
trouvaient dans l’une des positions suivantes: ‘ 

« 4° Les personnes qui, avant fait l’objet d'un ordre de réquisition 
résultant des actes dont la nullité a été expressément constatée dits 
« loi du 4 septembre 1942, décret du 19 septembre 1943, loi du 16 fé- 
vrier 1943, loi du {er février 1914 », ont volontairement abandonné 
leur entreprise pour ne pas répondre à cet ordre; 

« 20 Les personnes qui, sous l'empire des contraintes mentionnées 
au paragraphe ci-dessus ou victimes de rafles se sont évadées des 
territoires et des entreprises dans lesquelles e!les avaient été affectées; 

« 39 Les personnes qui, sous l'empire de ces contraintes ou vic- 
times de ces rafles, ont été envoyées en Allemagne, mais qui, volon- 
tairement, n'y sont pas relournées à l'issue de lcur première per- 
mission en France; 

« 4° Les personnes qui, sans avoir reçu l’ordre de réquisition ou 
de mutation, mais qui, inscriles sur les listes de main-d'œuvre ou 
appartenant à des classes de miobilisatien susceptibles d'être 
requises, se sont dérobées préventivement en abandonnant leur 
entreprise ; 

« 5° Les personnes qui, en raison de leur âge ou de leur situation 
personnelle ou de farnille, n'étaient pas comprises dans le cadre des 
actes slipulés au paragraphe fer Qu présent article, mais ont fait 
l'objet d'un crdre de réquisition de la part des autorités allemandes 
ou de l'administration de Vichy et se sont soustraits à cet ordre; 

« 6° Les personnes visées aux paragraphes 1°, 2°, 4°, 5° qui, dans 
le but de gagner le lemps nécessaire pour trouver un refuge clan- 
desiin, se sout provisoirement fait engager dans une entreprise dite 
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wrolégée, mais qui n’y onl pas travaillé plus de six mois à partir de 
À daie de réquisilion; 

« B. — Les personnes visées aux paragraphes 1°, 20, 3°, 4°, 5° et 5e 
où, à défaut, leurs avants cause devront apporter par lous les moyens 
en leur possession la preuve que, depuis leur refus de se soumettre 
ou de leur soustraction préventive, elles ont vécu dans la clandes- 
tinité, en marge des lois de Vichy el des ordonnances allèmandes ; 


« €, -- Le bénéfice du présent siatut est subordonné à une durée 
de réfraclariat de trois mois et à la condition d’avoir pris celle posi- 
tion avant le 6 juin 1954. 


« La période de réfraciariat prendra fin à la libération de la zone 
ou des localités qui aura permis à l'intéressé de rejoindre son 
dornivile légal. 

« Cette durée minimum de réfraslariat n'est pas exigée des per- 
sonnes qui, réfractaires, selon le cas avant le 6 juin 1244 ou trois 
mois avant la libération de leur commune de refuge, ont vu s'inter- 
rompre le cours de our réfractariai par leur engagement dans les 
forces militaires françaises ou alliées ou à la suite de leur arrestation 
par le Gouvernement de Vichy ou les autcrilés allemandes. 

« JL en est de même pour les personnes victimes d'accidents ou 
atteintes de maladies survenues au cours de leur réfractariat, à 
condition, toutefois, que les intéressés se soient trouvés dans la 
position de réfractaire, selon le cas avant le G juin 194% ou au moins 
trois mois avant la fiéralion de leur commune de refuge et que la 
durée tetale des périodes de réfractariat et d'indisponibililé pour 
raison de santé soit d'au moins trois mois. » 


Art, 2, — L'article 3 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Son! également considérées comune réfractaires les personnes 
qui, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin-.ou de la 
Mo:ellc, annexés de fail, ont: 

« 4° Soit abandonné leur foyer pour ne pas répondre à un ordre de 
mobilisation dans les forimnalions militaires ou paramililaires alle- 
mande:; 

« 20 Soit abandonné leur foyer alors que, faisant partie des classes 
mobilisables par les aulorités allemandes, elles couraient le risque 
d'être incorporées dans les formations mililaires ou pararmililaires 
allemandes; 

« 3e Soit quitté volontairement les formations mililaires ou para- 
militaires dans lesquelles elles avaient élé incorporées de force. » 


Art. 3. — L'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire, les personnes 
qui, bien que répondant aux Conditions de l’article 2, auraient réussi 
à se faire engager; 

« a) Dans un secteur minier, comme ouvrier de fond, ce qui leur 
conférait une protection de droit; 

« b) Dans les administrations ou services publics protégés par 
l'ennemi; 

« c) Dans les entreprises privées dont la direction dépendait direc- 
tement des autorités allemandes et qui travaillaient directement à 
l’eftort de guerre allemand et qui, de ce fait, ont bénéficié de tous 
les avantages accordés aux travailleurs non réfractaires dépendant 
desdites entreprises: titres d'alimentation, d’habillement, ainsi que 
des lois sociales et des avantages spéciaux. » 


Art. 4. — L'article 9 de la loi ne 50-1027 du 22 août 1950 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les maladies contractées on aggravées pendant la période où 
l'intéressé a été réfractaire sont réputées effets directs ou indirects 
de guerre. Les ayants droit et leurs ayants cause bénéficient, en 
conséquence, des disposilions législatives régissant les pensions 
concédées aux victimes de la guerre. La présomption d’origine, telle 
| he est définie par les texles en vigueur et les articles du code 
des pensions R. 165, R. 166, R. 167, est applicable aux bénéficiaires 
de la présente Joi. » 

Art. 5. — L'arlicle 11 de la loi no 50-1027 du.22 août 1950 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

«“ La période durant laquelle le réfractaire aura dû vivre en hors- 
la-loi est considérée comme service mililaire actif en lemps de 
guerre. » 





ANNEXE N° 1474 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à uniformiser les régimes des pensions 
de réversibilité des veuves des ex-agents de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, présentée par MM. Marcel 
Noël, Midol, Demusois, Marius Cartier, Mmes Prin, Roca, MM. Marc 
Dupuy, Pagès et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les veuves de cheminots retraités ont droit 
à la pension de réversibilité lorsque le mariage a été contracté 
deux ans au moins avant la cessation des fonctions, ou bien attei- 
guail au moins six ans au moment du décès du retraité. 

Cette dernière disposition n'est toutefois applicable qu'aux décès 
postérieurs au {er janvier 1949, 





Pour les décès antéricurs à cette date, une décision ministérielle 
du 7 décembre 1950 accorde aux veuves, non remariées, totalisant 
au moins six ans de mariage, une allocation viagère caleulée à 
raison de 1,50 p. 100 par année de service valable pour la retraite 
du minimum de pension d'ancienneté. Ce minimum étant lui-même 
ee pe p. 100 du- traitement fixe de base d’un agent au coeffi- 
cien L 

Aucune raison valañie ne pouvant expliquer l'institution de deux 
régimes de pensions de réversibilité, il est de la plus élémentaire 
équité d’uniformiser ces deux régimes en accordant les mêmes 
avantages à toutes lés veuves de cheminots retraités. 


C'est dans ce but. que nous avons l'honneur de vous demander, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le droit à pension de réversibilité est accordé 
aux veuves des ex-agents de la Société nationale des chemins de 
de fer français, mariés, avant obtenu au moment de leur décès 
une pension d'ancienneté ou de réforme, quelle que soit la date 
du décès, si le mariage est antérieur au moins de deux années. 


Dans le cas d'existence, lors du décès du mari, d’un enfant issu 
du mariage, ou si la veuve a une invalidité de travail reconnue 
médicalement au moins égale à 50 p. 100, le droit à pension ainsi 
que la jouissance sont immédiats quelle que soit la durée du 
mariage. 

Toutes dispositions contraires aux dispositions de la présente lol 
sont abrogées. 





ANNEXE N° 1475 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en org TR par les collec 
livités, des services accomplis par le personnel anciens Comi- 
tés privés de services sociaux, nes 1 par M. Guislain et les 
membres dun groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les services d'hygiène sociale. étaient, anté- 
rieurement à leur prise en charge par les collectivités, assurés par 
des organismes privés, subventionnés de plus en plus largement 
par les fonds publics. 

Ces organismes privés ont été à la pointe de l’organisation sociale 
française et fonctionnaient avec un personnel technique dont la 
compétence et le dévouement ont élé maintes fois proclamés. 

Or, ce personnel, assistantes ou auxiliaires du service social, dinlô- 
mées de l'Etat ou munies d’une autorisation d'exercer leur profes 
sion, ont passé souvent plusieurs dizaines d'années au service de 
ces comités privés; lors de la transformation de ceux-ci en services 
publics, elles ont été tilularisées et affiliées au régime de retraite 
des fonctionnaires avec eflet de la date de titularisation. Mais il 
ne leur est pas possible d'obtenir la prise en compte pour leur 
retraite des services accomplis par elles auprès des comités privés, 
services qui élaient cependant de même nature exactement que 
ceux qu'elles accomplissent auprès du service public. 

Cette lacune touche plus particulièrement des anciennes assis- 
tantes, celles qui ont souvent créé les services sociaux, et qui 
ayant accompli vingt ou trente années au service privé, ont été 
titularisées en général vers 1915 lors de leur prise en charge par les 
collectivités et doivent quitter leur service pour cause de limite 
d'âge avec dix années seulement de services validables, c’est-à-dire, 
une retraite de 20 p. 400 du dernier traitement d'activité. C’est ainsi 
que plusieurs exemples peuvent être cités de ces agents vivant 
actullement dans une retraite plus que modeste, pour ne pas dire 
dans la misère. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les services accomplis en qualité d’assistante ou d'auxi- 
liaire sociale auprès des comités privés de services sociaux, trans- 
formés ultérierement en services publics, peuvent être repris en 
compte pour la constitution du droit à pension moyennant verse- 
ment rétroactif par les intéressées des retenues réglementaires, 
sous réserve que la collectivité actuellement employeuse accepte 
de verser aux lieux et place de l'organisme dissous la contribution 
rétroactive mise à la charge de l'employeur, 


Art. 2 — Pour bénéficier de cette mesure, les agents intéressés 
devront avoir été titularisés dans le même emploi que celui occupé 
au service de l'organisme privé; il devront être en activité à la 
date de la présente loi ou avoir été admis antérieurement à la 
retraite pour limite d'âge. 

Dans le délai d'un an à dater de la promulgation de la présente 
loi, les cotisations rétroactives seront calculées sur le traitement 
de titularisalion, 
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ANNEXE N° 1476 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier certains textes intervenus en 
maiière douanière concernant les territoires d'outre-mer (décrets, 
délibérations des Assemblées locales et arrêtés), présenté au nom 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Gas- 
ton Deflerre, ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 avrii 1928 sur le régime doua- 
nier des terriloires d'outre-mer et les textes pris pour son appli- 
caiion ont prévu que les décrets d'approbation ou de rejet des 
délibérations prises en matière douanière par les Assemblées 
représentatives des territoires d'outre-mer devaient être soumis à 
la ralification du Parlement. Les mêmes textes ont prévu la même 
procédure à l’égard des délibérations des mêmes Assemblées approu- 
vées tacilement par suite de ‘l'expiration des délais impartis au 
Gouvernement pour statuer. 

Toutefois, la loi des finances n° 53-55 du 3 février 1953 dispose 
en son article 4 « que la ratification des décrets rendus en vertu 
des articles 3 à 10 de la loi du 13 avril 1928 fixant le régime 
douanier des territoires d'outre-mer et les délibérations et décrets 
visés à l’article 5 de celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret 
du 2 juillet 1928 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi, modifié en son article 7 par le décret du 
12 juin 1931, fera, par dérogation aux dispositions de l’article 12 de 
la loi susvisée du 13 avril 1928, l’objet, au début de chaque année 
pour l’année précédente, d’un projet de loi unique. » 


C’est dans ces conditions que, en ce qui concerne la réglementation 
douanière, le projet de loi ci-joint a pour but de ratifier sept décrets 
et une délibération, et qu’en matière de ratification six décrets, 
deux délibérations et un arrêté local sont également soumis à 
vos délibérations aux fins de ratification. 


Ces différents textes sont les suivants: 


Décret du 12 février 1953 approurant la délibération no 52-3%X du 
40 septembre 1952 de l'Assemblée représentative de Madagascar, 
portant réglementation des autorisations d'admission temporaire 
dans le territoire de Madagascar et dépendances. 


Cette délibération avait pour objet d’habiliter le chef du territoire 
à accorder les autorisations d'admission temporaire nécessaires en 
ce qui concerne les sacs et emballages à remplir. 

Cette mesure présentera un intérêt certain pour Madagascar, dès 
que fonctionnera l'importante raffinerie de sucre dont la construc- 
tion est actuellement en voie d'achèvement. 


Décret du % février 1953 approuvant une délibération de l'Assemblée 
représentative des établissements français dans l'Inde en date du 
4 octobre 1952 relative au régime de l’entrepôt des vins et spiri- 
lueux d'origine ou de forme européenne. 


Cette délibération avait pour objet de rapporter les dispositions 
prises à la suite de la délibération du 26 avril 1952 de l’Assemblée 
représentative des Etablissements français dans l’Inde et de modifier 
le régime des marchandises entreposées, en ce qui concerne, tant 
la durée de l’entrepôt, que le taux des droits à acquitter lors de la 
sortie d’entrepôt. 


Décret du 1 mai 193 apnrouvant une délibération no 53-47 de la 
commission permanente de l’Assemblée représentative de Mada- 
gascar en date du 5 janvier 1953 portant dérogation a la prohibition 
d'importations de sucres bruts étrangers. 


Décret du 3er mai 1953 app'ouvant une délibération n° 53-48 de la 
commission permanente de l’Assemblée représentative de Mada- 
yascar en date du 5 janvier 1953 réglementant l'admission tem- 
poraire des sucres à Madagascar. 


La commission permanente de l’Assembiée représentative de 
Madagascar a pris, le 5 janvier 1953, deux délibérations: la pre- 
mière portant dérogation à la prohibilion d'importation des sucres 
à Madagascar, permettra le ravitaillement en matière premiere 
de la raffinerie de sucre en” cours d'installation à Madagascar, dont 
les besoins de sucres bruts excéderont de beaucoup les ressources 
de la production du territoire; la deuxième réglementant l'admis- 
sion temporaire des sucres à Madagascar favorisera l'écoulement 
Sur les marchés extérieurs de la production de la raffinerie de 
sucre en question, production qui dépassera de beaucoup la demande 
du marché local. 


Décret du % août 1953 approuvant une délibération du Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française, en date du 12 juin 1955, 
modifiant les articles 49, 50 et 51 du code des douanes. 


Les modifications demandées par cette délibération portaient sur 
trois points: 

lo Institution dans le code des douanes de l'Afrique équatoria’e 
française d’un article 49 bis, pour l'application du tarif, permetlant 





aux importateurs installés à l'intérieur du territoire, de bénéficier, 
au même titre que ceux exerçant dans les ports, du taril antérieur 
le pius favorable lorsqu'une augmentation des droits ou des taxes 
se produit après le débarquement des marchandises et avant ieur 
arrivée à destination; 

2e Définition de :a situation juridique des marchandises en dépôt 
de douane conformément au code denis métropolitain ; 

3° Définition du régime du ciment en vrac plaré sous le régime 
du dépôt. Ce matériau se détériore, en effet, rapidement et devient 
ainsi invendable. 

Il a done paru nécessaire de réduire de six à trois mois le dé'ai 
à l'issue duquel le ciment devient propriété du territoire, afin que 
le produit de la venté ait quelque chance de couvrir les frais d’entre- 
posage et de magasinage, ainsi que les droits et taxes d'entrée. 


Délibération no 9-53 du conseu général de Saint-Pierre et Miquelon 
en date du 9 avril 193 complétant la délibération du conseil géné- 
ral en date du 20 juin 1947 réglementant les conditions d'entrenôt 
des morues d'origine étrangère et rendue délinitivement erécu- 
toire par arrêté du % novembre 19%53. 


Cette délibération avait pour but de modifier la délibération du 
20 juin 1917, réglementant !'es conditions d'entrepôt des morues 
d'origine étrangère en autorisant, sous la surveillance du service 
des douanes les onérations suivantes: changement d'emballage, 
opération ayant pour objet la conservation des procuits ou leur 
amélioration ‘tranchage, salage, séchage, fumage, filelage, congéia- 
tion et mise en conserve). 

Le Gouvernement n'ayant pas la possibilité de statuer avant 
l'expiration des délais, cette délibération a été rendue définitive- 
ment exécutoire par arrêté du gouverneur de Saint-Pierre et Miques 
lon, en date du 23 novembre 1952. 


Décret du Ar octobre 1953 approuvant une délibératon n° 10-53 du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 9 avril 
4953 autorisant la mise en entrepôt réel du sel marin, des maté- 
riels de pêche et des provisions de bord d'origine étrangère. 


Ce texte approuvait des mesures corrolaires de la délibération 
prise au début de l’année 1953, autorisant la mise en entrepôt réel 
des morues pêchées par les chalutiers espagno!s qui relâchent à 
Saint-Pierre et Miquelon. Ces mesures permettaient la mise en entre- 
pôt réel des produits suivants: 

Sels marins: 

Matériels de pêche: 

Provisions de bord, 
et tous autres produits destinés à l'avitaillement des navires à 
l'exception des hydrocarbures. 


Décret du 2 octobre 1923 approurant une délibération n° 53-186 de 
la commission permanente de l'Assemblée représentative de Mada- 
gascar en date du 19 juin 1953 modifiant le régime de l'admission 
temporaire des sucres. 


Cette ‘délibération modifiait les conditions dans lesquel'es le 
régime de l'admission temporaire pouvait être accordé. 


Décret du 12 janvier 1953 approuvant une délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en date du A1 juillet 1952 
lirant la nouvelle nomenclature douanière et le tarif des droits 
de douane upplicables aux marchandises étrangères. 


Décret du ?S janvier 1953 approurant en partie et rejetant en partie 
la délibération n° 112-532 GC en date du 2? septembre 1932 de la com- 
mission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale [ran- 
çaise complétant le tableau des exemptions conditionnelles et 
exceptionnelles annexé au tari douanier de l'Afrique occidentale 
française. 


La délibération du 2 septembre 1952 avait simplement pour but 
d'inscrire dans le tableau des exemptions conditionnelles et excep- 
tionnelles annexé au tarif douanier de l'Afrique occidentale fran- 
çaise : 

4° Le matériel technique destiné aux recherches minières, 
importé par la mission du commissariat de l'énergie atomique ou 
pour son compte; 

20 Les denrées et articles d'usage courant (à l'exclusion des 
alcools, bijoux, articles de luxe, ainsi que d'une manière générale 
des envois à Caractère commercial) expédiés. dans les colis farmi- 
liaux bénéficiant de la franchise postale, aux miilaires slationnés 
en Afrique occidenta'e française. 

A la suite d'un avis défavorable du ministère de l'industrie et 
du commerce, ce décret a annulé cette déiibération en ce qui 
concerne le premier point et l’a approuvé en ce qui concerne le 
second, 


Décret du 17 avr 1953 approuvant une délibération n° 100-532 GC 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en dale du 
31 octobre 1952 portant de 5 à .10 p. 100 la quotité du droit de 


douane sur les conserves de tomates. 


Le rapide accroissement des importations étrangères de conserves 
de tomates en Afrique occidentale française constiluait une menace 
sérieuse pour la production métropolitaine et il était indispensable 
de remédier à cette Ssiluation. Tel a été le but de ce décret, 
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Décret du 17 avril 1953 approuvant une délibération n° 148-552 GC 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
7 novembre 1952 portant de 5 à 10 p. 100 la quotité du droit de 
ee ut ol sur les chaussures à semelles de caoutchouc et dessus en 
ISSUS. 


Cette modification du tarif a eu pour but de favoriser l’industrie 
loca'e de la chaussure et de lui permettre de lutter conire ja con- 
currence étrangère. 


Délibération du 17 décembre 1952 de l'Assemblée représentatite des 
Etablissements français de l'Océanie tendant à yrohiber l'impor- 
lation des tabacs dans ce terriloire pour toute autre destination 
que le comptoir général d'achat et de vente des tabacs. 


Délibération de l'Assemblée représentative des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie en date du 17 décembre 1952 exvnérant des droits 
de douane les tabacs importés par le comptoir d'achat et de vente 
des tabacs. 


L'Assemb'ée représentative des Elablissements français de l’Océa- 
nie avait #mis, au cours de sa session budgétaire de novembre 1951, 
un avis favorable à linstilution d’un comptoir des tabacs. La pre- 
mière mesure à prendre pour permeltre la réalisation ce cet orga- 
nisme était d’instiluer la prohibilion de l'importation des tabace 
pour toutes autres destinations que le comptoir d'achat et de vente. 
L’est celle mesure qu'a réalisée la première de ses délibérations. 
En outre, l'excédent des recetles sur les dépenses du comptoir géné- 
rai d'achat et de vente des tabacs revenant au territoire, le maintien 
d'un droit de douane sur les tabacs importés par cet organiste 
est apparu inulile. Une deuxième déiibération du 9 décembre 1952 
a exormriré des éGroits de douane les tabacs importés par le comp- 
toir. 

Le ministère de la France d’outre-mer a donné l'autorisation de 
promuiguer ces deux dé:ibérations, mais le gouverneur des Elablis- 
sements français d’Océanje ne les a pas rendues exécutoires. En 
effet, il convenait d’atlendre que le comptoir générai d’achat et de 
vente ces tabacs soit constitué et fonctionne réellement pour pro- 
mulyuer les délibérations susvisées. Cette promulgation doit inter- 
venir prochainement 


Arrêlé no 233 F du haut commissaire de la République française 
en Afrique occidentale française en date du 1 avril 1953 sus- 
vendant à titre provisoire les droits de douane sur les sucres de 
betteraves, de cannes et sucres analogues (saccharüse) bruts !y 
compris les vergeoises). 


La perception des droits de douane sur les sucres importés en 
Afrique occidentale française diminuait sensiblement la trésorerie 
de la caisse de péréquation des sucres. Il a donc été nécessaire de 
suspendre provisoirement dans ce territaire, lappiication de ces 
droits. En conséquence, et en raison de l’urgence de la mesure, à 
intervenir, le haut commissaire s’est vu dans la nécessité de prendre 
un arrêté en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'acte dit 
loi du +6 mars 1951, validé par la loi du 39 octobre 196. 


Décret du 15 octobre 1953 approuvant la délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 2 avril 1953 modi- 
liant la délibération no 28-52 du 11 juillet 1932 fixant le tarif des 
druits de douane imposé aux marchandises étrangères importées 
dans ce territoire. 


La dé'ibération du 11 juillet 1952 du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon avait fixé le taux des droits de douane des lerri- 
taires et avait été approuvée par décret du 12 janvier 1953. 


Décret du ?3 octobre 1953 approuvant la délibération no 1S1/GC 53 
du Grand Conseil d'Afrique occlentale française en eate du 
93% mai 1953 eremptant du droit de douane les fuels-oils lourds 
provenant des usines erercées de l'Union francaise. 


Cette délibération avait pour bur de permettre aux fuels-oils 
lourds provenant des usines exercées dans l’Union française ce 
bénéficier de la totalité de la marge de préférenc: autorisée par 
l'accord général sur les iurifs douaniers et le commerce. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nationale par le ministre de la France d’oulre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion, 


Article unique. — Sont ratifiés: 

Lé décret du 12 février 1953 approuvant la délibération n° 52-326 
du 30 septembre 1952 de l’Assemblée représentative de Madagascar, 
portant réglementation des autorisations d'admission temporaire 
dans le territoire de Madagascar et dépendances. 

Le décret du % février 1953 approuvant une dé-ibération de 
l'Assemblée représentative des Etablissements français dans l'Inde 
en date du 4 octobre 1952 relative au régime de l’entrepôl des vins 
e! spiritueux d’origine ou de forme européenne. . 


Le décret du 7 mai 1953 approuvant une délibération ne 53-17 
de la commission permanente de l’Assemb.ée représentative ‘de 





Madagascar en date du 5 janvier 1953 portant dérogation à la prohi- 
bition d'importation de surres bruis éirangers. 

Le décret du 17 mai 1953 approuvant une célibération no 52-18 
de la commission permanente de l’Assemb'ée représentative de 
Madagascar en date du 5 janvier 1953 réglementant l'aëémission 
temporaire des sucres à Madagascar. 

Le décret du 2S août 1953 approuvant une délibération du Grard 
Conseil de l'Afrique équatoriae française, en cate du 12 juin 1952, 
modifiant les artic:es 49, :0 et 51 du code des douanes. 

La délibération n° 9-53 dun conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, en daie du 9 avri! 1953, complélant ‘a délibération du 
conseil géné”al, en date Cu 20 juir 1947, régiementant les conditions 
d’entrepôt des morues d'origine étrangère et rendue définitive- 
ment exÿeuluire par arrêlé du 23 novembre 1953. 

Le décrel du 1 octobre 1953 acprouvant une délibération ne 10-53 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en dale du 9 avril 
15, autorisant la mise en entrepôt réel du sel marin, Ces matériels 
de pêche el des provisions de bord d’origine étrangère. 

Le d‘crei du 28 octobre 1953 approuvant une délibération n° 53-18 
de la commissien permanenie de l’Assemb'ée représentative de 
Madagascar, en date du 19 juin 1953, modifiant le régime de l’acmis- 
sion temporaire des sucres 

Le décret du 12 janvier 193 approuvant une dé'ibération du 
conseil géniral de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 11 juilet 
1952, fixant la nouvelle nomenc'alture- douanière et le tarif es droits 
de douane aplitables aux marchandises étrangères. 

Le décret Gu 28 janvier 1953 azprouvant en pirlie et rejetant en 
parlie la déibération ne 12-52 GC, en date du > septembre 1952, de 
la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale française compñtant le tableau des exemptions conditionnel'es 
et exceplionnel'es annexées au larnf douanier de l'Afrique occiden- 
tale française. 

Le décre! du 17 avril 1953 approuvant la délibération ne 1060-52 GG 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, en date du 
31 octobre 1552, portant de à à 10 p. 100 la quotité du croit de 
douane sur les conserves de tomates. - 

Le décret du 17 avril 1953 approuvant une délibération no 118-52 
GC du Grand Conseii de l'Afrique occidenta'e française en date du 
7 novembre 1952 portant de 3 à 10 p. 100 la quotite Cu droit de 
douane sur les chaussures et semelles de caoutchouc el dessus en 
tissue. 

La délibération du 17 décembre 1952 de l’Assemhlée représenta- 
tive des Etablissements français de l'Océanie tendant à prohiber l'im- 
porlation des tabacs dans ce territoire pour ioule autre destinalion que 
le cémotoir général d'achat et de vente des 12bacs. ; 

La délibération de l’Assembiée représentalive des Etab:issements 
français de l'Océanie en date du 17 décembre 19532 exonérant des 
droits de douane les tabacs importés par le comptoir d'achat el de 
vente des lahacs. 

L'arrêté n° 2338 F du hant commissaire de la République fran- 
çaise én Afrique occidentale française en date du 1°° avril 1953 sus- 
pendant à tilre provisoire jcs droits de douane sur les sucres de 
betteraves, de cannes et sucres ana:ogues (saccharose) bruts Y 
compris les vergeoises. 

Le décret d: 13 octobre 1953 approuvant la délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en cate du 2 avril 193 modi- 
flant la délibération ne 28-32 du 11 juillet 1952 fixant le tarif des 
uroits de douane 1mp0sé aux marchandises élrangères importées 
dans ce territoire. 

Le décret d'u 23 o’tobre 1953 aparouvant la délibération n° 181 GC 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
23 mai 1953 exemplant du droit de douane les fuels-oil lourds pro- 
venant des usines exercées de }'Union française. 





ANNEXE N° 1477 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime fiscal d’un cer- 
lain nombre de boissons non alcoolisées, en vue d'en faire baisser 
les prix et par conséquent d'en augmenter la vente, présentée 
par MM. Jean Crouzier, Pierre André et de Chevigny, députés. — 
‘Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de mesures ont clé 
prises depuis que:que temps pour combattre les ravages de l'al- 
coolisme. 

La rulte entreprise doit être poursuivie avec ténacité, et indé- 
perdamment des dispositions restrictives destinées à freiner la 
consommation de J’alcoo!, 11 convient donc de mettre en œuvre 
une politique tendant à développer la cosnsommalion des boissons 
non alcoolisées. 

Or, dans l’état actuel des choses, une taxe spéciale de 2,40 P: 100 
perçue en verlu de l’article 233 du code général des impôts frappe 
les opérations d'importation, de vente à toute autre destination 
que l'exportation directe, de iivraison que les assujetlis se font 
à eux-mêmes pour :eurs propres besoins ou ceux de leurs diverses 


exploitations des produits ci-après: eaux minérales, boissons gazéi- 


fiées, eaux de table, eaux de laboratoires filtrées, stérilisées ou 
pasteurisées et bières. 

Ceite taxe, qui inilialement était de 4 p. 100, se cumule avec 
la taxe sur la va'eur ajoutte don! le taux a été porté à 19,50 p. 100 


es éd ne 


le 
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à rompter du {er juillet dernier par l’article 2? du décret n° 45-165 
en date du 30 avril 1955. De £e fait, ‘es boissons non alcoolistes 
se trouvent frappées d’une taxe giooale de 22,90 100, ce qui 
n'est cerles pas fait pour en accroître la consommation. 

1 semble donc indispensable, si l'on veut encourager la vente 
de ces boissons, d’aména:er vrofondéiment le régime fiscal! abusit 
qui leur est appliqué. C’est ainsi que l’on pourrait envisager deux 
mesures essentielles, savoir: 1° suppression pure et simple de :a 
taxe de 3,10 p. 1 sur les boissons non alcoolsées ci-dessus 
énumérées; 20 diminution de 19% p. 100 à 12 p. 110 du taux 
de la taxe sur ‘a valeur ajoutée appliquée à ces boissons. Ce laux 
réduit de 12 p. 109 est d’ailleurs celui qui, aux termes de l’ar- 
ticle 2 du décret du 30 avril 1955, frappe les produits de grande 
consommation. . 

ll n’est pas douteux que la baisse très nette de prix qui serait 
la conséquence de l'application de <es mesures amènerait un 
déveionpernent important de la consommation des boissons non 
a:cooiisées, ce qui permeltrait d'atteindre le but social recherché, 
tout en compensant jargement la perte de recettes résuilant de 
l'atténuation dans le sens ci-dessus indiqué, du rézime fiscal de 
ces boissons. 

Telles sont les raisons qui motivent la proposition de loi sui- 
vante, qué nous vous demandons de bien vouoir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — La taxe snécia'e visée à l’articie 235 du code général 
des impôts est supprimée en ce qui concerne les produits suivants: 

lo Eaux minéraies naturelles ou artificielles, eaux de table, eaux 
de laboratoires fillrées ou pasteurisées, boissons gazéifiées ; 

2o Bières. 

Art, 2 — La liste des produits de ïiarge consommation fixée 
à l’articie 2 du décret n° 55-165 du 20 avrii 1255, auquel s'appiique 
le taux réduit de 12 p. 10 de !a taxe sur la va'eur njoulée, est 
comoléiée en y ajouiant les boissons visées à l'article {er Ge la 
présente loi. 


2 — — 


ANNEXE N°’ 


1478 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser les ouvriers licenciés 
des Gistilleries dont les droits de produclion en alcou:s ont été 
supprimés où réduits, présentée par MM. Ramelle, Casanova, 
Billal, Coquel et les memb'es du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à la suite du décret-loi n° 53-503 du 9 août 
1955, relatif au réxime économique de l’acook et portant organi- 
silion du plan sucrier, divers décrels, notaminent ceux des 23 fé- 
vrier, 13 novembre, 27 décembre 1354 ont réduit ou supprimé 
les droits de production en a:coo!s äes distilleries et prévu uvre 
indemnisation subslaniieile des distilleries intéressées, 

Le décret n° 55-68 du 20 mai 1955 relalif à la production bette- 
ravière a assoupii ces dispositions. 

Jusqu'au 1er septembre 1957, les distilleries éloiznées des sucreries 
pourront soit reprendre leur activité dans la limite de leurs droits, 
auquel cas e.les percevront une indemnité forfaitaire de remise 
en route de 150 F par tonne de betteraves pour chacune des deux 
cainpagnes 1953-1956 et 1956-1957; soit transformer leur activité, 
auquel cas e:les perceyront sans déiai et en espèces une indem- 
nilé de base majorée de 3.000 F par heclolitre. 

De plus, un p'an de transports destiné à assurer le placement des 
belleraves livrées aux distileries a été instilué, FEtat prenant 
à sa charge les frais de transport supplémentaire des betteraves, 
les frais de relour des pulpes et les dépenses résultant de l'écou- 
lement des quantités de sucres supp:fmentaires. 

Comme on le voit, les dislilleries et les sucreries sont largement 
indempisées ou aidées. 

Mais aucune mesure n’a été prise en faveur des ouvriers qui ont 
travaiké, notamment dans le Nord de la France, pendant vingt-cinq, 
trente ans et plus dans des distilleries. Agés, ces ouvriers st été 
licenciés sans indemnité. Pour la plupart, ils sont aujourd’hui sans 
travai: et sans aucune ressource s'ils n’ont pas atteint l’âge ouvrant 
droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

C'est une injustice qu'il faut réparer sans dé'ai. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sur les subventions inscrites au comple spécial 
du Trésor institué par l'article 8 du décret-loi n° 33-305 du 9 août 
1953 il est prélevé un crédit de 20 millions de francs en vue de 
payer des indemnités aux ouvriers licenciés des distilleries dont 
les droits de production en alcoo:s ont été supprimés ou réduits. 

Un arrêté du ministre des affaires économiques et financières 


délerminera le montant et les conditions d’atiribution de ces 
indemnités. 
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ANNEXE N° 1479 
(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de ja République à ratiflæ 
la Convention sur la nationaïité conclue entre la France et l'Etat 
du Viet-Nam, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. Christian Pineau, minisire des 
affaires étrangères, par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, 
garde des sceaux chargé de la justice, par M. Albert Gazier, 
ministre des affaires sociaies, et par M. André Maroselii, secré- 
taire d'Elat à la santé publique et à la population. — (Renvoyé 
à la commission de la justice et de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, bien qu'ayant accédé à l'indépendance 
depuis le S mars 1919, le Vict-Nam n'avait pas encore promulgué 
en août 19555 une -légis'ation propre sur la nationalité. 

Au cours des six dernières années, il a été pallié à ce vide 
juridique par le maintien en vigueur de l’ancienne réglementation 
coloniale française sur la nationalité. Bien qu'appliquée couramment 


par les juridictions mixtes franco-vielnamiennes — tout au moins 
jusqu'à l'intervention de la convention judiciaire du 16 septembre 
19541 — l'ancienne réglementation française n'étant pus adaptée 


aux nécessités de l'heure. 

Aussi bicn, la nécessité élait-elle apparue de plus en plus pres- 
sante aux Gouvernements français et vielnamien de gromouvoir par 
accord coinmun des dispositions entièrement nouvelles qui tiennent 
compte de la nature juridique actuelle des rapports entre la France 
et le Viet-Nam. 

La nécessilé était également apparue d'assurèer aux personnes 
dont la nationalité avait été déterminée en verlu de la rég:emen- 
lalion ci-dessus mentionnée la possibiité d'opter pour le pays de 
leur choix. Il devait être admis, dans cet ordre d'idées, que les 
personnes ayant acquis la ciloyennete française avant le 9 mars 
1919 la conserveraient, sauf à exercer une option dans un délai 
de six mois pour la nationalié vietnamienne et qu'à l'inverse les 
personnes ayant acquis ka citoyenneté française aprés le 8 mars 1919 
prendraient d'office la nationalité vietnamienne, sauf à opter pour 
leur ancienne nalionalilé française. 

C'est pour révondre à ces diverses préoccupations qu'a été éla- 
borée la convention franco-vietnamienne sur la nationalité du 
16 août 1955. 

Ce texte comportant des clauses relevant de la compétence du 
pouvoir législatif (état des personnes), le Gouvernement estime 
devoir le soumettre aux procédures conslilutionne:es de ratiti- 
cations, 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrèlte : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’'Assembhiée 
nationale par le ministre des affaires éirangères, qui est chargé 
d’en expo:er les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Aïticie unique. — Je Président de la République est autorisé 
à ratitier la convention sur la nationalité conclue entre la France 
et l'Etat du Viet-Nam, à la date du 16 août 1955, et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 
Convention sur la nationalité, 


Le Gouvernement de la République française, 

Représenté. par M. Michel Wintrebert, premier conseiller du haut 
commissariat de la République française au Viet-Nam, spécia'ement 
désizné à cet effet, d'une part; le Gouvernement du Viet-Nam, 
représenté par M, Nguyen Van Si, ministre de la justice du Gouver- 
nement du Viet-Nam, d'autre part, 

Considérant que le changement du statut politique de d’Etat du 
Viet-Nam résullant des accords du 8 mars 1919 et des conventions 
subséquentes d'une part, le rattachement au Viet-Xam des terriloires 
précédemment soumis au statut colonial d'autre part, ont suscité 
des problèmes fort complexes se rallachant à la question de natio- 
nalité ; 

Considérant qu'il y a un intérêt majeur aussi bien pour Ja 
Répuique française que pour l'Elat du Viet-Nam à résoudre ces 
problèmes, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art. 4°, — Aux termes de la présente convention: 

L'expression « originaire du Viet-Narm » désigne les personnes 
issues de père et mère de génération vietnamienne ou faisant partie 
des minorités elhniques dont l'habitat se trouve sur le territoire du 
Viet-Nam ; 

L'expression « Vietnamiens » désigne la personne « originaire du 
Viet-Nam » n'ayant pas la qualité de citoyen français ou y renonçant. 

Art. 2 — Conservant :1 nationalité française, les Français non 
originaires du Viet-Nam, domiciliés au Sud Viet-Nam (Cochinchine) 
et dans les anciennes concessions de.Hanoï, Haïphong et Tourane, 
à la date du rattachement de ces territoires au Viet-Narn, même s'ils 
n'ont pas établi effectivement leur domicile hors du Viet-Nam. 
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Art. 3. — Ont la nationalité vietnamienne, en quelques lieux qu'ils 
s2 fussent trouvés au 6 mars 1919, les anciens sujets français 
originaires du Sud Viet-Nam (Cochinchine) et des anciennes conces- 
sions de Hanoï, Haïphong et Tourane. 

Art. 4. — Les personnes originaires du Viet-Nam, âgées de plus 
de 13 ans à la date d'entrée en vigueur de la présente convention 
et qui ont acquis par mesure administrative individuelle ou collec- 
tive ou par décision de justice la citoyenneté francaise antérieure- 
ment à ia date du 8 mars 1919, conservent la nationalité française 
avec faculté d'option pour la nationalité vietnamienne en se confor- 
maäant aux dispositions établies par la présente convention. 

Les mèmes dispositions sont applicables aux personnes originaires 
du Viel-Nam qui, antérieurement à la date d'entrée en vigueur de 
la présente convention, ont acquis la nationalité française en France, 
sous le régime du droit commun des étrangers. 

Les personnes originaires au Viet-Nam, âgées de plus de 18 ans 
à la date d'entrée en vigueur de la convention et qui ont acquis 
par mesure administrative individuelle ou collective ou par décision 
de justice la ciloyenneté française postérieurement à la date du 
8 mars 1919 ont ia nationalité vietnamienne avec faculté d'option 
pour la nalionalilé française en se conformant aux disposilions 
établies par la présente convention. 

Art. 5. — Les personnes originaires du Viet-Nam mais citoyens 
français de naissance, âgées de plus de 48 ans à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention, conservent la nationalité 
française avec faculté d'option pour la nationalité vietnamienne, en 
se conformant aux dispositions établies par la présente convention. 

Art. 6. — Ont Ja nationalité française avec faculté d'option 
pour la nationalité vietnamienne, les personnes âgées de plus de 
48 ans à la date d'entrée en vigueur de la présente convention, 
de filiation légitime ou naturelle : 

4° Nées d’un père originaire du Viet-Nam et d’une mère française; 

2° Nées d'un père francais et d’une mère originaire du Viet-Nam; 

39 Nées de parents tous deux issus soit d'un père originaire du 
Viet-Nam et d'une mère française, soit d'un père français et d’une 
mère originaire du Viet-Xam; 

4o Nées au Viet-Nam de père inconnu et de mère originaire du 
Viet-Nam, présumées de génération française ou présumées de natio- 
nalilé française et reconnues par les tribunaux comme étant de 
nationalité française. 

Art. 7. — Dans les cas de déclaration d’option pour la nationalité 
vietnamienne prévue aux articles 4 (alinéas 1 et 2), 5 et 6 ci-dessus, 
les enfants mineurs âgés de moins de 18 ans à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention suivent la condition de leur 
père, lorsque ja filiation est établie à l'égard de celui-ci; 11 
suivent Ja condition de leur mère lorsque Ja filiation n'est 
établie qu'à l'égard de celle-ci. 

Si la déclaration d'option pour la nationalité vietnamienne n’a 
pas été faile par celui de leurs auteurs dont ils suivent la condition, 
il5 ont un droit propre d’oplion à l’âge de 18 ans. 

Toutefois, les enfants mineurs nés de personnes originaires du 
Viet-Nam ayant accédé à la qualité de citoyen français après le 
8 mars 1919 et qui, ou bien sont nés postérieurement à ladite 
accession ou bien ont fait eux-mêmes l’objet d'une mesure d’acces- 
sion, ne peuvent pas opter pour la nationalité française à l’âge de 
48 ans, si l’auteur dont ils suivent la condition n’a pas fait de décla- 
rôtion d'option pour cette nationalité, sauf dans le cas où cet 
auteur est décédé avant l'expiration du délai d'option prévu par 
l présente convention, Dans le cas où ledit auteur a opté pour 
la nationalité française, ils suivent la condition de celui-ci, mais 
its ont la faculté d’opler pour la nationalité vietnamienne à l’âge 
dé 18 ans. 

Art, 8 — Ont la nalionalité française avec le droit d'option 
pour la nationalité vietnamienne à l’âge de 18 ans en se confor- 
nant aux dispositions élablies par la présente convention, les 
enfants mineurs âgés de moins de 18 ans nés antérieurement à la 
daie d'entrée en vigueur de la présente convention d'un prèe 
français et d'une mère originaire du Viet-Nam. 

Art, 9. — Ont la nationalité vielnamienne avec faculté d’option 
pour la nationalité francaise à l’âge de 18 ans en se conformant 
aux dispositions établies par la présente convention, jes enfants 
mineurs âgés de moins de 18 ans nés antérieurement à la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention d'un père vietna- 
mien et d’une mère originaire du Viet-Nam et citoyenne française. 

Art. 10, — Pour les enfants nés postérieurement à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention: 

jo Sont Francais, les enfants nés d’un père de nationalité fran- 
çaise et d’une mère de nationalité vietnamienne ; 1 

%0 Sont Vietnamiens, les enfants nés d'un père de nationalité 
vietnamienne et d'une mère de nationalité française. 

Dans les deux cas ci-dessus, ces enfants ont, à l’âge de 18 ans, 
la faculté d'option soit pour la nationalité vietnamienne, soit pour 
la nationalité française, en se conformant aux dispositions établies 
par la présente convention. 


Art. 41. — La femme française mariée à un Vietnamien et la 
femme originaire du Viet-Nain mariée à un Français avant la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention ont la faculté 
d'opter pour la nationalité vietnamienne en se conformant aux 
dispositions établies par la présente convention. + 

L'autorisation maritale n’est pas nécessaire pour l'exercice de celle 
faculté. 

Art. 12. — Postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 
présente convention: “4 

a) Lorsque le mariage est célébré sur le territoire de la Répu- 
lique française ou hors du Viel-Nam, la femme de nationalité 





française qui épouse un Vietnamien conserve la nationalité fran- 
çaise, à moins que dans les formes prévues par la loi française 
eile ne déclare expressément avant la célébration du mariage vouloir 
acquérir la nationalité vietnamienne ; 

b) Lorsque le mariage est célébré au Viet-Nam, la femme de 
nationalité française qui épouse un Vietnamien acquiert la natio- 
nalité vietnamienne, à moins que dans les formes prévues par ia 
loi vielnamienne, elle ne déclare antérieurement ou lors de la 
célébration du mariage qu'elle décline la nationalité vietnamienne. 

Art. 13, — Postérieurement à la date d’entrée en vigueur de la 
présente convention : 

a) Lorsque le mariage est célébré au Viet-Nam ou hors du terri- 
toire de la République française, la femme de nationalité vietna- 
raienne qui épouse un Français conserve sa nationalité, à moins 
que dans les formes prévues par la loi vietnamienne elle ne déclare 
expressément avant ou au moment de la célébration du mariage 
vouloir acquérir la nationalité française ; 

b) Lorsque le mariage est célébré sur le territoire de la Répu- 
blique française, la femme acquiert la nationalité française, à moins 
que dans les formes prévues par la loi française elle ne déclare 
expressément avant la célébration du mariage qu’elle désire conser- 
ver la nationalité vietnamienne. 


Art. 4. — Les femmes mariées qui ont acquis la nationalité de 
leur mari en raison du mariage ont le droit, après la dissolution 
du mariage, de demander la réintégration dans leur nationalité 
d'origine. 

Art. 15. — Le droit d'option prévu aux articles 4, 5, 6 et 11 ci- 
dessus doit être exercé dans un délai de six mois à compter de 
la date d'entrée en vizueur de la présente convention. 

Dans les cas prévus aux articles 7, 8, 9 et 10, le délai commenr:e 
à courir à partir du jour où l'enfant mineur atteint l’âge de 
18 ans. 

En cas d'empêchement grave à l’exercice du droit d’oplion, ce 
délai ne commence à courir qu’à partir ou l’empêchement grave 
prend fin. 


Art. 16, — La déclaration d’option en trip'e exemplaire doit être 
souscrite personnellement par l'intéressé et remise à l’aulorité com- 
pétente de l’Elat du Viet-Nam ou de la République française. 

La déclaration d'option souscrile en faveur de la nationalité vict- 
nämienne est remise au chef de la circonscription administrative 
(chef de province, maire, préfet) dans le terriloire de laquelle le 
déclarant a son domicile ou sa résidence. 

La déclaration d'option souscrite pour la nationalité française 
est remise au représentant de la France ou son délégué lerrito- 
rialement compétent au Viet-Nam. 

Lorsque le déclarant réside en France, la déclaration d’option 
souscrite en faveur de la nationalité vietnamienne est remise au 
rcprésentant du Gouvernement du Viet-Nam en France ou son délé- 
gué territorialement compétent et la déclaration d'option souscrite 
en faveur de la nationalité française est remise au juge de paix 
du canton dans lequel le déclarant a sa résidence. ; 

L'autorité compétente du pays qui reçoit la déclaration en délivre 
un récipissé au déclarant; ele fait parvenir immédiatement Fun 
des exemplaires de ladite d'claration à l'autorité compétente de 
l’autre pays qui vérifie la validité de l’oplion. 

Art. 17. — Lorsque le déclarant se trouve à l'étranger, la décla- 
ration est souscrite dans les mêmes formes devant les représentants 
dipomatiques ou consulaires du pays dont la nationalité a fait 
l’objet de son choix. A défaut de représentation diplomatique ou 
consulaire, une déclaration écrite doit élre adressée, pour le Viet- 
Nam, au ministère de la justice et, pour la France, au ministère 
de la santé publique et de la population. 

Art. 13. — L'option prend effet à la date du dépôt de la déclara- 
tion aupres de l'autorité qualifiée pour la recevoir. Elle comperte, 
pour j’avenir, changement de nationalité de l’optant et de ses entanis 
mineurs de mains de 18 ans, sous réserve du droit propre d’oplion 
prévu en leur faveur. Elle ne saurait porter atleinte à la vaiidité 
des actes passés par l'intéressé, ni aux droits régulièrement acquis 
par les tiers sur le fondement de l'anrienne nalionalité. 

Art, 19. — Tout Vietnamien peut acquérir la, nationalité française 
par voie de naturalisation après consultation préalable du Gouver- 
nement du Viet-Nam qui formule ses Gbservalions, ie cas échéant, 
dans un délai de six mois à compter de la notification à iui ‘aile 
par le Gouvernement français à la demande de naturalisation. ; 

Inversement et à titre de réciprocité, tout Français peut acquérir 
la nationalité vietnamienne par voie de naturalisation après consul- 
tation préalable du Gouvernement de la République françaisé qui 
forinule ses observations, le cas échéant, dans une délai de six mois 
à compter de la notification à lui faite par le Gouvernement du 
Viet-Nam de la demande de naturalisstion. 

Art. 20. — Les dispositions respectives du code de la nationalité 
française et du code de la nationaiilé vietnamienne relatives à l’ac- 
quisition de la nationalité à raison du lieu de naissance et de la 
résidence ne sont pas applicables aux ressortissants des deux pays. 

Art. 21. — Au cas où des conflits de nationalité apparaîitraient 
dans l'avenir, les Gouvernements français et vielnamien se conrer- 
teront en vue de la modification des clauses de la présente conven- 
tion. 

Art. 2, — La présente convention entre en vigueur dès sa signa- 
ture. 

Fait à Saigon, le 146 août 1955. ; 

Pour le Gouvernement de la République française, 
WINTREBERT. 
Pour le Gouvernement du Viet:Nam, 
NGUYEN VAN SIL 
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Saigon, le 16. août 1955. 
M. Michel Wintrebert, premier conseiller du haut comnis- 
sariat de la République française au Viet-Nam à 
M. Nguyen Van Si, ministre de la justice du Gouverne 
ment du Viet-Nam. 
Excellence, 

Me référant à la convention: sur la nationalilé signée ce jour, j'ai 
l'honneur de vous proposer l'adoption des mesures suivantes, en ce 
qui concerne certains enfants mineurs nés et résidant actuellement 
au Viet-Nam. 

Les mineurs eurasiens et africasiens nés et résidant au Viet-Xam 
et dont la filiation n'est pas établie ont la nalionaiilé vietnamienne. 
Le Gouvernement de Ja République française voit ici une application 
du principe classique du « jus soli » en malière de la nationalité, 
mais il voudrait ètre assuré que ceux de ces enfants qui furent 
recueillis par des œuvres sotiales françaises ne verront pas jeur 
sort se modifier du fait de l'entrée en vigueur de la convention. 

En raison de l'éducation qu'ils ont commencé à recevoir, le Gou- 
vernement de la République francaise attacherait de l'importance à 
ce que toutes facilités soient acordées à la fédération des œuvres de 
l'enfance française qui souhaile établir en terriloire français la 
résidence des enfants dont elle à pris la charge. 

Par suile, en vue de faciliter l'intégration de ces enfants dans la 
communauté française, le Gouvernement de la République fran- 
çaise voudrait être également assuré que le Gouvernement du Viet- 
Nam ne soulièvera pas d’objection à leur naturalisalion française au 
<as où ils en feraient la demande à l’âge de 18 ans. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me donner l'accord de 
votre Gouvernement sur ces deux points. 

Je vous prie d'agréer, Excellence, Jes assurances. de ma très 
haule considération. 

MICHEL WINTREBERT, 


Saigon, le 16 août 1955. 

M. Nguyen Van Si, ministre de la justice du Gouvernement 
du Viet-Nam à M. Michel Wintrebert, premier conseiller 
du haut commissariat de la République française au Viet- 
Nain 


Monsieur le premier conseil'er, 

J'ai l’honneur d'accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit: 

« Me référant à la convention sur la nationalité signée ce jour, j'ai 
l'honneur de vous proposer l’adoution des mesures suivantes, en ce 
qui concerne certains enfants mineurs nés el résidant a’tuellement 
au Viet-Nam. : 

« Les mineurs eurasiens et africasiens nés et résidant au Viet- 
Nam et dont la filiation n’est pas établie ont la nalionalité vielna- 
mienne. Le Gouvernement de la République française voit ici une 
application du principe elassique du « Jus soli » en malière de 
nationaiilé, mais il voudrait être assuré que ceux de ces enfants qui 
furent recueillis par des œuvres sociales françaises ne verront pas 
leur sort se modifier di fail de l'entrée en vigueur de la convention. 

« En raison de l'éducation qu'ils ont commencé à re‘evoir, le Gou- 
vernement de la République francaise atlacherait de l'importance a 
ce que toutes facilités soient acordées à la fédération des œuvres de 
l'enfance française qui souhaite élaWir en territoire francais la rési- 
dence des enfants dont elle a pris la charge. 


« Par la suite, en vue de faciliter l'intégration de ces enfants dans 
Ja communauté française, le Gouvernement de la République fran- 
çaise voudrait être également assuré que le Gouvernement du Viet- 
Nam ne soulèvera pas d’objections à leur naWralisation française 
au cas où ils en feraient la demande à l’âge de 18 ans. » 

Je vous prie d'agréer, monsieur le premier conseiller, les assuran- 
ces de ma très haute considération. 

NGUYEN VAN SI 





ANNEXE N° 1480 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 19%.) 


PROJET DE LOI relalif à la construction d’un tunnel routier sous le 

ne, présenté au nom de M. Guy Moilet, président du 

conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des affaires 

étrangères, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires ééono- 

Imiques et financières, et par M. Auguste Pinton, secrétaire d’Elat 

aux travaux publics, aux transports et au tourisme, — (Renvoyé 
à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement de la circulation automo- 

bile à remis au premier plan des préoccupations européennes la 
nécessilé d'établir, entre la France el l'Ilalie, des liaisons roulières 
facilement praticables en toute saison à travers la barrière des 
Alpes. Sur les six routes par lesquelles communiquent actuellement 
les deux pays, celle du littoral est la seule qui n'offre pas un passage 
me en hiver. Elle ne dessert qu'une faible partie du territoire 

AnÇaIs, 

Diverses possibilités de franchissement du massif des Alpes ont 
été envisagées. Mais, après une étude approfondie de la question, 
le prejet de percement du Mont-Blanc a été retenu de préférence aux 
autres solutions. 





Le projet de tunnel routier sous le Mont-Blanc présente l'avantage 
de: permétltre une meilleure réparlilion des passages à travers les 
Alpes et, par là-méêine, le développement d'un courant de tralie 
nouveau. 

Le Mont-Bans se trouve en effet sensiblement à l'interse-tion de 
deux tracés possibles d'itinéraires internationaux, l'un Ouest-Est, 
de l'Atlantique à Europe centrale, l'autre Nord-Sud, des pays nordi- 
ques à l'Ilaïie. Cet élément a élé renforcé depuis que, par la cons- 
truclion de la roule de la Forclaz, les Suisses ont adopté le tunnel 
du Mont-Blanc comme l'un des points possibles de franchissement 
des Alpes. 

L'idée de la construelion de ce tunnel est antérieure à la guerre 
de 1941-1918. Mais ce n'est qu'en 19% qu'un avant-projet fut pré- 
senté par un Syndicat franco-ilalo-suisse, auquel au‘une suite ne 
put ètre donnée. Le projet de percement du massif du Mont-Hlane, 
repris en 1915, ne fut finalement mis au point sous sa forme actuelle 
qu'en 1943. 

Les caractéristiques techniques de ce projet ont été éludiées 1e 
façon à permellre en loule saison l'accès facile du tunnei. 

Le souterrain, d'une longueur de 11,900 kilomètres, d'une largeur 
de 8,15 mètres, s'ouvrira, du côté français, au-dessus du hameau des 
Pèlerins, au Sud-Est de Chamonix: du côlé ilalien, il aboulira à 
Entrèves, au Nord de Courmaveur, la cote de la tèle étant en France 
1.203 mètres, el en Ila'ie 1.380 mètres. Cet emplarement à éié choisi 
de facon à établir les têtes à une altitude suffisamment basse, à 
permellre un raccordement faciie avec les routes existantes, enfin 
à obtenir un profil en long convenable, tout en réduisant le plus 
possible la longueur du tunnel, qui sera néanmoins le pius long 
souterrain roulicr du monde. 

Après une étude très poussée, un sy-tème de ventilation transyer- 
sale à été adopté. 

Du point de vue financier enfin, le montant des travaux à été 
évalué à 90 miliions de francs suisses 

Telles sont les caractéristiques du projet qui a élé éludié par le 
Gouvernement français el en faveur duquel le conseil des mminisires 
s’est prononcé (délibérations ces 2 août 1919, 5 avril 195, 25 avril 
191 et 21 novembre 1952). 

A la suite de la décision du 2 août 1939, une commission inlergou- 
vernementaie fut créée qui s'est réunie à plusieurs reprises à Rome, 
Genève ou Paris. Les délégalions francaise, suisse et ilalienne, 58 
sont attachées à étudier les modalités Ge financement et de 
sion des (ravaux. 

La commission a élaboré le texte d'une convention relative à fa 
construction et à l'exploiletion du tunnel routier, qui à été signée 
à Paris le 14 mars 193; les documents techniques annexés à celle 
conveniion, et notamraent le procès-verbal financier, ont élé détinili- 
vement mis au point lors de’ ia dernière réunion de la comimissisp, 
qui s’est tenue à Rome du 12 ou 16 mai 15. 

Au cours de ces réunions, il a été convenu que la construction 
serait confiée à une sociélé francaise et à une société ilainne, qui 
exéculeraient chacune la moilié de la longueur de l'ouvrage. 

Après l'achèvement des travaux, les deux sociélés con:ession- 
naires Cconfieront l'exploitation du tunnel à une sociélé anonvine, 
dont elles souscriront chacune la moitié du capilal, et qui sera aulo- 
risée à percevoir des péages. 

Deux commissions parilaires franco-italiennes, conträieront, lune, 
la construction, l'autre, l'exploitation de l'ouvrage et assureront le 
respect des condilions fixées par le cahier des charges. 

La société française pour la construction et l'exploitation du tunnel 
sors le Mont-Blanc sera constiluée sous forme de société d'é‘ono- 
nie mixte au capital de 100 millions comportant, à côté de capitaux 
fournis par l'Elal, une parlicipalion des collectivités locai®s hnieres- 
sées, de l'Etat et de la ville de Genève el de certains élablissements 
bancaires. 

La formule d'économie mixte est, en effet, apparue au cours de 
négociations inlernationale<, comme la seu'e susceptible de recevoir 
agrément de nos partenaires ilaliens el suisses, désireux que ja 
structure des deux s<ociélés — francaise et italienne — fût aus 
semblable que possibie et qu'elle assuràt une cerlaine souplesse deg 
procédures. 

Les statuts de cette société sront approuvés par décret en cons: 
d'Elai. Is devront être conformes anx principes posés dans le procès- 
verlfal financier en date du 19 mai 495% où sont nolamment précisées 
la répartition des sièges au conseil d'administration ainsi que les 
conditions de distribu'ion des bénétices. 

Le président dun conseil d'adminisiration de la société francaise 
pour la construction et lexploi!lation du tunnel sous Mont-Blanc 
sera désigné par décret. Le conseil comprendra en outre 12 adiminis- 
traiteurs dont 6 représentant l'Etat, 

Pour tenir compte du fait que, à l'expiration de la concession, les 
inslallalions de la pariie francaise doivent revenir intégralement 
à: l'Etat, les actions des personnes privées on publiques autres que 
Etat pourront être progressivement amorties au moven d'un fonds 
spécial d'amortissement alimenté par un prélèvement annuel sur les 
bénéfices. . 

En contrepartie, ja répartition des superbénéfices s'effectuera entre 
les participants non pas au prorala de l'importance de teur porte- 
feuille-aclions, mais en considération du montant cumulé de leurs 
souscriptions au canital et des subventions qu'ils auront versées 

La contribution de FElat au financement de la construction du 
tunnel! revêlira trois formes. Le crédit de 2 milliards de fran-s pro- 
venant du fonds spécial d'investissement routier et aflecté à la cons- 
truction du tunnel sous le Mont-Blanc par le premier plan quinquen- 
nal d'ainélioralion du réseau routier national métropolitain spprouvé 
par le däcret du 22 décembre 19352 sera utilisé, à concurrence de 
210 millions de franes, à la souscriolion pour le compte de l'F'at au 
Capital de la société, le solde, soit 1.799 millions élant atiribué à la 
sociélé sous forme de subvention. 


commces- 
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La dépense ainsi prévue à la charge du fonds spécial d’inveslisse- 
ment roulier, qui n'alleindra que À, 33 p. 100 du montant total du 
premier plan quinquennal d'arnélior ation du réseau des routes nalio- 
paies n'imposera à ce fonds qu'une charge relativement modeste ea 
égard à l'importance de l’œuvre réalisée. 

La garantie de l'Elat sera enfin accordée dans la limite de deux 
milliards de francs aux empurnis émis par la société en vue de ja 
construction du tunnel. 

La société concessionnaire itaiienne sera constituée sus une 
forme très voisine de celle de la sociéié française. Elle comprrtera 
une participation au capilal de l'Elat italien, des collectivités pubii- 
ques intéressées, enfin d'un groupe privé. Elle re‘evra des sitber- 
lions de l'Elat, des collectivités publiques ilatiennes, entin 1e l'E'at 
el la ville de Genève. 

Le projet de construction d'un tunnel] sous le Mont-Blanc a déjà été 
souinis au Parlement italien qui l’a approuvé en ralifiant la Conven- 
tion franco-ilasienne du 14 mars 1953, 

Ce vote acquis, l'unanimité, atieste l'importance que l'opinion 
italienne accorde à l'ouverture d'un grand itinéraire routier mettant 
a péninsule en communication facile avec la France, la Suise et 
l'Europe du Nord. 

En conclusion, ia ratification de la Convenlion relative à Ja cons- 
truction et à l'exploitation d'un tunnel sous le Mont-Bianc apparait 
éminemment favorable à la consolidation et au développement hr- 
monieux des relations entre la France et l'Ilalie auxquels s'attache 
un intérêt essentiel. 

PROJET DE LOI 


£e président du conseil des ministres, 


Hé 'é 6 © 6 L-0 en 6 © 4 L'r NE6,6 "Se RON OCR DR UN NT 


Décrèle : 

£e projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhlée 

falionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art. fer, — Le Président dela République est antorisé à ralifier 
Ja convention signée à Paris le 44 inars 193 entre la Réputfiique 
française el la République ilalienne relalive à Ja construction e! à 
l'exploitation d'un lunnel sous Je Mont-Blanc, dont le ‘texte est 
annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et finaneières est 
aulorisé à souscrire, pour le compile de l'Etat, à concur'ence de 
210 millions de franes au capital de la Sociéié française pour ia 
construction el l'exploilation du tunnel sous le Mont-Blanc, s:ciété 
d'éconoinie mixte à constituer au capital de 3100 millions de francs, 

Les sltaluis de la Société française pour Ja construction et l’expioi- 
tation du tunnel sous le Mont-Blanc seront approuvés par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des affaires «trangères, 
du ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etal aux travaux publics, aux transports et au tourisme. 

Ces staluts devront être conformes aux principes posés rar Île 
procès-verbal financier en dale du 16 mai 1953 annexé à la conven- 
tion franco-ilaiienne du 11 mars 19%, visée à l’article 1° ci-dessus 
et pour le surplus aux lois et règlements applicables aux sscié!és 
dans lesquelles l'Etat détient une participation en capital. 

Art. 3. — Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transnorts 
el au tourisme es! aulorisé à concéder à la Société française pour la 
construction et lexploilalion du tunnel sous Je Mont-Blanc Îles 
travaux de construction et l’exploilation de la partie française du 
tunnel sous le Mont-iBanc dans les conditions prévues par ie jrajet 
d'acte de concession annexé à la présente loi. 

Art. 4. — La Sociélé francaise pour la construction et l'exploitation 
du tunnel sous.le Mont-Rianc bénéficiera d'une subvention de l'Etat 
d’un montant de 1.3) millions de francs, 

Le montant de celle subvention, ainsi que le montant de l'apport 
en capilal visé à l’arlicie 2 ci-dessus, seront prélevés sur le Fonds 
Spécial d'investissement routier, eonformément au premier plan 
quinquennal d'améioralion du réseau routier national métropolitain 
approuvé par le décret du 22 décembre 1952, 

Le crédit de 210 millions correspondant à l'apport en capital visé 
“à l'alinéa précédent fera l'objet d'un transfert du Fonds spécial 
d'investissement routier au chapitre 54-X) (participation de l'Etat, 
souscriplion et libération d'aftions) du budget du ministère des 
‘aflaires écenomiques et financières (services financiers) par arrêté 
du ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
dElat aux travaux publics, aux transporls et au tourisme, 

Art, 3. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à accorder la garantie de l'Elat aux emprunis à moyen terme 
et à long terme émis par la Société française pour la construction 
el l'exploitation dn tunnel sous le Mont-Blane en vue de la cons- 
druction du tunne] dans Ja limite de deux milliards de francs. 


ANNEXES 


1. — Convention entre la France et l’Halie relative à la construction 
et a l'exploitation d'un tunnel sous le Mont-Blanc. 


Le Président de la République française et le président de la 
République italienne, avant reconnu que l'étabiissement d'une com- 
mubicalion routière permanente entre les deux pays au moyen 
d'un tunnel reliant à travers le massif du Mént-Blane, les vallées 
de Chamonix el de Courmayeur correspond à leur eomman intérêt, 
ont résolu de conclure, à celle fin, une convention el ont, en €on- 
. Séquence, nominé pour leurs plén'polenliaires, savoir: 

Le Pr<sident de a République francaise: M. Francois de Panañen, 
ministre plénipotentiaire ; et te président de la képubliqne ilalienne : 
M. Eugenio Prato, directeur général adyoint des affaires économiques 
au minslère des aflules éuiangeres 





Lesquels, après s’êlre communiqué leurs pleins pouvoirs, sont 
convenus des dispositions suivantes 

EE fer, — Le Gouvernement français et le Gouvernement ilalien 

ngagent à assurer par moitié le percement du massif du Mont- 
Rlane sur la base du projet technique présenté par le syndicat pour 
le tunnel du Mont-Blanc. 

Art, 2 — La construction du tunnel sera confiée à une société 
française et à une société italienne qui exécuteront chacune la 
moitié de la longueur totaie de l'ouvrage. 

Les slatuls de ces sociétés seroni approuvés_par leurs Gouverne- 
ments respectils, 

Les deux sociétés bénéficieront de concessions ayant pour objet 
ex-lusif la construction et l'exploitation du tunnel et de sex annexes, 
et qui leur seront aciroyées par leurs Gouvernements respectifs sur 
les bases déterminées par la présente convention. 

Art. 3, — Le Gouvernement français et le Gouvernement jilalien 
se concerteront sur le: disposilions de Ja concession accordée À 
chacun d'eux et du cahier des charges qui s’y trouvera annexé. 

Es s'efforcerant de fixer, de part el d'autre, des dispositions aussi 
semblables qu'il sera possible et n’y apporteront, par la suite, de 
modification qu'après s'être concertés. Toute modification des péases, 
de mème que tout rachat et toute révocation des concessions, devra 
faire l'objet d'un a:’cord entre les deux Gouvernements. 

Art. 4. — Les eaux et les minéraux utiles trouvés au cours de la 
construction de l'ouvrage seront atllribués, d'après la Kgislalion de 
l'Etat, sur le territoire duquel la découverte aura élé faite, quelle 
qu ‘ail élé la société inventrice. 

Art, 5, — Le Gouvernement français et le Gouvernement ilalien 
désigneront par moilié les membres, au nombre de six, d’une com- 
mission de surveillance. 

Le président, dont la voix sera prépondérante en cas de partage, 
en sera allernativement Français et Italien. I sera désigné en 
accoré entre les deux Gouvernements, parmi les membres de Ja 
commission, "pour une durée d'un an. 

La commission de surveillance contrôlera l'exécution des travaux 
el présentera Ses observalions sous forme de rapports adressés 
simultanément aux Me français et ilalien. 

En cas d'urgence, elle pourra ordonner l’exécution ou la cessa!ion 
de certains travaux M des molifs de sécurité. 

En cas d'extrême urgence, le président aura pouvoir d'agir au 
lieu et place de la commission. 

Art. 6. — Les deux Gouvernements s'engagent à construire direc- 
tement, en temps uli'e, les troncons qui devront relier les entrées 
du tunnel avec les réseaux routiers français et italien. 

Art. 7. — Les sociéiés concessionnaires confieront l’exploitation du 
tünnel à une société anonyme dont eiles souscrront chacune la 
moilié du capital et dont le conseit d'administration comprendra un 
nombre égal de représentants de chacune d'elles. 

Le président du conseil d'adininistration, nommé pour cinq ans, 
sera alternativement Français et Italien. 

Le directeur gén‘ral adjoint sera de l’autre nationalité. 

Celte société répartira par moitié les recettes entre les deux s0- 
ciétés concessionnaires anrès dédnclion des sommes nécessaires 
à Bb + à l'entrelien et à la conservation de l'ouvrage. 

Art. 8, — L'exploitalion du tunnel sera faite aux risques et périls 
des concessionnaires. 

Le contrôle de l'exploitation de l'ouvrage, de son entrelien et de 
sa conservation, sera confié à une commission mixte franco-italienne- 

Art. 9. — Le personnel d'exploitation et d’entretien comprendra, 
en principe, à grade égal, autant de Français que d'Italiens. 

Par dérogation, le personnel chargé de la ventilation pourra être 
du personnel spé‘ialiste que la commission de surveillance agréera 
sons être tenue par la règle de l'alinéa précédent. 

Art, 10, — Le conseil d’ ädministralion de la société d'exploitation 
adressera, chaque ânnée, aux Gouvernements français et ilalien un 
compie rendu docurgenté de son activité. 

Art. 11. — Les concessions prévues à Particle 2 prendront fin 
soixante-dix ans après la date fixée d'un commun accord entre les 
Gouvernernents français et.italien, dès la réception des travaux. 

Art. 42, — Les questions monétaires, fiscales, douanières et sociales 
souiev<ées par la construction et l'exploitation” du tunnel feront l'ob- 
je! d'acc À parlioulicrs chtre le Gouvernement français et le Gou- 
vernement jtalien. 

Art, 43, — Chacun des Gouvernements conservera à sa charge les 
frais des services de douane, de police et de santé qui lui sont 
Jopres 
La société d'exploitation sera responsable de la police de la cir- 
culation dans le tunnel et devra faire assermenter, conformément 
à la législation de l'un et de l’autre pays, chacun des agents qui 
cn seront chargés. 

Art. 14. — La frontière franco-ilalienne à l’intérieur du tunnel 
restera fixée à la verticale de la frontière à ciel ouvert. 

Les agents qualifiés et accrédités de part et d’autre pourront fran- 
chir librement cette frontière pour toute enquête de douane et de 
pulice dans la limile des :oncessiens. 

Art, 145, — Lorsque les deux concessions prendront fin pour une 
cause quelconque, le tunnel deviendra la propriété commune. et 
indivisible des Etats français et italien et sera exploité en commun 
à égalité de droits et de charges., 

Les modalités de la gestion commune feront l'objet d'un accord 


‘préalable entre les deux Gouvernements. 


Art, 16, — Le Gouvernement français et le Gouvernement italien 
désigneront d’un commun accord un arbitre unique _ sera chargé 
de dét ider, en cas de différend eñtre les deux sociétés concession- 
naires. 

Toule difficulté pour l'exécution. de. la sentence rendue. par l'arbitre 
sera réalée conformément à l’article 17: - 

Art. 17. =-TFout différend enl'e les deux Gouvernements au sujet 
de l'interprétation ou de l'application de la présenté convention 
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ou de l'une des concessions octroyées en application de son article ?, 
sera SOUMIS, au Cas Où il n'aurait pas été réglé dans un délai 
raisonnable, par la voie diplomatique ou par d'autres voies amiables 
à un tribunal erbitral dont ia décision sera obligatoire. 

Le tribunal arbilral sera composé de deux membres el d’un surar- 
bitre. Chacun des deux Gouvernements nommera un membre. Le 
surarbitre, qui ne devra pas être ressortissant de l’un des deux 
pays, sera désigné, d'un Commun accord, par les deux Gouverne- 
ments, 

Si la désignation commune du. surarbitre n'a pas eu lien dans 
un délai de six mois à partir du moment où lun des deux Gou- 
vernements a proposé le règlement arbitral du litige, il sera procédé 
à cetle désignation par le président de la cour internationale de 
juslice, à la requête de la partie la plus diligente. 

Art, 18. — La présen!'e convention 
l'ehange des instruments de ratification. 

En foi de quoi, les plénipotientaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention qu'ils unt revêtu de leurs cachets. 

Fait à Paris, le 14 mars 1953, en deux exemplaires. 


Pour le Président de la République française, 
F, DE PANAFIEU, 
Pour le Président de la République italienne, 
E. PRATO. 


entrera en vigueur dès 


II. — Procès-verbal financier adopté par la commission 
intergouvernementale du tunnel sous le Mont-Blanc. 


Rome, le {16 mai 1953. 
Procès-verbal définitif 


La commission intergouvernementale du tunnel sous le Mont-Blane, 
réunie à Rome du 12 au 16 mai 1%55, a adoplé les dispositions du 
présent procés-verbal financier remplaçant celles du procès-verbal 
finuncier de la session de Paris du 10 au 14 mars 1953. 

1. Les sociélés concessionnaires françaises et ilaliennes prévues par 
la convention signée le 11: mars 1953 seront constituées dans les con- 
ditions fixées «i-après. 

2 Le capilal de la société concessionnaire française sera réparli de 
la facon suivante : 

Etat français, 210 millions de francs. 

Collectivités françaises, 40 millions de francs. 

Etat et ville de Genève, 30 millions de francs. 

Privés, 120 millions de francs. 

Total, 400 millions de francs. 


Les souscripteurs verseront d'autre part à la société concession- 
naire française les sommes suivantes à titre de subvention: 

Etat francais, 1.790 millions de francs. 

Collectivités françaises, 40 millions de francs. 

Etat et ville de Genève, 220 millions de frans. 

Total, 2.020 millions de francs. 

Le Gouvernement français accordera sa garantie à des crédits à 
moyen terme d’un montant de 2 milliards de franes relayés uilérieu- 
se par ï’émission d’obligations également garanties par l'Etat 
rançais, 

3, Le capital de la société concessionnaire italienne sera réparti 
de la façon suivante: 

” Etat ilalien et collectivités publiques italiennes, 32 millions de 
ires. 

Elat et ville de Genève, 50 millions de lires. 

Privés, 408 millions de lires. 

Total, 800 millions de lires. 

Les souscripteurs verseront d'autre part à la société concession- 
naire italienne les sommes suivantes à titre de subvention: 

Etat italien, 2.713 millions de lires. Ë 

Collectivités publiques italiennes, 915 millions de lires. 

Elat et ville de Genève, 379 millions de lires. 

Total, 4.037 milions de lires. 

La société concessionnaire italienne se procurera le supplément de 
fonds nécessaire à l'exécution des engageiments contractés et nolam- 
ment les 1.200 millions de lires visés à l’article" 5 ci-dessous, au 
moyen d'emprunts placés en Ilalie. of. 

4. I est précisé que les contributions de l'Etat et de la vilie de 
Génève resleront fixées à 3 millions de francs suisses chacune, en 
cas de variation des taux de change du franc français et de la lire 
avec le franc suisse. 

Les subventions de l'Etat et de la ville de Genève seront versées 
à chacune des sociétés concessionnaires de la manière suivante, au 
fur et à mesure de l'avancement de leurs travaux respectifs : 

: Un quart à l'achèvement des installations de chantier, au début des 

TA VAUX ; 1 à 

Ur deuxième quart, à l’achèvemment du premier tiers du perce- 
ment du tunnel; ë 

Un-troisièmme quart, à l'achèvement du deuxième tiers du perce- 
ment du tunnel: 

F Le dernier quart, à l'achèvement du percement et du revétement 

u tunnel. 

5. Au cas où les sociétés concessionnaires conviendraient de faire 
exécuter par l'une d'elles une partie des travaux incombant à 
l'autre, la société prestataire recevrait le remboursement de ses pres- 
tations avec intérêts au taux de 5 p. 100 au-moyen de prélèvements 
sur les bénéfices réalisés par l'autre, avant le service -de l'intérêt 
Slatutaire des actions A et A dans la limite de un trentième de ladite 
somme, chaque année. 


La délégation italienne accepte, d’ares et déjà, au_ nom de la . 


société concessionnaire italierne,-de réaliser,.à la demande de Ja 
sociélé concessionnaire française, un votume de travaux évalué sur 





la base des prix des marchés passés par la société concessionnaire 
italienne, Gans la limite #2 1.206 millions de dires. 

6. a) Le capital social de Ja société française sera constilué par des 
actions A et B. Les actions B correspondront au capilal souscrit par 
l'Etat français; les artions À correspondront au capilal souserit par 
les autres actionnaires ; 

b)\ Les statuts de la ‘société concessionnaire française fixeront le 
mode de détermination des bénéfices; 

c\ Les actions A et B recevront an intérêt statutaire de G p. 100 
de leur vaieur nominale prélevé par priorité sur jes bénéfices ; 

d) Les actions A seront amsorlissab'es au moven du produit d'un 
fonds spécial alimenté par un prélèvement sur les bénéÂces et rem- 
placées par des aclions ae jouissance qui ne participeront plus 
ou’aux répartitions de superbe nétices; 

e) Les superbénéfices seront répartis entre les actionnaires et les 
collectivilés avant versé des sibventions, 

Dans la société française celte répartition aura lieu proportion- 
nellement au montant du capiial et des subventions. 

Dans la société ilalienne, les superbéaéfites seront réparlis de la 
façon suivante : 

Un quart aux aclionnaires; 

Trois quarts aux colectivités avant versé des subventions. 

7. La commission recommande l'adoption de statuts aussi semblæs 
bles que possible pour la sociélé concessionnaire italienne, 

8. Le conseil d'administration de la société concessionnaire fran- 
çaise sera composé de la facon suivante: 

Un président nommé par le Gouvernement français; 

Six adminisiraleurs nominés par le Gouvernement français; 

Trois ad'ninisltsateurs représentant le groure privé; 

Deux adininistrateurs représentant l'Etat et la ville de Genève: 

Un adiministrateur représentant les collectivités gubiiques fran- 
çäises. 

9. La représentation suisse dans le conseil d'administration de la 
soviélé concessionnaire italienne sera établie sur des bases ana 
lugues : 

10. Les statuts de la société d'exploitation seront soumis uwtérieu- 
rement à l'approbation des deux Gouvernements français et ilalien. 

11. Le conseil d'adiminiscration de la société d’exploilalion compor- 
tera deux postes d'administrateurs avec «oix consuilalive, réservés 
à des représentants de l'Etat et de la vide de Genève. 

12. Les sociétés de construction française et ilalienne acquerront 
en Suisee du matériel, de l'outillage et d'autres fournitures pour un 
montant égal à environ la moitié de la subvention de l'Etat et de la 
ville de Genève, dans la mesure où les conditions de prix el de 
change le permettront. 

Rome, le 16 mai 1953. 


Signé : F. DE PaxariKu, 
PrarTo, 
G. SAUSER HALL. 


Æ 


III — Projet de cahier des Charges du tunnel du Mont-Blano, 
CuarirRe Ier, — Objet de la concession. 


Art. for, — La concession à laquelle s'applique le présent cahier 
des charges, concession accordée suivant acte de concession en 
date du... a pour objet la construction et l'exploilation d'un tunnel 
routier à double voie destiné à relier Chamonix au Val d'Aoste, 


Art. 2 — La concession comprend le tunnel depuis Ja têle côt# 
Chamonix jusqu'à la limite convenlionnellement fixée à la moitié 
de sa longueur entre les têtes française et italienne. Elle comprend 
en outre tous les terrains, ouvrages et installations nécessaires à 
son exéculion et à son exploitation et notamment: 

19 Les bâtiments nécessaires pour assurer le fonctionnement des 
installations de ventilation, d'éclairage, d'assainissement, la percep- 
tion des péages, les dépôls de matériel et d’oufillage, les instaila- 
tions imposées par les autorités militaires de chaque pays, les 
bâtiments affectés au personnel du concessionnaire et ceux qui, 
en verlu. de l'acte de concession, doivent, pour leur permettre d'exer- 
cer leur service, recevoir le personnel des douanes, de la police 
autre que celle du tunnel et de santé; il est précisé que ce per- 
sonnel des douanes, police et santé n'est pas obligaloirement logé 
par le concessionnaire ; 

2o Les garages ou terre-pleins nécessaires pour permellre aux 
véhicules de stationner en vue de Ja perceplion des péages ou 
l'attente d'entrée dans l'ouvrage, 

Le Gouvernement français s'engage à établir el entretenir le 
raccordement des ouvrages de la concession avec le réseau des 
routes nationales; la largeur de chaussée des voies nécessaires sera 
au moins égale à celle.de la chaussée du tunnel. 


CHAPITRE I. — Erécution des travaux. 


Art. 3. .— Le concessionnaire sera tenu d'établir suivant les 
règles de l’art et dans les conditions déterminées ci-après tous les 
ouvrages utiles pour la construction du tunnel, sa ventilation, son 
éclairage, son assainissement et, d'une façon générale, l'exploi- 
lation de la concession. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établis les 
ouvrages dépendant de la concession. 

Il disposera à Cet effet de la déclaration d'ulilité publique des 
travaux; le concessionnaire s'engage à ellecluer, à cet effet, loutes 
les formalités qui lui seront indiquées par le Gouvernement. 

Le concessionnaire bénéfic'era également du droit d'occuper lefn- 
porairement tout terrain el exiraire tous malériaux nécessaires à 
l'exécution des travaux en se conformant. aux prescriplions de la 
loi du 29 décembre 1892 
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Art. 4, — “Tous les contrats d’acquisition on de location passés 
pär le concessionnaire devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concession- 
naire dans les mêmes conditions, et sans indemnité, qu’il s'agisse 
de rachat ou de déchéance ou d'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les tiers intéressant la construction ou 
l'exploitation seront portés à la connaissance des commissions de 
surveillance ou de contrôle prévues aux articles 5 et 6 de l'acte 
de concession. 

Art, 5, — La longueur entre les têtes de tunnel est d’environ 
41.900 mètres, la cole de l'entrée italienne est de 1.380 mètres, la 
cole de l'entrée française est de 1.203 mètres environ. 

Art, 6, — Le lunnel aura 7 mètres de chaussée, celle-ci étant 
limitée par des bordures de troltoir. : 

Les profils en travers types seront joints au présent cahier des 
charges. 

Le gabarit réservé à la circulation sera constilué par une bande 
axiale de 3 mètres de largeur sur 4,80 mètres de hauteur et deux 
bandes latérales de 2 mètres sur 4,50 mètres; par suite seront établis 
entièrement en dehors de lui les passages pour le personnel, les 
remises de matériel ou de matériaux ou d’oulillage, les appareils 
d'éclairage et de ventilation, les postes de secours, ele. 

Toutes disposilions seront prises pour que le personnel et Îles 
passagers d'un véhicu!e sinistré puissent se garer au passage des 
véhicules: à cet cffet, des niches ou des élargissements des bute- 
roues seront prévus tous les 50 mètres. \ 

Des garages seront établis tous les 150 mètres alternativement à 
droite et à gauche et auront 20 mètres de longueur, 3 mètres de 
largeur et 450 mèlres de hauteur, 

Le tunnel sera ventilé et éclairé dans les conditions prévues aux 
articles 16 et 17 ci-après. 

La chaussée devra tre parfaitement assainie, 

Son revêtement permeltra le passage des plus lourds convois; en 
rincipe il devra réduire l'entretien au minimum; les revêlements 
iydrocarburés seront prescrits là où les venues d’eau entretiennent 
une humidité permanente, Toutes dispositions de protection seront 
prises pour éviter à l’usager une gêne du fait de ces venues d’eau. 

La chaussée devra toupurs être en bon état d’entrelien. k 

Sauf dérogalion spéciale consentie sur demande du concession- 
naire par le ministre des travaux publics, ou la commission de sur- 
veillance, déléguée à cet effet, lintrados sera entièrement revêtu. 

Le concessionnaire s'engage à accepter sans réclamation ou indem- 
nité la décision sur ce point du ministère des travaux publics ou de 
la commission de surveillance. 

Art, 7. — L'exéculion de tous les ouvrages devra donner lien à 
approbation du ministre des travaux publics ou par dé'égation 
spéciale de la commission de surveillance ou de contrôle instituée 
par les articles 5 et 6 de l'acte de concession, eommissions qui 
seront toujours consultées, 

L'acquisilion des machines et de l'outillage pourra être effectuée 
par le concessionnaire sans aulorisation préalab'e du ministre s'ils 
roviennent de sociélés francaises ou s'ils ont élé fabriqués en 
‘rance. Elle devra toutefois être soumise à l’agrément des commis- 
sions de surveillance ou de contrôle, 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabililé de l'administration ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourrait 
avoir la mauvaise exécution des travaux, l'imperfeclion des dispo- 
sitions prévues ou le fonctionnement défectueux des ouvrages. 

Le concessionnaire est autorisé à faire figurer dans le montant du 
projet à tre de rémunération des éludes entreprises pour Île 
syndicat technique et financier pour le tunnel du Mont Blanc une 
somine maxima de. 

Art. 8 — Les projets de travaux nécessaires pour la construction 
du tunnel devront être présentés dans un délai de six mois à dater 
de l'échange des instruments de rali‘icalion de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans un délai de six mois à dater 
de l’approbâtion des projets et poursuivis sans interrüuplion de telle 
sorte qu'ils soient achevés et l’ouvrage mis en service dans le délai 
de quatre ans à parlir de la même dale, sauf le Cas de lorce 
majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé par le Gouvernement au conces- 
sionnaire pour assurer l’exéculion du présent cahier des charges, 
devra être présenté dans le délai de Six mois de Plinvitation qui 
Jui sera faile, saut dérogation et  justifi‘ations jmposées par 
l'importance des travaux et réalisé le plus promptement possible 
dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au paragraphe précédent, il sera procédé 
par les soins de la commission de surveillance à une réception 
des travaux. C’est sur le vu da procès-verbal de celle réceplion des 
travaux que le Gouvernement français, en ce qui le concerne, aulo- 
sera, s'il y a lieu, la mise en service du tunnel. 


. 
Exécution el entretien des ouvrages. 
Art, 9, — Les ouvrages, les marhines et l’ontillage établis en 


vertu de la présente concession seront entrenus en parfait élal par 
les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
Fadminitration par les autorités locales et par la commission de 
surveillance et de contrô'e; celte dernière pourra, après une mise 
en demeure restée sans effet, y pourvoir d'office aux frais du con- 
cesstonnaire, 

Art. 10, — Dans l’année qui suivra la mise en exploitation du 
tunnel, il sera procédé aux frais du concessionnaire, et au besoin 
d'office, au bornage des lerrains faisant partie des dépendances 





immobilières de la concession, contradictoirement avec les proprit- 
taires voisins en présence de représentants de la commission de 
surveillance. 11 sera élabli, aux frais du concessionnaire, et sous Ja 
surveillance de la commission de surveillance, un plan au 1/2000< 
des terrains ainsi bornés, Il sera procédé dans les mêmes condilions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan si des modifications sont. apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, Ces opérations auront. lieu dans le 
mois qui suivra la mise en service des nouveaux ouvrages. 

Art. 11. — Le concessionnaire est tenu de rétablir et d’assuref 
à ses frais l’écou'ement des eaux dont le cours serait délourné ou 
modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages de la conces- 
sion feraient obstacle à ce que des canaux ou rigo'es d'arrosage 
s'alimentent comme par le passé, il pourra être tenu de rétablir 
leur alimentalion. 11 devra également’ prendre les dispositions qui 
seraient reconnues nécessaires par le Gouvernement pour empêcher 
que les in’iltrations d’eau qui proviendraient de ses ouvrages nuisent 
aux parlies basses du terriloire en dessous des ouvrages de la 
concession, Mais Je Gouvernement se réserve le droit de disposer 
des eaux mises à jour par les travaux. 4 


CuaprtnE HE — Exploitation. 


Art, 12, — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux 
règlements existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne 
la police des eaux, le libre exercice des services des douanes, 
police (autre que celle du tunne!}, santé, la défense nationale, la 
saubrité pnblique, la protection des siles et paysages, lés instaila- 
lions de distribulion de carburant, ete. 

Art. 13. — Le tunnel sera, suivant les conventions internationales 
en permanence ei en loule saison, ouvert à la circulaïion des véhi- 
cules lel que prévu à l'acte de concession, sauf en cas de foree 
majeure (éboulement, incendie, avaries à l'éclairage et à la ventila- 
tion, elc.). Des arrêts de tralic pour les réparations pourront ceçen- 
dant être inslitués avec accord de la commission de contrôle. La 
signalisalion sera conforme aux conventions internationales. 

Art. 43. — Le concessionnaire aura la charge entière de la police 
de la circu!alion, et, toujours en se conformant aux conventions 
internalionales et nationales, sur le territoire français mais seule- 
ment sur le domaine routier con‘édé. 

Le concessionnaire devra, en outre, tenir à la disposition de fa 
police et des douanes, une ligne téléphonique s'étendant sur toute 
la longueur du tunnel avec postes intermédiaires: son usage est 
interdit au public sauf en cas d'urgence notamment ineendie ou 
dépannage de véhicules, : 

Art. 15. — L'accès du tunnel sera ouvert avec le moins d’allente 
possible à lout véhicule quelle que soit sa nationalité, à condition 
qu'il puisse s'inscrire dans le gabarit de 2,50 m sur 4,15 m. 

Si un véhicule ne remplit pas cette condition, le concessisnnaire 
devra l'accepter lorsque la largeur étant de 2,59 m, la hauteur ne 
dépassera pas 4.0 m, mais il pourra lui imposer un horaire et des 
dispositions spéciales pour l'accompagnement dans le tunnel; autant 
que possible, le retard imposé ne devra pas dépasser douze heures. 
Pour les véhicules dépassant 4,80 m en hauleur, où en largeur 
2,30) m, le contesionhäiré ne sera pas tenu de les accepter. IL 
pourra, à ses risques et périls, les admettre en leur imposant cer- 
taines condilions de vilesse, d'horaire et de pilotage. L'accès des 
véhicules transportant des malières dangereuses ou infectes fera 
l'objet d’un règlement spécial. 

Art. 16. — Le concessionnaire s'engage expressément à maintenir 
à l’intérieur du tunnel une ventilation telle que pour un trafic de 
2% véhicules-heure dont au moins un tiers de poids lourds, le taux 
d'oxyde de carbone ne dépasse en aucun point le taux de 
4 dix millièmes, calcul fait en tenant compte des gronpe- 
ments possibles de véhicules. I} est précisé — pour le trafic avec 
des véhicules uniformément réparlis dans les conditions énu'né- 
rées #i-après, le taux ne devra pas dépasser 2,5 dix miilièmes. 

La mare da tunnel sera faite suivant le système semi-trans- 
versai, 

Le concessionnaire élablira et soumettra à l’approbation les dispo- 
silifs qu'il prévot pour limiter autant que possible les dangers 
résultant de Fihrendie d’un véhicule dans le tunnet. 1 étudiera 
en particulier les moyens pour un véhicule de tourner à l'intérieur 
du tunnel, les abris éventuels pour le personnel, les. passagers et 
conducteurs de véhicules, les postes de secours de première 
urgence, elc. s 

Le contrôle de la ventilation se fera automatiquement. Elle sera 
réglée par un seul agent qui disposera des moyens lui permettant 
e renforcer la venlilalion sur des sections déterminées en cas de 

esoin. 

La ventilation sera prévue de manière à éviter qu’un éboulement 
ou ün incendie ou une panne de courant entrave le fonctionnement 
de tonte l'installation. Ses sections devront donc se prêler un 
mutuel secours. 

Pour le dimensionnement des ouvrages, il sera admis que le 
dégagement d'oxyde de carbone est: 

our un véhicule de’ tourisme, de 28 litres par minute; 

Pour un poids lourd, de 70 titres par minute. 

La vilesse moyenne des véhicules sera prise à 25 kilomètres 
ieure. 

Le règlement d’exploitation devra tenir compte de ces données 
qui seront revisables en fonclion des progrès de la technique et de 
la nature du trafic. La ventilation sera, en outre, régiée de manière 
à éliminer, autant que faire se peut, tout obstacle à la visibilité 
(brouillard, fumée, elc.). 

Art. 17, — pe sera établi afin de permettre à l'usager de 
reconnaître sans confusion possible les limites de la chaussée et 
son axe; ce dernier et les bordures limitant la chaussée devront 
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étre signalés soit par un éclairage spécial, soit par catadioptres, soit 
par peintures adéquates. 

En section courante et sous réserve des dispositions en tête contre 
l'éblouissement définies ci-après, le concessionnaire est en outre 
tenu d'assurer l'éclairage nécessaire aux agents chargés de la sur- 
veillance, aux passagers de véhicules sinistrés pour gagner les abris, 
au personnel de secours pour la mise en œuvre des dispositifs de 
secours ou de sécurité, 

Les véhicules devront donc disposer par eux-mêmes de l'éclairage 
nécessaire à leur marche dans les conditions suivantes: 

En principe les véhicules mettront leur propre éclairage en feux 
de croisement ou conserveront seulement leurs feux de position. Ils 
ne + vu présenter aucun feu éblouissant. Les feux de route sont 
interdits. 

Chaque section d'éclairage devra être munie d’une double alimen- 
tation et l'incendie d'un véhicule ne doit pas interrompre la conti- 
nuité de l'éclairage hors de la zone sinistrée. 

Quelles que soient les circonstances, même avec panne aux deux 
têtes, l'interruption ne devra pas durer plus de deux minutes, mais 
l'Open de secours pourra être réduit au tiers de l'éclairage nor- 
mal. 

Pour éviter l’éblouissement aux têtes, il sera prévu un éclairage 
complémentaire qu'il assurera : 

Sur les 200 premiers mèlres à partir de la tête, un éclairage de 
1.009 lumens; 

Sur les 300 mètres suivants, cet éclairage sera progressivement 
réduit jusqu’à celui de la section courante du tunnel. Cet éclairage 
spécial sera réduit la nuit dans la proportion fixée par le règlement 
d'exploitation. 

Art. 18, — Pendant la durée de la concession, le concessionnaire 
el l'Elat pourront proposer l’exéculion des travaux complémentaires 
qui seraient considérés comme nécessaires pour assurer une meéil- 
leure exploitation du tunnel. ou une plus grande sécurité. 

A cet effet, dans le délai de six mois à compter de la date de noti- 
fication de la proposition, le concessionnaire dressera le projet avec 
devis estimatif de ces travaux et le soumettra à la commissic1 de 
surveillance qui le soumettra avec avis au Gouvernement. Les frais de 
ces travaux, exécutés sous la surveillance de la commisison de con- 
lrôle, seront à la charge du concessionnaire dans la mesure des 
avantages qu'il en retire. 

En cas de litige sur la réparlilion des dépenses on pourra avoir 
recours à un arbitrage. 

Art. 149, — Le concessionnaire devra contracter les assuranres 
nécessaires pour permettre d'indemniser tout sinistre survenant 
dans le périmètre de la concession ou constituer dans les cinq rre- 
mières années de la concession une réserve spéciale dont le laux 
sera fixé par le Gouvernement. « 


CHAPITRE IV, — Péages. 


Art, 20. — La traversée du tunnel donnera lieu à l'application 
de péages qui seront notifiés au concessionnaire par le mminisire 
des travaux publies. 

Ces péages tiendront comple des caractéristiques des véhicules, 
c'est-à-dire: capacité de transport, nature de celui-ci, poids, puis- 
sance motrice et éventuellement encombrement. A caractéristiques 
égales, péage égai. 

Le nombre des classes ne pourra en principe dépasser celui qui 
Jésulte de la réparlilion suivante: 


1. — Voyageurs, par tête, 360. 


2. — Marchandises, par lonne transporlée, 450, 
3. — Motncycletles (sans side-car), le véhicule, 270. 


1. Véhicules de tourisme à 3 ou # roues y compris les side- 
Cars: puissance, petits, 900; puissance, grands, 1.350. 

», — Aulocars: 

Contenance inférieure ou égale à 20 places, 1.35; 
| LORIE RER supérieure à 2 places mais inférieure à 95 places, 
890 ; 

Contenance supérieure à 35 places, 2.250; 

6. — Véhicules ulililaires: charge maximum autorisée inférieure 
Où égaie à 2 t, 5, 900 (v compris éventuellement une remorque): 
comprise entre 2 t. » et i0 tonnes, 1.30; supérieure à 10 lounes, 
2.500, 

Les détails d'application seront déterminés dans le règlement d'ex- 
ploitalion. 

Les taux fixés ci-dessus sont des péages maxima. 

Le concessionnaire pourra, sur autorisation de la commission de 
contrôle, mettre en application des péages pius bas, des tarifs spé- 
Caux ou des abonnements. 

Les véhicules de dimensions et de charges excédant celles admises 
Par les réglementations nationales feront l’objet de péages spéciaux 
déterminés dans le règlement d’exploitalion. 

_ péages seroni perçus en monnaie du pays où se présente le 
véhicule, 

Les {aux des péages seront affichés en permanence aux entrées du 
unnel. 

ll sera tenu à la dispositien du publie un registre où seront inscrites 
les réclamations des usagers. 

Le concessionaire ne pourra réclamer aucune indermnilé pour sus- 
pension de trafie résultant de mesures politiques ou militaires. 

Art. 21. — A la demande du concessionnaire ou de la commission 
de contrôle, la revision des péages pourra avoir lieu dès l'achèvement 
des travaux ou en cours d'exploitation en tenant comple des 
dépenses réelles et des circonstances économiques, notamment de 
l'importance du trafe, 

En principe, les péages seront maintenus à un niveau assurant 
l'équilibre de l'exploitation, l'amortissement du matériel et des ins- 
lallations, le remboursement et la rémunéralion du capilal, 





Les nouveaux tarifs proposés par le concessionnaire seront soumis 
à l'agrément de la comimission de contrôle qui les transmeltra avec 
son avis au ministre, qui pourra d'ailleurs lui donner délégaliun 
pour décision. 


Cuavrrne V. — Règlement d'erploitation. 


Art. 22, — Il sera élabli un règlement qui déterminera les condis 
tions de l'exploitation et, en particulier: 

4e ‘Les conditions que devront remplir les véhicuies pour cire 
admis dans le tunnel; 

2% Les détails d'application des tarifs, c'est-à-dire, la classification 
des véhicules suivant laquelie seront app'iqués les péages, la déter- 
minalion des puissances et des charges utiles, les péages spéciaux 
pour véhicules de charge et de dimensions exceplionnelles, elec, H 
est d'ores el déjà précisé que ies appareils de pesée seront fournis 
par le concessionnaire el lLur empioi ne donnera lieu à aucune rému- 
nération spéciale ; 

3° La réglementation des entrées des véhicules dans le tunnel, 
leur espacement et leur vitesse ; 

4e L'éclairage des véhicules, étant bien entendu que ne pourront 
être admis ou seront différés tous ceux dont le système d'éclairage 
ne pourrait être qu'insuffisant ou éblouissant ; 

5 Le fonctionnement 4es dispositifs de sécurité tant en ce qui 
concerne le fonctionnement correct de la ventilation, que les mesures 
en cas d'incendie ou d'accident, la signalisation, elc.; 

Go Les mesures à prendre pour faire respecter les décisions édicé- 
tées par le règement, le tanx des amendes, ele. 

Le projei de ce règement sera dressé par le concessionnaire, trans- 
mis à la commission de contrôle qui l'approuvera après mise au 
point. Elle le transmellra aux autorité, compétentes pour homolo- 
gation. 

Art. 23. — le concessionnaire sera tenu d'envoyer à la commis- 
sion de contrôû:e, un comple rendu mensuel de l'expioitalion et dans 
les vingt-quatre heures un compte rendu spécial sur chaque réclama- 
lion et sur chaque accident survenu dans le périmètre de la conces- 
sion, qu'eile qu’en soit l'origine. Pour permettre les enquiles des 
douanes et des polices d'Etat de chaque pays, le tunnel sera forfai- 
tairement divisé par moitié, soumises respectivement à la surveil- 
lance de chacun des Gouvernements. Toutefois, ces derniers accré- 
ditcront réciproquement tn certain nombre d'agents ou fonction- 
aaires qui pourront, accompagnés de ieurs collègues de môme grade, 
suivre, Sur l’autre territoire, loute enquête ouverte à l'occision d'in- 
cidents d'exploitation, de fraudes ou d'accidents, En cas d'accidents, 
il sera appliqué la législation de l'Etat sur le terriloire duquel ils 
se seront produits. En tons cas, le personnel de l'exploitation pré- 
viendra immédiatement les autorités compétentes de chaque terri- 
loire. 


Cuarrtme VI, — Durée de ia concession, expiration, rachat 
el déchéance. 


Durce de la concession. 


Art, 24. — La présente concession prendra fin le 931 décembre de 
la 70 année comptée à partir de la date de l'aulorisalion de la mise 
en service du tunnel. 


Renouvellement de la concession. 


Art. 25, — Si les Gouvernements entendent accorder une nouvelle 
concession ou un affermage, le concessionnaire actuel aura un droit 
de préférence s'il accepte es conditions imposées à la nouvelle 
exploitalion 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


Art. 26. — Pendant les dix dernières années de la conce<sion, l'Elat 
peut imposer au concessionnaire les travaux qu'il considère comme 
nécessaires pour assurer le bon entrelien des ouvrages, d'une part, 
et la continuité de l'expioitation après la fin de la concession, 
d'autre part. 

A cet effet, des accords seront passés en vue de la répartlilion des 
dépenses entre l'Etat el le concessionnaire. 

En cas de désaccord on pourra recourir à l'arbitrage, 


Reprise des installal,ons en [in de 2oncession. 


Art. 27, — A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat 
sera subrogé aux droils du concessionnaire, 

H prendra possession de toules les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront rernises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels, et en ouire, s’il y a lieu, de toutes cel'es des 
inslallalions comp'émentlaires dont il aura assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 27. 

Il aura la facullé de prendre, moyennant indemnité et dans :es 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage. 

Le ministre des travaux publics, s'il y a lieu, fait connaitre au 
concessionnaire s’il enlend faire usage de ceile faculté, trois ans 
avant l'exuration de:la concession. Il sera alors procédé à une esli- 
mation de cet outillage à dire d'experts, le concessionnaire étant 
invité à désigner son expert. Si, dans le délai de deux mois, le con- 
cessionnaire n'a pas nolifié au président de ja commission de con- 
trôie le nom de l'expert choisi par lui, il sera procédé à l'expertise 
par un expert unique désigné par le Gouvernement. Si le concession- 
naire a désigné son expert el si ce! expert ne <e met gas d'accord 
avec celui de l'administration pour désigner un troisieme exnerl, 
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celui-ci sera désigné par le président du conseil interdépartemental 
de préfecture, 

Les experts dresseront un élat descriptif et estimatif de l’oulillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre notifiera 
au concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquérir cel outil- 
lage. Faute par lui d'en user, les frais de l’expertise resteront à la 
charge de l'Elat, 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera stalué par. la juridiction compélente sur 
ie vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous jies cas, de la dépréciation éventueile 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de Ja 
reprise 

Les indemnilés dues au concessionnaire pour l’outil'age et les 
approvisionnements ainsi repris, Seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise À l'Elat acquéreur. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessicnnaire sera tenu de donner à l'Etat con- 
naissinre des clauses de tous les traités en cours en plus de ceux 
visés à l’article 4. 


Rachat de la concession. 


Art. 28. — Conformément aux disposilions df l’article 3 de la 
convention : 

A loute époque, à partir de l’expiralion de la vingtième année qui 
suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat aura le 
droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à partir du 
{cr janvier de Fannée suivant celle au cours de laquelle il aura été 
prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 

1o Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expira- 
tion de la concession, une annuité égaie au produit net moyen des 
sepl années d’expioilalion précédant celle où :e rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque unnée sera calculé en retranchant des 
réveiles toutes les dépenses faites pour lexpioitation de louvrage 
concédé, y comnpris l’entre'ien et le renouvellement des ouvrages et 
du inatériel, mais non conpris les charges du capital ni l'amortis- 
sement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, ie montant de l’annuité ne sera inférieur au pro- 
duit net de la dernière des sept années prises pour termes de coirpa- 
raison. 

2o Une somme égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui aurunt été 
régulièrement exécutés pendant les vingt-cinq années précédant le 
rachat sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un vingt-cinquième 
de la dérense pour chaque année écoulée denuis son achèvement. 

Si le rachat a iieu avant l'expiration des trente premières années 
à partir de la dale fixée par le cahier des charges pour l'achèvement 
des travaux, le concessionnaire pourra demander que l'indemnité, au 
lieu d'être calculée sur les bases fixées aux 1° et 2°, soit égale aux 
dépenses réel'es de premier établissement, augmentée des inlérûls 
intercalaires, y compris les frais de constitution de la société qui 
aura été =ubsliluée au concessionnaire dans la limite d’un maxima 
de francs, el y compris également les insuffisances qui se 
seraient produites depuis l'orig'ne de la cencessian, si celle-ci remonte 
à pius de 25 ans. Ces insuffisances seront calcukées pour chaque 
année en prenant la différence entre la recette brute et les charges 
énumérées ci-après : 

40 Frais d’exp'oitation ; 

%6 Intéréls ct amorlissement des emprunts contractés par l'établis- 
sement de l'ouvrage et de ses âépendances ; 

3o Inlérèts à 5 p. 100 des sommes fournies par le concessionnaire 
au moyen de ses propres ressources el de son capital-actions. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces:sion- 
raire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer 
la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour ies engagements et’ marchés rela- 
tifs à des fournitures ou réductions de péages, à toute la durée sti- 
pgulée dans chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de ia con- 
cession. Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de 
prix ou autres d'un contrat n'étaient pas justifiées comme normales 
pour l'époque où elles ont été souscrites, en ayant égard à l’ensemhie 
des circonstances de l’espece, il pourrait en réclamer ia réformation 
par la voie contentieuse pour leur substituer les condilions qui 
seraient jugées normales pour ladite époque et pour cet ensembie de 
circonstances, 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
continuer j'exécution que pendant cinq années au lus à partir du 
rachat. 


L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, , 


la valeur des objets sera fixée à l'amiable onu à dire d'experts et 
sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront sa 
remise à l'Etat. 


Remise des ouvrages. 


Art. 29 — En cas de rachat ou à l’expiration de la concession, 
le concessionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien 
toutes les ins!allations reprises par l’Elat 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
oncessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 





des péages pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet é et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n’est pas jugé suffi- 
sant pour couvrir les dépenses des travaux reconnus nécessaires. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Art. 30. — Conformement aux dispositions de l’article 3 de Ja 
convention : 

Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution, 
ou s’il n’a a achevé ou mis en service les ouvrages € A 
dans 1es délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qu; sera prononcée, après mise en demeure, 
par décision conforme des deux gouvernements. 

Pendant la période d'exploitation, si la sécurité publique vient 
à être compromise, le préfet, après avis de la commission de 
contrôle, prendra sur son territoire, aux frais et risques du conces- 
sionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir tout 
danger. Il soumettra au ministre des travaux publics les mesures 
qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il y a lieu, 
les modifications à apporter à ces mesures, et adressera au conces- 
sionnaire une mise en demeure fixant be délai à lui imparti pour 
assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. Il se concertera 
immédiatement, s’il y a lieu, avec son collègue italien. 

Si l'exploitation du tunnel et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le président de la 
commission de contrôle prendra les mesures nécessaires pour assu- 
rer provisoirement le fonctionnement de l’ouvrage et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
LT le service. 

i, à l’expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, 1l n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée dans le cas prévu 
par l’articie 52 et également si le concessionnaire, après mise en 
demeure, ne se conforme pas aux prescriptions de l’article 1er du 
cahier des charges en ce qui concerne l’objet principal de l’entre- 
prise ou s’il ne reconstitue pas le cautionnement prévu à l’article 41 
ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient été effectués sur 
2 cautionnement, en conformité des dispositions du cahier des 
cnarges. 

Le bal ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 


Procédure en cas de déchéance. 


Art. 31. — Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à la 
continuation et à l'achèvement des travaux qu’à l’exécution des 
autres engagements du concessionnaire suivant les dispositions 
de l’article 45 de ta convention franco-italienne. 


CHaPiTRe VII. — (Clauses diverses. 


Cession de la concession. 


Art. 32. — Toute cession partielle ou totale de la concession, 
tout changement du concessionnaire, ne pourront avoir lieu qu’en 
vertu d’une autorisation donnée par les deux gouvernements. 

Faute par le concess'onnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Autres concessions. 


Art. 33. — L'Etat se réserve de donner sur son territoire toutes 
les concessions de tunnels ferroviaires ou rouliers qu'il jugera 
utiles. 

En outre, l'Etat se réserve d'utiliser sans indemnité, soit direc- 
tement, soit par l'intermédiaire d’un concessionnaire, les installa- 
tions du tunnel pour l'établissement de télécommunications, sous 
réserve que celles-ci n’apportent aücune entrave à la circulation. 

Sous la même réserve, mais après accord avec le concessionnaire; 
en ce qui concerne l'indemnité à lui allouer, les installations du 
tunnel pourront être ut‘isées pour les transports d'énergie élec- 
trique, l'établissement de pipe-‘ines, de conduites de gaz, etc. 


Emplois réservés. 


Art. 34. — Le concessionnaire devra se conformer à l’ensemble 
de la législation sociale française et notamment à la législation sur 
les emplois réservés. [1 devra réserver un certain nombre d'emplois 
aux anciens militares ou marins mutilés ou infirmes du fait de la 
guerre, dans les conditions stipulées au tableau annexé au présent 
cahier des charges. 


Hypothèques. 


Art. 35. — Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont 
pourraient être l’objet les droits résultant de la présente concession 
devront être soumis pour approbation au ministre des travaux 
publics. 
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Impôts. 


Art. 36. — Tous les impôts établis on à établir par l'Etat, le 
département ou à la commune, y compris les impôts relatifs aux 
immeubles de la concession, seront à la charge du concessionnaire. 


Recouvrement des tares et redevances. 


Art. 37. — Le recouvrement des taxes et redevances au profit de 
l'Etat sera opéré d'après lies règles en vigueur pour le recouvrement 
des produits et revenus domaniaux. 

Les privilèges établis pour le recouvrement des contributions 
directes par la loi du 12 novembre 1908 au profit du Trésor public 
s'étendent aux taxes susvisées, 


Pénalités. 


Art. 33. — Faute par le concessionnaire de remplir les obligations 
qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, et sous 
réserve de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes 
pourront lui être infligé sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages 
et intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice: 1 million de francs françaîs par vingt-quatre heures. 

En cas de manquement à l'obligation prévue à l’article 19, une 
amende par journée de retard égale à trois fois la valeur de la 
prime journalière. | 

Les amendes seront prononcées par le président de la commission 
de contrôle, elles seront revisées en relation avec les péages. 


Cautionnement. 


Art. 39. — Avant l'ouverture de l'ouvrage à l'exploitation, le 
concessionnaire déposera : 

Soit à la caisse des dépôts et consignations à Paris, ou pour le 
comple de cette caisse, à la trésorerie générale ou à une recette 
des finances du département une somme de 30 millions de francs 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour les 
cautionnements en matière de travaux publics. Au cautionnement 
peut être substituée avec l'agrément de l'administration une 
garantie bancaire. 

Sur ce cautionnement pourront être prélevés, par le président 
de la commission de contrôle, les dépenses faites en raison des 
mesures prises aux frais du concessionnaire pour assurer la sécu- 
rité publique ou la reprise de l'exploitation en cas de suspension 
conformément aux prescriptions du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le coneessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 40. — Les agents et gardes que le Concessionnaire aura fait 
assermenter pour la surveillance et la police des ouvrages de la 
concession et de ses dépendances et seront porteurs d’un signe 
distinctif et munis d’un titre constatant leurs fonctions. Ils devront 
être agréés par la commission de surveillance. 


Contestations. 


Art. 4. — Les contestations qui s’élèveraient entre le conces- 
sionnaire et la commission de surveillance ou la commission de 
contrôle au sujet de l'exécution et de l'interprétation de l'acte de 
concession et du présent cahier des charges seront portées devant 
le ministre des travaux publics. 


Election de domicile. 


Art. 42. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile 
à Chamonix. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou 
signification a ui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite à la 
Wairie de cette commune. 


Frais d'enregistrement, 


Art. 43. — Les frais de timbre et d'enregistrement du présent 
cahier des charges et des conventions auxquelles il est annexé 
seront supportés par le concessionnaire. 


IV. — Tunnel du mont Blanc. — Projet d'acte de concession. 


Art. fer, — Dans les conditions déterminées par la convention 
entre la France et l'Italie du......................, par le présent 
acte de concession et le cahier des charges annexé, le Gouver- 
nement français (le gouvernement italien) concède à la société... 
sequence ...... Ja construction et l'exploitation d’un tunnel rou- 
tier destiné à relier la vallée de Chamonix à la vallée de Cour- 
mayeur, ainsi que les services annexes définis au cahier des charges. 
L'accès du tunnel est réservé aux véhicules à moteur d'une cylindrée 
supérieure à 50 centimètres cubes. 





La société s'engage à limiter à cet objet son activité sociale à 
moins d'aulorisations des deux Gouvernements. 

Art. 2. — Les statuts de cette sociélé seront approuvés par le 
Gouvernement français avant tout commencement des travaux. 


Art. 3. —- ]l est institué deux commissions paritaires franco-ita- 
liennes dont la composition et les pouvoirs seront noliflés au -conces- 
sionnaire. La première de ces commissions ci-après désignée sous le 
vocable « commission de surveillance » exercera son activité pen- 
dant la construction jusqu'à la mise en service du tunnel. La 
seconde, ci-après désignée sous le vocable « commission de 
contrôle », exercera son activité pendant l'exploitation. 


Subvention. 


Art. 4. — La subvention, qui sera fixée par la loi à intervenir, 
sera versée proportionnellement aux travaux exécutés; à cet efltet, 
le concessionnaire pourra présenter tous les trimestres un décompte 
des travaux exécutés accompagné de toutes justifications utiles 
(marchés, métrés, etc.). Ce décompte sera vérifié par les autorités 
locales et la commission de surveillance. 


Art. 5. — Le concessionnaire est autorisé à percevoir les péages 
déterminés au cahier des charges. 


Construction de l'ouvrage. 


Art. 6. — La construction aura lieu dans les conditions déter 
minées par le cahier des charges ci-joint et sous le contrôle de la 
commission de surveillance. 

Cette commission contrôlera l'exécution des travaux et présen- 
tera ses observations sous forme de rapports adressés à la fois 
aux Gouvernements francais et italien. En cas d'urgence, elle 
pourra ordonner la cessation de certains travaux, étant bien pré- 
cisé que ces cas d'urgence doivent intéresser la sécurité publique. 
Délégation sera donnée au président pour agir en cas d'extrême 
urgence. 


Exploitation. 


Art. 7. — Elle est faite aux risques et périls du concessionnaire 
et sous le contrôle d'une commission mixte franco-italienne, laquelle 
nn déléguer certains de ses pouvoirs aux autorités locales compé- 
entes. 

Le concessionnaire confiera cette exploitation à une société franco- 
italienne, celle-ci devant assurer l'ensemble de l'exploitation tant 
sur le versant français que sur le versant italien; à cette exploita- 
tion d'ensemble serait limitée l’activité de celle-ci. 

Les statuts de cette société d'exploitation, les contrats qu'elle 
passera avec les concessionnaires, seront présentés à l'agrément 
des deux Gouvernements français et italien. 


Art. 8. — Le concessionnaire sera représenté à Chamonix per un 
organe unique investi des pouvoirs nécessaires : 

4° Pour recevoir valablement toute notification des autorités 
de contrôle; 

2o Pour prendre toutes mesures assurant la sécurité et la conti- 
nuité de la construction et de l'exploitation. 

Le personnel d'exploitation et d'entretien comportera, en prin- 
ee grade égal, autant de personnel français que de personnel 
italien. 

Les fenctions de ce personnel seront, autant que possible, ré- 
arties de manière à laisser au personnel français l'exécution des 
ravaux sur la moitié du tunnel et au personnel italien l’autre moi- 
tié, étant précisé que cette répartition pourra être modifiée d'accord 
avec la commnssion de contrôle. 

Par dérogation, le personnel chargé de la ventilation pourra être 
du personnel spécialiste même d'autres nationalités, agréé par la 
commission de contrôle sans être tenue à la règle de moitié. 


Art. 9. — Le concessionnaire devra constituer dans les cinq ans 
un fonds d'amortissement en vue du renouvellement des installa- 
tions mécaniques et électriques de ventilation et d'éclairage. Son 
importance sera fixée par la commission de contrôle. 

Aucun prélèvement ne pourra être fait sur ce fonds sans auto- 
risation du président de la commission de centrôle qui, par ailleurs, 
en cas d'urgence, pourra prescrire tout prélèvement reconnu néces- 
saire en vue d'assurer la sécurité ou la continuité de l'exploi- 
tation. Le fonds devra être reconstitué dans le délai fixé par la 
commission de contrôle. 


Art. 10. — Le conseil d'administration adressera, chaque année, 
au Gouvernement français, un compte rendu de l'activité de la 
société, le bilan et les procès-verbaux de l'assemblée générale. 

En ce qui concerne l'exploitation les mêmes documents seront 
fournis aux deux Gouvernements. 

Art. 11. — Le concessionnaire sera responsable de la police de 
la circulation dans le tunnel et devra faire assermenter, conformé- 
ment à la législation de l’un et de l'autre pays, chacun des agents 
ui en seront chargés. Les frais qui en résulteront seront à la charge 
u concessionnaire. 

Art. 12. — Le concessionnaire devra prévoir dans son jrojet les 
installations nécessaires aux agents des douanes, de la roliee et ce 
la santé pour exercer leurs fonctions, sans préjudice des installations 
qui pourraient lui étre imposées par les autorités inilitaires de 
chaque pays. 

Art. 143. — Le présent acte de concession et le cahier des charges 
joint entreront en vigueur dès l'échange des instruments de ralifi- 
cation de la convention intergouvernementale. 

Paris, le 
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ANNEXE N° 1481 





(Session crdimaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LO1 tendent à modifier certaines dispositions de 
la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1%46 modifiée par Ja loi n° 51-892 du 
2 seplermbre 195: sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, présentée par MM. Mar- 
cel ThibauQ, Ansart, Jourd’hui, Mmes Rose Guérin, Roca, MM. 
Louis Dupont, Gravoille, Murdry, Legagneux, Liante, Rieu et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, Ja loi du 3% octobre 196 relative à la pré- 
veniion et à la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles à aprorté d’inconteslables amétiorations à la légis- 
lation applicable en la matière, 

Mais, en raison des circonstances économiques de l'époque, elle 
n'a pu accorder aux victimes des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles nolamment la réparation intégrale des préjudices 
subis. 

Les lois intervenus depuis lors en 1948, 1949, 1952 et 1954 n'ont 
pas davaniage aolleint ce but. 

D: nouvelles dispositions législatives s'avèrent donc nécessaires 
afin de perfectionner, de parachever l’œuvre entreprise. 

Elies le sont d'autant plus qu’en raison de l’accentuation de la 
concentration et de l’exploitation capitalistes, on enregistre une aggra- 
valion de ia paupérisation relative et absolue du prolétariat. 

Non seulement le pouvoir d'achat des salaires est inférieur de 
40 p. 100 environ à ce qu’il était avant la guerre, mais le dévelop- 
pement de la productivité est surtout oblenu par l'intensification * 
travail. 

I s'ensuit notamment one aggravation de la misère des ouvriers, 
une usure prémaiurce de l'organisme des travailleurs et une aug- 
mentalion du noMbre des accidents du travail. 

Les statistiques publiées par le Bulletin trimestriel du travail 
montrent que, par rapport à 19%, le niveau de l’ensemble des acti- 
vités est pius élevé que celui des effectifs. 

C'est ainsi que sur la base 100, en 1938, ces niveaux s'’établissent 
au fer juillet 19:5 à: effectifs, 412,8: activités, 429,9. 

D'autre parts, ces inèmes statistiques soulignent la progression des 
déclarations d'accidents, y compris les accidents de trajet comme en 
témoignent les tableaux suivants: 


1. — Déclarations d'accidents du travail de 195 à 1998. 


En 1935, 1.456.924; en 4996, 1.190.034; en 1937, 1.506.215; en 193, 
4.418.691. 


HI, — Déclarations d'accidents du travail de 1950 à 1954. 


En 1919, 1.578.195; en 1950, 1.612.188; en 1951, 1.706.774; en 1952, 
4.782.810; en 1953, 1.702.353; en 1954, 1.769.972, 


111, — Déclarations d'accidents du trajet de 1950 à 1954. 


(Non comprises dans le tableau n° 2.) 
LA 
En 1950, 49.550; en 1951, 97.430; en 1952, 119.925; en 1953, 126.811; 
en 195%, 150.911. 


IV. — Nombre d'indemnilés journalières payées de 1950 à 1954, 
y compris les accidents du trajet. 


En 1950, 21.333.500; en 1951, 22.511.503: en 1952, 23.659.307; em 1953, 
23.012.693; en 1954, 21.347.610. 


V. — Nombre d'accidents du travail donnant lieu à incapacité 
vermanente, y compris les accidents du trajet de 1950 à 1954. 


En 1959, 69.613; en 1951, 76.115; en 1952, 83.813; en 1953, 82.743; 
en 1954, 92.17. 

Dès lors, la revendication des victimes des accidents du travail et 
des maladies professionnelles tendant à la préparation intégrale des 
préjudices qu'elles subissent acquiert un caractère à Ja fois d'urgence 
e! d'équité. 

La présente rroposition de loi a donc essentiellement pour objet: 

1o D'accorder à la victime, pendant toute la durée de l'incapacité, 
une indemnité journalière égale à son salaire au moment de l’acci- 
dent où au salaire qui aurait été le sien, soit en cas d’augmen- 
tation des salaires, des primes et des indemnités, soit en cas de 
reièvement de calégorie professionnelle, 

2° En cas d'incapacité permanente, d'étabiir la rente sur le salaire 
annuel] qui ne saurait être inférieur à 350.000 F — et la totalité des 
taux d'incapacité. 

3e De majurer les allocations pour tierce personne, étant entendu 
que, dans le cas où l'incapacité permanente de k victime l’oblige à 
recourir à l'assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie, cette aïlocation ne pourra étre inférieure au 
Salaire minimum interprofessionnel garanti tel qu’il à été déterminé 
par la commission suréricure des conventions collectives. 

“o De majorer toutes les rentes, y compris celles correspondant à 
une réduction de capacité inférieure à 10 p. 100. 





5° D'ouvrir droit à revision des réparations allouées aux victimes 
d'accidents de travail ou de maiadies professionnelles survenus 
antérieurement au 1er janvier 1917. 

Enfin, la présente proposition de loi tend à apporter à certaines 
dispositions de la loi du 30 octobre 1916, des précisions ou des com- 
pléments qui sont devenus indispensables à l’expérience. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi no 46-2426 
du 30 eue 1916 est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Est également considéré comme accident du travail, l'accident 
survena aux travailleurs visés par la présente loi pendant le trajet, 
soit du domicile ou de la résidence au lieu du travail et vice-versa, 
soit du lieu du travail au lieu où sont pris les repas et vice-versa, 
soit du lieu de travail au lieu du ravitaillement lorsque les repas 
sont pris sur le lieu du travail et vice-versa, soit du lieu du travail 
à tout lieu ou ja présence est nécessaire pour l'exercice des mandats 
confiés en application de l'ordonnance mo 45-280 du 22 février 1915 
modifiée par la loi n° 46-1065 du 16 mai 1916 instituant les comités 
a’entlreprises et vice-versa. » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi ne 46-2126 du 
NU) octobre 1916 est supprimé et remplacé par les dispositions ci- 
après : - 

« En cas de carence de l'employeur, la caisse est tenue de remettre 
ha feuille d'accident à Ja victime. » 

Art, 3. — L'article 33 de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1916 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La viclime a le âroit absolu de choisir elle-même son médecin, 
son pharmacien, les auxiliaires médicaux dont l'intervention est 
Aie par le médecin ainsi que l’hôpital ou clinique où elle sera 
soignée. 

« Est rigoureusement interdite toute intervention ou démarche en 
vue d’imposer à la victime un médecin ou une clinique dépendant 
de J'employeur. » 

Art. 4, — Le deuxième alinéa de l’article 31 de la loi ne 16-2126 du 
3% octobre 1946 est supprimé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: ; 

« En aucun cas les praticiens et auxiliaires médicaux ne peuvent 
demander des honoraires à la victime qui présente la feuille d’acci- 
dent prévue à l’articie 24. » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 36 de Ja loi ne 46-2126 du 
30 octobre 1916 est supprimé ct remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les frais d’hospilalisalion et de traitement à l'établissement 
devront être payés directement par la caisse; en aucun cas ils ne 
pourront être réclamés à la victime. » 

Art. 6, — La dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 45 de 
la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916 est supprimée. 

Art. 7. — Le quatrième alinéa de l’article 45 de la loi ne 46-2126 
du 30 octobre 1916 est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« La caisse primaire fixe la date de la guérison ou de la consollt- 
dation qui sont acquises lorsque le traitement ne peut plus apporter 
aucune amélioration à l’état de la victime et que, toute lésion élant 
cicatrisée, l'incapacité partieile ou totale doit être considérée comme 
définitive ou lorsque j’état de la victime ne peut être compromis par 
la reprise du travail ou par une activité quelconque. 

« En cas de contestation sur la date de Ja guérison ou de la conso- 
lidation présentée par la victime ou son médecin traitant, un expert 
sera désigné par accord entre la caisse et la victime. 

« En cas de désaccord, l'expert sera désigné par le président de la 
comraission de première instance du contentieux de la sécurité 
sociale. 

« L’expertise aura lieu dans les trois jours franes, en présence dâu 
médecin conseil de la caisse, du médecin traitant et de la victime. 

« Le rapport de l’expert sera transmis, dans un délai qui ne peut 
excéder six jours, à la victime et à la caisse. 

« Dans les cinq jours qui suivent la réception du rapport de 
l'expert, la caisse devra notifier la position qu'elle adopte à Ja vic- 
time par lettre recommandée avec accusé de réception. 

« Les indemnités journalières sont dues à Ja victime jusqu'au 
jour de la réception par elle de la notification de Ja caisse. » 

Art. 8. — L'article 46 de la loi ne 46-2126 du 30 octobre 1936 est 
supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'indemmité journalière est égale au salaire de la victime au 
moment de l'accident ou au salaire qui aurait été le sien, soit en 
cas d'auginentalion des salaires, des primes et des indemnités, soit 
en cas de relèvement de catégorie professionnelle. 

« Ce salaire comprend des avantages en nature, les pourboires, 10s 
primes et indemnités, à l’exception des prestations familiales. | 

« L'indemnité journalière est payée jusqu'au jour de la eonsoli- 
dation de l'accident ou du décès et, en cas de contestation, jusqu'au 
jour de la motification de la décision de la caisse dans les conditions 
fixées à l'article 45 de la présente li. 

« L'indemnité journalière est obtenue en divisant par trente Je 
gain de la victime au cours du mois précédant l'accident. 

« Au cas où la victime n'aurait pas travaillé pendant la totalité des 
jours ouvrables du mvis précédant l’accident, l'indemnité journalière 
est obtenue en divisant par trente le produit du gain moyen des 
journées de travail effectuées par le nombre de jours ouvrables 
dudit mois. 

« L'indemnité journalière due au travailleur âgé de moins de 
149 ans et à À mère ne peut étre inférieure au salaire moyen de 
sa catégorie professionnelle ou de celle à laquelle H se destine, 
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« Si, postérieurement à l'accident et durant la période d'incapacité 
de travail, des augmentations de salaires interviennent dans l'entre- 
prise par voie d'accords contractuels ou de conventions collectives 
mléressant Ja catégorie professionneï!le de la victime, l'indemnité 
journalière sera revisée à compiler de la dale de ces augmen- 
taiions. » . 

Art. 9. — Le deuxième alinéa de l'article 48 de la loi n° 46-2126 du 
20 octobre 1946 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le salaire annuel servant de base au calcul de la rente est le 
salaire perçu par la victime y compris les avantages en nature, les 
pourboires, les primes et indemnités, à l'exception des prestations 
familiales ou le salaire qui aurait élé le sien, soil en cas d'augmen- 
tation des salaires, de primes et d’indemnilés, soit en cas de relè- 
vement de catégorie professionnelle, pendant les douze mois qui 
ont précédé l'accident. 

« Si la victime a travaillé moins de douze mois dans l’entreprise, 
le ue annuel sera établi en mullipliant par douze son gain moyen 
mensuel. 

« Les dispositions sont applicables aux travailleurs saisonniers et 
à ceux qui ont été en chômage. 

« Le salaire du travailleur âgé de moins de dix-huit ans el celui 
de l'apprenti ne sera pas inférieur au salaire moyen de sa catégorie 
professionnelle ou de celle à laquelle il est destiné. » 

Art. 10. — L'article 49 de la loi no 46-2426 du 30 octobre 19146 
modifiée par la loi ne 541-892 du 2 septembre 1954, est modifié à nou- 
veau comme suit: 

« Le salaire déterminé selon l'arlicle 48 de la présente loi entre 
intégralement en compte pour le calcul de la rente due à la victime 
ou à ses ayants droit. 

« En aucun cas, la rente ne peut être calculée sur un salaire 
annuel inférieur à 350.000 F. 

« Le salaire dinsi fixé est revalorisé dans les conditions fixées à 
l'article 50 bis ci-après. » 

Art 11. — Les premier et deuxième alinéas de l'article 50 de la 
loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 modifice. par la loi ne 54-89 du 
2 ba 7 195: sont supprimés et remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« En cas d'incapacité permanente, la victime a droit à une rente 
égale à son salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité. 

« Si l'incapacité permanente de la victime nécessite l'aide d'une 
tierce personne pour effectuer cerlains actes de la vie, le. montant 
de la rente est majoré de 50 p. 100. En aucun cas celte mpjora- 
tion ne pourra être intérieure aux deux tiers du salaire minimum 
garanti lel qu'il a été déterminé par la commission supérieure des 
conventions collectives. 

« Si l'incapacité permanente oblige la victime à recourir à l’assis- 
tance d'une tierce personne pour effecluer les actes ordinaires de 
la vie, le montant de la rente est majoré de 80 p. 100. 

« En aucun cas la majoration ne pourra être inférieure au salaire 
minimum garanti tel qu'il a été déterminé par la commission supé- 
ricure des conventions collectives. 

« La PRE pour tierce personne est revalorisée dans les 
conditions fixées à l’article 50 bis ci-après. » 

Art. 12. — Le quatrième alinéa de l’arlicle 50 de la loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1956. modifiée par la loi no 51-892 du 2 seplembre 1954 
est de nouveau modifié comme suit: 

« Le total des rentes allouées à la suite d'accidents du travail 
successifs ne peut être inférieur à la rente calculée sur la base du 
salaire qui aurait été celui de la victime si elle avait continué 
d'exercer sa profession ou du salaire fixé par la convention collec- 
tive de sa profession. 

« En cas d'absence de convention collective, le total des rentes 
sera basé sur un Salaire moyen défini d'un commun accord par 
l'inspection du travail et l’organisalion syndicale la plus représen- 
tative des travailleurs. 

« En tout état de cause. le total des rentes ne peut être calculé 
sur un salaire annuel inférieur à 350.000 F. 

« La totalité des rentes ne peut dépasser 100 p. 100. » 

Art. 13, — L'article 50 bis de la loi n° 46-256 du 3% octobre 1916 
modi’iée par la loi neo 53-892 du 2 septembre 1954 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le salaire annuel servant de base pour le caleul de la rente tel 
qu'il est défini par les articles 48 et 49 de la présente loi sera reva- 
lorisé à chaque augmentation des salaires. Toutes les rentes sans 
exceplion et les majorations pour tierce personne seront revalori- 
sées dans les mêmes conditions. » 

Arl. 14. — Après le deuxième alinéa et avant le troisième alinéa 
de l'article 62 de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946, il est inséré 
J'alinéa nouveau suivant: 

.« Les dispositions des alinéas précédents sont applicables aux vic- 
limes d'accidents du travail et de maladies professionnelles surve- 
nus antérieurement au 4er janvier 1937, Dans ce cas, les dépenses 
résullant de la revision seront prises en charge par le fonds de 
Inajoration des rentes dont l'équilibre financier sera assuré par une 
Cotisation à la charge exciusive des entreprises. » 

Art. 15. — L'article 83 de la loi n° 46-2:2% du 30 octobre 196 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Sont applicables à l'agriculture les dispositions de l’article 1er de 
la loi du 1er juillet 1938 complété par celles du deuxième alinéa de 
l'article 2 de la présente loi, des articles 17. 18, 19 de la loi du 
9 avril 1989 modifiée par la loi du 1er juillet 19%, des articles 33, W, 
46, 49, 50. 50 bis, 51, 53 et 62 dé la présente Ici. » 

Art. 16. — Le premier alinéa de l'article 90 de la loi no 46-2426 du 
30 octobre 1946 est modifié comme suit : 
pi Sont applicables à l'Algérie, les disposilions des articles 2, 3, 24, 
45, 46, 49, 50, 50 bis, 51, 55 et.62 de la présente loi. » 


———— 





ANNEXE N° 1482 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir en faveur des agricule 
teurs victimes de Calamités publiques l'exonération de droits 
hypothécaires instituée par l'article 2 de da loi n° 50-960 du 8 août 
1950, présentée par M. Brocas, député. — (Renvoyée à la comimnis- 
sion des finances.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N° 1483 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 avril 1956.) 
FROPOSITION DE LOI relative aux patentes dues par les arsenaux, 
présentée par M, Abelin, député. — (Renvoyée à la commission 


de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation fiscale des arsenaux et usines 
mécaniques de l'Etat relevant des services de la défense nationale 
(guerre, air), a varié à plusieurs reprises au cours des années anté- 
rieures à 19:5. 

Jusqu'en 1953 inclus, ces établissements ont élé imposés à la 
contribulion des patentes dans les mêmes conditions que les entre- 
prises privées exerçant une aclivilé similaire. 

Pour l’année 195%, en application de l'article 63 de la loi du 
7 février 1933, les arsenaux qui se bornaient à travailler pour -le 
compte de l'Etat sans se livrer à aucun acte de commerce ont été 
regardés comme ne consliluant pas des exploitations industrielles 
ei n'ont pas élé imposés, par la suite, à la contribution des patentes. 

Cet impôt était dû uniquement p&r les établissements qui effec- 
tuaient des opérations au litre de la reconversion, et exclusivement 
à raison de ces opératiôns. 

Par la suile, l’articke 15 de la loi de finances du 27 mai 1955 « 
prescrit que, « nonobstant -loutes dispositions contraires, les arse- 
naux, poudreries et les usines mécaniques de l’Elat sont soumis à 
la contribution des patentes et aux taxes annexes à celle contri- 
bution pour l’ensemble de leurs activités ». 

Celte di-position a, d'après le lLexte légal lui-même, été appliquée 
à partir du 1e janvier 1955. 

Ainsi on se trouve ramené, à compter du 4e janvier 1955, à la 
situation de 1953 

L'exonéralion de patente n'a duré qu’une année pour les élablis- 
sements en cause. 

Les molifs qui ont justifié le rélablissement de l'imposition, À 
savoir nolamment l'importance des charges diverses qu'impose à 
une commune l'existence sur son territoire d'un arsenal, valent 
également pour l’année 1954. 

A défaut d'imposition des arsenaux, les charges qu'ils auraient dû 
supporter ont élé réparties sur les autres contribuables et en parti- 
culier sur les patentés de la commune, entrainant une aggravation 
excessive du poids des cotisations individuelles, 

La suppression rélroaclive d'une exonération qui s'est rérélée 
particulièrement lourde de conséquences pour les contribuables qui 
en ont supporté la contrepartie permettrait de ramener leur charge 
fiscale à un niveau qu'elle n'aurait jamais dû dépasser. 

C'est la raison pour laquelle nous soumettons à l’Assemb'ée natio- 
nale la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 15 de la loi 35-722 du 27 mai est 
modifié comine suil: 

Substliluer la dale « {er janvier 1954 » à la dale « {°° janvier 
195%. » 





ANNEXE N° 1484 





(Session ordinuire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à développer la pratique de l'éduca- 
tion physique et des sports par 1 jeunesse française, présentée 
par MM. Marrane, Thamier, Merle, Gravoille, Jourd'hui, Charles 
Benoist, Mme Grappe, Mlle Rumeau, MM. Ansart, Cagne, Kriegel- 
Valrimont, Rieu, Garnier, el es mernbres du groupe communiste 


e 12 . : : *£ — . , 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1952, les résultats obtenus par la France 
aux XVes jeux olympiques d’'Helsinki avaient. démontré un recul très 
net du Sport français sur le plan mondial, Malgré cet avertissement, 
force est de constater qu'aucune disposition d'envergure n'a été prise 
en vue d'améliorer la situation sporlive de notre pays dans les 
compélilions internalionales, 
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Et les insuccès français aux jeux olympiques d'hiver de Cortina 
d'Ampezza confirment la nécessilé de faire de gränds efforts pour 
développer le sport français. 

Depuis quelques années, l'opinion publique s'inquiète et cherche à 
connaîlre les causes réelies de nos insuffisances et de nos défaites 
sportives. Qui est responsable ? Est-ce notre jeunesse ? Les sportifs 
français sont-ils coupables ? Peut-on dire que les dizaines de milliers 
de dirigeants dévoués, honnôûtes, sacrifiant dans loules les fédéra- 
tions leurs loisirs, leur santé, quelquefois leur argent, souvent leur 
vie de famille, auraient démérilé ? Non! Seuls ceux qui ont intérêt 
à esquiver les vérilables responsabilités peuvent produire de telles 
affirmations. 

IH n’est pas dou'eux, en effet, que, dans son ensemble, la jeunesse 
francaise est saine, Elie aime, elle admire les efforts du stade, mais 
encore faut-il que de véritables moyens — très importants, ne je 
cachons pas lui soient donnés pour se former, se perfectionner, 
développer ses capacilés de résistance, et pour luller à armes égales 
avec les meilleurs sportifs de tous les pays. 

Dans quelques mois, les jeux olympiques vont se dérouler à Mel- 
bourne. Voici soixante ans que les premiers se tenaient à Athènes, 
en 1896. Il s'agit done à Ja fois de préparer la plus grandiose des 
manifesialions sportives et de célébrer un anniversaire. 

Si les résultals des jeux olympiques d’Helsinki ont fait couler 
beaucoup d'encre, qu'a-l-il élé fait de sérieux depuis quatre ans 
pour que Jes jeux de Mlebourne, considérés comme un test valable 
à l'échelle mondiale, marquent la'première élape du redressement 
nécessaire, allendu de tous les Français ? 

Sans nier qu'un cflort réel est fait par l'actuel Gouvernement pour 
que nolre représentalion soit aussi bonne que possible, on ne doit 
pas se dissimuler qu'il ne pourra pas être très feriile en résullats, 
car les compétitions sportives et les confrontations internationales se 
papes Jonglemps à l'avance, en développant d'abord et avant 
out l'éducation physique et le sport dans les larges masses. 

Or, nous sommes Join du compte. Il suffit de lire la presse spécia- 
liste ou non, d'entendre les déclarations des dirigeants les plus 
avertis, d'écouter les doléances des eportifs et des jeunes pour com- 
prenare qu'il n’est plus possible de se contenter de mesures impro- 
visées, d'admirer sans les aider efficacement les efforts des novateurs, 
des bénévoles, à une époque où le mouvement sportif ne peut se 
développer que s'il repose sur des fondements solides, avec une orga- 
hisation systématique et une vérilable initiation sportive de toute la 
jeunese française. 

Si le nombre des sportifs français a augmenté ces dernières 
années, ji faut noter que la haute qualification sportive n’est encore 
permise qu'à une minorité. Rappelons qu'aux jeux olympiques d’Hel- 
sinki, sur Jes 275 représentants français, il avait  semement 
28 ouvriers, dont 3 métallurgistes et 4 paysans, et pas un seul 
Mineur, pas un ouvrier du bâliment, pas un seul ouvrier ou ouvrière 
du textile, pas une midinelte. 

IL est vrai que les conditions de vie générales des travailleurs fran- 
çais constiluent. une des causes des difficullés que rencontre Île 
sport national. 

. Les 3.000 sociétés sportives environ qui existent actuellement ne 
doivent pas d'ailleurs faire illusion, car il y à une masse floitante 
de sociélés qui disparaissent faute de moyens, notamment en ce qui 
concerne l'équipement sportif el les subventions de fonclionnement. 

Citons quelques déclarations caracléristiquse d’organièmes qualifiés 
et qui soulignent l'ampleur des effor's à réaliser en faveur du sport 
francais : 

‘Le congrès national du syndicat des professeurs d'éducation phy- 
sique des 1% et 2 noveinbre 195 vote à l’üunanimité une motion dans 
laquelle il « dénonce à nouveau la siluation misérable de l'équipe- 
ment sporlif des établissements scolaires et universilaires ». I 
demande « l'octroi dès 1956 de » milliards de francs en paye nent et 
de 10 milliards en autorisation de programme pour l'amélioration ou 
Ja erfalion des installalions d'éduealion physique des établissements 
existants et pour l'achal de matériel ». Le congrès s’est également 
prononcé pour « l'interdiction absolue de construire de nouveaux 
éjablissements sans que soient réalisées Jes installations (gymnases, 
terrains, vestiaires el douches) indispensables à une véritable éduca- 
tion phyeique ». 

Le comité Pierre de Coubertin, sons la signature de son président, 
M. Louis Bonlemp<, qui préside également aux deslinées de la fédé- 
ralion française d'escrime, demande « qu’un vaste plan d'équipement 
sportif soit compris celle année dans le plan quinquennal prochain 
en faveur des activités sportives du pays. Qui dil 2 gg a dit 
crédits. Or, à l’occasion du plan quinquennal qui s'achève, le Gou- 
vernement, après avoir fait un extrait du plan d'équipement scolaire 
et sportif présen'é par M. Le Gorgeu, a soumis au Parlement une joi- 
programme qui a élé volée, mais dans l’exéculion, les crédits réser- 
vés aux activités sportives ont'été supprimés par les finances », 


Le comité Pierre de Coubertin demande en outre « que la direc- 
lion générale de la jeunesse et des sporls puisse accéder à Ja pe 
des crédi's du plan Le Gorgeu qui lui revient de drait et à des 
crédits complémentaires qui lui permettraient de remplir ses mul- 
tiples missions » et que « soit donnée au pays l'infrastructure Spor- 
tive qui lui manque: stades, piscines, gymnases, elc. » . 

Le congrés nalional des maires de France, réuni à l'Hôtel de ville 
de Paris, les 7, 8, 9 el 10 février 19%%, demande instamment que 
« toute collectivité .«entreprenant une construction scolaire neuve 


pour l'enseignement primaire, secondaire ou supérieur, comprenne 
obligatoirement un amsnagement sportif, lequel ne pourra être dis- 
join! du devis général el en aucun cas ne devra élre motif de retard 
dans la construclion de l'établissement ». 

Le congrès demande en outre « que le maximum soit fait pour 
que les écoles ne possédant pas d'inslailations eporuves en soient 





. 


dotées, tant sur le pian du terrain que du matériel; qu'un plan de 
cinq ans soit élabli el les crédits nécessaires alloués: 


« 1° Pour la réalisation de terrains, de maisons de jeunes, dr foyers 
ruraux, de l'éducation populaire, de plans d’eau, de terrains de cam- 
ping et l’aménagement de colonies de vacances. 

« 20 Pour l'aide au: groupements sportifs proprement dits. 

« Le congrès des maires de France s’est prononté afin « que les 
emprunts el subveniions pour l'équipement éportif soient les mêmes 
que pour les constructions scolaires, celles-ci étant maintenues à 
leur laux inaximum, cn comprenant la possibilité d'emprunts ou de 
subventions pour entretien. 

« Le congrès réclame la mise en D rer d’un véritable pro- 
granume financier dant notre pays d’un équipement éportit à sa 
mesure, lui permettant de tenir un rang honorabie dans lés eompéu. 
lions nationales et irliernalionales. » 

L'Union nationale des étudiants de France demande « l’adoplion 
d'un programme d'équipement permettant l’organisation de l'éduca- 
tion physique dans l'éniseignement supérieur », 

M. Adrien Lavergne, secrétaire de la fédération de léducation 
nationale, dans le numéro de mars 1956 de ‘’Ænseignement public, 
après avoir évoqué les difficultés présentes déerare : 

« Cette situation n2 saurait se prolonger sans mettre en cause la 
préparation physique de la jeunesse. C'est pourquoi fl est indis- 
vensable d'inclure dens une loi-programme un plan quinquennal 
d'équipement de 30 milliards dont la première tranche se triduirait 
pour 1956 par l'attribution de 5 milliards en crédits de payement et 
10 milliards en autorisation de programme. 

« Il faut immédiatement pouvoir lancer la construction de 300 gym- 
nases, 400 terrains de football, rugby, hand-ball, 1.000 terrains de 
volley-ball et de basket, 50 piscines. Il faut également que ce plan 
d'équipement prévoie l’allribution immédiate d'un milliard au titre 
des engins et du petit matériel. » : 
Et il ne s'agit là que de l'équipement sportif scolaire et universi- 
aire! 

La fédération sportive et gymnique du travail, lors de son dernier 
congrès, au mois de novembre 195, a précisé dans une charte reven- 
dicative qui a recueitli l’approhalion générale, les immenses besoins 
à salisfaire dans les plus courts délais. F 

Enfin, il faut dire aussi que de nombreux partis politiques ont fait 
connaitre leur point de vue sur celle question en répondant à l'en- 
ne faite par le journal l'Equipe avant la dernière campagne élec- 
orale : | e 


Le centre national des indépendants et paysans et d'action répu- 
blicaine et sociale déclarait: , 


« L'essentiel c’est que toute la gg ge de notre pays trouve des 
espaces verts où elle pourra s'ébatire, le plus près possib'e de l'école, 
de l’usine ou de la ferme. Cet immense développement du sport pose 
un problème d'envergure. Les indépendants l'étudient et ne veu- 
lent pas de mesures fragmentaires. Il ne s’agit pas de construire 
des stades de prestige dans les grandes villes, mais de permettre 
la pratique du sport dans les villes, les bourgs et même les villages: 
ici un espace vert avec un terrain de football et plusieurs terrains 
de volley ou de basket-ball, là une piste d'athlétisme, là encore un 
plan d’eau au bord d’une rivière qui deviendra piscine. Pas d'ins- 
fallations luxueuses mais des vestiaires simples, confortab'es, avec 
douches, lumière et chauffage. » 


Le mouvement républicain populaire estimait que « le problème 
de l'équipement sportif doit être posé non pas tellement sur le plan 
d'un eflort du seul Etat, mais sur celui des réalités pratiques qui 
doivent être faites notamment par l'intermédiaire des municipalités, 

« Ce concours de l'Etat pourrait s'assurer de cette façon: 


« a) Insertion au budget des crédits rendant possible la construt 
tion de stades, de piscines; . 

« b) Part plus importante dans les prêts aux collectivités locales 
par différents organismes de erédit (caisse des dépôls et consignæ 
lions par exemple) pour le développement des inslallations spor- 
tives ». 

Le rassemblement des gauches républicaines considérait. que .le 
rélablissement financicr permettra à la nouvelle Assemblée a accor- 
der les crédits nécessaires en dotant l’ensemble des établissements 
d'enseignement de terrains de jeux et de sport. Pour l'équipement 
sportif national et pour les subventions aux clubs, il demandait éga- 
lement le maximum de erédits, sans négliger la recherche de res- 
sources extra-budgétlaires, 

Le parti républicain radical et radical-socialiste réclamait la cons- 
tuclion de salles d'éducation physique, de bassins de natation, de 
chalets de montagne, etc. 

Le parti socialiste S F. I. O. déclarait qu’il s'était élevé contre la 
réduction proposée par le Gouvernement et la majorité au prozramme 
établi en 1952 par la commission Le Gorgeu. L'équipement nécessaire 
aux élablissements scolaires gour les quatre ou cinq années sui- 
vantes comportait une dépense de 37 milliards. La législature sor- 
lante a accordé 7 milliards et un effort comparable doit être 
accompli. 

Le parti communiste français faisait siennes les revendications du 
congrès du syndicat des professeurs d'éducation physique, déjà eitées 
et reprenail les ropositions contenues dans la charte revendieative 
élablie par le XIle congrès de la fédération sportive et gymnique du 
{ravail, qui demandait entre autres 40 milliards de crédits de paye- 
ment en 1956 et 60 milliards en autorisation de programme pour 1956, 
1957, 1958, cette somme ne comprenant pas les crédits nécessaires 
à l'achèvement de l'institut national des sports et des centres régio- 
naux d'éducation physique et de sport, et 500 millions de francs pour 
les subventions aux coilectivités locales pour frais d'entretien des 
installations smortives. Le parti communiste se prononcait enfin pour 
que le taux de participation de l'Elat aux dépenses des conslruclions 
spurlives soil porlé à 80 p. 100. 
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Aussi partis politiques, municipalités, syndicats professionnels de 
l'enseignement public, organisations sporlives ont conscienre des 
eflorts à entreprendre en faveur de l'équipement sportif, Ces mêmes 
efforts seront indispensables dans tous les domaines, C'est ainsi qu'il 
y à pénurie de cadres. Actuellement, rien que dans l'enseignement 
secondaire, technique et supérieur, il manaue plus de 1000 postes 
et sur ceux existant 1.008 éont occupés par des dékignés dont la for- 
mation est très insuffisante. Les services de la direction générae de 
la jeunesse et des sports ne trouvent même plus de candidats pour 
ces fonctions de délégués. 

De l'avis de la direction générale de la jeunesse et des sports, il 
faudrait au moins 6.000 professeurs, maitres el maitresses d'éduca- 
tion physique et sportive pour les 950.000 élèves de l’enseignement 
du second degré, de l'enseignement technique et de l'enseisnement 
supérieur. 

D'autres problèmes sont à résoudre. 

Les subventions aux fédéralions et sociétés sportives, bien qu'aug- 
mentées ces dernières annces, devraient être porlées au mwins à 
500 millions par an. 

Et il faut espérer que la suppression injuste de la subvention 
allouée à la fédération sportive et gymnique du travail sera recon- 
sidérée et que cetle fédération qui déploie une activité inlassable 
pour le développement du sport de masse parmi les travailleurs sera 
enfin trailée comme le sont toutes les autres fédéralions sportives. 

D'autre part, la loi relative aux congés payés va aussi avoir dans 
le domaine du déve:oppement des aclivités de plein air, de camming 
et notamment de montagne, des incidences sérieuses qu'il faut envi- 
sager dès maintenant pour répondre aux besoins de la jeunesse. 

Enfin. la taxe sur les spectacles frappant les manifestations du 
sport amateur, comballue à juste titre par l'ensemble dés sportifs 
et leurs dirigeants, devrait êire supprimée, 

Il y à quélques semaines, le groupe parlementaire communiste a, 
ar une proposilion de résolution, invité le Gouvernement à prendre 
es Mesures nécessaires en vue de facililer ies activités sporlives el 
de plein air dans les entreprises privées et publiques. 

Aujourd'hui, par la présente proposilion de loi qu'il vous prie, 
mesdames, Imessieurs, de bien vouloir adopter, il prévoit un ensem- 
ble de dispositions administratives el financières qui seraient de 
nature à dévelopner la pralique de l'éducation physique et des sports 
par la jeunesse française. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le montant des crédits affectés aux subventions aux 


fédérations el sociétés sportives, insertes au chapitre n° 4354 du 
budgel du ministère de l'éducation nalionale est porté à 900 millions 
pour l'exercice. 1956, 

Ces subventions seront réparties entire toutes les fédérations au 
prorala des effectifs enregistrés et des résuilals obtenus par chacune 
d'elles. 

Art. 2. — Il est ouvert au chapitre n° 35-51 du ministère de l’édu- 
cation nalionale; un crédit de 500 millions de francs,-en vue d'atiri- 
buer des subventions aux collectivités locales à titre de participation 
de l'Elat aux frais d’entrelien de leurs installations éportlives 

Art, 3. — ]l'est ouvert au chapitre n° 51-32 du budget du ministère 
de l'éducation nationale, un crédit d’un milliard de francs pour 
l'achat de matériel d'éducalion physique et sportive scolaire. 

Art. 4. — Au titre de l'équipement sportif, il est ouvert au €cha- 
pitre n° 56-50 du budget du ministère de l'éducation nationale au 
titre de l'exercice 1956 des crédits de payement s’élevant à la somme 
de. 16 inilliards. Il est ouvert au mème chapitre des autorisations de 
programme d'un montant de 60 milliards qui seront répartis sur les 
années 1956, 1957 el 1958 

Les étals À et B annexés à la présente loi n° 55-138 du 2 février 
195 seron! modifiés en conséquence. 

Art. 5. — Le taux de la participation de l'Etat pour la construction 
el l’aménragemert d'installations sportives en‘reprises par les collec- 
tivi'és locales est porté à 80 p. 100, 

Un décret du ministère des affaires économiques et financières 
déterminera les conditions dans lesquelles la’ eaisse des dépôts et 
consignations consentira avec le minimum de délais les préts aux 
collectivités locales en vue de la construction ou de l'aménagement 
d'installations sportives. 

Art, 6, — Avant le 31 décembre 1957 seront achevés les travaux du 
centre nalional d’éducalion physique et sportive de Joinville, et 
avant le 31 décembre 1958, l'école nationale supérieure de jeunes 
filles de Châtenay-Malabry et les centres régionaux d'éducation 
‘Physique et ‘sportive d'’Aix-en-Provence, Bordeaux, Toulouse, Mont- 
pellier, Voiron, Poitiers, Dinard, Rennes, Strasbourg, Dijon, Châtel- 
£uyon, Houlgate, Reims. 

Il est institué au centre national d'éducation physique et sportive 
de Joinville une section de formation d'entraineurs sportifs recrutés 
parmi les champions français de valeur internationale, Des stages 
d’une durée de huit à douze mois y seront en outre créés pour les 
sportifs ayant les qualités requises pour devenir des entraineurg 
d'athlétisme, de basket-ball, de natation. 

Art. 7. — Avant le 31 décembre 1957, il sera procédé à la conslruc- 
tion des bâtiments de l’école nationule de ski et d’alpinisme et des 
centres régionaux d'éducation physique et sportive à Lille et Lyon. 

Avant le 31 décembre 1936, Îles centres régionaux d'éducation 
physique et sportive des acadéinies de Besançon et de Nancy seront 
Jemis en aclivité. 

Art. 8. — Les dirigeante, les entraineurs et moniteurs des fédéra- 
tions et des sociétés sportives, peuvent être admis à effectuer des 
s'ages au centre national d'éducalion physique et sportive de Join- 
ville, aux centres régionaux d'éducation physique et sporlive ainsi 
qu'à l’école nationale de ski et d’alpinisme. . 

Tout chef d'entreprise ou directeur d'administration publique est 
tenu, toul en assurant la garantie de l'emploi, d'accorder des congés 





aux sportifs qualifiés, aux moniteurs et aux dirigeants des sociétés 
sportives admis à faire les stages. 

Tont chef d'entreprise ou directeur d'administration publique est 
tenu toul en assurant la garantie de l'emploi, d'accorder des congés 
aux <porlifs sélectionnés pour les rencontres sportives internationales 
ainsi qu'aux dirigeants des fédérations ou sociétés sportives désignés 
pour les accompagner. 

Art, 9. — Les frais du stage: transport et hébergememt sont rem- 
boursés intégralemert aux stagiaires, 

Art. 10, — Pendant une durée de cinq ans, il sera proccdé au 
recrutement et à la forination de 1.200 professeurs d'éducalion phy- 
sique. 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixera les conditions 
dans lesquelles les instituteurs et institutrices pourront eflec'uer 
périodiquement des slages d'éducation physique et sportive. 

Art. 11. — Le taux de réduction de 60 p. 100 des tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français et des services de lransports 
automobiles concédés est accordé sans limitation de distance aux 
membres des fédérations et sociétés sportives conslituées conformé- 
ment aux lois et règlements en vigueur, se déplaçant par sroupe de 
cinq voyageurs au moins et sur présentalion individuelle avant le 
départ et au moment du départ, de leur carte desdites organisations. 

Art. 42. — Un décret du ministre de J'intérieur pris après ænsul- 
tation de l'association des présidents des conseils généraux et de 
l’associa'ion des maires de France déterminera les moyens qui pour- 
ront uliliser les collectivités départementales et locales pour intensi- 
fer l'aide qu'elles apportent au développement des aclivilés d'édu- 
cation physique et sportive. 

Les autorités de tu'el'e, qualifiées pour approuver les budgets des 
départements et des communes, ne pourront en aueun cas réduire 
les crédits volés par ces collectivilés en faveur de l'éducation phy- 
sique et sportive. 





ANNEXE N° 


a 


1485 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 56 de l'ordonnance 
n° 45-2494 du 19 octobre 1956 relatif aux pensions d'invalidité de la 
sécurité sociale, présenté: par MM. de Chevigné, Marcellin, Goussu, 
Pebellier, Turc et:les membres du groupe. des indépendants et 

aysans d'action sociale et apparentés, députés, — (Renvoyée à 
a commission du travail et de la sécurité sociale.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
altention un texte tendant à remédier à la situation très insuffisante 
qu est faite à l'heure actuelle aux invalides recevant une pension 
de la sécurité sociale. 

Vous n'ètes pas sans savoir que le taux minimum de la pension 
est fixé. à 5.483 F par mois, soit 132 F par jour. I n'est point 
besoin de nombreux arguments pour apporter la preuve qu'une 
personne ne peut pas vivre avec celle somme. 

De 1950 à 1954, la situa'ion a évolué de la façon suivante: 

1950: coût annuel des pensions (en milliards), 9,344; taux mini- 
mum annuel, 45.009 F; pensions enregistrées, 214.358. 

1951: coût annuel des pensions (en milliards), 11,703; taux minl- 
mum annuel, 22.000 F; pensions enregistrées, 229.124. « 

1952: coût annuel des pensions (en mnilliards), 13,651; taux mini- 
mium annuel, 59.806 F; pensions enregistrées, 211.811. 

1953: coût annuel des pensions (en milliards,, 13,313, taux mini- 
muim annuel, 59.800 F; pensions enregistrées, 252.286. 

1954: cout annuel des pensions (en milliards), 18,826; taux mini- 
mum annuel, 65.800 F; pensions enregistrées, 261.701. 

Le taux minimum des pensions est done à l'heure actuelle, avec 
effet du 1° janvier 19:4, de 65.800 F par an (loi du 21 mars 1954). 
Nous ne reviendrons pas sur l'impossibilité matérielle de vivre avec 
382 F par jour, mais il est nécessaire de marquer l'incidence de la 
modicilé des pensions sur les dépenses des organismes de sécurité 
sociale au chapitre des frais d'hospitalisation: 

4e Un certain nombre a'invalides subissant des traitements de 
longue durée prolongent leurs séjours dans ces établissements, alors 
qu'avec des pensions d’un taux plus subslantiel ils pourraient rentrer 
chez eux, s'ils afaient un logement convenable, et continuer à être 
suivis médicalement par un dispensaire d'hygiène sociale où par un 
médecin traitant. Précisons qu'il s’agit là de malades encore non 
gucris, mais qui n'ont plus besoin de soins constants et d'une 
surveillance médicale permanente; - 

20 ]! n'est pas rare qu'un pe‘it nombre d'invalikles vivant seuls, et 
M es de travailler, n'ayant pas de ressources suffisantes pour 
se chauffer, se nourrir convenablement, se font hospitaliser pendant 
quelques mois. 

Nous pensons aussi que la situation des invalides ne doit pas étre 
assimilée à celle des vieux travailleurs. 

Le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés est très 
certainement insuffisant, mais la situation des uns et des autres 
n'est nuliement identique. 

Les vieux travaiheurs salariés n’ont généralement à assumer que 
leur charge propre et parlois cel'e de leur conjoint, Is peüvent éga- 
lement — cela est de plus en plus rare malheurensement — bénéf- 
cier de ressources que leur procurent queïques économies pénible- 
ment réaiisées au cours de leur vie de travail ou de l'aide de fait 
de leurs descendants, 

Les invalides, quant à eux, son! généralement des êtres Jeunes, 
dont la plupart non seulement n'ont pas pu réaliser d'économies, 
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mais ont souvent à assumer des charges farniliales importantes et 
mème à S'installer dans la vie, 

H est nécessaire d'accorder aux invalides les ressources suffisantes 
qui leur permetrent de vivre décemment, En conséquence : 

1° Les pensions d'invalidité doivent être alignées sur le mon'‘ant 
des prestations maladie longue durée actuellement accordées aux 
malades. C'est-à-dire que les invalides du 2e groupe, alinéa 2, de 
l'article 56, bénéficieront d’une pension d'invalidité égale à 50 p. 100 
du salaire annuel moyen des huit trimestres civils précédant celui 
au cours düquei est intervenu l'arrêt de travail, 

20 Le ‘aux minimum des pensions d'invalidité sera porté à 50 p. 100 
du salaire interprofessionnel garanti, toutes prirmes comprises (ali- 
néa 4 de l'article 56), exceplion faile pour les invalides dont les 
salaires avant servi de base aux colisalions, seraient inférieurs à 
00 p 109 du $S. M. 1. G.; pour ceux-ci, le taux de pension ne serait 
Jas supérieur au salaire de référence. Le cas s'est en effet produit. 
La caisse de Clermont-Ferrand servait à 13 p. 100 des allocataires 
des pensions, alors que leurs cotisations élaient inférieures à 
65.800 F par an (faux salariés) et à 9 p. 100 des allocalaires des 
pensions alors que leurs cotisations étaient inférieures à 165.000 F 
par on (salariés occosionnels). Pour ces 52 p. 100 la pension servie 
était d’un montant supérieur à celle qu'ils auraient dù percevoir en 
fonction du taux réel s'appliquant à leur catégorie. T1 est done équi- 
table que la pension reste en rapport avec le salaire de référence. 

Nous considérons que cette question revèt un grande irmnporlance. 
Nous vous proposons done ce texte: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le paragraphe 2 de l’article 56 de l’ordonnance ne 45-2154 
du 19 octobre 1%3 est modifié comme suit: 

« Pour les invalides du 2e groupe, la pension est égale à 50 p. 100 
du salaire annuel moyen des huit trimestres civils précédant celui 
au cours duquel est intervenu l'arrêt de travail, » 

Art. 2, — Le paragraphe 4 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2154 
du 19 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« La pension d'invalidité ne peut êlre inférieure à 50 p. 100 du 
salaire minimum inlerprofessionnel garanti, toulez primes comprises, 
pour les invalides dont jes salaires ayant servi.de base au calcnt 
des to'isations seraient inférieurs à 50 p. 100 du S. M. I. G. La pen- 
sjon d'invalidité ne sera pas supérieure au salaire de référence. » 





ANNEXE N° 1486 


(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOJ tendant à le reconnaissance des droits au 
tilre et au slatut de « déportés poliliques » aux populations des 
vallées de la Roya et de la Bevera qui, par représailles, ont été 
transférées de force en territoire ennemi durant Ja période 1911- 
49:23, présentée par MM. Virgile Barel, Pourtalet, Mouton, 
Mme Rose Guérin et les membres du groupe cominunisle, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les tristes événements de la guerre 
4939-1915, il en est un sur lequel nous désirons attirer votre atlten- 
tion. 1! s agit de la déportation massive de la population, soit eavi- 
ron 3.000 hommes, femmes et enfants, des communes de Breil-sur- 
Roya, Fontan, Saorge et Moulinet (Alpes-Maritimes). 

Après le débarquement des forces françaises libres sur les côtes de 
Provence, .et leur avance vers l'Halie, le commandant de la Wehr 
macht ordonna que lés hommes et femmes valides de ces com- 
maunes soit affectés à des travaux à proximilé du front. Pour 
renforcer cette mesure coercilive le système des otages fut établi 
dans ces communes. 

Malgré cette mesure, un gsoupe de patriotes requis et travaillant 
de force dans la vallée du Caïros quitta le chantier, rentra au vil 
lage. Puis ce fut le refus collectif de retourner au travail. 

Immédiatement le commandant allemand exerça des représailles, 
ordonna le départ massif de la population. 

Alors ce fut le long cortège et le dur exode de ces enfants, femmes 
et hommes, dont beaucoup de vieillards et de mabdes. On devine 
leurs souffrances, tant physiques que morales, vers les lieux de 
déportation, c’est-à-dire des casernes de Coni et de Turin, où ils 
furent soumis à un dur régime: entassement, malproprelé, nour- 
riture insuffisante et mauvaise, froid terrible, bombardements. Celte 
déportation a duré du 29 septembre 19%: au 15 avril 1945. 11 y eut 
23 morts et beaucoup de malades graves. 

Ces faits suilisent pour démontrer le caractère de camps de 
concentration de ces lieux de déportation; l'attitude de réfractaires 
de ces patrioles français déportés en territoire ennemi, leurs pri- 
vations, toutes leurs souffrances donnent droit au titre de déportés 
politiques qu'ils revendiquent. 

Aussi bien considérons-nous comme un témoignage en faveur de 
cette thèse la citation à l’ordre du corps d'armée de la commune de 
Breil-sur-Roya (Alpes-Maritimes) : 

« Par suite de sa situation géographique en pointe sur la fron- 
tière a été évacuce en totalité par sa population en juin 19%, puis 
du 29 octobre 1944 au 15 avril 19%, par ordre des æeutorités d'occn- 
pation. Les habitants, déportés à Turin (italie) pendant l'hiver 
4914-1915, ont supporté courageusement, en exil, les privations, le 
froid et la fatigue. Au retour dans leurs foyers, ils ont trouvé leurs 
demeures incendiées, pillées, minées par l'ennemi et leurs terres 
bouleversées par de nombreux bombardements. Sa population, fai- 





sant obstacle à l'ennemi, chaque fois qu'êlle en avait Ja possibilité, 
a donné la preuve de son patriotisme et de son abnégalion. 
« Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre avec 
éloile de vermeil. . 
u Paris, le 11 novembre 1918. 
° « Signé: Max LEJEUNE. » 


Nous estimons que l’Assemblée nationale serait bien inspirée en 
répondant favorablement au vœu unanime de la population de Mou- 
linet, Breil-sur-Roya, Saorge, Fontan (section de Herghe comprise) 
dont les conseils municipaux ont voté à l'unanimité, en octobre et 
novembre 1955, la motion suivante: 

« Le conseil municipal considère, la population de la vallée de la 
Roya et de la Bevera ayant été déporté au cours de l'été 194, en 
exécution des mesures massives de déplacement prises par les 
autorités d'occupation, que: : 

« Le fait d'avoir été détenu par l'ennemi pendant plus de trois 
mois consécutifs pour tout autre motif qu'une infraclion de droit 
commun, lui donne le droit d'être traité dans le cadre des deux 
né des déportés, inlernés, résistants, et déportés internés poli- 

ques. 

« Les déportés de la Roya et de la Bevera, transférés en terrilcire 
ennemi sur les ordres et les autorités de la Wehrmacht ont connu 
les privations et la promistuité des camps et ont eu à déplorer là 
mort de plusieurs d’entre eux. 

« lis répondent donc parfaitement à la définition du titre de 
déporté politique -ou résistant. 

« Ils demandent à M le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre à MM. les députés et sénateurs, de faire recon- 
naître leur droit au litre de déporté politique défini dans le cadre 
de la loi n° 45-1104 du 9 septembre 1918 définissant le siatut et 
les droits des déportés internés politiques. » 

Répondant à l'appel de la population de ces quatre communes 
françaises et de ses élus municipaux, ainsi qu'à celui de l'assacia- 
tion des Alpes-Marilimes de la fédération nationale des déportés, 
internés, résistants et patriotes nous avons l'honneur de soumellre 
à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les droits au titre et au statut de déporté pol. 
tique, tels qu'ils sont définis par la loi n° 48-140: du 9 seplem- 
bre 1918, sont reconnus aux habitants des communes du départe- 
ment des Alpes-Maritimes de Breil-sur-Roya, Fontan, Saorge et 
Moulinel, ayant subi, par.décision des autorilés d'occupation, la 
déportation collective de septembre 1914 à avril 4915. 


ANNEXE N° 1487 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI portant ajustement des dotations budgétaires recon- 

duites à l'exercice 1956, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Paul Rarmadier, ministre 
des affaires économiques et financières, et par M. Jean Filippi, 
secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


TOME 1! 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


La loi no 55-4013 du 6 août 1955 a prévu, dans son article 7, 
la reconduction à 1956 des crédits ouverts en 1%55 pour les dépenses 
civiles. 

A l’occasion du vote de celte disposition, le Gouvernement avait 
indiqué qu'il pourrait être. amené à demander au Parlement, en 
sus des crédits reconduits, des dotations supplémentaires destinées 
à tenir compte de certaines situalions en évolution, Le ministre des 
finances avait alors précisé que, dans toute la mesure du possible, 
des abatterments seraient réalisés pour compenser les charges nou- 
vélles. 

C'est en tenant compte de ce double élément — reconduction et 
mesures nouvelles gagées par des économies — que la loi du 
6 août 1955 a, sur l'initiative du Parlement, fixé un plafond de 
2.720 milliards aux dépenses civiles de 1956. 

Le présent exposé des motifs, destiné à présenter le budget de 
1956, partira de la situation réelle de l'exercice 1955. ; 

Il indiquera ensuite les résultats auxquels conduit la reconduction, 
en donnant, tant pour les dépenses ordinaires que pour les dépenses 
en capital, une explication des différences qui apparaissent avec 
l'exercice précédent, sb ,2 

L'exposé des mesures nouvelles demandées sera suivi d'un rappel 
de la situation des crédits militaires, et de l’évalualion des res- 
sources, et partant, du déficit budgétaire résiduel. 

La présentation des charges propres du Trésor permettra enfin 
de compléter le tableau de. la siluation financière de 1956. . 


La situation de 1965. 


La loi de finances de 1955 a été promulguée le 27 mai 195%. Elle 
réglait l’ensemble des dépenses civiles à l'exception cependant du 
budget annexe des prestations familiales agricoles qui devait être 
fixé ultérieurement, pour les années 1955 et 1956, par la doi ne 55-1045 
du 6 août 1955, 
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Cette loi de finances, contrairement à l’usage constant, ne couvrait 
pas non plus les budgets militaires qui ont été arrêtés, pour 1955 
et 1956, par la loi ne 55-1044 du 6 août 1955. 

Les autorisations qu’elle accordait ont été modifiées plusieurs 
fois en cours d’année et, tout d’abord, par la loi ne 535-1013 du 
6 août 195 qui a ratifié ou autorisé un accroissement de dépenses 
de 74 milliards de francs environ, ainsi que par un certain nombre 
de décrets d’avances sur quelques points secondaires. 


Ultérieurement, au début de novembre 1955, le Gouvernement a 
déposé un projet de collectif; les circonstances n'ayant pas permis 
qu’il soit examiné par l’Assemblée nationale, le Gouvernement a dû, 
après la dissolution de celle-ci, procéder par voie de décret d’avances 
à l'ouverture des crédits indispensables qu’il prévoyait (décret 
n° 55-1715 du 30 décembre 1955, pour un montant de 46 milliards 
environ). 

Sur le plan mililaire, le déroulement des événements en Afrique 
du Nord a conduit à l'ouverture des crédits s’élevant à: 

35,6 miiliards (décret ne 55-1292 du 3 octobre 1955); 

12,6 milliards (décret ne 55-1716 du 30 décembre 1955). 

L'accroissement des crédits en cours d’année atteint presque 
150 milliards, dont près de la moitié consacrés à l'Afrique du Nord, 
soit 48 milliards pour les dépenses militaires, complétés par un 
effort sensible sur le plan des dépenses civiles ordinaires (10 mil- 
liards), ou d'équipement (23 milliards). 

En dehors de ces 81 milliards d’accroissement, il faut noter p'us 
spécialement : 

42,5 milliards d'augmentation exceptionnelle des subventions éco- 
nomique de toute nature, plus spécialement consacrés à l’exporla- 
tion de blé et à la résoption d’excédents de vin; 

7,5 milliards de mesures sociales (assistance, prévoyance, forma- 
tion professionnelle) ; 

5,5 miliards pour l'amélioration de la situation des fonctionnaires 
et victimes de la guerre (étape d'octobre 1955 du décret du 30 juin 
4955) ; 

14,5 milliards de garanties et reversements de receltes (collecti- 
vités locaies et Sarre); 

T milliards pour l'accélération du plan de développement de 
l'énergie atomique; 

6 milliards nécessaires à la mok:lisation des litres de dommages 
de guerre; 

. Et 14 milliards, enfin, d’ajustements divers, de faible impcrtance 
individuelle. 


D PC 














L'exercice 1956. 
1. — Las DÉPENSES CIVILES 
1e La reconduction. 


Aux termes de l’artic'e 7 de la loi ne 55-1043 du G août 1955: 

« 1. — Sont reconduits à l'exercice 1956, dans les conditions défi- 
nies au deuxième paragraphe du présent article, les crédits ouverts 
aux ministres pour les dépenses du budget civil de 1955, 

« II. — Des mises au point pourront ètre opérées pour ceux de ces 
crédits qui concernent : 


« a) Les charges de la dette publiqu2 et les dépenses en alténua- 
lion de recetles; 

« b) Les dépenses des pouvoirs publics; 

« c}) Les frais de fonclionnement des services existants; 

« d) Les prestations et contributions qui résultent de lois ou de 
conventions approuvées ou autorisées par la loi (ou qui, perma- 
nentes en leur objet, sont énumérées dans un état annexé à la 
loi de finances pour l'exercice en cours); 

« e) Les dépenses résullant de la poursuite des investissements 
déjà autorisés; 

« f) Les dépenses sur ressources affectées. 

« Ces modifications auront pour effet de rendre ces crédits au 
plus égaux: 

« Pour les dépenses ordinaires, aux erédits de l'exercice 1953, dimi- 
nués des inscriplions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine de me<ures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de l'évolution eflective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier,; ‘ 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en l’état de la législation. 

« III, — Un décret contresigné par le ministre des affaires écono- 
miques et financières et le secrétaire d'Etat au budget conslatera 
le montant des crédits qui résultent des dispositions ci-dessus et 
qui demeurent répartis, par service et par chapitre, conformément 
à la nomenclature retenue pour le budget de 1955. » 

En application de ce texte, le Gouvernement a promulgué le 
décret no 55-1689 du 31 décembre 1953 constatant le montant des 
crédits reconduits à l'exercice 1956. 

Le désir de gager aussi largement que possible les mesures nou- 
veiles a conduit à la réalisation d'économies sur le budget de 
reconduction lui-même, traduites dans un deuxième décret modi- 
fiant le premier (décret du 17 avril 1956); mais déjà, dans le domaine 
des effectifs, de nombreux décrets, pris en application de la loi 
du 17 août 1918, avaient dans toute la mesure du possible, gagés 
par des suppressions d’emp'ois les créations de postes nouveaux. 

En ce qui concerne les dépenses ordinaires, la situation se pré- 
sente comme suit, au début de l'exercice, et au jour du dépôt du 
présent projel: 
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L'écart qui apparaît, en matière de recettes fiscales, entre les 
prévisions et l’exécution du budget n’est en réalité qu’une com- 
pensation nette entre deux phénomènes opposés: 

D'une part, les modifications apportées à la législation, tout parti- 
culièrement la réforme fiscale d'avril 1955, ont entrainé des pertes 
de recetles de 25 milliards, supérieures aux prévisions (20 mil- 
liards) ; 

D'autre part, l’évolution de la situation économique générale a 
provoqué des pius-values de l’ordre de 90 milliards auxquelles ne 
sont pas étrangères quelques hausses de prix dans différents 
secteurs. 

Les produits non fiscaux sont plus élevés que ne le comportaient 
les prévisions, en raison de mouvements exceptionnels survenus 
en cours d'année (cession au fonds de stabilisation des changes de 
la créance du Trésor sur le fonds monétaire international). 

L'aide extérieure est portée dans la colonne « situation définitive » 
pour le montant des recouvrements effectivement constatés quelle 
que soit la date d’origine de la créance, alors que les prévisions 
avaient été établies sur le montant de l’aide propre à 1955, La diffé- 
rence, très sensible, a donc une origine essentiellement comptable. 

Quant aux charges propres du Trésor, initialement évaluées à 
361 mililards, si elles varient assez faiblement en ce qui concerne 
les découverts des comptes spéciaux, une fois de plus le rythme de 
consommation des crédits de prêts aux H. L. M. est demeuré en 
deçca des prévisions (73 milliards au lieu de 107 milliards), et 
l'abondance des ressources propres de trésorerie des entreprises 
émargeant au fonds de développement économique et social leur a 
permis de ne pas utiliser intégralement leurs facultés de tirage 
(200 milliards sur 205 milliards compte tenu de reports de l'ordre 
de 46 milliards qui se retrouvent pratiquement jinchangés en 
janvier et décembre 1955). 























| nm en sa | 
1955 RECONDUCTION 
Dan ss 
NATURE DES DÉPENSES ss in Décret Décret 
au 
7 du du 
M1-12-1955. | 34.424055 | 17-41956 
I. — Delte publique............ cccsses | - 278,9 __317,8 314,9 
II. — Pouvoirs publics... PARTS Lu 5 Q GE, à BR 
HI — Moyens des services : \$ de y 
Personnels en activité.............. 543,8 606,9 606,5 
Personnels en retraile............. 205,9 »2,3 22 
Matériels, subventions, dépenses 

OUVRIERS uso ce disant eu ; 160,8 163,2 160,7 
Abattement forfaitaire (décret du 

LT ANT 1 ant. Donne dose , » 6,8 

Totaux {moyens des services). | __ 94,5 | 990,4 | 982,7 
IV. — Interventions publiques : 
Pcliliques, in'ernationales, édura- 

RUE. à AOPEE Pr Sas dis 68,8 5,1 55,4 
Economiques .......scccosesoseee 331,9 31M,7 206,9 
DOC ES. sise soiiih sde ads suit 392,2 312,3 11,1 

Totaux (interventions pu - 
bliques) ....... bd do ES si 752,5 732,4 723 

Totaux (dépenses ordinaires)... ! 4.950,1 2.051 8 2.029,8 

ee 





La simple reconduction de 19% à 1956 a donc entrainé l'ouverture 
de plus de 100 milliards de crédits supplémentaires dont l'essentiel 
est représenté par: 

40 milliards d’accroissement des charges de la dette publique, 
flottante on consolidée ; 

71,5 milliards comme conséquence du reclassement de la fonction 
qe “og (personnels en activité et en retraite) par le décret du 

juin 1955 et du coût en année pleine des créations d'emplois 
intervenues en 1%55; 
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21 milliards, dans les mêmes conditions, et en raison de divers 
ajustements de crédits, pour les anciens combattants et victimes 
de la guerre; 


16 milliards de mesures sociales (assistance, santé publique, ré- 
gimes de retraites, formation professionnelle); 
71 milliurds d'augmentation des primes à ia construction? 


40 rmilliards d'ajustement de ssubventions conventionnelles à la 
M es À 
et atténué toutefois par la disparition de crédits non renouvelables 
(21,5 milliards} et surtout par une diminution de l'aide à l’expor- 
tation {8 milliards) et des subventions économiques (blé, vin) pour 
21,5 nmiliards, 

L'etioft d'économies accompli par l’actuel gouvernement a réussi 
à réduire ensuite de 22 milliards les crédits de reconduction arrêtés 
le 51 décembre 1955. Il a porté: 

Sur un ealcul plus exact, après la clôture de l’exercice 1%55 de 
certains crédits de la detie flottante (3 milliards) ; 

Sur la compression des dépenses de fonctionnement (10 milliards) 
au prix d'un abat‘ermment forfaitaire de 1 p. 100 imposé à tous les 
ministères ; 

Sur la revision des conditions d'attribution de l'aide à l’exporta- 
tion (5 milliards). 

Dans le cadre du budget de reconduction, il n’était pas possible de 
faire davantage pour jies seules dépenses de fonctionnement, en 
l'absence de toute réforme administrative profonde, dont la néces- 
sité demeure, mais dont les résullats financiers ne peuvent être 
hnmédiats. 

En ce qui concerne les dépenses en capital, la reconduction devait 
permettre, d'une part, de poursuivre la réalisation des opérations 
antérieurement autorisées; d'autre part, de lancer les travaux cor- 
respondants aux opéralions prévues dans la tranche 1956 des décrets 
de programme du 2) mai 1% ou des lois de programme antérieures : 
c'est bien ce qu'a traduit le décret du 31 décembre 195. 

Les économies qui ont été faites dans ce domaine, et qui se scnt 
“levées à 30 milliards (décret du 17 avril), ont été rendues possible 
par une appréciation plus serrée des besoins en crédits de paye- 
ment, compie tenu du rythme de réalisation des travaux autorisés. 

A la clôture de l'exercice 1955, les reports de crédits de payement 
non utilisés ont en effet atleint près de 60 milliards peur le B. R. E., 
et 25 milliards pour les dommages de guerre: une importante réduc- 
tion, des crédits frais demeurait donc possible, sans que soient 
diminués dans les mêmes proportions les moyens d’action dont dis- 
posent les services. 


20 Les mesures nouvelles. 


Elles concernent principalement les objets ci-après: 

Augmentation des dotations du parlement, 0,9. 

Alourdissement du coût de fonctionnement des services, 25,6. 

En dehors du resserrement des écarts de zones qui intéresse l’en- 
semble des ministères civils et militaires pour 5,» milliards (indé- 
pendamment de 3,5 pour la S. N. €. F.), l’essentiel de l’augmen- 
tation va à l'éducation nationale, qui émarge pour 8,2 et qui absorbe 
à elle seule 4,8 sur les 5,7 milliards consacrés aux créations d’em- 
plois. Les autres ajustements consentis ne sont que de détail, ou 
répondent à quelques objets inéluctables et bien déterminés: 

Conséquence sur le budget de l’intérieur des événements d’Algé- 
«| 1 #2 

Elections législatives du 2 janvier 1956, 2. 

Amélioration des crédits d'entretien (travaux publics), 4,5. 

Si le Gouvernement s'est montré d’une extrême sévérité dans 
l'acceptation des majorations de crédits de fonctionnement, il a dû 
faire une part plus large aux crédits d'intervention (titre IV) pour 
lesquels il sollicite du Parlement 47,5 milliards soit: 

11 milliards pour assurer aux collectivités locales la garantie de 
recettes qui leur avait été promise en 1%5; 

4,5 milliards de subventions à l'Algérie (3 milliards de garanties) 
et aux populations algériennes (1,5 de distributions d’aliments) ; 

2,7 milliards pour la prise en charge de l’indemnité d’éloignement 
de certains cadres métropolitains en fonction dans les T. ©. M.; 

8,6 rnilliards pour l’ajustement des subventions économiques (dont 
3,2 pour le seul carburant agricole); 

4 milliards pour les subventions aux moyens de transports (S. N. 
C. F., 1,7; batellerie, 1; compagnies de navigation, 1,3); 

8 milliards pour la troisième tranche du plan quadriennal des 
anciens combattants; 

2,5 milliards pour la revalorisation des pensions des marins du 
commerce ; 

4 milliard pour les rapatriés d’Indochine et 5 milliards de divers. 

Encore s’en faut-il de beaucoup que le présent collectif, bien qu'il 
atteigne 74 milliards, représente j’ensemble des besoins légitimes 
qu'il eut été souhaitable de satisfaire. 

Dans une première approximation à la fin de l’année 1955, 7% mil- 
liards de mesures nouvelles avaient paru pouvoir être pris en €on- 
sidération, et depuis cette époque 36 milliards de besoins supplé- 
mentaires, sévèrement links, ont dû être reconnus. En ne deman- 
dant an Parlement que 74 milliards de crédits, au lieu de 111 mil- 
liards qu’une politique, non certes de facilité, mais de simple ai- 
sance, eût autorisés, le Gouvernement a voulu donner la preuve de 
sa volonté d’austérité. 11 est d'ailleurs juste de noter que sur les 
31 milliards de réductions ainsi opérées, 18 trouvent leur origine 
dans la coordination qui doit résulter de la réforme du régime de 
taxation des transports de marchandises proposée au Parlement, et 
qu'à défaut de l'adoption de telles mesures, les dépenses budgé- 
laires devraient être majorées d'autant. 

Comme à l’accoutumée, l'effort principal de l'équipement métro- 
polilain porte sur l'éducation nationale ,(162 milliards d’autorisations 
de programme contre 8 en 1955) et sur l’agriculture (près de 71 mil- 
liards au lieu de 63) cependant que la part des investissements 





outre-mer s'accroît nctablement pour atteindre, en 1936, près de 
191 milliards contre 15, en 1955. Si l'on tient compte de l'effort 
fait dans le même temps pour aider la construction navale (pour 
laquelle on propose de deubkler les autorisations d'engagement ac- 
cordées par le &Gécret de programme du 20 mai 1955, en prolongeant 
ce dernier jusqu'en 14%0;j, la navigation intérieure et aérienne, 
l'énergie atomique, on aboutit à un eflort total pour l'ouverture de 
chantiers nouveaux de plus de 3557 milliards, qui se compare aux 
44% milliards en 195. On ne saurait aller plus loin sans compro- 
mettre gravement les possibilités d'équilibre des budgets futurs. 

La réparation et l'indemnisation des dommages de guerre, en 
contre-partie, approchent heureusement de leur terme; le rythme 
de consommation des crédits a permis de ne pas prévoir de crédits 
de payement (dont le volume normal! aurait dû être de 20 milliards) 
en face Ges 52 milliards d'autorisations de programme dont l’ouver- 
ture est demandée. I: est rappelé qu’un plan triennal pour l’achè- 
vement de la réparation des dommages immobiliers a été voté en 
1955: dans le présent collectif, conformément aux engagements pris 
par le Gouvernement précédent, un plan trienna; pour l'achèvement 
de l'indemnisation des dommages mobiliers est présenté à la sanc- 
lion parlementaire. 

Ainsi donc, l'ensemble des dépenses civiles dont l'approbation est 
demandée au Parlement s'élève, pour 1%, en chiffres arrondis, à: 

Dépenses ordinaires: reconduction, 2030; collectif, 74. Total, 2.104. 

B. R. E.: reconduction, 315; collectif, 89. Total, 404. 

Dommages de guerre: reconduction, 221 Total. 224. 

Totai général: reconduction, 2.566; collectif, 163. Total, 2.729. 

De ce total, il convient de déduire quelques mesures spécifiques 
dont le Gouvernement avait annoncé dans sa déclaration d'’investi- 
ture qu'elles feraient l’objet d'un fiñancement particulier et qui 
s'élèvent à 1: milliards, à savoir: 

Mesures prises en faveur de l'Algérie: 2,5 milliards; 

Mesures sociales (réduction des écarts de zone: 9 milliards; reva- 
lorisation des pensions des marins : 2,5 milliards). 

Cette correction faite, le total des dépenses civiles normales s'élève 
à 2.113 milliards, chiffre inférieur au plafond fixé par le Parlement 
lui-même par le paragraphe V de l’article 7 de la loi du 6 août 1955, 
à 2.12 milliards. 

Ce résultat n’a été obtenu que par un effort particulièrement dra- 
conien de compression des dépenses, el puisqu'aux termes du para- 
graphe IV de te même article 7 « en même temps que le prajet 
de loi portant aménagement du Ludget de 195%, le Gouvernement 
doit soumettre au Parlement un état des économies déjà réalisées ». 
qu'it soit permis de rappeler en quelques chiffres les résultats de 
cet effort: 

22 milliards sur la reconduction du budget ordinaire ; 

30 railliards sur Ja reconduction des dépenses en capital, 
auxquels il n’est pas illusoire d’ajouter les 26 milliards de crédits 
de payement sur dommages de guerre et les 37 milliards de mesures 
nouvelles du budget ordinaire, pratiquement Lg" et que Îles 
divers ministères ont dû abandonner au cours de la revision géné- 
raie du budget civii opérée par le ministre des affaires économiques 
et financières. 

Les abattements de crédit ont ainsi atteint 109 milliards. 


JT. — LES DÉPENSES MILITAIRES 


Les dépenses de l’exercice 1956 ont été réglées par la loi n° 55- 
1044 du 6 août 1955, en même temps que celles de 1955. 

Cependant, les dépenses à exposer en Extrème-Orient n'avaient pas 
été arrêtées -l ce texte: un décret ne 55-1713 du 31 décembre 
495 a procédé, pour le premier trimestre de i’année, aux ouver- 
tures de crédits inévitables (42 miiliards) et un projet de loi sera 
incessamment déposé pour régler les dépenses concernant le reste 
de l’année 1956. 

Par ailleurs, la fin du vérsement des frais de stationnement par 
le Gouvernement allemand pour les troupes françaises stationnées 
en Allemagne entraînera, l'obligation de procéder à divers aména- 
gements de crédits, ainsi que le Parlement en avait été averti lors 
du vote du budget militaire. 

Eaña, le Gouvernement a décidé, afin de réduire le poids très lourd 
que font peser les dépenses militaires sur les finances et sur l'éco- 
nomie française, de procéder à la réalisation d'économies se montant 
à 50 milliards. 

Compte tenu de ces divers éléments, les dépenses militaires ne 
devront en aucun cas dépasser 95 milliards. 

A ce chiffre toutefois, s'ajouteront les dépenses nées des événe- 
ments actuels en Afrique du Nord. 

Le Gouvernement, pour faire face aux dépenses correspondantes, a, 
pour les quatre premiers mois de 1956, protédé par décret d’avances 
no 56-383 du 14 avril 1956 à l'ouverture de 110,6 milliards. 


Cette somme s’analyse en: 
1,8 milliards pour les dépenses ordinaires; 


72,8 miiliards pour les dépenses en capital. 

Ces dernières, couvrant des autorisations de programme, corres- 

ndent pour une très large fraction à des dépenses caleukées sur 
’année entière. On ne saurait äonc multiplier par trois les chiffres 
indiqués ci-dessus pour apprécier ce que pourraient coûter en 1956 
les opérations entreprises si elles devaient se poursuivre toute l'an- 
née sur les bases retenues lors de l'élaboration du décret d’avances. 

Avec les réserves que doit appeler une telle extrapolation, on peut 
cependant penser que pour les huit derniers mois de l’année, les 
dépenses de fonctionnement devraient être accrues de 75 milliards 
et les rechanges et reconstitution de 45 milliards, portant ainsi à 
200 milliards en <hiffres arrondis le coût total du rétablissement 
de l'ordre en Afrique du Nord. KE À 

Uné telle évaluation est d’ailleurs particulièrement fragile puisque, 
arrêlée il y a quelques semaines, elle ne lient pas compte des der- 
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nières décisions du Gouvernement, et notamment du rappel des 


disponibles, dont un chiffrage ne peut être actuellement opéré avec 
une suffisante approximation. 


JIL. — Les RECETTES 


Quant aux ressources destinées à couvrir l’ensemble des charges 


budgétaires, leur évaluation, comparée aux résultats réels de 1955, 
est donnée dans le tableau suivant: 














NATURE DES RECETTES RESULTATS | -PREVISIONS 

de 1955. 1956. 

Impôt sur le revenu.................. she 973 1.035 
Enregistrement, douanes et contritutions 

indirectes CREER LLELELLLLE LEE EEE] 54 567 

Taxe sur le chiffre d’aflaires.............. 1.261 (a) 1.268 

Totaux des ressources fiscales......... 2,719 2.87) 

Produits non fiscaux...................o.ve 328 357 

s,. NET EEE TO HR. PONT PNRUE 3.103 3.227 

AS CRT ion sd caen te nes ngses 105 »5 

TOUL... so ocos octo cosooderssceoe 3.208 3.252 











(a) Y compris les taxes de remplacement sur les transports de 
marchandises. 





PR 


Les différences entre les deux années peuvent en ce qui concerne 
les receltes fiscales s’analyser sous trois rubriques: 


4 Extension en année pleine des effets de la réforme fiscale 
de 195: 


Contributions directes (rô:es), 9 milliards en moins. 
Impôt sur sociétés, 10 milliards en. moins. 
Taxe sur les vins, { milliard en moins. | LR 
Douanes (incorporation taxe sur transaction), 11 milliards en 
.us. 
j Taxe unique sur les cafés et thés, 9 miliards en pius. 
Taxe sur la valeur ajoutée, 75 milliards en moins. ] 
Au total: 95 milliards en moins, 20 milliards en plus; soit 
une différence de 3» mil:iards en moins. 


2% Modifications prévues pour la législation. 


Détaxation temporaire de produits alimentaires (4 mois), 8 mil- 
liards en moins. : À 

Augmentation des prélèvements alimentant le fonds d'assainis- 
sement de ia viticulture, 5 milliards en moins. L , 

Réforme du régime fiscal des transports de marchandises, 7 mil- 
liards en plus. ' | 

Suppression de la taxe sur les prestations de service perçues sur 
les transports par fer, par route el par voie navigabie. Institution 
d'une taxe sur les recettes du trafic marchandises pour les trans- 
ports ferroviaires, d'une taxe au poids et d’une Surlaxe longue 
distance pour les transports routiers et d'une taxe sur le lonnage 
de la navigation fluviale. 

Réserve faite de l'incidence budgétaire nette dés pertes et des 
gains de la Société nationale des chemins de fer français, le nou- 
veau système apporte à l'Etat un supplément de recettes de l'ordre 
de 7 milliards environ. ‘ 

Net, 6 milliards en moins. 


3° Evolution de la conjoncture. 


Les hypothèses économiques sur lesquelles ont élé élablies les 
prévisions sont les suivantes: : 

Les revenus de 1955 seront, en moyenne, supérieurs de 7 p. 100 
à ceux de 1954; L 

La masse des salaires augmentera de 9 p. 100 de 1955 à 19%; 

La production industrielle s’accroitra, en volume et en prix, d'en- 
viron 7 p. 100 par rapport à 1955. s 

Compte tenu du fait qu'il existe un certain décalage entre la 
variation des facteurs économiques et la variation corrélative des 
recouvrements, d’une part, de l'inerlie relative de certains impôts 
(enregistrement, timbre), d'autre part, du développement du régime 
du forfait enfin, la progression des recelles ne dépassera pas 
6,5 p. 100 (environ 130 milliards), du fait de l'évolution de la 
conjoncture. j 

Les produits non fiscaux se trouvent en progression grâce, surtout, 
à la réapparition d’un excédent de la caisse æutonome d'amortis- 
sement versé au budget général (amortissement exceptionnei d'un 
emprunt extérieur en 1%:). À Ke 

La diminution des recettes constatées au titre de laide exté- 
rieure traduit simplement le fait que celle aide a pris fin. Seuls, 
des reliquats des années antérieures, non encore versés, peuvent 
être attendus en 1956. 

On ne saurait conclure pour les recettes sans rappeler que le 
fonds national de solidarité, dont la création est demandée par le 
Gouvernement, bénéficiera en 1956 de recettes s'élevant à 122 mil- 





liards alors que ses dépenses, pour la même année, seront de l'ordre 
de 165 milliards. 

La différence entre ces deux chiffres, soit 17 milliards, permettra 
d'assurer la couverture des diverses mesures sociales décidées par 
le Gouvernement et dont certaines pèsent directement sur le budget 
(abattements de zones pour les fonctionnaires et les cheminots, 
notamment}, tandis que les autres accroissent les découverts de la 
sécurité sociale et risquent de mettre en jeu la garantie du Trésor 
(abattements de zones pour les prestations familiales, assurance 
maladie des retraités, nolamment). 


IV. — Les CHARGES PROPRES puy Tréson 


C’est à ce titre d'aïleurs que les charges propres du Trésor 
marquent un net accroissement en 1%6, notamment depuis l'inter- 
veution du décret de reconduction. 

S'il apparaît que les crédits pour les investissements économique 
et social (fonds de développement et H. L. M.) n’ont pas à être 
majorés, après prise en compte des reports et des cadences de 
consommation habituelles, il n'en vas pas de méme pour les auto- 
risations de découvert des comples spéciaux qui doivent être accrues 
de 38 milliards — dont la quasi-totalité (35 milliards) a trait aux 
avances faites ou à faire aux divers régimes de sécurité socia'e 
Pour la couverture, au moins temporaire de leurs déficits persis- 
lants et préoccupants. 

Si l’on compare le déficit budgétaire courant à celui de l'exer- 
cice 1955 il ut être considéré comme acceptable: jes charges 
sociales supplémentaires sont, pour leur part, gagées. Mais les 
dépenses exceptionnelles militaires en Aïgérie font peser sur les 
finances publiques une menace redoulab'e qui rend indispensable 


-une extrème vigilance et oblige à repousser toute dépense qui 


viendrait s'ajouter à celles qui sont présentées dans les projets de 
loi actuellement déposés, 

Cette fermeté dans le refus de toute charge financière nouvelle 
est d'autant plus nécessaire que les perspechves actuellement éta- 
blis sur le budget de 1957 ne sont pas rassurantes. 

En ne prenant en considération que les dépenses civiles afin 
d'éliminer les incidences forcément imprévisibles des événements 
d'Afrique du Nord, il apparaît d’ores et déjà que l'accroissement jiné- 


luctab.e des dépenses ordinaires — lourdement grevées par le 
service de la delte, le reclassement de la fonction publique, le 
plan quadriennal des anciens combattants, ete. — sera, tout au 


plus, couvert par le rendement du système fiscal à supposer que 
se maintienne le rythine actuel d'expansion. Par contre, l’accrois- 
sement des dépenses en capital demeure sans couverture: or, Si 
Fe une compression sévère des crédits frais rendue possible par 

‘abondance des reports, ie montant des crédits de payement a qu 
demeurer en 196 de 6% milliards (dummages de guerre compris), 
il est prévisible, dès maintenant, qu'en 197, où le même phéno- 
mène sera très largement atténué et où, au contraire, l'impor- 
tance des engagements pris au cours des exercices précédents et 
en 1956 jouera plus fortement, il sera nécessaire de disposer de 
790 milliadrs à 780 milliards de crédits de payement. Celle augmen- 
tation d'une anûée sur l’autre absorbe et au delà les ressources 
suppémentaires — de 60 à 65 milliards — qui pourraient devenir 
disponibles à l'achèvement du remboursement des avances de Ja 
Banque de France à supposer qu’on puisse renoncer à l'affectation 
déjà prévue par l’artticle 9 de la loi du 11 juillet 1953: ele pose, 
dès maintenant, un problème sérieux. 

C’est en présence d’une telle situation que le Gouvernement a 
entrepris l'eflort d'économies dont les résultats ont été rapoelés 
i-dessus: 1l a conscience d'avoir réa.isé tout ce qui était possible, 
notamment en s'imposant un dernier eflort forfaitaire de 13 mil- 
liards. 

Ce n'est pas sans hésilations que de telles mesures, queïque peu 
arbitraires, ont élé relenues; inais leur nature mémz "nortre assez 
que tous les moyens doivent être iris en jeu pour stabiliser Île 
déficit budgétaire, dont la silualion économique admetltrait diffi- 
cilement lagsravation | 

L'expérience des événements d'A'zérie a onfirmm# que nolre pays 
était capable, en présence de situations difficiles, d'une prise de 
conscience permettant d'y faire face avec caïm2 et déterminalion. 

La situation financière de la France exige ure semblable yrise de 
conscience, et le Gouvernement est assuré que le Parlement et la 
nation, unissant leurs efforts aux siens, sauront non seuement 
s'opposer à toute aggravation de charges que ne juslifierait pas 
une impérieuse nécessité, mais encore poursuivre, sans relâchement, 
une politique d’austérité financière dont dépend en définitive, avec 
la stabilité de la monnaie et l’expansion de !’économie, le mieux 
être de chacun. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Tire ler 


Dissositions Pénérales relatives à l'exécution du hudget 
de l'exercice 1956. 


Art. 1er, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de ;'exercice VE. 


Texte de l'article. — 1 Les dépenses et !»s recettes du budget 
général, ainsi que les opéralions de trésorerie de l'£tat sont, pour 
l'exercice 1956, réglées conformément aux disposons de I'arti:le 7 
de la ‘oi n° 55-1013 du 6 août 1955 et des décreis pris pour son 
application, des lois nos 35-1044 et 53-1036 du 6 août 1955 relatives 
aux dépenses militaires que de la présente loi 

IL Aucune mesure législative susceptible d'entraîner, soit une 
dépense nouveile, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
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soit un majoration de la charge netle entraînée par ln gestion 
des curmptes spériaux du Trésor au-delà des moplants globaux 
fixés par les textes visés à l'alinéa précédent ainsi que par les 
articles 2, 6 et 7 ci-après, ou de provoquer une perte de recettes 
par rapport aux voies et moyens évalués par l'article 13 ci-après, 
ou encore, Soit d'accroître les charges, soit de rétuire les ressources 
des départements et communes ou des divers régimes d'assistance 
et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exer- 
cice 1956, Sans avoir fait l’objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit provisionnei ou supplémentaire au chapitre 
intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contrepartie, et pour 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recettes dont il a été fail état dans la loi de finances, 
soit des économies correspondant à la suppression d'une dépense 
antérieurement autorisée. 

Exposé des motifs, — En application de l’article 8, paragraphe IN, 
de la loi n° 55-1013 du 6 août 1%5, les dispositions de l'article 4er, 
paragraphe If, de la loi de finances de l'exercice 1%55, sont, depuis 
lé 6 août 1955, applicables à l'exercice 1956. 

I est apparu cependant opporlun de reprendre, dans le cadre 
du présent projet de loi, les dispositions de l’article 8 visé ci-dessus, 
pour les mettre en harmonie avec le montant des crédils proposés 
el des éva:uations de receltes retenues pour 1946. 

Il est rappelé que les crédits dont l'ouverture est proposée au 
titre du présent projiel de-loi s'ajoutent à ceux qui ont été recon- 
duits en 1956 et dont le montant a été constaté par le décret 
n° 523-1689 du 31 décembre 1%55, modifié par le décret neo 356-359 
du 1% avril 1956. 


Art, 2, — Services civils. — Dipenses ordinaires el dérenses 
en capital. 


Texte de l'article, — Il est ouvert aux ministres, au titre de 
l'exercice 1956, en addilion aux crédits et aux aulorisalions de 
programme reconduits par l'article 7 de Ja loi n° 55-1013 du 
6 août ‘655, dont le montant à été constaté: par le décret n° 53-1689 
du 31 décembre 1955, modifié par le décret n° 56 2°0 du 17 avril 1956, 
des crédits s'élevant à la somme de 162.711 millions de francs 
et des aulorisalions de programme s'élevant à la somme de 
27.15% nullions de francs. 


Les crédits s'appliquent: 
Pour 73.987 millions de francs aux dépenses ordinaires, soit: 


Titre Ier — Dette pubiique et dépenses en slténualion de recellos: 
2 millions de francs; 

Titre IH. — Pouvoirs publics: 867 miliions de francs; 

Titre I, — Moyens des services: 25.719 millions de francs, 

Tilue 1V. — Interventions publiques: 47.376 millions de francs. 

Pour 8$.724 millions de francs aux dépenses en capital, soil: 

Titre V, — Investissements exécutés par l'Etat: 21.857 millions 
de francs, l 

Titre Vi. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 

A. — Subventions et participations: 43.100 millions de francs; 

B. — Prêts el avances: 23.167 millions de francs, 


Les autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V. « Investissements exécutés par l'Etat » pour 105.6% mil- 
fions de francs; 

Au titre VE « Investissements exécutés avec le concouts de l'Etat: 
A. subventions et participation » pour 158.339 millions de francs; 

Au titre VI. « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 
B. Prèls et avances » pour 33.120 millions de francs. 

Ces crédits et ces aulorisalions de programmes sont répartis par 
service et par chapitre conformément à l'élat A annexé à la présente 
loi. 


Art. 3% — Autorisations de programme et de payement accordées 
au titre des épenses mises à la charge de la caisse autonome 
de la reconstruction. 


Texte de l'article, — I. — Il est accordé au ministre des affaires 
économiques et financières pour 1956, au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, en addi- 
tion aux autorisations de programme reconduites par l’article 7 de 
la loi n° 55-1013 du 6 août 1%53 dont le montant a été constaté 
par le décret n° 55-1639 du 31 décembre 19%, modifié par le décret 
no 56-390 du 17 avril 1956, des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 52.210 millions de francs répartie conformément à 
l'élat B annexé à la présente loi. 

La répartition des autorisations de programme et des crédits de 
payement figurant à l'état J annexé au décret ne 55-1689 du 31 dé- 
cembre 1955 modif par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, 
ainsi qu'à l'état B visé ci-dessus pourra être modifée en cours 
d'exercice par décrets contresignés par le ministre des aflair2s écono- 
miques et financières et par le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, après avis conforme des commissions des finances 
et de la reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée 
nalionale et du Conseil de la République dans les condilions fixées 
par l’article 40 de la loi n° 55-%6 du 3 avril 1955. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l’état B annexé à la 
présente loi seront imputées à un comple d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse 
autonome de la reconstruction. 

. — Les crédits ouverts au ministre des affaires économiques 
et financières pour la réalisation du versement prévu en faveur 
de la caisse autonome de la reconstruction par l'état B annexé 
au décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 





no 56-390 du 17 avril 1956 ainsi que les autorisations de payement 
de l'état J annexé au même décret sont majorés: 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 
de la présente loi; 

2° En ce qui concerne l'état B, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l’emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui 
concerne l'élat 3, du montant des payements effectués sur les 
produits ainsi définis; 

3° Du montant des indemnités et avances affectées au rembourse- 
ment des dépenses paytes pendant l'exercice 1956 ou les exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisitions 
ou avances visés à l’état J annexé au décret no 55-1689 du 31 décem- 
bre 1%55, modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 19%; 

4° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Elat aux sinistrés, ainsi que du montant des reversements 
de trop payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, 
par des particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre 
mr Qu prit aux travaux, par d’autres départements ministé- 
riels. 

Les autorisalions de programme de l’état J annexé au décret 
n° 55-1689 du 31 décembre 1%5 modifié par le décret n° 56-390 
du 17 avril 1956 et de l’état B annexé à la présente loi pourront 
être affectées d’une majoration au plus égale au double de celle 
des autorisalions de payement prévues ci-dessus, dans le cas 
visé au paragraphe Ier: il en sera de même dans le cas visé au 
paragraphe 20 lorsque les fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés recevront l’utilisation prévue &u paragraphe c de l'article 12 
de la loi n° 50-651 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations 
des autorisations de payement prévues ci-dessus concerneront des 
dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d’autorisations de pro- 
gramme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées des élats B et J susvisés 
sera effectué par arrêlé du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment et du secrélaire d'Etat au budget. 

Exposé des motifs, — La réparlilion des autorisations de pro- 
gramime qui font l'objet de J'alinéa 1er du présent article est 
indiquée à l'état B annexé au projet de loi. 

Les crédits de payement ont été ouverts par le décret n° 55-1689 
au 31 décembre 195 constatant le montant des crédits reconduits 
à l'exercice 19% et modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956. 

Les creèdils prévus pour l'exercice 1956 se situent à l'intérieur 
du programme triennal de 400 milliards ouverts par l'article 3 
de la loi du 3 avril 1955 pour l'achèvement des reconstructions 
immobilières (15 milliards en 1955, 115 milliards en 1956 et 110 mil- 
liards en 1%). 

Sur la dotation de 135 milliards de 1955 une somme de 6 milliards 
a fait l'ohjet d'un décret de virement pour le lancement du pro- 
gramme de 5.000 logements de transition destinés à permettre le 
relogement des occupants de baraquements provisoires. implantés 
sur des terrains réservés aux reconstruclions définitives. 

En compensalion, il a été fait application des dispositions de 
l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 prévoyant la faculté d'utiliser 
par anticipation, en 1955 une partie des autorisations de programme 
de 1956; sur ces dernières autorisations ont été prélevées les 
sommes nécessaires au financement intégral du programme lancé 
en 1%5, qui n’a ainsi subi aucun relard. 

Les crédits de payement ouverts par le décret de reconduction 
pour 1956 ont élé calculés en tenant compte des règlements à 
effectuer tant sur les programmes lancés antérieurement que sur 
les nouveaux chantiers qui seront ouverts au cours de cet exercice 
dans le cadre des autorisations de programme accordées pour 195%; 
ces aulorisations sont certes amputées d'ores et déjà du prélè- 
vement qui à été fait en 1955 (5 milliards environ) mais peuvent 
en cas de besoin être complétées par prélèvernent sur les autorisa- 
tions de programme de 1957 dans la limile prévue par l’article 6 
de la loi du 3 avril 195, c'est-à-dire 26.666 millions. La poursuile 
de la reconstruction de 1956 ne risque donc pas d'être ralentie 
par une insuffisance en autorisations de programme, 


En ce qui concerne les crédits de payement et au cas où ils 
s'avéreraient insuffisants, le Gouvernement ne manquerait pas de 
prendre des dispositions utiles pour assurer un financement régu- 
lier de ces différents chantiers jusqu'à la fin de 1956. 

En ce qui concerne les crédits destinés au règlement des indem- 
nités mobilières, ceux-ci s'élèvent au montant même de la somme 
prévue au plan de financement proposé au Parlement par l'article 4 
du présent projet de loi. 

Enfin, le montant des crédits ouverts pour le règ'ement en espèces 
des éléments d'exploitation est exactement le même que celui 
ouvert pour l'exercice 1955. 

Comme les années précédentes, les payements effectués, soit 
sur les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés, soit sous 
forme de titres, viennent en accroissement des crédits budgétaires. 


Art. 4. — Aulorisations de programme accordées 
au titre de la reconstitution des dommages mobiliers. 


Texte de l'article, — 11 est accordé au ministre des affaires écono- 
miques et financières, au titre des dépenses mises à la charge de 
la caisse autonome de la reconstruction pour la reconstitution des 
meubles à usage familial ou disparus par suite de faits de guerre, 
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des autorisations de programme fixées à 50 milliards de francs uti- 
lisables au cours des années 1957 et 1953 par tranches annueltes 
de 25 milliards de francs. 


Exposé des motifs. — Le Gouvernement avait pris l'engagement 
devant le Parlement de déposer avant Ja fin de l’année 1955 le plan 
de financement des dommages de guerre aflérents aux pertes de 
mobilier familial. 

Malgré la masse importante des dossiers de cette catégorie, les 
services du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement ont 
pu évaluer la plupart de ces dommagés et, parlant, déterminer ce 
qui reste ac reitement à payer ux sinistrés, en application des deux 
dévrets-lois des 8 août et 30 septembre 193. 

La charge financière totale de la réparation des dominazes mobi- 
liers de l’espèce s'élève entre 350 et 400 milliards pour 1.500.000 dos- 
siers environ. Au 1° janvier 1955, il restait à régler: 

105 milliards d'espèces, cette somme comprenant les parts des 
indémnilés pavables en espèces ainsi que le remboursement 
jusqu’en 1959 des litres remis aux sinistrés âgés; 

R milliards de litres de la caisse aulonome de la reconslruc- 
ION, 

Compte tenu dés crédits en espèces et en titres utilisés au cours 
de 1%5, on peut fixer à 75 miiliards les sommes en espèces qui 
doivent encore étre versées aux sinisirés, auxquelles s'ajoutent 
90 milliards de titres. 

Le Gouvernement estime que ces sommes et ces titres peuvent 
être remis à la disposition des sinistrés avant le 1er janvier 1939, 
Chaque année jusqu'en 1959, seraient inscrites au vudget de la 
reconstruction, les dotations nécessaires au payement en espèces, 
à raison de 25 milliards pour chacune des années 1956, 1957 el 1958. 
La première tranche de 5 milliards a été ouverte par le décret de 
reconduction. Au cours de la même période triennale, tous les sinis- 
trés recevraient les lLiires mobiliers auxquels ils ont droif. Ainsi 
se trouvera réalisée la promesse faile par le Gouvernement au 
moment de l'intervention des deux décrels-lois de 1953. 

Ce plan de financement s'accompagne nécessairement d’un plan 
de priorité fondé essentiellement sur l'âge des sinistrés et sur jeur 
pourcentage de sinistre qui prévoit pour 1956 le rèz'ement: 

De tous les sinistrés âgés de plus de 6) ans quel que soit le rro- 
rala du sinistre subi dans leur résidence principale; 

Des sinistrés âgés de plus de 30 ans dont l'importance des pertes 
dans leur résiden-e principale est supérieure à 2% p. 100. 

Après avoir établi lors du budget de 1955 le programme des tra- 
vaux immobiliers restant à effectuer et lors du présent budget le 
plan de financement des dommages mobiliers, le Gouvernement ne 
manquera pes, dès que les travaux d'évalnalion en cours seront 'er- 
minés, de proposer au Parlement le dernier plan de financement des 
dommages de guerre; celui des éléments d'xploilaton. 


Art. 5. — Aide à la construction navale. 


Tx'e de l’article. — Il est ouvert au ministre des affaires écono- 
miques et financières, au tilre de l'aide à la construction navale, 
en addition aux aulorisations de programme accordées par le décret 
no 55-91 du 20 mai 1955 relatif à la consiruction navale et portsnt 
fixation d’un programme d'activité, des autorisalions de programme 
s'élevant à la sonume de 42 miliards de francs pour les exercires 
1956 à 1960, inclusivement, utilisables par traches annuelles dont 
les montants resnectifs sont fixés à: # miltiards pour l’année 1%, 
71 milliards pour l’année 1957, 7 milliards pour l’année 1958, 12 mil- 
liards pour l’année 1959, 12 milliards pour l'année 1960. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme ouvertes 
par le décret programme n° 55-551 di 29 mai 193 pour les exercices 
4956 à 1958 inclus, fixées à 40 milliards de francs, ont permis aux 
chantiers, en leur assurant l'aide de l'Etat pour les commandes pas- 
sées plusieurs années à l'avance, de répondre au brusque déveiop- 
pemeut de la demande qui s'est produit en décembre 1954. 

Ces autorisations de programme répartis en tranches annuelles, 
devaient constilusr des crédits minimaux susccplibles d'être majorés 
chaque année dans le cadre du budget annuel. 

Mais, de méme que celles agrées au titre des autorisations du 
décret de programme, les nouvelles demandes excèdent largement 
le cadre de l’année et certaines portent méme sur des exercices 
postérieurs à 1958. 

C'est. pour permettre aux construetenurs de répondre à cette 
conjoncture excep'ionnelle et vraisemblablement temporaire que Île 
projet d'articlé ci-dessus tend à fixer dès maintenant les aulorisa- 
tions de programme et à ouvrir d'ores et déjà une très forte paït 
dès au!orisa!ions rela'ives aux exercices 1959 el 19%0, 


Art, 6. — Dépenses effectuées sur ressources a/fectées. 


Texte de l’article, — Il est ouvert aux ministres au titre des 
dépenses effectuées sur ressources affectées pour l'exercice 1956, 
en addition aux erédils reconduits par l'article 7 de la loi n° 55-1943 
du 6 août 1955, et dont le montant a élé constaté par le décret 
n° 55-1689 du 31 décembre 1955, des crédits s'élevant à la somme 
lolale de 11.800 millions de francs, répartis, par service el par cha- 


pilre, conformément à l'élat CG annexé à la présente loi. 
Exposé des motifs. — L'exposé des molifs est donné en annexe. 


art. 7. — Budgels annexes civils. 
Texte de l’article, — I, Les recettes des budgets annexes (services 


civils} rattachés pour ordre au budget général sont fixées à la 
somme de 315.830 millions de francs. 





Celte somme s'applique : 

A concurrence de 23.151 millions de francs aux recettes ordi- 
naires ; 

A concurrence de 25.669 miilions de francs aux recelles extraor- 
dinaires, conformément à la répartition par service et par chapitre 
donnée par l'élat D annexé à la présente loi, 

IH. Il est ouvert aux miuisires, au titre des dépenses ordinaires 
imputables sur les budgets annexes (services civils) en addition 
aux crédits réconduils par l'article 7 de la loi no %-1043 du 6 août 
1935, dont le montant a élé con<lalé par le décret n° 55-1689 du 1 dé- 
cemmbre 1955, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 19%, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 21.190 millions de francs, 
conformément à la répartition par service et par chapitre donuée 
par l'état E annexé à la présente loi. 

HI, 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capl- 
{al impulables sur les budgets annexes (services civils) en addition 
aux crédits reconduits par l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 anût 
1955, dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
o1 décembre 1%55, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 19%, 
des crédits de payement s'élevant à la somme totale de 8.056 mil- 
lions de francs et des aulorisations de programme s'élevant à la 
somme totale de 2i.891 rnillions de francs, conformément à la répar- 
tition par service et par chapitre donnée par l'état F annexé à 
la présente loi. 


Fxposé des motifs. — En ce qui concerne les budgels annexes, le 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 n'a fait que constaier le mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956, lant pour les dépenses 
ordinaires que pour les dépenses d'équipement. 

I convient don:, au titre du présent projet de loi, d'indiquer Île 
montant lotal des recelles ordinaires et extraordinaires applicables 
aux budgets annexes en mére temps que le montont des auteri- 
salions de programme et des crédits de payement à metlre à la dis- 
posilion des services, en dehors de la recunduclion. 


Art. 8. — Budget annere de la radiodiff[usion-télérision francaise, 
— Autorisations de programme condilionnelles et réalisation d'opé- 
rations exceptionnelles de télévision. 


Texte de l'article, — 1. Il est accordé au ministre chargé de Ja 
radiodifflusion-télévision française, au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion-lélévision francaise, des autorisations de na cp 
conditionnelles, d'un montant tolal de 1.278.500.000 F applicable aux 
chapitres ci-après : 


Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 
800 millions de francs. 

Chap. 98-10. — Equipement de la radiodifusion d'outre-mer, 
198.500.000 F. 

Chap. 58-20, — Equipement de la télévision d'outre-mer, 209 mil- 


lions de francs. 
Total égal, 1.2:8.500.000 F. 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve 
instilué par l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 930 juillet 199, imodifl 
par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, ou par des 
recettes résultant de mesures nouvelles quelles que des emprunts, 
il serait possible de dégager, en 1956, les ressources nécessaires, des 
décrets contresignés du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, pris sur la proposition du 
ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française, pre 
dans la limite de ces ressources, procéder au déblocage total où par- 
tiel des autorisations de programme visées à l'alinéa précédent et 
dater en crédils de payement les chapitres correspondants. 

Dans la limite du produit provenant des recelles nouvelles visées 
à l'alinéa précédent el non affecté au financement des autorisations 
de programme conditionnelles, le ministre chargé de la radiodiffu- 
sion-télévision francaise pourra, en 1956, Clre autorisé par décret 
contresigné du ministre des affaires économiques et financières et 
du secrétaire d'Elat au budget, à engager et à payer les dépenses 
correspondant à la réalisalion d'installations de télévision, aulres que 
celles faisant l'objet du programme conditionnel visé ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratification 
du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour l'exercice 
1957. 

IL. Sur les autorisalions de programme accordées par l'article: 6 
de la loi n° 595-643 du 22 mai 1%5 au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision francaise, est définitivement annulée une 
somme de 270 millions de francs applicabie aux chapitres ci-après: 


Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropole, 
— Programme conditionnel, 60 millions de franes. 
Chap. 58-20, — Equipement de la télévision d'outre-mer. — Pro- 


gramme conditionnel, 210 millions de francs. 
Total, 2750 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Le présent article précise le montant des 
aulorisations de prograrmine demandées à titre conditionné] au titre 
des dépenses en capital de la radiodiffusion-télévision francaise, 

Ce texte précise également les modalités selon le squ les sera 
réalisée et constatée la condition imise à la réalisation du progranune 
ainsi prévu. 

Les deux avant-derniers alinéas reprennent les disposilions de 
l’article 7 de la loi n° 55-609 du 22 mai 1955. 

Le dernier alinéa a pour objet d'annuler la part des autorisations 
de programme accordées en 1955, à titre conditionnel, et non 
uébloquees. 


Art, 9. — Interdiction de mesures nouvelles. 
Texte de l'article. — IE est interdit aux ministres de prendre des 


mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par l'article 7 de la loi no 55-1043 du 
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6 août 1955 et les décrets pris pour son application, par les lois 
nos 54-1014, 55-1045 et 535-1046 du 6 août 1955 et par les articles qui 
précèdent, qui ne résulleraient pas de l'application des lois et 
ordonnances antérieures ou des dispositions de la présente loi. 

Le ininistre ordonnaieur, 1e ministre des affaires économiques et 
financières el le secrétaire d'Etat au budget seront personnellement 
responsables des décisions prises à’ l'encontre de la disposition 
ci-dessus, 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend une disposition 
traditionnelle. 


Tirre II 
Voies ct moyens. 
8 1°, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Art. 10. — Autorisation de perceroir les impôts eristants 
ct interdiction de perecroir des impôts non aulorisés, 


Texte de l'article. — T. La perception des impôts directs et indi- 
recls et des preduilts et revenus publics continuera à être opérée, 
pour l'année 19%, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faile, pour l'année 1956, la perception, confor- 
mément aux lois el décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgeis et aux dépenses du titre VIE « Dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées » des budgets civils. 

Continuera également à être faite pendant l'année 1956 la per- 
ception, conforméiaent aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux com- 
munes, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment autorisés, 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent prennent effet au 
Acr janvier 1956. 

I. Toules contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont aulorisées par les lois, ordonnances et décrels en vigueur 
et par la présente loi, à quelque titre ct sous quelque dénomination 
qu'elles se percoivent, sont formellement interdites à peine contre 
les employés qui confeclionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en 
poursuivraient le recrouvrement d'être poursuivis Ccormime concus- 
sionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois 
années, contre tous receveurs, percepleurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité pulbique qui, sous 
une forme queleonque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans aulorisalion de la loi, accordé des exonéralions ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques ou auront effeciné graiuilement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat. 

Exposé des motifs. — Disposition traditionnelle. 


Art. 11. — Prophylarie des maladies des animaur. 
Relévemnent des tarifs de la tare de circulation sur les viandes. 


Texte de l'article, — Les tarifs de la taxe de circulation sur les 
viandes en vigüeur dans la France métropolilaine et les départe- 
ments d'outre-mer, sont majorés comine suit, par kilogramme de 
viande : 

France métropolitaine y compris la Corse: 1,59 F. 

Départements de la Guadeloupe et de la Martinique: 0,30 F. 

Département de la Réunion: 0,25 F C. F, A. 

Le taux du prélèvement visé à l'arlicle 1, paragraphe I, de Ja 
loi no 55-108 du 12 avril 1955, est fixé, à compter de la date de 
promulgation de la présente loi, à 16,0 p. 1090 dont 10.50 p. 100 au 
profit du fonds d'assainissement du marché de la viande. 

Exposé des motifs, — En vue d'accroîire les moyens destinés à 
l'action prophylactique et plus spécialement à la lutte contre la 
tuberculose bovine, il apparaît nécessaire d'aménager le montant de 
la laxe de circulation des viandes, le supplément de ressources ainsi 
obtenu étant, compie tenu de la modification apportée corrélalive- 
ment au taux du prélèvement effectué au profit du fonds d'assainis- 
sement du imarché de la viande, intégralement réservé à la couver- 
ture des dépenses de prophylaxie. 


Art. 42. — Modijication du régime fiscal applicable aux transports 
de marchandises. 


Texlé de l'article, — 1. Le Gouvernement pourra, par- décrets en 
conseil d'Elat, supprimer la laxe sur les prestations de services appli- 
cable aux transports de marchandises par chemin de fer, par route 
et par navigation intérieure et instituer un système de taxation 
composé des éléments suivants: ï n 

4e Pour ies transports ferroviaires d'intérêt général et d'intérêt 
local, une taxe d'exploitation d'un montant au plus égal à 7 p. 100 
desrecettes du trafic marchandises; 

2 Pour les transports, publics ou privés, effectués par route: 

Une taxe générale sur fous véhicules automobiles dont le poids 
total autorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que sur les 
remorques dont le poids total en charge excède 750 kilos; le taux 
semestriel de celle taxe, fixé par tonne de poids lolal autorisé en 
charge, ne pourra excéder 3.000 F par tonne ou fraction de tonne; 

Une surlaxe sur tous les véhicules et ensembles de véhicules 
automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 8 lonnes 
et qui circulent en dehors des limites de la zone courte à laqnelle 
ils seront raltachés pour l'application du présent article; le taux 
semestriel de celte surtaxe, fixé par tonne de poids total autorisé 
en charge en sus de 8 tonnes, he pourra excéder 12.500 F par 
tonne où fraction de tonne, Celle suriaxe pourra être payée sur la 


base d'un taux, journalier au plus égal à 1/50° du taux semestriel, 


_ÿe Pour les transports, publics et privés, ellectués pär navigation 
intérieure : 





Une taxe générale sur tous les bateaux tractionnés ou automoteurs 
et dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd autorisé, 
ne pourra excéder 150 F par tonne pour les bateaux tractionnés et 
265 F pour les bateaux automoteurs affectés aux marchandises zéné- 
rales. Ces taux pourront être portés respectivement à 450 F et 
850 F pour les baleaux citernes; cette taxe pourra être payée sur la 
base d’un taux journalier au plus égal à 1/50° du taux semestriel, 

11. Les taxes et surtaxes visées aux 20 et 3e ci-dessus seront 
exigibles nonobstant la circonstance que les taxes sur le chifre 
d'affaires n'auraient pas été applicables aux transports considérés; 
elles seront recouvrées, et les infractions réprimées, selon les moda- 
lités el sous le bénéfice des sûretés prévues par le code général des 
impôls en matière de contributions indirectes. Leurs taux pourront 
être revisés annuellement par décret, en fonction de l'évolution 
du prix moyen des transports; le montant de ces impositions, qui 
seront exigibles d'avance, pourra êire réglé au moyen d'obligations 
cautionnées dans les condilions el sous les garanties prévues à 
l’arli:le 1698 du même code. 

Les décrets prévus au paragraphe Ï ci-dessus fixeront la date 
d'entrée en vigueur des disposilions du présent article ainsi que les 
règles d'assielle, de perception et de contrôle et les cas d'exons“ra- 
lions des taxes et surtaxes visées audit article. Hs détermineront 
également les condilions dans lesquelles seront impôsés les trans- 
ports effectués avec les véhicules provenant de l'étranger. 

HI. Seront exonérés de la taxe Sur les prestations de service et 
demeureront en dehors du champ d'applicalion de la taxe locale 
sur le chiffre d’affaires : 

Pour les transports de marchandises effectués avec des vénicules 
souris aux imposilions visées ci-dessus, les affaires de transports 
ainsi que les opérations de localion et de traction desdits véhicules; 

Pour l'ensemble des transports de marchandises, ics affaires de 
commission ainsi que les frais accessoires au transport dont la 
liste sera donnée par décret pris sur le rapport du ministre des 
alfaires économiques et financières, 

IV. Le dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
transporteurs visés à l’article 18% du code général des inpôts. 

Exposé des motifs. — Le régime fiscal des entreprises de. trans- 
port par fer, par route et par eau ui S d'importantes mcdifi- 
cations, dont le Parlement, au cours de la dernière législature, a 
affiriné expressément la nécessité par l’article 23 de la loi n° 54-404 
du 10 avril 1954, ainsi concu: 

« Le Gouvernement déposera.. un projet de loi portant. 

« Jo Fixation des modalités définitives du régime applicable aux 
transporteurs et auxiliaires des transports de manière à assurer la 
complète neutralité de ce régime par rapport aux différents moyens 
mis à la disposition des usagers pour assurer leurs transports. » 

Après un examen attentif de ce problème particulièrement 
complexe, le Gouvernement se propose, si le Parlement veut bien 
lui en donner les moyens, de réaliser, en ce qui concerne Îles trans- 
ports de marchandises, une réforme répondant aux objectifs ainsi 
fixés et qui, en particulier, assurerait l'égalité fiscale entre trans- 
porteurs publics et privés, 

Cette réforme, ainsi limitée aux tranSports des marchandises parce 
qu'ils intéressent plus directement l’économie nationale, compor- 
terait, pour cetie catégorie de transports, la suppression de la taxe 
sur les prestations de services et l’institulion d'un nouveau sys- 
tème de taxation applicable à toutes les entreprises selon des 
modalités adaplées aux caractéristiques de chaque mode de transport 
et aux possibilités d'assiette fiscale, 

4° Les chemins de fer (Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, chemins de fer secondaires d'intérêt général et voies ferrées 
d'intérêt local) seraient assujettis à une taxe d'exploitation dont le 
inontant serait de 7 p. 100 des recettes du trafic marchandises; 

% Les transports rouliers supporteraient: d'une part, une taxe 
générale sur kes véhicules de transport public et privé de marchan- 
dises d'un poids maximal en charge de plus de trois tonnes et dont 
le taux semestriel serait au plus égal à 3.000 F par tonne de poids 
maximal en charge; d'autre part, une surtaxe portant sur les. véhi- 
culés de transport public et privé de marchandises circulant en 
dehors des limites d'une « zone courte » et dont le poids maxirnal 
en charge excède huit tonnes — son taux semestriel étant au plus 
égal à 12.500 F par tonne au-dessus de huit tonnes. Cette surlaxe, 
lunitée aux transports à grande distance, a pour objet de facititer 
la coordination des transports: EN: CIE SET 

3e Les bateaux de navigation intérieure tractiognés au automa- 
tours, publics et privés, à l'exceplion de ceux appartenant à des 
aitisans-bateliers qui continueront à bénéficier du régime fiscal des 
arlisans, seraient assujettis à une taxe générale fixée par tonne de 
poids en lourd et dont les taux semestriels ne pourraient excéder 
150 F par tonne pour les bateaux tractionnés et 265 F par tonne 
pour les bateaux automoteurs affectés à des transports de marchan- 
dises générales; ces taux pouvant être respectivement portés, au 
maximum, à 459 F et 850 F pour les bateaux-cilernes. 

Celte réforme serait réalisée par décrets et entrerait en application, 
dans toutes ses parties, le 1er juillet prochain. 

Le Gouvernement, en demandant au Parlement de voter le pré- 
sent article, prend en même temps l'engagement d'autoriser la 
Société nationale des chemins de fer français à relever, à la même 
date, dans une proportion modérée et compatible avec les passibi- 
lités de l’économie nationale, ses tarifs marchandises de façon à 
réduire un. déficit qui pèse sur les finances publiques et à remettre 
de l'ordre sur le marché des transports. 


$ 2. — EVALUATION DES VOIES KT MOYENS 


Art. 13. — Evaluation des voies et moyens. 
Texte de l’article. — Les produits et-revenus applicables au budget 


- général de l'exercice 1956 sont évalués à la somme de 3.353 millards 


de francs, 
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Cette évalualion correspond : 

A concurrence de 3.227 milliards de francs aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état G annexé à la présente loi; 

A coneurrence de 126 milliards de francs, aux recettes affectées à 
ja couverture des dépenses du titre VIII conformément au dévelop- 
pernet qui en est donné par l'état H annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'évaluation des produits attendus des res- 
sources ordinaires et extraordinaires du budget est décrite dans le 
tableau ci-après qui fournit une comparaison, assortie de commen- 
taires, entre les résultats de 1954, les prévisions retenues pour 1955, 
les réalisations probables de cet exercice et les estimations pré- 
sentées pour 1956. 

Quant aux recettes affectées à la couverture des dépenses du 
titre VIIF, leur évaluatimn a été établie selon les mêmes données. 
h s’agit, en effet, dans de nombreux cas de cotisations additionnelles 
dont le rendement est proportionnel à celui des droits en principal. 


Titre II 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
A. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
4° Dispositions communes. 
Art, 14. — Renseignements à fournir aux assemblées. 
Art. 15. — Nomenclature de services votés. 
Art. 16. — Dépenses obligatoires. 


Texte de l’article 14. — La liste non limitative des renseignements 
à fournir aux assemblées par les différents ministères ou services est 
tixée, pour l’année 1956, conformément à l'état 1 annexé à la pré- 
sente loi. 

Texte de l’article 45. — La nomenclalure des services volés pour 
lesquels il peut éêlre ouvert, par accrets rendus en censeil d'Etat, 
ps avoir élé délibérés et approuvés en conseil des ministres, par 
application de l’article 5 du décret du 24 mai 193 modifié par l'ar- 
ticle 14 de la loi ne 47-1496 du 13 août 1917, des crédits supplémen- 
taires pendant les interrnplions de sessions des assemblées, est fixée, 
“‘l l'exercice 1956, conformément à l’état J annexé à la présente 
oi. 

Texte de l’article 16. — Est fixée, pour l'exercice 1956, eonformé- 
us à l’état K annexé à la présente loi, la liste des crédits accor- 
dés. 

Exposé des motifs des articles 14 à 16. — Les articles qui précèdent 
fixent, en la forme traditionnelle, la liste non limitative des rensei- 
gnements à fournir aux assemblées par les différents ministères ou 
services, la nomencialure des services volés pour lesquels il peut 
être ouvert des crédits par décrets rendus en conseil d'Etat pendant 
les interruptions des sessions des assemblées el celles des dépenses 
obligatoires, qui donnent lieu à payement sans ordonnancement 
préalable. 


Art. 17. — Autorisations d'engagement par anticipation. 


Texte de l’article. — Les ministres sont autorisés à engager en 
1956, par anticipation sur les crédits qui leur seront alloués pour 
l'exercice 1957, des dépenses se montant à la somme toiale de 8.359 
millions de francs réparties par service el par chapitre, conformé- 
ment à l’état L annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'arliele 5 du décret n° 55-1487 du 14 no- 
vermbre 1955, pris en exécution de l’article 11, alinéa er, de Ja loi 
n° 953-611 du 11 juillet 1953, portant application du système de la 
gestion, dispose « qu’à partir du 1er novembre de chaque année, et 
däns la limite du quart des crédits alloués au titre de l’année en 
Cours, des engagements de dépenses ordinaires, autres que des dé- 
penses de personnel peuvent être pris au titre du budget de l’année 
suivante ». 11 est prévu cepeñdant, que des exceptions portant sur la 
dale à partir de laquelle ces engagements peuvent être pris et sur 
leur montant, pourront être accordées par la loi de finances. 

C'est à cette dernière disposition que se réfère le présent article. 


Art. 18. — Dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report. 


Texte de l'article. — Les chapitres de dépenses ordinaires pourront 
donner lieu à report de crédits de l'exercice 1955 à l'exercice 1956, 
pour le règlement des dépenses autres que de personnel, 

Exposé des motifs. — La procédure des reports de erédits est 
actuellement fixée par le décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 pris 
en exéeution de l'article 14, alinéa 1°, de la loi n° 53-611 du 11 juil- 
let 1953. 

L'article 6 de ce texte dispose en effet que « peuvent donner lieu 
à report, par arrété du ministre des finances, les crédits disponibles 
aux chapitres de dépenses en capilal el aux chapitres de dépenses 
sur ressources affeclées. Celte procédure ve également aux 
chapitres énumérés dans un état annexé à la loi de finances mais 
seulement dans la limite des dépenses effectivement engagées sur 
ces chapitres ». À | 

Il est_ apparu. cependant qu’au lendemain de la substitution du sys- 
tème de la gestion à celui de l'exercice, en raison de la date à 
laquelle. cette réforme est intervenue, il élait indispensable de pré- 
voir PRE Feet, pour les reports de 1955 à 1956 sewlement, 
une faculté de reports ph 
l'exclusion des chapitres de personnel. 





1s large pour la totalité des chapitres, -à 


Art. 19. — Créations, suppressions et transformations d'emplois. 


Texle de l’article. — Sont créés, supprimés ou transformés les 
emplois pour la création, suppression ou transformation desquels des 
ajustements de crédits sont votés dans la présente loi. 

Exposé des motifs. — Cet article se borne à reprendre une disposi- 
tn tradilionnelle. 


2° Dispositions particulières. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNFS 
RELATIONS AVEC LES BTATS ASSOCIES 


Art. 20, — Fonctionnement des services [français en Tunisie. 
Relations avec les Elats associés: transferts de crédits. 


Texte de l'article. — 1. — Les crédits ouverts pour 1956 au cha- 
pitre 37-91 « Dépenses du haut cormmissiriat de la République fran- 
caise en Tunisie » du budget des affaires étrangères. — Seclion IE. — 


Atlaires marocaines el tunisiennes » seront répartis entre les chapi- 
res intéressés de ce méme budget ou des budgets des autres minis- 
tères, par arrêtés conjoints du secrétaire d'Etat au budget, du secré- 
taire d'Elat aux affaires étrangrères chargé des aflaires marocaines 
et lunisiennes et des ministres intéressés. 

IL, — Dans la limite des dotalions budgétaires prévues à cet eftet, 
il pourra èlre procédé par déerels à la création des emplois perma- 
nents nécessaires pour assurer le fonctionnement des services placés 
sous l'autorité du haut commissaire de France en Tunisie. 

Des règlements d'administration publique, pris conformément aux 
dispositions de la loi du 19 octobre 1956 fixeront, soit les modalités 
d'après lesquelles pourront être pourvus les emplois nouveaux des 
cadres normaux, soit le statut et les conditions de première forraa- 
tion des cadres spéciaux qui viendraient à être constitués. 

H.+— Par arrêtés signés du ministre des affaires étrangères, du 
secrélaire d'Etat au budget et, éventuellement, des autres minis- 
ières intéressés, les crédits ouverts à la section HI du budget des 
affaires étrangères (Relalions avec les Etats associés) pourront être 
transférés en cours d'exercice à la section 1 de ce budget ou aux 
budgets d’autres déparlements ministériels. 

Exposé des melifs. — L'organisation des services français en 
Tunisie ne pouvant être définitivement arrêtée que dans le courant 
de l’année 1956, les crédits nécessaires au fonctionnement de ées 
services en 1956 ont fait l'objet d'une inseription glohale au cha- 
pitre 37-91 « Dépenses du haut commissariat de la République fran- 
caise en Tunisie du budget des affaires étrangères. Section IL — 
Affaires marocaines et tunisiennes », 

I conviendra ultérieurement de répartir ces crédits entre les cha- 
pitres intéressés de ce même budget ou des budgets des autres mi- 
nistères. 

Par ailleurs, le présent article a pour objet de permettre la mise 
en place des nouveaux services français en Tunisie comme suite à 
la conclusion des conventions franco-tunisiennes. Il règle le sort des 
fonctionnaires appartenant aux anciens cadres de la résidence. 

Enfin, si diverses modifications intervenues dans la structure des 
services d'Indochine ont d'ores et déià été traduites, au titre de la 
reconduction, dans le budget des Etats associés, il sera sans doute 
nécessaire, en cours d'année, de pratiquer de nouveaux aménage- 
ments et notamment des transferts de services, sur le principe des- 
quels l'accord du Parlement est demandé au paragraphe LI du pré- 
sent article. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Art. 21. — Participation de la France à l’année géophysique 
internalionale. 
Texte de l'article. — L'article 9 de la loi n° 55-133 du 2 février 


1%5 est abrogé el remp'icé par les disposilions suivantes : 

Le minisire de l'éduca, :n nationale est autorisé à engager sur 
le chapitre 43-01 « Cenire national de la recherche scientifique. — 
Année géophysique internationale » des dépenses s'élevant à Ja 
somme lota'e de 1.114 millions de francs, à raison de: 

106 millions de francs en 1955; 

417 millions de francs en 1956; 

5% millions de francs en 1457; 

161: millions de francs en 1%8; 

22 millions de francs en 1959. 

Les crédits nécessaires à la couverture des engagements ainsi 
autorisés seront ouverts annuellement par la Joi relative au 
dévelo; pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'éducation nationale. 

Exposé des motifs, — L'article 9 de Ja loi ne 55-138 a autorisé 
le minisitèfe de l'éducation nationale à engager 1 milliard de 
dépenses représentant la participation de la France à l'année 
géophysique internationale. 

Des considérations d'ordre scientifique ont amené le Gouvernement 
à modifier el à compléter le programme des expédilions et travaux 
divers prévus à celle occasion. Il convient donc de soumettre à 
l'agrément du Parement le nonvean montant des dépenses envi- 
sagées, ainsi que l'échelonnement dans le temps des autorisations 
d'engagement de ces dépenses, 


Art 22, — Equipement des théâtres primés de Paris. 


Texie de l'article. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1969 
les disposilions des articles 14 el 44 de Ja oi ne 51-962 du 24 fai 
39561 relatives aux dépenses eflectuées sur ressources afleclées jour 
l'équipement des Lhâlres privés de Paris. 











1018 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
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Exp9% des motifs. — L'akle temporaire à l'équipement des 
thâtres privés de Paris, instituée par la loi no 31-592 du 24% mai 1951 
pour une période de cinq ans à permis de réaliser des travaux 
importants, notamment en matière de sécurité. 

Il parait souhaitable de proroger les disposilions de la loi du 
21 mai 1951 qui doivent cesser d'avoir effel le 21 mai 1956. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Art. 2». — Part contributive des terriloires d'outre-mer et des ter- 
rdorres et Elats associés aux dépenses administratives de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer ur l'exercice 1956 
çapplicalion de l'article 7 de la loi du 14 avril 1925). 


Texte de l’article. — La part contributive des territoires d'outre- 
mer et des territoires et Etats associés aux dépenses administra- 
tives de la caisse des retraites de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1956 est fixée ainsi qu'il suit: 

Elats associés, 41 p. 100, 18.381.000. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100, 9.414.000, 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 5.156.000, 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.156.000. 

Nouvelle Calédonie, 3 p. 100, 1.315.000. 

Océanie, 1,6 p 100, 7137.00. 

Saint-Picrre et Miquelon, 1,3 p. 100, 583.000. 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 673.000. 

Togo, 3,5 p. 100, 1.569.000. 

Cameroun, 4,1 p. 100, 1.538.000. 

Total, 44.832.000. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 
de l'exercice 1956 à la rubrique « Produits divers », ; 

Exposé des matifs. — En application des dispositions de VPalinéa 5 
de l'article 7 de la loi du 14 avril 1924, les dépenses administratives 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer sont couvertes par 
une contributidn obligatoire de chacun des territoires d'oufre-mer 
et des territoires et États associés, Cette contribution est inscriie 
en recelte au budget de l'Etat à la rubrique « Produits divers ». 


’ INTÉRIEUR 


Art. 21. — Effectifs marima des personne!s administratifs de la 
prélecture de la Seine et de la préfecture de police pour l'an- 
nce 19%. 


Texle de l’article. — 1. Les effeclifs maxima des personnels admi- 
nistralifs de la préfecture de la Seine pris en considération pour 
l'application de l’article 8 de la loi n° 53-45 du 3 février 1955, ainsi 
que la dépense tolale correspondant aux traitements el indemnités 
Servis à ces personnels sont, pour l'exercice 1956, fixés conformé- 
ment à l’état M annexé à la présente loi. 

HI. Les efleclifs maxima des apps ere de toute nature relevant 
de la préfecture de police et les prévisions de dépenses donnant 
lieu aux participations prévues par les articles 8 et 9 de Ja ioi 
n> 53-132 du 21 accembre 1953 sont, pour l'exercice 1956, fixés 
conformément aux états N et O annexés à la présente loi. 


JUSTICE 
Art. 25 à 3%. — Augmentation des effectifs du conseil d'Etat. 
Texte de l’article 25. — A compter du 4e juillet 1956, en vue de 


foriner une nouvelle sous-section de la section du contentieux du 
conseil d'Etat, sont créés 3 emplois de conseiller d'Etat, un emploi 
de maitre des requêtes et 4 emplois d'auditeur de fre classe. 

Un conseiller d'Elat en service ordinaire est adjoint au président 
de la section du contentieux. Il est désigné pour remplir ces fonc- 
tions, par un arrêté du président du conseil, sur la proposition du 
garde des sceaux, après présentalion par le vice-président du 
conseil d’Elat délibérant avec les présidents de section. 

Sont également créés, à compter du fe avril 1956, un emploi 
d’atlaché d'administration, deux emplois de secrélaire d’administra- 
tion, un emploi de secrétaire sténodactylographe, quatre emplois 4e 
sténodactylographe, un emploi d'agent de service et un emploi de 
préposé léléphoniste. 

A compter du 4e juillet 1957, en vue de former une nouvelle 
sous-section de la section du contentieux du conseil d'Etat, sont 
créés deux empiois de conseiller d'Etat, un emploi de maître des 
requêtes et six emplois d’auditeur de {re classe. 

Sont également créés, pour l'exercice 4957, trois emplois d’atta- 
ché d'administration, deux emplois de secrétaire d’administration, 
un emploi de secrétaire sténodactylographe, quatre emplois de sté- 
nodaclylographe, un emploi d'agent de service et deux emplois de 
préposé téléphoniste. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 86 de 
l'ordonnance du 31 juillet 19% détermine: 

4> Les eflectifs des membres du conseil d'Etat tels que ces effec- 
tifs résultent de ladite ordonnance, de la loi du 11 février 1950, du 
décret du 30 septembre 1953, de la loi du 51 décembre 1953, de ia 
loi n° 1508 du 51 décembre 1954 et de la présente loi; 

2e Les attributions qui peuvent être délégnées par le président de 
la section du contentieux au conseiller qui lui est adjoint et celles 
qu'exerce de plein droit ce conseiller en cas d'absence ou d’ein- 
pécheunent du président de la section. 

La composition des différentes formations d'instruction et de juge- 
ment du conseil d’Etat statuant au contentieux est fixée par un 
règlement d'administration publique, comple tenu des disposilions 
du présent article, 





Texte de l’article 26. — A l'exception des jugements avant-dire- 
droit autres que ceux statuant sur une demande de sursis à exécu- 
tion, les jugements des tribunaux administratifs sont assujettis au 
timbre et enregistrés au droit fixe de 5.800 F, dans les mêmes 
conditions que les décisions des tribunaux judiciaires. 

Texie de l’article 27, — I. Ne sont pas soumis à l'obligation de 
l'enregistrement les décisions avant-dire-droit du conseil d'Etat. 

I. Le droit fixe édiclé par l’article 674 du code général des 
impôls est réduit de moitié en ce qui concerne les décisions ren- 
dues sur: 

« 1° Les recours pour excès de pouvoir et les recours en cassation ; 

« 20 Les requêtes contre la concession et le refus de pension; 

« 3° Les requêtes dirigées contre les décisions des tribunaux admi- 
nistratifs statuant sur les liliges de même nature que ceux visés 
aux 14° et 2° du présent paragraphe et sur les demande de sursis à 
exécution ; 

« 4o Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils de conten- 
tieux administratif statuant sur les litiges relatifs à la nomination, 
à l’avanceinent, à la discipline, aux émoluments, aux pensions des 
fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

« 59 Les recours en cassalion formés en matière de pensions 
devant la commission spéciale de cassation adjointe temporairement 
au conseil d'Etat, » 

. HT. Le droit proportionnel prévu à l’article 696 du code général des 
ea an n'est pas applicable aux décisions des juridictions adiminis- 
ratives. 

Texte de l’arlicle 28, — Le droit prévu à Farticle 674 du code 
général des impôts est réduit à 1.000 F pour les arrêts donnant acte 
d’un désistement, lorsque le demandeur se désiste de sen pourvoi 
avant que celui-ci soit en état au sens des arlicles 22 et 2 de la 
loi du 23% juillet 1917 modifiant l’organisation et la procédure de la 
cour de cassation, 

Texle de l'article 29. — I. L'article 1096 du code général des 
impôts est modifké et complélé ainsi qu'il suit: 


« Art. 1096, alinéa 1er, — Sont jugés sans frais les recours devant 
les tribunaux administratifs el le conseit d'Etat en matière : 
« 19 … » (Le reste sans changement.) à 


IT. Dans les cas entrant dans l'énumération prévue à l’article 27 
($ 11) ci-dessus, en ce qui concerne tant les décisions du conseil 
d'Etat que les jugements des tribunaux administratifs, les dfoits 
d'enregistrement ne sont dus par le requérant qu'en cas de rejet 
total ou partiel de la requête. 

Dans ces mômes cas. le requérant est tenu de payer les droits 
lorsque la décision constate qu'il n'y a lieu à statuer à moins que 
celle-ci ne soit motivée par le retrait de l'acte attaqué, omré posté- 
rieurement à l'introduction du recours. 

lif. Les droits prévus pour l'enregistrement des jugements des 
tribunaux administratifs et des décisions du conseil d'Etat sont 
réduits de moitié lorsque ces décisions ou ces jugements, indépen- 
damment de la condatnnation aux dépens en plein contentieux, se 
bornent à donner acte d'un ou plusieurs désistements, et que le 
droit d'enregistrement esl supporté par la ou les parties qui se sont 
désistées. 

Toutefois, dans Jes cas entrant dans l'énumération prévue à l'arti- 
cle 27 ($ I) ei-dessus, lorsque le désistement est motivé par le 
retrait de l'acte atiaqué, le jugement ou la décision qui donne 
acte du désistement peut prescrire la dispense totale des droits 
d'enregistrement. 

Texte de l'article 30. — Sont abrogés les articles 698 et 1097 du 
code général des impôts. 

Texte de l’article 31. — Le troisième alinéa de l’article 3 du décret 
no 53-935 du 20 septembre 1953 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Lorsque ces conditions ne seront pas remplies, pour f’un ou 
l'autre grade, il y sera satisfait dans un délai de trois mois. La 
nomination qui devra ainsi intervenir, et qui rage va effet à 
compter de sa date, sera répulée avoir lien au titre du premier 
emploi vacant pouvant être pourvu au titre de l'extérieur, en vértu 
des dispositions de l’article 7, alinéa 3, ou de l'article 9, alinéa 2, 
de l'ordonnance du 31 juillet 1945. We 

« La promotion, au grade de conseiller d'Etat. des maîtres des 
requêtes nommés par aprlication des prescriptions du présent article 
suit les règles fixées pour les nominations au titre de l'intérieur 
Lar l’articie 7 de l'ordonnance du 31 sig 1945. » 

Texte de l’article 32 — Les nominations prononcées en vue de 
pourvoir pour la preraière fois aux emplois créés par le décret 
no 53-9%5 du 30 Septembre 1953 prennent effet à la dale limite 
prévue à l'article 3 dudit décret. Celle date sera prise en consi- 
dération, le cas échéant, Eu 2 la détermination du traitement 
servant de base à la liquidation de la çension des intéressés. 

Exposé des motifs des articles 25 à 32. — En dépit des efforts 
ei des réformes réalisés ces dernières années, le conseil @Elat 
ne peut parvenir à juger dans un délai normal les affaires dont 1! 
est saisi. Seize mille dossiers sont actuellement en instance devant 
la Haule Assemblée. Le nombre des pourvois est passé, depuis 
cinquante ans, de 600 à 6.000 par an, Cependant que l'effectif du 
conseil d'Etat demeurait constant, à 10 p. 100 prés, et que ses 
membres étaient chaque jour davantage amenés, à la demande 
des pouvoirs publics, à participer au fonctionnement de nombreuses 
commissions administratives. 


La réforme du contentieux administratif, en raprrochant, dans 
uñ souci d'intérêt général, la juridiction des platdeurs, n’en a pas 
moins amené un net accroissement du nombre des pourvois, et 
l'usage fait de la faculté d'appel devant le conseil d'Etat révèle 
que. contrairement aux espoirs de ses auteurs, cette réforme n1 
pas allégé les tâches propres de la Haute Assemblée. 

Les créations d'emplois envisagées répondent à ces préoccupations. 
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Parallèlement à la création de nouveaux postes, un nouvel effort 
duvra donc être imposé aux membres de la juridiction, particulière- 
ment à ceux de certaines sections administratives. 

L'augmentation d'effeclifs envisagés est intégralement gagée par 
des suppléments de recettes résultant d’une augmentation des droils 
d'enregistrement ferçus devant la juridiction administrative. 

Toutefois, bien que le présent grojet ne grève en aucune facon 
Je budget général de l'Eiai, les mésures prévues seront fractionnées, 
une première tranche étant réalisée en 1956, une seconde en 1957. 

D'autre part, il a été nécessaire, afin d'éviter des difficultés 
d'application, de préciser cerlaines dispositions du décret du 
30 septembre 1953. 


Arl. 33 à 36. — Augmentation des effectifs de la cour de cassation. 

Texte de l’article 33. — A compter du 135 sertembre 1956, le nombre 
des conseillers de deux des chambres civiles de la cour de cassation 
est fixé à quinze, celui des conseillers de la chambre criminelle à 
seize, celui des avocals généraux à quinze, celui des grefliers de 
chambre à huit. 

Le fichier central, inslilué à l’article 11 de la loi du 2 juillet 1917 
modifiant l’organisation et la procédure de la cour de cassation, 
prend le nom de « Service de documentation et d’études de la cour 
de cassalion »., }l comprend, à compter de la date visée à l'alinéa 1er, 
seize emplois de mmagistrat, répartis en: un emploi de magistrat 
ayant rang de premier substitut près le tribunal de la Seine, deux 
emplois de magistrat ayant rang de substitut près le tribunal de la 
Seine et treize emplois de magistrat ayant rang de substitut près un 
tribunal de 11e ou de ?e classe. 

Sont également créés, a compter du 1 avril 1956, cinq emplois 
de sténodaetylographe, un embplai d’huissier de cabinet et deux 
emplois d'agent de service (1re catégorie). 

A compler du 15 sepilembre 1557, le nombre des conseillers de 
chacune des chambres civiles de Ja cour de cassation est fixé à 
quinze, le nombre des conseil'ers de la chambre criminelle à dix- 
sept, celui des avocats généraux à un premier avocat général et 
seize avocats généraux. 

A compter de la mème date, le nombre des emplois de magistrat 
du service de documentalion et d’études de la cour de cassation est 
porté à vingt, réparlis en un emploi de magistrat ayant rang de 
Premier substitut près le tribunal de la Seine, cinq emplois de 
magistrat ayant rang de substitut près le tribunal de la Seine, et 
quatorze emplois de magistrat ayant rang de subsiitut près un tri- 
bunal de fre ou de 2% classe. 

Sont également créés, à la date de publication de la loi de 
finances pour l’exercice 1956, deux einplois de commis, un emploi 
d'huissier de cabinet, un emploi de brigadier et un emploi d'agent 
de service (1": catégorie). 

Texte de l’article 34. — Les dispositions des articles 36 à 42 de la 
lo; du 23 juillet 1947, relatives à l'organisation et à la procédure de 
la cour de cassation, et modifiées par la loi du ?1 juillet 1952, sont 
remplacées, et les dispositions des articles 46 et 47 de ladite loi sont 
complétées par les dispositions suivantes: 

« Art. 36. — Dans les affaires où la loi dispense les parties du 
ministère d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation, 
le pourvoi est formé par une déclaration au greffe de la juridiction 
qui à rendu la décision attaquée, dans les deux mois à dater de la 
signifcation ou de la nolificalion de celle décision à personne ou 
à domicile. A l'égard des décisions par défaut, ce délai ne court 
qu à compter du jour où l'opposition n’est plus recevable. 

« Le greflier dresse procès-verbal de la déclaration souscrite soit 
par lo demandeur en personne, Soit par un avoué ou un mandataire, 
ces derniers munis d’un pouvoir spécial 

« I1 dénonce le pourvoi au défendeur par lettre recommandée, 
avec demande d’avis de réception, dans la quinzaine qui suit. 

« Le défaut de dénonciation par le greffier est puni d’une amende 
de 1.006 F, qui est prononcée par la chambre compétente de la 
cour de cassation. La date de l'expédition est mentionnée en marge 
du procès-verbal de déclaration de pourvoi. 

« Nanobstant toutes dispositions contraires, mais sous réserve des 
dispositions de l’article 40 ci-dessous, le demandeur au pourvoi doit 
consigner l’amende prévue à l’arlicle 46 ci-dessus et joindre à sa 
requête, sous peine d’irrecevabilité, la quitlance de consignation. 
Celle amende est acquise au Trésor ou rendue au demandeur selon 
les distinctions énoncées à l’article 30 ci-dessus. 

« Toutefois, cette consignation ne sera pas exigée dans les cas 
prévas à l’article 420 du code d'instruction criminelle et à lar- 
ticle 17 de la loi du 2 brumaire, an IV, concernant l'organisalion du 
tribunal de cassation. » 

« Art. 42, — Lorsqu'elle est de la compétence de la cour de cassa 
tion, la demande en règlement de juges est adressée à la charnbre 
désignée à cet effet, conformément à l'article 3; elle est accom- 
pagnée de la quittance de consignalion de l'amende prévue à l'ar 

icle 16, 

« La chambre compétente rend un arrêt de rejet motivé ou soit de 
communiqué non motivé. » 

« Art. 46. — Premier alinéa sans changement. 

Li L] LL L . . . . L2 L2 . . . - . . . . . . . - . . . . . . . . . . . . - . 

« À peine d’irrecevabililé, la quittance de consignation de l'amende 
doit êlre jointe à la requête. » 

« Art. 4i, — Deux alinéas sans changement 
LS . . . L . . . . . . . L . . . L . . - . . - . - . . . . . . . L . . . 

« L’ordonnance de rejet entraine la condamnation à l'amende 
consignée, 

« La condamnation à l'amende ne pourra avoir lieu lorsque la 
ice arguée de faux aura été déclarée fausse en tout ou partie ou 
orsqu'elle aura élé rejetée à l'instance. Dans tous les cas, la 
somme consignée par le demandeur pour raison de ladile ainende, 





lui sera rendue même si l'arrêt n’en ordonne pas expressément la 
restitution. » 

Texte de l’article 35. — L'article 510 du code de procédure civile 
est modifié ainsi qu'il suit: c 

« Art. 510. — Néanmoins, aucun magistrat ne pourra être pris 
à partie sans une autorisation préalable du premier président, qui 
slaluera après avoir pris l'avis du procureur général, 

« En cas de refus qui sera motivé, la partie plaignante pourra 
saisir la chambre civile de la cour de cassation; elle sera dispen- 
sée du mipistère d'un avocat, mais non de la consignation d'amende 
prévue à l'article 16 de la loi du 23 juillet 1917. » « 

Texte de l’article 36, — Le taux de l'amende à consigner lors du 
pourvoi en cassation est fixé à 29.000 F. | 

Toutefois, pour les recours contre les décisions rendues en matière 
de prud'hommes, ou contre celles des juridictions spéciales com- 
pétentes en matière de sécurité sociale, au sens de l'article ter de 
’ordonnance du 4 octobre 1945, ce taux est réduit à 2.000 F. 

Exposé des motifs des articles 33 à 36. — Malgré l'effort croissant 
des membres de la cour de cassation, 6.133 arrèts ont élé rendus 
cette année par les chambres civiles et plus de 5.500 arrêts par la 
chambre crinineile — le nombre des pourvois est tel (6.639 dans 
les matières eivites et 5.400 en matière pénale) que le retard s'élève 
à plus de 16.000 affaires civiles et de 3.000 affaires pénales. 

Il est impossible de laisser près de 20,000 pourvois en souffrance 
devant une haute juridiction dont la mission est de servir de régu- 
lateur à la jurisprudence Il importe de remédier à cette situation 
d'urgence, faute de quoi le cours de la justice peut s'en trouver 
gravement compromis 

Pour cela, le présent projet de loi comporte, après une étude appro- 
fondie, trois séries de mesures qui se complètent les unes Îles 
autres, 

Tout d’abord, un renforcement de l'effectif du service de doru- 
mentation aecroitra considérablement le volume des rapports dépo- 
sés par les conseillers. 

L'augmentation du nombre des magistrats de la conr permettra de 
tenir un plus grand nombre d'audiences et dès lors d'évacuer défi- 
nitivement plus d’affaires 

Enfin, l'élévation, modérée d’ailleurs, du taux de l'amende de cas- 
sation est destinée non seu:ement à gager la réforme, inais encore 
à mettre un frein aux pourvois abusifs. ï 

Seules ces mesures qui constituent un ensemble indissociable 
permettront de mettre fin, tant qu'il est temps encore, à un état 
de chose qui risque de compromeltre gravement le prestige de la 
justice et partant celui de l'Etat. 

Toutefois, bien que le présent projet ne grève en aucune façon 
le budget de l'Etat. les mesures prévues seront fractionnrées, une 
première tranche élunt réalisée en 1936, mne seconde en 19957. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Art. 37. — Règlements effectués au moyen des titres émis 
par la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l’article, — 1. — Est prorogée en 1956 l'autorisation 
d'émission donnée à la caisse autonome de la reconstruction par 
l'article 11 de la loi n° 38-1953 du 31 décembre 1948, modifiée par les 
lois no 49-333 du 12 mars 1919 et n° 49-182 du 8 avril 1919, dans les 
limites fixées par le quatrième alinéa de ce même arlicle, pour Île 
payement d'indemnités de reconstitution au moyen de titres. Les 
tilies émis seront réservés au payement des indemniiés dues aux 
sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les conditions prévues à 
l'article 10 de la loi susvisée, des reconstitutions non reconnues 
pricritaires et qui ont complété leur dossier avant le fr juillet 1952 
conformément à l'article 5 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 

I, — Sont prorogées en 1956 les dispositions relatives au payement 
d'indemnités de recenstitut on au moyen de titres prévus aux arti- 
cles 41 et 42 de Ja loi n° 50-135 du 31 janvier 19% complétés par 
l’article 3 de la loi n° 51-650 du 23 mai 1951 et à l'article fer Ge la 
lci n° 53-319 du 15 avril 1953 

Les sinistrés visés à l’article {er de la loi n° 53-319 du 15 avril 1959 
pourront, à leur cho:x, recevoir en 1956 les titres prévus à Farti- 
cie 11 de la loi n° 18-1973 du 31 décembre 1938. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruction 
est autor sée à émettre en 1956 en application du présent article, 
est fixé globalement à 70 millirrds de franes. Ce montant sera 
augmenté du reliauat des autorisations d'émission de titres non 
utilisées pendant lexercice 1955. Dans cette limite, le montant des 
titres qui pourront être éinis en applicat'on de l'article {+7 de la loi 
n° 03-219 du 15 avril 1955 est fixé à 30 milliards de francs. 

L'attribulion des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscription à un ordre de classeinent établi dans les conditions 
prévues à lartele 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1916. 

HI. — Les indemnités de dépossession aux spoliés institnées par 
l'article 3 de Ja loi n° 19-573 du % avril 1939, pourront étre payées 
en 1956 dans la limite maximale de 1 milliard de francs, selon les 
modalités prévues aux articles Ai et 42 de la loi n° 50-135 du 
31 janver 1950, complétés par l'article 5 de Ja loi n° 51-650 du 
24 mai 1951. 

IV. — Les indemnités dues aux industriels, commercants et arti- 
sans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs taux et mises à 
la charge de l'Etat en application de l'ärticle 2 de Ja loi n° 55-751 du 
2 juir: 195, pourront êlre payées en 1956 dans la lunile maximale 
de 500 millions de franes selon les modalités prévues aux articles 41 
et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 
de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951. 

J. — Le montant maximal des titres que la caisse autonome de 
la reconstruction est antorisée à émettre en 1956 er application des 
articles 11 et 13 du décret no 53-717 du 9 août 195%, modifié par le 
décret n° 53-935 du 3% septembre 1953, la loi n° 51922 du 17 sep- 
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tembre 1954 et l'article 13 de la Joi n° 55-357 du 3 avril 1955 est 
fixé à 10 milliards. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d’émis- 
sien de litres de cette nature non utilisées pendant l'exerciec 1955. 

Exposé des motifs. — Les alinéas £ et I fixent pour 1956 le volume 
des payements par titres susceptibles d'être effectués au cours de 
cet excrce.ce. 

Le volume des autorisations d'émission prévu à l'alinéa 1 permet- 
tra la poursuite au cours ae l’année 195%, des opérations dont le 
financement est assuré en titres du type 1949. 

L'alinéa Il prévoit, outre le report du reliquat des autorisations 
d'émission non utilisées en 1955, une autor.sation d'émission de 
litres des {ypes 1950 et 1953 de 70 milliards. La diminution de 
49 milliards par rapport aux autorisations d'émission accordées 
pour 1955 est la conséquence de l'état d'avancement des reconsti- 
lutions payables sous cette forme. 

L'alinéa V fixe à 40 milliards le plafond des autorisations d'émis- 
sion des titres créés par les décrets des 9 aont et 59 septembre 1953 
modifiés par la loi n° 55-922 du 17 septembre 1954 et l’article 13 de 
la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 pour [e règlement des indemnités 
mobilières qui ne sont pas payées en espèces. Ce plafond sera 
majoré des autorisations d'émission non utilisées en 1955. 

Le montant des autorisations d'émission demandées pour 1956 a 
élé calculé compte tenu des crédits en espèces accordés an titre de 
un prernière tranche du plan de financement des indemnités mobi- 

ères. 


Art, 88, — Crédils ouverts pour le payement en 1956 des dépe 1ses 
afférentes à la réparation des dommages causés par la gue.re. 


Texte de l'article, — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le 
remboursement des litres à trois, six et neuf ans émis par ja caisse 
aulonome de la reconstruction est majoré d’une somme égale à la 
valeur nominale : 

Des titres reçus en payement des droits de mutation par décès sur 
certains biens affectés par des événeinents de guerre par application 
de l’arlicle 11 (8 3) du décret no 52-972 du 30 juiliet 1952; 

Des litres émis pour le règlement des indemnités de dommages de 
guerre versées au ministre de la marine marchande pour la recons- 
ditution de la floite de commerce et de pêche à coque en ac'er; 

Des titres portés à l'actif des successions en deshérence, ainsi que 
de ceux détenus par le trésorier-payeur général chargé en veriu des 
disposilions du décret du 12 septembre 1939 et de Ja loi du 27 mai 
49:50 de procéder pour le compte de l'Etat à la liquidation des orga- 
nismes professionnels, interprofessionnels et para-admin'stratifs aux- 
que;s ont été confiées des tâches d'importation, d'exportation et de 
réparlilion ou d'opérations s’y rattachant; 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le règle- 
ment des allributions ou réirocessions en nature consenties par 
J'Elat aux sinistrés; 

Des titres immatriculés au nom du crédit foncier de France et 
représentant Ja part différée des inlemnités de domimages de guerre 
qui à fait l'objet d'un prêt complémentaire en application des arii- 
cles 11 à 47 de la loi me 416-2389 du 3 octobre 1916. 

Le montant des titres ém:s pour le règlement de tout ou partie 
d: l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont demandé 
l'impulalion sur leurs indemnités de dommages de guerre en appli- 
cation de l'arlicle 3%, paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45-1820 du 
45 août 1915, donne ézalement lieu à une majorat:on du crédit ouvert 
pour la mobilisation et le remboursement des titres de cetle nature. 

Le ratiachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrèlé du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat au budget. 

Exposé des motifs. — Les dispositions traditionnelles de cet article 
sont complélées çar la mesure adopiée par l’aiinéa 2 de l’arlic'e 3 
de la loi n° 55-357 du 3 avril 195, peur permettre aux complables du 
Trésor d'effectuer immédiatement la recette fiseaie des titres à à, 
6 et 9 ans de la caisse autonome de la reconstruction qu'ils reçoivent 
en payement de certains droits de mutation par décès, sans attendre 
l'échéance de mobilisation et de remboursement de ces titres. 

Celle mesure, qui consiste en une majoration, d’une somme égale 
à la valeur nominale de ces titres, du crédit ouvert pour la mobili- 
sation et le remboursement des tilres, est étendue en 1956 au rem- 
boursement par imputalion sur les indemnités payab:es en titres qe 
sommes dont certains sinistrés demeurent redevables envers l'Etat, 
notamment au titre de l'impôt de solidarilé nalionale, ou du crédit 
foncier de France, Ces apérations vont, en eflet, devenir de Flus en 
plus nombreuses à partir de 1956 au fur et à mesure de la liqui- 
dation des imdemnités de dommages de guerre. 

Une disposition analogue permettra égzaiement à l'administration 
des domaines de faire recette, dans les mêmes condilions, du mon- 
tant nominal des litres portés à l'actif des successions en d?shérente 
et aux comptabies du Trésor d'effectuer la même opération sur les 
titres qu'ils détiennent en qualité de Equidaleur de certains orsa- 
nismes professionnels, 


Art, 39. — Autorisation d'émission pour le payement 
d'indemnités d'étiction. 


Texte de l’artic'e. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à émettre en 19:6 des titres pour l’appl+ation de 
da loi no 48-1313 du ?6 août 1943, reiative à l'indemnité d'évicton, 
dans la limite de #0 miilicus de francs. | 

Exposé des motifs. — Cet article reconduit, pour 1956, les dispo- 
sitions qui figuraient dans des bndgels précédents pour permettre Je 
règlement des indemnités d'éviction. Le montant maximal des auto- 
risaliuns d'émission est identique à cesui qui avail été fixé en 1953 





Art. 40. — Primes à la construction. 


Texte de l’article. — Le montant total des primes annueïles suscep- 
libles d’étre engagé en vue d'encourager ja construction d’immeu- 
bles d’habilation au titre de l'exercice 1956 dans les conditions pré- 
vues à l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, ne pourra 
entrainer, pour chacun des exercices ultér'eurs, une charge aminuelle 
supérieure à 9 milliards de francs. 

Exposé es molifs. — La poursuite, en 1956, du programme trien- 
nai de ronstruction intensive de logemenis nécessite la réalisation 
d'environ 169.000 iogernents avec le bénéfice des primes a 1à coms- 
truclion et des prêts spéciaux: ce qui entraine d'inscriplion d'une 
autorisation d'engagement d'un motant égal à celui accordé pour 
1955, soit 9 milliards de francs . 


Art. 41. — Montant marimal de la subvention annuelle pouvant être 
versée à chaque ojjice ou société d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l’article. — Pour l'année 1956 le maximum de Ja sub- 
vention annuelle qui pourra êire versée à chaque office ou société 
d'habitations à loyer modéré en application des dispositions antérieu- 
rement applicables de l'arlicie 38 de la loi n° 38-1317 du 27 août 4918, 
des articies 12 et 43 de la Joi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et de l’ar- 
ticle 27 de la loi no 50-85: du 21 juillet 1950, est fixé à 2,25 r. 100 
du coût de l'opération. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l’article 28 de la loi no 48-1315 
du 27 août 1918, des subventions peuvent être accordées par le minis- 
tre des lorces armées à des offices et sociétés d'habitations à loyer 
modéré en vue de la construction de iogements destinés aux per- 
sonne;s civiis et mitilaires relevant de son département, dans la 
limite d'un maximum fixé chaque année par la loi de finances. Les 
dispositions de cet article, après avoir été étendues à l’ensemble des 
personnels civils et militaires par d'article 27 de la loi n° 50-851 du 
21 juillet 1950 et l’artic:e 42 de la loi n° 50-857 du 2% juillet 14950, 
ont été abrogées par l'artic'e 43 de la loi no 51-650 du 2% mai 1951. 

Toutelois, pour les conventions déjà intervenues avec les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré, il convient de fixer le maxi- 
mum de la subvention qui pourra être accordée. Ce maximum a été 
fixé à 2,25 p. 100 pour les années antérieures. Aucun élément nou- 
veau ne justifiant une modification de ce taux, il convient de recon- 
duire les d:spositions de la loi de finances de 1955. 


Art. 42. — Jlabitations à loyer modéré. — Bonifications d'intérêts. 


Texte de l’article, — Pour l’année 1956, le bonifications d'intérêts 
instituées par les articles 207 et 208 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dans 
la limite de 2 milliards de francs par les organismes d'habitations à 
loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiabies dans les mêmes conditions, sans Lmi- 
tation de sommes les emprunts comtractés par ces organismes ou 
sociétés en vertu de l'artic:e 1er de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950, 
cediflée par le décret no 52-739 du 27 juin 1952. 

Exposé des motifs. — Pour permettre aux organismes d’habitations 
à loyer modéré de bénéficier du concours de capitaux privés et d'ac- 
croître ainsi la masse des moyens de financement mis à leur dispo- 
gition par l'Etat, l’artice 30 de la loi n° 19-310 du 8 mars 1959, 
moditiée par l’arlicle {11 de la loi no 51-630 du 24 mai 1951 et codifite 
par le décret no 31-756 du 6 juiilet 1954 à institué un système de 
bonificalions d'intérêts. 

Le montant maximal de capitaux privés susceptibles d'ètre investis 
dans de telles opéralions est évaiué à 2 milliards. 

A ce montant s'ajoutent les préis que les offices et sociétés d'hahi- 
tations à layer modéré et de crédit immobilier pourront ohtenir sur 
les ressourees des caisses d'épargne, dans les conditions prévues Far 
la loi no :0-736 du 21 juin 1950, codifiéfe par le décret n° 52-159 du 
97 juin 192; comme les années précédentes, ces prêts pourront être 
bonifiés sans aucune limitaion. 


art. 43. — Etudes et recherches en matière de bätiment 
et de construction. 


Texte de l’article. — La subvention pouvant être altribuée au cen- 
tre scientifique et technique du bâtiment pour l'exercice 1956, ne 
pourra excéder 200 millions de francs. 

Exposé âes molfs. — Le financement des études et recherches 
interessant le bâtiment et l’industrie de la construction est assuré 
par l'Etat au moven d'une aide consentie an centre scientifique et 
technique du bâtiment, conformément à l'article 32 de la lai n° 43-1221 
du 31 décembre 1953. Celte side ne pourra excéder pour 1956 un pla- 
fond de 260 millions de francs. 


Art. 4. — Création d'emplois permanents au secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement au titre du budget de l'exercice 
1456. 


Texte de l’article. — Dans la limite de 650 emp'ois temporaires, 
transformés en autant d'emplois jermanents, les agents temporaires 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement pourront 
être tilularisés dans les conditions prévues par des règlements 
d'administration publique dont les dispositions auront effet à compter 
du {er janvier 1956. 

Exposé des motifs, — Sans préjuger la mise en place définitive des 
effectifs permanents du secrélariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement, il apparaît opportun de prévoir dès à présent au budget de 
l'exercice 1956, une nouvelle tranche de titularisation. Ainei pourront 
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ètre prochainement <tabilisés dans leur emploi ceux des agents des 
cadres temporaires les plus méritants qui n’ont pu faire l’obje: d’une 
telle mesure au titre des emplois de titulaires dont la création a été 
précédemment autorisée par le Par:ement. 

Cette mesure permetlra au secrétariat d'Etat à ia reconstru-!ion et 
au logement de s’atlacher des agents qualifiés dont le maintien en 
jonclion est indispensable 


B. — DISPOSITIOXS RELATIVES AU TRÉSOR. 


Art. 45. — Majoration des découverts de certains comptes 
de commerce. 


Texte de l'arlicle. — Les découverts des comptes de commerce 
désignés ci-dessous, recondui:s à 1956 conformément à létat F 
annexé au décret n° 55-1639 du 31 décembre 1955, sont portés aux 
montants ci-après: 


Défense nationale (air). — Réparation de réacieurs pour le compte 
des pays membres de l'O. T. A. N., 550 millions de francs. e 
Affaires économiques et financières. — Gestion de titres de sociétés 


d'économie mixte appartenant à l'Etat, 6 milliards de francs. 

Présidence du conseil (commissariat à ï’énergie alomique). — 
Financement de siocks d'uranium et de thorianite, S00 millions de 
francs. 


Reconstruction et logement, — Fonds national d'aménagement du 
territaire, 11.500 millions de francs. $ 
Exposé des motifs. — Les découverts de certains comptes de com- 


merce reconduits à 1956 par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 
seront insuffisants pour permeltre l’exéculion normale des opérations 
imputées à ces comptes. 11 est donc proposé d’en relever le montant. 
Réparation de réacteurs pour le compte des pays membres Je 

l'O. T. A. N. 

En 1956, les ateliers industriels de l’aéronautique auront à faire 
face à un accroissement sensible du volume des réparations O0. T. 
+. N. par suite de la mise en service en Europe de nouveaux types 
d'appareils à réaclion et de l'extension envisagée des réparalions 
à certaines catégories de moteurs à piston. Les recettes et les dépen- 
ses de l'année sont évaluées respectivement à 665 et 440 millions 
de francs, en augmentation de 485 et 270 millions par rapport aux 
résullals de 1959. 

Compte tenu des déiais que nécessitent l’exécution des travaux de 
réparalion et le règlement de’ ceux-ci par les paye utilisateurs, il 
apparait que le découvert maximum du présent comple duit étre 
porté de 150 à 350 millions de francs. 

Financement de stocks d’uranium et de thorianite. 

Le découvert de 400 millions fixé en 1%5 a été entièrement utilisé 
pour Ja constitution du stock de métal existant au 31 décembre der- 
nier. En vue de permeltre au commissariat à l'énergie atomique 
d’accroitre ce stock, il est proposé de porter à 800 millions en 1956 
le découvert du comple spécial. 

Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat 

L'applicalion de l'accord conclu entre le Gouvernement fédéral 
allemand et le Gouvernement français concernant la réorganisation 
des aciéries Roechling a en‘'raîné pour le comple de commerce en 
4955 une dépense imprévue de 6 milliards de francs qui a élé cou- 
verte partie au moyen d’une autorisation spéciale de découvert 
(5 milliards), partie par prélèvement sur les disponibilités du compte 
(1 milliard). 

Au 31 décembre dernier, le solde débiteur du compte de commerce 
s'élevait à 3.704 millions de francs, faisant ressortir, par rapport au 
découvert de 3 milliards reconduit à 1956, une marge disponible 
insuffisan'e pour permettre le financement des opéralions de l’année. 
Il apparaît dans ces conditions nécessaire de porter le montant du 
découvert de 3 à 6 milliards de francs. 

Fonds national d'aménagement du territoire. 

Pour tenir compte du développement prévu des opérations du 
fonds dans le cadre des autorisations de programme actuellement 
fixées et de l'accélération du rythme des payements, le découvert 
du compte spécial paraît devoir être porté en 1956 de 8 milliards à 
115 miiliards. 

Les moyens de financement dont disposerait le fonds national 
d'aménagement du territoire à la suite de celte majoration atlein- 
draient 7,5 mijliards, se décomposant comme suit: 

{o Reliquat du découvert fixé pour 1955, 3.3 milliards. 

20 Recettes prévues pour 1956, 0,3 milliards. 

39 Majoration du découvert 3,5 milijards, 

Total, 7,5 milliards 


Art. 46. —-Majoration du découvert du comple Spécial 
« Subsistances militaires. » 


Texte de l’article. — Le découvert du compte spécial « Subsistances 
militaires » reconduit à 1956 et qui s'élève à 8 milliards de francs 
pourra, jusqu’au 31 décembre 1956, et dans la limite d’un montant 
maximal de 9 milliards de francs, être majoré par arrêté conjoint 
du ministre des affaires économiques et financières et du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, en fonction des 
besoins des unités d'Afrique du Nord. 

‘Exposé des motifs. — Le découvert de 8 milliards fixé pour le 
compte spécial « Subsistances militaires » fournit aux services 
gestionnaires une aisance de trésorerie suffisante dans l'élat actuel 
de leurs besoins. 

Toutefois, les événements qui se déroulent en Afrique du Nord 
peuvent, dans le courant de l’année, amener l'intendance à accroître 
ses commandes de rations de combat et à entretenir des stocks plus 
importants que ceux qui existent actuellement. 

Aussi, pour tenir compte d’une tellé éventualité et plutôt que de 
fixer dès à présent un découvert èxcédant manifestement les besoins 





actuels du service, est-il proposé d'autoriser le relèvement du découe 
vert du compte spécial, dans la limite d'un montant maximal de 
9 milliards de francs, par arrèlés du minisre des affaires écono- 
miques et financières et du ministre de la défense nationale. 


Art. 47. — Autorisation d'engagement au titre du comyp'e 
« Fonds forestier national ». 


Texte de l'article. Le montant maximal des dépenses que le 
ministre de l'agriculture est autorisé à engager, en 1936, sur Îles 
ressour:es du fonds forestier national est fixé à 3.452 m.lli ns de 
francs. 

Exposé des motifs, — Les travaux financés par le fonds fore-tlier 
national (travaux de boisermnent et de reboisement, conservalion et 
mise en valeur des terrains boisés) s'échelonnent normalement sur 
plusieurs années. Il est don: nécessaire de prévoir, en dehors ées 
crédiis de payement reconduits à 19556, les crédits d'engagement 
permettant l'établissement d'un programme d'ensemb e. 


Art. 48. — Fonds national pour le développement des adductions 
d'eau. Proinesses de subrentions en annuiles. Autorisations d'ernis- 
sion des titres d'annuités. 


Texte de l’article. — En vue de l'application des dispos tions de 
l'article 8 de la loi no 95-137 du 2 février 1959, le secretarre d'Etat 
à l’agriculture est autorisé à accorder au cours des annfes 1956 
et 1957 des promesses de subven'ions en annuilés impulables au 
fonds national pour le développement des adduetions d’eau dans 
les communes rurales ju:qu'à concurrence d'un capital de 49 mil- 
liards de francs, à raison de % milliards de francs en 1956 et 
5 milliards de francs en 1957. 

Les autorisations d'émission des titres d'annuités correspondant 
à ce: oromesses de subventions sont fixées à : 12 milliards de francs 
pour 1956; 13 milliards de francs pour 1957; 13 milliards de francs 
pour 1958; et 2 milliards de francs pour 1959. 

Les autorisaiions d'émission qui seraient inemployées dans l'exer- 
cice au titre duquel elles sont ouver'es seraient utilisab'es dans 
les exercices suivants. 

Exposé des motifs. — Les ressources du fonds na'ional pour le 
déve:oppement des addueclions d’eau dans les communes rurales 
sont affectées, aux termes de l’article 8 de la loi n° 55-137 du 2? fé- 
vrier 1%5, à l'octroi de subventions en annuilés aux collectivités 
Er inscrites au programme condilionnel prévu à l'aitic'e 8 de 
a loi n° 53-1512 du 31 décembre 1953. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer le mont:nt des 
promesses de subventions en annuités qui pourront étre accordées 
en 1956 et 1957, amsi que pour chacune des années d'exécution du 
programme conditionnel susvisé, le montant maximal des émissions 
de titres d’annuités correspondant aux subventions. 


Art. 49. — Majoration des crédits et des prévisions de recettes 
des comptes d’avances. 


Texte de l’article. — Les crédits de dépenses des comptes 
d'avances, reconduits à 1956 conformément à l’état 1 annexé au 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, et les prévisions de recettes 
de ces mêmes comples sont majorés comme suit: 

Avances à divers organismes de caractère social: crédits de dépen- 
se: supplémentaires, 35 milliards de francs; évaluation des recettes 
supplémentaires, 5 milliards de francs. 

Avances à divers organismes, services ou particuliers : 

Avances aux f#nctionnaires de l'Etat pour l’agquisition de moyens 
d2 transport: crédits de dépenses smanlémentehies, 130 millions de 
francs; évaluation des recettes supplémentaires, néant. 

Avances pour le règlement des dépenses inmputables aux budgets 
locaux des territoires d'outre-mer et aux sections locales du F. IL 
b. E. S.: crédits de dépenses supplémentaires, 25 millions de francs; 
évaluation des recettes supplémentaires, 2 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de maiorer 
les crédits de dépenses, reconduits à 1956 par le décret n° 55-1649 du 
31 décembre 1955, de certains comptes d'avances et de prévoir des 
recettes supplémentaires. 

Ayances à divers organismes de caractère social. — Ce nouveau 
compte, créé par l’article 53 de la présente loi, a pour objet de 
regrouper dans un compte unique les avances consenties par le 
Trésor aux aivers régimes sociaux et qui sont actuellement retracées 
dans plusieurs comptes différents. 

Aucun crédit n'avait été envisagé en 1956 pour l'octroi d'avances 
de celte nature. On avait pensé, en effet, que du fait des mesures 
intervenues dans le courant de 1955, les régimes sociaux pourraient 
cette année assurer leur équilibre sans recourir à l’aide du Trésor. 
Un examen récent de la situation des différents organismes inté- 
ressés à montré qu'il n’en serait malheureusement rien. 11 convient 
donc de prévoir les crédits nécessaires à l'octroi de nouvelles 
avances de caractère social. 

Sur le crédit de 35 milliards figurant à l’état ci-dessus, 5 milliards 
correspondent à une opération d'ordre. Il s’agit, en effet, de trans- 
férer à la caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole la 
charge d’une avance de ce montant consentfe pour son compte, 
en 1952, au fonds spécial d'allocation vieillesse. Une avance de 
ÿ milliards sera donc versée à la C. N. A. V. A., à charge pour elle 
d2 rembourser le fonds spécial qui, à son tour, remboursera le 
Trésor. La recelte correspondante figure également à l’état ci-dessus. 

En définitive, les nouvelles avances que le Trésor sera appelé à 
verser aux régimes sociaux en 1956, en plus de celles déjà autorisées 
à décrets d’avances à régulariser, s'élèvent à environ 20 mil- 
ierds. 

Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de raoyens 
de transport. — Ces avances sont actuellement consenties dans la 
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linite d’un plafond de 350.000 F par bénéficiaire. Ce montant, 
inchangé depuis plusieurs années, est très inférieur aux prix des 
voitures automobiles. Aussi, en vue d'apporter une aide plus 
substantielle aux fonclionnuires que les nécessités de leur service 
arnènent à utiliser un véhicule personnel, est-il envisagé de le 
relever, D'autre part, les fonctionnaires qui ont acquis leur voiture 
au moyen des premières avances, c'est-à-dire depuis plus de sept 
ars, se voient dans l'obligation de les remplacer et de solliciter une 
nouvelle attribution. 

Pour faire face à ces nouvelles dépenses, il paraît nécessaire de 
majorer de 150 millions les crédits actuellement ouverts. 

Avances pour le règleinent des dépenses impulables aux budgets 
locaux des territoires d'outre-mer et aux sections locales du F, I. 
D. FE. S. — Les payements dans la métropole des dépenses impu- 


tables aux budgets Iocaux des territoires d'outre-mer et des sections ‘ 


lccoles du F. 1 D. E. S. et dont le règlement ne peut supporter les 
délais de mandatement préalable sur -les crédits délégués par les 
adtainistrations locales, seront en 1956 plus importants que l'an 
passé Aussi, e:til proposé de porter de 35 à 60 millions de francs, 
d'une part, les crédits ouverts pour assurer ces payements, d'autre 
par!l, les receltes constituées par le remboursement des avances du 
Trésor qui intervient le 31 décembre de l’année au cours de laquelle 
clles ont élé consentie. 


Art 50, — Avances consolidées sous forme de préts. 


Texte de l'article. — Est autorisé, dans les conditions fixées à 
l'article 6, alinéa 4, de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, la conso!i- 
dalion, sous forme de prèts du Trésor, des avances énumérées cCi- 
après, dont le total est égal à 5.459 millions de francs. 

Avances aux établissements publics nationaux et services auto- 
nomes de l’Elal. — Caisse nalionale de retraites des agents des 
collectivités iocales, 5 milliards de francs. 

Avances aux collectivités locales et élablissements publics locaux. 
— Collectivités el établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars 
1922), 490 millions de francs. 

Avances à la Société nationale des chemins de fer français. — 
Convention du 8 janvier 1941, 9 ruillions de francs. 

Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consolidation. 

Les recettes à provenir, en 1956, de l'amortissement de ces prêts 
ainsi que des prêts résultant de consolidations antérieures seront 
portées aux mêmes comptes, Leur montant total est évalué à 
2.744 millions de francs. 

Exposé des motifs. — En application de l'article 43 de la loi 
n°48-24 du 6 janvier 1948, complété par l’article 6, alinéa 4, de 
la loi du 27 mai 1950, sont consolidées, sous forme de prêts du 
Trésor, les avances non apurées à l'expiration du délai de deux 
ans (ou de quatre ans si elles ont été renouvelées) et qui ne 
sont susceptibles d'être amorties par les débiteurs qu'au moyer 
de versements échelonnés sur une assez longue période. 

Les avances ainsi consolidées sont imputées à des comptes de 
consolidation. 

En outre, aux termes de l'article 6, alinéa 2, de la loi n° 55-359 
du 3 avril 1955, doivent également être portés à ces comples les 
versements à provenir de l'amortissement tant des avances dont 
la consolidation est proposée dans le présent article que des 
avances antérieurement consolidées., À ce titre, une recelle glo- 
bale de 2.744 millions de francs est prévue pour 1956. 


Art. 51. — Ouverture d'un compte d'affectation spéciale. 


Texte de l'article. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor 
un compte d'affectalion spéciale intitulé « Fonds de secours aux 
victimes de sinistrés et calamités », géré par le président du conseil 
des ministres. 

Ce compte retrace: 

Eu recettes: 

Les subventions allouées par l'Etat, les collectivités publiques et 
les établissements publics, le montant des dons, le produit de 
collectes opérées dans le public, d'une manière générale, toutes 
ressources destinées à venir en aide, sous quelque forme que ce soit, 
aux victimes de sinistres et calamités, ainsi que le montant de 
reversements de fonds effectués à divers titres; 

En dépense:: | 

Le montant des secours en numéraire versés aux sinistrés, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'organismes charilables char 
gés de l’organisation des secours, des représentants diplomatiques 
des pays sinistrés ou des représentants de la France dans ces pays, 
le montant des frais d'acquisition ou de collecte, de gardiennase, de 
trausport et de répartition des matériels ou produits de toute nature 
distribués aux .victimes de sinistres et calarnités, le montant des 
marchés passés en vue d'apporter une aide aux sinistrés, ainsi que 
toutes dépenses diverses entraînces par l’organisation des secours et 
le fonctionnement du fonds, } 

Ce compte est subdivisé, tant en recettes qu'en dépenses, en sec- 
tions gérées respectivement, par délégation du président du conseil, 
par le ministre compétent en fonction du lieu de chaque sinistre 
ou calamité. jh 

En cas de sinistre, ou de calamité, des crédits pourront être 
ouverts au titre de la section intéressée par arrêté du ministre des 
affaires économiques et financières, dans la limite des ressources 
effectivement imputées à la section correspondan'e des receties. 

Des virements de crédits entre lès diverses sections du fonds pour- 
ront être décidés par arrêté du ministre des affaires économiques et 
financières. A # 

Pour la gestion du fonds de secours aux victimes de sinistres et 
calamités, le président du conseil est assisté par un comité dont la 





composition et les atiributions seront fixées par un décret qui déter- 
minera également les modalités de fonctionnement du fonds. 

Les con ra du présent article sont applicables en Algérie et 
dans les terirtoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

Exposé des moiifs. — Le décret n° 53-1175 du 27 novembre 193 a 
créé un comité interministériel chargé de coordonner et d'organiser 
les secours aux vi'limes de sinistres et calamités. La création de ce 
comité répondait au souci d’instiltuer un organime permanent, capa- 
ble à tout moment de meltre immédiatement en œuvre des secours 
dont l'efficacité dépend souvent de la rapidité avec laquelle ils sont 
organisés, 

Ultérieurement, à l’occasion de sinistres survenus dans des terri- 
foires ne relevant was de la compétence du ministre des affaires 
étrangères, président du comité in erministériel, d'autres procédures 
ont été utilisées, 

Or, il apparait qu'il n'y aurait que des avantages à confler à un 
seul organisme, compétent quel que soit le lieu du sinistre, l'orga- 
nisation des secours. D'autre part, l'exécution des opéra'ions en 
cause a entrainé cerlaines difficultés qui rendent nécessaire la 
revision des règles financières qui ont élé fixées pour le comité 
interministériel. 

Aussi, est-il proposé de créer un fonds de secours aux victimes de 
sinistres ou.calamités dont la compétente serait absolument géné- 
rale et dont les opérations financières seraient retracées dans un 
comple d'affectation spéciale -ouvert dans les écritures du Trésor. Ce 
comte centraliserait les ressources de toute na'‘ure destinées à venir 
en aide aux victimes des sinistres et supporterait, dans la limite de 
ses ressources, les dépenses entrainées par l'octroi des secours en 
numéraire ou en nature et le fonctionnement du fonds. 


Art. 52, — Ouverture d'un compte spécial de règlement 
avec les gouvernements étrangers. 


Texte de l'article. — I est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial de règlement avec les gouvernements elrangers 
intilulé « Application de l'accord de coopération économique et 
d'ass'stance technique franco-yougoslave du 27 juillet 1%5 », géré 
par le ministre des affaires économiques et financières. 

Ce compte reirace en dépenses, les versements effectués au gou- 
vernement de la République populaire fédéralive de Yougoslavie en 
application des dispositions de l'annexe de l'accord du 27 juillet 
1955 et en recelles, le montant des reinmboursement opérés par -le 
Gouvernement yougosiave. 

Ki... découvert du compte ne pourra excéder 1.500 mill'ons de 
rancs. 

Exposé des motifs. — L'accord de coopération économique et 
d'assistance technique conclu entre la France et la Yougoslavie le 
27 juillet 1955 prévoit l'octroi par le Gouvernement français, pendant 
une période de cinq ans, d’un crédit de 1.500 miilions de francs au 
Gouvernement yougoslave en vue de ai permeltre de financer 
l'acquisition de fournitures françaises importées par la Yougoslavie 
soit pour ses besoins propres, soit en vue d’une utilisation commune 
sur les marchés d’autres pays. 

Les opérations de versement et de remboursement des sommes 
mises par la France à la dispos'lion du Gouvernement yougoslave 
doivent être retracées dans un compte spécial de règlement avec 
les gouvernements étrangers. 

Le projet d'articie ci-dessus a pour objet d'autoriser l'ouverture 
de ce compte dans les écritures du Trésor. 


Art. 53. — Ouverture d'un compte spécial d'avances du Trésor. 


Texte de l'article — Il est ouvert dans les écrilures du Trésor 
un compte spécial, géré par le ministre des affaires économ'ques et 
financières, inlitulé « Avances à divers organismes de caractère 
social », destiné à retracer les opérations de recettes el de dépenses 
aæaxquelles donnent lieu les avances consenties par le Trésor aux 
divers régimes soc'aux. 

Exposé des motifs — Les avances consenties depuis plusieurs 
années aux régimes sociaux sont retracées dans des comptes 
d'avances différents. IL paraît souhaitable de regrouper dans un 
compte unique les opérations de l’espèce. Aussi est-il proposé d'ou- 
vrir un nouveau comple spécial où seront retracées les nouvelles 
avances consentes aux organismes de caraclère soclal, ainsi que 
celles antérieurement accordées et qui y seront transportées. 


Art. 54. — Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour la régularisation des cours des produits d'outre-mer. 


Texte de l'article. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial intitulé « Prêts à la caisse centrale de la France 
d'ouire-mer pour la régularisation des cours des preduits d’outre- 
mer », géré par le ministre des affaires économiques et financières, 

Pour 1956, le montant maximal des prêts susceptibles d’être consen- 
tis à ce titre est fixé à 5.750 millions de francs. 

Sur les ressources qui ont été mises en 1955 à la disposition du 
fonds de développement économique et social pour le comple de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer est annulée une somme de 
5.750 millions de francs. Le 

Exposé des motifs, — Le décret n° 55-185 du 2 février 1955 a créé 
un fonds nal'onal de régularisation des cours des produits d'outre- 
mer ayant pour objet de consentir des prêts aux caisses locales. de 
stabilisation des prix des territoires d'outre-mer. 

Pour permettre le fonctionnement de ce fonds géré par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer et lui fournir les moyens d’accer- 
der aux caisses de stabilisation des cours des produits d’outre-mer 
des prêts destinés à assurer le financement des campagnes 1955-1956 
et 1956-1957, il est. nécessaire de prévoir l'octroi de prêts du Trésor 
pour un montant maximal de 5.750 millions de francs. 
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En contreparlie de cette dépense, les sommes qui ont élé affec- 
tées au financement des opérations propres de la caisse centrale de 
la France d’oture-mer sur les ressources du fonds de développement 
économique et social en 1% sont réduites de 5.750 millions de 
francs. 


art, 55. — Prêts à la Sociélé nationale de constructions aéroneu- 
tiques du Sud-Est pour la fabrication en série de l'avion biréac- 
teur moyen courrier « Caravelle ». 


Texte de l’article. — Le ministre des affaires économiques et 
financ'ères esl autorisé à donner à la Sociélé nalionale des cons- 
truciions aéronautiques du Sud-Est (S. N. C. A. S. E.) les garanties 
de financement nécessaires pour permettre à celle entreprise de 
Jancer un programme de fabrication d'appareils moyen-Courriers 
biréacteurs « Caravelle » destinés à être vendus à des utilisalers 
français ou étrangers après approbation dudit progranune en conse.} 
des ministres. 

Le ministre des affaires économiques et financières est également 
autorisé à consentir à cet effet à la S. N. C. A. S. E. des prêts d'un 
montant maximal de 5 milliards de francs. H est ouvert dans les 
écritures du Trésor un compte spéc'al intitulé « Prêts à la S. N. 
C. A. S. E. » destiné à retracer le versement et le remboursement 
de ces prêts. Le montant maximal des sormimes qui seront portées 
en 1956 au débit de ce compte est fixé à 3,5 milliards. Une conven- 
tion sera conclue entre le ministre des affaires économiqgies et 
financières et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, d’une part, la Soc'été nationale de consirue- 
tions aéronautiques du Sud-Est, d'autre part, pour définir les moda- 
lités de remboursement des prêts consentis en application du vuré- 
sent article. 

Exposé des motifs. — Le présent article a poar objet de donner à 
la Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est les 
garanties de finanrement dont cetie socélé a besoin pour entre- 
prendre la fabrication en série de l'avion « Caravelle ». : 

I est rappelé que la S. N. C. A.S. E. a établi les plans d’un avion 
moyen-courrier biréacteur destiné à des usages civils dénornmé 
« Caravelle » #t que la construction du prototype de cet appareil, 
choisi à la suite d’un concours entre différents consiracleurs fran- 
cais, a été décidé par le Gouvernement, eon'ormément aux décisions 
d'une commission technique siégeant auprès du secrétariat général 
à l’aviation civile et commerciale. re 

Le prototype a fait son premier vol au mois de mai 1955 el pour- 
suit Petueliément ses essais dans des condilions particulièrement 
brillantes. Au début de la présente année, la compagnie nationale 
Air-France a passé commande à la S. N. C. 4. S. E. de 12 appareils 
ct pris, en outre, ane option sur 12 autres appareils, susceptible 
d’être suivie d'une seconde option portant encore sur 12 appareils. 
Les contacts pris par la S. N. C. A. S. E. avec d'autres compagnies 
de transport aérien françaises et étrangères permettent, dès mainte- 
nant, de tenir pour probable de nouvelles commandes en France et 
à l'étranger. À 

ll est done extrémement souhaitable que la construction de 
« Caravelle » soit entreprise en série, à un rythme suffisant pour 
assurer des livraisons rapides aux utilsateurs à partir de fin 1958, 
celte rapidité étant une des conditions du succès commercial de cel 
appareil. Aussi, convient-il de mettre à la d'sposilion de la $S. N. C. 
A. S. E. les moyens financiers nécessaires pour cette fabrication. 

Le présent article de loi permettrait à la $. N. C. 4. S$. E. d'obtenir 
par deux procédés les moyens financiers indispensables: par la 
garantie de l'Etat accordée à des emprants qu'elle contracterat, 
dans la mesure où cela serait nécessaire, auprès des organismes 
appropriés et aussi, par des prêts que le Trésor pourrait lui consen- 
tir dans la limite de 5 milliards de francs. FA: 

Tel est le double objet de l’arliele de loi ci-dessus qu', d'une part 
permet l’octroi de la garantie de l’Etat et d'autre part, autorise l'ou- 
verture dans les écritures du Trésor d'un compte spécial. 

Le montant maximal des prêts pouvant êlre portés — en 1956 — 
au débit de ce compile spécial serait fixé à 3.500 millions. Les 
conditions de remboursement des prêts consent's par le Trésor, ainsi 
que les modalités de la garantie de l'Elat qui serait accordée éven- 
tuellement, en application du premier alinéa du présent article, à 
des crédits d’autre origine seraient fixées par des conventions entre 
la S. N. C. A. S. E. et l'Etat. 


Art. 56. — Clôture, report de la date de clôture et changement 
; d'intitulé de certains comptes. 


Texte de l’article, — 4. Le compte spécial « Conversion de francs 
et billets libeilés en francs (franes d'occupation) contre mark ou 
schilling et inversement» sera définitivement clos de 31 décem- 
bre 195. 

2. Le compte spécial « Emission de billets du Trésor libel'és en 
francs dans les terriloires occupés» sera définilivement clos le 
ÿ1 décembre 1956. 

3. La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, 
fixée au 31 décembre 1955, est reportée au 31 décembre 1956: 

Liquidation des orgauismes professionnels (art. 169 de la loi du 
7 octobre 1946) et para-administratifs (art, 51 de la loi du 27 mai 
1950 et art. 36 de la loi du 6 février 1955); 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

Opérations de recelles et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 

4. La date de clôture des comptes spéciaux « Contribution aux 
dépenses militaires des Etats associés » et « Assistance militaire 
aux Etats associés d'’Indochine », fixée au 31 octobre 1955 est 
reportée au 31 décembre 1956. Les recettes ou les dépenses de ces 
Comples qui ne seraient pas recouvrées ou payées au 31 décembre 





—— 


1956 ou qui deviendraient liquides et exigibles après celte date 
seront effectuées au titre des recetles et dépenses du budget généra 
à la diligence du ministre des affaires étrangères (Relations avec 
les Etats associés). 

5. L'intitulé du compte de commerce ouvert par iarticie 9 de 
la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953 est modifié comme suit: 
« Réparation de malériels aériens pour le comple de pays membres 
de l'organisation du traité de l'Allantique Nord ». 

L'intitulé du compte de règlement avec les Gouvernements étran- 
gers ouvert par la loi ne 52-852 du 21 juillet 195? est modifié comme 
Suil: « Exéculion des accords conclus avec les Gouvernements polo- 
hais, lchécoslovaque, hongrois, yougoslave et bulgare, relatifs à 
l'indemnisation d'intérêts français ». 

L'intitulé du compte de règiement avec les gouvernements étran- 
gers ouvert par l’article 10 de la loi ne 53-75 du 6 février 1953 est 
Modifié comme suit: » Exécution de l'accord franco-polonais du 
î Seplembre 1951, du protocole financier franco-vougoslave du 27 
juillet 1955 et de l'accord franco-bulgare du ?8 juillet 1955 ». 

Exposé des motifs. — 1, Ce compte ouvert dans les écritures du 
Trésor par l’article 75 de la loi ne 46-2914 du 23 décembre 195 a 
relracé jusqu'à la suppression du statut d'occupation, les dépenses 
et les receties en francs entrainées par certains transferts effectués 
dans les deux sens entre la France d'une part, l'Allemagne +! l’Au- 
triche d’aulre pari. 

Il est proposé de clore définilivement ce compte qui n'est :1us 
appeié à relracer aucune opération et auquel s'est substitué en 1955 
le nouveau comple « conversion de francs en deutsche mark el inver- 
sement entraîné par le fonctionnement des services francais en 
Allemagne », ouvert par l’article 38 de la loi no 33-1044 dr 6 :0ût 

D), 


2. La cessation du régime d’occuration en Allemagne +. en 


Autriche à eu pour conséquence d'okliger le Trésor français à reti- 
rer de la circulation la totalité des billets libellés en francs d'occu- 
palion émis en application de l'article 74 de la loi ne 46-2911 du 
23 décembre 19%6. 

Sur le erriloire de la République fédérale ces billets ont été 
échangés contre de nouvelles coupures dont l'émission est retracée 
au nouveau compile « émission de billets du Trésor en franes et 
valables en Allemagne pour les forces françaises et les personnes 
autorisées par elles », ouvert par l'article 37 de ta joi n° 3°-4%4 
du 6 août 1955, 

Les dernières opérations ex:eplionnelles d'échange devant imter- 
venir au plus lard dans le courant de l’année, il est proposé de 
fixer au 31 décembre 1956 la date de clôture de l’ancien compile 
d'émission qui ne retrace plus désormais que des npératione de 
liquidation. 

3. Liquidation des organismes visés à l'arlvle 169 de ja so du 
7 octobre 196, à l’artic'e 51 de la loi du 27 mai 1950 et à l’article 36 
de la loi du 6 février 1953. Ce compte uniquement destiné à l’origine 
à prendre en charge le passif et l'actif des organismes dissous en 
vertu de la loi du 26 avrii 1946, a vu étendre considérablement son 
activité, notamment par l'arlic'e 51 de la loi du 27 mai 1%0 madifié 
et complété par l'article 3%6 de la loi du 6 février 1%3, qui a prévu 
l'imputation au compte äont :: s’agit des résultats de la tiquidasion 
des organismes pariadminisiratifs, Ce‘le-i étant actuellement 1oin 
d'ètre terminée, il n'est pas encore possible de core le “ompte 
spéciai du Trésor. 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. — Aux 
termes de l’article ? de :a loi n° 47-2158 du 13 novembre Ji, les 
dépenses résultant de lintrodu:tion du franc en Sarre sont imputées 
à un compte spécia. du T:ésur dont ia clôlure a été fixée au 31 dé- 
cembre 19%. 

Cependant, restent encore à effectuer la conversion des avoirs sar- 
rois en France prévue à l'article 6 de la loi du 15 avril 193 ain« que 
la conversion des avoirs des résidents français et sarrois visés jai 
l'arrêté du 8 juillet 1953. 

IL apparait donc de toute nécessité de reporter au 31 décembre 1956 
là date de elôture du comÿle « Opérations consécutives à l’introduc- 
tion du franc en Sarre ». 

Opérations de recettes et de dépenses %'érantes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne, Ce 
compte dont les opérations ne seront pas totalement terminées ax 
al décembre 19%55 dait étre inaintenu dans les écritures du T:ésor 
pendant une nouvelle année. 

4. Assistance militaire aux Etats associés d’Indochine. 

Contribution aux dépenses militaires des Etats associés. — La vof 
no %-39 du 3 avril 19%5 relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l’année 19%55 a prévu, dans son article 12, que ces deux comptes 
seraient cios définitivement le 31 octobre 195 

La liquidation de l’aide accordée par le Gouvernement des Etats- 
Unis pour le financement des armées nationales a été retardée par 
suile des délais né‘essaires pour la régularisation et le controe des 
dépenses eflectuées en Indochine. 

Aussi apparait-il nécessaire de proroger la durée de ces comptes et 
de fixer leur clôture au 31 décembre 1956. 

5. Parmi les comptes spéciaux reconduits à 1956, il en est trois 
dont l'intitulé doit être modifié pour tenir compte des opérations 
nouvelles qu'ils auront à retracer au cours de l’année. 

Réparations de réacteurs pour le comple de pays membres de 
l'O. T. 4. N, — Ce compte retrace l'exécution des travaux de répara- 
tion confiés par divers pays éirangers membres de l'O. T. A. N. à 
l'atelier industriel de l'aéronautique de Casablanca. 

Ces travaux ont été jusqu'à présent limités à la réparation des réaz- 
teurs, mais nos alliés ont demandé qu'ils soient étendus à la répa- 
ration de certaines catégories de moteurs à piston. 

Les négociations engagées à ce sujet étant susceptibles d'houtir 
dans le courant de 1956, il a paru nécessaire de modifier l'intitulé da 
présent compte en remplaçant le terme « réacteurs » par celui de 
« Inatériels aériens ». 
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r.«ecution des accorss conclus a,æec les Goux:nements polonais, 
tchécoslovaque, hongrois et yougoslave relatils à l'indemnisation 
d'intérêts français. 

Exécution du protocole financie, franco-yougoslave du 14 avril 1951 
et de l'accord franco-polonais du 7 septembre 1951. 

Ces camptes relracent l'exésutiun de divers accords conclus avec 
les Gouvernments étrangers relatifs à l'indemnisation des ressog- 
lissants français viclimes de mesures de nationalisation ou d'expro 
prialion (Po:ogne, ichécosiovaquie, Hongrie et Yougoslavie) ct des 

rleurs français de créances financières sur ces pays (Yougoslavie, 

alogne). 

En 1956, ces deux comptes seront appelés à retracer des opérations 
nouvelles, le premier, au titre de l'accord franco-bulgare du :8 jmi- 
let 195 prévoyant l'indemnisation d’imtérèts français dans des € »nd? 
tions analogues à celles actuellement en vigueur pour la Poogne, 
la Tchécoslovaquie, la Hongrie el la Yougoslavie; le second, au titre 
du inème aecord et du nouveau protocole financier franco-yougosave, 
signé à Paris le 27 juillet 1955 et qui fixe les modal'tés Suivant Jes- 
quelles le recouvrement des créances financières s4 la Yougos.svie 
sera désormais poursuivi. 

Pour ces raisons, 11 est proposé de modifier el de compléter ‘anti. 
{ulé des deux comptes spéciaux appeies à rètracer l'exécution &s 
nouveaux accords intervenus. 


Art. 57, — Prêts pour l'habitat rural et les migration. rurales. 


Texte de l’article. — Le montant maximal des prêts qui pourront 
être attribués au titre de l'habitat rural et des migrations rurales 
est Nxé à la somme de 6 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — Les crédits de payement nc’essaires à 
l'altribution de ces prèls pour 1956 sont prévus dans le cadre du 
fonds de développement é‘onomique et social. 


Art. 53, — Ainélioration des logements de premièrx nécessité. 


Texte de l'article. — Afin de permettre l'amélioration des joge- 
ments de première nécessilé, les organismes d'habitation à loyer 
modéré intéressés seront autorisés, par arrêtés du ministre des affai- 
res économiques et financières el du secrétaire d'Etat à la recons- 
{ruction et au logement, à contracter, en 1956, auprès de la caisse 
des dépôts et consignations des emprunts dans la limite d'un mon- 
tant global de 1.500 millions de francs. 

Les annuités de remboursement de ces emprunts pourront être 
prises en charge par l'Etat. 

Exposé des motifs. — Au cours de l’année 1951, le Gouvernement 
a lancé un programme de construction de « logements de première 
nécessilé » pour venir en aide à la popu:ation la p'us déshéritée, 
C'est ainsi que furent accordés aux organismes d’habilations à loyer 
modéré 11 milliards et demi de prêts. 

Ces constructions, qui ne comportent dans la plupart des cas 
qu'un seul niveau, nécessitent, pour être rendues habitables, d’im- 
portantes dépenses annexes: voiries, réseaux et assainissements. 

Etant donné la destination de ces logements et afin de ne pas 
déséquilibrer les comptes d'exploitation des organismes, il est pro- 
osé, à litre exceptionnel, que l'Elat puisse prendre à sa charze 
E dépenses afférentes au remboursement des emprunts qui seraient 
contractés à cet effet auprès de la caisse des dépôls el consigna 
tions, dans la limite de 1 milliard 500 millions de francs. 


Art. 59, — Programme annuel de construction 
à réaliser par les organismes d'habilations à loyer modéré en 19%56. 


Texte de l'article, — Est fixé à 170 milliards de francs le montant 
des autorisations de prêts qui peuvent être accordés au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré pour l'année 1956. 

a) Sur ce montant, 25 milliards sont destinés à permeltre le lan- 
cement en 1956 d'opérations à réaliser au titre de la quatrième 
tranche du secteur industrialisé, dans les conditions prévues par ie 
troisième alinéa de l'article 19 de la loi du 21 mai 1951 el le décret 
ne 51-1217 du 17 décembre 1951; 

b) 115 milliards son affectés à la construction d'immeubles loca- 
tifs répondant aux nérines des habitations à loyer modéré; un 
dixième au moins du nombre des logements à réaliser sera réservé 
aux fonctionnaires et agents de l'Elat, dans les conditions définies 
par l'article 200 du code de l'urbanisme et de l'habitation; 

c) 30 milliards sont affectés aux opéralions d’accéssion à la pro- 
priété. Les opérations efflectutes dans les communes rurales bénéfi- 
cieront jusqu'au 1 septembre 1956 d'un droit de priorité à concur- 
rence de 5 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — Le Parlement a témoigné, lors du vote dun 
budget de 1955, de son souci de faire un effort accru en faveur des 
organismes d'habitations à loyer modéré dont la vocation est de 
construire au profit des familles disposant de ressources modestes. 

En conséquence, le Gouvernement propose de porter à 170 mil- 
liards le montant total des autorisations de prêts de l'exercice 1956 

e crédit serait affecté à concurrence de 23 milliards à la quatrième 
tranche du secteur industrialisé, conformément aux dispositions du 
plan triennal, 445 milliards pour les opérations locatives et 30 mil 
liards pour les opérations d'accession à la propriété. 

Comime en 1955, priorité serait donnée jusqu'au mois de septembre 
aux opérations à réaliser dans les communes ruraies, dans la limite 
de 5 milliards. x 

Il est précisé que les caisses d'épargne viennent en plus investir 
des fonds dans les opérations des organismes d'habitation à loyer 
modéré, et notamment de ceux qui favorisent l'accession à la pro 
priéié. 
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_ ces ressources Suppléifientairen, qui s'eleVatent 69 1% ÿ 15 mil 
liards de francs, ont attemt, en 1955, 21 milfard;, et Lon peut. 
escompter pour 1956 des possibililés au moins égales. 


Art, 60. — Bonilications d'intérêt aux emprunts émis 
pour la réalisation du plan. 


Texte de l'arlick. — Les entreprises, organismes et collectivités 
qui émeitront des emprunts pour l'exécution du plan de moderrnis 
salion et d'équipement pourront recevoir des honifications d'intérêt 
our le service de ces emprunts; l'intérêt laissé à la charge de 
‘exnprunleur ne saurait êrte inférieur à 5 p. 100, ce taux étant 
ramené à 4,56 p. 100 pour les emprunts des enteprises sidérurgiques, 
des charbonnages et des entreprises d'armement maritime. 

Exposé des motifs. — Cet article, dont les dispositions étaient 
jusqu'ici insérées annuellement dans la loi relative aux dépenses 
d'investissement, a pour but d’alléger la charge du service de cer- 
tains emprunts émis pour la réalisation dr. plan. La charge mint 
male conservée par l'emprunteur reste gén'ralement fixée à 
5 p. 120, ce taux étant toutefois ramené à 4350 p. 100 pour les 
emprunts de la Sidérurgie et des charbonnages en application des: 
dispositions de l'article 2 de la loi du 10 avril :952 portant ratifica-. 
tion du traité instiluant une communauté européenne du charbon 
et de l'aci®r, ainsi que pour les emprunts contractés par les arma- 
rs y -"œiié conformément aux disposilions du décret du 

mors 1991. : 


Art. 61. —  Bonilications d'intéréts. applicalles aux emprunts 
contractés où érnis en vue de la réalisation d'opérations prèvues 
par la législation sur les habitations à loyer modéré. 


Texte de l’article. — Pour l’année 1956, les bonifications  d'intérête 
insliluées par les articles 197, 207, 268 du code de l'urbanisme ct de 
l'habitation sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dant 
la limite de 2 milliards de francs, par les organismes d'habitations 
à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifizoles, dans les mêmes conditions, mais sang 
limitation de somme, les emprunts contractés par les organismes 
ou sociélés en veriu de l’article #5 du code des caisses d'épargne, 

Exposé des motifs. — Pour permettre aux organismes d’habitations 
à loyer modéré de bénéficier du concours de capitaux privés et 
d'accroître ainsi la messe des moyens de financement mis à leur. 
disposition par l'Etat, l’article 30 de la loi no 49-310 du 8 mars 1949 
modifiée par l'article 11 de la loi no 51-659 du 21 mai 1951, a insti- 
tué un système de bonifications d'intérêt. 

Le montant maximal &@e capitaux privés susceptibles d’être inves- : 
lis dans de telles opérations est évalué à 2 milliards, 

A ce montant s'ajoutent les prêts que les offices et sociétés d’habl- 
talions à lyer modéré et de crédit immobilier pourront obtenir sur 
les ressuurces des caisses d'épargne dans les conditions prévues par 
l'article > du code des caisses d'épargne; comme en 1955, ces prêts 
pourront être bonifiés sans aucune limitation. 


Art. 62. — Garantie d'intérêt aux sociélés de financement de pétrole. 


Texle de l’article. — Le plafond des garanties que le ministre des 
finances est aulorisé à donner dans les conditions prévues par l’ar- 
tice 16 de la loi n° 49 382 du 8 avril 1919, modifié par l’article 16 
de la loi no 53-76 du 6 février: 1953, est porté à 15 milliards, Cette 
autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 1959, 

Exposé des molifs. — Les sociétés de financement de pétrole, 
régies par le décret du 20 mai 1%55, au cours de leur première 
année d'activité, ont apporté une contribution importante aux 
dépenses de recherche et diminuent de <e fait la participation des 
fonds publics dans ce financement. En 1955, le concours des socié- 
tés de financement aux dépenses de recherche a été de l'ordre de 
10 p. 100. 

ph ailleurs, en raison de l’extrème dispersion de leurs titres, 
elles ont contribué à susciter un intérêt qui jusqu’à pa ne 
s'était guère manifesté de la part de très nombreux épargnants, 
qu’une répartition judicieuserent conduite des chances de suc- 
cès met à l’abri des mouvements en partie spéculatifs, dont les 
valeurs de pétrole sont épisodiquement lobjet. 

Une des raisons du succès auprès du publie des titres des sociétés 
de finance’nent tient à l’'iatérèt garanti dont ils sont assortis. L’an- 
thicipalion sur des répartitions futures, récupérables par l'Etat en cas 
de succès, constitue dans l'état actuel de la conjoncture boursière 
un élément d’attrait faute de quoi l'effort entrepris se trouverait 
compromis. Le présent article a pour objet d'une part, de reiever à 
1, milliards jusqu'à la fin 1959 le montant du plafond de garantie 
fixé en 1919 à 5» malliards, d'autre part, de reporter au 31 décembre 
1959 la dale jusqu'à laquelle cetle garantie pourra être accordée. 


Art. 63. — Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal. 


Texte de l'article. — Le ministre des affaires économiques ct 
financières est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
contractés en 1956 par les caisses de crédit municipal. En outre, le 
service des intérêts de ces emprunts pourra être partiellement pris 
en charge par l'Etat sans que la bonification d'intérêt ainsi con- 
sentie puisse excéder 2 p. 100. k 

Les conditions d'application du présent arlicie sctont fixées par 
arrêté du ministre des affaires économiques et financières. 

Exposé des motifs. — Pour permeltre aux caisses de crédit munici- 
pal de se procurer plus aisément et dans des condilions avantla- 
geuses le supplément de capileux nécessité par le développement de 
leur activité, r'article 27 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 el 
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l'article 23 de la loi no 55-359 du 3 avril 1955 avaient prévu que dans 
la limite d’un montant maximal de 500 millions de francs, les 
emprunts contractés par ces élablissements en 1954 et 19535 seraient 
arantis par l'Etat qui prendrait également à sa charge une partie 
u service des intérêts. 


Les dispositions de ces textes ont permis aux caisses de crédit 
municipal d'obtenir un certain nombre de prèts. 


Toutefois, la piupart de ces organismes verront encore croître 
en 1956 l'importance de ï'eurs opérations, par suite notamment de 
l'application des dispositions de l'article 33 de la loi n° 54-62 du 
41 juin 1954 qui les a autorisés à consentir des prêts aux fonctlion- 
naires. 

Il paraît donc nécessaire pour permeltre aux caisses de poursuivre 
normalement leur mission de leur donner de nouveau en 1956 ja 
faculté d'emprunter à taux réduit avec la garantie de l'Etat. 


Art. 61. — Approbation de la convention 
avec la caisse autonome d'amortissement. 


Texte de Jl’artic'e. — Le ministre des affaires économiques et 
financières est autorisé à conciure avec le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement la conven- 
tion dont le texte est annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet l’approbation 
de la convention annuelle qui doit être conclue entre le ministre 
des affaires économiques et financières et le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement, en vue de 
la prise en charge en 19%, de l'amortissement contractuel supporté 
en principe par le budget de l'Etat 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 65. -- Taxes parajiscales. 


Texte de l'article. — En application de l’article 5 de la loi 
n° 53-633 du 25 juiliet 1953 et de l’article 24 de la loi n° 53-1306 du 
81 décembre 1953, la liste des taxes parafiscales dont la percep- 
tion est autorisée pendant l’année 1%6 est donnée par l'état P 
annexé à ia présente loi. 

Exposé des motifs. — I. En application de la loi 53-633 du 2% juil- 
let 1933 et de læ loi de finances pour l'exercice 1954 la liste des 
taxes parafiscales dont la perception est autorisée pendant l'année 
4956 figure à l’état P ci-annexé se 


Cette liste est présentée en suivant la numérotation précédemment 
adoptée; elle comporte un certain nombre de modifications par rap- 
port à celie de l’année 1955: 

a) Des rectifications ont été apportées à la désignation de certaines 
taxes ou des organismes bénéficiaires ; 

b) Des adjonctions ont été prévues: 

Taxe différentielle sur les :ivraisons de farine et taxe d’ajusle- 
ment du prix de vente des farines, au profit de l'O. N. EL C.; 

Cotisalidôns destinées au financement des comités interprofession- 
nels du cassis de Dijon et des vins des côtes du Rhône; 

Redevances sur les se's de potasse au profit du ministère de l’agri- 
cullure et de la société commerciale des polasses d’Alsace ; 

Redevance de cotation annuelle versée par les sociétés dont ïes 
titres sont cotés en bourse au protit du fonds de propagande en 
faveur de l'épargne en valeurs mobilières ; 

Taxe sur les transporés par navigation intérieure pour l’amélioration 
des voies navigables au profit de l'office national de la navigation; 

Cotisation versée par les entreprises agréces de dénaturalion au 
profit de ia fédération nationale des dénaturateurs d'aicoe!. 

c) Des suppressions ont pu être réalisées: 

Taxe sur les betteraves, le sucre et l'alcool, remplacées d’ailleurs 
par une taxe de résorplion qui figure à la même ligne; 

Contribution spéciale des assurés contre les risques de responsa- 
bilité civile, calculée sur la prime nelte d'impôts, perçue au profit 
du fonds de majoration äes rentes viagères el pensions ailouées 
en réparation d'un préjudice et servies par les compagnies d’assu- 
rances; 

Redevance de compensation des prix des produits sidérurgiques 
perçues au profit de la société de gérance des caisses professica- 
nelles du commerce des produits sidérurgiques ; 

Redevance de péréquation des frèts, transports et manutention de 

hosphates bruts — redevance de péréquation des frais de iivraison 
ranco des superphosphates et phosphales moulus perçues au profit 
de comploirs français des superphosphates; - 

Redevance de péréquation des prix des pyrites et du soufre perçue 
au profit de la société commerciale de l'acide sulfurique. 

d) Ont été retirées de l’état P comme figurant déjà dans d'autres 
documents soumis au Pariement: 

D'une part les taxes perçues au profit du service des alcools: 

Redevances générales et spéciales; 

Surtaxe de compensation ; 

Soulte sur les produits à base d’acool en provenance des départe 
ments d'outre-mer; 

Surtaxe sur les rhums et tafias hors contingents en provenance 
7 départements et des territoires d'outre-mer ou res Etats ass) 
ciés ; À 

Surtaxe de compensation sur les vinaigres importés; 

Majoration du prix de cession sur les alcools transférés du copie 
€exporlation au compte intérieur; 

Soulte sur manquants d'alcool réactionnel. 
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D'autre part, les redevances de compensation ou de péréqualion 
perçues pur le service de gestion des péréqualions qui alimentent ua 
compte spécial du Trésor: 

Redevance de péréquation des prix de stockage du sucre; 

Redevance de compensation des prix des sucres importés, 

Redevance de compensation des prix des beurres importés. 

II. La loi de finances pour 19%, article 56, $ V a prévu que « l'évas 
luation des voies et moyens annexés à la loi des finances com- 
prendra à partir de l'exercice 1996, l'indication pour chacune des 
taxes parafiscaies figurant à l'état G, de son taux, de son assiette, 
des textes législatifs et réglementaires, qui la régis-ent, ainsi que de 
son produit pour l'année écoulée et de son évaluation pour l'exer- 
cice suivani ». 

Il à paru possible de satisfaire à cette disposition, qui tend à 
donner au parlement des renseignements complets pour chaque 
texte, en modifiant l'état P plutôt qu'en incorporant à l'élat G 
(voies et moyens) les taxes parafiscales dont les produits ne pour- 
raient pas être additionnés aux produits des impôts et taxes el qui 


sont donnés, pour certaines taxes d'intérèt agricole, par « cam- 
pagnes » el non par année fiscale. 
Art. 66. — Service des alcools. 
Texte de l’article. — Sont approuvées, conformément à l'état Q 


annexé à la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses 
du service des alcooks pour la campagne 1955-1956. 


Art. 617. — Affichage et publication de la 
dont les bases d'imposition ont été 
d'opposition au contrôle. 


liste des contribuables 
évaluées d'ofjice en cas 


Texte de l’article. — Lorsqu'il a été procédé à l'éva:uation d'office 
des bases d'imposition d'un contribuable dans les conditions pré- 
vues à l’arlicie unique ($ IHI-A), de la loi n° 53-319 du 2 avril 1955, 
les disposilions de l’articie 18:0 du code général des impôis sont 
applicables à l'encontre de ce contribuable, dès l’étab'issement de 
l'imposition et mémn: en l'absence de majorations de droits ou 
d'amendes fiscales. 

Exposé des motifs. — L'article unique ($ HI-A) de la loi ne 55-319 du 
2 avril 1%5, stipule que si le contrôle fiscal ne peut avoir lieu du 
fait du contribuable ou de tiers, le contribuable est invité par lettre 
recommandée à communiquer aux fonctionnaires chargés de la véri- 
fication des documents nécessaires à l'exercice de leur fonclion: 
faute par le contribuable de déférer à cette invitation dans un délai 
de vingt jours, il est procédé à l'évaluation d'office des bases d'im- 
position. 

Le présent article a pour objet de permettre, dans ce cas, l'aff- 
chage et la publication des noms des contribuables, des bases d'im- 
position primitive, des ‘bases d’imposilion retenues par l'administra- 
tion pour la taxation d'office, du montant de l'impôt ainsi, éven- 
tuellement, que âes pénaliiés appliquées. 

Il importe en effet que Je public soit immédiatement informé que 
l'opposition au contrôle fiscal ne fait pas obstacle À l'établissement 
de l'impôt et soit en même temps mis en mesure d'añprécier les 
bases d'imposition retenues par l'administration. 


Art. 68. — Contribution des palentes Report au 17 janvier 1937 de 
l'entrée en vigueur de la réforme réalisée par le décret n° 55-168 
du 30 avril 1955. 


Texte de l'article. — Dans les articles 4er, 3 et 7 du décret no 55-168 
du 30 avril 1%5 relatif à la contribution des palentes, la date du 
1e janvier 1937 est substituée à celle du ter janvier 1956. 

Dans l’article 5 dudit décret, les années 1957 et 1958 sont respecti 
vement substituées aux années 1956 et 1957, 

Le Gouvernement pourra, après avis de la commission prévue à 
l’article 5 du décret susvisé, prendre, par décrets en conseil d'Etat, 
les dispositions nécessaires pour faciliter F'introduelion du nouveau 
tarif des patentes, notamment en procédant à l'application progres- 
sive des nouveaux drois correspondant à certaines professions ou 
catégories de professions, et pour assurer dans chaque département 
la proportionnalité des bases de calcul des centimes additionnels 
aux nouvelles bases d'imposition. 

Exposé des motifs. — Etant donné l'importance des travaux incom- 
bant à la commission nationale permanente du tarif des patentes, 
il a paru nécessaire de reporter du {er janvier 1956 au {7 janvier 1957 
la date d'entrée en vigueur de la réforme de la contribution des 
patentes réalisée par le décret n° 53-168 du 30 avril 495, pris dans 
le cadre des pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par la 
loi n° 55-319 du Ÿ avril 1955. 

Tel est l’objet du présent article qui permettra en outre, d'une 
part, à la commission nalionale permanente du tarif des paten‘'es 
d'effectuer avant et après l'établissement des rôles de 1957 les tra- 
vaux qui lui incombaient à l'origine avant et. après l'établissement 
des rôles de 1956 et, d'autre part, au ministre des affaires écono- 
miques e! financières, d'accorder d'office pour 197 et, éventuelle- 
ment, pour 198 les dégrèvements correspondant aux réductions de 
droits résultant des modifications apportées au tarif à la suite de la 
première année d'application, dégrèvements qui étaient prévus pré- 
cèdemment pour les années 1956 et 1957. 

Les travaux effec'‘ués jusqu'à présent par l'administration de: con- 
tributions directes et par la Commission nationale du tarif des 
patentes montrent que la mise en vigueur du nouveau tarif posera 
— en ce qui concerne notamment les déplacements de charge en 
résultant — certains problèmes que les seules mesures d'adap'ation 
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révues à l’arlicle 5 du décret susvisé du 30 avril 1955 ne permet- 
raient pas de résoudre convenablement. C’est pourquoi il parait 
nécessaire d'autoriser le Gouvernement, après avis de la co:nmis- 
sign prévue audit article, à prendre par décrels en conseil d'Etat 
toutes mesures propres à faciliter l'introduction du nouveau tarif 
des palenies dans les départements où il n’est pas déjà en vigueur, 
en réalisant notamment l'application progressive des nouveaux droits 
en ce qui cencerne des professions où catégories de professions pour 
tesquelles le changement de tarif entraine une augmentation jus- 
tifilée mais de trop grande ampli‘ude et en assurant, d’autre part, 
une rigoureuse proportioñnalité entre le principal fictif, utilisé pour 
le calcul des centimes additionnels, et les nouvelles bases d’impo- 
sition, dans loules les communes d'un même département. 


Art. 69. — Réforme de la publicité foncière. — Frais de gestion 
supplémentaires du service de la consertcation des hypothèques. 


Texte de l’article, — L'ar'icle 55 du décret no 55-22 u 4 janvier 
1955 portant réforme de la publicité foncière est modifié comme 
suit: 

« Si le nombre des formalités hypothécaires effectuées, pendant 
l’aunée écoulte, est en ausimentalion, par rapport à l’année anté- 
ricure, de plus du dixième, un arrêté du ministre des finances peut 
autoriser pour l'exercice en cours, Futilisation des prélèvements 
inslilués au profil du Trésor par lez articles 16 et 17 de la loi du 
51 mars 1991 et par l’article 1er du décret du 27 mai 1916, pour le 
payement d'agents supplémentaires recrutés à ‘litre temporaire. Si 
le nombre des formalités se mainlient au même niveau, celte 
aulorisalion pourra être renouvelte pour les exercices ullérieurs. 

« En outre, les prélèvements visés ci-dessus sont utilisés, chaque 
année à concurrence de % p. 100 au maximum de leur montant de 
l’année précédente, pour assurer le payement de dépenses de ges- 
lion dont la nomenclature sera fixée par arrêté ministériel. 

« En aucun cas, les sommes ainsi utilisées en vertu du présent 
arlicie ne peuvent excéder, au total, 20 p. 100 du montant des 
prélèvements de l’année précéden'e ». 


Exposé des motifs. — Lorsque le nombre des formalités hypothé- 
caires augmente de plus d’un dixième d'une année à l’autre, l’ar- 
ticle 55 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la 
publicité foncière permel au ministre des finances d’auloriser par 
arrélé, et daus une limite ne pouvant excéder 20 p. 100 de leur 
mon'ant, l'utilisation des prélèvements institués au profit du Trésor 
par les articles 16 et 17 de la loi du 31 mars 19%1 et par l’arlicle fer 
du décret du 27 imai 116 pour le payement d'agents supplémentaires 
recrulés à tilre temporaire. 

Mais, si la question du recrutement du personnel supp'émentaire 
indispensable se trouve ainsi réglée, il est apparu que fa réalisa'ion 
de la réforme nécessilait en outre l'affectation aux conservations des 
hypothèques de nouveaux locaux dont la gestion (nettoyage, chauf- 
fage, éclarage, etc.) entrainera des dépenses assez élevées. 

Or, s'il est normal que les consersaleurs continuent de participer 
sur leurs salaires aux frais de fonctionnement de leurs. bureaux, il 
ne sembie pas possible de smetlre à leur charge, sous peine de 
diminuer sensiblement leur situation les frais supplémentaires décou- 
laut d'une 1téforme qui leur est imposée sans contrepartie pécu- 
niülre. L 

Il serait donc ralionnel que les prélèvements sur les salaires bruts 
des conservaleurs, effec'ués au profit de l'Etat en applicalion des 
arlicles 16 et 17 de la loi du 31 mars 1931 et de l’article 4er du 
décret du 27 mai 1946, précisément pour tenir compte au Trésor 
des dépenses qu'il assume pour l'exécution du service hypothécaire, 
fussent également utilisés en partie, pour le payement par l'Etat 
de cerlains frais de gestion, étant observé que, dans l'immédiat, il 
ne serait vraisemblablement pas néce<saire de dépasser, pour le 
payement de ces frais et le recru'ement du personnel nouveau Île 
maxinuim de 20 p. 100 des préièvements déjà fixé par l’artic'e 55 du 
décrel n° 55-22 du 4 janvier 1955. 

Toutefois, si l'article 53 n'autorise l'affectation d'une partie des 
prélèvements au recrulement de persennet que dans le cas où le 
noinbre des formalités augmente, la même règle ne saurait évidem- 
ment ê‘re retenue en ce qui concerne les frais de gestion. En effet, 
alors qu'il n'est nécessaire d'augmenter la collaboration que dans la 
mesure où 12 travail à faire augmente, la variation des frais de 
gestion est indépendante du volume des formalités et lice plutôt & 
la variælion des prix des fournitures (charbon, électricité, e'c.) et 
de la main-d'œuvre (salaires des femmes de ménage, etc.). 

Quant au taux maximal de 2 p. 109 qui a été retenu, il doit corres- 
pondre environ à 435 millions par an, chiffre qui n’est cerlainement 
pas excessif eu éçgard à l'imporlante des locaux supplémentaires 
nécessités par la réforme. 

Le présent article répond, par sen obje!, à ces diverses consi- 
dérations. 


Art. 70 — Frais d’assiette sur la contribution foncière 
des propriétés bäties et non bäities. 
Texte de l’article — Les dispositions des articles 1643, 1613 et 1647 


du code général des impôts sont modifiées ainsi qu'il suit, en ce qui 
touche les ünpositions à établir au titre des années 1956 et sui- 
van'es: 

« Art. 1643. — Sur le montant des impositions départementales et 
communales élublies au tre des contributions foncières des pro- 
priétés bâties et non bâlies, de la contribution mobilière et de la 
con'ribution des patentes, l'Etat perçoit à son profit des centimes 
pour non-valeurs et pour frais d’assiette. Il perçoit, en outre, sur le 
môhtant des impositions communales, des centimes pour frais de 
perception de ces impositions. 











« Art. 1644. — La quotité ds centimes visés à l’article précédent 
est fixée couune suil, par franc du montant des imgositions : 

« Centimes pour frais d'âssietle et non-valeurs sur les contribu'ions 
foncières des propriétés bâties et des propriétés non bâties et sur la 
contribulion des patentes: 3 centimes; 

« Centimes pour frais d’assiel'e et non-valeurs sur la contribution 
mobiière: 3,75 centimes dans lès communes où les bases de la 
contribution mobilière soil déterminées sous déduction d’abattements 
pour charges de famille, 2,75 centimes dans les autres communes : 

« Centines pour frais de perception sur les contributions foncières. 
mobilières el des pa’entes: 3,2 centimes. ; 

« Art. 4647. — Sur le montant des impositions établies pour le 
comple des chambres d'agriculture en vertu des dispositions de 
l'arlicle 167 ci-dessus, l'Etat percoit, à son profit, des centimes pour 
frais de non-valeurs, d'assielle et de perceplion, qui sont calculés 
et recouvrés Comme en matière de centimes départementaux et 
COMINU'AUX, » 

Exposé des inoôtifs. — A l'heure ac‘'uelle, le régime des frais d'as- 
siette que le Trésor publie pércoit pour l'établissement des iinpo- 
Silions revenant aux colleciivités locales, organismes et fonds divers 
(:L les articles 1643 et suivants du code général des 4mpôts) com- 
porte une lâcune importante en ce sens qu’il n’exis‘e pas de frais 
d'assielle sur la contribution foncière des propriétés bâlies ni sur 
celle des propriétés non bâties. 

Une leile situation, qui à pu se concevoir à l’époque où lesdites 
contributions étaien! encire établies, pour le principal, au compte 
de l'Etat, conslilue, sans nu! doule, une anomalie, maintenant que 
celles-ci sont ‘assises au seul profit des départements et des com- 
riunes. Comme la contribution mobilière et celle des pa'entes, 
lesquelles donnent lieu, depuis leur suppression en tant qu'impôts 
d'Etat, à la perception, par le Trésor, de frais d’assiette, 

Ladite situation se justifie aujourd’hui d'autant moins que les 
revisions quinquennales prescri'es par l’article 12 de la loi de 
finances de 1953 et le décret n° 55-486 du 30 avril 1955 en vue d’amé- 
iorer le fonclionnerment de la fiscalité locale vont mettre à Ja 
charge de l'Etat des dépenses extrémement importantes; il est 
logique et équitable d'y met're fin. 

La quotité qui parail pouvoir être retenue pour les nouveaux frais 
d’assietle est de 2 centimes pour la con(ribulion foncière des pro- 
pr'iélés bâïies et de 2,5 centimes pour cel'e des proprié'és non bâties, 

Le lolal de ces frais d'issiette et des frais de non-valeurs prévus, 
par ailleurs, aux arlicles 1613 et 1614 du code général des impôts 
{soit 3 cenliines pour le bâti et 2,35 centimes pour le non bâti) 
s'élèvera ainsi a cen‘imes pour chacune des ux contributions. 

I y à lieu de refondre parallèlement l’article 1617 du code général 
des impôts concernant l'imposition au prafit des chambres d’agri- 
cullure, laquelle suit, en ia matière. les mêmes règles que la contri- 
bulion foncière des propriétés non bâties. 

Tel e<t l'objet de la modification qu’il est proposé d'apporter aux 
articles 1613, 1611 et 1617 du code général des impô's. 


Art. 71. — Ajuslement du taux des amendes civiles. 
Texle de l'article. — f° Les amendes prévues par les articles 5%, 


63, 252, 413, 1304, 2118, 2202 et 203 du code civil, sont comprises 
chacune entre un minimum et un maximum fixés conforméinent 
au tableau ci-dessous: 

Art. 20: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 

Art. 63: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 

Art. 232: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 

Art. 413%: minitnum, 1.000 F; maximum, 10.000 F. 

Art. 1394: minimum, 500 F; maximum, 2.000 F. 

Art. 2148: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 

Art. 2202: minimum, 20.600 F; maximum 200.000 Æ. 

Art. 2203: minimum, 40.600 F: maximum, 400.000 F. 

20 Les ainendes prévues par les articles 10, 67, 213, 21%, 246, 263, 
2654, 276, 274, 390, 479, 751, 1020 et 1039 du code de procédure civile 
sont comprises chacune entre un minimum et maximum fixés COR- 
formément au tableau ci-dessous: 

Art. 10: minimuin, 500 F: maximum, 2.000 F. 

Art. 67: minimum, 500 F; maximum, 2.000 F. 

Art. 213: minimum, 7.500 F; maximum, 30.000 F. 

Fr F; maximum, 20.000 F, 


Art. 244: miniraumn, : 
Art. 216: minimum, F; maximun, 60.000 F. 


E 


_ 


{ 
24 


PATES 


Art. 263: minimum, 5.000 F; maximum, 20.000 F. 
Art. 264: minimum, 5.000 F; maximum. 20.000 F. 
Art. 276: ininimum, 500 F:;: maxiaouim, 2000 F. 


Art. 274: minimum, 2.590 F; maximum, 10.000 F. 

Art. 390: minimum, 10. F; maximum, 40.000 F. 

Art. 479: minsmum, 2.500 F; maximum, 10.000 F. 

Art. oi: minimum, 1. F; maximum, 2.000 F. . 

Art. 103%0: minimum, 2.900 F; maximum 20.000 F. 

Art. 1039: minimum, 500 F; maximum, 2.000 F 

3° Le deuxième alinéa de l’article 453 du code de procédure civile 
est modifié ainsi qu'il suit: à PRE ‘ 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, la juridiction d'appel, en 
déclarant l'appel irrecevable, devra condamner l'appelant à une 
amende de 500 à 2.000 F, s’il s’agit de l’appel d’une ordonnance ou 
de l'appel d'un jugement d’un juge de paix ou d'une décision du 
conseil des prud'hommes, et de 1.000 à 4.000 F, s’il sg de l'appel 
d'un jugement d'un tribunal de première instance où d'un tribunal 
de commerce. » à ‘ 

4e Le premier alinéa de l’article 471 du code de procédure civile 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d’appel jugé dilatoire ou abusif, l'appelant pourra être 
condamné à une amende de 2.500 à 10.000 F s’il s'agit de l'appel 
d'un jugement d'un juge de paix ou de l'appel d’une ordonnance, 
et de 5.000 à 20.000 F Sur l'appel d’un jugement d’un tribunal de 
première instance ou d'un tribunal de commerce. » 
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so Le taux de l'amende prévue à l'article 68 du code de commerce Art. 2. — Services civils. — lépenses ordinaires el dépenses en 
est compris entre 1.000 et 4.000 F. capital. — Il est ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 1956, 


Ge Le minimum de l'amende prévue à l'ar'icle 18 de la-Joi du 
13 mars 1919 tendant à Ja création d'un registre du cominerce est 
porté à 5.000 F et son maxmmum à 50.000 F. 

1o Le taux de l'amende prévue à l'article 20 de la loi du 22 jan- 
vier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifiée par la loi du 10 juit- 
let 1901, est compris entre 500 et 2.000 F. 

ge Le taux de l'amende prévu à l'article 9, alinéa 6, de la loi 
du 11 janvier 193 relalive à l'élection des membres des tribunaux 
de commerce est compris entre 200 et 1.000 F. 

9o Les nouveaux taux d'amendes civiles édictées par les dispo- 
sitions ci-dessus sont applicables aux faits, actes ou omissions, pos- 
térieures à la publication de la présente loi ; 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus tend à rajuster les taux 
des diverses amendes civiles dont le montant, inchangé depuis de 
nombreuses années, est parfois dérisoire el impropre à prévenir et 
à sanctionner les infractions à la loi. Le relèvement de certaines 
des amendes vise également à écarter les appels abusifs ou formés 
à des fins purement dilatoires. Ces relèvement et rajustement sont 
d'ailleurs tempérés par l'institution d un minimum ct d'un maximum 
et opérés suivant une discrimination qui tient compile de certaines 
situations (officiers d'état-civil). 


Art. 72. — Frappe des pièces de 100 francs. 


Texte de l'article. — Le montant total des pièces de 100 F, dont 
la frappe a été autorisée par lartiele 2% de la loi n° 50-586 du 
97 mai 1950 est porté à 70 milliards de francs. | 5 

Exposé de motifs — L'article 24 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1959 
avait autorisé l'adroinistration des monnaies et médailles à frapper, 
pour le compte de l'Etat, des pièces de 100 F dont le montant total 
ne pourrait excéder 50 milliards de francs. Les besoins de la cireu- 
lation <e révèlent supérieurs aux prévisions initiales; il est donc 
proposé de porter de 50 à 70 inilliards le montant total de l'émission. 


Art. 73. — l'onds de réserve du budget des P. T.T. 


Texte de l’article. — Le montant maximal du fonds de réserve 
fixé à 150 milions de francs par l'article 223 du code des postes, 
télégraphes el téléphones est porté à 6 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — L'article 223 du code des postes, télégraphes 
el téléphones, reprenant les dispositions de l'article 72 de la loi du 
30 juin 1923, relatives au fonds de réserve prévoit que son montaut 
maximal est fixé à 150 millions de francs. 

Aujourd'hui, ce maximum se révè'e manifestement insuffisant si 
l'on considère le rôle assigné au fonds, à savoir, permettre de 
« faire face aux déficits accidentels d'exploitation et, pour la part 
restant à amortir, aux dépenses résu'lant de la reconstitution 
d'outillages détruits ou condamnés avant l'amortissement complet ». 

Dans ces conditions et compte tenu de l'augmentation des indices 
de prix constatées depuis 1923, il apparaît normal de porter le maxi- 
aum du fonds de réserve à 5 mil'iards de francs. 

Tel est l'objet du présent article de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, " ; 
Sur ie rapport du ministre des affaires économiques et financières 
el du secrétaire d'Etat au budget. 
hersté ss VONT TAN ISS d'ELUbRIE RS © € CUS er VIe 7 1» 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
Nationale par le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétair*s d'Elat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
molifs el d'en soutenir la discussion. 


Tirex Ier 


Dispositions générales 
relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1956. 


Art. fer, — [, — Les dépenses et les recettes du budget général, 
àinsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 
1956, réglées conformément aux dispositions de l'article 7 de la 
loi ne 55-1043 du 6 août 1955 et les décrets pris pour son appli- 
Calion; des lois nes 55-1014 et 55-1046 du 6 août 1955 relatives aux 
dépenses militaires ainsi que de la présente loi. 

IL — Aucune mesure législative susceptible d'entraîn2r, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
Soit une majoration de la charge nette entraînée par la gestion des 
Comptes spéciaux du Trésor au-delà des mentants globaux fixés par 
les textes visés à l'alinéa précédent ainsi que par les articles 2, 6 
eU7 ci-après, ou de provoquer une perte de recettes par rapport aux 
voies el moyens évalués par l’article 13 ci-après, Ga encore, scit 
d'y accroître les charges, soit de réduire les ressources des départe- 
ments et communes, ou des divers régimes d'assistance et de sécu- 
rité sociale, ne pourra intervenir au cours de l’exerci:e 1956, sans 
avoir fait l’objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit 
provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
Au aient été dégagées. en contrepartie, et pour un moctant équi- 
Valent, soit des ressources nouvelles ‘ne gurant os parmi Îles 
récelles dont il a élé fait état dans la loi de finances, soit des 


economies CCrresuondaut à la suppression ü vne dépense antléricu- 
rémeat autcrisée. 








en addition aux crédits el aux autorisalions de programme recon- 
duits par l'article 7 de la loi ne 55-4043 du 6 août 1955, dont le 
EL ee 
montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 195, 
modifié par le décret ne 56-290 du 17 avril 1956, des "redits s’élevant 
à la sormine de 162.711 millions de franes et des aulorisalisns de 
programme s'élevant à la sorune de 297.155 millions de franss. 
Ces crédits s'appliquent: 
Pour 73.987 millions de francs aux dépenses ordinaires, soil: 


Titre 1. — Dette publique et dépenses en atténuaiion de recelles: 
25 millions, 

Titre LL Pouvoirs publi-s: 867 millions de francs. 

Titre LE. — Moyens des services: 29.719 millions de francs. 

Titre IV. — Interventions publiques: 47.576 millions de francs. 

Pour 88.724 millions de francs aux dépenses en canilal, soit: 

Titre V. — Inveslissements exécutés par l'Etat: 21857 mi'lions de 
francs. 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 

A. — Suhventions et participations: 43.400 millions de francs; 

B. — Prêis et avances: 23.167 miilions de francs 

Ces autorisations de prograinme s'appliquent: 

Au filtre V. — « Investissements exécutés par l'Etat » pour 
105.696 millions de francs; 

Au litre VI. — « Investissements exécutés avee le concours de 


l'Etat: A. Subventions et participacions » pour 15359 milions de 
francs ; s 

Au titre VE — « Investissement rxéculés avec le concours de 
l'Etat: B. Prèis et avances » pour 2.120 millions de franes. 

Ces crédits et ces autorisations de progremme sont répartis par 
service et par chapitre .conforméiment à l'état À annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 3. — [. — I est accordé au ministre des affaires économiques 
et financières pour 1956, au titre des dépenses mises à la charse 
de la caisse autonome de la reconstruetion en adéition aux autori 
Sations de programme reconduiles par l'article 7 de la loi no 55 1043 
du 6 août 1955 dont le montant a été constaté par le décret no 55-1589 
du 31 décembre 1455, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, 
des autorisations de prograrnme s'élevant à !a somme de 529210 mil 
+8 de francs répartie conformément à l’état B annexé à la présente 
O0. 

La répartition des autorisations de programme et des crédits de 
payements figurant à l'état J annexé au décret n° 551689 du 
31 décembre 1955 modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956 
ainsi qu'à l'élat B visé ci-dessus pourra étre modiflée en cours 
d'exercice par décrets contresignés par le ministre des affaires éco 
nouniques et financières et par le secrétaire d'Etat à la recons- 
truciion et au logemert, après avis conferme des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République dans les 
conditions fixées par l'article 40 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955. 

Les dépenses visées au paragraphe ? de l'état B annexé à la présente 
loi seront imputées à un comple d'affectation spéciale qui sera 
crédité des provisions et des remboursements de la cais-e auto- 
nore de la reconstruc!ion. 

IL — Les crédits ouverts au ministre des affaires économiques et 
financières pour la réalisation du ver:ement prévu en faveur de 
la Caiss> autonome de la reconstruction par l'état B annexé au 
décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret ne 56-390 
du 17 avril 1956 ainsi que les autorisations de payement de l'état J 
annexé au même décret sont majorés : 

19 Du montant des émissions de titres autorisées par les articles de 
la présente loi; 

2° En æe qui concerne l'élat B, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne pro 
vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélè- 
vement exceplionnel de lulle contre l'inflation, et, en ce qui 
concerne l'élat J, du montant des payements effectués sur les pro- 
duits ainsi définis; 

3° Du montant des indemnités et avances affectées au rembour- 
sement des dépenses payées pendant l'exercice 1956 ou les exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou 
avances visés à l'état J annexé au décret n° 53-1689 du 31 décembre 
1955 modifié par le décret n° 56-540 du 17 avril 1956; 

4o Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des allributions ou rélrocessions en nature consenlties 
par l'Elat aux sinistrés, ainsi que du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, par 
des particuliers et collectivités autres que l'Elat, ou, à titre de parti- 
cipalion aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'élat J annexé au décret 
no 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 du 
17 avril 1956 et de l'état B annexé à la présente loi pourront être 
aifectées d’une majoraiion au plus éagle au double de celle des 
autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le cas visé au 
paragraphe 1er; il en sera de même dans le cas visé au paragra- 
phe 2° lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés 
recevront l'utilisation prévue au paragraphe ç de l'article 12 de ta 
loi no 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des 
autorisations de payement prévues ci-dessus concerneront des dépen- 
ses n'ayant pas encore fait l'objet d’autorisations de programme. 

Le rattachement des inajorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées des états B el J susvisés sera 
effectué par arrêté du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrélaire d'Elat à la reconstruction et au Jogement et du 
secrétaire d'Etat au budget. 
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Art. 4. — Il est accordé au ministre des affaires économiques et 
financières, au tire des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstrucuion pour la reconstitution des meub'es 
à usige familial détruits ou dispirus par suite de faits de guerre, 
des aulorisaiions de programme fixés à 50 milliards de francs et uti- 
lisables au eours des années 1957 et 1958 par tranches annuelles 
de 25 milliards de francs 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières au titre de l'aide à la construction navale en addition 
aux autorisations de programme accordées, par le décret no 55-551 
du 20 mai 1955 relatif à la con:truclion navale et portant fixation 
d'un programme d'activité, des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 42 milliards de francs pour les exercices 1956 à 
4960, inclusivement uïitisables par tranches. annuelles dont les mon- 
lants respectifs sont fixés à: 4 milliards pour l'année 1956, 7 mil- 
lisrds pour l’année 1957, 7 milliards pour l’année 1958, 12 milliards 
pour l'année 1959, 12 mailliards pour l'année 1960. 

Art. 6 Il est ouvert aux ministres au titre des dépen:es effec- 
tuces sur ressources affectées pour l'exercice 1956, en addition aux 
crédits reconduits par Particle 7 de la loi no 55-1043 du 6 août 1955, 
et dont le montant a é'é constaté par le décret no 55-1689 du 
31 décembre 1955, des crédits s'élevant à ia somme totale de 11.899 
millions de francs et répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état C annexé à la présente loi. 

Art. 7. — 1, — Les recettes des budgets annexes (services civils) 
rallachés pour ordre au budget général sont fixées à la somme de 
315.810 millions de francs. 

Cette somme s'applique: à concurrence de 280.171 miliions ée 
francs aux recelles ordinaires; à concurrence de 35.669 millions de 
francs aux recettes exiraordinaires, conformément à la répartition 
par service et par chapitre donnée par Félat D annexé à la 
présente loi. 

IE — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 
imputab'es sur les budgets annexes {services civils) en addition 
aux crédits reconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 
49% et dont le montant a élé ronstaté par le décret no 55-1689 du 
1 décembre 1955, modifié par le décret ne 56-390 du 17 avril 1956 
des crédits s’élevant à la somme totale de 21.490 mi!lions de francs, 
conforinément à la répartiicn par service et par chapitre donnée 
par état E annexé à la présente loi. 

HE. — 1! est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgeis annexes (services civils) en addition aux 
crédits reconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 
et dont le montant a été constaté par le décret no 55-1689 du 
31 décembre 1955, modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956 des 
crédits de payement s’élevant à la somme totale de 8.056 millions 
de francs et des autorisations de programme s'élevant à la somme 
totale de 24.89 millions de francs, conformément à la répartition par 
+ du et par chapitre donnée par l'état F annexé à la présente 
oi. 

Art. 8. — I. — I]! est accordé au ministre chargé de la radio- 
diflusion-télévision française, au titre du budget annexe de la 
radiodiflusion-lélévision française, des autorisations de programme 
condilionnelles, d’un montant total de 1.278.500.000 F applicable aux 
chapitres ci-après : 


Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 
800 millions de francs. 

Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 
498.500.000 F. 

Chap. 58-20. — Equipement de la télévision d'outre-mer, 280 mi!- 


lions de francs. 
Totai égal, 1.275.500.000 F. 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
insiilué par l'arlicle 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modifié 
par l’article 2 @e la loi ne 51-1507 du ‘1 décembre 1951, ou par des 
recelles résultant de mesures nouvelles felles que des emprunts, 
il serait possible de dégager, en 1956, les ressources néceæairès, des 
dériels contresignés du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, et du secrélaire d'Etat au budget, pris sur la proposition du 
ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française, pourront, 
dans ia limite de ces ressources, procéder au déblocage total on 
pariiel des autorisations de prograrmine visées à l'alinéa précédent et 
doter, en crédits de payement, les chapitres correspondants. 

Dans la limite du produit provenant des recelltes nouvelles visées 
à l'alinéa précédent et non aflecté eu financement des autorisations 
de programme condilionnelles, le minisire chargé de la radio- 
diffusion-télévision française pourra, en 1955, être autorisé par décret 
contresigné du ininistre des affaires économiques et financières et 
du secrétaire d'Etat au budget, à engager et à payer les dépenses 
correspondant à la réalisation d’instailations de télévision, autres 
que celles faisant robjet du programme conditionnel visé ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratifi- 
calion du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 
l'exercice 1997. 

IE — Sur les autorisalions de programme accordées rar l’article 6 
de la loi n° 55-693 du 22 mai 195% au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, est définitivement annulée une 
sornme de 270 millions de francs applicable aux chapitres ci-après: 


Chap. 5320. — Equipeinent de la télévision dans la métropole. — 
Programme conditionnel, 60 millions d2 franes. 
Chap. 58-20. — Equipernent de la télévision d'outre-mer. — Pro- 


gramme conditiannel, :10 mi!lions de francs. 
Totai, 270 millions de francs. 

Art. 9. — I} est interdit aux ministres de prendre des mesures 
entrainant des augmentations de dépenses imputables sur les cré- 
dits ouverts par l'article 7 de la loi no 55-1043 du 6 août 1955 et jes 
décrets pris pour son application, par les lois nos 55-1044, 55-1045 et 
55-1046 du 6 août 1955 et par les articles qui précèdent, qui ne résul- 





teraient pas de l’application des lois et ordonnances antérieures, des 
dispositions de la présente loi. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat au budgel seront personnellement 
responsables des décisions prises à l'encontre de la disposition 
ci-dessus, 


Trrre II 
Voies et moyens. 
$ 1er. — Impôts et revenus autorisés. 


Art. 40. — I. — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à être opérée, pour 
l'année 1956, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Centinuera d'être faite pour l’année 1956 la perception, confor. 
formément aux lois et décrets existants, les divers produits et 
revenus affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VHI 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées » des budgets civils. 

Continuera également à être faite pendant l’année 1956 la percep- 
tion, conformément aux los et décreis existants des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, 
aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
düment autorisés. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent prennent effet au 
4er janvier 1956. 

Il. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décréts en vigueur, 
par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu'élles se perçoivent, sont formellement interdites à peine contre 
les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en poursuivraient le recouvrement d'être poursuivis comme concus- 
sionnaires, sans préjudice de l’action en répétition, pendant trois 
années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuite- 
ment la délivrance de produits des établissements de l'Etat. 

Art. 141. — Les tarifs de la taxe de circulation sur les viandes en 
vigueur dans la France métropolitaine et les départements d’outre- 
mer, sont majorés comme suit, par kilogramme de viande: 

France métropolitaine y compris la Corse: 1,50 F; 

Départements de la Guadeloupe et de la Martinique: 0,50 F; 

Département de la Réunion: 0,25 F C.F.A. ° 

Le taux du prélèvement visé à l’article 4er, paragraphe 1, de la 
loi no 55-408 du 12 avril 1955, est fixé, à compter de la date de pro- 
mulgation de la présente loi, à 46,50 p. 1400 dont 10,50 p. 100 au 
profit du fonds d’assainissement du marché de la viande. 


Art. 12. — I. — Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil 
d'Etat, supprimer la taxe sur les prestations de services applicable 
aux transports de marchandises par chemin de fer; par route et 
par navigation intérieure et instituer un système de taxation 
composé des éléments suivants: 

4° Pour les transports ferroviaires d'intérêt général et d'intérêt 
local, une taxe d’exploitation d'un montant au plus égal à 7 p. 100 
des recettes du trafic marchandises; 

2e Pour les transports, publics ou privés, effectués par route: 

Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le 

oids total autorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que sur 
es remorques dont le poids total en charge excède 750 kilograrñmes; 
le taux semestriel de cette taxe, fixé par tonne de poids total 
autorisé en charge, ne pourra excéder 3.000 F par tonne ou fraction 
de tonne; 

Une surlaxe sur tous les véhicules et ensembles de véhicules 
automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 8 tonnes 
ei qui c'reulent en dehors des limites de la zone courte à laquelle 
ils seront rattachés pour dep ÿ du présent article; le taux 
semestriel de cette surtaxe fixé par tonne de poids total autorisé 
en charge en sus de 8 tonnes ne pourra excèder 12.500 F par tonne 
ou fraction de tonne. Cette surtaxe pourra être payée sur la base 
d'un taux journalier au plus égal au 1/50 du taux semestriel: 

3° Pour les transports, publics et privés, effectués par navigation 
intérieure : 

Une taxe générale sur tous les bateaux tractionnés ou automo- 
teurs et dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd 
autorisé, ne pourra excéder 150 F par tonne pour les bateaux 
trectionnés et 265 F pour les bateaux automoteurs affectés aux 
marchandises générales. Ces. taux pourront être portés respecti- 
vement à 450 F et 850 F pour ies bateaux citernes; cette taxe 
pourra être payée sur la base d’un taux journalier au plus égal à 
1/50 du taux semestriel. 


II. — Les taxes et surtaxes, visées au 2% et 3° ci-dessus seront 
exigibles nonobstant la circonstance que les taxes sur le chiffre 
d'affaires n'auraient pas été applicables aux transports considérés; 
elles seront recouvrées, et les infractions réprimées, selon les moda- 
lités et sous le bénéfice des sûretés prévues par le code général 
des impôts en matière de contrihutions indirectes. Leurs taux 

ourront étre revisés annuellement par décret, en fonction de 
l'évolution du prix moyen des transports; le montant de ces impo- 
sitions qui seront exigibles d'avance pourra être réglé au moyen 
d'obligations cautionnées dans les conditions et sous les garanties 
prévues à l’article 1698 du même code. 

Les décrets prévus au pe 1 ci-dessus fixeront la dato 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent article ainsi que 
les règles d’assiette, de perception et de contrôle et les cas d’exoné- 
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rations des taxes et surtaxes visées audit article. 11Ss détermineront 
évalement les conditions dans lesquelles seront imposés les trans- 
ports etfectués avec des véhicules provenant de l'étranger. $ 

11. — Seront exonérées de la taxe sur les prestations de services 
et demeureront en dehors du champ d'application de la taxe loyale 
sur le chiffre d'affaires: 

Pour les transports de marchandises effectués avec des véh'cules 
soumis aux imposilions visées ci-dessus, les affaires de transport 
ainsi que les opérations de location et de traction desdits véhicules; 

Pour l'ensemble des transports de marchandises, les affaires de 
commission ainsi que les frais accessoires au transport dont la 
liste sera donnée par décret pris sur le rapport du ministre des 
alaires économiques et financières. à 

IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux transporteurs visés à l’article 184 du code général des impôts. 


$ 2. — Evaluation des voics et moyens. 


Art. 13. — Les produits et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 1956 sont évalués à la somme de 3.353 milliards de 
francs. 

Cette évaluation correspond: 

A concurrence de 3.227 milliards de francs aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conforinément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état & annexé à la présente loi; 

A concurrence de 126 millixrds de francs, aux recettes aflectées 
à la couverture des dépenses du titre VIII conformément au 
développement qui en est donné par l'état IH annexé à la présente 
loi. 


Tirem III 
Moyens et dispositions spéciales. 
A. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


14° Dispositions communes. 


Art 44%. — La liste non limitative des renseignements à fournir 
aux assemblées par les différents ministères ou services est fixée, 
pour l'année 1956, conformément à l'état I annexé à la présente loi. 

Art. 15. — La nomenclature des services votés pour lesquels il 
peut êlre ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir 
été délibérés et approuvés en conseil des m nistres, par application 
de l'article 5 du décret du 24 mâi 1938 modifié par l’article 14 de 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits supplémentaires 
pendant les interruptions de sessions des assemblées, est fixée, 
«à l'exercice 1956, conformément à l'état J annexé à la présente 
O1 

Art. 16. — Est fixée pour l'exercice 1956, conformément à l’état K 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où 
s'inputent des dépenses obligaloires et susceptibles pour ce motif 
d'excéder le montant des crédits accordés. 

Art. 17. — Les ministres sont autorisés à engager en 1956, par 
anticipalion sur les crédits qui ieur seront alloués pour l’exer- 
cice 1957, des dépenses $e montant à la somme totale de 8.359 mil- 
lions de francs répartie par service et par chapitre, conformément 
à l'élat L annexé à la présente loi. 

Art. 18. — Les chapitres de dépenses ordinaires pourront donner 
lieu à report de crédits de l'exercice 1955 à l'exercice 1956, pour le 
règlement des dépenses autres que de personnel. 

Art. 19. — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
la création, suppression ou transformation desquels des ajustements 
d2 crédits sont votés dans la présente loi. 


2° Dispositions particulières. 


Art. 20, — I. — Les crédits ouverts pour 1956 gu chapitre 37-% 
® Dépenses du haut commissariat de la République françase en 
l'unisie » du budget des aflaires étrangères. — Section IL — Affaires 


marocaines et tunisiennes, seront répartis entre les chapitres inté- 
ressèés de ce même budget ou des budgets dés autres ministères, 
par arrêtés conjoints du secréta re d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes et des ministres intéressés. 

. I. — Dans la limite des dotations budgétaires prévues à cet effet, 
il pourra être procédé par décrets à la création des emplois per- 
manents nécessaires pour assurer le fonctonnement des services 
placés sous l'autorité du haut commissaire de France en Tunisie. 

Des règlements d'administration publique, pris conformément aux 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 fixeront, soit les modalités 
d'après lesquelles pourront être pourvus les emplois nouveaux des 
cadres norinaux, soit le statut et les conditions de première for- 
Imation des cadres spéciaux qui viendraient à être constitués. 

Nil. — Par arrêtés signés du ministre des affaires étrangères, du 
Secrétaire d'Etat au budget et éventuellement des autres ministres 
intéressés ; les crédits ouverts à la section HIT du budget des affaires 
('rangeres (relations avec les Etats associés) pourront être trans- 
férés en cours d'exercice à la section 1 de ce budget ou aux budgets 
d'autres départements ministériels. 

Art. 21. — L'article 9 de la loi n° 55-138 du 2 février 1955 est 

abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
"4 en de l'éducation nationale est autorisé à engager sur 
A 43-M « Centre national de la recherche scientifique. — 
. , Sfophysique internationale » des dépenses s'élevant à la 
M one totale de 1.414 millions de francs, à raison de: 406 millions 

* francs en 1955; 477 millions de francs en 1956; 349 millions de 
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francs en 1957; 164 millions de francs en 1958, 22 millions de francs 
en 1959. 

Les crédits nécessaires à In couverture des ngagements ainsi 
autorisés seront ouverts annuellement par la loi relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation 
nat:onale. 

Art. 22 — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1969 les dispo- 
siiuns des articles 1% et 48 de la loi ne 51-962 du 2% mai 1554 
relatives aux dépenses effectuées sur ressources aflectées pour 
l'équipement des théâtres privés de Paris. 

Art. 93. — Ja part contributive des territoires d'outre-mer et des 
territoires et Etats associés aux dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1956 est fixée 
ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 18.331.000 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100, 9.414.000 F. 

Afrique équatoriäle française, 11.5 p. 100, 5.156.000 F. 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.156.000 F. 

Nouvelle Calédonie, 3 p. 100, 1.315.000 F. 

Océanie, 1,6 p. 100, 717.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 583.000 F. 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 673.000 F. 

Togo, 3,5 p. 100, 1.569.000 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100, 1.528.000 F. 

Total, 41.832.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 
de l'exercice 1956 à la rubrique: « Produils divers ». 

Art. 24. — I. — Les effectifs maximaux des personnels adminis- 
tratifts de la préfecture de la Seine pris en considération pour l'appli- 
cation de l'article 8 de la loi n° 53-55 du 3 février 1955, ainsi que 
la dépense totale correspendant aux traitements et indemnités servis 
à ces personnels sont, pour l'exercice 1956, fixés conformément à 
l'état M annexé à la pré-ente loi. 

IL. — Les effectifs maximaux des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et les prévisions de dépenses 
donnant lieu aux participations prévues pur les articles 8 et 9 de la 
li n° 53-1320 du 31 décembre 1953 sont, pour l'exercice 1956, 
tixés conformément aux états N et O annexes à la présente loi. 

Art. 25. — A corapter du fer juillet 4956, en vue de former une 
nouvelle sous-section de la section du contentieux du conseil d'Etat 
sont créés 3 empiois de conseiller d'Etat, un emploi de maitre des 
requêétes et 4 emplois d'auditeur de fre classe. 

Un conseiller d'Etat en service ordinaire est adjoint au président 
de la section du contentieux. Il est désigné pour remplir ces fonc- 
tons, par un arrêté du président du con<eil, sur la proposition du 
garde des sceaux, après préseniation par le vice-président du conseil 
d'Elat délibérant avec les présidents de section. 

Sont également créés, à compter du fer avril 19,6, un empiol 
d'attaché d'administralion, deux emplois de secrétaire d'administra- 
tion, un emploi de secrétaire dactylographe, quatre empiois de 
sténodactylographes, un emploi d'agent de service el un emploi 
de préposé téléphoniste. 

A compiler du {er juillet 1957, en vue de former une nouvelle sous- 
section de la section du contentieux du conseil d Elat, sont créés 
deux emplois de conseiller d'Etat, un emp:oi de maitre des requéles 
et six emplois d'auditeur de 1re ciasse. 

Sont également créés pour l'exercice 1937 trois emplois d'attaché 
d'administration, deux emplois de secrélaire d'administration, un 
emploi de secrétaire slénodacty!lographe, quatre ermpiois de sténo- 
daclylographes, un emploi d'agent de service et deux emp:ois de 
préposé téléphoniste, 

Le règlement d'administration pub'ique prévu à l'article 86 de 
l'ordonnance du-31 juillet 1915 détermine. 

1° Les effectifs des membres du conseil d'Etat tels que ces eflec- 
tifs résultent de ladile ordonnance, de la loi du 11 évrier 1%4, du 
décret du 30 septembre 195%, de ia loi du 3%1 décembre 19%5, de 
la loi n° 1303 du 31 décembre 1%53% et de la présente loi; 

2° Les attributions qui peuvent être déiéguées par ie président de 
la section du contentieux au conseiller qui lui est atjoint et celles 
qu'exerce de plein droit ce conseiller en cas d'absence ou d'empé- 
caement du président de la section. 

La composition des différentes formations d'instruction et de juge- 
ment du conseil d'Etat statuant au contentieux est fixée par un 
règlement d’aiministration publique, compte tenu des disposilions 
du présent articie. 

Art. 26. — A l’exceplion des jugements avant-dire-droit autres que 
ceux statuant sur une demande de sursis à exécution, les juge- 
ments des tribunaux administratifs sont as<ujetlis au timbre et 
enregistrés au droit fixe de 5.800 F dans les memes conditions que 
les tribunaux judiciaires. 


Art. 27. — I. — Ne sont pas soumis à l'obligation de l'enregistre- 
ment les décisions avant-dire-droit du conseil d Etat. 
IL — Le droit fixe édicté par l'article 6171 du code général des 


impôts est réduit de moitié en ce qui concerne :es décisions rendues 
SUT : 

« 1° Les recours pour excès de pouvoir et les recours en cassation; 

« 2o Les requêtes contre la concession et le refus de pension; 

«a Jo Les requêtes dirigées contre les décisions des tribunaux 
administratifs statuant sur les litiges de même nature que ceux 
visés aux 1° et 2° du présent paragraphe et sur les demandes de 
sursis à exécution; 

a 4° Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils du conten- 
tieux administratif statuant sur les litiges relatifs à la nomination, 
à l'avancement, à la discipline, aux émoluments, aux pensions des 
fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

« »° Les recours en cassalion formés en matière de pensions 
devant la commission spéciaie de cassation adjointe temporairement 
au conseil d'Elal, » 
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ll, — Le droit proportionnel prévu à l'article 696 du code général 
des impots n’est pas applicabie aux décisions des juridictions admi- 
mistralives. 

Art. 23, — Le droit prévu à l'article 674 du code général des 
impôts est réduit à 1.000 F pour les arrêts donnant acte d'un désis- 
tement, iorsque le demandeur se désiste de son pourvoi avant que 
celuici soit en élat au sens des articles 22 et 38 de la loi du 
23 juillet 4947 sodifiant l'organisation el la proccdure de la cour 
de cassalion. 


Art. 29, — J, — L'article 1096 du code général des impôts est 
modifié et complété ainsi qu'il suil: 

« Art. 1095, alinéa fer, — Sont jugés sans frais les recours devant 
les tribunaux administralifs et le conseil d'Elat en matière: 

« 19 ... » (Le resie Sans changement.) 

1. — Dans les cas entrant dans 'énumération prévue à l'arlicle 27, 


8 1, en ce qui concerne tant les décisions du conseil d'Etat que les 
jugements des tribunaux administratifs, les droits d'enregistrement 
he sont dus par le requérant qu'en cas de rejel lola ou partiel de la 
requêéle. 

« Dans ces mêmes cas, le requérant est tenu de payer les droits 
brsque la décision constate qu'il n'y a lieu à statuer à moins que 
celle-ci ne soit motivée par le retrait de l’acle atlaqué, opéré pos- 
térieurement à l'introduction du recours. » 


HI. — Les droits prévus pour l'enregistrement des jugements. des 
Wribunaux ‘adininisitralifs et des décisions du conseil d'Elat sont 
réduits de moilié lorsque ces décisions ou ces jugements, indépen- 


däminenl de la condamnation aux dépens en plein contentieux, se 
bornent à donner acte d'un ou plusieurs dés<isléements, et que le 
droit d'enregistrement est supporté par la ou les parties qui se 
Sont desist'es, 

« Toutefois, dans les cas entrant dans l'énumération prévue à 
l'arlicle. 27, & H ci-dessus, lorsque le désistement est motivé par 
le relrail de l'acte allaqué, le jugement ou la décision qui donne 
acte du désistement peut prescrire la dispense totale des droits 


d'euresistrement, 


Art. ‘0. Sont abrogés les articles 69 et 1097 du code général 
des jimpoôts. 
Art. 31. — Le troisième alinéa de l’article 3 du décret n° 53-935 


du 30 seplembre 1933 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque ces condilions ne seront pas remplies, pour l’un ou 
l’autre grade, il y sera satisfait dans un délai de trois rois. La 
nomination qui devra ainsi intervenir, et qui prendra effet à 
compter de sa date, sera réputée avoir lieu au titre du premier 
empioi vacant pouvant être pourvu au titre de l'extérieur, en vertu 
des dispositions de l'article 7, alinéa 3, ou de l’arlicle 9, alinéa 2, 
de l'ordonnance du 31 juillet 19%. 

« La promotion au grade de conseiller d'Elat, des maîtres des 
requetes nommés par application des prescriptions du présent article 
suit les rèsies fixées pour les nominations au titre de l'intérieur par 
l'arliele 7 de l'ordonnance du 31 juillet 1955. » 

Art. 32, — Les nominalions prononcées! en vue de pourvoir pour 
la première fois aux emplois créés par le décret n° 53-935 du 30 sep- 
tembre 1933 prennent effet à Ja date limite prévue à l'article 3 
dudit décret, Ceile date sera prise en considération, le cas échéant, 
Pour la détermination du trailermment servant de base à la liquidation 
de Ha pension des intéressés. 

Art. 3. — A compiler du 13 seplembre 1956, le nomibre des conseil- 
lers de deux des chambres civiles de la cour de cassation est fixé 
à 1», celui des conseillers de la chamibre criminelle à 16, celui des 
avocals généraux à 15, celui des greffiers de chamibre à 8. 

Le fichier central, institué à Particle 11 de la loi du 23 juillet 1947, 
Mmodiliant l'organisation et la procédure de la cour de cassation 
prend le nom de « Service de documentation et d'études de la cour 
de Cassalion », 1} comprend, à compter de la date visée à l'alinéa 1er, 
16 emplois de magistrat, répartis en: 1 emploi de magistrat ayant 
rang de premier substitut près le tribunal de la Seine, 2 emplois 
de magistral ayanLrang de substitut près le tribunal de la Seine et 
43 emplois de ma%fstrat ayant rang de substitut près un tribunal de 
Are Gi 2e classe, 

Sont également créés, à compter du 1e avril 196, 5 emplois de 
Slénodact\lographes, { emploi d'huissier de cabinet et 2 emplois 
d'agent de service (1re catégorie). 

A Compler du 45 septembre 1%7, le nombre des conseillers de 
chacune des chambres civiles de la cour de cassalion est fixé à 
45. le nombre des conseillers de la chambre criminelle à 17, celui 
des avocats généraux à 1 premier avocat général el à 16 avocats 
géneraux. 

A compler de la même date, le nombre des emplois de magistrat 
du service de documentation et d'études de la cour de cassation est 
porlé à 20, répartis en 1 emploi de magistrat avant rang de premier 
substitut près le tribunal de la Seine, 5 emplois de magistrat ayant 
rang de substilut près le tribunal de la Seine, et 14 emplois de 
magistrat ayant rang de subslitut près un tribunal de {re ou 2e 
classe, 

Sont également créés, à la date de publicalion de la loi de finances 
Pour l'exercice 1%7, 2 emplois de commis, 1 emploi d'huissier de 
cabinet, 1 emploi de brigadier et 1 emploi d'agent de service 
(ire calgfgorie). 

Art. 54. — Les disposilions des articles 36 et 42 de la loi du 
23 juillet 1917, relatives à l'organisation et à la procédure de la 
cour de cassalion, et modifiées par la loi du 21 juillet 1952, sont 
remplacées et-les dispositions des articles 46 et 47 de ladite loi 
sont complélées par les disposilions suivantes: 

« Art. 36. — Dans les affaires où la loi dispense les parties du 
Ministère d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation, 
le pourvoi est formé par une déclaration au greffe de la jurispru- 
dence qui à rendu la décision attaquée dans les deux mois à dater 
de la signification ou de la notification de cette décision à personne 
ou à doinicile. A l'égard des décisions par défaut, ce délai ne court 
qu à compter du jour où l'opposilion n'est plus recevable. 





« Le greffier dresse procès-verbal de la déclaration souscrite soit 
par le demandeur en personne, soit par un avoué où un mandataire, 
ces derniers munis d'un pouvoir spécial. 

« 1 dénonce le pourvoi au défendeur par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réception dans la quinzaine qui suit. 

« Le défaut de dénonciation par le greffier est puni d’une amende 
civile de 1.000 IF, qui est prononcée par la chambre compétente de 
la cour de cassation. La date de l'expédition. est mentionnée en 
Marge du procès-verbal de déclaration de pourvoi. 

« Nonobslant toutes dispositions contraires, mais sous réserve des 
dispositions de l’article 10 ci-dessous, le demandeur au pourvoi doit 
consigner l'amende prévue à l’article 16 ci-dessus et joindre à sa 
requéle, sous peine d'irrecevalibilité, la quittance de consignation. 
Celle amende est acquise au Trésor ou rgndue au demandeur selon 
les distinctions énoncetes à l’arlicle 30 ci-dessus. 

« Toutefois, celle consignalion ne sera pas exigée dans les cas 
prévus à l’article 420 du code d'instruction criminelle et à Particle 17 
de la loi du 2 brumaire, an IV, concernant l’organisation du tribunal 
de cassalion, » 

« Art. 42. — Lorsqu'elle est de la compétence de la cour de €as- 
salion, la demande en règlement de juges est adressée à la chambre 
désignée à cet effet, conformément à article 3; elle est accompa- 
gnée de la quittance de consignation de l'amende prévue à l’ar- 
licle 16. 

« La chambre compétente rend un arrêt de rejet motivé ou de 
soit communiqué non motivé. » 

« Art. 46. — Premier alinéa sans changement. 


« À peine d'irrecevaibilité, la quittance de consignation de l'amende 
doit êlre jointe à la requête. » 
« Art. 47. — Deux alinéas sans changement. 


« L’ordonnancement de rejet entraîne la condamnation à l’amende 
consignée. 

« La condamnation à l’amende ne pourra avoir lieu lorsque la 

ièce arguée de faux aura élé déclarée fausse en tout où partie ou 
orsqu'elle aura été rejetée à l'instance. Dans tous les cas, la 
somme consignée par le demandeur, pour raison de ladite amende, 
ini sera rendue même si l'arrêt n’en ordonne pas expressément la 
restitution. » 

Art, 35, — L'arlicle 510 du code de procédure civile est modifié 
ainsi qu'il Suit: 

« Art. 510. — Néanmoins, aucun magistrat ne pourra être pris à 
parlie sans une aulorisalion préalable du premier président, qui 
slaltuera après avoir pris l'avis du procureur général. 

« En cas de refus qui sera motivé, la partie prenne pourra 
saisir la chambre civile de la cour de cassation; elle sera dispensée 
du ministère d’un avocat, mais non de Ja consignalion d'amende 
prévue à l'article 46 de la loi du 23 juillet 1947. » 

Art. 36. — Le laux de l'amende à consigner lors du pourvoi en 
cassation est fixé à 20.000 F. 

Toutelois, pour les recours contre les décisions rendues en matière 
de prud'hommes, ou contre celles des juridictions spéciales compé- 
tentes en matière de sécurité sociale, au sens de Particle fer de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, ce taux est réduit à 5.000 F. 

Art, 37. — I. — Est prorogée en 1956 l'autorisation d'émission 
donnée à la caisse autonome de la reconstruction par l'article 11 
de la loi n° 48-1973 du 31 décemibre 1918, modifiée par les lis 
ne 49-333 du 12 mars 1949 et no 49-182 du 8 avril 1919, dans les 
limites fixées par le quatrième alinéa de ce même article pour le 
payement d'indemnités de reconstitution au moyen de titres. Les 
titres émis seront réservés au payement des indemnités dues aux 
sinistrés qui ont entrepris en 1919, dans les conditions prévues à 
l'article 40 de la loi susvisée, des reconstlilutions non reconnues 
priorilaires et qui ont complété leur dossier avant le fer juillet 1952 
conformément à l’article 5 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

H, — Sont prorogées en 19%%6 les dispositions relatives au payement 
d'indemnités de reconstilution au moyen de titres prévus aux arli- 
cles 41 et 42 de la loi no "0-135 du 31 janvier 1950 comp'étés par 
l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et à l’article 1er de 
la loi n° 53-319 du f5 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l’article 1er de la loi n° 53-319 du 45 avril 193 
pourront, à leur choix, recevoir en 1956 les titres prévus à l’article 11 
de la loi no 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Le montant des titres:que la caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émettre en 19%%6 en application du présent article, 
est fixé globalement à 70 milliards de francs. Ce montant sera 
augmenté du reliquat des autorisations d'émission de titres non 
utilisées pendant l'exercice 1955. Dans cette limite, le montant des 
titres qui pourront être émis en application de l’article 4er de la 
loi no 53-319 du 15 avril 1953 est fixé à 30 milliards de francs. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscription à un ordre de classement établi dans les conditions 
prévues à l’article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

HI. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées par 
l’article 3 de la loi no 49-573 du 23 avril 1949, pourront être payées 
en 1956 dags la limite maximale de 1 milliard de francs, selon les 
modalités prévues aux articles 41 et 42 de la Joi n° 50-1%5 du 
31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 1951. 

IV. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et arti- 
sans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises à 
la charge de l'Etat en application de l’article 2 de la loi n° 55-751 
du 2 juin 49%5, pourront être payées en 1956 dans la limite matimale 
de 500 millions de francs, selon les modalités prévues aux articles #1 
et 42 de Ja loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 191. 


V. — Le montant maximal des titres que la caisse autonome de 
la reconstruction est autorisée à émettre en 1956 en applicalion des 
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articles 11 et 13 du décret n° 53315 du 9 août 1953, modifié par le 
décret ne 53-95 du 30 septembre 1953, ja loi n° 51-922 du 13 sep- 
tembre 1%4 et l’arlic'e 13 de la loi n° 55-257 du 3 avril 1955 est 
tixé a 10 milliards. 

Ce montant sera augmenté du reiiquat des autorisations d'émission 
de titres de cette naiure non utilisées pendant l'exercice 1955. 


Art.,23. — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le rembourse- 
ment des titres à trois, six el neuf ans étmis par la caisse autonome 
de la recoustruction est majoré d’une sonne égale à la valeur nomi- 
idle : 

; bes titres reçus €n payement des droits de mutation par décès 
sur certains biens affectés par des événements de guerre par appli- 
cation de l'ariicte 11 ($ 3) du décret no 52-972 du 90 juiliet 1952; 

Des litres émis pour le règlement des indemnités de dommages de 
guerre versées au nrinistre de la mnarine marchande pour la recons- 
tilulion de la flotte de cominerce et de pêche à coque en acier; 

Des titres portés à l'actif des successions en de<hérenre, ainsi que 
de ceux délenus par le tréSorier-payeur gén'ral charsé, en vertu 
des dispositions du décret du 12 sepienxbre 1949 et de la loi du 
97 mai 1930 de procéder pour le compte de l'Etat à la liquidation 
des organismes professionne;s, inlerprofessionnels et para-admminis- 
tratifs unxquels ont été confiés des (âches d’importalion, d'exporta- 
ton et de répartition ou d'opérations s y raltachant ; 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le règle- 
ment des attributions ou rélrocessions en nalure consenties par 
l'Etat aux sinistrés ; 

bes titres immatricuiés au nom du cr'dit foncier de France et 
représentant la part différée des indenmités de dommages de guerre 
qui a fait l'objet d’un prêt compémentaire en appiication des arti- 
cles 44 à 17 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19%. 

Le inoniant des titres émis pour le règlement de tout ou partie 
de l'impôt de solidarilé nationale dont certains sinistrés ont demandé 
d'impulalion sur leurs indemnités de dommages de guerre en appli- 
cation de l’artic'e 3%, $ 3, de l'ordonnance no 45-1820 du 15 août 195, 
donne éalement lieu à une majoration du crédit ouvert pour la 
mobilisation et le remboursement des titres de cette nature. 

Le raliachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrêlé du ministre des affaires économiques. et 


financières et du secrétaire d'Elat au budget. n 
Art 39. — Le ministre des affaires économiques et financières est 


aulorisé à érieltre en 1956 des titres pour l'application de la loi 
no 38-1215 du 26 août 1918, rc:ative à i’indemnilé d'éviclion, dans 
la limite de. 590 millions de francs. 

Art, 49. — Le montant total des primes annuelles susceptibles 
détre engagé en vue d'encourager Ja construction d'immeubles 
d'habita‘ion au titre de l'exercice 1956, dans les condilions prévues 
à l'arlicie 1% de la loi no 50-854 du 21 juiliet 1950, ne pourra 
entrainer, pour chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle 
supérieure à 9 milliards de francs. , 

Art 41. — Pour l'annfe 196 le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque oftice ou société d'hahi- 
tations à loyer modéré en application des dispositions antérieure- 
ment applicables de l'articte 38 de la loi ne 38-1317 du 27 aout 1918, 
des arlicles 42 et 43 d2 la loi n° 548357 du 21 juitlet 190 et de 
l'articte 27 de la loi ne 50-851 du 21 juillet 1950 est fixé à 2,35 p. 100 
du coût de l'opération. 

Art. 42, — Pour l'année 196, les bonifications d'intérêts instituces 
par les articles 205, 206 et 206 bis du code de l'urbanisme et de 
l'habitation sont + a gg aux emprunts émis ou contractés, dans 
la imite de 2 milliards de francs, par les organismes d habilation 
à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifisbles dans les mêmes conditions, sans Jimi- 
laon de sommes les emprunts contractés par ces organismes ou 
sociélés en verlu de Particle 1° de la loi no 50-736 du 24 juin 1950, 
Codiliée par le décret n° 52-559 du 27 juin 192 
Art 43. — La subvention pouvant être allribuée au centre scien- 
Üfique et technique du bAliment pour l'exercice 1%6 ne pourra 
excéder 200 millions de francs. 

Art. 41. — Dans la limite de 650 emplois temporaires, transformés 
en autant d'emplois permanents, les agents temporaires du secré- 
larial d'Elat à la reconstruction et au logement pourront être tita- 
Jarisés dans les conditions prévues par des règlements d'administra- 
. + dont les dispositions auront effet à compter du {er jan- 
Micr 195%. 


B. — DISPOSITIONS RELATIVES au TRÉéÉsOoR 


Art. 45, — Les découverts des comptes de commerce désignés 
ci dessous, reconduits à 19% conformément à létat F annexé &u 
décret no 53-1689 du 31 décembre 1955, sont portés aux montants 
ci-après : 

Dé'ense nationale (air). — Réparation de réacteurs pour le compte 
des pays membres de l'O. T, A. N., %0 millions de francs. 
Affaires économiques et financières. — Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à 4’Etat, 6 miiliards de fran”3. 
Présidente du conseil (commissariat à l'énergie atomique). — 
di ancerent des stocks d'uranium et de thorianite. — %0 rmillions 
e francs. 

Reconstruction et logement. — Fonds national d'aménaz-meat da 
lerriloire, 11.500 millions de francs. 


Art. 46. — Le découvert du compte spécial « Subsistanres mili- 
laïe: » reconduit à 1956 et qui s'élève à 8 milliards de francs pourra, 
Jusqu'au 31 décemlfre 1956 et dans la limite d'un montant maximal 
de # millisrds de francs, être majoré par arrêté conjoint da ministre 
des efluires économiques et financières et di minisire de :a défense 
Talivnale 61 des forces armées, en fonction des besoins des unités 
d'Aïïique du Nord. | 





Art. 47. — Le montant maximal des dépenses que le ministre de 
l'ogricu ture est autorisé à engager, en 1956, sur ÎLs ressources 
du jfund: forestier national est fixé à 3.132 midlions de francx. 

Ari. 46. — En vue de l'application des dispositions de l'articie 8 de 
la ji no 52-157 du 2? février 1955, le secrétaire d'Elat à l'agricu'turs 
es autorisé à accorder au cours des années 1956 et 1957 des pro- 
messes de subventions en annuilés jiraputabies au fonds nationxi 
paur le dévcloppement des adductions d’eau dans les communes 
rurales jusqu'à concurrence d'un capital de 40 millisxris de francs, 
à raison de 35 milliards de francs en 1956 et à “milijaris de francs 
er 4901. 

Les aalcri-cthions d'émission des titres d’annuitfs c:rresnondant à 
Ces primesses de subwentions sont fixées à: 12 milliards de franea 
pour 1956: 1% milliards de francs pour 197; 15 milliards de Irancs 
pour 1955; et 2 milliards de francs pour 1959. 

Le: autarisalions d'émission qui seraient inempioyées dans l'exer- 
cie an titre duquel elles sont ouvertes seraient utilisables dans lez 
exercices suivants. 

Art. 49. — Les crédils de dépenses des comples d'avances, recon- 
duits à 1956 conformément à l'état E annexé au décret no 55-1689 
du 31 décembre 1955, et les prévisions de recelles de ces mèmes 
comples sont majorés comme suit. 

Avances à divers vrganismes de caractère social: crédits de dépen- 
ses supplémentaires, 433 milliards de francs; évalualion des recettes 
supplémentaires, 3 muilhards de francs. 

Avances à divers organismes, services où particuliers : 

Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens 
de transport: crédits de dépenses supplémentaires, 150 miliions de 
francs; évaluation des recettes supplémentaires, néant. 

Avan:es pour le règlement des dépenses imputables gux budgets 
locaux des lerriloires d'outre-mer el aux sections locales du F. L 
D. E. S.: crédits de dépenses supplémentaires: 25 millions de francs; 
évaluation des recelles supp'émentaires, 23 millions de francs. 

Art. 50, — Est aulorisé, dans les conditions fixées à l'article 6, 
alinéa 3 de la loi no 00-86 du 27 mai 1950, la consolidation sous forme 
de prêts du Tré<or des avances énumérées ci-après dont le total est 
égal à 5.159 millions de francs: 

Avances aux étahiissements publics nationaux et services auto- 
nomes de l'Etat. — Caisse nationa!e de relrai'es des ageuts des collec- 
livités locaies, 5 milliards de francs. 

Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux. 
— Collectivités et établissements pubiics (art. 70 de la loi du 31 mars 
1932), 450 milions de francs. 

avances à ia 5. N. C. F. — Convention du 8 janvier 1911, 9 mil- 
lions de franes. 

Ces prêts seront imputés à des comples dits de consolidation. 

Les recelles à provenir, en 1956, de l'amorlissement de <es prêts 
ainsi que des prêts résullant de consolidations antérieures seront 
portées aux mêmes comples. Leur montant total est évalué à 2 mil- 
liards 754 millions de franes. 

Art. 51. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un comple 
d'affectalion spéciale intituié « Fonds de secours aux victimes de 
sinistres et calamités » et géré par le président du conseï des 
minisires. 

Ce comple refrare: 

En recettes: 

Les subventions allouées par l'Etat, les collectivités publiques et 
les étabfiissements publics, le montant de dons, le produit de collec- 
tes opérées dans le public, d'une manière générale, toutes ressources 
destinées à venir en aide, sous queique forme que ce soit, aux vic- 
times de simstres et calamités, ainsi que le :nontant de reversemenis 
de fonds effectués à divers titres; 

En dépenses: 

Le montant des secours en numéraire versés aux sinistrés, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'organismes charilables chargés 
de l’organisation des secours, des représentants diplomatiques des 
pays sinistrés ou des représentants de la France dans ces pays, le 
montant des frais d’acquisilion ou de collecte, de gardiennage, de 
transport el de répartition des matériels ou produits de toute nature 
distribués aux victimes de sinistres et calamités, le montant des 
marchés passés en vue d'apporter une aide aux sinistrés, ainsi que 
toutes dépenses diverses entrainées par l'orpanisation des secours 
et le fonctionnement du fonds. 

Ce compte est subdivisé, tant en recelles qu'en dépenses, en sec- 
tions gérées respectivement, par délégation du président du conseil, 
par le ininistre compéient en fonction du lieu de chaque sinistre ou 
calamilé. 

En cas de sinistre, ou de calamités, des crédits pourront étre 
ouverts au titre de la section intéressée par arrêté du ministre des 
affaires économiques et financières, dans la lirnite des ressources 
effectivement imputées à la section correspondante des recettes. 

Des virements de crédits entre les diverses sections du fonds pour- 
ront être décidés par arrêté du ministre des affaires écnomiques et 
financières, 

Pour la gestion du fonds de secours aux victimes de sinistres et 
calamité<, le président du conseil est assisté par un comilé dont la 
coimposilion et les attributions seront fixées par un déeret qui 
déterminera également les modalités de fonctionnement du fonds. 

Les dispositions du présent article sont applicabies en Algérie et 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 52, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial de rèslement avec les gouvernements étrangers intituké 
« Application de l'accord de coopération économique et d'assistance 
technique franco-vougoslave du 27 juillet 195 » et géré par le minis- 
tre des affaires économiques et financières. 

Ce compte retrace en dépenses, les versements effectués au Gon- 
vernement de ta République populaire ffdéralive de Yougoslavie en 
application des disposilions de l’annexe de l'accord du 27 juillet 1%9 
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et en recettes, le montant des remboursements opérés par le gouver- 
nement yougosiave. 

Le découvert du compte ne pourra excéder 1.500 millions de 
francs. 

Art. 5% — {1 est ouvert dans les é‘rilures du Trésor un compte 
spécial, géré par :e iministre des aflaires économiques et finan- 
cières, intilulé Avances à divers organismes de caractère social » 
ct destiné à relracer ies opérations de rèceltes et de dépenses anx- 
quelles donnent lieu les avances consenties par le Trésor aux divers 
rCgIimes SOCIAUX. 


Art. 5%. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécia’ inltituk « Prèls à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pe la régularisation des cours des produits d'outre-mer » géré par 
e ministre des affaires économiques et financières. 

Pour 196, le montant maximai des prêts susceptibles d'être con- 
sentis à ce fitre est fixé à 5.70 millions de francs. 

Sur les ressources qui ont été mises en 195 à la disposition du 
fonds de développement économique et so'ial pour le compte de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer est annulée une somme de 
2.7:0 millions de francs. 


Art. 59. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
aulorisé à donner à la soeiéié nalionale des constructions aéronau- 
tique du Sud-Est (S. N. €. A. S. F.) les garonties de financement 
nécessaires pour pertneltre à cette entreprise de lancer un pro- 
gramine de fabrication d'appareils moyens courriers biréacteurs « Ca- 
ravel!le » deslinés à ê're vendus à des utilisateurs francais ou étran- 
gers après approbation dudit programme en conseil des ministres. 

Le ministre des affaires économiques et financières est également 
autorisé à consentir à cet effet à la S. N. C. A. S. E. des prêts d'un 
montant maximal de 3 milliards de francs. IL est ouvert dans jies 
écritures du Trésor un ecomple spécial intilulé « Prêts à la $S. N. C. 
A. S. E. » destiné à retracer le versement et le remboursement de 
ces prêts. Le montant maximal des sommes qui seront portées en 
4956 au débit de re compte est fixé à 3,5 milliards. Une convention 
Sera conclue entre :e ministre des affaires économiques et finan- 
cières ei le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, d'une part, et la société nationale de constructions 
aéronautiques du Sud-Est, d'autre part, pour définir les modalités 
de remboursement des prêts consentis en appiication du présent 
arlicle. 

Art. 55. — 1. Le compte spécial « Cenversion de francs et bil'ets 
libeliés en francs (francs d'occupation) contre mark ou schilling 
et inversement » scra définilivement clos le 31 décembre 1955. 

2. Le compte spécial! « Emission de billets du Trésor libeilés en 
francs dans les terriloires occupés » sera définitivement cios le 
31 décembre 1956. 

3. La date de clôülure des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, 
fixée au 31 décembre 1955, est reportée au 31 décembre 1%6: 

Liquidalion des organismes professionne's (art. 169 de la loi du 
7 oclobre 13:6) et para-administralifs (art 51 de la loi du 27 mai 
490 et art. %6 de la loi du 6 février 1953); 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

Opéralions de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens pré:evés en Allemagne, 

4. La dale de clôture des compte spéciaux « Contribution aux 
dépenses militaires des Etats associés » et « Assistance militaire 
aux Elals associés d'Indochine », fixée au 31 octobre 19%5 est reportée 
au 31 décembre 19%. Les recetles ou les dépenses de ces comptes 
qui ne seraient pas recouvrées où payées au 931 décembre 19% ou 
qui deviendraicnt liquides et exigib'es après celle date seront effec- 
tuées au titre des recettes et dépenses du budget général à la 
diligence au ministre des affalres étrangères (Relations avec les 
Etals associés). 

5. L'intilulé du compte de commerce onvert par l’article 9 de la 
loi n° 53-1396 du 31 décembre 1953 est modifié comme suit: « Répa- 
raiion de malérie;s aériens pour le compte de pays membres de 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord ». 

L'intitulé du compile de règlement avec les gouvernements étran- 
gers ouvert par la loi ne 52-852 du 21 juillet 1952 est modifié comme 
suit: « Exécution des accords conclus avec les Gouvernements poio- 
hais, tchécoslovaque, hongrois, yougoslave et bulgare recatifs à l’in- 
demnisalion d'intérêts français ». 

L'intitulé du compte de règlement avec les gouvernements étran- 
gers ouvert par l'article 10 de la loi n° 53-%5 du 6 février 193 est 
modifié comme suil: « Exéculion de l'accord franco-polonais du 
7 septembre 1951, du protocole financier franco-vougoslave du 27 juil- 
let 1955 et de l'accord franco-bulgare du 2 juillet 1955 ». 

Art. 51. Le montant maximal des prèls qui pourront être attri- 
bués au titre de lhabitat rural el des migraliuns rurales est fixé 
à la somme de 8 milliards de franres. 





Art. 98 — Afin de permettre l'amélioration des logements de 
premitre nécessilé, les orsanismes d'habitation à loyer modéré inté- 
ressés seront autorisés par arrètés du ministre des affaires écono- 
midues et financières et du secrélaire d'Etat à la reconstruction et 
au losement, à contracter, en 196, auprès de la caisse des dépôts 
et consignalions des emprunts dans :a limite d'un montant global 
de 1.%X) iiillions de francs, 

Les annuilés de remboursement de ces emprunts pourront être 
prises en charge par l'Etat. 

Art. 59. — Est fixé à 170 milliards de francs le montant des auto- 
risations de prêts qui peuvent élre accordées au titre de la légis- 
lalion sur les habilalions à loyer modéré pour l'année 1956. 

a) Sur ce montant, 25 milliards sont destinés à permettre le lan- 
cement en 1%6 d'opéralions à réaiiser au titre de la quatrième 
tranche du secteur industrialisé, dans les conditions prévues par 





le troisième alinéa de l’article 19 de la loi du 24 mai 1951 et le 
décret no 51-1247 du 17 décembre 1954; 

b) 115 milliards sont affectés à la construction d'immeubles locatifs 
répondant aux normes des habitations à loyer modéré, un dixième 
au moins du nombre des logements à réa:iser seront réservés aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat dans les conditions définies par 
l’article 200 du code de l’urbanisme et de l’habitalion; 

c) 30 milliards sont affectés aux opérations d'accession à la pro- 
priété, Les opérations effectuées dans les communes rurales béné- 
ticieront jusqu’au 1 septembre 1956 d’un droit de priorité à concur- 
rence d’un montant de © milliards de francs. 

Art. 60. — Les entreprises, organismes et collectivités qui émet- 
tront des emprunts pour Fexéculion du plan de modernisation et 
d'équipement pourront recevoir des bonifications d'intérêts pour le 
service de ces emprunts; l'intérêt laissé à la charge de l’emprunteur 
ne saurait être inférieur à © p. 100, ce laux étant ramené à 4,5 p. 400 
pour les emprunts des entreprises sidérurgiques, des charbonnages 
et des entreprises d'armement maritime. 

Art. 61. — Pour l’année 1956, les bonifications d'intérêts instituées 
par les articies 197, 207, 208 du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la 
limite de 2? milliards de francs, par les organismes d’habitation à 
lover modéré et les société de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, mais sans 
limilation de somme, les emprunts contractés parles organismes 
de sociétés en verlu de l’article 45 du code des caisses d’épargne. 

Art. 62. — Le plafond des garanties que le ministre des finances 
est autorisé à donner dans les conditions prévues par l'artic'e 16 
de la loi no 49-182 du 8 avril 1949, modifié par l’article 16 de la 
loi n° 53-56 du 6 février 1953, est porté à 15 milliards. Cette auto- 
risation est valable jusqu’au 31 décembre 1959. 

Art. 63. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts contractés 
en 19%%6 par les caisses de crédits municipal. En outre, le service 
des intéréls de ces emprunts pourra être partiellement pris en charge 
par l’Elat sans que la bonification d'intérêt ainsi consentie puisse 
excéder 2 p. 100. : 

Les conditions d'application du présent artic'e seront fixées par 
arrèté du ministre des affaires économiques et financières. 


Art. 64. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
aulorisé à conclure avec le président du conseil d'administration de 
la caisse autonome d'amortissement la convention dont Je texte est 
annexé à Ja présente loi. 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 65. — En application de l’article 5 de la loi neo 53-633 du 
2% juillet 1953 et de l’article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 
1953, la liste des taxes parafiscales, dont la perceplion est auio- 
risée pendant l'année 1956, est donnée par l’état P annexé à la 
Jrésente loi. 

Art. 66. — Sont approuvées, conformément à l’état C annexé à 
la présente loi, les prévisions de recelies et de dépenses du service 
des alcools pour la campagne 195-1956. 

Art. 67. — Lorsqu'il a été procédé à l'évaluation d’office des bases 
d'imposition &'un contribuable dans les conditions prévues à Parti- 
cie unique, paragraphe HI-4, de la loi no 55-319 du 2 avril 1955, les 
dispositions de l’article 1810 du code général des impôts sont appli- 
cables à l'encontre de ce contribuable, dès J’élablissement de l'im- 
posilion et même en l’absence de majorations de droits ou d'amen- 
des fiscales. - 

Art. 63. — Dans les articles Îer, 2 et 7 du décret n° 55-168 du 
30 avril 195 relalif à la contribution des patentes, la date du 
der janvier 197 est substituée à celle du fer janvier 195. 

Dans l'arlicle 5 dudit décret, les années 1957 et 1958 sont respec- 
tivement substilutes aux années 1926 et 1957. 

Le Gouvernement, pourra, après avis de la commission prévue à 
l'article » du décret susvisé, prendre, par décrels en conseil d'Etat, 
les dispositions nécessaires pour faciliter l'introduction du nouveau 
tarif des patentes, notaminent en procédant à l’application progres- 
sive des nouveaux droits correspondant à certaines professions ou 
catégories de professions, et pour assurer dans chaque département 
la proportionnalité des bases de calcul des centimes additionnels 
aux nouvelles bases d’imposilion. 

Art. 69. — L'article 55 du décret n° 55-22 du 4 janvier .19%5 por- 
tant réforme de ia publicité foncière est modifié comme suil: 

« Si le nombre des formalités hypothécaires effectuées, pendant 
l’année écoux<e, est en augmentation, par rapport à l’année anté- 
rieure, de plus du dixième, un arrêté du ministre des finances 
peut autoriser pour l'exercice en cours l’utilisation des prélève- 
ments institués au profit du Trésor par les articles 16 et 17 de la 
loi du 31 mars 1931 et par l’article 1er du décret du 27 mai 196, 
pour le payement d'agents supplémentairees recrutés à titre lempo- 
raire. Si Je nombre des formalités $e maintient au même niveau, 
cette autorisation pourra être renouvelée pour les exercices ullé- 
rieurs, 

« En outre, les prélèvements visés ci-dessus sont utilisés, chaque 
année, à concurrence de 3 p. 10), au maximum, de leur montant 
de l’année précédente, pour assurer le poyement des dépenses de 
gestion dont la nomenclaiure sera fixée par arrêté ministériel. 

« En aucun cas, les sommes ainsi utilisées en vertu du présent 
article ne peuvent excéder, au total, 20 p. 400 du montant des pré- 
lèvements de l’année précédente. » 
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art. 70. — Les ga re _ articles 1643, 1614 ei 1617 du code 
cénéral des impôts sont modifiées ainsi qu'il suit, en ce qui louche 
les impositions à établir au litre des annces 1956 el suivantes: \Quagatéss 
« Art. 1643. — Sur le montant des impositions départementales et ( _ ct -éatimmes enhtensaue 
communaies établies au titre des contributions foncières des pro- ANALYSE DÉTAILLEE DES AJUSTEMENTS DE CREDITS 


priétés bâties et non bâties, de Ja contribution mnbilière el de la 
contribution des patentes, l'Etat perçoit à son profit des centires 
pour non-valeurs et pour frais d’assietle. Il perçoii, en outre, sur 
le montant dés impositions communales, des centimes pour frais de 
perception de ces impositions. 

« Art. 1644, — La quotité des centimes visés à l'arlic'e précédent 
est lixée comme suit, par franc, du montant des im; ositions: 

« Centimes pour frais d’assietle et non-valeurs sur les contribu- 
tions loncières des propriélés bâlies et des propriélés non bâties et 
sur la contribution des patentes: 5 centimes; 

« Centimes pour frais d’assielte et non-valeurs sur la contribution 
mobiière: 3,15 centimes dns les communes où les bases de la 
contribution amobilière sont délerminées sous dGécuction d'abaîfte- 
ments pour charges de famille, 2,35 centimes dans ;es autres coin- 
munes;. 

« Centimes pour frais de perception sur les contributions fon- 
cières, mobilières et des patentes: 3,25 ceutines. 

« Art. 1647. — Sur le montant des imposilions établies pour le 
compte des chambres d'agricullure en vertu des disposilions de 
l'article 1607 ci-dessus, l'Etat perçoit, à son profit, des centimes 
pour frais de non-valeurs, d’assielle et de percotion, qui sont cal- 
cués et recouvrés comme en matière de centimes déparlementaux 
et communaux. » 

Art. 71. — Les amendes prévues par les arlicles 50, 63, 252, 413, 
1394, 2118, 2202 et 2205 du code civil, sont comprises chacune entre 
un minimum et un maximum fixés conformément au tabieau ci- 
dessous: 

Art. 50: minimum, 2.000 F; maximum, 20.00 F. 

Art. 6%: minimum, 2.000 F; maximuin, 20.000 F. 

Art. 252: miniraum, 2.000 F; maximuimn, 20.060 F. 

Art. 415: minimum, 1.000 F; maximun, 10.000 F. 

Art. 1391: rninimum, 900 F; maximum, 2.000 F. 

Art. 2148: minimum, 2.000 F: maximum, 20.000 F. 

Art. 2202: minimum, 20.000 F; maximum, 200.000 F. 

Art, 2203: minimum, 40.000 F; maximum, 460.000 F. 

2% Les amendes prévues par les articles 10, 67, 213, 243, 246, 263, 
264, 276. 374, 390, 4179, 701, 1090 et 1039 du code de procédure civile 
sont comprises chacune entre un minimum el un inaxinum fixés 
conformément au tab'eau ci-dessous: 


Art. 10: minimum, 500 F; maximum, 2.000 F. 
Art, 67: minimum, 500 F; maxirmüin, 2.000 F. 
Art, 213: minimum, 7.500 F; maximun, 30.000 F. 
Art. 244: minou, 2.000 F: maximum, 20.000 F. 
Art. 26: minimum, 15.000 F; maximum, 60.000 
Art. 263: minimum, 5.000 F; maximum, 20.000 
Art. 261: minimum, 5.000 F; maximum, 20.000 
Art. 276: minimuin, 900 F; maxumuin, 2.000 EF. 
Art. 371: minimum, 2.500 F; maximum, 10.060 
Art. 390: minimum, 10.000 F; maxirnuim, 40.000 
Art. 479: minimum, 2,50 F: maximum, 10.00 
Art, 731: minimum, 1.006 F; maximum, 9.000 
Art. 1020: minimum, 5.000 F; maximum, 20.00% 
Art. 1039: minimum, 900 F; maximum 2.000 


3o Le deuxième alinéa de l'article 153 du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, la juridiction d'appel, 
en déclarant l’appei irrecevable, devra condämner i’appelant à 
une amende de 500 à 2.000 F, s’il s’agit de l'appel d’une ordon- 
nance ou de l'appel d'un jugement d'un juge de paix ou d’une 
décision du conseil des prud'hommes, et de 41.000 à 41.000 F, s'il 
s'agit de l'appel d'un jugement d'un tribunal de première inslance 
ou d’un lribunai de conunerce. » 

4 Le premier alinéa de l'article 471 du code de procédure civile 
est modifie ainsi qu'il sui: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, l'appelant pourra être 
condamné à une amende de 2.300 à 10.000 F s'il s'agit de l'appel 
d'un jugement d’un juge de paix où de l'appel d'une ordonnance, 
et de 5.000 à 20.000 F sur l'appel d'un jugement d’un tribunal de 
première instance ou d'un tribunal ce commerce. » 

5 Le taux de l’amende prévue à l'article 6S du code de com- 
merce est compris entre 4.000 et 4.000 F. 

6° Le minimum de l'amende prévue à l'article 18 de la loi du 
48 mars 1919 tendant à la création d'un registre du commerce est 
porté à ».000 F, et son maximum à 50.000 F. 

70 Le taux de l'amende prévue à l’arlicie 20 de la loi du 22 jan- 
vier 1$%1 sur l'assistance judiciaire, modifiée par la loi du 10 juil- 
let 1901, est compris entre 500 et 2.000 F. 

8° Le taux de l'amende prévue à l'artic'e 9, alinéa 6, de la loi 
du 11 janvier 1933, relative à l'élection des membres des tribu- 
naux de commerce, est compris entre 200 et 1.000 F. 

_% Les nouveaux taux d’amendes civiles édictées par les disposi- 
tions ci-dessus sont applicables aux faits, actes ou omissions, pos- 
térieurs à la publicalion de la présente loi 

Art. 72. — Le montant total des pièces de 100 F, dont la frappe a 
été autorisée par l’article 24 de la loi ne 50-386 du 27 mai 1950, est 
porté à 70 milliards de francs. 

. Art. 73. — Le montant maximal du fonds de réserve fixé à 150 mil- 
lions de francs par l’article 223 du code des postes, télégraphes et 
léléphones est porté à 6 milliards de francs. 
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'ROPOSES POUR L'EXERCIGE 146 
Affaires étrangères. 


DEPESSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NI MÉRIN Le 
DES CHAPITRES, DES AJUSFEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS OUR L'EXERCICE 1906 


True HI 


MOYENS DES SERVICES 


ire partie. l'ersonnet Rémunérations d'activité. 


Chap. 2310-01, 
Cipales, 4.553. 
Chap. 91-11. 


Administration centrale, Rémunérations prin- 
- Services à l'étranger Rémunérations principales 
et indeummilés, 10.611 en moins. 
Chap. 51-13. services à l'étranger. 
auxiliaires, 126.600, 
Chap. 31-94. Indeinnilés résidentielles, 1.967. 
Net pour la {re partie, 122.109 


Rétribulion de concours 


3° partie. — Personnel en actlivilé et en retraite Charges sociales. 


Chap. 33-91. Preslalions et versements obligatoires, 496, 


ke partie. — Malériel et fonctionnement des Services. 
Chap. 31-03. _— Administration centrale Frais de réception de 
personnalités étrangères et présents diplomaliques, 2.000. 
Chap. 34-95. — Missions, — Conférences inlernationales, 8.700. 
Total pour la 4e partie, 10.700. 
Toial pour le titre I, 133.235. 


Time IV INIERVENTIONS PUBLIQUES 
4re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 4191. — Interventions politiques, 1.300 


2e partie. Action internationale. 


Chap. 42-22, — Relations culturelles avec l'étranger, 196.000. 
Chap, 42-23 — Assistance technique, 220.000. 
Chap. 42-51. — Parlicipalion de la France à des dépenses inter 


nalionaies, 113.000. 
Chap. 42-32 — Subventions à divers organismes, 5.790, 
Chap. 2-34. Assistance aux réfugiés étrangers en France, 50.000, 
Total pour la 2 partie, 614.750, 
Tolal pour le titre IV, 616.050 
Total pour les affaires étrangères, 719.285. 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 


Trrme HI MOYFNS DES SRVICES 
fer partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-0J. — Administration centrale Rémunérations 


principales. 
Crédits votés pour 1955, 394.078. 
Crédits 195%6 résultant de ja reconduction, 451.269 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.55% en plus. 
Total des crédits 1956, 459.118. 


Chapitre 31-11. Services à l'étranger, 
témunéralions principales et indemnités, 
Crédits votés pour 1959, 9.358.891 
Crédits 19% résultant de la reconduetion, 2.723.781 
Mesures nouvel'es demandées pour 193%6, 10.611 en moins. 
Total des crédits 1956, 2.723.170. 


Chapitre 21-12 Services à l'étranger. 
Rétribulion de concours auxiliaires. 


Crédits votés pour 195, 753.199. 
Crédits 19% résullant de la reconduction, 883.611. 
Mesures nouvelles demandées pour 19%, 126.600, 
Total des crédits 1956, 1.019.241. 
Chapitre 31-91 Indemnités résidentielles, 
Crédits volés pour 1955, 107.650, 
Crédits 1956 résuliant de la reconduction, 135.052, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.367. 
Total des crédits 195%, 136.619, 
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1e 


Ÿ partie — Personnel en activilé el en retraite. 
Charges sociales, 


Chapitre 23-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour 1%», 62.579. 
Crédils 19% résultant de la reconduction, 96.202, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 426. 


Total des crédits 1956, 96.728. 


4e partie. — Matériel el fonclionnement des services. 


Chapitre 31-0% — Administration centrale. — Frais de réception 
de personnalités étrangères et présents diplomatiques. 

Crédits Y 116s pour 199, 16.880, 

Crédits 1956 résuitant de la reconduction, 1S.880. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2,000, 


Total des crédits 1956, 20.80. 


Chapitre 34-93 — Missions, — Conférences internationales. 
Crédits votés pour 1935, 316.322. 
lits de 19% résullant de la reconduction, 424.314 
\ ndées pour 196, 8.500. 


Total d rédits 196, 120.14. 


TIRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1r pa lie _ Int rrcentions politiques el administratives. 
Chapitre 41-M., — Interventions politiques. 
Crédits volés pour 1%:5, 8.700, 
crédits 19%; résaltant de ia reconduction, 8.700. 
Mesures nouvelles demandées pour 19%, 1.300 
Total des crédits 19%:6, 10.0), 


2e parlie. — Action internationale. 
Chapitre 42-22, — Relations culturelles avec l'étranger, 
Crédits volés pour 19%, 93.987.913. 
Crédits 19% résuitant de Ta reconduction, 4.705.731, 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 196.000, 


Total des crédils 1956, 4.991.531. 


Chapitre 42-23. — Assistance technique. 
Crédits volés pour 19353, 266.000, 
Crédits 19% résullant de la reconduction, 266.900, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 220.009 
Total des crédits 1926, 186.000. 


Chapitre 42-31. — Participation de la France 
à des dépenses internationales. 
Crédits votés pour 1959, 43.377.102. 
Crédits résultant de la reconduction, 3.772.280. 
Mesures nouvelles demañndées pour 195%, 113.000. 
lotal des crédits 196, 3.915.580. 
Chapitre 12-32 Subventions à divers organismes. 
urédits votés pour 1953, 23.099. 
Crédits 19% résuitant de la reconduction, 92.299, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 0.500. 


lotal des crédits 1956, 28.019. 


Chapitre 12-21, — Assistance aux réfugiés étrangers en F:ance. 
Crédits votés pour 1953, 325.000 
Crédits 19% résultant de la reconduction, 339.800. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 39.000, 
Tol 1! di cr diis 1%26, 5%#),809, 


ANALYSI DES OPERATIONS NOUVEILES 
Tirne V. — JNVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Ge partie. — Fquipement culturel et social. 


Chapitre 56-20, — Relations culturelles avec l'étranger. Acquisitions 
LA " . 

intmobilières, construction et grosses réparations d'imineubles 
apuartenant à lPElat. 
Crédits de payement de 1936 concernant les autorisations de pro- 

me antérieurement accordées (pour mémoire), 148. 

OpSrations nouvelles: 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 139,7. 


Crédits de payement dernandés pour 1936, 76,7. 





7e parlie. — Equipements administratifs et divers. 


Chapitre 53-10. — Achat, construction et aménagement d'immeubles 
diploinatiques ei: consulaires. 
Crédits de payement de 1936 concernant les autorisations. de pro- 
gramme antérieurement accordées (pour mémoire}, 180. 
Opéralions nouveïes: 
Autorisations de programine demandées pour 1956, 289,1 
Crédits de payement deisaniés pôur 1956, 198,1. 


Affaires marocaines et tunisiennes. 
DÉPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE PAI TITRE ET PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE g 
DES CHAPITRES, DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDMS POUI L'EXERCICE 1956 


TirRE IIE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité, 


Chap. 21-01, — Rémunéralions principales, 7.216. 

Chap. 31402, — Indemnités el alocatiôns diverses, 1.713. 

Chap. 31-91. — Iniemnités résidentielles, 2231. 
Touai pour la tre parlie, 11.140. 


» 


2° partie. — Personnel en activilé et en retraile. — Charges sociales, 


à 
3-02, — Prestations et versements facultalifs, 580. 
fotai pour la 3e partie, 4.591. 


ïe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. — Remboursement de frais, 183. 
Chap. 31-91, — Achat et enuelien du matériel automobile, 2.220. 
Total pour la 1e partie, 2.103. 
Total pour les affaires marocaines et tunisiennes, 21.194, 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
Tirre IN. — MOYEXS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01. — Rémun“:alions principales. 


Crédits volés pour 1953, 40.952. 

Crédits 49265 résuilant de ia reconduction, 39.568. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.216. 
Total des crédils 1956, 46.784, 


Chapitre 2102, — Indemnités et allscations diverses. 


Crédits volés pour 1953, 12.914 

Crédits 1956 résultant dé la recondurstion, 6.958, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.713. 
Toia; des crédits 1956, 15.671. 


Chapilre 21-91. — Iademnités résidentieiles. 


Crédits votés pour 1955, 9.390. 

Crédils 1956 résultant de la reconduction. 10.699. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.234, 
Total des crédits 1956, 12.930. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chapitre 33-91 — Presltalions et versements obligatoires. 


Crédits votés pour 41955, 719%. 

Crédits 195%6 résullant de la reconduction, 412388. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.911. 
Tolal des crédits 1956, 16899. 


Chapitre 33-02, — Prestations et versements facullatifs. 


Crédits votés pour 1%5, 90. 

Crédits 1936 résullant de fa reconduction, 692. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 80. 
Total des crédits 1956, 772. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 21-01. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1955, 6.200. 

Crédits 496 résullant de la reconduction, 10.200. 

Mesures nouvelles demändées pour 1956, 183. 
Total des crédits 1956, 10.383. 


Chapitre 21-91. — Achat et entrelien du matériel automobile, 


Crédits votés pour 1969, 1.739. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 275, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.220. 
Total des crédits 1956, 2.495. 
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Chap. 31-73 — Direction générale du génie rural et de l'hydrat- 
Relations avec les Etats associés. lique agricole. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
rémunérés sur les bases du commerce et de l'industrie, 3.657. 
_DEPENSES ORDINAIRES Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. — Rémuné- 


NOMENCLATURE PAR TITRE KT PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
LES CHAPITRES, DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXER- 
cice 1956 


Titre II. — MOYENS DES SERVICES 


âre parlie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations *princi- 
ales, 4.880. 
Che. 31-11. — Représentation française. — Rémunéralions prin- 
cipales, mémoire. 


Terre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G partie. — Aclion sociale. — Assistance el solidarité. 


Chap. 46-11. — Action sociale, 1.000.000. 
Total pour les Elats associés, 1.004.890, 


ANALYSE LES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
Tirer III. — MOYENS DES SERVICES 


4re parlie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administralion centrale. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 86.528. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 150.035, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.880. 

Total des crédits 1956, 154.905. 
Chapitre 31-11. — Représentation française. 
Rémunéralions principales. 
Crédits votés pour 1955, 414.198. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 445.401. 


Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire, 
Total des erédits 1956, 415.401. 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chapitre 46-11. — Aclion sociale. 


Crédits volés pour 1955, 708:999. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 900.000. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.000.000. 
Total des crédits 1956, 1.900.000: 


Agriculture. 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CUAPITRES, DES AJUSTEMENTS DK. CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXER- 
ice 1996 

Titue III. — MOYENS DES SERVICES 


1re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 


Chap 21-01. — Administration centrale. — Réimunéralions princi- 
pales, 7.517. 

Chap 51-02, — Administration centrale. — fndemnités et alloca- 
tions diverses, 560 

Chap. 51-25. 







’ 


— Services, laboratoires et écoles nationales vétéri- 


naires. — Rémunérations principales, 1.803. 

Chap. 31-24. — Services, laboratoires et écoles nationales véléri- 
naires. — Indemnités et allocations diverses, 560. 

Chap. 31-31. — Services agricoles. — Rémunérations principales, 
42.640 

Chap. 51-32, — Services agricoles. -— Indemnités et allocations 
diverses, 999. 

Chap. 31-27. — Etablissements d'enseignement agricole. — Rému- 
néralions nrincipales, 36.221. 

Chap. 31-38. — Etablissements d'enseignement agricole. — Indem- 
nilés el allocations diverses, 4.800. 

Chap 31-41  — Institut national de la recherche agronomique. — 
Rémunérations principales, 79.256. 

Chap. 31-51. — Inspection des lais sociales en agriculture. — 
Rémunérations principales, mémoire. 

Chap. 31-61 — Service de la répression des fraudes. — Rémuné- 


rations principales, 3.290. 
Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. — Indemnités 
et allgcations diverses, 262 


. Chap. 31-71. — Direction générale du génie rural! et de l'hydrau- 
lique Agricole, — Rémunérations principales, 21.651. 

Chap. 91-72, — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole. — Indémnités et allocations diverses, 2.588 





ralions principales, mémoire 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 43.483. 
Total pour la première partie, 251.745. 


9° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-M. — Prestations et versements obligaloires, 34.842. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 34-01 — Administralion centrale. — Remboursement de 


frais, 900. 


Chap. 31-31. — Services agricoles. — Remboursement de frais, 
15.000. 

Chap. 24-32 — Sérvices agricoles. — Matériel, 1.500. 

Chap. 34-34. — Service de la proteclion des végétaux. — Rembour- 
sement de frais, 1.500. 

Chap. 34-35. — Service de la protection des végétaux. — Matériel, 
G.900. 

Chap. 34-37 — Etablissements d'enseignement agricole. — Rein- 
boursement de frais, 11.782. 

Chap. 34-38. — Etablissements d'enseignement agricole. — Matériel, 
26.000 

Chap. 34.51. — Inspection des lois sociales en agriculture. — Rem- 
baursersent de frais, mémoire. 

Chap 31-55. — Inspection des lois sociales en agriculture. Maté- 
riel, mémoire. 

Chap. 34-61. — Service de la répr'ssion des fraudes. Rembour- 
sement de frais, 2.415. 

Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. Matériet!, 
22.9. 

Chap. 34-71. — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole — Remhour<ement ‘de frais, 9.500. 

Cbap. 31-72. — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique. — Matériel, $.000. 

Chap. 34-91. — Lovers, 1.800 

Chap. 34-92 — Achat et entretien du matériel automobile, 3.190 

Chap. 319%. — Remboursements à diverses adrministrations, 2.315, 

Fotal pour la 4° pariie, 128.821 
o* parlie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-61. — Service de la répression des fraudes. — Travaux 


d'entretien, 990. 
Chap. 35-81. 
d'entretien, 75.000. 
Total pour la 5° parlie, 75.950. 


Direction généra!'e des eaux et forêts.— Travaux 


6° parlie. Subventions de fonctionnement. 


Chap 36-41 — Institut national de la recherche agronomique. — 
Supventlions de tonctionneirment, 2.915. 

Chap. 36-71 (nouveau). — Centre national d'études et d'expérimen- 
{ation du machinisme agricole. — Subventions de fonctionnement, 
5 940. 

Total pour la @& partie, 8.155 
Tolal pour le titre I, 499.781. 


Tirer IV. — INTERVENTIONS EUBIIQUES 
3 parlie, — Action éducative et culturelle. 
Chap. 43-31. — Bourses, 40.090, 
Chap 45-52. — Subveniions pour le développement des activités 


culturelles de la jeunesse rurale, 5.000. 
Total pour la 3° partie, 15.000. 


4e partie. — Action économique. Encouragements et interventions, 


Chap. 44-25. — Subvention pour la limitation du prix du pain dans 
les départements d'outre-mer et dans les territoires d'outre-mer, 
mémoire. 


Chap. 41-28 (nouveau. — Subveniions à des organisations profes- 
sionnelles agricoles participant à la vulgarisation, mémoire. 

Chap. 44-35 (nouveau), — Subvention exceptionnelle de démarrage 
au cornité des fruits à cidre et des productions cidricoles, 10.000. 
Chap. 41-36 (nouveau). — Indemnisations des arrachages de pome- 
miers à cidre et des poiriers à poiré, mémoire. 

Art. 41-81 (nouveau). — Diffusion des emplois du bois et des 


produits de la forêt, mémoire. 
Total pour la 4: partis, 10.000. 


G° partie. — A:lion sociale, assistance et solidarité. 


Chap. 16-37. — Subventions pour l'organisation des migrations 
rurales d'agriculteurs français de la métropole, 2.000. 
Total pour le litre IV, 73.000. 
Total pour l'agriculture, 274.781 


/ 
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ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
1re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01, — Adruinistration centrale, 


Résnunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 381.020. 

Crédits 1956 résullant de Ja reconduction, 423 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.517 
Total des crédits 1956, 490.54. 


Chapitre 31-02, — Administration centrale. 
Indemnités et allocalions diverses. 


Crédits votés pour 1955, 51.726. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 54.416. 
Mesures nouvelles demanaces pour 1956, 0060, 
Total des crédits 1956, 51.976. 
Chapitre 21-23. — Services, laboraloires et écoles nationales 
étérinaires, — Rémunérations principales, 


Crédits votés pour 1955, 253.921. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 282.129, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.803. 
Total des crédits 1956, 233.922. 


Chapitre 31-21. — Services, laboratoires et écoles nationales 
vétérinaires. — Indemnités et allocations aiverses, 


Crédits votés pour 195, 3.706. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 5.716, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 360. 
Total des crédits 1956, 6.276. 


Chapitre 31-31. — Services agriceles. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1935, 817.000. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 936.497. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 42.610. 
Total aes crédits 1956, 1.019.137. 


haritre 91-22. — Services agricoles. — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour 1955, 11.155. 

Crédits 19%6 résultant de la recomdbuction, 13.271, 

Mesures re ae demandées pour 1956, 399. 
Total des crédits 196, 13.626. 


Chapitre 31-37. — Elablissements d'enseignement agricole. 
Rémunérations prin‘ipales. 


Crédits votés pour 1955, 182.474. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 549.194, 

Mesures nouvelies demandées pour 196, 36.221. 
Total des crédits 1956, 981.685. 


r 


Chapitre 31-38. — Etablissements d'enseignement agricole. 
Jndemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour 1955, 90.820. ? 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 103.558. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.800. 
Total des crédits 19956, 108.358. 


chapitre 31-41. — Institut national de la recherche agronomique. 
Rémunérations principales, 

Crédits votés pour 1955, 317.991. 

Crédils 1956 résultant de la reconduction, 393.336. 

Mesures nouvelies demandées pour 1956, 79.256. 

Total des crédits 1006, 172.2 92. 

Chapitre 31-51. — Inspection des lois sociales en agriculture. 

Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 131.810. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 147.417. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.997, 
Total des crédits 1996, 152.354. 


Chapitre 31-61. — £ervice de la répression des fraudes. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 142.006. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 143.925. 

Mesures nouvelles demandées pour 49956, 3.290. 
Total des crédits 1956, 147.215. 


Chapitre 31-62 — Service de la répression des fraudes. 
Indemnités et allocalions diverses. 


Crédits votés pour 1955, 4.979. 

Crédits 1936 résultant de la reconduction, 4.812 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 362 
Total des crédits 1956, 5.174. 











pr cn 21-71. — Direction générale du génie rural 
et de l’hydraulique agricole. — Rémunérations principales. 
Crédits votés rour 1955. 668.959. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 732.910. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 24.651. 

Total des crédits 19956, 157.591. 


Chapitre 31-72. — Direction générale du génie rural 
et de l’hydraulique agricaie. — Indemnités et -allocalions diverses 


Crédits volés pour 1955, 56.40 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 41.716, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.588. 
Total des crédits 1956, 11.334. 


Chapitre 31-73. — Direction générale du génie rural et de l’hydrau- 
lique agricole, — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
rémunérés sur les bases du comtnerce et de l'industrie, 

Crédits votés pour 1955, 23.269 
Crédits +956 résultant de la reconduction, 25.881. 
Mesures nouveïles demandées pour 1956, 3.657. 
Total des crédits 4956, 29.538. * 


Chapitre 21-M. — Direction générale des eaux et forûts 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 1955, 2.298.550. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.522.687. 
Mesures nouveiles demandes pour 1956, mémoire. 
Total des crédits 1956, 2.522.687, 


Chapitre 31-92 — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour 1955. 1.033.021. 

Crédits 1956 résultant de la reeonduction, 1.284.133. 

“Mesures nouvelles demandées pour 1956, 43.183. 
Total des crédits 1956, 1.327.716 


3e partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chagitre 23-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour 1955, 1.587.723. 
Crédits 1956 résultant de la recondaction. 1.716.2% 
Mesures nouvelles demand“ées pour 1956, 34.812. 
Total des crédits 1956, 1.751.046. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 31-01 — Administration centrale, 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1955, 5.178. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 5.478. 
Mesures nouveiles demandées pour 19:6, 900. 

Total des crédits 1956, 6.378. 
Chapitre, 31-31. — Services agricoles. — Remboursement de frais. 
vo votés pour 1955, gg : 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 143.310, 
Mesures nouvelles rs pour 1956, 15.000, 
Total des crédits 19567 156.310. 


Chapitre 34-32. — Services agricoles. — Matériel 


ere votés pour 1955, 36.182. 
Crédits 1958 résultant de la reconduction, 36.774 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.500. 
Tolal des crédits 1956, 58.274. 


Chapitre 31-35. — Service de la protection des végétaux. — Matériel. 
Crédits votés pour 1955, 79.727. ! 
Crédits 1956 résultant de ja reconduction, 79.727. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 6.900 
Total des crédits 1956, 86.627. 


Chapitre 34-37. — Etablissements d'enseignement agricole. 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1953, 15.758 

Crédits 1956 résultant de la recondu‘“tion, 14.758. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 11. 
Total des crédits 1955, 26 510. 


— Etablissements d'enseignement agricole. 
Matériel. 


Crédits votés pour 1955, 193.771. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 197.048. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 36.000. 
Total des crédits 1956, 233.048. 


Chapitre 34-35. 


Chapitre 31-51. — Inspection des lois sociales en agriculture. 
Remboursement de frais. 


Crédits volés pour 1955, 99.913. : 
Crédits 1956 résultant de Ia reconduction, 62.613. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.650, 

Total des crédits 1956, 66263. . 
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Chapitre 34-55. — Inspection des lois sociales en agriculture. 
Matériel. * 
Crédits votés pour 1955, 22.366. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction. 22.266. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.700. 
Total des crédits 1956, 24.116. 


Chapitre 31-61. — Service de la répression des fraudes. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 55.650. 
Crédits 1956 résultant de reconduction, 55 602. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.419. 
Total des crédits 1956, 58.017. 


Charitre 31-62 — Service de l1 répression des fraudes. — Matériel 
Crédits votés pour 1955, 59.300. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 58.20. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 22.019. 
Total des crédits 1956, 80.249. 


Chapitre 34-711 — Direction du génie rural 
et de l’hydraulique agricole. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1955, 135.000. 

Crédits 1956 résultan! de la recoméuction, 134.750. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 9.500. 
Total des crédits 1956, 114.250. 


Chapitre 34-72. — Direction du génie rural 
et de l'hydraulique agricole — Matériel, 
Crédits votés pour 1955, 67.666. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 53.329. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956. 8.000. 
Total des crédits 1956, 61.329. 


Chapitre 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 389.002. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 400.885, 
Mesures nouvelles demandées pour 196, 8.000 
Total des crédits 1956, 408.985. 


Chapitre 34-91. — Loyers. 
Crédits votés pour 1935, 43.850 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 52.620. 
Mesures nouvelles demandées pour 19236, 1.800, 
Total des crédits 1956, 51.420. 


Chapitre 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile. 
Crédits votés pour 1955, 93.142. 
Crédits 1956 résultant de la recondurtion, 101.967. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.19%. 
Total des crédits 1956, 105.157. 


Chajitre 31-93. — Remboursements à diverses administralions, 
Crédits votés pour 1955, 101.656. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 181 656. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.312. 
Total des crédits 1956, 103.971. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 55-61. — Service de la répression des fraudes. 
Travaux d’entretien. 


Crédits votés pour 1955, 4.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.000. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 950. 
Total des crédits 1956, 1.950. 


Chapitre 35-81. — Direction générale des eaux et forêts. 
Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour 1955, 500.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 499.380. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 75.000. 
Total des crédits 1956, 574.380. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-41. — Institut national de la recherche agronomique. 
Subventions de fonctionnement. 


Crédits votés pour 1955, 414.505. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 443.507. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.95. 
Total des crédits 1956, 446.422. 


Chapitre 36-71 (nouveau). — Centre national d’études et d’expé- 


rimentation du machinisme agricole. — Subventions de fonc- 
tüionnement. 


Crédits votés pour 1955, néant. 

Crédits 196 résultant de la reconduction, 14.905. 

Mesures nouvelles demandées pour 196, 9.510. 
Total des crédits 1956, 20.415. 








Trrng IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chapitre 43-31. — Bourses. 
Crédits votés pour 1955, 113.39. s ë 
Crédits 19%56 résultant de la reconduction, 152.396. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 40.000. 
Total des crédits 1956, 192.396. 


Chapitre 43-72. — Subventions pour le développement 
des activités culturelles de la jeunesse rurale. 


Crédits votés pour 1955, 27.000, 

Crédits résultant de la reconduction, 27.000. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 5.000. 
Total des crédits 1956, 32.000. 


&e partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 
Chapitre 41-25 — Subvention pour la limitation du prix du pain 


dans les départements d'outre-mer et dans les territoires d'outre- 
mer. 
Crédits votés pour 1955, méinoire. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, mémoire. 
Mesures nouvelles demandées pour 1%6, mérmoire. 
Total des crédits 1956, mémoire. 


Chapitre 44-28 (nouveau). — Subventions à des organisations 
professionnelles agricoles participant à la vulgarisation. 
Crédits votés pour 195, néant. ' 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, néant. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire, 
Tolal des crédits 1956, mémoire. 


æ! 


bapitre 44-35 (nouveau). — Subvention exceptionnelle de démarrage 
au comilé des fruits à cidre et des productions cidricoles. 
Crédits votés pour 1%5, néant. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, néant. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 10.000. 
Total des crédits 1956, 10.000. 


Chapitre 44-36 (nouveau). — Indemnisation des arrachages 
de pommmiers à cidre et des poiriers à poiré. 
Crédits votés pour 1955, néant. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, néant. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 
Total des crédits 1956, mémoire. 


Chapitre 44-81 (nouveau). Diffusion des emplois du bois 
et des produits de la forêt. 


Crédits votés pour 1%5, néant. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, néant. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 
Total des crédits 1956, mémoire 


G parlie. — Action sociale, assistance et solidarité. 


Chapitre 46-57. — Subventions pour l'organisation 
des migralions rurales d'agriculteurs français de la métropole. 
Crédits votés pour 19%55, 120.600. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 120.600, 
Mesures nouvelles demanuées pour 1956, 20.000, 
Total des crédits 1956, 190.600. 


n ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLES 
Tirni V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
ire partie. — Agricullure. 


Chapitre 51-01. — Equipement des services administratifs. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), néant. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 30, 
Crédits de payement demandés pour 1956, 15. 


Chapitre 51-20 — Equipement des services vétérinaires. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 156. 

Autorisalions de progranmne demandées pour 1956, 920. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 30. 


Chapitre 51-30. — Equipement des services agricoles 
et des centres d'essais démonstratifs. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 94. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 76. 

Crédils de payement demandés pour 1956, 56. 
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Chapitre 51-22. Service de Ja protection des végétaux. Chap. 61-80. — Subventions d'équipement pour les eaux et forêts, 


Equipement, 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mérnoire), 3. 

Aulorisations de programme demandées pour 1956, 9,5. 

Crédits de payements demandés pour 1955, 20,9. 


Chapitre 51-50. — Répression des fraudes. — Equipement. 


Crédits concernant les autorisations de programmes an'érieurement 
accordées (pour mémoire), néant. 

Aulorisations de programme demandé#es pour 1956, 38. 

Crédits de payement dermandés pour 1956, 96. 


Chapitre 51-60. Grands travaux d’hydraulique 
el d'équipement agricoles. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 180. 

Auilorisalions de progranime demandées pour 1956, 541. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 911. 


Chapitre 51-62, — Aménagement de points d’alimentation 
en eau polable. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 299,997. 

Autorisations de programme demandées pour 1936, 500. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 160. 


Chäpilre 91-70, — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
gccordées (pour mémoire), 150. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 150. 

Crédits de payement demandés pour 1%56, néant. 


Chapitre 51-72, — Mise en valeur des landes de Gascogne. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 129. 

Autorisalions de programme demandées pour 1956, 300. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 150. 


Chapitre 51-78. — Aménagement du centre de recherches et 
d'expérimentalion du génie rural et construction de bâtiments 
adininistratifs, 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), néant. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 34. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 31. 

Chapitre 51-80. — Travaux d'équipement des eaux et forêts. 

Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 224.905. 

Aulorisalions de programme demandées pour 1956, 1.300, 

Crédits de payement demandés pour 1956, 295. 


6e partie, — Equipement cullurel et social. 


Chapitre 56-30, — Etablissements d'enseignement agricole, 
Equipernent. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 4.210. 

Autorisations de programe demandées pour 1956, 315. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 425. 


Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
1re partie, — Agriculture. 
Chapitre 61-30. — Subventions aux agriculteurs et à leurs organisa- 


lions professioinelles pour Famélioration des techniques de 

production (serrences, cheptel, matériels divers). 

Crédits concernant les autorisalions de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 50. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 23,5. 

Crédits de payement demandés pour 1936, 23,5. 


Chapitre 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 10.210.451. 

Aulorisalions de programme demandées pour 1956, 5.000. 

Crédits de payement demandés pour 19956, 1.400. 


Chapitre 61-72, — Subventions d'équipement pour le génie rural. 
Habitat rural. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées {pour mémoire), 2.520, 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 3.000. 

Crédits de payement demandés pour 41996, 1.000, 





Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 36.404, 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 190. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 30 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 
Chapitre 66-50. — Subventions de premier équipement 
aux élablissements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mérroire), 50. . 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 50. 


Crédits de payement demandés pour 1956, 5%. 

Chapitre 66-50, — Subventions de premier équipement aux agri- 
culteurs français migrants originaires des régions classées excé- 
dentaires. 

Crédits concernant ies autorisalions de programme antéricurement 
accordées (pour méincire), néant, 

Autorisations de pregramme demandées pour 1956, 199. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 199. 


B. — Prêts et avances, 
4re partie. — Agricullure. 


Chapitre €0-12. — Prèts d'équipement rural. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 30.700. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 12.520. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 3.317. 


Chapitre 60-13. — Prêts pour l'amélioration 
de la production agricole. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 622. : 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 600. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 150. 


C. — DEPENSES EFFECTUEES SUR RESSOURCES AFFECTEES 


NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIE SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CHAPITRES DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1956 


Trrne VIIL — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
A. — Fonds d'assainissement du marché de la viande, 
& partie. — Interventions publiques. 
Chap. 81-22. — Prophylaxie des maladies des animaux, 1.500.000. 


B. — Fonds d'assainissement de la viticulture. 


4e partie, — Interventions publiques. 


Chap. 84-24. — Aide à l'exportation des vins métropolitains et 
algériens de qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas d'une 
appellation d'origine contrôlée et des moûtls concentrés où non, 
1.700.000, 


Chap. 84-26. — Primes et indemnités diverses attribuées en vue 
de l'assainissement des vignobles métroplitains et algériens, 
3.100.000. . 

; Total pour le titre VIII-B, 4.800.000. 


D. — Baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels 
destinés par nature à l'usage de l’agriculture, 


&e partie. — Interventions publiques. 


Chap. 84-71. — Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 
sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage de l’agricul- 
ture, 3.000.000. 

Total pour le titre VIII, 9.300.000. 


A. — FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DE LA VIANDE 
4e partie. — Interventions publiques, 


Chapitre 84-22. — Prophylaxie des maladies des. animaux 


Crédit voté pour 1955, 2.409.999. 

Crédit 1956 résultant de la reconduction, 2.500.000. 

Mesures nouvelles demandées Pa 1956, 1.500.000. 
Total des crédits 1956, 4.000.000, 
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B. — FONDS D'ASSAISSEMENT DE La VITICULTURE 


£e: partie. — Interventions publiques. 


Chapitre 84-25. — Aide à l'exportation des vins métropolitains et 
algériens de qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas d'une 
appellation d'origine contrôlée et des moûts concentrés. ou non. 
Crédit voté pour 1955, 1.800.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduetion, 4.800.000. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.700.000. 
Total des crédits 1956, 3.300.000. 


Chapitre 84-26. — Primes et indemnités diverses attribuées en vue 
de l'assainissement des vignobles métropolitain et algérien. 
Crédits votés pour 19%5, 4.302.000. 
Crédits 1956 résullant de la recondueclion, £.8:9.500, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.100.000. 

Total des crédits 1956, 7.959.500. 


D. — Passe pe 15 P. 100 SUR LE PRIX DES MATÉRIELS DESTINÉS 
PAR NATURE A L'USAGE DE L'AGRICULTURE 


&e parlie. — Interventions publiques. 


Chapitre 84-71. — Remhoursement au titre de la baisse de 15 p. 100 
: sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage de l'agri- 
culture. 
Crédits volés pour 195, 13.000.000. 
Crédits 1956 résultant de Ja reconduelion, 13.000.000, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.000.0f0. 
Total des crédits 1956, 16.000.000. 


Anciens combattants. 
DEPENSES ONDINAIRES 


NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIF, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CIAPITRES, DES AJUSTEMENITS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXER- 
cice 1956 

Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 


re partie. — Personnel — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-21. — Services exlérieurs. — Rémunérations principa- 
les, 1.607. ‘ 
Chap. 31-22. — Services exléricurs. — Indemnités ét allocations 
diverses, 6.285. 
Total pour la {re partie, 7.820. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-12, — Institution nationale des invalides. — Matériel et 
dépenses diverses, 4.000. 
Chap. 31-23. — Dépenses diverses du servive de l'élat civil, des 
successions et des sépultures mililaires, 73.000, 


Chap. 31-21. — Service des \yans ports el des transferts de corps. 
— Matériel ct dépenses. divérses, 56.009, 
Total pour la 4 partie, 133.000. 


G° parlie. — Subventions d2 fonctionnement. 


Chap. 36-51. — Office national des anciens combattants et vie- 
limes de la guerre. — Contribution aux frais d'administration, 33.850. 
Total pour le titre IN, 174.740. 


Trtr& IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G° partie, — Aclion sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-30. — Application de nouveaux taux d’émoluments et 
liquidation des indemnités dues aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 8.000.000. 
Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et vie- 
times de la guerre, — Dépenses sociales, 155.000. 

Total pour le titre IV, 8.155.000. 

Total pour :es anciens combattants et victimes de la guerre, 

8.329.710. 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
Trrre II. — MOYENS DES SERVICES 
4 partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-21. — Services extérieurs. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 4955, 1.233.951. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.328. 189. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.607. 
Total des crédits 1956, 1.310.096. 





Chapitre 31-22 — Services extérieurs, — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour 19%5, 205.915 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 252.883. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 6.283. 
Total des crédits 1956, 259.166. 


&e partie. — Matériel et f[onctionnement des Services. 


Chapitre 31-12 — Institution nationale des invalides. — Matériel 
et dépenses diverses. 
Crédits votés pour 1955, 69.912. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, %5.654. 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 4.000. 
Total des crédits 1956, 29.651. 


Chapitre 31-233 — Dépenses diverses du service de l'état civil, 
des successions et des sépullures mililaires. 
Crédits volés pour 1955, 201.321, 
Crédits 1956 résultant de la recendnection, 201.321. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 73.000. 
Total des crédits 1956, 25% ©24 , 


Chapitre 31-24. — Service des transports et transfert de corps. 
Matériel et dégenses diverses 
Crédits votés pour 1955, 209.999. 
Crédits 14% résultant de :la reconduction, 209.999. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 56.000. 
Total des crédils 1956, 255.999. 


6e partie. — Subrentions de fonctionnement. 
Chawitre 2%6-51. — Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. — Contribution aux frais d'administration 


Crédits votés pour 1955, 1.760.217. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.904.254, 

Mesures nouvelles demandées pour 1%%, 23.So0. 
Total des crédits 1956, 1.958.101. 


Turxe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Asistance et solidarité. 


Chapitre 46-30. — Application de nouveaux taux d'émoluments ef 
liquidation des indemnités dues aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Crédits votés pour 1955, 11.099.908. » 
Crédits 19% résultant de la reconduction, mémoire. 
Mesures nouvelles demandées pour 196, S.000.U000. 

Total des crédits 1956, 3.000.000. 

Chapitre 16-51. Office national des anciens combattants 
et viclimes de la guerre. — Dépenses sociales, 

Crédits votés pour 1955, 3.014.774. CFE 
Crédits 1956 résullant de la reconduciun, 3.253.254, 
Mesures nouvel'es demandées pour 1976, 150.000, 

Total des crédits 1956, 5.13 21. 


Education nationale. 


A. — DEPENSES ORDINAIRES 


NOMENCIATUDE PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CHAPITRES, DES AJUSIEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1956 


Tirmk IL — MOYENS DES SERVICES 
âre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 

Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunéralions prinef- 
pales, 21.186. 

Chap. 31-04. — Personnel enseignant français en Allemagne. — 
Rémunérations principalex, 73.901. 

Chap. 3105. — Per-onnel enseignant français en Aliemagne. — 
Indemnités et allocations diverses, 718. 

Chap. 31-14 — Universités, — Observaloires et in-lilut de phy- 
sique du globe. — Rémunérations principales, 184.258. 

Chap. 31 12 — Universités et observatoires. — Indenrnilés et aïlla- 
cations diverses, 67.528. 

Chap. 31-13 — Ecoles normales supérieures. — Rémunérations 
principales, 19.555. 

Chap. 31-15 — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Institut de France. — Académie de médecine. — Rémunéralions 
principales, 15.162, 

Chap. 91-15 — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Ecoles normales supérieures. — instilut de France. Académie 
de médecine. — Indermnilés et allocations diverses, 3.062. 

Chap. 51-46. — Enseignement supérieur. — Personnels techniques. 
— Rémunérations principales, 41.177. 

Chap. 31-21. — Lycées et collèges. -— Rémunérations principales, 
720.568. 

Chap. 91-22 — Lycées et collèges. — Indemmtés et allocations 


diverses, 229.276. 














Charges Sociales. 


Chap. 3-91. — Prestations el versements obligatoires, 387.309. 
4e partie Matériel et fonclionnement des services. 

Chap. 2101. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 2.361 

Chap. 33-02 — Administration centraie, — Matériel, 3.000. 

Chap. 9403, Relations universilaires avec lPétranger et la France 
d'outre-mer. Matériel et remboursement de frais, 1.501. 

Chap. 31-01. — Enscignement français en Allemagne. — Matériel 
et remboursement de frais, 9.29 

Chap. 33-12. Enseignement supérieur. — Matériel, 6.000. 

Chap, 9121 Enseisnement du second degré. — Remboursement 
de frais, 43.079. 

Chap. 31-22 Enseignement du second degré, — Formation péda- 
gogique du personnel, 939.70. 

Chap. 91-23 Enseignement du second degré. — Bibliothèques 
el malériel scolaire, — 

Chap. 31-51 Ense ment du premier degré. Remboursement 
de frais, 1737.16 

Chap. 51-32 Enseignement du premier degré. — Matériel, 20.000. 

Chap. 33-99. Ecoles nationäles de perfectionnement, — Centres 


nationaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein air. — 
Ecoles nationales réservées aux enfants de mariniers, de parents 
exerçant des professions non sédentaires ou de familles disper- 
sées, — Matcriel, 10.700 


Chap. 31-31 Enseignement du premier degré. — Entretien des 
élèves-instituleurs en cours de seolarité. SS 9286. 

Chap. 33-41, — Enscignement technique. — Remboursement de 
frais, 9.899. 

Chap. 31-12 Enseignement technique. — Matériel, 3.393. 

Du, | 91-43, Enseignement technique. — Examens et concours, 
74.300. 

Chap. 34-01 Jeunesse et sports. — Remboursement de frais, 
58.107. : 

Chap. 9492, — Jeunesse et sports. — Matériel, 22.000. 

Chap. 31-62, Bibliothèques, — Matériel, 2.431. 

Chap. 31-73 Arts et leltres — Musées, — Matériel, 11.000. 

Chap. 31-93 Remboursements à diverses administrations, 10.000. 

Chap. 91-91 — Hygiène scolaire et universitaire. — Rembourse- 
ments de frais, 9.000, 

Chap. 94-96. — Documentation. — Bibliothèques et cinémathèques 


pédasogiques, 2 000 


Total pour la 4e partie, 600.585, 





1000 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Chap. 51-31 Ecoles normales primaires Rémunérations prin- Ld 
Cipales, 96.40, nn LA 5e partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 31 =. Evoles normales primaires — Indemnilés et allo- 
cations diverses, 23.117. EN Re A : AU Chap. 35-31. — Ecoles nationales -de perfectionnement. — Centres 
Chap. CE J . E oles priinaires élémentaires, — Rémunérations nationaux de pt ‘dagogie spé ‘ ‘jale et d'éducation de plein air. ER 
principa) es. ! PRE nd dir EN ee 3 CPE Ecoles nationales réservées aux enfants de mariniers, de parents 
Ch ap. 31-39 a — 2 assé élémentaires. — Indemnités et exerçant des professions non sédentaires, ou de familles dispersées. 
ailoc alions « diverses. 259.092. 0 FER D — Travaux ‘d'entretien, 3.009. 
Chap. 1-51.  E oles nationales de perfectionnement dE Centres Chap. SEA, — Enseignement technique. Pr A Travaux d’entrelien, 
nalionaux de péd Jagog e <péciaie et d'éducation de plein air. — 1.300. 
R MunÉTaUOns Prin ipales, #30 Es ni Chap. 35-82. — Bâtiments civils et’ palais nationaux. — Entretien, 
Chap. 91 38. — Ecoles nationales de nerfeclionnement. Centres aménagement et restauration, 80.547. 
nalionaux de pédagogie spéciale el d'éducation de plein air. — Chap. 35-81. — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
Indermnilés et allocations diverses, 120. Le et Saint-Cloud. Travaux, 14.000. 
Me 31 11 a national des arts et métiers. — Total pour la 5* partie, 98.847. 
CIAUNOFATONS PrIHCIPDAIES, 4.914, 
Chap. 31-12. Conservatoire national des arts et métiers. — £ : . ) 
Indemnités et ailocalions diverses, 719. Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 31-11, — Elablissements publics d'enseignement technique. 4 Ke : ; Aer 
— Rémunérations- principales: 10! 368 st Ù _Chap. 26-04. — Centre national de la recherche scientifique, 
Chap. 1-5 Etablissements publics d’e ns eignement technique. +13. UUU. . 1 x F 
— Indemnités et allocations diverses, 62.7 Chap. 36-11. — Universilfs et observatoires. — Subventions pour 
Chap. 31 5 Jeunesse et sports ee < TER principales, dy généraux. — Travaux d'entretien et renouveliement du maté- 
* sis ; ‘ à ‘iel, 900.000. 
38.4 ( rer, 

Chap 31-52 Jeunesse et sports, — Indemnités et allocations Chap. 96-12. — Subventions au palais de la découverte, à la fonda- 
diverses, 10.562 ex a tion nalionale des sciences politiques, à Ta fondation Thiers et au 
Chap. 31-6! Bibliothèques. — Rémunérations principales, 9.427. centre déludes de polilique étrangère, 26.508. é s 
Chap. 31-65 Archives de France, — Rémunérations principales Chap. 96-13. — Subventions aux grands établissements d’enseigne- 

830 < ‘ d ment supérieur et aux fondalions de l'institut de France, 50.000. 
Chap, 21-66, — Archives de France. — Indemnités et allocations Re | — — Enseignement du second degré. — Lycées. — Maté- 
diverses, 290. LP à ; : . 
Of TT TT ’ hap. 36-11. — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Chap. 21-72 Arts et lettres, — Enseignement artistique. — Rému- Chap. 36-11 » 
er de principales à 18 saute L Contribution aux dépenses de fonctionnement, 2.000. 
Chap. 31-73. — Arts et lettres. — Mobilier national et manufac- Chap. 96-12. — Enseignement technique. — Subventions aux éla- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture natio- blissements publics, 208.009. * 
nale de Sèvres. — nm vite principales, 17% Chap. 36-13. — Subvention à l'établissement de formation frofes- 
Chap. 91-35. — Arts et iettres. — Musées, — Rémunérations prin- sionne:le de l'industrie aéronautique, 2.000. 
cipales, 2.773. Chap. 36-11. — Euseisnement technique. — Subventions à divers 
Chap. 31-76. — Arts et lettres. — Conservatoires nationaux. — établissements et instituts, 10. ; k 
es. Ph 00 principales, 4.410. - ri Chap. 36-45, — Enseignement technique — Subventions en faveur 
Chap. 21-81. Architecture, — Rémunérations principales, 1.368. des centres facullatifs d'orientation professionnelle. — Encourage- 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 696.000 ; ment professionnel. — Ceurs de pertectiènnement concourant à la 
Chap. 1-02, Services COMINUNS. — Inspec tion générale et admi- promotion ag el professionnelle, 162. S 
nisiration académique — Rémunérations principales, 22,226. Re 96-51. — Sports SCOtalres ef universitaires. — Subventions, 
Chap. 91-93 — Services communs. — Inspection générale et mn «> ee : : à : he: d ; 
administration académique. Indemnités et allocations diverses, Chap. 3%-52. — Subventions aux établissements de la jeunesse et 
41942. des sports, 5.000. ce à 4 
Chap. 31-95, — Hygiène scolaire et universitaire. — Rémunéra- Chap. 96-61. TT R OURS — Fonctionnement et encourage- 
ons et vacalions du personne “dical et social, 28.491, ments divers, ge: É ’ 
and soeur rod der pr À Sacurs farce Chap. 35-71. — Arts et lettres. — Enseignement et groduction 
is artistiques. — Subventions diverses, 7.190. ' £ 
. Chap. 36-94. — Subventions de fonctionnement aux organismes de 
3e partie. — Personnel en activité et en retraile. documentation pédagogique et de télé-enseignement, 126. 


Total pour la üe partie, 1.997.208. 
3e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 27.000. 
Total pour le titre II, 8.233.037 


Tirne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-01. — Centre national de la recherche scientifique. — 
Année SR internationale, 133.000. 

Chap. 43-02. — Centre national de la recherche scientifique. — 
Expéditions polaires, 36.000, 

Chap. 4343 — Relalions universitaires avec l'étranger et la 
France d'outre-mer. — Subventions, 59.104. 

Chap. 42-11. — Enseignement supérieur, — Bourses. — Rembour- 
sement aux universilés et aux facultés du montant des exonérations 
de droits agcordées par l'Elat, — Parliciration de l'Etat aux dépen- 
ses d'impre Ssion des thèses de doctorat, — Prêts d'honneur, 212.000. 

Chap. 43-21, — Enseignement du second degré. — Aide aux inter- 
nats, #7 

Chap. 43-21. — Enseignement du “premier degré. — Œuvres complé- 
mentiaires Ft l'école, 29.000, 

Chap. 43-32. — Ecoles nationales du premier degré avec internat. 
— Enfance inadapiée. — Entrelien et trousseaux des élèves, 33.000. 

Chap. 43-11. — Enseignement lechnique. — Bourses el trousseaux, 
284.116. 

Chap. 43-12. — Enseignement technique. — Prix el récompenses, 
1.000. 

Chap. 43-43. — Enseignement technique. — Aide aux internat, 
97.136. 

Chap. 43-52. — Jeunesse et sports. — Dkveloppement de l'éducation 
ropulaire et des activités éducatives et culturelles. 50.00. 

Chap. 43-53 — Jeunesse et sports. — Développement des sports, 


des aclivilés physiques dans les milieux du travail et des aclivilés 
de plein air, 225.0@. 


Chap. 43-04. — Activités de jeunesse. — Fonctionnement, équipe- 
ment, — Formation des cadres, 60.000. : 
Chap. 43-55. — Subventions pt ur travaux d'entretien et d’amélio- 


ration des installations d'éducation physique et sportive, de colonies 
de vacances et du domaine de la jeunesse, 23.009. 

Chap. 43-71. — Arts et lettres. — Bourses, 6.59%. 

Chap. 43-72. — Arts et lettres, — Commandes artistiques et acqui- 
sitions d'œuvres d'art, 19.002, 
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Char. 43-73. — Arts et lettres. — Spectacles. — Musique. — Lettres. é S 6 
— subventions, 420.000. Chapitre 31-22. — Lycées et collèges. — Indemnités 
Chap. 43-91. — Bourses naionales, 513.550. et allocations diverses. 
‘hap. 43-93. — Bourses de voyage, 1.25. ju, EN Le ex ÉrèR 
_ Total pour la 3e partie, 1.839.963. Crédits votés pour 1955, 1.716.341. ) D 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.390.170. 
; : : ; dé Mesures nouvelles demandces pour 1956, 929.7:0. 
G partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. Total des crédits 1956, 2.719.446. 
Chap. 16-11. — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 200.000. on re Mn. ut 
Chap. 46-42. — Cité universitaire d® Paris. — Subventions, 7.000. Chapitre 1-31. — E‘otes normales primaires, 
Total pour la 6e partie, 207.000. Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 1955, 9.168.005. 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. Crédits 1956 résultant de la reconduction, 9.981.155. 
Mesures nouvelles demandie< pour 1956, 96.150. 
Chap. 47-51. — Camps et colonies, maisons familiales de vacances, bananes “ns 
onmunautés d'enfants, 170.000. ST : : M he is 
Sé Total pour le litre IV, 2.266.963. Chapitre 31-32. — Eroles normales primaires. — Indemnités 
Total pour l'éducation nationale, 10.500.000. . tt'allocations diverses. 
» Crédits votés pour 1955, 228.821. 
ANALYSE DES AJUSTEMEXTS DE CRÉDITS Crédits 195% résuilan! de la reconduction, 273.504. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 25.147. 
TITRE IIL — MOYENS DES SERVICES Total des crédits 1956, 296.681. 
{re partie — Personnel. — Rémunérations d'activité. Chapitre 31-31. — Ecoles primaires élémentaires. 


3 VENT . Rémunérations principales. 
Chapitre 31-01. — Adminis'ration centrale. — Rémunérations 


apr we. Crédits votés pour 1955, 91.292.673. 
principales. Crédits 1956 Eve de la reconduction, 101.1:13.209. 
Crédits volés pour 1955, 581.687. Mesures nouvelles demandées pour 1996, 1.993.089. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 760.795. Total des crédits 1956, 10.436.298. 
Mesures nouvelies demandées pour 1956, 24.186. 
Total des crédits 1956, 781.981. Chapitre 91-%5. — Ecoles prunaires élémentaires. — Indemnités 
Chapitre 91-04. — Personnel enseignant français en Allemagne. et allocations diverses. 
Rémunérations principaies. Crédits votés pour 1955, 163.078. 
Crédits votés pour 1955, néant. Crédiis 1956 résultant de la reconduction, 2.096.966. 
Crédits 1956 résullant sde la reconduction. 297.016. Mesures nouvelles demandces pour 1956, 259.352. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 73.901, Total des crédits 1956, 2.350.298. 


; es crédits 1956, 270.947. v | 
dénbus opera) aite soir Chapitre 21-37. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Cen- 


Chapitre 91-05. — Personnel enseignant français en Allemagne. tres nalionaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein 
Indemnités et allocations diverses. air. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 1955, néant. Crédits votés pour 1955, 106.022. k 
Crédits 1996 résultant de la reconduction, 2.282. Crédits 1956 résultant de la reconduction, 115.972. 
Mesures nouveltes demandées pour 1956, 718. Mesures nouvelles demandées pour 1156, 75o. 
Total des crédits 1956, 3.000. Total des cridits 1956, 116.707. 
Chapitre 31-11. Universités. — Observatoires et instiluts Chapitre 31-38. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Cen- 
de physique du globe. — Rémunérations principales. tres nationaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein 
: 4. net à intel air. — Indemnités allocations diverses. 
Crédits vo'és pour 1955, 3.787.182. se ” or M 0 de pneu share 
Crédits 1956 résulant de la reconduction, 4.710.152, Crédits votés pour 1955, 6.417. , | 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 191.258, Crédits 1936 résullant de la reconduction, 11.413. 
Total des crédits 1956, 1.891.710. Mesures néuvelles demandées pour 196, 320 
Total des crédits 1956, 12.122. 
Chapitre 31-12. — Universilés et observaloires. — Indemnités 
et allocations diverses Chapitre 31-41. — Conservatoire national des arts et métiers, — 
Crédits votés pour 1955, 397.441. Rémunérations principales. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 532.169. Crédits votés pour 195%, 161.920. 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 67.928, Crédits 1956 résultant de la reconduction, 182.097. 
Total des crédits 1956, 999.697. Mesuies nouvelles demandées pour 1956, 4.514, 
PP ” lotal des crédits 1956, 186.611. 
Chapitre 91-13. — Ecoles normales supérieures. — Rémunérations | we 
"à principales. Chapitre 31-12, — Conservatoire national des arts et métiers. 
Crédits votés pour 1955, 330.766. Indemnités et allocations diverses. 


Crédits 1956 résultant de la reconduetion, 431.598. Crédits votés pour 1955, 12.668 

Dei demandées pour 1956, 19.355. ‘ Crédits 1956 résultant de la reconduction, 15.664 
" : suù AAits TS 45 œ € ‘ L >. . CG _ 7 nl pr De . 
Total des crédits 1956, 150.953. Mesures nouvelles demandées pour 1956, 249. 


nn ; à 2 ’ Tot: »s crédits 1956, 19.91: 
Chapitre 31-11. — Grands établissements d'enseignement  supé- lolal des crédits 1566, 19.914 
rieur. — Institut de France. — Académie de médecine. — td a is , 
Rémunérations principales. Chapitre 31-14. — Etablissements publics 
+3: d'enseisnement technique. — Répunérations principales. 
Crédits votés pour 1955, 456.832. + Le dE _ mai Es 
Crédits 1956, résultant de la reconduction, 323.022. Crédits volés pour 1955, 16.113.131. Ds 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 15.162, Crédits 1956 résultant de la recondu lion, 18.953. :10, 
Total des crédits 1956, 510.184. Mesures nouvelles demandées pour 1956, 401.96%. 
Total des crédits 1956, 19.395.078. 
Chapitre 31-15. — Grands établissements d'enseignement supé- 
rivur, — Ecoles normaies supérieures. — Instilut de France. — Chapitre 31-55. — Etabiissements publics 
Académie de médecine. — Indemnités et allocalions diverses. d'enseignement technique. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour 1955, 119.609 Crédits volés pour 1955, 967.421. 
Crédits 195% résultant de la reconduction, 137.944, Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.571.091. 
Mesures nouvelles demandées pour 1936, 3.062 Mesures nouvelles demandées pour 1956, 62.272, 
Total des crédits 1956, 111.006. Total des crédits 1956, 1.453.203. 
Chapitre 31-16. — Enseignement supérieur. — Personnels Chapitre 31-51 Jeunesse et sports. — Rémunérations principales. 
techniques. — Rémunéralions prineipales, 


Crédits votés pour 1952, 3.092.160. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.612.823. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 35.190. 
Total des crédits 1956, 3.651.328. 


Crédits votés pour 1955, 368.3. 

Crédits 1956 résultant de Ja reconduction, 130.802, 

Mesures nouvelles demandées pour 19%, 11.177. 
Total des crédits 1956, 191.979. 


Chapitre M-21. — Lycées et collèges. — Rémunérations Chapitre 51-52 — Jeunesse et sports. — Indemnités 
4 principales. et allocations diverses. 
Crédits votés pour 1955, 25.580.135. Crédits votés pour 1955, 218.94. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 28.S13.819. Crédits 1%% résultant de la reconduction, 300.612, 
Mesures nouvelles demandées pour 19%, 720.068. Mesures nouvelles demandées pour 1%6, 10.562, 





Total des crédits 1956, 29.530.387, Tolal des crédits 1956, 311.164. 














Crédits votés pour 1955, 509.670. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 586.611, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 9.427. 
Total des crédits 19956, 590.068. 


Chapitre 91-65. — Archives de Frince. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1%5, 178.210. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 194.326. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, S.310. 
Total des crédits 1956, 202.676. 


Chapitre 91-66. — Archives de France. — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour 1955, 10.713. 

Crédits 1#3%6 résultant de la reconduction, 13.180, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 29%. 
Tolal des crédits 16, 13.470. 





Chapitre 21-72. — Arts et leltres. — Enseignement artistique. 
Réinuncrations prmcipales. 


Crédits volés pour 1955, 162.025. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 130.567, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.178. 
Total: des crédits 1956, 153.045. 


Chapitre 21-72. — Arts et leitres. — Mobilier national et manufac- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufaciure 
nationale de Sèvres. — Rémunérations principales. 


Crédits volés pour 1955, 165.161. 


Crédits 1956 résultant de Ja reconduction, 181.621, 
Mesures nouvelles demandées pour 19956, 176. 
Toial des crédits 1956, 181.807. 
Chapitre 91-75. — Arts et lettres. — Musées, 


Rémunéralions principales. 


Crédits votés pour 1955, 265.516. 

Crédits 1136 résultant de la reconduction, 297.544. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.379. 
Total des crédits 1956, 300.319. 


Arts et lettres. — Conservatoires nationaux. 
Rémunérations principales, 


Chapitre 21-76. 


Crédits volés pour 1955, 139.723. 

Crédits 1956 sésullant de la reconduction, 162.034, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.110. 
Total des crédits 1956, 163.174. 


Chapitre 51-81. —- Architecture. — Rémunérations . principales. 


Crédits votés pour 1955, 293.223. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 427.852, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, ‘1.268. 
Total des crédits 1956, 429.220. 


Chapitre 31-91. — Indemnilfs résidentielles, 


Crédits volés pour 1955, 25.926.168. 

Crédits 1956 résuitant de la reconduction, 33.718.665. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 696.000. 
Total des crédits 1956, 31.411.660. 


Chapitre 91-02, — Services communs — Inspection générale 
et  adininisitralion acadérmique. — Rémunéralions principales, 


Crédits votés pour 1955, 2.332.050. 

Crédits 1%6 resultant de la reconduction, 2.691.012, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 22.22. 
Tolal des crédits pour 1956, 2.668.911. 


Chapitre 31-93. — Services communs. — Inspection générale 
et admanisiralion académique. — Inderanités el allocations diverses. 


Crédits votés pour 1955, 91.183. 

Crédits 1%6 résultant de la reconduction, 118.356. 

Mesures nouvelles demandées pour 1%%, 1.43. 
Total des crédits 1956, 120.19. 


Chapitre 31-95. — Hygiène scolaire et universitaire. — Rémunérations 
el vacalions du personnel imédical et social, 


Crédits votés pour 1955, 596.127. 

Crédits 196 résultant de la reconduction, 692.218, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 28.194. 
Tolal des crédits 1956, 720.739. 


2° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chapitre 23 91, — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits votés pour 1955, 16.171.151. 

Crédits 1936 résultant de Ta reconduction, 18.076.019, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 337.309. 
Total des crédits 19956, 18.463.335. 
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Chapitre 31-61. — Bibliothèques. — Rémunérations principales. &e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 12.684. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 12.584, 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 2.364. 
Total des crédits 1956, 14.948. 
Chapitre 34-02 — Administration centrale. — Matériel, 
Crédits votés pour 1955, 104.182. 
Crédits 1936 résultant de la reconduction, 103.142. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.000. 
Tolat des crédits 1956, 106.142 


Chapitre 3103 — Relations universitaires avec l'étranger 
et la France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 9.199. 
Crédits 1956 résuHant de Ja reconduction, 9.499. 
Mesures nouvélles demandées pour 1996, 1.501 
Tolal des crédits 1956, 41.000. 


Chapitre 31-01. — Enseignement français en Allemagne. — Matériel 
et remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1953, néant. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, néant, 
Mesures nouvelles demandées pour 4956, 9.290. 
Chapitre 91-12. — Enseignement supérieur, — Matériel. ‘ 
Crédits volés pour 1955, 51.287. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 51.287. 
Mesures nouvelles demandées pour 1456, 6.000. 
Total des crédits 1956, 57.287. 


Chapitre 31-24. — Enseignement du second degré. 
Remboursement de frais 


Crédits votés pour 1955, 175.000. 

Crédits 1956 rcsullant de la reconduction, 177.470. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 47.570. 
Total des crédits 1956, 225.015. 


Chapitre 3-22. — Enseignement du second degré. 
Formation pédagogique du personnel. 


Crédits votés pour 1955, 203.819. 

Crédils 1956 résullant de la reconduction, 198.819. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 39.700. 
Total des crédits 1956, 238.519. 


Chapitre 31-28. — Enscignement du second degré. 
Bibliothèques et malériel scolaire, 


Crédits votés pour 1955, 135.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduclion, 135.000. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 10.000. 
Total des crédits 1956, 119.000. 


Chapitre 21-3L — Enseignement du premier degré. 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1959, 557.202. 

Crédits 1226 résultant de la réconductlion, 557.202. 

Mesures nouvelles demandées pour 1996, 177.136. 
Total des crédits 1956, 791.598. 


Chapitre 31-32. — Enseignement du premier degré. — Matériel. 


Crédits votés pour 1953, 317.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 317.000, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 20.000. 
Total des crédits 1956, 357.000. 


Chapitre 31-33. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Cen- 
tres nationaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein 
air. — Ecoles nationales réservées aux enfants dé mariniers, de 
parents exerçant des professions non sédentaires ou de familles 
dispersées. — Matériel. 


Crédits votés pour 1955, 52.020. 

Crédits 1936 résultant de la reconduction, 52.020, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 10.700. 
Total des crédits 1956, 62.720. 


Chapitre 33-31. — Enseignement du premier degré. 
Entrelien des élèves instituteurs en cours de scolarité. 


Crédits votés pour 1955, 1.140.123. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 41.110.493. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 88.286, 
Total des crédits 1956, 1.228.709. 


Chapitre 33-11. — Enseignement technique. — Remboursement 
de frais. 


Crédits votés pour 1955, 132.7». 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 137.595. 

Mesures nouvelles demandées pour 19,6, 9.859. 
Tolal des crédits 1956, 117.994. 
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Chapitre 24-42. — Enseignement technique. — Matériel. 


Crédits votés pour 1955, 362.317. 

crédits 1956 résultant de la reconduction, 37.317, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.353. 
Total des crédits 1956, 40,700. 


Chapitre 34-43. — Enseignement technique. 
Examens et concours. 


Crédits votés pour 1955, néant. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 325.000. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 74.300. 
Total des crédits 1956, 399.300. 


Chapitre 34-51. — Jeunesse et sports. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1955, 287.393. 

crédits 1956 résultant de ja reconduction. 269.393, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 38.107. 
Total des crédits 1956, 307.900, 


Chapitre 33-52. — Jeunesse et sports. — Matériel. 


Crédits votés pour 1955, 268.879. 

Crédits 19356 résultant de la reconduction, 153.710. 

Mesures nouvelles demandées pour 196, 22.000. 
Total des crédits 1956, 179.710. 


Chapitre 33-62. — Bibliothèques. — Matériel, 


Crédits votés pour 1955, 103.663. 

Crédits 1956 résultant de Ja reconduction, 103.163. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.431. 
Total des crédits 1956, 105.597. 


Chapitre 34-73. — Arts et lettres. — Musées. — Matériel. 


Crédits votés pour 1955, 105.679. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 105.679. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 141.000. 
Total des crédits 1956, 119.679. 


Chapitre 34-93. — Remboursements à diverses administrations. 


Crédits votés pour 1955, 128.198. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 128.198, 

Mesuces nouveïiles demandées pour 1956, 10.000. 
Total des crédits 19:6, 138 198. 


Chapitre 34-94. — Hygiène scolaire et universilaire, 
Remboursements de, frais. 


Crédits votés pour 1955, 77.872, - 

Crédits 1956 résultant! d2 la reconduction, 77.872, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 9.000. 
Total des crédits 1956, 86.872, 


Chapitre 34-96. — Documentation. — Bibliothèques 
et cinémathèques pédagogiques, 


Crédits votés pour 1955, 59.750. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 59.400. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.000. 
Total des crédits 1956, 61.400. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-31. — Ecoles nationales de perfectionnement. — Centres 
nalionaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein air. — 
Ecoles nationales réservées aux enfants de mariniers, de parents 
exerçant des professions non sédentaires ou de familles disper- 
sées. — Travaux d'entretien. 


Crédits votés pour 1955, 9.500. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 9.500. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.000. 
Total des crédits 1956, 12.500. 


Chapitre 35-11. — Enseignement technique. 
Travaux d'entretien. 


Crédits votés pour 1955, 254.500. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 528.700, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.300, 
Tola] des crédits 1956, 530.000. 


Chapitre 35-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. 
Entrelien, aménagement et restauration, 


Crédits votés pour 1955, 1.979.453. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.829.453. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 80.547, 
Tota! des crédits 1956, 1.910.000. 


Chapitre 33-84. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud. — Travaux, 


Crédits votés pour 1955, 191.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 189.855, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 14,000, 





Total des crédits 1956, 205.855, 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-01. — Centre national de la recherche scientifique. 


Crédits votés pour 1955, 4.401 208. | D. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 4.913.208, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 27.000. 
Total des crédits 1956, n.189.208. 


Chapitre. 36-11. — Univemités et observaloires. — Subventions pour 
frais généraux. — Travaux dentrelien el renouvellement du 
matériel 


Crédits volés pour 1955, 3.686.195. N 

Crédits 146 résultant de la reconduction, 3.510.104. 

Mesures nouvelies demandées pour 1956, 900.0. 
Totai des crédits 195%, 4.110.101. 


découverte, à ]a 


Chapitre 36-12. — Subventions au palais de la 
fondation Thiers 


fondation nationale des sciences poliliques, à la 

et au centre d'éludes de politique étrangère. 

Crédits votés pour 1959, 133.352. et me 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 146.2:8. 

Mesures nouvelles demandées pour 1950 26.508. 

Total des crédits 1956, 172.786. 
Chapitre 96-13 — Subventions aux grands établissements 

d'enseignement supérieur et aux fondations de l'institut de France. 

Crédits votés pour 1955, 278.301. is 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 436.801, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 90.000. 


Total des crédits 1956, 026.801. 
Chapitre 36-21. — Enseignement du second degré. = Lj-ces. 
Matériel. 


Crédits votés pour 1955, 1.933.000 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.933.090. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 155.700. 
Total des crédits 1956, 2.088.700. 

Chapitre 36-11. Conservatoire national des arts et méliers. 

Contribution aux dépenses de fonctionnement, 


Crédits votés pour 1955, 52.761. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 42.761, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.000, 
Total des crédils 1956, 44.761. 


Chapitre 36-12. — Enseignement technique. — Subventions 
aux établissements publics. 


Crédits votés pour 1955, 1.015.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 4.063.000. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 208.000. 
Total des crédits 1956, 4.271.000. 


Chapitre %-13. — Subvention à l'établissement de formation 
professionnelie de l'industrie aéronautique. 


Crédits votés pour 1955, 260.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 263.900, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.000. 
Total des crédits 1956, 265.900. 


x . 
Chapitre 36-15. — Enseignement technique. — Subventions 
à divers établissements et instituts. 
Crédits votés pour 1955, 263.121. 
Crédits 1956 résullant de la reconduetion, 267.124, 
Mesures nouvelies demandées pour 1956, 10.00. 
Total des crédits 1956, 277.121. 


Chapitre 36-45. — Enseignement technique. — Subventions en faveur 
des centres facultatifs d'orientation professionnelle. — Encourage- 


ment professionnel. — Cours de perfectionnement concourant à 
la promotion ouvrière et professionnelle. 


Crédits vo'és pour 1955, 1.122.100. 

Crédits 196 résultant de la reconduction, 1.137.401, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 162.000, 
Total des crédits 1996, 1.299.101, 


Chapitre 36-51. — Sports scolaires et universilaires. — Subventions 


Crédits votés pour 1955, 176.675. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 194.135. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 231.000, 
To!lal des crédits 1956, 211.17. 


Chapitre 36-52. — Subventions aux établissement de la jeunesse 
et des sports. 


Crédits votés pour 195, néant. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 122.019, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 5.000. 
Total des erédits 1956, 127.019. 
Chapitre 36-61. 


— Bibliothèques. — Fonctionnement 


et encouragements divers. 


Crédits votés pour 1955, 313.098. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 213.098. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 41.85%. 
Total des crédits 1956, 357.918. 
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Chapitre 36-71. — Arts et lettres. — Enseignement 
et production artistiques. — Subventions diverses. 
Crédits votés pour 1955, 63.698. 
Crédits 1936 résullant de la reconduction, 63.658. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.150. 
Total des crédits 1956, 70.808. 


Chapirte 36-91. — Subventions de fonctionnement aux organismes 
de documentation pédagogique et de télé-enseignement, 
Crédils votés pour 1955, 425.000, 


Crédits 1936 résultant de la reconduction, 510.546. 
Mesures nouvelles demandées pour 1936, 126.000. 
Total des crédits pour 1956, 636.510. 


1 partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-91. 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 81.850. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 91.830. 

Mesures nouvelles demamdées pour 1956, 27.000. 
Total des crédits 1956, 118.550. 


— Frais de justice et réparations civiles. 


TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 
Chapitre #3-1, — Centre national de la recherche scientifique. 


Année géophyrsique in'ernationale. 
Crédits votés pour 1955, 200.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 350.000. 
Mesures nouvelles demandées pour l'exercice 1956, 138.000. 
Total des crédits 1256, 488.000, 


Chap. 43-02, — Centre national de la recherche scientifique. 
Expéditions polaires, 
Crédits votés pour 1955, 30.000. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 22.000. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 26.000. 
Total des crédits 1956, 78.000. ? 


Chapitre 43-03. Relations universitaires avec l'étranger 
et la France d'outre-mer. — Subventions, 
Cédils votés pour 1955, S8.371. 
S 1956 résultant de ]a reconduction, 88.377. 
Mesures nouvelles demandées pour 4956, 22.104. 
Tolal des crédits 1956, 413.181. 


Chapitre 43-11 Enseignement supérieur. — Bourses. — Rembaur- 
sement aux universités el aux facultés du montant des 
exonérations de droits accordées par l’Etat, — Participation de 
l'Etat aux dépenses d'impression des thèses de doctorat. — Prêts 
d'honneur. 

Crédits votés pour 1955, 4.116.900. 

Crédits 1936 résultant de la reconduction, 4.125.680. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 212.000 
Total des crédits 1956, 4.337.680. 





L] 
Chapitre 43-21. — Enseignement du second degré. 
Aide aux internats. e 
Crédits votés pour 19%55, 425.000. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 425.000. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 28.000. 

Total des crédits pour 1956, 453.000. 


Chapitre 43-21. — Enseignement du premier degré. 
Œuvres complémentaires de l’école. 


Crédits votés pour 1955, 170.183. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 170.183. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 29.000. 
Total des crédits 1956, 199.185. 


Chapitre 43-32. — Ecoles nationales du premier degré avec internat. 
Enfance inadaptée. — Entretien et trousseaux des élèves. 


Crédits votés pour 1955, 67. 

Crédits 1956 résultant de la nsinetion 67.500. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 33.000, 
Total des crédits 1956, 100.500. 


Chapitre 43-41. — Enseignement technique. — Bourses et trousseaux. 


Crédits votés pour 1955, 5.214.369. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 5.213.569, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 284.116. 
Total des crédits 1956, 5.497.685. 


Chapitre 43-42, — Enseignement technique. — Prix et récompenses. 
Crédits votés pour 1955, 14.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 14.000, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.000. 
Total des crédits 1956, 15.000. 








Chapitre 43-43, — Enseignement technique. — Aide aux internats. 


Crédits votés pour 1955, 30.600. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 30.600. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 37.176. 
Total des- crédits 1956, 67.776 


Chapitre 43-52. — Jeunesse et sports. — Développement 
de l'éducation populaire et des activités éducatives et culturelles. 


Crédits votés pour 1955, 301.998. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 301.998. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 50.000. 
Total des crédits 1956, 351.998. 


Chapitre 43-53. — Jeunesse et sports. — Développement des sports, 
des activités physiques dans les milieux du travail et des activités 
de plein air. 

Crédits votés pour 1955, 696.618. 

Crédits 1956 résultant de la reconduct'on, 75. 936. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 225.000. 
Total des crédits 1956, 940.936. 


Chapitre 43-54. — Activités de jeunesse. 
Fonctionnement, équipément. — Formation de cadres. 


Crédits votés pour 1955, 223.549. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 183.549. 

Mesures nouvelles demandées pouf 1956, 60.000. 
Total des crédits 1956, 243.549. 


Chapitre 43-55. — Subventions pour travaux d'entretien et d’amé- 
lioration des installations d'éducation physique et sportive, de 
colonies de vacances et du domaine de la jeunesse, 


Crédits votés pour 1955, néant. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 95.000, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 25.000. 
Total des crédits 1956, 120.000. 


Chapitre 43-71. — Arts et lettres. — Bourses. 


Crédits votés pour 1055, 87.668. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 100.873. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 6.590. 
Total des crédits 1956, 107.463. 


Chapitre 43-72. — Arts et lettres. 
Commandes arlstiques et acquisitions d'œuvres d'art. 
Crédits votés pour 1955, 120.318. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 120.318. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 15.002. 
Total des crédits 1956, 135.320. 


Chapitre 43-73. — Arts et lettres. — Spectacles, — Musique. 
Lettres. — Subventions. 
Crédits votés pour 1955, 414.092. 
Crédits 1956 résultant ‘de la reconduction, 412.032. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 120.000. 
Total des crédits 1956, 532.032. 


Chapitre 43-91. — Bourses nationalés. 
Crédits votés pour 1955, 6.925.880. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 6.946.636. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 513.590. 
Total des crédits 1956, 7.460.186. 


Chapitre 43-93. — Bourses de voyage. 


Crédits votés pour 1955, 17.575. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 17.575. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.495. 
Total des crédits 1956, 19.000. 


Ge partie. — Action sociale, — Assistance el solidarité. 


Chapitre 46-11. — Œuvres sociales en faveur des étadiants. 


Crédits voté: pour 1955, 1.441.279. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.439.693. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, ‘200.000. 
Total des crédits 1956, 1.639.693. 


Chapitre 46-12. — Cité universitaire de Paris. — Subventions. 


Crédits votés ur 1955, 79.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 79.000. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.000. 
Total des crédits 1956, 86.000. 


7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chapitre 47-51. — Camps et colonies, 
maisons familiales de vacances, communautés d'enfants. 


Crédits votés pour 1955, 1.000.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.018.000, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 170 .000, 
Total des crédits 1956, 1.188.000, 
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B. — DEPENSES EN CAPITAL 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 

5e partie. 

3-80. — Service des eaux de Versailles, 
et Saint-Cloud. — Equipement. 


crédits concernant les autorisations de programme an'érieurement 
accordées (pour mémoire), 220. 

Autorisations de prosramme demandées pour 1956, 

Crédits de payement demandés pour 1956, 50 


— Logement et urbanisme. 


Chapitre Marly 


200. 


6e partie. — Equirnement culluret et social. 


Chapitre 56-10. — Etablissements d'enseignement supérieur. 
Equipement. 

crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire, %, 

Autorisations de programmes demandées pour 1956, 856. 

credits de payement demandés pour 1956, 70. 

Chapitre 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur. 

Equipement (plan quinquennal). 


rédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 431. 


Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.591. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 210. 
Chapitre 56-20, — Pres de second degré appartenant 


l'Etat. — Equipement. 


Crédits concernant les 9 cie de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 

Autorisations de programme ‘demandées pour 1956, 3.622. 

Crédits de payement deinandés pour 1956, 450. 


Chapitre 56-21. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat, — Equipement (loi de programme). 

Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 

accordées (pour mémoire), 26.910 

Autorisations de prograrnime demandées pour 1956, 557. 

Crédits de payement demandées pour 1956, néant. 


du second degré appartenant 
(plan quinquennal). 


Chapitre 56-25. — Etablissements 
à l'Etat, — Equipement 
Crédits pen les autorisations de programme antérieure- 
ment a-“cordées (pour mémoire), 3.283. 
Aulorisations de programme demandées pour 1956, 7.818. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 1.250. 


Chap. 56-30 nouveau), — Etablissements nationaux 
du premier degré. — Equipement. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), néant. 
TRS de programme demandées pour 1956, 1.175. 
rédits de payement demandés pour 1956, 150. 


Chamitre 56-10. — Etablissements nationaux et services extérieurs 
de l’enseignement technique. — Equipement. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieure- 


ment accordées (pour mémoire), 427. 
Aulorisations de programme demandées pour 1956, 3.650. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 380, 


Chapitre 56-41. — Etablissements 
de l’enseignement technique. 


natinnaux et services extérieurs 
— Equipement (loi de programme). 


Crédits concernant les 2 sations de programme antérieurement 
arcordées (pour mémoire), 1.597. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 800. 
Crédits de payement demandés pour 1956, néant. 
Châpitre 96-12. — Centres d'apprentissage. — Equipement. 

ne dits concernant les autorisations de programme antérieurement 
‘cordées (pour mémoire), 450. 
"Autorisations de programme demandées pour 1956, 
Crédits de payement demandés pour 1956, 520. 


1.635. 


Chapitre 56-90. — Frais d’études et de contrôle 
des travaux d'équipement. 


Crédits concernant les autorisations de programme antéricurement 
accordées (pour mémoire), 14. f 

Autorisations de programme demandées pos 1956, 31. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 10. 


Chapitre 56-13. — Centres d'apprentissage. 
Equipement (loi de programme). 


rédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
# ordées (pour mémoire), 2.09%, 
Autorisetises de programme demandées pour 1956, 25%. 
Credits dé payement demandés pour 1956, néant. 








î 


Chapitre 56-43. — Evoles naliona'es et établissements 
d'enseignement technique. — Equipement (pan quinquennal).s 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieuremenf 

accordées (pour mémoire), 102. 
Autorisations de programme demandées pour 19%, 
Crédits de payement demandés pour 19%, 900. 


3.0%7. 


Chapitre 56-16. — Centres 
Equipement 
Crédits concernant les autorisalions de programme antérieurement 


d'apprentissage. 
(plan quinquennal). 


acconmdtes (pour mémoire 1.900. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 10.313. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 1.600. 


d'éducation 
d l'Etat. — 


06-30. — Etablissements 

et installations appartenant 
Crédits concernant 

accordées (pour mémaüire), 1S0. 
Autorisations de programme demandées 
Crédits de payement demandés pour 1956, 


Chapitre physique et 


Equipement. 


sportive 


les autorisations de programme antérieurement 


pour 6,0 


100. 


1956, 


Chapitre 56-70. — Manufaclures 

et écoles d'art nationales. — Equipement en 

Crédits concernant les autorisations de programme 
accordées (pour mémoire), 10. 

Autorisations de programme demandées nour 

Crédits de payement demandés pour 1956, 3. 


national 
matériel. 


na‘iona'es, moltiier 


antérieurement 


1956, 3. 


Chapitre 56-72 — Musées na!lionaux. — Equipement. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 20. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 
Crédits de payement demandés pour 19%, 50. 


JA. 


Chaonitre 56-80. — Monuments historiques. 
Restauration el réparation des dommages de gueire. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 800. 
Autorisations de programme demandées 
Crédits de payement demandés 


06-22. — Bàtiments civils et 
Travaux d'équipement. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
a”cordées (pour mémoire), 708. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 
Crédits de payement demandés pour 196, 150. 


pour 1956, 1.100. 


pour 1956, 250. 


Chapitre palais nationaux. 


2.510. 


Chapitre 6-90. Frais d'études et de contrôle 


des travaux d'équipement. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées: 

(Pour mémoire), 11. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 31. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 10. 


1e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chapitre 57-80. — Constructions d'immeubles nécessaires 


an 
fonctionnement des administrations et services publics de 


l'Etat, 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 1.000. 
Autorisations de programme demandées pour 19%, 


1.695. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 300. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 
G partie. — Equipement “culturel et social. 


Chapitre 66-10. — Subvention d’£ quipement au centre ee gr de 


la recherche scientifique et aux établissements de recherche scien- 
tifique. 
Crédits con‘ernant es aut oris ations de programme antérieurement 


accordées (pour mémoire), 715. 
Autorisations de programme 
Crédits de payement demandés 


Chapitre 


demandées pour 
pour 19556, 900 


196, 3.165. 


6-12. — Subventions d' éq ipement aux universités 
et établissements d'enseignement supérieur. 

Crédits concernant les autorisalions de 
accordées (pour mémoire), 600. 


Autorisations de programme demandées pour 195%, 5813. 
Crédits de payement dernandés pour 1956, 100. 


programme antérieurement 


Chapitre 66-15. — Subventions d'équ'pement aux universités 
et établissements d'enseignement supérieur (plan quinquennal), 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 60. 
Autorsations de programme demandées 


Lai pour 1956, 
Crédits de payement demandés pour 


1956, 200. 


2.023. 
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Chapitre 66-20. — Subventions d'équinement aux établissements 7e partie. — Equipements administratif et divers. 


du second degré n'appartenant pas à l'Etat. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
uccordées (pour mémoire), 1.300. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.181. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 145%. 


Chapitre 66-23. — Subventions d'équipement aux établissements 
du second degré n'apparlenant pas à VEtat (pan quinqiennal). 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour méinoire), 1.850. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 5.999. 

Crélits de payement demandés pour 1956, 600. 


Chapitre 66-30. — Subventions d'équipement 
pour !es établissements du premier degré. 


Crédits con:ernant les autorisations de programine antérieuremeni 
accordées (pour mémoire), 2.000. 

Autorisations de brogramme demandées pour 1956, 7.250. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 800. 


Chapitre G6-31. — Subventions d'équipement 
pour les étabissements du premier degré (loi de programme). 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire:, 11.250. 

Aulorisatious de progranune demandées pour 1956, 26.000. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 6.605. 


Chapitre 66-35. — Subventions d'équipement 
pour les établissements du premier degré (plan quinquennal). 


Crédits concernant les autorisalions de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 9.S08. 
. Autorisations de programme demandées pour 1956, 30.515. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 7.600. 


Chapitre 66-40 — Subventions d'équipement 
aux établissements d'enseignement technique. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 25. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 960. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 100. 


Chanitre 66-45. — Subventions d'équipement 


aux établissements d'enseignement technique (plan quirquennal). 
Crédits concernant les auterisalions de programme antérieurement 
accordées (pour méimoire), 400, 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.225. 
Crédits de payement demandés pour 1996, 100. 


Chapitre 66-50, Subventions d'équipement 
pour l’éducalion physique et les sports. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 600. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 4.330. 

Crédits de payement dermandés pour 1956, 400. 


Chapitre 66-60. — Subventions d'équipement aux bibliothèques. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 190. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 200. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 50. 


Chapitre 66-70, — Subventions d'équipement aux salles de spectacles, 
conservaloires, écoles de musique el écoles d'art. 


Crédits concernant les aulorisalions de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 40. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 265. 

Crédits de payement demandés pour l'exercice 1956, 40. 


Chapitre 66-72. — Subventions d'équipement aux musées. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 10. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 107. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 10. 


Chapitre 66-90. — Subventions d'équipement social. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 909, 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 3.200. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 200. 


Chapitre 66-02 (nouveau). — Subventions d'équipement 
au centre national de documentation pédagogique. 


Crédits concernant les äulorisalions de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 44. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 309, 

Crédits de payement! demandés pour 1956, 59. 





Chapitre 67-60. — Subventions d'équipement 
aux archives départementales. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 30. 


Autorisations de programme demandées pour 1956, 150. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 30. 
Finances et affaires éConomiques, 
CHARGES COMMUNES 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 
NOMENCLATURE, PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DFS 


CHAPITRES, DES  AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR  L'ExKI- 
cicR 1%6 


{En milliers de francs.) 


Tire Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION 
DE RECETTES 


5e parlie, — Dépenses en alténualion de recettes. 
Chap. 15-08. — Dépenses domaniales, 25.000. 
Titkk IL. — POUVOIRS PUBLICS 


Chap %-21 — Assemblée nationale et Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, 691.361. 


Chap. 20-31 — Indemnités des senaleurs et dépenses administra- 
tives du Conseil de lx République, 150.000. 
Chap. 20-41. — Conseil économique. — Indemnités des membres 


du Conseil, 35.600. 
È Chap. 20-12, — Conseil économique. — Dépenses administratives, 
29.100. 

Total pour ie titre IT, 866.761. 


Tite IL — MOYENS DES SERVICES 
{re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Cités administratives et cilés logements. — Person- 
nel, 1.300. 
Chap 31-93. — Amélioralion de la situation des personnels de l’£tat 
et des victimes de la guerre, 4.300.000. 
Tolal pour la {re partie, 4.301.390. 


oc partie. — Personnel en activité el en relraile. 
Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Personnel en activilé. — Prestations et versements 
obiigatoires, 4.120.000. 
Chap. 35-92. — Personnei en relraite, — Prestations et versements 
obligaloires, 20.000. 
Total pour la 5° partie, 1.150.000. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des 'services. 


Chap. 91-11. — Cilés administratives et cités logements. — Malé- 
riei et frais de fonctionnement, 10,500. 
Total pour le litre HI, 5.161.800, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions poliliques et administratives. 
x 


Chap. 41-21. — Indemnités versées aux collectivités locales à litre 
de garantie de receltes en matière de taxes locales, 11.000.000 


& partie, — Aclion économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap. 41-92, — Subventions économiques, 5.100.000 F. 

Chap. 41-93 — Dégrèvement des carburants agricoles, 3.200.000. 

Chap. 41-97. — Subvention allouée aux assujettis à la taxe sur la 
valeur ajoutée utilisant les services de bateliers artisans, mémoire. 

Chap. 45-98. — Encouragement à l’emploi des amendements cal- 
caires, 200.000. 

Chap. 41-99 — Indemnités d'arrachage des pommiers à cidre et 
des poiriers à poiré, 200.000. 

Total pour la 4e partie, 9.300.000. 


Ge partie. — Action sociale. — Assislance et solidarité. 
Chap. 46-92, — Prestations familiales rattachées aux pensions d'in- 
validité, 50.000. 
Total pour le titre VI, 20.350.000. x. 
Total pour les finances (I. — Charges communes), 26.705.564, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ANALYSE DES  AJUSTEMENTS DE CREDITS 


TITRE Ier. — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION 
DE RECETTES 


5e partie. — Dépenses en alténuation de recettes. 


Chapitre 15-08. — Dépenses domaniales, 
Crédits votés pour 1955, 335.200. 
Crédits 49% résuitant de la reconduction, 7.200, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 25.000. 
Total des crédils 1956, 100.200, 


TITRE II. — POUVOIRS PUBLICS 


Chapitre 20-21. — Assembiée nationale 
et Assemblée de l'Union française. 
Cédits votés pour 1955, 5.818.2%. z 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 5.818.226, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 651.761. 
Total des crédits 1956, 6.500.000. 


Chap. 20-31. — Indemnités des sénateurs et dépenses administratives 
du Conseil de la République. 


Crédits votés pour 1955, 2.675.009. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.673.000, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 150.000, 
Total des crédits 1956, 2.823.000. 


Chapitre 20-11. — Conseil économique, 
Indemnités des membres du Conseil. 
Crédits votés pour 1955, 383.000. - 
Crédits 1956. résullant de la reconduction, 283.000, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 55.600, 
Total des crédits 1956, 420.600, 


Chapitre 20-12. — Conseil économique, 
Dépenses adiminislratives. 
Crédits votés pour 1955, 213.000. 
Crédits 1956 résuliant de la reconduction, 213.000. 
Mesures. nouvelles demandées pour 1956, 29.190. 
Total des crédits 1956, 222.100, 


TITRE IIL — MOYEXS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'attivité. 


Chapitre 31-11. — Cités administratives et cités logements, 


Personnel. 
Crédits votés pour 1955. 86.920, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 92.120. 


Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.300. 
"Total des crédits 1956, 96.120. 


Chapitre 21-92. — Amélioration de la situation des personnels 
de l’Elat et des viclines de la guerre. 
Crédits votés pour 1955, 61.999.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 73.500.007, 
j Mesures nouveiles demandées pour 1956, 4.300.000. 
Total des crédits 1956, 78.800.000. 


3e partie. — Personnel en activé et en retraite. 
Charges sociales. 


Chapitre 33-M 
Prestations el 


— Personnel en activité. 
versements obligatoires. 


Crédits votés pour 1955, 17.883,746, 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 18.676.118 

Mesures nouYelles demandées pour 1956, 1.12).00, 
Total des crédits 1956, 19.796.418. 


Chanitre 33-92, — Personnel en retraîte. 
Prestations et versements obligatoires 


Crédits votés pour 1955, 6.098.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 6.120.000 
Mesures nouvelles demandées nour 19%, 30.000, 
Total des crédits 1956, 6.150.090, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 91-11. — Cités administratives et cités logements. 
Matériels et frais de fonctionnement, 


Crédits. votés pour 1955, 201.850. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 215.2%0. 

Mesures nouveiles demandées pour 19%, 10.%0. 
Totai des crédits 1956, 235.750. 





TituE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chapitre 41%. — Indemnités versées aux collertivités locales 
a titre de garantie de recetles en matière de taxe locale. 
Crédits votés pour 1955, néant. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, néant. 
Mesures nouvelles demandées ponr 1%%, 11 millions de francs. 
Total des crédits 1996, 11 millions de francs, 


! partie Arlon économique. 


Encouragements et interventions 

hapitre 41-92 Subventions économiques. 

Crédits volés pour 1955, 98.848.000. | 

Crédiis 1956 résullant de la reconduclion, 37.300.000, 

Mesures nouvelles demandées pour 19%, 3.100.000. 
Totai des crédits 1956, 42.100.000. 


Chapitre 41-93 — 


Crédits volés pour 19%, 11.199.909, 

Crédils 1956 résihtant de la reconduction, 11.800.900. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.200.000, 
Total des crédits 1946, & millions de francs. 


Dégrèvement des carburants agricoles. 


la taxe sur 
rs-arlisans, 


Chapitre 44-97. Subvention alloufe aux assujettis à 
la valeur ajoutée utilisant les services de bateli 
Crédits votés pour 1955, réant. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, néant. 
Mesures nduvelles demandées pour 1956, mémoire. 
Total des grédits 19%.%, mémoire. 
Encouragement à l'emploi des amendements 
calcaires. 
Crédits votés pour 1955, néant. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, néant. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 200.000. 
Total des crédits 1956, 500 000. 


Chapitre 41-98. - 


Chapitre 41-99, — Indemnités d'arrachage de pommiers à cidre 


el des poiriers à poiré. 


Crédits votés pour 195, néant. 

Crédits 19356 résSullant de la reconduction, néant, 

Mesures nouvelles demandées pour 156, 200.000. 
Total des crédits 1956, 200.000. 


Ge partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
rattachées 


Chapitre 46-93. — Prestations familiales 
aux pensions d'invalidité. 


Crédits volés pour 19%55, 3.350.000. 
Crédits 1956 résultant de ia reconduction, 3.120.004, 
Mesures nouvelles demandées pour 1456, 230.000. 
Total des crédils 1956, 3.130.000. 
OPÉRATIONS 


ANALYSE DES NOU VELLES 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chapitre 53-00. — Subvention au budget annexe des postes, 
téiégraphes et téléphones (2° section), 


Crédits concernant les autorisations de programme a-cordées dans 
le cadre de la reconduction (pour mémoire), 8% 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 300. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 300. 

L'autorisation de programme et le crédit de 
ont pour objet de financer un programme 
reseau de télécommunication nord-afr 


payement proposés 
complémentaire du 


Cain, 


7e partie. — Equipements administratif et divers 


14 


Chapitre 57-00, jons foncières et acquisilions immobilières. 
Crédits concernant les autorisations de programme accordées 
antérieurement ou dans le cadre de la reconduction (pour mémoire), 
176. 
Aulorisalions de programme demandées pour 1956, 33. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 35. 
Les autorisations de programme et crédits de 
qui s'ajoutent à la dolalion ouverte 
reconduction, doivent permettre de 


— Opéra! 


payement demandés, 
pour 1956 dans le cadre de la 
réaliser opérations 


diverses 


immobilières qui ont été retenues par la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières et s'inscrivent dans le plan de 
regroupement des services administratifs (application des articles 49 
et 50 de la loi n° 54-028 du 8 août 1950 et de l'articie 17 de la loi 
no 21-299 du 25 mai 1951). 
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Chapitre 57-01. — Participation du budget aux dépenses de cons- 
truclion d'une maison de la radio à Lyon et du nouvel émetleur 


de radio-Alger (inlitulé modifié). 


Crédits concernant les autorisations de programme accordées 
antérieurement, 20 

Autorisations de programme demandées pour 19%, 900. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 200. 

Participation du budget général aux dépenses entrainées par le 
déplacement de l'émetleur de radio-Aïger en raison des servitudes 
aéronautiques 

L'échéancier prévu pour les crédits de payement est le suivant: 
exercice 1956, 200; exercice 1957, 625; exercice 1958, 75. Au 
total, 90, 


TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
B. — Prêts et avances. 
Chapitre C0-80 (nouveau), — Aide exlérieure. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 16.000. 
Crédits de pavement dernandés pour 1956, 16.000, 


Dolalion destinée à financer un programme d'aide économique et 
sociale. 


Finances et affaires économiques, 
SERVICES FINANCIERS 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATULIE, PAR TITRE KI PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES 
CHAPITUES, DES AJUSTEMENTS DE CIRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 
1956. 

Tirne III. — MOYENS DES SERVICES 
1re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Réinunérations prinei- 
pales, 6.388 en moins. 

Chap. 31202. — Contrôles économiques et financiers. — Rémunéra- 
tions principales, mémoire. 

Chap. 31-04. Adimin:stration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 2.000. 


Chap. 31-06. — Services de gestion des comptes spéciaux. — Rému- 
néralions et indemnités, 1.835 en moins. 

Chap. 31-07. — Service de liquidation des comples spéciaux — 
Rémunérations et indemnités, 1.506 en moins. 

Chap. 31-11. — Cour des comptes et commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. — Rémunérations principales, 
9.940. 

ps 31-21. — Services financiers à l'étranger. — Rémunérations 
et indemnités, mémoire. 

Chap. 21-31. — Services extérieurs du Trésor. Rémunérations prin- 
cipales, 7.881. 

Chap. 31-32, — Services extérieurs du Trésor. — Indemnités et 
allocations diverses, 1.650. 

Chap. 31-43. — Services extérieurs de la direction générale des 
Impôts. — Rémunérations principales, 114.722. 

Chap. 31-14. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Indemnités et allocations diverses, 30.000. 

hap. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction générale des 


impôts, 84.960. 


Chap. 91-51. Service du cadastre. — Rémunérations principales, 
80.745. 

Chap. 31-52. — Service du cadastre. — Salaires, 800. 

Chap. 21-54, — Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise ou à 
la tâche. — Frais de manœuvres, 130.557. 

Chap. 31-55. éforme fiscale. — Révision des évaluations cadas- 
trales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de personnel, 
62.000, 

Chap. 21-63 — Services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects, — Rémunérations principales, mémoire. 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielies, 8.770. 


Total pour la {re partie, 561.606. 


$e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges Sociates. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 97.273. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-41. -- Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Remboursement de frais, méinoire. 
Chap. 34-13. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Matériel, 2.310. 
Chap. 31-14. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
impôts direcis, 79.000. 
Chap. 34-51. — Service du cadastre. — Remboursement de frais, 
13.050. 
Chap. 34-52. — Exécution de travaux et frais de matériel du 
cadastre, 23.600. 
Chap. 34-53. — Réforme fiscale. — Révision des évaluations cadas- 
s propriétés balies el non baies. — Dépenses de matériel, 


trales de 
15.000. 








Fi. à y — Service des laboratoires. — Remboursement de 
rais, 738. 

Chap. 31-72. — Service des laboratoires. — Matériel, 1.000. 
k Chap. 31-92, — Achat et fonclionnement du matériel automobile 
25.000. : 


Chap. 31-93 — Remboursements à diverses administrati 
20.000. victhee 
Total pour la 4 partie, 175.728. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-61. — Direction générale des douanes et droits indirects 
— Travaux d'entretien, 25.000. : 
Total pour les finances (TE. services financiers), 862.607. 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


1re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité, 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. 
Rémunéralions principales. 
Crédits votés pour 1955, 1.985.801. 
Crédits 1956 résullant de ia reconduction, 2.193.585. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 6.388 en moins, 
Tolal des crédits 1956, 2.187.197. 


Chapitre 31-02. — Contrôles économiques et financiers. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 134.700. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 150.686. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 
Total des crédits 1956, 150.686. 


Chapitre 31-04. — Administration centrale, — Indemnités 
et allocations diverses, 
Crédits votés pour 1955, 357.196. 
Crédits 19356 résullant de la reconduction, 359.850. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.000, 
Tolal des crédits 1956, 291.850. 


Chapitre 31-06. — Service de gestion des comples spéciaux. 
Rémunéralions et indemnités. 
Crédits votés pour 19%5, 67.150. 
Crédits 1956 ré<ullant de la reconduction, 73.620. 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 1.855 en moine. 
Total des crédits 1956, 71.795. 


Chapitre 31-07. — Service de liquidation des comples spéciaux. 
Rémunérations et indemnités. 
Crédits votés pour 1955, 4.180. 
Crédits 196 résuilant de Ja reconduction, 4.723. 
Mesures nouveïles demandées pour 1956, 1.506 en moins. 
Total des crédits 1956, 3.217. 


Chapitre 31-11. — Cour des comples et commission de vérification 
des comples des entreprises publiques. — Rémunéralions princi- 
pales. 


Crédits votés pour 1955, 272.858. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 317,520. 

Mesures nouve.les demandées pour 1956, 9.910. 
Total des. crédits 1956, 327.160. 


Chapitre 31-21 — Services financiers à l’élranger. — Rémunérations 
+ et indemnités. 
Crédits votés pour 19535, 207.988. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 220.813. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 


Chapitre 31-21. — Services extérieurs du Trésor. 
Rémuaéralions principales. 
Crédits votés pour 1955, 13.263.857. 
Crédils 1936 résu:lant Ge la reconduction, 11.783.234. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.881, 
Total des crédits 1956, 11.791.115. 


Chapitre 31-32. — Servives extérieurs du Trésor. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour 1%5, 667.633. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 633.363 
Mesures nouvelies demandées pour 1956, 1.66. 
Total des crédits 1956, 635.023. 


Chapitre 31-13. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. -— Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 18.193.200. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 20.700.110. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 111.722, 
Total des crédits 1956, 20.811.892. 
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Chapitre 31-14. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour 1955, 720.028. 
Crédits 1956 résuiiant de la reconduction, 809.800. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 20.000. 
Total des crédits 1956, 839.800. 


Chapitre 31-37. — Travaux à la tâche de la direction générale 
des impôts. 
Crédits votés pour 1%595, 1.635.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.311.710. 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 81.960. 
Tolal des crédits 1956, 1.8%.300. 


Chapitre 31-51. — Service du cadastre — Réinunérations principaies. 
Crédits votés pour 1955, 1.711.690. 
Crédits 1996 résultant de la reconduction, 1.931.475. 
Mesures nouveiles demandées pour 956, 80.719 
Total des crécits 1956, 2,9 
Chapitre 31-52. — Service du cadastre. — Sa'aires. 
Crédits votés pour 1955, 19.057. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 58.106. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, M. 
Total des crédits 1956, 59.20%. 


Chapitre 31-54. — Services du cadastre. — Travaux à l'entreprise 
et à la tâche, — Frais de manœuvres, 
Crédits votés pour 1955, 731.628, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 762,117. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1,0.857. 
Total des crédils 1956, 893.274. 


Chapitre 31-65. — Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadas- 
trales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de per- 
sonnel. 


Crédits votés pour 1955, mémoire. 

Crédits 1956 résu'tant de la reconduction, mémoire. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 62.000. 
Total des crédits 1956, 62.000. 


Chapitre 31-63. — Services extérieurs de la direction générale 


des douanes et droits indirecis. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 195, 6.:16.699. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 7.922.744. 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, mémoire, 
Total des crédits 1996, 7.222.714. 
Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles, 
Crédits votés pour 1955, 9.098.500. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 10.770.400. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 48.770. 
Total des crédits 1956, 10.819.150. 
3e partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chapitre 33-M. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour 19%, 7.258.052, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 8.201.227, 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 97.275. 
Total des crédits 1996, S.29S.5!0. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 34-41. — Services extérieurs de direction générale 
des impôts. — Remboursement de frais. 


Crédits voté pour 1955, 178.510. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 179.990. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, méinoire. 
Total des crédits 1956, 179.99. 


Chapitre 34-13. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Matériel 
Crédits votés pour 1955, 1.026.583. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 1.045.993. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.340, 
Total des crédits 1956, 1.048.335. 


Chapitre 34-44. — Frais d'impression occasionnés 
par l'assiette des impôts directs. 
Crédits votés pour 1955, 541.725. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 530.725, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 75.000. 
Total des crédits 1956, 605.725. 


Chapitre 34-51. — Service du cadastre. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1955, 574.980. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 582.400. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 13.090. 
Total des crédits 1956, 595.450, 





| 


Chapitre 31-52, — Exécution de travaux 
et frais de matériel du cadastre. 
Crédits votés pour 1955, 220.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 220,500. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 23.600. 
Total des crédits 1956. 


Chapitre 3453. — Réforme fiseale. — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses de 
matériel. 


Crédits votés pour 1955, mémoire. 


Crédits 1256 résuilant de la reconduction, mémoire. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 13.000. 
Total des crédits 1956, 15.000 F 
Chapitre 31-31. — Service des laboratoires. 


Remboursement de f'ais. 

Crédits votés pour 1955, 1.284. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.815, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 758. 
Total des crédits 1996, 2.553, 


94-72. — Service des laboratoires. — Matériel. 


Chapitre 
Crédits votés pour 
Crédits 1956 résuliant de la 
Mesures nouvelles demandées 

Total des crédits 1996, 


1955, 9.500 

reconduction, 9.500, 
pour 1956, 41.000. 
10.500. 


Chapitre 34-92. — Achat et fonctionnement 
du matériel automobile. 


Crédits volés pour 1955, 226.795. 
Crédits 1956 résultant de Ja reconduction, 224.295. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 25.000. 
Total des crédits 1956, 259.295. 
chapitre 31-93. temboursements à diverses administrations, 
Crédits votés pour 1955, S00.199. 
Crédits 1556 résultant de la reconduction, 749.470. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 20.000. 
Total des crédits 1996, 809.170, 
de parlie. Travaux d'entietien. 


Direction générale des douanes 
Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-61. — 
et droits indirects. 
Crédits votés pour 1955, 42.250. 


Crédits 1956 résultant de la reconduction, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 


12.250, 


25.04), 


Total des crédils 1956, 67.2%). 
ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLES 
TITRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


je partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Chapitre 54-90. 
(souscriplion et 


Participations de l'Etat 
libération d'actions) 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 500. 


Autorisations de programme demandées pour 1956: opérations 
annuelles, 4.500. 

Crédits de payement demandés pour 1956 opérations annuelles, 
4.500. 


7e partie. Equipements administratifs et divers. 


Chapitre 57-90. — Equipement des services financiers. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 203. 


Autorisations de programmes demandées pour 1956: opérations 
nouvelles, 1.585. 

Crédits de payement demandés pour 1956: opérations nou- 
velles, 692, 
Chapitre 57-92. — Travaux et revision des documents cadastraux 


résultant du remernbrement. 


Crédits concernant les autorisalions de programme antérieurement 


accordées, 5. 


Autorisations de programmes demandées pour 195%: opérations 
nouvelles, 100, 
Crédits de payement demandés pour 1956. opérations nour- 


velles, 27, 
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Affaires économiques. 
DEPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE PAR TITRE FT PAR PARTIE SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CHAPITIHES, DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXER- 
CICE 1196 


IL. AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tire HE. — MOYENS DES SERVICES 
4re partie - Personnel. — Rémunérations d'actitilé. 
Chap. 31-02, Administration centrale, — Corps annexes. — Rému- 
nérations principales, mémoire. 
Chap. 2111. Selvise de l'expansion économique à l'étranger. — 
Rétribulion des agents da cadre, mémoire. 
Chap. 31-51. Institut national de Ia statistique et des 
économiques némuneralions principales, mémoire. 
Total pour la fre partie, mémoire, 


éludes 


L 


ie parlie Matériel et fonctionnement de services. 
Chap. 1-3 Travaux de recensement, 216.090 F. 
Total! pour le titre HE, 246.000 EF. 


[rime IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


&e parlie. — Action économique Encouragements et interventions. 
Chap. 41-11. — Subventions tendant à favoriser lexpansion éco- 

nommique à l'étranger, 190.500 F. 
Tolal pour les affaires économiques 


nl 


n° + 
190..#N) F. 


[. — ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
Titre HI. MOYEYS DES SERVICES 
re partie. Personnel. — Rémunérations d'aclivilé. 
Chapitre 31-02. Administration central, — Corps annexes. 


Rémunérations principales, 


Crédits volés pour 1955, 461.802 F,. 
Crédits 1956 résullant de la recondurlion, 200.916 F. 
Mesures nouvelles demandées pour 15%, mémoire. 
Total des crédits 1956, 200.916 EF. 
— Service de l'expansion économique à l'étranger. 
Rétribution des agents du cadre. 


Chapitre o1-11. 


Crédits votés pour l'ex rcice 1955. 511.112 F. 

Crédits 1256 ré<ultant de la reconduction, 551.856 F, 

Mesures nouvelles demandées pour lexervire 1936, mémoire. 
Total des crédits pour l'exercice 1956, 511.876 F. 


hapitre 31-31, — Institut national de la stalistique 
et des études économiques. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 195, 912.133, 
Crédis 4936 résultant de la reconduction, 14.01.93 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire, 
Total des crédits 1956, 1.021.953. 
xe partie, Matériel et [fonctionnement des services. 
Chapitre 31-23, — Travaux de recensement. 
Crédits votés pour 1%5, 68, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, mémoire. 
Mesures nouvelles demandées pour 193%, 216.00. 
Tolal des crédits 1296, 216.000. 5 


TiiRE IV. — INTERVENTION PUBLIQUES 


& partie. - 


i{-lion économique. — Encouragements et interventions. 


Chapilre 41-11, — Subventions tendant à favoriser 
l'expansion économique à leélranser, 
Crédits votés pour 1955, 596.102. 
rédits 1956 résultant de la reconduction, 610.112 
Mesures nou\eilcs demandées pour 1056, 120.0. 
Total des crédits 1956, 800.942. 


If. ANALYSE DES OPÉRATIONS NOU VELLES 
Tite V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
7 partie, — Equipements administralifs et divers. 
Chapitre 57-10. — Service de l'expansion économique à l'étranger 


Achat el aménagement d’ immeubles. 


Crédits concernant les autorisations de programme antéricurement 
accordées, mémoire 

Aulorisalions de Prours wome demandées pour 1956, 20, 

Crédits 4 parctent de ndss pour 1: 0, 19. 








Chapitre 57-30, — Institut national de la statistique 
et des élues économiques. — Achat et anénagerment d'immeubles. 


Crédits concernant les autorisalions de programme antérieurement 
accordées, mémoire. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 42, 

Crédils de payemeut demandés pour 1956, 25. 


Trire VI. — INVESTISSEMENTS FINANGÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions. 
S partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chapitre 6S-00. — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement é“onomique el social des départements d'oulre- 
mer (section générale). 

Crédits conceruant Ies autorisations de programme antérieurement 
accordées, 76S,8. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.300. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 511,2. 


France d'outre-mer. 
DÉPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CHAPITRES DES AJUSTEMENIS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCKE 1956 


TITRE III. — MOYEXS DES SERVICES 
4re- partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale: — Rémunéralions prine 
cipales, 1.070 en moins. 

Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités 
diverses, 3.66S en moins. 

Chap. 31-22 — Etablissements d'enseignement et musée de la 
France d’ outre-mer, — Indemnités el allocations diverses, 61 en plus, 

Chap. 31-11. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Rémuntralions principales, 57.683 en plus. 

Chap. 31-12, Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Indemnités et allocations a deg 2.173 en plus. 

Chap. 31-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
cipales, 196 en moins. 

Chap. 31-52, — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 17.355 en plus. 

Chap. 91-91, — Indemnités résidentielles, 16.247 en plus. 

Net pour la {re partie, 88.586 en plus. 


et aliocations 


o° parlie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligatoires, 5.519 en plus. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. — Admisistration centrale. — Remboursement de frais, 
5.000 en moins. 

Chap. 3402. — Adm nistraïion centrale. — Ma'éricl, 100 en moins. 

Chap. 31-05, — Costribulion à l’entrelien et au fonctionnement des 
postes de radiodiffusion outre-mer, 100.0 en plus. 

Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Remboursement de frais, 11.625 en plus, 

Chap. 31-92, — Achat et entretien du malériel automobile, 896 en 
moins. 

Net pour la %° partie, 107.629 en plus. 


e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-03. — Dépenses alé rentes à diverses élections outre-mer, 
100.000 en plus. 


Total pour le üitre HE, 601.761 en plus. 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
fre partie, — Interventions publiques et administratives. 
Chap, 41-99, — Subventions aux budgets fédéraux et locaux des ter- 
riloires d'outre-mer, 2.855 en pus. 
Tolal pour la France d'outre-mer, 3.116.361. 
ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
Titre IL — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chapitre 91-01, — Administration centrale. 
témunéraltions principales. 


Crédits votés pour 19%5, 452,360 

Crédits 1956 résuilant de la EEE 599.604. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.070 en moins. 
Tolal des crédits 1956, 928.551. 
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Chapitre 31-02 — Adminisfration centrale. — Indemnités Te partie. — Dépenses diverses. 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour 19%55, 67.573. 

Crédits 4956 résuMant de la reconduction, 75.103. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.668 en moins. 
Total des crédits 1956, 71.795, 


Chapitre 31-22, — Etablissements d'enseignement et musée 
de la France d'outre-mer. — Indemnités el allocations diverses. 
Crédits votés pour 1955, 10,523. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 10.538. 
Mesures nouvelles demandées pour 195%, 61. 
Total des crédits 1956, 10.602. 


Chapitre 31-41. — Personnel d'autorité en service 


dans les tlerriloires d'outre-mer. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 1955, 2.2397.#00. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 2.733.993 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 27.683. 
Total des crédits 1956, 2.791.676. 
Chapitre 31-12, — Personnel d'autorité en service dans 
les territoires d’outre-mer. — Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour 1955, 202.291. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 304.332 

Mesures nouveiles demandées pour 1956, 2.173, 
Total des crédits 1956, 306.505. 


Ghapitre 31-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal fran- 
çais en service dans les terriloires d'outre-mer. — Rémunérations 
principales. 

Crédits votés pour 1955, 992.493. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.136.235. 

Mesures nouve:les demandées pour 1956, 19% en moins. 
Total des crédits 1956, 1.146.099. 


Chapitre 31-52. — Magistrats de droit civil et de droit pénal fran- 
cais en Service dans les territoires d’outre-mer, — Indemnités et 
allocations diverses. 

Crédits votés pour 1955, 41.915. 

Crédits 1956 résultant de la recondu“tion, 44.047, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 17.353. 
Total des crédits 1956, 61.400 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 
Crédits votés pour 1955, 1.299.109. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 1.181.322, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 16.247, 
Total des crédits 1956, 1.497.569. 


2t partie. — Personnel en activité et en réalité, — Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Preslations et versements obligatoires, 
Crédits votés pour 1955, 519.252, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 590.707, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 5.519, 
Total des erédiis 1956, 596.256, 


4e partie. — Maériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 34-01, — Administration centrale, — Remboursement 
de frais. 


Crédits votés pour 1955, 26.370. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 43.905. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.000 en moins. 
Total des crédits 1956, 40.905. 


Chapitre 33-02 — Administration centraie. 


Crédits votés pour 1955, 63.149. 

Crédits 195% résuilant de la reconduction, 70.000. 

Mesures nouveiles demandées pour 19%, 100 en moins. 
Tolal des crédits 1956, 69.900. 


— Matériel, 


Chapitre 31-05. — Contribution à l’entretien et au fonctionnement 
des postes de radiodiffusion outre-mer, 


Crédits votés 1955, 332.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 332.000, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 100.000. 
Total des crédits 1956, 432.000. 


Chapitre 34-11. — Personnel d'autorité en service 
dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 422.000, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 522.000, 
Mesures nouvelles demandées pour 19%, 11.625. 
Total des crédits 1956, 533.625, 


Chapitre 34-92. — Achat et entrelien du matériel automobile. 
Crédits volés pour 1955, 7,277. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 7.277. : 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 896 en moins. 
Total des crédits 1956, 6.381. 





Chapitre 3793 — Dépenses afférentes à diverses élections outre-mer. 
Crédits votés pour 1%5, 30.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 30.000. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 109.000 
Total des crédits 1956, 430.000. 


Titre IV. — INIFRVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chapitre 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux 
et jocaux des tarritoires d'outre-mer. 


Crédits votés pour 1955, 1.406.000 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.404.473. 

Mesures nouvelles demandées pour 195%, 2 K7o (KW). 
Total des crédits 1956, 4.279.173 


Industrie et commerce. 


DÉPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE, PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CHAPITRES, DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXER- 
CICE 1906 

(En millions de francs.) 
Titre HILL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-G1. — Administration centrale, — Rémunérations princl- 
pales, 1.162 en moins. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 

tions diverses, 3.920 en moins. é 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.580 en moins | 
Chap. 31-92 — Salaires du personnel ouvrier, 1.971 en moins. 

Net pour la fre partie, 7.723 en moins, 
6° partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-31. — Subvention à l'institut national de recherche chj- 


mique appliquée, mémoire. | 
Total pour le titre I, 7.733 en moins, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Action internationale. 
Chap. 42-01. — Participation à l'organisation de la section française 
à l'exposition internationale de Bruxelles 1958, 259.000, 


4e partie. — Action économique. — Encouragements 
el interventions, 


Chap. 44-62 (nouveau), — Subvention destinée à aligner le prix 
des pâtes françaises sur celui des pâtes jmportées pour la fabrica- 
tion au papier journal, mémoire. 

Chap. 41-12 (nouveau) Subvention à la production du niekel, 
mémoire. 

Chap. 44-13 nouveau), — Applicalion de l'article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937 passée entre l'Etat et la S. N. CG PF, 
mémoire. 

Total pour la 4e partie, mémoire. 
Total pour le titre 1V, 250.000 
Total pour l'industrie el le commerce, 212.267. 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 


TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 


1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 
Chapitre 31-01. — Administration centrale, 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 1955, 762.447, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 851.941. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.162 en moins. 
Total des crédits 1956, 870.779. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale, — Indemnités 
el allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 92.5M, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 403 155. 
Mesures nouvelles demandées pour 19%, 3.020 en moins 
Total des crédits 1956, 96.135. 
Chapitre 31-M. — 


Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour 1955, 332.557. 

Crédits 19% résultant de la reconduction, 423.949. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.589 en moins 
Tolal des crédits 1956, 421.7%0, 
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Chapitre 31-92. Salaires du personnel ouvrier, 

Crédits votés pour 1955, 92.312. 

Crédits 1956 résuitant de la reconduction, 99.%M. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.971 en moins. 
Total des crédits 1956, 97.333. 


6° partie. Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 26-21 (nouveau), — Subvention à l'institut national 
de recherche chimique appliquée. 


Crédits volés pour 195, néant. 

Crédits 1956 résultant de la reconduciion, néant. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, mé#moire. 
Total des crédits 1956, mémoire. 


TRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


de partie. Action internationale. 
hapitre 12-01 Participation à l’organisation de la section française 
à l'exposition internationale de Bruxelles 1958. 


Crédits votés pour 1959, néant. 

Crédits 19% résuilant de la reconduction, néant. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 250.660. 
Total des crédits 1956, 2.060. 


4e partie. Aclion économique 


et interventions, 


Encouragements 


Chapitre 44-02 (nouveau) 
des pâies françaises sur 


cation du papier journal. 


Subvention destinée à aligner le prix 
ceiui des pâles importées pour la fabri- 


Crédits votés pour 1%5, néant. 
Crédits 19226 résuilant de la reconduction, néant. 
Mesures nouvelies demandées pour 1956, mémoire. 
lotal des crédits 1956, mémoire. 
Chapitre 11-12 (nouveau) Subvention à la production du nickel. 
Crédits votés pour 195, néant. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, néant. 
Mesures nouvelle lemandées pour 1936, mémoire. 
Jolal des crédiis 1956, mémoire. 


Chapitre 1:-13 (nouveau Application de l'article 18 fer de la 
convention du 31 août 1937 passée entre j'Etat et la Sociéle natio- 
nale des chemins de fer francais. 

Crédits votés pour 195, néant. 

Crédits 1956 :ésullant de la reconduction, néant. 

Mesures nouvelles demendées pour 1256, mémoire. 
Total des crédils 1926, mémoire. 


ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLES 
TIRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7 partie. Equipements administratif et divers. 


Chapitre 5741 {nouveau). — Equipement téléphonique. 
Autorisation de programme demandée pour 1956: opérations nou- 
velles, 110 


Crédits de payement demandés pour 1%56: opérations nouvelles, 


néant. 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subyentions et participations. 
2e purlie. — Energie et mines. 


Subvention d'équipement au bureau de re-“herches 
u 


géophysiques el minières de Ja France métropoli- 


géologiques, 


taine. 


Chapitre G2-12. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 500. 

Autorisations de programme demandées pour 1956. opérations nou- 
velles, 270. 

Crédits de payement demandés pour 1956: opérations nouvelles, 
Zi. 

Chapitre 62-20. Subvention à E'ectricité de France 
pour l'équipement des chutes du Rhin. 

Crédits concernant les autorisations de 
accordées, 50, 

Autorisations de programme demandées pour 1956: optrations nou- 
velles, 2.800. 

Crédits de payement! demandés pour 19%6: opérations nouvelles, 
45. 


programme antérieurement 








Chapitre 62-60. — Subvention au bureau de recherche de pétrole. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 1.800. 

Autorisation de 
annuelles, 2.250, 

Crédits de payement demandés pour 1956: opérations annuelles, 
2.250. 


programme demandée pour 1956: opérations 


. 
4e partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Chapitre 6:90 (nouveau). — Fonds d’encouragement 
à la recherche technique. 


Autorisations de programme demandées pour 1956: opérations nou. 
velles, 100. 

Crédits de payement demandés pour 1956. opérations nourveiles, 
néant. 


DEPENSES EFFECTUEES SUR RESSOURCES AFFECTEES 
TivuE VII. — DÉPExSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Ge parlie, — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
A. — Subventions. 


Chapitre 86-61. — Intensification de la recherche de pétrole. 
Crédits volés pour l'exerciec 19%, 4.900.000. 
Crédits 1936 résuitant de la reconduction, 10.200.000. 
Mesures nouvelles demandées pour l'exercice 1%6, 2.500.000. 
Total des crédits 1%6, 12.700.000. 


TOME Hi 
(INTERIEUR A MARINE MARCHANDE) 
BUDGETS ANNEXES 
Intérieur. 
DÉPENSES ORDINAIRES 
NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES 


CHAPITRES, DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERC:CE 
196 


TITRE III. — MOYE“S DES SERVICES 
1re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 21-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
paies, 17.641. | : 

Chap. 3142. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 4.916. à 

Chap. 31-11. — Administration oréfectorale et tribunaux adminis- 
tratifs. Rémunérations principales, 8.599. 


Chap. 31-12. — Administration préfectoraie et tribunaux adminis- 
tratifs. Indemnilés et aïlocalions diverses, 2.516. 


Chap. 31-1% — services des préfectures. — Rémunérations prin- 
cipales, 36.150. 

Chap. 31-15. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Rémunéralions prineipa!les, 66,112. 

Chap. 31-16. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Indemnités et allocations diverses, 8.353. 

Chap. 31-17. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Salaires el accessoires de salaire du personnel ouvrier, 
43.077. 


Chap. 31-532 — Protection eivile. — Salaires et accessoires du 
personnel ouvrier, 6.491. 

Chap. 91-414. — Sûreté nationaie. — Rémunérations principales, 
08.007. 

Chap. 31-17. — Sûreté nationale. — Indemnités et allocations 
diverses, 326.022. 


Chap. 31-53 — Sûreté nationale. — Saiaires et accessoires de 
salaire du personnel ouvrier, 2.60%. 
Chap. 31-91 — indemnités résidentielles, 46.000. 


Total pour la {re partie, 667.215. 


3e parlie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 35.786 en 
moins. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-014 — Administration centrale. — Rembouïsement de 
frais, 1.500. 
Chap. 34-12 — Service des préfectures. — Remboursement de 
frais, 4.00. 


Chap. 34-43. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Remboursement de frais, 11.100. È 

Sr 4 31-11. — Sûreté nationale. — Remboursement de frais, 
113.900. 


Chap. 31-12. — Sûreté nationale. — Matériel, 227.226. 

Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 2.000. ; 

Chap. 31-92. — Achat, entretien et fonclionnement du matériel 
aulomobile, 427.300. 
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Chap 31-93 — Remboursement à diverses adminis!'rations, 115.000. 
Chap. 3:-M. — lépenses de transmissions, 494.214. 
Chap. 34-95. — Services divers. — Matériel, 18.000. 

Total pour la 4e partie, 1.113.610. 


o* partic. — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 2.100. 
Te partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections, 1.586.000. 
Total pour le titre II, 3.563.169. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


âre partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur des 
collectivités locales et de divers organismes, 60.000 en moins. 
Chap. 41-55. — Subventions en faveur de l’Algérie et des popula- 
tions algériennes, 4.710.000. 
Net pour la 1re partie et le titre IV, 4.630.000. 
Total pour l’intérieur, 8.213.169. 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 
âre partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activités. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 411.614. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 479.525. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.644. 
Total des crédits 1956, 487.169. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour 1955, 77.226. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 83.109. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.946. 
Total des crédits 1956, 88.355. 


Chapitre 31-11. — Administration préfeclorale et tribunaux 
administralifs. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 732.658. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 866.061. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 8.599. 
Total des crédits 1956, 874.660. 


Chapitre 31-12, — Adminis'ration préfectorale et-tribunaux 
administratifs. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour 1955, 106.391. 
Crédits 1956, résultant de la reconduction, 115.613. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.516. 
Total des crédits 1956, 118.129. 


Chapitre 31-13. — Services des préfectures. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 1955, 6.120.968. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 6.840.186. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 36.435. 
Total des crédits 1956, 6.876.621. 


Chapitre 31-45. — Centres administratifs et Techniques inter- 
départementaux. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 409.290. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 583.606. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 66.112. 
Total des crédits 1956, 619.718. 


Chapitre 31-16. — Centres administratifs et techniques 
interdépartementaux. —— Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour 1955, 21.930. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 34.074. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 8.353. 
Total des crédits 1956, 42.127. 


Chapitre 31-17. — Centres administratifs et techniques interdépar- 
tementaux. — Salaires et accessoires de salaire du personnel 
ouvrier. ; 


Crédits votés pour 1955, 363.765. 

Crédits 1956 résultant de Ia reconduction, 409.258. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 43.077. 
Total des crédits 1956, 452.335. 


Chapitre 31-32. — Protection civile. — Salaires et accessoires 
de salaire du personnel ouvrier. 


Crédits votés pour 1955, 70.168. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 73.148. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 6.404. 
Total des crédits 1956, 79.552. 





T 


Chapitre 31-81. — Sûreté nationale. — Rémunérations principales 


Crédits votés ur 1955, 21.290.967. 

Crédits 1956 résuilant de la reconduction, 23.366.814. 

Mesures nouvelles demandées pour 1%56, 308.907. 
Total des crédils 1956, 23.679.921. 

Sûreié nationale Indemnités 

et allo:ations diverses. 


chapitre 31,12 


1955, 2.518.273. 
‘a reconduction, 3.099.2%0. 
pour 1956, 9326422, 


Crédits 
Crédils 


volfs pour 
19556 résu.tant de 
nouveiles demande 


Mesures S 
Total des crédits 196, 3.125.252. 
Chapitre 31-13. Sûreté nationale Salaires el accessoires 


de saluire du personnel ouvrier. 


Crédits votés pour 1055, 23.243. 
reconduction. 26.015. 


Crédits 1956 résultant de la 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.600, 
Total des crédits 1956, 2.61. 
Chapitre 31-M. — Indemnités résidentielles, 
Crédits votés pour 1959, 6.528.720. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 7.188.700. 


Mesures nouvel:es demandées pour 196, 46.00. 


Total des crédits 1956, 3.233.700. 


Personnel en activité et en retraite. 


Charges sociales. 


3 partie. — 


Chapitre 33-91. Prestations et versements obligatoires. 

Crédits votés pour 1%», N. 167.699. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 9.022.218 

Mesures nouveiles demandées pour 1956, 35.786 en 
Total des crédits 1956, 8.986.352. 


moins. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


31-01. Administration centrale. 
Remboursement de frais. 


Crédits volés pour 1%5, S.0%x 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 8.038. 

Mesures nouvelies demandées pour 1956, 1.484. 
Total des crédits 1955, 9.38. 


Chapitre 


Chapitre 31-12 — service des préfectures. 
Reimboursement de frais. 


Crédits, votés pour 1955, 32.728. 

Crédits 196 résullant de ;a recondu-tion, 

Mesures nouveles demandées pour 1956, 
Total des crédits 1996, 36.273. 


32.958 
1.000 


Centres admiaistratifs et techniques 
Remboursement de frais. 


Chapitre 34-12. 
interdéparlementaux. — 


Crédits votés pour 1%o, 27.000. 
Crédits 19556 résultant de a reconduction, 33.0.4N. 
Mesures nouvelles demandées pour 1996, 91.106), 

Total des crédits 19565, 11.100 

Chapitre 21-11 sûreté nationale 
Remboursement de fra:s. 

Crédits votés pour 1955, 2.915.010. 
Crédits 19556 resuliant de ja reconduction, 3.652.610 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 113.500 


Total des crédits 19:6, 3.:93.2:0. 
Chapitre 34-12, Sûürelé nationale. — Matériel. 
Crédits votés pour 155, 1.%12. 103. 


Crédits 1956 résultant de ja reconduction, L40.615. 


Mesures nouve.les demandes pour 1956, 227.226. 
Total des crédits ‘1956, 2.157.851 
Chapitre 31-91. — Loyers et indemnités de r‘quisilion. 


Crédits votés pour 1953, 177.300. 
Crédits 1956 résuilant de la reconduc'ion, 205.000, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.000. 
Total des crédits 1256, 205.000. 
Chapitre 2192. \chat, entretien et fonctionnement 


du matériel automobile 


Crédits votés pour 1955, 1.161.020. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.269.920, 
Mesures nouvelles demandées pour 19:56, 427.200 


Total des crédits 1956, 1.6%6.520. 


Chapitre 31-93. Remboursement à diverses 

Crédits votés pour 19255, 170.090. 

Crédits 1955 résultant de la reconduction, 465.000. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 113.000. 
Total des crédits 1956, 380.000. 


administrations. 
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LA . . 
Chapitre 21-91. — Dépenses de transmissions. 
Crédits voiés pour 1955, 212.113. 
Crédits 19% résultant de la reconduction, 274.29. 


Mesures nouveiles demandées pour 1956, 194.214. 

Tota! des crédils 1956, 168.513. 

Chapitre 31-95. — Services divers. — Matériel. 

Crédits votés pour 1955, 85.701. 
Crédits 1956 résultant de la recondurtion, 81.043. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 18.000. 

Tolal des crédits 1956, 99.043, 

de partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-91  — Travaux immsbiiers. 


Crédits votés pour 1955, 164.701. 

Crédits 1256 résullant de la reconduction, 476.701. 

Mesures nouveiles demandées pour 1956, 2.100. 
Tolal des crédits 1956, 179.101, 


1e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-61. — Dépenses relatives aux élections. 
Crédits votés pour 1955, 921.810. 
Crédils 1936 résultant de la reconduction, 700.000, 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 1.586.000, 
Tolal des crédits 1956, 2.236.000. 
Tite IV, — 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Are partie. — Interventions politiques et administratives. 
Chapitre 41-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur 
des co:lectiviltés loca'es et de divers organismes, 

Crédits votés pour 1959, 2.029 258, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.029.258. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 60.000 en moins, 
Totai des crédits 1956, 1.969.258. 
Chapitre 41-53. — Subventions en faveur de l'Algérie 
et des populations algériennes. 
Crédits votés pour 1955, 334.990. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.321.990. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.710.000. 
Tolal des crédits 1956, 6.061.990. 


ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLES 


Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7e parlie. — Equipements administratif et divers. 
Chapitre 57-30, — 
Crédits concernant 

ment accordées, 440, | 
Autorisalions de programme demandées pour 1956, 1.150. 
Crédits de payement demandés pour 19%, 1%. 


Protection civile. — Dépenses d'équipement. 


les autorisations de programme antérieure- 


Chapitre 97-10, — Equipement de la sûreté nationale. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieure- 


ment accordées, 623. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.881,6. 
Crédils de payement demandés pour 1956, 555,6. 


Chapitre 57-90. — Equipement en matériel de transmissions. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieure- 
ment accordées, 103. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 290,1. 


Crédits de payement demandés pour 1956, 121,4, 


Tirne VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participalions. 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chapitre 63-30. — Subventions d'équipement pour la voirie 
départementale et communale. 


Crédits concernant autorisations de programme 
ment accordées, 991, 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 250. 

Crédits de payement demandés pour 1%56, 11. 


les antérieure- 


5e partie. — Logement et urbanisme. 


Chapitre 65-50. — Subventions d'équipement aux collectivités 


pour les réseaux urbains. 
Crédits concernant autorisations de programme antérieure 
ment accordées, 1.900. À 
Aulorisations de programme demandées pour 1956, 4.625. 
Crédils de parement demandés vour 1956, 230. 


les 








mens 


Chapitre 65-52, — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour l'habitat urbain. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieure- 
ment accordées, 602. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 2.150. 
Crédils de payement demandés pour 1956, 197. 


7e partie. — Equipements administralif et divers. 


Chapitre 67-20 (nouveau). — Travaux de grosses réparations 
des édifices cultuels appartenant aux collectivités Deus. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieure- 
ment accordées, néant. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 100. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 65. 

Chapitre 67-50, — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les constructions publiques. 

Crédits concernant les autorisations de programme antérieure- 
ment accordées, 51. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 600, 

Crédits de payement demandés pour 1956, 24, 


8 partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chapitre 68-80. — Subvention de l'Etat 
pour l'équipement de l'Algérie. 
Crédits concernant les autorisalions de programme antérieure- 
ment accordées, 9.300. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 7.000. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 7.090. 


B. — Prêts et avances. 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chapitre 60-80. — Equipement de l'Algérie. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 37.000, 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 4.000. 
Crédils de payement demandés pour 1%6, 4.000. 


Justice. 
DÉPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIE SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES 
CHAPITRES DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS ‘DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 
1956 

TITRE IL. — MOYENS DES SERVICES 


+ 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 


pales, 98% en moins. 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 102, 

Chap. 31-11. — Services judiciaires. — Rémunérations prinripales, 
01), 

Chap. 31-12. — Services judiciaires. — Indemnités et allocations 
diverses, 123.331. 

Chap. 31-21 — Services pénitentiaires. — Rémunérations princi- 


pales, 112.186. 
Chap 31-22, — Services pénitentiaires. — Indemnités et allocations 
diverses, 77.983. 
Chap. 31-31 — Services de l'éducation surveilke. 
tions principales, 30.908. 
Chap. 31-91 — Indemnités résidentielles, 1.062. 
Net pour la {re partie, 383.233. 


—_— Rémunéra- 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 

Chap. 33-91 — Prestations et versement obligatoires, 4.635. 
4e parlie. — Matériel eb fonctionnement des services. 
_ Chap: 31-11. 


01. 
Chap. 31-12, 
Chap. 31-12 


— Services judiciaires, — Remboursements de frais, 


— Services judiciaires. — Matériel, 9.797 
— Services de l'éducation surveillée. — Matériet, 5.000. 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administralions, 2.000. 
Total pour fa 4e partie, 16.854. 
Total pour le titre HI, 404.717, 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-31. — Services de l'éducation surveillée. — Interventions 
diverses, 20,900. 
Total pour la justice, 121.717, 
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ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 


TITRE III — MOYENS DES SERVICES 


re partie — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, 
témunéralions principales. 
Crédits votés pour 1955, 208.027. 
Crédits 1956 résultant de Ja reconduction, 24.454. 
Mesures nouvelles demandées pour 19%, 981 en moins. 
Net des crédits 19%, 230.170. 


Chapitre 21-02, — Administration centrale. 
Indemnités el allocations diverses, 
Crédits votés pour 1935, 31.819. 
Crédits 1956 résultant de la recondu:lion, 32,618, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 102, 
Total des crédits 1956, 32.720. 


Chapitre 31-11, — Services judiciaires. 
Rémunéralions principales. 
Crédits volés pour 1955, 4.910.019. 
Crédils 1956 résultant de la reconduction, 3.531.566, 
Mesures nouvelles demandées pour 1926, 8.319. 
Folal des crédits 1956, 5.512.911. 


Chapitre 21-21. — Services pénilentiaires,. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 195, 1.997.614. 
Crédits 1936 résullant de la reconduction, 2.3 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 11 
Tolal des crédits 196, 2.153.991. 


Chapitre 31-22 — Services pénitentiaires 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour 1955, 521.993. 
Crédits 1936 résultant de la reconduction, 221.990, 
Mesures nouvelles demandées pour 1996, 77.933, 
Tolal des crédits 1996, 102.973, 


Chapilre 31-31 — Services de l'éducation surveillée 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 1995, 354.107. 
Crédits 19% résultant de la reconduction, 495.014. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 30.908. 
Total des crédits 196, 435.92. 


Chapitre 91-91, — Indemnités résidentielloi 


Crédits votés pour 1953, 1.531.882, 

Crédits résultant de la reconduction, 2.011.692. 

Mesures nouvelles demandées pour 19%, 1.062 
Total des crédits 1936, 2.012.711. 


Personnel en actité et en retraite. 
Charges sociales 


3° partie, — 


Chapitre 33-11 — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits volés pour 19595, 2.193.313. 

Crédits 1956 résulant de la recondustion, 2.120.024, 

Mesures nouvelles demandées pour #956, 1.633. 
Total des crédits 1956, 2.121.607. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 31-11, — Services judiciaires. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 171.018, 
Crédits 1956 résultant de la recondurtion, 171.038 
Mesures nouvelies demandées pour 19,6, 21. 
Total des crédits 1956, 174.102. 


Chapitre 43-12. — Services judiciaires. — Matériel. 


Crédits volés pour 1955, 217.294. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 247.294, 

Mesurés nouvelles demandées pour 1956, 9.797. 
Total des crédits 19%, 257.091. 


32. — Services de l'éducation surveillée. — Matériel. 


pd 


hapitre 34- 


Crédits votés pour 1955, 51.173. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 51.175. 
Mesuree nouvelles demandées pour 1956, 5.000. 
Tolal des crédits 1956, 96.150. 
l 
Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses administrations. 


Crédits votés pour 19,55, 50.276. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 50.276. 
Mesures nouvelles demandées pour 196, 2.000. 





Total des crédité 1956, 02.276. 


TitRk IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


— Services de l'éducation surveillée, 


Interventions diverses, 


Chapitre 16-51. 


Crédits votés pour 1955, 92.303. 

Crédits 1956 réeu'tant da fa reconduction, 92.703 

Meÿures nouvelles demandées pour 1956, 20.00. 
Tolal des crédits 1936, 112.705. 


ANALYSE DES OPÉLATIONS NOU VELLES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Erar 


Ge partie. — Equipement culturel el social. 
Chapitre 96-20. — Etablissements d'éducation surveillée. 
Equipement. 
Crédits concernant les autorisations de programme antéricurement 
accordées, 22. 
Aulorisations de programme demandées pour 1956, 90. 
Crédils de payement demandés pour 1956, 95. 


Te partie. — Equipements administratif et divers. 


Chapitre 57-20. 
Crédits conernant 
accordées, NA 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 10. 
Crédits de payeinent demandés pour 1956, néant. 


ctablissements pénitentiaires. — Equipement. 


les aulorisalions de programme ant“rieurement 


Présidence du conseil. 
DÉPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE, PAR TITRE FT PAR PARTIF, SELON L'ORDIR NUMÉRIQUE 


DES CHAPITRES, DES AJUSIEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 
1956 

L — SERVICES CIVILS 

A. Services généraux. 


Tire HE MOYEXS DES SERVICES 


re partie Personnel. Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. 
Chap. 51-02 
Chap. 31-91. 


l tal 


témunérations principales, 52551 
Indemnités et alocations diverses, 
Indemnité résidentieles, 9.791. 


es 
pour là fre parlie, 


1:.909. 
1.21. 


3e partie Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 

Chap. 32-91. Prestations et versements obligatoires, 

Chap. 33-92. Prestabions et versements facultatifs, 
Total pour la 3 P irlie, 8.993. 


8.318. 


215. 


i° partie Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-01. — Remboursement de frais, 2.623. 
Chap. 31-02. Matériel, S.103%. 
Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 7.081. 
Chap. 31-95. — Remboursement à diverses administrations, 3.908. 
Total pou: la e partie, 22.119. 
6” partie. Subrentions de fonctionnement. 
Chap. 26-51. — Dépenses de fonctionnement du commissariat à 


l'énergie atomique, 2.500.000. 


7e parlie. Dépenses diverses. 
Chap. 37-91 Fonds spéciaux, 130.000. 
Chap. 37-93. Dépenses diverses et subventions du 
d'études et d'information sur lalcoolisine, 100.000. 
Total pour ïa 7e partie, 250.000. 
Total pour le titre HI, 2.897.909. 


haut comité 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action cullurelle et éducative. 


Chan. 9-01. — Intervention en faveur des recherches scientifiques 


et techniques d'utilité gen‘rale, 15.000 en moins. 
Total pour Les services généraux, 2.820.909. 
B. — Service juridique el technique de la presse. 
TituE JE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 21-03 — Bureau central de documentation et d'informa- 
tion. — Personnel permanent et occasionnel, 7.30 
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#° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-05. — Bureau central de documentation et d'informa 
tion. — Malériel et reinboursement de frais. 37.434. 
Total pour le litre HI, 1.938. 


Titre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et adininistratives. 
Chap. 41-01. — Subventions à l'Agence France-Presse, 70.000. 


Total pour le service juridique et technique de Ja 


presse, 111.93. 


1! SERV.CES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrélanat général permanent de la défense nationale, 
Tire IE. MOYENS DES SERVICES 
4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-02. — Matériel, 3.000. 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Tire II — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. Personnel. — Rémunérations d'activités. 
Chap, 31-01. — Rémunérations principales, mémoire 
Chap. 31-03 — Indermmnilés et allocations diverses, mémoire. 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentieïles, mémoire. 
3: partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, mémoire. 


Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 
rnémoire. 
Tolal pour la présidence du conseil, 2.93S.817, 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 


I. — SERVICES CIVILS 


A. Services généraux. 
TITRE IE — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01, — Rémunérations principales, 


Crédits votés pour 1955, 185.051. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 210.745. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 932.094. 
Total des crédils 1956, 213.299. 


Chapitre 31-02 Indemnités et allocations diverses, 
Crédits votés pour 1955, 78.294. a. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 92.221. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 14.909, 

Total des crédits 1%%6, 107.130, 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour 1959, 50.021. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 60.982. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 9.794 
Total des crédits 1956, 70.776. 


9° parlie. Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chapitre 3391 — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour 1955, 39.520. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 40.517. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 8.318 
Total des crédits 1956, 48 535. 
Chapitre 3392 — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour 1955, 1.310 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.407, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 215. 
Total des crédits 1956, 1.622 
Le partie. Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 34-01. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 15.624. 


Crédits 1956 résultant de la reconduction, 24.053. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.625, 


\ 





Total des crédits 1956, 26.676. 
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Chapitre 31-02. — Matériel. 


Crédits votés pour 1955, 63.409. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 75.248. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 8.504. 
Total des crédits 1956, 83.752. 
Chapitre 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile. 
Crédits votés pour 1955, 13.225. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 13.675. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.084. 
Total des crédits 1956, 20.759. 


Chapitre 34-95. — Remboursements à diverses administrations. 


Crédits volés pour 1955, 21.221. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 18.961. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.908. 
Total des crédits 1956, 22.869. 


5e partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-31. — Dépenses de fonctionnement 
du commissariat à l'énergie atomique. 


Crédits votés pour 1955, 3.109.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 3.100.000. ° 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.500.000. 

Total des crédits 1956, 5.600.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-91. — Fonds spéciaux. 


Crédits votés pour 1955, 2.227.956. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.636.996. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 150.000, 
Total des crédits 1956, 2.786.956. 


Chapitre 37-93. — Dépenses diverses et subventions 
du haut comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme, 


Crédits votés pour 1955, néant. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 200.000. 

Mesures nouvelies demandées pour 1956, 100.000. 
Total des crédits 1956, 300.000. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 
Chapitre 43-01. — Intervention en faveur 
de recherches scientifiques et techniques d'intérêt général. 


Crédits votés pour 1955, 200.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 183.000. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 17.000 en moins. 
Total des crédits 1956, 166.000. 


B. — Service juridique et technique de la presse. 
TITRE. III. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-03, — Bureau central de documentation et d’information. 
Personnel permanent et occasionnel. 
Crédits votés pour 1955, néant. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 27.496. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.504. 
Total des crédits 1956, 35.000. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 34-03. — Bureau central de documentation et d’information. 
Matériei et remboursement de frais. 


Crédits vatés pour 195, néant. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 44.566. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 37.434. 


Total des crédits 1956, 82.000. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Are partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chapitre 41-01. — Subvention à l'Agence France-Presse. 


Crédits votés pour 1955, 1.666.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.694.500, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 70.000. 


Total des crédits 1956. 
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Annexe n° 1487 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1957 
II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE C. — Direction des journaux officiels. 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 7 partie. 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services 


Chapitre 34-02. — Matériel. 
Crédits votés pour 1955, 25.464. 


Crédits 1956 résultant de la reconduction, 25.591, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.000 
Total des crédits 1956, 28.591. 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


Are partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Rémunérations principales. 
Crédits volés pour 1955, 347.940. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 357.899. 


Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 
Total des crédits 1956, 357.809, 


Chapitre 31-03. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour 1955, 13.394. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 16.191. 


Mesures nouvelles demandées pour 196, mémoire. 
Total des crédits 1956, 16.191. 


Chapitre 31-M. — Indemnités résidentielles. 

Crédits votés pour 1955, 69.714. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 83.688. 

Mesures nouvelles demandées pour 1996, mémoire. 
Total des crédits 1956, 83.688. 


3e partie. — Personnel en activilé et en retraite. — Charges sociales. 


Chapitie 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour 1955, 107.165. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 95.050. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire, 
Total des crédits 1956, 95.050. 


ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLES 


I. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7e parlie. — Equipements administratif et divers. 
Chapitre 57-01 (nouveau). — Equipement en matériel 
des services du chiffre. 


Autorisations de programmes demandées pour 1956, 25. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 10. 
TirRe VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


A. — Subventions et participations. 


2e partie. — Energie et mines. 
Chapitre 62-00, — Subvention d'équipement 
au cominissariat à l'énergie atomique. 
Crédits concernant les autorisation de programme antérieurement 
accordées, 19.600, 


Autorisations de programme demandées pour 1956, 360 
Crédits de payement demandés pour 1956, 
Chapitre 62-03. 
ensembles 


YO 
v 


— Subvention au bureau d'organisation des 
industriels africains pour les 


travaux, recherches, 
essais d'intérêt miniér et industriel, à exécuter directement ou 
en participation. - 


Crédits concernant les autorisations de programme 
accordées, 400. > 


— Equipements administratif et divers. 


Chapitre 57-00, — Journaux officiels. 


Equipement, 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 21. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 470. 
Crédits de payement demandés pour 1906, 56. 


IL. SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
B. — Service de documentation extérieure et de contre -espionnage. 


TITRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
7e partie Equipements administratif et divers. 
Chapitre 57-04. — Service de documentation extérieure 

et de contre-espionnage Equipement 
Crédits concernant les autorisations de programme antéricurement 
accordées (pour mémoire), 6 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 

Crédits de payement demandés pour 1956, 10,8 


C. 


20. 


— Groupement des contrôles radioélectriques. 
Titre V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


7 parlie. — Equipements administialif et divers. 

Chapitre 57-02. Equipement des services du groupement 
des contrôles radioélectriques 

Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 

accordées: (pour mémoire), 46. 

Aulorisalions de programme demandées pour 1956, 91,14. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 56. 


Reconsiruction et logement. 


DEPENSES ORDINAIRES 
NOMENCIATURE PAR 
CHAPITRES DES 


TITRE RT PAR PARTIE, 
1956, 


SELON L'ORDRE NUMÉIIOUR DRS 
AJUSTEMENTS DE CREDITS DEMANDES FoUR L EXKRCICH 
Titue 111 MOYENS DES SERVICES 


{re partie. 
Chap. 31-01. — Administration 
pales, 467. 
Chap. 31-02 
tions diverses, 


Rémunérations d'activité. 


centrale. — Rémunérations princi- 
Administration centrale. Indemnités et 
987. 





alloca- 
Total pour la reconstruction et le logement, 1.454, 
: ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
Titre HE MOYENS DES SERVICES 
re partie. Personne. Rémunérations d'activilés. 
Chæpitre 31-01. Adininistration centrale, 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 1955, 860.791. 
Crédits 1956, résultant de la reconduction, 950 393. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 467. 
Total des crédits 1956, 950.860. 
Chapitre 31-02 Administration centrale, — Indemnités 
el allocations aiverses 
Crédits votés pour 1955, 63.270. 
Crédits 1956 résultant de la reconducHon, 70.105. 
Mesures nouvelles demandées pour 1996, 987 
Total des crédits 1956, 71.392. 
ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUV\ELLES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
5 partie. — Logement et urbanisme. 
Chapitre 55-40. — Projets de reconstruction et d'aménagement. 
Aménagement du territoire. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées: (pour mémoire), 420. 


Aulorisations de programme demandées pour 1956, 6S0, 
Crédits de 





antérieurement 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.300. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 400. 
36 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1955-1956, — 28 avril 1907, 


payement demandés pour 1956, 200. 

Chapitre 55-46. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées 
Crédits concernant les autorisations de programime antérieurement 

accordées: (pour mémoire), 44. 


Autorisations de programme demandées pour 1956, 60,5. 
Crédits de payement dernandés 


pour 1956, 23,9. 
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1058 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE ‘NATIONALE 
1e partie, — Equipements administratif et divers. Santé publique et population. 
Chapitre 23-20 Constru-tions semi-dé‘inilives, aménagement et DEPENSES ORDINAIRES 


exproprialion d'inmueubles pour le foncijonnement des -adminis 
traliuns et services publics de FEtat. 
Crédils concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées: pour mémoire), 191. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 300. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 160. 


Trrnx VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVBC LE CONOOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subientions et parti-ipations, 


ot partie. — Logement et urbanisme. 


Chapilre G5-W. Arnénagement d2s lotissements défectueux. 
Crédits concernant les aulorisations de programme antérieurement 
accordées: (pour mémoire), 620. 
Autorisations de programimne demandées pour 19:6, 900. 
Crédiis de payeinenl demandés pour 1936, 300. 


Chapitre Go-12. — Subventions pour une meilleure utilisation 
des ilots d'habitation. 
Crédits concernant les aualorisalions de programme antlérieure- 
meut accordées: (pour mémoire), 300. 


Autorisations de p'ogräamine demandées pour 1956, 100. 


Crédits de payement demandés pour 19%, 100. 


Subventions pour la réalisation d'équi- 
ter du code de ji'urbanisme el 


Chapitre 63-11 
peiments collectifs 
de l'habitation). 
Aulorisalions de programme demandes pour 1956, 200. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 20, 


(nouveau). — 
(art. 7 


ETATS ANNEXES 


Tableau des autorisations de programme et de payement accordées 
au titre des dépenses muses à la charge de la caisse autonumme de 
da reconstruction 


(ŒEn millions de francs.) 


8 1er, — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

do Indemnités pour reconslruclion des immeubles de toute nature 
(loi du 28 octobre 1916), néant, 

20 A[ndermnilés pour reconstitution @es 
ou familial {loi du 23 octobre 1916), néant. 

3e Indemnités pour recon<titulion des biens autres que ceux visés 


meubles d’usage courant 


aux fo et 20: cheplel, matériel agricole, industrici, commercial, arti- 
sanal (loi du 2% octobre 1916), 16.300. 

io Allocations d'attente (lois des 30 août 19:17 et 18 mars 1950), 
néant. 

»° Avances aux sinistrsé étrangers {loi du ?8 octobre 1916, art. 12), 
néant. 


6e Indemnités d'éviction (lois des 28 octabre 1916, 26 août 1918 ct 


24 mai 191, art. 9), néant. 

7° Indemnités de dépossession {loi du 23 avril 1949), néant. 

8o Indemnités pour grivaliens de reprise de bail (art. 73 de la loi 
du 21 mai 14), néant. 

do Indemnités aux Francais sinistrés à l'étranger, Néant. 


Total pour le paragraphe 1°r, 16.300. 

$ 2. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 

lo Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de dis- 
tribution d'eau, de gaz et d'étectricilté (ordonnance n° 1495-X%62 du 
28 seplembre 1915, art. 16, 17, 1S el 20), 29.100. 

20 Acquisition ou expropriation de terrains validées des 
4 octobre 1910, 12 juiliet 1911, art. 10 et art. 4 47-2406 
du 31 décembre 19135), 1.390. 

3o Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n°9 45-609 
du 10 avrii 1949, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2506 du 51 décembre 


(lois 
de la loi no 


4917), 2.100. 

yo Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
(ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1955, titres I et IH), 2.%0 

D Construction d'immeubles d'habitalion par l'Etat (ordonnance 


ne 49-261 du 8 seplembre 19155), néant. 

6° Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habita- 
on {ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 195), 410. 

70 Avances aux associalions syndicales et aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction pour la construclion d'immeubles d'habita- 
tion (ordonnance no 45-2064 du 8 seplembre 1955 et art. 13 de la 
présente loi} et aux ‘groupements de reconstruction pour Pinstalla- 
tion de services communs (art. # de la loi n° 47-2106 du 31 décem- 
bre 1917), 50, 

6° Evaluation des dommages mobiliers (art. 34 de la loi n° 53-1324 


du 31 décembre 1933}, néant. 
Total pour le paragraphe 2, 3.910. 

8 3. — Parlicipalion de la France à la reconstruction des terri- 
ioires d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du ‘0 mars 1947, 
art. À et 51 et art. 42 de la loi n° 31-65 du 21 mai 1951), néant. 

Total pour J'étal, 52.210, 





NOMENCEATURE, PAR TITRE FT PAR CHAPITRE, SELON L’ORDRE NUMÉRIQUE 
DFS CHAPITRES, DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICR 
1956 


Titre IIL — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunerations d'activité. 


Chap. 31-21, — Services de la population et de l'entraide. — Rému- 
néralions principales, mémoire. ’ 
Chap. 31-91. — Indernnités résidentiel'ee, mémoire. 
Total pour la ire partie, mémoire. 


Je partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, mémoire. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 36-11. — Services de la santé. — Subvention à l'institut 
nationai d'hygiène, 15.000. 
Chap. 36-21, — services de ‘a population et de l'entraide. — Sub- 
vention à l'institut national d’études démographiques, 5.000. 
Total pour la 6° partie, 20.000. 
Total pour le titre III, 20.000. 


TiTR& IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


de partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 43-11. — Services de la santé. — Subventions à des éco!es. 
— Frais d'enseignement, 1.000 4 
Chap. 13-12. — Service de la santé. — Bourses, 35.000. 
Chap. 43-22 — Services de la population et de l’entr’aide. = 
Bourses, 5.000 
Tolal pour la 3e partie, 41.000. 


7e partie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 


Chap. 17-16. = Services de la santé. — Subventions intéressant la 
protection maternelle et infantile, 25.000. 
Tota] pour le titre 1V. 66.000. 
Total pour la santé publique et la population, 86.000. 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
TiTRE III. — MOYENS DES SERVICES 


fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 91-21. — Services de la population et de l’entr'aide 
Rémunéraiione principales. 
Crédits votés pour 1955, 359.182, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 399.593. 
Mesures nouve:les demandées pour 1956, mémoire. 
Toial des créditz 1956, 399.593. 
Chapitre 31-91 — Indemnités résidentielles. 
Crédits votés pour 1955, 258.473. 
Crédits 1956 ré<ullant de la reconduction, 333.19. 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, mémoire. 
Total ‘des crédits 1956, 333.19%. 


&e partie. — Personnel en activité et en retraité. — Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Prestalions et 
Crédits votés pour 1955, 176.421. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 201.073. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire " 
To!al des crédits 1956, 201.073. 


versements obligatoires. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-11. — Services de la santé. — Subvention 
à l’instilut national d'hygiène. 
Crédits votés pour 1955, 282.158. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 290.118. 
Mesures nouvelles demandées pour 1%6, 15.000. 
Total des crédits 1956, 205.114. 


Chapitre 36-21. — Servi:es de la popu'ation et de l’entr'aide. 
Subvention à l'institut nationai d’études démographiques. 
Crédits votés pour 1955, 70.000. L 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 71.752: 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 5.000, 
Total des crédits 1956, 76.102. 
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TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3% partie. — Action éducative et culturelle. 


Chapitre 13-11. — Services de la Santé. — Subventions à des écoles. 
Frais d'enseignement. 
Crédits votés pour 1955, 13.015. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 12.015. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.000. 
Totat des crédits 1956, 13.015. 
Chapitre 43-12. — Services de la santé. — Bourses. 
Crédits votés pour 1955, 100.613. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 100.643. 


Mesures nouvelles demandées pour 1%6, 335.000. 
Totàl des crédits 1956, 135.613. 


43-29 


JD ms 


— Services de la population et de l'entr'aide. 


Chapitre 
Bourses. 


Crédits votés pour 1955, 30.852. 

Crédits 196 résultant de la reconduction, 30.852. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 5.000. 
Total des crédits 1956, 35.852. 


Te partie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 


— Subventions intéressant 
et inianti.e. 


— Services de la santé. 
la protection maternelle 


Chapitre 47-16. 

Crédits votés pour 1955, 1%.000. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 125.000. 

Mesures nouve!les demandées pour 1956, 23.000, 
Total des crédits 1956, 130.000. 


ANALYSE DES OPÉRATIONS NOU VELLES 





TITRE V. — INVESTISSEMENTS EMÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
6° partie. — Equipement cullurel et social, 
Chapitre 56-50. — Contrôle sanitaire aux frontières. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 248. 

Autorisations de programme demandées pour 19% en application 
de l'article fer ($ L'in fine) du décret n° 55-553 du 21 mai 1955, 8. 

Crédits de payement demandés pour 19%, néant. 


Tire VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations. 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chapitre G6-10. — Sibventions 
hospitaliers et de bienfaisance el 


d'équipement aux élablissements 
aux écoles d'infirmières. 


Crédit concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 3.273. 

Autorisations de programme demandées pour 19%6 en application: 
4e de l'article ter (8 I in fine) du décret n° 55-5953 du 21 mai 19%», 
4.019; %o de l’article %6 de la loi de finances pour l'exercice 1955 
(reconstruction et modernisation des hôpitaux sinistrés). Loi n° 55-722 
du 27 mai 1955, 931. Soit 1.980. 

Crédils de payement demandés pour 1%6, néant. 


Chapitre 66-12. — Subvent'ons d'équipement 
aux organismes d'hygiène sociale. 

Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 993,8. 

Anlorisalions de programme demandées pour 1956 en application 
de l'article 1e ($ Ein fine) du décret no 55-553 du 20 mai 1955, 686. 

Crédits de payement demandés pour 1956, néant. 
Chapitre 66-20. — Subventions d'équipement aux organismes de 


protection de l'enfance, aux élablissements d'entr'aide et aux 
orsanismes d'intérêt social et familial. à 


Crédits cencernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 699, 


Autorisations de programme demandées ponr 1956 en applicat'on 
de l'article 4er ($ l'in fine) du décret n° 55-553 du 20 mai 199, 257. 
Crédils de payement demandés pour 1956, néant, 








Travail et sécurité sociale. 
DEPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE, PAR TITRE KT PAR PARTIE, SELON L'ORDIE NUMÉRIQUE 
DRS CHAPITRES, DES AJUSTEMENTS DE CRÉIMTS DEMANDES POUR L'EXER- 
CicE 1956 

Tire HE MOYENS DKS SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. 
cipales, 1.297. 
Chap. 31-02. Administration centrale. — 
tions diverses, 5.295. 
Total pour la re partie, 6.792 


Rémunérations prin- 
Indemnités et alloca- 


&e partie. — Matériel el fonctionnement des services. 


Chap. 9341-01. — Administralion centrale. Remboursement de 
frais, 268. 

Chap. 31-02 — Administration centrale. Matériel, 500. 

Chap. 31-11. — Services du travail et de la main d'œuvre. Rem 


boursement de frais, 3.000. 

Chap. 31-13 — Servces du travail et de la main-d'œuvre. — 
Centre d'études et de recherches sur les conditions d'emplois et de 
travail des jeunes, 10.00. 

Chap. 3-92. — Achat, entretien et 
automobile, 4 


fonctionnement du matériel 
4.798. 

Total pour la #e partie, 18.567 

Total pour le titre El, 25.459. 


TITRE IV INTER VENTIONS PUBLIQUES 


4e partie. Action économique. — Encouragements-et interventions. 


Chap. 41-13 (nouveau). Services du travail et de la main. 
d'œuvre. — Encouragement aux instituts de sciences et de recherches 


sociales et aux centres d'éducalion ouvrière, 12.000, 
Ge partie. — Action socule. Assistance et soldarité. 
Chap. 46-12. — Services du traval et de la main-d'œuvre. Amé- 


lioration des condilions de vie des travailleurs nord-africains, 10.004. 
Total pour le titre IV, 53.001. 


Total pour le travail et la sécurité sociale, 78.260. 


ANALYSE DES AJUSIEMENTS DE CRÉDITS 


Trrne II -— MOYENS DES SERVICES 


{re partie. Personnel. Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. 


principales 


Rémunérations 


Crédits votés pour 1955, 552.817. 
Crédits 19% résultant de la reconduction, 620 110, 
Mesures nouvelles demandées pour 1%%6, 1.397. 
Total des crédits 1956, 621.807 
Chapitre 31-02 — 


Administration centrale. — Indemnités 


et allocations diverses. 
Crédits volés pour 1955, 61.942. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 69.947, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.395. 
Total des crédits 1956, 75.312. 
&e parie — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 231-M. — Administration 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 21.131. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 20.334 
Mesures nouvel'es demandées pour 1956, 268. 
Total des crédits 1956, 20.599. 


centrale, 


Chapitre 34-02. — Adininistralion centrale, — Matériel. 


Crédits votés pour 1%55, 626341. 

Crédits 19:36 résultant de la reconduction, 61.631, 

Mesures nouvelles demandées pour 19%%, 900, 
Total des crédits 1956, 62.131 


Chapitre 31-11. — 
main-d'œuvre. — 


Service du travail 
et de la Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 145.387. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 117.787. 
Mesures nouvelies demandées pour 19%56, 3.000. 


Total des crédits 1956, 150.787. 
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196G DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 
Chapitre 31-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Cen- 
tre d'éludes et de recherches sur les conditions d’empioi et de 


travail des jeunes. 


Crédits volés pour 1953, 2.999. 
Crédit 1955 résu:tant de la reconduction. 2.999. 
Mesures nouvelles demandées pour 1256, 10.001. 
Total des crédits 1956, 15.00. 
Chapitre 31-92 — Achat, entretien et fonclionnement 
du matériel automobile. 
Crédits votés pour 1255, 1.112, 
rédits 19% résultant de la reconduction, 7.112 
Mesures nouveïles demandées pour 1956, # 798. 
Total des cr'dits 1554, 12 210. 
TITRE IV. INTERVENTIOS PUBLIQUES 


4e partie Action économique. — Encouragements et interventions. 
Chapitre 11-13 ‘nouveau). — Service du travail 
main-d'œuvre. Encouragements aux instituts de sciences 
et Ge recherches sociales et aux centres d'éducation ouvrière 
Crédits votés pour 1955, néant. 

Crédits 19% résullant de la reconduetion, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 

Total des crédits 1956, 13.000. 


et de la 


néant. 
12.000. 


6° partie. iction sociale. — Assistance et solidarité. 


Services du 
on des conditions d° 


Chapitre 16-12 — 
Améliora{(i 


de la main-d'œuvre. 
travailleurs nord africains. 


travail et 
vie des 
Crédits votés pour 1955, 199.999. e 
Crédits 1936 résultant de la re“onduction, 
Mesures nouvelles demandées pour 1936, 


199.999. 
10.094. 


Total des crédits 1936, 210.900, 
ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLES 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT. 


7e partie, — Equipements administratif et divers. 


97-10. cervices du travail 


sac i: ile. 


Chapitre Equipement des 
et de la sécurité 
Crégits con 
accordées, 200. 
Autorisations de prograinme demandées pour 1956, 
Crédits de payement demandés pour 19%6. 155. 


ernant les autorisa'ions de programme anté rieurement 


100. 


Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONC@URS DE L'ÉTAT. 


6° partie. — Equipement culturel et social. 


Chapitre 66-10. — Réadaplation et reclassement de la main-d'œuvre. 


Crédits concernant les äutorisations de programme antérieurement 
accordées 35.000, 

Autorisations de progranwne demandées pour 1936 1.600, 

Crédits de payement demandées pour 1%, néant. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


DEPENSES ORDINAIRES 


PARTIE SELON L'ORDRE ‘NUMÉRIQUE DES 
ÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 49956 


NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR 
CHAPITRES DES AJUSTEMENTS DE CA 


(En miliers de francs.) 
Trier IT — MOYEXS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité 

Chap. 31-01 — Adiministration centrale. — Rémunérations prirci- 
pales, 1.347. | 

Chap. 31-02. Administralion centrale. — Indemnités el alloca- 
tions diverses, 323. | 

Chap. 31-11. — Ponts et chaussées. — Rémunérations principales, 
29 (662 


Chap. 31-45. — Ponts et chaussées 
pares et ateliers. — Salaires et accessoires 
Chap. 31-51. — Institut géographique nalional, — 
principales, mémoire. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
Total pour la îre partie, 89.828, 


— Ouvriers I des 
de salaires, 49.42 , 
Ré müunérations 


8.672. 


— fersonnel en act vité et en retraite. — 
Charges sociales. 


Je partie. 





33-91. — Prestations et versements obligatoires, 20.394. 


Chap. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Matériel et rembourse. 


ment de frais, 1.000. 
Chap. 31-11. — Ponts et chaussées. — Matériel de bureau, 13.000. 
Chap. 31-412. — Ponts et éhaussées, — Remboursement de frais, 
45.568. 


Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 8.000. 
Total pour à 4e partie, 59.568. 


o parlie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-21. — Roues et ponts. — Entretien et réparations, 950.576, 
Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — Entrelien et 
réparalions, 300.000. 
Chap. 35-32, — Ports marilimes. — Entreiien et réparations, 
180,000. 
Chap. 35-33 — Etablissements de signâlisation maritime, — Fone- 
tionnement, entrelien et rénarations, 10.000. 
Totai pour Ja % partie, 1.440.376, 
Total pour le titre IN, 1.590.323. 
TITRE IV. — INTER VENTIONS PUBLIQUES 
4e parte. — Action économique. — Encouragements 
et interventions 
Chap. 14-22, — Etanlissements de signalisalion maritime. — Sub- 
ventions annuelles aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie et à la 


Tunisie pour le fonctionnement, l'entretien et les réparations, 10.000 


ve partie. — Action économique. — Subventions 
aurt entreprises d'intérét nulional. 


Chap. 45-31. — Voies navigables. — Exploilation réglementée, 
1.000.000. 

Chap. 45-11. — Chemins de fer. — Subventions aux chemins de 
fer d'intéfêt général, 50.000. 

Chap. 45-42, — Chemins de fer. — Application de l’article 18 de 


la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français, 500.000 en moins. 
Total pour ‘a 5° partie, 1.050.000, 


G+ partie, — Action sociale — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-11. — Chemins de fer. — Application de l’article 20 bis 
de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nalio- 


nale des chemins de fer français. 1.708.001. 
Total pour le titre IV, 2.768.001. 
Total pour les travaux publics 


transporîs et tourisme, 
4.358.324. 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 


Tire IL — MOYENS DES SERVICES 


jre partie. — Personnel. — Rémunérat.ons d'activité. 


31-01. — Administration 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 302,955 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 329.049, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.747. 
Total des crédils 1956, 349.796. 


Chapitre centrale. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. 
+ et allocations diverses, 
Crédits votés pour 1955, 38.259 
Crédits 19956 résul!s nt de la reconduction, 39.411. 
Mesures nouielles demandées pour 1956, 323. 
Total des crédits 1956, 39.734 


— Indemnités 


Chapitre 31-11. — Ponts et chaussées, — Rémunérations 


principales. 


Crédits votés pour 1955, 3.719.715. 


Crédits 1956 résuilant de la reconduction, 4.205.315. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 29.662. 


crédits 231 977. 
Chapitre 31-15 — Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents 
des parcs et ateiiers. — Salaires et accessaires de sa.aires. , 
Crédits votés pour 1955, 1.566.345, 
Crédits 1256 résultant de la reconduction, 1.722.964. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 49. 421. 
Total des crédits 1936 1.772 388. 


Total des 1956, 4. 


Chapitre 31-51. — Institut géographique nañonal. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 521.8 

Crédits 1956 résuliant de la reconduction, 586.205. 

Mesures nouvelles demandées pour 1936, mémoire. 
Total des crédits 1956, 586.205 




















Chapitre 31-91. — Indemnités résidentiel:es. 
Crédits votés pour 1955, 3.171.122. 
crédits 1556 résultant de ia reconduction, 3.599.113 
Mesures nouveiles temandées pour*1956, S.672. 
Total des crédits 1956 3 607.785. 


3° partie. — Persannel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour 1955, 2.672.182. ; 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 6.027.403. 
Mesures nouvelles demandées peur 1956, 20.354. 

Total des crédits 1956, 6.017.701. 


e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01. — Administralion centrale. — Matériel 
et remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 61.366. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 55.193 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.000. 
Total des crédits 1956, 56.495. 
Chapitre 31-11 — Ponts et haussées. — Matériel de bureau. 
Crédits votés pour l'exerrire 1955. 356.610, 
crédits 1956 résultant de la reconduction, 350.140. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 15.000. 
Total des crédits 193€, 265.140. 


Chapitre 33-12 — Ponts et chaussées. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 19595, 461.508 
Crédits 1956 résultant de la reconuuclirn, 464.508. 
Mesures nouvelles demandes pour 1056, 15.568. 
Tota! des crédits 196, 477.970 
Chapitre 31-93 — Remboursement à diverses administrations. 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 229.322 
Crédits 1956 résullant de la recondurtion, 229.322. 
Mesures nouvelles demandées pour 1256, 8.00. 
Total des crédits 1956, 297.322 


o partie — Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations. 
Crédits votés pour 1953, 17.712.029. 
Crédits 1955 rCsultant de la reconduction, 47.759.339. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 950.576. 
Tolal des crédits 1956, 18.709.945. 


Chapitre 25-31 — Voies de navigation intérieure. 
Entrelien et réparations. 

Crédits votés pour 1955, 4.52 613 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 4.552.613. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 300 000. 

Tolal des crédits 1956, 4.552.613 
Chapitre 35-32 — Ports maritimes. — Entretien et réparations. 
Crédits votés pour 1955, 2.749.102. 
Crédits 1956 résultant! de la reconduction, 2.719.102. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 180.000. 

Total des crédits 1956, 2.929.402. 


Chapitre 35-33. — Etablissements de siznalisation maritime. 
Fonctionnement. entreiien et réparations, 
Crédits votés pour 1955. 1.121.381 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 889.381. 
Mesures nouvelles demandées pour 19:6, 10.000. 
Total des crédits 1955, 899.381. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4 partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions, 


Chapitre 41-32, — Etablissements de signalisation maritime. — 
Subventions annuelles aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie et 
à la Tunisie pour le fonctionnement, l'entretien et les réparations. 
Crédits votés pour 1955, néant. 

Crédits 1955 résultant de la reconduction, 229.000. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 10.000. 
Total des crédits 1956, 239.000. 


% partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérét national. 


Chapitre 45-31. — Voies navigables. 
Exploilalion réglementée. 
Crédits votés pour 1955, 722.000. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 883.000. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.500.000. 
Total des crédits 1956, 2.383.000. 
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Chapitre 15-41. Chemins de fer. — Subventions aux chemins de fer 
d'intérêt général. 
Crédits votés pour 1959, 478.197. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction. 3:6.160. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 50.Q00, 
Total des crédits 1956, 126.16. 


Chapitre 15-12. Chemins de fer - s“vy de l'article 18 
de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Sociélé nalio- 
nate des chemins de fer français ; 
Crédits votés pour 1955, 61.999.997. 
Crédits 1956 résultant de la reconductiun, 64.999.997. 
Mesurez nouvelles demandées pour 1956, 500 090 en moins. 

Total des crédits 1956, 64.199.997. 


G* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-41. — Chemins de fer — Application de l'article 20 bis 
de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Crédits votés pour 1955, 21.999.999. 

Crédits 195% résultant de la reconduction, 24.999.909. 

Mesures nouvelles demandées pour 1936, 1.708.001. 
Total des crédits 1956, 26.708.000 


ANALYSE DES OPÉRATIONS NOU VELLES 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ÉTAT. 
9° partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Chapitre 53-20. — Routes et ponts. — Reconstruction 


el grosses réparations. 
Créiits concernant les autorisations de programme gntérieurement 
accordées (pour inétnoire), 429. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.613. 
Crédits de payement deinandés pour 1956, 1.325. 


Chapitre 53-30. — Voies de navigation intérieure. — Equipement. 
- 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 5.494. 
Autorisations de programime demandées pour 19%, 6.875. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 423. 


Chapitre 93-32 — ‘Travaux de défense con're les eaux. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), néant. 
Aulorisations de programme demandées pour 196, 2M. 


Crédits de payement demandés pour 1956, 72. 


Chapitre 53-34. — Ports de commerce. — Equipement. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoirei, 6.002 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 10.100. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 967. 


Chapitre 53-36. — Ports de pêche. — Equipement 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieuremenÿ 
accordées (pour mémoire), néant! 
Autorisa‘ions de programme deinandées pour 1956, 300. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 25. 


Chapitre 53-33. — Etablissements de sisnalisation maritime. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieuremen! 
accordées (pour mémoire), 413 
Autorisations de prograrnme demandées pour 1956, 887. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 103. 
. 


7 partie. — Equipements administratif et divers. 


Chapitre 57-50. — Institut géographique national. — Equipement 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 3%. 

Au'orisations de programme demandées pour 1956, 1.960. 

Crédits de payement deruandés pour 1956, 150. 


Chapitre 51-99, — Service des travaux publics et des transports. 
Equipement en immeubles pour les bureaux. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 120. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 331. 

Crédits de payement demandés pour 19%, 63. 


8 partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chapitre 58-30. — Etablissements de signalisation maritime. 


Equipement dans les territoires d'outre-mer. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire, 293. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 308. 

Crédils de payement demandés pour 1956, 35. 
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Aviation civile et commerciale. 
DEPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIE SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CHAPITRES, DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1956 


TITRE HI — MOYENS DES SERVICES 
dre parlie — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01. — Adininistration centrale, — Rémunérations prin- 
Cipüles, mémoire. 

Chap. 91-02, — Adininistration centrale, — Indemnités et alloca- 
tiuns diverses, méinoire. 

Chäp. 31-12. — Services extérieurs. — Fersonnels communs. — 
Indemnités et allocations diverses, 1.293. 

Chap. 31-13. — Services extérieurs. — Personnel ouvrier. — Salaires 
el accessoires de Salaires, 18.000. 

Chap. 21-21, — Navigalion aérienne, — Rémunérations principales, 
415.67. 

Chap. 31-22, Navigation aérienne. — Indemnités et allocations 
diverses, 6.884. 

Chap. 31-31, — Météorologie nationale. — Rémunérations prin- 
cipales, 19.075. 

Chap. 31-52. — Météorologie nationale. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.056. 

Chap. 91-61. — Bases aériennes, — Rémunérations principales, 
42.087. 

Chap. 21-62. — Bases aériennes. — Indemnités et allocalions 
dierses, 435. 

Chap. 31-21. — Formation aéronautique et sports aériens. — 
Rémunérations principales, 1.818. 

Chap. 31-72 —. Formation aéronautique et sports aériens. — 
Indemnités et allocations diverses, 1.592, 

Chap. 31-92, — Indemnités résident'elles, 7.85. 


Total pour la {re partie, 183.106, 


9° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-M. Prestations et versements obligatoires, 4.793. 


4e partie. — Mutériel et fonctionnement des services. 

Chap. 54-21. — Navigation aérienne, — Remboursement de frais, 
© 32.000. 

Chap. 34-22, — Navigation aérienne. — Matériel, 70.000. 

Chap. 34-23. — Navigalion aérienne, — Dépenses de sauvetage en 
mer et à terre, 8.000. 

Chap. 34-31. — Groupement aérien. — Matériel, 40.000, 

Chap. 34-52, — Méléorologie nationale, — Matériel, 45.000. 

Chan. 34-61. — Bases aériennes. -—- Remboursement de frais, 3.000. 

Chap. 34-62. — Bases aériennes. — Matériel, 36.000. 

Chap. 34-81. — Transports aériens. — Formation et examens en 


vos du personnel navigant nécessaire au transport aérien commer- 
cial, 509.000, 
Chap. 3192, — Achat et entretien du matériel automobile, 31.266. 
Chap. 21-93. — Remboursements à diverses administrations, 18.000. 
Total pour la 4e partie, 783.206. 


oe partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-61. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes, 45.000, 
Tolal pour le titre IE, 986.165. 


TITRE IV. — JINTRRVENTIONS PUBLIQUES 


3e parlie, — Action éducative et culturelle, 


Chap. 43-91. — Subventions diverses, 10.607. 


ne parlie. — Action économique. 
Subventions aux entreprises d’intérét national. 


Chap. 45-61, — Subventions d'exploitation et garanties d'intérêts, 
200.000. 
Totai pour le titre IV, 210.607. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 1.196.772./ 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
TriRe III. — MOYENS DES SERVICES 
jre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 91-01, — Administration centrale, — Rémunérations. 
principales. 
Crédits votés pour 1955, 205.780. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 233.229. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 
Tolal des crédits 1956, 233.229. 





Chapitre 31-02, — Administration centrale — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour 1955, 17.132. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 18.695. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 
Total des crédits 1956, 18.095. 


Chapitre 31-12. — Services extérieurs. 
Personnels communs. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits volés pour 1955, 14.726. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 14.475, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.253. 
Total des crédits 1956, 15.708. 


Chapitre 31-13. — Services extérieurs. 
Personnel ouvrier. — Salaires et accessoires de salaires. 


Crédits votés pour 1955, 531.402, 

Crédits 1956 résultant de la reconduct:on, 565.997, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 18.000. 
Total des crédits 1956, 583.997. 


Chapitre 31-21. — Navigation aérienne. — Rémunérations prineipales. 


Crédits votés pour 41955, 1.791.549. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.001.505. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 115.675. 
Total des crédits 1956, 2.117.180, 


Chapitre 31-22 — Navigalion aérienne. — Indemnités 
et allocalions diverses. 


Crédits votés pour 1955, 270.222, 
Crédits 1936 résullant de la retonduction, 299.023. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 6.881. 

- Total des crédits 1956, 305.907. : 


Chapitre 31-51. — Météorologie nationale. 
Rémunérations principales, 


Crédits votés pour 1955, 1.062.614. 

Crédits 1958 résultant de la reconduction, 1.173.727. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 19.079. 
Total des crédits 1956, 1.192.802. 


Chapitre 31-52, — Méicorologie nationale, 
Indemnités et allocations diverses, 


Crédits votés pour 1059, 163.387. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 179.293. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.056. 
Total des crédits 1956, 180.329. 


Chapitre 31-61. — bases aériennes. — Rémunérations principales. 
Crédits volés pour 19%55, 625.005. 
Crédits 1956 résuitant de la reconduction, 726.196. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 12.687. 
Total des crédits 1956, 739.183. 


Chapitre 31-62. — Bases atriennes. — Indemnités 
et allocations diverses, 


Crédits votés pour 1955, 30.114. 

Crédits 19%% résultant de la reconduction, 34.832. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 43. 
Total des crédils 1956, 3.267, 


Chapitre 31-71. — Formation aéronautique et sports aériens. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 110.730. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 121.502. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.818. 
Total des crédits 1956, 123.320. 


Chapitre 91-72 — Formation aéronautique et sports aériens 
Indemnités el allocations diverses. 


Crédits votés pour 1955, 25.263. 

Crédits 14956 résultant de la reconduction, 24.858. 

Mesures nouvelles demandées pour 19,6, 1.592. 
Total des crédits 1956, 23.266. 


Chapitre 31-92. — Indemnités résidentielles, 


Crédits votés pour 1955, 1.048.617. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 1.199.087, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.85%. 
Total des crédits 1996, 1.206.942. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chapitre 33-M. — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits votés pour 1955, 1.025.144. n 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.074.591 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.793. 

Tolal des crédits 1956, 1.079.384. 
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4 partie. — Matériel et fonctionnement des. services. 
Chapitre 94-21. — Navigation aérienne. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1955, 112.900, 


Crédits 1956 résullant de la reconduction, 111.400, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 32.000. 


Total des crédits 1996, 143.100. 

Chapitre 34-22. — Navigation aérienne. — Matériel, 
Crédits votés pour 1955, 611.312 F 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 586.312. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 70.000. 

Total des crédits 1956, 696.32. 


31-23. — Navigation aérienne. — Dépenses de sauvetage 
en mer et à terre. 
Crédits votés pour 1955, 88.060. 
Crédits 196 résultant de la reconduction, 88.060. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 8.000. 
Total des crédits 1956, 96.060. 


Chapitre 


Chapitre 24-31. — Groupement aérien. — Matériel. 

Crédits votés pour 1955, 250.710. 
Crédits 1936 résultant de la reconduction, 287.276. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 40.000. 

Total des crédits 1956, 327.276. 

Chapitre 31-52. — Météorologie nationale. — Matériel. 
Crédits votés pour 1955, 597.899. | 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 582.899, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 45.000. 

Total des crédits 1956, 627.899. 


Chapitre 31-61. — Bases aériennes. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1955, 51.638. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 48.858. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 3.000. 
Total des crédits 1956, 51.838. 


Chapitre 31-62. — Bases aériennes. — Matériel 

Crédits votés pour 1955, 218.500. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 219.500. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 36.000. 
Total des crédits 1956, 285.500. 


Chapitre 34-81. — Transports aériens. — Formation et examens en 
vol du personnel navigant nécessaire au transport aérien €çorn- 
mercial. 


Crédits votés pour 1955, 21.500. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 
Total des crédits 1956, 510.750. 


10.750. 
000,000, 


Chapitre 34-92. — Achat et entrelien du m:tériel automobile. 
Crédits votés pour 1955, 256,884. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 236.884, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 31.266. 
Total des crédits 1956, 288.150. 


Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses adinivistrations. 


Crédits votés pour 1955, 781.539. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 783.079, 

Mesures nouvelles demandées pour 1936, 18.000. 
Total des crédits 1956, 801.079. 


ot partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-61 — Bases aériennes. — Travaux d'entretien 
des immeubles et des bases aériennes. 
Crédits votés pour 1955, 1.018.602. 
Crédits 196 résultant de la reconduction, 968.638, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 13.000, 
Total des crédits 1956, 985.638. 


TirrR 1V. — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 
9° partie. — Action éducative et culturelle. 


Chapitre 43-91. — Subventions diverses, 


Crédits votés pour 1955, 212.111. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 289.611, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 10.607, 
Tolal des crédits 19%6, 300.218. 


® partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


Chapitre 45-61. — Subventions d'exploitation et garanties d'intérêts. 


Crédits votés pour 1955, 1.064.238. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.061.238. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 200.000, 


+ accordées, 





Tolal des crédits 1956, 1.264.228. 


ANALYSE DES OPÉRATIONS NOU\BLIES 


TrrmRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3e partie. — Transports. — Communications el léléconimunicelions, 
Expérimentation et essais d'u‘ilisation 


de maicriel aéronautique 


Chapitre 53-22 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, mémoire 
Autorisations de programme 


demandées pour 
Crédits de payement dermandés pour 196, 1 


[A 


19. 5, 0 0. 


l'avia'ion civile et commerciale 


pProiut\} +. M 


Chapitre 93-24 — Participation de 
aux dépenses d'éludes el de 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 3.097,0. s 
Autorisations de programme demandées pour 196, 8.&4, 
Crédits de payement demandés pour 19956, 615,0. 
Chapitre 53-00, — Equipement des aéroports el routes aériennes. 
Métropole. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 1.217,04. 
Aulorisations de programme demandses pour 19%, 


Crédits de payement dermandés pour 1956, 1.090,6. 


3.917. 


Chapitre 3-91 (nouveau). \equisilion de navires méléorologiques 


stalionnaires 


Crédits concernant les autorisalions de programme antérieurement 
accordées, néant. 

Autorisations de programme 

Crédits de payement demandés pour 1956, 250. 


aetamdées pour 1956, 800, 


G partie. Equipement cullurel et social. 


Chapitre 36-40. — Evoles et stages. — Equipement. 


Crédits concernant les autorisations de icurement 
accordées, néant 
Autorisations de programme demandées 


Crédits de payement dernandés pour 19956, 19,5. 


programme antéi 


pour 1956, 20 


Chapitre 56-70 Formation aéronautique el sports aériens. 
Equipement. 
Crédits concernant 1és opérations de programme antérieurement 


accordées, ‘72. 
Autorisations de proramme demandées por 
Crédits de payement demandés pour 196, 


026, 


» 200, 
135.,. 


Se parte. — Investissements hors de la métropole, 
Crédits concérnant les autorisations de programme anlérieurernent 
accordées, 1.751,2. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 6.003, 
Crédits de payement demandés pour 1956, 1.221,6. 


Chapitre 58-91 — Logements farniliaux hors de la métropole. 


Crédi's concernant les autorisations de rieurement 
accordées, mémoire 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 185. 


Crédits de payement demandés pour 19%, néant. 


prograrnime anté 


Titre VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 
3° parlie. — Transports, communicalbons et télécommmnunications. 


Chapitre 63-20. — Subventions l'achat de matériel 


acronäauirHque. 


Crédits concernant les autorisations de programme an'érieurement 
accordées, mémoire. 
Autorisations dé programme demandée: pour 1956, 310, 
Crédits de payement demandés pour 19%, 279 
G° partie. — Equipement culturel et social 
Chapitre 66-70 Formation aéronautiqne et sports aériens, 


Subventions pour l'acquisitio à d'appareils légers 


Crédits concernant les autorisations de programme an'érie 
accordées, 12,5. 

Autorisations de programme demandées pour 1936 

Crédits de payement! demandés pour 1956, 198 


irement 


Chapitre 66-71 ‘’nouveau). — Formation aéronautique et c<ports 
aériens, — Parlicipalion à l'aménagement par les collectivités 
locales d'aérodromes utilisés pour là formation aéronautique et le 
tourisme aérien 


Crédits concernant les aulorisalions de programune antéri ureruent 
néant. à 


Autorisations de programme demandes :our 1956, 13, 


Crédits de payement demandés pour 1956, 15. 
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Marine marchande. 
DÉPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE PAR TITRE ET FAR PARTIE SELON L’ORDRE NUMÉRIQUE DES 
CHAPITRES DES AJUSTEMENIS DE CRÉDIFTS DEMAXDÉS POUR L'EXERCICE 1996 


TIYRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d activité. 
Chap. 21 01. Adininistration centrale — Rémunérations princi- 


pales, 600. 

Chap 91-11. 
pales, 2.050, 

Chap. 91-21. — Enseignement maritime. — Rémunérations princi- 
pales, 4 323. 

Chap. 41-22. Enseignement marilime. — fndemnités et alloca- 
tions diverses, 1.29. 

Chap. 31-91. Indemnités résitentielles, 1.207. 

Total pour la fre partie, 9.129. 


Inscripüion marilime. — Rémunérations princi- 


dt partie. — Personnel en acticilé el en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. Prestations et versements obligatoires, 907, 
Total pour le litre HI, 10.556. 


TITRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


5e partie. Aclion économique, — Subventions aux entreprises 


d'intérét national. 


Chap. 45-01. — Explailation des services maritimes d'intérêt géné- 
ral, 1.235.002, 
Chap. 45-02, — Aie en faveur de l'armement au cabotage, 10.000. 


Total pour la 5e partie, 1 277.002, 


7e partie. Action sociale. — Prévoyance. 
Chap. 47-31. — Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine, 2.500,00), 
Total pour le titre IV, 3.777.002. 
Tolal pour la marine marchande, 2.787.328. 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
TUTRE HI — MOYENS DES SERVICES 
4re partie. —. Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, 
Rémunérations principales. 
Crédits volés pour 19%, 156.538. 
Crédits 196 résultant de la reconduction, 173.780. 
Mesures nouveiles demandées pour 19%, 600. 
Total des crédits 1996, 174.380. 


Charitre 31-11. — Inscription marilime. — Rémunérations principaies. 
Crédits volés pour 19,55. 530.123. 
Crédits 1936 résultant de la reconduction, 579.510. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.060. 
Total des crédits 1956, 5S1.570. 


Chapitre 91-21, — Enseignement maritime. 
Rémunérations principales, 
Crédits volés pour 1055, 18.372. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction. 52.627. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.323. 
Total des crédits 1956, 57.950. 
Chapitre 31-22, Enseisnement maritime, — Indemnités 
et allocalions diverses, 
Crédits 196 résultant de la reconduction, 26.118, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.239. 
Total des crédits 1956, 27.357, 


Crédits volés pour 1955, 95.906 


Chapitre 31-41 — Indemuilés résidentielles. 
Crédits votée pour 1955, 118.S$6. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 177,513. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.207. 
Total des cr'dits 1956, 178.520. 


Se partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits volés pour 1955, 187.739. 

Crédits 196 résullant de la reconduction, 209.340. 

Mesures nouveïles demandées pour 1956, 907. 
Total des crédits 1956, 210.247, 








Tirree IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


5e partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national, 


Chapitre 45-01. — Exploitation des services maritimes 
d'intérèt genéral. 
Crédits votés pour 1955, 3,489.998. . 
Crédits 1%6 résullant de la reconduction, 3.159.998. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.237.002. 
Total des crédits 1956, 4.727.090. 
Chapitre 45-02. — Aide en faveur de J’armement au cabotage. 
Crédits votés pour 1955, 99.999 
Crédits 1936 résullant de la reconduction, 99.099. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 10.000. 
Total des crédits 1956, 139.999. 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Chapitre 47-31. — Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine. 
Crédits votés pour 1955, 11.711.596. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 12.514.596. 


Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.500.000. 
Total des crédits 1996, 15.011.996. 


ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLES 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉÇUTÉS PAR L'ETAT 
G partie. — Equipement culturel et social. 
Chapitre 56-20. — Equipement des établissements 


d'enseignement maritime. 
Crédits concernant les aulorisalions de programme antérieurement 
accordées, mémoire. we 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 15. 
Crédits de payement demandés pour 1%%6, 15. 
Chapitre 56-17. — Etablissements d'enseignement marilime 
(plan quinquennal). 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 123. ; L : 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 10. 
Crédits de payement demandés pour 195%, 10. 
1e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chapitre 27-10. — Equipement des services de l'inscription maritime. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, mémoire. 

Aulorisalions de programme demandées pour 1956, 60. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 43. 


TIRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chapitre 63-00. — Aide à la construction navale. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 13.619.001. 

Autorisations de programe demandées pour 1956, 4.000. 

Crédits de peyement demandés pour 1956, 1.600. 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 
Chapitre 66-00. — Subventions d'équipement aux sociétés 
de sauvetage. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 15. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 180. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 160. 
BUDGETS. — ANNEXES CIVILS 
Caisse nationale d'épargne. 
ire SECTION 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, 
DÉS AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1996 


Detite publique. 


Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants, 770.000. 
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Personnel. ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
Chap. 1010. — Services exlérieurs d'exécution, — Rémunérations Dette publiquf. 
principales, 4.880. e ÿ 
Chap. 1020. — Indemnilés résidentielles, 1.316. Chapitre 0010. — Intérêts à servir aux déposants. 
Chap. 1040. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations Crs è EN Tr à 
diverses, 960, Crédits votés pour 1%, 15.262.500 ; 
Chap. 1060. — Versement de 5 P. 100 institué en remplacement Crédits 1956 résultant de la reconduction, 18.492 500. 
de l'impôt cédulaire, 321 Mesures nouvelles demandées pour 1956, 770.000, 
| ° »s crédits 1996, 19.222.500. 
Total 1.077. Totoal des crédits 1 l { 
> Si , ? l'ersonnet. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
4 ” jus hapitre 1010. — Services exmtéricurs d'exécution. 
Chap. 3000, — Administration centrale. — Locaux, mobilier, four- Chapitre 1 ge ed red , d'eneuon 
nitures, 42. i I pales. 
Chap. 3010, — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, four- Crédits votés pour 1955, 520.380 
pitures, 3.000. L 485 É à Crédits 1956 résullant de la reconduction, 567.485, 
Chap. 3020, — Remboursements à diverses administralions, 214.960. Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.80. 
Chap. 3050. — Vulgarisation, 95.000. Total des crédits 1956, 572.360. 
Total, 314.972. 
P MATE ee 2 » tés Side »]les. 
Charges sociales. Chapitre 1020. Indemnités résidentielles 
. : L L Crédits votés pour 1955, 156.931. 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 2.279, Crédits 1956 résultant de la reconduction, 169.677. 
Mesures nouvelles demandées pour 1996, 1.316. 
Dépenses diverses. Total des crédits 1996, 170.995. 
Chap. 6070. — Versement à la dotalion de la caisse nationale Chapitre 1010. Services extérieurs. Indemnités 
d'épargne, 1. et allocations diverses. 
Versement au budget général. Crédits votés pour 1955, 106.68 
- , sise L Crédits 1956 résultant de la reconduction, 118.648. 
Chap. 6090. — Versement au budget général de l'excédent des Mesures nouvelles demandées pour 1956, 969. 
recettes sur les dépenses, 12.492.633. Total des crédits 1956, 119.208. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 13.587.002. 
Chapitre 1060. — Versement de 5 p. 100 institué en remplacement 


ANALYSE DES RECETTES 


Chagitre 1°. — Produit du placement des fonds en dépôt. 


Recettes budgétaires nettes pour 1954, 23.236.049. 
Recettes prévues pour 1956: 


Art. 4er, — Arrérages el primes d'amortissement des valeurs en 
portefeuille, 34.238.000. 
Art. 2. — Intérêt des fonds conservés en compte courant, 400.000. 


Total des receltes prévues pour l'exercice 1956, 34.338.000. 
En plus pour l'exercice 1956, 11.101.951. 


Chapitre 2. — Revenus de la dotation de la caisse nationale d'épargne. 

Recettes budgétaires nettes pour 1954, 101.317. 

Recetles prévues pour 1956: 

Art. 4er, — Arrérages el primes d'amortissement des valeurs en 
portefeuille, 65.000. F 

Art. 2 — Intérêt des fonds conservés en comple courant, 500. 

Art. 3. — Revenu des immeubles, 40.00. 

Total des recettes prévues pour l'exercice 1956, 106.000. 
En plus pour l'exercice 1956, 1.63. 


Chapitre 3. — Droils perçus pour avances sur pension. 


Recettes budgétaires nettes pour 1954, 70.179. 
Recettes prévues pour 1956, 80.000. 
En plus pour l'exercice 1956, 9.821. 
On estime que les recettes de l'exercice 1955 atleindront 86 mil- 
lions de franes. Une recette de même importance peut être prévue 
pour l'exercice 1956. 


Chapitre 4. — Droits divers et recettes accessoires. 


Recelles budgétaires nettes pour 1954, 1.289. 
Recettes prévues pour 1956, 1.500. 
En pius pour l'exercice 1956, 211. 
Mainten de l'évaluation déjà proposée pour 1955, aucun élément 
nouveau ne permettant de modifier les prévisions. 


Chapitre 5. — Relenues pour congés, absences 
ou mesures disciplinaires, 
Receltes budgétaires nettes pour 1954, 39. 
Receltes prévues pour 1956, 100. 
En plus pour l'exercice 1956, 61. 
Evaluation basée sur le chiffre des receltes escomptées, d'après 
les résultats déjà connus, pour 1955. 
Chapitre 6. — Produit de la prescription trentenaire. 
Recettes budgétaires nettes pour 1954, 7.891. 
Receltes prévues pour 1956, 10.000. 
En plus pour l'exercice 1956, 2.109. 


L'évaluation proposée est déterminée comple tenu de l'évolution 
de l'avoir des déposants. 


Chagilre 7. — Dons et legs. 
(Mémoire.) 


Go —— 





de l'impôt cédulaire. 


Crédits votés pour 1%59, 37.118. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 40.46. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 321. 
Total des crédits 1956, 40.767. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien. 


Chapitre 2000. — Administration centrale. — Locaux, 
mobilier, fournitures. 


Crédits volés pour 1955, 388. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 588. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 12. 
Total des crédits 1956, 600. 


Chapitre 3010. =- Services extérieurs. — Locaux, 
mobilier, fournitures. 


Crédits volsé pe 1955, 43.306. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 43.306, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 5.000. 
Total des crédits 1956, 48.506. 


Chapitre 3020. — Remboursements à diverses administrations. 


Crédits votés pour 1955, 1.158.5%. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 1.158.596. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 21.960. 
Total des crédits 1956, 1.373.496. 


Chapitre 3050. — Vulgarisation. 


Crédits votés pour 1955, 5.000. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 5.000, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 95.000. 
Total des crédits 1956, 100.000. 


Charges sociales. 


Chapitre 4000. — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits volés pour 1955, 79.956. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 87.522, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.279, 
Total des crédits 1956, 89.801. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 6070. — Versement à la dotation de la caisse 
nalionale d'épargne. 


Crédits votés pour 1955, 105.999. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 105.999. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1. 

Total des crédits 1956, 106.000. 


Chapitre 6090. — Versement an budget général 
de l'excédent des recettes sur les dépenses. 


Crédits votés pour 1955, 9.189.664. 
Crédits 19% résultant de la reconduction, mémoire. 
Crédits demandés pour 1956, 12.492.673. 
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2 SECTION Monnaies et médailles. 
ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLES NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
, ‘ DES CHAPITRES, DES AJUSIEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXER- 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT cice 1956 > 
re 7 à . fre SECTION, — EXPLOITATION 
1e parlie, — Equipements administratif et divers. 
Chapitre 57-02. — Caisse nationale d'épargne. Dépenses d'ordre. 
Acquisilions immobilières et travaux. 
ci . ‘h: S-1. — Exréde affecté aux investis à (vir 
Crédits concernant les autorisalions de programme antérieurement Se - mie 76. . ee er . pes erclosex ni 
à ac &’ SCC D 
accordés (pour mémoire), 2%». [ Q 9 ‘ 4 " : ; ; b 
Aulorisalions de programme demandées pour 1956, 135,6. re À Trésors, 20 éxent_non_a'fecté aux investissements (verse 
Crédits de payement demandés pour 1956, néant. ments au À a 


Net pour ies monnaies et médailles, néant, 


Imprimerie nationale. ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 


NOMENCLATURE DES ÉVALUATIONS DE RECEITES PROPOSÉES 


- E2 1re SECTION, — EXPLOITATION 
POUR L'EXERCICE 1996 


Dépenses d'ordre. 





{re SECTION, — EXPLOITATION ET PERTES ET PROFITS | | 
SEE Chaypitre 88-14. — Excédent affecté aux investissements 
Exploitation. : (virement à la 2e section). 
Chap. 700. lmpressions ca'cukes pour le compte des ministères Crédits voiés pour 1959, 21. 009. 
et adininistrations publiques, 4.991.253 Crédits recondüuits à 1956. 133.006. Rs 
Chap. 701 Lnpressions :exéculées pour le comple des particu- Mesures nouvelles demandées pour 1956, 16.000. 
liers, 67.000, Folal des crédits pour 1956, 209.000. 
Chap. 02 Impressions sratuites consenties en faveur d'auteurs Ci 20 à : è " 
par le ministère de l'éducalion nationale, mémoire, Chapitre 882. — Excédent. non affecté aux, investissements 
Chap. 709 Ventes du service d'édition et de vente des publjea- versements É; Trésor). 
Uous officieies: art, 3050, — Ouvrages du fonds de l'imprimerie Crédits votés pour 1955, 19.758.575. 
nationale et ouvrages assimilés, 80.000; art. 7051. — Buillelin des Crédits resonduits à 1936, 7.984.334 
arrels de la cour de cassalion, 8.000; art. 7059. — Journaux à souche, Mesures nouvelles demandées pour 1956, 76. 000. 
45.000; art. 7096. — Brevels d'invention antérieurs à 1921, mémoire; Toial aes crédits pour 1936, 7.905.291. 
art. 3057. Aulres ventes, mémoire, Soit 155.000 di 
Chap. 706. Produit du service des inicrotilms, 30.000. D Se sl 
Chap. 72 Ventes de déchets: art. 720. — Rognures, maculatures, 2 SECTION. — INVESTISSEMENTS 
\apiérs lacérés japiers gras, 43.000: art. 722. — (Cendres de fon- ' à HEAR à RICE 7 
De en 553, ds Ferruliles: 300 : rt 1 _ Rciets ue Chapitre 21.,— Acquisitions d'immobilisalions. 
non ferreux, 350; art 725. — Déchets de vieilles matières diverses, Crédits concernant les autorisations de. programme antérieurement 
200. Soit 45.925. accordées (pour mémoire}, 79.000, 
Chap, 76. — Produits accessoires: art. 761: — Prêts de caractères, Autorisations de programme: demandées pour 1956, 119.000. 
400; art. 76. Locations diverses, 1.900; art. 766, — Prestations de Crédit de Pen demandés pour 1956, 76.000. 
services (vérifications de mémoires), 790; art 769. — Autres produits 
accessoirez, 32,070. Soit 31.820. F FR 
Chap. 815. — Augmentalions de stocks constatées en fin d'exercice Postes, télégraphes et téléphones. 
virement de la section inve<lissement), mémoire. PMR PORTE 
Tolal des recelles d'exploitation, 5.305.000 1re SECTION 
NOMENCLATURE PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON : L'ORDRE NUMÉRIQUE 
: Pertes el prolits. DFS CHAPITRES, DES AJUSIEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR, L'EXER- 
CiCE 1956 : 
Chap. 8723 — Prodüits imputables à l'exploitation des exercices 1re SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
antérieurs, mémoire. 
Chap. 871. Profits exceplionnels, mémoire. Personnel. 
Total des recelles pertes el profits, mémoire. Fe k re A 
Tola! des recelles de la première seclion, 5.303.000. pt 0 — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
Dales } 
Chap. 4010. — Direclioas régionales et départementales. — Personnel 
2e SECTION, — INVESTISSEMENTS titulaire, ‘#3.777. 
Chap. 1020 — Bureaux mixtes — Centres télégraphiques et télé- 
Chap. 2 A. — Amortissements (virement de la section « Æxploi- phoniques. — Personnel tilulaire, 344.539. 
talion »): art ‘8. — Amorlissement des frais d'établissement, Chap. 1030. — Services cormmuns spéciaux. — Personnel titulaire, 
mémoire; art, 2128. — Amortissement des constructions, 3.620; 103.245. - 
art. 2118. smortissement du matériel, de l'outillage et du malériel Chap. 1040. — Services postaux spécialisés. — Personnel titulaire, 
de transport, 66.050; art. 2168. Amorti-sements des autres immo- 198.766. - 
biliations, 4.510, Soit 74.180 Chap. 1090. -— Services spécialisés des chèques postaux et des arti- 
Chap, 2 B. — Cessions: art, 210, — Cession de terrains, mémoire ; cles d'argent — Personnel titulaire, 211.476. 
art. 212. — Cession de conslruelions, mémoire ; art. 214 — Cession Chap. 16060. — Services spécialisés des télécommunications. — Per- 
de matériel, d'outillage et de matériel de transport, mémoire; sounel titulaire, 217.014. 
art. 216 — Cessions diverses, mémoire. Chap. 1070, — Centre national d’études des télécommunications. — 
Art. 3. Diminulions de stocks constatées en fin d'exercice (vire- Service général. — Rémunéraiions principales et indemnités, 10.836. 
ment de la seclion exploitation), mérnoire. Chap. 1080. — Services extérieurs. — Personel contractuel el auxi- 
Total, 71.180. - liaire, 485.945. 
à ajouter: Chap. 1100. — Indemnités résidentiel'es, 103.325. 
rs : Chap. 1110, — Indemnités sréciales, 11.955. 
Exrédents d'exploilalion affectés à la section « Investissements. », Chap. 1120. — Indemnités éventuglles, 391.300. 
125.820 : | Chap. 1130. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
lotal, 200.000. et de divers personnels, 59.686 
A déduire (recettes pour ordre) : Chap. 11130, — Contribution à la conslitulions des pensions de 


retraile du personnel, 212.50. 
Chap. 1150. — Versement de 5 p. 100 institué en remplacement de 
l'impôt céduluire, 117.491, 
Chap. 1160. — Couverture de diverses mesures en faveur du per- 
sonnel, 1.030.000. 
lolal pour le personnel, 4.050.911. 


Virements de la première seclion: amortissements, 71.180; excé- 
dents d'exoloitation affectés à la section « Investissements », 125.820. 
Suit 209.000, 

Net pour les recettes d 
Tolal général pour | 


e la deuxième section, néant. 
es recelles ({re el 2 sections), 5.305.000. 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS Matériel, Jonctionnement des services et travaux d'entretien. 
De SECTION. — INVESTISSEMENTS Chap. 9010. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
h | 36.000, 


Chap. 3020. — Frais de missions à l'étranger, 9.200 . 


2 ni e 9 — caquisiti 15 ir ili À ic +. ù O7IV Ç 4 pi 
Chapitre 2. Acquisitions d'immobilisations Chap. 3010. — Services extérieurs. — Chalfage et éclairage. — 


Crédits concernant les autorisations de programme an:éreurement Matériel des bureaux. — Fournitures, 370.000. 
accordées (pour mémoire), 200. Chap. 3060. — Entretien -et aménagement des locaux, 500.000. 
Autorisations de programme demandées pour 1%:6, 100. Chap. 3070, — Matériel automobile, 108.000. 





Crédits de payement dernandés pour 1456, néant Chap. 30%, — Travaux d'impression, 140.000. 
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Chap. 3120. — Matériel postal, 45.000. 
Chap. 3140. — Matériel des télécommumnications, 700.000. 
Chap. 3150. — Dépenses de fonctionnement du centre national 
d'études des télécommunieations, 25.000. 
Total pour le matériel, le fonctionnement des services et 
les travaux d'entretien, 1.933.200. 


Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 490.732. 


Subventions. 


Chap. 5000. — Subventions de fonctionnement à divers organismes, 


Dépenses diverses. 


Chap. 6020. — Conférences et organismes internationaux, 6.600. 


Equilibre. 


Chap. 6090. — Participation du budget d'exploitation aux charges . 


anauelles de renouvellement des matériels et installations, 24.529. 
Totai pour les postes, télégraphes et téléphones, 6.:09.982. 


ANALYSE DES RECETTES 


Chapitre 1er, — Recettes postales. 


Recettes budgétaires nettes de 1954 (métropole), 58.945.900. 
Recettes prévues pour 1956, 69.120.000. 
En plus pour l'exercice 1956, 10.174.100. 


Chapitre 2. — Receïtes télégraphiques et radiotélégraphiques 
Recettes budgétaires nettes de 1954 (métropole). 7.512.300. 


Recetles prévues pour 1956, 19 millions. 
En plus pour l'exercice 1956, 2.157.700. 


Chapitre 3. — Recettes téléphoniques. 
Recettes budgétaires nelles de 1951 (métropole), 81.189.100, 


Recettes prévues pour 1956, 96.600.000. 
En plus pour l'exercice 1956, 15.110.900. 


Chapitre 4. — Recetles des services financiers. 


Recettes budgétaires nettes de 1954 (métropole), 8.080.300. 
Recettes prévues pour 1956, 9 500.000. 
En plus pour l'exercice 1955, 1.119.700, 
Chapitre 5. — Versements opérés 
par diverses administrations publiques. 

Evaluations retenues au budget de 1955, 15.020.800. 

Recettes privues pour 1956: 

Art. 1er, — Versements des finances et des affaires économiques 
(charges communes): 8 1er. — Vateur d'affranchissement des cCor- 
respondances officielles, 4.453.000; $ 2. — Valeur d’afranchissement 
des avis et avertissements émanant des administrations financières, 
901.500; $ 3 — Services rendus à l'administration des finances, 
3.065.000 ; $ 4. — Participalion de divers aux frais de fonctionnement 
du centre national d'éludes des télécommunications (C. N. E. T.), 
493.000. Soit 8.892.500. 


Art. 2, — Versements de la défense nationale: $ 1er. — Franchises 
militaires, 808.500; $ 2. — Payement des allocations militaires, 4.900; 
$ 3. — Mandats en franchise, 600. Soit 814.000. 

Art. 3. — Versements du secrétariat d’Elat à la guerre, 80.000. 

Art. 4 — Versements de la radiodiffusion-télévision française : 
$ 1er. — Remboursement des charges de capital, 7.300; $ 2. — Cor- 
respondances en franchise, 182.600; $ 3. — Mandats radiodiffusion, 
483.200; 8 4. — Participation aux frais de fonctionnement du C.N.E.T., 
17.000. Soit 390.100: 

Art, 5. — Versements de la caisse nationale d'épargne, 990.000. 

Art. 6 — Versements de la caisse des dépôts et consignations, 
269.500. 

Art. 7. — Services rendus à la sécurilé sociale, 3.286.250. 

Art. 8 (nouveau), — Encaissement d'arriérés, 1.400.000. 


Total des recettes prévurs pour l'exercice 1956, 16.122.350. 
En plus pour l'exercice 1956, 1.191.550. 


Chapitre 6. — Rembceursement des services rendus aux forces alliées. 
(Mémoire.)} 
Chapitre 7. — Intérêt de sommes mises à la disposition du Trésor. 


Evaluations retenues au budget de 1955, 6.912.000. 

Recelles prévues pour 1956, 8.215.000. 

En plus pour l'exercice 1955, 1.303.000. 

Celte recelte résulte de l'application d'un taux de 1,50 p. 100: 

.Au solde des comptes de chèques poslaux appartenant à des par- 
ticuliers (520 milliards de francs) : 

Au montant des virements externes (8,6 milliards de francs), des 
versements aux comptes courants postaux (10,75 milliards de francs), 
des payements par chèques postaux (4,855 milliards de francs) et 
Le (3,16 milliards de francs), considérés comme fonds en 
route. 


Chapitre 8. — Produits des ateliers. 
Recelles budgétaires nettes de 1954, 1.225. 
Recelles prévues pour 1956, 1.000. 
En moins pour l'exercice 1956, 25. 





Chapitre 9. — Produits divers. 
Recettes budgétaires nettes de 11994, 179.005. 


Receltes prévues pour 1956, 209.000. 
En plus pour l'exercice 1906, 20.995. 


Chapitre 10, — Remboursement d'avances failes aux inspecteurs prin 
cipaux et aux vérificateurs des services de distribution el de 
transport des dépécnes pour achal d'automobiles el de moto 
cyclettes. 

(Mémoire.) 


Chapitre 11. — Produits des ventes d'objets mobiliers réformés 
et des rebuts. 
Recettes budgétaires nettes de 1934, 49 578 
Recettes prévues pour 1956, 50.006 
En plus pour l'exercice 1956, 42. 


Chapitre 12. — Versements effectués au titre du loyer et des pres- 
tations accessoires pour l'occupation de locaux appartenant à 
l'administration. 

Recettes budgétaires nelles de 1954, 60.160. 
Recettes prévues pour 1956, 140.000, 
En plus pour l'exercice 1956, 79 840. 


Chapitre 13 — Dons et legs. 


Recettes budgétaires nettes de 1954, 8. 
Recelles prévues pour 196, 8 


Chapitre 14. — Produits des placements de fonds 
Pecelles budgétaires nelles de 1954, 22% 820. 
Recelles prévues potr 1356, 600.000. 

En plus pour l'exercice 1956, 378.180. 
Evaluation basée sur les résultats des exercices antérieurs à 1956. 


Chapitre 15. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement. 
(Mémoire) 


Chapitre 16. — Prélèvement sur le fonds de réserve. 
(Mémoire) 


Chapitre 17. — Avances destinées à couvrir les déficits d'exploitation. 
(Mémoire) 


1re SECMON. — DEPENSES OMNDINAIRES 
ANAUYSE DES AJUSIEMENTS DE CRÉDITS 
Personnel. 


Chapitre 1060. — Administration centrale. 
Réimunéralions principaies. 


Crédits votés pour 195%, 783.110. 
Crédits 1956 résuilant de la reconduction, 8.612. 
Mesures nouvelles dermandées pour 193%, 1.176. 
Total des crédits 196, 857.788. 
Chapitre 1010. Directious régionales et départementales, 
Personnel littéraire. 
Crédits votés pour 1955, 3.201.9%0. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 3.169.766. 
Mesures nouvelles demandées pour 19%, 33.771. 
Total des crédits 1956, 3.523.543. 


Chapitre 102. Bureaux mixtes. — Centres lélégraphiques 
el téléphoniques. — Personne! titulaire. 


Crédits votés pour 1955, 16.731.197. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 33.892.252. 

Mesures nouvelles dermandées pour 1956, 311.339. 
Total des crédits 1996, 31.226.8M. 


Chapitre 105%. 


Crédits votés pour 1955, 2.825.582 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 3.191.653. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 103.293. 
Total des crédits 1956, 3.291.916 


- Services communs Spéciaux. Personnel titulaira 


Chapitre 1030. — Services spécialisés des chèques postaux 
et des articles d'argent — Personnel tilulaire, 


Crédits votés pour 1%5, 4.410.120. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.969202 

Mesures nouvelles demandées pour 1%%, 211.176. 
Total des crédits 1956, 5.190.198. 


Chapitre 1060. — £Servires spécialisés des télécommunications. 
Personnel tlilulaire. 


Crédits votés pour 1%55, 220% 379. 

Crédits 19% résullant de la reconduction, 7.814.907. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 215.044. 
Total des crédits 1956, 8.099541. 
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Chapitre 1070 Centre natiofal d'études des télécommunications. 
Service général. Rémunérations principales et indemnités. 


Crédits votés pour 1955, 213.606. 
Crédits 1956 risu'tant de la reconduction, 287.943. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 40.68%. 


Total des crédits 1956, 298.779. 


Chapnilre 1040 services extérieurs. 
Personnel contractuel et auxiiiaire. 


Crédits votés pour 1955, 1.179.21S. 
Crédit 19%56 résul'ant de ja reconduction, 4.730.639. 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 185.943. 
Total des crédits 19956, 5.216.582, 
Chapitre 100, — Indemnités-résidentielles. 
Crédits votés pour 1955, 17.962.100. 
Crédits 1956 résutan! de la reconduction, 10.033.399. 
Mesures nouvelles demandées pour 196, 103.325. 
Total des crédits 1956, 19 526.724. 
Chapitre 1110. Indemnités spéciales. 
Crédits volés pour 1955, 1.650.155. 
Crédits 19% résultant de Ja reconduction, 1.755.000. 
Mesures nouvelles demandées pour 196, 11.955. 
Tolal les crédits 1956, 1.565.955. 


Chapitre 1120. — Indemnités éventuelles, 


Crédits votés pour 19955, 7.202.707. 
Crédits 19% résullant de la reconduction, 8.069.503. 
Mesures nouvelies demandées pour 1956, 591.300. 
Total des crédits 1956, 8.660.803, 
Chapitre 1130. Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
et de divers personnels. 


Crédits votés pour 19%, 1.131.209. 

Crédits 19%6 résuitant de la reconduction, 1.216.288. 

Mesures nouvel:es demandées pour 1956, 59.686. 
Total des crédits 195565, 1.275.974. 


Chapitre 1140. Contribution à la constitution 
des pensions de retraile du personnel, 


Crédits votés pour 195%, 12.638.746. 

Crédits 1956 résuitant de la reconduction, 13.655.034. 

Mesures nouvelles demandées pour 1%, 212.301. 
Total des crédits 1936, 13.867.338 


Chapitre 1150. — Versement de 5 p. 100 
instilué en remplacement de l'impôt cédulaire. 


Crédits volés pour 1955, 4.799.371. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 5.118.089. 

Mesures. nouvelles demandées pour 1956, 117.49. 
Total des crédits 1956, 5.265.380. 


Chapitre 1160 Couverture de mesures diverses 
en faveur du personnel 


Crédits votés pour 195, 7.232.908. 

Crédits 1936 résultant de la reconduction, 7.7 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.050. 
Totai des crédits 1936, 6.765.055. 


15.055. 
600. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chapitre 3010. — Services extérieurs, — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 1955, 1.503.232. 
Crédits 19% résultant de la reconduction, 4.507.662. 
Mesures nouvelles demandées pour 19356, 36.000. 


Total des crédits 1956, 4.513.662 


Ch ipitre 2020 


Frais de missions à l'étranger. 
Crédits votés pour 1%5, 11.000. 
Crédits 1936 résultant de la reconduction, 8.800. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 9.200. 

lotal des crédits 1%%6, 18.000. 
Chapitre 3010 Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
Matériel des bureaux. — Fournitures. 


sm 


Crédits votés pour 1959, 4.259.956. 

Crédits 1936 résultant de la reconduction, 4.255.256. 

Mesures nouvelles demandées pour 19:56, 370.000. 
Total des crédits 1956, 1.625.256. ‘ 


Chapitre 2060, — Entretien et aménagement des locaux, 


Crédits volés pour 1%5, 1.171.813. 

Crédits 19% résultant de la reconduction, 1.171.815. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 500.000. 
Tolal des crédits 1956, 1.671.815. 





Chapitre 3070. — Matériel automobile, 
Crédits votés pour 1955, 2.079.270. 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 2.151.270. 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 108.000, 
Total des crédits 1956, 2.959.270. 


Chapitre 3090. 
Crédits votés pour 1955, 1.652.345. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.652.345. 
Mesures nouvelles demandées. pour 1956, 140.000 
Total des crédits 1956, 1.792.345, 


Chapitre 3120. — Matériel postal. 

Crédits votés pour 1955, 933.499. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 932.499. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 45.000. 

Total des crédits 1956, 978.499. 

Chapitre 3140. — Matériel des télécommunications. 
Crédits votés pour 1955, 6.747.829, 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 6.733.829, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 700.000. 

Total des crédits 1956, 7.433.899, 


Chapitre 3150. — Dépenses de fonctionnement du centre national 
d'études des télécommunications, 
Crédits votés pour 1955, 405.069. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 405.069, + 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 25.000, 
Total des crédits 1956, 430.069. 


Charges sociales. 


Chapitre 4000. — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits votés pour 1955, 18.132.089. 

Crédits 1956 résultant de la recondnction, 19.518.507. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 490.732. 
Total des crédits 1936, 20.009.239. 


Subventions. 
Chapitre 5000. — Subventions de ‘onctionnement 
à divers organismes. 
Crédits votés pour 1955, 16.673 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 16.673. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.000. 
Total des crédits 1956, 20.673. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 6020. — Conférenees et organismes fnternationaux, 
Crédits votés pour 1955, 27.300. 
Crédits 1956 résultant de-la reconduction, 27.000. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, G.600, 
Total des crédits 1956, 33.600. 


Chapitre 6090, — Participation du budget d'exploitation aux 
charges annuelle de rencuvellement des matériels et installa- 
tions. 

Crédits votés pour 1955, 67.155. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, mémoire, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 24.539. 
Total des crédits 1956, 24.539, 


2e SECTION 
ANALYSES DES OPÉRATIONS NOU VELLES 
TIPRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chapitre 53-00. — Equipement. — Bâtiments. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 5.380. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 7.220, 

Crédits de payement demandés pour 196, 1.855. 


Chapitre 53-02 — Equipement. — Matériel de transport routier. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 85, 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 775. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 725. 


Chapitre 53-10. — Equipement. — Matériel postal et assimilé. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémojre), 330,6. 

Autorisations de programme demandés pour 1956, 1.775, 

Crédits de payement demandés pour 1956. 1.225, 
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Chapitre 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques. 
Crédits concernant les autorisations dè programme antérieurement 
accordées: (pour mémoire), 7.260. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 3.200. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 550. 


Chapitre 53-22. — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains. 
Crédits con'‘ernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées: (pour mémoire), 12.250,55. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 6.300. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 2.085. 


Chapitre 53-30. — Equipement des services télégraphiques 
et radioélectriques. 
Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées: (pour mémoire), 1.490,6. 
Autorisations de programme demandées pour 1956, 600. 
Crédils de payement demandés pour 1956, 240. 


Chapitre 53-32. — me “" des services d’études et de recherches 
es télécommunications. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées: (pour mémoire), 440,3. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 450. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 85. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chapitre 68-00. — Participation de l'Etat à l’établissement du réseau 
de télécommunications nord-africain. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées: (pour mémoire}, 400. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.087, 

Crédits de payement demandés pour 1956, 300. 


Radiodiffusion-télévision française. 


NOMENCLATURE, PAR CHAPITRE, DES ÉVALUATIONS DE RECETTES 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1996 


Recettes d'exploitation. 


Chap. 02-01. — Produit de la redevance pour droit d'usage des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision. — Métropole, 
15.073.000. 

Chap. 02-02. — Produit de la redevance pour droit d'usage des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision. — Départe- 
ment d'outre-mer, 27.000. 

Chap. 02-03. — Produit de la redevance pour droit d'usage des 
apparéils récepteurs de radiodiffusion et de télévision. — Algérie, 
216.630. 

Chap. 02-04. — Produit de la redevance pour droit d'usage des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision. — Tunisie, 
413.514. 


Chap. 03-01. — Produits et revenus de valeurs, titres et fonds, 
458.434. 

Chap. 03-02. — Produits des ventes d'objets et matériels et revenus 
de location de matériels et d'immeubles, 40.000. 


Chap. 04-01. — Remboursements des services rendus à divers 
départements ministériels et organismes publics, 2.021.748. s 
Chap. 01-02. — Remboursement des avances consenties à la société 


financière de radiodiffusion, 8.596. 
Chap. 04-09. — Recettes d'ordre et produits divers, 20.000. 


Chap. 05-01. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 98.862. , 
Chap. 05-02, — Avances du Trésor destinées à couvrir le déficit 
d'exploitation, mémoire. 
Chap. 06-01. — Fonds de concours, mémoire. 
Chap. 06-02. — Produit de legs et donations, mémoire, 
Total, 17.749.784. 
A déduire : 


Recettes affectées au financement des dépenses en capital, 
2.661.999. 


Net pour les recettes affectées aux dépenses d'exploitation, 
15.087.785. 


DEVELOPPEMENT, PAR CHAPITRE, DES EVALUATIONS DE RECETTES 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1956 
RECETTES D'EXPLOITATION 
Titre If, — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES RT COMMERCIALES 


Chapitre 02-01. — Produits de la redevance pour droit d'usage des 
“ya récepteurs de radiodiffusion et de télévision. — Métlro- 
pole. 


Evaluation votée pour 1955, 12.987.675. 
Evaluation proposée pour 1956. 15.075.000. 
En plus pour 1956, 2.087.325. 
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Chapitre 02-02. — Produit de la redevance pour droit d'usage des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision. — Dépar 
teinents d'outre-mer. 
Evaluation votée pour 1955, 18.270. 
-valuation proposée pour 1%56, 27.000. 
En plus pour 1956, 8.730. 
Chapitre 0202. — Produit de la redevance pour droit d'usage des 


appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie). 


Evaluation votée pour 1955, 203.150. 
Evaluation proposée pour 1556: 


Art. 1er. — Produit de la taxe algérienne sur les appareils récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision, 216.650. 


Art. 2. — Produit de la taxe algérienne destiné à être affecté aux 
dépenses des émissions musulmanes, mémoire 
Total, 216.630. 
En plus pour 1956, 13.480. 


Chapitre 6204 — Produit de la redevance pour droit d'usage 
des appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Tunisie). 


Evaluation votée pour 1955, 61.714. 
Evaluation proposée pour 1956, 113 514. 
En plus pour 1956, 51.800. 


TIrmE IH. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 


Chapitre 03-M. — Produits et revenus de valeurs, titres et fonds. 


Evaluation votée pour 1955, 61.308 
Evaluation proposée pour 1956, 158.424 
En plus pour 1956, 97.126. 

Ajustement des recettes attendues au titre du produit des intérêts 
afférents: 

Aux disponibilités du fonds de réserve; 

Aux fonds d'emprunt placés en compte courant à la caisse de 
l'agence centrale du Trésor. 


Chapitre 05-02. — Produit des ventes d'objets et matières 
et revenus de locations de matériels et d'immeubles. 


Evaluation votée pour 1955, 6.500. 
Evaluation proposée pour 1956, 19.000. 
En plus pour 1956, 3.900. 
L'évaluation des recettes du présent chapitre est ajustée pour tenig 
compte des résullats des exercices antérieurs. 


Tire IV. PRODUITS DIVERS 
Chapitre 04-01. — Reimboursements des services rendus 
à divers départements ministériels et organismes publics. 


Evaluation votée pour 1955, 1.775.075 
Evaluation proposée pour 1956, 2.021.718. 
° En plus pour 1956, 216.673 


Chavitre 64-02 — Remboursement des avances 
consenties à la société financière de radiodiffusion. 


Evaluation votée pour 195, 8.596 

Evaluation proposée pour 1956, 8.596. 

Deuxième annuité d'amortissement des avances consenties par la 
radiodiffusion-télévision française, antérieurement à 1952, à la société 
financière de radiodiffusion. 

Ces avances, d'un pmontant de 168.498.000 F, sont remboursables 
en trente annuités. 


Chapitre 04-09. — Recettes d'ordre et produits divers. 


Evaluation votée pour 1955, 6 000. 
Evaluation proposée pour 1956, 20.000. 
En plus pour 19556, 1% 000. 
L'évaluation des recettes proposée au titre du présent chapitre est 
ajustée pour tenir compte des résultats des exercices antérieurs. 


Tire V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


Chapitre 05-01. — Prélèfement sur le fonds de réserve, 
Evaluation volée pour 1955, 72.000. 
Evaluation proposée pour 1955, 98.862, 

En plus pour 1956, 26.862, 


Chapitre 05-02. — Avances du Trésor 
destinées à couvrir le déficit d'expioitation. 


Evaluation votée pour 1955, mémoire, 
Evaluation proposée pour 1956, mémoire, 
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Time VL — Fons DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILÉES TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Chapitre 0601. — Fonds de concours. 


Evaluation votée pour 1955, mémoire. 
Evaluation proposee pour 1456: 


Art. 47, — Fonds de concours, mémoire 

Art. 2, — Conventions avec divers ministères et organismes 
publics, méinoire 

Art. 3 tecettes assimilées, mémoire. 


Total pour 19%, mémoire, 


Chapitre 06-02. Produit de legs et donalions. 
Evaluation votée pour 1953, mémoire 
Evaluation proposée pour 1956, mémoire. 


DÉPENSES ORDINAIRES 


NOMENCLATURE, PAR TITRE ET PAR PARTIE, SELON L’ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CHAPITRES, DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'’EXER- 
CICE 1956 


True Hi, MOYEX\S DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
. Chap. 31-01. — Personnels à statuts d'administration centrale et 
inspection générale — Rémunérations principales, 7.452. 

Chap. 31-02, — Services cominuns, — Autres personnels. — Rému- 
néralions principales, 111.599. 

Chap. 31-03, — Services communs, — Indemnités, 32.460. 

Chap. 31-11. — Services artistiques. — Personnels permanent et 
occasionnel, 372.797. 

Chap. 31-21, — Service d'information. — Personnels permanent 
el occasionnel, 61.601. 

Chap. 31-22, — Services d'information. — Bureau central de docu- 
mentalion et d'information, — Personnels permanent et occasion- 
nel, mémoire. 

Chap. 31-51. services à l'étranger. — Personnels permanent et 
occasionnel, 322, 
de 1-9. — Services communs, — Indemnités résidertielles, 
a), 70, 

Chap. 21-92, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 


sonnel, 40.0). 
Tolal pour la fre partie, 659.427. 


2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 
Chap. 32-01. — Pensions civiles, 18.%65. 


Je partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


Chap. 93-91. — Services communs. — Prestations et versements 
obligatoires, 32.307 
Chap. 33-92 — Services artistiques et d’information. — Presta- 
tions et versements obligatoires, 83.300, 

Chap. 53-93, — Prestalions et versements facultatifs, 1.700. 

lolal pour la 3e partie, 119.507. 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 31-01. — Services communs. — Matériel, 357.965. 

0 91-02 — Services communs. — Remboursement de irais, 

Y. 411), 

Chap. 31-11. — Services artistiques. — Matériel et remboursement 
de frais, 99.880. 

Chap. 34-12. — Services artistiques. — Droits d'auteurs et indus- 
trie du disque, 113.778. ‘ 

Chap. 34-21. — Services d'information, — Matériel et rembourse- 
ment de frais, 40.70. 

Chap. 31-22. — Services d’information. — Bureau central de docu- 
menialion et d’information. — Matériel et remboursement de frais, 
mémoire. 

Chap. 


%4-M. — Loyers, 5.393. 
Chap 31-92, — Achat et entrelien du matériel automobile, 28.200. 
Total pour la 4 partie, 682.613. 
de partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-01. — Travaux d'entretien, 6.000, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-01. — Frais de justice et de contentieux. — Réparations 
dues à des tiers, 1.200. 
Chap. 37-31. — Coniérences et organismes internationaux et par- 
ticipations à des manifestations artistiques internationales, 6.010, 
Chap. 57-91, — Financement de dépenses en capital, 715.090. 
Chap. 37-99 — Pépenses diverses et accidentelles, 2%. 


Total pour la 7° partie, 722.830. 
Total pour le titre III, 2.208.972. 
A déduire : 
Crédit affecté à la couverture des dépenses en capital, 715.000. 
Net pour jies dépenses d’exploitalion, 1.193.972. 








Le 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
715.060. 
Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d’outre-mer, 200.000. 
Total pour le titre V, 915.000. 
Total général, 2.108.972 


ANALYSE DES AJUSTEMENTS DE CRÉDITS 
Dépenses d'exploitation. 


TITRE IL — MOYFNS DES SERVICES 


re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01. — Personnels à statuts d'administration centrale 
et inspection générale. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 312.776. 

Crédits 1956 résullant de la reconduction, 314.258. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.492. 
Total des crédits 1956, 351.719. 


Chapitre 31-03. — services communs. — Indemnités. 


Crédits votés pour 1955, 257.360. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 286.730. 

Mesures nouvelles demandées pour 196, 32.460. 
Tolal des crédits 1956, 319.19. 


Chapitre 31-11. — Services artistiques. — Personnels 
permanent et occasionnel. 


Crédits votés pour 1955, 2.281.603. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.343.343. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 372.791. 
Tolal des crédits 1996, 2.716.110. 


Chapitre 31-A. — Services d’information. — Personnels 
permanent et occasionnel. 4 


Crédits votés pour 1955, 586.660. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 623.924. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 61.601. 
Total des crédits 1956, 089.525. 


Chapitre 31-31. — Services à l'étranger. — Personnels 
permanent et occasionnel. 


Crédits votés pour 1955, 27.192. 

Crédits résuitant de la reconduction, 28.154. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 322. 
Totai des crédits 1906, 28.176. 


Chapitre 31-91. — Services communs. — Indemnités résidentielies. 


Crédits votés pour 1955, 569.958. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 626.604. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 33.39%. 
Total des crédits 196, 660.000. 


Chapitre 31-92. — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel. 


Crédits votés pour 19%5, 41.109. 

Crédits 1956 résultant de la reconstruction, 241.993. 

Mesures nouvelles dernandées pour 1956, 40.000. 
Total des crédits 1956, 281.993. 


2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chapitre 32-01. — Pensions civiles. 


Crédits votés pour 145, 420.74 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 36.868. 

Mesures nouvelles demandées pour 1996, 18.765. 
Total des crédits 1956, 375.633. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Services communs. 
Prestations et versements abligatoires, 


Crédits votés ponr 1955, 524.184. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 558.942. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 32.397. 
Tota! des crédits 4956, 591.249. 


Chapitre 23-92. — Services artistiques et d’information. 
Prestations et versements obligatoires. 


Crédits votés pour 1955, 554.121. 

Crédits 1936 résultant de la reconduction, 571.506. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 85.900. 
Total des crédits 1956, 656.806. 
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Chapitre 33-93. — Preslations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour. 1955, 13.194. - 
Crédits 196 résultant de la reconduction, 15.194 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.700, 

Total des crédits 1956, 16.89%. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01. — Services communs. — Matériel. 
Crédits votés pour 1955, 2377.93. © 
Crédits 1956 résullant de la reconduction, 3.152.085. 
Mesures nouvelles demandées pour 196, 257.963. 
Total des crédits 1956, 3.810.000. 


Chapitre 34-02. — Services communs. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour 195, 119 342. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 147,865. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 45.715. 
Total des crédits 1956, 193.610. 


Chapitre 34-11. — Services artistiques, — Matériel 
et remboursement de frais. 


Crédits votés pour 1955, 331.707. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 328.462 ’ 
Mesures nouveiles demandées pour 1956, 90.880. 

Total des crédits 1936, 119 352. 


Chapitre 31-12. — Services artistiques. — Droits d'auteurs 
et industrie du disque. 


Crédits votés pour 195, 607.571. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 607.077. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 115.778, 
Tolal des crédits 1956, 720.S55. 


Chapit® 91-21. — Services d'information. — Matériel 
et remboursement de frais. 


Crédits votés pou: 1955, 265.185. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 266.920, 

Mesures nouvelles demandées pour 1936, 40.750, 
Total des crédits 1956, 307.630. 


Chapitre 34-22. — Service d'information, — FRureau central de docu- 
mentalion et d'information. — Matériel et remboursement 
de frais. 

Crédits volés pour 1955. mémoire. 

Crédits 1956 résultant de 1x reccnduction, néant. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 
Total des crédits 1956, mémoire. 


Chapitre 31-91. — Loyers. 
Crédits votés pour 1953, 70.743. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 741.894. ü 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 5.335. 
Tolal des crédits 1956, 60.156. 


Chapitre 33-92 — Achat et entretien 
du matériel automonile. 
Crédits ,votés pour 1955, 87.074. 
Crédits 1956 résultant de la reconduclion, 95.024. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 28.200. 
Totai des crédits 1956, 123.224. 


5° partie. — Traïaux d'entretien. 


Chapitre 35-01. — Travaux d'entretien. 


Crédits volés pour 1955, 68.650. 

Crédits 1956 résuilan: de la reconduction, 68.650. 

Mesures nouvelles derandées pour 1956, 6.000: 
Total. des crédits 1956, 74.65, 


7e partie. — Dépenses diverses, 


Chapitre 35-01. — Frais de justice et de contentieux, 
Réparations dues à des tiers. 


Crédits votés pour 1955, 8.600. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 10.000, 

Mesures nouvelles demandées pou” 1956, 1.500. 
Total des crédiis 1956, 11.500. 


Chap. 37-31. — Conférences. — Organismes internationaux 
et participation à des manifestations arlistiques internationales. 


Crédits votés pour 1955, 13.945. 
Crédits 1956 résuitant de la reconduction, 12.786. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 6.040. 
Total des crédails 1956, 18.826. 
Chap. 37-M. — Financement des dépenses en capital. 
Crédits votés pour 1955, 2.515.498. 
Crédits 1%6 résullant de la reconduction, 1.916.999, 


Mesures nouvelles demandées pour 1956, 715.000. 
Tolal des crédits 1956, 2.661.999. 





Chapitre 37-99. — Dépenses diverses et accidentelles, 


Crédits volés pour 1955 10. 

Crédits 1956 résultant de a reronduction, 10. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2%. 
Total des crédits 1956, 300. 


RECETTES EXTRAORDINAIRES 


NOMENCLATURE DES RECETTES EXTNAORDINAIMES PRÉVUES 
POUR L'EXERCICE 1956 
Chap. 12-01. — Ressources provenant des recettes d'expluitation. 
— Aflleclation aux dépenses en capital, 2.661.999. 
Chap. 15-01. — Produit de la vente des valeurs de portefeuille, 
mémoire. 


Chap. 13-02 — Produit de la vente de matériels et d'immeubles, 
mémoire. Ù ( g 
Chap. 11-09. — Recettes d'ordce et produits divers, mémoire 


Chap. 15-01. — Produit de prélèvement sur le fonds de réser‘e, 
mémoire. Le 

Chap. 45-02. — Empruntis, mémoire. 

Chap. 15-03. — Avances du Trésor, mémoire. 

Chap 15-04 (nouveau). — Participation du budget général aux 
dépenses entrainées par le déplacement de l'émetteur d Alger, 
200.000. | 

Chap. 16-01. — Fons de concours, mémoire. se 

Total poyr ies re’etle: extraordinaires, 2.861.999. 


ANALYSE DES RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Trrne Il —— EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Chapitre 12-01. — Ressources provenant des recettes d'exploitation. 
Aflectalion aux dépenses en capilal. 


Evaluation votée pour 1955, 2.519.198. 
Evaluation proposée pour 1956, 2.661.099 
En plus pour 1956, 116.501. ; 
L'excédent des recetles d'exploitation sur les charges d'exploitation 
permet d'affecter une somme de 2.651.999.00) F à la couverture des 
dépenses en capital (cf. chapitre 37-% des dépenmes). 


Trrne JL — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 


Chapitre 13-04 — Produit de la vente des valeurs du portefeuille. 
Evalua'ion votée pour, 195, mémoire. 
Évalualion proposée pour 1956, mémoire. 
Chapitre 13-02 — Produit de la vente de matériel 
et d'immeubles. 


Evaluation volée pour. {%5, mémoire . 
Evalualion proposée pour 1%6, mmoire. 


TirRE IV. — PRODUITS DIVERS 
Chapitre 1109. — Recettes d'ordre el produits divers. 
Evaluation votée pour 195%, mémoire, , 


Evaluation proposée pour 196, mémoire. 
TirRE V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


Chapitre 15-01. — Produit de prélèvements sur le fonds de réserve. 


Evaluation votée pour 1955, mémoire. 
Evaluation proposée pour 1956, mémoire. 
Sont rattachés éventuellement à ce chapitre, les prélèvements sur 
le fonds de réserve destinés à la couverlure de dépenses en capital 
Chapitre 15-02, Emprunts. 
Evaluation volée pour 955, mémoire 
Evaluation proposée pour 1956, mémoire. 


Chapitre 13-03. — Avances du Trésor, 


Evaluation votée pour 4955, mémoire 
Evalualion proposée pour 1956, méimoire. 


Chapitre 13-01 {nouveau). Participation du budget général 
aux dépenses entrainées par le déplacement de l'émetteur d'Alger. 


Evaluation proposée pour 1936, 200.000. 

Les dépenses entrainées par le déplacement de l'émetteur d'Alger, 
rendu nécessaire en raison des serviludes aéronautiques, seront 
supportées par le budget général à concurrence de 990 rmullions de 
francs, le coût lotal de l'opération s’élevant à 1 milliard 200 millions 
de francs. 

La recette prévue au présent chapitre correspond au premier ver- 
sement du budget général. 


TITRE VI. — FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILÉES 


Chapitre 16-01. — Fonds de concours. 


Evaluation votée pour 1955, mémoire. 
Evalualion proposée pour 1956, mémoire. 
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ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLES 
(en millions de francs) 


TRANCHE INCONDITIONNELLE 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommunicalions. 
Chapitre 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole. 


Crédiis concernant les autorisations de programme an‘érieurement 
accordées (pour mémaire), 672. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.900. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 519 


8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chapitre 38-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer. 

Crédits concernant les antorisations de programme -an‘érieurement 
accordées (pour mémoire), 215. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.200, 

Crédits de payement demandés pour 1956, 200. 


TRANCHE CONDITIONNELLE 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3 parlie. — Transports, communications et télécommunications. 
Chaptire 52-20. — Equipement de la télévision dans Ja métropole. 


Aulorisations de programme demandées pour 1956, 800. 
Crédits de payement demandés pour 1956, mémoire. 


8e partie. — Investissements hors de la métropo!e. 


Chapitre 5-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer. 


Autorisations de programme demandées pour 1956, 198,5. 
Crédits de payement demandés pour 1956, mémoire. 


NOMENCLATURE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS 
DE L'ETAT, DES SOCIETES D'ECON9MIE MIXTE ET DES FONDA- 
TIONS ET ASSOCIATIONS SUBVENTIONNEES D’'INTERET NATIONAL 


Note préliminaire. 


Aux termes de l'article fer 10) de la loi no 49-958 du 18 juillet 
1919, le Gouvernement doit d'poser chaque année sur le bureau de 


l’Assemblée nalionaie, en méèine temps que le budget, la nomen- 
clature : 
19 De ous les offices, établissements, services publics ou semi- 


publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat, 
dont ies budgets échappent au vote du Parlement: 

20 he toutes les entreprises nalionales à caractère industriel, com- 
merc'a! on autre, avec l'indication, pour chacune de ces entreprises, 
de leur nature juridique, de ïieurs flliaies et de l'objet afférent à 
Chacune de celles-c]i: 

ÿo De loules les d'économie mixte ou de toutes autres, 
dans lesqueies lElat, les organismes ou entreprises visés aux deux 
alinéas précécents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble 
où Separément, des jintérèts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 
du capilal sorial, avec ‘indication de limportance de ceux-ci. 

Ceile nomenc'ature doit comporter également l'indication des noms 
et quaïilés ges directeurs ou assimilés et des membres des conseils 
d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés. 

Tel est l'objet du présent fascicule, 

Dans sa première partie {nomenclature}, il comprend l’'énuméra- 
tion, à la date du fer août 1955, des divers organismes visés par 
les dispositions ci-dessus rappeiées. £ 

Dans sa Seconde partie (documents annexes), 


DTA E 
sucietes 


se trouve rassemblé 





Sous forme de lahieaux, l'essentiel des renseignements complémen- 
taires que le Gonverneiment, en vertn des mêmes dispositions, dait 
fournir aux assembées parlementaires sur chacun de ces 2rpa- 
nimes, 
PREMIÈRE PARTIE 
NOMENCLATURE 
SLCTION | — Ciatlissements pub'ics et smi-publics de l'Etat 
à caractère administratif. 
A — Etablissements d'entraide Sociale. 
1. Caisse n'lionale de sérurité sociale. 
2. Caisse nationale oiilaire de sécurité sociales 
3. Caisse autonome oafionale de sécurilé sociale dans les mines. 
1. Otiice Nnaiionat des anciens combattants et victimes de la guerre 
o E‘abliscement national des invalides de la marine. 
6. Orsanisaion d'aiüe économique el eociale. 


22 
23e 


24. 


B. — Etablissements d'assistance et de bienfaisance. 


Maison maternelle nationale de Saint-Maurice, 

Hosnice national des Quinze-Vingts. 

Institution nationale des jeunes aveugles, à Paris 

Institution naticnale des sourds-muels et sourdes-mueltcs de 


Paris. : 
Institution nationale des sourds-muets ée Chamtéry et des 
sourdes-muelles de Pont-de-Beauvoisin. , 
Institution nationale des sourdes-muel'+s de Boräeaux. 
Institution nationale de$ sourds-muets de Metz. 
Etablissement rational des convalescents de Saint-Maurice. 
Etablissement national Ges convaiescents du Vésinet. 
Sanatorium national Vancauwenberghe à Zuyd:01e. 
Hôpital hospice Dufrenne-Sommeiller à a Tour (Ilaute-Savoie), 
Asile national Vacassy, à Saint-Maurice. 
Maison de retraite nationa:e de la Providence, à Paris. 
Asile Kæœnigswarter, à Janville-sur-Juine (Seine-et-Oise). 
Hôpitaux psychiatriques aulonomes d'’Aix-en-Provenre (Bouches- 
du-Rhône), de Bordeaux (Gironde), de Cadillac (Gironae), 
d’Armentières (Nord), de Bailleul (Nord), de Bassens (Savoie). 


C. — Etablissements financiers. 


Caisse gutonome d’amortisement. 

Caisse des dépôts et consignations. 

Caisse de compensation pour la décentralisation de l’industrie 
aéronaulique. 


Services autonomes. 


Caisse autonome de retraite des employés des mines. 

Caisse autonome de retraite des ingénieurs des min®?s. 

Caisse autonome mutuelle de retraite des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général. 

Caisse nationale de retraite des collectivités locales. 

Caisse générale de retraite de la France d’outre-mer. 

ni de relraite de l'Opéra, de l’Opéra-comique et du Théatre 
ranÇais. 

Caisse de relraite et de prévoyance des clercs et employés de 
notaires. 

ue de prévoyance des agents contractuels et temporaires 
e l'Etat. 

Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationaie 

Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile. 

Fonds de prévoyance des sports aériens. 


D. — Etablissements culturels. 








Académie de France à Rome. 

Ecole française d’archéoiogie d’Athènes. 

Institut français d'archéologie du Caire. 

Collège de France. 

Muséum national d'histoire naturelle. 

Conservatoire national des arts et métiers. 

Conservatoire national de musique. 

Conservatoire national d’art dramatique. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. 

Ecole nationale supérieure des arts décoralifs. 

Universités. 

Ecole nationale d'administration. 

Ecole nationale professionnelle de l’air d'Alger. 

Etablissements d'enseignement agricole. 

Réunion des théâtres lyriques nationaux. 

Théâtre national de la Comédie-Française. 

Théâtre national populaire 

Caisse nationale des monuments historique. 

Ecole normale supérieure de la rue &’Ulm, à Paris. 

Ecole normale supérieure du boulevard Jourdan, à Paris. 

Ecole norma'e supérieure de Saint-Cloud. 

Ecole normale supérieure de Fontenay-aux-Roses 

Réunion des bibliothèques nationales. 

Bibliothèque nationale universitaire de Strasbourg. 

Bureau universitaire de statistique et de documentation Ssco- 
laire et professionnelle - 

Centre national de documentation pédagogique. 

Réunion des musées nalionaux. 

Musce de l’armée. 

Muse de la Légion d'honneur. 

Musée postal. 











Etablissements à statut particulier. 
Etablissements culturels nationaux à l'étranger. 





E. — Etablissements de recherches. 


Institut national d'hygiène. 

Inshtut national d’éludes démographiques. 
Centre national de la recherche an 
Office de la recherche scientifique et technique outre mer. 


Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 
Institut national de la recherche agronomique. 

Office national anti-acridien. 

Centre national d'études et d'expérimentation du machinisme 
» agricoic, 
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F. — Etablissements divers. 
institut national de la propriété industrielle. 
Asence France-Presse. 
Centre national de la cinématographie. 
office national d'immigration, 
office français de protection des réfugiés et apatrides. 
Conseil supérieur de la chasse. 
Conseil supérieure de la péche. 
Académie nationale d’agricuiture, 
Académie nationale vétérinaire. 
Académie de marine. 
Observatoire de Paris. 
institut des vins de consommation courante. 
Associations syndicales de remembreiment. 
Associations svndi’ales de reconstruction. 


SecrioN II. — Etablissements publics et semi-publics de l'Etat 
à caractère industriel ou commercial. 


A. — Secteur de l'énergie. 


Electricité de France. 

Gaz de France. 

Electricité et gaz d'Algérie. 

Charbonnages de France. 

Houillères du bassin du Nord et du Pas de-Calais. 
{ouillères du bassin des Cévennes, 

Houilières du bassin de Lorraine. 

Houillères du bassin de la Loire. 

Houillères du hassin du Dauphine. 

Houillères du bassin d'Aquitaine. 

louillères du bassin de Provence, 

Houillères du bassin d'Auvergne. 

Houillères du bassin- de Blanzy. 

Houillères du. Sud Oranais. 

Säarbergwerke. 

Régie autonome des pétroles. 

Bureau de recherches de pétrole. 

Caisse nationale de l'énergie. 

Burean de recherches géologiques, géophysiques el minières de 
la France métropolitaine. 


B. — Secteur des transports. 


Port autonome du Havre. 

Port autonoine de Bordeaux. 

Port autonome de S:rasbourg. 

Office national de la navigation. 

Chemin de fer de Ja Méditerranée au Niger. 

Office central des chemins de fer de la France d'outre-mer. 
Aéroport de Paris. 

Régie autonome des transports parisiens. 


C. — Secteur des industries mécaniques. 


Régie nationale des usines Renault. 


D. — Secteur des produits chimiques. 


Office national industriel de l'azote. 
Mines domaniales de potasse d'Alsace. 


E. — Secteur de l'agriculture. 


Office nationa! interprofessionnel des céréales. 


F. — Secteur de la France d'outre-mer. 


Office du Niger. 

Régie industrielle de la cellulose coloniale. 

Bureau d’organisalion des ensembies industriels africains. 

sociétés d'Etat exerçant leur activité dans les territoires et 
départements d'outre-mer. 


G. — Secteur des réalisations scientiliques. 


Commissariat à l’énergie atomique. 
ue ar ep d’études et- de recherches aéronautiques (0. N 
A.) 


Centre scientifique et technique du bâtiment. 


H. — Secteur du crédit. 


ne — de compensation des prix des combustibles minéraux 

solides, - 

Ofiice des changes. 

Caisse nationale de crédit agricole. 

Caisse nationale des marchés de 
publiques. 

Caisse centrale de la France d'outre-mer, 


l'Etat et des collectivités 





Banque de France. 


4. 
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Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 

Banque de réescompte de ia Sarre. 

Comptoir national d'escompte de Paris 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie. 
Société générale. 

Crédit lyonnais. 


Etablissements à statut particulier. 
Banque française pour le commerce extérieur. 
Institut d'émission de l’ Afrique équatoriale 
Cameroun. 
Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo. 
Banque de Madagascar et des Comores. 


française et du 


1 — Secteur des assurances. 


Séquanaise (vie, 
risques dive rs). 

Un'on-vie. 

Union-incendie, accidents et risques 

Compagnie d'assurances générales-vie. 

Compagnie d'assurances générales accidents, 
risques divers, réassurances, 

Compagnie d'assurances générales incendie. 

Urbaine vie, Urbaine complémentaire. 

Urbaine capitalisation. 

Urbaine incendie 

Urbaine et la Seine. 

Caisse fralernelle de capitalisation. 

Aigle, Soleil vie, capilalisalion, C. G. R. 

Aigle, Soleil accidents. 

Aigle, Soleil incendie. 

Compagnie générale de réassurances incendie, accidents et ris- 
ques divers. 

Nationale vie. 

Nationale risques divers, 

Nationale incendie. 

Phénix vie et Phénix accidents. 

Phénix incendie. 

Muluelle généraie française vie. 

Mutuelle générale francaise accidents. 

Caisse centrale de réassurance. 


nuplialité, capitalisation, incendie, accidents et 


divers. 


vols, maritimes, 


vie. 


Nationale réassurance, 


Etablissement à statut particulier. 
Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 
J. — Divers. 


Saciété nationale des 


i entreprises de presse. 
Sociéié nationale de 


vente des surplus. 
SECTION III — Sociétés d'économie mixte. 
A. — Secteur de l'information 


Agence Iavas. 


Sociélé financière de radiodiffusion française (S. O0. F. L R. 

A. D). 
B. — Secteur cinématographique. 

Les actualités françaises. 

Union générale cinématographique (VU. G. C.). 

Alliance générale de disiribution einématagraphique (A. G. 
D Li: 

Union générale de production cinématographique (ex-Tohis 
films). 


Comptoir général du format réduit, 
Société Ugacinex. 

Editions Continental. 

Société du casino de Toulon. 


Société de gestion de cinémas. 
Société des grandes salles cinématographiques. 
Société Le Forum. 


Société L. E. B. 
Société nicoise d'exploitation de cinémas. 
Société des spectacles de FAlhambra. 


C. — Secteur de l'énergie. 


Société nationale de recherches sur le traitement des combus- 


tibles. 


Compagnie française des pétroles. 


D. — Secteur des industries mécaniques. 
Société national: de constructions aéronautiques du Nord. 
Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Ouest. 
Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est. 
Société nationale de constructions aéronautiques du Centre. 
Société nationale d'étude et de construction de moteurs d’avia- 
tion (S. N. E. C. M. A). 


Société francaise 
(S F. E. N. AÀ.). 


d'équipement pour la navigation aérienne 
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E. — Secteur des. transports ect des communications. 


25. Société nationale des chemins de fer français. 

96. Compagnie générale transatlantique. 

27. Compagnie dés messageries maritimes. 

28, Compagnie nationale Air France. 

29. Société française des transports pétroliers. 

20. Sociélé des transports pélroliers par pipe-line. 

31 Compagnie générale de navigalion sur le Rhin. 

3. Société francaise de navigation danubienne. 

33 Société mixle pour le développement de la technique des télé- 
communications sur câbles (S. O. T. E. L. E. C.). 

31 Compagnie des câbles sud-américains. 


F. — Secteur de la France d'outre-mer. 


35. Sociétés d'économie mixte exercant leur activilé dans les ter- 
rivires el départements d'outre-mer. 


G. — Secteur des entreprises diverses. 
3%. Sanatorium des neiges à Briançon. 


Fondations et associations subventionnées 
d'intérêt national. 


SECTION IV. 


4. Fondalion nalionale des sciences poliliques. 
2. Fondation nationale de la Cité universitaire. à 
3 Fondations diverses en faveur des artistes el des étudiants: 


Fondation Salomon de Rolhschild; 
Fondation Smith-Champion; 
Fondation Thicrs; 

Casa Velasquez. 


B. — Associations. 


4 Association nationale interprofessionnelle pour la formation 


ralionnelle de la main-d œuvre. 
5. Service social d'aide aux émigrants. 
6. Union nationale des associations de tourisme. 
7. Associalion française d'action artistique. 
8. Alliance francaise. 
9. Mission laïque francaise. 
49. . Association nationale pour l’éducalion, la science et la culture. 
41. Association pour Ia diffusion de la pensée française. 
2. Associalion pour [a gérance des écoles d'apprentissage mari- 
time. 
43. Croix-Rouge française. . 
41. Associalions nalionales prophylactiques: 
Ligue nationale de défense contre le cancer; 
Comité nalional de défense contre la tuberculose; 
Le service social à l'hôpital; 
Lisue nationale de défense contre le péril vénérien; 
Institut prnrieces : 
Société française de prophylaxie sanilaire et morale. 
45. Office du sport scolaire el universilaire (0. $. S. U.). 
16. Mouvement nalional pour le développement el la défense de 
l'épargne: 
7. Comité permanent des foires à l'étranger 
18.  Associalion française pour l'accroissement de la productivité. 
19. Socictés coopératives de reconstruc:ion. 
20. Institut du transport aérien. 


DEUXIÈME PARTIE 
DOCUMENTS ANNEXES 
ANNEXES DE LA SECTION I 


ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMILPUBLICS DE L'ETAT 
A CARACTERE ADMINISTRATIF 


A. — Etäblissements d’entr'aide sociale. 


1. Caisse nationale de sécurité sociale: 
Directeur: M. Legras (Marcel). 


Conseil d'administration. 

Président: M. Laroque, conseiller d'Etat. 

Représentants de F'Etat: 

MM. Doublel, maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale; Netter, directeur adjoint de la sécurité 
sociale, Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale; Rain, directeur 
général de la population et de l'entr'aide; Gely, chef du service 
des affaires socta]es à la direction générale des prix et des enquêtes 
économiques; le directeur du budget, ou son représentant; le direc- 
icur général de la caisse des dépôts et consignalions, ou son repré- 
sentant. 

Membres élus par le conseil supérienr de la sécurité sociale: 

MM. Michel, directeur général de la fédération nationale des 
organismes de sécurilé socia'e; Bazin, sous-direcleur de la fédération 
nationale des organismes de sécurilé sociale; N. 





Membres élus par la commission supérieure des allocations fami- 
liales : 

MM. Lebel, directeur de l'union nationale des caisses d'allocations 
familiales; Quirin. 

Représentants élus des caisses régionales de sécurité sociale et 
des caisses régionales d’assurance-vieillesse de travailleurs salariés: 

Salariés: MM. Leveille, Nyls, Ricou, Leroux, Vagneron, Petit, Texier, 
Besse, Dutomet, Braun, Courbet, Senet. s 

Employeurs: MM. Belly, Roy, Arquier, Ehrbar. 

Représentants élus des caisses d'allocations familiales : 

Travailleurs: MM. Bas, Giribone, PDuvivier. 

Travailleurs indépendants: M. le docteur Fredenucci. 

Employeurs: MM. Aubry, Motte. 

Meinbre élu par l'union nationale des allocations familiales : 

M. Vinot. 

Au titre de membre élu parmi les personnes qualifiées appartenant 
aux çonseils d'administration des caisses régionales de sécurité 
sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse : : 

M. Fancon, administrateur de la caisse régionale de sécurité sociale 
de Lyon. * 


9, Caisse nationale militaire de sécurité sociale: 

Directeur: M. l'intendant militaire de 1re classe Malbec (fenri- 
Jean). 
Conseil d'administration. 


Président: M. le contrôleur général de fre classe de l'armée 
Lachenaud (Jean), conseiller d'Etat honoraire. 

Représentants de l'Etat: 

Défense nationale: MM. Chandelier (Joseph), contrôleur général 
de 1re classe de l'armée; Bernard (Denis), médecin-colonel de l'armée 
de l'air; Marès (Adrien), commissaire général de 2 classe de la 
marine. 

Guerre: M. Moulias (Daniel), intendant général de 1re classe, 

Marine: M. Berlrand (Georges), commissaire général de 1re classe 
de la marine. 

Air: M, Thiolat (Henry), contrôleur de {re classe de l’armée de 
l'air. 

France d'outre-mer: M, d'Esposito (Jean-François), intendant mili- 
taire de 2e classe. 0 

Travail et sécurilé sociale: le directeur général de la sécurité 
sociale, ès quatité; le directeur adjoint de la sécurilé sociale, chargé 
du servirve des affaires administratives et financières, ès qualilé. 

Finances et affaires économiques: le sous-directeur chargé des 
affaires sociales à la direction du budget, ès qualité. Le <ous- 
directeur chargé des cadres et traitements des personnels civils et 
militaires à la direction du budget, ès qualité. 

Représentants des affiliés: 

ne MM. le colonel Valette (Roger); l’adjudant Deschamps 
(Marcel). 

Marine: MM. le capitaine de corvelte Baume; le maître fourrier 
Pigny (Albert). 
nb “ue le colonel Nebout (Gilbert); l'adjudant-chef Imbert 
Lucien). 

Troupes coloniales: MM. l’intendant mililaire de 2° classe Héritier 
(Hugues); l’adjudant-chef Baretia (André). 

Gendarmerie : M. le colonel Dorin (Robert). 

Membres représentant les retraités: MM. le lieutenant-colonel en 
retraile Rabaud (Joseph); l’adjudant-chef en retraite Capou (Mathu- 
rin). 

Membres avec voix consultative : MM. Je contrôleur d'Etat Rochier; 
le docteur Dupas (Georges), désigné par la confédération générale 
des syndicats médicaux. 


+ 


3. Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans let 


mines : 
Directeur: M. Henry. 


Conseil d'administration. 

Président: M. Latournerie, conseiller d'Etat. 

Représentants de l'Etat: 

MM. Doublet, maitre des requêtes au conseil d’Elat, âirecteun 
général de la sécurilé sociale, Netter, directeur adjoint à la direc 
tion générale de la sécurité sociale; Drouard, ingénieur général 
des mines; Desroussequx, directeur des mines au ministère de 
l'industrie et du commerce; Goetze, directeur du budget au minis 
tère des finances; Gely, chef du service des affaires sociales à la 
direction générale des prix et des enquêtes économiques; Bloch: 
Laine, directeur général de la caisse des dépôts et cousignations. 

Représentants des exploitants: 

MM. Chapus (Roger), administrateur des houillères du bassin 
de la Loire; Belin, administrateur des houillères du bassin d'Au- 
vergne; Kaess (Camille), chef des services administratifs des 
houillères du bassin de Lorraine, groupe de Petite-Rosselle; Larn- 
in (Florent}, vice-président du conseil d'administration des houil- 
ères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; Mangez (Maurice), 
diecteur général délégué du groupe d'Hénin-Liétard; Presle (Ray- 
mond), chef du service du travail et de l'organisation sociale aux 
houiïllères du bassin de la Loire; Savignat (Fernand), ingéhieur 
principal aux houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; 
Soulez-Larivière, président directeur général de la commission des 
ardoisières d'Angers. 

Représentants des ouvriers: . 

MM. Allard (Ernest), Cayrol (André), Chaïllou (Emile), Etienne 
(Henri), Frantz (Joseph), Germain, Hoen (Georges), Martel (Henri), 
Michel (Isidore), Morel (Charles), Pierrain (Félix), Sagueton (An- 
tcny), Sinot (Noël), Six (René). 
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4. Office national des anciens combattants et victimes de 
guerre : 


Directeur: M. Ribière: 


Conseil d'administration. 


Membres de l’Assemblée nationale: Mme de Lipkowski; 
MM. Tourné, Guislain. 


Membre du Conseil de la République: M. Dassaud. 

Membre de l’Assemblée de l’Union française: M. Begarra. 
Membre du conseil d'Etat: M. Blondel. 

Membre de la Cour des comptes: M. Le Vert. 

Représentants des départements ministériels : 


MM. Babault (Pierre) (anciens combattants); le directeur du 
pudset ou son représentant (finances); Berne (intérieur); Prillot 
(travail et sécurité Sociale); Piobelta (éducation nationale); Darcy 
agriculture); Mile Picquenard (santé publique et population); 
MM. Babault (Jean) (guerre); Moyaux (air); le contre-amiral 
VWietzel (marine); Combes (France d'outre-mer). 

Représentants de la confédération générale du travail: 

MM. Delon (C. G. T.); Racamond (C. G. T.); Glatigny (C. G. T.- 
F O.). 

Représentant de la confédération française des travailleurs chré- 
tiens: M. Adam. 

Représentant du conseil national du patronat français: N... 

Représentant de la confédération générale de l'agriculture: 
M. Brousse. 

Représentant de l'union nationale des associations familiales; 
Me Bogeron-Picq. ) 

Représentant du conseil national de la Résistance: M. Blocq- 
Mascart. 

Représentants de l'union française des associations de combat- 
tants et de victimes de guerre: 

Catégorie « Invalides de guerre »: MM. Berthier, Debrinay, 
Dubreule, Gauriault, Jugon, Izaar, Nouveau, Samuel, Touchard, 
Mariani. 

Catégorie « Anciens combattants »: MM. de Barral, Grumbert, 
Engrand, Fagnen, Largeault, Pagnon, Terray, Turque, Penquer, 
Yollet. 

Catégorie « Veuves de guerre »: Mmes Maire, Vandesrasier, L’Iler- 
minier. 

Catégorie « Orphelins de gugrre »: M. Guyon. 

Au titre de F’« Amicale des veuves, orphelins, ascendants, vic- 
times des deux guerres »: Mme Sansoy. 

Au titre de l’« Association des familles de fusillés et massacrés »: 
Mme Péri (Gabriel). 

Représentant de la fédération nationale des mutilés et réformés 
militaires, veuves, orphelins et ascendants (hors guerre): M. Bazin. 

Représentants des organisations nationales des anciens combat- 
tents de la guerre commencée le 2 septembre 1939: 

MM. Gentin, Morguleff (U. F. A. C.); Collin (Forces françaises 
libres); Pommier (Rhin et Danube); Caille (combattants d’Indo- 
chine) ; Mizzi (Dunkerque); Pollet (Forces françaises de l'intérieur). 

Représentants de la résistance: MM. de Carville, Bartoli de Man- 
dre, Bailly dit Guerchon, Loriguet, Rambert, Vellay. 

Représentants des fédérations de résistants +" 2e ou internés: 
MM. Maury, le docteur Fichez, Ache, Mme Postel-Vinay, M. Île 
R P. Riquet, M. Degois. 

Représentants des anciens prisonniers de guerre: MM. Amaré, 
Perrot, Beaudoin, Darchicourt, Perrin (Joseph), Lepeltier, Poindes- 
sault (évadés), Seydoux (Amicales de camps). 

Représentant des groupements nationaux de maquisards et réfrac- 
aires: M. Parmelan. 

Représents du comité des œuvres sociales de la résistance: 
Mlle Bidault, M. le R. P. Chaillet. 

Représentant de la fédération nationale des « Fils des tués »: 
M. Bindé-Baron. 

Représentants de la fédération nationale des déportés du travail: 
MM. Deville-Cavellin, Vincent (Roger). 

Représentant des groupements nationaux de victimes civiles de 
ja guerre: MM. Delval, Dubois (Paul). 

Représentant de l’union française des familles de morts pour la 
patrie: Mme Lamarque. 


Représentants des réfugiés, sinistrés et spohés: 

Confédération nationale des associations de sinistrés: MM. Robert 
Bousseau, Cadiou, Legrand, Perrin (Annet), Quatremaire, Leguay, 
Mine Routaud-Lacombe. 

Fédération nationale des associations populaires de réfugiés et 
sinistrés: MM. Courtecuisse, Blanchet, Durand (Pierre), Ayraull. 


D 


9. Etablissement national des invalides de la marine: 
Directeur: M. Avron. 


Conseil. supérieur. 


Préside. t: .f. Mazier, député. 

Vice-présidents: MM. Perier du Féral, conseiller d'Etat; Flori, 
Cénseiller référendaire à la Cour des comptes. 

Représentants des pouvoirs publics: 


MM. Mazier, Michaud, députés; Claireaux, Denvers, sénateurs; 


Périer du Féral, conseiller d'Etat; Flori, conseiller rélérendaire à 
la Cour des comptes; Forner, inspecteur général de l'inscription 
Iarilime; le directeur. de l'administration générale et des gens de 
mer au ministère de la marine marchande; le directeur du budget 





an ministère des finances; le commissaire général Bertrand, inspec- 

teur général du commissariat de la marine; le directeur général de 

la sécurité sociale au ministère du travail; M. Crouzet, inspecteur 

général des travaux publics de la France d'outre-mer. 
Représentants des armateurs” 


MM. Arnold, de Boigne, Eldin, Gaillard, Garnier, Labbé, Mar- 
chegay, représentant l'armement au commerce; Mazoyhie (Jac- 
ues), représentant la fédération des armateurs à la grande pêche; 
ouliot, représeñtant l'Union interfédérale des armateurs à la péche; 
Soublin, représentant la fédération 4es armateurs à la pêche fraiche. 


Représentants des marins navigants 


MM. Français, capitaine an long cours (fédération nationale des 
officiers de la marine marchande, C. G. T.-F O.); Philipps, Scotto 
(fédération nationale de la marine marchande, C. G. T.-F. O.); 
Miniou (fédération nationale des syndicats d'officiers de la marine 
marchande, C. G. T.);: Cruenais, cre (fédération nationale des 
syndicats maritimes, €. G. T.); Beliard, capitaine au long cours 
(syndicat national des officiers de la marine marchande, C. F. T. C.); 
Agez, Coppin (fédération des syndicats des marins, C. F. T. C.); 
Lamort (fédération française des syndicats professionnels de marins). 

Représentants des anciens marins pensionnés, des veuves, orphe- 
lins et ascer.dants titularres de pensions: 


MM. Coudurier, président de la fédération nationale des associa- 
tions de pensionnés de la marine marchande et de lassocialion de 
Bordeaux: Kerdoncuff, ofticier radio, président de l'association des 
pensionnés du Fini-tère, conseiller technique (pont). 


G. Organisation d'aide économique et sociale (0. A. E. S.). 
Siège social: 12, rue de la Victoire, Paris (9). 
Nalure juridique: établissement publie. 


Objet social: distribution de tickets repas à tarif réduit aux écono- 
miquement faibles, chômeurs, invalides; gestion de cantines d'ad- 
ministration. 

Directeur: M. Anxionnaz. 


Comilé de surveillance. 


Représentants de l'Etat: 


Président: M. Heilbronner, représentant le ministre chargé des 
affaires économiques, le directeur du budget ou son représentant, 
représentant le ministre des finances; M. Rozier, directeur de Ja 
main-d'œuvre, représentant le ministre du travail et de la sécurilé 
sociale; Mme Brault, administrateur civil, représentant le ministre 
de la santé publique et de la population. 


Représentants désignés en raison de leur compétence en matière 
économique et sociale : 


MM. Demongeot, inspecteur de l'économie nationale; Frezouls, 
directeur adjoint au ministère du travail et de la sécurité sociale ; 
le docteur Tremollieres, chef de la section nutrition à l'institut 
d'hygiène. 


B — Etablissements d'assistance et de bienfaisance. 


7. Muison maternelle nationale de Saint-Maurice: 
Directeur: M. Maraval. 


8. Hospice national des Quinze-Vingts: 
Directeur: M. Herman. 


9. Institution nationale des jeunes aveugles à Paris: 
Directeur: M. Moncomble. 
40. Institution nationale des sourds-muets et sourdes-muettes 
de Paris: 
Directeur: M. Colin. 
11. Institution nationale des sourds-muets de Chambéry et des 
sourdes-muettes de Pont-de-Beauvoisin: 
Directeur: M. Souvignet. 
12. Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux: 
Directeur: M. Chaigneau. 
43. Institution nationale des sourds-muets de Metz: 
Directeur: M. Scheffler. 
14. Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice: 
Directeur: M. Fournier (Jean). 
45. Etablissement national des convalescents du Vésinet: 
Directeur: M. Bérard. 
16. Sanatorium national Vancauwenberghe à Zuydcoote : 
Directeur: M. Delmotte. 


47. Hôpital-hospice Dufrenne-Sommeiller à Ja Tour f{Ilaute- 
Savoie) : 


Directeur: M. Léger. 


48. Asile national Vacassy à Saint-Maurice: 
Directeur: M. Fournier (Jean). 
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49. Maison de retraite nationale de la Providence à Paris: 
Administrateur-chef: M. Planes. 


20. Asile Kœnigswarter à Janvi!lle-sur-Juine (Seine-et-Oise): 


Président de la commission administrative: M. Join-Lambert 
(conseiller d'Etat). j 


9%. Hôpitaux psychiatriques autonomes: 
Aix-en-Provence : médecin directeur, M. le docteur Regis. 
Bordeaux: directeur administratif, M. Vallas. 

Cadillac: directeur administratif, M. Cluchier. 
Armentières: directeur administratif, M. Faurie. 
Bailleul: directeur administratif, M. Le Drogou. 
Bassens: directeur administratif, M. Hervieu. 


C. — Etablissements financiers. 
2%, Caisse autonome d'amortissement : 


Conseil d'administration. 

Président: M. Gozard (Gilles), député. 

Comité financier: 

MM. N.., Président; Laffargue (Georges), sénateur, vice-prési- 
dent; Leenhardt (Francis), député; Baumgartner (Wilfrid), gouver- 
neur de ja Banque de France: Schweitzer, directeur du Trésor; 
Bloch:Lainé (François), directeur général de la caisse des dépôts 
et consignäations; Sellier (Pierre), syndic de la compagnie des agents 
de change de Paris; Letulle (Robert), président du conseil supé- 
rieur du notariat; Beaupère (Louis), directeur à la Société per, 
Leroi (Jean), receveur général des finances de la Seine; Fournier 
(Pierre), président de l'Association nationale des porteurs français 
de valeurs mobilières. 

Comité terhnique: 

MM. Garnier, ancien président de la chambre de commerce de 
Paris, président; Preaud, secrétaire perpétuel de l'académie d'’agri- 
culture, vice-président; Blot (Robert), directeur général des impôts; 
Goetze (Roger), directeur du budget au ministère des finances; Gri- 
manelli, directeur général du S. E. I. T. A.; Renaud, directeur du 
personnel et du matériel au ministère des finances; Griset (llenri), 
Eee de la confédération des chambres syndicales des débitants 
e tabac; Marty (Raoul), secrétaire adjoint de la confédération des 
ouvriers et ouvrières des manufactures de tabac: Bergine, président 
de la fédération des plantenrs de tabac; Bertin (Maurice), président 
honoraire de la chambre de commerce de Nantes. 


23. Caisse des dépôts et consignations: 
Directeur général: M. Bloch-Lainé (François). 


Commission de surveillance. 


Président: M. Denais (Joseph), député, vice-président de la com- 
missiin des finances de l’Assemblée nationale. 

Membres du conseil: . 

MM. Gabelle (Pierre), député; Leenhardt (Francis), député; Flechet 
(Max), sénateur; Puget (Henry), conseiller d'Etat; Surun (Philippe), 
conseiller d’Elat; Priem (Jean), conseiller maître à la cour des 
comples; Saint-Raymond (Fernand), président de la chambre à la 
cour des comptes; Baumgariner (Wilfrid), gouverneur de la Banque 
de France; Fougerolle (Jacques), président de la chambre de com- 
merce de Paris; Schweitzer (Pierre), directeur du Trésor au minis- 
tère des finances. 


21. Caisse de compensation pour la décentralisation de l’indus- 
trie aéronautique : 
En liquidation. 


25. Caisse autonome de retraite des employés des mines: 


Directeur: M. Beau. 


Conseil d'administration. 


Président : M. Delaby. 


Représentants de l'L'at: le directeur du budget au ministère des 
- finances, le aninistre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
de l’industrie et du commerce, le ministre des affaires économiques, 


Services autonomes : 


26. Caisse autonome de retraite des ingénieurs des mines: 
Directeur: M. Rainaldy. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Dalage. 

Représentants de l'Etat: le directeur du budget au minis'ère des 
finances, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
de l’industrie et du commerce, le ministre chargé des affaires écono- 
miques, 





——_—…——…—— 


27. Caisse autonome mutuelle de retraite des agents des che 
mins de fer secondaires d'intérêt général: 


Directeur: M. Dodé. 
‘ 


Conseil d'administration. 


Président: M. Grimpret. 

Représentants de l'Etat: le directeur du budgel au ministère des 
finances, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations. 


28, Caisse nationale de retraite des collectivités locales: 


der: le directeur général de la caisse des dépo's et consigna 
ons. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Tremintin. 
Membres: MM. Menuet, conseiller d'Etat; le préfet de la Seine: 
le directeur général de la caisse des dépôts et consignations; le 
. directeur du budget au ministère des finances; le directeur général 
de la sécurité sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale; 
le directeur de l’administration générale, du personnel et du budget 
au ministère de la santé publique et de la population; le directeur 
de l'administration départementale et communale au ministère de 
l’intérieur; huit membres élus représentants les tributaires de la 
caisse, en activité ou en retraite; huit membres élus représentant 
les collectivités affiliées à la caisse; le président de la section du 
personnel du conseil national des services publics départementaux 
el communaux. 


29, Caisse de retraites de la France d'outre-mer: 


Directeur: le directeur du personnel au ministère de la France 
d'outre-mer. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Ettori, conseiller d'Etat. 

Membres du conseil: 

M. Bresson, conseïler-maître à la cour des comptes; 

Le directeur du personnel au ministère de la France d'outre-mer 
le directeur du contrôle, du budget et du con'entieux au ministère 
de ja France d’outre-mer; le directeur des affaires économiques au 
ministère de la France d’outre-mer; le directeur du budgt au minis- 
tère des finances; le directeur de la comptabilité publique au minis- 
tère des finances; le directeur de la delte publique au ministère des 
finances; le directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
tions. 

Représentants du personnel en activité: 

MM. Caillot, administraleur en chef de la France d’outre-mer, 
chef du service de l'administration générale au ministère des Etats 
associés, représentant le syndicat national des administra‘eurs de 
la France d’outre-mer; Guilloteau, ingénieur en chef d’agricullura 
de la France d'outre-mer, directeur du bureau interafricain des sols, 
représentant l’intersyndicat des fonctionnaires et agents du ministère 
de la France d’outre-mer. 

Représentants du personnel retraité: 

MM. André, chef de bureau d'administration générale en retraite; 
Carizey, chef de bureau des services civils de J’Indochine en relraile, 
représentant la fédération nationale des syndicats libres des fonc- 
tionnaires de la France d'outre-mer; Notary, ingénieur en chef des 
transmissions coloniales en retrai'e. 

Contrôleur financier: 

M. Brian, contrôleur des dépenses engagées près les départements 
de la France d'outre-mer et des Etats associés. 


30. Caisse de retraite de l'Opéra, de l’Opéra-Comique et du 
Théâtlre-Français : 
Président du conseil d'administration: M. Cuvelier, conseiller 
d'Etat. 
«+ 231. Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés 
de notaires: 
Directeur: M. Larrieu. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Desfougères, conseiller d'Etat, 

Représentants de l’État: le directeur du budget au. ministère 
des finances, le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail, le ministre de la justice. 

32. Institut de prévoyance des agents contractuels et tempo- 
raires de l'Etat: | 

Directeur: M. le directeur général de la caisse des dépôts et cons}- 
gnations, 


Conseil d'administration. 


Président: M. Fulda. ; 

Représentants de l'Etat: deux représentants du secrétaire d'Etat 
au budget, un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques, un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, e directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
ions, 
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SEsion . 
33. Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationaïie : 
Directeur: M. le directeur général de la caisse des dépôts et consi 
gnations 
Commission. 


président : M. Brasart, conseiller d'Etat. 

Membres: le directeur général de la caisse des dépôts et consi 
gnalions, le directeur du budget au ministère des finances, un repré- 
sentent du ministre des travau publics, des transports et du tou- 
rise; un représentant du ministre des anciens combattants et victi- 
mes de guerre, un 1eprésentant du ministre de la France d'outre-mer, 
un représentant de l’armée de l'air, un représentant de l’armée de 
terre, un représenfant de l’armée de mer, quatre représentants du 
personnel navigant, un médecin militaire désigné par le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, un médecin de l’armée de 
J'air désigné par le ministre de la défense nationale. 

31. Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile : 

Directeur: M. Chovard. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Giret, 

Un représentant du minstre des travaux publiics, des transports 
et du tourisme (secrétariat d'Etat à l'aviation civile et commer- 
ciale), un représentant du ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, un représentant du ministre des finances et des affaires 
cconomiques, un représentant du secrétaire d'Etat au budget, un 
représentant du secrétaire d'Etat à l'air, cinq représentants des 
employeurs, cinq représentants du personnel navigant. 

35. Fonds de prévoyance des sports aériens: 


Directeur: M. le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Conseil d'administration. 

Président: M. Ettori, conseiller d'Etat. 

Représentants de l'Etat: le directeur du budget au ministère des 
finances, le directeur des transports aériens au secrétariat d'Etat à 
lavia‘ion civile et commreiale, le directeur de ladministration 
générale au secrétariat d'Etat à l'aviation civile et commerciale, 
le chef du service de l'aviation légère et sporlive au secrétariat 
d'Etat à l'aviation civile et commerciale. 


D. — Etablissements culturels. 
Enseignement supérieur: 


36. Académie de France à Rome: 
Directeur: M. Ibert (Jacques). 


37. Ecole française d'archéologie d’Athènes: 
Directeur: M. Daux, professeur. 


38. Institut français d'archéologie du Caire: 
Directeur: M. Sainte-Fare-Carnot, professeur, 


39. Collège de France: 
Administrateur: M. Bataillon, membre de l'institut, professeur. 


40, Muséum national d'histoire naturelle : 

Directeur: M. Heim (Roger), membre de l'institut, professeur, 
41. Conservatoire national des arts et métiers: 

Directeur: M. Ragey. 


42, Conservatoire national de musique: 
Directeur: M. Dupré (Marcel), professeur. 


43. Conservatoire national d’art dramatique: 
Directeur: M. Ferdinand {Roger). 

44. Ecole nationale supérieure des beaux-arts: 
Directeur: M. Unterseller, membre de l'institut. 

45. Ecole nationale supérieure des arts décoratifs: 
Directeur: M. Moussinac. 


Recteurs. 
46. Université: 

Paris, M. Sarrailh; Aix-Marseille, M. Blache; Besançon, M. Richard; 
Bordeaux, M. Delage; Caen, M. Daure; Clermont-Ferrand, M. Louis; 
Dijon, M. Bouchard; Grenoble, M. Pariseille; Lille, M. Souriau; Lyon, 
M. Allix; Montpellier, M. Doucet; Nancy, M. Mayer; Poitiers, 
_ à Rennes, M. Henry; Strasbourg, M. Babin, Toulouse, 
M, otun. 


47. Ecole nationale d'administration: 
Directeur: M. Bourdeau de Fontenay (Henri). 


Conseil d'administration. 


MM. Cassin (René), vice-président du conseil d'Etat, président; 
Armand (Louis), président du conseil d'administration de la S. N. 

F.; Basdevant (Jules), juge à la cour internationale de justice ; 
Chatenet (Pierre), maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 





de la fonction publique: Bothereau (Robert), secrétaire général de 
la C. G. T.-F. O.; Brouillet (René), conseiller à l'Ambassade de 
France près le Saint Siège à Rome; Bousquet (Raymond), ministre 
plénipotentiaire, directeur général du personnel au ministère des 
affaires étrangères; Nayrolles, administrateur civil au ministère de 
l'industrie et du commerce; Chapsal (Jacques), directeur de l'insti- 
tut d'études politiques à Paris; Dethieux (Jean), directeur général 
de la Société « Job »; Doury (Jean), administrateur civil au minis- 
tère des finances; Jeanneney (Jean-Marcel), doyen honoraire de la 
faculté de droit de Grenoble, professeur à la faculté de droit de 
Paris; Reuter (Paul), professeur à la faculté de droit de Paris, 
Siegfried (André), membre de l’Académie française, président du 
conseil d'administration de la fondation nationale des sciences poli- 
tiques; Mazaud (Henri), professeur à la faculté de droit de Paris; 
Bloch-Lainé, directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
tions; Mathiot (André), professeur à la faculté de droit de Gre- 
noble. 


Représentant des anciens élèves. 


M. Mounier (Ilenri), administrateur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques, président de l'association des anciens 
élèves. 

Membres honoraires. 


MM. Debré (Michel), commissaire honoraire de la République, 
sénateur; Lebon (Pierre), député. 


48. Ecole nationale professionnelle de l'air d'Alger: 
Directeur: M. Malaterre, 


" Conseil d'administration. 


Président: M. Quenin, ingénicur en chef, délégué technique de 
l'aéronautique en A. F. N. 

Membres: MM. Carrayon, inspecteur principal de l’enseignement 
technique, représentant le ministre de l'éducation nationale; Gou- 
dant, directeur régional d’Air-France, représentant des réseaux des 
lignes aériennes françaises; le lieutenant-colonel Morel, directeur de 
l'A. L À. de Blida, en Afrique du Nord; Razigade, représentant le 
personnel (cadres); Salichon, représentant le personnel (ouvriers 
et employés); Prévost, représentant le personnel (techniciens). 


49. Etablissements d'enseignement agricole: 


Ecole nationale des eaux et forêts: directeur, M. Oudin. 

Ecoles nationales vétérinaires d’Alfort, directeur, M. Bressou; de 
Lyon, directeur, M. Jung; de Toulouse, directeur, M. Pons. 

institut national agronomique: directeur, M. Lefèvre (Jean). 

Ecole nationale d'agriculture de .Grignon: directeur, M. Ratineau. 

Ecole nationale d'agriculture de Montpellier: directeur, M. Buchet, 

Ecole’ nationale d’agricuiture de Rennes: directeur, M. Riffault. 

Ecole nationale des industries agricoles: directeur: M. Bonastre. 

Ecole nationalé d'horticulture: directeur, M. Lenfant 

Ecole nationale d'enseignement ménager: directrice, Mile Quintin. 

Ecoles d'agriculture (établissements de second degré): la liste 
de ces établissements est donné en annexe au fascicule « vert » 
du ministère de l'agriculture. 


50. Réunion des théâtres lyriques nationaux: 
Administrateur: M. Ibert (Jacques). 


51. Théâtre national de la Comédie-Francaise : 
Administrateur: M. Descaves (Pierre); comilé d'administration: 
6 sociétaires. 
52. Théâtre nalional populaire : 
Administrateur: M. Vilar (Jean). 


53. Caisse nationale des monuments historiques: 


Conseil d'administration. 


Président: M. Cuvillier, président de chambre honoraire à la 
cour des comptes. 

Vice-présidents: MM. Léon (Paul), directeur général honoraire des 
beaux-arts, membre de l'académie des beaux-arts; Sauvel (Tony), 
conseiller d'Etat, 

Membres: MM. Aubert (Marcel), membre de l'institut: le direc- 
teur de ladministration départementale et communale au ministère 
de l'intérieur; le directeur général des impôts: le directeur de 
l'administration des monnaies et médailles; Paquet, inspecteur géné- 
ral honoraire des monuments historiques: Perchet, directeur géné- 
ral de l'architecture; Verdier, inspecteur général honoraire des 
monuments historiques; Verrier, inspecteur général des monuments 
historiques. 

54. Ecole normale supérieure de la rue d’Ulm, à Paris: 

Directeur: M. Hyppolite, professeur. 


55. Ecole normale supérieure du boulevard Jourdan, à Paris: 
Directrice: Mme Prenant, professeur. 

96. Ecole gprmale supérieure de Saint-Cloud: 
Directeur: M. Vetlier, inspecteur général de l'instruction publique. 

57. Ecole normale supérieure de Fontenay-aux-Roses: 
Directrice: Mme Maugendre, professeur. 

58. Réunion des bibliothèques nationales: 


Administrateur général: M. Cain (Julien). 
Secrétaire général: M. Riecunier (Marcel). 
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Conseil d'administration. 


Le directeur du budget au ministère des finances. 

MM. Babelon, conservateur en chef du cabinet des médailles, 
ex-oflicio; Brun, inspecteur général des bibliothèques; Calot, conser- 
vateur en chef de la bibliothèque de l'Arsenal, ex-officio: Canet, 
conseiller d'Etat, désigné par le conseil d'Etat; es président de 
Chambre honoraire à la cour des comptes, désigné par la cour des 
comptes; Mile Faucin, conservateur en chef du département des 
cartes et plans, ex-officio, MM. Grunebaum-Ballin, ancien président 
de section au conseil d'Etat, désigné par le ministre de l'éducation 
nationale; Josserand, conservateur en chef du département des 
périodiques, ex-officio; Lelièvre, inspecteur général des bibliothè- 
ques: Porcher, conservateur en chef du département des manuscrits, 
ex-officio; Vallery-Radot, conservateur en chef du cabinet des 
estampes, ex-officio; Delbos (Yvon), député, ancien ministre; 
Lemoine (P.-A.), membre de l'institut: Roubert, sénateur; Michon 
(L.-M.), conservateur en chef du département de la musique; 
Mlle Dougnac (M.-T.), conservateur en chef du département des 
eutrées. 


09. Bibliothèque nationale universitaire de Strasbourg: 
Administrateur général: M. Collon. 


Conseil d'administration. 


MM. Bouteron, directeur honoraire au ministère de l'éducation 
nationale, membre de l'institut, président; Schmidt, inspecteur 
pue honoraire des bibliothèques et des archives, vice-président; 
3abin, recteur de l’université de Strasbourg; Weill, doyen de la 
faculté de droit; Mlle Bernardin, conservateur, représentant le per- 
sonnel de la bibliothèque; MM. Fontaine, doyen de la faculté de 
médecine; Simon, doyen de la faculté des lettres; Jacquel, président 
de la chambre de commerce; Volmar, doyen de la faculté de phar- 
macie,; Eschbach, président du tribunal administratif, Maresquelle, 
doven de la faculté des sciences; Andrieu, doyen de la faculté de 
théologie catholique; Frey, maire de Strasbourg; Haug, conserva- 
teur- des musées de Strasbourg; Wickersheimer, administrateur 
honoraire; Will, professeur honoraire de l'université, représentant 
le chapitre Saint-Thomas: Cain, directeur des services des biblio- 
thèques; Debrix, président du conseil d'administration de la Société 
générale alsacienne de banque; Lelièvre, inspecteur général des 
bibliothèques; Pfleger, ancien sénateur; Hauter, doyen de la faculté 
de tféologie protestante; Schlumberger, industriel. 


60. Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaire et professionnelle : 


Conseil d'administration en voie de constitution. 


61. Centre national de documentation pédagogique: 
Directeur: M. Cros. 


62. Réunion des musées nationaux: 


Conseil adininistrali. 


Président: M. Jaujard (Jacques), directeur général des arts et des 
ettres. 

Vice-président: M. Salles (Georges), directeur des musées de 
France. 

Membres de droit: MM. Léon (Paul), président du conseil artis- 
tique des musées de France, membre de l'Institut, directeur général 
honoraire des beaux arts; Schommer (Pierre), conservateur des 
musées nationaux, adjoint au directeur des musées de France; 
Merlin, membre de l'Institut, vice-président du conseil artistique 
des mustes de France; Brian, contrôleur financier près Ja réunion 
des musées nalionaux. 

Membres nommés par le ministre: 

MM. Calvet (Marcel), inspecteur des finances, sous-gouverneur de 
la Banque de France; Michel (Georges), président de section au 
conseil d'Elat; N... 

Musée Rodin. — Président du conseil d'administration: M. Léon 
(Paul), membre de l'Institut, directeur général honoraire des beaux 
arts; conservateur: M. Aubert (Marcel), membre de l'Institut, con- 
servaleur en chef honoraire du département des sculptures au musée 
du Louvre. 

Musée J.-J. Henner. — Président du conseil d’administration: 
M. Formige, membre de l’Institut, inspecteur général honoraire des 
monuments historiques; conservaleur: M. Benner. 

Musée Gustave-Moreau. — Président du comité de surveillance: 
M. Lemoine, membre de l'institut, conservateur honoraire de Ja 
Bibliothèque nationale; conservateur: M. Paladilhes. 


63. Musée de l'armée: 
Direcieur: général Blanc. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Masséna, prince d'Essling, duc de Rivoli. ; 

Vice-présidents: MM. Lachenaud, contrôleur général, conseiller 
d'Etat; Pauilhac (Georges). 

Membres de droit: le chef d'état major de l’armée ou son repré- 
sentant; le directeur du budgt au ministère des finances ou son 
représentant, le colonel de Brissae, chef du service historique de 
l'armée . 





———— 


Membres nommés par le département de la guerre: 


MM. ie général Béthouart, général d'armée, Lachenaud, conseiller 
d'Etat, Laine, conseiller maî à la Cour des comptes; Lagrense 
inspecteur général des finances; Masséna, prince d'Essling, vice: 
président; le général Blin; de Tilly; Courtois, Charles; le comman. 
dant Lachouque; Brunon (Jean) ; Lévi, collectionneur, le lieutenant. 
it Druene (Bernard); Rouzoul, contrôleur des dépenses enga- 

es. 

2. À 


61. Musée de la Légion d'honneur: 


Conseil d'administration. : 


Président: M. le général d'armée Catroux, grand chancelier de la 
Lésion d'honneur. 

Vie-président : Le Bec, membre du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honntur, inspecteur général des finances. 

Membres: Mme la princesse Cécile Murat; MM. de Barral de Mon. 
tauvrard, membre du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur: 
Le Coq de Kerland, membre du conseil. de l'ordre de la Légion 
d'honneur, avocat, membre du Conseil supérieur de la magistrature: 
Rey (Robert), directeur honoraire au ministère de l'éducation natio- 
nale; le comte de Tilly-Blaru, ingénieur des mines; Brian, conlro- 
leur des dépenses engagées. 

Conservateur: M. Torre, 


65. Muse postal: 
Conservateur: M. Vaillé. 


Conseil de gérance. 


MM. Faucon, Girecteur général des postes, frésident; Laffay, direc- 
teur de la caisse nationale . d'épargne, des chèques postaux et des 
articles d'argent au ministère des poses, télégraphes et téléphones; 
Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports au ministère deg 
postes, télégraphes et. téléphones; Boennec, : inistrateur de classe 
exceptionnelle au ministère des postes, télégraphes et téléphones; 
Bernard, administrateur de classe exceptionnelle au ministère des 
postes, télégraphes et tétéphones; Kastler (Ienri), notaire honoraire, 
rrésident de l'académie de ilathélie ; Febvre (Lucien), professeur 
au Collège de France; Morel d’Arleux, secrétaire de la société des 
amis du musée postal; Verlet, conservateur en chef des objets d'art 
au musée du Louvre; GoHe, directeur du budget et de la compta- 
bilité au ministère des postes, télégraphes et téléphones; le direc- 
teur du budget au ministère des finances. 

Conservateur: M. Le Mouel, directeur général honoraire des postes 
au ministère des postes, télégraphes et téléphones. 

LA 


Contrôleur financier. 


Le contrôleur des dépenses engagées près le ministère des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Etablissements à statut particulier. 
66. Etablissements cullurels nationaux à l'étranger: 


é cer + français de Buenos-Aires: M. Weibel-Richard, professeur 
icencié. 

Institut français de Vienne: M. Susini, frofesseur de faculté, 

Institut français d'Innsbrück: M. Besset, professeur agrégé. 

Institut français de Santiago: M. Creac'h, professeur agrégé. 

Institut français de Copenhague: M. Moisy, professeur agrégé. 

Institut des hautes études'"irançaises du Caire: M. Boye, professeur 
de faculté. 

Instilut français de Madrid: M. Guinard, professeur agrégé. 
A: y français de Barcelone, M. Deffontaines, professeur de 
acuité. 

Inslitut français du Royaume-Uni à Londres: M. Jourdan, maitre 
de conférences, ; 

—” français d'Ecosse à Edimbourg: M. de Messières, professeur 
agrégé. 

Institut français d'Athènes: M. Merlier, professeur agrégé. 

Instilut français d'Haïti: M. Lando, professeur agrégé. 

lustitut français de Budapest: M Turbel-Delof, professeur agrégé. 

m0 gite franco-iranien de Téhéran: M. Camborde, professeur 
agreg 

Institut français de Narles: M. Pasquier, prafesseur agrégé. 

Institut français de Florence: M, Ronzy, professeur de faculté. 

. mer ge français du Kansai à Kyoto: M. Grosbois, professeur 
icencié. 

Institut français d'Amérique latine à Mexico: M. Chevalier, pro- 
lesseur agrégé. 

=" français d'études andines à Lima: M. Pieyre, professeur 
agrégé. 

Institut français de Lisbonne: M. Hourcade, professeur agrégé. 

Institut français de Stockholm: M. Lacombe, professeur agrégé. 

Institut français de Zagreb: M. Beis, professeur agrégé. 

Institut français d'archéologie à Beyrouih: M. Seyrig, maître de 
conférences. 

Institut français d'archéologie à Istanbul: M. Gabriel, professeur 
au Collège de France, 

Université franco-sarroise de Sarrebrück: M. Angelloz, recteur, 
professeur agrégé à l’université de Caen. 

Lycée français de Vienne: M. Baulier, professeur agrégé. 

Lycée français de Bruxelles: M. Lebecque, professeur agrégé. 

Lycée Pasteur à Bogota: M. Martin, professeur agrégé. * 

Lycée français de Madrid: M. Gagnaire, professeur agrégé. 

Lycée français de Barce'one: M. Dravet, professeur licencié. 

Lycée français de Londres: M. Gaudin, professeur agrégé. 
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er viotitittisait ' pe 
Lycée Chateaubriand à Rome: M. de Moniera, professeur agrégé, 
jycce franco-mexicain à Mexico: M. Deleuze, chargé d'enseigue- 
mr français de Lisboïñne: M. Dumazet, professeur licencié. 
Lie français de Montevideo: M. Fayel, insrecleur d'académie. 
jlotelt-Dieu £e France à Beÿrouth: M, N.. 

yopital Pasteur à Istanbul: docteur Bénezech. 

centre culturet de Valparaiso:: M. Morgant, instituteur 

centre d'études Saint-Louis-de-France à Rome: R. P. Darsy. 
Centre culturel du Caire: M. Rebeyrol, professeur agrégé. 
Maison française d'Oxford: M. Fluchère, maitre de conférences. 
Maison de France à Upsal: M. Francillon, professeur agrégé. 
centre culturel de New-Delhï: M. Journot, néon» agrégé. 
Centre culturel de Pjakarta: M. Scherer, professeur licencié, 
Centre culturèl de Dublin: M. X.…. 
Centre culturel de Milan: M. de Roulet. 
Centre culturel ‘de Rome: M. Vieilléfond, maître de conférences. 
centre culturel de Tokyo: M. Lequiller, professeur agrégé. 
Maison franco-japonaise de Tokyo: M. Renou, professeur de faculté. 
Centre cultürel d'Ammane : M. X.. 

iustitut français (maison Descartes) à Amsterdam: M. 
inspecteur général d'académie. d 

Centre‘culturel de Belgrade: M. Girard, professeur agrégé. 
uchtre culturel d2 Beyrouth: M. Uhevalier, professeur de facuité. 
Centre culturel de Damas: M. Gustin, professeur licencié. 

Centre culturel d'Alep: M. Robin. 

Institut d'études arabes à Damas: M. Laoust, professeur de faculté. 
Centre culturel d’fstanbul: M. Bergeaua, professeur agrégé. 
Centre culturel d'Ankara: M. Roche professeur liéencié. 

Centre culturel de Caracas: M. Capeile, professeur agrégé. 

Centre culturel d'Oslo: M..Knapp, professeur agrégé. 


Guilhou, 


E. — Etablissements de recherches. 
67. Institut national d'hygiène : 


Directeur: M. le professeur Bugnard, professeur de physique médi- 
cale à la faculté de médtcine de Toulouse. 


Conseil d'administration. 


Prsident: M. le professeur Parisot, de la facullé de médecine de 
Nat. 

MM. le doctéur Boide, directeur de l'hygiène publique au ministère 
de la santé publique el de la populalion, le ducteur Aujaleu, direc- 
teur de l'hygiène sociale au miustère de la santé publique et de 
la population; le directeur du centre national de la recherche scien- 
üfique; le directeur du budget au ministère des finances ou son 
représentant; le professeur Debré, de la facullé de méderine de 
Paris, membre de l’Académie de médecine; le professeur Lermierre, 
professeur à la faculté de médecine de Paris, membre de l'Académie 
de midecine ; le- professeur Lemoigne, de l'mstilut Pasteur, membre 
de l'académie d'agriculture; Suquet, inspecteur général des ponts 
el chaussées, directeur honoraire de l'école des ponts el chaussées; 
le professeur Santernoise (voix consultative) ; le contrôleur financier 
pres l'institut national d'hygiène; l'agent comptable de l'institut. 


68. Institut national d'études démographiques: 


Conseil d'administration. 


Président: M. Landry (Adolphe), sénateur, ancien ministre. 

M Bunle (Henri), inspecteur général honoraire de l’instilut natio- 
nil des éludes économiques, an‘ien président de la société de slalis- 
üique de Paris {personnalité désignée en raison de sa comyétence 
el matière de démgraphie). 

Représentant du ministre de Ja santé publique et de la population: 
M. Rontz, directeur adjoint de l'adminis{ration générale du personnel 
el du budget. 

Représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale: 
\ile Lafouge, sous-directeur au service de la main-d'œuvre. 

Représentant du ministre de l’édusation nationale: M. Bourdon, 
membre de F'Union internationale pour l'étude scientifique des popu- 
Id11OT<, 

Représentant du ministre des affaires économiques: M. Rivet, ins- 
pécleur général d8 J'E N. S. E. 

Représentant du ministre de la reconstruction et du logement: 
M. Bonnome, chef du service d'inspection générale au ministère de 
à réconstruction et du logement. 

Re; résentant du ministre des finances: 
$ représentant. 

Le contrôleur financier assiste aux séances du conseil d’adminis 
Uilion avec voix consultative M. Martial). 


le directeur du budget ou 


69. Centre national de la recherche scientifique : 


Directeur: M. Dupouy, membre de l'Institut. 


Conseil d'administration 


Président: M. Reclus, membre de l'institut, président de section 
luNoraire au conseil d'Etat. 

Vice-président: M. Cuvillier, président de chambre honoraire à la 
(our des comptes. 

Meinbres: MM. Ardant, commissaire général à la productivité; le 
directeur général de l'enseignement supérieur ; le directeur de l'ensei- 


nement technique; le directeur du budget au ministère des 
Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie alomique; 


inances; 





le général de corps d'armée Guérin, président du comité d'action 
scientifique de la défense nationale; Schwob, inspecteur général 
chargé de la recherche technique au ministère de l'industrie et du 
commerce ; Braconnier, directeur de l'institut national de la recher- 
che agronomique, représentant du ministre de l'agriculture. ; 

Membres titulaires du direcloire: MM. Cahannes, membre de 
l'institut, professeur à la faculté des sciences; Chatelet, doyen hona- 
raire de la facuité des sciences de Paris; Courrier, secrétaire perpé- 
tuel de l'académie des sciences: Peres, membre de l'Institut, doyeR 
de la faculté des scientes: Davy, membre de l'institut, doyen de l@ 
faculté des lettres: Febvre (Lucien), membre de l'institut, président 
de section des hautes études, professeur au Collège de France; Julliot 
de la” Morandière. menrbre de Finstitut. doven honoraire de 1@ 
faculté de droil: !leitn, membre de l'institut, directeur du Muséum 
national d'hisloiré naturelle; Champetier, professeur à la faculté des 
æiences, directeur adjoint: Lejeune, professeur à la faculté des 
lettres, dirécteur adjoint; N.… 


70. Office de la recherche scientifique ef technique outre-mer: 


Directeur: M. Combes (Raoul), membre de Finsthiltut, 


Conseil d'administration. 


Président: M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Vice-président: docteur Trefouel, directeur dè l'institut Pasteur. 

Membres: MM. le directeur des ailfaires économiques el du plan 
au ministère de la France d'outre-mer; le directeur du contrôle du 
budget et du contentieux au ministère de la France d'outre-mer; 
le directeur du service de santé an ministère de la France d'ouire- 
mer: le directeur de l'enseignement et de la jeunesse au ministère 
de la France d'outre-mer: le directeur dé F'agricullure, de l'élevage 
et des forêts au mminisiére de la France d'outre-mer; le directeur 
du budget au ministère des finances; l'inspecteur général des travaux 
pubiics au ministère de la France d'outre-mer; le directeur du centre 
national de la recherche scientifique, Gruel, administrateur de 
sociétés coloniales: Urbain, professeur au Muséum national d’his 
toire naturelie, ancien directeur du Muséum; N.… 


71. Institut scientifique et technique des pêches maritimes: 
Directeur: M. Furnestin (Jean). 


Conseil d'administration. 


Président: M. le ministre chargé de la marine marchande. 

Vice-président: M. Le Gorgeu, consciller d Elat, président du 
conseil supérieur de la marine Inarchande. 

Membres: MM. Bamberger, président de la fédération interprofes- 
sionnelle de la congélation ultra-rapide; le président du comilé inter- 
professionnel de l'ostréiculture el cultures marines; Castel, armateur, 
capitaine de frégaie de réserve, technicien de la pêche congelée; 
le président du comnilé central des pêches maritimes; le directeur 
de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer; le 
directeur du sérvice ‘h\drographique de la marine: le professeur 
Fage, membre de l'institut, professeur au Muséum national d'histoire 
nalurelle, directeur de l'institut océanographique; Gruenais, secré- 
taire général de la fédération nationale des <yndicals maritimes; 
Vivier, conservaleur des eaux et forêts, directeur de la sialion cen- 
trale d'hydrologie appliquée; Keller, président de la fédération natio- 
nale des syndicats de mareyeurs expédileurs du littoral; le directeur 
du laboratoire maritime de Concarneau; le directeur dn centre 
nalional de la recherche scientifique; Le Garree, président d'honneur 
de la fédération des armateurs à la pêche; Manaul, président du 
conseil supérieur de la conserve, président de la confédération des 
industries de trailemment des produits des pêches marilimes; Noblet, 
armaleur à la grande pêche: Verdier-Dufour, président du syndicat 
national des industries de traitement des sous-produits de la pêche; 
Pouliot, secrétaire général de l'union inlerfédérale des armaleurs à 
la pêche; Sarraz-Bournet, de la fédération des syndicats des saleurs 
et saurisseurs de poissons, vice-président de la confédération des 
industries de traitement des produits des pêches marilimes; le prési- 
dent de ja section ostréicullure au €. EL O0. €. M.; le président de la 
section myliliculure au €. 5 O0. C. M.: le président du groupe 
cominerce au GC. 1 0. C. M.: le président de la commission supé- 
rieure de salubrité; le directeur du centre national de coordination 
des études et recherches sur la nutrition et l'alimentation: le direc- 
teur du Muséum nationat d'histoire naturelle; le représentant du 
directeur. du budget an ministère des finances; le représentant du 
ministère de la France d'outre-mer: le représentant du ministère 
des affaires étrangères, direction des unions internationales: le repré- 
sentant du ministère de la marine nationale: le représentant du 
ministère de la marine marchande, direclion des pêches marilimes; 
le représentant du ministère de l'éducation nalionale, direction 
l’enseignement supérieur (M. le professeur Drach}; Basureo, ns. 
dent du comité: local des pêches de Bayonne: Lamort, secrétaire 
général de la fédération francaise des syndicats professionnels de 
marins: de Clerville, président de la fédération nationale des syn- 
dicals de fabricants de conserves de poissons, vice-président de la 
confédération des industries de traitement des produits de pêches 
maritimes. 


12. Institut na‘ional de la recherche agronom que 


Directeur: M. Braconnier (Raymond), 
cuilure en ser\ice détaché. 


inspecteur général de l'agri- 


Conseil d'adininistration. 


MM. Lelèvre :Jean;, directeur de l'instilut national agronomique, 
président: Cepede, directeur de l'enseignement au ministère de Fagri- 
cuiture, vice-président; Protin, directeur de la prôduc!'ion agricole 


’ 
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au ministère de l’agriculture, vice-président; le directeur du budget 
au ministère des finances, ou son représentant; Cramois, directeur 
général de la caisse de crédit agricoie; Lernaire, sénateur; Lemoigne, 
chef de service à l'institut Pasteur, viceærésident du conseil supé- 
rieur de la recherche agronomique; Aveline (Joseph), membre du 
conseil général de ia C. G. A., président de la fédération départemen- 
tale des exploitants agricoles de l'Orne; Amphoux, président de la 
tédération départementa'e des exploitants agricoles du Gard: Crépin, 
inspecteur général de la recherche agronomique; Bustarret, inspec- 
teur général de la recherche agrogomique ; !e contrôleur financier 


73. Office nalional anti-acridien: 
Directeur: M. Freza! 


Conseil d'admin stration, 


Président: M. Dulin (André), sénateur. 

Membres représentant les {erriloires: 

MM. les chefs de services de féfense des végétaux de l'Algérie, 
du Maroc, de la Tunisie, de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française. Algérie, M. Frezal: Tunisie, M. Rit- 
ter; Maroc, M. Perrel: Afrique occidentale française et Afrique équa- 
toriale française, M. Mallamaire. 

Membres conseillers techniques: : 

MM. Pasquier (R.), professeur de zoologie à l'institut agricole d’Al- 
gérie; Rungs (Ch.), entomologisle, inspecteur principal de la défense 
des végélaux du Maroc. 


73. Centre national d'études et d'exptrimentation du machi- 
nisme agricole : 
Cet établissement public a été créé par le décret n° 55666 du 
20 mai 1955. 
Les condilions de Son fonctionnement et la composition de son 
conseil d'administration seront fixés par des décrets en conseil d'Etat, 


F. — Etablissements divers. 


75. Inslilut national de la propriété industrielle : 


Directeur: M. Finnis (Guillaume). 
Conseil d'administration: en voie de constitution. 


76 Agence France-Presse : 


Directeur général: M. Morvan (Yves), dit Jean-Marin. 
Conseil d'administration (pas de conseil). 


77. Centre national de la cinématographie : 
Directeur général: M. Flaud (Jacques). 
Conseil d'administration (pas de conseil). 


78. Office national d'immigration: 
Directeur M. Bideberry. 


Conseil d'admin stration, 


Président: M. Leros Jay, maîlre des requêtes au conseil d'Etat. 

Vice-présidents: MM, Rosier, directeur de la main-d'œuvre au minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale; Rain, directeur général de 
la populalion et de l'entr'aide au ministère de la santé putblique et 
de la populalion. 

Membres: MM. Serres, ministre: plénipotentiaire, directeur des 
affaires administratives et sociales au ministère des affaires étran- 
gères; Verdier, directeur de la réglementation au ministère de l'inté- 
rieur; Larchevèque, directeur des affaires professionnelles et sociales 
au ministère de l'agriculture; Parodi, inspecteur de l'industrie et 
du commerce, 


79. Office francais de protection des réfugiés et apatrides: 


Conseil d'admin stration. 


Président: M. Serres, ministre plénipolentiaire, directeur des affaires 
administratives el sociales au ministère des affaires étrangères. 

Vice-président: M. Rain, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général de la population et de l’entr'aide au ministère de 
la santé publique et de la populalion. 

Membres: MM. le directeur des affaires civiles et du sceau au 
Ministère de la justice; le directeur de la réglementation au minis- 
tère de l'intérieur; le directeur de la main-d'œuvre au ministère du 
travail et de la sécurité sociale; le directeur du budget au ministère 
des finances, ou son représentant; Mme Chevalley, représentant le 
service social d'aide aux immigrants; M. de Beauverger, représen- 
tant du haut commissaire des Nations-Unies pour les réfugiés. 


80. Conseil supérieur de la chasse: 
Secrélaire général: M. Vidron, conservateur des eaux et forêts. 


Conseil d'administration, 


Président: M. du Vignaux, directeur général des eaux et forêts. 

Membres représentant lès fédérations départementales des chas- 
seurs: MM. Allien, président de la fédéralion des chasseur de Ja 
Gironde; Bejot, président de la fédéraiion des chasseurs de Seine- 
el-Oise; Guillmot, président de la fédération des chasseurs du Bas- 
Rhin; Roulland, président de la fédération des chasseurs du Finis- 





nn, 

tère; Perreaudin, président de la fédération des chasseurs des pu 
ches-du-Rhône; Soissen, président de la fédération des chasseurs du 
Le de-Dôme; Verzicr, président de la fédéralion des chass urs du 
iorie. 
Membres représentant les administrations: MM. Larrieu. inspec 
teur général des eaux et forêts (agriculture) ; Laborie (Henri), admi 
ristrateur civil (intérieur); Bodard, conseiller d'Etat; Nourrv, repré- 
sentant le directeur de l'organisation économique et du conirôle des 
entreprises publiques (finances et affaires éconcmiques), 5 


81. Conseil supérieur de la pèche: 
Secrétaire général: M. Charpy, conservateur des eaux et forêts, 


Conseil d’'admin stration. 


Président: M. du Vignaux, directeur général des eaux et foréts. 

1° Memures feprésentant les fédérahions départementa'es de pêche: 
MM. le colonel Blanchet, président de la F. D. de l'Eure; Lalouche. 
président de la F. D. du Loiret; Gremillet, président de la K, D. des 
Vosges; Carras, président de la F. D. de Saône-et-Loire; Vilal-Descos 
président de la À. D. de la Loire; Lestage, président de la F. D. des 
Landes; Mille, président de la F. D. des Basses-Pyrénées; Combe, 
président de la F. D. du Vaucluse; Reynard, président de la F. D. 
des Hautes-Alpes; Werhle, président de ja F. D. du Haut-Rhin. 

29 Membres représentant la fédération nationale des adjudicataires 
et permissionnaires de pêche aux filets: MM. Pannetier, à Farges- 
lès-Mâcon (Saône-et-Loire) ; Berthier, à Dijon; Delzant, à Annecy. 

3° Membres représentant les administrations: MM. Blanc, direc- 
teur général du génie rural (agriculture); Larrieu, inspecteur géné. 
ral des eaux et forêts (agriculture) ; Dutaret, inspecteur général des 
ponts et chaussées {travaux publics); Blazy, voies navigables (tra- 
vaux publics); Alloy, directeur des pêches maritimes (marine mar. 
chande); Laborie (Îlenri), administrateur civil (intérieur); Plouvier 
(finañces); Fonlenoy des Aulnais, directeur des affaires criminelles 
et des grâces (justice). ; 

4o Sept membres désignés par arrêté du ministre de l’agriculture 
(voix consultative): MM. Perrot; Roger (Maurice-Paul); de la 
Raillère (Bertrand): Rollin (Pierre); Thériot (Louis); Valelle 
(Léonce); Vivier (Paul), conservateur des eaux et forêts. 


82. Académie nationale d’agricullure : - 
Président: M. Grand (Roger). 


83. Académie nationale vétérinaire: 
Président: M. Thieulin. 


81. Académie de marine: 


Commission d'administration. 


Président : M. de Rouville, inspecteur général des ponts et 
chaussées. 

Vice-présidents: MM. Delage (E.); N.…. 

Secrélaire perpéluel: M. Bahon (Max). 

Secrétaire perpétuel adjoint : M. l'amiral Lemonnier; quatre 
membres élus annuellement. 


85. Obsérvatoire de Paris: 


Directeur: M. Danjon, professeur à la faculté des sciences de 
Paris, membre de l'institut 


86. Institut des vins de consommation courante: 


Directeur: M. Long, inspecteur de l'agriculture, conseil interpro- 
fessionnel. 

Président: M. Maspeliol, conseiller d’Elat. 

Membres : MM. Alexant (Léon); Azibert (Raymond); Bessède 
(Henri); Bovis (André); Chaigne (André); Corbière (Joseph), 
Daussant (Charles); Daviaud (Marc); Desbarats (Olivier); Des- 
champs; Fabre (Pierre) ; de Guerdavid; Henry (Désiré); Lamy (Jean); 
Laperche (Armand) ; Maitre (Léon); Marot (Gérard); Puig (heorges); 
Roque (Paul); Tucci (Albert). 


87. Associations syndicales de remembrement: 


Aux termes de l'article 23 de la loi du 16 mai 41946, les ass0- 
ciations syndicales de remembrement sont des établissements 
publics placés sous la tutelle du ministère de la reconstruction 
et du logement. Ces associations ont pour objet de distribuer entre 
les propriétaires qui en sont membres des terrains propres à la 
reconstruction, conformément aux prescriptions d'organismes. 

Leurs dépenses de fonctionnement sont couvertes par des subven- 
tions qui leur sont attribuées après l'approbation de leur budget. 


Organisme de direction. 


La direction de l'association syndicale de remembrement est 
assurée par: 

1 commissaire au remembrement, nommé par le ministre de la 
reconstruction ef du logement; 

1 président élu gar le bureau de l’assemblée, parmi «es membres; 

4 bureau dont le nombre de membres varie de 3 à 10, élus pour 
un an par l'assemblée générale parmi ses membres. 


Il existait au 4e janvier 1955, 1.087 associations syndicales de 
remembrement. 
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88. Associations syndicales de reconstruction: 


Aux termes de l’article 17 de la loi du 16 juin 1948, les a%o- 
ciations syndicales de reconsirutlion sont des établissemen's publics 
placés Sous la tutelle du ministre de la reconstruction et du loge- 

ent. , 

L'assemblée générale de chaque association élit pour un an, 
armi ses membres, un bureau de 3 à 10 membres chargés de 
Fidministrer. 

ce bureau est placé sous le con‘rôle d’un commissaire à la 
reconstruction, nommé par le ministre de la reconstruction et du 
ogement. 

k président représente l'association syndicale. Il est élu par le 
bureau pärmi ses membres. 

Un receveur-trésorier est chargé de suivre la rentrée des recettes 
de l'association et de toutes les sommes qui lui sont due< et 
d'assurer le payement des dépenses de toute nature de l'association. 

1 existait, au 4°r janvier 1955, 515 associations syndicales de 
reconstruction. 


ANNEXES DE LA SECTION 1] 


ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS DE L'ETAT 
A CARACTERE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 


A. — Secieur de l’énergic. 


4. Electrieité de France: 

Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Nalure juridique. établissement publie national à caractère indus- 
triel et commercial. 

Objet: prise en charge et fonctionnement du service public de ja 
roduction, du transport, de la distribution, de l'importation et de 
‘exportation de l'électricité. 

Directeur général: M. Gaspard (Rôger), ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Flouret, président de chambre à la cour des comptes. 

4° Représentants de l'Etat: 

Désignes par le ministre de l’industrie et du commerce: MM. Flou- 
rel, président de chambre à la cour des comptes; Guillaumat 
(Pierre), administrateur général, délégué du Gouvernement au 
cemmissariat à l'énergie alomique. 

Désignés par le ministre des finances et des affaires économiques: 
MM. L'evaux, directeur de la comptabilité publique; Clappier, direc- 
teur des relations économiques extérieures, 

Désigné par le ministre de l’agriculture: M. Blanc, directeur 
gencral du génie rural et de l’hydraulique agricole. 

2° Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière : 

MM. Caquot (Albert}, membre de l'institut; de Fouchier (Jac- 
ques, président directeur général de l’Union française de banques; 
Gilberlon (Georges), ingénieur; Lafond (Henri), ingénieur au corps 
des mines; Le Gallo (Alphonse). 

3° Représentants du personnel: 

MM. Champenois (André), cadres; Morel (Yves), C. 
Peyras (Emile), C. G T.-F. O.; N.., C. G. T.; N., C. G. 


Filiales d’Electricité de France: 
Société régionale des applications de l'électricité. 

Siège social: 6, place Royale, Nantes (Loire-Inférieure). 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: propagande générale en faveur du développement 
a applications de l'électricité et vulgarisation des empldis de 
électricité. 

Capital: 1 million de francs. 

Participation d'E. D. F.: 96 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Gaurier (Roberty. 
Administrateurs: MM. Chevrier (Jacques), Mallet (Gaston), Tour- 
hier (Théodore). 
Société agricole du Bec-d’Ambès: 
Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nalure juridique: société civile. 
Objet social: exploitalion immobilière. 
Capital: 500.000 F 
Participation d’E. D. F.: 96 p. 100. 


Conseil d'administration. 


MM. Schoenlaub (Louis), Fournier (Roger), 


Société immobilière de l’avenue du Coq: 


Siège social: 5, avenue du Coq, Paris. 
Nalure juridique: S. A. 

Objet social: exploitation d'immeubles, 
Capital: 3 millions de francs. 
Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 





Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Baudier (Emmannel). 
Administrateurs: MM. Chevrier (Jacques), Kim (Charles), 


Société des forces motrices du Chatelot: 

Siège social: la Chaux de Fonds (Suisse). 

Nature juridique: S. A. suisse. : 

Objet social: obtention des concessions française el suisse pouf 
l’utilisation d'une chute du Doubs. Aménagement de cette chule 
en vue de la production de la force motrike et exploitation des 
ouvrages. 

Capital: 12 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 50 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Leba (Pierre-Auguste). 

Administrateurs délégués: MM. Job:n (Bernard), Leconte (Louis). 

Représentants d'E, D. F.: MM. Clément (Marcel), Bardon (Georges), 
Boulan (Pierre-Henri), Castillon (Louis), Giguet (Raymond), Grezel 
(Pierre), Laqueille (Maxime), Leconte (Louis), Olivier - Marlin 
(Didier), Valle (Pierre). 

Autres administrateurs (Suisses) MM. du Pasquier (Léo), Acker- 
mann (Joseph), Borel (Emmanuel), Guinand (Hermann), Jaccard 
(Gaston), Jobin (Bernard), Leuba (Pierre-Auguste), Villars (Maurice), 
Weber (Marce!)}, Krasting (Wilhem). 


Société pour le développement des applications de l'électricité 
(S. 0. D. E. L.). 
Siège social: 33, rue de Naples, Paris. 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: propagande pour favoriser le développement des 
applications de l'électricité sous toutes ses formes. 
Capital: 6 millions de francs. 
Participation d'E: D. F.: S9 p. 100. 
Directeur général: M. Millet (André). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Dessus (Gabriel). 

Représentants d'E. D. F.: MM. Blom (Robert), Dupre-Latour mt ÿ 
Merle (Julien), Viguie (Robert), Bernard (Maurice), Chazal (Jacques), 
Delooz (Jean), Dessus (Gabriet)}, Martin (René), Villie (Jacques). 

Autres administrateurs: MM. Clerget (Georges), Hallopeau (Fran 
çois). 


Compagnie pour la diffusion de l'électricité (C. O0. D. E. L. E. C.). 
Siège social: 43, rue d'Alsace-Lorraine, Toulouse (Haute-Garonne). 
Nalure juridique: S. A. M cc 
Objet social: propagande en vue de la diffusion des applications 

de l'électricité. 
Capital: 2.100.000 F. 
Participalion d'E. D. F.: 50 p. 100. 
Directeur général: M Marty (Henri). 


Conseil d'administration. 


Président: M Giron (Jean) | 

Représentants d'E. D. F.: MM. Giron (Jean), Marty (Henri). 

Autres administrateurs: MM. Calestroupat, Capitaine, Crequigné, 
Giraraud, Pegouret. 


Société électrique de Digne. 

Siège social: 4 bis, boulevard Victor-Hugo, Digne (Basses-Alpes). 

Nalure juridique: S. A. | 

Objet social: exploitation d'une usine hydro-électrique et vente 
de courant. 

Capital: 250.000 F. 

Participalion d'E. D. F.: 98 p. 100. 

Directeur général: M. Chabot (Albert). 


Conseil d'adininistration. 


Président: M. Acquaviva (Pierre). 

Représentants d'E. D, F.: MM. Acquaviva (Pierre), Chabot (Albert), 
Durlos (Jacques). 

Autre adininistrateur: M. Tartanson (Joseph). 


Energie électrique de la région toulousaine. 
Siège social: 27, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nature juridique: $S. A. 

Objet social: exploitation d'immeubles. 
Capital: 2.400.000 F. 
Participation d'E. D. F.: 79 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Hervieux (Roger). 
Administrateurs: MM. Nicolet (Jegn), Giron (Jean), 
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L'inmobilière de l’énergie industrielle. 
Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 
Nature juridique : S. A. 
Objet social: opérations immobilières. 
Capital. 5 millions de francs 
Participation d'E. D. F. 79 p. 100 
Directeur général: M. Herr (Ilenri). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Rigoulot (Roger). à : 
Représentants d'E. D F.: MM. Beck (Claude), Pelletier (François), 
Herr (Henri), Rigoulot (Roger). 
Société anonyme @H. L. M. de Florange. 
Siège social: mairie de Florange (Moselle). 
Nature juridique: S. A 
Objet social: opérations d'H. L. M. 
Capital: 575.000 F. 
Participation d'E. D. F.: 64 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Poirot (Emile). ù 

Repré<entants d’'E. D. F.: MM. Poirot (Einile), Chateau (Maurice). 

Aulres administrateurs: MM. Scharff (Nicolas), Wahrheit (Gabriel). 
Société française financière et immobilière. 

Siège social: 37, avenue Victor-Iugo, Paris. 

Nalure juridique : S. A 

Objet social: opérations immobilières. 

Capital: 40 millions de francs. 

Participalion d'E. D. F.: 9ÿ p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Smagghe (Georges), 

Adininistrateurs: MM. Kim (Charles), Touz (Jean). 
Sociélé immobilière Granvelle. 

Siège social: 37, avenue Victor-IHugo, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: exploitation d'immeubles. 

Capital: 2.400.000 F 

Parlicipation d'E. D. F.: 98 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. de la Taste (François). 
Administrateurs: MM. Gaillard Pierre), Hennequart (Paul). 


Société immobilière pour l’industrie électrique: 
Siège social: 37, avenue Victor-Huzo, Paris, 
Nature juridique: société civile. 

Objet social: exploitation d'immeubles. 

Capital: 2? millions de france. 

Participation d’Electricité de France: 98 p. 100, 
Directeur général: M. Martinet (Christian). 


Conseil d'administration. 
Administrateurs: MM. Martinet (Christian), Nicollet (Jean), 


Société immobilière de la rue Gambetta à Metz: 
Siège social: 5 et 7, rue Gambetta, Metz (Moselle), 
Nature juridique: S. A R. L. 

Objet social: exploitation d'immeubles. 

Capital: 200.000 francs. 

Participalion d'Electricilé de France: 73 p. 100. 
Conseil d'administration. 

Administrateurs: M. Debjionne (Jean), gérant. 

Société immobilière Lucdunum : 

Siège social: 5, place Jules-Ferry, Lyon (Rhône). 
Nature juridique: S. A. 

Objet social: exploitation d'immeubles, 

Capital: 16 millions de franes. 

Participation d'Electricité de France: 61 p. 100. 
Direcicur général: M. Chapuis (Georges). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Meifredy (Charles) | 

Représentants d'Electricité de France: MM. Chapuis (Georges\, de 
Collongue (Guy), Rigoulot (Roger), Thaller (Georges). 

Autres administrateurs: MM. Meifredy (Charles), Virlojeux 





(Jules), Caïdier (Francis). 


Soci£'é des forces hydrauliques de Meuse: 
Siège social: 27, avenue Viclor-Hugo, Paris. 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: exploitation d'usines de production hydro-électriques 
et vente de courant. 


Capital: 32.250.000 francs. 
Participation d'Electricité de France: 61 p. 100. 
Directeur général: M. Fernet (Marcel). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Boudrant (Robert). 

Représentants d'Electricité de France: MM. Boudrant (Robert), 
Desneiges (André), Fernet (Marcel), Goux (Henri), Rigoulot (Roger), 
Rivière (Jean). à 


+ administrateurs: Mme Ferron (Henri), M. Lejeune (Fer- 
nand). 


Société d'hygiène et d'assainissement de la région du Nord: 
Siège social: 10, quai de Gand, Roubaix (Nord). 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: incinération d'ordures ménagères. Entrevrlse d'opé- 
rations d'hygiène et d'assainissement, 
Capital: 1 million de francs. 
Participation d'Electricité de France: 50 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président-directeur général: M. Gires (Pierre). 
Représentants d'Electricité de France: MM. Gires (Pierre), Bert- 
schy (Pierre), Cornu (Robert). 


Autres administrateurs: M° de Beaucourt (Maurice), Union des 

services publics 
Foncière naântaise: 

Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: exploitation d'immeubles, 

Capital: 260.000 francs. 

Parlicipation d'Electricité de France: 99 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président-directeur généal: M. Gaurier (Robert). 


Représentants d'Electricité de France: MM. flubert  gean), 
Seraine (Raymond). 


L'inmobilière de la Principale: 
Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: exploitation d'immeubles. 
Capilal: { million de francs. 
Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Bosonnet (Amédée, 
Administrateurs: MM. Kim (Charles), Lherm (Auguste), Bancil- 
lon !{Emile). y 

Société immobilière Touraine-Berry: 

Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: opéralions immobilières. 

Capital: 100 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 98 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Prés'dent directeur général: M. Nicollet (Jean). 


Administrateurs: MM. Villemain (Jean), Lebrun (Jean), Duclos 
(Jacques). 


Société auxiliaire pour l'aménagement du Rhône: 


Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social; études et opérations concernant la participation à 
la Compagnie nationale du Rhône. 

Capital: 11 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Chevrier (Pierre). 
Administrateurs: MM. Schoenlaub (Louis), Martinie (René). 
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société immobilière de Saint-Mandé: Société anonyme des cités-jardins de la région parisienne : 
Siège social: 57, rue du Commandant-Mouchotte, Saint-Mandé . Siège social: 321, route d'Enghien, Argenteuil (Seine-et-Oise). 
(seine). tu . Nalure juridique: S. A. 
es Nature juridique: S. A. à Objet social: construction et exploitation d'H L. M. 
objet social: exploilation d'immeubles. Capital: 150 millions de franes. 
Capital: 63 millions de francs: Participation d'E. D. F : 53 p. 100 
Parlicipation d’E. D. F.: 99 p. 100. 
Conseil d'administration. 
Conseu d'adininistration. : 
Président directeur général: M. Imbs (Edouard). 
Président directeur général: M. Merle (Julien). Administrateurs: MM. de Beaugrenier (Huwbert), Besson (Mau- 
Adininistrateurs: MM. Heïller (Paul), Nicollet (Jean). rice), Valentin (Fernand), Mauléon !Paul!), Essig (Charles), Siegler 
(Jean), Payet {Maurice}. 
} Société pour lulilisation des eaux des lacs de Saint-Point et d nf ; , 
ue Remoray et la régularisation du cours du Haut-Dowbs: Société normande d'énergie et de vapeur: 
t- Siège social: 63, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. Siège social: 11, rue de la Baume, Paris. 
Nalure juridique: S. A. . , Nalure juridique, S. A. 
Objet social: exploitation d'ouvrages hydrauliques régularisant les Objet social: production et utilisation de la vapeur et du courant 
eaux alimentant les usines hydroélectriques appartenant à l'E. D. F,- diectrique. 
Capital: 500.000 F. Capital: 50 millions de francs. 
Participation d'E. D. F.: 9% p. 100. Parlicipation d'E. D. F.: 50 p. 100. 
Directeur général: M. Heinrich {Joseph}. 
4- al Conseu d'administration. 
Conseil d'administration. 
L Présiden. directeur général: M. Argant (Henri). 
Président: M. Schwander (René). Représentants d'E. D. F.: MM. Torresi (François', Beck (Claude}, 
Administrateurs: MM. Heinrich (Joseph), Leconte (Louis), Pelle- Nue (Sylvain). 
lier (François). Autres administrafeurs: MM. Argant (Henri), Landær (Jean), 
Sehille ‘Victorin). 
Société immobilière de la Seine maritime Rouen-le Havre: É ; Tr 
- e s Compagnie universelle d'éclairage, de chauffage et de force 
rt Siège social: 125, boulevard Haussmann, Paris, motrice : 
28 Nature juridique: S. A. Siège social: 23, rue du Rocher, Paris. 


Objet social: opérations immobilières. 
apital: 20 millions de francs. 
Participation d’'E. D. F.: 99 p. 100 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Nicollet. 
Représentants d'E. D. F.: MM. Hue (Sylvain), Hyon (Robert). 


La Régie foncière : 


Siège social: 37, avenue Viclor-Hugo, Paris. 
Nälure juridique: $S. A. 

}, Objet social: opéralions immobilières. 
Capital: 600 millions de francs. 
Participation d'E. D. F.: % p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Ebrmann (Paul). 


Administrateurs: MM. Beck (Claude), Biin (Louis), Valentin ({Fer- 
hand), Villemain (Jean). 


Société hydroélectrique des Monts d’Arrée: 


Siège social: 37; avenue Viclor-Hugo, Paris. 
l- Nature juridique: S. 4. 

Objet social: production d'énergie électrique. 

Capital: 11.100.000 F 

Participation d’'E. D. F.: 99 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Touz (Jean). 

Représentants d'E. D. F.: MM. Touz (Jean), Dargnies (Jacques), 
Huclos (Jacques), Fernet (Marcel), Hyon (Robert). 

Aulre administrateur: M. Kerautret (Alexandre). 


Société de contrôle et de réception des combustibles: 


s Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nalure juridique: S. A. R. L. 5 
Objet social: contrôle et réception des combustibles, 


Capital: 20 millions de francs. " 


Participation d'E. D. F.: 36 p. 100. 
Participation de G. D, F.: 3%6 p. 100. 
à Participation des H. B. du Nord et du Pas-de-Calais: 25 p. 100, 


Conseil de gérance. 


Président: M. Guillemain (Roger), représentant d'Electricité de 
rance, 

Administrateurs: MM. Dupendant (Raoul), représentant de Gaz de 
France; Henry (Marcel), représentant les houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais: Monnier (André), représentant Ja Société 
lduciaire, juridique et fiscale du Nord de la France, 








Nalure juridique: $S. A. 

Objet social: exploiialion d'immeubles, 
Capital: 1.800.000 F. 

Participation d’E. D. F.: 939 p. 100. 


Conseil d'administration. 
Président directeur général: M. Colins (Pierre). 


Représentants d'E. D. F.: MM. Gaillard (Pierre), 
Autres administraleurs: MM. Chaudouaïrd (Louis), 


Perrier (Louis). 
Coiïins ‘Pierre). 


Sociél£ pour favoriser ie déve.oppement du haut enseignememt 
de l'électrotechnique en France: 

Siège social: 14, rue de Staël, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: Organ sation matérie:le du haut enseignement de 
l'électricité. Appui financier et administratif à la Société française 
des é'eciriciens 

Capital: 7.700.000 F. 

Participat.on d'E. D. F.: 35 p. 190. 


Conseil d'administration. 

Président’ directeur général: M. Lahorde (Maurice). 

Représentants d'E D. F.: MM. Aileret (Pierre), Touz fJean), 
Laborde (Maurice) 

Autres administrateurs: MM. Besson, Brylinsky, lmbs, Jean, Lamn- 
glois-Berthel!ot, compagnie pour la fabrication des compteurs et 
matériel d'usines à gaz; compagnie électro-mécanique, Société Geof- 
iroy-Delore (Maurice). 


Fondation du domaine de Doulevant: 
Siège social: 37, avenue Victor-Iugo, Paris. 
Nature juridique : Société eivi:e. 
, Objet sôcial: Exploitation de la colonie de vacances de Doulevant 
(Meuse). 
Capital: 60.000 F. 
Participation d'E. D. F.: SG p. 100. : 


Conseil d'administration. 
Société française financière et immobilière (filiale d'E. P. F.)$ 


Société immobilière Touraine-Berry (filiale d'E. D. F.). Société immo- 
bilière des Fontenils (filiale d'E. D. F.). 


Société immobilière des Fanteni!s: 
Siège social: 37, avenue Victor-Huzo, Paris, 
Nature juridique : S. A. 
Objet social: Opérations immobilières, 
Capital: 20 millions de francs. 
Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Beck (Claude). 
Administrateurs: MM. Nicollel (Jean), Hyon (Robert). 
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Société foncière industrielle de la région parisienne : 
Siège éocial: ?, rue Volta, Puteaux (Seine). 


Nature juridique: S. A. 

Objet social: Exploitation d'immeubles, 
Capital: 1 million de francs. 
Participation d'E. D. F.: 99 p. 100, 


Conseil d'adininistration. 


Président directeur général: M. Remon (Daniel). 
Administrateurs: MM. Hamon (Michel), Roger-Vasselin (Jacques), 
Hennequart (Paul, Perrier (Louis). 


Société auxiliaire de matériel pour l'aménagement de chutes. 

Siège social: 66, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Nature juridique  S. A. R. L, 

Objet socal: Achat, exploitation, location et vente de tous maté- 
riels pour l'’amémagement et l'équipement de chutes hydro-élec- 
iriques. 

Capital: 100 millions de franes. 

Farticipation d'E. D. F.: 99 p. 100. 


Conseil de gérance. 


Président: M. Valle (Pierre). 
Membres: MM. Beck (Claude), Coppin (Marcel),.Lefoulon (Roger), 
Mauléon (Paul), Rigoulo (Roger). 


La gérance générale foncière : 
Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: Opérations immobilières. 
Capital: 600 millions de francs 
Participation d'E. D. F.: 99 p. 100 
Directeur général: M. Beck (Claude). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Riboulet (Lucien). 
Administrateurs: MM Berck (Claude), Valentin (Henri), Villemain 
(Jean). 


Société d'études de l'électricité de la régien parisienne: 
Siège social: 125, boulevard Haussmann, Paris. 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: Eludes de toutes questions d'équipement électrique. 
Capital: 690.000 F. 
Parlicipation d'E D. F.: 83 p. 100. 


Conseil d'adininistration. 


Président directeur géméral: M. Giguet (Raymond). 
Administrateurs: M. Beck {Claude}, S. N. C. EF. 


Sud-Finistère électrique : 
Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris 
Nature juridique. S. A. 
Objet social: Production d'énergie électrique. 
Capital: 2.200.000 F. 
Participaüon d'E. D. F.: 97 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Dargnies (Jacques). 
Administrateurs: MM. Duclos (Jacques), Pradeau {Pierre}, 


Société électrique du Faouet: 
Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: Production d'énergie électrique, 
Capital: 1.150.000 F. 
Farlcipation d'E. D. F.: 97 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Langlois (René). 
Administrateurs. MM. Duclos {Jacques}, Fernet (Marcel), Sud-Finis- 
tère électrique. 


Société civile immobilière, 5, boulevard Clemenceau, à Nancy: 
Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris, 
Nature juridique: Société civi:e. 
Objet social: Opérations immobilières. 
Capital: 8.220.000 F. 
Participation d’E. P. F.: 96 p. 100. 
Administrateur unique: M. Schweitzer (Henri), 





Electricité de Strasbourg. 


Siège social: 4, rue du 22-Novembre, Strasbourg. 

Nature juridique: S. A. ' 

Objet sociai: exploitation et développement de l’industrie élec- 
trique dans ‘toutes ses applications. 

Capital: 625 mil'ions de francs. 

Participation d’Electricité de France: 51 p 100. 

Lirecteur général: M. Muller (Gcorges). 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Grezel (Pierre). 

Représentants d’'Electricité de France: MM. Bou'an (Pierre-Henri), 
Grezel (Pierre), de la Tasle (François), Touz (Jean), Valle (Pierre). 

Autres administrateurs: MM. Barth (Edmond), Brousse (Pierre), 
on (Albert), Frey (Charles), Hochreutiner, Royer (René), Wach 
(Pain). 


Société foncière Gurcy-Gerland. 


Siège social: 125, boulevard IFaussmann, Paris. 
Naîure juridique: société civile. 

Objet social: opérations smmobilières. 

Capital: 10 raillions de francs. 

Participation d'Electricité de France: 60 p 100. 


Conseil d'administration. 


Président. M. Hannothiaux (André). 
Administrateurs: MM. Beck (Claude}, Colins (Pierre). 


Compagnie immobilière Montapen. 


Siège social: 5, rue Dufrenoy, Paris. 

Nature juridique: société civile. 

Objet sociai: opérations immobilières. 

Capital: 700.000 F. 

Participalion d’Electricité de France: 92 p. 100. 
Gérant: M. Kim (Charles). 


2. Gaz de France: 


Siège social: 65, rue d’Anjou, à Paris. 

Nature juridique: élablissement public national à caractère indus 
triel et commercial. 

Objet: prise en charge et fonetionnement du service public de 
production et de la distripution du gaz. 

Directeur général. M. Combet, ingénieur des ponts et chaussées. 


# 
Conseil d'administration. 


Président: M. Je Guellec, inspecteur général au ministère de 
l'industrie et du cominerce. 

4o Représentants de l'Etat: 

Désignés par le ministre de l’industrie et du commerce: MM. Le 
Guellec, inspecteur générai de l’industrie et du commerce; Gardent, 
ingénieur en chef des mines. 

Désignés par le ministre des finances et des affaires économi- 
ques: MM. Gôetze, directeur du budget; Dufau-Pères, inspecteur 
général de l’économie nationale. 

Désigné par le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme: M. Pelissonnier, inspecteur général des ponts et 
chaussées, 

2o Membres nomniés en raison de leurs compétences en ma‘ière 
industrielle et financière : 

MM. de Boissieu (Charles,, Thiers (André), repré:entant jes usa- 
HE Frevilie (Henri), Herzog (Morcel!, secrétaire général de Ja 
édération nationa'e des collectivilés concédantes et régies, prési- 
dent du syndicat intercommunal du gaz de l'Aube; Champleboux 
(Michel). 

3° Représentants du personnel: 

MM. Papillon (cadres), Lepage (G. G. T.-F. O.), Prieur (C. F. 
T C.), Le Guen (C. G. T.\, Davaze (C. G. T.). 


Filiales de Gaz de France: 


Société d'études pour l'alimentation en gaz de la région parl- 
sienne : . 

Siège social: 20, rue Pétrelle, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: étude de toutes questions relatives à la production, 
au transport et à la vente des gaz de loute nalure dans la région 
parisienne. , 

Capital: 4 million de francs. 

Participation de Gaz de France: 65 p. 100. 

Directeur général: M. de Nervo. 


Conseil d'administration. 


Représentant de Gaz de France: M Leclers (Paul). 

Autres administrateurs: MM. Bonfils (Maurice), Baril (Auguste), 
Heurleau (Edouard), Pinet (Jean), de Richemont (Philippe), Thuil- 
lier (Joseph), Watel Dehaynin (Louis). 
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Société de contrôle et de réception des combustibles: Société immobilière Assomption-la-Fontaine : 
Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. Siège social: 65, rue d'Anjou, Paris. 
Nature juridique: S. 4. R. L. ” … Histhe . 
Objet social: contrôle et réception des combustibles. pen à ere re ti se. obilières 
Capital: 9 millions de francs. Je SOC al: opérations Immonneres. 
Participation de Gaz de France: 36 p. 100. Capital: 2.800.000 F 
Participation de G. D. F.: 90 p. 100. 
Conseil de gérance. Directeur général: M, Gaillot (Pierre). 
-éside ° iuille j ce » ie £ ’Ele icité L È 
M. tunes (Roger), représentant d’Electricité de Conseil d'edministretion. 
MM. Dupendant (Raoul), représentant Gaz de France: Jardin, Représentants de G. D. F.: MM. Gaillot (Pierre), Chaudouard 


représentant des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; 
Monnier (André), représentant de la Société fiduciaire, juridique 
et fiscale du Nord de la France. 


Compagnie du gaz d’Arles: 

Siège social. 20, houlevard Malesherbes, Paris. 

Nature juridique: sociélé en commandite par actions. 

Objet social: exploitation de l’usine à gaz d'Arles (louée à Gaz 
de France). 

Capital: 600.000 F. 

Participation de Gaz de France : 90 p. 100. 

Gérant: M. Cambois (Didier). 


Conseil de surveillance. 


Représentants de Gaz de France et d'’Eiectricilé de France: 
MM. Caldier (Francis), Puriau (Jean), Payet (Maurice). 
Autre administrateur: M. Bizalion (Henri). 


Compagnie normande d'éclairage: 
Siège sacial: 6, rue de Marignan, Elbeuf (Seine-Inférieure). 
Nature juridique: S. A. re 
Objet social: exploitation d'entreprises gazières et toutes activités 

connexes. F 

Capital: 7 millions de francs. 
Participation de Gaz de France: 99 p. 100. 
Directeur général: M. Blain (Reger). 


Conseil d’'administratien. 


Représentants de Gaz de France: MM. Basque (Abel), Charue 
(Nicolas), Courbey (Roger), Lacapelle (Albert), Klihn de Chizelle 
(Bernard). 

Autre administrateur: M. Blain (Rager). 


Saciété pour le déveleppement de l’industrie du gaz en France: 


Siège social: 62, rue de Courcelles, Paris. 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: développement dans l’erdre scientifique et industriel 4 
de l’industrie gazière et propagande en sa faveur. 

Capital: 1 million de francs. 

Participation de G. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. Ferlet (Marc). 


Conseil d'administration. 


Représentants de G. D. F.: MM. Bouly (Georges), Robert (Georges), 
George (Amaury), Kec (Jean), Remise (Edouard), Ferlel (Marc), 
Dury (Robert), Levantal (Georges). 


Autres administrateurs: union des fabricants d'appareils de chauf- 
fage et cuisine domestique au gaz; syndicat des fabricants d’appa- 
reils de production d’eau chaude par le gaz. 


Le foyer familial de la région parisienne: 
Siège social: 65, rue d’Anjou, Paris. 
Nature juridique: S. A. 

Objet social: société immobilière d’H. 
Capital: 60 millions de francs. 
Participation de G. D. F.: 99 p. 100. 
Directeur général: M. Boulin (William). 


L. M. 


Conseul d'administration. 


Repré-en‘ants d'E. D. F. et de G. D. F.: MM. Boulin (William), 
Hervieux (Roger), Sylvestre de Sacy (Daniel), Monnier (Jean-Louis), 
Morin (Henri) Payet (Maurice), Valentin (Henri), Caldier (Francis). 


Société immobilière du Parc: 


Siège social: 65, rue d’Anjou, Paris. 
Nalure juridique: S. A. 

Objet social: opérations immobilières. 
Capital: 42 millions de francs. 
Participation de G. D. F.: 87 p. 100. 
Directeur général: M Gaillot (Pierre). 


Conseil d'administration. 


Représentants de G. D. F.: MM. Gaillot (Pierre), Chaudousard 





(Louis), Spitzmuller (Guy). 


(Louis), Spitzmuller (Guy). 
Société immobilière Leroy-Beaulieue : 


Siège social: 65, rue d'Anjou, Paris. 


Nalure juridique: $S. A. 


Objet soc'al: opérations immobilières. 


Capital: 1.100.000 F. 
Participation de G. D. F.: 9 p. 100. 
Directeur général: M. Chaudouard (Lonis). 


Conseul d'administration. 


Représentants de G. D. F.: MM 


(Pierre), Spiizmuller (Guy). 


Chaudouard (Louis), Gaillot 


Société foncière savoisienne : 
Siège social: 65, rue d'Anjou, Paris. 
Nature juridique: $S. 4. 
Objet social: so'ifté immobilière. exploitation 

immeubles de l'usine à gaz de Cannes. 

Capital: 40 millions de francs. 
Partichation de G. D. F.: 91 p. 100. 
Directeur général: M. Chaudouard 


des terrains et 


(Louis). 


Conseud d'adininistration. 


Représentan:s d'E. D. F. et de G. D. F.: MM. Chaudouard (Louis), 

Georges (Amaury), Duriau (Jean), Ga lot Pierre). 
Union gazière lyonnaise. 

Siège social: 3, rue du Président-Carnot, Lyon 

Nature juridique: S. A. 

Obje. social: Achat et vente de coke et sous-praduits gaziers. 

Capital: 100.008 F. 

Participation de G. D. F.: 

Directeur général: M. 


(Rhône). 


96 p. 100. 
Sorba. 
Conseil d'administration. 


Représentants de G. D. F.: MM. 
(Michel), Chapuis (Georges), 


Braun (Emile), Champleboux 


Coudeville (Jean), Damesme (Maurice) 


Ke” (Jean), Kuhn de Chizelle (Bernard), Rétif (Marcel), Prieur 
(Raymond), Prégermain (François). 
Autre administrateur: M. Raymond (Gilbert). 


Union gazière du Sud-Ouest 
Siège social: 14, place des Quinconces, Bordeaux (Gironde). 
Nature juridique: S. A. 
Objet social: achat et vente de coke et sous-produits gazierg 
Capital: 492.000 F. 


Participation de G. D. F.: 87 p. 100 
Directeur général: M. Aubert (Henri). 


Conseil d'administration. 

Représentants de G. D. F.: MM 

Davaze (René), Fabre, Kec 
zinger, Lepage. 

Autre administrateur: M. 


Bertier (Antoine), Chanceaulme, 
(Jean!, Maurel, Peyrol (Pierre), Bol- 


Lagoubie (Joseph). 


Union gazière Est-Nord, Nord-Ouest : 

Siège social: ?, rue du Cirque, Paris (8e). 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: placement de coke et des sous-produits d'usines à 
gaz. 

Capital: 50.500 F. 

Participation de G. D. F.: 89 p. 100. 

Directeur général: M. Chemin (Marcel). 


Conseil d'administration. 


Représentants de G. D. F.: MM. Auberger, Basque, Blanc, Chemin, 


Herzog, Mallet, Thornas. 
Autres administrateurs : 


MM. Buisson, Heïntz, Meyer. 
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Union gazière du Sud-Est: 
Siège social: 28, rue Sylvabelle, Marseiile (Bouches-du-Rhône), 
Nature juridique: S. A. à 
Objet social. achat et vente de coke et sous-produits gaziers. 
Capital: 50.000 F 
Participation de G. D. F.: 92 p. 100. 
Directeur général: M, Sorba. 


Conseil d'administration. 


Représentants de G. D. F.: MM. Bianchi (Jean), Duriau (Jean), 
Fabre (Robert), Le Guen (René), Morcno (Jean), Acquaviva (Pier- 
rei, Barnerias (Roger), Capiton (Marc). 

Autres administrateurs: MM. Bizalon (Henri), du Pasquier (Jac- 
ques), 


Compagnie d'éclairage et dec hauffage par le gaz de la ville 

de Thouars: 

Siège soclal: route de Parthenay, Thouars (Deux-Sèvres). 
Nature juridique: $S. A. 
; Objet social: éclairage et chauffage par le gaz de la ville de 
‘Pouars, 

Capital: 150.000 F. 

Participation de G. D, F.: 85 p. 100. 

Directeur général: M. Gasnault (Pierre). 


Conseil d'administration. 


Représentants de G. D. F.: 
Messe (Robert), Monclaire (Roger), Fourmanoir (Lucien), 
Autre administrateur: M. Deros de Sarjas (Gustave). 


Société des fours à coke de Montluçon: 

Siège social: 19, rue de la Rochefoucauld, Paris. 

Nature juridique: $S. A. KR. L. 

Objet social: traitement des combustibles et spécialement carbo- 
nisalion de la houille, fabrication, transport et vente de tous pro- 
duits accessoires. 

Capital: 24.750.000 F 

Participation de G. D, F.: 45 p. 100. 

Gérant: M. Masquelier (Pierre). . 


Société mulhousienne du gaz 
Siège social: 19, rue de l'Arc, Mulhouse (Haut-Rhin). 
Nalure juridique: $S. A 
Objet secial: production, distribution et vente du gaz de ville et 
de ses sous-produits. 
Capital: 90 millions de francs. 
Participation de G. D, F.: 49 p. 100. 
Directeur général: M. Prévot (Paul). 


Conseil d'administration. 


Représentants de G. D. F.: MM. Gaulier (Jean), Rigoulot (Roger), 
Kuhn de Chizelee (Bernard). 
Autres administrateurs: MM. Tarnaud, Wagner, Balestreri, Muller. 


Compagnie universelle d'éclairage, de chauffage et de force 
molrice. 
Siège social: Go, rue d'Anjou, Paris. 
Nature juridique: 5. A. 
Objet social: opérations immobilières, 
Capital: 1.800.000 francs. 
Participation de G. D. F.: 60 p. 100, 
Directeur général: M. Colins (Pierre). 


Conseil d'adnurastration. 


Représentants de G. D. F.: MM. Colins (Pierre), Chaudouard (Louis) 
Autres administra'eurs: MM. Gaillard (Pierre, Perrier (Louis), 


Compagnie des produits chimiques de Saint-Fons, 
Siège social: 5, place Jules-Ferry, Lyon (Rhône). 
Nature juridique: $S. A. 

Objet social: opérations immobilières. 
Capital: 580.000 francs. 

Participation de G. D. F.: 87 p. 100. 
Directeur général: M. Chapuis (Georges). 


Conseil d'administration. 


Représentants de G. D, F.: MM. Chapuis (Georges), d’Avon de Col- 
longue (Guy), Constant du Fraysseix (Paul). 


Société anonyme des cités-jardins de la résion parisienne : 
Siège social: 324, route d'Enghien, Argenteuil (Seine-et-Oise). 
Nature juridique: $. A. PE ES 
Objet social: opéralions d'habitations à loyer modéré. 


MM. Gasnault (Pierre), Kec Jean), 





Capital: 450 millions de francs. 
Parlicipalion de G. D. F.: 43 p. 100. 
Directeur général: M. linbs (Edouard). 


Conseil d'administration. 

Représentants de G. D. F. et d'E. D. F.: MM. Besson (Maurice), 
Payet (Maurice), Valentin (Fernand), de Beaugrenier (Hubert), 
Mauléon (Paul). 

Autres administrateurs : 


MM. Imbs (Edouard), Siegler (Jear 
Essig (Uharles). 1 pres, 


5. Electricité et Gaz d'Algérie: 


Siñge social: 2, boulevard du Télemly, Alger. 

Nalure juridique : élablissement public na'ivnal, de caractère indus- 
triel et commercial. 

Objet social. nationalisation de l'électricité et du gaz en Algérie: 
production, transport, distribution, importalion, exportation de l’élec- 
iricité et des combustibies. 

Directeur général: M. Weckel (Marcel), ingénieur en chef hors 
classe des ponis et chaus:ées. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Pierre Maisonneuve, préfet en service détaché. 

Représentants des intérè's généraux: MM. Beullac, ingénieur des 
ponts et chaussées; Brémond, controleur général à E. D. F.; Tixier, 
directeur général des finances au gouvernement général de l’Alsé- 
rie; Drouhih, directeur du service de la colonisation et de l'hydrau. 
lique au gouvernement général de l’A'gérie. 

Représentants des consominateurs: MM. Benaïm, adjoint au maire 
d'Alger; Marty, maire d'Hussein-Dey {département d'Alger); Fournier, 
conseiller général, maire de Kerra'a (département de Constantine); 
Nouen, maire des Trois-Marabouts (département d'Oran); Thevenin, 
directeur de la société Job. 

Représentants du personnel: MM. Poncet (Aibert), ingénieur; 
Pinot (Raymond), ingénieur; Marcot (Roger), chef de groupe prin- 
cipal; Liddi (Pierre\, agent de maîtrise; Couilet (Francis), employé. 

Contrôleur financier: le contrô'eur financier auprès du gouverne- 
ment général. 

Commissaire du Gouvernement: M. Bouakouïr, directeur du com- 
rs de l'énergie et de l’industrie au gouvernement général de 
l'Algérie. 


4, Charbonnages de France: 


Siège social: 9, avenue Percier, Paris. 

Nalure juridique: établissement public national à caractère indus- 
triel el commercial. 

Objet social: contrôle et coordination des activités techniques des 
houillères nationalisées (plans de production et programmes d’ou- 
tillage). Compensation forfaitaire en vue d'assurer l'équilibre finan- 
cier de leurs exploitations respectives, 

Directeur général: M. Baseilhac (Paul), ingénieur en chef au 
corps des mines. 


Conseil d'administration. 
Président: M. Cadel (Roger), ingénieur civil des mines. 
1° Représentants de l'Etat: 


Désignés par le ministre de l’industrie et du commerce: MM. Drey- 
fus (Pierre), inspecteur général de l'industrie el du commerce; 
Cadel (Roger), ingénieur civil des mines. 

Lésignés par le minisire des finances el des affaires économiques: 
MM. Verret (Alexandre), inspecteur général de l’économie nationale; 
Dubois-Taine, inspecteur général] des finances, 

Désigné par le ministre du travail et de la sécurité sociale: M. Lam: 
bert (Edouardi, inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre 


2o Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière : : 

MM. Boissard (Henri); Auberger (Albert), membre du Conseil 
économique ; Marterer (Emile), ingénieur civil des mines. 

3e Représentants des consommaleurs: 

MM. Berthier (Antoine), Ilaniquaut (Jean). 


4o Représentants du personnel: 


MM. de Bergh (Jean), ingénieur pce aux houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais; Delaby (Louis), secrétaire de la fédé- 
râtion des syndicats chrétiens des mineurs; Sinot (Noël), secrélaire 
général de la fédération nationale force-ouvrière des mineurs ; Crepel 
(Alfred), chef de bureau principal aux houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais (CG. F. T. G.); N….. (CG. G. T.). 


Filiales des Charbonnages de France: 


Société d'études d'exploitations minjères: 


Siège social: 35, rue Saint-Dominique, Paris, 

Nature juridique: société anonyme. nd 

Objet social: eflectuer toutes études et opérations industrielles. 
financières et commerciales qui lui sont confiées par les houillères 
de bassin et les Charbonnages de France, 
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Capital: 413.140.000 francs. 
Participation des Charbonnages de France: 65,6 p. 100. 
pirecteur général: M. Pagliano (P.). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Bret, direcleur des services financiers aux Charbon- 
nazes de France. 

Administrateurs: MM. Cadel, président des Charbonnages de 
France; Masnou, directeur général des H. B. d'Aquitaine; Ricateau, 
administrateur des H. B. des Cévennes, Fabre, président de la charmm- 
bre syndicale des mines; Margand, président des houillères de la 
Loire; Dumay, directeur général des services techniques et sociaux 
des charbonnages de France; Viaud, directeur général honoraire des 
H. B. de Lorraine; Le Normand, directeur général honoraire de 
la S. E. E. M.; Signard, directeur général des houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais. 


Société immobilière : 


Siège social: 10, rue Alfred-de-Vigny, à Paris. 

Nature juridique: S. A. R. L. 

Objet social: gestion de l'immeuble, 10, rue Alfred-de-Vigny, à 
Paris. 

Capilal: 51.500.000 francs. 

Parlicipation des Charbonnages de France: 66 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Gérants: Société des huiles, goudrons et dérivés, 10, rue Alfred-de- 
Vigny, Paris; Sociélé Anmonia, 10, rue Alfred-de-Vigny, Paris. 


La Maison des Mines: 


Sièse social: 270, rue Saint-Jacques, à Paris. 

Nature juridique: société anonyme d'habitation à loyer modéré. 
Objet social: faciliter le logement et l'entretien des élèves des 
écoles des mines et autres grandes écoles. 

Capital: 8 millions de francs. 

Participation des Charbonnages de France: 37 p. 109 


Conseil Œadministration. 


Ph directeur général: M. Bouniol (Charles), ingénieur civil 
es InINeS, 

Administrateurs: MM. Alquier (René), président de l'association 
des ingénieurs des mines; Bricart (Georges), association amicale du 
génie. maritime; Chenain (Amédée), président de l'association des 
ingénieurs des ponts et chaussées; Duhameaux (Michel), directeur 
géucral des IH. B. de Lorraine; Grelot, inspecteur général des ponts 
el chaussées, directeur de l’école nationale des ponts et chaussées; 
Guillaume (Marin), ingénieur général des mines; Lavaste (Félix), 
intenieur des mines; Ledoux (Frédéric), ingénieur civil des mines; 
Chapus (Roger), ingénieur civil des mines; Peschiron, président 
directeur général de l’entreprise Deschiron; Prangey, ingénieur en 
chef des poudres. 


Office central de chauffe rationnelle: 


Sièze social: 3, rue Henri-Heine, à Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: exploitation d'une école et d'un centre d'études des- 
tinés à former et à perfectionner des ingénieurs contrôleurs, contre- 
Maifres et au besoin des ouvriers chauffeurs dans le but d'obtenir 
de: ‘conomies . de. combustibles dans la chauffe des inachines et 
1Lycrs quelconques. 

Capital: 1.200.000 francs. 

Parlicipalion des Charbonnages de France: 42 p. 100. 

Directeur général: M. Cominelin (Jean). 


Conseil d'administration. 


Frésident: M. Rauber (Emile). 

Administrateurs: MM. Chéradame, directeur général adjoint du 

E. R. C. H. A. R.; Proust, ingénieur des mines à la direction 
des mines et de la sidérurgie au ministère de l'industrie et du 
Commerce; Georges, conseiller technique aux H. B. du Nord et du 
Pas-de-Calais, Thibault, président de la chambre syndicale des 
Mines de fer de France; Fortain, directeur du centre du mazout; 
Majoretle, délégué général du comité professionnel du pétrole; Biard, 
ancien directeur adjoint des études et rechers“hes au Gaz de France; 
Boulzaguet, ingénieur conseil de PA. T. L C.; Le Coent, capitaine 
de coryêlte de réserve: Compère, directeur général des A. P. 
L A. V.; Couture, directeur général adjoint des charbonnages de 
faniCce, 


Société pour ‘amélioration des conditions d'enseignement et 
d'utilisation des combustibles (S. A. C. E. U. C.): 


Siège social: 3, rue Henri-Heine, Paris. 

Nülure juridique: société civile immobilière. 

Objet social: déveloprer les activités de l'office central de chauffe 
lälionnelle, conseiller les industriels et former le personnel dirigeant 
(U conduisant les installations. 

Lapital: 450 millions de francs. 

l'arlicipation des charbonnages de France: 79,90 p. 100. 

Lérant: M. Commelin (Jean). 
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5. Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais: 


Siège social: 20, rue des Minimes, à Douai (Nord). 
Capital: 70 milliards de francs. 
Directeur général: M. Aurel (Jean). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Verret, inspecteur général de l'économie nationale. 

1° Représentants de l'Etat: 

Désigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Ram- 
baud (Gustave), ingénieur des mines, à 

Désigné par le ministre des finances et des affaires économiques ; 
M. Verret, inspecteur général de l'éunomie nationale; 

2o Représentants des charbonnages de France: 

MM. Baseilhac, directeur général des Charbonn: ges de France; 
Couture (Jean), directeur général adjoint des Charbonnages de 
France; Bret, directeur des services financiers des Charbonnages 
de France; 

3o Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière : s 

MM. Dubertret (Jean), directeur des Etablissements Arbel; Mathe- 
ron (Georges); Borgeaud; 

4o CR des consommateurs: 
MM bewasmes (Tarsyle), Duclerq (Etienne); 

5° Représentants du personnel: + 

MM. Salvignol, ingénieur «u groupe d’Hénin-Liétard des houillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais {C. G. C.): Després (Mau- 
rice), secrétaire permaneri du ‘syndicat F. DO. de Lens: Delaby, 
employé (C. F. T. C.); Sauty (Joseph), ouvrier mineur (C. F. T. C.); 
Lampin (Florent), ouvrier mineur (C. G. T.-F. 0.); N... :C. G. T.). 


Filiales des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais: 
L'Ammoniaque de Liévin: 

Siège social: Liévin (Pas-de-Calais). 

Nature juridique: société anonyrne. 

Objet social: fixation de l'azote sous toutes ses formes, notamment 
sous forme d'ammoniaque synthétique. 

Capital: 192 millions de francs. 

Participation des Houillères: 90 p. 100. 

Direcleur général: M. Remy-Neris (Jean). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Baseilhac (Paul), directeur général des Charbonnages 
de France. 

Administrateurs: MM. Azais Auguste), sous-directeur aux 11 B du 
Nord et du Pas-derCalais; Charrelte (André), adiministrateur des H. 
B. N. P. D. C., ingénieur au service des travaux du fond du groupe 
d’exploilalion de Béthune: Delbceq (Charles), ingénieur à la direc- 
tion des industries de la houille des H. B. N. P. D. C.: Despré: {Mau- 
rice), administrateur des I. B. N. P. D. C.: Guillaumeron ‘Pierre); 
Lelourneau (Jacques); Michaux (Jean), directeur délégué du groupe 
d'exploitation de Lens-Liévin des H. B. N. P. D. C.: Rémy-Néris 
(Jean); Parere; Trichet ‘André); L’Air liquide, socklé anonyme. 


Société de produit: chimiques Anzin-Kuhlmann : 


Siège social. {1, rue de la Beaume, à Paris. 

Nature juridique: sociélé anoyme. 

Objet social: fabrication de produits azotés et de produits chl- 
miques. 

Capital: 312 millions de francs 

Participation des Houillères: 50 p. 10%. 

Directeur général: M. Despor'es (Jeän-Jarques). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Georges Paul}, conseiller adjoint au direrleur jéné- 
ral des H. B. N. P. D. C. 

Administrateurs: MM. Pewasmes (Tarsy'e;. administrateur des H. B 
N. P. D. C.; Duval (Philippe), représentant la société Kuhlmann; 
Lombart (Paul), directeur au service des industries de la houille des 

| N. P. D. C.: Maire (Alfred\. administrateur de la société 
Kuhlmann; Société immobi'ière chimique, 


Ethyl-Synlhèse: 


Siège social: 28 bis, rue Merlinde-Douai, à Douai, 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: transformation achat et vente de dérivés de la 
houille. 

Capital: 400 millions de francs 

Participation des houilières: 50 p. 100. 

Pirecteur général: M. Schnetrder (Lucien). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Jean (Paul). 

Administrateurs: MM. Aurel (Jean!, directeur général des H. B. 
N. P. D. C.; Schneider (Lucien), directeur délégué des inin<tries 
de la houille des H. B. N. P. D. C.; Progil, «ociélé anonyme 
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Société de produits chimiques Courrières-Kuhlmann: 
Siège social: 11, rue de la Beaume, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet social: fabrication de carburants et produits de synthèse. 
Capital: 720 millions de francs. 
Pariicipation des houillères: 49 p. 100. 
Directeur général: M. Desporltes (Jean-Jacques). 


Conseil d'adininistration. 


Président: M. Georges (Paul), conseiller, adjoint au directeur 
général des H. B. N. P. D. C. 

Administrateurs: MM. Bachalard Gabriel}, de la société Kuhimann; 
Brocart (Jean), de la société Kuhlmann; Cholin (André), directeur 
du service des industries de Ja houille des Charbonnages de France ; 
Descamps (René), administrateur de la société Kuhlmann; Desportes 
(Jean-Jacques), directeur général adjoint de la sociélé Kuh mann; 
Mangez (Maurice), directeur délégué du groupe d’exploi ation 
d'Hénin-Liétard des H. B. N. P. D. C.; Schneider (Lucien), direc- 
teur délégué chargé des ïiñdustries de la houilles des H. B. N. 
P. D C.; Elablissements Kuhlmann, sociéié anonyme. 


Société industrielle e! financière de Lens (Finalens); 
Siège social: 30, rue Thiers, Lille (Nord). 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet social! toutes opérations financières, commerciales, fndus- 
crielles, mobilières où immobilières. 
Capital: 1.096 millions de franes. 
Participation des houillères: 57,90 p 100 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Marot (André), ingénicur général 
des pouires, 

Administrateurs: MM. Bascilha: (Paul), directeur général des 
Charbonnages de France; Chaix (Raymond), directeur délégué du 
groupe d'exploitation d'Oignies des H. B. N. P. D. C.; Cholin (André), 
directeur du Service des dérivés de la houille des Charbonnages de 
France; Descamps (Guillaume); Le blan (Jean): Danel {Liévin) ; 
Sauly {Joseph}; Signard (Pierre), ingénieur civil des mines; Verley 
(Gabriel); Wallaert (Emie); Iouitlères du bassin du Nord et du 
Pas de-Calais. 

Société « Huiles, Goudrons et Dérivés ». 

Siège social: 10, rue Alfred de-Vigny, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme 

Objet social: traitement des houiles, ‘ignites et de leurs dérivés. 

Cäpilal: 5:10 millions de francs. 

Participation des Houilières: 62,5 p. 10. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: Cade} (Roger). 

Vice-président: M. Dbupont (Félix). 

Administrateurs: MM. Baseithac (Paul, directeur général des 
Charbonnases de France; Couture (Jean), directeur général adjoint 
des Charbonnoges de France; Jouven (Pierre); Moundlic, représen- 
tant Ia Société d'exploitation &Ges intérèls chimiques et métlallur- 
giques; Sabatier (Jean), directeur aux houillères du bassin de Lor- 
raine; Schneider (Lucien), directeur délégué chargé des industries 
de la houille des I. B. N. P. D. C.; Verret (Alexandre), président 
des I, B. N. P. D. C.; Magnant (Dominique); Vieu (Charies): 
Youillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


Société de produits chimiques Marles-Kublinann. 


Siège social: 11, rue de la Beaume, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: fabrication et vente de produits chimiques. 
Capilal: 360 millions de francs. 

Participation des Houillères: 50 p. 100. 

Directeur général: M. Desportes (Jean-Jacques). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Cholin {André), directeur du service des industries 
de la houille des Charbonnages de France. 

Adrninistrateurs: MM. Brocart (Jean), représentant la société 
Kuhimann; Georges (Paul), conseiller adjoint au directeur général 
des H. B, N. P. D. C.; Hausser, représentant la société Kuhimann; 
Schneider (lucien), directeur dékKgné chargé des industries de la 
houille des H. B. N. P. D. C.; Société immobilière chimique (Des- 
portes), société anonyme; lablissements Kuhlmann, société 
anonyme. 


Union chimique et minière pour la fabrication des engrais azotés. 


Siège social. 8, rue Cognacq-Jay, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: Fabrication de produits chimiques et d'engrais azotés. 
Capital: 120 millicns de francs. 

Participation des Honillères: 42 p. 100. 

Directeur général: M. Rémy-Neris (Jeun). 


Conseil d'administration. 

Président: M. Baseilhac (Paul), directeur général des Charbon- 
nages de France. pi. 

Administrateurs: MM. Chevereau; Lampin (Florent), admin stra- 

teur des IH. B. N. P. D. C.; Lombart (Paul}, directeur au service des 
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industries de la houiïlle des H. B. N. P. D. C.; Rémy-Néris; Trichet: 
l'Air liquide, société anonyme; ljouillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. 


Société industrielle et commerciale du cuivre. 


Siège social: 105, boulevard Richard-Lenoir, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: commerce de cuivre brut ou ouvré. 
Capital: 21.600.000 F. 
Participation des houillères: 80 p. 100. 
Directeur général: M. Laennec (Edouard). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Bucher (Maxime). 

Administrateurs: MM. Canivez (André); Herman (Georges), chet 
du service commercial des dérivés de la houille des H. B. N. p. 
D. C.; Laennec (Edouard); Chaix (Raymond); Ménard; fonderies 
de Biache-Saint-Vaast, société anonyme; houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais. 


un 


Ammonia. 

Siège social: 10, rue Alfred-de-Vigny, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: exploitation d'usines de fabrication d’ammoniaque 
synthétique et de sulfate d’ammoniaque. 

Capital: 288 millions de francs. 

Participation des houillères: 36,6 p. 100. 

Directeur général: M. Politis (Raoul). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Cadel (Roger), président du conseil d'administration 
des Charbonnages de France. ’ 

Administrateurs: MM. Brocart (Jean); Catoire (Jules); Cholin 
(André), directeur du service des industries de la houille des Char- 
bonnages de France; Delaby (Louis), administrateur des H, B. du 
Nord et du Pas-de-Calais; Duhameaux (Michel); Marot (André), 
ingénieur général des poudres; Paugam (Louis), Schneider (Lucien), 
directeur délégué des industries de la houille des IH. B. du Nord et 
du Pas-de-Calais; Verret (Alexandre), président ‘du conseil d'admi- 
nistration des H. B. du Nord et du Pas-de-Calais. £ 


Ethylène-plastique. 
Siège social: 28 bis, rue Merlin-de-Douai, à Douai (Nord). 
Nature juridique: société anonyme. J ; 
Objet social: fabrication et ven'e de ‘ma‘ières plastiques dont les 
polymères d’éthylène constituent la base principale. 
Capital: 600 millions de francs. 
Participation des houillères: 50 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Schneider (Lucien). k. 

Adininistrateurs: MM. Coulure (Jean), Dernis (Georges), Politis 
(Raoul), Richard (Charle<); Houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais; Huiles, goudrons et dérivés, société anonyme; Sociéié 
des produits chimiques de Ribécourt, 


Sociélé forestière douaisienne de reboisement. 
Siège social: 9, rue Louis-Murat, Paris. 
Nalure juridique: sociétf civile par actions. 
Objet social: exploitation de forêts (bois de mines). 
Capital: 22 millions de francs. 
Participation des houilières: 76,50 p. 100. 
Direc'eur général: M. de la Croix-Vaubois (Joseph). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Lampin (Florent), administrateur des H. B. N. 
». D, D 

Adininistrateurs: MM. Aurel (Jean), directeur général adjoint des 
H. B. N. P. D. C.; Brachet (Gaston); de la Croix-Vaubois (Joseph), 
chef du service des bois de mines des H. B. N. P. D. C.; Fourt 
(Antoine), directeur des travaux du fonds du groupe d'’exploita- 
tion de Béthune des H. B. N. P. D. C.; de.Galembert (Yves), 
ingénieur aux H. B. N. P. D. C.; Laurent (Louis); Morin (Paul), 
ingénieur aux H. B. N. P. D. C.; Tual, société industrielle et finan- 
yes du Nord; Vieu (Charles), socié!é industrielle et financière de 
"Artois. 


Société parisienne de réception de combustibles {Paréco). 


Siège social: 150, boulevard Haussmann, à Paris. 
Nature juridique’ société anonyme. 

Objet social: transport et réception de combustibles. 
Capital: 125 millions de francs. 

Participation des houillères: 33,30 p. 100. 

Directeur général: M. Musset. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Henry (Marcel), directeur commercial des H. B. N. 
AR a 

Administrateurs: MM. Balland-Brugneaux, négociants en charbons: 
Belliot, négociant en charbons; Brulant (Maurice), directeur du 
groupe d'agences de la région parisienne dès H. B. N. P. D. L.; 
Cardot (L.), négociant en charb5ns; Chevallier; Douzou, directeur 


35 








487. 


richet: 


et du 


chet 
"NP: 
deries 
h du 


iaque 


ation 


holin 
Char- 
du 
dré}, 
ien), 
“d et 
dmi- 


| les 


litis 
du 
iéié 


des 
jh), 
urt 
ita- 
»S) à 
il), 

an- 


IS, 


du 


ur 








Annexe n° 1487 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1083 





commercial des H, B, de Lorraire; Fouillant frères, négociants en 
charbons: Perdrieux et Ce, négociants en charbons: Roger (Lucien), 
Le a en charbons: Thibault (Bernard), négociant en charbons; 
H. B. N. P. D. C., représentées par M. Jardin. 


Société rouennaise de transport et de réception en commun 
(Rotréco). 


Siège social: 57, rue Jeanne-d'’Arc, à Rouen (Seine-Maritime). 
Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: transport et réception de combustibles. 

Capital: 3.600.009 F; 

Participation des houillères: 50 p. 190. 

Directeur général: M, Musset. 


Conseil d'administration. 
Pr: M. Henry (Marcel), directeur commercial des H. B. N. 
D. 


pre trateurs: MM. Jardin (André), directeur commercial adjoint 
des H, B. N. P. D. C.; Jousserand (Georges), directeur du groupe 
d'agences de Normandie des H. B. N. P. D. C.; Fouillant frères; 
Maison Balland-Brugneaux; Société Barrois el Ce, 


Société de contrôle et de réception des combustibles. 


Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 
Nature juridique : société à responsabilié limitée. 

Objet social: contrôle et réceplion des combustibles. 
Capital: 20 millions de francs. 

Participation des houillères: 25 p. 100. 

Directeur général: M, Moreau. 


Conseil de gérance. 


Président: M. Guillemin (Roger), Electricité de France. 

Gérants: Gaz de France (M. Dupendant) ; Société fiduciaire, juri- 
dique et fiscale du Nord de la France (M. Monnier); Houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais (M. Henry), 

* 
Sociét£ d'habitations à bon marché du bassin houiller d'Anzin. 


Siège social: 56, rue Jean-Jaurès, Anzin (Nord). 

Nature juridique: société anonyme d'habitations à loyer modéré. 

Objet social: acquisition, construction, vente, location d'habita- 
tions salubres à loyer modéré. 

Capital: 4 million de francs 

Participation des houillères: 99,75 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Berruyer (Edmond), directeur 
<a du groupe d'exploitation de Vaienciennes des H. B. N. P. 


Administrateurs: MM. Dewasmes (Tarsyle , administrateur des 

B. N. P. D. C.; Floquet (Gaston), chef du service du AE 
du groupe d'exploitation de Valenciennes des H. B. N. P. D. C.; 
Hecquet (Max), ingénieur aux H. B. N. P. D. C.; Thery (Emile), 
secrétaire Fe ral du groupe d'exploitation de Valenciennes des 
H. B. N. P. 


Société immobilière de l’Arlois. 


Siège social: 16, place Saint-Amé, Douai (Nord). 

Nature juridique : société anonyme d'habitations à loyer modéré. 

Objet social: acquisition, vente, location d'habitations salubres à 
loyer modéré. 

Capital: 3.778.000 F. 

Pariicipation des Houillères: 99,92 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Moutte (Frédéric), chef _ ser- 
sice central du contentieux et du domaine des H. B. N. P. D. C. 
Administrateurs: MM. Chaussis (André), ingénieur aux se 2 
gésrex du groupe d'exploitation d'Hénin-Liélard des H. B. N. 
Ferre (Robert), imgénieur en H. B. N. P, D. C.; Girard 
(Gabriel), ingénieur aux 1. R. N. P. D. C.; Salvignol (André), ingé- 
nieur aux H. B. N. P. D. C.; Sauty Drosen), administrateur des 
H. B. N. P, D. C. 


Société immobilière de la région Nord de Douai. 


Siège social: 28, boulevard National, à Auberchicourt (Nord). 

Nature juridique: société «anonyme d'habitations à loyer modéré. 

Objet social: acquisition, vente, construction ou location d'habi- 
iations à loyer modéré. 

Capital: 2.770.000 F, 

Participation des houillères: 99,93 p. 100 


Conseil d'administration. 


dE directeur général : M. Broussier (Michel), inspecteur aux 
H. du Nord et du Pas-de-Calais. 

Maletiens : MM. Crépel (Alfred); Foulon (Alphonse), inspec- 
que - H. B. N. P. D, C.; Haas (René), ingénieur aux H. B. N. 
P. 


Société de crédit immobilier de la région d'Oignies. 


Siège social: Oignies (Pas-de-Calais). 
Nature juridique: société anonyme de crédit immobilier. 
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Objet social: prêts hypothécaires pour acquisition où cemstrretion 
de maisons à loyer modéré, ou pour acquisition de jardins ouvriers. 

Capital: 4 millions de francs. 

Participation des houillères: 38,72 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Pelmon (Ernest), chef des ser- 
vices adininistratifs et commerciaux du groupe d'Oignies des H. B. N. 
P; D: @ 

Administrateurs: MM. Bouche (Kléber), chef de bureau au ser- 
vice du contentieux et du domaine du groupe d'Oignies des H. B. N. 
P. D. C.; Carpentier (Fernand). inspecteur au service de la compta- 
hilité du groupe d'exploitation d'Oignies des HE. B, N. P. D. C.; 
Desprez, Entrepreneur à Oignies; Dutailiy (Maurice), entrepreneur à 
Ostricourt; Leigne! (Pierre), chef de bureau au groupe d'exploita- 
tion d'Oiguies des H. B. N. P D C.: Massy (Moïse); Morel (Paul), 
ingémeur civil des mines à bouai: Peugnet (Alfred), maire de Car- 
vin: Soufflet (Fiorimond), retraité des mines d'Ostricourt; Laurent 
(Marceau). 


Société immobiière des mines du Nord (Siminor). 


Size social: 20, rue des Minimes à Douai (Nord). 

Nature juridique: société ananytne. 

Objet social: faciliter l'arcession du personnel des I. B. N. P. P. C 
à la propriété d'une maison d'habitation. 

Capilal: 2 miliions de francs 

Participation des houillères: 93 p. 100. 

hirecteur général adjoint: M Vois! {Mauri’e). 


Conseil d'administration. 


Président: M Mangez (Maurice,, directeur délégué du groupe 
d'exploitalion d'Hénin-Liétard des HE. B. N. P. D. €. 

Admivistrateurs: MM. Bailleul {Gaston), chef du service central 
des constructions des H, B. N. P. D. C.: belaoy (Louis), adininistrae 
teur des MH. B. N. P. D. C.; Dupont (Phiäppe), chef adjoint du ser- 
vice central du contentieux et du domaine des H, B. N. P. D. C.;: 
De Labrusse (Yves\, inspecteur aux H. B. N. P., D. C.: Lacroze 
(Paul), adjoint au directzur du service central de Ja complabiité #t 
des finances des I. B. NN, P. D. C.; Lampin (Florent), DE tia- 
dr des H. B N. P. D. C.; Malteoli (Jean), inspecteur aux H. B. N. 
La D)?" 


La Mutuelle des mineurs. 


Siège social: Bully-'es-Mines (Pas de-Calais). 

Nature juridique: société anonyme. 

cn social: imentation générale, ameubiement, ele. 
‘apital: 101.000 K. 

Partici] ation des houillères : 69 p. 100. 


Conseil d'administration 


eg directeur général: M. Morel (Jean), 
IH B. N. D. C. 

Admini: os: MM. briquet (Joseph), ingénieur aux H. B. NX. 
P. D. C.;: Pamait (Alfred:; Dondeyne (Jean), employé au groune 
d'exploilation de Béthune des H. B. N. P. D. C.; Mayeur (Henri), 
ouvrier des houillères à Grenay; Moreau (Marius), employé au group 
d'exploitalion de Bé thune des H: B. N. P. D. C.; Velu (Lucien), 
inspecteur retraité des IH. B. du Nord et du Pas-de-Calais. 


ingénieur aux 


6. Houillères du bassin des Cévennes: 
Siège social: Alès (Gard. 
Capital: 4.500.000 F. 
Directeur général: M. Morel (Georges), ingénieur civil des mines, 


Conseil d'administration. 


Président: M. Dumay (Jean-Ciaude), directeur général des ser 
vices techniques et sociaux des Charoonnages de France. 

fo Représentant de l'Etat: 

Désigné par le mninistre de l’industrie et du commerce : M. Rerulle, 
ingénieur des mines. 

désigné par le ministre des finances et des affaires économiques : 
M. Piel, inspecteur de l'éconuimie nalivnale. 

20 Représentants des Charbonnages de France: 

MM. Duinay (Jean-Claude), directeur général des services techni- 
ques et sociaux des Charbonnages de France; Ricateau (Jean), ingé- 
nieur eivil des mines; Tardif, ingénieur civil des mines. 

3° Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière : 

MM. Dubois (Robert); Radureau (Lucien); Faure (Henri). 

yo Représentants des consommateurs: 

MM. Champeyrache (Alfred); Peyric (Alphonse). 

59 Représentants du personnel: 

MM. Pointu (Paul), ingénieur principal aux houillères du bassin 
des Cévennes (inÿépendant); Roustant (Roger), technicien du fond 
au groupe Nord des H. B. C. {autonome}; Chapon (Pierre), employé 
au groupe Sud des H. B. C. (. F. T. C.); Artigues (Aimé), ouvrier 
du fond au groupe Sud des H. B. C (©. F. T. €.); Gilles (Raoul), 
délégué mineur au groupe Nord des H. B. C. (C. G. T.-F. O.j; Ne 
(C. G. T.J. 

38 
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Filiaes des Houillères du bassin des Cévennes: 
Méridionale des combustibles. 
, rue Jules-Cazot, Alès (Gard). 
Nalure juridique: sociélé à responsabilité limitée. 
Objet social: commerce de combustioles. 
Capital: 2 millions de francs. | 
Participation des Houillères: 99,9 p. 100. 
Gérant: M. Planes (André), chef de service commercial des H. B. C. 


Siège social: 8 


Société commerciale charbonnière du Gard, 
Siège social: 8, rue Jules-Cazot, Alès (Gard). 
Nature juridique: Société à responsabilité limitée. 
Objet social: ventes et achats des charbons el activités annexes. 
Capital: 1.010.000 F, 
Participation des Houillères, 99 p. 100. 
Directeur général: M. Morin (Paul). 


Conseil de gérance: 


MM. Morel (G.), directeur gémral des IE B. C.; Planes (André), 
chef du service commercial des H. B, C. 


Société des charbons méridionaux. 

Siège social: 4, rue Pagézy, Montpellier (Hérault). 
Nalure juridique: sociéié à responsabililé limitée, 
Objet social: commerce de combustibles. 
Capital: 225.010 F. 

Parlicipalion des Houilères: 88,88 p. 100. 
Gérants: MM. Portalez (Paul), Lecnhardt 

(Jean). 


Société anonyme d'habitations à loyer modéré des Cévennes. 

Siège social: 39, rue soubeyranne, Alès (Gard). 

Nature juridi que: sociélé anonyme. 

Objet social: construction d' habitations à loyer modéré, ainsi que 
la réalisation de toutes affaires S'y rapportant, conformément à la 
kzgisiation en vigueur. 

Capital: 27.936.000 F. 

Participation des Houillères: 99 p. 100 . 

Directeur général: M. Charvoïin (Marius), 


(Raymond), Artaud 


Conseil d'administration : 


MM. Morel (Georges), directeur général des H. B. C.; Dejully (A.), 
Misénieur aux H. B. C.; Boyer (Pierre), directeur du groupe de 
Graissessac des IL B. C.; Ducos (Laurent), directeur du groupe Sud 
des I. B. C.: Chazel (A.), directeur du groupe Centre des H. B. C.; 
foulier (F.), directeur du groupe Nord des H. B. C. 


Société anonyme de l'aérium de la Corniche des Cévennes. 
Siège social: 35, rue Soubeyranne, Alès (Gard). 
! se ire juridique : socilé anonynie. 
Objet social: exploitation de coonies de vacances et opéralions 
mobilières ou immobilières s’y rapportant. 
Capital: 700.000 F. 
Partisipalion des Houilières: 78 p. 100. 
Conseil d'administration: 
Président directeur général: M. Morel (Georges), directeur général 
des H. B. C. 
Directeur général adjoint: M. Adam, chef des services centraux 
des œuires sociales des I, B. C. 
Administrateurs: MM. Dauplan, secrétaire général des H. B. C.; 
Pejully, ingénieur aux H. B. C.; Barafort, chef de bureau aux 
H. B. C.: Goutey (Guy); Crebassa (Gaston). 


Société grand'combienne de distribulion d'eau. 

Siôse social: rue de la République, à la Grand'Combe (Gard). 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: adduction d’eau à la commune de la Grand-Combe 
et aux communes des environs, ainsi que toutes opérations 
connexes. 

Capital: 27 millions de francs 

Participalion des Houillères: 97 p. 100. 


Conseil d'administration : 


Président: M. Godard (Jean), ingénieur aux H. B. des Cévennes. 

Administrateurs: MM, Monty (aul), ingénieur aux H. B. C.; Pelet 
(Paul); Bataille (Mauri‘e), ingénieur civil des mines; Deyris (Clo- 
vis), ingénieur des ponts et chaussées. Société auxiliaire de distri- 
büiion d'eau représentée par M. Rodes, Houillères du bassin des 
Cévennes représentées par M. Chazel, directeur du groupe Centre. 


7. Houillères du bassin de Lorraine: 
Siège social: Merlebach (Mose!le). 
Capital: 20 milliards de francs. 
Directeur général: M. Duhameaux (Michel). 


Conseil d'administration. 


Président: M. 
û Llal. 

4e Représentants de l'Elat: 

Désigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Drey- 
fus (Pierre), inspecteur général de l’industrie et du commerce, 


Lecarpentier (Olaf), maître des requêtes au Conseil 





2 Représentants des Charbonnages de France: 

MM. Baseilhac (Paul), directeur général des Charbonnages de 
France; Gardent (Paul), ingénieur en chef des mines; Guillaume 
(Marin), ingénieur général des mines. 

3o Membres nomimés en raison de leur compétence en matiére 
indu: trieile et financière : 

MM. Pruvost (Pierre), professeur à la Sorbonne; Epron (Pierre), 
directeur général des aciéries de Longwy; Engel (Emiie). 

3° Représentants des consommateurs : 

MM. Mayer (Félix); Liard (François). 

Do Représentants du personnel: 

MM. Collard (Louis), ingénieur en chef des Houillères du ER 
de Lorraine (€, G. €.) : Eichhoff (Oscar), chef de bureau principal 
(CG. F. T. C.); Rizaud (Henri), secrélaire cénéral du syndicat des 
mineurs F. O. du bassin de Lorraine; Becker, président du svndi- 
cat C. F. T. C. des ouvriers des H. B. Lorraine; Meyer (Lucien), 
secréiané général adjoint du syndicat des mineurs de Ja Moselle 
(CE. G. T.);, Gauthier (Auguste), ouvrier mineur à Petite-Rosselle 
(C. G. T.). 

Filiales. 
Société d'habitations à loyer modéré: Le Foyer du mineur et 
du peer 

Siège social: avenue Emile-Huchet, 

Nature juridique : sociélé anonyme. 

Obiel social: construction d'habitalions à loyer modéré. 

Capital: 18.055.000 F. 

Participation des Houillères: 99,925 p. 100. 

Directeur général: M. Mercier (Henri). 


Merlebach (Moselie). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Landre, retraité des Houillères, conseiller juridique 
des H. B. Lorraine. , 

Vice-président: M. Dolisi (Emile), ingénieur divisionnaire, Groupe 
des industries de la Houille. 

Adminis{raleurs: MM. Devos (René), ingénieur en chef. Direction 
générale des IH, B. Loæaine; Gauthier (Auguste), secrétaire de syn- 
dicat administratif, Adininistrateur des H, B. Lorraine; Archam- 
bault (André), ingénieur en chef au groupe de Petite-Rosselle ; 
sengel (Théophile), inzénieur principal. Direction générale des H. B. 
Lorraine. service contentieux et domaines; Jungbluth (Jean), agent 
technique aux H. B. Lorraine; Mercier (Henri), “chef de service aux 
H. B. Lorraine; Bouvier, directeur des tuileries de Téling. 


Société strashourgeoise des combustibles : 

Siège social: 13, rue de la Nuée-Bleue, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Nature juridique : S: À. 

2 social: vente de combustible. 

Capital: 51 millions de franes. 

Participation des hou'llères: 42,34 p. 100. 

Directeur général: M. Bergerat (Ersmanuel), ancien directeur aux 
H. B. Lorraine, 


Conseil d'administration. 


Président: M. Lejeune (Paul), ingénieur, 

Administrateurs: MM. Douzou (Aimé), directeur délégué du service 
commercial des H, B. Lorraine; Derrieux (Jean), ingénieur en chef 
au service Ccominercial des H. B. Lorraine; Sohm (André), directeur, 
service commercial des H. B. Lorraine; Liétard (Jules), directeur 
des Elahissements Nozal; Jeanniot (André), directeur du service 
d'exploitation  houillère des Etablissements de Wendel: Crot 
(Harold), directeur de l'agence métallurgique de Bâle; Cadel (Roger), 
résident du conseil d'administration des Charbonnages de France : 
Wiriz (Anton), directeur commercial des mines Orange-Nassau 
Heerlen (Hollande). 


Société des bétons-gaz lorrains (SO. BE. GA. LOR) : 

Siège social: rue du Général-Patton, Saint-Avold (Moselle). 

Nature juridique: $. A, 

Objet social: fabrication et commerce d’un matériau dit bélon-gaz 
et de tout matériau de construction similaire obtenu par utilisation 
des sues provenant des centrales thermiques des Houillères du 
bassin de Lorraine. 

Capital: 150 millions de francs. 

Parlicipalion des houillères: 51,86 p. 100. 

Président directeur général: M. Viaud (André), directeur général 
adjoint en retraite des H. B. Lorraine. 

Administrateurs: MM. Sabatier (Jean-Louis), directéeur général des 
services me Q des H. B. L.: Mayer (Félix), ingénieur division- 
naire aux H. B. Lorraine, maire de Creutzwald; Chenin (François), 


directeur délégué au groupe I. H. des H. B. Lorraine: Nicolas 


(Gabriel); Dietsch (Alfred), Société française des bétons-légers 
(Sotrabel). 

pe civile immobilière de construction de la ville de For- 
)ACN : 


Siège social: hôlel de ville de Forbach; 
Nature juridique: société civile. 
Objet social: construction de logements. 
Capital: 75 millions de francs. 
Participation des houilères: 63,33 p. 400. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Bousch (Eric), sénateur, maire de Forbach. 
Administrateurs : MM. Archambault (André), ingénieur en chef au 
, de Petite-Rosselle des H. B. Lorraine; Bund (Pierre), adjoint 
gué au maire de Forbach; Cailloux (Lucien), premier adjoint au 
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maire de Forbach; Devos (René), ingénieur en chef aux H. B. Lor- Société civile immobilière de constructions de la Ville de Creutz- 


raine ; Eichoff (Oscar), chef du bureau principal, C. F. T. C.; Feiss 
(Adolphe), conseil mun:cipal de Forbach; Sengel (Théophile), ingé- 
nieur principal aux H. B. Lorraine; Tellier (René), ingénieur prin- 
cipal au groupe des I. H. des H. B. Lorraine. 


Société Ugilor: 


Siège social: 9, avenue Percier, Par:s (8°). 

Nature juridique: $S. A. 

Objet social: fabricalion et vente de produits chimiques 
Capital: 800 millions de francs. 

Participation des houillères: 50 p. 100. 

Directeur général: M. Thépot. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Sabatier (Jean-Louis), directeur général des ser- 
vices économiques des H, B. Lorraine. 

Administrateurs: MM. Dreyfus (Pierre), administrateur des H. B. 
Lorraine; Chenin (Pierre), directeur délégué du groupe EL H. des 
H. B. Lorraine; Couture (Jean), directeur général adjoint des Char- 
bonnages de France; Perrin, vice-président de la Société d'éleciro- 
chimie et d'électrométallurgie d'Ugine; Burguburu, directeur à la 
Société d’électrochimie d'Ugine; Gall (Jean), directeur général repré- 
sentant la Société des produits azolés; Gall (François), directeur 
rénéral de la Société d’électrochimie d’Ugine; Terestchenko, direc- 
leur à la Société d’électrochimie et d’électrométallurgie d’'Ug ne. 


Société de vente des cokes lorrains (Coklor): 


Siège social: 7, place du Roi-Georges, Metz (Moselle), 
Nature juridique: Sociélé à capital variable. 

Objet social: vente de coke. 

Participation des houillères: 34,10 p. 100. 

Directeur général: M. Etsivant. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Bergerat (Emmanuel), ancien directeur aux H. B. 
Lorraine. 

Administrateurs: MM. Estivant; Douzou (Aimé), directeur délégué 
du service commercial des H. B. Lorraine; Antore (Daniel), cheï 
du service commercial de la Société des forges de Châtillon-Cormmen- 
try, Crouigneau (René), directeur commercial des Forges et aciéries 
de la marine à Homécourt; Didierjean (Georges), chef du service 
commercial des Aciéries de Longwy; Guérin (Auguste), directeur 
adjoint des Aciéries de Burbach (Sarre); Léquipe (Georges), direc- 
teur commercial des Aciéries de Brebach; Liétard (Henri), directeur 
des Etablissements Nozal: Pierret (Henri), directeur commercial des 
Aciéries de Micheville; Vuillemin (Paul), allaché aux Hauts four- 
neaux et fonderies de Pont-à‘Mousson; Clément (Robert). 


Société lorraine charbonnière : 


Siège social: Laneuveville, devant Nancy (Meruthe-et-Moselle). 

Nature juridique: S. A. 

Objet social: vente de combustible. 

Capital: 72 millions de francs. 

Particioation des houillères: 59 p. 100, 

Directeur général: M. Bergerat (Emmanuel), ancien directeur 
aux H. R. Lorraine. 


Conseil d'adminis{ration, 


Présidents: M. Frézouls (Marcel). 

Adrinistrateurs: MM. Douzou (Aimé), directeur délégué du ser- 
vice commercial des H. B. Lorraine; Derrieux (Jean), ingénieur en 
chef, service commercial des H. B. Lorraine; Sohm, directeur, 
service commercial des H. B. Lorraine; Cadel (Roger), président du 
conseil d’adin nistration des Charbonnages de France; Liélard 
(Jules), directeur des Etablissements Nozal: Barth (Joseph), chef 
du service des approvisionnements des Etablissements de Wendel; 
Jeanniot (André), directeur du service d'exploitation houillère des 
Etablissements de Wendel. 


Société lorraine gazière (Lorgaz): 


Siège social: 11, rue de Madrid, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: revaloriser l'écoulement des gaz de cokeries. 
Capital: 22.800.000 F. 

Participation des houillères: 38,15 p .100. 

Directeur général: M. Serre (Jacques), ingénieur en chef, 


Conseil d'administration 


Président: M. Laurent (Jean), directeur des forges de Commen- 
r'y. 

Gérants: MM. Chenin (François), directeur délégué du groupe des 
industries de la houille H. R. Lorraine; Duhameaux (Michel), direc- 
teur général des H. B. Lorraine ; Le Clezio (Joseph), représentant les 
Charbonnages de France; Robinet (Paul), ingénieur en chef au 
groupe de Petite-Rosselle, IH. B. Lorraine: Sabatier (Jean), directeur 
£énéral des services économiques des H. B. Lorraine ; Bureau (Léon), 
représentant des forges de Châtillon-Commentry; Milot (Henri), 
secrétaire général de Sidelor; Epron (Henri), représentant la 
société Escaut-Lorraine: Griot (Camille), représentant les fonderies 
de Pont-à-Mousson; Misset (Jean), représentant la Sollac; Couture 
(Pierre), directeur général des Saarbergwerke A. G.; Guillet (Robert), 
directeur général des Saarferngaz À. G.; Guérin (Auguste), repré- 
sentant de Saarferngaz A. G. 





wald. 


Siège social: hôtel de ville, Creutzwald (Moselle), 
Nature juridique: société civile. 

Objet social: construction de logements. 

Capital: 100 millions de francs. 

Participalion des Ilouillères: 66,6 p. 100. 


Conseil d'administration 


Président: M. Mayer (Félix), maire de Creutzwald. 

Adininistrateurs: MM. Bizouard (Fernand), directeur, direction 
générale des H. B. Lorraine ; Coilard (Louis), ingénieur en chef aux 
H. B. Lorraine : Devos {René}, ingénieur en chef aux H. B. Lorraine; 
Mathis, conseiller municipal. 


Société civile iramobiüière de la ville de Suint-Avold, 


Siège social: hôtel de vil'e, Saint-Avold (Moselle). 
Nature juridique : société civile. 

Objet social: consiruclion de logements. 

Capital: 219 mil'ions de francs. 

Participalion des Ilouillères: CO p. 100. 


Conseil d'administration 


Président: M. Robert (Jean), maire de Saint Avold. 

Adininistrateurs: MM. Salomon (Jules), adjoint au maire de £Saint- 
Avold: Devos (René), ingénieur en chef aux H. B. Lorraine; Hano- 
taux (Henri), architecte, ingénieur divisionnaire aux H. B. Lorraine; 
Sengel (Théophile), ingénieur principal aux H. B. Lorraine. 


Union pour la construction dans le Bassin lorrain (U. C. B. L.}. 


Siège social: 105, rue Maze'le, Metz (Moseile). 

Nature juridique: S. A. à capital variable 

Objet social: coordination du programme de construction. 
Capital: 4 million de francs. 
Participation des Houillères: 20 p. 100. 


Conseil d'administrelion 


Président directeur général. M. de Maud'huy. 

Administrateurs: MM. Mayer (Félix), conseiller général, maire de 
Creutzwald; Robert (Jean), conseiller général, maire de Saint-Avold; 
Me Schaelier, sociéié civile immobilières de construelion de la ville 
de Meiz; MM. Slraub, chambre syndicale de la sidérurgie de la 
Moselle; Wahrheit (Gabriel), conseiller général, maire de Florange ; 
Valter (Gérard), chambre syndicale des mines de fer de la Moselle; 
Devos (René), ingénieur en chef à la direction générale des IH. BR. 
Lorraine; Sengel (Théophile), ingénieur principal à la direction 
générale des H. B. Lorraine. 


8. Ilouillères du Bassin de la Loire: 


Siège social: 2, place Jean-Jaurès, Saint-Elienne 

Capital: 4.509 millions de francs. 

Directeur général honoraire: M. Margand (Yrançois), représentant 
des Charbonnages de France. 

Directeur général: M. Lavedrine. 


(Loire). 


Conseil d'administration 


10 Peprésentant de l'Etat: 

Désigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Neltner 
(Louis), directeur de l'école nationale supérieure des mines de 
Saint-Etienne. 

Désigné par le ministre des finances et des affaires 
M. Aullen, inspecteur général de l'économie naticualie. 

2o Représentants des Charbonnages de France : 

MM. Chapus (Roger), chef du service juridique des Charbonnages 
de France; Masnou, ancien directeur général de Houillère de 
Bassin: Margand (François). 

3o Membres nominés en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière: MM. Forissier (Raoul), Raverot (Emile), 
Bouvard. 

4o Représentants des consommateurs: 

MM. Jlaniquaut (jean), Meley, conseiller général de Rive-de- 
Gier. 

5° Représentants du personnel: 

MM. Perret (Paul), ingénieur principal à la Taïaudière (indépen- 
dant); Gardette (Jacques), chef porion (indépendant); Cai!let 
(Julien), employé des mines (0. F. FT. C Etienne (Henri), ouvrier 
mineur (C. F. T. C.); Raberin (Paul), ouvrier mineur (C,. G. Te 
PORC GTI. 


inorniques : 


Filiales des houillères du Bassin de la Loire: 


Société industrielle et financière de la Loire. 

Siège social. 2, place Jean-Jaurès, Saint-Etienne (Loire). 

Nature juridique : société anonyme régie par la loi de 1867. 

Objet social: exploitation de toutes entreprises de traitement, 
transformation et utilisation sous toutes formes, de tous produits 
miniers et de leurs sous-produils, résidus et dérivés, de tous produits 
chimiques, de leurs malières premières et dérivés, et toutes opéra- 
tions industrielles, commerciales el financières, mobilières et imma- 
bilières se rapportant directement ou indirectement à ladite explot 
tation et même à toutes industries en général 
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Capilal: 1.080.000 F. 

Participation des flouillères: 99.86 p. 100. 

Directeur général. M. Margand (François), directeur général hono- 
raire des H. B. Loire. 


Conseil d'adrninistration. 


Président: M. Margand (François), directeur général honoraire des 
H. B. loire. 

Vice-Président: M. Bouvet (Charles), secrétaire général des H. B. 
Loire. 

Adininistrateurs: MM. Ray (Joseph), Ju'lien de Polerol. Houïllères 
du Bassin de la Loire [représentées par M. Coing (Antoïne)]. 
MM. Ruelle (Auguste), ancien chef än service des bois des H. 
Loire: Giroudon (Georges), chef du service financier et comptable 
des II. B. Loire 


La Ruche immobilière. 

Siège social: 2, place Jean-Jaurès, Saint-Etienne (Loire). 

Nature juridique: société anonyme régie par les lois sur les habita- 
tions à lover modéré. 

Objet social: Acquisition, construction, vente ou location d’immeu- 
bles dans le cadre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré 

Capital: 4.883.900 F. 

Participation des Houilières: 99,92 p. 400. 


Conseil d’'edministration. 


Président : M. Paret (Jean), ingénieur civil des mines. 

Vice-président: M. Coing (Antoine), ingénicur civil des mines. 

Administrateurs: MM. Chevalier (Claude), ingénieur civil des 
mines; Vivier (Jean), ingénieur, service des domaines; bDbelpont 
(Maurice), ingénieur civil des mines; Caillet, agent technique. 


Société pour le développement et l'emploi des hautes tempé- 
ratures. 

Siège social: 17, rue Michel-Rondet, Saint-Etienne (Loire). 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: Achat, emploi et fourniture de gaz de toute nature 
à des tiers, et généralement toutes opérations mobilières et immo- 
bilières, commerciales, industriclles et financières se rattachant 
directement ou indirectement aux fins ci-dessus indiquées. 

Capital: 50.000 F. 

Participation des Houillères: 42 p. 4109. 

Président: M. Tahon (ldephonse). . 

Administrateurs: Société indusirielle des gaz de province; Houil- 
lères du Bassin de la Loire; MM. Bœhler ({Alois), Ramier (Régis), 
Joubert (Marcel), Couderc (1.). 

9. Houillères du Bassin du Dauphiné: 

Siège social: La Motte-d’Aveillans (Isère). 

Capital: 436 millions de francs. 

Directeur général: M. Schwab. 


Conseil d'administration. 


Président : M. £ylvain. 

4° Représentants de l'Etat: 

Désigné par le ministre de l’industrie et du commerce : M. Beaure- 
paire, inspecteur général de l'industrie et du commerce. À 

Désigné par le ministre des finances et des affaires économiques: 
M. Redoin, inspecteur des finances. 

20 Représentants des Charbonnages de France: 

MM. Belin, directeur; Lorimy, directeur; Sylvain, chargé de 
mission. 

3o Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière : 

MM. Bonjean (Bernard), Cotte (Henri), Montet (Jean). 

4o Représentants des consommateurs : 

MM. Lareal (Joseph), Mistral ‘ans 

5° Représentants du personne 

MM. Simon (Louis), ingénieur divisionnaire (indépendant); Chau- 
pin (Jean), agent de maîtrise du fond (indépendant); Deltoma 
(Marcel), agent de maitrise du jour (indépendant) ; Colonel (Désiré), 
ouvrier mineur (C. G. T.-F. O.); Miard (Charles), ouvrier piqueur 
(C. F. T. C.); Paulin (Raymond), délégué mineur (C. G. T.). 


40. Houillères da Bassin d'Aquitaine : 
Siège social: Albi (Tarn). 
Capital: 3 milliards de francs. 
Directeur général: M. Dupont (Jean). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Grès (Maurice). 

4° Représentants de l'Etat: 

Désigné par le ministre de l’industrie et du commerce : M. Vattaire, 
Inspecteur de l'industrie et du commerce. 4 

Désigné par le ministre des finances et des affaires économiques : 
M. Deveaud, inspecteur général de l’économie nationale. 

Représentants des Charbonnages de France: 

MM. sc, ingénieur civil des mines; Margand, président du 
conseil d'administration des Houillères du bassin de la Loire; Rica- 
teau, ingénieur civil des mines. 

3e Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière : 

MM. Larroque (L.), Dally, Grès (Maurice). 











4 Représentants des consommateurs : 

MM. Crozes, Bastide. 

5° Représentants du personnel: 

MM. Roite!et (Gilbert), ingénieur divisionnaire du groupe Tarn des 
H. B. d'Aquitaine (indépendant); Calmels (Arnault), agent de mai- 
trise au groupe Tarn des H. B. d'Aquitaine (C. G. T.-F. O.); Cuevye 
(Gaston), agent technique au groupe Aveyron des H. B. d’Aqui- 
taine (C. F, T. C.); Sinot (Noël), secrétaire général de la fédération 
nationale F. O. des mineurs; Clot, secrétaire du syndicat ouvrier des 
mineurs (C. G. T.-F. O.); Pelissou (Marcel), secrétaire général des 
syndicats des mineurs C. G. T. du Tarn. 


Filiales des Houillères du Bassin d’Aquitaine: 


Société anonyme des Usines de Lescure. 

Siège social: Albi (Tarn). 

Nature juridique: société anonyme. 

Capital: 158.340 F. 

Objet social: Disposer :'ibrement par bail de bâtiments anciens 
appartenant à la société et transformée en logements pour les 
mineurs. 

Participation des Houillères : 99,9 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Duçuenoy. 

Administrateurs : Les H. B. d’Aquitaine, représentées par M. Dupont, 
directeur général. MM. Fagot, ingénieur principal aux H, B, d'Aqui- 
taine; Jalby, ingénieur en chef, attaché à la direction génére'e des 
H. B. d’Aquilaine ; Mauger, secrétaire du conseil d’administration des 
H. B. d'Aquitaine. 


Société immobilière de Saint-Benoît. 


Siège social: Saint-Benoît (Tarn). 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Capital: 3 millions de francs. 

Objet social: Acquisition, gestion et administration d’un terrain à 
Saint-Benoît (Tarn). 

Participation des Houïillères: 31,11 p. 100. 

Gérant: Houillères du Bassin d'Aquitaine. 

Pas de membres du conseil d'administration mais des associés : 


1° Manufacture de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey, représentée par M. Francin. 

2° H. B. d'Aquitaine, gérant, représentées par M. Dupont. 

3° Houillères du Bassin de Lorraine, représentées par M. Chenin. 

4° Banque générale industrielle La Henin, représentée par M. de 
Courseulles. 

5e Sociéié Ammonia, représentée par M. Politis. 


Caisse de crédit imanobilier du Tarn. 


Siège social: Albi (Tarn). 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: Consentir aux emprunteurs remplissant les condl- 
tions prévues par la législation en vigueur sur les H. L. M. et la 
re propriété, des prêts hypothécaires individuels destinés, soit à 
acquisition de champs ou jardins, soit à l'acquisition ou à la cons- 
truciion des maisons individuelles ou de logements à bon marché. 

Capital: 3 millions @e francs. 

Participation des Houillèrse : 40,23 p. 100, 

Directeur général: M. Azais (Gustave). 


Conseil d'administration. 


Président : M. Cormouls-Houles, industriel. Président de la chambre 
de commerce de Mazamet. 

Administrateurs: MM. Bombal (Léon), conseiller général; Cahuzac 
(Raymond), président de la caisse régionale de crédit agricole; 
Sousterène, président de la chambre de commerce de Castres; Mau- 
rel, trésorier de l’Union des anciens combattants (Albi); De Rouville, 
président de Ja caisse régionale icole de Vahre. H. B. d'Aquitaine, 
représentées par M. Mosnier, chef du contentieux central à la 
direction générale à Albi. MM. Cammas, président de la chambre de 
commerce d’Albi; Desplais, président du comité interprofessionnel 
du logement de Castres; Bonneville, président du C. I. L. de Maza- 
: bn: industriel à Albi; Simon (Glaude), conseiller 
général, 


Société anonyme coopérative à capital variable des habitations à 
loyers modérés de l’Albigeois. 


Siège social: 12, place du Palais, Albi. 

Nalure juridique: société anonyme à capital variable. 

Capital: 28.380.000 F. | 

Objet social: constructions, acquisition, vente, location d’habita- 
tions à loyers modérés. 

Participation des H. B. A.: 40,7 p. 100. 


Conseil d'administration. 
Président: M. de Lespinois, représentant la société anonyme des 
hsuts fourneaux, forges et ariéries du Saut-du-Tarn 
Vice- ident: la ville d’Albi, représentée par M. Ricard. 


M res: les H. B A., représentées , M. Delarue; la com- 
mune de Carmaux, représentée par M. Vareille; la commune de 


Saint-Benoît-de-Carmaux, représentée par M. ; la Viscæse 
française, représentée per M. A la société des ux et ciments 
du Languedoc, représentée par M. Malphetltes. 
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Usines chimiques et métallurgiques de Decazeville. 

Siège social: Decazeville (Aveyron). 

Nature juridique: société anonyme. 

Capital: 600 millions de francs. 

Ob'et social: exploitation des usines métallurgiques et chimiques 
situées à Decazevlie dans toules leurs activités actuelles. 

Participation des houilières : 50 p. 100. 

Président directeur général: M. de Mijolla, administrateur direc- 
teur général de la sociélé métallurgique d'Imphy. 

Vice-président: M. Gres, président du conseil d'administration des 
1. B. À. 

Administrateur directeur: M. Dumaine, directeur des usines chi- 
miques et métallurgiques de Decazeville. 

Aüministrateurs: MM. Baseilhac, directeur général des Charbon- 
nage de France; Bastide, chef de file régional d'Electricilté de 
France: Chevenard, membre de l’instilut, directeur scientifique de 
Ja société métallurgique d’imphy; Chotin, directeur des industries 
de la houille aux Charbonnages de France; Cueve, administrateur 
des H. B. A.; Deveauxd, vice-président du conseil d'administration 
des H. B. A., inspecteur général de l’économie nationale: Fernier, 
directeur commerciai de la société métallurgique d’Imphy; Girod 
de l'Ain, administrateur de société; Loisy, directeur, délégué des 
H. B. A. 


41. Howuillères du bassin de Provence: 


Siège social: 39, rue Sylvabelle, Marseille, 
Capital: 4 milliard de francs. 
Directeur général: M. Baurand (Henri). 


Consei d'administration 


Présilent: M. Cholin (Anxiré). 

4o Représentants de l'Etat: 

bésigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Chau- 
vei, ingénieur des ponts el chaussées, désigné par le minisire des 
finances et des affaires économiques: M. Delettrez, inspecieur des 
finances. 

2e Reyrésentants des Charbonnages de France: 

MM. Cholin, direclteur des industries de la houille; Masnou, ancien 
A 24 générai de houilères, chargé de mission, Fidel, imgénieur 
en chef. 

3o Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
Industrieile et financière : 

MM. Keller (Pierre), industriel; Roux (Edmond), industriel; Bis- 
seuil (Pierre), industriel. 

4° Représentants des consommateurs : 

MM. Savine (Victer); Dufour (Francis). 

5 Représentants du personnel: MM. Cuehet (Charles), ingénieur, 
chef d'exploilaltion au siège de Gardanne des MH. B. P. (C. G. C.); 
Amalbert (Alfred), employé administratif aux H. P. B. (C. F. T. C.}); 
Reynier René}, chef de servi‘:e aux H. P. B. (C. G&. T.-F. O.); 
Cortot (Charles), ouvier aiusteur aux H. B. P. (C. G. T.-F. O.); DBar- 
thelémy (Jean), ouvrier mineur aux MH. B. P. (C. F. T. C.}); Chigo 
(Auguste), employé aux H. B. PF. (C. G. T.). 


Filiale des hcuillères du bassin de Provence : 


Société méditerranéenne de chauffage automatique (S O. M. 
£. & AL}. 

Siège soeial: #95, rue Paradis, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Nalure jurkiique. société anonyine. 

Objet. opérations se rattachant directement ou indirectement au 
chauifayge industriel où domestique, à l’utilisation des combustibles 
de toute mature, à Fétude, prise de brevet, fabrication, vente de 
tout matériel et appareillage se rapportant au chauffage et à l'équi- 
pement industriel. 

Capital: 35 millions de francs. 

Participation des houillères: 95,5 p. 100. 

Directeur gén‘ral: M. Rave (Henri), chef des services administra- 
lis et commerciaux des houillères de Provence. 


Censeil d'administration. 


Président: M. Bosc (Emile), ancien directeur technique des houil- 
ères du bassin de Provence. 

Administrateurs: MM. Gilly (Pierre), gérant de la société P. Gilly; 
Gay (Alexandre), chef du service commercial des houillères du 
bassin de Provence; Comptoir des combustibles du littoral médi- 
terranéen, représenté par M. Lecierc (Georges), directeur; MM. Beri 
(Georges), ngociant; Merle (Joseph\, négociant: houillères du bas- 
Sin de Provence, représentées par M. Rave (Henri), 


12. Houillères du bassin d'Auvergne : 


Siége social: Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
Capital: 1.500 millions de franes. 
Lirecteur général: M. Bernard (Roger). 


Consei d'administration. 


Président: M. Millot (Roger). 

1° Repicsentants de l'Etat: 
Désigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Alhy, 
hgcnieur des mines; désigné par le ministre des finances et des 


ne » qu économiques: M. Bamberger, inspecteur de l'économie natio- 





2e Représentan!ts des Charbonnages de France: 

MM. Belin, directeur; Cheradame, directeur général adjoint du 
centre d’études et de recherches; Sacerdote, ingénieur en chef 

3° Mernbres nommés en raison de leur compétence en malière 
industrielle et financière : 

MM. Millot (Roger), membre du Conseil économique; Kuntz 
(Edouard) ; Aubé. 

4 Représentants des consommateurs: 

MM. Sallandrouze (Jean): Tevissen. 

oo Représentants du personnel: 

MM. Rousseau (Roger), ingénieur principal au groupe de Sainte 
Eloy-Bouble des H. B. d'Auvergne (G. G. C.); Dufour (Jean), agent 
technique au groupe de Brassac des H. B. d'Auvergne (CL. G. T.- 
F OO); Arnaud (Maurice), employé administralif au groupe de 
Saint-Eloy-Bouble des H. B. d'Auvergne (C. G. T.-F. 0.);, Pahl 
(Joseph), ouvrier mineur à l'exploitation de Saint-Eloy des H. B. 
d'Auvergne (C. F. T. C}; Nigon (Robert), ouvrier mineur à l'explot- 
tation de Saint-Eloy des H. KR. d'Auvergne (C. G. T.): Manuby 
(Armand), ouvrier mineur à l'exploitaik» de Messrix des H. B. 
d'Auvergne (C. G. T.). 

Filiaie des houillères du bassin d Auvergne: 
Société régionale anonvme d'habilaiion à loyer modéré de 
Clermont-Ferrand 

Siège social: 5, boulevard Fieury, Clermont-Ferrand (Puy de-Dôme). 

Nature juridique. société anonyme. 

Objet: acquisition et construetion de locaux d'habitation, dans les 
conditions prévues par la iégistlalion sur ies habilalions à kyer 
modéré. 

Capital: 22.050.000 F. 

Participation des houillères: 30,50 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président-directeur général: M Chomette (René). 
Administrateurs: MM Grolier (Alfreu), direc:eur honoraire de la 


Banque de France; Parpacuer (Joseph); Archier (Elienne!, repré- 
sentant de la sueiclé des alliages légers, a Issoire; Fintrand 


(Miche!}; Maïlet (Albert); Bouzal (Arsène, directeur honoraire des 
Bomaines; Lapor'e (Jean); Moreau, représentant la caisse départe- 
menlale ds allocations familiales du Puy-de-Dôme; Gerenton, 
ingénieur des houillères du bassin d'Auvergne, le représentant du 
comité d'entreprise de la société des alliages légers. 
13. Houillères du bassin de Blanz: : 

Siège social: Moniceau-les-Mines (Saônc-et-Loire). 

Cantal: 6 miiiaräs 500 millions de francs. 

Direcieur général: M. Vidal (Albert). 


Conseil d'administ ation. 


Président: M. Vidal (Victor). 

1° Représentants de l'Eta:: 

Désigné par ie min:stre de l’industrie et du commerce: M. Neltner, 
directeur de l école nationale supéræeure des nunes de sant-Etutnne. 

Désigné par le ministre des finances et des affaires économiques : 
M. Lasrenée, irepecleur général des finances. 

2o Représentants des Charbonnages «e France: 

MM. Morgaud, président du conseii d'amnini-tra'‘ian des houillôres 
du bassin de la Loire; Masnou, ancien directeur gcnéral des houil- 
lères de bassin, chargé de mission aux Charbonnages de France; 
Ricatean (Jen), ingénieur civil des mines. 

3e Membres nominés en raison de leur comnétence en malière 
industriel!e et financière: MM. Cuperly (André); Vidal (Victor); 
Dumont (Joany). 

4o Représentants des consommateurs : 

MM. Garnier; Gérard (Robert). 

> Représentants du personnel: MM. Daurille (Edmond), ingénient 
divisionnaire (indépendant Boniface (Paul), cuef géuméèire (indé- 
pen : Routauit (Fernand), employé adimnisirauf (indépendant), 
Martin (Daniel), employé administratif (C F, T. C. Au£ard 
{André), secrétaire de la fédération des mineurs (C. G. T.F. 0.); 
Bonnardot (Jean!, ouvrier ajus'eur (C. G. T.). 

Filiales des houilèrrs du bassin de Bianzy: 
Société anonyme dépar'ementsle de crédit immobilier de 
et-Loire 

Siège social: Hôte! de la chambre de commerce, Mäcon (Saône. 
et-Lone). 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: opéraiions prévues par la 5 
habitations à loyer modéré et à la pelile pro 
crédit mu'uel ei de coopération agrirale, 

Capital: 7.814.090 F. 

Participation des H. B. de Blanzy: 32 p. 100. 

Directeur: M. Charo!lofs (Georges). 


Sacne- 


la'ion relative aux 
riéié, Uxralions de 


Conseil d'administration. 


Président: M. Char'‘ier (Louis), industriel à Môcon. 

Vice-Présidenis: MM. Sagetat (Claude indusiriel à Mâcon; Piaf 
(André), négociant à Mâcon, vice-président. 

Administrateurs: MM. Varlot (Henri), séna'eur, maire de Louhans: 
Péissier (Chares), président du tribunm de commerce de Mäcon; 
sociéié des houillères du bassin de Blanzy: société des forges et 
ateliers du Creuso'; Bulle (Louis), conseiller géné:al, maire de 
Givry, Van de Waiie (Louis), indusiriel à Chauffailles: Mommessin 
(Jean), négociant à Charnay-les- Mâcon: enisse dénartementae d al 
locations familiales; Gros (Charles), négociant à Chalon. 
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Socitié anonyme départementale des habitations à loyer modéré 
de Saône-et-Loire. 

Siège social: Hôtel de Ville d'Autun (Saône-et-Loire). 

Nalure juridique: cociélé anonyme. 

Objet social: opérations I, L. M. 

Capilal: 4 million de francs. 

Pariicipalion du bassin: 41,37 p. 100. 

Directeur: M. Richon. 


Conseil d'adininistraltion: 


Président: M. Monrose (René), maire d’Aulun. 

Vice-présidenis: MM. Varlot, sénaleur, maire de Louhans; Perrot 
(1), à Aulun, vice-président. ; ; 

Administrateurs: MM. Baron (Dr P.), conseiller général de Saône- 
et-Loire; Dupaquis, avoué à Aulun; Goyon (P.), industriel à Mâcon, 
Deiucenay (B.}, à Chalonæur-Saône; houillères du bassin de Blanzy; 
société immobilière Paris-{entre, Le Creusot. 


11. Houillères du Sud-Oranais: 
Siège social. — Siège de lexploitation: Kenadsa (Sud-Oranais); 
sièse auministralif, 7, rue Charras, Alger. 
Directeur général: M. Thomas. 


Conseil d'adriinistralion: 


Président: M. Yrissou, inspecteur général de l'économie nationale. 

Adininistrateum: MM. Maisonneuve, seprésenltant le ministère de 
l'intérieur: Faivre d'Arcier, inspecteur des finances; Moch, président 
de la Régie autonome des pé!roles; Betier, inspecteur général des 
mines à Alger; Murat, représentant le gouvernement général de 
l'Algérie; Tixier, représentant le gouvernement général de l'Algérie; 
Gardant, ingéneur des mines, directeur des Charbonnages de 
France: Signard, directeur général des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais; Jusseau, représentant l'Eiectricité-Gaz d'Algérie; Bla- 
chère, représentant les consommateurs algériens. 

Représentants du pemonnel: MM. Azzedine, Glileize, Colleloni, 
Bouzäada-Missour. 


15. Saarbergwerke : 
Sièce social: Triererstrasse, Sarrebruck (Sarre. : 
Nature juridique: établissement public franco-sarrois (convention 
du 12 mai 1959). 
Vorstand. 


{Comité de direction 
jouant collégialement le rôle de direction générale). 


Président: M. Couture (Pierre), ingénieur en chef des mines. 

Membres: MM. Dontot (Jacques), ingénieur en chef des minces, 
directeur technique; Beyer (Dr Friedrich), directeur du personnel ; 
Burkel (Robert), directeur commercial; Reuter (Dr Fritz), directeur 
finau: iCr. 

Conseil des mines. r. 

Président: M. Weber (E.). 

Membres désignés par le ministre des affaires étrangères: 
MM. Courson (de), sous-direcieur de la Sarre au ministère des 
affaires étrangères; Harnist, allaché social près la mission diploma- 
tique française en Sarre; Dejardin, conseiller économique près la 
mission diplomalique française en Sarre. 

Membres désignés par les ministres des finances et des affaires 
économiques: MM. Guiraud, chef de mission de contrôle; Bavdet, 
adininistraltcur civil au ministère des finances et des affaires 
économiques. 

Membre désigné par le ministère de l'industrie et du commerce: 
M. Pesrousseaux, directeur des mines et de Ja sidérurgie. 

Représentants du personnel français de la régie des mines: 
MM. Seurot, représentant des ingénieurs; Haquin, représentant 
des empioyés, 

Représentants des consommateurs: MM. Picard 
(Rober!). 

Mermbres sarrois: MM, Weber (E.); Huthmacher, ministerialdiri- 
gen au minrlère de l'économie; Sauer (Docteur), regeerungs-direk- 
tor au ministère des finances: Boch (Von), directeur général des 
éiablissement Villeroy et Boeh; Kirn, ancien ministre; Vogelsand 
(Docteur), industriel; Bost, représentant du syndicat mnilaire des 
mineurs; Dilzler, représentant du éyndieat chrétien des mineurs; 
Eisvoge!, représentant du groupement des ingénieurs du syndicat 
chrélien des mineurs; Wagner, représentant du syndicat unilaire 
des mineurs. 


(Jean), Baboin 


16. Kéjie autonome des pélroles: 
Siège social: 12, rue Jean-Nicat, Paris. 
Nature juridique: établissement publie. À 
Objet social: recherche et exploitation de gisements d’hydrocar- 


bures. 
Directeur général: M. Martin (André), ingénieur en chef des 
mines. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Moch (Paul), ingénieur en chef des mines. Ê 

Représentants du ministre de l'industrie el du commerce : MM. Frie- 
del (Edmond), ingénieur général des mines, directeur de l'école des 
mines: Delavesne (Yves), ingénieur en chef des mines, directeur 


du bureau de recherches de pétrole; Leblond (Maurice), ingénieur 
des mines, adjoint au directeur des carburants. 





Représentants du rainistre des finances et des affaires économiques : 
MM. Boyer (Dominique), sous-directeur du Trésor au ministère des 
finances et des affaires économiques; Fremont (Guy), contrôleur 
d'Etat à la direction de l'organisation et du contrôle des entre- 
prises publiques. 

Personnalités qualifiées: MM. Durand (Jules), ingénieur général 
des mines; Jacob (Charles), professeur à la Sorbonne, membre de 
l'Institut; Blanchard (André), président directeur général de la 
société naliona'e des pétroles d'Aquitaine. 


Représentants du personnel: MM, N... (ingénieurs), Ricard (mat- 
rise), Senges (ouvriers). 


Filiales de la Régie autonome des pétroles: 
Société des pétroles de la Garonne. 


Siège social: 12, rue Jean-Nicot. Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: recherche et exploitation de gisements d’hydro- 
carbures. 

Cäpilal: 100 millions de francs. 

Participation de la Régie autonome des pétroles: 50 p. 100. 
er: ue de la société nationale des pétroles d'Aquitaine: 

p. : 


Directeur général: M. Marlin (André), directeur général de la 
Régie autonome des pétroles. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Blanchard (André), président directeur général de la 
société nalionale des pétroles d'Aquitaine. 

Administrateurs: Régie autonome des pétroles, société nationale 
des pétroles d'Aquitaine, MM. Serratrice, secrétaire général de la 
Régie autonome des pétroles, Bouillot, ingénieur en chef des mines, 


Sociélé des gaz du Sud-Ouest. 


Siège social: Hôtel de la Chambre de commerce, 21, rue Loui 
Barthou, Pau (Basses-Pyrénées). d sd 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet socia!: exploitation d’un réseau de distribution de gaz naturel, 

Capital: 5 millions de francs. 

Parlicipalion de la régie autonome des pétroles: 50 p. 100. 

Directeur général: M. Foucher (Jean-Pierre), 


Conseil d'administration. 


Président: M. Surleau (Frédéric), délégué au commissariat général 
du plan de modernisation et d'équipement. | 

Administrateurs: MM. Moch (Paul), ingénieur en chef des mines, 
président de la régie autonome des pétroles; Martin (André), ingé- 
nieur en chef des mines, directeur général de la régie autonome 
des pétroles; Bouillot (André), ingénieur en chef des mines, direc- 
teur général de la société nationale des pétroles d'Aquitaine: Fou- 
chier (Jean-René), directeur des fabrications et ventes à la société 
nalionale des pétlroles d’Aquitaine. Régie autonome des pétroles, 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 


Compagnie de recherches et d'exploilalion de pétrole au Sahara. 

Siège social: 5, rue Daguerre (Alger). 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: recherche et exploitation des hydrocarbures dans 
les territoires du Sud algérien, 

Capital: 6 milliards de francs. 

Participation de la régie autonome des pétroles: 55 p. 100. 

Participation du bureau de recherches de pétrole: 5 p: 400. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Moch (Paul), président de la régie 
des pétroles. 

Administrateurs: MM. Boyer, sous-directeur du Trésor au ministère 
des finances; Leutenegger, chef géologue®de la Bataafsche Petroleum 
Maalschappig; Emmanuelli, président directeur général de la société 
nalionale de matériel pour la recherche et l’exploitation du pétrole; 
Charon, président direcieur général de la Shell française; Martin, 
direcieur général de la régie autonome des per Kaplan, direc- 
teur général adjoint de la Shell française; Lule-Dejardin, directeur 
général adjoint de la compagnie des pétroles d'Algérie. Bureau de 
recherches de pétrole. Société nationale de recherches et d'exploila- 
tion des pétroles en Algérie. 


17. Bureau de recherches de pétrole: 

Siège social: 12, rue Jean-Nicot, Paris. : ; 

Nature juridique: établissement public à caractère industriel et 
cotmereial, 

Objet social: établir le programme national de recherches de 
pétrole et en assurer l'exécution, en mettant à la disposition des 
organismes de recherches les moyens financiers nécessaires. Contrô- 
ler sur les plans technique et financier l'action des organismes 
précités. ; ? 

Directeur: M. Delavesne (Yves), ingénieur en chef des mines. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Guillaumat (Pierre), ingénieur en chef des mines. 
Représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques: MM. Barrault, sous-directeur à la direction du budget; 
Loyer, sous-dirécteur à la direction du Trésor, Codaccioni (Michel), 
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directeur adjoint de la coordination économique et des entreprises 
nationales. 

Représentant du ministre de l'industrie et du commerce : M. Fanton 
d'Andon, ingénieur général des mine$, directeur général des minces 
duinaniales de potasse d'Alsace. 

présentant du ministre de la France d'outre-mer: M. Legoux, 
inscnieur en chef des mines. 

Représentant du Ministre des affaires étrangères: M. Jordan, chargé 
de la sous-direction des aflaires générales et des transports inter- 
nalionaux. 

Représentant du ministre de l'intérieur: M. Colot, ingénieur en 
chef des mines. 

eprésentant du centre national de la recherche scientifique: 
M. Pruvost, professeur à la Sorbonne, 

Personnalités choisies en raison de leur compétence technique et 
financière: MM. Moch (Paul), président de la régie autonome des 
pétroles; Barthes (René), président de la chambre syndicale de la 
recherche et de la production du pétrole et du gaz nalurel; Calvet 
(Pierre), sous-gouverneur de la Banque de France: Lévy (Raymond), 
directeur chargé de l’exploration à la société chérifienne des pélroles ; 
de Panafieu (René), direcleur à la compagnie française des pétroles,; 
. FAR 

Contrôleur d'Etat: M, de Lesquen (Xavier). 

Commissaire du Gouvernement: M. Blancard (Jean), directeur 
des carburants. 


Filiales du bureau de recherches de pétrole: 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine : 


Siège social: 12. rue Jean-Nicot, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: recherche et exploitation des gisements d'hyiro- 
carbures,. 

Capital: 6.200 millions de francs. 

Participation du bureau de recherches de pétrole: 55,7 p. 100, 


Conseil d'administration. 

Président directeur général: M. Blanchard (André), ingénieur géné- 
ral des poudres. 

\aministrateurs: MM. Denizet (Jean), ministère des finances et des 
affaires économiques; Gaspard (Roger!, ingénieur en chef des ponts 
el chaussées; Echard (Jean), ingénieur en chef des mines; Bureau 
de recherches de pétrole; Office national industriel de l'azote; 
Compagnie francaise des pétroles; Société des usines chimiques 
Rhône-Poulenc; Société Desmarais Frères; Société française d'élu- 
des et d'entreprises; Société française des pétroles B. P. 

Commissaires du Gouvernement: MM. Fournier, ingénieur en chef 
des mines; De Lesquen, contrôleur d'Etat. 

Société nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen :; 

Siège social: 12, rue Jean-Nicol, Paris, 

Naiure juridique: société anonyme. 

Objet social: recherche e£ exploitation des gisements d'hydro- 
carbures. | 

Capilal: 1.920 millions de francs. 

Participation du bureau de recherches de pétrole: 52,3 Fr. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Demargne (André). 

Administrateurs: MM. Rossard, ministère des finances et des affai- 
res économiques; Picard, ruinistère des finances et des affaires 
économiques: Parrabe, professeur à la faculté des sciences de 
Paris, Bureau de recherches de pélrole; Pechelbronn S. A. E. M.; 
Compagnie des produits chimiques et raffineries de Berre; MM. 
Rayser, fondé de pouvoirs à la Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Berihoud, directeur central du Crédil comimercial de France: Hure, 
vice-président de Ta S. G. H. P. 

Lornmissaires du Gouvernement: MM. Desprairies, de Lesquen. 

Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace : 

Siège social: 12, rue Jean-Xicot, Paris. 

Nature juridique: Sociéié anonyme, 

Objet social: recherche et exploitation de gisements d'hydro- 
Carbures, : 

Lapital: 4 milliards de francs. 

Participation du bureau de recherches de rétroles: 66,6 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Demargne (André), ingénieur civil 
des mines, 4 

Administrateurs: MM. Desprairies, auditeur à la cour des comptes: 
Fanton d'Andon, airecteur général des mines domaniales de potasse 
d'Alsicé; Luygol, ingénieur des mines: Sehlumberger, ingénieur 
fonseil de Pechelbroun S$. A. E. M.; Burean de recherches de 
nn Société nalionaie des pélroles du Languedoc méditerranéen ; 
incs domaniales de potasse d'Alsace. 


Société chérifienne des pétroles : 


Sièse social: 27, avenue Urbain-Blane, Rabat (Maroc). 
Nalure juridique: société anonyme étrangère (de droit chérifien). 








Objet social: recherche et exploitation des gisements d'hwiro- 
carbures. 

Capital: 4.812 millions de francs 

Participalion du bureau de recherches de pétrole: 41 p. 100. 


, Conseil d'administration. 


Président: M. Friedel (Edmond), ingénieur général des mines. 

Administrateurs: Bureau de recherches de pétrole; Bureau de 
recherches et de participations minières; Comragnie française des 
pétroles; Compagnie généraie du Maroc ; MM. Barrault (Henri), 
sous-directeur au ministère des finances; Bouillot (André), admi- 
nistrateur, ancien directeur du bureau de recherches et de partiet- 
pations miniéres; Clariond (Louis), directeur tes hnique du bureau 
de recherches et de participations minières; de Lesquen (Xavier), 
contrôleur d'Etat; Lassauze, ingénieur civil des mines; Mauchaussé 
(Paul), secrétaire général du bureau de recherches et de participa- 
tions minières; de Metz (Victor), président directenr général de la 
Compagnie française des pétroles; Taranger (Pierre), Ancien direc- 
teur de la S. C. P.;: S. E. Si Driss Kamal Tazi, délégué du Grand 
Vizir à la production industrielle et aux mines; Lugol (Gilbert), 
ingénieur en chef des mines; Loix (Guido), direcieur général de la 
Compagnie financière franco-belge du Maroc; Rollin (Lucien), admij- 
nistrateur civil à la direction des carburants. 


Société nationale de recherches et d'exploitation des fétroles en 
Algérie : 

Siège social: 9, rue de l'Aspirant-Denise-Ferrier, à Hydra-Birman- 
dreiss (Alger). 5 

Nature juridique: société anonyme constituée le 16 novembre 116 
par le Gouvernement général de l'Algérie et le bureau de recher- 
ches de pétrole. 

Objet social: recherche et exploitation des hydrocarbures sur le 
territoire algérien. La Sociélé nationale de recherches et d'exploita- 
tion des pétroles d'Algérie participe également à raison de 5 p. 109 
au cCapilal social de la Compagme de recherches et d'exploitation 
de pétrole an Sahara, filiale de Ja Régie autonome des pétroles, et 
à raison de 50 p. 100 au carilal de la Société des pétroles d'Anmale 
qui eflectue des recherches dans la région de Sidi-Aissa où elle 
exploite le gisement de l'oued Guétérini. 

Capital: 1% miluards de francs. 

Participation du bureau de recherches de pétrole: 18 p. 100. 

Directeur général: M. Colot, ingénieur en chef des mines. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Goelze, directeur du budget au ministère des 
finances. 

Administrateurs: MM. Bouakouir, directeur du comrnerce, de l'éner- 
gie et de l'industrie au Gouvernement général de l'Algérie; Betier, 
ingénieur général des mines, chef du service des mines en Algérie, 
Bover, sous<irecteur au ministère des finances; Colot, ingénicur en 
chef des mines: Gardent, ingénieur en chef des mines; Laflite, 
maitre de conférences à l'université d'Alger; Maisonneuve, préfet 
hors cadres; Tixier, directeur général des finances de l'Algérie; 
ureau de recherches de pétrole. 

Contrô'eur d'Etat: M. de Lesquen. 

Contrôleur financier: M. Bordes. 

Société de recherches et d'exploitation des pétroles en Tunisie$ 

Siège social: G, rue René-Cailké, Tunis. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: recherche et exploitation des hydrocarbures sur Île 
térriloire tunisien. 

Capital: 7.85% millions de francs 

Parlicipation du bureau de recherches de pétrole: 57 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Lucius, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 

Représentants de l'Etat tunisien: MM. Boinnard, sous-directeur des 
impôls à la direction des finances de Tunisie: El Annabi, ingénieur 
en chef des lraYaux publics; Rachid hen Osman, ancien caïd; de 
Frondeville, chef du service des mines de Tunisie. 

Autres administrateurs: Rureau de recherches de pétrole: Compa- 
gne française des pélroles; $S, E. Salaheddine Baccouche, ancien pre. 
nier ministre de Tunisie; MM. Guiraud, chef de mission de contrô!e: 
Colot, directeur général de la Société nationale de recherches et 
d'exploilation Ges pétroles en Algérie; Jacques, intendant général 

Société des pélrolcs d'Afrique équat irriale francaise, 

Siège social: Port-Gentil (A. E. F.). 

Nature juridique : société anonvme. 

Otbjet social: recherche et exploitation des hydrocarbures en Afrique 
équatoriale francaise, 

Capital: 1.857.500.000 F C. F. A. 

Participation du bureau de recherches de pétrole : 65 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Barthe®, gouverneur général honoœ 
raire des coioniex. > | 4 

Adminisirateurs : Rureau de recherches de pétro!e: MM Desprairies, 
auditeur à la cour des comptes ; de Lesquen, contrôleur d'Etat : Moxh, 
président du conseil d'administration de la Régie aulonome dés 
pétroles; de Vries, directeur général de Ja Régie autonome de 
Fétroles; Marlin, président du conseil d'administration de l'Office 
national de l'azote; Marelle, adjoint à l'inspecteu général des Mines 
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de la F. O0. M.; Devaux, directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances; Gouvernement g{néral de l’Afrique équatoriale 
française; Compagnie française des pétroles: Société de recherches 
minières et pétroïères coloniales ; Caisse centrale de la France d'outre- 
puer. 


Sociélés des pétroles de Madagascar. 


Siège social: Tananarive (Madagascar). 

Nalure juridique: sociÿlé anonyime. 

Objet social: recherche et exploilation des hydrocarbures à Mada- 
gas ar. 

Capital: 555 millions de franes C. F. A. 

Parlicipation du bureau de recherches de pétrole : 65 p. 100. 


Conseil d'administration. 

Président directeur géncral: M. Demargne, ingénieur civil des 
mins 

Administrateurs: Bureau de recherches de pétrole; MM. Boyer, sous- 
direcieur au ministère des finances; Barthes, gouverneur général 
honoraire des colonies; Jacot, ingénieur en chef des mines; de Les- 
quen, controieur d'Eltal; Poslel-Vinay, directeur général de la caisse 
centrale de la F. O. M.; Compagnie française des pétro'es; Société 
de recherches minières et pétrolières coloniales; gouvernement 
général de Madagascar. 


Société de recherches et d'exploitation des pétroies du Cameroun. 


Siège social: Yaoundé (Cameroun). 

Nalure juridique: sociélé anonyme. 

Objet social: recherche et exploitation des gisements d'hydrocar- 
hure, 

Capital: 3.100 millions de francs C. F. A. 

Parlicipation du bureau de recherches de pétrole: 51 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Barthes, gouverneur général honoraire des colonies. 

Adminislraleurs: Bureau de recherches de pétrole; Territoire du 
Cameroun; Caisse centraie de la F, O0. M.; MM. de Lesquen, contrôleur 
d'Etal; Combier, sous-directeur du plan au ministère de la F. 0. M.; 
Delmas, ingénieur des mines; Rocaglia, conseiller terrilorial du Came- 
roun; Chedjou, conseiller terriloriai du Cameroun. 


Société de recherches et d'exploitation des pétroies en Nouvelle- 
Calédonie. 


Siège social: 43, rue Georges-Clemenceau, Nouméa (Nouvelle-Calé- 
éonie}. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: recherche et exploitation des hydrocarbures en Nou- 
velle-Calédonie. 

Capital: 10 millions de francs C. F. P. 

Participation du bureau de recherches de pétrole: 65 p. 100. 

Directeur général: M. Saliral. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Surleau, conseiller d'Etat honoraire. 

Adininistrateurs: MM, de Lesquen, contrôleur d’'Elat; Soudet, audi- 
teur au conseil d'Etat; Bureau de recherches de pétrole; Territoire 
de la Nouveile-Calédonie et dépendances; Société de Rouvray et Ce. 


Société d'études et de reconnaissances pétrolières au Sénégal. 


Siège social: 43, avenue de la République, Dakar (Sénégal). 

Nalure juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: toutes opérations d'études £t de reconnnaissance pétro- 
dières au Sénégal. 

Capilal: 300 millions de franes C. F. A. 

Participation du bureau de recterches de pétrole : 90 p. 100. 

Gérant: M. Tenaille (Charles), ingénieur, 


18. Caisse nationale de l'énergie: 

Siège social: 1, rue Taitbout, Paris. 

Nature juridique: établissement public national, ; 

Objet social: coordination et réalisation des émissions d’Electricité, 
Gaz et Chaïbonnages de France. Service des obligations indermni- 
laires. 

Conseil d'administration. 

Président directeur général: M. Cruchon (Maurice), directeur géné- 
fa] honoraire au ministère des finances, 

Adinini<traleurs : 

Représentants de l'Etat: Mme Ricroch, directeur adjoint au minis- 
tère es travaux publics, des transports et du tourisine; MM. Mani- 
facier, sous-directeur au ministère des finances; Durand, inspecteur 
général de l'industrie et du commerce; Simoneau, préfet hors cadre, 
directeur des services d'Algérie au ministère de l'intérieur. 

Représentants du crédit: MM. Brunet, président directeur général 
du Crédit nalional; Morcau-Neret, président du Crédit lyonnais. 

Représentants d'Eleciricilé et Gaz de France: MM. Valle, directeur 
des services financiers E. D. F.: Certeux, directeur des services finan- 
ciers G. D. F.: Boulan, directeur adjoint E. D. F.; Villadier, directeur, 
président du comité financier E. D. F. 

Représentants des Charbonnages de France: MM. Pagliano, chef de 
d'inspection centrale de la comptabilité aux Charbonnages de France. 

Représentants des houillères de bassin: MM. Sacerdole, chef du 
service de la trésorerie et du crédit aux C. D. F.; Aurel, directeur 


général des H. B. du Nord et du Pas-de-Calais; Vidal, directeur général 
des houillères du bassin de Blanzy. 

Représentant d’'Electricilé el Gaz d'Algérie: M. Weckel, directeur 
général d'E. G. A, 





19. Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
de ia France métropolitaine ; 


Siège social: 69, rue de la Victoire, Paris (8e). 

Nature juridique: promouvoir, sur le territoire métropolitain, la 
recherche, j'équipement et l'exploitation des ressources du sous-sol, 

Directeur: M, Laffilte (Pierre), ingénieur au corps des mines. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Friedel (Edmond), ingénieur général des mines, 
directeur de l’éco'e nationale des mines de Paris. 

Administrateurs : 

Représentants du ministre de l'industrie et du commerce: 
MM. Blum-Picard (Lambert), ingénieur général des mines, vice- 
président du conseil général des mines; Nicolas (Henri), ingénieur en 
chef des mines. 

Représentants du ministre des finances et des affaires économiques: 
MM. Delinas (Jacques), inspecteur des finances; Gely, chef de ser- 
vice. 

Représentant des Charbonnages de France: M. Dumay (Jean), direc- 
sd général des services techniques et sociaux des Charbonnages de 

rance. 

Représentant du commissariat à l’énergie atomique: M. Guilaumat 
(Pierre), administrateur général délégué du Gouvernement près ledit 
commissariat. 

Personnalités choisies en raison de leur compétence géologique, 
géophysique, minière ou économique : MM. Cantacuzène (Jean), direc- 
teur général de la Socié d'études et d’explotation minière; Le 
Rumeur (Joseph), directeur des services techniques de la Société 
minière et métallurgique de Penarroya; Perrineau (Georges), ingé- 
nieur en chef des mines, président de la fédération des chambres 
syndicales des minerais et métaux bruts: Pruvost (Pierre), professeur 
de géologie en Sorbonne; Raguin (Eugène), ingénieur en chef des 
mines, professeur de géo'ogie appliquée à l'école nationale sup'rieure 
des mines de Paris; Thibault (Jacques), ingénieur en chef des mines, 
président de la chambre syndicale des mines de fer de France. 


B. — Secteur des transports. 
20. Port autonome du Iavre: 


Siège social: 125 bis, boulevard de Strasbourg, le Havre (Seine- 
Marithre). 

Nature juridique: élablissement public doté de l’autonomie finan- 
cière par décret du 15 novembre 1924 pris en application de Ia loi 
du {2 juin 1920 concernant l’autonoïnie des poris maritimes de 
commerce. 

Objet social: administration du port. 

Directeur: M. Callet, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Conseil - d'administration. 


Président: M. Meunier, industriel au 
chambre de comimerce. 

Vice-président: M. Charles, négociant au Havre. 

Secrétaire: M. Neuville, entrepreneur au Havre. 

Administrateurs: MM. Auger, inüustriel, vice-président de la 
chambre de commerce de Bolbec; Chardine, négociant; Dulery, 
conseiller d'Etat; Dairaine, conseiller général; Raoul-Duval, négo- 
ciänt au Havre; Notte, inspecteur général des ponts et chaussées; 
Desforges, directeur des affaires économiques et du matériel naval 
au secrétariat d'Elat à la marine marchande; Boissard, sous- 
gouverneur du Crédit foncier de France à Paris; Jumann, vice- 
président de la chambre de commerce de Rouen; Fougerolle, pré- 
sident de la chambre de commerce de Paris; Marie, président de 
la compagnie générale transatlantique à Paris; Huet, transilaire, 
Fabre, président directeur général de la compagnie maritime des 
chargeurs réunis; Hébert, directeur de la région Ouest de la Société 
nationale des chemins de fer français; Labbé, associé-gérant de la 
maison Worms et Ce; Osmont, représentant le conseil municipal 
du Havre; Le Gall, représentant les ouvriers du port du Havre; 
Laporte, transitaire; Reinhart, négociant au JIlavre; Wesphalen- 
Lemaitre, négociant au Havre. 


Havre, président de la 


91. Port autonome de Bordeaux: 


Siège social: palais de la Bourse, place Gabriel, Bordeaux (Gironde). 

Nalure juridique: le port autonome de Bordeaux est un établis- 
sement public doté de l'autonomie financière par décret du 
13 novembre 1924 pris en application de Ja loi du 12 juin 1920 
concernant l'autonomie des ports maritimes de commerce. 

Directeur général: M. Cottard (Henri), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Desse (Pierre), industriel, président de la chambre 
de commerce de Bordeaux. < ; 

Vice-président: M. Mallet (Henri), agent marilime, président de 
la fédération marilime du port de Bordeaux. 

Administrateurs: MM. Boquien (Baniel), courtier maritime, membre 
de la chambre de comimerce de Bordeaux; Chales (Philippe), indus- 
triel, secrélaire de la chambre de commerce de Bordeaux; Babinet 
(Henri), directeur adjoint des ports maritimes et des voies navi- 
gables au ministre des travaux publics, des transporls et du tou- 
risme:; Bastoui’ (Armand), négociant, président de la chambre de 
commerce d'Agen: Bouffard (André), conseiller d’Elat; Gilmaire, 
directeur de la région Sud-Ouest de la Société nationale des chemins 
de fer français; Chaban-Delmas (Jacques), député, maire de Bor- 
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deaux:; Galy-Ache, conseiller technique au cabinet du ministre de 
la marine marchande; Fournier (Raoul), négociant, trésorier de la 
chambre de commerce de Bordeaux; Lemaignère (lHabriel)}, prési- 
dent de la compagnie Sud-Atlantique, vice-président de la compagnie 
des chargeurs réunis ;Glotin, industriel, membre de la chambre de 
commerce de Bordeaux; Marie (Jean), président du conseil d'admi- 
nistration de la compagnie générale transallantique ; Martinez 
(André), secrétaire général du syndicat des dockers el similaires; 
Maurel (Jean), membre de la chambre de commerce de Bordeaux; 
Hirigoyen (Jean), président de la chambre de commerce de Mont- 
de-Marsan; Mery (Marcel), contrôleur d'Etat; Poirier, conseiller 
général ; Sanguinet (Pierre), négociant, vice-président de la chambre 
de commerce de Bordeaux; Theillassoubre, négociant, vice-président 
de la chambre de commerce de Libourne; Sursol (Edmond), tran- 
sitaire, membre de la.chambre de commerce de Bordeaux: Tonton 
(Roger), négociant importateur; Lule-Dejardin, directeur de la 
compagnie Delmas-Vieljeux. 


2. Port autonome de Strasbourg: 
Siège social: 25, rue de la Nuée-Bleue, Strashourg (Bas-Rhin). 
Nature juridique: établissement public institué par la loi du 
96 avril 1924 approuvant une convention passée le 20 mai 1923 entre 
l'État et la ville de Strasbourg. 
Directeur: M. Graf, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 


Conseil d'administration. 


Président: M. Frey (Charles), maire de Strashourg. 

Vice-président: M. Martin (René), conseil'er d'Etat. 

Admiuistrateurs:. MM. Wenger-Valentin, président directeur géné- 
ral du crédit. industriel d'Alsace et de Lorraine, vice-président de 
la chambre de commerce et d'industrie de Strasbourg; Wæhl 
(Georges), adjoint au maire de Strasbourg; Heitz, direcieur de la 
société. coopérative de consommation de Strasbourg; Auberger, 
conseiller national économique, président de la sociéié « Rhin et 
Rhône »:Seegmuller, président directeur général de l'armement 
Seegmuller; Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
adjoint au directeur des ports maritimes et des voies navizables 
au ministère des travaux publics. des transports et du tourisme; 
Herrenschmidt, inspecteur de$ finances, directeur du Crédil natio- 
nal: Lefort (Henri), directeur de la région de l'Est de la Société 
nationale des chemins de fer français; Pflimlin, député, ministre 
des finances et des affaires économiques; Lucius (Marc), secrétaire 
général de la chambre de commerce et d'industrie de Strasbourg, 
président du comité des armaleurs français du Rhin; Brousse, pré- 
sident directeur général de la compagnie générale pour la navigation 
sur le Rhin: Kloch (Joseph), conseiller général, député du Bas- 
Rhin; Mangold, ouvrier du port. 


23. Office nalional de la navigation: 


Siège social: 2, boulevard de la Tour-Maubourg, Paris. 

Objet social: réglementation de la navigation intérieure et gestion 
de matériels destinés à améliorer son fonctionnement. 

Directeur: M. Peltier, directeur des ports maritimes et des voies 
navigables au ministère des travaux publics, des transports et du 
{ourisme. 


Conseil de direction. 


MM. Comolel-Tirman, conseiller d'Etat; Parmentier, vice-président 
du conseil général des ponts et chaussées. 


Filiale de l'office national de la navigation: 
Sociélé générale pour la traction sur les voies navigables: 


Siège social: 5%, avenue Marceau, Paris. 

Nalure juridique: société d'économie mixte. 

Capital: 4128.100,000 EF, 

Participation de l'office national de la navigalion: 67 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: 

M. Weil (Georges), ancien inspecteur général des ponts et 
chaussées. 

Vice-président: M. Peltier, directeur de FO. N. N. 

Administrateurs: MM. Senecaux, représentant de la société géné- 
rale des transports, vice-président; Brunet (André), contrôleur 
d'Etat; M. de Percin, représentant la compagnie générale de navi- 
gation I, P, L. M.; Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, adjoint au directeur des ports maritimes et des voies navi- 
gables au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme; Flechet, président directeur général de la société géné- 
rale de navigation fluviale; Humbert, président directeur général 
de la compagnie fluviale et maritime de transport; Pieplu, directeur- 
gérant de la société « Les Batelleries réunies »; Robert, inspecteur 
général des ponts et chaussées, inspecteur général des transports 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme; 
Jodon, sous-direcleur au ministère des finances; Millet, président 
directeur général de la société des chantiers et ateliers du Rhin, 
secrétaire. 


21. Chemins de fer de la Méditerranée au Niger: 
Siège social: Oujda (Maroc). 


Nature juridique : établissement public métropolilain doté de la 
Pérsonnalilé civile ainsi que de l'autonomie finaucière. 





Objet social: construction et exploitation au comple de lElat de 
l'ensemble des lignes constituant le réseau. Exécution des travaux 
de construction et d'entretien de la pisie transaharienne de Colomb- 
Béchar à Gao. 

Directeur général. M. Depret 


Conseil de réseau. 


Président: M. Claudon, inspecteur général des ponts et chaussées, 
vice-président du conseil d'administration de la Nacicie nationa:e 
des cheinins de fer francais, représentant le ministre des travaux 
publics, des transports et du luurisine. 

fo Douze membres nommés par arrèlé du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: MM. Jäcquimnel, ingenieur 
général et directeur des travaux publics de Ja Fiance d'oulre mer, 
représentant le nrinisire de la France d'outre-mer, vice-président ; 
Surleau, conseiller d'Etat; Marcile, direrteur adjoint à la direction 
des prix, représentant Le ministre des affaires économiques; Marbal- 
Simon, chef de service à la direction du budget, représentant le 
ministre &es finances et des âflaires économiques; le colonel Gen- 
dry, direcieur général des transports militaires en Afrique du Nord, 
représentant le ministre de la défense naliona'e: Basdevant, chef 
du service des protectorals au ministère des affaires étrangères, 
représentant le ministre des affaires étrangères; Chanu, ingénieur 
des ponis et chaussées au minisière de Findustrie et du conunerce, 
représentant ie ministre de l'industrie et du commerce; Goursat, 
directeur général honoraire de la Sociélé nalionale des chemins 
de fer français, directeur de Ja région Nord, représentant la Société 
nationale des chemins de fer francais; Rarbaut, président du comité 
de coordination des chemins de fer d'intérèt général en Afrique 
du Nord; Bosc, directeur de l'office central des chemins de fer de 
la France d'outre-mer. 

2°. Deux membres représentant le personnel: MM. Chéry (C. G. T.- 
F. O.);, Evèque., 

3° Deux secrélaires: MM. Quétand, chef de cabinet du directeur 
général des chemins de fer et des transports au ministère des tra- 
vaux publics, des transporls et du tourisme: Reydellet, ingénieur 
en chef des travaux publics de la France d'outre-mer. F 

4o Un commissaire et un commissaire adjoint du Gouvernement: 
MM. Doumenc, directeur général des chemins de fer et des trans- 
ports du ministère des travaux publics: Ricroch, président du 
conseil d'administration de la Régie autonome des transports pari- 
siens, Cominissaire adjoint. 


23. Office central des chemins de fer de la France d’'outre- 
mer : 
Siège social. 38, rue La Bruvère, Paris. 
Nalure juridique: établissement pablie, 
Objet social: administration générale des régies des chemins de 
fer de la France d'outre-mer. | 
Directeur général: M. Bosc. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Surleau, conseiller d'Etat. 

Administrateurs: MM. Bresson, conseiller gnailre À la cour des 
Ccomples: Fouan, conseiller d'Etat: Hissonnet, adiministialeur civil 
au nuiistère des finances: OsWald-Durand, gouverneur général Je 
la F. O. M.; Rueîf, représentant FUnion syndicale de l'industrie 
d'outre-mer; Carre, représentant la fédération nationale des s<yndi- 
cals cotnmerciaux de l'Ouest africain; Dupré, représentant FEmeon 
Syrdicale des tran-ports outre-mer: le directeur général des che- 
mins de fer des transports au iminisière des travaux publics: le 
directeur des affaires poliliques au ministère de la Franre d'outre- 
mer; le directeur des affaires économiques au ininistére de la 
France d'outre-mer; le directeur du contrôlée an ministère de la 
France d'outre-mer: le directeur général de la Société nationale des 
chemins de francais; le présklent du conseil du réseau du chemin 
de fer de la Méditerranée au Niger. 

Commissaire du Gouvernement: l'inspecteur général des travaux 
publics de la France d'outre-mer, 

Commissaire adjcint du Gouvernement: M. Lux, administrateur 
Civil au ministère des finances et des affaires économiques, 


26. Aéroport de Paris: 

Siège social: 291, boulevard Raspail, Paris. 

Nature juridique : établissement public à caractère industriel st 
Conmercial. 

Objet social: aménagement, exploitation et déveloprnement de 
l’'enseanble des installations de transport chil aérien avant leur 
centre dans la région parisienne. à 

Directeur général: M. Cot (Pierre), ingénieur en chef des ponts ct 
chaussées. ; 


Conseil d'administration. 


Président: M. Couhé (Louis), direc'eur général honoraire à l'avia- 
üon civile. 

Représentants des intérêts de l'Etat: MM. Genet, inspecteur géné- 
ral des ponts et chaussées, président de section au conseil sénéral 
des ponts et chaussées; Boucoiran Jean), directeur général an tou- 
risine; Renvoise, ingénieuf général de la navigalion aérienne : 
Delahaye, directeur adjoint au secrétariat d'Etat à l'aviation civile 
el commerciale; Prothin, directeur général de la reconstruction et 
de l'urbanisme; Terrel (René), conseiller référendaire À Ja cour 
des comptes; Marcille, directeur adjoint à Ja direction des prix 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques: Mazer, directeur 
technique et indusfriet du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) ; 


Tourrel, chef du bureau génie à l'étatanajôr général de l'armée 
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(air): Brunschwig, directeur de l'inspection générale au ministère 
de l'intérieur; Peyrot, sous-direcieur à la direction générale des 
postes, 

teprésentants d'autres intérêts: MM. Levêque, conseiller muni- 
cipal de Püris; Lacroix, censeiller général de la Seine; Chauvin, 
conseiller général de Seine-et-Oise; Cordesse, président de l'Union 
des chainbres de commerce aéronautiques: Derode, vice-président 
de la chambre de comimerce de Paris; Couhé, directeur général 
honoraire au ministère de J’air; Lesieux, directeur général de ia 
compagnie nationale Air France; Bonneau, délégué général du Syn- 
dicat national des transporteurs aériens privées. 

Représentants du personnel: MM. Titeux, Berard, Podevin. 


27. Régie aulonome des transports parisiens: 


Siège: 59 ter, quai des Grands-Augustins, Paris, 

Nature juridique. élablisseiment public à caractère industriel et 
Cormmipercial (art. 2 de la loi du 21 mars 191$). 

Objet social: exploitation de lignes de tran-ports publics de voya- 
geurs art 2 et 59 de la loi du 21 mars 1938). 

Directeur général: M. Devillers (Louis). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Ricrech (Georges), 

Représentants des collectivités locles: MM. Lancrenon, conseiller 
municipal de Paris, Vice-président; Dardel, conseiller général de la 
Seine; David (Ernest-Henr), conseiller municipal de Paris, vice- 
président; Febire, conseiller général de la Seine; Chavanne, 
Conseiller général de Seine-et-Marne; N.…, conseiller général de 
la Seine; Monteny, maire de Gagny: Pourtout, conseiller général 
de Seine-cl-Oi<e: frangev, conseiller saunicipal de Paris; Watelet, 
conseiller municipal de Paris. 

Représentants du personnel: MM, Fanconnier, directeur à la Régie 
autonome des transporls parisiens: Bois, ingénieur, chef de divi- 
sion; Mandon, contremaitre de 1'e classe: Vincent, chef de section 
adininistralive: Allvn, ouvrier qualifié: Bardet, machiniste; Hillion, 
conducteur: Thoirain, ouvrier hautement qualifié. 

epré<entants de ladiminisiration supérieure: MM. Ricroch, chef 
de <eriice au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme: Marville, chef de service au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques: Prothin, directeur général de l'aménagement du ter- 
riloire au ministère de la reconstruction et du logement: Lahillonne 
(Georges), préfet, directeur de ladministration générale départe- 
mentale et communale au ministère de l'intérieur; Mathey, sous- 
directeur ai ministère des finances, 

Personnalités choisies en raison de leur compétence: MM. Baudru, 
controleur technique principal à la Société nationale des chemins 
de fer francais; Derode, président de la Compagnie générale fran- 
caise de crédit: Pupont (Gérard), délégué général de l'Union des 
f‘dcralions de transports: Peisney, vice-président de la société 
Hotehkiss-Dolahave; Saint-Salvi, inecinbre de la chambre de coim- 
Mmerce de Versailles. 


C. — Secteur des industries mécaniques. 


98, Rézie nationale des usines Renault. 


Sièse social: 8, avenue Emile-Zola, Billancourt (Seine). 

Nalure juridique: établissement de caractère industriel et com- 
mervial, doté de la personnalité civile et de l'antonomie financière 
et placé sous l’aulorité et le controle du ministre de l'industrie et 
du commerce 

Objet social: continuer, dans l'intérêt exclusif de la nation, 
l'exploitation de la société anonvine des usines Renault, gérer el 
exploiter les différents biens, droits et participations dévolus à la 
régie et, d'une manière générale, assurer le développement, dans 
l'intérêt national, de l'ensemble industriel el commercial qui lui est 
confié, 

Conseil d'administration. 


Président directeur géntral: M. Dreyfus (Pierre). 

Représentant du aninistère de l'industrie et du commerce: 
M. Wiriath (Marcel), directeur au Crédit 1yonnais, 

eurésentants du ministère des fininces et des affaires écono- 
miques: MM. Masselin (Pierre), directeur des assurances; Dufau- 
Peres (Louis), inspecteur général de l’économie nationale. 

Représentant du minislére du travail et de la sécurité sociale: 
M. Bois (Pierre), inspecteur du travail. 

Représentant du ministère de la défense nationale et des forces 
arimves: M, le contrôleur général Paulhac, contrôleur général de 
l'armée, 

keprésentant du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme: M. Rumyler (André), directeur des roules. 

Représentants des utilisateurs: MM, Richard-Deshais (Jean) ; Livry- 
Level (Philippe). ; 

Représentänts du personnel ouvrier de la régie: MM. Galbiati (Fer- 
nand): Bourdin (Raoul); Hellancourt (Georges). 

Représentant du personnel employés et agents de mailrise: M. Bri- 
gus (Jean). Er 

Représentants du personnel ingénieurs et des cadres supérieurs: 
MM. liavard (Maurice); Maurin (Louis). 


Filiales de la régie nationale des usines Renault: 


Compagnie d'exploitation automobile (C. E. A): 
Siège social: 48, rue Ampère, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet: exploitation de lignes de cars. 
Capital: 150 millions de francs, 
Parlicipation de la régie: 97,9% p. 100. 





Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Champommier. 
Administrateurs: MM. Hermann, Maitre, Granjean, Petit, Bourdin. 


Diffusion induslrizile et sulomobile par le crédit (D. IL A. C.): 


Siège social: 47 bis, avenue Hoche, Paris (S). 

Nature juridique: société anonyme, 

Okjel: financement des ventes à crédit de véhicules automobiles, 
Capital: 150 millicrs d2 francs. | 
Participation de la régie 99,65 p. 100. 


Conseil d'adm nistration. 


Président : M. Liscoat. 
Administrateurs: MM, Milhan, Messean, Guillon, Nion, Buisson, 
Pestel, Bizot, Wiriath, Beaupère, de Sigalas, Lions. , 


Société des aciers fins de l'Est (S. A. F, E.): 


Siège social: 53, avenue des Champs-Elysées, Paris. 
Nature juridique: sociélé anonvme. 

Objet: fabrication d'aciers et de tôles. 

Capilal: 1.050 millions de francs. 
Participation de ia :égie: 99.5 p. 100 
Directeur général: M. de Séze. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Dreyfus (Pierre). 
Adiminilraleurs: MM. Grillot, Godron, Hubert, Louis, Perrin, baron 
Petiet (Marce!), Pomey, Reynaud, U. C. P, M. I 


Sociélé anonyme des élablissements S. À. P. R. A. R.: 


Siège social: 83, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, Paris. 

Nature juridique: société anonvme, 

Objel: awprovisionnement des succursales et concessionnaires en 
accessoires d'automobiles. | 

Capilal: 28 millions de francs. 

Participation de la régie: 98,9 p. 100. 


Conseil d'adm nistration. 


Président directeur général: M. Remiot, 
Adininistraleurs: MM. Genestoux, Grandjean, Lapiquonne, Liscoat. 


Société nouvelle des usines de Pontiieue. Aciéries du Temple: 


Siège social: 8, avenue Emile-Zola, Billaneourt (Seine), 
Nature juridique: soviélé anonyme. 

Objet: fabrication d'aciers spéciaux, 

Capital: 1.250 millions de francs. 

Participation de la régie: 99,95 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Chabert (Bernard). 
Adininistrateurs: MM. Chartier, Debos, Meilhan, Clees, Genestoux, 
Desvimbiaux, Lions, de Sèze. 


Société nouvelle de roulements: 


Siège social: {, rue des Usines, Annecy (Haule-Savoie). 
Nature juridique: société anonvxme, 

Objet: fabrication de roulements à billes et à rouleaux. 
Capital: 800 millions de francs. 

Participation de la régie: 99.29 p. 100, 

Directeur général: M, Hubert (Jean). 

Directeur général adjoint: M. Chapon. 


Conseil d'adm nistration. 


Préident directeur général: M. Iubert (Jean). 

Adininistrateurs: MM. Dreyfus (Pierre), Louis, Chartier, Nion, 
Gridot, Serre, Régie nalionale des usines Renaull, Sociélé des aciers 
fins de L'Est 


Société minière et mélallurgique des fondeurs de France: 


Siège social: 55, rue de Châteaudun, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet: gestion et répartilion entre ses actionnaires de la fonte 
fournie à la société par l'union des consommateurs fe produits 
métallurgiques et industriels, achat pour le compte de ses clients 
de tous produits ulilisés dans l'industrie de la fonderie ou les indus- 
tries similaires. 

Capital: 7.200.000 F. 

Participation de la régie: 72 p. 4100. 


Conseil d'administration. 
Président directeur général: M. Lapiquonne. 
Adininistrateurs: MM. Genesloux, de Sèze, Meilhan. 
Société française des coussinets Vandervell: 


Siège social: 1, place Paul-Bert, à Saint-Jean-dela-Ruelle (Loiret). 
Nature juridique: sociélé anonyme. 

Objet social: opérations indusirielles, commerciales, financières, 
de la fabrication des coussinets et des bagues. 
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Capital: 60 millions de francs. 
Participation de la régie: 50 p. 100, 
Directeur général: M. Raison. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Vernier-Palliez, 

Administrateurs: MM. Debos, Picard, Robins, Vandervell (Guy), 
Vandervell Products Ltd. 
* Directeur général: M. Fouchier (Jean-Pierre). 


D. — Secteur des produits chimiques, 


99, Office national industriel de l'azote: 


Siège social: 38, avenue Hoche, Paris. 

Nalure juridique: élablissement public à caractère industriel et 
commercial. 

Objet social: production d'engrais el de produits azotés, 

Capital: 3 milliards de francs. 

Directeur général: M. Moreau 
poudres. 


(Jean), ingénieur en chef des 


Conseil d'adininistration. 


Président M. Martin (Jean), inspecteur général de l'industrie et 
du commerce, 

io Représentants de l'Etat: MM. Echard, ingénieur en chef des 
mines, directeur des industries chimiques; Moussa, inspecteur des 
finances; Chadzynski, sous-directeur au ministère des finances; Pro- 
tin, directeur de la production agricole au ministère de l'agriculture, 

90 Membres en raison de leur compétence en matière industrielle, 
agricole ou financière: MM. Braconnier, directeur de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique; Dufour, directeur général adjoint 
du Crédit lyonnais. | 

3° Représentant des usagers: M. Benoit, conseiller économique, 
président de l'union nationale des coopératives d’approvisionnement, 

4° Représentants du personnel: MM. Guillet, ingénieur (C. G. C.); 
Corbière, employé (C. G. T.-F. O.); Gardes, ouvrier (CG. G. T.); 
Laurens (C. F. T. C.). 


Filiales de l'office national industriel de l'azote: 
Société anonyme de Papus: 

Siège social: 143, route d'Espagne, Toulouse (Haute-Garonne). 
Nature juridique: sociélé anonyme d'habitations à loyer modéré. 

Objet social: réaliser l'acquisition, la construction, la vente ou 
la location d'habitations et leurs dépendances. 

Capital: 50 millions de francs, 

Participation de l'office: 98,86 p. 100, 

Directeur général: M. Ferrer. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Moreau, ingénieur en chef des poudres, directeur 
général de l'O. N. [. A. ; & É 

Vice-président: M. Dufour, directeur général adjoint du Crédit 
lyonnais. 

Y'dministrateurs : MM. Lachambre, directeur des services adminis- 
tratifs de l'O. N. I. A.: Loo, employé à l'O. N. I. A.; Delpech, agent 
de maitrise; Dally, secrétaire général de l'O. N. I. A.; Clère, chef de 
la comptabilité générale, agent comptable de 10. N. LE A, 


Comrçagnie française de l’eau Jjourde: 

Siège social: 6, rue Cognacq-Jay, Paris (7°). 

Nalure juridique : société anonyme. ; 

Objet social: construction, installation et exploitation d'une usine 
de produclion d'eau lourde. 

Capital: 100 millions de francs. 

Participation de l'office: 50 p. 100. 

Direcleur général: M. Jenn. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Martin, président de l'O. N. I. A! 

Vice-président: M. Delorme, président de l'Air liquide. 

Administrateurs: MM. Echard, directeur des industries chimiques; 
Guillet, ingénieur à l'O. N. I. A.; Jenn, directeur à la société l'Air 
liquide; Moreau, directeur général de l'O, N. I. A.; Ribeaud, profes- 
seur, membre de l'institut; Vaugelas (1e), directeur administratif de 
la société l'Air liquide, 


30. Mines domaniales de potasse d'Alsace (M. D. P. A.): 


Siège social: 11, faubourg d’Altkirch, Mulhouse (Haut-Rhin). 

Nalure juridique: élablissement public, doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, institué par la loi du 
24 janvier 1937. 

Fonds de dolation: 4 miliiards de francs. 

Participation de l'Etat: 100 f. 100. 

Directeur général: M. Fanton d'Andon, ingénieur général des 
mines, 


Conseil d'administration. 


Président: M. Blum-Picard, ingénieur général des mines, représen- 
tant du ministère de l'industrie et du commerce. 

Vice-président: M. Bouchard, agriculteur, membre du 
nalional d'action agricole, représentant Je comité. 


comité 





Administrateurs: MM. Kohler (Xavier), représentant du personnel 
ouvrier; Blind (Frédéric), représentant du personnel ouvrier; Bor- 
rel, ingénieur, représentant du personnel ingénieur; Braconnier, 
directeur de l'institut national de ia recherche agronomique, repré- 
sentant du ministère de l'agricullure; Claudon, inspecteur général 
des ponts et chaussées, représentant du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme; Desrousseaux, ingénieur en 
chef des mines au ministère de l'industrie et du commerce, direc- 
teur des mines, représentant le ministère de l'industrie et du 
commerce, Frezouls, directeur adjoint de la main-d'œuvre au minis- 
tère du travail et de la Sécurité sociale, représentant du ministère 
du travail et de la sécurité sociale; Grau, conseiller général du 
Bas-Rhin, représentant du département da Bas-Rhin; Armbruster, 
conseiller général du Haut-Rhin, représentant du département du 
Haut-Rhin; Krafft (Eugène), vice-président de la chambre de com- 
merce de Mulhouse, représehtant de la chambre de commerce de 
Mulhouse; Lefèvre, inspecteur général de l'agriculture, directeur 
de l'institut national agronomique, représentant du ministère de 
l’agriculture; Rincent, rrésident de l'office agricole départemental 
de l'Aube, représentant des associations agricoles; Rosenstoek-Frank, 
directeur général des prix et du contrôle économique, représen- 
tant du secrétariat d'Etat aux affaires économique ryent, ins- 
pecteur des finances, représentant du ministère des finances: Stauft 
(Georges), représentant du personnel ouvrier; Ulrich (lienri), repré- 
sentant du personnel employé; Zierer, ingénieur des arts et manu- 
factures, représentant des porteurs de parts: Wahrheit, conseiller 
général de la Moselle, représentant du département de la Moselle, 


Filiales des mines domaniales de potasse d'Alsace: 
Société commerciale des potasses d'Alsace (S. C. P. A.): 


Siège social: 2, rue du 17-Novembre, Mulhouse (Haut-Rhin). 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: comptoir de vente de l'ensemble des producteurs 
français de potasse d'origine minérale prévu par l'article 11 de la 
loi du 23 janvier 1937. 

Capital: 1 million de francs. 

Participation des mines domaniales: 69,8 p. 100. 

Directeur général: M. Ourbak, ingénieur. 


Conseil de surveillance. 


Président: M. Blum-Picard, ingénieur général des mines. 

Vice-président: M. Lefèvre, inspecteur général de lagriculture, 
membre du conseil d'administration des M. D. P. A. 

Administrateurs: MM. Fanton d'Andon, directeur général des 
EE LE A.; Bouchard, agriculteur, membre du cotuilé national 
d'action agricole, vice ge gue du conseil des M. D. P. A.; Bour- 
dieu, directeur général des mines de Kali-Sainte Thérèse; Bracon- 
nier, directeur de l'institut national de la recherche agronomique ; 
Hinzelin, administrateur des mines de Kali-Sainte-Thérèse,; Sergent, 
directeur adjoint du Trésor au ministère des finances, membre 
du conseil des M. P, D. A.; Desrousseaux, fngénieur en chef des 
mines au ministère de l'industrie et du commerce; Rincent, prési- 
dent de l'oifice agricole départemental de l'Aube, mermbre du con- 
seil des M. D. P. A.; Armbrusler, conseiller général du Haut-Rhin, 
représentant du département du Haut-Rhin; Thiriez, administrateur 
des mines de Kali-Sainte-Thérèse, 

Potasse et engrais chimiques (P. EF. C.): 

Siège social: 10, avenue George-V, 

Nature juridique : 

Objet social: société créée par les mines domaniales et les mines 
de Eali-Sainte-Thérèse pour la transformation en sulfate de potasse 
du chlorure de potassium en provenance des mines d'Alsace, la 
fabrication de phosphate bicalcique et d'engrais composés et com- 
plexes. 

Capilal: 1.800 millions de francs. 

Participation des mines domaniales: 

Directeur général: M. 


Paris. 
société anonyme, 


80 p. 100. 
Massenet, ingénieur en chef des mines 


Conseil d'administration. 


Président: M. Blum-Picard, ingénieur général des mines. 

Administrateurs: MM. Massenet: Fanton d'Andon, directeur géné- 
ral des mines domaniales de potasse d'Alsace; Bizot, directeur de 
l'équipement national au secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques; Bourdieu, directeur général des mines de Kali-Sainte-Thérèse; 
Braconnier, directeur de Finstitut national de la recherche agrono- 
mique; Claudon, inspecteur général des ponts et chaussées au minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisime; Desrous- 
seaux, directeur des mines au ministère de l'industrie et du com- 
merce; Ourbak, directeur général de la société commerciale des 
potasses d’Aisace; Rincent, président de l'office agricole départe- 
mental de l'Aube; Tiberghien, administrateur des mines de Kali- 
Sainte-Thérèse; Couderc, directeur général adjoint des mines de 
Kali-Sainte-Thérèse, 


Produits chimiques du Limbourg: 


Siège social: Kwaadmechelen (Limbourg), Belgique. 
Nature juridique: société anonyme belge. 


Objet social: société créée pour la transformation en sulfate de 
potasse destiné à la vente à l'étranger de chlorure de potassium 
en provenance des mines d'Alsace, et la fabrication de phosphate 
bicalcique également destiné à la vente à l'étranger, 
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Capilal: 175 millions de francs belges. 
Parti‘ipation des mines domaniales: 32,5 p. 100. 
Directeur général: M. Alet, ingénieur. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Tardy (Louis, ingénieur agronome. 

Vice-Président: M. Lorand (Belge), avocat. 

Adininistrateurs: MM. Berger (belge), ingénieur, administrateur 
de sociétés; Blum-Picard, président des M. D. P. A., ingénieur 
général des mines; de Leseluc, administrateur des mines de Kali- 
Sainte Thérèse; Desrousseaux, directeur des mines au ministère de 
l'industrie et du comimer.e; Douffiagues (J.-A.), docteur en droit; 
Errera (Belge), professeur à l'université de Bruxelles; de Leselue, 
adrainistrateur des mines ae Kali-sainle-fhérèse; Gadonneix, direc- 
teur général adjoint de la S. C. P. A.; Loute (Belge), ingénieur; 
Massenet, directeur général de la société « Potasse et engrais chi- 
miques »; Monteil, Commissaire du Gouvernement près de la ban- 
que d'Union européenne; Salmon, administrateur des. mines de 
Kali-Sainte-Thérèse; Fanton d'Andon, directeur général des M. D. 
P. A.; Ourbak, directeur général de la société commerciale des 
potasses d'Alsace; Rosenstock-Frank, directeur général des prix et 
du contrôle économique au secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques. 


Société auxiliaire de transports hydrauliques des mines de 
potusse d'Alsace (Auxi-mines) : 


Siège social: 11, faubourg d’Altkirch, Mulhouse (Haut-Rhin). 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: société créée pour la construction et l'exploitation 
du pipe-line destiné à lévacualion dans le Rhin des sels résidus 
des fabriques de chlorure de potassium de l’ensemble des mines 
d'Alsace. 

Capital: 10 miilions de francs. 

Participation des mines domaniales: 69,9 p. 100. 

Directeur général: M. Dupaquier. 


Conseil d'administralion. 


Président: M. Fanton d’Andon, directeur général des M. D. P. À. 

Vice-président: M. Bourdieu, direcleur général des mines de Kali 
Sainle-Thérese, 

Administrateurs: MM. Dupaquier, directeur aux M. D. P. A.; Dela- 
cote, directeur général adjoint aux M. D. P. A. 


Potasses et produits chimiques (P. P. C.): 
Siège social: Thann (Haut-Rhin). 
Näalure juridique: société anonyme. 
Objet social: société ayant pour objet la fabrication de produits 
chimiques à partir de sels de potasse extraits des mines d’Alsace. 
Capital: 500 millions de francs. 
Participation des mines domaniales: 35 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Denivelle. 

Vice-présidents: MM. Le Cornee, Blum-Picard. 

Adininistraleurs: MM. Biumenfelk, de Boulongne, Bourdieu, Douf- 
tiigues (Joseph), Gregory, Ourbak, Vogt, Prevol, Delacole. 


Société d'études chimiques pour l'industrie et l’agriculture 

(SE GP, L'AR: 

: 11, avenue de Friedland, Paris. 

Nature juridique : société à responsabilité limitée. 

Objet social: société ayant pour objet la coordination des études, 
recherches et travaux de laboratoires des mines domaniales et des 
diverses sociétés faisant partie du groupe de l’industrie française de 
la polasse, 

Capital: 250 millions de franes. 

Participation des mines domaniales : 47 p. 100. 

Directeur général: M. Hulot. 


Siège social 


Conseil de surveillance. 


MM. Blum-Picard, président; Fanton d’Andon, Douffiagues, repré- 
sentants des M, D. P. 4.; Couderc, Bourdieu, représentants des mines 
de Kali Sainte-Thérèse; Gadonneix, Ourbak, représentants de la 
Société commerciale de polasse d'Alsace; Massenet, Alliet, représen- 
lants de Potasse et engrais chimiques; Denivelle, Grégory, représen- 
tants de Potasse et produits chimiques; Tardy, Alet, représentants des 
Produits chimiques du Limbourg. 


Mines de potasse et de magnésie du Boudigot: 

Siège social: Dax (Landes). 

Naiure juridique: société anonyme. 

Objet social: société ayant pour objet l'étude et la mise en exploi- 
talion de la concession des mines de polasse et de magnésie du 
Bouligot, dans le déparlement des Landes, 

Capital: 265 millions de francs. 

Particialion des mines domaniales: 47,60 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Mairic. 

Administrateurs: MM. Monteil, commissaire du Gouvernement près 
de la Bandue de l'Union européenne; Marlin, représentant l'Office 
national industriel de l'azote; Blum-Picard, représentant les mines 
domaniales de potasse d'Alsace; Ourbak, représentant la Sociélé 





commerciale des potasses d'Alsace; Braconnier, représentant la 
Société d'études chimiques pour l’industrie et l’agriculture; Desrous- 
sceaux, représentant la société Potasse et engrais chimiques; Eymard, 
chirurgien-dentiste; Olivier, industriel; Milliès-Lacroix, représentant 
du département des Landes. 


Société de recherches salines: 

Siège social: 11, faubourg d'Aïtkirch, Mulhouse (Haut-Rhin). 

Nalure juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: société ayant pour objet la recherche des mines de 
sels en Alsace, Propriétaire de la concession de sels de potasse d’Ober- 
entzen. 

Capital: 4.500.000 F. 

Parlicipalion des mines domaniales : 31 p. 100. 

Gérants statutaires: MM. Fanton d'Andon, direcieur général des 
M. D. P. A.; Delacote, directeur général adjoint des M. D. P. A. 


Conseil de contrôle. 


Président: M. Bourdieu, représentant les mines de Kali Sainte. 
Thérèse, 

Adininistrateurs: MM. Couderc, représentant les mines de Kali 
Sainte-Thérèse; Burri, GCällüis, Faure, Wilteinann, représentant les 
M, D. P. 4 


31. Office national interprofessionnel des céréales: 
Siège social: 21, avenue Bosquet, Paris. 
Nalure juridique: établissement public à caractère commercial. 
Objet social: surveillance et contrôle du marché des céréales. Exer- 
cice du monopole d'importation et d'exportation des céréa'es, 
Directeur général: M. Durand (André). 


Comité permanent. 


MM. Bidau (Louis), président de l'association générale des produc- 
teurs de maïs; Jauimes (Léon), président du comité des céréaies des 
Bouches-du-Rhône; Salah (Ameziane), président de la Société algé- 
ricnne de prévoyance à Constantine; Faure (Gratien), délégué à 
l’Assemblée algérienne; Deleau (Jean), président de l'association 
générale des producteurs de blé; Canonne (Fernand), président du 
comiélé des céréales du Nord; Bouchard (Fräncis), président de 
l'union nationale des coopératives agricoies de céréales; Viaux-Cam- 
buzat, président de Ja fédération nationale des coopératives de céréales 
de l'Yonne; Timmerman (Gustave), président du syndicat national 
des fabricants d'aliments pour les animaux; Brisson (Lucien), prési- 
dent de l'association nationale de la meunerie française; Lasserre 
(Philippe), président d'honneur de la confédération nationale de la 
boulangerie française; Brun (Henri), président d'honneur du syndicat 
général des fabricants de semoule de France; Weber (Maurice), 
président du syndicat des fabricants d’aliments composés; Bicheron 
(Antonin), membre du Conseil économique ; Durand, directeur général 
de l'office; Imbaud, commissaire du Gouvernement; Buty, contrôleur 
d'Etat auprès de l'O. N. FE C.; Cramois, directeur général de la Caisse 
nalionale de crédit agricole; Ramelet, représentant le directeur géné- 
ral des impôts; le représentant du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques; le représentant du ministre de l’intérieur; le représentant 


, 


du ministre des affaires étrangères, 


F. — Secteur de la France d'outre-mer. 


32. Office du Niger: 

Siège social: Ségou (Soudan). 

Nalure jurid que: établissement public doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. 

Objet social: mise en valeur de 11 vallée du Niger par l'irrigation, 
l'exécution des travaux, l'aménagement, la colonisation et l’exploi- 
tation des terres. 

Directeur: M. Peter (Georges), inspecteur général de la France 
d'outre-mer. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Tony-Revillon, député, ancien ministre. 

4e Administrateurs de droit: MM. Etcheber, gouverneur du Soudan; 
Izaure, président du conseil général du Soudan-Bamako-Kouleuba ; 
Moussa, directeur des affaires éconemiques et du plan au ministère 
de la France d'outre-mer; Jacquinot, directeur des travaux publics 
au ministère de la France d'outre-mer; Rossin, d'recteur de l'agri- 
cullure au ministère de la France d'outre-mer; Zoccolat, inspecteur 
des colonies; de Nattes, directeur de l'intérieur de l'A. O0. F. 
Dakar; Debay, directeur des services économiques de l'A. O0. F., 
Dakar; Erhardt, direeteur général des finances de l'A. O. F.; Lante- 
nois, directeur général des travaux publics de l'A. O. F.; Postel- 
V'nay, directeur général de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer; Combes, directeur de l'office de la recherche scientifique; 
de Coppet, président, directeur général de la banque d'Afrique 
occidentale. 

2o Administrateurs désignés par le ministre de la France d’outre- 
mer: MM. Tony-Revillon, député, ancien ministre; Rossin, vice- 
président, ingénieur en chef du génie rural; de Carbon-Ferrière, 
directeur général de la €. F. D. T.; Drouhin, directeur du service 
de la colonisation et de l'hydraulique en Algérie; Robin, adminis- 
trateur en chef de classe exceptionnelle des colonies; Griaule 
(Marcel), conseiller de l'Union francaise. 

3° Administrateurs désignés par arrêté du gouverneur du Soudan 
(pour représenter les populations installées sur les aménagements 
en cause): MM. Apaye (Serou), à Niono: Savodogo (Zaonogo), à, 
Kobby, par Macina; Diarra (Siago), à Baguineda; Labat, représen- 
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tant du personnel européen de l'office du Niger; Coulibaly (bDra- 
mane), représentant du personnel africain de l'office du Niger, 
Segou. 


33. Régie industrielle de la Cellulose coloniale: 


Siège social: 52, rue Copernic, Paris (16°). 

Nature juridique: élablissement public. 

Objet social: étude et essais d'exploitation à l'échelle industrielle 
de la forêt et de la savane africa:nes, notamment en vue de la 
fabrication de la pâte à papier. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Nabonne, inspecteur de la France d'outre-mer. 

Représentants de l'Etat: MM. le directeur des affaires économiques 
et du plan au ministère de la France d'outre-mer; Aubreville, 
inspecteur général des eaux et forêts; Postel-Vinay, directeur géné- 
ral de la caisse centrale de la France d'outre-mer; Castets, admi- 
nistrateur civil au ministère des finances; Drillien, directeur adjoint 
aux relations économiques extérieures, ministère des finances et 
des affaires économiques; Ilirsch, commissaire général adjoint au 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement; 
O'Gil, chef de la division du papier au ministère de l'industrie et 
du commerce. 

Représentants de la fédération du papier: MM. Bernard, adminis- 
trateur, délégué des papeteries de l’Indochine; Berthier, directeur 
général de la société « La Cellulose du Pin »; Germain, directeur 
général de la société « Progil »; Franck, président, directeur géné- 
ral des cartonneries de la Rochette; Frezal, administrateur, délégué 
du comptoir français du papier. 

Représentant désigné à titre personnel: M. Sautereau, président 
directeur général des filés de Calais, 


34. Bureau d'organisation des ensembles industriels africains: 


Siège social: Paris. 

Nature juridique: établissement public. 

Objet: mise en valeur des ressources des territoires africains. 

Président du conseil d'administration: M. Armand (Louis), pré- 
sident du conseil d'administration de la S. N. C. F 


35. Sociétés d'Etat exerçant leur activité dans les territoires 
et départements d'outre-mer: 


Bureau minier guyanais: 

Siège social: 18, rue Léonard-de-Vinci, Paris (16°). 

Nature juridique: société d’Etat. 

Capital social: 50 millions de francs métropolitains (souscrits 
pour le compte de l'Etat par la caisse centrale de la France d'outre- 
mer sur fonds F. I. D. O. M.). 

Objet: promouvoir, dans le département de la Guyane, la 
recherche, l’équipement et l'exploitation des ressources nu sous-sol. 

Président du conseil d'administration: M. Blondel, ingénieur en 
cheî des mines. 


Bureau minier de la France d'outre-mer: 

Siège social: Paris. 

Nature juridique: société d'Etat. 

Capital social: 1.500 millions de francs métropolitains (1.100 mil- 
lions versés au 4er décembre 1953) 

Gbjet: promouvoir, dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, la recherche, l'équipement et l'exploitation 
des ressources du sous-sol. 

Président du conseil d'administration: M. le gouverneur général 
hororaire Barthes. 


Bureau pour l'installation des personnes immigrées en Guyane: 

Siège social: 241, boulevard Saint-Germain, Paris (7%). 

Nature juridique: société d'Etat. 

Capital social: 4 million de francs (souscrit par la caisse centrale 
de la France d'outre-mer sur fonds F. L D. O. M.). 

Objet: assurer l'installation et la répartition des personnes immi- 
grées en Guyane. 

Président du conseil d'administration: M. Ziwès (Armand\, préfet 
hors classe. 


Société immobilière de la Guadeloupe: 


Siège social: Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Nature juridique: société d'Etat. 

Capital social: 45 millions de francs métropolitains répartis entre: 
caisse centrale de la France d'outre-mer: 25 millons; déparlement 
(Guadeloupe) : 10 millions; communes (Guadeloupe): 10 millions. 

Objet: effectuer toutes opérations tendant à l'amélioration et au 
éveloppement de l'habitat en Guadeloupe. 

Président: M. Louarn. 

Directeur: M. Marmoz. 


Bureau d’études pour le développement de la production dans 
les territoires d'outre-mer: 

Siège social: 56, rue Perronet, Neuilly (Seine). 

Nature juridique: société d'Etat. 

Capital social: 5 millions de francs métropolitains (souscrits par 
la caisse centrale de la France d'outre-mer sur les ressources du 
F LE D.E S.). 

Objet: étude, dans les territoires d'outre-mer et en particulier à 
Madagascar, des projets de développement agraire nécessitant l'ins- 
tallation de nouveaux exploitants. 

Président: M. le gouverneur Vuillaume, 





Bureau agricole et forestier guyanais: 

Siège social: Paris. 

Nature juridique: société d'Etat. 

Capital social: 14 million de francs métropolitains (souscrit, pouf 
le compte de l'Etat, par la C. C. F. O. M. sur fonds F. 1. D. O. M.). 

Objet: procéder à toutes études, recherches et expériences, ainsi 
qu'à toutes opérations immobilières, mobilières, financières, indus- 
trielles ou commerciales, tendant à la mise en valeur agricole et 
forestière du département de la Guyane. 

Président directeur général: M. Merveilleux du Vignaux, directeur 
général des eaux et forêts. 

Centre technique forestier tropical: 

Siège social: 4», bis, avenue de la Belle-Gabrielle, à Nogent-sur 
Marne (seine). 

Nature jurilique : sociéié d'Etat. 

Capital social: 50 mullions de francs métropolitains (souscrits par 
la GC. GC. F. O. M. sur les fonds du F,. I. D. E. S.). 

Objet: promouvoir, dans les terriloires relèévant du ministère de la 
France d'outre-mer, le développerment de la production forestière. 

Directeur général: M. Marcon, ingénieur des eaux et foréls. 

Président du conseil d'administration: M. Rossin, directeur de 
l’agriculture, de l'élevage et des forêts au minislère de la France 
d'outre-mer. 


Crédit de l'A. E. F.: 

Siège social: Brazzaville (A. E. F.). 

Nalure juridique: société d'Etat. 

Capital social: 170 millions de francs C. F. A. 
60 mi:lions de francs par la fédération de l'A. E. F. el 
lions de francs par la C. C. F. O. M.). 

Objet: crédits immobiliers, crédit aux petites entreprises, prèts 
agricoles individuels, crédit aux coopératives. 

Directeur général: M. Meda. 

Président du conseil d'administration: M. Trouvé, directeur géné- 
ral des finances de l'A. E. F 

Crédit du Cameroun : 

Siège social: Douala (Cameroun). 

Nature juridique: société d'Etat. 

Capital social: 200 millions de francs C. F. A. (souserits à concur 
encre de 143% millions de francs C. F. A. par le territoire du 
Cameroun et à concurrence de 165 millions de francs C. F. A. par 
la C. C F. O0. M.). 

Objet: crédits à court et moven terme aux coopératives et assacija- 
tions agricoles, aux entrepris artisanales, aux petits et moyens 
exploitants agricoles. Prêts immobiliers individuels. 

Président du conseil d'administration: M. de la Ville Montbazon. 

Directeur: Schmandt, 

Crédit de Madagascar: 
Tananarive (Madagascar). 

Nalure juridique: société d'Etat 

Capital social: 359 millions de francs C. F. A. (souscrits par le 
territoire de Madagascar à concurrence de 150 millions de francs 
C. F. A. et par la caisse centrale de la France d'outre-mer à 

le f h \ 


souscrits pour 
pour 110 rnil- 


Siège social: 


concurrence de 200 millions de francs C. F K À 
Objet: crédits à rmoven terme et à court terme, crédils immobi- 
liers, prêts pour ins'alations de nouveaux colons. 
Président du conseil d'administra'ion et directeur de l'établisse- 
ment: M. Sabeau-Jouannet, administrateur de la France d'outre-mer. 


Crédit de Guinée : 


t 


Siège social: Conakry 
Naiure juridique: société d'Etat. 
Capital: 100 millions de francs C. F. A. souscrite à concurrende de* 


— 50 millions de francs €. F. A. par la C. C. F. 0. M 

— 0 millions de francs C. F. A. par le territoire de la Guinée 

Ohjet: crédits d'équipement à moyen terme; crédils à court terme; 
prêts immobiliers. 

Président: N…. 

Directeur: M. Gibert. 


Crédit de la Côte d'Ivoire * 

Siège social: Abidjan. 

Nature juridique: société d'Etat. 

Capital: 100 millions de francs C. F. A. souscrits à concurrence de: 

— 50 miilions de francs C. F. A. par ia ©. C. F. O0. M.; 

— 50 millions de francs C. F. A. par le territoire de la Côte d'Ivoire. 

Objet: crédits d'équipement à moyen lerme; crédils à court lerme; 
prèts immobiliers. 

Président: M. Donwahi. 

Directeur général: M. Blisson. 


26. Commissarial à l'énergie atomique: 

Siège social: 69, rue de Varenne, Paris (7°). 

Nature juridique: établissement de caractère scientifique, tech. 
nique et industriel, doté de la personnalité civile ainsi que de 
l'autonomie administrative et financière, et placé sous l'autorité 
et le contrôle du président du conseil des ministres. 

Objet social: poursuite des recherches «scientifiques et techniques 
en vue de l'utilisation de l'énergie atomique. 


Comité d'administration. 
Président: M. le président du conseil des ministres ou son repré 
sentant. 


nr sai général! délégué du Gouvernement: M, Guillaumat 
(Pierre). ‘ 
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Administrateurs, — Quatre personnalités qualifiées en raison de 40. — Office des changes: 


leur compélence dans le domaine scientifique ou industriel : 
MM. Perrin (Francis), professeur au collège de France, chargé 
des fonctions de haut-commissaire; Leprince-Ringuet, membre de 
l'instilut, professeur à l'école polytechnique; Ailleret, directeur des 
études et recherches à l’Electricité de France; Rocard (Yves), pro- 
fesseur à la facullé des sciences de l'université de Paris. 

Le président du comité d'action scientifique de la défense natio- 
nale: M. le général Guérin; 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique: 
M. Dupouy. 

Trois hauts fonctionnaires: MM. Goetze, directeur du budget au 
ministère des finance Bocgner (Jean-Marc), chef de service au 
ministère des affaires étrangères; Belin, maître des requêtes au 
Conseil d'Etat, chargé de mission au secrétariat général du Gouver- 
nement. 


31. Office national d'études et de recherches aéronautiques 
(OR ER A): 
Siège social: 25, avenue de la Division-Leclere, Chatillon-sous- 
Bagneux (Seine). 
Nalure juridique: 
commercial. 
Obicl social: développer, orienter et coordonner les recherches 
scientitiques et techniques poursuivies dans le domaine de l'aéro- 


Directeur: M. Roy (Maurice), membre de l'institut, professeur à 
l'école polytechnique, 


Conseil d'adininistration : 


Présiden!: M. le général de corps d'armée Guérin. 

Six adiministrateurs d'office, ès-qualités: le directenr de l'office: 
M. Roy (Maurice), membre de l'institut, professeur à l'école poly- 
technique; le président du comité d'action scientifique de la défense 
nationale: M, le général de corps d'armée Guérin, pésident de 
JO. N. E. R. A.: le directeur technique et industriel de l’aéronau- 
tique: M. l'ingénieur général Mazer; le directeur central des 
constructions et armes navales: M. l'ingénieur général Balland; 
de secrétaire général à l'aviation civile et commreciale: M. Lemaire; 
de directeur du budget: M. Goctze. 

Deux administrateurs nommés par arrêté ministériel: un membre 
du Conseil d'Etat: M. Lucius, maitre des requêtes; un représentant 
du C. N. R. S.: M. Peres, membre de l'institut, vice-président de 
0, NE KA 


38. Centre scientifique et technique du bâtiment: 

Nature juridique: à l’origine, fondation reconnue d'utilité publique, 
cel organisme a élé transformé en un établissement public de 
caractère industriel et commercial par le décret n° 53-983 du 
0 septembre 1953. 

Objet: études et recherches scientifiques et techniques intéressant 
la construction et le logement. 

F Directeur: M, Marini (André), ingénieur en chef des manufactures 

e l'Etat, 


Conseil d'administration? 


Président: M. Pranard (Charles). 

Membres! MM. Ponnome (Camille): 
Jacques); Pabanel (Raymond) : 
jalancy-Bearn (André) ; 


Delouvrier (Paul): Duvaux 
Meunier (André); Lecœur (Marcel); 
du Vivier de Streel (Pierre). 


{ 
] 


II. — Secteur du crédit. 


39. Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides : 

Siège social: 45, rue Pergolèse, Paris. 

Objet: la caisse de compensalion des prix des combustibles 
minéraux solides a été instituée par un décret-loi du 26 sep- 
tembre 1939 auprès de la direction des mines, en vue de permettre 
la répartition, sur l’ensemble des consommateurs métropolitains, 
de la charge résultant de laugmentalion des prix de revient des 
combustibles importés. 

A cet effet, elle était habilitée à percevoir des surtaxes de compen- 
sation sur les combustibles métropolilains pour permettre le verse- 
ment de ristournes sur les combustibles importés. 

En fait, et notamment puis l'institution de la C. E. CG. A., il 
n'est plus effectué de prélèvement sur les combustibles métro- 
polilains et les ressources nécessaires à l’ahaissement de prix des 
charbons importés proviennent de subventions de lEtat. 

Son budget et ses comptes administratifs sont approuvés par 
arrûlé du ministre des finances et du ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Directeur: M. Rerolle, adjoint au directeur des mines et de la 
sidérurgie. 

Conseil d'administration. 


Président: M. Le Sueur, ingénieur général des mines. 

Administrateurs, — Représentants du ministère des finances et 
des affaires économiques: MM. Girardot, administrateur civil; 
Moreau, administrateur civil. 

Représentants du ministère de l'industrie et du commerce: 
MM. Dexrousseaux directeur des mines et de la sidérurgie; 
Le Sueur, ingénieur général des mines; Dauvergne, ingénieur géné- 

, a E ; sut, 5 
ral des mines. 

Délégué de la Banque de France: M. Preaud, 


établissement public à caractère jindustriel et : 





L'office des changes a été créé par un décret-loi du 9 sep- 
tembre 1929. I était géré par la Banque de France pour le compte 
et sous la responsabilité de l'Etat. 

L'office des changes possède depuis la loi du 18 octobre 1940 le 
caractère d’un établissement public, doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière. Placé par ce texte sous l’autorité du 
ministre des finances, il reprenait à compter du fer décembre 1940 
les attributions de l'office des changes géré par la Banque de France 
et celles de l'office de compensation créé par un décret du 
29 novembre 19% 

L'office est administré par un comité de direction et un directeur. 
Le directeur des finances extérieures ou son représentant préside 
le comité de direction composé du directeur des accords commer- 
ciaux (actuellement directeur des relations économiques extérieures 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques), ou son représen- 
tant, au directeur du Trésor ou son représentant, d’un représentant 
du ministère des affaires étrangères et d’un représentant de la 
Banque de France. Le directeur et le contrôleur financier assistent 
aux séances avec voix consultative; des experts peuvent étre 
appelés à siéger (décret &u 31 décembre 1940, Journal ofjiciel du 
21 janvier 1911). 

Directeur: M. de Lavergne, inspecteur des finances, 


41. Caisse nationale de crédit agricole: 

Siège social: 30, rue Las-Cases, Paris. 

Nature juridique: établissement public. 

Objet social: gestion de la dotation du crédit agricole et des 
dépôts de fonds reçus par les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel. Emission de bons, Octroi de prêts à moyen et long terme 
aux collectivités publiques et aux particuliers. 

Directeur général: M. Cramois (André). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Queuille (Henri). 

Administrateurs: MM. Nivault (Eugène), président honoraire de 
caisse régionale de crédit agricole; Tardy (Louis), président de 
caisse régionale de crédit agricole; Dulin, sénateur; Martin (Pierre), 
président de la C. G. A.; Driant (Paul), président de caisse régio- 
nale de crédit agricole; Lacaille (Robert), présitent de caisse régio- 
nale de crédit agricoie; le directeur du Trésor au ministère des 
finances; le directeur général de l’escompte à la Banque de France. 


42. Caisse nationale des marchés de l'Etat et des collectivités 
publiques : 
Siège social: 12, rue de Gramont, Paris. 
Nalure juridique: établissement public national, : 
Objet social: financement des marchés de l'Etat, des collectivités 
et élablissements publics. Crédits d'équipement, 
Direcleur général: M. Branger (Jacques). 


Conseil d'administration. 


Président: M. 
national. 

Administrateurs: MM. le gouverneur de la Banque de France, ou 
son représentant; le gouverneur du Crédit foncier, ou son repré- 
senlani; le directeur général de la caisse des dépôls et consigna- 
tions, ou son représentant; le gouverneur de la banque de l’Algérie, 
ou son représentant; le directeur du Trésor au ministère des 
finances, ou son représentant; Lassalle, chef de service, représen- 
tant le minisière des affaires économiques; Paulhac, contrôleur 
général, représentant le ministère de la défense nationale; Bazoche, 
représentant le ministère de l'intérieur; Mile Fremau, représentant 
le ministère de l’industrie et du commerce; MM. Montigny, inspec- 
teur général des ponts et chaussées, représentant le ministère des 
travaux publics, des Jransports et du tourisme; Dinet, inspecteur 
des finances, représentant le ministère de la reconstruction et du 
logement, 


Brunet, président directeur général du Crédit 


Filiale de la caisse nationale des marchés de l'Etat et des 
collectivités publiques: 
Caisse marocaine des marchés: 

Siège social: 27, rue Urbain-Blanc, Rabat (Maroc). 

Nature juridique: société anonyme de droit marocain. 

Obiet social: intervenir en vue de l'octroi de tous crédits pour 
faciliter l'exécution des marchés En par l'Etat chérifien, les 
régions, les municipalités, les établissements publics et les entre- 
prises concessionnaires ou suhventionnées assurant un service 
publie au Maroc, ainsi que des marchés publics français. Apporter 
son concours aux collectivités énumérées à l'alinéa précédent pour 
toutes opérations financières ou bancaires dont les collectivités lui 
confieraient l’exécution. 

Capital: 425 millions de francs marocains. 

Participation de la caisse nationale des marchés: G0 p. 100. 

Administrateur délégué: M. Lhebrard (Henri), chargé de la direc- 
tion générale. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Brunet, 

Vice-présidents: MM. Bragger, directeur général de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat; Latreille, directeur du Crédit Iyon- 
nais à Casablanca, 

Administrateurs: MM. Assemat, directeur général de la banque 
française pour le commerce extérieur; Bellincioni, directeur géné- 
ral de la banque commerciale du Maroc; Boissard, sous-souverneur 
du Crédit foncier; Dumas, directeur général de la caisse des prêts 
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immobiliers du Maroc; Halley des Fontaines, inspecteur honoraire 
du Crédit foncier de France; Kerihuel, directeur adjoint de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat, 


43. Caïsse centrale de la France d'outre-mer: 


Siège social: 110, rue de l'Université, Paris. 

Nature juridique: établissement public doté de la personnalité 
civite et de l'autonomie financière. 

Objet social: fonctions financières exercées dans les tergiloires 
d'outre-mer en vertu des ordonnances des 2 février, 27 juin et 
98 août 1944, du décret du 2 juin 1911, de la loi du 20 avril 196 et 
de ses textes d'application. 

Service de Fémission dans les départements d'outre-mer et dans 
Je territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 

Directeur général: M. Postel-Vinay (André). 


Conseil de surveillance. 


Président: M. Bloch-Lainé (François), directeur général de la Caisse 
des dépôls et consignations. 

Vice-président: M. Muet, dirècteur du contrôle (ministère de la 
France d'outre-mer). 

Administrateurs: MM. Moussa, directeur des affaires économiques 
et du plan (ministère de la France d'outre-mer); Cornbier, sous- 
directeur du plan (ministère de la France d'outre-mer); Bissonnet, 
administrateur civil (ministère des finances) ; Delmas, inspecteur des 
tinances (ministère des finances); Bernier, représentant le départe- 
ment des aflaires économiques; B@oist (Ch.}), député à l’Assemblée 
nationale ; Ranaivo, député à l'Assemblée nationale ; Magendie, député 
à l'Assemblée nationale; Silvandre, dépulé à Assemblée nationale; 
Conombo, député à l’Assemblée nationale: Lafond, secrétaire confé- 
déral de la C. G. T.F, O.; Esperet, secrétaire général adjoint de la 
C. F. T. €.; Humblot, représentant des groupements interprofession- 
nels; Herrenschmidt, directeur du Crédit national: Beau de Lomenie, 
directeur du département des agences d'oulre-mer de la B. N. C. L.; 
Bizot, directeur du C. N. E. P. 


4. Banque de France: 
Siège social: 4, rue de la Vrillière, Paris. 
Nature juridique : société anonyme. 
Objet social: institut d'émission. 
Capital: 182.500.000 F. 
Participalion de l'Elat: 100 p. 100. 


Conseil général. 


Gouverneur: M. Baumgartner (Wilfrid). 

Sous-souverneurs: MM. Saltes (Jean), Calvet (Pierre). 

Membres de droit: M. le directeur général de la Caisse des dépôts 
et consignalions; le gouverneur du Crédit foncier de France; le 
directeur général du Crédit nalional; le directeur général de la Caisse 
nalionale de crédit agricole. 

Memibres désignés par le ministre des finances sur proposition des 
ministres compétents: MM. Gausse}l (Georges), industrie et commerce ; 
Lambert (Marcel), industrie et commerce; Martin (Pierre), agricu!- 
ture; Charies-Laurent, travail et sécurité sociale; Langlois-Berlhelot 
(lhilippe), France d'outre-mer; Corbin (Charles), affaires étrangères; 
KRosenstock-Franck {Louis}, affaires économiques. 

Conseiller représentant le personnel: M. Mondou (Jean). 

Censeurs: MM. Schweilez (Picrre-Paul), Sadrin (Jean). 


45. Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 

Siège social: 217, boulevard Saint-Germain, Paris, 

Nalure juridique : société anonyme. 

Objet social: instilut d'émission. 

Capital: 25 millions de francs. 

Parlicipalion de l'Etat: les 50.000 actions de la Banque ont été 
transférées à l'Etat en vertu de la loi du 17 mai 1936. Par application 
de la loi no 49-19 du 12 janvier 1949, l'Etat a cédé à titre gratuit 
41.500 aclions à F'Atgérie et 7.500 actions à la Tunisie; ces actions 
sont inaliénables et feront relour à l'Elat dans le cas d'expiration du 
privilège, 

Conseil d'administration. 


Gouverneur: M. Walteau (Jean). 

Sous-gouverneur: M. Delahaye (Roger). 

Memibres de droit: MM. le gouverneur de la Banque de France; 
le directeur du Trésor; le directeur général des finances de l'Algérie; 
le directeur des finances de la Régence de Tunis; le président direc- 
Le. général du Crédit nalional; le président de la Banque d'Etat du 
Maro:. 

Représentants des activités économiques de l'Algérie: MM. Schiaf- 
fino (Laurent); Tamzali (Mustapha); Sicard (Paul); Guellati (Ali). 

Représentants des activités économiques de la Tunisie: MM. de 
Rozières (Jean); Abdul Wahab. 

Représentants des organismes du travail: MM. Drevelle (Alexandre) ; 
Michaud (Paul): Bidaut (André). 

Censeurs: MM. Denizet: Maisonneuve. 

46. Banque de réescomple de la Sarre: 

Siège social: Sarrebruck (Sarre). 

Objet: correspondant en Sarre de la Banque de France, 

Directeur général: M. Favre-Gilly (Paul), inspecteur général de la 
Banque de France. 

Directeur: M. Rousselet. 

Sous-directeur: M. Wolf. 





Conseil de surveillance. 


MM. Lenhard (Kurt), président de la chambre de commerce sar- 
roise; Keller (Aloïs), président de la chambre des métiers sarroise; 
Couture (Pierre), directeur général des mines de ja Sarre; Forster 
(Karl), industriel: Gerber (Aloïs), industriel: Kurtz (Joseph}, secré- 
taire d'Etat à l'agriculture: Muller (Waller), Oberregierunsrat au 
ininistère de l'économie de la Sarre: Lesch (Oo), directeur de la 
succursale principale de la Banque de réescomptle de la Sarre. 


Collège de censure. 


Président: Cramois {André), directeur général de la Caisse générale 
de crédit agricole. 

Keprésentants du Gouvernement sarrois: MM. N..., conseiller come 
mercial auprès de la mission dip'omalique francaise en Sarre; N..., 
attaché financier auprès de la mission dip'omatique française en Sarre. 


47. Cormptoir national d'escomple üe Paris: 


Siège social: 14, rue Bergère, Paris. 
Nature pridique: société anonyrne. 
Objet social : eg 
Capital: 3 miliards de francs. 
Participation de VEtat: # p. 100. 
Directeur général: M Farnier (Charles). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Gaussel (Georges). 

Administrateurs nommés par le secrélaire d'Elat aux affaires éca- 
nomiques: MM. Davezac (Henri), vice-président délégué du syndicat 
général de la construction é'ectrique; Massot (René), agriculteur, à 
Beauvois (Yonne Gauscel (Georges), vice-président du conseil 
d'administration de la société générale des coopératives de consom- 
mation: Rolland (Jacques), commercant, 

Adiministrateurs désignés par les grandes organisations syndicales : 
MM. Pernot (Alexandre), Jameit (Adrien Viguié (René), Chartes- 
Laurent. 

Administrateurs nommés par le ministre des finances et des affai- 
res économiques: MM. Boissard (Henri), directeur du Crédit natin- 
nal; Farnier (Char!es), directeur général du Comploir national 
d'escomple de Paris; Gonon (Maurice), président directeur général 
de la Banque de Madagascar et des Comores: Poilay (Edwin), dires- 
teur général de la Banque de l'Afrique occidentale. 


18. Banque nationale pour le commerce et l'industrie : 


Siège social: 16, boulevard des Haliens, Paris. 
Nature juridique: Société anonyine. 

Otjet social” banque 

Capital: # milliards de francs. 

Parlicipalion de l'Etat: 100 p. 100. 

Directeur général: M. Gilet (Henri). 


Conseil d'adrarinistration. 


Président: M. Tron (Ludovic). 

Administrateurs nommés par le secrétaire d'Elat aux affaires éca- 
nomiques: MM. Faye {Jean), président dd: la Societé des minerais 
et métaux; Cauchois (Maurice), président du conseil national du 
commerce: Tron (Lndovic}, préside ut de la cäisse centrale de crédit 
coopératif; Dalle (Michel), président de la confédération générale des 
coopératives agricoles. 

Adiministrateurs désignés par les grandes organisations syndicales: 

MM. Charreron (Georges), Lecrubiier (Pierre), Mantrand (Henri), 
Racamond (Lucien). 

Adrainistrateurs nommés par le ministre des finances et des affai- 
res économiques: MM. Ascemat (Georges), Girecteur général de ta 
banque francaise du commerce extérieur: Cramois (André), direc- 
teur général de la caisse nationale de crédit agricole: Pose (Alfred), 
De Tarde (Guillaume), adininistrateur du erédit mobilicr et indus- 
triel. 

49. Société générale : 

Siège social: 29, boulevard Haussmann, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: bénque. 

Capital: 5 milliards de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 400. 

Directeur général: M. Lorain (Maurice). 


Conseil d'administration. 


Président: M. De Moûüy (Pierre). 

Adininisiraleurs nommés par le secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
nommiques: MM. Cadot (Albert), gérant de la société de panification ; 
Harasse (Nestor), président de la confédération générale des sociétss 
coopératives ouvrières @e produclion: Rives (Elienn nernbre de 
la comunission nalionale de la confédération générale de lagricul- 
ture ; N... 

Admmistrateurs désignés paz les grandes organisations syndicales: 
MM. Porteret (Pierre), Rilflaut (Gaslon), Bothereau (Robert), Monne- 
rie (Henri). 

Administrateurs nommés par le ministre des finances et des affai- 
res économiques: MM. Beaudoin (Emile), directeur général des 
services litres à la Banque de France; De Moüy (Pierre), Frochon 
(Georges), ancien président directeur généra! du sous-compltoir des 
entrepreneurs, Lorain (Maurice), directeur général de la Société 
générale. 
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00, Crédit Jvonnais: 


Siege so-ial: #8, rue de la Pépubhiqne, Lyon (Rhône). 
Nature juridique: sociclé anoayrae. 

Obiel social: banque. 

Capital: 6 milliards de francs. 

Parlicipation de FElal: 100 p. 100. 

Direcicur général: M. Morcau-Xtret (Olivier). 


Conseil d'administration. 


Président honoraire: M. Escarra {EFdouard). 

Président: M. Moreau-Nére! (Olivier). ; 

Administrateurs notés par le ministre des finances et Ges affai- 
res économiques: MM. Bolgert (Jean), directeur général honoraire à 
la Banque de France: Moreau-Néret (Olivier), Escarra (Edouard), 
administrateur du Crédit natienal; Wiriath (Marcel), directeur géné- 
ral du Crédit I\onnais, 

Adinivisirateur: nommés par le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
normniqu MM. Jonas (Paul), président du conseil d'administration 
de la société Gelting Jonas Titan; Ricard (Pierre), vice-président 
déléguë du syndicat général des fondeurs de France; Tardy (Louis), 
agriculleur à Coulon (beux-Sèvres); Vuilleminot (Roger), commer- 
gant à Paris . | 

Administrateur: désignés par les grandes organisations syndicales: 
MM. ‘“esicr Bois-Marte!, Mezereiie (André), Dolle 
(Etienne) 


(Haston), 


Etablissement à statut particulier: 

1. Banque francaise pour le commerce extérieur (B. F. C. E.). 
Siège social: 21, boulevard Haussmann, Paris. 
Naiure juridique: élablissement public à sialtut particulier. 
Objet social: Faciliter le financement de toutes opéralions de 

counmerce exicrieur. 

Capital: 590 millions de franes. | 
Directeur général: M. Assermat (G.). 


Conseul d'adininistration. 


Représentants des élablissements actionnaires: MM. Belin (Jac- 
ques), président, contrôleur général de la banque de France: Her- 
renuschmidt (Pierre), adininistrateur, directeur du Crédit nationa!; 
Chasse (Maurice), administrateur, directeur général honoraire de Ja 
caisse des dépôts el consignations; Cramois (André), administrateur, 
directeur général de la caisse nationale de crédit agrieole: Lorain 
(Maurice), adminisirateur, directeur général de la Société géné- 
rale, 

Représentants des professions industrielles, commerciales où agri- 
coles, intéressées à lexporlalion ou à limportation: MM. Derode 
(Emimanuel), vi‘e-président, président directeur général de la Com- 
paguie générale française du Crédit; Dubrulle (Maurice), administra- 
teur, vice-président du comité central de Ja laine, président de la 
fédération lainière internationale: Delmas (Pierre), administrateur, 
président de la chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes; Meïlin 
(Jacques), administrateur, directeur de la Société française d’'assu- 
rances pour favoriser le crédit; Meunier (Roger), administrateur, 
président de la chambre de conimerce Gu Havre, président du port 
autonome du Havre. 

Représentants des organisations syndicales: MM. Benard, Boyer, 
Lefebvre, Loger, Drevelle, 


02. Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun : 
Sièse social : 2535, boulevard Saint-Germain, Paris. 
Nalure juridique: établisseiment public doté de la personnalité 
civile el de l'autonomie financière. 
Objet social: service de l'émission dans les territoires de l'Afrique 
équatoriale française et au Cameroun, j 


Directeur général: M, Panouillot (Claude), inspecteur des finances. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Gautier (Gcorges), gouverneur général de la France 
d'outre-mer, 

Administrateurs: MM. Gruson (Claude), inspecteur des finances; 
Frappart (Charles), conseiller référendaire à la cour des comptes; 
Valdant (Pierri directeur adjoint des affaires économiques et du 
plan au ministère de la France d'outre-mer; Petit (Daniel), conseiller 
référendaire à Ja cour des comptes; Bizot (Henry), directeur du 
Comptoir nalonal d'escompte de Paris; de Vitry d’Avaucourt (Raoul), 
président directeur général de sociétés; Aubry (Joseph), président 
de Ja chambre de commerce d'agriculture et de l'industrie du 
Moyen-Congo; Istres (Jean), président de la commission des finances 
du grand conseil de l'Afrique équatoriale française; Songomali 
(Jean), grand conseiller de l'Afrique équatoriale francaise; Assale 
(Charles), questeur et conseiller à l'Assemblée territoriale du Came- 
roun; Deporte (Joannès), vice-président de la chambre de commerce, 
d'industrie et d'agricullure du Cameroun; Mabaya (Jean-Baptiste), 
conseiller à l’assemblée territoriale du Cameroun; Bolgert (Jean), 
directeur général honoraire à la Banque de France: Guilard (Henri), 
directeur général à la Banque de France; Postel-Vinay (André), 
directeur général de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 
Tezenas du Montcel (Robert), président de l'institut d'émission de 
l'Afrique occidentale française et du Togo; N.…, représentant le 
comité monélaire de la zone franc, 





Collège des censeurs. 


MM. Trouvé (Jean), directeur général des finances de Afrique 
équatoriale frantaise; Moreau (Jacques), directeur des finances du 
Cameroun; Bissonnet (Henri), administrateur civil au minstère des 
finances; Pruvost (Hubert), inspecteur général de la France d'outre- 
ner. 


53. Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du 
Toso : 

Siège social: 225, boulevard Saint-Germain, Paris. 

Nature juridique: établissement public doté de la personnalité 
civile et de l’aulonomie financière. 

Objet social: service de l'émission dans les territoires de l'Afrique 
occiklentale français et au Togo. ; 

Directeur général: M. Julienne (Robert), inspecteur des finances. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Tezenas du Montlcel (Robert), président, inspecteur 
géncral de la France d'outre-mer. 

Administrateurs: MM. Closon (Louis), directeur général de l’insti- 
tut national de la statistique et des études économiques; Boyer 
(Dominique), inspecteur des finances, sous-directeur au ministère 
des finances el des affaires économiques; Moussa (Pierre-Louis), 
inspecteur des finances, directeur des affaires économiques el du 
plan au ministère de la Franceg'outre-mer; Pairault (André), pré- 
sident directeur général de sociétés; Lemaigne (Robert), président 
direcicur général de sociétés; Poilay (Edwin), directeur général de 
la Banque de l’Afrique occidentale; Ahomadegbe (Justin), président 
de la commission de législation et des affaires diverses du grand 
conseil de lAfrique occidentale française; Bandaogo. (Laurent), 
grand conseiller de l'Afrique occidentale française; Boissier-Palun 
(Léon), président du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise; Delafosse (Jean), premier vice-président du grapd conseil de 
l'Afrique occidentale française, président de la commission des 
finances du grand conseil de l'Afrique occidentale française; Soumah 
(David), président de l'union fédérale d'Afrique occidentale fran- 
caise et du Toge des syndicats de la confédération française des 
travailleurs chrétiens; de Medeiros (Carlos), docteur en médecine, 
représentant le Togo; Calvet (Pierre), sous-gouverneur de la Banque 
de France; Bolgert (Jean), directeur général honoraire de la Banque 
de France; Postel-Vinay (André), directeur général de la caisse cen- 
trale de Ja France d'outre-mer; Gautier (Georges), président de 
l'institut d'émission de l’Afrique équatoriale française et du Came- 
roun; N..., représentant le coinilé monétaire de la zone franc. 


Collège des censeurs. 


MM. ur (Louis), inspecteur des finances, directeur général des 
finances de FAfrique occidentale française; N.…., chef du bureau 
des finances du Togo; Montecil (André), commissaire du Gouver- 
rement près lès banques d'affaires; Ergmann (Raoul), conseiller 
référendaire à la cour des comptes. 


24. Banque de Madagascar et des Comores: 


Siège social: 88, rue de Courcelles, Paris. 

Nature juridique: socitté anonyme, 

Objet social: institut d'émission. 

Capital social: 111 millions de francs, 

Participation de l'Etat: sur 222.060 actions, 100,419 appartiennent 
l'Etat et 24.000 aux territoires de Madagascar et des Comores. 
l'irecteur général adjoint: M. Dupont (Louis-Roberl). 

Directeurs: MM. Pean de Ponfilly (Raymond), Germond (Amand). 
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Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Gonon (Maurice). 

Vice-président: M. Oudot (Emile), 

Adininistrateurs: MM. Arnoux (Emile); Audren de Kerdrel 
(Raoul); Boyer  (Paul-Albert); Camerlynck (Henri); Desblanc 
(Jcseph); Latapie (André); Martine (Félix); Mary (Raoul); Nathan 
(Roger); Razafy (Callixte); le président du conseil de surveillance 
ve À caisse centrale de Ja France d’outremer; Saïd Tourqui Cha- 
Tiflou, ” 

Secrétaire: M. Delbarre (Marcel). 

Commissaires du Gouvernement: MM. Frécaut (Jean), au titre du 
ministère de la France d'outre-mer; Laure (Maurice), au titre du 
miaistère des finances. 


I. — Secteur des assurances. 
Sociétés d'assurances nationalisées: 
55. La Séquanaise (vie, nuptialité, capilalisation, I. À. R, D.){ 

Siège social: 4, rue Jules-Lefebvre, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet social: assurances, 
Capital: 8#.020.000 EF. 
Participation de l'Etat: 100 p. 100, 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Gache (Louis). 

Représentants de lEtat: MM. AÏlix (Pierre), fnspecteur des 
finances, sous-gouvernenr du Crédit foncier; Porlé (André) direc- 
teur adjoint au ininistère des finances; Romanet (Jean), contrô- 
leur des dépenses engagtes. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1105 





Techniciens désignés par le conseil national des assurences: 
MM. Ansieau (Gérard), admMinistrateur de Soctités; Bignon (Paul), 
agent de maitrise de compagnie d'assurances; Le Gorgeu (Victor), 
conseiller d'Etat honoraire. 

Représentants des assurés: MM. de Barral (Maurice), vice-prési- 
dent de i'union francaise des associations d'anciens combattants ; 
Carour (Roger), directeur général de la compagnie des messageries 
maritimes; Chaserant (Lucien), directeur des sociétés agricoles, 
ingenieur agrico:e exploilant, 

Représentants dun personnel: MM. Deguillaume (André), chef de 
division; Broilin (Aibert), agent; Pitet (Paul), employé. 


Filiales : 
Séquanaise foncière et immobilière : 
Siège social: 4, rue Jules-Lefebvre, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 
objet social: opéralions de banque d’affaires (liste des banques 
francaises, no 289). 
Capital: 90 millions de franrs. 
Participation de la Séquanaise: 84 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. R'ot. 

Adinanistrateurs: Séquanaise capitalisation; Séquanaise vie; Séqua- 
paise nuplialité; MM. de Lays; de Saint-Marlin; Marcoud. 

Société des garages des « Séquanaise »: 

Siège social : 3, rue Jules-Lefebrvre, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet eocial: exploitation de tous garages pour voilures automo- 
biles. 

Capital: 3 millions de francs. 

Participation de la Séquanaise: 95,1 p. 100. 


Conséil d'administration. 


Président directeur général: M. Gache (louis). 

Administrateur directeur général: M. Blot (Georges). 

Administrateurs: M. Messajol (Roger); Séquanaise capitalisation; 
Séquanaise vie. 

56. Union-Vie : 

Siège social: 9, p'ace Vendôme, Paris, 

Nalure juridique : £ociété anonyme. 

Objet social: assurances vie. 

Capital: 700 Mmillicas de francs. 

Parti:ipation de l'Etal: 100 p. 1900. 


917. Union-Incendie, accidents et risques divers: 
Sièse social: 9, place Vendôme, Paris. 
Nature juridique: société anonyme, 
Objet social: assurances incendie, accidents, risques divers. 
Capital: { milliard de francs. 
Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration Union-Vie el Union I. À. R. D. 


Préident directeur général: M. Privez (Jean). 

Représentants de l'Etat: MM. Chatel (Henri), sous-directeur au 
minisitère des finances; Latapie (André), sous-directeur au ministère 
des finances; Surun (Philipye), conseiler d'Etat. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Cordroc'h (Jean), chef de division de compagnie d'assurances; 
de Crecy (Gérard), caissier général honoraire à la C. D. C.; Peslie 
(Roger), contrôleur de caisses d’allocations familiales. 

Représentant des assurés: MM. Labouchère (Edmond), administra- 
leur de sociétés; de l'Epine (Gérard), directeur général de la société 
de crédit foncier colonial et de banque; Duret (Victor), directeur 
général de la société française des transports pétroliers. 

Représentants du personnel: MM, Jourdan Gassin (Charles), agent 
£énéral d'assurances, N...; N... 

Filiales : 
La Sécurité: 

Siège social: 5, rue de la Bourse, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme par actions. 

Objet social: assurances marilimes et terrestres. 

Capital: 50 millions de francs. , 

'arlicipalion de l'Union incendie, acridents et risques divers: 
48,10 p. 100. 

Directeur général: M. Desprez (Paul). 


Conseil d'adininistralion. 


Président: M. Sorbe (Edouard). 

_Aüministraleurs: MM. de Lautrec (J.), directeur particulier de 
l'Union 1, A. R. D. à Neuiliy-sur-Seine; Desprez (Paul), directeur 
fénéral de La Sécurité; Leport (Henry), président directeur général 
honoraire de l'Union I. A. R. D.; Provini (Aurèle), président du 
Conseil d'administration de la commognie Les Réassurances: Pollen 
(J.-A.), directeur général de Londen Assurance; Reviiliod (Maxime), 
directeur honoraire de l’Union J. A. R. D.; Beamiseh (G.); de Mont- 
ferrand (X.), 





Les Réassurances: 


Siège social. 117, boulevard Haussmann, Paris. 
Nature juridique : société anonyme par actions, 
Objet social: réassurances. 
Capital: 100 millions de francs. 
Parlicipa‘ñion de l'Union incendie, accidents et risques divers? 
37,10 p. 100. 
Conseil d'administration, 


Président directeur général: M. Provini (A.). 
Vice-président: M. Brugtre (J.). 
Administrateurs: MM. Clemenceän (G.)}; Dingler (J.); Melchiort 
(A.); Revilliod (M.); Romagnoli (E.). 
Compagnie générale des voitures de Paris: 

Siège social: 112 ter, rue Cardinet, Paris. 

Naiure jurdique: société anonyme par actions. 

Objet social: gérance et exploitation d’un domaine immobilier. 

Capital: 102,559.000 F, 

Parlicioalion de l'Union incendie, accidents et risques divers 
32 p. 100. 

Participation de la Compagnie d'assurances générales Vie : 


32 p. 100, 
Conseil d'aaministration. 


Président directeur générai:: M. Charra (Georges). 

Administrateurs: MM. Roudier (Jean), président directeur généra} 
de la compagnie d'assurances générales sur la vie; Malinski 
(Maxine), directeur général adjoint de la compagnie d'assurances 
générales sur la vie; Stemer (Jacques), directeur adjoint de l'Union 
FE. A. R. D.: Hyvmans (Max), président directeur général d'Air France ; 
Vagogne (Gaston), direclteur général de l'agence Havas; N... 

58. Compagnie d'assurances générales Vie: 

Siège social: 87, rue de Richelieu, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet sociai: assurances vie. 

Capital: 1 milliard de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Roudier (Jean-Emile). 

Représentants de l'Etat: MM. Neurisse (André), administrateur 
civil au ministère des finances; Jacob (Lionel), commissaire contrô- 
leur principal des assurances; Sadrin (Jean), directeur au ministère 
des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Fossier (Marcel), inlustricl, membre de la chambre de com- 
merce de Paris; Foulquier (Léon), ingénieur; Mile Grandmange 
(Co:etle), cmployée d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. Luche 
banque: Pinot (Raymond), ingénieur; 
tratcur de sociétés. 

Représentants du mersonnel: MM. Bruyant (André) 
nier (Renë), empioyé; Py {Jean), chef de division. 


(René), directeur de 
Poinarel (Charles), adminis- 
agent; Pion- 


, 

59. Compagnie d'assurances généraies accidents, vol, marilimes, 
risques divers, réassurances : 

Siège social: 87, rue de Ri’helieu, Paris. 

Natur: juridique: 

Objet social: 


P TP 
Capital: 


société anonyine, 
assurance accideni 

1 milliard de france, 
Participalion de FEtat: 100 p. 100. 


et risques divers. 


Conseil d'administration. 


Président diresteur général: M. Roux (André), 

Reprisentants de l'Etat: MM. Delatte (Fmile), commissaire contré- 
leur principal des assurance<; Gibelin (Daniel), directeur de Fimpri- 
meérie nationale; Rouxel (Raoul), adininisirateur chil au ministère 
des finances, 

Techniciens désignés par le conseil national de: assurances: 
MM. Delon (Pierre comptable; Martin (Pierre), inspecteur à la 
caisse centrale d'assurances mutuelles agricoles; Nosny (lenri), 
directeur de banque. 

Représentant des assurés: MM 
banque; Laure (Pierre £ la Corypagnie g‘néraie 
transal'antique ; Dumas (Herri), inzénieur textie. 

Représentants du personnel: MM. Panes (René), em:loyé 
(Jean), chef de division, Morceaux (Jean), agent général. 


’ 


andré (Marcel), directeur de 
5 directeur pot ral de | 


Kindel 


Filtaies : 

La Métropole : 
Siège social: 45-48, rue Saint-Lazare, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme 

Objet social: assurances et réassurance incendie, accidents et 
risques divers. 

Capilal: 56.690.000 F 
générales Accidents: 925 


générales lacendie: 23,58 p. 100. 


Participations: compagnie d'assurances 
pour 100: compagnie d'assurances 
Directeur: M. Joris (P.). 
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Conseil d'adininistraiion. 


Président: M. Join-Lambert (A.). 

Vice-président: comle de Laguiche. 

Administrateurs: MM. Marx (C.); Brunon (J.); Parenteau (P.); 
Deligne (A.); Gravelin (R.); Lelu (J.); Astesan (E.); Paul- 
Depasse (Y.). 

La Célérilé: 

Siège social: 1, place Boïeldieu, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. F 

Objet social: assurances et réassurances, incendie et risques 
divers. 

Capilal: 80 millions de francs. 

Participation de la compagnie d'assurances générales accidents: 
86.00 p. 100. 

Directeur général: M. IHerouard (Pierre). 


Conseil d'administration: 


Président: M. Roux (André). 

Vice-président: B'azy (Charles). 

Adininistrateurs: MM. Buquet (Maurice), Herouard (Pierre), Gra- 
#welin (Roberl). 


60, Compagnie d'assurances générales-incendie. 
Siège social: 87, rue de Richelieu, Paris, 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet social: assurances incendie. 
Capital: 1 milliard de francs. 
Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'adrninistration ? 


Président-directeur général: M. Bouy (Ernest). 

Réprésentan's de l'Etat: MM. Juiienne (Robert), inspecteur des 
finances; Duchez (Paul), commissaire-contrôleur principal des assu- 
rances; Monnier (André), contrôleur d’Elat. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Duiour (Jean), directeur au Crédit lyonnais; Séguin (Henri), 
assureur-conseil; Vallée (Amédée), secrélaire général de Ia fédéra- 
tion nalionale des syndicats d'agents généraux d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. Fanon (Jean), directeur de 
Bociétés; Vergne (Joseph), président de l'assemblée permanen'e des 
présidents de chambres de métiers de France; de Montgascon 
(Jean), maire de la Flèche (Sarihe), exploitant agricoia, 

Représentants du personnel:: Mars (Roger), employé: Rousselait 
André), chef de service; Lencauchez (Jean), agent général. 

61. Urbaïine-Vie, Urbaine complémentaire: 

Siège social: 21, rue Le Peletier, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: assurances vie, assurances accidents et risques 
diver: 

Capital: 310 millions de francs. 

Participalion de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Montel (Maurice), 

Représentants de l'Etat: MM. Arnould (Raymond), directeur 
adjoint au ministère des finances; Kauffmann (Ernest), comimissaire- 
contrôleur des assurances, Bertrand (Léon), chef de service au 
ministère des finances, 

Techniciens désignés par le canseil national des assurances: 
MM. Bureau (Roger), directeur financier de la société Kléber- 
Colombes; Pichon (Léopold), sou<-directeur honoraire au ministère 
des finances; Sousselier (Jean), directeur de la caisse centrale de 
réassurance, 

Représentants des assurés: MM. René-Bazin de Jouy (Louis), 
Secrélaire général des associations familiales de la Seine; Bellan 
(ierre), assureur-conseil; Muller (Raymond), sous-directeur de 
banque. 

Représentants du personnel: MM. Agnet (Jean), chef adjoint; 
Chaumilion (Jacques), employé; Buché (Georges), agent général. 


Filiale : 
Société immobilière bretonne de Saint-Servan: 
Siège social: 1, rue des Italiens, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet social: gestion d'un immeuble et de l'hôtel sis dans l’im- 
meuble. 
Capital: 8 millions de francs. 
Parlicipalion de l'Urbaine-Vie: 97,18 p. 100, 


Conseil d'administration, 


Président-directeur général: M. Montel (Maurice), 

Administrateurs: MM. Lafon (Marcel), directeur général adjoint 
de la compagnie d'assurances sur la vie humaine « L'Urbaine »; 
Lejay (Jean), directeur adjoint de la banque de l'Indochine, 





G. L'Urbaine-Capitalisalion: 
Siège social: 21, rue Le Peletier, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet social: assurances capitalisation, 
Capilal: 400 millions de francs. 
Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président-directeur général: M. Montel (Maurice). s 

Représentants de l'Etat: MM. Bienvenue (Jean), commisaire, 
contrôleur des assurances; Cotle (Robert), administraleur civil au 
ministère des finances; Lemonnier (Albert), commissaire contrôleur 
des assurances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Lajunias (Jean), agent général d'assurances; Ulzinger (Robert), 
directeur d'imprimerie; Benoist (tuy), agriculteur. 

Représentants des assurés: MM. Bagnaud (Marcel), président de 
la fédération nationale de la coiffure, Manade (Jean), agriculleur; 
Représentants du personnel: MM. Biarnais (Louis), agenl; Fabien 
(André), inspecteur général; Mme Lorme (Marie-Antoinette, 
employée. 


63. Urbaine-Incendie : 
Siège social: 10, boulevard Haussmann, Paris, 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet social: assurances incendie, 
Capital: 500 millions de francs. 
Participalion de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président-directeur général: M. Lerambert-Potin (Victor). 

Représentants de l'Etat: MM. Audard (Jean), administrateur civil 
au ministère des finances; Rosenstock-Franck (Louis), directeur 
général des prix et des enquêtes économiques au secrétariéet d'Etat 
aux affaires économiques; Rul (René), vice-président du conseil 
national des assurances, 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Galland (Marcel), chef de service de compagnie d'assurances; 
Lamson (Jean), secrétaire général de la compagnie des phosphates 
de Gafsa; Fois (Antony), inspecteur d'assurances en retraite. 

Représentants des assurés: MM. Courcoux (Paul), président- 
directeur général de la compagnie des entrepôts et magasins géné- 
raux de Paris; Grouard (Chartes), directeur de société; N... 

Représentants du personnel: MM. Laurent (Marcel), employé; 
Merrier (Renc), chef de service; de Ginestous (Georges), agent 
d'assurances. 

Société d'exploitation immobilière d'Arcachon: 

Siège social: 10, boulevard Haussmann, Paris. 

Nature juridique : sociélë anonyme. 

Objet social: sociélé immobilière. 

Capital: un million de ïirancs. 

Participation de l'Urbaine-Incendie: 98 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Lerambert#Potin (Victor). 
Administrateurs: MM. Lafon (Marcel); Delapierre (Jean). 


Gi. Urbaine et la Seine: 
Siège social: 239, rue Le Peletier, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet social: assurances accidents de toute nature, 
Capital: un milliard de francs. 
l'arücipalion de l'Elat: 100 p. 100. 


Conseu d'administration: 


Président directeur général: M. Vaulon (Jean). 

Représentants de l'Etat: MM. Autier (Philippe), gérant du bureau 
de contrôle des assurances en Sarre; Aimé (Jean), chef de service 
au ministère des finances; Gorre (Lucien), commissaire contrôleur 
général des assurances, 

Techniciens désignés par le conseil national des assuran‘es: 
MM. Bouladoux (Maurice), president de la Confédération francaise 
des travailleurs chrétiens; Germain-Thomas (Guy), sous-directeur à 
la Banque francaise pour le commerce exté'ieur, Pailippe (Jean), 
directeur de La Tribune des assurances. 

Représentants des assurés: MM. Moulin (Jean), assureur consril; 
Simon (Robert), directeur de compagnie de transports rouliers; 
Faure (Henri), ingénieur conseil. 

Représentants du personnel: MM. Tardy-Jouhert (Alain), contrô- 
leur général; Gasnier (Ferdinand), agent général; N.. 

Filiales: 
L'Avenir: 

Siège social: 29, rue Le Peletier, Paris. 

Nalure juridique : sociélé anonyme. 

Objet social: assurances {ranspcrts maritimes, terrestres et aériens. 

Capital: 25 millions de francs (dont 12.7:0.000 F versés). 

Participation de 1’Urbaine et la Seine: 73,80 p. 100. 


Conseil d'afministration. 


Président directeur général: M. Vaulon {Jean). 
Administrateurs; MM Simon, Landais, Lurand, Leymarie, 
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Avence dahoméenne d'assurances : 


siège social: avenue Noguès, Abidjan (Côte d'Ivoire). 
Nature juridique: S. A. R. L. , 

opiet sociel: agence d'assurances et courtage d'assurances. 
Capital: 1.200.000 F C.F.A. | 

Participation de L’Urbaine et la Seine: 50 p. 100. 

Gérant statutaire: M. Farner (Albert). 


Société civile des immeubles de la rue Léon-de-Maleville, à 
Montauban : 


ciège social: 20 et 24, rue Léon-de-Malleville, Montauban (Tarn- 
et-maronne). Ÿ 1 

Nilure juridique: société civile immobilière. 

Obie. social: acquisition et exploitation d'un immeuble, 

Capital: 900.000 F. 

Faticipation de L’Urbaine et la Seine: 92,22 p. 109. 


Conseil d'administration. 
Gérant: B. Van den Broeck (Jean). 


6». Caisse fraternelle de capitalisation: 


Siège social: G et 8, rue Léon-Trulin, Lille (Nord). 
Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: opérations de capitalisation. 

Capital: 20 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Pinceaux (Charles). 

eprésentants de l'Etat: MM. Carbonnel (Etienne), directeur 
dépertemental des contributions indirectes; Raillard (Joseph), 
commissaire contrôleur général des assurances; Labonnelie (Robert), 
directeur adjoint au ministère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Bessaguet (Jean), chef de service de caisse de réassurance 
mutuelle agricole; de Mauduit (Jean), ingénieur E. C. P.; Beyaert 
{ucorges), secrétaire général de l'U. D des syndicats ©. G. T.-F, 9. 

Représentants des assurés: MM. Kindt (Georges), secrétaire de 
l'union locale de Roubaix de la confédération francaise des tra- 
vailleurs chrétiens; Cassette (Louis), directeur administratif; N.. 

Représentants du personnel: MM. Gruson (Fernand), employé; 
Papin (Louis), inspecteur, de Craene (Edouard), agent. 


Filiale : 
Caisse Fraternelle-Vie : 


Siège social: 6 et 8, rue Léon-Trulin, Lille (Nord). 

Nature juridique: sociélé anonyme. 

Objet social: assurances sur la vie. 

Capital: 200 millions de francs (dont 100 millions de francs versés). 
Parlicipalion de la Caisse fraternelle de capitaiisalion: 99,3 p. 100. 


Conseil d'administration. 
Président directeur général: M. Pineaux (Charles). 
Administrateurs: MM. Dujardin (ilenri);, Ravez (Arthur). 


66. Aigle-Vie-Capitalisation, Soleil-Vie-Capilalisation, Compagnie 
générale de Réassurances-Vie : 

Sièce social: 44, rue de Châteaudun, Paris. 
Nuiure juridique: sociétés anonymes, 
Objet social: assurances vie et opérations de capitalisation. 
Capital: Aigle-Vie: 75 millions de franes; Soleil-Vie: 120 millions 
de francs, Aigle-Capitalisation: 80 millions de francs; Soleil-Capiia- 
bsalion: SO millions de francs; C. G. R.-Vie: 80 millions de francs. 
Parlicipation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'a&ministration. 


Président directeur général: M. Bouquet (Georges). 

Représentants de l'Etat: MM. Girard (Jean), commissaire contrô- 
leur principal des assurances; Guinard (Jean), administrateur civil 
au Tinistère des finances; Leonnet (Charles), secrétaire général de 
là Lo'erie nationale, 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
IM. Bressange (Georges), administrateur de sociétés; Westphalen- 
Lemaitre (Jacques), négociant importateur; Cheylut (Raymond), ins- 
pécteur départemental d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. Cambournac (Jean), directeur 
féntral du Groupement foncier marocain; Lambert (Emile), direc- 
leur d'institutions agricoles; Debray (Jean), docleur en médecine, 
Stcrelaire général de l'ordre des médecins. 

Représentants du personnel: MM. Gassinger (Maxime), employé; 
toulardot (Maurice), fondé de pouvoirs; Coustillas (Léopold), agent 
Ethéral d'assurances. 

Filiale : 
La Tutélaire : 

Sège social: 44, rue de Châteaudun, Paris. 

niture juridique: société anonyme. 

Objet social: assurances risques maladies. 

apital : 40 millions de francs. 

s irlicipations : Aigle-vie, 13,06 p. 100; Aigle-cspitalisation, 8,50 

ur 1, Aigle-incendie, 2,50 p. 100; Aigle-accidents, 0,50 p. 100; 





Soleil-vie, 17,45 p. 100; Soleil-capitalisation, 9 p. 100: Soleil-incendie, 
5,75 p. 100; Soleil-accidents, 13,50 p. 100; Compagnie générale de 
rcassurances, 12,50 p. 100; suit, ensemble, 80,76 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Bouquet (Georges). 

Adininistrateurs: MM. de Chillaz (Charles); Frick (Edouard); come 
paguie Soleil-accidents; compagnie Soleil-incendie; compagnie Soleil- 
vie; compagnie Soleil-capitalisation, M. Ponsignon (Jacques); Compa- 
gnie générale de réassurances. 


67. Aigle, Soleil-accidents: 


Siège social, 4h, rue de Châteaudun, Paris. 

Näture jurkiique: société anonyme. 

Objet social: assurances accidents, risques divers. 

Capital: Aigle-accidents, 100 anillions de francs; Soleil accidents 
100 millions de francs 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseid d'administration. 


Président directeur général: M. Jurquet-(Albert). 

Représentants de FEtat: MM. Dorlhac de Borne (Jean), sous-direce 
teur au ministère des finances; Jodon (Eugène), directeur adjoint 
au ministère des finances, Moeneclacy (Etienne), inspecteur g'néral 
des finances. 

Techniciens désignés par Je conseil national des assurances: 
MM. Beriau (Jean), agent de maitrise de socif'é d'assurances; 
Lemarie (Jean), industriel; Racinet (André), sous-directeur hono- 
raire à la caisse des dépôts et consignations. 

Représentants des assurés: MM. Ithurbide (Jean), industriel; 
Matarasso (Jacques), ingénieur chimiste; Mole (Raymond), ingénieur 
civil des mines. 

Représentants du personnel: MM. Faucon (Pierre), employé 
d'assurances; Dubat (Louis), agent général; Marmies:se (Charles), 
chef de service. 


63. Aigle, Soleil-[ncendie : 


Siège social: 4%, rue de Chäteaudun, Paris. 

Nature juridique: sociélé anonvme. 

Objet social: assurances incendie, 

Capital: Aigle-Incendie, 24 millions de francs; Soleil-Incendie, 
300 millions de francs 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. de Chi!laz (Charles). 

Représentants de l'Etat: MM. Chadzynski (Gustave), sous-directeur 
au ministère des finances; Granat (Pierre), commissaire contrôleur 
principal des assurances; Malécot (Yves), directeur des monnaies 
et médailles au ministère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. JHabar (Michel), président de la fédéralion nationale des syn- 
dicats d'agents généraux d'assurances; Lamour (Philippe), ancien 
secrélaire général de la confédération générale de l'agricullure; 
Papillon (Raymond), directeur à la société lyonnaise de dépôts. 

Représentants des assurés: MM. Hervouet (Eugène), chef d'atelier 
mécanique; Mellet (Alphonse), avocat honcraire au conseil d'Elat 
et à la cour de cassation; Ve:gniole (Pierre), directeur de la caisse 
professionnelle d'allocations du vieillesse. 

Représentants du personnel: MM. Burin (Maurice), employé; 
Manas (Georges), inspecteur; Herdhebaut (lacques), agent général, 


69 Compagnie générale de réassurances-incendie, accidents et 
risques divers. 


Capital: 199 milliens de francs. 
Participation de FElat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Darcy (Alexandre). 

eprésentants de l'Etat: MM. Chadzynski ,Gustave}, sous directeur 
au ministère des finances; Granat (Pierre), commissaire controleur 
principal des assurances, Malérot (Yves), directeur des monnaies 
et médailles au ministère des finances, 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Iabar (Michel), président de la fédération nalionale des syndi- 
cats d'agents généraux d'assurances; Papillon (Raymond), directeur 
à la société lyonnaise de dépôts; Lamour (Philippe), ancien secré- 
taire général de la confédération générale de l'agriculture. 

Représentants des assurés: MM. Hervouet (Eugène), chef d'atelier 
mécanique ; Mellet (Alphonse), avocat honoraire au conseil d'Etat 
et à la cour de cassation; Vergniole (Pierre), directeur de caisse 
professionneile d'allocations de vieillesse. 

Représentants du personnel. MM. Burin (Maurice), emplové: 
Manas (Georges), inspecteur; Herdhebaut (Jacques), agent général. 


70. Nationale-Vie : 


Siège social. 2, rue Pillet-Will, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet social: assurances vie. 
Capital: { milliard de francs 
Participation de l'Etat: 109 p. 100, 
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Conseil d'administration 


Président directeur général: M. Olgiali (Pierre). 

Représentants de l'Etat: MM. Aicardi (Maurice), secrétaire géné- 
ral du commissariat général au plan; Labrousse (Jean), commis- 
saire contrôleur général des assurances; Roïllès (Daniel), chef de 
service au minislère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. de Crépy (Jacques), chef de division de société de capitali- 
salion; Hermann, expert comptable; Taillefer (Gabriel), sous- 
direcleur honoraire à la caisse des dépôts et consignations. 

Représentants des assurés: MM. Brochu (Irénée), ingénieur; 
Bordcheurre-Amiard (Gaston), représentant de commerce; La Fonta 
(Jean), directeur général de caisse autonome de préveyante et de 
retraite. 

Représentants du personnel: MM. Gripon (Bernard), agent de 
maitrise; Chaumereuil (Ivan), inspecteur général; KRuard (Georges), 
agen! général. 





Filiale 
Cornpagnie d'investissement et de placement. 

Siège social: 46-43, rue Saint-Lazare, Paris. 

Nalure juridique : sociél& anonyme. 

Objet social: placements financiers et gestion financière. 

Capital: un milliard de francs. 

Participations: Compagnie d'assurances générales-Vie, 26,75 p. 100; 
Compagnie d'assurances générales-Accidents, 20 p. 100; Nationale-Vie, 
932,21 p. 100. 

Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Escalier (Louis). 

Adminisirateurs: Coinpagnie d’assurances générales-Vie; Compa- 
gnie d’assurances générales-Accidents; Nationat-Vie: Banque de 
Paris et des Pays-Bas; Banque d’indochine ; M. Puerari (Jacques). 


71. Nationale-Réassurance, Nationale-Risques divers: 
Siège social: 11, boulevard Haussmann, Paris, 
Nalure juridique : société anonyme. 
Objet social: réassurantes de toute nature. 
Capital: Nationale-Réassurance, 200 millions de francs; Nationale 
risques divers, 300 millions de francs. 
Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 
Président directeur général: M. Lutfalla (Georges). 
Représentants de l'Etat: MM. Boursias (Guillaume), trésorier- 
payeur générai honoraire; Bruneau (Roger\, sous-direcleur au minis- 
tère des finances; Parlrat (Antoine), conseiller référendaire à la 
cour des comptes. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Dorlanne (Paul), cominissaire controleur généra! honoraire des 
assurances; Potot (Henri), emp:oyé de banque; Waseige (Roland), 
employé d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. Auboiroux (Pierre), commerçant; 
Sauret (Michel), secrétaire général du centre médico-social ées assu- 
rances; de Moussac (Henri), administrateur de sociétés. 

teprésentants du personnel: 

1o Nationale-Réassurance: MM. Baudon (Robert), agent général; 
Connesson (Paul), chef de service; Pourteyron (Henri), emplové; 

20 Nationale-Risques divers: MM. Debever (Jean), agent général 
d'assurances; Derouel (Maurice), chef de division; Gerbaut (Guy), 
gimployé d'assurances, 

Filiale : 
Société financière pour l'industrie française: 

Siège social: 145, rue Laffitte, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: toutes opérations bancaires définies par la loi 
de 1911. 

Capilal: 32.500.000 F. 

Participations: Nationale-Risques divers, 83,84 p. 100; Nationale- 
Vie, 10,77 p. 100; Nationale-Incendie, 3,07 p. 400; Nationale-Réassu- 
rance, 1,07 p. 100; C. R. I. C. A., 0,76 p. 100. 


Conseil d'administration: 


Président directeur général: M. Destanne de Rernis (Jaçques). 

Administrateurs: MM. Lulfalla, Olgiati, Richard, de Seroux. 
72. Nationale-Incendie : 

Siège social: 17, rue Laffitte, Paris. 

Nature juridique: sociélé anonyme, 

Objet social: assurances incendie. 

Capital: 400 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président Girecteur général: M. Pevillez (Hubert). 

Représentants de l'Etat: MM. Boursiac (Guillaume), trésorier- 
payeur général honoraire; Bruneau (Roger), sous-directeur au minis- 
tère üGes finances; Partrat (Antoine), conseiller référendaire à la 
cour des comptes. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MM. 
Dorlanne (Paul), commissaire contrôleur général honoraire des assu- 





rances; Polot (Henri), employé de banque; Waseige (Roland) 
employé d'assurances. s 
Keprésentants des assurés: MM. Auboiroux (Pierre), commer. 
çant, Sauret (Michel), secrétaire général du centre médico-social 
des assurances; de Moussac (Henri), administrateur de sociétés, 
Représentants du personnel: MM. Monternault (Roger), employé: 
Martin (Henri), inspecteur; Jardin (Louis), agent général. . 


73. Phénix-Vie, Phénix-Accidents: 


Siège social: 33, rue La Fayette, Paris. 
Nature suridique : sociéié anonyine. 

Objet social: assurances vie et accidents. 
Capital: 480 millions de francs. 
Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Bonaldi (Georges). 

Représentants de l'Elat: MM. Leroux (Eugène-Louis), administra- 
teur civil au ministère des finances; Bonnafous (Georges), contro- 
leur d’État; Leclerc (Georges), sous-directeur au ministère des 
finances. 

Techniciens désignés par le conseil nalional des assurances: MM. 
Roussy (André), agent général d'assurances; Boisfarinaud (Casi- 
mir), Dee de service d'agence, Belim (Carlos), administrateur de 
sociétés. 

Représentants des assurés: MM. Poisson (René), délégué général 
de l'institut national de la sécurité; Antonini (Jules), secrétaire 
général adjoint de ja S. N. C. F.; Deleau (Gustave), membre du 
Conseil économique, conseiller du commerce extérieur de la France, 

teprésentants du personnel: 

40 Phénix-Vie: MM. Arzel (Gabriel), chef de l’actuariat; Peyni- 
chou (Léon), agent général; Cheutet (Lucien), ge — + 

2o Phénix-Accidents: MM. Lamarre (Eugène), employé; Marbot 
(Pierre), inspecteur; Michel (Marcel), agent général. 


74. Phénix-Incendie: 


Siège social: 33, rue Lafayette, Paris, 
Nature juridique: société anonyme. 
Obiet social: assurances incendie. 
Capital: 400 millions de francs. 
Participation de l'Etat: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Beineix (Robert). 

Représentants de l'Etat: MM. Codant (Pierre), administrateur civil 
au ministère des finances; Favier (André-Paul), conseiller référen- 
daire à la cour des comptes; Milleron (Pierre), directeur de l'impri- 
merie nationale. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MM. 
Defosse, directeur à la B. N. C. FE; 1943: Revilliod (Maxime), direc- 
teur honoraire de l'Union-I, A. R. D.; de Kerpezdron (Pierre), assu- 
reur conseil. 

Représentants des assurés: MM. Hymans (André), expert près les 
tribunaux ; Ramarony (Charles), avocat honoraire à la cour d'appel; 
Michon (Pierre), secrétaire syndical. 

Représentants du personnel: MM. Delfour (Maurice), employé; 
Savy (Louis), chef de division; Perreau (Robert), agent général. 


75. Mutuelle générale française-Vie: 


Siège social: rue Saint-Bertrand, Le Mans (Sarthe). 
Nalure juridique: société d'assurances à forme mutuelle. 
Obiet social: assurances sur la vie à forme mutuelle. 
Dotation de l'Etat: 50 millions de francs. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Leveil (Maurice). 

Représentants de l'Etat: MM. Bouet (Jean-Louis), administrateur 
civil au ministère des finances; Adher (Louis), chef de service au 
ministère des finances; de Longeaux (Jacques), contrôleur d'Etat, 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MA. 
Boisbourdin (Calixte), agent général d'assurances; Henriet (Albert), 
directeur honoraire de société d'assurances; Pababel (Raymond, 
président de la fédération parisienne du bâtiment. | 

Représentants des assurés: MM. Bailleul (Raymond), industriel 
textile; Thiery (Ilenri), directeur de banque; Goudé (Henri), «ec- 
teur en médecine. 

Représentants du personnel: MM. Courboulay (Marcel), chef de 
pe us Bourdeaux (René), agent général; Foucault (Roger), 
employé. 


76. Mutuelle générale française-Ac@dents: 


Siège social: 149 et 21, rue Chanzy, Le Mans (Sarthe). 
Nature juridique: société d'assurances à forme mutuelle. 
Objet social: assurances accidents, risques divers. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Lelièvre (Jean-Marie). 

Représentants de l'Etat: MM. Dulac (Robert), commissaire contrà- 
leur principal des assurances; Mazerolles phérenk administrateur 
d on ministère des finances; Tricas (Jean-Gilbert), controleur 

ctat. 

Techniciens désignés par le conseil national des assuranres" MM. 
Coquard (Fleury), inspecteur général honoraire de l'agricullure; 
Gallet (Charles), administrateur de sociétés; de Gaillande (Lionel), 
chef de division de sociétés d'assurances, 
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Représentants des assurés: MM. Ferre (Marc), agriculteur; Gillet 
pierre), directeur général des Etablissements Polliet et Chausson ; 

Vallit (Guy), directeur général de l'Union nationale des associations 
te tourisme. 

deprésentants du personnel: MM. Mauny (Pierre), contrôlenr géné- 

ral; Rouxel (Joseph), employé; Boré (Louis), agent général. 


77. Caisse centrale de réassurance: 
ciève social: 24, rue Magador, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme. 
Obiet social: réassurances. 
anitel: #00 millions de francs. 


{ 
Par'‘icipation de l'Etat: 100 p. 100. 
Conseil d'administration. 


président directeur général: M. Fauque (Maurice). ’ 

Représentants de l'Etat: MM. Fouraslie (Jean), commissaire contrô- 
eur général des assurances; Barrault (Henri), sous-directeur au 
ministère des finances; Picard (Mauri:e), #rofesseur à la faculté de 
droit de Paris. | | 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Aubert (Georges), sous-directeur de la Na'‘ionale-Incendie ; 
Bonasse (Pierre), directeur de la Compagnie française d'assurances 
pour le commerce extérieur; Beylot (Jean), fondé de pouvoir de 
ja Nationale-R.-D. ’ 77 

Représentants des assurés: MM. Maurios (Jean), inspecteur général 
d'assurances; Bonjean (Alexandre), propriélaire exploitant, admi- 
nistrateur d'organismes mutualistes agricoles; N... 

eprésentants du personnel: MM. Jobert (Eämond), chef de ser- 
vice de compagnie d’assurances; Arquier (Joseph), agent général 
d'assurances, vice-président du conseil national des assurances; 
Seuret (Maxime), employé d'assurances. 


Etablissements à statut particulier. 


78. Compagnie française d'assurance pour le commerce exlé- 
rieur. 
Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Lévy (Jacques). 

Représentants des établissements et sociétés aciionnaires : MM. Her- 
renschmidt, directeur du Crédit national; Bonaldi, président, direc- 
teur général des compagnies d'assurances Le Phénix-vie et Le 
Phénix-acciaents; Belin, président de la Banque francaise pour le 
commerce extérieur; Merlin, président directeur général de la S. F. 
A. F. C., vice-président; Lévy (Jacques), ingénieur en chef des 
manufactures de l'Etat. L : 

Représentants des professions intéressées à l'importation ou à 
l'exportation: MM. Derode, président de la Compagnie général fran- 
caise de crédit; Cusenier, ancien président de la chambre de com- 
merce de Paris; Davezac, viceærésident, délégué général du syndicat 
général de la cons'ruction du matériel électrique; Tardy, président 
de la fédération du crédit agricole, Morin, membre du conseil naiio- 
nal du patronat français. 

Représentants des organisations syndicales: MM. Rul (C. G. T.- 
F. 0.); Pouilly (C. F. T, C.); Pradoux (représentant des employés); 
Liisne (représentant des cadres); Benard (C. G. T.). 

Commissaires du Gouvernement auprès de la Compagnie française 
d'assurance pour le commerce extérieur: MM. Hirsch-Girin, attaché 
financier (àirection des finances extérieures); Rousselier, chef du 
service de l'expansion économique au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. 


J. — Divers. 


79. Société nationale des entreprises de presse. 

Siège social: 127, avenue des Champs-Elvsées, Paris. 

La S. N. E. P. est un établissement oublie de caractère industriel 
et commercial doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, créé gar l’article 11 de la loi n° 46-994 du 11 mai 19:36 portant 
transfert et dévolution de biens et d'éléments d’actif d'entreprises 
de presse et d'information (Journal officiel du 12 mai 19%6). 

Président directeur général: M. Chavanon (Christian), mailre des 
requêtes au conseil d'Etat, 


Conseil d'administration. 


Administrateurs d'Etat: 

Représentant du ministère des finances et des affaires économi- 
ques: MM, Janicot, directeur des domaines; Duhainel, maître des 
requéles au conceil d'Etat. 

Représentant de la cour des comptes: M. Hubac, conseiller à la 
Cour des comptes. 

Représentant du ministère du travail et de la sécuriié sociale: 
M. Rosier, directeur général du travail. 

Représentant du ministère de l'industrie et du commerce: 
M. O'Gil, administrateur civil. 

Représentants du ministère de l'information: MM. Motlin, mailre 
des requêtes au conseil d'Etat; Guibert, magistrat; Terrou, che’ au 
service de la presse. 

Autres administrateurs: 

Fédération nationale de la presse française; quotidiens parisiens, 
M\. P. Thominet, Salmon; quotidiens régionaux, M. Bellon; quoti- 
tiens départementaux, M. Cha‘elain; comité intersyndical de la 
presse périodique française, M Colin. 
n'ie nalionale de la presse hebdomadaire et périodique : 

. ler. 





| 


_———— 


Syndicat national de la presse quotidienne régionale: MM. Carré 
Houriez. 

Fédération du livre: MM. Ehni, Charrier et Dombret. 

Représentants des journalistes: MM. Rocls, bénoyer. 

Représentants des employés et des cadres: MM. Pellier, Ber!hos, 

La S. N. E. P. est soumise aux dispositions du décret du 25 octo- 
bre 1235, modifié par l'ordonnance du 23 novembre 1944, sortant 
organisation d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant les modalités 
d'exercice du contrôle économique et financier, 

L'organisation et le fonc'ionnement de la $S. N. E. P. ont fté 
fixés par le décret n° 46-1528 du 16 juin 19%46 portant règlement d’ad- 
ministration publique (Journal officiel du 22 juin 1946), modifié par 
décret n° 55-387 du 4 mai 1953 (Journal officiel du 5 mai 195%. 

Société des revues et périodiques illustrés: 

Siège social: 13, rue d'Enghien, Paris {19e). 

Nature juridique: société anonyme (en liquidation). 

Objet sociai: publications diverses: Le Miroir, L'Agricullure nou- 
velle, Nos Loisirs, L'Almanach du Petit Parisien, Ciné-Miroir, Müiroir 
des Sports. 

Capital: 1.500.000 F. 

Participation de la S. N. E. P.: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Etienne. 

Admimsirateurs: MM. Lelandais, Bomse!, représentant la SN E P, 
Société immobilière de la Canebière : 

Siège social: 20, la Canebière, Marseille (Bouches-du-Rhône), 

Nalure juridique : société anonyme. 

Objet: gestion d'immeubles. 

Capital: 12.100.000 F. 

Pagicipalion de la S. N. E. P.: 48 p. 100. 

Dffecteur gnéral: M. Lallemand. 


Conseil d'administration 


Président: M. Baret. 

Administrateurs: MM. Lallemand, Viller, Galerne, S. N. E. P. 
Compagnie générale d'énergie radioélectrique « Poste Parisien »% 
Siège social: 12, avenue des Champs-Elysées, Paris. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: enregistrement de disques. Radiodiffusion, télévision 

et tous films. 
Capital: 10.312.500 F. 
Participation de la S. N. E. P.: 48 p. 190. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Grunebaum (Jean). 

Administrateurs: MM. Sailard (Roger); Chavanon, représentant de 
la S. N. E. P.; Otto (Maurire); Larmeroux (Jean) : Compagnie géné- 
rale Le T. S. F.; Office de publicité du Petit Parisien; Socitté Excelsior 
publications; Librairie Hachette; Compagnie française Thomson. 
Houston; Compagnie française de montage. 

8). Société nationale de vente des surplus: 

Siège social: 91, boulevard Pereire, Paris 

Objet: la Société nationaie de vente des surplus, créée par la lof 
du 2i août 1946, a été mise en liquidation par décret du 15 avril 1919, 
pris en application de la loi du 17 août 198 tendant au redressement 
économique et financier. 


Comilé de surveillance. 


Président: M. Guinard, conseiller maitre à la cour des comptes. 

Adininistrateurs: MM. Rolles, chef de service au ministère des 
finances et des affaires économiques; Partrat, conseiller référendaire 
à là cour des comples, représentant le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques; Chappon, administrateur chargé du service des 
doinaines au ministère des finances; Vigouroux, représentant le 
ministre de l'industrie et du commerce. 

Liquidateur: M. Fau (Fernand), trésorier-payeur général, liquidaæ 
teur des organismes professionnels et para-administratifs, 


ANNEXES DE LA SECTION JHII 
SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 
A — Secteur de l'information. 


1. Agence Havas 

Siège social: 62, rue d& Richelieu, Paris 

Nature jurilique: société 1nonyme. 

Capital: 511.500.000 F. 

Participation de l'Elal: 79,2% p. 100. 
s Directeur général: M. Vagogne, secrftaire général honaraire de M 
S N CF 

Conseil d'administration. 


Président: M. Chevalier. 


Administrateurs représentant l'Etat: MM. Delouvrier, secrétaire 
général du comité international pour les questions de coopération 
économique européenne; Boucoiran, directeur général au tourisme; 
Leauié, professeur à la faculté de droit de Strasbourg : Mourot, direce 
icur des domaines; Tixier, direcleur des finances de l'Algérie; du 
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Pont, directeur de la coordination économique ect des entreprises 
publiques. La , 

Autres administrateurs: MM. Raffegeau, administrateur de sociétés; 
Rossler, adininistrateur de sociétés; Schloesing, conseiller cornmer- 
cial en service détaché. 

Filiale : 
Avenir Publicité. 

Siège social: 50, rue de Châteaudun, Paris, 

Nature juridique: société anonyme. 

Ohjel: agence d'affichage. 

Capilal: 101.700.000 F 

Parlicipation de l'agence Iavas: 69 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Dannau. 

Administrateurs: M. Chevaiier, président de l'agence Ilavas: Clé- 
menti, inspeclenr général d'Havas exprinter; Tostain, publiciste; 
PDuceau, inspecteur général de l'agence Havas. 

Régie publicitaire des transports parisiens (métrobus-fublicité). 

Siôse social: 15, rue Vivienne, Paris. 

Nature juridique: société anonyme R 

Objet: A‘flchage dans les entreprises et les voitures de la régie 
aulonome des transports parisiens. 

Casitai: 2% millions de francs. 

Parlicipation de l'agence Havas: 59 p. 100, 

Directeur général: M. Tordo (Marcel). 


Conseil d'administralion. 


Président: M. Faivre d'Arcier, inspecteur des finances. 

Administrateurs: MM, Baltaille, directeur d'Avenir Publicité; 
Kieffer, secnélaire général de l'agence Havas; Schloesing, conseilier 
commercial de France: Penin, directeur de la société Publicis; 
Emery, banquier; Zadok, directeur général de Cinéma et Publicité; 
Marcus, secrétaire général de la société Publicis. 


Publi-ceramn. 

Siège social: 4, impasse Blotlière, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. ae) 

Objet: Création, achat, vente, pose de tous motifs publicitaires, 
en relief où céramique. 

Capital: 1.005.000 F. 

Participation de l'agence Havas: 73 p. 100. 

Gérant: M. Dambier (Jean). 


Cinéma et publicité. 
Siège social: 116, Champs-Eiysées, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet: publicité cinématographique. 
Capilal: 210 millions de franrs. 
Parlicication de l'agence Havas: 50 p. 100. 
Directeur général: M. Zadok. 


Conseil d'administration, 


Président: M. Meynot, 

Administrateurs: MM. Geingeaud, directeur de Ha production à 
l'agence Havas: Chevalier, président directeur général de l'agence 
Havas: Vagogne, directeur général de l'agence Havas; Penin, direc- 
teur de la société Publicis: Battaille, directeur d'Avenir Publicité; 
Emery, banquier; Peiffert, administrateur de sociétés 


Société d'Applications cinémalographiques (S. D. A. C.). 
Siège social: 45, rue Vivienne, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet: réalisation de films publicitaires et de courts métrages. 
Capital: 7.300.000 EF. 
Parlicipation de l'agence Havas: 96 p. 100. 


Conseil d'administralion. 


Président directeur général: M. Lemaire, cinéaste. 

Administrateurs: M. Peiffert, administrateur de sociélés; agence 
Havas; M. Jav, directeur général de la Compagnie cinémalogra- 
phique d'actualités. 

Compagnie cinématographique d'actualités (G. G. A.). 

Siège social: 62, rue de Richelieu, Paris. 

Nature juridique: société an9nvine, 

Objet: actualités cinématographiques. 

Capita:: 42 millions de francs, 

Participation de l'agence Havas: 54 p. 100. 

Directeur général: M. Jay. 


Conseil d'administralion. 


Président: M. Kieffer, inspecteur général de l'agence Havas. 

Administrateurs: MM. Sallard, directeur général de la Société 
nouvelle des établissements Gaumont; Pascal, banquier; Fertin, 
administrateur de sociétés; Lotheal, directeur général de Cinéac, 
Société nouvelle des Etablissements Gaumont; agence Havas; S. A, 
R. L. Union pour études et réalisations industrielles; M. Chevalier, 
président de l'agence Havas. 


Informations et publicité (I P.). 


Siège social: 3, place de Valois, Paris. 
Nalur2 juridique: société anonyme, 





Objet: publicité radiophonique, 
Capital: 75.600.000 F. 
Participation de l'agence Ilavas: 78 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Vagogne, directeur général de 
l'agence Havas. 

Administrateurs: MM. Meynot, président de cinéma et publicité: 
Kiefler, secrélaire général de l'agence Havas; Chevalier, président 
de l'agence Havas; agence Havas. 


Société monégasque de publicité radiophonique (S0.MO.PU RA), 


Siège social: Monaco. 

Nalure juricique: société anonyme. 
sad exploitation de la publicité dans le poste de radio Monte. 
ar10. 

Capital: 250.000 F. 

Participation de l'agence Ilavas: 90 p. 100, 


Conseil d'administration. 


Président: M. Noghes. 

Administrateurs: MM. Duprat, directeur à Informations et publi. 
cité, Chevalier, président de l'agence Havas; Vagogne, directeur 
général de l'agence Havas. 


Saciélé rouvelle de publicité (S. N. P.). 


Siège social: 11, boulevard des Italiens, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 

Objel: régie de périodiques. 

Capital: 4 millions de francs. 

Participation de l'agence ilavas: 98 p. 100. 


Conseil d'administration, 


F Président directeur général: M. Schloesing, conseiller commercial 
e France. 

Administrateurs: MM. Clément, inspecteur général d’'Havas Exprin- 
ter; Dannaud, président directeur général d’Avenir Publicilé, 


Société nationale de publicité presse (S. N. P. P.), 


Siège social: 11, boulevard des Italiens, Paris, 
Niture juridique: société anonyine. 

Ob;2i: régie de périodiques. 

Capital: 6 millions de francs. 

Participation de l'agence Havas: 50 p. 100. 
Directeur général: M. Chartois. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Kiefer, secrétaire général de l'agence Havas. 

Administrateurs: MM. Chevalier, président de l'agence Hfavas; 
Clément, inspecteur général d'Havas-Exprinter; Gautrelet; Guey- 
mard; Winkler, 


Sociét£f de Publicité. 
Siège social: 11, boulevard des Italiens, Paris, 
Nature juridique: sociélé anonyme. 
Objet: régie de journaux. 
Capilal: 5.200.000 F. 
Participation de l'agence Havas: 48 p. 10@ 
Direcleur général: M. Voland, 


Conseil d'administration. 


Président: M. Baret, inspecteur général de l'agence Havas. 

Administrateurs: MM. Dannaud, président directeur général d'Ave- 
nir Publicité; Clément, inspecteur général d'Havas-Exprinter, Sallin, 
chef de service à Avenir Publicité. 


Office spécial de publicilé (0. S. P.). 


Siège social: 29, boulevard des Italiens, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. | 

Objet: annonces légales, judiciaires, financières, carnets mondains. 

Capilal: 6 millions de francs. 

Participation de l'agence Havas: 86 p. 100. 

Président directeur général: M. Vagogne, directeur général de 
l'agence Havas. 

Conseil d'administration. 


Adminisualeurs: MM. Audibert, directeur généra! de la Société 
des machines Havas; Monjardet, chef du contentieux de l'agence 
Havas; Gallerne, inspecteur général de l'agence Hlavas; Duceau, 
inspecteur général de l'agence Havas. 


Damour Publicité. 


Siège social: 15, rue Galvani, Paris. 
Nature juridique: société anonyme. 
Objet: agence de publicité. 

Capital: 15 millions de francs. 
Participation de l'agence Havas: 49 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Damour (Léon). : 
Administrateurs: société à responsabilité limitée Rousset frères, 
MM. Bournel, secrélaire général de Damour Publicité, Duceau, ins 
pecteur général de l’agence Havas. 
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sociétés nouvelles de publications techniques. 


Nature juridique: sociélé à responsabilité limitée. 
ubjet: exploitation de journaux d'annonces légales. 
sociétés nouvelles de publications techniques : 
Angers. — Parlicipation: 90 p. 100. — Directeur: Mme Morin. 
Clermont-Ferrand. — Participation: 90 p. 100. — Directeur: 
. Fedit. 
a Mans. — Participation : 99 p. 100. — Directeur: M. Schmit. 
Lille. — Participation: 90 p. 100, — Directeur: M. Larose. 
Mulhouse. — Participation : 99 p. 100. — Directeur: M. Ostermayer. 
Nancy, — Participatuon: 90 p. 100. — Directeur: M. Chamagne. 
Nantes. — Participation: 99 p. 100. — Directeur: M. Bellanger. 
Niort. — Participation : 99 p. fo. — Directeur: M. Richard. 
Tours. — Participation: 90 p. 400. — Directeur: M. Arnilz. 
Chacune de ces sociétés a un capital de 250.000 F, sauf Le Mans, 
420.000 F. 


Office d’Annonces. 
Siège social: 47, rue Vivienne, Paris. 
Nature jurtdique: société anonyme 
Objet: publicité dans les annuaires officiels des postes, lélégraphes 
et téléphones, 
Capital: 25.500.000 F. 
Participation de l'agence Havas: 100 p. 100. 
Directeur général: M. Bellti. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Geingeaud, directeur de la production de l'egence 
Havas. 

Administrateurs: MM. Duceau, inspecteur général de l'agence 
Havas: Simoni, directeur du personnel de l'agence Havas; Gaierne, 
inspecteur général de l'agence Havas; Monjardet, chef du conten- 
tieux de l'agence Havas. 


Annuaire de la Gironde. 


Siège social: 54, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux (Gironde). 
Nalure juridique: société anonvme. 

Objel: édition d’un annuaire régional. 

Capital: 900.000 F. 

Parlicipation de l'agence Havas: 61 p. 100. 

Directeur général: M. Dussaut. 


Conseil d'administration, 


Président: M. Lavertujon. 

Administrateurs: MM. Barel, inspecleur général de l'agence Havas; 
Faugère, directeur régional de l'agence Havas; Lesfargues, adminis- 
traleur de sociétés. 


Indicateur marseillais : 


Siège social: 20, La Canebière, Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Nature juridique: société anonyme. 

Pen © édition d'un annuaire régional, affichage et distribution 
imprimés. 
Lapilal: 42 milions de francs. 
Participation de l'agence Havas: 62 p. 100. 
Directeur général :M. Garnier, directeur régional de l'agence Havas. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Besle, ancien directeur régional de l'agence Havas. 
. Administrateurs: MM. Baret, inspecleur général de l'agence Havas; 
Geigeaud, directeur de la produc'ion de l'agence Havas; Bouvet, 
ädininistraleur de sociélés; Berlrand; agence Havas. 


Compagnie d'exploitation des grandes marques (C. E. G. M.): 


Siège social: 71, rue de Colombes, Asnières (Seine), 
Nalure juridique: sociélé anonyme. 

Objet: distribution. 

Capilal: 7.700.000 F. 

Participation de l'agence Havas: 68 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Duroulet. 
Administrateurs : MM. Carre; de Miribel, président de la S. F. P. C. 
(Socié!é française de publicité commerciale) ; Laporte, publicisle. 


Société française de publicité commerciale {S. F. P. C.): 
Siège social: 59, rue Saint-Lazare, Paris, 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet: agence de publicité. 
Capital: 5 millions de france. 
Participation de l'agence Havas: 58 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. de Miribel. 

\dininistrateurs: MM. Labat, représentant de la banque de Paris 
t: des Pays-Bas; Duroule!, président directeur général de la C. #. 
U. M.; Laporte, publiciste; Beske, ancien directeur régional de 
lâgence Havas. 





Havas Tourisme. 


Siège social: 26, avenue de l'Opfra, Paris. 
Nature juridique: société anonyimne. 

Objet: agence de voyages. 

Capital: 2.100.000 F. 

Participation de l'agence Havas: 92 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Schloesing, conseiller commercial de France. 

Adrninistrateurs: MM. Blanc, conseiller commercial de France; de 
Calalan, ahminisitrateur de sociétés; Geingeaud, directeur de la 
production de l'agence Havas; agence Havas, M. de Miribel, frési- 
dent directeur général de la $. F. P. C. 


Société des machines Havas (S. M. H.). 


Siège social: 17, rue Vivienne, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Ohjet: fabrication el location de machines à affranchir. 
Capital: 60 millions de francs. 

Participation de l'agence Havas: 86 p. 100 

Direcieur général: M Audibert. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Chevalier, président de l'agence Havas. 
Administrateurs: M. Audihert: Kiefler, secrétaire g ntral de 
l'agence Havas; Schloesing, consciller commercial de France. 


Diffusions modernes. 


Siège scial: 1 rue Emile-nu:lanx, Suresnes Seine), 
Nalure juridique: soc#té anonyme. 

Objet: fabrications mécaniques. 

Capital. 16.800.006 F. 

Participation de l'agence Havas: 50 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Croze. à J 
Administrateurs: agence Havas; MM. Schloesing, conseiller come 
mercial de France; Pascal, banquier; s32fté des machines Havas. 


Sociélé commerciale et immobilière de la Canebière (S. C. IL C.). 


Siège social: 20, la Canebière, Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Nalure juritique: société anonyme. 

Objet: gestion d’immneubles. 

Capital: 12.100.000 F. 

Participation de l'agence Havas: 50 p. 100. 

Directeur général: M. Lallermand. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Baret, inspecteur général de l'agence Havas. 

Administrateurs: MM. Lallermand; Viller, contrôleur de l'agence 
Havas: Gallerne, inspecteur général de l'agence Hava:; Société 
nalionale des entreprises de presse. 


Agence Havas de l'Afrique occidentale francaise. 


Siège social: 29, boulevard Pinet-Laprade, Dakar (A. O. F.). 
Nature juridique: société anonyme. 

Objet: agence de publicité pour l'Afrique occidentale française, 
Capital: 4 million de francs €. F. A. 

Pärlicipation de l'agence Havas: 51 p. 100 

Directeur général: M. Tros-evin, 


Conseil d'ad'ninistration, 


Président: M. de Breteuil. 

Administrateurs : MM. Heudebert, administrateur de socictés 5 
Baret, inspecteur général de l'agence Havas; Agence Havas; MM. 
Larcher, adininistraleur de sociéié; Chevalier, président de l'agence 
Havas, Vagogne, direc:eur générai de l'agence Havas. 


Agence Havas d'Extréme-Orient. 


Siège social: 16, place Le Lor, Saigon (Indochine). 
Nälure juridique: sociélé anonvme. 

Objel: agence de publicité pour l'Indochine. 
Capital: 300.000 piastres indochinoises, 

Participation de l'agence Havas: 50 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président délégué: M. Baret, inspecteur général de l'agence Havas 
Administrateurs: Sociélé Indochine fitms et cinéma: M. Benignus, 
directeur de la Banque franco-chinoise: Agence Havas, MM. Marty 
(Pierre); Chevalier, président de l'agence Havas. , 


Sociélé anonyme des émissions Radio-Normandie. 
Siège social: 45, rue des Boulet:, Paris, 
Nalure juridique: société anonyme, 
Objet: émissions radip)honiques. 
Capital: 2.500.000 F. 
Participation de l'agence TIlavas: 37 p. 100. 
Directeur général: M. Lafont (Maurice). 
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Conseil d'administration. 


Président: M. Mever (Jacques). 

Adminisiraleurs: Agence Havas; Radio Manche-Atlantique; MM. 
Charuit (Edmond); Renier (Léon-Maurice); Lafon(; Brusset (Max). 
député 


Locthéäâtre. 
Siège social: 62, rue de Richelieu, Paris. 
Naïure Pare : société à responsabilité limitée. 
Objet social: lo'ation de toutes places de spectacles. 
Capital: 50.000 F. 
Participation de l'agence Ilavas: 99 p. 100. 
Gérant: Robert Lequeux. 


2. Socié'€ financière de radiodiflusion française (S. O0. F. 1 
mn D Di 
Siège social: 26, rue Beaujon, Paris, 
Nature juridique: société anonyme. 
Capital: 260 inillions de francs. 
Participalion de l'Elat: 99 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Lanque‘in. 

Beprésentants du ministre des affaires étrangères: le directeur 
d'Euroe au ministère des affaires étrangères ou son représentant; 
le directeur des affaires adrninis:ralives el sociales au ministère des 
affaires étrangères ou son représentant. 

Représentants du ministre des finances et des affaires économi- 
ques: le directeur du budget ou son représentant; un inspecteur 
général de l'économie nalionale. 

Représentants de la radiodifusion-télévision française: le direc- 
teur des serviecs généranx; le direc'eur dea services techniques; 
l'administrateur des services “artistiques; le chef de l'inspection 
générale. 


Filiale de la S. 0. F. I. KR. A. D.: 


Radio Mon‘e-Carlo. 


Siège social: boulevard Prin:esse-Charlotte, Monte-Carlo. 
Objet social: émissions radiophoniques. 

Capital: 130 millions de francs. 

Participation de la S. O. F. I. R. A. D.: 83 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Solamito. 

Administrateurs: MM. Trolley de Prevaux, président de la S. O. F. 
J. KR. A. D.: Fénelon, inspecteur général de la radiodiffusion; Tardas, 
direc'eur des services administratifs de la radiodiffusion, Vacher- 
Desvernais, inspecteur des finances; Frances, inspecteur des finan- 
ces: Cruchon, administrateur civil, minis‘ère des finances (budget); 
Flury, inspecteur général du Crédit national; Hermann (J.-M.), jour- 
naliste: Missa, inspecteur de la radiodiffusion; Colas, secrétaire 
général de la S. O0. F. I. R. A. D.; Meyer (J.). , 

Quatre administrateurs monégasques, parmi lesquels est obliga- 
toirement choisi le président. 


B. — Secteur cinématogragmhique. 


3. Les Actualités francaises: 
Siège social: 31, rue François-I*, Paris, 
Nature juridique: société anonyme. À L 
Objet: production d'un journal d'actualités cinématographiques. 
Capital: 22 millions de francs. 
Participation de l'Etat: 91 p. 109. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Mercanlon. 

Administrateurs d'Etat: MM. Guiraud, représentant le département 
des finances; Alhayne, représentant le département des affaires éco- 
nomiques; N.., représentant le département de l'industrie et du 
commerce; Bèrnard, représentant le département des affaires étran- 
gères; Holleaux, représentant le département de l'information. 

Administrateurs privés: MM. Hayer, technicien, Missir, techni- 
cien:; union générale cinémalographique, représentée par M. Halley 
des Fontaines. 

4. Union générale cinématographique : 
Siège social: 10%, avenue des Champs-Elysées, Paris, 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet: production de films. 
Capital: 300 millions de francs, 
Participalion de l'Elal: 100 p. 100. 


Conseil d'administration. 
Président directeur général: M. Halley des Fontaines. 


Administrateurs d'Etat: MM. d'Eté, représentant le département des 
finances; Guiraud, représentant le déparlement des finances; 


Athayne, représentant le département des affaires économiques ; |, PER 
représentant le département de l'industrie et du commerce; Meary, 
représentant le département de l'industrie et du commerce; Beau, 
représentant le département de l'industrie et du commerce, 


économiques. 





————— 


Administrateurs privés: MM. Campario, renrésentant la direction 


des domaines; Mercanton, président directeur général des « Actua- 
lités françaises », 


Filiales de l’'U. G. C. 
S. 0. G. E. C.: 


Siège sociat: 56, rue. Bassano, Paris. 
Nature juridique: société à responsabilité limitée. 
Objet: exploitation el gestion de salles de cinéma en France. 
Capital: 106 millions de francs. 
Participation de l'U, G. C.: 99 p. 100. 
Secrélaire général: M. Cambournac. 
Union générale d'exploitation et de participation (U, G. E. P.): 
Siège social: 101, avenue des ChampsÆlysées, Paris. 
Nalure- juridique: société à responsabilité limitée. 
Capital: 2 millions de francs. 
Participation de l'U, G. C.: 100 p. 100. 
Gérant: M. Hailey des Fontaines, 


5: Alliance générale de distribution cinématographique (4. G. 

Siège social: 10, rue Bassano, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: distribulion de films. 

Capital: 15 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration. 

Président directeur général: M. Ilalley des Fontaines. 

Adininistraleurs d'Etat: MM. N.., représentant le département de 
l’industrie et du commerce; Guirawd, représentant le département 
des finances; Athayne, représentant le département des affaires 


Administrateurs privés: MM. Campario, représentant la direction 


des domaines; Mercanton, représentant la société des « Actualités 


françaises », 


6. Union générale de production cinématographique (ex-£ociété 
Tobis films) : 
Siège social: 10, rue Bassano, Paris. 
Nature juridique: société à responsabilité limitée, 
Objet. social: distribution de ñlms. 
Capital: 6 mitlions de francs. 
Participation de l'Etat: 100 p. 100. 
Gérant: Alliance générale de distribution cinématographique. 


7. Comptoir général du format réduit: 


Siège social: 10, rue Bassano, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Fra social: distribution de films en format réduit (16 milli- 
mètres). 

Capital: 2 millions de francs. 

Participation de Fétat: 100 p. 4100. 

Directeur: M. Kerbois. 


8. Sociélé Ugacinex (ex-société appareils cinéma format réduit) 
A. C. L F. O0. R.: 

Siège social: 104, avenue des Champs-Elysées, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée, 

Objet social: fabrication, vente, achat, location, entretien d'’appa- 
reils de prises de vues et appareils sonores. 

Capital: 2 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

(En liquidation.) 

Gérant: Union générale cinématographique. 


9. Editions Continental: 


Siège social: 56, rue Bassano, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. . 

Objet social: exploitation de tout commerce d'éditions littéraires, 
artistiques ou musicales se rattachant à la production des films. 

Capital: 500.000 EF, 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Gérant: Union générale cinématographique. 


10. Société du casino de Toulon: 


Siège social: 56, rue Bassano, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée 

Objet social: exploitation de salles de cinéma. 

Capital: 800.000 F. 

Participation de l'Etat: 97 P- … ‘n 

Gérant: Société de gestion et d'exploitation de cinémas {S. 9. G. 
E. C.). 


41. Société de gestions de cinémas : 


Siège social: 56, rue Bassano, Paris. ù 
Nature juridique: société à responsabilité limitée. 
Objet social: exploitation de salles de cinérna. 
Capital: 50.000 F. 
Participation de l'Etat: 99 p. 400. ; ds 
Gérant: Société de gestion et d'exploitation de cinémas (S. 9. 4: 
E. C). : 
42, Société des grandes salles cinématographiques : 
Siège social: 56, rue Bassano, Paris. Lite 
Nature juridique: société à responsabilité limitée. 


Objet social: exploitation de salles de cinéma. 
Capital: 509.000 F. 
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Participation de VEtat: 99 p. 100. 
Gérant: Société de gestion et d’exploitatoin de cinémas (S. ©. &G. 
E Ch 
15. Société « Le Forum »: 


siège social: 56, rue Bassano, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 
Objet social: expioitation d'une salle de Cinéma. 
Capital: 25.000 F. 

Participation de l'Etat: 99 p. 100. 


Gérant: Société de gestion et d'exploitation de cinémas {S. 9. G. 

E. C.). 
41. Société L. E: B.: 

Siège social: 56, rue Bassano, Paris. / 

Nolure juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: exploitalion de salles de cinéma. 

Capital: 200.000 F. 

Participation de l'Etat: 99 p. 100. x 

Gérant: Société de gestion et d'exploitation de cinéma (S. O0. SG. 


AA 
15. Société niçoise d'exploitation de cinémas: 


Siège social: 56, rue Bessano, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: exploitalion de salles de cinéma. 

Capital: 59.400 F. 

Participation de l'Etat: 67 p. 100. 

Gérant: Société de gestion et d'exploitation de cinémas (S. 0. G. 
E. C.). 


16. Société des spectacles de l'Alhambra: 


Siège social: 56, rue Bassano, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: exploitation d'une salle de cinéma. 

Capital: 1 million de franes, 

Participation de FEtat: 99 p. 100. : J 

Gérant: Société de gestion et d'exploitalion de cinémas (S. 0. G. 
E. GE 


C. — Secteur de l'énergie. 


17. Société nationale de recherches sur le traitement des 
combustibles : 


Siège social: 25, rue Saint-Dominique, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: la sociélé a, en application de la convention passée 
avec les Charbonnages de France, en date du 1 juillet 1947, trans- 
féré ses attributions aux Charbonnages Ge France, mais a conservé 
la propriété des: brevets qu'elle a déjà pris et les bénéfices atlachés 
aux licences déjà consenties ou à consentir. 

Capital: 59.000 F réparti en 900 actions. 

Actions: Etat, 250; Charbonnages de France, 171; Chambre syndi- 
cale de la sidérurgie, 25; Société des huiles, goudrons et dérivés, 26; 
Société des schistes bitumeux, 1; Compagnie française des pétro!les, 
25; Société anonyme de Peche'bronn, 1; Heuillères du Nord et du 
Pas-de-Calais, 1. Soit, 500 actions. 


Conseil d'administration. 


Président : M. Crussard, inspecteur général des mines, en retraite. 

Administrateurs représentants de l'Eltal: MM. Desrousseaux, direc- 
teur des mines; Blancard, directeur des carburants; Brunet, repré- 
sentant le ministre des finances; Delavesne, directeur adjoint des 
mines. 

Représentants des industries: MM. Cheradame, représentant : des 
Charbonnages de France; Aubrun, représentant de la Chambre 
syndicale de la sidérurgie; Soule, représentant de la société Huiles, 
goudrons et dérivés; Perrin, représentant la Compagnie française de 
nr 4 Carabasse, représentant les Houillères du Nord et du Pas- 
e-Calais,. 


18. Compagnie française des pétroles: 


Siège social: 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris. 

Nalure juridique: société anonvyine. 

Objet: industrie et commerce de tous combustibles et spéciale- 
ment des pétroles et de leurs dérivés. 

Capital social: en cours d'augmentation à 23.208.890.000 F. 

Participation de l'Etat: 35 p. 100. 


Conseil d'administration. 

Président directeur général: M. de Metz (Victor). 

Vice-présidents: MM. Cayrol (Robert), Perrin (René). 

Administrateurs: MM. André (Robert), Desportes (Jean-Jacques), 
Homolle (Michel), Lafonde (Henri, de Meens (Jean), Piiliard (Mau- 
rice), Reyre (Jean). Société anonyme Pechiney. 

Commissaires du Gouvernement: MM. Brunet (finances) ; Blancard 
(Jean {industrie et commerce]. 


Filiales de la Compagnie française des pétroles: 
Compagnie française de raffinage : 


Siège social: 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris. 
Nature juridique : société anonyme. 

Capital: 8.400 millions de francs. 

Objet: raffinage du pétrole brut. 

Participation de l'Etat: 40 p. 100. 

Participation de la C. F. P.: 55,98 p. 100. 





Conseu d'administration. 


Président directeur général: M. Perrin (René). - 

Vice-présidents: MM. Cayrol (Robert), de Metz (Victor). se 

Administrateurs: MM. Desmarais (Stéphane), Desprez (Yves}, 
Baumgartner (Richerd), Risler (André). 

Commissaires du Gouvernement: MM. Brunet (finances); Blancard 
(industrie et commerce). 


Compagnie navale des pétroles: 


Siège social: 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. : 
Objet: exploitation d'une flotte de navires-citernes pétroliers. 
Capital: 1.500 millions de francs. 

Participation de la C. F. P.: 99,5 p. 109. 

Directeur général: M. Gasquet (Roger). 


Conseil d'administration. 


Président: M. de Metz (Victor). 

Vice-président: M. Gasquet (Roger). 

Administrateurs: MM. Perrin (René), Mercier (Maurice), de Mon- 
laigu (René). 


Compagnie française des pétroies (Algérie) : 


Siège social: 126 ter, rue Michelet, Alger. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet: recherche el exploitation de gisements d'hydrocarbures suf 
le continent africain. 

Capital: 4 milliards de francs. 

Participation de la C. F. P.: 99,5 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président direcieur général: M. Benezit (Jacques). 
Adininisiraleurs: Compagnie française des pétroles, MM. Jacot 
(Jean), de Pardieu (Guy). 


Compagnie marocaine des carburants: 


Siège social: 7, rue Bendahan, Casablanca (Maroc). 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet: toutes opéralions concernant les produits pétroliers. 
Capital: 900 millions de franes. 

Participation de la C. F. P.: 99,7 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Administrateur délégué: M. Lancrenon (Bernard). 

Administrateurs: MM. Baron (lrénée), Baurmgariner (Richard), 
de Montaigu (René), Thomas (Charles), Compagnie française des 
pétroles. 


Compagnie francaise de distribution des pétroles en Afrique: 


Siège social: 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objel: distribution de produits pétroliers finis en Afrique noire et 
principalement dans les territoires faisant par!lie de l'Union fran- 
çaise dans cette parlie du continent. 

Capital: 600 millions de francs: 

Participation de la €. F. P.: 56,6 p. 100. 

Directeur général: M. Bricka (Charles). 


Conseil d'administration. 


Président: M. de Montaigu (René). 

Administrateurs: MM. Van den Broek d’Obrenan (Edouard), Durand 
(Oswald), gouverneur général honoraire des colonies; Compagnie 
française des pétroles, Société algérienne des pétroles Mory, Société 
anonvme de Lille-Bonnieres et Colombes, Société française des car- 
burants, élablissements Desmarais frères 


Compagnie francaise de matériels pétroliers: 


Siège social: Dakar (Afrique occidentale française). 

Nature juridique: société anonyine. 

Objet: toules opéralions sur matériel de distribution de produits 
pélroliérs. 

Capital: 110 milions de francs C. F. A. 

Participalion de la €. F. P.: 56,6 p. 100. 

Adininistra'eur délégué: M. bricka (Charles). 


Conseud d'administration. 


Président: M. de Montlaisu (René), 

Admipistraleurs: Compagnie française des pétroles, établissements 
Desmarais frères, Sociclé aisérienrne des péiroles Mory, Société ano- 
nyrme de Lilie-Bonnières et Colombes, MM. Durand (Oswald), gouver- 
neur général honoraire des coionies; Risler (André) Van den Broek 
d'Obrenan (Edouard). 


Compagnie française de dépôts pétroliers au Cameroun: 


Siège social: Douala (Cameroun). 

Nature juridique: société anonyme, 

Objet: installation de Lous dépôts d'hydrocarbures dans le territoire 
du Cameroun. 

Capital: 190 miilions de francs C. F. A. 

Pariicipation de la C. F. P.: 55,6 p. 100, 
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Conseil d'administration. 


Même composition que pour la Compagnie française de matériels 
pétrolier 


Société algérienne des pétroles Mory: 
Siège social: 29, boulevard Carnot, Alger. 
Naiure juridique: société anonyme. 
Objet: commerce el stockage de tous combustibles et notarnment 
des produits pétroliers. 
Capital: 250 millions de francs. 
Pariicipalion de la C. F. P.: 50 p. 100. 


Conseil d'adininistration. 


Président directeur général: M. Granier-Deferre (Henry). 

Vice-président: M. de Metz (Victor 

Adininistrateurs: MM, Bouisset (Ecmond), Masset (Robert), de Mon- 
faigu (René), Mory (Georges), Perrin (René}, Société Sochemac. 


Compagnie française des pétroles (Gestion et recherches). 


Siège social: 4, rue Lamennais, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet: études de tous problèmes de gestion de sociétés intéres- 
sées à la recherche, l'exploitation, le traitement, la transformation, 
je transport et la vente de produits minéraux. 

Capital: 10 millions de.francs. 

Participation de la C. F. P.: 99,50 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Van den Broek d’Obrenan 
(Edouard). 

Administrateurs: MM. de Cizancourt (Henri), Dalemont (Etienne), 
Mercier (Maurice), de Pardieu (Guy). 


Compagnie technique pour les hydrocarbures. 


Siège social: 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objel: étude des projets d'équipement de l'industrie pétrolière. 
Capital: 10 millions de francs. 

Participalion de la C. F. P.: 19,6 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Girardot (Jean). 

Vice-président: M. Decorse (Jean-Louis), 

Administrateurs: Compagnie française des pétroles, M. Laurent 
(Pierre). 


Société immotbilière Haussmann-Messine. 


Siège social: 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris. 

Nalure juridique : société anonyme. 

Objel: exploitation des immeubles occupés par les sièges sociaux 
des sociétés du groupe C. F. P, 

Capital: 17 millions de franes. 

Participation de la C. F. P.: 50 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président direcieur général: M. Mercier (Maurice). 
Adminisirateurs: MM. de Boigne (René}, Van den Broek d'Obre- 
Dan (Edouard), Prevot (Jean). 


Compagnie commerciale des combustibles 


Siège social: Beyrouth (Liban). 

Nature juridique: société anonyme. 

Objel: toutes opérations commerciales sur les produits finis du 
er iu Levant. 

Capital: 96.000 livres libanaises. 

Participation de la C. F. P.: 50 p. 100. 


Conseil d'administration, 


Président: M. Naggear (Joseph). 

Administrateurs: MM. Lancrenon (Bernard), de Mrelz (Roland), 
Omer Nami Bey, Compagnie française des pétroles, Comjairs du 
Levant Mourgue d'Algue, Svria and Lebanon oil Company, M. Blas- 
sel (Edouard). 


+ D. — Secteur des industries mécaniques. 


19. Sociélé nationale de constructions aéronautiques du Nord 
SN, CG ALES, 


Siège social: 12 bis, avenue Posquet, Paris. 

Nature juridique: sociélié auonyine. 

Objet social: constructions aéronautiques et, plus généralement, 
bonstructions méialliques 

Capitai: 2.500.2:4.000 F. 

Poticisition de l'Etat: 99,10 p. 100, 


, mécaniques ou électriques. 








Conseil d'administration. 


<-pmaes directeur général: M. Mazer, ingénieur principal de 
air. 

a) Adrninistrateurs représentant l'Etat: MM. Favier, conseiller 
référendaire à ja cour des comples (finances); de Lavergne, ins- 
pecleur des finances (finances) ; 

b) Adininistrateurs représentan!s ‘les actionnaires: MM. Godin, 
prorureur général honoraire à la cour d's comptes; Blocq- Mascar!, 
administraleur de sociétés; Bordaz, maitre des requêtes an conseil 
d'Etat: Nordmann, président de chambre honoraire au tribunal de 
commerce de la Seine; Piclle, inspecteur général de l'économie 
nalionale, 

c) Administrateurs représentant le ae sonnel: MM. Gerst (cadres), 
ingénieur à l’usine de Sartrouville; Jolly, contremaitre à l’usine de 
Sartrouvi'e; Malandain, ouvrier à l'usine de Meaulte. 


20. Sociélié nalionale de constructions aéronautiques du Sud- 
Ousst (5. N. C À. 6. 0): 


Siège social: 105, avenue Raymond-Poinearé, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet swtal: cénstrutlions aéronautiques et, plus généralement, 
consiructions métalliques, mécaniques ou électriques. 

Capital: 2,139.985.200 F. 

Participation de l'Etat: 99,50 p. 100. 


Conseil d'administration, 


Président directeur général: M. Glasser (Georges), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées. 

a) Adiministrateurs représentant l'Etat: MM. Renaud, directeur an 
ministère des finances; Rousselier, chef de service au secrélariat 
d'Etat aux affaires économiques (affaires économiques); Balland, 
ingénieur général du génie maritime (air). 

b) Adininistrateurs représentant les actionnaires: MM. Riedinger, 
inspecteur au Crédit nalional; Biane, adininistrateur de sociétés : 
ülasser, ingénieur en chef des ponts et chaussées; Desbruères, ingé- 
nicur général de l'air, président directeur général de la S. N. E. €, 
M. A.: Nordmann, présklent de chambre honoraire au tribunal de 
commerce de la Seine. 

c) Adimiuistra'eurs représentant le personnel: MM. Delasalle, pré- 
paraleur à l'usine de Saint-Nazaire; Auvergne, opéraleur mécano 
graphe à lusine de Bouguenai:; Weil (cadres), ingénieur à J'usine 
de (Courbevoie. 

Filiales de la S, N. C. A. S. O.: 
Société foncière girondine de Racalan (Fongiba). 

Siège social: 105, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 

Natuïe juridique: société anonyme, 

Objet social : achat, vent: et gestion d'inmmeubles. 


Capita!: .500.000 EF, 
etats de la S. N. C. A. S. O.: 98,20 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Letellier, direc ve financier de la S C. A.S. 0. 
Adimig@i-tra‘eurs: S. N. C. A. S. O.; M. Touraine, Je. des services 
comptables à la S. N. C. AS, ". 


Société française d'entretien et de réparation de matériel aéro- 
nautique (3. F. E. R. M. A.). 


Siège social: 1065, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 
Nalure juridique :ésociélé anonyme. ‘ 
Objet Social: entrelien, réparation et fabrication de matériels 
M PT et exploitation d'une station-service à Mérignac. 
Capital: SO millions de francs. 
Participation de la S. N. C. A. 5. O.: 92,5 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Directeur général: M. Pinet, ancien directeur à la S. N. C. A. S. 0. 

Président: M. Glasser (Georges), président directeur général de !a 
RO DE M: à 

Adininistrateurs : Compagnie des transports aériens intercontinen- 
taux; Conpaguie Air Maroc; S. N. CG, A. S. O.; MM. Nordmann, 
administrateur de la S. N. G. A. S. 0.;:S Simonet, secrétaire général de 
ES. NEA 9: D ee directeur à la S. N. C. A. S. O.; 
Badre, directeur à la S. N. C. A. S. O.; Gon, directeur à la S. N. 
C. A. S. O 


Société française « Frigeavia ». 


Siège social: 48, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: distribution d'appareils frigorifiques de la marque 
«a Frigeavia ». 

Capital: 24 ue de dur 

Participation de la S. N. C. A.S. 


O. : 99,70 p. 100. 


Conseil d'adrninistration. 


Président directeur général: M. Simonet, secrétaire général de la 
S. N. GC. 4. S. 0. 

Administrateurs: MM. Badre, directeur à la S. N. C. A. S. 0.1] 
Chaine, secrétaire général de la banque franc «> pour le commerce 
extérieur; Gon, directeur à = LECLTS Nordmann, admi- 
nistrateur “og la S. N. C. A. S. O.; Zie; gel, chef de département à la 
S. N. C. A. S. 0. 
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Société d'étude de la propulsion par réaction (S. E, P. R.), 


Siège social: 37, rune des Acacias, Paris. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: | à se par réaction, 

Capital: 78.942.000 F. 

Participation de la S. N. CG. 4. S. O. : 42,50 r. 106, 
Directeur général: M. Tournier. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Brière. 

Administrateurs: MM. Jarry, industriel, conseiller technique de 
Litécoère, président de l'association française des ingénieurs et 
techniciens de j’aéronautique; Brière, industriel; Maire, industriel; 
Guyonnet, président directeur général de la compagnie générale 
d'entreprises automobiles; S. N. C. A. S. O.; Glasser, président 
directeur général. de la S. N. GC. A. S. O.; Vinsonneau, directeur 
tevhnique de la S. N. C. A. S. O. 


Société Saint-Chamond-Granat. 


Siège social: 219, boulevard Saint-Denis, Courbevoie. 

Nature juridique: société anonyme, 

Ohjet social: installations électriques et électromécaniques. 

Capital: 156.400.000 F. 

Participation de la S. N. C. A. S. O. : To p. 100. 

es général: M. Fandeux, ancien ingénieur en chef à ja 
S. N. C. A. S. O. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Girod de l'Ain. 
naar 1 À MM. Glasser, président directeur général de !a 
C. A. S. ©.; Simonet, secrétaire général de la S. N. C. A. S. O.; 
Pt + directeur de la S. N. C, A. S. 0.; David. 


21. Société nationale de construclions aéronautiques du Sud- 
Est (S. N. C. A. S. E.): 


Siège social: 6, avenue Marceau, Paris. 

Nature juridique : société anonyme, 

Objet social: constructions aéronautiques et, plus généralement, 
constructions métalliques, mécaniques ou électriques, 

Capital: 1.700 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 99,80 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Hereil (Georges). 

a) Administrateurs représentant l'Etat : MM. Sergent, chef de 
service au ministère des finances (Finances); Lassalle, chef de 
service au secrétariat d'Etat aux affaires ge (Affaires 
économiques); Suffrin-Hébert, ingénieur général de l'air (Air). 

b) Administrateurs représentant les actionnaires: MM. Certeux, 
inspecteur des finances, directeur financier de Gaz de France; 
Durand-Auzias, éditeur, président au tribunal de commerce; Hereil, 
président directeur général; Puech, ingénieur du génie marilime, 
délégué général de la chambre syndicale des constructeurs de 
navires et machines marines; Ziegler, ingénieur général de l'air, 
directeur général honoraire d’ ‘Air France. 

c) Administrateurs représentant le personnel: MM. Normand 
{cadres}, ingénieur à l'usine de la Courneuve; Esquive, usine de 


Toulouse; Mattoy, usine de Toulouse, 


Filiale de la S. N. C. 4. S. E.: 


Société d’études et de recherches pour l'aviation et ses dérivés 
{S. E R. A. D). 


Siège social: 6, avenue Marceau, Paris. 

Nature juridique: société civile immobilière. 

Objel: mise en valeur et exploitation de biens immobiliers (usine 
pe la Courneuve). 

Capital: 300.000 F. 

Participation de Ja S. N. C. A. S. E.: 98 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Froissart, secrétaire général de la S. X. C. A. S. E. 
Administrateurs: MM. Hereil, Froissart. 


22. Société nationale de constructions aéronautiques du 
Centre {S. N. C. A. C.): 


Nature juridique: société anonyme. 
Capital social: 25%0.037.500 F. 
Participation de l'Etat: 98,5 p. 100. 
(En liquidation.) 

Liquidateurs: MM. Piotton, Wascat. 


23. Société nationaie d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation {S. N. E. C. M. A.): 


Siège social: 150, bou'evard Haussmann, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: étude, construction, fabrication, ete., de tous moteurs, 
de leurs accessoires et hi ations et, plus généralement, de toutes 
Consirnettes mécaniques 

Capital: 5.489.100.000 F, 
Participation de l'Etat: 99,97 p. 100 
Directeur général: M. Desbrueres, ingénieur général de l'air, 





Conseil d'administration. 


Président : M. Desbrueres. 

Administrateurs représentant l'Etat: MM. Manilacier, sous-direc 
teur du Trésor au ministère des finances (finances); Bizot (Emile) 
directeur adjoint des programmes économiques au secrélariat d'Etat 
aux aflaires économiques {affaires économiques); Bonnet, ingénieur 
général de l'air (air). 

Administrateurs représentant les actionnaires: MM. Lepicard 
(Jean), administr ateur de sociétés; Roy (Maurice), membre de j'ins- 
titut, direc teur de 10. N. E. R. A.: Desbrueres (Henri), 2 8 eur 
général de l'air, président-direcieur générai de la S. N. E. M. AÀ.; 
Auterbe (Henr ), résident-direc teur général honoraire L “V'Union- 
Vie, président de l'institut des actuaires français; Guibert, contrô- 
leur général de l'air. 

Administrateurs représentant le persenne!: MM. Bouchet (Gaston), 
chef de section Eludes prototypes au groune technique « Moleurs à 
pistons »; Leroux (Joseph), ajusteur-oulilleur à l'usine de Genne- 
villiers; Peton (Pierre), ajusteur à l'usine de Billancourt. 


Filiales de la S. N. E. C. M. A.: 
Aéroplanes Voisin: 


Siège social: 36, boulevard Gambetta, Issy-les-Moulineaux (Seine}. 
Nature juridique: société anonyme. 

Ohjet social: constructions aéronautiques el mécaniques. 

Capital social: 30 millions de francs. 

Participation de la S. N. E. C. M. A.: 99,41 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président-directeur général: M. Ceccaldi, contrôleur général de 
l'armée de l'air. 

Administrateurs: MM. Bernard, gérant de ja compagnie aéroméca- 
nique; Cornuat, sp du service financier de la S.N.E.C.M.A, 

S. N. E. €. M. : MV:. Desbruères, président-directeur général de 
la S. N. E. C. M. … Lepicard, syndic de faillite; Hamonic, président 
de chambre honoraire du tribunal de commerce de Paris; 
Voisin (G.), ingénie à conseil de la société; Herbeileau, ingénieur de 
production à la S. N. E. C. M. A. 


Sociét£ anonyme des établissements Vallaroche: 


Siège social: 150, boulevard Haussmann,. Paris. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: création, ac quisiion, aliénation, location et exploilaæ 
tion d'établissements industrieis 


Capital: 7 millions de eg r. à 
Participation de la S. N. E. C. M. A.: 9: p. 100 


Conseil d'administration. 


Président-directeur général: M. Depallens, directeur administratif 
de la S. N. E. C. M. A. 

Administrateurs: MM. Collas, ingénieur général de l'air; Furaud, 
ingénieur 1. E. G., député, Gorse, directeur du crédit d'escomple, 
& NN, E C. x. À. 


Embranchement particulier de Coiombes-Gennevilliers: 


Siège social: 159, boulevard de Valmy, Colombes (Seine). 

Nalure juridique : société anonyme. : . 

Ohjet social: construction, à iministration, exploitation d'un 
x hement particulier reliant l'usine de Gennevilliers de la 
S. N, . M. A., ainsi que celies de différents industriels voisins au 
réseau æ as + CF. 

Capital: 33 millions de dr 3. 
Participation de la S. N. E. C. M. A.: 87,57 p. 100. 


Conscil d'administration. 


Président-directeur général : M. Lepicard, administrateur de la 

N. E. C. M. A. 

Administrateurs: MM. y %. industriel; Durand-Imet, directeur 
des ateliers Alsthom; S. N. E. C. M. A. 


Société Astral: 


Siège social: 5, rue Vièle, Paris. 

Nature juridique: société anonyine, 

Objet social: société immobilière, 

Capital: 10 millions de francs. 
Participation de la S.N.E.C:M.A.: 41 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Furaud. ingénieur } F. G., député. 

Membres: MM. de Vaulchier, industriel; Perrin (R), directeur 
général de la Société d’électrochimie<lectroméia'lurgie et aciéries 
électriques d’Ugine; Matter (Ji, directeur générai de lPéchiney, 
représentant la société pour le fora: ge et l'estampage des alliages 
légers (Forgeal) ; S. N. E. C. M. A. 


Sociétés Iiermos. 


Siège social: 21, rue des Colonies, Casablanca (Maroc), 


Nature juridic que : société anonyme chérillenne. 
Objet social: réparatio ns de moteurs d'automobiles. 
Capital: 20 mil‘ions de ‘francs 

Participation de la S. N. E. C. M. A.: 4€ p. 100 
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Conseil d'administration. 


Président-directeur général: M. Œstrich (H.}), directeur du groupe 
turbo-macnine à la S. N. E. C. M. A., gérant statuaire de la société 
à responsibinté iimitée Usmar. 

Admims‘rateur : S. N. E. C. M. A.; société à responsabilité limitée 
Omar; socrélé anonyme Vallaroche. 


Filiales communes à plusieurs entreprises nationaies: 


ue français d'exportation de matériel séronautique (0. F. E. 
n 2}: 

Siège social: 4, rue Ga:ilée, Paris 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: vente à l'étranger de matéÿel aéronautique. 

Capital: 1.500.009 F, 

Participations: S. N. C. A. S. E., 16,606 p. 1@: S. N. C. A. S. O0. 
49,20 p. 100; S. N. C. A. N., 16,00 p. 106; 5. N. E. C. M. A., 6,50 p. 100. 


Conseil d'administration. 

Président-directeur général: M. Grimault (Paul). 

Adiminisirateurs: Sociélé des atelivrs d'aviation Louis Bréguet; 
Société Morane-sauluier; Société d'exploitation des matérieis Ilis- 
penoSuize: SE CLR SCA LR SN ORRS.: 
BR E CN A 


Sociélé civile immobiaère de la Grange-sur-le-Kont: 


Siège social: 6, rue Cimarosa, Paris. 

Nalure juridique: société civile. 

Objet social: construction et exploitation d’un sanatorium à la 
Grange sur le Mont, pour le personne: de l'industrie aéronautique. 

Capilai: 90 millions de francs. 

Participations: S. N. C. À. S. O., 44,10 p. 10: S. N.'C. A. S. E. 
45,96 p. 100; S. N. CG A. N., 12,97 p 100. 


Conseil d'administration. 


Président: docteur Bourgeois (Pierre.) 
Administrôlteurs: Ratier-Figeac, S. M. GC. À. S. O., comité d'entre- 
prise 5. N. C. M. 4., comité d'entreprise Ratier « Montrouge », 


Société Maroc-Aviation : 

Siège social: 12, rue Lécrivain, Casablanca (Maroc). 

Nature juridique : société anonyme chérifienne. 

Objet social: toules opérations industrieles, commerciales, immo- 
bilières, mobilières et financières se rattachant directement ou indi- 
réciermenti, en totalité ou en partie, aux construciions métaliiques, 
Mécaniques, électriques, apparcils de :ocomotion, entrelien et répara- 
tion de tout imatériel. 

Capilai: 180 millions de francs. 

Particigations : S.N.C.A.S.E., 33 p. 109; S.N.C.AS.O., 3 p. 1%; 
S.N.C.A.N., 33 p. 109. 

Directeur général. M. Francezon (Robert). 


Conseil d'administration. 
Président: M. Hercil (Georges). 
Vice-prisitent: M. Glasser (Georges). 
Administrateur: MM. Hereil, président-directeur généra! de la S.N. 
C.A.S.E.; Giasser, président-direc(eur général de la S.N.C.A.5.0.; 
Grifflault, contrôleur d'Etat; S.N.C.A.S.E.; S.N.C.A.S.0.; S.N.C.A.N, 


Société d'études de souffleries supersoniques pour l’industrie 
aéronautique « SESSIA »: 


Siège social: 4, rue Galilée, Paris (46°). 


Nature juridique: société à responsæbilité limitée à capital et per-: 


sonnel variables. 

Objet social: éiude et réalisation d’une souffierie supersonique. 

Capital: 2.600.000 F. 

Participations: S.N.C.A.S.0., 41,50 p. 100: S.N.C.ASS.E., 11,50 p. 100; 
S.N.C.A.N., 11,50 p. 199; S.N.E.C.M.A., 11,50 p. 100. 

Gérants: Union syndicale des industries aéronautiques; Société des 
ateliers d'aviation Louis Bréguet. 


Société de gestion de l'aérodrome de Villaroche. 

Siège social: 4, rue Galilée, à Paris. 

Nalure juridique: S. A. R. L. 
— social: organisation et exploitation de l'aérodrome de Melun- 
illaroche, 

Capital: 8 millions de francs. 

Participations: S. N. E. C. M. A., 8,2 p. 140); S. N. C. A. N. 
48,10 p. 100; S. N. C. A. S O., 30 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Gérants: MM. Mahoudean, directeur dn centre d'essais de Villa- 
roche (S. N. E. C. M. A.); Le Bail, gérant suppléant, directeur du 
personnel de la Société des avions Marcel Dassault. 


21. Société francaise d'équipement pour la navigation aérienne 
(5. FE EN A.) 
\ ; . 


Siège social: 25 et 29, rue du Pont, à Neuilly-sur-Seine (Seine). 
Nalure juridiqu®: société anonyme, 

Capital social: 73 millions de francs. 

Participation de l'Etat: 48 p. 1090. 

Participation des S. N. C. A.: 49 p. 100. 





Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Hederer, contrôleur général de 
l'air, secrétaire général honoraire à l'aviation civile et commerciale, 

Administrateurs: $. N. C. A. S. E.; S. N. C. A. S. O.; S. N. C. A. N.: 
MM. lederer; Hereil, président directeur général de la S. N. C. A. 
S. E.; Brissot, ingénieur général de Fair, représentænt le secrétuire 
d'Etat à l'air; Portier, ingénieur en chef de l'air, représentant le 
secrélariat général à Vaviation civile et commerciale; Teslard, 
administrateur civit, représentant le ministre des finances et des 
aflaires économiques. 


K. — Secteur des transports et des communications, 


3 Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.): 


Siège social: 88, rue Saint-Lazare, Paris. 
Capital social: 1.419.11200 F. 

Part de l'Etat: 51 p. 100. 

Directeur général: M. Boyaux (Charles*. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Armand (Louis). 

Vice-présidents: MM. Claudon (René), inspecteur général des ponts 
et chaussées: de Tarde (Guillaume), président de la Compagnie des 
éhcrnins de fer de l'Est. 

Administrateurs: MM. Benoizt (Jean), président de la Compagnie 
du chemin de fer P.-0.; Schweitzer, directeur du Trésor au minis- 
‘ère des finances; Blum-Picard, président des mines domaniaies de 
polasse d’Aisace; Gelten, vice-président de la Compagnie du chemin 
de fer du Nord; Goetze, directeur du budget au ministère des 
finances; de Lavit, conseiller d'Etat; Le Vert, conseiler référen- 
daire à la cour des comptes; Michel, président de section au conseil 
d'Etat; Moreau-Neret, président de la Compagnie des chemins de fer 
du Midi; More!-Journel, président de la Compagnie des chemins de 
fer P.-L.-M.; Paillicux, président de la fédération des syndicats chri- 
tiens des cheminots de France et des territoires d'outre-mer; Redon, 
président de la fédération des syndicats d'ingénieurs, cadres, tech- 
niciens et agents de maitrise des chemins de fer de France et 
d'outre-mer; Renaud, inspecteur général des ponts et chaussées; 
Bodeau, mernbre du burcau fédéral de la fédération syndica.isle 
foree-ouvrière des travailleurs des chernins de fer de France et de 
l'Union française; Yrissou (llenri), inspecteur général de l'écono- 
mie nationale. 


Filiales de la S. N. C. F.: 
Compagnie nationale du Rhône: 


Siège social: 10, boulevard Jules-Favre, Lyon (Ge). 

Bureau de Paris: 28, bou!evard Raspail, Paris (7°). 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet: aménagement du Rhône entre la frontière suisse et la mer 
eu vue de l’utilisation de la puissance hydraulique de la navigalion 
et de l'irrigation. 

Capital social: 2.100 millions de francs, stalutairement répartis en 
quatre fractions égales entre: 


1° Les collectivités et établissements publics de la région pari- 
sienne (aclions A); 

20 Les colectivités et établissements publics de la vallée du Rhône 
(actions Bj); 

3o La S. N. C. F. (actions C): 

4e L'Electricité de France, les industriels, les consommatcurs 
d'énergie électrique, les sociétés, les particuliers (actions D). 

Directeur généra:: M. Delatitre (Pierre), inspecteur général des 
ponts et chaussées. 

Conseil d'administration 

Représentants de l’Elat: 

MM. Bollaert (Emile), gouverneur général honoraire de la France 
d'outre-mer, président; Blanc (Armand), directeur général du génie 
rural et de l’hydraulique agricole au ministère de l’agriculture; 
Peltier (Pierre), directeur des voies navigables au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme; Rastoin (Edouard), 
président honoraire de la chambre de commerce de Marseille; Rou- 
dier (Jean-Philippe), directeur général honoraire au ministère des 
finances et des affaires économiques, président directeur général 
de la Compagnie d'assurances générales vie. 

Représentant de l'actionnaire de la catégorie A: M. Sentenac 
(François), directeur général des services techniques de la préfec- 
ture de la Seine. 

Représentant des actionnaires de la catégorie B: le département 
du Rhône, représenté par M. Gignoux (Paul), conseiller général du 
Rhône, vice-président du conseil d'administration. 

Représentant de l'actionnaire de la catégorie C: M. Chamayou 
EL chef de service à la Société nationale des chemins de fer 
rançais. 

Représentant des actionnaires de la catégorie D: M. Gaspard 
(Roger), directeur général de l'Electricité de France, vice-président 
du conseil d'administration. 

Commissaire du Gouvernement: M. Sau!geot (Louis), directeur de 
l'électricité et du gaz au ministère de l’industrie et du commerce. 

Contrôleur d'Etat: M. Bonnafous (Georges). 

Secrétaire du conseil: M. Tournier (Gilbert), directeur chargé des 
services administratifs, financiers et commerciaux. 
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Société française de transports et entrepôts frigorifiques (S. T. 
+ F): 


Siège social: 62, rue Montorgueil, Paris. 

Nature juridique : S. A, 

Objet social: exrloitation du pare de wagons frigorifiques lui appar- 
tenant en propre ou qui lui ont été remis en gérance par la S. N. 
C. F. et les entrenûts frigorifiques. 

Capital social: 540 millions de francs. 

Participation de la S. N. C. F.: 89,31 p. 100. 

Direcleur général: M. Chevallier. 


Conseil d'administration. 


Représentants de la S. N. C. F.: MM. Boyaux, directenr général, 
résident; Païillieux, administrateur de la S. N. C. F.; Bizot, ancien 
admihistrateur de la S. N. C. F.; Bernard, directeur de la compta- 
Liité générale et des finances; Bourrel, secrétaire géaéral; Dargcon, 
directeur général adjoint; Marois, directeur commercial, président 
du comité consultatif; Mermier, direcleur de la région du Sud-Est; 
Martin, directeur du matériel et de la traction. 

Autres administrateurs: MM. Julliea, représentant la Banque de 
Paris et des Pays-Bas; Thiers, président directeur général de la 
Compagnie des entrepôts et gares frigorifiques (C. E. G F.). 


Société des voies ferrées des landes (V. F. L.): 


Siège social: 51, boulevard Haussmann, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: exploitation d’un réseau ferré et des services rou- 
tiers de voyageurs dans le département des Landes. 

Capilal social: 3 500.000 F. 

Parlicipalion de ia S. N. C. F.: 79,83 p. 100. 

Directeur général: M. Gilmaire. 


Conseil d'administration. 

Représentants de la S. N. C. F.: MM. Gilmaire, directeur de la 

région du Sud-Ouest président; de Lavit, administraleur de la S. N. 

CU. F., vice-président; Bodeau, administrateur de la S. N. C. F.: Per- 

not, directeu: du budget; Buron, chef de la division du contrôle du 

mouvement à la direction du mouvement; Lamarque, chef du ser- 
vice de l'exploitation de la région du Sud-Ouest. 


Société de contrôle et d'exploitation de transports auxiliaires 
SR T 3 

Siège social: 66, rue de Monceau, à Paris 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: contrôle pour le compte de la S. N. C. F. des ser- 
vices routiers de remplacement de trains, des services affluents, 
des services de factage et de camioanage et, en général, tous trans- 
arts compiémentarres du chemin de ler. Le cas échéant, exploi- 
lation directe de ces mêmes services. 

Capital: 475.563000 F. 

Participation de la S. N. C. F.: 62,74 p. 409. 

Directeur générai: M. Dubois. 


Conseil d'administration. 


Représentants de la S. N. C. F.: MM. Getten, administrateur de 
la S. N. C. F., président; Dargeou, directeur général adjoint, vixe- 
président; Guibert, chel-adjoint de la direction Coinmerciale; Plou- 
viez, chef de service de l’expicitation de la régie du Nord; Dela- 
carte, chef du service de l’expioilalion de la région Sud-Est; La- 
marque, chef du service de l’expioñiation de la région du Sud-Ouest; 
Martin, chef du service de l'exp'oitation de la région de l'Est; Ver- 
nier, chef du service de !l’exploitaticn de la région de l'Ouest. 

Autres administrateurs: MM. Grignon et Vincent, représentants 
des chemins de fer d'intérêt local; Richard-Deshais et Labouchere, 
représentants des transports routiers. 


Société de gérance de wagons de grande capacité (S. G. W.): 


Siège social: 14, rue Saint-Georges, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: gérance et exploitation du parc de wagons de grande 
Capacité appartenant à la S. N. C. F. et à des liers, en vue de 
développer le trafic des trains complets. 

Capital social: 6 millions de frarrs. 

Participation de la S. N. C. F.: 79,67 p. 100. 

Directeur général: M. Poncet. 


Conseil d'administration. 


M. Doucet, président. 


Représentants de la S. N. C. F.: MM. Dugas, directeur des étndes 
générales; Claudon, vice-président du conseil d'administration de 
la S. N. C. F., vice-président; Le Vert, administrateur de la S. N. 
CG. F.; Lohier, chef la division marchandises à la dérection com- 
merciale; Martin, directeur du matériel et de là traction: Mutier, 
chef adjoint du mouvement; Goursat, directeur de la région du Nord. 


Autres administrateurs: MM. Poucet; Arbel (Lucien), représentant 
les établissements Arbel; Borgeaud, rejésentant Usinor (l'nion sidé- 
rurgique du Nord la France); Bureau, représentant la chambre 
syndicale de wagons de grande capacité; Malcer, représentant Ja 
TS US et commerciale de transports el marchandises 





Société des voies ferrées départementales du Midi (V. F. D, M.). 

Siège social: 51, boulevard Haussmann, Paris. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: exploitation du réseau basque, constitué par le ohe- 
min de fer à crémaillère de la Rhune, l'usine hydroélectrique de 
Licq-Atherey. 

Capital social: 9.959.000 F. 

Participation de S. N. €. F.: 85,55 p. 100. 

Directeur général: M. Gi'maire, 


Conseil d'administration. 


Représentants de la S. N. C. F.: MM. Gilmaire, directeur de Îa 
région du Sud-Ouest, président; de Lavit, administrateur de la 
S. N. C. F., vice-président; Redon, adminisirateur de la S. N. C. F.: 
Chamayou, chef du servire de l'énerme électrique; Pernot, directeur 
du budzet: Buron, chef du service du contrôle du mouvement à la 
direction du mouvement; Lamarque, chef du service de l'exploila- 
tion de la région du Sud-Ouest. 

Autre administrateur: M. Alby. 


Concessionnaire du chemin de fer sous-marin entre la France 
et l'Angleterre. 


Siège socia!: {8, rue de Dunkerque, Paris (10°), 
Nature juridique : association en participation. 
Objet social: études répondant à sa raison sociale. 
Capital social: 2.:00.0@ F. 

Participation de la S. N. C. F.: 50 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Représentants de la S. N. C. F.: MM. Claudon, vice président du 
conseil d'administration de ja $S. N. C, F., président, Bizot, ancien 
administrateur de la S. N. C. F., vice-président; Gonon, Goursat, 
directeur de la région du Nord; Lemaire. 

Autres renréseniants: MM. Vernes, vice-président ; Boissonnas, repré- 
sentant MM. Mirabaud et C°; Pierson, représentant MM. de Rothschild 
frères; Couture, Deschars. 


French Railway Limited. 


Siège social: Victoria Slation, London, S. W. 1. 

Objet socia!: représentation de la S. N. C. F. à Londres. 
Canital social: 2600 livres. 
Partlicipalon de :a S. NC. F.: 
Directeur. M. Hannoyer. 


09,80 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Marois, directeur commercial, 
Administrateur : M. Guibert, chef adjoint du service commercial. 


Société hydro-électrique du Midi (S. H. E. M.). 


Siège social: 54, boulevard Haus<mann, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: exploitation, dans les Hautes-Pyrénées et la Haute- 
Ariège, des centrales électriiues de Lassoula et de Tramezaigues et, 
dans les Pyrénces-Orientales, d'une ligne reliant la Tour-ée-Carol à 
Villefranche-Vernet-les-Bains. 

Capital social: 290 millions de francs. 

Varticipation de la S. N. C. F.: 80,84 p. 100. 

Directeur général: M, Dugas. 


Conseil d'administration. 


Représentants de la S. N. C. F.: MM. Dagas, directeur des études 
vénérales, président; Porchez, directeur général adjoint, vice-prési- 
dent; De Lavit, administraieur de la &, N. C. F.; Redon, adminis- 
trateur de la S. N. C. F.; Chamayou, chef du servie de l'énergie 
électrique; Gimaire, directeur de la rézion dn Sud-Ouest. 

Autres adrmminisirateurs: Electricité de France, représentée par 
MM. Touz et Grezei, société des produits azotés. 


Société immobilière des chemins de fer français (S. N. C. F.), 


Siège social: 155, ruc Cardinet, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet: acquisition et construction de maisons d’hahitation alfectées 
principalerment au personnel du chermin de fer; partiripation au 
capital des sociétés d'H. L. M. pouvant intéresser les cheminots, 

Capital social: 1.629.812069 F. 

Participation de la S. N. C. F.: 99,99 p. 100. 
Directeur général: M, Leduc. 


Conseil d'administration. 


Représentants de la S. N. C. F.: MM. Leduc, ingénieur en chef, 
chargé de la reconstruchüon à la direclion des installalions fixes, 
président; Bernard, directeur de la comptabilité générale el des 
finances, vice président; Pares, chef de la subdivision de la sécurité 
sociale à la direction du personnel; Machue}, ingénieur en dhef, 
attaché à la direction de la région du Sud-Est: Bouchereau, chef 
de la subdivision du domaire au secrétariat général; Jouanneau, 
chef de la division du service général au servire de Va voie et des 
pâtiments de la région du Sud-Ouest; Slein, chef de la division 
de l'entretien au servie de la voie et des bâtiments de la région 
du Nord; Bodeau, administrateur de la S. N. C. F.; Legendre, chef 
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de la division du service général au service de la voie et des bâti- 
ments de la région de l'Est; Legrand, ingénieur en chef au service 
de la voie et des bâliments de la région de l'Ouest. 

Autres adininistrateurs: Association fraternelle des employés et 
ouvriers des chemins de fer français, représentée par M. Pringet; 
Protection mutlueile, représentée par M. Naucodie. 


Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local (V. F. I. L.). 


Siège social: 18, rue de Dunkerque, Paris, 

Nalure juridique: société anonyme 

Objet social: exploitation dans la région du Nord de diverses 
lignes de chemins de fer d'intérêt local. 

Capital: 8 millions de francs. 

Parlicipation de la S. N. C. F.: 71 p. 100. 

Directeur général: M. Ytasse, 


Conseil d'administration. 


Représentants de la S. N. C. F.: MM. Pernot, directeur du budget, 
président; boudrich, chef de la division du mouvement au service de 
l'exploitation de la région du Nord; Piouviez, chef du service de 
l'exploitalion de la région du Nord; Delassus, chef .de la division 
commerciale au service de l'exploitation de la région du Nord; 
Degardin, ingénieur en chef honoraire à la S. N. C. F. 

Autres adiministrateurs: M. Lambert, Mme Level (M.-Th.). 


Socié#s de crédit immobilier constituant la Fédération des 
sociétés de crédit immobilier des chemins de fer français. 


Crédit immobilier de l'Est: capital, 18 millions de francs; part de 
la S. N. C. F., 100 p. 100. 

Crédit immobilier du Midi: capital, 4 million de francs; part de la 
S. N. C. F., 100 p. 400. 

Crédit immobilier de Paris (Sud-Ouest): capital, 800.000 F; part de 
la S. N. C. F., 93,31 p. 100. 

Crédit immobilier de Tours (Sud-Ouest): capital, 809.000 F; part 
de la S. N. C. F., 99,37 p. 100. 

Crédit immobilier de Brive (Sud-Ouest): capital, 600.000 F; rart 
de la S. N. C. F., 100 p. 100. 

Crédit immobilier d'Orléans (Sud-Ouest) : capital 400.000 F; part de 
la S. N. C. F., 99,37 p. 100. 

Crédit immobilier de Nantes (Ouest): capital, 400.000 F; part de 
la S. N. C. F., 98,87 p. 100. 

Crédit immobilier de Bordeaux (Sud-Ouest) : capital, 400.000 F; part 
de la S. N. C. F., 97,2% p. 100. 

Crédit immobilier de Montlucon (Sud-Ouest): capital, 400.000 F; 
part de la S. N. C. F., 98,87 p. 100. 

Crédit immobilier de Figeac Sud-Ouest): capital, 400.000 F; part 
de la S. N. C. F., 100 p. 100. 

Crédit immobilier de Périgueux (Sud-Ouest): capita!, 200.000 F; 
part de la S. N. C. F., 98,50 p. 190. 

Crédit immôbilier de Vierzon {Sud-Ouest): capital, 200.000 F; part 
de la S. N. C. F., 98 p. 100. 

Crédit immobilier di Nord-Ouest: capital, 500.000 F; part de la 
S. N. C. F., 400 p. 400. 

Les administrateurs desdites sociétés sont tous agents de la S. N 
C. F. en activité ou en retraile. 


26, Compagnie générale transatlantique : 


Sièye social: 6, rue Auber, à Paris (9). 

Nalure juridique,: Sociélé anonyme. 

Capital social: 815.721.000 F, 

Participation de l'Etat: 64 p. 100. 

Directeur général: M. Laure, inspecieur général des finances. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Marie (Jean), ingénieur général de 1re classe du 
génie marilime. . 

Administrateur désigné en qualité de représentant du ministère 
des finances: M. Blot, inspecteur des finances, directeur général des 
impôts. 

Adrministrateurs désignés en qualité de représentants du ministère 
de la marine marchande: MM. Naud, inspecteur général des ponts 
et chaussées: Ricaume, sous-directeur à l'administration générale 
et aux gens de mer (marine marchande). 

Adimin:<trateurs désignés en raison de leurs compétences en 
matière écons.uique, financière ou maritime: MM. Hymans, prési- 
dent directeur général d'Air-France; vice-amiral de Penfentenyo de 
Kervereguen; Stephan, administrateur général de l'inscriplion mari- 
time, 

Administrateurs désignés en qualité de représentants du person- 
nel: MM. Tardy, intendant; Rochet, chef de bureau; le comman- 
dant Boju. 

Administrateurs désignés par l'assemblée générale des action- 
naires: MM. Cordesse, ancien président de la chambre de commerce 
de Marseille; Meunier, président de la chambre de commerce et du 
port autonome du Havre. 


Filiales de la Ccmpagnie générale transatlantique: 
Compagnie générale d'armements maritimes (C. G. A. M.). 


Siège social: 52, rue de Bassano, à Paris. 

Nature juridique: societé anonyme. me 

Objet social: expioitation de lignes de navigation et toules activités 
annexes. 

Capital: 100 millions de francs. 

Participations de la Compagnie générale  transatlantiqua : 
99,55 p. 100. 





————…_……“ 


Participations de la Compagnie énérale tra antique : 
99,55 p. 400. pag £ transatlantique : 
Directeur général: M. Le Hetet. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Marie (Jean), président de la Compagnie générale 
transatlantique. 

Vice-président: M. Laure (Pierre), directeur général de la Compa- 
gnie générale transatlantique. 

Administrateurs: MM. Stephan, administrateur de la Compagnie 
générale transatlantique; Watteau, gouverneur de la banque de 
l'Algérie et de la Tunisie; le commandant Henry, ancien directeur 
général; le commandant Cailloce, ancien administrateur de la Com- 
pagnie générale transatlantique; Bourrel (Vincent), secrétaire géné. 


ral de la S. N, C. F.; Béard du Dézert, administrateur de sociétés. 


Sociétés des voyages et hôtels nord-africains (S. V. H. N, A.). 


Siège social: 6, rue Auber, à Paris. 

Nature juridique’ société anonyme. 

Objet social: exploitation d'hôtels en Afrique du Nord. 

: 24 For “A de francs. 

arlicipation e la Compagnie énérale  transatlantique : 
86,90 p. 100. su , s il 

Directeur: M. Douguet, directeur de la Compagnie générale tran- 
satlantique à Alger. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Stephan (J.), administrateur de la 
Comoagnie générele transatiantique. 

Vice président: M. Laure (P.), directeur général de la Compagnie 
générale transatlantique. 

Administrateurs: MM. Marie, président de la Compagnie générale 
transatlantique ; Ricaume (F.), administrateur de la Compagnie géné- 
rale transatiantique; Prouleau, représentant le Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie; Margot-Noblemaire, directeur général de la Société 
des wegons-lits. 


Compagnie franco-chérifienne de navigation. 


Siège social: 72, rue Georges-Mercié, Casablanca {Maroc). 
Nature juridique : société anonvmre. 

Objet social: commerce marjiüme. 

Capital social: 200 millions de francs. 

Participation de la Compagnie généraie transatlantique: 34 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Banet-Rivet, ancien directeur à 
la Compagnie générale transatlantique. 

Administrateurs: MM, le vite-amiral de Penfentenyo de Kervere- 
guen, vice-président de la Compagnie générale transatlantique; 
Audemar, directeur général adjoint honoraire de la Compagnie géne- 
rale transatlantique; Croze, renrésentant le Gouvernement chérifien, 
président de la chambre de commerce de Casablan:a; Julinne, chet 
de bureau à la direction des finances, à Rabat; Société anonyine 
de gérance et d'armement; MM. Faure, membre du conseil du 
Gouvernement chérifien; Naud, inspecteur général des ponts et 
chaussées; Compagnie de navigation Paquet: MM. de Crécy (Gérari), 
représentant de la caisse des dépôts et consignations: Poirier, ingé- 
nieur en chef du génie maritime, directeur des affaires économi- 
ques et du matériel naval marine marchande. 


Bureau maritime franco-belge. 


Siège social: 16, place de Meir, Anvers (Belgique). 

Nature juridique : société anonyme, 

Objet social. agence de la Compagnie générale transatlanti{iw, 
à Anvers. 

Capital: 100.000 F belges. 

Participalion de la Compagnie générale transatlantique: 95 p. 100. 

Directeur général: M. de Vil'artay. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Chardon, directeur commercial de la Compagnie 
générale transatlantique. 

Administrateurs: MM. Lanier, directeur secrétaire général de la 
Compagnie générale transatiantique; Bourse, ancien sous-directeur. 


Transallantique Limited. 


Siège social: 20, Cockspur Street, Londres (Grande-Bretagne). 

Nature juritique : société anonyme. - 

Objet social: agence de la Compagnie générale transatlantique à 
Londres. 

Capital: 10.000 livres. 

Participation de la Compagnie g£énéra!e transatlantique : 99,75 p. 100. 

Directeur général: M. Raulin. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Rhodes, ancien agent de la compagnie, à Londres. 

Administrateurs: MM. Marie, président de la Compagnie générair 
transatlantique; Laure, directeur général de la Compagnie générale 
transatiantique; Seabright, secrétaire général de la société; Raul, 
directeur de la société. 
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French Line Incorporated (New-York). ñ 


sicze social: 17, State Siree!, New-York (Etats-Unis). 

Naiure juridique : société anonyme. 

Ohjet social: gestion des avoirs en banqne aux Etats-Unis (pen- 
dut les dernières hostilités). 

Caoital: 250.000 dollars. 

Participation de la Compagnie générale transatiantique : 100 p. 100. 

Directeur général: M. Lintault. 


Conseil d'alministration. 


Président: M. de Berc, agent général de la compagnie, à New- 
rk. 
Vice-président: M. Ferran, chef comptable de l'agence de New- 
York. ; ST 

diministrateur: M. Lintault, emp'oyé américain de l'agence de 
New-York. 


Independence Live. 


Siège social: Panama, 

Nalure juridique : socictéf anonyme. 

Objet social: exp'oitation de lignes de trafic maritime. 

Capital: 500.000 dollars. 

Participation de la Compagnie générale transatlantique : 100 p. 100. 


Conseil d'administration, 


Présicent: M de Berc, représentant général de la compagnie pour 
les Etats-Unis et le Canaaa. | 

Vice-président: M. Chatron, agent de la compagnie, à San Fran- 
€cis 0. 

secrétaire trésorier: M. Moraillon, che! du trafic de l'agence de 
New-York. 


fransallantique of Canada Limited. 


Siège social: 1196 Philipps Place, Montréal (Canada). 

Nalure juridique: société anonyme canadienne. 

Objet social: agence de la Compagnie générale transatlantique à 
Mouiréal. 

Capital: 3000 do!llars. 

Parlicipation de la Compagnie générale transatlantique: 70 p. 100. 
hirecteur général: M. Quedec. 


Conseil d'administration. 


Président: M. de Berc, agent général de Ja compagnie à New- 
York. 

Vice-président: M. Quedec, agent à Montréal, 

Administrateur: M Ferran, chef complable de l'agence de New- 
[urk. 


Compagnie Ai:-Transport. 


Siève social: », avenue Hoche, Paris 

Nalure juridique: sociélé anonyme. 

Objel social: exploitation de transports aériens. 

Capila:: 250 millions de francs. 

Parlicivoalion de la Compagnie générale transatiantique : 75,2% p. 100. 


Conseil d'adraiinistration. 


Président directeur général: M. Ottensooser (Jacques-Louis). 
Membres: Compagnie nalionale Air France; Compagnie du che- 
min de fer du Nord: Compagnie générale transallantique; sockélé 
Aérolechnique: Société lyonnaise de participation; M. le colonel 
Soufflel; MM. Briend (René), Cordesse, Demon, Naud, Weissmann. 
Compagnie générale de transporls aériens Air Algérie, 

Siege social: 36, boulevard Saint-Saëns, Alger. 

Nälure juridique: sociélé wnonyme. 

Objet social: exploitation de transports aériens. 

Capital: 910 millions de francs. 

Participation de la Compagnie générale transatlantique : 61,57 p. 100. 
P'ésident directeur général: M. Richard Deshais (Jean), président 
diccteur général! de la S. G. T. D. (Société générale des transports 
départementaux). 

Vice-président: M. Lignel (Jean). administrateur de sociétés. 
Adininistrateurs: MM. Adida (Léon), administrateur de sociétés; 
de Cazalet (Gérard), vice-président de la Compagnie de navigation 
Mixte; Chardon (Henri), directeur commercial de la Compagnie 
générale transatlantique. Compagnie généra:e transatlantique, repré- 
Senlée par M. Laure (Pierre), directeur général Compagnie de 
havigalion mixte, représentée par M. Gravier (Gustave), président 
directeur général; M. Cordesse (André), ancien président de la 
chimbre de commerce de Marseille, Etablissements R. Demon, repré- 
senlés par M. Demon (Roger), président; MM. Lanier (Edmond), 
directeur secrétaire général de la Compagnie générale transatlan- 
Uque: Massiera (Jean-Louis), direc'eur général adjoint de la Com- 
Païnie de navigation mixle; Widhoff (André), directeur général 
âdjoint de la Compagnie internationale des wagons-lils. 


Société Laferrière. 


Siège social: rue Laferrière, Alger. 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: exploilation d'une agence de voyages et de vente 
d billets de transports aériens et maritimes. 

Capital: 8 millions de francs. 





Participation de la Compagnie généra'e transatlantique : 51.36 p. 100, 
Directeur: M. Guétraïd, agent de la compagnie à Philippeville et 
à Conslantine. « 
Conseil d'administration. 


Président: M. Stupfler, directeur de l'agence de la compagnie & 
Marseille. 

Administrateurs: MM. Douguet, directeur de l'agence de la com- 
païnie à Alger; Bessière, secrélaire général de l'agence de là com- 
pasnie à Alger; Compagnie de navigation mxte; M. le colonel Alias, 
directeur de la compagnie générale de transports aériens Air Algé- 
rie, M. Coudray, président de ja société Bahu-Coudray, 

27. Compagnie des messageries maritimes: 
Siège socia:: 42, boulevard de la Madeleine, Paris. 
Nalure juridique: sociét anonyme. 

Capital: 4 milliards de francs. 
Participation de l'Etal: 72 p. 100 
Directeur général: M. Carour (Roger) 


Conseil d'administration 


Président: M. Anduze-Faris (Gustave). 

Administrateurs désignés en qualité de représentants des admit- 
Nistrations pubiiques: MM. Tournier (Jacques), vice-président du 
conseil d'adininislration, inspecteur des finances; Cavenel (Robert), 
inspecteur général des ponis et chaussées; Poirier, directeur des 
ailaires économiques et matériel naval, marine marchande. 
Administrateurs désignés en raison de leur compétence en matière 
économique, financière où maritime: MM. Bredin (Jean), contrôleur 
général de la marine; Ehiers (Eugène), ancien secrétaire général de 
la fédéralion des svndicats maritimes: Le Hénaff (Georges) 

Adininistraieurs désitnés en qualité de représentants des person- 
neis: MM. Bouis (Raymond), sous-chef de bureau à la compagnie ; 
Bedout (Louis), agent du service général à la compagnie; Le Bihan 
(Marcel), capitaine au long cours. 

Administrateurs nommés par l'assemblée générale des action- 
naires: MM. Pommery (Louis), directéur général de la Compagnie 
sud-Atiantique; Delage (Edmond). l 


Filiale de la Compagnie des Messageries maritimes: 


Messageries aériennes inter’ontlinentales (M. 4. I.). 
l: 23, rue de l'Amira!-d'Estaing, Paris. 
Nalure juridique: société à re<ponsabilité limitée. 
Objet social: exploilalion de services aériens. 
Capital: 20 millions de francs. 
Participation de la Compaznie des Messageries maritimes: 5 p. 100. 
Gérants: Compagnie des Messageries marilhines; Compagnie de 
Trausporls aériens intércontinentaux (T. A. L). 


Sivze socia 


28. Compagnie nalionale Air France: 
Siège social: 2, rue Marbeuf, Paris. 
Nalure juridique: société anonvme, 
Objet social: transports par avions. 
Capilal social: 10 milliards de francs. 
Participation de l'Etat: 30 p. 100. 
Directeur général: M. Lesieux. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Hymans (Max. 
Administrateurs: MM. Moutte (Louis), contrôleur gfnéral de 
fre classe de ladininistration de l'aéronautique; Schweïitz Pierre- 
Paul), directeur du Ffrésor au ministère des finances; Hloch-Lainé 
(François), direcleur général de la caisse des dépôts el cunsigna- 
tions: Peter (Georges), directeur honoraire des affaires économiques 
et du plan au ministère de la France d'outre-mer; directeur général 
de l'office du Niger: le général Cochet: Aron (Alexandre): Lumière 
(Henri), président de la chaïubre de commerce de Lyon; Lermaignen 
(Robert), vice-président de la chambre de commerce internationale; 
Bailleui (Maurice), complable qualifié; Dabry (Jean), commandant 
de bord « Censteilalion Grassi (Guido), mécanicien qualifié; De 
La Brosse (François), chef du département des relations extérieures 
d'Air France; Fougerolles (Jacques), président de la chambre de 
commerce de Paris; Marie (Jean), président de la Compagnie géné- 
rale transatlantique; N.… 


Filiales d'Air France: 
Socicté Air-Vie!-Nam. 
Siège social: Saigon (Indochine). 
Nalure juridique: société anonyme. . 
Objet social: exploitation de services aériens réguliers el à Ja 
demande, au Viet-Nam et dans la zone de lAsie du Sud-Est 
Capital: 18 millions de piastres indochinoises. 
Participation d'Air France: 53,9 p. 4100, 
Directeur général: M. Nghien Van Tri. 
Directeur: M. Ly Cong Trinh. 


Conseu d'adrniinistration. 


Président: M. Nchien Van Tri. 

49 Administrateurs français: Air France, représentée par M. Cec- 
caldi, représentant régional d'Air France dans j’Extrême-Orient et le 
Pacifique Sud; la compagnie des Messageries maritimes; la Société 
indochinoise de transports aériens ($S. I. T,. A.); MM. Perin (Jean), 
inspecteur en chef d'Air France: GuiMoux (Jean), administrateur 
d'Etat désigné par le haut commissaire de France en Indochine. 
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x 90 Administrateurs vielnamiens: MM. Phara Van Hai. nn A Sageta. 
eur d'Elat désigné par le Gouvernement du Viet-Nam, Tran Van RE à À : ; 
Meo, adninisiraieur M'E'at, désigné par le Gouvernement du Viet- Siège sociai: 12 boulevard de la Madeleine, Paris (8). 
Nam: Nghien Van Tri; Tran Van Khue; Ung An. Nature juridique: société à responsabilité limitée. 
s Objet social: exploilation d'avions Armagnac pour des transports 
militaires entre la France et l'indochire. 
Capilal: 59 millions de francs. 





——_—_— 


Trapas (Transports aériens du Pacifique Sud). 


Siège <ocial: 5, rue de la Somme, Nouméa (Nouvelle-Calédonie),. Paricipalion d'Air France: 53 p. 100. 
Nature juridique: société anonyme. Gérant: M. Je général Fayel. 

Objet social: expioilalion de lignes aériennes. Directeur général: M, Gonin (6). 
Capital: 597.500 F C. F. P. Directeur général adjoint: M. Pardinel. 


Pärlicipation d'Air-France: 21 p. 100. 
vie 29. Société française des transports pétroliers: 
Conseil d'adininis!ralion. " Ê ARS c 
Siège social: 16, avenue de Villiers, Paris. 


Président: M. Dewez (Henry). Nalure juridique: société anonyme. 
Adinini-irateurs: MM. Lemoine (Maurice), représentant Aîr-France; Capital social: 0 inillions de ‘francs. 
Briend (R.), Air-France; Hébrard; Peter, instecteur général au Parlicipation de l'Etat: 30 p. 100. 
ministère de Ja France d'outre-mer: Caisse centrale de la France 
d'outre-mer; le génfral Schwarlz; Fourcade; Le Goupil; l'Union Conseil d'administration. 


néiropoli aine ef coloniale; M. Graziani. Lei ? 
Président: M. Worms. L 
Air-Liban : Administrateurs d'Elat: MM. Voiron, représentant le département 
issu y de la marine nationale; Le Cerf, représentant le département de la 
i hand 
Siège social: place Assour, Bevrout‘h (Liban). marine marchande. ; 
Nature huilique : société anonyme. Administrateurs privés: MM. Angot, représentant la Société des 


Objet social: exploilalion de lignes acriennes. manufactures de Saint-Gobain ; Cayrol, représentant la Sociélé bes- 
Capital: 4 miilion de livres libanaises, marais frères; Gasquet, représentant la Compagnie navale des pétro. 
Parlicipalion d'Air France: 38 p. 100. les; Pesprez, représentant la Compagnie auxiliaire de navigalion; 
Directeur général: M. Meguerdiche (Basile). Labbe, représentant MM. Worms et C®°. 

Directeur général adjoint: M. Lanata. Commissaires du Gouvernement: MM. Bara (finances), Rouelle 


(industrie et commerce). 
Conseil d'administration. 
30. Société de transports pétroliers par pipeline (T. R. A, 


Président: M. Khatllar (Michel). - P. I. L.): 
Administrateurs: Air France, MM. Caraux, représentant Air France; Re 
Rabbath (Edinond), Air France; Daage, représentant S. E. R. I. A. C.; Siège social: 12, rue Jean-Nicot, Paris (7). 
Karam (Georges); Khallar (Georges); Sehnaoui (Antoine); Khattar Nature juridique: société anonyme. 
(Michei); Hussein Aoueini; Megucrdiche (Basile); Salem (Joseph). Objet social: construction et exploitation d'un réseau de « pipes- 
lines ». 
Tunis Air: Capital: 2 milliards de francs. 


| | Participation de l'Elal: 31 p. 100. 

Siège social: 1, rue d'Athènes, Tunis (Tunisie). à FR : : 

Nature juridique: Société anonyme. Conseil d'administration. 

je OC: ; { it "| J »s acrieé 'S £ . A . , . . £ + 

eg audit Président directeur général: M. Genthial (André), ingénieur en 

Participation d'Air France: 51 p. 400 chef des ponts et chaussées. F Fee 

dr je ph Às . Pierre) Représentants de l'Etat: MM. du Sorbier, administrateur au minis- 
e ra» ton. D, E tère des finances et des affaires économiques; Vacher-Desvernais, 

inspecteur des finances; Roux (Ambroise), ingénieur des ponts et 


Conseil d'administration. chaussées; Bachet, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Président: M. Mathieu (travaux publies de Tunisie). Autres administrateurs: caisse des dépôts et consignations; port 
Administrateurs: MM, Briend, Air France; Dieliouli Habib, Tunisie ; outonome du Havre; Compagnie française de raffinage; Esso Stan- 
Lemoine, représentant Air France: Lemaire, Air France: le général dard; Société Desmarais frères; Société générale des huiies de pétro- 
Cochet, Air France; Dupuy, finances de Tunisie; le caid Azzouz. les; Shell francaise; Socony Vacuum française; Lille-Bonnitres- 
Colombes; M. Dupin de Saint-Cyr, président de la fédération fran- 

Compagnie chérifie e » transnorts aériens + — cuise des carburants. 
Air Atlas : DÉTRGRRe 09 MRprs MONS EC RTE TES Commissaires du Gouvernement: MM. Rouelle (industrie et com- 


merce); Doumenc (travaux publics, transports et tourisme). 
Siège social: 167, avenue Pœyrmirau, Casablanca Maroc). 











Nalure juridique: société anonyme. 31. Compagnie générale de navigation sur le Rhin: 

Objet social: exploitation de lignes aériennes. ; 

Capilal: 672 millions de francs. Siège social: 63, quai Jacoulot, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Participation d'Air France: 21,1 p. 100. Objet social: exploitation de remorqueurs et d'automoteurs sur lé 

Directeur général: M. Fabre (Paul). Rhin et de diverses installations à terre. 

Capital: 427,700.000 F. 
Conseil d'administration. ; Pourcentage du capilal détenu par l'Elat: 31,82 p. 100. 

Président: M. le général Corniglion-Molinier (démissionnaire). : Conseil d'administration. 

Vice-présidents: MM. Couprie, travaux publics du Maroc (président PT | FA SEE 2 Loi 
par intérim), Briend, Air France, Compagnie Paquet (MM. Fraissi- Président directeur général: M. Brousse, ancien ingénieur du génie 
net ou Dailloux ou Couzinet). maritime, 

Adininistrateurs: MM. Couprie, travaux publics du Maroc; Dupuy, Administrateurs: MM. Jacque!, représentant la chambre de com- 
finances du Maroc; Prat-Espouey, Maroc; Sebli, Maroc; BraunschWwig, merce de Strasbourg, vice-président; Peitier, représentant l'oilice 
intérêts privés marocains; de Sevin, intérêts privés marocains; Air national de la navigation, vice-président; Millet, président directeur 
Maroc; Compagnie Paquet (MM. Fraissinet ou Daillloux ou Couzinet); générai de la Sociélé des chantiers et ateliers du Rhin, présenté par 
Société commerciale et industrielle du Maroc (MM. Landry, de Bar- l'office national de navigation, secrétaire; Babinet, ingénieur en 
barin, ou Paquet [Reggiol); MM. Dupré; Lignel; Schneider, Air chef des ponts et chaussées, présenté par l'office national de navi- 
France, représentée par M. Lemoine ; MM. Briend, Air France; gation ; Moeneciaey, inspecteur général des finances, présenté par 
Bloch-Lainé {François), directeur général de la caisse des dépôts et l'office national de la navigation; Graff, représentant le port aulo- 
consignations ; Montarnal, directeur financier d'Air France; Otten- nome de Strasbourz; Auberger, représentant la société Le Rüin; 
sooser, Air Transports; Lanier, Air Transports, Aubert, représentant la Société française de navigation rhénanr; 

Humbert, représentant la Société alsacienne de navigation rhénane; 
Les Relais aériens français: Frey, maire de Strasbourg; Picard, président de l'A. T. L C. 

Siège social: 161, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 32, Société française de navigation danubienne: 

Nature juridique: société anonyme d'économie mixte. ; 

Objet social: création et exploitation de relais aériens d'héberge- Siège social: 47, rue Cambou, Paris, L 
ment. Objet social: exploitation d'une flotte batlant pavillon français Sur 

Capital: 200 millions de francs métropolitains. le réseau international du Danube, 

Participalion d'Air France: 49,75 p. 100. Capital social: 2.900.000 F. 

Directeur général: M. Mochot. Pourcentage du capitai détenu par l'Etat: 31,5 p. 100. 

Directeur général: M. Boscofr, 
Conseil d'administration. à 1 ; 
à nés: 60. à PRE Conseil d'administration. 
résident: M. Henry, Air France, : ; , . , 

Administrateurs: M. de Chalendar, Caisse centrale de la France Président: M. d Anglejan-Chatillon. V wc: £ 
d'outre-mer: Caisse centrale de la France d'outre-mer (C. C. F. Administrateurs: MM. Peltier, représentant l'office national de à 
O. M.), représentée par M. Panisse; MM. Deklaux (E.), Air France; navigation, Rossard, sous-direcleur au ministère des finances; (ii 
Bissonnet, Caisse centrale de la France d'outre-mer; Air France, zel, conseiller d'ambassade, présenté par l'office national de la nr 
personne morale. galion; Leroy, ancien directeur au ministère du commerce el de 
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l'industrie, présenté par l'office national de la navigation: Roussel, 
représentant la Compagnie des transports océaniques; Fournier, 
représentant la Compagnie générale de navigation sur le Rhin, 
Derode, représentant la Compagnie générale française de crédit, 
Philippar (Georscs); Chabrières, Menneron; Garié. 


33. Société mixte pour le développement de la technique des 
té'écommunicalions sur câbles (<. 0. T. E. L. E. C.): 


Siège social. ministère des P. T. T., 29, avenue de Ségur, Caris. 
Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Capilal social: 84.000 F. 

Parficipation de l'Etat: 43 p. 100. 

Directeur: M. Simon, ingénieur général des P, T. T. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Hg É directeur général des télécommunications 
au ministère des P. T. 

Administrateurs privés ‘du conseil de gérance: MM. Debre, repré- 
sentant la Compagnie gé#nérais d'électricité; Mugniot, représentant 
la Société lignes té'égraphiques et téléphoniques; Boutleville, repré- 
sentant ja Sociélé alsacienne de constructions mécaniques; Gellos, 
rcprésentant la Société anonyme de té!écoinmunications. 


31 Compagnie des câbles sud-américains (S. U. D. A. M.): 


Siège social: 10, rue Auber, Paris. 

Nature juridique: sociélé anonyme 

Capital Social: 32 millions de francs, 
Participation de l'Etat: 99 p. 14. 


Conseil d'administration. 


Président directeur général: M. Vergriete. 

Administrateurs: MM. Briois, représentant le département des 
P. T. T.; Duquesne, représentant le département des finances; 
Lanier,; Monfaujon. 


F. — Secteur de la France d'outre-mer. 


35. Sociétés d'économie mixte exerçant leur activité dans les 
terriloires et départements d'outre-mer: 


Energie de Madagascar. 


Siège social: Tananarive (Madagascar). 

Nature juridique: société d'économie mie. 

Capital social: 200 millions de francs C. F. A., répartis entre: ter- 
riloire de Madagascar et collectivités pub:iques locales, 68 millions; 
caisse centrale de la France d'outre-mer (sur fonds Fides), 80,16 mil- 
lions: E'ectricilé de France, 34 millions; distributeurs locaux d’éner- 
gie et autres utilisateurs, 17,51 millions, 

Objet: toutes entreprises et opérations concernant la production, 
le transport, la distribution ct l’ulilisation de l'énergie à Madagascar 
et dans ses dépendances, ainsi qu'éventuel:ement l'adduction et ia 
distribution de l'eau. 

Président du conseil] d'administration: M. Adenot. 

Directeur: M. Reynaud. 


Energie électrique de la Côte d'Ivoire, 


Siège social: Abidjan (Côte d'Ivoire). 

Nature juridique : société d'économie mixte. 

Capilal social: 100 millions de francs C. F. A., répartis entre: 
C. C. F. O0. M. et établissements publics mélropoililains, 30 miilions; 
fédéralion, coilectivités et établissements de l'A. O. F., Energie 
d'A. O0. F., 19 miliions; terriloire, collectivités et établissements 
publics de la Côte d'Ivoire, 30 millions; souscripteurs privés, 30 mil- 
lions. 

Objet: travaux d'é'ectrification dans la région d'Abidjan et exploi- 
tation des inslallalions de distribulion et de produclion de celte 
rétion. 

Président du conseil d'administration: M, De:afosse. 

Directeur: M. Dalmais. 


Enérzie de Port-Gentil. 


Siège social: Port-Gentil (A. E. F.). 

Nalure juridique: société d'éronomie mixte. 

Capilal social: pr millions de francs C. F. A., ainsi répartis: 
C, C. F. O. M., 20 p. 100; Energie électrique d’A. E. F., 30 p. 100; 
Compagnie Mabalod du Gabon, 40 p. 100; divers, 10 p. 100. 

Objet: produire et distribuer à Port-Gentil l'énergie électrique et 
la vapeur industrielle, et éventuel'ement y exploiter en gérance le 
service de distribution d'eau et (ous équipements d'intérêt public. 

Président du conseil d'administralion: M. Loustau. 

Directeur: M. Viola. 


Energie des mers. 


Siège social: 120, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris (8e). 

Nature juridique : société d'économie mixle. 

Capilal social: + 9: de me s métropolilains ainsi répartis: 
C. C. F. 0. M., 50 p. 100; E. D. 20 p. 100; organismes autonomes 
et sociétés privées Vous 48 y 10 : 100. 

Objel: poursuile des études et établissement des dossiers d'exé- 
culion d'une usine d'énergie thermique des mers près d’ Abidjan el 
étude de toute autre réalisation d'usines de mème nature. 





Président du conseil d'administration: M. Beau. 
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Energie é'ectrique d’Aîrique équatoria'e française. 


Siège social: Brazzavile {A. E. F.). 

saure juridique: sociélf d'économ.e mixte. 

Capial social: 250 miliions de francs C. F. A, répartis entre: 
Fédération de l'A. E. F., 49.660.000 F: C. :C. F. O. M.: sur fonds 
Fide<, 17 milions de fr nes, sur fonds propre, 129.050.060 F; E. D. F., 
17 millions de francs; ollectivités et établissements publics 
d'A. E. F., 15.500.000 F: usazers et entreprises, 13.370.000 F; distri 
buleur d'énergie: S millions de francs. 

Objel: toutes entreprises et loules opérations concernant la produc- 
Hon, le tran-port, la distribution et l'utilisation de l'énergie électri- 
que en A. E. F. 

Présicent du conceil d'administration: M. Xicoiaï. 

Directeur: M. Bet. 


Energie d'Afrique occidentale française. 


Siège social: Dakar (A. O. F.;. 

Nalure juridique: socié!é d'économie mixte 

Capilal social: 150 millions de francs €. F. A., ainsi répartis! 
fédéralicn, territoire, col'ectivités et établissements publics d'A. O.F., 
40 p. 109; C. C. F. 0. M., E. D. F., 3% p. 100: entreprises industrielles 
et Coimmerciaies, souscripteurs privés, 2 p. 160. 

Objet: toutes entreprises et opérations concernant directement ou 
indirectement la production, le transfert, ïa distribution et lutilisas 
tion de l'énergie éectrique en A. O0. F, ainsi qu'éventluellement l'ad- 
duction®et la distribution de l'eau. 

Président du conseil d'administration: M. De:mas. 

Directeur: M. Robin. 


Energie électrique du Cameroun. 
siège social: < >uala (Cameroun) 

Nalure juridique: so'iété d'éconoinie mixte 

Capital ciel: 4 CO millions de francs © F. A., répartis entre 
les actionnaires suivants: Territoire du Cameroun: Flectricité de 
France (service national E. D. F.); € C. F. O0. M Régie des che- 
inins de fer du Cameroun; commune de Douala; divers autres 
actionnaires. 

Objet: toutes entreprises et toules opéralions concernant la pro- 
duction, le transport, la di<tribulion e ‘utilisation de l'énergie 
élecirique au Cameroun, et nolamment l'équipement d'une usine 
hydroélectrique sur la sanaga, à Fdeax, en vue de la diffusion de 
l'électricité dans les centres ruraux 

Président du conseil d'administration: M. Chamauilte. 

Directeur: M. Ariaud. 


Energie électrique de Guinée. 


Siège social: Conakry (Guinée française) 

Nature juridique: société d'économie mixte 

Capital social: 260 millions de francs C. F. A.,, répartis entre: 
C. C. F. O. M.-E. D. F., 50 millions de francs: E. D. F.. 15 millions 
de francs: Energie A. O. F., fédération A. 0. F., collectivités et 
établissements fédéraux, 13 cmilions de francs: collectivités et éta- 
blissements publics des territoires d'A. O0. F., % millions de francs: 
entreprises industrielles et commerciales et souscripleurs privés, 
85 millions de francs. 

Objel: production, transfert et di<tribution de l'énerzie é!'ectrique 
en Guinée francaise et pius spécialement l'équipement hydroélec 
trique de Grandes-Chules, sur la rivière Samou, et la réalisation de 
toutes installations annexes. 

Président du conseil d'administration: M. Antoine. 

Directeur: M. Lesgullons. 


Energie électrique de la Réunion. 


Siège social: Saint-Denis (Réunion). 

Nature juridique société d'éconormie mixte 

Capital social: 100 miliions de ’rancs C F. A., répartis entre: 
département de la Réunion, 25 millions de francs; CG. C. F. 0. M, 
30 millions de francs; E. D. F., %5 millions de francs; intérêts privés, 
20 millions de francs 

Objet: gestion des trois centrales diesel de Saint-Denis, Saint- 
Pierre, le Port. Section d'un réseau de transport. Gestion des réseaux 
de distribution de onze comrunes 

Président du conseil d'administration: M. Hugot, 

Directeur général: M. Cachera. 


Société de production, de distribution d'électricité de la Gua- 
deloupe. 


Siège social: Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Nalure juridique: société d'économie mixte. 

Capital Social: 100 millions de francs métlropolitains, répartis entre: 
département de la Guadeloupe, 30 millions de francs; C. C. F. 0. M, 
2 millions de francs; E. D. F., 3% millions de francs; collectivités 
publiques locales, 7 millions de francs; usagers et personnel de .la 
société, 10 millions de francs. 

Objet: concession de production et de 
la Guadeloupe. 

Président du-conseil d'administration: M. Feuillard. 

Directeur général: M. Barthes. 


stribution d'électricité de 


Société immobilière et des habitations à bon marché de la Côte- 
d Ivoire. 

Siège sorial: Abjdian (Côte-d'Ivoire). 

Nature juridique: société tn w mixte. 

Capilal social: 71.300.000 F F. A. répartis entre: secteur publie, 
4$.650.000 F; sec leur privé, 99 6 10.000 F. 

Ubjet: loules études, entreprises, opérations concernant l'amélio- 
ralion ou le développement de l'habitat humain en Côte d'Ivoire. 
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Directeurs général: M Clsuzet, administrateur en chef de la France 


onseil d'administration: M. Lasserre, président de 
la chambre de comimerce d'Abidjan. 


Société immobilière de Madagascar. 
Siège so'ial: Tananarive (Madagascar). 

Nature juridique: société d'économie mixte. 

Capital so‘ial: 200 miliions de franes C. F. A., répartis entre: 
Madaozas ar, 60 mriilions de francs: communes 13 millions de francs; 
C. C. F. 0. M., 59 millions de francs; souscripteurs privés, 79 Mil- 
lions de francs. 

Ohiel: {oules études, entreprises, opérations concernant l’amélio- 
ration ou le développement de l'habitat urbain ou rural à Mada- 
il 


gas ‘ar et dans <es dépendances. 
Directeur £ ‘ral: M. de Bournat, gouverneur en retraile. 
Président du conseil d'administration: M. Capagurry, gouverneur 
en retraits 
D leur: N.. 
Socié!é immobiière de Guinée. 


Siège social: Conakry (Guinée française). 

Nalure juridique: société d'écenomie mixte. 

Capital social: 173.665.000 F C. F. À., répartis entre : C. C. F. O. M. 
3» inillions de francs; A. O. F.. 10 millions de frants; Guinée, 
411.650.000 F; office des habilalions économiques de l'A. O. F 
4 millions de francs: personnes privées, 10 millions de francs. 

Objel: toutes études, entreprises, opéralions concernant l’amé- 
ioralion ou le développement de lhabilat urbain ou rural en 
G Lire, 

Directeur général: M Griotet. 

Président: M. Marchesseau, secrétaire général de la Guinée. 


F. 


Socicièé immobilière du Cameroun. 

Siève social: Yaoundé (Cameroun). 

Nature juridique: société d'économie mixte. 

Capital social, 100 millions de francs C. F. A, répartis entre: 
Cameroun, 335 millions de francs; C. C. F. O. M., 49.060.000 F; divers, 
45.940.000 F. 

Objel: constru:tjon et gestion de logements économiques au 
Cameroun. 


Présiden! directeur général: M. le gouverneur Anziani, 


Sociéié immobilière du Cap-Vert. 

Siège social: Dakar (A. O. F.). 

Nalure juridique: soriété d'économie mixte 

Capital social: 412.900.000 F C. F. A., répartis entre: gouverne- 
ment général de l'A. 0. F., 374.170.00% F: commune de Dakar, 
1.300.000 F: Sénégal, 3 miions de francs; C. C. F. O. M., 1.100.000 F; 
souscripleurs privés, 42,530.000 F. 

Objel: toutes opérations tendant à supprimer la crise du Jloge- 
ment, à «æmélioler les conditions de l'habitat en A. 0. F. 

Président du constil d'administration: M. le gouverneur de 


Natltes. 
Directeur: M, Michel (Claude), ancien secrétaire général du 
Sénésai. 


Société africaine jimmobitière et hôtelière: 

Siège social: Dakar (A. 0. F.). 

Nalure juridique: société d'économie mixte. 

Capital social: 180 millions de francs C. F, A. répartis entre: 
A. O. F., 90 millions de francs: Air-France, 4 million de francs; 
personnes privées, 3 millions de francs; diverses compagnies, G mil- 
lions de francs. 

Objet: construction de l'hôtel N'Gor à Dakar. 

Président du conseil d'administration: M. N. 

Vice-présidents:; MM. Gombert, Capilion. 


Société immobilière de l'A. E. F. 

Siège social: Brazzaville (A. E. F.). 

Nature juridique: société d'économie mixte. 

Capital social: 20 millions de frans C. F. 
C. C. F. O0. M. sur fonds F, 1. D. E. S.. 9.800.000 F: sur fonds 
propres, 5 millions de francs; communes d'A. E. F., 4.800.000 F; 
Electricité d'A. E. F., 100.000 F, 

OUbjel: toutes entr-prises et tontes opérations immobilières en 
ART: 

Président du conseil d'administration: M. Ménard. 

Directeur général: M. Barou. 


A., répartis entre: 


Société immobilière de la Réunion. 

Sièze social: Saint Denis-de-la-Réunion (Réunion). 

Nature juridique: société d'économie mixte. s 

Capital social: 20 inillions de fran”s C. F. A. répartis entre: 
département de la Réunion, 4 millions de francs; CG. C. F. ©. M. 
(sur fonds F. 1. D. O0. M.), 9 millions de francs; souscriptions pri- 
vées, 7 millions de francs. À 

Objet: amélioration et développement de l'habitat dans l'ile de la 
XéuHIon. 

Président du conseil d'adininistration: M. Vannier. 

Directeur: M. Courluer. 


Société d'hôtelierie de Bamako, 

Siège social: Bamaka (Soudan français). 

Nalure juridique: société d'économie mixte. 

Capital social: 17 millions de francs C. F. A, répartis entre : 
terriloire du Soudan, 8.620.000 F: souscripleurs privés, 8.380.000 F. 

Objet: étude, construction, exploitation au Soudan français de tous 
hôtels, parcs, restaurants, brasseries, cafés. D 

Président du çonæil d'administration: M. Philip. 











Le Relais aérien français. 

Siège social: 161, rue d'1 Fauhourg-Saint-Honoré, à Paris. 

Nalure juridique: so'iété d'économie mixte. 

Capital social: 200 miilions de francs métropolitains, répartis entre: 

. ©. F. 0. M., 99.900.006 F; Air-France, 99.750.000 F ; divers, 350.000 F. 
Objet principal: construction, exploitation et géranse de relais 
d'hébergement, restaurants ou bars d'aérodromes dans l'Union 
francaise, 

Directeur général: M. Mochot. 

Président du conseil d'administration: M. Jean Henry. 


So‘iété d'élides pour les transports fluviaux en Indochine. 
Siège social: Paris. 
Nature juridique: société d'économie mixte. 
Pr 1.0S0.000 E (dont 2.530.000 F souscrits par la 
CG, POUR). 
Ofijel: séorganisation el développement des transpotrs fluviaux en 
Indochine. 

Président du conseil d'administration: M. Valeani. 


C 


Bureau central d'éludes pour les équipements d'outre-mer: 

Siège social: 89, rue de Miromesnil, Paris (8e). 

Nature juridique: société d'économie mixte. 

Capilal social: 20 imnillions de francs métropolitains, souscrits à 
concurrence de: 55 p. 100 par la C. C. F. 0. M., pour le compte du 
F, 1 D. E. S.; 5 p. 100 par des sociétés privées de travaux publics 
exerçant leur a’tivité outre-mer. 

Objet: apporler aux organismes publies et privés, appelés à con- 
courir à lexéculion des plans de développement économique et 
social, Sa collaboration pour la réalisation de toutes études et mis- 
sions techniques Bécessaires pour la préparation des projets établis 
au titre de ces plans. 

Président du conseil! d'administration: M. Lantenois. 

Directeur généra!: M. Bourrières. 


Société de pêche ei de congélation de Saint-Pierre et Miquelon. 

Siège social: Saint-Pierre (îles Saint-Pierre et Miquelon). 

Nature juridique: société d'économie mixte. 

Capital social: 22.560.000 K C. F. A., répartis entre: C. C. F. O0. M. 
12.500.000 F; Saint-Pierre et Miquelon, 3 millions de francs; secteur 
privé, 7 millions de francs. 

Objel: exploitation du frigorifique de Saint-Pierre et de la flottille 
saint-pierraise qui se consacrera à la pêche du poisson destiné à la 
Ccongéialion sur plage. 

Président du conseit d'administration: M. Muraccioli. 


Compagnie générale des oléagineux tropicaux. 

Siège social: 43, avenue George-V,. Paris (8°). 

Nalure juridique: Sutiéls d'économie mixte. 

Capital social: 200 millions de francs, ainsi répartis: C. C. F. 0. M. 
{sur ressources F. J. D. E. S.;, 90 p. 100; secteur privé, 10 p. 100. 

Objet: développement de la production des matières grasses dans 
l'Union française. 

Directeur général: M. Maurice Guernier 

Président du conseil d'administration: M. de Saint-André. 


Compagnie francaise pour le développement des fibres textiles. 

Siège social: 9, rue Louis-David, Paris (16°). 

Nature juridique; soviélé d'économie mixte. 

Capital social’ 20 millions de francs, ainsi répartis: secteur public, 
6: p. 100; secleur privé, % p. 100. 

Objet: étudier les moyens de développer la production et la prépa- 
ralion des matières textiles, promouvoir la création ou le déve!op- 
pement de toutes entreprises ayant pour objet la production ou la 
préparation de matières textiles. 

Directeur général: M. de Carbon-Ferrière, 

Président du conseil d'administration: M. A. Potton. 

Société des pétroles d'A. E. F. 

Siège social: Port-Gentil (A. E. F.). 

Nature juridique: société anonyme. 

Capital social: 1.857.500.000 F C. F. A. ainsi répartis: bureau de 
recherches de pétrole, 64,96 p. 100; A. E, F. 20,14 p. 100; C. C. F. 
O. M., 4.12 p. 100; Compagnie francaise des pétroles, 8,53 p. 100; 
Société de recherches minières et pétrolières coloniales, 1,75 p. 100. 

Objet: recherches de pétrole an Gabon et au Moyen-Congo. 

Président du conseil d'administration: M. Barthes, gouverneur 
généra: honoraire des colonies, 


Socié'é de recherches et d'exploitation de pétroles au Cameroun. 

Siège social: Yaoundé (Cameroun). 

Nature juridique: société anonyme. 

Capilal social: 600 millions de francs C. F. A., ainsi répartis : 
8. R. P., 51 p. 100: C. C. F. O. M., 14 p. 400, Cameroun, 15 p. 400. 

Objet: recherches exclusives des hydrocarbures dans le bassin 
sédimentaire de Douala. 

Président du conseil d'administration: M. Barthes, gouverneur 
général honoraire des colonies, 


Sociélé des pétroles Ge Madagascar. 


Siège social: Tananarive (Madagascar). 


Nature juridique: société anonyme. ; ; 

Capital: 555 millions de francs C. F. A., ainsi répartis: B. R. P. 
61,9 p. 100; Madagascar, 21,9 p. 100; C. F. P., 10,3 p. 100; S. R. M. 
P. G@, 2,9 p. 400. 

Objet: recherches de pétrole à Madagascar. 

Président du conseii d'administration: M. Barthes, gouverneur” 
général honoraire des colonies 
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Les buis du Cameroun. 


Siège social: Douala (Cameroun). 

Nature juridique : société ver 

gr: social: 256.500.000 I F. A. répartis entre: groupes pri- 
vés, 131.000.000 F; €. C. F. 0: M., 91.100.000 F; F. 1. D. E. S 
30.000.000 F ; Cameroun, 4.100.000 F. 

Objet: exploilation torestière et scierie. 

Président directeur général: M. Pierre Vetter. 


bu 


Société des charbonnages de la S. A. K. O0. A. 


Siège social: Madagascar. 
Nature juridique : société anonyme. 
Capital social: 33.000.000 F C F. A. (le bureau minier de la France 
d'outre-mer détient 33 p. 100 de ce capital). 
Objet: exploilation de charbonnages. 
M. lLaffile-Laplace, 


Président du conseil d'administration : 
Société de gestion de la compagnie française du Gabon. 

Siège social: Port-Gentil (A. E. F.). 

Nalure juridique : sociélé anonyme. 

Capital social: 465.000.0%  F métropolilains (souscrits à concur- 
rence des 2/5 par les groupes privés et de 1/3 par la C. C. 
O M.). 

Objet: exploitation du centre industriei de la Compagnie fran- 
çaise du Gabon à Port-Gentii. 

Président directeur générai. M. René de Peyrecave. 


Compagnie navale guyanaise. 


Siège social: 15, avenue d'Orsay, Paris. 

Nature juridique: société d'économie mixte. 

Capilal social: 10 millions de francs répartis entre: F. I. D. O0. M, 
3 millions de francs; C. €. F. O0. M., 3 millions de francs; Société 
forestière de la Guyane française, ? millions de francs; Delmas- 
Vic'jeux, 2 millions de francs. 

Objet: gestion d'un navire grumier destiné à l'évacuation de la 
production forestière guyanaise (acquisition sur fonds F, L D, O0. M.). 

Président du conseil d'administration: M. Bourrillon, 


G. — Secteur des entrenrises diverses. 


36. Sanalorium des neiges à Briançon: 


Siôge social: Briançon f{Hautes-Alpes). 

Naiure juridique: sociét$ à responsabiiité limitée. 
Capital social: 2.040.000 F. 

Participation de l'Elat: 99 p. 100. 


Conseil d'administration. 


Président: M. Touchebeuf de Lussigny, contrôleur général de 
4re classe de la marine, du cadre de réserve. 

Administrateurs d’'Elat: MM. Pouillot, conseiller référendaire à la 
cour des comptes, représentant le département des finances; Codac- 
cioni, directeur adjoint à l’organisation économique, représentant le 
département des affaires économiques; Adenot, contrôleur général @e 
2 classe, représentant le déparlement de la marine; Audoye, méde- 
cin chef de la mar,ne, médecin directeur du sanalorium des neiges, 
représentant le département de la marine; Serpaggi, administrateur 
civil, représentant le déparlemnent de la santé publique et de la 
population. 

Administrateurs privés : MM. Métras, chirurgien (horacique, Guyot, 
président du conseñ d’ administration de la caisse primaire de sécu- 
rilé sociale des Hautes-Alnes: Letenneur, memibre du bureau de la 
fédération des travailleurs de l'Etat de France et des territoires 
d'outre-mer. 


ANNEXES DE LA SECTION IV 


FONDATIONS ET ASSOCIATIONS SUBVENTIONNEES 
D'INTERET NATIONAL 


À. — Fondaiions. 


1 Fondation nationale des sciences politiques 
Adininistrateur: M. Chapsal (Jacques). 
Secrélaire général: M. Touchard (Jean). 


Conseil d'administration. 


Président: M. Siegfried (André), de l’Académie française, pro- 
fesseur honoraire au Collège de France. 

be eme "À MM. Brin (Pierre), ancien premier président de 
ia cour des comptes: Febvre (Lucien), de l'institut, professeur 
honoraire au Collège de France. 

Membres: MM. Allix (André), recteur de l'université de Lyon; 
Antonelli (Etienne), professeur à la faculté de droit de Montpel- 
lier; Basdevant (Jules), de j'Instlitut, président honoraire de la 
Cour internationale de justice; Baumgartner (Wilfrid), gouverneur 
de la Banque de France; Bourdeau de Fontenay (H.), directeur de 
l'école nalionele d'administration ; Chapsal (Jacques), directeur de 
l'institut d'études politiques ; Chenot (Bernard), maitre des requêtes 
au conseil d'Etat; Chevailier (Jean-Jacques), professeur à Ia faculté 
de droit de Paris : Courtin (René), professeur à la faculté de droit 
de Paris; Davezac (Henry), vice-président délégué général du syndi- 
Cat général de la construction électrique; Durand (Paul), professeur 
à la faculté de droit de Paris ; Fournier (Pierre), inspecteur général 
des finances, gouverneur honoraire de la Banque de France; Fro- 
mont (Pierre), professeur à la faculté de droit de Paris; Goguel 








{François}, secrétaire général du Conseil de la République: Lebée 
(Edmond), président du crédit industriel et commercial; Le Bras 
{Gabriel}, professeur à la facu!té de droit de Paris; Moraze (Charies), 
directeur d'éluduz à l'école des haultes-études; Noël (Léon), de 
l'Institut, ambassadeur de France; Parodi (Alexandre), ambassa- 
deur de France; Roques : Mario), de l'Institut, professeur honoraire 
au Caliège de France; Ségaiat (André), maitre des requêtes au 
conseil d'Etat, secrétaire général du Gouvernement; Sorre (Max), 
professeur honoraire à Ja facuité âes lettres de Paris: Seydonx 
(Roger), ministre plénipotentiaire, haut commissaire de France en 
Tumsie. 


2. Fondation nationale de la cité universitaire: 
Conseil d'administration. 


Président: M. François-Poncet (André), de l'Académie française, 
ambassadeur de France 

Vice-président: M. Toutée {Jean), conseiller d'Etat. 

Délégué général: M. le recteur Marchaud 

Secrélaire général: M. Goldet, membre du conseil 
tioi de la fondation Deutsch ae ia Meurthe. 

Principaux membres du couseil d'administration: MM. Berlhoin, 
ministre de l'éducation nationale; Fabre, premier vice-président du 
conseil de l'Université, doyen de la facuité de pharmacie: Hynpoiite, 
deuxième vice-président, directeur de J'E. N. S, (rue d'Ulm); Ber- 
trand, directeur honoraire à la S. N. C. F.; Malegarie, membre de 
l'Institut; Renouvin, membre de l'Institut, professeur à la faculté 
des lettres; Sarrailh, recteur de l'académie de Paris; Wil'ems, direc- 
teur de ia fondation universitaire belge; Victor-Lyon, bienfaiteur de 
la cité universitaire; David-Weill (P.); de Bourbon-Busset, direc- 
teur des relations cuiturelies au ministère des affaires étransères. 


d'adininistra- 


3. Fondalions diverses en faveur des artistes et des étudiants: 


Rothschild. 


Administrateur: M. Goutal. 
Objet: maison d'artistes. 


Fondation Salomon de 


Fondation Smith-Champion. 
Administrateur: M. Guy-Loë. 
Objet: maison nationaæ de retraite des artistes peintres, scuip- 
leurs, graveurs, décoraleurs, 
Fondation Thiers. 


Administrateur: M. Davy. É , 

Objet: maison où sont re [us en qualité de pensionnaires quelques 
étudiants particulièrement mA 1 se prérarant au diplôme de doc- 
torat. 

Casa Vélasqu 

Administrateur: M. N.. | 

Objet: maison destinée à recevoir des artistes (peintres, sculp- 
teurs, musiciens), désireux d'étudier l'art espagnol. 


B. — Associations. 


4. Association nationale jatesprofessionnelle pour la forma- 


tion rationnelle de la main-d'œuvre 
Conseil d'administration 


Représentants du ministère du travail et de Ja sécurité sociale? 


MM. le docteur Choffe, sous-directeur de l'action sanitaire et ciaie, 
président; Rosier, directeur de la mäin l'œuvre au ministère L 
travail et de la sécurité sociale; Mlle Lafous administrateur eivil, 
sous-directeur au ministère du travail et de la sécurité so e, 


MM. Croisier, inspecteur divisionnaire du travail et de a main d'œu- 
vre, directeur du travail et de la main-d'uuvre du déparlein:nt au 
Nord; Chachuat, chef de bureau au ministère du travail et de 
la sécurité sociale, Boudon, inspecteur du travail chargé de la for- 
mation profesionnelle accékrée dans les départements de la seine, 
de la Seine-et-Gise et de ia Seine-et-Marne. 

Représentants des organisations patronales: MM. Lavillaurouet 
représentant la Fédéralion nationale du bâtiinent, Gros, representant 
la Fédéralion nationale du bâtiment; Pares, représentant de la F‘dé- 
ration nationale du bâtiment; Thaury, représentant de la Féera- 
ration nationale des travaux publics; Andrieux, représenla ie 
l'Union des industries métallurgiques et minières; Pluyelle, renrée 
sentant de l'Union des industries mélallurgiques el minières, vire 
président. 

Représentants des organisations syndicales ouvrières’ MM. Picon- 
nier, représentant de la Confédération générale du travail Lati- 
ment); Bonnavaud, représentant de la Confédération générale du 
travail (bâtiment); Fossati, représentant de la Confédération g''6 
rale du travail (métaux); Lecomple, représentant de la Con'édé. 
ration générale des cadres (métaux), vice-président de l'associa- 
tion; { athelot, représentant de la Confédération générale du tra: 
force ouvrière (bâtiment); Lobjeois, représentant la Confédération 
française des travailleurs chrétiens (Mmélaux). 


5. Service social d'aide aux émigrants: 


Siège social: 30, rue de Vaugirard, Paris (15°) 

Nature juridique: Association régie par la loi du fer juijiet 4904, 
Créalion: 1921, Reconnue d'utilité pubiique par décret du 25 août 
1932, 


























Commission de direction. 


Présidente: Mme Chevalley (Elie). 
Vice-présidente : Mme le docteur Thuillier-Landry. 
Directrice: Mlle Trillat. 

Secrélaire: Mme Paul Devinat. 

Trésorier: M. d'Eichthal (Robert), 


Conseil d'administration. 


Mime Collet, Union nationale des association familiales; M. Debré 
(Michel), sénateur; Mme de Gontaul-Biron; Mine Lazard (Max); 
M. Mauco (Georges), secrélaire général du Haut-Comilé de ja popu- 
lalion; Mine PGquin (Michel;; M. Sauvy, directeur de flinstitut 
national d'études démographiques; M. Serre (Philipe), ancien 
ministre; Mme Verdel; M. Cherogin, Société généraie des transperts 
maritimes; M, Donub'et, maitre des requ'les au Conseil d'Etat, 
direcicur général de la sécurité socinie; M, l'esrmareis, conseiller 
référendaire à la Cour des comptes; M. Boissard Henri), direclazur 
du Crédit national 


6. Union nationale des associations de tourisme: 


Membres d'honneur: MM. Chaix (Edmond), président d'honneur 
du Touring-Cilub de France; Damez (Alfred), ancien secrétaire 
général du Nord-Tourisie, 


Conseil d'adininistration. 


Président: M. Defert (André), vice-président honoraire du Touring- 
Club de France. 

Vice-présidents: MM. le docteur Behague, représentant du Club 
alpin français; le comie de Liedekerke-Béautort, président de FAuto- 
mobiie-Club de France; Descours, président honoraire du Club alpin 
francais. 

Trésorier: M. May (Jacques), représentant de l’Automobile-Club 
de France, 

Membres: MM. Aïlez, président de l’Aéro-Club de France; Olivier- 
Marlin, trésorier du Club alpin français; Binet (Robert), secrétaire 
général de l’Association touristique des cheminots; de Coquereau 
mont, président du Canoé-Club de France; Devies, moniteur offi‘iel 
de l'éducation physique, président de la Fédération française de la 
montagne; Bbuchange, président du Nord-Touriste; Joinard, prési- 
dent de la Fédération francaise du cyciisme; Michelet, secréiaire 
général de la Fédération francaise de ski: le vicomte de Rohan, 
président d'honneur de l’'Aulemohile-Club de France; lerzog (Mau- 
rice), président du Club alpin français; Cathelin, vice-président de 
la Fédération nationale des clubs automobiles de France; Oiivier- 
Martin, trésorier du Club alpin français. 


7. Association française d'action artistique: 
Conseil d'administration. 


Président d'honneur: MM. Sarraut (Albert), président de l’Assem- 
bice de l’Union francaise; Herriot (Edouard), de l’Académie fran- 
çaise, président d'honneur de FAssembikie nationae; Léon (Paul), 
membre de l’Institut, directeur général honoraire des beaux Arts. 

Président: M. N.…. 

Vice-présidents: MM. Jaujard (Jacques), directeur général des 
Arts et des Leltres: de Bourbon-Busset, directeur des relations 
cullurelles au ministère des affaires étrangères; Cain (Julien), m:m- 
bre de l'Insülut, directeur des Bibliothèques de France; Joxe (Louis), 
ambassadeur de France. 

Trésorier: M. Pivuvier (Michel), conseiiler à la Ccur des comotes. 

Membres de droit: MM. Salles (Georzes), directeur des Musées de 
France: le directeur des Beaux-Aris de la ville de Paris; Joubert, 
directeur des expositions au minisière de l'économie nalionaie; Fer- 
dinand (Roger), président de la Sociélé des auteurs et composi- 
teurs dramatiques; Leroi, commissaire généra: du Comité permanent 
des foires à l'étranger; Willemelz (A.), président de ‘a Société des 
auleurs, composileurs et éditeurs de musique; d'Esme (Jean), pré- 
sident de la Société des gens de lettres; Hirschmann, représen'ant 
de la Confédération des travailleurs intellectuels, désigné par le 
ministre de l'éducation nationale; Lemoine, président de la Chem- 
bre syndicale des éditeurs de musique; le directeur du Conserva- 
toire national d'art dramatique; Dupré (Marcel), düecteur du 
Conservatoire national de musique; Ibert (Jacques), administrateur 
de la réunion des théâtres lyriques nationaux; Descaves (Fierre), 
administrateur général de la Comédie-Française; Bazin (G.), conser- 
valeur du département des peintures au Musée du Louvre; Cassou 
(Jean), conservateur du Musée national d’art modeine; le sous- 
directeur de la musique et des spectacles à la direction générale 
des arts et des letires; le sous-directeur chargé des échanges artis- 
tiques à la direction générale des reiations culturelles. à 

Membres élus en leur nom personnel: MM. Carnot (François), pré- 
sident de l'Union centrale des arts décoralifs; Chateigneau à1ves), 
ambassadeur de France; Mme Cuttoli; Mme la comlesse de Feis; 
MM. Delorme (Jean), président de l’Air liquide; Fumet (Stanislas), 
Huisman (George), conseiller d'Etat; Javal (Henri), éditeur d'art, 
Mme Jouvenel (Heny de); MM. Labeyrie (Emile), gouverneur n0n0- 
raire de la Banque de France; Landowski (Paul), membre de l'Ins 
titut; Mme Long (Marguerite), profeseur honoraire au Conservaloire 
national de musique; MM. Marx (Jean), ministre plénipotentiaire ; 
Marion (Jacques), président de la Fédération nationale des specta- 
cles; Plaisant (Marcel), membre de l'Institut; le Baron Ph. de Roths- 
child: Sauguet (Henri), composileur de musique; Darcante (Jean), 
secrétaire de la branche « Théâtre » de la Fédéralion nationale du 
spectacle. 








8. Aiiiance française : 


Conseil d'administration, 
Bureau : 


Président d'honneur: M. le général de Gaulle. 

Premier président honoraire. M. Duhamei (Georges), de l'Aca- 
déinie fran;aise et de l'académie de médecine. 

Président: M. Henriot (Emile), de l’Académie française. 

Vice-présidents: MM, Roz (Firmin), membre de l'institut; Garçon 
(Maurice), de l'Acadéinie française, avocat à la cour; Gilon (Anüré), 
éditeur, drecteur de la Maison Larousse; gouverneur général Lela- 
vignette; Noël (Léon), ambassadeur de France, membre de l'Institut. 

Secrélaire général: M. Blancpain (Marc). 

Trésorier g‘néral: M. Mas:on {üeorges), éditeur. 

Trésor.er général adjoint: M. Ouy (Achille), ancien professeur au 
iycée de Saint-Germain-en-Lavye. 

Membres: MM. Abraham (Marcel), directeur du Service universi- 
taire des relations avec l'étranger et avec la France d'outre-mer 
au tninistère de l’éducation nationale; Aveline (Ciaude}, homme de 
lëllres; Baiïlou (Jean), dircecieur de l'enseignement à la direction 
générales des relations cuilurelles; Bastid (Paul); memihie de 
l'insüitut; Bataillon (Marcei), professeur au Coliège de France: Faud 
(Paul), chargé d'enseignement à la Sorbonne; général Guiiltin de 
Benouviile, député; Berger (Gaston), professeur à la faculté des 
leitres d'Aix, secrétaire général de la commission franco-arnéricaine 
d'échanges universitaires; vicomte de Caix (Robert); Chartes Roux 
(François), de l’Académie des sciences morales et po.iliques, armbas- 
sadeur de France; Chevallier (Louis), ancien président de l’Alliance 
française de l'Indre; Clarac (Pierre), inspecteur général de j'ins- 
tuciion publique; Claverie (Jean-Roberti, industriel à Rio-de- 
Janeiro; Cusenier (Marcel), ancien président de la chambre de 
corninerce de Paris; Cuvillier (Jean), professeur à la Scrbonne 
(facuté des sciences); docteur Delay (Jean), professeur agiégé à 
la faculté de inéaäecine ; Duüchiron (Jean), vice-président honoraire de 
l'Alliance française de Beigique; buinaine (Robert), avocat, président 
du comilé de Dicppe; Eyquem (Jacques), avocal-défenseur, prési- 
dent du comité de Tunis; Fivheile (Alfred), professeur à l'école 
national des langues orientales vivantes, président de l'Association 
des ‘profes<eurs de français à l'étranger; François-Poncet (André), 
de l’Académie francaise, ambassadeur de France; Genevoix (Mau- 
rice), de l'Académie française; Guyot (Maurice), ancien scecré- 
taire général de l'université de Paris; Ileim (Roger), de 
l'académie des sciences, Hennessy (Maurice), président du 
comilé de Cogna-; MHoog (Armand), chef du dépariemeni fran- 
cais de l’université de Harvard (Massachussets); Hyde (Henry), avo- 
cat international; Jaeger( Ju'es-Albert), président du comté fédéral 
d'Alsace: Joubert (André), ministre de France au San Salvador: de 
Lacreielle (Jacques), de FAcadémie française: Lanctot (Gustave), 
ancien archivisie en chef à Oliawa; Lapaire (Hugues), ancien vice- 
président de la Société des gens de leltres; Las Vergnas ‘Ray- 
mond), professeur à la Sorbonne; Marchand (G.-R.}), président du 
comité de Niori; Marx (Jean), ministre plénipotentiaire; Masurel 
(Edmond), induslriel, président du comité de Tourcoing; Maury 
(Lucien), ancien direcleur de la maison suédoise à la Cilé uni- 
versilaire; R. P. Mardieu, de l'Ordre ces frères précheurs, dire:teur 
de ia Vie imtel!ectueile; Mitierand (François), dévulé, ancien minis- 
tre; Montagne (Robert), professeur au Collège de France, directeur 
de l'écoie des hautes éludes d'administration musulmane; de Mont- 
fort Henri), ancien secré'aire g‘néral de l'Inslilut de France; Kemond 
(Gabriel, se-rétaire général du comité des survivances françaises; 
Ronze (Raymond), directeur du Groupement &°s universités fran- 
çaises pour les relations avec l'Amérique latine; Roques (Kario), 
membre de l'Institut, professeur au Collège de France; Rosambert 
(André), conseiller à la cour, président du comité de Nancy; salles 
(Georges), directeur ges Musées de France; Santeili (César), inspec- 
teur général de l'instruction publicue; professeur Pasteur Vallery- 
Radot (Louis), de l'Académie française et de l:caidémie de mé‘ec ne; 
Vierd (P.-E.), professeur à la facuité de droit d'Alger; Vivez (Jac- 
ques), avocat à la Cour, président du comité de Bordeaux. 


9. Mission laïque francaise: 
Conseil d'administration. 


Président d'honneur: M Auriac, ancien dircsteur de l’école nor- 
mae sup‘rieure de Saint-Cloud, ancien vice-président de la M. L. F. 

Secrétaire général d'honneur: M, Besnard (Edmend), ancien pro- 
fesseur au collège Chaplal, ancien secrétaire général (1906-1919). 

Bureau : 

Président: M. JHerriot (Edouard), président d'honneur de Fl'As- 
sembiée nationaie, inembre de l’Académie française. 

Vive-nrésidenits: Mine Potel, inspectrice honoraire de l’enseigne- 
ment primaire de la Seine; MM. Soubret. ingénieur, ancien presi- 
dent du comité de patronage de Beyrouth; boilaert, ancien com- 
missaire en Indochine, direcieur de la Sociélé nationale du Rhône. 

Secrétaire général: M. Fort (Marce:;, agrégé des letires. 

Trésorier général: M. Lacombe, professeur honoraire au lycée 
Chaptal. 

lie: Mlle Blanchier, docteur en médecine, ancienne interne 
des hôpitaux: Mme Ozouf, professeur agrégee d'histoire au lycée 
Camiile-Sée: MM. Abraham, inspecteur général de l’éducation natio- 
nale, chargé de la direction du service universitaire des relalions 
avec l'étranger et avec la France d'outre-mer au ministère de 
P’éducation nationale: Baillou, ministre plénivolentiaire, directeur 
adjoint, chef du service de l’enseignement à la direction générale 
des relations eulturelles; Bizos, inspecteur général de l'éducation 
nationale; Blachère, professeur d'arabe à la Sorbonne; Canac, secré- 
taire général de l'école normale supérieure de Saint-Cloud: Charton, 
inspecteur généra: de l'éducation nationale; Ciarac, inspecleur géné- 
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ral de l’éducation nationale; Cros, inspecteur général des services 
administratifs de l’éducaiion nationale, directeur du cenire de docu- 
mentation pédagogique au musée pédagogique, directeur de j'éauca- 
tion nationale, David, inspecteur général, direcleur des services 
d'enseignement de la Seine; Dupin, conseiller à la cour d'appel de 
Paris, ancien président de la cour d'appel de Beyrouth; docteur 
Favreau, présiGent de la Maison internationae des jeunes pour la 
cuiture et pour la paix; Garnier, inspecieur général honoraire de 
Véducalion nalionaie; Grosclaude, professeur agrégé des lettres, doc- 
teur ès lettres; lerrenscamidt, directeur du Crédit national; Jugnet, 
professeur de C. C., ancien professeur de la M. L. F.; Lapie (P.-0.), 
ancien ministre de l'éducation nationale: Leduc, professeur à la 
facuilé de droit de Paris; Loubet, chef adjoint de service à l’Union 
française, chargé de la revue de presse; Lussel, ancien sous- 
directeur à ia direction généraie des relalions cuilurelles, ancien 
proiesseur de la M. L. F.; Marais, sous-directeur du Comptoir natio- 
nai d'escoinple de Paris, ancien directeur des agences d'Egypte; 
Marx, minisire p'énipoientiaire; Minost, président de la Banque 
d'indochine, ancien directeur du Crédit foncier d'Egypte: Nord- 
mann, président de chambre honoraire au tribunal de commerce; 
Obre, inspecteur général de l'éducation nationale; Pouthas, proles- 
seur d'histoire moderne et contemporaine à la Sorbonne; sagot, 
directeur honoraire du collège Turgot; Tony-Révilion, ancien secré- 
taire d’Etat aux affaires économiques; Vincent, professeur au lycée 
Chaptal. 
Comilé de patronage : 


MM. Audra, directeur de l'Office national des universités; Auger, 
ancien directeur de l’enseignement supérieur; Berger, direcleur de 
l’enseignement supérieur; Bes.ais, directeur de l'enseigneincnt du 
premier degré; de Lourbon-Busset, directeur des reiaiions cullureiles 
au ministère des affaires étrangères; Brunoïd, directeur de lensei- 
gneinent du second degré; Buisson, directeur général de l’enseigne- 
ment technique; Cassin, vice-président du conseil d'Etat; Deibos 
(Yvon), député, ancien ministre; Donzelot, directeur de l'ensei- 
gnement supérieur; Joliot-Curie, membre de l'Instilut, professeur 
au coiège de France; Joxe, ambassadeur de France; Lapicque, mem- 
bre de i’Institut, professeur à la Sorbonne; Lefebvre, proiesseur 
honoraire à la Sorbonne; Marie André), ministre de l'éducation 
nalionale, ancien président du conseii: Maver (René}, ancien pré- 
sident du conseil; Monnerville, président du Conseil de la Répu- 
blique, Naezeien, ancien ministre; Paul-Boncour, ancien président 
du conseil; Ramadier, ancien président du conseil; Sarraih, recteur 
de l’Académie de Paris: Senèze, secrétaire général de la Ligue de 
l'enseignement; Sobre, ancien direcleur de l’enseignement du pre- 
micr degré, professeur à la Sorbonne. 


10. Association nationaie pour l'éducation, la science et la 
culture : 


Conseil d'administration. 


Prés dent: M. Rivet (P.), directeur honoraire du Muse da 
l’Ilumme. 

Secrélaire général: M. François (L.), inspecteur générai au miuis- 
tère de j’éducation nalionale. 

Principaux membres du conseil d'administration: MM. de Bour- 
bon-Busset (J.), directeur des relations culturelles au ministère des 
affaires étrangères : Borel (L.), membre de l'Institut; Cain (1.), 
administrateur général de la Bibliothèque nalionale: Abraham, direc- 
leur du service universilaire des relations avec l'élianger et avec 
la France d’outre-mer au ministère de l'éducation nationale: Cassin 
(René), vice-président du conseit d'Etat; Coonaert, professeur au 
Coliège de France; Febvre, professeur au Colège de France; Koch, 
directeur de la documentation à la présidence du conseil; Laugier, 
délégué de la France au conseil exécutif de VU. N. Æ. S. C. 0.; 
Montel, membre de l'Institut: Revert, directeur de l’enseignement 
au minisière de la France d'outre-mer; Sarraith, recteur de l'uni- 
versilé de Paris. 


11. Association pour la diffusion de la pensée française: 
Conseil d'administration. 


Président: M. Roques (M.), de l’Institut. 

Membres: Mme Durry, professeur à la faculté des lettres de 
Paris; MM. Abraham, directeur du service universitaire des relations 
avec l’élranger et avec la France d'outre-mer au ministère de l’édu- 
cation nalionale, Bertrand, directeur des études à l’école nationale 
d'administration; Cain, administrateur général! de la Bibisthèque 
nalionale; Gorse, député de la Vendée; de Bourbon-Busset d), 
directeur des relations culturelles au ministère des affaires étran- 
gtres, Josserand, conservateur de la Bibliothèque nationale; Jamati, 
directeur adjoint au Centre national de la recherche scientifique ; 
Lucel, ministre pléninotenliaire, chet du service des échanges eul- 
lurels à la direction des relations cuiturelles; Charles, chef de bureau 
du livre à la direction des relations culturelles 


12. Association pour la gérance des écoles d'apprentissage 
maritime : 


Siège: 51 bis, rue Sainte-Anne, Paris (2). 

Membres du bureau: MM. Briau (Jean-Marcel), président; Lamort, 
vice-président; Gruenais, vice-président; Tannay (René), secrétaire 
&énéral; Le Garrec (Paul), trésorier général. 

Représentants des milieux patronaux à la navigation commer- 
Ciale : MM. Briau (Jean-Marcel), directeur de l'association pétro- 
lière; Laé (Char'es), délégué qualifié de la Compagnie maritime des 
Chargeurs réunis; Reggio-Paquet (Paul), délégué qualifié de la 
Compagnie de navigation Paquet, 





— 


Représentant des milieux patronaux à la pêche à minimum 
garanti: M. Le Garrec (Paul), délégué qualifié de l'Union fédérale 
es armateurs à la pêche. 

Représentants des milieux patronaux à la pêche à la part: 
MM. Balery (Julien), délégué de l’Union fédérale des armaleurs à 
ia pêche; Lamort (Ernest), secrétaire général de la Fédération fran- 
çaise des syvndicals professionnels de marins. 

Représentants des milieux professionnels d'officiers et de marins 
navigants à la navigation commerciale: MM. Gruenais (Augustin), 
secrélaire général de la Fédération nationale des syndicats mari- 
times C. G. T.; Agez (Chares), secrétaire général du Syndicat nalio- 
nal des inscrits maritimes CG. F. T. C.; Français (André), secrétaire 
général de la Fédération nationale des officiers de la marine mar- 
chaude C. G. T.-F. 

Représentant des milieux professionnels d'officiers et de marins 
navigants à la pèche à minimum garanti: M. Boucher (Jean), délé- 
gué qualifié de la Fédération nationale des syndicats maritim?s 
CvVE 

Représentants des milieux professionne!s d'officiers et de marins 
navigan!ts à la pèche à la part: MM. Coppin, secrétaire du syndicat 

es marins du port de Boulogne C. F. T. C.; Bodère (Guillaume), 
délégué qualifié de la Fédération nationale des syndicats marilimes 
C. G. T. 

Administrateurs (catégorie complémentaire): Mlle Battut (Edith), 
directrice de l’Union sociale maritime; MM. Tannay (René), secré- 
taire général de l'Association pour la gérance des éco:es d'’appren- 
tissage maritime; le président du comité central des pêches Imari- 
times. 


13. Croix-Rouge française: 
Conseil d'administration. 


Président: M. le docteur Brouardel (Georges), ancien président de 
l’Académie nationale de médecine, vice-président du Conseil supé- 
rieur d'hysiène publique. 

Vice-présidents: MM. François-Poncet (André), ambassadeur de 
France, représentant le ministre des affaires étrangères; Vermersch, 
vice-président du Conseil départemental de la C. KR. F. du Nord. 

Administrateurs: M. le professeur Baudouin, doyen de la Faculté 
de médecine, secrétaire général de l’Académie nationale de méde- 
cine, Mme Beauchais, présidente du conseil départemental de 
Seine-et-Oise; MM. Blaise, président du conseil départemental de la 
Gironde; le colonel Bianchet, président du conseil départemental de 
l'Eure, le docteur Boidé, directeur de l'hygiène publique des hôpi- 
taux, représentant le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation; Bonjean (Alexandre), président de l’Union des caisses 
centrales de la mutualité agricole, représentant la Confédération 
générale de l’agriculture; Cahen-Salvador, président de section au 
conseil d'Elat; Carraud, président du conseil départemental de la 
Haute-Saône: Clayeux, sous-directeur à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à l'air, représentant le ministre de la défense 
uationaie (air); le médecin général Corbel, représentant le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre; Cordesse, prési- 
dent du conseil départemental des Bouches-du-Rhône; le docteur 
Debrousse, président du conseil départemental de la Nièvre: Dele- 
toille, président du conseil départemental du Pas-de-Calais: Didier- 
Moite, désigné par la Fédération nalionaie des organismes de sécu- 
rité sociaie; Duceïllier, président du conseil départemental de la 
Seine; le docteur Faugouin, vice-président du con<eil départemental 
du Loiret; Mme Favre-Doilfus, président du conseil départemental! du 
Haut-Rhin; MM. Fayol, chef du service de l'inspection générale des 
finances, représentant le ministre des finances et des affaires écono- 
miques; Feildel, président du conseil départemental de la Loire- 
Intérieure : Gisselaire, secrélaire de la Fédération des services publics 
et de santé; Guibourge, président de l'Union nationale des associa- 
tions famiiiales: Mme Guille, secrétaire de la C. G. T ; MM. le 
aocteur Huber (Julien), médecin des hôpitaux de Paris; le médecin 
général inspecteur Hugonot, représentant le ministre de la défense 
nationale (guerre); Jullien, président du conseil départemental des 
Basses-Pvrénées; le médecin général Le Chuilon, directeur du ser- 
vice de santé de la marine, représentant le ministre de la défense 
nationale (marine); le général Michel, pré-ident du conseil dépar- 
temental du Gard; le professeur Milliot; Moris, inspecteur général de 
l'administration, Chargé du service national de la protection civile, 
représentant le ministre de l’intérieur; Mme de Paillerets: MM. le 
professeur Parisot, doyen de la Faculté de médecine de Nancy; Île 
médecin général inspecteur Robert, directeur du service de santé 
de la France d'outre-rner, représentant le ministre de la France 
d'outre-mer; le médecin général Sicé; Mme Thieuilent, membre 
du conseil départemental de la Seine-Maritime: MM. de Truchis, 
président du conseil départemental de Sañne-et-Laire: Villiers, pré- 
sident de la Confédération générale du patronat français. 


14. Associations nationales prophylacliques : 


Ligue nationale de défense contre le cancer: 
Président: M. Godart (Justin), ancien ministre, merabre de l'Acs- 
démie de médecine. 
Vice président: M. le professeur Hartmann, membre de l'Institut. 
Secrétaire général: M. le docleur Le Lorier, prolesseur agrégé, 
membre de l’Académie de médecine. 


Comité national de défense contre la tuberculose : 


Directeur général: M. le professeur Pilod. 

Directeur adjoint: M. le docteur Royer. 

Président: M. te docteur Duhamel (Georges\, membre de l'Acadé: 
mie française et de l’Académie de médecine. 

Vice-présidents. MM. le docteur Rist, médecin honoraire des hôpf 
laux de Paris, membre de l’Académie de médecine, le professeur 











1126 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Bariely, de la facu!té de médecine de Paris; le docteur Poix: le 
prolesseur Guérin; le professeur Dufourt: le docteur Courcoux, le 
professeur Bernard (Etienne); Bonnefous (Edouard). 
Le service social à l'hôpital: 

Président: M. le docteur Leclainche, directeur de l'assistance 
publique de Paris, 

Vice-président: M. le docteur Rist, médecin honoraire des hôpitaux 
de Paris, membre de l’Académie de médecine. 

Secrétaire général: M. le professeur Bariely, de la faculté de 
médecine de Paris. 


Ligue nationale de défense contre le péril vénérien: 


Président: M. le docteur Touraine, membre de l’Académie de 
médecine. 

Directeur général: M. le docteur Sicard de Plauzoics. 

Secrétaire général: M. le docteur Degos, médecin à l'hôpital Saint- 
Louis. 

Institut prophylactique : 

Directeur: M. le docteur Vernes (Arthur). 

Sous-directeur: M. Lacatère (Jean), ancien chef de clinique 

Président: M. le professeur Bertrand (Gabriel), chef de service 
à l'institut Pasteur. 

Vice-présidents: MM. Cangardel (Henri, président honoraire de la 
Compagnie lransatlantique; Caquot (Albert), membre de l’Académie 
des sciences; Millct (Adolphe), président honoraire du syndicat 
national des laboratoires de biologie; le docteur Queuille, ancien 
président du conseil des ministres; le docteur Segelle, député, ancien 
ministre. 


Société française de prophylaxie sanitaire et morale: 
Président: M. le docteur Touraine, membre de l’Académie de 
médecine, 
Directeur général: M. le docteur Sicard de Plauzolles. 


15. Office du sport scolaire et universitaire (0. S. S. U.): 


L'Office du sport scolaire et universitaire, reconnu d'utilité 
publique par l'ordonnance du 12 octobre 1245, a pour objet d'orga- 
niser et de déve;opper, indépendamment de l'éducation physique et 
de l'initiation sportive données pendant les heures de scoiarité, la 
pratique du sport amäteur par les étudiants et les élèves inscrits 
se tous les établissements d'enseignement de France et de l’Union 
rançaise. 

Directeur: M. Flouret (Jacques), inspecteur principal de la jeu- 
nesse et des Sporis. 

Lo 97 adjcint: M Chaudet (Lucien), professeur d'éducation 
physique. 


Conseil d'administration 

Président: M. Roux (Gaston), direcleur général de la jeunesse et 
des sports. 

Vice-présidents: MM. Dreyer, président de l'association sportive 
universitaire lyonnaise; Pesson, président de l'union nationale des 
étudiants de France. 

Secrétaire général: M. le docteur Calvet, secrétaire général du 
Paris-Universilé-Ciub. 

Trésorier: M. Balanca, inspecteur général honoraire des économats 
de l'éducation nationale, 

Membres de droit: MM. Berger, directeur général de l’enseigne- 
meut supérieur; Brunold, direcieur général de l'enseignement du 
second degré; Besiay, directeur général de l’enseignement du pre- 
mier degré; Buisson, direcieur général de l’enseignement technique; 
Douaddy, directeur de l'hygiène scolaire et universitaire; Sarrailh, 
recteur de l'académie de Paris; de Juglart, professeur à la faculté 
de droil de Bordeaux, président du Bordeaux-Etudiant-Club; le doc- 
teur Chailley-Bert, président du Paris-Université-Club; Boutillier, 
secrélaire du syndicat natisnal des professeurs d'éducation physique; 
Bazcrque, représentant de la fédération des parents d'élèves des 
lycées et colièges; Lutran, président de la fédération nationale des 
associalions de parents d'élèves des élablissements de l'enseigne- 
ment public moderne, technique et professionnel; Rosier, adminis- 
traleur du centre national des œuvres universitaires et scolaires, 
directeur au ministère du travail et de la sécurité sociale; Eluère, 
président du comiié nalional des sports; le docteur Chappert; 
Me Delorme; MM. Petitjean (Jean); de Rocea-Serra (Paul). 

Membres nommés par le ministre de l'éducation nationale: 
MM. Desroys du Roure, inspecteur général de la jeunesse et des 
sports; Schiemmer, inspecleur général de la jeunesse et des sports; 
Dotlin, recteur de l'académie de Toulouse, Adenis, chef des services 
académiques de la jeunesse et des sports, à Lille; Perrin, directeur 
de l’école des hautes études commerciales; Mme Demade, directrice 
du collège moderne Sévigné, à Roubaix; MM. Camenen, proviseur du 
lycée Henri-IV, à Paris; Escafit, principal du collège Paul-Valéry, à 
Sète; Lamicq, proviseur du lycée Ampère, à Lyon; Legendre, direc- 
teur du cours complémentaire F.-Puech, à Laval: Boisset (R.), pro- 
fesseur agrégé au lycée Claude-Bernard, à Paris; Cartou (Louis), 
professeur agrégé de droit, université de Sarrebruck; Cordonnier, 
professeur agrégé de lettres, lxcée de garçons, à Toulon; Gantheret, 
rene du centre régional d'éducation physique et sportive, à 

irance. 

Membres désignés par les groupements et associations intéressés: 
MM. Picques, vice-président de l'union nalionale des étudiants de 
France: Roltner, secrétaire général de l'union nationale des étu- 
diants de France; le docteur Coilet, vice-président du comité national 
des sports; Petit-Montgobert, secrétaire général du comité national 
des sports: Mlle Bechet, fédération de l'éducation nationale ; MM. For- 
tin, professeur agrégé au Ilveée Marcelin-Berthelot, à Saint-Maur; 
Rou (G.), instituteur; Ricard, professeur d'éducation physique à 





irons d 


l’école normale supérieure d’éducation physique; Dutartre, profes- 
seur d'éducation physique à l’école normale supérieure d'éducation 
physique; Rubellin, professeur d'éducation physique à l’école nor- 
male supérieure d'éducation physique; Germain, professeur d’éduca- 
tion physique au lycée de Blois; Surrel, proiesseur d'éducation phy- 
sique, école normale d'instituteurs, à Paris; Vassart, professeur 
d'éducation physique, lycée Carnot, à Paris. 

Représentants élus des clubs universitaires: M. le doyen Bouzat, 
faculté de droit de Rennes; Me Philippon, président du Limoges- 
Etudiants-Club; M. Verhaeghe, président du Lille-Université-Club, 

Bureau permanent: 
Président: M. le professeur de Juglart. 


46. Mouvement national pour le développement et la défense 
de l'épargne: 


Le mouvement national pour le développement et la défense de 
l'épargne a pour objet: 

a) D'éiudier et de proposer aux pouvoirs publics toutes mesures de 
nature à favoriser le développement et la défense de l'épargne; 

b) De favoriser la souscription aux émissions du Trésor public 
et à tous les emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat; 

c) De provoquer Ja création d'organismes locaux d’épargne, de 
coordonner et d’orienter leur action; 

d) De soutenir les épargnants dans la défense de leurs droits et 
de leurs intérêts. 

Siège social: 419, rue de Grenelle, Paris (7€). 

Comilé directeur: 

Président: M. Ollivier (A.), docteur en médecine. 

Membres: MM. Brun (P.), industriel; Compeyrot (J.), membre 
du Conseil économique; Girardier (R.), notaire; Fabre (P.), admi- 
nistraleur civil; de Maudhuy (B.), administrateur de sociétés. 


47. Comité permanent des foires à l'étranger: 


Présidents d'honneur: MM. Duperrey (Maurice), industriel, ancien 
président mondial du Rotary internationai; Julien (Jules), député, 
ancien ministre, président du comité national des conseillers du 
commerce extérieur. 

Comité de direction: 

Président: M. Leenhardt (Francis), député, ancien président de 
la commission des affaires économiques. 

Vice-président : M. Monnier (Alfred), administrateur, directeur géné- 
ral de la Compagnie des lampes. 

Directeur adjoint: M. Bonis (Pierre), secrétaire général adjoint 
honoraire du centre national du commerce extérieur, 

Trésorier: M. Caillet, président directeur général de la société 
des lampes « Norma ». 

Commissaire général: M. Leroy (G.-P.), magistrat. 

Secrétaire général: M. Guillot. 

Membres: MM. Le Pourrhis, président directeur général de la 
Société Alsthom (construction électrique); Villaret, délégué rma- 
nent de la fédération de la soierie à Paris (saieries); Erlanger, 
direciteur des l'association française d'action arlistique; Bouilhet, 
administrateur, directeur général des établissements Christofie 
(métiers d'art et de créalion); Adnet (J.), président des artistes 
décorateurs; Gillon, administrateur général de la Société Larousse, 
président de la commission des expositions au cercle de la librairie 
(livres et éditions); Chamson, chef du service de la propagande du 
commissariat général au tourisme (tourisme); Barjot, ingénieur prin- 
cipal (direction commerciale de la $S. N. C. F.) (chemins de fer); 
Guerlain (Jean-Jacques), président de la commission d'exportation 
du patronat français (patronat) ; de Lurs Saluces, président du comité 
national de propagande en faveur des vins; Metral, président du 
syndicat général des industries mécaniques et transformatrices des 
métaux; Audisio, sous-directeur de l'office de l'Algérie; Geffroy, ingé- 
nieur-docteur, administrateur de la Société Férisol; Belin, président 
de la Banque nationale du commerce extérieur; Borduge, directeur 
de la Société des usines Rhône-Poulenc; Fabre, président directeur 
général de la Compagnie des Chargeurs réunis; Hymans, président 
de la Compagnie Air France, Marnier-Lapostolle, directeur aux Eta- 
biissements Marnier-Lapostolle; Mayeux, président de la fédération 
française de l'imprimerie; Vacher-Desvernais, délégué général du 
centre national du commerce extérieur; de Vogüe, président du 
conseil d'administration des manufactures de Saint-Gobain, Chauny 
et Cirey; Daygrand, président de la commission foires-expositions- 
missions stages à l'étranger au comité des conseillers du commerce 
extérieur; d'Halluin, président de l'union des industries textiles. 


48. Association française pour l'accroissement de la produc- 
tivilé : 


Directeurs: M. Lemaresquier (Pierre). 
Conseil d'administration. 


Président: M. Gardellini, chef du service de l'expertise écono- 
mique d'Etat au secrétariat d'Elat aux affaires é‘onomiques. 

Administraleurs d'Etat: MM. Saint-Geours, inspecieur des finances; 
Gouin, représentant le ministère du travail et de la sécurité sociale; 
Chapel, inspecteur de l’industrie et du commerce, représentant le 
ministère de l'industrie et du commerce: Protin, directeur de la 
production agricole, représentant le ministère de l’agriculture; Fou 
raslié, professeur an conservatoire des arts et méliers, représentant 
le commissariat À oem du plan; Dumentier, membre du Conseil 
économique, représentant le commissaire général à la productivité. 

Administrateurs privés: MM. Norguet, président de ;a commission 
de productivité du conseil national du patronat français, directeur 
général des Ateliers et chantiers de la Loire; Vallée, rapporteur de 
la commission de productivité du conseil national du patronat fran- 
çais; Christa, représentant la chambre syndicale de la sidérurgie; 
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Sapaurne, secrélaire général de !a fédération des ingénieurs et 
cadres C. F. T. C.; Mallerre, sec:réiaire général de la confédération 
géncrale des cadres; Crochet, rédacleur en chef de la revue Coopé- 
ration agricole; Richard, secrétaire général de la fédération natio- 
nale des ingénieurs ét cadres (C. G. T.-F. © 





Taxes uniques: 

Institution de la taxe unique sur le café et le thé {incidence en 
année pleine), 9 en plus. 

Développement de la consommation du vin el de la viande, 3 en 
). plus. 
Incidence en année pleine de la réduction du taux de la taxe 


19. Sociétés coopéralives Ge reconstruclion: unique sur les vins, { en moins. 


Aux termes de l’article 2 de la loi n° 48-975 du 16 juin 1948, les \usmentation du prélèvement effectué au profit du fonds d'assat- 
sociétés coopératives de reconstruction sont des saciélés de gestion nissement de la viticulture; 5 en moins. 
soumises à l'agrément préalable du ministre de la re‘onstruclion et pr non fiscales : sx si 
da logement, jouissant de la personnalité civile et relevant de la ‘ersement de l'excédent des monnaies et médailles, 3 en mains. 
compétence des tribanaux civils. Ex 'édent net de la caisse autonome d'anoriüssement, 936 en pus. 

Elles ont pour objet la reconstruction des immeubles bâlis ou Ja Rélorme du régime fiscal des transporis de marchandises, 10 en 
reconstilution des Liens mobiliers autres que les meubles d'usage mer ; | 
courant ou familial. Ajustements divers nets, 13 en plus. x 

Leur assemblée générale nomine, parmi ses membres, un conseil Net: 118 en moins; 22 en plus. Différence: 124 en plus. 


d'administration qui agit Comme élant le mandalaire des adhérents 
vis-à-vis de l'Etat. 


s de : Contributions directes et taxes assimilées. 
I existait, au 1er janvier 1959, deux cent six sociélés coopératives 


de reconsiruclion subventionnées par l'Elat. En ce qui concerne les contributions directes, il convient de dis 
tinguer, selon le mode de recouvrement: 
20. Insiitu: du transport aérien: a) Les contributions perçues par voie d'émission des rôles: 
; : sui b) L'impôt sur les sociétés (sémumes perçues sans érmissior 
Objet: recherches et études sur le transport aérien. , és les sociétés (sims pl émission 69 


.Direcleur : M. Bouche (Henri), représentant permanent de Ja ri versement forfailaire des employeurs et Ja taxe propor- 
Fran'e au conseii 4e l'O. A. C. 1. à Montréal. tionne!ie sur les traitements salaires, pensions, rer.ltes vlagères 
Directeur adjoint: M. Mercier (Jean). pereues par vole de rc à ge Ce : ii SR és it 

H » " 9 r e- y lire ‘ 1 « LU » «s ss . 

Directeür des études: M. Verdurand (Abel). d) Le versement forfaitaire sur certaines recettes non cormmmer- 
ciales et la taxe proportionneile sur les bénéfices nbn commerciaux 
par voie de relenue à la sourre; 

e) La tax> proportionnelle sur tes revenus des valeurs mobilières, 


Conseil d'administration. 


Président: M. Siegfried (André), de l’Académie francaise. 
Vice-président: M. Lemaire (René}, secrétaire général à l'aviation 


civile et commerciale. Contributions perçues par voie d'émission de rôles. 

Administrateurs: MM. Freysselinard (Jean), président de Ja L'évaluation des cor tributions ER pee » d'é 1 
4% région é‘onomique et de la chambre de commerce de Grenobie ; A PERS Re ee 
Desforzes (Daniel), directeur des alfaires économiques et du matériel rôles” comporle deux éiéments : ll _Premmier concerne Le Montant 08 
naval au secrétariat d'Etat à la marine marchande: Deswarte, direc- pr Se - rent ep so pr eber sr 4 A Es 7 LA s. pe 
teur général de la Sabena; Glasser (Georges), président directeur +psgphuut_ 0 ble St ron( apures les roles de l'exercice considérée et ceux 
général de Ja S. N. C. 4. $. O.; Hereil (Georges), président directeur des exercices anlérieurs. 


général de la société de constructions aéronautiques du Sud-Esl; 
Ilvmans (Max), président de la Compagni? nationale d'Air-France ; 
Moussa (Pierre), directeur des affaires économiques et du p'an au 
ministère de la France d'outre-mer; Mazer (Paul), ingénieur général, 
directeur technique et industriel de l'aéronautique au secrétariat 


APUREMENT LES RÔLES 


L'évaluation des rôles à émettre en 19% pour l'ensemble des 


H ‘4 FT » « , ile &e ñ " “onifort s tit 
d'Elat à l'air; le général Porru-Lo’ci, directeur général de l'aviation l'élat SE ge gere M D ie NP ati ide 
chile italienne; Vidal (Louis), secrétaire général @e la Compagnie Cet q À à res er on nement sur les rÔles à évietise où cu 
des chargeurs réunis et président de la Société aéromarilime de Pnge . ins 405 - am: le remet de 9 fuin AU où Cole 
transport; Wormser (Olivier), directeur général des affaires éconn- les ‘détais ssnllanentalsss : de : lonmes E g= Pu emre2ni vd 
miques et financières au ministère des affaires étrangères; Combard doe D US 2 urtte, À cond GDS ie 
(Jean), président du syndicat des transporteurs aériens. en 77 de pp “sm ben te dl à se 


les règles de la gestion. 

L'évaluation du produit des contributions dirécles ne peul donc 
ANNEXES AU PROJET DE LOI plus cofncider avec le montant des émissions prévues, mais doit 
correspondre aux récouvr'ements probables 


ANNEXE I A cet égard, une disiinclion doit étre é ablie entre Fapurement 
+ 4 4 


des rôles éinis anutéricureiment, mais re<lant à recouvrer au 51 décem- 


bre 1950. 
EVALUATION DES VOIES ET MOYENS : ins 
a) Recouvrements sur titres érmis en 1956 
I. — Voies et moyens applicables au budget général. La proportfon des recouvrements sur le monlant des rôles de 
ce l'exercice atteignait avant 19%, au 931 décembre de chaque année, 
Note. 75 p. 100 environ. Après avoir considérablement fléchi en 1959 et 
: dé. à e SR 1919, d'une part, en 19:5, d'autre part, elle s'est progressivement 
Ce fascicule donne le détail par :igne des prévisions de recelles fus 1. Mes ires ‘exceptionnelles prises en alière d'exizi- 
analysées par grandes masses dans l'exposé des. molifs de l'arti- es. An Pimnit x LT HA 2 4 »  cnisaR 
x P= | : - RE T : bilit# de l'impôt ont penis d'atteindre en 1933 un pour ehtage 
cle 15 du projet de loi portant ajustement des dotations dbudgé- d'avurement un peu supérieur à 80 p. 100 w 
taires reconduites à l'exercice 10%. cree SNS OS su 2ù of from deg"! 
ee Éd … « : ie « x Les rôlés de 1951 ont été apurés, au 21 décembre 1951, à concur- 
Ces évaiuations reposent sur les hypothèses ci-après: nps » AP > | : g L.smbes dé 
Données économiques è rence de 79 p. 16); ceux de 1932 l'élaient, au 31 déembre de la 
VE 2 { [ . A . 4 à » ve 4 \ ve . » . ” CPE 
, =. ui + =, même anñée, à concurrence dé Si p. 446. Le pour lage d'apure- 
Revenus de 1955 supérieurs de 7 p. 400 aux revenus de 1954 me pe Pre prises Sn Pine Scenes À Vonssre 0085 meet D SR 
(bénéfices taxables des sociétés: + 3 p. 100 seulement). de 84 p. 100. L'a oficition ? n dis: sitio :s de l'article % de ! : loi 
Production industrielle en progression de 7 p. 400 #n volume et de finances d ae avril 1952 n'est nas étrihcère ce résultat Ce 
en prix par rapport à 1%55. . F | texte prévoi! en effet que la majoration de 10 . 100 sera avpli- 
ar. des salaires en progression Ge 9 p. 100 de 1455 à 1956. quée au montant des cotisations qi i n'ont pas té réeles le 13 
égislation fiscale : rep tâe me DS D Dune: De 
LL. _. = Le * L F à | ist > hHo!s SuHiväali ce » |à 11-6 »] recouvrement ju 
Ev i:taltions données en fonction de la lézislation en vigueur au 2 Meme À us Pot r de + DURE Lapr-+ d F EL x 4 il que 
4 avril 1956, réserve faite du projet de réforme du régime sal D DE dus RTE te Pre EL A-aperr lc Coûvre 
des tranmiests s #0 7 & 1» mars de l'année suivante aux cotisations mises 6h ré ouvre- 
es transports de marchandises. rent au cours des quatre derniers mois de l'année et non rézlées 
Les recouvrements de 1955 sont évalués à 3.103 milliards. Toutefo :. pour Voreni + 4959, le pour entage d'apurement des 
.Les prévisions pour 19% s'élèvent à 3227 milliards. La différence rôles ne parait pars devoir étre aussi é'evé qu'en 1954 : I est donc 
S explique comme suit (en milliards) : De Co DE De SU Mi dus ce . D de 
à Ÿ > - raisonnable d'évaiumer es rerceplüons effectives à 83 p. 100 pour 
Contributions directes: l'exercice 1956 | | | 
Peveloppoment des revenus, 48 en plus. unie noi 
‘el résiduel des allégements, 40 en moins é pe 
x $ © 1 x ot Hi ‘di b) Recouvrements sur litres 6m's avant le {°r janvier 19%. 
Développement de la masse des salaires en 1956, 21 en plus. » R —— ; - 17 janvier 1 
Douanes : I. Impôts directs — D'après les résullats actuellement counns, 
Incidence de l’évolution de la conjoncture sur les recouvrements les resles à recouvrer normaux sur titres émis en 195 s'élive- 
(droits d'entrée, taxe intérieure sur les produits pétroliers), 13 en ront sensiblement, au 31 décembre 195, à 63 milliards de franrs, 
plus. L'expérien e des ü ces Îles pl 1< récentes permet d'évaluer à 
Intégration de la taxe sur les transactions dans la taxe intérieure 7 p. 400 la proporlion des recouvrernents à atlendre sur cet 
sur les produits pétroliers (effet résiduel), 10 gn plus. arriéré. 4 
Taxes sur les transports de marchandises (projet de réforme), Quant aux restes à reconvrer sur tilres &mis avant le {°° janvier 
#1 en pins. s Aus, ils atleindront environ, an 81 décembre 195, 40 millinrde de 
Taxes sur le chiffre d'affaires: franss. Les rôles afférents aux exercices antirieurs à 1% avant 
Evolution de la conjoncture, 6) en plus. été apurés dans leur presque totalité, l'arriéré ne comporte "ins 
Incidence résiduelle de la réforme fiscale de 1933, 72 en moins. que des cotes difficilement recouvrables: il est raisonnable d'éva- 
MEtasation temporaire de cerlains produils alimentaires, 8 en luer à 40 p. 100 la proportion des recouvrements à altendre sur 
oins. cette fraction d'arriéré. 
DITES du régime fiscal des transports de marchandises, 7 en H. Confiscation des profits illicites Pour l'ensemble des confis- 
10Uns, | 





cations, amendes et intérêts moraloires, les prises en charge nriles 
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du 1er janvier 1915 au 20 septembre 1955 s'élevaient À 121.979 mil- 
lions. Les sûmmes recouwrées alleignaient à la même dale 49.206 
os dont 795 millions pendant les neuf premiers mois de 
05. 
La moyenne mun<suelle des recouvrements ressort donc à 85 mil. 
lions pour les neut premiers mois de 1932. 

Les recelles de 19% ne paraissent pas susceptibles d'excé 

F € araiss us susceptibles d'excéder 800 
millions de franvs. 


c) Pénalités et frais de poursuites. 


Les derniers résullals connus permettent de maintenir à ce titre 
une prévision de 10 milliards. 

Au Lolal, es recouvréinents à effectuer au titre des imaûts 
ASSIS pür voie de roles peuvent èlre évalués à 4118 milliards de 
franes. 


lDnpol sur les sociétés. 


L'impôt sui les sociétés" est percu dans les conditions prévues 
à larucle 107 du decret du 9 décembre 198 portant réforme fiscale, 
L'arüele i00S du Code génial des impôtrs et ie décret n° 52-208 du 
29 février 1432, Les soviélés doivent verser quatre acomples, en 
février, mai, août et novembre, Chaque acompte est égal au quart 
de 'inpôl calcuté sur le; quaire-cinquièmes des bénétices impo- 
Sabie:, délerminss d'après les résaltats du dernier exercice, La 
liquidation de Fimpôt est faile par la société et le montant en est 
versé par elle sans äver'issement, sous déduction d?s acomptes 
paiés pendant la période servant de base aux imnpositigns, dans les 
quinze jours qui suivent lexXoiration du délai fi\é pour la remise 
de ia déciäralion (dans les trois mois de la clôture de l'exercice 
ou, Si aucun exercice n'est clos au cours d'une année, avant le 
4er avril de l'année Suivante). Seul le compliment d'impôt à verser 
qui apparait, le c2< échéant à la suite du contrôle de la liquidation 
effecine par le service des contributions directes est reconvré par 
vois «le rôles (voir l'état des émissions de rôles dans lequel figure 
une prévision de 2.009 millions.) ” 

Les sociétés auront donc à verser en 1956: 

La liquidation de limpôt sous déduclion des acomptes versés en 
495 el inpulabes sur limaôt dû au titre de l'exercice 1953: 

Quatre acomples correspondant chacun au cinquième de ja liaui- 
dation intervenue pendant larnée en cours. | 

Les bén#iires inposés de 1451 se sont élevés à environ 653 iMmil- 
liards. L'évolution de ‘a conjon‘ture permet d'évaluer à 700 milliurds 
les bénélices de 1%55 qui seront imposés en 1936. 

Sur ces bases, 1es recouvrements de l’année 1956 peuvent étre 
évalués, au Laux de 5% p. 190, à: 

a) Liquidation: 


700.000.000.000 x 28 
( - ) 266 milliards de francs. 
100 
A déduire: quatre acomples de 48,5 milliards, 191 milliards de 
francs. 
Net égal, 72 milliards de francs. 
b) Quatre acompies égaux au cinquième du montant de la liqui- 
dalion, 213% milliards de francs. 
Total égal, 285 milliards de L'ancs. 


Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pensions el rentes 
viageres; lare proportionnelle Sur les traitements, salaires, pen- 
sions, el rentes vTiageres perçue par voie de retenue à la source. 


En application de l'article 70 un décret no 48-1986 du 9 décembre 
4938 portant réforme fiscale et de l’article 251 du code généra! ces 
impôts, les sommes parées au litre de traitements, salaires, indem 
nilés, émo'uments et pensions de retraites servies par l'Etat, les 
collectivités publiques el 'es caisses régulièrement autorisées donnent 
lieu à un versement forfaitaire à la charge des personnes où des 
organisines qui parent les traitements, salaires, indemnités et émo- 
luments et des organismes débileurs Ces pensions de retrailes. 

La procédure de la relenue à la sour‘e subsiste cependant pour 
une faible partie des traitements, salaires, pensions et rentes via- 
gères. 

Les produits envaissés à ce double titre en 1955 paraissent devoir 
s'élever à 291 miliards de fran:s. 

Pour 196, il est raisonnab'e de prono<er une évaluation de 275 mil- 
Bard: de francs, établie ainsi qu'il suit: 

a) Secteur privé: 

Recouvrements probables de 1955, 211 milliards de francs. 

Evolution de la masse des sa'aires, 19 milliards de francs. 

Total, 233 iniliards de francs. 

b) Budget général, 26 milliards de francs. 

€) Organismes dotés de l'autonomie financière, G miiliards de 
francs. 

Total général, 2%55 milliards de francs. 


Versement fJorfaitaire sur certaines recettes non commerciales et 
taxe proportionnelle sur les Lnéfices non commerciaux perçue 
par voie de retenue à la source. 


L'article 23-11 de la loi no 51-104 du 10 avrit 1951 portant réforme 
fiscale à soumis à un versement forfaitaire de 5 p. 100 les sommes 
appartenant à la catégorie des bénéfires des professions non com- 
merciales, à l'exclusion des revenus des charges et offiïe:, qui 
donnent lieu à une d'claration obligaloire au servie ds contribn- 
tions directes, Les contribuables peuvent toutefais cCemander à 
demeurer sou:nis au régime de la taxe proporlionnele, 





Les modaiilés de recouvrement prévues par le décret neo 34-12% 

du 7 décembre 1954 consistent dans le versement, dans les quinze 
premiers jours de chaque trimestre civil, d'une somme égale à 
o p. 100 des recctles imposables perçues aû cours du trimestre pré- 
céient. Le complément de droit éventue::ement exigible serait perçu 
par voie de rû'e. 
,. a paru raisonnable d'évaluer, comme pour 1955, à 120 milliards 
de francs le montant des, reccttes brutes de 1956 qui serait passible 
du versement forfailaire. Le rendement prévu pour 1956 est évalué 
à 6 milliaris de franes. 


Taie proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. 


La taxe proportionneï'le sur les revenus des vaieurs mobilières 
est actuel'eiment rccouvrée comme l'ancien ampôt sur les revenus 
des valeurs mobilières, 

Le recouvrement et le contrôle de la taxe proportionnelle sur les 
reveaus des ‘a'eurs mobilières sont assurés par l’acministralion de 
l'enregistrement. 

La prévision pour 19356 s'élève à 51 milliards de f'ancs. Elle est 
supérieure de trois mi'iards aux recouvrement probables de 1953. 

En bref, les prévisions concernant l’ensemb'e des contributions 
directes pour l’année 1956 e’établiraient comme suil: 



























DE AE ERNEST ERA LOS 
PREVISIONS [RÉSULTATS pRÉVISIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES probables à 
pour 1955. de 1955. pour 1956. 
‘Millions de francs.) 

Contributions percues par voie 

d'émission de rôles)}........... 418.000 328.000 418.000 
Impôt sur les sov;élés (somines 
perçues Sans émission de 

Ci ARR A EM Re 260 .000 271.000 285.000 
Versenent forfaitaire -ur les trai- 
tements, salaires, pensions et 
rentes viagè.es: taxe propor- 
tionnelie sur les traitements, 
salaires, pensons et rentes 
viagères perçue par voie de 

retenue à la sou”ce.......... ï 210.900 251.900 25.000 
Versement forfaitaire sur cer- 
taines receltes non commer- 
ciales et taxe proportionnelle 
sur les bénéfires CRE 
ercue par voie de retenue à 

D'ouree RTS Rte 5.000 5.000 6.000 
Taxe proportionnelle sur les re- 

vents Le valeurs mobilères. 41.000 48.000 51.000 

TOUL restent 964.000 973.000 1.035.000 











————_ 


ANNEXE II 


PREMIER RAPPORT DU CONSEIL DE DIRECTION 
DU FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


(8 rapport de la commission des investissements.) 
Introduction. 


La commission des iavestissements, créée par le décret n° 48-967 
du 10 juin 1918 pour donner un avis au Gouvernement sur les pro- 
grammes d'invés(issements fiñancés avce le con’ours direcl ou 
indirect de. l'Etat, et sur les moyens de financement app:icables à 
ces travaux, a été supprimée par le décret n° vo-815 du 30 jun 1955. 

Ses attributions ont é'é données au conseil de direction du fonds 
äe déveioppement économique et social par le décret n° 99-1327 du 
148 oclobre 19. Née : 

° Le préseat rapport est donc à la fois le huitième et dernier rapport 
de la commission des investissements et le premier rapport du 
fonds de développement! économique et social. 


Il comprend deux parties: 
Le prenière rend compte des investissements opérés en 195; 
La Seconde analyse les programmes élablis par Île Gouvernement 
pour l'année 1956. 
PREMIÈRE PARTIE 
LES INVESTISSEMENTS EN 1954 ET 1955 


L'évolution des investissements au cours des années 1951 et 1955 
peut se résumer de la facon suivante: ’ " 

Le volume des autorisations de programme et celui des crédits 
de payement ouverts pour des dépenses d'inves‘issement ont été 
sensiblement accrus ea 19951 et surtout en 1955. 

On constate, en revanche, une stabilisation des d‘penses publiques 
d'insestissement effectuées durant chaque année, le rythme d uti- 
lisation des crédits ouverts s'élast sensiblement ralenti. 

IL convient toutefnis de distinguer lévolution des dépenses 
publiques d'investissement dans la métropole et leur évolution hors 
de ki métropole. 

Les dfpenses effectuées par l'Etat en faveur d'investissements civils 
réaiisés dans la mé'ropole ont légèrement diminué en 1%4 et en 
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49%55, malgré l’augmentation du volume des crédits ouverts. Comme 
le volume tolal des investisséments mélropoiilains s'ésl accru an 
cours de ces deux années, leur financement se trouve assuré pour 
une fraction de moins en moins élevée par les fonds publics. 

Le volume des investissements réalisés dans les pays d'outre-mer 
à l’aide de fonds publics métropolitaines s'est, au contraire, accru. 

Ces différents points seront développés dans les quatre sections 
de ce chapitre: 

Section FE. — Charges supportées par l'Etat pour le financement des 
invesiissements dans la métropole et les pays d'outre-mer. 

section I. — Ressources privées métropolitaines affectées au finan- 
cement des investissements dans la métropole et les pays d'outre- 
mer. 

Section IT. — Investissements effectués dans la métropole. 

Section IV. — Ressources recensées consacrées au financement 
des inveslissements dans les pays d'outre-mer. 


CHAPITRE I, — SITUATION D'ENSEMBLE DE L'INVESTISSEMENT 


SRCTION I. —- Charges supportées par l'Etat pour le financement 
des investissements. 


(Métropole et pays d'outre-mer.) 
A. — Crédits ouverts. 


Les crédits de payement réservés par les lois de finances aux 
diverses calégories d’investissements én métropole et dans les pays 
d'outre-mer ont été sensiblement augmentés Lepuls quatre ans. Ils 
représentent, en 1955, 23,6 p. 100 du volume (loial des dépenses 
publiques (à l'exclusion des découverls des comples spéciaux du 
Trésor et des dépenses du titre VIH). 

L'augmentation des crédits d'investissement ouverts de 1952 à 
4955 atleint 141 milliards ; la réduction des crédils militaires pendant 
la même période est de 231 milliards. 

La part respestive des différentes catégories d'investissements à 
varié de la manière suivante : 

Les crédits de reconstruction et de reconstitution ont atleint leur 
montant maximum en 1953 el ont, depuis, diminué de 76 milliards ; 

Les crédits ouverts en faveur des organismes H. L. M. ont conti- 
nué à pan: leur volume à | ar que doublé de 1952 à 1955: 
Les crédils ouverts aux titres et VI-A du budget des services 
civils ont été accrus sensiblement; 

Le volume des prêts susceptibles d'être consentis, sur crédits 
budgétaires où sur avances du Trésor, par le fonds de modernisa- 
tion et ET “reg ri puis par le fonds d'expansion économique, 
et depuis 1955 par le fonds de développement économique et social, 
a progressé très légèrement au cours des quatre dernières années. 


B. — Dépenses effectives. 


Les dépenses d'investissements effectuées sur fonds publies au 
cours des deux dernièrés années n'ont pas suivi la progression des 
crédits ouverts à cet effet. 

Le retard accumulé avant 1952 dans la consommation des crédits 
d'inveslissemént avait été résorbé en 1952 el 193 par une ulilisa- 
tion plus rapide des dotations annuelles. 

L'année 1954 marque, par rapport à la précédente, un net ralentis- 
sement dans le rythme d'utilisation des crédits, notamment en ce 
qui concerne les dépenses de reconstruction et les dépenses finan- 
cées par le fonds d'expansion économique. Alors que les crédits 
d'investissements ouverls {à l’exclusion du litre VII et des comptes 
du Trésor autres que le fonds de développement) progressent de 
25 milliards, les charges correspondantes effectivement D + ro 
par le Trésor diminuent de 60 milliards. La réduction est seulement 
re milliards &i l’on tient compte du titre VII et des comptes 
spéclaux. 
> dépenses totales d'investissement effectuées en 1955 sont en 
progression de 46 milliards par rapport à 1954. Mais le relard des 
ulilisations par rapport aux ouvertures de crédit ne s'est pas atté- 
nué: alors que les crédits d’inveslisesment (à l'exclusion du 
titre VIII et des comptes du Trésor autres que le fonds de dévelup- 
pee) ont élé accrus d'une année à l’autre de 57 milliards, les 

épenses efifeclives correspondantes ont augmenté seulement de 
29 milliards. 

La part des dépenses d'investissement dans les charges du Trésor, 
a continué à diminuer légèrement au cours des trois dernières 
années. Elle est en 1955, un peu supérieure à 21 p. 100. 


SeCTION II. — Ressources privées métropolitaines aff?ctées au finan- 


coment des investissements dans la métropole et les pays d'outre- 
mer. 


A. — Prêts des organismes spécialisés, 


a) Volume des prêts. 


Le volume des prêts consentis par les organismes spécialisés sur 
des ressources d’origine privée à atteint, en 1955, 260 milliards 
contre 208 en 195% et 125 en 1953. 

Les opérations du crédit national et le crédit agricole se sont 
pps croche sage développés au cours des deux dernières années. 
Æ volume des prêts consentis en 1955 par le erédit national atteint 
22 milliards, an lieu de 8 en 1953. Le volume des prêts consentis 
par le crédit agricole s'est élevé de 8 milliards en 1953 à 19 en 
1954 et 35 milliards en 1955. 

En valeur absolue, l'augmentation du volume total des prêts 
consentis par les organismes spécialisés sur des ressources d’ori- 
gine privée, est due principalement à la progression des opérations 
de la caisse des dépôts et consignations ; le volume des prêts réalisés 





en 1955 par cel établissement atteint 170 milliards, chiffre qui excède 
de 93 milliards celui de 1953. 

Le volume des prèts nouevaux consentis chaque années par le 
crédit foncier et la caisse dr crédit hôtelier sur leurs ressources 
propres est stable, 


D) Varialion des en-cours, 


Comple tenu des arnortissements effeclués la variation des en- 
cours atteint 231 milliards en 19955, contre 156 en 1394 el 107 en 
1908. 

c) Ressources des organismes spécialisés. 


Les différents établissements de crédit spécialisés ont demandé, en 
1955, au rinarché financier, un corcours presque aussi important 
qu'en 19%, el huit fois plus important qu'en 1992. 

Le crédit foncier à placé en février un emprunt foncier de 20 mil- 
liards et en octobre un emprunt communal d'un égal montant. Les 
émissions ont pu être placées au taux de 5,5 p. 100 au lieu de 
6 p. 100 l’année précédente. 

a caisse nationale de crédit agricole a continué à développer ses 
émissions, qui ont connu un succès croissant. 

L'augmentation du montant des dépôts dans les caisses d'épargne 
a atteint 245 milliards en 1955, contre 170 en 1%54%. Celle auginenta- 
tion, due en partie au relèvement du montant maximum des dépôts 
a permis notamment à la caisse des dépôts et consignations de 
développer ses prêls aux collectivilés et de financer un montant 
plus important de prêls aux organismes H. L. M. 

Le taux des prêts ordinaires du crédit national a été réduit de 
Tà 6,5 p. 100; les laux pratiqués par la caisse de crédit hôtelier ont 
subi une réduction analogue, Les taux des préts de la caisse des 
dépôts et du crédit foncier aux collectivités locales avaient été 
réduits à la fin de l'année 195% de 6 p. 100 à 5,5 p. 190. 

L'augmentation des ressources du crédit national a permis de 
supprimer en seplembre 1955 les limilations qui étaient antérieure- 
ment apporiées aux concours conseulies par cel établissement en 
faveur des entreprises industrie!les. 


B. — Marchés financier. 


L'évolution favorable du marché financier, qui s'élait affirmée en 
195 el 1954, s'est poursuivie en 190. 

La Bourse a connu, en 1%5, une très grande activité. 

4. En ce qui concerne les actions, le voiume des é hanges et les 
cours ont connu des fluctuaiions importantes, qui laissent subsis- 
ter, pour l’ensemble de l’année, une ainélioration très nelle par 
rapport à l’année précédente. 

Le volume des transactions au complant est passé de 61 milliards 
pour le premier trimestre de 195%, à 16 milliards pour le premier 
trimestre de 1955, puis a diminué, pour ne plus être que de 83 mil- 
liards durant le dernier trimestre, Pour l'ensemble de l'année, le 
montant moyen des transaclions à terme est passé de 37 miluards 
durant le premier trimestre 195% à 156 milliards pour le premier 
trimestre 4955 et a diminué ensuile, pour atteindre 66 milliards 
durant le dernier trimestre, Le montant moyen trimestriel est, 
pour l’ensemble de l'année, plus élevé en 1955 qu'en 1%4% (11% mul- 
liards contre 71). 

La hausse des cours constatée en 1954 a continué à se manifester 
de facon très sensible durant les quatre premier mois de 195. Un 
recul s'est opéré en mai et juin, suivi d'une nouvelle avance de 
juillet et septembre, et d’un repli modéré durant le dernier tri- 
mestre. Ces fluctualions laissent, pour l'en esmble de Fann'e, l'indice 
des 295 valeurs francaises à revenu variable à 302, contre 24 en 
1954 (base 100 en 1919). L'indice de décembre 1955 (295) est supé- 
rieur à celui de janvier (252). 

Parrallè'ement, le taux de rendement des valeurs françaises à 
revenu variable s'est abaissé de 307 p. 100 en janvier 195% à 
2,58 p. 100 en avril 19%5, pour remonter à 3,30 p. 100 en décembre; 
il atteint, pour l'ensemble de l'année, 2,99 p. 100 en 19%55 au lieu 
de 3,9% p. 100, en 1954. 

2. En ce qui concerne les obligations, l'amélioration du mar hé 
a élé plus régulière. 

Le volume des transactions au comptant a progressé de 51 mil- 
liards par trimestre en 1954 à 39 milliards en 1%». Le vo:ume des 
transactions à terme est passé de 7 milliards à 8,7 milliards 

L'indice des 62 valeurs françaises à revenu fixe ou indexé G'i, 
sur la mase de 100 en 19:9, s'établissait à 113,6 en 19:3, et à 
116,1 en 1953, a continué à progresser en 1%55 de 12 en janvier à 
30,6 en décembre, soit 127 pour l'ensemble de l'année. 

I en est ré-ulté une baisse des taux de rendement de 5,72 p. 100 
en janvier à 5,25 p. 100 en décembre 1955. 

3. Le volume des souscriplions en espèces du public à des emis- 
sions de valeurs à revenu variable, fixe ou indexé a alleint, en 
1955, 419 milliards, contre 397 milliards en 195% et 25 en 1953. 
L'augmentation de 22 milliards par rapport à l'année pré édente 
résuile d'une contraclion de 352 milliards des émissions du secteur 
public el seini-public et d'une progression de 74 milhiarde des 
Gmissions d'obligations et d'actions du secleur privé, Le volume 
total des émissions se répartil de facon égale entre les deux sec- 
teurs. 

En 1955, comme en 195% et 195%, l'Elat n'a fait aucune érission 
massive. Les derniers versements du produit des certificats d'inves- 
tissement émis en décembre 19%:4 ont représen'é, en sous: riplions, 
mA milliards, et les souscriplions aux bons d'épargne à cinq ans 
émis en mai et juin ont aiteint 28 miiliurds; les emprunts à moven 
terme de l'Etat se sont ainsi élevés au total à 62 miiliards en 1955 
contre 83 milliards en 1954. 

Le montant des emprunts placés par les établissemen's spécialisés 
de crédit est un peu plus faible qu'en 19%: 63% miliiards contre 72. 
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Les cmprunts des entreprises nationales, qui se sont d’ailleurs très 
aisément placées, ont atteint en 1%55, 46. milliards, contre 70 en 1954 
et 62 en 1953. Celte évolution due d'une part, aux progrès de 
l’aulofinancement d’Electricité de France et des Charbonnages de 
France, d'autre part au développement du recours de la S. N. C. F. 
au inarché monétaire, 

L'augrmentalion des émissions des sociétés privés industrielles, 
constatée en 1953 et 195%, s'est accentuée en 1955: les emprunts 
obligataires de ces sociétés ont, en effet, atteint 88 milliards contre 
44 en 1954 et 7 en 1952, 

Le voiume des souscriplions nouvelles du public à des émissions 
d'actions a continué à progresser: il atleint en 1955, 110 milliards au 
lieu de 80 en 1%514 et 51 milliurds en 1953. 


4. L'aisance du marché a permis un nouvel assouplissement de Ja 
réglementalion des émissions privées élablie par l'articie 82 de la 
loi du 23 décembre 1916. 

En 1951, la liberté avait été rendue aux augmentations de capital 
quel qu'en soit le montant, et aux émissions d'obligations d'un mon- 
tant inférieur à 100 millions. 

En seplembre 195, une décision ministérielle a supprimé l’autori- 
salion préalabie pour toutes les émissions d'obligations sans lhnila- 
tion de montant, sous la seule réserve que la date et les conditions 
d'émi<<sion des emprunts d'un montant égal ou supérieur à 100 mil- 
lions de francs reçoivent l'accord de l'administration; les sociétés 
émettrices demeurent tennes de fournir certains renseignements 
sur les investissements ainsi financés. 

5. On a constaté, en 19%55, une tendance à la baisse des taux d'inté- 
rêt des emprunts. 

Les forinules d'intéressement à l'amélioration de l'activité ou aux 
résullals de l’entreprise, qui s'étaient généralisées en 1954, ont é'é 
moins fréquentes durant les trois premiers trimestres de 195; elles 
ont atleint durant celle période, dans le secteur privé, 11 miiliards 
contre ?% milliards d'emprunts de type classique, alors que pour 
la p‘riode correspondante de 1%53%, les chiffres étaient respectivement 
de 15 et 9 milliards. De leur côté, les entreprises nationales ont, à 
l'exceplion de la régie Renault, émis des emprunts de type clas- 
sique. 

Durant le dernier trimestre de l’année, des emprunts indexés émis 
dans le secteur privé ont atteint 22,5 milliards, en raison de l'émis- 
sion par le groupement de l'industrie sidérurgique d'un important 
emprunt de ce (ype. 

Le dernier trimestre de 1955 a été également marqué par le déve- 
lopperment des émissions d'obligations converlibles en actions; ces 
émissions ont atteint, pour ce trimestre, 6,7 miiliards. 


C. — Crédits à moyen terme mobilisables. 


L'expansion des crédils ban‘aires à moyen terme mobilisables s'est 
poursuivie en 195 à un rythme général gèrement supérieur remär- 
quablement stable des trois années précédentes. 


a) Variation des encours. 


L'augmentation des en-cours, qui s'élait stabilisée en 1952 et 1953, 
à 159 milliards (non compris les crédits d'aide à ‘l'exportation) et 
avait fléchi à 118 milliards en 194%, s'est élevée à 1% miliards 
en 1%». 

L'évolution divergente des différents secteurs économiques cons- 
taiée en 19%51 s'est accentuce en 1955. 

En 1%w, l'augmentation du montant total des encours est due 
essentiellement au développement des crédits à la construction dont 
l'encours s'est accru de 183 milliards (au lieu de 120 milliards en 
4951 et 75 en 19%,%). L'encours des crédi!s consentis aux entreprises 
nationaies et a l'agricullure a peu varié. En ce qui concerne les 
entreprises industrielles et commerciales du secteur concurrenliel, le 
volume des en-cours des crédils d'équipement a peu varié en 1%4 
et 1955, alors qu'il avait augmenté de 25 milliards en 1953, de 56 mil- 
liards en 1952, 

Comme en 1951, ces différences d'évolution tiennent pour une part 
appréciable aux amorlissementis des crédits anciens qui sont beau- 
coup pius importants pour l'industrie et le commerce (secteur con- 
currentiel et secteur nationali<é non concurrentiel} que pour la cons- 
truclion; dans ce dernier secteur, en effet, le développement du 
crédit à moyen terme est trop récent pour que les amortissements 
soient élevées. 

b) Crédits nouveaux. 


En tenant compte à la fois de la variation des en-cours et de 
l'estimation des amorlissements effectués sur utilisation de crédits 
anciens, il est possilfle d'évaluer de facon approximative le volume 
des nouveaux crédits accordés dans l’année, ce qui donne une vue 
p'us complète de l'imporlance des investissements financés dans 
chaque secteur par recours aux crédits à moyen terme utilisables. 

Les crédits nouveaux à la construction se sont élevés en 195 à 
19 milliards, ils représentent un peu plus de la moitié du montant 
{total des crédits à moyen terme consentis en 1%5; le montant des 
crédits consentis aux entreprises industrielles et agricoles du sec- 
teur privé a atteint 400 milliards, soil 27,5 p. 100 du volume total; 
ies entreprises nationales ont eu recours au crédit à moyen terme 
pour 49 milliards. 

Par rapport à l'année précédente, seules les entreprises nationales 
ont réduit leur appel au erédit à moyen terme. Les crédits d'équi- 
pement des entreprises industrielles du secteur privé ont légèrement 
ausmenté., La nrogression des crédils à la construction est particu- 
lièrement nette. 





Le coût du crédit à moyen terme bancaire a été diminué de 
0,2 p. 100 je 1°" seplembre 1955, ce qui porte à deux points la réduc- 
tion lotale opérée depuis deux ans. 


SECTION JII. — Investissements de la métropole. 
A — Volume des investissements effectués dans la métropole. 


1. Le volume talal des investissements bruts en capital fixe (c’est- 
& dire comple non tenu du financement des stocks) à varié dans la 
métropole au cours des dernières années: 

Le volume réel des investissements effectués dans la métropole, 
après avoir augmenté en 1951, puis diminué en 192-1955, à connu 
à nouveau, en 195% el en 1955, une exsansion relalivement rapide, 
puisqu'il s'est accru de 18 p. 100 en deux ans. Les investissements 
ont représenté, comme au cours des années précédentes, environ 
17 p. 400 du produit national brut. 

L'évolution des investissements reflète assez exactement celle de 
Ja conjoncture: à la période d'expansion inflationniste des années 
1950-1951 et à la stagnalion des années 1952-1953 a succédé, en 1954 
et en 1%55, une expansion qui s'est poursuivie dans la slabililé des 
prix. 


9, La construction de logements et, dans une moindre mesure, les 
achats de immatériel agricole et les investissements administratifs ont 
particulièrement progressé en 19% et en 19%55, jouant ainsi un rôle 
essentiel dans l'expansion des investissements civils mélropolilains 
durant ces deux années: 

La progression des catégories d'investissements qui ont le plus 
augmenté résulte de l'importance des besoins qui se mauifesitent 
dans ces <ecleurs, mais aussi des mesures prises au cours des der- 
nières années en vue de favoriser leur développement: c'est ainsi 
que des mécanismes de financement particuliers ont permis une 
expansion de la construction, tandis que l’aide consentie en faveur 
des acquisilions de matériel agricose a constitué, au cours des der- 
nières années, un slimulant pour la modernisation des exploitants 
agricoles. 


3. Des mesures de portée plus générale ont contribué à favoriser 
le développement des investissements dans Jes différentes branches 
d'activité. ; 

Les arnénagements apportés en 1953 et 1954 à la fiscalité indirecte 
ont continué à stimuler les investissements et à réduire le coût des 
biens d'équiperment. 

L'amélioration continue du marché financier et l’abaissement du 
loyer de l'argent pour les différentes catégories de crédits ont faci- 
lité le financement des investissements. Des dispositions nouvelles 
ont élé prises en septembre 1%53 en vue d'alléger les conditions 
d'obtention des capitaux à long terme auprès du crédit national; cet 
établissement prète désormais sans limitation à un taux de 6,5 p. 100, 
inférieur de 0,5 p. 100 au taux précédemment en vigueur; le Trésor 
peut prendre à sa charge jusqu'à 33 p. 100 du risque couru. En 
mème temps, les émissions d'obligations ont cessé d'être soumises 
à une autorisation préalable. 

Des mesures spéciales ont été prévues par décret du 14 septembre 
495: en faveur de la conversion, de la décentralisation industrielle 
et du reclassement de Ja main-d'œuvre, et par les décrets du 
% juin 19% pour les opérations présentant un intérêt particulier 
du point de vue régional. 

Dix décrets-programme en date du 2% mai 1955 ont ouvert des 
crédits d’investissements globaux répartis en tranches annuelles; 
ce procédé nouveau permet aux administrations et aux entreprises 
nationales de dresser, dans de meilleures conditions, leurs pro- 
gramines de travaux. 

Dans les diverses branches d'activité, le maintien à un niveau 
élevé des fonds publics effectivement consacrés au financement 
des investissements métropolitains a contribué, dans une large 
mesure, à l'expansion de ces investissements. 


B. — Financement des investissements 
réalisés dans la métropole 


Le financement des investissements effectivement réalisés dans 
la métropole a évolué au cours des quatre dernières années: 


4. Le volume des ressources d'origine publique s’est maintenu 
durant les dernières années autour de 700 milliards. La part des 
fonds publics dans le financement des investissements métropoli- 
tains a cependant nettement diminué depuis deux ans, en raison 
de la reconstitution des autres moyens de financement; elle est 
tombée de 29,5 p. 100 à environ 25 p. 100 du coût total des inves- 
tissements métropolitains, i 

Ceux-ci sont ainsi financés de façon croissante à l'aide de res- 
sources d'origine privée. 


2. Grâce à l'amélioration du marché financier et à l'augmenta- 
tion des dépôts, notamment dans les caisses d'épargne, le volume 
des prêts consentis par les organismes spécialisés sur des ressour- 
ces autres que des avances du fonds de développement représente 
une fraction croissante du volume total des investissements métro- 
politains, soit près de 10 p. 100 en 1955. 


3. Le marché financier a pu de même contribuer dans une plus 
large mesure au financement des investissements réalisés dans le 
mélropole. Les souscriptions nettes du public aux émissions d’ac- 
tions ou d'olligations de sociétés métropolitaines, des collectivités 
locales et des postes, télégraphes et téléphones ont augmenté de 
150 : 100 de 1952 à 1955. Elles représentent, pour cette dernière 
année, près de 10 p. 100 du volume total des investissements. i 
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4. Le développement qu'a connu au cours de ces dernières années 
le crédit à moyen terme mobilisable, principalement en raison de 
la progression des crédits à la construction, intéresse exclusive- 
ment la métropole. Les crédits nouveaux représentent ainsi 12 p. 400 
des investissements de 1955. 

5. Les ressources non recensées représentent en 1955 425 p. 100 
du volume total des investissements, Suivant en cela l'évolution de 
la conjoncture économique, elles se sont réduiles de 108 milliards 
de 1952 à 1953, puis ont augmenté de 60 milliards en 19%54 et de 
75 milliards en 1955. Cependant, le fait le plus caractéristique est la 
diminution continue de leur importance relative depuis 1951. Il 
convient de remarquer que l’auginentation des charges d’amortisse- 
ment et d'intérêt correspondant aux prêts à long terme el aux 
crédits à moyen terme antérieurement accordés, contribue à la 
réduction des ressources de cette nature qui peuvent être affectées 
au financement des investissements. 


SECTION IV, — Investissements dans les pays d'outre-mer. 
A. — Volume des investissements. 


Cette section présente une différence sensible avec les précé- 
dents rapports de la commission des investissements. 

Les premiers résultats des études poursuivies dans le cadre des 
travaux de la comptabilité nationale semblent montrer que les esti- 
mations du volume des investissements des pays d'outre-mer don- 
nées dans les précédents rapports sont vraisemblablement infé- 
rieures à la réalité. 

En ce qui concerne l'Afrique du Nord, une évaluation approxima- 
tive a pu être faite pour l'année 1593: le volume des investisse- 
ments durant cette année semble avoir atteint 125 milliards en 
Algérie, une centaine de milliards au Maroc et 25 milliards en 
lunisie. Les chiffres indiqués dans le précédent rapport de la com- 
mission des investissements étaient respectivement: 100, 89 et 
21 milliards. Le volume des investissements effectués en 1954 et 
49%55 n'a pu étre évalué. 

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, une évaluation 
a été tentée pour les deux dernières années: le volume des inves- 
tissements s'élèverait à 175 milliards en 1954 et 200 milliards en 
4955. Mais les procédés de calcul utilisés sont encore trop imparfaits 
pour qu'il soit possible de calculer, sur ces bases, la part des diffé- 
rentes ressources dans le financeinent des investissements. 

On ne dispose d'aucun renseignement en ce qui concerne Île 
volume des investissements réalisés dans les déparlements d'outre- 
mer, 

En attendant que les travaux poursuivis par le service de la 
comptabilité nationale aient permis de combler ces lacunes, il a 
paru préférable de renoncer à dresser des tableaux complets décri- 
vant le financement de l'ensemEle des investissements eflectués 
dans les différents pays, et de se borner à décrire l'évolution des 
moyens de financement que l'on peut actuellement recenser ou 
évaluer. 


B — Evolution des moyens de financement recnsés ou évalués. 


Le volume des dépenses d'investissement financés dans les pays 
d'outre-mer à l'aide des fonds publics métropolitains a continué à 
s'accroitre au cours des deux dernières années; il est passé, pour 
l'Afrique du Nord, les territoires d'outre-mer et les départements 
d'outre-mer de 1:13 miliards en 1953 à 150 milliards en 1954 et à 
1471 milliards en 1955. 

La contribution publique mélropoiilaine continue à jouer un rôle 
prédominant dans l'expansion des investissements des pays d'outre- 
mer. Elle représente une fraction élevée et croissante des ressources 
qui peuvent être recensées ou évaluées dans les différents pays. 


a) Afrique du Nord. 


La contribution publique métropoiilaine a augmenté de % p. 100 
de 1954 à 1955, elle dépasse, pour cette dernière année, de 63 p. 100 
le chiffre de 19%2. 

Les ressources privées mixtes, dont une fraction non précisée, 
Mais vraisemblabiement élevée, peut être considérée comme d'ori- 
gine métropolitaine, ont, de leur côté, augmenté au cours des der- 
nières ann£ces. Par rapport à 1952, l'accroissement alleint 66 n. 400 
Toutelois, cette augmentation apparente résulte pour une part du 
fait que, en ce qui concerne l'Algérie, certaines ressources n’ont pu 
être prises en considération que pour les deux dernières années; 
comple non tenu de ces ressources, l'accroissement de 1952 à 19% 
esl seulernent de 46 p. 100. 

Au contraire, le volume des fonds publics locaux qu'il a été pos- 
sible de consacrer au financement des investissements a sensible- 
ment diminué au cours des dernières années. De 1952 à 1%5, la 
réduction est de 3 p. 100 

Les autres ressources locales re’ensées ont, pendant la même 
période, diminué de 42 p. 400. 

L'expansion des investissements pour les dernières années n'a pu 
€ire assurée que parce que ia contribution privée et publique de la 
métropole à leur financement a été augmentée dans une plus forte 
E” que ne diminuaient les ressources disponibles sur le plan 
ocal. 


b) Terriloires d'outre-mer. 
Le volume des fonds publics métropolitains qui ont été effective- 


ment utilisés lo’alement pour le financement des investissements est 
passé de 68,5 milliards en 1953 et 1954 à 72 milliards en 19%5. Ce 








dernier chiffre demeure inférieur à celui de 192 (86 milliards), qui 
se trouvait gonflé par le règlement d'échéances massives correspon- 
dant à l’achèvemeni d opérations importantes lancées antérieurement 
dans le cadre du premier plan quadricnnal (1949-1992). 

Le ministère de ia Fran'e d'outre-mer a, d'autre part, procédé & 
une nouvelle évaluation des fonds publics locaux consacrs au finan- 
cement des investissements; ceux-ci sont estimés à 22 nulliards en 
1954 el à 32 milliards en 1955. 


c) Départements d'outre-mer. 


La contribution effective des fonds publics métropolilains au finane 
cement des investissements rémisés dans les départements d'outre- 
mer est passé de 6,3 milliards en 1955 et 1954 à S,2 milliards en 1953, 


Cuarrtue IL — NATURE DES INVESTISSEMENTS RÉALISÉS 


Les opérations d'inveslissements financées sur fonds pubiiks le 
sont au moyen: 

a) Des crédits inscrits au titre V du budget (équipement d'Etat); 

b) Des crédits de subventions inscrits au titre VI A du budget; 

c) Les crédits de prêts inscrits au titre VI. B du budzel; 

d) Des crédits inscrits au titre Vii du budget (dommages de 
guerre: reconstruction immobilière, reconstitution de la S. N. C. FE, 
et de la marine marchande); 

e) De certaines ressources affectées, porlées au titre VIH dun bud- 
get (fonds routier, fonds forestier nalional), ainsi que des ressources 
des budgets annexes affectée: à des dépenses d'équipement; 

f) Des prêts du fonds du dévelonpement économique et social. 

La muïtiplicité de ces points d’impulation conduit à étudier les 
dépenses d’inveslissements financées sur fonds publics par secteur 
d'activité. Il est cependant commode de connaitre, en outre, la répars 
tilion des prêts du fonds d'expansion économique ainsi que la venti- 
lation par minisière et par calégorie d'opéralion, des crédits d'équi- 
pement des services civiis. 


SECTION !. — Agriculture. 


Les dépenses cffectuées sur fonds pullics ne constituent pas 14 
Wlalité du concours apporté à l'agricullure: il convient en effet de 
icnir comple des prêts consentis par les caisses de crédil agri'ole 
sur leurs ressources propres el sur le produi! de leurs émissions. 


A. — Décrel programme (cf. annexe 3). 


A partir de 1955, les actions essentielles en matière d'équipement 
rural sont détinies et évaluées pour trois ans dans un décrel-pre- 
gramme publié le 20 mai 195 et qui ouvre des autorisations de 
programme s'élevant à 

31,1 milliards pour 195; 

45 milliards pour 1%; 

95,9 milliards pour 1957, 

Dans ce texte, l'accent a été mis sur l'équipement de !a recherche, 
de l'enseignement agricole et de la vulgarisation (18,2 milliards en 
trois ans), le remeimbrement (18,3 miliiaids en trois ans), les addne- 
tions d'eau (51 milliards en trois ans) et les grands aménazements 
régionaux (31,3 milliards en trois ans). 

On peut mentionner parmi les objectifs à atteindre de 1955 à 19575: 

- la création de cent écoles d'hiver; 

— la création de cent foyers de progrès et de 
témoins ; 

— le remembrement!t de 1.250.000 hectares. 

Les créations d'emploi correspondantes sont prévues par le dévret- 
programme. 

Les crédits ouverts pour la méalisation d'installations de transfor- 
mation et de stockage des produits alimentaires (abalioirs, industries 
laitières, silos, etc.) ont été réservés à des opérallons répondant à 
des normes industrielles. 


‘inquante zones 


B. — Budyet de 1955. 


Le volume total des autorisations de programme ouvertes pour 
l'exercice 1955 en faveur des investissements du secienur au vole 
s'élève à 82 milliards, au lieu de 51,7 mmiliards en 1951. Les crédits 
de payement ouveris el les découverts autorisés s'élèvent à 92,5 omil- 
liards au lieu de 79,5 milliards. 

a) Au moyen des crédits ouverts au titre V (2,95 milliards d'anto- 
risalions de programme, et 2,3 milliards de crédits de payement) 
les services du génie rural et des eaux et forêts ont poursuivi un 
certain nombre de grands travaux: aménagement de la plaire du 
Haut-Rhin, aménagement de la basse vallée di Rhône, mice en 
valeur des Landes de Gascogne, agrandissement du canal de la 
Nesle. 

Une partie importante des erédits (1! milliard en autori-aliong 
de programme et crédits de payerment) a été consacrée aux travaux 
d'équipement des eaux el forèts. L'instailalion de points d'alimen- 
lation en eau potable a été poursuivie. 

Enfin, une fraction des crédits a été ocnsarrée aux dépenses 
d'équipement des divers services relevant du ministère de l'agri- 
cuilure ; 

b) Les crédits ouverts au titre VI-A ‘%5,5 millions en aulor.sations 
de programme et 16,3 milliards en crédits de payement) sont destinée 
à l'octroi de subventions aux agricuiteurs, anx coopératives et aux 
+ sapins locales en vue de travaux d'équipement rural ou agri- 
coie. 
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La plus grande parlie des dotalions (9,88 milliards d’autnrisations 
de programme et 10,572 milliards de crédits de payement) a été 
consacrce à des travaux de génie rural: adductions d'eau, électri- 
ticalions rurales, aménagement des villages, voirie rurale, équipe- 
ment de coopéralives et d’abatioirs, Il convient d'ajouter à ces 
chiffres les dotations qui ont été ouvertes en cours d'année pour la 
réparation des dégâts causés par les inondations (500 millions en 
autorisations de programme et 209 miliions en crédits de payement). 

Un effort particulièrement important à été fait pour les opérations 
de reruweinbrement: les autorisations de progrämme passent de 
4.75 railliards en 19%54 à 4,8 milliards en 1%5; les crédits de paye- 
ment progressent de leur côté de 1,836 milliards à 2,105 milliards. 

Les crédits consacrés à l'habitat rural ont été aussi sensil'ement 
ausmmentés: les aulorisations de programme passent de 1,5 milliards 
à 2,» milliards el les crédits de payement de 1,235 milliards à 
2,169 milliards. 

Des dotations importantes (6,3 milliards en autorisations de pro- 
gramme) ont été prévues en 1%» pour l'aménagement de grandes 
régions agricoles: dans le bassin de la Durante, les {ravaux de 
constru’tion de la réserve agricole de SerrePonçon ont commencé 
en 195: dans ja région du Bas-Rhône et du Languedoc, la Société 
d'économie mixte chargée de la construction d'un canal d'irrigation 
ainsi que de l'aménagement et de la reconversion partielle de la 
région à été créée par le dé"ret du 3 février 1955. 

Enfin, comme pour les années précédentes, des crédits ont été 
consacrés aux actions de vulgarisation agricole et à l'équipement 
des eaux et forêts; 

c) Les ressources suivantes ont été mises à la disposition du fonds 
de développement en 1%55 pour l'octroi de prêts dans le secteur 
agricoie : 
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de payement pe 
de programme. ouverts. autorisée. 
TD M Bis css 31.62 32,29 » 
Charges propres du Foïds 10,2 » 11,8 
DORL ie ous ponte 41,8 44,1 
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Les ressources d'origine budgétaire ont été consacrées pour leur 
plus grande part, au financement de préts d'équipement rural 
92 5 milliäris en autorisations de programme, 18 milliards en cré- 
IT de payement) et de prêts pour la modernisation et l’équipe- 
ment de l'agricullure (6,4 gmiliiards d’autorisations de programme et 
422 milliards en crédits de payement). Des autorisations de pra- 
gramme s’élevant à 2,7 milliards ont été ouvertes pour les grands 
améaagements régionaux (Bas-Rhône, Languedoc). 


Les 11,8 milliards représentant la contribution du Trésor au finan- 
ceinent des préls destinés au secteur agricole se décomposent de la 
manière suivante: 

Habitat rural, 66 milliards. 

Migrations rurales, 0,9 milliard. 

Industries alimentaires et gares-marchés, 2,3 milliards. 

Calamités agricoles, 2 milliards. 

Les dépenses effle-tivement imputées en 19:53 sur le fonds de déve- 
loppement se sont élevées à 32,882 milliards. 

d) Les ressources affectées aux déjnenses d'équipement du fonds 
forestier national ont été fixées, pour 1%9, à 3,2 milliards en auto- 
risation de programme et 5,9 midiards en crédits de payement. 

e) Les crédits ouverts pour le payement en espèces de dommages 
de guerre intéressent l'agricu:ture pour 6 milliards en ce qui con- 
cerne les autorisations de programme et 6,: milliards en ce qui Cen- 
cerne les crédits de payement, A ce dernier chiffre s'ajoutent 
47:50 milliards, représentant approximalivement la fraction des 
crédits de mobilisation et remboursement de titres de dommages de 
guerre inléressaut je secteur agricole. 


C. — Prét des caisses de crédit agricole. 


La contribution des fonds publics au financement des inrestisse- 
ments de l’asricuiture est comp'été par les concours que consentent 
les caisses de crédit agricole, sur des ressources autres que les 
avances du fonds de déve'oppement. 

a) On a vu que les crédits à moyen terme mobilisables intéressant 
l'agricullure ont continué à progresser en 1%5, La variation des 
encours à été de 3 milliards au lieu de 6 milliards l’année précé- 
dente: le volume des nouveaux crédits accordés en 1935 est estimé 
à 20 milliards, contre 16 milliards en 1951. 

b) Mais c'est surtout le développement des émissions de toutes 
natures de la caisse natisnale de crédit agricole qui a marqué les 
deux dernières annfes: les souseriptions recueiilies sont passées de 
496 milliards en 1993 à 47,6 milliafds en 19%54 et à 71 milliards pour 
l’année 1955. 


De ce fait, les caisses de crédit agricole ont pu satisfaire plus. 


libéralement, non seulement les demandes de prêts à moyen terme 
pour la modernisation et l'équipement des exploitation agricoles, 
Inais aussi les demandes formulées par de jeunes agriculteurs S ins- 
tallant ou par ées fermiers et des métayers s'établissant comme 
propriétaires-exploilants. 
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SECTION IT. — Ænergie et mines. 


Les crédits ouverts à la deuxième partie des titres V, VI, À et VIII 
du budget (Energie ei Mines) et les prêts du fonds de développement 
pa en faveur du secteur Energie se décomposent de jià Taçon 
suivante : 
En 


AUTORISATIONS CRÉDIT 


CRÉDITS OUVERTS Some. Pants a 


(Milliards de francs.) 





1954. 1955. 1954. 1955. 





Energie atomique (VI. A)........5 7 26,3 6,6 19,6 
Recherches de pétrole (VI A et 
Li: : NRCPE er PPT RER ES #4 » 2 665! 10,25 
Subvention au B. I. A. (VI A)... C5 4, 08 
Subvention au bureau de recher- 
ches géologiques de la métropole 
OL AE sms sitter rés st + 0,1 1,6 0,19 0, 
Subvention à l'Electricité de France 
pour l’améanagement des chutes 





























CO CNE. ON LM Ni » 2,1 0,15 0,85 
Prêts du Fonds de développement 
à l’Electricité de France.......... » » 69,8 698 
Prêts du Fonds de développement 
aux charbonnages de France... » » 43,6 20 
Prêts du Fonds de développement 
au Garde Frames; 3 » 19,3 22 
Prêts du Fonds à la Compagnie na- 
tionale du Rhône .......... EE » a 39 4,7 
Al sis ia tits 7,6 33,2 | 150,5 | 138,5 
Si l’on déduit de ce total la fraction des dépenses de recherches de 


i 
tro'e iniéressant les pays d'outre-mer, ainsi que les crédits du 
L A., on peut évaluer à 142 milliards en 14955 (au lieu de 
115 milliards en 1%4) les crédits de payement ouverts en vue de 
financer les investissements de la métropole dans le secteur « Ener- 
gie et Mines ». | 

Dans ce secteur, l'essentiel de l’effort financier de l'Etat est con- 
sacré au développement de la recherche atomique, aux recherches 
de pétroic et à l'équipement des entreprises nationales. 


LE 


A. — Energie atomique. 


La loj du 31 décembre 19%51 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 1954 com- 
portait une subvention d'équipement au commissariat à l'énergie 
atomique fixée à 13,3 milliards en autcrisation de programme et à 
12,6 milliards en crédits de payement. 

Ces crédits faisaient partie de l’échéancier prévu par la loi de 
programme du 24 juillet 1952. 

Un décret du 20 mai 1935 a défini un programme général com- 
pag comportant une autorisalion de programme globale de 
7403 milliards (dont 13 milliards pour 1955) assorti pour 1955 d'un 
crédit de payement de 7 milliards. 

Les autorisations de programme de l’année 1955 s'élèvent donc au 
total à 26,3 milliards et les crédils de nayement à 19,5 milliards con- 
tre 7 milliards et 6,533 milliards respectivement en 1954. Les crédits 
ont été plus que triplés d’une année à l’autre. Ils serviront à finan- 
cer le plan de développement de l'énergie atomique et des recher- 
ches et prospection minières. 


B. — Aide aux recherches de pétrole. 


a) Une subvention de 185 milliards (au lieu de 2,85 en 1954) a 
élé atinbuée en 1%5 sur le titre VI. A du budget du ministère de 
l’industrie, au bureau de recherche de pétrole. 

Cet organisme a également bénéficié d'un concours du fonds de 
soutien des hydrocarbures s'élevant à 4,9 milliards (au lieu de 
38 milliards en 191). 

Ces ressources ont permis au B. R. P., compte tenu des ressources 
accessoires dont il a pu disposer, de consacrer au développement de 
la recherche pétrolière dns la métropole 4,1 milliards en 1%55 au 
lieu de 1,6 milliards en 1%1. 


b) Un crédit de 300 millions a, d'autre part, éK ouvert en faveur 
de la recherche pétrolière au fonds de soutien des hydrocarbures. 
Les charges etffeclivement supportées par le fonds de soutien des 
hydrocarbures en application des mesures prises pour favoriser les 
souscriptions privées aux sociétés d'investissement spécialisées dans 
la recherche pétrolière se sont élevées à 1,6 milliards en 1%55,; tou- 
telois, une faible partie de cetle somme intéresse les sociétés 
mélropolitaines. 

c) A ces sommes, qui sont directement affectées au financement 
de la recherche pétrolière, s'ajoutent les versements du fonds de 
soutien des hydrocarbures effectués dans le cadre du soutien de 
la production nalionale : les sommes versées à ce litre aux sociétés 
métropolitaines ont alteint 3,9 milliards en 1%5. Elles constituent, 
paur ces sociétés des recettes d'exploitation, au même titre que la 
vente des carburants et ne sont pas comprises dans les fonds 

uhlics affectés au financement de l'investissement. Mais, elles con- 
ribuent à accroitre les possibilités d'autofinancement des sociétés 
de recherche et d'exploitalinn pétrolière. 
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On peut estimer, au total, à pins de 8,5 milliards, en 1955 {au heu 
de 5,9 milliards en 1954) la contribution directe et indirecie des 
fonds publies aux dépenses de recherche et d'investissement des 
sociétés pétrolières dans la métropole. Ces dépenses sont passées, 
vi d'environ 8,5 milliards en 1%4 à environ 14 milliards 
en 1955. 


C. —— Prêts aux entreprises nationales du secteur 
de l'énergie. 


a) Décret-prograrmine (cf. annexe 3). 


De 1%5 à 1957, les principales opérations d'équipement électrique 
sont prévues par un décrei-programmæ publié le 20 mai 195 et qui 
ouvre au bénéfice d’E. D. F., das charbonnages de France et de la 
C. N. R. des autorisations Ge programme s'élevant à: 

19% milliards pour l'année 1%; 

115 milliards pour l'année 1956; 

119 milliards pour l’année 1957. 

L'objectif à a‘teindre est de 70 milliards de kWh de capacité de 
production en 1900-1961. 

Des autorisations annue'les doivent compléter les autorisations du 
décrel-programme, notamment pour les installations à mettre en 
service au delà de 1%0-4961; dès le courant de l’année 19635 la com- 
mission des investissements a déjà approuvé Fengagement des tra- 
vaux de l'usine marémotrise de ia Rance et le lancement d'un pro- 
gramme nucléaire (E. D. F. 1). 


b) Budget de 1955. 


Les programmes de travaux volés par le Parlement ou approuvés 
par la comunission des investissements s'élevaient pour 1%5 à un 
montant global de : 

231,3 railliards à comparer à 218,1 milliards en 1954 et décomposés 
comme suit: 

E. D. F., 1298 milliards. 

Charbonnages de France, 63 milliards. 

Gaz de France, 32 milliards. 

C. N. R., 9,5 milliards. 

D’après une répartition prévisionnelle, le fonds d'expansion devait 
participer au financement de ces travaux à concurrence des monianis 
suivants: 

E. D. F., 69,5 milliards. 

Charbonnages de France, 20 milliards. 

Gaz de France, 22 milliards. 

C. N. R., 4,7 milliards. 

Total, 116,5 milliards. 

Le montant des emprunts garantis restait fixé au niveau de 1954, 
soit pour ces quatre entreprises à 75 1milliards au total. 

Le montant des investissemen's effectivement réalisés en 195 
dans le secteur de l'énergie est légèrement inférieur à <es prévi- 
sions. Le concours du fonds a atteint 115,8 millions auxquels s ajou- 
tent 5,5 milliards de versements sur repert des années antérieures. 
Les emprunts garantis ont pu être limités à 4% milliards, les res- 
sources propres ayant été supérieures aux prévisions et les dépenses 
inférieures aux aulerisatiens. 


4. Charbonnages de France. 


Le programme de travaux neufs, approuvé par la loi de finances 
pour l'exercice 1%5, correspondait à un montant de 63 milliards, 
dont le tableau ci-après donne la répartilion. 

En fait le montant des dépenses d'investissement de l’entreprise 
est voisin de 59,5% milliaras. 

Un certain nombre de retards sont à signaler en ce qui concerne 
les opérations du bassin du Nord et du Pas-de-Calais: lavoirs de 
Douai et siège d’Arenberg, engagement du 10 d'Oignies et travaux 
relatifs à la fabrication des boulets sans fumée. 

Les industries de Ja houille enregistrent également différents 
relards, en particulier dans les centrales thermiques. Plusieurs 
opérations ont cependant été engagées: les deux groupes de 
415.000 KW de la centrale d’Hornaïing et un groupe de 55.400 kW 
à la centrale de Gardanne; une batterie de 20 fours à Carling en 
remplacement d’une batterie ancienne: enfin des aménagements 
d'ateliers dans les usines de synthèse de Mazingarbe et de Carling. 

Aux dépenses des travaux et charges annexes s'ajoute le rem- 
Loursement d'emprunts à long terme econtractés antérieurement, 


2. Electricité de France. 


Le programme de travaux neufs approuvé par la loi de finances 
pour l'exercice 1955 correspondait à un montant total de 129.800 mil- 
ions. Le tableau joint donne le détail des aépenses autorisées par 
grand chapitre. 

En fait le montant des dépenses effectives a été légèrement infé- 
rieur et s'est établi à 126.500 millions. Cette différence s'explique 
principalement par les allègements techniques effeclués sur l'en- 
semble des opérations du premier plan et par les baisses de prix 
enregistrées sur celles du deuxième. 

Outre la continuation du programme en cours, l'année 1955 a 
permis de poursuivre, conformément au rythme prévu, l'engage- 
ment des qe du deuxième pe Dans le domaine de l'hydrau- 
lique, ont démarré les chantiers de Roselend, de Jouques, de Saint- 
Hilaire, ainsi que plusieurs opérations de moindre importance; soit 
au total un programme de 1.5% milliards de kWh auquel vient 
S ajouter l'aménagement de Serre-Poncon dont l'engagement avait 
été différé jusqu'au vote de la loi sur l’agénagement de la Durance. 

Dans le secteur thermique, ont été mis en chantier un quatrième 
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groupe de 115.000 KW à la centrale de Yainville, un troisième groupe 
de 115.009 KW à la centrale de Beautor et les deux premiers groupes 
de la centrale d’Ansereuilles. Un programme de trar:sport de 11,5 mil- 
liards et un programme de distribution de 42 milliards ont été 
réalisés parallèlement pour permettre d'écouler l'énergie des usines 
nouvelles et de faire face à l'augmentation de la consommation. 

Le financement de ces dépenses a élé assuré à concurrence de 
73 milliards par des prèts du fonds d'expansion économique, de 
21,9 miiliards par des emprunts et de 31,6 milliurds par les res- 
sources propres de l'entreprise. 


3. Gaz de France. 


Le programme de travaux neufs approuvé par la loi de finances 
pour l'exercice 1955 correspondait à un montant total de 22 mitliards. 

En fait, le montant des dépenses réalisées est de 3,4 milliards 
inférieur au programme initialement pévu. Ces retards ont pour 
causes essentielles la difficulté de mise au point des techniques 
relatives à l'utilisation du gaz de raffinerie et la longueur des 
délais nécessaires à Foblention des autorisations administratives. 

L'année 1955 aura permis d'achever presqu'entièrement les tra- 
vaux entrepris dans les cokeries, de renforcer et de modernier 
les moyens de production d'un certain nombre d'usines à gaz, 
de poursuivre les travaux du gaz de l'Est et de l'aménagement de 
la région parisienne, où ont notamment été précisées les caracté- 
ristiques du réservoir souterrain de Beynes, de compléter le réseau 
de transport par la pose de 2300 kilomètres environ de conduites 
haute pression, et enfin, de réaliser un eflort particulièrement 
important dans le secteur de la distribution qui touche à In fois 
l'amélioration des ouvrages anciens, la construction de crintures 
moyenne pression et l'achèvement de nombreuses extensions. 


4. Compagnie nationale du Rhône. 


Les dépenses sont inférieures de 1.556 millions aux prévisions. 
Les travaux du chantier de Montélimar se sont poursuivis non 
malemen£. 


SECTION II. — Transports, Communicalions, tourisme 
et telecommunications. 


Les autorisations de programme accordées en 1955 nour le finam 
cement d'investissement dans ce secteur se sont élevées à 163 mil- 
liards et le crédit de payement à 155 miiliaras, 


A. — Routes. 


A partir de 1955, et pour les années 1955, 1956 et 1957, les dépenses 
de reconstruction des ponts détruils par faits de guerre Sont sup- 
portées par le funds d'investissement roulier. En conséquence, les 
1.615 millions inserits au budget du ministère des travaux publics, 
aussi bien en erédits de payernent qu'en aulorisalions de progräinine, 
sont consacrés essentiellement à l'entretien et à la réparalion des 
ponts provisoires. 

Au buisel du ministère de l'intérieur sont, d'autre part, portées 
des autorisations de programme d'un montant de 350 millions et 
les crédits de payement de 776 millions pour l'octrci de subventions 
aux céilectivités locales (opérations de voirie). 

L'effort essentiel d'équipement des routes est réalisé grâce aux 
dotations du fonds d'investissement routier, alimenté par un prélè- 
vement sur le produit des droits intérieurs sur les carburants rou- 
tiers, et qui comprend maintenant cinq tranches ainsi dotées (en 
millions de francs): pe. 

1. Tranche nationale: awtorisation de programme, 40,70; crédits 
de payement, 27,877. Pie | 

2, Tranche départementale, autorisation de programme, 8,4%; cré- 
dits de payernent, 4.565. ; 

3. Tranche vicinale: autorisation de programme, S,:00, crédits de 
payement, 4,*65. , 

à. Tranche rurale: autorisation de programme, +; crédits de paye- 
ment, 0%. 

5. Tranche urbaine: autorisation de programme, 2,40; erédits de 
payement, 1,920. . 

Total: autorisation de programme, 61,240; erédits de payement, 
10,152. 

La progression réalisée en 19%5 est extrémement imrortante 
puisque les autorisations de progranme et les crédits de payement 
de 1%54 ne s'élevaient qu'à 31,5 miliiards et 2 milliards respect- 
vement. 

Les principales opérations réalisées sur le réseau national sont les 
suivantes : 

Aménagement des grands itinéraires (Paris-Lyvon-Marseille, Paris- 
Lille, Paris-Bordeaux, Bordeaux-Marseilie, Marseiile-Nice, Melz Sarre 
et Strasbourg-Bâle) ; 

Dégasements de Paris, Lille, Lyo2, Bordcaux, Toulouse, Grenoble; 

Suppression de passages à niveau 


B. — Equipement des voies de navigalion intérieure. 


Les autorisations de programme. fixées à 7,08 milliards augmentent 
de plus de 150 p. 44) de 195% à 1955. Les crédits de payement passent 
de 2,2 milliards à 295 milliards. 

Ces crédits sont consacrés principalement À des travaux d’'équipe- 
ment neuf, notamment à l'amélioration de la liaison Dunkerque-Lille. 
Le Solde est affecté À la reconstrnetion de pouts, d'ouvrages de 


navigalion et de maisous éclusières, 
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C. — Ports de commerce et de pèche. 


L'effort de l'Etat consiste, d'une part, en travaux effectués direc- 
tement dans les ports de commerce et de pêche, d autre par!l, en 
préls aux chambres de commerce maritimes impu'és sur le fonds 
d'expansion économique. 

a) Investissements cfleclués par l'Etat dans les ports de commerce 
ei je pêche. 

Les au‘orisations de programune figurant au budget du ministère 


des travaux publics pour l'équipement des por's maritimes et Ja 
signalisition sélèvent à 6.223 millions. Les crédits de payement 
alicienent o.S2S paihtons. 


Ces crédiis soit consacrés, à concurrence de 3.241 millions à des 
travaux de reonstruction, de remise en état et d’en‘évement d'épaves 
dans les porte de Dunkerque, Boulogne, Rouen, le Havre, Nantes, 
Saint-Nazaire, Bordeaux, Marseille et Martigues, et pour 1.006 mil- 
lions à la coustitution d'écuipement neuf, amélioration des profon- 
deurs et installations d'engins de radoub, notammen à PBunkerque, 
Bowogne, le Havre, Rouen, Bordcaux, Marseille el Martigues. 


b) Prèts du fonds de développement à des chambres de commerce 
lhiarliuiines, 

Le programine d'emyrunts des chambres de commerce maritimes 
et des ports autonoines pour 1953 comporte ure autorisation globale 
de à milliards, dont 2,3 miliards imputés sur l'autorisation Ge lan- 
née précédente et non réalisés. D'une façon générale, il existe un 
retard assez imporiadt par rapport aux prévisions du pan dans le 
domaine de Féquipement maritime. Er 

Les emprunts autorisés ont 614 réalisés à concurrence de 1 miliiard 
auprès du fonds d'expansion économique par: 

La chambre de commerce du Havre, 220 millions. 

La chambre de commerce Ge Rouen, 559 miHions. 

La chambre de comimerce de Marseille, 450 muiilions. 


D. — Marie marchande, 


L'action de l'Etat revêt deux formes: d’une part l'aide à la cons- 
truction navale, assez récente; d'autre part les charges entrainées 
par ia reconslitulion de la fivtle @e commerce et de pêche, qui 
louche à sa fin. 


a) Aide à la construction navale. 

Les crédits ouverts en 1955 pour l'aide à la coas'ruction navale 
ont atteint 14,1 milliirds en ce qui concerne les autorisations de 
programine €t 10,4 milliards pour les crédits de payement. 

Ces crédits sont accordés en application de la loi du 24 mai #951. 
L'aïxle est consentie sous la forme d'allocations versées aux chan- 
tiers de coastruclion et fixée en fonction de barèmes cCtablis par 
décrets, Elle a pour objet de couvrir les sociétés françaises des 
charges supplémentaires inhérenies à la construction en France et 
représente environ 25 p. 100 du coût de revient des bâtimenis. 

Au cours des années 1952, 193 ct 1954, les crédits d'engagement, 
fixés respeclivement à 11.977 millions, 8.580 millions et 40 milliards, 
avaient permis de lancer lrois tranches de construction portant sur 
des tonnages de 211.040, de 202.44) et de 233.575 tonneaux. 

Sur le crédit d'engagement de 11,1 milliards ouvert en 1955, 
40,1 millards auront permis de mettre en chantier une quatrième 
tranche de navires jaugeant 193.000 tonneaux. 

Cetle quatrième tranche comprenait 4 pétroïiers et 23 cargos. 
& milliaris ont été réservés pour la construction d'un graud paque- 
bot desiiné à la ligne ae l’Allantique-Nord, 


b) Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche. 


Les aulorisalions de programme d’un montant de 5,66 milliards 
s'æppliqueront au programme en cours d'exécution. Elies portent à 
519,6 miiilards le montant des engagements pris à ce titre. 

Les crédits de payement s'élèvent à 17 milliards. 


E. — Axrialion civile et commerciale (en métropole), 


[12 Pépenses des tres V et VI A. 
Ont été inscrits pour 1955 au budget du ministère des travaux 
publics el des transports (sectioa aviation commercia'e), les crédits 
suivants (en millions de francs): 








AUTORISATIONS 
de progremme. 


CRÉDITS 
de payement. 














ADO Vs RÉSIT Ses 8.907 7.025 
AO AUS VER. ssissoscnar ss sert = 1.428 1.593 
na ne Er 40,335 9.018 











Les crédits ouverts au titre V ont é'6 consacrés: , 

lo A des dépenses d'études, de prototypes et de premier établisse- 
ment (5.274 miliions en autorisations de programme, 3.605 en crédit 
de rayvement). 

Fch£ancier des marchés de prototypes civils (Armaguac, Bretagne, 
Bré,;uel-Deux-Ponis) ; 





Réalisation et essais de prototypes HD 31, HD 33 et 921; 
Construction de deux prototypes « Caravelle», 

Etudes concernant l'aviation légère, les voilures lournantes et 
l'aviation de transport. ; act 
do À des dépenses d'expérimentation (crédits de payement: 257 mil- 
lions). s 

3° A l'équipement des aéroports et des routes aériennes en mciro- 
ole ‘bases, télécommunications, circulation aérienne et météoro- 
Pie) [autorisations 3.633, crédits de payement 3.163 millions de 
francs}. 

Les crédits ouverts au titre VI A out permis d'effectuer au béné- 
fire d'Air France les remboursements partiels auxquels l'Etat s'était 
engagé lors de l'achat par celte compagnie d'apparcils Bréguet, 


b) Aéroport de Paris. 


Le fonds d'expansion économique a prêté 2 milliards en 1955 à 
l'aéroport de Paris pour financer la poursuite des travaux d'extension 
egaués en 1%94. Le montant total des investissements de l'aéroport 
s'élè\e, pour 1955, à 4,5 milliards. 


c) Air France. 

I avait été prévu que les dépenses d’investissements d'Air France 
s’élèveraient, pour l’année 1955, à 9.975 millions ; les dépenses réelles 
se sunt élevées à 9.650 millions. 

Les payements prévus sur la commande de 1954 afférente à 
9 appareils Super-Consteilalion 1019 ont élé normalement effectués. 

lis se décomposent en: 

Appareils, 4.660; lot initial de pièces de rechange, 1.695. Total, 

00), 

La commande prévue en cours d'année de 12 appareils Super- 
Constellation 1619 et d’un lot inilial de pièces de rechanges a été 
passée pour 10 de ces appareils avec prise d’oplion pour deux appa- 
reits supplémentaires, L’acomple payé à la commande et le 
règlement des premières pièces de rechanges a correspondu au 
montant prévu, soit 1.100 millions. 

Enfin, la commande d'un simulateur de vol pour appareil 1019 
livrable en 1956 et qui figurait également au programme a été 
gs et a donné lieu au règlement de l’acompte de 70 millions 
e francs. 

Par contre, il est apparu que le crédit conditionnel de 500 millions 
dr vi pour achat de matériel français ne serait pas utilisé en 
955. 

Au total donc les dépenses de matériel volant s'élèvent seulement 
à 7.700 millions. 

Les dépenses d’investissements au sol ont correspondu au pro- 
gramme éiahii de 1.800 milions. Elles ont trait à l’acquisition et à 
l'aménagement de locaux commerciaux techniques et administratifs, 
ont également porié sur des achats de mobilier, d'outillage, de 
machines de bureaux et sur la prise des participations financières 
dans des sociétés de téiécommunications aéronautiques et d’H. L. M. 


F. —S.N.C.F. 


Le montant des travaux de la S, N. C. F. approuvé par le Par- 
lement pour 1955, avait été fixé À 47.949 millions dont 43.069 mil- 
liuns pour le programme normal et 4.880 pour le programme spécial 
d'électrification. 

A ces chiffres est venue s'ajouter une somme de 1.890 millions 
représentant lé reliquat des crédits alloués au titre du programme 
spécial d'é'ectrification et non utilisés dans l'exercice 1954. 

L’ensemb'e des crédits de 19,55 s’est trouvé ainsi porté à 49.839 mil- 
lions dont 43.069 millions pour le programme normal et 6.770 mi} 
lions pour le programme spécial d’électrification, 


a) Programme normal. 


Le programme normal a pu être exécuté, conformément aux 
prévisions élabiies par la S. N. C. F, au début de l’année. 

I. — Travaux d'intérêt S. N. C. F. (en millions de francs): 

Matériel rouiant neuf, 855; électrification, 15.000; ouvrage d'art, 
7:8; logements d'agents, 2.000; autres installations fixes, 18.337. 

JL. — Travaux d'intérêt général: 

Equipement hydroélectrique, 1.200; équipement des ports mari- 
times, 350; suppression de passages à niveau, 449; lignes nouvelles, 
°), 

HI, — Participations financières, 625. 

IV. — Frais généraux, 3.425. 

Total du programme norma}, 43.069, 


b) Programme spécial. 


En ce qui concerne le programme spécial d'électrification, les 
dépenses effectuées sont inférieures aux prévisions. 

Les caractéristiques de ces programmes ont été jes suivantes (en 
millions de francs) : 

Electrification: prévisions, 6.350; réalisations, 4.150. 

Frais généraux: prévisions, 420; réalisations, 300. 

Total du programme spécial d’éiectrification: prévisions, 6.770$ 

réalisations, 4.880. 


c) Caractéristiques des programmes. 


4° Les dépenses de matériel roulant neuf concernent l’achèvement 
des règlements relatifs à la reconstruction du matériel dont les 
dernières commandes ont été passées avant le 1er janvier 1951; 

20 Le programme normal d'électrification qui représente un mon- 
tant de dépenses de 15 milliards a été exécuté. Les travaux de la 
Roche-sur-Foron-Annemas$e ont été achevés. 11 a été procédé à 
la mise en service compièle de la première étape Nord-Est (Valen- 
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ciennes-Thionville), de la deuxième élape de l'Etoile d’Ambérieu 
(Mäon-Ambérieu) et de la ligue de la Rohce-sur-Foron-Saint-Ger- 
vais-le Fayet. Les travaux qui concernent la deuxième étape du Nord- 
Est (prolongements sur Lille et sur le bassin lorrain), ainsi que la 
dernière étape de l’Etoïe d’Ambérieu (Cu:oz-Genève) ont été pour- 
suivis. Enfin, les travaux pour l'électrilication Norc-Paris ont été 
comimencés ; 

3e Les travaux d'installations fixes f{signalisalion, ouvrages d'art, 
reconstruction et modernisation d'ateliers, elc.) ont été poursuivis. 
D'autre part, une première tranche de reconstruction de bâtiments 
voyageurs à été exécutée; 

4o Au titre des travaux d'intérêt général, les opérations suivantes 
ont élé faites: 

Poursuite des travaux d'équipement hydroélectrique dans les ins- 
tallalions appartenant à la société; 

Construction de voies de desserte dans les ports maritimes; 

Construction de passages supérieurs ou inférieurs permettant la 
suppression des passages à niveau; 

5° Le programme spécial d’éectrification, dont le financement est 
assuré par un emprunt contracté en Suisse, a été commenté. Les 
travaux ont été parliculièrement poussés sur la litne Bâle-Reding 
et ameorcés sur Dijon-Vallorbe et l’'embranchement Frasne-Pontarlier- 
les-Verrières. 


d) Financement. 


Les diverses dépenses de l'exercice 1955 ont été financées de la 
manière suivante : 
| 








PROGRAMME | PROGRAMME 
normal. spécial. 
versements de l'Elat au titre de la recons- 

HU. OSSI FPS RE rh ES SP 10.155 ” 
Prêts du fonds d'expansion économique.. 7.000 » 
Ewprunts sur le marché financier mélro- 

RP ET ER eq 19.500 » 
Empranls en SulSSe... soso coco » 3.904 
ROSES MODES. asrdossososase serveuse 5.900 956 
FT dcr sec rides russie satase 49 ” 

FO uvre dedracendanssecadistesd 15.069 1.880 

















G. — Télécomimunications. 


1. Décret-programme (cf. annexe 3). 

Un décret-programme, publié le 20 mai 195, ouvre 100 milliards 
d’auiorisations de programine pour l'équipement des lélécommunica- 
tions, La répartition par année en est la suivante: 

1951, 19,510 milliards; 1955, 23,00 milliards; 1956, 26,930 milliards ; 
4957, 30,500 rnilliards. J 

Ces aulorisations ne couvrent pas la tolalité du programme, évalué 
à 121,900 milliards, et des auicrisalion annuelles doivent les com- 
pléter. 

2. Budget de 19:55. 
a) Dépenses en capital du budget (ministère des finances, charges 
communes) : 

Ces cépenses s'élèvent à 922 milions ainsi répartis: 

Reconstruction (P. T. T.), 590 miliions de francs; 

Réseau nord-africain (participation de l'Elal), #90 m:tions de francs. 

b) Budget annexe des P. T. T.: 

Le: dépenses d'équipement des télécommunicalions se sont éle- 
vées, en 19%595, à 29 milliards en autorisations de programme et à 
23, 100 milliards en crédits de payement. Ces Gépenses ont été, en 
1939, couvertes en totalité par l'emprunt, 

Les dépenses du budget annexe consacrées aux bâliments ont 
aileint 1,8 milliards en aubirisalions de programme ei 1,650 milliards 
cn crédits de payement. 

La part la pus imiportante des crédits est consacrée à l'équise- 
ment des bureaux téléphoniques, l'aménagement ces réseaux urbains 
ei l'équipement des lignes téléphoniques interurbaines. 

€) Budzel annexe de la radiodiffusion-télévision : 

Compie tenu des déblocages intervenus en cours d'année sur !a 
anche conditionnelles, le montant des autorisations de programme 
s'est élevé à 6.816 millions pour l'équipement de la radiociffusion 
et de la té'évision en métropole et à 285 millions pour l'équiperwent 
des pays d'outre-mer. 

Les crédits de parement atteignent 9,2% mil'ions pour la métro- 
pole et 620 millions pour les pays d'outre-mer. 

Dans le secteur de la télévision, le programme comprend essentiel- 
centres d’“mission de Bordeaux, de Rennes e! de Toulouse. Les ser- 
vices de la radiodiffusion ont poursuivi leur programme de moder- 
hisation, 

H. — Equipement touristique. 


Une somme de 1.500 millions, c'est-à-dire d'un montant égal au 
Crédit ouvert en 195% au üitre du F. E. E. a elé réservée à l'équine- 
nent touristique sur la csntribulion du Trésor pour l'année 1955. 
V celle somine s’ajoulaient un crédit de report de 1067 millions 
et des amortissements de prêts antérieurs s'élevant à environ 
10 millions. Ces crédits ont <ervi cssenti-llernent à la modernisa- 
lion de l'hôtellerie française, les équipements « collectifs » n’avant 
äb<orbé que 215 millions sur environ 2.600 millions de prêle réalisés. 

D'autre part, le ministère €e l'agriculture a consenti 120 millicns 
de subventions porr l'aménagement de « gites ruraux » dans le 
cadre des crédils affectés a l'habitat rural. 





SECTION IV. — Industries diverses et commerce. 


Indépendamment d'un erédit de 500 miliions ouvert au budget de 
ministère des finances pour les participations de l'Elat, la partici- 
palion de J'Etat au financement des investissements des enire- 
prises industrielles et commerciales résulle : 

Des indemnités de dommages de guerre versées à ces entreprises; 

Des prèls du fonds de développement économique et social. 

a) Les crédits ouverts au titre VII pour le payement en espèces 
de dommages de guerre aux entreprises industrielles et commer- 
ciaies, s'élèvent, pour l'exercice 1%, à 2%9,8 milliards en auto- 
risations de programme et à 22,5 milliards en crédits de payement; 
à ce dernier chiffre, il convient d'ajouter la fraction des crédits 
de mobilisalion et remboursement de titres intéressant ces entre- 
prises, laquelle a été estimée à 17,2% milliards. Le montant total des 
crédits de payement s'élève ainsi à 99,75 milliards. 

b) Sur les ressources propres du fonds d'expansion économique, 
31 milliards avaient été réservés à l'octroi de prèts aux entreprises 
industrielles privées de la métropole en 19%55. 

Le fonds de développement économique el social qui s'est subse 
litué, à partir du 1° septembre 1955, au fonds d'expansion éco- 
nomique, reçoit, en outre, les crédils budgétaires ouverts au 
titre VE A. en faveur des apérations de conversion industrielle 
et agricole, et les versemen!s autorisés dans: les comptes spéciaux 
du Trésor en faveur des opérations de décentralisation indusiriele. 

Les annulations qui ont ét# décidées sur les crédils non utilisés 
en fin d'année, en contreparlie des charges résultant pour le 
Trésor de la levée de l'option sur Voelk'ingen, portent à concur- 
rence de 4,2 milliards sur les ressources du fonds consacrées aux 
entreprises industrielles. 

A ces sommes s'ajoutent ‘es prêts spécianx du crédit national, qui 
sont financés sur le produit d'emprunts émis par cet établissement. 

A côté des opérations tradilionnel'e de prêts se sont ainsi dévelop- 
pées. en 1955, des actions qui visent toutes à aider l’industrie fran- 
Çaise à profiter au maximum du progrès technique et à s'adapter 
à j'évolulion des besoins. 


A — Opérations traditionnelles, 


a) Sidérurgie. 


En 1955, un crédit de 21 miliards de francs a 416 ouvert au fonds 
de construction, d'équipement rural el d'expansion économique pour 
le financement des sociétés sidérurgiques; 3,1 milliards ont été 
annulés sur les crédits non utilisés en fin d'année. 

Les prêts vnt élé accordés pour :a poursuite de grands programmes 
de modernisation lancés au cours du gremier plan (rain à bande 
de la Sriluc, équipement thermique de ja sidérurgie, elc.), et pour 
l'engagement de nouveaux programmes de travaux, nolamment 
pour la réalisation de grandes opéralions de concentration et de 
ralionalisation industrielles dans le centre de la France (ateliers 
et forges de la Loire, elc.), 

D'autre part, une somme de 5 miliards de francs, qui s'ajoute 
à une somme de même montant accordée en 1% a élé attribuée 
à la société Sidechar pour lui permettre de faire face aux règle- 
ments relatifs à l'achat de la mine allemande Harpen. Celte acqui- 
sition doit assurer aux entreprises françaises la fourniture de cer- 
taines qualités de charbon, qui ne sont pas produiles en France 
en quanlité suffisante pour couvrir les besoins nationaux. 

Enfin, 5.883 millions de crédils bancaires à moyen terme que leg 
entreprises de Ja profe:sion avaient contractés pour le financerment 
de leur équirement et qui venaient à échéance en 145 ont été 
consolidés par des prêls à long terme du fonds d'expansion écono- 
rique. 

La contribution du marché financier aura atteint en 1955 un mon- 
tant supérieur à la parlicipalion du fonds (emprunt G. EL $S. de 
24,5 miiiards, augmentations de capital, ele.). 

U convient de noter que ces emprunts ont bénéficié de bonifica- 
tions; la garantie a d'autre part été accordée à des emprunts effec- 
lués auprès des organismes de crédils stécialisés. 

Les ressources d'aulotinancement des enterprises et des crédits 
bancaires à moyen térine ont permis de couvrir le solde des besoins 
de l'industrie sidérurgique française évalués approximatlivement pour 
l'année 1%35 à 79 miliords de francs, 


b) Industries chimiques et parachimiques. 


Le montant de la contribution du Trésor au financement de l'in- 
dustrie chimique, fixé en 1955 à 3 milliards de francs, a été réservé 
à l'industrie des engrais, le Gouvernement entendant ainsi montrer 
l'intérèt qu'il attache à la poursuite de la modernisation d’une indus- 
trie primordiale pour Fagricullure du pays. Parmi les bénéficiaires 
des prêts figurent notamment: l'office national industriel de l'azote 
(500 millions) et les mines domaniales de potasse d'Alsace (1 mil- 
lard}. 

Les entreprises de l'industrie chimique et parachimique ont d'autre 
part oblenu près de 30 p. 100 du montant des prêts spéciaux du 
crédit national (voir infra). 

Les différents concours se sont ajoutés aux ressources que Îles 
entreprises se sont procurées, soit par apnel au marché financier, 
soit par autofinancement, pour assurer la réalisation d'un programme 
d'investissement de l’ordre de 70 miliiards de francs 


c) Prûts « socianx » industriels et commerciaux. 


Ainsi qu'il a élé indiqué précédemment, nne somme de 2775 mile 


lions prélevée sur le crédit ouvert pour les industries de trans!'or- 
Li 


pré:chlant 


Malion à été réservée à l'altribulion de prêts divers r 
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un intérêt social, Cette somme a été réparlie de la manière sui- 
Yanie : 

Loi du 13 août 1917 (art. %), crédit maritime mutuel, { milliard. 

Loi du 21 mars 191 (art. 4), artisanat colectif, 25 millions. 

Loi du 21 mars 1951 (art. 10), artisanat, 3%) millions. 

Décret du 21 mai 1948, pelites et moyennes entreprises, 4 milliard. 

Loi du 8 août 1917 (art. 70), coopératives &e consommation, 150 
miilions, 

Loi du 8 août 1917 (art. 71), coopératives ouvrières de production, 
109 millions. ? 

Loi du 26 septembre 19:83 (art. 63), commerçants et industriels vic- 
times de ca:amités publiques. 

Loi du 25 maïs 1919, combattants volontaires de la Résistance. 
— Loi du 13 juiliet 1952, combattants d'indochine et &e Corée, 
150 jJailions. 

Total, 2.735 millions. 


d) Industries de transformation. 


Le volume des prêts susceptibles d'être accordés sur les res- 
sources du fonds aux industries de transformation a été fixé à 4.225 
millions pour 1955 au lieu de 1.990 millions en 1954. Compte tenu 
des crédits accordés au cours des exercices antérieurs au titre du 
fonds d'adaplalion el Ge déve:oppement des industries de transfor- 
mation, les ressources totaies qui ont été consacrées au finance: 
ment des prèls aux industries de transiormation se sont élevées, 
depuis l'origine à 6.680 miilions. 

A la date à laquelle le groupe n° 9 de la commission des inves- 
tissements a cessé son aclivilé, que les nouvelles possibilités de 
financement du crédit national rendait inutie, il avait été consenti, 
depuis l’origine, sur ses ressources, 79 prêts d’un montant total 
de 3.92% millions: en ouire, 57 démandes de près avaient fail 
l'objet d’une prise en considération pour un montant total maximum 
de 2.255 millions. 

Les ressources ulilisées on susceptih'es de l'être, s'élèvent donc 
à 5.977 lüillions, I a pu ainsi être annulé, sur les autorisations de 
versement du fonds, accordées pour 1955, une somme de 1.100 mil- 
lions. 

Les prêts consentis on pris en considération intéressent à con- 
cufrence de: 30 p. 14% l'industrie textie; 19 p. 400 la mécanique; 
42 p. 100 la construction électrique; 10 p. 100 l'industrie des papiers 
et carlous, le solde étant réparti entre de nombreuses autres bran- 
ches d'a uvité, 

Les entreprises bénéficiaires sont siluées principalement dans la 
région de Lyon (21 p. 100 du volume des prêts; dus la région du 
Nord (20 p. 100 du voinme des prêts); dans la région de lEst 
49 p. 100 du volume des prèls); et dans la région parisienne 
(16 p. 100 du volume des prêts). 

Les programmes d'investissement financés concernaient pour les 
deux cinquièmes ‘a modernisation, la réorganisation ou. l'extension 
d'usines existantes et pour les trois cinquièmes des opérations de 
conversion, de regroupement, de Spécialisation, décentralisation, ainsi 
que des recherches d'activilés nouvelles ou des créations d'usines. 


e) Prêts spéciaux du crédit national. 


Sur proposition de la commission des investissements, le produit 
des deux emprunts de 140 et 12 milliards de francs émis par le crédit 
national en 1954 a continué à être utilisé en 1655 à loctroi de prêts 
aux entreprises françaises présentant un programime d'investisse- 
menis important et parlicuiièrement intéressant sur le plan de 
l'économie nationale (création d'unités industrielles nouvelles, 
modernisation, extension, conversion el concentration d’entreprises 
exisiantes, elc.). 

Les prèéls ainsi financés ont été consentis jusqu'au 1 décem- 
bre 1955 au taux de 7 y. 100 et depuis cette date à 6,5 p. 19 grâce 
à une bonificalion du Trésor qui garantit, d'autre part, l'ensemble 
des ressources prétées à concurrence de 10 p. 100. 

La répartition des fonds provenant de ces deux émissions 
d'emprunt a été la suivante : 

Mécanique, 9.580 millions; 

Chimie, 6.499 millions ; 

Textiles et cuirs, 1.670 millions ; 

Pâtes et prpiers, 4.620 miliions; 

Divers, 1.700 millions. 


B. — Actions particulières. 


a) Prèts destinés à favoriser l'accroissement de la productivité. 

Le fonds naiional de la produelivité, créé par le décret en date 
du 30 juilicl 1555, alimente un « fonds de prèts destiné à favoriser 
l'accroissement de Ja produetivité ». Ce fonds de prèts constitue 
lune des sections du fonds de construction d’équipement rural et 
d'expansion économique devenu, depuis le {er septembre 1955, le 
fonds de développement économique et social. Sa dotation provenant 
à l'origine des allocalions du Gouvernement des Etats-Unis a été 
portée, en 1955, de 5.110 millions de francs à 6.110 millions de francs. 
(Loi sur les Comptes spéciaux Gu Trésor du 3 avril 1955, décret du 
18 juin 1955.) 

L'objet de ces prêts est de financer les dépenses concourant à 
l'accroissement de la productivité, plus particulièrement lorsque ces 
dépenses ne seraient pas facilement financées par les moyens nor- 
maux du crédit: dépenses d'organisation, d'études de marché, de 
formation du personnel, elec. 

Les dossiers sont soumis à l'examen d'un comité spécialisé du 
conceil de direction dun fonds de développement. 

En 195%, la nécessité de mettre au point un système relativement 
nonvean n'avait permis d'accorder qu'un volume de prèis assez 
modesle. 





Au 31 décembre 1951, 28 demandes seulement avaient fait l’objet 
d'une décision définitive favorable, pour un montant de 697 millions 
de francs ét un volume de programmes de 1.960 millions de francs. 
En 1955, au contraire, les opérations se sont sensiblement déve- 
oppées. 

r la date du 31 décembre 1955, sur 551 demandes reçues, 481 ont 
été examinées par le comité, 287 ont été prises en considération, 
pour un montant de 5.400 millions. 

130 demandes ont fait l’objet d’une décision définitive favorable, 
pour un montant de 2,5 milhards contribuant au financement de 
programmes de producuvité dont le montant to'al est de l’ordre 
de 6.950 millions. 

Les prêts représentent donc une fraction assez faible du volume 
total des inveslissements au financement desquels ils contribuent, 
Les programmes de productivité sont, en effet, élaborés à l’occasion 
de programmes de modernisation ou d'extension des moyens de 
production. C’est pourquoi les prêts de productivité sont gérérale 
inent accompagnés de préls à moyen ou long terme accordés par 
les banquiers de l'entreprise, dont la participation est toujours 
recherchée, - 

De nombreuses branches d’aclivité ont bénéficié de prêts de cette 
nature: le secteur des industries mécaniques et électriques est la 
branche d'activité où le nombre des prêts accordés est le plus 
élevé (42 prêts accordés pour un montant de 947 millions, corres- 
pondant à des programmes de 2,4 milliards); mais d’assez nombreux 
préls ont également été accordés à des entreprises du «secteur 
textile-cuir-bois (23 prêts s’élevant à 580 millions pour 1,6 milliard 
de programmes) et à des entreprises commerciales (26 prêts s’élevant 

229 millions pour des programmes de 1,1 milliard). 

La grande majorité des prêts concerne des entreprises de taille 
pelile ou moyenne, dont la productivité est susceptible de progrès 
particulièrement importants: 76 prêts sur 150 ont élé accordés à des 
entreprises de moins de 190 salariés. 

L'une des règles les plus caractéristiques qui président à l’accep- 
tation des demandes est l'importance donnée aux facteurs sociaux 
dans l’entreprise: conditions de la participation ouvrière aux béné- 
fices dus à l’accroissement de la productivité, effectifs, embauche, 
reclassement éventuel du personnel, conditions de travail, horaires, 
équipes, relations sociales, fonctionnement dés comités d’entre- 
prises. 


bd) Opérations de conversion, de concentration 
et de spécialisation des entreprises. 

Le comité créé par le décret du 14 septembre 1954 devenu, l@ 
47 septembre 19%55, un comilé spécialisé du conseil de direction 
du fonds de développement a, à la date du 31 décembre 1955, exa- 
iminé 213 demandes de prêts ou de bonifications d'intérêt pour des 
opérations de conversion, concentration ou spécialisation. 

Quatre-vingt-une d’entre elies ont été rejetées: 

Soit parce qu'elles n’entraient pas dans le cadre des dispositions 
du décret du 1% septembre; 

Soit parce qu'elles concernaient des opérations ne présentant pas 
un intérèt économique suffisant; 

Soit encore parce qu’elles étaient formulées par des entreprises qui 
pouvaient assurer, far leurs propres moyens cu par l'entremise des 
établissements de crédit, la réalisation de leurs projets. 

Soixante demandes, d'autre part, qui n’entraient pas dans les 
attributions du comité ont été dirigées vers d’autres sources de 
financement: fonds d'expansion économique et fonds de productivité 
notamment. 

Soixante-douze demandes ont élé prises en considération, dont 
soixante-cinq demandes de prêt et sept demandes de bonifications 
d'intérèt. 

A la dète du 31 décembre 1955, trente prêts ont élé consentis, 
représentant un total de 932 millions et permettant la réalisation 
de programmes d'investissement d'environ 4 miiliards. 

Six bonifications d'intérêt ont éié accordées portant sur un mon- 
tant total d'emprunt de 4.100 millions et facilitant la réalisation des 
programmes d'investissement d’un montant global d'environ 7 mil- 
liards de francs. 

Le nombre des affaires étudiées n'est pas assez important pour 
qu'il soit possible de tirer des enseignements précis, mais on peut 
noter, dès à présent, les indications suivantes: 

1° Le plus grand nombre de demandes émanent d'entreprises 
métallurgiques ; 

2o Les conversions totales d’entreprises ont été, jusqu’à présent, 
extréinement rares, En règle générale, les conversions envisagées 
sont destinées à compenser la réduction d’une des branches d'acti- 
vilé de l’entreprise. C'est ainsi, par exemple, que la diminution des 
commandes de la Société nationale des chemins de fer francais a 
amené certaines entreprises métallurgiques à lancer des fabrications 
nouvelles (matériel de voirie, réfrigérateurs). Il existe toutefois 
quelques conversions totales: une distillerie ayant arrêté son acti- 
vité a oblenu un prêt en vue d'entreprendre la fabrication de 
conserves de légumes et la déshydratation des fourrages; 

3° Les concentrations sont généralement effectuées à l'intérieur 
des entreprises (regroupement d'ateliers épars) ou des groupes 
industriels, regroupement d'usines après fusion de la société mère 
ei de la société filiale). 

Les exceptions restent rares. On pent citer un prêt de 40 millions 
accordé par le comité qui a permis à six entreprises de cycles 
concurrentes de fusionner leurs activités au sein d'une même société 
à Saint-Elienne. C'est un exemple qu'on souhaiterait voir plus 
largement imité ; 

4o Celte constatation faite à propos de concentrations vaut éga- 
lement pour les opérations de spécialisation. 

Il est assez fréquent que des entreprises isolées réduisent le 
nombre de lcurs fabrications pour se consacrer à celles pour les- 
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pu 
quelles elles sont les mieux qualifiées; en revanche, les accords 
de spécialisation .conclus entre plusieurs sociélés similaires mais 
jusqu'alors indépendantes les unes des autres restent exceptionnels; 

no Les demandes de bonifications d’intérèt émanent évideinment 
deutreprises relativement importantes qui peuvent sans difficulté 
faire appel au public ou aux établissements de crédits spécialisés. 

Ainsi, quatre entreprises sidérurgiques qui orientent tout ou partie 
de leur activité vers l'industrie mécanique ont obtenu des bonifi- 
cations d'intérêt pour alléger la charge des 3.100 millions d'emprunt 
qu'elles ont contractés. 


c) Opérations de décentralisation industrielle. 


A la demande du 31 décembre 1955, le comité avait pris en consi- 
déralion 16 demandes de prêts et # demandes de bonification 
d'intérêt, et 1 demande de prime spéciale d'équipement en vue 
d'opérations de décentralisation industrielle représentant plus de 
7 milliards d’investissements. 

Onze prêts d’un montant tolal de 311 milliards et deux bonifica- 
tions d'intérêt portant sur des emprunts obligalaires s’élevant à 
6s0 milliards ont déjà été accordés. Toutes les demandes, sauf une, 
émanent d'entreprises qui ont l'intention de quitller la région pari- 
sienne. 

Ces entreprises sont de nature et d'importance extrémement 
variables, depuis l’établissement groupant une vinglaine d'ouvriers 
jusqu'à des entreprises fort importantes. 

La demande de prime prise en considération émane d'une entre- 
es désirant s'installer dans une zone crilique de la région du 
Nord. 


SECTION V. — Urbanisme et reconstruction. 


L'effort de l’Elät dans ce secteur s'exerce: 

En faveur de l’amcénagement des villes, à l’aide des crédits inserits 
au litre V du budget, d’une part, et des avances consenties par le 
fonds national d'aménagement du territoire, d'autre part; 

En faveur de la construction privée par l'octroi de primes à la 
construction, ainsi que par la garantie donnée par le Trésor aux 
préts spéciaux du Crédit foncier; 

En faveur de la construction d'habitations à loyer modéré par 
l'octroi de prêts. qui constiluent une charge propre du fonds de 
développement, ainsi que par la bonificalion des emprunts contractés 
par les organismes d'H. L. M.; 

Fan faveur de la reconstruction, par les payements en espèces des 
dommages de guerre el par la mobilisation et le remboursement des 
tres antérieurement émis (une fraction seulement de ces dernières 
dépenses intéresse le financement des dépenses d'investissement du 
secteur « logement et urbanisme »). 


Au total, les autorisations de programme accordées pour 1955 pour 
le inancement de dépenses d'investissement intéressant le logemert 
et l'urbanisme, s’élevent à 274 milliards; les crédits de payement 
ouverts s'élèvent à 254 milliards. : 


A. — Aménagement des villes el urbanisme. 
1. Crédits budgétaires. 


Les crédits ouverts en 1955 aux titres V et VI À du tadgt 
Sélevent à 8,25 milliards en autorisations de programme (au lieu 
de ser. en 1954) et à 6,56 miiliards en crédits de payement (6,37 
en 1951). 

Les crédits du ministère de l'intérieur ont permis l'octroi de 
Subventions pour l'aménagement de réseaux urbains et l'amélis 
ration de Phabitat, 


Ceux du ministère de la reconstruction et du lngement ont «té 
con acrés an financement d'opéralions d'aménagement du terriloire 
el d'urbanisme. 

2. Opérations du fonds national d'aménagement du territoire. 

Le fonds national d'aménagement du territoire, créé par l’article 4 
de la loi no 59-957 du 8 août 19%50, est un compie du Trésor sur 
lequel peuvent étre effectuées des opérations destinées à faciliter 
l'asénagement de zones d’habilation ou de zones industrielles. 

Son activité a été considérablement renforcée en 195. Le décret 
n° 95-121 du 20 janvier 1955 prévoit en effet plusieurs possibilités : 

— ältribution d'avances pour opérations immobilières, accordées 
AUX colectivilés locales, associations syndicales de propriétaires et 
vrganismes publics ou privés visés à l'article 79 bis du code de 
urbanisme et de l'habitation; 

— léulisation directe par l'Etat de certaines opérations entreprises 
Nolamiment sur des terrains faisant partie de son domaine privé; 

— lancement d'opérations comportant la participation de l'Etat 


Et des collectivités locales et autres organismes, 


L Xlension des attributions du fonds s'est accompagnée d'un 
dtcroisseinent de ses moyens financiers. 


ss. 


Li découvert maximum, fixé à 5 milliards en 195%, à été porté 
à 8 milliards par la loi du 3 avril 1955 relative aux comptes spéciaux 
00 Trésor pour l’année 1955. 

Le décret no 541247 du 17 décembre 1954 a d’autre part autorisé 
P' is ‘hacune des années 1955 et 1956 l'engagement d'un programmé 
do) rations de 10 milliards de francs, imputable sur les autori- 
: ons de découvert accordées par les lois de finances des exercices 
ét 1956 et 1957, 





B. — Aide à la construction privée. 


La construction privée a continué d'être encouragfe au moyen du 
système des primes à la construction et des prêts spéciaux du Cré- 
dit foncier. 

1. Primes à la construction. 

Le crédit d'engagement a été fixé à 9 milliards, alors qu'il s'était 
élevé en 1954 à 8,5 milliards. 

Le montant des primes a évolué de la manière suivante (en mil- 


lions de francs): 1952, 656; 1953, 1.759; 1998, 3.721; 1909, 7.2W, 


9, Prèts <péciaux du Crédit foncier. 

Les prêts spéciaux à la construction accordés par le Crédit fon- 
cier avec la garantie du Trésor sont en sensible augmentation par 
rapport aux années précédentes. 

Le nombre de logements ayant fait l’ohiet d'une ouverture de 
crédit a évolué de la manière suivante: en 192, 36.050; en 1953, 
00.297; en 195%, 106.105; en 1955, 126 101, 

C. — Prèts aux organismes d'habitations à loyer modéré. 


Le financement de la construction de logements H. L. M. est 
assuré principalement à l'aide de prêts direets du Trésor el pour 
parlie au moyen d'emprunis boniiiés par l'Etat. 

Les autorisations de programme et les crédits de payement ont 
élé sensiblement augmentés depuis deux ans; mais les payements 
effectués n'ont pas suivi là mén'e progression. 


1. Prêts de l'Etat. 

Les autorisations de prêts prévues pour l'exercice 195 s'élevaient 
à 130 milliards et se répartissaient comme sui: 

A. — Location: 100 mil'iards: 

Dont 235 milliards pour le secteur industrialisé, 22 milliards pour 
les logements à normes réduites, ®,5 milliards pour les logements à 
normes ordinaires, 4,5 milliards pour la reconstruction de loge- 
ments après destruction d'üots insalubres. 

B. — Accession à la propriété: 30 milliards: 

Dont 16,5 milliards de prèts aux sociétés de crédit immobilier, 
42,5 milliards de prêts aux société coopératives. 

Les réalisations de l'ensemble de «es prêts interviendront au fur 
et à mesure de l’état d'avancement des constructions. Tant au titre 
des prêts accordés les années précédentes que de l’année en cours, 
les réalisations se sont élevées en 195 à 72,8 milliards. 


9, Emprunts bonifiés. 


Le montant des emprunts bonifliés a atteint 22,7 milliards, dont 
91 milliards ont été contractés sur les fonds libres des caisses 
d'épargne. , 

Le nombre des logements H, L. M. financés en 1955 est le sul- 
van: 

Par prêts directs du Trésor. 

a) Au titre du programme normal: 

Secteur locatif à normes ordinaires, 2.700; secteur localif à not. 
mes réduites, 27.900: secteur industrialisé, 15.000; accession à la 
propriété, 15.000, — Toial, 78.009. | 

b) Au titre du programme supplémentaire, dont 90.000 logements 
« populaires et familiaux », 99.000. 


A l’aide d'emprunts bonifés. 
Secteur localif, 2.300; accession à la propriété, 6 100. — Total, 9.400, 
Total général, 127.000. , 
Le nombre des lozements IF, L. M. achevés en 1955 a atteint 52.000, 
dont 28.000 pour la location et 11.000 pour l'accession à la propriété. 


D. — Reconstruction. 


Le montant des crédits de dommages de guerre ouverts pour la 
reconstruction de logements dans la métropole s’est élevé, en 1955, 
à 134 milliards en autorisalions de programme et à 1%9 milliards en 
crédits de payement. 

Ces dépenses ne constituent pas la totalité des opérations de la 
reconstruction, qui comportent, en outre, le payement d’indemnités 
mobilières, les pavements stif fonds d'emprunt de sinistrés, et les 
règiements effectués par remise de titres. 


a) Versements en espèces de la caisse autonome 
de la reconstruction, 

Comme l’an passé, la totalité des autorisations de programme a pa 
être consacrée à la réalisation d'opérations nouvelles, La loi de 
développement des crédits du M. R. L. a, d'autre part, fixé les 
autorisations de programme pour trois ans: 

En 1955, 115 milliards; en 1956, 155 milliards; en 1957, 110 mil- 
Jiards. 

Si l’on considère seulement les dépenses d'investissement, qui 
ne comprennent pas les dommages mobiliers, on constate que la 
diminution de charges observées en 1953 s’est poursuivie en 1955. 

La réduction des crédits est particulièrement marquée. pour les 
dépenses de reconstruction payées directement par l'Etat (travaux 
de voirie, réseaux d'assainissement, déblaiement, travaux provi- 
soires). Les autorisations de programme ont été fixées à 30 mil- 
liards et les crédits de payement à 35 milliards, chiffre inférieur de 
40 milliards aux dotations de l’année précédente, 
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La fin des opérations de reconstruction immobilière permet de 
dégager des crédits pour lindemhisalion des dominages mobilers 
dont on avait dû, jusqu'ici, différer souvent le règlement, Ces 
crédits sont passé: de 9 milliards en 1953 à 16 miliiards en 1954 et 
à 30 miliards en 1553, Les charges etffeclivement supportées par 
la C. A. R. E. C., en 19%55, pour ces opérations sont évaluées à 
26 milliards. 

b) Parxements par titres. 

Les payements par titres se sont élevés, en 1955, à 105 milliards, 
chiffre supérieur de 20 miiliards à celui de 1954. Celle augmentation 
est due aux indemnités inobilièrecs dont Ia progression rapide a 
compensé une légère réduction des autres règleinents par titres. 


c) Mobilisation et remboursement de litres. 
La mobilisation des titres de dommage de guerre à 3-69 ans 
seprésente une charge de plus en pius importante. 


d) Payement sur fonds d'emprunts des sinistrés. 

Les payements sur fonds d'emprunts de sinistrés se sont élevés, 
en 1%, à 6 milliards, chiffre légèrement inférieur à ceiui de 1954 
(7,6 milliards). 

I n'a pas été émis dans le public d'emprunt nouveau en 1954 et 
en 1955. Les emprunts des groupements de sinisirés et du patri 
moine nalional auprès des compagnies d'assurances se sont élevés 
à 3,7 miliiards en 1951 et à 6,2 milliards-en 1%. 


SECTION VI, — Equipement culturel et social, 


Les crédits inscrits en 1955 pour l'équipement cuiturel et social 
ont atteint 107 milliards pour les aulorisations de programme et 
8,1 milliards pour les crédils de payement, à l'année précédente, 


A. — Affaires étrangères. 


Les crédits ouver!s au budget du ministère des affaires étrangères, 
qui ont atteint 332 millions pour les crédits de payement el 451 rmit- 
lions pour les aulorisations de programme, on! permis de pour- 
suivre l'exécution du plan d'équipement des élabiissements culturels 
et sociaux de la France à l’étranger, 


B. — Agrirullure. 


Les erédits consacrés à l’équipement culturel et social dans l'agri- 
culture ont augmenté sensiblement d'une année à l'autre puisqu'ils 
sont passés de 1,2 à 1,98 milliards en autorisations de programme et 
de 1,085 milliard à 2,02 milliards en crédits de parernent. 

Ces crédits ont été utilisés essentiellement à financer l'équipe- 
ment de l'institut national de la recherche agronomique, des écoles 
naliona.es et régionales, ainsi que des écoles ménagères. 


C. — Education nationale. 


Les crédits ouverts au budget du ministère de l'éducation natio- 
nale, Consacrés essentiellement à la construction d'établissements 
d'enseignement représentent la pius grosse part des charges d'équi- 
pement culturel de l'Etat. 


1. Décret-programme (cf. annexe 3). 

Un dé ret-prograrame en date du 20 mai 195, desliné à assurer 
fa continuité dans l'effort de construction et d'éguipement des 
locaux scolaires, à ajouté au plan quinquennal du 7 février 1953 
un pian complémentaire de Si milliards dont 65, milliards à Ja 
charge de l'Etat à engager en 19% et en 4957. Pour la mise en 
œuvre de ce plan, le mème tex!le accorde, d'ores et déjà, 21.15 mil- 
liards d'autorisations de programme au ministre de l'éducation 
hationale pour les années 1956 el 1907. 


2. Budget de 1955. 

Les autorisations de programme s'élèvent an tolal (loi de pro- 
gramme et plan quinquennal) à 86,71 milliards contre 695,371 mil- 
liards en 1934, soit une augmentalion de plus de 21 milliards ou 
de 30 p. 100. 

Les crédits de payement correspondants ont atleint 71,5% mil- 
liards contre 59,966 milliards, soit une augmentation de 11,5 milliards, 
c'est-à-dire de plus de 20 p. 100. 

Les d‘“penses effectives ont augmenté depuis 3 ans dans une plus 
faible mesure que les crédits ouverts; les crédits de parement 
non uliisés en fin d'année sont importants. 


D. — Justice. 


Des autorisations de programme d'un montant de 50 millions et 
des crédils de payement d'un égal mon!ant ont é!é ouverts au 
budget du ministère de la juslice pour la création d'élablissements 
d'éducation surveillée. 


E. — Sant“ publique et population. 


4. Décret-programme (cf. annexe 5). 

Le décret portant élalfiissement d’un programme d'équipement 
sanitaire et social (20 mai 19%55) rénartit sur quaire ans, de 1%» à 
4957, 99 milliards de dépenses, dont 35 milliards à la charge de 
l'Etat. 

Les crédits correspondant à la part de l'Etat sont, d'autre part, 
ventiks entre le programme et les lvis annuelles. .r… 





2. Budgets de 1955. 


Pour l'équipement hospitalier et social du territoire le ministre de 
la santé publique a été autorisé, en 1955, à engager 11.33% milliards 
d'opérations nouvelles et à effeccluer des payernents pour une somme 
de 6=#60 milliards. Ainsi les autorisations de programme ont été 
doublées et les crédits de payement triplés par rapport à 1954. 

Les dépenses effectives ont augmenté dns une beaucoup plus 
faible mesure que les crédits ouverts; les crédits non ulilisés au 
91 décembre 1%5 sont importants. 


F. — Travail. 


Des autorisalions de programme d’un montant de 5 milliards et 
des crédits de payement d'un égal montant ont élé ouverts en 195 
au budget du ministère du travail pour financer des opérations de 
reclassement et de réadaplalion de la main-d'œuvre, réalisées dans 
le cadre de Ia conversion ou de la décentralisation industrielles. 

Sur ces crédits 4% millions ont été aflectés au règlement des 
indemnilés versées par la communauté européenne du charbon et 
de l'acier; les payements effectués à ce titre en 1951 s'élèvent à 
9 millions. 

Des autorisations de programme et des crédits de payement d’un 
montant de 4,600 milliards sont ainsi demeurés disponibles pour le 
payement aux salariés d'indemnités de transfert de domicile et le 
remboursement aux entreprises d’une fraction des dépenses qu'elles 
pe pour ja réadaptation et le reclassement de la main- 

œuvre. 

Ces dépenses sont soumises pour avis au conseil de direction du 
fonds de développement. 

Au 31 décembre 1955, 2% demandes de reclassement, intéressant 
2.323 ouvriers avaient fait Fobjet d'un avis définitif favorable; les 
engagements de dépenses correspondants élaient de l'ordre de 
200 millions 

Les dépenses efleclives demeurent encore peu importantes. En 
1951, aucun payement n'avait été effleclué sur les crédits ouverts, 
qui s'élevaient à 2 milliards. Sur les crédits disponibles pour les opé- 
rations en 1%55 (soit 4,600 milliards), il a été ordonnancé, en 195, 
A0 millions, Encore s'agil-il d’un versement effectué au compte 
ouvert pour ces opérations à la caisse des dépôts et consignations; 
les dépenses impulées sur ce compte, en 1%», s'élèvent seulement 
à 41 millions en ce qui concerne la réadaptation et à moins de 1 mil- 
lion de francs en ce qui concerne les indemnités de transfert. 


G. — Avialion civile et commerciale. 


Des aulorisalions de programme d'un montant de 660 millions et 
des crédits de payement d’un montant de 630 millions ont élé 
ouverts, en 1%, au budget du ministère de l'aviation civile, 

Les crédits sont un peu plus élevés qu'en 1954 (130 millions d’autlo- 
risalions, 510 millions de crédiis de payement). 

Hs ont éié, comme en 1%», employés principalement au dévelop- 
pement de l’aviation sporlive aérienne. 


I. — Marine marchande. 


Des autorisations de programme, d’un montant de 0,7 milliard et 
des crédits de payement d’un montant de 1,29 milliard ont été 
ouverts, en 195%, au budget du minislère de la marine marchande. 

Les crédits sont plus importants qu'en 1%5% (0,5 milliard d’autlori- 
sations de programme et 0,4 nilliard de erédils de payement). 

lis ont été employés à la conslruclion et à l'installation d'établis- 
semerls. d'enseignement maritime, et notamment à la construction 
de l'école d'apprentissage maritime du Havre, et de l'école nalionale 
de Ja marine marchande de Saint-Malo; ils ont, d'autre part, servi 
à financer des éludes en vue de la construction d'écoles profession- 
nelles à Marseille, Bordeaux et Paimpol. 


Secriox VII. — Equipement administratif et divers. 


Les crédits ouverts en 1955 pour l'équipement administratif ont 
atteint 13,110 milliards pour les autorisations de programme (au lieu 
de 5,030 mnilliards en 1954) et 9,430 milliards pour les crédits de 
payement (au lieu de 4,120 milliards en 1951). 

Parmi les opérations nouveiles qui ont été entreprises à l'aide de 
ces crédits, on peut ciler: 

La construction d'un Wtiment pour le ministère de l'industrie, 
97, rue de Grenelie; 

L'exécution d'une nouvelle tranche d'aménagement des bâtiments 
du ministère des affaires étrangères; 

La construction de cités administratives à Lille et à Saint-Lô: 

L'aménagement des archives d‘partementales de plusieurs chefs 
lieux; 

La construction de la Trésorerie générale de Chartres et de celle 
de Châlons ; 

Le regroupement des services financiers à Boulogne ; 

L'achat du terrain desliné à l'édification des bâtiments de l'O.T.AN. 

En outre, des crédits s'élevant à 2 milliards ont été consacrés, en 
1955, à la contribution de l’Elat aux dépenses de construction de 
logements destinés à être loués à des fonctionnaires. 


SecrTion VIII. — Investissements hors de la métropole. 


a) En 195, les crédits de payement ouverts dans le budget de la 
métropole et les versements du Trésor autorisés en faveur d'inves- 
tissements eflectués dans les pays d'outre-mer ont alleinf 204 mil- 
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pn 141, les crédits ouverts et les versements autorisés s’élevaient 
à 162 milliards. L'augmentation d'une année à l’autre alteint donc 
p milliards où 26 p. 10. Elle provient essentiellement de l’accrois- 
“ment des crédits ouverts aux titres V, VI À et VI B du budget 
méropoiitain en faveur des pays d’Afrique du Nord: ces crédits 
ceevent, en effet, en 1955, à 97 milliards, alors qu'ils étaient en 
wi de l'ordre de 60 milliards. 
‘nn On peut évaluer à plus de 186 milliards les sommes qui ont 
au effectivement versées en 1955 sur fonds publics métropolitains en 
sue de la réalisation d’invectissements dans les pays d'outre-mer. 
es sommes sont supérieures de 25 milliards à celles qui avaient été 
versées en 1951. Elies représentent le quart de celles qui ont été 
enacrées par lElat au financement d'investissements dans la 
nélro ole. 
Fes SOMMES ne constituent cependant pas la totalité de l'effort 
qait par la méiropole en faveur de l’équipeinent des pays d’outre- 
mer. lour avoir une vue globale de cet effort, il faudrait, en eflet, 
y ajouter: 
Tune part, les finvest'ssements privés d’origine métropolitaine : 
p'autre part, les concours divers apportés par les établissements 
métropolitains spécialisés dans l'octroi de prêts à long terme; 
n, l'aide apportée par l'Etat sous la forme de garanties accor- 
dées à des emprunts émis par des sociétés non métropolilaines ou 
de contribution à l'équilibre des budgets locaux. 


sem 


A. — Afrique du Nord. 


Les crédits ouverts au budget PR et les versements du 
Trésor ont contribué au financement des programmes d'équipement 
élus dans les trois pays d'Afrique du Nord. 

Ces programmes ne couvrent pas la totalité des investissements 
réalisés dans ces pays. Hs constituent des prévisons et concernent 
non l'année mais la période d'exercice des budgets locaux; aussi 
les ressources publiques que la métropole consacre au financement 
des investissements dans les pays d'Afrique du Nord ne peuvent- 
elles coïncider exactement avec la contribution des fonds publics 
métropolitains prévue dans les programmes d'équipement locaux. 


1. Dépenses imputées au budget métropolilain 
et versements au Trésor. 


{o Ouverlure de crédits et autorisations de versements: 


a) Le montant des prêts du fonds de développement économique 
{social aux pays d'Afrique du Nord a été fixé, en 1955, à 73,5 mil- 
jards, dont 37 milliards pour l'Algérie, 13,5 mill'ards pour la Tuni- 
je et #3 milliards pour le Maroc. 

Ces sommes sont sensiblement plus importantes que celles qui 
avaient été prévues pour l'année précédente: 52 milliards, dont 
4 milliards pour l'Algére, 12 milliards pour ja Tunisie, et 16 mil- 
lards pour le Maroc. 

b) Il a été, d’autre part, ouvert, aux titres V et VI A du budget 
mélropolilain, les crédits de payement suivants: 

99 milliards en ce qui concerne l'Algérie (dont 5 milliards de 
subventions au fonds de progrès social algéren, 1 milliard de sutb- 
venons pour la réparation des dommages d'Orléansville, 2,5 mil- 
laïds pour la construction de casernements de gendarmerie et 
43 niliiard pour l'aviation civile); 

41 millards en ce qui concerne la Tunisie: il s’agit principale- 
ment de l'aide consentie par la métropole en faveur de la lutte 
contre le chômage ; 

11 milliard en ce qui concerne le Maroc, essentiellement pour la 
Construction de casernements de gendarmerie. 

c) Les versements effectués en faveur des organismes d’'H. L. M. 
Sinés en Algérie ont atteint 1,8 milliard. 

d) Les sommes réservées par Ja C. 4. R. E. G. au pavement d'in- 
demntés de dommages de guerre s'élevaient à environ 2 milliards 
pour la Tunisie et 259 millions pour l'Algérie. 

e) Les prévisions de dépenses du bureau de recherche de pétrole 
en Afrique du Nord s'élève en 1955, à 2,9% milliards au lieu de 
16 milliard en 1951. 

En outre, on peut estimer qu'une fraction importante de l’aide à 
h recherche pétrolière consentie directement par le fonds de sou- 
ten des hydrocarbures intéresse l'Afrique du Nord, par l’inltermé- 
Gaire des sociétés d'investissement spécialisées. 

l) Les crédits ouverts en faveur du bureau des ensembles indus- 
tres africains (B. I A.) se sont élevés à 1,2 milliard en autori- 
Salons de programme et à 84 millions en crédits de payement. 
En 1951, les dotations s'étaient élevées à 500 millions en autorisa- 
lions de programme et 465 millions en crédits de payement. 

Les sommes effectivement mises la disposition du B. I A. 
GÙ atteint 7235 millions en 1955 au lieu de 3% en 1%514. Le B. I. A. 
en a uiilisé, en 1%55, 558 millions au lieu de 362 millions en 1954. 

9) Enfin, une fraction difficile à évaluer de certains crédits d'in- 
Velissement ouverts aux titres V et VI A du budget (aviation 
vie, par exemple) concerne les dépenses exéculées en Afrique du 
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Un peut estimer que les crédits de payement ouverts au budget 
t là métropole et les dépenses sur fonds publics métropolitains 
prévu S pour 1955 se sont ainsi élevés, au total, pour les pays 
€ \rique du Nord, à environ % milliards, dont 51 milliards pour 
\gérie, 20 milliards pour la Tunisie et 24 milliards pour le Maroc. 
2 Réalisations : 

2 Montant des fonds publics métropolitains effectivement mis à 
à disposition des pays d'Afrique du Nord a atteint, en 1955, 91,6 mil- 
rs au lieu de 75,6 milliards en 19%%4. L'augmentation d’une année 
à l'autre atteint A p. 100. Elle concerne essentiellement l'Algérie. 
Les fonds publics métropolitains ont contribué au financement des 
Fgrammes d'équipement établis par chacun des trois pays. 





2. Programmes d'équipement des pays d'Afrique du Nord. 
a) Volume des programmes: 

Les programmes d'équipement des secteurs publie et semi-pablie 
des pays d'Afrique du Nord sont sensiblement plus importants que 
pour l'exercice précédent. Leur volume total s'élève à 175 milliards 
au lieu de 132, ce qui représente une augmentation de près du 
liers. 

Cette augmentation intéresse chacun des trois pays. Elle est par- 
liculièrement imporlante en ce qui concerne l'Algére, dont le pro- 
gramme a augmenté de plus de moitié d’une année à l'autre, pas- 
sant de 60 milliards à 92 milliards: ce dernier chiffre comprend, il 
est vrai, certains postes (Orléansviile, lutle contre le chômage, 
casernements), qui n'avaient pas élé compris dans le programme de 
l'exercice précédent. Le programme de la Tunisie passe de 21 à 
2% milliards, celui du Maroc de 51 à 54 milliards. 

b) Contenu des programmes: 

On s’est efforcé, comme au cours des années précédentes, de déve. 
lopper parmi les investissements économiques les opérations dont 
la rentabilité est la-plus rapide: c'est a nsi que 26 milliards ont été 
consacrés à des dépenses intéressant directement l'agriculture. Les 
progrès de l'agriculture traditionnelie sont toutefois freines par le 
manque de cadres techniques compétents et par le r‘gime foncier. 

Les dépenses intéressant le secteur de l'énergie et de l'industrie 
atteignent 40 milliards (au lieu de 33,3% milliards l'année précédente). 
L'augmentation provient essentiellement de laccroissement des 
investissements prévus en ce qui concerne la recherche pétrolière 
et minière, dont le montant a été porté de 7 milliards à 11,5 mil- 
liards. Les travaux de prospection sont activement poussés à la 
diligence du bureau des ensembles industriels a‘ricains, des 
bureaux miniers des compagnies pétrolières et en bureau de recher 
ches en pétrole. 

Les dépenses d'infrastructure atteignent 27 millards en ce qui 
concerne les transports et les communications, Les circonstances 
actuel'es ont rendu particulièrement nécessaire l'amélioration des 
moyens de communication qui conditionnent, par adleurs, à p'us 
long terme, le développement économique des différents pays. 

Les dépenses prévues dans le cadre de la lulte contre le chomage 
sont destinées à apporter un soulagement immédiat à la situation des 
populations, tout en contribuant à l'exécution de travaux d'infras- 
tructure cons'dérés comme souhailables. 

Les dépenses d'équipement culturel et sacial atteignent 40 mil- 
liards, ce qui représente une augmentation de 30 p. 109 par rapport 
à l'exercice précédent. Cet effort: est rendu nécessaire par la pres- 
sion démographique et l'aspiration au mieux-êlre social des popu 
lations d'Afrique du Nord. 

Les déenses de reconstruction prévues e 
comportent, pour le premier de ces pays, » 
ralion du sinistre d'Orléansville. 

Enfin, les circonstances actuelles ont rendu nécessaire l'augmen 
tation sensible des dépenses d’équ'pement adrninistratif. 

c) Financement des programmes d'équipement : 

Les fonds publics métropolitains représentent 55 p. 100 des res- 
sources prévues pour le financement des programmes d'équipe- 
ment des secteurs publie et seini-public des pays d'Afrique du 
Nord pour l'exercice 1953-19%. 

L'évolution constatée pour les années précédentes s'est pour- 
suivie en 1955. La contrbution des budgets locaux an financernent 
des dépenses d’investissements est faible; le développement de 
l'épargne locale est peu favorisé par le niveau économie des pays 
d'Afrique du Nord et par les circonstances politiques. D'autre part, 
le marché financier métropolitain oppose une certaine rélcence à 
souscrire des emprunts des sociétés privées exerçant leur activité 
en Afrique du Nord. Un volume élevé et croissant d'investissements 
n'a pu donc être maintenu que par l'augmentation sensible de la 
contr.bution publique métropolitaine. 


Algérie et en Tunisie, 


n 
,1 Milliards pour la répa- 


B. — Terriloires d'outre-mer. 


Les crédits de payement ouverts au budget de la métropole et 
les versements du Trésor autorisés pour le financement d'investis- 
sements dans les territoires d'outre-mer <e sont élevés, au total, 
à 70 milliards en 1955 au lieu de 71,8 milliards en 1%34. Les pave- 
ments etfectués lgcalement on! atteint 722 milliards au leu 
de 68,7. 

Indépendarament des dépenses diverses effectuées localement sur 
le titre V (notamment en ce qui concerne Flaviation civile) la con 
tribution des fonds publics métropolitains au financement des inves- 
üssements dans les territoires d'outre-mer résulte: 

Des dépenses effectuées par le fonds cominun de la recherche 
scientifique, le bureau de recherche de pétrole, et le F. 1. D. ES. 
(section générale); ii s’agit de dépenses, principalement de recher 
ches, qui présentent un intérêt pour l'ensemble des territoires, ou 
nécessitent une coordination à l'échelon central; 

Des dépenses d'investissement impulées sur les différentes sec- 
tions territoriales du F, FH. D. E. $.; . 

Des opérations propres de la caisse centrale de la France d'outre 
mer. 


12 — 


4. Fonds commun de recherche scientifique. 


Ce fonds spécial a été institué par l'article 12 de Ja loi n° 53193% 
du 31 décembre 1953, relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1954. 

I doit être alimenté par des contributions en principe équiva- 
lentes de l'Etat et des territoires d'outre-mer et ses ressources sont 
destinées à assurer le financement des organismes de recherche 
scientifique et technique. 

La contribution de la métropole pour 1955 s'analyse en une dota- 
tion budgétaire de 1.25% millions (contre 4.170 çn 1951), et une 
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subvention du fonds 


390 m'ilions (5%) miilions également en 1954, soit 1.60 millions. 


Le programine de recherches financé en 1954 et 1955 se présente 


de la manière suivante: 


itecherches générales O. R. S. T. O0. M.: en 1954, 510; en 1955, 


pe. 
db. 
Kecherches agronomiques: en 1951, 60; en 1955, 55. 


institut de recherches pour les kuiies et oléagineux (I. R. H. O.): 


x 


en 1%, 25: en 1955, 29 


institut des fruits et agrumes coloniaux (I F. A. C.): en 1954, 


215: en 1955, 210, 


Centre technique forestier tropical (C. T. F. T.): en 1954, 400; 


en 1955, 110. 


Institut d'élevage et de médecine et stations de recherches z00N- 


giques: en 1954, 19; en 1955, 15. 


Institut de recherches du coton et des textiles exotiques (LR.C.T.); 


en 1951, 289; en 1955, 354. 
Total: en 19454, 1.50, en 1955, 1.60). 


Ce programme marque une stabilisation des budgets de fonction- 


nement de ces orsanismes, à l'exception toutefois de l'O.R.S.T.O.M. 


dont le développerment correspond à l'évolution souhaitée de son 


champ d'action. 


2. Bureau de recherche de pétrole. 


Le Eureau de recherche de pétrole, qu tire l'essentiel de ses 


ressources des subventions du ministère de l'industrie (titre VE A) 


et du fonds de soutien des hydrocarbures, a dépensé, pour le finan- 
cement de la recherche pétrolière dans les territoires d’outre-mer 


environ 3,7 milliards en #%5 au lieu de 2,35 milliards en 1954. 
Ces dépenses ont contribué, avec les prêts de la scetion générale 
du F. I. D, E. $., à financer des travaux de recherches et de pros- 


pechon qui se sont élevés à environ 5,5 milliards en 1%5 au lieu 


de 3,5 milliards en 1954. 


3. Section générale du F. I. D. E.Ss. 


Les dépenses de cette section sont entièrement financées au moyen 
de subventions de la métropole, 


a) Les autorisations de programme ouvertes au budget métro- 


politain pour 1955 se sont élevées à 14 milliards, ainsi répartis: 

Recherche scientifique, 609 millions. 

Carte géographique, 1.000 millions. 

Carte et prospection géologique, 1.100 millions. 

Recherches minières, 2.99 millions. 

Recherches pétrolières, 1.19) miilions, 

Etudes et travaux, 1.500 millions. 

Production agricole, 2.59 millions. 

Produelions minières et ensembles industriels, 2.300 millions. 

Réalisations sociales, 1.000 millions. 

Total, 44.000 miilions. 

Ces dolations sont supérieures à celles de l'exercice précédent 
(12,5 milliards). Elles ont permis au comilé directeur du F. L D. E.S. 
d'accorder en 1955 des autorisations d'engagement pour un mon- 
tant de 12,103 milliards. 

b) Les crédits de pavement se sont élevés à 13 milliards (au lieu 
de 12,5 milliards en 45%), Ces crédits correspondent : 

Pour 635 milliards à la couverture des onérations lancées en 1954; 

Pour 6,5 milliards à la couverture partielle des opérations nou- 
velles à lancer en 1955. 

Ces dotations ont permis au comité directeur du F.ID.E.S. d'ac- 
ri) en 1955, des crédits de payement s'élevant à 11,45 mil- 
Iaruis, 

c) Les décaissements effectifs de Ja caisse centrale de la France 
d'outre-mer se sont élevés à 12,3 milliards en 1955, au lieu de 
40,8 milliards en 1954. 


4. Sections territoriales du F.ILD.ES. 

Le financement des opérations des sections territoriales du 
F.LD.E.S, (budgets locaux) est assuré par des subventions de 1a 
métropole et par des contributions des territoires. A l'origine, il 
avait élé prévu que la contributiun des territoires serait ouverte, 
d'une part, au moyen de versements des budgets locaux, d'autre 
part, grâce à des prêis consentis aux territoires par la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, sur le produit d’avances du fonds 
d'expansion économique, En fait, les versements des budgets locaux 
sont à peu près inexistants, bien que les territoires assurent, par 
ailleurs, le financement de programmes de travaux particuliers, 
élablis à l'iniliative des assemblées locales. Aussi Fien, la part des 
investissements couverte par subvention de la métropole a-t-elle 
été portée de 55 à 7 p. 100 puis à 90 p. 109 en moyenne. 

Les crédits ouverts en 1955 au budget métropolitain, en faveur 
des sections territoriales du F. I. D. E, S. sont les suivants (en mil- 
lards de francs) : 

Subvention (VF A.): autorisations de programme, 33,75; crédits 
de pavement, 29,85. 

Prêt à la caisse centrale de la France d'outre-mer (VI. B.): auto- 
Tisations de programme, 11,25; erédits de payement, 9,9%. 

ne autorisations de programme, #45; crédits de payement, 
x 


a) Les autorisations de programme ouvertes au budget métro- 
politain pour 1955 ont servi: 

A couvrir des autorisations d'engagement accordées antérieurement 
à titre conditionnel par le comité directeur du F.I.D.E.S. (96 mil- 
liards) : 

_A couvrir les autorisations d'engagement accordées à titre incondi- 
tion:.el par le comité en 1955 (35,4 milliards). 

Sur cetle dernière somme, 72,8 milliards ont été consacrés aux 
quatre principaux territoires (Afrique occidentale française, Afrique 


d'encourazement à la production textile de 








équatoriale française, Madagascar et Cameroun); éans la répartition 


de cette tranche, la part de l’économie rurale et des équipements 
L 


sociaux est plus importante que pour les tranches antérieures et 
les programmes anciens; en contrepartie, la part des investisse. 
ments intéressant l'infrastructure de base a été réduite, 

Compte tenu des autorisations données à titre conditionnel, Je 
volume total des autorisations d'engagement données par le coinité 
directeur du F.LD.E.S. en 195 s'élève à 45,2% milliards; 

b) Les crédits de payement ouverts au budget métropolitain 
étaient affectés: 

A concurrence de 15,8 milliards au programme 1953 de trans. 
tion entre les deux plans; 

A concurrence de 24 milliards au début de la réalisation du 
deuxième plan. 

Compte tenu des reports, ces dotations ont permis au comité 
directeur du F.LD.E.S. d'accorder, en 1955, des crédits de payement 
s'étevant à 40,270 milliards ; 

c) Les décaissements effectués par la caisse centrale de la Franre 
d'outre-mer ont été évalués, pour 1955, à 4t milliards au lieu de 
317,57 milliards en 195%. Les dépenses justifiées par les comptables 
locaux en couverture des provisions + leur verse la eaisse n'ont 
pas augmenté; leur montant est évalué, en 1955, à 41,5 milliards 
(au lieu de 41,8 milliards en 1954). 


5. Opérations propres de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 


La caisse centrale a disposé, en 1955, pour ses opérations propres, 
dans les territoires d'outre-mer: 

Des remboursements et intérêts des prêts qu'elle avait consentis 
précédemment ; 

Des sommes non utilisées au fer janvier 1955 sur les crédits qui 
lui avaient élé antérieurement accordés au titre du fonds de 
modernisation et du fonds d'expansion économique : 

D'avances du fonds d’expansion économique accordées dans la 
limite d’une autorisation de versement fixée, pour 1955, à 9,7 mil- 
liards (sur une autorisation globale de 13 milliards pour l’ensemble 
des T. O. M. et des D. O. M.). 

En 1951, les avances du fonds d’expansion avaient été fixées à 
20 milliards, dont 18,300 milliards pour les territoires d'outre-mer, 
Les versernents effectués par la caisse centrale ont atteint seule. 
ment 8,414 milliards pour les T. O. M. en raison des délais néces- 
saires à la mise en route des grandes opérations et de l’inuffisance 
de l'encadrement de base dans le secteur agricole. I} à paru néces- 
saire de prévoir, pour 19%595, un montant d’avaneces du fonds mieux 
en rapport avec les possibilités d'utilisation de la saisse centrale 
(en millions de francs): 

Prêts du fonds autorisés: en 1954: 18.300; en 1955, 9.700. 

Versements effeclués par la eçaisse centrale de la France d'outre- 
mer: en 195%, 8.414; en 4955, 9.810. 

Toutefois, il convient de remarquer que les engagements de la 
caisse ont atteint en 1955 14.076 millions. 

Les versements etfleelués par la eaisse centrale de Ja France 
d'outre-mer en 1955 et depuis l'origine se décomposent comme 
suit (en millions de francs) : 

Territoires: en 1955, 1.641; depuis l’origine, 7.641. 

Entreprises privées: en 1955, 1.138; depuis l'origine, 45.681. 

Communes et établissements publies: en 1955, 3.007; depuis l'ork 
gine, 12.178. 

Sociétés d'Etat et d'économie mixte: en 1955, 2.903; depuis l'or 
gine, 23.474. 

Participations: en 1955, 848; depuis l’origine, 2.000, 

Total: en 1955, 9.810; depuis l’origine, 61.874. 


C. — Département d'outre-mer. 


4. Section générale du Fidom. 


Les dépenses de cette section sont entièrement financées par des 
subventions de la métropole. 


Les autorisations de programme et les crédits de payement ouverts 
pour l'exercice 1954, titre VI-A du budget métropolitain ont été du 
même ordre de grandeur que pour l'exercice précédent : 

Autorisations de programme: en 1954, 1.500 millions de francs; en 
1955, 1.597 millions de francs. 


Crédits de payement: en 4954, 1.390 millions de francs; en 1%, 
1.425 millions de francs. 


Les autorisations d'engagement accordées en 1955 par le comité 
directeur du F.I.D.0.M. se sont élevées à 2.M8 millions et les ouver- 
tures de crédits de payement à 1.611 millions. Les décajssements 
eflectifs de la caisse centrale se sont élevés à 1.645 millions en 1% 
(au lieu de 1.471 millions en 1954). 


2. Sections territoriales du F. I. D. O. M. 


Le mode de financement des dépenses des sections territoriales 
du F. I. D. O. M. est analogue à celui des sections territoriales du 
F. L D. &. S. 

Une part importante de ces crédits est consacrée à des dépenses 
d'infrastructure et d'équipement social, les dépenses directement 

roductives représentent une fraction beaucoup plus faible que pour 
es sections territoriales du F. I. D. E. S. 


3. Opérations propres à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 


Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
par le fonds de développement à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, pour ses opéralions propres dans les D. 0. M., à éé 
fixé à 3,3 milliards en 1955, contre 1,7 milliard en 1994, 
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rtition Les versements effectués par la caisse centrale en 1955 ont atteint 7 
Dents gulement 2.248 millions, encore ce chiffre représente-t-il plus des IIL. — Répartition des prêts du fonds de développement 
res et deux cinquièmes des versemwnts eflectués depuis l'origine. et du titre Vi & du buïget. 
stisse- L'augmentation des opérations propres à la caisse centrale en 
gs provient principalement du développement des prêts spéciaux Le décret du 30 décembre 1955, portant application du principe 
el, le ia consiruclion dans les départements d'outre-mer. ny de la reconduction à 4:56 du budget de 1935 contenu dans la loi du 
-ornité Les engagements pris par la caisse centrale de la France d'ou're- 6 août 195, à fixé à 200 milliards pour 1956 le montant raxurun 
mer en 195 se sont élevés à 6,368 miliards. des prêts du fonds de développement économique et social. Il 
Olitain convient d'ajouter à ce chiffre 107 milliards d'autorisations de verse- 
D. — Sarre. ments pour les opérations de constrnetion d'habitations à ‘oyer 
transi- : pe à 5 Egg « mg mn Û du fonds) et 140,100 millions de 
LD | Ê " crédits ae prets portés au titre VI B du budget général mais compta- 
)n du 4. Prêts imputés sur le titre VI-B du budget. bilisés au fonds de développement. ' 
D a été ouvert au litre VI-B du budget métropolilain pour l’exer- ‘ re | 
cornité dre 195, en faveur de la Sarre, des autorisations de progranime IV. — Répartition par secteur économique. 
tient gun montant de 4,894 milliard et des crédits de payement d'un s 
+ égal montant. En ce qui concerne les crédits de payement, en observe une assez 
&e ce Les crédits ont été affectés: grande slabililé dans de nombreux secteurs: 3. Transpris et 
al L 4 concurrence de 600 millions à des prêts au gouvernement sar- communications; 4. Entreprises industrielles et comrierciales; 
nes Sn: SK 1 6. Equipement cullurel et social; 7. Equipement administratif, et 
Il nt A concurrence de 1,294 milliard à des prèls aux mines de la 8 Investisesiments hors de la métropole, 
lards Sarre. ti Le ptet du logement et de l’urbinisme (5) connait une diminu- 
ù ion de plus de cinquante milliards en raison de l'achèvement de la 
2, Prêts constituant une charge propre du fonds reconstruction. . 
e-mer, de développement. Le secteurs en forte expansion sont (1) l’agriculture et l'énergie 
; e : e es \ 2) n 4 » x . * p D rnots , L. 
opres, Le montant maximum des prêts susceptibles d’être consentis par La L mines (2) qui auginentent chacun d'une vinglaine de mil 
sentis k funds de développement sur avance du Trésor a été fixé à L'accroissement des autorisations de programme est sensible sur- 
® milliards pour 1955, au lieu de 4 milliards en 1954. ris tout dans les secleurs suivants : 
ts qui Les versements effectués en 1955 se sont élrvés à 8 milliards. >. Logement et urbanisme, 54 milliards en raison de l'augmentatin 
ds de Celle somme a été mise à la disposition du gouvernement sarrais. des engagements en ce qui concerne les IH. L. M re. 
6. Equipement culturel et social, 70 milliards en raison essentiels 
ns la E. — Etats associés. lement d'un effort accentué en matière de constructions scolaires. 
7 mil 8. Inveslissements hors de la métropole, 27 milliards. 
emble Il a été ouvert, aux titres V et VI-A du budget du ministère des 
” fhis associés de 1955, des autorisations de programme d’un mon- CHAPITRE ET, — AGRICULTURE 
ee à tant de 20,050 milliards et des crédits de payement d'un moniant AS 
eme. e 1240 milliards. 1. Budget (titres V, VI À et VI B). 
ds Ces crédits sont destinés à financer les opérations réalisées dans LS out ol DS 
nées k cadre de l'assistance économique et technique aux Etats associés. Les aulorisations de programme et les crédits de payement sont 
en Les crédits de payement effectivement utilisés en 193 s'élèvent en ne afin de suivre la progression des opéralions prévues 
léCes- pe à “ gs £ rep J'RLE D 1 
me 2,109 milliards. ie Éd eu Le cage pt *& . at 
mieux Les autorisations de programme s'élèvent de 61 milliards en 1955 
ntrale à 67.100 millions en 1%556, soit une hausse de 10 p. 100. Les crédits 
DEUXIÈME PARTIE Re passent de 51.100 millions à 56.400 miliions d'une année 
autre. 
outre- PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS DE 1956 Les ge rs ga nor concernant l'équipement de l’enseli- 
gnement € e la vulgarisation, le remembrement et les prêts 
de la Les investissements de 19% couverts par des ressources publiques d'équipement rural (adductions d’eau, abattoirs, équipement laitier), 
‘rance ont élé établis à un montant qui tienne comple de la siluation des 
omme faances de l'Etat et permetle de maintenir le rythme aciuel d'ex- 2. Fonds de développement. 
pansion de l'économie en poursuivant l'effort d'équipement enire- 
pris les années précédentes. : : La somme de 13 milliards réservée pour des prêts aux agriculteurs 
Depuis deux ans l'expansion économique est due essentie:lement se dé“ompose comme suit: 
ai développement de la consommation. Si un effort accru d'inives- Habitat rural, 8; industries alimentaires, 2; calamités agricoles, 3. 
l'oft tissements n’est pas fait par l’ensemble du pays, ner on ogg de 
podition de cerlains secieurs vont se révéler insuffisantes. L'ex- 3. Dommnanes de cuer 
l'ori- pnsion risque de s’arrêler et le niveau des prix de s'éiever. ges de guerre. 
Aussi, maigré l'amélioration du marché financier et l'augmen- Autorisations de programme : 5.200 millions. 
lation des profits des sociétés, la contribution des fonds publics au Crédits de payement: 32.909 millions : 
fnancement des investissements n2 s'établit-elle pas cette ane . 
dun niveau inférieur à celui de 1955. 
CHAPITRE II. — ENERGIE ET MINES 
— mparé des enses d’investissements étions x , 
l Montant 00 gp #- et pu” La contribution publique au financement des équinements de ce 
en € . sect + eu st . sr" 
’ ed ae l'énergie aicimique, laide aux recherches de 
e ‘3 Pr - es cntreprises nationales. 
sis Si ies crédits de payement consacrés à des dépenses d’investis- déiiitne ca 
d sement ne s'élèvent au total qu'à 1012,5 milliards pour 1956, contre ; : 
uvers 403,9 milliards en 1955, c’est essentiellement en raison du fait 1. Energie atomique. 
té du que la reconstruction est entrée dans sa phase d'achèvement. Le 
Muntant des indemnités immobilières et des mobilisations de titres Pour réaliser le plan de dévelopyement de l'énergie ique 
S - | imamobilièees ei des mobAisetion ré lan di énergie atomique et 
S; en pr en effet de 247 millions à 199,400 miilions d’une année pe eng cv et prospe :lions minières, ie coramissariat à l'énergie 
aulre. : | alomique ISpOSera, en application du décret-programine du 
1955, En revanche, les dépenses en capital du budget s'élèvent de 20 mai 1955 (cf. annexe 3, p. 223) de 25,3 milliarés en autorisa- 
#3 milliards à 404 milliards, les crédits d’inveslissements contenus tions de programme ei de 20 milliards en crédits de payement. 
omité dins les comptes spéciaux (comptes spéciaux du Trésor et titre VU , 
pan du vudget) et dans les budgets annexes passent de 89.700 millions 
mate à 12 milliards et le montant maximum des prêts du fonds de déve- 2. Aide aux recherches de pétrole. 
à 15 loppement économique et social est fixé au chiffre de 307 milliards 
s Y compris les prêls aux H. L. M.), contre 312 milliards en 1%55. Les crédits ouverts au titre VI A, du budget dn ministère de 
Le volume des cédirts de payement a été élabli compte tenu du À pt pour la subvention au bureau de recherche des pétroles, 
rime d'utilisation des crédits de l'exercice précédent. D'Un au _— 2 mg À en pres en 195%. Mais 
! rl k . Fr onas e co! Ù J rdrocar!,ure cet orva- 
rialtes Le montant des crédits d'engagement, qui influe davantage sur nisme. i tée au titre VIII # per _ 3 ÿ- 1res à : t n-— 
ses 7 - , . : ur À es - isqu'il isme, imputée au titre 1, à été portée de 5,1 milliards en 195% 
es du luclivité économique, connait une forte augmentation, pe qu it à 127 milliards en 41956 
s'élèt » 4499 lions 55 x illiards e 06, S° pe Se cc 
“lève de 943.200 millions de 1955 à 1.051 milliards en 19%, si La contribution publique aux dépenses du R. R. P. passe don: de 
enses le hausse de 15.7 p 109. | | 10 milliards à 11,9 milliards d'une année à l'autre. 
"ment Les prévisions d'emprunts garantis des entreprises nationales pas- 
pour Sent d'autre part, d’une année à l’autre, de 99 à % milliards. Mais | 
convient de rappeler qu’en 1955, le montant des emprunts effec- 3. Entreprises nationales. 
lement réalisés par les entreprises a été de 67,500 milliards. 
Les programmes . travaux votés par le Parlement ou approuvés 
" F par ia commission des investissements pour l'année 1935 s'élevaient 
sdb IL — Répartition des dépenses en cuis des services civils. à 234,200 milliards. En fait (cf. fre partie), 21,40 millisrds seute- 
ee (Titres V à VI A.) ment ont été dépensés. Les prévisions pour 1936 s’établissent à 
ae 23,50) milliards, soit à un chiffre très voisin de celui de 195% 
les justifications des crédits proposés se trouvent dans les projets LA conlribation du fenés d'expansion économique devait être de 
à budget des différents ministères. 116,5 milliards en 1%55. Compte tenu des reports, elle s'est élevée 

















1142 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


——— 





à 121,1 rmniliiards, Les prévisions correspondantes pour le fonds de 
développement s'élèvent à 1%9,5 milliards en 195%. 

Le montant des emprunts garantis envisagés pour 195 était de 
75 milliards. Mais les entreprises nationales du secteur de l'énergie, 
compile tenu d'une forte augmentation de leur autofinancement, 
n'ont eu recours au marché financier que pour 44,200 milliards. Les 
Prévisions d'emprunts pour 1956 s'élèvent à plus de 70 milliards. 

Ainsi, pour des montants de travaux et d'emprunts garantis 
orrae de ceux de 1%5, les entreprises nationales du secteur de 
‘énergie devront demander en 1956 au fonds de développement une 
sr ge supérieure de 13 milliards à celle qui avait été prévue 
pour 1955. 

La cause en est dans j’amenuisement ou Ja disparition des 
ressources propres de ces entreprises, consécutifs aux hausses de 
Salaires de la fin de 1955 et du début de 1956. 

De plus, l'ensemble des entreprises aura à assurer 19 milliards 
de remboursements d'emprunts. 

La silualion des entreprises nationales évolue cependant diverse- 
ei el il convient d'examiner le programme de chacune d’entre 
elles. 

A. — Charbonnages de France. 


Les travaux aulorisés s'élèvent à 57,809 milliards, chiffre inférieur 
de plus de 5 milliards aux prévisions de 1955, et de près de 15 mil- 
liards à celles de 1954. 

Ainsi, après les efforts des années qui ont suivi la nationalisation, 
se marque la tendance à la diminution des charges d'investisse- 
ments des charbonnages. 

Le programme de 19% prévoit, en dehors de la poursuite des 
opérations en cours (notamment de la tranche B): 

L'acvélération des travaux du 19 de Lens dans le Nord-Pas-de- 
Calais et des a“croissements Simon et Gargan en Lorraine; 


L'engagement d’un groupe de 115.060 kW à la centrale de Vio-, 


laines, d’un groupe de 55.000 kW à celle de Gardanne (bassin de 
Provence) et d'un groupe de 50.000 KW à celle de Penchot (bassin 
d'Aquitaine) ; 

La réfection de la cinquième batlerie de Vendin et l'extension de 
la cokerie de Marienau; 

L'engagement d'extensions de la production d'ammoniaque dans 
le Nord et en Lorraine; 

La poursuite du programme de construction d'habitations au 
rythme de 5.009 logements par an. 

‘Le financement de ce programme est partagé entre le fonds de 
développement pour 2 milliards, et des emprunts garantis pour 
29,800 1mmnilliards. 

Compte tenu du financement de 20,200 milliards de travaux neufs 
à moyen terme, les ressaurces propres à consacrer au financement 
du programme anaiysé ci-dessus sont nulles. LE 

li convient d'ajouter aux charges des charbonnages G milliards 
de remboursements d'emprunts. 


B, — Electricité de France. 


On observe à l'Electricité de France, qui gère un secteur en 
expansion rapide, l'évolution inverse de celle des charbonnages et 
se caractérise par une augmentation des inveslissement(s. A6 

Le montant des travaux prévus pour 19356 s'élève à 137,200 milliards 
contre 129,800 milliards en 195 (réalisations 126,500 milliards) et 
109 milliards de dépenses effe:lives en 1994. : 

Ce programme prévoit la construction des équipements néces- 
saires pour assurer les développements de production qu'impose 
l'accroissement continu de la demande (+ 9 p. 100 en 1%4 et en 
4955) et adapter à ces développements les réseaux de transport et 
de distribution. ( \ 

IL comprend, outre la poursuile des opéralions en cours et l’en- 
gazement des opérations nouvelles prévues au décret-programme : 

Vogelgrun sur le Rhin et différentes petites opérations représen- 
tant un productible annuel de 878 millions de kWh-et six tranches 
thermiques de 115.000 de KW chacune. 

La mise en route d'un certain nombre d'opérations à valoir sur le 
troisième plan pour être en mesure de faire face aux besoins pos- 
térieurs à 1%: 

La Rance, #20 millions de KW; 

Monteynard, sur le Drac, 430 millions de KW; 

Grandval, sur la Truyère, 110 millions de KW; 

Total, 12% millions de KW. 

Le prosramme nucléaire comporte la réalisation des installations 
de production d'énergie électrique à partir des piles G2 et G3 de 
Marcoule (Gard) et l'engagement de la première centrale française 
industrielle ayant pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique d'origine nucléaire, E. D, F. I. 

Il a, d'autre part, élé jugé utile de porter à 43 milliards le mon- 
tant des travaux de distribulion, afin de continuer à rattraper les 
relards pris en ce domaine et de suivre le rythme d'augmentation 
de la capacité de production. 

Les moyens de financement dont pourra disposer Electricité de 
France en 1956 seront les suivants: 

Ressources propres, %5,109 milliards ; 

Emprunts garantis, 35,800 milliards; 

Fonds de développement, 76 milliards. 

Le montant des emprunts à rembourser est de 10,400 milliards. 


C. — Gaz de France. 


Depuis trois ans, le programme d'inveslissements de Gaz de 
France est voisin de 20 milliards. 

En 1956, il s'élève à 28 milliards, décomposé comme suit: 

Travaux, 1,9. Cokeries, 1,530; usines à gaz, 3,9; transport, 
3,150; gaz de l'Est el région parisienne, 5,2%; distribution, 9,5%; 
divers, 2.040. 





___— 

Charges annexes: participations, 0,300. 

Le programme de travaux retenu pour 1956 a été limité au mini. 
mum indispensable pour éviter un alourdissement trop sensible deg 
charges financières de l’entreprise; il ne permettra pas, en parti- 
culier, de rattraper totalement les retards pris en 1955 dans le 
nes à gaz et le transport. 


Les caractéristiques essentielles de ce programme sont les sui- 
vantes: 

Achèvement des grandes opérations du premier plan; 

Modernisation des usines de moyenne importance ; 

Etablissement des réseaux de transport et des installations de 
traitement des gaz résiduaires de raflineries ; 

Réalisation d'une liaison entre la cokerie de la Silardière et leg 
centres de Clermont-Ferrand, Vichy et Roanne ; 

Aménagement du stockage souterrain de Beynes; 

Poursuite du programme de distribution. 

Le financement du programme serait le suivant: 

Ressources propres, 48, 

Emprunts garantis, 4,2, 

Fonds d'investissement, 22. 


S usi- 


D. — Compagnie nationale du Rhône. 


a) Le programme retenu comporte exclusivement la poursuite des 
{ravaux en cours et des frais d'études en vue du lancement ultérieur 
d'opérations nouvelles. Il se décompose comme suit: 

Donzère-Mondragon, 500 millions ; 

Montélimar, 8.700 millions; 

Eludes, 700 millions; 

Charges annexes, 600 millions; 

Tota}, 10.500 millions, 

b) Le financement de ce programme est prévu ainsi qu'il suit: 

Ressources propres, 3,5 milliards ; 

Ermprunts garantis, 3,5 milliards ; 

Fonds de développement, 3,5 milliards. 


CHaPrTBE TT, — TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS, 
TÉLÉCOMMUNICATIONS. — TOURISME 


A. — Transports. 
Les crédils de payement ouverts pour financer en 1956 des travaux 


effectués en métropole se répartissent de la manière suivante entre 
les différents moyens de transport: 
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a) Routes. 


Les travaux concernant les routes sont imputés essentiellement 
sur les dotations du fonds d'investissement routier, dont les crédits 
évoluent comme suit depuis 1951: 
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N s'agit surlout d'aménagements de grands ilinéraires el de déga- 
gements des grandes villes, 


b) Voies de navigation intérieure. 


Les crédits de payement sont presque doublés d’une annt ; 
l'autre, pour permettre la réalisation des travaux d'équipement nel 
prévus par le plan. L'exécution de celui-ci souffre encore cependant 
d'importants retards dans ce domaine. | 

Les autorisations de programme, fixées à 6,875 milliards, sont À 
peu près au même niveau que l'an passé (7,98 milliards). 
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c) Ports maritimes et signalisation. 


On note une augmentation de #4 p. 100 des crédits de payement 
du budget et des prêts du fonds de développement de 1%5 à 19% 


d) Marine marchande. 


En application du décret-programme (cf. annexe 3, p. 2%) le 
montant de l'aide à la construction nava'e s'accroit sensiblement et 
passe à 19 milliards, contre 10,4 milliards en 1%95 et 10,1 milliards 
[ 054. 

a sens inverse, le montant des crédits consacrés à la reconsti- 
tution de la flotte, pratiquement terminée, s'aflaisse de 17 milliards 
à 4,5 milliards. 


e) Aviation civile et commercia'e. 


pour tenir comple des relards pris dans l'exécution des travaux, 
le montant des crédits de payement inscrits au budgel passe de 
" iwiliards à 6,7 milliards. 


{) Air France. 


Les dépenses d'investissements de la sociélé nalionale Air France 
sulèvent, pour 1956, à 9,615 milliards ainsi décomposés: 

Matériel volant: 

Commandes 195%, 619 millions. 

Comimandes 1955: juillet, 1.790 millions; décembre, 5.060 millions. 

Installations au sol, 2.425 millions. 

Les commandes passées en 1955 portent sur 12 bi-réacleurs « Cara- 
veille », 40 « Super-Constellation 1619 » pour les réseaux européen 
et méditerranéen, 4 « Super-Constellation 1049 » et 19 appareils 
quadriréacteurs long courrier du type « Boeing », pour assurer les 
jaisons avec l'Amérique du Nord, l'Extréme-Orient. 

Le coût total de ces divers appareils s'élève à 47,920 milliards qui 
sont réglés selon l'échéancier suivant: 

4055: 41,210; 1956: 1,165; 1957: 12,072; 19%: 7,100; 1959: 6,125; 
1060: 11,376; 1961: 1,622. 

Pour l’année 19%, le financement du programme d'Air France 
s'élablit comme suil: 

Rossources propres, 49 milliards. 

Emprunts garantis, 3 milliards. 

Fonds de développement, 4,7 miliards. 


9) S. N. C. F. 


Le budget d'investissement de la S. N. C. F. comprend des dépen- 
ses d'établissement el des dépenses de reconsliltution. Le montant 
gobal du programme normal de 19595, soit 43,06) milliards, à été 
reconduit à 1956. Pour chacune de ces deux années, les dépenses 
d'électrification s'élèvent à 13 milliards. 

Les principales rubriques du programme appellent les commen- 
aires suivants: 

jo Electrificalion: 22,15 milliards dont 15 milliards pour le pro- 
gramme normal (3 tranche du programme quadriennal) et 7,150 
miliards pour le programme spécial. ‘ 

Ces travaux procureront une amélioration sensible des conditions 
d'exploitation. 

En 1936, les crédits du programme normal seront consacrés, d’une 
part à la poursuite des opéralions en cours, et nolamment: 

Nord-Est (2e étape) et parachèvement première étape; 

Nord-Paris ; 

Etoile d’'Ambérieu (section Culoz-Genève). 

L'autre part, à une électlrificalion nouvelle: 
embranchement sur Saint-Etienne. 

Les 7,450 milliards du programme spécial sont destinés à pour- 
suivre l'équipement des lignes de Bâle-Reding et de Dijon-Vailorbe 
avec embranchemeñt Frasne-Pontarlier-les-Verrières. 

20 Installations fixes: 22 milliards leur sont aflectfs, soit plus de 
fi milliards pour l'établissement et près de 11 milliards pour la 
reconstruction, Les dépenses prévues pour l'établissement permet- 
tront de poursuivre les travaux en cours (signalisation, gares, voies 
et triages), et d'améliorer les équipements de sécurité. 

En ce qui concerne la reconsiruction, les dépenses prévues per- 
meltront la mise en définilif de nombreuses installalions provisoires 
{ouvrage d'art, installations de signalisation) et la poursuite de la 
leconstruction des bâliments voyageurs dont les travaux ont été 
amorcés én 1955. 

Le financement de ces programmes s'établit comme suit: 

a) Programme normal: 

Ressources propres, 6,140 milliards: acompte de reconstitution 
npnté au budget général), 9,337 milliards; emprunts garantis, 
292 milliards; fonds de développement, 5 milliards. 

b) Programme spécial: 

= baies propres, 1,590 miiiards; emprunts suisses, 6,360 mil- 
ards. 


Lyon-Nimes avec 


B. — Télécommunicalions. — Tourisme. 


a) P. T. T. (budget annexe). 


Le financement du budget d'équipement des P. T. T. pour 1956 
Présente deux particularités: 

1° La tranche conditionnelle a été sunprimée afin de ne pas 
Imposer aux P, T. T. la couverture à 100 p. 100 en crédits de 
Payement des autorisations de programme afférentes à cette 
franche ; 

2 Un prélèvement effectué sur le fonds d'amortissement est 
CUmpris dans les moyens de financement. 








Sous ces réserves, les masses globales du budget d'équipement 
des P, T. T. pour 1956 s'élablissent comme suit: 

Programmes: décrel-programme, 26930 millions; mesures nous 
velles, 21.407 millions. Total, 48.37 millions. 

Crédits de payement: reconduction (y compris décret-programme?, 
28.133 millions; mesures nouvelles, 7.065 millions. Total, 35.198 mil- 
lions. 

Ces crédits concernent les opéralions suivantes: 

Mätérie! de télécommunications, 2,4 milliards; bâtiments, 7,3 mil- 
liards;, malériel postal et divers, 2,5 milliards. total, 35,2 milliards, 

Le financement de ces dépenses serait assuré comme suit: 

Contribution du budget général (financement des travaux exécutés 
en appiication de la loi du 3 octobre 1910 relative aux travaux de 
reconstruction et participalion de FElat à l'établissement du réseau 
de télkécommunications nord-africain), 1,2 milliard. 

Parlictpation du budget d'exploitation aux charges de renouvel- 
lement des matérie!s et installations, 0,1 milliard. 

Fonds d'emprunt, 90,4 milliards. 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement doté sur l'exercice 
1955, 3,5 milliards. 

Total, 35,2 mifliards. 


d) Radiodiffusion té!“vision. 


Les autorisations de programme s'élèvent à 41,9 milliard pour la 
tranche inconditionnelle et à 4.229 millions pour la tranche condi- 
ticnnelie. 

Les crédits de payement correspondants sont respectivement de 
2,6 milliards et de 5.129 millions. 


c) Equipement touristique. 


Une somme de 2 milliards — contre 1,5 milliard en 1955 — est 
réservée au londs de développement pour l'altribulion de prêts de 
Inodernisation à l'hôtellerie et de prêts à l'équipement collectif. 


CHAPITRE IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 
1 Sidérurgie. 


La participation de la Fran‘e à fa Communauté européenne du 
charbon et de l'acier inpose loujours aux entreprises sicérurgiques 
de poursuivre et même de développer leur effort de modernisa!ion 
et d'équipement pour êlre en mesure de soutenir la concur-ence 
iulernalionaie. 

Pour les prograrnmes engagés au cours des dernières annwes, !es 
charges de la sidérurgie ont repris une cou'be ascendante. Etes 
seraient de l'ordre de 100 milliarts environ en 195% contre 70 mil- 
liards l'année précédente, y compris les charges d'amortissement, 

En outre, un programme d'augmentation de la ciparité de pro- 
duction est à l'élude. 

Parmi les opérations engagées avant le début de l’année, seront 
nolamiment poursuivis d'importants travaux neufs &'Csinor, les tra- 
vaux entrepris en vue du doublement de Ja cokerie Soilac, l'exten- 
sion de la capacilé de production de la cage quarto de Lorraine- 
Escaut, ainsi que la construction d'un ce’lain nombre de trains à 
barres et à fil. 

La contribution du fand: de dévelappement é:onomique et social 
pour le financement des jinveslissements de la sidérurgie sera en 
principe de 1295 milliards pour l'exercice 1956 (y compris 5 mil- 
liards pour je règlement de l'achat de la mine Harpen). En outre 
des bonilications d'intérêt seront acordées à un certain nombre 
d'emprunts contraclés auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions ou du Crédit national — pour plus de 7,5 milliards qui se 
trouveront ainsi assortis de conditions analogues à celles des prêts 
du fonds de développement économique ét social. 

Les entreprises sidérurgiques feront, d'autre part, appel aux 
moyens de financement traditionnels, el en particulier au concours 
actif que le marché financier est actuc:lement susceptib'e d'appor- 
ter. C’est ainsi que le troisième ermprunt du groupement de lindus- 
trie sidérurgique, émis en octobre 1955, a rapporté 215 mil'iards qui 
seront en grande partie uliiisés en 1956 et qu'un quatrième emprunt 
est envisagé pour la fin de 1956. 


2. Chimie. — Gaz de Lacq. 


La dotation de la ligne « chimie » du fonds d'expansion écon0- 
mique était consacrée les années précédentes à des préis aux entre- 
prises de production d'engrais, essentiellement aux mines de polasse 
d'Alsace et à lOnia. 

En 19356 la totalité des 9 milliards prévus est réservée au finance- 
ment des deux premières tranches (3% millions de mètres cubes par 
jour) de la mise en exploitation du gaz de Lacq: construction d’une 
usine de désulfuration et transport du gaz. Le prêt consenti est au 
taux de 4,5 p. 100, à un terme de vingt ans. 


3. Prêts aux prlites et moyennes entreprises et préls sortaur, 


Le montant total des sommes mises à la disposition des étahiis 
sements de crédit spécialisés — notamment de la cais-e centrale 
de crédit hôtelier, commercial et industriel pour l'octroi de prêts 
aux peliles et moyennes entrenrises, et de prêts dils « SCiaux », 
est de 5,119 milliards ainsi répartis: 

Crédit marilime: attributions 1953, 1.000: aïitributions 1956, 1.000. 

Artisanat coleëtif: attrioutions 1959, 2: atimbntions 19%, 2». 

Artisanat judividuel: altribulions 193. 300: attributions 1456, 600. 

Petites el moyennes éulreprises: auttribulions 1955, 1.000; a!ltribu- 
lions 1956, 3.010. 
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Coopératives de consommation: atlributions 1955, 150; attributions 
196, 1:0. 

Coopéralives de production: attribulions 1925, 100; attributions 1956, 
200. 


Coopératives de commerçanms: attributions 1955, néant; attribu-, 


ous 196, 50. 
Calamités publiques (industrie et commerce): attributions 1955, 
néant; altributions 1956, 40. 
Professions libérales: attributions 195, néant; attributions 1956, 
950. 
Combattants volontaires (Résistance, Indochine et Corée) : attribu- 
lions 1955, 190: attributions 1936, 10. 
Total: attribution 1955, 2.925; atlribulions 1966, 5.115. 


4. Productivilé, conversion de l'industrie, décentralisation. 


Les reports sur crédits ouverts en 1955 doivent en principe suffire 
à couvrir les besoins de ionds de 1956. 


5. Dommages de guerre. 
Autorisations de programme, 24,4 milliards. 
Credits de payerment, 15.4 milliards 


CHAPITRE V. — LOGEMENT, URBANISME ET REGONSTRUCTION 
1. Aménagement des villes. 


Les crédits de payement ouverts sont les suivants: 

Ministère de l’intérieur, 2,9. 

Ministère de ia reconstruction et du logement, 2 

Les principales opérations financées sont: 

Les éludes concernant l'aménagement des viles; 

Des opérations d'urbanisme dans les villes sinistrces; 

L'aménagement de lotissements défcctueux; 

Des subventions d'équipement aux coleclivités pour les réseaux 
urbains el l'habilat, 


23, Primes à la construction. 


le crédit d'engagement a été fixé à 9 milliards comme en 1955. 
3. Prêls aur organismes d'habitation à loyer modéré, 


L'évolution des crédits d'engagement e! des crédits de payement 
est la suivante: É 
£a 1951: aulorisations de progamme, 100; crédits de payement, Ts. 
En 1935. autorisations de programme, 120; crédils de payement, 407. 
En 19356: autorisations de programme, 170; crédits de payement, 107. 
IL est rappe:é qu'en 1% les payerments effectifs n’ont été que 
de 72,8 inilliards, ce qui justifie le maintien ax même niveau que 


d'an passé du montant des autorisalions de versement. 


&. Reconstruction. 


Seu'es les reconstruclions de logements d'habilation intéressent 
le secteur « Logement el urbanisme », el le montant des dommages 
de guerre attribué à chacun des autres secleurs (agricullure, entre- 
prises industrielies et commerciales, etc.) est mentionné à la fin 
du chapitre qui lui es! consacré. . 

U est cependant commode d'examiner ici l'ensemble des dépenses 
consacrées à la reconstruction. 

Les aulorisalions de programme (praliquement égaies à celles de 
1955, 233,100 milliards) s éèvent à 233,500 milliards el coinpren- 
nel: 

En métropole: 
197.860 milliards pour les immeubles, contre 192,7 milliards en 1955; 
9,300 milliards pour la reconsliltulion de la S. N. C. F.; 
2» mulliards pour les meubles contre 30,300 milliards en 1955. 
Outre-mer: 
1,510 milliard contre 4,5 milliards en 195%. 

Les crédits de payement de 1956, 166,200 milliards sont au contraire 
nettement inféricurs à ceux de 1995, 241 milliards. Is se décomposent 
ainsi: 

En métropole : 

Pour les immeubles: 125,8 milliards contre 169,3 milliards en 1955; 

Pour la reconslitulion de la $S, N. G. F. et de la flotte: 14,1 mil- 
liards ; 

Pour les meubles: 25 milliards contre 30 milliards en 1955. 

Outre-mer: 

4,510 milliards contre 4,5 milliards en 1955. 

Ainsi se marque que la reconstruction est désormais près d’être 
achevée: en effet le montant des crédits affectés à la reconstruc- 
lion de logements d'habitation a pu êlre ramené de 129 milliards, 
à 90,5 milliards d'une année à l'autre. 

Il convient cependant d'ajouter à ces sommes 58,300 milliards 
pour ja mobilisation et le remboursement des titres émis par la 
caisse aulonome de Ja reconstruction, dotation en nette augmenta- 
tion par rapport à 1955: 46 milliards. 

On peut observer d'autre part que la diminution réelle du total 
des règlements entre les deux exercices scra moindre, en raison 
de l'existence d'une masse importante de crédits non ulilisés en 
1955, soit 24,00 milliards, et reportables à l’année 1956. 

Enfin les autorisations d'émissions de titres prévues pour 1956 sont 
dé 80 milliards pour les imineubles et de 55 milliards pour les 
meubles, 





rue 
CHAPITRE VI. — EQUIPEMENT CULTUREL ET SOCIAL 


L'essentiel des 178.4 milliards d’autorisations de progr: ! 
plique à: a a à 

a) L'éducalion nationale qui reçoit pour l'ensemble des cons 
{ru lions scolaires 160,4 milliards contre 86,7 miliiards en 41956, et 
milliards en 1954, soit une augmentation de 145 P. 100 en ra. 
ns. 

b) La santé publique, qui, en application du décret-programme 
20 mai 1955 (Cf. annexe 3, p. 24) disposera de 11,3 “milliards” 0 
STE pen de celui de 1955. es 

C) L'agricullure, au titre de la recherche et de l’enseie ont: 
# milliards (1,9 milliard en 1955). __ 

e montant des crédits de payement, 81, milliards se co 
un chiffre de 87,8 milliards pour 1955, ci 


CHAPITRE VII. — EQUIPEMENT ADMINISTRATIF 
A. — Titres V et VI A. 


me. de programme: 15,300 milliards (10,6 milliards en 
MOLITE D 


Crédit de payement : 7,9 milliards (6,7 milliards en 1955), 


B. — Dommages de guerre. 


Autorisalions de programme : 22,1 milliards. 
Crédit de payement: 14,5 milliards. + 


CHAPITRE VIIL — INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPOLE 


J1 s'agit essentiellement de la participation de fonds publics métro. 
polilains à l'équipement des départements d'outre-mer, des lerri- 
loires d'outre-mer et des pays d'Afrique du Nord. 

Pour l'ensemble de ces trois groupes le montant total des auto- 
risalions de programme s'é'ève de 183,3 milliards à 210,9 milliards. 
rt des crédits de payement passe de 178,7 milliards à 191,7 mil. 
iards. 


A. — Afrique du Nord. 


L'Algérie bénéficie de montants de crédits de 16,1 milliards en 
subventions et de 41 mil'iards en prêts, soit au total 57,4 milliards 
contre 57 milhards en 1955, pour financer un programine de travaux 
de plus de 100 milliards ainsi décomposé : 


B. — Territoires d'outre-mer. 


Au budget pour les sections territoriales couvertes par le décret. 
programme el pour la section générale les sommes inscrites sont 
les suivantes : 

Autorisalions de programme: 70,6 milliards (subventions) et 
5 inilliards (prêts) ; 

Crédits de payement: 48,260 milliards (subventions) et 9,140 mil- 
liards (prêts). 

Pour financer ses opéralions propres, la caisse centrale de l 
France d'outre-mer recevra un prêt de 5 milliards du fonds de 
développement, Elle dispose d’aulre part, de reports sur les dolalions 
des années antérieures. 


C. — Départements d'outre-mer. 


Autorisations de programme: 7,5 milliards (subventions) et 
600 millions (prêts) ; 

+ vu de payement: 7,3 milliards (subventions) et 407 millions 
prêts). 

L'aide économique à la Tunisie ét au Maroc s'établit globalement 
à 92,5 milliards contre 36,5 milliards en 1955. 

Une autorisation de versement de 2,1 milliards figure d'autre 
part au fonds de développement pour l'octroi de prêts aux agrr 
culleurs et aux commerçants de Tunisie et pour l'équipement du 
port de Nemours. 


D. — Avialion civile, 


L'équipement des pays d'outre-mer en aéroports bénéficiera de 
6,3 milliards en autorisations de programme et de 3,273 milliards 
en crédits de payement, 


ANNEXES 
ANNEXE No 1. 
INDICATIONS CONCERNANT LES TABLEAUX HORS-TEXTE 


La présenlalion des tableaux de financement des investissements 
a été sensiblement modifiée par rapport aux années précédentes. 

Il a été établi, comme pour les années précédentes, un tableau de 
financement par secteur des investissements réalisés dans la métro” 
pole en 1954 (hors-texte A). Le contenu de ce tableau a, cette annéè 
encore, subi quelques modifications compte tenu des progrès Tt- 
lisés dans la présentation des comptes de la nation. 

D'autre part, un tableau A bis pr cise la décomposition par secteur 
de la ligne Etat et colleclivités locales. 


Lés renseignements disponibles pour les années 1952 à 195 snr le 
financement des investissements métropolilains sont résumés dans 
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un tableau horstexte B, établi de façon à rendre comparables les 
chiffres indiqués pour les différentes années. Aussi ces chiffres ne 
coincident-ils pas toujours pour les années 1952 et 1953, avec ceux 
qui figurent dans les tableaux des précédents rapports. 

Pour les pays d'outre-mer, il n'a pas paru possible de dresser un 
tableau de finan-ement complet en raison de l'insuffisance des élé- 
ments d'information actuellement disponib'es. Un tableau (hors- 
teste €) concernant les pays d'Afrique du Nord et un tableau 
{hors-texte D) concernant les T. O0. M. et D. 0. M. résument l'é\o- 
lution, au cours des quatre dernières anntes, des moyens de finan- 
cement connus, Ces moyens de financement resrésentent une fraction 
des investissements totaux variab'e suivaat les pays, mais difficile- 
ment évaluable, lei encore, les chiffres on! été élablis sur la base 
des éléments actuellement disponibles, de manière à pouvoir être 
comparés pour les différentes années: ils présentent done certaines 
différences par rapport à ceux qui fizurent dans les lableaux des 
pré“édents rapports. 


Hors-texte A. 


Ce tableau précise comment fut assuré, en 1951, le financement de 
léguipemeat brut des divers maitres d'œuvres privés et publies. 

L'équipement brut comprend le renouvellement et le gros en:retien 
du capital fixe: il ne comprend pas la variation des stocks. 

La décomposition par maî'res d'œuvres et la décomposition par 
modes de financement appellent les observalioïs suivantes: 


A. — Indications concernant la classification par maitres d'œuvres. 
(Lignes horizontales.) 


Les maîtres d'œuvres sont groupés en secteurs d'activité; chacun 
d'eux élaat classé suivant son activité principaie, L’adoplion de ce 
principe unique de groupement à entrainé quelques modifications 
ans la composilion des secteurs. On trouvera, ci<icssous, des indi- 
cations sur la classifivalion utilisée, mettant en évidence des modi- 
ficalions. 

Ligne 1. — Agriculture et pêche. — Culture, élevage, agr.cullure, 
pêche, activités concourant directement à la produclion agricole. 

L'investissement de ce secteur comprend la construction de loge- 
ments par les exploitants agricoles. 

La plus grande partie de l'équipement rural est comp'abilisée à 
la ligne 40 « Elat et collectivités locales » (Cf. la décomposil.ou au 
tableau A bis). 

L'équipement des industries agricoles, porté l'an dernier à la ligne 
« Agricullure » est repris à la ligne 18 « Industries alimentaires ». 

Ligne 2. — On remarquera le classement des maitres d œuvres 
par sec'eur d'activité à conduit à abandon3er le groupement des 
entreprises nationales à une rubrique. 

le plus, l'équipement brut de Charbonnages de France, d’Electri- 
cilé de France et de Gaz de France font désormais l’objet d'une 
nouvelle série statistique (1%52-1955) correspondant à une définition 
de l'équipement brut qui conduit à majorer sensib'ement les chiffres 
re'enus jusqu'alors. 

Ligne 8, — Pélroie. — Raffinage, distribution, recherches effectuées 
dans la métropole. 

Alors que le tableau 1953 comportait, dans la colonne 1, la totalité 
de la subvention versée sur le titre VI A au bureau des recherches 
pélroiières, le chiffre figurant dans cette colonne représente cette 
année, comme en 1932, la fraction de la subvention correspondant à 
des dépenses effecluces par le B. R. P. da2s la métropole. Dans la 
colonne 6, la subvention du fonds de soutien des hydrocarbures au 
B. R, P. figure, pour la fraction correspondan'e, aux dépenses effec- 
tuées par le B. R. P. dans la métropo!e. 


Ces chiffres ont été calculés de la manière suivante: 


Subveñtion to'ale au B. R. P.: colonne 1, 2,9; colonne 6, 3,8. 

Pourcentage des dépenses du B. R. P effectuces dans la métropole : 
colonne 1, 3 A 109; colonne 6, 23 p. 100. 

Fraction de la subvention retenue: colonne 1, 6,7; coionne 6, 0,9. 

Ligne 13%. — Autres industries mécaniques et élec'riques. — Pre- 
mière transformation des mélaux, fonderie, fabrication de machines 
el d'armement, grosse et moyenne méranique, constructions aulo- 
mobile, navale et aéronautique, industries de précision, entreprises 
de réparation, industrie électrique. 

Les fabrications d'armements et les constructions navales et aéro- 
nautiques ne figuraient pas dans la ligne correspondante du 
lableau 1953. 


Ligne 15. — Matériaux de construction. — Extraction et fabrication 
de matériaux de construction, industrie du verre et de la céramique, 
Ligne 17. — Chimie. — Extraction de minéraux divers, y compris 


Marais salagts, industries chimiques, pharmaceutiques, parachi- 
Mmiques; fabrication d'explosifs, indus'rie de caoutchouc; tabac et 
allumettes, 

Ligne 18. — Industries alimentaires. — Industries des corps gras, 
travail des grains et farines, sucrerie et distillerie de betteraves; dis- 
lillerie et fabrication de boissons; industrie du lait, conserverie 
‘Y compris charcuterie indus‘rielle), industries alimentaires diverses, 
industrie du froid. 

Ligne 19, — Textile et habillement. — Textile ty compris commerce 
de gros), teintures et apprêls, industries annexes; bonneterie, habil- 
lement et travail des éloffes, 

Ligne 2%, — Industries diverses, — Cuir, papier {y compris presse 
el édition), bois, scierie, ameublement; industries diverses (jouets, 
articles de sports, instruments de musique, ete.). 

Lignes 34 et 39. — Les prêts pour la construction d’habilations à 
loyer modéré, qui figurent dans la colonne 4, sont désormais répartis 
entre la ligne 24 (logements locatifs) et la ligne 39 (ménazes-construc- 
tion). Pour la première fois, les sommes versées aux organismes 
H, L, M. d'Algérie ont élé déduites du montant lotal des avances 





LL L. M. Ces sommes (2,5 milliards en 1954) sont comprises dans le 
chiffre figurant à la ligne 43, colonne 4. ) # 

La ligne 39 déerit l'effort de construction assuré par les particu- 
liers selon différen'es modalités 


Ligne 36. — Tourisme, — Etait, dans les précédents rapports, clas- 
sé avec les tran<porls. é 
Ligne 38, — Entreprises non recensées. — Les entreprises figurant 


sous cele rubrique sont, pour la plus grande part, des entreprises 
des industries mécaniques. 

Ligne 39. — Ménages. — Construction et en'retien des logements 
dont les particuliers (non compris les exploitants agricoles) sont 
propriélaires. Bâtiments agricoles financés par des propriélaires non 
exploitants. 

Ligne 49. — Etat et collectivi'és locales, — Comprend les dépenses 
de reconstruction et d'éuipement de ce: organismes. Il s'agit des 
dépenses effectuces durant l'année par l'achat de biens d'équipement. 


B. — Indications concernant les moyens de finincement. 


Colonne 1. — Dépenses effectuées en 1954 sur les titres V, et VIA 
du budzyet, Les dépenses effectutes sur les crédits de l'exercice 194 
au cours de la période complémentaire étant négligeables, les 
chiffres retenus correspondent au volume ges dépenses effectwées en 
1954 sur les crédits de l'exercice 1954. 

Parmi les depenses rédiisées diecteinent par l'Etat, seules ficurent 
dans le toial de la ligne 1 celles qui correspondent à des achats de 
biens d'étuipement effectrés ans la métropo:e. 

Le bulget de reconstruction et d'équipement des services civiis se 
reconslilue de ia manière suivante : 

Subveriions aux entresrises métropolitaines (la subvention au 
B. R. P. étant retenue seulement pour la fraction des dépenses de 
cet organisme effectuées dans la métropo:e), 23,5 milliards. 

P, T. T., 12,1 milliards. 

Subventions aux collectivités locales et élab'issements adiministra- 
lifs métropolilains, 648 miliards. 

Achats üe biens d'équisement pair l'Etat, 35,3 milliards. 

Dépen<es et subventions dans les pays d'outre-mer et à létran- 
ger. 93.9 rnilliards. 

Fra:tlion Ge la subvention B. R. P. correspondant aux dépenses 
cffecluées par cet organisr.e dans les pays d'outre-mer, 2,2 milliards. 

Dépenses diverses qui ne sent pas considérées comme dépenses 
d'équipement, 8 milliards 

Au total, 198,8 miliard:. 

Colonne 2. — Versernonis effe:tnés par l'Etat pour la reconstitu- 
lion de la . N. C. F. (ligne 22), de ja marine marchande (ligne 26) 
et de la batellerie (ligne %), et versements en espèces de la 
C. 4. R. E. C. d'après l’arrèté de compte du M. R. L. 

Le lotal de la ligne fi ne comprend pa:: 

Les indemnités versées dans les pays d'outre-mer, qui figurent à 
la ligne 45; 

Les pavemments de la C. A. R. E. C. pour indemnilés mobilières 
(15,8), pour acquisitions et exproprialtions de terrains, ailccations 
d'attente et indemnités d'éviction (3,3), et pour la fraction des 
dépen<e: efiectuées directéemet (6,9) par l'Etat qui ne concerne pas 
des acWals de biens d'équipement; ces diverses dépenses figurent 
à la ligne 41; 

Les sommes versées pour la mobilisation de titres, qui figurent 
à la ligne 1; 

Les règlements par titre, qui ne sont pas mentionnés dans Île 
tab.eau, et sont indiqués dans i'annexe « Constrnetion ». 

Colonne 3. — Prêts du F. E. E. aux entreprises nationales, prêts 
aux entreprises privées consentis aux risques du fonds; prèlts aux 
organisimes H. EL M. métropolilains (lignes 933 et 99). 

Le total de Ja tigne 1 ne comprend pas: 

Les sommes pritées par le fonis aux établissements spécialisés 
(créuit national, crédit foncier, caisse nationale de crédit agricole, 
caisse centrae de crédil hôtelier, caisse centrale de crédit coopé- 
ralif (ligne 42;; 

Les prêts directs aux pays d'Afrique du Nord, et les préts a la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, les prèls aux étabisse- 
ments de crédits a long terme pour la réalisation d'opérations en 
Afrique Ju Nord, les prèts concernant les investissements à létranger 
(Sidechar) et les préts versés aux organismes d''E L. M. d'Aigérie 
(ligne 13). 

Le chiffre figurant à la ligne 6 représente le montant total des 
sommes portées au débit du fonis en 1954. 

Colonne 4. — Versement du crédit naliona', de la caisse centraie 
de erédit hôtelier, de Ja caisse nalionale de erédit agricole, du 
crédit foncier, et de la caisse centrae de crédit coopératif corres- 
pondant à des préts consentis sous ja responsabilité de ces élabiisse- 
ments à l’aide des avances du fonds. 

Colonne 5: 

Ligne 1. — Pépenses d'équipement du fonds foreslier national. 

Ligne 9 — Fraction de la subvention du fond: de soulien des 
hydrocarbures au bureau de recherches pétrolières corgspondant 
aux dépenses eflectnées par cet orgarisme dans la métropose. 

Ligne 40, — Hhépenses du fonds d'investissement roulier dont la 
décomposition est indiquée dans Je tableau A bis. l 

Colonne 6. — Total des fonds publics {totat des co'onnes 1 à 6). 

Colonne 7. — Montant brut des prèts à long terme réalisés dans 
la métropole sur des ressources autres que les avances du F. E. E., 
par la caisse de crédit agricale, le crédit national, la caisse des 
dépôts et consignatians, le Crédit foncier et 1a caisse centrale 
d: crédit hôtelier, et sous:ription de: compagnies d'as-urances aux 
emprunts recensés qui leur sont réservés, 

Le total de la ligne #1 ne comprend pas: 

Les prêts que ces organismes se consentent les uns aux autres 
et les prêts qu'ils consentent à des banques et à d'autres élablis- 
sements financiers (ligne 42); 
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Les prêts identifiés consentis à des coïllectivilés ou des entre- 
prises exerçant leur activité dans les pays d'outre-mer (ligne 45); 

Les prêts ne correspondant pas à des opérations d'équipement 
et l'excédent des prêts d'équipement sur les sommes effectivement 
utilisées durant l’année par les bénéficiaires pour l'engagement de 
travaux (ligne 44). 


Colonne 8. — Parements d2 dommages de guerre effectués sur 
fonds d'emprunt de sinistrés. Le 
Colonne 9, — Variation des encours de crédit à moyen terme 


mobilisable entre le 31 décembre 193% et le 31 décembre 1954 

compris les crédits à l’exporlation: les crédits d'équipement et 
e moniant brut des utilisations ne peuvent êire ventilés par 
secteur économique. 

Colonne, 10. — Souscriptions en esnèces du public durant l’année 
et parts de société à responsabilité limitée. 

Le total de la ligne ï1 ne comprend pas: 

Les souscriptions aux aclions émises par des banques, des éta- 
blissements financiers et des compagnies d'assurances (ligne 42); 

Les souscriptions aux actions émises par des sociétés ayant leur 
siège social ou leur principale activité dans les pays d'outre-mer 
ou à l'étranger. 

Colonne 11, — Emission contre espèces, souscriptions nouvelles, du 
publie pendant l’année. 

Le teial de la ligne 41 ne comprend pas: 

Les émissions des établissements financiers et des banques 
{ligne 42); : 

Les éinissions des sociétés ayant leur siège social où leur prin- 
cipale activité dans les pays d'outre-mer ou à l'étranger (ligne 43) ; 

Les émissions de l'Etat ét des groupements de sinistrés, qui ne 
figurent pas dans le tableau (en revanche, les émissions P. T. T. 
figurent dans la colonne 11). 


Hors texte A bis. 


Ce tableau précise la décomposition, par nature d'investissement, 
des diverss moyens de financement utilisés en 1954 par l'Etat, d'une 
part, et par les collectivités, d'autre part, pour la réalisation d'in- 
vestissement dans la métropole, er à 

Ces chiffres figurant au tableau A bis constituent le détail des 
chiffres figurant à la ligne 41 du tableau hors texte A; et ont été 
établis dans les condilions indiquées précédemment 


Hors texte B. 


Ce tablean résume l'évolution, au cours des quatre dernières 
aunées, du financement des investissements réalisés dans la métro- 
ole. m7 
; Pour les années 1952 à 1954, les chiffres sont extraits, en principe, 
des hors-textes A figurant dans ce rapport el dans les deux rapports 
précédents. Toutefois, certains ajustements décrits ci-dessous ont dû 
être effectués afin de rendre comparables les chiffres indiqués pour 
les différentes années. ’ 

Pour 1955, les évaluations ont été faites sur la base des derniers 
résultats conaus au 31 mars 1956. el e 

Ligne 1. — Dépenses d'équipement des services civils effectuées 
durant l’année sur les titres V et VI A du budget de l'exercice en 
cours et du budget de l'exercice précédent (période complémentaire). 

952: 
Chiffre extrait du hors-texte A du 6° rapport. 
1953 : 

Chiffre figurant à la ligne 57 du hors-texte A du 7% rapport, 
444,4 unilliards. 

Dépenses diverses figurant à Ja ligne 60 du même hors-texte, 
3,6 milliards. 

Total, 448 milliards. 

Moins: subvention au B. R. P., 46 milliards. 

Plus: dépenses effecluées par cel organisme dans la métropole, 
4,7 milliards. 

Reste, 144,1 milliards. 
1951 : 

Chiffre figurant à la ligne 41 du hors-texte A du présent rapport, 
432,7 milliards. | 

Dépenses diverses figurant à la ligne 44 du même hors-texte, 8 mil- 


liards. 
Total, 110,7 milliards. 
1955 : 

Dépenses effectuées en 19%55 au titre de l'exercice 1953 (il n’y à pas 
eu, en 19%55, de dépenses de celle nature au titre de la période 
complémentaire), 224,3 milliards. 

Moins: évaluation des dépenses effectuées dans les pays d'outre- 
mer, 68,3 milliards. 

Mons: subvention au B. R. P., 4.8 milliards. 

Plus: la moitié des dépenses effectuées par Je B. R. P. en métro- 
pole, 2,2 milliards. 

Moins: versement au fonds de développement pour la conversion 
industrielle, 5 milliards. 

Reste, 448,4 milliards. 

Ligne ?., — Chiffres extraits des comptes de la C. A. R. E. C. 
compte tenu des variations de compte C. A. R. E. C. du Crédit natio- 
nal: payements en espèces de la C. A. R. E. C., moins indemnités 
mobilières et indemnités dans les pays d'outre-mer. 

Ces chiffres ne comprennent pas les payements sur fonds d’em- 
prunt de sinistrés. 

Ligne 3. — Payements effectués durant l'année pour la mobili- 
sation des titres de dommages de guerre (ces chiffres ne sont pas 
relenus dans les hors-textes A). 

Ligne %. — Payements effectués durant l'année pour la reconsti- 
tution de la flotte et de la Société nationale des chemins de fer 





français (ces chiffres sont compris dans la deuxième colonne des 
hors-textes A). 

Ligne 5. — Sommes versées durant l’ännée aux entreprises natio- 
nales par le F. M. E., le fonds de construction et le fonds de déve- 
loprement économique et social. 

Ligne 6. — Sommes versées durant l’année aux entreprises privées 
de la rnétropole sur les ressources du F. M. E., du fonds de construc- 
tion et du" fonds de développement (prêts direcls du fonds plus prêts 
accordés par les intermédiaires à leurs risques sur les ressources 
du fonds), Ces chiffres ne comprennent pas les versements effectués 
pour Sidechar. Ils comprennent les prêls réalisés par la caisse cen- 
trale de crédit hôtelier en réempioi des remboursements de prêts 
antérieurement consentis par cet étabiissement sur les avances du 
fonds. 

Ligne 7. — Avances aux organismes H L. M. — prêts réalisés — 
(d'après le tableau figurant dans l'annexe « construction » du pré- 
sent rapport}: 1992, 51,1; 1953, 56; 199%, 70,1; 1955, 72,8. 

Moins: versement aux organisines H. L. M. d'Algérie (d'après la 
caisse des dépôts et consignations): 1992, 9,2; 1955, 1,6; 1954, 2,5; 
1950, 1,8. 

Reste: 1052, 47,9; 1953, 54,1; 1954, 67,6; 1955, 71. 

Pour 1952 et 1953, ces chitfres diffèrent de ceux qui figurent aux 
hors-textes A des rapports précédents parce qué ceux-ci compre- 
naient les versements aux organismes H. L. M: d'Algérie. 

Ligne S. — Les chiffres figurant à ceïite ligne comprennent: 

Les dépenses d'équipement fonds foreslier national; 

Les dépenses du fonds d'investissement roulier; 

La fraction des dépenses Gu fonds de soutien des hydrocarbures 
correspondant aux déperses du B. R. P. dans la métropole et aux 
souscriplions dans des sociétés métropolitaines par l'intermédiaire 
des sociélés d’inveslissement spécialisées; 

* Les dépenses de la seclion À des fonds d'aménagement du tetri- 
dire. 

Ligne 9. — Tofal des lignes 1 à S. 

Ligne 10, — Les chiffres figurant à celle ligne comprennent: 

a) Le montant brut des prêts accordés à des collectivités et entre- 
prises métropolitaines sur des ressources autres que les avances du 
fonds, par: 

La caisse des dépôts (prêts sur contrats, souscription à des émis- 
sions Spéciales d'obligations et participation dans des sociétés 
immobilières); 

Le Crédit foncier (prêts aux collectivités, prêts ordinaires, et prêts 
d'habitat) ; 

Le Crédit national]; 

Le crédit agricole (prêts accordés au titre des articles 663, 666, 
GS6/688 et 686,689 du code rural) ; 

La caisse centrale de crédit hôtelier (prêts sur fonds propres, non 
compris les prêts accordés en réemmploi de remboursement de prêts 
consultés sur avances de fonds). 

b) Les souscriplions des compagnies d'assurances métropolitaines 
aux emprunts recencés qui leur sont réservés, émis soit par deg 
entreprises où des élablissements métropolitains, soit par les collec- 
tivilés locales, Ces chiffres ne comprennent pas les emprunts des 
élablissements financiers et les emprunts des groupements de 
sinistrés. Ils ne représentent pas la totalité des placements des 
compagnies d'assurances dans la métronole. 

Les différences existant entre ces chiffres et le total de la colonne 
« Prêts des institutions financières » des hors textes A (112 milliards 
en 1%3 et 174 milliards en 1%51) s'expliquent par le fait que les 
hors textes A n'ont pas élé élablis tou! à fait de la même manière 
pour ces différentes années. 

Pour 1954, l'écart provient du fait que seuls ont été retenus, dans 
en hors texte A, les prêts utilisés en 1954 pour l'engagement des 
rAVaux. 

Ligne 11. — Payements de la C. A. R. E. C. sur fonds d'emprunts 
de sinisirés. 

Ligne 12 — Montant brut des crédits à moyen terme mobilisables 
utiisés durant l’année. Ces chiffres ont été élablis en ajoutant à 
la varialion des encours durant l'année l'estimation des amortisse- 
ments effectués sur l'utilisation des crédits anciens. Ils ne com- 
prennent pas les crédits à l'exportation, 

Ligne 13. — Chiffres établis d’après les statistiques du Crédit 
lyonnais: 

Emissions contre espèces, souscriptions nouvelles du public pen- 
dant l'année: 1992, 67,1; 1905, 53,6; 14951, 79,9; 1955, 110. 

Moins: 

Aclions de sociétés exerçant leur activité outre-mer: 1952: 4,8; 
1953, 7,7; 1951, 2,9; 1955, 4,2. 

Actions de banques: 1952, 2,2; 1953, 2,4; 1954, 5,7; 195, 4. 

Aclions d'élablissements financiers: 1952, 2,6; 19953, 2,6; 1954, 6,7; 
1955, 9,8. 
ue 0 de compagnies d'assurances: 1952, 0,3; 1953, 0,4; 1954, 0,1; 

J . 
| Reste: 1952, 5,2; 1953, 40,5: 1954, 64,2; 1955, 91 

P'us : 
S. A. R. L.: 1952, 7,5: 1953, 12,4: 195$, 11,1; 1955, 11,6. 
Total: 1952, 61,6; 1955, 32,9; 1964, 75,3; 1006, 102,6. 

Pour mémoire (chiffres des hors textes A): 1952, 61,3; 1953, 53; 
1954, To. 

Ligne 1%. — Souscriplions nouvelles du public aux émissions 
d'obligations suivantes : 

Sociétés privées industrielles: 1952, 7; 1953, 24: 1954, 44; 1955, 88. 

Entreprises nationales: 1952, 31; 1953, 62; 1954, 70; 1955, 46. 

Collectivités publiques et groupements de sinistrés: 1952, 2; 1993, 
42: 1954, 10; 1955, 14. 

ŒEmprunt P. T. T.: 1953, 12; 1954, 22; 1955, %. 

Total: 1952, 40; 199%, 110, 1951, 116; 1955, 173. 
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A déduire : 

Emissions de sociétés exerçant leur activité outre-mer: 1952, 0,5; 
1953, 1,6; 19954, 1,6; 1955, 2,6. 

Missions de sociétés exerçant leur activité à l’étranger: néant. 

Empruntis de Ye de sinistrés (p:acés dans le public): 
1952, 2; 1953, 6; 1954, néant; 195%, néant. 

Reste: 1952, 37; 1953, 102,4; 1954, 144,1: 1955, 169,2. 

Ligne 15. — Différence entre le montant de l'équipement brut 
figurant à la ligne 15 et le total des lignes 9 à 13. 

Ligne 16. — Montant ge l'équipement brut réalisé dans la métro- 
pote durant l’année, d'après le rapport de la commission des comptes 
de ia nation. 


Hors-texte C. 


Ce tableau décrit l’évolution au cours des quatre dernières années 
des moyens de financement recensés consacrés à la réalisation d’in- 
vestissements dans chacun des trois pays d’Afrique du Nord. 

es chiffres figurant dans les hors-textes B des deux précédents 
rapports ne sont pas repris dans le présent tableau toutes les fois 
que les procédés d’évaiuation adoplés pour les années 1954 et 1955 
ont pu être étendus aux années 1952 et 1953. 

Ligne 1. — Payements effectués sur les titres V et VI-A du budget 
métropolitain (sauf subventions au fonds de progrès algérien et 
subventions au B. R. P.), 


Algérie: 


1952: chiffre figurant à la colonne 1 du hors-texte D du sixième 
rapport plus la moitié de la somme de 1 milliard non réparlie 
consacrée aux bases aériennes en Afrique du Nord. 

1953: chiffre extrait du hors-texte B du seplième rapport. 

1951: chiffre communiqué par la direclion des finances du gonver- 

nement général de l’Algérie (6,2) moins dépenses totales du LB, KR. P, 
1,1). 
195: chiffre prévisionnel communiqué par la direction des finances 
du gouvernement général de l'Algérie plus subvention imputée au 
titre VI-A du budget du ministère de l'intérieur pour la reconstruc- 
tion d’Oriéansville. 


Tunisie : 
1952-1953: aucun chiffre n’est mentionné dans la colonne 1 du 


hors-lexie D du sixième et sepiième rapport. 

1951: payements effectués ecominuniqués par la direction des 
finances de Tunisie. 

195: montant des dépenses effectuées en 1955 sur le crédit de 
42 milliards ouvert pour la Tunisie au tiire VI-A du budget du 
ministère des affaires marocaines et tunisiennes (sur ces 4,2 mil 
liards, 2,6 milliards correspondent à la subvention prévue pour la 
liite contre le chômage pour ja période du fer octobre 1%55 au 
st mars 1956). } 


Maroc: 


1952-1951. — Chiffres figurant dans le numéro de février 1956 du 
Pulletin de documentation financière du ministère des finances de 
l'empire chérifien, 

1955 : les crédits ouverts en 1955 au titre VI du budget du ministère 
de l’intérieur s’élevant à 1 milliard et correspondant à la construc- 
lion de casernements, n’ont pas été utilisés. 

Ligne 2 — Subventions versées par la métropole au fonds de 
progrès social algérien, sur le titre VI-A. 

Ligne 3. — Dépenses totales du B. R, P. dans chaque pays. Pour 
1955, évaluations qui tiennent compte également de la part probable 
de chaque territoire dans l’utilisation des souscriptions du fonés de 
soutien des hydrocarbures aux sociétés d’investissements spécialisées. 

Ligne 4. — Payements en espèces effectués par la C. À. R. E. C. 
dans chacun des pays. (Prévisions pour l’année 1955.) 

Ligne 5, — Montant des dépenses impulées dans l’année sur la 
ligne Afrique du Nord du F, M. E., du fonds de construction et du 
fonds de développement économique et social. Les chiffres retenus 
diffèrent du montant des versements prévus pour chaque année 
dans la réparlition des ressources annuelles du fonds. 

Ligne 6. — Sommes versées aux organismes d'habitations à loyer 
rh situés en Algérie (source: caisse des dépôts et consigna- 
i9nS), à 

Ligne 7. — Avance du Trésor pour la réalisation du plan d’équipe- 
ment de lAlgérie, 

Ligne 8. — Total des lignes 1 à 7. 

Line 9. — Montant brut des prêts consentis par les établissements 
Spécialisés sur leurs ressources propres, d'après les indicalions four- 
lies par ces élablissements, 

Ces chiffres comprennent: 

Les prêts du crédit foncier aux colectivités: 

Les prêts de consolidation de crédit à Ja construction accordés par 
le crédit foncier; 

Les prêts du crédit national: 

Les prêts de la caisse de crédit agricole; 

Les prêts aux collectivités de la caisse des dépôts: 

Les souscriptions de la caisse des dépôts aux émissions de valeurs 
mobilières ; 

Les souscriptions recensées des compagnies d'assurances métro- 
balilaines à des emprunts des sociétés ayant Jeur siège ou leur prin- 
Cinale aetivilé en Afrique du Nord. (Ces chiffres ne couvrent pas la 
lulaiité des placements des compagnies d'assurances intéressant 
l'Afrique du Nord.) 

Ligne 10. — Augmentation de capital et émission d'obligations 
publiées au B. A. L. O. de sociétés ayant leur siège ou leur principaie 
acuivilé en Afrique du Nord. 





Ligne 11. — Financement des sociélés de recherche pétrolière 
locaies par des sociétés métropolitaines, des groupes privés inler- 
nationaux et des souscripteurs privés divers moins concours des 
sociélés pétrolières Jlorales au financement d’autres sociétfs de 
recherche e! aide du fonds de soutien des hydrozarbures aux sous- 
cripleurs (chiffres exiraits des rapports des bureaux de recherche 
pétrolière, évaluation provisoire pour 19%). 

Ligne 12. — Algérie: 

1952 et 1953: chiffres non recensés: 

1951 et 1955: recours des sociétés ayant leur siège ou leur principaie 
activité en Algérie aux marchés financiers métlropolilain et local 
{évaluation de la direction des finances du Gouvernement général 
de l'Algérie). 

Moins: chiffres figurant aux lignes 10 et 11 et souscriptions recen- 
sées des compagnies d'assurances métropoiilaines et de la caisse 
des dépôts à des emprunts de sociétés locales. 

Maroc: création et augmentation de capilal de sociétés chéritiennes 
à l'exception des sociétés d'assurances, des sociétés financières et 
des socièélés commerciales (d'anrès le Bulletin de documentation 
financière du ministre des finances de l'empire chérifien numérg 
de février 1956). 

Moins: chiffres figurant aux lignes 10 et 11 et souscriptions recen- 
sées des compagnies à’assurances metropolitaine et de la caisse des 
dépôis à dus emprunts de sociétés locales. 

Ligne 13. — Total des lignes 9 à 12. 

Lignes 14 et 15. — Montant des dépenses d'investissements eflec- 
tuées sur des crédits ouverts dans les budgets locaux ou rendus 
disponibles par annuialion. 

Montant des bons d'équipement émis durant l'année. 

Ligne 16. — Ressources de trésorerie consacrés au financemens$ 
d'investissement par chacun des pays. 

Ligne 15. Evaluation approximative des prêls consentis par les 
établissements de crédits semi-pulfies locaux. 


Ligne 18. — Crédit bancaire recensé d’origine locale, consacré au 
finan-ement d’investissements. | 
Ligne 19. — Ressources propres des établissements semi-rublies et 


des colectivilés locales, 

Pour les lignes 14 à 19: 

Les chifires concernant les ennfes 1952 et 1953 sont en principe 
extraits des hors-textes B du 6e ei du 7 rapport, reclifiés éventuelle- 
ment compte tenu d'informations parvenues postérieurement à la 
rédaction de ces rajports; 

Les chiffres de 1934 ont 616 ralculés sur la base des renseigne- 
ments fournis par la direction des finances des différents pays, 

Les chiffres de 195 constiluent des estimalions provisoires. 

Ligne 20. — Total des lignes 16 à 21. 

Ligne 21. — Prêt de l'E C. A. de la B. I. R. D. et d'autres orga- 
nismes étrangers. 

Ligne 22. — Total des lignes 8, 12, 20 et 21. 

Ce chiffre ne représente en aucune manière le montant total des 
investissements effectués, mais seulement le total des moyens de 
financement recensés suivant les procédés indiqués ci-dessus. 

N. B. — Les chiffres figurant dans le hors-texte C, concernant l'em- 
ploi des diverses ressources recensées pour chaque annce; ils sont 
donc nécessairement différent; du financement prévu des pragram- 
mes d'équipement des secteurs semi-publics el publics de chaque 
pays pour chaque exercice. 

Les chiffres figurant aux lignes 4 à 8 du hors-texte € concernent 
des payeinents effectifs; ils diffèrent sensiblement des crédits de 
payement ouverts, indiqués dans le curps du rapport. 


Hors-itcxte D. 


Ce lab'ean décrit l'évolution des moyens de financement recensés 
d'origine publique consacrés à la réalisation d’inve:tissements dans 
les territoires d'outre-mer, d'une part, et dans les départements d'ou- 
iner, d'autre part. ‘ 

Terriloires d'outre-mer. 

Ligne 1. — Evolution des dépenses diverses effectuces dans 1es 
territoires d'outre-mer sur les titres V et VI A du budget mclro- 
politain, et non délaillées aux lignes suivantes: 3 

1952: Chiffre extrait du hors-texle B du 6e rapport de la commis 
sion des investissements à 

1953: Evalualion approxiinalive. Le hors-texte B du 7° rapport ne 
comporte aueun chifre. 

1951: Montant des dépenses payées par les complables locaux. 

1953: Crédits ouverts. 

Ligne 2, — Dépences effectuées par le B. R. P. dans les pays d ou- 
tre-mer et fraction correspondant à des inve-hssements dans les 
pays T. O. M. des souscriptions du fonds de soutien des h\drocar 
bures deux emprunts des sociéité: d'investissement spécialisées dans 
le financement de la recherche pétraiière. 

Ligne 3. — Subvention du budget métropolitain an fonds cornmun 
de la re“herche scientifique et technique 4d'outre mer. 

Lignes 4 et 6. — Sommes versées durant l’année par la caisse cen- 
trale de ia France d'outre-mer 

Ligne 5. — Montant des dépenses effectuées dans l'année (d'après 
les bordereaux adressés par les cempiables locaux en couverte qui 
leur ont élé versées par la caisse cenirae de ‘a France d'outre mer), 

Ligne 7. — Total des lignes 1 à 6. 

Ligne 8. — Montant des dépenses effeciuées sur fonds publics 
lovaux. Ces chiffres ne sont pas connus pour les années 1532 el 
1953. 


Ligne 9. — Total des fonds publics recensés (ligne 7 + &). 
N. B. — En 1952, les chiffres sont gonfés par le règlement d'éch4- 
ances importantes correspondant à des op'ralions lancées anié- 


rieureinent dans Je cadre du premier plan quadriennal (1949 1902). 
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Départements d'outre-mer. 
Lignes 1, 2 et 3: 
. et 193: Chiffres extraits du hors-texte B du 6 et du 7 rap- 
port. 


1951 et 195: Sommes versées durant l'année par la caisse cen- 
traie de la France d'outre-mer. 


Ligne %. — Tolal des fonds publics métropolilains recensés. 


N. B. — Ces chiffres ne représentent pas la totalité des tonds 
publics mélropolilains consacrés au financement d'’investissements 
dans les D. O, M. 


Is diffèrent sensiblement du montant des crédits ouverts pour 
chaque exercice. 


Les fonds publics locaux ne sont pas actuellement recensés. 


ANNEXE No 2 


STIUCTURE ET ORGANISATION DU CONSEIL DE DIRECTION 
DU FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


La commission des inveslissements, créée par le décret ne 48-964 
du 10 juin 1948, modifié par le décret n° 48-1762 du 19 septembre 
4913, à été remplacé, à compiler da 4 septembre 1955, par le 
conseil de direction du fonds de développement économique et 
social, créé par l'article 2 du décret n° 55-$75 du 30 juin 1995. 


I, — Compétence. 


a) Le conseil de direction exerce les attributions générales qui 
étaient confiées à la commission des investissements en matière 
d'inyeslissements publics ou d'’investissements financés sur fonds 
publics. 

Le décret no 55-1368 du 18 octobre 19553 précise notamment que 
le conseil examine les pregrammes d'équipement des administra- 
tions publiques et des entreprises publiques et tous programmes 
d'équipement financés avec le concours direct ou indirect àc l'Etat. 
Le conseii donne son avis sur l’ordre de priorité et le rythme 
d'exéculion des travaux, ainsi que sur le mode de financement qui 
leur est applicable. 

Il est Saisi, avant le 30 septembre de chaque année, des pro- 
grammes dont l'exécution doit s'effectuer l'année suivante, 

I examine, en cours d'année, les projets de revision de ces 
programmes. Il est tenu périodiquement informé de leur exésution. 


b) Le conseil de direction assiste le ministre des finances dans 
la gestion du fonds de développement économique et social, créé 
par l'urlicile {er du décret ne 0875 du 30 juin 1955. 

Le conseil est appel à donner son avis sur le montant et la 
réparlilion des dépenses annuelles autorisées sur les ressources qu 
fonds. 

Il donne son avis sur l'octroi des prêts imputés sur le fonds et 
sur les conditions de ces prêts. 

Les conventions passées avec les établissements intermédiaires 
chargés de la réalisation de ces prêts lui sont soumises. 


c) Le gonseil de direction du fonds s'est vu contier certaines 
attributions particulières dans le cadre de la politique de conver- 
sion et de la politique d’action régionale: 

En vertu de l’article 2? du décret neo 55-875 du 30 juin 1955, il 
exerce les altributions dévolues antérieurement au comité créé 
par l'article 41 du décret du 14 septembre 1954, en malière de 
conversion, de décentralisation industrielle et de réadaptation de 
la main-d'œuvre ; 

En vertu de l’article 3 du décret no 55-874 du 30 juin 195, le 
conseil de direction donne son avis sur le versement des sommes 
impulées sur le budget du ministère du travail pour la réadaptation 
professionnelle et pour le payement d’indemnités de transiert de 
domicile ; 

En vertu de--l’article 4 du décret no 51-876 du 20 juin 1955, le 
conseil donne son avis sur la garantie de dividende minimum qui 
peut être accordée aux sociétés de développement régional; Par- 
rèté du 7 octobre 1955 précise que les conventions passées entre 
le ministre des finances et les sociétés de développement régional 
sont établies après avis du conseil de direction du fonds. 

Le conseil est notamment saisi du programme d'action des socié- 
tés césirant obtenir une garantie de dividende et des différents 
avis dont ce programme doit faire l’objet en verlu de l’article 3 
de l'arrèté du 7 octobre 1955. 

Le règlement d'administration publique du décret n° 55-877 du 
30 juin 1955 prévoit que les groupements professionnels industriels 
sont agréés après avis du conseil de direction du fonds de déve- 
Joppement économique et social. 

Le conseil est enfin appelé à donner son avis sur l'octroi de la 
prime spéciale d'équipement prévue par le décret n° 55-838 du 
3% juin 195, en faveur des entreprises qui se créent ou s'étendent 
dans des zones criliques souffrant d'un sous-emploi grave et per- 
manent ou d'un développement économique insuffisant. 

L'article 4er du décret no 55-874 dn 20 juin 1955 prévoit enfin que 
le conseil de direction donne son avis sur les garanties et les boni- 
filcations d'intérêt accordées par l’Ftat aux emprunts réalisés pour 
financer ces opérations de conversicn, de concentration, de spéciali- 
sation ou de décentralisation, ainsi que toute opération tendant au 
développement régional, 








11. — Composition 


a) Conseil de direction : 


La composition du conseil de direction du fonds, fixée par le décret 
ne o0-$6 du 30 juin 1%5, est la suivante: 

Le ministre des finances ou son représentant, président ; 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques ou son représentant, 
vice-président; 

Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éconmiques og 
sou représentant; 

Le ministre de l'industrie et du commerce ou son représentant; 

Le ministre de l'agriculture ou son représentant; 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ou 
san représentant ; 

nt + sat de la reconstruction et du logement ou son revré. 
sentant; s 

= ministre du travail et de la sécurité sociale ou son représen. 
tant; 

Le gouverneur de la banque de France; 

Le président directeur général du Crédit national; 

Le gouverneur du Crédit foncier; 

Le commissaire général au plan; 

Le commissaire général à la productivité; 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations:; 

Le directeur du Trésor; 

Le directeur du budget. 

Les ministres qui ne sont pas membres du conseil de direction 
participent à ses délibérations pour les affaires qui les intéressent, 
Le csecrélariat du conseil est assuré par la direction du Trésor. 
L'instruction des demandes est assurée par le ministère technique 

eompétent, 

Les travaux du conseil de direction sont préparés par dix comités 
spécialisés. Le conseil a décidé, dans sa séance du 21 octobre 1%5, 
que tout avis formulé à l’unanimité sur une affaire de caractère 
particulier par l'un des comités spécialisés vaut avis du conseil de 
direction qui en est seulement tenu informé. 

Lb) Comité spécialisés: 

Comité n° 1. — Dépenses du B. R. E. ct équipement des services 
civils : 

Président : le directeur du budget. 

Membres: le commissaire général au plan; les fonctionnaires 
compétents de la direction du budget et des ministères intéressés. 

Comité n° 2. — Investissements des collectivités locales. 

Président: un conseiller d’Etat. 

Membres: ministère de l'intérieur; ministère de l’agriculture; 
ministère de la santé publique; ministère de la reconstruction et du 
logement; direction du budget; direction du Trésor; commissariat 
énéral au plan; commissariat général à la productivité; crédit 
oncier; caisse des dépôts et consignal:ons. 

Siège: commissariat général au plan. 

Secrétariat: direction de l'administration départementale et com: 
munale au min'stère de l'intérieur. 

Le comité n° 2 a essentiellement les attributions suivantes: 

Aménagement des modalilés et des procédures de financement 
des investissements des collectivités locales; 

Mise en œuvre des programmes importants intéressant les collec- 
tivités locales. 

Comté no 3. — Reconstruction et construclion: 

Président : le gouverneur du crédit foncier. 

Membres: ininistère de la reconstruction et du logement; direc- 
tion du Trésor; direction du budget; commissariat au plan; com- 
missariat général à la productivité; Banque de France: caïsse des 
dépôts et consignations; sous-comptoir des entrepreneurs. 

Secrélariat assuré par le crédit foncier de France. 

Comité n° 4. — Energie, notamment investissements des Char- 
bonnages de France, Electricité de France. Gaz de France, réses 
municipeies de gaz et d'électricité, compagnie nationale du Rhône, 
mines de la Sarre: 

Président: le représentant du commissaire général au plan; 

Membres permanents du corilé: 

Commissariat général au plan; 

Direction du Trésor; 

Direction du budget; 

Commissariat général à la productivité. 

Pour Charbonnages de France: le directeur des mines; le repré- 
sentant de Charbonnages de France; le contrôleur d’Elat des Char- 
bonnages. 

Pour électricité de France, la G. N. R. et Gaz de France: le direc- 
teur du gaz et de l'électricité; les représentants d'Electricité de 
France, Gaz de France et GC. N. R.; les contrôleurs d'Etat de ces 
organismes. 

Pour les mines de la Sarre: le min'stère des affaires étrangères, 
la direction des finances extérieures; la direction des mines; la 
mission diplomatique en Sarre. 

Secrétariat au commissariat général au plan. 

Comité no 5. — Pays d'outre-mer. Compétent notamment pou! 
l'examen des budgets d'investissement des pays d'Afrique du Nord 
et pour l'octroi de prêts directs du fonds d'expansion ou l'octroi de 
prêts d'établissements intermédiaires sur ressources du fonds d'ex 
pansion à des entreprises exerçant leur activité en Afrique du 
Nord : 


Président : le représentant du commissaire général au plan. 

Membres: commissariat général au plan: direction du budget 
direction du Trésor; service Afrique du Nord au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques; commissariat général à la productivité; 
direction des services de :’Algérie ci des départements d'outre-mel 
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au ministère de l’intérieur; direction d’Afrique-Levant ; direction des 
affaires économiques el du pian äu ministère de k France d'’outre- 
mer, le crédit national. 

secrétariat au commissariat général au flan. 

Comité no 6, — Agriculture : 

président: le représentant du commissaire général au plan. 

Membres: ministère de l’agriculture; direchüion du buüget; direc- 
ton du Trésor, commissariat à ia produclivité; caisse nationale ce 
crédit agricole; crédit national. 

Se-rétariat au commissariat général au plan. 

indépendamment des attribulions sntrieurement exercées par ïe 

roupe n° 6 de la commission des investissements, ce comilé est 
chargé de préparer les listes d'opérations d'équipement prévues par 
Je décret programme d'équipement de l'agricuiture. 

Comité no 7. — Questions intéressant l’industrie et le tourisme: 

Président; le président directeur général du crédit national. 

Membres: commissariat général au plan: direction du Trésor; 
ministère de l’industrie et du commerce ; Banque de France ; commis- 
sariat à la procuctivité; direction générale du lourisme. 

Secrétariat au crédit national. 

Ce comité est chargé: 

«) De répartir et d’octroyer les prêts à la sidérurgie aux industries 
diverses et à l'équipement touristique ainsi que le faisait le grouje 
no 7 de la commission des investissements, et de donner son avis 
eur les opérations à réaliser dans ces secleurs pour le compte de 
‘Etat; 

s b\) De donner son avis sur l'octroi de la garantie de l'Etat: ; 

{o Partielle, dans le nouveau système de prêts directs du crédit 
ational :; 
d 2 Totale, en application de l’article 25 de la loi n° 53-080 du 7 fe- 
vrier 4953 modifié par l'article 47 de la loi ne 53-1226 du 31 d“cem- 
bre 1953, sauf en ce qui concerne les entreprises nationales et les 
secteurs où opérations qui font l’objet d’un régime spécial, marine 
marchanée, conversion et décentralisation, etc. (d’où suppression du 
groupe 11, cf ci-dessous). | 

Comité no $. — Questions intéressant les transports, notamment 
h S. N. C. F., l'aviation civile (Air France achats de matériel aéro- 
nautique à l'étranger, aéroport de Paris), märine marchande, ports 
de commerce, voies navigables, voies ferrées d'intérêt local et trans- 
ports urbains, R. A. T. P., compagnie de chemins de fer franco- 
éthiopiens, compagnie des câbles sud-américains : 

Président: le représentant du commissaire général au plan. 

Membres: la direction du budget; la direction du Trésor; le com- 
missariat générai à la productivité; les représentants des adminis- 
tralions de tutelle compétentes, des entreprises intéressées et des 
missions de contrôle de ces organisines. 

Secrélariat au conrmissariat général au plan 

Comité no 9. — Conversion de l’industrie, décentralisation indus- 
tielle, reclassement de la main-d'œuvre. 7 

Président : le directeur général de Ja caisse des dépôts et consi- 
nations. 

Fremisse- ministère de l’industrie; ministère de la reconstruction 
et du logement; ministère du travail; commissariat général au plan; 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques; direction du Trésor. 

Secrétariat à la caisse des dépôts et consignations. 

Ce comité exerce par délégation du conseil de direction les attri- 
bulions dévolues antérieurement au coinité de gestion des fonds de 
conversion de l’industrie, de décentralisation industrielle et de reclas- 
sement de la main-d'œuvre, créé par le décret du 14 septembre 
1954. 

Le comité formule d'autre part les avis prévus par les décrets du 
30 juin 1955 sur l’agrément des sociétés de développement régional 
et l'octroi d’un dividende minimum garanti, sur l'octroi de la prime 
spéciale d'équipement, sur l'agrément des groupements profession- 
uc}is industriels. 

Comité no 40. — Prêts de priductivité 

Président: le commissaire général à la vroductivité. 

Membres: commissariat général au plan; ministère de l’industrie 
et du commerce; ministère du travail; ministère de l’agricullure; 
ministère du logement et de la reconstruction; C N. P. F.; 
C. EL E. R. P.; Banque de France; crédit national; caisse centrale de 
crédit hôtelier; caisse centrale de crédit coopératif; direction du 
Trésor. 

Secrétariat au commissariat à la productivité. 


Décret No 55-£86 pu 30 JUIN 1955 RELATIF À LA COMPOSITION ET AU FONCTION- 
NÉMENT DU CONSEIL. DE LIRECTION DU FONYS DE DEVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre du travail 
el de la sécurité sociale, du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 55-875 du 30 juin 1955 portant création d’un fonds 
de développement économique et social, 

Décrète : 

Art. 4er, — Le conseil de direction visé à l'article 2 du décret 
u° 55-875 du 30 juin 1955 portant création d’un fonds de dévelop- 
tenent économique et social est composé comme suit: 

Le ministre des finances ou son représentant, président; 

Le secrétaire d’Etat aux affaires économiques ou son représen- 
tant, vice-président ; 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ou 
son représentant ; 

Le ministre de l’industrie et du commerce ou son représentant; 

Le ministre de l’agriculture ou son représentant; 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ou 
son représentant; 

Le ministre de la reconstruction et du logement ou son repré- 
sentant ; 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son représen- 
tant ; 

Le gouverneur de la Banque de France : 

Le président direcieur général du crédit national: 

Le gouverneur du crédit foncier ; 

Ææ Commissaire général au plan ; 

Le commissaire général à la productivité : 

Le dirceteur général de la caisse des dépôts et consignations ; 

Le directeur du Trésor; 

Ec directeur du budget, 

Art. 2. — Les ministres qui ne sont pas membres du consil de 
direction participent à ses délibérations pour les aflaires qui les 
intéressent. 

Art, 3. — Le secrétariat du conseil de direction du fonds de déve- 
loppement économique et social est assuré par la direction du Trésor 
au ministère des finances. 

Art, 4. — 1] est vrganisé auprès du conseil de direction du fonds 
de développement économique et social un bureau d’information. 

L'instruclion des demandes est assurée par le ministère technique 
compétent, qui est chargé de leur transmission au conseil de direc- 
tion du fonds ou aux comités spécialisés prévus à l’article 2, ali- 
néa 2, du décret n° 55875 du 30 juin 1%5 pcrtant créalion du fonds 
de développement économique et social. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 

. . . . . * . L2 . . . . . L . 2 . . . . . . . . . L L2 . L . . . L . . 


EDGAR FAURE, 


DÉCRET N° 59-1368 pu 18 OCTOBRE 1955 RELATIF AUX ATTRIBUTIONS 
DU CONSEIL DE DIRECTION DU FONDS DE DÉVELOTPEMENT 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires économi- 

ues, 

Vu le décret no 55-875 du 40 juin 1955, 

Décrète : 

Art. fer, — Le conseil de direction du fonds de développement 
économique et social créé par le désret du 30 juin 1955 examine les 
progranunes d'équipement à exécuter par les adininistrations publi- 
ques et par les entreprises publiques, ainsi que tout programme 
d'équipement financé avec le concours direct ou indirect de l'Etat, 

Art. 2. — Compte tenu des directives du plan de modernisation et 
d'équipement, d2 la situation des finances publiques, des ressources 
du marché des capitaux, des disponibilités en matières premières, 
en main-d'œuvre et en devises, le conseil de direction donne son 
avis sur l’ordre de priorité et le rythme d'exécution des travaux ainsi 
que sur les modes de financement applicables à ces travaux. 

Art. 3. — Avant le 20 septembre de chaque année, le conseil de 
direction est saisi des programmes de travaux visés à l'article 4er 
dont l'exécution doit s'effectuer au cours de l'année suivante. Il 
examine en cours d'année tous projets de revision de ces program- 
mes. IT est périodiquernent informé de l'exécution des programmes 
sur lesquels il a été consulté. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution âu présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


ANNEXE No 3 
TEXTES CONCERNANT LES CREDITS D'INVESTISSEMENT 


4° Liste et texte des décrets-programmes : 

20 Liste des principaux textes législatifs et réglementaires inté- 
ressant les crédits d'investissement de l'exercice 1954 (parus entre 
le 15 octobre 1954 et le 31 décembre 1955) ; 

30 Liste des principaux textes législatifs et réglementaires intéres- 
sant les crédits d'investissement en 1955 (parus en 1955). 

4o Dispositions essentielles intéressant la reconstruction et l'équi- 
pement en 1955. 


I. — Décrets-programmes pris en application de la loi n° 55-349 
du 2 avril 1955 acccrdant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux 
en ma:ière économique, sociale et fiscale. 


A. — Liste; 
B. — Rapport général; 
C. — Textes de ces décrets-prograrnmes et leur exposé des motifs. 
A. — Liste. 
I. — Décret n° 55-548 du 20 mai 1%55 relalif au plan de dévelop- 
pement de l’énergie atomique. 
I. — Décret n° 55-549 du 20 mai 1955 relatif à la réalisation da 


deuxième plan de modernisation et d'équipement de l'énergie élec- 
trique (1954-1957). 

HL. — Décret ne 55-550 du 20 mai 1955 relatif au programme d'équi- 
pernent des télécommunications. 

V. — Décret no 55-551 du 20 mai 1955 relatif à la construction 
navale et portant fixation d’un programme d'activité. 

V. — Décret ne 55-552 du 20 mai 1%5 portant ouverture d'autori- 
sations de programme au titre de la modernisation et de }'équipe- 
ment de l’agriculture. 











1150 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





VI. — Décret n° 55-553 du 20 mai 1955 portant fixation d’un pro- 
grasnme d'équipement sanitaire et social. 

VIE — Décret no 55-554 du 29 mai 1955 portant couverture d’auto- 
risations de programme au titre de la construction et de l'équipe- 
ment des locaux scolaires et universitaires. 

VIT — Décret no 55-555 du 20 mai 1955 portant ouverture d’auto- 
risations de programme au titre de l'équipement du centre national 
de la recherche scientifique et de ia recherche médicale. 

IX. — Décret no 55-556 du 20 mai 195595 relatif à la réalisation du 
plan d'équipement des territoires d'outre-mer. 

X. — Décret no 55-557 du 20 mai 165 relatif à la réalisation du 
gun qq plan de modernisation el d'équipement des départements 

‘outre-mer. 


B. — Rapport général 


L'objet des décrets-prograrmmes est d'ouvrir des crédits d’'investis- 
semen's globaux répartis en tranches annue'tes. Cette procédure 
ajoute aux avantages normaux des autorisations de programme 
ES depuis quelques années dans le cadre des budgets annuels 
a possibilité Ge voir pius loin et plus large dans la réalisation des 
investissements jugés souhaitables. Elle n'assure pas seulement, en 
eliet, l'ouveriure de crédits de payeinent nécessaires au cours de 
chacun des exercices d'appiication, mais garantit aussi que les aulo- 
risations de programme prévues à l'origine seront utilisables eu 
cours de chacune des anuces de réalisation du plan d'équipement. 

Elle donne en définiive aux adininistrations intéressées la certi- 
lüude, d'une part qu'el'es disposeront de la totalité des crédits néces- 
saires au financement des (ravaux entrepris, d'autre part que les 
crédits de payement non consommés dans l’année de leur ouverture 
seront automatiquement reportés, Elle leur permet donc de dresser 
des programmes cohérents de travaux et des mener à bien sans 
être entravées par le formalisme budgétaire courant. Elle fouruit 
la possibilité de prendre une vue correcte des engagements de 
l'Elat résultant de la mise en œuvre de programmes de longue 
durée, et de connaitre avec certitude les payements auxquels il 
conviendra de faire face au cours des exercices à venir. La conti- 
nuilé des chantiers assurée de cetle manière permet de maintenir 
la stabilité de l'activité économique et de l'emploi; eile doit se 
traduire en oulre par une réduction des ceûts dont bénéficieront 
les finances publiques. 

La procédure des Cécrels-programmes comporte en outre une 
innovation hnportante: el'e permet en efteit d'accorder des autori- 
sations de programme valables pour plusieurs années dans trois cas 
déterminés : 

40 Quand il s’agit d'opérations de série comprenant de nombreuses 
unités identiques et qui peuvent être exècutées sous forme de 
commandes groupées; 

20 Quand il s’agit de grands ensembles techniques dont l'exemple 
le plus frappant est celui des grands barrages; 

39 Quand il s'agit de grands ensembles géographiques exigeant 
des investissements coordonnés dans des domaines voisins, par 
exemple les opérations à exécuter au titre de l'aménagement du 
territoire. 

Le groupement des autorisations d'engagements afférentes à des 
opérations Ge celte nalure dans un seul document budgétaire per- 
mettra d'assurer dans leur exécution une cohérence et une simul- 
tanéilé qui ne pouvaient être obtenues des procédures antérieure- 
ment praliquées, 

Il convient de souligner que les crédits ouverts par les décrets 
programmes publiés ci-après ne représentent pas tout l'effort finan- 
cier consacré aux inveslisseinents productifs : 

D'une part, en eifet, il ne comportent que les crédits nécessaires 
à la réalisation d'un « noyau » d'opérations, qui seront réalisées en 
tout état de cause, et qui sont d'ores et déjà identifites. Les auto- 
risations budgétaires comprises dans ces documents seront compié- 
tées par l'ouverture de nouveaux crédits d'engagement et de paye- 
ment au titre des dépenses d'investissement dans le cadre de chacun 
des budgets annuels; 

D'autre par, les décrets ne recouvrent pas la totalité des opérations 
prévues au plan. : 

Ils sont linités en effet à quatre secteurs principaux: 

I. — Energie et transports, auxquels se rapportent les décrets 
programmes concernant: l'énergie atomique, l'équipement électri- 
que, les télécomimunications, la marine marchande. 

Il, — L'agriculture. 

IL, — L'équipement cullurel et social, qu'intéressent les décrets 
concernant: l'équipement sanitaire et social, les constructions sco- 
laires et universitaires, la recherche scientifique et médicale. 

IV. — Les pays d'outre-mer: départements d'outre-mer, territoires 
d'outre-mer. 


C. — Terle des décrets-programmes. 


£. — Décret N° 55-548 du 20 Mar 1955 RELATIF AU PLAN DE DÉVELOPPEMENT 
DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Les progrès accomplis au cours des dernières années dans la 
technique nucléaire ouvrent des perspectives entièrement nouvelles, 
notaminent dans le domaine de ia production d’électricilé. On à 
désormais la certitude que, dans un avenir relativement proche, les 
centrales atomiques apporleront un appoint considérable à la puis- 
sance énergétique actueilement disponible. 

Or, à l'heure actuelle, la France se place, en ce qui concerne la 
production d'énergie par tête d'habitant, au septième rang des pays 
occidentaux. D'antre part, ses réserves en charbon deviendront à 
l'avenir, plus difficilement exploitables, en inême temps que nous 











on. | 
atleindrons. €'ici une quinzaine d'années, le plafond de nos possi. 
bilités hydro-électriques. 

Eofin, les territoires dont la France est responsable outre-mep 
comportent de vastes étendues qui manquent de ressources en 
énergie: l'introduction de l'énergie atomique permettrait de les 
développer considérablement et de transformer leur économie. 

Dans ces conditions, c'est un impératif vital pour la France que 
de développer son programme atomique. A l'heure actuelle, nous 
disposons de crédits dont le montant total n'atteint pas 40 milliards 
de francs pour cinq ans, alors que les dépenses atomiques des 
nations anglo-saxonnes se chiffrent par centaines de milliards et 
en dépit du fait que la France dispose de capacités scientifiques et 
techniques suffisantes pour pouvoir entreprendre un vaste dévelop. 
pement de son effort atomique. 

Ainsi donc, la France se trouve dans la possibilité et dans l'obli. 
galion de consacrer des crédits beaucoup plus importants à son effort 
atomique, grêce à quoi elle pourra renforcer sa puissance écono. 
mique, équiper des régions de son territoire qui, à l'heure actuelle 
souffrent d'un manque d'activité industrielle et, enfin, poursuivre 
outre-mer sa mission civilisatrice. 

C'est Ià l'objet du programme général complémentaire présenté 
par le présent texle et qui comporte dans ses grandes lignes: 

Le développement de notre production de minerais uranifères et 
de notre approvisionnement en matières premières de base; 

L'extension de nos moyens industriels l'élaboration de matières 
ouvrées (uranium anétal, eau lourde, etc.); 

L'in‘ensification des réalisations industrielles, en particulier par la 
construction de nouvelles piles au graphile et par l'extension des 
usines chimiques de traitement ; 

La réalisation de moteurs utilisant l'énergie atomique et la mise 
au point de leur utilisation à la propulsion des navires; 

La poursuite des éludes fondamentales qui nécessitera l’équipe. 
ment de nouveaux laboratoires, la construction de réacteurs secon- 
daires et d'équipements spéciaux, le perfectionnement des inslalla- 
tions de recherches existantes. 

C'est cet ensemble de réa'isations, de travaux et de recherches 
que le Gouvernement se doit de financer dans les trois années À 
venir; il entrainera une masse globale de dépenses estimée à 100 mil- 
liards 710 millions. 

La définition financière de ce programme sera précisée ci-après: 

a) Crédits d'engagements: 

Le comimissariat dispose présentement de 15.210 millions d'autori- 
sa‘ions de programme ouvertes par la loi du 24 juillet 1952 et non 
encore assorties de crédits de payements. 

Il s'y ajoute une avance sur programme nouveaux, octroyée dans 
les mêmes conditions, de 1.150 millions accordée par la loi du 
21 décembre 1951. 

Des virements, en provenance d'autres budgets, permeltront de 
dégager 20 milliards. 

Le solide des engagements nécessaires pour couvrir le plan de 
100.710 millions défini ci-dessus est donc de 61.050 millions. 


Afin de respecter le caractère fondamental des lois de programme, 
et le rythme d’'u'iiisalion des autorisalions de programme ne pouvant 
être, au surplus, compiètement précisé, la demande actueîle corres- 
pondant au programme est de 47.050 millions, étant entendu que le 
complément de 17 milliards, qui permettrait d'aboutir aux 100 mil- 
liards 719 millions ci-dessus mentionnés, pourrait être soit demanté 
ultérieurement par la voie budgélaire annuelle, soit obtenu sur des 
ressources non budgétaires, 

b) Crédits de payements: 

Les crélils de payement nécessaires à l’exécution du programme 
soit 63.710 millions, seront accordés chaque année en fonction du 
rythme d'exécution du plan. L'échéancier prévu actuellement est 
le suivant: 

Année 1955: 7 milliards (en sus des 11 milliards ouverts par là 
loi no 51-1310 du 31 décembre 1954); 

Année 1956: 20 milliards; 

Année 1957: 22 milliards; 

Années 1958 et suivantes: 14 milliards 710 millions. 

Tels sont les idées et les chiffres qui sont traduits dans le présent 
décret, 

Art. 4er, — Il est accordé au président du conseil une autorisation 
de programme de 47.050 millions de francs pour la réalisation d'un 
programme général complémentaire au plan de développement de 
l'énergie atomique (1952-1957) défini par Ja loi du 24 juillet 1932. Celle 
autorisation globale est utilisable par tranches annuelles fixées à: 
2.000 milions de francs pour l’année 1955; 22.000 millions de francs 
pour l'année 1956; 12.050 millions de francs pour l'année 1957. Au 
total, 47.050 miliions de francs. | 

Ces autorisations de programmes seront couvertes par des crédi's 
de payements qui seront ouverts au titre des exercices intéressts. 

Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre déléçué à la présidence du conseil et le secrétaire d'Elat 
aux finances el aux aflaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

I. — Décner No 55-549 pu 20 Mar 1955 RELATIF A LA RÉALISATION DU 
DEUXIÈME PLAN DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT DE L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 
(1291-1997). 

EXPOSÉ DES MOTIFS 


Dans le domaine de l'énergie électrique, le premier plan de modef- 
nisation et d'équipement avait mis l'accent sur les problèmes de 
production. Au cours de son exécution, l'insuffisance de crédits à 
entrainé des abattements sur les prograrnmes de la distribution do 
le retard est tel aujourd'hui que la priorité doi 
dans le cadre du deuxième plan, 
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2 
rontelois, l'engagement de nouvelles opérations de production est 
nsmsaire pour répondre aux besoins toujours croissants de la con- 
gannalion 


1. — Les programmes. 


fomme l’ensemble du secteur énergétique, le secteur de l'énergie 
gectrique présen'e une caractéristique particulière : le délai fort long 
de construction de ses ouvrages de production, Aussi le programme 
tenu vise-t-il essentiellement à définir les moyens de production à 
engoger jusqu’en 1957 pour faire face aux besoins de la consom- 
mation vers 1960-1961; une exception a été faite dans le cas de l'opé- 
tion hydroélectrique de Baïix-Loriol (compagnie nationale du Rhône) 
qui doit être engagée en 1957, mais dont la mise en service est 
revue au-delà de 1960-1961; les premières opérations du troisième 
pan dont la production interviendrait au-delà de 1960-1961 pourront 
ére engagées avant 1957. En rattachant les variations possibles de la 
dmande aux varialions de l’activité indus'rielle prévue d'ici 1961, 
lauzmentation probable de la consommation électrique peut être 
eunce à environ 7 p. 100 par an. Cependant, les prévisions de con- 
sommation étant d'autant plus aléatoires qu'elles ont dû é're faites 
à plus long terme, ce prosramme doit comporter une souplesse suffi- 
ante pour s'adapter à une évolution économique différente de celle 
envisagée, et il a été établi en ce sens. | 

Si la consommation se développe moins vi'e, il sera foujours pos- 
gble, au Çours de la période d'exécution du plan, d'apporter au 
proyramme les ajustements nécessaires. D'ailleurs une erreur de 
5 milliards de kWh en excédent serait vers 1960 eflacée en une 
année environ et la mise en réserve des groupes thermiques les plus 
veustes compenserait les pertes financières du suréquipement. 

Entre contrepartie, pour répondre à un développement plus rapide 
de la consomwna‘ion électrique, il sera nécessaire de garder en 
réserve un certain nombre de centrales déclassées, de prévoir bes 
emp'acements libres pour les groupes thermiques et de hâter les 
travaux préparatoires de plusieurs aménagements hydroélectriques. 

a) Caractéristiques générales du programme de produclion: 

A l'exernple du premier, le second plan de modernisation et d’équi- 
pement repose pour la quasi-lotali é sur ji’ensemble des sources 
cassiques d’énergie. 

Des études de rentabilité ont é!é entreprises en vue de déterminer, 
eu égard aux condilions économiques actuelles, la combinaison 
optimum de production hydraulique ét de production thermique. 

Compte tenu des résultats de ces éludes et des disponibilités 
fnancières, le pourcentage de production hydraulique relenu pour 
les opérations nouvelles est de 55 p. 109 environ. | 

Ce pourcentage se situe sans doute à la limite inférieure de ce 
qui peut être considéré comme raisonnable, dans le cadre des pers- 
peclives à long terme dé nos disnonibilités énergétiques, il n'a 
pas cependant ure valeur de principe; il répond surtout aux exi- 
gences particulières de la situalion financière présente. CE 

Il permet toutefois d'améliorer la qualité moyenne des opérations 
hidroélectriques, s'accompagne d'un emploi correct de la construc- 
tion électro-mécanique et peut compenser, pour cer'ains bassins 
charbonniers, les diminutions de consommation d'autres clients. 

b) Consistance du programme .de production: 

Le programme hydraulique qui correspond au total à l’ençagement 
de centrales capables de nrvonire 6,5 milliards de kWh en année 
moyenne, est axé sur quatre grands ensembles: 

La Durance, avec Serre-Poncon (barrage réservoir de têle) et 
Juques (première chute de l'aménagement de ia Basse-Durance)}, 
&rre-Poncon permettant à la fois de valoriser l'eau de la Durance du 
point de vue électrique et du point de vue agricole; 

Le Rhône (exéculion par ja Compagnie nalionale du Rhône); 

Le Rhin; 

Le bassin de l'Isère. 

Il comprend d'autre part des moyennes chutes dont la production 
__ est relativement faible, mais dont les prix de revient sont 
äavorables. 

Le programme hydroélectrique de la Sociclé nationale des chemins 
de fer français qui ne figure pas dans ce décret fera en particulier 
l'objet d’autorisations annuelles. 

Le programme thermique comprend l'engagement de 193 à 1957 
de centrales totalisant une puissance de 3,2 millions de kW, comple 
lenu d'un déclassement des centrales thermiques vétustles (1 million 
400.000 KW). 

Ce programme donne la priorité aux centrales équipées pour brûler 
des bas-produils de manière à utiliser ralionnellement nos ressources 
énergéliques. H prévoit en outre la construction de quelques groupes 
dé jointe. 

L'engagement de 200.000 kW thermiques supplémentaires, afin de 
Périne'tre un déclassement économique de centrales vélustes et 
l'inscription au plan de certaines centrales minières (100.000 kW) 
dont les études ne sont pas achevées, feront l'objet d'autorisations 
änhuelles suivant l’évolution de la consommalion d'énergie électri- 
que et de la conjoncture charbonnière. 

\n lotal, pour faire face à lobjec‘if de 70 milliards de kWh de 
Capacité de production et compte tenu du fait que les installations 
Eslantes ou engagées avant 1953 permettront de satisfaire une 
Consommation de 51 milliards de kWh, il est nécessaire d'encager, 
fnire 1953 et 1957, 6,3 milliards de kWh hydrauliques et 412,5 mil- 
sis de kWh thermiques. 

€) Transport : 

.!onpte tenu de la nécessité de rattraper le retard pris ces der- 

sitres années, il a été estimé que les charges de transport afférentes 

A programme de produclion seront de l’ordre de 15 p. 100 des 
penses de productkn. 








d) Programme de distribution: 

Les graves insuffisances du réseau de distribution se concré'isent 
par: 

Des chutes anormales et des variations intempestives de tension 
qui, non seulement portent atteinte à la qualité du service rendu 
aux usagers, Inais encore sont de nature à entrainer des avaries da 
matériel; 

Des interruptions de service qui peuvent se traduire par des dom- 
mages hiuporlants pour les abonrtés; 

L'insécurité du riseau qui risque de donner au moindre incident 
un caractèrs de gravité, 

Les études des travaux d'exten:ion et de renforcement qui devront 
être effectués jusqu'en 1960-1961 aboutissent aux prévisions suivantes : 

Extension du réseau de distribution, 200 miliiards, 

tattrapage du retard ps, 7» milliards. 

Réseau de répartition, 33 milliards. 

Soi, au total, 310 mit iards. 

Un échéancier annuel en a été déduit: il correspond à une dépense 
de l'ordre de 10 milliards de francs par an pour la distribution d'Elec- 
tricilé de France: te chiffre de 10 rmilliards de francs a d'ailleurs été 
reicnu pour l'année 1955. Pour les années üliérieures, il est apparu 
suffisant, eu égard aux considérations de souplesse développces ci- 
dessus, d'inscrire une tranche garantie de 935 milliards par an quant 
aux engagements autorisés dans le cadre du présent décret; il 
aura donc lieu de prévoir des autorisations annuelles supplémentaires 
comblant la lacune entre la tranche garantie et les Esoine réels. 

L'élat B joint à ce rapport donne, à titre indicatif, le dé'ail de 
l’état A annexé à j'articie ? du présent décret, c'est-à-dire, par 
établissement et par nature, l'échéancier des inves'issements à 
engager de 195% à 1957 au titre du deuxième plan de anodernisation 
ei d'équipement de l'énergie électrique. 

Dans le cadre du deuxième plan, les opérations suivantes qui ne 
figurent pas à l’état B, à savoir: 

Le programme hydroélectrique de la société na‘ionale des chemins 
de fer francais; 

Un programme thermique minier de 100.000 kW intéressant entre 
autres le Centre-Midi dont les études ne sont pas achevées ; 

Les travaux préparaloires aux opérations du grand équipement 
d’Electricité de France ; 

L'engagement! de 200.090 KW thermiques pour déclassement écono- 
roiqie ; 

Les opérations complémentaires de premier établissement d'Elec- 
tricilé de France ; 

La tranche de 5 milliards de francs par an de la distribution Elec- 
tricilé de France, 
devront notamment faire l’objet d'’autorisations annuelles. En outre, 
cerlains engagemen's au titre du troisième plan devront vraisem- 
blableinent intervenir avant 195$. 

L'état C donne, à titre indicatif, :a répartition par établiscement, 
par nature et par année de 1954 à 1957, des autorisations de d‘penses 
correspondant au programme antérieur à 195%, au programme 1954- 
1957 prévu par le présent déere', ainsi qu'aux opérations ci-dessus 
devant faire l’objet d'autorisations annuelles. 


II. — L'exécution des programmes. 


L'adoption d'une loi de programme de l'équipement électrique doit 
permettre d'améliorer sensiblement les conditions d'engagement des 
opérations; elle rendra possible en particulier la continuité de l'effort 
d'équipement, condition indispensable d’une p'us grande efficacité. 

Cependant, des efforts importants doivent élre poursuivis, afin 
d'améliorer les conditions d'exéculion des programmes défifiis dans 
la présente loi en agissant, en particulier, sur les délais e! sur jes 
coûts. 

1e Les délais. 


Deux ordres de difficultés subsistent encore dans ce domaine : 

a) Les délais d'exécution des travaux sont, dans bien des: cas, 
supérieurs en France à ceux que Fon peut constater dans d’autres 
pays. En particulier, la construction des cen'rales thermiques doit 
être progressivement abrécée de près d'un an par rapport aux hypo- 
thèses qui, en fonction de l'expérience du passé, ont dû être rete- 
nues dans le plan; 

b) L'ectroi de concessions et des déclarations d'utilité publique se 
trouve très souvent retardé de facon considérable par la nécessité 
de concilier les intérêts en présence; dans certains cas, ces retards 
peuvent avoir des répercussions sur la mise en route des opérations 
nouvelles. Les adininistralions intéressées doivent avoir le souci 
permanent de rernédier à cet élat de chose dans tou'e la resure 
d': possible. 

L'adoption de la loi de programme, en donnant aux constructeurs 
une meilleure connaissance de leurs marchés futurs doit leur per- 
meltre de passer par avance les commandes correspondantes et 
d'assurer une exécution plus rézulière et plus rapide des travaux; 
elle permettra, d'autre part, aux maîtres d'œuvre de présenter sans 
retard les demandes de concessions ou d’autorisations afférentes aux 
travaux projetés et aux administrations, de prendre toutes di-posi- 
tions pour que ces concessions et autorisations soient délivrées 
dans les délais voulus. 


930 Le coût des travaux. 


Des baisses substantielles sur le coût des investissements ont 
été oblenues; le niveau des prix actuellement relenu se situe à 
3 p. 100 environ au-dessous du niveau du premier plan réévalué. 
Le maintien et même la poursuile de cette baisse dans le domaine 
de la produclion et de la distribu'ion de l'énergie électriqne est 
indispensable, tant pour atteindre une diminution du prix de revient 
de l'énergie que pour améliorer la position de notre industrie sur 
le marché international. 
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Les circonstances défavorables du premier plan, en particulier 
lÜobligation de lancer rapidement, vu l'urgence, des travaux alors 
que les études n'élaient pas toujours achevées et l’appel à des 
industries el des entreprises dont le polentiel humain et physique 
était en grande partie à reconstijuer, ont entrainé des coûts et des 
délais anormalement élevés. 

Le nouveau programme peut bénéficier de conditions sensible- 
ment plus favorab'es. I reste cependant indispensable d'envisager 
maintenant l'allégement de cerlaines règles techniques conçues 
dans un climat et dans un esprit differents des préoccupalions 
actuelles, une plus grande normalisation des matériels et une cer- 
taine spécialisation des constructeurs. 

A cet effet, la coordination des commandes passées par les 
différents maitres d'œuvre, présentant le carac ère d'entreprise 
naliunale, peut accélérer l'action de normalisation, l'assouplissement 
des réglementations et l'harmonisation de la politique des marchés 
des élablissements intéressés, 

C'est pour répondre à ceile préoccupation que vient d'être créé le 
comité d'équipement électrique. 


IL — Exploilation des ouvrages de production. 


Afin d'assurer le meilleur emploi de l’ensemble des moyens de 
production d'énergie électrique el, en particulier, des ouvrages défi- 
nis dans le cadre du présent décret-programme, il importe que des 
relations comainerciales saines lient les principaux établissements 
preduc'eurs d'énergie électrique: Electricité de France, Compagnie 
nalionale du Rhône, Charbonnages de France. Il est, en particulier, 
indispensable que les contrats ou les avenants qui doivent résulter 
de la mise en service de nouvelles installations soient élaborés dans 
leur principe avant l'engagement des travaux. 

Afin de lever les difficultés souvent rencontrées lors de ces mises 
au point et de permettre ainsi l'enzagement des opéralions Géfinies 
à l'état B, l’artic'e 4 du présent décret prévoit que, passé un délai 
fixé par le ministre de l'industrie et du commerce, les questions qui 
n'auront pas fait l'objet d'un accord en‘re les établissements inté- 
ressés seront réglées par décision du ministre de l'industrie el 
du cominerce, après avis d'une commission de trois membres, dont 
un conseiller d'Elat, président, Sa composition sera fixée par arrèlé 
ministériel. 

En ce qui concerne les conditions d'approvisionnement en cha-hon 
des centrales d'Electricilé de France prévues à l'article 5, les 
conventions envisagées devront être en conformité avec les dispo- 
sitions du traité instituant la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier. 


CONCLUSIONS 


Le proiet de décret ci-joint, pris en application de la loi n° 51-809 
du 1% août 1954, aulorisant le Gouvernement à mellre en œuvre 
un programme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
progrès social, répond aux préoccupalions ci-dessus exposées. fl 
expose aux entreprises nationales intéressées les autorisations 
d'engagement de programmes nécessaires à Ia réalisation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement de l'énergie élec- 
trique et il donne au ministre de tutelle le moyen de faire régler 
les questions d'échange d'énergie et d'achat de charbon enire les 
entreprises nationales, lorsque celles-ci n'auront pu passer ciïtre 
elles, dans les délais fixés, les conventions nécessaires. 

Nous avons l'honneur de les soumettre à votre haute approbation, 
en vous priant de revêtir de votre signature le projel de décret 
ci-joint. 

Art. 4°, — En vue d'assurer la réalisation du plan de modernisa- 
tion et d'équipement de l'énergie électrique pour la période 1‘: 
4957, sont accordées à Electricité de France, Charbonnages de 
France (centrales thermiques minières) et à la Compagnie nationale 
du Rhône des autorisations d'engagements de programmes d’un 
montant total de 619 miiliards de francs, non compris les harges 
annexes, y compris les provisions pour aléas. Les montants de ces 
programmes sont respectivement fixés à: 190 milliards pour l'année 
4951; 195 milliards pour l'année 1955; 115 milliards pour l'année 
4956; 119 milliards pour l’année 19957. 

Art. 2% — Les programmes sont répar!'is entre les différents 
maitres d'œuvre suivant l'état A annexé au présent décret. 

Art. 3. — Les dépenses correspondant à l'exécution du programme 
fixé à l’article 1e feront, en tant que de besoin, l’objet d'autori- 
sations annuelles. 

Art. 4 — Préalablement à l'engagement de la construction d’une 
centrale thermique minière prévue au programme, une convention 
est passée entre, d'une part, les houilières du bassin intéressé et 
Charbonnages de France et, d'autre part. Electricité de France, en 
vue de délerminer les conditions de cession d'énergie électrique. 

Le ministre de l'industrie et du commerce peut inviter les houil- 
lères de bassin, Charbonnages de France et Electricité de France 
à conclure cette convention dans un délai déterminé. 

A défaut d'accord dans le délai fixé, les questions visées cides- 
sus seront réglées par décision du ministre de l'industrie et du 
commerce, après avis d'une commission nommée par le tfninisire 
et composée de trois membres, dont un conseiller d'Etat, président. 
La commission entendra toute personnalité dont lPavis n:i serablera 


utile, et notamment les représentants des élabliss:ments inté- 
ressés. 
Art. 5. — La procédure fixée aux alinéas 2 et 3 de ?ariicle 


précédent est égaiciment applicable à la conclusion des conven- 
tions : 

fo Entre Charbonnages de France et les houillères de bassin, 
d'une part, Electricité de France, d'autre part, en vre de régler 
les conditions d'approvisionnement en charbon des c:ntraics d'E’ec- 
tricité de France; 
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_—_—_. 
2° Entre la Compagnie nationale du Rhône et Electricité de 
Franse, en vue de dlerminer les conditions de cession de l'érgroie 


électrique, préalablement à l'engagement d'une opération prévue an 
programme et concernant un aménazement hydroélectrique entre 
pris par la Compagnie nalionale du Rhône. 1 

Art. 6. — Les procédures définies aux articles 4 et 5 sont appli 
cables au renouveilement et aux modifications “ 


. des conventions 
susvisées el de toutes conventions de même objet actuellement en 
vigueur. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le ministre de l’industrie et du conimerce et le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République Foncaite. L 


IE, —  DÉGnET N° 55-550 DU 20 MAI 1955 RELATIF AU PROGRAMME 
D'IQUIPEMENT LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Le té:éphone reste, avec le logement, un des seuis secteurs de 
l'activité nalionaie où subsiste encore la pénurie née de la guerre 
D'autre part, le service téléphonique devrait davantage bénéficier 
des améliorations que permet maintenant le progrès technique 
Enfin, dans le secieur du télégraphe, de nombreuses demandes 
d'abonnement au téléimprimeur sont en instance. k 

Il est d'autant pus souhaitable de remédier à cette situation 
que la haule rencabilité des installations de télécomnunications 
— qui cons'ilue la majeure parlie de l'équipement des postes, télé 
graphes et téléphones — est indiscutée, 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement a dressé le 
programine des travaux à réaliser pendant la période 1954-1957. 

Ce programme correspond à un taux d'accroissement du nornbre 
des abonnés, un peu supérieur à celui conslalé depuis la Libéra- 
tion, mis qui reste inférieur à celui d'avant guerre (% p. 100 par 
an àu lieu de 7 p. 100). 

Le Gouvernement a, en effet, estimé que la situation financière 
ne permetlait pas de relenir l'intégralité des conclusions de lh 
cominission de modernisalion et que seul pouvait être pris en 
considéra'ion un programme dont le montant global, aux prix de 
décembre 1995, s'élevait à 155,7 milliards, dont 136,8 milliards pour 
l'équipement des télécommunicatisns. 

Depuis décembre 1953, le coût de ce programme d'équipement 
des télécommunicalions à pu être ramené à 121,9 milliords. En 
effet, d'une part, des baisses de prix ont déjà élé obtenues ou sont 
a altendre de la mise en œuvre du programme, d'autre part, les 
crédits d'installations d'abonnés (prévus pour 4.560 millions) sont 
maintenant impu‘'és à la première section du budget annexe. 

I à paru ulile, afin d'assurer la réalisalion de ce plan dans les 
meiileures conditions, d'ouvrir, pour la majeure partie des opé- 
rations qui y correspondent, des autorisations de programme qui 
font l'objet du présent décret. 

Il s’agit essentiellement d'opérations particulièrement importantes 
ou qui doivent être exéculées par le moyen de commandes grou- 
pées. Ces travaux concernent principalement F’extension et la 
modernisation des centraux téléphoniques, des réseaux raltachont 
les abonnés, des lignes interurbaines et des liaisons radiotélec- 
triques avec les départements et territoires d’outre mer ou l'étranger. 

Hs intéressent également le développement de l'équipement rural, 
la modernisalion des installations télégraphiques (autocommutaleurs, 
téléimprimeurs), ainsi que la construction des bâtiments spécia- 
lisés indispensables pour recevoir les installations de télécommuni- 
cations. 

Sur le programme de 1249 milliards, les opéralions ci-dessus 
énoncées représentent 109 milliards, dont 419.510 milliards en 1%4 
et 2500 milliards en 1955 ont déjà été autorisés. 

A titre indicatif, l'échelonnement probable des crédits de paye- 
ment correspondants est donné par l’état annexé au présent exposé 
des motifs. 

Les autres travaux relèvent d’autorisations de programme 
annuelles: parmi ceux-ci, cerlaines opérations présentent des carac- 
tères particuliers. I s'agit, d'une part, de travaux à financement 


spécial (par exemple, modernisation d'installations rurales gagées 
par des avances des collectivités), d'autre part, et surloul 


(10,4 milliards) de travaux dits « d'intérêt général » dans le rapport 
du commissariat général au plan. Ces derniers dépendent d'opé- 
rations non comprises dans une loji-programme et dont l'adminis- 
tralion des postes, tlélégraphes et téléphones n’a pas liniliative 
(travaux du fonds routier, électrification des voies ferrées, consiruc- 
tion d'émetteurs de télévision); ils ne peuvent entrer dans le 
cadre du présent décret et devront faire l'objet d’autorisalions 
annuelles. 

La continuité qu'assure l'établissement d'un programme d'une 
cerlaine durée entraînera l'amélioration de la productivité et de la 
rentabilité des services et des industries spécialisées. En particulier, 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones va pouvoir 
engager rationnellement et sans à-coups les opéralions envisarres, 
passer des commandes longtemps à l'avance et permeltre ainsi À 
ses fournisseurs de s'organiser pour obtenir l'amélioration de leurs 
prix de revient. Ê 

Enfin, l'article 3 du préseñt décret prévoit la possibilité d'opérer, 
en cours d'exercice, certains transferts de crédits d'équipement 
nécessaires pour assurer la souplesse indispensable à l'exécution du 
programme quadriennal. 

Art. fer, — Dans le cadre d'un programme de 424.900 millions 
destiné à assurer la modernisation et l'équipement des téiécommnr 
nications pour la période 1951-1957, il est accordé au ministre dés 
postes, télégraphes et téléphones des autorisations de prograrnmeé 
d'un montant total de 100 miliiards de franes, utilisables paf 
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tranches annuelles fixées respeclivement à: 19.540 millions pour 
4954; 23.030 millions pour l'année 1955; 26.930 millions pour l’année 
1956; 30.500 millions pour l'année 1957. ” 

La répartition par chapitre est donnée par l’état annexé au pré- 
sent décret. 


Art. 2. — Les crédits de payement correspondants seront accordés 
par les lois annuelles de développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 3. — Des transferts de crédits de chapitre à chapitre motivés 
par l’évolution des techniques ou des besoins pourront être opérés 
en cours d'exercice dans la 2 section du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces déerets seront publiés au Journal officiel, après avoir été sou- 
mis à l'avis des commissions des finances du Parlement dans les 
conditions prévues à l’article 40 de la loi n° 55-36 du 3 avril 
1995. 

Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


]V. — Décret «0 55-551 pu 20 mar 1955 RELATIF À LA CONSTRUCTION NAVALE 
ET PORTANT FIXATION D'UN PROGRAMME D'ACTIVITÉ 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La loi du 24 mai 1951 relative à la construction navale a pour but 
d cucourager et de soutenir leflort de standardisation, de normali- 
salion et, pour lout Cire, d’abaissement du prix de revient, a:compli 
sous le contrôle du ministre de la Marine marchande par les chan- 
tiers français en vue d'aboutir au rapprochement des prix offerts 
par cetle industrie en France et âes prix offerts par la mème indus- 
trie à l'étranger. 

Depuis la guerre de 4939-1945, l'activité des chantiers navals 
dépend presque entiérement de celle de l'armement et l'armement 
français est lui-même tributaire, à plus ou moins longue échéance, 
des fluctuations des frets maritimes. Ces fluctuations donnent lieu 
à des à-coups et il peut se produire qu’à des périodes de stagna- 
lion succèdent brusquement des périodes pendant lesque'les les 
commandes affluent. C'est ce qui vient d'arriver. Pour les chantiers, 
les trois dernières années ont surtout élé rentables du fait des 
conmandes étlrangèr:s, alors que le nombre de commandes frun- 
çaises est demeuré très limité malgré le vieillissement accentué 
d'une part importante de notre flotle et ia nécessité de son rajeu- 
nissement pour seulement se maintenir à son rang parmi les flottes 
mondiales. Incitées par une hausse récente des frels, les com- 
mandes françaises ont repris depuis la fin de l’année 1951 et tendent 
ainsi à satisfaire enfin aux objectifs définis par le plan, dont l’essen- 
tiel doit consister dans le remplacement progressif du tonnage 
véluste et le remplacement du tonnage dit de transition. 

Mais en présence d'une masse importante de commandes, les 
possibilités financières de l'administration du fait de la règle de 
l'annualité budgétaire, se trouvent rapidement épuisées. 

En effet, les autorisations de programme sont actuellement accor- 
dées pour une année: la volume des commandes pouvant bénéficier 
de la loi d’aide est donc strictement limilé chaque année par le 
montant de ces autorisations de programme. Lorsque celles-ci sont 
prémalurément épuisées par une flambée soudaine des commandes, 
l'Elat ne peut plus s'engager et partant, les chantiers ne peuvent 
plus accepter de commandes ni pour l'année en cours, ni pour 
les années suivantes. 

Ainsi la limitation à un an des autorisations accordées ne permet 
plus l'attribution d'allocations, et par là-même la commande de 
navires, qui devraient être mis sur cales à la fin de l’année en 
cours et dans les trois années qui viennent. 

Or chaque construction élant, par sa seule valeur et sa durée 
inéluctable d'exécution, d’une ampleur considérable qui affecte 
la main-d'œuvre, la matière d'œuvre, sa conclusion ou son échec 
a des répercussions graves sur l'aclivité des chantiers et partant 
1isque d'avoir des incidences économiques et sociales qui sont celles 
qui préoccupent justement le Gouvernement. 

Ce manque de crédits est en ouùtre d'autant plus fâcheux que 
ce sont les armateurs français, maintenant décidés à faire cons- 
truire, qui risquent donc le plus de se voir retardés dans l'exé- 
culion de leur programme. , 

Celui-ci comporte approximativement, d'ici 1960: 4.350.000 ton- 
neaux de navire à construire dent 580.000 sont, dès à présent, 
enregistrés et sur lesquels 340.000 pourraient être achevés d'ici deux 
ans. 

Le cadre annuel est donc trop étroit pour assurer la gestion des 
allocations d'aide aux chantiers. Afin de permettre une plus grande 
souplesse et un meilleur rendement il est apparu souhaitable que 
les autorisations de programme soient accordées globatement pour 
quatre ans, de telle façon que l’adminisiralion puisse suivre Îles 
fluctuations très importantes du rythme des commandes. Bien 
entendu, les crédits de payement continueront à être attribués 
annuellement dans le budget de chaque exercice en cause, comple 
tenu des programmes déjà engagés. + ; 

Tel est l’objet du présent projet de décret qui vous est soumis. 

Art: 4e, — Il est ouvert au ministre de la marine marchande 
sur le chapitre 63-00 « Aide à la construction navale » des autori- 
sations de programme s'élevant à la somme de 40 milliards de francs 
pour les exercices 1955 à 1958 inclusivement, utilisab'es par tranches 
annuelles dont les montants respectifs sont fixés à: 10 milliards 
pour l’année 1955: 12 milliards pour l'année 1956; 9 milliards pour 
l'année 1957; 9 milliards pour l'année 1958. 
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Art. 2 — L'article 2 de la loi ne 51-6:5 du 24 mai 1951 relative 
à la construction navale est complété par l'alinéa suivant : 

« Ces allocations subissent également une réduction si le navire 
est totalsment ou partiellement identique à un navire déjà cons- 
truit dans un chantier français, le coetflicient élant fonction du 
nombre de navires déjà construits. » 


Art. 3. — L'article 3 de la loi du 24 mai 1951 est remplacé par 
l'alinéa suivant: 


« Les aïlocations prévues à l'article fer sont attribuées dans la 
limite des autorisations de programme fixées par les lois de pro- 
gramme et les lois budgétaires annuelles ainsi que dans la limite 
des crédits de payement ouverts chaque année à cet effet au budget 
de la marine marchande. » * 

Art. 4. Un arrêté conjoint du ministre de la marine marchande 
et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques déterminera, avant 
le fer octobre 1955, les règles imnosées aux chantiers bénéficiaires 
de la loi d'aide en matière de tenue de leur comptabilité analytique 
d'explailation. Ces règies seront applicables à partir du 1 jan- 
vier 1956. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
le ministre de la marine marchande et le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux aflaires économiques sont charïés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sra publié 
au Journal officiel de la République française. 





V. — Décret no 55-552 du 90 Mar 1955 PORTANT OUVERTURE D'AUTO- 
RISATIONS DE PROGRAMME AU TITRE DE LA MODERNISATION ET DE L'ÉQUI- 
PEMENT DE L'AGRICULTURE 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La règle de l'annualité budgétaire, même tempérée par la notion 
d'autorisation de wrogramme, ne permet pas l'emurte dans tous 
les cas un emploi judicieux des crédits d'investissement. 

C'est pourquoi il a éié eslimé nécessaire, affa d'assurer à cer- 
tains investissements agricoles ieur continuité dans le lemjs, de 
les inclure dans un programme pluriannuel. 

Ce programme perimettrait d'assurer, dans tous les cas, le respect 
de la règle essentielle de l'engagement en une seule fois, de l'en- 
semble des travaux d'une opération ou d'une tranche cohérente 
d'opération susceptiole d'être mise en fonctionnement sans adjonc- 
tion supplémentaire. 

La continuité dans l’activité des chantiers, qui en résulterait, 
permettrait aux entrepreneurs et fournisseurs d'adapler exactement 
leurs prévisions au rythme prévu d'exécution des travaux et devrait 
entrainer des rabais importants sur le coût de ces derniers. 

Les collectivités maitres d'œuvre pourraient, d'autre part, amortir 
plus facilement les capitaux investis puisqu'elles bénétficieraient 
rapidement des recettes des installations mises en service. Assurées, 
par ailleurs, du financement à long terme de l'opération, elles 
pourraient rechercher avec plus de chance de succès des concours 
financiers locaux. 

Les considérations développées ci-dessus conduiraient à ne retenir 
dans le programme pluriannuel] que les opérations parfaitement 
identifiables, consistant en travaux d'une cerlaine importance et 
qui présentent par oilleurs un intérêt majeur pour la réalisation 
des ohjeciifs assignés pour 1957 à l'agricullure francaise dans Île 
cadre du deuxième pian de modernisation et d'équipement, I! s'agit 
en l'espèce de certains travaux d'équipement collectif 

Il est toutefois apparu indispensable, afin d'assurer ja réalisation 
de certaines opérations d'un intérêt économique essentiel, d'inclure 
dans le programme les dépenses intéressant M vulgarisalion, l'en- 
seignement et la recherche agricole ainsi que le remembhremen:. 

Ces opérations d'un caractère glus diffus sont assimilables à des 
opérations dites « de série ». dE 

Les objectifs à atleindre dans ce domaine d'ici 1957 sont les sui- 
vants : 

Création de 106 écoles d'hiver; 

Création, en liuison avec ces écoles, de 100 foyers de progrès 
et de 50 zones témoins; 

Remembrement de 400.000 hectares en 1955, 450.000 hectares en 
1957, 500.000 hectares en 195%. 

Les autorisations de programme nécessaires pour atteindre cet 
objectif sont fixées dans le présent décret de programme, 

La réaiisation de ce programme implique obligatoirement une 
augmentation des crédits de fonctionnement et, notamment, un 
certain nombre de créations d’emnlois prévu?s à l'article 7 du décret 
our la vuigarisalion, l'enseignement, la recherche et le rermern- 

rement. 

Les crédits de fonctionnement nécessaires seront ouverts dans 
les lois de développement annuelles. 

Toutefois, afin de faciliter la réalisation des opérations de vul- 
garisation et de remcembrement, les dépenses des personnels non 
fonctionnaires et les autres dépenses de fonctionnement seront 
imputées, conformément aux dispositions des artices 4 et 3 du 
décret dans la limite d'un certain pourcentage, sur les crédits 
d'investissement. 

La détermination des travaux d'équipement collectif à inclure 
dans le programme pluri-annuel à, par contre, été effectuée ee!'on 
les critères relenus pour la préparation des autres lois de programme. 

Les autorisations de promesse prévues pour les adduetions d'au 
s'appliquent aux équipements nouveaux à réaliser dans le eadre de 
programmes déjà lancés, qui permettront de valoriser immiédiate- 
ment ceux-ci et de tournir effectivement l'eau aux habitants des 
communes desservies. : 

Par aileurs, les autres autorisations de promesse s app'iquent 


exclusivernent aux installations de transformation et de siockage 
des produits agricoles de base: viandes, céréales, lail pour Îles 
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quels il importe, 2 priorité, d’améliorér les conditions de traite- 
ment aux marchés-gares destinés à ralionnaliser les circuits de 
distribution des fruits et légumes ainsi qu’à la chaîne du froid. 

Les autorisations de promesse nécessaires à l'exécution des autres 
opéralions d'intérêt collectif dont l'intérêt est aussi essentiel pour 
la réalisation des objectifs du plan, et l’amélioration des conditions 
matérielles d'existence des ruraux mais qui, par leur nature Même, 
ne relèvent pas d’un programme gluri-annuel (essentiellement : 
voirie, hydraulique, électrification, habitat rural) seront ouvertes 
dans es budgets annuels, ainsi que les autorisations de promesse 
complémentaires relatives aux naiures d'opérations non prévues 
dans le décret de programme. 

En ce qui concerne les grands aménagements régionaux enfin, les 
autorisalions de programime accordées s'appliquent excius.vement 
Jndépendamment de crédits d’études, aux projets en élat d'être 
exécutés: . 

Travaux d'irrigalion, de mise en valeur et de reconversion de Ja 

sion du Bas-Rhône, Languedoc; 

Participalion de l’agriculture au financement du barrage de Serre- 
Poncon pour la constitution d’une réserve agricole destinée à l'amé- 
lioration des jirrigations en Basses-Durance ; 

Marais de l'Ouest, 

Les autres travaux d'aménagement régionaux (Verdon-Coteaux et 
Landes de Gascogne\, qui sont moins imporlanis ou qui ne sont 
pas en élat d'être exécutés, seront financés sur les autorisations 
de programme ouvertes dans les budgels annuels ou dans des lois 
spéciales, 

C loi de programme n'a de sens que si eile s’applique à un 
programme existant et bien déterminé. C'est pourquoi l'artic'e 3 
du projet de décret prévoit que le ministre de l’agriculture devra, 
dans un délai de trois mois, établir, en liaison avec le commissa- 
riut général au plan, la lite des opéralions à engager chaque 
année dans le cadre du programme pluri-annuel. 

Art, 4er, — Le financement des opérations d’investissements pré- 
vues au deuxième plan de modernisation et d'équipement au titre 
de l’agriculture est assuré: 

a) Par des autorisations de programme qui sont accordées au 
ministre de l’agricullure pour un montant total de 131.239 millions 
de francs au titre des programmes pluri-annuels des années 1957, 
1956 et 14957 et s’élevant pour chacune de ces années respective- 
ment à 34.116 millions, 45.887 millions et 53.936 millions, confor- 
mément à la répartition par chapilre qui en est donnée à l'état 
annexé au présent décret; 

b) Par des autorisalions de programme qui scront accordées par 
les lois budgétaires annuelles. ; 

\rt. 2. — Les autorisations de programme prévues au chapitre 
61-60 « Subventions d'équipement pour le génie rural », arlicle 4, 
et au chapitre 60-12 « Prét d'équipement rura: », articles 4 et 6, 
s'appliquent exclusiv:ment aux opérations suivantes: 

jo Abattoirs industriels ou exploités indusiriellement répondant 
aux caractéristiques Ci-gprès: 

Importance de l'installation: capacité minimum: 2.500 tonnes de 
viande nette; 

Exploilation fe l'aballoir par équipe; Lu 

Séjour de la viande dans une atinosphère réfrigérée pendant 
vingt-qualre heures; : : 

Expédilion de viandes sous régime de froid; | 

Fermeiure des tueries particulières aulour de l’abaltoir dans une 
zone délimitée par arrêlé préfectoral. 

20 Equipement laitier, — Opéralions ayant pour objet: : 

L'inplantation où extension d'usine dans des zones sous-équipées ; 

La fabrication de wroduits destinés à l'exporlalion (beurres 
nolaminent) ; 

Le regroupement d'usines à faible rendeirent; 

La spéciaiisation d'usines formant un growpe industriel, dans le 
but de dhninuer les prix de revient. 

Jo silos à céréales: 


Installalions de grande capacité situées dans les régions de pro- 
duction excédentaire ou dans des ports en vue de faciliter Fexpor- 
tation. 

yo Chaîne du froid. 

Art. 3. — Dans un délai de trois mois, à compter de la publi- 


cation du présent décret, le ministre de l'agriculture établira, en 
liaison avec le commissariat général au plan, la liste des opérations 
à engager chaque année dans le cadre du programme d'équipement 
en ce qui concerne les établissements d'enseignement agricole, 
l'équipement laitier, les aballoirs exploités industriellement, les ins- 
tallations de stockage de céréales et les marchés-gares. 

Les opérations inscrites au programme d’une année donnée qui, 
à défaut d’un dossier complet, n'auront pu faire l’objet d’un — 
geinent avant le 1° mai de ladite année, pourront être remplacées 
par une ou plusieurs opérations prévues pour l'année suivante ou, 
s'il s'agit de la dernière année du programme, par une opération 
nouvelle. 

Pour l’année 1955, la date du 1er octobre est substituée à celle 
du 17 mai. 

Art. 4. — Le ministre de l’agriculture est autorisé à affecter au 
maximum 7,5 p. 100 des crédits du chapitre 61-70 « Remembrement 
el regroupement cultural » à la rémunéralion sur des bases men- 
suelles du personnel non fonctionnaire de renforcement et aux dépen- 
ses de fonctionnement nécessaires à l'exécution des travaux finan- 
cés sur ce chapitre. 

Art. 5. — Le ministre de l'agriculture est autorisé à affecter au 
maximum 25 p. 100 des crédits du chapitre 61-32 « Subventions pour 
la vulgarisation des progrès techniques et les villages et zones 
témoins » à la rémunération du personnel non fonctionnaire de 
renforcement et aux dépenses de fonctionnement nécessaires à l’exé- 
cution des travaux financés sur les chapitres 61-32 et 60-13 « Prêts 
pour l'amélioration de la production agricole », article 1° « Vul- 
garisation et zones témoins » 
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Art. 6. — Les modalités d’ulilisation des crédits affectés à des 
dépenses de personne: et de fonctionnement. par les deux articies 
pente seront fixées par décrets soumis à l'avis des commissions 
inancières du Parlement dans les conditions prévues par l’article 4 
de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Art. 7. — Pour la réalisation des objectifs prévus par le présent 
décret en ce qui concerne l'équipement technique de l'agriculture, 
les emplois nécessaires seront créés dans les lois de finances 
annuelles au fur et à mesure de l'achèvement des investissements 
nouveaux et dans la limite d'un maximum de 1.800. 


Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Elat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la Répubiique française, 


VI. — DÉCRET N° 55-553 DU 20 MAI 4955 PORTANT FEXATION 
D'UN PROGRAMME D'ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 


HXPOSÉ DES MOTIFS 


En raison des multiples besoins de la France à la Libération, le 
premier plan d'équipement n'avait pu consacrer tous les eftorts 
qui auraient été nécessaires a la reconstruction et à la moderni- 
sation de notre équipement sanitaire et social. C’est ainsi que le 
ministère d2 la santé ee ar et de la popuiation a disposé d'un 

eu moins de 13 milliards de crédits budgétaires entre 196 et 

954; ces sommes ont surtout permis l’achèvement de quelques 

abiissements commencés avant les hostilités ou la reconstruction 
d'une très faible partie des hôpitaux sinistrés. 

Vétluste par suite du manque d’éntretien des bâtiments, mal 
adapté aux besoins actuels en raison de l’évolution des techniques 
hospilalières et médicales, notre appareil hospitalier doit être abso- 
lument rénové si l’on veut qu'il réponde aux besoins essentieis 
d'un grand Etat moderne e! qu'il soit digne de la qualité de notre 
corps médical, 

La nécessité d'un effort important pour l'équipement sanitaire 
élait déjà apparue il y a plus de quatre-ans à M. Barangé, rappor- 
teur général de la commission des finances lorsqu'il avait déclaré 
à la séance €u 153 mars 1951: « Nous connaissons les grands 
besoins de l’enseignement, nous avons Ja nécessité d'améliorer 
el de réparer notre réseau routier. Mais nous semblons oublier la 
grande misère des hôpilaux français. » 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement pour la 
période 1951-1957 come en partie celle lacune. 1] prévoit, en effet, 
dans le domaine sanitaire et social un programme d'opérations de 
90 milliards, dont 36 seront à la charge de l'Etat. Ce chiffre repré- 
sente les réalisations absolument indispensables, eu égard à l'im- 
porlance des besoins existants selon les estimalions mêmes de la 
Commission de l'équipement sanitaire et social qui a examiné et 
classé l'ensemble des projets retenus dans l'immédiat. Bien que 
limitée, la poursuite de cet objectif représentera néanmoins un 
effort notable de la collectivité nationale et marquera sa volonté 
de ratlraper une partie de l'important retard accumulé depuis 
plusieurs années. 

La loi portant approbalion du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement a prévu que les lois de programme seraient dépo- 
sées en vue d’en permettre l’application. L'objet du présent projet, 
pris dans le cadre de la loi n° 55-3149 du 2? avril 195% accordant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement, consiste à donner au minis- 
tère de la santé publique et de la population les moyens d'effectuer 
les réalisations nécessaires dans le domaine de l'équipement sani- 
taire et social. 

Les crédils correspondant à la part de l'Etat dans l’exécution du 

lan sont ventilés entre le programme et les lois annuelles de 
inances conformément au tableau suivant: 


ss 

















OPÉRATIONS 
ANNÉE PROGRAMME Paie ag TOTAL 
(En milliards de franes.) 
disons indices 5 8 5 
Mnimocinisiti sisi se 8 3 41 
iranien 8 2 10 
Missions is 8 2 40 
29 7 0 
ES 








Par ailleurs, le projet de texte ci-joint, prévoit toute une série 
de mesures destinées, d’une part, à renforcer le contrôle et aboutir 
à un abaissement du coût de la construction, d'autre part, à sim- 
plifier les procédures et à faciliter le financement complémentaire 
pour éviter les à-coups dans l'exécution des travaux. Parmi les 
principales de ces dispositions il faut mentionner: 

La fixation par arrêtés interministériels d’un montant maximum 
de dépense subventionnable par référence à des normes appropriées 
à chaque catégorie d'opérations; 

La possibilité d’accorder, par anticipation, moyennant certaines 
garanties, des acomptes sur subventions; 

L'autorisation donnée aux caisses de sécurité sociale d'apporter leur 
concours non seulement par des prêts, mais aussi par des subven- 
tions, aux dépenses d'équipement sanilaire et social. 

I] est permis de penser que les diverses mesures prévues par ce 
projet de décret et qui doivent trouver leur complément dans les 
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efforts que le Gouvernement est résolu de poursuivre dans d'autres 
secteurs de la politique sanitaire et sociaie, tels que la réforme 
hospitalière, la réforme de l'assistance publique de Paris, le statut 
général du personnel des établissements de soins et de cure, la 
lutie contre les maiadies mentales et le cancer, permettront aux 
établissements hospitaliers de mieux trailer, au prix d'une durée 
d'hospitalisation moindre, les malades qui y seront conduits. 

Art, 40e (8 4er). — Est approuvé un plan quadriennal d'équipement 
sanitaire et social pour un montant tolal de 90 milliards de francs 
dont 26.02% millions de francs à la charge de l'Etat. 

Les dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à concurrence de: 
42971 millions aux étab'issements relevant de la direction de 
juvziène publique et des hôpitaux; 12.410 millions aux établisse- 
ments relevant de la direction de l'hygiène sociale; 4.614 millions 
aux établissements relevant de la direction générale de la popu- 
Jation et de l’entr'aide. Soit, 56.02% millions. 

Les autorisations de programme correspondantes sont, à concur- 
rence de 29.025 millions de francs, accordées 2 le paragraphe H 
du présent article, et pour le surplus, feront l'objet des chapitres 
spéciaux des budgets annuels d'équipement des exercices 19%, 
495%, 1957, à concurrence de: 3.000 militons pour l’année 19%; 2.000 
millions pour l’année 1956: 2.090 millions pour l’année 1997. 

(8 11). — It est accordé au ministre de la santé publique et de la 
population des autorisations de programme d'un monlant tolal de 
90,025 millions de francs utilisab'es par tranches annuelles dont le 
montant respectif est fixé à: 5.025 millions pour 1954; 8.000 millions 
pour l'année 1955; 8.000 millions pour l'année 1956, 8.000 millions 
pour l’année 1957. 1 

Les crédits de payement afférents à l’ensemble des opérations du 
plan seront ouverts dans les lois de finances annuelles. 

Art, 2. — Un arrêté conjoint du ministre de la santé publique et 
de la population et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques fixera le taux maxima des subventions susceptibles d'être 
accordées par l'Elat ou titre des travaux d'équipement sanitaire et 
social exécutés sous le contrôle du ministre de la santé pubiique et 
de la population. K! 

Les organismes privés à caractère lucratif ne pourront bénéficier 
des subventions prévues à l'alinéa précédent. 

Art. 3. — Des arrêtés conjoints du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finances el des ailaires 
économiques détermineront, nour chaque catégorie d'opérations, le 
montant maximum de la dépense subvéntionnable, en se référant, 
en lant que de besoin, à des normes appropriées. 


Art. 4. — Par dérogation aux disposilions de l’article 13 du décret 
du 21 avril 199, des acomptes sur les subventions calculées confor- 
mément aux dispositions de l’article précédent pourront, par antici- 
pation, être accordés par le ministre de la santé publique et de la 
population au vu des procès-verbaux d'adjudication ou des marchés 
régulièrement approuvés. 

Les conditions d'attribution et d'utilisation de ces acomptes, seront 
fixées par arrêlé conjoint du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre des finances et des affaires économiques; 
ils ne pourront toutefois être accordés qu’à concurrence des sommes 
que le maître de l’œuvre aurait déjà mobilisées au tiire de son 
apport propre et ieur montant ne pourra, en aucun cas, dépasser, 
ni la moitié de la promesse de subvention précédemment accordée 
par le ministre de la santé publique et de la population pour l’opé- 
ration à réaliser, ni la moitié des sommes sur lesquelles portent 
les procès-verbaux d’adjudication ou les marchés transmis au minis- 
ue à l'appui de la demande d'attribution d'acomples. 

Art, 5. — L'article 11 de la loi de finances no 52-101 du 14 avril 
1552 est modifié comme suil: 

« Les participations financières accordées par les caisses de 
sécurité sociale aux dépenses d'équipement sanitaire ou social peu- 
vent prendre la forme soit de subventions en cupilal soit de prèls ». 

Art. 6. — Dans un délai de trois mois à compter de la publication 
du présent décret, le ministre de la santé pubiique et de la popu- 
lation élablira, à partir des travaux de la commission d'équipement 
sanilaire et social instituée par l'arrêté du 12 janvier 1953, la liste 
des opérations à engager chaque année dans le cadre du programme 
d'équipement quadriennal. 

Les opérations inscrites au programme d’une année donnée qui, à 
défaut de la production d'un dossier complet comprenant en parti- 
culier un plan de financement agréé par chacune des parties inté- 
ressées, n'auront pu faire i’objet d’une promesse de subvention avant 
le 1 nai de ladite année, pourront, sous les conditions indiquées 
à l'alinéa précédent, être remplacées par une ou plusieurs des opé- 
ralions prêévues pour l’année suivante ou, s'il s’agit de la dernière 
année du programme quadrienna!, par une opération nouvelle. 

P Pour l’année 1955, ja date du {er octobre est substituée à celle du 
°T Inal. 

Art, 7. — Un décret pris sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population fixera, nonobstant toutes dispositions 
contraires, les conditions d'approbation des programmes, avant-projet 
el projet afférents aux opérations d'équipement sanitaire et social, 
à entreprendre sous le contrôle du ministère de la santé pubiique 
: gr population ainsi que les conditions d'exécution et de contrôie 

es travaux, 


Art. 6. — Par dérogation aux disposilions des alinéas 1er et 2 du 
Paragraphe fer de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novem- 
bre 1915 modifié par le décret n° 52-579 du 23 mai 1952, les hôpitaux 
et hospices publics visés à l’article 678 du code de la santé publique 
peuvent conclure des marchés de gré à gré pour les travaux, trans- 
Doris et fournitures dont la valeur n'excède pas un million de 
francs dans les établissements comptant moins de 100 lits. Ce maxi- 
Mmum est porté à 2 millions de franes pour les établissements 
Comptlant de 101 à 500 lits et à 5 millions de francs pour les éta- 
Vssements comptant plus de 509 lils. 








Les mêmes hôpitaux et hospices publics peuvent trailer sur simple 
facture sans passer de marchs écrits pour les travaux, transports 
et fournitures lorsque la dépense n'excède pas 220.000 F dans les 
étathissements comptant moins de 509 lits e! X'0.000 F dans les éla- 
blissements comptant plus de 5:00 hits ou situés dans ies départements 
dont la population dépasse ? millions d'habitants. 

Les maximums ainsi prévus peuvent être moditiés par décret en 
conseil d'Etat pris sous le contreseing du ministre de la santé publi- 
que et de la population et du ministre des finances et des affaires 
conomiques. 

Les dispositions du présent article ne font pas obslacle à l'appli- 
calion des dispssitions de l'article 706 du code de ia santé p'iblique. 

Art. 9. — Le ministre de la santé publique et de.la popuiation 
peut désigner toule personne pour conseiller les maitres d'œuvre, 
vérifier l'avancement des travaux, s'assurer de leur conformité avec 
le programme, l'avant-projet et le projet approuvés el, d'une façon 
généraie, procéder à louies enquêtes ou virificalions utiles 

Art. 10. — Les éiablissements ou services contruits ou aménagés 
avec la participation de l'Etat en vue d'une affectation déterminée 
d'ordre Sanitaire ou social ne pourront recevoir une autre aftfec- 
talion sans l'autorisation du ministre de la santé publique et de la 
popuiaion. 

Cetle autorisation ne les dispensera pas de rembourser la partiei- 
palion de l'Etat si le changement d'afiectlalion intervient moins de 
dix ans à compler de l'attribution de la subvention correspondante, 

Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'intérieur, le ministre du travail et de la sécuri'é 
sociale, le ministre de la santé publique et de la popuiatijon et le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
gés de l'exécution du présent decrel, qui sera publié au Journad 
officiel de la République française. 


VAL. — Décret No 55-554 pu 0 Mar 195 PORTANT OUVEMTURE D'AUTORI- 
SATIONS DE PROGRAMME AU TITRE DE LA CONSTRUCTION ET DK L'£QUIPEMENT 
DES LOCAUX SCOLAIRES ET UN: VERSITALRES 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Le présent décret est destiné à éviter une solution de continuité 
entre ie progratmine de consiruclions décidé par le Gouvernement et 
approuvé par le Pariement (loi du 7 février 1953) el un nouveau 
programime de construction et d'équipement de locaux scoiaires et 
universilaires qui doit faire suite au premier plan, en fonction des 
conditions dans lesquelles s'effectuera la réforme de l'enseignement, 

L'objectif immédiat du Gouvernement est d'assurer pour la rentrée 
scolaire de 1956 et de 1957 la réalisalion des locaux el des équipe- 
ments uliies. 

Si, en effet, Je nouveau plan scolaire doit s'inspirer de modifica- 
tions fondamentales qui seront la conséquence de la réforme de 
l'enseignement, il n'en comportera pas inoins, pour une très nolalfie 
parl, des opérations inhérentes à des problèmes d'effectifs et de 
@émographie analogues à ceux qui élaient l'objectif qu premier p'an. 
Ce sont ces opérations, que rien n'empêche ultérieurement de repren- 
dre dans un plan d’ensembie dont eles constitueront un élément, 
que le Gouvernement entend réaliser sans retard. 


Art. fer, — 11 est approuvé, en addition au plan quinquennai prévu 
par l'article 17 de la loi ne 53-80 du 7 février 1953, un plan compié- 
mentaire représentant un montant total de travaux de 81 milliards de 
francs, dont 65,4 milliards à la charge de l'Etat. 

Les dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à concurrence de: 
23 milliards à l'enseignement du premier degré; 15 milliards à 
l'enseignement du second degré; 20 milliards à l’enseignement tech- 
nique; 2,4 milliards à l'enseignement supérieur. 

Art. 2. — Le financement des opéralions corresnondant au plan 
complémentaire défini au précédent article est assuré: 

10 Par des autorisalions de programme qui sont accordées au 
ministre de l'éducation nationale pour un montant tolal de 211% 
millions de francs au titre des programmes pluriannue!s des années 
195% et 1957 et s'éievant, pour chacune de ces années, resnective- 
ment à 12.60 millions et à 8.500 millions, conformément à la r‘par- 
tition par chapitre qui en est donnée à l'état À annexé au présent 
décret ; 

2° Par des autorisations de programme qui seraient accordtes, au 
titre des années 19:6 et 1957, par les lois budgélaires annuelles et 
pour un montant tolal de #%#1.237 millions de francs, conformément 
à la répartition par chapitre qui en est donnée à l'élat B annexé 
au présent décret. 

Art. 3. — Les opérations subventlionnées au moyen des autorisa- 
tions de programme accordées à l'article 2 ci-dessus et inscrites 
au progrämmime d'une année donnée pourront, lorsqu'à défaut de la 
production d’un dossier complet comprenant en particulier un plan 
de financement, elles n'auront pu faire l'objet d’une promesse de 
subvention avant le 1er mai de ladite année, êlre remplacées par une 
ou plusieurs des opérations prévues pour l'année suivante ou, s'il 
he de la dernière année du programme, par une opéralion nou- 
velle. 

Pour l’année 1955, la date du 1° octobre est substituée à celle 
du 1er mai. 


Art. 4. — Dans un délai de cinq mois à compter de la publication 
du présent décret, des arrètés conjoints du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et des affaires économiques 
détermineront, pour chaque catégorie d'opérations subveniionnéesg 
autres que les constructions scolaires du premier degré, le montant 
maximal de la dépense subventionnable. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiqnes, 
Je ministre de l'éducation nationale el le secrétaire d'Etat aux 
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finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui ie conccrne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Képublique française. 


VII — Décner No 55555 pu 20 Mar 1955 PORTANT OUVERTURE D’AUTO- 
RISATIONS DE PROGRAMME AU TITRE DE L'ÉQUIPEMENT DU CENTRE NATIONAL 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE LA RRCHERCHE MÉDICALE 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La règle de l’annualité budgétaire même tempérée par la notion 
d'autorisalion de programme, ne permet pas d’assurer dans tous 
les cas, un emploi judicieux des crédits d'investissement. 

L’est pourquoi, il a été jugé nécessaire, afin d'assurer à certains 
invesiissements d'équipement de la recherche Scientifique leur 
continuité dans le temps, de les inciure dans un progratume plu- 
riannuel. 

Ce programme permettrait d'assurer dans tous les cas le respect 
de la rèy.e essentielle de l'engagement en une seule fois de l’en- 
sembie de; travaux d'une opération, ou d’une tranche cohérente 
d'opérations susceplible d'être mise en fonctionnement sans adjonc- 
tion supplémentaire. 

La continuité dans l'activité des chantiers qui en résulterait, 
permetirait aux entrepreneurs et fournisseurs d’adapler exacte- 
ment leurs prévisions au rylhme prévu d'exéculion des travaux 
et devrait entraîner des rabais importants sur le coût de ces der- 
niers. 

Enfin, seraient connus avec une plus grande précision les besoins 
en ce qui concerne ie recrutement et la spécialisation des cher- 
cheurs. 

Ainsi pourrait être assurée dans les conditions les plus satisfai- 
santes la mise en œuvre du plan d'équipement établi à la suite 
de longues et minutieuses études effeclu“es par les membres des 
divers groupes et sections du comité national de la recherche 
scientifique, réunis en session extraordinaire, 

Ce plan a été ensuite mis au point par les services compétents 
du C. N. R. S$S. auxquels il incombait plus particulièrement de 
coordonner les demandes entre disciplines voisines et complémen- 
taires en évitant les doubles emp:ois, et en dégageant et sélec- 
tionnant les lâches urgentes qui devraient trouver leur piace dans 
le présent plan. 

La première tranche de celui-ci (1956-1957) entraîne en ce qui 
concerne l'équipement, une charge de 10 miltiards, dont Îles 
dépenses professionnelles (acquisitions, constructions et achats de 
très gros matériei) atteignent 4.500 millions de francs et dont je 
présent projet de décret a pour objet d’assurer la couverture en 
autorisations de programme. 

Les autorisations de promesse complémentaires correspondant à 
l'équipement en anpareillage scientifique mais qui, par leur nature 
même, ne relèvent pas d'un programme pluriannuel, seront cou- 
vertes dans les budgets annuess. 

En outre, la réalisation de ce programme impliquera un certain 
nombre de créalions d’emplois, en chercheurs notamment, qui 
seront prévues dans les lois de développement annuelles. 

D'autre part, la recherche scientifique médicale en France a un 
besoin urgent de locaux adjoints soit aux formations hospitalières, 
soit aux facultés de médecine. 

Ces locaux doivent permettre, par leur disposition et par leur 
équipement, de poursuivre des recherches spécialisées effectuées 
par des équipes de chercheurs travaillant en liaison avec les ser- 
vices hospitaliers, et les progrès récents de la médecine font que 
les laboratoires actneilement existants ne peuvent suffire à Ja 
mise en œuvre de techniques spécialistes qui ont conditionné Îles 
progrès récents de l'exploration fonctionnelle du diagnostic et de 
la thérapeutique. 

Les autorisations de programme demandées par le présent décret 
correspondent à la construction et à l'équipement de 10 à 15 
unités de recherche, 

Elles permettront, notamment, d’aïider le travail de recherche 
poursuivi par l'instilut Pasteur. 

Art. fer, — Le financement des opérations d investissement pré- 
vues à la première tranche du pian d'équipement du centre natio- 
nal de la recherche scientifique est assuré: 

a) Par les autorisations de Ag semnges qui sont accordées au 
ministre de l'éducation nationale pour un montant total de 4.500 
millions de francs, applicable au chapitre 66-10 « Subvention d'équi- 
pement au centre nalional de la recherche scientifique », au titre 
des programimes pluriannuels des années 19%%6 et 197 et s’élevant 
pour chacune de ces années respectivement à 2.300 miilions et 
2.200 millions de francs; 

b) Des autorisations de programme et des créations d’emplois 
qui seront accordées par les lois budgétaires annuelles, 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la santé publique et de la 
population, pour le financement des opérations prévues au titre du 
plan d'équipement de la recherche médicale (institut national 
d'hygiène), des autorisations de programme se montant à 400 mil- 
lions au titre de l'exercice 1956, 400 millions au titre de l’exer- 
cice 1957 et applicables au chapitre 66-20 (nouveau): « Institut 
national d'hygiène. — Recherche scientifique médicale » du budget 
de la santé publique et de la population. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale, le ministre de la santé publique 
et de la population et le secrétaire d’Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 





IX. — Décrer No 55-556 pu 20 MAI 1955 RELATIF À LA RÉALISATION 
DU PLAN D'ÉQUIPEMENT DES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Pour la mise en œuvre du plan d'équipement économique et 
social des territoires relevant de son adininistration, prévu par la 
loi n° 46-860 du 30 avril 1946, le ministère de ia France d'outre- 
mer obtenait à chaque budget annuel des autorisations de pro- 
gramme. L'ensemble des ressources ainsi consacrées par la métro- 
pole au financement des programmes d'équipement et de dévelop- 
pement des territoires d'outre-mer dont la période d'exécution se 
termine actuellement, s'est élevé à 371 milliards de francs. 


Les programmes mis en œuvre ont permis: 


La reconslilution et le développement de l'infrastructure de base 
des terriloires, afin de les doter d’une- première armature moderne, 
support indispensable de tout essor économique et social; 

L'organisation de la recherche scientifique outre-mer, en vue de 

rocéder à l'inventaire méthodique des richesses des terriloires et 

l'étude systématique des possibilités techniques en matière de 
production; 

La réalisation d’une série d'interventions dans le domaine de la 
production agricole forestière, industrielle et minière; 

L'amélioralion de l'équipement social notamment en ce qui 
concerne la santé, l’enseignement et l’urbanisme. 

L'effort ainsi entrepris a joué son rôle dans les progrès notables 
constatés dans le domaine de la production. Les exportations sont 
passées en valeur de 106 milliards, en 1919, à 223 miliiards, en 1954, 
et en tonnage de 2.680.000 tonnes, en 1919, à 3.817.000 tonnes, 
en 1953, soit une augmentation de 53 p. 100. 

Il en résulle une amélioration du niveau de vie des populations 
d'outre-mer que l’on ne saurait cependant juger satisfaisant. 

C’est, compte tenu des premiers résultats ainsi obtenus et de 
l'expérience acquise que la commission d'études et de coordination 
des plans de modernisation et d'équipement des territoires d’outre- 
mer, institue par arrêté du 27 février 1953 dans le cadre du commis- 
sariat général au plan, a élabli un second plan quadriennal. Cette 
commission avait pour tâche de définir les objectifs à atteindre 
et de proposer les moyens techniques, administratifs et financiers 
à mettre en œuvre pour les satisfaire totalement ou par tranches 
au cours des annces 1954 à 1957, 

Les travaux de la commission ont fait l’objet d’un rapport général 
dont les conclusions ont été reprises dans le projet de loi n° 8553 
portant approbation d’un deuxième plan de modernisation et d’équi- 
pement, déposé par le Gouvernement devant le Parlement le 
30 mai 1951. 

Cette commission a ainsi défini les objectifs fondamentaux de ce 
nouveau programimne : 


4° Elever le niveau de vie des populations autochtones; 
2e Accroiître le potentiel économique de l’ensemble français; 
3° Développer le progrès humain dans l’ensemble de la population, 


S'inspirant de ces Co le plan quadriennal de développement 
économique et social des territoires d’outre-mer se propose d'abord 
de favoriser le développement de l’économie rurale et l'amélioration 
des conditions de vie des populations autochtones. 

Cet objectif implique une action soutenue de formation technique, 
notamment par la mise en place d’un personnel qualifié d’encadre- 
ment propre à vulgariser auprès des populations agricoles les 
méthodes déjà éprouvées. Il comporte la définition et la mise en 
œuvre de structures rurales adapiées aux milieux locaux, l’organi- 
sation des circuits commerciaux intérieurs, l'amélioration et la 
Le 0 uma des différents moyens d'évacuation et de communi- 
cation. 

Parallèlement à cette évolution des méthodes et des structures 
traditionneiles, des interventions plus directes et immédiates doivent 
être menées par la mise en place, chaque fois que l’organisation 
locale et l’action d'un personnel qualifié en assureront l'efficacité, 
d'un ensemble d'équipements modestes d'intérêt régional, souvent 
même villageois, propres à susciter une amélioration réelle des 
conditions de vie autochtones. 

Ces interventions comporteront, selon les nécessités et les possi- 
bilités du lieu d'application, des travaux d'aménagement foncier, 
la réfection ou la construction de routes ou de pistes de desserte 
des lieux de produstion, l’exploitation des ressources hydrauliques 
locales, l’utilisation de matériels agricoles modernes, l'installation 
et l’exploitation de moyens de stockage collectifs, le développement 
d'ateliers de préparation, voire de pelites industries de transfor- 
mation susceptibles de s'intégrer aux économies régionales et d'en 
favoriser le développement. 

Il appartient au plan de faciliter en outre la mise en place et le 
développement de grands ensembles industriels et miniers, qui 
mobilisent au maximum les ressources des territoires et assurent 
à leur économie un équilibre qu’une orientation trop exclusivement 
agricole rendrait me sages vulnérable, 

De tels ensembles devront être organisés de telle sorte que les 
activités productrices soient coordonnées dans des installations 
directement ou indirectement complémentaires les unes des autres. 


Le plan de développement des territoires d’outre-mer-se propose 
enfin de favoriser le progrès général des masses autochtones par 
une amélioration largement diffusée des conditions de vie. Le déve- 
loppement de la médecine de prophylaxie et de l'enseignement pri- 
maire, la formation d’élites adaptées à leurs tâches, l'amélioration 
de l'habitat, l'exécution de grands programmes d'assainissement 
tant dans les villes que dans les campagnes, la mise à la disposition 
des populations des techniques comme des moyens d'échange et 
de À eng les plus modernes, la diversification enfin des formes de 
crédit et leur adaptation aux besoins locaux constituent quelques 
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uns des moyens utilisés pour assurer le progrès social des terri- 

Ires. 
sn ressources publiques nécessaires à la réalisation de ce pro- 
gramme ont été évaluées par la commission au minimum à 
311,9 milliards, pour l’ensemble de la période budgétaire 1954-1957, 
qui correspond en fait pour l'exécution du plan dans les territoires 
d'outre-mer à la période du 1er juillet 1954 au 30 juin 1958. 

Ces ressources se décomposent à raison de 82,5 milliards pour la 
section générale du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d’outre-mer, 168 milliards pour 
les sections territoriales et 97 milliards à titre d’'avances à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer pour le financement des opéra- 
tions visées à l’article 4 de la loi du 30 avril 1946. 

La commission a proposé que la répartition de ces ressources entre 
les diverses catégories d’investissements soit assurée conformément 
au tableau prévisionnel ci-après: 

















Egg oo) 
TITRES SECTEUR D'ACTIVITÉ TOTAL POURCENTAGE 
1 Recherche scientifique et ‘ech- 
nique. — Cartographie... .... 14 4 
2 Recherches minières et pétlro- 
lières. — Carte et protection 
UT ESF 24 7 
3 Grands projets minicrs, indus- 
triels et hydroéectiriques (y 
compris les voies d'évacuatin). 80 23 
4 Prêts aux entreprises privées 
autres que celles visées ci- 
RE crie daute 46 4,6 
5 Economie rurale ... .... ....... 62 17,8 
6 Transports et communications. 71 22,2 
% Affaires sociales ‘enseiznement, 
éducation de base, rajiodiffu- 
sion, santé, urbanisme et 
habitat y compris électrifica- 
DR as tngihier criteres 71,5 21,4 
TR ones ects de s 317,9 10 
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Les opérations particulières s'inscrivant dans cette répartition par 
secteurs d'investissement qui constituent le cadre du second plan 
quadriennal d'équipement économique et social des territoires 
d'outre-mer seront autorisées et exécutées selon les procédures fixées 
par la loi n° 46-860 du 30 avril 1916 et ses textes d’application. 

Toutefois, il paraît opportun de prévoir explicitement qu'indépen- 
damment des moyens financiers proposés à titre prévisionnel, par la 
commission pour les opérations générales d'économie rurale, une 
fraction minima des ressources des sections locales du F. I. D. E. S. 
sera obligaloirement affectée aux travaux d'équipement rural tels 
qu'ils ont été définis précédemment. 

Définir les objectifs et les modalités d'une action qui va se pour- 
suivre pendant quatre années suppose inéluctablement de consentir 
en même temps les engagements financiers indispensables pour en 
suivre l'exécution et pour manifesier clairement l'importance de 
l'effort consenti par la métropole. 

De plus, pour permettre la réalisation aux meilleures conditions 
techniques et financières des opérations prévues, il est indispensab'e 
que les administrateurs responsables de leur exécution disposent 
des aulorisations de programme correspondant à leur coût global 
ufin de pouvoir procéder effectivement à l'engagement de marchés 
d'exécution échelonnés sur plusieurs années. 

Toutefois, la nature différente des travaux prévus à l'intérieur 
de ce plan, d'environ 350 milliards, a conduit le Gouvernement à 
proposer deux méthodes d'ouverture des autorisations de programme. 

Les programmes poursuivis par les terriloires dans le cadre de la 
seclion locale du F. f. D. E. £. constituent un ensemble coordonné 
d'équipements d'importance variable dans les divers secteurs, éco- 
humie ruraie, infrastructure, équipement social mais dont la réali- 
sation nécessite un financement régulier et continu proportionné 
aux possibilités d'exécution. Par contre, la section générale du 
F. 1. D. E. S. prend en charge principalement de grands projets 
industriels ou miniers concus à l'échelle de l’Union française, dont 
la préparation est souvent longue et peu coûteuse, mais dont l'exé- 
cution exige des moyens de financement massifs. 

IL convient donc, dans le premier cas, de garantir aux territoires 
un voluine d’autorisations de programme suffisant pour lancer pro- 
gressivement les opérations au fur et à mesure de leur préparation 
el maintenir la cadence annuelle de financement suivant le rythme 
reconnu acceptable et souhailable pour l'économie générale de 
chaque territoire. 

C'est la raison pour laquelle le présent décret fixe en son article 4er 
le montant des autorisations de programme accordées au ministre 
de Ja France d'outre-mer ur l'exécution des opérations inscrites 
à la section locale du F. L. D. E. S. dans le cadre du plan d'ensemble 
des territoires d'outre-mer. 

Toutefois, il convient d'insister sur le fait que le présent décret 
S écarte des principes qui ont présidé à l'élaboration des décrets de 
Programme concernant divers secteurs de l’activité économique et 
Sociale en métropole. 

En raison, d'une part, des prérogatives des assemblées territo- 
riales et du comité directeur du F. I. D. E. S., d'autre part de la 
nature des opérations régulièrement inscrites dans les sections 
locales du F. L D. E. $., il à fallu, en effet, à titre excep- 





tionnel, retenir la totalité des autorisations de programme néces- 
saires à l'exécution de ces opérations et renoncer à déterminer à 
l'avance l'affectation de ces crédits. 

L'exécution de la plupart des opérations s'échelonnant sur plu- 
sieurs années, il est indispensable que les échéanciers des engage- 
ments et des payements soient sensiblement déca'és et que la 
masse des autorisations de programme anticipe légèrement sur le 
volume des payements. 

C'est pourquoi le volume des autorisations de programme retenu 
à l'article 1er est fixé à 178 milliards, chiifre supérieur de 10 mil- 
liards au montant des crédits de payement jugés nécessaires pour 
l'exécution du deuxième plan de modernisation et d'équipement, 
soit 168 milliards. Toutefois, la cadence d'utilisation de ces autori- 
sations de programme est fixée par un échéancier annuel de façon 
à éviler qu'un lancement trop rapide des programmes d'équipement 
ne conirarie la régularité du rythme des payements, condition de 
slabilité pour l'économie locale. 

Le montant des autorisations de programme accordées par le pré- 
sent décret trouvera sa répercussion normale dans les crédits de 
payements à ouvrir dans les lois budgélares annuelles. 

Par conire, en ce qui concerne la section générale du F. EH D. E.S. 
et les opérations effectuées par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer dans les conditions prévues à l'article 4 de ia lol 
n° 46-860 da 30 avril 1916, il parait préférable de laisser le soin à 
la loi budgétaire d'arrêter annuellement le montant des doltabons 
indispensables en fonction du planning d'exécution de chaque opé- 
ration particulière. 

Les moyens de financement ainsi affectés aux territoires d'outre- 
mer doivent permettre la poursuite dans des conditions satisfai- 
santes de leur plän d'équipement au cours de la période quadrien- 
nale 1954-1957, étant entendu que les besoins qui n'auraient pas été 

révus e! dont l'urgence s'’imposerait seront satisfaits dans le cadre 
iabituel des budgets annuels d'équipement. 

Le Parlement recevra communication chaque année avant la pré- 
sentalion du budget d'un rapport rendant comple de l'exécution du 
plan au cours de l'année écoulée. 

Art, 4er, — En vue d'assurer la réalisation du plan de développe- 
ment économique et social des territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, tel qu'il a élé défini dans les rapports sus- 
visés pour la période du {er juillet 195% au 90 juin 1958: 

4° Des autorisations de programme d'un montant total de 178 mil- 
liards utilisables par tranches annuelles conformément à l'échéan- 
cier ci-après (en milliards de francs) sont accordées au titre des 
sections d'outre-mer du F. 1 D. E. S. (chapitres 63-22 « Subvenlion 
au fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer », et 60-80 « Prêts à la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer pour le financement du plan de 
modernisation et d'équipement dans les territoires d'outre-mer »). 

Chapitre 68-92: 195%, 24,79; 1959, 33,79, 1996, 937,9, 1997, 97,5. 
Total, 133,5. 

Chapitre 60-80: 1954, 8,25; 1955, 11,2%; 1956, 12,5; 1957, 12,5. 
Tolal, 41,5. 

Total: 1954, 33; 1955, 45; 1956, 50; 1957, 50. Total, 178. 

La répartition de ces autorisations de programme entre les cha- 
pitres 6$-92 et 60-80 pourra êlre, éventuellement, modifiée par décret 
contresigné par le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la France d'outre-mer; 

2e Les autorisations de programme concernant la section générale 
du F. I D, E. $S. ainsi que les ressources nécessaires à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer pour le financement des opéra- 
tions visées à l'arlicle 4 de la loi n° 46-860 du 30 avril 196, sont 
accordées par les lois budgétaires annuelles. 

Art. 2. — Les opéralions s'inscrivant dans le cadre du plan défini 
à l'article 4er seront exécutées suivant les procédures de la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946 el les textes d'applicaiion subséquents. 

Art. 3. — Avant le 1er janvier 19% une répartition indicative cor- 
respondant à 75 p. 100 des autorisations de programme ouvertes 
à l'article 4er, 8 1er, ci-dessus pour les exercices 1956 et 1957 et 
détaillée par secteurs d'activité et par territoires sera élablie par 
décret contresigné par le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 4. — En vue de favoriser le développement de l'économie 
agricole et l’amélioration des conditions de vie des populations, 16 
pourcentage des opérations de programme ouvertes dans le cadre 
des sections d'outre-mer du F. 1. D. E. S. et destinées, d'une part à 
la réalisation d'équipements ruraux et, d'autre part, aux actions 
d'encadrement agricole et à l'aide au paysannat ne pourra être infé- 
rieur pour l'ensemb'e des territoires d'outre-mer à 20 p. 109 du 
total des autorisalions de programme affectées aux sections d'oulre- 
mer du F. I. D. E.Ss. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de la France d'outre-mer et le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


re 


X — Décrer No 55-557 pu 20 Mat 1955 RELATIF A IA RÉALISATION 
DU DEUXIÈME PLAN DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT DES DÉPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


La commission d'étude et de coordination du plan de modernisaæs 
tion et d'équipement des départements d'outre-mer a établi la liste 
des actions à entreprendre au titre du deuxième plan, en fonction 
d’une part des objectifs anciens qui devaient éire maintenus et 
d'autre part de l'orientation nouvelle qu'elle a définie, 

L'effort entrepris par le F. I. D. O. M. au cours du premier plan, 
s’il n'a pas abouti à la réalisation complète de tous les objectifs 
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fixés, a eu cependant pour résullat une nette amélioration de l’équi- 
pement public nolamment dans le domaine des transports et com- 
municalions, ainsi que sur le plan sanitaire, de l’enseignement et 
de l'amélioration des condilions de vie (adductions d’eau, assainis- 
sement..….). 

Au cours du deuxième plan, la modernisalion de l'équipement de 
base doit être poursuivie, mais la commission du plan dans le choix 
des opéralions retenues a éié guidée par le souci de les adapter 
exaclcinent aux objectifs économiques imposés par les condilions 
de la produelion et du marché, el de tenir compte de façon aussi 
précise que possible de leurs incidences financières. 

D'auire part, la commission du plan à défini une orientation nou- 
velle dans le domaine de l'expansion agricole, axée sur un abais- 
sement sysiémalique des prix de revient et une diversification_des 
productions agricoles en vue d'aboutir à un élargissement des 
débouchés et à un accroissement de l'emploi. 

Les travaux de la commission ont fait l'objet d'un rapport général 
dont les conclusions ont été reprises dans le projet de loi n° 8555 
poriani approbation d'un deuxième plan de modernisation et d'équi- 
peinent déposé par le Gouvernement devant le Parlement le 
30 mai 1951. 

Les ressources publiques nécessaires à Ja réalisation de ce 
deuxième plan ont élé évaluées, au titre des opérations du 
F. 1. D. O. M. et de la caisse centrale de la France d'outre-mer, à 
38 milliards pour la période du fer janvier 1954 au 31 décembre 1957. 
Le lableau ci-après donne, à titre indicatif, les pourcentages res- 
pectifs des sommes que la commission du plan propose de consa- 
créer à chacun des secteurs d'activité. 


Pourcentage par rapport au montant total des engagements 
autorisés : 


Titre 1er. Recherches et activités minières et industrielles, 
péant 

Titre 2, — Recherches et activités agricoles, 12 p. 100. 

Titre 3. Energie élecirique, à p. 109. 

Titre 4. — Transports et communications, 28 p. 100. 

ile 5 — Hinmigration, main-d'œuvre, travail, 3 p. 100. 


Titre 6 Urbanisme et habitat (y compris les prèls spéciaux à 
la construction), 27 p. 100. 

iire 7, — Santé, enseignement, 18 p. 100. 

Afin de mener à bien, par une action continue s’exercant sur des 
bases précises el fixées de facon durable, les tâches ainsi définies, 
tâches dont la nécessilé et l'urgence ne sauraient être contestées, 
il à paru indi-porisable de Gélerminer à l'avance l'importance de 
l'effort financier qui sera consenti pendant la période d'exécution du 
deuxieme plan auadriennal des départements d'outre-mer, 

La réalisation aux meilleures conditions techniques et financières 
des opfralions prévues au plan implique que les services respon- 
sables de leur exécution disposent d'un volume d'autorisalions de 
programme correspondant à leur coût global afin de pouvoir procé- 
der elffeclivement à lengagement de marchés d'exécution échelon- 
nés sur plusieurs années, 

H convient done de garantir, pour la réalisation des programmes 
poursuivis dans le cadre des sections territoriales, auxquelles 
s'appliquent plus particulièrement les remarques qui précèdent, un 
volume d'autorisations de programe suffisant dès le lancement des 
travaux üfin de maintenir une cadence annuelle de financement 
adapiée aux possibilités de réalisation. Par contre, les ressources 
inscrites à la section générale permettent de couvrir, essentielle- 
ment, les dépenses des sociétés d'Etat et d'économie mixte et des 
organismes de recherche, qui peuvent être prévues dans le cadre 
d'un exercice budgétaire. 

C'est pourquoi le présent décret tend à fixer seulement ïe mon- 
tant des autorisations de programme du deuxième plan quadriennal 
affeciées aux sections terriloriales du F. I. D. O. M. 

Il est à noter que le présent décret s'écarte — tout comme le 

décret-programme intéressant les territoires d'outre-mer — des prin- 
cipes qui ont présidé à l'élaboration des décrets-programme concer- 
nant les secteurs de l'activité économique et sociaie de la métlro- 
ole, 
s En effet, les investissements sont réalisés dans ces départements, 
conformément à la procédure spéciale définie par la loi du :# avril 
4946 relative aux territoires relevant à cetle époque du ministère 
de la France d'outre-mer et dont l'application leur a été maintenue 
ar la loi du 26 septembre 1%8. C'est, dans ces conditions, qu'il a 
Fin, à titre exceptionnel, retenir la totalité des autorisations de 
programme nécessaires aux sections territoriales du F. E D. 0. M. 
et renoncer à déterminer à l'avance l'affectation des crédits de 
l'espèce. 

Ce montant qui détermine la limite maximum des autorisations de 
programme ainsi définies, pour. la période comprise entre le 1« jan- 
vier 1954 et le 31 décembre 1957, serait fixé à 24,7 milliards, se répar- 
tissant par tranches annuelles, conformément à l’échéancier sui- 
vant: 

Rappel 1954, 4,9; rappel 1955, 6,4; rappel 1956, 6,7; rappel 1957, 6,7. 
Total, 24,7. 

Ces chiffres sont conformes aux prévisions du plan. Il s’y ajoutera 
chaque année les autorisations de programme à ouvrir au titre de 
la « section générale » et les avances nécessaires à Ja caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer pour l'exécution des opérations 
visées par l'article 4 de la loi du 30 avril 196. L'ensemble des res- 
sources ainsi affectées aux départements d'outre-mer doit leur per- 
mettre de poursuivre, dans des conditions satisfaisantes, la réalisa- 
tion de leur nouveau plan de développement économique et social. 

Art. 4er, — En vue d'assurer la réalisation du plan de développe- 
ment économique et social des départements d'outre-mer, tel qu'il 
a été défini dans les rapports susvisés pour la période du 4e jan- 
vier 195% au 31 décembre 1957: 

4 Des autorisations de programme d'un montant maximnm de 
24.723,7 imilhons utilisables par tranches annuelles conformément 





à l’échéancier ci-après (en millions de francs) sont accordées au 
titre des sections territoriales du F. 1. D. E. S., section dés dépar- 
tements d’outre-meér (chapitre 68-02 « Subvention au fonds d’inves. 
tissement pour le développement économique et social des départe- 
ments d'outre-mer » et 60-11 « Prêts à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation 
et d'équipement dans les départements d’outre-mer »). 

Chapitre 68-02: 195%, 4.500; 1955, 6.201,83; 1956, 6.400; 1957, -G 400, 
Total, 23.901.8. 

Chapitre €0-11: 105%, 381; 1955, 240,9; 1956, 300; 1957, 30. 
Total, 1.221,9. 

Totaux: 1954, 4,881; 1955, 6.:42,7; 1956, G.700; 1957, 6.700. 
Total, 24.723,7. 

La réparlilion de ces autorisations de programme entre les cha- 
pitres 63-02 et 60-11 pourra êlre, éventuellement, modifiée par décret 
contresigné par le ministre des finances et le ministre chargé des 
affaires économiques ; 

29 Les aulorisations de programme concernant la section géné. 
rale Gu F. EL D E. $S. (section des départements d'ouire-mer) ainsi 
que les ressources nécessaires à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement des opérations visées à l’article 4 
de la loi n° 46-860 du 30 avril 1916, sont accordées par les lois 
budgctaires annuelles. 

Art, 2, — Les opérations s'inscrivant dans le cadre du plan défini 
à l’article 1‘ seront exécutées suivant les procédures de Ja loi 
n° 46-859 du 30 avril 1916 et les textes d’application subséquents, 

Art. 3. — Avant le 1er décemibre 1%55, une répartition indicative 
de l’ensemble des autorisations de programme ouvertes à l’ar- 
ticle 1er ci-dessus, & 1°, pour les exercices 1956 et 1957 et détaillée 
par secleur d’activilé et par département sera établie par décret 
contresigné par le ministre des finances et le ministre chargé des 
atiaires économiques. 

Art, 4. — La répartition définitive des autorisations de programme 
visées à l’arlicle précédent telle qu'elle aura été délibérée par 
le comilé directeur du F, L D. E. $S. (section des D. ©. M.) sera 
approuvée par décret contresigné par le ministre des finances et 
le ministre chargé des affaires économiques. 

Art, 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


II. — Liste des princinaux textes législatifs et réglementaires 
intéressant les crédits d'investissement pour l’exercica 1954, 


(Parus entre le 1 octobre 1951 et le 1er décembre 1955.) 


DécReT N° 54-1243 DU 14 DÉCEMBRE 1954 PORTANT ANNULATION 
ET OUVERTURE DE CRÉDITS (DOWMAGES DE GUERRE) 


(U. O. du 17 décembre 1951, p. 11855.) 


Transfert d'auterisalions de programme et de crédits de payement. 
(Education nationaie, M. R. L.) (J. 0. du 10 février 1955, p. 1607.) 

Majoralion d’autorisalion de programmes el de crédits de payement 
(M. R. L.) (J. O0, du 27 septembre 1955, p. 93197.) 


IT. — Liste des principaux textes législatifs et réglementaires 
intéressant les crédits d'investissement de l'exercice 1955. 


(Parus avant le 31 décembre 1955.) 


Lois de développement et loi de finances. 

Loi no 53-1249 du 21 décembre 1%4 relative au développement 
des crédils aflectés aux dépenses du ministère des finances, des 
aifaires économiques et du plan pour l'exercice 19553 (IL. Affaires 
économiques). (J. O0. du 22 décembre 1954, p. 11985.) 

Loi no 54-1306 du 3%1 décembre 1954 relative au développement 
des crédils affectés aux dépenses du ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan pour l'exercice 195 (IL Services 
financiers). (J. O. du fer janvier 195, p. 3.) 

Loi n° 51-1307 du 31 décembre 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et 
du commerce pour l'exercice ‘1955, (J. O0. du 1e janvier 195, p. 6.) 

Loi no 511308 du 31 décembre 1954 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la justice pour 
l'exercice 1955. (J. O0. du 1e janvier 1955, P: 6.) 

Loi no 51-1310 du 31 décembre 1%4 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1955. (J., O. du fr janvier 1955, p. 12.) 

Loi no 54-1311 du 31 décembre 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
et de la population pour l'exercice 19%. (J O. du 4e janvier 19%, 


16) 

Loi no 54-1312 du 31 décembre 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1953 (II Aviation 
civile et commerciale). (J. O. du 1% janvier 1955, p. 18.) 

Loi no 54-1313 du 31 décembre 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (III. Marine mar- 
chande). (J. O. du 1er janvier 1955, p. 21.) 

Loi n° 55-1% du 2 février 1%535 relalive au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère des affaires étrangères 
pour l'exercice 4955 (I. Services des affaires étrangères). (J. 0. 
du 3 février 1955, p. 1203.) | 

Loi ne 55-137 du 2 février 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 195. (J. O0. du 3 février 1955, p. 1206.) 
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Loi ne 53-438 du 2 février 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux üépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1955. (J. 0. du 3 février 1955, p. 1211.) 

Loi no %-139 du 2 février 1%53 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour flexercice 195 (L Travaux 
publics, transports et tourisme). (J. 0. du 3 février 1955, p. 1216.) 

Loi no 55-110 du 2 février 1%3 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne pour l'exercice 1955. (J. 0. du 3 février 1955, p. 1219.) 

Loi n° 55-307 du 19 mars 1955 relative au développement des 
credits affectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 195%. (J. O. du 20 mars 1955, p. 2859) 

Loi no 53-320 du 28 mars 19%» relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des relations avec les 
Eiats associés pour l'exercice 1955 (J. O. du 28 mars 1955, p. 2061.) 

Loi no 55-355 du 3 avril 1935 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 19%5. (J. O0. du 4 avril 195%, p. 3350.) 

Loi n° 55-356 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens combaltants 
et victimes de la guerre pour l'exercice 1955. (J, O. du 4 avril 1959, 

3300.) 

Loi no 55-357 du 3 avril 195 relative au développement des 
crédits aflèctés aux dépenses du ministère de la reconstruction et 
du logement pour l'exercice 19%. (J. 0. du 4 avril 195, p. 3366.) 

Loi ne 55-359 du 3 avril 19% relalive aux comples spéciaux du 
Trésor pour l’année 1955. (J. O. du 4 avril 1955, di 3361.) 

Loi n° 55-366 du 3 avril 1935 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances el des 
atfaires économiques pour l'exercice 1%9 (I. Charges communes) 
(J. 0. du 6 avril 1955, p. 3115.) 

Loi n° 55-693 du 22 mai 1%5 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de Ia radiodiffusion-télévision fran- 
çaise pour l'exercice 1955. (J. Q. du 23 mai 1955, p. 9237.) 

Loi no 55-691 du 22 mai 1955 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère du travail et de la 
sécurité sociale pour l'exercice 1935. (J, 0. du 2% mai 1%55, p. 9241.) 

Loi no 55-695 du 22 mai 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du budget annexe des P. T. T. pour 
l'exercice 193%. (J. O0. du 23 mai 19%, p. 52#1.) 

Loi de finances pour l'exercice 1955, n° 53-722 du 27 mai 1955. 
{J. 0. du 28 mai 1%55, p. 5460.) 


TEXTES DIVERS 


Décret no 51-1316 du 31 décembre 1954 portant répartition, par 
service et par chapitre, des crédils provisoires applicables aux 
dépenses des services civils miputables sur le budgel général et sur 
les budgets annexes pour le mois de janvier 1955 (J. O. du 1% janvier 
4%5, P. Je.) 

Décret no 54-1217 du 31 décembre 1954 relalif au régime provisoire 
des comptes spéciaux du Trésor. (J. O. du 4 janvier 1955, p. 61.) 

Loi no 55-218 du 8 février 19%» portant ouverture de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses des services civils pour le mois de 
février 1955, (4. 0. du 9 février, p. 1:06.) 

Transferts de crédits du budget de la reconstruction. (J. O0. du 
49 juin 19%55, p. 6116.) 

Décret no 55-820 du 20 juin 1955 porlant aulorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts. (J. O0. du 23 juin 1%», p. 6242.) 

Transferts d'autorisation de programme et de crédils de payement 
du budget des travaux publics, des transpors el du tourisme 
(HI. Marine marchande) au budget de la défense nationale (section 
marine). [J. O. du 10 juillet 1945, p. 69%.] 

Transfert de crédits du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (II. Aviation civite et commerciale) au budget de 
la EN nationale et des forces armées, (J. O0. du 27 juillet 49%, 
P. i51. 

Loi no 535-1043 du 6 août 1955 portant: 1° ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1955; % ratification de décrets. (J. 0. du 
9 août 1955, p. 7918.) 

Arrêé'é du 19 septembre 1955 portant majoration et ratlachement 
d'aulorisations de | rime el de payement. (J. O. du 27 sep- 
tembre 1%5, p. 9497.) 

Transfert de crédits du budget du ministère de la défense nationale 
et des forces armées (section marine) au budget du ministère des 
travaux publics (aviation civile et commerciale.) [J. O0. du 7 juillet 
195, p. 6804. 

Décret no 55-1024 du 28 juillet 1955 portant déblocage d’autori- 
salions de programme conditionnelle et des crédits de payement 
M sv (budget annexe des P. T. T. {J. O. du 3 août 195%», 

Décret n° 55-1067 du 4 août 1955 relatif à des reports de crédits 
de l’erxercice 1954 à l'exercice 1955 (ministère des finances). (4. 0. 
du 19 août 1955, p. 803%6.] 

. Décret n° 55-1102 du 43 août 1955 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1955 (P. T. T.) J. 0. du 17 août 4955, p. 8249.) 

Décret no 55-1132 du 20 août 1955 portant déblocage d'autorisations 
de programme conditionnelles et ouverture de crédit de payement 
au litre du budget annexe de la radiodiffusion-tlévision francaise. 
(J. 0. du 25 août 1955, p. 8525.) 

Décret n° 55-113 du 20 août 1955 portant autorisation d'engagement 
€! de payement sur l'exercice 4955 (budget annexe de la radio- 
diffusion française.) [J. 0. du % août 1%5, p. 8526.] 

Arrêté du 24 juin 1955 portant transfert de crédits (agriculture). 
[J. 0. du 9 juillet 1955, p. 6871. 

Ouverture de crédits au budget du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (fonds spécial d'investissement roulier, 
fésau national). [J. 0. du 45 septembre 1955, p. 9169.] 








tembre 19%, p. 9254. 

Décret ne 55-123? du 149 septembre 19% portant ouverture d'auta- 
risalions de programme et de crédits de payement eur l'exercice 
4955 (intérieur), fonds d'investissement roulier (tranche rurale). 
[J. O0. du 2t septembre 1%5, p. 9299.] 

Décret ne 55-1279 du % septembre 49%55 portant annulalion et 
ouverture d’'autorisations de programme et de crédils de payement 
au titre de la réparation des dommages de guerre (J. 0. du 2 octobre 
1955, p. 9682.) s 

Le — vo de crédits (aviation civile). [J. ©. du 2 octobre 49,55, 
. 9692. s 
Perl no 55-1291 du 29 septembre 1955 relatif à des reports de 
crédits de l'exercice 1954 à l'exercice 1920 (J. O. du 4 octobre 1%, 
9328.) 

Décret ne 55-4292 portant autorisation de dépenses en excédent 
des crédits ouverts (Élats associés et intérieur). {4 .0. du 4 octobre 
1955, p. 9733.] 

Transferts de crédits (travaux publics). [J. O0. du 28 octobre 1%5, 
. 10615. ] 

D de crédits (radiodiffusion). [J. O0. du 18 novembre 1%5, 

. 11237.) 

Répartition des dotations accordées par la loi n° 55-1059 du 6 aoû 
4955 pour la réparalion des dégâls causés par les inondations. (J. 0. 
du 2 décembre 1955, p. 11681.) 

Raltachement d'autorisalions de payement (finances, charges 
communes). [J. O0. du 18 décembre 15, p. 12237. 

Transferts de crédits (fonds routier, Ç. A. R. E. C., ele.). [J. O. 
du 31 décembre 1959, p. 12805.] 


Transfert de crédits (reconstruction et logement). [J. ©. du #8 sep- 


IV. — Dispositions essentielles intéressant la reconstruction 
et l'équipement en 1955. 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 4%5 
(No 55-722 du 27 mai 1955, J. 0. du 2 mai 1955, p. 5460) 


Tue Ier 


Disposilions générales : 
relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1%5. 


Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses en capital 
des services civils en 1955, des crédits dont le montant est flxé à 
622.800 millions de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 63.800 miHions de francs, ä&u titre V4 
« Investissements exécutés par l'Elat »; 

À concurrence de 179.580 millions de francs, au titre VI 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Elat. — A. Sub- 
ventions el participations »; 

A concurrence de 408.50 millions de francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat, — B. Prêts el 
avances »; 

A concurrence de 271 milliards de francs, au titre VIT: « Réparations 
des dommages de guerre », conformément à la répartition par cha- 
pitre, qui en est donnée par les lois relatives an développement 
des crédits affleclés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
1955. 

Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au titre des services civils, 
pour les dépenses efleciluées sur ressources affectées (titre VI), 
des crédits dont le montant est fixé à 86.100 millions de 
franc:, conformément à la répartilion par chapitre, qui en est 
donnée par les bois relatives an développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1955. 

Art. 7. — Seront réduits de 2 p. 100 les crédits ouverts pro'ir 
l'exercice 1955 aux chapitres du litre HI, 5 parlie, et des titres V 
et Vi en vue du financement des dépenses qui donnaient lieu 
précédemment à l’acquittement du droit d'enregistrement sur les 
marchés de construclion, -d'approvisionnement et de fournitures 
dont le prix est payé par le Trésor public. Le montant global de 
ee vuségd à opérer, £ ce titre, devra atleindre 90.500 millions de 
rancs. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires é:0n9- 
miques fixera, par chapitre, le montant des crédits annulés. 

Art. 8. — La charze nette imposée au Trésor en 1935 par .a gestion 
des comptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder 205 milliards 
de francs, an titre du « Fonds de construction, d'équipermn2nt rural 
et d'expansion économique » et 55 milliards de francs pour les Autres 
compies, conformément au développement donné par la loi relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955. 


Lor No 55-1249 pu 921 DÉCEMBRE 1954 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT PES 
CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIUES 
ÉCONOMIQUES ET DU PLAN POUR L'EXERCICE 199 (III. — AIFAIRES ÉCONO- 
MiQUES) 


SECTION Ï. — Affaires économiques. 


Art. 2. — 11 est ouvert an ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre des dépenses en capital Ju budget 
des aflaires économiques et du plan pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 6.670 millions de francs et des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 8.170 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s appliquent: 

Au titre V: « Inveslissements exécutés par l'Etat » a concurrence 
de 170 millions de francs pour les crédits de pavemert et de 
1730 millions de francs four les autorisations de programme : 

Et au titre VI: «Investissements exécuiés avec :e conconrs de 
l'Etat» à concurrence de 6.3%0 millions de francs pour leg 














1160 


a 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





crédits de payement et de 8 milliards de francs pour les aulori- 
salions de programme, conformément à la répartition, par service 
et par chapitre, figurant à l'élat B annexé à la préseate Joi. 


Lori N° 24-1306 DU 31 DÉCEMBRE 19954 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES 
CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES ET DU PLAN POUR L'EXERCICE 1959 (II. — SERVICES 
FINANCIERS 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour lexercice 1955, au titre des dépenses 
en capital des services financiers, des autorisations de programme 
et des: crédits de payement s’élevant respect:vement à 1.160.999.000 F 
et 1.229 millions de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
s'appliquent au litre V: « Investissements exécutés par PEtat », 
sont répartis par service et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 


Lors vo 54-1307 pr 31 DÉCEMPRE 195% RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES 
CRÉDITS AFFECTÉES AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE POUR L'EXERCICE 1955 


Art. 2. — Il est cuvert au ministre de l’industr:e et du commerce 
our 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits s’élevant à 
a somme de 11.201 millions de franes et des autorisations de 
programme s’élevant à la soinme de 10.735 millions de francs appli- 
cobles au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », conformément à la répartition par service et par chapitre 
Lzvrant à l’état B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
pour 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, 
de: crédits s’élevant à la somme de 13.799.999.000 F applicables au 
tite VIII: « Dépenses effectuées sur ressources affectées », confor- 
mément à la répartition par service et par chapitre figurant à l'état C 
annexé à la présente loi. 

Art. 6. Sont approuyés, au titre de 1955, les programmes de 
travaux neufs des Charbonnages de France, d'Eïectricité de France 
et de Gaz de France retracés à l'état D annexé à la présente loi et 
qui s'élèvent à: 

65 milliards de francs pour les Charbonnages de France; 

429.799 millions de francs pour Elec'ricité de France; 

32 milliards de francs pour Gaz de France. 


Lor N° 51-1308 pu 31 néceMnnRe 1954 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES 
CRÉDITS  AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE POUR 
L'EXERCICE 1955 


Art. 2. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au titre des dépenses en cap:tal, pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 209 millions de franes et des autorisations 
de programme s’élcvant à la somme de 195 mihions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent au 
titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », conformément à 
la répartition, par service et par chapitre, figurant à l’état B annexé 
à la présente loi. 


Lor No 51-1910 pu 31 DÉCEMBRE 1954 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES 
CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL POUR 
L'EXERCICE 1955 


Art. 2, — Il est ouvert au président du conseil des ministres, au 
titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 13.815.152.000 F et des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 14.770 millions de franes. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrenee 
de 380.152.000 F pour les crédits de payement et de 270 millions 
de franes pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI :« Investissements exécutés avec le concours de 
J'Etat », à concurrence de 13.433 millions de franes pour les crédits 
de payement et de 14.500 millions de francs pour les autorisations 
de programime, conformément à la répartition, par service et par 
chapitre, figurant à l'élat B annexé à la présente loi. 


r' 


Lor N° 51-1912 pu 91 DÉCEMBRE 1954 REIATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES 
CRÉDITS AFFECIÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME POUR L'EXERCICE 1995 (IL. — AVIATION 
CIVILE EI COMMERCIALE) 


Art. 2, — ]1 est ouvert an ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du touriste, au titre des dépenses en capital de l'aviation 
civile et commerciale pour lexercice 1955, des crédits s’élevant à 
la somme de 14:.534.500.000 F et des autorisalions de programme 
s'élevant à la somme de 1%.332.500.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de 12.456.500.000 F pour les crédits de payement et de 12.804.500.000 F 
pour les autorisations de programine; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
V'Etat », à concurrence de 2.078 millions de francs pour les crédits 
de payement et de 1.528 millions de francs»pour les autorisations de 
programme. - L 

Conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi. 





Lor N° 54-1313 pu 21 DÉCEMBRE 1954 RBLATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES 
CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE LES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME POUR L'EXERCICE 1955 (LI. — Marine 
MARCHANDE) 


Art. 2. — 1. — IH est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital du 
budget de la marine marchande pour l'exercice 1955, des crédits 
s’élevant à la somme de 28.837.500.000 F et des autorisations de 
programme s'élevant à la somine de 20.760 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 1.272.509.000 F pour les crédils de payement et de 620 mil- 
Lons 990.000 F pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 10.565 millions de francs pour les créuits 
de payement et de 14.280 millions de francs pour les autorisations 
de programme ; 

Au titre VIE: « ee eggerg des dommages de guerre », à concur- 
rence de 17 milliards de francs pour les crédits de payement et 
de 5.860 millions de francs pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l’état B annexé à la présente loi. 

IL. — Dans la limite des crédits ouverts au chapitre 63-00: « Aide 
à la construction navale » du titre VI: « Investissements exécutés 
avec le concours de lP’Etat », il sera procédé aux études nécessaires 
our la construction, dès 1955, d'un paquebot destiné à assurer la 
icison avec fa Corse. 


Loi N° 55-136 Du 2 FÉVRIER 1935 RELTIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 
AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES POUR 
L'EXERCICE 1959 (1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES) 


Art, 2, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits s’élevant 
à la somme de 2.853 millions de francs et des autorisations de pro- 
groinme s’élevant à la somme de 4192 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de Lohg mageare s'appliquent, à concur- 
rence de 959 millions de francs pour les crédits de payement et de 
2.298 millions de franes pour les autorisations de programme, au 
titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », et à concurrence 
de 1.89% millions de francs pour les crédits de payement et de 
4 S94 millions de francs pour les autorisations de programme, au 
titre VI: « Inveitisstmente exécutés avec le concours de V'Etat » 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l'élat B annexf à la présente loi. 


Loi N° 55-137 DU 2 FÉVRIER 1955 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 
AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE POUR L'EXER- 
CICE 19955 


Art, 2, — Il est ouvert au ministère de l’agriculture pour l’exer- 
cice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits s’élevant à 
la somme de 53.198.999.000 F et des autorisations de programme 
s’élevant à la somme de 62.500 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés avec l'Etat » à concurrence 
de 3.951.087.000 F pour les crédits de payement et de 4.948 millions 
de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 49.547.912.000 F pour les crédits de paye- 
ment et de 57.552 millions de franes pour les autorisations de 
programme, conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l’état B annexé à la présente loi. 


Art 3. — ]1 est ouvert au ministre de l’agriculture pour l’exer- 
cice 1955, au titre des dépenses effecluées sur ressources affectées, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 28.705.999.000 F. 

Ces crédits de payement sont applicables au titre VIH: « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées » conformément à la répartition 
por service et par chapitre figurant à l’état C annexé à la présente 
bi. 

Art. 4 — Le montant maximum des prêts qui pourront être attri- 
bués pour l'exercice 4955 au litre de Fhabitat rural et des migrations 
rurales est fixé à la somme de 8 milliards de francs. 


Art. 7 — Les dispositions relatives au financement de l'équipe- 
ment rural prévues par l'article premier de la loi n° 47-4501 du 
14 août 1917 modifiée et complétée par les textes subséquents et 
en particulier par l’article 49 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1939 et 
l’article 3 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, sont prorogées jusqu'au 
31 décembre 1955. 

Art. $. — La part du prélèvement revenant au Trésor autorisé par 
l'article 51 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 et par les textes 
réglementaires qui en découlent est inscrile à concurrence des trois 
quarts dans les écritures du Trésor au compte d'affectation spéciale 
intitulé: « Fonds national pour le développement des adductions 
d’eau » créé par l’article premier du décret n° 54-982 du 1 octobre 
1954. 

Les sommes correspondantes se cumulent avec les autres recelles 
@udit fonds pour étre affectées à l'octroi de subventions aux collec- 
tivités qui, pour réaliser des adductions d’eau dans les communes 
rurales, sont inscrites au programme conditionnel prévu par l'ar- 
ticle 8, paragraphe 1, alinéa b, de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 
1953. 


Dans ce programme seront intégrées Îles affaires ayant bénéficié 
des dispositions de l’article 2 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 qui 
est abrogé à dater de la promulgation de la présente loi en ce qui 
concerne les travaux d'adduction d’eau. 
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Les subventions consenties en vertu du présent article sont 
calculées selon les norines en vigueur et intégralement versées en 
annuités. 

L'article 24 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953 est abrogé. 


Lo: No 55-138 DU 2 FÉVRIER 1955 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 
AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION -NATIONAIE POUR 
L'EXERCICE 1955 
Art 2. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 

1955, au titre des dépenses en capilal, des crédits de payement 

s'élevant à la somme de 73.869.998.000 F et des autorisations de 

programme s'élevant à la somme de 57.809.000.999.060 F. 

Ces crédits et ces aulorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de 24.996.999.000 F pour les crédits de payement et de 31.925 millions 
du francs pour les autorisations de programme, conformément à la 
répartition, par service et par chapitre, figurant à l'élat B annexé 
à a présente loi; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 48.872.999.000 F pour les crédits de paye- 
ment et de 55.884.999.000 F pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l'élat B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nalionaie pour 
1954, au titre des dépenses eflecituées sur ressources affectées, des 
crédits s'élevant à la somme de 30 millions de francs applicables 
ai litre VIT: « Dépenses effectuées sur ressources affectées », con- 
formément à la répartition, par service et par chapitre, figurant à 
l'état C annexé à la présente loi. 


Lor No 55-139 pu 2 FÉéVRIER 1955 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES 
CRÉDITS AVFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME POUR L'EXERCICE 1955 ( LE — TRAVAUX 
PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME) 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au-titre des dépenses en capital du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exer- 
cice 1955, des crédits s’élevant à la Soimme totale de 26.129.697.000 F 
et des autorisations de programme s'élevant à la somme totale de 
2? milliards de francs. 

Ces crédits et ces autorisalions de programme s'appl'quent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence 
ds 15.931.997.000 F pour les crédits de payement et de 22 milliards 
de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 22.700.000 F pour les crédits de payement; 

Et au titre VII: « Réparations des dommages de guerre », à 
concurrence de 10,175 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment, conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Les dispositions de la loi n° 48-1510 du {er octobre 1948, 
autorisant le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme à subventionner certains travaux d'équipement des ports 
el certains travaux de défense contre les eaux et contre la mer, 
son! prorogées jusqu'au 31 décembre 1955. 

Art 5. — Le montant des travaux complémentaires de premier 
élablissement dent l'exécution pourra être aulurisée en 19%55 sur 
le réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozère concédé 
à la compagnie de chemins de fer départementaux est fixé au maxi- 
imum à la somme de 2 millions de franes. 


Art. 6. — Est approuvé, au titre de 1955, le programme des travaux 
neufs de la Société nationale des chemins de fer francais retracé 
à l'état D annexé à la présente loi et qui s'élève à 47.99 millions 
de francs. 

Art. 8. — Les collectivités locales, les syndicats de départements ou 
de communes pourront emprunter auprès des caisses publiques les 
sommes nécessaires à la reconstruction de ponts détruits par faits 
de guerre. 

Les charges d'amortissement desdits emprunts qui devront être 
conclus pour un période d'au moins quinze ans, seront remboursées 
aux collectivités locales, à partir de l'année suivant la réalisation 
desdits emprunts, sur les crédits inscrits chaque année au budget 
des travaux publics pour les travaux de reconstruction. 


Lor N° 65140 où 2 FÉVRIER 1955 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES 
CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU BUDGET ANNEXE DE LA CAISSE NATIO- 
NALE D ÉPARGNE POUR L'EXERCICE 1955 


Art. 3. — Les recelles extraordinaires du budget annexe de la 
caisse nalionale d'épargne, rattaché pour ordre au budget de l’exer- 
cice 1955, sont fixées à la somme de 386.470.000 F, conformément 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 4, — Il est onvert au minislre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses d'équipement 
impulables sur le hudget annexe de la caisse nationale d'épargne 
de l'exercice 1935 (titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », 
des autorisations de grogramme d'un montant de 3%? millions de 
francs et des crédits de payement d’un montant de 386.470.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
ec nr par chapitre conformément à l'état C annexé à la présente 
oi. 


Les autorisalions de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que des crédits de payement à ouvrir sur des exercices ultérieurs. 





Lor N°9 02-907 pu 19 Mans 1395 RELATIVE AU PÉVELOPPEMENT DRS CRÉDITS 
AFFECTÉS AUX DÉPENSES CIVILES DU MINISTÈRE DE FA FRANCE D OUTRE MER 
POUR L'EXERCEE 1000 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
pour l'exercice 153, au titre des dépenses en capilal, des crédits 
S'élevant à la somire de 91.5:8.997.000 F et des aulorisations de 
programme s'élevant à la somme de 60.65% millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont applicables 
en totalilé au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Elat », conformément à l'état B annexé à la présente loi. 


Lor No 55-520 pu 28 Mans 1939 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉMTS 
AFFECTÉS AUX DÉPENSES BU MINISTÈRE DES RELATIONS AVEC LES ÉTATS 
ASSOCIÉS POUR L'EXERCICE 1% 


Art. 2 — Pour l'exercice 1955, il est ouvert au président dn 
conseil, au titre des déoenses en capilal du département chargé 
des relalions avec les Elals associés, des crédits s'élevant à la 
somme de 230 millions de francs s'appliquant au titre V: « Inves- 
tissements exécutés par FElat », conformément à la répartition, par 
service et par chagitre, figurant À l'état R annexé à la présente 
loi, et des autorisations de programime s'élevant à la somme de 
20.050 millions de francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 50 millions de francs, au titre V: « Inveslisse- 
ments exécutés par PElat »; 

Et à concurrence de 20 millions de francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec ie concoars de lFElat », 


Los vo 55-255 pu 3 AVRIL 1955 REIATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 
AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXEIR- 
CCE 190 


Art, %, — Jl est ouvert au ministre de l'intérivur, pour l'exer- 
cice 1%3%59, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant 
à la somme de 42.089.511.000 F, el des autorisations de programme 
s'élewant à la somme de 34.800 miilions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V; « Investissements exéculés par lElat », à cuncur- 
rence de 1.211.511.000 F pour les crédits de payement el de 
3.200 millions de francs pour les autorisalions de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exéeculés avec lé concours de 
l'Elat », à concurrence de 40.838 millions de francs pour les eré- 
dits de payement et de 41.600 millions de francs pour :es auleri- 
sations de programme conformément à la réparlition, par service 
et par chapitre, figurant à l’état B'annexé à la nrésenle loi, 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exercice 
495%, au titre des dépenses effecluées sur ressourres affectées, des 
crédits s'élevant à la somme de 7.S00 millions de franes et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 15 milliards de 
francs. Ces crédits et auloralions de programine s'appliquent au 
titre VII: « Dépenses effectuées sur ressuorces aflesiées », confor- 
mément à la répartition, par service et par chapitre, figurant à 
l'état C annexé à la présente loi. 


Lor vo 5326 pu 3 AVRIL 1953 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DFS CRÉe 
DITS AFFÉCTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DES FINANCES ET BES AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES POUR L'EXERCICE 1959 (1 — CHARGES COMMUNES) 

Art. ?. — J]l est ouvert a Ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses en capilal du budset des charges 
communes, pour l'exercice 1955. des autorisations de proïramime 
s'élevant à la somme de 23.286.3%40.000 F et des crédits de paye- 
ment s’élevant à la somme de 2.163.900.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissement exéculés par FElat », à concur- 
rence de 41.165.300.000 F pour les crédits de payement et de 
1.%86.200.000 K pour les autorisation de programme ; 

Au titre VI: « Inveslissemnts exécutés avec le concours de l'Elat », 
à concurrence de 2 milliards de francs pour les crédils de paye- 
ment et pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l'état B annexé à la présente loi. 


Lor No 55-357 pu 8 AVRIL 19% RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 
AFFÉRENTS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DE LA MECONSTRUCTION ET DU 
LOGEMENT POUR L'EXERCICE 1%6. 


Art. 2 — 11 est ouvert au ministre de Ja reconstruction et du 
logement, pour l'exercice 1959. au titre des dépenses en rapilal, des 
crédits de payement s'élevant à la somme de 3.182 661.000) F et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 2.701.400.000 EF. 

Ces crédits et ces autorisations de programme -’apoliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de 2.182.661.000 F pour les crédits de payement et 42 1.201.100.000 # 
pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: «Investissements exécutés avec ie concours de 
l'Etat », à concurrence de 1 milliard de francs pour les crédits de 
payement et de { milliard 00 millions de franes pour les aulorisa- 
tions de programme, conformément à°la répartition, par service et 
par chapitre, figurant à l'état B annexé à la présente oi 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la reconst:uelion et du 
logement, pour le payement en 1955 des dépenses afferantes à la 
réparation des dommages de guerre, des crédits s'éle sant à 11 sos me 
totale de 253 milliards 867 millions de franes répartis conformémenÿ 
à l'état C annexé à la présente loi. 
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Le crédit ouvert pour Ja mobilisation et le remboursement des 
titres à lrois, six gt neuf ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction est majoré d'une somme égale à la valeur n »minale 
des litres recus en payement des droits de mutation par décès sur 
certains biens affectés par des événements de guerre par application 
de l’article 11 (8 3), du décret no 52-972 du 30 juillet 1952. 

Le ratiachement des majorations de crédits au chapitre sasvisé 
sera effectué par arrêté du ininisire des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux &ffaires 
économiques, 

Art. 4. — 1 est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour 1ÿ9, au titre des dépenses mises à la charge de Ja 
caisse autonome de la reconstruction, des autorisalions de ‘’ro- 
grammes s'élevant à 227 milliards 471 millions de franes et des 
crédits de nayement d'un montant total de 204.866.995.000 F, répartis 
conformément à l'état D annexé à la présente loi. 

Celle réparlilion pourra êlre modifiée en cours d'exercice par 
décrets cortresignés par le ministre de la reconstruction et du 
logement et le miniswe des finances et des affaires économiques, 
après avis conforme des commässions des finances et de la recons- 
truclion et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République. 

Toulefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre ces commis- 
sions et le Gouvernement dans le délai d'un mois à compter de 
la dale à laquelle les desx cominissions de l'Assemblée nationale 
aurait fait connaitre leur avis en premire lecture sur chacun de 
ces décrets, ceux-ci pourront être publiés avec le seul avis conforme 
des cominissions des finances, de la reconstruction et des dommages 
de guerre de l’As<emblée nationale. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'élat D annexé à la 
présente loi seront impulées à un compte d'affertation spéciale qui 
sera crédité des provisions el des remboursements de la caisse 
autonome de la reconstruction. 

Art. 5. — Jl est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement, au titre des déperges mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruclion pour la reconstruction ou la répara- 
tion des imaineubles de toute nalure détruits ou endommagés par 
suite de faits de guerre, des aulorisations de programme fixées à 
4 miiliards de francs el ulilisables par tranches annuelles de: 

115 milliards de francs en 1955 (autorisation inscrile à la ligne 4° 
du paragraphe 1*e- de l'état D annexé au projet de loi); 

145 milliards de francs en 19%; 

410 milliards de francs en 1957. 

Art. 6 — Le minisire de la reconstruction et du lagement pourra, 
à partir du fe octobre 1935, dans la limite du quart des aulorisations 
de programme accordées pour 1956, et à parür du 1e juillet 49%, 
dans la limite du tiers des aulorisations de programme accordées 
pour 1937, autoriser les sinistrés, dont l'inscription à la priorité 
est prévue pour l’année suivante à entreprendre la reconstruction 
de leurs immeubles, 

Toulelois, les payvements en favehr des sinistrés bénéficiant de 
celle facullé pourront n'être effectués qu'à partir de l'exercice au 
cours duquel leur priorité aura été admise. 

Art, 7. — Les crédits ouveris au ministre de la reconstruction et 
du logement pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la eaisse aulonome de la reconstruction par l'état C annexé à 
la présente loi, ainsi que les aulorisations de payement de l'état D 
sont majorte : 

fo Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 
8 à !» de Ja présenie loi. 

do En ce qui concerne J'état C, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinisirés dans la mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire dn 
prélèvement exceptionnel de iutte contre l'inflation et, en ce qui 
concrne l'état D, du montant des payements effectués sur les 
ærodui!s ainsi définis ; 

3° Du monlant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1953 ou les exercices antérieurs 
au tilre des divers travaux, constructions, acquisilions ou avances 
visés à l'élat D annexé à la présente loi; 

ÿo Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des altribulions ou rétrocessions en nature consenlies 
par l'Elat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop-payés et des sommes versées, à titre de fonds de concour, par 
des particuliers et colleclivités autres que lElat ou, à titre de 
parlicipation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les aulorisalions de programme de l'élat D annexé à la présente 
loi pourront être affectées d’une majoralion au plus égale au double 
de celle des aulorisations de payement prévues ci-dessus, dans le 
cas visé au paragraphe 1°; il en sera de même dans le cas visé 
au paragraphe % lorsque les fonds d'emprunt des groupements 
de sinistrés recevront l'ulilisation prévue au paragraphe c de 
l'arlicle 42 de la ki no 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les 
majorations des aulorisalions de payement prévues ci-dessus conéer- 
peront des dépenses n'ayant pas encore fait l'objel d’autorisations 
de programme. 

Le ratlachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué 
par arrêlé dn ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de la reconstruction et du logement et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

Le rallachernent des majorations de crédits à l'état C sera 
effectué par arrêté du ministre des finances el des affaires écono- 
miques et du secrétaire d’Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques, 

Art, 8. — Est prorogée en 4955 l'autorisation d'émission donnée 
à la caisse autonome de la reconstruction par l’article 41 de la Ni 
ne 48-1973 du M décembre 19%48, modifiée par les lis ne 49-533 du 
42 mars 1919 et no 49-482 du 8 avril 4949, dans Jes limites fixées 





par le quatrième alinéa de ce même article pour le payement 
d'indemnilés de reconstilution au moyen de titres. Les tiires émis 
seront réservés au payement des indemnités dues aux sinistrés 
qui ont entrepris en 1949, dans les conditièns prévues à l’arlicie 40 
de la loi susvisée, des reconsliiulions non reconnues prioritaires et 
qui ont complété leur dossier avant le 4er juillet 1952, conformément 
à l'article o de la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952. 

Aït. 9. — Sont prorogées en 1955 les dispositions relalives au 
payement d’indemnités de reconslilution au moyen de titres prévus 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-315 du 31 janvier 1950, complétés 
ee l’arliele 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, et à l’article 4€ de 
a loi n° 53-319 du 45 avril 4933. 

Les sinisirés visés à l'articie 497 de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953 
pourront, à leur choix, recevoir en 1955 les titres prévus à l'article 44 
de la loi no 48-1973 du 31 décembre 4958, 

Le montant des litres que la caisse autonome de la reconstruclion 
est autorisée à émeitre en 1955, en application du présent article, 
est fixé globalement à SO milliards de francs. Ce montant sera 
augmenté du reliquat des autorisations d'émission de titres non 
uiüilisées pendant l'exercice 154. Dans cette limite, le montant des 
titres qui pourront être émis en application de l’article 4 de la. 
loi n° 53-319 du 15 avril 1953 est fixé à 30 miiliards de francs. 

L'attribution des titres prévus au présent articie est subordonnée 
à l’inscriplion à un ordre de classement élabli dans les conditions 
prévues à l'articie 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 496. 

Art. 10. — L'arlicle 2% de la loi no 53-1324 du 31 décembre 1953 
est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Pour la cession ou la remise en garantie d’un emprunt de ceux 
des titres visés ci-dessus qui ont été délivrés à des mineurs, inter- 
dits ou aliénés non,interdits, les administrateurs légaux, les tuleurs 
et {es administraleurs provisoires des intéressés et les mineurs 
émancipés assisiés de leur curaleur n'ont à juslfier, lorsqu'ils ne 
peuvent agir seuls dane les conditions du droit commun, que d’une 
délibération motivée du conseil de famille ou de l'organisme en 
tenant lieu ». 

Art. 11. — Les indemnités de dépossession aux spoliés, instituées 
par l'article % de la loi no 49-573 du 23 avril 1949, pourront être 
payées en 1955 dans la limite d'un maximum d’un milliard de francs, 
selon les modalités prévues aux articles 44 et 42 de la Hoi n° 50-135 
du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi ne 51-650 du 
21 mai 1951, 

Art, 12, — Les indemnités dues aux induslriels, commerçants ef 
arlisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux el mises 
à la charge de l'Etat en application de l’article 73 de la loi n° 51-59 
du 21 mai 1451, pourront ètre payées en 1955 dans la limite d’un 
maximum de 9009 millions de francs selon les modalilés prévues aux 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 195%, complétés 
par l'article à de la loi no 51-650 du 24 mai 1951. 

Art. 4%, — Le mon'ant maximal des titres que la caisse autonome 
de la reconstruction est autorisée à émettre en 195% en applicalion 
des articles 11 et 43 du décret no 53-717 du 9 août 195%, modifié 
par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 et la loi n° 51-92 du 
17 septembre 1951, est fixé à 25 milliards de francs. 

Ce montant éera augmenté du reliquat des autorisations d'émission 
de titres de cetle nature non utilisées pendant l’exrcice 1954. 

Les dixièmes de titres venant à échéance après la soixante- 
dixième année de leur litulaire seront remboursés en espèces à 
raison de 2/10 par année d'âge, 

Art. 14. — Il est ajouté à l’article 12 du décret no 53-717 du 
9 août 1%3, complélé par l'article 20 de la loi no 55-132: du 
1 décembre 1953, un troisième alinéa rédigé comme suit: 

«Ils pourront également, après autorisalion du ministre de la 
reconstruction et du logement, affecter ces titres à l'acquisition 
de logements construits en application de l'ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1945. 

« Les recons{ruclions effecluées en application de l’article 42 du 
décret no 53-717 du 9 août 1953 pourront être régiées en espèces 
jusqu'à concurrence de l'apport personnel demandé au cons!rueteur 
lorsqu'il s'agit des logements construits par les sociétés de crédit 
immobilier et coopéralives de construction des fhabitations à loyer 
modéré financés par les prêts de la caisse des dépôts et consigna- 
tions ef des logements économiques et familiaux ». 

Art. 15, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est aulorisé à émettre en 19%53 des titres pour l'application de Ja 
loi no 48-1313 du 26 août 1918, relative à l'indemnité d'éviction, 
dans la limite de 500 millions de francs. 


Art. 16. — Est fixé à 130 milliards de francs le montant des 
autorisations de prêts qui peuvent être accordées pour la réalisation 
du programme de construction à lancer en 1955 dans le cadre 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, telle qu’elle 
résulte des dispositions du décret ne 54-766 du 26 juillet 1954, portant 
codification des textes Rs ar concernant l'urbanisme et l'habi- 
tation, et des textes subséquents: 

a) sur ce montant, %5 milliards de francs sont destinés à permettre 
le lancement, en 195, d’une troisième tranche du programme de 
construction industrialisée de logements à réaliser comme il est 
troisième alinéa de l’article 19 de la loi ne 51-650 du ?4 mai 

ol; 

b) 75 milliards de francs sont affectés à la construction d’im- 
meubles locatifs répondant aux normes des habitations. à loyer 
modéré et aux opérations diverses; 1/10 au moins du nombre de 
logements réalisés seront réservés aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat en application de l’article 19% du code susvisé de l'urbanisme 
et de l'habitation; 

€) 30 milliards-de francs sont affectés aux opérations d’accessiom 
à la propriété à réaliser par les sociétés coopératives d'habitations 
à loyer modéré et par les sociétés de crédit immobilier. Les opéra- 
tions eflectuées dans les communes rurales (moins de 2.009 habi- 


tants agglomérés en chef-lieu), bénéficieront, jusqu’au 4° septembre 
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4953, d'un droit de priorité jusqu’à concurrence d’un montant de 
5 milliards de francs. 

Art. 47. — Le montant lotal des primes annuelles susceptibles 
d'être engagées au tilre de l'exercice 1%5 dans les conditions prévues 
à larticle 14 de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950 ne pourra 
entrainer, pour chacun des exercices ullérieurs, une charge annuelle 
supérieure à 9 milliards de francs. 

Art. 18. — A dater de la promulgation de la présente loi et pour 
un délai dont l'expiration sera fixée par décret, les bénéficiaires 
d'une aide à la construction d’un logement (prèt, prime, subvention, 
etc.) devront, dans un délai maximum d'un an après l'achèvement 
dudit logement, justifier de son occupalion normale. 

Le ministre de la reconstruction et du logement pourra accorder 
un délai supplémentaire, notamment aux Français résidant dans 
les territoires d'outre-mer ou à l'étranger. 

A défaut de justification, les bénéficiaires de l’aide seront lenus 
de reverser les sommes perçues, 

Art. 19. — I. — L'article 1er du décret n° 54-259 du 6 mars 1954 
porlant déconcentration en matière d'approbation des délibérations 
des conseils municipaux relatives à la construction et au logement 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1er. — Les délibérations mentionnées à l’article 68, alinéa 12, 
de la loi du 5 avril 4881, modifiée par le décret du 5 novembre 1926, 
par lesquelles les conseils municipaux décident, soit d'acquérir des 
actions ou obligations de sociétés ayant pour objet la reconstruc- 
tion d'immeubles à usage principal d'habitation et n'excédant pas 
les normes de surface et de prix exigées pour l'octroi de primes à 
la construction instiltuées par l'article 14 de la loi n° 50-854 dn 
21 juillet 1950, soit de recevoir à titre de redevance des actions 
d'apport ou parts de fondateur émises par lesdites sociétés, sont 
approuvées par le préfet, à la double condition : 

« 1° Que l'approbation du budget reiève de la compétence du 
préiet ou du sous-préfet; 

« 20 Que les staluis des sociétés auxquelles les communes désirent 
participer contiennent les clauses types annexées au présent décret ». 

(Le reste de l'article sans changernent.) 


U. — Le premier alinéa de l’artic'e 271 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation est modifié comme suit: 
« Art. 271. — Les départements et les communes peuvent, soit 


garantir les emprunts contractés par les sociétés ou organismes 
ayant pour objet la construction d'immeubles à usage principal 
d'habitation n’excédant pas les normes de surface et de prix exigées 
pour l'octroi des primes à la construction instituées par l'article 14 
de la loi n° 59-854 du 21 juillet 1950, soit exceptionnellement leur 
a:louer des avances. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 20, — En exécution des dispositions de l'article 10, para- 
graphe 7, de la loi n° 45-2389 du 28 oclobre 1946, il est ouvert au 
ministre de la reconstruction et du iogement un crédit global d'enga- 
gement de 900 millions de franes, payables par tiers en 1955, 1956, 
1957, affectés à :’indemnisation des dommages certains, matériels et 
directs, causés par faits de guerre au cours des hostilités de 1959 à 
4945 aux biens possédés à l'étranger par des personnes physiques. 

4. Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité: 

a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité fran- 
çcaise à la fois au moment du sinistre et au jour de promulgation de 
la présente loi. 

Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation dans 
un consulat français ou être légalement domiciliés en France. 

Toutefois, i2s conditions de nationwité française, d’immatricula- 
tion ou de domicile ci-dessus pourront faire l’objet de dérogations 
par décision de la commission spéciale prévue ci-après, dans le cas 
où les demandeurs pourront justifier avoir servi au cours des guerres 
1914-4918 et 1939-1945, dans les formalions militaires françaises ou 
des formations militaires alliées au titre de l’armée française ; 

b) Les héritiers et ayants droit à titre gratuit des personnes visé?s 
ci-dessus s'its remplissent les mêmes conditions de nationalité, domi- 
cile ou immatriculation. 

2, Les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
biens de même nalure que ceux énumérés à l'article 9 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916. 


3. Sont exclus du bénéfice de cetle mesure: 


a) Les dommages subis dans des pays avec lesquels est intervenu 


soit un a£cord de réciprocité, soit une disposition d'un traité de 
paix ou d’un accord bilatéral réglant l'indemnisation des dommages 
de guerre subis par les Français sur le lerritoire desdits pays ou des 
pays avec lesquels un accord serait en cours de négociation à la 
date de promulgation de la présente loi; 


b) Les domniages qui, au jour de la promulgation de la présente 


loi, ont donné lieu que'le que soit l'autorité ou la partie versante, an 
verserñent à titre définitif de sommes deslinése à couvrir l’ensemble 
du dommage subi, ou qui peuvént y donner lieu en verlu des dispo- 
silions en vigueur ou des conventions; 

c) Les dommages subis en Allemagne et qui devront faire l'objet 
de dispositions particulières. 

4. Le Trésor est, à due concurrence du montant des indemnités 
perçues, subrogé aux droits et actions des bénéficiaires du présent 
article à l'égard de tout pays qui par la suite couvrirait tout ou 
parlie des dommages indemnisés. 

». En aucun cas, les- bénéficiaires des présentes dispositions ne 
pourront faire l’objet d'un traitement plus favorable que celui 
réservé aux sinistrés français de la métropole. 

6. L’indemnité est libre d'emploi; elle est payée au domicile élu 
par le demandeur en France métropolilaine ou d'outre-mer. 

7. Une commission spéciale, présidée par un membre du conseil 
d'Etat et composée d'un magistrat de la cour des comptes, d’un 
magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de représen- 
lants des ministères des affaires élrangères, des finances et des 





affaires économiques, de la reconstruction et du logement et de 
représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, arrètera 
la liste définitive des attributaires, statuera souverainement, sauf 
recours à la cominission nationale des dornmages de guerre, sur le 
bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis, enfin 
déterminera le montant des indemnités attribuées, ou des forfaits 
particuliers à chaque catégorie. 

8. Un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruction et du logement, fixera, 
compte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaque 
pays, les dates entre lesqueiles les dommages auront dû étre subis 
pour ouvrir droit à indemnités. 

Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'application du 
présent article; il fixera le total des membres de la commission 
spéciale et le nombre de représentants ci-dessus prévus. Il précisera 
les règ'es et conditions de fonctionnement de la commission et le 
délai imparti aux intéressés pour déposer leurs demandes au minis- 
tère des affaires étrangères, à peine de la perte du droit à indemnité. 

Art. 21. — Si les collectivités int‘ressées en font la demande, les 
travaux de remise en état des voies publiques départementales, 
vicinales, rurales ou urbaines, effectués par elles en application des 
ordonnance n°s 45-609 du 10 avril 1945 et 45-2062 8 sepltem- 
bre 1945, pourront tre indemnisés au moyen des titres dont l'émis- 
sion est autorisée par l'article 9 ci-dessus. 

Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règlements à 
effectuer. 11 émet les réquisitions correspondantes dans la limite du 
volume d'émission des titres mis chaque année à sa disposition par 
le ministre de la reconstruction et du logement. 

Art, 22, — Pour l'année 1955, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société d'habita- 
tions à loyer modéré en application des dispositions antérieurement 
applicables de l’article 38 de la loi ne 48-1347 du 27 août 4948, de l'arti- 
cle 42 de la loi no 50-857 du 24 juillet 1950 et de l'article 27 de la 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 22%5 p. 100 du coût de 
l'opération. 

Art. 25. — La subvention pouvant être attribuée au centre scienti- 
fique et technique du bâtiment peur l'exercice 1955, en application 
des dispositions de l'article 32 de la loi no 53-4324 du 31 décembre 
1953, ne pourra excéder 100 millions de francs. 

Art. 24. — Dans la limite de six cent cinquante emp'ois tempa- 
raires, transformés en autant d'emplois permenents, les agents tem- 
poraires du ministère de la reconstruction et du logement pourront 
être litularisés dans les conditions prévues par des règlements 
d'admini<tration publique dont les disposilions auront effet à 
compler du 1° janvier 1955. 

Art. 25. Le ministre de la reconstruction et du logement est 
autorisé à combler, par l'intégration d'agents temporaires en fonction 
dans les services de la reconstruction et du logement et conformé- 
ment aux disposilions des décrets pris dans le cadre de la loi de 
finances pour l'exercice 195% en vue de déterminer les modalités de 
titularisation dans ies emplois permanents prévus par ceite loi, les 
vacances d'emplois dans les grades de dame sténodacty'ographe 
titulaire de l'administration centrale et de commis titulaire de l'admi- 
nistration centrale et des services extérieurs existant au {er janvier 
19553 et demeurées constamment ouvertes jusqu'à la date des déci- 
sions par lesquelles sont pronencées les intégrations. 





Art. 26. — Sont autcrisées les transformations d'emplois prévues 
à l'état E ci-annexé. 
Art. 27. — Les mesures de tilularisation d'agents temporaires du 


ministère de la reconstruction et du logement susceptibles d'être 
prononcées en application des lois n°s 53357 du 5% février 1953 et 
93-79 du 7 février 1953 prennent effet qu {°° janvier 1955. 

Art. 28. — Le Gouvernement soumeltra au Parlement pour le 
4 ociobre 1955: 

40 Une définition des lâches qui, parmi celles qu'assume aujour- 
d'hui le ministère de la reconstruction ‘et du logement, correspon- 
dent à des besoins permanents; 

20 Un projet d'organisalion correspondant rigoureusement à ces 
tâches ; 

3° Un programme délerminant les effectifs de personnel néces- 
saires dans les services de la reconstruction pour la Equidation 
définitive des créances de dommages de guerre, qui devra être 
effectuée en trois exercices au maximum, garantissant aux agents 
intéressés le maintien en fonction pendant la période correspondante 
et précisant les modalités de reclassement du personnel dont le 
licenciement devrait être envisagé par les services de la reconstruc- 
tion dans d’autres services publics ou dans des services serni- 
publics. 

Art. 29. — Le Gouvernement devra passer, avant le {er avril 1955, 
avec le Crédit national, la convention prévue aux arlicles 44 et 
suivants de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

Jusqu'à mise en application de cette convention et à compter 
du 4er avril 1955, les sinistrés d'origine auront la facullé de financer 
la fraction du coût de reconstitution qui reste à leur charge, conior- 
mément à l'article 15 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 par 
des achats de droits à indemnité de dommages de guerre. 


Art. 30. — 10 L'article %3 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19%6, 
modifié par la loi n° 51-650 du 2% mai 1951, est complété comme 
suit 

Après les mots: 

« à l'autorisation du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme », 

It est ajouté: 

« celte autorisation doit être sollicitée avant que la rautation 
soit devenue définitive entre les parties ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 
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20 La déchéance prévue à l'article 33 de la loi ne 46-2389 du 
28 octobre 1916 n’est pas opposabie aux mutations intervenues avant 
la promulgation de la présente loi si l’autorisation est demandée 
dans les trois mois de celle promulgation. 


Art. 31. — Entre le premier et le deuxième alinéa de l'article 33 
d2 la loi no 46-2%%9 du 28 octobre 1946, modifié par la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951, il est ajouté l'alinéa suivant: 

« La même autorisation est nécessaire pour tout partage où l’attri- 
buüution de dommages de guerre est faite pour une valeur inférieure 
à 20 p. 100 du montant de l'indemnité ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Lor vo 55-359 pu 3 AVRIL 1955 RELATIVE AUX COMPTES SPÉCIAUX 
DU ‘TRÉSOR POUR L'ANNÉE 1955 


Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, au cours de l’année 1955, les dépenses énumérées à 
l'état B, dont le total est arrèlé à 168.720 millions de francs. Ces 
dépenses seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus 
par ledit élat. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 4er jan- 
vier et le 31 décembre 1935, les recettes énumérées à l’état B, dont 
le total est évalué à 168.720 millions de francs. Ces recettes seront 
impulées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Art. 5. — Sont autorisées, dans les conditions fixées à l’article 6 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énumérées à l’état E, dont le total est égal à 131.850.000 F. 

La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des avances énu- 
mérées à l'état F, dont le total est égal à 26.653 millions de 
francs. 

Ces prôts seront imputés à des comptes dits de consolidation. 

Pourront être également imputés, en 1955, à des comptes de conso- 
lidation : 

Dans les limites respectives de 10 milliards de francs et 1 milliard 
de francs, les montants en capilal des subventions payables par 
annuités attribuées par le ministre de l’agricullure pour les travaux 
d'équipement rural, en vertu de la loi n° 47-1501 du 14 août 4947, 
et par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risime pour les travaux d'équipement des ports, en vertu de la loi 
n° 48-1540 du 1° octobre 1948; 

Dans la limile de 450 millions de francs, les payements effectués 
jar remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
Particle 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de l’article 48 de 
la loi no 50-586 du 27 mai 1950, en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spoliés. 


Art. 6. — Lorsque les avances du Trésor devront être consolidées 
par voie d'admission en surséance, le Trésor sera couvert des 
sommes non récupérables par des versements budgélaires impu- 
tables sur les crédits qui seront ouverts à cet effet dans le budget. 
Les remboursements qui seraient néanmoins constatés ultérieure- 
ment seront portés en recettes au budget général. 

Les sommes correspondant à l’amortissement des avances conso- 
Ldées sous forme de prêts seront prises en recettes par le Trésor. 


TitRe I 
Dispositions spéciales. 


Art. 1%. — Les deux derniers alinéas de l’article 12 de Ja loi 
ne 48-166 du 21 mars 1948, modifié par l’article 10 de la loi n° 49-482 
du 8 avril 1949, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au pre- 
sent arlicle, auxquels des avances ou des prêts auront été consentis, 
soit directement, soit par l'entremise des établissements de crédit 
spécialisés pour le comp'e du fonds de modernisation, sont ou 
deviennent propriélaires d'immeubles, hypothèque doit être consen- 
tie sur ces immeubles au profit de l'Etat, dès que le fonds de 
modernisation ou l'établissement de crédit en fait la demande. Les 
actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypothèque dres- 
sés en minute par le ministre des finances ou son représentant 
présenteront le caractère aulhentique exigé notamment par les 
arlicies 2127 et 2158 du code civil. 

« Les actes de constitution d’hypothèque ainsi que les actes de 
maintevée et les bordereaux d'inscription seront signés pour le 
comple de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit spé- 
cialisé ou par son représentant dûment accrédilé à cet effet ». 


Art. 45. — Les entreprises, organismes, collectivités auxquels des 
avances ou des prêts auront été consentis, soit directement, soit 
par l'entremise des élablissements de crédit spécialisés pour le 
compie du fonds de conversion de l'industrie institué par le décret 
no 54-95 du 14 septembre 1954 ou de la section B du fonds national 
d'aménagement du territoire prévue au même décret, doivent 
consentir hypothèque sur leurs immeubles au profit de l'Etat dès 
que le fonds de conversion de l'industrie, le fonds national d’amé- 
nagement du territoire ou l'établissement de crédit en fait la 
demande. 

Les actes d’affeclalion hypothécaire et de mainlevée d’hypothèque, 
dressés en minute par le ministre des finances ou son représentant, 
présenteront le caractère authentique exigé notamment par les 
articles 2127 et 2158 du code civil. 

Les actes de constitution d’hypothèque ainsi que les actes de 
mainlevée et les bordereaux d'inscription seront signés pour le 
compte de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit 
spécialisé ou par son représentant dûment accrédité à cet effet. 
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Art. 46. — Le deuxième alinéa de l’article 63 de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1948 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Ces prêts ne pourront excéder le montant des dégâts subis, ni 
8 miliions de francs par bénéficiaire ». 

Art. 17. — L'article 14 de la loi du 13 mars 1H7 est ainsi com- 
été: 

« Toutefois, les sociétés du Maroc et de la Tunisie pourront être 
conslituées sous le régime des lois locales relatives aux banques 
populaires et aux sociétés de caution mutuelle. 

« Les souscripteurs du capital et les administrateurs pourront êlre 
originaires de ces pays ». 

Art. 18. — Les préls à moyen terme et à long terme consentis par 
les caisses régionales de crédit agricole mutuel aux agriculteurs 
dont la qualité de migrants aura été reconnue par le ministre de 
l'agricullnre et financés au moyen de ressources mises par l'Etat à 
la disposition de la caisse nationale de crédit agricole donnent lieu 
à une garantie du Trésor à concurrence de 20 p. 100 du montant 
des opérations réalisées par chaque caisse régionale. Les conditions 
de la mise en jeu de cette garantie feront l’objet d’une convention 
re vel entre le ministre des finances et la caisse nationale de crédit 
agricole. 

Art. 22. — Le premier alinéa de l’article 10 du code des caisses 
d'épargne est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf par la 
capilalisation des intérêts, dépasser le montant de 759.000 F ». 

Art. 23. — Le ministre @es finances est aulorisé à donner la 
garantie de l’Elat aux emprunts contractés en 1955 par les caisses 
de crédit municipal, dans la limite d’un montant maximum de 
000 millions de francs. En outre, le service des intérêts de ces 
emprun!'s pourra être partieilement pris en charge par l'Etat sans 
pe L- bonification d’intérêls ainsi consentie puisse excéder 
2 p. ) 

Les conditions d’application du présent article seront fixées par 
arrêté du minislre des finances. 

Art. 24. — Dans les lerriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les dispositions de l’article 32 de la loi n° 53-75 du 
6 février 1953 et des textes pris pour son application et relatives 
au remboursement différé des valeurs du Trésor non inscrites au 
grand livre de la detle publique, perdues, volées, détruites ou 
délériorées, sont applicables dans les mêmes conditions que dans 
la métropole. 


Art. 32. — Les alinéas 2 et suivants de l’article 34 de la loi 
n° 53-75 du 6 février 1953 sont modifiés comme suit: 

« Après prélèvement au profit du budget général d’une somme 
forfailaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 sur le produit des 
adjudications des forêts soumises au régime forestier, et dont le 
montant est fixé à 220 millions de francs pour 1955, le produit ‘de 
la taxe unique visée à l’alinéa précédent est réparti de la manière 
suivante: . 

« 87,5 p. 100 versés au compte spécial du Trésor intitulé « Fonds 
forestier national »; 

« > p. 100 versés au budget de l’agriculture par voie de fonds de 
concours, conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi 
n° 951-426 du 16 avril 1951, premier alinéa; 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément 
aux dispositions de l’article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, 
deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite du budget approuvé 
par le ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie et du 
commerce et le ministre chargé des affaires économiques ; 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la diffusion 
des emplois du bois et des produits de la forêt, dans des conditions 
fixées par arrété conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre 
de l’industrie et du commerce, après consultation des principales 
associations professionnelles et des associalions des communes 
forestières désienées par les ministres intéressés. 

« La taxe unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanctions 
antérieurement applicables à la taxe perçue au profit du fonds 
forestier national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100. » 

Art. 33 — I! est accordé au ministre de l'agriculture pour 
l'exercice 195, au titre du compte spécial « Fonds forestier: natio- 
nal », une autorisation de programme de 3.225 millions de francs, 
ainsi répartie : 

Chap. 17. — Travaux de reboisement, 2.30 millions de francs. 

Chap. 2, — Travaux de conservation et de mise en valeur de la 
forût, 9% millions de francs. 

Total, 3.22% millions de francs. 


TITRE IV 
Dispositions concernant le financement des investissements. 


Art, 34 — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 
4%5, par le débit du compte spécial d'investissement « Versement 
du Trésor au fonds de construction, d'équipement rural et d’expan- 
sion économique » et dans la limite d’un montant de 107 milliards 
de francs les versements destinés à permettre l'octroi des prêts 
au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré. 

Art. 35. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 
1955, par le débit du compte spécial d'investissement « Versement 
du Trésor au fonds de construction, d'équipement rural et d'’ex- 
ransion économique » et dans la limite d'un montant de 2% mil- 
liards de francs, des versements destinés à permettre l'octroi de 
prêts pour l'équipement rural et pour l'expansion économique dans 
la métropole ainsi que dans les territoires et départements d’outre- 
mer, . 
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Art. 36. — Le ministre des finances est autorisé à consentir, au 
cours de l’année 1Y%55, par le débit du fonds de construction, d'équi- 
pement rural et d'expansion économique, et dans Ja limite des 
xessources constatées à chacune des sections dudit fonds: 

jo Des prêts destinés à la construction de logements dans les 
conditions visées à l'article 2 du décret n° 51-160 du 11 février 1954; 

2o Des prêls pour le financement des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales visées à l'articie 9 de la loi no 18-32 
du 7 janvier 1938, de la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
cais, de la Compagnie nationale du Rhône et de la société nalionale 
Air France; 

3e Birectement ou par l'intermédiaire des établissements de crédit 
spécialisés, des prêts aux autres secteurs de l’économie; dans la 
me<ure Où ils s'’imputeront sur la contribution du Trésor prévue 
à l’article % ci-dessus, ces prêts seront consentis conformément 
à la répartition figurant à l’état H annexé à la présente loi. 

Le ministre des finances pourra, sur avis de la commission des 
investissements, modifier la répartition de l'état H visé ci-dessus, 
ou affecter à une ou plusieurs lignes dudit élat une fraction des 
pièls prévus au paragraphe 2° ci-dessus. Il sera rendu compte des 
mmoditicalions ainsi effectuées aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Art. 37. — Les versements du Trésor au fonds de construction, 
d'équipement rural et d’expansien économique autorisés annuelle- 
ment par la loi de finances, pourront être majorés, par décret pris 
en application de l’articie 22 de la loi no 49-981 du 22 juillet 1919, 
modiié par l’arlicie 17 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950, dans Ja 
limite des crédits ouverts à la section Il du compte d'affectalion 
spéciale: « Dépenses diverses effectuées au moyen de la contre- 
partie de l’aide américaine ». 

Art. 38. — Les entreprises, organismes et collectivités qui émet- 
tront en 1955 des emprunts pour l'exécution du plan de modernisa- 
tion et d'équipement pourront recevoir des bonificalions d'intérêts 
pour le service de ces emprunts; l'intérêt laissé à la charge de 
l'emprunleur ne saurait être inférieur à 5 p. 100, ce taux étant 
ramené à 4,5 p. 100 pour les emprunts des entreprises sidérurgi- 
ques, des charbonnages ef des entreprises d'armement marilime. 

Art. 39, — Le quatrième alinéa de l'article 23 de Ja loi n° 53-80 
du 7 février 1953, el qu’il résuile de l'articie 47 de la loi n° 55-1336 
du 31 décembre 1955, est abrogé. 

Art. 40. — Pour l’année 195», les bonifications d'intérêts instituées 
par les artic'es 205, 206 et 256 bis du code de l'urbanisme et de 
l'habitation sont anplicables aux emprunts émis ou contraclés, dans 
la limite de 2 miliards de francs, par les organismes d'habitations 
à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

sont également bonifiables dans les mêmes conilitions, sans limita- 
tion de somme, les emprunts contraclés par ces organismes ou 
sociétés en vertu de l’article 4er de la loi no 59-726 du 24 juin 1950. 

Art. 41. — La garantie de l'Etat pourra é‘re accordée, dans la 
limite d’un montant de 250 millions de francs, aux emprunts émis 
pour le financement des travaux d'aménagement et d'agrandissement 
d'établissements culturels français à l'étranger. 

Ar'. 42. .- Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à donner la sarantie de l'Etat, dans la limite de 1.500 mil- 
hons de francs, à un emprunt qui sera contracté par la Société 
nationale de construclions aéronautiques du Sud-Est (S.N.C.A.S.E.) 
en vue du démarrage de la fabrication des avions de transport bimo- 
teur Hurei-Dubois 232. 

Art. 43. — Le montant maximum des emprunts que l’Aéroport de 
Paris est autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Etat, pour 
la couverture de ses dépenses de premier établissement, est fixé à 
2.:00 millions de francs. 

Ce plafond pourra être porté à 4.500 millions ce francs, sur le vu 
d'un rapport de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques sur l'activité et la comptabilité de cet organisme, 
par décret pris après l'avis conforme des commissions des finances 
du Parlement. Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre 
les deux commissions et le Gouvernement dans le dé'ai d'un mois 
à compiler de la dale à laquel'e la commission des finances de 
l’Assemblée nationale aura fait connaître son premier avis sur le 
décret, celui-ci pourra être publié avec le seul avis conforme de la 
Coramission des finances de l’Assemblée nationale. 

Art. 44. — Le montant maximun des emprunts que l'administra- 
tion des chemins de fer de la Méditerranée au Niger sera autorisée 
à contracter en 1%» avec la garantie de l'Etat est fixé à 200 mil- 
lions de francs. 

Art. 45. — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
des chemins de fer franco-éthiopiens est autorisée à émettre en 
1555 avec la garantie de l'Etat, tant pour la couverture de ses dépen- 
ses de premier établissement que pour l'augmentation de son fonds 
de roulement, est fixé à 354 millions de francs; l'augmentation du 
fonds de roulement sera fixée par un avenant à la convention du 
8 mars 1909 entre l'Etat et la compagnie. 

Toutefois le montant de cette autorisation est provisoirement blo- 
qué à concurrence de trois douzièmes. Le déblocage ne pourra être 
effectué, par décret, qu'après le dépôt, qui devra intervenir dans un 
délai maximum de six mois à compter de la date de promulgation 
de la présente loi, du rapport d'une commission d'experts chargée 
de faire connaître l'intérêt et la rentabilité de la Compagnie des 
chemins de fer franco-éthiopiens. 


TITRE V 


Art. 46, — I. — A compter du 15 novembre 1954, à zéro heure, la 
taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de l'articke 
255 du code des douanes es! modifiée comme suit en ce qui concerne 
les produits désignés ci-anrès : 

Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 

Gas oils: 

AN OÙ à RTE PT TRUE 
Autres: unilé de perception, hectoli 


» cars UN SL oE 


tres; quolilé, 3.015, 





Les dispositions de i'article 266 bis du code des douanes sont appli- 
cabies à cette modification qui ne s'applique ni en Algérie, ni dans 
les dénartements d'outre-mer. 

La majoration de taxe résultant des dispositions ci-dessus n'est 
pas soumise aux prélèvements effectués au profit du fonds d'inves- 
tissement roulier. 

Il. — Les dispositions de l'article 414 du code des douanes sont 
app'icables aux détournements de produits pétroliers d'une desti- 
nalion privilégiée au point de vue fiscal et celles de l'article 414 
du même code à toute manœuvre ayant pour but ou pour résultat 
de faire bénéficier indüment son auteur ou un tiers d'une exoné- 
ration, d'un dégrèvement ou d'une taxe réduite en ce qui concerne 
ces produits. 

Art. 47. — I. — Le dégrèvement prévu par l'article 6 de la loi 
no 51-588 du 23 mai 1951, en ce qui concerne le gas oil utilisé pour 
les travaux agricoles est porté à 2.000 F par hectolitre. 

Celte disposition n'est pas applicable aux tickets émis au titre de 
l'année 1954, normalement venus à expiration le 39 novembre {ÿ54. 

I. — Les crédiis ouverts au ministre des finances et des afâires 
économiques sur le chapitre 44-93 « Dégrèvement des carburants 
agricoles » du budget des finances et des affaires économiques 
(H Charges communes) pour l'exercice 195, sont majorés d'une 
somme de 600 millions de francs. 

Art. 48. — Il est institué, à compler du fer janvier 1955, un dégrè- 
vement de la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B 
de l'article 265 du code des douanes en ce qui concerne les carbu- 
ranis désignés ci-après qui sont consommés par l'aviation civile 
pour des essais de moleurs d'aviation ou des vols ne donnant pas 
droit à l’avitaillement en franchise. 

No 224 A. — Essences de pétrole même additionnées d'éthyl-fluide, 
d'inhibiteurs de gomme et autres produits analogues. 


No 334 C. — Pétrole lampant. 
No 533%% E. — Produits légers autres. 
Les taux, conditions et limites de ce dégrèvement seront fixés par 


décret. 

Les ouvertures de crédits nécessaires seront opérées par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 49. — 11 est ouvert au chapitre 47-22 « Service de la sécurité 
sociale. — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de 
retraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines et à diverses caisses de retraites » du budget du travail 
et de la sécurité sociale pour l'exercice 14955, un crédit d'un mil- 
liard de francs qui sera versé à la caisse autonome mutuelle de 
retraites des aents des chemins de fer secondaires d'intérèl géné- 
ral, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Le taux des cotisations, fixé par le décret n° 541-J53 du 14 sep- 
tembre 1954, est modiffé comme suit: 

« Exploilant, 41 p. 100. 

« Salariés, 6 p. 400. 

« Collectivités concédantes, 2 p. 100. 

« Elat, 8 p. 100. » 

Art. 59, — [. — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts. — Recons 
truction et grosses réparations » du budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme (section 1) pour l'exercice 195, sont 
définitivement annulés un crédit de payement de 5.3M.500.000 F 
et une autorisation de programme de 4.765 millions de francs. 

II. — Les dépenses de recensiruction des ponts détruits par faits 
de guerre seront, pour 1%5, 1956 et 1957 supportées par le fonds 
d'investissement routier, à savoir: 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales; 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
tementaux ; 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux; 

Par Ja tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux; 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

HE. — La fraclion des crédits ouverts au budget de l'intérieur, 
au titre des tranches départementale, vicinale, urbaine el rurale 
du fonds spécial d'investissement routier et affectée à la reconstruc- 
tion des ponts détruits par faits de guerre, situés sur les chemins 
départementaux, vicinaux et ruraux et sur les voies urbaines, pourra 
être transférée au minislère des travaux publics, des transports et 
du tourisme par arrêté coniresigné des ministres de l'intérieur, des 
finances et des travaux pubiics. 

, — Jusqu'à ce que Soit institué un mode de financement déf- 
nilif des travaux de voirie urbaine et rurale, le prélèvement effectué 
sur le produit des droits intérieurs sur les carburants rouliers au 
profit du fonds d'investissement routier est fixé comme suit: 

Pour 1955: 13,5 p. 100 au profit de la tranche nationale; 2,5 p. 100 
au profit de la tranche départementale; 2,5 p. 100 au profit de la 
tranche vicinale: 1 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 
0,5 p. 100 au profit de la tranche rurale. Total 20 p. 100. 

Pour 1956: 13,5 p 100 au profit de la tranche nationale; 25 p 109 
au profit de la tranche départementale: 2,5 p. 104 au profit de la 
tranche vicinale; 1,5 p». 100 au profit de la tranche urbaine; 1 p. 109 
au profit de la tranche rurale. Total 21 p. 100. 

Pour 1957: 14 p. 100 au profit de la tranche nationale: 25 p. 100 
au profit de la tranche départementale; 3 p. 100 au profit de la 
tranche vicinaie; 1,5 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 1 p 1% 
au profit de la tranche rurale. Total, 22 p. 100. 

Art. 51. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses eflectuées sur ressources 
affectées du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (seciion |) pour l'exercice 195, un crédit de 27.65 millions 
de francs et une autorisation de programme de 40.710 millions de 
francs. 

Ce crédit et cetle autorisation de programme s'appliquent au 
chapitre 85-21: Fonds spécial d'investissement routier résean 


national) » du titre VIII: « Dipenses efflecciuées sur ressources 
afectées. » 
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Art. 52, — TJ, — A compter du fer janvier 1955, il est créé une 
tranche urbaine du fonds d'investissement routier destinée : 

1° A reinédier dans les villes à la congestion des voies urbaines 
supportant une circulalion importante. 

Le bénéfice de cette disposition sera accordé aux villes sous forme 
de subventions ne pouvant dépasser 59 p. 100 du montant des 
travaux ; 

20 A financer la reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre sur la voirie urbaine. 

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente 
loi, sera dressé conjointement par le ministre de l'intérieur, Île 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme, Île 
ministre chargé des heaux arts et le ministre de la reconstruction 
et du logement, après consultation des assembiées locales intéres- 
sées, un plan des grands travaux routiers urbains à réaliser dans 
un délai de sept ans. Il sera approuvé par décret en conseil d'Etat. 

La tranche urbaine sera gérée par !e ministre de l'intérieur, 
assisté de la cominission de gestion de la tranche nationale du 
fonds routier dont la composition a été fixée par l'article 5 de la 
loi n° 51-1489 du 30 décembre 1951. 

I, — [} est ouvert au ministre de l’intérieur, au titre des dépenses 
effectuées sur ressources affectées du budget de l'intérieur pour 
l'exercice 1955, un crédit de 1.930 millions de francs et une auto- 
risalion de prograinme de 2.500 millions de franes. 

Ce crédit et celte autorisation du programme s'appliquent au 
chapitre (nouveau) 86-54: « Exécution du plan d’améloralion de la 
voirie urbaine » du titre VII: « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées », 

Art. 53. — I. — A compter du 1 janvier 1955, il est créé une tran- 
che rurale du fonds d'investissement routier destnée à assurer la 
remise en éiat et l'amélioration des chemins ruraux. 

Dans un délai de sx mois à compter de la promulgation de la 
piésenie loi, les préfets établiront, dans chaque département, un 
picgramine de travaux qui sera soumis à l’approbation du conseil 
géréral ou de la commission départementale. 

Les modalités de la répartition des ressources de K tranche rurale 
entre les divers départements serent fixées par un arrêté conjoint 
du ministre de l’agriculture et du ministre de l’intérieur. 

IF, — Pour l'exercice 1955, les crédits et autorisalions de programme 
affectés à la tranche rurale seront ouverts au ministre de l’intérieur, 
par décret, en addition aux dotations accordées, au titre des 
dépenses sur ressources affectées, par la loi de développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour 
l'exercice 1955. 

Art. 54. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur, en addition 
aux crédits et aux autorisations de programme accordés au titre 
des dépenses effectuées sur ressources affectées du budget de l'inté- 
rieur pour l’exerçice 1955, des crédits de payement et des autori- 
setions de programme s’élevant respectivement à 1.930 millions de 
francs et 2 milliards de francs, 


Loi no 55-693 pu 22 Mar 1955 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 
AVFECTÉS AUX DÉPENSES DE LA RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE POUR 
L'EXERCICE 1959 


Art. 3. — 11 est accordé au ministre de l’industrie et du commerce, 
ar: litre des dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe 
de la radiodifiusion-élévision française, pour l'exercice 1955, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 123 millions 
de francs et réparties, par service et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
li que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices 
ulltér:eurs, 


Lor No 55-694 pu 22 Mar 1955 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 
AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE POUR L'EXERCICE 1959 


Art. 2. — 11 est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au filtre des dépenses en capilal pour l'exercice 1955, des 
crédits de payement s’éievant à la somme de 5.100 millions de 
francs, et des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
9.900 millions de franes. 

Ces crédits sont applicables aux titres V: « Investissements exé- 
cutés par l'Elat » et VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Elat », conformément à l'état B annexé à la présente loi. 


Lors N° 55-695 pu 22 Mar 1955 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 
AFFECTÉS AUX DÉPENSES DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET 
TÉLÉPHONES POUR L'EXERCICE 1955 


Art, 5. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l’exer- 


cice 1955, des autorisations de programme d’un montant de 27 mil- 
licrds 00 millions de francs et des crédits de payement d'un 
racntant de 21.890.165.090 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent: 

Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissements exé- 
cutés par l'Elal », à concurrence de 26.900 millions de francs pour 
les autorisations de programme et 21.490.168.000 francs pour les 
crédits de payement; 

Aux opérations jmputables sur le titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat », à concurrence de 400 millions 
de francs pour les autorisations de programine et 400 millions de 
francs pour les crédits de payement. 





Ces autorisations de programme et ces crédits de peme sont 
à ds par chapitre conformément à l’état C annexé à la présente 
L 


Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 
ultérieurs. 

Art. 6. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputlables sur le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de Fexer- 
cice 1955, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s’élevant à 7.500 millions de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
sont répartis, par service et par chapitre, conformément à l’état D 
annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur totalité et seront 
libérés par décret contresigné par le min'stre des finances et des 
aifaires évonomiques, sur la proposition du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


DÉCRET N° 55-1188 pu 14 NOVEMBRE 195% PORTANT AUTORISATION D'ENGA- 
GEMENT ET DE PAYEMENT SUR L’EXERCICE 1959 (BUDGET ANNEXE DE LA 
RADIOLIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE) 


Eïtrait du Journal officiel du 18 novembre 1955. 


Le président du conseil des ministres, 


s LT MIEL S CC | 
Décrèle : 
Art, 4er, — Le ministre de l’industrie et du commerce (informa- 


tion) est autorisé à engager, au titre du budget annexe de la 
radiodiifusion-télévision française, des dépenses d’un montant glo- 
bal de 355 millions de francs applicables au chapitre 53-20: « Equi- 
pement de la télévision dans la métropoie » du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française pour lexercice 1955. 

Art, 2, — I] est ouvert au ministre de l’industrie et du com. 
merce (information), sur l'exercice 1%53, en addition aux crédits 
accordés par la loi n° 55-693 du 22 mai 19%5 et par des textes 
Spéciaux, un crédit de 355 millions de franes applicabie au cha- 
pitre 5320: « Equipement de la télévision dans la métropole » du 
budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 

Art, 3. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 353 mil- 
lions de franes sur le fonds de réserve du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française. 


DÉCRET N9 595-1571 pu 17 DÉCEMBRE 1955 PRIS POUR L'APPLICATION DE 
LA LOI N° 55-1099 DU 6 AOÛT 1959 RELATIVE A LA RÉ’ARATION DES 
DEGATS CAUSÉS PAR LES INONDATIONS AU COURS DU PREMIER SEMESTRE 1959 


Art. fer, — Les dotations accordées par la loi ne 55-1059 du 
6 août 1955 relative à la réparation des dégâts causés par les 
inondations au cours du premier semestre 1955 sont réparties par 
pra et par chapitre conformément à l’état annexé au présent 
Ccret, 

Art. 2. — Les travaux visés à l’article 4er de Ja loi n° 53-1059 
du 6 août 1955, et aulres que les travaux d'Etat, pourront héné- 
eier d’une subvention en capital dont le taux maximal pourra, à 
üure exceptionnel, atteindre 80 p. 109 de leur montant. 


ANNEXE No 4 
RECONSTRUCTION ET CONSTRUCTION 


Rapport annuel de la caisse autonome de la reconstruction 
pour l'exercice 1954. 


En application de Particle 7 de la loi du 21 mars 1948 nous avons 
l'honneur de vous présenter le rapport sur les opérations effectuées 
par la caisse autonome de la reconstruction au cours de l’année 1954. 

Le rûe de la caisse au'onome de la reconstruction étant notam- 
ment d’après l'arlicle 2 de la loi constitutive, de faire face aux 
dépenses de toute nature incombant à l'Etat en vertu de la légis- 
lation sur les dommages de guerre et la reconstruclion, son acti- 
vité est en grande partie d’ordre financier. 

Elle est résumée pour l'exercice 1954 par le compte ci-après: 


Compte de gestion 1951. 
Opérations ordinaires. 


Ressources! : à 
Produit des émissions de titres remis en payement de dommages 
de guerre, 87.113.847.300 F. < 


Prestations des pays ex-ennemis, 620.115.017 F. 

Contribution de suiidarité des territoires d’outre-mer, 49.683.320 F. 

Dons et legs affectés à la reconstruction, 2.355.316 F. 

Recettes en a‘ténuation de dépenses et recettes exceptionnelles, 
1177.471.647 F. 

Fonds de concours ordinaires et spéciaux, 4.083.163.845 F. 

Versements complémentaires du Trésor: pour payements en espè- 
ces, 212.236.518.911 F; pour payements aux adhérents des groupe- 
ments (part non disponible), 1.877.883.693 F. Soit 214.11:.402.693 F. 

Total, 307.221.075.079 F. 
Dépenses: 

Versements au crédit national: 

Pour règlement en espèces, 165.905.725.813 F. 

Pour règlement en titres, 87.173.847.300 F. 
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Pour de 7 aux adhérents des groupements (part non dis- 
ponible), 1.877.885.693 F, £ 
Dépenses de recons'ruction réglées directement par l'Etat, 52 mil- 
Jiards 263.618.273 F. 
Disponible, néant. 
Total, 307.221.075.079 F. 
Opérations concernant les groupements de sinistrés (part disponible). 
Ressources: 
Solde disponible de l'exercice 1953, 10.401.955.02%8 F, 
Encaissements de l'exercice 1954, 7.519.457.591 
Total, 17.924.412.619 F, 
Dépenses : 
Versements au Crédit national pour payements aux adhérents des 
groupemnents de sinisirés, 7.597.293.711 F. 
Disponible : 
Pour payements aux adhérents des groupements de sinistrés, 10 mil- 
liards 327.118.908 F. 
Total, 17.924.412619 F. 


Les principaux chapitres de ce compte appellent les commentaires 
suivants: 


A. — Opérations ordinaires. 


Au cours de l'année 1954, le règlement de certaines catégories 
de dommages de guerre a continué d’être fait en titres émis par 
la caisse autonome de la reconstruction. Depuis novembre certains 
de ces titres sont affectés au règlement des dommages afférents aux 
biens meub'es d'usage courant et familial conformément au décret 
du 9% août 1955 modifié par le décret du 30 septembre 1953, et par 
l'article 13 de la lai 53-1324 du 31 décembre 1933. Pour 1954, le 
montant total des émissions s'élève à 87.173.817.300 F. 

Les sommes éncai:sées en 1951 au litre de preslalions des pays 
ex-chnemis s'élèvent à 620.115.017 F,correspondant pour 6i3 mil- 
Lions 915.017 F au produit de la vente de biens allemands. 

La contribulion de solidarité des terriloires d'oulre-mer qui s'élève 
à 19.685.320 F compiend uniquement un vercement de Madagascar. 

La caisse autonome a reçu en 1954 deux dons: 2.500 F et 50.000 F, 
soit 52.500 F, et des reversements volontaires de sinistrés pour 
2.302.816 F. 

Soit au total, 2.355.446 F. 

Les recelles accidentelles correspondent principa:ement : 

1° Au reversement par le crédit national Gu montant des réquisi- 
lions atteintes par la déchéance quadriennale et des payements 
prescrits, 23.811.496 F: 

20 A des recettes en atténuation de dépenses pour 483.842.954 F. 

Enfin pour comijléter le produit de l’ensemble de ces ressources 
pariicu'ières, le Trésor a versé la somme de 211.114.102.634 F. 

Les dépenses incombant à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion sont efflecluées gar l'intermédiaire soit du crédit national, soit 
du Trésor. 

Les versements suivants destinés à faire face au payement des 
dépenses engagées onl élé faits: 

Au crédit national d'une part: règlement en espèces, 165 mil- 
liards ©05.725.813 F; règlement en titres, 87.17%.817.200 F. 

Et d'autre part au Trésor, 52.263.618.273 F, dans la limite des 
aulorisalions de payement ouvertes par jes lois de finances au 
ministère de la reconstruction, 

Comme il a été signalé plus haut, des règlements ont été faits 
au moyen de titres de la €aisse aulonome de la reconstruction, le 
crédit national étant chargé par le ministère des finances de l’en- 
semble des opérations d'émission, de service financier, de mobilisa- 
tion et de remboursement de ces titres. 

Les règlements effectués en 195% compte tenu des annulations 
se répartissent ainsi: 

Titres émis en application de l’article 40 de la loi du 31 décem- 
bre 1918, 3.312.210.000 F. 

Titres émis en applicalion de l’article 41 de la loi du 31 jan- 
vicr 1950, G6.582.312.000 F. 

Tilres émis en application de l’article 42 de la loi du 31 jan- 
vier 1950, 12,120.852.000 F. 

Titres émis en application de l'article 6 de la loi du 21 mai 191, 
©19.059.000 F, 

Titres émis en application de l’article 1e de la loi du 15 avril 1953, 
3.910.117.000 F. 

Titres émis en application du décret du 9 août 1953 modifié par 
l'article 43 de la loi du 31 décembre 1953, 1.299.267.300 F. 

Au 51 décembre 1%54, la caisse autonome de la reconstruclion 
n'avait, au titre de ses opérations ordinaires, aucun disponible, 
: lotal des recettes de l'exercice 1954 élant égal au total des 
épenses, 


B. — Opérations concernant les groupements de sinistrés. 


La caisse autonome de la reconstruction est, aux termes de l'arti- 
c'e 4 de la loi du 21 mars 1948, dépositaire du wroduit des emprunts 
de groupements de sinistrés émis en application des articles 44 à 49 
de la loi du 30 mars 1947. Elle verse au crédit national les sommes 
nécessaires au règlement des avances qui sont consenties aux 
sinistrés sur le produit de ces emprunts. 

Le résultat des opérations pour l'année 1954 est le suivant: 

Au solde du 31 décembre 1953 s'élevant à 10.10%.955.028 F sont 
venus s'ajouter les encaissements de l’année 1954, 7.519.157.591 F, 
Suil au total, 17.924.412.619 F. 

Les dépenses se sont élevées à 7.597.293.711 F. 

.Le solde disponib'e au 31 décembre 1954 s'élève donc à 10 mil- 
liards 327.1148.908 F, 





ANNEXE No 9 


L — ETAT DES OPERATIONS DU FONDS DE MODERNISATION 
ET D'EQUIPEMENT. DE 1948 À 1%3 (INCLUS) 


Noie préliminaire. 


Le fonds de modernisation et d'équipement, créé par l'arlicle fs 
de la loi du 7 janvier 19% insliluant un prélèvement exceptiunnel 
de Ilulie contre l'inflation et aulorisaat l'émission d'un emprunt, & 
ôlé organisé par l'article 12 de la loi n° 48-360 du 21 mars fe sous 
la forme d'un compte de commerce. Les dispositions du statut des 
comples de commerce qui interdisent les opérations d'avances ne lui 
sont pas applicables: l'octroi des avances el des prèis constitue, en 
effet, l'objet même de sa mission. 

Ces avances et ces préls sont consentis, dans le cadre des autori- 
salions données chaque année par la loi de finances, par arrété du 
ministre des finances pris sur avis du commissaire général du pian 
et de la commission des investissements, Le fonds dispose de ressour- 
ces qui lui sont spécialement affectées per la loi où qui lui sont 
attribuées sur l'ensemble des recettes affectées à la couveriure des 
investissements de l'Etat par Ja loi de finances. Eiles font l'objet de 
versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement, 
lequel n'a pas de découvert, 

Le compile « Fonds de modernisation et d'équipement » à él# clos 
à la date du 31 décembre 1953. L'article 11 du décret n° 2:-14 du 
41 février 1%»1 à prévu que la liquidation de ses opérations se ferait 
dans le cadre du :onds de construetion, d'équipement rural el d'ex- 
pansion économique, créé en application de l'article 9% de Ja loi 
ue 53-611 du 11 juillet 1%5. Le solde crédileur du F. M. E. à été 
versé, à la date du 31 décembre 1953, au comple « Ressources affec- 
tées au fonds de construction, d'équineinent rural el d'expansion 
économique » pour étre miÿ en temps utile à la disposition de ce 
fonds. 

On trouvera ci-après la situalion du fonds de modernisation et 
d'équipement, au 31 décembre 1933, appuyée d'élats de développe- 
ments relatifs, d'une part, aux prêts réalisés, d'autre part, aux diver- 
ses ressources dont le fonds a disposé pour l'accomplissement de sa 
mission. 


IL. — FONDS DE CONSTRUCTION, D'EQUITEMENT RURAL 
ET D'EÉXPANSION ECONOMIQUE 


1° Textes portant création et organisation du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique. 


Lor No 53-611 pu 11 JuILLET 1Œ PORTANT REDRESSEMENT 
ÉCONOMIQUE ET FINANCER 


Art. 9. — Les ressources dégagées en application de l'article 7 de 
la présente loi seront affectées à un compte spécial inlitulé « Fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économique ». Ce 


fonds pourra recevoir en outre tout ou partie des crédits budzétaires 
rendus disponibles par les mesures de réorganisation el d'é‘onomies 
prévues aux articles 5 el 6 ci-dessus, ainsi que le produit des res- 
sources créées par les articles {°r et 3 ci-dessus qui excéderait le 
montant des avances et remboursements visés dans les conventions 
app" vuvées par l’article 4. 

Jans la limite de ses disponiMilités, ce fonds contribuera, nolam- 
ment, à assumer la couverture de toutes dépenses afférentes au 
développement du logement et à l'amélioration de l'habitat el de 
l'équipement rural. Des décrets, pris en conseil des ministre sur 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
délermineront les modalités se!on lesquelles les ressources dfragées 
seront mises à la disposition du fonds, la nature et les modalilés 
d'exécution des dépenses mises à la charge de ce fonds, ainsi que 
les conditions de son organisation et de son fonctionnement. 

Le Gouvernement pourra par décret prendre toutes mesures de 
dégrèverment fiscal ayant pour objel d'encourager la construction de 
logements économiques et familiaux soil par la réduction des taxes 
et impôts qui grèvent directement ces constructions, soit par des 
exonérations fiscales réservées aux capitaux® qui s'invesliront immé- 
diatement dans des constructions de celte nature, 

Des décrets pris en conseil d®s ministres sur le rapport du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et des ministres jinté- 
ressés, pourront, en outre, meltre à la disposition du fonds, les 
dotations des divers comptes d’afflectalion spéciale avant un caracs 
tère connexe actuellement existants, à charge par lui de supporter 
les dépenses correspondantes, 


Décret xo 54-160 pu 11 FivriEn 1951 PORTANT ORGANISATION 
DU FONDS DE CONSTRUCTION, D'ÉQUIPEMENT RURAL £T D'EXPANSION ÉCONOMIQUE 


(Journal officiel des 12 et 11 février 1954, nos 1471 el 1552.) 


Art. 4°. — Le fonds de construction, d'équipement rural et d'ex- 
pansion économique, cré par larlicle 9 de la loi n° 53-611 du 
40 juillet 1953, est un compte d'affectation spéciale ouvert dans les 
écritures du Trésor. H retrace les opéralions de p'èlts d'avances 
que le ministre des finances est autorisé à consentir pour contri- 
buer au financement de la construction de logements de léquipe- 
ment rural et généralement des programimes d'investissements pré- 
vus par le plan de modernisation et d'équipement. 

Les dépenses du fonds sont effectuées dans la limite des verse- 
ments correspondants à provenir soit du comple d'investissement, 
soit du compte d'affectation spéciale, créés respectivement par les 
articles 40 et 41 de la loi n° 53-1356 dn 1 décembre 1%3 susvisée, 
Soit du compte d'affectalion spéciale créé par l'article 17 de la loi 
n° 90-586 du 27 mai 1920, 
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Le fonds comprend quatre sections consacrées respectivement à 
la construelion, à l'équipenrent rural, à l'expansion économique êt 
à la productivité 


Tire Ier 
Section de la construction, 


Art. 2. — Sont impulés à la section de la construction, les prêts 
consentis par lElat pour la construction de logements dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêtés du ministre des finances 
et des afluires économiques et du ministre de la reconstruction et 
du logement, et notamment pour l'application de la législation sur 
les habitalion:s à loyer modéré, Ces prêts sont consentis dans la 
limite des ressources affectées à la présente section. 

Art. 3 — La section de la construction recoit: 

4o Les sommes qui seront versées an fonds en application de 
l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1955 relatif à la partici- 
palion des employeurs à l'effort de const’uction, ainsi que le produit 
de Ja cotisation prévue à l’arlick 3 dudit décret: 

20 Le montant des versements du Trésor effectués en contre-partie 
des emprunts que le ministre des finances est autorisé à coniracter 
chaque année pour Foctroi de prèls aux organismes d'habitations 
à loyer modéré. 


TITRE IN 
Section de l'équipement rural. 


Art. 4. — Sont impulés à la section de l'équipement rural les 
prêts consentis pour la réalisation du programme de mode”nisation 
et d'équipement de l'agricullure. 

Ces prêts sont consentis par arrêlé du ministre des finances, sur 
proposition du ministre de l’agriculture, après avis du commissaire 
général au plan de la commission des investissements et par lentre- 
mise des établissements avec lesquels le ministre des finances, 
agissant au nom de l'Etat, aura conclu des conventions appropriées. 


Art, 5. — Ces conventions fixent les conditions dans lesquelles 
les ressou’ces du fonds sont mises à la disposition des établissements 
visés ei-dessus, 

Ces derniers consentent à leur tout des prêts sur ressources du 
fonds, soit à leurs conditions statutaires, soit aux conditions qui 
seront prévues, le cas échéant, par les conventions visées ci-dessus. 

Art. 6. — La section de l’équipement rural reçoit: 

1° Les ressources obtenues par l'applicalion de l'article 8 de la 
loi ne 55611 du 41 juillet 4953 et de l'article 26 de la loi de finances 
pour l'exercice 199% (n° 53-1508 du 31 décembre 1955); 

2 Une fraction des ressources affectées au fonds par l'article 9 
de la loi du f1 juillet 193 précilée, à l'exceplion de celles prévues 
e les articles 2 et 3 du décret no 53-701 du 9 août 1953; cette 
“aclion sera délerminée per décret pris sur le rapport du ministre 
des finances ; 

3° Le montant des crédits ouverts au budget général pour l'octroi 
de prèls destinés à compléter les subventions budgétaires à l'équi- 
pement rural; 

4o Le cas échéant, le montant des versements que le ministre 
des ‘inances effectuera, dans la limite d’un maximum fixé annuel- 
leinent par la loi de finances, et après avis de la commission des 
investissements, pour compléter les ressources prévues aux alinéas 
précédents. 


TITRE HI 
Section de l'expansion économique. 


Art. 7. — Sont impulés à la section de l'expansion économique, 
les prêts consentis aux entreprises, organismes ou colleclivilés qui 
réalisent les inveslissements prévus au plan de modernisation et 
d'équipement, à l'exceplion de ceux qui font l'objet du titre H 
ci-dessus. 

Ces prèls sont consentis sur proposilion des ministres techniques 
intéressés, selon la procédure prévue à l'article 4 ci-dessus, soit 
directement, soit par l'entremise des établissements avec lesquels 
le ministre des finances, agissant au nom de l'Etat, aura conclu 
les conventions appropriées. 

Art. 8. — Ces conventions, analogues à celles visées à l’article 5 
ci-dessus, fixent les conditions dans lesquelles les ressources du 
fonds sont mises à la disposition des bénficiaires des prêts. 

Art. 9, — La seclion de l'expansion économique reçeit: 

4° La fraction des ressources visées à l'alinéa 1er (2°) de l’article 6 
ci-dessus qui n'aura pas été affectée à la section de l'équipement 
ru”al ; 

20 Le montant des crédits ouverts au budget général pour l'octroi 
des prêts prévus à l'article 7 ci-dessus: 

3° Le cas échéant, le montant des versements que le ministre 
des finances effecluera dans la limite d'un maximum fixé annuel- 
lement par la loi de finances et après avis de la commission des 
investissements pour compléter les ressources prévues aux alinéas 
précédents. 

TITRE IV 
Section de la productivité. 

Art. 10. — Sont impulés à la section de la productivité les prêts 
visés à l'article 2 du décret n° 53-656 du 30 juillet 1953 portant 
création d'un fonds national de productivité. 


Ces préts sont consentis dans les conditions prévues à l'article 2 
du décret du 30 juillet 1953 précilé, dans la limite des ressources 








t 


de la seértion qui sont constituées par les versements du fonds 
national de Ta productivité visés à l'alinéa final de l'article 4 du 
décret du 30 juillet 4993. 


TITRE V k 
Dispositions générales. 


Art, 114. — Ja liquidation des opérations du campte « Fonds de 
modernisation et d'équipement », clos à la daté du 31 décembre 
1953, sera poursuivie dans’ le cadre du fonds de construction, d’équi- 
pement rural et d'expansion économique. 

Le: solde créditeur du fonds de modernisation et d'équipement est 
versé, à la date du 31 décembre 1953, au compile « Ressources 
affectées au fonds de construction, d'équipement rural et d’expan- 
_ re », pour être mis en temps utile à la disposition 
e ce fonds. < 


JH. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


1. — Textes portant création et organisation du fonés 
de développement économique et social. 


DÉCRET N°0 55-875 DU 309 JUIN 1995 PORTANT CRÉATION D'UN FONDS 
DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


Journal officiel ne 156 du 2 juillet 1955.) 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
niques, 

9 6 ee 0.5 0, 0,50 66% eh 0 D 6 0.8 D CL RLRLPTOALRe CU CCR » 
Décrèle : 

Art. fer, — Afin d'assurer le financement des projets prévus au plan 
de modernisalion et d'équipement et aux programmes d’aclion regio- 
nale, notamment des opérations de construclion, d'équipement rural 
et d'expansion économique, ainsi que des opérations d’aceroissement 
de la productivité, de conversion industrielle et agricole, de reclas- 
sement de la main-d'œuvre et du décentralisation industrielle il est 
institué un fonds unique intitulé: « Fonds de développement écono- 
mique et social », REA 

Ce fonds se substitue aux fonds qui assurajent jusqu'ici les mêmes 
fonctions et, dans les conditions fixées aux articles ci-après, dispose 
des mêmes ressources. ‘ 

Art. 2 — Le fonds de développement économique et social est 
géré par le ministre des finances, assisté d’un conseil de direction 
dont la composition est fixée par décret. 

Le conseil de direction peut déléguer partie de ses attributions à 
des comités spécialisés. - 

Les attributions antérieurement exercées par le comité prévu à 
l’articie 11 du décret du 14 septembre 1954 sont transférées à l’un 
des comités spéciaiisés, ayant la même composition 

Art. 3. — Le fonds de déve:oppemént économique et social, qui est 
un compte d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du fFrésor, 
comporte qualre sections: 

1o Seclion de l'équipement industriel, agricole, commercial et 
touristique. 

sont imputés à cetle section les prêts consentis aux entreprises, 
organismes ou collectivités qui réalisent les investissements prévus 
au plan de modernisation et d'équipement et aux programmes d’ac- 
lion régionale ; 

2e Section d'adaptation industrielle et agricole et de décentrali- 
sation industrielle, 

Sont impulés à celte section: 

Les prêis consentis à des entreprises pour leur permellre de 
convertir leur activité, de se concentrer ou de se spécialiser; 

Les prêts consentis à des entreprises industrielles en vue d’opéra- 
tions de créalion, d'extension ou de transfert, réalisées dans le cadre 
de la décentralisation industrielle; - 

3e Section de la productivité. 

Sont imputés à cette section les prêts destinés à assurer le finan- 
cement de projets de nature à accroître la productivité des entre- 
prises ; 

4o Seclion de la construction. 

Sont imputés à la section de la construction les prêts consentis par 
V'Elat pour la construction de logements dont les caractéristiques 
sont fixées par arrêtés du ministre des finances et du ministre de 
ja reconstruction et du logement, et notamment pour l'application 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, 

Ces prêts continueront à être attribués aux organismes d’habita- 
tions à loyer modéré dans les conditions prévues par l’arlicle 19% 
du code de l'urbanisme et de l’habitation, 


La section de la construction reçoit: 


10 Les sommes qui seront versées au fonds en application de 
l’article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 relalif à la participation 
des employeurs à l'effort de construction, ainsi que le produit de 
la cotisation prévue à l’article 3 dudit décret; } 

20 Le montant des versements du Trésor effectués en contreparlie 
des emprunts que le ministre des finances est aulorisé à contracter 
chaque année pour l'octroi de prêts aux organismes d’habilations 
à loyer modéré. 

Art, 4. — Le ministre des finances est autorisé à consentir au cours 
de l’année 1955 par le débit des sections 1 et # du compte « Fonds de 
développement économique et social », et dans la limite des verse- 
ments fixés, pour le fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique, par la loi n° 55-359 du 3 avril 195 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955, des prêts destinés 
au financement de Ja construction de logements, de l'équipement 
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industriel, agricole et touristique et généralement des programmes 
d'investissement prévus par le plan de modernisalion et d'équipe- 
nent. 

; Art. 5. — Le fonds de développement économique et social est 
géré conformément. aux règies posées par Ja loi n° 53-133 du 
51 décembre 1953 relalive aux comples spéciaux du Trésor pour 
l'année 195: dans ses arlicles 42, 44, 45 et 46. 

sont applicables à la gestion du fonds de développement écono- 
mique et social les disposilions de l’arlicle 12 de la loi n° 48-406 du 
91 mars 1938, modifié par l’articie {4 de la loi n° 55-539 du 3 avril 
495. 

Art, 6. — Les règ'es posées par le décret n° 53-656 du 30 juillet 
1953 créant le fonds national de la productivité s'appliquent à la 
section 3 du fonds de développement économique et social. 

Toutefois, l'avis de la commission des investissements prévu à 
l'artice 2 du décret du 39 juillet 1953 est remplacé par l'avis du 
conseil de direclion du fonds de développement économique et social. 

art. 7. — Le conseil de direction du fonas de développement éco- 
nomique et Social donne l'avis prévu à l’article 35 de la loi ne 53-79 
du 7 février 1953. 

Art. 8 — A partir du fer janvier 1955 le compte <pé“ial d’investis- 
senent créé par lParlic'e 40 de la loi n° 53-13% du 31 déremibre 1953 
est intitulé « Versements du fFrésor au fonds de développement 
économique et sociat ». 

ll est divisé en trois parties: la première relalive aux versements 
destinés à l'octroi de prêls en ce qui concerne ies H. L. M., la 
suconde relalive aux versements destinés à lcetroi de prêts pour 
l'équipement indusiriel, agriole et touristique, la troisième relative 
aux \ersements destinés à l'octroi de prèts aux entreprises dans 
Je cadre de la décentralisation industrielle. 

Art, 9. — A partir du 1e janvier 1955 le compte d'affectation sné- 
cite créé par l'article 41 de la-loi n° 53-1536 du 31 décembre 1953 
est intitulé « Ressources affle:tées an fonds de déveioppement écono- 
mique et social ». Sont centralisés à ce compte, ouire les receltes 
prévues par larlicle 41 susvisé, les crédits budgétaires ouverts pour 
ocltroi de prêts de conversion industrielle et agricole, 

Art. 10. — Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport 
du ministre des finances et des ministres intéressés, pourront meilre 
à la disposition du fonds de dével>ppement les dotations de divers 
compies spéciaux du Trésor ayant un caractère connexe a:tuelle- 
ment existant, à Charge par lui de supporter les dépenses corres- 
pondanies. 

Art. 11. — Un décret en conseii d'Etat contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre de l’industrie et 
du commerce, le ministre du travail et de la sécurilé sociale, le 
ministre de la recon3siruclion et du logement, le ministre de lagri- 
cullure et le secrétaire d'Etat eux finances et aux affaires écono- 
niques fixera en ‘ant que de besoin les conditions d'application 
du présent décret. 

Art. 12 — Le présent décret entrera en application le {er sep- 
fembre 1955. ) 

Art. 13. — Sous mserve de leur maintien en vigueur pour la mise 
en œuvre des décisions prises antérieurement au {*r septembre 195, 
sont abrogés : 

: yep no 49-961 du 10 juin 1918 et no 18-1762 du 19 novem- 
Te A è 

L'article 8 C et l’arlicle 9 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953: 

L'arlicie 43 de Ja loi n° 53-1336 du 531 décembre 1953 relative aux 
compies du Trésor pour l’année 1951; 

Le décret no 5i-951 du 1: septembre 1954 tendant à faciliter l’adap 
talon de l’industrie, le reclassement de la main-d'œuvre et la 
décentraiisation industrielle, en tant qu'il est contraire aux dispo- 
Sitions du présent décret, el généralement _ toules dispositions 
contraires au présent dé‘ret. 

Art. 11, — Les conventions, passées par le ministre des finances 
el des affaires économiques, le ministre de l'industrie et du eom- 
merce, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
des lravaux publics, des transports et du tourisme et le ministre 
d' la recons'ruïlion et du logement pour la réalisalion des opé- 
rations du fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
é'onomique, ceiles du fonds de conversion de l’industrie, celles du 
londs de reciassement de la main-’œuvre et celles de la section B 
du fonds - d'aménagement du territoire, sont appli'ables de plein 
re opérations du fonds de développement économique et 
SOCIAL, 

Art. 15. — Le ministre des finances et des affaires économiques... 


( D&CRET N° 55-1967 pu 18 ocTorrE 195 

FORTANT ORGANISATION DU FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
(Journal ofjiciel du 19 octobre 1%55.) 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el des affaires économiques, 
di ministre des {ravaux publics, des transports et du tourisme, du 
nunistre de l’industrie et du commerce, du ministre du travail et 
de la sécurilé sociale, du ministre de la reconstruction el du loge- 
Iént el du ministre de l'agriculture, 


. . . . . . . . . . . . . . . . L . . o … D . . . . . … . ee ou . . . . 
Décrète : 


Art. 4er, — Le fonds de développement économique et social créé 
par l’article 1er da décret susvisé du #0 juin 1)55 est un compte 
d'uffectation spéciale ouvert dans les écritures du Trésor. Il retrace 
les opérations de prêts et d’avances que le ministre des finances est 
dulorisé à consentir pour contribuer au financement des proiets 
prevus au plan de madernisalion et d'équipement et aux programmes 
d'action régionale, nolamment des opérations de construction, 
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d'équipement rural, d'expansion économique, d'accroissement de la 
iroductivité, de conversion industrielle et agricole et de décentra- 
isation indus!rielle. 

Les dépenses du fonds sont effectuées dans la limite des ressources 
de chacune de ses sections à provenir: 

Soit du compte d'is vestissement créé par l’article 40 de la loi 
n° 53-13% du 31 décembre 1953, modifié par l'article 8 du décret 
ne 55-875 du 30 juin 195; 

Soil du comple d'affectation spé:iale créé par l'article #1 de la 
loi n° 53-1326 du 31 décembre 19%3, modifié par l'article 9 du décret 
ne 55-875 du 30 juin 1955; 

Soit du compte d'affeciation spéciale £réé par l’article 17 de la ioi 
no 50-586 du 27 mai 1%. 

Le fonds comprend quaire sections consacnées respectivement : 

A l'équipement industriel, agricole, commerrial et touristique: 

A l'adaptation industrielle et agricole et à la centralisation 
idusirie;le : 

A l'accroissement de la produelivité ; 

£t à la construction 


Tire ler 


Section de l'équipement industriel, agricole, 
commercial et touristique. 


Art, 2 — Sont imputés à la section de l'équipement industriel, 
agricole, cominercial et touristique les prêts consentis aux entre- 
prises, organismes ou collectivités qui realisent les investissements 
prévus au pan de modernisalion et d'équipement et aux programmes 
d'action régionaie. 

Ces prêts sont consentis par arrêté du ministre des finances après 
avis du conseil de dire:lion du fonds, soit direc.ement, soit par 
l'entremise des élabiissements avec lesquels le ministre des finances, 
agissant au nom de l'Elai, aura conclu les conventions appropriées. 

Art. 3. — Ces conventions fxent les conditions dans lesquelles 
les ressources du fonds sont mises à la disposition des établissements 
vis ci-dessus. 

Ces derniers consenitent à leur tour des prêts sur ressources du 
fonds, soit aux conditions de leurs statuts, soit aux conditions qui 
seront prévues, le cas échéant, par les conventions visees ci-dessus. 

Art, 4. — La section de l'équipement industriel, agrico'e, commer- 
cial et touristique recoil: 

jo Les ressources oblenues par l'application de l’article 26 de la 
loi de finsnces pour l'exercice 1954 (n° 53-170 du 31 décembre 1952); 

2o Le montant des crédits ouverts au budget général au titre des 
dépenses en capitai des ministères (prêrs et avances}, à l'exceptiorr 
des érédits affectés à la se:lion 2 du fonds; 

3o Le montant d's versements que te ministre des finances eflec- 
Inera, dans Ja limite d'un maximum fixé annuellement par la loi 
de finances, après avis du conseil de direclion du fonds 


Titre IN 


Section d'adaptation industrielle et agricole 
et de la décentralisation industrielle. 


Art. 5. — Sont impulés à la section d'adaptation industrielle et 
agricole et de la décentraiisation indusirielle les prêts consentis aux 
organismes, entreprises et groupements professionnels pour la réali- 
selion de programmes de conversion, de concentralion et de spécia- 
hsalion, où d'opérations de création, extension ou trans'ert effectués 
dans le cadre de la désentralisation industrielle. 

Ces prêts sont conseutis selon la procédure visée aux articles 2 
el 3 ci-dessus. 

Art. 6. — La section d'adaptation industrielle et agricole et de la 
décentralisation industrielle recoit: 

jo Le montant des crédits ouverts au budget général pour l'octroi 
de préis de conversion industrielle et agricole; 

230 Le montant des versements que ie ministre des finances effec- 
luera, dans Ja limite d’un maximum fixé annuellement par la loi de 
finances, après avis du conseil de direction du fonds, pour l'octroi 
de prèts dans le cadre de la décentralisation industrielle. 


Tire HI 
Section de la productivité. 


Art. 7. — Sont imputés à la seciion de la productivité, les prêts 
visés à :'arlicle 2 du décret n° 93-46 du 30 juillet 1%53 portant 
créalion d'un fonds national de ;a productivité. 

Ces prêts sont consentis dans les conditions prévues à l'article 2 
du décret du 30 juillet 1955 précité, sur avis du conseil de direction 
du fonds et dans la limite des versements du fonds national de la 
productivité et des versements que le ministre des finances eflec- 
luera, à concurrence d’un maximum fixé par la loi de finances, après 
avis du conseil de direction du fonds, par le début de la deuxième 
partie du cemple d'investissement « Versement du Trésor au fonds 
de déveisppement économique et social ». 


TirRe IV 
Section de la construction. 


Art. S. — Sont jimputés à la seclion de la construction les préts 
consentis par l'Elat pour la cons'ruction de KHgements dont les carac- 
téristiques sont fixées par arrêtés du ministre des finances et des 
aflaires économiques et du ministre de la reconstm@tion et du loge- 
ment. et nolemment pour l'applicalion de la législation sur les 
habilalions à loyer modéré. 1 
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Art. 9. — La section de la cons'ruetion reçuit: 

4o Les sommes qui seront versées au fonds en application de 
T'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 relalif à la participation 
des employeurs à l'effort de consiruction, ainsi que ie produit de 
la cotisalion prévue à l'article 3 dudit décret, 

2e Le montant des versements du Trésor effectués en contrepartie 
des emprunts que le :ninistre des finan'es est autorisé à contracter 
<haque année pour l'octroi de prêts aux organismes d'habitations à 
wyer modéré. 

TITRE V 


Dispositions générales. 


Art. 10. — Ja liquidation des opérations des comples « Fonds de 
cénstruction, d'équipement rural et d'expansion économique  », 
« Fonds de conversion de l’industrie » et « Fonds national d’amé- 
nagement du territoire. — Section B: Opérations de décentralisation 
industrielle », clos le 31 août 1955, sera poursuivie dans le cadre du 
fonds de développement économique el social. 

Le solde créditeur du fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique sera vers, à la date du 31 août 1955, 
aux + correspondantes du fonds de dévelcppement économique 
et socia 

Le solde créditeur du fonds de conversion de l’industrie sera versé, 
à la date du 34 août 1955, au compte « Ressources aflectées au fonds 
de développement économique et social» pour être mis en temps 
utile à la disposition de ce fonds. 

Art. 41. — Les reslitulions des sommes perçues à tort au titre 
des re-sources affectées au fonds de modernisation et d'équipement, 
au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éc9n0- 
mique et au fonds de développement économique et social sont 
effectuées sans délégation de crédit et Sans ordonnancement préa- 
lable par imputation au rompte « Ressources affectées au fonds de 
développement économique et social ». 


Art. 42, — Les décrets nos 54-160 du 11 février 1954 et 54-1213 du 
6 décembre 1954 sont abrogés. 
Art. 143. — Le minisire des finances et des affaires économiques, 


le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
minisire de l'industrie et du commerce, le ministre du travail et de 
ha sécurité sociale, le ministre de la reconstruction et du logement, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés. ehacun en ce qni le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE No 7 
MESURES INTERESSANT LES INVESTISSEMENTS 


En 1%1 le Gouvernement avait cherché à encourager les investis- 
sements par un aménagement de la fisealité (cf, 7e rapport de la 
commission des investis*einents, annexe 9). 

Il avait aussi posé les bases d’une meilleure orientation des inves- 
tissements par la conversion de certaines activités et la décentraii- 
sation de l'industrie. 

Les mesures prises en 1955 ont permis de développer celte poli- 
tique. Les conditions dn financement public des investissements ont 
d'autre part été sensibiement modifiées. 


A. — Conversion, céceniralisation et développement régional. 


La création par le décret du 14 sentembre 193: des fonds de con- 
version, de décentralisation iadustrielle et de reclassement de Ja 
wain-d'auvre ont permis à l'administration, d'entreprendre une 
action d'aide aux entrepreneurs désireux de iransformer leur aclivité 
ou de décentraliser leurs installations industrielles (cf. p. 000 le 
bilan des opérations de ces fonds). 

Un ensemble de décrets, en dale du 20 juin, a accentué l'aspect 
régionali.de cette action. 

Jne prime d'équipement pouvant aller jusqu’à 20 p. 100 du mon- 
tant des investissements réalisés, a élé instiluée au bénéfice des 
entreprises s’inslaliant ou s'étendant dans les zones critiques du 
territoire, celles qui souffrent de sous-emploi ou d’un développement 
économique insuffisant. 

Des avantages fiscaux et une garantie de dividende minimum ont 
été prévus au profit de « sociétés de développement régional », ayant 
pour ohjet de participer au financement des investissements dans les 
rÜgions sous-développées. 

nfin des dispositions de caractère fiscal tendent à favoriser la 
éréalion de groupements professionnels chargés d’assainir la situation 
de certaines branches industrielles, 


B. — Financement des investissements sur fonds publics. 
a) Décrets programmes. 


L'objet des décrets programmes e:t d'ouvrir des crédits d’investis- 
sement! globaux répartis en tranches annuelles, Ils permettent aux 
adminisiralions et aux entreprises nalionales de dresser des program- 
mes cohérents de travaux en leur garantissant l'ouverture annuelle 
des autorisations de programme prévues dans chaque décret el des 
crédits de payement correspondants. 

Les crédits ouverts par les dix décrets programmes du 20 mai 1955 
ne représentent pas tout j’effort financier consacré aux investisse- 
ments. En effet ils ne couvrent qu'un « noyau » d'opérations, qui 
seront réalisées en tout état de cause et qui sont d'eres et déjà 
identifiées, Les autorisations budgétaires comprises dans ces decu- 
ments seront complétées par l'ouveriure de nouveaux crédits d’en- 
gagement et de payement au titre des dépenses d'investissement 





up 


dans le cadre de chacun des budgets annuels. D'autre part les 
décrets programmes ne recouvrent pas la totalité des opérations 
prévues au plan. 

lis intéressent en effet: l’agriculture; l'équipement électrique ; 
l'énergie atomique; les télécommunications ; la inarine marchande; 
l'équipement sanitaire; les constructions scolaires et universitaires; 
Ja recherche scientifique et médicale, départements d'outre-mer; ter- 
litoires d'outre-mer. 

L'incidence de ces programmes sur l'équipement des différents 
sccteurs sera indiqué au cours de l’examen,des investissements réa- 
lisés en 1955 et à réaliser en 1956 dans ces secteurs. 


b) Création d'un fonds de développement économique et social. 


Un décret du 30 juin 1955 a apporté un cerlain nombre de simpit. 
fcatuons dans les institutions chargées de traiter les problèmes posés 
par le choix et le financement des investissements. La commission 
des investissements qui, outre ses attrivutions générales en matière 
d'investissements, gérait le fonds d'expansion économique est rem- 
ee par un conseil de direction chargé d’assister le ministre des 

nances dans la gestion du fonds de aéveioppement qui remplace le 
fonds d'expansion économique. 

Le fonds de déve:oppement absorbe les fonds de conversion, de 
décentralisation et de reciassemen! de la main-d'œuvre créés le 
44 septembre 1954, ies bonitications d’intérêt aux opéralions de con- 
version et de décentralisation et les indemnités de reclassement el 
de réadaplalion de 1a main-d'œuvre élant impulées sur des crédits 
budgélaires. - 

Le comité de gestion des fonds ainsi absorbés devient un comité 
spécialisé du conseil de direction. Celui-ci possède les attributions 
de la commission des investissements en malière d’investissements, 

Il est composé des ancins membres permanents de Ja commis- 
sion des investissements, du gouverneur du crédit foncier et du 
directeur général des dépôts ainsi que des ministres des déparle- 
ments économiques. 


C. — Mesures tendant à alléger les conditions d'orientation 
des oapitaux à long terme. 


Au début de septembre des dispositions ont élé prises pour amé- 
liorer les conditions d'obtention des capitaux à long terme auprès 
du crédit national. Le crédit national prétera désormais à guichets 
ouverts ei sans limitation de somme par entreprise au laux de 
6,5 p. 100 en diminution de 0,50 p. 100 sur l’ancien taux. Le Trésor 
public pourra prendre à sa charge jusqu'à 33 p. 100 du risque couru 
par te crédit national, dans le cas où des investissements parlicu- 
lièrement intéressants pour l'économie nationale ne pourraient se 
réaliser parce que les garanties que l’emprunteur serait à même 
de fournir se révéieraient d'un montant inférieur à ce‘ui des süretés 
jugées uliles en application des statuts du crédit national. ; 

La procédure d'octroi de grêls aux industries de transformation 
sur ressources du fonds d'expansion économique est d'autre part 
supprimée. 

Sur le marché financier. 

Le comité des émi-sions, auquel les émissions d'obligations d’un 
montant supérieur à 400 millions étaient encore soumises, est 
supprimé. : 

Seul demeure requis un accord de la direction du Trésor sur la 
date et sur les conditions de l'émission. Les émelteurs doivent 
en outre remetire une tiche sommaire sur les invesiissements qu iis 
réaiisent. 


D. — Aménagement de la fiscalité. 
a) Avantages à certaines formes d'épargne mobilière. 


Décrei n° 1198 du 3 décembre 1954 (J. 0. du 4 décembre): 

Allègement de la surtaxe progressive en faveur des contribuables 
ayant conservé sous forme d'épargne (placements dont la liste sera 
urrêtée par le ministère des finances) une partie de leur revenu. 

Décret n° 1196 du 30 novembre 1954 (J. O0. du 4 décembre): 

Adimission des certificats d'investissement émis avant le 31 décem- 
bre 1%4 au régime fiscal prévu par l’arlicle 457, 2°, du C. G. L 
{exonération des revenus à la surlaxe progressive). 

Décret no 114 du 20 janvier 1955 (J. 9. du 27 janvier); 

Admission, sous certaines conditions, des sociétés de financement 
de recherche et d'exploitation de pétrole au régime fiscal des sociélés 
d'investissement. 

Décret n° 504 du 7 mai 1955 (J. O0. du 12 mai): 

Adinission des bons d'épargne au régime fiscal des bons du Trésor 
(exonération des revenns à la surlaxe progressive), 

Décret no 876 du 30 juin 19%5 (J. O0. du 2? juillel): , 

Avantages fiscaux en faveur des sociétés de développement régio- 
nal (régime fiscal des sociétés d'investissement, exonération des pro- 
duits de leurs emprunts à la tuxe proportionnelle). 


b) Mesures touchant l'assiette 
des bénéfices industriels et commerciaux. 


Arrêté du 15 janvier 1955 (J. O. du 16 janvier): 

Enumération des matériels susceptibles de donner lieu, pour l'éla- 
blissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt snr les sociétés, à une déduction de 10 p. 400 de leur prix 
de revient {application de la loi du 10 avril 1954, art. 30). 

Décret no 594 du 20 mai 1955 (J. O. du 21 mai) : 

Assouplissement du régime fiscal des subventions d'équipement 
accordées par l'Elat ou les collecliviiés publiques (art. 6). Assou 
plissement des condilions de réinvestissement des plus-values d'acuf 
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exonérées (art. 7 et 8). Assouplissement des conditions d'octroi du 
régime fiscal des sociétés mères et filiales en faveur de sociétés de 
recherche ou d’exploilation minière (art. 9). 


. ©) Mesures se raltachant 
à la politique de décentralisation industrielle. 


pécret n° 943 du 14 septembre 1954 (J. 0. du 21 septembre): 

Admission au taux réduit de 3 p. 100 des droits de mutation 
(art. 722 C. G. L) des acquisilions immobulières faites en vue d'une 
décentralisation par transfert ou extension d’une installation indus- 
rielle. 5 
Décret n° 879 du 30 juin 1955 (J. 0. du 2 juillet): 

1» Extension du bénéfice du taux réduit de 3 p. 100 prévu par 
l'arlicie 722 du code général des impôts aux acquisitions immobi 
ères faites en vue de la céation d’une activité nouvelle dans les 
localités ou zones visées à l'article 1er du décret n° 878 du 30 juin 
49% ; 

2o Possibilité pour lès communes d'exonérer de la patente, pour 
une durée ne pouvant excéder cinq ans, les établissements ind as- 
triels créés où transférés, sous certaines conditions, avant le 
31 décembre 1959 dans les localités ou zones visées à l’article 4er 
du décret n° 878 du 30 juin 1955. 


d) Avantages en faveur de la construction. 


D'cret no 566 du 20 mai 1955 (J. O. du 21 mai): 

Exonération à la Surtaxe progressive des subventions accordées 
per les employeurs pour l'acquisition ou la construction de maisons 
d'habitation (art. 4er), Exonération des subventions versées à fonds 
perdus par les employeurs à des sociétés ou organismes en vue de 
la construction où de l’acquisilion d'immeubles d'habitation (art. 2). 
Augmentation de 55 à 39 p. 100 de la réfaction applicable aux tra- 
vaux immobiliers pour l’assielle de la T, V, A. (art. 5). Proroga- 
tion et aménagement des avantages fiscaux en faveur &@e la construc- 
_. en ce qui concerne les droits d'enregistrement (art, 6 et sui- 
vanis}). 


À ANNEXE III : 


ETAT DES OPERATIONS DU PLAN DE MODERNISATION 
ET D'EQUIFEMENT 


(Sharbonnages de France. — ÆEiectricité de France. — Gaz de 
France. -— Socièté nat:onaie des chemins de fer français. — 
Eicciricité et Gaz d'Algérie. — Houillères du Sud-Orarais.) 


(Document élabli par le commissariat général 
au plan de modernisation et d'équipement. 


Le présent document, élabli en exécution de l'article 9 de la 
loi n° 48-466 du 21 mars 1948, complété et modifié par les articles 1* 
el 2 de la loi n° 48-1479 du 25 seplembre 1948. constitue une annexe 
au projet de loi n° 1487, portant ajustement ces dotations budgc- 
tre ee à l’exercice 1956 soumis à l'approbation du Par- 
cment,. 

Il donne un état de développement des travaux neufs des entre- 
prises nationales ci-après : 

1° Charbonnages de France, Electricité de France, Gaz de France; 
2° Société nationile des chemins ce fer français, 

Je Electricité et Gaz d'Algérie et Houiilères du Sud-Oranais. 

En raison de la nature technique des opération: considérées, de 
li forme juridique d»3 maitres d'œuvre qui assument la respon- 
Sibililé de leur réalisation et enfin des modes de financeinent prévus 
qui comprennent, indépendamment des prêts consentis sur fonds 
publics, des “essources propres des sociétés intéressées, une cer- 
line souplesse est indispensable dans l'exécution des travaux et 
dans le rythme des payements. En conséquence, la ventilation des 
dépenses prévues par opération spécifique et par année est donnée 
à litre indicatif. 


CITARBONNAGES DE FRANCE 


Les Charbonnages de France ont poursuivi en 1955 l'action de 
Modernisation et d'équipement définie dans les précédents états 
des opérations : 

Réalisation d'un certain nombre d'opérations importantes et bien 
lé! nes. de travaux neufs à long terme, dénommés grands 
ensembles ; 

jonstruction d'habitations pour le personnel; 

Développement d'industries annexes: centrales thermiques, coke- 
Des, usines d'aggioméralion et de synthèse. 

Le programme d'investissements pour 1956 prévoit: 

Dune part, la continuation des opérations en cours (actuellement 
fn Voie d'achèvement): ce programme a permis de disposer en 
_ d'une capacité technique de production de 60 millions de 
tn3es annuelles ; 

Däutre part, la poursuite des opérations déjà engagées ainsi 
{ue le lancement d'opérations nouvelles inscrites au deuxième 
y de modernisation et d'équipement. Ce deuxième programme 

pour objet: 
ad'ismenter la capacité de production au delà de 60 millions 
e lonnes, en développant l'extraction dans le bassin lorrain dont 


ls réserves et les rendements élevés offrent la possibilité d'une 
r£e extension; 





De réaliser une nouvelle amélioration des prix de revient du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, en poursuivant l'eflurt de 
concentration et la mécanisation des sièzes; 

Enfin, de valoriser l’'ensernole de la production par la prépara- 
tion des charbons, par le développement de la capacité de coké- 
faction et de la puissance installée des centrales thermiques a'nsi 
qué par l'accroissement de la capacité du traitement des usines 
de synthèse. 


Production et rendement des houillères. 
Production. 


En 1951, la production française de charbon avait rejoint le plus 
haut niveau qu'ere ait précédemment alleint avec 33 millions de 
tonnes, L'année 19:32 avai marqué un nouveau progrès avec une 
extraction de 57,1 millions de tonnes et un rendement supérieur au 
meilleur rendement d'avant guerre, mais en 1153 et 1954, la pro- 
duction, entravée par la conjonciture économique, n'a pu suivre 
l'augmentation de ia capacité d'extra“tion des installations et 5’est 
limilée respectivement à 53,2 et 55,1 millions pour l'ensemble des 
houillères nationa'isées, L'année 1953 a vu s'améliorer les débou- 
chés commer'iaux et la produclion a dépassé %6 millions de tonnes. 
La situation des houil'ères peut se résumer ainsi: 

a) Une capacité technique des installations de 60 millions de 
tonnes atteinie à ia fin de 195, conform‘ment aux résultats es:omp- 
tés du premier plan de modernisation; 

b) lne canacilé réelle ce 85 million: de tonnes; 

c) Ure produ:tion réelle limitée en 1954 à 55,1 millions de tonnes 
ei en 195 à 56 millions de tonnes, mais qui pourrait approcher en 
1956 de la sapacité réelle de 53,5 millions de tonnes si les bassins 
ne rencontrent pas de difficultés pour maintenir le niveau Ge leurs 
elTeclifs. 

l'est dans le bassin de Lorraine, où se trouve la moilié des 
réserves francaises, que ja production s'est le plus développée. Une 
haute productivité et l'extension des débouchés d'une partie de ces 
charbons pour la cokéfaction ont permis à ce bassin d'a“croitre sa 
production au rythme moyen de 509.000 tonnes par an de 1937 
— année où il rattrapa son niveau d'avant guerre (7,5 millions de 
tonnes) — à 1955 (13,2 millions de tonnes) 


Rendement. 


Le plus haut rendement de fond d'avant guerre fut attsint en 1:33 
— année de faible produclion — avec 1.533 kilograrmimmes par homime 
et par jour. Le rendement fond a dépassé 1.600 kilogrammes depuis 
mai 1955. Depuis 1951, le rendement fond des houilières françaises 
s'établit au-dessus de ceiui de la Rnhr. 

Quant au rendement fond/jour, il dépasse 1.050 kilogrammes. 


Grands ensenibies. 
Evolution du programme. 


Le programme initial élaboré en 1946 par la commission de moder 
nisauon des houillères prévoyait un accroissement de prouuchiun de 
10 à 15 miliiwns de tonnes par rapport au niveau alleint en 1929-1990 
L'évolution de Ja conjoncture a fait procéder par la suite à certains 
ajustements de cet ohjectif et des investissements correspondants. 
Muis, dès septembre 1950, la demande de charbon, augmentant 6e 
facon massive, conduisit à demander äux Charbonnages de France, 
dans le courant de 4951, d'assurer vers 19% une production de 
6) millions de tonnes et ultérieurement Ge 63 miliions de tonnes Si 
les besoins de ia communauté européenne devaient lex'ger 

En conséquence, les Charbonnages de France se trouvent devant 
les lâches suivantes: 

1° Achever 'es opérations inserites an premier plan de modernisa- 
tion (travaux dits de «tranche A ») dont la réahsalion permet de 
porter la capacité nette de production de ja houille à 60 millions de 
tonnes ; 

2 Poursuivre les opérations engagées en 1933 et groupées düns un 
deuxième plan de modernisation, prévu d'aileurs par la loi autori 
sant la ratifisation du traité instituant une Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. Les travaux de ce deuxième plan sont dils 
« travaux de tranche B ». 


Opérations en cours. 


4. Tranche A. 

Les opérations du premier p'an de modernisation portent sup 
Gi grands ensembles, parmi lesquels 49 étaient en fin de 195% au 
stade de la mise en service totale ou partiehe et 4 ont élé mis en 
service er 1955. . 

Par bassin, la situation d'ensemble <e présente comme suil à ‘a 
fin de l’année 1955: 

Dans le hassin du Nord - Pas de-Calais, les travaux sont en cours 
d'achèvement et au 1° janvier 1956 il ne reste aux opérations en 
cours que cinq grands ensembles à terminer en 19957 

La capacité de production est de 30 millions de tonnes par an 
contre 23,5 en 1918 et le rendement fond moven est de 1.426 kilo 
grammes pour l’année 19%5 contre 1.319 en 19%54, 1.265 kilograrmines 
en 1953, 1.227 kilogrammes en 1452 et 880 kilogrammes en 1918. 

En Lorraine, 9 opérations sur 11 sont en service. Le bassin pour 
suit activement la réalisation du nouveau siège Wendel HE où 
l'ex'raction du charbon gras va débuter. Le nouveau siège Folsch 
vilier est maintenant capable 4e 1.800 tonnes par jour quant à ses 
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installations d'extraction. 11 doit améliorer ses ateliers de traitement 
et prévoir un stade de 3.000 tonnes/jour, travaux inscrits en tranche B 
dans les « opérations nouveiies ». 

Le rendeinent fond moyen est de 2.257 kilogrammes pour 
l'année 195. 

Dans la Loire, on a mis en service en 1954 le dernier grand 
ensemble du premier plan de modernisation: la concentration du 
puits Charles qui s’achèvera en 1956 par l'électrification de Ja 
machine du puits Grüner, Rappelons d’ailleurs que les opérations 
du premier plan de modernisalion prolongeaient les modernisations 
entreprises avant la nationalisation. 

Le rendement fond moyen est de 1.477 kilogrammes pour l’année 
4955 contre 1.043 en 1948. 

Dans les Cévennes, on achève le grand ensemble Saint-Florent. 
Il resie à poursuivre l'équipement du nouveau siège des Oules pour 
la réaliselion d'un premier stade correspondant à une production de 
4.500 t/n par jour en 1960. Le rendement fond moyen est de 
4.406 kilogrammes pour l’année 19%5 contre 839 en 1948. Le bassin 
poursuit la reconversion progressive vers les maigres, des tonnages 
actuels de 1/2 gras et 1/4 gras. D'importants progrès de rendement 
sont à attendre dans les prochaines années. 

Dans le bassin d'Aquitaine, toutes les opéralions entreprises en 
4947 sont terminées. Le groupe Tarn dispose à présent d'un siège 
de concentration par fendue et d’un lavoir à liqueur dense moder- 
nisé. Au groupe Avevron, l'exploitation modernisée des découvertes 
de Decazeville y permet un rendement de 6.500 kilogrammes contre 
4.500 avant la nationalisalion. 

Le bassin d'Auvergne a achevé ses grands travaux depuis 1952 
et modernisé 70 p. 100 environ de sa production. Il atteint mainte- 
pant un rendement fond de 1.414 kilogrammes contre 1.029 en 1948. 

En Provence, la division de Gardanne est entièrement modernisée 
et concentrée sur le nouveau siège d'extraction Gérard; le bassin 
a porté son rendement fond de 1.109 kilogrammes en 1948 à 
2.331 kilograrmines, 

Dans le Dauphiné, le nouveau siège du Villaret est achevé et 
utilisé comme puits de service, 

En 1956, quatre grands ensembles de tranche A seront mis en 
service : 

Trois dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais: la concentration 
des sièges 6/7 de Liévin; la modernisation du siège 5/12 d’Hénin- 
Liétard; le lavoir de la concession de Courrières. 

Un en Lorraine: accroissement Faulquemont (pour le stade de 
4.200 tj). 

On parechèvera d'autre part f'importants travaux sur des grands 
ensembles déjà mis en service avant 195, en particulier: 

Dans le Nord - Pas-de-Caluis: les installations du puits 5 bis au 
siège 5 de Bruay; les installations du puits 6 bis au siège 6 de 
Bruay; la concentralion de Gayant; l'équipement du deuxième com- 
partiment du 18 de Lens; 

Dans le bassin de Lorraine: l'aménagement des sièges Saint- 
Charles et Vuillemin-Wendel-flambants. 


2. Tranche B. 


Les opérations du premier plan de modernisation (tranche A) per- 
mettent de porier la capacité de production netle de la houille à 
60 millions de tonnes, tout en rénovant et modernisant une capacité 
d'extraction voisine de 20 millions de tonnes. A la fin de l’année 
4955, les installations techniques ont atteint cette possibilité 
d'extraction. 

Les opérations du deuxième plan de modernisation (tranche R) 
constituent techniquement le prolongement des opérations de la 
tranche A, mais se situent dans une perspective économique diffé- 
rente. 

Le premier plan de modernisation et d'équipement avait pour prin- 
cipali objet de pallier la grave insuffisance des investissements qui 
s'était accusée pendant la période précédente, spécialement pendant 
la guerre, et de remédier dans le domaine di charbon à la pénurie 
dont souffrait l’économie francaise. 

Le deuxième plan des Charbonnages de France ne vise pas prin- 
cipalement un accroissement de la production, mais l’amélioration de 
la position concurrentielle des bassins houillers français dans ie 
cadre du marché commun du charbon. C'est dire que la préoccupa- 
tion dominante a porté sur une nouvelle réduction des coûts de 
production. 

Un développement de la production n'est prévu que pour les qua- 
lités de charbon et les bassins qui offrent manifestement la possi- 
bilité d'une telle expansion dans le cadre du marché commun 
(Lorraine). 

Le bassin du Nord et du Pas-de-Calais est celui dont les conditions 
de concurrence dans le marché commun attirent le plus l'attention. 
Sa production représente plus de la moitié de la production fran- 
çaise, et toute atteinte sérieuse à ses possibilités concurrentielles se 
répercuterait lourdement sur le niveau de la production charbon- 
nière française tout en provoquant des difficultés sociales graves. 
Le deuxième plan permeltra d'achever la concentration du bassin 
et de le mettre en élat de se présenter sans handicap technique 
vis-à-vis des autres grands bassins européens. Les chiffres suivants 
mettent en lumière ce point de vue dans le cadre d’un tonnage 
annuel maintenu au niveau de 30 millions de tonnes: le nombre de 
sièges d'extraction à l'achèvement des opérations de tranche B sera 
réduit à 46 dont 26 sièges modernes; le nombre de lavoirs neufs ou 
modernisés sera de 26 dont 12 lavoirs centraux et 14 lavoirs de 
sièges. 

La situalion du bassin de Lorraine est très différente de celle du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais; bassin jeune, doté de réserves 
importantes et d’un gisement permeltant de hauts rendements, 
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équipé d'installations d'extraction concentrées et modernes, il pourra 
conserver une productivité au moins égale à celle de la Ruhr, son 
principal concurrent. Le programme engagé en 1946, initialement 
destiné à porter la production du bassin à 18 millions de tonnes, 
avait été réduit en. cours d'exécution à 15 millions de tonnes en 
raison des perspectives commerciales limitées qui s'offraient à 
l’époque aux charbons lorrains. 11 convient de se rapprocher du 
premier objectif en raison des débouchés supplémentaires qu’on 
eut maintenant prévoir, tout en assurant un développement paral- 
féte des industries annexes (cokéfaction) qui lui garantiront pour 
artie ses débouchés. Le nouvean programme en cours prévoit done 
a réalisation d'une capacité d'extraction supplémentaire de 2 à 
3 millions de tonnes. 

A l'exception des Cévennes, où l’on poursuit la créalion du non- 
veau siège des Oules, dernière opération en cours, les sept bassins 
du Centre-Midi ont achevé, en ce qui concerne l'extraction de la 
houille, la modernisation entreprise dans le cadre du premier plan. 
Ces bassins, qui n'interviendront dans la nouvelle tranche de tra- 
vaux que pour une faible part, doivent cependant consolider leur 
position en améliorant la valorisation de leurs produits, notamment 
par le lavage des charbons. 


Opérations nouvelles. 


Deux opératiuns nouvelles sont à engager en 1956: 

a) Dans le Nord - Pas-de-Calais, un grand ensemble relatif à des 
achats de wagons à voie normale; 

b) En Lorraine, l’extension du siège de Folschviller, avec en pre- 
mier stade l'amélioration du traitement des charbous. 

Pour l'exercice 1956, le montant total des prévisions de dépenses 
de travaux neufs au titre des grands ensembles s'élève à 20,6 mil- 
liards de francs dont 12 pour les opérations de la tranche A et 
8,6 pour les opérations de la tranche B. 


Travaux neufs à moyen terme. 


Cette rubrique couvre: 

4° Des travaux à moyen terme proprement dits, qui comprennent 
essentiellement : 

Le tracé des galeries au rocher d’ossature d’élage: ces travaux 
représentent une part assez régulière des dépenses; 

Le renouvellement du gros matériel d'équipement du fond, les 
accroissements du farc et lintroduction de matériel de type nou- 
veau: la part de ces travaux dans les dépenses d'investissement a 
diminué à mesure que les achats de matériels ont cessé de corres- 
pondre à une modernisation et à un développement de l'équi- 
pement; 

Le remplacement du gros matériel du jour. 

20 Des dépenses relatives aux grands sondages de reconnaissance. 

so Des travaux exceptionnels, concernant soit le fond, sait le jour 
mais suffisamment individualisés et assez importants pour que les 
pe nécessaires à leur réalisation s’échelonnent Sur plusieurs 
années. 

4 Certains travaux de renouvellement relatifs aux industries de la 
houille, pour un montant de dépenses d’ailleurs faible. 


Agglomération. 


I s’agit de la rénovation des installations de fabrication de bri- 
quettes et boulets dans les bassins qui vendent ce genre de produits, 
utilisés notamment pour le chauffage domestique. Les opérations 
correspondantes sont de peu d’imporlance individuelle. Les crédits 
sont fixés annuellement selon les opérations à réaliser. 

Depuis l’année 1955 l'intérêt d'étendre la fabrication des bouiets 
dits « sans fumée » dans les houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 
a conduit à prévoir des dépenses annuelles de l’ordre de 2 milliards. 


Habitations. 


Le nombre de logements construits depuis la Libération jusqu’à 
fin 195%, y compris les immeubles achetés et transformés, est 
d'environ 38.000. La majeure partie correspond à des constructions 
directes: 20.150 logements ouvriers, 2.850 logements de service; 
15.000 logements en baraques. 

Il s’y ajoute 1.500 logements construits en recourant à la législation 
sur les habitations à loyer modéré (H. L. M.). 

En 1916, alors qu'aucune sujétion n’entrait en ligne de compte 
en ce qui concerne le logement des retraités, 48,5 100. du per- 
sonnel en activité était logé. En 1919, compte tenu des dispositions 
du slatut du mineur en faveur des retraités, la proportion était 
tombée à 40 p. 100 pour remonter lentement: 42 p. 100 en 190; 
49 p. 100 en 1951; 51 p. 100 en 1952; 51,2 p. 100 en 1953; 51,9 p. 100 
en 1951. 

En 1955, ce pourcentage a légèrement baissé (50,3 p. 100) malgré 
une diminution des effectifs et la construction de 3.400 logements 
nouveaux. Les causes en sont: 

D'une part, l’immobilisation de 3.400 logements par de nouveaux 
retraités (chiffre le plus éievé de ces dernières années); 

D'autre part, la baisse du coefficient d'occupation par logement 
qui est passé de 1,32 à 1,21; « desserrement » par ailleurs souhai- 
table et qui met fin à des situations anormales. 

Le tableau ci-après met en évidence l'augmentation du nombre 
de logements occupés par les retraités: L 

Effectif ouvrier inscrit au {er janvier: 1946, 298.041; 1949, 283.127; 
1950, 275.098; 1954, 258.315; 1952, 255.846; 1953, 248.585; 1954, 299.009; 
1955, 227.260. 
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xombre de logements à la dispasition des ouvriers: 1916, 83.850; 
a0i9, 92.500; 1950, 97.700; 1951, 98.400, 1952, 98.600, 1955, 99.500; 
4001, 98.900 ; 1955, 99.600. L Ts ; 

Nombre de logements à la disposition des retraités: 1946, 19.500; 
1019, 25.184; 1900, 27.134, 1901, 30.126; 1952, 32.733; 1955, 31.948; 
1951, 36.862; 1955, 40.229. 

L'augmentation annuelle du nombre des logements occupés par 
le: pensionnés qui élait en moyenne de 2.500 de 1919 à 1952 est 
tombé à 2.000 en 1953 et 195%, pour remonter à 3.400 en 1955. 

En compensation, le rachat du droit au logement des pensionnés 
a permis la libération par les retraités au profit du personnel actif 
de 220 logements en 1950; 120 logements en 1951; 610 logements en 
1952: 796 logements en 1953; 776 logements en 1954. 

Le nombre des logements définitifs construits (construction directe 
et H. L. M.) est passé de 290 en 1946 à 2.500 en 1917 et 3.000 en 1918, 
Le rythme est ensuite tombé à 3.000 en 1919 et 1.000 en 1950 et 
4031. L'année 1932 a amorcé une reprise avec 2.500 logements et 
l'effort s’est poursuivi en 1953 (2.700 logements), 125% (3.200 loge- 
ments) et 1955 (3.400 logements). De plus l'accession à la propriété 
a permis de fournir un appoint supplémentaire de 1.293 logements 
avant 1953, 1.017 logements en 1953, 1.126 logements en 1954, 1 mil- 
lier de logements en 1955. M à 

Le programme à long terme démarré fin 1953 (20 milliards à 
raison de à milliards par an) prévoit la construction de 6.500 loge- 
ments dans les bassins du Nord et du Pas-de-Calais (4.000 loge- 
ments) et de Lorraine (2.500 logements). 

Ce programme de cinq ans se poursuit à une cadence favorable 
e: a permis de mettre à la disposition du personnel 1.042 logements 
en 1954 et 1.500 logements en 1955. 

Les construclions de ce programme sont réalisées par ulilisation 
du procédé Camus qui repose sur le principe de la pré-abrication 
jvéyrale en usine d'éléments ayant des dimensions telles que 
6 panneaux assemblés constituent les 6 faces d’une pièce. 

Ce procédé permet de consiruire à une cadence rapide de 8 à 
10 logements par jour avec une réduction du coût de la construction. 

Dans le cadre de la C. E. C. A. qui a décidé la construction de 
1000 logements expérimentaux dans les pays membres, un pro- 
gramme de 50 logements dans le Nord-Pas-de-Calais et de 74 loge- 
ments dans le bassin de Lorraine a été achevé en 1955. 

Pour la réalisation de ce programme expérimental la C. E. C. A. 
a attribué une subvention de 1.000 dollars (350.000 F). par logement, 

Rappelons que les besoins annuels des Charbonnages de France 
ge chiffrent ainsi en nombre de logements: 

jo Compensation des logements, affectés aux retraités (jusqu’en 
1968), 2.000 logements; 

o Remplacement des baraques provisoires construites (jusqu’en 
1%2) principalement dans le Nord-Pas-de-Caiais el la Lorraine, 
1.200 logements; 

3o Renouvellement des logements définitifs actuels non suscep- 
tibles d'améliorations (besoins constants), 14.200 lgements; 

io Déplacement de la main-d'œuvre pour permettre une augmen- 
tation de production en Lorraine (jusqu’en 1960), 600 logements. 


Industrie de la houille, 
40 CENTRALES MINIÈRES 
Caractères généraux du programme. 


Le programme de construction de centrales thermiques dont les 
arbonnages de France et les houillères de bassin poursuivent 
‘exécution depuis la nationalisation, se justifie par la nécessité 
‘onomique de valoriser les charbons non marchands extraits des 
nines, Ces combustibles: mixtes, poussières et schlams difficilement 
‘endab'es et pratiquement intransporlables, ne peuvent être vala- 
‘ment utiisés qu'à la production d'électricité à proximilé des 
iôges d'extraction. 

Malgré la mise en service d’un nombre déjà important de nou- 
veles unités, les stocks de bas-produits n’ont cessé de s’accroitre 
ces dernières années; la poursuite et l'achèvement du programme 
àäpparaissent ainsi comme une nécessité impérieuse. 


D en nt ie 


Evolution du programme. 


Les opérations engagées au titre du premier plan de moderni- 
&ilion correspondent aux puissances installées suivantes. 

Programme 1946-1947, 1.120 MW; programme 1919, 515 MW; pro- 
gramme 1950, 147 MW. Soit 1.782 MW. 

Le deuxième plan de modernisation, dont la part consacrée à 
l'électricité a fait l’objet du décret-programme du 20 mai 1955, 
comporte, pour les Charbonnages, les engagements ci-dessous: 

En 1951, 300 MW; en 1955, 300 MW, en 1957, 125 MW; sur auto- 
risalions annuelles, 100 MW. 

La somme de ces différents programmes s'élève à 2.600 MW en 
Chiffres ronds. 


Réalisations à [in 1955. 


Les opérations du premier plan sont pratiquement terminées, puis- 
que le deuxième groupe de la centrale de Gressbliederstroff (bassin 
de Lorraine) est entré en production au début de 1955 et que 
l'ex ension de la centrale du Bousquet d'Orb (Cévennes), ainsi que 
ie premier groupe de la cenlrale de Violaines (Nord-Pas-de-Calais) 
ont démarré en fin d'année, 

Les 300 MW du programme de 1934 sont en cours d'installation: 

Deux groupes de 115125 MW à Hornaing (Nord-Pas-de-Caijais) ; 

Un groupe de 50/55 MW à Gardanne (Provence). 





Quant au programme de 1955, qui comprenait: 

230 250 MW à la centrate Emile Huchet (Lorraine); 

20/55 MW à la centrale du Bec (Loire), 
il a subi un certain retard, mais <era vraisemblablement lancé dès 
les premiers mois de 1956 le groupe du Bec élant porté à 70/75 MW, 
en raison de l'importance des besoins à couvrir, en particulier dans 
certaines industries électrochimiques grosses consomimatrices, 


Programme 1%56. 


Les Charbonnages de France proposent d'entreprendre en 1956: 

jo Le deuxième groupe de 12% MW de Viviaines (Nord-Pas-de- 
Calais) dont le décret-programme n'avait prévu l'engagement qu'en 
151; ceiie anticipation répond au double but d'assurer le plus vite 
possible l'utilisation de la totalilé des bas-produits du bassin et de 
participer à la couverture des besoins nationaux en électricité qui 
croissent plus rapidement qu'il n'était prévu; 

2o Un troisième groupe de 5%0/:5 MW à la centrale de Gardanne 
(Provence) qui est desliné à l'alimentation d'une usine é‘'ectro- 
chimique ; 

Jo Un groupe de 50/55 MW à la centrale de Penchot (Aquitaine), 
qui est indispensable au maintien d'une activité économiquement 
acceplabie des mines de l'Aveyron. 


Dépenses. 


dépenses de celte année ne d‘passeront probablement pas 9,2 mil- 


liards de francs, au lieu de 13,6 milliards prévus. 
Les dépenses de 1956 sont estimées à 11,7 milliards de francs. 


Par suite de l'engagement tardif du programme de 19%, les 


20 COKERIES MINIÈRES 
Caractères généraux du programme. 


Le programme de construction des cokeries minières présente un 
aspect différent selon !es bassins. 

Dans je Nord-Pas-de-Calais, la Laire et l’Aquitaine, il vise à retrou- 
ver puis à inainlenir ja capacilé existant en 193%, tout en moderni- 
sant et concentrant les installations. En Lorraine, au contraire, 9 
l'extraction est en plein développement et où des techniques nou- 
veiles ont permis la cokéfaction des rharbons locaux, le programme 
comporte une extension massive de :a production de coke. 


Réalisations à Jin 1955. 


De 1917 à 194%, 658 cellules et quelques fours de semi-carbonisation 
avaient élé mis en service, totalisani une capacité d'en‘ournement 
de 11.300 tonnes de charbon par jour. 

En 1955 sont entr‘s en <ervice, outre certaines installations 
annexes (gazogènes, ateliers de sous produits, ele.) : 
16 fours à Harnes (Nord-Pas-de-Calais) : 
120 fours à Drocourt (N:rd-Pas-de-Ca:ais) ; 

23 fours à Ventin (Nerd-Pas-de Cälais 

4L fours à Carling (Lorraine 

81 fours à Marienau (Lorraine) 

Au lotal 931% fours, ayant une capacité d’enfournement de 6.100 
tonnes par jour. 

Par aïil'eurs éeux vieilles batteries ont été éteintes à Pr irt et 
Hernes, et l’ancienne cokerie de Thiers a été arrètée en fin d'année. 
Comple tenu de ces déc'ascements, ‘’année 1955 aura été marquée 
p?r une augmentalicn nelie de 4.509 tonnes par jour de la ea: cité 
d'enfournement, qui atteint pour l'ensemble des cokeries minières, 
un total de l’ordre de 23.000 tonnes par jour. 


DA 


Programme 195%. 


Les Charbonnages de France proposent d'entreprendre en 1956 les 
opérations suivantes : 


jo Nord-Pas-de-Calais 


a) Réfeclion de la ballerie 5 de la cokerie de Vendin. — Cette 
batterie, construile en 198 et rénové”, dans des conditions 
en 1952, arrive à sa limite d'utilisation : 

b) Construction d'une nouvelle batterie de 21 fours à la cokerie 
de Drocourt:; 

c) Construclion de deux nouveiles batteries de 23 fours à la 
cokerie de Waziers. 

Ces additions se justifient pag l'importance croissante des besoins 
de la sidérurgie. 


101 lif! CS, 


11 


20 Lorraine. 

a) Extension de 74 fours à la cokerie de Marienau. — Cette 

sion, prévue depuis longtemps, portera la capacité à près du doubie 
de son niveau acluel; 

db) Installation, aux usines de Marienau, d’une unité de traiterrent 


des goudrons. — En effet, les installations existantes ne peuvent 
que difficilement absorber la production actuelle, et deviendront 
nettement insuffisantes anrès extension de la cokerie de Mai lu ; 

c) Il convient de signa'er accessoirement que, pour éviler une 
diminution gènante de prodution pendant les travaux, !e b \ de 
Lorraine a été amené, en accord avec la direction des mines, à i- 
tuer à la rélection sur plèce de la batterie n° 2 de Cerling, ] 18 


au programme 1%, la construction d'une nouvelle batterie ajoutée 


à la ligne 11 de la cokerie. 
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3 Aquilaine. 


Reconstruction d'une batterie de 13 fours (batterie no 1 a). — 
L'ancienne batierie de 30 fours à cormeolithe, démolie en 193, n’a été 
reconstruite que pour moilié (batlerie 1 b). La reconstruction de 
la seconde Gemi-ballerie (1 a), différée jusqu'ici, ne saurait être 
Wemise pius longtemps étant donnée l'orientation commer:iale 
imposée au bassin par l'arrêt progressif des usines à gaz et cokeries 
dir Sud-Ouest, 

Ii est indispensable en même temps de doter la cokerie d’une ins- 
tallalion de préparalion des pâtes à coke et de rénover partielle- 
men! les aleliers vélustes de récupéralions des sous-procuits. 


4° Loire. 


Deouis longtemps le bassin de la Loire a prévu l'addition de 
13 fours à la cokerie de la Siardière, Cette extension a été jusqu'ici 
différée, mais le niveau atteint par ia demande de coke impose de 
l'enireprendre en 1956, 


Dépenses. 


Les dépenses de 1955 seront supérieures d'environ 1 milliard aux 
prévisions, ce Supplément ne compensant d'ailleurs que partielle- 
ment les relards de 1054, 

Les dépenses de 1956 s'élèveront probablement à 6,5 milliards de 
francs. 

Les opérations Vendin, Drocourt, Harnes et Waziers du Nord-Pas- 
de-Calais ont été scindées, de facon à faire apparaitre séparément 
les parties mises en service et les parties restant à achever. La 
construction de l'usine lrraine de traitement des benzols a été 
individua'isée, alors qu'elle figurait précédemment dans les devis 
de Car:ing et de Marienau. Les installations comalémentaires à cons- 
truire à la Silardière pour la livraison de gaz à Gaz Ce France ont 
également fait l'objet d'un compte spécial figurant en tranche B. 


20 SYNTHÈSE 
Caractères généraux du programme. 


En s'intéressant à l’industrie chimique de synthôse, les houi!lères 
ont vour but de va'oriser le gnz de leurs cokeries, de facon à assurer 
l'équilibre finencier de la carbonisation. La production de l’amimo- 
nia: et des engrais azotés resle la base de celte industrie, cepen- 
dant que les dérivés de l'éthylène prennent une importance crois- 
sante. 


Réalisations à [in 1955. 
Toules les installations dépendant du premier plan de modernisa- 
tion sont en production à la fin de l'année 1%. 
L'exéculion du deuxième plan se poursuit, mais avec un certain 
retard pour les opérations du programme 1955. 


Programme 1956. 


Les Charbonnages de France proposent d'engager en 1956 les opé- 
rations suivantes: 


do Nord-Pas-ce-Calais. — Usine de Mazingarbe: augmentalion des 
moyens de transformation de l’amimoniac en engrais, , 
% Lorraine, — Usine de Carling: construction d'un atelier de fabri- 


cation de styrène à partir de l’éthv'ène exirait du gaz de cokerie 
à l'occasion de la fabrication de l’aminoniac. 

Celle opération à été regroupée avec celle qui figurait au pro- 
gramme 1955, sous la rubrique « Traitement du méthane et de l'é‘hy- 
lène » et qui n'a pas été encore enireprise, C 

3o Aquitaine, — Usine de Saint-Benoit-de-Carmaux: extension à 
109 tonnes d'ammoniac par jour et transformalion en engrais du 
comp'ément de production, Cette opération a pour but de valoriser 
le zaz de la cokerie, qui est actuellement brû‘é en partie et dont la 
production va s’accroitre avec le déve:oppement escsmpté de la pro- 
duction de coke. 

Le lancement du programme 1955 ayant été retardé, les dépenses 
n'alteindront pas les 4,5 milliards de francs prévus et ne dépasseront 
probablement pas 3,7 milliards. %.. 

Les dépenses de 1956 sont estimées à 3,9 milliards de francs. 


Prises de participations. 


Il avait été décidé l'an dernier que les prises de parlicipation des 
houilères au capital de leurs flliales seraient inscrites, à titre ind- 
calil, à l'étal des opérations. Un crédit d’un miiliard avait été 
prévu à ce litre. \ 

Un crédit de même importance est demandé pour l'année 196. 


Récapitwlation des investissements des Charbonnages de France. 


Les dépenses prévues pour 1956 s'élèvent à 63,3 milliards, non com- 
pris :es travaux neufs à moyen terme (20,2 milliards). 


ELECTRICITE DE FRANCE 


Avec les autres maitres d'œuvre concourant à l'équipement élec- 
trique du pays, et dont il n'est fait mention ici que pour mémoire, 
Electricité de France a poursuivi en 1955 l'achèvement des opéra- 





î . _— 
tions engagées antérieurement à 1954 au titre du premier plan de 
modernisation et d'équipement et des programmes additionnels et 
l'exécution des opérations engagées depuis 195% dans le cadre du 
deuxiôme plan. Un certain nombre d'opérations nouvelies faisant 
partie de ce deuxième plan ont €i£ démarrées en 1955, t 


Consistance et état de réalisation des opérations. 
EQUIPEMENT HYDRAULIQUE 
Réalisations à [in 1955. 


Les inslal'alions mises en service par Eïectricité de France entre 
le début de 1947 el la fin de 195 représentent une capacité d'envi. 
ron 8.400 millions de kWh annueilement productibies en hydraulicité 
moyenne. L'augrentation des capacités installées a été de 277 mil. 
lions de KWh en 1947, 821 en 19%, 858 en 1919, 974 en 1950, 1.501 en 
1951, 2.020 en 1952, 797 en 1953, 1.070 en 1954 et 176 en 1955. 

Les mises en service de 1953 concernent seulement quelques petites 
opéralions dans le cadre de l'achèvement du premier pian, en Parti- 
cuiier: 

. Les Echarts-Fabian, sur la Neste d'Aure (Iautes-Pyrénées), 50 mil. 
lions de kWh; 
Fe cms dérivalion d'Ossoue (llautes-Pyrénées), 46 millions 

e kWh; 

Bort-les-Orgues, groupe sur la dérivation de la Rhue (Corrèze) 
31 miilions de KWh: 

Passy-sur-l'Arve, dérivalion de la Diosaz (laule-Savoie), % mil 
lions de kWh. 


La faib'e augmentation de capacité installée (la même constat- 
tion pourra être faite en 1956) Correspond au fait qu'aucun equige- 
ment hydraulique n’a été engagé en 1950, 1951 et 1952. 

ne restera en cours à la fin de 1%% sur le premier plan de 
modernisalion et d'équipement que trois opérations qui entreront 
en service en 1956 et 1957. L'exécution de l'opération de Fessenheim 
(956 millions de kWh), engagée en 1953, a été poursuivie au cours 
de l’année 1%5; l'achèvement en est prévu pour 1957. 

D'autre part, Electricité de France a poursuivi en 1955 l'exécution 
des opéralions démarrées en 1951 au titre du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement. L'aménagement de Serre-Ponçon 
inscrit au programme de 195% n'a en fait été démarré qu'au début 
de 1%5 après que la loi déclarant d’utiité publique l'aménagement 
de la Durance a élé promulguée, 

En 1955, un ensemb'e d'opérations du deuxième plan a élé 
démarré, opérations représentant une productibilité totale en année 
moyenne de 1.536 millions de kWh. 

Cet ensemble comprend, en particuiier, les chutes de Roselend 
sur des affluents de l'Isère (Savoie), Saint-Hi:aire-sur-l'Isère 
(Drôme), l'Hospilalet sur l'Ariège (Pyrénées-Orientaies), Saint-Mar- 
lin-Vésubie sur la Vésubie (Alpes-Maritimes), Jouques sur la 
Durance (Bouches-du-Rhône). 

Le volume élevé des terrassements tient au rylhme favorable des 
travaux de Fessenheim. Le niveau des travaux de perforation el de 
bélonnage se reiève sensiblement en 1955, tout en restant relalive- 
ment faible par rapport au niveau du premier plan. 


EQUIPEMENT THERMIQUE 
Réalisations à fin 195. 


Du début de 1947: à la fin de 1955, la puissance installée des cen- 
trales thermiques d'Electricilé de France a été augmentée de 
1.139.500 KW, dont 51.000 en 19%3-19:3, 197.500 en 1949, 230.000 en 
1950, 228.000 en 1951, 116.000 en 1952, 210.000 en 1953, 50.000 en 19%, 
Joi.00) en 19%, 

Les mises en service de 1955 concernent des opéralions engagées 
en 1951 et 1952: 

Vitry-centrale Arrighi (Seine), groupe de 107.000 kW; 

Nantes (Loire-Inférieure), groupe de 100.000 KW ; 

Gennevilliers (Seine), groupe de 100.009 kW; 

Sequedin (Nord), groupe de 50.000 kW. 

Les opéralions en cours à la fin de 1955 représentent une auf 
mentation de la puissance installée de 2.075.500 kW, dont 4 million 
40.000 KW ont été engagés en 19%54 et 1955 au titre du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement, 465.500 KW doivent entrer en ser 
vice en 1956, 690.000 en 1957 et 920.000 à partir de 1958. 


TRANSPORT 


Du début de 1947 à la fin de 1955. environ 11.100 kilomètres & 
lignes et câbles souterrains et 8.600 MVA de transformateurs ont été 
instailés. 

La longueur des lignes nouvelles mises en service a été de 
2.424 kilomètres en 1947-1943, 1.155 en 1919, 1.139 en 1950, RL en 
1951, 1.026 en 1952, 2.173 en 1953, 1.015 en 19%54 et 1.286 en 1955. 

La puissance des transformateurs mis en service représente 5% 
MVA en 1917-1918, 583 en 1919, 873 en 1950, 950 en 1951, 1.172 en 
1952, 1.500 en 1953, 1.500 en 1%4 et 1.500 en 1955. 

L'important ‘effort poursuivi depuis 1947 pour l'équipement di 
réseau de transport commence à porter ses fruits. retard qui 
existait dans <e domaine s’atténue. 


Mais l’accroissement de la consommation impose une certaine vigt: 
lance. 
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OPÉRATIONS NOUVELLES DE GRAND ÉQUIPEMENT 
Programme 1%. 


sommation libérée de tout contingentement depuis 1950, est 

Le 38,3 milliards de kWh en 19%1 à 10,7 milbants de kWh 
æ 1952, 11,5 en 19%3, 45,3 en 1954 et à atteint 49,9 milliards de kWh 
n 1%. ÿ ; 
N—- tendance supérieure à la cadence du doub:ement en dix 
ans (7 p. 100) conduit à mettre en jeu es souplesses JrÉvues par 
je décret programme el à rendre désirable une accé ération des 
turmatilés administratives et des travaux. La longueur des délais de 
construction des centrales oblige d'autre part à mettre en route dès 
42% un certain nombre d'opérations à valoir sur le troisième plan, 
pour être en mesure de faire face aux besoins postérieurs à 1960. 
C'est ainsi que le programme 1956 comprend pour l'hydraulique 
un ensemble d'opérations dont la productibilité en année moyenne 
sera de 2.270 millions. Ces opérations comprennent : Vogelgrun, sur 
je Rhin (Haut-Rhin); fa Rance (Ille-et-Viiaine) ; Monteynard, sur le 
prac (Isère) ; cg en Pc la Truyère (Cantal), et un cerlain nom- 
e d'apérations groupées 4 
SA en comprend l'installation de 690.000 kW 
dont la localisation est à l'étude. ce ; d 

Le programme nucléaire comporte la réalisation æs inslalla ions 
de production d'énergie électrique à partir des piles ü2, G3 de Mar- 
coule (Gard) et l'engagement de la première centrale française 
industrielle ayant pour objet principal la. production d'énergie élec- 
tique d'origine nucléaire: E. D, F. I. dont la localisation est à 
‘étude. 2 
ra qui concerne le transport, les travaux à exécuter en 1956 
sont nécessaires pour faire face à l'augmentation de la consomma- 
tion el pour permettre d'écouler en temps utile l'énergie des usines 
nouvelles, Les investissements prévus dans ce domaine représentent 
un montant de crédits de payement de 15 milliards, répartis comme 
suit: rw 

Lignes aux tensions de 225, 150, 90, 63 kV, 6 milliards. ; 

Postes de transformation ou d'interconnexion de tensions com- 
rises entre 380 et 63 KV, à l'exception du matériel principal (trans- 
formateurs de puissance, compensateurs et appartilage), 9 mil- 
jards. J 
"rs du gros matériel (transformateurs de puissance et de 
mesure, compensaleurs, appareillage), 4 milliards. 

Au total, #5 milliards. 


DISTRIBUTION ET RÉPARTITION 


L'eflort d'équipement des réseaux de distribution et de répartition 
gra maintenu, tant par la poursuite des travaux em cours que par 
l'engagement de nouveaux programmes. 1 

Les vraves insuffisances de structure des réseaux se manifestent 
emcore par l'importance des variations de tension enregistiées chez 
les abonnés, ainsi que par les trop nombreuses interruplions de 
fourniture. À Lt à 

D'importants travaux sont prévus sur l’ensemble du terriloire, 
l'eflort principal étant désormais porté sur les ouvrages à moyenne 
et à basse tension (établissement de lignes et posles nouveaux, ren- 
forcement d'ouvrages existants, installation de condensaleurs, ete.) ; 
bus ces travaux ont pour objectif de réduire la surcharge excessive 
des installations et d'assurer, dans des condilions normales, les 
besoins nouveaux de la clientèle, | ê 

Pour 19%, les prévisions de dépenses se réparlissent approxima- 
ürement comme suit: 

Opérations en cours, 2{ milliards. 

Opérations nouvelles, 2 milliards. 

Ensemble, 43 milliards. 


TRAVAUX COMPLÉMENTAIRES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Sous cetté rubrique sont visés des travaux de nature très diver- 
sflée portant sur les ouvrages en exploitation, tant dans le domaine 
du transport que dans celui de la production hyüraulique et ther- 
liique, 

De faible importance unitaire, ces opérations ne peuvent être 
lailées en programme comme celles de grand équipement; cepen- 
dant, leur multiplicité entraine une dépense globale annuelle de 
plusieurs milliards, l'ampleur des travaux étant proportionnée à la 
lasse des immobilisations. 

Ces travaux, qui aboutissent à une augmentation d'actif justi- 
fant leur imputation aux dépenses de premier établissement, per- 
Mellent soit d'obtenir un accroissément de la production ou de Ja 
yroductibilité dans des conditions financières très intéressantes, ou 
bien de réaliser des économies appréciables d'exploitation, ou 
€rcore d'améliorer la sécurité du personnel et des installations. 

C'est ainsi qu'il couvre notamment: 

Des adductions complémentaires ou des surélévations de barrages, 


l'installation de groupes nouveaux, l'automatisation ou la semi-auto- 
lilsalion de centrales hydrauliques; 
L'aménagement de moyens de manutention ou de stockage et 


l'installation de dépoussiéreurs modernes dans certaines centrales 
Wermiques en exploitation ; 


La construction ou le renforcement de tronçons de lignes et de 
&ilules sur Les réseaux; 


Des constructions de laboratoires, ateliers, ete. 





Pour 1%6, le montant de ces travaux à été fixé à 7 milliards, 
répartis approximativement comme suit entre travaux nouveaux et 
travaux en cours (en millions de frames): 

Opérations en cours: équipement hydraulique, 2.000; équipement 
thermique, 550; transport, 1.600. Total, 4.150. 

Opérations nouvelles: équipement hydraulique, 800; équipement 
thermique, 8%; transport, 1.200. Total, 2.850. 

Total général, 7.090. À 

Les prévisions de dépenses sont établies aux conditions économi- 
ques du % septembre 1%, appliquées en tenant comple des pres- 
criptions de l'arrêté 22-666 du 17 février 1951 relatif au plalonnage 
des prix. 

La présenlalion adoplée cetle année est analogue à celle du 
décret-programme relatif au deuxième plan de moderuisation et 
d'équipement en date du 20 mai 1%5. On a distingué, d'une part, 
les opérations antérieures à 1%54 — celles-ci comprenant les opérae- 
tions du premier plan et des programmes engagés en 1951, +%2 et 
1953 — d'autre part, les opérations du deuxième plan 1251-1957, et 
enfin les opérations à enzager en 1956 à valoir sur le troisième 
plan. 

Les coûts des opérations déjà engagées ont été revus, afin de tenir 
comple des conditions de prix obtenues pour les marchés et de 
l'état d'avancement des travaux pour lesquels certains akas n'exis- 
tent plus. H en résulte, pour les opérations du programme 1954 et 
des programmes antérieurs, une économie globale de 11 miliards 
de francs. 

En outre, la sorame à valoir globale afleciée aux opérations enga- 
gées antérieurement à 1954 a été réduite; elle figure maintenant 
dans ies élats pour 1,9 milliard, au lieu de 4 milliards. 

La somme à valoir globale affectée aux opérations du deuxième 
plan et destinée à couvrir les aléas exceptionnels dépassant les aléas 
neérmaux compris dans les coûts totaux des opérations individuelles, 
a été fixée en 195% à 43 milliards. 

Comme prévu au décret-programme, son montant est porté À 
45 milliards, en raison des aléas qui subsistent sur les opérations 
engagées en 1954 et 1955, et du fait de l'engagement en 19556 d’opé- 
ralions nouvelles. 

IL est rappelé enfin que les opérations à engager en 1% sont 
chiffrées au niveau concurrentiel des prix retenu en novembre 1954 
par le groupe IV de la commission des investissements, 


TRAVAUX DE RÉPARTITION ET DE DISTRIBUTION 


1° Lignes et câbles 63, 45 et 3% XV. 


La longueur des lignes dont la construction ou le renforcement 
ont élé achevés, s’élère à 1.200 kiiomètres environ. 

Parmi les ouvrages mis en service, on peut citer: 

63 KV. — Ham-Roisel; Monterau-Les Ormes; Vitry-le-François— 
Compertrix; Froncles—Chaumont; Chaumont—Nogent ; Villemandeur 
—Gien; Observanee—Vaise à Lyon; Saint-Béron—Les Echelles; Givors 
—Sardon; Bissy—Aix-les-Rains. 

F KV. — Cormines—Haïuin; Marquion—Cambrai; Seclin—Seque- 
in. 

30 KV. — Dieppe—Auffay; Aube—Rugles; Auberville—Bolbec : 
Bagneux-—La Chapelle-la-Reine: Brousseval—Montier; Vesoul—Amon- 
Court; Fiers—Vire; Beilème— Nogent; Arnage—Le Mans-Pontliene : 
Laval-\avenne; Luisant—Bonneval: Chaïngy-Beangency; Azay-le- 
Rideau—Tours; Abbarelz—Nozay; Cholet—Mortagne; Les Riesses— 
Andancelle; Balaruc—sète; Énco-de-Botte—Belle-de-Mai à  Mar- 
seille, elc. 

2e Postes 63, 45 et 3 kV, 


La puissance de tran:formalion des installations mises en ser 
vice, en 1%», atteint 809 MVA environ. 

Parmi les ouvrages mis en service, on peut citer: 

63 KV. — Nanterre (Seine); Soissons (Aisne): Sinceny (Aisne) : 
Marle (Aisne); Bogny (Ardennes) ; Reims (Marne) ; Couvrot (Marne) ; 
Compertrix (Marne) ;  Remmiremont (Vosges) ;  Sarrezuemines 
(Moselle); Labergement (Doubs); Combourg ([le-et-Vilaine , : Gemo- 
Zac  (Charente-Marilime); Tarare (Rhône): Saint-Chély-d'Apcher 
(Lozère); Aureilhan (Hautes-Pyrénées); Monloo (Hautes-Pyrénées) ; 
Esperaza (Aude). 

5 KV. — Saint-Roch (Nord): Albert-ler à Lille (Nord): Aire (Pas- 
de-Calais) ; Barlin (Pas-de-Calais); Doullens (Suinme); He:dn (Pas- 
de<aiais}. 

30 KV. — Aumaïe (Seine-Maritime); Forges (Seine-Maritime); 
Breteuil (Eure); Le Neubourz (Eure); Bernay (Eure); Pont-Aude- 
mer (Eure): Yvetot (Seine-Maritime); Caudebecquet (Seine-Mari- 
time; La Ferté-Gaucher (seine-et-Marne); Bellème (Orne); Ernée 
(Mayenne); Vendôme (Loir-et-Cher); Saint-Symphorien (Indre-et. 
Loire); Chine (Indre-et-Loire); Fontenay-le-Comte (Vendée): Chau- 
mont (Vienne); Airvault (Deux-Sèvres); Rond-Point à Saint-Etienne 
(Loire); Soueix (Ariège); Mazagran à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), etc. 


3e Réseaux à moyenne et bas<:e tension. 

Au cours de l’année 1955, la longueur des réseaux mis en ser- 
vice ou renforcés s'élève approximativement à: 

Moyenne tension: ouvrages nouveaux, 4.000 km; ouvrages ren- 
forcés, 5.000 km. 

Basse tension: ouvrages nouveaux, 1.300 km; ouvrages renforcés, 
2.800 km. 

11 a été procédé, par ailleurs, à la construction de 2004 postes 
MT/MT et MT/BT et à la réfection de 1.000 postes existant:. 


L'augmentation de la puissance installée dans ces postes est de 
l'ordre de 150 MVA. 
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Le programme à engager en 1956 intéresse notamment les usines 
B. — Principales opérations à engager ou à poursuivie en 1956. de Saut-Mortier, ainsi que les éludes concernant Caste-Tarbe et 


10 Réseaux à 63, 43 el 30 KV 
a) Lignes et postes. 

Le progranune porte sur la construclion et, dans que'ques cas, le 
renforcement de 1.100 kilomètres de lignes et sur l'établissement et 
l'extension de postes d'une puissance totale de transformation de 
800 M. V. A. 


Parmi les principaux ouvrages à poursuivre ou à entreprendre, 
on peut citer: 

Lignes 65 et #5 KV: Biache-Dechy; Gennevilliers-Eylau À Paris; 
Valescourt—tannes; Pecy—Coulommiers; Mare—Ilirson; Sinceny— 
Soissons; Vendeuvre—Bar-sur-Aube; Chaumont-—Langres;  Pulle- 
lange—Sarreguermines; Lannion—Morlaix—Landerneau, Mur-de-Bre- 
tagne—Hennebont; Paimbœuf—Sainte-Pazanne; La Cure—Avallon; 
Flacé—Ciuny; Pontehâteau—Redon—Saint-Gravé; La Mouche—saint- 
Fons à Lyon; Cours—Thizy—Amp'epuis; l'Arbresle—Tarare; Pariset— 
Moirans, etc. 

Lignes 30 KV: Gournay--Trie-Château; Barentin—Auffay; La Vau- 
palière—Malaunay; Fieury—Trie-Châäteau; Breteuil Verneuii; 1€ 
Havre—Bolhec; Le Pas—Châteaubriant; Pont-l'Evêque—Touques; 
Pont-d'Ouilis—Faiaise;  Varolles—Bonnétable:  Changé-Saint-Mars; 
Mayenne—Villaines:; Lavai—Evron; Mayenne—Ernée; Villemandeur— 
Corbeilies:; Gué-du-Loir—Sargé: Montmorillon—Isie-Jourdain; Lédar— 
Prat; Sauve—Anduze; Pinède—Arenc à Marseille, etc. 

Postes 6% et 45 KV: Saint-Amand; La Motte-Julienne, Corbehem; 
Turgot à Paris; Valescourt; Les Ormes; Levallois; Chouy; Laon; 
Dinard; Baud; Pontivy; Auray; Geniis; Lons-le-Saunier; l’Arbresle; 
Saint-Clair-du-Rhône ; Coarraze-Nay; Arge'ès; Carnou'es; Cagnes, etc. 

Postes 30 kV: Auffay; Maïaunay; Duclair; Elrépagny; Verneuil; 
Rugles; Marcilly; Anberville; Bar-sur-Aube; Auxon; Le Pas: Mor- 
tain; Viliaines; Evron; Romorantin; Le Blanc; Saint-Vallier; 
Romans: Riuermes; Saint-Pau!-de-Fenouillet; Sète; Mouresiane à 
Marseilie, elc. 

Pourcentage du programme de chaque spéciaiité, 15 p. 100. 

b) Transformateurs. c 

La puissance unitaire des transformateurs, dont l'acquisition est 
prévue, s'échelonne de 3 à 20 M. V. A. pour une puissante totale 
de 800 M. V. A. 

Pourcentage du programme de chaque spéciaiité, 5 p. 100. 

20 Réseaux à moyenne et basse tension. — Divers. 

Les divers chapitres de travaux envisagés sont les suivants: 

a) Lignes et cäbles à moyenne tension: 

Construction et renforcement de 10.000 kilomètres de réseaux 
aériens et souterains. 

Pourcentage du programme de chaque spécialité, 23 p. 100. 

b) Postes MT/MT et MT/BT: À 

Construction et renforcement de 3.500 postes équipés d'une puis- 
sance lolale de 500 MVA. Pourcentage du programme de chaque 
spécialité, 19 p. 100. 

c) Réseaux à basse tension: 

Construction et renforcement de 35.000 kilomèlres de réseaux 
aériens et soulerrains, Pourcentage du programme de chaque spé- 
cialité, 16 p. 100. 

d) Condensateurs à moyenne et basse tension: 

Acquisition et inslallation de 200 MVA réactifs. Pourcentage du 

programme de chaque spéciaiilé, 2 p. 100. 
e) Matériel de comptage d'abonnés: 

Acquisition de compteurs, relais, transformateurs de mesure, etc. 

Pourcentage du prografnme de chaque spécialité, 14 p. 100. 
{) Divers: 

Outillage, matériel de laboratoire, centrales hydrauliques et ther- 
miques de la distribution, téiéphonie, immeubles el moyens de 
transport. Pourcentage du programme de chaque spécialité, 6 p. 100. 


TRAVAUX COMPLÉMENTAIRES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 
149 PRODUCTION HYDRAULIQUE 


A. — Travaux terminés ou en voie de finition dans le courant 
de l'exercice 1055. 
Modernisation de l'usine de Tuilière sur la Dordogne (3 et 
&e tranches), 
Guerledan sur le Blavet, 
Etudes du renouvellement de Brassilly. 
Etudes du renouvellement de Saut Mortier 1 et II. 
Surélévalion barrage La Bourelie, 
Suréiévation barrage du Refrain. 
Modernisation Queuille sur la Sioule. 
Dampjoux: dégrilleur. 
Chartreuse de Vaucluse: commande À distance vannes de barrage 
Saint-Geniez-O-Merle: centralisalion des commandes. 
La Saulce: aménagement pertuis de chasse. 
Plan d'Arem: achèvement aménagement, 


B. — Programme à réaliser en 1956. 


{o Travaux destinés à accroître la production. 


a) Part imputable au premier établissement des travaux de 
renouvellement de centrales anciennes. 

Sur le programme acluelement engagé, les travaux se poursui- 

vant intéessent, principaiement, les usines de: Orlu, sur l'Ariège; 

Le Truel (Henri Michel), sur le Tarn: Luzières, sur l’Agout, Le 


Verney, sur l'Eau-d'Olle; Brassilly, sur le Fier, 


1 





Logugnon (G&ave de Pau), 
L) Adductions complémentaires dans les ouvrages de prise 
existants, - 

Sur le programme en cours, les travaux se poursuivant intéressent 
principalement, les usines de: Oriu (adduetion Fontaine de Mourtès 
et du Nabre); pont de La Reine (prise d'eau auxiliaire); Chain 
(adduction du Hérisson) ; ainsi que les études concernant l'adduction 
du Belonce dans l'usine du Baraïet (gave d'’Aspe), du Merle! dans 
l'usine du Glandon. 

Le programme à entreprendre en 1956 intéresse notamment l'usine 
de Lescun, sur le gave d'Aspe (adduction de l’Itchaxe). 

c) Surélévation de barrages. 

Poursuile du programme en cours intéressant: Chartreuse de 
Vauc:use, sur l'Ain (surélévation retenue de 0,50 mètre); Saillant If 
sur la Vézère (surékvation du barrage 2,80 mètres); mise en chan: 
lier de la surélévalion des berges du canal de l'usine de la Siagne 

d) Inslallation de groupes complémentaires ou usines nouvelles 
et travaux divers d’amélioralion des équipements exis{ants. 

Les travaux entrepris seront poursuivis notamment aux usines 
suivantes: Arthaz, sur l’Arve (installation 2 groupe); Treignac, sur 
ia Vézère (barrage compensation Peyrissac); Luzech, sur le Lot 
{installation 3° groupe); Lau Balagnas, sur le gave d'Azun 
(3° groupe); Pont-du-Loup, sur le Loup (3° groupe) ; Saul-de-Vesoles 
sur le Bureau (équipement chute); Saint-Daïmas (instaïlation 4 con. 
dite forcée); ainsi que les études de Nepes, sur la Cère, de l'usine 
pied de barrage de Jons, sur le Rhône, et des chutes du Glandon 
supérieur et inférieur, 

Le programme nouveau comporte essentiellement l'aménagement 
de: chute de Moulhier aval sur la Loue; chute de Sassenage sur 
le Furon:; aménagement du Prunelli en Corse (aménagement de la 
chuie d'Ocana supérieure et adjonction d'un groupe à l'usine 
d'Ocana inférieure), 

Les dépenses relalives à l’ensemb'e des travaux énumérés sous 
le paragraphe 1° ci-dessus correspondent à un pourcentage de 
99 p. 100, 


29 Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation 
permetllant d'augmenter la sécurité du personnel et des installations. 

I s'agit essentiellement de travaux d'installation de dégrilleurs, 
de trans'ormalion d'alimentation des auxiiiaires et de commandes 
cenlialisées, de semi-automatisation, qui doivent permettre la réduc- 
tion des efieclifs de personnel où améliorer l'exploitation, dans les 
usines suivantes: Kembs et Oltmarsheim (liaison 20 kKkV); Soeix 
{au!omalisation); Premont (dessableur complémentaire); Cusset 
(rééquipement tableau 10 KV); Lamativie (dégrilleur). 

Des travaux de sécurité seront poursuivis à: lac de la Girotle 
(injection verrou lac, et galerie de Collombe); et entrepris à: 
le Sautet (pertuis vidange de fond); 
correspondant à un pourcentage de 12 p. 100. 


30 Travaux divers. 


Construclion de logemeénts, ateliers, laboratoires, immeubles; 
outillage, moyens de transporl: à signaler, notamment, la construc- 
tion d'un nouvel immeuble à Grenoble, pour le regroupement de 
l’ensemble des services dépendant de la production hydraulique; 
correspondant à un pourcentage de 33 p. 100. 


29 PRODUCTION THERMIQUE 
À — Principales opérations réulisées en 1955. 


a) Travaux destinés à accroître la production, 


Inslaïlation du troisième groupe de broyage à Chalon; 
Insialiation d'un transfrmaleur 36 MVA à Saint-Denis; 
Extension du parc à mazout dé là centrale de YXainville. 


b) Travaux deslinés à réaliser des économies d'’exploilation 
ou à augmenter la sécurité du personnel et de l'exploitation. 
Protection d’alternaleurs et transformateurs de diverses centrales, 

c) Travaux divers (ateliers, laboratoires, immeubles, elc.). 
Aménagement de douches-vesliaires à Saint-Denis et Saint-Ouen; 
Participation à la construction de logements M. L. M. à Comines et 

Sequedin. 

d) Installations nécessitées par des obligations contractuelles. 

Installations de dépoussiéreurs à la Mouche. 


B, — Principales opérations à engager ou à poursuivre en 19%%6. 


a) Travaux destinés à accroître la production, 

Pourcentage : 15 p. 100. | 

1o Travaux à poursuivre: 
Création d’un parc à charbon à Lourches; Fat 
Evacuation hydraulique des suies à la centrale Arrighi. 

20 Travaux à engager: 
Installation de moleurs auxiliaires de tirage et de soufflage à la cel 

trale de Dieppedalle ; à id 

Installation d'un nouveay transformateur 3% MVA à Saint-Den 


b) Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation 
ou à augmenter la sécurité du personnel et de l'exploitation. 


Pourcentage: 30 p. 100. 
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1o Travaux à poursuivre: 
Modification des jeux de barres 10 KV à Chantenay; 
Changement de tension 45 kV en 63 KV à Beautor, 
instalation de compensateurs synchrones à Bayonne, Tours, 

Rennes et Chaïon; 

Installation d'une 3° pompe aïimentaire à Caen; 
Installation de bipermulation à Vaenciennes; 
Modification contrô!e de chauffe à Gennevilliers. 

20 Travaux à engager: 
Achat d’appareillage de contrôle à Cheviré: 
Amélioration de {installation de conditionnement d’air à Portzic; 
Amélioration du rendement des chaudières à Comines; 
Remaniement des feeders 60 kV à Saint-Denis: 
Achat d’appareils de manutention de charge à Creil et Porcheville ; 
Achat et instailation d'un transformateur 10/69 KV 7 MVA à Ivry. 


c) Travaux divers (ateliers, laboratoires, immeubles, etc.) 
Pourcentage: 25 p. 100. 
1o Travaux à poursuivre: 
Extension du bâtinent des bureaux à Caen; 
Construction du laboratoire central de la production thermique; 
Aménagement de douches-vestiaires à Maubeuge; 
Achat de machines-outiis, de matériel et d'outillage à Creil; 
Parlicipation à ia consiruction de logements à Caen: 
Construction d’un bâtiment à usage de restaurant et aménagement 
des vésliaires-douches à Arrighi. 
20 Travaux à engager: 
Aménagement de l'aleiier et achat de matérie] et outillage à 
Porchevilie ; 
Aménagement des cités à Creil et Porcheville. 


d) Approvisionnements et pièces diverses. 


Pourcentage: 25 p. 100. 
19 Travaux à poursuivre: 
Approvisionnement du matériel de rechange à Cheviré. 
20 Travaux à engager: 
Achat de pièces de rechange pour les centrales de la région pari- 
sienne et pour les centra:es de Creil et Porcheville, 
e) Instaliations nécessitées par des obligations contractuelles. 
Pourcentage : 5 p. 100, 
1° Travaux à poursuivre: 
Installation de dépoussiéreurs à Hostens, Chalon, Beautor et 
Maubeuge. 
20 Travaux à engager: 
Edification d'une cheminée de 125 mètres à Yainville. 


39 TRAXSPORT 
A. — Principales opérations réalisées en 1955. 


a) Construction ou ren'orcement de lignes. 


Ile Napoléon-Laufenbourg (150 KV); 
Dax—Mouguerre ‘110 KV): 
Saint-Florent—Mélle (90 kV); 
Agneaux—Vezins (90 kV); 


b) Extens'ons ou renforcement!s de postes. 
Vendin (disjoncleur 220 KV); 
Maubeuge {transformation 150/15 KV); 
Saint-Dizier (extension 15% KV): 
Vandières (transformation 150,60 KV); 
Logelbach (extension 150 KV); 
La Mouche (transformation 130,10 kV) 
Heñri-Paul (extension 150 KV); 
Arlod (transformation 150/15 KV); 
Givors {transformation 150/10 KV); 
Sa'nt-Jean-de-Maurienne (extension 150 kW); 
Cize (lransformation 159/60 KV) ; 
Lingostière (réglage 150 KV); 
Godin (réglage 150 KV): 
Cholet (transformation 20/90 KV); 
Agneaux (transformation 90/20 KV); 
Lonchamp (extension 90 KV\;: 
Tonnay-Charente (extension 90 KV); 
Le Colombier (transformation 90/20 KV); 
Aube (trans'ormation %/30 KV): 
Landerneau (transformation 150/60 KV); 
Mamers (poste 90 KV); 
Angers (transformation 90/20 KV): 
Cherbourg (transformation 90/30 kV); 
Le Theillay {transformat:on 90/30 KV); 
La Commanderie (transformation 90/15 kV);: 
La Boriette (extension 90 KV); 
Le Palais (seclionnement 20 KV); 
Issoire (extension 150 KV); 


. 
» 


c) Dispatchings. 
Transfert à Lille du dispatching de Valenciennes. 


B. — Principales opérations à poursuivre en 1956. 


a) Construction de tronçons de lignes nouvelles, de cellules, ren- 
lorcement d'ouvrages, notamment à : 

_ Valenciennes, Void, Creney, Herserange, Saint-D'zier, l’Escaillon, 
saint-Dalmas, Lingostière, Septèmes, Trans, Le Pouget, Saint-Victor, 
igne Miegebat—Le Hourat, Châtellerault, Morvent, Bourges, Ville- 
Mandeur, Villevaudé, la Cote (73 p. 100). 





b) Installations de protections, télémesures, téléphonie et manœu- 
vres aulomaliques (15 p. 1). 

c) Installations de laboratoires, ateliers dispatchings: notamment 
dispatching de Brive ‘6 p. 100). 

d) Travaux divers, immeubles, e!c. (5 p. 100). 


C. — Principales opérations à engager en 1%. 


a) Construction de troncons de lignes nouvelles, cellules, renfor 
cement d'ouvrages, notamment à: 

Feuchy (Pas-de-Calais), le Havre (Seine-Maril:me}, Albert 
(Somme)—Arras (Pas-de-Calais), Pont-Audemer (Eure), Grand-Que- 
villy (Seine-Maritime), Graffensiaden (Bas-Rhin), Otimarsheim (Haut- 
Rhin,, Vincey (Vosges), Creney (Aube), Anrerville (Moselle), ligne 
Henri-Paui—le Creusot (Saône-et-Loire), Henr-Paul (Saône el-Loire), 
Montpellier (Hérault), Marcoules (Gard), Labouheyre (Landes), Mou- 
guerre (basses-Pyrénées), Dax (Landes), Lau Balagnas (Hautes Pyré- 
nées), Lannemezan (Hautes-Pyrénées), Saint-Victor (Ave\ron), Bes- 
sanges (Gironde), la Courtilère (Charente), lac d’00 (Haute- 
Garonne), ligne Angers—Segré (Maine-et-Loire), Aubigné (Maine-et- 
Loire), ligne Mur-Poteau-Rouge (Moroihan), Longchamp (Charente), 
la Vallée (Calvados), Mamers (Sarthe), Ponichâleau ‘Loire-Infé- 
reure), Mur-de-Brelagne (Côles-du-Nord\, ligne Dinard—la Rance 
(Ille-et-Vilaine), Ampère (Seine), Villevaudé (Seine-et-Marne), Fallou 
(Seine), Châteauroux (Indre), Arpajon (Seine-et-Oise), ligne Belle- 
vue—Arpaion (Seine-ct-Oise), Nogent-le-Rotrou (Eure et-Loir), Flan- 
court (Seine-et-Oise), Sartrouville (Scine-et-O<e), Argenton (Indre), 
Ville-sous-Grange (llaute-Vienne}, le Soleil (Loire), le Bec ‘Loire) 
(75 p. 100). 

b) Instalialions de proteclions, télfmesures, télkfphonie et manœu- 
vres automatiques (13 p. 109). 

c) Installations de laborataires, ateliers (6 p. 109). 

d) Travaux d'vers, immeubles, eïc. (6 p. 100). 


Financement des investissements. 


Les ressources et moyens propres s'entendent après rembourse 
menti des prêts de l'Etat venant à éeh“ance. 


GAZ DE FRANCE 


Avant de faire le point des réalisations effectuées par Gaz de 
France et d'examiner le programme de travaux 1%6, 1 n'est pas 
superflu de rappe'er les facteurs essentiels qui caractérisent iéva- 
lution de l’industrie gazière francaise et qui constituent la base de 
l'orientation à donner aux travanx de l’entreprise. 

Ces facteurs sont les suivants: 


1. Développement régulier des ventes. 
Ce développement est mis en évidence par le tablean suivant qui 
donne les indices des consommations de gaz vendu par Gaz de 
France sur la base 100 en 1938: 


Evaluation de la consommation de gaz. 


(Service national.) 


Gaz vendu: 1938, 100: 1947, 129; 1948, 129; 1919, 143, 1950, 1425 
1951, 149; 1952, 153; 1953, 156; 1954, 160%. 

Usages domestiques: 1938, 100; 1947, 127; 1938, 192; 1949, 193 
4950, 132; 1951, 195; 1952, 139; 1953, 142; 1954, 159. 

Usages commerciaux: 1938, 100: 1947, 113; 1918, 120; 1919, 1935; 
4950, 143; 1951, 164: 1952, 179; 1953, 186; 1954, 210. 

Usages industriels: 1938, 100: 1947, 169: 1943, 205; 1949, 224; 
4950, 237: 19514, 259; 1952, 272; 1953, 271; 195%, 302. 

Ces chiffres correspondent en fait au total des consommations. 
Pour supprimer l'incidence du facteur température dans le total des 
ventes annuelles, il importe de leur apporter certaines corrections 
afin de les rendre comparables à ceux de l'année normalement froice. 
IL apparait alors que le taux d'accroissement pour les quatre der- 
nières années ressort à 4.5 p. 100, chiffre qui est la résultante un 
taux d’accroissement de 3 p. 100 pour les usages domestiques, de 
10 p. 100 pour les usages commerciaux, de 6 p. 100 pour les usages 
industriels. 


2. Développement important des volumes de gaz disponibies 
dans certaines industries. 


Le développement des industries produisant du gaz comme sous- 
produit a été considérable depuis Ha réalisalion du premier plan. 
Corrélativement, ainsi que lindiquent les chiffres ci-dessous, les 
quantités de gaz acheté par Gaz de France ont été sensiblemnent 
augmentées : 

4947, 393 millions de m*; 1952, 561 millions de m*; 195, S89 "nil- 
lions de m#. 

Ces quantités ne manqueront pas de s’accroitre dans les ennées 
à venir: 

D'une part, avec lachèvement des réseaux destinés à permettre 
lutilisation du gaz des cokeries minières et sidérurgiques (Gaz de 
l'Est, cokerie des Houiilères du bassin de la Laire); 

D'autre part, avec le dégagement de quantités importantes de gaz 
résiduaires de raffineries 


3. Evolution des techniques de production propres à Gaz de France. 

Cette évolution vers l’utilisation interne du coke et la mise en 
œuvre des produits pétroliers a déjà été signalée lors de l'élaha:a- 
tion des programines précédents. Elle est imposée par des gaicslions 
économiques. 
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4. Perspective d'exploitation dans un proche avenir 
du gisement de gaz naturel de Lacq. 


L'importance des réserves de ce gisement permet d'espérer un 
développement rapide des ventes sur une surface importante du 
territoire national; cette perspective exige de prévoir dès mainte- 
nant, en dehors de toute considération de réseau de transport, 
l'adaplation des réseaux de distribution. 


Consistance et état des réalisations effectuées, 


4. Production. 


Les installations de production mises en services par Gaz de France 
entre le début de 1918 et la fin de 1%5 se classeut en deux caté 
gories : 

a) Les installations de carbonisation de Ja houille (cokerie ou 
usines à gaz). Toutes ces installations sont maintenant en service 
où en voie d'achèvement; 

b) Les ateliers de gazéification du coke et de traitement des pro- 
duits pétroliers. Les ateliers de gaz à l'eau installés mellent à la 
disposilion de Gaz de Fran:e une tranche supplémeniaire de 2,2 mil- 
lions de mètres cubes par jour. 

Les appareils utilisant du gaz naturel ou des produits pétroliers 
sont venus équiper les usines de Gennevilliers, Alfortville, Loos, 
Rennes, Saint-Brieuc, Nantes, Laval, Toulouse, Bayonne, Cahors, 
Pau, Marseille, Sète, Montpellier, Lyon, Dijon, et de nombreuses 
petites exploitations où la distribution de propane pur ou d'air pro- 
pané a élé substituée à la distribution de gaz de houille. 


2. Transport. 


De nombreux réseaux de transport ont été réalisés, notamment le 
réseau Lorraine-Paris. Entre 19:8 et fin 49595, 2.1 kilomètres de 
feeders haule pression ont été posés; ils ont permis l'extinction de 
24 usines. Cerlains constituent les imporlants complexes des régions 
normande, lorraine, parisienne, Loire-Auvergne, Marseille, Nice, 
Montpellier. 


3. Distribution. 


Les dépenses au titre des travaux de distribution n'ont pas atteint 
jusqu'en 1%3% le minimum correspondant au strict entrelien des 
réseaux. Toutefois, les dépenses effectives de 1954 et les dépenses 
prévues pour 1953 accusent des augmentalions sensibles qui ont 
permis notamment de faire face à la progression rapide du nombre 
d'abonnés que traduisent les chiffres ci-dessous: 

4917, 4.583.285; 1950, 4.856.335; 1953, 5.075.574; 1954, 5.117.638. 


Réalisations à [in 1955. 


EL — Production, 
a) Cokeries: 

La cokerie du Cornillon, les inslallalions de dénaphtlalinage, de 
lavage de l’ammoniaque et d'épuration liquide, ain<i que l'atelier de 
préparation d'acide sulfurique à partir du soufre extrait du gaz, ont 
été achevés. 

A la cokerie d’AWorlville les trois dernières batteries de 45 fours 
ont élé mises en service avec leurs installalions annexes. 

A Rouen, la deuxième baiterie de 15 fours à été mise en exploi- 
tation et ensemble de la cokerie est actuellement en service. 

A Strasbourg, le nouvel atelier de traitement du coke a été mis en 
service. 

b) Usines à gaz: 

Usines des centres autonomes de production et de transport. 

Au Havre, les nouveaux gazemèlres sous pression ont éité inis en 
service. 

Les moyens de pointe des usines de Rennes et de Nantes ont élé 
améliorés par la mise en service de stations de stockage de propane 
et ceux d'Orléans par le remontage d'une ligne de gaz à l'eau prove- 
nant de Nancy. 

L'aichèvement de l'atelier de traitement du coke complète les 
nouvelles instal'ations de l'usine de Tours. 

Deux lignes de gaz intégral de 30.000 in°/j enrichi au propane ont 
élé mises en service à Dijon. 

A Toulouse, deux lignes de cracking de gaz nalurel ont remplacé 
la cokerie qui a été arrêlée. 

A Montpellier, le gaz de raffinerie de Frontignan est craqué dans 
deux lignes de 350.000 m'/j. 

Les parcs à charbon et à coke de l'usine à gaz de Marseiïile ont 
élé modernisés par la mise en service des portiques. 

La ligne de gaz à l’eau de 50.000 m'/j de l’usine à gaz de Nice 
est cutrée en service et la manutention du charbon a été moder- 
nisce, 

Usines des centres mixtes de distribution. 

Les moyens de production ont été renforcés dans différentes usines. 
Certaines dilficullés techniques ont entrainé des retards dans lamé- 
nagement ou l'extension des usines de Quimper, Montluçon, Per- 
pignan, Saint-Brieuc, le Mans, qui seront partiellement raltrapés en 
d%6. 

IE — Transports (autres que le gaz de l'Est). 


Courant 1955 environ 200 kilomèlres de feeders de transport haute 
ression ont élé mis en service, notamment: Rouen-le Havre et 
ouen-Elbeutf-Louviers-Evreux, Chareville-Revin, Brumath-Saverne, 
Nice-Monaco el le Boucau-Bayonne. 
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III. — Gaz de l'Est et aménagement de la région parisienne. 


Les stations de compression ont été toutes terminées et le débit 
normal du feeder peul être mainlenant assuré. 

Le troncon Alforlville-Vijlemomble de la ceinture fhautle pression 
autour dé Paris 'a été mis en service; les tronçons Villemomble- 
Vileneuve-la-Garenne-Nanterre sont en cours de pose, ainsi que de 
nouvelles antennes. i 

A la cokerie Paris-Sud ont été mis en servire les deux Premiers 
compresseurs de 100.000 m/h, le deuxième gazomètre de 223.000 ms 
et une partie de l'atelier de gaz de pointe (gaz à l'eau). 

La détermination des caractéristiques du réservoir souterrain de 
Beynes à él effectuée. 


JV. — Distribution. 


L'accroissement des crédits pour les travaux de distribution au 
cours {te l'exercice 1%55, par rapport à ceux de lexercice 1954, a 
permis de poursuivre le p'ogrammime d'amélivoralion des ouvrages de 
distribution. Par ailleurs, il à élé pussible de réaïiser des ceintures 
moyenne pression et d'effectuer un programme d'extension des cana- 
lisalions correspondant au plan de construction et notamment à la 
création de nouveaux lotissements H. L, M. 


V. — Opérations diverses. 

__—n ” recherches: le laboraloire central du Landy est pres- 
que achevé. 

Techniques nouvelles: les essais des procédés nouveaux de pro- 
duction, de lraitement et de transport du gaz ont été poursuivis acti- 
vement, notamment à la station de Sèle spécialement équipée pour 
l'éude des gaz résiduaires de raffinerie. 

Services centraux: les achats de matériels de transport, les instal- 
lations nécessaires à la formation professionnelle, la construction 
d'habitalions hors sujélions de service et les aménagernents sociaux 
ont élé conduits au rythine fixé par le programme 1955. 


Programme 1956. 


L'élaboralion du programme 19%5% tient compte de l'évolution de 
l'indusirie gazière dont les éléments fondamentaux ont été rappelés 
D Les grandes lignes de ce programine s'établissent comme 
suit : 

Achèvement des instal'ations décidées au cours de la période d’'exé- 
culion du premier pian de modernisation et d'équipement; 

Modernisation de certaines usines de moyenne et de faible impor- 
tance par l’inslalation d'équipement utilisant comme matières pre- 
mières les produits pétroliers ; 

Etab'issement des réseaux de transport et des installations de trai- 
tement des gaz résiduaires de raffineries ; 

Réalisation d’une liaison entre la cokerie de la Silardière des houil- 
lères du Bassin de la Loire et les centres de Clerinont-Ferrand, 
Vichy et Roanne: 

Poursuite de la modernisation et du renouvellement des ouvrages 
de disiribulion qui doivent permellre la pleine utilisation des in6yens 
de production réalisés; 

Réalisation d’un stockage souterrain dans la rézion parisienne. 
Les résullals obtenus jusqu'à présent sont favorabies. 

Ce programme de travaux ne comporte aucune opération relalive 
au transport du gaz naturel de Lacq. Toutefois, il suppose un effort 
particulier sur les réseaux de distribution dé la région du sud- 
Ouest en vue de son adaptation au gaz naiure:. 

La structure de ce programme est la suivante: 


L — Produclion. 
1° Cokeries: 

Le programme comporte, au Cornillon, l'achèvement des instal. 
lations commencées en 1955; sulfaterie, moyens compiémentaires de 
manutention et de broyage du charbon, et l'aménaizement de cer- 
taines annexes: ateliers d'entrelien, magasin central, douches. 

A la cokerie d’Alfortville, la construction de l'atelier de gaz de 
pointe de 1.000.000 m°/j (mise en service prévue en 19%6) et des 
lroisième et quatrième gazomèlres sera poursuivie. ; 

Pour l'utilisation des charbons lorrains dans la région parisienne, 

l est prévu: 

A Alfortville: l'achèvement de la préparation de charbons armai- 
rissants 
. A Villeneuve-la-Garenne: la mise cn chantier des installations de 
préparation pétrographique des charbons. ; 

Les dépenses prévues à la cokerie de Rouen, en exploi'ation depuis 
le début de 1%5, se rapportent aux retenues pour geranties et 
aux travaux de fin de chantier, 

A Strasbourg, la reconstruction du débenzolage marqu2ra l'achè- 
vement du programine de rénovation de la cokerie, élabli en 1948. 


20 Usines à gaz (hors région parisienne): 
a) Usines des centres autonomes de production et de transport. 


L'amélioration des prix de revient à Nantes sera poursuivie, en 
parlicu'ier par la réfection, déjà entreprise, de la manutention et 
du broyage des charbons et l'installation de générateurs d'appoint 
utilisant qu propane. 

Les inslallations permettant le conditionnement et le traitement 
des gaz de raffinerie disponibles en Basse-Seine seront entreprises. 

L'usine d'Angers sera dotée d’un atelier de gaz d'appoint utilisant 
des produits pétroliers, susceplible de s'intégrer dans une transfor- 
maelion plus profonde des moyens de production actuels devenus 
insuftisants. L 

La modernisation de l'usine de la Mouche comaortera, pour 1956, 
l'extension de l'atelier de gaz de pointe rendue nécessaire par le 
déveluppement des ventes saisonnières, 
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L'alimentation exclusive de Toulouse en gaz naturel réformé per- 
met de limiter les travaux du C. A. P. T. G. à la revision et à l'ammé- 
lioration des installations de cracking en service depuis dix ans. 

Après Montpellier, dont les installations permettront, dès 1956, l’ar- 
rét de la fabrication du gaz de houille, Nimes, Sète et Béziers, seront 
équipés pour l'emploi exciusif des gaz de la raffinerie de Frontignan. 

L'équipement de l'usine de Marseille, en appareils de reforming de 
gaz de raffinerie de l'étang de Berre, sera poursuivi en vue d'assurer 
par ce moyen, près de :a moitié des émissions de la région de 
Marseille, Aix et Toulon. 


b) Usines des centres de distribution. 


Le programme 19%6 prévoit la continuation des travaux de moder- 
nisation et de renforcement des usines de Quimper, Montluçon, 
Perpignan, Saint-Brieuc et le Mans. Ces travaux avaient été retardés 
en 1955 par suite de certaines difficultés techniques. Le programme 
4256 vise à rattraper partiellement le retard enregistré au cours de 
l'exercice précédent. 

Des travaux de renforcement des moyens de production, ou l’amé- 
nagement d'ateliers de gaz d'appoint, où le cracking de propane sera 
le plus souvent retenu comme technique de fabrication, seront entre- 
pris ou poursuivis dans diverses usines notamment à Nevers, Cham- 
béry, la Rochelle. 


HI. — Transport (autres que le gaz de l'Est). 


Dans la région Nord, l'achèvement de la station de compression 
et de traitement de gaz de Labuissière, déjà partiellement en scr- 
vice, permeltra d’alimenter intégralement en gaz des cokeries 
minières, au printemps 1956, le réseau côtier du Nord et du Pas-de- 
Calais. Le raccordement du fecder Avesnes-Fourmies-Anor-Ilirson au 
fceder Erquelines-Maubeuge-Aulnoye sera terminé, permettant d’ali- 
menter en gaz belge l’ensemble de cette région. 

Dans la région de l'Ouest, sera entreprise la construction du réseau 
de transport des gaz de raffinerie de la Basse-Seine vers Rouen et 
Ja région parisienne. En Bretagne, le feeder Quimper-Lorient sera 
commencé; il réalisera la jonction à la centrale de production de 
Quimper, de Lorient et du réseau de transport actuellement desservi 
par la seu'e usine à gaz de Vannes. 

Le feeder d’Alsace, destiné à l’alimentation des distributions situées 
entre Strasbourg et Montbéliard, et dont la construction n’a pu être 
entreprise en 1%5, sera entrepris en 1956. Le feeder Saverne- 
Sarrebourg sera achevé. 

Le feeder Dijon-Besançon sera construit pour assurer, dès que pos- 
sible, la sécurité de l'alimentation de Besancon, en attendant que 
soit entièrement réalisé le réseau destiné à l'alimentation de Dijon, 
Besançon et Chalon-sur-Saône en gaz de l'Est, réseau dont le feeder 
Dijon-Besancon constituera un élément. 

Dans le Centre, sera poursuivie la construction du réseau de trans- 
port destiné à alimenter en gaz provenant de la région de Saint- 
Elienne, les exploitations de Clermont-Ferrand, Vichy et Roanne. 
L'autre part, le feeder Lyon-Givors sera établi. 

La construction du réseau de transport du gaz de la raffinerie de 
Frontignan se poursuivra par l'achèvement du feeder Montpellier- 
Nimes et la réalisation du feeder Sète-Béziers. 

L'achèvement du feeder Berre-Marseille permettra d'utiliser les gaz 
de raffinerie de l'étang de Berre pour l’alimentation de la région de 
Marseille, Toulon et Aix-en-Provence, cette dernière localité devant 
également être reliée à Marseille par un feeder. 


HT. — Gaz de l'Est et aménagement de la région parisienne. 


Pour la production régionale, le développement du programme en 
cours conduit à prévoir l'aménagement de nouveaux moyens de 
pointe. 

Le réseau de transpcrt du gaz de l'Est, entièrement terminé, sera 
complété par l'installation d'une station de recompression supplé- 
mentaire à Saint-Dizier. Il fera, d'autre part, l’objet d'extensions 
diverses, 

La construction de la ceinture haute pression autour de Paris seræ 
terminée avec l'achèvement des tronçons Villemonble-Villeneuve-la- 
Garenne et Villeneuve la-Garenne-Nanterre. D'autre part, la réalisa- 
lion des antennes périphériques sera poursuivie en vue du raccor- 
dement des distributions de Creil, Beauvais, Compiègne, cependant 
que seront contlinués les travaux d'adaptation et d'aménagement des 
réseaux haute et moyenne pressions existants. 

Les travaux d'équipement définitif du stockage souterrain de la 
région de Beynes seront entrepris en 1956, en vue d'établir une 
réserve importante de gaz de pointe pour l’ensemble de la région 
purisienne. 

IV. — Distribution. 


L'effort entrepris en 1955 sera poursuivi. 


Il convient de souligner par ailleurs l'incidence particulièrement 
frave sur les fuites des réseaux de l’alimentalion par du gaz sec 
en provenance des cokeries, des gisements de gaz naturel ou des 
raffineries de pétrole. Un remplacement systématique des joints des 
réseaux anciens doit être entrepris sans délai dans les distributions 
litéressées. 

V. — Opérations diverses. 


Direction des études et techniques nouvelles: 

Terminaison de la construction du laboratoire central du Landy; 
Aménagement et appareillage divers; 

Essais à l'échelle industrielle des techniques nouvelles de produc- 
ion, de traitement, de tran<port, 





Direction générale : 

Construction de l'immeuble central dun G. D. F.; 

Construction d'immeubles hors sujétions de service; 

Achat de matériel divers; 

Aménagement d'installations pour la formation professionnelle. 

Direction de la production et du transport: 

Matériel de transport ferroviaire ou routier, soit pour le personnel, 
soit pour les matières premières de produclion, 

Aménagements sociaux. 


Département distribution: 
Matériel de transport et bâtiments. 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 


Le trafic de 1955 est en augmentation sensible par rapport à celui 
de 1954 (+ 4,5 p. 100 pour les voyageurs, + 12,5 p. 100 pour Îles 
marchandises). Par rapport à 1929, qui fut la meilleure année 
d'avant-guerre, le trafic voyageur a été à peu près du méme ordre; 
le trafic marchandises a été supérieur de près de 12 p. 100. 
L'année 195 établit donc un record dans l'histoire des chemins de 
fer français. 

Ce trafic est assuré avec moins de personnel, un parc de matériel 
moteur et roulant réduit, une consommetion d'énergie moindre, et 
des installations fixes qui portent encore la marque des destructions 
subies pendant les hostilités. 

La productivité avait légèrement diminué en 1993, et peu aug- 
menté en 1954 par rapport à 1952, maigré l'effort continu de ratio- 
nalisation: ceci était dà à la chute brutale puis à la stagnation du 
trafic à un niveau très inférieur au potentiel normal des chemins 
de fer; ceux-ci, en raison de l'importance et de la complexité de 
leurs installations, ne peuvent pas s'adapter très rapidement à une 
baisse de trafic, surtout si on la prévoit «passagère. En 1%5, une 
augmentation du trafic permet de constater l'augmentation effective 
de productivité, qui atteint la valeur ia plus é'evée qu'asent jamais 
connue les chemins de fer français. Cette augmentation, qui se 
manifeste en particulier par la régression constante des effectifs de 
personnel (diminution de l'ordre de 14.000 agents par an depuis 
quelques années) est la conséquence des progrès réalisés par la 
modernisation du réseau et la rationalisation de l'exploitation, 
notamment : 

Reconversion des moyens de traction, avec abandon progressif de 
la traction à vapeur et développement de l'éiectrification, et, dans 
certains cas, de la dieselisation; 

Poursuite de la réforme des transports de marchandises, dont le 
but est de regrouper les triages, et de créer des trains lourds et 
moins fréquents; 

Amélioration de la sécurité, obtenue parallèlement à des économies 
de personnel, par installation de dispositifs de signalisation 
modernes, et regroupement de postes d'aiguillage ; 

Exploitalion plus économique de lignes secondaires; 

Amélioration des transports terminaux ; 

Achèvement des travaux indispensables de reconstruction des ins 
tallations détruites pendant les hostilités. 

Ces principes ont trouvé leur expression dans le deuxième plan 
de modernisation et d'équipement; mais, dès la première année de 
ce programme (1954), les crédits alloués à la Société nationale des 
chemins de fer français ont été insuffisants pour en suivre le 
rythme. Les dépenses effectuées par la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français pour les deux premières années du plan sont 
inférieures d'environ 8 milliards aux prévisions. Aucune partie de 
ce relard ne pourra être rattrapée en 1950 malgré le désir de Ja 
Société nationale des chemins des fer français, les crédits alloués 
ne le permettant pas. 


Caractéristiques générales du programme de 1956. 


Le programme prévu pour 19%6, dans le cadre du deuxième p'an 
de modernisation et d'équipement, comporte principalement Îles 
catégories suivantes d’opérations : 

19 Poursuite de la reconstruction des installations fixes détruites 
par les hostilités: malgré l'abandon de nombreuses installations 
reconnues non indispensables, la reconstruction dont le rythme est 
déterminé par le montant des crédits alloués annue:lement, durera 
encore plusieurs années; 

20 Poursuite du programme d'équipement de la Société nationale 
des chemins de fer français, au premier plan duquel se trouve 
l'électrification. 

L'é'ectrilication des lignes en cours sera poursuivie normalement ; 
une électritication nouvelle sera engagée: celle de !la ligne Lyon- 
Nimes, via Avignon, avec antenne vers Saint-Etienne. indépendam- 
ment de lélectrification, les {travaux d'équipement en cours seront 
poursuivis, et quelques opérations nouvelles d'importance limitée 
éeront lancées; 

3e poursuite de l’électrification des deux lignes Dijon-Vaïlorbe {avec 
Frasne-'es-Verrières; et Wâle-Reding, effectuée en marge Cu pro- 
gramme normal, avec l'aide de crédits suisses (programme spécial 
d'électritication). 

La reconstruction du matériel roulant étant terminée depuis 195, 
aucune dépense de matérie! roulant ne figure au budget d'’inves- 
tissements de la Société nationale des chemins de fer français: aux 
termes de la convention du 31 août 1937 (modifiée par l'avenant du 
10 juillet 1952) créant la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, le matériel rou:ant nenf acquis par cetle société est, en effet, 
dans l’état actuel du parc, considéré comme renouveilement du parc 
ancien, et, à ce titre, financé par les ressources d'exploilation. 
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Electrification. 


L'éectrilication constitue actueilement la pièce maîtresse du pro- 
gramme d'équi;ement de la Société nationale des chemins de fer 
français, comine ele est pour la productivité de ceile-ci le facteur 
essentiel d'amélioration. Aussi la nécessité de poursuivre l'effort 
entrepris depuis plusieurs années a-t-elle été sanctionnée par le 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, qui a prévu un 
rythme de dépenses d'éieciriäeation de 15 milliards par an (corres- 
ondant, en moyenne, à l'équipement d'environ 200 kilomètres de 
ignes). 

Outre les avantages qu'en retire la Société nationale des chemins 
de ‘er français, l'économie nationale bénéficie pleinement de l’élec- 
trification: la traction vapeur consomme, avec un rendement 
médiocre, d'importantes quantités de charbons de bonne qualité coké- 
flubles, qui sont indispensables à d'autres secteurs de l’industrie; 
l'énergie électrique, au contraire, pour la part qui n’est pas d’ori- 
gine hydraulique, peut être produite dans les centrakes avec un 
rendement élevé, en partant de combustib'es de basse qualité. 
L'électritication d'une ligne de chemin de fer met donc à la dispo- 
sition du pays, à titre permanent, d'importants tonnages de charbon 
dans des qualités où il n'existe pas d’excédents. Enfin, le chemin 
de fer est un consommateur idéal à’énergie électrique : il fonctionne 
nuit el jour, et régularise sensiblement la consomination d’ensem- 
b'e, dont les variatiors sont onéreuses; il utilise notamment le 
courant produit la nuit au fil de l’eau. 

ces aspects de la question revêtent en ce moment et revétiront 
avec plus d'acuité encore dans l'avenir, une imsorlance capita!'e en 
raison du régime de pénurie d'énergie où se trouve désormais le 
pays. L'électriticalion des chemins Ce fer peut, à cet égard, être assi- 
milée à un investissement productif d'énergie. 


Réalisations à fin 1955. 


L'année 1955 a vu Ja mise en service de la ligne la Roche-sur- 
Foron - Saint - Gervais - les - Bains, achèvement de l'Etoile de Savoie, 
ensemb'e de lignes de montagne dont la première, Aix-les-Bains-!a 
Roche-sur-loron, avait été électrifiée en 1950-1951 comme ligne d'essai 
du courant industriel, et suriout, la mise en service du premier 
Nord-Est (Valenciennes-Thionville et antennes), le 29 juin (une 
première section, Valenciennes-Charleville, avait ét4 terininée cès 
juillet 1951): c'est la première électrification très importante réa- 
lisée en courant monophasé de fréquence 50 Hz. La rentabiité de 
celte opération, compte tenu des trafics auxquels elle se rapporte, 
dépasse 16 p. 100. 

L'électritication de la ligne Mâcin-Ambér'eu, réalisée comme com- 
plément de Paris-Lyon en courant continu, a été également mise 
en service dans les premiers mois de 14955; cette mise en service 
a permis une amélioration très sensible des relations de Paris avec 
Genève, l’Itaiie et la Savoie. 


Programme 1956. 


Outre des parachèvements sur les lignes en service Valenciennes- 
Thionville, Mâcon-Ainbérieu et Etsie de Savoie, ce programme pré- 
voit la poursuite des opérations suivantes: 

Culoz-Genève, qui constitue, avec Lyon-Cuioz et AMâcon-Ambérieu 
achevée, le projet ée l’ « Etoile d'Ambérieu », complément de Paris- 
Lyon (courant continu 1.506 volts): 

Deuxième Nord-Est: c'est le prolongement de Valenciennes-Thion- 
ville, d'une part vers le Nord (Va'enciennes-Lil'e), et d'autre part 
vers les régions des mines de fer (bassin de Brie) et des houilières 
de Lorraine (Forbach), vers Melz et vers Sarrebourg, sur la ligne 
Paris-Sirashourg (courant monophasé) : la section Valenciennes-Lille 
(marchandises) a été mise en service en décembre 19553. Dans le 
cadre ce ce même projet la ligne Thionville-Hargarten a été mise 
en service en février 1956. 

Liaison Nord-Paris, commencée en 195: il s'agit d’un ensemb'e 
de lignes importantes, totalisant 350 kiomètres, et comportant 
l'artère Paris-Lille, et ses prolongements vers Valenciennes et vers 
les principaux centres du bassin houiller du Nord (courant mono- 
phasé). 

De plus, la Société nationa'e des chemins de fer français engagera 
en 19%%6 l'électrificalion de la grande ligne de la rive gauche du 
Rhône, Lyon-Avignon, et son pro:ongement vers Tarascon et Nimes 
(entre Lyon et Chasse, Ceux des quatre voies de la ligne rive gauche 
ont déjà été électritées an titre du projet Paris-Lyon):; simultané- 
ment Sera équipe la ligne de la rive droite de Lyon à Givors et 
Chasse (22 kilomètres) et son prolongement vers Saint-Etienne. 

Au total, celte é'ectrification porte sur 334 kilomètres de lignes: 
le trafic est très important et la rentabilité particulièrement élevée 
(16 p. 1001; les relations voyageurs, tant entre Lyon et Saint-Etienne 
qu'entre Lyon (et Paris) et Nimes ou Marseilie, seront très sensible- 
ment améliorées par celte opération qui entrainera, en outre, pour 
la Sociélé nationale des chernins de fer français et pour la nation 
une économie de 535.000 tonnes de charbon par an. 


Programme spécial d'électrification. 


En 1951, la Société nationale des chemins de fer français a été 
autorisée à cormimencer, indépencamment de son programme nw- 
mal, l'électritication de deux autres lignes d'intérêt internattonal, 
à réaliser à l’aide de capitaux provenant de la corédération helvé- 
tique. Ti s'agit de Bâie-Strasbourg-Reding (Sarrebourg) et de Dijon- 
VallorLbe (ei Frasne-les Verrières). Ces deux opérations ont été 





poursuivies en 1955 et le seront en 1956; elles seront achevées, la 
première en 1%7 et la seconde en 1959 (rébut 1957 en ce qui con- 
cerne la section Dijon-Dôle). 


installations fixes. 


Il est difficile de donner une vue synthétique des travaux d'in. 
veslissements de la Société nationale des chemins de fer français 
pour les installations fixes: ces travaux sont, en effet, pour une 
grande part, dispersés dans un assez grand nombre d'établissements; 
ils sont de types très divers et souvent de faible importance uni- 
taire, mais leur rentabilité est élevée et, dans certains cas, leur 
réalisation peut être imposée par des nécessités d'exploitation 
très diverses. 


a) Reconstruction. 


Depuis plusieurs années, les crédits de reconstruction ont été 
sévèrement limilés, ét la Société nationale des chemins de fer fren- 
çais a dû remettre à plus tard, dans les cas les moins urgents, la 
reconsiruclion ou le remplacement d’insta'lations provisoires; elle 
a aussi renoncé définitivement à reconstruire tout ce qui n’est pas 
absolument indispensable. 

Il reste à reconstruire des installations de toutes catégories, mais 
le retard était particulièrement important pour les ouvrages d'art, 
les installations de sécurité et les bâtiments de gores à voyageurs. 

Les ouvrages d'art qui restent à reconstruire sont surtout main- 

tenant de petits ouvrages: l’année 195 a vu la remise en service 
d'un des derniers grands viaducs, le pont de la Vouite sur le 
Rhône. 
_ Pour les installations de sécurité. un état ce fonctionnement 
parfait doit toujours être la règle; aussi la Société nationa:e des 
chemins de fer français doit-elle remplacer le plus rapidement pos 
sibi2 les postes à leviers et les enc'enchements provisoires qui exis- 
tent encore dans des secteurs où ils sont tout à fait insuffisants en 
régime permanent. ; ; 

Om: "aux bâtiments à voyageurs, les diminutions de crédits et 
la priorité donnée aux reconstructiôns urbaines avaicnt longtemps 
emyêché (malgré les protestations de plus en plus nombreuses des 
usagers) d'en entresrendre la re“onstruction, qui n a pratiquement 
commencé qu’en 1955; la Société nationale des chemins de fer 
français poursuivra en 1956 les travaux commencés en 1955 (à l'excep- 
tion de la gare de Saint-Nazaire, terminée dans 1 année); en ou re, 
elle commencera la reconstruction d'une deuxième série de bâli- 
ments à voyageurs, parmi lesquels ceux de Chaumont, Calais (ville), 
Dunkerque, Arras, Alençon, Lorient, Besançon, Dijon (ville). 


b) Etablissement. 


Les mises en service importantes réalisées en 19% sont peu nom- 
breuses; on peut citer des installations de -block automatique lumi- 
neux, notamment sur les sections Audun-le-Roman—T ionville, 
Audua-le-Roman—Baroncourt, Bordeaux-Libourne (achèvement), cein- 
tude Sud de Lille; le block de signa'isation manuel de double voie 
(type unifié) a été installé de Valenciennes à Lille et de Culoz à 
Bellegarde; des postes de signalisation électrique (du type le plus 
moderne) ont été mis en service, notamment à Thionville, Longuyon, 
Longwy (ainsi qu'un poste électromécanique situé dans le même 
bâtiment) et Mantes-Gassicourt. 

L'opération la plus importante est la traversée de la ville da 
Nantes par la ligne de Paris au Croisie (ct à Quimper), en tranchée 
ou en souterrain (suppression de passages à niveau), mise en service 
en décembre 1955. 

Parmi les travaux en cours, sont à mentionner particulièrement 
les suivants, qui s'inscrivent dans le cadre d’une politique générale 
d'amélioration de la productivité et de la sécurité, et qui sont 
imporlan(s : 

Installation de block automatique sur diverses lignes: Sarrebourg- 
Strasbourg, Peris—Saint-Denis, Bully - Béthune, Lens - Ostricourt, 
l'Estaque-Marseille, Lron-Marseille, elc.; , d 

Installation de block manuel de double voie ou de voie unique 
sur diverses lignes; J É 

Instailation d’averlisseurs aux passages à niveau, ou d’une signa- 
lisation automatique s'adressant aux usagers de la route et permet 
tant de supprimer le gardiennage; 

Mise au gabarit de lignes de la région de l'Ouest; 

Amélioration de divers triages (Somain, Hausbergen, Lyon-Guillo- 
tière, etc.}), et création d'un triage destiné aux transports du régime 
accéléré à Avignon; ï 

Diverses modifications d'installations de gares, nolamment à Paris 
(gare du Nord) et Lille. 

Les opérations nouvelles les plus importantes sont: 

Installations de block automatique lumineux (Saint-Denis—Enghien, 
Lisieux-Mesnil, Orléans-Vierzon) et de block manuel; 

Création d’un poste de signalisation unique à Mulhouse (et modi 
ftications diverses); 

Création d’un central gg eg à Paris-Austerlitz; 

Augmentation du débit sur la banlieue Paris-Mantes (quadruple 
ment de voies Achères-Poissy, modifications à Vernouillet et aus 
Mureaux) ; 

Modification des installations du dépôt de Toulouse; 

Amélioration du triage de Dijon-Perrigny (régime accéléré). 

On trouvera indiquées en annexe les dépenses effectuées à la fn 
de 1955 et celles qui sont prévues pour 1956 et au delà, pour les 
ouvrages d'art et installations importantes sur chacun desquels plus 
de 50 millions seront dépensés en 1956. 
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ELECTRICITE ET GAZ D’ALGERIE 


Electricité et Gaz d'Algérie est un établissement public doté de 
l'autonomie financière et, par voie de conséquence, de l'indépen- 
dance technique et commerciale. Il a été créé par un décret du 
5 juin 1947, qui lui a transféré la plus grande partie des installa- 
tions et activités électriques et gazières de l’Aïgérie, jusqu'alors 
gérées par une trentaine d'entreprises. 

A la fin de 1918, il est apparu justifié d’intégrer les projets de 
travaux de cet étabiissement dans le premier pian de modernisation 
ei d'équipement et d'en assurer le financement comme ceux de la 
métropole et des pays d'outre-mer. A cet effet, une convention 
signée le 29 août 4919 entre la caisse nationale de l'énersie et Elec- 
tricité et Gaz d'Algérie a permis à ce dernier étab'issement de béné- 
ficier, par l'intermédiaire du Trésor algérien, de prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement pour ses dépenses de travaux neufs. 


Le programme très important qu'il avait conçu était essenlieile- 
ment axé sur une augmeutation massive des moyens de production 
de l'énergie électrique et leur mise en commiün par une iigne d’intler- 
connexion à très haute tension tracée d’Est en Ouest en rocade à 
travers le pays. Dans le domaine hydro-électrique: poursuite d'un 
programme d'aménagement de petites chutes, soit au fil de l'eau, 
soit dépendantes des irrigations, et mise à exéculion de l'important 
aménagement hydroélectrique régularisé interannuellement de 
l'oued Agrioun, en petite Kabylie. Dans le domaine thermique: eréa- 
tion à Oran et à Bône, soit aux aies de l’interconnexion, de deux 
usines à haute pression de vapeur, conçues pour 100.000 KW et 
équipées à 90.000 en première élape. 


Souci analogue de rationalisation et de productivité, dans Île 
domaine du gaz de ville, qui ne comportait qu'une station d’émis- 
sion relativement moderne, à Alger. Deux importantes cokeries ont 
été prévues dans le cadre du premier plan, aux environs d'Alger et 
d'Oran, dotées, à côté des fours de cokeries, de cornues de distil- 
lition, de lignes de gaz à l'eau reprenant parlielement le coke et, 
tout récemment, d’une unité de craking de fuel lourd, technique 
susceptible d’être étendue aux pelites usines à gaz dont l'exploi- 
totion est nécessairement on<éreuse. 


Continuation persévérante, enfin, des efforts déployés dans tout 
le pays en matière d'électricité rurale depuis 193. 

Depuis 1917, les augmentations de production d'électricité d’une 
année sur l’autre ont été respectivement de 11,6 p. 100, 12 p. 100, 
43,5 p. 100, 43,7 p. 100, 5,8 p. 100, 9,5 p. 400 et 7,2 p. 14 de 1%54 sur 
4953. La gran globale de l'Algérie a éié de 827 millions de 
kWh en 1954 contre 771 en 1953. La production d’origine hydraulique 
s'est élevée à 345 millions de kWh contre 227 en 19%3, soit une aug- 
mentatjon de 118 millions de kWh, consécutive à la mise en service 
du barrage et de l'usine d'Iril-Emda, et à une pluviosité légèrement 
supérieure à la moyenne. Les ventes d'énergie sont en accroissement 
sur l’année précédente de 7,7 p. 100 contre 9,8 p. 100 en 193. L'aug- 
mentation de production de 1954 par rapport à 1948 est de 92,3 p. 100. 
En haute tension, l'accroissement n’est que de 6 p. 100 par rapport 
à 1953, tandis que l'an dernier, il dépassait 9 p. 100 par rapport à 
4952. 

Ce ralentissement est surtout sensible dans les entreprises de 
travaux publics, par suite de l'achèvement d’un important pro- 
gramme d'infrastructure, dans l’agriculture, dans l'alimentation; par 
contre, les consommations des industries chimiques, des mines et 
des cimenteries sont en nette progression. Les prix moyens de vente 
de l'énergie sont passés: 

En basse tension, de 25,57 F/kWh en 19%3 à %,98 en 1951; 

En haute tension, ils sont demeurés à 9,72 F/kWh en 19541, sans 
changement par rapport à 1953. 


Aussi bien le plan d'équipement électrique de l'Algérie est-il basé 
sur la double nécessité de permettre la satisfaction d’une demande 
croissante et de favoriser le développement de l’industriaiisation en 
essayant de réduire les prix de revient et les prix de vente de 
l'énergie. 


Presque tous les ouvrages entrepris au titre du premier plan 
(1919-1953) ont pu être achevés en 19%; mais d’autres, tels que le 
barrage d’Iril:ÆEmda, par suite d’une insuffisance des crédits d’inves- 
tissement, n’ont été définitivement terminés qu'en 1954. 


Ont été par ailleurs mis en chantier en 1%4, de nouveaux postes 
H. T, (porte 150/60 KV du Kroubs, poste 60/30/50 KV de Sétif, poste 
60/20 KV d'Affreville, poste 60/30 kV de Z'Baïr) et complétés ou 
renforcés certains autres postes (Saint-Lucien, Tlemcen). Le souci 
de réduire, autant que faire se peut, le prix de revient de l'énergie 
électrique, a conduit à prévoir le doublement dans l'immédiat de la 
ligne 150 KV existante Arba-Darguinah. Cette deuxième ligne de 
150 KV apportera en effet toute sécurité dans l'alimentation de 
l'agglomération algéroise, à partir des usines hydroélectriques de 
l'oued Agrioun. Enfin, dans le cadre des travaux d'interconnexion 
avec le réseau tunisien, l'Algérie a été conduite à prévoir la cons 
liuction d'une ligne 90 KV Duzerville-frontière tunisienne. 


Mais, en matière d'équipement électrique, c’est la décision prise 
(début 1955) d’efflectuer sans tarder les travaux d'aménagement de 
l'oued Djen Djen supérieur qui constitue l'événement important. 
La décision prise concernant l'exécution de cet ouvrage n’est pas 
exclusive de la continuation des études relatives à l'aménagement 
d'une centrale thermique à Kenadsa, études qui bénéficient, au 
demeurant, de la coopération des techniciens des Houïlères du 
Sud-Oranais et de ceux d’Electricité et Gaz d'Algérie. 





HOUILLERES DU SUD-ORANAIS 


Le tableau ci-dessous retrace l'évolution de la production des 
Houillères du Sud-Oranais depuis 1%49 (en tonnes): 
1919 


19 soso sossos oo ER OT PR io 40,100 
100 Suns ireucaise teen Téva ann dt oc e 1.600 
OP I RE TC ins tdniteitesteens 303.000 


Les stocks à la mine, qui s'élevaient à 41.516 tonnes au 31 décem- 
bre 1953, atleignaient 42.450 tonnes à la fin de l’anme 1954. En 
cours d'année, le ralentissement des expédiüons a cependant contri- 
Lué à maintenir le volume des stocks à un niveau suérieur à ce 
chiffre. 

La production a été répartie comme suit {en tonnes): 

Marché local: 1953, 161.500: 1954, 197.800. 

Marché marocain: 1%3, 42.500; 1954, 43.700. 

Marché espagnoi: 125%, 46.129: 1954, 11.972. 

Total commervialisé : 1953, 230.129; 1954, 259.275. 

L'eflondrement des débouchés du marché espagnol, dù à une meil- 
leure utiiisalion des ressources minières de ce pays, s'est traduit 
par une diminution de l'effectif des mineurs de fond et par un 
chômage de douze jours. 

Les eflectifs ont évolué comme suit (effectifs moyens) : 

Fond: 1952, 2.110; 1953, 2.126: 1954, 1.972, 

Jour: 1952, 727; 1953, 707; 1954, 811, 
accusant une diminution particulièrement sensible parmi le per- 
sonnel ouvrier du fond. 

Les effectifs ingénieurs, agents de maîtrise et employés sont restés 
à teur niveau antérieur. 

Les rendements sont restés satsifaisants en 195%. accusant toute- 
fois un léger recul par rapport à 1953, tel le rendement fond jour 
en kilogrammes dont voici l'évolution depuis 1449: 

1949, 267; 1950, 399; 1951, 398; 1962, 392; 1953, 453; 1954, 435. 

Les travaux d'équipement ont ét poursuivis: 

A Kenadsa-Béchar (siège 21; par la mise en place d'un treuil 
d'extraction de 150 CV avec skip de grosse capacité ; 

Au Ksi-Ksou par la mise en place de moyens nouveaux d’extrac- 
tion, l’approfondissement du siège et les équipements du jour, afin 
de porter la production journalière à 240 tonnes. 

Les travaux de prospection entrepris dans le bassin de Ghorassa 
ont été ee particulièrement poussés dans les secteurs de Menoua- 
rar, Djebel Arlal et Sfaïa Zekakat-Pebah, D'importantes précisions 
sur le comportement des couches ont pu être ainsi relevées. Ces 
études devront cependant être complétées par une nouvelle cam- 
pagne de sondages. 


Investissements concernant les Houillères du Sud-Oranaïs. 


(En millions de francs courants.) 


Dépenses effectuées : 


Ensemble des travaux: 1918, 982; 1919, 462; 1950, 2%6; 1951, 247: 
1952, 191; 1953, 368; 1954, 213: 1953 (estimation), 4:0. 
Dépenses prévues en 1256: ensemble des travaux, 250. 
Le financement des investissements pour 1955 a élé assuré À 
concurrence de 17» millions sur le fonds d'expansion é nique, 
de 100 millions par un emprunt à moyen terme auprès des banques 


locales et 1755 millions par autofinancement (remarque faile que cet 
autofisancement est purement artificiel eu égard aux dispositions 
de la convention qui prévoit le soutien financier de la métropole 
et de l’Algérie aux Houillères du Sud-Oranais). 

Les 2°0 millions prévus pour 1%56 sont à provenir des ressources 
mises à la disposition de l'Algérie par le canal du fonds de déve- 
loppement économique et social, 
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(Session ordinaire de 1955-19%6. — Séance du 17 avril 19%.) 


PROJET DE LOI concernant diverses dispositions applicables à 
l'exercice 1956 présenté au nom de M. Guy Mollet, présilent du 


conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat 
au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


INTRODUCTION 


En vue d'accélérer les discussions budgétaires de l'exercice en 
cours, le Gouvernement à disjoint du projet de loi portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, la plupart 
des articles de li n'ayant pas un rapport direct avec le budget, en 
se réservant de reprendre ces dispositions dans un projet de loi 
spécial, 

Le présent projet de loi contient en outre quelques dispositions 
peu nombreuses dont l'examen à brève échéance est souhaitable. 
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EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Tire Ier 
Dispositions d'ordre fiscal. 


Art. fer, — Institution d'une tare spéciale sur les oranges, man- 
dürines et clementines importées dans le terriüoie douanier 
métropolitain. 


Texte de l’article. — Il cest perçu par l'administration des douanes 
une taxe spéciale de cinquante centimes par kilogramme net sur 
les oranges, mmandarines et clémentines de toutes origines et de 
toutes provenances lors de leur importation pour la consommation 
dans le territoire douanier métropolitain. 

Les sommes provenant de la perception de la taxe spéciale sont 
destinées à aider toute aclion Ge régularisation du marché de ces 
produits et principalement à accroître la pubiicité nécessaire au 
développement de leur cons:mmation en France où à l'étranger. 

Les modalités d'applicalion du présent article seront déterminées 
par décret. 

Exposé des motifs. — Le développement de la production d'oranges 
en Afrique du Nord pose le problème de l'écoulement des excé- 
dents. 

Afin de ne pas être amené à réduire, dans le fortes proportions, 
les importalions étrangères d’oranges dans la métropoie, importa- 
tions qui conditionnent les exportations françaises sur les pays pro- 
ducteurs, il a été estimé nécessaire de faciliter le placement des 
excédents d'oranges nord-africaires sur les marchés étrangers et de 
déve:opper, notamment par la pubiicité, la consommation sur le 
marché métropolitain. 

Afin de financer celte action, il est proposé d’instituer une taxe 
sur les oranges, mandarines el clémentines, dont le produit peut 
être évalué à 300 millions de francs sur la base d’une consommation 
annuelle de l’ordre de 600.000 tonnes. 


Art. 2, — Prorogation de la date limite d'application 
de l'article 710 bis du code général des impôts. 


Texte de l'article. — Dans le premier alinéa de l'article 710 bis 
du code général des impôts, la daté du {er janvier 1956 est remplacée 
par celle du {er janvier 1997. 

Exposé des motifs. — L'enregistrement du partage à titre pur et 
simpie, entre membres d'une société d’irimeuibles bâtis dont les 
trois quarls au moins de la superficie sont affectés à l'habitation 
peut être obtenue moyennant le payement d'une taxe unique de 
8 p. 100 sur la valeur des immeubles qui couvre tous les droits 
susceptibles d'être réclamés du chef de l'opération et, notamment, la 
taxe proporlionnelle de 18 p. 100 et l'impôt sur les sociétés de 
53 p. 100. 

Ce régime fiscal de faveur à été institué par l’article 9, paragra- 
phe ?, de la loi n° 51817 du 1% août 195% (article 710 bis du code 
général des impôts) et a pris fin au 31 décembre 19%55. 

ll s'avère que de nombreuses sociétés n’ont pu procéder, dans 
le délai primitivement prévu pour l'application de ces dispositions, 
aux nombreuses formalités qu'impliquent de tels parlages assem- 
blées générales extraordinaires; adoption d’un projet de partage 
et d'un règlement de copropriété à l'unanimité; éventuellement, 
constitution d'une association syndicale, etc.). 

L'article ci-dessus a pour objet de reporter au 31 décembre 1956 
la date limite d'application du régime de faveur en question. 


Art. 3 — Emprunts obligataires émis en représentation 
de prèêts à la construction. 


Texte de l’article. — Dans le premier alinéa de l’article 126 bis du 
code général des impôts, la date du 20 juin 196 est remplacte par 
celle du 30 juin 1960. 

Exposé des motifs, — L'article 126 bis du code général des 
impôts exonère de la taxe proporlionneïle le produit des emgrunts 
émis en représenlalion @es prêts consentis pour la construction, 
l'aménagement ou la réparalion d'immeubles à usage principal 
d'habitalion aux personnes ayant obtenu le bénéfice des primes à 
la construction ou du concours du fonds d'amélioration de l'habitat, 
à condilion que leur demande ait été présentée avant le 20 juin 
4956. 

Il convient de proroger ce délai afin de permettre aux étabiisse- 
ments prêteurs de maintenir les taux d'intérêt acluellement en 
vigueur pendant toute la durée du programme de construction inten- 
sive de logements en cours de réaiisation. 


Art, 4. — Régime fiscal des produits du pétrole 
ulilisés comme matière première dans l'industrie chimique. 


Texte de l'article. — Le titre de la section HI du chapitre 5 
du titre V du code des douanes, le paragriphe 4er et le premier 
alinéa du paragraphe 2 de l'article 163 du même ouvrage, sont 
modifiés comme suit: 


Section IH, — Usines fabriquant des produits chimiques 
à partir de produits du pétrole. 
« Art 168. — 1. Les produits du pétrole ou assimilés passibles de 


la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de l’ar- 
ticle 265 ci-après peuvent être admis en exemplion totale ou par- 
tielle de cette taxe s'ils sont utilisés comme matière première 
dans la fabrication de produits chimiques définis par décreL 








_« 2 Le montant de l'exonération applicable ainsi que les condi- 
tions de mise en œuvre de ces produits sont fixés par décret 
après avis d'une commission spéciale », 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs. — L'article 168 du code des douanes a pour 
but de permettre la création et le développement en France d’une 
industrie chimique nouvelle utilisant le pétrole comme matière 
première: la pétrochimie. 

Cette industrie ne peut en effet se développer et supporter la 
concurrence des industries similaires étrangères que si la matière 
première est exonérée de la taxe intérieure de consommation 
norimilement applicable aux produits du pétrole. 

La. taxe actuellement en vigueur limite le bénéfice de cette 
mesure à la fabrication de produits chimiques de synthèse, Il 
est apparu à l'expérience que cette rédaction était trop restrictive 
et ne s’appliquait pas à des fabrications nouvelles telles que 
l'extraction du soufre ou du propylène des gaz de pétro'e. 

La rédaction proposée remédie à cet inconvénient, elle simplifie 
d'autre part la procédure en substituant un décret simple au décret 
gortant règlement d'administration publique, 


Art. 5. — Impôls sur les spectacles. — Appareus d'audition 
de disques. 


Texte de l'article. — Le tarif de l'impôt prévu à la cinquième 
catégorie de l’article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 est, 
à compler du 1e janvier 1956, et sans préjudice des dispositions 
de l'avant-dernier alinéa dudit article, réduit de moitié pour les 
appareils d’audition de disques à écouteurs individuels installés 
ailleurs que dans des débits de boissons. 

Exposé des motifs. — Ce texte a pour objet de réduire de moitié 
la taxe annuelle qui frappe les appareils automatiques en ce qui 
concerne les appareils d’audition de disques à écouteurs individuels 
ns 1 dans des lieux publics où il n'est servi aucune consom- 
mation, 


Art. 6. — Droits de réception des cyclomoteurs. 


Texte de l'article. — Les deux derniers alinéas du paragraphe I 
de l'articie 34 de la loi n° 52-401 du 1% avril 4952 sont complétés 
comme suil: 

Réception des motocycleltes, des vélomoteurs et des cyclomoteurs, 
par type, 1.500 F; 

Réception des motocyclettes, des vélomoteurs et des cyclomoteurs, 
à titre isolé, 500 F. 

Exposé des motifs. — L'article 200 du décret no 54-724 du 10 juil- 
let 1954 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière (code de la route) prescrit que les cyclomoteurs doivent 
désormais être soumis aux formalités de réception par le service 
des mines dans les conditions prévues aux articles 106 à 109 
de ce décret. 

La réceplion des véhicules de cette catégorie doit être subar- 
donnée au versement préalable d'un droit dont le montant paraît 
pouvoir être égal à celui fixé pour la réception des motocyclettes et 
vélomoteurs par l’article 3%4, paragraphe H, de la loi de finances 
no 952 101 du 11 avril 1952. 

Il convient en conséquence de compléter l’article 34 de la loi 
susvisée, 


Art. 7. — Licences de circulation délivrées aux conducteurs 
de vélomoleurs. — Institulion d'une taxe spéciale. 


Texte de l’article. — Il est institué une taxe de 500 F pour la 
délivrance des originaux ou des duplicata de licences de circulation 
aux conducteurs de vélomoleurs et de tous autres véhicules pour- 
vus d'un moteur thermique dont la cylindrée dépasse 50 centi- 
mètres cubes sans excéder 125 centimètres cubes 

Cette taxe est acquittée au moyen de l'apposilion sur les titres 
de l'empreinte du timbre à l'extraordinaire, 

Exposé des motifs. — Le code de la route ne contient, sauf en 
ce qui concerne l’âge minimum, aucune disposition spéciale concer- 
nant les obligations auxquelles doivent satisfaire les personnes 
appelées à conduire des vélomoteurs et autres véhicules pourvus 
d'un moteur d'une cylindrée de 50 à 125 centimèlres cubes. C’est 
là une lacune qu'un décret, dont la publication est prochaine, 
tend à combler, en instituant une licence de circulation teñant 
lieu en quelque sorte de permis de conduire et dont seront pourvus 
obligatoirement les conducteurs des véhicules susvisés. 

Le présent article a pour objet d'’assujettir cette licence, ainsi 
que les duplicata qui en seront délivrés, à une taxe de timbre 
d'un taux modéré et dont le produit permettra de couvrir les 
dépenses de personnel et de matériel occasionnées par la mise en 
service des nouveaux titres. 


Art, 8 — Report de la date iimite de notification, par les communes, 
du montant des contributions directes. 


Textu de l’article, — Pour l’année 1956, la date du 4e juin est 
subslituée à celle du 1% janvier pour l'application des articles 9 
à 12 dé la loi n° 48-22 du 6 janvier 1918 relative à certaines dis- 
posilions d'ordre fiscal. 

Exposé des motifs. — Du fait de la campagne électorale qui s'est 
dérouke au mois de décembre, un grand nombre de conseils muni- 
cipaux n'ont pu voter au cours de ce mois, comme ils en avaient 
l'intention, :eurs budgets primitifs pour l'exercice 1956. De plus, des 
instructions du ruinistre de l'intérieur prévoient que même les 


budgels votés peuvent être modifiés avant le fer février 1956 pour 
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tenir compile de plus-values prévisionnelles de la taxe locale. Dans 
ces conditions, il est nécessaire de reporter au 1 juin 19%:6 la date 
avant laquelle les impositions directes doivent tre notifléces au 
service des contributions directes. 


Art, 9. — Taration des produits du pétrole 
contenus dans les marchandises mportées. 


Texte de l'article. — I} est ajouté au code des douanes un article 
Ds bis ainsi rédigé: 

« Art. 265 bis, — Les produits pétroliers onu assimilés, contenns 
dans les marchandises importées, peuvent Ôlre soumis à la taxe 
intérieure de consommation quel que soit le classement tarifaire 
des marchandises qui les renferment 

« La liste des marchandises soumises à cette mesure est fixée 
par un arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du minis- 
tre chargé de l'industrie. 

« Cet arrêté peut, compte tenu de la nature particulière de cer- 
taines marchandises, délerminer des modalités spéciales d’appli- 
cation de la taxe intérieure aux produits du pétrole ou assiniks 
qu'elles coutiennent, » 

Exposé des motifs. — Seuls les produits visés au tableau B de 
l'article 265 du code des douanes sont passibles de la taxe irnté- 
rieure de consommation. 

En conséquence, une marchandise _ n'est pas visée à cet article 
mais qui contient cependant des produits du pétrole ne donne pas 
lieu à la perception de la taxe intérieure sur ces produils lorsqu'elle 
est importée de l’élranger. 

La même marchandise fabriquée en France a, par contre, supporté 
la taxe intérieure sur le produit du pétrole qu'elle contient, 

Le projet d'article proposé remédie à cet état de choses. 


TITRE II 
Dispositions intéressant le personnel. 
Art. 10 à 13. — Modijications intéressant Le corps préfectoral. 


Texte de l’article 19. — A titre transitoire, et pour une période de 
quatre années: 

1o Sont créés au ministère de l’intérieur: 

a) Huit emplois de préfets hors cadre, qui seront pourvus par 
la nominalion de préfeis exercant ou ayant exercé leurs fonctions 
en Afrique du Nord, soit dans des postes territoriaux, soit en 
service détaché; 

b) Trois einplois de préfets hors cadre qui seront pourvus par la 
nomination de préfets qui occupent un poste soit dans un départe- 
ment métropolitain, d’'Alsérie ou d'outre-mer, soit dans une adrmi- 
nisträtion centrale et bénéficient d'un indice net de traitement au 
moins égal à 8; 

c) Quatre emplois de sous-préfels hors cadre, 

20 Les secrétaires généraux des préfectures des Bouches-du Rhône, 
du Nord, du Rhône, de Seine-et-Oise et du Pas-de-Calais sont nom- 
és par décret en conseil des ministres, sur la proposition du mijs- 
tre de l'intérieur. Is sont rémunérés <ur la base du ‘raitement de 
préfet de 3e classe et bénélicient de léquivalence prévue en faveur 
des directeurs adjoints et sous-direcleurs par l'article 7, alinéa 5 
du décret du 19 juin 1930 modifié, porlant stalut particulier du 
corps préfectoral. 

Texte de l'article 41, — Pendant une période de quaitre années, 
les membres du corps préfectoral réunissant au moins vingt-cinq 
ans de services valables pour pension et 50 ans d'âge, pourront, 
sur leur demande, être admis à faire valoir leurs droits à une pen- 
sion de relraile à jouissance immédiate. 

Texte de l'article 12 — Jusqu'à résorption des postes hors cadre 
créés par l’article 10, 10 ci-dessus, lorsque deux mises à la retraile 
auront été prononcées par application de l'article précédent, un 
emploi de préfet ou de sous-préfet hors cadre sera supprimé selon 
que ces mises à la retraite auront été prononcées dans le cadre 
des préfels ou des sous-préfets. 

Texte de l'arlicie 13. — Les surnombres qui existent dans le cadre 
des préfets seront résorbés dans un délai de quatre ans à compter 
de la promulgalion de la présente loi. 

Exposé des molifs. — Traditionnellement appelé à servir en 
Afrique du Nord, le corps préfectoral a dû subir les conséquences 
directes des changements politiques qui y sont survenus, et assu- 
mer de très lourdes responsabilités: 

Depuis l'an dernier, neuf préfets se sont trouvés remis à la di:po- 
silion du ministre de l'intérieur; actuellement, les conditions dans 
lesquelles s’exercent leurs fonctions, souvent depuis de longues 
années, sont telles que la relève s'avère indispensable. 

Or, les possibilités d'affectation dans des postes métropolitains 
sont d'autant pius limitées -que le nombre des mises à la retraite 
de préfets occupants un poste terrilorial est insignifiant: en 1956 
et en 1957, un seul préfet atteint par la limite d'âge; puis, pendant 
trois ans, aucun préfet ne peut être mis à la retraite, la limite 
d'âge ayant été relevé de 63 à 65 ans à compter du 4° janvier 1958 
par ie décret du 9 août 1955. 

Ce double état de fait provoque une paralysie complète dans la 
geslion du corps préfectoral. 

Plusieurs séries de mesures sont susceptibles d'apporter un 
remède à celle situation: ces mesures font l’objet de dispositions 
soumises à l'examen du Parlement, Elles correspondent du reste 
à des observalions formulées lors de précédents débats budgé- 
laires, spécialement au nom de la commission de l’intérieur de :’As- 
semolée nationale, 

La création de postes hors cadre doit donner une position ad-ni- 
histrative normale à des fonctionnaires qui font ou ont fait preuve, 








dans des circonstances difficiles, des plus grandes qualités. Elle 
permettra d'utiliser leur compétence et leur expérience dans une 
position administrative régulière. 

L'amélioration de la situation des secrétaires généraux de cinq 
grandes préfectures répond à une préoccupation constante du Par- 
lement, qui a maintes fois appelé l'attention du Gouvernement sur 
ce problème, Cetie revalorisation est entièrement justifiée par l'im- 
portance des fonctions assumées par ces fonctionnaires gans des 
départements en pleine expansion démographique et économique, 

L'insuffisance des mises à la reiraite justifie une disposition qui 
perimeltra aux fonclionnaires du corps préfectoral de solliciter leur 
départ lorsque les circonslances les amèneront à rechercher un 
débouché de carrière en dehors du corps préfectoral. Cette mesure 
apparaît du resle comme la compensation normale des créations 
d'emplois envisagées, car eile s'accompagne de l'obligation de sup- 
primer les postes créés dans la proportion d’un sur deux. 

Elle aboulira à résorber les excédents d'effectifs que les circans- 
tances ont provoqués, et permettra en même temps de réaliser un 
minimum de mouvements administratifs. 

Les diverses dispositions qui font l'objet du présent projet cor- 
respondent à une nécessilé temporaire; leur application peut être 
limitée dans le temps. En eflet, à partir de 1960, le rythme des 
mises à la retraite, complèlement interrompu actuerlement, doit 
reprendre plus normalement. 

Leur application est donc prévue pour une période de quatre 
années. 


Art. 14, — Statut du personnel ouvrier du laboratoire central 
des services chimiques de l'Etat. 


Texte de l’article. — Les ouvriers du laboratoire central ées ser- 
vices chimiques de l'Elat tribuiaires du régime de retraites prévu 
par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 et repris par l'institut national 
de recherche chimique appliquée, continueront, pendant toute la 
durée de leur aclivité auprès dudit établissement, à étre affiliés, 
à titre personnel, au régime de retraites prévu par la loi du 
2 août 1939. 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité 
ou pension, entrainera l'obligation, pour ces ouvriers, de verser au 
fonds spécial prévu par l’article 2 de la loi ne 49-1097 du 2 août 1949, 
une couiribulion &@e à p. 100 calculée sur les émoluments dont ils 
auraient bénéficié s'ils élaient demeurés en fonctions dans un éta- 
hlissement d'Etat relevant du ministère de l'industrie et du com- 
Imerre, 

L'institut nalional de recherche chimique appliquée sera rede- 
Yabie envers ledit fonds spécial d'une contriLulion double de celle 
de chaque intéressé. 

Les modalités d'application du présent article <eront fixées par 
décret pris sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce et du 
secrétaire d'Elat au brdget. 

Exprsé des molifs. — A l’occasicn de l'élaboration du règlement 
d'administration publique prévu par l'application de la loi ne 54-1307 
du 3+ décembre 1955, qui à créé l'institut national de recherche 
chimique appliquée, il est apparu que le transfert à cet étxblisse- 
ment du personnel ouvriér du laboratoire central des services chi- 
miques de l'Etat soulevait un problème délicat qui ne pouvait être 
correctement réglé que par voie Kgislative. 

Un ie! translert, en tft, suppose, pour étre accepté par les inté- 
ressés, qu'on leur garantisse le maintien à titre personnel de leur 
statut actuel, notamment en matière de rémunération el de droits 
à pension. 

Des dispositions semblables sont intervenues récemment pour les 
ouvriers de l'arsenal aéronautique (art. 33 de la loi n° 52-757 du 
90 juin 1952) ei pour ceux de j’aéroport de Paris (art. 5 de la loi 
no 51-1312 du 51 décembre 1951). 

Directement inspiré de ces précédents, le présent projet doit être 
considéré comme la suite logique et nécessaire du vote émis l’an 
dernier par le Pariement. Au surplus, son adoption conditionne la 
parution du rèzlement d'administration publique évoqué ci-dessus, 
dont la mise au point ne saurait étre achevée sans que le Kgislateur 
ait fixé ses intentions sur le sort à réserver au personnel ouvrier. 


Art. 45. — Constitution de la section de prévisions 
ionosphériques nationales. 


Texte de l’arlicle. — Par dérogation aux dispositions fixant les 
conditions de recrutement des fonctionnaires des corps de personnel 
de secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le per- 
sonnel titulaire du service des prévisions ionosphériques militaires 
en fonction le 51 décembre 1955 pourra, après avis des commissions 
administratives parilaires compétentes, être nommé dans les emplois 
qui seront, à cet effet, attribués au secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones en vue de la constitution de la section de 
prévisions ionosphériques nalionales. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions dans lesquelles ces agents pourront être reclassés dans 
les emplois considérés et y être titularisés à l'issue d’une période 
probaloire d’une année. Cette titularisation prendra effet à compter 
de la date à laquelle lesdits emplois auront été mis à la disposition 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

Les candidats qui ne seraient pas intégrés à l'issue de la période 
probatoire seraient remis à la disposition de leur administration 
d’origine en vue de leur reclassement éventuel. 

Exposé des motifs. — Le décret n° 55-1620 du 29 novembre 1%5 a 
prévu la dissolution du « service des prévision ionosphériques mili- 
laires » dont les attributions et les moyens d'action sont transférés 
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au centre national d'études des téécommunications à comptler du 
4er janvier 1996. 

En application de ce texte, les emplois nécessaires au fonctionne- 
ment des services transférés devront être créés dans les cadres du 
secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 

Un transfert ullérieur permettra de mettre à la disposition de 
l'adininistration des postes, télégraphes et téléphones lesdits emplois 
( 24 titlaires et 25 agents contractuels) actuellement rémunérés 
sur des crédiis du budget de la défense nationaie. 

Les emplois nouveaux prévus pour le fonctionnement de la « sec- 
tion de prévisions ionosphériques nationales » seront pourvus par 
intégration d'agents actuellement utilisés au « services des prévi- 
sions ionosphériques mililaires ». 4 

A cet cffét et s'agissant des emplois de titulaire, il est nécessaire 
de prévoir une disposition législative expresse autorisant l’administra- 
tion des pnstes, télégraphes et téléphones à déroger aux textes fixant 
les condilions de recrutement des catégories de personnel corres- 
pondantes. 


Art. 16. — Créations d'emplois de procureur de la République adjoint. 


Texte de l'article. — Des magistrats de 3 grade peuvent être 
nommés dans l'emploi de procureur de la République adjoint près 
certains tribunaux Ge {re classe. 

Ils ont le rang et le traitement de substitut du procureur général. 
Is concourent, pour l'avancement, avec les substituts généraux près 
la cour d'appel dont le ressort comprend le siège de leur tribunal, 

Exposé des motifs. — Les attributions des grands parquets sont 
devenues si lourdes qu'il est indispensable que le procureur de la 
République soit secondé et, le cas é-héant, remplacé par un magis- 
trat dont le rang soil intermédiaire entre celui du procureur de la 
République et cetui de ses substituts. "nb : 

Ces postes de procureur adjoint ne seront inslitués qu'auprès des 
juridictions très importantes, 


Art. 17. — Création de postes au tribunal de simple police de Pants. 


Texte de l'article. — L'alinéa 2 de l’article 18 de la loi du 
42 juillet 1905 concernant la réorganisation des justices de paix est 
remplacé par les disposilions suivantes à À 

« À Paris, sont inslilués 3 postes de juges de paix dont les titu- 
laires sont seuls, chacun avec 2 suppléants, chargés d'assurer le 
service du tribunal de police. » 

Exposé des motifs. — L'article 18, alinéa 2 de la loi du 12 juillet 
4905 concernant la compétence des juges de paix el la réorganisa- 
tion des justices de paix, dispose : 

« À Paris, il est créé deux places de juges de paix dont les titu- 
laires seront seuls, avec des suppléants, chargés d'assurer le ser- 
vice de tribunal de polire. » 

L'effectif de cette juridiction est resté inchangé depuis celle date 
alors que le nombre des jugements rendus par elie, qui élait de 
15.000 en 1871, est passé de 37.000 en 1907 à 61.300 en 1950 et à 
116.677 en 1954. 4 

A ce chiffre doit s'ajouter celui des amendes de ee 
(409.000 en 19317, 237.000 en 1950 et 354.400 en 1951) et celui des 
affaires de sécurilé sociale (5.300 en 1950 et 19.02 en 1951). ù 

L'accroissemment exceptionnel du nombre des affaires s'explique 
en partie par les extensions successives de compétence de celle 
juridiction et aussi par l'augmentlalion du nombre des procès-ver- 
baux sanctionnant les contraventions à la police du roulage due 
au développement de la circulation. 1 ? 

Aussi, la création d'un troisième poste de juge de paix pour assu- 
rer le service du tribunal de simple poiice de Paris estelie un mini- 
mum indispensable. . 


Aït. 18. — Conditions de rémunération 
des suppléants de juge de paix. 


Texte de l’article. — Une indemnité égale à la moitié du traite- 
ment budgétaire brut correspondant à la classe du poste du juge 
de paix, à l'indice du traitement moyen, à lexclusion de toute 
indemnité ou avantage accessoire de quelque nature que ce soit 
et notamment de l'indemnité de résidence, est allouée aux sup- 
pléants de juge de paix, s'ils ne perçoivent par ailleurs aucun 
traitement de l'Etat, d'un département, d’une commune, d'un 
établissement public ou d'une collectivité et entreprise visées à 
l'article premier du décret du 29 octobre 1936, lorsqu'ils assurent le 
service d'une justice de paix vacante ou dont le titulaire est: 

a) Soit en congé sans traitement; : 

b) Soit délégué dans d'autres fonctions qui ne Jui ont pas permis 
d'assurer le service de la justice de paix pendant un délai minimal 
d'un mois; 

€) Soit rappelé sous les drapeaux; | 

d) Soit l’objet d'une interdiction d'exercer ses fonctions tout en 
conservant le droit à son trailement; 

e) Soit, pour les départements d'outre-mer, en congé administratif 
ou de convalescence. 

Toutefois, en cas de réunion de plus de deux justices de paix, sous 
la juridiction d'un même magistrat, l'indemnité sera ramenée à une 
part du traitement budgétaire du titulaire, tel qu'il est défini à 
l'alinéa 1er du présent arligde, inversement proportionnelle au nombre 
des justices de paix ainsi réunies. 

Lorsque le juge de paix est en congé avec demi-traitement, le 
suppiéant qui le remplace recoit l'indemnité résultant des disposi- 
tions qui précèdent, mais réduite de moitié. 
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Exposé des motifs. — Le mode de rémunération des supléants 
de juge de paix est fixé par l’article 144 de la loi de finances du 
16 avril 1930. 

I convient de remplacer cet ancien article, qui n’est plus adapté 
à la situation actuelle. 

I paraît utile, en effet, d'accorder une indemnité aux suppléants 
de juge de paix dans quelques cas où il n'y a pourtant pas vacance 
nominale du siège. 

IL y à lieu de préciser qu'à la suite des décrets du 16 octobre 1953 
modifiant l’organisation des justices de paix, le mode de calcul de 
l'indemnité accordée aux suppléants de juge de paix sera déterminée 
désormais d’après un indice de traitement moyen. 

Enfin, pour tenir compte des dispositions du même décret autori- 
sant le rattachement des justices de paix sans limitation de nombre, 
il convient de prévoir que l'indemnité de remplacement, en cas de 
réunion de plus de deux justices de paix, sera réduite proportlion- 
nellement au nombre des cantons réunis, afin que le montant du 
traitement qui aurait été versé à un magistrat titulaire ne soit en 
aucun cas dépassé. | 


Art 19. — Attribution des majorations pour enfants 
aux agents retraités. 


Texle de l’article. — L'article L 31 du code des pensions civiles 
et mililaires de retraite est abrogé et remplacé par les. dispositions 
suivantes : 

« La pension d'ancienneté ainsi que la pension proportionnelle 
prévue aux artictes L 39 et L 41 sont majorées, en ce qui concerne 
les tilulaires ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l’âge de 
45 ans, de 10 p. 100 de leur montant p&ur les trois premiers enfants 
et de 5 p. 100 par enfant au-delà du troisième, sans que le totai de 
la pension majorée puisse excéder le montant des émoluments de 
base délerminés à l’article L 26. 

« Enlreront en compte les enfants décédés par faits de guerre. 

« Les fonctionnaires civils titulaires d’une pension civile d'ancien- 
nelé au titre du présent code ou de l’un des régimes de retrailes visés 
à l’article L 72 et d'une pension militaire proportionnelle pourront 
également prétendre au titre de cette dernière pension à la majo- 
ration pour enfants prévue au premier alinéa ci-dessus. » , 

Exposé des motifs. — La majoralion pour enfants est un avantage 
exceplionnel réservé aux seuls agents ayant consacré toute teur 
carrière à l'Etat et par suite, titulaires d'une pension d'ancienneté. 

Il paraîl équitah'e toutefois d'étendre le bénéfice de la majoration : 

Aux fonclionnaires admis prémalurément à la retraite avec jouis- 
sance d'une pension proportionnelle, par suile d’une invakdité 
résultant de l'exercice des fonctions; 

Sur le montant de leur pension militaire proportionnelle, aux 
anciens Inililaires terminant leur carrière dans un emploi civil qui, 
hien qu'ayant en fait consacré toute leur activité au service de 
l'Etat ou d'une collectivité publique ne peuvent, en l’état actuel 
de la législalion, que bénéficier de la majoration afférente à leur 
pension c'vile d'ancienneté, à j’exclusion de leur pension militaire 
proportionnelle. 


Art. 20. — Bénéfice de campagne des fonctionnaires résistants. 


Texte de l'article. — Il est ajouté au livre I, titre I du code des 
pensions civiles et miitaires de retraile, un chapitre HI ainsi conçu: 


Chapitre IX, — Fonctionnaires civils résistants. 


« Art. L 104 fer, — Le bénéfice de campagne simple octroyé en 
application de l’article {er de la loi n° 51-112; du 2% sep'embre 1951, 
est pris en compte dans la liquidation des pensions des fonctionnaires 
civils nonobstant les dispositions de l'article I, 18, 20, 2% alinéa du 
code des pensions civiles et militaires de relraile ». 

Exposé des motifs, — La loi du 26 septembre 1951 accorde aux 
fenctionnaires résislants un bénéfice de campagne simple qui, 
conformément aux dispositions générales de l'article L 18 du code 
des pensions, ne peut être pris en compte dans la liquidation d'une 
pension civile que si l'intéressé justifie par ailleurs d'au moins un 
jour de campagne double. 

I a paru équitable, en raison des titres de résistance des inté- 
ressés, de déroger à cette dernière condition en faveur des bénéf- 
ciaires-de la loi du % septembre 1951. 


Art. 21, — Régularisation de la situation du personnel 
des anciens cadres locaux européens d'Indochine. 


Texte de l’article. — Les fonctionnaires des anciens cadres locaux 
européens d’Indochin2, régis par arrèté du gouverneur général de 
l'Indochine du 20 juin 1921, dissous par le décret no 50-86 du 18 jan- 
vier 1950 qui, à la date de publication du présent article, rempli- 
ront les conditions d'Âge et de äurée de services pour prélendre à 
pension d'ancienneté, comple tenu des réductions prévues aux 
artlicies 6 et 9 du décret! n° 50-461 du 21 æ&vril 1950, pourront élre 
udmis à faire valoir ieurs droits à pension, soit d'office, soit sur 
leur demande. 

Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions qui précèdent 
bénéficieront dans ia liquidation -de leur pension d'une bonification 
de services égale au nombre d'années de services qu'ils auraient à 
accomplir jusqu'à la limite d’âge de leur emploi sans que celle 
boniticalion puisse excéder quatre années. 

Cette bonification sera décomptée sur la base des services acrom- 
lis en dernier lien et sera exclusive des bénéfices de campagnes, 

onifications coloniales et bénéfices pour services aériens. 

Les fonctionnaires qui ne seront pas admis à faire valoir leurs 
droits à la retraile seront reclassés dans un emploi équivalent en 
métropole ou dans les territoires d'outre-mer ou dégagés défnili- 


38 





ve 
ré 


fra 
tal 


de! 
re 
ne 


je 


sit 


con 
qué 
par 
J'ar 
Trés! 


+ 
cod 
pro! 
que 

E: 
40 ] 
au | 
n'a 
norr 
acc 


dive 


de 


Te 
est. 
« 
pour 
l'em 
appr 
d'off 
tion, 
adm 
Ex 
que, 
des. 
datio 
les É 
rieur 
Il 
qui 
{itué 
dans 
natio 
hir Î 


Te: 
civile 
« I 
au rt 
6a Ci 
bours 
effect 
être 
Ci-des 
Il. 
relrai 
« S 
seme 
licle 
il ob: 
ästrei 
IE. 
civile: 
dispos 
« D 
sième 
Le 
Sion | 
troisit 


L 8 


39 








——— 





Annexe n° 1488 (suile). 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1185 





vement des cadres, dans des conditions qui seront fixées par un 
réglement d'administration publique. 

Exposé des motifs. — La suppression rapide des services civils 
francais en Indochine ne permet pas fe donner une nouvelle affec- 
tation à tous les agents dont les emplois sont supprimés. 

Pour éviler de mainlenir en activilé des fonctionnaires qui 
demeurent sans attribution, il est proposé de faciliter la mise à la 
retraite, le dégagement des cadres ou le reclassement des person- 
nels des anciens cadres locaux européens d'Indochine dissous par 
je décret ne 50-86 du 18 janvier 1950. 


Art. 22. — Régularisation de la situation administralive 
de certains agents de la préfecture de police. 


Texte de l’article. — Sont validées les modifications apportées à la 
situation administrative des inspecteurs et-assistantes de police et 
de leurs gradés conformément aux dispositions des arrèlés pris par 
le préfet de police à la suite des décreis n° 18-1508 du 28 septembre 
1943 et no 53-478 du 21 mai 1953. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour but de régulariser 
la silualion de certains agents de la préfecture de police dont les 
promotions au grade d'inspecteur ou d'assistante de poiice ont été 
prononcées en 1919, en application d'un arrêté préfecloral pris le 
48 février 1949. - 

Ce dernier texte réglementaire ayant élé annulé en 1954 par le 
conseil d'Etat pour simple vice de forme mais n'ayant pas été criti- 
qué quant au fond par la haule assemblée, la seule solution valable 
parait résider dans l'intervention d’un article de loi régularisant 
venez préfectoral du 18 février 1919 et les opérations qui en ont 
résullé. 


Art. 23. — Réversion des pensions. 


Texte de l’article, — La pension prévue à l'article L 6, ‘°, du 
code des pensions civiles et militaires de retraite est réversible, au 
profit des ayants cause du fonctionnaire, dans les mêmes conditions 
que la pension prévue à l’article L 6, 2°, dudit code. 

Exposé des motifs. — L'article 11 de la loi du 3-avril 1955 (art. L 6, 
4o nouveau code des pensions) qui a reconnu un droit à pension 
au profit des fonctionnaires comptant plus de quinze ans de services, 
n'a pas prévu les modalités de réversion de celle pension. 1} a paru 
normal d'étendre dans ce cas les règles fixées pour la pension 
accordée par l’article L 6, 2°, du code aux fonctionnaires entrés tar- 
divement dans les cadres. 


Art. 24. — Liquidation des pensions 
de certains fonctionnaires locaux devenus fonctionnaires d'Etat. 


Texte de l’article. — L'article 17 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 
est complété par un paragraphe IV ainsi conçu: 

« IV. Les dispositions du paragraphe IH-ci-dessus sont applicables, 
pour les services accomm:is antérieurement au {er juillet 1911, sous 
l'empire d'un règlement particulier de retraites régulièrement 
approuvé, aux agents départementaux et communaux, qui, intégrés 
d'office dans les cadres de l'Etat n'ont cessé, depuis leur intégra- 
tion, d’être tributaires du régime général des retraites jusqu'à leur 
admi%ion à la retraite. » 

Exposé des motifs, — L'article 16 de la loi du 3 avril 1955 prévoit 
que, pour les agents tributaires de la caisse nationale des retraites 
des azents des coliectivilés locales, il est tenu compte dans la liqui- 
dalion de la pension des modalités plus avantageuses instituées par 
les anciens règlements locaux de relrailes pour les services anté- 
rieurs au 1e juillet 1941. 

Il a paru équitable d'étendre ces dispositions aux fonctionnaires 
qui ont rendu des services dans des collectivités locales ayant jins- 
Hitué de tels avantages et qui, à la suite d’une intégration d'office 
dans les cadres de l'Etat, ont cessé d'être tributaires de la caisse 
nationale des retraites des agents des collectivités locales pour deve- 
nir fonctionnaires de l'Etat. 


Art. %5. — Remboursement des retenues à certains agents 
quittant l'administration sans droits à pension. 


Texte de l’article, — T1. — L'article L 88 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« L'agent non suscewplible de bénéficier de l’affiliation rétroactive 
au régune général des -assurances sociales pour tout ou partie de 
ea carrière peut prétendre, au titre des mêmes périodes, au rem- 
boursement direct et immédiat des retenues subies d’une manière 
effective sur son traitement ou solde, A cet effet, une demande doit 
être déposée dans les conditions et délais prévus à l'article L 73 
ci-dessus ». 

I. — L'article L 89 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« Si le fonctionnaire civil ou le Mililaire a obtenu le rembour- 
sement de ses retenues, soit au titre du troisième alinéa de l'ar- 
lice précédent, soit au titre des dispositions legales antérieures, 
il obtient la prise en compte de la lotalité de ses services et est 
astreint au reversement du montant des retenues remboursées ». 

HI. — Les % et 3e alinéas de’ l’article L 90 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Dans le cas contraire, les dispositions du deuxième ou du troi- 
sième alinéa de l'article L 88 lui sont suivant le cas appiicables. 

Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à pen- 
Sion bénéficie suivant le cas, des dispositions du deuxième ou au 
troisième alinéa de l'article L 88, sous réserve que celles de l’arlicte 
L $2 pe soient pas applicables ». 
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Exposé des motifs. — L'article 8 de la loi ne 53-1314 du 31 décembre 
1935 modifiant les arlices L SS, L 89 et L 90 du code des pensions 
civiles el militaires de retraites a supprimé toute possibilité de rem- 
boursement des relenues en faveur des yersonnels fonctionnaires et 
ouvriers quitlant Le service sans avoir Groit à pension et prévu leur 
affiliation réiroactive au régime général d'assurance vieillesse de la 
sécurité sociale. 

Les fonctionnaires, ouvriers el agents en éervice dans les territoires 
où ne fonclionne pas de régime d'assurances soc'ales ne pouvant 
être repris en charge par aucun régime dans le cadre ge l'appli- 
cation de ce texte, 1l est apparu nécessaire d'aménager les dispo- 
sitions des ariicies wrécités, telles qu'elles avaient éié modifiées par 
ledit article 8 en vue de réserver exceplionnellement aux person- 
nels verant à quiller le service dans de telles conditions, la possi- 
bilité d'obtenir le remboursement de leurs reienues et de méciser 
leurs droits en cas üe reprise d'activité. 

Tel est l'objet du présent artlicke qui complète et modifie à cet 
effet les dispositions des articles L 8$, L 89 el L 90 du code. 


Art. 26. -— Maintien de l'affiliation au régime de retraite des 
ouvriers de l'Etat en faveur de certains agents de l'institut 
géugraphique nélionut. 


Texte de l’article. — Les ouvr'ers de l'institut géographique natio- 
näl tributaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, qui auront été 
autorisés par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
poris et au tourisme à souscrire un contrat avec les gouverneirents 
du Vielnam, du Cambodge ou du Lacs en vue d'exercer leur acti- 
vité dans les services géographiques ou topographiques nationaux 
de ces Etats en exécution des accords conclus à Dalat les 16, 17 et 
18 février 1955, continueront, jusqu'à leur réintégration dans les 
codres de l'institut géographique national, à être affiliés, à titre per- 
sonnel, au régime de retraites prévu par la loi n° 49-1097 du 
2 août 19:9. 

Cette aïfiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invali- 
dité ou pension, entrainera l'obligation, pour ces ouvriers, de ver- 
ser au fonds spécial visé à l'article 3 de la loi du 2 août 1949 la 
deuble cotisation prévue à l'article 2, I et IV, de ladite loi. 

Un décret contresigné du ministre des aflaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat aux travaux publ'cs, aux transports 
et au tourisme, et du secrétaire d'Etat au budget fixera les modali- 
tés d'application du présent article, et déterminera notamment les 
émoluments qui serviront de base au calcul de la double contribu- 
tion prévue au paragraphe précédent, ainsi que les condit ons 
d'avancement et de réintégration des intéressés dans leur cadre 
d'origine. 

Exposé des motifs. — En application des accords de Dalat des 
16, 17 ct 18 février 1955, l'institut géographique nal'onal est appelé 
à mettre à la disposition des services géographiques et topographi- 
ques des Etats associés d'Indochine certains de ses personnels 
ouvriers. 

I à paru équitable de maintenir aux intéressés pendant cette 
péricde le hénéfice de leur affiliation au régime de relraite des 
ouvriers de l'Etat. 


Art. 27, — Modalilés de calcul de la solde de réserve des officiers 
généraux du cadre navigant de l'armée de l'air. 


Texte de l’arlicle. — Le temps passé en congé définitif après limite 
d'âge par les officiers généraux du cadre navigant de l'armée de 
l'air placés dans celte position à la date de la présente loi ou qui 
y seront placés postérieurement à ceite date n'est plus compté 
cemme services valables pour la retraite. La base de leur solde de 
réserve est définie conformément aux dispositions de l'article L. 26 
du code des pensions civiles et militaires de retraile comme Ss'.18 
étaient admis à la limite d'âge dans la deuxième section du cadre 
de l'état-major général. 

Exposé des motifs. — La prise en compte pour la retraite des off- 
ciers généraux de l'air du temps passé en congé du personnel navi- 
gant non seulement n'apporte pratiquement aucun avantaze aux 
intéressés qui ont acquis par leurs seuls services antérieurs Île 
maximum d'annuités liquidables mais méme se traduit dans cer- 
fains €as par un préjudice en conduisant à retenir des bases de 
liquidation inférieures. 

e présent article a pour objet de mettre fin à cette anomalie. 


Trrre Ji 
Dispositions diverses. 


Art. 28. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
Prélèvements sur le fonds de réserre. 


Texte de l’article. — Au cas où des crédits de fonctionnement sont 
reportés de l'exercice 1955 à l'exercice 1956 au titre du budget 
anrexe des postes, télégraphes et téléphones, le ministre ds affai- 
res économiques et financières peut autoriser, par arrêté, au titre 
da 1956, un prélèvement sur le fonds de réserve, au plus égal au 
montant des crédits reportés. 

Exposé des motifs. — Le décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955, 
pris en exécution de l'article 11, alinéa fer, de Ja loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953 et portant application du système de la gestion, pré- 
voit que « les engagements dont l'exécution prévue pour le 31 dé- 
cembre au plus tard n'a pu intervenir à cetle date ou dont l'ordon- 
nancement n'a pu être opéré avant la clôture de la geston sont 
réimputés sur les crédits du budget de l'année suivante ? 
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Dans cerlains cas, les crédits rendus ainsi disponibles au titre 
d'un exercice peuvent donner lieu à report à l'exercice suivant, par 
ariété du ministre des affaires économiques et financières. 

En ce qui concerne le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones (ire section: dépenses de fonctionnement), cette ouver- 
ture de crédits supplémentaires en 1955 doit obligatorement, pour 
des motifs d'équilibre, êlre couverte par une recette nouvelle 
d'égal montant. 

Or, la non-ulilisation de ces crédits en 1955 a permis de dégager 
des  disponibil tés exceptionnelles, qui peuvent étre versées au 
fends de réserve. Pour faire face an déficit accidentel qui résultera 
dn payement de ces dépenses sur 1956, il est nécessaire d’atftoriser 
un prélèvement sur le fonds de réserve, au plus égal au montant 
des crédits reportés. Ce prélèvement sera | sehie par l'arrêté du 
ministre des affaires économiques et financières portant report de 
crédits de fonctionnement de l'exercice 1955 à l'exercice 1956. 


Art. 29, — Financement des dépenses des services français 
en Allemagne. 


Texte de l'article, — Les trois premiers alinéas de l'article 36 de 
Ja loi no 55-1041 du 6 août 1955, sont remplacés par les dispositions 
Ci-aprés : 

« Est autorisée l'ouverture, dans les écritures du Trésor, d’un 
cempte spécial classé parmi les comptes de règlement avec les 
gouvernements étrangers, destiné à retracer les opérations de 
recettes et de dépenses effectuées en deutsche mark, sur le terri- 
toire de la République fédérale d'Allemagne, se rapportant à l'emploi 
de la contribution allemande à l'entret:en des forces françaises 
stationnées en Allemagne et des services à leur suite, de certaines 
disponibilités en deutsche mark appartenant au Trésor français et 
des crédits du budget général, affectés à la couverture des dépen- 
ses des siwyvices français en Allemagne. Ce compte spécial est géré 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

« Au débit de ce compte seront constatées les dépenses de fonc- 
tiinnement des services militaires et civils français en Allemagne, 
réglées soit par les bureaux allemands de payeinent, soit par les 
cuisses publiques françaises. 

« Au crédit du compte seront portés: 

« Des receties, inscriles pour ordre et égales au montant des 
dépenses d'entrelien des forces françaises stalionnées en Allema- 
gne et des services à leur suite, réglées directement par les bureaux 
allemands de payement; 

« Les versements effectués en deutsche mark par les bureaux 
allemands de payement pour la couverture des dépenses de même 
nature payées par les caisses pubiiques françaises ainsi que les 
receltes corrélatives recouvrées en deutsche mark tant par les 
bureaux alleimands de payement que par les caisses publiques 
françaises ; 

« Les versements affectés à la couverture des dépenses des ser- 
vices francais en Allemagne réglées par les caisses publiques fran- 
Çaises et jiinputables soit sur les A apr n en deutsche mark 
appartenant au Trésor français, soit sur les crédits du budget 
général, les somines versées faisant dans ce second cas l'objet 
d'une conversion en deutsche mark par l'intermédiaire du compte 
spécal du Trésor visé à l'article 58 ci-après. » 

Exposé des motifs. — L'article 36 de la loi n° 55-1051 du 6 août 
4955. a ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial des- 
tiné à retracer les opérations de recettes et de dépenses effectuées 
en deutsche mark par les bureaux allemands de payement et par 
les caisses publiques francaises au titre de la contribution alle- 
mande à l'entretien des forces françaises stat:onnées en Allemagne 
et des services à leur suite, prévue par la convention tinancière 
annexée aux accords de Paris. 

Mais la contribution allemande ne devait être versée que pen- 
dant une période de douze mois s’achevant le 5 mai 1956 et les 
négociations entreprises avec les autorités allemandes en vue de 
sa reconduction n'ont pas encore abouti. 

Dans ces conditions, à compter du 6 mai 1956, les dépenses en 
deutsche mark des services militaires et civils français en Allema- 
gne doivent être exécutées dans le cadre de la réglementation 
des dépenses publiques à l'élranger. 

Leur financement est assuré: 

Par les disponibilités en deutsche mark appartenant au Trésor 
français figurant notamment au compte spéc'al ouvert par l’article 
76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 196 et provenant du solde 
des opérations d'occupation, lequel, en vertu d'un accord franco- 
allemand peut être affecté à la couverture de dépenses des servi- 
ces diplomatiques et militaires français en Allemagne; 

Par des crédits ouverts au budget de chacun des départements 
ministériels français possédant des services en Allemagne 

Pour ne pas changer, complètement et brusquement, le système 
d'exécution des dépenses des services français en Allemagne, il 
parait opportun de continuer à imputer au compte ouvert par l'arti- 
cle 36 de la loi du 6 août 1955, les dépenses en deutsche mark des 
services francais en Allemagne. tout en soumettant lesdites dépen- 
ses à la réglementation des dépenses à l'étranger. 

Le compte en question, qui devra être maintenu ouvert dans Îles 
écritures du Trésor pour permettre de retracer jusqu au © mai 1997, 
conformément aux dispositions de la convention financière précitée, 
les opérations pouvant se rapporter à la contribution al emande 
versée du 6 mai 1955 au 5 mai 1956, sera utilisé pour l'imputation 
des recettes et des dépenses afférentes à la nouvelle contribution 
allemande. 

Le présent article de loi a pour objet d'autoriser le fonctionne- 
ment du compte spécial conformément aux propositions qui précè- 
dent. 











Art. 930. — Procédure de cession des immeubles provenant du 
dormaine d2 l'Elat en vue de la construction ou de l’aménage- 
ment de logements destinés à être loués aux fonctionnaires. 


Texte de l'article. — L'article 66 de la loi de finances du 30 mars 
1929 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 66, — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à céder à l'amiable, sur la proposition du ministre inté- 
ressé et après avis favorable du secrétäire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, les immeubles bâtis ou non bâtis provenant du 
dermaine civil ou militaire de l'Etat à condition que ces immeubles 
scient utilisés pour la construction ou l’aménagement de loge- 
ments destinés à être loués en totalité ou en partie à des fonction- 
néires civils ou militaires. » 

Exposé des motifs. — L'article 66 de la loi de finances du 
30 mars 1929 a autorisé la cession amiable d'immeubles bâtis ou 
non bâtis provenant du domaine militaire en vue de la construc- 
tüon ou de l'aménagement de logements destinés à être loués en 
totalité ou en partie à des fonctionnaires civils ou militaires. 

Les dispositions de ce texte ont été étendues depuis lors aux 
immeubles provenant du domaine civil par l’article 36 de la loi 
n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

Mais ces cessions amiables ne sont possibles que si elles intervien- 
rent au profit de collectivités locales ou d’organismes d'habitations 
à loyer modéré. 

Or, la construction des immeubles destinés à être loués à des 
fonctionnaires civils ou militaires peut également étre confiée à 
des socictés d'économie mixte ou à des organismes et sociétés de 
construction ayant passé des conventions avec l'Etat en application 
d' décret n° 53-1119 du 10 novembre 1954. 

I convient d'étendre à tous les organismes qui s'engagent à 
construire des logements pour les louer aux personnels de l'Etat 
la possibilité d'acquérir à l'amiable les terrains domaniaux néces- 
saires. 


Art. 31. — Location de terrains domaniaux utilisés 
pour la construction de logements destinés aux fonctionnaires. 


Texte de l'article. — Des ierrains domaniaux pourront être loués 
pour une période supérieure à dix-huit ans: 

a) A des particuliers et organismes immobiliers quelconques en 
vue de réalisalion d'immeubles à usage de kgements réservés aux 
fonctionnaires civils ou militaires et construits en application du 
décret n° 51-1119 du 10 novembre 19514; 

b) A des organismes d'habitations à loyer modéré, soit en vue 
de la réalisation de logements destinés aux fonctionnaires civils 
ou militaires, par applicalion de l'article 200 du code de l'urbà- 
nisme et de l'habitation, soit en vue. de la réalisation par tout 
autre mode de financement de logements réservés en totalité ou 
un partie à des fonctionnaires civiss ou militaires. 

Les conventions à intervenir en ce qui concerne <es derniers 
logements pourront bénéficier des. avantages ou garanties frévus 
dans les conventions passées en verlu de l’article 200 du code de 
l'urbanisme et de l'hibitation. 

L'article 41 de la loi no 55-1011 du 6 août 1955 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nalionale et des forces armées pour les exercices 1955 el 
1956 est abrogé. 

Exposé des molifs. — Pour facililer la construction de logements 
destinés à être doués aux fonctionnaires civils et militaires, Far- 
üie'e 41 de la loi n° 55-1054 du 6 août 1955 a prévu que des baux 
emphythéotiques pourraient être consentis sur des terrains doma- 
mes affectés au ministère de la défense nationale et des forces 
armées. 

Le texte proposé a pour objet d'étendre cette mesure: 

40 A tous les terrains domaniaux qui s'avèreraient propres à la 
construction de logements et cela même si ces terrains sont affectés 
à des déparlements ministériels civils; 

20 En ce qui concerne les organismes d'habitations à loyer modéré, 


" aux opérations destinées à assurer le logement des fonctionnaires 


tant du département de la défense nationale que des départements 
civils, 


Art. 32% — Participation de l'Etat au capilal d'une société de 
construchon de logements destinés aux Français musulmans o7i- 
ginaires d'Algérie. 


Texte de l'article. — 1. — Le ministre des affaires économiques 
et financières est autorisé à frendre, pour le compte de l'Etat, une 
participation au capital d'une société d'économie mixte ayant pour 
objet le financement, la construction, l'aménagement e locaux 
d'habitation destinés aux Français musulmans originaires d'Algérie, 
venus travailler en métropole et à leurs familles. En 

II. — Le capital initial de cette société est fixé à 150 millions 
de francs. 

La participation de l'Etat ne pourra dépasser 55 p. 100 du capital. 

Le reste du capital sera souscrit par: 

4° Des collectivités ou établissements publies intéressés, 

2 Des personnes privées physiques ou morales, de nationalité 
française. ee 

HI, — La participation de l'Etat sera imputée sur le cha itre 51-90 
« Participations de d'Etat (souscriçtion et libération d'actions) » du 
budjet du ministère des finances et des affaires économiques 
(HI. Services financiers). Êe. L 

IV. — Sur les crédits ouverts au ministre de l’intérieur pour 
l'exercice 1956 par le décret ne 55-1689 âu 31 décembre 1955 €l pair 
des textes spéciaux, une somme de 50 millions de francs est déf- 
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nitivement annulée sur le chapitre 41-533 « Subventions en faveur 
de l'Algérie et des populations Sy », 

V. — Il est ouvert au ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, sur l'exercice 1956, en addition aux aulorisations de pro- 
gramme et aux crédits de payement accordés par le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 19%55 et par des textes spéciaux, une autorisation 
de programme et un crédit de payement s'élevant à 50 millions de 
francs, peste chapitre 51-90 « Participation de l'Etat (sous- 
cription et libération d'actions) » du budget des finances et des 
affaires économiques (II, Services financiers). 

VI. — Les statuts de la société seront approuvés par décret en 
conseil d'Etat 

VIL — Un décret en conseil d'Etat déterminera, dans les deux 
mois qui suivront la promulgation de la présente loi, ses conditions 
d'application et, notamment, ia composition du conseil d’adiminis- 
{ralion, qui ne pourra comprendre plus de seize membres. 

Exposé des motifs. — Une enquête administrative de 1933 récem- 
ment mise à jour et confirmée par les sondages du dernier recen- 
sement permet d'évaluer à 300.000 personnes environ le nombre de 
Français musulmans originaires d'Algérie résidant en métropole. 

ll est apparu que les conditions de logement de cette population 
étaient particulièrement yénibles. Une première estimation fixe à 
55.000 lits les besoins urgents et immédiats. 

Pour atteindre cet objectif, il est indispensable de faire appel à 
un organisme d’impuision et de financement qui puisse, par la coor- 
dination des études, des programmes et des ressources, aboutir à la 
simplification des procédures, tout en conservant la souplesse que 
réclame la nécessaire décentralisation des tâches d'exécution et de 
restion. 

: Dans ces condilions, une société nationale d'économie mixte paraît 
constituer la formule juridique la plus apte à associer aux fonds 
publics les concours les plus divers. 


Art. 33. — Modification de l'article 28 de la loi n° 52-5 du 3 jan- 
vier 1952 relative au développement des dépenses de réparations 
des dommages de guerre et de construc'ion pour l'exercice 1952. — 
Programme de construction de logements à Strasbourg. 


Texte de l’article. — Le programme de construction de logements 
à strasbourg, tel qu'il est défini par l'article 28 de la loi n° 52-5 
du 3 janvier 1952, est porté de 5.500 à 5.700 millions de francs. 

Le crédit nécessaire à la réalisation de la partie du programme 
réalisée dans les conditions prévues pour la construclion exréri- 
mentale par l'Elat d'immeubles d'habitation est porté de 2.200 à 
2.100 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Les revalorisations proposées s'avèrent 
récessaires à la suite de divers litiges dont les juridictions adminis- 
tralives sont saisies. Les transactions amiables pouvant encore inter- 
venir nécessitent l'autorisation du Parlement car, à l'origine, le 
volume de l'opération a été fixé non en logement (806) mais en 
valeur. Cette revalorisation de programme doit permettre la liqui- 
dation financière définitive de l'opération, y compris l'acquisition 
des terrains des espaces verts, qui n'avait pas été prévue à l’origine. 
la ville de Strasbourg ne devant céder que les terrains d'emprise 
des bäliments, L 


Art. 34. — Régime administratif et financier 
de certaines écoles du premier degré. 


Ÿ Texte de l’article. — Les écoles du rremier degré avec internat 
réservées aux enfants de parents exerçant des professions non séden- 
taires ou de familles dispersées soumis à l'obligation scolaire, dont 
les modalités de création et de fonctionnement ont élé déterminées 
par l’artielé 6 de la loi n° 54-405 du 10 avril.1954, sont des étla- 
blissernents publics nationaux à caractère administratif, dotés de 
la personnalité civile et de l’autonomie financière, 

Les règles d'administration de ces établissements seront fixées par 
décret en conseil d'Etat pris sur les rapports du ministre des affaires 
économiques et financières, du ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et du secrétaire d'Elat au budget. 

Exposé des motifs — La loi n° 54-105 du 10 avril 1954 a fixé les 
modalités de création et de fonctionnement des écoles du premier 
d'eré avec internat réservées aux enfants de parents exerçant des 
professions non sédentaires ou de familles dispersées soumis à l'obli- 
£alion scolaire, mais elle n'a pas précisé la nature juridique de 
ces établissements. Celle-ci découle du caractère particulier de leur 
recrutement, qui est spécialisé et national; les enfants, soumis à 
l'obigation scolaire, appeiés à fréquenter ces écoles, ne sont pas 
ceux de la commune ou du département; ils appartiennent à des 
fimilles dispersées sur tout le territoire, que leur profession con- 
traint à vivre sans résidence fixe. Ces écoles ne peuvent donc pas 
Ctre des établissements communaux ou départementaux; il importe 
d'en faire des établissements publics nationaux dotés de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière. 


Art. 35. — Régime administratif et financier de la Casa Velasquez 
Madrid 


Texle de l'article, — La Casa Velasquez à Madrid est un établisse- 
ment publie national à caractère administratif doté de la yrerson- 
nalité civile et de l'autonomie financière et placé sous l'autorité du 
Mmmistre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 

Les règles d'administration de cet élablissement seront fixées 
pir décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre des 
ailaires économiques et financières, du ministre de l'éducation natio- 
hale, de la jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat au budget 
€! du secrétaire d'Etat aux arts et lettres. 

Exposé des motifs, — La Casa Velasquez, dont la mission est de 
Pérmeltre à des artistes ou à des élèves de l'écoie des hautes études 
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hispaniques de poursuivre en Espagne le cours de leurs études ou de 
leurs travaux, à élé édifiée à Madrid sur un terrain cédé « en 
usufruit terhporaire gratuit pour une durée indéfinie » par.l'Etat 
espagnol (loi espagnole du 18 avril 1920) à l'académie des beaux- 
arls, « à seule fin d'ériger à Madrid une école des beaux-arts analo- 
gue aux institutions que la France possède à Rome et à Athènes. » 

La Casa Velasquez à constitué jusqu'à ce jour une fondation de 
l'académie des beaux-arts, que ne régissait aucune lai ni aucun 
déeret, Son organisalion financière était fixée par un règlement 
adopté par l'académie des beaux-arts le 23 décembre 1933. 

Dépourvue de toute personnalité juridique propre, la Casa Velas- 
quez ne peut recevoir directement les subventions de fonclionne- 
ment qui lui sont nécessaires, ni les dons et legs qui lui sont consen- 
tis. Elle doit donc recevoir un statut juridique lui reconnaissant 
celte personnalité. 

C'est le statut d'établissement public qui lui semble le mieux 
convenir à la fois parce qu'il lui assure une certaine autonomie 
administrative et parce qu'il lui donne un statut analogue À celui 
des autres établissements de cette nalure que la France possède à 
Rome, à Athènes et au faire. 

Ce nouveau stalut ne modifie en rien la siluation juridique du 
terrain sur lequel est édifiée la Casa Velasquez, 


Art. 36. — Création de nouveaux établissements d'enseignement 
technique. 
Texte de l’article. — Il est créé dans la région parisienne deux 


écoles nationales d'enseignement technique. 

Un arrêté pris par le ministre chargé de l'enseignement fixera la 
date et les conditions de leur ouverture. 

Exposé des motifs. — A la demande des milieux profession2els 
intéressés compte tenu de l'insuffisance du nombre des élablisse- 
ments d'enseignement technique dans la région parisienne, est pré- 
vue fa création de deux écoles nationales destinées à assurer nolam- 
ment la formation de techniciens pour les industries de la mécani- 
que et de l'électricité. 

Ceile destinée à satisfaire les besoins de la région Sud-Est de Paris 
pe implantée à Corbeil, :a seconde, dans le département de la 
eine. 


Art. 37. — Création d'un office du sport scolaire et universitaire. 


Texte de l'article. — H est créé, sous le nom d'officer du sport 
scolaire et universitaire, un établissement public national à carac- 
tère administratif doté de la personnalité civile et de lJ'automom e 
financière chargé, sous l'autorité du ministre de l'éducation natio- 
nale, de Ja jeunesse et des sports, d'organiser et de développer, indé- 
vendamment de l'éducation physique et de l'iniliation sportive don- 
nées pendant les heures de scolarité, la pratique du sport amateur 
par les étudiants et les élèves inscrits dans tous les établissements 
d’ense:gnement. 

Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions de fonctionne- 
ment de cet organisme. 

Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2%27 du 12 octobre 1915, 
portant organisation du sport scolaire et universitaire et appro- 
bation des statuts de l'association dite offise du sport scolaire et 
universitaire, seront abrogéecs à Ja daie d'entrée en vigueur du 
décret précité. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'ordonnance n° 45-2327 du 
42 octobre 1915, l'office du sport scolaire et universitaire, association 
déclarée conformément à Ja loi du fe juillet 19M, et reconnu 
d'utilité pubiique, a pour but d'organiser et de déveloprer, indépen- 
damment de l'éducation physique et de l'initiation sportive donmées 
perdant les heures de scolarité, 1a pratique du sport amateur pour 
les étudiants et les éèves inscrits dans les élabiissements d'ensei- 
gnement. 

Cet organisme assurant ainsi un service publie, il serait souhai- 
fable de lui donner un support adininistralif correspondant à ses 
activités. 

Le présent projet d'article de loi tend à transformer l'association 
en cause en un office public qui conserverait la dénomination d'office 
du sport scolaire et universitaire et domt les modalités de fonction- 
mernent seraient fixées par un règlement d'aliministration publique. 

Cette mesure perimeltra notamment de régulariser la situat on 
administrative des fonctionnaires relevant du ministère de l'éduca- 
tion nalionale de Ja jeunesse et des sports exerçant leurs fonctions 
au sein de l'association qui pourront être placés dans la position 
de dépachement prévue par la loi du 19 octobre 1946, 


Art. 33. — Création de centres et de sections de rééducation 
physique. 
Texte de l'article. — Peuvent être créés, sous l'autorité dun minis- 


tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, des cen- 
tres et des seclions de rééducation physique. 

Ces centres et ces sections sont appelés à faciliter la pratique de 
l'éducation physique parlicuiière destinée, à l'exclusion de tout cas 
athologique et, après examen sportif fixé par arrêté et à étendre le 
xnéfice de cette éducation physique aux jeunes gens n'appartc- 
nant pas à un établissement d'enseignement 

Ces centres et ces sections ne peuvent être des établissements de 
soins. L'enseignement y est donné par des éducateurs physiques dip'ô- 
més par le ministre de l'éducation nationale, Les sujets intéressés 
sont contrôlés médicalement par des praticiens spécialisés, 

Sont admis, dans ces centres et sections, de plein droit, aves 
l'agrément des parents, les élèves fréquentant les élabiissements des 
divers. ordres d'enseignement, 
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Peuvent y être adinis à titre gratuit, sur la demande de leurs 
parents, les arprentis et les jeunes travailleurs ainsi que les enfants 
ët adolescents n'entrant pas dans Les catégories ci-dessus définies. 

Ces centres et sections seront en principe constitués, sous la forme 
d'établissements publics: départementaux ou communaux, dans les 
cas et sous les comditions fixés par un règlement d'administration 
pubiique qui en déterminera le règlement administratif et financier. 

Ces établissements publics départementaux ou communaux sont 
créés par délibération des conseils généraux ou municipaux. 

Les centres el sections de rééducation physique prévus au présent 
arlicle, pourront également être constitués soit sous la forme d’éta- 
blissements publics de l'Etat, soit sous la forme d'associations régies 
par la loi du fer juillet 1901. 

Fxposé des motifs. — Les services de l’hygiène scolaire et uni- 
versitaire relèvent un chiffre de déficients physiques atteignant près 
de % p. 100 des enfants, jeunes gens et jeunes files médicalement 
examinés. 

Les constatations analogues et tout aussi inquiétantes pour l’ave- 
nir de la population de Ja France sont faites, dans les milieux du 
travail, chez les jeunes apprentis et ouvriers et les élèves des centres 
de formation professionnelie, Elles sont aussi confirmées par les 
conseils de révision à l’occasion de l’incorporation des recrues. 

Nul ne saurait être étonné qu'après des années de privations de 
toutes sorles, les adolescents, présentent des déficiences variées. En 
effet, un squelette encore trop mallable subira d'autant plus facile- 
ment les déformalions causées par des attitudes défectueuses pro- 
longées, à l'école ou à l'atelier, que l'état de santé sera plus défi- 
cient. 

Saisis de ses constatations et eu égard au caractère éminemment 
social et préventif d’une rééducation physique rationnelle, les pou- 
voirs publics ont décidé d’en favoriser le développement, 

Les demandes d’admission à ces centres ou sectiqns ne cessent en 
effet, d’affluer, et de nombreuses collectivités, notamment des muni- 
cipalités, souhaitent que cette organisation soit généralisée. 

a jeunesse déficiente, contrôlée médicalement par des praticicns 
spécialisés, est aïlnsi à même de bénéficier de séances spéciaies gra- 
tuites de gymnastique corrective dirigées par des éducateurs physi- 
ques diplômés par le ministère de l'éducation nationale. 


Art. 39. — Modijicotion de la convention du 31 août 1937 conclue 
entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer français. 


Texte de l'article. — Dans un délai de trois mois à dater de la 
romulgation de la présente loi, les dispositions des artieles 19 ter, 
1, 23 et 36 de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au 
décret du même jour, réorganisant le régime des chemins de fer, 
pourront être à nouveau modifiées par un avenant approuvé par 
décret en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 


Exposé des motifs. — L'article 19 ter de la convention du 
31 août 1937 annexée au décret du même jour réorganisant le régime 
des chemins de fer, et relatif à la redevance d'usage perçue de la 
S. N. C. F. — et corrélativement l’article 21 — seront à modifier 
en fonction des dispositions qui seront adoptées pour la réforme 
fiscale des transports de marchandises qui fait l’objet de l'article 12 
du projet de loi portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956. 

Par ailleurs, un allégement mesuré des charges de renouvellement 
est actuellement possible, ce qui suppose la modification de 
l'article 23 de cette convention. 

Enfin. il apparaît nécessaire de modifier les règles de calcul de la 
prime d'exploitation allouée au personnel de la S. N. C. F. en appli- 
cation de l'article 36 de la même convention. L'expérience a montré, 
en effet, que la formule actuelle ne répond plus aux intentions des 
parties. Une revision de cette formule permettrait de restituer à la 
prime le caractère de prime d'intéressement du personnel aux 
résullals de l'exploitation que l’on avait voulu lui donner. 

Il est proposé au Parlement de réaliser ces modifications dans la 
forme habituelle, c’est-à-dire par avenant à la convention approuvé 
par décret en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports el au tourisme. 


Art. 40 et 41. — Subventions pour l'équipement rural. 


Texte de l’article 40. — TI. — Sauf dispositions législatives ou régle- 
mentaires particulières à certaines natures de travaux, le secrétaire 
d'Elat à l’agriculture est aulorisé à subventionner chaque année, 
dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les travaux d’équi- 
pement rural effectués par les collectivités publiques ou privées, 
suivant les barèmes en vigueur au moment de la décision attributive. 

IT, — La subvention de l'Etat est versée moitié en capital, moitié 
en annuilés, pour les collectivités faisant appel, pour la mobilisation 
de cette deuxième moitié, à tout moyen de financement autre qu’un 
emprunt sur les ressources du fonds de développement économique 
et social. Cette proportion peut cependant être modifiée par décret 
contresigné du ministre, chargé des finances. 

HE — Pour les parts de subventions payables en annuités, le 
montant de l’annuité est calculé afin d'en permettre l'amortissement 
sur un délai minimal de quinze ans, au taux de 5 p. 100. 


Exposé des motifs. — L'article 19 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 
(Journal officiel du 10 avril) a modifié profondément la loi n° 47-1501 
du 14 août 1947 posant le principe de l'attribution des subventions 
en annuités aux lieu et place des subventions en capital antérieu- 
rement allouées pour la réalisation des travaux d'équipement rural 

ar les collectivités publiques et privées. A l'expérience. en effet, 
es difficultés éprouvées par ces collectivités pour « mobiliser » la 





participation financière de l’Elat ont rendu nécessaire un assouplis- 
sement qui s’est matérialisé par l'octroi desdites subventions moitié 
en capital, moitié en annuilés, avec des dispositions plus libérales 
encore pour ce qui regarde les travaux exécutés sur le territoire de 
communes sinistrées ou reconnues économiquement faibl2s dans lcs 
conditions précisées par le décret du 24 août 19:9 

D'autre part, un deuxième paragraphe inséré dans la loi par voie 
d’amendemcent précise que les subventions « sont fixées suivant le 
barème établi avant Fapplication de la loi n° 47-1591 du 
14 août 1947 ». 

Ces disposilions, valables pour les années 1919 et 1950, ont été 
régulièrement reconduites aux exercices 1951 à 1955 par les lois de 
finances successives. Entre autres, l’article 3 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1933 a même supprimé l'obligation de l'emprunt total qui 
devait antérieurement « mobiliser » la part de subvention en 
annuités. 

Dans l’ensemble, cette législation donne satisfaction et il convient 
de la maintenir, sauf cependant pour ce qui concerne l'alinéa 2 de 
l'article 49 de la loi pércitée du 8 avril 1949. 

En effet, ce texte a eu pour conséquence fâcheuse d’ahroger 
l'arrêté interministériel (agriculture-finances) pris en apolication ce 
la loi du 21 novembre 1940, modifiant le tableau D annexé au décrit 
du 21 avril 1939 relalif au barème des subventions pour travaux 
d'éiectrification rurale. Si bien qu'aujourd'hui le taux de ces sub- 
ventions est de 33 p. 100 lorsque la dépense par habitant desservi 
ne dépasse pas 600 F et de 40 p. 100 au delà: en fait, la presque 
totalité des travaux d’élecirification ont été subventionnés de 1949 
à 195 au maximum de 40 p. 100 sur un prix de référence datant 
de 1939 alors que le jeu du barème fixé par l'arrêté du 23 sep- 
tembre 1947 avait permis, au cours de l’année 1948, de fixer à 
40.000 F par habitant desservi le maximum de la dépense subven- 
tionnelle de référence, porté d’ailleurs à 60.000 F pour 1949 (arrêté 
du 15 février 1949). 

IL va de soi qu’une saine gestion des deniers publics exige le 
retour à une formule plus simple de calcul des subventions afin do 
tenir compte de la valeur réelle et actuelle du coût des travaux et 
d'assurer une graduation plus nuancée de l’aide pécuniaire de l'Etat 
ainsi que de l'effort à demander aux communes, c’est-à-dire, en 
définitive, aux bénéficiaires des travaux. 

Le présent article de loi confirme donc le principe acquis des 
modalités de versement des subventions en matière d'équipement 
rural tout en tenant compte des modifications intervenues depuis 1949 
ainsi que du retour à la règle générale en ce qui concerne l'électri- 
fication rurale, dont les modalités seront ultérieurement fixées par 
voie d'arrêté interministériel. 

Texte de l’article 41. — Le montant maximal de la subvention 
susceptible d’être accordée au titre de l’article 184 du code rural 
relatif aux exploitations agricoles abandonnées ou nouvellement 
constituées est porté à 800. F. 

Les conditions d'attribution et le plafond des subventions suscep- 
tibles d’être accordées au titre de la loi du 21 novembre 1940 sur 
la restauration de l'habitat rural pourront être modifiés par décret, 

Les équipements intérieurs et ménagers peuvent étre admis au 
bénéfice des dispositions de la loi précitée dans des condit'ons qui 
seront précisées par arrété du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Exposé des motifs. — Le problème de l'amélioration de l'habitat 
rural est l’un de ceux dont la solution permettra de conserver à 
la terre les agriculteurs qui, faute d’un confort minimum et de 
facilités suffisan'es dans les conditions de travail, ont tendance 
à chercher ailleurs des condilions de vie plus faciles. 

La loi du 24 novembre 1940 sur la restauralion de l'habitat rural, 
validée et modifiée par la loi du 24 juillet 1950 (article 480 du 
code rural), a permis de nombreuses réalisations en cette matière. 
Toutefois le plafond actuel de subventions qu’elle prévoit — 100.000, 
150.000 ou 200.000 F, suivant le revenu cadastral — mést plus en 
harmonie avec le coût des travaux et surtout ne correspond plus 
au plafond de 25.000 F fixé en 1940. 4 

C'est pourquoi le présent projet donne la possibilité de modifier 
le plafond des subventions accordées par la loi du 21 novembre 1910 
et il permet en élargissant son champ d'application d’englober 
également les équipements intérieurs et ménagers. Par ailleurs, le 
plafond de la subvention prévu par la loi du 17 avril 19 (article 18% 
du code rural), Fr était de 109.000 F en 1941 et qui est actuelle- 
ment de 500.000 F, est relevé à 800.000 F. 


Art. 42. — Financement des bâtiments ; 
et des installations d'équipement agricole collectif. 


Texte de l’article. — Il est ajouté à l’article 4 du décret n° 54-958 
du 14 septembre 1954 l'alinéa suivant: 

« Ge Sil s’agit de collectivités publiques, de sociétés coopératives 
agricoles, ou d'organismes agricoles d'intérêt général à but désin- 
téressé, qui acquerraient des indemnités de nature agricole en 
vue de construire, dans les régions sinistrées, des bâtiments ou 
des installations d’équiyement agricole collectif. » 

Exposé des motifs. — Le décret ne 54-958 du 14 septembre 1954 
dispose, dans son article 4, 5e, we les collectivités publiques 
sinistrées peuvent être autorisées acquérir des indemnités de 
dommages de guerre et à les transférèr en vue d'installations 
d'intérêt général. 

Il est apparu que les installations d'intérêt général, intéressant 
l’agriculture, sont le plus souvent exécutées non par des collec- 
tivités publiques, mais par des organismes de droit privé (sociétés 
coopératives, maisons de l’agriculiure, etc.). 

Le présent article a pour de permettre à des organismes 
agricoles d'intérêt général de financer au moyen d’indemnités de 
dommages de guerre des bâtiments ou des installations d'équipe- 
ment agricole colleolif. 
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Art. 43. — Subventions de l'Etat pour l'équipement des ports et 
les travaux de défense contre la mer (lui du 1 octobre 1948). 
— Prorogation de la période d'application. 


Texte de l'article. — Les disposilions de la loi n° 48-1540 du 
jer vciobre 1948, autorisant le munisitre chargé des travaux publics, 
des transports et du tourisme à subven:ionner ceriains travaux 
d'équipement des ports el certains travaux de défense contre les 
eaux et contre la mer, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1960. 

Exposé des molifs. — La loi ne 48-1540 du 4e octobre 148 a 
autorisé le ministre des travaux publics, des transporls et du tou- 
rime à faire ratlacher au a général, au cours des années 
1948, 1949 et 1950 à titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt oublie, le produit des emprunts locaux eflectués par des 
collectivités publiques ou privées, en vue de l'équipement des 
por.s et plus pardiculièrement de la défense des lieux el instal- 
lations portuaires de pêche contre l’eau et conire la mer. 

En contre-partie, le m'nistre est autorisé à allouer à ces collec- 
tivités des subveniions payables en annuités dont le montant est 
calcuté de inanière à permettre l'amortissement en trente ans, 
au taux de 4 100, des emprunts correspondant au montant de 
la subvention en capilal que l'Etat prend en charge suivant la 
réglementation en vigueur. 

La loi n° 55-139 du 2 février 1955 a prorogé les disposilions de ce 
texte jusqu'au 31 décembre 19%55. 

Afin de permettre à l'Etat de continuer à verser les subventions 
payables en annuités, il est opportun d'envisager la prorogation du 
légime actuel jusqu'au 31 décembre 1960. 


Art. 41. — Travaux complémentaires à effectuer! 
sur le réseau secondaire d'intérêt général du Vivarais-Lozère. 


Texte de l’article. — Le montant des travaux complémentaires 
de premier établissement dont l'exécution pourra être autorisée 
on 196 sur Je réseau dintérêt général secondaire du Vivarais- 
Lozère concédé à la compagnie des chemins de fer déparlemen- 
tauz est fixé an maximum à la somme de 3 millions de francs. 

Exposé des motis. — Le réseau secondaire d'intérêt général du 
Vivarais-Lozère est concédé à la compagnie de chemins de fer 
départementaux. 

Ea vertu de la convention des 7 juil'et 1928 et 15 mars 41929 
approuvés par la loi du 11 avril 199, l'Etat suppor'e les charges 
d'établissement de ce réseau et a la facuilé Ge les payer au 
moyen d’'annuilés inscrites à un chapitre du budget des finances 
(charges communes). 

Un article de loi de finances fixe chaque année le maximum 
des dépenses à faire pendant l'exercice. 

Pour le cas où des travaux devraient être exécutés en vue 
d'assurer la sécurité de lexaloila'ion, il est proposé d'inscrie 
pour 1956 une autorisation de programme de 3 millions de francs. 

Celie somme se répartit comme suil: 

Rreau du Vivarais, 2.:00.000 F, 

Riseau de la Lozère, 300.600 F, 


Art. 45. — Application de l'article 15 de la loi n° 46-6%8 
du 8 avr 1916 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 


Tex'e de l’article. — A l’article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 
1916 sur la nationalisalion de l'électricité et du gaz, modif par 
l'ar'ic'e 6 de la loi du 12 août 198, le terme « actionnaires » 
désigne dans les sociétés par aclions les seuls titulaires ou por- 
teurs d'actions à lexciusion des porteurs de parts et de toutes 
autres personnes. Les dispositions du présent article ont un carac- 
tère intreprétatif. 

Exposé des motifs. — L'article 13 de la loi du 8 avril 196 natio- 
nülisant l'électricité et le gaz à prévu que les biens privés des 
entreprises entièrement nalienalisées seraient rendus aux liquida- 
teurs pour être aliénés, partagés entre les ac‘ionnaires ou exploi- 
ICS par cas derniers, et que leur valeur serait imputée sur l’indem- 
nilé de nalianalisation allouée auxdits actionnaires. Des contesta- 
ons s'élèvent aujourd'hui sur l'interprétation de ce texte. 

Or, lors de son entrée en vigueur, il n'a pas été mis en doute 
que le législateur avait bien entendu conféré des droits sur les 
bicus privés aux seuls aclionnaires, moyennant réduction de leur 
indemnité de nationalisation, à l'exclusion de tous autres ayants 
Groil stalutaires. Dix ans après, alors que les procédures de liqui- 
dation touchent à leur terme, l'on ne saurait remettre en cause 
les opérations eflecluées sans susci'er de graves désordres et faire 
nèlire d'insurmontahles difficultés. 
elles ont bien été les conclusions des débats qui se sont dérou- 
lés le 11 mai 1955 devant la précédente assemblée lors de l'exa- 
men de la proposition de loi n° 3933. En affirmant le caractère 
Modificatif de cette get et en volant la question préalable, 
la ssemblée a à la fois confirmé l'interprétation de l’article 15 et 
tcarlé toute modification. 

Toutefois, le sens de cette décision ayant été discu'é, il appar- 
lient au Parlement de la confirmer expressément pour mettre fin 
à loutes contestations. 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus. 


Aït. 16, — Contrôle de la Cour des comntes sur certains organismes 


à caractère privé ayant passé convention avec l'Elat. 


A Texe de l'article. — La cour des comptes exerce le contrôle des 
jpanismes d iniervenlion économique de caractère privé régis par 
“dispositions du décret n° 53-933 du 30 septembre 1953. 

tie tas l'exercice de ce contrôle, la cour dispose des pouvoirs d'inves- 
IsAu0n les pius étendus, notamment sur tous les registres et docu- 








ments de toute nature de l’entreprise. Elle peut faire appel à des 
vérificaleurs et à des experts, choisis parmi les fonclionnaires des 
administrations centrales. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article et 
notamment celles des alinéas 3 et 4 de l’artice 7 du décret 
n° 53-933 du 30 septembre 1953 précité. 

Sont supprimées au ? alinéa de l’article 8 de ce même décret 
les mols « et après avis de la commission de contrôle prévue à 
l'article 7 ». 

Exposé des motifs. — La Joi du % juillet 1953 portant aménage- 
ments fiscaux a soumis au contrôle de la cour des comptes les 
organismes qui perçoivent des taxes parafiscales ou sont chargés 
d'en gérer le produit et ceux qui gèrent les caisses de compensa- 
tion et de péréquation des prix. 

D'autre part, le décret ne 53-933 du 30 septembre 1953, pris en 
application de l'article 5 de la loi du 11 juillet 1953 porlant redres- 
sement économdiue et financier, et relatif au statut, à l'organi- 
sation et au fonclionnement des organismes d'intervention écono- 
mique de caractère privé, prévoit dans son arlicle 7 la création 
d'une commission présidée par un magistrat de la cour des comptes 
et chargée de vérifier chaque année sur place les opérations se 
rapportant aux conventions conclues entre l'Etat et les organismes 
de caraclère privé, en vue: 

Soit d'assurer, faciliter ou régulariser sous le contrôle de l'Etat 
l'approvisionnement, l'acquisition, le stockage ou la vente de matiè- 
res premières, de produis industriels ou agricoles; 

Soit de réaliser des compensations et péréquations de prix. 

Le même article dispose que la commission établira chaque année 
un rapport qui sera adressé aux ministères intéressés ainsi qu'aux 
commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République. 

Les dispositions du décret du 30 septembre 1953 se concilient 
mal avec celles de Ja loi du %5 juillet 1953. 

En ce qui concerne les organismes qui assument la gestion des 
caisses de péréquation et de compensation des prix, l'application 
du décret du 30 septembre 1953 aboutirait à superposer deux contrô- 
les de même nature, celui de la cour et celui de la commission 
prévue par ce décret. Il en serait de même pour les organismes 
chargés d'assurer l’approvisionnement, l'acquisition, le stockage, 
etc., ‘ayant passé convention avec l'Etat, lorsque, ce qui est fré- 
quent, ces organismes tirent leurs ressources de subventions ou du 
produit de taxes parafiscales. 

En réalité, le contrôle a posteriori des organismes para-adminis- 
tratifs, qui interviennent aux côtés de l'Etat dans le domaine éco- 
nomique doit être unique, quelle que soit la diversilé de leurs 
formes et de leurs moyens d'action. C'est à la cour des comptes, 
bien placée pour assurer, à cet égard, l'unité des vues nécessaires, 
qu'il doit être confié. 

H suffit, pour ob'enir ce résultat, d'étendre le champ d'application 
de la loi du % juillet 1953 en y faisant entrer les groupements pri- 
vés ayant passé convention avec l'Etat en vue d'assurer, de faci- 
liter ou de régulariser l’approvisionnement, le stockage, la répar- 
tition ou la vente de matières premières et de produits industriels 
ou agricoles. Les dispositions de l'article 7 du décret du 30 septem- 
bre 1953 relatives à la commission de vérification pourraient, dès 
lors, être purement et simplement abrogées. 

On doit toutefois remarquer que les prescriptions nouvelles auront 
pour eflel d'accroître encore sensiblement les tâches de la cour des 
comptes. Celle-ci ne sera en mesure d'y fair face que si le principe 
d'une vérification annuelle n'est pas repris et si, d'autre part, il 
est admis qu'elle pourra, pour assurer le rontrôle des organismes 
de l'espèce, faire appel, comme l'aurait fait la commission prévue 
au décret du 30 septembre 195%, au concours de fonctionnaires 
compé'ents aux points de vue administratif et technique. 


Art. 17. — Contrôle, par l'inSprction générale des finances, 
des organismes subventionnés. 


Texte de l’articie. — Tout organisme subventionné, quelles que 
Soient sa nalure juridique et la forme des subventions qui lui ont 
clé attribuées par l'Etat, une collectivité locale ou un étatblissement 
public, est soumis aux vérifications de l'inspection généra'e des 
tinance:, lorsque les suhventions dont il a bénéficié ont atteint le 
tiers au moins de ses ressources ou le montant de cinq millions de 
Irancs au cours d’un des trois derniers exercices clos, 

Ces dispositions sont applicables aux organismes recevant, dans les 
condilions ci-dessus précisées, des subventions d’autres organismes 
eux-mêmes Soumis aux vérifications de l'inspection générale des 
tinances. 

Exposé des motifs, — L'intervention de l'Etat et des collectivités 
publiques dans le domaine économique et social représente de lourdes 
charges financières par le moyen d'apports en capital, prêts, avances, 
garanties d'intérêt et subventions. 

Les pouvoirs publics ont le devoir de s'assurer de l’exacte destina- 
tion des sommes ainsi mises à la charge des contribuables. 

Le présent texte a pour objet de comb'er une lacune dans les 
moyens de contrô'e existants. 


Art. 48. — Frappe de pièces de monnaie divisionnatre 
Pour l'Afrique occidentale française et le Togo, 


Texte de l'article. — L'administration des monnaies et médailles 
est autorisée à frapper, pour le compte de l'Etat, des pièces de 
19 et 25 F en mélal commun destinées à être mises en circulation en 
Afrique occidenta!e française. 

Des pièces de même dénomination seront frappées pour le ter- 
riloire du Togo. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des 
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alfaires économiques et financières et par le ministre de la France 
d'outre-mer, Leur pouvoir libératoire est limité entre particuliers 
à ©00 F pour les pièces de dix francs et à 1.000 F pour les pièces 
de vingt-cinq francs. 

L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser cinq 
milliards de francs pour l'Afrique occidentale française, ni quatre 
cents millions de francs pour le Togo. 

Exposé de: motifs, — Lee coupures de dix et vingt-cinq franes 
Circuiant actuellement en Afrique occidentale française et au Togo 
sont représentées par d'anciens billets de la banque de l'Afrique 
occidentale, qui n’exerce plus le priviiège d'émission dans ces terri- 
toires depuis le 17 octobre 1955. 

Piutôt que d’envisager l’émission de nouveaux billets de ces déno- 
minations libellés au nom de l'institut d'émission de l'Afrique occi- 
dentale française et du Togo et dont l'entretien serait particulière- 
ment coûleux, il parait opportun de prévoir la frappe de monnaies 
mmélalliques qui seront substiluées progressivement aux billets actuel- 
lement en circulation. 

Cette mesure entre d'ailleurs dans le cadre de la réforme du sys- 
tème des monnaies divisionnaires des territoires d’outre-mer qui à 
été entreprise depuis 1918. 


Art. 19 Frappe de pièces de monnaie divisionnaire 
pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. 


Texte de l’article. — L'administration des monnaies et médailles 
est aulorisée à frapper pour le compte de l’Elat des pièces de 10 et 
25 F en inétal commun destinées à êlre mises en circulation en 
Afrique équatoriale française. 

Des pièces de méme dénomination seront frappées pour le terri- 
toire du Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le {vpe de ces pièces seront 
fixés par arrèté pris conjointement par le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières et par le ministre de la France d’outre-mer. 
Leur pouvoir libéraloire est limité entre particuiiers à 500 F pour les 
pièces de 10 F et à 1.000 F pour les pièces de 25 F. 

L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 1 mil- 
liard de francs pour chacun des deux territoires intéressés. 

L'article 27 de la loi n° 55-359 du 3 avril 4955 est abrogé. 

Exposé des motifs. — L’article 27 de la loi no 55-359 du 3 avril 
4955 avait autorisé la frappe de pièces divisionnaires de 10 F et 
20 F destinées à remplacer les billets de même dénomination en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun. 

Toutefois, afin de mettre en harmonie le système de monnaies divi- 
sionnaires de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun avec 
celui de l'Afrique occidentale française et du Togo, il paraît oppor- 
tun de prévoir, comme à l'article précédent, la frappe de pièces 
de 25 F et non de 20 F. Aussi est-il proposé de remplacer l’ar- 
ticle 27 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 par le texte ci-dessus. 


Art. 50. — Suppression des comptes particuliers dans les écritures 
de la banque de France en vertu de l'ordonnance du 26 janvier 
1945. 


Texte de l'article. — L'article 9 de l’ordonnance n° 45-86 du 16 jan- 
vier 1945 est abrogé. 
Exposé des motiis. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-86 du 16 jan- 


vier 19% relalive au recensement des avoirs à l'étranger a prévu que 
tout français résidant à l'étranger avait la faculté de déclarer et de 
céder au Gouvernement français à titre de contribution volontaire 
toutes devises étrangères susceptibles d'être emp'oyées pour régler 
les ,dépenses du Gouvernement à l'étranger. 

La contrevaleur en francs des devises élrangères cédées devait être 
portée au crédit d’un compte spécial euvert au nom du cédant et 
portant intérêt à 3 p. 100. Elle ne pouvait être employée que par 
le cédant et à des payements en France le concernant person- 
nellement. 

Le nombre des comples qui ont ainsi été ouverts en 1945 et qui 
ne sont pas encore clos n’est plus que de 8 et le total des soldes 
crédileurs subsistants n'atieint même p'us 700.000 F. Par ailleurs, 
aucun compte n'a été ouvert depuis 1945. 

Aussi bien le maintien des dispositions précitées ne présente-t-il 
plus d'intérêt pratique depuis longtemps. 

Dans ces conditions, il paraît opportun d’abroger l’article 9 de l’or- 
donnance du 16 janvier 1945, ce qui permettra d’apurer les comptes 
subsisltant encore dans les écritures du Trésor en remettant les 
sommes en francs qui y sont inscrites à la disposition des intéressés. 


Art. 51. — Modification de l'article 35 du code des caisses d'épargne. 


Texte de l’article. — L'article 45 du code des caisses d'épargne est 
complété par un cinquième alinéa ainsi conçu: | 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent étre autorisées à pro- 
poser à la caisse des dépôts et consignations, sur la part définie 
ci-dessus, d’autres placements que ceux prévus au 2° de l’article 19, 
à des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières, après avis de la 
commi-sion supérieure des caisses d'épargne et de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations. Ce décret 
détermine les modalités d'application à ces opérations des articles 46 
à 49 ci-après. » 

Exposé des motifs. — L’'artic'e 45 du code des caisses d'épargne 
lircite les remplois qui peuvent étre faits par la caisse des dépôts 
sur proposition des caisses d'épargne ordinaires aux opérations de 
préts en faveur des collectivités publiques et des organismes jouis- 
sant de la garauiie de ces coliectivités ou de l'Etat. Elant donné 








l'importance des ressources à placer sur proposition des caisses et les 
conditions satisfaisantes dans lesque'les ce mécanisme a fonctionné 
depuis son institution, ainsi que l'intérêt que les caisses d'épargne 
peuvent porter à des investissements de caractère économique et 
social n’incombant pas aux coliectivités locales, il semble que le 
he ouvert par la loi du 24 juin 1950 pourrait être 
‘largi. 

Tel est l’objet du présent article, qui tend à autoriser lcs caisses 
d'épargne à proposer à la caisse des dépôts d’autres opérations 
de placements, dont l’objet et les modalités seront fixés par décret 
pris sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
après avis de la commission supérieure des caisses d’épargne et de 
la commission de surveillance de la caisse des dépôts. 

Le même décret adaplera en tant que de besoin à ces opérations 
nouvelles les dispositions des articles 46 à 49 du code relatives aux 
prêts aux collectivités locales. 

Il pourrait être fait application des facultés ainsi ouvertes pour 
permettre aux caisses d’épargne d’appor'er leur concours sous 
forme de prise de participations, notamment aux organismes on 
sociétés créés dans le cadre de la politique de développement régional. 


Art, 52 et 53. — Composilion du conseil national du crédit 
et de la commission de contrôle des banques. 


Texte de l’article 52, — Sont membres du conseil national du crédit: 

Un représentant des caisses d’épargne ordinaires nommé par le 
ministre des affaires économiques et financières, sur proposition de 
la conférence générale des caisses Ag de France; 

Un représentant des établissements financiers nommé par le minis- 
tre des affaires économiques et financières, sur présentation de l’asso- 
ciation professionnel!e des entreprises et établissements financiers. 

Le nombre des représentants au conseil national du crédit des inté- 
rêts généraux des grandes organisations ouvrières les plus représen- 
tatives est porté de trois à quatre. 

Texte de l’article 53. — Pour l'examen des affaires qui concernent 
des établisséments financiers, la commission de contrôle des banques 
s’adjoint un représentant de ces établissements ou son suppléant 
nommés par arrêté du ministre des affaires économiques el finan- 
cières sur présentation de l'association professionnelle des entre- 
prises et étab'issements financiers. 

Exposé des motifs. — Le développement du crédit à la consomma- 
tion et l’activité des transactions boursières ont amené le conseil 
national du crédit et la commission de contrôle des banques à 
consacrer une part importante de leurs travaux à l'examen de 
questions intéressant particulièrement les établissements financiers. 
Aussi paraît-il nécessaire d’associer un représentant de ces enlre- 
prises aux délibérations des deux organismes. 

Etant donné le rôd'e important des caisses d'épargne dans le déve- 
loppement de l'épargne et l'accroissement continu de leur activité, 
il semble également opporiun d’appeler un représentant de ces 
institutions à participer aux travaux du conseil national du crédit. 
D'autre part, pour assurer une représentation équitable des grandes 
organisations ouvrières au sein de l'organisme considéré, il apparait 
souhaitabte d'attribuer un siège supp:émentaire à ces organisations. 

Le conseil national du crédit comprendrait ainsi, indépendam- 
ment du président ou du vice-président, quarante-trois membres: 
dix-neuf représentants des forces actives du pays, à savoir onze 
membres désignés à raison de leur rôle dans l’activité économique, 
dont le représentant des caisses d'épargne, et huit représentants des 
organisations ouvrières; huit représentants de l’administration; huit 
représentants désignés à raison de leur compélence financière ou 
bancaire, dont le représentant des établissements financiers; huit 
représentants des organismes financiers publics ou semi-publics. 


Art. 54. — Participations financières de la Société nationale des che- 
mins de fer français. — Modification de l’article 6 de la loi n° 419-874 
du 5 juillet 1919. 


Texte de l’article. — L'article 6 de Ja loi n° 49874 du 5 juillet 
1949, relative à diverses dispositions d'ordre économique el financier, 
est modifié comme suit: 

« Aussi longtemps que l'équilibre financier de la Société nationale 
des chemins de fer français exigera une subvention budgétaire, cette 
société ne peut prendre des participations financières ou accroître 
ses participations dans des entreprises ayant un autre objet que le 
transport de voyageurs ou de marchandises. 

« Les participations financières des sociétés dont la Société natio- 
nale des chemins de fer français détient plus de la moitié du capital 
sont subordonnées à l’autorisation du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, donnée avec l'accord du 
ministre des affaires économiques et financières. » 

Exposé des motifs. — L'article 6 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1919 
relative à diverses dispositions d'ordre economique et financier à 
linité les participations financières de la Société nationale des che- 
mins de fer français aux transports ferroviaires et routiers. 

Or, il serait uti'e, dans l'intérêt d’une meilleure coordination, de 
permettre à la Société nationale des chemins de fer français de 
participer à d’autres activités de transport comme le transport aérien. 

Ces participations, d’un caractère exceplionnel, ne seraient admises 
que sur justifications expresses fournies aux administrations fe 
tutelle, appelées à les autoriser selon la procédure de l’article 1e de 
la convention du 31 août 1937, modifiée, annexée au décret du 
même jour réorganisant le régime des chemins de fer. 

Par ailleurs, la procédure prévue par l’article 4er de la convention 
précitée serait étendue désormais aux participations financières des 
sociétés dont a Société nationale des chemins de fer français détient 
plus de la moitié du capital. 
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Art. 55. — Réforme des classes de voitures dans les trains de voua- 
geurs de la Société nationale des chemins de fer francais. — Ajus- 
tement du taux des surtares locales temporaires et des tares 
perçues dans les ports au profit des invalides de la marine. 


Texte de l'article. — $ 1er, — A partir d’une date qui sera fixée 
par arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et an tourisme, en fonction de la modification du régime des classes 
de voitures sur Îles lignes de la Société nationale des chemins de 
fer français, les taux des surtaxes locales témporaires instituées au 
profit des collectivités et établissements publics et concernant le 
transport des voyageurs et des chiens accompagnés seront, nonob- 
stant les dispositions figurant dans les décrets inslitutifs de ces 
suriaxes pris en application de la loi no 866 du 15 septembre 1952, 
modifiés de la manière suivan'e: 

a) Les taux des surtaxes prévues anlérieurement pour la {re classe 
resteront applicables à la 1re classe nouvel!e; 

b) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 2° classe 
cesscront d’être applicables : 

c) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 3% classe 
seront applicables à la 2e classe nouvelle; 

d) Le transport des chiens accompagnés donnera lieu à la percep- 
tion de mêmes surlaxes que celui des voyageurs de 2e casse, 

Les dispositions qui précèdent seront applicables de plein droit aux 
surtaxes locales temporaires en vigueur. Des arrêtés du secrétaire 
d'Elat aux travaux publiés, aux transports et au tourisme appor- 
teronut aux décrets qui les ont ins'ituces les modifications résullant 
du présent paragraphe. 

Les dispositions de la loi n° 48-105 du 10 mars 1948 simolifiant 
le régime des surlaxes locales temporaires perçues par la Société 
nationa'e des chemins de fer francais sur certaines catégories de 
transports resleront applicables quand elles ne seront pas contraires 
aux dispositions ci-dessus. 

8 2. — A partir de la date prévue au premier alinéa du para- 
graphe 1er du présent article: 

a) Les mots « les îles britanniques et les îles anglo-normandes » 
seront supprimés. à la 2e colonne du tableau inclus dans l'artic'e 5 
de la loi n° 47-1683 du 3 septembre 1947, modifié par l'article 4 de 
la loi no 51-238 du 28 février 1951 et l’article 3 de la loi n° 51-1495 
du 31 décembre 19%51 ; 

b) Les taux de la taxe à percevoir au profit de l'établissement 
na ional des invalides de la marine en vertu des textes susvisés 
seront, pour les passagers en provenance ou à destination des îles 
brilanniques et anglo-nomnandes et de la France métropolitaine, de: 

400 francs par passager de {re classe; 

100 francs par passager de 2? classe. 

Le tableau visé ci-dessus sera complété en conséquence. 

Exposé des motifs, — Par décision du 5 août 1954, le ministre des 
travaux publics, des transports et du lourisme a donné son adhgsion 
de principe à une réforme da régime des classes de voitures dans 
les trains de voyageurs de la Société nationale des chemins de fer 
francais à partir du début du service d’élé de 1956. 

Cette réforme consistera à réduire à deux le nombre des classes 
de voitures dans les trains de voyageurs de celle société. 

Les nouvelles classes, à l'avenir, seront conslituées par: 

Une classe supérieure ayant le confort de la {re classe ac'uelle et 
une tarification intermédiaire entre celle des fre el 2e actuelles ; 

‘ pe - classe inférieure ayant le confort et la tarification de la 

e classe. 

Les nouvelles classes seront dénommées ‘fre et 2% classes. 

La mise en vigueur du nouveau régime doit entraîner obligatoi- 
rement un ajus'ement des laux des surlaxes locales temporaires 
lorsque ceux-ci, fixés par les décrets institutifs pris en vertu de 
la loi du 15 septembre 1942, sont établis en fonction du numéro 
des classes de voitures. 

IH reste entendu que cet ajustement laisse subsister la possibilité 
pour les collectivi'és emprunteuses — en cas d'insuffisance du ren- 
dement des surlaxes destinées à gager les annuités des emprunts 
correspondants — d'oblenir dans les conditions de droit commun 
le +» d égsains de leurs taux et la prolongation de Ja durée de per- 
cepluion. 

La mise en vigueur du nouveau régime doit entraîner également 
un ajustement des taxes à percevoir dans les ports au profit de 
l'élablissement national des invalides de !a marine sur les passa- 
£ers en provenance où à destination des îles brilanniques et anglo- 
hormandes et de la France métropclilaine. 


Art. 56, — Reversement au F. I. D. E. S. des droits d'entrée 
sur les matériaux destinés aux travaux eréculés sur ce fonds. 

Texte de l'article. — Le montant des reversements à effectuer par 
les territoires d'’oulre-mer au fonds d'invesiissement et de dévelop- 
pren économique et social des territoires d'outre-mer (F. L D. 

. S.), en exécution des disposilions de l'arlicte 16 de la loi n° 52-1 
du 3 janvier 1952, sur les taxes et droits à l'importation perçus sur 
les matériels et produits destinés à étre utilisés pour des travaux 
d'équipement financés sur les ressources du F. 1. D. E. S., scra déter- 
Miné annuellement sur la base d’un forfait évalué en fonction de 
la nature des opérations exéculées. 

Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois suivant la clôture 
de chaque tranche annuelle d'exécution des programmes F. I. D. 
. S. par arrêté du chef de territoire intéressé, soumis à l’appro- 
bation préalable du ministre de la France d'outre-mer et du minis'r3 
des affaires économiques et financières. 

Exposé des motifs. — L'arlicle 16 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 
1952 stipule que toules les taxes et droits à l'importation perçus par 
les lerritoires d'oulre-mer sur les matériels et produits destinés à 





étre utilisés à l’exéculion des travaux financiers par le fonds d'inves- 
tissement et de développeanent économique et social des T. O. M. 
tF. L D. E. S.) seraient reversés à ce fonds, à la fin de chaqne 
exercice budgétaire local, à tiire de contribution des ‘erriluires inié- 
ressés à leur propre équipement. 

Dans la pratique, cetie réglementation, exigeant la souscription 
par les jmportateurs de produits et de matériels en cause d'une 
üéclaration spéciale au service des douanes chargé de ‘enir une 
comptabilité des droits ainsi perçus, s'est révélée particulièrement 
difficie à appliquer et les versements canslatés du 1° juillet 1953 
au 51 décembre 1933 ont élé relalivement faibles, eu égard au 
montant des opérations financées par le F. 1 D. E S. 

Afin de pallier ces diffleul'és, il a paru raisonnalie d'instiluer un 
système de versement forfaitaire, tenant compte du valume des cré- 
dits F. 1 D. E. $., de l'orientalion des programmes et de la nature 
des opérations ainsi que du montant des versements constatés. Ce 
forfait serait arrê é dans un délai de trois amois suivant la clôture 
de chaque tranche annuelle d'exécution des programmes F. LE 
D. E. $S. par arrêté du chef du territoire intéressé soumis à l'appro- 
bation préa'able du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques e! financières. 

Tel est l'objet du présent article. 


Art. 57. — Réduction des charges de l'Etat et des élablissements 
publics de l'Etat en matière de legs ou de dunalions. 


Texte de l’article. — La réduction ou la modification de l'affectation 
des charges résullant des dons ou des legs faits à i’Elal ou aux éta- 
blissements publics de l'Elat non visés par la loi du 21 juillet 1927 
peuvent êlre prononcées par mesure administralive, lorsqu'il est 
constant que les revenus produits par eux sont insuffisants pour 
assurer l’exéculion intégrale des charges imposées. 

Si ‘’auieur de la libéralilé ou ses ayants droit acceptent la réduc- 
tion ou la modification de l'affectation des charges, celle-ci sont 
autorisées par arrêté interministériel; eiles sont prononcées, dans le 
Cas contraire, par décret pris sur avis conforme du conseil d'Elat. 

La restilulion des dons et legs ci-dessus visés pourra être décidée 
Par arrêté interministériel, Les fonds et les titres seront versés à la 
caisse des dépôts et consignations. Les biens meubles el immeubles 
pourront, s'ils n'ont pas élé repris par ie donateur, le teslatenur ou 
leurs ayants droit à l'expiration d'un délai qui sera fixé par le reg'e- 
ment d'administration pubiique visé au dernier alinéa du préseut 
article, être aliénés, le produit de l'aliénation étant versé à la caisse 
des dépôts et consignalions. 

Un règlement d'administration publique délerminera les conditions 
d'application du présent article, et notamment les formalités pru- 
pres à mettre les auleurs des libéralilés ou leurs ayants drôil en 
inesure de formuler leurs observations. 

Exposé des motifs. — Divers legs ou donations ont élé fails par des 
particuliers à l'Etat ou à des élablissements publics de l'Etat, à charge 
pour ces derniers d'assurer diverses obligations. 

Certaines de ces libéralités sont fort anciennes: Ja quasi totalité 
est antérieure à 1939. La déprécialion de la monnaie, le< conversions 
d'emprunts publics font qu'à l'heure aclueile les charges que les 
donaleurs ont voulu itnposer sont presque loujours sans rapport avec 
les revenus des fonds ou biens donnés ou lésués, Dans la majorité 
des cas, le but proposé n'est même pas alleint, alors que le coût 
administratif de la gestion de ces dons et legs dépasse le montant 
des revenus à affecter. 

Les élablissements d'assistance, par la loi du 21 juillet 1927 et tes 
colleclivités locales, par l'artiele 79 de la loi de finances ne 48-1416 
du 2% septembre 1918, ont élé autorisés à demander la réduction, par 
voie administrative, des charges des dons et legs dont ils ont élé gra- 
titiés. Le présent arlicle à pour objet d'assurer à P'Elat et aux élablis- 
serments publics de l'Etat la même possibilité. 


Art. 58. — Rattachement au budget, à titre de Jonds de contours, 
des recettes effectuées par l'école nalivnale des ponts et chaus- 
sées. 


Texte de l'arlicle. — Les receltes effectuées par l'école nalionale 
des ponts et chaussées et provenant de la vente des cour: aulogra- 
phiés édilés par elle seront rattachées aux chapitres intéressés du 
budget des travaux pubiics suivant la procédure appricable aux 
Ilonds de concours pour dépenses d'intérêt pub. 

Exp:é des motifs, — L'école nalionale des ponts et chaussées 
perçoit le produit de la vente des cours qu'eiie édile eile-mméime et 
qu'eile destine aux élèves tilulaires el à ceiiaines personnes 
étrangères à l'école. Les recelles qu'elle encaisse à ce titre sont 
versées par elle au Trésor. 

Or, si les demandes de cession de cours émanant d'ingénieurs 
étrangers ou d'universités étrangères s'ampifient chaque année (les 
ventes à l'extérieur représentent actuellement environ 15 p. 100 des 
réceiles totale=), les crédits budgétaires alloués chaque année pour 
l'impression des cours ne sont que très faiblement augmentés pour 
répondre au seul relèvement des prix des malières premiéres. 

‘insuffisance de la dotation budgétaire va entrainer la limitation 
de l'édition des cours aux seuls besoins des élèves de l'école: la 
dermande extérieure ne pourra plus recevoir satisfaction que par iel- 
lement, d'où un préjudice ceriain pour la propagation de lensei- 
gnement donné par l'école el pour le rayonnement scienirlique 
irançais. 

La solution susceplible d'apporter un remède à la situation arluelle 
consisterait à prévoir le rattachement au budget des travaux 
pubiics, par la procédure des fonds de concours, des recetles 
effectuées par l'école au titre de la cession des cours. Le tirage et 
la ou de ces derniers pourraient alors être nolabiement aug- 
mentlés. 
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il convient d'autoriser les ressources destinées à assurer le fonc- 
Art. 59 à G!. —— Incorporation des décimes dans le principal uüonnement du nouvel organisme. 


des amendes pénalrs. 


Texte de l’article 39 L'arlic'e 4 de la loi n° 53-1321 du 31 décem- 
Dre 1953 ayant imajoré de cinq décimes Je principal des amendes 
pénaies est abrogi. 

Texie de l’articie G0. — Les codes et lois en vigueur au jour de la 
Promugulion de ja présente Joi, fixant ou visant des ainendes 
pénales sont modifiés en ce sens que le taux de ces amendes est 
Majoré de cinquante pour cent. 

Toutefois, aucune modification n'est apporiée aux taux des amen- 
des qui sont qualifiées par la oi d'amendes eivies, où qui sont 
lixées proporiionneilement au rrontant ou à la valeur exprimée en 
numéraire, du pr'jadice, des réparations ou de l'objet de linfrac- 
tion. 

Texte de l'arlicie 61. — Les dispositions des deux articles qui pré- 
cèdent sont applicables à toutes jes amendes prononcées à compter 
de ientrée en vigueur de la présente wi et concernent l'ensemble 
du territoire de la République française, le Cameroun et le Togo. 

Exposé des molifs, L'article 3 de la loi n° 53-1921 du 51 décem- 
bre 1%%, au lieu d'autimenter directement le taux des amendes 
pénales comme les disposilions législatives antérieures du méme 
ordre {art. 70-1 de la loi n° 52-101 du 14% avril 1932, par exemple) 
a majoré de Cinq décimes le principal de ces amendes. 

Ce relour à l'institution des décimes a sou'evé de nombreuses 
difticullés d'application qui tiennent notamment aux controverses 
gui s'élèvent sur la question de avoir si, dans certains cas, les 
décimes doivent suivre le même sort que le principal de l'amende. 

Far ailleurs, le justiciahle comprend difficilement, €t à juste 
titre, que l'amende recouvrée soit supérieure à l'amende pronon- 
cée par le juge. 

IL parait done souhailah'e à tons égards que les décimes insti- 
tués par la loi pr'cilée du 31 décembre 1953 soient supprimés, leur 
montant étant simplement incorposé dans le taux principal des 
amendes. 

Tel est l’objet des dispositions ci-dessus. 


Art. 62. — Tari/ de la taxe de séjour dans les stations classées. 


Texte de l'article. Le maximum du tarif de la taxe de séjour 
pee dans les stalions classées est porté à 50 F; ie minimum de 
adile taxe est porlé à 19 F. 

Exposé ües motifs. En application des dispositions des lois modi- 
fiées du 24 seplembre 1519 et 3 avrit 1942, les stalions classées sont, 
en principe, tenues de percevoir une taxe spéciale, äite taxe de 
séjour, dont le produit est affecté à des travaux d'assainissement 
et d’embellissement destinés à favoriser leur fréquentation et leur 
développement. 

Le tarif maximal de la taxe de séjour, fixé à un franc par per- 
sonne et par jour de séjour par la bi susvisée du 2% septembre 
1919, à élé successivement relevé par différents textes et porté en 
dernier lieu à dix francs par l'ordonnance n° 45-2719 du 2 novem- 
bre 1915 qui a, en outre, fixé à 2 F le minimum de ladile taxe. 

Or, ces larifs, qui ne sont évidemment plus en rapport avec Pin- 
dice général des prix, ne permetlent pas aux stalions classées de 
faire face aux dépenses d'entretien et d'amélioralion indispensables 
ni aux charges financiéres des emprunts gagés sur le produit de la 
taxe. Un relèvement subslantliel s'avère donc nécessaire. 

Le présent article tend à porter les taux maximal et minimal de 
la taxe de séjour respectivement à 50 F et à 10 F par personne et 
par Jour. 


Art. 63. — Recettes de la manufacture de Sèvres. 


Texte de l’arlicle. 
est abrogé. 

Exposé des motifs. L'affectalion des recelles de Ja manufac- 
ture de Sèvres aux dépenses de rétauipement en matériel de la 
manufacture a été prévue par la loi de finances du 31 décem- 
bre 1918. 

Cette procédure exceplionnelle doit prendre fin le 31 décem- 
bre 1958. 

Pour des raisons pratiques, il est proposé de ne pas attendre celie 
date pour revenir à une procédure budgétaire normale. 


— L'article 7 de la loi n° 54-405 du 10 avril 1954 


Art. G4. Instilution de tares parafisceles au profit du groupe- 
ment nalional interprofessionnel de la betterave, de la canne et 
des industries productrices du sucre et de l'alcool. 


Texte de l'article. — 11 est pourvu aux dépenses de fonctionne- 
ment du groupement national interprofessionnel de la betterave, de 
la canne et des industries produelrices de sucre el d'alcool, créé par 
l'article 16 du décret no 53-703 du 9 août 1953, par la perception de 
taxes paraljscales sur les professionnels ressortissant audit groupe- 
ment dans les conditions prévues aux articles 4er à 15 de la loi 
n° 53-633 du » juillet 193 porlant aménagements fiscaux. 

Exposé des motifs. — Le groupement national interprofessionnel 
de la production betleravière, eréé par l'acte dit loi du 7 août 1941, 
ayant été dissous par l'article 17 dn décret no 51-1259 du 20 décem- 
bre 1954, l'autorisation de percevoir les taxes destinées à assurer 
Son financement n'existe plus. 

Le groupement nalional inlterprofessionnel de la betterave, de la 
canne et des industries prodnelriees de sucre et d'alcool, créé par 
l'articie 16 du décret no 53-703 du 9 août 193 relatif au régime 
économioue de lalesol s'étant substitué à l'aneien groupement à 
compter de la publication du décret susvisé du 20 décemibre 1954, 





Tel est l’objet du projet d'article ci-dessus. 


Art. 65. — AfJeclation des redevances dues par les concessionnaires 
de mines d'hydrocarbures. 


Texle de Particle. — En vue de faciliter la réalisation du pro- 
gramine national de recherches de pétrole, un décret pris sur rap- 
part du ministre des affaires économiques et financières, du seécré- 
taire d'Elat à l'industrie et au commerce et du secrétaire d’Elat 
au budget pourra décider l'attribution, totale ou partielle, au bureau 
de recherches de pétrole, des quotes-parts de production d’hydrocar- 
bures, liquides ou gazeux, revenant gratuitement à l'Etat en verlu 
des conventions passées en application de la loi du 18 juillet 1941 
relative à la recherche et à l'exploitation des hydrocarbures en Aqui- 
iüine, et notamment en veriu de la convention du 3 ociobre 1942 
conclue entre FElat et la Süciété nationale des pétroites d'Aquitaine, 

Exposé des moûu#. — Le décret n° 55-593 du 20 mai 1955 relatif 
aux concessions de mines a disposé, dans son article 3, que Ja 
fraction de la redevance ecalcuiée sur la production versée directe- 
ment à l'Elat par les concessionnaires de mines d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux pouvait être affectée par décret en tolaiité ou 
partieïlement au bureau de recherches de pétroe 

Le présent article à pour objet de prévoir une possibilité ana- 
logue d’aflectation au bureäu de recherches de pétroles des rede- 
vances revenant à l'Etat au titre des conventions passées avec 
diverses sociétés, et notamment Ja S. N. P. A., en application de 
la loi du 18 juiilet 1911 relative à la recherche et à l’exploilation 
des hydrocarbures en Aquilaine. 


Art. GG, — Prélèvement au profit du Trésor 
sur le pioduit de la lare forestière de 3,59 p. 100. 


Texte de l’article. — L'alinéa 2 de Particle 31 de la loi n° 53-75 
du 6 février 1953, modifié par l’article 32 de la loi n° 55-359 du 
3 avril 1955, est à nouveau modifié comme suit: 

« Après prélèvement au profit du budget général d’une somme 
forfaitaire représentative Gu produit de Ia taxe additionnelle de 
2 p. 100 inslituée par le décret-19i du 9 août 1935 sur le pro- 
duit des adiudications des forèis soumises au régime foreslier, el 
dont le mon'ant est fixé chaque année par arrêté conjoint du 
secrétaire d'Etat à l’agricuiture et du ministre des affaires économi- 
ques et financières d’après le produit des adjudications de bois 
de la pénullième année, le produit de la taxe unique visée à 
l'alinéa précédent est réparti de la manière suivante: » (le reste 
sans changement). 

Exposé des motifs, — La loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative 
aux comples spéeiaux du Trésor pour l’année 1955 a fixé, en 
soh article 32, à 220 miliions, pour 1955, le montant du prélève- 
ment effectué au profit du budget général sur la taxe forestière 
unique de 3.50 p. 100, instituée par l’article 3% de la loi n° 53-75 
du 6 avril 195%, en compensalion du produit de la taxe addilionnelle 
de 2 p. 190 créée par le décret-loi du 9 août 1935 sur le produit des 
adiudications des forêils soumises au régime forestier et supprimée 
par l'arlièle 34 de ja Ici du 6 février 1953. 

Le projet d'article de loi ci dessus prévoit que le montant de ce 
prélèvement sera fixé chaque année par un arrèlé conjoint du 
secrétaire d’Elat à l’agriculture et du ministre des affaires écono- 
miques et financières d’après le produit des adjudications de bois 
de la pénullième année. 

Ainsi, pour 1956, c'est le produit des adijudications de bois de 
l'exercice 1954 qui servira de base à la détermination du montant 
du prélèvement à eifecluer, A titre indicatif, ee prélèvement sera 
fixé à 224 millions de franes, le montant des adjudications de 1954 
s'étant élevé à 11.200 millions de francs. 


Art. 67. — Reconvrement de la cotisation professionnelle et de la 
cotisation atditionnelle à percevoir sur les oléagineux fluides 4li- 
mientaires. 


Texte de l'article. — T, — Le dernier alinéa de Particle 8 du 
désret n° 53-1450 du 13 novembre 1%54 relatif à lorganisalion-du 
marché des corps gras fluides alimentaires est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Un arrété fixera les modalités d’assietle et de perception de 
celle cotisation, ».- 

H. — L'article 14 du. décret n° 51-1136 du 13 novembre 1954 
relatif à J'orgamisation du marché des corps gras fluides alimentaires 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: « Un arrêté 
lixera les modalités d'assiette et de perception de la cotisation pro- 
fessionneile sur l'huile d'olive. » 

HE, — Le dernier alinéa de l'article 5 du décret no 5:-11%83 du 
13 novembre 1954 relatif à certaines graines oléagineuses est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: « Un arrèlé fixera les 
modalités d’assielle et de perception de celte cotisation. » > 

Exposé des motifs. — Le déeret n° 51-1136 du 13 novembre 1954 
relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides alimentaires 
prévoit qu'une cotisation professionnelle prélevée sur ces olcagineux 
est perçue au profit d’un comple spécial de commerce à ouvrir 
dans les écritures du Trésor sous l'intitulé: « Fonds de soutien 
et de régularisation du marché des oléagineux fluides alimentaires ». 
D'antre part, le décret no 54-1138 du 13 novembre 1954 relalif à 
certaines graines oléagineuses prévoit la perception d’une cotisation 
additionneile à cette cotisation professionnelle, versée à un compile 
d'aflectalion spéciale à ouvrir dans les écritures du Trésor el 
intitulé: « Fonds complémentaire de garantie des graines ojéagineu- 
ses mélropolilaines » 
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D'après. l’article 8 du premier texte et l’article 5 Qu second, un 
décret doit fixer, tant pour la colisation professionnelle que pour 
la cotisafion additionnelle à celle-Ci, les modalités d'assiette et de 
perception de ces cotisations, qui seront recouvrées comme en 
matière de contributions indirectes. 

Le recouvrement des cotisations « comme en matière de contri- 
butions indirectes » se heurte à de nombreuses difficultés. De pius, 
ces cotisations constituent des taxes parafiscales dont les modalites 
de recouvrement sont déjà fixées par l'artile 7 de la loi n° 58-633 
du ?5 juillet 1953, et auxquelles il n’y a aucune raison de déroger, 

En conséquence, il convient de modifier le dernier alinéa de 
l'article 8 du décret n° 51-13% du 43 novembre 1%51 et le dernier 
alinéa de l'arlicle 5 du üGécret n° 51-1138 portant ls même date, 
en sapprimant toute allusion à un recouvrement comme en malière 
de contributions indirectes de la cotisation professionnelle et de 
la cotisation additionnelle et de prévoir que les modalités d’assielie 
et de perception desdites cotisations seront fixées par voie d'arrêté 
interministériel. 

Enfin, dans un souci d'harmonie, il y aurait lieu corrélativement 
de modifier Particle 14 du titre I (Dispositions particulières aux 
huiles d'olive) du décret n° 54-1126 ainsi quil suit: « Un arrêté 
fixera les modalités d’assiette et: de perception de la cotisalion 
professionnelle sur l'huile d'olive, » 


Art. GS. — Réunion de plusieurs tribunaux cantonaux 
sous la -juridiclion d'un même magistrat. 


Texte de l'article. — Après avis des chefs de la cour d'appel de 
Colmar, des décrets rendus en conseil d'Elat pourront procéder 
à la réunion, sous la juridiction d'un même magistrat, de plusieurs 
og cantonaux sis dans le ressort de la cour d'appel de 
Colmar, 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'arlicle 5 de la loi du 
&er août 1922 sont applicables en ce qui concerne les tribunaux 
cantonaux réunis en application de l'alinéa précédent. 

Exposé des motifs. — L'article 13% de la loi du 28 avril 1919, 
modifié en dernier lien par la loi du 9 février 1919, et le décret du 
46 octobre 1953, et qui permet la réunion de plusieurs justices de 
paix sous la juridiction d'un même magistrat, n'est pas applicable 
aux tribunaux cantonaux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la 
Moselle. 

L'article 5 de la loi du {®r août 1932 tendant à faciliter le recrutc- 
ment des magistrats de la cour d'appel de Colmar et l'article 75 
de la loi du 91 décembre 198 ont permis temporaireinent de pro- 
céder jusqu’au 31 décembre 1943 à des regroupements de tribunaux 
cantonaux. 

Etant donné que dans les autres ressorts de cours d'appel, l'arli- 
cle 11 du décret du 145 octobre 1953 a largement étendu la possibilité 
de grouper les justices de paix, il semble que des dispositions 
analogues pourraient être reprises pour les tribunaux cantonaux. 

Cetle mesure est essentiellement destinée à entrainer une éco- 
nomie, 


Art, 69, — Relèvement du tarif des gratifications 
en vnalière de chasse, de pêche fluviale et maritime. 


Texle de l’article. — Le tarif des gratitications dues aux agents 
verbalisateurs fixé par l'article 3 du décret du 20 oclobre 1935 len- 
dant à suppriuner le fonds commun des amendes est à nouveau 
moditié ainsi qu'il suit: 

« En matière de chasse, 300 francs par condamnation à l'amende 
prononcée et recouvrée à due concurrence ; 

« En malière de pêche fluviale et par condamnation à l'amende 
prononcée et recouvrée, à due concurrence: 150 francs pour un 
délit de pêche en temps de frai; 300 francs pour un délai de pêche 
la nuit; 600 francs pour un délit de pêche la nuit en temps de frai, 
pour empoissonnement de rivières, pêche à la dynamile ou autres 
matières explosives; 

« En matière de pêche maritime et par condamnation à l’amende 

rononcée et à due concurrence: 150 francs pour les infractions à 
a police de la pêche constatées à terre de jour et de nuit; 300 franvs 
pour les infractions à la police de la pêche constatées à la mer de 
jour et de nuit; 600 francs pour les infractions au règlement sur ia 
pêche à la dynamite à terre ou à la mer de jour et de nuit, » 

Exposé des motifs. — Le tarif des gralifications dues aux agents 
verbalisateurs en matière de pêche fluviale et maritime el de chasse 
est fixé par l’article 37 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 qui a 
modifié le tarif de l’article 3 du décret-loi du 30 oclobre 1955 tendant 
à suprimer le fonds commun des amendes. 

Depuis 1950, le taux des amendes pénales a été doublé (art. 7% 
de la loi n° 52-401 du 4 avril 192 et art. 3 de la loi n° 53-1321 du 
31 décembre 19593) et le principal des amendes a été majoré de 
5 décimes par l’article 4 de cette dernière loi. Il s'ensuit que les 
sommes exigibles des délinquants sont, toules choses égales d'ail- 
leurs, multipliées par trois. 

l'ans ces conditions. il apparaît équitable que les tarifs des grati- 
flcations en vigueur subissent la même majoration, 


Art. 70. — Modifiant les conditions de fixation des tarifs voyageurs 
de la poste automobile rurale. 


Texte de l’article, — Les dispositions de l’arlicle 212, deuxième 
alinéa, du code me ao télégraphes et téléphones (partie lézis- 
lalive) sont remplacées par les suivantes: 

« Par exception aux dispositions de l'alinéa précédent, les tarifs 
applicables aux transporls commerciaux eflectués au moyen des 





véhicules aulomobiles servant à l'exécution du service postal sont 
fixés dans les condilions suivantes: 

« fo Les tarifs de base applicables aux transports de voyageurs 
sont soumis à la mêtne régleimentation que les tarifs des services 
réguliers de: transport public roulier de voyageurs; 

« 2e Les tarifs applicables au transport des celis et des “omrmis- 
sions cominerciales sont fixés par arrèté du ministre des affaires 
économiques el financières et du secrétaire d'Elat aux postes, télé- 
graphes et téléphones » 


an ne des motifs. — L'article 212 du code des F. T. T. {partie 
lésislative) dispose ce aui suit: 
« les tarifs applicables au transport des voyageurs, des colis 


et des commissions commerciales, effectué au moyen des véhicutes 
automobiles servant à l'exécution du service poslal, sont fixés par 
arrêté du ministre des finances et du ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, » 

Or, il apparait que cette procédure, en tant qu'elle concerne 
les tarifs applicables aux transports de voyageurs, n'est pas en har- 
monie avec la situation juridique existant depuis l'intervention du 
décret n° 49-1475 du 1: novembre 1949 relalif à la coordination et 
à l'harmonisation des transports ferroviaires et rouliers (Journal 
uflicicl du 13 novembre 1919). 

En effet, l'article ? de ce décret soumet à la coordination « les 
services de poste automobile rurale faisant accessoirement du trans- 
port de vayageurs ». 

I y à lieu, en conséquence, de modifier, dans le sens indiqué 
par le projet d'article de loi ci-dessus, les dispositions aciuelles de 
l'article 212 du code des P. T. T. 


Art. 71. — Validation des tari's de rachat en matière 
de preslalions en nature. 


Texte de l'article. — Par dérogation aux disposilions des articles 24 
et 57 de la loi du 10 août 1871, la session au cours de laquelie 
est délibéré le budget primitif départemental de l'exercice og 
peut êlre close au plus tard le 31 mars 1956. 

Exposé des amoiiis. Eu égard aux circonstances, et notamment 
à la campagne électorale, certains conseils généraux n'ont pas cru 
devoir se prononcer sur le budget primitif départemental pour 1::6 
dans les délais qui leur sont impartis par la loi modifiée du 
10 août 1831. 

Hs n'ont pris les délihérations nécessaires que dans les premières 
semaines de 19%. La validilé de ceïles-ci étant contestab'e, puis 
qu'elles sont intervenues en dehors des délais, il impor!e de les 
régulariser par un texte de loi. 


Arl. 72, — Modilication de l'article 35 du décret du 2 novembre 1953 
portant réforme des lois d'assistance. 


Texte de l'article. — Le deuxième alinéa de l'erticle 235 du décret 
n° 35-1186 du 29 novembre 1953 est remplacé par les dispositions 
suivantes qui prennent effet à compter de l'entrée en vigueur dudit 
décret : 

« Les allocations prévues au présent chapitre ne peuvent <e 
cumuler que dans la limite de leur propre montant avec les pres- 
tations d'invalidité servies au titre d'une même infirmité en veitu 
d'un régime de sécurité sociale ou d'une lfgislalion particulière ou 
sous réserve du maintien des droils acquis avec les prestations de 
vicillesse servies sans condition de cotisation. » 

Exposé des motifs. — L'article 3% actuel du décret du 29 noverm- 
bre 1955 portant réforme des lois d'assistanse jadique dans :0n 
deuxième alinéa que les allocations a'aide sociale aux infirmes ne 
euvent se cumuler que dans la limite de leur propre montant avec 
es prestations d'invalidité ou de vieillesse servies au titre d'un 
régime de sécurité sociale ou d'une législation particulière. 

Celle interdiction générale de cumul a paru trop rigoureuse. Elie 
présente notamment l'inconvénient de ne pas encourager les infirmes 
à travailler et à cotiser à un régune de vieillesse. 

I à semblé plus satisfaisant, dans la limite résultant de l'appli- 
calion des plafonds de ressource, de permettre le cumul de l'aide 
sociale aux infirmes, d'une part avec les prestations d'invalidité 
servies au titre d'une autre infirmilé, d'autre part avec les prestations 
de vieillesse payées en raison du versement de cotisations, 

Les nouvelles règles s'appliqueraient rétroactivement à la date 
d'entrés en vigueur du décret de ré'orme du 29 novembre ‘55. 


Art. 73. — Garanties de l'Etat aux opéralions du commerce extérieur. 

Texte de l’article — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de 
la loi no 49-871 du 5 juillet 1949 complétées par l'article 37 de la 
toi no 50-854 du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu'à une dale qui 
sera fixée par décret, 

Exposé des motifs. — 11 est raprelé que les articles 15, 16 et 17 
de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1919, complélés par l'article 3: de 
la loi ne 50-854 du 21 juillet 1950 ont pour objet de permetire 
l'octroi des garanties indispensables à la réalisation des opérations 
de commerce extérieur. 

Ces dispositions ont été reconduiles d'année en année depuis 1919 
el, en dernier lieu, jusqu'au 31 dérembre 1955 par Tarticie 1: <e 
la loi no 54-1219 du 21 décembre 1934. Il est donc néceseaire de 
les proroger à nouveau, mais il est proposé de ne plus fixer de 
limile a priori à celle prorogation. 


Art. 74. — Cession d'un immeuble domanial 
à la compagnie nûlionale Air France. 


Texte de l'article. — I. — Est autorisée Ja cession arniable à 
la compagnie nationale Air France, 2, rue Marbeuf, à Paris (s°, 
d'un immeuble domanial dit Domaine de Vilgenis, sis sur les lerri- 
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toires des conmmunes de Massy et de Verrières-le-Buisson (Seine-et- 
Oise), d'une contenance de 684.912 mètres carrés, sur lesquels sont 
implantés un bâtnnent principal dit Château et diverses dépendances 
et qui a été acquis par l'Etat. en vertu des ordonnances d'expropriation 
rendues les 24 août 1950 et 23 septembre 1950 par les tribunaux civils 
de première instance de Versailles et de Corbeil. 

U. — La cession par l’Elat de son droit de propriété sur le 
domaine de Vilgenis sera consentie contre l'abandon par la compa- 
gnie nationale Air France du droit de créance que celle compagnie 
possède à l'encontre de l'Etat, à la suite du payement qu'elle a 
effectué, à l’ancien propriétaire de l'immeuble susvisé, de la somme 
de 6S millions de francs, représentant l'indemnité d’expropriation 
fixée par la commission arbitrale d’évalualion du département de 
Seine-et-Oise dans sa séance du 9 mars 1952. 

La compagnie nationale Air France renoncera à tout recours 
contre l'Elat qui ne sera lenu d'aucune garantie. 

HI, — L'acte de vente sera dispensé de tous droits de timbre, 
d'enregistrement ct &'hypothèques au profit du Trésor. 

Exposé des molifs. la Libération, la nécessité d’organiser 
les lignes civiles de transport aérien a conduit l'Etat à confier à 
la société Air France le soin de sélectionner, de former el d'entraîner 
les personnels de navigation et d’exploitalion aéronautiques. 

La société Air France a dû, pour remplir ta mission qui lui était 
ainsi dévolue, rechercher un immeuble d’une importance appropriée 
et silué à proximité d'un aérodrome sur lequel pourraient s'effectuer 
les exercices d'application pratique. \ 

Le choix de la sociélé Air France s'est porlé en 1946 sur le 
domaine de Vilgenis, sis sur les tlerriloires des communes de 
Massy et de Verrières-le-Buisson ($eine-et-Oise) que l'armée de 
l'air utilisait antérieurement par voie de réquisition et qu’elle venait 
de cesser d'occuper. 

La sociélé Air France entreprit immédiatement des pourparlers 
avec le propriétaire pour l'acquisition de l'immeuble considéré dans 
lequel venait d'être investie une somme de l'ordre de 35 miltions 
de francs. 

Ces pourparlers n’aboulirent pas. 

L'Etat décida alors de poursuivre l'acquisition de cet immeuble 
par la voie de l’expropriation pour cause d'utilité publique, mais 
pour ne pas laisser, même momentanément, le coût de l'opération 
à la charge de l'Etat puisqu'il était convenu que l'immeuble figu- 
rerait parini les apports de ce dernier à la fulure société nationale 
alors en cours de constitution, le ministre des finances accepla 
d'imputer la dépense sur le avances de trésorerie consenlies à la 
socicté Air France en vertu de l'article 34 de la loi du 30 mars 1947 
pour le financement de son programme de premier établissement. 

Cependant, la procédure d'exproprialion ne fut que très 'enlement 

oursuivie: les ordonnances d'expropriation ne furent rendues que 
le 29 août et le 23 seplembre 190, C'est seulement le 9 mars 1953 
que la commission arbitrale d'évaluation a fixé à 68 millions de 
franes l'indemnité d’expropriation. ; 

Comme l'Elat ne disposait pas au budget des crédits nécessaires 
À la réalisation de celte opération, il dut demander à la compagnie 
Air France de régler directement au propriétaire cédant le montant 
de l'indemnité d'expropriation. 

H reste maintenant à transférer à la compagnie Air France Île 
droit de propriété d'un immeuble qu'elle à déjà payé. La cour 
des comptes consultée a conclu à la parfaite régularité de l’opératien 
envisagée. Le 

La commission centrale de contrôle des opérations immobilières 
a, de son côté, émis un avis favorable au Cours de la séance du 
16 février 1955. 


Art. 75. — Terrains privés supportant des constructions édijiées 
var les services allemands de la reconstruction. 


Texte de l'article, — La date du 31 décembre 19%57 est subsliluée 
à celle du 31 décembre 19535 dans l’article 48, alinéa 2, de la loi 
ne 41-620 du 24 mai 1951, modifiée ar l'article 57 de la loi n° 55+ 
du 7 février 1953 et par l'article 30 de la loi ne 53-1324 du 
at décembre 1995. 

Exposé des motifs. — L'article 18 de la loi du 24 mai 1951 
a reconnu à l'E‘at la propriété des constructions édifices par les 
services allemands de la reconstruction et, imparti au minislère 
de la reconstruction et du logement un délai expirant le 31 décem- 
bre 1952 pour procéder, soit à lacquisihion des terrains supportant 
lesdites consiructions, soit au transfert des lerrains aux associations 
syadicales de remembrement. à 

Le délai qui expirail le 31 décembre 1952 a élé prorogé jusqu'au 
21 décembre 1953 par l'article 57 de la loi n° 53-80 du 7 févricr 193, 
puis jusqu'au 31 décembre 1955 par l'article 30 de la loi n° 55-1324 
du 1 décembre 1994. 

Malgré ces nouveaux délais, il n'a pas élé possible dans le 
département de la Moselle de procéder à toutes les exproprialions 
nécessaires et il s'avère indispensable de proroger gp et o1 décem- 
bre 1957 la date jusqu'à laquelle il sera possible d’exproprier les 
quelques terrains que les æropriéltaires n'ont pas voulu céder à 
l'amiable à l'Etat. 


Art. 76. — Modiliant Les articles 5, 7 et 9 
de la loi n° 53-322 du 15 avril 1953. 


Texte de l'article. —= L — L'article 5 de la loi n° 53-322 du 
15 avril 1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3, — Les terrains et immeubles bâlis ayant fait l’objet 
de travaux visés à l'ariecle 3 ci-dessus devront être restilués à 
leurs propriétaires au plus tard qualre ans nr la date de promul- 
gation de la présente loi, sauf accord amiable ou à défaut réqui- 
silion déjà prononcée ou pouvant être prononcée par le préfel avant 
l'expiralion de ce déiai. » 





— 


IT. — Le quatrième alinéa de l'article 46 de l'ordonnance n° 456 
du 10 avril 19:5 modifiée par la loi n° 53-32 du 15 avril 1953 est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« La commission est saisie à la requête de la partie la plus 
diligente dans le délai d’un an, à dater de la restitution de 
l'immeuble ou, pour les immeubles déjà restitufs à leurs praprié- 
taires, dans le délai d’un an, à dater de la publication du règlement 
d’administralion publique prévu par les articles 7 et 13 de la loi 
ne 55-52% du 15 avril 1953. » 

IIS. — Le troisième alinéa de l'article 16 ter de l'ordonnance 
n° 45-609 du 19 avr} 1945 modifiée par la loi n° 53-322 du 15 avr:1 1953 
est modifié ainsi qu’il suit: 

« Toutefois, pour les immeubles restilués avant la promulgation 
de la présenlie loi, l’action de l’administration en récupération de 
la plus-value esl prescrite dans le délai d'un an, à dater de la 
publication du règlement d'administration publique prévu par les 
arlicles 7 et 13 de la loi n° 53-32 du 15 avril 1958. » 

Exposé des motifs. — La loi no 33-222 du 15 avril 1953 qui vise 
à permelire la régularisation des situations de fait engendrées 

ar l'exécution, par l'Etat, sur des terrains ou des immeubles 
âlis, de travaux de construction, de réparation ou d’aménagement 
de Jocaux destinés soit à l'habitation, soit au commerce, soit à 
l'industrie ou à l'agriculure, soit à l'installation temporaire de 
services publics ou d'intérêt public avait fixé, tant pour l'accom- 
plissement des formalités qu'elle prévo't que pour l'exercice des 
voies de recours qu'elle inslitue, des délais brefs. 

Cependant, les modalités d'application de la loi devaient être 
précisées par un règlement d'aiministralion publique qui n'a gas 
encore été pubiié. 

H apparaît donc nécessaire de reporter à nouveau la date d’expl- 
ralion des divers délais ci-desens visés, qui ava'ent été déjà prorogés 
gi le même motif jusqu'an 15 avril 1955: par l’article 27 de la 
oi n° 53-1324 du 51 décembre 1953, puis jusqu’au 15 avril 1956 
par l’article 3 du décret no 55-064 du 20 mai 1955, en prenant 
désormais pour point de départ du nouveau dé'ai {sauf en ce qui 
concerne Îles opérations visées au premier alinfa et qui sont. en 
voie d'achèvement) non plus la date de promulgation de la loi, 
mais celle de la publication du règlement d'administration publique. 

Toule nouvelle prorogation sera ainsi évitée. 


Art. 71. — Constilulion de commissions arbitrales d'évaluation 
dans les terriloires du Sud aigérien en mnalière d'expropriation 
vour cause d'ulililé publique. 


Texte de l'arlicle. — Le dernier alinéa de l'article II du décret 
du 23 décembre 194% relatif à l'expropriation sour cause d'utilité 
publique en Algérie est rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les lerriloires non consliiués en départemenis: 

« 4° Le nolaire peut être remplacé par un greffier-notaire, Dans 
tous les cas, cel officier ministériel est désigné directement au 
début de l'année, par le prernier président de la cour d'appel qui 
nomme également un ou plusieurs sugpléants, 

« 20 Le représentant de l’admini-tration des däomaines est choisi, 
en vue de chaque procédure d’expropriation, par l'autorité faisant 
fonctions de préfet dans lesdits territoires. 

« 3° Le repréesntant de la propriété privée est choisi, ainsi 
qu'un ou plusieurs ee " — par le premier président de la 
cour d'appel sur une liste dressée au Xébut de l'année par le 
tribunal civil de la situation des biens, siégeant en chambre du 
conseil; celle liste est établie d’après les listes présentées par les 
chefs de communes el comportant chacune vingt noms. 

« 4° Le nombre ei la compétence lerriloriale des commissions 
arbirales d'évaluation sont fixés par l'autorité faisant fonctions 
de préfet, en accord avec le premier président de la cour d'appel, 

« Sous réserve des disposilions ci-dessus relatives à la compo- 
silion des commissions arb'trales d'évaluation dans les territoires 
non conslilués en d‘parlements, les règlements d'administration 
publique visés à l'article 57 (1° et 2°) ci-après déterminent les 
conditions d'application du présent article. » 

Eposé des molifs. — En vertu du décret du 23 décembre 1936 
les indemnités dues aux personnes expropriées pour cause d'utilité 
publique en Algérie, sont fixées dans chaque département, à défaut 
d'accord amiable par une ou plusieurs commissions arbitrales 
d'évaluation. 

En raison de la mulliphication des procédures d’expropriation 
poursuivies dans les terriloires du Sud, il apparaît indispensable 
d'y instiltuer de telles commissions. Mais l’organisation actuelle 
de ces territoires s'oppose à cetie création. La loi prévue oar 
l'article 50 du stalut organique de l'Algérie qui doit fixer les 
condilions dans lesquelles les territoires du Sud sront constitués, 
en tout ou en partie, en départements existants ou à créer, n'est 
en encore intervenue et des organismes départementaux tels que 
es chambres de notaires dont l'intervention est prévue par les 
textes relatifs aux commissions arbitrales d'évaluation n'existent 
pas dans le Sud, ce ee les rend inapplicables. I convient donc 
d'édicter à ce sujel” des règles spéciales aux terriloires du Sud. 

La matière des exproprialions touchant à la fois au « régime 
immobilier » et à « l’organisation administrative » visés à l’article 13 
du statut organique de l'Algérie, un texte législatif est nécessaire. 

Tel est l’objet du présent article. 


Art. 78 et 79, — Aftributlions de la caisse nationale des marchés, 


Texte de l’article 78, — Les dispositions du décret du 3 octobre 
4932 relatif au financement des marchés de l'Etat et des collec- 
livités publiques, modifié par les décrels des 25 août 1937 et 
2 mai 1958, sont é'endues: 

40 Aux marchés passés par les sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles l'Etat, les collectivités, les établissements ou entreprises 
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Lee y détiennent, ensemble ou séparément, la majorilé du capital 
social; 

2o Aux marchés passés par les organismes visés par l'article 9 
de la loi n° 51-592 du 2% mai 1951 et par les décrets no 54-259 
du 6 mars 1954, no 54-598 du 11 juin 1954, nos 54-1119, 54-1121 et 
54-1122 du 10 novembre ‘1954, n° 55-880 du 90 juin 1595 ainsi 
qu'aux lettres portant attribution d'allocalion, prévues par la loi 
du 24 mai 1954, qui seront établies en exemplaire unique. 

Les dispositions de la loi du 19 août 1936 portant création d'une 
caisse nationale des marchés de l'Elat sont étendues aux marchés 
et aux lettres visés au présent article. 

Texte de l'article 79. — La caisse nationale des marchés de 
l'Etat, des collectivilés et établissements publics est autorisée à 
recevoir en garanlie, avaliser, accepter et endosser les etïelts de 
commerce créés par les entreprises publiques dont la lisie sera 
fixée par arrêté du ministre des affaires économiques et financières. 

Exposé des motifs. — (Ces deux articles ont pour objet de 
combler certaines lacunes dans les attributions de la caisse nationale 
des marchés: 

4° En ce qui concerne le financement des marchés publies, la 
compétence de la caisse des marchés est, en effet, limiiée aux 
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements pubiics, ainsi 
que des entreprises concessionnaires d'un service public. Or, les 
personnes morales de droit public ont tendance à se décharger 
de plus en plus de leurs tâches accrues, en matière de cons'ruciion 
de logements et d'aménagement du territoire notamment, sur des 
sociétés d'économie mixte dont les march#s ne peuvent, en l'état 
actuel des textes, être nantis à la caisse des marchés. 

Le premier article étend à ces marchés les dispositions du 
décret-loi du 30 octobre 1955 sur le nanlissement des marchés 
ublics, puis habilite la caisse à intervenir pour faciliter leur 

nancement. Les marchés ainsi visés sont, en règle générale, 
ceux passés par des sociétés d'économie mixie dont la majorité 
du capital social appartient à des personnes publiques, mais cet 
article de loi vise également plus spécialement, par la référence 
aux textes qui les ont prévus: 

Les marchés des organismes créés en vue de la m'se en valeur 
de certaines régions (loi 51-592 du 2% mai 1%51;: 

Les marchés ‘des sociélés anonymes immobilières d'économie 
mixte (décret no 54-239 du 6 mars 1954); 

Les marchés de sociélés d'économie mixte de logement (décret 
n° 54-598 du 11 juin 1952); 

Les marchés passés par les organismes et socift&s de constru’tion 
prévus par le décret n° 54-1119 du 10 novembre 195% instiluant 
les mesures destinées à faciliter le logement des fonctionnaires; 

Les marchés relatifs à l'exécution par divers organismes d'éco- 
nomie mixte d'opérations d'aménagement, ou à l'édification de 
bâtiments à usage industriel (décrets nos 51-1191 et 1122 du 10 novem- 
bre 1954); 

Les marchés des sociétés d'économie mixte ayant pour objet 
de construire ou d'aménager es immeubles à usage inaustriel en 
vue de leur revente (décret n° 55-880 du 30 juin 1955); 

Enfin, les letires attribuant les allocations prévues par la loi 
du 2% mai 1951 sur l’aide à la marine marchande, qui sont, dans 
leur forme, rédigées comme des marchés de l'Etat. 

2o Un certain nombre de textes spéciaux autorisent la caisse 
nationale des marchés de l'Elat à intervenir pour le financement: 
d'industries nalionalisées: arlicle 35 de la loi du 1° août 1949 
(Electricité et Gaz de France, Charbonnages de France, Houilléres 
de bassin, Société nationale des chemins de fer francais), arlicle 12 
de la loi du 16 juin 1948 (Air France), article 12 de l’ordonnance 
du 16 janvier 1945 (régie Renault), etc. Le second article perme:ira 
de regrouper ces aulorisations diverses et d'étendre si besoin 
était le champ d'intervention de la caisse des marchés, par une 
procédure simplifiée. 


Art. 80. — Nantissement des marchés publics. 


Texte de l'article. — I est inséré entre l’avant-dernier et le dernier 
alinéa de l’article 6 du décret-loi du 30 oclobre 1935, relatif au régime 
du nantissement des marchés publics, un alinéa nouveau ainsi 
conçu : 

« Si le créancier nanti en fait la demande par lettre’recommandée 
avec accusé de réception en justifiant de sa qualité, l'administrateur 
désigné dans le marché est tenu de l’aviser en même temps que le 
litulaire du marché de toutes les modifications apportées au contrat 
qui affectent la garantie résullant du nantissement, » 

Exposé des motifs. — La commission de vérificalion des comptes 
des entreprises publiques a suggéré dans son rapport en date du 
2 juillet 1952 publié au Journal officiel du 3 octobre 1953, qu'au 
cas où un marché est donné en nantissement, le créancier nanti 
soit tenu au courant des faits nouveaux qui affectent le marché et, 
parlant, ses droits éventuels, 

Il importe en effet, en cas de résiliation ou de changement 
survenu dans les conditions d'exécution du marché, que le bénéti- 
ciaire du nantissement soit avisé sans délai afin qu'il puisse prendre 
les mesures que nécessite la disparition ou la diminution de son 
gage. 

Tel est l’objet du présent article de loi dant l'adoption serait de 
nature à faciliter le financement des marchés publics. 


Art. 84. — Limitation de l'obligation du payement 
par chèques ou virements. 


Texte de l'article. — L'article fr de la loi modifiée du 22 octo- 
bre 1910 est complété par l'alinéa suivant: 

« Elle n’est pas applicable non plus aux règlements faits direc- 
tement par des particuliers non commerçants à d'autres particuliers, 
à des commerçants ou à des artisans. » 





Exposé des motifs. — L'article 1er modiflé de la loi valid'e du 
22 octobre 14%0 rend obligatoire l'usage du chèque barré ou du 
virement postal ou bancaire pour la plupart des règlements dSpassant 
100.006 F. Cette obligation avait pour objet de contribuer à ja 
réduction de la circulation fiduciaire et au développement de l'usage 
du chèque. Le but recherché à été atteint dans le cas de règlements 
entre commerçants qui sont astreints par l'article 6 de la loi du 
2 octobre 1940 à se faire ouvrir un compte bancaire où postal. 

Toutefois, dans les transactions où interviennent les pariiculiers, 
qui échappent à l'obligation prévue par l'article 6, des difficultés 
sérieuses d'application sont apparues sans que soil constaiée une 
diüninution de l'usage de la monnaie flénuciaire. 

En- fait, le développement de l'emploi du chèque semble lié 
davantage aux efforts d'information ariprès du pubiie et aux mesures 
permettant de faire du chèque un instrument de payement sûr, 
qu'au maintien de l'obligation de ce mode de règlement, 

Dans ces condilions, il semble souhailable d'exclure du champ 
d'application de cette obligation les règlements faits par des partit- 
culiers non-commerçants aux autres parliculiers el aux commerçants 
ou aux artisans. 


Art. 82. — Validation des dispositions de l'article 4 
du décret n° 48-1023 du 16 octobre 198. 


Texte de l'article. — Les transferts de fonds en provenance de la 
France métropolitaine, de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, à 
destination des territoires de la zone france C. K. A. et de la zone 
franc C. F. P., qui ont éié exéculés par voie bancaire ou postale, 
du {1 au 16 ociobre 1918 inciusivemeut, sur la base des parilés en 
vigueur à ces dales, peuvent füire l’objet d'un examen par les 
commissions r‘gionaies instiluces par les arlicles 2, 6 et 7 du décret 
ne 46-800 du 2% avril 1916. 

Les commissions doivent apprécier dans quelle mesure les opéra: 
lions dont il s'agit sont juslitiées. Les transferts, qui ne répondaient 
pas à une nécessité impérieuse à la date à laquelle is ont été 
effectués, doivent donner lieu de la part des bénéliciaires au rever: 
sement au profil du Trésor de la plus-vaiue correspondant à Îls 
différence entre le montant en francs C. F. A. où en francs C. F. P, 
du transfert tel qu'il à été réalisé et la somine exprimée en 
irancs GC. F. À. ou en francs C. F. P, qui aurait élé effectivement 
Mise à la disposition du b‘néficiaire si l'opération avail élé réalisée 
postérieurement à la modification de parité des monnaies 

Les décisions de reversement sont prises par les commissions 
régionales et exécutées dans les conditions prévues aux articies 9 
e! 11 du décret no 16-S60 du 23 avril 196. Les décisions des commis: 
Sions régionales prises dans le cadre du décret n° 4s-1625 du 16 octo 
bre 1918 sont vaiidées. 

Œxposé des molifs. — Au cours de la période précédant immédia 
tement l'opération monélaire du 17 octobre 1948, qui eut pour ctlet 
de porler de 1,70 F. M. à 2 F. M. le-laux de change du franc ©. F. A. 
et de 4,32 F. M. à 5,51 F. M. cesui du france C. F. P., le monian! des 
translerts opérés de la Zone « franc métropolitain » à destination 
des zones « franc ©. F. A. » el « frane CG. F. P, s accrut dans des 
proporlions considérables sous l'influence des ordres donnés dans un 
but spéculatil. 

Ces transferts provenaient en premier lieu d'individus à la recher- 
che d'opéralions lucralives; ils étaient dus également à des entre- 
prises ‘qui, élant ea relations d'affaires avec les zones « franc 
OO F A. » où « franc C. F. P. », devaient y effectuer des verse- 
ments au titre d'engagements antérieurement contractés et qui, 
ayant eu Connaissance des mesures projetées, firent des rèsiements 
anlicipés de façon à bénéficier d'un taux plus favorab'e et à ne 
pas supporter la charge qu'eut entraine pour elles la modilivalion 
de parité des monnaies. 

Il convient de souligner que l’angmentation ma:sive des trans- 
lerls à entrainé des décaissements supp'émentiaires pour le Trésor, 
soil que l'Etat ait supporté directement la charge de ces transferts 
lorsqu'ils étaient réalisés par l'intermédiaire de l'administration des 
postes, lélégraphes et téléphones, soit que le Trésor ait dû indeme- 
niser les instituts d'émission de la France d'outre-mer pour leg 
perles Subies sur leurs actifs à l'occasion du changement de parité 
du 17 octobre 19358. 

Il élait donc nécessaire d'opérer au profit de l'Etat la reprise des 
bénélices réalisés au détriment du Trésor par les individus à la 
recherche de gains spéculalifs ou par les sociélés qui opéraient des 
réglements par anticipalion. 

C'est dans ces conditions que le décret n° 18-1623 du 16 octobre 
1918 a prévu dans son arlicle 4 que les translerts opérés depuis 
le 11 octobre pourraient être soumis à l'examen des commissions 
régionales créées par les articles 5, 6 et 7 du décret n° 18-800 du 
23 avril 1916 et dont les décisions seraient prises conformément aux 
arlicles 9 et 11 dudit décret, relalifs à l'instruction des affaires et 
au reversement des bénéfices réalisés. 

En application de ce texte, une circulaire du ministre des finances, 
en date dy 13 noveunbre 1918, a offert aux personnes physiques ou 
morales ayant effectué par voie. postale où bancaire des transferts 
de fonds à deslination des zones du « france €. F. A. » et du « france 
GC. F. P. », à partir du 11 octobre, le choix entre les trois solu- 
üons suivantes : 

to Payement d’une indemnité forfailaire de 15 p. 100 onu de 
20 p. 100 du transfert suivant que Fopéralion avait été eflwelnce à 
destination de la zone franc du « franc C. F. À. » ou de ia zone du 
« franc C. F. P, »: 

#° Annulalion pure et simple du transfert: 

3e Examen du dossier par la comimission régiona!'e charsée de 
contrôler les motifs des transferts et l'origine des fonds transféres. 

Le dépariement des finances a donc éié amené à <soumellre aux 
commissions régionales compétentes les transferts émanant des don- 
neurs d'ordre qui n'avaient pas opté pour l'une des deux premières 
soluiions proposées, Ces commissions ont élé invilées à examiner 
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ces opéralisns en Ss'attachant à déceler celles qui n'avaient pas été 
jusüliées par des motifs impérieux ayant pris naissance antérieure- 
ment au 17 octobre 193$ ou dont le monlant dépassait de façon 
anornale Celui dej opérations habituellement réalisées par les inté- 
resses, 

Les commissions se sont efforctes de replacer les donneurs d'ordre 
dans les condi‘ions où ils auraient élé s'ils avaient ignoré les modi- 
ficalions de parité projettes; elies ont donc opéré une discrimination 
entre les règlements deslinés à faire face à une obligation en francs 
coloniaux venant à échéance antérieurement au 17 octobre et ceux 
qui, ne correspondant à aucune exigibilité imimédiaie, présentaient 
un carac'ère spéculalif et devaient, en conséquence, donner lieu à 
reprise à concurrence du bénéfice réalisé. Seuls les transferts entrant 
dans la seconde catégorie ont donné lieu à des ordres de reverse- 
ment. 

Or, le conseil d'Etat, dans un arrêt récent rendu à l’occasion d’un 
riches intenté contre une décision d’une commission résionale 
endant à ordonner le reversement d'un héntfice de change, a 
déclaré illégal l'article 4 du décret du 16 octabre 1918, en se fondant 
sur le fait que l’article 6 de la loi du 26 décembre 1943, en appli- 
cation dujuel ce décret avait été promuigué, ne permettait pas au 
gouvernement d’édiclter des disposilions de cette nature qui auraient 
dû faire l'objet d'un texte législatif. 

Afin d'éviter que l'ensemble des décisions prises par les commis- 
sions régionales dans le cadre du décret du 16 octobre 1918 ne soient 
reinises en cause el que le Trésor ne soit amené à rembourser les 
somines qui fui ont été versées en exécution de ces décisions et 
+ correspondent à des bénéfices de change réalisés à l’occasion 

’opéralions spéculatives, il est nécessaire de reprendre dans un 
texte législatif les dispositions de l’article 4 du décret du 16 octo- 
bre 1918. 

Tel est l’objet du présent projet d’article. 


Art. 8. — Conjirmatlion de la valeur juridique des codes élaborés 
dans le cwire des travaux de la commission supérieure de codiji- 
calion instituée par le décret du 10 mai 1948. 


Texle de l’article, — Scnt abrogés les textes Kgislatifs auxquels 
se sont subslilués le code des pensions militaires d'invalidité et des 
viclüimes de guerre, le code des pensions civiles et militaires de 
retraite, le foreslier, le code de l'artisanat, le code des instruc- 
ments :nonétaires et des médailles, le code des caisses d'épargne, 
le code des postes, télégraphes et téléphones, le code de la santé 
publique, ie code de l'urbanisme et de l'habitation, le code des 
débits Ge boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme, le 
code rural, le code de la anutualilé et le code de l'aviation civile 
et commerciale, qui ont valeur législative. 

Exposé des motifs. — Des hésitations sont apparues sur la valeur 
juridique qu'il convenait d'accorder aux codes élaborés dans le cadre 
des travaux de la commission supérieure de codification instituée par 
le décret du 10 mai 1948. 

Certains tribunaux ont estimé, en effet, que ceux-ci constituaient 
de simples instruments de travail dépourvus de toute force juridique, 
seules gardant valeur de loi les dispositions législatives antérieures 
auxquelles les codes ne pouvaient légalement se substituer. 

Celle interprélation et lincertitude qu'elle laisce planer sur la 
nalure juridique des codes von! à l’encontre des préoc:upalions de 
clarté qui ont inspiré les travaux de codification et empêchent ces 
derniers de produire tout leur effet, 

La présente disposition confirme la valeur juridique des codes et, 
par là méêine, la portée des lois d’aulorisation votées par le Parle- 
ment en prévoyant que les codes intervenus à ce jour ont force 
o loi e* se substituent à la législation antérieure qui se trouve ainsi 
abrogre. 


code 


Art. 84 et 5. — Extension de délais en matière de cession 


de marques de fabrique sous séquestre. 


Texte de l'article &4. — Les délais de 
prévus aux articles 5 et 6 de la loi no 
accordés respectivement 


trois mois et de six mois 
Loi vo-20 du #% janvier 1%, 
à la cominission spéciale d'évaluation pour 


fixer le prix et au service des domaines pour consentir la cession 
des marques de fabrique sous séquesire sont prolongés chacun d'une 
durée de six mois, 

Texle de l’article 85. — Le délai pendant lequel la cession pourra 


être consentlie au concessionnaire de la licence, en application de 
l'articie 7 de la même loi, est porté à dix-huit mois. 

Exposé mo'ifs. — La loi n° 55-20 du 4 janvier 1955, relative 
aux marques de fabrique et de commerce placées sous séquestre 
en France comme biens ennemis (Journal officiel du 7 janvier, 
p. 33), prévoit que le prix de cession des marques à leurs anciens 
titulaires est fixé, faute d'accord direct avec le service des domaines, 
par une Cominission qui doit staluer trois mois au plus tard après 
l'expiration du délai de quatre mois à compter de la publication 
des demandes de cession au Bulletin officiel de la propriélé indus- 
trielle (art. 5). 

Cette publication étant intervenue le 15 mars 1956, la commission, 
qui ne pourra praliquement être saisie avant la fin du mois d'août, 
devrait rendre ses décisions avant le 145 octobre 1956. 

D'autre part, en verlu de l'article 6 de la même loi, les cessions 
doivent être réalistes dans les six mois de l'expiration du délai 
de quatre mois visé ci-dessus. 

© nombre des demandes de cession présentées (1.333 demandes 
concernan! 8.722 marques), ainsi que les difficultés rencontrées dans 
de nombreux pour parvenir à la fixation du prix donnent à 


des 


Cas 


penser que les délais existants seront insuffisants, Is paraissent 
devoir être prolonçés l'un et l’autre d’une durée de six mois. 
Cette prolongation conduit nécessairement à prévoir que le délai, 


dont le point de départ ne change pas, pendant lequel Ja cession 





Se ———— — 


pourra é're consentlie au profit du licencié, sera allongé d'autant 
(art. 7 de la loi). 
Tel est l'objet des arlicles qui précèdent. 


Art. 86. — Délai de déclaration des gages constitués sur les véhicules 
automobiles au profit du Trésor public. 


Texte de l’article. — L'article 3 du décret ne 55-655 du 20 mai 1955 
est complé'é ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, le délai de trois mois fixé à l'alinéa précédent n'est pas 
applicab'e aux déclarations de gage effectuées par le Trésor public ». 

Exposé des molifs. — L'article 3 du décret n° 55-655 du 20 mai 1955 
prévoit que les gages constitués sur les véhicules automobiles doivent 
être déclarés dans les trois mois de la déiivrance du récépissé de 
déclaration de mise en circulation. 

Il est apparu que ces dispositions ne pouvaient pas être systé- 
maliquement appliquées aux prêts que consent le Trésor à certaines 
catégories de fonclionnaires pour leur faciliter l'acquisition d'un 
véhicule nécessaire à l’exercice de ieurs fonctions. 

Il est domrc nécessaire de modifier sur ce point les dispositions 
du décret du 20 mai 1955, en prévoyant que le délai imparti au 
créancier gagiste pour déclarer le gage qui lui a été consenti ne 
sera pas opposable au Trésor public, 


Art. 87, — Plafond des prêts pour construction de navires. 


Texte de l'article . — Le second paragraphe de l’article 15 de la 
loj du 4 décembre 1913 modifiée, est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante : 

« Le montant d’un prêt individuel à long terme ne peut excéder 
&5 p. 100 de la valeur de l’objet pour l'acquisition ou la transfor- 
mation duquel il est consenti ». 

Exposé Ges moiifs. — Le texte actuel du second paragraphe de 
l’article 15 de la loi du 4 décembre 1913 modifiée dispose que le 
montant d’un prêt individuel à long terme ne peut excéder les trois 
quarts de la valeur du gage constitué par l’emprunteur. 

Cette limitation a été souvent critiquée par les professionnels 
et le 14e congrès nalional des pêches maritimes réuni à Boulogne 
a lui-même proposé que le maximum du prêt soit porté de 75 à 
85 p. 100. En effet, le coût de la construction navale est tel, main- 
tenant, qu'en laissant à la charge de l'emprunteur 25 p. 100 de la 
valeur du navire qu'il veut construire, on le met pratiquement, la 
plupart du temps, dans l'obligation de recourir à des bailleurs de 
fonds. 

En portant le maximum à 85 p. 100, la dépense à laquelle le marin 
devrait faire face à l’aide de ses propres ressources serait réduile 
à 15 p. 100 et mieux en rapport avec ses possibilités financières. 

Tel est l’objet de l'article qui précède. 


Art. 88. — Dotations en capital des entreprises nationales 


Texte de l’article. — Des grrêtés du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Elat au budget, pris après 
avis des commissions des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, procéderont au titre du chapitre 51-90: 
« Augmentation de capital des entreprises nationales » du budget 
des finances et des affaires économiques (1. — Charges communes), 
à l'ouverture de crédits, dans la limite du montant des sommes 
remboursées au Trésor, à échéance ou par anticipalion, par les 
entreprises nationales sur les prêts d'équipement qui leur ont été 
consentis antérieurement an 1% janvier 1956. 

Exposé des motifs, — Les entreprises nationales, Charbonnages 
de France et Gaz de France, disposent pour le financement de leurs 
travaux neufs de deux sortes de ressources d’inégale importance: 
l'autofinancement, c’est-à-dire les ressources propres correspondant 
aux annuités d'amortissement technique, que la limitation des tarifs 
et l'imnortance des charges d'exploitation tendent à amenuiser, 
l'emprunt réalisé principalement auprès du Trésor (Fonds de déve- 
loppement économique et social), puis sur le marché financier grâce 
à un crédit qui s’est sans cesse affirmé, enfin sous forme de crédits 
bancaires à Moyen ierme 

Le recours prédominant à l'emprunt qui a couvert, pour ces entre- 
prises, la plus grande part des investissements massifs réalisés 
depuis 1946 fait peser sur leur trésorerie, en raison de l'aceroisse- 
ment des annuités de remboursement, des charges de plus en plus 
lourdes. 

Aussi est-on conduit à envisager un procédé de financement ana- 
logue aux augmentations de capital des sociétés privées, sous la 
forme d'octroi de dotations en capital qui se substitueront, pour 
partie, aux prêts d'équipement. 

Le montant de ces dotations sera arrêté, après étude dun cas de 
chaque entreprise, sur avis des commissions des finances des deux 
assemblées. 


Art. 89. — Frais d'étude en matière de conversion 
et de décentralisation, — Prime d'équipement. 


Texte de l’article. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à procéder par arrêté à des annulations sur l'au- 
torisation de versement du Trésor au fonds de développement éco- 
nomique et social pour l'exercice 19%6, et à ouvrir à due concur- 
rence des autorisations de programme et des crédits de payement 
au chapitre 64-00 (nouveau) « Frais d'étude en matière fe conver- 
sion et de décentralisation. — Prime spéciale d'équipement » du 
budget des finances et des affaires économiques (I, — Charges 
communes). è 

Exposé des motifs. — Les décrets du 30 juin 1955 (nos 55-874, 
art. 2 et 55-878) ont prévu respectivement l'engagement de frais 
d'étude pour la conversion et la décentralisation, et l'octroi d'une 
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rime spéciale d'équipement aux entreprises qui créent ou déve- 
oppent des établissements dans les zones critiques. Les premières 
décisions viennent d’être prises dans ces différents domaines et le 
ininistre des finances doit pouvoir disposer des crédits nécessaires 
pour y faire face. 

Ces crédits seront 9fblenus, en 1%56, grice à une annulation cor- 
respondante des ressources du fonts de développement économ'que 
et social qui a bénéficié, en 1955, de versements imyporlants au titre 
de la conversion. 

Tel est l’objet du présent articie. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'urgence constatée ; 
pese 22 Les Te Be Es... z 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières et 
om le secrélaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposer 
es motifs et d'en soutenir la discussion, 


Titre Ier 
Dispositions d'ordre fiscal. 


Art. 4er, — ]l est perçu par l'administration des douanes une taxe 
séciale de cinquante centimes par kiogramine net sur les oranges, 
mandarines et clémentines de toutes origines et de toules pro- 
venances lors de leur importation pour la consommation dans le terri- 
toire douanier métropolitain. 

Les sommes provenant de la perceplion de la taxe spéciale sont 
destinées à aider toute action de régularisation du marché de ces 
produits et princialement à accroitre la publicité nécessaire au 
développement de leur consommation en France ou à l'étranger. 

Les modalités d'application du présent article seront déterminées 
par décret. 

Art. 2. — Dars le premier alinèa de l’artirle 710 bis du code 
général des impôts, la date du 1e janvier 1956 est remwlacée par 
celle du 1er janvier 1957. 

Art. 3. — Dans le premier alinéa de l'article 126 bis du code 
général des impôts, la date du 30 juin 1956 est remplacée par celle 
du 230 juin 1960. 

Art. 4 — Le titre de la section HI du chapitre 5 du titre V du 
code des douanes, le paragraphe 1% et le preinier alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 168 du même ouvrage sont modifiés comme 
suit. 


Section II. — Usines fabriquant des produits chimiques 
à partir de produits du pétrole. 


Art. 168. — 1. Les produits du pétrole ou assimilés passibles de la 
taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de l'article 265 
ci-après peuvent être admis en exemption totale ou partielle de cette 
taxe s’ils sont utilisés comme matière première dans la fabrication 
de prodaits chimiqu?s définis par déeret. 

2. Le montant de l’exonération applicable ainsi que les conditions 
de mise en œuvre de ces produits sont fixés par décret après avis 
d'une commission spéciale, 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — Le tarif de l'impôt prévu à la cinquième catégorie de 
l'article 2 du décret ne 55-169 dun 30 avril 1955 est, à compter du 
4er janvier 1956 et sans préjudice des dispositions de l’avant-dernier 
alinéa dudit article, réduit de moitié pour les appareils d’audition 
de disques à écouteurs individueis injtallés ailleurs que dans des 
débits de boissons. 

Art. 6. — Les deux premiers alinéas du paragraphe I de l’article 34 
de la loi no 52-401 du 1% avril 1952 sont complétés comme suit: 

« Réceplion des molocycleites, des vélomoteurs et des cyclomo- 
teurs, par type, 1.500 francs. 

« Réception des motocyclelttes, des vélomoteurs et des cyclomo- 
teurs, à titre isolé, 500 francs. » 

Art. 7. — Il est institué une taxe de 500 francs pour la délivrance 
des originaux ou des duplicata de licences de circulation aux conduc- 
teurs de vélomoteurs et de tous autres véhicules pourvus d'un 
moteur lhermique dont la cylindrée dépasse 50 centimètres cubes 
sans excéder 125 centimètres cubes. 

Cette taxe est acquittée au moyen de l’apposition sur les titres 
de l'empreinte du timbre à l'extraordinaire. 

Art. 8. — Pour l’année 1956, la date du 4e juin est substiltuée 
à celle du 1° janvier pour l'application des articles 9 à 12 de la 
: ce 48-23 du 6 janvier 1918 relative à certaines dispositions d'ordre 

scal. , 

Art. 9, — 11 est ajouté au code des douanes un article 265 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 25 bis. — Les produits pétroliers ou assimilés, contenus 
dans les marchandises importées, peuvent être soumis à la taxe 
intérieure de consommation quel que soit le classement tarifaire des 
marchandises qui les renferment. 

« La liste des marchandises soumises à cette mesure est fixée par 
un arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du ministre 
chargé de l'industrie. 

« Cet arrêté peut, compte tenu de la nature particulière de cer- 
taines mrachandises, déterminer des modalités spéciales d'application 
de la taxe intérieure aux vroduits du pétrole ou assimilés qu'elles 
contiennent. » 





1197 
Tone Il 
Dispositions intéressant le porsonnel. 
Arf. 40. — A titre transitoire, et pour une période de quatre 


annees : 

1° Sont créés au minisière de l’intérieur: 

a) Huit emplois de préfets hors cadre, qui seront pourvus par 
priorité par la nomination de préfets exerçant ou ayant exercé leurs 
fonctions en Afrique du Nord, soit dans des postes terriloriaux, 
soit en service délaché; 

b) Trois emplois de préfets hors cadre qui seront pourvus par la 
nomination de préfets qui occupent un poste soit dans un départe- 
ment métropolitain, d'Algérie ou d'outre-mer, soit dans une admi- 
nistration centrale et bénéficient d'un indice net de traitement au 
moins égal à 800; 

c) Quatre emplois de sous-préfets hors cadre. 

20 Les secrélaires généraux des préfectures des Bouches-du-Rhône, 
du Nord, du Rhône, de Seine-et-Uise et düäu Pas-de-Calais sont 
nommés par décret en conseil äes ministres, sur la proposilion du 
ministre de l'intérieur. Ils sont rémunérés sur la base du traite- 
ment €e préfet de 3 classe et bénéficient de l’équivalence prévue 
en faveur des directeurs adjoints et sous<directeurs par l'article 7, 
alinéa 5, du décret du 19 juin 190 modifé, portant stalut particulier 
du corps préfectoral. 

Art, 11. — Pendant une période de quatre années, les membres 
du corps préfectoral réunisant au moins vingt-cinq ans de services 
valables pour pensions et cinquante ans d'âge, pourront, sur leur 
demande, être admis à faire valoir leurs droits à une pension de 
relraite à jouissance immédiate. 

Art. 12, — Jusqu'à résorption des postes hors cadre créés par 
l’article 10, 1° ci-dessus, lorsque €eux mises à la retraite auront 
été prononcées par application de l'artic'e précédent, un emploi 
de préflel ou de sous-préfet hors cadre sera supprimé selon que 
ces mises à la retraite auront été prononcées dans le cadre des 
préfets ou des sous-préfets. 

Art. 13. — Les surnombres qui existent dans le cadre des préfets 
seront résorbés dans un délai de quatre ans à comp'er de la 
promulgation de la présente loi. 

Art. 143. — Les ouvriers du laboratoire central des services 
chimiques de l'Etat tributaires du régime de retraites prévu par 
la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 et repris par l'institut national de 
recherche chimique appliquée, continueront pendant toute la durée 
de leur activité auprès dudit établissement à être affiliés, à titre 
personnel, au régime de retraites prévu par la loi du 2 août 1949. 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité 
ou pension, entrainera l'obligation, pour ces ouvriers, de verser 
au fonds spécial prévu par l'article 3 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 une contribution de G p. 400 calcule sur les émoluments 
dont ils auraient bénéficié s'ils élaient demeurés en fonclion dans 
un établissement d'Etat relevant du ministère de l'industrie et du 
commerce. 

L'institut national de recherche chimique appliquée sera redevable 
envers ledit fonds spécial d'une contribution double de celle de 
chaque intéressé. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
décret pris sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secréiaire d'Etat à l'industrie et au commerce et du 
secrélaire d'Elat au budget. 

Art. 15. — Par dérogation aux dispositions fixant les conditions de 
recrutement des fonctionnaires des corps de personnel du secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le personnel tilulaire 
du service des prévisions ionosphériques militaires en fonction Île 
31 décembre 195 pourra, après avis des Commissions administra'ives 
paritaires compétentes, étre nommé dans les emplois qui seront, à 
cet effet, attribués au secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes el 
téléphones en vue de la constitution de la section de prévisions 
ionosphériques nationales. 

Un décret portant règiement d'administration publique fixera les 
conditions dans lesquelles ces agents. pourront être reclassés dans 
les emplois considérés et y être titularisés à l'issue d'une période 
probatoire d'une année. Cette titularisation prendra effet à compter 
de la date à laquelle lesdits emplois auront été mis à la disposition 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

Les candidats qui ne seraient pas intézrés à l'issue de la période 
probatoire seraient remis à la disposition de leur administration 
d'origine en vue de leur reclassement éventuel. 

Art. 16. — Des magistrats du % grade peuvent être nommés 
dans l'emploi de procureur de la République adjoint près certains 
tribunaux de {re classe. 

Ils ont le rang et le traitement de substitut du procureur général, 
Ils concourent, pour l’avancement, avec les substituts généraux près 
la cour d'appel dont le ressort comprend le siège de leur tribunal, 

Art. 17. — L'alinéa 2 de l'article 18 de la loi du 12 juillet 1905 
concernant la réorganisation des justices de paix est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« À Paris, sont institués trois postes de juges de paix dont les 
titulaires sont seuls, chacun avec deux suppiéants, chargés d'assurer 
le service du tribunal de police. » 

Art. 48. — Une indemnité égale à la moitié du traitement budgé- 
taire brut correspondant à la classe du poste du juge de paix, à 
l'indice du traitement moyen, à l'exclusion de toute indemnité ou 
avantage accessoire de quelque nature que ce soit et nolamment de 
l'indemnité de résidence, est allouée aux suppléants de juge de 
paix, s'ils ne perçoivent par ailleurs aucun traitement de l'Etat, d'un 
département, d'une commune, d'un établissement publie on d'une 
collectivité et entreprise visées à l'articie 1er du décret du 29 octo: 
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bre 1936, lorsqu'ils assurent le service d’une justice de paix vacante 
ou dont le titulaire est: 

a) Scit en congé sans traitement; 

b) Soit délégué dans d'auires fonctions qui ne lui ont pas permis 
d'assurer le service de la justice de paix pendant un délai minimal 
d'un mois; 

€) Soit reppelé sous les drapeaux; 

d) Soit l'objet d'une inicrdiciüion d'exercer ses fonctions tout en 
conservant le droit à son traitement; 

e) Soi', pour les dénartemen:s d'outre-mer, en congé administratif 
ou de convalescence. 

Touiefois, en cas de réunion de plus de deux justices de paix 
sous la juridiction d'un mine magistrat, l'indemnité sera ramenée 
à une peri du trailemnet budgéiaire da titulaire, tel qu'il est défini 
à l'alinca p'emier du présent article, inversement proportionnel! 
au noimbre des justices de paix ainsi réunies. 

Lorsque le juge de paix est en congé avec demi-traitement, le 
suppléant qui le reinpiace recoit lindemnilé résultant des Gispo- 
silions qui précèdent, mais réduiie de moitié. 

Art. 19, — L'arlicie L 31 âu code des pensions civiles et militaires 
de reciraite est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La pension d'anciennelé ainsi que la pension proportionnelle 
dt aux arlivies L 39 el L 41 sonl majorées, en ce qui concerne 
es titulaires avant élevé au moins trois enfants jusqu’à l’ôge de 
16 ans, de 19 p. 10) de leur moniant pour les trois premiers enfants 
ei de » p. 560 par enfant au delà du troisième, sans que le total de 
la pension majorée puise excéder le montant des émoluments de 
base délerminés à l'article L 26. 

« Entreront en cosapte les enfants décédés par faits de guerre. 

« Les fonctionnaires civils titulaires d’une pension d'ancienneté 
au titre du présent code ou de l'un des régimes de retraites visés 
à l'article L 72 el d'une pension militaire proporlionnelle pourront 
également préiendre, an tiire de cette dernière pension, à la majo- 
ration pour enfants prévue au premier alinéa ci-dessus, » 

Art 29, — IL est ajoulé au ïivre I, titre ler, du code des pensions 
civiles el mililaires de retraile, un chapitre HI ainsi concu: 


Chapitre TE. — Fonctionnaires civils résistants. 
Art. L 104 ter, — Le bénéfice de campagne simple octroyé en 


application de larticle fer de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951 
est pris en comple dans la liquictalion des pensions des fonction- 
haires civils nonobstant les dispositions de l’article L 18, 2°, 2e alinéa, 
du code des pensions ieviles et miliiares de retraite. 

Art. 21. — Les fonciivonnaires des anciens cadres locaux euro- 
péens d'Indochine régis par arrèlé du gouverneur général de l’Indo- 
chine du 20 juin 1921, dissous par le décret n° 30-86 du 48 jan- 
vier 1950 qui, à la date de pub'ication du présent article, rem- 
psiront les condilions d'âge et de durée de services pour prétendre 
à pension d'ancienneté, comple tenu des réductions prévues aux 
arlicies 6 et 9 du décret n° 50-461 &u 21 avril 1950, pourront étre 
admis à faire valoir ieurs droits à pension, soit d'office, soit sur 
leur deinande. 

Les azents mis à la retraite en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent bénéficieront, dans la ïiquidation de leur pension, d’une 
bonificalion de services égale au nombre d’années de services qu'ils 
auraient à accompiir jusqu'à la liinite d’âge de leur emploi, sans 
que celte bonificalion puisse excéder quatre années. 

Celle bonificalion sera décomplée sur la base des services accom- 
plis en Gernier jieu et sera excinsive des bénéfices de campagnes, 
bonifl‘ations coloniales et bénéñces pour services aériens. 

Les fonclionnaires qui ne seront pas admis à faire valoir leurs 
droits à la retraile seront reclassés dans un emploi équivalent 
en mélropo'e ou dans les territoires d'outre-mer ou dégagés défi- 
nilivement des cadres, dans des conditions qui seront fixées par 
un règlement d’administralien publique. 

Art. 22. — Sont validées les modifications apportées à Ja situa- 
tion administrative des inspecteurs et assistantes de police et de 
ieurs gradés, conformément aux dispositions des arrêtés pris par 
le préfet de police à la suite des décrets n° 46-1308 du ‘8 sep- 
temnbre 1918 et n° 53-478 du 21 mai 1953. 

Art. 23. La pension prévue à l’arlicle L. 6, 4°, du code des 
pensions civies el mitilaires de relraile est réversible, au profit 
des ayants cause du fonctionnaire, dans les mêmes conditions que 
la pension prévie à l’arlicie L. 6, 20, dudit code. 

Art. 23. — L'articie 17 de la loi no 55-366 du 3 avril 195% est 
compiélé par un paragraphe IV ainsi conçu: 

« IV. Les dispositions du paragraphe IE ci-dessus sont app'icables, 
pour les services accomplis antérieurement au f* juillet 1911, sous 
l'empire d'un règlement particulier de retraites régulièrement 
approuvé, aux agents dépariementaux et communaux qui, intégrés 
d'office dans les cadres de l'Elat, n’ont cessé, depuis leur jinté- 
gralion, d’être tributaires du régime général des retraites jusqu’à 
leur admission à la retraite », 

Art, 95. — ] L'article L. 88 du code des pensions civiles ct 
militaires de relraile est compété par l'alinéa suivant: 

« L'agent non susceptible de bénéficier de l'affiliation rétroactive 
au révime généra!: des assurances sociales pour tout ou partie de 
sa carrière peut p'élendre, au titre des mêmes périodes, au rem- 
boursement direct et immédiat des retenues subies d’une manière 
effeclive sur son traitement ou solde. A cet effet, une demande 
doit êlre déposée dans les conditions et délais prévus à l’article L. 73 
ci-dessus ». 

Il. — L'article L. 89 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« Si ‘e fonclionniire civil ou le militaire a obtenu le rembour- 
sement de ses retenues, soit au titre du troisième alinéa de l’article 
précédent, soit au titre des dispositions Kgales antérieures, il 
oblient la prise en comple de la tolalilé de ses services el est 





astreint au reversement du montant des retenues remboursées »., 

HI, — Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 9 du 
code des pensions civiles et militaires de retraile sont abrogés 
el remplacés par les dispositions suivantes: 

« Dans le cas contraire, les dispositions du deuxième ou du troi- 
sième alinéa de l’article L. 88 lui sont, suivant le cas, app'icables. 

« Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à pen- 
sion bénéficie, suivant le cas, des disposilions du deuxième ou du 
troisième alinta de l’article L. 68, sous réserve que celles de 
l'article L. $2 ne soient pas apglicab:es ». 

Art. 26, — Les ouvriers de l'institut géographique national tri- 
bulaires de la loi n° 49-1097 Qu 2 août 1919, qui auront été auto- 
risés par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme à souscrire un contrat avec les Gouvernements 
du Viet-Xam, du Cambodge ou du Laos en vue d'exercer leur acti- 
vilé dans les services géographiques ou topographiques nationaux 
de ces Œtals, en “exécution des accords conclus à Dalat les 16, 17 
et 18 février 1953, continueront, jusqu’à leur réintégration dans 
les cadres de l'institut géographique national, à être affiliés, à 
titre personnel, au régime de retraites prévu par la loi ne 49-1097 
du 2 acût 1919. 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime colleclif de garantie des risques vieillesse el inva- 
lidité ou pension, entrainera obligation, pour ces ouvriers, de 
verser au fonds spécial, visé à l’article 3 de la loi du 2 août 1949, 
la double cotisation prévue à l’article 2, I et IV, de ladite loi. 

Un décret contresigné du ministre des aflaires économiques et 
financières. du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et du secrétaire d’Elat au budget fixera les moda- 
lités d'application du présent article et déterminera notamment 
les émoluments qui serviront de hase au ca:cul de la double contri- 
bulion prévue au paragraphe précédent, ainsi que les conditions 
d'avancement et de réintégration des intéressés dans leur cadre 
d'origine. 


Art. 97. — Le temps passé en congé définitif après limite d'âge 
par les officiers généraux du cadre navigant de l’armée de l'air 
placés dans celte position à la date de la présente loi ou qui y 
seront placés postérieurement à cette date n’est plus complé comme 
services valables pour la retraite. La base de leur solde de réserve 
est définie conformément aux dispositions de l’articie L. 26 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite comme s'ils 
étaient admis à la limite d'âge dans ia deuxième section du cadre 
de l'état-major général. 


TirRe II 
Dispositions diverses. 


Art. 99 — Au cas où des crédits de fonctionnement sont reporlés 
de l'exersice 1955 à l'exercice 1956 au titre du budget annexe des 
postes, télégrapnes et téléphones, le ministre des affaires économi- 
ques et financières peut autoriser, par arrêté, au litre de 1956, un 
prélèvement sur le fonds de réserve, au plus égal au montant des 
crédils reportés. 

Art. 29, — Les trois premiers alinéas de l’article 36 de la loi 
ne 53-1044 du 6 août 1955 sont remplacés par les dispositions ci-après: 

« Est autorisée l'ouverture, dans les écritures du Trésor, d’un 
compte spécial classé parmi les comptes de règlement avec les gou- 
vernements étrangers destiné à retracer les opérations de recettes 
et de dépenses effectuées en deutsche mark sur le territoire de Ia 
République fédérale d'Allemagne, se rapportant à l'emploi de la 
contribution allemande à l'entretien des forces françaises stalion- 
nées en Allemagne et des services à leur suite, de certaines dis- 
ponibiliiés en deutsche mark appertenant au Trésor français et des 
crédits du budget général affectés à la couverture des dépenses 
des services français en Allemagne. Ce compte spécial est géré 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

« Au débit de ce compte seront consiatées les dépenses de fonc- 
tionnement des services militaires et civils français en Allemagne, 
réélées soit par les bureaux allemands de payement, soit par les 
caisses publiques françaises. 

« Au crédit du compte seront portés: 

« Des recettes, inscrites pour ordre et égales au montant des 
dépenses d'entrelien des forces françaises slalionnées en Allemagne 
et des services à leur suite, réglées directement par les bureaux 
allemands de payement; 

« Les versements effectués en deutsche mark par les bureaux 
allemands de payement pour la couverture des dépenses de même 
nature payées par les caisses publiques françaises ainsi que les 
recettes corrélatives recouvrées en deutsche mark tant par les 
bureaux allemands de payement que par les caisses publiques fran- 
çaises, 
 « Les versements affectés à la couverture des dépenses des ser- 
vices français en Allemagne réglées par les caisses publiques fran- 
çaises et imputables, soit sur les disponibilités en deutsche mark 
appartenant au Trésor francais, soit sur les crédits du budget géné- 
ral, les sommes versées faisant dans ce second cas l’objet d’une 
conversion en deutsche mark par l'intermédiaire du compte spécial 
du Trésor visé à l’article 38 ci-après. » 

Art. 30. — L'article 66 de la lôi de finances du 30 mars 1929 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 66, — Le ministre des affaires économiques et financières 
est aulorisé à céder à l'amiable, sur la proposition du ministre 
intéressé et après avis favorable du secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement, les immeubles bâtis ou non bâtis provenant 
du domaine civil ou militaire de l’Etat à condition que ces immeu- 
b'es soient utilisés pour la construction ou l’aménagement de loge- 
ments destinés à être loués en totalité ou en partie à des fonction- 
naires civils on militaires », 
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Art. 31. — Des terrains domaniaux pourront êlre loués pour une 
période supérieure à dix-huit ans: 

a) A des particuliers et organismes immobiliers quelconques en 
vue de réalisation d'immeubles à usage de logements réservés aux 
fonctionnaires civils ou militaires el construils en appiication du 
décret n° 54-1149 du 10 novembre 1951; 

b) A des organismes d'habitations à loyer modéré, soit en vue 
de la réalisation de logements destinés aux fonclionnaires civils ou 
militaires par appication de l’article 200 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, soit en vue de la réalisation par tout autre mode 
de financement de logements réservés en totalité ou en partie à des 
fonclionnaires civils ou militaires. 

Les conventions à intervenir en ce qui concerne ces derniers loge- 
menls pourront bénéficier des avantages ou garanties prévus dans 
les conventions pazsces en vertu de l'article 200 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation. 

L'article 41 de la loi no 55-1014 du G août 1953 relative au déveloep- 
peinent des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la défense 
nalionale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956 est 
abrogé. 

Art. 32, — I, — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à prendre, pour le compte de l'Etat, une participation 
ou capital d'une société d'économie mixie ayant pour objet le 
financement, la construction, l'aménagement de locaux d'habilation 
destinés aux Français musulmans originaires d’Algérie venus tra- 
voiler en métropole et à leurs farniiles. 

é IL. — Le capilal initial de cette société est fixé à 150 millions de 
ranes. 

La participation de l'Etat ne pourra dépasser 55 p. 100 du capital. 

Le resle du capital sera souscrit par: 

4° Des collectivités ou établissements publics intéressés: 

Des personnes privées, physiques ou morales, de nalionalité 
rançaise. 

HL — La participalion de l'Etat sera imputée sur le chapitre 51-90 
« Participation de PEtat (souseriplion et libération d’actions) » du 
budget du ministère des finances et des affaires économiques 
(IT: Services financiers), 

IV. — Sur les crédits ouverts au ministre de l’intérieur pour l’exer- 
cice 1956 par le décret no 55-1689 du 31 décembre 1953, et par des 
décrets spéciaux, une somme de 0) millions de francs est définili- 
vement annulée sur le chapitre 41-53 « Subvention en faveur de 
l'Algérie et des populations algériennes », 

V. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et finan- 
cières, sur l'exercice 1956, en addition aux autorisations de pro- 
gramme et aux crédits de payement accordés par le décret no 55-1689 
du 51 décembre 19%5 et par des textes spéciaux, une autorisation de 
programme et un crédit de parement s’élevant à 50 millions de 
francs, applicables au chapitre 51-90 « Participation de l'Etat (sous 
criplion et libération d'actions) » du budgel des finances et des 


affaires économiques (II: Services financiers). 


VI — Les statuts de Ja société seront approuvés par décret en 
conseil d'Etat. 
Vi. — Un décret en conseil d'Etat déterminera, dans les deux 


mois qui suivront la promulgation de la présente loi, ses conditions 
d'application et notamment la composition du conseil d’adminis- 
tration qui ne pourra comprendre plus de seize membres. 

Aït. 33. — Le programme de construction de logements à Slras- 
bourg, tel qu'il est défini par l'article 28 de la loi ne 52-53 du 3 jan- 
vier 1552, est porté de 5.500 à 5.710 millions de francs. 

Le crédit nécessaire à la réaiisalion de la partie du programme réa- 
liste dans :e$ condilions prévues pour la construction exXpérimentaie 
par l'Elat d'immeubles d habitation est pcrlé de 2.200 à 2 400 mmil- 
lions de francs. 

Art. 31. — Les écoles du premier degré avec internat réservées aux 
enfants de parents exerçant des protessions non sédentaires ou de 
farailies dispersées soumis à l'obligation scolaire, dont les modalités 
de créalion et de fonclionnement ont été déterminées par l’article 6 
de la loi no 51-105 du 140 avril 1951, sont des établissements publics 
nationaux, à caraciére administratif, dotés de la personnalité civile 
et de l’antonomie financière. 

Les règles d'administration de ces établissements seront fixées par 
décret en conseil d'Etat pris sur les rapports du ministre des aflaires 
économiques et financières, du ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports et du secrétaire d'Etat au budget. 

rt. 35. — La Casa Velasquez à Madrid est un Ctablissement public 
Tälional à caractère administratif doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière et placé sous l'autorité du ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 

Les règles d’administralion de cet établissement seront fixées par 
décret en conseil-d'Etat pris sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, du ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrélaire d'Etat aux arts et lellres. 

Art. 36. — Il est créé dans la région parisienne deux écoles natio- 
nales d'enseignement technique. 

Un arrêté pris par le ministre chargé de l'enseignement technique 
fixera la date et les conditions de leur ouverture. 

Art. 37. — Il est créé, sous le nom d'office du sport scolaire et 
universitaire, un établissement publi: national à caractère adminis- 
tralif doté de la personnalité: civile et de l'autonomie financière 
chargé, sous l’autorilé du ministre de l'éducation nationale, de la 
Jeunesse et des sports, d'organiser et de développer indépendamment 
de l'éducation physique et de l'initiation sportive données pendant 
les heures de scolarité, la pratique du Sport amaleur par les élu- 
M x et les élèves inscrits dans tous Jes établissements d enseigne- 

Li . 

Un décret en conseil d’Elat fixera les conditions de fonctionne- 
ment de cet organisme, 








Les dispesftions de l'ordonnance ne 45-7327 du 12 octobre 19%5 
portant organisation du sport scolaire et universitaire et approbation 
des statuts de l'association dite « office du sport scolaire et universi- 
es 7 seront abrogées à la date d'entrée en vigueur du décret 
précité, 

Art. 38. — Peuvent être crééz, sous l'autorité du ministre de l’édu- 
cation nationaie, de la jeunesse et des sports, des centres el des 
sections de rééducation physique. 

Ces cenires et ces sections sont appelés à faciliter la pratique de 
l'éducation physique particulière destinée, à l'exelusion de toul cas 
pathologique et après examen sportif fixé par arrêté, à étendre le 
bénélice de celle édncalion physique aux jeunes gens n'appartenant 
pas à un étaliissement d'enseignement. 

Ces centres et ces sections ne peuvent être des établissements 
de soins. L'enseignement y est donné par des éducateurs physiques 
diplômés par le ministre de l'éducation nationale. Les sujels mntéres- 
sés sont contrôlés médicalement par des praticiens spécialisés. 

Sont admis, dans ces centres et sections, de plein droit, avec l'agré- 
ment des parents, les éièves fréquentant les étabiissements des 
divers ordres d'enseignement. 

Peuvent y être admis à titre gratuit, sur la demande de jleurs 
parents, les apprentis et les jeunes travaileurs ainsi que les enfants 
et ado'escents n'entrant pas dans les catégories ci-dessus définies. 

ces centres et sections seront en principe constitués, sous la 
forme d'établissements publics départementaux ou communaux, 
dans les cas et sous les conditions fixés par un règlement d'adminis- 
tration publique, qui en aéterminera le règlement administratif et: 
financier. 

Ces établissements publics départementaux ou communaux sont 
créés par délibération des conseils généraux ou municipaux. 

Les centres et sections de rééducation physique prévus au présent 
article pourront également être constitués soit sous la forme d'éta- 
bissements publics de l’Elal, soit sous la forme d'associations régies 
par la loi du tr juillet 1901. 

Art. 39. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, les dispositions des articles 19 ter, 21, 23 el % 
de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du 
même jour, réorganisant le régime des chemins de fer, pourront 
être à nouveau modifiées par un avenant approuvé par décret en 
conseil d'Etat sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. 

Art. 40. — I, — Sauf dispositions législatives ou réglementaires 
parliculières à certaines natures de travaux, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture est aulorsé à subventionner chaque année, dans la 
limite des crédits ouverts à cet effet, les travaux d'équipement 
rural effectués par les collectivités publiques ou privées, suivant 
les barèmes en vigueur au moment de la décision atftribulive. 

Il, — La subvention de l'Etat est versée moilié en capital, moitié 
en annuilés, pour les collectivités faisant appel, pour la mobilisation 
de cette deuxième moilié, à tout moyen de financement autre qu'un 
emprunt sur les ressources du fonds de développement économique 
et social. Cette proportion peut cependant être modifiée par décret 
contresigné du ministre chargé des finances, 

HI. — Pour les parts de sybventions payables en annuilés, le 
montant de lannuité est calculé afin d'en permellre l'amortissement 
sur un délai minimal de quinze ans, au taux de 5 p. 100. 

Art. 41. — Le montant maximal de la subvention susceptible 
d'être accordée au titre de l'article 18% du code rural relatif aux 
exploitations agricoles abandonnées ou nouvellement constituées 
est porté à 800.000 francs. 

Les conditions d'attribution et le plafond des suhventions suscep- 
tibles d'être accordées au titre de Ja loi du 21 novembre 1910 sur 
la restauration de l'habitat rural pourront être modifiés par décret. 

Les équipements intérieurs et ménagers peuvent être admis au 
bénéfice des dispositons de ta loi précitée dans des conditions qui 
seront précisées par arrèlé du ministre des affaires économiques ef 
financières et du secrélaire d'Etat à l'agriculture. 

Art. 42, — Il est ajouté à l'article 4 du décret no 
tembre 1951 l'alinéa suivant: 

« 60 S'il s'agit de collectivités publiques, de sociftés conpératives 
agricoles, ou d'organismes agricoles d'intérêt général à but désin- 
téressé, qui acquerraient des indeinnilés de nalure agricole en 
vue de construire, dans les régions sinistrées, des bâtiments ou 
des installations d'équipement agricole collectif, » 

Art. 43. — Les disposilions de la loi n° 48-4510 du fer octobre 1948, 
autorisant le ministre chargé des travaux publics, des transporls 
et du tourisme à subventionner certains travaux d'équipement des 
ports et certains travaux de défense conre les eaux el contre la 
mer, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1960. 

Art. 4%. — Le montant des travaux complémentaires de premier 
établissement dont l'exécution pourra être autorisée en 1956 sur le 
réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozére concédé à 
la compagnie des chemins de fer départementaux est fixé au maxi- 
mum à la somme de 3 millions de francs. 

Art. 45. — A l'arlicle 15 de la loi n° 46-6% du 8 avril 196 eur 
la nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié par l'article 6 
de la loi du 12 août 1948, le terme « a:lionnaires » désigne dans 
les sociétés par actions les seuls titulaires ou porteurs d'actions à 
l'exclusion des porteurs de parts et de toutes autres personnes. 
Les dispositions du présent article ont un caractère interprétatif. 

Art. 46, — La cour des compte exerce le conitrôle des organismes 
d'intervention économique de caractère privé régis par les dispo- 
silions du décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 

Pour l'exercice de ce contrôle, la cour dispose des pouvoirs d'in- 
vesligalion les pius étendus notamment sur tous les regisrtes et 
documents de tonte nature de l'entreprise, Elle peut faire appel 
à des \ériticaleurs el à des experts, choisis parini les fonclionnaires 
des administrations centrales, 
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Sont abrogées toutes dispositjons contraires au présent artiele. et 
notaminent ceiles des aiméas 3 et 4 de l’article 7 du décret n° 53-953 
du 30 septembre 1953 précité, 

sont suppr més au 2e alinéa de l’arlicle 8 de ce même texte les 
mois « el après avis de la commission de contrôle prévue à l’ar- 
licie 7 ». 

Art. 47, — Tout organisme subventionné, quelles que soient sa 
naiure juridique et la forme des subventions qui Jui ont élé atlri- 
b'iées par l'Etat, une collectivité locale où un établissement publie, 
est soumis aux vérifications de l'inspection généraie des finances, 
lorsque jes subventions dont il a bénélicié ont atteint le tiers au 
moins de ses ressources ou le montant de cinq millions de franes 
au cours d'un des trois derniers exercices cos. 

Ces disposilions sont applicables aux organismes recevant, dans 
les conditions ci-dessus précisées, des subventions d’autres organis- 
mes eux-mémes soumis aux vérifications de l'inspection générale 
des finances, 

Art. :$ — L'administration des monnaies et médailles est autorisée 
à frapper, pour le comple de 1'Elat, des pièces de 19 et %5 F en 
mélal commun destinées à être mises en circulalion en Afrique 
occidentale francça;se, 

Des pièces de mème dénomination seront frappées pour le lerri- 
toire du Togo. 

La composition, les caractéristiques et Je type de ces pièces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des affaires 
économiques et financières et par le minisire de la France d’outre- 
mer. Leur pouvoir libératoire est limité entre particuliers à 9500 F 
pour les pièces de 10 F et à 1000 F pour les pièces de 25 F. 

L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 3 mil- 
liards de francs pour l'Afrique occidentale française, ni 400 millions 
de francs pour le Togo. 

Art. 49, — L'administralion des monnaies et médailles est autori- 
sée à fraprer pour le compte de l'Etat des pièces de 10 et 25 F en 
mélal commum destinées à être mises en circulation en Afrique 
équatoriale française. 

Des pièces de même dénomination seront frappées pour le terri- 
toire du Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces seront 
tisés par arrèté pris conjointement par le ministre des affaires éco- 
nomiques et finanlières et par le ministre de la France d'outre- 
mer. Leur pouvoir libératoire est limité entre particuliers à 900 F 
pour les rièces de 10 F el à 1.000 F pour les pièces de 35 F. 

L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser { mil- 
Jiard de rancs pour chacun des deux territoires intéressés. 

L'article 27 de Ja loi n° 55-359 du 3 avril 1955 est abrogé. 


Art. 90. — L'arlicle 9 de l’ordonnance n° 45-86 du 16 janvier 1955 
est abrogé. 
Art. 51. — L'arlicle 45 du code des caisses .d’épargne est complété 


par un cinquième alinéa ainsi Conçu: 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent être autorisées à propo- 
ser à la caisse des dépôts et consignations, sur fa part définie ci- 
dessus, d’autres piacements que ceux prévus au 2° de l’article 49, à 
des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières après avis de Ja 
commission supérieñre des caisses d'épargne et de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations. Ce décret 
détermine les modalités d'application à ces opérations des arlicles 
46 à 19 ci-après, » 

Art, 52 — Sont membres du conseil national du créd't: 

Un représentant des caisses d'épargne ordinaires nommés rar le 
ministre des affaires économiques et financières, sur proposition de 
Ja conférence générale des caisses d'épargne de France; 

Un représentant des établissements financiers nommé par le minis- 
tre des affaires économiques et financières sur présentation de 
Passocialion professionneile des entreprises et élablissements finan- 
ciers. 

Le nombre des représentants an conseil national du crédit des 
intérèls généraux des grandes organisations ouvrières les plus repré- 
sentlalives est porié à 4. 

Art. 53. — Pour l'examen des affaires qui concernent des établis- 
semenls financiers, la commission de contrôle des banques s'adjoint 
ur représentant de ces établissements ou son suppléant nommé par 
arrêté du ministre des affaires économiques et financières sur pré- 
sentation de l'association professionnelle des entreprises et établis- 
sements financiers. 

Art. 54 — L'article G de la loi no 49-874 du 5 juillet 1919, relative 
à aiverses dispositions d'ordre économique et financier est modifié 
comme suit: 

« Aussi longtemps que l'équilibre financier de la Société nationale 
des chemins de fer français exigera une subvention budgétaire, cette 
société ne peut prendre des participations financières ou accroître 
ses participations dans des entreprises ayant un autre objet que le 
transport de voyageurs ou de marchandises. 

« Les particifpalions financières des sociétés dont la Société natio- 
nale des chemins de fer français détient plus de la moitié du capi- 
tal sont subordonmées à l'autorisation du secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, donné avec l'accord du 
ministre des affaires économiques et financières. » 


Art, 55. — $ fer, — A partir d’une date qüi sera fixée par arrêté 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme en fonclion de la modification du régime des classes de voi- 
tures sur les lignes de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, les taux des surlaxes locales temporaires instituées au profit 
des collectivités et établissements pubiics et concernant le trans- 
port des voyageurs et des chiens accompagnés seront, nonobstant 
les dispositions figurant dans les décrets insliiutifs de ces surlaxes 








———. 


ris en application de la :oj ne-866 du 15 seplembre 1912, modifiés de 
a manière suivante : RES ce F 

a) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la {re classe 
resteront applicables à Ja {re classe nouvelle ; 

c) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 3e classe 
cesseront d’être applicables ; 

c) Les taux des surlaxes prévue santérieurement pour la 3e classe 
seront arplicables à la 2e classe nouvelie ; 


d) Le transport des chiens accompagnés donnera lieu à la percep-. 


tion des mêmes surlaxes que celui des voyageurs de 2% c'asse. 

Les dispositions qui précédent seront applicables de p'ein droit aux 
surlaxes locales tenporaires en vigueur, 

Des arrûltés du secrétaire d'Etat aux travaux puiiies, aux trans- 
ports et au tourisme apporleront aux décrets qui les ont instituées 
les moditi’ations résullant du présent paragraphe. 

Les dispositions de Ja loj n° 48-105 du 10 mars 1933 simpliflant le 
régime des surlaxes locales temporaires perçues par la Société 
malionale des chemins de fer français sur certaines catégories de 
transports resteront appiitabies quand celles ne seront pas contraires 
aux dispositions ci-dessus. 

8 2. — A parlir de la date prévue au 1er alinéa du paragraphe 4er 
du présent artielc : 

a) Les mots « les îles britanniques et les îles anglo-normandes » 
seront supyrimées à la deuxième colonne du tabieau inclus dans 
l’article 5 de la loi n° 47-1683 du 3 septembre 1917, modifié par l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 51-238 du 98 février 1951 et l'article 3 de la loi 
n° 51-1495 du % décembre 1951; 

b) Les taux de la taxe à percevoir au profit de l'Etablissement 
nalional des invaïides de la marine en verlu des textse susvisés 
seront, pour les passagers en provenance ou à destination des îles 
britanniques et anglo-normandes et de la France métropolitaine, de: 
100 F par passager de re classe; 100 F par passager de 2e classe. 

Le lableau visé ci-dessus sera comriélé en conséquènre. 

Art. 56, — Le montant des reversements à effectuer par les 
territoires d'outre-mer au fonds d’investissément et de dévelop- 
pement économique et social des terriloires d'outre-mer (F. I. 
D. E S$.), en exéculion des dispositions de l'article 16 de la loi 
n° 52-1 du 3 janvier 1932 sur les taxes et droits à l’imporlalion perçus 


- Sur les matériels et produits destinés à être utilisés pour des travanx 


d'équipement financés sur les ressources du F. I. D. E. S., sera 
délerminé annuellement sur la base d’un forfait évalué en fonclion 
de la nature des opérations exécutées. 

Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois suivant la clôture 
de chaque tranche annuelle d’exécution des programmes F. I. D. 
FE S. par arrêté du chef de territoire inléressé, soumis à l’appro- 
bation préalable du ministre de la France d’ou‘re-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières. 

Art. 57. — La réduclion ou la modification de l'affectation des 
charges résultant des dans ou des legs fails à l'Etat ou aux établis- 
sements publics de l’Elat non visés par la.loi du 21 juiilet 1927 
peuvent é're prononcées par mesure administrative, lorsqu'il est 
constant que Îles revenus produits par eux sont insuffisan's pour 
assurer l'exécution intégrale des charges imposées. 

Si l’auteur de la libéralité ou ses ayants droit acceptent la réduc- 
tion ou la modification de l’affectation des charges, celles-ci sont 
autorisées par arrêté interministériel; elles sont prononcées, dans 
le cas contrre, par décret pris sur avis conforme du conseil d’Elat. 

La restitntion des dons et legs ci-dessus visés pourra être décidée 

ar arrê'é interministériel, Les fonds et les titres seront versés à 
a caisse des dépôts et consignations. Les biens meubles et immeu: 
bles pourront, s'ils n’ont pas été repris par le donateur, le testateur 
ou leurs ayants droit à Fexpiration d'un délai qui sera fixé par 
le règlement d'administration publique visé au dernier alinéa du 
présent décret, être aliénés, le produil de l’aliénalion étant versé 
à la caisse des dépôts et consignations. Ex 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application du présent article, et notamment les formalités propres 
à mettre les auteurs des libéralilés ou leurs ayants droil en mesure 
de formuler leurs observations. 

Art, 58. — Les recettes eflectuées par l'écote nationale des ponts 
et chaussées et provenant de la vente des cours aulographiés édi'és 
par elle seront raltachés aux chapitres intéressés du budget des 
travaux publics suivant la procédure applicable aux fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt publie. à 

Art. 59. — L'article 4 de la loi ne 53-1321 du 31 décembre 1953 
ges majoré de cinq décimes le principal des amendes pénales 
est abrogé. 

Art. 60. — Les codes et lois en vigueur au jour de la promul- 
gation de la présente loi, fixant ou visant des amendes pénales, sont 
modifiés en ce sens que le taux de ces amendes est majoré de 
50 p. 100. 

réutefois, aucune modification n’est apportée au faux des amendes 
qui sont qualifiées par la loi d’amendes civiles, ou qui sont fixées 
proportionnellement au montant ou à la valeur exprimée en numé- 
raire, du préjudice, des réparations ou de l’objet de l'infraction. 

Art. 61. — Les dispositions des deux articles qui récèdent sont 
applicables à tou‘es les amendes prononcées à an + er de l'entrée 
en vigueur de la présente loi et concernent l’ensemble du territoire 
de la République française, le Cameroun et le Togo. 

Art. 62. — Le maximum du tarif de la taxe de séjour perçue dans 
les stations classées est porté à 50 francs; le minimum de ladite 
taxe est porté à 10 francs. 

Art. 63. — L'article 7 de la loi n° 54-405 du 10 avril 1954 est 
abrogé. 

Art. 64 — I est pourvu aux dépenses de fonctionnement du 
groupement national interprofessionnel de la betterave, de la canne 
et des industries productrices de suere et d'alcool, créé par l’ar- 
ticle 16 du décret ne 53-703 du 9 août 4953, par la perceplion de 
taxes parafiscales sur les professionnels ressortissant audit groupe- 
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ment dans les conditions prévues aux articles 4er à 15 de la loi 
no »3-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux. 

art, 69, — En vue de faciliter la réalisation du programme national 
de recherches de pétrole, un décret pris sur rapport du ministre des 
allaires économiques et financières, du secréiaire d’Etat à l'indus- 
trie et au cominerce et du secrétaire d'Etat du budget pourra déci- 
der l’altribution, totale où partielle, au bureau de zechercues de 
étro'e, des quoies parts de produclion a’hydrocarbures, liquides ou 
gazeux, revenant graluitement à l'Elat en vertu des conventiens 
passées er application Ge ,a loi du 18 juillet 1951 reiative à la recher- 
che el à l'exploitation des hydrocarbures en Aquitaine, et notam- 
ment en veriu de la converbhon du 2 ectobre 1942, conclue entre 
l'Etat et la Socité nationale des péiroles d'Aquitaine. 

Art. 66. — L'alinéa 2 de l’article 33 de la loi n° 53-73 du @ février 
19,3, modifié par l’ariicle 32 de la loi n° 55-259 du 3 avril 195, est 
à nouveau modife comme suit: 

« Après prélèvement au profit du budget général d'une somme 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 sur ie produit des 
adjudications des forêts soumises au régime forestier et dont le 
montant est fixé caaque. année par arrélé conjoint du serrélaire 
d'Etat à l'agriculture et du ministre des affaires économiques et 
financières d'après je produit des adjudicalions de bois de la pénul- 
tième annéé, IC produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent 
est réparii de la manère suivante: »….. {le reste sans chantement. 

Art. 67. — I. — Le dernier alinéa de l'article 8 du décret no 51-1136 
du 13 novembre 195% relatif à l’organisation du marché des corps 
gras fluides alimeniaires est abrogé et remplacé par les dispositions 
SUIVAIHESs : 

« Un arrèté fixera les modalilés d’assieltte el de perce;.tion de celte 
cotisation ». 

H. — L'article 14 du décret n° 51-1136 du 13 novembre 1954 relatif 
à l'organisation du marché des Corps gras fluides aimentaires est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivante:: 

« Ln arrêlé fixera les modalités d’assiette et de perception de la 
cotisation professionnelle sur l'huile d’olive ». 

Il. — Le dernier alinéa de l’article » du décret no 51-1138 du 
13 novembre 1954 relatif à certaines graines oléagineuses est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivanies: 

« Un arrûté fixera les modalités d’assielle ei de perce2tion de cette 
cotisation » 

art. 68. — Après avis des chefs de la cour d’appel de Colmar, des 
déerels rendus en conseil d'Etat pourront procéder à la réunion, 
sous la juridiction d’un mème magistrat, de plusieurs tribunaux 
cantonaux sis dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 5 de la loi du 
4e août 1932 sont applicables en ce qui concerne les tribunaux 
cantonaux réunis en application de l'alinéa précédent. 

Art, 69. — Le tarif des gratifications dues aux agents verhali<ateurs 
fixé par l'article 3 du décret-loi du 39 octobre 1955 tendant à 
eee le fonds commun des amendes esl à nouveau modifié aircsi 
qu'il suit: 

En matière de ehasse, 300 F par condamnation à l'amende pro- 
noncée et recouvrée à due concurrence ; 

Fn matière de pêche fluviale et par condamnation à l'amende pro- 
noncée ei recouvrée à due concurrénce. 

1:09 F par un déiit de pêche en temps de frai; 

900 F pour un délit de pêche la nuit; 

600 F pour un céiit dé pèche Ha nuit en temps de frai pour enipoi- 
sonnetnent de rivières, pêche à la dynamite ou autres malières e\plo- 
Sives; 

En matière de pêche maritime et par condamnation à l’amende 
prononcée et à due concurrence : 

150 EF pour les infractions à ja police de la pêche constatées à terre 
de jour et de nuit; 

300 F pour les infractions à la pclice de la pêche constatées à la 
mer de jour et de nuit; 

C00 F pour les infractions au règlement sur la pêche à la dynamite 
à terre ou à la mer de jour et de nuit. 

Art. 70, — Les dispositions de l'article 212, deuxième alinéa, du 
code des postes, télégraphes et tééphones (partie législative) sont 
remplacées par les suivantes : 

« Par execplion aux dispositions de l'alinéa précédent, les tarifs 
applicables aux transports commerciaux effectués au moyen des 
Whicules automobiles servant à l'exécution du service postal sont 
fixés dans les conditions suivantes: 

“ lo Les tarifs de base applicables aux transports de voyageurs sont 
Soumis à la même réglementation que jes tarifs des services réguliers 
de {ransport publie roulier de voyageurs: 

-° Les tarifs applicables au transport des colis et des commis- 
Sions Commerciaies sont fixés par arrèêlé du ministre des affaires 
étonomiques et financières et du secrétaire d'Etat aux postes, lélé- 
graphes et téléphones ». ; 

Art. 71. — Par dérogation aux dispositions des articles 23 et 57 de 
la loi du 10 août 4971, la session au cours de laqueile est délibéré le 
budget primilif départemental de l'exercice 1956 peut être close au 
Pins Tard le 51 mars 19%. 

\rt. 72, — Le deuxième alin£a de l’article 35 du décret no 53-1186 
du 29 novembre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes qui 
prennent effet à compter de l'entrée en vigueur dudit décret: 

“ Les allocations prévues au présent chapitre ne peuvent se eumuler 
que dans la limite de ïeur propre montant ave: les prestations d'in- 
valiqné servies au titre d’une même infirmité en vertu d’un réyime 
ue sécurité sociale ou d’une législation particulière ou sous réser,e 
du maintien des droits acquis avec ies prestations de vieillesse servies 
Sans condition de cotisation. » 

; Art. 73, — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la loi n° 49-874 

U o juillet 1919, complétés par l'article 37 de la loi n° 50-84 du 





: juillet 1950, sont prorogées jusqu’à une date qui sera fixée par 
écret ; ‘ ‘ 

Art. 71. — 1, — Est autorisée la cession amiable à la Compagnie. 
naltiona'e « Air France », >, rue Marbeuf, à Paris (8°), d’un immeuble 
domanial dit « Domaine de Vilgenis », sis sur les territoires des 
communes de Massy et de Verrières-le-Buisson (Seine-el-Uise), d'une 
“ontenance de 681.912 mètres carrés, sur lesquels sont implantés 
un bâtiment principal dit « Châleau» et diverses dépendances et 
qui à été acquis par FEtat, en vertu des ordonnances d'expropriation 
rendues les 24 août 1930 et 23 septembre 1950 par les tribunaux 
civils de première instance de Versailles et de Corbeil. 

IL — La cession par l'Elat de son droit de propriété, sur le 
domaine de Vilgenis, sera consentie contre Pabandon par la Com- 
pPagnie nationale « Air France » du droit de créance que celle com- 
pagnie possède à l'encontre de l'Etat, à la suite du pa: ement qu'ele 
a effectué, à l'ancien propriétaire de l'immeuble susvisé, de la 
somme de 68 millions de franc:, représentant l'indemnité d'expro- 
prialion fixée par la commission arbitraie d'évaluation du départe- 
ment de Seine-et-Oise, dans sa séance du 9 mars 1953. 

La Compagnie nationale « Air France » renoncera à tout recours 
contre l'Elat qui ne sera tenu d'aucune garanlie, 


III, — L'acte de vente sera dispensé de tous droits de timbre, 
d'enregistrement et d’hypothèaues au profit du Trésor. 
Art, 75. — La date du 31 décembre 1933 est substituée à celle du 


31 décembre 1955 dans l’article 18, alinéa 2, de la loi n° 51450 du 
24 mai 1951, modifiée par l'article 97 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953 et par l’article 30 de la li n°? 53-1321 du 21 décembre 1953. 


Art. 76. — 1. — L'article 5 de la loi ne 53-522 du 15 avr.l est modi- 
fiÿ ainsi qu'il suit: » ER LS 
« Art. 5. — Les terrains et immeutles bâtis ayant fait l'objet de 


travaux visés à l'article 3 ci-dessus devront ètre reslitués à leurs 
propriéta res au plus lard quaire ans + 8 la date de promulga- 
tion de la présente loi, sauf accord amiable ou à défant réquisition 
déjà pronorcée ou pouvant être prononcée par le préfet avant 
l'expiration de ce délai. » 

I. — Le quatrième alinéa de l'article 16 de l'ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1945 modifiée par la loi n° 53-322 du 15 avril 1953 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La comunission est saisie à la requête de la partie la plus dili- 
gente dans le délai d’un an, à dater de la rest lution de l'immeuble 
ou, pour les immeubles déjà restitués à leurs propriétaires, dans 
le délai d'un an, à dater de la publication du règlement d'adminis- 
tration publique prévu par les articles 7 et 13 de la loi n° 53-322 
du 19 avril 1953, » 

HE — Le troisième alinéa de l'article 16 ter de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1915 modifiée par la loi n° 53-322 du 15 avril 
1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, pour les immeubles restitués avant la promulgation 
de la présente loi, l'action de l'administration en récupération de 
la plus-value est preser:te dans le délai d'un an, à dater de la publi- 
cation du règlement d'administration publique prévu par les arti- 
cies 7 et 13 de la loi no 52-322 du 15 avril 1953. » 

Art. 77. — Le dernier alinéa de l'article 11 du décret du 23 décem- 
bre 1935 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique en 
Algérie est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les terriloires non constitués en départements” 

« 1° Le notaire peut être remplacé par un greffier-notaire. Dans 
tous les cas, cet officier ministériel est désigné directement au 
début de l’année, par le premier président de la cour d'appel qui 
nomme également un ou plusieurs suppléants. 

« 2o Le représentant de l'administration des domaines est choisi, 
en vue de chaque procédure d'expropriation par l'autorité faisant 
fcnciions de préfet dans lesdits territoires. 

« % Le représentant de la propriété privée est choisi, ainsi qu'un 
ou plusienrs suppléants, par le premier président de la cour d'appel 
sur une liste dressée au début de Fannée par le tribunal civil de 
la situation des b'ens, siégeant en chambre du conseil; cette liste 
est élablie G'après les listes présentées par les chefs de communes 
el comportant chacune vingt noms. 

«ho Le nombre et la compétence territoriale des commissions 
atbitrales d'évaluation sont fixés par l'autorité faisant fonctions de 
préfet, en accord aves le prem er président de la cour d’appel. 

« Sous réserve des dispositions ci-dessus relatives à la composi- 
tion des commissions arbitrales d'évaluation dans les territoires 
non constitués en départements. les règlements d'administration 
publique visés à article 57 (1° et 2) ci-après déterminerit les 
conditions d'application du présent article. « 

Art. 78. — Les Jispositions du décret du 30 octobre 1935 relatif au 
financernent des marchés de l'Etat et des collectivités publiques, 
modifié par les décrets des 25 août 1937 et 2 nai 1938, sont étendues: 

lo Aux marchés passés par les sociétés d'économie mix'e dans 
lesquelles l'Etat, les collertivités, les établissements ou entreprises 
publics détiennent ensemble ou séparément, la majorité d’un 
capital social: 

20 Aux marchés passés par les organismes visés par l'article 9 
de la loi n° 51-092 Gu 24% mai 1951 et par les décrets nos 54-239 du 
6 mars 1951 51-598 du 11 juin 195%, nos 54-1119, 51-1121 et 54-1123 
du 10 novembre 1954, n° 55-880 du 30 juin 1%5 ainsi qu'aux lettres 
porlant attribution d'allocations, prévues par la loi du 24 mai 1951, 
qui seront établies en exemplaire unique. 

Les dispositions de la loi du 19 août 196 portant création d’une 
caisse nationale des marchés de l'Etat sont étendues aux marchés 
et aux lettres visés au présent article. 

Art. 79. — La caisse nationale des marchés de l'Etat, des collec 
tivilés et établissements publics est autorisée à recevoir en garanlie, 
avaliser, accepler et endoscer les eflets de commerce créés par les 
entreprises publiques dont la liste sera fixée par arrêté du ministre 
des affaires économiques et financières. 

Art. 80. — Il est inséré entre l’avant-dernier et le dernier alinéa 
de l'article 6 du décrel-loi du % octobre 1%, relalif au régime 
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du nantlissement des marciés publics, un alincta noureau ainsi 
conçu : 

« Si le créancier nanti en fait la demande par lettre recommandée 
avec accusé de réception en justifiant de sa qualité, l'administrateur 
désigné dans le marché est tenu de l’aviser en méme temps que le 
titulaire du marché de toutes les modifieations apportées au contrat 
qui affectent la garantie résulant du nantissement, » 

Art. 81. — L'article 17 de la loi modifite du 22 octobre 1910 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Elle p'est pas applicable men plus aux règlements faits directe- 
ment par des particuliers non commerçants à d'autres particuliers, 
à des cominerçants ou à des artisan, » 

Art. 82 — Les transferts d> fonds en provenance de la France 
métropolitaine, de l'Algérie, de la Tunisie el du Maroe, à desunation 
des territoires de la zone franc C. F. 4. et la zone franc C. F. P., 
qui ont élé exécutés par voie bancaire ou postale, du 11 au 16 octo- 
bre 19:83 inclusivement, sur la base des parilés en vigueur à ces 
dates, peuvent faire l’objet d'un exaien par les comunissions régio- 
nales instituées par les articies 5, 6 et 7 du décret n° 46-S06 du 
23 avril 1916. 

Les commissions doivent apprécier duns quelle mesure Iles opé- 
ralions dont il s'agit sont justifiées. Les transferls, qui ne répon- 
daient pas à une nécessilé impérieuse à ia dale à laquere ils ont 
été eflectués, doivent donner lieu de la part des bénéficiaires au 
reversenmcat au profit du Trésor de la plus-value correspondan£t à Ja 
différence entre le montant en francs C. F. A. ou en francs C. F. P. 
du translert tel qu'il à été réaiisé et la somme exprimée en francs 
C F. A. ou en francs C. F. P., qui aurait été effectivement mise à 
la disposition du bénéixiaire sr l'opération avail été réaiisée postlé- 
rieurerment à la modification de parité des monnaies. 

Les décisions de reversement sont prises par les commissions 
régionales et exécuifes dans les condilions prévues aux articles 9 
ei 11 du décrel n° 46-800 du 23 avril 1916. Les décisions des com- 
missions régionaes prises dans le cadre du décret n° 43-1623 du 
46 octobre 1918 sont validées. 

Art. 683 — Sont abrogés les textes législatifs auxquels se sont 
substitués le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, ie code des pensions civiles et militaires de retraite, 
le code forestier, le code de lartisanat, le code des instruments 
monétaires et des médailles, le code des caisses d'épirgne, le code 
des postes, téégraphes et téléphones, le cole de la santé publique, 
le code de l'urbanisme et de l'habitation, le code des débits de bois- 
sons et des mesures de Mmtte contre l'alcoolisme, le code rural, le 
code de la mutua:ilé ef le code de l'aviation civile et commerciale, 
qui ont valeur législative. 

Art. 81. — Les délais de trois mois et de six mais prévus aux 
articles » et 6 de la loi no 63-20 qu + janvier 1955, accordés respeeti- 
vement à 11 commission spéciale d'évaluation ponr fixer le prix et 
au service des donraines pour consentir la cession des marques de 
fabrique sus séquestre sont prolongis chaeun d'une durée de six 
mois. 

Art. 85. Le délai pendant lequel a cession pourra être consentie 
au concessionnaire de la licence, en applieation de l’article 5 de la 
mème loi, et porté à dix-huit mois. 

Art. 86. — L'arlic'e 3 du décret no 55-653 du 20 mai 1955 est com- 
piété ainsi qu'il suit: 

«a Toutefois, le délai de trois mois fixé à l’alinéa précédent n'est 
pas applicable aux déclarations de gage eflecinées par le Trésor 
public ». 

Art. 87. — Le second paragraphe de l’article 15 de la loi du f décem- 
bre 1913 modifiée, est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« Le montant d'un prêt individuel à long terme ne peut excéder 
85 p. 100 de la va'eur de l'objet pour l'acquisition ou la transforma- 
tion duquel il est consenti ». 

Art. 68. — Des arrètés du ministre des affaires éeonomiques et 
financières et du secrétaire d'Etat au budget, pris après avis des 
commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de Ja République, procéderont au titre. du chapitre 51-20: « Aug- 
mentalion de capital des entreprises nationales » du budget des 
finances et des affaires économiques (1 — Charges communes), à 
l'ouverture de erédils, dans la limite du montant des sommes rem- 
boursées au Trésor, à échéance où par antieipalion, par les entre- 
prises nalionales sur les prêts d'équipement qui leur ont été con- 
sentis antérieurement au 1e janvier 1956. 

Art. S9. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à procéder par arrêté à des annulalions sur l'autorisation 
de versement du Trésor au fonds de déve:oppement économique ct 
Social pour l'exercice 1936, eb à ouvrir à due concurrence des auto- 
risations de programme et des crédits de payement au chanitre 61-00 
(nouveau) « Frais d'étude en matière de conversion e! de décen- 
ralisation. — Prime spéciale d'équipement » du budget des finances 
et des affaires économiques (1 — Charges communes). 





ANNEXE N° 1489 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Ia célébration du centenaire de 
la naissiance du marèthal Franchet d'ESperey, présentée par 
MM. Kœnig, Georges Bidault, Edouard Bonnefous, Devinat, Méde- 
cin, Marcel-Fdmond Naegelen, Paul P#ynaud et Sousleile, députés. 
— (Renvoyée a la coinmisgon de l'éducation nationale.) 


Nora. — Retirée par l'auteur, le 26 avril 1956 (. O0. du 27 avril 
1956.) 
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ANNEXE N° 1490. 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à normaliser la r des 
fs auprès des écoies d'enseignement supérieur, facu:tés et 
universités, présentée par MM, Deixonne, Doutreilot, Mme Lempe- 
reur, MM. Le Strat, Rincent et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationak.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la libération, beaucoup 
d'associations générales d'étudiants ont été dissoutes et celles-à 
mêmes qui subsistèrent n’eurent pas toujours une activité fort 
honorab:e pendant la Résistance. I fut alors parfaitement légitime 
d’instituer, en dehors de ces associalions, une représentation é.ue 
des étudiants auprès des universités. 

Mais, depuis lors, les associalions d'étudiants se sont ressaisies; 
d’autres ont pris naissance ; les membres de leurs bureaux sont élus 
au suffrage universel et le travail de ces associations est en tout 
point louable. 

IL apparait donc, et le récent congrès de l’Union nationale des 
étudiants de France s’est prononcé à Ia quasi-unanimité sur ce 
point, que les délégués dits Capitant ne sont plus guère représen- 
tatifs des éludiants qui fsnt entière confflance à leurs associations 
corporatives, 

Aussi, le moment est-il venu de remédier à une situation qui tra- 
duit un réel désordre. Parfois, les associations étudiantes aussi bien 
que les recteurs se désintéressent d’un problème qui soulève, à 
chaque fois, des difficultés sans nombre et les étuaiants ne sont 
plus représentés auprès des facultés, Ou bien les recteurs, laisant 
acte de compréhension, convoquent les présidents d’association et 
tout rentre dans l’ordre, mais au mépris des textes en vigueur. Ou 
bien, encore, des éleclions de délégués Capitant ont lieu, mais dans 
l'indifférence, quand ce n’est pas dans lhostiiité générale, en sorte 
que les é:us ne représentent en fait qu’une imsigniflante minorité. 

Dans ces ronditions, il convient de revenir sur le décret du 
5 mai 19% pour le mettre en harmonie avez la situation nouvelle 
qui est celle de l’après-guerre. Fel est le but de la proposition de 
loi que nous avons l'honneur de vous soumettre ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — J1 est institué une représentation des étudiants dan 
toutes !es facultés ou écoles d'enseignement supérieur public re:e- 
vant du ministère de l'éduation nationale. 

Art. 2, — Dans chaque faculté ou écoie, les délégués sont au 
nombre de Cinq. 

Art. 3. — Les délégués eont: le président et quatre membres choi- 
sis dans les bureaux des associations générales d'éludiants les plus 
représentatives. 

Art 4. — Dans le cas particulier de l’Université de Paris, seuls 
le président et quatre menb'es du bureau de Ia fédération ces étu- 
diants de Paris sont représentatifs des étudiants auprès du conseil 
de l’université. 

Dans chaque conseil de faculté, les détégnés sont: le président et 
quatre membres choisis dans le bureau de l'association générale 
étudiante parisienne la plus représentative. 

Art. 5. — Les délégués des étudiants de la facuité où de l’école 
ainsi disignés participent aux délibérations des conseils d’universi- 
tés relatives aux affaires disciplinaires concernant les étudiants on 
éèves de leur faculté ou école respective. Les délégués des étudiants 
de l'université participent aux travaux des eomités de prêts d'hon- 
neur, ies uns et les autres assistent aux séances du conseil de 
l'université lorsque, pour résoudre des problèmes intéressant partk 
ciièrement la vie des étudiants et leurs éludes, le recteur juge 
opportun de les convoquer. : 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ja pré- 
sente loi, notamment dans les décrets des 26 juillet 1922, 99 mal 
1924, 7 février 193%, 21 octobre 193%, 5 mai 1915, 16 mai 19%. 





ANNEXE N° 1491 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les conditions d'attribution 
des logements des immeubles d'habitation à caractère définitif 
construits dans la Commune de Nanterre (Seine) en apptication de 
Particle ?4 de Ia loi no 52-53 du 3 janvier 1952, présentée par 
MM. Elienne Fajon, Boisseau, Mme Rose Guérin, MM, Marranr, 
Demusois et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvovée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 52-5 du 3 janvier 1952 relative au 
développement des dépenses de réparalion des dommages de guérre 
et de construction pour l'exercice 1952 précise dans son article 21: 

… qu'en vue de poursuivre l'amélioration des diverses techni- 
ques de la construction et l'abaissement de leur prix de revien!, 
la construction d'immeubles d’habitalion à caractère définitif pourra 
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ere entreprise par l'Etat, sur l'initiative du ministre de la recons- 
twucüon et de l'urbanisme, dans les conditions prévues par l'ordon- 
nance n° 49-206: du 8 septembre 1915, dont les dispositions sont 
prorugées jusqu’au 1e janvier 1957. 

« À cet eflet, le ministre de !a reconstruction et de l’urbanisme 
est, notamment, autorisé à établir un plan de construction de 4.000 
jugements économiques à réaliser, dans la région parisienne, pen- 
dant les années 1952 à 19%6, dans les conditions prévues pour la 
construction expérimentale par l'Etat d'immeub'es d’habitalion et 
par imputation sur la présente autorisation de programme et les 
crédits de payement ouverts annuellement à ce litre. » 

En application de ces dispositions, le ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme a exproprié, dans la commune de Nanterre 
(seine), 90 hectares de terrains sur lesquels est poursuivie, actuel- 
jement, la construction de 2.580 logements. 

Les logements construits sont offeris, en échange de leur créance, 
aux sinistrés de guerre des quatre dépariements de la Seine, Seine- 
et-Lise, Seine-et-Marne et Oise, 

Mais on peut raisonnablement prévoir que le nombre des sinistrés 
de guerre susceptible de prétendre à une acquisition dans les cons- 
truclions en cours sera inférieur à celui des logements édifiés. 

1H importe donc de déterminer les conditions dans lesquelles 
seront attribués les logements non acquis par les sinistrés. 

Or, dans la commune de Nanterre, les besoins locatifs sont grands. 
En outre, on y poursuit des opérations d'urbanisme et d’aménage- 
ment qui nécessiteront des évictions nombreuses de locataires 
d'immeubles à usage d’habilation. Il en est de même dans la cermn- 
mune limitrophe de La Garenne. En outre, dans l’autre commune 
limitrophe, à Suresnes, le plan d'urbanisme doit être réalisé. 

Nous estimons donc que es logements qui resteraient disnonibles 
dans les immeubles d'habitation à caractère définitif construits par 
l'Etat sur le territoire de Nanterre devraient être attribués aux mal 
logés et aux locataires évincés de leurs logements des communes 
de Nanterre, La Garenne et Suresnes. 

En outre, la Société nationale des chemins de fer français ayant 
abandonné un terrain lui appartenant pour la réalisalion des cons- 
tructions prévues par la loi n° 525 du 3 janvier 1952, il serait équi- 
table qu’en compensation ele puisse obtenir un cerlain nombre de 
luyements destinés à ses agents. 

Enfin, au cas où des logements resteraient sans affectation, nôus 
proposons qu'ils soient attribués, partie à l'office public d'H. L. 1 
de la commune de Nanterre, partie à l'office public d'H. L. M. du 
département de la Seine, qui pourrait ainsi réserver une suile favo- 
rable aux demandes des communes de Courbevoie et de Puteaux, où 
le problème des mal logés n’a pu encore être résoiu. 

Tel est l’objet de la présente proposition ce loi que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopler: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En dehors de la priorité absolue accordée aux 
sinistrés de la guerre 1949-1915 des départements de la Seine, de 
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise, kes logements dispo- 
nibles dans les immeubles d’habitation à caractère définitif cons- 
truits par l'Etat sur le territoire de la commune de Nanterre (Seine), 
en application de l’article 21 de Ja loi n° 92-55 du 3 janvier 1952, 
seront attribués : 

jo Aux mal logés de la commune de Nanterre, conformément aux 
engagements écrits pris par le ministère de la reconstruction et du 
lozement ; 

2o Aux locataires évincés de leur logement par suite des apéra- 
tions entreprises sur les territoires des communes Ge Nanterre et 
de La Garenne par les services des ponts et chaussées du dépar!le- 
ment de la Seine; 

3° Aux locataires des îlots insalubres du quartier du pont de 
Suresnes, qui doivent être supprimés par l’exéculion du plan d’urba- 
nisme de la commune de Suresnes; 

49° À la Société nationale des chemins de ‘er français, pour y loger 
un certain nombre de ses agents; 

09 Au cas où des logements resteraient sans affeclation, partie à 
l'office public d'H. L M. de la commune de Nanterre, partie à 
l'office public d'H. L. M. du département de la Seine. 





ANNEXE N° 1492 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à comp'éter la loi n° 54-726 du 15 juil- 
11 1954 afin d'interdire les expulsions des familles dont le chef ou 
le soutien appartient à une unité stationnée en Afrique du Nord, 
pir MM. André Gautier, Maton, Mme Räbaté, MM. Bourbon, Cagne, 
Cristofol, Mare Dupuy, Leroy, Plaisance et les membres du groupe 
cominunisle, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice 
el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, la loi ne 54-726 du 15 juillet 1954 modifiant 
= loi n° 51-1372 dû fer décembre 1951 permet, à titre transitoire, de 
Surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d’habita- 
Uon où à usage professionnel. 

Pr, nous sommes informés u’actuellement des tribunaux pronon- 
_ A ne de familles dont le chef ou le fils ou le gendre 
le. Fr it son temps légal de service militaire ou est maintenu sous 

S urapeaux, dans une unité stationnée en Afrique du Nord. 





Il devient donc nécessaire qu'aucune expulsion de l'espèce ne 
pourra avoir lieu. 

On se souvient que l’article 2 de la loi n° 51-1372 du 1er décembre 
1951 avait interdit l'exécution des expulsions des familles dont le chef 
ou le soutien appartenait à une unité stationnée en Extrème-Orient. 

Nous demandons donc que des mesures analogues soient prises 
en faveur des familles dont le chef ou le soutien appartient à une 
unité stationnée en Algérie, au Maroc on en Tunisie. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 54-726 du 15 juiliet 1954 est complétée 
comme suit: 
« Art. 10. — Aucune expulsion ne pourra être exécutée à l'encon- 


tre des familles ocenpent des locaux d'habitation oa à usage pro- 
fessionnel dont le chef, le fils ou le gendre, soutien de famille, 
appartient à une unité stationnée en Afrique du Nord (Aïigérie, Maroc, 
Tunisie). » 





ANNEXE N° 1493 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le financement du Fonds 
national de soiidarité présentée par M. Raymond Boisdé, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le projet du Gouvernement, les dépene 
ses que l'on entend couvrir par la majoration de difiérents impôts 
ont pour seul objet, pour le moment, d'attribuer des ailoculions 
« vieillesse ». 

Peut-être l'indication « solidarité nationale » annonce-t-elle que 
d’autres catégories de Français reliendront ultérieurement la solii- 
cilude des pouvoirs publics ? Nous pensons à certains événements 
accidentels tels que les calamités agricoles (voire d’autres charges 
temporaires), et surtout à la nécessité de préparer, avec une pré- 
voyance qui tarde trop, les occasions d'emploi qu'il faudra offrir 
de plus en plus nombreuses à notre jeunesse. 

Dans cette perspeclive, il est permis de déplorer que les res- 
sources à attribuer à ce fonds soient recherchées dans une aggra- 
vation pure et simple de la fiscalité actuelle, quitte à en accroitre 
les inconvénients, les déiauts., les injustices et les dangers bien 
connus. 

Il est vrai que l’on pourrait remarquer que, à tout prendre, une 
dépense environnant une centaine de milliards ne représente guère 
que 5 p. 100 du total des recettes fiscales; et l'on pourrait alors 
resque s'étonner que la tournure fiscaliste de certains esprits ne 
es ait pas conduils à majorer purement et simplement tous les 
impôts et taxes existants de ce montent de 5 p. 149? Cela aurait 
représenté le « sou du franc de l'impôt », et éviterait an moins toute 
distorsion économique en laissant intactes toutes les situations rela- 
üves. ge 

Mais si nous suivons plutôt la pente de l'observation économique, 
pour considérer avant tout les conditions et les résultats de l'activité 
économique tant du point de vue du pouvoir d'achat des travailleurs 
et consommateurs que du point de vue des recettes encaissées par 
l'Etat, nous remarquerons que la nouvelle dépense est aussi de 
l’ordre de grandeur des receies fiscales produites, dans le système 
actuel d'impôts, par un accroissement de seulement 3 p. 100 de celte 
aclivité économique (sensiblement moins de 1 p. 100 du revenu 
national! global). 

Qu'est-ce à dire ? sinon que la simple expansion économique, sup 
posée supérieure en 1956-1957 de 3 p. 190 à celle qui a déjà été pré- 
vue {et escomptée), serait de nature à procurer à l'Etat le complé- 
ment de ressources cherché. 

Or, il faut observer que, à l'inverse, la ponction fiscale projetée 
aurait pour conséquence fatale de ralentir l’expan-ion économique 
déjà hypothéquée, ce qui ferait s'évanouir le supplément de recettes 
fiscales déjà retenues dans les prévisions budgétaires an!érieures. En 
effet, les nouvelles majorations d'impôt, même ou parce qu'il s'agit 
d'impôts dits « directs », c’est-à-dire en prise directe avec les résul- 
tats nets de toute activité, ne peuvent qu'avoir pour effet d’entraver 
je développement de tout effort de productivité supp'émentaire, de 
décourager l'extension pourtant nécessaire des investissements, de 
détourner l'épargne des placements productifs, ete. On peut dire 
qu'elles dévorent le blé en herbe en pénalisant outrancièrement de 
modestes réussites dans l'exercice de toutes les professions, c'est-à- 
dire en stérilisant toute possibilité, voire tout désir, de les étendre 
pour offrir aux jeunes un avenir convenable. 

L'expérience a montré que toutes les mesures qui pénalisent la 
réussile de telle ou telle activité professionnelle ont pour effet de 
décourager tont nouvel effort. 

Créer ou étendre une exploitation n'est possible que dans des 
conditions d'emplois aisés des disponibilités propres à l'éxploilation, 
disponibilités que viennent tarir les taxes proportionnelles et autres 
surtaxes Progressives quand elles atteignent des taux prohibitifs 
D'autres impôts, leis que ceux qui frappent l'automobile, on encore 
ceux qui ne seraient productifs qu'en période de mouvements bour- 
siers accentués ne sont pas moins nocifs, en retirant l'épargne du 
circuit des placements privés en vue de modernisation sans pour 
autant profiter à l'Etat. , 
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Une saine économie est celle qui peut librement fabriquer du 
pouvoir d'achat et par des investissements multiplier les occasions de 
travail, La fiscalilé est malsaine quand elle s'oppose à ces processus 
naturels. 

Que dire de certains impôts quand leur nature même pousse à la 
prolifération des frais généraux (donc en dépenses de consommation) 
pour diminuer les bénéfices appréhendés par le fisc? Sinon, que là 
encore, l'effet inflationniste est certain, d'autant plus accentué que 
ces prélèvements antiproduclivistes coïncident avec des dépenses non 
productives. ” 

N'est-il point paru encore assez évident qu'entre des mesures qui 
freinent l'expansion économique et celles qui l’accéléreraient, il faut, 
surtout quand on veut accToilre les receites de l’Elat, écarter les 
premières et choisir les secondes? 

Il ne s'agit pas d'opposer les générations: au contraire, il faut 
mettre la production active en mesure d'aider celle qui ne l’est plus 
ou ne l’est pas encore. 

Mais il y a plus: les experts nous avertissent que nous sommes 
enirés dans une période où risquent de s’accenltuer les pressions 
inflalionnistes. Or, les dépenses envisagées, si légitimes, si attendues 
et si nécessaires qu'elles soient, s'ajoutent à d'autres mesures qui 
ont pour caractère esentliel de distribuer un trop modeste supplément 
de pouvoir d'achat « théorique » sans augmenter corrélalivement la 
quantité des produits. Des droits, mais non des richesses réelles, 
sont ainsi mis à la disposition de détenteurs d'un pouvoir d'achat 
qu'il faudrait surlout protéger contre toute dégradation résultant de 
hausses incoercibles de prix. 

L'aggravation récente des charges sociales, l'allongement (fort 
bien venu de tous et, d'un cerlain côté, optimiste et rassurant) des 
congés payés, le maintien, voire l’aggravation, des taux d'intérêt, 
l'élévalion des cours de certaines matières premières, tout cela 
tend à faire monter le niveau des prix de revient. 

Un remède à cette situation, déjà en cours de détérioration, ne 
pourra étre apporté que par une refonte fiscale profonde. Elle est 
proposée de différents côtés. Sans doute ne peut-elle être promul- 
gude avant d'ampies débats, et le temps presse en ce qui concerne 
nos dépenses exceptionnelles et la manifestation de la solidarité 
nationale, Nous nous résoudrons donc à ne proposer qu’une solution 
temporaire, non moins exceptionnelle. 


Wotre suggestion: une contribution de travail supplémentaire; de 
nouvelles ressources par une solution anti-inflationniste et pro- 
ductiviste, 


Nous avons ainsi élé conduits à suggérer, au lieu de la solution 
conservatrice et slérilisanle qui consiste à accentuer les prélève- 
menis fiscaux acluels pour opérer un transfert apparent de revenus 
exislanis sans en modifier le tolal, d'adopter une formule tendant 
à créer de nouvelles ressources au profit de la collectivité nationale 
tout entière et d'affecter une partie de ces ressources nouvelles 
au financement d’un fonds de solidarité capable d'étendre sa voca- 
tion au Gelà des seules retraites vieillesse. 

Celle formule aurait pour caractéristique de manifester de façon 
plus visible et plus concrète la solidarité qui doit lier la population 
aclive à celle que l'âge, les incapacités physiques ou les calamités 
ont écarlé ou n’ont pas encore introduit dans le cycle économique. 
Un des problèmes majeurs de notre économie est en effet de pré- 
Lg du travail à donner aux nouvelles générations, au lieu d'affai- 
dir l'économie présente, ce qui entraîne de grands. dangers même 
s'il s'agit de satisfaire à des obligations naturelles, nées du passé, 
et que la gestion de l'Etat a d’ailleurs rendues inéluciables. 

Ménager l'avenir, combattre l'inflation en provoquant l'accrois- 
sement des ressources réelles, laisser la place libre à une réforme 
fiscale à réaliser le plus tôt possible, telles sont les raisons d’être 
de not'e projet. 

Il consiste, en gros, à demander à tous les salariés de consentir 
un allongement d'une heure par semaine de la durée de leur 
travail au taux du salaire normal payé par les employeurs, la majo- 
ration moyenne de 25 p. 100 due à celle occasion étant affectée au 
fonds de solidarité nalionale avec contribution double de la part 
de l'entreprise, ce qui donnerait pour le pays tout entier un finan- 
cement correspondant à environ 1,75 p. 100 de la masse salariale 
comme nous l'expliquons plus loin. 

De leur côté, les entreprises non productrices et les travailleurs 
indépendants de toutes professions verseraient au même titre, et 
pour la même affectation, une contribution correspondant au sur- 
plus de recettes produit par l'extension des affaires résultant de 
cette heure de travail supplémentaire hedbomadaire, et évaluée par 
exemple en pourcentage défini de leur impôt chiffre d'aflaires ou 


Evaluation des ressources procurées par l'application 
de notre formule. 


Nous n’entrerons pas dans les détails d’ordr2 technique qu’il appar- 
tlendrait à l'administration des finances de mettre au point. 

Nous prendrons ici le mot de « ressources » dans son sens de: 
« recettes fournies au budget », élant entendu cependant qu’un des 
caractères essentiels de notre suggestion consiste à provoquer la 
création de ressources concrètes, c'est-à-dire à accroître le volume 
des produils mis à la disposilion des consommateurs pour obtenir 
une élévalion générale des niveaux de vie. 

Nous raisonnerons d'abord comme si toutes les activités écono- 
miques étaient assimilables à la production industrielle où résultats, 
travail et salaires sont en relation directe, pour établir ensuite des 
solutions équivalentes en ce qui concerne les activités commer- 
ciales administratives, agricoles ou de prestations de service, 





{ ces professionnels. 


— 

En nous référant au n° 85 des Statistiques et études financières 
numéro spécial consacré au « Rapport sur les comptes de la Nation » 
de janvier 1956, à la page 14, tableau 4, nous observons l’évolution 
de la masse salariale, qui est passée en 1954 de 5.289 miliards à 
5.729 milliards en 1955, ce qui, par une extrapolation prudente 
permet d'évaluer la même masse salariale à 6.500 milliards pour 
1956. De ce montant, il y aurait lieu, pour respecter le principe 
« produciiviste » de notre suggestion, de déduire les salaires versés 
pour les tâches d'administration et non pour un travail en prise 
directe avec la production spécifique, lesquels, par la même exira- 
poialion, peuvent être évalués en 1956 à 1.000 milliards. 

Restent donc 5.500 milliards de masse salariale caractérisant le 
total des activilés économiques proprement dites. 

D'après l’horaire moyen de travail, cette masse salariale corres. 
pond à une moyenne de 2.120 heures de travail annuel, ce qui 
donne comme valeur de l'heure de travail: 5.500: 2.120 = 25 mil. 
liards. En supposant qu'il ne s’agisse que de salariés payés à 
l'heure, le résullat de l'obligation d'effectuer une heure de travail 
supplémentaire par semaine, soit 49 heures dans l'année, augmen- 
terait de 122 milliards 500 millions la masse des salaires distribués 
(donc de pouvoir d'achat des salariés en activilé mais avec, en 
contrepartie, une valeur de production supplémentaire égale approxi- 
mativement au triple si la main-d'œuvre entre en moyenne pour 
30 p. 100 dans le coût final). 

Calculée sur cet accroissement de la masse salariale, la majoration 
de base des heures supplémentaires, soit en général 25 p. 14, c'est- 
à-dire le quart, équivaudrait donc à 30.600 millions, somme triplée 
ri contribution doubie versée par les entreprises, soit 92 mil. 
jiards. 

Si, à titre exceptionnel et transiloire, les travailleurs salariés ne 
percevaient pas cette majoration, qui serait versée en leur nom, et 
pour manifester leur solidarité, directement par les employeurs eu 
fonds national, leur sacrifice consistant à accepter un travail rému- 
néré seulement au taux normal serail atténué par l'augmentation 
de leur paye hebdomadaire totale. 

De leur côté, les employeurs verseraient le double de cette majo- 
ration, soit 50 p. 100 du prix normal habituel de l’heure, les charges 
sociales habituelles étant incluses dans ce versement forfaitaire. 
Ils ne retireraient aucun profit de ce travail suppiémentaire, sauf à 
accroître le volume d'affaires, mais à condilion de trouver une 
utilisation productive de celte nouvelle heure de travail qui leur 
reviendra à 175 p. 100 de son coût normal. 

Des barèmes seraient établis pour traduire et adapter ce calcul 
valable pour tous les ouvriers de la production industrielle payés à 
l'heure, dans le cas des salariés dont la productivité n'est pas 
évaluée d’après leur salaire horaire tels que ceux qui sont payés 
au mois, des collaborateurs et des cadres des activités connner. 
ciales et des exploitalions agricoles, etc. Er Ce qui concerne Îles 
entreprises de cette nature (sauf pour l’agricullure qui serait 
exonérée en raison des pertes considérables qu’elle vient de subir, 
ce qui lui ouvre le droit à la solidarité nationale), la charge sala- 
riale supplémentaire serait compensée par la perspective de profiter 
d'une expansion économique accrue du fait de l'augmentation géné- 
rale du pouvoir d'achat des clients ou usagers. 

Pour ceux qui exercent des activités d’une autre nature, des coeff- 
cients seraient calculés d’après les mêmes principes afin d'établir 
pour chaque intéressé une contribution personnelle équivalente en 
«valeur — travail = valeur salaire ». L 

On utiliserait pour celle évaluation concernant les entreprises non 
produetrices et les travailleurs indépendants des procédés classiques, 
anaiogues à ceux qui ont été employés au regard de professions 
entières à l’occasion d'autres prélèvements exceptionnels, dont 1m 
exemple pourrait être le suivant: pour une entreprise dont la 
« valeur ajoutée » résultant de l’activité professionnelle considérée 
comporte des frais divers de main-d'œuvre, les 1,75 p. 100 d’affecta- 
tion au fonds de solidarité se traduiraient par 0,7% p. 100 de la 
FT. V. A. (nous ne disons pas © point 7% p. 100 de plus sur le taux 
de la T, V. A., mais 0,7% p 100 du versement effectué au fisc sous 
la rubrique T. V. A.). 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est créé dans les comptes budgétaires un compte 
spécial intitulé: « Compte spécial de financement du fonds de 
solidarité nationale ». 

Art, 2 — Ce compte destiné à couvrir les dépenses que les !ois 
d'assistance, de prévoyance ou de solidarité mettront à sa charge 
sera alimenté par le versement: 

4e Par les soins des employeurs de la majoration de 0,75 p. 100 
sur le salaire d'une heure de travail supplémentaire rémunéré au 
taux de la durée normale sans aucun autre prélèvement ni majJo 
ration; 

2% Par les travailleurs indépendants, les personnes physiques et 
morales, assujettis aux taxes proportionnelles et à la surtaxe progres" 
sive qui n'auraient pas été affectés par ia mesure précédente, d'un 
montant forfaitaire établi d'après le pourcentage du produit brut 
de leur activité correspondant à l’apport à l’économie d’une heure 
hebdomadaire supplémentaire de travail. 

Art. 3. — En raison des pertes subies par les activités agricoles 
par suite des calamités de l'hiver, ces activités sont exonérées de 
cette contribution de solidarité. 

Art. 4. — Des décrets d'administration publique détermineront 
les pourcentages forfaitaires à appliquer par pro‘ession aux ne 
qui traduisent fiscalement les résultats économiques de l’activité de 


nn 





(Se: 


PROPO: 
sur le 
Chaur 
la CoI 


Mesd: 
d'empic 
Je travi 
sonnes 

Celte 

D'une 
ou arti 
merce, 
sociales 

D'aul 
foncliol 

Par à 
les sala 

Il fau 
que les 
faiblessi 

Aussi, 
présidé 
être ap} 
du «tri 

Les nm 
Ja solut 
ment b 
tendent 
dice au 
de sala 

Ces n 
portanci 

140 Su 
Conseil 
le plus 
celte re 
les infr 
d'une p 
part, les 
dre, au 
41 octo 
les infr 

20 Su 
tituent 
C'est p 
et 19 d 

30 Er 
principa 
qui, la 

I y 
verseme 
font efl 
l'emp'o: 
ponsabi 
travail, 

C’est 
sieurs, | 


4rticli 
suit : 

« Art. 
par les 
de tous 
norma:e 
l'emplo: 
effectué 
ce Cas, 
Minirau 

« Dan 
donneur 
en ce , 
là resp 
travail, 

« Art, 
l'article 
el l’arti 
e la 
et de 2. 

« Art. 
Punies 
En Cas | 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1205 








ANNEXE N° 1494 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 11 octobre 190 
sur les cumuis d’empiois, présentée par MM. de Léolard, Gautier- 
Chaumet, Frédéric-Dupont et Pebellier, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 octobre 1940 sur les cumuls 
d'emplois avait notamment pour but de supprimer et de réprimer 
Je travail clandestin, c'est-à-dire celui qui est eflectué par des per- 
sonnes désirant se soustraire aux dispositions légales. 

Celte loi interdit: 

D'une part, l'exercice d’une profession industrielle, commerc'ale 
ou artisanale à eeux qui ne sont inscrils ni au registre du com- 
merce, ni au registre des métiers ou n'acquitlent pas les charges 
sociales ou fiscales imposées à leur profession ; 

D'autre part, le cumul d'emplois pour les fonctionnaires et para- 
fonctionnaires. 

Par ailleurs, elle réglemente l’exercice d’un travail accessoire Lar 
les salariés des professions industrielles, commerciales ou artisanales. 

ll faut reconnaitre que cette loi a été imparfaitement appliquée et 
que les résullats obtenus sont insignifiants ou nuls par suite de Ja 
faiblesse du contrôle et de la modicité des sanctions appliquées. 

Aussi, il nous à paru que, sans vouloir altérer les principes qui ont 
résidé à la rédaction de la loi, certaines modifications devaient y 
être apportées pour renforcer la législation tendant à la répression 
du «travail noir ». 

Les modifications que nous suggérons n’apportent évidemment pas 
la solution d'ensemble à un problème de salaires encore anormale- 
ment bas dans une économie, hélas, non compétitive, mais elles 
tendent à sanctionner des manquements qui portent à la fois préju- 
dice aux commerçants et aux artisans déclarés et à une catégorie 
de salariés trop souvent exploités. 


Ces modifications concernent la recherche des infractions et l’im- 
portance des sanctions : 


4° Sur le premier point, d'accord en cela avec une étude du 
Conseil économique de mars 1950, il nous semble que le procédé 
le plus efficace de recherche des infractions consiste à charger de 
cette recherthe les intéressés eux-mêmes, c’est-à-dire ceux auxquels 
les infractions de la loi causent un préjudice. Ces intéressés sont, 
d'une part, les administrations fiscales et de sécurité sociale, d’autre 
part, les professionnels lésés. Dans ce sens, il convient donc d'adjcin- 
dre, aux inspecteurs du travail indiqués à l’article 11 de la joi du 
41 octobre 1940, un certain nombre d'agents qualifiés pour dépister 
les infractions ; 

20 Sur le deuxième paint, les sanctions prévues en 1910 ne cons- 
tiluent pas une crainte suffisante pour décourager les fraudeurs. 
C'est pourquoi nous proposons une modification des articles 8, 9 
et 10 de la loi du 11 octobre 1940; 

3° Enfin, il nous a également semblé opportun d’attribuer Ja 
principale responsabiité des infractions aux donneurs d’ouvrage 
qui, la plupart du temps, sont les instigateurs du travail clandestin. 

Il y a donc lieu de mettre à leur charge, non seulement le 
versement de tous impôts ou taxes inhérents au travail qu'ils 
font effectuer à titre bénévole, mais encore de les assimiler à 
lemp'oyeur chef d'entreprise pour tout ce qui concerne la res- 
ponsabilité civile et les dispositions légales sur les accidents du 
travail. 

C'est dans ce but que nous vous proposons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 11 octobre 1940 est modifiée comme 
suit : 

« Art. 5 bis, — Les travaux effectués dans les conditions indiquées 
par les articles 3 et 4 ci-dessus doivent donner lieu aux versements 
de tous impôts, taxes ou cotisations de nature fiscale ou sociale 
norma:ement appliqués sur les salaires et mis à la Charge tant de 
l'employeur que de l’employé. La perception de ces charges sera 
effectuée même s’il s’agit de travail exécuté à titre bénévoie. Dans 
ce cas, le montant global du salaire de base sera égal au salaire 
Minimum de l’ouvrier qualifié de la profession. 

« Dans tous les cas de travail autorisé pe la présente loi, le 
donneur d’ouvrage sera assimilé à un employeur chef d'entreprise 
en ce qui concerne l'obligation aux charges indiquées ci-dessus, 
là responsabilité civile et les disposilions sur les accidents du 
travail, 

.“ Art, 8 (in fine). — Outre l’application des sanctions prévues par 
l'arlicle 18 de la loi du 18 mars 1919 sur le registre du commerce 
el l’article 3% du code de l’artisanat, les infractions à l’article 1e 
de la présente loi sont punies d’une amende de 1000 à 10.000 F 
el de 2.000 à 20.000 F en cas de récidive. 

« Art, 9 (nouveau). — Les infractions aux articies 2 et 3 sont 
Junies d’une amende de 1.000 F à 10.000 F et de 2.000 à 20.000 F 
en cas de récidive. 








« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de journées 
ou de fractions de journées de travail effectuées, Elle est à la 
charge du contrevenant. 

« 11 y a récidive lorsque dans les dix-huit mois antérieurs au fait 
poursuivi le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une 
contravention identique 

« Art. 10 (nouveau). — Les infractions à l'article 4 sont punies 
de la même amende que celle fixée à l’article 9 ci-dessus. 

« Est assimilée aux récidives l’infracticn commise pendant le jour 
légai du repos de la catégorie professionnelle du travaileur utilisé. 

« L’amenüe est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés 
occupés, et de jours ou de fractions de jours pendant lesquels ils 
ont été occupés contrairement à l’article 4. 

« Art, 11 (nouveau). — Les directeurs départementaux du travail 
et de la inain-d'œuvre. les inspecteurs du travail, les officiers de 
po'ice judiciaire éont chargés de l'application de la présente loi 
concurremment avez !es directeurs dépar:ementaux et les 
teurs des contributions directes et indirectes, les inspecteurs ce la 
sécurité sociale et des agents assermentés désignés par le préfet 
sur proposition des chambres de commerce et des chambres de 
métiers », 


’ 
iInspec- 





ANNEXE N° 1495 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au rajustement de la dispense de 
cautionnement pour les artisans fiscaux dans les adjudications et 
marchés, présentée par MM. de Léotard, Gautier-Chaumet et Jean- 
Paul David, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cautionnement est exigé dans les marchés 
de travaux publics et de fourniture passés avec les colectivités 
publiques pour garantir une bonne exécution du travail. 

Deux sortes de cautionnement existent: le cautionnement provi- 
soire et le cautionnement définilif. 

Leur importance varie suivant la valeur du marché conclu; elle 
est fixée dans les cahiers des charges. 

En ce qui concerne les artisans, l'importance du cautionnement 
peut les empêcher parlois de participer aux marchés de travaux 
publics; aussi la loi s'est-ele eflorcée d'en alléger pour eux le poids. 

C’est ainsi que les petits artisans remplissant les conditions hxées 
à l’article 184 (8 2; du code général des impôts, sont dispensés dans 
tous les cas du cautionnement provisoire et également du caution- 
nement définitif lorsque le montant des travaux n'excède pas un 
certain taux fixé d'une façon progressive suivant l'importance de la 
commune. 

L'article 73 du code de l'artisanat reproduisant l’article 66 de la 
loi du 41 décembre 1937 qui avait Iui-méme modifié l'article 6 de la 
loi du 28 décembre 1931 déjà modifiée, indique que les petits arti- 
sans remplissant les conditions fixées à l’article 184% (8 2), du code 
général des impôts, sont dispensés de fournir un cautionnement 
lorsque le montant prévu des travaux et fournitures faisant l’objet 
du marché ne dépasse pas: 

65.000 F dans les villes de 10.000 habitants et au-dessous; 

95.000 F dans les villes de 10.001 à 100.000 habitants; 

430.000 F dans les villes de 100.001 à 200.000 habitants; 

460.0% F dans ies villes de 200.001 à 200.000 habitants; 

200.000 F dans les villes de 300.004 habitants et au-dessus 

Le maximum est porté à 300.0 F pour la ville de Paris. 

La simple lecture de ces chiffres, établis en 1937, indique sans 
commentaire nécessaire que l'intention du Kgislateur d avant guerre 
est dépassée par les faits. L'avantage qu'il avait voulu accorder aux 
petits artisans est maintenant illusoire. 

A quoi correspond un marché de 65.000 F, qui n’est même pas 
le prix d'installation d’une salle de bains ? 

Il convient donc d’'harmoniser les limites fixées en 1957 au coût 
actuel des choses, et il ne parait pas exagéré de prendre pour base 
une augmentation de 30 fois les prix d'avant guerre; 

En conséquence, les prix-limites devraient étre portés à: 

4.909.000 F dans les villes de 10.000 habitants et au-dessous; 

2.809.000 F dans les villes de 10.001 à 100.000 habitants; 

3.900.000 F dans ies villes de 100.0M à 200.000 habitants; 

4.969.000 F dans les villes de 200.001 à 200.000 habitants; 

6 millions de francs dans les villes de 300.001 habitants et 
dessus. 

Le maximum serait porté à 9 millions de francs pour la ville de 
Paris. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


alle 


nous vous proposons 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 73 du code de 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 53. — Dans les adjudications ou marchés de gré à gré pas 
sés au nom de l'Etat, des départements, des communes, des étab:is- 
seme:ts publics de bienfaisance, uinsi que des établissements recon- 
nus d'utilité publique ayant un caractère hospitalier ou de bien!ai- 
sance, les petits artisans, remplissant les condilions fixées à !'ar- 
ticle 184 ($ 2), du code général des impôts, sont disper fournir 


l'artisanat est modifié 
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un cautionnement lorsque le montant prévu des travaux el fourni- 
tures faisant l'obiet du marché ne dépasse pas: 
1.900.000 F dans les villes de 10.090 habitants et au-dessous, 
« 2.K00,000 F dans les villes de 10.001 à 100.009 habitants; 
« 2.909.000 F dans les villes de 100.001 à 200.000 habitants; 

« 4.800.000 F dans les vilies de 200.004 à 390.000 habitants; 

« 6 millions de francs dans les villes de 300.001 hubilants el au- 
dessus. | 

« Le maximum sera porté à 9 millions de francs pour la ville de 
Paris. » 

(Le reste sans changement.) 


oO 





ANNEXE N° 1496 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1:87 äu code géné- 
ral des impôts reialif à la contribution des patentes, présentée par 
M. de Léotard, député. — (Renvoyée à ia commission es 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1180 du code général des impôts 
pose le principe que « la contribution des patentes est due, pcur 
l'année entière, par tous les individus exerçant au mois de janvier 
une profession imposable », 

Cet article spécial à la palente ne fait que confirmer la règle 
quasi générale de l’annuatité des contributions directes. 

Nous admeltons ce principe qui permet d'évaluer, le plus approxi- 
malivement possible, les receiles budgétaires d’une année détermi- 
née, mais à la condition que ce principe soit respecté d’une façon 
absolue. 

Or, l'article 1482 du même code apporte une dérogalion imor- 
tante en indiquant que « ceux qui entreprennent dans le cours de 
l'année une profession sujette à patente ne doivent la contribution 
qu'à partir du {er du mois dans lequel ils ont commencé d’exer-er, 
à moins que, par-sa nature, la profession ne puisse pas être exer- 
cée pendant toute l’année », 

Ainsi, toute nouvelle exploitation en cours d'année #st, contraire- 
ment au principe posé par l’article 1:80, assujellie partiellement à 
la contribution annuelle. 

Celle exception prévue en faveur de l'Etat exigerait, en toute jus- 
tice, qu'une exceplion semblable existât en faveur des “ontribuab'es. 
Sans doute, l’article 1487 permet « qu'en cas de fermeture des éta- 
blissements, magasins, boutiques et ateliers par suite de décès, de 
règlement judiciaire ou de faillite déclarée, ou pour cause d'ex;r0- 
priation ou d'expulsion, les droits de patente ne sont dus que pour 
le passé et le mois courant », 

Mais, cet arlicle n'a qu'une portée restreinte à des cas déterminés. 
Rien n'est prévu pour la patente de celui qui, pour une cause quel- 
conque, cesse son exploitalion en cours d'année, Pourtant, il ne 
peut y avoir en celte matière de fraude fiscale puisque, depuis les 
récentes réformes du registre du commerce et du registre des 
méliers, il est prévu par le même article 1187, que toute décharge 
de la contribution des patentes ne peut èlre accordée que sur pré- 
sentation d’un certificat de radiation du registre du commerce et du 
registre des méliers. 

Donc, il n’y aucun doute possible sur la cessation d’exploitaticn. 

bes cas intéressants peuvent se présenter, tel celui de l’arti:an 
qui, atteint subitement d'une impossibilité d'exercer sa profession, 
se voit contraint de cesser toute exploitation sans espoir de pouvoir 
céder son entreprise qui ne bénéficie pas d'un statut analogue à 
celui du fonds de commerce. 

Le même inconvénient ne se présente pas en matière de sociéiés. 

C'est pourquoi la décharge nartieile de patente pourrait être limi- 
tée aux entreprises individuelles. 

Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1187 du code général des impôts est 
inoditié ainsi qu'il suit: 

« En cas de fermcture, pour quelque cause que ce sait, des éta- 
blissements, magasins, boutiques et a!eliers, exploités à titre indi- 
viduel par uu commerçant ou uà artisan, les droits ne sont dus que 
pour le passé et le mois courant. Sur la réclamation des parties 
intéressées et sur présentation d'un certificat de radiation du registre 
du commerce ou du registre des métiers ou de l’un et de l’autre de 
ces registres déiivré par le greffier âu tribunal de commerce, 11 est 
accordé décharge du surplus de la taxe. 

« La même décharge ne pourrait être accordée pour les sociétés, 
qu'en Cas de fermelure des établissements, magasins, boutiques et 
ateliers par suite de décès, de liquidalion judiciaire ou de failiite 
déclarée ou pour cause d'exproprialion ou d'expulsion. 

« Pour les sociétés en iiquidation, le certificat de radiation prévu 
ci-dessus est remplacé par une copie du registre du commerce déli- 
vrée par le greflier et portant la mention de la mise en liquidation. » 





ANNEXE N° 1497 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séan:e du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifer l’article 5 du décret no 53-934 du 30 septembre 1%3 
ortant réforme du contentieux administratif, présentée par M. de 
Léotard, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-93: du 50 septembre 1953 
« portant réforme du contentieux administratif » a fait de l’ancien 
conseil de préfecture, désormais dénommé « tribunal administratif », 
le juge de droit commun en matière administrative, le conseil d'Etat 
devenant juge d'appel des décisions rendues par ces tribunaux du 
premier degré. 

Cet aménagement de compétence répondait à la nécessité de déga- 
ger le conseil d'Etat de la multiplicité des instances qui, depuis la 
fin de la guerre spéciaiement, l'ont mis dans l'impossibilité de rem- 
plir sa tâche. Selon l'exposé des matifs du décret, il apparaît qu'en 
1953 la haule juridiction avait un arriéré d'affaires à juger qui ne 
cessait de croître et qui, de 15.000 en 1947, 19.000 en 1949, s'élevait 
à 21.000 au début de 1%3. 

Ces chiffres donnent un aperçu de la démocratisalion — si l'on 
ose ainsi s'exprimer — de ‘a justice administrative. 

Is démontrent, de façon ges Lei combien s’est accentuée 
l'emprise administrative sur les prérogatives individueiles, et com- 
bien il devient nécessaire, devant cette proliféralion des conflits 
entre le particulier et l'Etat, de donner largement au premier les 
moyens de défense indispensables. IL est de ‘bonne justice d'ouvrir 
largement à tous ceux qui estiment avoir à se plaindre des orga- 
nisations étatiques l’accès au juge, et de leur faciliter au maximum 
le dépôt de eur requêle devant les tribunaux de première inslante 
tout au moins. 

Or, abregeant les dispositions législatives et réglementaires con- 
{raires à celles du décret — et, en particulier, la loi du 22 juillet 
4889 — le décret du 20 septembre 1953 s’est trouvé supprimer une 
des disposilions essentielles de la législation antérieure, celle qui 
asccordait aux parties la libre représentalion par le mandataire de 
leur choix. 

Sous le régime de la loi de 1889 en effet, le mandataire d'une par- 
tie n’élail pas nécessairement, « soit un avocat au conseil d’Elat et 
à ‘a cour de cassation, soit un avocat inscrit au barreau, soit un 
avoué en exercice dans le ressort du tribunal administratif inté- 
ressé ». Alors que, depuis le décret du 20 septembre, seules cer- 
taines catégories de :iitiges sont dispensées du ministère d'avocat 
ou d’avoué, aucune distinction n'était faite dans le régime inslauré 
en 14889. Il en résultait une simpiification considérable pour les 
plaideurs et la réwisation effective de la promesse démocralique 
par excellence: « la jusli'e est égale pour tous. » Comment pré- 
tendre en effet que l'accès des prétoires est ouvert à ceux qui ne 
peuvent faire les frais de s’y faire représenter. 

D'autre part, il faut également considérer que la mission des 
tribunaux administratifs — comme celle des juslices de paix, mais 
sur un plan plus étroit encore, — est une mission de concilialion 
et d'apaisement en matière de litiges d’une imporlance restreinte. 
L'exposition et la discussion de ces liliges n’exigent pas de grands 
développements oratoires, ni la connaissance des arcanes du Droit, 

La présentation de la requête doit pouvoir être faite simplement, 
soit par la partie clle-même, soit, si elle le croit nécessaire, avec 
l’assistan'e de toute personne compétente qu’elle juge bon de 
s'adjoindre. 

Il est hautement désirable, en une démocra!ie digne de ce nom, 
que le ciloyen puisse, sans frais prohibilifs, faire appel à la justice 
des empièlements sans cesse grandissanis de l'administration et des 
multiples organismes qui enserrent et menacent sa liberté; il faut 
qu'il puisse sans entrave dénoncer les abus toules les fois qu'il 
s’estime brimé, toutes les fois que ses intérêts sont lésés, sans que 
l'obstacle d'honoraires le porte à céder devant plus puissant que 
lui. Il est donc indiqué de revenir au iibéralisme des anciennes dis- 
positions et de remanier, das le décret du 30 septembre 19», ce 
qui cons!itue, pour le requérant sans ressources, une limilalion 
sérieuse de ses droits. 

Une simple rectification apportée par le Gouvernement lui-même 
au décret aboutira à ce résultat. 

C'est pourquoi je vous dernande, mesdames et messieurs, d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les ali- 
néas 1 à 9 de l’article 35 du décret no 53-931 du 30 septembre 1999 el 
à les remplacer par les dispositions suivantes: 

« L'article 2 de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre 
devant les conseils de préfecture est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les recours et les mémoires doivent être présentés et signés par 
les parlies elles-mêmes ou par toutes personnes autorisées par elles. 
Si le mandataire d'une partie n’est ni avoué exerçant dans le dépar- 
tement, ni avocat, il doit justifier de son mandat par un a'!le 
sous seing privé légalisé par le maire et enregistré ou par un 
acte authentique. L'individu privé du droit de témoigner en juslire 
ne peut être admis comme mandataire d’une partie, 

« Les parties peuvent, le cas échéant, réclamer le bénéfice de 
l'assistance judiciaire et la désignation d’un avocat d'office. » 

(Le dernier alinéa sans changement.) 





ie 
ee tt 


[= 
\ 


pROPO 
de la 
chars 
dré 
M. P 
mem 
(Ren 
Ja Sa! 


Mes 
{jun ue 
Depui 
celte n 
entrepr 
encore 
la plupi 
vue in! 
La Sc 
edultes 
Ce qi 
maladie 
veux. 
Cette 
chant ! 
entrainé 
les men 
Dans 
affectior 
des ré 
ks trou 
malade 
société. 
La sc 
ivalida 
possibili 
Faute 
ment dé 
mesure 
précis, 4 
troubles 
nait aclt 
rosés er 
Pour 
k polio! 
quelle . 
nique, | 
la natio: 
Dans 
Unis, de 
l'éliologi 
Récem 
d'un va 
qu'ils on 
en plaqt 
Ce vai 
mois per 
cas lors 
Des es 
plusieurs 
Mailades 
laissent 
De nor 
telle aff 
A l'het 
en Franc 
in ef lé 
domaine, 
C’est 
d'adopter 


Art, 4e 
piques € 
tulion se 

Art, 2 
Santé put 
ions de 

Art. 9. 
lxera les 








7 6 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1207 





ANNEXE N° 1498 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d’une section d'éludes 
de la sclérose en dont l'inslilut Pasteur de Paris serait 
chargé d'assurer l'exécution, présentée par Mme Galicier, MM. An- 
dré Mancey, Coquel, Pierrard, Cristofol, Mmes Duvernois, Rabaté, 
M. Pierre Ferrand, les membres du groupe communiste et Îles 
membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la populalion et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sckérose en plaques constilue une affec- 
tn ueurologique grave dont la fréquence ne cesse d'augmenter. 

Depuis 1866, date à laquelle Charcot et Vulpian ont individualisé 
celte maladie et iui ont donné son nom, des recherches ont été 
entreprises, dans différents pays, pour en trouver la cause. On ignore 
encore l'agent pathogène qui est à l’origine de cette afleslion, mais 
la plupar! des chercheurs considèrent la scérose en plaques comme 
vau infection due à un virus eurotrope. 

La scérose en plaques est une maladie qui frappe surtout Îles 
edultes jeunes, entre 20 et 30 ans. 

Ce qu'it faut souligner, c’est la fréquence importante de cette 
maladie, une des plus répandues des affeclions du système ner- 
veux. 

Cette maladie se traduit surtout par des troubles moteurs tou- 
chant les membres inférieurs, diminuant la force museulaire et 
entrainant des trowbies de la marche. Mais des troubles atteignant 
les membres supérieurs, la vision el la parole ne sont pas rares. 

Dans la grande majorité des cas, la sclérose en plaques est une 
affection chronique, évoluant par poussées successives, coupées par 
des rémissions de plus ou moins longue durée. À chaque ussée, 
ls troubles s’accentuent progressivement el finissent par faire du 
malade un véritable infirme à la charge de sa famille et de la 
société. 

La sckrose en plaques constitue le type même de la maladie 
invalidante, diminuant et ensuite supprimant complèiement loule 
possibilité d'exercer une activité professionnelle. 

Faute de statistiques précises, on ne peut pas évaluer actuelle- 
ment de façon exacte le nombre de sclérosés en plaques, mais, à 
mesure que le diagnostic de ceite aflection devient de plus en plus 
précis, on y rallache un nombre de plus en plus hnportant de 
troubles neurologiques. D'après cerlaines évalualions, en compte- 
nait actuellement, en France, plusieurs dizaines de mitliers de sclé- 
usés en plaques. 

. 

Pour étre moins speclaculaires que cerlaines aflechions, comme 
kä poliomyélite, la sclérose en plaques, par le nombre de malades 
qu'elle atteint, par les conséquences sur le plan social et écono- 
nique, représenté néanmoins un grave probième pour la santé de 
là nation. 

Dans plusieurs ravz, notamment en U. R. S. S. et aux Etats- 
Uni, des recherches sont activement poursuivies pour déterminer 
l'éliolsgie de celte affection en vue d’instituer un traitement efficace. 


Récemment, des chercheurs soviéliques ont réussi la fabrication 
d'un vacein (vaccin de Margoliès-Choubladzé) à partir du virus 
qu'ils ont réussi à isoler, d’une affection très voisine de la sclérose 
en plaques, l'encéphalomyélile aiguë disséminée. 

Ce vaccin, qui re constitue pas un traitement ceuralif, a néan- 
Mois permis des rémissions imporlantes dans environ 30 p. 100 des 
Cas lursque l'aflection est récente. 


Des essais thérapeutiques, en cours depuis quelques mois dans 
pusieurs Services de neurologie, à Paris et en province, chez des 
malades aussi bien hospitalisés qu'en traitement ambulatoire, pa- 
luissent encourageants. 
De nombreux autres traitements sont actuellement tentés contre 
@lte affection, nolamment la cortisone et l'iscniazide. 
A l'heure actuelle, faute de crédits, aucun institut de recherches 
tn France ne poursuit des études concernant cette redoutable aflec- 
nm ei les é‘hanges d'informations avec les pays étrangers, dans ce 
domaine, ne sont pas coordonnés. 
L'est pourquoi, me:dames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — ]1 est créé une seclion d'études de la sclérose en 
häques dont l'institut Pasteur de Paris sera chargé d'assurer l’exé- 
tulion selon un programme arrêté par l'académie de médecine. 

Art, 2, — A cet effet, il est ouvert au budget du ministère de la 
Sinté publique et de la population un crédit provisionnel de 200 mil- 


1ons de franes. 
\rt, 3, — Un décret portant règlement d'administration publique 
lera les modalités d'application de la présente loi 





ANNEXE N° 1499 


L 
(Session ordinaire de !%55-1956. — Séance du 17 avril 195€.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Ia répression des fraudes dans 1e 
commerce de la cristaiterie, présentée par MM. Jean-Paul David, 
André Marie, André Monteil et Louvel, députés, — (Renvoyée à 
la cominission de ia justice et de Kgislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fabrication du cristal est un des aspects 
les plus heureux de i’art verrier. 

Cette matière exceplionnelle, obtenue grâce à l'intraluction 
d'oxyde ae p'omb lors de la composilion el si largement utilisée 
aujourd'hui dans le domaine de l'ornementalion, courme dans celui 
de la table, n'a été mise au point qu'à la fin du XVille siècie. 

H s’agit donc là d'une industrie relativement jeune, mais presti- 
gieuse qui, depuis cent cinquante ans, est reslée fidèle de par sa 
technique et le fini des réalisations, aux trad'tions de goûl et de 
qualité qui caractérisent si bien certaines de nos productions nalidæ 
häles. 

Touiefois, il est apparu que des imitations d’origine française et 
étrangère allaient étre de nature à gêner gravement celle industrie, 
en utilisant wbusivement le terme « cristal » pour désigner des verres 
dont le dosage en piomb était in-uflisant pour prétendre à cette 
appellation. 

Des travaux sur cette question ont donc été entrepris en octobre 
19:10 par l'associalion française de nortmalisalion, avec la collabora- 
lion des professionune!s de l'industrie du verre, et ont fina'ement 
abouli à l’homologalion d'une norme N. F, ‘4.001 par arrèlé paru 
au Journal ofliciel du 11 janvier 1917. Ceile norme fixait les appel- 
lations à empioyer exclusivement pour désigner les verres, en fonc« 
lion de jieur teneur en exyde de plomb, et notamment les condis 
ons d'emploi du met « cristal ». 

Au terme de ces définitions, seuls les verres dont la tencur en 
oxyde de plomb élait égale ou supérieure à 21 p. 100 pouvaient pré- 
tendre à celle appellation. 

En g < de l'intention très clairement formulée de rendre obli« 
gatoire le respect de cetle norme, aucun texle légis'atif n'a été 
publié depuis 1947, en vue de permettre en ce qui concerne le com- 
merce de la crislallerie, l'application de l'article 13 de la loi du 
1 août 1905 sur la répression des fraudes. 

Toutes les instances en répression de fraudes engagées aboutirent 
à des non-lieu, et l’industrie française assista donc impuissante à la 
vente sous la qualiticalion abusive de « cristal », de produits fran- 
Çais et étrangers ne répondant nullement aux principes définis dans 
la norme. 

I! n'existe donc pratiquement dans celle branche, aucune pro 
tection de l'industrie française sur le pian de la qualité. 

De graves menaces pèsent à l'heure actuelle sur celle industrie 
du fait de la concurrence internationale, d'une éventuelle libération 
des échanges, et de la disparité des prix de revient français et 
étrangers due, d'une part à l'inégalité des charges sociales et 
d'autre part à l’imporlance du poste « salaires » qui alteint ici 
en moyenne 65 à 70 p. 100 du coût de fabrication. 

Il semblerait donc équitable qu’en échange les pouvoirs publics 
arceptent d'accorder au cristal une protection sur le plan de la 
qualité, comme il a d'ailleurs été fait pour un certain nombre 
d'industries telles que: les « bronzes », loi du 8 mars 19%: leg 
« pierres précieuses », Circulaire de M. le ministre de l'agriculture 
(J. O. du 30-51 mai 1938); | « ameullement », décrels du #9 juin 
1950, arrêté du 15 janvier 1951; les « cuirs », loi du 25 juin 19%: 
les « textiles », décret du 25 janvier 1939, loi du 20 juillet 1939, l& 
« pôürcelaine », décret n° 51-222 du 22 mars 1954. 

Nous estimons qu'il est nécessaire d'une part de remédier à celte 
situation ayant pour conséquence immédiate de permettre à certains 
commerçants non s°rupuleux, d'induire en erreur l'acheteur, et 
d'autre part de protéger les fabricamts désireux de conser\ier au 
crislal français son prestige mondial. 

Pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs, étant donné J'ur- 
gence d'une solution pour la proteelion de la qualité dans la cris- 
lallerie, nous vous proposons d'adopter la proposition de loi suji« 
vente: 


PROPO:ITION DE LOI 


Art. fer, — 11 est interdit de mettre en vente et de vendre deg 
articles de quelque provenance que ce soil, française ou élrangère, 
sous la dénomination « crislal » avec ou sans quakficalif et coms 
posés d'une autre 1natière industrielle que celle résultant d'une com 
position dont la teneur en oxyde de plomb ne peut être inférieure 
à 24 p. 100, le complément élant constitué par l'adjonction d'autres 
matières premières. 


Art. 2. — L'emploi du mat « cristal » ou d’un mot composé pons 
vant faire penser au cri:la!l, mème précédé ou suivi d'une autre 
appellation et servant à désigner une matière ne correspondant pas 
à la composilion spécifiée à l'article premier, de même q'e lins- 


criplion du mot « crista! » dans une appellation quelconque et 
l'emploi de toutes indications ou signes susceptibles de tromper 
l'acheteur sur la nature et la qualité substantielle de la matière 
mise vente, est interdit en toutes cir'onstances et sous queique 
forme que ce soit, notamment sur les embhallazes, étiquettes, papiers 
de commerce, factures, catalogues, prospectus, prix courants el tout 
autre moyen de pwbiicilé en général. 
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Art. 3, — Dans les mêmes conditions que celles définies aux 
articles 1er et 2 ci-dessus, l'appellation « verre sonore » est réser- 
vée an verre blanc, brillant sonnant effectivement et renfermant soit 
de l'oxyde de plomb, soit de la potasse, soit de là barvyle, soit les 
trois éléments à la fois, dans-une proportion qui ne sera pas infé- 
ricure à 10 p. 100 du total de la composition. 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions des articles 1er, 2 et 3 
sera réprimée conformément aux articles 13 et suivants de la loi 
du 1 août 1905. 





ANNEXE N° 1500 


nn" 


(Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 17 avril 1956. 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 36-282 du 
44 avril 196 porlan! augmentation du Contingent taritaire des 
bulbes, oignons lubercules, racines lubéreuses, griffes et rhizormes, 
en repos ÆAégétalit (no ex. 06-01-A. A) à adimellre à l'importation 
au droit de 10 p. 100 pendant la campagne 195-1956, présenté au 
nom de M, Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Paul Rainadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières; par M. Jean Fiippi, secrétaire d'Etat au budget; par 
M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l’agriculture, et par M. Jean 
Masson, secrétaire d'Elat aux affaires économiques. — (Renvoyé 
à la cominission des affaires économritues.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit d’imnportalion applicab'e aux bulbes, 
oignons, tubercules, racines lubéreuses, griffes el rhizomes, en repos 
végélalif (no ex. 06-01-A. A. du tarif des douanes), normaiement 
fixé à 5 p. 100 est réduit à 10 p. 100 pour !es produits de l'espèce 
qui sont admis dans !es limites d'un contingent annuel de 35.000 
quintaux et sous les conditions fixées par arrêlé du ministre de 
l'agricu':ture. 

Ce régime spécial à él£ préva dans ie but de favoriser l’activité 
de i'horliculiure nalionale qui est tribuiaire de l’élranger pour une 
partie de ses besoins et qui doit comprimer ses prix de vente et par 
conséquent ses prix de revient pour mainlenir ses exporlalions de 
fleurs. 

Lés campagnes annuelles vont du fer juillet au 30 juin et, pour 
la période en cours, la quantité de 35.000 quinlaux s'avère insuffi- 
sante pour approvisionuer noire horlicullure comp'e tenu, en parti- 
cuiier, des destructions causées par des froids exceplionnes. 

Aussi le Gouvernement a-t-il été amené à !a porter à 42.000 quin- 
taux. 

Tel à 616 l'obiel du décret no 56-382 du 14 avril 1956 pris en vertu 
de l'articie 8 du code des douanes. 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
arlicle, qui précise que les décrels doivent être présentés en forme 
de projels de doi à l’Asemblée nalionale, assortis d'une demande de 
discussion d'ursence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelie session si ele ne l'est pas, nous avons 
J'honneur de présenter à vos délibéralions le projet de ioi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président Qu conseil des ministres, 


Dr NT 6.0 » » + © a V0 5 EURE COL US OS SE OO RO IR 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires économiques et financières, 
qui est chargé d'en exposer les molifs el d'en soutenir la discus- 
Sion, 

Article unique. — Est ralifié et converti en loi le décret no 36-382 
du 1% avril 1956 porlant augmentation du contingent tarifaire de 
buibes. oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes, 
en repos végélatif (no ex. 06-@1-A, À du tarif des droils de douane), 
admissibe à l'importation au droit de 10 p. 100 pendant la cam- 
pisne 1253-1956. 


ANNEXE 


Décret n° 56-392 du 14 avril 1936 portant augmentation du contingent 
dos bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, grifles et rhi- 
zomes, en repos végéiaiif (n° ex 65-01-A a) à admetire à l’impor- 
trtion su droit de douane de 10 p. 100 pendant la campagne 
1255-1955. 

(Journal officiel du 15 avril 1956.) 


EXPOSE DES MGTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de favoriser le développement de l'horti- 
Cuilure française dont l’activité est en partie dirigée vers l'expurta- 
tion, le larif des droits de douane d'importation prévoit, sous le 
nv ex 0601 À «, l'admission au bénéfice d’un droit réduit de 35 à 
10 p. 100, de 33.00) quinlaux de buibes, oignons, tulercules, racines 
tubéreuses, grilles ei rhizomes que les utilisateurs doivent se pro- 
curer à l'étranger. 





bons. 
Pour là campagne en cours, qui se terminera le 30 juin 19% cell 
quantité s'est avérée insuffisante pour couvrir leurs besoins : Jes 
destrucions provoquées pär le froid, en particulier dans le Sud-Est 
ont encore aggravé le déficit. de 
Aussi est-il apparu opportun de laugmenter de 7.000 quintaux 
Tel est l'objet du présent décret. ti 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
du secrétaire d'Etat au budget, dx secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, . 


Décrèle : 


Art. fer, — Le contingent annuel de Huïbes, oignons, tubercules 
racines lubéreuses, griffes et rhizomes, en repos végélatif (no ex 
06 O1-A a), adimissibie à l'importation au droit de 19 p. 400 est exXCep- 
tionnellement porlé de 35.000 à 12.000 quinlaux pour ja Camparne 
expirant le 20 juin 1956. £ 

Art. 2. — Les modalilés d'application du présent décret et notam. 
ment les conditions qui devront être remplies par les personnes ou 
organismes désireux d'importer dans le cadre du supplément de 
du 4 quinlaux, seront fixées par arrêlé du secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Elat à l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dégget, Qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 1501 


(Session ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 56-254 du 5 avril 1% 
portant rélablissement total ou partiel de droits de douane d’impor. 
tation, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires écono 
miques et financières; par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget; par M. Jean Masson, secrélaire d'Etat aux affaires écono 
miques;, par M. André Dulin, secréaire d'Etat à l’agriculture; et 
par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l’industrie et au com 
merce. — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique de lilfralion 
des échanges, toules restrictions quantitatives ont été supprimées 
pour les importations de nouveaux produils originaires et en prove- 
nance des pays membres de l'O. C. E. ou de leurs territoires 
d'outre-mer. | 

Au nombre des marchandises visées figuraient les animaux de 
la race bovine destinés à la boucherie, les viandes fraîches ou réfri- 
gérées provenant de ces animaux et certains fiis de caoutchouc vulca 
nisé nus, pour lesquels la perceplion des droits de douane d'impor- 
lation élait suspendue ou effecluée à un taux inférieur au laux 
inserit au tarif des droits de douane d'importation. Soucieux de 
sauvegarder les intérêts des producteurs français qui, privés de la 
protection que leur assurait le conlingentement des importlalions 
auraient pu souffrir de la concurrence étrangère, le Gouvernement 
a estimé nécessaire de rétablir, en leur faveur, totalement en ce qui 
concerne les animaux de l’espèce bovine et les fils de caoutchouc et 
partiellement en ce qui concerne les viandes des animaux de l'espèce 
bovine, la perception des droits de douane d'importation. 

Tel a été l'objet du décret ne 56-354 du 5 avril 1956 pris en vertu 
de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux disposilions du deuxième alinéa de l’article 8 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l’espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nalionak, 
assor!is d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement Si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne 
l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations # 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblét 
nalionale par le ministre des aflaires économiques et financières qu 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° Ee 
du 5 avril 1956 portant rétabiissement total ou partiel de droits 
douane d'irnporlation. 


ANNEXE 


Décret n° 56-354 du 5 avril 1956 portant rétablissement total ou partiel 
de droits de douane d'importation, 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financiers 
du secrélaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Elat aux affaires 
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ment 


nomiques, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et du 

secrétaire d’Etat à l'agriculture, 

. . h . e . . . . . . . LJ . . . . LL D - ce - ee . LL LA . LE . . LZ e. LE LZ _ a“ 
Décrèle : 

Art, 4er, — Est rélabiie la perception des droits de douane d'’im- 
porlaiion appiicabies aux animaux et produils repris au talieau 
ci-dessous : 

No ex 01-02. — Animaux vivants de l’espèce bovine, y compris les 
animaux du genre buffle, destinés à la boucherie : 

Ex A. Veaux: taux des droits au tarif minimum, 30 p. 100. 

Ex B. Taurilons, bouviHons, génisses: taux des droits au tarif 
minimum, 30 p. 100. 

Ex C. Taureaux: taux des droits au tarif minimum, 35 p. 10. 

Ex D. Pœufs et vaches: taux des àroils au tarif minimuin, 3% p. 100. 

No ex-19-07. — Fiis et cordes de caoutchouc vulcanisé, non durci, 
mème recouverts de textiles; fils texliles imprégnés ou recouverts 
de caoutchouc vulcanisé nen durci: 

Ex A. Fils et cordes de caoutchouc vulcanisé: 

Nus: 

D'un numéro inférieur à 62 (le numéro correspondant au nombre 
de fils que l’on peut placer céle à côie sur une largeur de 25,4: mm): 
taux des droits au tarif minimum, % p. 100; indices des sous- 
posilions, ex à. | 

Art. 2, — Est rélabiie, aux taux de 30 p. 100 en tarif minimum, 
la perception des droits de douane d'’imperlalion sur les produits 
repris au tableau ci-dessous : 

No ex 02-01. — Viandes et abats comestibles des animaux repris 
aux n°s (M-OL à 01-04 inclus, frais, réfrigérés ou congeiés: 

Ex A. Viandes: 

Autres. 

De l'espèce bovine. 

Viandes fraiches ou réfrigérées: indices des sous-positions, ex <. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières et :e 
secrétaire d'Etat au hudÿgei sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la Répubiique fran- 
çaise. 





ANNEXE N°1502 


» 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicable devant la juridic- 
tion prud’homaïie l’articlé 320 du coûe de procédure civile relatif 
aux rapports d'experts, présentée par M. Mondon (Moselle), député. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 74, livre IV du code du travail ne 
déclare applicables à la juridiction des prud'hommes cerlains arlicies 
du code de procédure civile qu'à la condition que leurs dispositions 
ne soient pas contraires aux règles spéciales qui régissent la procé- 
dure devant cette juridiction. Or, en matière d'expertise, seul l'arti- 
cle 29 de ce code est rappelé; il stipule que « lorsque le jugement 
ordonne une opération par des gens de l'art, le juge délivrera à 
la parlie requérante cédule de citation pour appeler les experts, 
qu'elle fera mention du lieu, du jour, de l'heure et contiendra le 
fait, les motifs et la disposilion du jugement relative à l'opération 
ordonnée ». 

Devant les juridictions de droit commun, la procédure d'expertise 
fail l’objet de dispositions particulièrement précises (art. 502 à 323 dn 
code de procédure civile) ; c'est ainsi qu’il est notamment édicté jar 
l'article 320 modifié par la loi du 13 juillet 1911 validée par l’orden- 
nance du 9 octobre 1915 que: 

« Si l'expert n’est pas en mesure de déposer son rapport dans je 
délai fixé par le tribunal, il pourra demander, sans procédure, au juge 
de iui octroyer un nouveau délai; il sera slipulé après avis des avoués 
de la cause par une décision non suSeptible de recours. Si le rappoït 
n'est pas déposé dans le délui fixé par le tribunal et si l'expert n’a pas 
demandé une prorogalion de délai, le juge provoquera les explications 
de l'expert, le mettra en demeure de terminer <a mission et, le cas 
échéant, fera revenir l'affaire devant le tribunal en vue du rempla- 
cement de l'expert, A cet effet, l'expert sera convoqué, par simple 
sommation, signifiée par l’un des avoués de la cause, désigné par 
le juge. Le tribunal, après avoir entendu le rapport du juze et 
l'expert statuera sans procédure. S'il ordonne le remplacement de 
l'expert, ce'ui-ci sera condamné aux dépens de l'incident, sans 
préjudice de tous dommages-intérêts envers les parties. » 

Celte dernière disposition n'est malheureusment pas applicable 
devant les conseils de prud'hommes dont pourtant l’un des caractères 
essentiels est la célérité; aucune pénalité ne venant sanctionner le 
relard pouvant être apporté au dépôt du rapport, il s'ensuit des 
relards pariois importants pour la solution de litiges, retards fort 
préjudiciables aux parties en cause, 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I] est inséré au livre IV du code du travail 
Un article 74 B ainsi concu: 

« si l'expert n’est pas en mesure de déposer son rapport dans le 
délai fixé par le conseil, il pourra être octroyé un nouveau délai 





on 


« Si le rapport n'est pas déposé dans le cours de ce nouveau délai 
et si l'expert n'en a pas demandé une nouvelle prolongation, Île 
conseil provoquera d'ofice les explications de l'expert, le mettant en 
demeure de terminer sa mission et, le cas échéant, l'affaire reviendra 
devant le conseil en vue du remplacement de l'expert primitive- 
ment désigné; à cet effet, celui-ci sera convoqué par lettre recom- 
mandée avec avis de réception. 

« Le conseil, après avoir entendu l'expert, statuera sur-le-champ; 
s’il ordonne son remplacement, celui-ci sera condamné aux dépens, 
sans préjudice de tous domimages-intérèts envers les parties. » 


ANNEXE N° 1503 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter Ja loi ne 56-215 du 
12 inars 1956 modifiant les articles © et 27 du décret n° 53%)! du 
30 septembre 1933 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires, en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'inmeub'es où de locaux à usage cemrnercial, industriel ou arti- 
sanal, pré<entée par M. Vigier, député (1), — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de légis'alton.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 1956 tendait à fixer les 
conditions de recevabilité des demandes de revision des loyers com- 
merciaux. 

Au cours des travaux parlementaires, aussi bien devant l'Assem- 
blée nationaie que devant le Conseil de la République, il avait été 
formellement précisé que celle loi devait s'appliquer aux instances 
en cours et qu'il ne semblait pas nécessaire de l'affirmer à nouveau 
dans le contexte. L'article 39 du décret du 30 septembre 1953 en 
effet, posant le principe de l'application aux inslances en cours, 
devait s'appliquer de plein droit au nouvel article 27. (Réf. réponse 
de M. de Félice au cours du débat au Conseil de la République. 
— Affirmation du rapporteur, M. Mignot, au cours du débat à 
l’Assemblée nationale.) 

L'inteniion du législateur était ainsi exprimée sans ambiguité. 

Néanmoins, il apparait que d'verses juridictions prétendent qu'elles 
n’ont nuïlement à tenir compte de celie intention du légis'ateur et, 
procédant à une interprétation étroile de l'article 3%, soutiennent 
que la loi du 12 mars 1956 ne s'applique pas aux inslances intro- 
duites avant sa pubiicalion et en cours à celle date. 

Pour couper court à toute controverse et pour éviter que l'auta- 
rilé du législateur soit délibérément bafouée, il est indispensable 
de comn'éter la loi du 12 mar: par un article interpr'tatif qui n’est 
autre que l'article 29 du décret du 30 septembre 1953. 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 12 mars 19%, modi- 
fiant les artic'es 3 et 7 du décret du 30 seplembre 1933, sont appli- 
cables de plein droit à toutes les inslances inlroduiles avant sa 
publicalion et en cours à celle dale. 





ANNEXE N° 1504 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 194.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-36 du 12 avril 
1956 portant suspension provisoire ces droits de douane d'’impor- 
tation appiicab'es aux animaux Ge l'espèces bovine el aux viandes 
de ces animaäux, dans la limite des contingents tarifaires, présenté 
au nom de M. Guy Moïlet, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières; par M. Jean Fiippi, secrétaire d'Eiat au budget, par 
M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et 
par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agricullure, — (kenvoyé 
à la cominission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique de libération 
des échanges, toutes restrictions quantitatives ont élé supprimées, 
le 6 avril dernier, sur les importations d'animaux de rare bovine 
destinés à la boucherie et des viandes fraiches ou réfrigérées de 
ces animaux, 

Corrélativement la perceplion des draits de douane d'importation 
applicab'es à ces animaux et à ces viandes, qui élait suspendue, 
a élé rétabiie au taux de 20 p. 100 en tarif minimum 

Mais la silualion du marché de la viande rend souhaitable la 
réalisation de cerlaines importations qui pour être commer-ialement 
possibles sur une échelle suffisante doivent être eflectutes en exo- 
nération du droit de douane d'importation. 











(4) Aves demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règlement, 
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Le décret n° 56-376 du 12 avril 1956 a en ‘conséquence prévu 
l'institution de contingents tarifaires à admettre en exonération des 
droits de douane d'importation. 

Les conditions d'importation de ces contingen!s tarifaires seront 
fixées par arrêtés de tehe sorle que les opérations puissent être 
suivies par les services responsables inléressés. 

Le décret no 56-376 du 12 avril 1956 a été pris en application de 
l'articie 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de projet de loi à l’Assemblée nationaie, assortis d’une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
où dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous 
avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi 
Ci-apres : 

Le président du conseil des ministres, 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le déeret no 56-376 
du 12 avril 1956 portant suspension provisoire des droits de douane 
d'importation applicables aux animaux de l’espèces bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires. 


ANNEXE 


Décret n° 56-376 du 12 avril 1956 portant suspension provisoire des 
droits de douane d'imnortation applicabies aux animaux de l'espèce 
bovine et aux viandes de ces animaux, dans la limite de contin- 
gents tarifaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires éc2- 
nomiques et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Décrète : 


Art. fer, — Jusqu'au 31 mai 1956, les animaux de l'espèce bovine 
destinés à la houcherie (no 01-02 Ex A, Ex B, Ex C et EX D du tarif 
douanier) et les viandes, autres, de l'espèce bovine, fraîches ou 
réfrigérées (n° 02H À ex c) peuvent être admis en suspension des 
droits de douane, dans la limile de contingents et aux conditions 
fixées par arrêté du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d’Elat aux affaires économiques et du secrélaire d'Etat 
à l'ascriculture. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
Secrétaire d'Etat au rudget et le secrélaire d’Elat à l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


VW vers: #1 LCR ELLES 





ANNEXE N° 1505 


er 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI porlant ratification du décret n° 56-298 du 22 mars 
1956 relatif à la formation de la classe 1958, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Maurice 
Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 50-1178 du 30 novembre 1%0 por- 
fant à dix-huit mois la durée du service mililaire actif et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrute- 
ment de l’armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret la 
paie la date d'appei et les obligations d'activité de chaque 
classe. 

L'article 7 de la loi ne 50-1478 prévoit que les décrets de cette 
natur> seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret no 56-298 du 22 mars 1956 relatif à la for- 
mation de la classe 1958, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Beer sn CE à s°619 2e 2 eee Eee To Fee. 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces armées 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées qui est 
Chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifé, en conformité des dispositions de 
l'article 7 de la loi ne 50-1478 du 30 novembre 1950, le décret n° 56- 
208 du 2 mars 1956 relatif à la formation de la classe 1958, 
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ANNEXE 
Décret n° 56-298 du 22 mars 1956 relatif à la formation de la classe 1958, 


Le président du conseil des ministres, 
m4 le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 


ARE CU CEST 


Décrète : 

Art. er, — Les lablèaux de recensement des jeunes gens nés entre 
le er janvier et le 31 décembre 1938 seront dressés dans le courant du 
deuxième trimestre de l'année 1956. 

Art. 2. — Les opérations de revision, qui 
des jeunes gens inserits sur ces tableaux, 
du second trimestre de l’année 1957. 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification du Parle- 
ment, conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi n° 50- 
11:78 du 30 novembre 1950, 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Jour. 
nal officiel de la République française, 


rteront sur la totalité 
e dérouleront au cours 





ANNEXE N° 1506 


————— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 56-245 du 12 mars 
1956 modifiant les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953 réglant les entre baiHeurs et locataires en ce 

ui concerne le renouveilement des baux à loyers d'immeubles ou 
e locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, présenté par 
M. Frédéric-Dupont, député (1). — Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en contradiction avec les opinions nettement 
exprimées et les positions clairement prises par le Parlement, cer- 
taines décisions de justice ont cru pouvoir décider que les disposi- 
tions de la loi du 12 mars 1956 qui régissent désormais les procé- 
dures de revision des loyers commerciaux, ne s'appliquent pas aux 
+ da et aux baux en cours au moment de la publication de la 
oi. 

Il convient en effet de rappeler qu’au cours d’une de ses séances, 
l’Assemblée nationale a repoussé à une forte majorité un amende- 
ment présenté par MM. André et Guy Petit, tendant à déclarer juste- 
ment que la loi ne serait pas applicable aux inslances en cours. 

De p.us, au cours de sa séance du 1er mars 14956, le Conseil de la 
République, sur une observation de M. Charlet, sénateur, qui avait 
pœé le problème de l'application de la loi aux procédures en cours, 
a entendu une réponse formeHement affirmative de la part du repré- 
sentant du Gouvernement, approuvée par le président et le rappor- 
teur de la commission. 

Aussi, aucun doute n’est possible quant aux intentions des parle- 
mentaires qui ont voté cette loi modifiant l’article 27 du décret du 
30 septembre 1953, et dont le texte fait désormais partie intégrante 
de ce décret, dont l’article 39 dispose expressément qu'il s'applique 
aux instances en Cours. 

C'est sans aucun doute l’arliculalion de l'article 27 nouveau avec 
l'article 39 qui a poussé le législateur, dans un souci d’allégement 
du texte, à ne pas inserire ce qui é!ait pourtant son intention for- 
melle, à savoir: l’application de la loi aux baux et procédures en 
cours. 

Et cependant certaines décisions ont méconnu ce désir clairement 
exprimé et d’ailleurs heureusement reconnu et accueilli par d’autres 
juridictions. 

On devine aisément le désarroi des plaideurs qui ont lu nos débats 
et qui constatent que la volonlé du législateur n'est guère respectée. 
D'autre part, en altendant que la cour de cassation ait statué, c'est- 
à-dire glusieurs années, des procédures coûteuses devraient être enlre- 
prises. aussi bien par les propriétaires que par les locataires, pour 
sauvegarder leurs droits. 

Dans ces conditions, il nous paraît nécessaire, à notre grand regret, 
de proposer un texte inlerprélalif qui rappelle une fois encore, s'il 
en est besoin, que la loi du 12 mars 1956 s'applique aux baux comme 
aux instances en cours au moment de sa publication, ce que d'ail- 
leurs plusieurs juridictions et des commentateurs ont reconnu. 

Afin de couper court à toute interprétation qui ne serait pas dans 
la ligne de la pensée du législateur, il nous paraît indispensable de 

réciser que, par procédure en cours, il faut entendre toute procé- 
ure n'ayant pas encore abouli à une décision de justice ayant 
acquis la force de la chose jugée et comme ce texte est intégré dans 
la loi du 43 septembre 1953, il y a lieu de prévoir qu'elle est inter 
prétalive. 

Tei est le but de ;a présente proposition. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La loi ne 56-245 du 12 mars 1956 modifiant les 
articles 3 et 27 du décret no 53-960 du 30 septembre 1933 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 
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vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, est complétée par un article 4 ainsi 
libellé : : À 

« Les dispositions de l’article 2 ci-dessus sont applicab'es de plein 
droit aux baux en cours au moment de la promulgation de la présente 
loi, ainsi qu'aux procédures en cours, à l'exception de celles qui ont 
déjà abouti à des décisions ayant l’autorilé de la chose jugée. 

« Cette disposition est inlerprélative LA 





ANNEXE N° 


1507 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer définitivement de toute 
taxe les aîtributions gratuites de charÿson des travailleurs et des 
retraités de la mine, présentée rar MM. Evrard, Deixonne, Delabre, 
Robert Coutant, Pierre-Fernand Mazuez et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrieile et de l'énergie.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on nous signäle que, dans certains bassins 
miners, les travailleurs payent désormais un impôt de 100 F par 
tonne sur les attributions gratuites de charbon. 

Cette innovation est inaämissib'e pour les raisons que voici: 

4o Le charbon gratuit des mineurs fait partie intégrante de leur 
salaire. Chaque fois que ce dernier est modifié, il est réguiièrement 
tenu comple de la somme représeniéc par l’atltribulion de cnarbon. 
11 faut donc poser en principe que la prélendue taxe à la production, 
sur le charbon des mineurs, est en réalité un impôt spécial perçu 
au détriment fe cette calégorie dé travailleurs; 

2o 11 ne s’agit pas d'un charbon marchand, Une des revendications 
les plus courantes Ges ouvriers en activité et des retraités porte jus- 
tement sur ja qualiii de ceite fsurnilure. Les travailieurs se plai- 
gnent qu’on leur livre du tout venant, avec une forte proportion 
de stériles. Leur faudra-t-il acquitter un impôt sur ies pierre: ? 

3o La direction générale des impôts a toujours dégrevé le charbon 
correspondant à la consommation des houïillères elles-mêmes. 11 con- 
vient de considérer, une fois pour toutes, :e charbon livré aux 
inineurs Comme entrant dans cette calégorie, puisqu'il ne fait l'obiet 
d'aucune transaction con:merciale, j 

En conséquence, nous soumettons à votre aporobation la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les attributions gratuites de charbon aux tra- 
vailleurs et aux retriilés des houillères ne sont passibles d'aucune 
tüxe. Toutes disposilions contraires sont et demeurent aboliss, 





ANNEXE N° 


a — 


1508 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la médecine à temps plein 
dans les élablissémen!s hospitaliers de {re el % catégories pour 
l'exercice de la radiologie, de la physiothérapie et de l’anesthésie- 
réanimation, présentée par M. Guislain et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la familie, de 
la population et äe la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains services des soins installés dans 
les élablissements hospitaliers, nécessilent de très lourds investisse- 
ments et obligent par là à un emploi continu de cel appareillage 
disendieux. 

_Le coût de l’appareillage radiologique et physiothérapique en par- 
ticulier est extrêmement éle\é, et personne ne comprendrait qu'une 
dépense aussi importante soit réalisée pour n'employer que queiques 
heures par jour cet imposant matériel. Les techniques nouvelles de 
construction et d'emploi évoluent rapidement el la durée d’amortis- 
serment de ce matériel est souvent très abrégée. Aussi, il est néces- 
saire d'envisager un usage conlinu de ces instruments pour le gius 
£rand bénéfice des malades. 

En outre, il est anormal de pratiquer l'exercice de la médecine à 
temps partiel dans celte discipline, Le radiologue chef de service doit 
lui-même et non pas par personnes interposées se consacrer à l’exa- 
men ou au traitement des malades. L'importance des honoraires 
K3lés ne justifie plus les pratiques du temps partiel à l'hôpital où 
souvent des aides exéculent la besogne aux frais de l'étab'issement 
alors que le chef de service continue d'exercer sa profession en ville 
€n cabinet particulier. 

Le radiolôgue d'un établissement de soins important ({re et 2e caté- 
g&ories) doit être en permanence à la disposition de l'établissemen 
où il pratique et ne doit plus réserver seulement quelques heures à 
son service d'hôpital. 

I ne doit plus, comme cela se rencontre trop souvent encore, assn- 
rer dans des hôpilaux différents un service à temps partiel el avoir 
tn outre un cabinet privé où il reçoit la clientè:e particulière, 








En ce qui concerne l’anesthésie-réanimation, il en va de même. La 
présence de ce spécialiste dit être permanente et un tour de garde 
obligatoire dans les établissements de première et deuxième cat#- 
gories pour faire face à toutes les évenlualités: accidents, urgences, 
calamités publiques subiles, etc., doit être institué. 

L'anesthésie-réanimation doit être constituée en un service qui ax 
même titre que la radiologie sera à la disposilion des médecins et 
chirurgiens de l'hôpital. 

Le plus, l'anesthésie élant un acte médical spécialement grave 
puisqu'il met en jeu directement et à tout coup la vie même du 
patient, il est in“oncevable qu'un acte d’une telle imporlanre puisse 
étre confié à quelqu'un d'autre qu'un médecin, C'est ce qu'ont com- 
pris les Anglo-saxons où l’anesthésie-réanimation a pris une grande 
importance d'ailleurs très justifiée. 

En apportant leur concours à une organisalion nouvelie de l'anes 
thésie, beaucoup de médecins anesthésiologistes réanimaleurs enten- 
dent que leurs concessions profitent aux seuls malaces. 

Pour qu'il en soit ainsi, il est nécessaire que leurs honoraires ou 
traitements soient entièrement indSpendants des honoraires chirur- 
gicaux et, qu'en aucun cas, le fait d'avoir recours à un médecin 
anesthésiste-réanimateur ne puisse avoir une incidence quelconque 
sur l'importance des honoraires chirurgicaux. 

Ce'a implique pour ces deux disciplines, l'abandon de toute clien- 
tèle privée pour les titulaires de ces postes dans les hôpitaux de 
première et deuxième catégories et l'exercice dans un seul hôpital 
ou pour un grouve de pelils hôpitaux. 

L'évolution des trailements des médesins fonctionnaires va nous 
éclairer ulilement pour fixer les honoraires des médecins titulaires 
des postes de radiophysiothérapie et de l'anesthésie-réanimation à 
temps plein. 

il est important de faire remarquer que les respoonsabilités et les 
risques ne sont pas les mêmes chez les uns: médecins fonctionnaires 
administratifs, et chez les autres: médecins praticiens manipulant 
un appare'llage dangereux ou appelés à des décisions qui meltent en 
jeu la vie du malade. 

L'exercice de la radiologie n’est pas sans danger pour l'être humain 
el malgré toules les précautions, la plupart des médecins radio- 
logues finissent par mourir &e la « maladie des rayons » d'où ncces- 
sité d'envisager une rétribution beaucoup plus imjortante que celle 
accordée aux médecins administratifs qui ne courent pas de risques 
pariicuiiers. 

Pour le médecin anesthésiste-réanimateur, les responsabilités qu'il 
encourt sont neilement plus imporlanies que celles des médecins 
scolaires ou de sécurité sociale. il Jui est demandé des qualités de 
sang-froid, de prompte décision, de disponibilité de jour et de nuit, 
de résistance physique e! psychique en tout comparable à celle du 
chirurgien à la différence prés que lorsque le chirurgien est appelé 
à intervenir, l'anesthésiste-réanimateur déploie déjà son activité pour 
préparer ou déchoquer le patient depuis un temps parfois fort long 
et que lorsque l'acte chirurgical est terminé il continue souvent son 
rôle de réanimalion pendant un temps parfois aussi long. 

Ceci n’est possibie que s’il existe un service d'anesthésie-réanima- 
tion comprenant plusieurs médecins anesthésisies, qui seront soit 
tous les deux à plein temps, soit l’un à temps plein et Fautre 
mi-temps, seit lun temps plein et l'autre vacateur, selon l'impor- 
tance de l'hôpilal ou du groupe de petits hôpitaux considérés. 

Il y à lieu d'étudier la rémunération de ces médecins et c'est an 
travers des rémunérations des médecins fonctionnaires adminis- 
tratifs et en corrigeant en plus les honoraires accordés aux radio- 
logues et aux anesthésistes-réanimateurs que nous éludierons les 
honoraires des premiers. 

Médecin scolaire. — Traitement de début: 56.000 F par mois, donc 
600.000 F par an pour mille cent heures de travail annuel, cinq 
jours de travail par semaine, deux mois de vacances. 

Médecin de sécurité sociale, — Traitement de début: 101,000 F 
par mois, payés quatorze mois, donc trailement annuel 1.414.000 F, 
quarante-cinq heures de travail par semaine, deux jours de repos, 
un mois de congé. 

Nous voyons ainsi que le salaire horaire du médecin scolaire est 
de 5:6 F et le salaire horaire du médecin de sécurité sociale de 
Gii F. 

Il est logique de prendre pour base de traitement de 5:6 ou 614 F 
à l'heure. 

Pour assurer la marche normale des services, un médecin radio- 
logue ou un médecin anesthésiste hospitalier pourrait étre astreint à 
huit heures de travail six jours par semaine Un service de garde 
pour le dimanche et la nuit serait imposé une semaine sur deux, 
Un congé d'un mois serait accordé. 

Ce travail représentait 2.30 heures auxquelles viendraient s'afou- 
ter le service de garde et les urgences, ce qui peut s'évaluer au 
total à 3.090 heures par an. 

Le traitement de base par référence an m“tecin scolaire ou au 
médecin de sécurité sociale deviendrait 1.623.000 on 1.842.000 F. 

Ces pralitiens auraient cependant comme cherges suppémen- 
taires un travail d'urgences de nuit et dimanche une semaine eur 
deux el ne bénéticieraient que d'un jour de repos par semaine et 
un mois de congé par an. 

Il faut tenir compte également de certains éléments comme : 

{jo La durée sup;iémentaire des éluces:; 

29 L'obtention du certificat de spécialités 

30 Les garces et urgences: 

4° Le concours du médicat des hôpitaux : 

ü9 La réduction des congés (un mois au lieu de deux et un jouf 
par semaine au lieu de deux) pour détlerrminer à leur jusle vaieur 
les honoraires de ces spécialistes. 

Les risques doivent également entrer en ligne de comple et il est 
évident que le radiologue est beanuronp plus expo<é aux risqnes du 
métier que l'anesthésiste qui, lui, voit surloul sa responsabilité 
personnelle considérablement accrue, 
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Pour nous résumer, tous ces facteurs devront intervenir dans le 
traitement du radiologue et de l’anesthésiste réanimateur ainsi que 
l'ancienneté du praticien. 

ous aurons ainsi: 

Be de base: 1.842.000 F (traitement de base: 1.111.000 F 
plus correction des congés) auxquels doivent s'ajouter: 

Indemaité pour scolarité (3 au lieu de 6) et diplôme, 

Indernuité pour gardes et urgences, 

Indemnité pour concours d'entrée à l'hôpital; 

Indemnité pour responsabiiité accrue, 

Indemnité pour congés réduits (un mois de congé au lieu de deux, 
un jour par semaine au lieu de deux); 

Indemnité pour titres universitaires (externe, interne, chef de 
clinique, moniteur, assistant, agrégé, médecin ou chirurgien des 
hôpitaux); 

Échelons d'ancienneté. ce : 

Cette référence de base doit être retenue. Elle simplifie le problème 
et, correctement corrigée en fonction des risques et des respo 
sabilités, elle apparait honnèle. | NS 

En toute équité, nous eslimons que le traitement minimum de 
début à envisager pour le médecin radiologue des hôpitaux à temps 
plein, doit être le triple du traitement du médecin de sécurité sociale 
et que le traitement du médecin anesthésiste-réanimateur doit être 
le double du traitement de début du médecin de sécurité sociale 
étant entendu que l'on a dans les deux cas tenu compte des facteurs 
repris plus haut. : ! 

En conséquence, nous prososons à l’Assemblée najionale l'adop- 
tion d'une proposition de loi ainsi conçue: 


PROPOSIT:ON DE LOI 


Art. 4, — Dans les établissements publics de soins de première 
et deuxième catégories les actes de radiologie et de physiothérapie 
doivent être dispensés par des docteurs en médecine nominés au 
concours quel que soit le genre de clientèle. De même, l’anesthésie 
et la réanimation des malades doivent être dispensées par un doc- 
teur en médecine nemmé au concours. F 

Art. 2. — Les emplois de médecin radiologiste et physiothérapeute 
et les emplois de médecin anesthésiste réanimatleur sont obligatoi- 
rement exercés à temps plein par des praticiens exerçant exc:usi- 
vement dans l'établissement considéré et pour son comple. 

Art. 3% — Les honoraires de ces praticiens sont fixés par référence 
aux honoraires de début du médecin de sécurité sociale majorés du 
coefficient 2 pour les médecins anesthésistes réanimateurs et du 
coefficient 3 pour les médecins radiolagistes-physiothérapeutes. 

Art. 4 — Un règlement d'administration publique pris dans Îles 
trois mois déterminera la date et les modalités d'application de la 
présente loi. 





ANNEXE N° 1509 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56251 du 4 avril 
4956 concernant la composition, les dates d'appel! et les obligations 
d'activité du premier contingent 1956 et du deuxième contingent 
1955, présenté, au nom de M. Guy Moliet, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de dla 
défense ralignele, — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 por- 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
cerlaines dispositions de la loi du 31 mars 1928, relative au recruie- 
ment de i’armée, à autorisé le Gouvernement à fixer par décret la 
composition, la date d'appel et les obligations d'activité de chaque 
classe 

L'arlicle 7 de la loi n° 50-1478 prévoit que les décrets de celte 
pat‘ire seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret no 56-351 du 4 avril 1956 concernant la 
eomposilion, les dales d'appel! et les obligations d'activité du preinier 
gontingent 1956 et du deuxième contingent 1956. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

e . . . LL . . . . . . . . . - L … . . . . . . . . . . . . . LR . . . -. . 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est ralifié, en conformité des dispositions de 
Particie 6 de la loi ne 50-1478 du 39 novembre 195%, le. décret 
n° 56-331 du 4 avril 196 concernant la composition, les dates d'appel 
et les obligations d'activité du premier contingent 1956 et du 
deuxième contingent 1956. 





ANNEXE 


Décret n° 56-251 du 4 avril 1956 concernant la composition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité du premier coniiagent 1956 et 
du deuxième contingent 1256. 


Le président du conseil des ministres, % x 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionale, du ministre 
des aïfaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) et du secrétaire d'Etat au budget, 

Décrète : 

Art. 4er, — Le premier alinéa de l’article 2 du décret n° 55-1467 du 
9 novembre 195 est abrogé et remplacé par les suivants: 

« Le premier contingent 14955 comprendra : 

« Les jeunes gens nés du 16 mars 1935 au 31 décembre 195 
(deuxième fraction de la classe 1955) et ceux nés du 1° au 15 jan- 
vier 1926 (première fraction de la classe 1955), ces dates incluses, 
qui ont été reconnus aptes au service militaire; 

« Les omis et les naturalisés revisés avec la classe 1956, leg 
ajournés des contingents précédents, reconnus aptes au service 
militaire. » ; 

Art. 2. — Le deuxième contingent 1956 comprendra : 

Les jeunes gens nés du 16 janvier au 30 novembre 1936 (deuxième 
fraction de la classe 1956), ces dates incluses, qui ont été reconnus 
apies au service militaire ; 

Les sursitaires de la fraction de classe ci-dessus ou des classes 
antérieures qui renonceront à leur sursis ou dont le sursis sera 
arrivé ou arrivera à expiration avant le 15 décembre 1956; 

Les mineurs de fond nés antérieurement au 1er décembre 1930 qui, 
dispensés temporairement de leurs obligations d'activité, en appii- 
calion des dispositions de là loi n° 46-188 du 14 février 1946, ne 
réunissent plus les conditions fixées par l’article 30 du décret 
n° 46-1433 du 14 juin 1946 pour continuer à bénéficier de la dispense 
de service qui leur a été précédemment accordée. 

Art. 3. — Les hommes entrant dans la composition du deuxième 
contingent 1956 seront appelés sous les draneaux: 

1° Armée de terre et armée de mer: en trois fractions, à partir du 
1 septembre 1956, du 4 novembre 1956 et du 1 janvier 1957; 

2° Armée de l'air: en deux fractions, à partir du 4er août 1956 et 
du 1er novembre 1956. 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour cha- 
cune des fractions d'appel auxquelles el'es correspondent. 

Art. 4. — Sont dispensés de leurs obligations de service actif: 

Les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du pre- 
mier degré sont morts pour la France; 

Les sursilaires nés avant fe fer décembre 1920 qui se trouvaient, 
avant le fer novembre 1959, dans l’une des situations énumérées au 
tableau 1 annexé au présent décret ; 

Les jeunes gens, autres que ceux visés ci-dessus, qui, #n raison 
de l'assimilation à des services militaires actifs du temps passé par 
eux dans certaines situations (déporlés et internés de la résistance, 
réfraclaires), ont passé dans ces situations un temps égal ou supé- 
ricur à leurs obligations légales d'activité. 

Art. 5. — Les sursi'aires nés avant le 4 décembre 1930 qui se 
trouvaient, avant le 1° novembre 1959, dans l’une des situations 
énumérées au tablean If annexé au présent décret n'accorapliront 
que la durée de service prévue à leur égard audit tableau. 

Art. 6. — Les sursiiaires, autres que ceux visés aux articles 4 
et 5 cidessus, n'accompliront qu’une année de service aecuf s'ils 
sont nés avant le 1er novembre 1929 et s'ils sont tituiaires du brevet 
ae préparation militaire supérieure. 

Art. 7. — Nonobstant les dispositions des artic'es 5 et 6 du présent 
décret, le temps passé en hors-la-lni ou en déportation par les sur- 
Sitaires qui ont la qualité réfractaires ou de déportés ou internés de 
la résistance viendra en déduction des obligations d'activité aux- 
quelies ils sont iégalement astreints (un an pour ceux qui, nés avant 
le {7 novembre 1929, sont titulaires du brevet de préparation mili- 
taires supérieure; dix-huit mois pour les autres). 

Art. 8. — Conformément aux dispositions de la loi no 504478 du 
20 novembre 1950, il ne sera accordé aucune autre dispense ou allé- 
gement de service que ceux qui sont prévus aux articles 4, 5, 6 et 
7 üu présent décret. 

Les hommes du deuxième contingent à incorporer en 19%6 qui 
n'entrent dans aucun des cas prévus aux articles ci-dessus accom- 
p'iront dix-huit mois de service. 

Art. 9. — Seront tenus d'effectuer leurs obligations d'activité, dans 
les mêmes conditions que les Français résidant dans la mélropole : 

1° Les jeunes gens résidant dans les pays étrangers ci-dessous : 

a) Europe: Aliemagne, Autriche, Répub'ique d’Andorre, Belgique, 
Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Irlande, Principauté de 
Lichtenstein, Luxembourg, Frincipauté de Monaco, Pays-Bas, Portu- 
gal, Sarre, Suisse, Cité du Vatican; 

b) Afrique: Cameroun sous tutelle britannique, Congo belge, Gôte- 
del'Or, Erythrée, Ethiopie, Gambie anglaise, Guinée espagnole, Gui- 
née portugaise, Libéria, Maroc espagnol, Nigéria, Sahara occidental 
espagnol, Sierra-Leone, Somalie anglaise, ancienne Somalie italienne, 
Tanger et le territoire de cette ville, Togo sous tute'le britannique, 
Tripoliltaine ; 

2° Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger 
autre que ceux visés ci-dessus postérieurement au début des opéra- 
tions de revision de leur classe d'âge, à moins qu'ils n'aient été 
ajournés par un conseil de revision. 

Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger autré 
que ceux visés au paragraphe 1° ci-dessus avant le début des opéra- 
lions de revision de leur classe d'âge, seront admis au bénéfice des 
dispositions de l'article 98 de la loi du 31 mars 1928 et soumis, en 
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ce = concerne leurs obligations d'activité, aux dispositions de cet 
articie. 
Art. 40. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficier d’une dis- 
nse ou d’une réduction de service actif, en application des arti- 
cles 4 et 5 du présent décret, devront en formuler la demande d’ur- 
gence aux directions régionales du recrutement et de la statistique 
(ou bureau de recrutement) dont ils relèvent, en y joignant Îl°5 
pièces justificatives énumérées au tableau III annexé au présent 
décret. 

Après l’incorporation, les demandes des intéressés ne pourront 
plus, sauf cas de force majeure, être prises en considération. 

Toutefois, les situations nouvel'es créées au profit des jeunes gens 
dont deux frères, sœurs ou ascendants du premier degré sont « morts 
pour la France », cntraîneront, sur simple demande des intéressés, 
leur libération du service actif. 

Art. 41. — I] sera fait application, dans les conditions suivante:, 
des dispositions de l’article {er (dernier alinéa) de la loi du 80 no- 
vembre 4950 aux orphelins de père et de mère, aux cheïîs de famille 
et aux soutiens de famil'e: 

a) Ceux des intéressés résidant en Afrique du Nord recevront, en 
AUDE du Nord, une affectation autant que possible proche de leur 
domicile ; 

b) Ceux des intéressés résidant en France métropolitaine recevront 
une affectation en France métropolitaine ou dans les forces fran- 
çaises d'Allemagne. 

Les mêmes dispositions seront appliquées aux jeunes gens dont 
un ascendant du premier degré, un frère ou une sœur est mort pour 
la France, ainsi qu'aux jeunes gens ayant qualité de pupille de la 
nation. 

Art. 42. — Les affectations données dans les conditions fixées à 
l’article précédent ne pourront intervenir que dans le cadre de 
l'armée, de l’arme, de la subdivision d’arme ou du service dans 
lequel les intéressés auront été classés (et éventuellement incor- 
porés) en fonction de leurs aptitudes physiques, intellectuelles ou 
professionnelles et des nécessités d’ordre mililaire. En particulier, 
l'affectation des jeunes gens titulaires du brevet de préparalion 
militaire supérieure (listes 4 et 2) sera fonction du rang de classe. 
ment obtenu par les intéressés aux examens de la préparation mili- 
taire supérieure, et celle des jeunes gens incorporés directement 
dans un peloton d'élèves officiers de réserve sera fonction de l’arme 
ou du service dans lequel ils ont été classés. De même, l'affectation 
des élèves ayant satisfait aux examens de sortie des pelotons d'élèves 
officiers de réserve sera uniquement conditionnée par le classement 
de sortie de ces pelotons. 

L'affectation à un corps rapproché du domicile ne pourra, d'autre 
part, entraîner de dépassements d'effectifs dans les corps des armes, 
subdivisions d’armes et services considérés. A cet égard, le rang de 
priorilé des jeunes gens intéressés sera déterminé dans les condi- 
tions fixées par le décret du 5 juin 1931. 

Elle ne pourra enfin, le cas échéant, faire obstacle au droit que 
possèdent le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'Etat intéressés de procéder, postérieurement à l'incorporation, à 
toutes les mutations que leur paraîtra exiger l'intérêt de la disci- 
pline et qu service. 

Art. 43. — Cp ge gens qui auront bénéficié d’une dispense ou 
d’ure réduction de service en application des articles 4, 5, 6 et 7 du 
présent décret, seront versés dans la disponibilité à la date à laquelle 
ils auraient élé incorporés, s’ils n’avaient pas été dispensés de ser- 
vice, ou à ce'le du renvoi dans leurs foyers, s'ils ont bénéficié d'une 
réduction de service. Ils y seront maintenus jusqu’à la date du 
passage de leur classe d'âge dans la première réserve, sauf applica- 
lion des articles 21, 23 et 58 de la loi du 31 mars 1928. 

Art. 14. — Le présent décret sera soumis à la ratification du Par- 
lernent, conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
n° 54-1178 du 30 novembre 1950. 

Art. 45. — Le ministre de la défense nationa!e et des forces armées, 
le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire d'Etat au budget 
sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent Lg qui sera publié au Journal officiel de la république 
rançaise. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux agents des services 
aclifs de la pr de police les dispositions de l'arrêté du 
11 février 1952 qui fixe, pour la période du 2 septembre 199 au 
8 mai 1945, les conditions d'attribution du bénéfice de campagnes 
aux personnels militaires, présentée par MM. Quinson, Bernard 
Lafay, Frédéric-Dupont, de Léotard et Gautier-Chaumet, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté du 41 février 1952, paru au Journal 
officiel du 27 mars 1952, précise dans quelles conditions peuvent 
étre accordés les bénéfices de campagnes (simple ou double) pen- 
se la période de guerre qui s'étend du 2 septembre 1939 au 8 mai 


Cet arrêté a été diffusé pour son application dans le Bulletin 
officiel de l'armée, n° 6, année 1953. 
C'est en application des dispositions prévues par cet arrété que 


les pompiers de Paris, les gardes républicains, les gendarmes et 
les gardes mobiles qui, pendant la période du 2 septembre 1939 au 





8 mai 1935, assurèrent un service dans la métropole ou à Paris, 
bénéficient de la campagne simple. 

li serait normal que cette mesure soit étendue aux services actifs 
de la préfecture de police, en raison de leur situation qui fut, pen- 
dant cette période, militaire et non civile. 

En effet, à la mobilisation de 199, les services actifs de la pré- 
fecture de police furent mobilisés et placés en affectation spéciale. 
1; dépendaient du ministère de la guerre qui les à maintenus a la 
dispesition de leur administration, mais qui pouvait disposer d'eux 
à tout moment pour une autre affectation. ‘ 

A l'arrivée des troupes d'occupation, le 10 juin 1940, une circu- 
laire signée de M. Ch. Meyer demandait aux services actifs de la 
préfecture de police de ne pas se considérer comme des aflectés 
Spéciaux, mais de rester à leur poste. Pal 

Ils allaient être placés sous l'autorité militaire du gouverneur de 
Paris, lie général Huntzinger. 

Ei c’est ainsi que 400 fonctionnaires, qui n'obéirent pas à cetle 
circulaire et partirent en exode, furent révoqués. 

Lorsque les troupes allemandes occupèrent la capitale, les per- 
sonnels des services actifs de la préfecture de police furent désar- 
més, considérés comme prisonniers mais laissés libres sur parole; 
mais ils ne devaient pas tarder à effectuer des services d'ordre, 
côte à côte avec les gendarmes, gardes républicains, gardes mobiles 
et pompiers de Paris, sous les ordres, la plupart du temps, d'un 
méme commissaire divisionnaire. 

Les gardiens de la paix furent, d'ailleurs, tous incorporés dans le 
personnel de défense passive et il est bon de rappeler qu'en cas 
d'alerte leurs consignes étaient telles qu'ils ne devaient pas se 
rendre aux abris avant la chute de la première bombe, s'ils étaient 
en service, et qu’en dehors de leurs heures de service, ils avajent 
l'obligation de se présenter au poste de police le plus proche de 
leur domicile. 

C'est la raison pour laquelle M. le préfet de police a attribué le 
certificat donnant droit au port de la médaille commémorative de la 
guerre 1939-1945 avec barrette « Défense passive » à tous les fonc- 
üvnnaires ayant assuré ce service actif de police. 

Une preuve supplémentaire de la situation militaire de ce per- 
sonnel réside dans le fait qu'il fut démobilisé en décembre 1943, 
oinsi qu'en font foi les fiches de démobilisation. On peut se 
demander pourquoi en décembre 1943 et en janvier et février 1944; 
perce qu'en réalité, ces dispositions furent prises en prévis on des 
événements qui se préparaient et, surtout, afin d'éviter qu'en cas 
d'arrivée des troupes de la France libre ou de nos alliés, les Alle- 
mands ne pussent considérer les effectifs de police comme des mobi- 
lisés et pussent comme tels les emmener en captivité au moment 
de battre en retraile. 

Enfin signalons, pour mémoire, que la police de Paris a pris une 
pari à la libération de Paris et que 150 agents furent tués au cours 
des combats. 

£i nous ajoutons : 

Que 170 furent blessés au cours des bombardements et 22 tués; 

Que 46 agents sont morts en déportation, 9 fusillés et que 4 mou- 
rurent des suites de déportation : 

Que 19 ont été, pendant la période qui nous intéresse, victimes du 
devoir, et que 1.623 furent blessés au cours de la méme période, 
nul ne s'étonnera que la Légion d'honneur ait été attribuée à la 
préfecture de police. 

Le gouvernement provisoire voulait, par ce geste, honorer Îles 
merts de cette administration et témoigner sa reconnaissance envers 
l'esprit de résistance qui n'avait cessé, à quelques exceptions près, 
de régner dans les effectifs des services actifs de la préfecture de 
pelice depuis juin 1940. 

Ces personnels qui assurèrent un service actif de police et de 
défense rs de 1939 à 1945, ont mérité de bénéii‘ier, eux aussi, 
de l'application de l'arrèté du 11 février 1952 Cette mesure leur 
donnera droit au bénéfice de campagnes. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale d’adopter la propos.tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 11 février 1932 s’appli- 
quent également aux agents des services actifs -de la préfecture de 
police mobilisés et placés en « affectation spéciale » qui, sous le 
contrôle de l'autorité militaire, assurèrent un service actif de police 
e! de défense passive du 2 septembre 1939 au 8 mai 1945. 

Art. 2. — La période du #44 au 24 août 1944 comptera comme cam- 
pagne double. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
modifier l'arrêté du 26 mai 1954 pris en application du décret 
ne 54-539 du 26 mai 1954 insdiluant une prime de qualification aux 
officiers et militaires non officiers à solde mensuelle (titres de 

uerre), présentée par MM. Quinson et Jean-Paul David, députés. — 
Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 26 mai 1954 a défini les titres 
de guerre valables pour l'attribution des primes de qualification. 
_ Ii apparaît que le titre de combattant volontaire, assimilé à un 
titre rerre en exécution des lois du 6 avril 1930 et du 4 juillet 
1935, a été omis dans le texte. 
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Il en est de même du titre de combattant volontaire de la guerre 
1955-1945 institué par la loi no 53-69 du 4 févr'er 1953 et du titre 
de combattant volontaire de la résistance attribué aux titulaires 
de la « carte de combattant volontaire de la résistance ». 

Par ailleurs, la médaille de la résistance avec rosette n'ayant été 
créée que par ordonnance du 2 novembre 1945, il en résulte que les 
médaillés de la résistance antér:eurement à celte date n'ont pu être 
titulaires de la médaiile de la résistance avec rosette. 

Dans ces conditions, il ne semble pas équitable de faire une diffé- 
rence entre les médaillés de la résistance titulaire ou non de la 
« roselle », 

C'est dans le but de réparer ces lacunes que nous*proposons à 
l'Ascemblée nationale d'inviter le Gouvernement à modifier Îles 
tcumes de l'arrêté ministériel du 26 mai 1954, attribuant des primes 
de qualification aux officiers et militaires non officiers à sclde men- 
suelle, dont l'article premier pourrait être modifié comme suit: 

« Titre de combattant volontaire 1914-1918, 1939-1945 ou titulaires 
de la carte de combattant volontaire de la résistance, 2 points; 

« Médaille de la résistance avec cu sans roselte, 3 points. » 

{Le reste sans changement.) 

Ces mesures prendraient effet à la date fixée par l'articie 2 de 
l'arrêté du 26 mai 1954, c'est-a-dire le 1er juillet 1954. 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier Îles 
termes de l'arrêté du 26 mai 195% attribuant les primes de qualifi- 
cation pour titres de guerre aux officiers et miltaires non officiers à 
solde n'ensuelle. 
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RAPPORT fait au nom de la commiss'on de la défense nationale 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
17 février 1956, sur la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à réparer le préjudice subi par les canti- 
niers militaires à la suite de la suppression de leur emploi par le 
décret du Gouvernement de fait, dit de l'Etat français, du 20 dé- 
cembre 1940, par M. Gaillemin, député (1). — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, je me permets de vous rappeler que la loi du 
47 avril 1916, créant les emplois réservés, avait prévu, entre autres, 
celui de cantinier militaire. 

I n'est pas inutile de préciser quelques-unes des caractéristiques 
de cet emploi réservé. 

Seuls pouvaient postuler les anciens combattants grands mutilés 
réunissant les conditions fixées ensuite par la loi du 30 janvier 1923. 

Désignés comme ayant droit à un emploi réservé par le ministre 
des pensions, leur nomination à un emploi de cantinier était faite 
par les ministres intéressés: guerre, air et marine. 

Leur nomination paraissait au Journal officiel. 

L'emploi de cantinier ne comportait aucun salaire, aucune limite 
d'âge. 

L'octroi de cet emploi leur assurait un local pour exercer leur 
nouvelle profession et des locaux pour habiler avec leur famille. 

L'installation de la cantine était entièrement à leur charge et les 
prix de vente élaient fixés, tarifés par l'autorité militaire. 

Les cautiniers étaient passibles de je sur les bénéfices com- 
merciaux et de la taxe sur le chiffre d’affaires. 

La loi du 21 juin 1934 qui constitue le véritable statut des canti- 
niers fixa, non seulement leurs droits et obligations vis-à-vis des 
autorités militaires dont ils dépendaient, mais aussi les conditions 
dans lesquelles pourrait subsister, à côté de la cantine, une cocpé- 
rative ou un foyer du soldat. 

Lors de la guerre de 1939, les cantin'ers durent suivre leur unité, 
étant donné l'évacuation de nombreuses villes frontières. 

En mai-juin 19%, nombre d'entre eux devaient abandonner 
matériel et marchandises, ainsi que, bien entendu, mobilier et effets 
personnels. 

Le 20 décembre 1940, une loi du Gouvernement de fait, dit Gou- 
vernement de l'Etat français, supprimait purement et simplement 
l'emploi de cantinier militaire. 

Aucune réparation sérieuse ne fut envisagée, sur le moment, 

our indemniser ceux qui avaient ainsi perdu, outre leurs biens, 
eur situation. 

Er» effet, l'ârticle 4 de la loi du 20 décembre 1940 allouait aux 
cautiniers, exerçant depuis moins de dix ans, une indemnité glo- 
bale de 10.000 F, susceptible de majoration pour charges de famille. 

Une instruction du 11 février 1941 donnait droit à ceux dont l'ins- 
tallation était en zone occupée, au bénéfice de la législation du 
moment sur les dommages de guerre. 

Le matériel de ceux qui se trouvaient en zone libre fut remboursé 
aux cantiniers propriétaires de ce matériel. 

Le conseil d'Etat, saisi d’une demande de réintégration ou d'in- 
demnisation de la part d’un cantinier, a conclu au rejet de cette 
demande, considérant que la loi du 20 décembre 1940 promulguée 
par le maréchal Pétain, en tant que chef de l'Etat et en l'absence 
de tout Parlement, faisait force de loi. 

La pénible situation de ces grands mutilés de la guerre 1914-1918 
restait ainsi sans espoir. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2° législature), 5162, 6976; 
(2° législature), 602. 








C'est alofs que deux de nos collègues, MM. Monteil et Poirot 
déposèrent deux propositions de loi ayant le même objet que celia 
de M. Minjoz. Un rapport favorable fut établi par M. Monteil. Il ne 

ut être discuté en séance publique. N’étant pas repris par l'Assem- 

lée, il devint caduc. 


Au cours de la deuxième législature, le rapport de M. Monteil fut 
repris par M. Capdeville et il subit le même sort que le précédent. 


Dans ces conditions, M. Minjoz a demandé, à nouveau, que ce 
rapport soit repris. 


Le ministre de la défense nationale a fait connaître qu'il le consi- 
dérait comme étant sans objet. 


D'autre part, il a indiqué qu'il opposerait la procédure réglemen- 
taire contre l'indemnité prévue, considérant qu'elle entraînait une 
augmentation de dépenses. 


Aussi, dans un but d'efficacité et devant le refus réitéré du Gou- 
vernement de voir venir en discussion la proposition de loi, la com- 
mission de la défense nationale, unanime, a décidé de transformer 
cette proposition de loi en proposition de résolution, permettant, de 
cetle facon, aux anciens cantiniers de retrouver une situation. 


C'est la raison pour laquelle votre commission de la défense natio- 
nale RE vous propose d'adopter la proposition de résolution 
suivante : ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réintégrer les 
anciens cantliniers militaires, frappés par l'acte dit loi du 20 dé- 
cembre 1940, dans un emploi réservé de 4% catégorie ou d’une caté.- 
ee ‘see si, après examen, leurs aptitudes et leur âge le per- 
mettent, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux agriculteurs d'effec- 
tuer leurs ensemeñcements do blé à l'automne 1956, présentée 
par M, Boscary-Monsservin, député. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le gel, parmi tant d’autres séquelles, pose 
un difficile problème d’approvisionnement individuel en semences 
de bé pour la prochaine campagne. 


Très nombreux sont les agriculteurs, et surtout ceux des pelites 
exploilations, qui seront dans l'obligation d'acheter l'intégralité de 
leurs semences. Ils rencontreront, pour réaliser celle opération, de 
multiples difficultés; par ailleurs, on assiste déjà à de regrettables 
prise de position spéculative. 

H importe essentiellement qu’un texte soit pris dans l'immédiat 
afin de couper court à ces manœuvres spéculatives tout en donnant 
la garantie aux agriculteurs qu'ils pourront trouver des céréales de 
semence dans des conditions normales. 


Pour parvenir au résultat souhaité, il paraît opportun de géné- 
raliser le régime de semences<changes réalisé depuis plusieurs 
années sous l’égide du fonds national de progrès agricole. Le sys- 
tème ci-après pourrait être appliqué : l’agriculteur soucieux de semer 
un bié présentant le maximum de pureté variélable « blé dit blé- 
décret » recevrait 100 kilos de blé de semences de multiplication, à 
charge par lui de restituer 120 kiios de blé courant. 


L'agriculteur désirant semer seulement du blé aple à la semence 
recevrait 10 kilos de blé contre 100 kilos de blé-marchand. 


Dans les deux cas, la reslitution s'effecluerait évidemment à la 
récolle de 1957. 

Le fonds national de progrès agricole intervient déjà dans cer- 
taines régions pour favoriser l'échange de blé de semences de 
multiplication contre bié-marchand, en donnant aux organisateurs 
stockeurs faisant l'opération une ristourne de 1.200 F 


Il faudrait augmenter les moyens d'action du fonds national de 
progrès agricole pour que le système soit applicable dans la France 
entière. 

Par ailleurs, le fonds national de progrès agricole doit aussi pou- 
voir remeltre aux organismes stockeurs une subvention couvrant les 
frais des opérations réalisées sous forme d'échanges-bké aple à la 
semence contre blé-marchand, 


L'O. N. I. C. prendra toutes dispositions utiles afin que les besoins 
de semences puissent être satisfaits à l'automne 19%, tant en blé 
de semences de multiplicalion qu'en blé apte à la semence. 


En conséquence, nous vous proposons, mesdames et messieurs, dé 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout agriculteur qui en fèra la demande et à charse 
d'apporter les justifications d'emploi pourra, lors des emblavures 
de l’aulomne 1956, réaliser des échanges de semences contre blé- 
marchand aux conditions ci-après: 


Soit 100 kilos de blé de semences de multiplication contre 120 kilos 
de blé courant, ÿ 
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opération. 
Fin décret pris sous forme de règlement d'administration publique 
assurera Jes modalités de la présente loi. 
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AVIS, présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation, sur la proposition de loi, modifice par le Conseil de la 
République, modifiant l'article 812 du code rural relalif au mode 
de payement des fermages, par M. liaibout, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le texte qui a été soumis pour avis à votre 
commission de la justice a déjà fait l'objet d'un examen lors de Ja 
précédente législature (avis de M. de Félice n° 105731 annexé au 
procès-verbal de la séance du 31 mars 1955). 

1! s’agit d'une modification de l'article 812 du code rural, proposée 
à l'origine par M. Laile et plusieurs de ses collègues. 

Le 5° alinéa de l'article 812 est ainsi rédigé: 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quantité 
déterminée de denrées, sous réserve éventuellement des impenses 
du bailleur ayant apporté des améliorations au fonds depuis 1999, 
devra obligatoirement s'inscrire dans le cadre des quantités maxima 
et minima fixées par la commission consullalive;, ce prix est 
mglable soit en nature, soit en espèces, soit partie en nalure et 
putie en espèces. Les parlies aptent pour le mode de payement à la 
conclusion du bail ». 


C'est après ce 5° alinéa que la commission de l’agriculture pro- 
pose d'insérer les alinéas suivants: 

« Toutefois, pour les baux slipulés en tolalité ou en partie 
pavables à parité du cours du- blé, les parties peuvent, d'un com- 
mun accord, à l'expiration de chaque période triennale, reviser le 
mode de payement des fermages. 

« Qu'il s'agisse du pagement en blé prévu à l'origine du bail ou 
lors d'une revision triennale du mode de payement, le blé devra 
étre de la qualité prévue pour la fixalion du prix de base fixé pour 
lh récolte de l'année. Toute bonification pour poids spécifique et 
toute prime de conservation appartiendront au preneur. Celui-ci 
devra supporter les réfaclions pour qualité insuffisante. Les diffé- 
rences de prix seront réglées entre les parties dans le mois qui 
suivra le payement de la livraison. » 

La seule difféence notable qui subsiste entre ce texte et celui voté 
par le Conseil de la République a trait à la faculté de revision. 


Le Conseil de la République a estimé que la faculté de revision 
du mode de payement devait être permanente, alors que le rapport 
de M. de Sesmaisons, au nom de la coramission de l'agricuilure, 
conclut à une faculté triennale. 

Celle commission éstime qu'il y aurait inconvénient à donner Ja 
possibilité de modifier constamment le mode de payement. 

Par ailleurs, on pourrait objecler que si bailleurs et preneurs sont 
d'accord pour modifier, en cours de bail, le mode de payement du 
fermage, il est inutile de légiférer. 

Cette objection n'est pas valable, indique le rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture. La disposition de l’article 812 élant d'ordre 
public, la convention conclue entre les parties n’est pas opposable 
aux liers. 

Un organisme stockeur pourrait donc refuser de recevoir le blé du 
bailleur et les contributions indirectes pourraient estimer qu'il y a 
tentative de fraude de la part du preneur et lui demander de verser 
la cotisation de résorption concernant le blé livré à son proprittaire 
au taux correspondant au total de ses livraisons antérieures. 

Examinant le texte proposé, la commission de la juslice, dans un 
premier vote, par 14 voix contre 13, n'a pas retenu un amendement 
déposé par M. Péron tendant à modifier le premier alinéa de l'ar- 
ticle premier, en insérant après les mols « du blé », les mots 
«“ le preneur peut, à l'expiration de chaque période triennale, deman- 
der la revision du mode de payement des fermages », La revision 
interviendra par l'accord commun entre les parties ». 


Fn ce qui concerne l'adoption de l’article premier, MM. Rolland 
el Berthommier ont fait remarquer qu'il était dangereux de légi- 
férer pour permettre à des preneurs ou des bailleurs de se soustraire 
à la réglementation actuelle de l'office national interprofessionnel 
des céréales. Avant toute modification, sur le point considéré, de 
d'article 812 du code rural, ils ont préconisé une réforme de l'O. N. 
. 

Cest ainsi qu'une majorité négative s'est manifestée et que par 
48 voix contre 12 l’article premier a été rejeté. 

La proposition de reprendre le texte du Conseil de la République 
Süzuérée par le rapporieur n'ayant pas élé retenue, la commission 
de la jnstice a émis un avis défavorable à l'adoption de ces dispo- 
Sitions qui ont fait déjà l'objet de débats en première Jeclure dans 
ls deux Assemblées. 


(1) Voir les nes 569, 1080. 











PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre les poursuites fiscales et à accorder des délais aux 
contribuables résidant dans les zones d'insécurité en Algérie, pré- 
sentée par M. Bouyer et les membres du groupe d'Union et fra- 
ternité française, députés. — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains fonctionnaires fiscaux paraissent 
ignorer la situation tragique de l'Algérie. Dans les quatre dépar- 
tements algériens, en effet, les brigades polyvalentes continuent 
d'opérer et de poursuivre les contribuables dont beaucoup, du fait 
de la rébelbion, ne sont pas à même de s'acquitter, dans les délais 
légaux, de leurs charges fiscales. Nous savons bien que dans cer- 
taines régions de l'Algérie l'administration fisrale a fait prenve de 
compréhension en ce qui concerne divers cas particuliers. Malheu- 
reusement, ceitle compréhension humaine n'est pas générale. 


C'est pourquoi nous vous prions, mesdames, messieurs, d'adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à suspendre les 
poursuiles fiscales et à accorder des délais aux contribuables rési- 
dant dans les zones d'insécurité en Algérie. 


a 
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PROPOSITION DE LOI relative à la réparation des dommages causés 
d les rebelles en Algérie, présenté par M. Maurice Nicolas et 
es membres du groupe d'union et fraternité française, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le douzième alinéa du préambule de la 
Constutution stipule : 

« Le nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français 
devant les charges qui résultent de calamités nationales. » 


L'article fer de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre précise de son coté: 

« La République proclame l'égalité et la solidarité de tous les 
Français devant les charges de la guerre. » 

Les événements d'Algérie ont bien, en fait, le caractère d'événe- 
ments de guerre, mais, en l'absence d'une législation spéciale, 
n'offrent pas droit à réparation. 

La notion de « l'événement de guerre » est une notion de faît 
qui s'applique selon les circonstances même quand il n'y a pas à 
proprement parler de guerre entre deux nations au sens du droit 
international public. Une législation spéciale est donc nécessaire 
pour que l'Etat ail à réparer les dommages résultant d'événements 
de ce genre. 

Si, pour la guerre de 1929-19:5, le législateur a assuré la réparation 
des dommages corporels aux victimes civiles de la guerre (loi n° 46- 
1117 portant remise en vigueur, modification et extension de la loi 
du 24 juin 1919 sur la réparation à accorder aux victimes civiks de 
la guerre) et la réparation des dommages mobiliers et immobiliers 
dus à la gucrre (loi n° 46-2289 du ?8 octobre 196 sur les dominages 
de guerre); par contre, le conseil d'Etat a estimé à plusieurs reprises 
(par exemple, arrêts du 16 décembre 1953, Recueil Lebon, p. 553) 
qu'en l'absence de dispositions législatives, aucune réparation n'était 
due par l'Etat à raison « d'événements ayant en fait le caractère 
d'événements de guerre ». C'est pourquoi, en ce qui concerne la 
campagne d'Indochine de 1946-1954, le Gouvernement a, par décret 
du 9 juin 195, introduit en Indochine la loi du ?8 octobre 19%46 en 
en étendant l'application « aux faits de guerre survenus jusqu'aux 
dates des différents armistices intervenus après les accords de 
Genève ». 

I est conforme aux dispositions du préambule de la Constitution 
rappelées ci-dessus d'étendre pareillement à l'Algérie la législation 
sur les dommages de guerre. 


C’est pourquoi nous vous prions, mesdames, messieurs, d'adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 46-117 portant remise 
en vigueur, modification et extengion de la loi du 24 juin 1919 sur la 
réparation à accorder aux victimes civiles de la guerre et de la loi 
no 46-2389 du 28 octobre 1956 sur les dommages de guerre sont 
applicables aux faits de guerre survenus en Algérie postérieurement 
au 30 octobre 1954. 
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PROPOSITION DE LOI relative aux allocations aux visux travaiileurs 
salariés, présentée par M. Delachenal, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 40 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955 
stipule que « les veuves de guerre, titulaires d'une pension, peuvent 
prétendre au bénéfice de l'allocation spéciale, si le total de leurs 
ressources n'excède pas le montant de la pension de veuve de 
soldat, augmenté de l'allocation spéciale ». 

Il n’y à aucune raison pour ne pas admettre une disposition ana- 
logue en ce qui concerne l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Il nous paraitrait toutefois préférable d'adopter une formule plus 
Claire et plus nette. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à Farticie 5 (paragraphe 1er) de l’ordon- 
nance n° 45-470 du 2 février 1915, modiflé par la ioi n° 48-1506 du 
23 août 1948: 

« Les pensions accordées aux veuves de guerre ne sont pas 
comptées dans le montant d?s ressources des postulantes à l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés. » 
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PROPOSITION BE LOI tendant à reviser la loi du 5 octobre 1946, 
modifiée par les lois des 9 et 12 mai 1951, relative à l'élection des 
députés l'Assemblée nationale, présentée par M. Delachenal, 
député. — (Renvorée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règiement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très graves critiques peuvent être di- 
rigées, à juste titre, contre la loi électorale actuelle, notamment: 

1° Le nombre des députés est trop élevé; 

20 Jl est choquant que, dans la Seine ct la Seine-et-Oise, il y 
ait un mode de scrulin différent de celui qui fonctionne dans Îles 
autres départements; 

so De vastes circonscriptions, élisant huit ou neuf députés, éloi- 
gnent trop les élus des électeurs; 

4o Le système acluel de l'investiture des candidats par des grou- 
pements politiques aboutit à une trop grande prédominance des 
partis, ce qui peut écarter des hommes de valeur qui entendent 
garder leur indépendance et ce qui met les éius sous la dénomi- 
nation d'un comité directeur de parti, qui est irresponsable vis-à-vis 
des électeurs, alors que les élus sont moralement obligés de vater 
conformément aux ordres du comité directeur, car autrement ils 
risqueraient de ne Fe être investis aux élections suivantes; 

90 Il est souvent difficile de former des listes et surtout de trouver 
des candidats qui acceptent la dernière place, alors qu'ils ont la 
presque cerlitude de ne pas être élus; 

Go Il est contraire aux principes républicains qu’un candidat, qui 
figure en tête de liste, soit élu de préférence à son colistier qui a 
obtenu plus de voix que lui. Aux élections du 2? janvier 1956, n’avons- 
nous pas constaté l'échec d'un candidat qui était arrivé en tête 
dans son département; 

7° Des candidats sont parfois élus avec un chiffre de voix insigni- 
fiant n'atteignant même pas le 5 p. 100 des votants; 

8e Le payement de tous les frais d'affichage, de circulaires et de 
bulletins par l'Etat, qui rembourse en outre les frais d'essence, 
aboutit à susciter des multitudes de candidats qui se présentent soit 
pour nuire à un candidat déterminé et fausser le scrutin, soit pour 
faire une propagande personnelle, aux frais de la collectivité, sans 
aucune chance de succès. 

Aussi tous les parlementaires sont d'avis de réaliser une réforme 
électorale; mais le désaccord survient quand il s’agit de trouver uu 
autre mode de scrutin. 

Depuis les élections du 2 janvier 1956, plusieurs propositions de 
loi ont été déposées, en vue de rétablir le scrutin d'arrondissement, 
qui a le grand avantage de paraître très simple et très clair. 

Au premier tour de scrutin, il faut — pour être élu — avoir la 
majorité absotue. A défaut, il est procédé à un deuxième tour et 
c'est alors le candidat qui obtient le plus grand nombre de voix 
qui est élu. 

Cependant, des objections sérieuses peuvent être faites contre ce 
mode de scrutin. 


Première objection: comment les circonscriptions 
seront-eiles formées ? 


Un premier procédé consisterait à attribuer un député à chaque 
arrondissement (sauf à diviser les arrondissements trop vastes, à 
la condition de ne pas dépasser le nombre actuel des députés par 
département). 
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Ainsi, en Savoie, il y aurait un député pour l'arrondissement de 
Chambéry, qui comprend les trois cinquièmes des éiccteurs, un pour 
la Tarentaise, qui en compte un quart, et un pour la Maurienne 
qui en compie un sixième: ce n'est pas très logique. 

D’après un deuxième système, chaque département serait divisé 
en circonscriptions aïant sensiblement le même nombre d'é'ecteurs, 
mais les rfsultats de cette deuxième solution sont parfois beaucoup 
lus choquants encore que ceux de la première: ainsi, en Savoie, 
e projet élaboré en novembre 1955 rattache la moitié de la ville 
de Chainbéry à la circonscription dont le siège est à Saint-Jean-de- 
Maurienne et affecte à la circonscription d'’Albertviile deux com- 
mune (Le Noyer et Saint-Francois-de-Sales), dont les habitants, 
pour.se rendre à Albertvile — où its n'ont d'ailleurs-aucun intérêt 
— sont obligés de passer à 2 kilomètres de Chambéry. - 

Or, après une étude approfondie de la question, je ne vois pas le 
moyen d'échapper à cette solution illogique, en proposant un autre 
regroupement. 


Deuxième objection: le deuxième tour de scrutin 
donne lieu souvent à des marchandages scandaleux. 


On à vu des candidats se retirer en faveur de celui qui offrait le 
plus haut prix pour oblenir leur désistement. 

D'autres se maintenaient, par rancune personnelle, afin de faire 
échouer un candidat, qui avait sensiblement les mêmes opinions, 
mais auquel ils ne pardonnaient pas d’avoir obtenu plus de voix 
et ce qui faisait élire un député d'opinions entièrement difré- 
rentes. 


Parfois, des candidats nouveaux surgissaient au ballotage, ce qui 
bouleversait complètement les résultats du scrutin. 


Aussi, certains parlementaires ont cherché à atténuer ces incon. 
vénients, en préconisant, par exemple, qu'aucun candidat nouveau 
ne puisse se présenter au deuxième tour, ou encore que, pour cire 
candidat au deuxième tour, il faut avoir obtenu au moins 15 p. 100 
des voix au premier fnur, ou encore que, seuls, les deux candidats, 
qui ont obtenu le plus grand nombre de voix au premier tour, 
puissent se présenter au deuxième tour, autant de restrictions, assez 
difficiles à justifier, au principe de la liberté de candidature. D'autres 
voudraient qu'il n'y eût qu'un seul tour de scrutin; mais, avec les 
divisions qui, hélas, ont toujours eu lieu en France entre hommes 
qui ont sensiblement les mêmes idées, nous risquerions alors de voir 
élire au {our unique du scrutin un député qui ne représente qu'une 
faible partie des électeurs de l'arrondissement. 


Troisième objection. * 


Le scrutin d'arrondissement présente enfin un inconvénient grave, 
auquel il est impossible de remédier; l'unique élu d’une circons- 
cripüon risque de devenir un véritable autocrate, favorisant injus- 
tement ses amis et brimant ses adversaires. 

Si aujourd'hui nous ne voyons plus ces actes de favoritisme 
éhontés que j'ai souvent constatés dans ma jeunesse, c’est parce 
qu'il y a plusieurs députés dans la même circonscription: si l'un 
d'eux avait des velléités de brimer un électeur, il sait que cet 
électeur ne manquerait pas de s'adresser à un autre député de la 
même circonscription pour faire respecter ses droits. 

Au contraire, si l’on établissait, comme autrefois, un député 
unique par arrondissement, ces actes de brimade risqueraient de 
se produire de nouveau. e 

En présence de ces graves objections, nous avons cherché s'il 
ne serait pas possible de remédier aux défauts de la loi électoraie 
actuelle, sans avoir recours au scrutin d'arrondissement, 

Nous préconisons dès lors les modifications suivantes à la légis- 
lation qui nous régit: 

40 Il n’y aura plus de liste, chaque candidat se présentant indivi- 
duellement, et ainsi disparaitront les difficuliés inhérentes à la for- 
mation des iistes; , 

2o Les candidats n'auront plus besoin d'être investis par un parti 
ou un groupement politique: ils pourront prendre l'étiquette qu'ils 
estimeront la plus conforme à leurs idées, ou ne pas en prendre du 
tout. Toutefois, ils n’auront pas le droit d'adopter l'étiquette d'un 
parti dont ils n'ont pas recu l'investiture; 

3e Des candidats pourront se grouper entre eux, en vue d'’addi- 
tionner leurs voix: ces groupements se feront librement dans le 
cadre départemental, en dehors de la prédominance des partis. 

Toutefois, pour éviter des multitudes de candidatures, le nombre 
des candidats figurant dans le même groupement ne pourra [as 
dépasser le double des candidats à élire; 

o Seraient d’abord proclamés élus les candidats ayant obtenu 
personnellement la majorité absolue; 

5c Si des sièges restent à attribuer, on appliquera la représen:- 
tation proportionnelle entre les groupements de candidats et les 
candidats isolés, d'aprés le système actuel de Ja plus forte moyenne; 

6° Quand un groupement a droit à un ou plusieurs sièges, seront 
per élus les candidats de ce groupement qui auront recueilli 
plus grand nombre de voix et, en cas d'égalité de voix, les plus 

gés. S 

En plus de ces. dispositions, nous en préconisons d'autres; mais 
elles sont indépendantes les. unes des. autres et leur rejet ne porle- 
rait pas atteinte aux principes essentiels sur lesquels est basée notre 
proposition de loi: 

1° Réduction du nombre des députés, ce qui constituerait pour 
l'Etat une importante économie. D'ailleurs, l'expérience montre 
que, plus une assemblée est nombreuse et moins elle fait de travail 
utile. Ne voyons-nous pas scuvent, dans les interpellations ou dans 
les discussions générales des propositions de lois, trente ou quarant® 
députés prendre la parole pour répéter souvent la même chose el 
faire perdre un temps précieux à l’Assemblée ? 
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Nous proposons dès lors qu'il y ait dans + département un 
député pour 70.000 électeurs, ou fraction de 70.000, avec minimum 
de deux députés, ce qui, dans la France métropolitaine, réduirait le 
nombre des députés de 514 à 402 et, bien entendu, il devrait y avoir 
une réduction proportionnelle dans les territoires français situés hors 
d'Europe, en attendant une diminution analogue du nombre des 
sénateurs et des conseillers de l’Union française; 

2o Supression du régime électoral spécial qui fonctionne dans la 
Seine et la Seince-et-Uise et qui ne peut se justifier par aucune 
raison sérieuse : tous les députés de la métropole doivent être élus 
d'après le même mode électoral. 

3° Division des départements en circonscriptions, de telle sorte 
qu'aucune circonscription n'élise plus de deux ou trois députés; 
car les vastes circonscriplions, élisant jusqu’à huit ou neuf députés, 
aboutissent à ce résultat que, bien souvent, les électeurs ne 
connaissent pas les candidats et ne peuvent les juger que par des 
circulaires où des affiches plus ou moins trompeuses. 

Les circonscriptions devraient être établies de telle façon qu'elles 
seraient appelées de préférence à élire trois députés. 

Ainsi, dans un département dans lequel les électeurs devront élire 
huit députés, il y aurait deux circonseriptions comprenant chacune 
trois députés et une qui comprendrait deux députés. 


Nous rapprocherions ainsi eg. l'élu de l'électeur, adoptant . 


un mode électoral intermédiaire en 
et le scrutin départemental. 

4o Election des candidats qui, sans avoir la majorité absolue, 
ont cependant recueilli un pourcentage important de voix, par 
exemple le 45 p. 100; car, quand un candidat a plus de 45 p. 100 des 
voix, cela prouve rh jouit dans sa circonscription d’une autorité 
telle qu’il mérite d’être élu. 

bien entendu, si le nombre des candidats ayant obtenu plus de 
45 p. 100 des voix était plus élevé que celui des députés élire, 
seraient proclamés élus, parmi eux, ceux qui auraient obtenu le 
plus grand nombre de voix et, en cas d'égalité de voix, les plus 
âgés. 
bo À défaut des candidats élus à la majorité absolue (ou avec 
45 p. 100 des vaix), attribution de tous les sièges restants au grou- 
pement de candidats qui aura recueilli un nombre de voix supé- 
sg. à la moilié des votants, mulliplié par le nombre des députés 

Cire. 

Si, par exemple, il y a 100.000 votants et trois députés à élire, 
les candidats groupés se verront attribuer tous les sièges restant, 
s'ils ont recueilli entre eux tous plus de 150.000 voix. 

Nous maintiendrions Sur ce point une disposition actuellement en 
vigueur, tout en la modifiant de façon à l'adapter au système élec- 
toral que nous préconisons. 

Nous donnerions ainsi une large satisfaction aux partisans du sys- 
tème majoritaire. 


Si cette disposition était adoptée, les sièges seraient en définitive 
répartis de la façon suivante: 


a) Election des députés ayant obtenu personnellement la majorité 
absolue (ou le 45 p. 100 des voix); 

b) A défaut, attribution de tous les sièges au groupement de can- 
didats e ont recueilli entre eux tous la majorité absolue; 

c) A défaut, représentation proportionnelle entre les groupements 
de candidats et les candidats isolés. 

6° Suppression du vote préférentiel, qui ne nous paraît plus avoir 
de raison d’être avec le système préconisé. 

7° Second tour de scrutin dans le cas où un ou plusieurs candi- 
dats, qui auraient dû normalement être élus d'après les règles que 
nous préconisons, n'ont pas recueilli un pourcentage de voix déter- 
miné, par exemple, 12 p. 100 des votants. 

Avec la législation actuelle, nous avons constaté dans les grandes 
OT des candidats élus avec moins de 5 p. 100 des voix, 
ce qui est vraiment inadmissible. 

Ce cas ne se produira normalement plus, dès l'instant à “2 y aura 
trois députés au maximum par circonscription et que Îles groupe- 
ments ne pourront pas comprendre un nombre de candidats supé- 
rieur au. double des députés à élire. 

Cependant, cette hypothèse peut encore se présenter s’il y avait 
un grand nombre de groupements de candidats. 

Pour pe à cette éventualité, nous proposons de stipuler qu'un 
candidat ne peut pas tre élu s'il n’a pas recueilli un pourcentage 
de voix déterminé, par exemple, 12 p. 100. Dès lors, si un ou plu- 
sieurs candidats qui auraient dû normalement être élus d’après le 
système électoral préconisé, ont obtenu moins de 12 p. 100 des 
voix, ce qui sera du reste fort rare, il sera procédé une semaine 
plus tard à un deuxième tour de scrutin, auquel seront élus les 
candidats ayant recueilli le plus grand nombre de voix et à égalité 
de voix, les plus âgés, les groupements de candidats ne fonctionnant 
plus au deuxième tour. 


Nous préconisons qu'aucun candidat nouveau ne pourra se | 
senter au deuxième tour, pour éviter des manœuvres susceptibles 
de dénaturer le scrutin. 

8 Cautionnement fixé à 100.000 F, le cautionnement restant 
acquis à l'Etat et les frais d'essence n'étant pas remboursés aux 
candidats qui n'ont pas recueilli au moins le 8 p. 100 des votants. 

Si l'on veut éviter les candidatures fantaisistes et celles de per- 
sonnes qui se présentent sans aucune chance de succès, mais uni- 
quement en vue d'une propagande personnelle faite aux frais de 
l'Etat, il est nécessaire de fixer le cautionnement à un chiftre 
Correspondant davantage à la valeur actuelle de la monnaie et il 
faut que l'Etat puisse garder ce cautionnement et refuse de contri- 
buer aux frais d'essence, en ce qui concerne les candidats qui 
H'ont pas obtenu au moins le 8 p. 100 des voix. 

J% Suppression de l'affichage, sauf en ce qui concerne l'annonce 
des conférences électorales. 

Les frais d'affichage constituant une dépense énorme pour l'Etat 
et, dès l'instant que chaque candidat a le droit de faire distribuer 
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deux circulaires à tous les électeurs, des affiches ne sont vraiment 
pas nécessaires. 

Toutefois seront maintenues les affiches annonçant des confé- 
rences et, comme il n'est pas possible aux candidats de se rendre 
dans toutes les communes, ils auront le droit de faire annoncer 
par afliches les conférences qu'ils font dans une autre commune, 
étant entendu qu'ils n'auront le droit d'annoncer qu'une seule 
conférence dans chaque commune. 

Si, sur tous ces points, nos propositions étaient acceptées, toutes 
les critiques exposées aux deux premières pages de cette propo- 
sition de loi disparaitraient: 

4° Le nombre des députés sera sensiblement réduit: 

2° Le même mode électoral aura lieu dans tous les départements 
de la métropole, 

3° El n'y aura plus de circonscriptions élisant plus de trois dépu- 


S, 

4o L'investiture obligatoire des candidats par des groupements 
disparaîtra, avec tous les inconvénients qui en résultaient ; 

5° 1 n'y aura plus de listes et ainsi disparaitront tous les 
inconvénients inhérents à la confection des listes; 

6° Aucun candidat ne pourra être élu au 4° tour de scrutin, 
s’il n’a pas recueilli 12 p. 100 des voix; 

7° Des mesures seront prises pour écarter les candidatures fan- 
taisistes ou celles motivées par un intérêt personnel et les frais 
de l'Etat seront diminués par ces mesures. 

Nous préconisons dès lors les modifications suivantes à la loi élec: 
torale actuelle : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles suivants de la loi du 5 octobre 1946, 
a : par les lois des 9 et 12 mai 1951, sont ainsi rectiflés: 

Art. 1er: 

« Les députés de la France métropolitaine à l'Assemblée natio- 
nale sont élus à raison d'un député par 70.000 électeurs inscrits, 
ou fraction de 30.000, avec minimum de deux députés par dépar- 
tement. » 


Art. 4er bis. — Supprimer cet article. 
Art. 2. — Supprimer le premier alinéa. 
Art. 3: 


« Le vote a lieu par circonscription. Chaque département forme 
une circonscription, toutefois, les départements ayant à élire plus 
de trois députés sont divisés en circonscriptions suivant le tableau 
n° 1 annexé à la présente loi. » 

Art. 5. — Rédiger ainsi les premier et deuxième alinéas: 

« Les candidats et candidates se présentent individuellement et 
sont libres de prendre n'importe quelle éliquette politique ou de 
n'en pas prendre du tout. Ils pourront ou non se faire investir par 
un parti politique. Toutefois, ils n'auront pas le droit de prendra 
l'étiquette d’un parti ou d’une organisation politique dont ils n'ont 
pas reçu l'investiture. Ils sont tenus de faire une déclaration, 
revêtue de leur signature dûment légalisée, indiquant leurs nom, 
prénoms, date et licu de naissance ainsi que leur étiquette politique, 
s'ils en ont une, et cela huit jours avant l'ouverture de la cam- 
pagne électorale. » 

Art. 5, 4e alinéa. — Remplacer le mot « liste » par le mot « can- 
didature ». 

Art. G: 

« Des candidats ont le droit de se grouper entre eux librement, le 
nombre des candidats ainsi groupés ne pouvant pas dépasser le 
double des candidats à élire. 

« Un groupement ne peut être étendu à d'autres candidats 
qu'avec l'assentiment de tous les candida!s précédemment groupés. 

« Les déclarations de groupement, inilial ou complété, doivent 
être dépasées à la préfecture trois jours au plus tard avant l'ouver- 
ture de la campagne électorale. 

« Un groupement ne peut être rompu pe l'assentiment de 
tous les candidats groupés (dont la signature doit être légalisée) 
au plus tard quinze jours avant le scrulin. 

« Nul ne peut être candidat dans plusieurs circonscriptions, faute 
de quoi il ne pourra être proclamé élu dans aucune d'elles. » 


Art. 7. — Supprimer cet article. 


Art. 10, 1er alinéa, — Supprimer à la première ligne les mots « de 
iste ». 

Art. 10, 4e alinéa: : 

« Un représentant de chaque candidat, désigné par lui, peut 
assister aux opérations de la commission de recensement. » 


Art. 11. — Supprimer cet article. 


Art. 13: 

« Sont élus les candidats, groupés ou non, qui ont recueilli plug 
de 45 p. 100 des suffrages. 

« Toutefois, si le nombre des candidats ayant obtenu plus de 
45 p. 100 des voix est plus élevé que celui des ge eg à élire, sont 
élus parmi eux les candidats qui ont recueilli le plus grand nombre 
de voix et, en cas d'égalité de voix, les plus âgés. 

« Tous les sièges restants sont attribués au groupement de candi- 
dats dont les membres ont recueilli entre eux tous un chiffre de 
voix supérieur à la moitié des votants, multiplié par le nombre de 
candidats à élire dans la circonscription. 

« À défaut, les sièges restants sont +" Ÿ" à la représentation 
proportionelle, conformément au système de la plus forte moyenne, 
entre les groupements de candidats et les candidats isolés. » 

Art. 14. — Remplacer « apparentement » par « groupement », 

Art. 15 bis: 

« Quand un groupement de candidats a droit à un ou plusieurs 
sièges, sont proclamés élus les candidats de ce groupement qui ont 
recueilli le plus grand nombre de voix et, à égalité de voix, les 
plus âgés; mais un candidat ne peut être élu au premier tour que 
s’il a oblenu personnellement au moins 12 p. 100 des suffrages 
exprimés. a 
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Art. 16: 

« Si tous les sièges n'ont pas été attribués au premier tour de 
scrutin, il y a lieu de procéder à un deuxième tour de serutin une 
semaine plus tard. 

« Sont pruclamés élus aw deuxième tour les candidats ayant 
obtenu le plus grand nombre de voix — et en cas d'égalité de voix, 
les plus âgés — le groupement ne fonctionnant plus au deuxième 
tour, Seuls pourront se présenter an deuxième tour de scrutin ceux 
qui ont été candidats au premier tour. » 

Art. 24. — Remplacer les mots « listes » et « listes de eircons- 
cription » par « candidais », 

rt. 2: 

a Tout aflichage est supprimé pendant la période électorale, sauf 
pour annoncer des conférences. 

« Ces affiches, destinées à étre apposées sur les emplacements 
déterminés par la loi du 25 mars 1914, ne peuvent pas excéder celles 
d'un sixième Gu format eolombier (0,21 mètre x 0,45 mêtre). Elles 
peuvent être placardées, même dans les communes où le candidat 
ne fera pas de conférence, pour annoncer une conférence dans une 
autre commune. 

Art. 26, avant-dernier alinéa. — Supprimer les mots « pour 
chacune des listes ». 

Art. 26 C et D. — Au lieu de « bulletins de vote de chaque liste 
de candidats », lire « des bulletins de vote de chaque candidat ». 

Aït. 27 E. — Remplacer les mots « chaque liste de candidats » par 
a chaque candidat ». 

Art. 27 F. — Au lieu de « les bulletins de vote de chaque fiste 
or - sp », lire « les bulletins de vote de chaque candidat ». 

rt. 28: 

« Les circulaires de chaque candidat doivent mentionner les 
noms des candidats avec lesquels il s’est grou » 

Art, 29, — Remplacer « 209.090 K » par « 100.000 F». 

à Remplacer « chaque liste de cireonserïption » par « ehaque can- 
idat ». 

Art. 30, dernier alinéa: 

« Le cautionnement déposé par les candidats leur est restitué 
dans les quinze jours qui suivent l'élection. Toutefois le cautionne- 
ment reste acquis à l'Etat et les frais d'essence ne sont pas rem- 
boursés pour les candidats qui n’ont pas recueilli personnellement 
au moins 8 p. 100 des suffrages exprimés ». 


ANNEXE N° 1519 


(Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à renforcer le contrêle des comptes 
de la nation, notamment pur la mise à ia disposition de la eour 
des comptes des « brigades pCiyvalentes », préseniée par M. Dor- 
gères d'Halluin, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure où M. le ministre des finances 
procède, laborieusement, à Félaboralion d’une réforme fiscale desti- 
née, a-t-on dit, à procurer 119 miliards pour «les vieux », on 
est en droit de se demander si la méthode envisagée, outre qu'elle 
ne présente eucun caractère spécialement inédit, particire d'une 
| prmecne. doctrine. A ia répétition du « tour de vis » habituel sur 
'assujetti désigné, ne conviendrait-il pas de substituer le « tour de 
vis » dans la répression des « fraudes somptueires », dans lesquelies 
on voit des équipes procéder par razzia, dans des secteurs orga- 
nisés d'avance, sans souci, mi des répressions, ni des répercussions, 
et qui s'approprient périodiquement des masses imzortantcs de 
deniers publics si durement payés par les contribuables * 

Le 16 février 1956, M. le président de la cour des comptes remet- 
tait son rapport des comptes des années 1952-1954 à M. le président 
de la République, puis le déposait, le même jour, sur le bureau des 
deux Assemblées, Le lendemain, fa presse, unanime, difflusait les 
divulgations les plus Stupéfiantes qu'elle relevait dans le Journal 
officiel du 17 février, qui publiait in ezxtenso le rapport « public » 
de la cour des comptes. À 

Afin que les assembKes représentatives soient à même d'accom- 
plir leur mission de contrôle des dépenses publiques, qui est l'essen- 
tiel de leurs prérogatives, et qu'eiles soient à même de porter un 
games molivé aussi bien sur l'ensemble des faits relevés dans 
e rapport public que de ceux qui fourraient figurer dans les rap- 
ports annexes, il parait indispensable, au préalable, que les dossiers 
signalés soient examinés en commission d'enquête. Ainsi, le Parle- 
ment pourra-t-il, en connaissance de cause, « suivre l'emploi » de 
la contribution du eitoyen. Ô 

On se rappelle qu’un décret du 4 janvier 19:9 créa, à l’occasion 
du rapport de la cour des comptes publié en 1948, et portant sur les 
années 196-1947, une commission chargée de rechercher la nature 
et l'étendue des responsabilités encourues, entrainant même ja 
constitution de comités d'enqnéte (déeret du 15 avril 1949 au sujet 
de l'Iimpex). Les conclusions de eelte « commission des gaspil- 
liges » devaient entrainer des sanctions et des réformes. En fait, 
le 145 juin 1919, le Gouvernement faisait connaître les sanctions qui 
avaient été prises. Quant aux réformes, il n’en a guère été question. 

D'autre part, les budgets publics comportent des prolongements 
de plus en plus nombreux, et il serait vain — suivant les termes 
du rapport de la cour des comptes — de vouloir en apprécier l'exé- 
cution « si le contrôle n’était pas à même d'explorer avec des 
pouvoirs plus ou moins étendus suivant les cas, ce secteur « para- 
public » qui me cesse de s’amplifier ». Aussi bien, pe donner à la 
cour des comptes tous les moyens qui lui font défaut pour exercer 
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un contrôle général et rigouréux des comptes de la nation, fl eit 
indispensable que la cour soit entourée fonctionnaires spécia- 
Hisés dans la recherche des fraudes; eeux qui font partie üu 
contrôle fiscal et qui sont connns sous le nom de « polyvalents » 
semblent particulièrement qualifiés. 


Tels sont les objets de la présente proposition de loi que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sur la proposition de la commission parlementaire 
désignée à cet eflet, par décret annexé à la présente lai, seront 
ouverts, pour être examinés à nouveau, sous l'angle des droits dont 
le Trésor public aurait été frustré, tous les dossiers signalés comme 
délictueux dans les  : de la cour des comptes ou dans les 
jugements rendus par les tribunaux. 


Art, 2. — Seront confis s, en quelques mains qu'elles se dissi- 
mulent toutes sommes abusivement prélevées dans les caïsses de 
V'Etat, ou délournées de leur véritable aflectation, ou provenant de 
profits illicites réalisés directement eu indirectement à l'occasion 
de marchés passés avec F£Etat ainsi que les enrichissements non 
justifiés des complices mis en cause. 


Art. 3, — A compter de la promulgation de la présente loi, les 
effectifs complets des contrôles fiscaux désignés sous l'appellation 
usuel:e de « brigades polyvalentes » seront détachés auprès de la 
cour des comptes, afin de la mettre à même de contrôler les 
comptes de tous les ministères simuitanément. 


Art. 4. — Corrélalive à la commission chargée de détecter et 
d'évaluer les droits frustrés au Trésor, serait désignée une commis- 
sion spéciale € e d'établir un plan méthodique tendant à 
réduire notablement le volume des dépenses de FEtat. 

Cette commission serait habilitée à Eroposer toutes campressions 
e: fusions de services ainsi que tout trans'ert au secteur privé des 
entreprises qui sont l'Etat une source permanente de aeficit, 

Des économies tendant à réduire de #5 p. 100 en trois amnées le 
budget des dépenses eivries devront être opérérs à raison de 5 p. #00 
par an à daler dn 1e janvier 19%56. La commission est chargée de 
veiller à l’application de cette mesure. 





ANNEXE N° 1520 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'émission d'un emprunt de soli- 
darité en faveur de l’agriculture, présentée par MM. Boscary- 
Monsservin, Lalte, Antoine Guitton, Michel Jacquet, Laborbe et 
les membres du groupe des indépendants et faysans d’action 
sociale, députés. — (Renvoyée à la conrmission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que grâce au courage et à la ténacité 
de la paysannerie française l’économie agricole était en pleine 
expansion, cette expansion connaît un arrêt brutal par suile des 
geiées des mois de janvier et février 4956 qui constituent une 
calamité peut-être sans précédent, pour l'avenir du pays. 

Il importe que dans cette épreuve, s’il en fut, l’agriculture fran- 
çaise sente auprès d’ele la sollicitude de toute la nation. Un geste 
de solidarité nationale à son encontre est d'autant plus impérieux 
dans les circonstances présentes que noire paysannerie à l’impres- 
sion, souvent justifiée, qu’elle est vraiment par trop délaissée: 

Alors qu'il est partout question de minimym vital, de salaire 
minimum garanti, l’expioilant agricole est à ia merti, non seule- 
ment des intempéries, mais encore des eflondrements de cou; 

Alors que de nombreuses catégories sociales bénéficient Ge la 
sécurité sociale et des prestations familiales à plein tarif, l'exploi- 
tant agricole, quelque modeste que soit sa situation, reste à la 
merci du risque-maladie et éprouve les plus grandes difficu'tés à 
subvenir aux besoins de sa nembreuse famille; 

Alors que sur les références de 1944, voire même de 1939, les Frix 
industriels ont accusé une hausse vertigineuse, les prix agricoles 
restent bien en dessous; 

Alors que le revenu national ne cesse de progresser, ja part de 
Y'agriculleur dans ce revenu national reste absolument infime. 


L'émission d'un grand emprunt sur le plan national permettant 
d'assurer à la fois la réparation du dommage immédiat et la relance 
de l’économie agricole, apportera à notre agriculture un encourafe- 
ment particulièrement précieux. Cette mesure sera dans le méme 
temps rentable sur le plan de l'économie nationale, 


En effet, il ne faut pas oublier que l’industrie et le commerce 
vivent essentiellement des achats lagricuiture. Il serait donc 
préjudiciable que par le fait de la crise, ecs achats soient brusque- 
ment interrompus. : 

Sans doute, certaines disrasilions ont déjà été prises pour secou”ir 
la paysannerie à la suite de la catastrophe provenant des geke:, 
et it ne s’agit cependant là que de mesures fragmentaires, uliles 
certes, mais qui ne règlent en aucune manière le fond du problè ne. 

L'émission d’un grand emprunt, à caractère national, prouver à 
la paysannerie qu'elle n'est pas abandonnée et lui donnera les 
moyens d'assurer pieinertent le rû:e qui lui revient sans que soicnt 
augmentées pour Cela les charges qui pèsent sur la nation, 
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1 appartient au gré ag qe de nd les es de ts. 
unt, mais pour que le geste ait loute sa portée, l'Assemblée ° 
Sa tonaïS doit en prendre l’initiotive. 3 A N N L XE N 15 22 
“En CORPS fu ee at és arr et messieurs 
ns bi ’ouloir adopler la proposition de loi suivante: 
EE é Di ait (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer. — Il sera émis un emprunt dit « emprunt de solidarité 
de la nation à l'égard de l'agriculture ». 
art, 2. — Les modalités propres de cet emprunt seront détermi- 


nées par décret pris conjointement par M. le ministre ces finance 
et par M. le secrétaire d'Etat à l’agricullure. À 

art. 3. — Les annuités de l'emprunt seront inscrites au cémfte 
de la cette publique. 

art, 4. — L'utilisation des sommes provenant de l'emprunt scra 
gaite par une commission présidée par M. le secrétaire d'Etat à 
Jagriculture et qui devra nécessairement comprendre ent'e autres, 
des représentants de l’assemhlée permanente des chambres d'agri- 
culture et des organisations professionnelles agricoles les plus qua- 
fées. 
er composition de cette commission sera fixée par décret pris 
sous la signature de M. le. secrétaire d'Etat à l’agricullure, 





ANNEXE N° 1521 


| (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer les droits des proprié- 

Ü taires du sol sur la production et l’exploilation des gisements 

d'hydrocarbures, présentée par M. Guy Petit, député. — (Ren- 

| yoyée à la commission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames- messieurs, « la propriété du sol emporte la propriété 
du dessus et du dessous ». Tel est le texte parfaitement clair de 
l'alinéa 4er de l’arlicie 552 du code civil, lequel est toujours en 
yigueur. È 
Et, sj le troisième paragraphe de l’articie 552 prévoit des modifi- 

cations résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des 
bis et règlements de police, celles-ci ne concernent que la faculté 
pour le propriétaire du sol de tirer des fouilles tous les produits 
qu'elles peuvent fournir. 

je. | La loi du 21 avril 1810 et les textes subséquents ont certes eu pour 

= objet de réglementer le droit de fouille et le droit d'extraction, mais 

t aucun d'eux, ayant portée législaiive, n’a abrogé le principe d'après 

n lequel la propriété du dessous appartient au PER du sol. 

} Tout se passe cependant comme si ce droit de propriété n'existait 
pas, et bien souvent, des dispositions réglementaires ont élé prises, 
ne laissant au propriétaire du sol qu'une infime redevance, payée 
une fois pour toutes, sans autre objet que de compenser avec une 
très grande parcimonie la gène provoquée par les concessions. 

6 Celle siluation consiitue une évidente violation du principe de la 

€ propriété du sous-sol, et contrairement à ce qui a été si souvent 

ù affirmé, elle a des conséquences nuisibles à l'intérêt général. 

€ La plupart du temps, la région où les gisements ont été mis au 
jour supporte une gêne considérable, sans pour cela que la richesse 

1- de son sous-sol suscite ou facilite l'expansion économique, car les 

le produits sont transporlés et traités dans une région différente. 

IX Eafin, la souscription d’actions de sociétés en formation ou d’ac- 

ÿ tions nouvelles créées par augmentation de capital est, en fait, 
réservée à des organismes bancaires et à leur clientèle directe. 

re Ainsi, la méconnaissance des droits des propriétaires, qui souffrent 

e- des inconvénients des découvertes sans en retirer le moindre avan- 
lage, provoque chez eux une juste irrilation. 

a Par ailleurs, il n’y a pas lieu de grever à l'excès le prix de revient 

ji. de moyens énergéliques dont la nation tout entière est appelée à 

ja profiter, C’est pourquoi, les dispositions ci dessous se bornent à 

à affecter aux propriétaires la rétrocession de 10 p. 100 seulement de 
là redevance perçue par l'Etat. 

) En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 

ix le Lexle suivant: 

” PROPOSITION DE LOI 

de 


Art. er, — L'article 3 du décret n° 55-593 du 20 mai 1955 concer- 
Nant les concessions de mines est complélé ainsi qu’il suit: 
nt Après les mots: 


ce « le quart du produit de cette redevance sera versé à la caisse 
e- aulonome nationale de sécurité sociale dans les mines. », 
ne ajouter le paragraphe suivant: 

« le dixième de ce produit sera versé aux propriétaires des ter- 
ce Tains compris dans chaque concession, de manière à être réparti 
nc entre eux au prorata de da superficie appartenant à chacun d'eux ». 
le- Art. 2, — Lors d'émission d'actions par des sociétés concession- 

Maires de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux, soit au moment 
rir de la constitution de la société, soit à l’occasion d’une augmenta- 
3, tion de capital, le vingtième des droits de souscription est réservé 
es aux propriétaires du sol compris dans le périmètre de la concession. 
1e. Les droits seront répartis entre les propriélaires au prorata de la 

à Superficie appartenant à chacun d'eux. 
les a 3. — Les modalités d’application de la présente loi seront 
nt “inies par une décret qui devra étre publié dans les trois mois de 


Sà promulgation. 





PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux personne!s des ser- 
vices actifs de la préfeciure de po‘tice des avanlages spéciaux pour 
l'ouveriure du droit à pes présentée par MM. Quinson, Ber- 
nard Lafay, de Léolard, Coirre et Gautier Chaumet, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux décrets signés, l’un du 4 mai 192 de 
M. Millerand, l'autre le G janvier 1927, de M. Gaslon Doumergue, 
avaient tixé le contenu du règlement de retraites applicable aux 
Jersonnels aclifs de la préfecture de police, et défini les avantages 
dus à ces personnels en regard des servi:udes et des sujétions impo- 
sés à ces agents de Ja ville de Paris et du département de la Seine. 

Ces foncuonnaires pouvaient, de ce fait, prélewtre à vne pens'on 
d'ancienneté sans condition d'âge dès vrils réunissent vingt cinq 
années de services valables ou d'une pension proportionnelle lors- 
qu'ils complaient quinze ans de services effectifs. 

De plus, ils bénéficiaient d'une bonification égale à une annuité 
tous lés cinq ans et cela jusqu’à vingt-cinq ans de services, ce qui 
donnait un complément de cinq annuités suppiémentaires à dé- 
compter dans la liquidation maximum consentie à un agent des 
services actifs. 

Le taux de décompte des annuités était également plus favorable 
que celui consenti par l'Elat du fait que les trente premières années 
de services étaient liquidées à raison d'un quarante-cinquième du 
traitement moyen au lieu d'un cinquantième prévu par la loi du 
45 avril 1924 régissant les fonclionnaires d’administrations publiques. 

En contre-partie de ces avantages, les personnels actifs de poliee 
subissaient une retenue supplémentaire égale au montant de Ja 
première augmentation mensuelle de traitement résultant de chaque 
avancement de grade ou d'échelon. 

IL en fut ainsi jusqu'à l'occupation du territoire et aux disposi- 
tions resiriclives ur par le gouvernement de Vichy. 

L'acte dit loi du 3 juillet 1941 ahrogeant ces dispositions a eu 
pour effet de soumettre les fonctionnaires de po'ice relevant de la 
préfeclure de police à un régime de retraites semblable à celui des 
agents civils de l’Elat. 

Depuis la mise en place de ces dispositions par le règlement du 
20 novembre 1932 et les textes qui l’ont complété ou remplacé, les 
policiers de la capitale et du département n'ont plus la possibilité de 
partir avant d'avoir atteint cinquantecinq ans d'âge, sans ob'enir 
pour cela la liquidation maximum d'une pension égale à 75 p. 1409 
du traitement d'activité en verlu des conditions d'âge prévues par 
les textes qui régissent leur recrutement. 

Aussi, la préfecture de police connait-elle de grosses difficultés 
d'effectifs en raison de ce que l’insalubrité sans cesse accrue de 
l'atmosphère parisienne et l’aggravation permanente du service de 
circulation sont incompatibles avec le relèvement des limites d'age 
imposées par les nouveaux textes. 

Les mulliples cas d’affections pulmonaires ou nerveuses, le nom- 
bre d'accidents cardiaques décelés chez les gardiens de la paix, liés 
aux séquelles d'accidents en service qui s'amplifient avec le poids 
des ans, conduisent à l’utilisalion intermittente d'inaptes ou d'à 
ménager. 

Or, il n'est pas douteux que la prépondérance d'éléments jeunes 
ne peut qu'accroître la valeur des services de police et limiter la 
demande de relèvements d'effectifs. 

Le texte que nous scumettons à votre approbation tend à atteindre 
ce but, tout en assurant aux fonctionnaires qu'il régira, l'obtention 
d’une liquidation de pension comparable à celles consenties aux 
agents dont i’emploi moins pénible permet un maintien en fonc- 
tion plus prolongé. 

En laissant partir sans condition d'âge tout agent des servims 
aclifs qui atteint quinze ou vingt-cinq ans de service, et en accor- 
dant un régime de bonifications ne pouvant excéder dix annuités, 
la présente proposilion de loi reprend sensiblement les dispositions 
anciennes déjà reconnues à d'autres catégories de personnel de ta 
capilale, 

Les pompiers de Paris bénéficient d'un décompte spécial défint 
par les articles L 120 du code des pensions et 23 de la loi du 
20 septembre 1948, qui tient compte du rajeunissement obligatoire 
hé et permet de dépasser les trois quarts de la solde d'ac- 
ivité. 

Les catégories insalubres de la Seine ont obtenu, par la loi du 
47 mars 1950 et le décret du 14 septembre de la même annte, !e 
retour aux avantages supprimés sous l'occupation. 

Enfin, une circulaire du aninistre des traiaux publics, publiée le 
28 avril 1950, redonne aux agents de la régie autonome des trans- 
ports parisiens, leurs anciens droits de liquidation de retraites. 

Il parait donc équitable de rétablir d'urgence dans leurs droits 
anciens, les personnels actifs de la préfecture de police, étant 
entendu qu’en contrepartie de ces divers avantages, ces fonction- 
naires subiraient, comme précédemment, une retenue supplémen- 
taire égale au premier douzième de toute augmentation annueile 
de traitement résultant d’un avancement de grade ou d'échelon. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. {er. — Par dérogation aux disposilions de l'acte dit loi du 


3 juillet 14951 portant réforme du régime de relraites des employes 
et agents des départements et conwnunes dépendant de ces col- 
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lectivités, les avantages de retraites énumérés aux articles suivants 
curront êire accordés aux agents des services actifs de police de 

a préfecture de police qui auront accompii au moins dix années 
dans lesdits services, dont cinq années consécutives lors de leur 
admission à la retraite. 

Art. 2 — Le droit à pension proportionnelle est acquis sur 
demande des personnels intéressés après quinze années de services 
de police effectivement accomplis. 2 

Le droit à pension d'ancienneté est acquis sur demande des per- 
gonnels intéressés, après vingt-cinq ans de services valables et 
sans condition d'âge. 

Art. 3. — Le temps de service passé dans les catégories actives 
visées à l’arlicle 1% sera majoré de 50 p. 100, sans que cette 
tiajoration puisse étre supérieure à dix années de bonification. 

Art. 4, — Les ordonnances ou décrets réglementant les droits à 

nsion des personnels visés par la présente loi, seront modifiés 

ans les trois mois qui suivront la promulgation. 

La présente loi sera exécutée comme loi d'Etat, 


ANNEXE N° 1523 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 3 de la lol 
n° i-752 du 19 juillet 1954 autorisant la cession à l'Etat par la 
ville -de Paris d’une parcelle du hois de Vincennes en vue de la 
Construction d’un ly de jeunes filles, présentée | ex MM. Quin- 
son, de Léotard et Gautier-Chaumet, déptés. — (Renvoyée à la 
cominission de l'intérieur.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 8181 autorisant la cession 
à l'Etat par la ville de Paris d’une parcelle du bois de Vincennes 
en vue de la construction d’un lycée de jeunes filles, et que 
M. Quinson a eu l'honneur de rapporter au cours de la précédenie 
lgislature au nom de la commission de l'intérieur, a été adopté 
et la loi résultant de cette adoption a été publié au Journal officiel 
du 20 juillet 1954. 

Depuis la promulgation de cette loi, de nombreux pourparlers 
ont eu lieu entre les administrations compétentes de la ville de 
Paris, de l'éducation nationale et de la défense nationale, Aucune 
solution pratique n’a encore été dégagée jusqu’à ce jour, en sorte 
que le ministère de l'éducation nationale, qui dispose des fonds 

sur la construction de ce lycée de jeunes filles, se trouve dans 

‘impossibilité de faire procéder aux travaux de construction. 

La raison principale en est dans la rédaction de l’article 3, qui 
er que la consiruction ne pourra commencer que lorsque 
"Etat aura remis à la ville de Paris des terrains d’une surface 
équivalente à la superficie du futur lycée. Alors que les forma- 
lités relatives à cette compensation d'affectation ne devraient pas 
interdire l'exécution de ces travaux. 

C'est la raison pour _— nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, de bien vouloir adopter la nouvelle rédaction ci-des- 
sous, de l’article 3 de la loi susvisée. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — « Art. 3 (nouveau). — En compensation de 
l'affectation prévue à l’article 47, l'Etat devra remettre à la dis- 
position de la ville de Paris des terrains d’une surface équivalente 
en vue de leur aménagement en espaces libres; mais cetle remise, 
dont les modalités seront étudiées par les administrations compé- 
tentes, ne doit pas interdire l'exécution des travaux. » 


ANNEXE N° 1524 


a —— 


(Session ordinaire de 1955-956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régulariser la situation des gar- 
diens de la paix ayant Gbtenu un grade d'officier au cours de ia 
guerre 1929-1945, présentée par MM. Quinson, de Léotard, Gau- 
tier-Chaumet et Bernard Lafay, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'inspirant de la décision prise à la suite 
de la guerre 1914-1918, le conseil municipal de Paris, au cours de 
ses séances des 24 décembre 1953 et 23 juin 1955, a adopté une 
résolulion tendant à la tilularisation au choix dans les grades 
allant de brigadier à inspecteur principal des agents de la préfec- 
ture de police ayant acquis au cours de la guerre 1959-1945 un 

rade d'’officier des armées de terre, de mer ou de l'air ou 

écorés de la Légion d'honneur à titre militaire. Ces grades étant 
homologués dans les conditions réglementaires, 

Tenaut compte du désir exprimé par le conseil municipal, la 
préfecture de nolice a alors étudié dans quelles conditions il pour- 
rail recevoir une application pratique. Ceite étude a malheureuse- 
ment révélé que, les circonstances élant différentes de celles qui ont 
suivi la guerre de 1914-18, notamment en ce qui concerne Île 
régime statuaire des gardiens de la paix et le contrôle plus élroit 











des autorités de tutelle, il paraissait impossible de donner une suite 
faverable à la résolution du conseil municipal de Paris. 

Néanmoins, à la suite d’une nouvelle décision favorable de a 
cominission compétente à l'assemblée municipale, la question à été 
réexaminée au début de celte année et le préfet de police a préparé 
un projel d'arrêté tendant à accorder des promotions excepiion. 
nelles aux gardiens de la paix, gradés et ofilciers de la direciion 

énérale de la police municipale et de la direction des services 
echniques, en fonctions à la préfecture de police le 1 septembre 
1939, qui au cours de la campagne 1%39-1945, avaient acquis dans 
les armées de terre, de mer ou de l'air, au jour de leur démobiii. 
saiion, un grade d'’officier homologué dans les condilions réglemen. 
toires. Cet arrêté devait recevoir, au préalable, l'approbation des 
autorités de tutelle. Or celles-ci ont refusé celte approbation en se 
retranchant derrière un avis du conseil d'Etat qui estime que lat. 
tribulion de rappels ou de majorations d’anciennelé pour services 
militaires ne peut que résulter que d'un texte législatif. 

C'est ce texte que la présente propesition de loi a pour objet 
de définir, Au surplus, les répercussions financières apparaissent 
minimes en raison du très petit nombre de bénéficiaires éventueis, 

Les fonctionnaires intéressés par cette mesure n’ont pas déme- 
rité, bien au contraire, et ils ont droil aux mêmes avantages que 
eu, qui ont été concédés en 1944 à leurs collègues restés en 
onction. 


C’est pour leur faire obtenir les mesures d’équité et de justice 
auxquelles ils ont droit que nous vous demandons, mesdames, 
messions, d’adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les gardiens de la paix et gradés de la direction 
générale de la police municipale de Paris et de la direction des 
services techniques, titulaires à la préfecture de police au moment 
où ils ont été appelés ou engagés et qui, au cours de la campayne 
1939-1945, ont acquis de 4 urs actions dans les armées de terre, 
de mer ou de l'air, ou dans les forces françaises combattantes, un 

rade d’oflicier, à titre définitif, seront nommés à l’un des grades 

e leur corps selon le tableau correspondant ci-après: 

Sous-lieutenant, brigadier. 

Lieutenant, officier de paix. 

Capitaine, officier de paix principal. 

Art, 2. — Les fonctionnaires visés à l’article 1er qui sont décorés 
pour fails de guerre. de la Légion d'honneur, pourront être nom- 
més au grade immédiatement supérieur à celui fixé audit arli- 
cle 1er, c'est-à-dire selon le tableau de correspondance ci-après: 

Sous-officier décoré de la Légion d'honneur, brigadier, 

Sous-licutenant et lieutenant, officier de paix. 

Capilaine, officier de paix principal. 

Art. 3. — Les bénéficiaires de cette loi seront (afin de n'être pas 
Jésés par rapport à leurs collègues restés en fonction) nom- 
més avec effet au 1° juin 1945, ur ceux qui exerçaient un 
commandement aux armées à cette date, et avec effet de leur date 
@e nomination d’officier pour les autres. Ils bénéficieront de lous 
les droits et prérogatives de ce grade, notamment en ce qui 
concerne l'avancement, auquel ïls concurront dans les mêmes 
conditions que leurs collègues cités nominativement dans différenls 
numéros du Bulletin municipal officiel, notamment celui du 10 dé- 
cembre 1952 





ANNEXE N° 1525 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 18 avril 4956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’aménagement de l’article 11 (3 ali- 
néa) du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953, portant obli- 
gation pour les approvisionneurs de vendre exclusivement des den- 
rées sont ils sont devenus propriétaires effectifs, par acquisition 
directe dans les centres de production prévus à l'article premier 
dudit décret, présentée par MM. Quinson et Gautier-Chaurmet, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors des pouvoirs spéciaux qui lui furent 
accordés, notamment en matière économique, dans un but d’assai- 
nissement de la distribution, le Gouvernement, par la loi n° 55-611 
du 11 juilllet 1953, était amené à prendre certaines mesures COD- 
cernant la régiementation des halles centrales de Paris. 

Jusqu’alors, cet important marché national, de rayonnement mon- 
dial, était régi par la loi de 1896, qui ne corresepondait plus du 
ve aux exigences impératives de notre monde économique mm0- 

erne. 

L'évolution économique et les nécessités de la modernisation 
à commerce appelaient la réorganisation du plus grand marché 

‘Europe. : 5 

Les nouvelles dispositions du décret, en créant désormais Un 
marché ofticiel, dûment organisé, réglementé et contrôlé, devaient 
meitre un terme aux tolérances que la tradition avait progress 
vement introduites dans l'application de la loi de 189%, et supprimer 
nes abus incompatibles avec l’activité d'un grand marché 
national. 

Une catégorie de vendeurs, toutefois, se trouve rticulièrement 
défavorisée par le décret du 30 septembre 1953: celle des approw 
sionneurs. 

Eu effet, par une survivance de loi organique de 1896, et notam 
ment de l'article 61 du décret du 8 octobre 1907, l’approvisionneut 
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se voit confirmer l'interdiction de la vente de denrées, autres 
que celles dont il s’est rendu propriétaire effectif ù 

Or, si cette clause restrictive était confirmée dans son app'ica- 
tion, non seulement l'approvisionneur se trouverait lésé dans l'exer- 
cice de son activité — eu égard aux autres catégories de vendeurs 
curéés, — mais Vexistence même de cette profession serait grave- 
ment compromise. k 

Dans l’état actuel du marché, la seule pratique de l'achat ferme 
n'est pas viable, étant donné notammen: l'éloignement ae !a capi- 
tale des centres de production, et les fluctuations journalières très 
sensibles enregistrées dans les cours de nombreux produits. 

En effet, lors de la promulgation de la loi de 18596, l'approvt 
sionnement limitait exclusivement ses apports sur le marché de la 
capitale, aux seuls produits de la région parisienne. 

Présentement, il n'en est plus de même, suite à la aisparilion 
progressive des cultures en cette région, et à la multiplicité crois- 
sante de nouvelles zones de productions en France; aulant de fac- 
teurs ayant contraint lapprovisionneur à réviser ses conceptions, 
et à étendre ainsi son champ d'activité. 

L'impossibilité pour l’approvisionneur d'appliquer la pratique de 
l'achat ferme, dans la majorité des transactions, entrainerait inva- 
riablement une raréfaction des arrivages sur le carreau forain, qui 
accuse le plus fort tonnage dans l’approvisionnement ae la capi- 
tale en fruits et légumes. 

Cet état de chose aurait une incidence fâcheuse sur les cours, 
la quantité restant lc meil'eur régulateur des prix. 

Par ailleurs, les seuls mandataires, et commissionnaires habi- 
lités à vendre à la commission, ne pourraient régulièrement absorber 
l'ensemble de la production, sans porter sérieusement atteinte, 
dans des comitions de vente aussi déplorables, aux intérêts des 
producteurs et expéditeurs. R 

ll s'ensuivrait, de la part de ces derniers, une désaffectation des 
envois sur le marché parisien, compromeltant l'approvisionnement 
de la population parisienne, en ce domaine. 

Or, tant sur le plan fiscal qu’administratif, l’approvisionneur 
élant astreint aux mêmes devoirs, et soumis aux mêmes normes 
de contrô'e que les autres usagers du marché, aucune raison valable 
ne peut s'opposer à ce qu’ur même poste ae vente pratique Ccon- 
jointement l'achat ferme et la vente à la commission, un contrôle 
distinct de comptabilité ayant été envisagé par le décret pour 
différencier ces deux modes d'activité. 

ll est indéniable que la réglementation unifiée de l'ensemble des 
professions agréées aux halles centra'es de Paris appelle implici- 
tement Funification du régime des ventes. 

A l'heure où le législateur s'efforce dans le cadre âes réformes 
en cours à créer l'unité dans le temps, le lieu et la distribulion, 
it importe donc d'effectuer une modification à l’article 41 du décret 
d' 30 septembre 1953, et nous vous proposons, mesdames et mes- 
s'eurs, d’adopler la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOF 


Art, fer. — ['alinéa 3 âe l’article 41 du décret ne 53-944 du 20 sep- 
tembre 1953, portant réglementation des halles centrales de Paris, 
en ce qui concerne les approvisionneurs. est abrogé. 

Art. 2. — En conséquence — et à condition qu'ils se conforment 
aux règles édictées pour les commissionnaires-négociants — des 
approvisionneurs sont autorisés à vendre, dans les mêmes condi- 
lions, des marchandises qui leur sont adressées pour vente à la 
commission, ou dont ils sont devenus propriétaires dans les centres 
se production de la métropole, des départements d'outre-mer, de 
l'Afrique du Nord et de l'Union française. 


ANNEXE N° 1526 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Mallez) 
au nom de la commission de la défense nationale sur le projet 
de loi réglementant la eotombophilie civile, par M. Mallez, 
député (1). — (Repris le 18 avril 14956, par application de l’ar- 
ticle A règlement.). — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale.) 


Mesdames, messieurs, le #,.. de loi no 8469, déposé par 
NM. Joseph Laniel, Martinaud-Déplat, Paul a et René Pleven, 
propose une réglementation de Ja colombophilie, 

Celte régementation s'avérait de plus en plus nécessaire, non 
seulement en raison âe l'importance de la coiombophilie au point 
de vue de la défense nationale mais également en raison des déve- 
loppements qu'a pris ce sport. 

Des mesures de contrôle étroit et de sécurité devraient donc 
êlre prises. La loi dont il s’agit permet de le faire tout en don- 
rant aux intéressés et aux organisations colombophiles toutes les 
garanties nécessaires. 

Ces dernières sont entièrement à’accord avec le projet de li. 
Votre commission de la défense nationale vous propose donc de 
l'accepter sous réserve des deux légères modifications ci-après: 

1° L'art de la co'ombophilie étant soumis à des règles très 
délicates, il est utile que le ministre de la défense nationale prenne 
conseil âes colombophiles dans l'élaboration de son règlement d'ad- 
Ministration pub'ique, il y aurait donc lieu d'ajouter à l'article 10, 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2° législature), 8109, 8S54 











avant les mots: « par un règlement d'administration publique qui 
déterminera » les mots « après consultation de la fédération natio- 
nale colombeéphile de France »; 
de La suppression du deuxième alinéa du paragraphe 5 de l'ar- 
ticle 11 s'impose. HR appartiendra au propriétaire au fonds de deman- 
der des dommages-intérêts au propriétaire du colombier dont les 
pigeons auront commis des dégâts dans ses champs. 

Le pigeons voyageurs sont en effet facilement identifiables et 
la victime de dégâts causés par eux n'aura aucune difficulté à 
en retrouver les auteurs. La suppression de cet alinéa évitera que 
soient sacrifiés trop légèrement des animaux qui ont parfois une 
valeur considérable. 

En conséquence, votre commisSon de la défense nationale vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Toute personne voulant créer ou transférer un 
colombier de pigeons ‘voyageurs, toute personne voulant faire 
le commerce de pigeons voyageurs ou désirant recevoir à titre 
permanent ou transitoire des pigeons voyageurs, est tenue de faire, 
au moins un mois à l'avance, et par écrit, une déclaration au 
commissaire de police ou, à défaut, au commandant ae la brigade 
de gendarmerie qui en ovisera le préfet dans un délai de quinze 
jours. Il est délivré au déclarant un récépissé de déclaration. 

Art. 2. — Toute personne ayant fait celie déc'aration doit, dans 
: < «0 qui suit, justifier ae son adhésion à une association colom- 

ophile. 

Art. 3. — Le préfet peut, dans le délai d'un mois à dater du 
dépôt de la déclaration, in'erdire l'ouverture ou le transfert du 
colombier ou la création du commerce de pigeons voyageurs. Il 
eut également décider à tout moment la suppression du co'om- 
ier Où Qu commerce. 

Art. 4. — Si une association colombophile refuse l'adhésjon d'une 
rersonne ayant fait la déclaration prévue à l'article 1°, ou décide 
d'exclure un de ses membres, elle doit, dans les quinze jours, en 
informer le préfet. Si l'intéressé n'a pu devenir ou rester membre 
d'aucune association colombophile de la commune, il eppartient 
av. préfet, soit de prononcer l'interdiction d'ouverture ou ae trans- 
fert, ou la suppression du colombier ou du commerce de pigeons 
voyageurs, soit d'inscrire ou de main:enir d'office l'intéressé à une 
associalon colombophile. 

Art. 5. — Les associations colombophiles sont constituées et 
déclarées conformément à l'article 3 de la Joi du fer juillet 1991, 
Elles sont soumises à l'autorité du ministre de Fintérieur et du 
ministre ae la défense nationale et des forces armées pour tout 
ce qui concerne leur mission de contrôle et de surveillance des 
colombophiles et des colombiers de pigeons voyageurs. 

Toute création éventuele d'association colombophile dans une 
commune où il en existe déjà une, devra réunir un minimum 
de 100 nouveaux  colomborphiles. 

Ces associal:ons sont groupées en fédérations régionales qui cons- 
tituent la fédération nationale des associations colombophiles. Le 
règlement de toutes les associations colombophiles, qui devra 
_ uniforme, sera établi par les soins àe !a fédération natio- 
nale. 

Art. 6 — En temps de guerre, la fédération nationale des 
associations colombophiles de France passe sous l'autorité directe 
ci immédiate du ministre de la défense nationale et des forces 
armées. 

Art. 7. — Seuls les étrangers dont le pays admet la récipracité 
avec la France pourront détenir des pigeons voyageurs ou en faire 
le commerce, ou encore gérer un établissement où se trouve 
le sivge d'une association colomhophile. 

Art. 8. — Sur la proposition âes ministres de la défense nationale 
et de l'intérieur, le Gouvernement pourra interdire, par décret, 
l'importation et le transit des pigeons voyageurs étrangers, l’expor- 
taiion des pigeons voyageurs français, ainsi que tout mouvement 
… pigeons voyageurs français ou étrangers sur le territoire fran- 
ais. 

Art. 9. — Par dérogation à l’article G de la loi du 4 avril 189 
Sur le code rural, les colombiers de pigeons voyageurs restent 
ouverts pendant la période ae clôture annuelle des colombiers. 


Art 10. — Les modalités d'applica‘ion de la présente loi seront 
fixées, après consultation de la fédération nationale colombophile de 
France, par un règlement d'administration publique qui déterminera 
nolamiment la forme et le libellé des déclarations, le régime applicable 
aux colombophiles étrangers, les règles de fonctionnement des assa- 
ciations colombophiles, le contrôle des colombiers et des pigeons 
voyageurs, la réglementation de la détention occasionnelle et de la 
transmission, des transferts, des lâchers, de l'importation et de 
l'exportation des pigeons voyageurs. 

Art. 11, — Seront punies d'une amende de 25.000 F à 200.000 F et 
c’un emprisonnement de dix jours à six mois ou de l'une de ces 
deux peines seu:emen! : 

1° Toute personne ayant contrevenu aux dispositions des articles 1er, 
3 et 8 de la présente loi; 

2e Toute pores ayant frauduleusement dissimulé ou tenté de 
äissimuler l'existence, la dé‘ention ou l'origine de propriété de 
piseons voyageurs, soit par déclaration on indication fausse on 
incomplè'e, soit par absence, suppression, substitution ou contre- 
façon de bague, soit par tout autre moyen de nature à en empêcher 
l'identification ; 

39 Toute personne qui, chargée de la répartition des bagues offi- 
ciclles, aura sciemment délivré une ou plusieurs bagues à des 
personnes non autorisées à en recevoir; 

4o Toute personne qui aura mis obstacle frauduleusement à l'exé- 
culion de la mission des personnes régulièrement chargées du 
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contrôle et de la surveillance des colombophiles et des colombiers 
de pigeons voyageurs ; - 

oo Toule personne qui aura sciemment capturé ou détruit, tenté 
de +" pe ou de détruire des pigeons voyageurs ne lui apparte- 
nant pas; 

6° Sans préjudice, le cas échéant, de l'’applica‘ion des peines les 
plus graves prevues par les dispositions relatives à la sùreté de 
l'Etat, toute personne qui aura employé des pigeons voyageurs à 
des relations nuisibles à la sûreté de l'Etat. Dans ce dernier cas, la 
peine d'emprisonnement pourra être portée à cinq ans. 

Dans les cas prévus par le présent article, le tribunal ordonnera 
la suppression du colombier ou du commerce et Ja contisca'ion des 
pigeons voyageurs au profit de l’autorité militaire. 

Art, 42, — Seront punies d'une amende de 4.000 à 24.000 F et d’un 
emprisonnement de huit jours au plus, les infractions aux articles 2, 
4 et 5 de la présenie loi, ainsi qu'aux dispositions du décret prévu 
à l’article 10 

Dans les cas prévus au présent article, le tribunal pourra ordon- 
ner la Suppression du colombier ou du commerce et Ja confiscation 
des pigeons voyageurs au profit de Fautorité militaire. 

Art. 45. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art. 14. — Sont abrogés la loi du 18 février 1927, le décret du 
30 oclobre 1935, l'ordonnance du 25 juin 195, réglementant la colom- 
bophilie civie et les tex'es pris pour leur application, 


ANNEXE N° 1527 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à cormvictier la loi no 50-891 du 
4er août 1950 en accordant le bénéfice du tarif des congés payés 
aux conjoints de retraités, présentée par M. Gilles Gozard et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communications et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-891 du 1er août 1950 dispose que: 

« Les bénéficiaires d’une ren‘e, pension. retraite, allocation telle 
que ailocation aux vieux travailleurs salariés. allocation aux vieux, 
allocation de reversion ou d'un secours viager, versé au titre d’un 
régime de sécurité sociale, ont droit à un voyage aller et retour par 
an sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais quelle que soit la distance parcourue, au tarif des congés 
JAVÉS. » 

“ Son article 2 étend le bénéfice de ces dispositions à cer‘aines 
catégories de victimes de guerre, 

Par contre, les conjoints non shlariés des retraités sont exclus 
du champ d'application de Joi. 

is ont cependant, comme ces derniers, un besoin pressant de 
repos, notamment lorsqu'ils habitent dans les grandes villes. 

tant donné la modificité des retraites et pensions, la dépense 
occasionnée par un départ est toujours lourde à supporter pour celte 
catégorie défavorisée de la population. 

Il serait donc opportun et juste que le bénéfice de la réduction 
en question soit étendu aux conjoints des retrai‘és qui n’ont pas 
droit à celle réduction à titre personnel. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
Ja proposition ce loi sujvante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 50-891 du 4er août 1950 est complétée 
comme suit: 

« Art. 3. — Le bénéfice de la présente loi est étendu également 
aux conjoints des personnes visées au premier aiinéa, qui ne béné- 
ficient pas du tarif des congés payés à titre personnel. » 





ANNEXE N° 
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PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des cotisations à l’organi- 
sation autonome des pensions et allocations de vieillesse agricoles 
les chefs d'exploitation agricole bénéficiaires de l’aide aux aveu- 
£les et grands infirmes, présentée par MM. Virgile Barel, Tricart, 
Mora, Le Caroff et les membres du groupe communiste, députés, — 
{Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 22 de la loi n° 52-799 du 10 juil- 
let 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l’allocation de 
vieillesse des personnes non salariées, a exonéré du payement des 
cotisations à l’organisation autonome des pensions et allocations de 
vieillesse agricoles, les bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole 
exploitant des terres dont le revenu cadastral initial est inférieur à 
450 EF. 

On sait que ces cotisations sont doubles. L'une, fixée à 1.000 F 
par an, est due par le chef ed per + et les autres membres 
majeurs non Salariés vivant sur l'exploitation. 

L'autre est délermnée à raison de 5 F par franc de reyenu 
cadastral] initial, 





} 


Or, les chefs d'exploitation agricole, aveugles ou grands infirmes, 
bénéficiaires de l'aide spéciale instituée par la loi du 2 août 1949 
inoditiée, ne peuvent pas être exonérés de ces cotisations. 

Cependant, les intéressés — peu nombreux — ont des ressources 
modestes, puisque les plafonds de ressources, permettant d'obtenir 
l’aide aux aveugles et grands infirmes, sont fixés à 104.000 F pour 
une personne Seule et 138.000 F pour un ménage. D'autre part, 
l'infirme travaillant peut cumuler celle aide et ses gains profession- 
nels dans la limite de 192.000 Æ par an. 

Il convient donc de compléter l’arlicle 22 de la loi du 10 juil- 
let 1952, afin que les aveugles et grands infirmes soient exonérés 
des cotisations à l’organisation autonome des pensions et allocations 
de vieillesse agrico!e. - 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi, que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22 de la loi n° 52-:99 du 10 juillet 1952 
est complété comme suit: 

« Il en est de même des bénéliciaires de l'aide sociale aux aveu- 
gles et grands infirmes. » 





ANNEXE N° 1529 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à permettre le nantissement des titres remis aux sinistrés mobi- 
liers pour le règlement de leurs dommages de guerre, présentée 
par MM. Couinaud et Pelleray, députés. — (Renvoyée à la com- 
ere gg de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, onze ans après la libération, le problème 
pe 2 soi des dommages de guerre mobiliers est loin d’être 
résolu. 

Sans doute était-il légitime de faire porter l'effort principal sur la 
reconstruction immobilière, ce qui permettait de rebâtir des maisons 
d’habilation et de recréer d'autre part notre potentiel économique. 

11 faut constater cependant qu’en matière de sinistres mobiliers, 
les dispositions de la loi du 283 octobre 1946 garantissant la répara- 
üon intégrale des dommages subis, sont loin d’avoir été jusqu'alors 
strictement appliquées. d ‘ 

Actuellement, en effet, séuls les sinistrés mobiliers ayant atteint 
l'âge de soixante-dix ans peuvent prétendre à l'indemnisation en 
espèces, Encore le règlement-de ces dommages est-il échelonné sur 
cinq années, les titres remis initialement aux intéressés étant rem- 
boursés annuellement à concurrence de deux dixièmes. 

Depuis une date toute récente, les sinistrés de plus de soixante 
ans bénéficient d'une inscription sur la liste des prioritaires et 
peuvent dès lors prétendre à un règlement, Ce dernier a toujours 
lieu, néanmoins, sous forme de titres et le remboursemnt demeure 
soumis aux règles précédentes, obligeant ainsi les sinistrés à 
attendre jusqu'à leur soixante-dixième année, 

Si la perspective générale des charges de l'Etat permet difficile- 
ment d’entrevoir immédiatement — ce qui serait cependant hau- 
tement souhaitable — une large augmentation des crédits permet- 
tant les règlements en espèces en faveur des sinistrés mobiliers, il 
serait néanmoins extrémement utile de donner à, ces derniers la 
faculté de se procurer quelques disponibilités, alors qu’actuellement 
les titres qui leur sont remis sont inaliénables et incessibles. 

La remise en nantissement permettrait d’aboutir à ce résultat. 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous demander de vouloir 
bien adopter la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à pen toutes 
mesures nécessaires pour que, par dérogation aux dispositions de 
l'article 42 du décret du 9 août 1953, les titres délivrés aux sinistrés 
mobiliers en vue du règlement de leurs indemnités de dommages de 
guerre, puissent être remis en nantissement, 





ANNEXE N° 1530 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 2 de la loi 
no 51-1372 du 4 décembre 1951, permettant, à titre provisoire, 
de surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi, 

résentée par M. Philippe Vayron et les membres du groupe des 
dépendants et paysans d'action sociale, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’heure où nos soldats font en Algérie de 
lourds sacrifices, il est nécessaire que notre Assemblée manifeste 
de façon positive sa sollicitude à leur égard, et ceci en {ous 
{ domaines. 
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De nombreuses mesures ont déjà été prises ur assurer aux 
militaires stationnés en Afrique du Nord la pe ité de retrouver, PROJET DE LOI 
à leur retour dans la métropole, les possibilités d'existenee qu'ils 
s'étaient créées par leur travail avant leur départ. Mais il faut aussi Le président du eonseil des ministres, 
qu'ils soient assurés de ne pas perdre durant leur absence la base RQ 4-77 pe ES ar à Rave sd sv y dès 
de toute existence familiale: leur logement. 2 0 


Votre Assémblée a déjà exprimé son désir de voir les expu:sions 
de locataires suspendues durant certaines périodes difficiles de 
l'année. 

Nous croyons cependant qu'il faut faire maintenant, en faveur 
ds militaires Stationnés en Afrique du Nord, un geste à la fois 
plus large et plus catégorique. 

La possibilité nous en est donnée par l'existence de la loi du 
4er décembre 1951, qui prévoit en son article 2 la suspension des 
expulsions à l’encontre des familles occupant de bonne [oi et dont 
le chef ou l'enfant soutien de famille appartient à une unité sta- 
tionnée en Indochine ou en Corée. 

11 suffirait d'étendre l'application de cet article ir ceux qui, 
après leurs frères des troupes d’Indochine, défendent la civilisation 
et la paix françaises, se trouvent jouir des mêmes droits. 

Pour réaliser cet acle de justice et de solidarité patriotique, nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la lof du 1# décembre 1951 est 
complété par la disposition suivante: 

… «et d'Afrique du Nord (départements d'Algérie, Tunisie, 
Maroc). » 





ANNEXE N° 
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1531 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROJET DE LOI concernant le placseinent des capitaux de la dotation 
des associations reconnues d'utilité publique et régies par la loi 
du 1% juillet 1901, et du fonds de réserve des fondations reconnues 
d'utilité publique, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
äu conseil des ministres, par M. Gilbert-Jules, ministre de l'inté- 
rieur, et par M. Paui Ramadier, ministre des aîaires économiques 
et financières. — (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes d’une disposition des statuts- 
type qu'avait élaborés le conseil d'Etat, les établissements reconnus 
d'utilité publique constilués sous la forme d'associations régies par 
la loi du 4er juillet 1901, ou de fondations, devaient placer en vaieurs 
Dominatives de l'Etat ou garanties par l'Etat les capitaux mobiliers 
dépendant, pour les premières, de leur dotation, et pour les secondes, 
de leur fonds de réserve. 


Une telle obligation n'allait pas sans susciter les plus vives récri- 
minalions des dirigeants de ces organismes, qui considéraient que 
le choix des placermenis dont ils disposaient était par trop restrictif 
— ne tenait pas suffisamment comple de l'évolution du marché 

nancier. 

Sans doute, la loi du 26 février 1953, avail-elle accordé aux asso- 
Cialions régies par la loi du 1° juillet 1961 un peu plus de liberté 
dans ce domaine, puisqu'elles recevaient la faculté de placer en 
eclions des sociétés d’investissements constiluées en exécution de 
l'ordonnance du 2 novembre 1%5 les capitaux mobiliers de teur 
dotation. Mais il ne s'agissait là, en vérité, que d'une amélioration 
à caractère tout à fait particulier et il élait apparu qu'une plus 
importante réforme, consistant à assouplir la clause susvisée des 
Slaints-(ype, devait être effectuée. 

Celte rélorme, à laquelle le conseil d'Etat s’est montré fayorable, 
a élé réalisée et, depuis le début de 1953, par une modification des 
Staluts-{ype, les établissements en cause ont la possibilité d'opérer 
jeurs placements, non seulement comme autrefois en rentes nomi- 
nalives sur l'Etat ou obligations nominatives dont l'intérêt est 
faranti par l’Etat — ainsi qu'en actions de sociétés d'investisse- 
ments — mais encore en valeurs nominatives admises par la Banque 
de France en garantie d'’avances. 

le bénéfice de cette nouvelle disposition des statutstype n’est 
loulelois pas acquis de plein droit et il faut, pour l'obtenir, que les 
é'ablissements qui le sollicitent se metlent en instance auprès de 
l'administration en vue de l'approbation, par décret en conseil 
d'Etat, de nouveaux statuts-type revisés, ce qui les oblige à une 
Procédure administrative longue et coûteuse. 

Une heureuse simplification consisterait à les dispenser de cette 
Procédure grâce à une disposition Kgislative qui étendrait de plein 
droit nonobstant les clauses de leurs statuts, à toutes les associa- 
Uons et fondations reconnues d'utilité publique actuellement exis- 
lantes, l'avantage en question. 

Un projet de loi à cet effet et qu'avait adopté le conseil d’Flat 
dans sa séance du 7 mai 1953, avait été déposé, le 14 novembre 1953, 
Sur le bureau de la précédente Assemblée nationale et fut renvoyé 
rh. Sr des finances, qui désigna M. Barangé en qualité de 
rapporteur. 

La législature a toutelois pris fin sans que le rapport de M. Barangé 
ail été déposé et la réforme préconisée n'est, par conséquent, pas 
inlervenue, 

Il convient de la néaliser maintenant. 

Tel est le but du projet de loi vrovosé. 





Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Articie unique. — Nonobslant les clauses de leurs statuts, les éta- 
blissements d'utilité publique constitués sous forme d'associations 
régies par le titre 11 de la loi du {er juillet 1901 ou de fondations 
met ag placer leurs capitaux en valeurs adrakes par la Banyue de 

rance en garantie d'avances. Les titres devront être acquis sous la 
forme nominative. 





ANNEXE N° 1532 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le éroit au logement du 
personnel des mines, présentée par MM. Delabre, Robert Coutant, 
Deixonne, Evrard, Guibert et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la production industrielie 
et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article du décret no 46-1433 du 14 juin 1946 
Ré net au statut du personnel des exp.oitations minières et assimilées 

isait: 

« Les ouvriers et employés non commissionnés, mariés et soutiens 
de famille seront logés gratuitement par l’entreprise ou s'ils ne le 
sont pas recevront une indemnité mensuelle de logement. 

« Cette indemnité n'est pas due à ceux qui refusent un logement 
offert par la direction de la mine. 

« En cas de décès du mari avant l'âge de la retraite, la veuve non 
remariée continue à être logée gratuilement ou à bénéficier de 
l’indemnilé compensatirice. 

« Les retraités conserveront ces mêmes avantages. » 

Par décret n° 55-1:63 du 8 novembre 1955, ce texte a élé ainsi 
modifié : 

1° Personnel en activité. 


« Les membres du personne] mariés ou soutiens de familte sont 
logés gratuitement par l’entreprise ou, s'ils ne le sont pas, reçoivent 
une indemnité mensuelle de logement fixée par arrêté du ministre 
chargé des mines et du ministre chargé des affaires économiques. 

« Cetle indemnité n'est pas due à ceux qui, sans raison majeure, 
refusent un logement offert par l'exploitant. 

« Si le conjoint est un salarié de l'exploitant, l'indemnité n'est 
payée qu'une seule fois. 

« Si le conjoint, salarié d’un autre employeur, recoit de celui-ci 
une indemnité de logement, le montant de cette dernière vient en 
déduction de l'indemnité de logement prévue par le présent article; 
si le conjoint est logé gratuitement, l'indemnité prévue par le pré- 
sent article n’est pas due. 

« La priorité pour les logements vacants est accordée compile ter 1 
des besoins de l'exploilation et du grade de chaque agent, aux 2°: 4 
en ayant le plus d'enfants à charge et en considération de l'a: ..ren- 
neté. » 


3e Pensionnés ct veuves. 


« En cas de décès du mari ayant l’âge de la retraile, la veuve non 
remariée continue à être logée gratuitement ou à bénéficier de l'in- 
demnité compensatrice. Les retraités conserveront ces mêmes avan- 
tages. 

« Les retraités ne peuvent, sans accord de l'entreprise, conserver 
le logement dont ils disposaient pendant leur activité; la même dis- 
position est applicable aux veuves nun remariées visées ci-dessus. » 

Ainsi l’entreprise peut offrir aux retraités le choix entre un loge- 
ment gratuit et le droit à l'indemnité compensatrice. 

L'application intégrale de ce texte a permis d'installer l'arbitraire 
dans le payement de l'indemnité de log ni. 

Le premier paragraphe de l'article 3 du statut du mineur permet 
d'évincer les célibataires quel que soit le nombre d'années de ser- 
vices miniers. 11 existe des retraités gour quarante années de pré- 
sence au fond de ‘a mine, qui payent des loyers importants, sans 
qu'ils puissent obtenir l'indemnité. 

La phrase: « Les retraités conserveront ces mêmes avantages » à 
permis de refuser l'indemnité de logement aux retraités de quinze à 
vingt-neuf ans de services miniers ayant quitté la mine avani l'âge 
de la retraite. 

C'est ainsi qu'un retraité a pan étre embauché aux houilières à 
l'âge de quarante ans, après avoir déjà fait carrière dans une autre 
branche professionnel!e, y travailler jusqu'à cinquante-cinq ans, oble- 
nir une retraite proporiionnelie et bénéficier de l'indemnité de loge- 
ment. 

Par contre, un autre mineur qui a travaillé vingt-neuf ans au fond, 
qui a quitté la mine avant l’âge de la retraite, soit pour des raisons 
personnelles, soit pour cause de maladie, n'a pas éroit à l'indemnité 
de logement. 

Pour les veuves, nous reirouvons ces mêmes injustices; la veuve 
du premier percevra l'indemmilé, la veuve du second sera exclue du 
bénélice de l'a:location. 
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D'autre part, prenons le cas d’un ouvrier qui a plus de trente ans 
de mine, devenant veuf quelques mois avant de prendre sa retraite ; 
ses droits à l’inderunité de Jogement élant fonction de sa situation à 
l'âge de la retraite, ce travailleur n’aura pas droit à l'indemnité de 
Jogement. 

Considérons le cas inverse et supposons qu’au lieu de la femme, 
ce soit l’ouvrier, lui, qui disparaisse à cinquante-qualre ans. Sa 
veuve touchera sa pension de réversion, elle sera seu.e comme l’a&1- 
rait élé son mari, mais elle touchera l’indemnité de logement. 

Si nous reprenons le cas du mineur devenu veuf et qui contracte- 
rait mariage après avoir pris sa relraite, nous constatons qu'il n’au- 
rait pas droit à l'indemnité de logement 

Ces quelques exemples démontrent que l'application de l’article 23 
du sialut du mineur crée de nombreuses injustices et c'est pour- 
quoi il faut que l'indemnité de iogement soit accordée à tous, céli- 
balaires ou mariés, des lors qu'ils ne sont pes logés par l'exploitant. 

Une autre réparation s'impose, Elle consiste à accorder l'indemnité 
de logement aux retrailés qui ont moins de trente ans de services et 
qui ont quitté la mime avant l’âge de Ja retraite. L’indemnilé devrait 
être égale pour lous, mais, à défaut, on pourrait crécr, pour ces der- 
niers seulement, l'indemnité propartionnel:e de logement. 

Ccla donnerait la raoilié de l'indemnité pour un retraité de quinze 
ans et autant de trentièmes supplémentaires qu'il y aurait d'années 
en sus de quinze. 

Un retrailé de vinzt ans toucherait vingt trentièmes et celui dont 
le cas était exposé plus haut, avec vingt-neuf ans de services, tou- 
cherait vingt-neuf trenlièmes de j’indemnité alors qu'actuellement il 
ne touche rien. 

Ce n'est peut-être pas une solution parfaite, mais ce serait un gros 
progrès. 

C'est pourquoi, mPsdames, messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopler ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 23 du décret n° 46-1133 du 11 juin 1916, 
modifié par le décret no 55-1163 du 8 novembre 1955 relatif an statut 
du personnel des exploilalions minières et assimilées, est modifié 
comine suil: 

« Les ouvriers et employés non commissionnés, célibataires ou 
mariés, seront logés gratuiternent par l’entreprise ou, s'ils ne le sont 
pas, recevront une indemnilé de logement. 

« Cette indemnité n’est pas due à ceux qui refuw<ent un logement 
décent, proche de leur résidence habituelle, offert par l'exploitant. 

« En cas de décès du mari, la veuve non remariée continue à être 
logée graluitement ou à bénéficier de l’indernnité compensatrice. 

« Les retraités ayant plus de trente ans de services et ceux qui, 
ayant quitté la mine avant l’âge de la retraite, ont accompli de quinze 
à vingi-neuf ans de services, conserveront ces mêmes avantages. 

« Les retraités de quinze à vingt-neuf ans de services, ayant quitté 
la mine avant l’âge üe la relraite, percevront, ainsi que leurs veuves, 
une indemnilé proportionnelle, égale à autant de trentièmes qu'ils 
coluplent d'années de services muniers. » 





ANNEXE N° 1533 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour simplifier les formalités 
douanières pour les véhicules automobiles, les motocyclettes et 
les cycles à moteur auxiliaire, présentée par MM. Gilles Gozard, 
Joseph Garat et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du lou- 
risine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la plupart des pays du monde, l’impor- 
tation des véhicules automobiles est frappée de droits de douane 
élevés, mais la plupar: de ces pays admettent l'importation tempo- 
raire en franchise pour les véhicules destinés à une utilisation non 
commerciale et, notamment, pour le tourisme. L’importalion tem- 
poraire a lieu le plus souvent sous couvert d’un titre élivré par une 
association automobile affiliée à l'Organisation mondiale du tou- 
risme et de l'automobile (0. T. A.). 

Dans un pays déterminé, l'association automobile affiliée à 
l'O. T. A. se porte caution à l'égard de l'administration douanière 
pour toutes Jes importations temporaires de véhicules munis de 
titres délivrés par l'association correspondante; carnet de passages 
en douane {valable pour un circuit à travers plusieurs pays) le trip- 
tyque utilisé pour le franchissement d'une seule frontière. 

Ces titres ont une durée de validité d’un an; ils comportent des 
voiets détachables à chaque passage (entrée et sortie). 

Schématiquement, l'intervention de la douane comporte, à l’impor- 
tation, une prise en charge du véhicule par le bureau de douanes 
d'entrée qui délache le premier volet (volet d'entrée) du titre 
douanier. 

A la sortie, le bureau de douanes détache le volet de sortie. Le 
rapprochement du volet d'entrée et du volet de sortie permet à 
l'administration douanière de s'assurer que le véhicule a bien été 
réexporté dans les délais. 

Ce régime a fonctionné à la satisfaction générale pendant de nom- 
breuses années, mais le développement du tourisme automobile 
pose sur le plan international &e nombreux problèmes aussi bien 
pour les usagers que pour les clubs el les services douaniers. 
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Aux périodes de pointe, notamment, de nombreux usagers dont 
la plupart ne franchissent la frontière qu’une fois par an pour leurs 
vacances, sont astreints der se procurer les titres, à des déplace. 
ments et à des formalités qui, en raison de l'affluence leur occa- 
sionne souvent une perle de temps inutile. 

Au surplus, dans certains pays, ces titres ne sont délivrés qu'aux 
adhérents des associations automobiles et moyennant le payement 
d’une redevance plus on moins élevée. 

En ce qui conterne les douanes, le contrôle du trafic routier exige 
la mobilisation d’un personnel nombreux et nécessite le maniement 
d'une paperasserie énorme (plusieurs tonnes de documents sont 
manipulées chaque année dans les services centraux). 

Celle mise en œuvre de moyens aussi importants est hors de 
proportion avec le nombre des fraudes constatées chaque année. 

En effet, les possibilités de fraude sont très limitées, notamment 
en Europe où fonctionne, pour les véhicules automobiles, un régime 
d'immatriculation très perfectionné. En particulier, les véhitules 
d'origine étrangère ne peuvent être immatriculés dans une série 
nationale que sur présentation d’un certificat de dédouanement. 

Dans ces conditions, les seules possibilités de fraudes résident, 
soit dans l'importation d’une voiture sans titre douanier (éventualité 
excessivement rare), soit dans un abus de l'importation temporaire; 
tel est notamment le cas du véhicule utilisé par un résident qui 
essaie d'éviter le payement des droits de dousne en introduisant le 
véhicule sous couvert d’un triptyque ou d’un carnet de passage en 
douane. Mais ces fraudes sont peu nombreuses eu égard au volume 
des titres délivrés. 

Eu Suisse, par exemple, le nombre de fraudes décelées chaque 
année est inférieur à 0,5 p. 100. 

C’est la raison pour laquelle les autorités fédérales suisses ont 
annoncé, au cours de la dernière réunion de l'O. E. C. E. leur inten- 
tion de dispenser pour la prochaine saison d'été, les automobilistes 
étrangers qui pénètrent sur le territoire de la Confédération helvé- 
tique, de présenter un titre downier. 

Les Suisses estiment que l'énorme économie de personnel et de 
matériel entraînée par l'application @e cette mesure et ses réper- 
cussions sur le développement du tourisme, compenseront très large- 
ment les inconvénienis que peut présenter un telle rétorme. 

La République fédérale allemande, de son côté, a décidé de pren- 
dre une mesure analogue. 

Depuis quelques semaines un assouplissement des formalités a été 
décidé entre la France et l'Italie et il n’est plus exigé aucun docu- 
ment pour les véhicules italiens se rendant pour un court délai en 
France, tandis qu’un simple certificat suffit pour les véhicules fran- 
çais introduits en Italie dans les mêmes conditions. 

La solution envisagée par la Suisse considérée uniquement sous 
l'angle du tourisme est. évidemment, la solution idéale; il n’est pas 
sûr, toutefois, qu'’eile puisse être étendue sans danger à des pays 
tels que la France dont l'étendue est bien supérieure à celle du 
territoire de la Confédération helvétique et qui, au surplus, doit se 
préoccuper de protéger une industrie automobile nationale. 

En effet, tant que subsisteront d"s droils de douûne élevés, il sera 
nécessaire, en l’absen*e d’un contrôle aux frontières, de renforcer 
le contrôle à l’intérieur du lerritoire. 

Il est donc à redouter que, à un contrôle unique et qui, il faut 
bien le reconnaitre, a été simplifié dans la plus large mesure du 
possible. grâce à la compréhension des services douaniers, on ne 
substitue une série de contrôles à l’intérieur du territoire qui risque- 
ront de prendre très rapidement un caractère vexatoire. 


En réalité, le problème n’est pas de supprimer purement et sim- 
plement tous les titres douaniers, mais de simplifier le passage pour 
des touristes qui, occasionnellement, se rendent pour des voyages 
touristiques de courte durée dans un pays voisin. 

On a pu observer que la grande masse des automobilistes, des 
motocyelistes et scootéristes qui se rendent à l'étranger effectuent 
des séjours de courte durée qui dépassent rarement trois semaines. 

90 p 100 des passages aux frontières correspondent à des séjours 
d'une durée inférieure à un magis. 

D'autre part, le régime des carnets de passage en douane et des 
triptyques donne entière satisfaction aux personnes qui, en raison 
de leurs attributions professionnelles, sont obligées de faire des 
séjours nombreux et de longue durée dans des pays étrangers. 

En définitive, la solution recherchée doit donc se borner à couvrir 
les voyages de courte durée 

La solution pourrait être trouvée dans l'unification des règles 
d'immatriculation dans les pays membres de l'O. E. C. E. de telle 
façon que le certificat d’immatriculation puisse êlre utilisé comme 
document international pour le franchissement des frontières. 

40 Il faudrait que tous ces pays adoptent un document d'imma- 
triculation uniforme: la carte grise internationale. 

Ce document aurait la même présentation qu’un passeport, Îl com- 
porterait, sur un premier feuillet, toutes les indications qui figurent 
sur la carte grise; le deuxième feuillet contiendrait les indications 
concernant l'autorité qui a délivré le document, les autres feuillels 
contiendraient des cases destinées à recevoir le timbre d'entrée et 
de sortie des administrations douanières; , 

20 Les pays membres de l'O. E. C. E. pourraient alors convenir 
que tous les véhicules d’un pays membre auront la possibilité de 
circuler librement pour une durée inférieure à un mois sur le ter- 
ritoire d’un autre pays membre. 

La durée de séjour pourrait être déterminée par les timbres 
d'entrée et de sortie apposés sur le certificat d’immatriculation. 

Une telle réforme se traduirait par une simplification considérable 
des formalilés de frontières 

Elle entrainerait la suppression de contrôles fastidieux et permet- 
nr de réaliser d'importantes économies de personnel et de 
matériel. 

En revanche, les possibilités de fraudes n’augmenteraient pas d'une 
façon sensible. 


mi ir lt 
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En définitive, il est bien certain que le système fort ingénieux des 
carnets de passage et des triptyques avait éié conçu à une époque 
où le tourisme automobile international était le fait de queiques 
irivilégiés. 
lé l'on considère  rDrE frontières françaises on a enregistré pen- 
dant l’année 1955 près de 6 millions de passages de véhicules étran- 
gers, on se rend aisément compile que le régime actuel est large- 
nent dépassé. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à rechercher par des accords inter- 
nationaux pris, soit dans le cadre de l'O. E. C. E., soit de la conr 
mission économique pour l’Europe, la simplification des formalités 
douanières pour les véhicules automobiles, les motocycleltes et ies 
cycles à moteur et, notamment, la suppression de tous les titres 
douaniers pour les voyages touristiques de courte durée. 





ANNEXE N° 1534 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation de la loi n° 51-7/1 du 
7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière 
de statistiques, présentée par M. Icher et les membres du groupe 
d'union et fraternilé française, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des ailaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les stalistiques présentent dans une écono- 
mie moderne un intérêt réel car elles permeltent un inventaire 
étendu des ressources de ia production et des possibilités de débou- 
chés, 

Mais l’organisation dirigée, appuyée de poursuites et de sanctions, 
des enquêles administratives, permet de recourir à des méthodes 
inquisitoriales touchant à la vie professionnelle et même à la vie 
privée des individus. Elle multiplie, d'autre part, les formalités admi- 
nistratives dont, on ne le sait que trop, les entreprises privées sont 
actuellement saturées. 

Les chefs d'entreprises sont obligés, pour satisfaire aux exigences 
des nombreux services administralifs, de remplir un grand nombre 
d'états, de questionnaires, de formules de toutes sortes, perdant 
ainsi un temps précieux qui serait mieux employé dans l'intérêt de 
la production. 

La gestion des entreprises exige que les frais inutiles soient 
comprimés au maximum afin de diminuer les frais généraux. 

La loi n° 51-711 du 7 juin 1951, complétée par le décret du 15 sep- 
tembre 1952, a déjà montré comment l'administration pouvait quel- 
quefois s’immiscer dans la vie privée des individus. Le recense- 
ment de 19%, en effet, a donné l’occasion d'adresser des bulletins 
nominatifs pouvant constituer un fichier de base, lequel pourrait 
servir à des fins imprévisibles aux mains d’un parti sectaire ou 
to'alitaire. 

En vous demandant, mesdames, messieurs, d'abroger la loi pré- 
citée, nous insistons sur la nécessité de libérer l’entreprise fran- 
çaise des contrôles et des inquisitions d'autant plus jintolérables 
gu'elles sont souvent parfaitement inutiles. 

Tel est l’objet de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Œst abrogée la loi n° 51-7114 du 7 juin 1951 sur 
l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques. 





ANNEXE N° 1535 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 4956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer le slatut des travailleurs de l'Elat à tous les ouvriers 
el ouvrières « saisonniers » « précaires » et en régie directe ayant 
accompli un an de service dans les établissements de l'Etat, pré- 
sentée par MM. Bartolini, Gabriel Paul, Jean Diat, Cherrier, Bil- 
lat, Pranchère, Mme Boutard, MM. Bouloux, Marin et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationa!'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de l'année 4950, les syndicats, 
traduisant le mécontentement suscité par l'emploi dans les ärsenaux 
et établissements de l'Etat d'un nombre croissant d'entreprises 
privées et de « marchands d'hommes », ont réclamé l’embauchage 
d'ouvriers temporaires par les bureaux d'embauche des arsenaux, 
Conformément au décret du 1e" avril 4920. 

Les syndicats voulaient ainsi garantir les droits des travailleurs 
de 1 Etat et abolir les privilèges des « marchands d'hommes » qui 
recrulaient de la main-d'œuvre locale, la payaient souvent à un tarif 
inférieur au minimum du Salaire prévu par la législation et se fai- 





} 


saient rembourser par le département de la marine des saiaires 
iajorés scandaleusement. 

A la suite de ces protestations, le département de la marine déci- 
dait, le 23 février 1991, que les direelions locales auraient la faculté 
de recourir à une main-d'œuvre précaire pouvant appartenir à 
toutes les spécialités manuelles. 

Selon la circulaire no 12%%4 M/SA/PO-138 du 923 février 1951, les 
ouvriers en régie directe sont embauché; pour l'exccution de tra- 
vaux qui ne rentrent pas dans les cas habilueis du recours à l'in- 
dustrie privée et dont la charge ne peut être assumée par les 
ouvriers de la marine par suite de la limitation des eflectifs budgé- 
laires. 

La même circulaire stipu'e que: 

Ces ouvriers sont traités dans les mêmes conditions et selon les 
mêmes règles que les ouvriers du secteur privé et constituent un 
personnel précaire embauché sous contrat de « courle durée » pour 
l'accomplissement d’une tâche « définie ». 

Or, il y a lieu de constater que Ja plupart des ouvriers en régie 
directe ne sont pas des « précaires », puisqu'ils travaillent en per- 
manence dans Îles arsenaux depuis plusieurs années. En l'occu- 
rence, le département de la marine s'est simplement substilué aux 
« marchands d'hommes » en embauchant des travailleurs à des 
salaires inférieurs à ceux des travailleurs de l'Etat. 

IL faut ajouter que les ouvriers en régie directe ne bénéficient 
d'aucun des avantages accordés aux ouvriers à statut. 

En cas de conflit avec leur employeur « l'Etat patron », celui-ci 
n’admet pas la jurisprudence du tribunal des prud'hommes, ni celle 
prévue par la réglementation « du département de la marine ». 

De plus, dans les arsenaux, il n'existe pas de comités d'entre- 
prise pour ce personnel comme le prévoit le code du travail. 

Il n'existe pas davantage de comités de sécurité où les ouvriers 
en régie devraient être représentés selon le code du travail ce qui 
conduit à enregistrer chez ce personnel deux fois plus d’eccidents 
que chez les ouvriers réglementés. Par contre, en matière de disci- 
pline les ouvriers en régie directe sont astreints aux mêmes règies 
que les travailleurs de la défense nationale. 

Les divers établissements de la guerre (poudreries, hôpitaux et 
services de santé, intendance, dépôts du matériel et du génie, éta- 
blissements des études et fabrications d'armement) emploient deux 
catégories de personnels ouvriers: 

1° Les ouvriers et ouvrières affiliés au statut de 1897 et à la loi 
de retraite du 2 août; 

2o Les ouvriers et ouvrières saisonniers. 

Ces ouvriers et ouvrières saisonniers peuvent être embanchés par 
les directeurs d'établissements dans le cadre de l'instruction minis- 
térielle (n° 34 du 10 juillet 1953) qui fixe les conditions de recrute- 
ment des ouvriers de la guerre. 


L'arlicle 15 de cette instruction précise: 


« Lorsque l'emploi doit être comblé pendant une durée limitée: 

« Soit qu'il s'agisse d'une tâche délerminée de courte durée ne 
rentrant pas dans les travaux courants de l'établissement, 

. « Soit qu'il s'agisse de remplacer des ouvriers journaliers ou auxi- 
iaires… 
les ouvriers ne peuvent être embauchés qu'en qualité de saison- 
niers. » 

Deux remarques importantes s'imposent en partant de ce qui existe 
actuellement dans les établissements de la guerre: 

1° De très nombreux saisonniers travaillent en tant que tels depuis 
trois et même quatre ans dans certains établissements, ce qui est 
déjà une contradiction avec la définition de saisonniers. 

es textes qui prévoient l’affiliation des ouvriers au statut indi- 
quent que « dès qu'ils ont accompli un an de service dans l'éta- 
blissement, les journaliers sont astreints à effectuer les versemnets 
au titre de la loi de pension du 2 août 1919 (ils ont alors le statut de 
1897 des travailleurs de l'Elat) sauf s'ils ne donnent pas satisfaction 
dans leur emploi, auquel cas ils doivent être licenciés ». 

Ainsi la réglementation prévoit que les ouvriers et ouvrières ne 
peuvent pas travailler plus d’un an dans l'établissement sans être 
affiliés au statut et il y a des ouvriers, qui appelés saisonniers, tra- 
vaillent depuis trois ou quatre ans sans avoir droit d'être affiliés ; 

2° La deuxième remarque porte sur la différence de régime des 
ouvriers à statut et saisonniers. Aucun des droits sociaux des tra- 
Vailleurs de l'Etat n'est appliqué aux saisonniers (notamment en 
matière de retraite, de congés payés et de congés maladie et acci- 
dents du travail). 

Ainsi, deux ouvriers travaillant côte à côte, effectuant le même 
travail, n'auront pas les mêmes droits en cas d’un méme accident, 
ni les mêmes droits au moment des congés payés. 

En conséquence, puisqu'il est démontré que le ministère de la 
défense nationale se trouve dans l'obligation d'embaucher du person- 
nel pour exécuter les travaux courants des arsenaux et autres éla- 
blissements de l'Etat et que, d'autre part, il est constaté que depuis 
1951 et plus, plusieurs milliers d'ouvriers en régie directe, saisonniers 
précaires, exercent un emploi permanent dans ces établissements 
de l'Etat, rien ne doit s'opposer à admettre ce personnel dans le cadre 
du statut. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer le 
Statut des travailleurs de l'Etat (marine: décret de 1929, — Guerre: 
décret de 1897) à tous les ouvriers et les ouvrières saisonniers, pré- 
caires et en régie directe ayant accompli un an de services dans les 
établissements de l'Etat. ; 
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ANNEXE N° 1536 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux petits et moyens exploitants agricoles une prime de 
remise en culture de dix mille francs par hectare de céréales 
détruites par le gel, présentée par MM. Waldeck Rochet, Soury, 
Le Caroff, Penven, Tricart, Bernard Paumier, Hubert Ruffe et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, maintenant, il est possible d’estimer lPim- 
Forlance des destructions causées aux cultures par le gel de fé- 
vrier 1956. 

À Ces pertes sont considérables, notamment pour les céréales d’au- 
omne. 

Mais ces pertes seront plus facilement comblées par les grandes 
exploitations que par les pelites. 

in eflet, les grandes exploitations ont pu réensemencer en blé 
une grande partie des suriaces délruites et bénéficier ainsi @e la 
prime de 1.X0 francs par quintal. 

De plus, bien que le volume de la récolte de blé réensemencé 
doive vraisemblablement être inférieur à celui d’une récolte nor- 
male, ces exploitations seront cependant en mesure d'obtenir des 
ne financières importantes par Ja commercialisation de leur 

colte. 

Par contre, pour les petits exploitants, notamment ceux des 
régions situées au sud de la Loire, la situation est déjà ct sera 
bien différente. 

Ces relits exploitants, du fait de l'inaptitude des terrains, du 
a n'ont pu réensemencer en blé les surfaces détruites par 
e gel. 

De ce fait, ces petits exploitants, après avoir acquis, avec combien 
de peine, des semences de céréales secondaires à des prix très 
élevés, sont non seulement exclus du bénéfice de la rrime de 
4.200 francs par quintal, mais ne retireront de leur récolte que des 
receltes assez faibles en raison du rendement et du prix de vente 
des céréales secondaires. 

Ces retits exploitants sont actuellement, en général, dans une 
situation fort grave et privés de tous moyens de trésorerie. 

Nous considérons d’une urgence absolue que des mesures parti- 
culières soient décidées pour les aider à faire face à une année si 
désastreuse pour eux. 

Nous avions proposé que la prime de 1.200 francs soit portée à 
ee francs par quintai et étendue aux semences de céréales secon- 

dires. 

Cette proposition n'ayant pas été retenue et les réensemencements 
étant terminés, nous preposons qu’une prime exceptionnelle de 
remise en culture de 10.000 francs par hectare soit attribuée à tous 
les petits et moyens exploitants n’éempicyant ras plus d’un ouvrier 
agricole en dehors de la main-d'œuvre familiale, pour les surfaces 
de céréales d'automne détruites par le gel. 

Si l’on considère que les semences d'orge ont été payées en 
général, plus de 5.000 francs le quinial, cette somme ne constitue 
qu'une aide minimum qui ne compensera que partiellement «es 
pertes redoutables pour l'équilibre de ces petites exploitations. 

Tel est l’objet, mesdames, messieurs, de la présente proposition 
de résolution que nous vous demandons de bien vouloir adofter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à accorder eaux 
pelits et moyens exploitants agricoles, n’empleyant pas de main- 
d'œuvre salariée en dehors de Ja main-d'œuvre familiale, une prirue 
exceptionnelle de remise en culture de 10.000 francs par hectare 
pour les céréales détruites par le gel. Cette prime, réduite à 
5.000 franes, sera accordée aux exploitants qui n’utlilisent pas pius 
d'un sajarié en dehors de Ja main-d'œuvre famitiale, 


ANNEXE N° 1537 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d'attribution 
du pécule en faveur des anciens combattants prisonniers de 
guerre évadés et de leurs ayants cause, présentée rar Mme Fran- 
cine Lefebvre, MM. Bouxom, Bacon, Jean Cayeux, Lecourt et 
Joseph Ferrand, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les conditions de détention très 
rigoureuses, la menace des camps de représailles et lies dangers 
multiples encourus, de nombreux militaires faits orisonmiers au 
cours de la guerre 1939-1945, détenus en Allemagne, n'ont pas 
hésité, à l'exemple de leurs prédécesseurs de Ja guerre 1914-1918, à 
affronter les risques de l'évasion. 

Il convenait de leur accorder üne juste réparation des préjudices 
matériels de toute sorte que, dès leur arrivée sur ie sol netional, et 





| 


ndant une période allant au moins jusqu'à sa libération, ils 
nt contraints de subir. 

Recherchés var les autorités d'occupation, as!reints à vivre clan- 
destinement, ou tout au moins hors de leur dmicile, se trouvant 
dans l'impossibilité de reprendre normalement leurs occupations 
professionnelles, les prisonniers de guerre évadés ne peuvent étre 
praces, quent aux rérarétions qui leur sont accordées, dans une 
Ene d'infériorité par rapport à leurs camarades demeurés en 
aptivité. 

‘est en application de ce princire que la loi du 49 juillet 4952, 
accordant des majorations d'ancienneté aux fonctionnaires anciens 
combattants, a spécifié que « les prisonniers de guerre titulaires de 
la médaille des évadés, recevront une majoration d ancienneté égale 
à celle attribuée aux plus favorisés des prisonnièrs de guerre qui 
ne se sont pas évadés ». 

Cependant, en ce qui concerne le pécule attribué en vertu de 
l’article 2 de la loi du 19 juillet 1%2 aux prisonniers de la guerre 
1959-1M45 ou à leurs ayants cause, les instructions ministérielles du 
8 septembre 1952 et du 19 février 4%3 ne reconnaissaient le bénéfice 
de cet avantage aux prisonniers de guerre évadés | jusqu’à « leur 
rentrée sur le sol national » ou « jusqu’à la date à laquelle la prise 
en charge par les autorités françaises a été eflectuée » dans le cas 
oi + +30 a fait constater, dès son retour, sa rentrée sur le sol 
national ». 

Les dispositions de la circulaire 1141 SDF du 3 qu Sr 4954 
ont corrigé cette injustice en admettant que hs prisonniers ae 
guerre évadés peuvent prétendre au pécule sur la base de {a durée 
totale de Ja captivité. Cependant elles subordonn®nt la reconnais- 
sance de ce droit aux intéressés à la justification d’une existence 
clandestine qui aurait duré jusqu'à la libération du territoire et 
durant laquelle le prisonnier évadé n'aurait reçu ni soïde raililaire 
ni traitement. 

Les formalités exigées pour apporter la preuve de cette « existence 
clandestine » sont telies, qu’en fait, aucun prisonnier de guerre 
évadé n’a pu bénéficier d’un pécule égal à celui que ag les 
prisonniers de guerre qui ont subi toute la captivité, et que les 
demandes de pécule formules par les prisonniers de guerre évadés 
demeurant pour la plupart en suspens, alors que celies de leurs 
camarades rapatriés ont, dans l'ensemble, fait l'objet d’un premier 
règlement avant le 31 décembre 1955 et même d’un second posté- 
rieurement à cette date. 

Le Gouvernement s’est Fr quelque :emps avant la fin de :a 

récédente Kgislature à la discussion ch, rage d’une proposition de 

ji, qui visait à mettre fin à cette véritable pénalisation dont sont 
victimes les anciens prisonniers de guerre évælés et qui fut unani- 
an à adoptée par la commission des pensions le 25 novem- 

ME 2 

H s’est “4 mg à l’adoption des dispositixns qui visaient à accorder 
aux prisonniers de guerre évadés les ‘ndemnilés forfaitaires prévues 
jour les réfractaires au service du travail obligatoire en Allemagne. 

Dans le but d'accorder aux prisonniers de guerre évadés la juste 
réparation des préjudices qu’ils ont subis et une cmyensation aux 
sacrifices qu'ils s’imposèrent nd leur attitude patriotique exem- 
plaire, nous avons l'honneur de soumettre à votre approbajon la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les indemnités prévues à l’article L 3934 Lfs 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, au titre du récue, sont calculées, en ce qui “oncerne les 
prisonniers de guerre évadés ou leurs ayants cause, en considérant 
que la captivité s’est prolongée jusqu’au 8 mai 1945. 


ANNEXE N° 1538 


(Session ordinaire de 1953-4956, — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 14 du décret du 
30 septembre 1953, modifié par la loi du 31 décembre 1953, de 
façon à accorder une juste indemnité aux ires commerçants, 
industriels ou artisans évincé: par suite du non-renouvellement 
de leur bail, présentée par MM. Jean-Paul David, Louis Gautier- 
Chaumet et Fernand Bone, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de Kgislalion.) * 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, est-il besoin d’insister sur les inconvénients 
de toutes sortes qui proviennent de la pénurie de locaux d’habita- 
tion et sur l'intérêt qu'il y a pour le pays à ce que les Français 
soient convenablement logés ? 

Dans cet ordre d'idées, il est anormal que le logement d’une 
famille soit effectué au préjudice d’un commerçant, industriel ou 
artisan qui depuis plus ou moins longtemps exerce dans un local le 
métier qui lui permet d'assurer son existence et celle de sa familie. 

Or, l’article 14 du décret du 30 septembre 1953 sur les baux com- 
merciaux, modifié par la loi du 31 décembre 1953, indique que le 
bailleur « peut refuser le renouvellement du bail commercial s’il 
reprend les lieux pour les habiter lui-même ou les faire habiter par 
son conjoint, ses ascendants, ses descendants où ceux de son 
conjoint », ce droit de refus étant évidemment accompagné de 
certaines conditions d’habitabilité. 

De plus, le bailleur se Hibère vis-à-vis de son locataire commer- 
çont par le versement d’une indemnité égale au loyer payé pour 
les locaux, objets de la reprise, pendant les cinq dernières années 
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on, si la durée de la location a été moindre, à cinq fois le loyer 
de la dernière année. ù 

or. conviendra que cette indemnité ne couvrira jamais la perte 

subie par le commerçant évincé. 
"| faut tenir compte, d’une part, que, depuis son installation 
dns les lieux, ce commerçant y à € fectué des travaux, aménagé 
les locaux, les a tenus en bon état d'entretien puisqu'il y va de son 
intérèt commercial, tout ceci se chiffrant par des dépenses élevées. 
J'autre part, le bailleur a encaissé depuis cette période, en général 
assez longue, un loyer au moins trois fois supérieur à celui qu il 
aurait perçu au titre de loyer d'habitation. 

S; bien que le remboursement des cinq dernières années de 
ocation lui laissera mer 4 tout une large marge bénéficiaire. 

La rédaction du quatrième alinéa de l'article 14 est, par ailleurs, 
jlegique, puisqu'elle établit une différence d'indemnisation entre 
Je locataire récent et l'ancien locataire. Partant du fait que les 
jovers augmentent toujours, le premier, qui aura en général un 
moindre intérêt à être maintenu dans les lieux, touchera une 
incemnité supérieure à celle du second. ; : 

lour ces différentes raisons, il importe de modifier le quatrième 
alinéa de l’article 14, de façon à ce que le locataire évincé soit 
jncemnisé jusqu’à concurrence du préjudice total qu’il a subi, y 
compris les frais de réinstallation. ; 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le quatrième alinéa de l'article 14 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié par la loi ne 52-1346 du 
31 décembre 1953 est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au présent article 
est tenu de verser au locataire ou à son ayant droit une indemnité 
évale au préjudice causé par le défaut de renouvellement. » 





ANNEXE N° 1539 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 13 de la loi de 
finances no 53-79 du 7 février 1953 relatif au régime fiscal de 
l'artisanat, présentée par MM. Gau‘ir-Chaumet, Jean-Paul David 
el de Léotard, dépulés.— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 7 février 1953 a prévu 
un cerlain nombre de cas dans lesquels l'artisan fiscal peut employer 
de la main-d'œuvre supplémentaire sans perdre pour cela Je béné- 
five de l’article 184 du code général des impôts. 

Parmi ces cas, figure celui de « l’arlisan ou du façonnier âgé de 
soixante ans au moins et déclaré inapte suivant les modalités fixées 
par l’article 41 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 et les textes 
subséquents » (art. 13, 8 3, 30). 

L'article 11 de Ja loi n° 48-401 est ainsi conçu: 

« Les allocations de vieillesse sont accordées à partir de l’âge de 
scixante-cinq ans, ou de soixante ans aux personnes reconnues 
inaples au travail et aux grands invalides visés par la loi du 
%? mars 1934 modifiée. A la demande des intéressés, le service ds 
l'allocation peut é‘re ajourné au delà de soixante-cinq ans; dans ce 
cas, l’allocalion est majorée suivant un barème établi par arrêté 
ministériel. 

« Pour des activités professionnelles déterminées, et sur demande 
des organisations professionnelles intéressées, des décrets peuvent 
subordonner l'attribution de l'allocation à la cessation de l’activité. » 

L'inaptitude nécessaire pour bénéficier des possibili'és de retraite 
anticipée est reconnue par une commission des caisses vieillesse 
arlisanales. 

Or, ces caisses vieillesse n'accordent le bénéfice des allocations 
de vicillesse entre soixante et soixante-cinq ans qu'aux artisans dont 
l'inaptitude tolale est reconnue. 

Dans ces conditions, il semble que si la même commission doit 
déterminer l'inaptitude prévue par la loi de finances du 7 février 1953, 
qui ne peut ne pas être totale comme dans le cas précédent, elle se 
trouvera dans une Situation délicate. Ou bien l'artisan demandant 
une retraite anticipée pourra se la voir refuser du fait qu'il lui est 
possible de faire fonctionner son atelier avec un compagnon supplé- 
mentaire; ou bien l'artisan demandera seuiement l'autorisation 
d'employer un compagnon supplémentaire et la commission hésitera 
à le reconnaitre inapte, car une fois cette inapti‘ude reconnue, il 
pourra cesser l'exploitation et demander sa retraite. Sans doute, 
pourrait-on objecter qu'il s’agit de deux degrés différents d'inapti- 
lude. Il n’en est pas moins vrai que ces deux degrés différents seront 
très difficiles à déterminer par une commission unique instituée 
dans le but de déceler l’inantitude totale pre et mentale en 
vue de l’octroi d’une pension de retraite anticipée. 

Une modification du 3° du paragraphe 3 de l'ar'icle 13 de la loi de 
finances du 7 février 1953 s’impose donc. 

Nous estimons qu'il est superflu d'exiger d’un artisan âgé de plus 
de soixante ans qu'il soit reconnu inapte pour pouvoir employer un 
Compagnon supplémentaire sans perdre le bénéfice de l’article 184. 

l'est incontestable que cet artisan âgé est, dans tous les cas, 
diminué physiquement pour l’accomplissement de travaux manuels. 
Où bien il s’agi* de travaux de précision et cette précision est dimi- 
liée dn fait d'un affaiblissement de la vue ou de gestes moins pré- 
is, ou bien il s’agit de travaux de force ou d'agilité et un homme 
de plus de soixante ans est, à ces égards, nettement désavantagé par 
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rapport aux plus jeunes. Le rendement de son entreprise ne peut, 


dans ces conditions, qu'être rédui'. Pourquoi alors ne pas lui per- 


mettre d'utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire puisque 
son inaptitude partielle est certaine ? IL n'est pas nécessaire qu elle 
soit reconnue par une commission. Nous proposons donc que tout 
artisan âgé de soixante ans au moins puisse utiliser cel'e main- 
d'œuvre supplémentaire. és 

Il y a lieu de préciser que cette dérogation aux dispositions de 
l'article 184 du code général des impôts n'entrainerait, pour les 
finances publiques, aucune diminution de recettes puisque, de toute 
façon, si le bénéfice de l’article 184 est retiré à l'artisan âgé, du 
fait qu'il utilisera un compagnon supplémentaire, ce artisan renon- 
cera à cette ulilisalion. 

Au contraire, s'il peut, par cet emploi, compenser la diminution 
de productivité de son entreprise, le fisc retirera un bénéfice de cette 
si‘uation par la perception de taxes indirectes et d'impôts directs 
plus élevés, un main-d'œuvre manuelle sera utilisée et les charges 
sociales s’y rapportant seront versées, 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous proposons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa du paragraphe 3 de l’artic'e 13 
de la loi de finances ne 53-79 du 7 février 1953 est modifié de la 
façon suivante: 


« A l'artisan ou au façonnier, Agé de soixante ans au moins. s 


ANNEXE N° 1540 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi‘er le Gouvernement 
à créer un fonds national des colonies de vacances, présentée par 
MM. Panier, de Bailliencourt et Hernu, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une des réalisations sociales et éducatives 
dont la France peut, à juste litre, tirer orgueil et qui s’est spéciale- 
ment développée depuis la libération, est constituée par le très vaste 
mouvement en faveur des colonies et camps de vacances complétés 
aujourd’hui: par les centres aérés de loisirs. 

C'est grâce à la conjonction de très nombreux efforts que cette 
œuvre remarquable a pu aboutir. Des initiatives privées nombreuses 
dont une partie importante provenant d'ailleurs des milieux de 
l’enseignement public, la coopération des municipalités, des conseils 
généraux ainsi que des comités d'entreprises, celles des caisses 
c'allocations familiales, ont abouli à faire passer le nombre d'enfants 
qui bénéficient en é‘é d’un séjour d# trois semaines à un mois en 
colonie de vacances, du chiffre de 300.000 en 1945, à 961.689 en 1954 
(totalisant 29.415.520 journées de séjour; 12.2 œuvres avaient par- 
ticipé à cet eflort général). 

1 ne s'agit d’ailleurs pas uniquement d'une amélioration quanti- 
tative. Une amélioration qualitative est aussi intervenue. En effet, 
grâce à une politique de formation des moniteurs de colonies d3 
vacances, formation parfaitement adaptée à l’objet qu'elle se pro- 
pose, un nombre considérable de monileurs et de directeurs préparés 
à leur rôle ont pu é're mis à la disposition des organisateurs. Un 
chiffre illustre l'effort fait en matière de formation des monileurs 
par des organismes agréés par Je ministère de l'éducation nationale : 
un estime en 1955 à 30.000 le nombre des stagiaires (représen{ant 
250.000 journées de stage) qui ont été ainsi formés. 

Cependant les colonies de vacances divent demeurer au premief 
plan des préoccypa'ions des pouvoirs publics. 

Les condilions de vie dans les villes restent toujours pen favo- 
rables au ep eur physique de la jeunesse et à l'équilibre de 
sa santé. Il est nécessaire que tous les garçons et filles de tous âges 
et de toutes classes sociales puisent prendre à la campagne, à la 
mer ou à la monlagne de vacances qui leur sont nécessaires, 

C’est pourquoi d'ailleurs ont commencé à se développer en dehors 
des colonies de vacances traditionnelles pour les enfants d'âge sco- 
laire, les colonies maternelles pour les plus petits et les camps 
d'ado'escents sous diverses formes (camps fixes ou camps ilincrants, 
caravanes qui vont de giîle d’élape en gite d’élape). 

Bien plus, l’allongement même des vacances scolaires a posé des 
problèmes difficiles, en particulier pour les familles ouvrières, c'est 
pourquoi des municipalités ont pris l'initiative de créer dans leur 

roche banlieue, des cen‘res aérés où, dans une ambiance agréable 
es enfants sont, en ce cas, menés ;e matin dans ces centres e 
reconduits le soir. Il ne s’agit pas de remplacer les colonies de 
vacances mais de compléter jusqu'à la rentrée scolaire le séjour 
passé en colonie de vacances. 

Or, on constate actuellement que malgré l'accroissement du 
nombre d'enfants susceptibles de bénéficier des colonies de vacances 
le chiffre des départs n’a pas, depuis ces dernières années, aug- 
menté dans des conditions suffisan'es. Cela signifie que des enfants 
qui auraient le plus besoins de séjours de vacances n'ont pas été 
dirigés, pour l'été, sur de tels établissements. 

Comment expliquer cette siluation ? 

La subvention de fonctionnement accordée par l'Etat aux colonies 
de vacances demeure très insuffisante. Elie n’a pas subi l'évolution 
qui s’imposait Elle n'est actuellement que de l’ordre de 29 F par jour 
et par entant sur un prix de revient moyen journalier de l’ordre de 
500 F, alors qu'elle était en 1915 de près de la moilié du prix de 
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sv environ 35 F sur 70: le pourcentage actuel est tout à fait 
nsuffisant. 

Les œuvres, elles-mêmes accablées par l’ensemble des besoins, ne 
peuvent apporter qu’une par‘'icipation jimitée. 

Le reste da financement est assuré d’une manière très variable 
par les caisses d'allocations familiales. L'équilibre du budget des 
veuves n’est pas toujours possible. 11 est donc nécessaire de repren- 
dre le problème et de lui donner une solution plus satisfaisante. 

Hi conviendrait, en premier lieu, que la participation de l'Etat au 
prix de journée des colonies de vacances soit très sensiblement 
relevée et en tout cas actuellement doublée. 

En second lieu, il faut s'attaquer d'une manière systématique au 
problème des immeubles nécessaires pour les colonies de vacances. 
Certes, celle politique devra être un politique d'économie et par 
ccn<equent on utilisera tout d’abord plein rendement tous Îles 
bâtiments disponibles et en particulier les bâtiments scolaires sus- 
ceptibles d'être transformés, l’été, en colonies de vacances: cela a 
été fait souvent avec succès, l'avantage est double puisque les 
aménagements sanitaires (cantine, cuisine, infirmerie, etc.) consti- 
tuent des améliorations pour l’école elle-même. 

On peut, d'autre part, utiliser certains autres bâtiments en les 
aménageant, hien que des déboires très graves aient été subis quand 
il s’est agit d'adapter des châleaux qui se prêtaient mal à un tel 
usa2e. 

La transformation des hôtels n’est pas souhaitable puisqu'elle prive 
la région d'une possibilité d’accueil, ce qui est fâcheux pour Île 
tourisme et plus particulièrement pour le tourisme populaire qui 
doit se développer avec l'allongement des congés payés. 

Il faudra donc souvent entreprendre des constructions nouvelles: 
la colonie de vancances y gagnera d’èlre située dans un lieu mieux 
choisi. 

Mais pour assurer le financement des dépenses de ces construc- 
tions il est nécessaire, d’une part, que des subventions spéciales 
uffisamment importantes soient accordées sur le budget de l’Elat. 
Il faut ausi que des possibililés de prêts soient offertes aux œuvres 
qui vont créer ce patrimoine immobilier et que ces prêts ne soient 
pas trop onéreux afin de que leur amo:tissement puisse être inclus 
dans un prix de journée normal. 

C’est pourquoi, tout en doublant, comme il a été di ci-dessus, les 
crédits de fonctionnement inscrits au budget du ministère de l’édu- 
cation nationale pour les camps, colonies de vacances et centres 
aérés, il faudrait prévoir l'inscription dans le plan d'équipement 
sportif et culturel des sommes nécessaires pour le financement de 
11 part subventionnée par l'Etat dans la création d’une tranche d’en- 
viron 500 colonies de vacances nouvelles à réaliser dans les trois 
années à venir. 

IL faudrait enfin instituer un fonds national des colonies de 
vacances. 

Pans un premier stade ce fonds national des colonies de vacances 
aurait pour objet de procurer à titre de prêt aux organismes qui font 
appel aux subventions d'équipement de l'Etat les sommes leur per- 
mettant de compléter la ri leur incombant. Ou bien le fonds pré- 
terait par lui-même, ou bien le fonds garantirait le prêt qui serait 
accordé par des organismes officiels de crédit, de telle manière que 
les charges d'intérêt soient réduites au minimum, l'emploi des 
fonds alloués ou prêtés pour cet objet étant l’objet d’un surveil- 
lance attentive. 

Le fonds national des colonies de vacances pourrait afoir comme 
mission de gérer le pairimoine immobilier qui, dans certains cas, 
est entièrement constitué sur des fonds publics. I1 est en eflet 
anormal que lorsqu'une construction ou une acquisition a été 
financée à 100 p. 100 par l'Etat ou les collectivités publiques, la mu 
sonne morale du propriétaire puisse êlre une association qui, malgré 
les garantÆs prises à l’occasion de l'octroi des subventions se 
trouve ainsi y ge d'un patrimoine qu’elle n'a pas directe- 
ment contribué à consliluer. 

ll ne s’agit pas de mettre en cause la gestion de ce patrimoine par 
ces associations. Mais on pourrait très bien concevoir que ce pairi- 
moine soit celui du fonds national des colonies de vacances qui 
pourrait dans des conditions à déterminer le leur prêter moyennant 
un lover qui serait réel ou symbolique. Un loyer réel quand il est 
possible permettrait, dans une certaine mesure, de créditer le fonds 
national afin que celui-ci puisse engager de nouvelles opérations. 

Enfin, une mission beaucoup plus délicate pourrait être ultérieure- 
ment confiée au fonds national: il s'agirait d’harmoniser les modes 
de financement des colonies de vacances. Il est absolument para- 
doxal, en effet, de constater que suivant la catégorie sociale de 
l'enfant, suivant qu’il est fils de fonctionnaire, d’employé, d’agricul- 
teur, d'’ouvrier, de cheminot, les sommes qui sont consacrées par 
son employeur, par les caisses d'allocations familiales, par l'Etat 
pour assurer son entretien en colonie de vacances soient très 
Variables; dans quelques cas les frais de séjour en colonie de 
vacances sont assez largement couverts, dans d’autres, ils le sont 
de façon nettement insuffisante. 

Le fonds national des colonies de vacances devrait d’abord se 
livrer à des enquêtes très complètes sur ce sujet, pour renseigner 
le ministère de l'éducation nalionale et pour aboulir, dans une 
élape ultérieure, assez d‘licate à franchir, à une harmonisation des 
modes de financement des colonies de vacances. 

IN ne peut être dissimulé que s'il était demandé d'inscrire à ce 
fonds national des colonies de vacances les différents crédits qui 
sont äctucilement gérés par les caisses d’allacations familiales, on 
Ps une modificalion très profonde du statut des caisses 

‘allocations familiales. Mais c’est peut-être une occasion de mon- 
trer que ce statut ne saurait étre définitif: les sommes qui sont 
ainsi collectées d’une manière très voisine de celle de l'impôt 
devraient être réparties dans des conditions analagnes à celles qui 
servent à répartir les produits de l'impôt c'esl-à-dire par la voie 
budgétaire habitueile, 








IL faudrait du moins que ce problème soit l’objet d’études très 
poussées par le Gouvernement, éludes dont les résullats devraient 
être soumis au Parlement, 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vou. 
loir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverrement : 

1° A doubler la dotaiion actuellement prévue au budget de l'Etat 
pour les subventions de fonctionnement des colonies et camps de 
vacances et des centres aérés de vacances. 

2° A augmenter considérablement les crédits nécessaires pour la 
formation des moniteurs et directeurs de colonies de vacances 
afin de np à tous les besoins de l'encadrement tout en conservant 
la qualité éducative. 

3° A inscrire dans le plan d'équipement sportif et culturel en 
faveur de la jeunesse les crédits nécessaires à la construction et à 
l'aménagemeit de 500 colonies de vacances nouvelles pendant Jes 
trois années à venir sans préjudice des travaux en cours pour les 
colonies actuellement existantes. 

4° A instituer un fonds national des colonies de vacances ayant 
pour objet: x 

a) De donner les garanties nécessaires pour le financement de Ja 
part des travaux incombant aux différentes œuvres de colonies de 
vacances ; 

b) De gérer les immeubles de cette nature acquis ou édifiés essen- 
tiellcment sur des fonds publics; 

c) D’étudier les modalités nouvelles de financement des colonies 
de vacances afin de faire cesser Jes différences de régime observées 
actuellement. 





ANNEXE N° 1541 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réglementer l'achat de terres et de fermes, présentée par 
M. Lecœur, député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où l’on commence à rappeler 
des disponibles pour rétablir l'ordre en Algérie, certains colons 
d'Afrique du Nord achètent à des prix défiant toute concurrence 
des fermes et des terres. 

Alors que dans nos régions surpeuplées, nos jeunes, nos petits 
paysans et nos ouvriers agricoles ne trouvent pas de terres et sont 
obligés de s’expatrier, alors que enr 1 jour nos soldats risquent 
leur vie, il est scandaleux de permettre des achats, quels qu'ils 
__h qui risquent de priver de leur gagne-pain les familles des 
rappelés. 

Cet état de fait est désastreux pour le moral des rappelés, de 
leurs ge et du pays tout entier. 

C'es pes je demande à l’Assemblée nationale de bien vou- 
loir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réglementer 
l'achat de fermes et de terres, principalement dans les régions sur- 
peuplées et de prendre les mesures nécessaires à cet effet, tout au 
moins pendant le rappel des disponibles. 





ANNEXE N° 1542 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de l’article 6 
de la loi no 52-813 du 19 juillet 1952, portant attribution de bonifi- 
cations d’'anc'enneté aux anciens combattants de 1939-1945 agents 
de tous les grands services publics et concédés autres que fonc 
tionnaires de l'Etat, des départements, des communes et des éla- 
blissements publics, départementaux et communaux, ainsi qu'aux 
agents et ouvriers de l'Etat, présentée par Mme Francine Lefchvre, 
MM. Bouxom, Bacon, Jean Cayeux, Lecourt et Joseph Ferrand, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de la loi no 52-813 du 19 juillet 
1952 avait étendu aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 
fonctionnaires et agents des départements, communes et des établis 
sements publics et dépariementaux et communaux ayant participé 
à la campagne de guerre 1939-1945 contre les puissances de l'AX 
les dispositions de l'article 23 de la loi de finances du 9 décermnare 
4927 portant attribution aux fonctionnaires anciens combattants de 
la guerre 1914-1918 de majorations d'ancienneté valables pour l'avan- 
cement, article complété par les articles 33 et 34 de la loi de finances 
dn 19 mars 1928. ù 

En adoptant sans débat la loi no 52-843 du 19 juillet 1952, l'AS 
semblée nationale ainsi que le Conseil de la République entendirent 
apporter aux anciens combattants de la guerre 1929-1945 des aval 
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tages similaires à ceux qui furent accordés aux anciens combattants 
de la guerre 1914-1918. 

Malgré ce désir et cette volonté évidente, il reste à réparer une 
omission dont sont victimes les agents des services publics, tels, en 
particulier, ceux de la S. N. C. F., de Gaz et de Electricité de 
France, des services des aux, de la R. A. T. P., dotés de statuls par- 
ticuliers qui ne prévoient pas toujours ées avantages identiques à 
ceux qui sont accordés aux fonctionnaires anciens combattants 
d'autres services relevant comme eux de la fonction publique. 

1 est de plus à remarquer qu'après de longs mois de pourparlers 
avec leurs directions respectives, dépendant alors du domaine privé, 
les anciens combattants de 1914-1918 dépendant de certains de ces 
grands services publics avaient pu séparément obtenir le bénéfice 
dudit article 23 de la loi de finances du 9 décembre 1927 complétée 
par les articles 33 et 34 de la loi de finances du 19 mars 1928. 

Dans le but de donner à tous les fonctionnaires et agents de ser- 
vices publics, sans exception, les possibilités de bénéficier des avan- 
{ages prévus par la loi du 19 juillet 1952, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions de l'article G de 
ja loi ne 52-843 du 19 juillet 1952 est étendu à dater de la promul- 
gation de ladite loi à tous les fonctionnaires, ouvriers d'Etat ou 
agents des services publics qui ont pu ou qui auraient pu prétendre 
an bénéfice des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945 s’appli- 
quant au reclassement de tous les agents de la fonction publique. 


ANNEXE N° 1543 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
doter les caisses d’ailocations familialos des crédits nécessaires au 
versement d'un mois supplémentaire de prestations familiales, 
résentée par MM. Chambeiron, Pierre Cot, Dreyfus-Schmidt et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, l’inhabituelle rigueur de l'hiver a eu, entre 
autres, pour conséquence d'aggraver la situation déjà difficile des 
foyers de travailleurs. 

L'augmentation du prix des produits alimentaires, les dépenses 
supplémentaires de chauffage, ont constitué une charge nouvelle 
pour des budgets familiaux déjà insuffisants. 

bes mesures d'ordre exceptionnel s'imposent, qui pourraient être 
prises par les cäisses d’allocations familiales. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à doter immédia- 
tement les caisses d'allocations familiales des crédits nécessaires 
= versement d'un mois supplémentaire de preslations fami- 
iales, 





ANNEXE N° 1544 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 4956.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser les investissements agri- 
Coles et fonciers par exonération des droits de mutation à titre 
gratuit, présentée par M. de Pierrebourg, député. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la précédente législature, il m'avait 
déjà été donné de présenter une proposition de loi — n° 1770 en 
date du 29 novembre 1951 — tendant à un but analogue à celui 
visé par le texte we j'ai aujourd'hui l'honneur de soumettre à 
votre approbation. Il s'agit de favoriser les investissements agri- 
coles et fonciers — qui, on le sait, commandent le redressement 
de notre économie agricole — par une exonération conditionnelle 
des eo de mutation à titre gratuit sur les biens fonciers et 
agricoles. 

Au reste, depuis ma proposition de 1951, l’idée qui l'avait inspirée 
a largement retenu l'attention, non seulement des milieux directe- 
ment intéressés dont elle a reçu l’approbation, mais aussi du Conseil 
économique lui-même, puisque cette haute assemblée, dans sa 
séance du 8 décembre 1954 et dans l'avis «er était alors appelée 
à émettre sur le problème de l'habitat rural, a expressément recom- 
mandé le vote de ma propre proposition de loi. 

Fort de cet appui — comme d’ailleurs du vœu renouvelé de la 
fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles qui, à 
l'occasion de son dernier congrés annuel, a tenu à réaffimer son 
accord sur mes suggestions — je crois le moment d'autant plus 
opportun, pour demander à l'Assemblée de prendre en considération 
lnà proposilion, que notre agriculture, à la suite des gelées de cet 





hiver, se trouve dans une situation netilement aggravée qui rend 
encore plus sombre les perspectives d'avenir si on n'encourage pas 
sa modernisation c'une façon vraiment effective. 

Personne n'ignore que « l'impôt sur le malheur » — les droits de 
succession — est un des freins les plus puissants aux investisse- 
ments agricoles puisque les intéressés doivent, le plus souvent, choisir 
enlre investissements et le désir de conserver le patrimoine 
familial. 

Certes, la loi du 14 avril 1952, avec son exonération de 5 millions 
en principal en matière de succession, a heureusement favorisé le 
maintien de nos petiles exploitations, mais, au point de vue écono- 
rique, il faut bien comprendre que ce modeste plafond d'exonéra- 
tion est d'une efficacité presque nulle. Il s'avère hautement souhai- 
table qu'it soit élevé, mais on parle tout au contraire de l'abaisser. 

Dans ces conditions, plus que jamais, un système d'exonération 
conditionnelle — liant les dégrèvements aux investissements réalisés 
sur les fonds en cause — apparait comme la formule d'actualité. 

Dans ma proposition de 1%51, je n'avais envisagé que les dégrè- 
vements contre engagements d'investissements de la part des héri- 
tiers ou donataires; mon ancien collègue, M. Delœuf, avait, pour sa 
part, déposé ultérieurement une proposition tendant à accorder de 
semblables dégrèvements pour es investissements effectués avant la 
date de la mutation, de façon en particulier à encourager au plus 
vite la réfection de notre habitat rural. L'idée apparaît également 
féconde, aussi dans la présente proposition, ai-je amalgamé les deux 
formules en tenant compte par ailleurs, des avis judicieux que j'ai 

u recueillir sur la question qui, notamment, m'ont porté à englo- 

er les mutations à titre gratuit en ligne coilatérale, et non plus 
seulement en ligne directe et entre époux, ligne collatérale pour 
laquelle je réclame aussi le bénéfice des exonérations de la loi 
de 1952. 

Sait-on en effet que le plafond de 40 p. 100 — pour les droits 
de succession entre frères et sœurs — est atteint à partir de 
683.000 F, et, qu'entre oncles et neveux, le plafond de & p. 7 
toujours pour lesdits droits de succession, joue à partir de 568.000 F 

Je tiens en outre à rappeler que même en ligne directe, dans le 
cas d’un enfant unique, et en dépit des exonérations de la loi de 
1952, les droits s'élèvent encore à 25 p. 100 à partir de 2? millions 
d'actif taxable; dans cette hypothèse familiale, lorsqu'un fils hérite 
de son père une moyenne exploitation de quelques dizaines d'hec- 
tares, les droits qu’il a à payer correspondent à peu près à la valeur 
de la motorisation de sa ferme, c'est dire que, dans la plupart des 
£as, il se voit contraint d’op'er entre cette motorisation ou la vente 
d'une fraction de son petit domaine pour régler le fisc. Ce n'est 1à 
qu'un exemple, mais qui, me semble-t-il, peut faire saisir tout l'inté- 
rèt économique de la proposition ci-dessous. 

Je précise, au surplus, que j'ai choisi le délai de quinze ans 
comme période d'investissement, pour — avant mutation — accé- 
lérer davantage ces investissements, et pour — après mutation — 
ne pas gèner les trésoreries des intéressés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — A partir du fer janvier 1956 — en ce qui concerne 
l'actif taxab'e au-dessus des exonérations générales prévues par 
l'article 43 de la loi ne 52-401 du 14 avril 1952 dont le bénéfice sera 
étendu à la ligne collatérale — les droits de mutation à titre gra- 
tuit, relatifs aux successions ou aux donations entre époux, en 
ligne directe ou en ligne collatérale, afférents à tous biens agri- 
coles et à leurs annexes, seront remis aux intéressés dans la limite 
et les conditions précisées aux articles suivants. 

Art. 2. — Les héritiers et donataires en question seront dégrevés 
du montant des droits normalement dus: 

40 A concurrence du montant des investissements fonciers et agrli- 
coles effectués depuis quinze ans (à partir de la date de la muta- 
tion) sur l’ensemble des fonds, terres et bâtiments, objet de la 
mutation ou pour l'exploitation globale de ces fonds, que ces inves- 
tissements aient été effectués par le de cujus lui-même ou par ses 
auteurs ou par les héritiers ou donataires; 

2e A concurrence du montant des investissements fonciers et 
agricoles que les héritiers ou donataires s'engagent à effectuer pen- 
dant un délai de quinze ans (à partir de la date de la mutation) 
sur l’ensemble des fonds considérés ou pour l'exploitation globale 
desdits fonds. 

Art. 3. — L'état des dépenses d'investissements passés sera joint 
à la déciaralion de mutation et pourra être contrôlé par le service du 
génie rural. 

L'état des investissements projetés devra être approuvé par le service 
du génie rural — ou éventuellement du service des eaux et forêts — 
ui ne pourra refuser son accord qu'au cas où il estimerait que 
‘autres travaux ou achats seraient plus urgents que ceux proposés 
pour la bonne gestion de l'exploitation. L'ordre d'urgence des inves- 
tissements sera le suivant: électrification, adduction d'eau, habitat 
et bâtiments, chemins d'exploitation, motorisation et mécanisation, 
reboisement; cette énumération étant non limitative, le but étant 
te bon entretien ei la modernisation des exploitations agricoles 
considérées 


Art. 4. — Si la mutation comprend plusieurs exploitations, on ne 
discriminera pas les investissements par unilé d'exploitation pour 
le dégrèvement des droits totaux. 

Art. 5. — En ce qui concerne le engagements d’investissements, 
l'emploi eflectif des droits remis sera exigé tous les cinq ans, par 
tranche du tiers au moins, sauf dérogation spéciale accordée par 
le service du génie rural, et jusqu'à l'emploi total du montant 
des droits: justification devra en être donnée à l'enregistrement, 

En cas de non-emploi des droits remis, le solde des drous non 
“+ cu sera exigible par le Trésor avec inlérèls de relard au taux 
olicie 
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Art. 6. — En cas de succession ou de donation non exclusivement 
foncière ou agricole, le montant des droits à remettre et celui des 
droits exigibles sur la partie non foncière ou agricole du patrimoine, 
sera calculée séparément, c’est-à-dire que la progressivité ne s'ap- 
piiquera pas sur l’addilion des deux sortes de patrimoines. 

Art. 7. — En cas de mutation ultérieure du patrimoine ayant 
bénéficié de la remise des droits, le nouveau propriétaire s'enga- 
gera à se substituer aux obligations de son ayant droit. 

Ari. 8, — Chaque année, le montant total des droits remis l’année 
précédente — en vertu de la présente loi — viendra, dans le bud- 
get, en déduction des subventions accordées aux particuliers eu 
üUire de l'agriculture. Pour la première année d’application, une 
eslination du service de l'enregistrement fxera la somme à déduire 
du montant desdites subventions. 





ANNEXE N° 1545 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 76 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 19415 relatif aux pensions de veuves fléné- 
ficiaires du régime de j’assurance vieillesse, par MM. Morève et 
Leclerc{, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 76 de l'ordonnance du 19 octobre 
4915 a prévu pour les veuves d'assurés sociaux l'attribution d’une 
pension de réversion égale à la moitié de la pension principale ou 
rente dont bénéficiait ou eût bénéfic:é le défunt. 

Ce monlant est dérisoire et on peut difficilement admettre qu’il 
permelle à une personne n'ayant pas d’autres ressources de vivre 
décemment. C’est à peine plus de 100 F par jour dont disposent 
ainsi les intéressées. En raison de leur âge, elles se trouvent ainsi 
dans l'impossibilité de travailler, leur situation pécuniaire est vrai- 
ment digne d'intérêt. 


C'est la raison pour laqueï'e nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: . 


PROPOSITION DE IAQI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 76 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 fixant les pensions de veuves bénéficiant de 
d'assurance vieillesse est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque l'assuré décède après soixante ans, son conjoint à 
charge, s’il n’est pas lui même bénéficiaire ou susceptible de béné- 
ficier d'un avantage au titre d’une législation de sécurité sociale, 
a droit, s’il est âgé d’au moins soixante-cinq ans ou de soixante ans 
en cas d’inaptitude au travail, ou à compter de la date à laquelle il 
remplit cette condition d'âge, à une pension de réversion égale à 
Ja pension principale ou rente dont bénéficiait ou eût bénéficié le 
défunt, à la condition que le mariage ait été contracté avant que 
celui-ci ait atteint l'âge de soixante ans et que, dans les cas où 
l'intéressé a demandé la liquidation de ses droits avant l’âge de 
soixante-cinq, le mariage ait duré au moins deux ans avant l’atri- 
dulion de la pension ou rente. » 





ANNEXE N° 1546 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à surseoir à l'application du décret n° 54-1145 du 15 novembre 
4951, relatif aux hbouilleurs de cru, présentée par M. François- 
Benard (ilautes-Alpes), député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’agriculture a été durement frappée par la 
rigueur de cet hiver; les pouvoirs publics ne peuvent, il faut l’avouer, 
que partiellement réparer les désastres subis. Les exploitants se sont 
anis courageusement à réparer les dégâts dont ils n’auraient pas été 
les seuls à subir les conséquences, Ils ont continué, malgré les cir- 
constances exceplionnellement défavorabies, à poursuivre les buts 
d'expansion que l’économie du pays impose à l'agriculture. Ils ont 
donc un certain droit à la reconnaissance. 

Or, il est un problème sur lequel les exploitants agricoles sont 
unanimes, question qui a été envenimée par la passion et qui touche 
sentimentalement les masses rurales. Ii s’agit du privilège des bouil- 
leurs de crus. Ce privilège, le décret n° 51-1115, du 13 novembre 1954, 
l'a en principe aboli. Cependant, l'application de ce décret a été sus- 
pendue pour la campagne en cours dans le but plus ou moins avoué 
de ne pas heurter les masses paysannes qui demeurent profondé- 
ment atiachées à un système qui leur permet de faire distiller leurs 
propres fruils. Alors que leurs revenus sont en régression, si leur 
privilège était aboli, les petits exploitants seraient obligés d'acquérir 
les quantités d'alcool nécessaires à leurs besoins. Il n’est pas possi- 
ble à l'heure actuelle de leur imposer, sans contre-partie, un sur- 
croit de dépense. 

L'application pour la campagne qui s'ouvre et qui s’annonce par 
ailleurs fort dure, du décret ne 51-1145, serait ressentie par les exploi- 





tants, comms une brimade adininistrative, qui viendrait s'ajouter 
aux pertes provenant du gel. 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de Lien vou- 
loir adopter la proposition de résolution suivan!e : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ajourner l'appgill- 
caiion du décret n° 51-1115 du 13 nevembre 1954. 


ANNEXE N° 1547 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la gratuité du transport 
aux militaires stalionnés en Afrique du Nord et bénéficiant de 
permission réglementaire, présentée par M. Febvay, député. — 
(Renvoyée à la commission de Ja défense nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaires, messieurs, les militaires stationnés en Afrique du 
Nord ne peuvent obtenir la gratuité du transport depuis leur port de 
débarquement dans la métropole jusqu’à leur domicile. 

La dépense que représente ce transport de Marseille à la région du 
Nord est d'environ 5.000 F, soit cent onze jours de prêt. 

Ce serail une simple mesure de justice de leur accorder la gra- 
tuité de ce transport. 

C’est pourquoi nous demandons à l'Assembiée nationale de bien 
vouioir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La gratuité du transport est accordée à tous les 
militaires stationnés en Afrique du Nord et bénéficiant d’une per- 
mission réglementaire. 





ANNEXE N° 1548 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi (no 1229) portant amnistie de faits commis au 
cours et à l’occasion de confits collectifs du travail et de manifes- 
tations sur la voie publique, par M Dejean, député. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé sous le no 1229 
un projet de loi portant amnistie de faits commis au cours et à 
l’occasion de conflits collectifs du travail et de manifestations sur la 
vaie publique relatives auxdits conflits. 

Ce projet reprend, pour en proroger les effets jusqu’au 2 janvier 
1956, les dispositions visées, au titre V de la loi du 6 août 1953, 
par les articles 22, 23, 24, %5, 26 et 27. Ces textes prévoient l’amnistie 
de faits commis au cours et à l’occasion de conflits collectifs du tra- 
vail, et notamment d’outrages par paroles ou gesties envers les dépo- 
sitaires de l'autorité et de la force publique, de certaines dégrada- 
tions, certaines violences ou voies de fait, de certains vols ou dété- 
rioralion de marchandises, de cessation concertée du travail, de faits 
de rébellion. 

Votre commission de la justice s’est montrée unanimement favora- 
ble au principe de l’amnistie proposée. 

Et, dans le souci d'obtenir un vote rapide du projet qui vous est 
soumis, elle a décidé, conformément au projet initial, d’en limiter 
l'effet aux infractions « commises au cours de conflits collectifs du 
travail ou de manifestations sur la voie publique y relatives », en 
repoussant par 14 voix contre 11 un amendement tendant à supprimer 
les mots « y relatives » dans le texte de l’arlicie 4er du projet 

Eile a toutefois complété le projet initial par l’adoption des dispo- 
sitions suivantes: 

4o Adoption d'un amendement étendant aux infractions visées à 
l’article 24 de la loi du 6 août 1953 (conflits du travail en Afrique 
occidentale française et à Madagascar, le bénétice de l’amnistie pré- 
vue dans la métropole pour les infractions antérieures au 2 janvier 
1956 ; 

20 Extension du bénéfice de l’amnistie aux infractions prévues par 
les articles 2 et 15 de la loi du 29 juillet 1381 sur la presse, lorsque 
ces infractions ont élé commises au cours de conflits collectifs du 
travail. 

En outre, votre commission a adopté un amendement suspendant 
l’application des dispositions de l’alinéa 2 de l’article 37 de la loi du 
6 août 1953, dispositions qui prévoient le payement préalable de 
l'amende antérieurement à toute acquisition de l’amnistie, lorsqu il 
s'agit d’infractions commises au cours et à l’occasion de confits 
collectifs du travail ou de manifestations sur la voie publique, rela- 
tives auxdits conflits. 

D'autre part, votre commission vous propose d'apporter à l’arti- 
cle 33 de la loi du 6 août 1953 la précision suivant laquelle l’amnistie 
disciplinaire prévue au profit des fonctionnaires et agents de l'Etat, 


des collectivités et services publics, pour faits autres que ceux qui 
constituent des manquements à la probité, aux bonnes mœurs ou à 
l'honneur, sera accordée quelle que soit la qualification retenue à 
la base du jugement de condamnation, laissant ainsi à l'autorité 
investie du pouvoir disciplinaire la libre appréciation des circons- 
tances de l'infraction et consacrant, par la modification apportée au 
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texte, les décisions jusqu'à présent rendues par la jurisprudence 
administrative. 

Votre commission a, À ag” contre, écarté, par 46 voix contre 11, un 
arlicle additionnel de M. Plaisance tendant à modifier l'article 27 de 
la loi du 6 août 195, et stipulant que les arrètés d'expulsion pris 
contre des ouvriers étrangers en raison de leur participation aux 
conflits collectifs du travail et aux manifestations sur la voie publi- 
que, ou en raison d'une condamnation ammnistiée par l'effet de la 
présente loi, devraient être rapportés si l'avis de la commission 
prévue à l'article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 élait 
conforme au retrait de la décision d'expulsion. 

Elle a, également, à la majorité de 16 voix contre 11, rejeté un 
amendement de M. Bourbon modifiant l’article 41 de la loi du 
6 août 1954 précitée et prévoyant la réintégration de plein droit des 
fonctionnaires et ouvriers bénéficiaires de l'amnistie. 

Toutefois, la commission a chargé son @ 1" d'attirer l’atten 
tion du Gouvernement sur la nécessité compléter la mesure 
d'apaisement que constitue le projet d’amnistie qui vous est S-uruis, 
en accueiilant les demandes de réintégration de fonctionnaires et 
ouvriers des services publics, bénéficiaires de l’amnislie proposée, 
dans l'esprit le plus compréhensif et le plus libéral. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice et 
de législation vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 22 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant 
amuistie est ainsi moditié : 

« L'amnistie prévue aux articles 23, 31 et 25 s'applique aux faits 
commis au cours de conflits collectifs du travail ou de manifestations 
sur Te pubiique y relalives qui se sont dérouiés avant le 2 jan- 
vier . » 

Art. 2. — L'alinéa 10 de l’article 23 de Ja loi ne 55-681 du 6 août 
1953 est ainsi modifié : 

« Loi du 29 juillet 181 sur la liberté de la presse, articles 2 et 
45, article 23 (lorsque les délits ayant suivi la provocation sont eux- 
mêmes amnistiés)… » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

RE — L'article 25 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 est ainsi 
moditie ; 

« Pendant un délai de deux ans à compter du 1er mai 1956 ou de 
Ja date de la condamnation, pourront demander à être admises par 
décret au bénéfice de l’amnistie les personnes condamnées en appii- 
cation des textes suivants: 

« Articles 309, alinéas 1 et ?, 311 (en cas de récidive), 388, 401, 
alinéas 1er, 2 et 3, 413 du code pénal; 

« Loi du 10 janvier 1936 sur le port d'armes prohibées. » 

Art. 4 — Le premier alinéa de l'article 3 de la lui n° 53-&1 du 
6 août 1953 est ainsi modifié: 

« Sont amnisliés dans les conditions de date prévues par la pré- 
sente loi, les faits quelle qu’en soit la nalure et quelle que soit 
la qualification retenue, faits ayant donné lieu uniquement ou con- 
jointement à une sanction pénale amnisliée, à des sanctions disci- 
plinaires contre les fonctionnaires de l'Etat, les agents civils ou 
miitaires, les fonctionnaires, agents, ouvriers et employés des collec- 
tivités et services publics, à l'exception de ceux conslituant des man- 
quements à la profité, aux bonnes mœ@urs ou à l’honneur. » 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l’arücle 37 de la loi ne 53-681 du 
6 août 1953 est ainsi complété: 

.« Sauf en ce qui concerne les infractions amnisliées en applica- 
tion du titre V de la présente loi. » 





ANNEXE N° 1549 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer les reprises abisives 
d'objets mobiliers, cheptel vif et mort, à l’occasion ces change- 
menis de locataires ou d'occupants de baux ruraux, présentée 
par M. Bénard (Oise), député. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de iégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si le statut du métayage et du fermage a 
tendu à mettre le preneur à l'abri des reprises arbitraires et injus- 
tifées du bailleur et fait bénéficier les métayers et fermiers d’une 
certaine sécurité, le législateur n’a pas voulu pour autant créer 
au profit de ceux-ci un droit au bail qui fût cessible, 

L'article 832 du code rural prévoit en eflet que « nonobstant les 
dispositions de l’article 717 du code civil, toute cession de bail et 
toute location sont interdites sauf si la cession est consentie avec 
d'agrément du bailkur, au profit des enfants ou petits-enfants cu 
Freneur ayant atteint l’âge de la majorité ». Le texte est net et 
l'interdiction de la cession d'ordre public, sauf les dérogations pré- 
vues. 

Or, le déséquilibre qui existe entre l'offre et la demande des 
terres à exploiter, déséquilibre que l’on constate principa.emeÿnt 
dans les régions agrico:es les plus propères, a amené les locataires 
qui envisageaient de quitter leurs fermes à ne se retirer que si le 
nouveau preneur, sous couvert d’un rachat de mätériel souvent 
symbolique, leur payait une véritable reprise proportionnelle à la 
valeur du fonds. Pans certaines régions, même des agences se 
chargent de ces négociations qui demeurent, bien entendu, clan- 
destines, 





Le danger d’une généralisation de ces pratiques est évident. Nan 
seulement la reprise d’une exploitation ne devient possible qu'aux 
agriculteurs disposant de certains moyens financiers, mais encore 
cette mise de fonds stérile qui pèse lourdement sur la trésorerie du 
nouveau preneur se fait aux dépens du capital d’exploilation qui, 
lui, est productif. 

Ce véritable pas-ie-porte que le preneur entrant doit payer au 

meur sortant a été sanctionné sévèrement en ce qui concerne jes 

caux d’habitation ou à usage professionnel. Des dispositions 

nales sont prévues à l’encontre de ce.ui qui « aura directement ou 
ndirectement, soit obtenu, soit tenté d'obtenir une remise d'argent 
ou de valeurs non justifiée, soit imposé ou tenté d'imposer la reprise 
d'objets mobiliers à un prix ne correspondant pas à la valeur rée:le 
de ceux-ci ». 

L'intérêt social des mesures qui ont été prises dans le domaine 
de la législation sur l'habitat pour interdire les reprises d'objets 
mobiliers et non justitiées se trouvent doublées en matière agrivote 
d'un intérêt économique certain: ceui d'éviter qu. les disponibi- 
lités financières des agriculteurs soient détournées de buts procno- 
tifs (investissements ou améliorations) au profit de spéculations 
clandestines. 

C’est la raison pour laqueïle nous avons l'honneur de soumettre 
à votre approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout locataire ou occupant d’un bien relevant du 
Statut du fermage et du imétayage qui, pour quitter les iieux, aura 
directement ou indirectement, soit oblenu, soit tenté d'obtenir une 
remise d'argent ou de valeurs non justifiée, soit imposé ou tenté 
d'imposer la reprise d'objets mobiüiers, de cheptel ou de matériel 
à un prix ne correspondant pas à la valeur vénale de ceux-ci, sera 
puni d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une 
amende de 5.000 F à 5 millions de francs ou à l'une de ces deux 
peines seulement. 

Les sommes indûment perçues seront sujettes à répétition. 

Art. 2 — Aucune poursuite ne pourra être intentée à l'encontre 
dun locataire ou de l’occurant qui a demandé et ohtenu un prix de 
reprise au plus égal à l'évaluation des objets mobiliers, cheptel où 
matériel faite à ses frais par un expert désigné à sa requèle par 
le président du tribunui. 





ANNEXE N° 


a 


1550 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ce que certaines infirmités pure- 
ment physiques ne soient plus un ohstacie ésiminatoire aux 
concours et examens d'accès à la fonction publique, présentée 
par M. Bénard ({0ise), député. — (Renvroyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sujet, en faisant vibrer la corde sent} 
menlaie, permeltrait un exposé des molifs, copieux et éloquent.…. 

Lorsqu'on parle des diminués physiques civils en général et des 
infirmes moieurs en particulier, tout le monde (pouvoirs publics 
compris) est d'accord, en paroles, sur la nécessité de leur fournir 
du travail, au nom des grands principes. 

M. Bernard Lalay, ministre de la santé publique et de la popu'a- 
tion, déclarait tout dernièrement encore (Faire face, juin 1%5), 
qu'aux notions d'assistance et d'indemnité, il allait falloir eubsti- 
tuer la conception technique de l'utilisation professionnelle des 
diminués physiques au mieux de ieurs aptitudes restantes. 

I est un domaine où ceia pourrait se faire immédiatement, sans 
qu'il en coûte absolument rien aux finances publiques. A l'heure où 
des émissions à caractère officiel appellent les entreprises privées à 
donner du travail aux infirmes {ce qui, leur dit-on, est pour elles 
une bonne action et une bonne affaire) il est dé<astreux, hummi- 
liant et étonnant, mais surtout ilMogique e! inhumain, que la fonc- 
tion publique, à va‘eur et connaissance éga!es, leur reste interdite. 

Il est inconcevable, mais il est exact, qu'un paraflégique (mem- 
bres inférieurs) sans aucune tare ou maladie, qui a pu faire, arrivé 
à cinquante ans, tout en fondant une famille, ici, un comptable 
d'entreprise privée d'abord, un expert complable ensuile, ail'eurs 
un caissier, ailleurs, encore, un sténodac'ylographe (et on pourrait 
multip'ier les exemÿles) puisse se voir interdire {examen médical) 
d'occuper le même emploi, interdire d'accompiir la même besogne 
dans une administration publique. 

Aux infirmes qui ont employé toute leur énergie à acquérir les 
connaissances et la valeur nécessaires, il faut donc donner leur 
chance en leur ouvrant l'accès aux divers concours et examens de 
la fonction publique. 

Il ne s’agit pas là d’une loi de faveur, maïs au contraire d’une 
loi d'équité et de justice, qui, en dé‘larant que certaines infirmités 
ne sont plus un obsiac!e éliminatoire, permettrait aux infirmes civils 
d'accéder, par concours et examens aux postes pour lesquels ils se 
seraient qualifiés à force de travail, de vi'onté, de courage, au prix 
d'un effart et souvent de souffrances morales dont eux seuis sont 
aptes à connaître le degré. 

La mesure qui permettrait à des infirmes de servir la société an 
lieu de lui être à charge serait en plein accord avec l'intérût général 
et le souci du respect de la dignité humaine et de la simple justice. 
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Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter :a proposition 
de loi suivante: 


PROPOS:TION DE LOI 


Art. 1er, — Les diminués physiques civils pourront se présenter 
aux concours et examens aädministralifs de la fonction publique 
sans que leur infirmité puisse leur êlre opnosée comme un obstacle 
éliminatore ou les défavoriser au classement des postes pour ies- 
queis ils se seront qualifiés par les connaissances ou valeur profes- 
sionnelle exigées ou faisant l’objet du concours ou de l'examen. 

Art, 2, — Un règlement d’administralion à l'élaboration duquel 
maps die obligaioirement, avec voix délibérative, en raison de 
eur comiéten:e, les représentants désignés des associations et orga- 
hisalions nationales d'infirmes civils, établira dans un déiai maxi- 
muim d’un àän à partir du vote de la présente loi, les modalités 
pratiques d'application (nature des postes ou emplois où l’infirmité 
du candidat n'est pas un obstacle, notalion en cas d'épreuves phy- 
siques au programme pour Jdes emplois sédentaires de bureau ou 
d'écritures par exelmpie, elc.). 


ANNEXE N° 1551 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réouverture de délais pour 
l'oblention de la carte de déporté résistant ou polilique, présentée 
par M. André Beauguitle, député. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 9 de la loi n° 55-556 
du 3 avril 1959, toute dernande formulée après le 31 décembre 1955, 
en vue d’oblenir l'altributicn du titre reconnaissant la qualité de 
déporté inlerné résistant ou politique et la délivrance de la carie 
afférente à ce droit est frappée de forciusion. 

H est évident que dans tous les domaines, la stricte observation 
des délais est une question intéressant au plus haut point l'ordre 
social, car elle touche au bon fonctionnement des administrations 
et à la discipline que chacun doit s'imposer. 

Dans ceriains cas, toutefois, il est nécessaire de prévoir divers 
assouplissements à des règles d'ordre public, surtout lorsqu'il s'agit 
de calégories sociales aussi dignes d’intérét et de considération que 
celles des déportés des deux guerres 1914-1918, 1940-1915, et des 
internés de la résistance. 

Or, la forclusion édictée par le texte précité se révèle extrème- 
ment rigoureuse pour les déportés et internés. Ceux-ci éprouvent 
parfois des difficultés pour se reconnailre dans les textes multiples 
qui 1iglementent leur situation. En les privant de la carte spéciale- 
ment prévue pour eux, elles les empêche de revendiquer différentes 
indemnités auxquelles ils peuvent prétendre pour dommages subis 
dans leurs personnes ou dans leurs biens. 

C'est dans ces conditions que je propose à l'Assemblée nationale 
d'adopler le texie suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — L'arlicle 9 de la loi n° 55-256 du 3 avril 1955, fixant au 
31 décembre 1955 la dale limile à laquelle devaient être déposées les 


demandes en vue d'obtenir l'attribulion du titre reconnaissant la 
qualité de déporlé interné résistant ou politique est abrogé. 


Art, 2, — Un règlement d'administration publique interviendra 
pour fixer un nouveau délai à cet effet. 
Art. 3. — A titre de mesure provisoir®, des instructions seront 


données, dès maintenant, aux directions interdépartementales des 
anciens combattants et viclimes de guerre pour qu'elles accueillent 
exceplionneilement les demandes déposées après le 31 décembre 
En dont les motifs leur parailront dignes d’être pris en considéra- 
ion, 





ANNEXE N° 1552 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1956.) 


B&ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à l'attribulion de tonnages supplémentaires de trans- 
ports publics de marchandises, présentée par M. Meck, député. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 


tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes de codificat'on du 12? novembre 
4938 et du 12 janvier 1939 sur la coordination des transports ont 
posé le principe de l’inlerdiclion de créer des services nouveaux, 
soit par augmentation du nombre de véhicules, soit par création de 
tonnage utile des véhicules, soit par l’exéculion de trafics non 
mentionnés sur les autorisations ou pièces en tenant lieu. 

Il en est résulté un véritable contingentement des entreprises de 
transport routier sur la base de leur activité antérieure aux textes 
en queslion. 

Le décret du 1: novembre 19:39 qui constitue actuellement le texte 
de base en matière de coordination des fransports a maintenu le 
principe du contingenlement. Il a prévu que Jes comités techniques 





départernentaux des transports proréderaient à une reconnaissance 
des droils des entrepreneurs de transports routiers et leur délivre- 
raient des inscriptions pour les transports correspondant à leur 
activité régulière antérieure. 

Toutefois, dans le système institué par le décret de 1919, le prin- 
cipe du contingentement n'est pas absolu, Liberté est laissée au 
ministre des travaux publics, lorsque les besoins de l’économie 
l’exigent, de fixer annuellement, après avis et sur proposition du 
Conseil supéricur des transports, les tonnages sunnlémenta:res utili- 
sables dans les différentes zones. Le tonnage global pour chaque 
zone n’est donc pas fixé irréductiblement. Le décret fait preuve 
d’opportunisme en prévoyant la faculté de tonnages supplémentaires 
dans chaque zone. 

Le ministre répartira ces tonnages supplémentaires de manière à 

ermeltre l'accession à la profession de nouvelles entreprises, 

‘accroissement de la capacité de transport des entreprises ex'stantes 
et l’extension du champ d'activité de celles-ci. 

Cette répartilion sera faite sur proposition ou sur consultation des 
groupements professionne!s départementaux du comité roul'er natio- 
nal et après avis du comité technique départemental et du conseil 
supérieur des transports. 

Un décret du 5 novembre 1952 ajoute qu’en ce qui concerne les 
zones de camionnage, le ministre des travaux publics fixe annuelle- 
ment des tonnages supplémentaires utilisables dans chaque dépar- 
tement et que les préfets répart'ssent après avis des comités tech- 
niques. 

Par circulaire no 7 du 18 janvier 1956, M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme a attribué à tous les départe- 
ments un tonnage supplémentaire en zone de camionnage, tonnage 
fixé à 50 p. 100 du tonnage inscrit. 

Mais le développement économique justifie également une augmen- 
tation des tonnages dans les deux autres zones, c’est-à-dire, zone 
courte et zone longue. En effet, l'accroissement de la production 
dans les différentes branches depuis 199 a entraîné une augmen- 
tation des volumes à transporter qui doit entrainer une augmenta- 
tion correspondante des tonnages alloués aux transporteurs routiers. 

Enfin, le système du contingentement a &onné lieu à de nom- 
breuses spéculations. Beaucoup de personnes qui ont recueilli des 
droits de transport existant antérieurement à 1939 tirent profit de 
ces droits en les mettant en location sans exploiter de fonds de 
commerce de transport ni avoir la qualité de transporteur de mar- 
chandises. Les autorisations de transport pour la zone longue se 
louent aujourd’hui couramment à 700.000 F la tonne à l’année et se 
vendent non moins couramment 300.000 F. C'est le cont'ngentement 
limité des tonnages qui permet ces spéculations abusives, lesquelles 
se répercutent nécessairement sur les prix. 

Pour ces motifs, il paraît indispensable que le Gouvernement 
réparlisse d'urgence des tonnages supplémentaires de manière à 

ermettre l’access'on à la profession de nouvelles entreprises ou 

‘accroissement de la capacité de transport des entreprises existantes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer d'urgence, 
après avis et sur proposition du conseil supérieur des transports, 
les tonnages supplémentaires utilisables dans les deux zones et à 
procéder à la réparl'tion de ces tonnages supplémentaires conformé- 
ment à l’article 21 du décret du 14 novembre 1919. 





ANNEXE N° 1553 


(Session ordineire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
les propositions de loi: io de MM. Félix Gouin et Max Juvénal 
{no 331) tendant à créer à Martigues (Bouches-du-Rhône), un êta- 
blissement d'enseignement setondaire; 2° de M. Mouton et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 768) portant création à Martigues (Bou- 
ches-du-Rhône), d'un établissement d'enseignement secondaire, 
par Mlle Rumeau, député (rapport adopté à la majorité absoiue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les deux propositions de loi nos 331 et 768 
ont pour objet la création d’un établissement d'enseignement secon- 
daire à Martigues (Bouches-du Rhône). Cet établissement est réclamé 
par les sept communes les plus importantes du canton, communes 
représentant près de 50.000 habitants, dont celle de Martigues qui 
dépasse 15.000 habitants. 

En effet, la population de ce canton, en raison de l’essor écono- 
mique exceplionnel de l’ensembie industriel et économique La Mède, 
Martigues et Port-de-Bouc, a augmenté de 40 p. 100 entre 196 et 
4951. Celte augmentation de population a entraîné un accroissement 
de la populalion scolaire de 6.000 élèves environ. 

L'ensembie industriel et économique exige d'autre part la forma- 
tion de cadres el de techniciens qu'il y aurait intérêt à former sur 
piace 

Enfin, la papulalion de ce canton constate que des villes de 
moindre importance ont un établissement d'enseignement secondaire 
et ne comprendrait pas que Martigues avec ses 45.000 habilants 
n'ait pas ie sien. 

Acluellement, les élèves du canton de Martigues qui veulent 
poursuivre leurs études peuvent se faire inscrire dans les deux cours 
complémentaires (filles et garçons) de sept classes chacun. Ces cours 
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comolémentaires dispensent l’enseignement moderne court sanc- 
tionné par le B. E. P. C., le concours d'entrée à Bécu.e normale ou 
divers concours aaministratifs. 

Mais pour le cycle moderne long sanctionné par les baccaiauréats 
M et M’ et le cycle techaique industriel, commercial et social, ies 
gives de ces cours complémentaires doivent ailer dans un établis- 
sement d'enseignement secondaire ce qui crée de grandes difficultés 
aux families. On évalue à 200 environ le nombre des éièves du 
canton qui, tous iles ans, sont obligés de se faire inscrire dans un 
établissement d’enseignement secondaire éloigné de leur domicile; 
et ce nombre serait facilement doubié si Martigues possédait cet 
établissement, d’aulant pius que l'accroissement continuel de la 
population impose chaque annéz la création de nouve.les ciasses 
d'enseignement secondaire. 

C'est pourquoi les conseils municipaux de sent communes sur 
dix que compte le canton des Martigues, ont voté à l'unanimité un 
vœu réclamant la création d'un étahiissement d'enseignement secon- 
daire à Martigues. D'ailleurs, la municipalité de cette ville a déjà 
affecté un terrain à la construction de cet établissement. 

c'est afin d’aider cette commune à réaliser le vœu des families du 
canton, que votre commission de l'éducation nationale unanime, 
vous propose d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions, dès 1956, pour créer à Martigues (Bauches-du-Rhône) un 
élablisstment du second dcgre. 





ANNEXE N° 1554 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 avril 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
le rapport fait au cours de ia deuxième législature, repris le 16 fé- 
vrier 1956, sur le projet de loi sur la propriété littéraire et artis- 
tique, par M. Deixonne, député (1). 


Meslames, messieurs, ii y a de sérieuses raisons d'accueillir avec 
faveur le rapport qui nous est présenté par la commission de la jus- 
lice et de légisialion. 

Après un sièc.e et demi d’expérience, il n'est sans doute pas pré- 
maluré de codifier le droit qui s’est progressivement institué aulour 
de ia notion de prosriété littéraire el artistique. Cette mise en ordre 
devient nécessaire si nous ne vouions pas que notre pays, qui fut 
souvent un initiateur en ce domaine, soit aujourd’hui dépassé par 
des législations moins anciennes que la nôtre. Aussi bien, 
VU. N, E. S. C. O0. nous y invite. Et les progrès qui se sont multi- 
pliés. ces dernières années, dans les techniques de diffusion de Ja 
pensée exigeraient, à eux seuls, une adption des textes reiatifs à 
la définition et à la pratique du droit d'auteur. 

Encore faut-il que, sous couleur de mise en forme, le texte qui va 
ire volé par le Pariement n'aboutisse pas à une régression par rap- 
por à la jurfSprudence actuelie. C’est sur ce point que nous attirons 
attention de nos coliègues, car mieux vaudrait assurément s'en 
tenir au statu quo que de revenir sur les canquêtes que l'exercice 
de leur droit d'association a values aux écrivains et aux artistes. 

Nous insistons tout particulièrement sur le principe posé dès le 
début de l'article 33 sur le droit de l’auteur à une « participation 
proportionnelle aux recettes provenant de la vente ou de l'exploita- 
lion » de son œuvre (le terme « proportionnel'e » devant être d’ail- 
leurs entendu au sens large, c’est-à-dire comme n’excluant nulle- 
ment une participation progressive). 

Si l'on peut admettre un certain nombre de dérogations À ce prin- 
cipe (chaque fnis, par exemple, que le caractère composite d'une 
œuvre empêche de calcuier dans le détail la part qui revient à 
chacun de ses auteurs), nous nous élevons contre toule application 
du forfait dont l'écrivain ou l'artiste, souvent mal préparés à la 
défense de leurs intérêts, seraient fatalement ies victimes. 

Pour cette raison, nous formulons des réserves sur le dernier para- 
ee de l’article 17 et plus encore sur le dernier paragraphe de 

article 35. 

Nous ne mentionnerons que pour mémoire l’article 35 ter que 
M Isorni s’est déclaré prêt à abandonner (ce qui entraîne de légères 
Modifications de forme aux articles 50 et 51). 

Dans le même esprit, nous souhaitons que les dérogations prévues 
ar l'article 35 bis à la règle de la rémunération proportionnelle soient 
imilées à la première édition des œuvres en cause. 


D'autre part, à l’article 41, nous croyons devoir maintenir le droit 

de suite, comme l'avait voulu ja commission Escarra, dans les ventes 
d'œuvres graphiques ou plastiques effectuées par l'intermédiaire d'un 
tommerçant. 
Enfin, votre commission souhaïite que, dans la rédaction de l’ar- 
üucie 45, soient exclues les manifestations organisées sans but 
lucratif, par exemple toutes celles qui relèvent de sociétés de cul- 
{ure populaire, de façon à éviler à ces sociétés le contrôle et les 
Pénalisalions prévues à l'article 73. 

Sous ces réserves, votre commission émet un avis favorabie au 
apport qui vous est présenté. 
ane 

(11 Voir les nos: Assemblée nationale, 2e législature, 2612, 10681, 
11209: 3e Jégislature, 553, 1064. 
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ANNEXE N° 1555 
(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d'attribution 
et à revaioriser le laux de la retraiie du combattant, présentée (1) 
par Mme Francine Lefebvre, député. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 16 avril 1930 décidait d'attribuer à 
tous les anciens combattants, tituiaires de la carte du combatlant, 
une retraite, dite « Relraile du combattant » à partir de cinquante 
ans. 

Le Parlement entendait accorder ainsi une juste réparation des 
préjudices subis, des usures physiques prémalurées de louie sorte 
résultant de la guerre et de ses conséquences. 

Le taux de cette retraile fut alors fixé à 500 F par an, à partir de 
cinquante ans et à 1.200 F à partir de cinquante-cinq ans. 

Malgré les réclamations continuel'es des anciens combattants et 
de leurs associations, la valeur de celle reiraile a été constamynent 
dépréciée, du fait des augmentations successives du coût de la vie. 

Les lois des 8 août 1950 et 2: mai 1%51 n'apportèrent pas de véri- 
table solution à ce problème, bien que consliluant $ catégories: de 
cinquante à cinquante-cinq ans, de cinquante-cinq à soixante ans, 
de Saixante à soixanle-cinq ans, et au-dessus de soixante-cinq ans. 


Il en fut de même de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, qui, 
par ailleurs, a porté une alleinte très grave aux droils des anciens 
combatlants de la dernière guerre. 


L'article 36 de cette loi supprime le bénéfice de la “etraile du 
combattant entre 50 et 63 ans à toys les nouveaux postulants qui, 
antérieurement au vole de celte loi, pouvaient y prélendre à parür 
de cinquante ans. 

De cinquante à cinquante-cinq ans: 530 F 2.650 F; 

De cinquante-cinq à soixante ans: 1.272 G.360 F; 

De soixante à soixante-cinq ans: 3.500 F x 5 = 17.500 F. 

Soit en tout: 26.510 F. 

Il s’agit également de supprimer à tous les combattants de la 
guerre 1939-1915, avec ou sans uniforme, un druit accordé sans 
discussion à leurs ainés de la première guerre mondia'e et à les 
considérer ainsi, en fait, comme des combattants diminués. I y à 
lieu de noter d’autre part que l'insuffisance de personne] mis à Ja 
disposition des offices départementaux a empêché de nombreux 
postulants d'obtenir en temps utile leur car'e du combattant, indis- 
pensable pour faire valoir leur droit à la retraite, bien qu'ayant 
vocation certaine pour recevoir ladite carte. 

L'on conçoit fort bien que toutes les associations, l'Union française 
des associations d'anciens combattants et victimgs de guerre et la 
fédération nationaie des combaïitants prisonniers de guerre, en parti- 
culier, réciament qu'il soit mis un terme à cette discrimination 
injuste et qu'en tout premier lieu soient rélablies pour tous, les 
conditions d'âge prévues par 1a loi du 4 avril 1930. 

Des conseils généraux, des conseils municipaux se sont prononcés 
dans le mème sens, par des vœux adoptés unanimement. 


D'autre part, compte tenu de la dépréciation continuelle de la 
valeur de cette retraile, il conviendrait de prévoir des mesures per- 
mettant sa revalorisation, en fonction des hausses du coût de la vie 
survenues ou à survenir. 


Il 


La fixation de clauses se référant aux pensions militaires d’inva- 
lidité, préconisées par l’U. F. 4. C. et toutes les grandes associa'ions 
d'anciens combattants, permeltrait une reva'orisation vériltablernent 
substantielle de la reiraile du combattant, à laquelle l'application de 
la loi sur le rapport constant rendrait désormais iinpossible toute nuu- 
velle dépréciation. 


Dans le but d'accorder un droit égal à réparation aux combattants 
des diverses générations, répondant effectivement aux dispositions 
po par la loi du 16 avril 1930, les parlementaires soussignés ont 
‘honneur de soumettre à votre approbation la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — A partir du 1er janvier 1956, la retraile du combatlant 
est attribuée, suivant les principes du 16 avril 1950, c'est-à-dire, en 
premier lieu, à parlir de l'âge de cinquante ans. 


Art. ©. — Le bénéfice de la retraite est accordé rétroactivement à 
tous les postuiants qui, répondant à toutes les conditions détinies 
par la oi du 16 avril 1990, n'avaient pu y prétendre depuis le ir jan- 
vier 1951. 

Art. à — La retraite du combattant est attribuée à des taux diffé- 
rents suivant que l’âge des ayants droit est compris entre cinquante 
ans et cinquante-cinq ans, ou atteint cinquante-cinq ans et plus. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du régiement. 
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Art. 4. — A partir du 1® janvier 1956, le taux de la retraite du 
combattant sera égal à la pension d’un invalide à 10 p. 100 pour tout 
bénéficiaire âgé de cinquante-cinq et plus. 

Art. 5. — La retraite du combattant bénéficie de l'application de la 
loi sur le rapport constant. 

Art. 6. — Toutes A pere contraires à celles prévues par les 
arlicles er, 2,8,4 et 5 la présente proposilion de ti sont abrogées. 





ANNEXE N° 1556 


(Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 19 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d'attribution 
du péouie en faveur des anciens combattants prisonniers de guerre 
évadés et de leurs ayants cause, présentée (1) par MM. Triboulet et 
. - épienaite députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, maigré des conditions de détention très 
rigoureuse, la menace des camps de représailles et les dangers multi- 

les encourus, de nombreux militaires faits prisonniers au cours de 
a guerre 1939-1%5, détenms en Allemagne, n’ont pas hésité, à l’exem- 
ple de leurs prédécesseurs de la guerre de 4914-1948, à affronter les 
risques de l'évasion. 

I convenait de leur accorder une juste réparation des préjudices 
matériels de toute sorte que, dès leur arrivée sur le sol national et 
pendant une période allant au moins jusqu'à sa lilération, ils furent 
contraints de subir. 

_Recherchés par les autorités d'occupation, astreints à vivre ciandes- 
tinement, ou tout au moins hors de leur domicile, se trouvant dans 
l'impossibilité de reprendre normalement leurs occupations pre- 
fessionnelles, les prisonniers de guerre évadés ne peuvent étre 
placés, quant aux réparations qui leur sont accordées, dans une 
Siluation d'infériorité par rapport à leurs camarades demeurés en 
caplivité. 

C'est en application de ce principe que la loi du 19 juillet 1952, 
accordant des majorations d'’anciennelé aux fonctionnaires arciens 
combatianis, a spécifié que « les prisonniers de guerre titulaires de 
la médaille des évadés, recevront une majoration d'ancienneté éga'e 
à celle attribuée aux plus favorisés des prisonniers de guerre qui 
ne se sont pas évadés ». 

Cependant, en ce qui concerne le pécule attribué en vertu de 
l'article 2 de la loi du 19 juillet 1952 aux prisonniers de la guerre 
4939-1915 ou à leurs ayants cause, les instructions ministériel'es du 
8 septembre 1952 et du 19 février 1953 ne reconnaissaient le bénéfice 
de cet avantage aux prisonniers de guerre évadés que jusqu'à « kcur 
rentrée sur le sol national » ou « jusqu’à la date à laqueile la prise 
den ge a lait constater, dès son relour, sa rentrée sur le sel 
national ». 


Les dispositions de la circulaire 41441 SDF du 3 septembre 1954 ont 
corrigé celte injustice en admettant que les prisonniers de guerre 
évadés peuvent prétendre au pécule sur la base de la durée totale 
de la captivité. Cependant elles subordonnent Ja reconnaissance de 
ce droit aux intéressés à ja justification d’une existence clandestine 
qui aurait duré jusqu'à la libéralion du territoire et durant laquelle 
Je prisonnier évadé n'aurait reçu ni solde militaire ni traitement. 


Les formalités exigées pour apporter la preuve de cette « existence 
clandestine » sont telles, qu’en fait, aucun prisonnier de guerre 
évadé n'a pu bénéficier d’un pécule égal à celui que perçoivent les 
prisonniers de guerre qui ont subi foute la captivité, et que les 
demandes de pécyle formulées par les prisonniers de guerre évadés 
demeurent pour la plupart en suspens, alors que celles de leurs 
camarades rapatriés ont, dans l'ensemble, fait l'objet d'un premier 
règlement avant le 31 décembre 19% et même d’un second posté- 
rieurement à cette date. 


Le Gouvernement s'est opposé quelque temps avant la fin de la pré- 
cédente législature à la discussion d'urgence d’une proposition de loi, 
qui visait à mettre fin à celte véritable pénalisation dant sont wvic- 
times les anciens prisonniers de guerre évadés et qui fut unanirme- 
ment adoptée par la commission des pensions, le % novembre 1955. 


I s’est opposé à l'adoption de dispositions qui visaient à accorder 
aux prisonniers de guerre évadés les indemnités forlaitaires prévues 
pour les réfractaires au service du travail obligatoire en Allemagne. 


Dans le but d'accorder aux prisonniers de guerre évadés, la juste 
réparation des préjudices qu’iss ont subi et une compensation aux 
sacrifices qu'ils s’imposèrent par leur atlitule patriotique exemplaire, 
nous avons l'honneur de souineltre à votre aprrobation Ja proposi- 
tion de jei suivante : 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Les indemnités prévues À l’article L 334 bis du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
au titre du p‘cule, sont calculées, en ce qui concerne les prisenniers 
de guerre évadés ou leurs ayants rause, en considérant que la capti- 
vité s'est prolongée jusqu'au 8 mai 1915. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement * 


eee | 





ANNEXE N° 1557 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le ra 
ue fait au cours de la deux:ème législature, repris le 17 février 
956, sur la proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier 
l'article 4e du décret du 5 janvier 1955, favorisant une meilleure 
répartition des industries sur l'ensemble du territoire, par M. Quin- 
son, député (1). — (Rapport adopté à la majoriié absolue des 
mernibres composant la commission.) ; 


Mesdames, messieurs, cette proposition de loi a amené du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement une opposition qui 
a élé concrélisée par une lettre du 7 mars 1956. Nous étudierons 
à la suile les arguments invoqués par le ministre qui ne ne pas 
d'ailleurs l'intérêt de la proposition de loi puisque celte leltre so 
termine par le dernier alinéa suivant: 

« Des mesures seront proposées dans nn proche avenir. Je vous 
demande donc, avec beaucoup d'’insistance, de ne pas retenir la 
eq de loi, les problèmes qu'elle vise à résoudre devant 
’être en définitive par d'autres dispositions. » 

C'est done bien là Ja preuve de l'utilté de la modification de ce 
décret, amélioralion réclamée par l'unanimité des maires de la 
région parisienne qui défendent jalousement le principe de l'auto- 
nomie communale et qui ne peuvent se contenter de promesses à 
venir. 


A quoi tend ce décret du 5 janvier 1955 ? 


Il tend, en principe, à favorser une meilleure répartition des 
industries sur l’ensemble du territoire, et, pour cela, dans des zones 
dont la constitution est d’ailleurs prévue à l'article 2, la création 
ou l'extension d'entreprises est subordonnée à l'agrément du 
ministre du logement et de la reconstrucl'on. 

Ces entreprises, d’ailleurs, doivent répondre à certaines conditions. 

Elles doivent occuper plus de 50 personnes ou avoir une surface 
de plancher supérieure à 500 mètres carrés. 

Or, il se trouve qu'il n'existe qu'une seule de ces zones: c'est la 
région par:sienne, telle qu’elle est délimitée à l’article 48 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, c’est-à-dire, en fait, les déparie- 
ments de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et cinq can- 
tons du Sud de l'Oise. à 

Le décret a donc été applicable, dès sa publication, dans celte 
rég'on et dans celte région seulement. à 

e décret a ému les responsables des cammunes car # élimine 
l'autorité du maire au profit de celle du ministre, portant atteinte 
ainsi non seulement à l'autorité de ces maires mais encore à l’auio- 
nornie communale. A 

En réalité, l'objectif qne poursuit ce décret qui n’intéresse d'ail- 
leurs actuellement que la région parisienne, est la déportation des 
usines de cette région, déportation qui s'accompagnerait évidemment 
de placements d'une main-d'œuvre ouvrière qui n’a nullement ét6 
consultée, déplacements qui rappellent un peu ce que l’on a appelé, 
il y a quelque temps, le service du travail obligatoire. 4 

D'autre part, nuit n’ignore que le travail municipal est un travail 
fait de prévisions. En particulier, un grand nombre de municipalii”s 
de la région paris‘enne ont développé lear pohtique de construction 
de logements, de construction d'écoles, leur politique sporlive et 
sociale, compte tena d’un plan d'aménagement de leur territoire qui 
comporte des zones industrielles. 

Ainsi, ces communes qui ont engagé de lourdes dépenses gagées 
par des emprunts remboursables à longue échéance risquent de se 
trouver dans une situation dramatique puisque leurs ressources, 
provenant surtout de l’activité économique des industries placées 
sur leur territoire, risquent de disparaître du même coup. 

Le décret doit donc être revu, : 

Il doit être revu, ne serait-ce que pour donner aux magistrats 
communaux toute liberté de décision en ce qui concerne les projets 
d'extension ou de création d'industries sur le territoire de la com- 
mnne qu'ils ont la charge d'administrer. 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de modifier 
l’article 1e du décret. + 

Alors que cet article, dans son alinéa 1er, prévoit que seule l'auto- 
risation de création ou d'extension pourra être donnée par une Com 
mission, nous demandons que l'autorisation soit donnée par le 
maire après avis de ladite commission. 

Nous conservons l'alinéa 2? qui dispense d'autorisation les consiruc- 
tions de bâtiments réservés au personnel (ce sont en général des 
bâtiments construits dans un but social). i 

Enfin, nous ajoutons un troisième alinéa qui prévoit le cas d'en- 
treprises se créant ou s’agrandissant dans les bâtiments industriels 
déjà existants et, pour ce cas, nous demandons que seul le maire dè 
la commune soit habilité à donner son avis sans avoir à requérir 
l'avis de la commission. ; 

La commission de l’intérieur de la précédente législature avait 
adopté le 29 novembre 1955 le rapport approuvant cette modifcalion 
à l'article 1°. s 

A son tour, votre commission de l’intérieur l'a approuvé après 
avoir pris connaissance de l'opposition du secrétariat d'Etat. 

Celle-ci est formulée de la manière suivante : 

« L'adoption de la proposition de loi aurait pour conséquence de 
donner aux maires le pouvoir de se prononcer sur l'application de 
la politique de décentralisation industrielle. Or, des décisions de 





(13 Voir les nes: Assemblée nationale, 2 législature, 110%, 1191, 
| 3° législature, 612. 
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ce genre ne peuvent être évidemment prises qu'avec une vue 
complète du problème, c'est-à-dire à l'échelon ministériel » 


Or, les maires n’ont jamais demandé à se prononcer sur l’applica- 
tion de la politique de décentralisation industrielle. Ils demandent 
simplement à être maître chez eux. Ils veulent avoir le droit de 
refuser un permis de construction d'usines, s'ils estiment que la 
présence de cette usine est dangereuse pour leur cité et ils veulent 
avoir le droit de l’accorder s'ils estiment, au contraire, que ce sera 
bénéfique pour leur cité. . 


La commission de l'intérieur, gardienne du principe de l’auto- 
nomie communale, a estimé que le maire d’une commune était, 
sur le plan municipal, meilleur juge de la situation que la com- 
mission, aussi complexe d’ailleurs que celle prévue par le décret 
et qui comprend, nous le rappelons, des représentants du ministre 
de l'industrie et du commerce, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de l'agri- 
culture. On est étonné de n’y point trouver le représentant du 
ministre de la santé publique ou celui du ministre des travaux 
publics ou celui de l'éducation nationale. 


Tout cela n’est pas sérieux ou plutôt, tout cela démontre une 
volonté tenace de rogner chaque fois que faire se peut, l'autorité 
municipale. 


C'est la raison pour laquelle la commission de l’intérieur, décidée 


à mettre un frein à ces empiètements, a adopté à l'unanimité la 
proposition de loi dont le texte figure dans le document n° 612. 





ANNEXE N° 1558 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


RAEPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le rapport 
supplémentaire fait au cours de la deuxième législaiure, repris 
le 2 mars 1956, sur la proposition de loi de M. Sérafini tendant 
à intégrer les « anciens rédacteurs auxiliaires » des adininistrations 
centrales dans le cadre des administrateurs civils, par M. Quinson, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorilé absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Sérafini dont 
nous reprenons aupourd’'hui le rapport, tend à intégrer les anciens 
rédacteurs auxiliaires des administrations centrales dans le cadre des 
édministrateurs civils. 


M. Sérafini avait présenté, sous la deuxième législature, un rapport 
favorable qui avait été adopté à l’unanimité par la commission de 
l'intérieur. 

A la suite de remarques de certains ministères, il avait établi un 
rapport supplémentaire que la <ommission de l’intérieur a adopté 
dans sa séance du 2 novembre 1%. 


Avant d'examiner ce rapport supplémentaire, nous voudrions signa- 
ler qu’en fait, la mesure ne concerne pratiquement que des fonc- 
tionnaires du ministère de l’intérieur, les intégrations ayant été 
faites dans tous les autres ministères, le dernier en date étant celui 
des travaux publics. 

Que dit ce rapport ? 


Il dit que des rédacteurs auxiliaires du ministère de l’intérieur 
n'avaient pas été intégrés dans le nouveau cadre des « agents 
supérieurs » en 1946, non pas pour défaut de valeur professionnelle, 
mais parce qu'il avait été admis par la commission d'intégratton 
que les avantages matériels et de carrière dont ils jouissaient dans 
le cadre des « attachés de préfecture » étaient comparables à ceux 
de leurs collègues versés dans le cadre des « agents supérieurs » 
et, qu'en conséquence, leur reclassement dans ce dernier grade ne 
se justiflait pas. 

Ainsi donc, le reclassement a ét£ établi, non pas en fonction de Ja 
valeur des intéressés, mais uniquement d'après de prétendus avan- 
tiges de carrière, qui se sont révélés par la suite tout à fait faila 
cicux. 

Cette opération a été non seulement préjudiciable à ceux qui en 
laient victimes, mais également contraire aux intérèts mêmes du 
service. 

C'est ainsi que l'intégration de certains rédacteurs auxiliaires au 
Ministère de l’intérieur dans le cadre des « agents supérieurs s 
l'a pu s'appuyer que sur la comparaison des carrières. 


Avis favorables à cette intégration. 


Aussi, par notes en date des 25 septembre et 4 novembre 1954, la 
direction du personnel du ministère de l’intérieur émettait succes- 
Sivement deux avis favorables à l'intégration des anciens rédacteurs 
auxiliaires de son département dans le cadre des administrateurs 
civils. 

Elle précisait que’ces agents, qui se sont trouvés exclus du bénéfice 
de l'intégration pour des raisons indépendantes de leur vaieur 


— 





(1) Voir: Assembiée nationale, 2 législature, nes 8812, 9230, 11993; 
ê& législature, 989, 





professionnelle, devaient pouvoir prétendre à une intégration com- 
plémentaire au mème titre que ieurs anciens collègues nommés 
« agents supérieurs » et que cette mesure aurait, en particulier, 
pour avantage de mettre fin à une véritable injustice dont ont 
été victimes des agents qui ont été nommés par la suile administra- 
teurs de 3e classe du fait de leur admission par la voie normale de 
l'école nationale d'administration. 


Ovposition à celte intégration. 


Mais, par rapport du 18 mai 1955, l'administration des finances & 
présenté des observations qui molivaient son opposition à tont 
vote sans débat de la proposition de loi no 8812 (2% législature). Ces 
observations font va:oir que l'administration se trouverait finalement 
dans l'obligation de procéder à ji'intégration de tous les « agents 
supérieurs » des services extérieurs dans le cadre des administra- 
teurs, et que cette intégration comporterait des incidences finan- 
cières sérieuses, notamment en raison des rappeis des services auxi- 
liaires qui, d’ailleurs, n’ont pas élé accordés aux agents issus du 
cancours normal et justifiant de services auxiliaires antérieurs. 

Enfin, cette proposition de loi irait à l'encontre de l'effort de 
réforme actuel:ement entrepris en vue de limiter l'effectif des cadres 
supérieurs des administrations centrales 


Réponses à cette opposition. 


I semble que sur le premier point il n'y ait pas de doute possible 
sur les portées d'application de la nouvelle rédaction de la ee 
sition de loi ne SSi2?, reprise sous le neo 989, qui ne vise que Îles 
rédacteurs du ministère de l'intérieur, dont le nombre est de quel- 
ques unités seu.:ement. 

Les fonctionnaires des autres administrations ne pourront se pré- 
vaioir d’un tel précédent, étant entendu qu'ils n'ont pas les mêmes 
raisons pour justifier une éventuelle intégration dans le cadre des 
administrateurs civils, 

Le champ d'application de l'ordonnance du 9 octobre 1915 se 
rouverait donc ramené à tous agents qui pouvaient très légili- 
mement espérer, en 1916 comme en 1954, accéder aux postes supé- 
rieurs de l'Etat, en fonction de leur valeur professionnelle, mais qui 
en ont été écartés bien injustement. Ainsi, le corps des administra- 
tours civils ne se trouvera pas déclassé par l'absorption de quelques 
membres supplémentaires, dont le nombre ne dépasse pas une 
dizaine, 


Incidences [inancières. 


Pour ce qui est des incidences financières, est-il besoin de préciser 
à nouveau que les intégrations nouvelles ne devront comporter 
aucune dépense d'ordre budgétaire, ni rappel pécuniaire pour la 
période antérieure au 31 décembre 1955 ? 

Au surplus, le reclassement ne tiendra compte que des annces de 
services effectifs accomplis par l'intéressé depuis sa tiiularisation ou 
sera conforme à celui prévu par la loi du 31 décembre 1%53, arti- 
cle 10, afin de mettre tous Le anciens rédacteurs auxiliaires du 
ministère de l’intérieur sur un parfait pied d'égalité. 

Il est bien spécifié aussi que les situations acquises depuis dix ans 
ne seront pas remises en cause, puisque le rapport repris n° 989 a 
son origine et sa raison dans les mesures prises à la faveur de la 
loi du 31 décembre 1953, arlicle 10. 

Tous les autres agents supérieurs des services extérieurs ne 
sauraient prétendre grâce à cette proposition, si elle est votée, à être, 
à leur tour, intégrés dans le cadre des administrateurs puisque leurs 
droits ont été déjà appréciés conformément à la loi du 31 décembre 
précitée. 


En dehors du cas des agents qui ont été intégrés dans le cadra 
des administrateurs par la voie normale de l'E. N. A., et qui s4 
trouvent pénalisés par rapport à leurs anciens collègues intégrés par 
le jeu même de la loi du 31 décembre 1953, il en est d’autres, appar- 
tenant actuellement au cadre des attachés de pré'ecture dont l'indice 
de fin de carrière est de 579, qui sont menacés d’être détachés dans 
12 nouveau cadre des attachés d'administration dont l'indice terminal 
est seulement de 500, s'ils faisaient encore partie de l'administration 
centrale. 

La présente proposition de loi mettrait fin à une telle anomalie et 
redresserait une injustice par trop criarde. 

C’est d'ailleurs ce qu'a très bien compris M. le ministre de 
l'intérieur qui, le 26 octobre 1955, sous la référence CAB. D IR 
ne 2917, écrivait ceci: 

« Vous m'avez transmis une proposition de loi présentée par 
M. Sérafini, député, tendant à l'intégration des anciens rédacteurs 
auxiliaires des administrations centrales dans le corps des adminis 
trateurs civils. 

« J'ai l'honneur de vous informer que le ministre de l'intérieur 
émet un avis favorable à l’adoption de cette proposition de loi et ne 
verrait, par conséquent, aucun inconvénient à ce que la discussion 
de ce texte soit inscrite à un prochain ordre du jour de l’Assem- 
blée. » 

C'est pour donner raison à M. le ministre que la commission de 
l’intérieur a adopté, à l’unanimité, le texte de la proposition de li 
Sérafini tel qu'il figure dans le rapport supplémentaire repris ne 989, 


Elle vous demande de voter ce texte. 
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ANNEXE N° 1559 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
position de loi (n° 197) de M. Dorey, tendant à la réintégration 
dans leur cadre d'origine des secrétaires et inspecteurs de police 
d'Etat dégagés des cadres le 1er mai 1918 en application de da loi 
du 3 sepletnbre 1947 dont le reclassement à été réalisé en qualité 
de gardiens de la paix, en application de la circulaire ne 314 du 
JU juin 19%:8, par M. Quinson, député. — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des mernbres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Dorey n'in- 
téresse que aes fonctionnaires de la sûreté nationale. 

Elle a pour objet de rétablir la situation acquise antérieurement à 
leur dégagement des cadres, en 1948, de 160 fonctionnaires de police 
qui ont été reclassés dans :eurs administrations d’origine en appl- 
cation d’une creulaire ministérielle n° 314 du 30 juin 1938, sans 
obtenir l'équivalence de grade et traitement c'est-à-dire en qualité 
de gardien de la paix. 

se trouvent actuellement dans cette position: 

11 ex-secrélaires de police d'Etat; 

419 ex-inspecteurs de police d'Etat; 

Depuis bentôt huit années, ces fonctionnaires « victimes de 
compressions budgétaires » ont, pour la plupart, continué d'assumer 
leurs anciennes fonctions avec dignité, conscience et discipline, en 
espérant que leurs droits acquis seraient rétablis en priorité à la 
faveur des vacances d'emplois qui ne manqueraient pas de se pro- 
duire dans leur ancienne catégorie. 

A maintes reprises, à titre personnel ou à titre collectif, des 
demandes de reclassement dans leur ancien grade ont été vaine- 
ment introduites par les intéressés ou par des parlementaires. 

L'adminisiralion compétente a toujours opposé des refus successifs 
en précisant: 

A. — Que les effectifs dans les catégories visées étant pléthoriques, 
de ce fait toute demande de reclassement se heurtait à une impossi- 
bilité de fait. 

B. — Que les intéressés ayant élé reclassés comme gardiens de la 
paix avaient bénéficié d’une faveur de l'administration qui, en l’oc- 
currence s'était substiluée au centre d'orentation et de réemploi. 

C. — Enfin, qu'aucune disposition réglementaire ne permettait 
d'envisager un tel reclassement. 

C'est ce que répondait M. le ministre de l’intérieur à une demande 
de M. Maurice Schumann, le 21 août 1951. 

Or, le premier argument est faux. Les effectifs ne sont pas plétho- 
riques puisque j’administration met au recrutement : 

a) 100 emplois d'officiers de police adjoints (ancienne catégorie des 
secrétaires de police). Concours les 20 et 21 mars 1956. Arrèté paru 
au Journal officiel du 3 février 1956, page 1421. 

b) Et X... emplois d’inspecteurs de sûreté nationale (ancienne caté- 
gorie des inspecteurs de police d'Etat) recrutement prévu au calen- 
drier des concours du ministère de l’intérieur pour octobre 1956 
(non' encore paru au Journal officiel). 

Le deuxième argament ne tient pas non plus, car l’administration 
entend faire croire que les dégagés des cadres qui ont été reclassés 
comme gardiens de la paix ont bénéficié d’une faveur par rapport 
à leurs collègues qui n’ont pas été repris comme gardiens de la paix. 
Cela est faux. Etre redescendu à un rang inférieur, être dégradé, 
cela n’a jamais constitué pour personne une faveur. 

L'administration ne saurait donc valablement estimer que ces fonc- 
tionnaires sont des privilégiés. D'ailleurs, ce que l'administration a 
usqu’ici considéré comme une faveur, ne constitue en fait qu'une 

rimade pour les intéressés qui, sous le couvert de compressions 
budgétaires se retrouvent dégradés, humiliés, lésés matériellement et 
injustement suspects d’incompétence professionnelle et l’adminis- 
tration l’a si bien compris qu’elle a admis, par une lettre du 5 ee 
vier 1956, que les 460 fonctionnaires qui nous intéressent n'avaient 
pas obtenu un reclassement au sens du décret du 12 décembre 1947. 

Voici le texte de cette lettre portant référence : S/N/PER/PE ne 459: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que les intéressés n'ayant 

as fait l’objet d’un reclassement au sens du décret du 12 décem- 

re 41947 Por règlement d'administration verre ee pour l’appli- 

cation de la loi du 3 septembre 1947, peuvent effectivement bénéficier 
des dispositions des décrets ne 48-1835 du 3 décembre 1948 et 49-50 
du 11 janvier 1949. Ces textes prévoient, le premier qu’un certain 
nombre de postes est réservé en faveur des fonctionnaires dégagés 
des cadres à chaque concours, le second qu'une reconstitution de 
carrière intervient dans le cadre de reclassement pour ceux des 
intéressés dont la demande est agréée. » 

Quant au troisième argument qui indique que le reclassement des 
intéressés ne pouvait être envisagé en l'absence de dispositions 
réglementaires, il apporte de l’eau à notre moulin car il justifie la 
proposition de loi qui tend à donner un texte Kgislatif permettant 
ce reclassement. 

Ainsi tombent les causes des refus de l'administration. 

Si la situation anormale de ces secrétaires et inspecteurs de 
police d'Etat pouvait en son temps, c’est-à-dire dès le début de 
4948, paraître justifiée par d’impérieuses nécessités de compressions 
d'emplois, il n’en est plus de même maintenant, car alors ce serait 
consacrer une injustice flagrante. 

Il est à remarquer aussi, comme l'indique d’ailleurs l’auteur de la 
proposition de loi, que les deux tiers des intéressés sont des anciens 
combattants, combattants volontaires de la Résistance, déportés ou 
internés qui auraient dû être écartés des mesures de licenciement, 
en vertu de l'article 4 du décret n° 47-2927 du 12 décembre 1947, mais 





qui n'ont pu justifier de leur qualité parce qu'ils n'étaient pas, à 
l'époque, en possession de leur carte. 


La direction du personnel de la sûreté nationale admettant impli- 
citement la valeur de nos arguments et la justice de la thèse que 
nous défendons, nous dit: 

4° Que les intéressés ont la possibilité de sollic'ter leur reclasse. 
ment dans leur ancien emploi à l’occasion du pourcentage de places 
NE (10 p. 100) à chaque concours aux dégagés des cadres. 

tle proposition qui, a priori, pourrait laisser croire que le pro- 
bième du reclassement des intéressés se trouve résolu, est un leurre 
et une source de nouveiles injustices, car des dispositions restrie- 
tives accompagnent cette possibilité, exemple: l'arlicle 4 de l'arrêté 
fixant les conditions ae reclassement dans le corps des officiers de 


. police adjoints (Journal ofjiciel du 3 février 1956, p. 144) visant 


vraisembiablement le réemploi d’anciens fonctionnaires dégagés des 
cadres s'avère injustifié lorsqu'il s’agit de fonclionnaires en activité 
qui, en dépit de leur dégradation n'ont pas cessé d'assumer leurs 
anciennes foncLons. 

Par ailleurs, en raison même des conditions relatives à l’âge, au 
temps de service, à l'avis d’une commission d'intégration etc., seul 
un très petit nombre de ces fonctionnaires pourrait être reclassé. 


En effet: 

1° Tous les fonctionnaires ayant dépassé l'âge de quarante-cinq 
ans se trouvaient écartés de celte possibilité de reclassement; 

2e Compte tenu d’une cadence de recrutement annuel pour 
400 emplois dans la catégorie des inspecteurs de la sûreté nationale 
(ce qui est certainement exagéré) et du pourcentage de places réser. 
vées (10 p. 100) aux dégagés des cadres, il ne faudrait pas moins de 
quinze années, pour assurer le reclassement des fonctionnaires visés, 

Les derniers reclassés seraient alors défavorisés par rapport aux 

remiers. 

M Entre temps, comb‘en d’entre eux auraient atteint la retraite ou 
l’âge de quurante-cinq ans, sans avoir obtenu satisfaction. 

"Tout ceci n’est pas sérieux. s 

L'administralion peut dire, évidemment, que le fonctionnaire a la 
possibilité d’améliorer sa situation et de reprendre son ancien 
emploi en subissant à nouveau les épreuves des concours prévus, 
ou encore, e!le peut proposer à titre transitoire de faire subir aux 
intéressés un examen batoire en vue de leur reclassement. 

A cela, les intéressés rélorquent qu’en temps opportun ils ont 
subi les épreuves identiques à leurs camarades qui n'ayant pas été 
frappés par les eompressions budgétaires sont restés en fonction, 
que si lesdites compressions n'avaient pas eu lieu, its seraient tou- 
jours en fonction à leurs côtés et qu’en raison de ce fait, il serait 
particulièrement injuste de leur faire subir les épreuves d’un nou« 
veau concours ou examen, fût-il probatoire. 

De plus, il paraîtrait invraisemblable d'imposer un examen à des 
fonct‘onnaires qui, après avoir été dégagés des cadres, ont continué 
d'assumer leurs anciennes fonctions en étant rémunérés comme 
gardiens de la paix, tandis qu’on réintégrera, sans examen, dans la 
limite des places réservées aux dégagés des cadres, d'anciens fonc- 
tionnaires qui ont refusé de servir comme gardiens de la paix et 
qui depuis huit années n'ont plus d'activité au sein de l’adminis- 
tralion. 

Le ministère a un mauvais argument lorsqu'il tend à faire croire 
= les fonctionnaires intéressés sent « de peu de valeur » et « peu 

ignes d'intérêt ». 

Votre rapporteur a vu les représentants de ces fonctionnaires et il 
peut vous aîfirmer qu'aucun ne redoute l'examen éventuel de son 
doss'er administratif et des notes ou appréciations de ses supérieurs 
qui s’y trouvent mentionnées. 

Il est bon d’ailleurs de signaler que si l'administration n'avait 

as été dans l'obligation, en 1948, de prononcer des licenciements, 
es fonctionnaires dont nous nous occupons sera:ent actuellement 
en fonctions dans les catégories d'officiers de police adjoints et 
d'inspecteurs de la sûreté nationale. 

Alors, pourquoi persévérer dans l'erreur injuste de laisser des 
fonctionnaires dans une position déclassée, alors qu'en raison d'el- 
fectifs déficitaires l’administration va recruter dans les catégories 
d'emploi dont ils ont été évincés par mesures d'économies; c’est ce 
recrutement qui permet d'allleurs d'ajouter qu'il n'y a pas d'inci 
dence financière à redouter en adoptant la proposition. 

Ce sont toutes ces raisons, faites de bon sens, de justice et 
d'équité qui ont incité la commission de l'intérieur à adopter à 
l'unan'mité la proposition de loi de M. Dorey dont l’article unique 
a la rédaction suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la réintégration de certains secrétaires et inspecteurs 
de police d'Etat dégagés des cadres en application de la li 
no 41-1680 du 3 septembre 1947, modifiée. 


Article unique. — Les secrétaires et inspecteurs de police d'Etat 
dégagés des cadres en 1918 en application de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947 modifiée, dont le reclassement a été effectué en 

ualité de gardiens de la paix, sont réintégrés dans leur cadre 

’origine. 

Ces réntégrations seront prononcées au fur et à m?sure des 
vacances d'emplois dans les corps des officiers de plice adjoints et 
des inspecteurs de la sûreté nationale. L 

Les intéressés seront reclassés dans des emplois équivalant à ceux 
qu'ils occupaient avant leur dégagement des cadres, et préalab:e- 
ment à tout recrutement tendant à pourvoir à ces emplois. F 

Le temps passé dans les corps de la police en tenue sera validé 
dans le cadre d’orgiue des fonctionnaires intéressés. 


mn 
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ANNEXE N° 1560 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur les propo- 
sisions de loi: te de MM. Quinson et Bernard Lafay (ne 322) ten- 
dant à élendre les dispositions de l’article 6 de la loi ne 52-843 du 
49 juillet 1952 portant attribution de benifications d'ancienneté aux 
anciens combattants de 1939-1945, aux agents de tous les grands 
sorvices publics et concédés autres que fonctionnaires de l'Etat, 
des départements, communes et des établissements publics dépar- 
tementaux et communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers de 
l'Etat; 2° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues (ne 564) 
tendant à étendre à tous les agents des services publics et concé- 
dés anciens combattants de la guerre 1939-1915, le bénéfice des 
majorations d'ancienneté valables pour l'avancement, prévues par 
Farticle 6 de la loi n° 52-853 du 19 juillet 1952, par M. Quinson, 
député. — (Rapport adopté à la majorité abso'ue des membres 
composant la commission.} 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de la 1oi no 52-843 du 19 juil- 
let 1952 avait étendu aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 
aux fonctionnaires #t agents des départements, communes et des 
élablissements publics départementaux et communaux ayant parti- 
cipé à la campagne de guerre 1999-1915 contre les puissances de 
l’Axe, les disposilions de l’article 23 de la loi de finances du 9 décem- 
bre 1227 portant attribution aux fonctionnaires anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 de majorations d'ancienneté valables pour 
l'avancement, article complété par les articles 3 et 34 de la loi ae 
finances du 19 mars 1928. 

En adoptant sans débat la loi ne 52-843 du 19 juiïlet 1952, l’Assem- 
blée nationale, ainsi que le Conseil de la République, entendirent 
apporter aux anciens Combattants de la guerre 1939-1955 des avan- 
tages simiaires à ceux qui furent accordés aux anciens combat 
tants de la guerre 1914-1918. 

Malgré cette volonté nettement exprimée, les agents intéressés 
des services pubiles, tels, en particulier, ceux de la S. N. C. F., 
de Gaz et d'Electricité de France, des services des eaux, de la 
R. A. T. E., dotés de statuts particuliers, ne bénéficient pas de ces 
majorations d’ancienneté. E 


En 1918, ces services appartenaient au secteur privé et, cepen- 
dant, après des pourparlers avec leurs directions respectives, les 
anciens combattants 1911-1918 dépendant de certains de ces grands 
services publics avaient pu obtenir le bénéfice dudit article 23 de ja 
loi de finances du 9 décembre 1927 complétée par les articles 3 et 
31: de la loi de finances du 19 mars 1928. 

La commission de l’intérieur, à lunanimité, a estimé qu'il n’exis- 
tait aucune raison pour que les avantages obtenus après 1911-1918 
e* alors que le personnel appartenait au secteur privé, ne soient 
pas accordés après la guerre 1999-19%5, alors que ce personnel est, 
pour sa plus grande partie, nationalisé. 

La commission de l'intérieur a estimé que l'Etat se devait de 
donner le bon exemple, comme il l'avait fait avec ses fonctionnai- 
res. Elle a, en outre, exprimé le désir que pareilles mesures puissent 
être étendues aux employés des réseaux secondaires. 

La commission de l'intérieur a approuvé, à l'unanimité, le rapport 
qui lui était présenté. Elle demande donc à l’Assemblée nalionale 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre aux agents des services publics le bénéfice 
de l’articie 6 modifié de la loi n° 52-8i3 du 19 juillet 1%52. 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions de l’article 6 de la 
toi no 52-813 du 49 juillet 1952, modifié par l'arucle 2 de la loi 
ne 51-636 du #1 juin 1951, étendu, à dater du 20 juillet 1952, à tous 
le: agents et ouvriers des services publics industriels et commer- 
ciaux exploités en régie, concédés, subventionnés ou aflermés des 
collectivités publiques et de leurs établissements puilies, qui ont 
pu ou auraient pu prétendre au hénéfice des dispositions de l'or- 
donnance ne 45-1283 du 15 juin 1915. 





ANNEXE N° 1561 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 5%) de 
M. Gilles Gozard tendant à inviler le Gouvernement à réaliser 
l'amélioration des ouvrages de signalisation dans la forêt de Tron- 
çais (Allier), par M. Parrot, dépnté. — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, s’étaiant entre les vallées du Cher et 4e 
l'Allier, sur une superficie supérieure à dix mille hectares, ia forût 
de Tronçais demeure une des plus ibelles étendues boisées de notre 
pays 

La beauté et la qualité de ses chênes qui, pour beaucoup, s'éèvent 
À jet à quelque 30 mètres de hauteur sont d'une renommée 
mondiale. 





Je ne voudrais rappeier ici pour exemp'e, que le célèbre chéne 
« Apollon » qui était, si je puis dire, le Dieu de cette forêt, véritable 
tour Eiffel arborescente, nhare vigiiant dominant de toute sa fierté 
celte immense étendue de cames, aballu, ii y a quelques mois ma.gré 
de nombreuses intervention. 

Depuis ces dernières années, les moyens de transport, qui se 
multiplient et se modernisent chaque jour, soit automobiles, soit 
cyclomoteurs, permetllent aux touristes de se déplacer avec plus 
de facilité et de se montrer curieux des nombreux et magnifiques 
sites naturels exislant, eu particulier, dans notre Bourbonnais. 

Afin de parfaire cette hienfaisante curiosité et, par cette circons 
tance, de rermettre à nos restaurants el à nos hôtels réginnaux de se 
faire mieux connaître et apprécier, il serait très souhaitable qu'un 
effort important soit fait dans le domaine de la signalisation qui, 
après élude se révèle insuffisante présentement. 

Au titre de pré-signalisation, il! serait nécessaire d'envisager la 
pose de plaques indicalrices précices, permettant de diriger les lou- 
ristes vers les routes menant à la forêt de Troncais. L 
_Ensuile, à l'intérieur même du massif forestier et en second 
lieu, il serait nécessaire d'en intensifier la signalisation. 

Dès avant la dernière guerre l'administration des eaux et !orîts 
avait mis en place une signalisation précise et soignée des lignes, 
routes forestières, ronds-puints, arbres classés, étangs du domaine 
de l'Etat ou privés, fontaines et principaux sites. 

Malheureusement, cette signalisation, après plus de vingt ang 
d'existence à beaucoup souffert des intempéries et méme parfois 
de certains actes regrettables de vandalisme. 

Pour palier soit ces insuffisances, soit ces disparition: votre 
commission des moyens de communication et du tourisme vous 
propose ce qui suit. 


1° Pré-signalisation sur les grands itinéraires. 
(Coût approximatif: 100.000 F.) 


Grands panneaux « Forêt de Tronçais ». 


Ils pourraient être placés anx emplacements suivants: 

A l'enbranchement de la route nationale n° 410 avec la route 
nationale n° 7 près de Gien; 

A l’embranchement de ia route nationale n° 719 avec la route 
nalionale n° 153 près de Saint-Just (Cher); 

An croisement de la route nationale ne 478 avec la route natio- 
nale n° 7 à Saint-Pierre-'e-Mo‘tier (Nièvre) : 

A l’embranchement de ia route nationaie ne 6% avec la route 
nälionale n° 7 à Moulins (Allier). 


20 Pré-signalisation aux abords de la forêt de Tronçais. 
(Coût approxumalif: 200.0 F.) 


a) Signaux touristiques « forèt de Tronçais ». 


Is pourraient être placés aux emp'acements suivants: 
Sur la roule nationale n° 153: 
A son croisement avec la route nationale ne 151 bis à Lausère 
(Cher) ; 
A l'embranchement de la route départementale no 28 près d’AI 
nay-le-ChAteau (Allier); 
A l'embranchement de la route départementale n° 39 à Riche- 
bourg près d’Ainay-'e Château (Allier); 
A l’embranchement de ja route départementale no 145 à Cérily 
(Allier) ; 
A son croisement avec la route départementale n° 3 à Cérily 
(Allier). 
Sur la route nationale ne 178: 
(Alien) croisement avec la route départementale ne 1 à Lurcy-Lévy 
lier) ; 
A l’embranchement de la route départementale ne 3 près de Lurcy- 
Lévy (Allier); 
A Son croisement avec la route départementale ne 11 à la Corne 
de Ro:lay près de Couleuvre (Allier); 
A son embranchement avec la route nationale ne 151 près d'Urcay 
(Aïlier) ; 
Sur la route départementale n° 3: 
A l’embranchement de la route départementale n° 157 à HNérisson 
(Allier) ; 
A lembranchement des routes départementales nos 39 et 112? prèg 
de Saint-Caprais (Allier); 
A l’'embranchement des routes départementales nos 16 et 110 près 
de Le Vithain (Allier); 
Sur la route départementale ne f4: 
a son croisement avec la roule départementale n° 3 à Couleuvre 
Allier). 
Sur la route départernentale n° 28: 
A son embranchement avec la route nationale n° 144 à Meoulne 
(Allier). 
Sur la route départementale n° 29: 
A son embranchement avec la route départementale ne 3 près de 
Saint-Caprès (Allier); 
A son croisement avec la route départementale ne 119 à Le Bres 
thon (A'lier); 
Sur la route départementale ne 64: 
A son croisement avec la roule départementaie n° 1: à Vahgny 
(Allier). 
Sur la route départementale ne 111: 
4 son embranchèment avec la route départementale ne 64 près de 
Valigny (Aïlier). 
Sur la romie départementale ne 259: 
A son croisement avec la route départementale ne 2% près de 
Braize (Allier). 
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b) Signaux touristiques « Etangs de Pirot ». 


JIs pourraient êlre placés aux emplacements suivants: 
Sur Ja roule nalionale ne 478: 
ù A son croisement avec ia route départementale n° 11 au Rond- 
ernard ; 
A son croisement avec la roule nationale n° 153 au Rond-Gardien. 
Sur la route départementale no 111: 
A son embranchement avec la roule départementale ne 3 près de 
Cériily (Allier). 


c) Signaux touristiques « Etang de Saloup s. 


L5 pourraient être placés aux emp'acements suivants: 
Sur ia route départementale n° 39: 
A son croisement avec la soute nationale n° 478 au Rond des 
Landes-Blanches. 
Sur la roule départementale ne 115: 
A son embranchement avec la route nationale no 14 à Meaulne 
(Allier) ; 
A son croisement avec !a route départementale n° 39; 
A son embranchement avec la route départementale n° 110 près 
de Cérilly (Allier); 
A son embranchement avec la route nationale neo 153 à Cérilly 
(Allier). 


d) Signaux touristiques « Etang de Saint-Bonnet » 
ou « playe de Saint-Bonnet ». 


Ns pourraient être placés aux emplacements suivants: 
Sur la route nalionale no 478: 
A son croisement avec la route nationale no {153 au Rond-Gar- 
dien. 
Sur ja route dénartementaie n° 39: 
A son croisenent avec la route nationale n° 478 au Rond des 
Landes-Bianches ; 
A son embranchement avec la route départementale ne 250 à Solo- 
gne près de Saint-Bonnelt-Tronçais (Allier); 
A l'embranchement de la route départementale n° 250 à Saint- 
Bonret-Troncais (Aïier); 
(La municipalité de Saint-Bonnet-Tronçais a pris l'initialive de 
faire placer des signaux touristiques « Plage »); 
A son embranchement ave: la route nationale no 155; 
A Richebourgz, près d'Ainay-le-Château (Ailier). 
Sur la route départementale no 250: 
A son embranchement avec la roule nationale no 478 à Tronçais. 


e) Signaux touristiques « Etang de Morat ». 


I pourrait être placé à l'emplacement suivant: 
Sur la route forestière de Tronçais à Morat: L. 
A son embranchement avec la route nationale no 478, 


f) Signaux touristiques « La Bouteille ». 


Is pourraient être placés aux emplacements suivants: 
Sur la route départementale ne 39: 
A son croisement avec la route nationale n° 478 au Rond des 
Landes-Blanches, 
Sur la route départementale no 110: 
A son croisement! avec la route départementale n° 29 à Le Brethon 
(Ailicr). 
Sur la route départementale no 115: 
A son croisement avec la route départementale n° 39. 
Sur la route forestière de La Bouteil'e: 
A son embranchement avec la rouie départementale ne 4110 près 
de Le Brethon (Allier): 
\ son croisement avec la route départementale ne 15 au Rond 
de la Croix-de-Vitray. ‘ 


g) Signaux touristiques « Réserve de Colbert s. 


I pourrait être p'acé à l’emp'acement suivant: 
Sur la rou!e forestière de Saint-Jean-de-Bouy: : 
A son embranchement avec la route nationaie n° 153 au Rond 
wardien. 


30 Signa!isation existante à compléter à l'intérisur de la forêt 
de Tronçais. 
{Coût approximatif: 150.000 F.) 


Lignes et routes forestières; ronds-points: sentiers touristiques; 
arbres classés; fontaines: étangs; sites intéressants (La Bouteille, 
Vicilles-Forges, Réserve, etc.). 

Il serait souhailable que chaque plaque soit complétée de quelques 
indications ou précision:, origine des noms, etc. Exemple: Rond 
Roffignon, conservateur des eaux et forêts. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les services compélents procèdent 
avant l'été 1956 à la revision des ouvrages de signalisation en forêt 
de Tronçais (Allier). 


. 


qe 





ANNEXE N° 1562 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
jalion et de la santé publique sur le projet de loi (n° 1230) relatif 
au laboratoire national de la santé publique, par M. Regaudie, 
député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’évolution thérapeutique des quinze ou 
vingt dernières années et ses résultats spectaculaires, n’ont été 
rendus possibles que grâce au recours à des techniques de plus en 
plus perfectionnées et variées dans toutes les branches du savoir 
médical et, notamment, pour la préparation des médicaments. Mais 
dans ce domaine, à des fabricalions minutieuses et complexes doit 
correspondre un contrôle tout aussi délicat et détaillé, Ainsi que le 
directeur d’un laboratoire national pouvait l'écrire, voilà quelques 
mois, le contrôle des médicaments n’est nullement comparable à 
celui des denrées alimentaires pour lesquelles les méthodes sont 
connues et même Kgalement codifiées. L’analvse du vin, du lait, 
du beurre ou des farines s’efleciue suivant des protocoles rigou- 
reusement fixés. Or, plus les analyses en série sont fréquentes et 
plus le rendement peut être amélioré. 

En ce qui concerne les médicaments, les difficultés sont à une 
toute autre échelle. Il faut distinguer deux cas, celui des produits 
décrits à la pharmacopée et celui des médicaments spécialisés. 

Pour les premiers, les méthodes de contrôle sont toujours connues 
mais elles sont parfois très complexes, Par exemple, la personnalité 
citée exposait le schéma de la vérification du P. A. S., considérée 
comme d’une difficulté moyenne. Il montrait qu'elle se traduisait 
par 83 opérations analytiques distinctes. De même, un essai de 
joudre de glande thyroïde nécessitait quarante opérations et quatre 
Lars de travail, tous les réactifs étant prêts, 

Quant aux médicaments spécialisés, ils se caractérisent par 
essence par leur diversité, qui oblige presque toujours l’analyste à 
faire une étude particulière pour chacune d'elles, avant de passer 
à l’œuvre. Cette étude est souvent longue et délicate en raison de 
l'utilisation continuelle de nouvelles substances, et dans les meil- 
leurs cas, les analogies de formules ne simplifient le travail que 
d'une façon très limilée. 11 ne faut pas oublier en effet que l’intro- 
duction d'un autre constituant où un changement d’excipient 
obligent presque toujours à élaborer une autre technique. 

Se référant au cas particulier des oligo-éléments, un ingénieur sou- 
lignait pour Sa part, que c'élait aux plus fines ressources de la 
chimie analytiques moderne que le contrôle des médicaments devait 
emprunter ses moyens. Pour conserver une définition conslante les 
rendant aptes à l'usage médical, ces produits doivent avoir une 
concentration garantie à 2 p. 100 près. Or, il s’agit de suspensions ou 
de solutions diluées entre 0,0001 et 0,001 gg ann par litre 
de principe actif, et pour lesquelles la teneur en impuretés, même 
a priori non dangereuses, doit être extrémement faible pour que les 
propriétés du corps n’en soient pas modifiées. 

I n’y a pas lieu de s'étendre dans un domaine aussi technique 
dont les lignes qui précèdent donnent, nous l’espérons, une idée suf- 
fisante. I1 est pourtant bien clair, par exemple, que les moyens à 
employer doivent être comparativement aussi sûrs et importants 
pour les médicaments qui obligent à des essais physiologiques ou à 
des contrôles bactériologiques. 

Ce n'est pas seulement en pharmacie que l’évolution scientifique 
rend nécessaire le recours à des modes d’anaiyse de pius en plus 
poussés, Comme le soulignait un autre savant, les progrès de ia 
microbiologie rendent possibles et souhailables l'exploitation plus 
poussée des enquêtes épidémiologiques, avec recours à un laboratoire 
central. Un renforcement du contrôle hydrologique s'impose égale- 
ment, qu'il s'agisse des eaux d’alimentalion normales ou des eaux 
minérales, De même, dans le domaine de l'hygiène générale, les 
procédés de stérilisation ou de désinfection, qui mettent en jeu des 
COR LEE souvent nouveaux, doivent élre régulièrement 
contrôlés. 


Ponr répondre à ces nécessités, on trouvait en France, jusqu’en 
mai 1955 une organisation disposant de moyens notoirement anachro- 
niques et dispersée au surplus, tant géographiquement qu'organique- 
ment, entre les départements de la santé Eone pn ve et de AprRENs. 
Au cours de la deuxième législature, le Parlement s'était donc vive- 
ment préoccupé du maintien d’une situation aussi inadmissible en 
elle-même que par comparaison avec les efforts étrangers dans les 
secteurs correspondants. 

En raison d'affaires particulièrement pénibles et graves, le nombre 
total d'analyses effectuées sur les médicaments, qui n’atteignait pas 
un millier, apparaissait comme dangereusement faible et représentait 
un contrôle presque illusoire. Un décret du 20 mai 1955 a réalisé le 
aegroupement des différents services participant à ce contrôle, 
c'élait un premier pas dans la bonne voie, Mais aussi opportune 
qu'elle ait été cette décision n’a apporté sur l'état de fait antérieur 
qu’un progrès fort limité, Votre commission de la famille, de la 
population et de la santé pire a done accueilli avec une vive 
salisfaction le dépôt d'un projet de loi qui tend à doter le laboratoire 
national de la santé publique de moyens plus en rapport avec ses 
besoins. 

A cet égard, votre commission a considéré comme satisfaisantes, 
pour une première élape mais pour une élape importante, toutes les 
propositions qui lui élait soumises. L'article fer du texte retenu 
est donc comforme au projet initial, sous réserve de précisions 
apportées quant à l'échelonnement indiciaire à allouer au personnel 
du laboratoire 
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si l’ensemble de La fonction publique souffre, ainsi que le recon- 
naissent les plans de reclassement, d'une insuftsance de rémuné- 
rations, les personnes les plus co tentes s’accordent pour penser 
que ce préjudice atteint surtout le haut personnel et, aux échelons 
moyens où inférieurs, le personnel nique Dès les premières 
lignes de ce ra nous avons voulu insister sur l’ampleur et 
ja OS des tâches qui incombent au laboratoire national. Du 
rapprochement de ces deux de constatations, il se déduit à 
l'évidence que le but de la rélorme ne sera pas atteint si, pour 
avoir lésiné sur le niveau des traitements, on s’interdit de s'attacher 
un personnel d'éiile, sous l'autorité d’un directeur général de tout 
premier plan. 

L'article 2 qui vous est proposé comporte d’ailleurs Ka cantrepartie 
immédiate des avaniages pécuniaires prévus pour les emplois créés. 
Nous voulons parier de l'interdiction générale du cumul pour tous 
les membres du personnel, sauf mainliien des droits acquis pour les 
fonctionnaires et agents actuellement en fonction. 


Le même articie prévoit encore pour le recrutement, la procédure 
du concours sur titres et sur épreuves. Dans notre esprit, <es 
concours doivent faire appel à tous les praticiens des iplines 
sientifiques intéressées, médecins, pharmaciens, physiciens ow 
chimistes et leur donner des chances égales, compte tenu des postes 
à pourvoir. Pour contribuer à la formation initiale des cadres, il 
pourra cependant être fait appel, suivant les modalités fixées par 
règlement, au personnel du laboratoire actuel, de même qu'à eer- 
tains agents du ministère de la santé publique qui, présentant les 
compétences requises, désireraient se diriger dans cette voie. 


Afin de compenser les fnais résultant de la réorganisation dw 
laboratoire national de la santé publique, le projet gouvernemental 
avait prévu de répartir chaque année entre certains laboratoires 
pharmaceutiques les dépenses nouvelles. Les laboratoires qui 
auraient supporté cette charge auraient été ceux dont le capital est 
supérieur à Cinquante millions de francs. 


J1 est permis de su que cetle coupure au capilal de cin- 
quante millions de francs répondait à un double motif: faciliter 
Je travail d’assiette et de recouvrement de l'imposition nouvelle et 
fixer le point de départ au niveau qui a été précédemment retenu 
pour affranchir les établissements qui fabriquent et vendent en 
gros les médicaments de lobligationm de faire appel à un capital 
appartenant en majorité à des pharmaciens inserits à l’ordre. 


Mais, aussi compréhensibles que ces raisons soient, un impôt 
reste un impôt. Dès lors, si deux arguments pouvaient être donnés à 
l'appui de ce système, deux autres arguments pouvaient lui etre 
ézalement opposés. En premier lieu, celui de ne pas respecter l’éga- 
lité fiscale. En second Heu, celui de comporter, pour les laboratoires 
visés, une charge nouvelle risquant de se répercuter sur les prix, 
Or, il importe de l’observer, les médicaments spécialisés, malgré les 
demandes des organismes sociaux, n’ont jamais été admis au béné- 
fice des droits réduits accordés à de nombreux articles de première 
 — H était donc pour le moins opportun de créer une taxe 
nouvetie. 


Soucieuse de respecter la lot des maxima, votre commission a donc 
recherché le moyen de gager la réorganisation du laboratoire natio- 
nal non par des impôts nouveaux, mais par des économies, réalisées, 
bien entendu, dans um domaine aussi voisin que possible. 


_Elle a pensé que ces économies pouvaient résulter d’une orienta- 
tion nouvelle de la polilique pharmaceutique de la défense civile. 


Cette polilique exige l'existence d’un stockage de médicaments et 
d'objets de pansements. Depuis 1953, des crédits sont donc inserits 
au budget du secrétariat d'Etat à la santé au chapitre 47-12 « Stocks 
roulants de médicaments et de pansements ». Ils ont rmis de 
réparlir auprès d’une cinquantaine de formations hospitalières une 
eerlaine quantité de produits pharmaceutiques jugés indispensables, 
tant pour faire face à l'éventualité de catastrophes en temps de paix 
que pour le cas de conflit armé. Les approvisionnements ainsi eons- 
tilués semblent dès à présent, correspondre, par leur niveau comme 
par leur implantation géographique, aux besoins devant se mani- 
{ester dans les premiers jours ou les premières semaines des situa- 
tions qui justifieraient leur utilisation. D'autre part, leur accroisse- 
ment sensible, indispensable pour répondre aux nécessités d’une 
période prolongée, soulèverait des problèmes de stuckage de reta- 
tion et de renouvellement impossibles à résoudre sans dépenses 
comparativement très lourdes. 


En posant, en principe, que le maintien de la santé publique exige 
que l'approvisionnement en médicaments soit assuré sans interru 
lion et même sans restriction, on élait conduit à rechercher le 
moyen d'accroître les réserves disponibles à tout moment, sans 
&onfler démesurément les stocks des services nationaux. 


Ce moyen est apparu d'autant plus évident va a déjà fait ses 
preuves dans certains pays étrangers. I consiste à mettre à la charge 
des professionnels intéressés l'obligation de constituer, dans les 
limites fixées par les service compétents, un volant régulateur de 
lcur débit, dans des conditions telles que le degré de sécurité sou- 
haitable soit atteint. 


En Belgique, des mesures de recensement et de stockage ont été 
décidées dans ce sens aux différents échelons de la fabrication et 
de la commercialisation, depuis plusieurs années. En Grande-Bre- 
lagne, les services publics ont également obtenu le concours des 
fabricants. Un système comparable peut être institué en Franee, 
élant bien entendu que les augmentations de stocks ne devront être 
imposées que très progressivement pour ne pas représenter une 
charge financière notable pour les intéressés. 


Dans une telle hypothèse, il devient possible de libérer éu 
Chapitre 47-42 des crédits suffisants pour gager la réorganisalion du 
de NE A ces préoccupalions correspondent les articles 3 et 4 

projet. 





L'ensemble des dispositions ci-dessus exposées paraissent de nature 
à améliorer de façon extrèmement sensible le lenctionnement du 
laboratoire de la santé publique, auquel revient, comme il a été 
dit plus haut, une tâche de premier plan dans le contrôle des médi- 
caments se trouvant dans le commerce. Une autre partie de la mêm; 
action incombe à l'inspection de la pharmacie. Le renforcement de 
son eflectif, qui devra Ctre poursuivi pour atteindre le niveau préeé- 
demment prévu, a déjà permis une surveillance accrue de la fabri- 
cation des médicaments. 

Pourlant, votre commission n’a pas estimé que ces deux séries de 
mesures soient de nature à régler entièrement les problèmes qui 
avaient retenu l'attention du Parlement lors des travaux antérieurs, 

Pour les rappeler brièvement, et surtout pour ne pa sempiéter 
dans le domaine d'une instance judiciaire toujours ©n cours, on 
notera que les conditions dans lesquelles les visas et autorisations de 
débit sont délivrés aux médicaments spécialisés sont apparues trop 
libérales. Elles conduisent à la prolifération de formules dont un 
grand nombre ne sauraient être considérés comme indispensables et 
dont la simple utilité parait mème des moins sûres. Il est indéniabte 
que leur existence complique inutilement le contrôle. Elle peut, 
d'autre part, avoir des répercussions non négligeables sur le plan 
des dépenses des institutions de sécurité saciale et des callectivités 

ubliques, En même temps elle entraine de lourdes charges pour 
es entreprises de répartition et pour les officines. 

Dans un ordre d'idées voisin, il a été souvent regretté que la 
procédure d'octroi du visa des spécialités ne prévoit pas de lien 
avec les réglementations de la propriété industrielle, sauf cas excep- 
tionnels envisagés par un décret dw 30 septembre 1X3. Tous ces 
problèmes, qui ont eu leur écho au conseil supérieur de la phar- 
macie, méritent d’être tranehés à bref délai. 


A cette votre commission a placé à la suite des dispositions 
intéressant directement le laboratoire national, un artele 5 pré- 
voyant une réforme que le Gouvernement sera chargé de réaliser 
dans un délai réduit, dans le cadre de | < pm d'efficaeité et 
d'équité sur lesquels l’accord commun s’est fait. 

Enfin, un dernier article prévoit que, sans plus attendre, les condi- 
tions imposées aux spécialités pharmaceutiques pour leur agrément 
à l’usage par les collectivités publiques ou pour leur remboursement 
par la sécurité sociale seront élendues aux autres médicaments spé- 
cialisés. Cette mesure n'avait ap été envisagée lorsque les lexies 
initiaux ont été pris parce que le problème se posait alors en termes 
très différents. Les produits sous cachet, alors très voisins des pro- 
duits officinaux et peu nombreux, pouvaient sans mconvénients 
suivre le sort de ces derniers. Leur évolution, depuis leur reconnais- 
sance légaïe les a de plus en plus rapprochés des spécialités elles- 
mêmes. L'article 6 proposé constitue donc à la fois une mesure des- 
tinée à remédier à des abus peu nombreux mais choquants, et une 
mesure rétablissant l'équité entre les différents fabricants. 

Au bénéfice des observations qui précèdent, votre commission de 
la famille, de la population et de la santé publique a adopté, à 
l'unanimité, le texte ci-après qu’elle soumet à votre approbation. 


PROJET DE LOI 


portant organisation du laboratoire national de la santé publique 
et modilication de la législation pharmaceutique. 


CmaPITRE Ir 
Laboraloire national de la santé publique. 


Art. 4er, — Pour assurer le fonctionnement du laboratoire national 
de la santé publique, réorganisé par décret ne 55-686 du 20 mai 1955, 
il est procédé aux créations et suppressions d'emplois suivants. 


Emplois nouveaux créés, 
Titulaires : 


4 directeur général du laboratoire ayant le classement indiciaire 
des professeurs de faculté de l’université de Paris à l'échelon le 
plus élevé; 

6 directeurs de section de laboratoire ayant le classement jindi- 
ciaire des professeurs de l’université de Paris; 

9 chefs de section de laboratoire ayant le classement indiciaire 
des agrégés chargés de cours dans les facultés de l'université de 
Paris; 

30 assistants ayant le classement indiciaire des assistants agrégés 
des facultés de l'université de Paris, 

4 aides techniques principaux; 

8 aides techniques: 

6 aides de laboratoire spécialisés; 

42 aides de laboratoire ; 

9 garçons de laboratoire ; 

4 secrétaire général, chef des services administratifs ayant le 
classement indiciaire des chefs de service et sous-directeurs d’admi- 
nistration centrale ; 

1 sous-chef de section administrative; 

4 commis ; 

6 sténodacty;lngraphes. 


Emplois anciens supprimés. 
a) Titulaires: 
Laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
PPS et de l’académie de médecine : 
emploi de directeur de laboratoire; 
3 emplois de chefs de travaux; 
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emplois d’assistants diplômés; 
emploi d'assistant; 

emploi de secrétaire comptable; 
emplois d’aides techniques; 
emploi de commis ; 

emplois de garçons de laboratoire; 
emplois d'agents de bureau; 

2 emplois d'agents de service. 


Laboratoire national de contrôle des médicaments: 


4 emploi de directeur de laboratoire central; 
4 emploi de chef de travaux; 
3 emplois de préparateurs; 
2 emplois de commis; 
2 emplois de garçons de laboratoire; 
4 emploi de garçon de bureau. 
b) Contractue!s: 


Laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
population et de l’académie de médecine: 

1 emploi de spécialiste en microbiologie; 

4 emploi de chef de travaux; 

1 emploi de laborantine; 

1 emploi de secrétaire comptable; 

4 ernploi d'assistant; 

4 emploi d'aide technique. 

Laboratoire national de contrèle âes médicaments: 

1 emploi de chef de travaux: 

c) Fonctions rémunérées par des indemnités: 


Laboratoite national du ministère de la santé publique et de la 
population : 


4 emploi de directeur scientifique; 
2 emplois de directeurs techniques. 


Art. 2. — Des règlements d'administration publique fixeront le 
statut du personnel visé à l'article 4°, et notamment: 


4° Les conditions dans lesquelles pourront être intégrés ou titula- 
risés dans ces empiois les fonctionnaires et agents contractuels 
appartenant, lors de la promulgation de la présente loi, au labora- 
toire national de la santé publique; 

2e Conformément à la réglementation prévue par le décret du 
29 octobre 1936, l'interdiction du cumul d'emploi au laboratoire 
national de la santé publique avec toutes autres fonctions adminis- 
tralives ou universitaires, à quelque titre que ce soit, sauf maintien 
des draits acquits pour les personnes visées au paragraphe 1°, mais à 
l'exclusion toutefois de leur participaticn à des activités industrielles 
ou commerciales; 

3° Le mode de recrutement, au concours sur titres et sur épreuves, 
sauf possibilité pour contribuer à la constitution initiale des cadres 
supérieurs, d'intégrer sur titres, mais seulement à l'indice égal ou 
à défaut immédiatement supérieur, des membres du corps ensei- 
gnant des facultés et écoles de l'Etat et des fonclionnaires du minis- 
tère de la santé publique et de la population, 


DO ID ES E 1O 


CHariTre II 
Moyens de financement. 


Art. 3. — Les dépenses supplémentaires nécessitées par le fonc- 
tionnemert du laboratoire national de la santé publique sont effec- 
tuées, dans la limite des crédits ouverts au budget du ministère de 
la santé publique et à la population, par transfert aux chapitres 
correspondants et à due concurrence des sommes prévues au 
chapitre 47-72, 


Art. 4. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à la santé publique et à 
la population détermineront les conditions dans lesquelles les éta- 
blissements qui fabriquent ect vendent en gros des médicaments 
seront tenus de constituer et de maintenir des stocks de médica- 
ments et d'objels de pansement en vue des besoins de la pro- 
teclion civile. 


CHAPITRE JII 
Réforme de la législation pharmaceutique. 


Art. 5. — Dans ïes six mois de la promulgation de la présente 
loi, des règlements d'administration publique, pris sur rapport du 
secrétaire d'Elat à la santé publique et à la popuiation, fixeront les 
modalités d'examen préalable des médicaments spécialisés visés aux 
ardicles G01 à 606 du cede de la santé publique en vue de renforcer 
la protection de la santé publique. Ces règlements détermineront les 
mesures tendant à sauvegarder les droits des inventeurs et la 
propriété industrielle dans le respect des intérêts de la défense natio- 
nale, à interdire tout monopole et à limiter par une sélection des 
médicaments spécialisés, le nombre des produits. 


Art, 6. — Tous les médicaments spécialisés sont soumis en ce qui 
concerne leur agrément pour l'usage des collectivités publiques et 
leur remboursement par les organismes de sécurité sociale aux 
conditions prévues aux articles 618 à 6C25 du code de la santé 
publique. 





ANNEXE N° 1563 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'inscription des séances préparatoires à l’accouche. 
ment psycho-prophylactique à la nomenvlalture générale des actes 
professionnels des praticiens faisant l’objet d’un remboursement 
par les organismes de sécurité sociale, présentée par MM. Bouxom, 
Jean Cayeux, Mme Francine Lefebvre et Mlle Dienesch, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la méthode psycho-prophy- 
lactique comporte pendant les trois derniers mois de la grossesse 
une série de conférences, en général dix, destinées à faire la 
préparation physique et psychique des fernimes à l'accouchement, 


Les frais occasionnés aux futures mères par l'assistance à ces 
conférences ne sont pas, dans l'état actuel de la réglementation, 
œris en charge par les organismes de la.sécurité sociale. 


Etant donné l'intérêt que présente le at fu me de la 
méthode psycho-prophylactique, nous pensons qu’il convient d'ac- 
corder aux personnes désireuses d’adepler cette méthode toutes 
facilités pour assister aux séances préparatoires. 


Afin que les frais ainsi occasionnés puissent être pris en charge 
par les organismes de sécurité sociale, il est nécessaire que les 
séances préparatoirèés à l'accouchement psycho-prophylactique soient 
inscrites à la nomenclature générale des actes préfessionnels des 
praliciens, prévue à l'article 42 de l'ordonnance du 49 oclobre 1915 
fixant le régime des assurances sociales appiicables aux assurés des 
professions non agricoles. 


C'est en vue d'obtenir cette inscription que nous avons l'honneur 
de vous demander d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles afin que les séances préparatoires à l'accouchement 
psycho-prophylactique figurent dans la nomenclature générale des 
actes professionnels des praliciens prévue à l'article 42 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 fixant le régime d'assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles et que ces 
séances fassent ainsi l'objet d’un remboursement par les orga- 
nismes de sécurilé sociale. 





ANNEXE N° 1564 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 14956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de l’article 26 
de la loi n° 52-757 du 30 juin 192 à certaines catégories d'officiers 
de réserve ayant cessé d'être en situation d'activité antérieure- 
ment au 30 juin 1952, présentée par M. Frédéric-Dupont, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 52-757 du 90 juir 4952 a institué 
pour les officiers de réserve ayant servi volontairement deux ans 
en situation d’activité en sus de leurs obligations légales un pécuie 
dont les conditions d'attribution et ie montant devaient être (et 
ont élé) fixés par décrets contresignés des ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés. 


La question a été posée de savoir si le bénéfice de ce pécule 
devait être attribué aux officiers de réserve (et notamment à 
ceux qui ont combattu en Indochine) dont l'activité a cessé 
antérieurement au {er juillet 1952. Le ministre y a répondu néga- 
tivement en eslimant que cette loi ne pouvait prendre effet qu'à 
partir du 1er juillet 1952. De ce fait des officiers de réserve ayant 
servi voiontairement en Indochine (et ayant pu éventuellement 
y être blessés et cités) sont privés du bénéfice de ce pécule Si 
leurs services ont pris fin avant le 4° juillet 14952 alors qu'il 
est accordé à des officiers dont les services accomplis sur le 
territoire métropolitain ont pris fin quelques jours après cette dale. 
11 y a là sur le terrain des faits une silualion anormale. 


Sur le terrain du droit, il est à remarquer que le texte ds 
l’article 26 de la loi n° 52-757 n'exciut pas explicitement du béné- 
fice du pécule les officiers :yant cessé leurs services antéricure- 
ment au 20 juin 1952. Et rien ne s'oppose à une extension à leur 
profit du bénéfice de la loi. Il existe des exemples d'extensions 
analogues voire par simple arrêté ministériel. C'est ainsi que la 
loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 et le décret d'application no 54-1262 
du 2 décembre 1954 ont inslilué un pécule pour les prisonnieis 
de la guerre 1939-1915 détenus en caplivilé sur le territoire alle- 
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mand et pour leurs ayants cause, et que par arrêté ministériel 
du 20 janvier 1956 le bénéfice de ce pécule a été étendu aux 
militaires des troupes françaises servant en Indochine faits pri- 
sonniers par les Japonais à partir du 9 mars 1915 

11 paraît équitable, et opportun dans les circonstances présentes, 
d'étendre le bénéfice du pécue institué par la loi n° 52-757 aux 
officiers de réserve ayant servi volontairement en Indochine et 
plus généralement sur des théâtres extérieurs d'opérations à une 
époque relativement récente et sous réserve que ia majeure partie 
des deux ans de services volontaires prévus par la loi ait été 
accomplie sur un théâtre d'opérations extérieur, celte condition 
n’étont évidemment pas exigée de ceux de ces officiers qui auraient 
dà être rapatriés prématurément pour raisons de santé. 


Les considérations qui précèdent aboutissent à la proposition de 
loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice du pécule institué par l'article 26 
de la loi no 52-757 du 20 juin 1952 en faveur des officiers de 
réserve ayant accompli volontairement un minimum de deux ans 
de services au delà de la durée légale du service militaire obli- 
galoire est étendu aux officiers de réserve ayant accompli entre 
le 8 mai 1945 et le 30 juin 1952 un minimum de deux ans de 
services volontaire; au delà de la durée légale du service mili- 
taire, dont dix-huit mois au moins sur un théâtre extérieur d'opé- 
rations, cette dernière condition n'étant pas exigée de deux d’entre 
eux qui auraient dû être prématurément rapatriés pour raisons de 
santé, où toute autre cause indépendante de leur volonté, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à reculer la iimite d'âge des officiers 
de la gendarmerie nationale, présentée par MM. Le Floch, Jean- 
Rasymend Guyon et les membres du groupe socialiste et appa- 
renté, dépulés. — (Renvoyée à la commission de ia défense 
naliona!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ‘e décret ne 53-1371 du 30 décembre 1933 
(Journal officiel d'u 14 janvier 1954, pp. 514 et 515) a fixé les limites 
d'âge pour les officiers de la gendarmerie nationale: 

A cinquante-deux ans pour le sous-lieutenant, le lieutenant et le 
capitaine ; 

A cinquante-quatre ans pour le commandant (chef d’escadron); 

A cinquante-six ons pour le lieu‘enant-colonel; 

A cinquante-huit ans pour le générai de brigade; 

A soixanle ans pour le générai de division. 

Ces limites d’âge sont très prématurées dans une arme dont les 
missions complexes et souvent délicates et difficiles puur le main- 
tien de l’ordre et pour l'exercice des poiices judiciaire, administra- 
tive et 1nililaire réclament beaucoup de pondération, de connais- 
sances multiples et un sens de l'humain que l'expérience peut seule 
conférer. Or, c’est pré'isément à l'âge où les officiers de gendar- 
meérie — aussi bien le lieutenant que le général — sont en pleine 
possession de leurs moyens d’action et de direction que la retraite 
intervient et que l'Etat se prive ce serviteurs de qualité suscep- 
tibies encore de le « servir » — dans la belle acception du terme — 
ulilement et efficacement. 

Ce recul pourrait être fixé uniformément à deux ans pour cheque 
grade, à compter du 1e janvier 1957, ce qui ramènerait simplement 
aux limites d'âge d'avant guerre (1939) pour les officiers supérieurs 
el généraux et améliorerait sensiblement les limiles d'âge des offi- 
ciers subalternes. 

Pour ces molifs, nous demandsns à l’Assemblée nationale de Lien 
Youloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est abrogé le décret ne 53-1371 du 30 décem- 
où mn pour ce qui concerne ies oficiers de la gendarmerie 
alionale. 


Sont fixées comme suit les limites d'âge des officiers de la gen- 
dormerie nationale, à compter du {7 janvier 1957: 


Cinquante-quatre ans pour le sous-lieutenant et le lieutenant; 
Cinquante-cinq ans pour le Capitaine; 

Cinquante-six ans pour Je commandant (chef d’escadron) ; 
Cinquante-huit ans pour le lieutenant-colonel; 

Cinquante-neuf ans pour le colonel; 

Soixante ans pour le général de brigade : 

Soixante-deux ans pour le général de division. 


mn 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 19°.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi de réforme fiscale portant substitution: 
4e d'un impôt unique à la iaxe proportionnelle et à la surtaxe 
progressive sur le revenu; 2° d'une taxe unique à la valeur ajoutée 
à toutes les taxes su le chiffre d'affaires; 3° d'un impôt sur l'éner- 
gie aux taxes et impôts locaux, présentée par M. Ducos, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les théoriciens discuten! sur la question de 
Savoir quel est l'élément qui constitue la base essentielle de lacti- 
vité financière. La seule thè<e plausible nous parait être celle qui 

rend comme critère le concept d’utitilé dans l’organisation publique. 
lle est conforme au bon sens Et c’est celle qui correspond Île 
mieux aux principes du régime démocratique. Ce dernier veut, en 
effet, que toute nouve:le activité de l'Etat donnant naissance à de 
nouvelles dépenses s’eflorce de réaliser un but non seulement uiile 
à l’ensemble ie la coilectivité, mais dont l'utilité soit reconnue sinon 
par l’unanimité, du moins par la majorité des citoyens. Ce prin'ipe 
respecté, le problème financier consistera à mesurér l'utilité que 
l’on cherche à atleindre en échange du sacrifice que l'on impose. 
Enfin, la nécessité du sacrifice élant admise, il imporie au plus 
haut point que ceux qui doivent le subir reconnaissent que es 
moyens employés sont, en même temps que les plus simples, 
compréhensibles et humains, les plus justes et les plus égalitaires, 

Ur, aujourd'hui, c’est parce qu'ils n'offrent aucune de ces qualités, 
bien plus qu’à cause de leur lourdeur, que les impôts sont l'objet 
d'universelles critiques. Qu'il s'agisse de taxes dire:les ou de taxes 
indirectes. tout le monde se plant, non sans raison, de la manière 
inégale dont elles frappent les aiflérentes catégories, de leurs 
injustes procédés d'assiette et de ieurs discriminations arbitraires. 

oilà pour la justice et l'égalité! Quant à la simplicité, son absence 
totale est d’aulant plus critiquée qu'elle est considérée comme la 
principale cause de tout le ma'. Aux yeux de tous, notre fiscalité 
«“ ne compose plus un ensemble cohérent, mais un enchevétrement 
de taxes et d'impôts, les uns immuables malgré leur ancienneté, 
les autres plus récents mais sans cesse remaniés »., Les plus pro- 
fondes contradictions existent souvent entre les textes et leurs circu- 
laires. Les exemptions, exceptions et délais qui diffèrent avec chaque 
ee la multiplication des taxes engendrant des diffi'ultés d'inter- 
prétation qui entraînent des fraudes involontaires mais sanctionnées 
comme si elles provenaient de la mauvaise foi, tout cela forme un 
fatras législatif hérissé de chausse trapes, qui irrite et parfois 
révolte les contribuables, surtout les petits et les moyens, lesquels 
ne peuvent point, à l’aide d'experts comptables, éviler les dangers 
ou éluder les sanctions. 

A tout cela, il faut mettre un terme, à la fois pour humaniser 
notre système fiscal et pour augmenier, par le seul fait de la créa- 
tion d'un climat de confiance, le rendement des impôts. 

C'est par la simphficahion qu'on ira vers la justi‘e, l'égalité, 
l’euphorie sociale et, partant, vers l'équilibre budgétaire. 

Laissons de côté les impôts qui ne causent aux contribuables 
au‘un ennui provenant de la complication, A la multitude des pres- 
criptions qui régissent les autres et dont la néfaste prolifération ne 
pourrait que continuer, substituons trois textes dont personne ne 
saurait contester la ciarté, créons trois contributions dont personne 
ne saurait nier l'équité, ni craindre l'improductivité, 

Il est de toute évidence que la dualité de la taxe proportionne!le 
sur les revenus et de Ja taxe prozressive sur le revenu, donnant 
lieu à quantité de lois et de äGé’rets, mulliplie les anomaiies en 
même temps que ïes récriminations. La première, avec son taux 
trop élevé pour les revenus modestes, avec ses forfaits abusifs, est 
devenue à juste titre très impopulaire., Quant à la surtaxe progres- 
sive, dotée qu'elle est d'un harème excessif, tant à la base qu'au 
sommet, elle atteint un nombre croissant de pelits revenus et 
décourage les initiatives des possesseurs de revenus importants. 
Frappant en aveugle, elle laisse échapper les uns. écrase les autres, 
et fait perdre à la production nationale beau oup plus qu'elle ne 
rapporte au Trésor puñlic. 

upprimons ces deux contributions et élablissons à lenr p'ace on 
impôt de rendement qui soit un imgôt de justice, « un impôt facile 
à comprendre et facile à conirôler, qui atteigne l'ensemble deg 
revenus de chaque contribuabie dans une proportion variant pro- 
gressivement avec l'ampleur de: revenu:, mais en tenant compte 

e ses charges per:onnelles ou ‘fami'iales ». 

Plus évidents encore sont les inconvénients des taxes sur le 
chiffre d'affaires. Elles portent à Jeur comble ta complexité, la 
diversité, l'anarchie fiscales. Cascades de payements, pressions sur 
les prix, pénalisations des circu' ts longs, adjonction d'autres taxes 
dont le nombre et Je taux varient suivant les lieux ou les produits, 
on n'en finirait pas de détailler la contexture d'une obscure et 
broussailleuse forêt fiscale qui blesse tant d'honnêtes contribuables 
et favorise tant de fraudeurs. 

L'éiagage a commencé. I! faut l’ahever Bien peu de chose serait 
fait si lo'n s'en tenait au rempiacement de la taxe à la production 
par la taxe à la valeur ajoutée, Ce sont toutes les taxes: du chiffre 
d'affaires qu'il faut supprimer. c'est d'un bout à l’autre du cycle 
économique qu'il faut appliquer la taxe à la valeur ajoutée. Si cet 
impôt est payé, pour les marchandises importées, à la douane, et, 
pour les autres, au moment de: transformations jiniliales deg 
matières premières, on en aura fini avec les trarasceries de toute 
sorle en mème lemps qu'avec foules les iies de fraudes, et, 
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d'autre part, le commercant et l'artisan auront cessé d'être des 
col'ecteurs d'impôts. 

A condition, bien entendu, qu’en supprime aussi les taxes locales 
qui s’ajoutent, aujourd'hui, à celles du chiffre d'affaires. Mais ce 
sont tous les impôls lo=aux qu'il faut éliminer. En ce qui concerne, 
en effet, ceux qui soni des impôts directs, on a dénoncé avec juste 
raison «l'évolulion non parallèle de la valeur des principaux ficlifs 
afférents à chaque contribution » et l’inégale répartition des contin- 

ents entre les contribuables. En parliculier, personne ne saurait 

tendre ni l'impôt foncier, tout à Tait injuste, mi la patente, dont 
« l'assiette est d'autant plus inacceptable qu’elle repose sur la 
valeur locative, difficile a chiffrer el souvent sans rapport avec 
’activité réelle ». 

De ce chef, ce serait une somme d'environ 450 milliards (210 pour 
les taxes, 240 pour les irapôls) qu'il faudrait irouver. Nous proposons 
qu'on la demande à un commencement d’application de l'impôt sur 
l'énergie. L'auteur du projet fiscal basé sur cet impôt a déclaré 
qu'i n'était pas hostiie a un échelonnerment de sa réalisation sur 
quelques années et luimôême a proposé he ri dès l’aberd, son 
sysième à un ensemble de contribuiions se chiffrant à 600 miiliaräs. 
Selon lui, il suffirail d’une surtaxe de 3,60 F au kilowatt (le kïle- 
walt élant, après conversion, l'unité commune aux divers prodnits 
énergétiques de base). Une augmentation de 2,52 F par kiowatt 
mous permetlrail donc de supprimer toules les taxes et tous les 
#mpots locaux. 

Les critiques qui ont élé adressées au sujet d'impôt unique sur 
l'énergie portent souvent sur les conséquences fâcheuses qu'il pour- 
rait avoir sur le développement &es industries utilisant d’une manière 
intensive sail l'électricité, soit le charbon, soit le pétrole et sur 
l'exportalion de leurs produits. Outre que les argaments invoqués 
sont ardemment cembatlus par les protagonistes de cet éventuel 
système fiscal, il convient d'observer que les méfaits ci-dessus 
indiqués, d'après ceux-là mêmes qui les dénoncent, résulleraient du 
fait que, par l'application intégraie du projet, les prix sufbiraient 
tout d'un coup une majoration considérable de 12 F par kile pour 
le charbon, de 10 F par kilowatt pour l’électri’ité, de 60 F par litre 
pour l'essence et de 22 F par kilo pour ke fuel. 

Réduit aux proporlions que nous avons indiquées, le nouveau 
système ne saurait denc susciter les mêmes oljections, Et cet essai 
aurait, outre l'avantage de substituer, pour les impôts locaax, un 
régime incomparablement supérieur au régime actuel, celui de 
mettre à l'essai un système fiscal dont l'établissement, si cette 
| ere expérience élait concluante, constituerait la révolution 

scale la plus bienfaisante et la plus démocratique. 

Pour ces raisons, nous demandons à l’Assemblée nationale de 
vouloir bien prendre en considération la proposition de réselution 
suirvanie : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à lui présenter un 
projet de loi de réforme fiscale tendant: 


4° A subsliluer à la taxe proportionnelle et à la surtaxe pregres- 
sive sur le revenu un impôt unique qui aiteigne l'ensemble des 
revenus de chaque contribuable dans une proportion variant pro- 
æressivement avec lamp'eur des revenus, mais tenant compte de 
se: charges personnelles ou familiaies; 

2° A substituer à toutes les taxes sur le chiffre d'affaires une 
taxe unique À la vaieur ajoutée payallke, pour ies marchandises 
importées, à la douane, et, pour les autres, au moment des trans- 
forimations iniliales des matières premières ; 

3e A subsliluer aux taxes et aux impôls locaux une taxe sur 
l'énergie. 





ANNEXE N° 1567 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 3 du décret 
n° 55-539 du 29 mai 195 tendant à l'’améiioration de l'habitat et à 
sa meilleure utilisa‘ion, présentée par M. Rolland, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de Kgislation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 du décret du 20 mai 1955 relatif 
à l'habitat institue le principe suivant lequel des conventions peu- 
vent être passées par les mr ve d'immeubles pour le rem- 
boursement des dépenses de certains menus iravaux d'en‘retien. 

Cette disposition qui s’est révélée exceiiente dans son principe, 

rinet après accord entre locataires et propriclaires d'exécuter cer- 
ains travaux d'entretien, d’ailleurs définis par arrêtés. Ces travaux 
duivent essenticilement permetltre une meilteure habitabilité de 
l'immeuble et ne peuvent être assimilés, évidemment, à ceux qui 
ent pour obiet d'accroilre la valeur de l'immeub'e. 

C'est ainsi que de nombreux propriétaires ont déjà souscrit des 
conventions avec divers organismes chargés du bon entretien des 
installations de chauffage central, d'eau, d'ascenseurs, et pour la plus 
grande satisfaction des usagers. A s'agit le plns souvent, par 
exemple, de la revision périodique des radiateurs, des tuyauteries, le 
contrat stipulant en général que les réparations e! changements de 
er ou robinelleries se font à titre abso:wnent gratuit pour le 

cataire. 

Toutefois, dans certains cas, les propriétaires et locataires dési- 
reux de souscrire semblables conven'ions se sont heurlés à une 





difficulté que l'article 3 précité du décret du 20 mai 1955 laisse 
subsister. 


Ce texte prévoit, en eflet, que les locataires ou occupants doivent 
acoepler à l'unanimité la proposilion faite par de priétaire, On 
peut craindre, en effet, que le recours à l'unanimité ne mette en 
échec l'application d’une disposition qui s'est révélée efficace. 

Tous les locataires peuvent ne pas être présents et ceci pendant 
de longs mois. C'est le cas par exemple de fonctionnaires détachés à 
l'étranger, d'industriels ou de commerçants en voyage d’affaires, 
qui peuvent se désinléresser, pour des raisons faciles à comprendre, 
de l'amélioralion des conditions d’habilabilité de l'immeuble. 

On peut également se trouver en présence d'un locataire récalci- 
trant ou mal intentionné qui, par vindicte sonnelle à l'égard du 
propriélaire ou d'autres locataires, s’emploiera par son défaut de 
signature à faire échec à la convention que tous les autres locataires 
souhaitent et acceptent, 


Le principe de l'unanimité, qu'un régime démocratique se doit 

prouver —- motons-ke «en passant — peut annihiler totalement 

une disposilion qui se révèle efficace. Il en limite la portée et c'est 

pour <es raisons que nous proposons de substiluer au terme « una- 

nimité », les mois « majorité des treis-quarts ». Ainsi seront sauve- 
gardés intégralement les droits des uns et des autres. 

Si le contrat proposé s'avère, aux yeux des locataires, insuff- 
sant ou {rop contraire à leurs propres intérêts, cette large majorité 
consliluera pour eux une arme æffirace, mais n’entravera pas la mise 
en œuvre des dispositions de l’article 3 du décret du 20 müi 1%5, qui 
consti'ue une mesure excellente d'intérêt général. ù 

S'il élait nécessaire, en effet, de montrer que cette mesure est 
d'intérêt général, il nous suffirait de rappeler d’abord qu'elle aboutit 
à conserver en meilleure état notre palrimoine immobilier. Elle peut 
permettre, dans certains cas, de résoudre, tout au moins dans 
l'immédiat, cerlains problèmes extrêmement graves. C'est ainsi que 
l'expérience preuve qu, réalisée dans les conditions prévues par le 
décret, l'entretien des conduites d’eau et de la robinetterie a permis 
de faire baisser, dans des proportions allant de 30 à 40 p. 100, la 
consommation d'eau enregistrée, sans qu'il en coûte un centime 
supplémentaire à l'usager qui, bien au contraire, peut bénéficier, 
aux termes du contrat, d'une diminution de ses frais pour une même 
Em pr consommée. Le gaspillage de l’eau à Paris ne résulte pas 

“une consommation excessive — rappelons-le, à la suite d’ailleurs 
de nombreux conseillers municipaux — mais de fuites et du manque 
d'étanchéité déplorable des robinetteries. Le locataire ne S'en soucie 
pas, le propriétaire non plus, mais n'oublions pas que l'eau qui 
s'écoule ainsi en pure perte a pu être évaluée à 100.000 mètres cubes 
par jour à Paris, soit le débit de l’adduction d'une rivière moyenne 
alimentant une ville de moyenne importance. 

Il importe donc de parer au plus pressé et ceci par des moyens 
essentiellement pratiques et efficares, au moment l'alimentation 
en eau pose, notamment pour Paris et d’autres grandes aggloméra- 
tions, de graves problèmes, d'autant plus inquiétants que l'accéiéra- 
tion de la reconstruction et la juste modernisation des immeubles 
reconstruits laissent prévoir un accroissement régulier de la con- 
sammation. 

Nous avons volontairement limité notre exemple à celui des 
installations d'eau. 

D'autres avantages pourraient, à des degrés divers, d'ailleurs, 
être soulignés, notamment en ce qui concerne la surveillance et 
d'entretien d'installations de chauffage central. 

Notre proposition, qui n'ajoute rien, ni ne retranche rien au 

rincipe excellent, mous ke répétons, posé l'article 3 du décret 
29 mai, n'a pour objet que de lui permettre de donner san plein 
effet. Son efficacité ne pourra être complète que si la réalisation des 
contrats n’est pas liée à la clause d'unanitmité. 

Pour ces raisons, nous soumettons à votre vole la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l’article 3 du décret 
ne 35-559 du 20 mai 195% tendant à l'amélioration de l'habitat et à sa 
meilleure utilisation est modifié et rédigé ainsi qu'i suit: 

« Toutefois, sont autorisées les conventions par lesquelles les 
locataires ou occupants acceptent, à la majorité des trois quarts, 
de rembourser une partie des dépenses de travaux afférents à l'im- 
meube. La liste de ces travaux sera fixée par arrêté conjoint du 
garde des sceaux, ministre de la justice, el du ministre de la recons- 
truction et du logement. » 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 49 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la coramission du travail et de la sécurité 
sociale sur: 1. je projet de loi (ne 1399) portant institution d'un 
fonds national de solidarité; Il. les propositions de loi: 1° de 
M. Frédéric-Pupout (n° 113) tendant à imajorer l'allocation aux 
vieux travailieurs salariés et l'indemnité spéciale des économique 
ment faibles; 2° d* M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col 
lègues (n° 126) tendant: a) à porter immédiatement l'allocation 
des vieux travailleurs salariés au taux unique de 120.000 F par an 
el l'allocation spéciale aux vieux à 90600 F par am; b) À poriel 
immédiatement le des ressources pour les bénéficiaires 


de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et pour les bénéfi- 
ciaires de l'allocation spéciate à 300.000 F pour une personne seule 
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et à 260.000 F pour deux personnes; c) à fixer le taux de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du montant 
du salaire minimum interprofessionnel garanti et le taux de l’allo- 
cation spéciale aux vieux à 75 p. 400 du montant de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés: 3° de M. Couinaud (n° 1233) ten- 
dant à relever les moyens d'existence des personnes parvenues à 
l'âge de la retraite; 4° de M. Pierre Ferrand (n° 1360) tendant à 
alimenter le fonds national de vieillesse sans augméntation 
d'impôts; :1!. la proposilion de résolution de M. Jean-Paul David 
(no 346) tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi portant création d’un fonds national vieillesse, par 
M. Gagnaire, Gcputé. 


Mesdames, messieurs, vous n'êtes pas sans connaître la situation 
lamentable dans laquelle se trouvent les vieux travailleurs. La plu- 
part d’entre eux, plus de #4 millions, dont 2 millions d'économi- 
quement faibles, connaissent le froid, la faim, une misère si 
afreuse qu’elle les conduit à une mendicité déguisée s'ils veulent 
y survivre et le plus souvent à des issues tragiques: congeslion, 
inanilion, suicide. 

Il faut reconnaitre que, démunis de tout et même d'un groupe- 
ment unique et puissant qui pourrait les défendre, ils nous 
montrent l'exemple d'une dignité devant laquelle nous devons nous 
incliner. 

Mais s'incliner devant la souffrance muette serait indigne d’un 
grand peuple si cela ne s’accompagnait de mesures qui l& détruisent, 
A un monde moderne, sans pitié, nous devons opposer une justice 
rigoureuse, La charité particulière est désarmée devant l'ampleur 
du problème. 

Nous ne vous demandons donc que la justice pour les vieux, 
c'est-à-dire avant tout l'affirmation de ce principe: du revenu natic- 
nl quel qu'il soit, un se Gr civilisé doit d’abord retirer la subsis- 
tance des enfants qui sont son avenir et des vieux qui sont son 
passé. Ages quoi, seulement, il pourra sans honte faire face à ses 
autres besoins, quitte à les comprimer suivant ses disponibi- 
* lités. 

ll serait inopportun d’opposer à la demande d’une aïde décente le 
manque de ressources nouvelles. Chaque fois que la nation est 
menacée, nous ne reculons pas devant la demande des crédits 
nécessaires. De tous les fléaux, la vieillesse est le plus permanent; 
à quoi bon donner à la science les moyens de la combattre si nous 
ne donnons en même temps aux vieux les moyens de profiter 
disnement de quelques mois ou quelques années de survie. 

Que cette demande de crédits puisse créer une charge nouvelie 
pour une certaine catégorie de la population — d’où injustice pro- 
visoire que nous ne nions pas et qui disparaîtra lors de la mise 
en application d’une véritable réfonme fiscale — nous soulignons 
que l'injustice faite aux vieux travailleurs est beaucoup plus mons- 
tueuse et vous demandons d’y réfléchir. 

La collectivité est responsable de leur situation actuelle aussi 
bien par les dévaluations successives dont ils ont été les pre- 
mières victimes que par un manque d'organisation générale qui 
fait que certains d’entre eux n’ont aucun moyen d'existence, tandis 
que d’autres bénéficient de retrailes d’ailleurs insuffisantes et très 
variables suivant qu’ils ont cotisé à telle ou telle caisse profession- 
nelle ou à la sécurité sociale. 

Il nous semble indispensable : 

1° Que la sécurité sociale soit étendue à tous'dans un proche 
avenir; 

20 Que la réforme fiscale en cours d'étude répartisse équilable- 
ment les charges qui peuvent découler des mesures prises en faveur 
des vieillards ; 

so Que le montant du complément de ressources versé aux vieux 
travailleurs sait lié au coût de la vie par un rapport constant. A cet 
ézard, nous souhaitons que dès le vote de la réforme fiscale qui 
permettra de dégager les ressources nécessaires, le revenu global 
minimum des personnes bénéficiaires ne soit pas inférieur à 
5) p. 100 du salaire interprofessionnel garanti pour une personne 
seule ayant cotisé ou dont le conjoint a cotisé à une caisse de 
sécurité sociale et 75 p. 100 pour un couple. 

Pour les bénéficiaires de l'ellocation spéciale, 30 p. 100 pour une 
personne seule et 50 p. 10 pour un couple. 

Ce complément de ressources sera versé à tous les vieillards, sans 
distinction, âgés de soixante-cinq ans, soixante ans pour les inaptes 
au travail, dans la limite du plafond des ressources. 

Ces dispositions s’appliqueront également au profit des personnes 
âgées des départements de la France d'outre-mer et d'Algérie. 


Il convient de souligner: 

1° L’extrême urgence des mesures à prendre. En effet, plus de 
2 millions de vieillards touchent, actuellement, 31.200 F par an, 
soit à peine 85 F par jour, et 2 autres millions, dans le meilleur 
des cas, perçoivent 75.780 F par ans, soit 207 F par jour. 

Ces chiffres, dans leur sécheresse, nous démontrent l’angoissante 
détresse des vieillards, qui peut et doit être soulagée autrement que 
pair la charité publique et l'initiative privée ; 

2° Le fait que plus de 4 millions de Français y trouveront une 
amélioration à leur sort; 

.v Le fait que la dépense totale, environ 140 milliards, ne béné- 
ficiera pas seulement aux vieux travailleurs, mais également au 
ps et à l’industrie, pour lesquels elle constitue une véritable 
ciance, 

Car, toute somme versée aux vieux travailleurs trouvera un 
emploi immédiat en achat de nourrilure, de vêtements, de charbon, 
d'ustensiles ménagers, etc. 

Elle n'est donc pas perdue pour la collectivité; au contraire, elle 
permet de faire entrer dans le circuit des consommateurs des gens 
qui en étaient exclus. 

En décidant de faire porter le présent rapport, non seulement sur 
le projet de loi (n° 139) instituant un fonds national de solidarité, 
nüis encore sur plusicurs propositions d'origine parlementsire, voire 





commission du travail a fait un choix estentiel qu'il importe d'expo- 
ser neltement dès le débuut de ce rapport. 

Sur l'objectif immédiat à atteindre, aucune divergence d'inten- 
tion: tous les auteurs cherchent à porter remède au plus tôt et 
dans la plus large mesure possible à la situation tragique que 
connaissent de nombreux vieillards. Mais sur la méthode à employer 
les propositions sont différentes. 

D'une part: 

La proposition ne 113 de M. Frédéric-Dupont demande de majorer 
l’allocation aux vieux travailleurs salariés pour la porter à 100.000 F 
dans le région parisienne et l'allocation spéciale pour la porter à 
50.000 F; 

La proposition n° 126 de M. Waldeck Rochet exprime une demande 
analosue portant, dans l'immédiat, l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés au taux unique de 120.000 F et l'allocation spéciale à 
90.000 F. Mais elle propose, en outre: 4° de relever le plafond des 
ressources à 300.000 F pour un célibataire et à 360.000 F pour un 
ménage; 2° de faire varier ces plafonds dans les mêmes proportions 
que le salaire minimum inlerprofessionnel garanti et de fixer pour 
l'avenir les taux des allocations respectivement à 50 p. 100 et 
37,5 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti: 

La proposition ue 1223 de M. Couinaud demande de porler le taux 
d2 l'assurance aux vieux travailleurs salariés à 130.000 F et d'appli- 
quer ce :ninimum à tous les avantages vieillesse contributifs : 

La proposilion de résolulion ne 346 de M. J.-P. David invitait le 
Gouvernement à créer un fonds national de vieillesse tendant à 
remplacer les différents avantages existants par une allocation natio- 
nale Ce vieillesse dont le taux idéal, à atteindre selon les possibilités 
de financement, Ctait fixé à 40 p. 100 du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. 

D'autre part, ie Gouvernement, par le projet de loi n° 129, pro- 
pose, sans toucher en rien aux régimes existants, d'apporter aux 
plus défavorisés de leurs ressortissants une anäjoration d'allocation 
dans la limite maximum de 21.200 F et dans la mesure où leurs 
ressources ne dépassent pas 201.000 F pour un célibataire et 258.000 F 
pour un ménage. 

Votre commission, tout en reconnaissant avec les auteurs des pro- 
positions aussi bien qu'avec le Gouvernement que la véritable solu- 
tion est dans une refonde de l’ensemble du système d'avantages 
de vieillesse, s’est cependant, dans un souci primordial de rapidité 
et d'efficacité, range à la solution du Gouvernement. 

On peut la résumer ainsi: 

Pour agir rapidement, accorder dans la limite des recettes déga- 
gées un supplément de ressources à tous les intéressés les plus 
défavorisés et rechercher par la suile une solution d'ensemble au 
problème de la vieillesse. 

C’est ce qui a été concrétisé par le vote sur le contre-projet 
présenté par M. Meck, qui proposait le relèvement du taux des 
avantages de base, et qui a été rejeté par 21 voix contre 20. 

Cette option essentielle étant faite, et le principe acquis que le 
présent projet laissait subsister dans leur état actuel les avantages 
de base existants et l’autonomie des régimes, votre commission, 
en examinant ies aspects divers du problème, n'a pas pu éviter 
de lui apporter quelques dérogations en faveur de certaines caté- 
goties limitées d’ayants cause, mais elle a toujours tenu à rendre 
ces dérogations aussi étroites que possible, 

Votre rapporteur insiste tout particulièrement auprès de l’Asserm- 
blée pour qu’elle comprenne celte position et ne cherche pas à 
élargir les brèches faites au principe par les votes de la commission. 
Il est évident que le point de rupture entre les ressources dégagées 
et les charges proposées est atteint. Tout nouvel avantage accordé 
à des catégories, aussi dignes d'intérêt fussent-elles, pourrait com- 
promettre l'octroi de tout avantage réel. 

11 ne faudrait pas, dans le désir de faire plus encore, oublier 
l'effort considérable et les avantages extrêmement substantiels que 
le projet du Gouvernement apporte à nos vieillards par rapport à 
leur situation actucle. 


EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE Ier. — Financement, 


Propositions du Gouvernement, — L'article 47 autorise le Gou- 
vernement à prendre par décret les mesures fiscales suivantes: 

1° Majoralion de 10 p. 100 de l'impôt sur le revenu des personnes 

hysiques (taxe proporlionnelle et surtaxe progressive) et de 

‘impôt sur les bénéfices de sociétés portant sur les revenus et 
bénéfices acquis à partir de l’année 19%5 incluse. En même temps, 
il est précisé que la majoration de deux points de l'impôt sur les 
sociélés prévue par l’article 7 du décret du 3% avril 1955 à effet 
depuis l’année 1%54: 

29 Assujettissement à l'impôt sur le revenu des majorations de 
lcyer survenues depuis le 31 décembre 1947; 

3o Majoration de 100 p. 100 de la surtaxe sur les apéritifs à base 
d’alcoel et à base de vin; 

4° Création d’une taxe sur les véhicules à moteur de 8.020 F 
maximum en moyenne par véhicule; 

5° Majoration de un cinquième des droits de timbre, à l'exception 
d2 ceux frappant les cartes grises et les permis de chasse; 
se Majoration de 50 p. 100 de l'impôt sur les opérations de 
Ourse ; 

7° Création d'une taxe de 25 p. 100 au maximum sur le prix de 
vente de produits somptuaires par nature; 

8° Création d’une taxe spéciale, d'un taux variant de 4 à 5 p. 100, 
sur les transmissions de biens à titre gratuit, avec une franchise 
de 2 millions de frencs. 

Par l’article 2, les ressources attendues de ces mesures — 105 mil- 
liards pour 496 — sont affectées au fonds national de solidarité. 
Elles permettront de couvrir les majorations de preslalions et les 
dépenses administratives nécessaires, 
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Décisions de la commission. — Votre commission a repoussé un 
contre-projet de M. Boisdé tendant à financer le système par une 
heure supplémentaire de travail hebdomadaire, le fonds recevant 
des ouvriers leur majoration par heure supplémentaire et des 
employeurs le double de celle-ci, ainsi que le prévoit sa proposition 
de loi ne 449. Elle n’a pas retenu, non plus, le système proposé par 
M. Ferrand dans sa proposition n° 1%0. , 

Elle a ensuite examiné, ligne par ligne, les recettes proposées. 


En ce qui concerne la majoration de 10 p. 100 de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, la commission a successivement 
repoussé un amendement de Mme Rose Guérin lui substituant ta 
suppression de la détaxe des investissements et un second amen- 
dement du même auteur ramenant la majoration à un demi-décime. 
Mais elle a suivi la proposition de Mme Rose Guérin d’exempter de 
la majoration les plus basses cotes en relevant, en ce qui la 
concerne, l'abattement à la base à 410.000 F pour la taxe propor- 
pme et à 600.000 F par part entière pour la surtaxe progres- 

ve. 

Pour la taxe sur les véhicules à moteur, votre commission en 
accepte le principe. Elle a cependant adopté un amendement de 
M. Jourd’hui invitant le Gouvernement à détaxer les véhicules 
anciens et ceux qui sont utilisés comme instrument de travail: le 
texi, par exeinple. Sur ce dernier point, elle précise qu'elle ne vise 
que les instruments de travail, sans vouloir étendre la portée de 
+ restriction aux véhicules pouvant servir à la fois au travail et aux 

isirs. 


Titre IL. — Prestati0ns. 


Ce titre comprend vingt-six articles, qu’il nous a Re préférable 
de grouper par matière pour faciliter une vue d'ensemble des 
dispositions proposées. 


A. — Taux et bénéliciaires. 


Propositions du Gouvernement. — Art. 4 et 6. — Est bénéficiaire 
d’une allocation supplémentaire, tout Français, âgé de soixante-cinq 
ans au moins ou de soixante ans en cas d’inaptitude au travail et 
qui est dé à titulsire d’un avantage de vieillesse (y compris la 
snajoration pour conjoint à charge d’un salarié), sous réserve que 
ses ressources de toutes natures n'’excèdent pas: 

201.900 F par an pour un célibataire; 

253.000 F par an pour un bénéficiaire marié. 

Décisions de Ia commission. — Un amendement de Mme Rose 
Guérin a élé adopté. Il tend à faire bénéficier de l'allocation suppié- 
mentaire, säns condition d'âge, les aveugles et grands infirmes 
bénéficiaires de l’aide sociale et les titulaires d'une pension d'inva- 
hidité d'un régime de sécurité sociale. 

Votre rapporteur a d’autre part fait remarquer que le système pro- 
posé en ce qui concerne les personnes ne relevant d’aueun régime 
et dont certaines bénéficient de l'allocation spéciale conduisait à 
des inégalités choquantes. En effet, le plafond des ressources au- 
dessus duquel un célibataire ne peut prétendre à l'allocation spé- 
ciale est actuellement de 139.000 F. Si l'intéressé est au-dessous de 
ce maximum il reçoit une allocation spéciale d’un montant, au plus 
égal à 34.320 F, pour porter ses ressources à 139.009 F. Dans le 
système du Gouvernement, seuls ceux qui percoivent l'allocation 
spéciale pourraient bénéficier des 31.200 F de l'allocation supplé- 
mentaire. Ce qui conduirait au résultat suivant: 

Un célibataire âgé de plus de RC ans à 138.000 F de 
ressources personnelles. Il percevrait 1.000 F d'allocation spéciale et 
ina supplémentaire, soit un total de ressources de 

70.2 A 

Son voisin qui, âgé de plus de soixante-cinq ans, dispose person- 
nellement de 110.000 F, ne percevrait ni l’une ni l’autre de ces 
allocations. Ainsi, pour posséaäer personnellement 2.000 F de plus ce 
revenu annuc!, il disposerait en réalité de 20.200 F de moins; 2.500 F 
par mois, c’est très important pour ces vieillards. 

C'est pourquoi, et tout en sachant bien que le problème n'est pas 
résolu mais satisfaits seulement les cas les plus urgents, votre 
rapporteur a fait adopter par la commission le relèvement du plafond 
donnant droit à l’allocation spéciale 170.000 F pour un célibataire et 
22.000 F pour un ménage. 

Propositions du Gouvernement. — Art. 5 et 6. — Le taux de l’allo- 
cation supplémentaire est fixé à 21.200 F par an au maximum. Il 
est, le cas échéant, diminué de telle sorte que l’ensemble des res- 
sources du ou des bénéficiaires — allocation supplémentaire cormn- 
prise — ne dépasse pas les maxima ci-dessus. 

L'allocation supplémentaire est confondue, s’il y a lieu, avee la 
majoration de 10 p. 100 accordée par l'article premier de la loi du 
27 mars 1956 

Trois exemples permettront de bien comprendre le système: 

a) Un « économiquement faible » célibataire a 100.000 F de res- 
sources personnelles; il perçoit actuellement l'allocation spéciale, 
soit 34.920 F. 

Avec le texte proposé, il percevrait l'allocation spéciale (au taux 
antérieur à la loi du 27 mars 1956) soit 31.200 F et l’allscaiion sup- 
riémentaire de 31.200 F 

Ses ressources passeraient de 134.220 F à 162.400 F; 

b) Un retraité de vicillesse célibataire tributaire d'un régime de 
travailleurs indépendants a 150.000 F de ressources personnelles; il 
perçoit aciuellement la retraite minimum de 34320 F. 

Avec le texte proposé, il percevrait sa retraite au taux artérisur: 
31.200 F et au titre de l'allocation suppiémentaire 49.500 F pour 
porter ses ressources annuelles à 201.009 F. 

Ses ressouices passeraient de 184.320 F à 201.000 F; 

ci Un peasionné du régime général, marié, ayant un conjoint à 
charge, n’a pas de ressources personnel!es; il perçoit actuellement sa 





sa pensiun Jen de 90.000 F et la majoration pour conjoint à 
de ra < sé il it | ion de 90 

Avéc le texte propo percevrait sa 000 F, 
majoration pour conjoint remenée à DD F, l'aHlocation LR 
mentaire pour lui, soit 31.29 F, l'allocation supplémentaire du 
conjoint, soit 31.200 F. 

Les ressources de ménage passeraient de 126.190 F à 195.300 F. 

Décisins de la commission. — Sur l’article 6 a été posé le pro- 
blème de la mise en jeu de la dette alimentaire. Mme Francine 
Lefebvre, opposée à ce que l'Etat intervienne dans les rapports entre 
arents âgés et enfants, a obtenu de la majorité de la commission 
a suppression des mots « de quelque nature qu’elles soient ». 

La commission a, d'autre part, repoussé un amendement de 
M. Besset, reprenant une disposition de la proposition de loi Waldeck 
Rochet, poriant le plafond des-ressources à 300.000 F pour un céii- 
bataire et à 360.000 F pour un ménage. 

Propositions du Gouvernement. — Art. 7. — L’appréciation des 
ressources des bénéficiaires éventue!'s tient compte de tous ses 
revenus, y compris ceux qui lui rapporteraient les biens immobiliers 
dont il a fait donation-partage (sauf s’il s’agit de son logement 
personnel), y compris. aussi l'obligation alimentaire à laquelle il 
pourrait prétendre, Sur ce dernier point, une procédure spéciale est 
prévue par les articles 11 et 42 du projet. 

Au contraire, ne sont pas prises en compte diverses ressources 
spéciales destinées à faire face à des besoins supplémentaires bien 
délerminés: prestations familiales, soins aux tuberculeux militaires, 
aide d’une tierce personne. 

Enfin, pour les veuves de guerre est instituée une franchise d'un 
quart de la pension de veuve de soldat au taux spécial (soit 
40.000 F environ). 

Décisions de la commission. — Conformément à la position prise 
lors de la discussion de l'article 6, la maiorité de la commission a 
suprimé le troisième alinéa de cet article relatif à l'obligation ali- 
mentaire. 

La coramission a repoussé une propostiion de M. Renard tendant 


à ne pas compier comme ressource le revenu fictif des bâtiments . 


d'exploitation agricole. 

Sur un amendement de Mme Rose Guérin, la commission a adopté 
une nouvelle rédaction proposée par son rapporteur tendant à ne p:5 
corapter comme ressource, au sens de la présente loi, la totalité 
de la pension d’ascendant de guerre et la moitié de la pension de 
veuve de soldat au taux spécial. 


Propositions du Gouvernement. — Art. 14. — L’allocation supplé- 
mentaire n’est due que si l'intéressé réside sur le territoire méiro- 
politain. 


Art. 49. — Toutefois, en ce qui concerne les départements d’outre- 
mer, des modalilés spéciales seront prévues par décret pour accorder 
une alocation qui pourra soit s'ajouter comme dans la métropoie à 
un avantage vieillesse, soit être accordée à des personnes non titu- 
laires d’un tel avantage. 


Art. 20. — De même, le fonds national de solidarité apportera sa 
participation à f'aiäe aux personnes âgées en Algérie. 
Art. 25. — Les étrangers ne bénéficieront de l'allocation que sous 


réserve de réciprocité. 

Décisions de la commission. — Considérant qu’il n’y a pas lieu de 
pénaliser un vicillard qui, pour des raisons de famille par exemple, 
va s'établir dans un département ou terriloire d’outre-mer, votre 
commission a modifié la rédaction de l’article 14. 


B. — Nature du fonds et fonctionnement du système. 


Propositions du Gouvernement. — Art. 3. — Il crée un fonds 
nalional de solidarité, doté de la personnalité civile et de laulo- 
nomie financière et administré par le ministre des affaires sociales, 
assisté d’un comité où siègent les représentants de la plupart des 
régimes vieillesse ; le fonds est géré par la caisse des dépôts. 

Décisions de la commission. — La liste .des bénéficiaires a été 
modifiée comme il a élé dit à propos de l’article 4 En outre, la 
commission a adopté un amendement de M. Musmeaux tendant à 
adjoindre des représentants de la F. N. O. S. S. au comité assistant 
le ministre des affaires sociales. 

Propositions du Gouvernement. — Art. 21, — Le ministre des 
affaires sociales exerce la tutelle du système; toutefois, il délègue 
ses pouvoirs au ministre actuellement compétent pour chaque 
régime particulier. ; 

Art. 40. — Le fonds national de selidarité accorde des subventions 
aux organismes re des avantages vieillesse (autres que ceux 
des régimes de l'Etat et des collectivités locales). 

Le système, qui sera précisé par décret, consiste en avances 
basées notamment, sur le nombre de bénéficiaires dépendant de la 
caisse. 

Des régularisations périodiques permettront tout à la fois ce 
rajuster la subvention et de contrôler et redresser, s’il y a lieu, la 
gestion de chaque crganisme. À 

Art. 22, — Le fonds national participe aux dépenses de gestion des 
caisses et aux dépenses de contentieux. 

Art. 24. — L'agrément du ministre est étendu aux régimes spé- 
ciaux et au régime agricole en ce qui concerne la nomination du 
directeur et de l'agent comptable. 

Art. 27. — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités de la tutelle et de la coordination des régimes divers. 

Décisions de la commission. — Votre commission tient à préciser 
que la rédaction du premier alinéa de l’article 40 tient compte des 
nécessités comptables, mais ne crée nullement une exception à 
l'encontre des bénéficiaires des régimes de retraites de l'Etat et de3 
collectivités locales. Elle demande au Gouvernement de confirmer 
que ces régimes auront bien les moyens financiers de payer l'allo- 
cation supplémentaire à ceux de leurs bénéficiaires qui peuvent y 
prétendre. 
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D'autre part, sur la proposition de M. Joubert elle a complété le 
cinquième alinéa du même article par une disposilion précisant que 
les sommes enant du fonds national de solidarité ne pourront 
en aucun cas être utilisées à d'autres payements que celui l’allo- 
cation supplémentaire. 

Propositions du Gouvernement. — Art. 8. — L'allocation Fe rt 
mentaire est accordée par l’organisme qui règle l’avantage vieillesse 
dont jouit déjà le bénéficiaire. Elle est payée par lui en même temps 
que cet avantage. 


Art. 9. — Elle peut être suspendue, revisée ou retirée. Le directeur 
régional de la sécurilé socia'e peut imposer à la caisse les décisions 
qu'il prend en cette matière. 

Les arrérages déjà versés sont acquis au bénéficiaire sauf cas de 
fraude. 

Décisions de la commission. — A la demande de M. Meck, votre 
commission demande au Gouvernement de prendre toutes les mesu- 
res utiles pour que rien ne soit changé au mode de payement des 
avantages principaux, l’aliocation supplémentaire élant simplement 
ajoutée et payée en même temps. 

Il a été ajouté à l’artic'e 9 une précision concernant la prescrip- 
tion des ER pour remboursement des arrérages perçus à la 
suite de fraudes. 


C. — Mise en jeu de l'obligation alimentaire. 


Prévue par l’article 205 du code civil, la dette d’aliments qui est 
fréquemment acquittée à l'amiable, n’est cependant pas toujours 
assumée par les enfants des vieillards sans ressources suffisantes. Sa 
fixation par l'autorité judiciaire est possible, mais peu nombreux 
sont les intéressés qui ont recours à ce moyen. Les articles 144 et 
415 du code de la famille et de l’aide sociale ont prévu que l'autorité 
administrative pouvait se substituer à l'ayant droit pour la faire 
fixer et la percevoir afin de la lui reverser. Le présent projet innove 
encore: il propose que le fonds verse directement aux parents l’allo- 
cation supplémentaire, quitte à la récupérer sur les enfants dans la 
mesure où elle porte les ressources de l’intéressé au-dessus du pla- 
fond applicable et dans la iimite du montant de l'allocation versée. 


Votre commission comme il a été dit à propos de l’article 6, a 
supprimé les articles 41 et 12 qui organisaient ce système. 


E. — Mesures de sauvegarde des deniers du fonds, sanctions 
et contentieux. 


Propositions du Gouvernement. — Art. 43. — Comme l'allocation 
aux vieux truvailleurs salariés et les secours accordés au titre de 
l’aide sociale, l’aHocation supplémentaire peut être recouvrée sur la 
succession du bénéficiaire, dont les immeubles sont pour ce faire 
grevés d’une hypothèque légale. 

Décisions de la commission. — M. Vuillien a proposé que la récu- 
pération ne soit possible que sur les biens immeubles d’une valeur 
de plus de 5 millions de francs. La commission, sans être aussi 
précise, demande au Gouvernement d’être libéral sur ce point pour 
tenir compte que le chiffre d'un million qui figure dans l'ordonnance 
a élé fixé en 1948. 

Propositions du Gouvernement. — Art. 15. — Différents titulaires 
de fonctions qui les mettent à même de détenir des renseignements 
permettant de contrôler les déclarations de ressources des intéressés 
sont relevés du secret professionnel sur ce point. 


Art. 16. — Dans le même esprit, tout débiteur d’un avantage 
viager versé à un bénéficiaire éventuel de l'allocation supplémen- 
taire est tenu sous peine d'amende — d’en faire la déclaration. 


_ Art. 47. — Les sanctions prévues en cas de fraude ou de fausse 
déclaration, la cessibilité et la saisissabilité de l’aHocation, la dis- 
pense de timbre pour les pièces du dossier prévues par l’ordon- 
a du 2 février 1945, sont applicables à l'allocation supplémen- 
aire. 


Art. 148. — Le contentieux de l'allocation supplémentaire est le 
même que celui de la sécurité sociale et de la mutualité agricole. 
Toutefois, la procédure gracieuse préalable n'existe pas. 


Pour les inaptes au travail susceptibles de bénéficier de l’alloca- 
tion supplémentaire dès soixante ans, l’inaplitude est reconnue du 
simple fait qu'ils bénéficient à ce titre d’un avantage de vieillesse. 
Si la reconnaissance de leur jinaptitude n'était pas nécessaire, ils 
suivent la procédure de l'ordonnance du 2 février 1945 (reconnais- 
sance par la caisse et en cas de contestation recours devant la com- 
mission régionale et la commission nationale spécialisées). 


F. — Maintien de l'avantage vieillesse de base. 


L'octroi de l'allocation supplémentaire aux titulaires de l’allo- 
cation spéciale aura pour effet, dans de nombreux cas, de porter 
leurs ressources à un montant supérieur au Æ-T leur donnant 
droit à l'allocation spéciale, soit actuellement 139000 F pour un 
célibataire et 194.000 F pour un ge Si l’arlicle 26 ne prenait 
pas la précaution de décider que l'allocation suplémmentaire ne 
compte pas pour l'application du plafond de resources, il pourrait 
en résulter la suppression du droit à l’allocation spéciale et, par 
me re de l'allocation supplémentaire. Cette situation serait impos- 

e. 


La même disposition est 
vieux travailleurs salariés 
même inconvénient ne puisse se 
y voir l’annonce d’une majoration 


rise en ce qui concerne l'allocation aux 
ien que, compte tenu de ce projet, le 
résenter. Votre commission veut 
venir des avantages vieillesse. 





G. — Date d'effet. 


l’article 28 dispose que l'allocation supplémentaire est instituée à 
partir du 1er avril 4956. 

C’est sous le bénéfice de ces observations que votre commission, 
ui à par ailleurs adopté l'urgence de la discussion, vous propose 
’adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
portant institution d'un fonds national de solidarité. 


Tnine ler, —_ Financement du fonds national de solidarité. 


Art. er, — Pour assurer le financement d'un fonds national de 
solidarité prévu par la présente loi, le Gouvernement pourra, par 
décrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil d’E:at: 

Majorer d'un décime la taxe proportionnelle pour les revenus 
imposables supérieurs à 410.000 F et la surtaxe progressive pour 
les revenus imposables supérieurs à 600.000 F par part enlière 
et l'impôt sur les sociélés afférents aux bénéfices et revenus 
réalisés ou acquis depuis et y compris l’année 1955 ou les exer- 
cices clos en 1955, les dispositions de l'article 7, alinéa 2, du 
décret n° 55-466 du 30 avril 1%5 étant validées; 

Abroger l'article 237 du code général des impôts; 

Doubler le taux de la surtaxe visée à l'article 406 bis du code 
général des impôts et fixer, sous les garanties, sûretés et sanc- 
tions prévues en la matière, les modalités d'application aux stocks 
du complément d'imposition ; 


instituer une taxe différentielle sur les véhicules à moteur, 
dont la charge moyenne annuelle ne pourra être supérieure à 
8.000 F par véhicule et - sera perçue par voie de rôles sous les 
sanctions prévues aux articles 1734 (1er et 3e alinéas) et 1732 de ce 
code et dans les conditions fixées par le décret institutif, lequel 
déterminera notamment le tarif, les modalités d'assiette, de per- 
ception et de contrôle ainsi que les cas d'exonération de la taxe 
notamment en ce qui concerne les véhicules de fabrication 
ancienne et certains véhicules à usage professionnel ; 


Majorer &ans la limite de 20 P 400 les droits de timbre autres 
que ceux prévus aux articles 968 et 972 du code général dus 
impôts ; 

nn de 50 p. 100 le droit prévu à l’article 974 du code général 
des impôts; 


Instituer sur certains produits de caractère somptuaire, dans la 
limite de 25 p. 100 du prix de vente, une taxe spéciale qui sera 
établie sous les garanties, sûretés et sanctions applicables en 
malière de taxes sur le chiffre d'affaires et dans les conditions 
fixées par le décret institutif, lequel déterminera notamment le 
tarif, les modalités d’assiette, de perception et de contrôle; 


Instituer sur les biens transmis à titre gratuit une taxe spéciale 
ui comportera une limite d'exonération de 2 millions de francs, 
ont les taux varieront par tranches d’actif taxable de 1 à 5 p. 100 
et à laquelle seront applicables les pénalités et garanties prévues 
ee le code général des impôts en inalière de droits de mutation 
titre gratuit. 


Art. 2. — I1 est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget des charges communes, pour l'exer- 
cice 1956, an crédit s'élevant à la somme de 40% milliards de 
francs applicable au chapitre 46-96 intitulé « Application de la Joi 
instituant un fonds national de solidarité ». 


Pour l'exercice 1956, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à régler, sur les crédits de ce chapitre, les 
dépenses supplémentaires de fonctionnement des services adminis- 
tratifs concourant à l'application de la présente loi. 

Les crédits correspondant à la couverture de ces dépenses ainsi 
que les efllectifs de vacateurs jugés nécessaires seront fixés par 
arrêté du secrétaire d'Etat au budget. Ces crédits seront, en cours 
d'année, transférés par décrets aux divers chapitres des budgets 
intéressés. 


Titre II. — Prestations. 


Art, 3. — Il est institué un fonds national de solidarité en vue 
de promouvoir une politique générale de protection des personnes 
âgées par l'amélioration des pensions, retraites, rentes et allocations 
de vieillesse, ainsi que des allocations servies au titre de l'aide 
sociale aux aveugles et grands infirmes et des pensions d'inva- 
lidité du régime général de la sécurité sociale des 2e et 3 groupes 
ou du régime des salariés de l'agriculture, Le fonds national de 
solidarité est doté de Ja personnalilé civile et de l'autonomie finan- 
cière. Il est administré par le ministre des affaires sociales assisté 
d'un comité comprenant des représentants de l'Elat et des princi- 
paux régimes d'assurance vieillesse et de la fédération nationale 
des organismes de sécurité sociale. La gestion financière est assu- 
rée par. la caisse des dépôts et consignations. 

Le règlement d'administration publique fixe les modalités d'appli- 
cation du présent article. 

Art. 4. — I. — Toute personne de nationalité française âgée d'au 
moins 65 ans, ou 60 ans en cas d'inaplitude au travail, titulaire 
d'un ou plusieurs avantages de vieillesse résultant de dispositions 
législatives ou réglementaires, bénéficie dans les conditions ci-après, 
d'une allocation supplémentaire. 

Les titulaires des allocations servies au titre de l'aide sociale 
aux aveugles et grands infirmes et des pensions d'invalidité du 
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régime général de la sécurité sociale des 2% et 3° groupes ou du 
régime des salariés de l’agriculture bénéficient également de l’allo- 
calion supplémentaire. 

La majoration pour ce me à charge servie par un régime d’assu- 
rance vieillesse de salariés est considérée comme un avantage de 
vieillesse servi au conjoint à charge pour l'application de la présente 
loi. 

I. — Dans le 1er alinéa de l’article %4 de la loi n° 52-799 du 
40 juillet 1952 les chiffres de « 139.000 F » et de « 194.000 F » sont 
respectivement remplacés par les chiffres de « 170.000 F » et de 
u« 225.000 F ». 

Art. 5. — Le taux de l'allocation supplémentaire est fixé à 
31.200 F par an. 

Toutefois, l'allocation supplémentaire se substitue, le cas échéant, 
à due concurrence, à la majoration d'allocation résultant de l’appli- 
cation de l'article premier de la loi n° 56-331 du 27 mars 1990. 

Art. 6. — L’'allocation supplémentaire n’est due que si le total 
de cette allocation et des ressources personnelles de l'intéressé 
n'excède pas 201.000 K par an ou dans le cas où le bénéficiaire 
est marié, si le total des allocations supplémentaires et des ressour- 
ces des conjoints n'excède pas 258.000 F par an. Lorsque le total de 
la ou des allocations supplémentaires et des ressources personnelles 
de l'intéressé ou des époux dépasse ces chiffres, la ou les alloca- 
tions sont réduiles à due concurrence. 


Art. 7. — Il] est tenu nos pour l'appréciation des ressources 
de tous avantages de vieillesse dont bénéficient les intéressés, 
des revenus professionnels et autres. Les biens immobiliers ainsi 
que ceux dont l'intéressé a fait donation-partage sont censés pro- 
curer à l'intéressé un revenu évalué dans les conditions fixées par 
le règlement d'administration publique par référence aux disposi- 
tions du décret n° 51-883 du 2 septembre 1954. 

Toutefois, il n’est pas tenu compte dans l'estimation des ressour- 
ces de l'intéressé de la valeur des locaux d'habitation habituelle- 
ment occupés par l'intéressé et la famille vivant sous son toit. 

Les prestations familiales, l'indemnité de soins aux tuberculeux 
prévue par l'article 41 du code des epnsions militaires d'invalidité, 
les majorations accordées aux personnes dont l'état de santé néces- 
site l’aide constante d’une tierce personne, la retraite du combat- 
tant, la pension d’ascendant prévue à l'article L 67 du code des 
pensions militaires d'invalidité et les pensions attachées aux dis- 
linctions honorifiques n’entrent pas en compte dans le calcul des 
ressources. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, n'entre pas en compte 
dans le calcul des ressources une somme égale à 90 p. 100 de la 
pension de veuve de soldat au taux spécial prévu à l'alinéa pre- 
mier de l’article L 51 du code des pensions militaires d'invalidité. 

Art. 8. — Les services ou organismes débiteurs d’un des avantages 
visés à l’article 3 ci-dessus statuent sur le droit des hénéficiaires 
à l'allocation supplémentaire instituée par la présente loi et en 
assurent le payement à terme échu aux échéances de l'avantage 
de vieillesse dont jouit le bénéficiaire. 

Art. 9. — L'allocation supplémentaire peut étré suspendue ou 
revisée ou retirée à tout moment lorsqu'il est constaté que l’une 
des conditions exigées pour son service n'est pas remplie ou lors- 
que les ressources de l'allocataire ont varié. Le règlement d’admi- 
histration publique fixe les conditions dans lesquelles la suspension, 
la revision ou le retrait peuvent être effectués par le directeur 
régional de la sécurité sociale agissant au nom du fonds national de 
solidarité. La décision du directeur régional s'impose à l'organisme 
ou service visé à l'article 8. 

Dans tous les cas les arrérages versés sont acquis aux bénéfi- 
ciaires sauf lorsqu'il y a fraude, absence de déclarations des ressour- 
ces, omissions de ressources dans les déclarations. 

Les demandes de remboursement de trop-perçu ont prescrites par 
un délai de trois années. 


Art. 10. — Pour tenir compte des charges qui leur sont ne 
sées du fait de l'application de l'article premier de la loi n° 56-331 
du 27 mars 1956 en faveur des prestataires qui ne peuvent béné- 
ficier de l'allocation supplémentaire, ainsi que des dispositions de 
la présente loi, les différents services et organismes visés à l’arti- 
cle 8, à l'exception des régimes de retraites de l'Etat et des collec- 
tivités locales, recevront des subventions du fonds national de soli- 
darité. 

Le règlement d'administration publique fixe les modalités permet- 
tant de déterminer le montant de ces subventions en fonction, 
notamment, du nombre de bénéficiaires de prestations de vieillesse 
âgés d'au moins 65 ans ou de 60 ans en cas d'inaplitude au travail. 

Le fonds national peut consentir des avances aux services et 
organismes visés à l'article 8. 

Le fonds national peut mettre les allocations payées à tort à la 
charge de l'organisme ou du service qui a procédé à la liquidation 
de l'allocation. 

Le règlement d'administration publique fixera les conditions et les 
limites dans lesquelles la fraction de subvention qui excéderait la 
charge nouvelle supportée par les différents services et organis- 
mes visés à l'article 8 pourra rester à la disposition de ceux-ci. 

Les ressources provenant de l'application de l'article premier de 
la présente loi resteront intégralement affectées au fonds national 
de solidarilé. 

Au cas où la charge nouvelle excéderait la subvention, les minis- 
tres chargés de la tutelle des organismes et services visés à l’arti- 
cle 8 prescrivent les mesures de contrôle et de redressement qui 
s'avèrent nécessaires. 

Art. 11 et 12. — (Supprimés.) 


Art. 13. — Les dispositions de l'article 5 pere 9, alinéa 1er) 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 ainsi que les disposi- 








tions de l'article 118 du code de la famille et de l’aide sociale sont 
étendues à l'allocation supplémentaire selon les modalités fixées par 
le règlement d'administration publique. 

Art. 14. — Le service de l'allocation supplémentaire est supprimé 
aux personnes qui transportent leur résidence en dehors du terri- 
toire de la République française. 


Art. 15. — Par dérogation aux dispositions qui les assujettissent 
au secret professionnel, les agents des administrations publiques, 
et notamment des administrations fiscales, ies notaires ainsi que 
les agents des organismes de sécurité sociale sont tenus de fournir 
les renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à la 
on nr ve g des droils et au contrôle du service de l'allocation supplé- 
mentaire. 


Art. 16. — Le règlement d'administration publique fixe les condi- 
tions dans lesquelles toute personne, institution cu entreprise est 
tenue de déclarer aux organismes des services visés à l’article 8, 
les avantages viagers qu’elle sert à des personnes susceptibles 
de bénéïicier de la présente loi. 

Toute personne tenue à déclaration en vertu de l'alinéa précé- 
dent, et dans le cas où la déclaration incombe à une personne 
morale, la cu les personnes chargées de son administration ou 
de sa direction sont passibles d’une amende de 6.000 à 24.000 F 
par titulaire d’un avantage de vieillesse pour lequel la déclaration 
n'a pas été fournie. 

Art. 17. — Sont applicables aux organismes et services ou aux 
personnes visées par la présente loi Îes dispositions de i'arlicle 5, 
paragraphe 3 et des articles 8 et 9 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945. 

Art. 18. — Les dispositions de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1916 
à l'exclusion des articles 2 à 6 sont étendues aux contestations 
relatives à l'attribution, au refus d'attribution, à la suspension ou 
à la revision de l'allocation supplémentaire. 

Les personnes qui ont été reconnues inaptes au travail pour 
l'attribution d'un avantage de vieillesse résultant de dispositions 
législatives ou réglementaires sont considérées comme inaptes au 
travail pour l'application de la présente loi. 

Les personnes âgées de moins de 65 ans titulaires d’un avantage 
de vieillesse pour la liquidation duquel il n’a pas été nécessaire de 
faire reconnaitre leur inaptitude au travail disposent des mêmes 
voies de recours que celles ouvertes aux vieux travailleurs sala- 
riés par l’article 2, paragraphe 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945. 

Le ministre des affaires sociales et les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale agissant pour le comple du fonds national de soli- 
darité sont recevables à . intervenir devant toutes les juridictions 
et en tout état de la procédure dans toutes les affaires relatives 
à l'application du titre 11 de la présente loi. 


Art. 19. — Un règlement d'administration publique fixera les con- 
ditions particulières dans lesquelles une allocation sera servie aux 
personnes de nationalité française, âgées d'au moins 65 ans ou 
60 ans en cas d'inaptitude au travail, résidant dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, tilulaires au non d'un avantage de vieillesse. 


Art. 20. — Un décret en conseil des ministres, après avis du 
conseil d'Etat, déterminera les conditions particulières dans les- 
quelles le fonds national de solidarité participera, en Algérie, à 
l'aide aux personnes âgées. 


Art. 2!. — Le ministre des affaires sociales est chargé de l’appli- 
cation du titre II de la présente loi dans les conditions fixées par 
le règlement d'administration publique. 

Ce règlement déterminera celles des attributions conférées au 
ministre des affaires sociales qui seront exercées par les minis- 
tres intéressés en ce qui concerne les bénéficiaires relevant des 
organismes de mutualilé sociale agricole ou des régimes spéciaux 
visés aux articles 61 et C5 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946. 

Les attributions conférées par la présente loi aux directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale sont exercées, en ce qui concerne les 
bénéficiaires relevant des organismes de mutualité sociale agricole, 
par les inspecteurs divisionnaires des lois sociales en agriculture. 


Art. 22, — Le règlement d'administration publique détermine les 
conditions dans lesquelles le fonds national de solidarité PER 
aux dépenses de gestion et de contentieux résultant de l’applica- 
tion du titre II de la présente loi. 


Art. 23. — L'article 3 de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956 cesse 
gr applicable à compter de la mise en vigueur de la présente 
oi. 


Art. 21. — Les dispositions de l’article 2 de la loi n° 50-1045 du 
22 août 1950 sont étendues aux organismes créés par la lof n° 48-101 
du 17 janvier 1918 et aux organismes d’assurance vieillesse agricole. 


Aït. 25. — L'allocation ag grd n'est due aux étrangers 
que sous réserve de la signature de conventions internationales de 
réciprocité. 

Art. 96. — I n'est pas tenu compte de l'allocation supplémentaire 
me l'application du plafond de ressources visé à l’article 4% de la 
oi n° 952-799 du 10 juillet 1952 et à l’article 5 de l'ordonnance 
nœæ 45-170 du 2 février 1945. 


Art. 97. — Le règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d’a Lars g de la présente doi notamment en ce qui concerne 
les bénéficiaires des régimes spéciaux visés aux articles 61 et 65 
du règiement d'administralion publique du 8 juin 1946 et les béné- 
ficiaires de plusieurs avantages de vieillesse résultant de disposi 
tions législatives ou réglementaires. 


Art. 28. — Les dispositions du titre I] de la présente loi entrent 
en vigueur le 4° avril 1966. 
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ANNEXE N° 1569 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 avril 1956.) 


AVIS présenté am nom de la commission de lagrieulture sur le 
projet de loi {ne 1019) organisant les conditions de l'assurance et 
de +. ti des récoites de tabac, par M. Antoine Guitten, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 19 avri, votre 
commission de Vagricullure a examiné pour avis le prejet de loi 
(ns 4019) dent Fobjet est de modifier le régime de l’assuranee et de 
ja réassurance des récoltes de tabac. 

Ce projet a pour but d'étendre le champ d'application de l’assu- 
rance aux teurs dont la récolte se trouve fortement avariée et 
parfois entièrement détruite du fait de uraladies épidémiques du 
tibac où de la sécheresse. 

Afin d'éviter les abus qui pourraient se produire ainsi que des 
desiructions de récoltes sans raison valable, le projet prévoit une 
différence de taux d'indemnisation variant entre 35 et 70 p. 100 de 
la valeur estimative de la récolte selon l’époque de l’avarie et sous 
réserve qu'il n'y ait pas eu négligence de la part du planteur, ou 
des pratiques culturales défectueuses. L'article 9 de ce projet sera 
applicable aux d tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mcselle qui jusqu à ce jour jouissaient d'un régime spécial et ne 
parlicipaient pas à la retenne d’un centime par franc sur le prix 
des tabacs destiné aux frais d'expertise et autres dépenses à la 
charge des planteurs. 

Votre commission de l’agriculture, à Fumanimité, a donné un avis 
favorable à ee projgt qui rte une amélioration sensible au 
iégime d'assurance antérieure et vous propose de l'adopter. 





ANNEXE N° 1570 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.} 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le financement du fonds 
national de solidarité, présentée par MM. Durbet, Viallet, Bricout, 
Dronne, Malbrant et Bayron, députés (2). — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mode de financement du fonds national 
de soldarité de vieillesse, proposé par le Gouvernement, est loin 
d'être acceptable, M. le ministre des finances l'a reconnu qui s'est 
déclaré prêt à recueillir toutes suggestions. 

L'appel excessif à l'impôt dans la conjoncture actuelle prend un 
caracière antiéconomique: les taxes frappant les biens d'usage et 
de luxe risquant d'entraîner une sous-consommation, et la surcharge 
appliquée aux taxes sur le revenu freinant l'effort de production. 

Une hausse du coût de la vie sernable en être la conséquence 
inévitable, au moins à retardement. M. le ministre des finances ne 
l'a point eaehé. 

Une telle propesition ne se concilie guère avec le plan d'expansion 
dont le Gouvernement attend une élévation du niveau de vie de 
7 p 100 dans l'immédiat et 30 p. 100 dans quatre ans. 

Sur le plan social, les taxes frappant certains objets d'usage, tel 
l'automobile (qui n’est pas le signe probant de l’aisance), vont 
toucher indifféremment certaines catégories de travailleurs pour qui 
la voiture est un instrument de travail, et certains usagers pour 
qui elle m'est qu’un confort. 

Quant à la surcharge appliquée aux impôts directs, elle pèsera 
lourdement sur Ja contribution des salariés qui les alimentent, à 
concurrence de 65 p. 100, L'épargne perdra 70 miliards selon les 
estimations de M. le ministre des finances, pour le plus grand 
dommage de nos investissements africains. 

li est une eritique plus sérieuse à l'égard du mode de financement 
gouvernemental: elle est d'ordre technique. Pour une institution qui 
se veut définitive, il faut créer des assises stables. Or, les. ressources 
qui doivent alimenter le fonds peuvent subir — notamment en ce 
qui concerne les taxes indirectes — des variations, fonction elles- 
mêmes d'une demande en régression. Le transfert des revenus ne 
jouera pas mathématiquement, et tôt où tard, il faudra compenser 
ces écarts. 

Enfin, si l’on s’en tient aux principes, il convient de donner à la 
notion de solidarité son vrai sens en faisant appel à toute la 
fraction active de la nation, à ehaeunm selon ses moyens. 

Il tombe sous le sens que seul l’aceroissement du revenu national 
ermettra une dotation progressive. Or, ecrtaines mesures sociales 
cuables en soi, récemment prises ou en cours d'étude, risquent de 
freiner l'expansion. Ainsi la troisième semaine de congés payés 
réduira la production nationale de 2 p. 100. Comment ne pas évoquer 
la mise hors circuit par mobilisation de 100.000 puis 100.000 autres 
jeunes travailleurs, et l'incidence de cette décision sur la produc- 
tion ? Toute mesure compensatrice de cette perte ira dans le sens 
du vrai progrès social. 





(1) Voir les nos 1019, 1458. “ 
(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'arlicle 61 du règlement, 








Le ministère a évalué à 4.400.000 le nombre des bénéficiaires du 
fcnds national. H eonvient de faire sur ce chiffre des réserves. 

Cette évaluation paraît fortement exagérée, si l'on tient compte 
des phénomènes suivants : 

Personnes qui ont des ressources provenant d'ume activité pre- 
fessionnelle longée ; 

Personnes éficiant de retraites cumulées ; 

Ménages de titulaires de retraites; 

Bénéficiaires de retraites élevées. 

Or, des études faites concernant ces différentes catégories, et sang 
eummler les chiffres, font apparaître que chacun de ces quatre 
groupes représente un nombre variant de 700.009 à 1 miltion de 
personnes. 

A ee titre de recoupement, une évalnation à été faite, pour chaque 
régime de retraites, des bénéficiaires éventuels du projet de loi. Elle 
donne les ehiftres suivants: 

Satariés, 1.700.000. 

Non-salariés: agricoles, 600.000. 

Non-salariés : autres, 300.000. 

Régimes spéciaux, 200.000. 

Fonds spécial, 409.008. 

Au total, 3.200.000. 

Cette évaluation fait done ressortir un chiffre très inférieur à celui 
que prévoit le projet de loi (4.400.000 personnes). 

H n'est done point osé de ramener de 4.400.000 à 3.700.060 le 
nombre des prestataires. 

C'est en année pleine, 1t8 milliards qu'il faut trouver. En voici les 
seurees : 

1° Le revenu dont le prélèvement pourrait être ramené de 70 mil- 
liards à 35 milliards, par majoration d’un demi-décime affectant le 
revenu des personnes physiques et les sociétés, 35 milliards ; 

2e Le travail fournirait 41 milliards par les mesures suivantes: 
49 heures de travail supplémentaires, payées au tarif normal, pro- 
duiraient, selon M. Boisdé, une masse salariale de 1422 milards. 

Un correctif doit être apporté à ce chiffre : 15 p. 100 des entreprises 
sont en emploi limité eu en sous-emploi. La masse des salaires 
aftectés devrait être ramence à 104 milliards. Les prélèvements 
fiscaux et sociaux frappant le salaire sont approximativement de 
40 p. 100. I suffirait de les canaliser vers le fonds national de soli- 
darité pour l’alimenter de 41 milliards. 

Calculée sur ces accroissements de la masse salariale, la majo- 
ration de base des heures supplémentaires, en géméral 25 p. 100, 
serait versée par les entreprises au fonds national de solidarité, 
soit 104 miliards : 4 = 26 milliards. 

3e Seraient maintenus des projels gouvernementaux : 

a) Majoration des droits de timbre dans la limite de 20 p. 100, 
2,5 milliards ; 

b) Le droit sur les opérations de bourse, 4,5 milliards; 

, À taxe spéciale sur les biens transmis à titre gratuit, 10 mil- 
iards. 
Total, 119 milliards. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — Il est créé un compte spécial, intitulé : « Compte spécial 
de financement du fonds national de solidarité de vieïlesse ». 

Art. 2. — 11 est alimenté: 

a) En majorant d’un demi-décime l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et l'impôt sur les sociétés afférents aux bénéfices 
et revenus réalisés ou acquis depuis et y compris l'année 1%5 ou 
les exercices clos en 1955, le dispositions de l’article 7, alinéa 2, 
du décret n° 55-466 du 30 avril 195% étant validées. 

b) Par le produit de l'impôt cédulaire et des charges sociales 
aflérent à l'heure de travail supplémentaire demandée chaque 
semaine aux travailleurs des entreprises. 

c) Par le versement, à charge de l’entreprise, de la majoration de 
salaire prévue pour une heure de travail supplémentaire par 
semaine. 

d) Par la majoration, dans la limite de 20 p. 100, des droits de 
timbre autres que ceux prévus aux articles 968 et 912 du code général 
des impôts. 

e) Par la majoration de 50 p. 100 du droit prévu à l’article 974 du 
code général des impôts. 

f) Per l'institution sur les biens transmis à titre gratuit d’une taxe 
spéciale qui comportera une limite d’exenération de 2 millions de 
francs, dont les taux varieront par tranches d'’actif taxable de 1 à 
5 p. 100 et à laquelle seront applicables les pénalités et garanties 
prévues par le code général des impôts en matière de droits de 
mutation à titre gratuit. 





ANNEXE N° 1571 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (ne 709) de Mme Prin et plusieurs de ses 
collègues tendant à relever le taux des allocations aux familles 
nécessiteuses dont le soutien est à l’armée, par Mme Prin, député. 


Mesdames, messieurs, trop nombreuses sont les familles qui n’ont 
as des conditions normales d'existence et en particulier celles dent 
e soutien est appelé à accomplir son temps de service militaire. 
Certes, la loi a prévu des aHocations militaires, mais nul ne peut 

nier que le taux de ces allocations est loin d’être en harmonie avec 
le coût de Ja vie. 
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Dans le meilleur des cas, l'allocation militaire se monte seulement 
à 190 F par jour à Paris, à 400 F en province. I} faut reconnaître 
que les familles ne peuvent subvenir à leurs besoins; de plus, le 
barèine de pures des ressources est anormalement bas. 

De multiples réclamations nous parviennent à ce sujet et nul ne 
peut nier les difficultés familiales et même la misère de ces foyers. 

A plusieurs reprises, tant en commission qu'au cours des débats 
budgéta res, des votes favorables au relèvement substantiel des allo- 
cations militaires ont été émis. 

En date du 16 avril 1955, le ruinistre de la santé publique, subor- 
donnant son accord au volume des crédits budgétaires, acceptait un 
relèvement qui échelonnerait les taux entre 200 et 150 F, mais 
aucune suite n'a été donnée à cette question par le département des 
finances. 

En 1939, le faux de l'assocation militaire était de 12 F. Si nous 
aypliquons à ce taux le coefficient d'augmentation du coût de la 
vie, il devrait être fixé actuellement à 360 F pour la région pari- 
sienne. 

La différence est donc énorme. C'est pourquoi nous proposons de 
tapés le taux à 250 F par jour avec un on re > de 200 F pour 
#s personnes à charge: enfants, ascendants, etc. 

Nous proposons en outre de supprimer les quatre catégories actuel- 
lement en vigueur: 

4e catégorie: Paris et département de la Seine: 150 F; enfants, 
115 F. 

2 catéogrie: communes de Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, situées 
dans un rayon de 25 kilomètres du département de la Seine: 430 F; 
enfants, 110 F. 

3% catégorie: communes de Seine-et-Oise et Se'ne-et-Marne autres 
que celles ci-dessus et communes de plus de 5.000 habitants, 115 F; 
enfants, 100 F. 

& catégorie: communes de moins de 5.000 habitants, 4100 F; 
enfonts, 90 F. 

Ces catégories constituent une iniquité pre au même titre 
que les abattements de zone sur les salaires. L'Assemblée nationale, 
en en réduisant le taux, a marqué sa volonté d'aboutir à leur 
suppression. 

LR pourquoi nous vous proposons de faire disparaître ces 
Culegories. 

Il est certain que l'adoption de ces dispositions améliorerait incon- 
testablement la situation des familles dont les soutiens sont actuel- 
lement à l'armée et qui sont placées devant de graves difficultés 
matérielles, 

C'est pour cette raison que votre commission de la défense natio- 
nale, à l'unanimité, vous demande, mesdames, messieurs, d'adopter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à relever le taur des allocations aux familles 
dont Les souliens indispensables effectuent leur service militaire. 


Article unique. — A partir du {er juin 1956, le taux de l'allocation 
journalière, visée à l'article 1456 du code de la famille et de l'aide 
sociale est fixé à 250 F. Ce taux est majoré de 200 F par personne 
à charge, 





ANNEXE N° 1572 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 18 et 24 du 
code des pensions civiles et militaires en vue de la pfise en 
compte dans la liquidation d'une pension, du reliquat ou de la 
totalité, se'on le cas, des majorations d'ancienneté de services 
non ulilisées, altribuées à certains fonctionnaires par application 
de la loi du 9 décembre 1927 et des lois n° 48-1251 du 6 août 1948, 
no 51-1124 du 26 septemibre 1951 et no 52-813 du 19 juillet 1952, 
présentée par M. Dagain et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 de la loi du 9 décembre 1927 
complété par les arlicies 33 et 34 de la loi du 19 mars 1928, et 
l’article 6 de la loi n° 52-313 du 19 juillet 14952; 

L'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 modifié par la loi 
ne 50-729 du 24 juin 1950; 

L'article 4er de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, 
ont accordé des majorations d'ancienneté pour le temps passé par 
les fonctionnaires et agents de l'Etat soit sous ies drapeaux, soit en 
déportation ou en internement pour faits de Résistance, soit dans 
la Résistance active et continue. 

Ces majorations d'ancienneté dont le taux est variable suivant la 
catégorie à laquelle appartiennent les bénéficlaires sont prises en 
considération pour les avancements d'échelon. 

Dans l'hypothèse où ces majorations ont pour eflet de porter le 
fonctionnaire à l'échelon de traitement maximum de son grade ou 
lorsqu'elles s'appliquent à des fonctionnaires déjà en possession de 
ce traitement maximum, le reliquat des majorations non utilisées 
ou leur tolalité suivant le cas est mis en réserve en vue de leur 
utilisation ultérieure après accession à un grade supérieur. s 

En adoptant les lois qui précèdent, le Parlement a voulu à la fois 
témoigner sa reconnaissance aux serviteurs de l'Etat républicain qui, 
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à l’heure de l'épreuve ont magnifiquement servi la patrie et atté- 
nuer, dans une cerlaine mesure les préjudices divers subis par les 
fonclionnaires et agents qui ont été éloignés de leurs fonctions 
civiles à la suite des événements de guerre. 

Or, il est évident que pour les fonctionnaires et agents en posses. 
Sion du traitement maximum, l'octroi de majorations d’ancienneté 
constilue une mesure sans porlée pratique, dès l'instant qu'ils ne 
peuvent pas accéder — pour des raisons dont certaines sont préci- 
sément des conséquences des hostilités — à un grade supérieur entre 
les dates d'application des textes législatifs précités et de départ des 
itéressés pour la retraite. 

Cet état de fait constitue une injustice choquante que le Parle. 
rient se doit de réparer. 

Tel est l'objet de la présente proposition tendant à compléter les 
dispositions des articles 18 et 2: du code des pensions civiles et 
militaires de retraite ne vue de la prise ne er dans la liquida- 
tion de la pension du reliquat ou de la totalité, selon le cas, des 
majorations d'ancienneté de service non utilisées, attribuées à cer- 
tains fonctionnaires par application des lois du 9 décembre 1927 
n° 48-1251 du 6 août 1918, n° 51-1121 du 26 septembre 1951 e 
n° 952-813 du 19 juillet 1952. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 18 du code des pensions civiles et 
Mililaires est complété comme suit: 

« 4o Le reliquat ou la totalité, selon le cas, des majorations d’an- 
cienneté non utilisées pour l’avancement attribuées à certains fonc- 
tonnaires en application des dispositions énumérées ci-après: 

« Arlic'e 23 de la loi du 9 décemibre 1927 complété par les arti- 
cles 33 et 31 de la loi du 19 mars 198; article 6 de la loi no 52-813 
du 19 juillet 1492 (anciens combattants); 

« Arlicle 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août (déportés et internés 
résistants), modifié par la loi n° 50-729 du 2% juin 1950; 

« Article 1er de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 (personnes 
ayant pris une part aclive et continue à la Résistance). » 

Le texle du deuxième alinéa a de ‘article 24 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est rempacé par le texte sui- 
vant: 

« a) Pour la pension civile, du chef des bonifications pour ser- 
vices hors d'Europe ou pour services aériens ou sous-marins, de la 
bonitications prévue à l’article 18 (1°) des bénéfices de campagne 
double acquis dans les conditions visées à l’article 18 (2°) et de la 
majoration d’ancienneté ou du reliquat de majoration visé à l'ar- 
Ucle 18 (40). » 

Ces nouvelles dispositions sont applicables, sur demande expresse 
des intéressés, aux pensions concédées ou révisées en exécution de 
la loi no 48-1150 du 20 septmbre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires de retraite. 





ANNEXE N°1573 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compiéter l’article 166 du code 
général des impôts pour exonérer de la contribution foncière les 
immeubles reconstruits par les sinistrés, présentée par M. Joseph 
Laniel, député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’échelonnement de la reconstruction des 
immeubles sinistrés par faits de guerre dépasse maintenant dix 
années. Il doit se prolonger jusqu’en 1960. 

De la date d'entrée en possession des immeubles reconstruits, et 
indépendamment de la volonté du sinistré, dépend la reprise d'acti- 
vité normale et la suppression des charges en‘rainées par une situa- 
tion exceptionnelle. 

Pour rétablir un traitement plus équitable entre les sinistrés, il 
convient d'alléger la contribution foncière à laquelle sont soumis les 
immeubles ou portions d'immeubles reconstruits, par une exemp- 
tion de l'impôt foncier pour non-jouissance, durant plusieurs années, 
des immeubles endommagés. 

Il convient également de faire bénéficier les sinistrés qui recons- 
truisent iso!ément, d'avantages semblables à ceux qui sont accordés 
aux sinistrés auxquels est remis, en règlement de leur indemnité, 
un immeuble ou portion d'immeuble reconstruit par l'Etat en 
exécution de l’ordonnance du 8 octobre 1915. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 166 du code des impôts directs est ainsi 
complété : 

« Les immeubles ou portions d'immeubles reconstruits par les 
sinistrés de la guerre ou leurs ayants droit et ayant donné lieu à 
l'attribution de l'indemnité prévue par la législation sur les répa- 
rations et dommages ge guerre sont exemptés de la contribution 
foncière ; 

« Pendant six ans lorsque les travaux auront été achevés et les 
Iccaux occupés au plus tard au 1 janvier 1950; 

« Pendant douze ans lorsque les travaux auront été achevés et 
les locaux occupés depuis le 4er janvier 1950. » 
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ANNEXE N° 1574 ANNEXE N° 1575 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% avril 195%.) (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le minimum des pensions 
d'invalidité de la sécurité sociale à 50 p. 100 minimum interpro- 
fessionnel garanti, en faveur des pensionnés incapables de tout 
travail, présentée par M. Jean Villard, député. — (Renvoyce à la 
commission du travail et de la sécurilé sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les bénéficiaires de la securité sociale, 
les pensionnés d'invalidité sont incontestablement ceux dont le 
sort est le plus précaire. Ils ont précédemment épuisé leur droit aux 
prestations de l'assurance maladie et restent, après cet épuisement, 
alteints d’une incapacité de travail très importante. Une pension 
d'invaiidité, d’un montant nettement inférieur aux prestations en 
espèces antérieurement versées, leur a été attribuée. 


Si les invalides conservant une capacité de travail minime, et 
classés de ce fait en catégorie 1, peuvent encore compléter celle-ci 
par un travail d'appoint ou éventueilement par les allocations de 
chômage dans les communes où elles sont servies, il n’en est pas 
de même pour ceux dont l'incapacité de travail est totale. 


Or, le minimum de la pension est fixé pour l’un et l’autre cas au 
rnontant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes 
de plus de 5.000 habitants, soit actuellement 72.380 F par an. 
principe qui a inspiré ces dispositions paraît être l'institution d’un 
certain parallélisme entre les pensions de vieillesse et d'invalidité. 
Or ce principe ne semble pas correspondre à la réalité des choses. 


Sans vouloir minimiser les besoins des vieux travailleurs et 
l'insulfisance de leurs pensions, on peut remarquer que les pro- 
blèmes de l'invalidité ne sont pas identiques. L'’invalide est un 
homme plus jeune, il a souvent de ce fait des charges de famille 
(enfants ou parents âgés) que les allocations familiales ne compen- 
sent que partiellement, Frappé, parfois au début de sa carrière, il 
n'a pu encore équiper son intérieur, ni à plus forte raison se 
constituer la plus modeste épargne. G'est dire que les problèmes des 
invalides Ss’apparentent de pius en plus à ceux des autres malades 
où des chômeurs qu'à ceux des vieillards. 


C'est pourquoi, nous pensons qu'il serait équitable de porter le 
Tninimum de la pension des invalides des calégories 2 el 3 à 
« p. 100 du salaire minimum interprefessionnel garanti. 

Pour éviter, toutefois, que cette mesure aboutisse à une solution 
trop libérale en faveur des assurés cotisant pour une activité sala- 
riée restreinte, nous prévoyons que cette nouvelle disposition ne 
pourra porter ja pension à un montant supérieur à celui du salaire 
de référence, des mesures spéciales étant toutefois prévues en 
faveur des jeunes travailleurs subissant un abattement de salaire 
en raison de leur âge, ou effectuant un apprentissage. 


La présente proposition ne donne pas encore à tous les assurés 
Sociaux le revenu de remplacement qu'ils seraient en droit 
d'attendre lorsqu'une maladie grave ou une infirmité les place dans 
l'impossibilité totale d'exercer une activité professionnelle; son 
adoption réaliserait cependant un pas en avant important dans Ja 
Voie de la justice sociale. 

De ps cette mesure aurait certainement pour contrepartie une 
réduction des dépenses d’'hospitalisation. l'extrême modicité de 
icurs ressources poussant de nombreux invalides à prolonger des 
séjours en établissement alors que rien ne l'exige du point de vue 
du traitement. 

C'est pourquoi nous sonmettons à l'Assemblée naliona'e la propo- 
Silion de loi dont la lencur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le paragraphe 4 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45 
2194 om 49 octobre 1915, domifiée, est complété par les dispositions 
Ccr-uprès: 

«a Pour les invalides du 2 groupe non hospitalisés ce minimum 
el porté à 50 p. 100 du salaire miniraum jinterprofessionnel garanti, 
Inajoré éventuellement des compléments obligatoires dont il est 
assorti, applicable dans la localité du domicile du pensionné et 
Calculé sur la durée légale du travail; cette disposition ne peut tou- 
lois porter la pension à un montant supérieur au salaire annuel 
pe à reva:orisé tel qu'il est défini au paragraphe fer du présent 

rlicle. 

« Pour l'application de cette dernière disposition, les salaires de 
la période de référence ayant subi un abattement en raison de 
l'âge des intéressés, sont compris dans le calcul pour leur montant 
üvant cet abattement; pour les périodes où l'assuré était en appren- 
lissage, le calcul est basé sur le salaire de la profession, objet de 
l'ipprentissage. 


« Le minimum de la pension principale des invalides non hos- 
Pilalisés du 3% groupe est égal au minimum de la pension des 
lavalides du 2 groupe. » 


Art, 2 — La présente loi est applicable aux pensions liquidées en 
Y'rlu des dispositions législatives antérieures. Ælle prendra eftel le 
l'emier jour du mois civil suivant Ja date de sa promulgation. 





as 
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PROPOSITION DE LOI tendant à aligner les pensions d'invalidité 
de la sécurité sociale sur les prestations services aux autres 
assurés, présentée par MM. Jean Villard, Rouxom, Jean (Cayeux 
et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 19% octobre 1945 organisant 
la sécurité sociale a permis aux assurés malades de percevoir des 
prestations égales à leur demi-salaire; pour les assurés ayant trois 
enfants et plus à charge, ces prestations sont portées aux deux tiers 
du salaire à compter du trente et unième jour. 

Cependant, ces prestations ne sont servies que pendant un délai 
maximum de trois ans à compter de l'arrêt de travail. 

Ce délai expiré, si l'assuré n'est pas en état de reprendre son 
activité professionnelle, il se trouve versé à l'assurance invalidité. 
Il ne perçoit plus alors qu'une pension fixée à 20 ou 40 p. 100 de 
son salaire de base majorée, éventuellement, d'une allocation spé- 
ciale dans le cas où l'aide d’une tierce personne est nécessaire pour 
eflectuer les actes ordinaires de la vie. 

Le principe qui a inspiré ces dispositions paraît être l'institution 
d'un certain parallélisme entre les pensions de vieillesse et d’inva- 
lidité. Or, ce principe ne semble pas correspondre à la réalité des 
choses. 

Sans vouloir minimiser les besoins des vieux travailleurs et 
l'insuffisance de leurs pensions, on peut cependant remarquer que 
les problèmes de l'invalidité ne sont pas les mêmes. 

L'invalide est un homme plus jeune. Il a souvent, de ce fait, des 
charges de famille (enfants ou parents âgés) que Jes allocations 
familiales ne compensent que partiellement, frappé parfois au début 
de sa carrière, il n'a pu encore équiper son intérieur ni, à plus 
forte raison, se constituer la plus modeste épargne. 

C'est dire que les problèmes des invalides s'apparentent plus à 
ceux des autres malades ou des chômeurs, qu'à ceux des vietllards. 
C'est pourquoi il semble pour le moins illogique de réduire les pres- 
tations servies aux assurés au moment où la maladie se prolonge 
ou tourne à une forme chronique. 

Le but de notre proposition est de faire cesser cette situation et, 
tout en maintenant un régime autonome pour l'invalidité, de mettre 
les prestations allouées aux assurés qui en relèvent et qui ne 
peuvent travailler, à parilé avec ce que perçoivent les autres 
malades, 

Les invalides pouvant se livrer à une certaine activité recevraient 
les trois quarts de la pension allouée aux invalides précédents. 

Afin d'assurer plus de souplesse à l'ajustement des pensions d'inva- 
lidité au mouvernent des salaires, leur variation serait réglée selon 
les modalilés en vigueur pour les prestations maladie, en y appor- 
tant les précisions nécessaires pour instiluer un rapport constant 
entre le montant des prestations et le niveau général des salaires. 

Des dispositions particulières sont prévues en faveur des jeunes 
qu’une invalidité atteint au début de leur vie de travail. Le calcul 
de leur pension sur la base du salaire d'aduile leur assurerait @es 
prestations plus équitables. 

De plus, à l'occasion de Ja réforme proposée pour l'assuranre 
invalidité, la majoration pour tierce personne servie aux grands 
invalides serait dissocite de la pension elle-même, pour prendre le 
caractère d’une indemnité spéciale destinée à couvrir les charges 
entrainées par les plus graves infirmités. 

Le sort des travailleurs atteints d'affections ou d'infirmités de 
très longue durée est aujourd'hui particulièrement précaire, surtout 
lorsque les intéressés doivent faire face à des charges de famille. 
Une mesure immédiate s'impose en leur faveur pour qu'au moins 
ils ne reçoivent pas de prestations inférieures à celles allouées aux 
autres malades, 

De plus, cette mesure réduirail certainement les dépenses d'hospi- 
talisation, la modicité de leurs ressources poussant de nombreux 
invalides à prolonger des séjours en établissements, alors que rien 
ne l'exige du point de vue du traitement ou de la prophylaxie. 

C'est pourquoi nous sourmettons à votre approbation la proposition 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {°r, — L'article 56 de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 ovlo- 
bre 1935 est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

« $ 1. — Pour les invalides du deuxième groupe, la pension ext 
égale à 363 fois l'indemnité journalière prévue à l'article 7. 

a $ 2. — Au cas où ce mode de calcul serait préférable pour les 
intéressés, la pension est égale à 50 p. 100 du salaire annuel moyen 
des huit trimestres civils précédant celui au cours duquel est inter- 
venu soit le premier arrêt de travail retenu pour le décompte des 
prestations maladie à la suite desquelies l'invalidité a élé constatée, 
soit l'accident, soit la constatation de l'invalidité. Pour les invalides 
ayant trois enfants à charge ou plus, la pension est égale aux deux 
tiers dudit salaire. Pour les assurés qui ne comptent pas buit tri- 
mestres civils complets courus depuis l'immatriculation, le salaire 
annuel moyen est calculé sur les seuls trimestres civils complets, 


« $ 3. — Il est opéré une correction dans le calcul dn salaire de 
base pour tenir compte des journées assimikfes à des journées de 
travail et des journées d'absence compensées dans le calcul des 
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indemnités journalières dans les conditions fixées par le règlement 
d'adininitstration publique. 

u $ 4. — Si la période servant de base au calcul des pensions 
d'invalidité comporte des salaires ayant subi un abattement en rai- 
son de l'âge du bénéficiaire, le calcul est établi sur le salaire 
correspondant sans abattement; si l'intéressé était en apprentis- 
sage au cours de la période de référence, le calcul est opéré suf 
le salaire de l'ouvrier de la profession, objet de l'apprentissage. 

« & 5. — Après intervention de l’ensemble des éléments précé- 
dents, les pensions et salaires de base seront revalorisés, le €ças 
échéant, dans des conditions fixées par le dernier alinéa de 
l'article 27 de la présente ordonnance. 

« 8 6. — La pension des invalides du premier groupe est égale à 
75 p. 109 de celle des invalides du deuxième groupe. 

« 8 7. — La pension d'invalidité ne peut éêlre inférieure au taux 
de l'allocation aux vieux travaitieurs salariés prévu pour les béné- 
ficiaires des villes de plus de 5.00 habitants. 

« 8 8. — Cette pension peut être revisée en raison d’une modifi- 
cation de l'état d'invalidité des intéressés. » 

Art. 2 — Les articles suivants sont ajoutés à l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 1945: 

« Art. 56 bis, 8 1. — Les invalides du 2° groupe bénéficient, 
en outre, d'une indemnité spéciale annuelle de 214.000 F auxquels 
sont applicables les coefficients de revalorisation prévus au para- 
graphe 5 de l’article 56 de la présente ordonnance. Le prermer 
coefficient qui est applicable à compter du fer avril 196 est celui 
qui résulte du rapport prévu par l'article 27 bis, l'année 1954 étant 
l'année considérée et l'année 1%55, l’année écoulée. 

« 8 2, — L'indemniié spéciale n'est pas versée pendant la durée 
d'une hospita!isation; cette disposition n’est toutefois pas applicable 
tant que l'hospitalisation n'a pas atteint une durée continue de 
trois mois. 

« $ 3. — L'indemnité spéciale reste versée en cas de reprise du 
travail, mème si la pension est suspendue en totalité ou en partie, 
tant que le titulaire est dans l'obligation d’avoir recours à une 
tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie. 

« Art. 21 bis. — Les arrêtés prévus à l'article 27 en vue de fixer 
les coefficients de revalorisation des prestations en cas d’augmen- 
tation générale des salaires doivent intervenir à chaque mouvement 
d'ensemble aflectant les salaires des principales branches profession- 
nelles; il en est notamment ainsi à chaque augmentation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

« Les coefficients sont réajustés une fois chaque année avant Île 
4er avril et avec effet de cette date, après avis du conseil supérieur 
de la sécurité sociale, d'après le rapport du salaire moyen des assu- 
rés pour l’année écoulée et l’année considérée tel qu'il résulte de 
la masse des cotisations encaissés et du nombre des assurés. » 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 61 de la même ordonnance 
est modifié comme suit: : , 

« Sans que cette réduction puisse abaisser le montant trimestriel 
de la pension au-dessous du quart du montant fixé par l'article %6, 
paragraphe 7, de la présente ordonnance, » à j 

Art. 4. — La présente loi est applicable aux pensions liquidées 
en vertu des dispositions kégislatives antérieures. Elle prendra effet 
le premier jour du mois civil suivant la date de sa promulgation. 





ANNEXE N° 1576 


——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956). 


PROPOSITION DE LOI portant amnistie pour certaines infractions 
dont les auteurs auraient moins de 25 ans au fe janvier 193%, 
présentée par M. Jean Villard, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de la :égislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on peut lire dans la préface d'un livre 
paru récemment en Suisse la phrase suivante: 

« Notre génération doit s'excuser auprès des jeunes de les avoir 
fait naître dans une époque aussi troubée. » ; 

Sans prendre entièrement à notre compte l'opinion de ceux , 
prétendent que ja génération arrivée à l'âge d'homme entre les 
deux guerres est responsable des événements de 1939 et de toutes 
leurs conséquences, il faut bien reconnaitre que ces événements, 
guerre, occupation, ont créé des conditions de vie teilement anor- 
males que les circonstances atténuantes devraient pouvoir être 
accordées à ceux qui ont pu transgresser d’une manière disons 
vénielle les règles morales servant de fondement à la société, 
alors que leur caractère n'était pas suffisamment trempé pour 
résister à certaines sollicitations ou à certaines tentations. 

Parmi ceux-là, les jeunes, encore enfants lors du déchaînement 
mondial, ne méritent-ils pas en particulier toute noire indulgence? 

Elevés la plupart du temps hors de la surveillance et de l'autorité 
du père mobilisé aux armées ou prisonnier de guerre, victimes du 
relâchement moral inhérent à toute grande éecousse historique, 
ayant sous les yeux des exemples quotidiens d'insubordination à 
la loi, laquelle en certains cas, était un devoir pour tout vrai 
patriole, ces enfants ont pu acquérir un sens moral à coup sûr 
dérégié mais qui serait sans doute demeuré dans les limites des 
normes traditionnelles si Jeur formation s'était effectuée normale- 
ment. 

Ainsi, devenus adultes, ont-ils pu transgresser des lois qu’une 
certaine amoralité — ou imimoralité, comme F'on voudra — es 
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poussait à enfreindre sans que leur conscience en éprouvât la 
moindre alarme. 
Ces jeunes ont pu être les auteurs de délits ou dé contraventions 
u‘ils n'auraient probablement pas commis si leur éducation avait 
‘té normale. C'est pourquoi nous avons pensé qu'une mesure d’am- 
nistie s’imposait en leur faveur. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l’honnew 
de vous présenter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e. — Tlormis le cas de récidive, amnielie pleine e« 
entière est accordée pour les délits ou les contraventions commis 
antérieurement au 4% janvier 1956 pour toute personne qui, au 
moment des faits, élait âgée de moins de 25 ans. 

. Toutefois, sont exclus des dispositions du présent article les 
infractions à la législation économique et à la Kgislation fiscale. 


Sont également exclus les délits prévus et nprimés par les 
articles ci-après du code pénal: 

Art. 174 (concussion) ; 

Art, 171 (corruption de fonctionnaires); 

P + 312 (alinéas 6, 7 et 8) coups et sévices sur enfants de moins 

e 15 ans; 

Art. 317 (alinéas 2 et 4) (avortement); 

Art. 34 et 331 bis (proxénétisme) ; 
ee «4 Jo0, 954 (alinéa 1er), 352 et 253 (alinéa #er): abandon 

enfant. 

Art. 2, — Sont amnistiées, quelle que soit leur qualification, toutes 
les infractions commises par les personnes visées à l’article précé- 
dent, qui n'ont été sanctionnées que par des peines correctionnelles 
assorties du bénéfice du sursis, à condition que leurs auteurs soient 
des délinquants primaires et titulaires, postérieurement à la date 
où l'infraction a été commise, de la médaille militaire ou de la 
croix de guerre des T. 0. E. ; 

Art. 3. — Sont amnistiés de plein droit les délits commis anté. 
rieurement au {°r janvier 1956 par des mineurs lorsqu'ils auront été 
acquittés comme ayant agi sans discernement. 

Si, en suile de la décision d’acquittement, fls ont été ou sont 
lacés en dehors de leur famille, ils pourront être réclamés par 
eurs parents non déchus de la puissance paternelle, leur tuteur 
responsable ayant effectivement leur garde, ou par une œuvre 
charitable. 

Cette demande ne pourra être satisfaite que si l'enquête sociale 
à laquelle il devra être procédé ne conclut pas que cetle mesure 
est con'raire à l'intérêt du mineur. 

La requête devra ètre adressée au garde des sceaux, ministre de 
la justice, qui statuera dans les trois mois. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 26, 27, 28, 99, 30, 34, 35, % 
et 38 de la loi n° 47-1504 du 15 août 19:7 portant amnistie sont 
applicables aux infractions amnistiées en vertu de la présente loi. 
Les condamnations en résuilant cesseront d'être mentionnées au 
casier judiciaire. 





ANNEXE N° 1577 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions du 
décret n° 55-568 du 20 mai 195 se rapportant à l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 
présentée par M. Jean Villard, Mme Francine Lefebvre et M. Jean 
Cayeux, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme de l'assurance maladie réalisée 
par le décret du 20 mai 1955, pris en application de la loi sur les 
pouvoirs spéciaux représente, sur des points ee ere une amélio- 
ration cerlaine par rapport à la législation antérieure. La suppres- 
sion de Ja notion du premier acte médical, le droit illimité aux 
soins pour les prestations en nature tant que la qualité d’assuré 
social est conservée, la fusion des assurances maladie et longue 
maladie, constituent des progrès importants qui avaient élé sou- 
vent réclamés. 

Cependant, sur un certain nombre de points, le texte nouveau est 
une régression par rapport à la législation de 1945. Son application à 
déjà fait naître des difficultés nouvelles et même créé des situations 
infiniment douloureuses : 

4° Alors que l'ordonnance du 19 octobre 1945 instituait une exem 
tion légale du ticket modérateur pour les assurés bénéficiaires de 
l'assurance longue maladie, cette exemption est maintenant subor- 
donnée à un texte réglementaire. Le pouvoir ainsi denné à l’admi- 
nistration de rétablir le ticket modérateur pour les affections en 
question a soulevé certaines inquiétudes parmi les assurés sociaux; 
inquiétudes d'ailleurs fondées, le règlement d'administration 
publique du 27 juin 195 limitant à quatre maladies la dispense du 
ticket modérateur et dans certains cas seulement. 

C'est pourquoi, compte tenu du fait que la nouvelle rédaction 
laisse plus de latitude pour adapter la dispense du ticket modérateur 
aux conditions de traitement en continuelle évolution, il paraît dési- 
rable que la loi vienne préciser qu'en aucune circonstance, le ticket 
modérateur ne peut être rétabli dans les cas où une exemplion 
existait à la date du 20 mai 1955. 
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20 Le nouveau texte permet au Gouvernement d'augmenter la 
participation des assurés pour certains produits pharmaceutiques en 
fonction de l’évolution de la situation économique. 

Le souci légitime de l'équilibre financier du régime général de 
sécurité sociale ne doit pas conduire à rendre plus lourde la charge 
laissée aux asurés sociaux, la responsabilité de la prescription des 
médicaments incombant au médecin traitant. 

11 existe sans doute un problème des spécialités pharmaceutiques 
et de leur prix; toutefois, l'absence d'une solution satisfaisante ne 
doit pas retomber sur les seuls assurés sociaux. È 

C'est pourquoi nous proposons l’abrogalion de la modification 
lésislative intervenue sur ce point. 

% Le nouveau texte prévoit que l'assuré social perd ses droits 

un mois après qu'a cessé sa qualité d’assuré obligatoire. Cette dis- 
positions, légitime en elle-même, conduit cependant à une rigueur 
*xXCeSSIVe. 
Le délai antérieur de trois mois pour la perte des droits après ‘a 
cessation du travail salarié, laissait plus de latitude aux assurés 
sociaux pour régulariser leur situation, et conserver leurs droits, 
avant d'effectuer les formalités pour l'inscription au chômage ou 
l'adhésion à l'assurance volontaire. ; 

On peut être surpris de la sévérité du nouveau texte sur ce point 
alors que le même décret permet à toute personne sur le point de 
subir des dépenses importantes de maladie, de les faire prendre en 
charge par la sécurité sociale moyennant une cotisation correspon- 
dant à soixante heures de travail, doit il est souvent impossible aux 
caisses de vérifier s’il s’agit d'un travail réel. j 

C'est pourquoi ii pe justifié de laisser l'assuré bénéficier des 
prestations tant qu'il remplit les règles de l'article 79; cela évitera, 
en outre, aux caisses un contrôle délicat; 

4 Le nouveau texte prévoit la perte du droit aux soins sous un 

mois pour les ayants droit des assurés perdant la qualité d'assuré 
vbligatoire. Avec les réserves déjà formulées, il est normal de retirer 
ce droit s’il s'agit d'assurés ayant perdu volontairement celte 
qualité. 
“il est infiniment regrettable qu'il en soit de même en cas de 
décès d’un assuré. Sa veuve et ses enfants, en cours de traitement! à 
la date du décès, risquent de voir celui-ci interrompu un mois après, 
du fait de la cessation de prestations, alors qu'ils continuaient à 
bénéficier des prestations longue maladie dans la limite de trois ans 
du premier acte médical. 

Cette conséquence, qui a certainement échappé aux rédacteurs du 
décret-loi, nécessite une modification de ce texte pour maintenir aux 
intéressés le droit aux soins pendant trois ans, ainsi que le prévoyait 
la législation antérieure. 

La même +4 ge devait êlre prise en faveur des enfants 
d'assurés à qui le nouveau texte retire le droit aux soins un mois 
après qu'ils aient passé la limite d’âge pour la qualité d’ayants droit 
alors qu'auparavant, ils bénéficiaient de l'assurance longue maladie 
peudant les trois ans qui suivaient le premier acte médical. 


D'autre part, une latitude devrait être laissée aux caisses pour 
azir de même à l'égard des ayants droit d'assurés ayant perdu 
involontairement cette qualité; on conçoit mal, par exemple, que la 
mise en arrestation d'un assuré ait pour conséquence l'arrêt d’un 
trailement en cours pour sa femme ou ses enfants, d'autant plus que 
la prison préventive est loin d’impliquer en elle-même la culpabi- 
lité du prévenu. Egalement, il paraît excessif de supprimer les pres- 
talions pour un traitement en cours des ayants droit qui ne peuvent 
faire la preuve du maintion de l'ouverture des droits, l'assuré s'étant 
tendu coupable d'abandon de famille; 


5° Ce nouveau texte semblait impliquer le retrait du droit aux 
soins aux titulaires de pensions suspendues, en ce qui concerne 
l'affection invalidante. Cette mesure présentée comme le corollaire 
du droit illimité aux soins accordé par ailleurs, risquerait cependant 
dôtre génante pour certains invalides légers mais difficilement reclas- 
sables, et à qui ce droit aux soins permet sans formalités de pour- 
suivre un traitement indispensable pour prévenir d ultérieures 
üggravations. 

C'est pourquoi nous préconisons un retour au texte antérieur, en 
écartant toutefois les personnes tirant leurs moyens d'existence de 
l'exercice d'une profession non salariée. Une circulaire ministé- 
riclle est venue, d'ailleurs, recommander aux caisses de maintenir 
lesdites prestations mais on peut se demander quelle est sa valeur 
légale, 11 est donc préférable de modifier la loi elle-même; 

6° Le nouveau texte prévoit que tout invalide exerçant une acti- 
vilé non salariée perd le bénéfice de sa pension. 


Celle disposition est normale pour les invalides tirant de leur 
activité des moyens normaux d'existénce; les textes antérieurs per. 
mellaient d’ailleurs de suspendre ou de supprimer les pensions dans 
ce cas. Mais elle risque d'atteindre durement les pensionnés (et tout 
Spécialement de-grands invalides) qui trouvent un léger revenu dans 
Un travail non salarié: brosserie, cordonnerie, vannerie, leçons parti- 
M 4 eic., qui est loin de constituer un revenu professionnel 
10ormMmal, 

Une telle disposition constitue une pénalisation injuste d'inva- 
lides particulièrement dignes d'intérêt par l'effort qu'ils font pour 
accomplir eux-mêmes un essai de reclassement social. 

Le décret du 24 janvier 1956 a d'ailleurs apporté un premier 
ässouplissement à la rigueur du texte en permettant le cumul d'une 
pension d'invalidité et d'un revenu professionnel non salarié dans 
la limite du plafond retenu pour l'allocation aux vieux travailleurs 
Silariés (soit actuellement 194.000 F par an pour un célibataire, 
2.000 F pour un assuré marié). Cet assouplissement qui a permis 
la solution de cas particulièrement douloureux reste toutefois insuf- 
lisant, les limites de cumul étant encore nettement inférieures à 
un revenu vital. 

Même atténuées, ces dispositions constituent une entrave sérieuse 
à teciassement professionnel des invalides, 





C'est pourquoi nous proposons en la matière, le rélablissement 
des textes antérieurs; 

7° Le nouveau texte prévoit que la majoration pour tierce per- 
sonne ne sera plus réglée aux pensionnés d'invalidité hospitalisés. 
Cette mesure logique et normale en elle-mème cause pourtant des 
difficultés aux pensionnés hospilalisés qui peuvent ètre amenés soit 
à continüer à payer le salaire de leur aide, soit à avoir des difficul- 
tés à retrouver, à leur sortie, un concours compétent et dévoué 

Si cette remarque n'est pas déterminante pour les hospilalisations 
de longue durée, il n’en est pas de mème lorsque le pensionné ne 
fait qu'un court séjour en établissement de soins. 

y a lieu à considérer de plus que le déiai-congé est dû à 
l'employée de maison tenant le rôle de tierce personne. 

C'est pourquoi nous proposons que 6Gette majoration ne soit pas 
suspendue pendant les trois premiers mois d'hospitalisation; 

8° En ce qui concerne les prestations en espèces, la revalorisation 
était précédemment automatique en cas d'augmentation générale des 
salaires. Le décret-loi a substitué à ce texte mal adapté à la situa- 
tion présente, une revision forfaitaire indiciaire sauf pour le cas où 
une augmentalion de salaire résulte de l'application d'une conven- 
tion collective. 

Il parait désirable de précises la portée du nouveau texte en 
l'appliquant à tous les accords collectifs sur les salaires et à toutes 
les modifications décidées par le Gouvernement en ce qui concerne 
le salaire minimum interprofessionnel garanti; 

9o Le délai de trois ans maintenu en ce qui concerne les presta- 
tions en espèces de l'assurance maladie continue à courir si denx 
périodes indemnisées ne sont pas séparées par des intervalles d'au 
moins un an. 

Ainsi un assuré ayant souffert d’affections passagères (grippes, 
etc.) risquera d'épuiser son délai de trois ans avec quelques jours 
d'indemnisation. Le KR. A. P. du 27 juin 1955 a prévu une ouverture 
spéciale du délai de trois ans pour chaque affection de longue turée 
mais des difficultés considérables se révéleront pour les auires aflec- 
tions lorsque le nouveau texte sera appliqué depuis trois ans aussi 
la portée de ce texte mérite d'être précisée en écartant de ce calcul 
les interruptions de travail n’excédant pas un mois, et, en permet 
tant aux assurés À cd dans les autres cas, la preuve de l'indé- 
pendance de leurs affections; 

10° Les nouvelles conditions d'ouverture des droits fixées par le 
décret-loi du 20 mai 1955 privent du capital-décès les avants droit 
de certains pensionnés vieillesse qui, sous le régime antérieur, pou- 
vaient y prétendre: ceux qui sans toucher à la date de leur décès 
les prestations en espèces, décédaient des suites de la maladie ayant 
donné lieu à son origine au versement desdites prestations. 

Tel était en particulier le cas des anciens pensionnés d'invalidité 
dont la pension avait été transformée en pension vieillesse à l'âge 
de 60 ans. 

C'est pourquoi nous proposons une nouvelle rédaction rétablis- 
sant, dans le cadre des nouveaux textes, les intéressés dans leurs 
droits antérieurs. 

La présente proposition a pour objet de rapporter les mesures 
restrictives innovées par le décret-loi du 20 mai 1955; si des circu- 
laires ministérielles sont venues recommander aux caisses des inter- 
prétations qui en atténuent la rigueur sur quelques points, il est 
ourtant nécessaire que la loi elle-mé'fe soit modifiée pour rétablir 
es assurés dans leurs droits antérieurs. 

C'est pourquoi nous déposons la proposition de loi dont la teneur 
suit avec l'espoir que le Parlement voudra bien procéder rapide- 
ment à son examen: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47. — Un nouvel alinéa ainsi conçu est inséré après leg 
deux premiers de l'article 2% de l'ordonnance ne 45-2451 du 
19 octobre 1945, modifiés par le décret n° 55-568 du 20 mai 1955: 

Le règlement d'administration publique devra comporter la 
suppression complète de cette participation dans tous les cas 
bénéficiant d'une exemption du ticket modérateur selon les 
textes en vigueur à la date du 20 mai 1955. » 

Art. 2. — L'avant-dernier alinéa de l'article 24 de j'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 est rétabli dans sa rédaction anté- 
rieure à la parution du décret n° 55-568 du 20 mai 195. 

Art. 3. — Il est inséré après le deuxième alinéa de l'article 26 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, modifié par le décret 
n° 55-568 du 20 mai 1955, un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Il n’est cependant pas tenu compte des périodes indemnisées 
au plus égales à un mois; d’autre part, si la précédente période 
indemnisée était supérieure à un mois, l'assuré pourrait demander 
l'ouverture d’un nouveau délai de trois ans, en apportant la preuve 
que l’aflection ayant motivé le précédent arrêt de travail pouvait 
être considérée comme apparemment guérie. » 

Art. 4 — L'article 27 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 modifié par l’article 8 du décret n° 55-568 du 29 mai 1955, est 
complété comme suit: 

« La même faculté est ouverte à l'assuré dans tous les cas où 
l'augmentation des salaires résulte: 

« Soit d’un accord collectif applicable par son ancien employeur: 

« Soit d'une recommandation d’une organisation syndicale patro- 
nale effectivement appliquée par son ancien employeur ; 

« Soit d’une décision rendue dans le cadre des dispositions légales 
relatives à la médiation et l'arbitrage dans les confilits du travail 
et appliquée par son ancien employeur; 

a Soit d’une décision des autorités publiques compétentes, » 

Art. 5. — Le paragraphe 3 de l’article 6 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, modifié par l'article 16 du décret n° 55568 du 
20 mai 1%5 est complété comme suit: 

a Toutefois, la majoration est versée tant que l'hospitalisation n'æ 
pas atleint une durée continue supérieure à trois mois. » 
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Art. 6 — L'’arlicle 17 du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 est 
abrogé et l’article 60 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, 
rétabli dans sa rédaction antérieure. 


Art. 7. — L'article 80 ter ajouté à l’ordonance ne 45-2454 du 19 octo- 
bre 19% par le décret n° 55-568 du 20 mai 1955 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Est assimilée à six heures de travail salarié pour la détermi- 
nation du droit aux prestalions tant en nature qu’en espèces toute 
journée pendant laquelle l'assuré a perçu soit une indemnité jour- 
nalière au titre de la législation sur les assurances sociales ou 
accidents du travail, soit les arrériges d’une pension d'invalidité 
ou d'une pension vieillesse substituée à une pension d’inva'idité. 

« Les autres titulaires de pension vieillesse ouvrent droit au capital- 
s'ils sont décédés des suites de l'affection ayant entrainé la cessa- 
üon de leur travail. » 


Art. 8 — Les trois premiers alinéas de l’article 80 quater ajouté 
à l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 19%5 par l'article 22 du 
décret n° 55-568 du 20 mai 1955 sont remplacés par les dispositions 
ci-après: 

« Lorsque les prestations sont servies au moment où un assuré 
cesse de remplir les conditions prévues par l’article 79, ces pres- 
tations sont hinimédiatement supprimées, tant à lui qu’à ses ayants 
droit. 

« Le titulaire d’une pension d'invalidité suspendue ou supprimée 
ne peut bénéficier du droit aux soins prévu à l’article 60, s’il exerce 
une activité professionnelle ne comportant pas affiliation à l’axssu- 
rance obligaloire, sauf adhésion de sa part à l’assurance volontaire. 

«“ En cas de décès d’un assuré, ses ayants droit atteints d’une 
affeclion pour laquelle les droits étaient ouverts lors de la première 
constatation médicale, continuent à bénéficier des prestations en 
nature pour ladite affection, dans la limite d’un délai de trois ans 
suivant la prermière constatation médicale. 

«“ La caisse primaire peut avp'iquer la même règle dans les cas 
où la perte de qualité de l'assuré obligatoire résulte d’une cause 
indépendante de la volonté de l'assuré ou de l'ayant droit. 

« Les enfants atteignant Flâge limite leur conférant Ja qualité 
d'ayants droit, et en cours de traitement à cette date, continuent 
à bénéficier des prestations en nature pour l'affection en cours, 
dans la limite d'un délai de trois ans suivant la premère consta- 
lation médicale de cette affection. » 





ANNEXE N'1578 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réforme du contentieux technique 
de l’invalidité en matière de sécurité sociale, présentée par M. Jean 
Villard, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 19 octobre 1945 accorde 
vue pension d'invalidité aux assurés sociaux subissant une incapa- 
cité de travali d'au moins deux tiers. 

Le taux d'invalidité est déterminé par la caisse régionale de 
sécurité sociale et, en cas de désaccord, l'article 52 de l'ordonnance 
précitée, stipule que l'assuré peut soumettre le différend à une 
cormminission régionaie où siègent obligatoirement un médecin de 
son choix et un médecin-conseil de la sécurité sociale. Un appel 
est possible devant une commission nationale, La composition comn- 
plète et le fonctionnement de ces commissions ont été réglés par 
un arroté ministériel ultérieur, 

Or, ces cominissions ont donné lieu à de graves critiques dont 
les principales sont résumées ci-après: 

4e La procédure suivie est souvent lente: si les commissions régio- 
hales ont accéléré leur procédure, de nombreux mois sont encore 
nécessaires pour qu'un dossier soit examiné en cominission natio- 
nale; si le bien-fondé de la requête de l'assuré est admis, il n’en 
sera pas moins resté jusque là sans ressources, ce qui créée des 
situations individuelles infiniment pénibles; 

20 Il est très difficile pour l'assuré de trouver un médecin qui 
accepte de le représenter devant la commission, surtout lorsque 
celle-ci siège hors de sa ville de résidence. Ainsi, l’assuré se trouve 
pratiquement privé de l'assistance d’un défenseur; 

3% Le médecin expert, membre de la commission, statue souvent 
sur pièces, sans examen effectif de l’assuré. Ainsi, l’avis technique, 
d’une imporlance primordiale en la matière, peut étre donné sans 
une étude approfondie de la question; 

4e Le taux d'invalidité devant légalement être apprécié non seule- 
ment en matière de critères médicaux, mais de la situation de 
l'assuré, des membres non médecins (employéurs et travailleurs) 
ont été adjoints à la commission, or, souvent, ils s’absliennent de 
siéger. 

Les assurés contestant une décision des caisses de sécurité sociale, 
relativement à leur taux d'invalidité n’ont pas actuellement la 
uarnultie que leur requéte sera examinée avec toute l'attention et 
l'objectivité que requiert une décision d’une telle importance: accor- 
der on refuser ce qui constitue le seul moyen d'existence si le 
demandeur est réellement atteint d'une incapacité de travail au taux 
exigé par la loi. 

Or, on a constaté que des assurés socialement non reclassahles 
se sont vu rejeter de l'invalidité. Hs se sont trouvés dans l'alterna- 
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tive de demeurer sans ressources ou de reprendre prématurément 
un travail au-dessus de leurs forces, ce qui, au bout de quelques 
semaines ou de quelques mois, les a fait retomber dans un état 
aggravé, à la charge de la collectivité. 


Pour remédier à cet état de choses, s'impose une réforme pro- 
fonde contenticux technique de l'invalidité portant sur les points 
suivants: 

1° Organiser les commissions à l'échelon des caisses primaires 
avec des commissions régionales d'appel; 

20 Modifier Ia composition de ces commissions : 

En les plaçant sous la présidence d’un magistrat de l’ordre judi- 
ciaire ; 

En entourant celui-ci d’un nombre égal d’assesseurs médecins 
(critères médicaux) et non médecins (critères professionnels el 
SOCIAUX); 

30 Réglementer la procédure: 

En fixant des délais normaux; 

En rendant obligatoire l'examen effectif du requérant par le 
médecin-expert ; 

En organisant la défense de l'assuré sur le plan médical; 

En assurant la présence des divers membres assesseurs. 

De telles dispositions devraient permettre, à notre avis, de remé- 
dier aux errements actue!s et de garantir aux assurés l'examen 
attentif que mérite une requête d’une telle importance. 


C’est pourquoi nous soumeîttons à l’Assemblée nationale la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Trire Ier, — Organisation et composition des commissions 
techniques d'invalidité. 


Art. 4er, — L'article 52 de l’ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 
1945 est modifié comme suit: 

« L'état d'invalidité est apprécié par un comité délégué par le 
conseil d'administration de la caisse régionale de sécurité sociale 
en fonction des critères définis à l’article précédent, après avis 
du médecin-conseil et compte tenu de l’ensemble des renseignements 
recueillis sur la situation personnelle des intéressés. 

« Si l'assuré conteste la décision de la caisse régionale, le différend 
est porté devant la commission technique primaire d'invalidité cons- 
tituée dans chaque circonscription de caisse primaire. 

« Il peut être fait appel de la décision de cette commission devant 
une cornmission technique M ge d'invalidité dont le ressort 
s'étend à la circonscription de la caisse régionale correspondante. 

« Une loi spéciale règle la composition et le fonctionnement de 
ces commissions. » 

Art, 2. — Les commissions techniques primaires d'invalidité sont 
ainsi composées : 

Un magistrat, juge au tribunal civil, président; 

Huit assesseurs ainsi énumérés: 

Un médecin-expert désigné pour chaque affaire par le directeur 
départemental de la santé; 

Deux médecins-conseils de la sécurité sociale, l’un représentant 
la caisse régionale et l’autre la caisse primaire intéressée; 

Un médecin représentant l'assuré ; 

Un représentant @ l'inspecteur du travail: 

Un représentant des employeurs; 

Un représentant des travailleurs salariés: 

Un représentant des invalides assurés sociaux. 


Art. 3. — Les représentants des employeurs et des travailleurs 
salariés sont désignés selon les modalités prévues à l’article 10 
de la loi n° 46-2339 du 2% octobre 1946. 

Les représentants des invalides sont désignés selon les mêmes 
inodalités sur proposition des associations les plus représentatives 
des intéressés dont la liste est dressée par arrêté du ministre du 
travaii et de la sécurité sociale. Suivant la nature du litige, il est 
fait appel, respectivement aux représentants de l'ordonnance 
no 45-2454 du 19 octobre 1945 ou de la loi du 30 octobre 1946, sur 
la réparation des accidents du travail. 


Art. 4. — L'assuré choisit librement le médecin chargé de le 
représenter à la commission. 

Si, dans les quinze jours de son recours, l’assuré n’a pas fait 
connaitre son choix ou si le médecin choisi s’est récusé, il est 
procédé d’oftice à la désignation du praticien par le président du 
conseil départemental de l'ordre. 

Le médecin représentant l’assuré doit examiner l'intéressé préala- 
blement à la séance de commission 

Un arrêté du ministre du travail fixe le montant des honoraires 
alloués au médecin représentant l'assuré. Ceux-ci sont liquidés dans 
les frais d'instance et sont exclusifs de toute autre rémunération. 


Art. 5. — Les commissions techniques régionales d'invalidité sont 
ainsi composées : 

Un conseiller à la cour d'appel, président; } 

Huit assesseurs analogues à ceux siégeant à la cormmission pri- 
Inaäire. 

Art. 6. — Les règles des articles 3 et 4 sont applicables pour 
les commissions techniques régionales, les désignations étant eflec- 
tuées par les soins des organismes régionaux correspondants. 

Art 7. — Les fenctions de commissaire du Gouvernement auprès 
des commissions techniques primaires et régionales d'invalidité 
sont exercées par le directeur régional de la sécurité sociale ou 
son représentant. : 

Art. 8. — Le secrétariat des commissions techniques primaires et 
régionales d'invalidité est assuré par un fonctionnaire de la direc- 
lion régionale de la sécurité sociaie. 
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TITRE Il. — Procédure et voies de recours. 


Art. 9. — Dans toute la mesure où elles ne sont pas contraires 
aux dispositions de la présente loi, les dispositions suivantes de 
la loi ne 46-2339 du 24 octobre 1946 sont applicables aux commis- 
sions techniques d'invalidité : 

Articles 7, 11, 13, 18 (8 2); 19 (8 2); 20, 21, 23, 2%, 25, 26 ($ 1er 
et 3); 27, 28, 29, 30, 31 et 32. 

Art. 10. — Dans l2 mois qui suit la décision de la caisse régio- 
nale re'alive à son taux d'invalidité, l'assuré qui entend contester 
celte décision saisit la commission technique primaire par simpie 
inscription au secrétariat ou par lettre recommandée adressée au 
secrétaire. 

Art. 11. — Le médecin-expert doit préalablement à la séance pro- 
céder à l’examen du requérant. Son rapport adressé au président 
de la commission est communiqué qu'nze jours au moins avant 
la séance au médecin représentant l'assuré. 

L'expert doit déposer son rapport dans le délai d'un mais suivant 
sa nomination. Toit expert n'ayant pas décliné sa mission dans les 
trois jours de sa nomination, et sans excuse jugée légitime, n'ayant 
as déposé son rapport dans le délai imparti, est condamné par 
+ président à une astreinte dont le tanx quotidien est égal à celui 
fixé par l’article 32 de la loi n° 46-2%29 du 24 octobre 1946. 

Un arrêté du ministre du travail fixe les honoraires dus au 
médecin-expert. 

Art. 42. — Les commissions techniques primaires d'invalidité doi- 
vent statuer dans les trois mois suivant Ja réveplinn de la demande. 

Les commissions techniques-régionales d'invalidité doivent statuer 
dans les cinq mois suivant la réception de l'appel formé à l'en- 
coutre de la décision de la commission primaire. 


Trrne TI, — Dispositions diverses. 


Art. 42. — La présente loi prendra effet le premier jour du troi- 
sième mois civil suivant la date de sa promulgation. 

Ari. 44. — Les dossiers qui seront à ce moment en instance 
devant les commissions régionales d’invalidité seront transférés 
eux commissions techniques primaires d'invalidité créées par la 
présente loi. 

Les dossiers qui seront à ce moment en instance devant la com- 
mission nationale d'invalidité seront transférés aux commissions 
techniques régionales d'’invalidi'é créées par la présente loi. 

Les nouvelles commissions disposeront des délais fixés à l’ar- 
licle 12, pour rendre leurs décisions; ces délais courront de la date 
a'eflet de la présente loi. 

Art. 45. — Un décret portant règlement d'administration publique 
et rendu sur la proposition du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et des ministres intéressés fixera les modalilés d'appli- 
cation de la présente loi 





ANNEXE N° 1579 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


JROPOSITION DE LOI concernant l'exonération: 19 de toute cotfsa- 
tion de sécurité sociale, d'accident du travail, d'allocations fami- 
liales, de cotisation pasrormale aux allocations familiales, de coti- 
sation d'assurance vieillesse artisanale; 2° de tout versement 
d'impôts directs et indirects, et du versement forfaitaire de 
o p. 100 sur les salaires, en faveur des artisans et petits com- 
mercants emp'oyeurs, infirmes inourables, :ans ressources suffi- 
santes, et de ieurs veuves, présentée par M, Jean Villard, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les centres urbains et ruraux, des 
artisans et commerçants modestes devenus infirmes incurables, 
sont souvent obligés, pour pouvoir maintenir leur atelier ou maga- 
sin, d'engager un compagnon o1 un employé, ou Gê céder leur 
fonds avec la perspective alors certaine d'être, à brève éc'éance, 
à la charge de la coi:ectivité. 

Il est préférable, pour eux et pour l'Etat, qu'ils adoptent la pre- 
Mière solution. 

Mais alors il se produit que, du fait qu'il est obligé de payer les 
diverses cotisations de sécurité sociale, d'allocations famihales et 
les divers impôts directs et indirects, etc., le résultat financier de 
l'exploitation ne permet plus à lartisen ou au petit commerçant 
a de subvenir à ses besoins et encore moins à ceux de sa 
amie, 

Les charges sociaies s'ajoutent au payement des salaires du tiers 
qui secourt lesdits artisans ou petils commerçants et les impôts 
de toutes sortes aggravent le mal. 

I en résulte que petit à @etit l'entreprise cesse d'être écono- 
Miquement viable, ce qui entraine souvent soit sa fermeture à 
cause des dettes que l'artisan ou le petit commerçant visé ci-dessus 
à dû «antracter, soit sa vente; dans le dernier cas. il est inévitable 
Que le produit de la vente du fonds soit rapidement dépensé. l’arti- 
San ou le commerçant infirme incurable ne pouvant plus travailler. 

Il paraît donc juste et équitable de venir en aide aux artisans et 
| commerçants infirmes et incurables, ainsi qu'à leurs veuves, 

la condition toutefois que les béncfices réels ou le forfait fiscal 
accepté par lesdits exploitants ne soient pas supérieurs au montant 





du salaire sminimum national interprofessionnel garanti applicable 
aux frayaileurs salariés des exploitations intéresstes. 

Cette exonération coit comprendre à la fois les cotisations de toutes 
sorles à verser pour l'artisan et ses compagnons, au titre de la 
sécurité sociale et des allocations familiales et les impôts directs, 
taxe proportionnelle et surtaxe progressive. 

En ce qui concerne l'exonération des cotisations de la sécurité 
sociale et des allocations familiales, il s'agit d'étendre la portée 
sociale de l'article 24 de la loi du 22 août 1916, qui exonère de 
calisations certains travailleurs indépendants pour des raisons entiè- 
rement différentes. 

Pour nous résumer, il semble donc qu’il soit anormal! et illogique 
que ces artisans ou petits commerçants infirmes incurables n'ayant 
pour toutes ressources qu'une somme ne dépassant pas le salaire 
minimum du travailleur le plus déshérité, auquel on ne demande 
rien, soient obligés de supporter les charges de toutes sortes, qu'elles 
soient sociales ou fiscales, afin d'aider des familles qui, neuf fois 
sur dix, sont moins éprouvées qu'eux. 

En conséquence, nous soumellons à votre approbation la propa- 
silion de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont exonérés du versement de tontes rotisations per. 
sonnelles aux caisses de sécurité sociae et d'allocalions familiales, 
et de tout impôt direct et indirect y compris l'impôt forfailaire sur 
les salaires, ainsi que de la cotisation d'assurance vieillesse, les arti- 
sans et petits commerçants ou leur veuves justifiant des condilions 
suivantes : 

1e Etre titulaire de la carte d'invalidité; 

92e Etre infirrme incurable et incapable d'exercer la profession 
Gijet de l'exploitation artisanaie où counnerciae ; 

üo Se trouver dans l'obligation d'avoir recours au service de tierces 
personnes pour assurer l'exploitation du fonds ou de Fentrepris, 
sans que le total des journées payées dépasse le nombre de 303 
annuellement; 

fe Retirer de ladite exploitation artisanale ou commerciale des 
bénéfices établis réelement ou sur forfait fiscal, qui ne soient pas 
supérieurs au montant du salaire minimum national interprofession- 
nel garanti applicable aux travailleurs salariés des exploitations 
similaires. 

Art. 2. — L'artisan ou le commercant répondant aux conditions 
ci-dessus mentionnées doit adresser une demande d'exonération tant 
aux caisses de sécurité sociale, d'allocations vieillesse et d'alocations 
familiales qu'aux directeurs des vnpôts directs et indirects. 

Les organismes précités, saisis de la requête, statueront après 
enquête, Si la requite de l'artisan ou du commercant est rejetée, 
celui-ci peut en appeler à la commission de première instance de 
la sécurité snciale en ce qui concerne l'exonération des charges 
sociales, et au conseil de préfecture en ce qui concerne l'exonéra- 
ion de tous impôts. 

Art. 3. — Si l'exonération est accordée, elle prendra effet du jour de 
la demande. A titre transitoire et pour la premiere application de la 
présente lai, l'exonération prendra eflet du 17 janvier 1933 si 10 
requérant remplissait à cette date les conditions requises. 





ANNEXE N° 


a —— 


1580 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 20 avril 1%4.) 


PROPOSIT'ON DE LOI tendant à modifier les articles 8, 9 et 10 de Ja 
loi du 11 octobre 1949 sur la lulle contre le travail noir, présentée 
ee M. Jean Villard et Mlle PDienesch, députés, (Renvoyée à 
à Commission du travail et de la sécurité sociale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de toutes les régions de France, l'opinion 
s'inqniele à jusie titre de l'extension croissante prise par le travail 
noir. 

Celui-ci se présente sous deux formes essentielles : 

1o Le travail noir pratiqué pour le compte d'une entreprise de 
construction ; 

2e Le travail noir exécuté directement pour le compte d'un par- 
ticulier. 

Dans les deux cas, le recours au travail noir résulte du souci 
d'échapper aux charges sociales et fiscales. 

Dans le premier cas, l'entrepreneur en est le bénéficiaire, dans 
le second cas, c’est le particulier. 

1 paraît utile d’insister sur les dangers du développement de cette 
pratique. 

Sur le plan économique, elle crée un vérilatle désordre dans les 
prix, réduit considérabement l'activité des entreprises honnêtes et 
se traduit par un chômage grandissant pour les cuvriers qui refusent 
de s'v prêter. 

Qu'il s'agisse du travail noir pratiqué pour le compie d'une entre- 
prise ou de celui pratiqué pour le compte d'un parliculier, les 
intéressés courent des risques qu'ils méconnaissent en général et 
qu'il conviendrait de leur rappeler. \ 

L'ouvrier ne peut bénéficier des avantages de la sécurité sociale 
et des alocations familiales; il est mal protégé contre les dangers 
inhérents à certaine travaux, enfin il risque le licenciement par un 
patron intransigeant. 

L'entrepreneur complice risque à la fois les pénalités prévues en 
cas d'infraction à la ;égislation sociale et la mise à sa charge des 
frais de maladie ou d'accident de ses ouvriers. 
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Quant au particulier, il peut avoir à rembourser à la sécurité 
éociale les prestations payées à l'ouvrier malade ou victime d'un 
accident, sans parler des amendes qui peuvent en résulter. 

Il ne bénéficie pas des garanties habituelles assurées par Îles 
entreprises et doit, en cas de malfaçon, compter sur la seule bonne 
foi de son ouvrier. 5 

Le travail noir est interdit par la loi du 11 octobre 1910 sur les 
cumuls d’emnloi. 

Celle-ci est restée inopérante sans doute, d'une part parce que 
les inspecteurs du travail, chargés de constater les infractions en 
cette matière n’ont pas reçu des instructions impératives à ce sujet, 
et, d'autre part, parce que celte constatation est très difficile, mais 
surtout parce que les sanctions prévues apparaissent beauroup trop 
faibies pour décourager entrepreneurs, ouvriers ou particuliers. 

Les arlicies 8, 9 et 10 prévoient en effet: 

« Art. 8. — Les infractions à l’article 1% sont punies d’une 
amende de 1 à 15 F. 

« Art. 9. — Les infractions aux articles 2 et 3 sont punies d’une 
amende de 1 à 15 F et, en cas de récidive, de 6 à 15 F. L'amende 
est appliquée autant de fois qu'il y a de journées pendant lesqueiles 
il aura été contrevenu aux interdictions édictées par lesdits articles. 
La totalité des amendes ne pourra excéder une somme éga.e à Ja 
totalité du salaire ou de la rémunération perçus pour le travail 
noir exécuté, augmentée du dixième du salaire perçu pour le travail 
normal pendant la durée du travail noir. 

« Il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs au fait 
poursuivi, le contrevenant à déjà subi une condamnation pour une 
contravention identique. 

« Art. 10. — Les infracuons à l’article 4 sont punies d’une amende 
âe 1 à » F et, en ras de récidive ou d'infraction commise un jour 
de repos légal, de 6 à 15 F. : : 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés 
occupés et de jours pendant lesquels ils ont été occupés contrai- 
rement à l’article 4. Toutefois, la totalité des amendes encourues 
par le même conteevenant ne peut excéder 100 F pour la pre- 
mière infraction, ni 200 F en cas de récidive ou si l'infraction a été 
commise un jour de repos légal. 

« Il y a récidive lcrsque, dans les douze mois antérieurs au fait 
poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une 
centravention identique. 

« La preuve de la bonne foi est toujours admise, notamment par 
la production d’une attestation écrite du salarié, certifiant qu’il ne 
contrevient pas aux äispositions des articles 2 et 3. Toute attesta- 
tion reconnue inexacte est punie d’une amende double. » 

Ces textes ont été modifiés par des lois subséquentes. Cependant 
il nous a paru indispensab'e de demander un relèvement éensible 
du montant des pénalités. 

Celles-ci pourraient être portées à 1.000 F minimum et 5.000 F 
maximum et en cas de récidive à 2.000 F minimum et 5.000 F 
maximum. 

D'autre part le plafond fixé par l’article 8 et égal à la totalité du 
sa.aire perçu pour le iravail noir, augmenté d'un dixième du salaire 
perçu pour le travail normal, pendant la durée du travil noir, appa- 
rait inutile. 

En effet, la constatation des infractions de re genre étant parti- 
culièrement diflicie, il n'est possible de décourager le travail 
noir qu'en prévoyant des sanctions hors de proportion avec les avan- 
tages qui pourraient en résulter. 

Il semble d’ailleurs que la portée de cette loi serait plus grande 
si les pouvoirs publics attiraient l’alttention des entrepreneurs, des 
ouvriers et des particuliers sur les dangers qui résultent pour eux 
du recours au travail noir et sur l'interdiction formulée par la loi 
précitée du 11 octobre 1910. 

Dans ces conditions ,nous vous demandons d'adopter la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 8, 9 et 10 de la loi du 11 octo- 
bre 199 sont supprimés et remplacés par les arlicles suivants: 

« Art. 8. — Les infractions à l’article {er sont punies d’une amende 
de 1.000 F minimum à 5.000 F maximum, et en cas de récidive de 
2.000 F minimum à 10.000 F maximum. 


« Art, 9. — Les infractions aux articles 2 et 3 sont punies d’une 
amende de 1.000 F mniimum à 95.000 F maximum et, en cas de 
récidive, de 2.000 F minimum à 10.000 F maximum. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de journées 
pendant lesquelles il aura été contreven1 aux interdictions édictées 
par lesdits articles, 

« 11 y a récidive 'orsque dans les douze mois antérieurs aux faits 
poursuivis, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour une 
contravention identique. 

« Art 10, — Les infractions à l’article 4 seront punies d’une amende 
de 1.000 F minimum à 5.000 F maximum et en cas de récidive ou 
d’in'raclion commise un jour de repos légal, de 2.000 F minimum à 
40.000 F maximum. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu’il a de salariés occu- 

ge . sois pendant lesquels ils ont été occupés contrairement 

article 4. 

« Il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs aux faits 
poursuivis, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique. 

« La preuve de la Ponne foi est toujours admise, notamment par 
la production d'une attestation écrite du salarié, certifiant qu’il ne 
contrevient pas aux dispositions des articles 2 et 3 
Rp allestatjon reconnue inexacte est punie d’une amende 
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ANNEXE N° 1581 


me cn 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à unifier le régime des pensions des 
veuves de fonctionnaires civils et militaires par l'extension des 
dispositions de l’article L 55, 2° et 3 alinéa, du code des pensions 
civiles et militaires de retraites aux veuves dont le mari est 
décédé antérieurement au 23 septembre 1948, présentée par 
M. Angibault, Mlle Dienesch, M. Dorey, Mme Francine Lefebvre 
et M. Vignard, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des pensions civiles et militaires 
de retraite laisse subsister une très grande inégalité entre la 
situation des veuves dont le mari est décédé antérieurement au 
23 septembre 1918 et celle des veuves dont le mari est décédé posté- 
rieurement à cette même date. 


Alors que, en vertu de l’article 55, deuxième alinéa, du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les veuves dont le mari 
est décédé postérieurement au 23 septembre 1918 peuvent bénéficier 
à 55 ans d'âge et après six ans de mariage d'une pension de 
réversion, les veuves dont le mari est décédé antérieurement à 
cette même date et qui, cepemdant, remplissent les ‘mêmes 
conditions, sont privées de ce droit. Elles ne peuvent obtenir, en 
vertu des dispositions de l’article 44 de la loi du 8 août 1950, qu'une 
allocation annuelle égale à 1,50 p. 100 du minimum vital par année 
de services, cette situation ne représentant qu'une somme de 
56.350 F par an pour une veuve dont le mari a accompli vingt-cinq 
années de services. 

Il existe donc deux catégories de veuves pour une même caté- 
orie de fonctionnaires ayant versé les mêmes sommes en vue de 
a constitution de leur retraite. Il est humainement impossible de 
maintenir une telle discrimination alors que ces veuves déshéritées, 
plus âgées que leurs compagnes, ne peuvent avoir une activité 
salariée et que, de ce fait, nombre d’entre elles sont dans une très 
grande détresse. à 

Il convient donc sans tarder de rétablir la justice en accordant 
aux veuves dont le mari est décédé antérieurement au 23 sep- 
tembre 1918, les mêmes pensions qu'à celles dont le mari est 
décédé postérieurement à cette date. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A compter de la promulgation de la présente 
Joi, les dispositions de l’article L 55, deuxième et troisième alinéas, 
du code des pensions civiles et militaires de retraite sont applicables 
aux veuves des fonctionnaires civils et militaires dont le mar, 
décédé antérieurement au 23 sepetembre 1918, avait cltenu ou 
pouvait obtenir au moment de son décès une pension d'anciennceé. 





ANNEXE N° 1582 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revenir sur les dispositions de l'arrêté du 18 avril 1952, relatif 
au taux de remise des revendeurs de journaux quotidiens ©! 
publications périodiques, présentée par M, Penoy, député. — 
(Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le but d’éviter une augmentation 
sensible du prix de vente au public des journaux et publications 
périodiques un moment où les prix du papier journal étaient 
en hausse et atteignaient un plafond inconnu jusqu'alors (83 
le kilo au 1e janvier 1952) le Gouvernement, par un arrêté pris 
le 18 avril 1952 (J. O0. du 19 avril) détermina les nouveaux taux de 
remise consentis aux dépositaires et marchande de journaux. 


Cette mesure s’'incluait alors dans le cadre de la politique de 

baisse poursuivie par les pouvoirs publics et réduisait la part 
revenant aux marchands et dépositaires, malgré les nombreuses 
rotestations émises par les organismes représentatifs de la p'o- 
ession. 

On reconnaîtra en effet que la solution choisie était plutôt bru- 
tale puisqu'elle consistait à diminuer le salaire d’une catégorie de 
travailleurs nullement responsable de la hausse du papier journal 
dont ils assuraient la vente. 

Quoi qu’il en soit, depuis cette époque, le prix du papier a très 
nettement baissé. De 83 F, il est passé à 58,80 F le kilo, ce qui 
représente une diminution de 24,20 F par kilo, soit près de 30 p. 1%. 


Ce tps ps du di de de 


ee 


sili 





, D, D ., à 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1255 





——— 


Malgré cela, le Gouvernement n’a pas cru devoir encore mettre 
fin au sacri imposé aux marchands de journaux, laissant ainsi 
se continuer une injustice certaine. 

11 ne fait cependant aucun doute que le motif qui a présidé à 
l'arrêté du 18 avril 1952 ayant disparu, la même raison exige que 
lon en supprime les effets. 

Dans ces conditions, et afin de faire cesser une injustice qui 
n'a que trop duré, j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation, 
mes chers collègues, la proposition de résolution suivante, qui 
zépond à ce but: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à revenir sur les 
dispositions d'un arrêté en dale du 18 avril 1952, qui a eu pour 
eltet de réduire les laux de remise consentis aux déposilaireæ et 
marchands de journaux. 





ANNEXE N° 1583 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance no 45-2128 
du 1% septembre 1915 por‘ant institulion de l’ordre des experis 
comptables et comptables agréés et réglementant les titres et 
professions d'experts comptables et de comptables agréés, présentée 
par MM. Jean-Raymond Guyon, Le Floch et les membres + groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la comanission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordre des experts comptables et comptables 
auréés a élé fondé en 1942, puis validé en 19%, par l'ordonnance 
u° 45-2138 du 19 septembre, 

Ainsi que le précise l’exposé des motifs de cette ordonnance, la 
créalion d'un organisme représentatif de la profession comptable 
répondait à une nécessité et était souhaitée par la profession lout 
entière. 

Des pourparlers dans ce but étaient en cours, dès avant 1939, 
entre les divers groupements de professionnels intéressés. 

Mais en 1942, de même qu’en 19%, l'organisme créé ne s’est 
adressé qu'à une partie des professionnels sans que l'agrément des 
uns ou le refus des autres ait résullé des notions de compétence et 
d'honorabilité qui auraient seulement dù être retenues et valables 
pour tous. 

L'ordre actuel a, en fait, réduit l’organisation de la profession À 
celle des seuls techniciens exerçant sous leur propre nom. 

l'en est résullé un monopole inadmissible, qui a rejeté de l'or- 
£auisation professionnelle les techniciens exerçant dans les plus 
importantes entreprises et qui, en raison de l'importance des travaux 
qui leur sont confiés, y exercent à lemps complet, donc sous contrat 
d'emploi. 

La compétence, l’honorabilité, l'indépendance technique, des uns 
et des autres, est également reconnue. 

En 1942, comme en 1945, l'inscription à l'ordre a été faile à titre 
exceptionnel par mesures transitoires, sur présentation d'un dossier 
estimé suffisant, 

Précisons d'ailleurs en ce qui concerne les experts comptables, 
par exemple, que le nombre des brevets ou diplômes délivrés 
Jusqu'en 1913 n'était que de 235, Il ne pouvait donc pas en être 
autrement. Actuellement, le nombre des diplômes délivrés n'est 
encore que de 961. 

On ne peut donc pas plus opposer aujourd'hui la non-possession 
des diplômes aux techniciens salariés qu'on ne J'a opposée en 1922 
el en 1915 aux actuels membres de l'ordre. 

Tous les comptables sont, en eflet, ainsi que l’exprimait le rap- 
poïleur dans le rapport soumis au conseil économique les 2 et 
=3 mars 1%49 (Journal officiel du 21 mars), quel que soil leur 
domaine d'activité, des servants de l'ordre public. 

L'intérêt général se confond ici avec l'intérêt de la profession, en 
vue de doter celle-ci des moyens de faire face aux nécessités de son 
développement et du perfectionnement technique, 

Nous estimons, d'autre part, que le métier de complable agréé 
correspond à un besoin de l'économie. 

Le nombre des experts comptables serait, en effet, notoirement 
insuffisant pour faire face à l’ensemble des tenues de comptabilité, 
qui d’aibeugs, n'exigent pas toujours celle qualification profession- 
helle, étant persuadé que notre pays se doit de ne reconnaitre la 
qualité d'expert comptable qu'à des professionnels dont la compé- 
lence ne puisse être discutée. 

Nous pensons que d'accord en cela avec les groupements des 
techniciens les plus qualifiés que la place qu'occupent les comp- 
tables agréés dans l’organisation actuelle doit leur être maintenue 
dans l'organisation future de la profession. 

Il est donc nécessaire de doter la profession comptable dont on 
ne saurait plus nier l'importance dans la vie économique du pays de 
l'organisation complète et véritablement représentative, tant en 
France qu'à l'étranger, dont elle a besoin et dont l'économie tirera 
le plus grand profit. 

NH s'agit tout à la fois de réparer une injustice, en respectant la 
Silualion acquise des techniciens exerçant sous contral d'emploi 





dans les mêmes conditions qu'il l’a été reconnu nécessaire pour les 
experts et comp‘ables ambulants en 1942; de donner à chaque profes- 
sionnel les moyens d'exercer librement son métier, au mieux de 
ses compétences, et de les soumettre tous aux mêmes règles de 
déontologie comptable, puisque aussi bien, directement ou indirec- 
tement, ils encourent les mêmes responsabilités devant la loi. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'approuver la proposition 
de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le tableau de l’ordre national des experts comp'ables et 
des comptables agréés comporte quatre sections : 

La première section, ou section A, comprend tous les experlis 
comptables et sociétés d’experlises complables reconnues qui exer- 
cent sous leur propre nom; 

La seconde section, ou section B, comprend tous les experts 
comptables salariés; 

La troisième section, ou section C, comprend tous les comptables 
agréés et sociétés d'entreprise de complabililté reconnues qui exer- 
cent sous leur propre nom; 

La quatrième section, ou section D, comprend tous les comptables 
azréés salariés. 

Art. 2. — Des experts comptables, — 1° Sont inscrits en section Æ 
les experts complables exerçant sous leur propre nom, titulaires du 
diplome d'expert complable délivré par l'Etat ou des diplômes validés 
par le Gouvernement, ou déjà inscrits à l’ordre à la date de pro- 
mulgation de la présente loi en vertu de mesures transitoires. 

2o Sont inscrits en section B les experts complables salariés titu- 
laires du diplôme d'expert comptable délivré par l'Etat ou des 
diplômes validés par le Gouvernement, sous la réserve des dispo- 
sitions exceptionnelles suivantes. 

Pendant une période dont la durée, à compter de la promulgation 
de ia présente loi, sera précisée au règlement d'administration 
publique prévu à l’article 6 ci-après, seront inscrits en section B, les 
professionnels salariés qui justifieront de leur compétence par la 
production d'un dossier estimé suffisant et qui auront exercé leur 
métier pendant ou moins dix années. 


Art. 3. — Des comptables agréés. — 1° Sont inscrits en section C, 
les comptables agréés exerçant sous leur propre nom, titulaires du 
brevet de comptable délivré par l'Etat ou du certificat d'aptitude à 
la fonction de comptable agréé ou déjà inscrits à l'ordre à la date 
de promuilgalion de la présente loi en vertu des mesures transi- 
toires; 

20 Sont inscrits en section D, les comptables agréés salariés tI{u- 
laires du brevet de comptable délivré par l'Etat ou du certificat d'apti- 
tude à la fonction de comptable agréé, sous la réserve des di<po- 
sitions exceplionnelles suivantes: 

Pendant une période dont la durée, à compter de la promulgation 
de la présente loi, sera précisée au règlement d'administration 
publique prévu à l’article 6 ci-après, seront inscrits en section D les 
complables salariés qui justifleront de leur compétence par la produc- 
tion d'un dossier estimé suffisant et qui auront exercé leur méler 
pendant au moins cinq années. 

Art. 4. — Les experts comptables exercent sous Jeur propre nom 
ou sous Contrat d'emploi. 

Is sont inserits ou mutés en seclion A ou B selon les conditions 
d'exercice qu'ils choisissent. 

Art. 5. — Les comptables agréés exercent sous leur propre nom 
ou sous contrat d'emploi. 

Is sont inserits ou mutés en seclion C ou D selon les conditions 
d'exercice qu'ils choisissent. 

Art. 6 — Pour l'application des inscriptions par mesures exCep- 
tionnel'es prévues aux articles 2 et 3 dans les sections B et D, les 
commissions d'admission compreunent un nombre égal de profes- 
sionnels exerçant sous leur propre nom et sous contrat d'emploi. 


Art. 7. — L'ordre a pour mission, dans le cadre des lais existantes, 
de défendre l'honneur et l'indépendance de ses membres et de la 
profession comptable tout entière. 


Il a également pour mission d'aider et de guider ses membres 
dans l'accomplissement de leurs travaux et de promouvoir l'étude et 
la normalisation de la comptabilité et de ses applicalions dans luus 
les domaines. 

Le conseil supérieur est chargé de rédiger un code de déontologie 
comptable et de préciser le code des devoirs professionnels applicable 
aux techniciens des seclions A et C. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique précisera, dans 
les six mois de la date de promulgalion de la présente loi, les 
détails de son application. 

Il fixera notamment après avis des groupements professionnels 
les plus représentalifs: 

a) Les conditions dans lesquelles seront élus les professionnels 
qui seront appelés à siéger dans les premiers conseils de l'ordre; 

b) Les conditions d'inscription des professionnels des départements 
d'outre-mer. 

Art. 9. — Toutes dispositions contraires de l'ordonnanre ne 45-2138 
du 19 septembre 19%: sont abrogées. Ses autres dispositions restent 
en vigueur jusqu'à publication du règlement d'administration publi- 
que prévu à l'articie 8 ci-dessus. 


—— 
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ANNEXE N° 1584 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 4956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer à un mois la durée du congé annuel des personnels ouvriers 
des établissements de Ja défense nationale, présentée par 
MM. Bartolini, Gabriel Paul, Cherrier, Malleret-Joinville, Jean Diat, 
Hoisseau, Mmes Prin, Boutard, MM. Billat, Pranchère, Bouloux et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
cominission de la défcnse nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le décret du 26 février 41897, les 
personnels ouvriers des établissements de la défense nationale 
énéficient d’un régime particwier en matière de congés payés. 
L'article 19 de ce décret stipule que sur une autorisation du 
directeur, les ouvriers pouvaient bénéficier « d'absences payées » 
sans que le nombre de journées d'absences payées puissent dépasser 
au total quinze jours dans l’année. 

Une circulaire du 36 avril 1907 (direction du contentieux et de Ja 
justice militaire) précisait que les ouvriers régis par le décret du 
26 février 1897 pouvaient obtenir cent-vingt heures de permission 
avec salaire, par an. 

Le 25 avril 1930 (circulaire 10.862 P. C. E.), le Gouvernement 
décidait que « la durée des congés annuels payés des établissements 
de l'Etat était porté de quinze à dix-huit jours ouvrables ». Les dix- 
De jours étaient évalués en heures, soit cent-quarante-quatre 
ieures. 

Actuellement, les congés payés des personnels ouvriers de Ja 
défense nationale sont calculés sur la base de vingt et un jours de 
congés par an. 

Au moment où l’ensemble des travailleurs du pays bénéficient, 
avec juste raison, de trois semaines de congés payés, il est normal 
de maintenir aux travailleurs de l'Etat ce qu'ils ont depuis plus 
d’un demi-siècle, c'est-à-dire un régime particulier de congés payés, 
et d'adapter ces congés à la siluation et aux droits sociaux actuels 
des travailleurs. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de résoiulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer À un mois 


Ta durée du congé payé des personnels ouvriers des dtab'isstmments, 
ærsenaux el services de la défense nationale. 





ANNEXE N° 1585 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Sance du 20 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser au cours de l’année 1956 les trois quarts du plan 
quadriennal institué par Ja Joi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 
pour l'application des nouveaux taux d’émoluments et Ja Jiqui- 
dation des indemnités dues aux anciens combattants et victimes 
de la guerre, présentée par MM. Tourné, Mouton, Mme Gabriel- 
Péri, MM. Bartolini, Cherrier et les membres du groupe commu- 
niste, députés, — (Renvoyée à la comainission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 47 de la loi ne 53-130 du 
ol décembre 1953 dispose que l'application des mesures prévues 


par celte loi se fera par tranches successives à compter du 1*# jan- 


vier 1924 jusqu'au 1 octobre 1957, date à laquelle elles devront 
être intégralement réalisées. 

Le vote de cette loi — il est bon de le rappeler — fut accueilli 
avec beaucoup de réserve par les anciens combatlants. 

Cependant, elle doit être appliquée. Mais, dès le début, les 
Gouvernements précédents firent des difficultés pour respecter la 
volonté du législateur. 

En effet, le législateur a voulu que le plan quadriennal fût 
+ + vie en quatre fois, par tranches successives et d'égale impor- 
ance. 

Le plan quadriennal représentant une dépense totale de 32 mil- 
liards de francs, les tranches annuelles auraient normalement dû 
être de 8 milliards de francs chacune. 

pès A ce de la première tranche, Je gouvernement de 
he chercha à se soustraire aux engagements auxqueis il était 
enu. 

En 1955, au moment de la mise en route de la deuxième tranche, 
des difficultés plus grandes encore se manifestèrent de la part du 
Gouvernement. 11 fallut discuter le budget des anciens combattants 
pendant plusieurs jours et après plusieurs renvois. 

Actuellement, à la fin du mois d'avril 19%6, personne ne sait 
encore ce qui est prévu pour l'application de la troisième tranche 
du plan qui doit partir du 4 janvier 1936. 

Les anciens combattants sont inquiets à juste titre. 

On sait que pour réaliser la troisième tranche, il faut an moins 
8 milliards supplémentaires, Tenani compile que le budget pour Je 





présent exercice est déjà voté du fait de la reconduction pour 4256 
du budget de 1955, il serait temps qu’une décision soit prise. 

La présente proposition de résolution a pour but d'obtenir du 
Gouvernement pe applique au plus tôt la troisième transhe ôu 
plan quadriennal et quil réalise le plan dès cette année dans une 
proportion des trois quarts. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messizurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre en appn- 
cation au plus tôt la troisième tranche du plan quadriennal instiiné 
par la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 et à réaliser en 1956 Ls 
trois quarts de ce plan. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires afin de garantir les risques 
courus par les sauveteurs des gro nts du secours en mon- 
tagne, présentée par MM. Virgile Barel, Pierre Cot, Billat, Girardot, 
Gaston Julian, Mudry, Boccagny, Tourné, Mora, Pourtalet, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes et apparenté, députés. — (Renvoyée à 
la cominission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois de février dernier, divers groupe- 
ments du secours en montagne ont décidé de suspendre leur 
activité, tout en précisant qu’en cas de besoin, ils participeraient, 
avec leur dévouement habituel, aux opérations de sauvetage. 

La raison de cette décision est que les risques courus par les 
sauveteurs ne sont pas couveris par les compagnies d’assurances. 
Ceites les groupements sont assurés, mais les formalilés sont 
complexes, en outre un jugement du tribunal correctionnel de 
Grenoble déboutant un sauveteur blessé au cours d’un entraîne- 
ment montre que cette question est très loin d’être au point. 

Or, l'importance du rôle joué par le secours en montagne n’est 
plus à démontrer. Formé d’alpinistes et de montagnards bénévoles, 
il intervient non seulement en cas d'accident survenu à un alpi- 
niste; mais aussi — et très souvent — pour secourir des touristes, 
victimes d'accidents au cours d’une petile excursion. 

Son bilan d'activité pour 1954 se passe de commentaires: nombre 
d'alertes, 118; nombre d'interventions, 114; morts ramenés, 94; 
blessés ramenés, 47; égarés ou en perdition, 89; nombre de jour- 
nées-sauveteurs, 3.446 journées-sauveteurs qui s'ajoutent évidem- 
ment aux journées-travail de ces hommes: 3.146 journées sans repos 
à escalader séracs et rimayes. 

Il est absolument normal que ces hommes dévoués voient leurs 
droits sauvegardés en cas d'accidents, hélas fréquents, survenus au 
cours d'opérations de sauvetage ou d'entraînement. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous demander, mesdames 
RES de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à obtenir des 
compagnies d'assurances des conditions couvrant tous les risques 
des sauveteurs des grouperments de secours en montagne, au cuurs 
d'opérations de sauvetage ou d'entrainement. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemeit 
à attribuer l'indice maximum 230 aux courriers-convoyeurs et 
entreposeurs des Postes, télégraphes et téléphones, présentée par 
M. Barthélemy, Mme Prin, MM. Raymond Guyot, Vallin, Marcel 
Noël, Midol, Ranoux et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de commun:- 
cation et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tout temps les courriers-convoyeurs ft! 
entreposeurs des Postes, télégraphes et téléphones se sont siluts 
dans la hiérarchie des agents de distributions et d'acheminement, 
entre les facteurs-chefs et les brigadiers-chargeurs. . s 

Pour la première fois, le décret du 3 août 1913 assimilait !C$ 
courriers-convoyeurs et entreposeurs aux facteurs-chefs, à 

A la libération, la commission chargée par l'administration d°s 
Postes, télégraphes et téléphones de reviser la classification di 
ersonnel dans les échelles de traitement prévues par le décret du 
3 août 1943, situa les courriers-convoyeurs et en grd entre les 


rigadiers-chargeurs, rétablissant ainsi Jes relativités préexistantes. 
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Mais aucune suite n'a jamais été donnée à cette proposition, Au 
contraire, le décret du 10 juillet 1948 ne fit que confirmer l'injustice 
consacrée par le décret du 3 août 1943. 

A la suite des protestations légitimes des intéressés, le conseil 
supérieur de la fonction publique se prononça, le 23 décembre 1952, 
pour ppp de l'indice 230 aux deux catégories qui le reven- 
diquaient. 

Cet avis, émis à la majorité n’a cependant pas été suivi. Le déclas- 
sement de ces deux fonctions du service d'acheminement du courrier 
a eu pour résultat une diminution croissante des nombres de candi- 
datures à ces emplois qui sont devenus inférieurs au nombre de 
places proposées aux concours. 

D'autre part, les responsabilités et les risques encourus, les servi- 
tudes particulières de ces emplois justifient indubitablement le 
reclassement revendiqué par ces agents et sanctionné par un avis 
favorable du conseil supérieur de la fonction publique. 

Tous ces éléments justifiant amplement l'attribution de l'indice 
maximum 230 aux courriers-convoyeurs et entreposeurs, nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour attribuer l'indice maximum 230 aux 
courriers-convoyeurs et entreposeurs des Postes, télégraphes et 
iéléphones. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre certaines mesures en faveur des apiculteurs dont les 
ruchers ont été L apagt < par la rigueur exceptionnelle de l'hiver, 
og par M. Chêne, Bernard Paumier, Mme Boutard, 

M. Pirot, Girardot et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les froids rigoureux de l'hiver ont éprouvé 
l'apiculture. Non seulement, ils ont provoqué une mortalité impor- 
tante d’abeilles, mais ils entraînent une consommation supérieure 
à la normale des provisions hivernales dans les ruchers. 

Dès maintenant, les apiculteurs ont donc besoin de grosses quan- 
tités de sucre pour le nourrissement des abeilles au sirop de sucre. 

D'autre part, ces nourrissements contraignent les apiculteurs à 
effectuer des visites plus fréquentes à leurs ruchers, donc à une 
plus grande dépense en carburants. 

Ces déplacements seront surtout sensibles encore, aux petits api- 
culteurs dont en général des ruches sont disséminées. 

Nous demandons donc que les apiculleurs soient considérés, 
comme des sinistrés du gel, au même titre que les agriculteurs. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
vouluir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures suivantes en faveur des apiculteurs dont les ruchers ont 
été éprouvés par la rigueur exceptionneile de l'hiver: 

Ne La Gétaxe du prix du sucre nécessaire au nourrissement des 
abeilles; 

2° La détaxe des carburants employés par les apiculteurs poseé- 
dant moins de 100 ruches, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à appliquer un véritable a: nt constant entre les pensions mili- 
taires d'invalidité et les traitements d'activité des fonctionnaires, 
présentée par M. Tourné, Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin, 
MM. Mouton, Bartolini et les membres du groupe communiste, 


députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 
{53 en modifiant l'article 8 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre, a définitivement confirmé 
qu'un rapport constant existerait désormais entre les pensions mili- 
laires d'invalidité et les traitements d'activité des fonctionnaires. 
IL s’agit là d’une vieille et légitime revendication des anciens 
Combattants et invalides de guerre. 

apres des discussions multiples, qui retinrent l'attention du 
Parlement à plusieurs reprises, après les votes intervenus on aurait 
pu penser que la loi relative an rapport constant serait équilablement 
orpliquée. Malheureusement il n'en est rien. 





En effet, pour cambler le retard existant entre les pensions mili- 
taires d'invalidité et les traitements d'activité des fonctionnaires, 
il aurait été nécessaire de réaliser d'abord une vérilable parité, ce 
qui n'a pas été fait. 

D'autre part, toute augmentation des traitements des fonction- 
neires en activité de service devrait être suivie d'une égale augmen- 
tation des pensions militaires d'invalidité. Ce qui n'est pas le cas 
ac'uetlement 

Ansi, la volonté du législateur n'a pas été respectée. La loi du 
rapport constant est toujours très iinparfaitement appliquée. C'est 
une injustice qu'il faut réparer au plus tôt. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouioir voter la présente proposition de résolutiun, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement et tout mettre en 
œuvre pour réaliser au plus tôt un véritable rapport constant entre 
les traitements d'activité des fonctionnaires et les pensions militaires 
d'invulidité. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à abroger la loi n° 48-1504 du 28 sep- 
tembre 1948 relative au statut spécial des personnels de police, 
présentée par MM. Robert Ballanger, Dreyfus-Schmidt, Mlle Marzin, 
M. André Lenormand, Vallin, les membres du groupe commu- 
histe et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


PA — Retirée par l'auteur le 14 juin 1956 (Journal officiel da 
y juin), 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?0 avril 195. 
PROPOSITION DE LOI tendant À réglementer les absences parlie- 
mentaires, présentée par M. Paquel et les membres du groupe 
paysan, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitulionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique souvent floignse des tra- 
vaux parimentaires qui doivent nous absorber, s'est justement ou 
injustement inquiétée des absences p:us ou imoins molivées de cer- 
{ains parlementaires. 

Il est en effet possible qu'un par'ermentaire s'absente. Indépendam- 
ment des cas de maladies, des obligations familiaes, ete, il doit 
garder en outre un contact élroit avec ses électeurs et il peut Clre 
envoyé en mission, 

Là où le problème change c'est lorsqu'il s'agii d'une absence de 
plusieurs mois. Si un tel cas relève avant tout du corps électoral 
qui devrait demander compte de ses absenres à son mandataire, 
nous pensons qu'avant la comparution devant les électeurs, le 
droit d2 ne pas participer aux lravaux parlementaires devrait être 
rég'ementé, 

En conséquence, suivant en cela de nombreuses Kgislations étran- 
gères (Suisse, Ialie…..), l'indemunité parlementaire sera aliouéte au 
prorata des présences. 

Celies-ci pouvant être re!evées en commission, chaque commission 
se réunissant toutes les srinaines en principe, A un cerlain hoin- 
bre d’absences (2? absences sur 4) durant le mois de travail, cor- 
reéspondra un abattement de 10 p. 100 de Findermnité légis'ative 
proprement dite. Un nombre d'absences supplémentaires eutrainera 
un abattement de ?0 p. 100 de ladite indemnité. 

Cette première mesure ne vise pas à pénaliser le parlementaire 
absent. Elle s'appliquera à tout parlementaire absent durant ui mui:, 
quelle que soit la raison ayant déterminé l'absence. 

En cas d'absence portant sur plus de deux mois consécutifs l'in- 
demnité pour frais de mandat composant l'indemnité parlementaire 
intégrale sera automatiquement diminuée de 50 p. 100 et le bureau 
de l’Assemblée auquel apoartient le parlementaire appe'é a dési- 
gner une commission qui enquêtera sur les motifs de l'absence. 

Après neuf mois consécutifs d'absence, l’Assemblée statuant sur 
les conclusions rendues par la commission pourra accorder au 
parlementaire absent un congé de six mois. Son indemnité pour 
frais de mandat est alors totalement supprimée, quelle que soit 
la décision prise par l’Assemb'ée, 

Au terme de dix-huit mois consécutifs d'absence, le cas du par- 
lementaire sera évoqué d'office à l’Assemblée qui staluera souve- 
rainement mais, que l'intéressé soit maintenu dans son mandat 
ou, une nouvelle élection ayant eu lieu, que le corps électoral le 
renvoie au Partement, l'indemnité de frais de mandat restera 
réduite de :0 p. 100 jusqu'à la reprise totale el continue des avUe 
vilés de l'intéressé. 
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Un parementaire éloigné de son Assemblée doit pouvoir pour- 
guivre son aclivilé atnoïnärie avec les indemnités suivantes: 

Indemnité législative (95.2:1—19.0:3), 76.193 F; 

Indemnité pour frais de mandat (6:.800:2), 33.900 F; 

Jndemmité secrétariat, 29.000 F; 

Lidemailé de r‘sidence, 37 666 F. 

Total, 172.759 F. 

Les indemnités familaies en p'us s'il y a lieu. 

Après neuf mois consécutifs d'absence, le parlementaire dont }'arti- 
vité est non seulenwn! restreinte mais lointaine *e voit octroyer: 
76.193 F: 25.000 F: 57.666 F, soit 138.859 F, jusqu’à ce que l’Assem- 
blée décide souverainement de son sort. 

Le pays se doit de rémunérer ses représentants en alignant leur 
frailement sur ceux des conseillers d'Etat, les plus hauts fonction- 
haires Ge PElat, Il doit aussi pouvoir les considérer comme des 
hommes recevant Ja juste compensation de leur travail et de leur 
responsabilité. 

A travail amojindri et responsabilités lointaines plus ou moins 
partagées doit correspondre une diminution de l'indemnité parle- 
mentaire. 

Un absent, qu'il soit malade on non, ne participe pas avec la 
méme activité aux travaux parlementaires, 

De même nous avons cru nécessaire à titre symbolique de retenir 
40 p. 100 de l'indemnité législative proprement dite lorsque le pays 
restera Sans Gouve"nement reconnu pendant pus de trois semaines. 
quelles qu’en soient les raisons aisément exposées et recevables.… 
les raisons même excellentes n’enlèvent pas le caractère de carence 
qui arcompagnerait la fonction Kgislaiive lors d'une crise de quatre 
semaines... Sans solmtion. 

Si vous approuvez notre opinion, nous vous demandons de bien 
vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


at, fer, — L'indemnité parlementaire est al:cuée à chaque par- 
Jlementaire au prorata des présences, 

Art. 2, — Le tlrailement des parlementaires rèste calculé ée'on 
Je traitement des conseillers d'Etat. 

Ari. 3 — Les présences sont etfeclivement relevées d’après les 


réunions de chaque commission siégeant en principe une fois par 
géemaine, à raison d’une commission par député. 

Art 4, — A une absence portant sur la moilié des réunions du 
Mois en cours correspondra un abattement de 10 p. 100 de l’indern- 
hilé législative proprement dite, Un nombre d'absences supplémen- 
taires entrainerait un abattement de 20 p. 100 de ladite indemnité. 


Art. 3, — En €as de crise ministérielle de plus de trois semaines, 
l'indemnité législative subira une retenue de 10 p. 
Art, 6. — En jlus des dispositions prévues par l’article 4, en cas 


d'hsence portant sur plus de deux mois consécutifs, Findemnité pour 
frais de mandat sera automatiquement diminuée de 50 p. 400 et 
le bureau de l'Assemblée auquel appartient le parlementaire absent 
désignera une commission de quatre membres chargée d’'enquêter 
sur les motifs de l'absence. Elle devra rendre ses conciusions 
pabliques dans les drois mois. 

Art, 7. = Après neuf mois consécutifs d’absence, les conclusions 
de ia commission ayant été rendues, l’Assemblée pourra accorder 
au parlementaire absent un congé de six mois, mais quelle que 
soit la décision de l’Assemblée, l'indemnité pour frais de mandat 
est totalement sunprimée, & 

Art. 8. — Au terme de dix-huit mois consécutifs d’absence, Je 
cas du parlementaire absent sera inscrit d'office au prochain ordre 
dun jour de FAssemblée dans les quinze jours de l'échéance des 
dix-huit mois. L'Assemblée se prononcera souverainement sur son 
cas el une nouveie éleclion pourra être décrétée. 

art. 9, — Si l'Assemblée maintient le parlementaire dans son 
mandat on si le rorps éle“toral renvoit d'élu siéger à l’Assemb'ée, 
l'indemnité des frais de mandat restera réduite de 50 p. 100 jusqu'à 
Ja reprise continue des aclivilfs de l'intéressé. 





ANNEXE N° 1592 
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PROPOSITION DE LOT relalive à l’applicalion à Sairt-Péray de la 
législation en vigueur en Champagne et interdisant la fabrication 
des vins mousseux ordinaires à l’intérieur de la région délimitée, 
présentée par M. Paquet, député. — (Renvoyée à la comission 
des boissons.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 mars 1934 a interdit toute 
fabrication de vins mousseux ordinaires à l’intérieur du territoire 
compris dans la Champagne délimitée. 

Avant la promulgation de cette loi, il était possible de fabriquer 
en Champagne, de mettre snr le marché des vins ordinaires. Le 
contenant ayant l'aspect du Champagne, les mentions sur l'étiquette 
orlant à confusion, le consommateur était leurré et une plus-value 
illicite était tirée à la fois du lieu d'expédition et de l'aspect de la 
bouteille. 

Les plus graves dommages élaient ainsi causés aux viticulteurs 
champenois et un commerce traditionnel sur la Champagne était 
concurrencé par des vins de qualité inférieure achetés en dehors de 
Ja zone de produclion du champagne. 








La loi du 20 mars 1934 a heureusement consolidé l'œuvre de pro- 
tection des appellations d'origine et assuré aux consommateurs la 
garantie de l'authenticité des produits en provenance de la Cham- 
pagne. 
s abus qui ont motivé l'obligation de manipuler exclusivement 
en ntm 4 des vins originaires de la région délimitée se pro- 
duisent également dans d'autres régions productrives de vins mous- 
seux à appellalion contrôlée, Il en résulle que la mise en vigueur 
législation semblable y devient indispensable pour les mêmes 
motifs. 

Les vins mousseux à appellation d'origine contrôlée peuvent se 
classer en deux catégories : 

a) Les vins dont Ha réputation a été faite uniquement sous la 
forme mousseuse ou pétillante. C’est le cas du Champagne, de la 
Blanquette de Limoux, de la Clairette de Die; 

b) Les vins dont la réputation a été faite à la fois sous la forme 
tranquille et la forme mousseuse ou pétillante: Vouvray, Saumur, . 
Saint-Péray, Seyssel, Gaillac. 

Dans ces régions la préparation des vins mousseux à appellation 
a pris une nette extension depuis un siècle, Des négociants se sont 
avisés qu'ils pouvaient réussir aussi bien que les echampenois et. 
voir s'ouvrir des débouchés pour cette nouvelle présentation du 
vin de la région. L'arrêt des achats du commerce champenois dans 
ces régions à eu pour résultat de leur permettre de choisir les 
vins propres à la préparation des cuvées aptes à la prise de mousse. 

Les vins mousseux à appellation ainsi obtenus ne sont pas des 
imitations du champagne, ils ont des caractères particuliers dus au 
climat, au sol, aux cépages cultivés. Ce sont des vins de qualité qui 
sont très demandés, même à l'exportation et dont la production 
dépasse 10 millions de bouteilles chaque année. 

Mais dans beaucoup de ces régions les fabricants de mousseux 
qui disposent d’un outillage identique à celui utilisé en Champagne 
ont mis à profit leurs installations pour préparer des vins mousseux 
ordinaires vendus parfois à des prix voisins de ceux à appellation, 
ce qui accentue la confusion. Ils ont profité de la présentation com- 
mune à tous les vins mousseux, de Findicaton du nom de la 
commune où ils sont domiciliés, du nom du bureau de régie, pour 
laisser naître une confusion dans l'esprit des acheteurs. 

Cette siluation est particulièrement grave dans les régions comme 
celle de Saint-Péray. 

Un consommateur qui achète un vin mousseux venant de Saint- 
Péray croit acheter un vin dore d’origine contrôlée. Même 
en examinant côte à côte deux bouteilles, l’une d’un vin d’appella- 
tion contrôlée, l’autre d’un vin mousseux ordinaire, il faut être 
très averti de la législation pour faire une distinction entre les 
deux vins d’après les étiquettes puisque les habillages sont exacte- 
ment semblables et que les étiquettes différent par des nuances. 
Des poursuites judiciaires ont été intentées, mais n’ont donnée que des 
résultats dévevants. H est trop facile pour un négociant de démon- 
trer qu'il n’avait pas livré de vin mousseux avec appellation d’ori- 
gine, surtout depuis l'institution de la facture-congé qui permet 
l'emploi d'une vignette dite mixte couvrant la livraison simultanée 
d’un envoi de vins avec ou sans appellation. 

C'est le détaillant, parfois trompé par son vendeur, qui était 
seul poursuivi en justice. Certaines associations se sont même las- 
sées de faire condamner des revendeurs dont la bonne foi était 
évidente, trompés qu'ils étaient par les apparences et les affirmations 
mensongères du représentant, lesquelles ne laissent maïheureuse- 
ment pas de traces. Ainsi l’histoire est un perpétuel recommence- 
ment, les abus qui ont motivé l'obligation de manipuler exclusive- 
ment en Champagne des vins originaires de la région délimitée se 
sont produits dans les autres régions de vins mousseux à appella- 
tion contrôlée. 


Cas de Saint-Péray. 


Pour cette appe'lation, la situation est dramatique car le vignoble 
disparaît progressivement, Les chiffres permettent d’en juger. Dans 
cette commune, célèbre par son vin blanc tranquille ou mousseux, 
mais dont le volume de production est très faible, de l’ordre de 
1.000 à 1.500 hectolitres par an en moyenne, une dizaine de négo- 
ciants se sont installés pour profiter du renom de l’appellation. 

ls ont commercialisé en cinq années 4.566 hectolitres de vins 
mousseux ordinaires et seulement 918 hectolitres de Saint-Péray 
mousseux. Leur adresse figurant sur la bouteille, le nom de Saint- 
Péray indiqué sur la pièce de régie, l'habillage identique, font croire 
aux acheleurs que ces vins mousseux ordinaires sont bien du Saint- 
Péray. 

Le résultat est le suivant: la récolte de Saint-Péray de 1926 à 
1930 s'est élevée pour ces cinq années à 12.120 hectolitres. 

De 1948 à 1952 cette récolte n’est plus que de 6.31 hectolitres 

11 y a donc une diminution de 47 p. 100. La superficie cultivée en 
vigne continue à baisser régulièrement. Elle est sée de 73 hec- 
tares en 1946 à 58 hectares en 1952, soit une diminution de 15 hec- 
tares en six ans, c’est-à-dire plus de 20 p. 100 du vignoble. Celui-ci 
ne comprend que des vignes âgées de 30 à 50 ans et même davantage 
car le vignoble n'est plus reconstitué par insuffisance de renta- 
bilité. 

- L'application de la législation en vigueur en Champagne permettra 
seule de mettre un terme à la disparition progressive du vignoble 
du coteau de Saint-Péray qui, par sa qualité, présente un élément 


important de l’économie agricole du département de l’Ardèche, un 
attrait pour les touristes et une produrtion française de valeur 
Elle moralisera la commercialisation des vins de Saint-Péray, encou- 
ragera les vignerons à reconstituer leur vigrioble dont la production 
n'a jamais contribué au désiquitibre du marché du vin. 
Elle favorisera l'essor de la coopérative qui vient de se créer pour 
le vieillissement el la champagnisation. 
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Nous vous proposons, mesdames et messieurs, d'adopter la propo- 
sition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de vin mousseux autre que « Saint-Péray » A. Q. C. est 
interdite sur le territoire des communes dont la production bénéficie 
de cette appellation contrôlée. 

Art. 2. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de la 
présente loi, les sara og en vins mousseux élablis dans les com- 
inunes dont la production bénéficie de ces appellations contrôlées, 
seront tenus de déclarer à l’administralion des contributions indi- 
rectes leurs stocks de bouteilles de vins mousseux n'ayant pas 
droit à ladite appellation. Un délai d’un an, à compter de la promul- 
gation de la présente loi, sera accordé aux détenteurs de ces vins 
mousseux pour l'écoulement de leurs stocks. : 

Art. 3. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
punies d'un emprisonnement d’un mois au moins et d'un an au 
lus et d’une amende de 2.000 F au moins et 50.000 F au plus ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

Eiles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en matière de contributions indirectes. 





ANNEXE N° 1593 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
émettre un emprunt national en vue de venir en aide aux agri- 
culteurs dont les récoltes ont été détériorées par le gel, présentée 
par M. Georges Bonnet, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est désormais certain que les gelées per- 
sistantes ont causé des pertes considérables, notamment pour les 
asriculteurs, horticulteurs et, d'une manière générale, pour ceux 
qui vivent de la terre. : 

Ces pertes ont été évaluées dès maintenant par les experts les 
plus qualifiés à 200 milliards environ. Certes, les plus hautes autorités 
de l'Etat ont fait la promesse solennelle aux agricuteurs que l'appui 
indispensable mérité par leur travail et leurs sacrifices leur serait 
accordé. 

Mais nous constatons que les caisses de crédit agricole sont, à 
l'heure présente, cn difficulté, faute de ressources, pour faire face 
aux demandes normales de prèts présentées par les agriculteurs, en 
vertu de la législation existante et sans tenir compte des désastres 
provoqués par les récentes gelées. Dès maintenant, beaucoup d’entre 
elles font connaitre aux intéressés que même des demandes normales 
* ne pouvaient être satisfaites, parce que les crédits font défaut. 

Il importe donc que, dès maintenant, les agriculteurs aient l’as- 
surance que les promesses faites pourront être tenues par le Gouver- 
nement et qu'ils pourront trouver auprès des organismes qualiliés, 
et notamment auprès des caisses de crédit agricole, toute l'aide dont 
ils auront besoin au cours des mois à venir, sans que celles-<i 
puissent invoquer le manque de disponitilités pour se dérober à leurs 
obligations. 

Or, on ne pourra atteindre ce résultat qu'en émettant un emprunt 
national spécialement consacré à réparer les désastres causés par 
ke gel récent. En de telles occasions, l'Etat a été amené à prendre 
des mesures analogues. L'étendue des dommages causés à nos agri- 
culteurs par le sinistre actuel justifie, comme il l’a été fait dans le 
passé, des mesures exceptionnelles. C’est pourquoi nous vous pro- 
posons d'adopter une proposition de résolution invitant le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi comportant l'émission d'un em- 
prunt exceptionnellement destiné à réparer les dommages subis par 
les agriculteurs au cours de l'hiver 1956. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à émettre un 
Érn o national destiné à réparer les désastres causés par le gel 
récent, 





ANNEXE N° 1594 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur le rapport fait au cours 
de la deuxième législature, repris le 15 février 1956, sur le projet 
de loi relatif à la procédure de cotification des textes législatifs 
concernant les dommages de guerre el la reconstruction par 
M. Nisse, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement a décidé de reprendre entiè- 
rernent à son compte, sauf une légère modification de forme à 
4) Voir les nos: Assemblée nationale (2 législ.), 8110, 11672; 
(3° législ), 476. 








l'article 4, les conclusions du précédent rapporteur, M. René 
Schmitt, 

Elle vous propose, en conséquence, l'adoption du projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il sera procédé à la codification, sous le nom de « Code 
des dommages de guerre et de la reconstruction », des textes légis- 
latifs concernant la reconstruction et les dommages de guerre, par 
décret en conseil d'Etat rendu sur le rapport du garde de sceaux, 
ministre de la justice, du secrélaire d'Etat à ia reconstruction et au 
logement, et du secrétaire d Elat à la présidence du conseil, après 
avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codification 
et la simplication des textes législatifs et réglementaires. 


Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adanpta- 
tions de forme rendues nécessaires par !e travail de codification, 
à l'exclusion de toute modification de fond, 


Art. 3. — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions, à l'incorporation, dans le code ces dommages de guerre et 
de la reconstruction, des ‘extes législatifs modifiant certaines dispo- 
sSilions de ce code sans s'y référer expressément, 





ANNEXE N° 1595 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les 
proposilions de loi: 1° de M. Pronne (n° 234) tendant à exonérer 
certaines livraisons de blé de l'appiication du « quantum »: 2° de 
M. Lalle (ne 1197) tendant à {arms le décret ne 51-107 du 
4 novembre 1954 relatif à la collecte du blé de la récolle 1955, par 
M. Boscary Monsservin, député. — (Rapport adopté à la maijrité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’an dernier, l'O. N. I. C. estimait à 74 mil- 
lions de quintaux la quantité de blé qui serait livrée aux organismes 
stockeurs au cours de la campagne 19551956, Or, à l'heure &cluelle, 
le chiffre de 68 millions de quintaux, plafond fixé pour l'application 
du quantum, semble bien dépassé, mais dans une proportion très 
modeste, et en tout cas notoirement inférieure à celle primitivement 
envisagée. 

En toute hypothèse, il est très certain que la fraction de la col'ecte 
dépassant 68 millions de quintaux sera très inférieure à la proportion 
de 8 p. 100 prévue au décret du 15 août 1955. Il est, dans ces condi- 
tions, anormal que les producteurs de blé voient seulement 9? p. 1060 
de leur récolte payés au prix garanti, n'ayant reçu pour la différence 
que l’acompte de 1.200 F. 

Par ailleurs, les gelées du mois de février 1956 ayant complètement 
détruit les ensemencements d'automne, il importe essentie!lement, 
dans le souci de justice le plus élémentaire, que les fournisseurs de 
blé reçoivent intégralement, et dans les meilleurs délais, la rémuné- 
ration de leur travail représenté par le prix de ven'e de leur mar- 
chandise, et dans le cas particulier, par le prix de vente de leur blé. 
Il serait paradoxal que, dans une année de disette, une retenue soit 
effectuée au détriment des agriculteurs, sous prétexte d’une surabon- 
dance théorique. 


Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture vous 
demande d'adopter la proposition de loi sujvante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à abroger le décret n° 5114058 du 4 novembre 194 
relatif à La collecte du blé de la récolte 155. 


Article unique. — 1e décret n° 541-1073 du 4 novembre 1934 est 
abrogé. 


ANNEXE N' 1596 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9% avril 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de loi de M. André Beauguitte (ne 662) tendant à insti- 
tuer des prêts spéciaux du crédit agricole, par M. Boscary Monsser- 
vin, député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des meinbreg 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, M. Beauguitte a déposé une proposition de 
loi tendant à faire bénéficier les agriculteurs de prêts spéciaux du 
crédit agricole, à la suite des pertes qu'ils ont subies du fait de ia 
ge:6e. 

IL faut observer que la loi du 8 août 1950 permet au crédit agrirole 
de consentir des prêts à long et moyen terme aux agriculteurs victi- 
mes des calamités agricoles. Cette loi a créé, au surplus, un fonds 
de garantie. 

Le crédit agricole peut consentir ces prêts sans exiger de garan- 
ties particulières, la garantie résuliant soit de l'intervention du 
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fonds de garantie, soit de la caution donnée par le conseil général 
à la suite des décisions prises par celui-ci, 

II semble donc que les disposilions de la loi du 8 août 499) répon- 
dent par avance aux préoccupations incluses dans la proposition de 
loi de M. Beauguilte. 

Par contre, la caisse nationale de crédit agricole ne peut consentir 
les prôts à long et à moyen terme prévus par ia loi que dans ia 
mesure où elle reçoit e:te-mmême les disponibilités du fonds de déve- 
loppement économique et social. 

11 semble qu'à l'heure actuelle, ces disponibilités soient très nette- 
ment inférieures aux besoins. Un très gros effurt doit être fait sur 
ce plan. Aussi bien votre commission de l’agriculture, unanime, a 
cru devoir transformer la proposition de ioi présentée par M. Beau- 
guitte en proposition Ge résolution invitant le Gouvernement à 
mettre à la disposition de la caisse nationale du crédit agricole tou- 
tes les avances nécessaires pour faire face à toutes les demandes 
présentées par les agriculteurs sinistrés. 

C'est la raison pour laqueile ele vous demande de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dis- 
position de la caisse nationale du crédit agricole toutes les avances 
nécessaires pour faire face à toutes les dernandes présentées par les 
agriculleurs sinistrés. 





ANNEXE N° 1597 





{Session ordinaire de 1955-1906, — Séance du 20 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de résolution (n° 10% rectifié) de M. soury et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à amélivrer, en 
faveur des petits exploitants famiiiaux, les mesures prises pour 
aider aux réensemencements à la suite des getées et à étendre aux 
semences d'orye la prime accordée pour le b'é de printemps, par 
M. Soury, député. — (kapport adoplé à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
soumise a pour objet de porter de 1.200 F à 2.000 F par quintal la 
prime pour les semences de blé de printemps en faveur des exploi- 
tants agricoles n'employant pas pius d'un salarié en dehors de la 
main-d'œuvre familiale, et ele a pour objet également d'étendre 
cette mesure, dans les mêmes conditions, aux semences d'orge et 
autres céréales de printemps. 

ll est très regrettable que la discussion de cette proposition de 
résolution n'ait pas eu lieu dès le 15 mars dernier, lorsque la com- 
mission de l'agriculture avait adopté l'urgence. 

En adoptant l'urgence de cette proposition, la commission à mar- 
qué l'intérêt qu'elle portait à la sitnation dans laquele se trouvent 
es petits exploitants agricoles après le gel de février dernier. 

Actuellement, il est trop tard pour effectuer des réensemencements 
de céréales de printemps. Si cette proposition, du fait du retard à 
être discutée, perd une partie de son caractère d'encouragement pour 
les réensemencements, elle aura du moins pour effet, si elle est 
adoptée, d'inviter le Gouvernement à tenir compte de la situation des 
petits exploitants. < 

Une prime de 1.200 F par quintal de blé a été accordée pour les 
réensemencements de printemps à la suile des graves dégâts causés 
par le gel de février dernier. Cette prime est accordée uniformément 
à tous les exploitants. 

li est vrai que le froid a été général et a causé des dégats partoui 

Mais, enfin, il faut reconnaître que la situation n’est pas la même 
pour tous les exploitants. Il y a de grosses exploitations de type 
industriel ayant des moyens importants; celles-là peuvent faire face 
à de telles situations et ont pu réensemencer sans difficuités. 

Mais il y à de petites exploitations dont l'existence est menacée 
par les pertes causées par le froid. Certains se posent la question de 
savoir s’ils ne vont pas être obligés de les abandonner. 

Ceux-ci, s'ils ont voulu réensemencer, se sont endettés un peu 
plus, C'est pour ces pelits et moyens exploitants qu'il faut augren- 
ter la prime. 

En ce qui concerne la deuxième partie de notre proposition de 
résolution, son but est d'étendre le bénéfice de la prime aux semen- 
ces d'orge et aux céréales de printemps. 

Cela est indispensable. 

Dans certaines régions, ni le climat, ni le terrain ne se prêtent 
à la culture des blés de printemps, et c’est précisément dans ces 
régions que domine la petite culture familiale. 

Dans ces régions, on a réensemencé de l'orge, de lavoine et 
autres céréales de printemps. Il n’est pas normal que ces cultiva- 
teurs ne bénéficient pas de la prime, 

C'est pour ces raisons que votre commission propose que la 
prime soit accordée, dans les mêmes conditions que pour le blé, à 
l'orge et aux autres céréales de printemps. 











En conséquence, votre commission de l’agriculture vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


L''ssemblée nationale invite le Gouvernement : 


1° A porter de 1.200 F à 2.000 F par quintal, en faveur des exploi- 
tants agricoles n’employant pas plus d’un ouvrier salarié en dehors 
de la main-d'œuvre familiale, la prime pour les semences de blé de 
printemps, prévue pour les réensemencerments ; 

29 A étendre cette mesure, dans les mêmes conditions, aux semen- 
ces d'orge et autres céréales de printemps. 





ANNEXE N° 1598 


(Session ordinaire de 1995-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par Mme Poinso- 
Chapuis) au nom de la commission des affaires économiques sur 
la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à la réor- 
ganisalion professionnelle de l’industrie des pâtes alimentaires (1). 
— (Repris le 20 avril 1936, par application de l’article 33 du règle- 
ment). — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


Mesdames, messieurs, l'industrie des pâtes alimentaires offre actuel- 
lement une structure économique assez curieuse. 


Elle est en effet or” par un comité professionnel créé par l’acte 
dit loi du 24 juin 1941. Ce comité a pu échapper aux textes suppri- 
mant les organismes analogues contemporains parce qu'il faisait 
l'objet d'un loi spécia'e qui arait nécessité, par suite, un texte spé- 
cial d’abrogation, de telle sorte qu'il est derneuré immuable depuis 
sa Création, bien que conçu à sa date pour remplir le rôle spécial 
alors dévolu aux comités d'organisation, aux bureaux de répartilion 
et aux comités consultatifs, toutes formules absolument dépassées 
en l’état actuel de la production et de l’économie. 

Mieux encore, cette immuabilité anachronique existe non seule- 
ment dans les structures et les attributions dudit comité, mais aussi 
dans sa composition. ; 

Depuis quatorze ans, les membres initialement désignés n’ont. été 
ni renouvelés, ni remplacés lorsqu'il y a eu décès ou démissions. 

Si cette situation se perpétuait, un groupe de plus en plus réduit 
de fabricants régijrait seul les destinées d'une profession de plus en 
plus nombreuse, 


Pourquoi done ne pas supprimer purement et simplement un 
organisme désuet dans sa forme, dépassé dans son fonctionnement, 
sclérosé dans ses structures internes ? F 

Certes l’abrogation du texte l’instituant serait tentante. Mais est- 
elle possible ? Oui, juridiquement. Praljquement un décret recons- 
lituerait aussitôt un organisme de remplacement chargé des opéra- 
tions de contrôle portant sur la production, la collecte, la distribution, 
la transformation et le prix de la matière première provenant du blé 
dur utilisé dans l'industrie des pâtes alimentaires. 

IH y a donc nécessité pratique à lPexistence d'un comité profes- 
sionnel, ce qui n’est d’ailleurs pas en contradiction avec les données 
économiques selon lesquelles, dans une perspective d'expansion. 
pour parvenir à la stabilisation des facteurs essentiels, tout aussi 
bien qu'à l’abaissement des prix et à l'élargissement des débouchés, 
l'organisation de la production et des marchés par le moyen de 
sociétés ou de comités professionnels ou interprofessionnels, appa- 
raît dans de nombreux secteurs comme la seule mméthode efficace. 

Mieux vaut donc moderniser, adapter, réformer le comité caduc 
que de songer à le supprimer. 

C'est dans cette perspeclive qu'il convient d'examiner Ja propo- 
sition déposées par hotre collègue Mme Francine Lefebvre. 

Son objet est de modifier l'organisme qui régit actuellement 
l’industrie des pâtes alimentaires dans le sens de l'évolution éceno- 
mique et de l'évolulion socia!e. 

Comment se présente actuellement Ja structure économique de 
l'industrie des pâtes alimentaires ? 

Elie se caractérise par une extrême concentration quant au 
tonnage des produits utilisés et fabriqués, en même temps que par 
la proportion importante du nombre des activités quasi artisanaics 
par rapport au total des industries. 

Eftet, il y a un peu plus de 400 fabriques de pâtes alimentaires 
pour la seule métropole. Sur “e nombre, 5 ou 6 détiennent plus de 
40 p, 109 des moyens de production, tandis qu’une quarantaine 
d’autres se répartissent également 49 p. 100. Les autres fabriques, 
soit 250, sv partagent entre loutes, moins de 20 p. 100 des tonnages 
produits. 

Il importe donc, pour que ces petites industries puissent vivre et 
se développer dans un climat authentiquement concurrentiel et donc 
économiquement salubre, qu'el'es soient représentées dans le comité 
professionnel de façon teile qu'eiles ne risquent point de se voir 
étoufter par les industries les plus concentrées. 

D'autre part, il existe deux grandes branches dans l'industrie 
des pâtes alimentaires: celle des pâtes eèches et celles des pâtes 
dite: fraiches. 


(4) Voir les no: Assemblée nationale (2e IGgis:.), 10210, 11519, 


té 
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La première seule est représentée dans la gestion du comité 
actuel. Or, en décembre 1917, une décision de M. Coudé du Foreste, 
alors ministre de l’économie nationale, rattachait au C. P. I. P. A. la 
fédération des fabricants de pâles fraiches et de pâtes farcies, la 
soumeltant aux mêmes obligations sans que, pour autant, cette fédé- 
ration soit représentée au conseil d'administration de l'organisme 
coordinateur. Elle groupe pourtant pus de 506 membres fabriquant 
tant des produils frais que des procuits séchés ou de conserves. I 
faut préciser, devant des oppositions tendant à assimier en bloc les 
fabricants de pâtes farcies à la profession de charcutier, en quoi 
consiste cette activité particulière dans la famile prolessionneile des 
pâles alimentaires. 

Pour les charcutiers, la fabrication des raviolis et autres produits 
analogues ne constitue qu’un exuloire améiorant leur chiffre de 
vente ou leur permettant l'utilisation des restes. Les maisons spécia- 
lisées, elles, n'ont que cette activité et n'y emploient que des 
matières premières achelies à cet usage. 

Le volume comparé des pâtes farcies fabriquées par les snércia- 
listes eL par les chareuliers est, d'ailleurs révélateur: un nombre 
jinporlant d’industrie!s en fabriquent plus de 300.000 douzaines par 
mois tandis qu’une grande charcuterie, siluée au cœur des pius 
grandes viles, ne dépasse guère 1.500 à 2.000 douzaines par mois. 

Ajoutons que les pâles fraiches et les pâtes farcies sont immatri- 
culées par lV'I N. S. E. E. et classées par l'inspection du travail au 
regard Ce la sécurité sociale dans les catégories pâtes alimentaires, 
selon références. Mieux encore, depuis leur rattachement au C. P. 
L P. A., c’est celui-ci qui approvisionne ces industries en matières 
premières à l’aide de bons. 

Il importe donc de régler dans le sens de la logique et de l'équité 
un problème controversé, tout en tenant compte des volumes comm; a- 
ratils de matières premières employées par les différentes branches 
dans la représentation à leur accorder. Ce sera du même coup mettre 
une certaine harmonie dans un secleur où le C. P. FE P. A. actuel, 
Join d'apporter de l’ordre, crée une anarchie contraire à la qualité 
des produits et à l'intérêt des consommateurs. 

C'est ainsi que l’industrie des pâtes fraîches et farcies se voit 
écartée de l’appication de la loi du 5 avrit 195% ordonnant la fabri- 
cation en pure semoule ce blé dur pour des raisons de qualité. Cela 
permet une large fabrication clandestine de produits dits farcis avec 
d2: la simple farine non contrôlée, et hors de tout contrôle fiscal. 

C'est ainsi, également, que des fabricants de pâtes sèches peuvent, 
avec les larges contingents qu'ils reçoivent, fabriquer des pâtes far- 
cies (ce qui ne leur est pas interdit, sans récip’ocité d'ailleurs) 
bénéficiant du taux fiscal de 909 à 1.000 F par quintal de semoule 
destiné aux pâtes sèches, aiors que l'impôt serait de 30.000 à 
vo.000 F pour ce mêine quintal transformé en pâtes farcies. 

H faut mettre fin à des abus aussi criants en intégrant en droit 
comme en fait toutes les industries de fabrication de pâtes alimen- 
taires dans le C. P. I. P, A., réorganisé. 

Comme les matières premières mises en œuvre proviennent uni- 
qnement de l’industrie semoulière et que tant leur qualité que des 
questions de quantité fent l'objet de fréquentes discussions, la pré- 
sence d’un représentant de celte profession s'impose. au même titre 
qu'il a été jugé inoispensable de faire représenter l’industrie des 
râtes alimentaires au comité professionnel de la semoulerie. 

De plus, les pâtes alimentaires étant un produit de grande con- 
sommation, il est indispensable qu'un représentant des consomrma- 
luurs puisse faire entendre leurs avis. 

Alors que dans Ta p'upart des organisations professionnelles, et 
de plus en p'us, la représentation paritaire devient la règ'e, l’actuel 
CG. P. L P. A. ne comprend dans son en<emble que des représentants 
patrenmaux., Une telle structure est contraire à toute l’'évolutién socinie 
et ne saurait prétendre a représenter la physionomie réelle de la 
profession. 

Or, parmi les tâches d&volues au C. P. I. P. 4., la p'upart d'entre 
elles requièrent la présence des ouvriers el des cadres pour être 
menées à bonne fin, sans que soient oubiiées la satisfaction des légi- 
times intérêts de chacun des éléments de l'entreprise et l’armnéliora- 
lion tant des niveaux que des conditions de vie en mème temps 
que des progrès économiques. : 

Cette représentation paritaire, qui existe déjà dans d’autres orga- 
nisations prolessionnelles, où elle a fait ses preuves, apporte un 
ioyen d'expression aux salariés, qui permet de traï'er ks différents 
prob'èmes professionnels en tenant compile de teurs incidences 
sociales. La recherche d’une productivité accrue est à ce prix, celle-ci 
ne pouvant étre obtenue, l'expérience en témoigne, que dans un 
climat social de conliance, de coïlaboration, d'association. 

D'autre part, dans le but de mieux faire participer tous les ressor- 
lissants de cetle industrie, qui subviennent par leurs cctisations à 
l'existence dudit comité, il y a lieu de les lenir régulièrement infor- 
més de son activité. 4 cel effet, des comptes rendus de chaque 
réunion devront être adressés régulièrement à tous !cs ressortissants. 

Il importe éga'ement de leur faire connaître, à des périodes régu- 
lières, ja situation financière du comité. A cet effet, chaque année 
le compte détaillé des recettes et dépenses de ;’exercice écouk et 
le budget de l’année à venir seront portés à la connaissance de tous 
les ressortissants, accompagnés du rapport de l'organisme de con- 
trôle. 

L'ensemble de ces disposilions devra apporler à la prolession le 
climat de coliaboration conflante et :a mise en ordre susceptibles de 
garantir l'amélioration de la qua:ité des pâtes en tendant à l’abaisse- 
ment des prix de vente aux consommateurs. Ainsi pourra être accrue 
la consommation et développé le potentiel d'une industrie dont il 
semble qu'elle n'ait pas encore danné la pleine mesure, peut-être 
parce que san rattarhement au ministère de l’agrieu'ture l’a liée trop 
uniquement aux problèmes de qualité e4 de réparlition de la matière 





première. Aussi, pensons-nous qu'il y aurait lieu de modifier ce rat- 
tachement en rep:açant çans l'éconumie nationale les problèmes 
propres à l’industrie des pâtes aiimentaires. 

Le texte issu des déiibérations de votre commission des affaires 
éconumiques tient compte de ces observations. 

A l'article fer, votre commission à inséré un nouvel alinéa stipu- 
lant que le comité paritäire professionnei devra concourir à l'éla- 
boration d'une convention collective professionneile. 

A l’article 2, le même souci exprimé plus hant en ce qui concerne 
l'adaptation des tâches du comité à une évolution sociale normale, 
se traduit par l'insertion d'un nouvel alimta précisiil que cet orga- 
nisme devra proposer toutes mesures destinées à ainélivurer les cos:di- 
tions de irävai: et d'existence du personnel. 

A l'articie 3, la conumission a aoporté quelques modifications en 
ce qui coucerne Ja répartilion des représentants au sein du comité, 
Elle à tenu à gr sur chacune des représentations patronaies sui- 
vant l'importance de l’entreprise. 

A l’article 5, il a pare à voire commission que la fixation des divers 
faux de la ‘axe professionnele constituait une mesure d'exécution 
qu'un arrêté pouvait établir. 

A l’artic'e $, voire commission a porté à un mois le déai de 
quinze jours jugé trop restreint pour permettre an ministre de faire 
connailre Son avis Sur ie: résolutions prises par le comité Sans 
laisser une trop grande latitude aux services administratifs, votre 
cominission à tenu à leur laisser un délai suffisani pour permettre 
au ministre de faire connaître ses décisions. 

Par conire votre comanission a décidé de supprimer l'article 40, 
son contenu faisant doub'e emploi avec les nouvelles dispositions 
introduites par voire commission à l’article fer, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des affaires 
économiques vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, {r, — Ji est institué un comité paritaire professionnel de l’ine 
dustrie des pâtes alimentaires, qui est l'organe représentait des 
intérêts de celle profession auprès du Gouvernement. 

Il a notamment les attributions ci-après: 

IH reçoit du ministre chargé de l'économie nationa'e toutes instrue- 
lions nécessaires à l'exerci‘e de sa mission; 

Il émet des avis sur loules les questions qui lui sont soumises, 
il fait des propositions sur tous les problèines qui touchent à l'act- 
vité économique de la profession; 

I concourt à l'élaboration d'une convention collective profession- 
nel:e ; 

Il soumet toutes propositions utiles svant trait tant à la quantité 
qu'à .a qualité des imalières premières et des produits fabriqués; 

fl émet des avis relatifs à la fixation des arix des produits fabriqués 
dans ie cadre de la législation en vigueur; 

IL propose toutes mesures susceptibles d'élargir les débouchés, 
d'améiiorer les conditions de produ:tion et de qualité des produits; 

ll suggère dans le domaine de la recherche scientifique, toutes 
études susceptibes d'apporter des améliorations aux techniques de 
fabrication, à la qualité des matières premières, au contrôle de la 
quaiité des produits finis; 

Il étudie les possibilités d’actroftre l'exportation des pâtes ali- 
mentaires ; 

Il propose toutes mesures susceptibles d'améliorer les conditions 
d'exploilation par l'application des méthodes de productivité dans 
la profession, et toutes rcesures concernant l'amélioration des con- 
ditions Qu travail et d'existence du personnel; 

I! donne son avis sur les mesures à prendre en vue de promouvoir 
la formation professionnelle des ingénieurs, techniciens, agents de 
maitrise et ouvriers, nécessaires aux besoins de l'industrie : 

Il propose les définitions auxquelles doivent répondre les condi- 
lions d'installation matériel'e, d'hygiène et de sécurité des fabriques; 

Il transmet au service de la répression des fraudes, au Conseil 
économique, toutes les suggestions qu'il juge utiles pour faire res- 
pecter la réglementalion en vigueur, tant en ce qui concerne les 
questions de matières premières, de produits fabriqués, que le res- 
pect de la réglementation appiicable an contingenteinent des usines; 

Après examen, il donne au ministre tous les avis sur les pro- 
blèmes qui peuvent se poser tant pour la création de nouvel.es 
usines que pour l'exiension, le transiert, le fractionnement où 
concentration des usines existantes; 

H assure la mise à jour de ia documentation statistique relative 
à l'équipement des enireyrises et à leur aclivité commerciale. A des 
périodes qu'il lui apparliendra de d“terminer, ces renseignements 
slalistiques devront Cire communiqués à tous les ressortissants 

Art, 2 — Le comité garilaire professionne: de l'industrie des 
pâtes alimentaires est présidé par un conseiller d'Etat ou un mnaître 
des requêles au Conseil (Etat, lequel est nommé par le ministre 
chargé de l'économie nationale. 

IH comprend les représentants suivants: 


Deux représentants patrenawx des grandes fabriques ayant un con. 
tingent mensuel moyen supérieur 15.000 quinlaux dans ji’année 
écoulée ; 

Deux représentants patrenaux des fabriques moyennes ayant un 
contingent mensuel moyen supérieurs à 9.000 quintaux dans l'an- 
née é:oulée ; 

Deux représentants natrimanx des petites fabriques ayant un con- 
tingent mensue!: moyeu inférieur à 540006 quintaux dans l'année 
écoulée ; 


Un représentant patronal de l'industrie algérienne; 
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Un représentant de l’industrie semoulière ; 

Un représentant des fabricants de pâtes fraîches et farcies; 

Trois représentants des cadres et agents de maitrise; 

Cinq représentants des employés et ouvriers; 

Un représentant des consommateurs. 

Les membres sont nommés pour trois ans par arrêté du ministre 
chargé de l’économie nationale après avis des organisations syndi- 
cas les plus représentatives, 

la nominalion du représentant de l'industrie a.gérienne est sou- 
mise préalablement à l'agrément du ministre de l'intérieur. 

Tout membre empêché d'assister à une séance du comité peut se 
faire suppléer. 

Le commissaire du Gouvernement et son snppiéant sont désignés 
par le ministre chargé de l’économie nationale. Il assiste aux réu 
hnions du comité ainsi que tous les contrôleurs d'Etat nommés par 
le ministre des finances, le ministre de la production industriel.e 
ei le ministre de l’agriculture. 

Fous les ministres intéressés peuvent déléguer un de leurs repré- 
senlants pour assister avec voix consuitalive aux réunions du comité. 

1e comité se réunit sur convocation du président au moins dix fois 
dans l'année. 

il tient in'ormés les ressortissants par l'envoi de comptes rendus 
des séances. 

Un arrêté du ministre chargé de l'éducation nationa:e fixera les 
Conditions dans lesquelles :es membres du comité seront indern- 
nisés de leurs frais de séjour, dè déplacement et éventuellement de 
IH1S5510nN. 

Art. 3. — Toules les commissions qui pourront être constituées au 
sein du comité pour l'étude des problèmes particuliers seront obli- 
galoirement paritaires. 

Pour l’exercice de leur mission, ces commissions pourront faire 
appel, à titre consuilalif, à toute personne qualifiée susceptible de 
les éclairer et de les informer. 

Art, 4. — Lorsque le comité est chargé par le ministre compétent 
ou son délégué de l'exécution de cerlaines décisions ou de la mise 
en œuvre de cerlaines inesures, il ne pourra en aucun cas en 
charger, Sous queique motif que ce soit, une perscnne, une entre- 
rise, une société, quelle qu’en soit la forme, pouvant se trouver sous 
a dépendance directe ou indirecte d'un fabricant de pales ou en 
liaison d'intérêt avec une société ayant des intérêts dans une fabri- 
que de pâtes. É 

A cet effet, toutes les personnes cu entreprises auxqueles le 
comilé pourrait avoir recours devront préalablement fournir toutes 
justificalions quant à leur totale indépendance. 

Art. 5. — Le comité paritaire professionnel de l'industrie des 
pâles alimentaires est doté de la personnalité civile. Il est autorisé 
à recouvrer je montant d'une taxe professionnelle destinée à couvrir 
les frais de fonclionnement et ceux que nécessite i’exercice de sa 
ImIssION. 

L'assiette retenue pour l'établissement de la taxe professionnelle à 
percevoir est déterminée seivn le nombre de quintaux de matières 
premières attribuées à chaque fabricant. 

Chaque année, en décembre, le comité propose à l'agrément des 
ministres charzés de l'économie nationale, de la production indus- 
trielle, de l'agriculture et des finances, ie taux par quinial de la 
taxe pro'essionnelle à percevoir pour l'année suivante, Un arrêté du 
ministre des finances en fixe je quantum et en rend le versement 
Obligatoire. 

La taxe professionnelle est progressive. 

Elle est perçue par le comité lors de la dé:ivrance des bons de 
malières premières. 

Art. 6. — Le comité dresse annuellement un budget prévisionnel 
qui est soumis à l'approbation des ministres de l'économie nationale 
et des finances. 

Dans le dé:ai maximum d’un mois qui suit son approbation, ledit 
budget est communiqué à tous les ressortissants. 


Art. 7. — Les matières premières sont réparties par le comité entr 
Jes fabricants au prorata de leur contingent respectif. 
Art. 8. — Toutes les propositions avis ou suggestions sont trans- 


mis au ministre chargé de l’économie nationale ou à son délégué 
sous forme de résolution, à la condition d’avoir recueilli la majorité 
des voix des membres, 

Au cas où le ministre ou son délégué n'aurait pas fait connaître 
sa décision dans un délai d'un mois, lesdites résolutions deviendront 
exéculoires. 

Elles seront notifiées aux ressortissants par cireulaire revêtue de 
la signature du président el contresignée par le commissaire du 
Gouvernement, elles ont alors un caractère obligatoire. 

Art. 9. — £n cas d'inobservalion dûment constatée des pres- 
criptions contenues dans lesdites circulaires, le ministre chargé 
de l'économie nationale, après avis du comité, peut adresser un 
averlissement au délinquant. 

Dans les cas d'infraction présentant un caractère de gravité 
évidente, le ministre peut prononcer, sur même avis, la suspen- 
sion des attributions de matières premières pendant une période 
d'un mois au moins et de six mois au plus, 

Pendant la période d'arrêt, le fabricant privé de matières pre- 
mières devra continuer à régler à tout son personnel les salaires, 
indemnités, commissions dus en vertu des contrats de travail 
existant et Jui maintenir tous autres avantages en nature auxquels 
il pouvait avoir droit an‘érieurement. . 

Toutefois, le fabricant sanctionné peut demander à être entendu 
par le ministre avant que ne suil prise ia décision le concernant, 





—— 


s’il estime que le comité n’a pas retenu les éléments qu’il aurait 
fournis pour sa justification ou sa défense. 

Art. 10. — Les contrôleurs du comité sont nommés par le ministre 
chargé de l’économie nalionale après avis du directeur du service 
de la répression des fraudes et du directeur du contrôle écono- 
mique. Ils seront, toutefois, rémunérés par le comité. Is sont 
tenus au secret professionnei sous les peines prévues à l'article 378 
du code pénal. 

Art. 11. — Le comité professionnel de l’industrie des pâles ali- 
mentaires, constitué en apphcation de l'acte dit loi du 24 juin 1941, 
est dissous. 

Un liquidateur, nommé par le ministre chargé de l'économie 
nalionale, est chargé de dresser l'inventaire de l'actif et du passif 
du comité dissous, à la date de la présente loi, ainsi que d'apurer 
éventueliement le passif 

Les Hiens et avoirs du romité dissous sont dévolus au comité 
paritaire pro‘essionnel de l'industrie des pâtes a'imentaires. 

Art. 12, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art. 143, — Toules dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 1599 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la validation pour la 
retraite de cerlains services accomplis par les fonctionnaires et 
agents de préfecture, présentée par MM. Mérigonde, Pierre-Fernand 
Mazuez, Le Floch et les membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi du 3 avril 1950, 
réduisant les condilions d'anciennelé exigées pour l'admission dans 
un cadre complémentaire, ont permis la titularisation en 1950, dans 
le cadre latéral, d’un nombre assez important d'agents auxiliaires. 

L'application de ce texte a soulevé, toutefois, des difficultés parti- 
culières en ce qui concerne le personnel auxiliaire des préfectures, 

En effet, certains agents soumis aux mêmes conditions de recru- 
tement que leurs collègues ont été, par simple décision préfectorale, 
et sans qu'ils en aient manifesté le désir, affectés à l'un des 
organisines nés de la guerre (services relevant de l'office central 
de répartition des produits industriels, services des réquisitions 
allemandes, service de l'aide aux forces alliées), et rémunérés 
sur les crédits spéciaux qui élaient ouverts pour le fonctionne- 
ment de ces divers services, 

Parfois même, l'affectation n’a été que théorique. et les agents 
en cause, tout en continuant à exercer leur activité dans un 
bureau de la préfecture (comptabilité, étrangers ou assistance), 
ont é!é rémunéres sur les crédits spéciaux, dans le seul but de 
réduire les dépenses de personnel à la charge du budget dépar- 
temenlal. 

Or, la circulaire interministérielle du 26 juin 1950, relative à 
l'application de la loi du 3 avril 4950, ne permet la prise en compte, 
pour la tilularisalion dans un cadre complémentaire, que des ser- 
vices rémunérés sur les crédits budgétaires, valables ou validables 
pour la retraile. 

Les services mentionnés ci-dessus n'ayant pas été rémunérés 
sur les crédits budgéiaires, mais sur des fonds spéciaux, ne sont 
pas actuellement pris en considération. 

Hs ne peuvent pas davantage être validés pour la retraite, en 
ce qui concerne les agents devenus fonctionnaires titulaires, nolam- 
ment par voie de concours. 

La proposition de loi que nous vous soumettons tend à mettre 
fin à cette situation et permettre la validation pour la retraite 
(et par voie de conséquence, pour la titularisalion des auxiliaires), 
des services ainsi accomplis. 

Il convient de préciser que cette mesure intéresse des agents 
qui, lors de la suppression des organismes provisoires, ont été, en 
raison de leurs aptitudes et de leur rendement, maintenus en actli- 
vité et affectés dans un service permanent, en remplacement 
d'autres éléments qui, de valeur professionnelle moindre, ont été 
licenciés. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPISLTION DE LOI 


Article unique — Les services accomplis depuis 1939 par des 
fonctionnaires et agents de préfecture, et rémunérés sur des crédits 
autres que les crédits de personnel du budget du ministère de 
l'intérieur et les budgets départementaux, se’ont validables pour 
la retraite, tant au titre du régime général des pensions de retraile 
de l'Etat (loi du 20 septembre 4948) que du régime de la caisse 
nationale des retraites des agents des collectivités locales (décret 
dn 5 octobre 1949), sous la seule réserve que les agents intéressés 
aient été, par la suile, et sans interrupüon, rémunérés sur des 
crédits normaux de personnel. 

RS eee 
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ANNEXE N° 1600 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionneiles 
dans les terriloires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, présentée par MM. Waldeck Rochet, Liante, Charles Benoist, 
Cermolacce, Hamon, Robert Manceau, Raymond Mondon (Réunion, 
Mudry et tes membres du groupe communiste, députés. — (Reu- 
voyée à la commission des leritoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la prévention et de Ja répa- 
ration des accidents du travail dans les territoires d'outre-mer à 
pris, ces dernières années, une très grande importance pour les deux 
raisons essentielles suivantes: 

I. — Les accidents du travail n'ont cessé de croître en nobre et 
en gravité. ‘ 

Pour ne prendre qu'un exemple, voici cette progression {eile qu'elle 
ressort de chiffres fournis par l’inspeclion du travail d'Afrique éq'ia- 
toriale* 1949, 58, 1990, 314; 1951, 478; 1952, 1.003; 1953, 1.010. 

IL — La réglementalion existant en la matière, variable selon Îles 
territoires, est, partout, disparate, insuffisante el entachée de discri- 
mination raciale; de plus, elle est à peu près muette en ce qui 
concerne la prévention, e’est-à-dire la protection du travailleur au 
cours de l'exécution du travail. 

Prenons, à titre d'illustration, 
occidentale, le Soudan. 

Un “décret du 2 avril 1922, modifié par les décrets du 18 sep- 
tembre 1957, 2? mars 19149 et 9 novembre 19,5%, dispose que sont 
reconnus accidentés du travail les ouvriers et employés de l'indus- 
trie, blessés par les explosifs ou par une mächine mue par une 
force autre que celle de l’homme ou des animaux. Sont donc notain- 
ment exclus du hénélice des réparations les travailleurs du bâtiment, 
les travailleurs de l’agriculture et les forestiers, les gens de 
maison, etc. 

L'article 3 du décret stipule que les originaires de ia métropole 
demeurent, eux, protégés par la iégislation métropolilaine, En ce qui 
concerne les victimes africaines, elles bénéficient de rentes dans les 
conditions ci-après: le taux de la rente est calculée sur l'intégralité 
du salaire annuel lorsqu'il est inférieur à 100.000 F C. F. A., avec 
minimum de 60.000 F GC. F. A. 

Lorsque le salaire annuel dépasse 100.000 F C. F. A., le taux de la 
rente est calculé en ajoutant à ce chiffre le tiers du surplus jusqu'à 
concurrence de 400.000 F C. F. A., la partie excédant 400.000 F est 
comptée pour un huitième. 

La base du calcul est identique pour les ayants droit d'une victime 
d'un accident mortel. 

En ce qui concerne les accidentés du travail non couverts par le 
décret du 2 avril 193, un arrêté pris le 22 février 4952 par te gou- 
vergeur du Soudan fixe de la façon suivante le laux des indemnités 
à allouer: 

« Le montant des indemnités à verser par les employeurs aux tra- 
Vail'eurs africains on à leurs ayants droit, employés dans les entre- 
prises privées ou par l'administration locale sur le territoire du 
Soudan français, en cas de décès ou d'accident du travail entrainant 
une invalidité permanente est fixé coinme suit: 

« 19.500 F si le décès résulte d’un accident du travail non provo- 
qué par la faute du travailleur, la simple maladresse ne constituant 
pas une faute; 

« 6.500 F si l'accident du travail entraînant le décès a été provo- 
qué par la faute du travailleur; 

« 5.250 F pour une incapacité permanente partielle de 10 p. 100 
consécutive à un accident du travail; 

« 225 F par centième d'invalidité supplémentaire, soit an maximum 
une somme globale de 32.500 F pour une invalidité de 100 p. 100 
pour toute la vie. » 

IU convient de préciser qu'il s’agit là de rentes annuelles qui 
seraient elles-mêmes très insuffisantes, mais d’allocalions globales 
versées une fois pour toutes. 

Indiquons enfin que, pour les Africains, les maladies profession- 
nelles sont exclues partout du droit à réparation. 

Contre un tel élat de fait les organisations syndicales des terri- 
loires d'outre-mer, en Afrique noire comme à Madagascar, n'ont 
jamais cessé de protester, dans leurs congrès comme au cours de 
leurs réunions publiques, et les travailleurs de France par la voix 
de la C. G. T. leur ont toujours marqué leur active solidarité. 

Nous rappelons que les grèves nombreuses et puissantes dont les 
territoires d'outre-mer — en particulier l'Afrique occidentale — ont 
été le théâtre depuis 1950 ont eu pour objectifs, non seulement les 
améliorations de salaires et la juste application du code du travail, 
Mais aussi le vote d'une loi instituant les prestations familiales et 
d'une loi portant prévention et réparalion des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, 


le cas d'un territoire d'Afrique 


Quel est l'état de la question devant le Parlement ? 


La première initiative en la matière a 4mané du groupe commu- 
Niste à l’Assemblée de l'Union francaise qui, le 19 mai 1948, déposait 
une proposilion de résolution portant organisalion de la sécurité 
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sociale dans les territoires d'outre-mer, propositions dont le titre VI 
visait à réglementer les accidents du travail 1 les maladies profes- 
sionnetles 

Le 8 mars 1950, le Gouvernement de l'époque transmetltait au 
Conseil éconemique un projet auquel il ne devait d'ailleurs donner 
aucune suite. Dix-hvuit mois plus tard, une proposition de loi était 
déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale. Elle reprenait, pour 
l'essentiel, les dispositions de l'ancien projel gouvernemental aban- 
donné, mais elle perdait beaucoup de l'efficacité qu'aurait pu lui 
assurer le patronage gouvernemental. Cetle proposition était ren- 
voyée à t’Assemblée de l'Union française qui donnail son avis le 
16 février 1902. 

Le 15 décembre 1952, le code du travail outre-mer était promulgué. 
Son artic'e 137 concernait bien les accidents du travail et les Imala- 
dies professicnneîles, mais c'était dans un souci de statistique el non 
de réparation. Ei l'on comprend bien que cela ne Correspondail pas 
aux préoccupations des lravailicurs d'outre-mer. 

Après bien des vicissiludes et des atermoiements dont est respon- 
sable la majorité réactionnaire de la précédente législature, la pro- 
position de loi, retour de f'Asemblée de l'Union française, fut 
renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale qui en confia le rapport à notre camarade Charles Benoist, 
celte commission en poursuivait la discussion quand intervint fa 
dissolution de l'Assemblée nationale rendant ainsi caduque la pro- 
position de loi en discussion. 

Dans ces condilions et pour répondre aux jusjes revendications des 
travailleurs africains et malgaches, le groupe communiste considere 
indispensable de dépuser une proposition Ge loi tendant à la préven- 
tion et à la réparation des accidents du travail et des na'adies 
professionnelles dans les territoires relevant du mninistère de la 
France d'outre-mer. 

Notre proposilion s'inspire largemens de la Jégislation en vigueur 
en France, qui fut, en 1946, élaborée par le ministre du travail 
Ambroise GCroizat et dont nombre de principes ont une porlée géné- 
rale. Elle fait droit, en méme temps, aux aspirations des peuples 
d'outre-mer à la gestion de leurs propres affaires et lient compte 
des particularités des divers territoires. 

C’est pourquoi nous proposons que, dans le cadre déterminé par la 
loi, le régime de prévention et de réparalion des actidents du tra- 
vail soit précisé et rendu exécutoire par arrêté pris sur délibération 
des assemblees lerriloriales intéressées, après avis des caisses. 

Nous avons voulu également lutter contre les discriminations 
raciales dans la législation sur les accidents du travail. 

C'est un fait que, malgré les prescriplions formelles du code du 
travail (art. 91), le régime des salaires en vigueur dans les territoires 
d'outre-mer demeure jondé sur de scandaleuses discriminations 
raciiles. Notre proposition tend à pallier les répercussions les plus 
odieuses de cet élat de fait sur la réparation des accidents du travail. 
C'est la raison pour laquelle ses disposihons s'appliquent à tous les 
travailleurs couverts par le code du travail (elle supprime, par 
conséquent, la dishunelion entre travailleurs africains, malgaches, 


etc., et travailleurs européens et elle protège par ailleurs aussi bien 
les travailleurs de l'agricullure que ceux de l'industrie et du 


cominerec). 

C'est aussi la raison pour laquelle nous avons repris, en les adan- 
tant, les dispositions prévoyant en mère termps qu'un minimum de 
Salaire, un plafond pour les indemnités journalières, un plafond pour 
les rentes et les pensions ainsi qu'une rente fixe pour toute tierce 
personne nécessilée par l'état de l'accidenté, ces di positions avaient 
été abandonnées dans les textes soumis au Conseil économique et à 
Assemblée nationale. Leur reprise, que les assemblées territoriales 
auront la faculté d'adapter à la situalion particulière de leur terri- 
toire, prendra ainsi une haute signification. Elle constituera une 
aide certaine aux travailleurs et aux populations locates dans leur 
luite contre toules les discriminations raciales. 

Nolre proposition donne de l'accident du travail une définition 
sans réticence et sans réserve, couvrant lout travailleur accidenté 
par le fait et à l’occasion du (ravail ainsi que pendant le trajet de 
la résidence au lieu de travail el vice versa. 

Nous proposons une organisation technique qui puisse tre À la 
lois simple, souple et proche des accidentés: une caisse par territoire 
et, si besoin est, des caisses primaires. 

La gestion des caisses est confiée à des conseils 
COIposés : . 

Pour les trois cinquième: de représentants élus des travailleurs; 

Pour un cinquième de représentants élus des 

Pour un cinquième de l'assemblée terriloriale. 

La couverture des charges est assurée par des colisations assises 
sur l'ensemble des salaires et gains perçus par les travailleurs; ces 
cotisations sont à la charge exclusive des employeurs; leur laux en 
est fixé par délibération de l'assemblée territoriale intéressée qui 
garantit l'équilibre de !a caisse, 


Les prestations aux travailleurs accidentés comprennent: 


d'adrnini 


{ration 


ernploseurs ; 


représentants de 


1° La couverture des frais enlrainés par des soins médicaux, chirurf- 
gicaux, pharmaceuliques et accessoires 

2e Les frais d'hospitalisation; 

39 La fourniture, la réparation et le re 
de prothèse et d'orthopédie nécessités 
l'accident ; 

4o La réadaptation fonctionnelle : 

9° La rééducation professionnelle et le reclassement. 


ouvellement des appareils 
par linlirimilé résuitant de 


A litre de réparation, les travailleurs accidentés ont droit, selon la 
gravité de l'accident: 

1° A une indermnilé journalière, pour loute la durée d'arrêt du 
travail, égale à 80 p. 400 du salaire journalier avec nn maximun égal 
à vingt-huil fois le salaire minimuin horaire de la première zone du 
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territoire, Cette indemnité sera servie pour chaque jour ouvrable ou 
non, de telle façon que le travailleur accidenté perçoive en définitive 
l'intégralité de son salaire pendant la période d'incapacité; 

_ A une rente, si l’'accidenté est atteint d’une incapacité perma- 
nenie. 

Le mode de calcul de cette rente est analogue à celui de la métro- 
pole. En principe, si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
salaire minimum le plus élevé dans le territoire, la rente est calculée 
sur Ja base de ce salaire minimum, avec un minimum de 
60.000 F C. F. A. par an. Ce salaire annuel n'entre intégralement en 
compte pour le caleul de la rente que s’il ne dépasse pas quatre 
fois le salaire minimum indiqué ci-dessus. Au-dessus la tranche 
comprise entre quatre fois ct dix fois le salaire minimum annuel 
est compté pour un tiers. Il n'est pas tenu compte de la partie 
supérieure à dix fojs ce salaire minimum. 

Les assemblées territoriales ont la possibilité de modifier ce 
barème en fonction de l’évolution des salaires, de leur hiérarchie 
et des circonstances locales; 

oo En cas de décès de l’accidenté une pension est allouée aux 
ayants droit (conjoint €t ascendants si la victime est de statut civil 
de droit commum où a oplé pour ce statut; ayants droit coutumiers 
Sil n'a pas renoncé à son slatul personnel) ainsi qu'aux enfants. 

En ce qui concerne les maladies professionnelles, ce sont les 
assemblées territoriales, dont il est à peine besoin d’évoquer la 
compélence en la matière, plulôt que celle des services gouverne- 
Juenlaux installés à Paris, qui détermineront Jes manifestations 
inorbides et les affections présumées d’origine professionnelle et 
qui, par arrêté, étenéront l'application de la présente loi à ces 
inaladies, la date de ia première constatation médicale de la maladie 
étant assimilée à la date de l'accident. 

Notre proposition de loi prévoit enfin un ensemble de dispositions 

diverses el de senetions visant à interdire le maintien de tout sys- 
tème antérieur à la présente loi, de tout système privé, de tout 
système fondé sur une distinction entre travailleurs, ce qui serait 
le moyen de réintroduire des pratiques de discriminations raciales. 
Elles prévoient des sanctions efficaces, en premier lieu contre les 
patrons qui se refuseraient à en appliquer les dispositions. 
. Nous prévoyons enfin que l'application de la nouvelle loi devra 
intervenir au plus tard huit mois après sa promulgation, à la dili- 
gence des assemblées terriloriales qui auront la responsabilité de 
délibérer et de préciser en tant que de besoin les conditions de cette 
application. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les dispositions essentielles de 
: pe de lui que nous vous demandons de bien vouloir 

dopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Ta présente loi, qui régit les accidents du travail et 
les maladies professionnelles en ce qui concerne leur prévention 
et leur réparation, est applicable dans Jes territoires d'outre-mer 
ct les terriloires sous tutelle. 

Art. 2. — Aux termes de la présente loi, la qualité de travailleur 
s'entend qu'elle est définie à l’article 4er de la loi n° 52-1322 du 
45 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer (loi dite « code du travail »). 

Art. 3. — Est considéré comme accident du travail, qu'elle qu’en 
soit la cause, l'accident survenu au travailleur: 

49 Par le fait ou à l’occasion du travail ; 

2° Pendant je trajet de la résidence au lieu du travail et vice versa, 
# compris pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge de 
l'employeur en vertu de l'article 125 du code du travail. 

Art. 4. — Bénéficient également de la présente loi dans des condi- 
fixées par arrêté pris sur délibération de l'Assemblée terri- 
oriale : 

4° Les apprentis, les élèves des établissements d'enseignement 
technique et les personnes placées dans les centres de formation, 
de réadaptation ou de rééducation professionnelle ; 

2° Les personnes travaillant pour le compte d’un ou plusieurs 
chefs d'entreprise, en dehors de cette ou de ces entrprises, même 
s'ils possèdent tout ou partie de leurs instruments de travail, que le 
travail soit effectué à domicile ou dans d’autres lieux, que ces per- 
sonnes travaillent seules ou avec les membres de {eur famille; 

3e Les membres des sociétés coopératives ouvrières de production 
ainsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs préposés; 

io Les détenus exécutant un travail pénal. 

Art. 5. — Des arrêtés pris sur délibération de l’Assemblée terri- 
foriale pourront étendre le bénéfice de Ja présente loi à des caté- 
gories sociales ou professionnelles non prévues à l’article 4. 

Art. 6. — La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 4 et 5. Dans ce 
cas, la cotisation est à leur charge. 

Les modalités de celte assurance, et en particulier les prestations 
accordées, seront précisées par arrêté pris sur délibération de J'As- 
sembiée territoriale. 


Terre Ier 


Organisation technique et financière, 


Art, 7. — Il est institué dans chaque territoire une caisse terri- 
toriale de sécurité des travailleurs, dotée de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière, dont l’organisation technique, finan- 
cière et administrative, y compris les modalités de fixation et 
de perception des cotisations et les modalités du service des pres- 





tations, ainsi que le contrôle de la gestion, sont déterminés par 
arrêté pris sur délibération de l’assemblée territoriale. 

Cette caisse assume la gestion des risques définis par la présents 
loi pour toutes les personnes bénéficiant de ses dispositions, à l’ex- 
ception des soins de première urgence et du salaire de la première 
journée d'arrêt de travail qui sont à la charge de l'employeur dans 
les conditions fixées aux articles 21 et 43. 

Art. 8. — Suivant l'importance et l’étendue du territoire, des arré- 
tés pris sur délibération de l’assemblée territoriale pourront créer des 
caisses primaires de sécurité des travailleurs afin de permettre une 
décentralisation, aussi poussée que possible, du service des presta- 
tions aux accidentés du travail. 

Ces arrètés fixeront le siège et la circonscription de ces caisses 
primaires, les attributions qui leur seront dévolues par décentra- 
lisation des attributions de la caisse territoriale ainsi que les bases 
de la répartition des cotisations, des subventions et du fonds de 
premier établissement prévu à l’article 17. 

Art. 9. —-- Sont affiliés à la caisse territoriale ou subsidiairement 
aux caisses primaires, tous les travailleurs dont le lieu de travail se 
trouve‘ dans la circonscription de la caisse considérée. 

Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circonscription de 
sa caisse d’affiliation, le service des prestations lui est fait pour le 
compte de ladite caisse au lieu de son choix: celui du travail ou 
celui de sa résidence. 

Art. 40. — La gestion des caisses territoriales et éventuellement 
des caisses primaires est confiée à des conseils d'administration com- 
posés‘ 

Pour trois cinquièmes de représentants des travailleurs; 

Pour un cinquième de représentants des employeurs; 

Pour un cinquième de représentants de l’assemblée territoriale 

Les représentants des travailleurs et ceux des employeurs sont 
élus au scrutin de liste et à la représentation proportionnelle, les 
listes de candidats étant présentées par les organisations syndi- 
cales de travailleurs et les organisations professionnelles d’em- 

loyeurs. 

: Des arrêtés pris sur délibération de l'assemblée territoriale, déter- 
mineront les conditions d’application du présent article, notamment 
la durée du mandat des administrateurs, la date et les modalités de 
Jeur élection, 

L'assemblée territoriale déterminera elle-même les modalités de 
sa représentation au conseil d'administration de la caisse terri- 
toriale et éventuellement des caisses primaires. 

Art. 41. — Par entente entre les assemblées territoriales intéressées, 
deux ou plusieurs caisses territoriales peuvent se grouper en unions 
ou fédérations en vue de créer des œuvres ou services d’intérèt 
commun. 

Dans le cadre des attributions qui leur sont confiées par Îles 
parties contractantes, ces unions ou fédérations gèrent les fonds 
mis à leur disposilion. } 

Art. 42. — Sous réserve des dispositions de la présente loi et des 
textes pris pour son application, les caisses territoriales de sécurité 
des travailleurs, les caisses primaires ainsi 3 les unions ou fédé- 
rations éventuelles sont constituées et fonctionnent conformément 
aux prescriptions de l'ordonnance ne 45-2456 du 19 octobre 49i5 
codifiée. 

Art. 43. — La couverture des charges instituées par la présente 
loi est assurée par les cotisations assises sur l’ensemble des salaires 
et gains perçus par les bénéficiaires de ces dispositions, tels que ces 
salaires et gains sont définis au titre IV du « code du travail ». 


Art. 1%, — Des arrêtés pris sur délibération de l’assemblée terri- 
toriale classent les risques en différentes catégories. 

Dans les mêmes formes, l’assemblée territoriale détermine annuel- 
lement le taux des cotisations pour chaque catégorie de risques. 


Art. 15. — Dans les formes, les conditions et les limites fixées par 
l'assemblée territoriale, la eaisse territoriale peut être habilitée à 
décider la perception de cotisations supplémentaires, eu égard aux 
risques exceptionnels présentés par une exploitation ou un groupe 
d'exploitations. 

Art. 46. — Les cotisations sont établies de facon à assurer l’équi- 
libre financier des caisses. L'assemblée territoriale garantit cet 
équilibre. 

Art. 47. — L'assemblée territoriale pourvoit à la constitution du 
fonds de premier établissement nécessaire pour assurer la mise en 
place et le fonctionnement pendant la première année de la caisse 
terriloriale et éventuellement des caisses primaires. 


Art. 18. — Le contrôle du payement des cotisations est assuré par 
les caisses par l'intermédiaire d’agents de contrôle assermentes 
ayant des connaissances comptables. 


Art. 149. — Dans le cadre de la politique générale de prévention, 
d'hygiène et de sécurité, d’action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs, les caisses territoriales ont pour rôle: 

De recueillir pour les diverses catégories d'établissements tons 
renseignements permeltant d'établir les statistiques des accidents 
du travail et des maladies professionnelles en tenant compte de 
leurs causes et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, 
de leur fréquence et de leurs effets, notamment de la durée et de 
l'importance des incapacités qui en résultent ; 

D'étudier les problèmes de prévention qui se dégagent de ces 
renseignements; 

De procéder ou de faire procéder à toutes enquêtes jugées utiles 
en ce Le concerne l'état sanitaire et social, les conditions d'hygiène 
et de sécurité des travailleurs; 

D'inviter tout employeur où l’ensemble des employeurs exerçant 
une même activité dans leur circonscription à se soumettre à cer- 
taines mesures d'hygiène et de prévention, sauf recours de la part 
de l'employeur devant l'inspecteur du lravail. 
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Time II. 
Déclaration et enquête, 


art. 20. — Dans un délai maximum de quarante-huit heures, non 
compris les dimanches et jours fériés, et dans les formes fixées par 
arrété pris sur délibération de l'assemblée territoriale, l'employeur 
doit déclarer tout accident du travail à: 

a) L'inspecleur du travail du lieu; 

b) La caisse dont dépend le travailleur. 

La déclaration de l'accident peut être faite par la victime ou ses 
représentants jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui suit 
accident. 

Art. 21. — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 

1° De faire assurer les soins de première urgence et de prendre 
les mesures que nécessite l’état de la victime; 

Jo D'aviser le médecin du service de santé le plus proche ; 

3 Eventueliement de diriger la victime sur l’organisation sani- 
teire publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le plus 
proche du lieu de l'accident. 

Art. 22, — Si la victime n’a pas repris son travail dans les trois 
ours qui suivent l’accident, l’employeur est tenu de demander l'éta- 
D d’un certificat médical indiquant l’état de la victime et 
la durée probable de l'incapacité de travail. 

Art. 23. — Outre le certificat médical prévu à l’article 22, il est 
établi par le praticien un certificat en triple exemplalires, suivant 
modèle fixé par la caisse territoriale et indiquant notamment l’état 
de la victime, les conséquences ou suites éventuelles de l'accident 
«t la durée probable de l'incapacité de travail. 

Un exemplalire de ce certificat sera adressé à la caisse de sécu- 
rité du travailleur, un à l'inspecleur du travail et le troisième 
remis à la victime. 

Art. 24. — Lors de la guérison de 1a blessure sans incapacité per- 
manente ou, s’il y à incapacité À eg au moment de la con- 
solidation, il est établi un certificat médical en triple exemplaires, 
suivant modèle établi par la caisse territoriale, indiquant les consé- 
quences définitives de la blessure. 

Un exemplalire en est transmis à chacun des destinataires dési- 
gnés à l’article 23. 

Art. 25. — Pendant la période d'incapacité temporaire, l'employeur 
ne peut procéder au licenciement du travailleur accidenté. 

Art. 26. — Pendant la période d'incapacité temporaire, le travail- 
leur continue de percevoir les prestations familiales auxquelles 11 
avait droit au moment de l'accident. 


Art. 27. — Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis en 
exécution de l’article 233 ou produits à n’importe quel moment par la 
victime ou par ses ayants droit, la blessure paraîl devoir entrainer 
la mort ou une incapacité permanente absolue ou partielle de tra- 
vail, ou lorsque la victime est décédée, l'inspecteur du travail du 
licu transmet sans délai la déclaration d'accident et le certificat 
médical à un enquêteur assermenté agréé par la caisse territoriale. 

Art. 23, — L'enquête a pour but de rechercher: 

io La cause, la nature et jes circonstances de l'accident, 

2 Les personnes victimes et ja nature des lésions; 
3° Les ayants droit qui peuvent, le cus échéant, prétendre à indem- 
nié; 

4o Les éléments de nature à permettre de déterminer le sahire 
de baise de l'indemnité journaiière et des rentes, conformément aux 
dispositions des articles 46 et 5%; 

»° Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs et, si Ja 
Victime a antérienrement bénéficié de la législation sur les accidents 
du travail, les taux d'incapacité correspondants et le montant des 
rentes allouées. 

L'enquête est contradictoire. 

Un arrèté pris sur délibéralion de l’assemblée territoriale détermi- 
nera les conditions et circonstances (étal de l’accidenté, difficuités 
de déplacement, etc.) où l’enquêteur devra se transporter auprès de 
la victime pour recevoir scs explications. Ceile-ci a le droit de se 
faire assister par un délégué des organisations syndicales de son 
choix ou par une des personnes déterminées par arrêté pris sur déi- 
bération de l’assemblée territoriale. 

Le même droit appartient aux ayants droit de la victime en cas 
d'accident mortel. Dans ce cas, et s’il y à contestation sur la cause 
du décès, les conditions de l'enquête seront fixées par arrêté pris 
Sur délibération de l'assemblée territoriale. 

Art, 29, — Dans les conditions et délais fixés par l'assemblée te:ri- 
loria'e, le procès-verbal et le dossier de l'enquête sont adressés à 
l'inspection du travail du lieu et à la caisse intéressée. 

Des instruction de la caisse détermineront les conditions dans les- 
quelles les intéressés (victimes, ayants droit, employeur, personnes 
Mises en cause, elc.) pourront en ètre informés ou en gendre 
Connaissance. 

Tire II 


Soins et prestations. — Réadaptation professionnelle, 
Rééducation professionnelle et reclassement. 


Art, MN. — Les prestations accordées aux bénéficiaires de !a pré- 
Seule loi comprennent, qu'ii y ait ou non interruption de travail: 
La couverture des frais entraînés par les soins médicaux, clurur- 
£icaux, pharmaceutiques et accessoires; 

#3 frais d’hospitalisation ; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des apparcils de 
Prothèse et d’orthorédie nécessités par l'infirmité résultant de l'ac- 
(ident, ainsi que ia réparaiion el le renwlacement de ceux que 
l'accident à rendus inuülisab'es: 





Après fixation de la date de consolidation de la blessure el en 
cas d'incapacité permanente, les frais pour tous les soins qui seraieat 
nécessaires à la victime, en vue d'éviter toute aggravalion où pour 
l'amélioration de son état; 

Les frais de transport (al'er et relour) et, d'une façon générale, ja 
prise en charge des frais nécessités par le traitement, la réadaptation 
fonctionnelle, la rééducation professionneie et le reclassement de :a 
victime. 

Ces prestations sont supnoriées par la caisse dans les conditions et 
limites qui seront fixées par arrêlé pris sur délibération de l’assent- 
blée territoriale, à l'exception des soins de première urgence qui 
sent à la charge de l'employeur dans les conditions fixées par l'ur- 
ticl: 21 de la présente loi et par l’articie 113 du code du travail. 


Carine Er, — Soins et prestations. 


Art. 31. — Des arrêtés pris sur a@ibéraiion de l’asserrblée terri- 
toriale fixeront, en tenant compte des conditions propres au lerri- 
toire, les conditions dans lesquelles seront assurés et payés: 

Les soins médicaux; 

L'hospitalisation; 

, les fnurmitures pharmaceutiques, analyses et cxarmrens d» lahora- 
oire ; 

La fourniture, la réparation et le renouve'lement des appareils de 
prothèse ct d’orthopédie. 

Art. 32, — L'accidenté conserve le bénéfice des prestations prévuc3 
à l’article 30 lorsqu'il quitte le ressort de la caisse primaire ou terri- 
toriale pour se rendre dans une autre partie de l’Union françai‘e 
après avoir, au préalabie, obtenu l'accord de la caisse. 

Des arrêtés pris sur délibération des assembiées territoriales déter- 
mineront les conditions d’application du présent artic'e. 

Art. 33 — Le contrôle médical, qui doit tenir compte des d:f- 
licultés dues aux particularités de l’organisation économique «t 
sociale du territoire, est organisé par arrêté pris sur délibérauon de 
l'assemblée territoriale. 


Cuaprrrz IL — Réadaptation fonrtionnelle. 
Rééducation professionnelle et reclassement, 


Art. 34. — En vue de sa réadaptation fonctionnelle, la victime 
eut, dans les conditions fixées par arrêtés pris sur délibération de 
l’'assembite territoriale, bénéficier d’un traitement spécial dans des 
établissements prévus dans ce but. 

Pendant toute la période du traitement spécial en vue de cette 
réadaptation, ;a virtime a droit à l'indemnité journalière prévue à 
l'article #4 et suivants. 

Art. 3. — Si, qu'il y ait on non réadaptation fonctionnelle, la 
victime n’est plus apte à exercer sa profession ou ne peut le faire 
qu'après nne nouvelle adapiation, eï'e a drait dans les conditions 
fixées par arrêtés pris sur dé‘ibération de l'assemblée territoriale à 
rééducation professionnelle gratuite. 

L'indemnité journalière ou la rente est intégralement maintenue au 
muti'é en rééducation. Si elie est inférieure au salaire minimum du 
manœuvre de la profession en vue de laquelle la victime est réadap- 
tée, celle-ci reçoit, à défaut de rémanération, pendant la durée de Ja 
rééducation, un supplément a la charge de la caisse, destiné à 
porter cette indemnité ou rente au montant dudit salaire. 


Art. 36. — La rente de ‘ouvrier r1ééduqué ne peut être réduite du 
fait de l'exercice de la nouvelle profession. 
Art 37. — La victime d’un accident du travail bénéficie du reclas- 


sement professinnne! dans les conditions à délerminer par arréics 
pris sur délilération de l'assemblée territoriale. 


Tire IV 
Réparation, 


Art. 38. — Les réparaliuns ducs aux bénéficiaires de la présente 
loi comprennent: 

40 L'indemnité journalière : 

20 Les rentes pour incapacité permanente de travail; 

3o Les rentes aux ayants droit en cas de décès; 

4o Les prestations diverses. 

Art. 39. — Pour la détermination de l'indemnité journalière et 
ces rentes prévues au présent titre, le salaire s'entend tel qu'it est 
déterminé au titre IV du code du travail, perçu chez un ou piusieurz 
cmployeurs, à l’exceplion des prestations familiales. 

Art. 40. — Des arrêtés pris sur délibération de l’assembiée ter- 
Titoria!e fixeront les modalités du rajustement des indemnités juur- 
nalières et des rentes prévues au présent titre en cas d’augmenta- 
tion des salaires intéressant l'entreprise ou la catégorie profession- 
nelle à laquelle appartenait la victime au moment de l’accident 

Art. 41. — Des arrêtés pris sur délibération de l'assemblée terri- 
toriaie détermineront les conditions, délais et modalités de paye- 
ment des prestations prévues au présent titre. 

Ils prévoiront notamment l'octroi d'avances substantielles aux 
accidents où ayants droit chaque fois que la déterminatuon des 
prestations exigera des délais. 

Hs préciseront aussi les conditions de enmul de ces prestations 
avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles peuvent 
avoir droit les intéressés, ainsi que les conditions et modalités du 
rachat éventuel par les intéressés des rentes qui leur sont dues. 

Ils édicteront en particulier les dispositions applicables aux acri- 
dentés ou ayants droit bénéficiaires des prestal‘ons prévues au pré- 
sent titre et ne résidant plus (ou ne résidant pas) dans le territoire, 
soit qu'ils résident dans une autre partie de l'Union française, soit 
qu'ils résident à l'étranger. 
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Art. 42, — L'indernnilé journalière et les rentes servies en vertu 
de la présente loi sont incessibles, insaisissables et exonérées d’im- 
pot 

Cuapirrx Is, — Indemnité journalière. 


art, 43. — Quel que soit le mode de payement du salaire, la pre- 
mière journée d'arrêt de travail résultant d’un accident du travail 
est intégralement à la charge de l’employeur, même si cet arrêt 
est postérieur au jour de l'accident. 

Art. 44, — Une indemnité journalière est payée par ia caisse à la 
victime à partir du premier jour qui suît l'arrêt du travail consécuiif 
à l'accident, sans distinction entre les jours ouvrables et les 
dimanches et jours fériés, pendant toute la période d'incaparité de 
travail qui précède soit la guérison complète, soit la consolidation 
de ja blessure, soit le décès. Dans les mêmes formes, seront déter- 
minées les £onditions du rétablissement de l'indemnité journalière, 
dans le cas de rechute ou d’aggravation postérieure à la guérison ou 
à la consolidation apparente de la blessure et entrainant une nou- 
velle incapacité de travail. a 

Dans les conditions fixées par l'Assemblée territorial?, l’inden.nits 
fournalière peut être maintenue en tout ou partie en cas de répri:e 
d'un travail léger autorisé par le médecin traitant. 

Art. 45, — La caisse primaire ou territoiriae fixe la date de la 
guérison ou de la consolidation de la blessure d’après l'avis du 
médecin traitant ou, en cas de désaccord, d’après les conclusions 
du contrôle médical organisé à l’article 33. 


Art. 46. — L’indemnité journalière est calculée d’après le salaire 
journalier de la victime. 

Pour l’accidenté travaillant de façon continue, le salaire journalier 
est égal à la moyenne du salaire perçu par jour ouvrable aw cours 
de la dernière semaine, des deux dernières semaines ou du der- 
hier mois précédant l'accident, avec un maximum égal à vingt-huit 
fois le salaire minimum horaire de la première zone du territoire. 

Des arrêtés pris sur délibération de l’Assemblée territoriale pour- 
ront modifier, si besoin est, ce maximum afin de répondre aux 
ge et à l'évolution de la hiérarchie des salaires dans le 
ferritoire. Ils préciseront les conditions d'application du présent 
erlick et détermineront la méthode de fixation du salaire journalier 
pour les travailleurs ayant une activité occasionnelle ou discontinue, 
ainsi que pour les divers cas particuliers. 

Ils assureront aux travailleurs de moins de dix-huit ans et aux 
apprentis des droits égaux à ceux des travailleurs de la catégorie 
professionnelle à jaquelle ils appartiennent ou ils se préparent à 
appartenir. 

Hs fxeront les conditions et formes du payement de celle indem- 


Art. 47, — L'indemnité journalière est égale à 60 p. 100 du salaire 
fournalier déterminé conformément aux dispositions de l’arlicle 46. 


Cuarrrre Il, — Rentes pour incapacité permanente, 


Art, 48, — Tout accidenté atteint d’une incapacité permanente de 
Travail a droit à une rente dont le montant est déterminé compte 
tenu de son salaire et de l'incapacité physique et professionnelle 
résultant de l'accident de travail. 

Art. 49, — Le salaire servant de base an calcul de la rente est 
calculé suivant les modalités prévues aux articles %0 et 51. 

Le pourcentage de l'incapacité permanente est déterminé suivant 
les critères et dans les conditions fixés par arrêtés pris sur délibé- 
ration de J’Assembiée territoriale. Ces arrêtés prévoiront en outre les 
modalités de revision des rentes liquidées ou en cours d'acquisition. 

Art. 50. — La rente est calculée d'après le salaire annuel de la 
Victime, compte tenu des dispositions de l'article 51. 

Le salaire annuel est calculé égal à: 

a) Soit 52 fois le salaire de la dernière semaine, % fois le salaire 
des deux dernières semaines ou 12 fois le salaire du dernier mois 
précédant l'accident; 

b) Soit le salaire effectivement perçu au cours de l’année précé- 
dant l'accident, si ce salaire est supérieur. 

Des arrêtés pris sur délibéralion de }’Assemblée territoriale préci- 
seront es conditions d'application du présent article et détermineront 
da méthode de fixation du salaire annuel pour les travailleurs ayant 
une activité occasionnelle ou disconlinue, ainsi que pour les divers 
cas particuliers. 

IIS assureront aux travailleurs de moins de dix-huit ans et aux 
apprentis des droits égaux à ceux des travailleurs de la catégorie 
professionnelle à laquelle ils appartiennent ou se préparent à appar- 
âcnir. 

Art. 51. — Si le salaire annuel de la victime est inférieur à 2.080 
fois le salaire horaire minimum de la première zone du territoire, la 
rente est calculée sur la base du salaire minimum annuel ainsi 
défini. Si ce salaire minimum annuel est inférieur à 60.000 F C. F. A., 
c'est ce dernier chiffre qui est pris comme minimum. 

Le salaire annuel n’entre intégralement en compte pour le calcul 
de la rente que s’il ne dépasse pas quatre fois le salaire minimum 
annuel défini à l'alinéa précédent. Au-dessus, la tranohe comprise 
entre quatre fois et dix fois le sglaire minimum annuel est comptée 
pour un tiers. 11 n'est pas tenu compte de la partie du salaire supé- 
rieure à dix fois ce salaire minimum. 

Des arrêtés pris sur délibération de l’Assemblée territoriale pour- 
ront modifier, si lesoin est, les dispositions de l'alinéa précédent, 
afin de répondre aux particularités et à l'évolution de la hiérarchie 
des salaires dans le territoire. 

On désigne par salaire annuel] pondéré le résultat obtenu par appli- 
calion du présent article. C’est sur lui qu'est fondé le calcul des 
reates prévues au présent chapitre el au chapitre suivant, 





Art, 52. — Toute victime d’accident du travail ayant entrains 
incapacité permanente a droit à une rente égale au salaire annuel 
pondéré multiplié par le taux d’incapacilé. 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
our eflectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à 
‘assistance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l’alinéa précédent, est majoré d’une somme égale 
au salaire minimum annuel défini à l'article 51. 

Art. 53. — Lorsque l'accident a été précédé d'acc'dents antérieurs, 
réparés ou non, la rente allouée ou le total des rentes allouées en 
réparation de ces accidents ne peut être inférieur à la rente calculée 
sur la base du taux de la réduction totale, compte tenu des accidents 
non réparés. 

Art. 51, — Le bénéfice des disposilions prévues au présent cha. 
pitre est accordé aux victimes d'un accident du travail survenu 
antér'eurement à la promulgation de la présente loi dans les condi- 
tions et limites qui seront fixées par arrêté pris sur délibération de 
l’Assemiblée territoriale. 

Art. 55. — Lorsque l'incapacité permanente interdit toute activité 
salariée, le travailleur a droit aux prestations familiales dans les 
mêmes conditions que s’il n'avait pas été accidenté. 

Des arrêtés sur délibération de l’Assemblée territoriale détermine. 
ront les conditions d'application du présent article, 


Cuarrrre III — Rentes en cas de décès. 


Art. 56. — En cas de décès de l’acc'denté, une rente calculée enr 
la base du salaire annuel pondéré de la victime est ailouée aux per- 
sonnes désignées aux articles 57, 58 et 59. 

qe 57. — Si la victime est de statut civil de droit commun, il 
est servi: 

a) Une rente viagère au conjoint survivant non remarié, égale 
à ‘0 p. 100 du salaire annuel pondéré; 

b) Une rente viagère à chacun des ascendants à charge, égale 
à 10 p. 100 du salaire pondéré, avec maximum de 20 p. 100 pour 
l’ensemble des ascendants; 

c) Une rente égale à 15 p. 100 du salaire pondéré pour les deux 
premiers enfants à charge (légitimes, naturels, adoptifs ou recueiliis) 
et à 10 p. 100 pour les autres, cette rente élant portée à 20 p. 10 
pour les enfants orpheiins de père et de mère. 

Cette rente est due pour chaque enfant âgé de moins de 18 ans; 
maximum porté à 21 ans pour les enfants en apprenlissage, pour- 
suivant leurs études ou infirmes. 

Art. 58. — Si la victime est de statut personnel, il est servi: 

a) Une rente pendant vingt-cinq ans aux ayants droit déterminés 
par la coutume et égale à 40 pi 100 du salaire annuel pondéré; 

b) Une rente égale à 20 p. 100 du salaire pondéré pour le premier 
enfant à charge, à 15 p. 100 de ce salaire pour les deux enfants 
suivants, et à 10 p. 400 pour les autres. 

Cette rente est due pour chaque enfant àâgé de moins de 18 ans, 
maximum porté à 21 ans pour les enfants en apprentissage, pour- 
suivant leurs éludes on infirmes. 

Art, 59, — Par déclaration écrite faite à sa caisse, tout travailleur 
de statut personnel peut opter pour les dispositions applicables aux 
travailleurs de statut civil de droit commun. Dans ce cas, si le tra- 
vailleur décédé laisse plusieurs veuves, la rente viagère de 30 p. 110 
du salaire pondéré est partagée également entre elles. 

Art. 60. — Le total des rentes payées à l’ensemble des ayants 
droit d’une victime ne peut dépasser 85 p. 100 du salaire annuel 
pondéré. En cas de dépassement, une réduction proportionnelle sera 
effecluée sur la rente de chacun. 

Art. 61. — Les conditions d'application du présent titre seront 
précisées par arrètés pris sur délibération de l'assemblée terri- 
loriale. 

Cuarrrre IV. — Prestations diverses. 
Art. 62. — Des arrêtés pris sur délibération de l'assemblée terri- 


toriale préciseront les droits de l’accidenté au transport à sa rési- 
dence d’origine, ainsi qu’en cas de décès les règles de payement 


du transport du corps au lieu de sépulture et des frais funéraires. 


Art. 63. — Des arrêtés pris sur délibération de l’Assemblée terri- 
toriale délermineront les prestations diverses dues à la victime 01 
à ses ayants droit et fixeront les conditions de leur payement, 


TITRE V 
Maladies professionnelles. 


Art. 64. — Des arrêlés pris sur délibération de l'assemblée terri- 
toriale étendront l'application de la présente loi aux maladies 
professionnelles. 

Art. 65. — Ils détermineront les manifestations morbides et les 
affections présumées d'origine professionnelle. 

Art. 66. — Pour l'application de la présente loi aux maladi": 
rofessionnelles, la date de la première constatation médicale de 

maladie sera assimilée à la date de l'accident, 


Titre VI 


Dispositions diverses et sanctions. 


Cuarrrre Ier, — Disposilions diverses. 


Art. 67. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable d° 
l'employeur ou de ceux qu'il s'est substitué, les indemnités dues 
à la victime ou à ses ayants droil, en vertu de la présente loi, s0n: 
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majorées dans des conditiuns déterminées par arrêté pris sur délibé- 
ration de l’assemliée territoriale. La majoration est payée par la 
cuisse qui en récupère le montant sur l'employeur à qui la charg 
en incombe. 

art. 63 — Si l’a’cident est dû à la faute intentionnelle de 
Jemployeur ou de l’un de ses préposés, ou si l'accident est causé 
par une personne autre que l'employeur ou ses préposés, la victime 
ou ses ayants droit conserve contre l’auteur de’ ji'accident le droit 
de demander répariiion du préjudice causé conformément aux règ.es 
du droit commun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé 
par application de la présente ioi. \ 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités visées par la présente loi. Elles 
sont admises de plein drüit à intenter contre l’auteur de l’a’cident 
ane action en remboursernent des soinmes payces par elles. 

Art. 69. — Les tribunaux du travail sont compétents pour connaitre 
de tonte contestation ayant pour origine l'application de Ja législa- 
tion sur les accidents du travail lorsque l’accident est survenu dns 
leur ressort, quel que soit le domicile de la victime. 

Lorsque l'accident s’est produit en territoire étranger, le tribunal 
compétent est celui de ja circonscription où est située l’entreprise 
à laguelle appartient la victime. 

Art 70. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
pein droit À ia vi:liine ou à ses ayants droit, lant en première 
justance qu’en appel et en cassation. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à tous 
les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute contesle- 
üou jncidente à l'exécution des décisions judiciaires, 


CHAPITRE IE — Sanctions. 


Art. 71. — Seront punis d’une amende dde 12.000 F à 2? millivns 
de francs et d’un emprisonnement de six jours à six mois ou de 
June de ces deux peines seulement: 

a) Tout employeur qui, dans le délai d’un mois après la création 
des caisses, ne s'y sera pas aifilié ou qui aura contrevenu aux dis- 
positions de l'article 13 concernant le versement des cotisations; 

b) Tout employeur ayant opèré sur le salaire de son personnel 
de; relenues pour l'assurance accident. 

En cas de récidive, les pénaiités seront doublées et l'emprison- 
nement sera obligatoirement prononcé. 

Art. 72, — Sera punie d’une amende de 3.000 F à 6.000 F et d’un 
emprisonnement de trois jours à un mois ou de l’une de &es deux 
peines seulement, toute personne qui aura omis de faire la décla- 
ralion prévue au premier alinéa de l’article 20. 

En Ças de récidive, les pénalités seront doublées et l'emprison- 
nement sera obligatoirement prononcé. 


Art. 33. — Sont passibles d'une amende de 12.000 F à 210.000 F 
et d'un emorisonnement d’un mois à six mois, les administrateurs, 
dire‘leurs ou agents de caisses de sécurité des travailleurs, en vas 
de fraude ou de fausse déclaration dans l’excaissement ou dans la 
gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines s'il y échet. 

Art. 74 — Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend en 
monnaie locale. 

Dans Ja zone du france C. F. P., les chiffres seront réduits des 
deux tiers. 


CuarrrRe Til, — Délais et modalités d'application. 


Art, 5. — La présente lai sera promulguée au Journal officiel 
de la République française et aux journaux offi‘iels des territoires 
intéressés, 

Art, 76. — Dans chaque territoire, des arrêtés pris sur délibé- 
ralion de lPassemb'ée territoria'e délermineront et préciseront en 
liul que de hesoin les conditions d'application de la présente loi. 

Après son élection, le conseil d'administration de la caisse terri- 
oriale sera consulté sur les questions de sa compétence et notam- 
ment sur les arrêtés prévus aux articles 6, 7, 8, 10, 14, 20, 28, 29, 
8, 31, 32, 33, 35, 37, 41, 44, 49, 55 et 65. Il sera pris avis des 
érfanisations syndicales de salariés chaque fois que de besoin, et, 
holamment, concernant i'application des articles 4, %, 33, 97, 40, 
46, 50, 51 el 65. 

Art. 77, — La presente loi entrera en vigueur dans chaque terri- 
liire deux mois après la promulgation des arrêtés d'application pris 
sur délibération de l'assemblée territoriale, lesquels devront inter- 


D ' dans un délai maximum de six mois après promulgation de 
à 10]. 


Art. 78. — Au jour d'entrée en vigneur de la présente loi dans 
Ua territuire, toutes dispositions antérieures relatives aux accidents 
da travail seront abrogées dans ce territoire. 

Art. 79, — Les opérations d'assurance contre les acvidents du 

travail pratiquées par des entreprises privées prendront fin le jour 
de l'entrée en vigueur de ia présente loi dans chaque terriloire, 
dans des conditions déterminées par arrèlé pris sur délibération de 
l'assemblée terriloriaie, 
Aït. 80, — Sont et demeurent interdites tantes dispositions qui 
‘cudraient à fnstitner ou à permettre l'institution d'un régime <pé- 
Cal d'assurance accident su profit d'une catégorie particulière de 
UJavallicurs. 


er 





ANNEXE N° 1601 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 avril 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur 14 
‘roposition de loi (n° 46), modifiée par le Conseil de la Répu- 
Ditse. modifiant l'alinéa 11 de l'article 49 de la loi du 31 mars 
4928 relative au recrutement de l'armée, par M. Boscary Mons- 
servin, dépulé. 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée paliona'e a adopté à maintes 
reprises des propositions de résolution tendant à inviter les gou- 
vernements successifs à éviter dans toute ia mesure du possible 
la convocation de réservistes ruraux durant la période des grands 
traväux agricoles. Le résultat fut toujours négatif Aussi l'Asserm- 
blée nationale adopta une proposition de loi ainsi libeliée. 


« Article unique — L'alinéa 41 de l'article 49 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée est ainsi modifié : 

« Les convocations pour les périodes d'exercices seront fixées en 
tenant compte, dans toule la mesure du possible, des intérêts 
régionaux. Les convocations pour périodes d'exercices des agri- 
cuiteurs affèctés à la disponibilité et aux réserves, ne pourront, 
en aucun cas, être faites en période de grands travaux agricoles 
et notamment dans la période comprise entre le 20 juin et le 
20 septembre de chaque année. » 

Le Cunseil de la République a cru devoir modifier le texte et 
votre commission de la défense nationale, saisie cette fois-ci au 
fond, propose d'adopter le texte du Conseit de la République. 

Voire commission de l'agriculture estime que le texie ainsi 
libellé risque de rester inopérant, surtout si l'on relient que toutes 
les propositions de résolution volées par l'Assemblée sont toujours 
restées lettre morte. 

Les périodes d'exercices militaires sont fixées en période d'été 
pour tenir comple de la situalion de nombreux fonctionnaires et 
membres de l’enseignement, plus particulièrement libres à cette 
époque de l'année. Pourquoi ne pas retenir en contre parle qu'il 
est certaines époques de l'année au cours desquelles la présence 
de l'exploitant agricole est absolument nécessaire dans son expaoi- 
tation. 

Votre commission de l'agriculture vous propose de suspendre Îles 
périodes au regard des agriculteurs du 20 juin au 20 septembre 
de chaque année. L'autorité militaire doit avoir la possibilité d'amé- 
nager des périodes d'exercices durant les huit autres mois de 
l'année en tenant comple à la fois de l'intérêt général et &ces 
intérêts professionnels. 

A cet effet, votre commission de l’agriculture donne mandat à 
votre rapporteur de défendre l'amendement suivant: 

Article unique. — L'alinéa 11 de l'article 49 de la loi du 31 mars 
1928 relalive au recrutement de l'armée est ainsi modifié: 

« Les convocations pour les périodes d'exercices seront fixées 
en tenant compte, dans toute la mesure du possible, des intéréts 
régionaux, Les convocalions pour périodes d'exercices des agricul- 
teurs affectés à la disponibilité ou aux réserves ne pourront, en 
aucun cas, étre failes en période de grands travaux agricoles et 
notamment dans la période comprise enire le 20 juin et le 20 sep- 
teumbre de chaque année. » 





ANNEXE N° 1602 


(Session erdinaire de 1955-1956. — Séance du 2% avri! 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à « revaloriser » les dispositions 
des lois du 21 novembre 1940 et du 17 avril 1941, relatives à 
la rénovation de l'habitat rural, présentée par MM. Camille 
Laurens, Antoine Guitton, Paul Ribeyre, André Muller et Plan- 
tevin, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que l'opinion publique n'en ait pas 
été encore suffisamment alertée, il est un fait indiseulab'e: l'état 
de notre patrimoine immobilier est aussi lamentable dans les 
zones rurales que dans les zones urbaines. L'absence de confort, 
la dégradation des imineubles ruraux sont une cause de la déser- 
tion de nous campagnes. 

A une heure où, de toutes parts, sont énoncés les méfaits des 
concentrations urbaines, parvenues à des dimensions qui ne sont 
plus à l'échelle de l’homme, et que, par ailleurs, une politique se 
précise de fixation dans leur milieu d'origine du plus grand nombre 
de ruraux, rien ne doit être négligé pour inciter les ruraux — et 
spécialement les exploitants agricoles — à rénover et à moderniser 
leurs immeubles. Le décret no 55-538 du 20 mai 1955, relatif à 
l'amélioration de l'habitat rural marque d'une façon non équi- 
voque l'orentation qu'il convient d'imprimer à une politique vrai- 
ment efficace en la matière. 

C'est dans cet esprit que nous demandons une « revalorisation » 
des dispositions des lois du 21 novembre 1910 et du 147 avril 4911. 

La loi du 21 novembre 1940 — validée et déjà « revalorisée » 
une preinière fois le 21 juillet 1959, — prévoit des subventions 
pouvant alteindre 50 p. 100 du montant des travaux, mais on à 
fixé à ces travaux des plafonds qui ne correspondent plus aux prix 
actuels, Dans la plupart des cas en eflet, ces travaux ne peuvent 
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dépasser 300.000 F. Les exploitants agricoles s'ils veulent bénéficier 
de la subvention maxina, doivent donc limiter leurs travaux. Par 
ailleurs, un exploitant ne peut faire appel qu'une seule fois au 
bénéfice de cette subvention: cette disposition, si elle doit être 
maintenue, ne peut l'être qu'à condition toutefois que la subven- 
tion soit d'un montant assez élevé pour répondre à l'intention du 
législateur. 

La loi du 17 avril 1941, validée elle aussi et « revalorisée » 
le 21 juillel 1959, vise spécialement les exploitations nouvelles, 
ou la reprise d'exploitations abandonnées, Les subventions limitées 
à 90 p. 100 du montant des travaux ne sauraient, jusqu'à ce pe 
dépasser le plafond de 500.000 F; en fait, leur taux s'inscrit le 
plus souvent aux environs de 20 p. 100; il tombe sous le sens 
que, dans ces conditions, l'exploitant agricole, lorsqu'il a la pos- 
sibilité de moderniser son exploitation, a tendance à réduire très 
sensiblement le volume des constructions qui pourtant lui seraient 
nécessaires. 

Enfin, il convient de rappeler qu'en 19,40 les crédits ouverts au 
titre de cette législation se montaient à 300 millions (soit plus de 
40 milliards actuels) et qu'effectivement ont élé veésés; 

En 1941, 125 millions de subventions; 

En 1942, 560 millions de subventions ; 

En 1945, 437 millions de subventions. 

Et ces subventions correspondent à des travaux effectnés alors 
que se faisait sentir une pénurie de matériaux et de main-d'œuvre! 
serait-il exorbitant de prévoir aujourd'hui un crédit annuel de l'ordre 
de 5 milliards ? : 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vons proposons Îles 
modifications suivantes à des textes qui ont amplement démontré 
Jeur efficacité dans l'œuvre de restauration de l'habitat rural. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Le taux des subventions prévues par la loi du 
21 novembre 1940 (validée le 21 + ogg 1950) restant le méme, le 
plafond des travaux subventionnables est porté à 1.500.000 F. 

Art. 2. — Le plafond des subventions prévues par la loi dun 
47 avril 1941 (validée le 21 juillet 1950) est porté à 1 million 
de francs. 

Art. 3. — Un crédit de 5 milliards de francs est ouvert au titre 
du présent exercice au budget du ministère de l'agriculture, dans 
le cadre des dispositions des lois susvisées du 21 novembre 4940 
et du 17 avril 4911, 





ANNEXE N° 1603 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions, en vue de 
présenter les candidatures pour les sièges de la haute cour de 
justice à la nomination de l’Assemblée nationale (application de 
l'article 38 de la Constitution, des articles 2, 4 et 5 de la loi orga- 
nique du 27 octobre 19% sur la constitution et le fonctionnement 
de la haute cour de justice, de la résolution du 27 décembre 196 
et de l’article 19 du règlement, par M. Verdier, député. 


Mesdarnes, messieurs, aux termes de l'article 58 de la Constitution 
et des articles 2 à 7 de la loi du 27 octobre 196, l’Assemblée aurait 
dù éïire dans le mois de sa première séance: 30 juges titulaires, 
30 juges suppléants, 1 président, 2 vice-présidents, 6 juges à la com- 
mission d'instruction, 4 procureur général, ? avocats généraux, les 
modes d'élection variant suivant les catégories ainsi que les condi- 
tions d'éligibilité. 


I. — Juges titulaires. 


Sur trente juges titulaires: vingt sont choisis dans l’Assemblée à 
la représentation proportionnelle des groupes et pris sur des listes 
présentées par les groupes et comportant deux fois plus de noms 
qu'il n'y a de candidats à élire; dix sont choisis hors du sein de 
l'Assemblée et élus à la majorité des deux tiers. 

Pour les vingt membres de l'Assemblée élus à la représentation 
proportionnelle, nous avons demandé au service des commissions 
d'établir les droits des groupes teïs qu'ils résultent de Ja propor- 
tionnelle., 
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Le quotient 4 = donne la répartition suivante: 

Groupe communiste et groupe des républicains progressistes, appa- 
renté, » sièges. 

Groupe socialiste, 3 sièges. 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale el groupe 
paysan, apparenté, 3 sièges. 1 , 

Groupe du mouvement républicain populaire et groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, apparenté, 5 sièges. s 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 2 sièges. 

Groupe d'union et de fraternité française, 2 sièges. 

Groupe des républicains sociaux, 1 siège. 

Groupe de l’unjon démocratique et socialiste de la Résistance et du 
rassemblement démocratique africain, 1 siège. 

Chacun de ces groupes devait proposer une liste comportant deux 
fois plus de noms qu'il n’y a de candidats à élire, 








Pn listes qui ont été remises à la commission étaient ainsi compo. 
sées: 

Groupe communiste et groupe des républicains progressistes 
(10 noms à proposer pour 5 sièges) : M. Raoul Calas, Mme Mathilde 
Gabriel-Péri, MM. Marcel Hamon, André Mercier, Pierre Meunier 
Robert Balianger, Virgile Barel, Mme Madeleine Boutard, MM. Pier: 
Girardot, Roger Roucaute. 

Groupe socialiste (6 noms à proposer pour 2 sièges): MM. Jean 
Binot, Gilles Gozard, Pierre-Fernand Mazuez, Maurice Cormier 
Etienne Gagnaire, Jean-Baptiste Guitton. c : 

Groupe indépendant et paysan d'action sociale et groupe paysan 
(6 noms à proposer pour 3 sièges) : MM. Jean Crouzier, Edouard Fré. 
déric-Dupont, Pierre Garet, Jacques Isorni, Georges Pianta, Hippo- 
lyte Ramel. 

Groupe du mouvement républicain populaire et groupe des indé. 
pendants d'outre-mer (6 noms à proposer pour 3 sièges) : MM. Jean 
Cayeux, Paul Gosset, René Penoy, Hubert Maga, Valentin Vignard, 
Jean Seitlinger. 

Gfoupe républicain radical et radical-socialiste (4 noms à proposer 
pour 2 sièges): MM, Vincent Badie, Albert de Baiiliencourt, Guy 
Cupfer, Georges Galy-Gasparrou. 

Groupe d'union et fraternité française (4 noms à proposer pour 
2 sièges): MM. Jean Berthomunier, Maurice Nicolas, Marcel Varvier, 
Joseph Vignal. 

Groupe des républicains sociaux (2 noms à proposer pour 1 siège): 
MM. Félix Viallet et Edouard Gaumont. 

Groupe de l'union démocratique et sacialiste de la Résistance et 
du rassemblement démocratique africain (2 noms à proposer pour 
1 siège): MM. Jean Félix-Tehicaya et Roger Duveau. 

Les dix autres titulaires doivent être choisis, hors de l’Assemblée, 
à la majorité des deux tiers. 

Pour faciliter et ajuster le calcul de la répartition, nous proposons 
de régler, comme en 1956 et en 1951, leur mode de désignation en 
même temps que celui des dix suppléants à désigner dans les mêmes 
conditions. 


II. — duges suppléants. 


Les 20 juges suppléants sont désignés exactement dans les mêmes 
condilions que les titulaires. 

La répartition des 20 juges pris dans l’Assemblée à la R, P. est 
donc la même que pour les tilu.aires. Les listes proposées par les 
groupes devaient également comporter deux fois plus de noms qu'il 

avait de candidats à élirs. Les listes reçues par la commission 
taient les suivantes: 

Groupe communiste et groupe des républicains progressiste 
(40 noms à proposer pour 5 sièges): MM. André Barthélemy, Jean 
Barlolini, Henri Bourbon, Alphonse Denis, Marc Dunuy, Mme Eugénie 
Duvernois, M. Marius Carlier, Mine Emilienne Galicier, MM. Bernard 
Paumier, Roger Ranoux. A 

Groupe socialiste (6 noms à proposer pour 3 sièges): MM. René 
Dejean, Joseph Garat, Eugène Montei, Pau! Aiduy, Marcel Mérigoude, 
Just Evrard. 

Groupe indépendant et paysan d'action sociale et groupe paysan 
(6 noms à proposer pour 3 sièges): MM. Henry Bergasse, Sourou- 
Migan, Apithy, Roland Boscary-Monsservin, Jean Laborbe, Aimé 
Paquet, Antoine Guitton. 

Groupe du mouvement républicain populaire et groupe des indé- 
pendants d'outre-mer (6 noms à proposer pour 3 sièges): MM. Altred 
Coste-Floret, Daniel Tubach, Hubert Maga, Harbi Farah Mahamoud, 
Louis Michaud, Emile Halbout. 

Groupe républicain radical et radiral-socialiste (* noms à proposer 

our % sièges\: MM. Pascal Arrighi, Charles Iernu, Pierre Naudet, 
acques Rolland, 

Groupe d'union et fraternité française (4 noms à proposer pour 
2 sièges): MM. Georges Juliard, André Gayrard, Robert Nerzic, Jean 
Dides. 

Groupe des républicains sociaux (2? noms à proposer pour 1 siège): 
MM. Edouard Gaumont et Félix Viallet. 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance et 
du rassemblement démocratique africain (2 noms à proposer pour un 
siège): MM. Roger Duveau et Jean Félix-Tchicaya. 

Pour les 10 suppléants choisis hors du sein de l'Assemblée et qui 
doivent être élus à la majorité des deux tiers, votre rapporteur vous 

ropose de les grouper comme en 196 et en 1951 avec Îles titulaires 
N élire dans les mêmes conditions et, pour éviter des difficultés de 
vote, d'appliquer à la liste des 20 noms ainsi composée les mémes 
proportions qui viennent d’être appliquées aux autres juges. 

La commission a reçu pour ces 20 sièges de juges non parlernen- 
taires titulaires et suppléants les candidatures suivantes: 


Groupe communiste et groupe des républicains progressisies 
(5 noms à proposer pour 5 sièges et 10 noms reçus): MM. Aitred 
Biscarlet, Gabriel Citerne, Albert Ouzoulias, Albert Rigal, Marcel 
Rosenblatt (titulaires); Mme Mireille Dumont, Mile Germaine Fran- 
çois, MM. Le Coent, Hilaire Perdon, Auguste Touchart (suppléants). 

Groupe socialiste (3 noms à proposer pour 3 sièges et 4 noms 
reçus): M. Lévy-Brubhi Mme Betty Brunschwig (titulaires); MM. Mure- 
lot, Rémy Sicard (suppléants). 

Groupe indépendant et paysan d'action sociale et groupe. paysan 
(3 noms à proposer pour E sièges): MM. Péan, Dufour, Carboni. 


Groupe du mouvement républicain populaire et groupe des indé- 

endants d'outre-mer (3 noms à proposer pour 3 siège): MM. Eugène 
elahoutre, Henri Teitgen, Joseph Defos du Rau. 

Groupe républicain radical et radical-socialiste (2 noms à proposef 
pour ® sièges): MM. Abel Gardey, Alexis Fabre. 

Groupe d'union et fraternité française {2 noms à proposer pou 
checourt, 


2 sièges): MM. Robert Farre, Claude Ma 
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Groupe des républicains sociaux (1 nom à proposer pour 1 siège) : 
M. Jean-Paul Palewski. 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance et 
du rassemblement démocratique africain (1 nom à proposer pour 
4 siège): M. Jacques Koscziusko-Morizet. 


III. — Présidents et vice-prés:dents. 


Le président et les deux vice-présidents de la Haute Cour de jus- 
tice sont élus au scrutin secrel, à la majorité des deux tiers. 


La commission à élé saisie des candidatures suivantes: 

Pour le siège se président: M. Edouard Depreux (présenté par le 
groupe socialiste). 

Pour les deux sièges de vice-présidents: 

MM. Vincent Badie. (présenté par le groupe radical}, Maurice Krie- 
el-Valrimont (présenté par le groupe communiste), Raymond Mon- 
wa PRE. le groupe I. P. A. S.), Henri Lacaze (présenté par 
Je groupe du M. R, Py 


IV. — Commission d'instruction. 


La commission d'instruction comprend 6 parlementaires élus au 
scrutin secret et à la majorité des deux tiers. 

Votre commission du suffrage universel a décidé, là encore, de 
s'en tenir à la représentation proportionnelle qui donne deux sièges 
aux groupes communiste et des républicains progressistes, et un 
sièye à chacun des quatre groupes suivants: groupe socialiste, 
groupe indépendant et paysan d'action sociale, groupe du mouvement 
républicain populaire et groupe radical et radical-socialiste. 

En conséquence, les groupes intéressés ont fait parvenir les candi- 
datures suivantes: 

Groupe communiste et groupe des répub'icains progressistes: 
MM. Yves Péron et Marcei Cherrier. 

Groupe socialiste: M. Charles Margueritte. 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale et groupe 
paysan: M. André Mignot. 

Groupe du mouvement républicain populaire et groupe des indé- 
pendants d'outre-mer: M. Joseph Wasmer. 

Groupe répubiicamn radical et radical-socialiste: M. François Gia- 
€obbi. 


V. — Parquet. 


Un procureur général et deux avocals généraux doivent être éius 
par l'Assemblée — ils peuvent être pris dans son sein ou hors de 
son sein — au scrutin secret et à la majcrité des deux tiers. 

Pour les fonctions de procureur généra;, la commission a reçu la 
candidature de M. Vincent de Moro-Giafferri, présenté par le groupe 
républicain radical et radical-socialiste. 

Pour les fonctions d'avocats généraux, la commission a décidé de 
mp à nouveau MM. Dupuich et Côme, avocats généraux près 
a cour de cassation qui avaient été élus en 196 et en 1951, avocats 
généraux près la Haute Cour de justice. 

A la suite de ces propositions et «près examen de ces candidatures, 
votre commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions a décidé, à l'unanimité, de retenir, 
pour chacune des catégories de la Haute Cour de justice, et de pré- 
senter à la désignation de i'Assembiée les candidatures suivantes: 

19 Juges titulaires: 

a) 20 juges titulaires choisis au sein de l’Assemblée à la repré- 
senlation proportionnelle des groupes: M. Roger Calas, Mme Mathilde 
Gabriel-Péri, MM. Marcel Hamon, André Mercier, Pierre Meunier, 
jean Binot, Gilles Gozard, Pierre-Fernand Mazuez, Jean Crouzier, 
Edouard Frédéric-Dupont, Pierre Garet, Jean Cayeux, Paul Gosset, 
René Penoy, Vincent Badie, Georoges Galy-Gasparrou, Jean Ber- 
thommier, Maurice Nicolas, Félix Viallet, Jean Félix-Tchicaya ; 

b) 10 juges titulaires choisis hors de l’Assemblée et élus à la 
Majorité des deux tiers: MM. Alfred Biscarlet, Gabriel Citerne, Albert 
Ouzoulias, Henry Lévy-Bruhl, Mme Betty Brunschwig, MM. Péan, 
Eugène Delahoutre, Abel Gardey, Robert Farre, Jean-Paul Palewski. 

2° Juges suppléants: 

4) 20 juges suppléants choisis an sein de l’Assemblée à la repré- 
sentation Ps dog om des groupes: MM. André Barthélemy, Jean 
Barto! ‘, Henri Bourbon, Alphonse Denis, Marc Dupuy, René Dejean, 
Joseph Garat, Eugène Montel, Henry Bergasse, Sourou-Migan Apithy, 
Roiand Boscary-Monsservin, Alfred Coste-Floret, Daniel Tubach, 
Hubert Maga, Charles Hernu, Pierre Naudet, Georges Juliard, André 
Läyrard, Edouard Gaumont, Roger Duveau; 

b) 10 juges suppléants choisis hors de l’Assemblée et élus à la 
Majorité des deux tiers: Mine Mireille Dumont, Mlle Germaine Fran- 
{ois, MM. Morelot, Dufour, Carboni, Henri Teitgen, Joseph Defos du 
Rau, Alexis Fabre, Claude Machecourt, Jacques Koscziusko-Morizet. 

En ce qui concerne les fonctions de président, vice-présidents et 
Procureur général, la commission a d’abord décidé de présenter à 
hi désignation de l’Assemblée la candidature de M. Edouard Depreux, 
aux fonctions de président de la Haute Cour, 

Puis, à la majorité, elle s’est prononcée en faveur des candida- 
türes de MM. Henri Lacaze et Raymond Mondon, pour les fonctions 
de vice-présidents. 

Elle a ensuite décidé de présenter la capdidature de M. Vincent 
de Moro Giaflerri pour le poste de procureur général. 

Enfin, en ce qui concerne les fonctions d'avocat général, la com- 
InisSion a décidé, à l’unanimilé, de présenter à la désignation de 
l'Assemblée, les candidatures de MM. Côme et Dupuich, avocats 
fénéraux près la cour de cassation, qui assumaient déjà les fonc- 
lions d'avocats généraux près la Haute Cour de justice, lors des 
deux précédentes législatures. 

Votre commission du suffrage d'abord nommé 


universe] avait 


tunine rapporteur M. Yves Péron, député de la Dordogne. Celui-ci, 








— 


après les scrutins par lesquels la commission s'est prononcée sur 
les candidatures aux fonctions de président, vice-présidents et pro- 
cureur général, a remis sa démission, en constatant « que ;e groupe 
communiste a vu écarter la candidature qu'il avait présentée pour 
un pen de vice-président » et que « cette décision prend une par- 
ticuhère gravité du fait que le groupe ecommunisie, qui est numé- 
riquement le plus fort de l’Assemblée nationale, ne disposerait 
d'aucun poste parmi les plus importants de la Haute Cour ». 

C'est dans ces conditions que votre commission du suffrage uni- 
verse] a demandé à son président de présenter ce rapport. 





ANNEXE N' 1604 





(Session ordinaire de 1955-1056. — Séance du 2% avril 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promuiguer très rapidement l'arrêté fixant les modalités d’appli- 
cation du décret n° 55-184 du 2 février 195 portant statut de la 





coopération dans les territoires d'outre-mer, présentée par 
MM. Mamadon Konaté, Félix-Tchicaya, Coulihaly Ouezzin, Sekou 
Touré. Hamani Diori, Diallo Saifoulaye. Mamadou Keita, Lisette, 
députés. — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 
Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 
ANNEXE N° 1605 
(Session ordinaire de 1%5-1%6. Séance du 24 avril 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret du 24 juiliet 1929 
portant réglementation de l'immigration dans les territoires d'ou- 
tre-mer, présentée par MM. Félix-Tehicaya, Mamadou Konaté, Cou- 
libaly Ouezzin, Sekou Touré, Hamani Diori, Diallo Saifoulaye, 
Mamadou Keila et Lisetle, députés. — (Renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, inspiré de l’article 13 du senatus consulte 
du 3 mai 1854 et de la loi du 3 décembre 1819 le décret du 2% juil- 
let 4929 fixe, pour les territoires d'outre-mer les conditions d'immi- 
gration et de circulation des personnes étrangères à ces terriloires. 
C'est ainsi qu’un originaire du Soudan ne peut pénétrer au Tchad 
sans acquitter une caution de garantie fixée généraement de 
manière arbitraire, celle-ci varie selon le territoire et l’origine du 
voyageur ou de l'immigrant. En Afrique équatoriale française ces 
taux sont de 50.000 F C. F. A. pour les vovageurs en prevenance de 
la Côte occidentale d'Afrique, ce qui est excessif comparé au cont 
réel des rapatriements correspondants, 

Il est bon toutefois de préciser que cette réglementation est asson 
lie pour certaines catégories de personnes. C’est ainsi que es 
onctionnaires ou assimilés, les possesseurs de hiens immobiliers, 
les personnes dont les activités ou la profession présentent un carac- 
tère d'utilité, les employés des grandes entreprises ne se trouvent 
pas assujettis au versement de la caution dite de rapatriement. En 
sont encore dispensées les personnes obtenant d'un tiers qu'il se 
porte garant, ou qui présentent personnellement des garanties suffi- 
santes. 

On peut se demander, dès lors, si nn tel assouplissement n'en- 
traîne pas ipso facto l'annulation implicite du décret de juiliet 1929. 
On serait tenté de le penser. En 1%» la caisse des dépôts el consi- 
grations ne possède pas 2 millions C. F. A au chapitre des cautions 
de rapatriement. 

Mais si la quasi-totalité des immigrants métropolitains peut aisé- 
ment être dispense du versement de la caution, il en va tout 
différemment pour le voyageur ou linmigrant autochtone qui est 
dépourvu de l'habileté supérieure qui consisite à trouver dans un 
texte la faille qui lui permettra d'échapper à sa rigueur. 

Enfin, peut-on prétendre limiter la circulation des 
l'intérieur de l’Union française dans un tlelups où on 
élargir cette même liberté entre Nations ? 

Que penserait-on s1 la métropole imposait aux touristes étrangers 
celte imposition en garantie ou si le Provençal se voyait dans l'obti- 


personnes À 
cherche à 


gation de réserver entre les mains de l'autorité préfectorale le mon- 
tunt du trajet de retour à l’occasion d'un vovage en Corse ? 
Il est bien évident qu'entre le texte de juiliet 1929 et le tem:s 


actue] il existe un tel décalage que la loi si souvent contestée <e 
trouve aujourd'hui à force d'assouplissements et d'aménagements 
sans autre substance qu'un principe qui apparaît aujourd'hui quelqus 
peu discriminatoire. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander 
mes el messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


me:<da 


eo PROPOSITION DE LAN 


Art. 4er. 
l'ixamigration 
abrogé. 

Art. 2 — La liberté d'immigration ou de circulation est accord'e 
pour l’ensemble des territoires d'outre-mer à tout ressortissant de 
l'Union française doté de la personnalité civile. 


Le décret du 2% juillet 1929 portant rég'ementalion de 
dans les territoires de la France d'outre-mer est 
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Art, 3. — Des dispositions particulières prises dans la forme cons- 
titutionnelle fixeront, pour chaque territoire ou groupes de terriloi- 
re: outre-mer, les conditions d'immigration el de circu:ation de 
rsssortissants étrangers à l’Union française 

Art. 4. — Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi les sommes versées en caution de garantie par 
les personnes hénéficiant de la liberté d'immigration ou de circu- 
lation, conformément aux termes de l’article 2 ci-dessus leur seront 
rustiluées, En cas de décès la restitution sera assurée aux ayants 








droit. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 

(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 avril 19:36.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à régementer la publicité de la 
propriété commerciale, prisentée par M. Penoy, député. — (Ren- 
voyée à la comrnission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarmes, mmessieurs, la publicité de la propriété commerciale, 
qui s'etleclue de nos jours d’une manière tellement fantaisiste 
qu'elle entraine pour les industriels et commerçants des difficultés 
pratiques, qu'une réglementation précise supprinerait immmédiate- 
ment. 

En effet, Signalons à titre d’exempie, que nombre de magasins 
ne sont pas désignés par le nom de leur propriétaire mais par un 
nom de fantaisie tel que « Caroline », « Chic parisien », etc., et la 
personne à laquelle on s'adresse répond généra:ement lorsqu'on 
l'interroge sur son identité, qu'il suffit d'établir les factures et 
d'adresser la correspondance à l'enseigne du magasin. 

On ne parvient même pas toujours à connaître si l’on a affaire 
au propriétaire du magasin ou à un gérant libre. 

sans doute, il est toujours possible. dans un cas de ce genre de 
refuser de traiter, Mais il sernible, de même qu'a été rendue obliga- 
tuire l'indication sur les en-têtes de lettres et tous les imprimés 
commerciaux, de du ar au registre du commerce, que l’on 
devrait exiger que tous les papiers commerciaux fassent mention, 
lorsqu'il ne s’agit pas d'une société, du nom du propriétaire du 
magasin. 

Dans le cas d’une société, les papiers commerciaux doivent pré- 
ciser la nature de la société et son capital, mais la loi n’exige pas 
du tout qu'on fasse connaîlre les noms des gérants ou, dans le cas 
d'une société anonyme, du président directeur général. 

Aussi, y aurait-il ie plus grand intérêt à ce que ces mentions 
Soient exigées sur tous les papiers comimercianx, Comme elles le 
sont dans certains pays étrangers, les Etats-Unis par exemple, où 
les en-tête de lettres d'une société indiquent toujours l'identité 
des dirigeants. 

I! est inadinissihle que celui qui fait acte de commerce puisse 
chercher à dissimuler derrière une enseigne ou une raison sociale, 
sa véritable personnalité. 

Dan: ces conditions, afin de remédier aux conséquences de cette 
Silualion, il est done souhaitable : 

jo Que des mesures réglementaires interviennent pour rendre 
obligatoire, sur les papiers commerciaux de toutes les entreprises, 
quelle que soit leur forme juridique, les mentions d'identité des 
propriétaires, gérants, administrateurs, associés, etc.; 

2o Qu'en cas d'indication du numéro et du centre du compte 
courant postal, soit indiquée la mention exacte sous laquelle le 
compte est ouvert, 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que j'ai l'honneur 
de soumettre à votre approtbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes formulaires commerciaux de toutes 103 
entreprises, quelle que soit leur forme juridique, portent obligatoi- 
rement mention d'identité des propriétaires, gérants, administrateurs 
ou associés desdites entreprises, En cas d'indication d'un compte 
courant postal, la mention exacte sous laquelle ce compte est 
ouvert, esl obligatoirement indiquée. 


ANNEXE N° 1607 


{Session ordinaire de 4955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inclure les agents de travaux et 
contucteurs de chantiers des ponts et chaussées (routes et voies 
navigables) dans les emplois de la catégorie B des services actifs 
du département ministériel des travaux publics, des transports 
et du tourisme, présentée par MM. Penoy, Ihuel, Catoire, députés, 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agents de travaux et conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées précédemment dénommés canton- 
niers et cantonnicrs-chefs -des ponts el chaussées el du service 





vicinal, sont, par définition même, appelés à effectuer les travaux 
de viabilité des routes, des chemins et des voies navigables, Or 
aussi paradoxal que cela puisse paraître, ils sont encore considérés 
comme des personnels sédentaires bien que les travaux appellent 
ces agents à un éloignement effectif de la résidence variant quoti. 
diennerment de dix à doux heures. 

Est-il concevable que le cassage des pierres, le chargement et la 
féchargement des matériaux, l’'épandage à la fourche, le sablage, le 
bilumage, le terrassement, les faucardements, elc., constituent des 
occupations journalières d'une personne sédentaire. 

Alors que les brigadiers et gardes des eaux et forêts, les institu. 
teurs, les personnels des douanes, les contrôleurs des cullures de 
tabac, les palefreniers des haras, les barragistes, les facteurs, leg 
gardiens de phare, les monteurs des P. T. T., le personnel de la 
survei'lance des pêches, les infirmières des hôpitaux militaires, etc. 
ont été placés par décrets divers dans la liste des emplois de Ja 
catégorie B des services actifs, n'est-il pas juste d'y inclure égale. 
ment les agents de travaux et conducteurs des ponts et chaus- 
sées ? 

Si nous proposons à votre examen, pour arriver à supprimer l'in. 
justice flagrante qui frappe ces agents, une proposition de loi et 
non une proposition de résolution bien que les intégrations préci- 
tées aient élé effectuées par décrets, c'est parce que nous pensons 
que la seconde solution risque de n’aboutir que très tardivement, 
la question posée lors de la discussion des budgets ne recevant 
jamais de solution, depuis de très nombreuses années. 


Nous vous demandons en conséquence, mes chers collègues, 
d'approuver la proposition de loi suivante qui se justifie, semble-t-il, 
sans plus ample démonstration. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées sont c'assés dans les emplois de Ja 
catégorie BR des services actifs du secrétariat d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. 





ANNEXE N° 1608 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance Qu 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure de l'imposition fiscale sur 
le chiffre d'affaires et les spectacles les associations de sport édu- 
catif, de tourisme, d'éducation et de culture populaire, présentée 
par M. Penoy, député, — (Renvoyée à la commission de Flinté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les décrets, ayant force de loi, nos 55-465 et 

55-469 du 30 avril 1955 tendent à assüniler les associations sans but 

lucratif à des entreprises commerciales en les assujettissant à la 

taxe sur le chiffre d'affaires. 

En application de ces textes, les dispositions prises par le Par- 
lement, et consignées à l’article 12 de la loi du 24 mars 1951, sont 
ainsi pratiquement abrogées. 


Par ailleurs, sans tenir aucun compte de la situation des sociétés 
visées, qui sont cependant des œuvres socieles au sens même de 
l'ordonnance de février 1945, le Gouvernement s'est refusé à aban- 
donner le recouvrement des taxes pour la période du 16 janvier 19 
au 24 mai 1951, mettant ainsi les associations de tourisme populaire 
dans des difficultés très graves. 

L'effet pratique de ces mesures ne peut être que la disparition de 
ces associations, au grand dommage de leurs adhérents, qui sont 
tous des travailleurs aux revenus modestes. Est-ce cela que veul le 
ministère des finances, contre la volonté même du législateur ? 


Il nous appartient, mes chers collègues, d'empêcher un tel « coup 
de force », en rétablissant les associations de sport éducatif, de 
tourisme, d'éducation et de culture populaire dans leurs droits, afin 
de leur permettre d'accomplir à l'égard du monde du travail, et des 
jeunes, comme elles l'ont toujours faif, leur devoir. 


Tel est le but de la présente proposition de loi que j'ai l'honneur 
de soumettre à votre approbation 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4. — Les dispositions de l’article 12 de la loi ne 51-630 du 
94 mai 1951 sont considérées comme interprétatives et applicables 
à toutes les réclamatiqns administratives et à toutes les instances 
non encore réglées à la date de ladite loi, par une décision admin 
trative ou juridictisnnelle devenue définitive. 

Art. 2. — Toutes les disposilions des décrets-lois nos 55-465 et 55 10) 
du 30 avril 1955, qui visent à imposer sur le chiffre d'affaires et les 
spectacles les associations de sport éducatif, de tourisme, d'éducation 
et culture populaires, sans but lucratif, régies par la loi de 1901, sont 
nulles et de nul effet pour le passé. 
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ANNEXE N° 1609 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter certaines 
dispositions de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation 
de transforraations d'emplois et de l’auxiliariat, présentée 
par MM. Lamps, Pierre Meunier, Cristofol, Mmes Rabaté, Grappe, 
Khevrand, MM. Pierrard, Tourné, Roger Roucaute, Valiin, les mem- 
pres du groupe communiste et les membres du groupe des répu- 
blicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission ce 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 avril 1950 impatiemment atten- 
due, avait essentiellement pour but de titulariser des auxiliaires qui 
souvent, depuis de longues années, remplissaient des fonctions per- 
manentes — les administrations, offices, services et établisse- 

ents de l'Etat, 

Malheureusement, son application n’a pas répondu non seulement 
aux espoirs qu’elle avait éveillés dans les personnels intéressés, 
ais encore aux intentions du législateur. 

D'une part, le nombre de transformations d’emplois a été trop 
limité. IL n’a pas été tenu compte des besoins réels des adminis- 
trations ce qui a abouti à exclure du bénéfice de la loi un certain 
nombre d’agents rémunérés sur des crédits non budgétaires, recru- 
tés avant le 3 avril 1950, et + Jesus des tâches permanentes 
depuis un certain nombre d’annéé. 

D'autre part, les transformations d'emplois ont été essentiellement 
réalisées dans la catégorie D, prévue à l'article 24 de la loi 
ne 46-2294 du 19 octobre 1946. Ce qui consacre d’une manière géné- 
rale un déclassement professionnel que rien ne justifie. 

En outre, les auxiliaires recrutés après le 3 avril 1950 sont consi- 
dérés corcme occupant des emplois à temps incomplet, d'appoint ou 
de remplacement temporaire, alors qu'en réalité ils occupent des 
emplois à temps complet, de caractère permanent. k 

ll s'ensuit que ces auxiliaires sont rémunérés sur la base de 
l'indice le plus bas, qu'ils n’ont aucune garantie ni sécurité 
d'emploi, qu’ils ne disposent d’aucun moyen d'accéder aux cadres de 
l'administration par liste d’aptitude ou par concours interne. 

Il est done nécessaire de réparer ces injustices et ces inconsé- 
quences en créant des emplois et en transformant en emplois de 
titulaires tous les emplois de caractère permanent, occupés par des 
auxiliaires quelle que soit la date de leur recrutement, la titulari- 
sation des auxiliaires se faisant dans les conditions fixées par l'arti- 
cie 3 de la loi n° 59-400 du 3 avril 1950. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — l’article 4 de la loi n° 50-100 du 3 avril 1950 est modifié 
conme suit: 

« Dans les administrations, offices, services et établissements 
permanents de l'Etat, les emplois quelle que soit l’imputation de 
leur rémunération correspondant à des besoins permanents et com- 
portant un service à a complet, occupés par des agents du 
cadre complémentaire de bureau ou de service, créés par l’ordon- 
hance n° 45-1006 du 21 mai 1945, par des employés de bureau recru- 
tés sur contrat, dans les conditions prévues par l’ordonnance 
no 45-1921 du 28 août 1945, ou par des employés auxiliaires de bureau 
ou de service visés par le décret no 45-1043 du 22 mai 1945 ou assi- 
milés ou les employés auxiliaires de bureau ou de service ayant 
16 recrutés, quelle que soit la date de leur recrutement, pour tenir 
des emp'ois à ne incompiet, d'appoint ou de remplacement tem- 
poraire, alors qu'ils occupent des emplois à temps complet et de 
caractère permanent, ou les personnels assimilés pourront être trans- 
formés en emplois permanents, classés dans l’une des catégories B, 
C ou D, prévues à l’article 24 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946. 

« Les transformations ou créalions des emplois susvisés seront 
effectuées après avis des comités techniques paritaires, par décret 
pris sur rapport du ministre intéressé, du ministre des affaires 6co- 
homique et financières et du ministre chargé de la fonction publi- 
que. 

La détermination du nombre des emplois budgétaires nouvelle- 
ment créés dans chacun des cadres permanents sera effectué compte 
tenu des spécialités professionnelles exigées par les besoins constants 
des services sans qu’il puisse en résulter un déclassement .profes- 
Sionnel des personnels en cause eu égard aux fonctions qu'ils 
exercent et à la qualification qu'elles requièrent. » 

à Art. 2, a ds 3 de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 est modifié 
omine suit: 

« Seront titularisés, les agents non titulaires visés à l’article 4er, 
Quelle que soit la date de leur recrutement, employés d’une façon 
tonlinue dans les administrations, offices, services et établisse- 
ments permanents de FEtat à condition qu'ils aient accompli sept 
innées de services civils valables ou validables pour la retraite et 
de services militaires non rémunérés par une pension, dont au moins 
trois années de service dans une administration permanente. Entre- 
ont en comple dans la durée des sept années prévues ci-dessus, les 
Strvices accomplis dans les collectivités locales. 

« Toutefois, les conditions d'ancienneté de services prévues ci- 
desus ne seront pas exigées, des invalides et victimes des denx 
Fucrres (veuves, ascendants, orphe!ins et pupilles de la nation) oceu- 
ant un emploi d'anxiliaire de bureau depuis au moins cinq ans, 
quelle que soit la date de leur recrutement. 





« Les agents ne remplissant pas les conditions d'ancienneté 
prévues aux alinéas précédents seront maintenus en fonction quelle 
que soit la date de leur recrutement jusqu'à l'époque où ayant 
atteint l'ancienneté requise, ils pourront être titularisés. 

« Les dispositions de l'ordonnance me 45-1006 du 21 mai 195 
modifiées par la présente loi ainsi que celles du décret ne 46-759 da 
19 avril 4946 continueront d'être applicables au personnel réunissant 
les conditions requises. » 





ANNEXE N° 1610 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 63 du code des 
pensions civiles et militaires afin de faire cesser toute discrimi- 
nalion entre les ayants cause des fonctionnaires décédés, présen- 
lée par MM. Dernusois, Cristofol, Lamps, Mmes Rabaté, Prin, 
M. Billat et les membres du groupe commuuiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’heure actuelle, une discrimination ill&- 
gale est maintenue entre les ayants droit des fonctionnaires décédés, 

La veuve a droit, sous certaines conditions d’antériorité ou de 
durée de mariage, à une pension égale à 50 p. 100 de la pension déjà 
obtenue par son mari décédé ou qu'il pouvait obtenir par la suite. 

Au contraire, le veuf de la femme fonctionnaire ne peut obtenir 
une pension équivalente que dans le cas où il est atteint d'une infir- 
mité ou d’une maladie incurable le rendant définitivement inapte à 
l'exercice d’une profession et dans l'incapacité absolue de travailler. 

Au surplus, le montant de cette pension ne peut, en s'ajoutant 
aux ressources propres de l'intéressé, porter cette perision au delà da 
minimum vilal fixé en matière de pension. Ces conditions font que 
l'application de l’article G3 devient pratiquement théorique. 

Or, ainsi que le rappelait M. Le Coutaller dans son rapport sur le 
ee de loi portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
aires: 

« La pension des fonctionnaires résulle de versements prélevés 
sur les ressources de la communauté qui ouvrent incontestablement 


‘ droit, au profit des époux, à la concession de la retraite. » 


Le prélèvement sur le trailement, les conditions d'âge et de durée 
des services sont analogues pour tous les fonctionnaires féminins 
ou masculins et, tout en imposant aux unes et aux autres les mêmes 
charges et Jes mêmes règles de liquidation, le code ne reconnait pas 
aux ayants droit de la femme fonctionnaire les mêmes avantages 
qu’il accorde à ceux du fonetionnaire masculin décédé. 

Cependant, la retraite étant concédée en raison des services 
rendus et en fonction des versements effectués, elle constitue un droit 
de créance reconnu indistinctement aux fonctionnaires des deux 
sexes dès lors qu'ils deviennent tributaires du régime des pensions 
civiles, avec tous les avantages qui y sont rattachés. D'autant que le 
pourcentage de la retenue effectuée sur les traitements d'activité a été 
Calculé en tenant compile du principe de réversibilité sur la tête du 
conjoint survivant. Il est inadmissible que ce principe ne Joue prati- 
quement qu’en faveur des conjoints des fonctionnaires masculins. 
D'ailleurs, ce droit est reconnu aux conjoints des deux 6éexes par 
toutes les caisses autonomes. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 63 du code des pensions civiles et 
Inililaires est modifié ainsi qu'il suit: 

Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire peut prétendre 
à une pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou pro- 
portionnelle obtenue ou qu'’eile aurais obtenue ke jour de son décès, 
augmentée, le cas échéant, de la moitié de la rente d'invalidité 
dont elle bénéficiait ou aurait bénéficié si se trouvent remplies les 
conditions de durée ou d'antériorité de mariage prévues à l'article 55 
dudit code. 

« Les dispositions des articles 60, 61 et 62 sont applicables aux 
conjoints survivants des femmes fonctionnaires décédées. » 


ANNEXE N° 1611 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 43 de la li 
ne 48-1360 du 1er septembre 1958 relative aux rapporis des bailleurs 
et des locataires, présentée par MM. Pelissou, Llante, Ramette, 
Cermolacce, Mmes Rabaté, Reyraud, Grappe, MM. Leroy, Gra- 
voille et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 43 de Ja loi no 48-1360 du 1° sep- 
fembre 1938 édicte nolamment « que le bailleur qui, n'exerçant pas 
la profession de loueur en meublé, loue exceptionnellement en ta'a- 
lité un local normalement meublé, est autorisé à majorer le montant 
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du loyer tel qu'il est déterminé au présent chapitre du prix de 
location des meubles qui ne pourra lui-même dépasser le montant 
du loyer principal »… 

Depuis 1949, les dispositions de la loi du {er septembre 1948 ont 
subi diverses modifications et actuellement le loyer d'une pièce 
sous-louée est en règle général au montant de la valeur locative, 
ce qui fait que l'occupant de ce local meublé paye en fait un double 
loyer alors que très souvent les meubles ne correspondent nullement 
à ses besoins. IL est donc doublement pénalisé par Ja crise du 
logement, d'abord parce qu'il est en sous-location, ensuite parce qu’il 
paye deux fois le prix d'un loyer établi à la valeur locative. 

Dans ces conditions, nous pensons qu'il serait juste que le prix de 
location des meubles soit fixé sur la base du prix payé au fr jan- 
vier 1949. 

C'est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames el anessieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 43 de la loi n° 48-1360 du 1+ septem- 
bre 1948 est rédigé ainsi qu'il suit: 

a Le bailleur qui, n'exerçant pas la profession de loueur en meu- 
216, loue exceptionnellement en to‘alité un local normalement 
meublé, est autorisé à majorer le montant du loyer, tel qu'il est 
déterminé au présent chapitre, du prix de location des meubles, qui 
ne pourra lui-même dépasser le montant du loyer de base au 1° jan- 
vier 1949. Il pourra, en outre, récupérer les prestations, taxes et 
fournitures définies à l'article 38 et tous impôts et taxes perçus à 
l'occasion des locations en meublé, 

« Pour les sous-localions partielles en meublé existant au jour de 
la promulgation de la présente loi et pour les sous-locations par- 
tielles en meublé autorisées en application des dispositions de 
l'article 78, le prix du loyer est déterminé comme il est dit à 
l'article 29 (alinéa 2) ct le prix de location des meubles ne peut 
dépasser le montant du loyer de base au {er juillet 1918 ou 1er jan- 
vier 14949. J1 pourra être exigé en sus le montant de tous impôts 
et taxes percus à l'occasion des locations en meublé. 

« Ces dispositions s'appliquent de plein droit aux localions en 
cours. » 





ANNEXE N°1612 


{Session ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 21 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à étendre les dispositions de l'article 7 
du décret no 46-759 du 19 avril 1916 aux employés auxiliaires pro- 
venant du nei communal, présentée par MM. Marcel Noël, 
Robert Ballanger, Cristofol, Ma‘on, Mmes Rabaté, (Grappe, 
MM. Merle, Vallin et les membres du groupe communiste, dépulés, 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 7 du décret n° 46-759 du 19 avril 1916 
dispose : 

« Les employés auxiliaires provenant d’une autre administration 
de l'Etat conserveront dans leur nouvelle administralion le bénéfice 
de l'échelon de traitement et de l’ancienneté de service acquise dans 
leur précédent service sous réserve que l'interruption du service 
volontaire entre les anciennes et les nouvelles fonctions ne soit pas 
gupérieure à un mois. pa 

« Ce délai sera porté à deux ans lorsque les auxiliaires auront été 
licenciés pour cause de suppression d'emploi, » 

£Le but de notre proposilion consiste à étendre le hénéfice de ces 
dispositions aux employés provenant de l'administration communale. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
l'adopter, 

PROPOSITION DE IAOI 


Article unique. — L'arlicle 7 du décret ne 46-7359 est modifié 
pomme suit: » Ë 

… « les employés auxiliaires provenant d'une autre administration 
@e l'Etat el communale »…, 

{Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°1613 


ee 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 19 à ouvrir un concours spécial 
de médecin des hôpitaux de Paris réservé aux candidats aux 
cpreuves annulées de 4949 et qui n'ont pas été nommés, par la 
suite, médecins des hôpitaux; 20 à confirmer les résultats des 
épreuves et concours postérieurs aux épreuves de 1949, présentée 
par Mme Rabaté, M. Marcel Cachin, Mlle Marzin, MM. Girard, 
Mora et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la famille, de la population et de Ja 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'annulation par une décision du conseil 
d'Etat en date du 2% décembre 195, des épreuves d'admissibilité 
du concours de imédecin des hôpitaux de Paris, ouvertes en 1949, 





risque d'entraîner de sérieuses perturbations dans le fonctionnement 
des services de l'assistance publique. 

Six ans se sont écoulés entre le concours et son annulation: 
durant ce temps les concours de nomination ou d'admissibilité se 
as is poursuivis et 50 médecins des hôpitaux environ ont été nom. 
més, 

L'enchainement des concours (sous-admissibilité, admissibiliré 
nomination) est tel que l'annulation des épreuves de 1949 devrait 
entrainer celle de tous les concours ultérieurs et de toutes les noni- 
nations ultérieures. Il en résulterait de ce fait de graves désordres 
dans la bonne marche des hôpitaux parisiens. 

L'arrêt du conseil d'Etat sanclionne, à juste titre, l'irrégularité des 
concours de médecins des hôpitaux. Il est de notoriété publique 
que de ces concours sont absentes et la moralité et la simple jus- 
ice. Il faut rechercher l'origine de la dégradation des mœurs médi. 
cales de concours, dans les contradictions de l'exercice de la auéde. 


cine gl dans les conditions actuelles( dualité avec l'exercice 


de la médecine en clientèle privée, âpreté de la concurrence, etc.) 

L'honorabilité des candidats n’est, dans l'ensemble pas en cause, 
Se présenter à ces concours, c’est manifester une ambition iéi- 
time, et c’est aussi accepter un système condamnable. 

li ne paraît donc pas juste, dans tes conditions actuelles, de faire 
subir à deux médecins des hôpitaux (dont l’honorabilité n'est pas 
en cause et dont le mode de nomination ne diffère en rien de c(lui 
qui est pere malheureusement depuis fort longtemps dans le 
corps médical hospitalier) les conséquences d’une décision qui à 
sanctionné les épreuves de 1949 au hasard d'un recours qui aurait 
pu être présenté pour tous les concours de médecins des hôpitaux 
sans exception. 

C'est pourquoi, soucieux d'assurer le fonctionnement régulier des 
services hospitaliers, nous proposons: 

4s L'organisation d'un concours réservé aux candidats aux 
épreuves annulées de 1949 (et qui n'ont pas été nommés dans la 
suite médecins des hôpitaux); 

2e La confirmation des résultats des concours ultérieurs, ce qui 
porte en particulier la confirmation de la nomination des deux 
1 v\ om des hôpitaux, annulée de ce fait par l'arrêt du conseil 

lat. 

Une telle prise de position ne préjuge en rien des décisions ulté- 
He que nécesile impéricusement l'état de la médecine hospi- 
alière. 

Une simple réforme des modalités du concours de médecin des 
hôpitaux ou son remplacement par un choix ne sont pas des solu- 
tions susceptibles d'apporter plus d'honnèteté et de justice dans les 
modalités de nomination de médecins des hôpitaux. 

L'augmentation du nombre des médecins du corps hospitalier 
(chefs de service, assistants, attachés, internes) et la généralisation 
du système du plein temps (médecin exerçant exclusivement à 
l'hôpital) sont des conditions péalables nécessaires à la réforme des 
conditions de recrutement des médecins à l'hôpital. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messicurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Un concours spécial de médecin des hôpitaux de Paris 
sera ouvert et réservé aux candidats inscrits aux épreuves du con- 
cours de médecin des hôpitaux de Paris de l’année 1949 (épreuves 
annulées par arrêt du conseil d'Etat du 23 décembre 1955), à l'exclu- 
sion de ceux qu ont été nomimés médecins des hôpitaux en 1919 
ou au cours des années suivantes. 

Art, 2. — Sont rétablis ou confirmés les résultats des épreuves et 
concours (et les nominalions afférentes) postérieures aux épreuves 
de 1939 annulées par décision du conseil d'Etat et dont la valasilité 
pourrait être mise en cause cu égard à cette annulation, 





ANNEXE N° 1614 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux collectivités départementales et locales des crédits 
exceptionnels, prélevés sur le fonds spécial d'investissement rou- 
tier, afin de leur permettre de procéder à la réparation du réseau 
routier départemental, vicinal et rural, gravement endommagé 
par les effets du gel, présentée par MM. Pleven, Fourvel, Tricar!, 
René Mariat, Mme Boutard, Grappe, MM. Védrines, Gaston Julian, 
Girardot, Tourné, Le Caroff, Barbot et les membres du groupe 
communiste, déptés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’ensemble du terriloire, les routes de 
grande circulation, les chemins départementaux et vicinaux, la voi 
rie rurale ont été détériorés par les intempéries et le dégel. Dans 
certaines régions, les dégâts atteignent des proportions considé- 
rables, et il n'est pas rare de voir des chaussées complètement 
défoncées sur plusieurs centaines de mètres. Cet état de choses e<l 


préjudiciable à la circulation et la situation des sections endummi- , 


gées ne cessera de s’aggraver si des mesures rapides ne sont prises 
pour leur réfection totale et immédiate. ; ù 

IL est juste de dire que l'effort rapide d'entretien entrepris dans 
certains cas par les communes et les services des ponts et chansse®s 
a permis parfois de rétablir la situation. Mais il ne s'agit là qu 
de solutions provisoires et superficiclics (damage, etc.), 
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11 sera nécessaire, dans bien des cas, de procéder à des travaux 
plus importants, ne mme notamment les opérations de piochage, 
regoudronnage et reb cg Si les collectivités intéressées doivent 
ceffctuer ces travaux avec leurs crédits normaux, il leur sera impos- 
sible de poursuivre d’une façon correcte leurs travaux habituels 
d'entretien et de constructions nouvelles prévues dans leurs budgets 
de 1956, et conformément à leurs prévisions établies. Il s'agit en 
fait d’une calamité publique, comparable aux inondations, tempêtes, 
à la réparation desquelles l'Etat a contribué. 

C'est dans ces conditions qu'il est urgent de prendre des mesures 
rapides avant l'été prochain, période d'une activité routière accrue 
du fait des congés et du tourisme, afin que notre réseau roulier 
soit à même de la supporter. 

C'est l'objet de la présente proposition de résolntion que nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4° A procéder à une enquête rapide sur l'étendue des dégats acca- 
sionnés par les effets du gel sur le réseau routier départemental, 
vicinal et rural; à 

90 A accorder en conséquence aux collectivités départementales 
et locales des crédits exceptionnels prélevés sur le fonds spécial 
d'invesjissement routier afin de leur permettre de procéder aux 
réparations nécessaires. 





ANNEXE N° 


1615 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir le trafic ferroviaire sur la ligne « Foix—Saint-Girons » 
(Ariège), présentée par MM. Llante, Roquefort, Mlle Rumeau, 
M. Tourné et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la conunission des imoyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en date du 27 février 1954, M. le ministre 
des transports et du tourisme, adressait une dépêche à la préfec- 
ture de l'Ariège pour l’informer de sa décision de fermer la ligne 
« Foix—Saint-Girons » au trafic des voyageurs. 

Conformément à cette décision, M. le préfet de l'Ariège fut amené 
à fixer la date de la fermeture au 27 mars 1955. 


Effectivement la ligne fut fermée au trafle voyageurs. Après la 
suppression du trafic voyageurs, la S. N. C. F. envisagea la ferme- 
ture totale de la ligne pour le 22 mai 1955. 4 


A l'heure présente, on envisage même de déposer la voie. Pour 
supprimer cette ligne on a invoqué le déficit. Pour le justifier on a 
tablé non pas sur une comptabilité ligne par ligne, mais par tronçon 
de ligne. C’est ainsi qu'on a établi que le tronçon de lignes Foix— 
Saint-Girons » a élé déficitaire. 

Or, il à été prouvé que seule la gare de Saint-Girons faisait vivre 
la ligne Foix—Saint-Girons—Boussens, La fermeture de la ligne porte 
un grand préjudice, tant économique que touristique à fa région 
desservie. 

En effet, cette ligne reliait la ville de Saint-Girons et la ville de 
Foix, et en méme temps deux grandes vallées touristiques. De plus, 
celte ligne présentait un intérèt tout particulier. Elle réalisait la liai- 
son de deux grandes lignes Toulouse—Bayonne et Toulouse—Latour- 
de-Carol. Maintenant pour aller d’une vallée à l’autre, il faut se 
rendre à Toulouse ct faire un détour de 80 kilomètres, d'où dépense 
d'argent et de temps pour les visiteurs. 

Ou alors, il faut emprunter l'autobus de remplacement et changer 
trois fois de moyens de transport: Boussens, le train, puis l'auto- 
lail jusqu'à Saint-Girons. A Saint-Girons, l'aulobus jusqu'à Foix et 
à Foix on reprend la ligne ferroviaire. 

Pour le trafic marchandises, c'est la S. E. T. A. qui a créé des 
geres centres (Foix, Saint-Girons) avec dépôts dans Îles villages, et 
c'est la S. N. C. F. qui règle les transports et accorde une ristourne 
aux dépositaires. Ces services de remplacement coûtent plus cher 
à la S. N. C. F. que la ligne en activité. 

A tous les points de vue, il est indispensable de rétablir le trafic 
de la ligne. Cette mesure d'ailleurs a été prise sans respecter les 
volontés de l'Assemblée nationale qui, lors de la discussion du 
budget du ministère des travaux publics et des transports en 
décembre 1953, par l'adoption d'un amendement Marcel Noël a 
manifesté son désir de ne voir fermer aucune ligne, sans l'avis de 
l'Assemblée. 


Contre la suppression de la ligne les syndicats de cheminots de 
Foix, de Saint-Girons, la municipalité de Baulon ont protesié. Le 
conseil général de l'Ariège, réuni le 22 mai 1955 a, de son côté, 
adopté le vœu suivant : 

« Le conseil général de l'Ariège, considérant que la fermeture de 
la ligne de Foix-Saint-Girons va porter un préjudice certain à l'éco- 
homie ariégeoise, au tourisme, qu'elle va provoquer des déplace- 
ments d'agents, ainsi que des licenciements de contractuels, sans 
üpporter les économies attendues. 

« Propose de maintenir en service la ligne an trafle voyageurs 
€t marchandises, en recherchant des horaires utilitaires mieux 
üppropriés aux besoins de la populalion. » 





Pour toutes ces raisons, la présente proposition de résolution & 
pour objet de faire rélablir le trafle sur la ligne Foix-Saint-Girons. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs de bien vouloir 
l'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire rétablir, 
duns le pius bref délai, le trafic ferroviaire, voyageurs et marchan- 
dises, sur la ligne Foix-Sain!-Girons, en recherchant les horaires uii- 
litaires mieux appropriés aux besoins de la population, afin de ne 
pas compromettre l'avenir économique el tourisiique du déparice- 
ment de l'Ariège. 





ANNEXE N° 1616 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances, sur: I Le 
projet de loi (n° 1399) portant institution d'un fonds national ce 
solidarité; 11. Les propositions de loi: 4° de M. Frédéric-bupont 
(ne 113) tendant à inajorer allocation aux vieux travailleurs 
Salariés et l'indemnité spéciale des économiquement faibles, 2° de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ess collègues (n° 126) tendant: 
a} à porter iminédialement l'aliocation des vieux travailleurs 
salariés au taux unique de 120.000 F par an et l'allocation spéciale 
aux vieux à 90.000 F par an; b) à porter immédiatement Île 
plafond des ressources pour les bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires de l'allocation 
spéciale à 300.000 F pour une personne seule et à 360.000 F 
pour deux personnes; c) à fixer le taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés à 50 p. 100 du montant du salaire minimum 
interprofessionnel garanti et le taux de allocation spéciale aux 
vieux à 75 p. 400 du montant de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés; 3° de M. Cou naud (n° 123) tendant à relever Îles 
moyens d'existence Ges personnes parvenues à l’âge de la retraite; 
& de M. Pierre Ferrand (n° 1360) tendant à alimenter le fonts 
national de vicillesse sans augmentation d'impôts: III. La pro- 
osition de résolution de M. Jean-Paul David (n° 316) tendant à 
nviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de Jai 
ortant création d'un fonds national vieillesse, par M. Raymond 

oisdé, député (1). 


Observations préliminaires. 


Mesdames, messieurs, 

Votre commission des finances, sais'e pour avis sur le rapport de 
la commission du travail, compétente au titre principal, a conduit 
ses travaux en examinant le texte issu des délibérations de cette 
commission sans négliger de lui confronter le texte du projet gou- 
verremental. 

Elle s'est préocecupée d'évaluer les conditions financières des uncs 
et des autres dispositions: 


Dépenses. 


En dépit de la règle qu'elle s'impose le plus souvent, et qui 
consiste à n’envisager des dépenses que dans la mesure où des 
reccites peuvent les couvrir, la commiss:on à pensé, sur la sugges- 
tion de son rapporteur, qu'il était opportun d'évaluer d'abord le 
montant des charges budgétaires que représentait le versement des 
allo:ations envisagées. 

Elle à pu enregistrer à celle occasion les renseignements donnés 
par MM. les min'stres des affaires sociales et des affaires écono- 
miques et financières tout en cbservant que le chiffre des béné- 
ficiaires de l'allocation entière (ou d’une partie de l'allocation 
écrétée par le jeu du plafond de ressources) ne pouvait tre 
qu'approximativement chiffré un peu au-dessus de 4 millions, Ja 
marge d'approximation pouvant servir à combler lextensiun de 
dépenses de même nature. 

Cette considération a permis à votre commission d'accepter 
d'étendre le bénéfice de l'allocation à des persunnes frappées de 
certaines infirmités ou d'incapacités. 

Pour ne pas ajouter à certaines détresses personnelles ou familiales 
ct aussi pour tenir compte du fait qu'un grand nombre de régimes 
de retrailes fonctionnent d'après le système de la répartition, 
c'est-à-dire à l'aide des cotisations des jeunrs et des adultes en 
état d'activité qui alimentent les caisses chargées du versement 
des pensions, votre commission a été d'abord tentée de suivre l'avis 
de la commission du travail, c'est-à-dire de disjoindre toutes les 
dispcsitions concernant l'exécution de l'obligation alimentaire à 
la charge des descendants en faveur de leurs ascendants. Elle à 
cependant considéré finalement que, sous réserve des modifications 
ultérieures à apporter à un contentieux qui paraît au premier abord 
délicat et onéreux, le rappel de cette obligation. toujours incrrite 
dans le code eivil et trop souvent négligée, devait étre solennel 
lement exprimé à l’occasion de la création d'un fonds dit de soli- 
darité. 

A celte occasion, certains de nns collègues et votre rapporteur 
ont pensé que l'intitulé même du projet de loi aurait dû, pour 
Ctre plus exact, porter l'indication « allocations vieillesse » ‘ou 
bien encore, mentionner que la sollicitude de l'Etat ne manquera 
pas de S'élendre, aussi, aux autres générations, notamment pour 











{1; Voir le no 1268. 
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préparer à notre jeunesse les occasions d'emplois qui devraient 
être de plus en plus nombreux en raison de l’évolution démogra- 
püique. 

Recettes. 


Ce sont d’ailleurs des considérations de cet ordre qui ont conduit 
solre commission à ne jamais perdre de vue les conséquences que 
pourraient avoir sur l'activité économique les mesures fiscales 
vr( jelées par le Gouvernement, et acceptées dans l'ensemble, presque 
Litéralement, par la cominission du travail. 

Déjà, dès l'ouverture de ses débats, votre commission des finances 
avait été saisie d’une motion préjudicielle de M. Jean-Moreau ten- 
dani à reporter l'examen du projet de loi, recettes et dépenses, 
aussitôt après l'étude du collectif, qui doit fixer l'exécution du 
budget 1956, dans ses grandes masses et dans ses détails principaux 
Certes, dans l'esprit de son rédacteur, comme pour ceux de nos 
collégues qui, au nombre de près de la moitié, ont voté cette 
motion préjudicielle, il ne pouvait tre question d'apporter un 
retard, qui aurait 6!t6 fort mal compris, à la discussion par 
l'Assemblée nationale et à la promulgation ultérieure, même rap- 
pr:chée, d'une loi satisfaisant aux obligations de solidarité nationale 
autant qu'à la volonté de tous les parlementaires de venir sans 
délai en aide aux personnes âgées de notre pays. Au cours de la 
discussion est d'ailleurs apparue la volonté unanime des membres 
de la commission de constamment gardèr présente à l'esprit la 
Siluation des finances publiques, quelle que soit l'urgence ou le 
décalage suivant lequel se présentera le problème de dépenses, soit 
permanentes, soit exceptionnelles, soit naturellement progressives. 
A un cerlain moment, l'accord fut sur le point de se faire sur la 
substitution de l’adverbe « simultanément » à la locution « aussitôt 
après », La motion aurait ainsi signifié que la commission des 
finances exprimait le vœu d'examiner à la fois le collectif, le 
montant des crédits exceptionnels engagés dans l'Afrique du Nord, 
et la couverlure des nouvelles allocations vieillesse. Cependant, pour 
tenir Compte notamment du calendrier des travaux parlementaires 
arrèté par la conférence des présidents et adopté pendant la séance 
méine de votre comimisison des finances, la majorité de celle-ci 
sest prononcée pour étudier séparément, et en premier lieu, le 
problème du fonds national de solidarité. 

C'est dans cet esprit qu'après avoir entendu les ministres compé- 
tents et avoir apporté de légères modifications aux amicles du titre TI 
issu des délibérations de la commission du travail, votre commission 
ä abordé l'examen des dispositions fiscales contenues dans l’article 
premier du titre premier. Avant d'en dresser l'inventaire, à vrai 
dire fort éloigné de celui du texte gouvernemental, votre rapporteur 
croit de son devoir d'indiquer à quelles préoccupations lui ont 
ser1blé correspondre les différents votes émis à diverses majorités. 

C'est en se préoccupant des conséquences économiques que pourrait 
avoir telle surtaxation ou tel impôt nouveau que la majorité des 
commissaires a cherché à ne pas accroitre les charges ou les 
eutraves qui viendraient freiner l'expansion économique. 

Sensible aux observations liminaires présentées par son président, 
at'entive aussi à la remarque faite par M. le ministre des affaires 
économiques et financières, la commission a voulu écarter tout ce 
qui donnerait une raison ou un prétexte au déclenchement de 
« l'inflation galopante ». H tombe, en effet, sous le sens que l’attri- 
bution d'allocations ou de nouveaux droits d'achats nominaux ne 
constiluerait qu'une odieuse duperie si notre monnaie venait à 
perdre sa stabilité, si les prix venaient à monter, dans un cycle 
infernal dont les victimes seraient avant tout les économiquement 
faibles, parmi lesquels ceux dont on veut justement améliorer le 
sori. 

Or, votre rapporteur se doit de faire observer à son tour, après 
fan: de voix autorisées, que si la pression fiscale semble bien avoir 
alleint le maximuin tolérable, des mesures inconsidérées peuvent 
déclencher des pressions inflationnistes irrésistibles. 

En effet, déjà un certain nombre de sureharges sont venues alour- 
dir les prix coutants: déjà, les conséquences des intempéries ont 
joué dans le sens de la hausse à un moment où les cours de cer- 
taines IMalières preruères mondiales eéuivent la même pente ascen- 
dante; déjà, enfin, se font sentir des gouiots d'étranglements dus 
à j'insuffisance de production de certains produits essentiels tel 
que acier, charbon, elc., en même temps que s'accuse la diminu- 
tion de la main-d'œuvre disponible dans certains secteurs. 

A ces observations s'ajoute Ja simple constatation que d’une 
année sur l'autre, c’est de plusieurs centaines de milijards que va 
s'accroitre le délicit budgélaire et le recours nécessaire aux moyens 
de trésorerie. 

Est-ce à dire que la situation éoit irrémédiablement compromise 
et qu'aucun moyen ne se présente d'y faire face correctement ? 
Nous ne ji2 croyons pas. 

Amrès tout, la centaine de milliards qu'il faut trouver pour ali- 
menter le fonds de solidarité nationale sous la forme d’un transfert 
de revenus et de consommation pourrait sans doute trouver sa 
contrepartie dans ne augmentation de ressources réelles, résultant 
d'un accroissement @e la production. Il suffirait que cet accroisse- 
ment de la production soit légèrement supérieur à celui qui a été 
constaté régulièrement ces dernières années, et qui n’a sans doute 
éié rendu possible que par la stabilité des prix et de la monnaie 
heuresement oblenue depuis quatre ans (il est vrai que déjà une 
augmentation de la production a été escomptée dans les prévisions 
budgétaires antérieures). 

IL est vrai, aussi, que des charges nouvelles sont survenues, et 
que des charges anciennes ont erû, tel le déficit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et celui des Charbonnages de 
France, croissance qui, pour l'ensemble des grands services écono- 
miques assurés par l'Etat atteint ow dépasse cette année la cen- 
laine de millarde dont nous avions aujourd'hui à chercher précisé- 
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ment la couverture. Suivant la mode maintenant adoptée par les 
économistes, l'expansion de la production est un pari; il est plus 
difficile à gagner au fur et à mesure que l'on s'éloigne du temps 
de la pénurie, du sous-emploi et de l'insuflisance des équipements 
lourds. Une marge reste cependant accessible, mais encore ne faut- 
il pas en compromettre l'existence. 

Le risque réside autant dans l'excès des ponctions de la fiscalité 
que dans l'effet psychologique de certaines mesures de nature à 
décourager l'effort et à pénaliser la réussite. 

C'est sans doute pour ces raisons que la Majorité de votre com- 
mission à repoussé la majoration de 10 p. 100 que le Gouvernement 
se proposait de faire supporter aux impôts qui s'appellent « directs » 

arce qu'ils frappent directement le résultat de toute activité pro- 
essionnelle et qu'ils rendent plus sensible aux travailleurs, saiariés 
ou indépendants, la contribution légitimement due à l'Etat. L'aggra- 
vation d'un tel prélèvement aurait pour conséquence — a bien 
voulu convenir M, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières — de diminuer la marge disponible pour les investissements. 
Or, c'est de la quotité de ces investissements que dépendent 
l'expansion de l’économie d'aujourd'hui et surtout la préparation de 
l'économie de demain. Ce n'est en effet jamais qu'une « marge » 
de leurs disponibilités que les entreprises, qu'il s'agisse de per- 
sonnes ou de sociétés, peuvent consacrer à des investissements, 
rendus ge jour plus nécessaires et pius onéreux par l'évolu- 
tion deg techniques, 

C'est en obéissant à des considérations identiques que votre com- 
mission à De toute surlaxätion nouvelle frappant l'industrie 
automobile afin de ne pas laisser croire à un désir de « répression de 
l'expansion » se manifestant dans un domaine d'activité caracté- 
ristique de la vie moderne. 

En revanche, votre commi&ion a cru pouvoir, à une faible majo- 
rilé, consentir à la suppression de l'exonération des augmentations 
de lover pour l'établissement de l'assielle des impôls à la charge 
des propriétaires d’immeutbles, en essayant toutefois d'atténuer les 
conséquences, que votre rapporleur croit très dommageables, d'un 
tel retour en arrière, 

Ces remarques termineront un préambu'e destiné à montrer que 
votre commission s’est efforcée d'envisager le plus souvent l'avenir 
de notre économie et les conditions nécessaires à son maintien ou à 
son progrès. Elle à tenu enfin à ramener ainsi à leurs valeurs rela- 
tives les différentes dispositions fiscales qu'elle aurait souhaitée voir 
apparaître, dans la présente loi ainsi que dans les prochains projets 
financiers, comme des parties d’un plus vaste ensemble, à agencer 
harmonieusement et solidement entre eïles. 

Décisions de la commission des, finances. — Avant d'exposer les 
décisions de votre commission des finances, il importe sans doute 
de rappeler brièveinent les dispositions qui régissent l'assurance 
vieillesse. : 

Les principes en sont clairs: une duré: suffisante de versements 
de cotisation ouvre droit à une pension qui n’est pas soumise à une 
clause de ressources; une durée insuffisante n'ouvre droit qu’à une 
aitocation dont l'attribution est soumise à deux clauses relatives: 
l’une aux ressources, l’autre à l'exercice pendant une certaine durée 
de la professfon cor.sidérée. 

Si ces principes, qui régissent tous les régimes de garantie de 
moyens d'existence des personnes âgées, sont clairs, l'ensemble des 
dispositions législatives et réglementaires constitue un amas inex- 
tricable ; la multiplicité des régimes — (115 régimes de base ont été 
dénombrés) — la complexité des dispositions applicables à l'inté- 
rieur de cerlains de ces régimes, ont empêché la Cour des comptes, 
au cours de son enquête sur les comptes de l’année 1953, de dresser 
un tableau valable de l’ensemble des dépenses afférentes à l’assu- 
rance contre les difficultés inhérentes à la vieillesse. 

Tout au plus a-t-elie pu rapprocher certains chiffres, dont l'addi- 
lion n'est d'ailleurs gas possible. 

Son rapport note en effet (p. 103 el 104): 

« En matière d'assurance vieillesse, la situation est plus impré- 
cise encore: il est pratiquement impossible de dégager la charre 
sociale proprement Gile, en raison, comme il à été dit plus haut, 
de ia confusion faite avec d'autres dépenses de nature différente. 
Pour la plupart des régimes, les chiffres ne peuvent donc être donnés 
que sous des réserves importantes. 

« En 19%, les dépenses de cette nature prises en compte au 
régune général se sont élevées à 168.927 millions, celles des divers 
régimes spéciaux (artisans, industriels et commerçants, membres 
des professions libéraies) à 19.160 millions. Mais ne sont pas com- 
pris dans ces chiffres les régimes complémentaires, notamment cel 
des cadres, qui sont sans doute plus proches des notions d assu- 
rances et de salaires différés que d'avantages sociaux. 

« L'assurance vieillesse agricole a coûté, 30.739 millions. 

« Celle des clercs de notaire, 1.107 millions. 

« Celle des ouvriers d'Etat, 11.184 millions. Lo 

« Celle des agents des collectivités locales, 27.398 millions. 

« Celle des multiples régimes spéciaux, 4.383 millions.  . 

« Les dépenses des pensions civiles, 93.600 millions, et militaires, 
96.975 millions, ne devraient, on l’a vu, être prises que pour parlie. 

« Les pensions de mineurs se sont élevées à 34.792 millions. 

« Celles des marins à 19.416 millions. 

« Celles de la S. N. C. F. et de la R. A. T. P. et des chemins de 
ter secondaires respectivement à 79.010 millions, 6.575,9 millions 
et 2.127 millions. | 

« À l'Electricité et au Gaz de France, la dépense de 11.472 mil- 
lions, confond avec le service vieillesse les prestations d'invalidité 
et de décès. Par contre, il conviendrait peut-être he me la valeur 
des avantages en nature reçus par les retraités: fournitures grà- 
tuites et réductions tarifaires, bien qu'il s'agisse là, plulôt que 
d'allocations sociales, du maintien des compiéiments de salaires 
d'activilé. » 
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La multiplicité des régimes et la diversité des dispositions qui 
leur sont applicables rendent très difficile l'élaboration des mesures 
de coordination sans lesquelles il n’est pas possible de liquider 
équitab:ement les avantages dus aux personnes ayant exercé des 
activités relevant de divers régimes. 

Afin de pallier une partie des inconvénients dus à la multiplicité 
des régimes, la loi du 10 juillet 1952 a institué une allocation spé- 
ciale versée aux personnes qui ne peuvent être rattachées à aucun 
récime et dont les ressources sont inférieures à un certain maxi- 
mum, et une allocation ditférentielle permettant de porter au taux 
de cette aïlocation spéciale des avantages d'un montant inférieur 
versés à des personnes justifiant de la clause des ressources. 

cependant, les difficullés subsistent; la durée d'examen des 
demandes d’allocation, dans les divers régimes, les naveltes de 
dusiers entre régimes se rejettant mutuellement la charge de l'allo- 
cation, montrent la nécessité de réformes instilutionnelles en ce 
qui concerne !es allosations vieillesse. 

sur ce point, votre commission des finances partage le sentiment 
du Gouvernement et de votre commission du travail et de la sécurité 
sociale; une étude + cer — la complexité actuelle l’impose — 
doit permettre l'élaboration de mesures harmonisant les disposi- 
tions régissant les régimes d'assurances vieillesse. 

Votre commission des finances a longuement étudié le rapport de 
M. Gagnaire qui expose le projet de loi et les modifications appor- 
tées par la commission du travail et de la sécurité sociale. 

son premier soin à été de connaitre l'incidence de ces modifica- 
tions. Le ministre des atffäires sociales a évalué ainsi les décisions 
de la commission du travail et de la sécurité sociale: 

Coût du titre II du projet de loi: 120 milliards en année pleine. 

Cette évaluation résulte des nombres suivants de bénéiciaires, 
selon l'estimation aile par le Gouvernement: 


a 








NOMBRE 

Méniar de bénéfciaires 
RÉGIMES de bénéficiaires présumés 

par régime de la m°jorat;on 
% nationale. 
Régime général des saiariés......,.... 2.915.000 2.100.000 
Salariés’ agricoles........ a nedvé seeds pee 235.000 239.000 
MIO TS ER se ua détecte 435.000 100.000 
Ré’imes spéciaux (E. D. F., S, N. C. F.). 400.90 #0 ,000 
Artisan ses dus sd des retiteeti 175.000 470.060 
Commerçants et industriels.....,....... 809.000 220.000 
Professions libérales.........ss..osveee 5.000 15.000 
Exploitants agricoles. ...........00060 ee 820 000 700.000 
Allocation spéciale........,..... adu des e 310.000 310.000 
Etat et collectivités locales......,......, 569.000 125.000 
TO rrdan sa rnt and ads nv de 2.39 ,000 4.195.000 
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Décisions de la commission du travail! et de la sécurité sociale. — 
Extension aux grands infirmes civils et pensionnés d'invalidité 
(300.000 bénéficiaires), 10 milliards. 

Suppression de l'incidence de l'obligation atimentaire, 5 à 10 mil- 
liards, 

Relèvement des plafonds de l'allocation spéciale, 3 milliards. 

Votre commission des finances, après avoir entendu le Gouverne- 


ment, a acceplé l'exiension du champ d'application aux grands 
infirmes civils et aux pensionnés d'invalidité des assurances 
sociales, extension que le Gouvernement souhaiterait étudier et 


faire figurer dans un deuxièrne train de mesures sociales. 

Puis, votre commission a longuement étudié les dispositions des 
ar‘icles 6, 7, 11 et 12 relatives à l’obligation alimentaire. Ces dispo- 
siions originales sont exposées dans le rapport fait par M. Gagnaire. 
Votre commission des finances vous demande, à de nettes majorités, 


de reprendre ces dispositions qui, selon le ministre des affaires 
sociales, permettraient une augmentation sensible des ressources 


des personnes âgées et une réduction, neïtement moins importante 
du fait des modalités proposées, des dépenses du fonds de solidarité ; 
le troisième alinéa de l'article 7 du projet de loi a été adopté par 
ü1 voix contre 11, et les articles 11 et 12 par 21 voix contre 15 et 
une abstention. 

Par ailleurs, la commission a adoplé l’amendement suivant de 


M. Paquet, après le premier alinéa de l’article 7: 

« Le critère de l'évaluation des ressources en ce qui concerne les 
acriculteurs sera le mème que celui qui a été établi par la loi du 
40 juillet 1952, créant le fonds d'allocation de vieillesse agricole. 

« Toutefois, l'allocation supplémentaire ne sera pas accordée aux 
agricul'eurs pat une propriété de plus de 500 F de revenu 
cadastral initial, » 

Cet amendement doit inciler les exploitants agricoles à céder 
leurs exploitations à leurs enfants et faciliter, par là même, J'ins- 
lallation de jeunes agriculteurs. 

Enfin, votre commission a donné un avis favorable à l'adoption 
des deux derniers alinéas de l’article 7, modifs par la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 

A l’article 9, votre commission des finances à adopté un amen- 
dement de M. Jean-Moreau, modifié à la demande de M. Pflimiin. 
La commission estime que la suspension, la revision et le retrait 
de l'allocation supplémentaire ne peuvent étre efflec'ués que par 
l'organisme ayant procédé à la liquidation, mais après consultation 





du bureau communal d'aide sociale, afin d'éviter des décisions 
hâtives. 

Votre commission a ensuite longuement étudié l’article 10 relatif 
à l’organisation financière. Elle a adopté, par 8 voix contre 1, deux 
amendements de M. Giscard d'Estaing modifiant le projet de loi. 
La commission estime que la subvention du fonds de solidarité 
doit correspondre strictement aux dépenses et que les avances ne 
doivent être qu une anticipation de la subvention. Le Gouvernement 
propose, au cunliaire, que les subventions soient calculées de façon 
scientifique, en fonclion notamment du nombre des bénéficiaires du 


régime, et que 'e boni éventuel resle acquis au régime, sous 
réserve de modalités fixées par un règiement d'administration 


publique; ce sys'ème constitue sans doute un stimulant à Ja bonne 
gestion, mais votre commission a craint que le calcul de la suph- 
vention aboutisse à des subventions indirectes à certains régimes 
de sécurité sociale, et à une augmentation sensible des dépenses. 

A l’article 15, votre commission a supprimé la référence aux 
notaires, estimant d'une part, qu'il serait dangereux d’obliger ces 
officiers ministériels à communiquer des renseignements qu'ils 
récueillent de confidences des familles et d'autre part, que l'essen- 


tiel de ces renseignements se trouve dans les archives des admi- 
nistrations, particulièrement de celles de l'enregistrement. 
A l'articie 19, votre commission a accepté un amendement de 


M. Gaumont, supprimant l'article, afin de souligner sa volonté de 
voir la loi appliquée aux départements d'outre-mer. Le ministre des 
affaires socia!es avait d’ailleurs fait connaitre linlention du Gouver- 
nement d'appliquer le texte dans ces départements, mais il avait 
noté l'importance des problèmes techniques que pose celte appli- 


cation, du fait que certaines dispositions concernant l'assurance 
vieiilesse — celles intéressant l'allocation de vieillesse et Falocation 
Spéciale — ne sont pas encore étendues à ces départements. 


Enfin, à l'article 27, votre commission a adopté un amendement 
de M. Tourtaud harmonisant les dispositisns de cet article à celles 
de l'article 3, après l'extension aux grands infirmes civils et aux 
pensionnés d'invalidité. 

Telles sont les modifications que vous propose votre commission 
des finances au titre I du rapport adopté par la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Elle a ensuite procédé à l'examen 
du tire Er, 


TITRE Ier, 
En premier lien, votre commission des finances a critiqué le 


principe et la firme de la délégation de pouvoirs au Gouvernement 
en matière fiscale, prérogalive traditionnelle et constitutionnelle du 


Parlement. Elle a, en conséquence, modifié le début de l'article 
premier. 
Elle a ensuite étudié les diverses ressources proposées par le 


Gouvernement : 

Majoralion d’un décime des impôts sur le revenu des personnes 
physiques et morales, ainsi que la validation de la rétroactivité du 
décret du 30 avril 1955 relatif à l'impôt sur les sociétés, soit 71 mil- 
liards en année pleine: 19 milliards pour la taxe proportionnelle, 
22 milliards pour la surtaxe progressive, 30 milliards pour l'inpot 
sur 168 sociétés; 

Abrogation de l'exonération fiscale des majorations de loyer 
(art, 237 du code général des impôts}, soit 20 milliards en annee 
pleine; 

Doublement de la surtaxe sur certains apéritifs, soit 4 milliards 
en année pleine, 


Institution d'une taxe sur les véhicules à moteur, soit 25 mil- 
liards en année pleine; 

Majoralion d'un cinquième de certains droits de timbre, soit 
2,» milliards en année pleine; 

Majoration de moitié du droit sur les opérations de bourse, soit 
4,5 milliards en année pleine ; 

Institution d’une taxe sur certains produits de luxe, soit 3 mil- 


liards en année pleine ; 
Institution d'une nouvelle taxe sur les 
luit, soit 10 milliards en année pleine, 
Ces ressources doivent permettre, le financement du fonds de 
Solidarité nationale et d’une partie des mesures sociales votées à 1a 


transmissions à titre gra- 


demande du Gouverrement (incidence de la réduction des abatte- 
ments de zones sur l'indemnité de résidence des fonctionnaires, 
notamment). 


La majoration des impôts sur le revenu a donné lieu à un long 
débat et à de nombreux amendements proposant des ressources de 
rérüplacement, La cemmission a écarlé successivement la détaxe 
totale ou partieile des investissements, le rétablissement d’un droit 
de 1 p. 100 de mainmorte sur l'actif net des sociétés, une modi- 
ficalion des déductions pour charges de famille à la surtaxe pro- 
gressive. Elle à adopté, par 2 voix contre 18, un amendement de 
MM. Marcel David et Mazier majorant le taux de l'impôt sur les 
salaires, qui passerait de 5 à 10 p. 100 pour la fraction des salaires 
supérieure à 3 millions et inférieure à 6 millions et à 16 100 
pour la fra tion excédant cette somme, Cet amendement dont, 
selon ses auleurs, représenter 2 à 3 inilliards de receltes en année 
pleine. 

Elle à ensuite comparé lés textes proposés par la commission du 
travail et de la sécurité sociale et par le Gouvernement, Les aména- 
gements apportés par la commission du travail représentent une 
dirainution des recelies de 3 milliards en ce qui concerne la taxe 
proportionnelle et de 7 milliards en ce qui concerne la surtaxe 
progressive, La commission des finances a écarté sur ce poin’, 
par 31 voix contre 7 et 2 abstentions, le projet de loi et, par 22 voix 
contre 18, le texte de la commission du travail. 

Votre commission, malgré les observations de votre rapporteur, à 
maintenu la ressource résultant de la suppression de l'exonération 
des majorations de loyer, par 18 vuix contre 17 el 5 abstentions, 











1276 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





et elle a adopté, par 21 voix contre 48 et 1 abstention, l'amendement 
suivant de M. de Tinguy: 

« Toutefois, l'article 31 du code général des impôts est complété 
Far les dispositions suivantes: 

« Sont, en outre, adinis en déduction, les frais entraînés par les 
procédures judiciaires entre locataires et propriftiires et un amor- 
tissement fixé à 1 p. 100 de la valeur vénale pour les immeubles 
bâtis à usage d'nabitation el à 2 p. 100 pour les inneubles commer- 
Ciaux ». 

Elle a, en outre, adoplé un amendement de M. Jran-Moreau en yue 
de faciliter la gestion immobilière des orgaui-ines mutualistes 
d'anciens combattants. 

Le doublement de la surtaxe sur les apéritifs a élé adopté par 
41 voix contre 4, Votre rapporteur ayant fait toutes réserves sur le 
montant d’un surcroît hypothétique de receltes qui pourraient résul- 
ter de ce dispositif dont la notion est plus contraignante pour la 
consommation déclarée qu'elle n’est peut-être productrice de droiis 
réellement perçus, 

L'institution d’une taxe sur les véhicules à moteur a donné lieu à 
un long échange de vues, La commission a pris acte de déclarations 
du yninistre des affaires économiques et financières aux termes 
desquelles le Gouvernement n'avait pas encore décidé entre ia 
taxation selon la puissance et la taxation selon la valeur. Sans 
étudier la modalité de taxation, la comwnission n'a pas voulu trou- 
bler une activité industrielle essentielle dont l'expansion lui parait 
être un stimulant pour l’ensemble de l’économie, Elle a donc, par 
22 voix contre 18, adopté, sur l'avis de volre rapporteur, un amen- 
derment de M. Louvel supprimant cette disposition. 

La commission a acceplé l'augmentation du droit de timbre, en 
ajoutant toutefois aux exonérations prévues par le Gouvernement en 
faveur du- permis de chasse et de la carte grise des véhicules à 
moteur une exonération en faveur des contrats de capitalisation. 

La majoration du droit sur les opérations de bourse a été écartée 
par 9 voix contre 7, Votre commission a estimé, en effet, que le taux 
qu’atteindrait ce droit diminuerait de façon notable le nombre des 
transactions en exigeant des écarts de cours trop importants. Dans 
une économie saine et sur un marché financier non perturbé, la 
recetle apparait donc très aléatoire. 

La suppression de la taxe sur certains produits de caractère 
soMpluaire à été décidée par la commission, L'industrie et surtout 
l'artisanat de luxe ont besoin d'un marché national comme support 
de leurs exportations; les devises étrangères que procure cetle acti- 
vité proviennent d'ailleurs, pour une part non négligeable, d’acha:s 
faits par des touristes étrangers. L'accroissement de la taxation 
bouleve:rserait une activité créatrice de renonmmnée mondiale dont 
les difficultés sont déjà très grandes. 

La suppression de la taxe sur les mutations gratuiles a été décidée 
par 11 voix contre 4. 

Enfin, après l'examen puis le retrait d’une motion présentée par 
M. Marcellin, tendant à demander au Gouvernement la réalisation 
de 100 inilliards d'économies sur les dépenses prévues dans ie 
budget général, la cominission a adopté l'amendement suivant de 
M. l'aquel: 

« Le produit des majorations de droits et taxes résultant de 
l'application des articles 4°, 2 et 3 de la loi no 53-611 du 11 juil- 
let 19%% est affecté au fonds national de solidarité à partir du 
moment où les opérations financières prévues dans les conventions 
annexées à ladite loi auront été entièrement exécutées », 

Cet amendement n’apportera de recettes qu’au cours du dernier 
trimestre de l’année 1957 et cetle recette, en année pleine, est de 
60 milliards environ. 

Au terme de cette étude, les dépenses, au titre du seul fonds de 
Solidarité nationale, peuvent être évaluées à 133 milliards en annce 
pleine, soit 100 mnilliards pour 1%%, Les ressources prévues au 
itre ler représentent environ 3» milliards si les anesures prévues 
s'appliquent au 1% juillet 196, 40 milliards pour 1957 et 80 milliards 
pour 1958. 

Ce sont ces observations détaillées, valables pour chacune des 
dispositions considérées, que je suis chargé de vous présenter au 
nom de la commission des finances, suivant les différents votes émis 
pour chacune d'entre celles. 


ANNFXE 
Motion déposée par M. Jean-Moreau, député, 


La commission des finances, 

Considérant l'intérêt qui s'attache à la réalisation immédiate du 
fonds de solidarité; 

Mais, considérant également la nécessité absolue, pour le main- 
tien des prix et, par conséquent, de la monnaie, de n’envisager 
l'adoption de dépenses nouvelles et d'impôts nouveaux qu'après 
avoir voté les dépenses et les recettes du budget de l'Etat; 

Considérant que les événements d’Algérie vont faire peser des 
charges nouvelles et inexorables sur les finances el aggraver les 
conditions de la production industrielle, que les gelées de février 
ont atteint la production agricole, qu'il y a lieu de connaitre 
l'ensemble des mesures fiscales envisagées par le Gouvernement 
pour les dépenses civiles et militaires avant de statuer sur chacune 
de ces mesures, 

Eslime nécessaire d'être saisie au préalable du projet de loi por- 
tant créalion des ressources destinées à couvrir les nouvelles 
dépenses engagées où à engager en Algérie; 

Dernande que la discussion du projet de loi portant financement 
d'un fonds national de solidarité ait lieu aussitôt nm la discussion 
du projet de loi dit « Collectif », qui fixe le moutlant des dépenses 
de l'Elal pour l'exercice 1956. 
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ANNEXE N° 1617 


(Sess'on ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux petits et movers 
exploitants agricoles une prime de dix mille francs par hectare 
de céréales détruites par le gel, présentée par MM. Waldeck Rochet, 
Soury, Le Caroff, Penven, Tricart, Bernagd Paumier et les membre 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la cominission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, maintenant il est possible d'estimer 
l'importance des destructions causées aux cultures par le gel de 
février 1956. 

Ces pertes sont considérables, notamment pour les céréales 
d'automne. 

Mais ces pertes seront plus facilement comblées par les grandes 
exploitations que par les petites. 

En eflet, les grandes exploitations ont pu réensemencer en blé 
une grande partie des surfacs détruites et bénéficier ainsi de la prime 
de 1.200 F par quintal. 

De plus, bien que le volume de Ja récolte de blé réensemencé 
doive vraisemblablement être inferieur à celui d’une récolte nor- 
inale, ces exploitations seront cependant en mesure d'oblenir des 
nee 1 ÿ financières importantes par la commercialisation de leur 
récolte. 

Par contre pour les petits exploitants, notamment ceux des 
régions situées au Sud de la Loire, la situation est déjà et sera bien 
différente. ; 

Ces petits exploitants, du fait de l'inaptitude des terrains, du 
= vi n'ont pu réensemmencer en blé les surfaces détruites par le 
gel. 

De ce fait, ces petits exploitants, après avoir acquis, avec combien 
de peine, des semences de céréales secondaires à des prix très 
élevés, sont non seulement exclus du bénéfice de la prime de 
1.200 F par quintal, mais ne retireront de leur récolte que des 
receltes assez faibles en raison du rendement et du prix de vente 
des céréales secondaires. 

Ces petits exploitants sont actuellement, en général, dans une 
situation fort grave et privés de tous moyens de trésorerie. 

Nous considérons d’une urgence absolue que des mesures parti- 
culières soient décidées pour les aider à faire face à une année si 
désastreuse pour eux. 

Nous avions proposé que la prime de 1.200 F soit portée à 2.000 F 
par quintal et étendue aux semences de céréales secondaires. 

Cette proposition n'ayant pas été retenue et les réensemencements 
étant terminés, nous proposons qu’une prime exceptionnelle de 
10.000 F par hectare soit attribuée à tous les exploitants n’employant 
pas de main-d'œuvre salariée pour les surfaces de céréales d'automne 
détruites par le gel. : 

Si l’on considère que les semences d'orge ont été payées en 
général plus de 5.000 F le quintal, cette somme ne constitue qu'une 
aide minimum qui ne compensera que partiellement des perles 
redoutables pour l'équilibre de ces petites exploilations. 

Comment trouver les ressources nécessaires au financement de 
cette aide spéciale ? x 

Dans l’agriculture française il est un secteur qui n’est en rien 
affecté par les conséquences du gel et qui chaque année assure 
aux grandes exploitations des profits notables. C'est celui de la 
culture de la betterave à sucre. 

Cette production bénéficie d’un prix garanti fort rémunérateur et 
de plus reçoit une aïde financière importante de l'Etat. ; 

Une subvention de 4.200 millions finance les pertes à l'exportation 
des excédents sucriers. 

Les betteraves de distillerie sont payées au même prix que celles 
allant à la sucrerie, ce qui exige un financement de l'Etat de pres 
de 11 milliards pour 1.169.554 hectolitres d'alcool de betterave produit 
en 1955-1956. 

Nous considérons que ces financements sont abusifs et ne 
répondent pas à une nécessité économique. 

La résorption des excédents, dans ce domaine notamment, peut 
et doit être financée par les gros producteurs de betterave qui 
commercialisent 90 p. 100 de la production betteravière. 

C'est pourquoi nous proposons que lies sommes ainsi rendues 
libres soient, cette année, affectées au financement de l’aide spéciale 
que nous demandons pour les petits exploitants si sévèrement frap- 

‘s par le gel et qui, en général, ont été hors d'état de procéder 

des cultures de remplacement rentables. LE 

Tel est l’objet, mesdames, messieurs, de la présente proposition 
de loi que nous vous demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — A titre exceptionnel, les exploitants agricoles 
n'employant pas de main-d'œuvre salariée en dehors des membres 
de la famille recevront une prime de 10.000 F par hectare de céréales 
d'automne détruites par le gel de février 41956. 

Art 2. — Un crédit de 15 milliards est ouvert au ministère de 
l'agriculture pour le financement de la prime instituée à l'article 1° 
ci-dessus. 

Art. 3 — La subvention de 4.200 millions découlant du décret 
no 53-703 du 9 août 1953 pour le financement des exportations de 
sucre est supprimée. 
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Art. 4. — La parité des prix de la betterave à sucre, qu’elle qu'en 

coit l'utilisation, instituée par le décret du 9 août 1953 susmentionné 
st abrogce. 
; Le prix des betteraves à sucre allant à la distillerie sera établi 
eur la base du en effectif découlant du prix de l'alcool de hbette- 
rave établi par les textes en vigñeur, pour le producteurs livrant 
plus de cent tonnes de betteraves 

Art. ». — Des décrets pris en conseil des ministres détermineront 
ks couditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 


1618 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à 20 F le taux du rembour- 
sement des reichsmark et lagermark aux anciens prisonniers de 
guerre, déportés politiques et travailleurs non volontaires et à 
simplitier les formalités de cet échange, présentée par M. Tri- 
boulet et les membres du groupe des républicains sociaux, 
députés. — (Renvuyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 41 de la loi ne 53-75 du 6 février 1953 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1953 auto- 
sisait l'ouverture, dans les écritures du Trésor, d’un compte spécial 
de règlement avec les gouvernements étrangers en vue de l’exé- 
cution des dispositions de l’article 11 de Ja loi ne 51-632 du 
9», mai 1951 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexercice 1951 
{anciens combattants et victimes de la guerre). Ce compte devait 
permettre le remboursement, dans certaines conditions, des mon- 
naies déposées, lors de leur retour en France, par les anciens 
prisonniers de var déportés politiques ou du service du travail 
obligatoire (S. T. 0.). 

Un arrêté interministériel en date du 26 janvier 1954, püblié au 
Journal officiel du 28 janvier 1954, fixait les modalités de fonction- 
nement du compte spécial institué par J'article 11 de la loi du 
6 février 1953. 

Cet arrêté stipulait que les anciens prisonniers de guerre, déportés 
politiques et travailleurs non velontaires en Allemagne, qui avaient 
déposé auprès d’un organisme habilité des billets de banque alle- 
mands pouvaient les échnager contre de la monnaie française au 
taux de 6 F pour un reichsimark. Effectué à la demande des inté- 
ressés par les soins des percepteurs contre remise du reçu délivré 
an moment du dépôt et sur présentation de la carte de rapatrié, le 
remboursement individuel ne peut excéder 500 reichsmark, compte 
tenu des monnaies déjà échangées lors du rapalriement. 

Cet arrêté fut accompagné d’un échange de lettres communes, 
entre autres celle du 1er mars 19%54, n° L/C 3063/2763 qui assimila 
les monnaies du camp ou lagermark aux reichsmark pour l’appli- 
ration de l'article 11 de la loi du 6 février 1953 et de l'arrêté inter- 
ministériel du 26 janvier 1954 pris pour son exécution. 

Le 1° janvier 1956, la dépense engagée par le ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre ne dépassait pas 300 mil- 
lions, alors que le crédit mis à la disposition du Gouvernement 
français par L République fédérale aïlemande pour honorer cette 
delte s'élève à 2.066 millions. 

C'est pourquoi nous estimons, en accord avec la fédération natio- 
haie des combattants prisonniers de guerre. qui le réclame depuis 
plusieurs années, qu'il serait logique et juste de porter le taux de 
remboursement de 6 à 209 F pour un mark (ce qui ne ferait que 
donner au mark sa valeur de 1915) et d’assouplir les formalités de 
l'échange, car l'obligation de fournir à la fois le reçu et la carte 
rend souvent difficile et parfois impossible tout remboursement. 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: à _ 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Le taux du remboursement des reichsmark et 
lasermark aux anciens prisonniers de guerre, déportés politiques 
et travailleurs non volontaires est fixé à 20 F pour un mark, 
l'échange se faisant sur présentation d'une seule pièce justiticative : 
carte de rapatrié ou reçu de dépôl. 


- 





ANNEXE N° 1619 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article fe du décret 
h° 33-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
où artisanal, présentée par M. Triboulet, député. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de WKgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur la propriélé commerciale fait 

jéser sur le patrimoine des propriélaires d'immeubles bâtis me 

ile hypothèque qui se traduit par une perle très importante, 
en revenu qu'en capital, 





Cette charge ne peut se justifier que par le caractère social de la 
mesure qui donne aux commerçants la garantie que le fonds de 
commerce, fruit de leur travail et sécurité de leur avenir, ne sera 
pas mis en danger par une initiative unilatérale et abusive de leur 
propriétaire. 

En revanche, elle contribue, dans une large mesure, à diminuer 
les ressources disponibles pour l'entretien et l'amélioration des 
immeubles, tint anciens que nouveaux et a, de ce fait, une respon- 
sabililé indéniable dans le délabrement prématuré de notre habitat. 


Elle contribue aussi à écarter les capitaux privés de la construction 
loca'ive tant souhaitée et elle rend très difficile l'installation des 
employés qui voudraient échapper à leur sort de salarié en se créant 
une situation indépendante. 

En présence de ces inconvénients sérieux, on est amené À se 
demander si une extension aussi considérable de son champ d'appli- 
cation est actuellement justifiée. 

S'il est socialement désirable, comme il a été dit plus haut, de pro- 
técer le commerçant, personne physique, qui a su créer et dévelo 
per un fonds de commerce dans lequel il a investi tout on partie de 
ses économies et qui constitue l'essentiel de son patrimoine, Ja 
situation est toute différente pour les sociétés à succursales qui se 
développent de plus en plus, absorbant ou ruinant le détaillant et 
transformant en salariés d'innombrables petits commerçants. 


C'est pourquoi il paraît souhaitable de restreindre, comme en 
Belgique (le seul pays qui, avec la France, soit doté d’une loi sur 
la propriété commerciale), l'application de celte loi aux locataires 
commerçants, personnes physiques, ou aux sociétés de personnes 
et, pour un seul point de vente. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 1er du déeret n° 53-%0 du 30 septembre 1953 
est modifié comme sui‘: 

« Les dispositions du présent décret Le mg go aux baux d'’im- 
meubies ou de locaux dans lesquels un fonds de commerce, d'indus- 
trie ou d'artisanat est exploité par une personne physique, par 
une société en nom collectif ou par une sociélé à responsabilité 
limitée, et en outre: 

« fo (Sans changement.) 

« 20 (Sans changement.) 

« Nul ne peut toule'ois réclamer le bénéfice de ces dispositions 
pour plus d'un point de vente sur le territoire métropolitain. » 





ANNEXE N° 1620 





(Session ordinaire de 1%v-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer la carte professionneile 
d'artiste musicien exécutant, présentée par MM. Triboulet, Max 
Brusset et les membres du groupe des républirains sociaux, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance n° 223% du 13 oc'obre 1945 
prévoyait, en son article 9, qu'un directeur ne pouvait organiser des 
spectacles payants qu'en faisant appel à des artistes et à un per- 
sonnel munis de licences, dont les Conditions d'octroi el de retrait 
devaient tre fixées. Mais jusqu'à ce jour, rien n'a C'é fuit dans ce 
sens. 

La situation des artistes musiciens exécutants professionnels — 
artistes tirant l'essentiel de leurs revenus de l'exercice de leur art 
pour le cenpite dun tiers — est cependant digne d'in'‘érèt, de 
oi raisons justifiant l'institution d'une carte profession- 
belle. 


Notons tout d'abord le chômage intense de cette profession, con- 
séquence directe de l’apparilion du cinéma sonore, e! de l’évolution 
des moyens techniques mécaniques, Ainsi, il n'existe plus aujour- 
d'hui à Paris que 1.875 emplois assurés alors qu'il y en avait 8.000 
environ il y a une trentaine d'années. Le bureau de placement 
officiel du spectacle ne suffit plus et l'on assiste du lundi an ven- 
dredi, place Pigalle, à un marché du travail où les musiciens se 
réunissent pour trouver un cachet. Il n'est malheureusement pas 
rare d'y rencon'rer des prix d'excellence ou des premiers prix. Cette 
situation est encore plus angoissante en province. 

H est ensuite indispensable de préserver l'exercice de la profes- 
sion d'artiste musicien exécutant d'un certain amateurisme qui a 
pour conséquence non seulement de diminuer la qualité de l'art 
inmusical français, mais aussi d'agsraver chaque jour davantage la 
situation des musiciens professionnels qui risque de devenir tra- 
gique. 

Enfin, pour lutter efficacement contre le cumul, le législateur a 
prévu que celui-ci ne pouvait exister dans les professions artistiques 
et, par ce terme, il semble entendre professions libérales et non 
professions salariées. Il serait done souhaitable que tout musicien 
tirant ses revenus de l'exercice d'une profession autre que celle 
d'artiste musicien exécutant ne puisee être rémunéré pour cette 
dernière, 
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D'ores et déjà, il serait nécessaire d'appliquer l'article fer du 
décret-loi du 29 oc'‘obre 1936 qui « interdit aux fonctionnaires d’occu- 
per un emploi rétribué ou d'effectuer à titre privé un emploi 
inoyennant rémunération ». 

D'autre part, diverses catégories d'employeurs tentent de détacher 
les artistes musiciens du salariat, afin d'échapper aux obligations 
des lois sociales. 

Pour tou'es ces raisons, afin de revaloriser ce métier et permettre 
ainsi aux musiciens exécutants de se perfectionner davantage tout 
en leur donnant les moyens de vivre, il est nécessaire d'inslituer 
une carte professonnelle délivrée par un organisme dont il reste à 
déterminer la nature exacte et où seront représen‘és les ministères 
compétents et les organismes professionnels qualifiés. 

Cette loi instituant la carte professionnelle devra être comptétée 
et définir une fois pour toutes le statut de l'amateurisme — l'ama- 
teur étant celui qui ne tire aucun argent de son travail, car il le 
fait pour le plaisir de l'art — la situation juridique des cheis 
d'orchestre et chefs d'orchestre animateurs, encore dénommés direc- 
teurs d'orchestre, qui sont des chefs de service salariés et non de 
vérilables employeurs. 

L'institution de cette carte professionnelle redonnera À une pro- 
fession qui tend à disparaitre toule sa valeur; elle représente la 
manifestation permanente de l’une des formes les plus vivantes de 
l'art français. 


Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous vous proposons d'adopter la proposition de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est institué une carte professionnelle d'artiste 
musicien exécutant, 





ANNEXE N° 1621 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 51-714 du 7 juin 
1951 relative aux conditions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et mnililaires de l'Etat, pré- 
sentée par M, Isorni, député. — (Renvoyée à la commissiun de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des travaux de la commission 
dite de « la hache », la oi du 3 septembre 1917 a permis le déga- 
gement des cadres des magistrats et fonctionnaires de l'Etat. 

Par une disposition du 30 décembre 1918, son champ d'application 
a été étendu au personnel des départements, des communes et des 
établissements publics, 

Cependant l’article 4 de cette loi, modifié par la loi du 22 juil- 
let 1948, a exclu des mesures de licencieinent certaines catégories 
de fonctionnaires, 

Par la suite le législateur a voulu réparer et combler une lacune 
existant dans la législation antérieure en votant une loi le 7 juin 
4951, qui a modifié à nouveau l'article 4, et complété de ce fait 
la liste des catégories d'agents exc:us des mesures de dégagernent. 

Or, en vertu de cette loi, à la rédaction peut-être imprécise, le 
conseil d'Etat a rendu un arrêt (21 octobre 1955, affaire Larnarre) 
déclarant que les dispositions de cette loi réparatrice ne pouvaient 
s'appliquer qu'inclusivement aux agents de l'Etat, alors qu'elle ne 
fait aucune mention du décret du 30 décembre 1918, relatif aux 
départements, communes et établissements publics. 

Cette décision paraît en contradiction avec l'intention du Kégisla- 
teur, qui, par loi du 7 juin 1951, a voulu réparer le préjudice subi 
par tous les agents, sans exception, frappés d’une mesure de déga- 
gement. 

Le conseil de pré‘tecture de la Seine avait suivi l'esprit du légis- 
lateur en déclarant, le 20 mai 1953, que les dispositions de la loi 
du 7 juin 1951 étaient applicables aux départements et aux collec- 
tivilés publiques. 

En conséquence, fl apparaît nécessaire de combler cette omission 
et réparer cette injustice, en précisant que la loi du 7 juin 19541 
s'applique également aux agents dégagés en application du décret 
du 20 décembre 1918, c'est-à-dire aux personnels des départements 
ct des communes, ainsi que des collectivités locaire, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 51-714 du 7 juin 1951 est ainsi com- 
plélce : 
« Art, 3%. — Les dispositions de la pMsente loi sont de plein droit 


applicables aux personne!s des départements et communes, ainsi 


que des coleclivités locales. » 


ee 





ANNEXE N° 1622 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux agents de tous les 
grands services publics et cüncêgés (5. N. C. F., Gaz et E. D. F 
etc.) les dispositions de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juil: 
let 19%2 portant atiribution de majorations d'ancienneté aux fon. 
tionnaires anciens combattants, présenté par M. Maurice-Boka- 
nawski et les membres du groupe des républicains sociaux, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieirrs, l’article 6 de la loi n° 52-843 du 49 juiliet 
1952 avait étendu aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat 
fonctionnaires et agents des départements, communes et des éta! 
blissements publics éésarlementanx et communaux ayants participé 
à la campagne de guerre 1939-1915 contre les puissances de l’Axe 
les dispositions de l'article 23 de la loi des finances du % décembre 
1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 de majorations d'ancienneté valables pour 
l'avancement, articie complété par les articles 33 et 34 de la ioi 
de finances du 19 mars 1928, 

En adoptant sans débat la loi n° 52-843 Œu 19 juillet 1952, l’Assem- 
be nationale ainsi que le Conseil de la République entendirent 
apporter aux anciens combattants de la guerre 1939-1915 des avan- 
tauge: similaires à ceux qui furent accordés aux anciens combat- 
tants de la guerre 1911-1915, 

Maïgré ce désir et celte volonté évidente, il reste à réparer une 
omission dont sont victimes les azents des services publics, te:s, en 
particulier, ceux de la S. N. C. F., du Gaz et de l'Electricité de France, 
des services des eaux, de la R. A. T. P. dotés de statuts particuliers 
qui ne prévoient pas toujours des avantages identiques à ceux qui 
sont ac°ordés aux fonctionnaires anciens combattants d’autres ser- 
vices relevant comme eux de la fonction publique. 

Il est de plus à remarquer qu'après de long mois de pourparlers 
avec leurs directions respectives, dépendant alors du domaine privé, 
les anciens combattants de 1914-1918 appartenant à certains de ces 
grands services publics avaient pu séparément obtenir le bénélice 
dudit article 23 Ce la loi de finances du 9 décembre 1927 complétée 
par les articles 33 et 34 de la loi de finances du 19 mars 1928. 

Dans le but de donner à tous les fonctionnaires et agents de ser- 
vices publics, sans exception, les possibilités de bénéficier des avan- 
tages prévus par la loi du {9 juillet 1952, nous vous demandons 
d'adopter la proyosition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le bénéfire des dispositions de l’article 6 de 
la loi no 52-845 du 19 juiiet 1952 est étendu à dater de ia promul- 
gation de ladite loi à tous les fonctionnaires, ouvriers d’État ou 
agents des services publirs qui ont pu ou auraient pu prétendre 
au bénétice des dispositions de l’ordonnance du 15 juin 1915 s'ap- 
pliquant au reclasseinent de tous les agents de la fonction publique. 





ANNEXE N° 1623 


em 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apoorter dans les plus brefs délais une aide aux agriculteurs 
du territoire de Belfort victimes du gel, présentée par M. Dorey, 
dépué. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées de février ont causé des dégits 
importants aux cultures dans l’ensemble de la France, mais, dans 
le territoire de Belfort, la température a été encore plus basse que 
dans de nombreuses régions, elle à atteint, dans la deuxième quin- 
zaine de février, moins 23 degrés. ; 

Cette vague de froid a causé aux cultures, et spécialement aux 
céréaies, des dégâts très importants. La fédération départementaie 
des exploitants agrico'es évalue les pertes à 90 p. 100, ce qui cons: 
titue un préjudice très sensible pour nos exploitations, qui sont 
toutes des exploitations à caractère familial. | 

Il importe donc de venir en aide, de toute urgence, aux cuiti- 
vateurs, en accordant des avances de la caisse de crédit agricole À 
court et à long terme, à taux mduit, en procédant à des dégrè- 
vements d'impôts, en fournissant des semences, des contingents de 
carburant déiaxé, et, d’une manière générale, en prenant toutes 
mesures utiles pour aider l'agriculture du territoire de Belfort. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à apporter une 


aide immédiate aux agriculteurs du département de Beltort, victimes 
des gelées, 
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ANNEXE N° 1624 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de la loi 
no 36-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désaffectés après 
avoir élé acquis par voie d’exproprialion en vue de la construction 
d'un aérodrome civil, présentée par MM. Pierre-Henri Teitgen et 
Mehaignerie, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en Cas de désaflectation d’un aérodrome 
militaire, et pour des considérations d'équité évidentes, la loi 
no 56-259 du 16 mars 195% oblige l'Elat, sous certaines conditions, 
à restituer aux agricu:teurs expropriés, en vue de la construction 
de l'aérodrome dont il s’agit, les terrains dont ils étaient proprié- 
taires. 

Il nous paraît nécessaire d'étendre les CR de cette loi an 
cas de désaflectation d’un aérodrome civil. Les mêmes considé- 
jalions d'équité nous paraissent imposer cette solution. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi ne 56-259 du 16 mars 
49%, relatives aux conditions de restitution aux agriculteurs expro- 
priés des terrains militaires désaffectés, sont applicables au cas de 
désaffectation de terrains agricoles acquis par voie d'expropriation 
en vue de la création d'un aérodrome civil 


_— 


ANNEXE N° 1625 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1%56.) 


PROPUSITION DE LOI modifiée nar le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, modifiant l'article 6812 du code rural relatif 
au inode de payement des fermages (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Après le cinquième alinéa de l’article 812 du code 
rural, il est inséré les alinéas suivants: 

« Toutefois, pour les baux stipukés en totalité ou en partie 
payables à parité du cours du blé, les parties peuvent, d'un comraun 
accord, reviser ie mode de payement des fermages. 

« Qu'il s'agisse du payement en bé à l'origine du bail ou lors 
d'une revision du mode de payement, le bié livré devra être de la 
qualité prévue pour la fixation du prix de base fixé pour la récolte 
de l’année. Toute bonification pour poids spécifique et toute prime 
de conservation apparliendront au preneur. Celui-ci cevra supporter 
les réfactions pour qualité insuffisante. Les différences de prix seront 
réslées entre les parties dans le mois qui suivra le payement de 
la livraison. » 

Art. 2. — (Supprimé.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 avril 1956. 

Le président, 
GASTON MONKER VILLE. 





ANNEXE N° 1626 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la gratuité du voyage par 
chemin de fer ou autobus à tous les militaires accomplissant leur 
service actif, pour toute permission -au-dessus de quarante-huit 
heures et pour une distance de plus de 100 kilomètres aller et 
retour, présentée par M. Laborde et les membres du groupe pay- 
_ députés. — (Renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous nous permettons de soumettre à votre 
bienveillante attention un texte qui neus semble répondre à deux 
soucis. logique et 2 

Les transports à l'heure actuelle, vous n'êtes pas sans l'ignorer, 
sont de plus en plus onéreux. 

En ce domaine, le cas des militaires permissionnaires durant leur 
Service actif a retenu notre attention. Nombreux sont les soldats 








(1) Voir: Assemb'ée nationaie (2e législature), nos 9927, 40403, 10571, 
11151, 11516 et inSo 2156; (3° iégislature) (deuxième lecture), 
nos 5659, 4080, 1514 et in-S 70. Conseil de la République, no 97-19 
année 1955-1956) ; ‘deuxième lecture), n°s 417, 419 (année 1955-1956) 
él into 152 (année 1955-1956, 





qui, à l'heure actuelle, ne peuvent profiter d'une permission qu'ils 
ont enfin obtenue, pour des raisons d'ordre pécuniaire. 

Plusieurs centaines de kilomètres, même à tarit réduit, grèvent 
lourdement le budget du jeune soldat qui gagne 90 F par jour. 

Nous eslimons donc quil est logique d'accorder au militaire les 
moyens financiers qu'il! est en droit d'attendre à la suite de l’obten- 
lion du titre de permission. 

De plus, il est juste, en fanctiin du faible pécule alloué aux 
soldats, alors que certains d’entre eux, de situation plus fortunée, 
auront la possibilité de se rendre dans leur famille, de les mettre 
tous sur un pied de stricte égalité. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — la gratuité du voyage par chemin de fer «4 
autobus est accordée à tous :es militaires arcomplissant leur service 
a"tif, pour toute permission au-dessus de quarante-huit heures et 
pour une dislan:e de plus de 100 kilkinètres aller et relour. 


_—— 


ANNEXE N° 1627 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proclamer le Sahara « territoire 
national », présentée par M. Laborbe et les membres du groupe 
paysan, députés, — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à un époque où toutes les nalions ne ces: 
sent de revendiquer les unes envers les autres telle où telle portion 
de territoire, il conviendrait que notre pays fasse connaître définiu- 
vement les limites exactes et définitives de son territoire nationa!. 

La France est une des rares nations de ce siècle qui ait atteint 
les limites territoriales qu'elle s'était assignées au cours des âges 
et que l'histoire lui a imposées définitivement. 

Hors de la métropole, pourtant, un immense territoire reste sans 
statut administratif précis Il s’agit du Sahara. Exploré, occupé et 
organisé par la France, celle-ci possède sur ce vaste espace uns 
souveraineté incontestable. Cet immense désert est totalement fran- 
cais. C’est un cas précis de prise de possession pacifique, de créa- 
tion ex nihilo. Tout ce qui existe est l'œuvre de la France et d'*Ile 
seule. 

H conviendrait donc que l'Assemblée nationale se prononce rapi- 
dement sur la proclamation du Sahara: territoire national. 

En présence de pseudo-nationalistes exacerbés, d'une part, des 
perspectives industrielles que réservent les régions Sahariennes, 
d'autre part, il est urgent pour la France de fixer définitivement et 
souverainement ses droits sur cet immense territoire, 

Nous vous demandons donc de bien vouloir adopter le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les différentes régions du Sahara font partie intégrante 
du territoire nalional de la République française. 
Art. 2. — Une commission de spécialistes de nationaï'ité francçcaiæ 


sera chargée d’en préciser les, limiles dans le mois qui suivra à 
promulgation de celle loi 





ANNEXE N° 1628 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un fonds autonome de com- 
pensalion du commerce extérieur, préentée par M. Laborbe et les 
membres du groupe pavsan, députés. — (Renvoyée à la commission 
des affaires éconumiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ;’accroistement de nos exportations est 
devenu une nécessité impéricuse et urgente, non seulement pour 
maintenir l'équilibre de notre commerce extérieur au fur et à 
mesure que vont disparaître, en fonction des engagements pris dans 
le cadre de l'O. E. C. E., les actuelles restrictions d'importation, mais 
aussi parce que notre expansion économique est jiée à l’ouverlure de 
débouchés plus larges sur le marchés mondial. 

Dans ie domaine agricole, notamment, il n'est pas possibe, tant 
du point de ve technique que du point d2 vae ésnomique, de con- 
cevoir ia régression brutge de certaines productions dont on a 
constamment préconisé l'extension et qui sont devenues excéden- 
taires. Les modifications d'orientation qui pourraient se révéler néce 3 
saires ne seraient réalisables que sur une longue période. 

Si l’écouement de nos produits sur le marché mondial ne pose 
pas de rée;s problèmes de débouchés, leur volume restant faible par 
rapport à celui du commerce internalional, il sonlève de sérieuses 
difficultés en raison de nos prix intérieurs qui, à de très rares excep- 
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tions près, sont sugérieurs aux cours mondiaux, compte tenu des 
taux de change en vigueur. 

Nos ventes à i’étranger ne sont possibles qu’en accordant une 
prime à l'exportation rnais, faute d'avoir mis en œuvre un inéca- 
hisme rationnel en temps utile, on a recours à des moyens de for- 
tune qui présentent de muitiples inconvénients. 

Tantôt on accorde sous le nom de « dérogations commerciaies » 
des importations compensatrices. Les formalités sont nombreuses et 
compiiquées, limitent la concurrence et ne permettent pas tou- 
jours d'apprécier exactement la grime qui en résulte. 

Tantôt on exonère l'exporiateur de certaines taxes fiscales ou 
sociales. La répercussion sur les coûts de production est souvent 
difficile à établir et le sera de plus en plus du fait des modifications 
résultant de la réforme fiscaie. 

Tantôt encore on donne simplement une prime, mais les fonds 
nécessaires n'ayant pas été dégagés, on les prélève sur des taxes 
créées initialement pour un tout autre objet — tel est le cas pour 
la viande — ou où fait appel au Trésor en attendant d'avoir trouvé 
une solution. 

La disnarilé et la complexité de ces méthodes rend leur contrôle 
très difficile tout au moins en temps utile, alourdit la tâche de 
l'administration et gène condidérablement les exportaleurs. 

La lenteur des décisions, leur caractère souvent provisoire et 
insuffisant limitent l'exportation et la rendent plus onéreuse: le 
commerce d'exportation exige que, dans le cadre de conditions 
fixées à l'avance et irrévocabies pour un temps défini on puisse, 
après avoir prospecté le marché, agir rapidement au moment o»por- 
tun, généralement fugace. 

Enfin, la remise en question au rours de l'exercice de l'équilibre 
tudgétaire, pénibleïnent réalisé, est incompatible avec une bonne 
geshuon financière; elle nuit à la fois à nos finances el à notre 
expansion économique. 

ll convient donc de mettre en œuvre d’autres méthodes, remarque 
élant faite que la libération de nos échanges ne pourra pas, d'ici 
uu jong délai, être intégrale. Des droits d'importations protecteurs 
subsisteront inévilablement, sous peine de voir apparatre dans 
certaines branches d'activité un chômage intolérable et ces droits 
nécessiteront pour l'exportation une prime qui en est à cerlains 
points de vue la conséquence et même le symétrique. 

L'élévation de nos prix tient en effet à l’importance des charges, 
fiscales ei sociales, qui pèsent sur les coûts de production, à l'insuf- 
fisunte productivité des certaines entreprises, mais aussi aux droits 
d'importations. 

Ces droits sont, présisément, îinstitués pour protéger nos prix 
intérieurs et les inainlenir au-dessus du cours mondial; il est gar 
suite bien évident que cette élévation interdira toute exportation à 
ioins de ristourner, sous forme de prime, une somme à peu près 
équivalents aux droits, 

Si le décalage moyen du prix des praduits importés est €zgal à 
ceiui des produils exportés, le montant total des droits d'importation 
suffira à elimenter l'aile nécessaire puisque la valeur de nos itmpor- 
tations doit rester voisine de cele de nos exportations. 

LL est possible pourlant, aussi longtemps que la productivité de 
nos entreprises restera inféricure à celle de l'étranger, que la prime 
à l'exportation doive ètre plus élevée que le droit d'importation. Mais 
la répercussion de celte situation sur le budget n'interviendrait 
éventuellement que pour ce supplément nécessaire el non plus pour 
la totalité. On pourrait alors, d'autre part, en mesurer la grandeur et 
en tirer des en-<eignements pour faire un choix spécifique de nos 
exportations afin de n'encourager que celles des productions qui 
témoignent d'une productivité suffisante ou de limiter celes de nos 
importations qui pourraient être avantageusement remplacées par 
d'autres ou par la production nationale. 

Dans la mesure où il est possible de discriminer les répereus- 
sions des charges fiscales, de Ja preductivilé et des droits d'importa- 
lion sur nos prix, lraduits en prix mondiaux par le taux de change, 
on peut admettre que le; deux premières doivent influer sur ce 
taux de change et les droits d'iunportation sur la prime à !'expor- 
tation. 

On voit en môine temps pourquoi une dévalualion ne saurait 
opportunément intervenir tant que nos charges et notre productivité 
moyenne sont en cours d’évoilulion. 

Ces diverses considérations conduisent à l'affectation de tous 
les droits perçus à l'occasion des importations à l'attribution de 
primes à l'exportation. Tel est l'objet essentiel de la présente pro- 
position de loi. 

Hi va de soi qu'il faut entendre, par droit d'importation, ceux 
qui exercent un rôle protecteur, à l'exclusion des taxes diverses 
qui constituent des impôls de consommation, bien qu'elles soient 
perçues par la duuane, 

Mais il n’est pas moins évident qu'il serait irrationnel de per- 
cevoir un impot de consommation (taxe à la production ou de 
{ransaction ou à la valeur ajoutée) sur un produit destiné à l’ex- 
portation, puisque la majoration de prix qui en résullerait néces- 
Silterait une prune plus élevée pour que l'exportation soit réa- 
lisable. 

On devrait donc logiquement n'affecter à l'exportation que les 
souls droits protecteurs à l'exclusion des droits fiscaux et exonérer 
de ces mêmes droits fiscaux les produits exportés, mais on obtien- 
dra plus simplement le même résultat, compte tenu de ce que 
la valeur des exportations doit être voisine de celle des impor- 
tations en affectant à l'exportation la totalité des droits, taxes 
ou redevances perçues à l'importation, et en continuant à percevoir, 
en faveur du budget, les taxes de consommation sur les produits 
exportés. 

IL importe de remarquer que les droits perçus à l'importation 


sur des produils qui ne sont pas — ou ne sont qu’en. faible 
proportion par rapport aux importalions — fabriqués, extrails ou 
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cultivés sur le territoire national ne peuvent pas avoir le carac- 
tère de droits protecteurs et doivent, de ce fait, continuer à 
être versées au budgel. Tel est le cas par exemple pour les pro- 
duits pétroliers, 

Pour faciliter le contrôle des opérations et éviter en outre 
ue d'éventuelles difficultés budgétaires ne viennent au cours de 
l'exercice entraver notre commerce extérieur, il convient que les 
fonds provenant de l'importation soient versés à un fonds auto. 
noie. 


Il imparte au premier chef, d'une part, que les droits encaissés 
soient effectivement toujours disponibles et, d'autre part, qu'ils 
ue puissent être utilisés à d'autres fins que l'aide à l'exportation. 


Dans ce dernier cas en effet ils joueraient un rôle fiscal si pré. 
judiciable à l'économie en raison de son rendement déplorable 
qu'il faut à tout prix le proscrire. 


Le droit de douane provoque la hausse, non seulement dun 
produit importé, mais de tous les produits similaires fabriqués 
sur le terriloire. Si l'importation représente le dixième de ia pro: 
duction, sa répercussion sur l'augmentation du coût de la vie est 
dix fois supérieure à celle des droits encaissés. 

Lorsque cette hausse est délibérément recherchée, en faveur 
des producteurs, l'augmentation du coût de la vie que supportent 
les consommateurs trouve sa contrepartie (dont ils ne se rendent 
pas toujours suffisamment compte) dans l'élimination du chômage 
dont, sans cetle hausse, ils seraient les victimes, mais il importe 
que la hausse en question soit strictement limitée aux besoins de 
la protection, 

Or, l'impossibilité de modifier fréquemment les droits d’impor- 
tation et même de fixer leur montant sans tenir compte d'accords 
internationaux, ne permet pas toujours d'éviter l'apparition de ce 
rôie fiscal si néfaste: on en atténuera les fâcheux effets en affectant 
la totalité des droits, le trop-perçu étant parfois difficile à discri- 
miner, au st agree des exportations. 

La séparation des opérations budgétaires de celles de la protec- 
fion douanière par la création d’un fonds autonome est donc une 
lüesure de geslion financière et économique aussi saine et néces- 
saire que celle qui retire au Trésor la possibilité d'émettre directe- 
iuent Ja monnaie. 

Les répercussions sur le budget ne pourraient être exactement 
mesurées que s'il était possible de faire le compte des opérations 
actuelles: leur complexité ne le permet pratiquement pas. Mais 
on peut évaluer le montant total de l'aide résultant des dispositions 
eñ cours et le comparer à celui des droits d'importation encaissés 
d'après les tarifs en vigueur: on constate une concordance des ordres 
de grandeur, 

Le budget ne serait donc aucunement mis en péril par les 
mesures proposées, élant bien entendu que les dégrèvements fiscaux 
ou sociaux, les prélèvements sur les taxes à la circulation repren- 
draient leur destination normale, c'est-à-dire budgétaire. 

On est inûême en droit d'atlendre, de la simplification des opéra- 
tions, de la concurrence qui peut en résulter, de la- possibilité de 
vendre au moment opportun, un accroissement des exportations, à 
prime égale, qui tendra à assurer un développement de la production 
el des échanges, générateur de recettes fiscales supplémentaires. 

Afin que ces dispositions portent leurs fruits, il paraît sage d’assu- 
rer au sein du conseil chargé d’administrer et de gérer le fonûs 
autonome, une représentation suffisante des professions intéressées. 

Le rôle de ce conseil ne devra pas nécessairement être limité à 
la fixation de primes et éventuellement de droits compensateurs et à 
leurs mécanismes d'attribution ou de payement, il faut qu'il puisse 
s'étendre à tous les domaines susceptibles de développer et de per- 
fectionner notre commerce extérieur tant à l’exportation qu'à l'im- 
porlation., Aussi le conseil du fonds autonome devrait-il être consulté 
et avoir un droit d'évocation dans ces domaines, soit pour organiser 
et élendre notre représentation à l'étranger, suit pour contrôler, 
normaliser ou standardiser nos produits exportés, soit encore pour 
assurer la conversion de certaines usines ou exploitations dont les 
activités gagneraient à être orientées vers d'autres secteurs. 

Le fonds autonome de compensation du commerce extérieur dont 
les modalités de fonctionnement seraient fixées par décret portant 
règlement d'administration publique serait, naturellement, plaré 
sous le contrôle du département ministériel de l’économie nationale. 


En fonction de ces considérations, nous vous demandons d'adopter 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les droils, taxes ou redevances de toute nature perçus 
à l’occasion des importations et de la vente par l’importateur de tout 
produit autre que les produits pétroliers sont versés à un fonds aulo- 
nome de compensation du commerce extérieur créé en vue de 
développer et faciliter le commerce d'exportation et de contribuer à 
l'équilibre de notre balance commerciale. 


Art. 2, — Le fonds autonome de compensation du commer'e 


. extérieur, établissement public doté de la personnalité civile et de 


l'autonomie financière, placé sous le contrôle du ministre de l'écono- 
mie nationale, est administré par un conseil composé de: 


Deux représentants du ministre des finances et de l'économis 
nationale ; 

Deux représentants du ministre des affaires étrangères; 

Deux représentants du ministre de l’agriculture; 

Deux représentants du ministre de l'industrie et du commerce 
désignés par leurs ministres respectifs; 

Deux représentants de l'agriculture; 

Deux représentants de l’industrie; 

Deux représentants du commerce d'exportalion, 
nommés respectivement par les ministres responsables de ces 
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ictivités, sur proposilion des organisations professionnelles les plus 
représentatives. 

Art. 3. — Les recettes du fonds autonome, essentiellement desti 
nées à compenser, en totalité ou en partie, les disparités qui pour- 
raient exister entre :es prix intérieurs et les cours pratiqués sur le 
marché mondial, peuvent également être utilisées pour contribuer 
soit au développement du Commerce extérieur en améliorant ses 
moyens d'exécution, en facilitant la conversion de certaines produc- 
jons, soit à l'équilibre de la balance commerciale par un contrôle 
pécifique des importations et le cas échéant le soutien de produc- 

ns susceptibles de les réduire. 

Art. 4. — Les modalités de fonctionnement du fonds autonome de 
‘unmpensalion du commerce extérieur seront fixées dans un délai 
naximum de Six mois par décret portant règlement d'administration 


1D:1QŒUE 
i 1 


ANNEXE N' 


1629 


(session ordinaire de 1955-1956. séance du 24 avril 1956.) 
POSITION DE LOI tendant à définir et réglementer la profession 
d'expert agricole et foncier, présentée par M. Emile Hugues, 
léputé — (Renvoyvée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdames, messieurs, la proposition de loi qui est soumse à 
itre approbation à un double but: 
H'ahord, de consacrer par un texte légal une situation de fait: 
«) L'existence d’une profession libérale : celle des experts agricoles 
fonciers, dont le rôle est devenu de nos jours de plus en pius 
portant, étant donné les d'fficultés que quotidiennement doit 
esoudre le monde agricole. D'ailleurs une reconnaissance officielle 
lirecte de celte profession à déjà été effectuée par le décret du 
1 octobre 195%, créant la caisse d'allocation vieïtlesse des géomètres- 
perts et des experts agricoles el fonciers. par l'arrêté interm-- 
oistériel du 95 avril 195 instituant une commission pour l'étude du 
de de détermination du revenu cadastral et par le décret du 
> mai 1955, instituant un comité supérieur consultatif d’arménage- 
aent foncier, cet arrèlé et ce décret désignant un expert agricole et 
neier comme membre de ces COMMISSIONS: 
bh) Ensuite définir ladite profession et en codifier les conditions 
l'exercice, afin de donner toutes garanties de compétence, d’hono- 
ibilité et d'indépendance, aux personnes ou aux collectivités ayant 
esoin de faire appel aux connaissances et aux services des experts 
isricoles et fonciers. 
L'article 1 apporte une complète définition et nomenclature des 
divilés et travaux hab'tuels des experts agricoles et fonciers. 
on peut se rendre comple ainsi de l’utilité de cette profession, mais 
reste indispensable du fait de la gravité et de la complexité des 
Lroblèmes soumis aux experts agrcoles et fonciers, que cette pro- 
ession ne comprenne que des spécialistes éprouvés non seulement 
i ce qui concerne les questions relevant de la pure technique agri- 
ole, mais aussi en ce qui concerne les incidences juridiques qu'’en- 
ne la résolution desdites questions. 
L'article 2 précise les limites devant exister entre deux professions 
isiues, car elles ont foutes deux à se pencher sur les problèmes 
ciers: Jes experts agricoles et fonciers, d’une part; les géomètres- 
erts, d'autre part. 
l'andis que Iles géomètres-experts ont à définir les limites des b'ens 
iciers, le rôle des experts agricoles et fonciers est d’élablir ce 
se trouve à l'intérieur de ces limites. 
\ apporlant les précisions nécessa res, l’article 2 tend à supprimer 
maximum les conflits d'attribution entre géomètres-experts et 
\peris agricoles el fonciers. 
En effet, si l’on prenait à la lettre le paragraphe © de l’article 4er 
\ l’article 2 de la loi du 7 mai 1946, seul le géomètre D. P. L. G. 
erait l’homine omn'scient et le seul technicien valable non seule- 
ent pour fixer les jimites d'un bien, mais encore pour évaluer, 
érer, constaler et dresser les procès-verbaux, de tout ce qui est 
fermé dans lesdites limites. En réalité, le législateur avait sim- 
lement voulu laisser aux géomètlres le soin de dresser les plans qui 
xent les limites de la propriété foncière. Sur cette interprétation 
éelle du monopole, tout le monde est d'accord. 
Si l’on suivait à la lettre en faisant fi de son esprit, le texte de la 
i du 7 mai 1936, loutes les interprétalions excessives seraient 
rmises, et immédiatement on se trouverait en opposition absolue 
2 et suivants du code de procédure civile traitant 






les articles 20! 
l'expertise judic'aire avec les articles 1003 et suivants du code 
procédure civile relatifs à l'arbitrage, avec les articles 429 et 
ivants du code de procédure civile portant sur la procédure devant 

s tribunaux de commerce, et avec plusieurs dispositions de la 
du 13 avril 1916 sur le statut du fermage et du métayage. 
Suivre aveuglément la loi du 7 mai 1916 serait faire litière des 
mpétences des ingénieurs agronomes, des ingénieurs agricoles, des 
lômés des facultés, des architectes, des métreurs-vérificateurs, et 
toutes les techn'ciens éprouvés des problèmes agricoles et fon- 


‘pendant, s'il est normal et raisonnable, de voir confier aux 
omètres-experts les travaux concernant es limites, il est tout an 
ioins raisonnable de permeltre aux experts agricoles et fonciers 
illustrer, par des plans annexés à leurs rapports, les constations 
+i les évaluations qu'ils ont faites à l’intérieur des limites. 
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Napoiéon ne disait-il pas qu'un iong discours était souvent éclairé 
par un petit Croquis 


Aussi, pour éviter toutes ambiguités et toutes contestations, l'arti 
e.s 2 précise-t-il les Cas Spéciaux dans lesquels seulement les experts 
agricoies et fonciers peuvent également dresser et annexer des 


pians, l'ensemble du monopole restant donc acquis aux géometres 


experts, 


Les experis agrico.es el ‘onciers, en mntact permanent avec le 
» rural doi | ‘onnaissent parfaitement ( 

monde rural dont ils connaissent parfaitem iësS soucis el les 
besoins, sont souvent appelés, du fait de la confiance qu inspirent 
icurs connaissances el eur hohoraoitte | | CI eu 1 s rs de 
partages de famille ou d'exXpropriations, Il semble donc logique qu'ils 
soient, de ce fait, agréés conformément au el à avril 1%o 
pour les travaux relevant de cas précis à l’article 2? de la présente 
proposition de loi. 

L'article fixe es conditions d'âge, de technicité, de moralité et 


, 
trAt 


d'indépendance. I laisse aux tribunaux le libre choix et le contrôle 
des experts. 


Tout en faisant, à juste titre, une larze part aux personnes diplô 
mées, il permet aux agriculteurs qualifiés et expérimentés d'exercer 


la profession d'expert agricole et foncier 

I] exige l'inscription à la patente et à la caisse d'allocation vieil- 
lesse des géomètres-experts et des experts agricoles € nciers, car 
il est naturel que des citoyens exercant une professi 
reconnue supportent leur part des charges communes 

L'article 4 est la conséquence des obligations imposées aux tech- 
niciens, car l’on ne saurait admettre l'existence d'experts indépen- 
dants qui ne seraient soumis à aucun contrôle. 

L'artic:e » organise, avec beaucoup de souplesse et de libéralisme, 
les dispositions transitoires, afin de ne pas léser les droits acquis de 
senx qui, exerçant réellen:s gl à l'heure actuelle la profession 
d'expert agricole et foncier, n'entreraient pas, pour une raison 
quelconque, dans le cadre de Ja loi. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir prendre en considération cette proposition de loi et de 
voter Je lexte qui vous est proposé 


également 


PROPOSITION DE LO01 


Art, der Est expert agricoe et foncier le technicien qui en son 
propre non el SOUS Sa responsa *xerc | : 
constante Ja profession libérale comportant tout ou partie des aëti- 
vilés suivantes: 

1 Procéder aux entrées et sorties des exploitations agricoles. Dres 
ser les états des lieux: 

20 Elablir les comples de fermage et de métayage ; 

39 Evaluer le montant des fermages: 

10 Prévoir et évaluer les améliorations cuturales et foncières; 

0 Procéder à toutes opérations techniques aux fins d'évaluer les 
préjudices et dommages causés aux propriétés ; 

Go Evaluer la valeur vénale de: terres et leur valeur culturale, 
évaluer les récoltes, les p'antations, les locaux agricoles et ruraux, 
ies cheplels vifs ou morts et ee en vue de mutations, parlages, adju 


dications, exXpropriations et échanges de cultures; 

7e Assurer la gestion des biens agricoles et fonciers et exercer la 
surveillance des travaux nécessaires : 

So Procéder aux évaluations de loyers 

9e Conseiller les parties dans les règlements de différends de voisi 


nages, 

jo Conseiller les usagers dans les aménagements et les estima- 
tions forestières : 

{lo Conseiller techniquement les parties 
différents problèmes ruraux et fonciers 


et les usagers dans les 


art. 2 - Les experts agricoles et fonciers et les géomètres-experts 
ayant des champs d'activité assez proche, il est précisé: 

a) Les géomètres-experts ont le monopole de l'établissement des 
plans, tel que le définit la loi du 7 mai 1946; 

b) Les experts agricoles et fonciers, à titre spécial et particulier, 
sont également autorisés à dresser et annexer des plans, mais dans 
les cas précis ci-après : 

Etat des lieux de sorties ou d'entrées d'exploitations agricoles : 

Organisations de plantations et améliorations culturales; 

Echanges de cultures; 

Evaluations pour partages de famil!e 

Expropriations pour cause d'utilité publique; 

Missions judiciaires. 

Les experts agricoles et fonciers sont également habilités à effec- 
luer les travaux prévus par le décret du 20 avril 1955 sur la réorga- 
nisation foncière et peuvent sollicit | 
cas précisés ci-avant. 


TT Lagreément prescl our jes 


Art. 3. — Nul ne peut porter le titre d'expert agricole et foncier 
s’il ne remplit pas les conditions suivantes 

lo Etre de nalionaiité française d'origine ou naturalisé depuis dix 
ins; 

20 N'avoir subi aucun mdarmnation pour d faits contraires à 
la probité et aux hannes mœurs: n'avoir été ni déclaré en faillite. 
ni mis en état de liquidation judiciaire: n'avoir jamais été condamné 
pour profits illicites: ne pas avoir été fonctionnaire rmévoaué ou offi- 
“ier ministériel destitué pour faits ntraires à la probité et aux 


hannes mŒ@urTs : 
2e Etre à 
jo Etre titiuaire, soit d'un diplôme d'ingénieur agronom 
nieur agricole ou d'ingénieur d'une école d'agriculture régie par 


ivcé de 20 ans révolus 
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l'Elat, soit d’un diplôme de licencié ès sciences ou de licencié en 
droit délivré par une facuité de l'Etat. 

Ou bien: 

Avoir exercé un stage de cinq ans chez un expert agricole et fon- 
cier ef, dans ce eas, satisfaire aux épreuves d’un certificat d'aplilude 
délivré par le ministère de l’agriculture après examen dont le pro- 
cramme sera élabli par le ministre de l’agriculture et le ministre 
de l'éducation nationale: 

Ou bien: 

Avoir exercé pendant vingt ans la profession d’agriculteur, Au 

. avoir exercé pendant dix ans les fonctions de directeur ou d’admi- 
nistrateur d’une col'ectivité agricole; 

so Etre agréé: 

Soit par la cour d'appel ou le tribunal administratif; 

Soit par le (ribunal civil, 
dont dépend le domicile principal de l'expert; 

ëéc Avoh satisfait aux obligations militaires ; 

1° Etre patenté, soit comme expert agricole et foncier, soit comme 
expert judiciaire, soit comme expert pour le partage et l’estimation 
des propriétés ; 

8o Etre inscrit et cotiser à la caisse d'allocation vieilesse des 
géomètres-experts et des experts agricoles et fonciers instituée par 
le décret du 8 actubre 1951; : 

9o Ne pas appartenir à un corps de fonçtionnaires de l'Etat, d'un 
département ou d’une commune, ou assimilé, ni en être retraité, ni 
être officier ministériel en exercice. L 

Art. 4. — Quiconque portera illégalement le titre d'expert agri- 
cole et foncier ou en assumera illégalement les fonctions telles 
qu’elies sont définies à l’article 4er, sera passible des peines portées 
à l’article 259 du code pénal. | 

Art. 5. — A titre transitoire, toute personne répondant aux condi: 
tions formelles des paragraphes 4er, 2, 6 et 9, et qui justifiera qu’à 
la date de la promulgation de la présente loi, elle portait depuis 
deux ans d’une façon habituelle le titre d'expert agricole et foncier, 
que depuis le même laps de temps elle était agréée par un tribunal 
et était patentée comme dit au paragraphe 7 de l’article 3 pourra 
continuer, sa vie durant, de porter le titre d'expert agricole et 
foncier et d'exercer ladite profession. 


ANNEXE N' 16530 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer aux malades hospitalises 
des timbres-poste gratuits pour l'affranchissement de leur COrTres- 
pondance personnelle, présentée par MM. Dufour, Mora, Tourné, 
Mines Duvernois, Rabaté, Reyraud, MM. Savard, Lespiau, Sauer et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'hospitalisation de longue durée entraine 
dans les foyers des malades, infirmes et accidentés, de grandes 
privalions en raison de l'insuffisance des allocations, prestations et 
pensions diverses, versées au litre de l’aide sociale où de la sécu- 
rilé sociale. ." 

Elle les oblige bien souvent à renoncer, pour consacrer la totalité 
de leurs ressources à la subsistance de la famille, à de menues 
dépenses moins importantes, mais dont la suppression à quelquefois 
des répercussions fàcheuses. | + 3 

Aussi apparait-il nécessaire et humain d’alléger, même dans une 
proportion qui peut paraitre minime, les frais de toutes natures 
qui sollicitent les malades, infirmes el accidentés hospitalisés e! 
teur famille. M AT 

C’est dans ce souci qu'est faite la proposition de loi ci-après. 

Une correspondance suivie et fréquente avec leur famille est une 
condition essentielle pour que les malades, infirmes et accidentés 
conservent, en dépit de l'éloignement imposé par leur hospilali 
sation, le bon moral qui constitue un facteur important de la gué- 
rison. . , : 

C’est pourquoi il est souhaitable de leur permettre d'entretenir 
ces liens nécessaires sans grever leur budget gravement compromis. 

Tel est le but de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Toute personne infirme, atteinte d’une longue maladie, 
ou victime d'un accident, dans les conditions définies par l’article 2 
ci-après perçoit gratuitement des timbres-poste, permettant l'affran- 
chissement de quatre lettres ordinaires par mois. lorsqu elle est 
hospitalisée dans un établissement public ou assimilé de cure ou de 
soins. | 

Est considérée comme atteinte d’une longue maladie ouvrant droit 
aux dispositions de l’article premier ci-dessus: 

4o Toute personne se trouvant en traitement dans un établisse- 
ment de cure ou de rééducation; 

2 Toute personne atteinte d'une affection nécessitant des soins 
d’une durée supérieure à trois mois. 








ANNEXE N° 1631 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en charge par l'Etat de 1: 
réparalion des dommages directs causés aux personnes de natio- 
nalié française el aux biens français, sur le territoire tunisien 
à la suile d’attentals ou d’actes de violence, présentée par 
MM. Pascal Arrighi et de Lipkowski, députés, — ( envoyée à la 
commission des affaires étrangères ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les attentats ou actes de violence commis 
À l'occasion des troubles d'Afrique du Nord ont causé à nos compa- 
pet er dommages dont la réparalion doit être assurée par la 
couecuvité, 

Au Maroc, un dahir du 30 septembre 1953 a garanti en totalité la 
réparation des dommages causés aux personnes lorsque ces dom- 
Inages résullent de faits consécutifs aux crimes et délits commis 
par violence sur le terriloire de la zone française et de l'empire 
chéritien. La réparalion est plus étendue que celle offerte par la 
iégislation militaire des pensions d'invalidité, car la victime peut 
prétendre à la réparation intégrale du préjudice subi, en fonction 
de sa silua’ion de famille, de sa situalion sociale ou de sa profes- 
sion. De anême, les ayants cause peuvent invoquer, outre le pretiumn 
doloris el le préjudice matériel subi, celui résultant de l'inter- 
na gr +0 carrière ou la nécessité de poursuivre l'instruction 
des enlIants, 

En Algérie, une décision de l’Assemblée algérienne no 55-032 du 
10 juin 1%55, homologue par décret du 20 juiliet 1955, permet d'as- 
surer la réparation des dégâts et dommages direc's causés aux 
personnes et aux biens par les attentals ou par tous autres actes 
de violence commis à l’occasion des troubles qui sévissent sur Je 
terruoire depuis le 1% novembre 1954 Le régime de réparation 
accordé aux victimes de ces troubles est plus favorable que celui 
prévu par la loi modifiée du 24 juin 1919 sur la réparation à accorder 
aux victimes civiies de la guerre. Sur la base du décret précité 
du 2 juillet 1955, est assurée une réparation égale à une rente 
en ÿ sur le salaire minimum annuel multiplié par le taux d'in- 
vaildité. 

Pour la Tunisie, aucun texte n’est encore intervenu. Sans doute, 
lors de la deuxième jlégisla‘ure, une proposition de résolution 
n° 11602 avait clé déposée par M. de Gracia « lendant à ce que 
victimes civiles el miilaires des troubles soient totalement indem- 
nisées ». Mais aucune mesure législative ou réglementaire n'avait 
été prise par la Tunisie en ce qui concerne les victimes civiles. 

Car, en effet, pour les mili'aires servant hors de la métropole et 
donc en Tunisie, la loi ne 55-1074 du 6 août 1955 a prévu que les 
dispositions du code des pensions s’appliqueraient aux mililaires 
de l’armée française engagés dans les opérations relatives au main- 
tien de l’ordre en dehors de la métropole, à compter du {er janvier 
1952, ainsi qu’'éventueliement à leurs ayants cause. 

La réparation des dommages subis par les victimes civiles fran- 
çaises de Tunisie n’est donc pas, à ce jour, assurée. Il y a là une 
lacune de notre législation qu'il importe de combier. En 1954, par 
la loi n° 54-420 du 15 avril 1954, le Parlement avait tenu à réparer 
les dommages causés aux biens et aux personnes à la suite des 
troubles survenus à Madagascar, Les principes de ce texte peuvent 
ètre transposés au cas des victimes civiles de Tunisie. Le point de 
départ des dommages pouvant faire l’objet de réparation peut être 
fixé au 4 janvier 1952, date prévue par la loi du 6 août 195». 
dans le cas des militares servant hors de ja métropole, Un règlement 
d'administration publique fixera les mesures d'application de la loi. 

L'indépendance accordée à la Tunisie ne doil pas laisser sans 
recours les Français de Tunisie victimes des troubles qui ont précédé 
uu accompagné la proclamation de cetle indépendance. La collec- 
livité na'iona!e se doit d'assurer la réparation des dommages née de 
ia carence ou de la défaillance du Gouvernement tunisien en ce 
domaine. Des négociations et des accords entre le Gouvernement 
français et ie Gouvernement tunisien permettraient, dans l’avenir, 
de fixer la part du budget tunisien dans les dépenses globales 
couvrant ce‘te réparation. Mais il serait peu équitable de laisser 
plus longtemps sans indemnisation les victimes des troubles qui se 
sont produits sur le territoire tunisien. Ce sera l’occasion pour Je 
Parlement de marquer sa sollicitude envers nos comptariotes de 
Tunisie. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dommages causés aux personnes de nationalité 
française et aux biens français à la suite des troubles survenus 
sur le territoire tunisien depuis le 1er janvier 1952, et jusqu’à une 
date qui sera fixée par décret pris sur la proposition du ministre des 
affaires étrangères, donneront lieu à réparalion conformément aux 
dispositions de la présente loi. 

Art. 2. — Les dommages causés aux personnes seront réparés 
dans les conditions prévues par la loi du 24 juin 19149, modifiée 
ar la loi du 28 juillet 1921 et complétée par la loi no 46-1117 du 
20 mai 1946 el tous textes subséquents. « » 

Les dépenses occasionnées par l'application des dispositions de 
l'alinéa ci-dessus seront imputées sur les crédits ouverts à ce titre 
au ministère des anciens combattanst et victimes de la guerre. 

Art. 3. — Les dommages certains, matériels et directs causés aux 
biens seront réparés au moyen d’indemnités qui seront calculée: 
et payées comme en matière dé dommages de guerre. 
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Un crédit sera ouvert à cet effet au budget du ministère de la 
construction. 

rt. 4 — Toutes indemnités distribuées aux victimes civiles et 
istrées au titre de dispositions législalives ou réglementaires anté- 
es viendront en déduction de celles allouées en application de 
présente loi. 

rt, 3. — Un règlement d'administration publique, qui devra inter- 
nir dans les trois mois de la promulgation de la loi, pris sur le 
port du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances 
les affaires économiques, du ministre des anciens combattants 
victimes de guerre, du ministre de la reconstruction, déter- 
era les conditions d’application de la présente loi 


ANNEXE N° 


1632 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendäut à décider la revision de 
article 8 de la Constitution, présentée par M. Jean de Lipkowski, 
député, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements récents, s’ajoutant à des faits 
\ mome ordre qui se sont produits au début de la deuxième légis- 

ure, conduisent à penser que le système actuel de vérification des 
pouvoirs doit être revisé. : 

L'article 8 de la Constitution, dans sa rédaction actuelle, reprenant 

nule traditionnelle du droit public français, décide que « cha- 

cune des deux chambres est juge de l'éligibilite de ses membres et 
de la régularité de leur élection ». Dans l’espril de la Constitution, 
wrsque les assemblées procèdent à l'examen de la régularité des 
‘ions électorales, elles ont une tâche d'ordre juridique et non 
tordre politique. C’est ce qu’exprimait Gabriel Cudenet, en juillet 
1916, à propos de la vérification des pouvoirs du député du Vaucluse. 
« … Dans les discussions qui ont eu lieu au sein de celte Assembiée, 
disait-il, l'immense majorité a manifesté sa volonté très netle de 
rder aucune invalidation pour des motifs d'ordre politique. 

ille décision forme en quelque sorte jurisprudence. Nous nous 
trouvons en présence d’une manilestation du suifrage universe] netle- 
ment exprimée... Nous sommes les gardiens de l'expression de la 
souveraineté nationale. Nous n’en sommes pas les censeurs. Nous 
n'avons ni à la corriger, ni à la refouler, ni à élever au-dessus d’elle 
je ne sais quel privilège individuel et à substituer à l'élection directe 
tu candidat par l'électeur un système de cooplation qui serait la 
négation même du droit républicain. » (Seconde Assemblée nationale 

istiltuante, débats parlementaires 1916, p. 26:5 ss.) 

En fait, les considérations politiques sont loin d'être totalement 
ibsentes des décisions prise en matière de vérification des pouvoirs. 
On pourrait citer, à l’appui de cette affirmation, des faits précis: cer- 
ains se sont produits dès la première Assemblée constituante, les 
jerniers sont présents à toutes les mémoires. De pareilles pratiques 
risquent d’être sévèrement jugées par l'opinion publique qui est 
amenée à constater que l’Assemblée nationale en arrive, dans cer- 
tains cas, à méconnaitre la volonté exprimée par le suffrage univer- 
sel, pour ne se décider qu’en fonction de considérations d'ordre poli- 
tique. 

ll en résulte des décisions parfois arbitraires qui portent une dange- 
reuse atteinte au prestige qui devrait être celui de l’Assemblée natio- 

Ces considérations ont d’ailleurs conduit plusieurs Etats démocra- 
Uques, notamment la Grande-Bretagne, mère des parlements, et le 
Canada à renoncer à soumettre aux assemblées elles-mêmes le 
contentieux des élections politiques pour le confier aux tribunaux. 

loutelois, une solution analogue contredirait une longue tradition 
du droit public français. C’est pourquoi, sans aller jusqu à préconiser 
intervention, en matière de vérification des pouvoirs, des organes 
ridictionnels de l’ordre judiciaire ou administratif, appelés à juger 
des affaires d’un ordre très différent, nous suggérons de déférer les 
érations électorales des assemblées politiques à un organisme cons- 
tutionnel qui a fait ses preuves dans de délicates affaires intéres- 
sant le fonctionnement de nos institutions politiques : le comité cons- 
lilutionnel institué par l’article 91 de la Constitution. 

Chargé d'examiner la conformité des lois constitutionnelles et des 
bis ordinaires, problème essentiellement juridique, mais qui intéresse 
au plus haut point la vie politique du pays, ce comité est présidé par 
: Président de la République et comprend, en plus du président de 
l'Assemblée nationale et du président du Conseil de la République, 

membres désignés par les Assemblées. En fait, les plus éminents 
juristes du pays font partie du comité constitutionnel. 

Le comité constitutionnel semble disposer à la fois de l’autorité, de 

‘ompétence et de l'impartialité nécessaires pour régler d'une 
ière objective les délicats problèmes que pose la vérification des 
1VOITS. 
ir ces motifs, nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 
roposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il ÿ a lieu de reviser l’article 8 de 
Constitution. 
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ANNEXE N°1633 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin que la direction de la 
S. N. C. F. applique à ses agents en provenance de l'ex-C. G. 
C. E. M., Ateliers de Vauzeles (Nièvre), les dispositions de la 
nole P. M. 802 du 13 juillet 1951, présentée par MM. Barbot, Midol 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1946, l’ex-C. G. C. E. M., ateliers de 
Vauzelles (Nièvre), fut nationalisée et intégrée à la S. N. C. F. 
Un protocole d'accord en date du 13 novembre 1946 régla les 
conditions d'intégration des personnels de ces ateliers. 

Rappelons que l'article 3 de ce protocole prévoit que les agents 
seront commissionnés à la date du 17 mai 1945 avec une ancien- 
neté de traitement dont l'origine sera fixée à la date à laquelle 
ils auraient été cominissionnés si les règles en vigueur au réseau 
P. L. M., puis à la S. N. C. K., leur avaient été appliquées dès leur 
admission à la C. G. GC. E. M. Is seront afliliés à daler du 17 mai 
1945 et bénéficieront des prestations prévues au règlement de 
retraite de la S. N. C. F. : 

L'article 4 dudit protocole stipule que pour tous les agents qui 
cesseront leurs fonctions à l'âge de suixante ans ou avant cet 
âge, mais en remplissant les conditions requises pour l'admission 
à la réforme, le droil à pension sera apprécié en tenant compte de 
la totalité des services accomplis tant à la €. G. C. E. M. qu'à 
là S. N. C. F. depuis l’origine d’ancienneté définie à l’article 3. 
Le montant de la pension sera délerminé en faisant état des 
mêmes services dans la limite de vingt-cinq ans, les années d’afli- 
liation réelles étant complétées, dans la mesure nécessaire, par 
des années comptées en remontant à partir du 47 mai 1945. 

Mais le 13 juillet 1951, par note P., M. 802, la direction de la 
S. N. C. F. a fixé les conditions générales dans lesquelles les 
auxiliaires pouvaient être admis au cadre permanent et faire valoir 
leur droit à la retraite. Elles peuvent s’analyser ainsi: 

a) Conditions d’âge. — Age d'entrée. Il suffit que les intéressés 
aient rempli, soit à la date de leur 2mbauchage comme auxiliaire, 
soit à une date ultérieure, les conditions réglementaires d'âge d'ad 
mission au Cadre permanent en vigueur au moment de cette admis- 
sion au cadre permanent 

Age d'admission au cadre permanent. — Les intéressés doivent 
être âgés de moins de cinquante-cinq ans au moment du passage 
au Cadre permanent ; ; 

b) Conditions de durée de services valables pour la retraite, — 
Pour être admis au cadre permanent, l’auxiliaire doit pouvoir réur- 
ir, à cinquante-cinq ans, quinze années de services valables pour 
la retraile, compte tenu de tout ou partie des services accomplis 
comme auxiliaire et susceptibles d’être validés dans les conditions 
prévues par la note S. C. R. 299 du 25 novembre 1949. 

IL convient donc de s'assurer, avant l'admission au cadre, que 
l'auxiliaire accepte la validation pour la retraite des services d’auxi- 
liaires nécessaires pour remplir cette condition et de lui faire pren 
dre l'engagement écrit d'effectuer les versements voulus en temps 
utile ; 

c) Souscrire un engagement aux termes duquel les intéressés 
reconnaissent avoir élé informés Que leur départ pourra leur être 
signifié par la S. N. C. F. dès l'instant où ils atteindront l’âge 
de cinquente-cinq ans, quelle que soit la durée de leurs services 
valables ou validés. 


Or, s'appuyant sur le protocole du 13% novembre 1946, la direc- 
tion de la S. N. C. F. refuse d'appliquer les dispositions de cette 
note — ayant pourtant une portée générale visant tous les aux 
liaires admis au cadre permanent aux 400 agents qui sont 


encore en service dans les ateliers de Vauzelles et qui, en 19%%6, 
ont été affiliés rétroaclivement à la caisse de retraite. 

C'est une injustice qui doit être réparée sans délai. En effet. 
la détermination du montant de la pension en faisant état des 
services, Inais dans la limite de vingt-cinq ans, crée deux catégo 
ries de retraités à la S. N. C. F. 

Puisque l'agent ex-C. G. C. E. M. est obligé, s’il ne remplit pas 
ies conditions requises pour l'admission à la réforme, d'attendre 
l’âge de soixante ans pour faire valoir vingt-cinq années d’aflilia- 
tion à la caisse de retraite, alors que l'agent de la S. N. C. FE. 
même s'il est entré en service comme auxiliaire après l'agent 
ex-C. G. C. E. M., peut faire compter la totalité de ses 
service par l’afliliation à la caisse de retraite et 
droits à la retraite à cinquante-cinq ans. 

D'autre part, un agent entré à l’ex-C. G. C. E. M. à l’âge de 
vingt-cinq ans en 1925, n’a pas plus de droits qu’un agent entré à 
l’ex-C. G. C. E. M. à l’âge de trente-cinq ans en 1935. Bien qu'avant 
dix ans d’ancienneté de plus, il aura à soixante ans le même temps 
d'affiliation pour le calcul de la retraite. 


al nées de 
faire valoir ses 


C’est pour faire disparaître ces inégalités choquantes que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs 


> 1 
Va I , de bien vouloir ad: 
la proposition de résolution suivante: 


ta 
Pier 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin que la direction de la S. N. C. F. applique 
à ses agents provenant de l’ex-C. G. C. E. M., ateliers de Vauzelles 
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(Nièvre), les dispositions de la note P. M. 802 du 13 juillet 1951, 
notamment en leur comptant la totalité du temps de service qu’ils 
ont accompli tant à la C. G. C. M. qu’à la S. N. C. F., sans 
que soit limité à vingt-cinq ans l’appréciation de ces services pour 
la détermination du montant de la pension et en leur donnant la 
faculté de cesser leurs fonctions à l’âge de cinquante-cinq ans. 


ANNEXE N' 1634 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réviser le classement des emplois transformés en app.icalion de 
ja loi du 3 avr.l 19350 en augmentant le nombre des transforma- 
lions dans les catégories C et B, présentée par Mme Rabaté, 
MM.Lamps, Pierre iMeunier, Pierrard, Mmes Duvernois, Prin, 
MM. Roger Roucaute, Cristofo;, Leroy, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupes des républicains rrogres- 
sistes, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en volant la loi du 3 avril 1950 le Par:ement 
avait neltememt marqué sa volonté de supprimer l’auxiliariat et le 
régime de sous-réimunéralion en résultant, et aussi de conférer aux 
agents des cadres comp:émentares, aux employés, auxiliaires ou 
personnels assimilés, les grades de tilu'aires correspondant aux fonc- 
liuns qu'ils exerçaient. 

Mais les Gouvernements précédents se sont altachés à différer 
l'application, à réduire la portée de la loi du 3 avril 1950, à compli- 
quer à l'extrême le mécanisme de la titularisation et à iimiter les 
avantages à accorder aux personnels les pus défavorisés. 

La circulaire du 13% novembre 1950 émanant de la direction du 
budget est très significative à cet égard. Elle porte application des 
clauses restrictives de crédits que Je Parlement avait écartées par 
un vote précis. 

De ce fail, les propositions des comités techniques paritaires, seuls 
organismes habiités et qualifiés pour apprécier le nombre des 
emplois à transformer et le cadre dans lequei devaient s'effectuer 
les transformations ont élé réduites. Les transformations dans le 
cadre B dont l'indice term.nal est 360 ont été exceptionnelles sinon 
inexistantes: les transformations dans le cadre C (indice terminal 
250) ont été limitées au maximum; les trois quarts des transfor- 
mations ont été réa:isées dans le cadre D dont l’échelonnement indi- 
ciaire va de 100 à 160 pour 90 p. 100 du personne;i, c’est-à-dire dans 
des emplois qui n'entrainaient pas de dépenses budgétaires supplé- 
mentaires, 

C'est pourquoi, afin de réparer l'injustice commise envers les per- 
sonnels classés en catégore D alors que leurs fonctions correspon- 
dent à des tâches de catégories C ou B ,nous vous demañdons, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réviser le clas- 
sement des emplois transformés en appication de ja loi n° 50-1W 
du 3 avril 1950 en augmentant Je nombre de transformations dans 
les catégories € et B. 


ANNEXE N°1635 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 31 du code général 
des impôts en vue de favoriser la conservation de la propriété 
bâtie agricole, présentée par MM. Paquel, Goussu, Eugène Pébel- 
lier, Pelleray, Guy Petit, Henri Thébault, les membres du groupe 
des indépendants et paysans d'action sociale et les membres du 

groupe paysan et apparentés, députés. — (Renvoyée à la commis- 

sion des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 605 du code civil. les 
crosses réparations d’un immeuble demeurent, en principe, à la 
charge du nu-propriétaire, lusufruitier n'étant tenu qu'aux répa- 
rations d’entrelien. 

L'article 31 du code général des impôts prévoit, pour le proprié- 
taire complet tirant un revenu brut de sa propriété, la déduction au 
titre de l'impôt sur le revenu des intérêts des dettes contractées pour 
l'acquisition, la construction, la réparation ou lamélioration d’un 
immeuble et garanties par hypothèque, privilège ou antichrèse sur 
cet immeuble. 

Par analogie et dans le but de favoriser la conservation de la 
propriété bâtie agricole, il conviendrait d'admettre en déduction de 
la taxe progressive, sur justification des nus-propriélaires, l'intérêt 








_ non des réparations ou améliorations effectuées, calculé au 
aux légal. 


Nous avons donc l'honneur .de présenter ce texte à votre appro- 
ation. 


PROPOSITION DE LOI 


. Article unique. — L'article 31 (3° alinéa) du code général des 
impôts est ainsi complété: 

« Sont également admis en déduction du revenu brut les intérêts 
des dettes contractées “Led l'acquisition, la construction, la répara- 
tion où l'amélioration d’un immeuble, et garanties par hypothèque, 
privilège ou antichrèse sur cet immeuble, ainsi que l'intérêt calcule 
au taux légal des sommes consacrées par le nu-propriétaire d'un 
immeuble à l'acquisition, la réparation ou l'amélioration de ce! 
immeuble. » 


ANNEXE N' 1636 


(Session ordinaire de. 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les sociétés d'intérêt 
collectif agricole d'habitat rural de l’impôt sur les sociétés, pré- 
sentée par MM. Paquet, Goussu, Eugène Pébellier, Pelleray, Guy 
Pelit, Henri Thibault, les membres du groupe des indépendan(s 
et paysans d'action sociale et les membres du groupe paysan, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on connait les efforts tentés par les pou- 
voirs publics en vue de favoriser, notamment par l'octroi de 
dotation budgétaire plus importante, les travaux ayant pour objet 
l’'améiioration de l'habitat rural, 

Parallèlement aux eflorts poursuivis par les services du génie 
rural, il s’est constitué depuis une dizaine d’années environ un 
réseau d'organismes spécialisés d'habitat rural qui s'étend actuelle. 
ment sur Ja moilié de nos départements et dont le développement 
vi croissant. 

Ce réseau comporte notamment des « bureaux d’études » qui ont 
pour objet de faciliter aux agriculleurs la réalisation matérielle 
de leurs travaux du bâtiment, en établissant, à leur intention, 
tous projets de construction ou de modernisation, en surveillant 
éventuellement l'exécution des travaux, en procédant à la vérifica- 
tion et au règlement des mémoires, etc., ainsi qu’en facilitant 
l'intervention de toutes les possibilités d'aide financière actuelle- 
ment prévues par la législation en vigueur 

La quasi-lotalité des « bureaux d’études » est actuellement consti- 
tuée Sous la forme juridique de société d'intérêt collectif agricole 
ayant pour objet l’amélioration de l'habitat rural (S. I. C. A. H. R.), 
dont la loi du 7 février 19%% à fait expressément mention dans son 
article 39, en précisant, notamment, les conditions dans lesquelles 
les caisses de crédit agricole mutuel pourraient être autorisées à 
consentir des avances à des organismes. 

Les S. I, C, A. d'habital rural ne relèvent pas directement, à 
l'heure actuelle, du statut de la coopération agricole; le régime 
fiscal qui leur est applicable est, pour l'essentiel, celui du droit 
cominun, sauf quelques exceplions, notamment en ce qui concerne 
la palente (exonération prévue par l'article 1454 du code général 
des impots). 

Ces sociétés sont nolarmiment tenues de procéder aux formalités 
prévues par l'article 222 du code général des impôts, concernant 
la déclaration d'existence, ainsi que par les différents articles du 
code général des impôts concernant l'assiette et le recouvrement 
de l'impôt sur les sociétés, 

Or, il convient de souligner qu'en fait aucune de ces sociétés 
n'a réalisé, jusqu'à présent, d’excédent et il en serait d’ailleurs 
difficitement ainsi, étant donné que les barèmes de participation aux 
frais sont caleulés au aux le plus juste et que l’équilibre financier 
de ces « bureaux d’études », dont l’intérêt du point de vue général 
est évident, ne peut être réalisé, du moins pendant les premières 
années, que grâce à une participation fiuanrière des organisations 
agricoles diverses, des conseils généraux, etc. 

En conséquence, il apparaît infiniment souhaitable de faire bénf- 
ficier ces institutions d’un régime d’exontration analogue à cell 
dont bénéficient les différentes institutions ou organisations visées 
par l’article 207 du code général des impôts. 


C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à l’article 207, 4°, du code général 
des impôts un paragraphe 8 nouveau ainsi rédigé: 

Les sociétés d'intérêt collectif agricole ayant pour objet l’am:- 
lioralion de l'habitat rural et dont les statuts auront été approuvés 
par la caisse nationale de crédit agricole en conformité des di:} 
sitions de l’article 39 de la loi du 7 février 1953. » 
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ANNEXE N° 


1637 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 56-245 du 12 mars 
1956, modifiant les articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
le locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, présentée 
nar M. Vigier, député (1). — (Renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 1956 tend à fixer {es 

onditions de recevabilité des demandes de revision des loyers 

commerciaux. Le principe essentiel du nouveau texte tend à substi 

à la notion de « variations économiques » celle de « variation 

je: indices économiques » et des « facteurs locaux de commer 
jalité ». 


Aucune difficulté en ce qui concerne ces derniers. Mais quels sont 
rs indices économiques à prendre en considération ? 


Re les travaux parlementaires, il n’y à aucun doute possihie 
: Parlement a voulu retenir l’ensemble des indices des 213 articles, 
mme le mentionne M. Mignot dans son rapport n° 10042. 


r, depuis la promulgation de la loi du 12 mars 1956, dont le texie 
n'a à apporté aucune précision sur ce point, les interprétations sont 
variées et la possibilité est laissée aux magistrats de choisir les 
indices suivant chaque cas d’espèce. Mais les indices sont très 
nombreux et il convient d’adopter un instrument de mesure équi- 
table. C’est sans aucun doute celui qui se rapporte aux prix de 
détail, c’est-à-dire ceux qui sont liés à la nolion de « pouvor 
d'achat », Et ce sont les seuls, par rapport à cette notion, qui 
offrent un critère sérieux et indiscutable. 


Aussi écarte-t-on les indices de la production agricole ou indus- 
trielle, par exemple, celui de l’évolution de la circulation monétaire. 
ceux du coût des réparations immobilières (le fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat prête à faible taux et subventionne les tra 
vaux). Doit-on prendre en considération !e prix d'une denrée Een 
particulier, selon qu’elle se rapporte au commerce exercé dans les 
lieux loués ? Non, il ne s’agit pas de faire un discernement concer- 
nant la nature du commerce exercé, il s’agit de trouver un élément 


à mesure qui sera pris en considération dans tous les cas. Seuls. 
les indices des 213 articles sont actuellement le thermomètre de 
là conjonclure économique du pays. Bientôt peut-être, ces indices 


seront revisés, mieux ajustés aux réalités de la vie courante. [ls 
représenteront alors pleinement l'instrument de mesure que nous 
avons voulu substituer à la notion vague de « variations écono- 
miques ». 


Notre rapporteur a posé le principe que seuls les indices écona- 
miques à prendre en considération étaient bien les indices des prix 
de détail (213 articles) et c’est en fonction de cette prise en 
considération que le Parlement a accepté d'ahaisser le taux de 
variation de, 35 p. 100 à 15 p. 100, après avoir rejeté un amendement 
de M. Maurice Grimaud demandant la prise en considération de 
l'indice des 34 articles, 

En agissant de la sorte, nous avons voulu tenir compte de l’évolu- 
tion en cours dans le commerce, de l’état du marché, de la tendance 
des prix, de l’évolution de la consommation et retenir le même 
instrument d'observation que celui que nous avons pris en considé- 
dar pour l'établissement du salaire minimum interprofessionnel 

ranti. 


En conséquence, je vous demande de bien vouloir voter la pro- 
0sition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
irticle unique. — Le 4e alinéa de l’article 2 de la loi n° 56-245 du 
12 mars 1956, modifiant l’article 27 du décret n° 53-960 du 20 sep- 
Nbre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires est 


1 complété: 


Ces demandes ne seront pas recevables si, 
es > amiable ou judiciaire du loyer les 
est-à-dire les indices des 2143 articles) 
15 P. 100. » 


Le reste sans changement.) 


depuis la dernière 
indices économiques 
n'ont pas varié de >jlus 





Avec demande de discussion d’urgence, 
51 du règlement. 


conformément à l'arti- 








ANNEXE N° 


1638 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 25 avril 1956.) 
PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil 
tendant à modifier la loi no 52-432 du 28 avril 1952 
vénéral du personnel des communes et des 
publics communaux (1). — (Renvoyée à 

rieur.) 


de la République 
portant Statut 
établissements 
la commission de l’inté- 


r4 
Ô 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 
Art. fe. — Les articles 14 (?e et 4e alinéas), 15 (1er et 3e alinéas), 
16 (er, 2 et 3e alinéas), 17 (dernier alinéa), 18, 19 (les trois derniers 
1 


alinéas), 21 (4e, 5, 5e e inéas el 12e, fae, fie, 15e et 16° ali- 


1 
néas nouveaux), =, 9, (dernier alinéa), 26, 28 (2e alinéa}, 29, 31 
(2% alinéa), 33 (dernier alinéa), 31 (3e alinéa), 36 (3e et 4e alinéas), 
50 (dernier al né 1), 52 dernier alinéa), 39, 69, 70, 86 (dernier ali- 
néa}), 89 (ler et 3e alinéas et 4e alinéa nouveau), 92, 93 et % 
(fer alinéa) de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant s'atut géné- 
ral du personnel des communes et des étab: issemen!s publics 


modifiés comme suit: 
alinéa). — bans chaque catégorie, 


communaux sont 
Art. 14 (2e 


| 


les représentants 


du pentes rh à la commission sont élus au scrutin de liste avec 
représentalion proportionnelle. 
« (4e alinéa — Supprimé. 


« Art, 15 (1e à linéa . — 
pour les communes P 


Il est créé dans 
ssédant moins de 10 ag soumis au pré- 
sent statut, une commission paritaire intercommunale composée 
d'un nombre égal de maires désignés par le syndicat prévu à 
l'article 13 ci-dessus et de délégués du personnel élus au scrutin 


chaque département, 


ents 


de liste, avec représentation proportionnelle, par les catégories 
déterminées conformément à l'article 16 ci-après. 

« (3e alinéa). — Supprimé 

« Art. 16 (fer ct % alinéas). — Un arrêté du ministre de l’inté- 
ricur pris sur l'avis de la commission prévue à l'article 92 déter- 
minera les catégories et fixera les modalités d'élection des délé- 
gués du personnel aux commissions parilaires prévues aux arti- 
cles 14 et 15 ci-dessus 

(3e alinéa). — Le président du bureau dun syndic it de commu- 

nes, en ce qui concerne l'élection les représentan's du personnel 
au sein de ja Pam parilaire inter ommuna le, le maire de 


‘upant 40 
commissi( 


la commune ot 
jui concerne la 


SOUMIS 11] 
“ommunale, 


cents et plus 
" paritaire 


statut, en ce 
dressent la liste 


} 
les électeurs, reçoivent les candidatures, p rtent celles-ci à la 
connaissance des élec'eurs, convoquent les collèges é'ectoraux, 
procèdent au tépouil ‘ement des suffrages et à la proclamation 


nditions el les délais 
à l'alinéa premier du 


fixés par l'arrêté 


( 
des résultats. dans les 
l présent article. 


ministériel 


« Art, 17 (dernier alinéa). — Conforme. 
« Art. 18. — Le comité d'administration du svndicat de commu- 
nes répartit entre les collectivités adhérentes les dépenses enga- 


gées pour le fonc'io nnement du 
taire intercommuna €, du 
du conseil de discipline dé 
dessous. 


« Art. 19 (les 


syndicat, de la € 
il de disci] 
parlementa 


Immission pari- 
line intercommunal et 
l prévus à l’article 34 ci 


‘onse 


trois der 


niers alinéas), — Conforme 
« Art. 91 (4e alinéa). — Un arrêté du ministre de l’intérieur 
fixera, après avis de la commission paritaire prévue à l'article 92, 
la liste des diplômes et des programmes des concours pour l’arcès 
à certains emplois administratifs on ‘echniques dont il détermine 
lré érheïles de trailement en application de irticle 22 
« (ñe alinéa). — Sunprimé. 
« (7e alinéa). — Peuvent, en outre, être dispensés de concours, 
examens et stages, les lidats qui justifient avoir exerré, pen- 
dant deux ans au moins, un emploi équivalent dans une autre 


administration où les conditions de recrutement sont identiques à 


celles de la nouvelle administration. 

« (8e al inéa). — Par dérogation aux disnositions de J'alinéa 3, 
LS em] lois de secrétaire général, secrétaire général adjoint ou 
secrétaire de mairie, directeur des services !lerhniques on admi- 
nistratifs peuvent être p ur vus par la voie de recrutement direct 
parmi les personnes justifiant des conditions de diplômes ou de 
capacités qui serant fixé par l'arrêté du ministre de l’intérieur 
prévu à l'alinéa 4 

« ns agents recrutés dans ces conditions pourront être dispen 
st de stage par le maire s'ils occupaient, au moment de leur 
nomi nation, un emploi équivalent dans l’une des administrations 
soumises au présent statut. 

« (12e alinéa nouveau). — Les agents, aut ! eux um 
à la présente Jai, détachés dans un em manent ‘mmuna 
ne peuvent être ti'ularkés dans cet emploi s'ils tisfont pas 
aux conditions prévues au ésent titre à 

« (f3e alinéa nou Dans !é is où le syndicat de com- 
munes décide l'ouverture d’un concours intercommunal p e 
recrutement de certains emplois. il est ta ne lis la l 
arri'ée et " 1h! f par la mic) lent ] . sur ] ’ 

‘ fie alinéa nonvean L'ordre d "ni 
\ l'autorité investie du le m ) \ f 
ippel à candidat d hais t « . 

( 15e 1iné 1 nOlIVé | | n } 0 
615 6, 7 et 8 ei-desens n'a IS «ispen du s<tag 1 
nis en position d ] en Æ ] 1 ! 

(4) Voir les numéros: \ese “vmblée nationale (2e lfo ture), 4575 
1605. 5612, 6106. 4108. 1908 519. 11; et in-Q 394) ’ ? 
épublique, 410 (année 1952), 204, 367 (année 1955-1956 
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« (16e alinéa nouveau). — L'agent stagiaire ayant la qualité 
de titulaire dans un autre cadre sera réintégré dans l'emploi qu'il 
occupait dans son cadre d’origine lorsqu'il ne sera pas tilularisé en 
fin de #lage 


« Art. 22, — Conforme. 

« Art. 21 (dernier alinéa). — Conforme. 

« Art. 26, — Conforme. 

« Art. %8 (2% alinéa). — Conforme. 

« Art. 29, — Conforme. 

« Art. 31 @e alinéa). — Conforme. 

« Art. 33 (dernier alinéa). — Conforme. > LE 

« Art. 34 (3 alinéa). — En aucun cas, le conseil de discipline 


ne doit comprendre des agents d'une catégorie inférieure à celle 
de l'agent déféré devant lui. I] doit comprendre au moins un 
agent de sa catégorie ou d’une catégorie équivalente. 

« Lorsque le conseil de discipline ne peut, en raison du grade 
de l'agent, comprendre trois représentants du personnel, le prési- 
dent fait appel aux membres du personnel siégeant dans d'autres 
commissions paritaires du département. : 

« Par dérogation aux alinéas 2 du présent article et 2 de l’arti- 
cle 26 ci-après, les représentants du personnel aux conseils de 
discipline communaux et départementaux appelés à donner leur 
avis sur les sanctions applicables aux personnels occupant les 
empiois de secrétaire général, secrétaire général adjoint, direc- 
teurs des services techniques et directeurs des services autres 
qu'administratifs dans les villes comptant 40 agents et plus, sont 
tirés au sort sur des Jistes établies par catégories dans un cadre 
interdépartemental et comprenant Jes noms de tous les agents 
occupant les emplois susvisés. 

« Dans les communes affiliées aux syndicats de communes, les 
listes visées à l'alinéa précédent peuvent exceptionnellement être 
utilisées lorsque la représentation du personnel ne peut être assu- 
rée dans les conditions prévues par les articles 34 et 36 de la 
présente loi. La décision de recourir à cette procédure appartient 
au préfet. 

: Un arrêté du ministre de l'intérieur déterminera les dépar- 
tements faisant partie de la même circonscription, l'autorité 
chargée d'établir les listes ainsi que les emplois devant composer 
chacune des catégories. | ! 

« Art. 36 (3e alinéa). — Les troisième, quatrième, cinquième 
et dernier alinéas de l’article 34 ci-dessus sont applicables au 
conseil de discipline départemental. 

« (4° alinéal. — Le conseil de discipline départemental statue 
à la majorité de ses membres; le vote a lieu à bulletins secreïs. 
Le maire ne peut, dans ce cas, prononcer de sanctions plus sévè- 
res que celles prévues par l'avis ainsi émis. Les frais de dépla- 
cement des membres du conseil de discipline départemental sont 
supportés par le syndicat intercommunal départemental. 


« Art. 50 (dernier alinéa). — Conforme. 
« Art. 52 (dernier alinéa). — Conforme. 
« Art. 59, — Les agents pourront obtenir, sur leur demande, leur 


détachement : 

« 4) Auprès d'une administration publique; ; 

« b) Auprès d’un organisme d'intérêt communal ou jintercom- 
munal ; 

« c) Auprès d'une entreprise privée, pour y effectuer des tra- 
vaux nécessités par l'exécution du programme de recherches d’inté- 
rêt national défini par le conseil supérieur de la rechershe scien- 
tifique ; 

A Pour remplir une fonction publique élective ou an mandat 
syndical; 

« e) Pour la durée du stage, dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 21. 

« Dans ces deux derniers Cas, le détachement est accordé de 
plein droit. 

« L'agent titulaire placé en position de détachement pour ja 
durée du stage ne pourra être remplacé dans son emploi que s’il 
est titularisé dans son nouveau cadre. 

« Art, 69, — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé 
ne peut fire accordée que dans les cas suivants: 

« a) Accident ou maladie grave du conjoint ou d’un enfant; la 
durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
mais est renouvelable deux fois pour une durée égale; 

« b) Etudes ou recherches présentant un intérêt général; la durée 
de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, mais 
est renouvelab'e une fois pour une durée égale; 

« ©) Pour convenances personnelles; la durée de ia disponibilité 
ne peut, en ce cas, excéder un an, mais est renouvelable une fois 
pour une durée égale; 

« d) Pour contracter un engagement dans une formation mili- 
taire; la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années, mais peut être renouveiée une fois pour une durée égale. 

« Art. 70. Conforme. 

« Art. 86 (dernier alinéa). — Les agents soumis au présent statut 
décédés en service, ouvrent droit, au profit de eur ayants cause, 
dans les mêines conditions que les fonctionnaires de l'Etat, au 
pavement du reliquat des appointements du mois en cours et du 
carital-décès prévu par le régime de sécurité sociale applicable a 
ces derniers. 

« Art. 89 (fer alinéa). — Le titre VI et les articles 43 à 49 inclus 
et 57 de la présente loi sont applicables aux agents remplissant 
à titre permanent un emploi à temps non complet, 

« (3e alinéa), — Un barème national indicatif de traitement sera 
établi péiodiq'iement par ie ministre de l'intérieur, après consul- 
tolion du comité paritaire national consultatif prévu à l’article 92 
du statut. 

« (4° alinéa nouveau), — Les communes à personnel permanent 
à temps incomplet sont représentées au sein de la commission pari- 
taire intercommunale par un nombre égal de maires et de délégués 





du personnel élus au scrutin de liste avec représentation prorortion 
nelle par les personnes de la catégorie intéressée; ce personnel! e:4 
réparti en «deux catégories, selon l'article 6 du décret n° 55! 
du 29 novembre 1955 portant règ'ement d'administration publique. 

« Art, 92, — Une commission parilaire du personnel communal. 
créée au sein de la 3% section du conseil national des services 
publics départementaux et communaux institué par l'ordonnance 4: 
24 février 1915, est consultée sur tous les textes réglementai 
intéressant l'application du présent statut. Elle participe à l'étahiis. 
sement des règles génerales de fonctionnement des services, notam. 
ment au point de vue du recrutement, de l'avancement et de la &::- 
cipline. Ele peut Frocéder à toutes études sur l’organisation et je 
perfectionnement des méthodes de travail des services municipaux 
Elle constilue une documentation et des statistiques d’ensemhie 
concernant la fonction publique locale. 

« La commission parilaire du personnel communal comprend: 

« Le président de la section du personnel du conseil national des 
services publics, président; 

« Six maires élus, par l’ensemble des maires des communes sou 
mises au statut, à la majorité. relative; 

« Quatre maires désignés par l’association des maires de France: 

« Six représentants du personne! élus au scrutin de liste à la 
di ne proportionnelle (suivant le système dit du plus for! 
resle) ; 

« Quatre représentants du rersonnel désignés par les organisations 
représentatives de personnel (la répartition des sièges étant effec- 
tuée à la représentation proportionnelle suivant le système dit de 
la plus forte moyenne, le résullat des élections de la catégorie 
ci-dessus étant pris pour base de calcul; 

« Deux maires et deux représentants du personnel choisis par le 
ministre de l’intérieur parmi les membres de la section du personnel 
du conseil national des services publics. | 

« Trois délégués de l'administration désignés par le ministre de 
Le pie seront en outre adjoints à la commission, à titre consu!- 
atif. 

« La commission peut s’adjoindre d’autres membres, mais à titre 
consultatif seulement. 

« La commission nationale paritaire se réunit sur convocation de 
son président où suür demande d’un tiers de ses membres. 

« La durée du mandat des membres de la commission est de 
trois années. 

« Toutefois, lorsque les élections ont lieu au cours d’une période 
d'une durée maximum de six mois avant ou après le renouvelle. 
ment général des conseils municipaux, la durée des fonctions des 
membres élus peut être prolongée ou réduite d'une même période 
par arrêté du ministre de l’intérieur. 

« Les membres de la commission peuvent, en cas d'absence, 
déléguer, par écrit, leur droit de vote. 

« Un règlement intérieur précisera les conditions de fonctionne- 
ment de la commission, 

« Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les modalités d’élec- 
tion des représentants des maires et du personnel. 

« Art. 93, — Les personnels ne fonction dans un emploi per- 
manent et à temps complet pourront être titularisés dans leur 
emploi dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de !a loi no du 

« Ils bénéficieront, lors de leur «itularisation, d’un reclassement 
permettant l'attribution d’un traitement au moins égal à celui 
perçu au titre d’auxiliaire. 

« Le délai prévu à l'alinéa premier ci-dessus est rouvert pour 
une nouvelle Fériode de six mois en faveur des personnels en fonc- 
tion au 1°7 mai 1952. 

« Art. 96 (1er alinéa), — Conforme. 

Art. 2. — (Conforme.) 

Art, 3. — Il est inséré dans la loi n° 52-432 qu 28 avril 1952 les 
articles 99 bis, 65 bis et 86 bis suivants: 

« Art. 59 bis. — Conforme. 


CHAPITRE IT bis. — Hors cadre. 


« Art. 65 his. — Conforme. 

« Art. 86 bis. — Il est créé une caisse d'assurance dont la gestion 
est confiée à la caisse des dépôts et consignations et dont le canseil 
d'administration comprendra une représentation prépondérante de: 
maires. Le but de cet organisme est de couvrir les charges finan 
cières incombant aux communes adhérentes de la métropole et de: 
départements d'outre-mer du fait de l'attribution du capital déce- 
et des avantages prévus aux articles 50, 51, 52 et 67. 

« Un règlement d'administration publique pris après avis des 
commissions de l’intérieur et des finances de l’Assemblée national 
et du Conseil de la République fixera les conditions de fonctio: 
nement de ladite caisse. 

« Le supplément familial de traitement fera l’objet d’une com 
pensalion dans les mêmes conditions que les allocations familiales. 


Art, 4. — L'article 94 de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 €: 
remplacé par les articles 94 à 94 G nouveaux ci-après: 
« Art. 94. — La présente loi est applicable aux départements 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle et de l'Algérie. En ce « 
concerne l'Algérie, cette application se fera dans les conditiol 
prévues par les articles 94 À à 94 G. 

« Art. 94 À à 94 F. — Conformes. 


« Art. 94 G. — I est créé un comité paritaire consultatif algérie: 
des services municipaux dont les attributions sont les mêmes 
celles attribuées à la commission paritaire prévue à l’article 92 

« Ce comité comprend: 

« Un président de conseil de préfecture désigné par le gouvern: 
général de l'Algérie, président ; ] 

« Cinq maires élus par l’ensemble des maires des communes 
plein exercice et des chefs des centres municipaux d'Algérie; 
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« Deux maires désignés par l’association des maires d'Algérie; 

« Sept représentants du personnel, élus au scrutin de liste à la 
représentalion proportionnelle ; 

« Trois mernbres, désignés par le gouverneur général de l'Algérie. 

titre consultatif. 

Le comité peut s’adjoindre d’autres membres, mais à titre 
onsultatif seulement. 

« La durée du mandat des membres du comité est de trois années. 
Toutefois, lorsque les élections ont lieu au cours d’une période 
d'une durée maximum de six mois avant ou après le renouvelle- 
ment des conseils municipaux, la durée des fonclions des membres 
élus peut être prolongée ou réduite d’une même période par arrêté 
lu gouverneur général. 

Un arrêté du gouverneur général fixera les modalités d'élection 
ies représentants des catégories élues. 

Le comité fixera, dans son règlement intérieur, les conditions 
le son fonclionnement. » 

Art. 9. — (Conforme.) 

Art. 6. — Il est inséré dans la loi n° 52-132 du 28 avril 14952 un 
rticle 95 bis ainsi rédigé: 

« Art. 95 bis. — Les agents soumis au présent statut, qui auraient 
té ttularisés entre le 1e mars 1946 et le 1er mai 1952 dans des 
conditions moins avantageuses que celles dont ont bénéficié les 
uxiliaires titularisés dans le cadre de l'alinéa 2 de l’article 93 ci- 
lessus, bénéficieront d'une reconstitution de carrière. 

« Il sera procédé à celte reconstitution sur la base du reclasse- 
ment qui aurait été attribuée à chacun des intéressés à la date 
ie sa tilularisation si celle-ci avail été réalisée conformément aux 
dispositions de l’aiinéa 2 de l’article 93. 

« Pourront bénéficier de la reconstitution de carrière les agents 
jui, promus à des grades supérieurs, ont été reclassés à la suite 
de ces propositions dans des conditions moins favorables que celles 
prévues à l’article 29 du présent statut. 

« Les mesures intervenues dans le cadre des dispositions du présent 
article ne pourront, en tout état de cause, avoir d'effet pécuniaire 
antérieur à la promulgation de la loi n° 52-432 du 28 avril 1992, » 

Art, 7. — 11 est inséré dans la loi no 52-432 du 28 avril 1952 un 
article 95 ter ainsi rédigé: 

« Art. 95 ter. — Les agents qui, antérieurement à la loi du 
28 avril 1952, avaient été appelés à remplir des fonctions, soit élec- 
lives, soit syndicales, soil d'un caractère communal ou inter- 
communal, dont les statuts particuliers ne prévoyaient pas fe 
détachement et les avantages y afférents et qui ont dû, pour 
remplir leurs fonctions, solliciter leur mise en disponibilité, bénéf- 
cieront d’une reconstitulion de carrière permellant la prise en 
compte de leurs années tant au point de vue avancement de classe 
qu’au point de vue validation pour leur retraite, à dater du 
19 octobre 1946. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 avril 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N'1639 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer du payement des coti- 
sations d’allocation vieillesse les personnes non salariées âgées 
de soixante-dix ans, présentée par MM. Mérigonde, Gilles Gozard 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 17 janvier 1948 institue une allo- 
cation de vieillesse en faveur des personnes non-salariées. 

Selon son exposé des motifs, elle « réalise un système d'assurances 
sociales des éléments non salariés de la population », dont, toutefois, 
les effets sont limités à l'assurance vieillesse et à l'assurance invali- 
dité-décès. 

Cette loi s'applique à toutes les personnes exerçant une des pro- 
fession « non salariées » définies ou énoncées en ses articles 4, 5, 
6 et 7, savoir: professions artisanales, dont l'exercice comporte l’ins- 
cription au registre des métiers; professions industrielles et commer- 
ciales, dont l'exercice comporte l'inscription au registre du com- 
merce ou l’assuiettissement à la patente, en tant que commerçant; 
professions libérales énoncées à l'article 6 et aux textes subséquents 
et professions agricoles, telles qu'elles sont définies à l'article 7. 

Une organisation autonome qui s'articule en une caisse nationale 
de compensation et des caisses locales ou des caisses professionnelles 
est prévue pour chacun de ces groupes professionnels. 

Vu l'impossibilité d'imposer une règle uniforme aux éléments très 
hétérogènes de la population visés par la loi du 17 janvier 1948, le 
législateur a délégué aux autorités gouvernementales et adminis- 
tratives de larges pouvoirs en renvoyant à des règlements d'admi- 
nistration publique, ou à des décrets, le soin de préciser les règles 
particulières à chacun des groupes de professions, ces textes d'’appli- 
cation ne pouvant intervenir qu'après consultation des organisations 
iutonomes intéressées. 

En posant de grands principes, la loi du 17 janvier 1948 oriente les 
ifférents régimes issus de la consultation de chacune de ces orga- 
isations autonomes, vers une certaine uniformité. 

Cependant, il est apparu qu'il devenait nécessaire de mettre un 
terme aux divergences de vues qui se sont néanmoins manifestées 
entre organisations autonomes, notamment en ce qui concerne Île 
payement des cotisations. 


(| 





On remarque, en effet, que selon le régime dont relève telle ou 
telle profession, les dates extrêmes de l'obligation de payer les coti- 
sations se situent, d'une part, entre l'âge de soixante-cinq ans et, 
d'autre part, la date à laquelle cesse l'exercice de cette profession. 

Aussi vous est-il proposé de fixer uniformément à soixante-dix ans 
l’âge auquel cesse d'être assujettie à l'obligation de payer les coti- 
sations, la personne exerçant une des professions non salariées visées 
par la loi du 17 janvier 1948. 

Tel est l’objet de celte proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est inséré, entre le troisième et le quatrième 
alinéas de l'article 13 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, un 
alinéa ainsi conçu: 

« Ces décrets fixent l'âge 4 partir duquel les assujettis sont exo 
nérés du payement des cotisations, l'exonération étent de droit à 
partir de l’âge de soixante-dix ans. » 





ANNEXE N'1640 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires en vue de défendre les 
populations autochtones des territoires français d'Afrique contre 
l'esclavage, présentée par M. Soustelle, député. — (Renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des révélations précises, étayées de témoi 
gnages indiscutables, ont été apportées soit dans la presse, soit à la 
tribune de l'Assemblée de l’Union française, = démontrent que de 
citoyens français, originaires de territoires africains, sont encore à 
l'heure actuelle réduils en esclavage dans certains pays d'Orient. 

Des cas précis mettent en évidence le fait qu'un trafic clandestin 
d'esclaves existe encore, et que de malheureux Français sont 
vendus à l’encan dans des conditions que l'on croyait disparues du 
monde moderne. 

Les pouvoirs publics ont évidemment le devoir de lutter contre 
des pratiques qui dégradent la personne humaine et de s'opposer 
par tous les moyens à ce que des citoyens français en soient les 
victimes. 

Trois ordres de mesures paraissent pouvoir être préconisés à ce: 
effet: 

io Des mesures de vigilance et de contrôle tendant à tarir ce 
trafic à la source même en empêchant le recrutement des esclaves, 
sous des prétextes fallacieux, dans nos territaires africains; 

20 Une action diplomatique très ferme en vue d'obtenir la libé 
ration des citoyens français détenus contre leur gré dans les pays 
esclavagistes ; 

3° Une protestation solennelle devant l'Organisation des Nation 
Unies. 

Tel est le but de la présente proposition. 


PROPOSITION DE LOI 
L'Assemblée nationale, s'élevant avec indignation contre Jes 
atteintes portées à la dignité de la personne humaine par les pra 
tiques esclavagistes dont les citoyens français ont été ou sont encore 
les victimes. 

Invite le Gouvernement: | 

4o A prendre dans les territoires français d'outre-mer toutes 
mesures utiles pour empêcher que des citoyens de ces territoires 
soient entraînés à l'étranger pour y être réduits en esclave: 

%o A intervenir énergiquement après des gouvernements des pars 
qui se rendent coupables de ces pratiques pour obtenir la libératior 
des Français illégalement détenus; | 

30 A formuler devant l'Organisation des Nations Unies une pro 
testation solennelle et à saisir cette organisation de tous les faits 
qui démontrent l'existence en plein XXe siècle, d'un trafic d'esclav 
condamné par la conscience universelle. 





ANNEXE N' 1641 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 avril 1156 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer dans les administrations de 
l'Etat des comités d'hygiène et de sécurité, présentée pal 
MM. Dorey, Meck, Catoire, Penoy, Albert Schmitt el Jean Cayeux 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les administrations de l'Etat, aucun 
contrôle n'est exercé sur les conditions de [lravail du personnel 
et l'hygiène des bureaux. 

Dans certaines adminis‘rations, celle des P. T. T. notamment, 
existent des services utilisant des centaines et milliers d'agents dont 
le travail pénible présente des analogies avec le secleur privé 
mécanographie, téléphone, centre de tri, etc.). 

De nombreux locaux administratifs sont vétustes et ne permettent 
pas l'observation des règles d'hygiène les plus élémentaires. La 
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santé des agents est ainsi compromise, sans qu'aucun recours ne 
leur sait possible. | 
. Les sssoloeurs de l'industrie privée, au contraire, sont soumis 
à des obligations stric'es par des textes légaux et réglementa res, 
et notamment au contrôle des comités d'hygiène et de sécurité 
11 des inspecteurs du travail. x 
obligations de l'Etat en la matière ne peuvent étre infé- 
rieures à celles des autres employeurs. k 

C’est pourquoi it est indissensable de créer dans toutes les admi- 
nistrations des comités d hygiène et de sécurité. ; 
Ces comilés, créés à l'échelon régional et départemental, seraient 
comme dans l'industrie privée, composés de membres de l’admi- 
nistration, de médecins, d’assistantes sociales et de représentants 
iu personnel. 

Nous proposons donc le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicie unique. IL est créé dans les administrations de l'Etat, 
tant sur le plan des administrations centrales qu’aux échelons 
régionaux et départementaux, des comités d hygiène pouvant, S'il 
v a lieu. être divisés en sections correspondant aux services ulilisant 
un nombre important d'agents. #0 

Le comité d'hygiène comprend des représentants de l’adminis- 
tration, des médecins et des assistantes sociales et en nombre au 
moins égal, des représentants du personnel désignés par chaque 
organisation représentative. ; 

Ce comité a pour mission de procéder à des enquêtes concernant 
les accidents ou maladies relevant du travail effectué, et à 
l'insuec’ion des services, en vue de faire assurer aux agents, 
l'hvgiène, la sécurité et des cadences de travail normales, 


ANNEXE N'1642 


Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 25 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution d'un fonds d’action 
sociale dans la fonction publique, présentée par M. Dorey, député. 
Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'existe pas, dans la fonction publique, 
de texte légal ou réglementaire précisant le fonctionnement de 
l'action sociale. Dans deux cireculares du budget, l’une du 16 jan- 
vier 4946 no 9/B2, l’autre du 13 août 1948 n° 100/27B2, il est fait 
mention des cantines et restaurants, des colonies de vacances, 
des subventions aux sociétés de secours muluels, des secours. Ces 
circulaires complétées et modifiées par la suite réglementent, dans 
une certaine mesure, ces charges facultatives sur le plan social. 

L'article 129 du projet de loi devenu sta'ut général des fonction- 
naires prévoyait que les commissions administratives paritaires et 
les comités lechniques devaient fusionner pour former des comi'és 
médico-soc'aux ayant pour attribution de proposer toute mesure 
d'ordre sanitaire ou social, de suivre l'application de décisions 
prises à la suite de ces »roposilions, de procéder, le cas échéant, 
sous contrôle des autorités et avec la participation de l'Etat, à 
des réalisations telles que erèches, cantines, coopératives, colonies 
de vacances, maisons de cure et de repos, centres (ra ag cogne nn 
stades, piscines, terrains de jeux, elc., d'organiser dans les mêmes 
conditions des centres culturels dotés notamment de bibliothèques, 
«alles de conférences et cinéma et des voyages d’études en France 
et à l'étranger 

Et soulignons que le texte définitif du statut, dans l'article 440, 
indiquat qu'il serait procédé par voie de décret soumis à la 
ratifica‘ion du Parlement, avant le 31 décembre 1946, à l’orga- 
nisation d'institutions sociales dans les administrations ou services 
publics et à la fixation des règles applicables en matière de sécurité 
sociale. Le décret du 31 décembre 1946 a complètement négligé 
la disposition légale ayant trait aux institutions sociales. 

Dans la pratique, les dépenses d'action sociale, par rapport aux 
dépenses de personnel, sont très faibles. | de 

l'on compare la situation des fonctionnaires à celle des salariés 
des sec'eurs wrivé et nationalisé, on constate qu'ils sont, dans 
l'ensemble, défavorisés, Is ne bénéficient, ni d’un fonds d’action 
sociale analogue à celui des caisses d'allocations familiales, ni 
d'un fonds d'action sociale propre à l'entreprise, comme ce qui 
est fixée par l'ordonnance de 195 concernant les comités d’entre- 
: Les fonclonnaires n'ont aucune part dans la gestion de cette 
action sociale alors que très généralement, dans les autres secteurs, 
les organismes intéressés jouissent de la personnalité civile. 

Au‘un progrès ne peut être réalisé dans l'administration si l’on 
S'en lient aux règles actuelles. En conséquence, il semhle néres- 

le prévoir également, dans la fonction publique, l'institution 


sSdirt 


Si 


l'un fonds autonome d'action sociale. 


| | 

Les fonctionnaires continueraient à être assujettis au contrôle 
médical de la sécurité soc'ale et participeraient à l’action sanitaire 
propre à ce régime, hormis l'action sociale des prestations fami- 


liales, des décisions provisoires et insuffisantes ayant été prises 
récemment à ce sujet. 

En ce qui concerne les pensions et les allocations familiales, 
la structure budgétaire actuelle serait maintenue et le payement 
es retraites et des prestations effectué par ladministration. Ceite 


dernière conserverait toutes ses attributions en ce qui concerne 
l'action médicale de prévention, voire de soins, cette action pouvant 





être amplifiée, s'inspirant d’expér'ences faites, soit dans le secteur 
privé, soit dans le secteur nationalisé. Ô ; 

Que comprendrait l'action sociale des fonctionnaires ? "+ 

Elle pourrait comprendre l’ensemble des objectifs prévus initia- 
lement par l’article 139 du projet de loi devenu statut général des 
fon:tionnaires. 

Comment se réaliserait-elle ? 

Pourrait être établi le principe de versements de l'Etat, dont le 
taux serait légalement fixé. Des organismes de gestion seraient 
créés. Ils seraient paritaires, auraient la personnalité civile, exis- 
teraient dans chaque ministère. 

La politique d'ensemble d'action sociale serait coordonnée nar 
un comité central. La personnalité morale pourrait revêtir la même 
forme que celle prévue pour les caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. Elle serait assujettie à la loi du 4e avril 
1898 sur les sociétés de secours mutuels. 

Les représentants du personnel au conseil d’administration 
seraient élus dans chaque service au scrutin de liste avec repré- 
sentation proportionnelle, ces élections sur le plan ministériel et 
sur le wlan national pouvant avoir lieu, sans difficulté, le même 
Jour. 

En conséquence, nous vous prions d’adopter la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est institué en faveur des personnels de 
l'Etat, un fonds d’action sociale bénéficiant annuellement de verse: 
ments de l'Etat dont le laux est fixé par la loi. 

Un comité central d'action sociale, en liaison avec la direction 
de la fonction publique, est chargé de la coord'nation de l’ensemble 
de l'action sociale dans la fonction publique. 

Dans chaque adminis'ration ou service, la gestion du fonds est 
assurée par un comité d’action sociale. 

Les organismes visés aux Geux paragraphes ci-lessus jouissent 
de la personnalité civile, sous le contrôle de lElat, Ils sont 
composés, en majorité, de représentants qu personnel élus tous 
les trois ans au scrutin de liste à représentation mroportionnelle. 

Les modali'és d'application de la présente loi sont fixées par 
règlement d'administration publique soumis à l'avis du conseil 
supérieur de la fonction publique, 


—— 


ANNEXE N'1643 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 95 avril 1956.) 
PROPOSITION DE LOF tendant à compléter l'article 9 du décret 
n° 23-960 dun 30 septembre 1953, modifié, réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires de locaux à usage commercial, rrésentée 
par M. Jean Caveux, député. (Renvoyée à la commission de la 
justice et législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 9 du décre! no 33-960 
la 30 septembre 1952, le bailleur peut refuser le renouvellement d'un 
bail commercial sans être tenu au payement d'aucune indemnité 
S'il justifie d’un motif grave à l'encontre du locataire. 

sont cons'dérés par la jurisprudence comme motifs légilimes Ja 
non-exécution des travaux mis par le bail à la charge du preneur, 
ou encore l’inexécution des réparations locatives. 

Ur, le propriétaire qui veut invoquer ce motif pour refuser le 
renouvellement du hail demande ordinarement Ja nomination d'un 
expert ef dans ce cas le tribunal désigne un architecte. Si l'im- 
meuble est ancien, si la construction est de qualité médiocre, le 
iocataire risque a:ors de se voir opposer une liste impressionnante de 
travaux non exécutés et d’être ainsi débouté dans sa demande en 
renouvellement. 

Pour lempérer les “anséquentes de cette disposition de Ja loi, il 
semble équitable de faire dresser contradictoirement par l'architecte 
Ja bailleur et par celui du preneur un état des travaux à effectuer. 
Ce n'est alors qu'en cas de refus du locataire d'exécuter les travaux 
dont i} s’agit que le propriétaire serait fondé à refuser le renouvel 
lement du bail 
C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition 


n 


de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


\rt, fer, — IT est ajouté au second alinéa de l'article 9 du décret 
a? 22-060 du 30 septembre 1953, modifié, les dispositions suivantes : 

« Le refus de renouvellement pour non-exécution des travaux 
prévus au bail ou pour inexécution des réparations locatives ne peut 
ètre opposé au localaire que si celui-ci refuse d'effectuer es travaux 
a sa Charge tes qu'ils résulteni d'un état des lieux dressé contradic- 
loirement far son architecte et par celai du bailleur, dans le mois 
qui Suit Ja demande de renouvellement du bail. 

«Cet élal des lieux est dressé à la requête de !a parte la pius 
diligente. Le locataire à un délai de quinze jours pour faire connai 
tre au bailleur, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
sécepdon, s'il accepte d'exécuter les travaux mis à sa charge. 

« En cas d'inexéculion dans le délai d’un an, sauf cas de force 
majeure, Je bail sera résilié de plein droit, et ce, sans préjudice de 
tous dommages et intérêts, » 

\rt. 2, — Les dispositions de ;a présente loi s'appliquent à tuntes 
es mslances en cours Four lesqueiles un jugement définitif n'est 
pas encore intervenu. 
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ANNEXE N° 1644 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 avril 1956.) 


PORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 


ion Sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 


\lesdames, 


ique relative aux délais de recours contentieux en matière admi- 
istrative, par M. Wasmer, député (1). 


messieurs, votre commission vous propose d’adopter la 


litication suggérée par le Conseil de la République pour l’article 3 
jui a l'avantage de reprendre une formule consacrée par plusieurs 


s législatifs. 
utefois, la commission souligne, de la facon la plus expresse, la 
té très nette du Parlement de donner à son texte une portée 


; générale et libérale. 


is voudrions, à ce propos, et à titre purement indicatif, mention- 
ieux ordres d'idées 

ne part, si la simple ignorance de la loi ne peut pas — par prin- 
— être considérée comme excusalble, et si eile ne saurait consti- 
par elle-même le motif grave et légitime prévu par le texte, il 
est pas de même de toute attitude de l'administration — même 

ifestée verbalement — pouvant laisser croire ou espérer une 


ition favorable à une requête ultérieurement rejetée sur recours 


“compétente, 


nt 
\aL, 


\ 


autre part, certains intéressés 
raison de circonstances 


peuvent avoir été induits en erreur 

personnelles : conseils juridiques ou rensei- 
les délais donnés par une autorité, même 
ou par toute personne dont la situation devait leur 
irer confiance, négligences de ments ad litem, absence ou 


ments erronnés sur 


pêchement physique ou moral pendant le délai utile du recours, 


tre commission de la justice vous propose l'adoption sans débat 


texte suivant, adopté à l’unanimité: 
PROPOSITION DE LOI 


{er et 2, — (Conformes.) 


rt, 3. (Adoption du texte du Conseil de la République.) — Pourront 


l'objet d'un nouveau recours toutes les décisions implicites de 
t relevant du plein contentieux, lorsque le requérant pourra faire 
de motifs graves et légitimes l'ayant empêché d'observer les 


sais prévus par l’article 51 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 


PR 
d 


LI 


Mesdames, 


MM. 


1 


l’article 3 du décret no 53-934 du 
ler du décret du 8 septembre 1931, 
loi du 29 janvier 1831. 
juridiction administrative saisie se prononcera en premier lieu 
la recevabilité du recours et, le cas échéant, relèvera les inté- 
“s des forclusions encourues 


30 septembre 1953 ou l’arti- 
et ce, nonobstant l’article 9 


ANNEXE N'1645 


‘Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 avril 1956.) 


POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
slituer des commissions départementales d’aide aux familles de 


isponibles rappelés en Algérie, présentée par MM. Bouxom, Angi- 
it, Pierre Guillou, Ihuel, Jégorel, Mme Francine Lefebvre, 


Lucien Nicoias, Orvoen et Sauvage, députés. — (Renvoyée à 
\ commission de la famille, de la population et de la santé publi- 


JuUe.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, le rappel des disponibles qui vient d’être 
par le Gouvernement exige la mise en œuvre d’une vérita- 
solidarité nationale. Ces hommes qui vont partir en Algérie pour 
eprendre une œuvre de pacification ont besoin de sentir que la 
in tout entière est derrière eux et prête à faire tous les efforts 


4 
1 


‘ssaires pour venir en aide à leurs familles. 
rs du rappel des disponibles qui avait été décidé déjà l’année 
nière, différentes mesures avaient été prises qui viennent d'être 


plétées fort heureusement par celles décidées par le présent Gou- 
ement, que ce soit pour ie montant des soldes, le maintien 
prestations sociales, la garantie de l'emploi, etc. 


itefois, les roger générales prises jusqu’à ce jour en 
des disponibles rappelés en Algérie, risquent de laisser de 


in certain nombre de cas sociaux particulièrement graves. Beau- 


de jeunes gens rappelés venaient de fonder un foyer, certains 
it déjà un enfant; il importe que l’on s'occupe d'aider ces 
es, \Orsqu elles se trouvent en difficulté, si, par exemple, la 


tombe malade ou dans toute autre circonstance. Aussi pensons- 


qu'il serait utile de créer des commissions départementales 
aux familles des disponibles qui permettraient d'assister ces 
es dans les périodes difficil es : i sgstg pourraient rencontrer et 


ir accorder les secours nécessaires 





Voir les nos: Assemblée nationale (2e législ.), 8301, 10508, 11745 


Ro 2210: (3e législ.) (deuxième lecture), 1305 ; Conseil de la 
1blique, 100, 346 (année 19 59-1956) et in-80 150 (année 1955-1956). 
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résolution suivante : 
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session ordinaire de 1993-1095 St 
PROPOSITION DE LOF lendai nisati à 

pour l’ensemble ces personnels pl relex lu m Le 

défense nationale, présentée par MM. Bartotini, Cherri 

Pranchère, Mires Prin, Boutard, MM. Bouloux, G el 

les tnembres du groupe eonmupniste, di tes \ 

la cormmission de la défense n'lonale 
EX POSI DES MOTIFS 
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Inodifiée par Fa Joi no 46-106 d 16 nai 19% 
d'enireprises la gestion de les les cœuvrt l 
l'entreprise au bénéfice des salariés où de far ( 

Ass, 1 1956. dans Ji rsenaux et  établisseme 
ét aüans les services des départements militaires, à 1 
des bureaux sociaux à tous les échelons, et le per inel « 
Cipail à la gestion des œuvres sociales, Les rvices de 1] 
en particulier furent dotés d'une organisation se rappi 
l'industrie pPrivet lont la gestion est confiée X colle 
prises 

Les réalisaltio ob i ( ( le fr 
anportante. 

Depuis 1947, des textes successif nt substitué à l'org 
existante une organisation praixte eng 1! \ la f ( 
hels civi's et les perso e| hrili { pratiquement 
et dirigée par les iitaires. De plus, Jes fonds IX 
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civils des industries d'Etat el les personnels milita 

Per ailleur:, les personnels civils n t plus intimem 
la gestion du service social ont perdu l'impression de 
d'équité En conséquence, pparait néce e de lé 
sitnatien 

te Fu associant direclement les personm civils à 
du service social, ainsi que cela existe dans les in strié 
par le canal des comités d'entreprises 

2 En assurant à ce service social in fil er 
aux effecÜfs considérés 

Les fonts sociaux seraient constilués par linseripti 
d'une 1rasse de crédits correspondant à 3% p. 100 di 
LIX Fessoriissants. 

Tel est l'obiet de la proposition de loi qu oO o 
Mesdames et messieurs, de bien vouloir adopté 

PROPOSITION DE Lol 

Art 4, — Dans le< arsenaux, établissements industi 
el dans es services des personnels civils de la dé! 
et des tesriloires d'outre-mer, il sera obligatoiremer 
vice social 

Ce service sera confié à de< organisines parti 
établissement dont ïes inembres seront élus par les per 
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ANNEXE N° 1647 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 25 avril 1936.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur: 1. la proposition de loi de M. Méhaignerie et plusieurs de 
ses collègues (n° 290) tendant à créer, à l’occasion au 40° anni- 
versaire de la bataille de Verdun, de: promotions hors concours 
dans la Légion d'honneur au profit des anciens combatiants de 
1911-1918 décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille mili- 
taire pour faits de guerre, avant oblenn au moins cinq titres 
citations ou blessures) dans la période qui va de la déclaration 
de guerre à la fin des hostilités; I. la proposition de résolution 
de M. Hénauïlt et plusieurs de ses collègues (n° 686) tendant 
à inviter le Gouvernement à créer, à l'occasion dun 40 Anniver- 
saire de la bataille de Verdun, des promotions hors concours 
dans la Légion d'honneur au profit des anciens combattants «Ie 
1911-1918 décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille mili- 
taire pour faits de guerre, ayant oblenu au moins €inq litres 
dans la période qui va de la déclaration de guerre à la fin des 
hostilités, par M. Gaillemin, député. Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant Ja commission.) 


Mesdames, messieurs, MM. Méhaignerie, Monteil et plusieurs de 
leurs collègues ont déposé une proposition de loi tendant à créer un 
contingent hors concours de la Légion d'honneur, à l'occasion du 


10e anniversaire de Ja bataille de Verdun, 


M. Hénault, d'autre part, ainsi que plusieurs de ses collègues. 
ont déposé une proposition de résolution tendant au même but. Les 
uns comme les autres se sont inspirés d'un même texte et d'rine 
même idée. 

Is ont voulu remplacer les anciens combattants de la guerre 
1914-1918 qui avaient obtenu au moins cinq titres de guerre (cila- 
lions ou blessures). 

Votre commission de la défense nalionale vous propose très_ sim- 
plement de faire r‘férence au texte de Ia loi Hulin-Desgrèes ne 50-917 
du 9 août 1950 pour éviter des différences d'interprétation. 

En effet, votre commission à élé amenée à faire sur la proposition 
de loi de M. Méhaignerie un cerläin nombre d'observations. 


L'une, d'abord restrictive, exelurait d'une promotion dans l'ordre 
de la Légion d'honneur les sous-officiers el hommes de troupe qu 
ont obtenu la médaille militaire el la croix de chevalier de la 
Légion d'honneur pendant la campagne de 1914-1918. 

Par contre, une interprétation trop large autoriserait les anciens 
combattants médaillés militaires au cours de la campagne 1914-1918 
et nommés ultérieurement dans l’ordre de la Légion d'honneur à 
titre civil, par exemple, à bénéficier d’une promotion. 

Des divergences d'interprétation naïîtraient certainement, en ce 
qui concerne la période durant laquelle les cinq titres de guerre 
devront avoir été obtenus. En effet, aucune clause dans le texte 
proposé ne permettrait de refuser les candidatures de militaires titu- 
laires d'une partie des cinq titres acquis après la campagne 1914- 
1918. 

Le terme « décorés » au cours de la guerre 19144918 peut enfin 
prêter à équivoque. Car faut-il entendre que seuls les anciens 
combattants titulaires de la Légion d'honneur ou de la médaille 
militaire entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 1918 pourront béné- 
ficier des contingents projetés ou admettra-t-on également ceux 
qui ont obtenu la médaille militaire ou un grade dans la Légion 
d'honneur avant le 18 octobre 1921 (fin des travaux de la commis- 
sion Fayolle)? I} semble à la lecture de l'exposé des motifs que 
l’auteur de la présente proposition no 290 ait retenu cette inter- 
prélation comme étant la seule valable, mais encore faudrait-il que 
la proposition de loi l'indique expressément ou renvoie à un texte 
qui le précise. 

Aussi est-ce dans un souci d'efficacité que nous emploierons 
comme texte de référence la loi n° 50-917 du 9 août 1950 sans aucune 
modification. 

D'autre patr, il a été fait remarquer qu'en appliquant simplement 
cette loi, 5.000 dossiers environ avaient été instruils, 4.000 jusqu'à 
présent n'ont pu recevoir satisfaction. 

\ussi votre commission de la défense nationale a-t-elle décidé 
qu'il était nécessaire de fixer des contingents. Il faut savoir qu'à 
l'heure actuelle, cent dix officiers de la Légion d'honneur entrant 
dans le cadre de la loi précitée, possédant donc cinq titres et plus, 
n’ont pu obtenir leur élévation au grade supérieur dans la Légion 
d'honneur. De même il existe mille six cent soixante-douze dossiers 
non satisfaits de croix d'officiers de la Légion d'honneur. Enfin, pour 
le grade de chevalier, deux mille quatre cent dix-sept dossiers n’ont 
pu être liquidés. 

Après une étude des catégories des différents postulants d'après 
le nombre de leurs titres, la commission de la défense nationale 
a estimé qu'elle pouvait décider de fixer le contingent de croix de 
commandeurs à trente-cinq. 

Pour le grade d'officier, seuls les candidats ayant huit titres ont 
nu être satisfaits. Aussi le chiffre de S00 croix d'officiers a-t-il 
été estimé nécessaire pour récompenser ceux qui auraient plus de 
cinq titres. 

Pour la croix de chevalier de la Légion d'honneur, votre commis- 
soin de Ja défense nationale a décider de fixer à douze cents le 
nombre de ces croix de manière à satisfaire les cinq cent soixante 





lix-neuf dossiers en instance de candidats ayant plus de cinq 
et une partie de ceux qui en possèdent cinq. 

Aucune objection n’a été faite lors de la discussion de 
proposition; seules, deux observations ont été présentées pa 
membres du groupe communiste. Nos collègues estiment que, : 
part, les collaborateurs notoires ne doivent pas être récompen: 
que, d'autre part, à titre égal, les candidats ayant acquis des 
postérieurement, et en particulier dans la Résistance, devaient 
favorisés par rapport à d’autres. 

Nous avons pu leur répondre que, jusqu’à présent, l’applica 
de la loi du 9 août 1950 n'avait, à ces deux sujets, soulevé au: 
crilique. Aucune personne ayant eu des activités contraires à l'i 
rêt du pays n'avait été promue. D'autre part, à titre égal, jusc 
présent, les candidats avant acquis des titres postérieuremen 
leur activité de 1911-1918 avaient été favorisés lorsqu'ils éta 
en concurrence avec d’autres candidats qui possédaient des li 
identiques. 

C'est pourquoi volre commission de la défense nationale unanine 
vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à créer, à l’occasion du #e anniversaire de la bataille de 
Verdun, un contingent de croir de la Légion d'honneur au pro 
des anciens combattants de 1M4-1MS remplissant certaines 
conditions 


Article unique. — Un contingent de croix de la Légion d'honneur 
est mis à la disposition du ministre de la défense nationale et des 
forces armées pour récompenser les anciens combattants réunissan! 
les conditions fixées par la loi n° 50-917 du 9 août 1950. 

Ce nouveau contingent comprend trente-cinq croix de commandet 
huit cents croix d’officier, douze cents croix de chevalier. 


ANNEXE N' 
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Session ordinaire de 1055-1956. — Séance du 25 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la coinmission de la défense national 
Sur la proposition de loi (n° 792) de M Bartolini et plusieurs de 
ses Collègues tendant au payement de tous les jours fériés aux 
personnels ouvriers de la défense nationale, par M. Pranchère, 
dépulé. — (Rapport adoplé à la majorité absolue des membres 
composant l1 commission.) 


Mesdames, messieurs, les membres du groupe communiste ont 
déposé sur le ‘bureau de l’Assemblée nationa:e une proposition de 
loi (n° 792) tendant au payement de tous les jours fériés aux per- 
sonnels ouvriers de Ja défense nationale, 

En effet, parmi les personnels de l’Etal, les ouvriers de la défense 
nalionale sont les seuls à ne pas bénéficier du payement de tous les 
Jours fériés légaux. 

Présentement, seules les journées des 1er mai, 8 mai, 44 juilet, 
11 novembre sont chômées et payées. 

Les autres jours fériés légaux (jour de l'An, lundi de Pâques, 
l'Ascension, la Pentecôte, l’Assomption, la Toussaint, Noël) sont 
chômés non payés. 

De nombreux travailleurs et, notamment, 100.000 mélallurgistes 
de la région parisienne, ont obtenu le payement de tous les jours 
fériés. Cette mesure est en voie d'extension. 

. Tous les travailleurs de la métallurgie française ont obtenu cin! 
jours fériés payés et de nombreuses conventions collectives dans :e 
bâtiment ont prévu également le payement des jours fériés. 

IH n'est pas étonnant, dans ces conditions, que toutes les organi- 
salions syndicales de la défense nationale, C. G. T., F. O., C. F. T. €. 
demandent légitimement le payement de tous les jours fériés légaux. 

Dans leurs mulliples actions unies, les personnels ouvriers de la 
défense naliona.e ont toujours intimement lié à leurs autres reven 
dicalions celle du payement de tous les jours fériés. 

Il est à signaler que durant les mois de mars et avril, dans !es 
établissements militaires de l'Etat, tant en province que dans la 
région parisienne, plus de 50 arrêts de travail ont été effectués Je 
plus souvent à l'appel unanime des organisations syndicales C. G. 
CG Eee 0e 

Ainsi s'exprime la volonté des personnels ouvriers de la défe: se 
nationale qui demandent le payement de tous les jours fériés, 115 
récupération, voulant bénéficier d’un repos bien gagné au lien 
travailler toute une série de saMedis ou d’allonger la journé: 
travail. 

En outre, ils veulent que leur pouvoir d'achat, déjà insuffi: 11! 
ne soi! pas ampulé de sommes importantes que représentent es 
jours fériés, dont les répercussions sur les retraites sont sensib! 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, votre commission 
défense nationale Vous demande de bien vouloir adopter la pro 
üion de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A partir de la promulgation de la présente 51 
tous les jours fériés Jégaux seront payés aux personnels ouv:ers 
de la défense nationale. 
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1955-1956. Séance du 29 avril 1956 


Session ordinaire 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
augmenter traitement alférent à la médai ille d'argent pe insti- 
tuteurs, présentée par M. Pièrre Souqués, député. Renvoré( 


la commission de l'éducation nat male. 


DES MOTIFS 








Mesdames, Messieurs, la médaille d'argent nstituteurs 
ée en vertu d | { e 1886 pour I mpens es 
stitutrices el itut pul CS ru lièrement méritants 
avant fait ] ] Ï ATOS [en emaäa quables Et 
uit dolée dès veille épogue, comme la médaille militaire, d'un 
tement ai el de 4100 n 
Il est nécessæire d'insister sur le fait que cette médaille n'était 
ordce comrae aujourd'hui encor - qu'à un trés petit 
tin r L Tous 
mbre de mailres, à peine 1 p. 100. Actuellement, et malgré l'aug 
enlation considérable du personnel par rapport à l'époque Sus- 
sée, A nombre annuel des médailles ne dépasse guère » à © 
1 t ’ t ! pr 110! 4 L tA à » ot! 
ir artement C'est! dire avec quelle sévérité et parcimouie cet 
é« ille d'argent des instiluteurs est accordée. 
Or, et en dépit des dévaiualions successives de la monnaie, le 
tement afférent à celte récomjense resla fixé à 100 francs } 
in jusqu'en 1939 n'est qu’à cette époque que le Parleme]l 
nscient de le modivité de cette allocation, en même tem qui 
‘levait le traitement d> la médaille miitaire à 200 francs, portait au 


t 
instituteurs. Encore 


méme taux celui de la médaille d'argent des 

puce, dans l'esprit du législateur de lépoqu celte augmentation 
lutôt symbolique ne devait être que le point de départ d'un nou- 
au ét plus subs rajustement| | | 
Et cependant, depuis 1939, le montant de celte allocation na 

plus jamais varié et de nos jours, en 1956, il est encore de 200 francs 





ir an! alors que, en 1959, l'allocalion de la médaïle militaire étail 
riée à 190 francs 

Cette situation est d’anmtant plus navrante et inadmissilke qu'i 

nvient de rappeler que netre collègue M. G, Rincent, députk 
l'Aube, avait fait adopter en 1951 (3 séance du 19 décembre 


31) par l’Assemblée nalionale, et à l'unanimité, un amendement 
à chapitre 1166 du budget qui relevait à 1000 francs Ie laux du 
raïtement attaché à la inédaille d'argent des instituteurs. Et seule 
pposition des services des finances fait que cette décision una 
une de notre Assemblée est reslée jusqu'à ce jour lettre morte! 
Mais nous ne pouvons accepler Ie motif invoqué qui est, comme 
ujours, celui des dépenses considérables qu'entrainerait pour le 


get l’augmentation solicitée : 


En effet, que demandent les instituteurs médaillés ? Non pas la 


evalorisation intégrale de leur allocalion, qui porterait celle-ci à 
25.000 ou 30.000 francs! Mais seulement son rajustement au coeffi- 


I] 
‘ent 10 par rapport 


\ 1914, et 5 par rapport à 1939! Est-ce dérai 
mnable ? Et y a-t-il, en 195€, 


beaucoup « » salaires ou de 





ervice s qui h alent UCI le que dals { proportions 2 
D'autre part, lous les gendarmes et presq es so.dals de 

2124 : : r av ln ir 

iwtier opliennent Ja médaille initiale Tes quinze ans «ae ser- 
ces, alors que les instituteurs ne peuvent prétendre à là médaille 


l'argent qu'après trente-cinq, quarante ans de services, el encore, 
ious ne le soulignerons jamais assez, celte récompense n est accor 
lée qu’à une rare élite, et très parcimonieusement. 

Enfin, M. le ministre Ge lin! \ récemment de décider 





l'augmenter la gratificati corde aux agents des collectivités 

‘ales, tiluiaires de Ja médaille dép ariem nlale et communale. 

Dans ces conditions. les rigueurs de l'équilibre budgétaire ne 
vaudront-elles qu’à encontre d'une poignée de serviteurs particuliê 
ment imérilants de notre enseignement pub:ic ? 

Nous ne voulons pas le penser, el c'est pourquoi, mesdames el 
nessieurs, nous vous demandons de bien vouloir adopter la pro} 

n de résolution suivant 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale : te le Gou\ erne nent à tenir comp di 
imendement voté à l'un ni | Lonilée nastionale lr'4 
\ décembre 1941, ci pol Li francs le traitement annuel 
férent à la médaille d'argent des msliluteurs 


ANNE XE N° 1650 


Session ordinaire de 1933-1956 — Séance du 25 avril 1956 
ROPOSITION DE RESOLUTION tendan! à inviler le Gouvernement 
\ accorder une subvention au titre de parlicipation de 1 Etat aux 
frais de commémoralion du centenaire de la ville de Dakar, pré- 
sentée par MM. Mamadou Dia, Apithy, Mamadou Konaté, Ouedraogo 
Senghor et Sidi El Mokhlar, députés (Renvoyée à la 
s d'outre-mer.) 






Kango, 


mmission des territoire 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est en 1957 que la ville de Dakar célé- 
\ le centenaire de sa fondation. 

‘événement pourrait être de ceux que l'on fête dans 
l'importance de la ville, son développement continu, sa 


l'intimité 
situation 


—  ASSEMBLEF 


times. enfin son ravonn 





NATION. LE 1291 


grandes vaies 
et sa qualité de capitale de ! 
fédération de l'Afrique occidentale française n'’exigeaient 
laine solenni!'é dans la célébration de ce centenaire. 

Et puis, n'est-il pas souhaitable de marquer aux yeux de tous la 
place éminente qu'occupe Dakar dans l’Union française. 

Cérémonies du centenaire, mais aussi fête de la grande commu- 
nauté française, tel est le but à atteindre; Dakar, fleuron de l’Union 
française, mais aussi Dakar capitale africaine, tel doit être le thème 
de ces cér‘monies. 

Pour éviter les manifestations sans 
nir à cette occasion le tén 
ner en réalisant d'une 


aériennes et mari 
a grande 
une cer- 





répondérante au 


carrefour des 
t 
LI 





lendemain, il importe de four- 
à solidarité métropole—-outre 
d'importants travaux 





même 


d'urbanisme conçus pour le mieux-être de la llec'‘ivité africaine 
et en consacrant par ailleurs l'accession de la ville au rang de 
grande cité moderne 


Ces fêtes du centenaire deviendront ainsi une manifestation valable 





parce que humaine, et populaire parce que conçue dans l'intérêt 
ifricain 

En dehors done des manifestations proprement dites, qu'elles 
jient artistiques, sporlives, commerciales ou populaires, un pro 


gramme de travaux d’urbanisime a été élaboré afin de donner à 
elte commémoration toute l’ampleur et toute la significatiofñ qu'elle 
mérite, 

Sans entrer dans le détail, qu'il 


nous soil cependant permis de 


préciser qu'il s’agi‘ de la percée d’une grande avenue qui déconges 
Honnera Îles quartiers africains excentrés en les reliant au centre 
le la ville, de la construction d’un centre ge 1e, commercial et 


culturel comprenant tamment un centre des sports, le terrain de 

mosquée, un parc permanent des exposi' ions, enfin 
e centre lui-mêime, avec ses services (dispensaire, écoles, son mar 
quartier artisanal, efc 

Programme hanli, 
ville de près de 
sœurs de la mélropoie. 

La réalisalion de ce mn 
plus de deux milliards de 
estimations. 

Certes, les budgets locaux 
un ue de 200 mil e 
francaise. 

dant, celte charge est bien lourde pour ces se 
pourquoi nous demandons que, pour marquer la p 
au rang de capilale d'une grande province française au même litre 
que Marseille ou Bordeaux, la métropole participe aux dépenses et 
jue le Gouvernement, sur itiative de vo're Assemblée, accorde 
ir le budoset de l'Etai une subvention à l’Afrique occidentale fran- 
aise, à titre de participation aux frais de célébration du centenaire 


de Dakar 


prières er sa 
cne, son 
certes, mais pleinement 
300.000 habitants, se doit 


, 


justifié, car Dakar. 
d'être à l'image de ses 


gramme nécessilera d'importants crédi's, 
francs métlropolilains, selon les plus justes 


msentiront 1 


( in effort important et, déjà, 
st anscril au 


C lions budget général de l'Afrique 
occidentaie 
ls territoires 
we de Dakar 


Leper | 
C'est li 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder sur le 
budge* de l'Etat une subvention à la fédération de l'Afrique occiden 
tale française au {ire de participation aux frais de célébration du 
ure de la ville de Dakar 


ANNEXE N 1651 


session ordinaire de 1955-1956 Séance du 25 avril 1956. 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
ul proposition de loi-{n° 1489 rectifié) de M. Kænig et plusieurs 


de ses collègues tendant à la 


Sance du maréchal Franchet 


lébration du centenaire de la naïis- 
d’Esperey, par M. Deixonne, député. 


Mesdames iéroulent des manifestations 
moins qu'elles ne ent pas l’una- 
nationa’e, il est réconfortant que plusieurs de nos collègues, 
érenis partis politiques, se pour 
proposer à la nafion ne cérémonie commémorative, où, à travers 
| nnali'é hi culable du maréchal Franchet d’Esperey, elle 
retrouvera le meilleur d'elle-même. 


messieurs, ‘anis que se 
Jon { qu'on pPUISSE dire est 


nimité 
ippartenant à des soient associés 


\ DeTrs 





A n'nat ‘ " H 1 1 tr \r % ñ PT ” 1 . 
L( 11 CS pas it IEU Qt it IC€I ad vi ut Ut Didli(i ICI 


vi? 1‘, Lun t 
autres plumes, plus au 


militaire 
risées, ne manqueront pas de le faire à 
l'occasion de son 1] { date prochaine - 25 mai 
AIT justifie ce rapidé EXpOsÉ. 
Rappelons simplement le rôle éminent que Franchet d’E 
joua aux heures décisives de la première guerre mondiale. 


Joffre, alors au < 


r'€ dont la 
Sperey 


)mmnet de Sa gioire, à iormu.é sur ce point un 


gement qui se passe nmen'aires : Le rôle de Franchet 
d'Espezey dans la journée du 4 septembre 194 mérite d’être souli 
cné devant l'Histoire: c'est lui qui a rendu possible la bataille de 


la Marne ». 

Transportons-nous vers la fin des hostilités: ce sera pour 
jue la victoire de Macédoine, que nuji ne peut disputer à Franchet 
l’'Esperey, sinon ses glorieux « poilus d'Orient a la pre- 
mière capitulation de la guerre: celle de la Bulg 

Franchet d’Esperev avait, ie premier, compris 
d'Orient, Si ses conseils avaient ét£ suivis, nul doute que l’Alle- 
magne, prise à revers, aurait été contrainte plus rapidement à la 

ix et qu'on eût évité au, même coup de folles entreprises contre 
uissance soviétique. 


constater 





du front 


la nouvelle p 
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A Ja fin de la guerre, le maréchal n'eut d'autre souci que de 
continuer à servir son pays dans cette Afrique du Nord où avait 
commencé sa carrière. 

Comme le rappelle le général Kænig et les cosigna‘aires de la 
proposition, il eut l'immense mérite d’y laisser le souvenir, non 
seulement de nouvelles familles, mais de la création de ces « amitiés 
africaines », qui montrent assez dans quelle direction, avec (rop 
hésitation encore, tendait, dès cette époque, à s’orien‘er ce que 
Von appelait alors la colonisation française. 

Voilà pourquoi il ne faut pas craindre, comme le font nos collè- 
vues communistes, que la commémoration de Franchet d’Esperey 
puisse prendre, même en Algérie, un sens que nous n’entendons 
pas lui donner. 

C'est un soldat rude, mais humain, que nous allons célébrer, un 
patrio'e inflexible, qui, venu dans le Tarn passer ses dernières 
années, gardait pendant la nuit un revolver à portée de la main 
pour faire respecter son domicile contre l’envahisseur. 

Nous avons la conviction, mes chers collègues, que vous voudrez 
aonner au comité national du centenaire, dont le comité d’honneur 
est placé sous la présidence de M. le Président de la République 
et comprend les plus hautes au‘orités gouvernementales intéressées, 
les moyens de rendre au maréchal Franchet d’Esperey des honneurs 
qui ne soient pas indignes de ses exceptionnels mérites. 

Tel est le but du texte que vous propose votre commission de 
l'éducation nationale : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le centenaire du maréchal Franchet d’Esperey sera 
célébré en 1956, en France et en Algérie. 
Art. 2 — Le comi'é national du centenaire du maréchal Franchet 


d'Esperey est chargé de préparer les diverses cérémonies commé- 
moratives en France et en Algérie 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l’éducation nationale, en 
addition aux crédits accordés pour l'exercice 1956, une soinme de 
5 millions de francs applicable au chapitre 37-71: « Arts et lettres. 
_ Célébra‘ions et commémorations officielles ». 

art. 4 — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières pour l'exercice 1956, une somme de 5 millions 
de francs est définitivement annulée au titre du chapitre 37-94: 

Dépenses éventuelles et accidentelles », du budget des charges 
commiunes. 

Art. 5. — Les ministres de la défense na‘ionale, de l'éducation 
nationale, de l’intérieur, des affaires économiques et financières, des 
anciens combattants, le ministre résidant en Algérie, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente loi. 


ANNEXE N'1652 


Session ordinaire de 1955-1956. - Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à créer un Secrétariat général au ministère de la France d’outre- 
mer pour assurer dans le domaine économique el social une 
ineilleure continuité de l'action gouvernementale dans les terri- 
toires d'outre-mer, présentée par MM. Malbrant, Bayrou, Arabi el 
Goni, Ouedraogo Kango et les membres du groupe des républicains 
sociaux, députés Renvovée à la commission des territoires 
d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inconvénients de l'instabilité gouverne- 
mentale francaise sont trop connus pour qu'il soit nécessaire de les 
mettre en relief, La discontinuité qui découle des crises ministé- 
rielles, les changements d'orientation auxquels elles donnent lieu, 
les mulations de personnel dont elle Ss'accompagnent contribuent 
dans bien des cas à stériliser les efforts précédemment entrepris 
en méme temps qu'elles conduisent de trop nombreux fonctionnaires, 
qui craignent de se trouver en contradiction avec la politique qui 
pourrait être suivie par les successeurs du ministre dont ils dépen- 
dent, à limiter leurs initiatives et à éluder leurs responsabilités. 

Les conséquences de cette situation sont particulièrement graves 
pour les territoires d'outre-mer, d’abord en raison de la complexité 
des problèmes qui s’y posent, ensuile parce que la continuité poli- 
tique s'y impose d'une manière toute particulière. L'instabilité des 
conceptions et des méthodes qui se manifeste à l'échelon des 
cabinets ministériels ne manque pas de se répercuter à l'échelle 
des services du ministère et des territoires, et l'administration x 
perd en efficacité comme en impartialité. 


Sans doute la réforme constitutionnelle que l'Assemblée nationale 
e propose d'entreprendre pourra-t-elle remédier à cette situation 
dans une large mesure en assurant une meilleure stabilité gouver- 


uementale, Mais, outre que cette réforme ne verra sans doute pas 
le jour de sitôt, elle n'’empèchera pas les mutations ministérielles 
et elle ne donnera pas aux nouveaux ministres et à leurs cabinets 
les movens de tenir compte de l’expérience de leurs prédécesseurs. 
Ces moyens, seule l'institution d'un secrétariat général, dont la 
ermanence devrait être assurée pour une assez longue période, 


} 
eut les fournir. 


Le secrétaire général qui assurerait cette permanence devrait, 
bien entendu, être nommé en dehors de toutes considérations poli- 





itques pour pouvoir faire contrepoids aux variations politiques qui 
résultent des crises ministérielles. Sa compétence et son expérience 
des problèmes d'outre-mer devraient seuls déterminer sa désignation. 
Pour rempiir ses fonctions avec toute l'autorité nécessaire, il 
conviendrait par conséquent de le choisir parmi les plus hauts 
fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
gouverneurs généraux ou directeurs du département, et, pour éviter 
tout ns, il importerait que les règles de ce choix soient fixées 
par décret. 

Le ministre de la France d'outre-mer en exercice disposerait ainsi 
d'un fonctionnaire de haute qualité qui, tout en étant subordonn:: 
à son autorité politique, mettrait à son service son expérience et 
sa compétence technique en même temps qu’il le ferait profiter de 
celles de ses prédécesseurs et assurerait la continuité de l’action 
qui s'impose pour conduire les territoires d'outre-mer à leur plein 
épanouissement, 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons de donner votre 
approbation à la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à instituer un 
secrétariat général au ministère de la France d'outre-mer pour 
assurer dans le domaine économique et social une meilleure conti- 
nuité de l'action gouvernemertale dans les territoires d'outre-mer. 


ANNEXE N°1653 





Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à créer des sociétés coopératives fami- 
liales scolaires autorisées à emprunter pour conslruire ou réparer 
les bâtiments scolaires, présentée par M. Hénault, député. — (Ren- 
voyée à la commission de l’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accroissement de population que l’on cons- 
(late en France depuis plusieurs années pose avec acuité, et dans 
un avenir immédiat, le problème des constructions scolaires. 

I à fallu, dès 1951, et par la suite, loger 300.000 nouveaux élèves. 

Des évaluations officielles cnt fixé aux environs de 14.000 mil- 
liards la dépense à engager. 

Une telle charge demeure écrasante pour les contribuables et 
‘exemple de la reconstruction montre que les constructions indis- 
pensables ne seraient édififes qu'avec d’inacceptables retards. 

I est donc indispensable que l'Etat provoque les initiatives 
privées, en particulier celles des familles, principales intéressées, 
et qu'il facilile la création des nouvelles écoles avec son concours. 


C'est pourquoi nous vous soumettons la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, -— 1] nourra être créé des sociétés coopératives familiales 
scolaires sous la forme de sociétés à responsabilité limitée, à 
capital variable et suivant les modes de droit commun qui auront 
pour objet: l'acquisition de la propriété ou la disposition d’un ter- 
rain, la construction, la réparation et l'entretien de bâtiments sco- 
iaires. 

Les terrains et constructions devront répondre aux exigences de 
dimensions, d'emplacement et d'orientation déterminées par les 
règlements d'hygiène de l’éducation nationale. 

Art. 2, — Ces sociétés pourront emprunter soit au public, soit à 
la caisse des dépôts et consignations, soit à tout organisme public 
de crédit, les sommes nécessaires à l'achat de terrains et à la 
construction sur les terrains dont il s’agit de bâtiments d'utilité 
scolaire (bâtiments d'école, logements de maîtres, salles d’éduca- 
tion physique, salles de conférences, cercles de parents, etc.). 

Elles pourront également faire réparer, aménager, agrandir les 
bâtiments élevés sur les terrains dont elles ont la jouissance. 

\rt. 3. — L'Elat accordera aux sociétés ainsi créées et qui justi 
fieront d’avoir édifié, réparé ou agrandi des bâtiments répondant 
aux exigences d'hygiène réglementaire, une bonification d'intérêt 
suffisant pour que l'intérêt demeurant à la charge de la société ne 
dépasse pas 2,5 p. 100. 

Les locaux ainsi construits, aménagés ou réparés pourront être 
mis, suivant les décisions du conseil d'administration, soit à la 
disposition d’une école privée, soit à la disposition d’une com 
mune où d’une section de commune pour l'installation d’une école 
publique. 

Les collectivités publiques intéressées pourront également accorder 
des bonifications d'intérêts pour alléger les charges de la société 

Art. 4. -— Le remboursement des sommes empruntées ne pourra 
etre exigé avant trente années et devra être terminé avant cinquant” 
annees. 

Le remboursement des sommes empruntées par ces sociétés 
au public et le payement des intérêts seront garantis par i Etei 

Art. 9. — Les constructions nouvelles faites en exécution de cette 


loi seront exonérées d'impôt foncier pendant une durée de quinz 
ans. 
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ANNEXE N'1654 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 avril 1956 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 43 de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, présentée par M. Hénault, député 


- (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi à pour but de 
faire disparaître une injustice provenant d’un oubli, préjudiciable 
certains retraités des collectivités locales et nolamment à quelques 
receveurs InUNiCIpaUx. 

Jusqu'au 1er janvier 1942, ces agents étaient pensionnés par les 
collectivités locales qui les avaient employés. A partir de cette date, 
les receveurs municipaux ont été intégrés dans la fonction publique 
vi payés sur le budget de l'Etat. D'autre part, leurs services accom- 
plis antérieurement au 1° janvier 1942 ont été pris en compte par 
la caisse nationale des retraites des collectivités locales au bénéfice 
des re départementaux et communaux. Celte caisse, créée le 
1er janvier 1948, est gérée par la caisse des dépôts et consignations. 

Mais cette caisse nationale n'a pris à sa charge les caisses spé- 
ciales de retraites des collectivités locales que si ces caisses étaient 
reconnues par l'Etat. 


Or, il existe quelques municipalités dont la caisse de relraile 
n'élait pas reconnue par l'Etat. Les receveurs municipaux ayant 
exercé leurs fonctions dans ces municipalités et qui ont été mis 
à la relraite pendant la période du 4er janvier 1942 au 1% janvier 


193 sont dans la <tuation suivante: 

1° La municipalité ne peut leur allouer une retraite sur les fonds 
COM MUNAUX ; 

2: La caisse nalionale des retraites des collectivités locales ne peut 
valider leurs services antérieurs au 1% janvier 1952 parce que, d'une 
part, leur mise à la retraite est antérieure à la date de la création 
d2 la caisse, d'autre part, la caisse spéciale de retraites de la muni 
cipalité qui les employait n'était pas reconnue par l'Etat. 

Il est à noter enfin que cette nouvelle disposition ne er pé 
aucune dépense supplémentaire pour le budget. De en effet, à la 
caisse nationale des retraites des collectivités Jocales, qui béné ficiera 
des versements rélroactifs des retenues sur les traite ments, qu’incom 
bera le service de ces pensions. 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à 
ualionale là proposilion de loi ci-après: 


l’Assemblée 


PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique. — Le troisième alinéa de l'article 43 de la loi du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires est complété comme suit: 
Les services accomplis par les fonctionnaires el agents retraites 


avant la promulgation de 
coBectivités locales et qui 
susvisée, pourront être validés et ädmis dans la 
pension, si les intéressés qui n'ont subi aucune 
retraite sur les traitements d'activité effectuent les 
actifs correspondants. » 


la précédente loi, non 


pensionnés par Îles 
n'ont pu être affiliés à 


la caisse nationale 
liquidation de la 
retenue pour lt 
versements rétro- 


ANNEXE N°'1655 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 25 avril 1956.) 
PROPOSITION DE LOI 
soumises au contrôle 
des fraudes contre les 
sentée par M. 
des finances). 


tendant à protéger les hoissons françaises 
de la rége et du service de la répression 
produits similaires d’origine étrangère, pré 
Hénault, député. Renvoyée à la commission 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 1er, paragraphe IV, de la loi no 53-611 
lu 11 juillet 1953 portant redressement économique et financier 


précise qu’ « une surtaxe supplémentaire de 
d'alcool pur sur les hoissons visées au paragraphe Il et de 209.000 F 
par hectolitre d'alcool pur pour les apéritifs anisés sera perçue à 
la sortie de ces boissons, lorsqu'elles sont à destination des terri 
toires d’outre-mer ». 

Ces dispositions s'appliquent done à tous les apéritifs (à base de 
vin ou d'alcool}, vermouths, vins de liqueur, vins doux naturels, el 
soumis au régime de l'alcool. 

Le projet de loi du Gouvernement n'avail pas envisagé 
sition qui à été votée sans scrutin, 
inendement de M. Conombo. 

Sans doute, l’auteur de cet amendement a-t-il 
moyens de combattre l'alcoolisme dans les 
mais en réalité, le but n'est pas atteint. 

Cette aggravation fiscale n'est préjudiciable qu'aux exportations 
cites, elle favorisera surtout le commerce clandestin, la contrebande 


25.000 F par hectolitre 


cette dispo- 
consécutivement au dépôt d'un 


les 
ner, 


voulu accroître 
territoires d’outre 
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et la fraude, en raison des prix prohibitifs supportés par les firmes 
exportant légalement. 

Ces dernières verront baisser considérablement leurs ventes 
tandis que la distillerie clandestine de la brousse y trouvera un 
nouvel avantage, de même que tous les contrebandiers en prove 
nance des territoires étrangers limitrophes. 

Entin, et c'est peut-être le point le plus important, cette lourde 
surlaxe grevant uniquement les produits français, en réduisant les 
ventes et, par conséquent, les ressources escomptées par le Trésor 
va à l'encontre de son but, car parallèlement elle permet et, poui 
rait-on dire, encourage l'importation dans nos territoires d'outre-met 


de toutes les boissons alcooliques d'origine étrangère, sans distinction 


le qualité et de prix toujours inférieurs du fait qu'elles ne supporte 
ronti pas celle surtaxt 

C'est dans ces conditions que nous vous demandoi mesdames 
ct messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante 

PROPOSITION DE LOI 

trlicle unique Le paragraphe IV de l'article 1 de la |! 
io 03-611 du 11 juillet 1953 portant redressement économique el 
tinancier est abrogé 


ANNEXE N' 1656 


session ordinaire de 1955-19 séance du 25 à 


19565 


PROPOSITION DE LOT tendant à trans! lcs dossiers des aveugles 


civils et des paraplèégiques descendants mmajeurs dea morts ] 

F1 1 [a in pihisiore <e la Ssalilx publi ue au 1ninistert «te 
VrC.eTis combattants ei Victimes le guerre. rosente: | 
M. Hépault, député. Renvoyée à la commission de la famille, de 
\ population et de ja santé publique 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaines, messieurs, vu qu'antérieurement à la déclaration di 
«uerre, Il exXISlail Flusieurs centaines d'aveugles civiis et de pa 
plétiques majeurs qui, en raison de leur infirmité. ne pouvai 
“hbvenir seuls à leurs besoins vitaux et, de ce fait, étaient 
charge exclusive de eur père, 
\u que. privés de leur soutien inalériel par le décès de ci 
Mort pour la France entre 19:59 € 1055. que faute d’être pris es 
harzge par je mm sière des à els Imhattants et v.ctimes «li 
uucrre, S ont été niraints de solliciter le bénétice des s d'u: 
siStance, notamment celles des fi juillet 1905, 2 août 1949 et 19 à 
1952, et qu'à ce titre S sont assimilés aux indigents ordinaires 
régis par là san! 1biique inquisitions domiciliaires périodiques et 
l ‘nd e dire. te des bureaux de enfaisanceé 
\u ut ‘onsid ilion du sacrifice onsenti { per Il 
pour 1e pays, cel état de choses Jes place dans une SItUAIION aussi 
umnii.ante qu'illogique ef } e gravèeme ilteinte à eur dignit 
Ven s 
compile tenu di i dell é envers eux 1 Natio 
ipparaît souhaitable qu'une loi, leur reconnaissant [a qualité 
le à vie, les rattache au ministère des anciens Whattants « 
nes de guerre : 
Vu qu monta | \ pension des bénéficiaires ne serait pa 
nlitié et, qu à cet effet, leur rattachement au ministère des anci 
nnbattants et victimes de guerre n'entraînerait aucune charg 
i} pénie re pour le budget de l'Etat. 
Nous avons l'honneur de vous soumettre ia proposition de 
PROPOSITION DE LOI 
\rticle uriiq bé Les aveugles civils et les para lé 2 ques es. 
cndants majeurs des Morts pour Ia Fra sont transférés du 
ministère de la santé publique au ministi des anciens combat 
tants et victimes de guerre 
ANNEXE N° 1657 
(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 25 avril 195%.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à annuler les pénalités prononcées en 
fonction du Fr dans le payement des cotisations dues au titr 
de la loi d'allocations de vieillesse agricole, présentée par 


M. Hénault, dé 
ture.) 


puté. — (Renvoyée à la commission de l’agricul- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur l'allocation de lesse agricole 


viCI 


ju 10 juillet 192 a soulevé trop de récriminations pour qu'il soit 

nécessaire de l'évoquer longuement. Au surplus, celles-ci étaient si 

justifier qu’il fallut l'amender pr fondément. C'est ainsi qu’une 
‘otée 


icuxième loi v 
c'est à peu près to 


le 31 décembre 1954 la rendit moins impopulaire ; 
on en peut dire à l’heure présente. 


ut ce que |’ 
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Pour beaucoup, il s’agit d’une charge avurills à une époque où les 
produits de la terre ont connu, et connaissent encore, des baisses 
importantes sans compensation sérieuse quant aux frais d'exploita- 
tion. Le payement de cotisations nouvelles s'ajoutan( à celles des 
allocations familiaies agricoles, à la sécurité sociale et aux assuran- 
ces, en vue d'obtenir une allocation vieillesse, très hypothétique aux 
yeux des cultivateurs, en raison d’une confiance relative dans la 
Stabilité du franc, a suscité le refus des intéressés de souscrire à 
“elite obligation pour quelque chose qu'ils n'avaient pas temandé. 

! ne faut pas perdre de vue que toutes les charges sociales à Ja 
terre ne s’incorporent pas dans les prix. Le cultivateur ne les récu 
père pas lors de la vente de ses produits, car il subit les cours. 
sans pouvoir les étalblir. 

C'est ainsi que depuis 


der ins et demi les échéances des cotisa- 
tions ont été fort mal honor 7 s sans que les caisses départementales 
aient fait autre chose que de mettre en œuvre le dispositif permet- 
tant de poursuivre le débiteur lorsque l'autorisation leur en sera 
donnée par le ministre de l’agriculture ou des finances. | 

Cependant, voici que les mesures de coercition apparaissent; ce 
sont des tblocages dans les laiteries ou ailieurs sous forme de saisies- 
arrêts sur les comptes chèques postaux, les pensions, Les ventes sur 
saisies sont sur le point de commencer, à la requête de certaines 
‘aisses. 5: LR. 

Nous en sommes à ce stade et nous ne nous dissimulons pas Ja 
gravité des mesures. Cela peut aller très loin. | ee 

Au surplus, devant l'impopuiarité de cette loi fort critiquabie, 
n’avaient-ils pas quelque excuse ces protestataires, puisqu'il à fallu 
la refondre ? Nous le pensons. | % «the 

ën depit du caractère fallacieux des slogans maintes fois répétés 
adressés aux paysans « Produisez, le Goux vernement assurera l'écour 
ement des produits», ceux-ci ont répondu à l'appel: le résui Itat a été 
la chute des cours, le dévt loppeme it des stocks, lorsque, pour peser 
plus encore sur les prix, les impol tions de choc ne venaient pas 
ruiner davantage les rés reries précaires des cuitivateurs 

Devant un tel état de choses, il faut agir. IL apparait nettement 
que l'obligation de régler l'arriéré des cotisations est une Impossi- 
hilité pour la plupart des assujeilus. Le ire devra Ctre résolu 
\ part en fixant par exemple la date l'application de la joi au 
ler janvier 1955, en JaisSant aux cotisants de la pqgrasé! loi du 
10 juillet 1952 le bénéfice de leur antériot rité. Toutefois, sur la ques- 
tion des amendes, pénalités où poursuites en pi lissance exe rcées el en 
onction de l’application de disposit ion; de la loi du 12 juillet 1952. 
l'annulation de celles-ci s'impose si l’on veut éviler une aggravation 
alaise du monde agricole. : 
est dans . conditions que no us avons À spi de présenter à 
votre approbation la proposilion de loi suivan 





PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique. — Les amendes, pénalités ou p ursuiles exercées 
en fonction de l'application des disposlions de la loi du 12 juillet 
1952, relative au Aire d'allocation vieil'esse agricole, antérieure 
ment à la loi rectificative du 31 décembre 1954, sont annulées 


ANNEXE N' 1658 


SESSION OTOIHAIre (dt 1-10, 


PROPOSITION BE LOË iendant à rendre obligatoire pour les utili- 


oateurs de margarime, 11 iffichage informant le publi ‘de s'}1 
intégration dans le produit acheté, présentée par MM. Hénaull 


borgères d'Haïluin, Couinaud, Pel'eray, de Séesrnaison US 
La Chambre. Priou et Foublane, députés Renvoyée à Ta co 
Hri<sionl «lé affaires e6conorn IQUeSs, 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les peuveirs publies depuis quelques année 
ont lancé un appel, en vue d'augmenter la production du lait € 
LE ' ‘ r . Û 1 
Franc Paralclem nl, ce us<ait entendre un produé (On accru 
‘ju beurre. | 

Répondant à cel appel, les producleurs se Sont eIBpPIOYés à ainéio 


cer. non seulement la quantité, mais aussi d'une manière générale 
" eualité Maheureusement, les promoteurs de cette productivit 
à - Sivé n'ont pas suftisatmtment songe aux débouchés, et c'est 


intel : 
Æ | \ la. France <e trouve annuceliement e1 


ainsi qu'à la fin de li utomne, | ment en 
position excédentaire environ 29.000 10nn£5s Qt beurre par rappot 
à ses besoins ROrRiAaUX. 

L'industrie laitière représentait en 1916 13 p. 100 du revenu lotai 
de l'agriculture, elle aleint nimlenanmt 17 p. 100. réa isant ainsi 
une auginentalion de ‘0 ] 10), Nous devrions nous en réjouir 
mais faute de recherche de débouchés el d'amélioration des prix 
de revient non compétitifs à lexportalion sans soutien, faute aus: 
d'une propagsanue sérieuse el suivie en faveur du lait ef de ; 
dérivés, nous devons exaruirer de foule urgence je problème sous 
un aspect assez différent 

Le Jlait représente un revenu constant et inportant pour la 
ferme. C'est dans cet esprit que nous défendions particulière 


ment le benñrre fermier, en raison de son financen nent rapide, 


t ] 


constituant ainsi un fonds de roulement permanent 


Cependant, des campagnes de presse, que nous admettons bien 
intentionnées, sonseillent la Jivraison de Ia crème aux heurrerie: 
industrielles on cüopéralives, ajoutant que le pr ncteur d'un 
beurre de qualité moyenne en tirera un bénéfice. Si l'on admel 
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celie opinion pour réelle — ele est d'ailleurs combattue | 

nombre de producteurs — il en résulte une chute des ventes 4 
beurre fermier sur les marchés: à cela on ne songe pas assez 
Ceux-ci offrent d’abord aux producteurs l'avantage des rentré 

r'a pic les, mais par ieur importance ils créent des centres comme 
Cial dont le commerce des beurres est l’un des aspects à ne p 

dé ne r 

C'est la raison pour Jaquelle en voulant assurer de plus larg 
débouchés au beurre fermier sur le plan national, nous voulol 
ne politique de qualité. C'est au Gouvernement de l'imposer 
ce'a ui est facile 

Ce préambule place les producteurs devant la nécessité de m 
duire bon, mais doil en contrepartie leur assurer des ventes rémn 
neraîrices, sans faire uniquement le jeu des collecteurs dont ie 
objectifs sont assez différents des leurs. 

1 est facile de parler des débouchés indispensables. Sans dout: 
dans l'état actuel des choses, est-ï plus difficile de les atteindre. 
L'exportalion est présentement limitée et constitue un autre pro 
bière, Reste la consommation intérieure. C'est de ce côté qu'il 


it orienter l’action. 


La inalière grasse est ulilisée lrès différemment dans tous es 
levers, Nous voyons le beurre, l'huile, la inargarine, les graisses 
iilinales, Les deux premiers sont essentise!lement naturels, ‘a 
troisième est un produit iabriqué avec des iratières grasses impor- 
tées pour la-plupart hors de nos territoires d'outre-mer, ceci aggrü- 
vanl par conséquent le déficit de notre balance commerciale. 

En outre, 11 margarine à bénéficié longtemps de la suppression 
de laxes; reélenons que la délaxation doit cesser le 31 décembre 
prochain, ais deux prorogations ont déjà été accordées, ce qui 
peul faire craindre de voir à nouveau prolongé ce régime de 
iaveur. Par ailleurs, les beurres français supportent des dimes 
dou 1x répercussion sur leur prix est de 40 à 50 F par kilo 

Que pendant les tristes années de l'occupation, les services du 
raviteillement aienl dû remettre en faveur un produit qui n’'er 


ii guère autrefois, c'est admissib'e, Il l'est beaucoup moins 
d'avoir vu cette admin istration perme ltre à l: imargarine de prendre 
\ lente du beurre et d'appracher son goû!, grâce à des produit 


chimiques (diacétyl). 

Les aromalisalions Sont, bien sür, très nécessaires à la margarine, 
bien que certains bioc himistes considèrent ie diacétyl comine un 
cancérigène, sans aller jusque-là, retenons que les adjuvants sont 
absolument indispe nsables à sa fabrication, Sans eux, l'odeur nauséi 
bone de l'huile de baleine qui entre dans sa composition ne 
pourrait étre dissimulée. On peut demander alors ce qu’en devien- 
drait la vente ? 

Dans le même moment, le ministère de l'agriculture, par une 
ireulaire du service de la répression des fraudes, en date du 
10 septembre 1954, à fait connaitre que la tolérance concernant 
l'ernploi du conservateur dans les beurres, était supprimée à partir 
du avril prochain. Par ailleurs on autorise des importations 
couteuses, puis l'intégration de produits chimiques contestables 
pour offrir, en définilive au publié avec le maximum de duperie, 
un produit dont l’équivalence avec le beurre ne se discute pas 

Une publicité aux moyens puissants fait le reste. 

Le moment semble véritablement venu de songer au grave malaise 
des cünpagnes, aux difficultés {rès réelles rencontrées par le monde 
paysan que l'on ignore trop dans les villes, et de nous pencher 
ur l'un des aspects de la crise agricole, Le problème du lait peut 
lrouver, pour une large part, une conclusion en redonnant au beurre 
sa pläce. 


I n'entre pas dans nos intentions d'empêcher, ed exemple, la 
abrication et la vente de la margarine. Nous voulons simplement 
que ce produit cesse de bénéficier d'un régime de faveur et que 
Sojent re luile s, Sinon abrogées, les taxes frappant l'industrie laitière ; 
le Trésor Y gagnera rapide inent par l'économie de précieuses devises 
(livre pi tclpatement 

I est facile de conclure. Le marché intérieur dont le beurre est 
irusté és! celui où grâce à une adminisiration trop docile el trop 
routinière, là margarine le supplante un peu plus chaque jour. 
il s'agit d'un marché äe quelque 20.000 tonnes: cela vaut la peine 
d'y songer, en dépit de pe lutte à entreprendre et que ne manque- 
ront pas de livrer ces puissances industrielles et financières que sont 
les inargariniers. 

Au surplus, cerlaines difficullés actuelles les incileront peut-être 
à la modéralion el leur rappelleront les promesses que M. Mendès 
France, président du conseil, prononçait en faveur de l’agriculture, 
le 8 novembre 1951 à Condres dans l'Eure: « Les agriculteurs doiven! 
produire et les pouvoirs publics doivent assurer les débouchés au 
dedans et au dehors », 

Parfailement conscients que le Gouvernement doit être aidé dans 
la tâche qu’i s’esi ‘racée, nous l’aiderons en revigorant valable- 
inent le inarché du fait. 

Partout où la margarine sera employée, il faudra le dire claire 
ment et pour reprendre un slogan entendu récemment « ce qui 
veut remplacer le beurre n’est qu'un leurre ». 

C'est dans ces conditions que nous avons l’honneur de pr 
votre approbation, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


\rlicle unique. L'emploi de la margarine dans la pâtisserie, la 
boulangerie, la hbiscuilerie, les plats cuisinés, les restaurants, les 
cantines, les conserveries, etc. est obligatoirement porté : à la 
connaissance du public par un affichage très apparent indiquant: 
nettement et clairement l’utilisation de ce produit. 
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ANNEXE N° 1659 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du > avril 1956.) 


POSITION DE LOI tendant à supprimer du budget annexe des 
vations familiales agricoles les cotisations techniques actuelle- 
ent supportées par l'agriculture, présentée par MM. Hénault, 
incois-Bénard (Hautes-Alpes), Raymond Boisdé, Dorgères-d’Hal- 
in, Guy La Chambre, Marcellin et Pelleray, députés. — (Ren- 
yée à la commission des finances.) s 


EXPOSE DES MOTIFS 


sdames, messieurs, le dernier budget des allocations familiaies 
oles à démontré, cette fois sans discussion possible, qu’en 
de l'augmentation des charges, il ne pouvait plus être question 
jajorer les cotisations individuelles. La commission des finances 
ait aécidé par 33 voix et 3 abstentions. Certaines réserves à 
ucle 10 de la loi ont limité cette volonté, mais le coup de 
nice à été donné. 
s ressources du budget des allocations familiales agricoles sant 
breuses; on en comptait une vingtaine au budget de 1955. Ne 
s y arrêlons pas, mais retenons cependant qu’à plusieurs reprises 
colisations ont augmenté sans solutionner le problème du finan- 
ent, 
. Gouvernement a présenté pour les années 1955-1956 un budget 
s modifications par rapport au précédent. On y constatait de 
ples aménagements. Sand doute s’est-on rendu compte quil 
venait impossible d’user de nouveaux artifices. Les déficits seront 
verts par des avances de l'Etat; dans ces conditions, nous suuhai- 
que le Gouvernement, dans le projet de refonte des alloca- 
s familiales agricoles qui s'impose rapidement, ayant constaté 
nitivement le caractère déficitaire du régime, admette la compen- 
n par la collectivité nationale. 
point de vue est conforme à la politique de natalité actuelle, 
ue par tous les Gouvernements depuis \a Libération. Le finan- 
ent doit être assuré par la nation et non la profession. Ceci élant 
pour l’ensemble. La fiscalisalion des allocations familiales 
meltrait une compression des prix de revient importante, et cela 
ne une valeur particulière à ce point de vue au moment où la 
ration des échanges pose de graves problèmes pour toutes les 
rtations françaises. 
loutefois, sans attendre la discussion de la réforme du finance- 
nt des allocations familiales agricoles entraînant vraisemblable- 
it l'ensemble de l'édifice social, nous voulons que soit tranchée 
plus attendre la question des cotisations techniques de l’agri- 
ilure, dont nous demandons la suppression. Les organisations 
itualistes y sont très attachées, sans doute parce qu’elles repré- 
tent une part de leur activité et que l'on connait les inégalités 
charges ainsi que celles des prestations. 
cette question a déjà fait l'objet d'un amendement à la commis- 
\ des finances au moment de l'étude du budget des allocations 
iliates agricoles. De la discussion qui suivit, il est apparu qu'un 
débat ne pouvait être réglé par le vote d’un amendement. (C'est 
s ces conditions que l'amendement fut retiré). Bien préférable 
\ l'étude de la proposition par un rapporteur, puis, nous l’esné- 
un débat public dans un laps de temps rapproché permettant 
utes les opinions de se manifester et de se prononcer librement 
connaissance de cause. 
ombreuses sont les raisons militant en faveur de la suppression 
cotisations d'allocations familiales agricoles. On oublie notam- 
lt trop souvent que plus de cent mille jeunes ruraux, élevés à la 
par conséquent, s’en vont vers les villes sans avoir coûlé à 
s-ci pendant toute leur jeunesse. Par ailleurs on entend trop 
“ent dire que le paysan ne paye pas d'iapôts. Outre l’inexactitude 
els propos, il faut compter toutes les charges non récupérables. 
ns par exemple les cotisations d'assurances, majorées deux fois 
is le début de la législature et que l’agriculture n’intègre pas. 
blions pas les majorations de l'impôt foncier, dont une bonne 
va à la gestion des caisses. Disons, à ce sujet, à quel point 
peut critiquer la revision accélérée des revenus cadastraux, 
varée par le ministère des finances et entérinée par les com- 
ns communales, sans toutefois que celles-ci aient réeilement 
mot à dire ou à en connaître la portée et les conséquences. 
ilà qui est grave et nous voyons les coefficients d'augmentation 
97 à 96. Cet ensemble constitue des charges fort lourdes et 
on s'étonner entre autres raisons de l'exode rural et l'écart 
s'accroît entre la petite et la grande culture ? 
rapide aperçu s'efforce de démontrer que les charges de 
cul'ure ne sont pas, comme on a tendance à le croire, payées 
consommateur. A la production, les charges sociales, à \’in- 
le ce qui se passe pour l'industrie, ne peuvent pas être 
rées dans le prix. 
cotisations d'allocations familiales agricoles constituent bien 
npôt prélevé sans discussion possible sur un revenu. Retenons 
que les cotisations ne sont pas supportées par des ouvriers et 
fonctionnaires dont les situations ne sont pas inférieures à 
d'innombrables petits foyers paysans. 
les efforts tentés pour améliorer la situation de l’agriculture 
| pour corollaire de revigorer, par voie de conséquence, l’in- 
e et le commerce. La suppression des cotisations en est une 
Inodeste sans doute, mais réelle. 





Une agriculture prospère, c'est la richesse du pays. C'est dans 
ces conditions que nous vous demanderons d'accepter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les cotisations techniques acquittées par les 
exploitants figurant en recettes dans le budget annexe des alloca- 
tions familiales agricoles sont supprimées à partir du 1er janvier 1957. 
Celles-ci seront supportées par Ja raisse ds allocations familiales 
du régime général. 


ANNEXE N' 1660 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 25 avril 196.) 

PROPOSITION DE LOI lendant à créer un centre d'études et de 
recherches sur le cancer, présentée par MM. Hénault, Barrachin, 
François-Bénard Hautes-Alpes Bricout, Faggianelli, Maurice 
Georges, Guislain, Huel et Puy, députés. Renvoyée à Ja 
commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, pour faire œuvre vraiment utile en ce 
qui concern? le cancer, il devient absolument nécessaire d’une part. 
d'harmoniser dans le dépistage des états cancéreux les méthodes 
classiques et les méthodes biologiques ou chimiques nouvelles et 
d'autre part, d'admettre la création d'un centre de recherch: 
scientifiques autonome. Ce dernier point était envisagé dans l'ordon- 
nance du 1e octobre 1945, mais celle disposition est à pèu près 
restée lettre morte. 

\'en cherchons pas les causes, il s'agit aujourd'hui de tenter 
d'aller de l'avant, si cela est possible et permettre à des biochimistes, 
biologistes, docteurs, etc., avant effectué des travaux de recherches, 
expériences tant sur le plan du dépistage que sur celui des théra 
peutiques nouvelles, d'apporter le fruit de leurs efforts à la lutte 
commune contre le cancer. 

Il ne faut plus se limiter exclusivement aux 
curatives classiques, inais pertuettre une large 
recherche en toute liberté. 

Ceci, au surplus, ne permellra nullement à des travaux prétendus 
ou supposés faussement valables par leurs auteurs, de tenter de 
s'imposer avec des buts Iucratifs. Bien au contraire, le centre de 
recherches ouvert à tous les chercheurs, sous le parrainage d’un 
comité directeur hautement qualifié et sous le contrôle du l'arlement, 
n'aura aucune peine à éliminer rapidement tout ce qui ne saurait 


thérapeutiques 
extension de la 


présenter ur caractère Sérieux où de nouveautés. La publicité fait 
dans toute la presse médicale sur les travaux de ce centre condam 
nera délinitivement loutes les découvertes dénuées de valeur ou 


fanlaisistes, alors que présentement on laisse s'unplanter dans la 
clandestiné des méthodes moralement condamnables. Parallèlement, 
celte diffusion devra servir tous les travaux avant une valeur 
scientifique. 

Ceci dit, il reste que des savants réels, des chercheurs ont droit 
d'être entendus, suivis, compris. Leur tâche est aujourd'hui bien 
difficile et leurs movens fort limités, 

Nous savons que les buts à atteindre peuvent paraitre insurmon 
tables. Cependant, de par le monde, en dépit de cet « immobilisme » 
plus apparent que réel, d'innombrables savants sont penchés sur 
le problème du cancer. 

La lutte anticancéreuse peut et doit s'élargir, la question majeur: 
reste le dépistage au sens large du terme, et comme le demandait 
le professeur Leriche, « alier au delà du plan tissulaire Il devrait 
donc comporter les recherches susceptibles de détecter ce terrain 
cancéreux d'une part, les manifestations organiques du pré-cancer 
d'autre part. 

Certes, les méthodes d'investigation actuellement einployées pou; 
le dépistage d’un cancer constitué sont valables, reconnaisson: 
cependant que leur rendement est insuffisant au regard des movens 
mis en œuvre et le « prix de revient» de chaque tumeur dépistée 
demeure tres élevé. En outre, adimetlons encore que bien des 
sujets examinés le sont sans résultats positifs, tandis que le nombre 
des «inquiets » sans moûfs est un lourd handicap pour les consul- 
lations des centres anticancéreux. 

Ceci nous permet de dire qu'en ouvrant nos 
on suppléerait aux «temples fermés ». Préten 
nier l'évidence. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de présenter 
à votre approbation la proposition de loi suivante: à 


postes aux chercheurs, 
dre e contraire, c'es! 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. I est consütué un € re d'éludes et de contrôl 
destiné à examiner lies projets ou toutes propositions scientifiques 
ou médicales tendant à résoudre les problèmes relatifs au cancer 

Ce centre de recherches sur le cancer est ivert à tous le< 
savants, docteurs, biologistes, biochimistes. etc avant effectué 


des travaux, recherches, pratiqué des expériences constituant un 
ensemble susceptible de faire l’objet de conférences et d'expéri- 
mentations en laboratoires. | 

Ce centre de recherches créé dans un but bien déterminé assur 
à tous les auteurs de travaux présentés f ies d’ant 
riorité et la sauvegarde matérielle de ceux-ci 

Art. 2. — Pour assurer son in 
tialité, ce centre sera 
de la santé. 
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Art. 3. — Un comité, constitué comme suit, dirigera les travaux: 
Trois médecins: des hôpitaux et deux praticiens spécialistes 
lu cancer; 


Deux vétérinaires: un professeur praticien, un vétérinaire sani- 

taire ; | = 
Deux pharmaciens: un expert texicologue, un pharmacien établi: 
Un représentant de la sécurité sociale; 


Un représentant d'un syndicat de malades; 

Deux députés, plus un suppléant; 

Un sénateur, plus un suppléant. 

Art. 4 Lorsqu'un produit, un mode de trailement où un 
mode de diagnostic sera reconnu valable par ce centre à la majo- 
rilé des membres de son comité, le président sera habilité pour 
en demander l’expérimentation dans tel lieu choisi par le comité. 


ans que Je nom de l'auteur soit dévoilé et que celle-ci lui soil 
refusée par le iministre de la santé. 

Art. 9. Le président ou son délégué sera autorisé par le direc- 
teur de l'assistance publique à suivre les expériences qui seront 
également faites dans les hôpitaux. 

art. 6. Les expériences pourront être faites simultanément 


dans plusieurs centres médicaux ou services afin de pouvoir com- 
parer les résultats. Les recherches ayant donné des résultats posi- 
tifs, même partiels, devront obtenir, sous la référence du centre 
de recherches sur le cancer, le visa pharmaceutique tel qu'il est 
défini à l’article 4% de la loi du 11 septembre 1941. 

Art, 7. -- Le centre d'études et de recherches disposera d’un 
laboratoire de recherches pour les travaux qu'il entreprendra pour 
ses propres recherches. 


V4 AE: 1 Le centre d’études et de recherches sera situé dans Ja 
région parisienne, avec faculté de créer d’autres centres, de pré- 
férence dans les régions possédant une faculté ou une école üe 


Hédecine. 


Art: 9: Les parlementaires membres du centre d'études ei 
ie recherches appartiennent üe préférence aux commissions de 
la santé et des territoires d'outre-mer; les autres membres seront 
désignés conjointement par les ministres de la santé publique et 
de l'agriculture, sur la proposition des présidents des commissions 
de la santé publique et de l'agriculture de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République 

UE LL Les erédits nécessaires au fonctionnement du centre 
d'études et de recherches Sur le cancer seront dégagés sur le bud- 
set de la santé, HS ne pourront ètre inférieurs aux crédits affectés 
à d'autres centres de rècherches <cientifiques ou médicales, compte 
tenu de leur jmportance où activité. 

Ces crédits pourront être augmentés progressivement en fon- 
lion des résultats obtenus par le centre de recherches et de soñ 
développement en France ou dans les (erritoires d'outre-mer. 


ANNEXE N'1661 


‘Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 25 avril 1956. 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler le décret n° 54-4301 du 
22 décembre 191 relatif au droit d'ouverture et aux licences des 
débits de boissons ainsi que les délibérations municipales prises 
en fonction de ce décret, présentée par MM. Hénault, Dorgères- 
d'Halluin, Pelleray, Couinaud et Priou, députés. (Renvoyée à 
la COMIENISSION des boissons, 

NOTA. Relirée par l'auteur fe 29 mai 1956 Journal officiel 3u 

30 mai 196). 


ANNEXE N'1662 


‘Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à maintenir l’exonération fiscale des 
associations culturelles d'éducation physique et sportive, de tou- 
risie. de ieunesse et d'éducation des adultes, habilitées à diffu- 
er Ja cullure par le ministère de l'éducation nationale ou con- 
jointement par le ministère de l'éducation nationale et le minis- 

ère compétent, présentée par M. Lecœur, député. — (Renvoyée 


la commission de l'intérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanmt inessieurs, l’article 12 de la loi du 24 mai 1951 avait 
été voté à l'unanimité par le Parlement, à l’exception des mem- 
bres du Gouvernement. Il consacrait l’exonération fiscale de cer- 
ines associations culturelles. En effet, devant l'insuffisance des 
crédits que le budget met à la disposition de la culture popu- 
laire. ces associations sont contraintes de se procurer des res- 
sources supplémentaires pour remplir l’œuvre | v leur laisse la 
nation, faisant pénéficier ainsi le Trésor de substantielles écono- 
mies, Or, le décret ne 595-469 du 30 avril 1955 semble supprimer 
cette exonéralion. 
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C'est pourquoi je vous demande de confirmer le vote de l1 | 
du 23 mai 1951 en adoptant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — a) Sont exclues du champ d'application 
l'impôt sur les spectacles visé au livre 1, deuxième partie, 
code général des impôts ct, en conséquence, des dispositions 
décret n° 55-469 du 30 avril 1955, les recettes provenant des mar 
festations privées ou publiques, organisées sans but lucratif et 
seul profit de leur budget de fonctionnement et de développement 
par les associations culturelles d'éducation physique et sportive, de 
(ourisiné, de jeunesse et d'éducation des adultes, habilitées à dit 
fuser la culture far le ministère de l'éducation nationale ou co 
jointement par le ministère de l’éducation nationale et le ministér 
compétent ; 

b) Les associations définies au paragraphe a) sont exonérées de 
la contribution des patentes; 

c) Toutes dispositions contraires sont annulées. 


1 





ANNEXE N°1663 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! 
à décharger !es municipalités de l’organisation et de la surveil- 
lance de toutes les élections ayant un caractère corporatif et 
professionnel, présentée par M. Pierre souquès, député {i). — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis qu'il existe en France des élection: 
politiques (législatives, départementales où communales), les muni- 
cipalités ont eu à cœur d'en assurer l'organisation et la sur- 
veillance dans les meilleures conditions possibles, et il est incor 
testable qu’elles considèrent toute celte charge comme tout à fait 
naturelle et entrant dans le cadre normal de leurs attributions. 

Mais depuis quelques années, et notamment depuis la Libéra- 
lion, à la suile de l'extension du système électif four la désignatior 
aes dirigeants des organismes corporatifs, professionnels et sociaux 
ies municipalités ont également été chargées de l’organisation maté- 
rielle de ces élections, notamment aux chambres de commæce, tri- 
bunaux de commerce, chambres des métiers, conseils de prud’- 
homimes, à Ja sécurité sociale, aux ellocations familiales, à li 
mutualité agricole, pour les planteurs de tabac, etc. 

Les scrutins se dérouent dans la salie de la mairie el sous la 
surveillance et la responsabilité des maires. 

Cette pralique entraine de nombreux inconvénients et impose de 
iourdes obligations : 

Elle contribue à l'encombrement des services municipaux el 
impose aux employés communaux un surcroit de travail important 
puisqu'ils ont la responsabilité de Ja mise à jour et de la revision 
de ces listes électorales, corporatives et professionnelles ; 

Elle entraine la responsabilité des maires ou de leurs représen 
lants. que la loi contraint à être effectivement présents les jours 
de scrutin, alors que les nombreuses difficultés et complexités des 
seules affaires municipales Jeur imposent déjà des obligations 
cerles de lemps considérables. 

Et ce qui s'ajoute encore à l'impression de lassitude ressentie 
par eux, c’est le noinbre infime d’électeurs qui se dérangent pour 
voler: il n'est mème pas rare que, dans certaines communes, des 
maires ou adjoints soient présents une journée entière sans voi! 
un seul votant. 

Il conviendrait donc de revenir sur la réglementation en vigueur 
actuellement et de décharger les municipalités de ces diverses 
catégories d'élections. Seul aurait la responsabilité de leur prépa- 
ration et de leur organisation chacun des organismes professionnels 
ou corporalifs intéressés. Ne sont-ils pas d’ailleurs mieux qualifiés 
pour y procéder, car ils connaissent parfaitement et avec plus de 
précisions souvent que les services municifaux, les noms, adresses, 
professions de leurs adhérents, ce qui permet l'établissement ce 
listes complètes et justes. 

Peut-être, également, pourrait-on envisager de procéder à ces 
éleclions par correspondante, le contrôle et le dépouillement en 
étant confiés à un ou plusieurs représentants des administrations 
ou services intéressés. 

Ce sont ces diverses considérations qui nous incitent, Mesdames 
et Messieurs, à vous demander de voter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toi 
mesures utiles tendant à dispenser les municipalités de l’org! 
sation et de la surveillance de toutes les élections ayant un €art 
tère corporatif social et professionnel, en les mettant 4 la €harze 
des seuls organismes intéressés. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à |! 
licle 61 du règlement. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 1664 


session ordinaire de 1952-1936. — Séance du 26 avril 1956. 


tOJET DE LOI autorisant le Présidemt de la République à ratifier 
accord relatif au service militaire conclut le 28 décembre 1954 

ntre la France et l'Italie, présenté au nom de M. Guy Mollet, pré- 
ident du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre 
les affaires étrangères et par M. Maurice Bourgès -Maunoury, 
ministre de la défense nalionale et des forces armées. (Ren- 
voyé à Ja commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accord conclu le 23 décembre 1953 entre la 

ince et l'Italie a pour ohjet de mettre fin aux difficuités ren- 
ntrées par ceux des ressortissants des deux pays qui possèdent 
-alement la nationalité de l’autre pays et qui, bien qu'ayant servi 
uns les forces armées de l’un des deux pays, restent soumis à 
ibligation de servir dans celles de l'autre. 

Dorénavant, jes intéressés qui ont satisfait à leurs obligations 
nilitaires dans l'un des deux pays seront considérés comme ayant! 
satisfait à leurs obligations militaires d'activité dans l’autre. 


Les termes de l'accord ont été arrèlés à la suite de négociations 
jui sont intervenues entre l’ambassade de France à Rome et le 
‘ouvernement de la Répuhiique ilalienne. 

Le “navernement de la République italienne ayant donné sui 
issentiment à la concusion de l’accord dont il s’agit, celui-ci a été 
ont le 2S décembre 195% à Rome par M. Fouques<bupare, ambassa- 
teur de France représentant ie ministre et M. Zopri. 

L'accord devant toutefais èlre approuvé par le Pariement avant 
l'être ratifié, le prése nt +0 de !loi est déposé à cet effet sur le 
ureau de l’Assemb'ée nationale 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres. 


Décréli 


l'Assemb'ée 
qui est chargé d’en 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à 
aticmale par ie ministre des affaires étrangères 
xroser jies molifs et d'en soulenir la discussion, 

irtiele unique. — Le Président de ja République est autorisé à 
iifier l'accord relatif au service militaire conclu 2% décembre 
1933 entre la France et l'Italie dont le texte est annexé à la présente 
11, 


le 


ANNEXE 


Convention entre l’italie et la France relative au service militaire. 


Le Gouvernement de la République italienne et le Gouvernement 
ie Ja République française étant Césireux de mettre fin, d’un com- 
un accord, aux difficultés que rencomtrent, du fait de leurs ressor- 
ssants respectifs qui possèdent également la nationalité de l’autre 
1ys, les gnés, après avoir échangé leurs nouvoirs reconnus 
x bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes 


SOUSsS! 


Article 4er, 


Les disposilions de la présente convention s'appliquent aux ressor- 
ssants de chacun des deux pays qui possèdent concurremment par 
iliation ou en raison du lieu de leur naissance les nationalités fran- 

aise et italienne, et à ceux qui possèdent ces nationalités par 
ipplication des lois en vigueur dans les deux pays, sans manifesta- 
tion de volonté de leur part, exprimée dans les formes requises. 


Le: ressortissants de chacun des deux pays qui possèdent concur 
nment les nationalités française et italienne, doivent au moment 
‘ils participent aux opéralion de recensement de l'armée, et au 
is tard avant la date d'appel sous les drapeaux de da fracl:on de 
à Jaque : e ils appart en: ent en raison de leur âge, 
‘objet d’un recensement d'office, exprimer le désir de s'en- 
ier À ébtittaire à leurs obiigations imniitaires, soit dans l'armée 
mceaise soit dans l'armée italienne. fils souscrivent, à cet effet, une 
aration en double exemplaire dont le premier reste entre les 
ins de l'autorité qui l’a reçu et le second est adressé aux autorités 
nnpétentes de l’autre pays pour homo:ogation où pour attribution, 
lon que les intéressés désirent satisfaire à leurs obligations mili- 
ires dans les forces armées du pays qui a recu la déclaration, ou, 
\ contraire, dans celies de l’autre Fays. 


isse s'ils ont 
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Article 3. 

Les ressortissants italiens ou français, qui se trouvent dans je: 
‘undit'ons établies aux articles précédents, seront considérés comme 
ayant satisfait aux obligations militaires qui leur sont imposées 
par les lois des deux pays s'ils ont satisfait à leurs obligations dam 
les forces armées italiennes ou fr rançaises el s'ils en justifient par la 
production d'un certificat authentique délivré, sur ieur demamdk 
par les autorités italiennes ou francaises compétentes 

trlicie 1 

Les deux Gouvernements s'engagent, € utre, à &t minuit 
mutuellement le nom de ceux qui ne se seraient pas conformés à la 
déclaration qu'ils auront souscrite. I appartiendra alors aux aut 
rités compélentes des deux pays de prendre toutes dispositio 
utiles pour astreindre jes intéressés à remplir leurs obligations mi 
taires sans préjudice des poursuites qui pourront ètre exercées 
contre eux pour insoumission 

Arlicle » 

Les jeunes gens, possédant la nationalité de chacun des deux 
Pays, qui seront exermmptés de service militaire pour inaptitude phy- 
sique par l'un des deux pays, seront considérés comme ayant satisfait 
à leurs obiigations militaires s'ils justifient de leur situation par la 
production d'un certificat authentique délivré, sur leur demande, par 
les autorités compétentes dudit pays. Les autres dispenses de service 
actif ne pourront être acceptées que dans la mesure où les mêmes 


dispositions existent à la to: s dans la législation des deux pays. 


Article 6. 


Les jeunes gens, possédant la nationalité de chacun des deux pays, 
qui auront contracté un engagement volontaire, dûment accepté, 
dans les forces armées de l’un de ces deux pays pour une durée qui 
ne sera pas inférieure à celle du service militaire actif légal dans 
ce pays à l’époque de leur engagement seront également considé- 
rés comme ayant satisfait à leurs obligations militaires, 


\rlicle 7. 


Les jeunes gens, possédant la nationalité de 
pays, qui ac cormpliront leur service dans les 
de ces deux pays, et bénéficieront d’une 
se rendre dans l’autre, y seront considérés 
situation régulière sur production de leur 


deux 

l’un 
pour 
en 


chacun des 
forces armées de 
permission régulière 
comme trouvant 
titre d'absence. 


se 


Article 8. 


Les dispositions de la présente convention ne mettront pas aibstacle 
à ce que les autorités compéter ites de chacun des deux Etats, pres- 
crivent, en cas de mobiiisation, l'appel sous les drapeaux des per- 
sonnes visées par la présente convention et leur utilisation au titre 
des réserves, selon les modalités à intervenir prévues dans l’arti- 
cle 11. 

Article 9. 


Les dispositions de la présente convention n'’affecteront en rien la 
condition juridique des intéressés en matière de nationalité. 

Les condamnations dont les personnes possédant à la fois la natio- 
nalité française et la nationalité ita:ienne auraient pu être l’objet 
avant l'entrée en vigueur de la présente convention ne pourront en 
aucun cas être affectées par la présente convention. 

Article 10. 

Les situations antérieures à l’entrée en vigueur de la présente con- 
vention seront réglées dans chaque cas par la voie diplomatique dans 
l'esprit du présent accord. 


Article 11. 


Les modalités d'application de la présente convention 
par accord entre les administrations des deux pays. 


seront fixées 


Article 12. 


Toutes les difficultés ge À gg naître de l'application du pré- 


sent accord Seront réglé entre les deux gouver! ‘ments par la 
voie diplomatique. 
Article 13. 

La présente convention sera ratifiée: elle entrera en vigueur le 
jour de l'échange des ratifications, qui aura lieu à Rome aussitôt 
que possible 

Elle est conclue sans limitation de durée, chacune des parties 
pouvant la dénoncer à tout moment sur préavis d'un an 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectif: ont signé la pré- 
sente convention et y 0 nt apposé leur sceau 

Fait à Rome, le 28 décembre 1953. 

Pour le Gouvernement de la République française 
Signé: J. FOUQUÈS-DUuPAR 
Pour le Gouvernement de la République ftallenne 


Signé: Zopri. 
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ANNEXE N' 1665 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 avril 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
\ ralilier la Convention d’établissemnet entre la France et l'Italie, 
e protocole et l'échange de lettres signés à Paris, le 23 août 
j951 et à approuver les lettres échangées entre le ministre des 


iffaires étrangères et le chargé d'affaires d'Italie les 17 mai 1946, 


»s octobre et 2? novembre 1948, 17 et 24 janvier 1949, présenté 

[ Loi imictrac 
iu nom de M. Guy Mollet, président du conseil des minisires, 
par M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. — (Ren- 


Vové à la commission des affaires étrangères. 
EXPOSE DES MOTIFS 


1% entre la France et l'Italie, rendue caduque par l'entrée en 
cuerre de l'Italie aux côtés de l'Allemagne, n’ayant pas été remise 
en vigueur, les rapports franco-italiens en matière d'établissement 
ne sont plus, dans leur ensemble, régis par un texte. Les ressor- 
tissants de chacun des pays établis sur le territoire de l’autre ne 
bénéficient d'aucune garantie conventionnelle fau'e de textes préc} 
sant l'étude et les limites de leurs droits et de leurs devoirs. 
Les multiples inconvénients entraînés par l'absence d'accord dans 
ce domaine entre la France el l'Italie n'ont pas tardé à se faire 
sentir, notamment sur le plan économique et Social. î 
Les Gouvernements français et italien ont, en conséquence, négo- 
ié une convention signée à Paris le 23 août 191 qui fait l’objet 


Mesdaines, messieurs, la convention d'établissement du 3 juin 


du présent projet de loi. Elle assure en Italie un régime satisfaisant 
à nos compatriotes et donne aux ressortissants italiens les garanties 
le statut qui leur sont nécessaires pour stabiliser leur établissement 


cn France. 

Toutefois, en vue de pallier provisoirement les inconvénients 
signalés plus haut, et d'encourager l'immigration des travailleurs en 
France rendue nécessaire pour activer le programme de reconstruc- 


lion de notre pays, les Gouvernemen's français et ilaien avaient 


iécidé de prendre jusqu'à la mise en vigueur de la nouvelle conven- 

tion certaines dispositions en faveur des travailleurs italiens qui 

répondraient à l'appel des autorités françaises. En conséquence, un 
lnti tr 


échange de lettres entre le ministre des affaires étrangères, 
M. Bidault, et le ciargé d'affaires d'Italie, M. Benzoni, le 17 mai 
1916, à accordé le traitement de Ja naï‘ion la plus favorisée en 
matière d’élab'issement aux ressourtissants ilaliens en France au 
moment de l'arrivée du premier contingent d’émigration italienne 
prévue à cet accord. Cet échange de lettres à é!é ratifié par le Pré- 
sident de la République et publié au Journal officiel du 27 août 
1917 mais non soumis à l'approbation du Parlement. Il apparait 
done nécessaire, afin d'éviter que les tribunaux français puissent! 
née pas appliquer effectivement aux Italiens en France lesdites dis- 
sositions, de soumetfre au Parlement l'approbation -des lettres 
échangées entre ,;e ministre des affaires étrangères et le chargé 
d'affaires d'Italie le 17 mai 1946, ainsi que les lettres interpréta- 
ives de cet accord en date du ?%S octobre 1938, 2 novembre 1948 
et 17 et 9% janvier 1919. 

C'est pour ces différents gnotifs que nous avions déposé devant le 
Parlement, le 5 mai 1952, sous le n° 3366, le projet de loi tendant 
à l'approbation des accords dits Bidault-Benzoni, le 20 mai 1952, 
sous le n° 3367, ie projet de loi tendant à la ratification de Ja 
convention d'établissement avec l'Halie du 23 août 1951. 

Ces projets de loi n'ayant pas été examinés par la dernière légis- 
lature, il nous est apparu qu'il était préférable de les lier en un 
seu! texte, Nous avons don: l'honneur de soumeltre à votre appro- 


bation Ja convention d'établissement avec lftalie signée à Paris 
le 235 août 191, ainsi que les lettres échangées Je 17 mai 1946, 
‘ompiétées par les lettres interprétalives des 28 octobre et 2 novembre 


1918, et 17 et 23 janvier 1919, 


PROJET DE LOI 


du conseil des ministres, 


Décrete : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 

Art. der. Le Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention d'établissement entre Ja France et l'Italie, le proto- 
cole et l'échange de leltreés signés à Paris :e 23% août 1951. 

Art, 2 Sont approuvées les leltres échangées entre le ministre 
des affaires étrangères, d’une part, et le chargé d’affaires d'Italie, 
d'autre part, le 17 mai 19%6, ainsi que les lettres interprétatives 
de cet accord € late des 2S octobre, 2 novembre 1918, 17 et 
24 janvier 1949. 


ANNEXES 
|] Convention d'établissement entre la France et l'Italie. 


Le Président de la République française et le Président de la 
République italienne, animés du désir de régler la condition des 
ressortissants de chacun des deux Etats sur le territoire de l’autre 
dancg 1’ rit | ‘onvention d'union douanière du 23 juin 1950 


lat esprit de 





entre la France et l'Italie, ont résolu de conclure une convention 
et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir: 
Le Président de la République française: 
Son Excellence Robert Schuman, ministre des aflaires étrangère: 
de la + française ; 
Le Président de la République italienne : 
Son Excellence Pietro Quaroni, ambassadeur d'Italie en France: 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus ei 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 4er. 

Les ressortissants de chacune des hautes parties contractante: 
peuvent librement entrer sur le territoire de l'autre partie, : 
séjourner, Y voyager, S'Y établir et en sortir à tout moment, sous 
réserve des dispositions des lois de police, de sûreté publique et 
de défense nationale qui sont applicables à tous les étrangers. 


Article 2. 

Les ressortissants de chacune des hautes parties contractante: 
jouissent, sur le territoire de l'autre partie, du traitement de Ja 
nalion la plus favorisée en ce qui concerne les droits privés el 
civils, l'exercice du commerce, de l'industrie, des professions et des 
métiers, la direction d'établissements industriels et commerciaux Gu 
la collaboration technique à ces établissements, le droit d'acquérir, 
posséder tous biens meubles et immeubles ct d'en disposer. 

En cutre, les ressortissants de chacune des hautes parties contrac 
lantes sont assimilés aux nationaux en ce qui concerne la location 
de locaux d'habitation, d'immeubles et de locaux à usage commer- 
cial, industriel où agricole. 


Arlicle 3. 

Les ressortissants de chacune des hautes parties contractantes 
ont, sur le territoire de l'autre partie, libre et facile accès devant 
les tribunaux à tous les degrés de juridiction, tant pour réclamer 
que pour défendre leurs droits et intérêts. IIS jouissent, à cet égard. 
des méimes droits et avantages que les nationaux. 


Article 4. 

Chacune des hautes parties contractantes s'engage à ne prendre, 
à l'égard des biens, droits et intérêts légalement possédés sur son 
territoire par les ressortissants de l'autre partie, aucune mesure 
de disposition, de limitation ou d’expropriation pour cause d'utilité 
publique où d'intérêt général qui ne serait pas appli'able, dans les 
mémes conditions, à ses nationaux ou aux ressortissants de tout 
autre Elal. Il en sera de même pour les indemnités auxquelles 
ces mesures donneront lieu. 


Article 5. 

1° Les ressortissants des hautes parties contractantes ne seront 
astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux réqui- 
sitions imposées aux nationaux, et ils auront droit aux indemnités 
accordées à ces derniers par les lois en vigueur; 

20 Les ressortissants des hautes parties contractantes, sous réserve 
des cas particuliers qui seraient réglés par un accord spécial, son! 
exempls, sur le terriloire de l’au‘re partie, de tout service militaire 
dans les armées régulières, les gardes ou les milices, et de tou:ies 
prestations mililaires personnelles, aïnsi que de toutes contributions 
en argent ou en nalure perçues en remplacement de ce service ou 
de ces prestations. 

Article 6. 


Sous réserve des dispositions contenues dans les accords de 
double imposition conclus ou à conclure, les ressortissants de 
chacune des hautes parties contractantes ne seront pas assujettis, 
sur le terriloire de l'autre partie, à des droits, taxes, impôts 
ou contributions, sous quelque dénomination que ce soit, autres 
ou plus élevés que ceux qui seront perçus sur les nationaux; ils 
bénéficieront, noamment dans les mêmes conditions que les natio- 
naux, des réductions ou exemotions d'impôts ou taxes et des 
dégrèvements à la base y compris les déductions accordées pour 
charges de famille. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la per- 
ception, le cas échéant, soit de taxes dites de séjour, soit de 
taxes atlérentes à l’accomplissement des formalités de police, si 
ces taxes sont également perçues sur les autres étrangers. Le 
taux de ces taxes ne pourra être supérieur à celui des taxes perçues 
sur les ressortissants de tout autre Etat. 


Article 7. 


1° Sont reconnus par chacune des hautes parties contractantes 
comme exstant régulièrement, sous réserve que rien dans leur 
constitution ou leur objet ne soit contraire à l’ordre public de 
cette partie, les sociétés civiles et commerciales légalement cons- 
ituées sur le territoire de l’autre partie et qui y ont leur siège 
social, Il en est de même des organismes publics d’assurance et 
des autres organismes ou sociétés placés sous le contrôle de l'Etat 
en ant qu'ils exercent sur le territoire de l’autre partie une 
activité de caractère commercial ; 

2° Les sociétés et organismes de l’une des hautes parties contrac- 
lantes peuvent exercer leur activité sur le territoire de l’autre 
partie conformément aux dispositions les plus favorables, appli- 
cables aux sociétés et organismes étrangers, et notamment y entre- 
tenir des succursales, agences ou bureaux: 

3° Sans préjudice des droits qui leur sont ainsi reconnus, ils 
purs s'ils se trouvent sous contrôle français, italien ou mixte 
ranCo-italien, bénéficier, sur le territoire de autre partie contrac- 


tante, re Po national pour les matières visées au paragraphe 
qui précède ; 
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;° L'ouverture des succursales, agences ou bureaux sera soumise | 
tout cas à l’accomplissement des formalités requises par la 
du pays à l’égard des sociétés étrangères. 


s article 8. 


ous réserve des dispositions contenues dans les accords de 
ble imposition, conclus ou à conclure, les sociétés et organismes 


inis au paragraphe 1° de l’article précédent, ainsi que leurs 
cursales, agences ou bureaux, ne seront pas soumis, sur 1e 
itoire des hautes parties contractantes, à des droits, taxes, 


pôts et contributions autres ou plus élevés que ceux supporirs 
les sociétés du pays. 

Article 9. 
à présénte convention n'est applicable qu'à la 
laine et aux départements de l'Algérie. 


France métro- 


Article 10. 
es adaptations nécessaires pourront, s'il y a lieu, être apportces 


lun commun accord aux dispositions contenues dans la présente 
avention, pour tenir comple des imesures d'union douanière qui 


viendraient à être prises en exécution de la convention du 
2, juin 19%. 

Arlicle 11. 
Les hautes parties contractantes constitueront une commission 
consultative mixte qui se réunira alternativement en France el 


l'autre des 
l'application 


l'une on 
d'assurer 


Italie à la demande de 
Elle aura pour mission 
présente convention. 
La commission sera Composée de six 
kiministralions intéressées de chaque Etal 
“adjoindre des experts 


parties. 

régulière de Ja 
représentants an de: 
Chaque défégation pourra 


plus 


Arliele 12, 
lout différend relatif à l'interprétation ou à l'application de fa 
présente convention, qui n'aurait pu être réglé par voie de négo- 
ation diplomatique ou par la commission consultalive visée au 
récédent article, sera soumis, à la demande d’une des parties, 
à une commission de conciliation chargée de rechercher une solu 


ion du litige et composée d’un représentant du Gouvernement 
(alien et d’un représentant du Gouvernement français. Au cas 
ù ces deux représentants ne pourraient parvenir à un règlement 


dans les trois mois qui suivent la date à laquelle le différend leur 
\ été soumis, ils désigneront, d’un commun accord, un nouveau 
membre choisi parmi les ressortissants d’un Etat tiers. A défaut 
‘cord, dans un délai de deux mois, sur le choix de ce membre, 


ne ou l’autre partie pourra demander au président de la cour 
nternationale de justice de procéder à la désignation d'un tiers 


vmbre de la commission qui assumera alors le rôle de commission 

l'arbitrage. 

cette commission fixera son règlement de 
ja majorité des voix de ses membres. sa 
obligatoire. 


procédure et staluera 
décision sera définitive 
Article 12. 

ratifiée. Elle 
instruments 


I 


La présente convention sera 
juinze jours après l'échange des 
\ lieu à Rome. 

Elle aura une durée de cinq ans et restera en vigueur, après 
terme, tant que l’une des hautes parties contractantes n'aura 
pas notifié par un préavis de six mois sont intention d'en faire 
esser les effets. 


entrera en 
de ratification 


vigueur 
qui 


Fait à Paris, le 23 août 1951, en double exemplaire, dans les 
langues française et italienne, chacun des deux textes faisant éga- 
ement foi. 

Signé: ROBERT SCHUMAN 
signé: PIETRO QUARONI. 
I]. — Protocole. 


u momeni de procéder à la signature de la convention d'éta- 
Lissement en date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés sont 
convenus des dispositions suivantes, qui feront partie, à ‘ous effets, 
l la convention: 

Dans la présente convention le mot « ressortissant » s'applique 

i bien aux personnes morales qu'aux personnes physiques. 

Ad Article 2: 

Les ressortissants italiens en France sont assimilés aux natio- 

* én ce qui concerne la législation du bail à ferme et du contrat 

métayage, exception faite des dispositions instituant un droit 
réernption au bénéfice de l'exploitant preneur en place de 

nalité française ; 

Dans le cas où l’une des hautes parties contractantes viendrait 
nelure ou aurait conclu avec un Etat liers un accord spécial 
l'exercice d’une profession ou d’un métier particulier ou dont 
{ serait d'assurer aux ressortissants de cet Etat le bénéfire 
dispositions spéciales intéressant l'acquisition de la propriété 
ibilière édictée en faveur des preneurs de baux, lautre haute 
contractante aura la facullé de provoquer l'ouverture d’une 
ialion en vue d'examiner les moyens de conclure un accord 
sue, Aussi longlemps que cet accord n'aura été couclu, 
haute parlie contraclante he POurTra INVOqQUET, en la matière, 
néfice de la clause de la nation la plus favorisée prévue au 
er alinéa de l’article 2. 

Ad Article 7: 


pas 





ondition prévue au paragraphe 49 de l'article 5 de la conven 
st réalisée lorsque la majorité des personnes chargées de la 
on et de l'administration effective d'une société possède la 


rationalité française ou la nationalité italienne et 
partie des capitaux engagés appartient à 
où italiens. | 
La notion de contrôle ainsi précisée pourra, s’il y a iteu, ètre 
modifiée par un échange de lettres entre les deux Gouvernemenis 
Fait à vingt-trois août mil neuf cent cinquante et 


ue la majeure 
des ressorussants français 


tr 


! 


} ie l 
Paris, 1e n 


en double exemplaire, dans les langues française et italienne, 
chacun des deux textes faisant également foi. 
Signé: ROBERT SCHUMAN 


Signé: PIETRO QUARONI. 


III, — Convention d'établissement franco-italienne. 
ECHANGE DE LETTRES N° Î RELATIF AUX EXPLOITANTS AGRICOLES 
Paris, le 23 août 1951 


Son Excellence Monsieur Quaroni, 
ambassadeur d'Italie à Paris. 
Monsieur l'Ambassadeur, 
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que mon Gouvel 
nement, se référant aux articles 2 et 7 de la Convention d'Etablis 
sement entre la France et l'Italie, en date de ce jour, estime néces 


saie de préciser ce qui suit: 


Toute personne paysique qui désire exploiter en fait un domaine 


agricole dans un des deux Elats doit obtenir au préalable l'auto 
risalion éventuellement prévue par la réglementation en vigueu 
däns cet Elat. Le méme régine s'applique en celte matière, 


nonobstant l'alinéa 3 de l'article 7 de la convention, aux sociétés. 
I est entendu que les personnes physiques et les sociétés peuvent, 
en tout élat de cause, se prévaloir de la elause de la nation la plus 
favorisée. 

Ces dispositions resteront en 


vigueur tant qu'un accord entre Îles 


deux Gouvernements n'aura pas prévu un régime particulier appli 
cable aux exploitants agricoles, 
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si le 


Gouvernement 
Veuillez 


d'accord 


HO) sICUI] 


ilalien est 


agreer, 


sur ce 


qui pret ède 


l'ambassadeur, les à 


. surances de ind 
très haute considération. 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 
Paris, le 2% août 1951 
Son Ercellence Monsieur Robert Schuman. 
ministre des affaires étrangères, Paris 
Monsieur le ministre, 
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 


savoir ce qui suil: 

« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que mon Gouver 
nement, se référant aux articles 2 et 7 de la Convention d’Etablisse 
ment entre la France et l'Italie, en date de ce jour, estime néces- 
saire de préciser ce qui suit: 

« Toute personne physique qui désire exploiter en fait un domaine 


agricole dans un des deux Etats doit obtenir au préalable l'auto 
risation éventuellement prévue par la réglementation en vigueur 
dans cet Etat. Le méme réginn s'applique en cette matière, 
nonobstant l'alinéa 3 de l’article 7 de la convention, aux sociétés. 
I! est entendu que les personnes physiques et les sociét peuvent, 
en tout état de cause, se prévaloir de la clause de la nation la plus 


favorisée, 
Ces dispositions resteront en vigueur tant qu'un accord entre Îles 

deux Gouvernements n'aura pas pi ticuliet 

cable aux exploitants agricoles, 
J'ai l'honneur de vous faire « 

rencontrent l'agrément du 
Veuillez agréer, 


prevu un régime pa ip} 


onnaitre que les 
Got 1 1 nt 
sOUVernernen 


monsieur Île 


les dispositions ci 
italien 


qessUus 


ministre, ies assurances de ma tres 


haute considération. 
Signé: PIETRO Quaront 
IV. — Convention d'établissement franco-italienne. 
ECHANGE DE LETTRES N9 2 
Paris, le 23 août 1951. 
Son Excellence Monsieur Quaroni, ambassadeur d'Italie 
en France, Paris. 
Monsieur l'ambassadeur, 
Dans le courant du mois dernier, vous avez 


à fait effectuer, par 
deux de vos collaborateurs, une démarche en vue d'attirer l'atten- 
tion de mon département sur l'intérêt que votre Gouvernement atta 


tt 


cherait à ce que la convention d'établissement, dont le texte a ét. 
araphé à Rome, fût signée dans les deux langues, chacun des 
extes faisant foi. | 

Ainsi que mes services ont eu l'occasion de le faire connaître à 


M Giusti, lorsque celui-ci souleva 


( pour la première tois la 
après la fin 


aquestior 
k question, 
les négociations, la rédaction dans 


les eux iles 1e 


la convention se justifie d'autant moins que jusqu’en 1%M0 les traités 
conclus entre nos deux pays, et notamment la convention d'établis 
sement de 1930, n'étaient rédigés qu'en français. Il ne me paraît, 
d'autre part, pas souhaitable que la rédaction bilingue s’instaure 


désormais Comme utume définitive dans nos accords, alt 


ure « 
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{a langue française, langue de travail des Nations Unies, est encore 
couramment utilisée par de nombroux Etats, l'Italie comprise, dans 
la rédaction de leurs conventions in'ernationales. 

Pour toutes ces raisons, j'avais éte amené à souhaiter que votre 
uouvernement n'insistät point sur la dernande qui avait été pré- 
sentée à mon département 

Toutefois, désireux de donner une satisfaction personnelle au 
comte Sforza qui, m'’avez-vous fait dire, attache un intérêt parti- 
culier à ce'te question, et pour ne point retarder plus encore la 
signature d’une convention dont le but est de resserrer les liens 
qui unissent nos deux pays, je serais disposé à accepter qu’elle fût 
rédigée dans les deux langues si le Gouvernement italien, de son 
côté, voulait bien me donner l'assurance que cette stlipulation a 
un caractère excep'ionnel et qu'il ne se prévaudra pas, dans l'avenir, 
de ce précédent. | 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma plus 
haute considération. 

signé: ROBERT SCHUMAN 


Son Ercellence Monsieur Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, Paris. 


Monsieur le m:nistre, 

J'ai honneur d'accuser réceplion de ja lettre en date de ce jour 
par laquel:e vous avez bien vou.u ine communiquer ce qui suit: 

« Dans Je courant du mois dernier, vous avez fait effectuer, par 
deux de vos coilaboraleurs, une démarche en vue d'attirer l’atten- 
liva de mon dépariement sur Pintérét que volre Gouvernement atta- 
cherail à ce que la convention l'établissement, dont le texte à été 
paraphé à Rome, fût sgnée dans les deux Jangues, chacun des 
textes faisant Joi. \] | 

« Ainsi que mes services ont eu J'occasion de le faire connaître 
à M Giusti, lorsque celui-ci souweva pour a première fois li ques- 
tion, après a fin des négociations, la rédacCon dans les deux lan- 
uues de Ja convention se justifie d'autant moins que jusqu'en 191 
les traités conclus entre nos deux pays el notamment la convention 
d'établissement de 1930, m'élaient rédigés qu'en Français, 1 ne me 
parait, d'autre part, pas souhaitabie que la rédaction bilingue s’:nstaure 
désormais comime une coulume définitive dans nos accords alors 
que ja langue française, langue de travail des Nations Unies, 
est encore couramment utilisée par de nombreux Etats, lItalie 
comprise, dans Ja rédaction de leurs conventons internationa.es. 

« Pour loutes ces raisons, j'avais été amené à souhaiter que votre 
Gouvernement n'imsistät peint sur Ja demande qui avait été pré 
sentée à mon déparlement. s 

Toutefois, désireux de donner une satisfaction personnelle an 
Comte Sforza qui, m'avez-vous fait dire, attache un intérêt parti- 
lier à cette question, et pour ne point retarder plus encore la 
signature d'une convention dont le but est de resserrer les liens 
qui unissent nos deux pays, je serais disposé à accepler qu’ese fùt 
rédigée dans jes deux langues si le Gouvernement italien, de son 
côté, voulait bien me donner l'assurance que cette stipu'ation a un 
caractère exceptionnel et qu'il ne se prévaudra pas, dans Javenir, 
de ce précédent. # 

J'ai l'hunmeur de vous faire connaître que les dispositions conte- 
nues dans la lettre ci-dessus rencontrent l'assentiment du Gouverne- 
inent italien. | 

Veuillez agréer, monsieur je inimislre, ies assurances de ma plus 
haute considération. 

Signé: PIETRO QUARON. 


Paris, le 17 mai 1946. 


4 Monsieur le Marquis Ben:oni, conseiller d'ambassade, 
chargé par oudérbun de la délégation du youternement 
alien à Paris. 


\Mensieur le charge d'affaires, 


{. Conune sute aux pourparlers qui ont eu lieu entre la représen- 
talion italienne à Paris el les services français compélents, j'ai 
l'honneur de vous faire savoir que la convention du travail du 
30 septembre 1919 el les accords subséquents du 22 mai 1924 et du 
ÿ juin 1924 seront provisorement remis en application au moment 
de l'arrivée sur le territoire francais des travailleurs d'origine ita- 
lienne (20,000 mineurs et autres) dont lémigration en France est 
env.sagee. , , : 

2, D'autre part, et en attendant la conclusion des négociations qui 
vont s'engager à Paris en vue de Félaboration d'un nouveau traité 
de travail et d'une convention d'établissement franco-italienne desti- 
née à se substituer à celle du 3 jun 1990, le Gouvernement français 
appliquera, en matière d'établissement, aux ressortissants italiens 
en France au moment de Farrivée sur son territoire des travailleurs 
dont il est fait mention au paragraphe prenrer, le même régiine que 
celui dont hénéticient actuellement, sur ce point, les ressortissants 
de Ja nation ia plus favorisée. 

3. Les trois offices consulures italiens qui fonctionnent actuelle 
ment à Paris, Marseille et Toulouse assureront dans les conditions 
après leur assistance aux ressorEssanis italiens qui se trouvent 
déjà sur je territoire français et aux travailleurs indiqués au para- 
vraphe premier a:rès leur arrivée en Franct 


a) Délivrance et renouvellement de passeports et de visas, certi 
ficats à ractère administratif (certificats de coutume, de b nne vie 
et mœurs, d'état de services antérieurs, de qualification profession- 
nelle : 

b} bélivranre d'extraits d'actes de naissance, de INüaTIALE, 16 deces 
et certification de la situation de famille et de l’état civil; 








€ Recommandation des ressortissants itallens aux autorités ft: 
caises compétentes, en particulier pour les questions de visas, ce 
pe:mis de séjour, d'edmission aux écoies, aux bibliothèques, etc 

d) Légalisation de signalure, visas de documents administrat 
attestations de la valeur et de la conformité avec les lois italien 
des actes passés en Italie; 

e) Traductions e{ délivrance de certificats de traduction; 

[) Payement des pensions civiles et militaires, d'allocations et 
SECOUTS : 

4 Rapalrierment des ressortissants italiens ; 

h) D'une manière générale, gratection des ressortissants itali 
aupres des autorités préfectorales françaises. 

1. Au cas où il apparailrait nécessaire de faciliter, dans certair: 
rigions éluignées des centres où fonctionnent les offices consulair: : 
d'Italie, l'exercice de la mission d'assistance ci-dessus définie, : 
recrésentation italienne à Paris se mettrait en rapport avec 
ministère des affaires étrangères. 

Ces pourparlers auront pour objet examiner les conditions 
la créalion de bureaux chargés d'assurer, par délégation des offic. : 
consulaires e{ dans les mêmes conditions, l’assistance aux ressort: 
sants jtaliens. 

Les dispositions contenties dans la présente iettre cesseront leur; 
effets dès la mise en applcalion du nouveau traité de travail «1 
de a nouvelle convention consulaire et d'établissement envisagés 
entre le Gouvernement italien et le Gouvernement français. 

Agréez, Monsieur le chargé d’affaires, les assurances de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Signé: GEORGES BIDAULT. 


Paris, le 17 mai 19%. 


A Monsieur Georges Bulault, ininistre des affaires étran- 
geres du Gourernement provisoire de la République 
francaise à Paris. 


Monsieur le ministre, 


J'ai Fhonneur d'accuser réception de la lettre en date du 17 cou- 
rant, par laquelle vous avez bien voulu me rommuniquer ce qui 
suit: 

io Connne suite a3x pourparlers qui ont eu lieu entre la repré. 
sentation j'alienne à Paris et les services français compétents, j'ai 
l'honnenr ».…. 

J'ai l'honneur dè vous faire connaître que les dispositions conte 
nues dans la lettre ci-dessus rencontrent l’assentiment du Gouver- 
nement italien. 

Veuillez agréer, Monsieur e ministre, ;’assurante de ma plus haute 
considération. 

Signe: BENZONI. 
\} 


Paris, ie 28 octobre 1948. 


A Son Eacellence Monsieur Quaroni, 
ambassadeur d'Italie à Paris. 


Monsieur j'ambasstuieur, 


in ne référant at parazrujhe 2 des lettres échangées ie 15 mai 
16 entre non prédécesseur et M. Bcnzor, chargé d’affaires d’ltua- 
lie, j'ai l'honneur de faise savoir à Votre Exceïlence que le Gouver- 
neinent ‘rancais interprète ces dispositions comme assurant ie béné- 
fice de ja clause de la nation ja plus favorisée à tous les [aliens 
résidant sur le lerriloire irançais Cu susceptibles de s'y étabiir. 

Le Gouvernement français appliquera aux Italiens en France ; 
traitement de Ia nation l& pius favorisée, en ce qui concerne entre 
autres, x Législauon du #entral de tbaïl à ferme et à métayeze 
exception faite des dispositions spécites intéressant l'acquisition de 
ia propriélé linimobiière édctécs en faveur des preneurs de baux 
ruraux, sauf si la loi française venait à en prévoir le bénéfice at 
profit des ressorüissants curangers. 

Je serais obligé à Votre Execlience de bien vouloir ine confirmer. 
de son côté, que es ressortissants français en Italie bénéficieront 
du traitement de Ja ration ia plus favorisée. 

Les dispositions du paragraphe 2 des lettres échangées le 17 ma 
916 el es dispositions inierprétatives de cet accord qui figurent 
ci-dessus seront aphiquées à titre provisoire pendant un déijai qui 
ne devra pas excéder six mois et en attendant la conclusion des 
négociations actueliement engagées à Rome entre le ministère ila- 
lien ges alfaires étrangères et l’ambassade de France en Italie en 
vue de ja signature d’une pouvelle convention d'établissement 
franco-italienne. 

Veuiilez agréer. monsieur lambassadeur, :es assurances de ma 
très haute considération 

Signé: CHAUVEL 
AMBASSADEUR D'ITALIE 
19669 


_ 


1’ 


Paris, le 2 novembre 191$ 

Monsieur Jean Chauvel. ambassadeur de France, sert 
l'aire général, direction des affaires administratives el 
sociues, ininistère des affaires étrangères, Par 


Monsicur l& secrétaire généra!, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date { 
2S octobre 1938, par laquelle vous avez bien voulu me comini 
quer ce qui suit: c L 

« En me référant «au paragraphe 2 des lettres échangées le 1% 712 
196 entre imon prédécesseur €t M. Benzoni, chargé d'affaires à 1 


ñ - 
üc ss! 


nosit 
l:Ine 


\e 
RES 


Dire 


\Ml 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1301 





ai ’ : ni à * ’ 
j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que le Gou- 


| : “sement français interprète ces dispositions co 
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be À 
l me - gr de la nation la plus favorisée à tous les Ila- 
$ ni sur le territoire français ou susceptibles de S'y étab'ir 
ge de ae appliquera aux Italiens en Franre :e 
j Le € us favorisée. en ce ( ui concerne € sé \ A . 
res Sgislati Fe … jui concerne eutre ‘session ordinaire de ,,-1056 ; . 
per gr Per contrat de ‘bail à ferme et à mélaya re inaire de 1955-1956. Séanke du 26 avril 1956.) 
cad iaite des dispositions spéciales intéressi l'ac tir »ROPOSIT r 
je 1 propriété immobilière édictées en rer de ur D Len Te ne RESOLUTION tendant à modifier les articles 15 
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4 son côté, que les ressortissants français ” Bd ’ 
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i traitement de la nation la plus favorisée n'Hale  Déneucierent 
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<zo'iations actuellement engagées à Rome ent ) le ministèr cru li n’est pas possible de commenter ui , : 
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tions contenues dans ia iellre qui nrésède rencontrent | asser. | 
ment du gouvernement italie : ESS : 
Veuill 6 | . — La Création d'un « Bulletin des Commissions 
vuillez agréer, monsieur ie se"rétair 6 1] | | pe 
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ï Ambassade d'Italie ä Paris | me eg à rs nue. Cette modification aurait aussi l'im 
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députés puisse paralyser le système parlementaire en amenant une 
fixation de date immédiate pour une question quelquefois bien 
se”ondaire. 

lébats sont désorganisés et relardés. 
n conséquence, si des événements d’une importance telle sur- 
viennent, qu'il s'avère absolument nécessaire d’en discuter immé- 
diatement, un nombre suffisant de députés, manifestent par leur 
présence mème l'intérêt qu'is manifestent à l'égard de cette qués- 
lion, doivent être présents et appuyer l’interpellation, 

En conséquence, 156 députés sur 627 pourraient par leur présence 
prouver j’urzence de la discussion de l’interpellation. 


Les 
En 


V — La limitation du nombre des interpellations 
et amendements. 


Au lendemain d'un événement grave, de nombreuses demandes 
d'interpellation sont déposées sur je bureau de l’Assembiée. 

Celte prolifération d’interpellations identiques rend impossible 
e fonclionnement normal de la vie parlementaire. Aucun être 
humain n'est capable d'écouter pendant des heures la répétition 
d'une même démonstration. 

Loin d'apaiser le courant antiparlementaire, cette prolifération 
l’agzrave. Œlle ridiculise l'Assembiée. Ce témoignage d'intérêt se 
iraduisant par un verbalisme diffus irrite le pays 

D'autre part, s’il est normal qu’au cours du budget, de temps en 
tems, un amendement, tendant à une réduction symbolique, soit 
déposé pour attirer l'attention du Gouvernement sur tel ou tel point 
de la législation fiscale, il est par contre inadmissible que la multi- 
plication de ces amendements en diminue la valeur et paraïyse le 


débat 
VI. — La suppression des Séances de nuil. 


Aucun député ne peut penser qu'il y ait intérêt, tant pour le pres- 
lige de l’Assemblée que pour le sérieux des travaux parlementaires, 
à poursuivre sans discontinuer des débats de trente-six heures et 
plus. 

Les expiications de vote, venant à la suite des interventions 
dans Ia discussion généraie, se déroulent en pleine nuit en présence 
de 20 à 10 députés. Les scrutins peuvent intervenir dans les mêmes 
conditions, Les séances de nuit doivent être supprimées. 

En conséquence, nous soumettons à votre approbation la proposi- 
tion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


= L'arlicle 32 est modifié comme suit: 

« Il est publié chaque semaine un Bulletin des commissions dans 
lequel est inséré le compte rendu analytique des séances, avec en 
annexe le texte des amendements déposés et discutés, :e résultat des 
votes et le nom des votants, ainsi que tous renseignements reialifs 
aux travaux des commissions el dont le détail est fixé par le bureau 
le Ja commission. » 

L'alinéa 2 de l'article 43 est ainsi modifié: 

« La parole est accordée, dans les conditions prévues à l’article 51, 
alinéa 1, au député qui :a demande pour un rappel au règlement. Si 
manifestement son intervention n’a aucun rapport avec le règlement 
le président doit lui retirer la parole. » 

L'article 15 du règlement est modifié comme suit: 

La présence aux réunions de commission est obligatoire. 

« 4° Tout membre d'une commission qui n'aura pas assisté à la 
séance de la commission dont il fait partie sans être va:ablement 
exeusé auprès du président et sans avoir donné un mandat écrit à 
un autre commissaire sera rappelé à l’ordre avec incription au 

procès-verbal par le président de l'Assemblée nationale; 

« Jo Si l'absence du commissaire se renouvelle pour quatre 
séances consécutives, qu'il soit ou non excusé, le commissaire est 
considéré comme démissionnaire par le bureau et le président de la 
commission invitera son groupe à désigner un autre représentant. » 

L'articie 90, parngraphe 5, du chapitre XV du règlement relatif 
aux interpellations est ainsi rédigé: 

Toutefois, sur demande écrite des interpellateurs, remise en 
mème temps que son interpeliation et revêtue de la signature de 
150 membres dont la présence doit être constatée par appel nominal, 
l'Assemblée informée dans 1e délai de l’interpeilation peut décider 


par assis et levé 


Il est ajouté à l’article 89 du chapitre XV du règlement relatif 
aux interventions, un paragraphe 5: 

Un groupe ne peut déposer plus de trois interpellations sur le 
même sujet. » 

l: est ajonté à l'article GS du chapitre X1 (discussion des projets 
et des propositions, section D), un paragraphe 5: 

ne peut être déposé sur le même chapitre du budget plus de 
trois amendements tendant à une réduction symbolique des crédits 
par un même groupe. » 

L'alinéa fer de l’article 40 est ainsi modifié: 

L'Assemblée se réunit en séance publique dans l'après-midi 
des mardi, merrredi, jeudi et vendredi de chaque semaine sur pro- 
position de la conférence des présidents. 

Le président de séance lèvera désormais la séance sans consulter 
‘Assembiée à midi et à vingt heures. 

Les séances de nuit sont supprimées. » 





ANNEXE N° 1667 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les taux de majoration d:;: 
rentes viagères, présentée par MM. Gabelle, Meck, Mme Franei: 
Lefebvre, Mlle Dienesch, M. Dorey et les membres du groupe 
mouvement républicain populaire et apparentés, députés. — (Re: 
voyée à la commission des finances.) 


NoTa. — Retirée par l’auteur le 8 juin 1956 (J. 0. du 9 juin). 





ANNEXE N'1668 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des majoration: 
aux rentes viagères servies en réparation d’un accident par le: 
compagnies d'assurances à leurs propres assurés en vertu d’un 
contrat d'assurance groupe ou individuelle, présenté par M. Gabelle. 
Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-695 du 23 mai 1951, modifiée par 
celle du 9 avril 1953, stipule, dans son article 1er, que « les rentes 
viagères et pensions allouées, sont amiablement, soit judiciairement. 
en réparation d’un préjudice, sont, à partir du 1e janvier 1951. 
majorée de plein droit dans les conditions fixées à l’article 2 ». 

Ce texte majore done les rentes mises à la charge de l’auteur du 
préjudice où de la compagnie d'assurances qu'il s’est substituée. 

Mais en cas d'assurance « individuelle-accidents », la victime d’un 
accident qui avait pris la précaution de s'assurer contre un pareil 
risque perçoit une rente qui échappe à la majoration prescrite par 
la loi précitée, alors que, par ailleurs, la loi du 2 août 1949 majo 
rant les rentes servies par les compagnies d’assurances-vie ne lui 
est pas davantage applicable. 

Echappent également à la majoration les rentes servies par des 
compagnies d'assurances au titre d’assurance-groupe à des travail- 
leurs qui étaient exclus des assurances sociales avant 1947. 

I y à là une lacune qu'il convient de combler et il serait souhai- 
table d'étendre également les majorations aux contrats d'assurance 
accidents du travail agricole lorsque l'accident s’est produit avant 
l’application de la législation sur les accidents du travail à l’agri- 
culture. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — est ajouté à l'article 1° de la loi n° 51-69 
du 2% mai 1951 l'alinéa suivant: 

« Sont majorées dans les mêmes conditions les rentes servies: 

« [, — En réparation d’un accident par les compagnies d’assu- 
rances-accidents à leurs propres assurés en vertu d’un contrat d’assu- 
rance individuelle, Sont assimilés aux contrats d'assurance indivi- 
duelle les contrats garantissant les accidents du travail agricoles, 
lorsque l'assuré n'avait pas adhéré, antérieurement à l'accident 
ouvrant droit à la rente, à la législation sur les accidents du travail; 

« I, — En vertu de contrats d’assurance-groupe invalidé souscrits 
auprès des compagnies d’assurances par des employeurs en faveur 
de leurs agents qui étaient avant 1947 exclus des assurances sociales 
en raison de leur rémunération supérieure au plafond limite d’assu- 
jettissement., » 


ANNEXE N'1669 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 avrit 1956.: 


PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer de l’inpôt sur le revenu 
des personnes physiques la fraction des arrérages servis aux titu- 
laires de rentes viagères à capital aliéné qui correspond au rem- 
boursement d'un capital, présentée par MM. Gabelle, Dorey. 
Mme Francine Lefebvre, MM. Pierre de Chevigné, Duquesne, 
Lucas et Villard, députés (Renvoyée à Ja commission des 
finances.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises le législateur s'est pen- 
ché sur le sort des rentiers viagers. Il lui est apparu indispensabl: 
d'accorder à ces victimes de Ja dévaluation monétaire des majora- 
tions exceplionnelles destinées à compenser partiellement le préju- 
dice qui leur à été causé. 

Cependant rien n'a été fait pour alléger la charge des imposition: 
qui frappent les rentes viagères. Alors que les traitements, salaires. 
ensions de retraite servis par l'Etat, les collectivités publiques et 
es caisses régulièrement constituées sont exonérés de la taxe pro 
portionnelle, les rentes viagères sont soumises intégralement 
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et impôt, la fraction inférieure à 440.000 F étant seulement assu- 
ettie à la taxe an tanx réduit de 3 p. 100. 

Il s'ensuit que les majorations accordées par les lois intervenues 
1 cours de ces dernières années sont en partie absorbées jar le 


rélèvement effectué an titre de l'impôt. Pour remédier à cette 
situation, plusieurs propositions ont été faites. Il nous semble, peu 
otre part, qu'il convient d’abord de faire disparaitre l’anomalie qui 
suite du fait que les rentes viagères à capital aliéné sont impa- 
‘es pour la totalité de leur montant alors que, dans une certaine 
roporlion, les arrérages de ces rentes représentent le rembourse- 
nent du Capital versé. 
En exonérant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
axe proportionnelle et surtaxe progressive) la fraction des ‘rrérages 
la rente qui correspond à un capital — fraction que l'on veut en 
iüyenne fixer à 90 p. 100 — on allégera sensiblement la charge 
s rentiers viagers et on mettra fin à une injustice trop longtemps 
naintenue à l’égard de personnes qui, la plupart du temps, ont des 
‘venus très modestes. 
Tel est l’objet de la proposition de loi que nous sourmelons à votre 
pprobation. 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique. — Pour le calcul de l'impôt sur le reyvena des 
nnes physiques, les arrérages des rentes viagères 


sont comptés que pour moitié de leur montant. 


per 


à Capilal &liéné 


ANNEXE N'1670 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 26 avril 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer à tous les rentiers viagers 
taux et tranches de majoralion dont bénéfic:ent les rentes 
avant fait l’objet de la loi n° 49-120 du 25 mars 1949 modifiée, 
présentée par M. Gabelle, Mine Francine Lefebvre, Mlle Dienesch, 


les 


M. Meck et les membres du groupe du mouvement républicain: 
populaire et apparentés, députés. Renvoyée à la commission 
des finances.i 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mess'eurs, au lendemain de la promulgation de la loi 


du 4 mai 1948, qui majorait les rentes viagères de l'Etat, le Parle- 
uicnt fut saisi de différentes propositions de loi tendant à majorer 
celles des rentiers v'agers dit « privés ». 

Ces derniers, indépendamment des bénéficiaires de rentes pré- 
sentant un caractère spécial, telles que celles provenant de conver- 
in d'usufruit ou encore celles allouées en réparation du préjudice 
résultant d’un délit ou d'un quasi-délit, pouvaient être classés en 
leux grandes catégories” 

fo Les titulaires de rentes constituées en contrepartie de lalié- 
tion, en toute propriété ou en nue propriété, de biens meubles ou 
nmineubles, à l'exception du numéraire, ou encore comme charge 
l'un legs de ces mêmes biens; 

2e Ceux dont la rente avait été constituée moyennant le versement 
l> capitaux en espèces, ou comme charge de la donation où du legs 
une somme d'argent. 

Chacune de ces deux catégorie fit l'objet d'une loi distincte. C'est 
inci que furent votées pour les rent'ers de la première catégorie, 
a loi du 25 inmars 1949, et pour ceux de la deuxième catégorie, la loi 
2 août 1949. 


uu 

Pourquoi deux lois ? Chargée de l'élaboration des textes, la com 
mission de la justice de l'Assemblée nationale avait est©mé, par 
uci d'efficacité et de rapidité, qu'il valait mieux majorer sans 
ittendre les rentes qui pouvaent lêtre immédiatement, puis de 


ccuper ausstôt de celles dont la majoration revêtait une incidence 
budgétaire, notamment les rentes constituées par les compagnies 
l'assurance-vie, qui nécessitaient le concours de l'Etat et par consé- 
tuent l'accord de la commission des finances et celui du Gouver- 
nement. D'autre part, le problème se posait différemment pour lune 
el l’autre catégories. 

Les trois lois en question formèrent donc la législation de base 
les majorations de rentes viagères. 

Indépendamment des rentes de la caisse autonome d'amortisse 
nent soumises à un régime parliculier, la première de 
iajorait de 300 p. 100 les rentes de la caisse nationale ües retraites 
constituées avant le 1° septembre 1939 et de 100 p. 100 celles qui 
avaent été entre le 1er septembre 1939 et le 17 janvier 1946. 

{er septembre 1939: la déclaration de guerre — 1 janvier 1916: la 
évaluation du franc (accord de Bretton-Woods). 

En outre, cette loi, en raison des conditions à réunir par le 
“ntier pour en être bénéficia re, conditions heureusement 
iées depuis lors, était en réalité une loi d'assistance. 

La seconde loi, celle du 25 smnars 1949, s'inspirait d'un tout autre 

tif. S'agissant de rentes constiluées contre Fabandon d'un bien 
vant pu acquérir une plus-value par suite de circonstances écono- 

iques indépendantes de la volonté des parties en cause, léquité 
mroandait leur réajustement proportionnellement à cette plus 
lue. 

En vertu de ce principe, les rentes formant la contrepartie de 


liénation ou du legs d'un bien corporel, meuble ou immeuble, 


Ces lois 


crédi- 
suppri- 


d'un fonds de commerce, soit en toute propriété, soit en nue 
ipriété. éta ent maiorées farfaitairement ef de plein droit, sauf 


faculté, pour le débirentier, d'obtenir remise totale ou partielle de 
majoration si le bien reçu en contrepartie de la rente n'avait 
augmenté de valeur dans les mêmes proportions majora- 


tes 





tions variaient en pourcentage suivant les périodes de hausse des 
biens considérés et, en particulier. de celle des immeubles 

C'est pourquoi, partant du même coefficient de majoration que 
celui de la loi précédente, soit 300 p. 100, le législateur de 1949 
adopla trois tranches au lieu de deux, la première tranche s'appli- 
quant à toute la période antérieure, non plus au fr septembre 1939 
mais au fer septembre 1940, Il 


laquelle avaient approxima 
vent commencé les hausses des prix 


ep ‘que 4 


Les imajorations étaient done les suivantes: 
9300 p. 100 pour les rentes avant pris naissance avant le 1 ce 
tembre 1940: z 


200 p. 100 pour celles avant pris naissance 
{90 et le 1er septembre 1941; 
100 pb. 106 pour celles avant pris naissance entre le f°7 septembre 


avant le f: septembre 


1951 et le 1er janvier 19%6 

Quant aux rentes constituées movennant l'abandon ou comme 
charge d'un legs de valeurs mobilières ou de biens incorporels 
quelconques autres qu'un fonds de commerce, elles ouvraient droit 


à Inajoration, suivant les mêmes pourcentages, si le créd'rentier 
apportait Ja preuve d'une plus-value correspondante di biens 
iliénés. 

Enfin, la troisième loi. du 2 août 1949, S'appliquait aux rentes 


‘onstituées, moyennant l'aliénation de capitaux en espèces, soil 
par les compagnies d'assurances, soit par la caisse nationale di 
retraites (pour celles des rentes <erviès par celte caisse qui nm 
hénéficient pas des majorations résultant de la législation anté 
rieure), soit par des particuliers 

Tout comme la loi du 4 mai 1948, elle prévoyait deux périodes 
avant le fer septembre 1999 et entre cette dern ère date et le ter lan 
vier 1946. Les coefficients de maioration étaient les même 
300 p. 100 61 100 p. 100, sauf la faculté pour le débirentier, en ca 
de rente constituée entre particuliers, d'obtenir remise totale 0 
part'elle de ïa majoration <i sa situation personnelle ne Ini pet 
mettait pas de supporter cette majoration. Par ailleurs, les condition 
d'admission des rentiers des compagnies d'assurances-vie et de ] 
caisse nal'onale des retrailes au bénéfice de la main 


ition eélalent 
les inêmes que celles prévues par la loi de Li 


prinées depuis lors 


1918. Filles 


Celle législation de base a été comnlétée par les Jois du 2: m 
1951, du 22 juillet 1952 et du 9 avril 1952 

Ces lois ont ouveri le droit à majoration à des nouvelles eat 
es de rentes, notamment à celles qui ont constituées movennant 
Fabandon ou la privation d'un droit d'usufruit. aux rentes al'onées 
en réparation d'un préjudice, à celles des caisses autonomes mulra 
etes. 

En outre, elles ont mu lié par 23 les coecicients de majoration 
el prévu une périoëe supplémentair illant du fer janvier 19%6 au 
{er janvier 1949 avec un efficient de majoration de 100 tou 
tandis que les rentes constituées entre particuliers contre versement 
ou comme charge de la dotation ou du legs d'une somme d'argent 
élaient assimilées. quant aux mourcentaves de majoration et 
périodes d'application, aux rentes faisant bjet de Ja 


9» mars 1449. 
De l'analvse de 
tronve en présence de 


ressort! don: ET | 


lifférents textes. :il 
deux régimes 


Ces 


lict 1 
HISTIMOES 


Ce'ni du secteur public: caisse nationale d'assurances sur la eo 
ancienne caisse nationale des retraites pour la vieillesse Haipia 
gnies d'assurances, caisses autonoraes mutualistes. et celui du 
teur privé, comprenant les rente *onstituées entre narticuliers 
l'exception des rentes allouées en réparation d'un préiudice ta 
de délit ou de quasi-délit. elles-ci étant rattachées au bremié 
svstème même lorsqu'elles sont servies par le débiteur LI-e ne 
sans avoir été prises en charge par une comnagnie d'assm 

Les différences entre l’un et l'autre régime peuvent être schéma 
&ées comme suit: 

Majorations : 

Rentes constitnées avant le 1% septembre 1939: sect 
+ réparation d'un préjudice par un particulier, 730 np. 100 
privé sauf réparation d’un préjudice par un particulier, 720 n. 10 

Entre le {er septembre 1939 et le 1er septembre 1910: secteur pul 
et réparation d’un wréjudice par un particulier. 250 p. 1 ect 
rivé sauf réparation d'un préjudice par un particulier, 750 t( 

Entre le 4er septernbre 1910 et le fer septembre 1911 
publie et réparation d'un préjudice par un particulier () tt 
secteur privé sanf réparal nn d'un réjudicé pa nl ! ( 
000 p. 100 

Entre ‘'e {er septembre 1944 et le fer janvier 1956: éecti 
et réparation d’un préjudice par un parti FE tt ect 
privé sauf réparation d'un préjudice par un part lie Le | 

Entre le 17 janvier 1956 et le fer janvier 1919: secte et 
rémaration d'un préjudice par un l ilié 100 ti ( 
prive sauf réparation d'un préjudice par un particulier, 106 {0 

Cette différence de traitement, on l'a vu ci-dessn e | e 
à l’origine par la conception que s'était faite le législateur de 4916 
du fondement juridique des majorations à | value d hi 
recu par le délbirentier devait, en toute justice rrespondre 
augmentation de la rente «si cette plus-value résuiltait di l 
tances économiques nouvelles, 

Or, cette plus-value était le reflet de la dépréciation Monétaire. O0 
peut donc soutenir que les rentiers de l'Etat <e t el ( 
dans les mêmes proportions que les rentiers privés 


D'autre part, les barrières qui interdisaient à de 


de l'Etat le hénéfice des majorations (conditions d'âge, de nat 
lité, de non-imposition à la surtaxe progressive) fa ( ‘ 
du 4 mai 1938 et du ? août 1919, engageant les deniers dé l: 


des lois d'assistance. 
Mais la suppression de ces barrières à fati disparaître d nais ! 
aractère d'assistance qu'avait revétu cetti vislat des renti:! 
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viagers de l'Etat et en a fait, comme celle qui régit les rentiers du 
secteur wrivé, une législation d'équité. 

Pour que l'assimilation des deux catégories soit complète, il ne 
reste plus qu'à unifier les pourcentages de majoration et les périodes 
d'application, 'inégalité s'avérant plus choquante encore depuis que 
ies taux de majorations ont été relevés 

Une telle unification serait conforme à la logique aussi bien qu'à 
l'équité. 

C’est pourquoi nous avon 
position de Iüi suivante: 


l'honneur de vous soumettre la pro- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, Les articles 3, », 6 et 8 de la loi n° 55-300 du 9 avril 
1953 sont remplacés par les suivants: : 
Art. 3 — Le premier alinéa de l'article 2 modifié de la loi 

ho 48-777 du 4 Mai 1938 est modifié comme suit: 

Le montant de la majoration est égal à 750 p. 100 de la rente 
ictuelle pour celles qui ont été constituées avant le 1er septem- 
bre 1910, à 500 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 
er septembre 1910 et le 1er septembre 194%, à 250 ». 100 pour celles 
jui ont été constituées entre le {7 septembre 194% et le 1er jan- 
vier 1936 et à 100 p. 100 pour celes qui ont été constituées entre 
e fer janvier 1916 et le {er janvier 1949. » 

ir6. 5. Les six premiers alinéas de l'article 2 modifié de la loi 
n° 49-1098 du 2 août 1919 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le montant de la majoration est égal à 790 p. 100 de la rente 
stinulée au contrat: 

« 40 Pour les rentes viagères immédiates qui ont été constituées 
avant le {er septembre 1910; 

20 Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes périodiques a été versée avant cette date. 

La majoration est de 300 p. 100: 

{o Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
ie septembre 1910 et le 1er septembre 191; 

« 20 Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes a été versée au cours de la même période. 

« La majoration est de 2950 p. 100: 

lo Pour les rentes viagres immédiates constituées entre le 
je septembre 19% et le fer janvier 1916: 

)% Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes a été versée au cours de la même période. 

La majoration est de 100 p. 100: 

jo Pour les rentes viagères immédiales constituées entre le 
{er janvier 1916 et le 14°r janvier 1949; 

« 20 Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes à été versée au vours fe la même époque. » 

« Art, 6. Le nremier alinéa de l’article 3 modifié de a loi 
no 49-109 du 2? aoû( 1919 est modifié comme suit: 

« En cas de rente différée, que les contrats aient été groupés 
ou non, si une partie seu:ement des primes a été versée, soit anté- 
rieurement au 1% septembre 1910, soit entre cette date et le 1° sep- 
temibre 19:4, soit encore entre le 1® septembre 1934 et le 1er jan- 
vier 1946, soit enfin entre le 1 janvier 1916 et Je ler janvier 1949, 
les majorations fixées par l'article 2 s'appliquent à la fraction de la 
rente correspondant aux primes payées au cours de chacune de 
ces périodes. Celte fraction est déterminée à proportion du nombre 
de primes ainsi navées par rapport au nombre de primes stipulées. 

« Art. 8. Les deux premiem alinéas de l'article 2 modifié de 
la loi no 51-695 du 2% mai 1931 portant majoration de certaines rentes 
viagères et pensions sont remplacés par :es dispositions suivantes: 

« La majoration est de 559 p. 190 du montant de la rente ou de 
la pension originaire si la date-de Ja convention ou de la décision 
judiciaire qui l'a allouée est autérieure au 1° septembre 1940. 

La majoration est de 500 p. 100 si la date de la convention ou 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1940 et antérieure 
au {er septembre 19%. 

La imajoration est de 250 p, 100 si la date de la convention ou 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1944 et antérieure 
au er janvier 1916 

La majoralion est de 100 p. 100 si la date de la convention ou 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 décembre 1911 et 
antérieure au 1 janvier 1949. » 

Art. 2. Les dispositions de la présente loi, qui sont applicables 
à l'Algérie, prendront effct à compiler du 1er juillet 1956. 

Un décret, pris dans le délai de deux mois sur le rapport du 


ministre des finances, fixera les conditions d'apj:ication de Ja pré- 
sente loi. 


ANNEXE N'1671 


session ordinaire de 1959-1956 Séance du 26 avril 1956.) 
RAPPORT fait au non de ‘a commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de loi (n° 6395) de M. Pascal Arrighi et plusieurs de ses 


Coltepgt 


gues, tendant à moûifier et à compléter la loj du 7 août 1955 
portant mtégralion des fonctionnaires français d> cadres tunisiens 
dans les cadre< inétropolitains, par M. Pascal Arrighi, député. 


Mesdarnes, messieurs, lors de la discussion de la loi du 7 on! 
195 portant intégration des fonctionnaires français des cadres tuni- 
sien< dans les cadres imétropolitaims, ‘a commission de l'intérieur 
de l'Assemblée nationale unanime {voir les observations du rappat 





Le eme 


teur à la 2e séance äu $ juillet 1955, Journal officiel, débats, p. 376 métrof 
ævait demandé au Gouvernement de prenüre à l'égard des ager e pro 
des chemins de fer tunisiens des engagements pour la garantie ont Î 
leurs droits et de prévoir des dispositions quant à l'intégratie vort 
éventuelle de ces agents dans les services de la $S. N. C. F. ; que 
texte volé par l'Assemblée nationale prévoyait qu'un règlemer Quoi 
d’acininistration publique édicterait, pour ces agents, des prioril S 


LT 

: men 

de recrutement. À ER jo L 
Le Conseil de la République à été plus formel et à fait insérer dar 19 
le projet de loi un article + précisant que lé Gouvernement est aui ais” 
risé à passer avec les établissements publics ou sociétés nationalisé: ; ar! 


intéressés les conventions nécessaires (voir débats au Conseil de Ale 
République, 2° séance du 3 août 1955, Journal officiel, p. 2195). y 


= " 

Cette disposition rendait pius précis l'engagement de la France l 
l'égard des cheminots tunisiens et a rencontré l'accord de la commi: De « 
sion de l’intérieur et de l’Assemblée nationa'e. Suivant les terme: rtiel 
mêmes du rapporteur, cette disposition était de nature à procure) 1 6: 
aux intéressés « le maximum de quiétude et de leur permettre ain:i rie 


d'envisager l'avenir <ans crainte ». (Voir débats à l’Assembié 5 ] 


nationale, fre séance du 5 août 1955, Journal officiel, p. 4654). lati 

Ainsi l'article 3 de la loi du 7 août 1955, alinéa premier, à posé n rie! 
principe de l'intégration des agents du cadre permanent de ‘à l'A 
compagnie fermière des chemins de fer Tunisiens de nationalité 116 p 
française qui ne pourraient conserver leur emploi en Tunisie dans “voi 
les services publics français, par l'intermédiaire de conventions Le 
spéciales à passer avec la S. N. C. F. Le principe de cette intégra dans 
lion vise le réseau des chemins de fer tunisiens qui groupe environ um i. 
2.100 agents. Par contre, ont été omis les agents du réseau ferro- votre 
viaire Sfax—Gafsa, qui intéresse S00 agents. Cette. omission es! de loi 


d'autant plus injuste que les agents de ces deux réseaux ont un 
statut analogue à celui des agents de Ia S. N. C. F. et sont soumis 
au mème régime de retraite basé sur ceiui de la $. N. C. F. Les 
conventions qui doivent être passées par le Gouvernement avec li Art 
S. N. C. F. en app'ication de la loi du 7 août 1955, doivent don: sien 





“à ’ . s iruisiè 
s'étendre aux agents du réseau ferroviaire Sfax—Gafsa. rempli 
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l'inté « Ne 
rieur vous demande d’adopler la proposition de loi suivante: ant. 
iuX D 
FROPOSITION DE LOI hr 
décret 
Article unique. — Le premier alinéa de Flarlicle 3 de la li #: 
n° 59-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fonctionnaires fran- mal 
çais des cadres lunisiens dans les cadres métropolitains est ainsi Art. 
inodifié : ratri 
« Les agents du cadre permanent de la Compagnie fermière des ipplic. 
chemins de fer tunisiens et les agents du cadre permanent du 
réseau ferroviaire de la Compagnie des phosphates et du chemin 
de fer de Gafsa, de rationalité française, qui ne pourraient conserver 
leur emploi en Tunisie, seront intégrés dans les services publics 
français. 
st 
ANNEXE N' 1672 PROPI 
ie 
Si nuSE bre 
Lefe 
Session ordinaire de 1955-4936, — Séance du 26 avril 1956.) Re! 
RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le projet 
de loi, adopté par le Conseil de la République, étendant à l'Algérie 
les troisième el quatrième alinéas de l’article 593 du code de procé- \le 
dure civile modifié et complété par la loi n° 54-1209 du 6 décem- me 
bre 195%, par M. Pascal Arrighi, député (1). | D. 
int 
EXPOSE DES MOTIFS ternbt 
Gr 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement, en application de F'arti- lu fr 
ce 14 de la Constitution telle qu'elle a été modifiée le 7 décémbre ur 
1951, a déposé, sur le bureau du Consei! de la République, un projel ju av 
de loi étendant à l'Algérie les troisième et quatrième alinéas de ls 
l'article 593 du code de procédure civie modifié et complété pal A 
la loi n° 54-1209 du 6 décembre 1954. qui à 
L'article 592 du code de procédure civile donne la liste des objets es 
qui ne peuvent faire l’objet de saisie, L'article 593 dans sa rédat- ettr 
lion initiale précisait les cas exceptionnels justifiant la saisie; la 
loi du 14 avril 197 rendit insaisissables le mobilier meublant, le 
vètements et objels de ménage, appartenant aux personnes proté 
gées par l’article 2 de la loi du 14 juillet 1913 relative aux famille: 
nombreuses. Cet article 593, déjà modifié le 14 avril 1917, fut à rt 
nouveau modifié par la loi du 6 décembre 1954. | 
Cette loi à, d'une part, étendu les dispositions bienveillantes di té 
l'article 593 aux personnes qui bénéficient de l'assistance à l'enfanct ù 
en vertu des articles 3 et 9 de la loi du 14 avril 1943 et a. d'autre 1° 
part, précisé la procédure qui devait être suivie pour se prévaloi ire 
des dispositions de l'article 9393. L’huissier qui doit exécuter je n 
dispositions de ce texte ne peut deviner si la famille contre laquell: ÿ 
il instrumente est bénéficiaire d’un régime d'assistance. Il It r 
appartiendra d'en faire la demande. Ainsi le saisi pourra, s’il n Au à 
rien déclaré, demander ultérieurement la distraction des objet: li 
saisis à tort par sa faute, mais il le fera à ses frais. ne 
Le 28 novembre 1955, le Gouvernement a pensé qu'il y avai es 
intérêt à faire bénéficier l'Algérie de la réforme opérée dans ci 
1) Voir les nos: Conseil de la République, 209, 259 (année 1%: IS 
1956) et in-8o 129 {année 1955-4956); Assemblée nationale (3e légi- te 


lature), 746. 
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ropole. Le Parlement est ainsi amené à légiférer sur le code 
procédure civile alors que des réformes immédiates de structures 
nt indispensables en Algérie. Ce sont des textes de portée plus 
iportante que le présent pro'et de loi, que le Conseil de la Répu- 
que, comme l’Assemblée nationale, aurait souhaité connaître. 
Quoi qu'il en soil, deux mesures sont proposées par le Gouver 
ment dans ce projet de loi: 
jo La rédaction de l’article 593 modifiée par la loi du 6 décem 
1954 vise le décret-loi du 29 juillet 1939 et la loi du 15 avril 19%, 
is aucun de ces textes n'est applicable à l'Algérie. Cependant 
articles 3 et 9 de la loi du 15 avril 193 ont pour homologues 
Algérie les articles 3 et 7 du décret du 6 mars 1907 qui détermine 
conditions d’application à l'Algérie de la législation sur les 
ants assistés. 
De ce fait, il a paru nécessaire d'ajouter au troisième alinéa de 
rlicle 593 les mots ou, en Algérie, les articles 3 et 7 du décret 
6 mars 1907 » pour permettre à la réforme de produire effet en 
crie ; 
) Le quatrième et dernier alinéa de l'article 593 (qui vise l'inter- 
tion du saisi par l'huissier) peut être étendu à l'Algérie. Mais 
licle 42 de la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique 
l'Algérie dispose que la procédure civile ne peut être réglée 
e par la loi. I faut donc qu'une disposition Jégisiative expresse 
voie celte extension. 
Le Conseil de la République à délibéré et adoplé sans modification 
dans sa séance du 23 février 1956 le projet de loi qui lui élail 
umis par le Gouvernement. Sous le bénéfice äe ces observations, 
ire commission de l'intérieur vous demande d'adopler le projel 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, (Adoption du texte du Conseil de la République.) Le 
troisième alinéa de l’article 99% du code de procédure civile est 
nplacé par les dispositions suivantes: 

Ne pourront être saisis pour aucune créance le mobilier meu- 
kant, le linge, les vêtements et objets de ménage appartenant 
ix personnes qui bénéficient de l'assistance à la famille ou de 
issistance à l'enfance, en application des articles 75 à S1 du 
lécret du 29 juillet 1949 relatif à la famille et à la natalité fran- 
ise, ainsi que des articles et 9 de la loi du 15 avril 19%, relative 
: l'enfance. ou, en Algérie, des articles 3 et 7 du décret du 
imars 1907. » 

Art. 2. (Adoption du texte du Conseil de la République. Le 
juatrième alinéa de l’article 593 du code de procédure eivile est 
plicable à l’Algérie. 


ANNEXE N'1673 


session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 26 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à 1.000 p. 100 le coefficient 
de majoration des rentes viagères constituées avant le 1er octo- 
bre 1936, présentée par MM. Gabelle, Bouxom, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Dorey, Noël Barrot et Jean Villard, députés. — 
Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, différentes loi: ont majoré <urcessivement 
montant des rentes viagères, fixant d’abord à 200 p. 100, puis 
10 p. 100 le coefficient de majoration des rentes constituées 
int le 1er septembre 1939 (secteur public) ou avant le fer sep- 
nbre 1910 (secteur privé). 
Gr, en septembre 1939 ou en «septembre 1910, la valeur officielle 
franc était celle qui résultait des décisions du fer octobre 1956 
w rapport au franc de 1914, le france valait alors 0.151, tandis 
avant le 1 octobre 19236, sa valeur était de 0,205. 
i semble donc équitable d'accorder un taux de majoration pius 
evé aux rentes constituées avant cette date du 4 octobre 1956 
i a consacré officiellement une nouveile dépréciadon monétaire. 
‘est pour cette raison que nous avons l'honneur de Vous sou- 
(tre la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


rt. fer, — Le pourcentage de majoration @es rentes viagères 
par les lois actuellement en vigueur à 790 p. 100 sj la rente 
té constiluée, selon les cas, soit avant le 1 septembre 1939. 
avant le fer septembre 1940. est porté à 1.000 p. 100 à partir 
jer juillet 1956 pour les rentes qui ont été constiluées anté 
rement au 1 octobre 1956. 

cas de rente différée constituée par une compagnie d'assurance 
si une partie seulement des primes à élé versée antérieurement 
ter octobre 1936, la majoration de 1.000 p. 100 ne <'appliquera 
à la fraction de la rente correspondant aux primes ainsi payées 
i sera de même pour les rentes servies par les société mutuelles 
iciens combattants et, en général, pour toutes les rentes const 
es moyennant des versements successifs en espèces. 

t. 2, — La présente loi est apphcable à l'Algérie. 

décret, pris dans le délai de deux mois sur le rapport du 
istre des finances, fixera les conditions d'application de la pr 

loi en ce qui concerne les rentes viagères du secteur publi 





ANNEXE N 1674 


Session ordinaire de 195-195 Séance du 26 avril 1956 

PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter la part de la tranche 
urbaine à ein du fonds spécial d'investissement routier, pr: 
sen‘ée par M. Bernard Lafay, député. Renvoyée à la commis 
sion des moyens de communication et du tourisme 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, dans une proposition de loi déposée le 7 octo 
bre 194, j'attirais votre attention sur la nécessité de créer un 
fonds rouler urbain, destiné à aider au financement de grandes 
péralions de voirie effectuées à l'intérieur des villes. Ce fonds 
devait ‘re financé par un prélèvement d'une partie du produit des 
iaxes intérieures sur les carburants, se:on une modalité analogut 
à celle déjà pratiquée pour le financement des tranches nationale 
lépartementaie et vicinale du fonds spécial d'investissement routier 

L'article 52 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, relative aux comptes 
spéciaux du Trésor, a répondu aux buts de ce'te proposition. Cet 
article crée en efle!, au sein du fonds spécial d'investissement rou 
lier institué par la loi du 30 décembre 1951, une tranche urbaine 
destinée à subventionner, aux taux maximum de 50 p. 100, les 
opérations importantes que doivent entreprendre les collectivités 
urbaines pour adap'er leur voirie à l'accroissement du trafic auto 
mobile. 

Actuellement. et compte tenu des dispositions de cet article 52, 
les taux du prélèvement effectué sur le produit des taxes intérieure 
des carburants au profit des différentes tranches du fonds spécial 
d'investissement routier, sont les suivants: 

Tranche nationale: 1959, 13,5; 1956, 13,5; 1957, 114. 

Tranche départementale : 1955, 2,5; 1956, 2,5; 1957 

Tranche vicinale: 1955, 2,5: 1956, 2,5: 1957, 3 

Tranche rurale: 1955, 0,5: 1956, 1; 1957, 1. 

Tranche urbaine, 1955, 1: 1956, 1,5; 1997, 1.5 

Au total: 1955, 20 p. 100; 1956, 21 p. 100; 1957, 22 p. 100. 

Le produit, en milliards de francs, correspondant à ces divers 
laux de prélèvement est estimé conformément au tableau suivant 

Tranche national: 1955, 20.8: 1996, 28,3; 1997. 32 

Tranche départementale: 1959, 4,8; 1956, 5,3: 195 

Tranche vicinale: 1955, 4.8: 1956, 5,3; 1957, 6,9 

Tranche rurale: 1955, 1; 1, 1957, 2,3. 

Tranche urbaine: 1955, 2; 1956, 3,1; 1957, 3,5. 

Au to‘al: 1955, 38,4; 14,1; 1957, 50,4. 


) 


L'exemple de Paris. 

L'adoption de l'article 52 de la loi du 3 avril 1955, instituant la 
tranche urbaine du fonds routier, a certes apporté une satisfaction 
de principe aux nécessités qui se posent à l'heure actuelle aux 
collectivités urbaines. On ne peut cependant manquer d'ê‘re frappé 
à la lecture du tableau précédent, par la faiblesse de la dotation 
de la tranche urbaine, el cette faiblesse devient particulièrement 
frappante si on la confrontée avec l'ampleur que revêt le problème 
de la circula'‘ion dans les grandes villes. 

L'accroissement rapide de Ia circulation routière constitue lun 
des phénomènes les plus frappants de la péride d’après-guerre. Pour 
s'en rendre compte, 11 suffit de considérer l'évolution de Ja consom 
mation de carburant au cours des dernières années, Les statistiques 
montrent que cette consommation s’accroit de près de 10 p. 100 
chaque année: de 4.179.000 inètres cubes en 19952, elle atteindra 
6.450.000 mètres cubes en 1956. Parallèlement, le parcours annuel 
des véhicules motorisés, qui était de 37 milliards de kilomètres 
en 1955, sera voisin de 50 milliards de kilomètres celte année. 

Lorsqu'on pense « automobile », on pense généralement « route 
et surtout « route nalionale ». On oublie ainsi que c’est à l’intérieur 
les villes que se retrouvent et s'agglomèrcat la plupart des véhicule 
qu'ils y séjournent le plus longlemps. qu'ils y effectuent le plus 
crand nombre d'heures et de jours de service. Aussi est-ce à lin‘ 
rieur des villes que la circulation rencon're le maximum de diffi- 
cultée, 

Prenons l'exemple «ae la plus embouteillée d’entre elles: Paris 
Alors que le trafic de l’ensemble des routes nationales françaises 
atteint à peine le chiffre moyen de 00 véhicules par jour, il atteint 
des chiffres invraisemblablement pins élevés sur les voies traversant 
vu ceinturant la capitale. 

Le nombre des véhicules immatriculés dans la Seine est 
million. Et les comptages effectués en divers points de la 
montré qu'il passe journellement: 

Place de l'Alma (avant les travaux actuels), 0.000 véhicules 

Place Saint-Augustin, 62.000 véhicules; 

Place de la Madeleine, 47.000 véhicules. 

Les carrefours-clés de Richelieu-Drouot, rue Rovyale-rue Saint 
Honoré, Chevaux de Mariv e‘ Rivoli-Sébastopol présentent une 
activité aussi intense 

Nous sommes loin, on le voil, des 800 usagers par jour que supporte 
a moyenne des routes nationales françaises ! 

Améliorer, et dans certains cas même rendre possible la circulation 
est donc une nécessité pour Paris, qui perdrait rapidement son attrait, 
son prestige *t son ac'ivité économique si une telle situation devait 
se prolonger. 

Ainsi la capitale se trouve-t-elle, 
cités, devant une double obligation 

D'une part, améliorer par des travaux à court terme la voirie 
actuelle, qui est devenue insuffisante ; 


voisin du 
ipitale on! 


| 


*“omme nombre d’autres <randes 
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D'autre part, prévoir la réalisation échelonnée, mais cependant 
rapide, d'un programme de grandes opérations de voirie. 

L'efflort consenti par l'assemblée municipale permet certes de 
faire face à nombre de travaux constituant le programme à court 
terme. Mais compte tenu des autres impératifs qui se posent à la 
ville, no‘amment en matière de construction de logements, il lui 
est impossible d'aborder par ses propres moyens la réalisation du 
vaste programme de grandes opérations, qui serait pourtant indis- 
pensable. . | 

Ajoutons que la situation est identique dans bon nombre d’autres 
grandes villes. Pour sortir de l'impasse dans laquelle se trouvent 
la plupart des grandes cités, la seule solution es' de leur permettre 
de recourir de facon plus large au fonds spécial d'investissement 
routier. 


Ce que demande la modernisation de la voirie parisienne. 


Le 18 décembre 1954, à la présidence de l'assemblée municipale 
parisienne, j'ai présenté au conseil municipal un vaste programme 
destiné à permettre à la voirie de la capilal de faire face à ses 
lâches nouvelles. 

L'encombrement des rues de Paris atteint en effet un degré te! 
qu'il n’est plus loin de provoquer l'asphyxie. Outre les très graves 
inconvénients qui en résultent pour l'activité économique et touris- 
tique, il convient de souligner les très lourdes pertes matérielles 
que les embouteillages font supporter à la population. Parmi les 
autorités qui ont effectué l'estimation de ces perles, je citerai 
seulement M. Maurice, ancien directeur de la police municipaie, 
et le groupement d'études et de constructions de  lurbanisme 
souterrain (G..E. G. U. S.) | 

Le mauvais état des artères parisieunes provoque chaque annee 
un nombre croissant d'accidents: celui-ci s'élevait à 957.000, dont 
131 mortels, en 195%. 

Quant aux pertes matérielles (perle de temps des conducteurs, 
coût de l'essence brûlée inutilement, usare du matériel roulant, 
-te.), un excellent calcul les a estimées à 67 milliards annuels, 
chiffre que nous avons cru devoir ramener raisonnablement il 
%0 milliards, Améliorer la cireulation dans Paris, c’est donc rendre 


chaque année 90 milliards au moins à l'économie parisienne. 
Dans le plan présenté an conseil municipal, j'ai regroupé les 
lravaux nécessaires pour rendre à la circulation son déroulement 


normal: le coût des opéralions nécessilées par l'application du plan 
a été estimé à S5 milliards en 195%, que je préconisais d'élaler sut 
dix ans 

D'ores et déjà, le conseil municipal de Paris à discuié et adopté 
une partie des opérations projetées, On ne saurait mieux résumer 
celles-ci qu'en rapportant les résultats de la délibération du conseil 
municipal du 22? décembre 1955, dans laquelle retle assemblée à 
adopté le principe d’un certain nombre d'opéralions échelontiées 
sur sept années et représentant une prenncre tranche de 45 mil- 
liards, Ces opérations sont les suivautes: 


I. Opérations destinées à œméliorer la circulation 
à la périphérie et aux entrées de Paris. 


a) Réalisation du tronçon du boulevard périphérique compris entre 
la porte de la Plaine el le boulevard Masséna, aux abords de la 


porte d'Ivry. Coût: 5 milliards 200 millions; rs 
b) Création d'un passage souterrain sous le boulevard militaire. 
à la porte de Saint-Ouen. — Cout: 600 millions; CT | 
ce) Création d'un passage aérien sur le boulevard militaire, à Ja 
porte de Vitry. — Coùl: 390 millions; 


d) Elargissément de chaussées sur les boulevards militaires. — 
Coût: 400 millions; : dir 

e) Aménagement du viaduc d'Auteuil, — Coût 1.900 millions; 

[iRéalisation du tronçon du boulevard périphérique compris entre 
la Porte des Poissonniers et la Por'e de Clichy, y compris celle des 
passages inférieurs des Portes de Clignancourt el de saint-Ouen. - 
Coût : 3.570 milloins ; JeW'E | 

4) Réalisation du tronçon du boulevard périphérique compris 
entre la Porte de Clichy et la Porte de Neuilly, y compris celle des 
passages inférieurs ou supérieurs des Portes des Ternes, de Cham- 
perret, d'Asnières et de Clichy. — Coût: 4.800 millions; 

h) Réalisation du tronçon du boulevard périphérique compris entre 
la Porte Dorée et la Porte de Pantin, y compris celle des passages 
inférieurs des Portes de Vincennes, de Montreuil, de Bagnoset, des 
Lilas, Chaumont et du passage supérieur du Pré-Saint-Gervais. - 
Coût: 6.700 millions; : 

i) Création d’un passage souterrain sous le boulevard militaire, 


à la Porte d’Asnières. — Coût: 500 millions; de À 

j) Création d’un passage sou'errain sous le boulevard militaire, 
à la Porte d’Aubervilliers, — Coût: 300 millions: 

l:\ Création d'une voie biaise de raccordement à la Porte de la 
Villette. — Coût: 120 millions; : Fee 

l) Création d'un passage souterrain sous le boulevard militaire, 
à la Porte de Charenton. — Coût: 9350 1nillions: 

m) Aménagement de l'avenue de la Porte de Clignancourt. — Coût: 


160 millions. 


II. — Opérations destinées à améliorer la circulation 
à l'intérieur de Paris. 


jo Travaux à exécuter en liaison avec la créa'ion de l'autoroute 
du sud, pour permettre l'écoulement du trafic à l'intérieur de Paris: 

a) Elargissement de Ja chaussée de la rue André-Rivoire; 

b) Elargissement de la chaussée des rues Deutsch-de-Ja-Meurthe et 
Nansouty. — Coût: 300 millions: 








c) Elargissement de la chaussée de l’avenue du Parc-Montsouris, — 
Coût: 300 millions; 

d) Création d'un passage inférieur au croisement du boulevard 
Jourdan. — Coût: 1.200 millions; ES 

e) Créa‘ion d'un passage à niveau différent à la Porte d'Orléans. - 
Coût: 1.200 millions ; 


Î) Aménagement de la place Denfert-Rochereau. — Coût: 675 mil- 
lions ; 

y) Elargissement de la chaussée du boulevard Raspail entre {le 
boulevard du Montparnasse et la place Dbenfert-Rochereau. — Coût 


24 millions; 

h) Elargissement de la chaussée de l'avenue Denfert-Rochereau. — 
Coût: 70 millions; 

20 Opérations indépendantes de la création de l'autoroute du sud: 

a) Création d'un passage souterrain à Ja place Saint-Augustin. — 
Coût 830 millions; 

b) Création d’un passage souterrain au débouché rive gauche du 
pont de }a Concorde. — Coût 900 millions; 

Cc) Aménagement en surface de la place des Ternes. — Coût 
100 miliions ; 

d) Nouvel aménagement du boulevard Raspail par suppression d’ 
térre-plein central entre le boulevard Saint-Germain et le boulevari 
du Mon:parnasse. — Goût: 29% millions ; 

e) Elargissement de la chaussée de l'avenue du Général-Leclerc. - 
Coût: 300 millions ; 

Î) Æïargissement de la chaussée de l'avenue d'Italie. — Coût 
200 millions ; 

y) Elargissement de la chaussée du boulevard du Montparnasse 


entre Ja gare Montparnasse et la rue de Sèvres, — Coût: 170 mil 
lions : 

h) Elargissement de voies diverses: avenue de Wagram (entre les 
places de l'Etoile et des Ternes) et boulevard Magenta. — Coût: 


300 millions ; 


i) Couveriure de Ja tranchée du chemin de fer du boulevard 
Péreire entre la Porte Maillot el la place Péreire. — Coût: 1 mi 
liard. 

1) Aménagement de parkings souterrains. — Coût: 5 milliards. 

k) Couverture de Ja tranchée du chemin de fer du boulevard 


Péreire, entre la place Péreire et le pont Cardinel. — Coût: 1 mil- 
liard : 

l) Aménagement d’un passage Soulerrain au côté sud du rond 
point des Champs-Elysées, — Coût: 500 millions ; 

In) Aménagement d'un passage souterrain au côté nord du rond- 
point des Champs-Elysées, — Coût: 500 millions ; 


n) Aménagement d’un passage souterrain sous la place de l'Etoile, 
entre les avenues des Champs-Elysées et de la Grande-Armée. — 
Coût: 3 milliards. 


Le financement. 


Si nous nous Sommes étendus sur le cas de Paris, c’est seulement! 
afin de montrer, à titre d'exemple, combien un programme de grands 
travaux de voirie est nécessaire et urgent à l’intérieur même d’une 
agglomération qui constitue non seulement la capitale, mais aussi 
la plus importante ville de France. Con‘rairement à la politique 
suivie jusqu’à présent, les grands travaux ne doivent plus seulement 
se Situer sur Jes routes nationales ou départementales, mais égale- 
ment sur les trajets urbains. 

Le cas de Paris n'est d'ailleurs qu'un exemple démonstratif, et 
de nombreuses villes sont, elles aussi, dans l'obligation d'améliorer 
et de moderniser leur voirie. 

Mais il est évident que des travaux d'une telle ampleur, et dont 
la portée dépasse de très loin le cadre local et touche directe- 
ment à l'intérêt national, ne peuvent être entrepris avec les 
seuls moyens dont disposent les municipalités. 


En instituant la tranche urbaine du fonds routier, l’article 52 de 
la loi du 3 avril 1955 a entendu poser un principe dont l'évi- 
dence nest plus à démontrer. Mais il faut reconnaître que le 
taux de prélèvement dont cette tranche a été dotée est très insuf- 
lisant pour permettre à celle-ci de jouer le rôle qui doit être le 
sien dans la modernisation des voiries urbaines. 

Nous avons vu que la recette escomptée au titre de cette tran 
“he est de 3,1 milliards en 1956 et de 3,5 milliards en 1957, ce qui 
représente un montant total de travaux de 6 milliards en 1956 
et de 7 milliards en 1957. Or, 13 milliards de travaux en deux 
ans, pour toutes les villes de France, c’est véritablement très 
peu, beaucoup trop peu. Rappelons au passage que le finance- 
tment du programme adopté par le conseil municipal de Paris 
et qui ne représente lui-même que la moitié de ce qui serait 
nécessaire) suffirait à lui seul à absorber les possibilités du fonds 
routier urbain pendant sept ans! 

A celle situation, une seule solution peut donc apporter un 
remède: l'augmentation du taux de prélèvement de la tranche 
urbaine du fonds spécial d'investissement routier. 

Cependant dans le but de ne pas augimenter les charges écra- 
santes qui pèsent sur la circulation automobile. nous avons estimé 
que celle augmentation devait se faire à l’intérieur même du 
prélèvement total destiné au fonds spécial d'investissement ro 
lier, c'est-à-dire sans augmentation des droits intérieurs sur les 
“arburants. 

Compte tenu du fait que nombre de travaux importants on! 
dé'à été effectués par le fonds routier depuis 1952, date de :1 
création, il nous à paru possible d'opérer une réduction de 1 p. 10 
sur la tranche nationale et de 0,5 p. 100 sur la tranche Répar. 
tementale, en portant corrélativement le taux de la tranche urbai 
de 1,5 p. 100 (taux actuel) à 3 p. 100. 

Ce nouvel aménagement des taux de prélèvement particuliers 
des diverses (ranches, permettra d'assurer une meilleure adaptation 
de celles-ci aux caractéristiques actuelles de la circulation. 
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L'application de ces nouveaux taux permettrait en effet à la 
ranche urbaine de disposer dorénavant de quelque 6 milliards en 
456, et 7 milliards en 1957, correspondant respectivement à 12 et 
3 milliards de travaux annuels. 

Un tel chiffre est sans doute encore très insuffisant pour per- 
wttre de faire face aux besoins de l'ensemble des villes. Il per- 
ettrait cependant d'apporter une aide tangible à un certain nom- 
re de cités qui, faute d'un programme étoffé, risquent de se 
oir condamner rapidement à l'asphyxie. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demandet d'adopter 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. L'article 52 de la loi du » avril 1%9 est modiié 
nme suit: 
« Art. 52, — Le prélèvement effectué sur le produit des droits 
térieurs sur les carburants routiers au profit du fonds d'investisse- 
ent routier est fixé comime suit: 
Pour 1956: 12,5 p. 100 au profit de la tranche nationale: 2 p. 106 
profit de la tranche départementale; 2,5 p. 100 au profit de la 
nche vicinale; 1 p. 109 au profit de la tranche rurale: 3 p. 10) 
1 profit de la tranche urbaine. Soit 21 p. 100. 
Pour 1937: 143 p. 109 au profit de la tranche nationale; 2 p. 100 
profit de la tranche départementale: 3 p. 100 au pro.it de à 
ranche vicinale; 1 p. 100 &u profit de la tranche rurale: 3 p. 10 
ü profit Ge la tranche urbaine. Soit 22 p. 100. 


ANNEXE N'1675 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 26 avril 1956. 

RAPPORT fait au nom de la commission de lagricullure sur le 
rapport fait au cours de la deuxième légistature, repris le 17 février 
1956, sur la proposition de loi de M. Gau tendant à modifier le 
premier paragraphe de l’article 11 du décret n° 19-748 du 7 juin 
1949, portant fixation du statut et des effectifs des personnels de 
l’adininistration des eaux et forêts pris en charge par le fonds 
forestier national, par M. Lucas, député (1). — (Rapport adoplé à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’agriculture, unanime, 
adopté sans modification le rapport, repris par application de 
wticle 33 du règlement, sur la proposition de loi de M. Gau 
idant à modifier le premier paragraphe de larticle 11 du décret 
19-748 du 7 juin 1949 portant fixation du statut et des effectifs des 
personnels de l'administration des eaux et forêts pris en charge par 
fonds forestier national. 
Elle vous demande de bien vouloir adopter, à votre tour, Ja 
proposition de loi telle qu'elle figure au rapport n° 585. 


ANNEXE N'1676 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 avril 1956. 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur l'av's 
transmis par M. le président du Conseil de la République, sur la 
uraposilion de Joi adoutée par l’Assemblée nationale, dans £a 
deuxième législature, tendant à modifier l’article 56 de lordon- 
nuance du 17 octobre 19% modifiée, relatif à la conversion du 
métayage en fermage, par M. de Sesmaisons, député (2). — (Rap- 
port adoplé à la snajorité absolue des membres composant la 
cCommis:1011.) 


Mesdames, inessieurs, à chaque début de législature, le Conseil 
la République redépose sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
es textes précédemment adoptés par Iui #t qui bien que transmis 
l'Assemiblée n'ont pas donné lieu à un débat. 
est le cas de 1 « avis du Conseil de la République » sur la pro- 
Stion de loi tendant à modifier l'article 56 de l’ordonnance du 
octobre 19%19 moditiée, relatif à la conversion du métayage en 
mage. 
‘ette propasition le Jai avait été déposée var M. Charpentier et 
pportée par M. Lamarque-Cando, elle à été abandonnée par la 
nmission, Une autre proposition de loi de (M. Lalle contresignée 
tous les snembres de la commiss'on sauf les communistes, fut 
lement rasportée par M. Lamarque-Cando et aboutit à Ta loi 
11-44 du 15 janvier 191, rendant sans aucun objet le texte modi 
uif précédent. 
\fin de ne pas trainer de législature en législature, un texte 
enu sans objet, nous vous demandons de décider le rejet de cette 
position dé lt 


Voir: Assemblée nationale {2e législature), nts 7526. S790: 
législatnrei. no 383 

Voir: Assemblée nationale {2e Jégisl.), nos 1021, 1032, 3668 et 

104 ‘3e Jégisl.), n° 28: Conseil de la République, nos 354, 514 et 

ne 193 (année 1952 


ANNEXE N'1677 


int COR | 1 
SUSSION Oordihan it 


1955-1956 soanct lu 2% avril 195% 

PROPOSITION DE LOT tendant au déclassement des terrains mil 
laires et à l'abolition des servitudes de la zone du Fort de 
Villeneuve-Saint-Georges :-eine-et4)ise présentée par M. Charles 
Benost, Mme Duvernois, M. Midol et les membres du groupe 


communiste, députés Renvovée à la commission de Ja défense 
hationale.: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, ‘e 2 jun 1999, le programme d'aménagement 
de la région parisienne devenait public, Son artele 8 définissait les 
zones pouvant étre ulilisées par des services publics industriels 
pour des oromenades publiques ou terrains de jeux 

Or, les terrains de la péripaére du Fort de Villenenve-Saint-Georges 
en seine-e{t-Oise sont frappés de servitude par l'autorité militaire. De 
ce lait aucune construction, méme d'utilité publique, ne peut être 


hfice sur cet °minense espare 

De plus, à la limile de ;a zone frappée de servitude, se dressi 
in asie de vieillards devenu trop exigu pour qu'il puisse être donné 
satisfaction aux nombreuses demandes de ceux dont l'âge et les 
ressources ne leur permettent plus de vivre seuls, sans aide, sans 
SCCOUTS, 


Le conseil d'adm nistralion de Fhôpilal et le conseil municipal de 
Villeneuve-Saint-Georges envisagent l'agrandissement de cet établis 
serment, mais ils se heurtent aux servitudes précitées 

Dans ces conditions, il est indispensable d'abolr ces servitudees 
pour permettre l'utilisation de leur emplacement aux fins prévues 
par l'article S du programme d'aménagement de Hà région parisienne 

D'autre part, des terrainns d'une importante superficie sont la pro 
priété de Fautorité militaire, qui Joue, partie à des associations de 


Jardins ouvriers, barbe à La commune de Villenenve-Saint-Georges 
qui Ov a aménagé des installations sportives 

ces terrains constituent Je seul emplacement où pourrait étre 
construt oun stade réclainé par toute la jeunesse de Villeneuve-Saint 
Georges. Mais Paulorié mibtaire ne louant qu'à litre précaire el 


pour ane année, les nstallations Sportives ne peuvent être que 
limilées, car les subventions he sont acquises qu'aux locataires 
bénéfice ant d'un bail d'au moins dix-huit ans, et en outre l'autorité 
militaire peut détruire à tout moment les installations qui auraient 


pu étre faites <ur ces terrains C'est MIFŒHOT Nous proposons 
teur déclassement 
Tel est l'objet de la présente vronosition de loi que is depnal 


dons, mesdames et inessieurs, de ben vouloir adopter 


FROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. Les lerrains inilitaires du fort de Villeneuve-Saint 
Georges sont déclassés et cédés par priorité à la commune de 
Villeneuve-saint-Georges (Seine-et0ise 


Art. 2. Les servitudes affectant les terrains de la zone du fort 
de V'lleneuve-Saint-Georges sont abolies 


ANNEXE N'1678 


session ordinaire de 1953-1006 Séance du 26 avril 1996 

PROPOSITION DE RESOLUTIGN tendant à inviter le Gouverneinent 
à affecter à la réfection de la voirie agricole 1: p. 100 du produit 
de la taxe sur les mburants routiers, présentée par M. Grandin 
et les membres du groupe paysan, députés Renvoyée à ja 

commission de l'agricustur 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs 1 Voirk igrico.e représente environ 
000.009 kilomètres, soif plus de ja moitié de Ja voirie française. Elle 
se compose, à l'exclusion de ja voirie vicinale dont l'état est d'ail 
urs à peu près satisfaisant, des chemins ruraux reconnus où non 
ei des chemins d'exploitatio 

Les chemins ruraux, affectés à l'usage dn ‘bil pparltennent 
aux cominunes, Es reorésenient au total, d'après une réponse de 
M. :e ruinistre de intérieur à une question écrite de M. le député 
Habelle, 698.000 kilomètres, soit 215.444) gilomeètres de chernins 
FUTAUX FéCONNUS: 13.000 kilomètres de chemins ruraux non récon 
nus. 

La longueur des chemins d'exploitation qui appartiennent aux 


riverains est de l'ordre üe 234.000 Kilométlres 

L'importance de ce réseau de chemins dans l’économie agricole 
est considérable. 11 relie les fermes aux terres de l’exp'aitalion, au 

rg. aux voiries vicinaies, départementales, nationaies 

Or. il ressort des estimations de la commission des investissements 

ur la voirie agrirole que 21.000 kilomètres de chemins ruraux, 
240.400 kilomètres de chemins d'exploitation sont à mettre coms. 
tement en état. Les 100.000 kilomètres restant ne nécessitent que des 
travaux d'entretien. 

Cette remise en état de la voirie agricole exigerait une 
d'investissements de S00 miilisrds environ 
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Cependant :e programme d'investissements de l’année 1955 consa- 
crait 3 milliards à [a voirie agrico:e. La comparaison des besoins et 
des réalisations se passe de tout commentaire. : 

elle insuffisance des crédits exige, en atlendant qu'un mode de 
financement propre à la voirie agricole et proportionné aux nécessi- 
tés soit élabli, qu'on Jui apporte un palliatif. 

I nous semble que !a dotation réservée à la voirie rurale sur le 


produif des droits intérieurs 


perçus sur jes carburants routiers 
devrait être considérablement augmentée ee est actueilement 
insignifiante { p. 100) sans pour cela diminuer les crédits affec- 


és aux autres voiries (nationale, départementale, vicinale. elc.'. 
Nous pensons qu'eile pourrait être portée à 19 p. 100, soit 2 mit- 
liards en 1956, somme qui irait croissant, la consommation de 
carburant s'élevant d'année en année. 

Une telle disposition apparait d'autant plus justifiée que le parc 


atomobie de l'agricicture s'est très sensibement accru en raison 
particuhéèrement du matériel roulant utilisé par les industries Jai- 
tières procédant aux collectes, aux jivraisons, qui doit atteindre les 
exp'oitations es plus recrlée:, 


Nos chemins ruraux souffrent de cette circulation 


our laque!» 
ils n'étaient 


gas faits, Le matcriei automobile, comme le mmatérie: 


l'exploitation, patit de l'état déplorable de la voirie agricole, auss) 
arait-il équitable que les taxes acquitiées sur le carburant &msi 

consomme soient destinées à sa réfection, puis à son entrelien. 

C'est pourquoi nous proposons à voire agrément :e texte suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à affecter à Ja 
réfection des chemins ruraux, reconnus où non, des chemins C'ex 
ploitation, des crédits d'un montant égal à 10 p. 100 du produii des 
taxes intérieures perçues sur les carbarants routiers 


ANNEXE N' 1679 


session ordinaire de Ho-1Que Seance ju 26 avril 192. 

“ROPOSITION DE LOT tendant à limiter jes dispositions de Par: 
cle 0 de la loi du 14 avril 1992 portant certaines interdictions ef 
mailicre de commandes de travaux et de fournitures publics, ic 
sentée par M. Coirre, dépule, — Renvoyée à fa commission de 


\ 


justice et de législation) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi Îles nombreuses dispositions légisia 
tives qui ont va le jour depuis quelques années dans le domain 
le ja lutte contre la fraude fiscale, certaines tendent au renforce 
ment du controle, d'autres à l'aggravation des sanctions. 

C'est ainsi que par diverses mesures, le législateur à cet amené 
\ ajouter aux peines résnilant des condamnations correctionnel: 
diverses ivterdictions, qui sont applicabes comime conséquences 
le ces condamnations ellesamémes, où mème en l'absence de toute 
condamnation, I ne parail pas douteux que ces sanctions sue 
menutaires, qui vicunent de frapper les déinquauts Pscaux, noltam 
ment dans fe cas où elles supposent une condamnation correction 
nelle prealahle, revétent Ile caractère de peines. ; AS 
“on Le se done sans courir ie risque d'introduire l'arbitraire 
dans l'application des peines, et par là enfreindre les principes 
essentiels de notre droit et de notre morale sociale méconnaître, en 
e qui concerne leur nature et leur application, les règ.es géné- 
ales du droit pénal. É É AR 
| Or. du point le vue qui vient d'être exposé, parmi ces dispositions, 
l'article 50 de la loi du 14 avril 1952 présente deux caractères qui 
paraissent de nature à soulever les plus graves objections. 

D'après cet article, les délinquants fiscaux ne peuvent obtenir des 
connmandes de fournitures ou de travaux de la part de l'Etat, des 
collectivités publiques et des entreprises concédées ou contrôlées 
par l'Elat, les départements et les communes. On ne saurait mécon- 
naitre lextrème gravité de cette sanction, dont ] app:ication peut être 
le nature, pour certaines entreprises, à restreindre ou méme à tarir 
complètement la source de leur activité. Dans le cas extreme, pour 
les entreprises spécialisées dans certaines fournitures ou certains 
travaux, €es dispositions aboutissent en fait à l'interdiction d'exercer 
le commerce ou l’industrie qui constitue leur objet. t ME 

Or, l'interdiction s'étend non seulement aux exploitants indi- 
viduels, mais encore aux sociétés dans lesquelles le délinquant exer- 
erait les fonctions d'administrateur, ou seulement celle de directeur 
nn de simple fondé de pouvoir. : | l . g: 

La société supportera done les conséquences d’un acte qu une Ges 
personnes ci-dessus désignées aura COMMIS, non pas meme es qui- 
lités, non pas dans l'exercice de ses fonctions d administrateur, de 
fondé de pouvoir ou de directeur, mais même dans la gestion de ses 
intérêts personnels. l LES 

Cette action condamnable, mais strictement personnelle, entraine. 
l'après l'article 50 de la loi du 14 avril 1952, l'application de sanc- 
tions à la société donc aux associés qui, non seulement n'ont aucune 
part de responsabilité dans l'acte inilial qui déclenche le mécanisme 
des condamnations et des sanctions, mais encore, dans le cas nor- 
mal, l'ignorent et ne peuvent pas le connaitre. Me 

1 v a là une grave atteinte au principe de la personnalité des 
elies, : 
| il est inacceptabie, par exemple, que parce qu'un quelconque 
dirigeant, ou même simple fondé de pouvoir ou directeur d'une 
ommis une infraction fiscale en ce qui concerne ses 


société «l 








revenus personnels, les porteurs d'actions ou de parts de cett- 
société soient l’objet d'une sanction et subissent, de ce fait, u: 
préjudice important. 

Le deuxième caractère anormal de cette disposition législative 
à sr ÿ dans la rédaction de son premier alinéa. Celui-ci stipule e: 
effet que: 

« . ne peuvent obtenir de commandes... les entreprises dan: 
iesquelles une personne ayant fait l’objet, à raison de l’une des dis 
positions générales du code général des impôts prévoyant des sanc 
lions correctionnelles.. d'une condamnation définitive... » 

Contrairement donc à l'esprit et à la lettre de toutes les disposi 
tions analogues, le texte ci-dessus rappelé ne prévoit pas un certain 
minimum de peine correctionnelle pour l’appiication des sanction: 
supplémentaires découlant de la condamnation. Il apparaît donc que 
celle sanction, dont la gravité a été ci-dessus désignée, est appli- 
cable alors même que le délinquant, dont la faute est à l’origine 
de la sanction, est un délinquant primaire, condamné par le tribunal 
correctionnel au minimum de la peine, ce qui implique de la part 
de ce tribunal que la faute, bien que constatée, peut être considérée 
comme vénielle. 

Là encore l'article 50 de Ia loi du 14 avril 1952 contient une 
anomalie, EU il apparait comme indispensab'e d'introduire dans sa 
rédaction Ja notion de minimum de peine, qui est contenue dans 
les autres textes visant à des fins analogues. 

Pour ne prendre qu’un exemple, ja loi du 30 août 1947, tendant 
à l'assainissement des professions commerciales, prévoit que l’inter- 
diction d'exercer le commerce sera appliquée seulement à ceux qui 
ont subi un minimum de peine correctionnele, le législateur enten- 
dant ne faire porter la sanction si lourde édictée par la loi que sur 
le délinquant dont la faute a été suffisamment grave pour justifier 
une condamnation sévère, Le législateur de 1947 à pris soin éga- 
lement de préciser que les sanctions qu’il édicte ne peuvent étre 
appliquées que si la condamnation correctionnelle ne comporte pas 
le sursis, alors que !a rédaction de l’article 50 de la loi du 44 avril 
1922 resle équivoque à cet égard. 

Par ailleurs, différentes dispositions ont, depuis quelque temps 
singulièrement aggravé les peines correctivnnelles frappant les délits 
fiscaux. Or, il apparait que, dans un texte prévoyant des sanctions 
complémentaires, l'introduction de la notion d’un minimum de peine 
correctionnelle ne peut avoir pour objetque d'exonérer de la sanction 
complémentaire ïes délinquants dont la faute peut être considérée 
comme vénielle, Le minimum de peine de prison ou d’amende, 
nécessaire pour que la sanction comp'émentaire puisse être appli- 
quée, ne figure donc dans le texte qu’à titre de mesure de la gravité de 
l'infractioon, IT s'ensuit que, lorsque pour de mêmes infractions les 
peines deviennent plus sévères, il faut relever plus paral:èlement le 
rainimum antérieurement prévu et le fixer au niveau des nouvelles 
peines. 

Ces différents motifs font apparaître la nécessité de modifier l’ar 
ticle 50 de la loi du 14 avril 1952: 

lo En limitant application de la sanction qu’il prévoit à la personne 
qui à Cconnnis l'infraction; 

2° En slipulant que cette sanction ne sera applicable qu’aux 
personnes ayant fail l'objet, à raison de l'une des dispositions du 
code général des hinpôls, d’une condamnation à un an et demi au 
moins de prison sans sursis et à 240.000 F d'amende. 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation Je texie de Ja proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Lof 


Art. 4e — Xe peuvent obtenir de commandes de faurnitures ou 
de travaux de la part de l'Etat, des départements, des communes 
el des élaliissements publics ainsi que des entreprises concédées 
ou contrôlées par l'Elal, les départements et les communes, les 
personnes avant fait l'objet, à raison de l’une des dispositions du 
“ode général des impôts prévoyant des sanctions correctionnelles 
el pour des faits commis postérieurement à la promulgation de 
a présente loi, d'une condamnation à un an et demi de prison 
sans sursis € à 210.000 F au ;noins d'amende. 

Ÿ 4 0? La méme interdiction s'applique aux sociétés, quand 
Ia condamnation aura frappé une personne qui y occupe l’une des 
situations suivantes: président directeur général, gérant, adïninis 
traleur, diresteur général ou directeur, fondé de pouvoir ayant la 
Signalure soclale, ais seuement lorsque l'aete délictuel sanctionné 
par la condamnation, aura été commis par l'intéressé dans l’exer: 
‘ice des fonctions ci-dessus énumérées, 


ANNEXE N'1680 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séanc: du 26 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernen 
à accorder un secours exceptionnel de 250 millions de fran - 
AUX gemmeurs de la forêt de Gascogne, présentée par MM. L'. 
piau, Mare Dupuy, Hubert Ruffe, Rieu, Mme Reyraud, MM. Gér:i 
Duprat, Yves Péron, Ranoux et les membres du groupe € 
muniste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grands froids que nous venons de st'1 
en février 1936 ont porté un préjudice considérable à la product 
de gemme de la forêt de Gascogne. 





per! 

E 
hau 
le ] 


Has 

C 
culi 
la ] 


FA 


M 
des 
ont 
jeu 

P 
mo 
le ] 
de | 
bea 
SI01 
dire 
ten 
tati 
en 

ét 

D 
poil. 

Im} 
lu 
(Cri 
OV 
joi 
"isq 
bou 
s 
vil 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 





Chaque année, après avoir réalisé le long travail nécessaire de 
uréparation des arbres, les gemmeurs effectuent vers 1e 15 avril 
ia première « amasse » de récolte. 

Après la livraison, et pour chaque « amasse » les gernmeurs 
verçoivent un premier acompte sur leur salaire. Ce versement d'avril 
«t d'autant plus attendu que ces travailleurs ne perçoivent rien 
lepuis le début de l'année. 

Or, au 45 avril 1956, malgré le travail de préparation des arbres 
jfectué normalement, inais en raison du gel, la production de 
“erome est nulle, et il faut considérer comme perdue la première 

amasce » 1956, alors qu'en 1955 elle totalisail 9.379.360 litres. 

Celle situation entraine pour les gemmeurs la perte lotae de 
eur Ssalaire-acompte de la première récolte. Elle plonge ces tra 
“ailleurs dans la misère. 

si une mesure exceptionnelle de secours n’est pas prise à leu 
vard, Les conséquences de cette situation seront des plus graves: 
bandon accéléré de la profession, désertion de la région forestière, 
vec tout ce que cela comporte de périls pour l'existence de la 
‘urèt elle-même. Déjà, le nombre de gemmeurs ne cesse de dimi 
nuer: 1945, 19.551; 19950, 16.469; 1955 15.350. 

Dans un avis formulé le 22 mars 1956, après une étude séricuse, 

Conseil économique souligne la nécessité d'œuvrer à maintenir 
es gemmeurs dans la région en améliorant leur sort, car sans 
vur présence, la forêt court @e grands risques de destruction par 

feu. 

Le récent incendie qui à ravagé ce mois d'avril 3.900 hectares 
jans la région, quasi désertée, de Luxey-Labrit-Lencouacq, vient 
jatheureusement confirmer l'appréciation du Conseil économique. 

Par la voix de leur fédération syndicale régionale, les germimeurs 
lemandent un secours exceptionnel pour compenser en partie a 
perte lotaie de la première « amasse » 1956. 

En référence à la produelion csrrespondante de 1995, 
haut, et au montant de l’acomple de la mème année (soit 26 F 
le litre de gemme), les gemmeurs demandent pour lenseimbie du 
massif un secours exceptionnel de 290 millions de francs. 

Compte tenu de cette situation sociale et économique très parti- 
culière, nous vous invitons, Inesdames el inessieurs, à adopter 
la proposition de résolution suivante : 


citée plus 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 


invite le Gouvernement à accorder un 
ecours exceptionnel de 250 millions de francs aux gernmeurs de 
la forêt de Gascogne victimes d'une perte totale de salaire au 
utre de la première amasse de gemimne 19956. 
9 
ANNEXE N'1681 
Session ordinaire de 1950-1956. Séance du 26 avril 19,6.) 


{ XOPGSITION DE LOI relative au cumul des fermes, présenlée pal 
MM. Pelleray, Henri Thébault, Goussu et Couinaud, députés. 
Renvoyée à la conunission de lagriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, imessigurs, une des causes essentielles de la désertion 
des campagres, dont les graves incidences économiques et sociales 
ont été si souvent dénoncées, réside dans l'impossibilité, pour les 
jeunes agriculteurs, de trouvtr des terres à exploiter. 

Pour diverses raisons et, notamment, par suite de linstabilité 
monétaire, les vieux agriculteurs conservent, aussi longtemps qu'ils 
le peuvent, des exploitations qu'ils auraient normalement dù céder : 
de jeunes cu!tivateurs. D'autre part, de nombreuses personnes, don! 
beaucoup sont étrangères à la profession agricoie où à des prafes- 
sions connexes ont, depuis plusieurs années, réuni sous une seule 
direction, des fermes précédemment séparées, par suite de la non- 
rentabilité de la construction, les batiments d'exploitation et d'habi 
tation n’ont pas élé réparés et, dans bien des cas, ceux-ci tombent 
en ruine aujourd'hui, certains ayant née volontairement 
létruits. 

De la sorle 


été 


le cumul des fermes, déjà si lourd de conséquences au 


point de vue éconcmique, entraine sur le plan social une très 
mportante crise de logement dans nos campagnes. Et, de plus en 
lus nombreux, les jeunes ruraux abandonnent le travail de la 


crre pour aller grossir dans les centres urbains le nombre de ces 
uvriers d'usine qui, en raison de leur manque de formation profes- 
ionnelle, se trouvent exposés aux incertitudes de l’embauche et 
isquent de devenir, en cas de non-emploi, une lourde charge 
ur la collectivité. 

Si l’on veut enrayer la déplorable désertion de nos campagnes et 
viter qu'un nouveau prolétariat d'origine rurale ne vienne, dans 
es villes surpeuplées, concurrencer, sans aucune utilité pour la 
ation, les véritables travailleurs de nos industries, il est indispen 
ble de prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent. 
Parmi celles-ci, la première, la plus simpie, la pius errncuce aussi 
insiste à réglementer sévèrement le cumul de nos exploitations 
igricoles. 

C'est pour permettre à nos jeunes agriculteurs de continuer à 
xercer, librement, un métier qu’ils connaissent et qu'ils aiment et 
our contribuer à la stabilisation et à la normalisation des modalités 
‘exploitation de nos entreprises agricoles et des conditions de vie de 


| 


| 
| 
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Hios 


s farnilles paysannes — base essentielle de la prospérité fran- 
çaise — que nous vous lemandons, mesdames et messieurs, d'adop- 
ter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
Ari. 1e Toute personne où société de personnes dont la pro 
fession agricole ne constitue pas la principale source de revenus, 
exploitant, soit comme propriétaire, soit comme preneur, un fonds 
de ferme, ne pourra prendre à bail un autre fonds de ferme, sous 
réserve des exceptions prévues par la présente loi 


Art. 2. Le (ribunal paritaire cantonal, après avoir entendu les 
représentants de Ja chambre d'agriculture et de la fédération dépar 
tementale des exploitants, pourra accorder des dérogations à l'inter 
diction édictée par Particle fer, en fonetion de l'équilibre économique 
de lexploilalion et des conditions de vie de l'exploitant 

\rt. 5. L'interdiction édictée par Particle {7 ne sera pas oppo 
sable à lexploilant qui justifiera devant le tribunal paritaire canto 


nal que Îles propriétaires du fonds de la ferme n'a pu le donner à 


bail dans les conditions normales de la région. 

Un arrêté du préfet, pris sur avis conforme de la commission 
départementale consultative des baux ruraux. autorisera la réunion 
des fonds, | 

\rt, 4 — L'interciclion édictée par l'article ter ne sera pas oppo 
sable à LA personn: où à la société de personnes exploitant qui 
jusUficra devant la commission départementale consultative des 
baux ruraux que !® fonds qu'elle <e propose de réunir # celui 
qu el exploite est destiné à lélablissement ultérieur d'un des 
peneliciires au profit desquels S'exerce le droit de reprise, prévu 
par l'article 35 du statut du fermage, sous réservi qu elui-ei se 
destine effectivement à la profession agricole, 

Un arrété du préfel, pris sur avis conforme de la ronmmnission 
départementale consultative des baux ruraux, autorisera la repris 
du fonds. | 

Art, a L'application de la présente loi sera subordonnée dans 

haque département à la publication d'un arrèté préfectoral, pris 
Sur avis conforme de li commission départementale consultative des 
BEUUX FUTAUX, 
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Session ordinaire de 19-1906 scance du 26 avril 10% 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
it D endre toutes mesures nécessaires afin: 1° de faire prononce 
:e moratoire pour les dettes des disponibles rappelés; 2° 


I. | de valider 
äntite d'études inachevée et leur permettre de <e présenter à 
loule session d'eXamen, par M. Féron et les membres du groupe 
des indépendants et paysans d'action sociale, députés Ren 

vovce à la commission de la défense nationale 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les événements d'Afrique du Nord 0 
atnené le Gouvernement à envisager le rappel de certaines elasses 
sous les drapeaux, 

telle mesure pose, d'une inanière générale, dans toutes les entré 
n l | F : 
prises qes problemes qu'il convient de faire résoudre par le Gouvet 
Dernenl 


La plupart dt Poe jeunes gens ont aäthelé des appartements 
pavables inensuellement, des scooters ou des automobiles payables 
par traites échelonnées, etc. j 


| Nous pensons qu'il est indispensable de faire prononcer 
toire pour les detles des disponibles rappelés, 

De même, dans le domaine de leurs études ou de leur formation 
professionnelle, il apparait logique et équitable que les droits de 
jeunes soient sauvegardés, Certains sont inscrits à des cours 
officiels ou privés en vue d'examens et concours, Le rappel aux 
armées est susceplible de leur faire perdre le fruit d'efforts de 
plusieurs années, si des mesures rapides ne sont pas pour 
valider l’année d'études imachevée et, éventuellement, les mettre 
à égalité avec leurs camarades non rappelés en les autorisant à 


! 
le Mira 


tc>s 


st! 


prises 


* À 
présenter à toute session d'examen sans considération de délai 
et dates d'inscription, conne cela $s'est déjà fait à la <uite des 
mobilisations ce A911-LMS, 1939-1910 et des événements de 1%40- 
1911 | 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adonts 
le texte suivant | 
PROPOSITION DE RESOLEU TION 
L'Assemblée nalionaie invite Je Gouvernement à rendre ile 
ls INUSUrES NécesSsaires en vue de 
lo Faire prononcer le imoraloire pour Les dette le disponibles 
rappelés ; " 
20 Valider l'année d'études inachevée et leur permettre de se pré- 
<chter à tofite <ession d'examen sans considération de délai et date 
3 i et dat 


l'inscription. 
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ANNEXE N'1683 


Session ordmaire de 1955-1956. Séance du 27 avril 1956. 


RAPPORT fait au nom de La cominission des pensions Sur 1à 
proposition de Hoi {n° 1%2%0) de M. Darou et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les dispositions de Ja loi n° aS-872 
du 22 juillet 12 complétant l’article 19 L du code des pensions 
militsires d'invalidité et des victimes de la guerre en vue d'insli- 
luer une atlocation forfaitaire pour tierce personne au profit des 
aveugles de la Résistance, par M. Delabre, député. 


Mesdames, anessieurs, 1e 22 juillet 1952, l’Assemblée nationale à 
adopté à Funanümnité Ja loi n° 52-872 instituant, au bénéfice ces 
aveugles de la Résistance, une allocation forfaitaire destinée a leur 
permettre de rémunérer la tierce pérsonhe dont laide constante leur 


est nécessaire, 


Dans le texte, primitivement soumis à vos suffrages, il élait prévu 
que le montant de celte aliocation serait le même que celui de ja 
inaäjoration pour tierce personne attribuée aux invalides de la Sécurité 
sociale, Mais, sur la proposition du Gouvernement d'alors, qui, tout 
en manifestant à l'égard de celte initiative une compréhension dont 
nous tenons à le remercier à nouveau, était avant tout soucieux de 
ménager les finances de VPEtat, l'Assemblée nationale avait accepté 
de ramener cette allocation à SO p. 100 du chiffre que nous avions 
d'abord envisagé 


C'est ainsi que ïe texte «de la loi du 22 juillet 1992 à stipulé que 
l'allocation foriailaire pour tierce personne des aveugles de Ja 
Résistance serait égale à Ja majoration spéciale des grands infirmes 
avant besoin de laide constante d’une tierce personne, dont l’ar- 
ticle 3% de la loi du 2 août 1939 moditiée, avait précisément fixé !e 
montant à So p. 100 de celle des invalides du troisième groure de 
la sécurité sociaie 


Or, de choix de celle référence s'est révélé préjudicixble aux 
aveugles de La Résistance: en effet, à Ja suite des modifications 
apportées à Ja loi du 2 août 1919 pur le décret-oi du 29 novem- 
bre 195%, le rapport constant de la majoration spéciale et de Pallo 
calion des invalides du troisième groupe de la sécurité sociale s’esi 
trouvé supprimé pendant un an, cé qui à entrainé un relari corres- 
pondant dans lFapplication à Faliocation forfailaire des aveugles de 
la Résistance du relèvement de la majoration des invalides de la 


. , f lo 
sécurité sociale, 


D'autre part, nous ensons que Ja nation devrait maintenir une 
distinction entre les soldats sans uniforme aveugies, anciens 
cmmbattants qui, lorsqu'elle était en péril, n'ont pas hésité à s'ex- 
poser aux plus graves dangers pour prendre une part active à sa 
libération et <e sont, par conséquent, acquis des «droits impres- 
criptibles à sa reconnaissance, et les autres aveugles à qui elle ne 
soit sa sollicitude qu'en raison de Jeur infortune. Nous eslimohs 
qu'il ne serait pas équitable de laisser ces anciens combattants que 
furent les aveugles de Ja Résistance, titulaires de Ta législation 
d'aide sociale; c'est pourquoi nous vous proposons d'adopter, Four 
la fixation du montant de leur allocation forfaitaire pour tierce per 
sonne, le même mode de calcul que pour toutes les autres pensiois 
et allocations allouées aux victimes de la guerre. 

I suffirait pour cela de laffecter, comme ces dernières, d'un 
indice qui viendrait prendre place dans le code des pensions mili- 
aires: article 1S9, paragraphe H, visant l'aide constante de Ia tierce 


personne. 


Le taux de l'allocation forfailaire pour tierce rersonne des aveu- 
gles de la Résistance étant acluellement de 171.200 F par an, 
l'indice à lui attribuer s'étahiirait à 171.200 F: 301 (valeur du point 
du {er janvier 1956) soit 565,19 F. 


Ainsi, sans entraîner pour le budget aucune dépense supplémen- 
dure appréciable, l’Assemblée nationale accomplirait un geste de 
logique et de justice à l'égard d'une catégorie particulièrement tou- 
chante de combattants aveugles de Ja lutte clandestine; dahs ce 
but, votre commission des pensions vous demande de bien vouloir 
adopter la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant « modifier Uarlicle L 389 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la querre, instituant une allocu- 
Lion forfaitaire au profil des aveudles de la Résistance. 


Wrticle uniqu Le cinquième alinéa de l'article L. 189 du code 
des pensions militaires d'invalifité el_des victimes de la guerre est 


modifié comme suil 


Les aveugles de la Résistance jerçoivenr en outre, à titre de 
compensation pour l'aide constante de la tierce personne qui leur 
est indispensable, à compter du 1e octobre 1955, une allocation for- 
faitaire calculée sur la base de l'indice de pension 564, tel qu'i! 
est défini à l'article L S his du présent code 
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session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiqu: 
sur le projet de loi (n° 101) portant ratification du décret n° 55-17! 
du 50 décembre 1955 rétablissant Ja perception des droits de douan: 
d'importation appiicahles à certaines catégories de chaussures. 
par M. Alphonse Denis, député. — (Rapport adopté à la majoril 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-1717 du 30 décembre 1955 : 
rétabli au taux de 20 p. 100 le droit de douane perçu sur l’impu 
lation des chaussures de cuir, 

La perception des droits de douane d'importation à été suspendue 
à Uitre général, en France par l’ordonnance du 8 juillet 1944, afin de 
permettre un réapprovisionnement rapide et aux meilleurs condi- 
lions possibles du marché intérieur, dont les besoins ne pouvaient 
ètre couverts par les producteurs nationaux que la période d’occu- 
palion avait pratiquement réduits à l’inaction. 

Il étail toutefois prévu que les droits de douane d’importation 
seraient rétablis dès que les circonstances permettraient à la pro- 
duclion française de retrouver un rythme normal de fabrication. 

C'est ainsi que par arrêté en date du 3 juin 1949 de nombreuses 
inarchandises ont été assujietlies à l’impôt douanier dont notamment 
les chaussures et articles similaires repris sous les n°s 1143 A et 
1150 C du larif des droits de douane d'importation. 

Toutefois, en ce qui concerne certaines chaussures à semelles en 
cuir ou en caoutchouc el à dessus en cuir ou en caoutchouc, une 
nouvelle suspension des droits de douane fut prononcée par arrêté 
du 29 septembre 1950. Mais l'importation de ces catégories de chaus- 
sures fut contingentée. 

Le Gouvernement avait ainsi la possibilité de réduire au strict 
nininum l'appel aux marchés étrangers. 

Mais, dans le cadre de la libération des échanges au sein de 
l'organisation curopéenne de coopération économique, toute restric- 
lion quantitative à été suporimée le 4 janvier dernier pour l’im- 
portalion des chaussures appartenant aux catégories susvisées. 

Il était donc nécessaire de rétablir corrélativement les draits de 
douane d'importation car, sans secours de cetle protection, il serait 
extrémement difficile, actuellement, de soutenir efficacement la con- 
currence étrangère. La production de la chaussure est en régreksion 
par rapport à 1938 et même à 1913; elle est à peu près identique 
à “elle de 1947. 

Depuis 1938, selon les informalions données par le service des 
cuirs (ministère des affaires économiques) environ 1.000 entreprises 
sur 43,200 ont cessé leur activité, et il n’est pas inutile de rappeler 
à ce sujel que 60 p. 100 de ces entreprises occupaient moins de 
10 ouvriers. 

Il est indéniable qu'une augmentation du pouvoir d'achat du 
travailleur permettrait d'augmenter considérablement la vente de la 
chaussure. 

La disparilé entre es prix français et étrangers constitue un sujet 
très préoccupant. Cerlains chiffres marquent la gravité de la situa- 
on: c'est ainsi que des usines allemandes peuvent fabriquer un 
arlicle en cuir four garçonnet à un prix de 900 F la paire rendue 
franco frontière, alors que pour le même modèle fabriqué dans 
une usine française le seul prix des metières premières incorporées 
est selon lPopinion exprimée par la fédération nationale de l’indus- 
trie de la chaussure de France, de 740 F 

Une telle constatation montre combien prudente doit être la poli 
tique suivie en matière de libération des échanges entre pays dont 
l'économie est aussi étroitement concurrentielle: 

C'est pour ces raisons que votre commission des affaires écono 
niques vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Arlicle unique. — ES{ ratifié le décret n° 55-1717 du 30 décem 


bre 19455 portant rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à cerlaines catégories de chaussures. 
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sess on ordinaire de 1955-4956. — Séance du 27 avril 1956.) 


RAPPORT fait {au cours de la deuxième législature, par M. Quinson 
au Hom de la conunission des boissons sur la proposition di 
loi 4e M, Frédéric-Dupont tendant à constater la nullité des actes 
dits lois 11° 617 du 8 novembre 1943 et no 253 du 2 juin 1944 «: 
l'autorité de fail se disant Gouvernement de l'Etat français, relatif 
à la tenue d’un registre d'entrées el de sorties par les détaillants 


de vins à appellation d’origine (1). — (Repris le 27 avril 1956 pa 
application de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commis 


sion des boissons). 


Mesdames, messieurs, le devoir des pouvoirs publics est de pr' 
server le consommateur contre les pratiques de fraude de certai: 
individus installés dans les circuits Commerciaux. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne les vins et les alcools, l’arsena 
de la rég'ementation ei de la répression est constitué par la loi d 





1) Voir les nos: Assemblée nationale (2° législature), 5123, 560 
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1er août 1905 sur la répression des fraudes et de la loi du 6 mai 1919 
r la protection des appellations d'origine. | : 
Or, il s’est trouvé qu’en 1943 l'autorité de fait se disant « Gouveï- 
ement de l'Etat français » a promulgué un acte dit loi n° G13 du 
novembre 1%43, qu’ell: modifia d’ailleurs le 2 juin 1944 et qui 
nposait aux détaillants de vins à appeilation d'origine, la tenue 
‘un registre d'entrées et de sorties, que ces détaillants soient des 
ndeurs à consommer sur place (cafetiers, hôteliers), ou des ven- 
ws à emporter (épiciers, marchands de 
Cette mesure devait être mise en application six mois après la date 
cessation légale des hostilités, c'est-à-dire qu'elle aurait dû être 
iquée le 14€ décembre 1946, mais il n’en à rien étc. # 
il n’en a rien été, c’est qu'une circulaire en date du 2 août 1941, 
inant du service de la répression des fraudes disait ceci: « La 
ie du registre spécial des entrées et sorties pour les vins el 
ix-de-vie à appellation d’origine, se heurte à des difficultés insu 
ntables » 
ette affaire en était donc restée là, quand un décret n° 52-981 du 
août 1932, imposa à partir du 22 février prochain la tenue de ce 
stre d’entrées et de sor‘ies, lorsque les détaillants ont dépassi 
s les années 1951 et 1952 une moyenne annuelle d'achats de 

ctolitres de vins, vins doux naturels, vins de liqueur où eaux- 
ie à appe:lation d'origine, reçus en fûts ou récipients autres que 
bouteilles. 

st l’abrogation de 
nt. 

vons pourquoi: 


ins 


cette mesure que demande M. Frédéric 


I. — Au point de vue droit. 


rtains pourraient demander la nullité de ce décret, par le fait 
la loi du 1* août 1905 sur la suppression des fraudes prévoil 
son exécution, dans son article 11, non des décrets simples. 
me celui du 22 août 1932, mais des règlements d administration 
ique nécessitant l'avis du Conseil d’'Eta!, ce qui-permet de 
ner que cette Haule Assemblée n'aurait point élaboré une telle 
ure. 
b'autres pourraient dire que ce décret découle des actes dits loi 
:ü novembre 1943 et du 2 juin 19%41, c’est-à-dire d’actes promuilgués 
ri‘airement par Vichy en 1943 et 19%%, sans discussions ni mises 
oint ou consultations préalables. ; 
sont là des arguments qui ont une valeur certaine, mais Je 
<e quen ce qui nous concerne, nous devons examiner celte 
osilion du point de vue purement de la commission des boissons, 
st-à-dire, ce‘te mesure a-t-elle une influence sur la consommation 
eut-elle empêcher la fraude ? 


Il. — Point de vue de la commission ces boissons. 


A. — Influence sur la Consommation. 


il semble d’abord que les promoteurs de la vaesure n'aient rai- 
né que théoriquement et en vertu du princige de l'égalité de 
utement avec Je commerce de gros, astreint depuis longtemps à 
tenue de ce registre, mais en raisonnant ainsi, ils ont perdu 
nplètement de vue le côté pratique. 
u effet, si les négociants ont la possibilité de 
registre, c’est parce que pour les entrées e 
(acquilts pour 


tenir correctement 


t les sorties, ils dis 


‘nt de titres de mouvements les entrées, congés 
les sortiesi A 
tenue du registre consiste donc à enregistrer les indications 


es titres. 
en vas pas de même, au contraire, pour je 
se de titres de mouvements que pour entrées et qui na 
\ moyen de contrôler “oriies, si ce n'est en faisant un 
taire chaque soir, afin de connaitre par différence ses sorties 
ur ou en inscrivant à la caisse sur une main courante, la 
des produits au fur et à mesure ventes. 
comprend très rapidement qu'il faut éliminer dernière 
ière de faire, surtout le samedi et le dimanche, jours où les 
iles sont très actives. On aurait là une source permanente d'er- 
s et d’omissions. 
int à l'inventaire journalier, le simple 6n 
re des produits à vérifier démoutrera Fén 
nnplir chaque soir. 
effet, à côté des vins délimités de | 
imine impressionnante des vins d'appellation, puis les vins d 
els et les vins de liqueur français et étrangers. 
lé spiritueux, il ne reste plus, téries, que les rhuins, depuis 
le de la dernière loi de finances, mais il faut en tenir le compte 
pas en volume, mais en alcool pur, puisque pour le rhum le 
ilant à la possibilité de réduire ies rhuims de 540 à 15° ou à 400. 
-i l'on songe que ces spiritueux, reçus en füls, sont logés dans 
diversité de flacons, allant de la mignonnette de 5 centilitres au 
“hum de 2? ou 3 litres, en passant par les quarts de litre, demi- 
eilles, demi-litres, bouteilles et litres, si l’on songe aussi que 
produits d’origine à contrôler chaque soir pourraient se trouver 
juatre endroits différents, à savoir: vitrines, boutiques, arrière- 
iliques et caves, on voit tout de suite que pratiquement la tenue 
registre d'entrées et de sorties par le détaillant est matérielle- 
nl impossihla 
sultat, — La tenue du registre est considérée par le comainerce 
létail comme une brimade et a pour conséquence de détourner le 
itant d'acheter en fûts d’où un report sur les achats de bouteilles, 
luels sont de 15 à 20 p. 100 plus chers qu’en cercie. 
résultat aussi, sera de diminuer la vente des produits d’appel- 
in et, si le commerce des appellations doit être grevé de telles 
nalités, il est certain que de nombreux commerçants seront enclins 


détaillant qui ne 
} 
ES 


ses 


des 


celle 


Hornet 
tâche à 


ncé de Ja 
rimité de la 


jualilé supérieure, il y à 
MIX 





à limiter ce commerce et ils supprimeront Côtes-du-Rhône, Anjou 
Beaujolais, au profit d'autres produits. 

Ains{ le viticulteur qu’on entend protéger serait alors la première 
victime de cette protection. 

Que dire aussi de l'application de cette mesure à l'industrie hôte- 
lière française, si ce n’est que dans ces étab'issements à fonction 
nement permanent, cette application ne peut être envisagée qu'avec 
l'appoint d'un personnel de complément, grevant le prix de revient 
el par conséquent, le prix de vente, tout cela profit pour 
personne et tout cela en un moment où la concurrence étrangère 
pèse lourdement sur notre tourisme national. 


sans 


B. - Lutte contre H fraude 

Nous ne croyons pas à l'efficacité de la 
a lutte contre Ja fraude. 

Les procédés actuels de controôie «nu 
Iraudes apparaissent, à mon avis, bien 
registre n'empêchera pas le fraudeur, à la vérit rare, de 
vendre des vins ordinaires comme beaujolais. 

Dans son bulletin n° 43, l'institut national des appellations d’origine 
à reconnu que Sur 500.000 détaillants et %5.000 négociants, il n'y à 
eu que 729 affaires de fraudes qui soient arrivées à sa connaissance 

Soit un fraudeur sur 700, ce qui est peu. 

Le commercant, d’ailleurs, qui fraudera ou aura l'intention de 
Irauder, sera toujours en mesure de présenter aux agents de con 
trôle, un registre parfaitement en règie ou donnant tout au moins 
cette apparence. 

Le livre d'entrées et de sorties sera donc l'instrument de manœuvre 
du fraudeur et la substitution qu'il aurait faite avant d'une manièr 
empirique, il la fera scientifiquement avec, comme moyen de 
trôle, son registre, ce registre qu'il mettra soigneusement à 
chaque soir. 

Car, en définilive, c'est cette faculté, au demeurant indispensabh 
laissée au détaillant de porter globalement chaque jour ses sorties 
sur le registre, c'est cette faculté qui rend l'efficacité de la mesur: 
absolument illusoire. 

\joutons enfin, que les détaillants sont, pour la plupart, des ver 
deurs, des manuels et non des employés aux écritures, qu'ils sont 
perdus, le plus souvent, dans le dédale des textes et de la complexité 
des règlements et que, s'ils péchent, c'est la plupart du temps par 


tenue de ce registre dans 
service de Ia repression des 
suffisants et l'existence du 


assez 


[er 


co! 
Jour! 


ignorance, ce qui ne les empêche pas pour cela d'être traduits 
devant un tribunal correctionnel. 
Pour une erreur où une omission sur leur registre, des senetion 


‘prison el amendes) prévues pour les infractions, leur seraient applh 
quées automatiquement. Ces sanctions seraient véritablement 
de proportion avec la faute qui pourrait être relevée. 

\insi donc, nous venons de voir que la tenue du registre ne per 
mettra pas de déceler le fraudeur, mais qu'il est pratiquement 
impossible de tenir un registre. Difficultés  insurmontables 
disait en 19%% le service de la répression des fraudes. 

Nous venons de voir que cette mesure risque d'augraenter le prix 
de vente des produits d'appellation, donc risque d’accentuer la 
mévente de ces produits, qu'elle ne peut que procurer soucis, pertes 
de temps et tracasseries inutiles qui risquent d'amener les commet 


Os 


cants à se désintéresser des boissons qui sont causes de tant de 
SONCIS. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs, que votre 
commission des boissons vous demande d'adopter le texte de la 


proposition de loi présentée par M. Frédéric-Dupont et ainsi rédigé 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\rbicle unique. Est expressément constatée Ia nullité des acte: 
dits lois n° 617 du 6 novembre 1943 et no 253 du 2 juin 19%, di 
l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat francais 

Sont annulées toutes dispositions réglementaires où administra 
lives découlant de ces textes et plus particulièrement le décret 
n° 92-9Sf du 22 agnñt 1952 

(Session ordinaire de 1055-1956. — Séance du ?7 avril 49% 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 19%» relalive aux pensions civiles et militaires, j114 
senltée par M. Emile Hugues, député. — (Renvovée à la commis 
sion de la marine marchande et des pêches 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article % de Ja Loi n° 535-566 du 3 avril 445 
a accordé aux fonctionnaires civils, aux rnililaires tributaire ] 
code des pensions civiles et militaires ajnsi qu'aux ouvriers di 
l'Etat aftiliés à la loi du 2 août 1945 et aux per<onnels affiliés à 
loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi du 17 août 1950, ainsi qu’. 


leurs ayants cause, un nouveau délai valable jusqu'au 30 juin 19% 
pour faire valoir leurs droits à pension. rentes ou allocations « 
iussi f jer la validation de <ervices de titulaires a 


pour dernat *COI(I 
plis avant le 1er janvier 1954. 


On a omis de comprendre parrhi 1e Lenéficiaife lu 4 lisposi 
tions les personnels et leurs ayants cause tributaire de la joi val: 
liée du 12 avril 1941 Sur le régime de ë] ns 4 traite de 
marins francais, 
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Poir combler celte lacune, nous vous proposons de vouloir bien 


PROPOSITION DE LOI 


\rlicl uhiiqut \Aiouter dans ie premnie] alinéa le l’article ‘ 
le Ja loi du 3 avril 1955 après Jes mots les personneis affiliés 
\ la loi du 29 jui 1927 modifié ur la loi n° :0-981 du 17 août 
IAE es mots suivants 

es personnels tribulaires de La loi du 12 avril 1911 sur le 
sjme des pensions de retraite des marins français. 

Le reste de latinéa sans changement. 

Ajouter t deuxième alinéa du méme arlicle, après les mots 

les agents de PELAL », les mOols: les znarins frannais. » 

Le reste de l'alinéa sans changement 


ANNEXE N' 1687 


‘à (à”.6° 3; , )” « 11 re À 
Séssion vrdinaire de 1Y9a-196. — Séance du 27 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des moyens de communi- 
cation €: du tourisme su” Ja proposition le loi (n° 713) de 
M. Marcel Noël et usieurs de ses collègues tendant à intégrer 
dans le calcul de Ja ‘retraite des agents des Chemins de fer secon- 
daires et des tramways, servis par la C. A. M. R., :es services 
tuüilitaires et les bonifications de campagne résultant des guerres 


li 1Y1 11018, 1939-1915, par M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, depuis que le régime de retraites de k 
fonction publique à été institué, le Parlement lui à apporté de 
unmbreuses modifications €l amélioralions | 

Parmi celles-ci, figure La prise en complé du service miiltaire 
éga et celle justifiée de Fattribution aux fonctionnaires anciens 
cotubattants des bonifications simples et doubles pour les sacrifices 
onsentis au cours des guerres 1911-4918, 1939-1945 et services ren- 


dus au titre de la résistance. | 
Bien que le personnel des collectivités locales — à qui peul 
facilement <e comparer celui des réseaux secondaires et des tram- 
wavs — ait un régime de retraites relativement récent, le bénéfice 
je ‘ses dispositions lui ont été accordées, 
, Le régime de la sécurité sociale intègre lui aussi le service mili- 
laire dans le calcu! des années complant pour la retraite. 


Il semble donc que seuls les agents des voies ferrées d’intérélt 
local, et les agents des chemins de fer d'intérêt général, et les 

ivailleurs des services de transports locaux, autobus ou tramways 
ne bénéficient pas de cet avantage très appréciable. 


Pourtant, chaeun connait Jes conditions de saaires et de travail 
lé ces calegories qui sont bien loin d'ètre favorisées. 

La promesse de régulariser celte anomalie leur à été faite à 
lusieurs reprises par les ministres des travaux publics qui se sont 
succédé depuis la Libération. 


Mais jamais satisfaction pe leur à 6 accordée. 
Ceci constitue une injustice euvers le personnel en activité et en 


retraite avant accompli le service militaire et les anciens combat- 
tants des deux guerres. 
Ceci est contraire à tous es textes régissant les régimes parii- 
iliers auxquels ce personnel peut se comparer, c’est pour- 
quoi notre comimission des moyens de communication et du 
tourisine demande à lFAssembe nationale de voter la proposition 
le Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Vrticte  uique bans les mêmes conditions que pour les 
agents de la fonction publique et des collectivités locales, ies 
services militaires et les bonifications de campagne sont intégrés 
dans le calcul! de la retraite des agents des chemins de fer secon- 
daires et des tramways affiliés à la caisse autonome mutuelle 


des retraites. 
ANNEXE N' 1688 
Session ordinaire de 1%9-f0oe — Séance du ?7 avril 1930.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 


\ revaloriser je prix des produits laitiers, présentée par MM. Gran- 
lin. Tril'oulel, Paquet, Gaillemin, Antier, Catoire, Cadic, Thiriet, 
Laborhe. Beausguilte, André Bégouin, Jean Lainé, Joubert, Vassor, 
Ousa Pouvanaa, Lucas, Toublanc, Bernard Manceau, Ramel, Monin, 
Méhaignerie, Vitter, ne Lalle, Camille Laurens, Dixmier, Antoine 
ïuitton, Roland, Boscary-Monsservin, Gilbert Martin, députés (1) 


Renvovée à la : minis! in de l’agriculture) 











L) Avec demande de discussion d'urgentr. conformément à 


43 \SSEMBLÉE NATIONALE. S. de 1955-1956. — S mai 1957. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdalnes, inessieurs, un arrêté du 230 septembre 1% a fixé 
prix moyen annue] de référence du litre de lait à 24,59 F pour 
periode du 1er octobre 1955 au 30 septembre 1956. 


\ parbr de ce prix, le Gouvernement avait arrêté un pri: 
indicatif devant servir de base à la taxation des laits de consomma. 
don, de 22,0 F à partir du fer mai, soit une baisse de 4 F 
rapport au prix en vigueur pendant l’hiver. 


D'autre part, les prix « plancher » et « plafond » du beurre avai 
été fixés pour la période du 1° mai au 31 août 1956 respectiveme 
\ 000 et 510 F. 

Les prix arrèlés au mois de septembre l'avaient été compte ten 
de conditions précises de production pour la campagne 1955-1955 
condilions de production qui ne se trouvèrent pas réalisées. 


La production de l'hiver 1955 fut nettement ni oi à celle 4 
à période correspondant e de 1954. A l'heure actuelle, la situatio: 
usl particulièrement grave au point de vue de l'alimentation du 
bétail, Dans la plupart. des régions, les stocks d’aliments produits sur 
l'exploitation son’ épuisés. Le gel a rendu impropre à la consomma- 
tion une partie des réserves alimentaires. Le départ de la végétation 
dans les prairies se fait extrêmement lentement et la producti O1 
d'herbe est insuffisante pour couvrir les besoins des animaux. 


Les conditions de production prévues en septembre sont de ce fai 
modifiées par la diminution da rendement, elles le sont aussi par 
la hausse du coût de production. 

Les ajiments du bétail, céréales secondaires en particulier en 
dehomw des régions de production, accusent une hausse très sensibl: 
Le prix de revient du Jait s’en ressent d'autant plus durement que 
beaucoup de producteurs, pour lutter contre la sous-alimentation de 
æur cheplel, sont contraints d'acheter plus d'aliments qu'à l'ordi. 
naire. 

De plus, Fausinentation des charges sociales, des salaires, le mau- 
vais état du cheplel à ia sortie d’un hiver rigoureux, la baisse cer- 
laine du rendernent des prairies à la suite des” dégâts du gel sur leur 
iore, sont autant de facteurs de hausse qui modifient le prix de 
revient éiabii en septembre, 

La reconsidération des prix s'impose enfin dans le cadre des mesu- 
Ies a prendre pour venir en aide aux petits exploitants victimes dans 
leur quasi-totalité du gel. 


Les petites expioilations font toutes du lait. Le gel a gravement 
comuromis Jeurs recettes de la campagne en cours. Leur irésorerie 
grandement éprouvée ces derniers mois ne pourra être reconstituée 
d'avec fa commeér'ialisation des récoltes de 1956, c’est-à-dire dans 
les derniers mois de ;'année, dans la mesure où la politique agricole 
du Gouvernement je rermettra. Entre temps, le lait est leur recette 
esseritieile, Pour leur permettre de tenir dans des conditions décen- 
tes, elles ont besoin d'une rentrée immédiate qu’elles ne peuvent 
trouver en dehors d'un prix du lait revalorisé. 


celle mesure est d'autant plus nécessaire que depuis plusieurs 


annces, le pouvoir d'achat des producteurs de lait se dégrade par 


diminution du prix du lait et augmentation des frais de production 
L'indice du prix des aliments des animaux (indice I. N. $. E. F 
hase 106 cn 1949) à €té en 1955 de 149,6. Celui des produits néces- 
saires à l’agricultire a etteint 129,9; pendant le même temps, l'in- 
live du prix du lait n'était qu'à 410. C’est donc une diminution 
du pouvoir d'achat du Jait de l’ordre de 25 p. 100. 


Or. le Gouvernement à rendu récemment publique sa décision de 
haisser le prix du lait à compter du 1 mai, de 3 F, et de 1 F 
supplémentaire à partir du 15 mai. 

D'autre part, lé Gouvernement à fixé le prix « plancher » du 
beurre pour le mois de mai à 925 F. 


Ces décisions ont provoqué un vif mécontentement éhez {es 
producteurs de lait. En raison des difficultés que nous venons ie 
vous exposer, il nous paraît souhaitable de leur assurer un prix 
rémunérateur de leurs produits, et c’est pourquoi nous proposons à 
votre agrément le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


{jo A fixer le prix indicatif du lait à la production à partir du 
er mai et pour toute la période d’été, à 24,20 F; 

20 A fixer le prix « plancher » du beurre pour la inême | pr 
à 550 F: à établir les prix d'intervention de la société Interlai 
les prix des contrats de stockage et les compensations à l’exp 1. 
tation, en fonction de ces différentes qualité et de ce prix « pl 
cher »: 

3o A doter immédiatement la société Interlait d’une conven!!! 
lautorisant à acheter d’une facon permanente, pendant cette mr! 
période, des fromages « Cantal » première qualité, au prix de F'° 
duction de 240 F: 

49 A doter inumédialement la société Inlerlait d’une conven 
lui permetlant d'acheter d’une façon permanente, pendant tt 
mène période, de la poudre de lait écrémé « Hatmaker » à 1 
le Kilogrammme, et de la poudre de lait écrémé « Spray » à {: 

kilogramme ; 

oo A mettre en application au 4er mai des contrats de stocr 
pour l’ensemble des fromages de garde. 
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ANNEXE N° 1689 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


PROJET DE LOI portant modification du régime de l'adoption et 
de la légitimation adoptive, présenté au nom de M. Guy Mollel, 
président du conseil des ministres; par M. François Mitterrand, 
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre dé la justice; par 
M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales; par M. Paul Rarma- 
dier, ministre des affaires économiques el financières, par 
M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget, — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'adoption, lien fictif de filiation, destiné 
surlout à l'origine à perpétuer un nom, une maison, un héritage, 
est devenu presque exclusivement un moyen d'assurer un foyer 
à des enfants orphelins ou abandonnés. 

Les rélormes législatives des vingt-cinq dernières années ont 
toujours eu en vue celle fonction désormais essentielle, lors- 
qu'elles ont élargi les conditions de l'adoption, en ont accru les 
ellets, en ont créé des formes nouvelles plus proches de la filia- 
tion par le sang; lorsqu'eiles ont pris, en un mot, des mesures 
propres à développer et faciliter celte institution. 

Le projet qui vous est présenté poursuit les mêmes fins. Non 
sans doute qu'on puisse sans inconvénient augmenter indéfiniment 
les facilités de l'adoption. C'est ainsi que certaines proposilions de 
lui, qui tendent à les accroître, semblent devoir se heurler aux 
limites qui imposent l'intérêt de la famille légitime aussi bien que 
le souci de garantir au jeune adopté le milieu le plus favorabie. 

On ne peut, sans nuire aux enfants légitimes, supprimer l’obs- 
tacle qu’en l'état du droit leur existence oppose à l’adoplion. Au 
surplus, il est à craindre que l'adopté ne finisse par vivre dans un 
milieu que son origine, étrangère à la famille, peut rendre d'autant 
plus hostile que des dissentiments et des heurts d'intérêt se pro- 
duiront presque inévitablement. Même si les enfants de l’adoptant 
éventuel sont majeurs et consentent à l'adoption, tout danger de 
cette nature n’est pas écarté, car les sentiments qui les ont poussés 
à donner leur adhésion peuvent disparaître ou s’atténuer. I vaut 
mieux, semble-t-il, fonder la famille adoplive sur des sentiments 
durables; l’appuyer sur les besoins permanents d'affection d’une 
part, de protection de l'autre, qui lieront les mineurs orphelins et 
abandonnés aux ménages sans enfants. 

Dans ces conditions, il paraît préférable de ne permettre les 
adoplions en présence d'enfants légitimes, mêmes majeurs et 
consentants qu’à titre exceptionnel et temporaire, pour tenir compte 
des siluations de fait nées de la guerre. 

Les mêmes raisons interdisent de réduire les conditions d'âge et 
de durée du mariage, en cas d’adoplion par deux époux. Ce serait 
mulliplier les risques de survenances d'enfants après adoption que 
de diminuer, en l’abaissant à huit ou six ans, le délai déjà court 
de présomption de stérilité. 

C'est du côté de l’enfant que le Gouvernement a cherché a éten- 
dre les bienfaits de l'adoption et surtout de la légitimation adop- 
tive. A cette fin, il propose d'élever à sept ans la limite qui est 
actuellement de cinq ans, au-dessous de laquelle un enfant peut 
bén‘ficier de cette dernière institution et, en outre, si l'enfant a été 
recueilli avant cet âge par des époux ne remplissant pas les condi- 
tions requises, de reculer cette limite d'autant de temps qu’il en 
manquait, au moment de l'accueil, pour réaliser ces conditions. 

Ainsi, cette institution, si favorable aux jeunes enfants, pourra- 
telle être étendue à des mineurs qui étaient privés de ses avan- 
lages jusqu'ici, sans qu'elle perde cependant, par cette légère 
élévation de la limite d'âge le caractère d'une limitation aussi 
proche que possible de la famille légitime. 

Dans le même ordre d'idées, la transformation de l'adoption en 
légilimalion adoptive, que la jurisprudence refuse en l’état du droit, 
est rendue possible, pourvu évidemment que les conditions requises 
d'autre part svient remplies. 

C'est aussi une pensée de faveur pour l'adoption et la légitima- 
tion adoptive qui inspire principalement les changements intro- 
duits dans les règles du consentement, la procédure et la publicité. 

Les règles du consentement ont élé assouplies, simplifiées ou 
précisées. Les parents investis de la puissance paternelle, qu'ils 
Soient légitimes ou naturels, gardent le droit de s'opposer à l’adop- 
on, Mais is ne peuvent en abuser et le tribunal peut passer 
outre à un refus injustifié. 

Le contrôle judiciaire est d’ailleurs maintenu dans des bornes 
fu paraissent nécessaires; non seulement le refus doit être abusif, 
Mais il faut encore que les parents se soient notoirement désinté- 
IEssés de l'enfant. Nul ne doit en eiltet, s’il n'a démérité, être privé 
(onire son gré de ses droils sur ses enfants; c'est une règle 
jondamentale qu'il importe de conserver intacte dans l'intérêt de la 
dinl:1e, 

D'autre part, ce n’est pas un « consentement », mais un avis 
Que le conseil de famille ou de tutelle devra donner en cas de légi- 
limalion adeptive, qui, elle, n'implique pas l'adhésion à un contrat 
Pr ‘alable soumis à l’homologation du juge, mais se résout en une 
or action en justice, sur le modèle d’une légitimation ordi- 
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Quelle que soit la forme d'adeplion d'ailleurs, il est utiie d'en- 
tendre la personne qui à recueills et élevé l'enfant Celle rèze est 
étendue de la légilimation adoptive à l'adoption pure et simple. maïs, 
dans ce dernier cas, c'est à la première phase de la procédure au 
moment de la première décision à prendre, qu'ii convient et qu'il 
est ‘d'ailleurs plus commode de prendre l'avis de celle personne. 
C'esi dons le conseii de fanulle ou de tutelle qui entend ses obser- 
vations, Il va de s35i que le tribunal pourra la faire comyparaitre 
direciement devant lui s'il se juge insuftisamment éclairé par le 
procès-verbal de l'assemblée familiale. 

Dans le eas où l'enfant à été confié à des œuvres investies de 
l'excroice de la puissance palernelle, le consentement est, en l'état 
du droit, donné par le tribunal qui homologue ensuite sa propre 
décision. Cette double intervention, qui s'explique surtout par la 
volonté de respecter la forme contractuelle de la première ptase de 
l'adoption, semble superflu et d:s raisons de simplicité doivent 
l'emporter ici sur l'utilité de maintenir un certain parallélisme dans 
les formes juridiques. Il en est de mème lorsque le tribunal autorise 
l'adoption, malgré le refus des parents. 

D'autre part, en ce qui concerne l'enfant naturel, le texte supprime 
la nécezsilé qui, dans le droit en vigueur, est une source de difi- 
cultés et un obstacle à l'adoption, de l'accord des deux parents naiu- 
rels de l'enfant. Le droit de consentir à l'adoption, conséquence 
normale de la puissance paternelle, appartiendra donc au parent qui 
cn est investi, l'autre devant toutefois être mis en demeure de fuire 
entendre ses observations devant le tribunal. j 

En ce qui touche la procédure le projet permet la continuation 
de l'instance après la mort d'un des époux, ponu que le dépôt de 
la requête soit antérieur au décès; il prévoit expressément l'ouuver- 
ture des voies de recours contre le jugement; il s'efforce, d'autre 
part, de réduire les frais de légitimation adoplive en mettant la pre- 
cédure à la charge des parquets, mesure jusqu'ici réservée aux 
pupilles de l'Etat recueillis depuis deux ans par .es futurs adoplanis 
(loi du {5 avril 193). 

En outre, le projet supprime la publicité dans les journaux d'an- 
nonces légales, qui pouvait être l'occasion de chantages exercés 
par les parents de l’enfant abandonné, et qui ne présente d'ailleurs 
qu'un inlérêt minime, puisque la publicité de l'adoption se fait 
aussi, comme pour les autres changements d'état, par les registres 
de l'état civil. 

Dans un souci de simplification, le texte nouveau prévoit à cet 
égard, aussi bien pour l'adoption que pour la légitimation adovpltive, 
une simple mention de la décision en marge de l'acle de naissance 
de l'adupté: la transcription n'est requise que si l'intéressé est né 
à l'étranger ou si le lieu de sa naissance est inconnu ou ne doit 
pas être divulgué. En conséquence, la disposilion spéciale de 
l’article 21 (alinéa 4) de La loi du 15 avril 1943, qui n'a pius d'objet, 
est abrogé, 

Diverses modifications affectent les effets de l'adoption sur les 
personnes et sur ics biens. 

Le texte précise, d’abord, la portée de l'adoption au regard de la 
puissance paternelle et de la tutelle, Pour couper court aux discus 
sions qui se sont élevées sur linterprélalion des dispositions 
actuel'es, il dispose expressément que tous les droits de la puissance 
galerneile sont aévoluis à l'adoptant, Il vaut mieux, en effet, ne pas 
partager le droils entre la familie adoplive et la familte d'origine, 
mais donner la préférence à la première, à qui revient la garde et 
l'entretien de l'enfan:. 

Ea outre, la tutelle de l’adopté comporte une nouvelle organisa- 
tiun. Le conseil de famile est actuellement formé de parents, d'ailiés 
ou d'amis de l'adoplant et done de personnes qui ont peut-être 
désanprouvé l'adoption et éprouvent ceriains sentiments pen bùn- 
veillants envers l'adoplé. Le remplacement de cet organ'sine par le 
conseil de tutelle, dent la composition ne présente pas les mêmes 
dangers, supprime cel inconvénient. 


En cas d’interdicticn, de disparition ou de décès des adoptants, 
il y a également intérêt à recourir au conseil de tutelle, qui norm- 
m'ra un tuteur, piatét que de restiluer la puissance pateraelle et 
l'administration de la fortune laissée par l'atoplant, aux parents 
originaires de l'enfant, que les circonstances laissent présumer mau- 
vais administrateurs. Toute'ois, 11 est bon de donner au juge de paix 
la facuilé de les introduire dans le conseil de tutelle, qui pourra 
éventuel'ement s'ils en sont jugés dignes, les investir des foucticns 
de luleile. 

En ce qui concerne les effets de l'adontion sur les biens, le projet 
tire expressément, par un souci de précision, les conséquences de 
la rupture qui peut êlre prononcée par le tribunal, en vertu de 
l'article 352, des liens de l'adoplé avec sa famille d'origine, rupture 
tolaie, entrainant, entre autres, la perte réciproque des 
cessoiaux et alimentaires, laissant subsister, (culelois, 
sons évidentes, les prohibilions de mariage 


droiis suc- 


pour des rai- 


pou 

Mais, suriout, il élend en ce cas les droits de la famille adoptive 
sur la succession de l’adoplé décédé sans postérité: j'adostant euc- 
cède non plus seulement aux biens qu'il a donnés, mais à tous les 
biens de l'adopté, au même titre qu'un autre héritier, et ses droits 
passent, à son d‘cès, à ses descendants légitimes et adoptifs. 

Cetle règle consoïidera les liens de la famille adoptive et ja 
rapprochera encore cavantage de la famille légtime. Flle est, au 
surplus, la conséquence natureile, d'une part, de la suppression de Ja 
parenté d'origine, et, de l'autre, de la formalion d’une parenté légale 
avec l'adoptant et avec les enfants légitimes, 4 

Comme corollaire de cette dissosition sur le p'an fiscal, et par 
dérogation À l'article 584, premier alinéa, du code général des impôts 
les droits de mutations exigibles sur les transmiss ons à titre gra 
entre l'adoplant et l'adoplé seront l'quidés el perçus, comte ! 
du tien de parenté résullant de l’adoplion, 


ca 


tuit 
nu 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Dore s et © vs 0 MBITS SONDE PER NERO 


LDécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le manistre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussioit. 

Art. fer, — Est validé l'acte dit loi du 8 août 19: modifiant les 
arlicles 344, 258 et 570 du code civil sur l'adoption el la légilimalion 
adorlive, sous réserve des dispositions suivantes. 

Art, 2. — Les artiries 344, 347, A8, 319, 350, 251, 352, 356, 357, &A, 
361, 1362, 363, 364, 367, 368 et 369 du code civil sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 311, alinéas {er et 2, — Sans changement, 

« Les adoptants devront avoir quinze ans de plus que jies per- 
sonnes qu'ils se proposent d'adopler sauf si ces dernières sont les 
enfants de leur époux; dans ce cas la différence d'âge exigée ne 
sera p'us que de dix anréez, 

« Art. 347, alinéas 1e et 2, — Sans changement. 

« Si le imineur n'a plus ni père ni mère ou s'ils sont dans l’im- 
possibilité de manifester leur voionté, se consentement est donné 
2 le conseil de famille, après avis de la per:onne qui a recueilli 
‘enfant. 

« Arl. 348. — Dans le cas prévu par les alinéas premier et 
deuxième de l’article précédent, le consentement est donné dans 
l'acte même d'adoption ou par atte authentique séparé devant 
notaire ou devant ke juge de paix du domicile ou de la résidence 
de l’ascendant ou à l'étranger devant les agents diplomatiques ou 
consulaires français. 

« Art. 319. — Si le mineur est un enfant naturel reconnu, le 
consentement est donné par celui des père et Mère qui exerce la 

uissance paternelle sur l'enfant, Toutefois, si l'autre parent qui 
fa également reconnu n'a point donné son consentement, il y a lieu 
de procéder suivant les formes prévues par Farticle 347, deuxième 
alinéa. 

« Si l'enfant naturel n'a pas été reconnu ou si après l'avoir été 
f a perdu <es père el mère, ou si ceux<i ne peuvent manifester 
leur volonté, le consentement est donné par le conseil des tutelles 
après avis de Ja pérsanne qui a recueilli l'enfant, 

« Si il s’agit d'un enfant légitime ou naturel sur lequel l'exercice 
d: la puissance palernelle à été confié à une associalion de bien- 
faisance ou à un particulier en vertu du titre HI de la loi du 24 juillet 
4889, le tribunal autorise l'adoption après avis de celte associalion 
ou de ce particulier. 

« Art. 319 bis. — Lorsque l’adoplion est rendue impossible par 
le refus abusif de consentement d'un des jrarents légitimes ou 
pature:s, qui s’est noloirement désinléressé de l'enfant, au risque 
a en compromeltre la moralité, la santé ou l'éducation et que l'autre 
arent consent où Fien est décédf, inconnu ou hors d'élat de mani- 
Pster sa volonté, la personne qui se propœe d'adopter l'enfant peut, 
par requête, demander au tribunal compétent pour homologuer 
l'acte d'adoption, d'autoriser celie-ci. 

« Art. 319 ter. — Dans tous les cas où le tribunal autorise l'adop- 
tion, le jugement est rendu selon les règles prévues pour l'homolo- 
gation et tient lieu d'acte d'adoption homologué. 

« Art. 30, premier alinéa, — Sans changement. 

« Si l’'adopté est ininenr de seize ans au jour du contrat ou fi, 
par application de l'article 352, il cesse d’apparlenir à sa faille 
d'origine, l'adoption ni confère purement et simplement le nom de 
l'adoplant, à moins qu'il n'en soit autrement décidé par le jugement 
d'homologation. 

« Troisiéine alinéa. — Sans changement. 

« A la demande de l’adoplant, le jrgement d'homologation peut 
décider que les prénoms de l'adopté ägé de moins de seize ans 
seront modifiés. 

« Art, 351. — L'adoplé resle dans sa famille d'origine et con- 
serve tous ses droits sous réserve des dispositions de l'article 352. 
Néanmoins, l'adoptant est seul investi, à l'égard de l'adopté, de tous 
les droits de puissance palerneïle, inclus celui de consentir au 
mariage de l'adoplé. En cas de dissenliment entre l’adoplant et 
l'adoptante, ce partage emporte consentement au mariage. 

« Troisième et qualrième alinéa, — Sans changement. 

« Les fonctions dévolues au censeil de famille des enfants légi- 
times sont remplies à l'égard des enfants adoptés par le conseil des 
tutelles, tel qu'il est grévu par l'article 989, paragraphe 2, du présent 
code. 

« Sixième alinéa. — Sans changement. 

« En cas d'interdiction, de disparition judiciairement constatée 
ou de décès des adoplants survenu pendant la minorité de l'adoplé, 
la tutelle de ce dernier est organise par le conseil des tutelles. 
Dans ce cas, le juge de paix peut comprendre ou admettre dans 
cetie assemblée, selon les règles établies par l'article 389 du présent 
code, les père et mère légitimes ou naturels ainsi que des parents 
ou amis soit de ceux-ci, soit des adoptants. 

« Art. 352, — Le tribunal, en homologuant l'acte d'adoption peut, 
à la demarde de l’adoptant et s'il s'agit d'un mineur de vingt et un 
ans, légilime ou naturel, décider après enquête que l'adoplé cessera 
d'appartenir à sa famille d'origine sous réserves des prohibilions au 
mariage visées aux articles 161, 162, 163 et 164 du présent code, 
toute reconnaissance postérieure à l'adoption sera nulle. 

« Art. 356, premier alinéa, — Sans changement. 

« Ils conservent leurs droits héréditaires dans leur famille d'ori- 
ginc sauf au cas prévu à l'article 952 du précédent code. 








« Art. 557, premier alinéa. — Sans changement. 

« Le surplus des biens de l'’adopté appartient à ses propres 

arents; en outre, ceux-ci excluent toujours, pour les objets spécifiés 

l'alinéa premier du présent article, tous hériliers de l'adoptant 
autres que ses descendants. 

« A défaut de descendants, le conjoint survivant de l’adoptant 
s'il à consenti à l'adoption, a un droit d’usufruit sur lesdits objets 

« Si du vivant de l'adoptant et après te décès de l’adopté, les 
enfants ou descendants laissés par celui-ci meurent eux-mêmes sans 
postérilé, l'adoptant succède aux choses par lui données, comme il 
est dit ci-dessus, mais ce droit est inhérent à la personne de l'adop- 
tant et non transmissible à ses hériliers même en ligne descendanie, 

« Dans le cas prévu à l'article 352, la succession de l’adopté 
décédé sans descendants sera dévolue à l’adoptant ou à ses descen- 
dants légitimes ou. adoptifs et, à défaut, au conjoint de l'adopté. 

« Art. 559, — Dans lés cas prévus par l’article 93 du présent code, 
l'acte peut ètre dressé par le fonctionnaire compétent en vertu dudit 
article, pour recevoir les actes d'état civil. 

« Ce fonctionnaire en adresse, dans le plus bref délai, une expé- 
dition au ministre dont il relève, qui la transmet au procureur de 
la République du domicile de l'adoptant. 

« Art. 361. — Le tribunal réuni en la chambre du conseil véritie, 
après avis recueilli, les renseignements convenables: 

« 4° Si toutes les conditions de Ta loi sont remplies ; 

« 29 S'il y a de justes motifs à l'adoption et si celle-ci présente 
des avantages pour l'adopté. 

« Art. 262, prernier alinéa. — Sans changement. 

« Dans le premier cas, s'il est appelé à statuer sur les nom et 
prénoms de l'adopté ou sur ia rupture de ses liens de parenté avec sa 
famille d'origine, le tribunal décide dans la même forme. Le dispo- 
sitif Cu jugement contient les mentions prescrites par l’article ke 
du code de procédure civile et indique les noms et prénoms anciens 
et nouveaux dé l’adopté. 


.« Art. 905. — En cas de refus d'homologation, chacune des par- 
ties peut, dans le mois qui suit le jugement, le déférer à la cour 
d'appel qui instruit dans les mêmes formes que le tribunal de 
preinière instance et prononce, sans énoncer de motifs. Si le juge- 
iment est réformé, l'arrêté statue, s'il y a lieu, sur les nom et pré- 
noms de l'adopté et sur la rupture de ses liens de parenté avec sa 
famille d’origine. 

«a Deuxième alinéa. — Sans changement. 

« Dans le cas où l'arrêt décide qu'il y a lieu à l’adoption il contient 
les mentions prescrites par l'article 858 du code de procédure civile 
el indique les nom et prénoms anciens et nouveaux de l’adopté. 

« Quatrième alinéa. — Sans changement. 

« Art. 4, — Le jugement ou l'arrêt qui admet l'adoption est 
prononcé à l'audience publique. 

« Dans les trois mois, mention de l'adoption et des nouveaux 
nom el prénuins de l'adoplé est portée en marge de l'acte de nais- 
sance de ce dernier, à la requête de l’avoué ou de l’une des parties 
intéressées. Si l'adopté est né à l'étranger ou si le lieu de sa nais- 
sance n'est pas connu ou ne doit pas être divulgué, la décision est 
trans-rile, dans le même délai, sur les registres de l’état civil du 
domicile de l’adoplant ou, lorsque celui-ci n’a pas de domicile en 
France, sur les registres de la mairie du {er arrondissement de Paris. 

« L'avoué qui a obtenu le jugement est tenu de faire opérer la 
mention ou la transcription, dans le déla' indiqué ci-dessus, sous 
peine de l'amende prévue à l'article 50 du code civil. 

« Aït. 365, premier alinéa. — Sans changement. 

« L'adoption n'est opposable aux tiers qu'à partir de la mention 
ou de la transcription du jugement ou de l'arrêt d'homologation. 

« Lorsque la mention aura été portée à des dates différentes sur 
l'exemplaire des registres déposé à la mairie et sur celui déposé au 
grefie, l'adoplion ne produira effet à l'égard des tiers qu'à la date de 
la mention portée en second lieu. 


« Art. 567. — L'adoption peut étre révoquée, s’il est justifié de 
motifs graves, par une décision du tribunal rendue à la demande 
de L'adoptant où de l'adapté et, si ce dernier est mineur, du conseil 
des tulelles qui désigne un administrateur ou un tuteur ad hoc pour 
le représenter. 

« Le jugement rendu par le tribunal compétent en vertu du 
droiû commun, à la suile de ia procédure ordinaire après audition 
du ministère publie, doit être motivé; il peut être attaqué par toules 
les voies de recours. Son dispositif est mentionné en marge de l'acte 
de naissance ou transcrit, conformément à l'article 364 du présent 
code el à peine des mêmes sanctions. 

« La révocation fait cesser pour l'avenir tous les effets de l'adop- 
tion, y compris, le cas échéant, ceux qui résultent de l'application 
de l'article 552... (Le reste de l'alinéa sans changement.) 

« Quatrième aïinéa. — Sans changement. 

« Art. 268. — La légitimation adoptive n'est permise qu’en faveur 
des enfants âgés de moins de sept ans, abandonnés par leurs parents 
ou dont les parents sont inconnus ou décédés. lle ne peut être 
demandée que conjointement par les époux non séparés de corps 
remplissant les conditions d'âge exigées par l'article 344 et n'ayant 
ni enfants ni descendants légilimes. L'existence d'enfants légitimés 
ee adopiion ne fait pas obstacle à de nouvelles légitimations adop- 
ives. 

« Toutefois, à l'égard des enfants confiés à des époux ne rem- 
plissant pas les conditions d'âge ou de durée de mariage, ou 
recueillis par eux, la limite d'âge de sept ans est reculée d'autant de 
temps qu'il s'en est écoulé entre le moment où l'enfant a été confié 
à ces époux ou recueilli par eux et celui où ces conditions ont élé 
remplies. 
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« L'adoption peut être transformée en légitimation adoptive selon 
la procédure prévue à l'article 369 lorsque les conditions requises 
au présent article existent lors du dépôt de la requête de légiti- 
mation. 

« Arl. 369. — La légitimation adoptive ne peut résulter que d'un 
jugement rendu sur requéte en audience publique, après que le 
tribunal aura recueilli les renseignements convenables et débat en 
chambre du conseil. 

« La requête est reçue par le procureur de la République, qui en 
saisit d'office le tribunal. 


« Si l'un des époux vient à mourir après que la requête a été 
présentée au tribunal, les dispositions de l'article 366 sont appli- 
cables. 

«“ La légitimation adoptive ne peut être admise que s’il y a de 
justes motifs ou si elle présente des avantages pour l'enfant. 

« Elle ne peut être prononcée qu'après avis, soit de l'œuvre ou 
du particulier à qui a été attribuée, en tout ou en partie, l'exercice 
de la puissance paternelle sur l'enfant en vertu du litre II de la loi 
du 24 juillet 1889, soit, en dehors de ce cas, de la personne qui 
elbve l'enfant, ainsi que du conseil des tutelles de la résidence de 
l'enfant ou du conseil de famille. 


« La légitimation adoptlive est irrévocable. 
« Le jugement confère à l'enfant le nom du mari et, sur la 
demande des époux, peut ordonner une modification de ses prénoms. 


« I est susceptible des mêmes voies de recours que le jugement 
homologuant une adoption. 


« Dans les trois mois du prononcé du jugement ou de l'arrêt, 
mention de la légitimation adoptive des nouveaux nom et prénoms 
de l'enfant est portée en marge de l'acte de naissance de ce dernier, 
à la diligence du procureur de la République. Si l'enfant est né à 
l'étranger ou si le lieu de sa naissance n'est pas connu ou ne doit 
pas être divulgué, la décision est transcrite, dans le même délai, sur 
les registres de l'état civil du domicile des adoptants ou, lorsque 
ceux-ci n’ont pas de domicile en France, sur les registres de la 
mairie du 1% arrondissement de Paris. 

« La légitimation adoptive n'est opposable aux tiers qu'à partir 
de la mention ou de la transcription du jugement ou de l'arrêt. 

« Lorsque la mention aura été portée à des dates différentes sur 
l'exemplaire des registres déposé à la mairie et sur celui déposé au 
greffe, la légitimation adoptive ne produira effet à l'égard des tiers 
qu'à la date de la mention portée en second lieu. » 


Art. 3. — Pendant un délai de cinq ans à compter de la publica- 
tion de la loi, l'existence d'enfants et de descendants légitimes ne 
fera obstacle ni à l'adoption, ni à la légitimation adoptive pourvu 
que ces enfants et descendants soient tous majeurs et donnent 
leur adhésion à l'adoption ou à la légitimation adoptive dans un 
acte authentique. 

Art. 4. — Le quatrième alinéa de l’article 21 de la loi du 15 avril 
1943 relative à l'assistance à l'enfant est abrogé. 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article 784 du code général des 
impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Celte disposition n'est pas applicable aux transmissions entrant 
dans les pare des alinéas premier, 3, 4 et 5 de l'article 357 du 
code Civil. » 





ANNEXE N° 1690 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956). 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en compte pour le calcul 
de la pension vieñlesse de la sécurité sociale du temps de service 
minier, inférieur à quinze ans, effectué avant 1930, présentée 
pir MM. André Mancey, Gabriel Roucaute, Kriegel-Valrimont, Marcel 
Thibaud, Roquefort, Pelissou, Vuillien et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 50-132 du 20 janvier 1950 qui 
a coordonné le régime général de sécurité sociale et les régimes 
Spéciaux d'assurance, n'a pas réglé le cas des anciens ouvriers 
luineurs qui ont travaillé dans les mines avant 1930 et qui se 
trouvent, du point de vue de la retraite, dans une position extré- 
mement défavorisée lorsqu'ils ont colisé moins de quinze ans. 

Ces ouvriers ne perçoivent en effet que l'intérêt des sommes 
verstes, soit par exemple, pour neuf ans de versement, un millier 
de francs par an. 

Comme à la suite de leur départ ou de leur renvoi de la mine, 
ils se sont employés dans l'industrie, le commerce ou l’agriculture, 
les versemnts effectués à la sécurité sociale au titre du régime 
Vicillesse dans leur nouvelle profession ne sont pas cumulables 
avec les versements effectués au titre de la retraile minière. 

Il s'ensuit, par exemple, qu’un mineur ayant cotisé pendant 
quinze ans a droit à la demi-retraite, mais qu'un mineur n'ayant 
Cousé que quatorze ans perçoit seulement 1.720 francs par an. 

Il importe donc de réparer cette injustice, de rendre cumulables 
es versements effectués avant 1930 par d'anciens mineurs au titre 
de la retraite minière avec les versements effectués aux régimes 
Vicillesse de la sécurité sociale, el c'est pourquoi nous vous deman- 
pe mesdames et messieurs, d'adopter. ja proposition de loi 

up) cs, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les versements effectués avant 1990 par des travailleurs 
de la mine totalisant moins de quinze années de service dans Îles 
exploitations minières sont cumulables avec les versemenis effectués 
par eux au titre de la législation de sécurité sociale. 

Art. 2. — Les assurés visés à l'article fer ont droit, en ce qui 
concerne l'assurance vieillesse, aux avantages dont ils auraient béné- 
ficié sous le régime général des assurances sociales si ce régime 
leur avait été applicable durant la ou les périodes où ils ont été 
soumis au régime minier, Ces ptriodes entrent en compte, quel 
qu'ait été le montant de leur salaire, tant pour l'ouverture et 
la détermination de leurs droits que pour le calcul des avantages 
prévus par le régime général des assurances sociales, en malière 
d’'assurance-vieillesse. 

Les intéressés sont supposés, pour l'application du présent artiele, 
avoir donné lieu au versement des cotisalions prévues postérieu- 
rement par le régime général pendant les périodes au cours des- 
quelles ils ont été soumis au régime minier, Pour les périodes 
où leur rémunération était supérieure au chiffre limite d'assujct- 
tissement aux assurances sociales, ils sont supposés avoir donné 
lieu au versement des cotisations dues pour un travailleur dont la 
rémunéralion aurait été égale audit chiffre limite. 

Art. 3. — Les avantages auxquels un assuré peut prétendre en 
application de la présente loi sont lquidés par la dernière caisse 
régionale d'assurance vieillesse à laquelle il a été affilié. 


ANNEXE N° 1691 





(Session ordinaire de 1952-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux agents des P. T. T. 
ayant effectué des services d'auxiliaires, dans un emploi perima- 
nent, d'une durée d'au moins quatre heures par jour, de faire 
valider l'intégralité de leur temps de service pour le calcul ée 
leurs droits de pension, présentée par MM. Barthélemy, Florimond 
Bonte, Mmes Prin, Reyraud, MM. Virgile Barel, Dufour, Vallin 
et les membres du groupe comuniste, députés. (Renvoyée à la 
comimission des moyens de communication et du louri-ime.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément à la législation en vivueur, 
les fonctionnaires de l'Etat ont la possibilité, tant qu'ils sont en 
activité, d'oblenir Ja validation des services qu'ils ont elfectués, 
en qualité d’auxiliaires, antérieurement à leur titularisation. 

Cette validation s'effectue dans les conditions prévues par l'article 7 
de la loi no 53-1314 du 31 décembre 1953. 

Mais, pour être validables, ces services d'auxiliaires doivent corres- 
pondre à une durée de travail d'au moins six heures par jour. 

Cette disposition restrictive s'oppose en fait à la validation des 
services d'un très grand nombre d'agents auxiliaires de la distri- 
bution qui remplirent, pendant longlemps, des emplois d'auxiliaire 
d'une durée « budgétaire » inférieure à six heures par jour. 

En réalité, dans presque la totalité des cas, ces personnels assu- 
raient effectivement un servie de sept à huit heures, nais rému- 
néré pour six heures, en conséquence de l'insuffisance des crédils 
mis à cet effet à la disposition des directions départementa'es. 

Les employés remplissaient réglementairement des emplois d'auxi- 
liaires « budgétaires » à caractère permanent dont la durée d'utili- 
sation quotidienne devait varier de quatre à cinq heures quarante- 
cinq. 

C'est dans ces conditions anormales que, lors de leur titularisation, 
ils n'ont pu faire valiGer pour la retraite des services qu'ils ont 
cependant réellement efleclués plusieurs années durant 

Afin de réparer celle injustice et de permettre à de très modestes 
travailleurs des P. T. T. d'obtenir des pensions de retraile calculées 
sur l'intégralité de leur temps d'utilisation par l'administration, 
il conviendrait, au surplus, de proroger jusqu'an %0 juin 1957 le 
délai accordé aux intéressés par la loi du 3 avril 1955 pour formuler 
leurs demandes. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, de vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires des P. T. T. ayant eflectué des 
services d'auxiliaires dans un emploi permanent pendant au moins 
quatre heures par jour ont la possibilité de faire valider, pour la 


constitution de leurs droit$ à pension, les services de non-titulaires 


en cCalculant la période à prendre en considération au prorata de 
leur durée d'utilisation. 


Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 4 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 195 est ainsi modifié: 

« La réouverture du délai de validation des services d'auxiliaires 
prévue par l’article 19 de la loi no 53-76 du 6 février 1953 est 
étendue aux personnels retraités ou à leurs ayants cause susceptibles 
de présenter une demande jusqu'au 20 juin 1957 pour les services 
accomplis au compte de l'Etat et non compris dans le total des 
services rémunérés dans leur pension lorsque les services étaient 
d'au moins quatre heures par jour, » 


A —— 
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ANNEXE N° 1692 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire bénéilvier les agents des services de désinfection de la ville 
de Païis et les fossoyeurs des ciinetières parisiens des disposi‘ions 
de la loi n° 50-323 du 17 murs 1950 accordant aux personnels du 
service actif des égouts des avan'ages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension, présentée par Mlie Marzin, MM. Marcel Cachin, 
Marrane, Jourd' hui, Houdremont et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison du caractère particulièrement insa- 
labre de leur profession, les agents des réseaux souterrains des égouts 
ayant accCoinpli au moins dix ans dans lesdits services, dont cinq 
années consécutives lors de leur admission à la re‘raite, ont droit 
à pen-ion à cinquante ans et bénéficient d’une bonilication de 
90 p. 100 du temps effectivement passé dans lesdits services jusqu’à 
maxioum de dix ans (loi n° 50-328 du 17 mars 19%50). 

Les fossoyeurs des cimetières parisiens demandent avec quelque 
raison que le bénéfice de ces dispositions soit étendu à leur caté- 
gorie. Le caractère d'insaiubrité de leur profession est depuis long- 
temps é‘abli. 

C'est ainsi qu'on peut lire dans l'Essai sur la pathologie profession- 
nelle des Jossoyeurs, du docteur Maurice Benguigui, de la faculté 
de médecine de Paris, les observations suivantes, exprimées sous 
l'autorité du professeur Ballhasard, membre de l'académie de méde- 
cine, et du docteur Guy Hausser, directeur de l'institut d’études et 
de préventions des maladies professionnelies, à propos des fossoyeurs 
des cimetières parisiens: 

« Nous avons conslalé qu’une catégorie de travailleurs était spécia- 
lisée non seulement pour effectuer les inhumations mais aussi pour 
la reprise des cadavres, la réunion des ossements qui sont ensuite 
évacués dans les ossuaires. 

« Tout cela pose d’une part des problèmes d'hygiène générale 
relative à l'assainissement des cimetières, à leur construction, aux 
règlements qui les régissent; d’autre part, des questios d'hygiène 
individuelle concernant la protection de ces travaiileurs. 

« Nous avons relevé, chez les fossoyeurs, des affections diverses, 
qui ne peuvent être considérées comme ma'adies professionnelles 
au sens légal du anot. Cependant, étant donné ia fréquence et la 
nature des accidents du travail, chez les fossoyeurs, les affections 
pulmonaires, plaies infectées, troubles digestifs, désordres nerveux, 
il est facile d'envisager des mesures d'hygiène. 

« Ces mesures. pourraient êlre appliquées immédiatement, cette 
profession paraissant «nettement insalubre. » 

D'ailleurs, ni le préfet de la Seine, ni le conseil municipal de 
Paris ne contestent le caractère d’insalubrité de cette profession. 

Ils s'opposent d'autant moins à la juste revendication des fos- 
soyeurs des cimetières parisiens de se voir étendre le bénéfice des 
dispositions de la loi du 17 mars 1950 sur les avantages spéciaux 
aux professions insalubres pour l'ouverture du droit à pension, qu'ils 
savent les répercussions financières de cette mesure, moins onéreu- 
ses pour les finances publiques que ne le serait l’application aux 
cimetières parisiens des texies réglementant l'hygiène des cime- 
tières. Cette applica'ion exigerait en effet de l'administration le 
doublement des effectifs actuels des fossoyeurs. 

Quant aux agents des services de désinfection de la ville de Paris, 
de vieille date, il est connu de l’administration qu'iis sont atteints 
d'intoxication provoquant parmi eux des décès préma'urés. 

S'agissant de travailleurs dont la profession est reconnue insalubre, 
est anormal qu'ils ne bénéficient pas des avantages spéciaux pour 
l'ouverture à pension accordée aux égoutiers par la loi du 17 mars 
4930, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, d’adop- 
ter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire hénéficier 
les fossoyeurs des cimelières parisiens et les agents du service de 
désinfection de la ville de Paris des dispositions de la loi n° 50-32 
du 17 mars 1950 relatives aux avantages spéciaux des agents des 
sex:vices actifs des égouts pour l'ouverture de leur droit à pension. 





ANNEXE N° 1693 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à étendre aux géomètres-experts les barèmes d'honoraires 
définis aux articles 4, 5, 6 et 7 du décret no 49-165 du 7 février 
1919, par M. Kir, député. 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 











ANNEXE N° 1694 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI ‘tendant à instituer en faveur des étudiants 
une allocation d’études, présentée par MM. Doutrellot, Marcel 
Cartier, Deixonne, Le Strat, Rincent, et les membres du groupe 
re ne psg — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pus toute la précédente légis!ature, 
nous n'avons pu ob'euir du rapporteur des différents textes relatifs 
à l'allocation d'études qu'il présente ses conclusions. 

Mais voici que les temps sont heureusement changés, puisque le 
même rapporieur ne juge même pas ulile de demander l'opinion du 
nouveau Gouvernement avant de solliciter un vote de notre com- 
mission. 

Dans ces conditions, nous croyons utile de verser d’urgence aux 
débats une proposition qui a au moins le mérite de refléter le 
dernier état des travaux de l'union nationale des étudiants de 
France, dans son récent et 45° congrès. 

Aussi bien, le parti socialiste partage-t-il, à l'égard de l'allocation 
d’études, la conviction des étudiants: cette innovation, d’une réali- 
sation délicate dans le cadre de notre système scolaire ac'uel, rend 
à peu près inévilable ia réforme d'ensembhle de l’enseignement, en 
faveur de laquelle nous avons pris depuis longtemps position. 

C'est dans cet espoir que nous vous soumetions la proposition 
de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les élèves et étudiants de l’enseignement supérieur 
ont droit, en tant que jeunes travailleurs intellectuels, à une rému- 
nération dite allocalion d'études. 

Art. 2. — Le taux de cette allocation est fixé annuellement par 
le conseil d'administration prévu aux articles 9 et 10. Il est au moins 
égal au salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Art. 3 — Tous les élèves des écoles d'Etat ayant Ja qualité ds 
fonctionnaire ou de militaire reçoivent le traitement et les avan- 
tages afférents à celle qualité. 

Art. 4. — Les seuls critères d'attribution sont ceux prévus à l’ar- 
ticle 5. Aucun autre engagement, de queque ordre que ce soit, 
ne pourra être exigé de la part des bénéficiaires de la présente loi. 

«+ 5. — Bénéficieront de l'allocation instiluée par les articles 1er 
et 2: 

4° Les étudiants ayant subi, avec succès, les épreuves du concours 
d'entrée et reconnus comme élèves réguliers d’une grande école ou 
d’une école technique supérieure; 

20 Les élèves des classes préparatoires auxdi'es écoles, à partir de 
la seconde année et sous réserve de succès scolaires; 

30 Les étudiants âes facultés ayant subi, avec succès, la première 
année d’études; x 

4e Les étudiants des établissements d’enseignement supérieur 
eutres que les facuités ayant subi, avec succès, l’examen d'entrée 
ou, à défaut, de première année d’études. 

Des arrêtés du minis're de l’éducalion nationale, + sur propo- 
sition du conseil prévu aux articles 9 et 10, fixeront, dans les six 
mois suivant la promulgation de la présente loi: 

1° La liste des écoies, facultés et établissements visés au présent 
article ; 

2o La durée des études limitant le droit au bénéfice de la pré- 
sen‘e loi et les dérogations pour maladies, faits de guerre, service 
militaire et toute autre cause valable; 

30 Les critères de sélection prévus au présent article. 

Art. 6. — Les étudiants, non allocalaires, pourront se voir at{ri- 
buer des bourses complètes ou partielles. 

Des arrêtés du ministre de l’éducation nationale, pris sur 2 
sition du conseil prévu aux articles 94 et 10, détermineront dans les 
six mois suivant la promulgation de la présente loi: 

1° Les critères d'appréciation de la situation sociale des candidats 
à une bourse d'études; 

20 Les critères d'appréciation du mérite universitaire à considérer, 

Art. 7. — Les étudiants bénéficiaires de l'allocation ou d'une 
bourse totale ne devront exercer, par ailleurs, aucun emploi rému- 
néré, à moins que ledit emploi ne soit jugé utile pour leur forma- 
tion professionnelle par le conseil prévu à l’article 11. 

Dans ce dernier cas, la rémunération perçue pourra se cumuler 
avec l'allocation ou la bourse d'études. Toutefois, si le total dépasse 
une fois et demie le montant de l'alloca'ion d'études, l'excédent 
devra être réduit de l'allocation ou de la bourse. 

Art. 8. — Les étudiants, non bénéficiaires de la présente loi, conser- 
vent intégralement le droit de suivre les cours et travaux des 
facultés et écoles, et de se présen'er aux examens et concours sans 
aucune condition restrictive et sous la seule réserve des règle- 
ments en vigueur. 

Les étudiants non allocataires conserveront, en outre, le bénéfice 
des avantages sociaux acquis actuellement, ou leur équivalence. 

Art. 9. — Il est créé auprès. du ministère de l’éduca'ion nalio- 
nale un établissement public doté de la personnalité civile et de 
fautonomie financière qui prend le nom de caisse nationale auto- 
nome de la rémunération étudiante. 

Art. 10, — La caisse nationale est gérée par un conseil d'admi- 
nistration de vingt membres, composé de façon paritaire; d’une 
part, de représentants de l'administration et de professeurs dési- 
gnés par les organisations syndicales les plus représentalives; 
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d'autre part, de représentants des étudiants désignés par les asso- 
ciations d'étudiants les plus représentatives. Ft 

Un règlement d'administration publique fixera la composition 
exacte du conseil d'administration et les modalités de son élection. 

Art. 11. — Le conseil d'administration est chargé de présenter 
au ministre de l'éducation nationale toutes les propositions concer- 
nant l'application immédiate et progressive de Ja rémunération 
étudiante. Il propose, en particulier: ‘ 

1: La liste des établissements agréés visés à l’article 5; 

90 Les critères de sélection et la durée des études prévus audit 

ticle 3; 
. Les "modifications à apporter au régime de travail et au régime 
des examens des établissements d'enseignement supérieur. 

IL établit, en outre, chaque année, le projet de budget de la 
caisse nationale. 

Il fait, à cet effet, les propositions nécessaires en vue de déter- 
miner le montant de la subvention de FEtat. 

ll gère les ressources de toute nature de la caisse. 

Art. 12 — Les ressources de la caisse nationale sont constituées 


ar: 

Po Les subventions inserites au budget du ministère de l'éduca- 
tion nalionale et des ministères intéressés. Ces subventions devront 
garantir, en tous cas, les ressources nécessaires à l'application 
régulière de Ja présente loi. 

20 Les subventions des départements et des communes; 

3o Les dons et legs. 

La caisse peut recevoir des avances de l'Etat et être autorisée à 
contracter des emprunts, par décret contresigné du ministre des 
finances. 

Un règlement d’administration publique fixera les modalités de 
fonctionnement de la caisse. 


Art, 13. — Le budget de la caisse nationale est soumis à l’appro- 
bation du Parlement par le ministre de l'éducation nationale. 
Art. 14 — Il est créé, au chef-lieu de chaque académie, une 


caisse académique auprès de laquelle sont immatricuks les élu- 
diants du ressort bénéficiaires de la présente loi. 

Art. 15. — Chaque caisse académique est gérée par un conseil 
d'administration de 10 membres présidé par le recteur, composé 
de facon paritaire, d’une part, de représentants de professeurs 
désignés par les organisations syndicales les pius représentatives, 
d'autre part, de représentants des étudiants désignés par les asso- 
ciations d'étudiants les plus représentatives. 

Art. 16. — Le conseil d'administration de chaque caisse acadé- 
mique est chargé d’assurer le contrôle de l'exécution des dispo- 
sitions de la présente loi dans le ressort de l'académie. 

Il assure la prestation de Ja rémunération étudiante, ainsi que 
ps prévues à l'article 6, aux étudiants appelés à en 
énéficier. 

Il adresse au conseil d'administration de la caisse nationale les 
ne en Wnimg nécessaires en vue de l'établissement du budget 
général, 

Il peut être fait appel de ces décisions par les intéressés auprès 
du conseil d'administration de Ja caisse nationale. 

Art, 17. — La présente loi est immédiatement applicable aux 
élèves des grandes écoles, et dans un délai ne pouvant excéder 
la première rentrée universitaire suivant ce premier palier d’appli- 
cation, à l'ensemble des catégories d’éludiants définies à l’arti- 


cle ». 


Art. 18. — La présente ki est applicable à l'Algérie, aux dépar- 
tements de fa Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion. 

Art. 19. — L’allocation d'étude est applicable aux territoires 
d'outre-mer. Les conditions particulières d'application de la pré- 
sente loi feront l’objet d'un décret pris sur rapport des ministres 
de l'éducation nationale, des finances et de la France d'outre-mer. 

Art. 20, — La présente loi sera applicable aux étrangers sous le 
bénéfice de la réciprocité. 

Art. 21, — Toutes dispositions contraires à la présen'e Joi sont 
abrogées. 


ANNEXE N° 1695 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 sur le montant des salaires les pairons-pècheurs 
raliquant la pêche à la part, présentée par MM. Gabriel Paul, 
Mora, Defrance, Cance, Hamon et les membres du groupe com- 
Mmuniste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus d’un an un litige oppose les 

palrons-pécheurs pratiquant la pèche à la part au ministère des 
nances qui leur demande de s'acquitter du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 sur les salaires payés aux marins pècheurs. 

On ne manquera pas d'affirmer que le minislère des finances se 
réfère à l'article 231 du code général des impôts, mais on nous per- 
Mellra de souligner que durant plusieurs années ce versement ne 
lut pas exigé des pairons-pécheurs pratiquant la pêche à la part. 

ll est donc surprenant que subitement des mesures furent prises 
Pour en assurer le recouvrement. Ells ont provoqué une vive émo- 
on dans les ports de pêche qui va en s'accentuant du fait que 
erlains patrons-pêcheurs sont menacés de saisie, 





met 


u’une solution définitive intervienne et 
emandé la commission de la "marre 


J1 est donc grand temps 
en attendant, comme l'a 
marchande en 1955: 

« jo Que l'éponge soit passée sur toutes les impositions dues par 
les patrons-pêcheurs avant 1955; 

« 20 Et que soient arrètées toutes les procédures engagées contre 
un certain nombre de contribuables en vue du recouvrement de 
l'impôt. » 

Commnt la solution doit-elle être envisagée Il ne saurait étre 
question de la régler par un biais qui mettrait en cause es inté- 
rêts des marins pécheurs. 

Les marins pêcheurs à la part sont des salariés, en vertu même 
du code du travail maritime, qui dispose: 

« Art. 32. — Les parts de profit de pêche et de fret, et :es primes 
et allocations de toute nature slipultes dans le contrat sont, pour 
l'application de la présente loi, considérées comme salaires. » 

on aucun cas on ne saurait considérer les marins pêcheuzs à la 
part comme des arlisans en vue d'exonérer les patrons pêcheurs 
du versement forfaitaire de 35 p. 100. 

Mais la pêche à la part se :irouve dans une situation difficile. 
Elle est au stade artisanal et elle ne peut faire face à la scncur- 
rence de la pêche industrielle. Exiger d'elle un versement fo:fai- 
taire de 5 p. 100 sur les salaires ne manquera pas d'aggraver ses 
difficultés, au moment où précisément les conditions de pêche sont 
plus dures. En effet, on ne peut oublier les campagnes désastreu- 
ses, comme celle de ja sardine l'an dernier. 

Dans ces conditions, J’exonération du versement forfaitaire de 
5 p. 100 sur les salaires par la pêche artisanale est une mesure par- 
faitement justifiée. 

Au surplus, elle ne serait pas exceptionnelle puisque les artl- 
sans ruraux, Compte tenu de leur situation particulière, ne sont 
pas astreints à ce versement. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de ki suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sans qu'il puisse en résulter une modification 
de dispositions de l'article 32 du code du travail maritime, les 
patrons-pêcheurs pratiquant la pêche à la part ne sont pas astreints 
au versement forfaitaire de 5 p. 100 sur le montant des salaires 
de l'équipage. 

Toulies dispositions contraires à la présente loi sont abrogees, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à venir en aide aux familles dont 
les dépenses se sont accrues du fait du froid, présentée par 
MM. Gaillemin, Lucien Nicolas, Georges et Pierre Vitter, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les désastres provoqués rar le froid qui & 
sévi cet hiver ont souvent été évoqués. Dans la France entière, 
de nombreuses branches de notre économie ont été gravement tou- 
chées. Le Parlement, les pouvoirs publics, se sont aussitôt attachés 
à aider, dans celle crise, les exploitations ayant subi des pertes 
graves 

Mais le froid a eu d'autres conséquences dont on a moins farlé: 
ce sont celles qui touchent les familes. Durant des mis, les bud- 
gets familiiux ont eu à supporter un accroissement considérable 
des dépenses d'habillement et de nourriture des enfants. 

La répercussion de res dépenses a été beauroup plus importante 
qu'il n'était possible de se l'imaginer au début de la période ces 
grands froids. 

Le Parlement s'est préoccupé à juste titre des exploitants agri- 
coles, des salaires de l'agriculture ayant subi un chômage tempo- 
raire, des artisans dont les activités ont aù cesser durant ‘elte 
période. 

Mais tous les enfants, quelles que soient les activités profession- 
nelles du chel de famiile, ont eu alors les mêmes besoins im or- 
tants en matière d’habillement et de nourriture. 

Sans vouloir demander l'attribatisn d'un mois supplémentaire 
d'allocations fainiliales, comme certains l'ont suggéré, nous croyons 
qu'il serait pessible de porter remède à la situation que nous 
venons d'exposer par l'octroi de 2000 F par enfant, quel que soit 
le régime d'allocations familiales dont il est bénéficiaire. 

Le financement ne peut être assuré par ie fonds social des caisses, 
car il absorberait la presque totalité de leurs ressources (par 
exemple 100 millions sur 1%) dans un d‘partement) et le fonds ue 
pourrait alors faire face aux dépenses de vacances. 


Le financement de cette allocation supplémentaire devrait done 
être trouvé dans les excélents de recettes. C'est pourquoi nous 
avons l'honneur de soumettre à l'Assembée nalionale la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION LE LO! 


Article unique. — Une allocation supplémentaire unique de 2000 PF 
sera versée à chaque benéficiaire des différents régies d'atloecations 
familiales par lex caisses dont Gépendent ces bénéficiaires. 


——_———_—_—_— 
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PROJET LE LOI complétant le titre HI, iivre II du code de la 
santé puhiique, présenté au nor de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. François Mitterrand, ministre 
d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice; par M. Albert 
Gazier, ininistre des affaires sociales, et par M. André Maroselli, 
secrétaire d'Flat à :a santé publique et à la population, — 
(KRenvoyé à la cominission de la justice et de législation.) 


ExPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, dans le cadre de la loi n° 55-349 du 
2 avril 1955, accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux 
en maiière économique, sociale et fiscale, est intervenu le décret 
n° 5365 du 20 nai 1955, complétant le livre IL relatif à la 
pro'eclion sanitaire de la famille et de l'enfance du code de la 
santé publique, par l’adjonction d’un titre HI définissant et régle- 
mentant Jes maisons d'enfants à caractère sanitaire. 

Ce décret a repris dans Sa majeure partie les dispositions d’un 
projet de loi déposé à l’Assemb'ée sous le n° 8658, qui avait pour 
objet la réglementation des maisons d'enfants à caractère sani- 
taire. 

Le project de loi était assorti de sanctions qui n’ont pu étre 
incorporées aux textes pris en application de la loi du 2 avril 1955, 
lüoites définies par la loi no 54-809 du 14 août 1954 qui précise 
que « les textes pris en application (de la présente loi) ne 
seront sanctionnés en dehors des peines prévues par le para- 
graphe 159 de l'article 471 du code pénal, que par les dispo- 
sitions pénales édiciées par les lois antérieures relatives aux 
mémes matières, sans que puissent être modiflés la qualification 
ge péa relevées, la nature et le quantum des peines appli- 
cables ». 

Le décret du 20 mai 1955 prévoit une sanction administrative: la 
fermelure de l'élablissement prononcée par le préfet, Il paraît 
nécessaire de Je compléter par des dispositions précisant les sanc- 
tions pénales dont disposera le tribunal pour diverses infractions 
nellement définies. Il et à noter en particulier que le tribunal 
pourra prononcer l'interdiction à temps ou définitive, d'exercer les 
fonc'ions de directeur de maisons d'enfants à caractère sani- 
taire. 

Tel est le but du présent projet de loi rédigé en forme de modi- 
fication et de compléinent au titre HE du livre II du code de la 
santé publique. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Pre 9» ss er Ce D LE MINES 20 LES SCOPUS 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
halionale par le ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, le miaistre des affaires sociales et le secrétaire d’Etat 
à la santé pub'ique et à la population, qui sont chargés d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. fer, — L'article 205 du code de la santé publique est complété 
commine suit: 

« Si les faits ayant entrainé la fermeture d’une maison d’enfants 
à caracière sahilaire sont suffisamment graves pour être portés 
devant le tribunal, le préfet saisit le procureur de la République 
dans les quinze jours de l'arrêté prononcant la fermeture de l’éta- 
blissement. En cas de classement, le procureur de la République 
avise le préfet. » 

Art. 2 — Il est ajouté au titre III du livre II du code de la 
santé un article 208 ainsi concu: 

“ Sera puni d'une amende de 40.000 F à 200.000 F et d’un 
emprisonnement d'un à six mois ou de l’une de ces deux peines 
sculement” 

« 4° Quiconque aura ouvert ou dirigé sans autorisalion, l’un des 
élalliscements visés par le présente loi, ou aura sciemment fait 
une déclarätion inexacle ou incomplète ; 

“ 20 Quiconque aura continué l’exp'oitation d'un tel établissement 
maäigré une décision de fermeture; 

« 3) Quiccnque, assumant la direction d'un des établissements 
visés, aura mis ou tenté de mettre obstacle au contrôle prévu à 
l'url 'e 201 

« Eu cas de récidive le délinquant sera condamné à une amende 
de 120090 F à 400.000 F el à un emprisonnement d'un à six .nois, 
ou à l'iie d°ees deux peines seulement. 

« En ce qui concerne les infractions aux dispositions réglemen- 
taires prévues à l'arlicle 205 ci-dessus, les contrevenants tomberont 
sous le coup de l'article 471 du code pénal. 

« Dans tous les cas d'infraction aux dispositions du présent titre, 
le lribunal pourra ordonner la fermeture temporaire ou définitive 
de l'établissement et prononcer, en outre, l'interdiction, à leraps 
ou définitive, d'exercer les fonctions de directeur d'un desdits etabiis- 
sennicnls. » 


. 
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PROJET DE LOI portant réforme pour l'Algérie du régime des tuielles 
et de l'absence en droit musulman, présenté, au nom de M. Guy 
Moliet, président du conseil des ministres, par M. François Mitlter- 
rand, ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice; 
par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, et par M. Mar- 
cel Champeix, secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes., — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des tutelles en droit musulman 
n'était réglementé, jusqu’à ce jour, que per un texle extrêmement 
laconique, le décret du 12 août 1936, et obéissait, pour le surplus, aux 
règles traditionnelles de droit musulman. 

Cette situation n’était pas sans présenter des inconvénients. 

Il Èélait parfois difficile de connaître d’une manière certaine le 
droit xpplicabl!e. 

D'autre part, en raison de l’évolution des mœurs, les règles tradi- 
tionnelles se révélaient insuffisantes sur. certains points. 

Il a paru opportun, sans attendre l'adaptation naturelle de la cou- 
tume aux nécessilés nouvelles, de codilier la matière de la tutelle, 
et de compléter les règles actuelles, où même de les modifier, pour 
tenir compte des besoins, tout en prenant le plus grand soin de 
respecter les principes du droit musulman. 

A cet effet, un arrêté interministériel du 2 juillet 1949 a institué 
une commission chargée de préparer une revision du régime des 
tulelles. Cette commission comprenait à côté de magistrats et de 
cadis, des personnalilés, muphli et professeur de médorsa, particu- 
lièrement versées dans le droit musulman. 

L'avant-projet élaboré par celle commission a été examiné par 
l’assemiblée algérienne au cours de ses séances des 26 et 28 jan- 
vier 1953. 

Le présent projet tient le plus grand compte de l’avis formulé 
par cetle assemblée. I} tend à accroitre la proteclion des incapables 
el à augmenter les droits de la femme musulmane sur ses enfants 
en cas du décès du mari. 
ne _— intacte la réglementation particulière à la Kabylie et au 

’Zab. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ee © © à + « 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemiblée 
nalionale par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, qui est chargé d’en exposer les molifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Titre Ier 


De la minorité. 


Art, 4er, Tout mineur est de plein droit en état d'incapacité et 
placé en tutelle. 

Le mineur est l'individu de l’un ou de l’autre sexe qui n’a point 
encore l’âge de vingt et un ans accomplis. 

Si le mineur n'est pas émancipé au jour où il atteint l’âge de 
vingt et un ans, la tutelle cesse de plein droit. Le majeur ne peut 
êlre remis en tutelle qu'en vertu d’une procédure régulière d'inter- 
diclion. 

TiTre I 


De la tutelle du père et de la mère. 


Art. 9. — Le père est tuteur légal de ses enfants mineurs non 
émancipés et, en cette qualité, administrateur légal des ibiens leur 
appartenant, à l'exception de ceux qui leur auraient été donnés ou 
légués sous la condition expresse d’être adminisirés par un tiers. 

Les fonctions d'administrateur légal du père sont obligatoires. 

Art, 3. — Cependant, l'administration légale du père cesse de plein 
droit de lui appartenir en cas d'interdiction judiciaire ou lég<!?, 
d'abandon par absence ou de déchéance de la puissance paternaile. 

£iie peut, en outre, lui être relirte par le cadi statuant à la 
requête de la mère de l'enfant, de tout parent ou allié et même de 
toute autre personne pour cause grave et dûment justifiée mettant 
en péril le patrimoine du mineur. Celte requête est inscrite sur les 
registres de la mahakma à ce destinés. 

Art. 4. — La décision du cadi qui statue sur la demande fait men- 
tion des dires et explications de l'administrateur légal. Elle doit être 
molivée, Dans le cas où la déchéance est encourue de plein droit, 
la décision est exécutoire par provision et contient la désignation 
d’un administrateur auquel est provisoirement confiée la gestion du 
patrimoine du mineur, sous réserve des dispositions de l’article 19. 

Le cadi en adresse copie au procureur, de la République dans la 
huitaine de son prononcé, H la fait, en outre et dans le même temps, 
notifier par l'aoun de la mahakma à la partie demanderesse et à 
l'administrateur légal. ? 

Art. 5. — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa gustion 
passée, l’administrateur légal déchu par sentence exécutoire par 
provision doit, sous le contrôle du cadi, mettre l'administrateur pro 
visoire en situation de poursuivre la gestion des biens appartenant 
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Æn cas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteur inad- 
missible, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi. 

L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir élé maintenue et 
iquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en chambre du 
conseil, à la requête du cadi, toute Be intéressée dûment appelée. 

Art. 6. — L'administrateur légal déchu pour l'une des causes sus- 
visées peut se pourvoir contre la sentence du cadi qui lui a retiré 
ses lonclions, dans le mois suivant la nolification qui lui en a été 
rite à personne où à domicile, 

L'instance est portée devant le tribunal d’arrondissement statuant 
en matière musulmane et en chambre du, conseil. 

L'administrateur légal déchu présente à cette fin requête au pré- 
sident du tribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience où 
l'atraire sera appelée, en ordonne la communicalion au procureur de 
la République aux fins de conclusions écrites. 

L'affaire est instruile et jugée d'urgence et le tribunal statue dans 
les deux mois à compter du jour de la requête. 

1 est rendu compte par le procureur de la République, au pre- 
mier président et au procureur général près la cour d'appel, des 
atfures qui n'auraient pas été jugées dans le délai précilé. 

Art, 7. — La même procédure est appliquée pour i’appel de toute 
partie aulre qne l'administrateur légal. 

Art 8. — Si le tribunal prononce ou maintient la déchéance de 
l'administrateur légal, le jugement e<t porté à la connaissance du 
cadi par les soins du procureur de la République. Le cadi en informe 
à son tour, par l'intermédiaire du parquet général, les cadis, notaires 
et sreffers-notaires de l'Algérie. La méêine obliga‘ign lui incombe 
dans le cas où la sentence par lui rendue, deslituant l'administra- 
teur légal, n’a pas été frappée de recours dans le délai légal. 

Art. 9. — Dans tous les cas où le nère est déchu de l'administra- 
tion léga'e par décision judiciaire déflaitive, il y a lieu à application 
des principes de la tutelle dative. 

Art. 10. — Le père qui a été déchu de l'administration légale peut 
présenter au cadi une demande à l'effet d'en oblenir la restitution. 
Celle demande ne peut cependant être introduite, sauf au cas de 
retour du père ou de la levée de son interdiction, que deux années 
après le jour où la décision qui lui a retiré l'administration légale 
est devenue définitive. 

La demande en restitution doit être notifk“e à la personne qui 
avait à l'origine requis la déchéance de l’administrateur légal et à 
l'administrateur provisoire en exercice, lesquels peuvent présenter, 
dans l'intérêt du mineur ou en leur nom personnel, les observations 
ou oppositions qu'ils auraient à faire contre la demande. 

Art. 41. — Toute partie peut relever appel et l'affaire est jugée 
pur le tribunal d’arroudissement selon la procédure prévue ci-dessus. 

Art. 12, — Si le tribunal prononce on mainlient le rétablissement 
de l'adininistrateur légal dans ses fonelions, le jugement est porté à 
la connaissance du cadi par les soins du procureur de la République. 
Le cadi en informe à son tour, par l'intermédiaire du parquet pe ru 
ral, les cadis notaires et grefflers-notaires de l'A'gérie. La même 
obligalion lui incombe dans le cas où Ja sentenre par lui rendue 
rélahlissant l'administrateur légal dans ses fonctions, n'a pas été 
frappée de recours dans le délai légal. 

Art. 43. — Le père auquel l'administration légale est restituée est 
aussilôt réintégré, par l'administrateur provisoire et sous le contrôle 
du cadi, dans la gestion du patrimoine soumis à la tuteile. 

L'aiministrateur provisoire rend compte de sa gestion. Ce compte 
e-l recu par le cadi en la présence du père qui en donne quittanre 
el laïi, en outre, toutes diligences pour libérer l'administrateur pro- 
Visoire ef sûrelés qu'il avait fournies ou qui avaient été prises 
contre Jui. 

En cas de résistance de l'administrateur provisoire à fournir ces 
comples, il peut y être contraint sous astreinte par le cadi. L’as- 
treinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et liquidée 
gi le tribunal d'arrondissement statuant en chambre du conseil à 
à requête du cadi, toute partie düment appelée. 

Art. 44. — S'il y a opposition d'intérèt entre l'administrateur légal 
et le mineur, il est nommé à ce dernier un administraleur « ad 
hoc » par le Cadi statuant sur simple requête ou d'office. 

Celle décision est susceptible d'appel. 

Art. 15, — Les dminisirateurs doivent gérer et administrer le patri- 
moine soumis à la tutelle en bon père de famille, selon les règles 
édirires aux articles 92, 93, 95, 96, 97 et 98 de la présente lai. 

Art, 16. — Les actes de leur administration sont affranchis de 
foule autorisation préalable sauf dans les cas suivanis: 

a) ATénation d'imraeuble ou de fonds de commerce — vente 


à réméré — échange immobilier ; 
b) Aliénation de meubles incorporels — apports en société; 
C) Emprunts — placement de capitaux — nantissement; 
d) Constitution d’'hypothèque — contrats de rhania, de tsénia 


Où d'antichrèse — baux de plus de trois ans; 

e, Transaction et partage immobilier. 

lour tous ces actes ils doivent solliciter, compte élant tenu 
des dispositions des articles 99, 100, 401, 102, 1063, 104 et 107 de 
la présente loi et par l'intermédiaire du cadi qui donne son avis 
“irconstancié, l'autorisation du procureur de la fépublique de 
l art ondissement. 

, Cependant, le père n'est plus assujetti auxdites autorisations à 
égard des biens dont il a gralifié ses enfants mineurs, soit par 
Voie de donation, soit par voie d'acquisition par lui fuite de ses 
deniers et en leur nom. 
Réponse est due aux demandes d'autorisation dans le délai rmaxi- 
= deux mois à compler de la présentation de la requête 
Cau]. 

l# procureur de la République notifie sa dérision À l'intéressé 
Par leltre recmmandée avec accusé de réception et en avise en 
même lemps par voie administrative le cadi de la circonscripl'on. 
En Cas de refus d'autorisation, l'administrateur légal peut <e 
Pourvoir devant le tribunal de première instance statuant en 








matière musulmane et en chambre du conseil, dans la quinzaine 
qui suit la réception de la lettre recommandée. 

ll présente à cette fin requête au président du tribunal qui en 
ordonne la communication au procureur de la Répubulique. L'affaire 
est instruite et jugée d'urgence dans le délai prévu au quatrième 
alinéa de l'article 6, le ministère ayant pris ses réquisitions. 

Le jugement du tribunal n’est susceptible d'aucun recours. 

Art. 47. — Le père ainsi que les autres administrateurs désignés 
sont comptables de leur gestion lorsqu'elle finit. 

A l'exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant la 
période de leur administration et sous les mêmes conditions que 
celles édictées à l'égard du tuteur datif, de rournir au cadi l'état 
de la situation de leur gestion sans qu'ils puissent être astreints 
à en présenter plus d'un chaque annce, sous réserve de la véri- 
fication prévue à l’article 120. 

Art. 18. — A l'exception de ceux acquis par l'enfant au moyen 
d'un travail ou d'une industrie séparée, le père a la jouissance 
légale des biens appartenant à s2m enfant jusqu'à ce que celui-ci 
ail atleint l’âge de 18 ans accomplis et sans qu'il en doive compte. 

Art. 49, — En cas de décès ou de déchéance du père, comme 
en cas de défaut de tutelle testameu’aire, la mère devient tutrice 
légale. Les dispositions ci-dessus hy sont applicables. 

Si la mère vient à se remarier, fà est fait 2pplication des dispo- 
sitions des articles 47, 48, 49 ci-cessous de la tuielle dative. 


Tekrs HI 
De la tutelle testamertasre. 


Art. 20. — Le droit individuel de chol.ir un ‘tuteur ou une 
tuirice tlestamentaire, parent ou parente, étrangcr ou élrangère 
à la famille, appartient au père où à la mère aimsi qu'au tuteur 
ou à la tutrice testamentlaire en exercice, $’Hs en ont reçu pouvoir. 

Art. 21. — La désignation Ce tuteur testamentaire ne peut êtire 
faite que de l'une des manières suivantes: 

4° Par testament écrit par le défunt et signé prr lui; 

20 Par une déclaration faite devant le cadi ou devant notaire 
ou greffier-nolaire, sans que le recours au ministère de ces officiers 
publics entraine renonciation au statut personnel musulman; celte 
déclaration exige la présence de deux témoins insirumentaires; 

3° Dans le cas d'ermsêchernert absolu du testateur de rédiger ou 
de faire dresser un é:ril, par ace de volonté monifesté en présence 
de deux témoins et rapporté par eux dans les vingt jours du 
décès au cadi de la circonscriplion, qui en dresse acte immédia- 
tement et en délivre expédil on. Toule contestalion est jugée selon 
la procédure prévue à l'article 6. 

Art. 22 — Le droit de choisir un tuteur testamentaire n'implique 
pas la faculté d'appeler à celle charge une personne qui se trou- 
verait exclue par la loi des fonctions de tuteur ou incapable de 
les exercer, ce dont il appartient au <adi de s'assurer dès l'ouver- 
ture de la tutelle. 

Art. 23. — Si la tutelle a été dévolue simultanément à plusieurs 
tuteurs, ceux-ci sont présumés avoir été normmés pour S'as-ister 
mutuellement. Is ne peuvent se partager l'administration des biens 
du pupille, Is doivent se concerter et les actes intéressant ledit 
patrimoine ne sont valables qu'autant eu'ils ont élé délibérés et 
consentis par tous, à moins qu'il ne s'agisse d'actes conservatoires. 

S'H advient cependant que l’un des tuteurs désire s'absenter 
pour une période d'assez longue durée, il en avise le cadi qui 
peut, pour le temps de l'absence, lai substiluer une personne de 
son choix ou atiribuer toute la tutelle à celui ou ceux des luteurs 
demeurés en exercice. 

En cas de désaccord entre les tuteurs, le cadi est appelé à les 
départager. 


Art. 24. — Le<duts tuteurs sont et demeurent solidairement res- 
ponsables de luus les actes de gestion accomplis. 
Art. 25 — Si cependant l'acte de nominalion porte qu'ils peuvent 


agr séparément, ils ne sont plus tenus de se concer'er, chacun 
d'eux peut agir comme sil élait seul et n’est responsable que 


des actes accomplis par lui. € 
Art, 26. — La tutelle testan entaire est facultative. 
Art, 27. — Le tuteur testamentaire exerce, quant à l’adminis- 


tration du patrimoine soumis à la tutelle et sauf limitation expresse 
de ses pouvoirs par l'auteur de sa désignation, les mêmes pouvoirs 
que le père. JT e:t comine celui-ci soumis à la surveillance du 
cadi et as<smjelli aux mêmes obligations. Il peut, en outre, étre 
deslitué pour les mêmes causes que le tuteur datif. 

Art. 28. — La destitution ou l'exclusion du tuteur testamentaire 
est prononcée par le cadi à l'iniliative des mêmes personnes qui 
ont qualité pour demander la déchéance de l'administrateur égal. 
La demande est assujeilie aux mêmes formes, règles de procédure 
et voies de recours. 

Art. 29. — Dans tous les cas où le tuteur testamentaire a ét4 
exclu ou destitué par décision devenue définitive, la tutelle du 
m'neur e-t organisée dans les termes des articles 32 et suivants, 
relatifs à la tutclle dative. 

Cependant, en cas de pluralité de tuteurs testamerntaires et 
d'exclusion ou de desliuticn de l’un d'eux, le tuteur ou les tuteurs 
demeurés en exercice assurent seuls la gestion lutélaire. S'il n’en 
reste qu'un, le cadi peut lui adjoindre, selon les règles de la tutelle 
dalive el en cas de nécessité, un co-luteur ayant les mêmes pou- 
voirs que le tuteur deslilué. , 

I en est de méme en cas de décès de l'un des tuteurs tesla- 
menta'res. 


Art, 30. — Lorsque la lütelle testamentaire à ét4 retirée à a 
personne qui l'exerce, elle ne peut, par la suile, li être rest'ituée. 
Art 31. -- La tutelle testamentaire est gratuile, À moins qu'il 


n'en ait été décidé autremcat par le teslaleur Originaire, 
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Le cadi peut, en cours de gestion, exiger du tuleur tes'amentaire 
toutes gzranties ou süret#s propres à assurer une bonne admi- 
niscrali na du paliimoine pupillaire. 


Tite IV. 
De la tutelle dative. 
Art, 32, — Lorsquéun enfant mineur et non émancipé reste sans 
luieur légal el qu'il ne lui a pas été désigné de tuteur tesiamen- 
laire, la tutelle est organiste selon les dispositions ci-après, 


SECTION 1. — Du tuteur dati. 


Art, 293, — Le cadi pourvoit, dans le plus bref délai, à la désignation 
d'un tuteur ou d’une tutrice choisi de préférence parmi les plus 
proches parents du mineur et apte à exercer ces fonctions, Sur avis 
du conseil de famille qui doit élre réuni obligaloirement par ie cadi, 
dans le mois du décès, 

Art. 34. — Ne peuvent être lutcurs: 

a) Les mineurs; 

b) Is interdits, les aliénts interdits ou non; 

c) Ceux qui ont é!lé déchus de là puissance paternelle ou de 
administration légale ; 

d) Ceux qui ont, ou dont les père et mère ont, avec le mineur, 
un procès Gans lequel l’état de celui-ci, sa forlune ou une partie 
nolanle de <es biens sont compromis, L’élat d’indivision, Comme 
l'existence d'une demante en partage et liquidation d'une surcession 
dans laquelle la qualilé d'hérilier du mineur n’est pas contestée, ne 
créent pas par eux-nêmes d'incapacité. 

Art. 3, — Sont en ouire exclus: 

a) Les condamnés à une peine afflictive ou infamante où ceux 
qui, ayant été condamnés pour abus de confiance, escroquerie, vol, 
recel où attentat aux mœurs, n’ont pas cté réhabililés; 

b) Les faillis non réhabilités: 

c) Les gens d'une inconduite notoire ou qui se sont déjà révélés 
adminisiralcurs incapables ou infidèles. 

Art. 36. — Peuvent être dispensés de Ja tutehe: 

a, Tout individu alleint d'une infirmité grave et dûment justifiée; 

b) Les imililaires en aclivité de service éloignés du lieu de fa 
tutclle; 

c) Toute personne déjà investie des fonclions de luteur dans une 
autre tluiclie. 

Art. 37. — La tutelle dative est un devoir à l’accompiissement 
duquel ie tuleur régulitrement désigné ne peut se soustraire à 
moins d'excuse reconnue valable, 


Art. 33, — La désignation du tuteur est soumise à l’entérinement 
du conseil de familie, dans la niéme réunion prévue à l'article 33. 
Art. 39, — $i le conscil de famille entérine le choix du cadi, il 


nomane, dans le même temps, un subrogc-{uleur au mineur. Il peut, 
en outre, comme du reste au cours de la gestion tutélaire et compte 
tenu de l'importance da patrimoine du mineur et de l’administra- 
tion confie au tuteur, pieserire toules mesures propres à garantir 
le mineur contre une gestion défectueuse, soit sous forme d’hypo- 
{nèque générale ou spéciale constituée jusqu’à concurrence d'une 
somme déterminée, soit sous fonme de réceplion de caution. 

1 appartient au cadi de faire inscrire sans délai l'hypothèque ov 
de recevoir en forme régulière la caution, Les actes de procédure 
d'inscriplion hypothécaire ou de réception de la caution sont visés 
pour timbre et enregistrés gratis. 

Art, 40, — Si le conseil de famille n’entérine pas le choix du cadi 
à la majorilé absolue, et si nul accord n'intervient pour la dési- 
gnalion d'un autre tuteur, le procès-verbal de la délibération rap- 
porle la teneur €es observalions formulées. 

Art. ‘1. Les inembres du conseil de famille qui n’ont pas éié 
d'avis d'accepter le tuteur désigné par je cadi peuvent, à l’exclüsion 
de tout aulre recours, saisir de leur contestation, pour requête, le 
président du triounal, dans la quinzaine qui suit Ja délibération. 

Art. 42, — Le président du tribunal fise le jour où l'affaire sera 
appelce; le procureur de la République porte aussitôt cette date à 
li connaissance des membres qu conseil de faraille par 1e ministère 
de l’aoun de Ja mahakma de manière qu'il y ait toujours, entre 
la notification et le jour de l'audience, un délai de huit jours au 
moins, Lesdilts membres sont en même temps avisés qu'ils peuvent 
intervenir aux débals, soit en personne, soit par mandalaire, à 
l'effet d'y étre entendus. L'affaire est instruile el jugée d'urgence 
conte il est dit à l'arlicle 6. 

Art, 43. Sile tribunal décide de procécer au remplacement du 
tuleur désigné, il choisit la personne appelée à ces fonctions, de 
préiérence parmi les parents du mineur réunissant les conditions 
pour Clre lulcur. 

La décision du tribunal, qui doit intervenir dans les deux mois 
à compiler du jour de la requête, est notifiée aussitôt par les soins 
du procureur de la République au cadi et aux membres du conseil 
Ge famille, Celui-ci est réuni dans le plus bref délai à l'effet de se 
pronoucer éventuellement sur les sûreités que doit fournir le tuteur 
désigné et de proctder à la nomination d’un subrogé-tuteur, 

Ari. 44. — Les dispositions qui précèdent sont applicables dans 
tous les cas où, la tutelle dalive devenant vacante, il y a lieu de 
pourvoir au remplacement du tuteur. 

Art. 495. — Ja lutelle dative est, en principe, unique, à moins que 
l'importance du pairimeine soumis à la tutelle ou sa fragmentation 
comtagnde, dans l'intérét d'une bonne adininistralion, la désignation 
de pli-ieurs tuteurs. En pareil cas, chacun des tuteurs n’est chargé 
gue de l'admiaistralon d'une paitie du patrimoine nettement détler- 
luince, laquelle est précisée dans lacie de neimination. 

Art. 46. — Peuvent être destiiués des fonctions de tuteur: 

a; Ceux qui, an cours de la tutelle, encourent des incapacités 
ou es causes d'exclusion prévues aux arlicics 34, 35 et % du 
présent Ulre; 





b) Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à l« tutelle atteste- 
raient l'incapacité ou l'infidélilé. 

Arl. 47, — Si la femme investie des fonctions de tutrice veut se 
marier ou se remarier, élle doit, au préalable, en avertir le cadi. 
Celui-ci convoque sans délai le conseil de famille qui äâceide sou- 
vérainement en tenant compte de la personnalité du futur époux 
si la tulelle doit lui élre conservée. 

La tutelle ne peut être maintenue que si le fulur époux. satisfait 
aux conditions légalement requises pour êlre tuteur. Si la tutelle 
est maintenue, celui-ci est obligatoirement cotuteur et solidairement 
respcnsable avec son épouse de la gestion postérieure au mariage, 
Cette gestion est conjointe. Les époux doivent se concerler et Le 
actes intéressant le patrimoine du mineur ne sont valables qu’aulant 
qu'ils ont élé consentis par eux, à moins toutefois qu’il s'agisse 
Be conservatoires, En cas de désaccord, le cadi est appelé à ies 
départager. 

Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent au cas où Ja 
tüutrice désignée serait déjà une femme mariée. : 

Arl. 48. — Tout événement mettant fin à la tutelle de la mère 
entraine de plein droit celle de la cotutelle et inversement sauf 
an cas de décès ou d'absence du cotuteur ou encore de dissolution 
définitive des liens conjugaux. 

Aït. 49. — Si la tutrice se marie ou se remarie sans en avoir 
avisé le cadi, elle perd ja tutelle de plein droit et son mari est 
responsable des suites de la tutelle indûment conservée pour les 
acles accomplis depuis le mariage, 

Art. 50, — Tout tuteur régulièrement convoqué, qui ne répond 
pas à deux convocations successives du cadi et ne présente pas 
d'excuse valable, est passable d’une amende civile qui ne peut 
excéder le double du laux de celle prévue à l’article 50 du code 
civil et qui est prononcée par le cadi. 11 peut en outre êlre destilué 
de ses fonctions. 

Art. 51. — Toutes les fois qu’il y a lieu à destitution du tuteur, 
celle-ci est prononcée à la requète du subrogé-luteur ou de l’un des 
membres du conseil de famille ou encore d'office par le cadi, apres 
avis du conseil de famille, le tuteur ayant été entendu ou dûment 
appelé, 
la sentence du cadi qui a statué sur la demande en deslitution 
énonce la date de réunion &u conseil de famille et l’avis donné par 
cette assemblée, 

Cette sentence, qui doit être motivée, est exécutoire par provision. 
Elie contient, en cas de destitution du tuteur, la désignation d’un 
tuleur provisoire choisi par le cadi et auquel est dévolué l’adminis- 
Walion du patrimoine du mineur. Le cadi la fait notifier, dans la 
huilaine de son prononcé, par l’aoun de la mahakma, à la parlie qui 
a requis la destitution du tuleur et à celui-ci. 

Art. 22, — Sous réserve de tous comptes à fournir de sa gestion 
passée, le tuteur destitué doit, sous le contrôle du cadi, mettre 
aussitot le tuteur provisoire en silualion de poursuivre la gestion 
des biens appartenant au mineur. En cas de refus de sa part, d'inertie 
marifesle ou de lenteurs inadmissibles, le cadi peut contraindre, 
sans astreindre, le tuteur à s’exéculer, L’astreinte ne devient déf- 
hilive qu'après avoir été maintenue et liquidée par le tribunal 
d'arrondissement statuant en chambre du conseil à la requête du 
cadi, toutes parties dûment appelées. 

Aït, »%. — Le tuteur destilué peut se pourvoir contre la sentence 
du cadi dans la quinzaine suivant la notification qui lui en a été 
faile à personne ou à domicile 

A l'exclusion de toute autre voie de recours, l'instance est portée 
devant le tribunal d’arrondissement sialuant en malière musulmane 
ei en chambre du conseil. 

Le tuteur destitué présente à cette fin requête au président du 
tribunal. Celui-ci, en même ternps qu’il fixe l'audience où Flaffaire 
sera appelée, en ordonne la communication au procureur de la Répu- 
biique aux fins de conclusions écrites. L'affaire est instruite et jugée 
d'urgence. Le tribunal statue dans les deux mois à compter du jour 
de la requête. Il est rendu compile par le procureur de la République 
au premier président et au protureur général près la cour d’appel 
des aflaires qui n'auraient pas été jugées dans le délai précité. Si le 
tuleur succombe, il est condamné, outre fes dépens, à une amende 
civile qui ne peut excéder le quadruple du taux de celle prévue à 
l'ariicle 20 du code civil. Le jugement du tribunal est notifié sans 
frais par le procureur de la République au caûi. 

Art, 54, — En cas de confirmalion de la sentence rendue pour ce 
magistrat, comme en cas de non-recours du tuleur destin dans le 
délai imparti, il doit être pourvu au remplacement du tuteur deslilué 
dans les formes et selon les règles édictées par la nomination du 
tuleur datif, 

Art, 55, — En cas de rejet par le cadi de la demande de destilu- 
tion, les parties requérantes peuvent saisir par requête Je président 
du tribunal et il est statué conformément aux articles 41 et 42. 

La partie réclamante et le tuteur sont avisés, par les soins di 
procureur de la République et par le ministère de l’aoun de là 
mahakra, de la date fixée par le président pour le jugement de 
l'affaire et de la faculté qu'ils ont d’y intervenir. L’aflaire est ins- 
truite et jugée d'urgence ainsi qu'il est dit ci-dessus, 

Art. 56. — En cas de destitution du tuteur prononcée par le tri- 
bunal, le jugement est notifié sans frais par le procureur de la 
République au cadi qui doit, dans je plus bref délai, pourvoir au 
remplacement du tuteur. 

Dans lous les cas où elle est prononcée par décision définitive, 
la destitution du tuteur est porlée à la connaissance des cadis. 
notaires et grefiiers nolaires de l’arrondissement, 

Art. 57, — La tutelle dative est gratuite. 

La lultelle testamentaire, comme Ja tutelle dative ou les fonctions 
d'aüministrateur, constitue une charge personnelle qui ne passe. pas 
aux héritiers du tuteur ou de l’administrateur. Ceux-ci sont seule- 
ment responsables de la gestion de leur auteur sur Jes biens qu'ils 
auraient recueillis du chef de ce dernier et, s’ils sont majeurs, tenus 
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de provoquer immédiatement la nomination d'un nouveau tuteur et 
de prendre toutes mesures conservatoires que requiert la situation 
de l'ineapable. 


S&cTION II, — Du conseil de famille. 


Art, 58. — Le conseil de farnille est composé, non compris le cadi 
du lieu de la tutelle, président, de six patents ou, à défaut, d'alliés 
désignés par le cadi et pris, Lant dans la commune où la lulelle s'est 
ouverte que dans la distance de cinq myrianètres, moitié du côté 
peternel, moitié du côté maternel. 

En outre, le mineur capable de discernement el Agé de six ans an 
moius est appelé avec voix consullalive aux délibérations du cen-e, 
sans que son assenliment puisse pour autant décharger le tuteur de 
sa responsabnité. 

Le tuteur ou le subrogé-tuteur, s'ils sont membres du conseil de 
faraille, ne votent pas lorsque leur intérêt personnel est engagé dans 
la libération ou lorsqu'il s’agit des actes de leur aûrministralion. 

Ils ne peuvent en outre assister ni prendre part à la délibération 
ayant pour objet leur nomination ou leur destitution respesiive 

Art. 59. — Lorsque les parents ou alliés de l’une ou l'autre ligne 
se trouvent en nombre insuffisant sur les lieux ou dans la distan-e 
susindiquée, le cadi fait appel à d’autres parents onu alliés domicilies 
à de plus grandes distances, ou, dans la commune méme, à des 
personnes connues pour avoir eu des reialions habituciles d'amilié 
avec le père du mineur. 

Art. 60, — En cas d’exisfence d'enfants mineurs de plusieurs Hits, 
un seul conseil de famiile est consiilué. 

Cependant, les membres de la branche maternelle v sont de deux 
pour chaque lit et le nombre des membres du côté paternel € 
augmenté, en tant que de besoin, de façon à rélablir légalité des 
deux branches. 

Art. 61. — Sous réserve des rempiacements dont ses membres 
reurraient faire l'objet durant le cours de la tuteile, la conmposilion 
du conseil de famille est permanente. 

S'il advient, au cours de la tutelle, que l'un des mermbres en 
exercice ne réunisse plus les conditions requises, le cadi pourvoit à 
la désignation d’un nouveau membre ct en dresse acte en indiquant 
la cause du remplacement avec ses justificalions. 

Art. 62. — Le conseil de famille se réunit à l'initiative du cadi € 
à jour fiké, inais de manière qu'il y ait toujours entre laverlisse- 
ment notifié sans frais par l'aoun de la mahakma el le jour indiqué 
pour la réunion Gu conseil, un délai de huit jours au moins. Les 
personnes ainsi régulièrement convoquées sont tenues, à l'exception 
de la mère, de se rendre en personne à la réunion. 

Celle qui, ayant élé régulièrement convoquée à personne, et qui, 
sans excuse légitime, ne comparail pas, encourt une amende civile 
qui ne peut excéder le laux de celle prévue à l'article 90 du code 
civil et qui est prononcée par le cadi. 

Celle amende peut être portée au double si, une nouvelle convo- 
cation élant notiliée, l'intéressé ne cemparait pas sans juslifier d'une 
excuse valable, La décision du cadi fait mention de la date dé remise 
de l'avertissement par l'aoun de la mahakma, Le lalon de cet aver- 
{Ussement est annexé au procès-verbal de la libération constatant ie 
défaut de -la partie. Le cadi transmet l'extrait du jugement €e 
condaimnation établi sur papier libre au receveur des contributions 
diverses du ressort de la mahakina, lequel assure le recouvrement 
de l'amende. 

Art. 63. — Le conseil de famille se tient de plein drai! au siège 
de la mahakma à moins que le cadi ne désigne lui-même un 
autre lieu, 

IL est présidé par le cadi, l’adel de la mahakma faisant office 
de greffier, 

Outre celle du cadi, la présence des deux tiers au moins des 
mernbres convoqués est nécessaire pour que le conseil puisse déli- 
bérer, à condition que chaque branche soit représentée à égalité. 
Cependant, le cädi n'est pas tenu de procéder à la délibération, 
méme si les deux tiers des inembres convequés sont présents; il 
peut, s'il le juge nécessaire, dans l'intérêt du mineur, réunir à 
uouveau l'assemblée dans le délai d'un mois. 

Art. 61, — Les membres du conseil présents sont tenus de délibérer 
ct de voler sur l’obiet de la réunion. 

Les délibérations &u conseil de famille doivent être prises à la 
maäjorilé absolue des membres composant le conseil et non à la 
Majorité relative des membres présents. En cas de partage des 
voix, celle du cadi est prépondérante. 

Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne sont 
pas unanimes, l'avis de chacun des membres qui ie composent est 
mentionné par le procès-verbal, 

Art. G5. — Le procès-verbal de la déiihération doit être dressé sur 
papier libre et signé du cadi, de l’adel e! des membres du conseil 
de fami'le. Si l’un des membres ne sait signer, ou refuse de signer, 
Îl en est fait mention au procès-verbal, 

Art. 66. — Les fonctions de membres du conseil de famille sont 
obligatoires et gratuites. 

Ne peuvent êire membres du conseil de famille du mineur: 

a) Les mineurs émancipés ou non, à l'exception de la mère; 

b) Les interdits, les aliénés non interdits, transférés ou non dans 
un asile d’atifnés; 

c) Les personnes auxquelles une décision correctionnelle a enlevé, 
à tilre de peine, le druit de vote ou de suffrage dans les assemblées 
de famille ; 

d) Les individus exclus ou destitués d'un tutelle pour inconduite 
Noloire, incapacité ou infidélité; 

e) Les individus condamnés à une peine afflictive et infaman'e 
Ou encore pour cscroquerie, abus de conflance, vol, recel ou attentat 
aux mœurs et non réhabhilités ; 

f) Les individus déchus de la puissance paternelle; 








g) Ceux qui ont, ou dont les pères et mères onf, aver le mineur, 
un procès dans lequets l'état de celui-ci, sa fortune où une parte 
nétabhle de ses biens sont compromis. L'é‘at d'indivision, comme 
l'existence d'une demande en partage et liquidaiion d'une succession 
dans laqueile la qualité d'héritier du mineur n'est pas contestée, 
pe créent pas par eux-mêmes d'incapacilé 

Art. 67. — Les irrégularilés dans la compasilion du conseil de 
famnitie ou dans son fonctionnement ne son! cause de nullité des 
délibérations que si elles ont élé le résultat du doi ou de la fraude, 
ou s'il apparait à raison de la nature desdiles irrézularités, où encore 
des conséquences pratiques de la délibération, que les intérêts du 
mioeur n'ont pas élé suffisamment garantis 

L'ac‘ion en nulilé, qui est portée devant le tribunai d'arrondis- 
sement statuant en inalière musulmane el en chambre du conseil 
est ouverte: au tuteur, an subrosé-luieur, aux meinbres du conseil 
de famille qui, y ayant assisté, n'ont pas été d'avis de la délibération 
aux membres absents à la délibéralion mais qui n'y ont pas ét 
régulièrement appelés, et an procureur de la R‘publique. 

Elle e-t dirigée, le cadi exceplé, contre les membres du conseil 
de famulle indistinctement. 

L'action doit être intentée dans le délai de quinze jours à compter 
du jour où la délibéra‘ion a été prise. Ce délai est frane. 

A l'excep'ion des cas où le procureur de la République agit 
d'office, la cause lui est communiquée aux fins de conclusions 
écrites. Aucune demande accessoire à la demande en nulilé ne peut 
être formée si ce n'est ce’le relative aux dépens de l'instance. 

En cas d'angulation, le tribunal renvoit la décision à prendre à une 
autre délibération. 

Art. 68. — Les membre: du conseil de famille ne sont pas respon- 
sables, vis-à-vis du mineur, des suites dommageables des délibé- 
rations auxquelles ils ont concouru, sauf en cas de faute lourde 
équivalente au dol. 


Trrre V 
Du subrogé-tuteur. 


Art. 69. — Dans toute tutelle dative, il y a un subrogé-luteur on 
une subrogée-tutrice nommé par le conseil de famille el choisi 
dans celle des deux Tignes à laquelle le tuteur n'appartient pas. 

Ses fonctions consistent à surveiller la gestion du tuteur sans 
être associé à ce dernier dans ladite gestion et à représenter Île 
mineur lorsque ses intérêéis sont en opposilion avec ceux du tuteur, 

En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, le conseil 
de famille nomme autant de subrogés-luleurs qu'il y a de ts 
différenis. 

Les fonclions de subrogé-tuleur cessent à la même époque que 
la tutelie, Toutefois, si le tuteur est remplacé ou deslitué et si le 
nouveau tuieur appartient à la même ligne que le s'ubrogé-intenr 
en exereice, le conseil de famille désigne un nouveau subrogé-luteur, 
choisi dans l'autre ligne. 

La charge de subrogé-luteur est gratuile et obligatoire. 

Les causes d'excuse, d'exclusion ou de destitution sont les mêmes 
que lorsqu'il s'agit du tuteur. 


Triux VI 
De l'ouverture de la tutelle. 


Art. 70. — Lorsque les officiers de l'état civil reçoivent les décla- 
ralions de décès, ils invitent les déclarants à leur faire connaitre 
si les décédés ont jaissé des enfants mineurs et S'his étaient talcurs 
de ruineurs ou d'interdiis. Les cadis demandent également aux 
femmes qui se remarient, où à leur représentant, si elles ont des 
enfants inineurs placés sous leur tutelle, 

Ils mentionnent, en marge de l'acte de décès ou dans le corps 
de l'acte de mariage, qu'ils ont posé ces questions et relalent les 
réponses failes., Si celle réponse est aifirmauve, Hs avisent, dans 
le délai de trois jours, le cadi du lieu du décès ou cejei de l'ouver- 
ture de la tutelle en cours, du remariage de la tutrice ou de lexis- 
tence de mineurs. 

Art. 71. — Lorsque la déclaration de décès ou nouveau inariage 
est faite an caïd du douar, celui-ci est tenu de poser les memes 
questions et de relater les réponses faites sur son registre à souches. 
S'il lui est ainsi révélé que le défunt laisse des enfants mineurs 
ou que la femme qui se remarie exerçait les fonctions de tultrie, 
il le meniionne sur le volant qu'il doit, conformément aux dispo- 
sitions des arlicles 17 et 18 de la loi du 23 mars 1582, adresser dans 
les huit jours au chef de commune. 

Si le décès donne ouverture à la tutelle, le caïd étabiit, en outre, 
à titre de premiers renseignements, mais avec un mmaxhuuimn de 
précision, un rapport détaillé indiquant si le de cujus a laissé des 
immeubles, des animaux ou des troupeaux, des marchandises ou 
autres biens, avec estimation, ainsi que le nom et domicile des 
mineurs et des hériliers majeurs du défunt. Le rapport est par lui 
directement adressé au cadi du lieu de l'ouverture de la tutelle 
dans un délai de huit jours au plus à compter dudit décès. Le cadi 
en accuse réception. 

Art. 72. — Tout déclarant qui, interpellé, fait volontairerient 
une MONT inexacle, est puui, par le tribunal de police €, rre:tron- 
nelle, Ge l'arrondissement ou ie juge de paix à compétence élendue, 
statuant en matière correctionnelle, d’une amende pénale de 216806 F 
à 60.009 F. En cas de récidive dans l'année, cette amende pénale peut 
être portée “au double. 

Une amende civile, qui ne peut excéder le taux de celle prévue 
à l’article 50 du code civil, est prononcée contre les officiers de 
l’état civil, les cadis, les caïds ou leurs représentants légaux qui ne 
se conformeraient pas aux dispositions qui précédent. 
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Les caïds encourént, en outre, des sanctions disciplinaires en ‘as 
de dissunulalion ou de sous-estimalion volontaire, soit des héritiers 
appelés à la succession, soit des forces qui la composent. 

Art, 33, — Dès qu'il a connaissance du décès, et si la succession 
n'est pas de faible importance, le cadi doit procéder au plus tard 
dans les dix jours à l'inventaire de la succession, en présence 
du tuteur testamentaire, ou, à défaut, du tuteur provisoire et des 
héritiers majeurs connus. 

Cet inventaire, qui est dispensé des droits de timbre et d'enre- 
gistrernent lorsque le montant des forces successorales est inférieur 
à la somme de 100.000 F, contient notamment: 

a) L'indicalion des hériliers majeurs et mineurs du défunt et de 
la part revenant à chacun d'eux dans la succession; 

b) L'énumération précise et délaillée des biens meubles et 
Wmineubles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles, à 
l'exclusion des hnrmeubles; 

c) L'indication des deties, charges ou obligations dont l’existenee 
serait déclarée ou révélée ct les justifications dont elles sont assorties. 

Art, 74. — Dans le cas d'existence de denrées périssables, le cadi 
peut procéder dans le plus bref déiai à leur vente aux enchères 
publiques, pour les deniers à en provenir être par lui déposés dans 
une caisse publique de. l'Etat 

Art, 7». — Si les mineurs sont en état d'’indivision, soit avec 
les hériliers majeurs, soit avec des tiers, et s’il y a intérêt à assurer 
la conservation des facultés successorales, le cadi présente requête 
au juge des référés à l'effet de faire désigner un séquestre. 

Art. 76, — Si la sucecssion comprend des biens situés dans une 
circonscription autre que celle du lieu d'ouverture de la tutelle, le 
cadi dudit lieu délègue celui de la situation des biens aux fins 
d'inventaire... Le cadi délégué y procède sans délai. Après avoir 
recueilli Lous renseignements sur leur nature et leur consistance et 
pris, le cas échéant, Loultes mesures uliles pour en assurer la conser- 
valion, ii en dresse procès-verbal qu'il transmet aussilôt au cadi 
déléguant, 

Art. 77. — Lorsque la succession à inventorier est importante, le 
cadi assisté Ge l’adel de la mahakma, peut se transporter sur les 
lieux aux fins d'inventaire, 

Art. 78. Si la succession ouverte n'intéresse que des mineurs 
de statut kabyle ou de statut musulman chérifien ou tunisien, le 
cadi du litu du décès du père dresse dans le délai visé à l’article 73, 
insenlaire de la succession devant les héritiers majeurs présents, 
s’il en exisie, ou tout parent ou toule personne qui vivait avec le 
défunt à l'époque du décès, S'il n'y a pas sur les lieux d’héritiers 
majeurs auxquels l'adiministralion du patrimoine puisse être pro- 
visoirement confiée, le cadi du lieu du décès prend toutes mesures 
uliles à la sauvegarde et à la conservalion du patrimoine soumis 
à ia tutelle, après avoir procédé, le cas échéant, à la vente aux 
enchères publiques des denrées périssables pour le prix en prove- 
hir étre par lui déposé dans une caisse publique de l'Etat. 

Le cadi informe de ses diligences, et selon le cas, soit le juge de 
pa'x du canton du lieu d'origine du défunt, soit le cadi dudit lieu 
et attend leurs instructions. Pascé le délai d’un mois, et s'il n’a, 
durant ce temps, reçu aucune réponse de ces magistrats, il rend 
compte de la situation au procureur général près la cour d'appel à 
leffet de recevoir de lui toutes instructions utiles. 

Aït. 79, — Dans la huitaine qui suit la rédaction du procès-verbal 
d'inventaire visé à l'article 73, le cadi réunit le conseil de famille 
à l'effel de procéder, s’il n'existe pas de tuteur testamentaire régu- 
lièrement désigné, à la désignation d'un tuteur et d'un subrogé 
tuteur, ainsi qu'il est prévu aux titres IV et V. 

Art. 80, — Communication est donnée audit conseil, au tuteur et 
au subrogé-luteur, du procès-verbal d'inventaire. Mention en est 
portée sur le procès-verbal de la délibération avec les observations 
formulées par ledit conseil sur l'exactitude des données fournies 
par l'inventaire. 

Le conseil de famille désigne, parmi les meubles appartenant au 
mineur, ceux qui doivent être conservés en nature, il règle en 
outre par aperçu et selon l'importance des biens régis, la somme à 
laguclle s'élèvera la dépense annuelle du mineur ou, si le tuteur 
n'en à pas la garde, le montant de la pension qu’il devra verser 
à la personne investie du droit de « hadana ». 

Dans le môme temps, le conseil de ffmille, décide éventuelle- 
ment sur la nécessité d'exercer toute revendication au nom des 
mineurs et de requérir toute mesure conservatoire et habilite, s’il 
y à lieu, le tuteur à agir à ces fins en justice. 

Art. 81. — Si le patrimoine du mineur ne peut être dégagé de 
lV'indivision par l'effet d'un partage de jouissance, le conseil de 
famille décide, à la requête du cadi, s’il y a lieu d’affermer la part 
revenant au mineur, ou s'il convient d'exercer judiciairement une 
action en partage ou en licitation. Il habilite dans cas le tuteur à 
l'exercer et les frais de celle procédure ne peuvent être supportés 
par le mineur qu'en proportion des droits qui lui ont été reconnus. 

Art. 82. — Sauf en matière commerciale, toute convention fnté- 
ressant le patrimoine du mineur est assujettie à la rédaction d'un 
acte écrit, dûment enregistré, lorsque son objet excède la somme ou 
la valeur de 5.000 F, même pour dépôt volontaire, et il n'est reçu 
aucune preuve par témoins outre ou contre le contenu auxdits 
actes ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis 
les actes, encore qu'il s'agisse d’une somme ou valeur moindre 
de 5.000 F. 

Art. 83. — Le cadi doit vérifier dans toute tutelle si la naissance 
des mineurs a élé déclarée à Fétat civil et, dans la négative, saisir 
sans délai le procureur de la République de l'arrondissement à 
l'effet d'y faire inscrire leur naissance par jugement. 

Art. 84 — Toutes les fois qu'au cours de la tutelle des biens 
viennent à échoir au mineur par voie de succession ou autrement, 
l'inventaire initial est complété par un inventaire supplémentaire. 





Trrre VII 
Attributions et pouvoirs du tuteur. 
Règles générales. 


Art. 85. — Le tuteur n’est pas tenu, en cetle qualité, de prendre 
soin de la personne du mineur, mais il a le droit et le devoir de 
s'assurer par des visites de l'état moral et physique du pupille et 
de surveiller son éducation et son instruction. 

Art. 86. — Le père non déchu de la puissance paternelle, le 
tuteur testamentaire, la mère lorsqu'elle est « hadana », et le 
tuteur datif, peuvent, quand ils ont des sujets de mécontentement 
très graves sur la conduite du mineur, adresser une requéte au 
président du tribunal du lieu du domicile de celui-ci, pour deman- 
der qu'il soit pris à son égard une mesure de correction paternelle, 

Cette requèle ne peut être cependant présentée par le tuteur datif 
que s'il y est autorisé par décision du conseil de famille. 

Le président s’entoure de tous renseignements utiles sur Île 
mérite de la requète. I fait notamment procéder toute personne 
qualifiée à une enquête sur la situation matérielle et morale de la 
famille, sur le caractère et les antécédents de l'enfant, ainsi que sur 
le point de savoir s’il a des biens personnels et s’il exerce un état, 
Si pendant l'enquête il juge nécessaire de s'assurer de la personne 
du mineur, il peut, par ordonnance de garde provisoire, exéeuloire 
nonobstant appel, prendre telles mesures de placement qui lui paraîi- 
tront conformes à l'intérêt du m:neur et, s’il y a lieu, le confer à 
une maison d'éducation surveillée. 6 

Le président du tribunal peut déléguer le pouvoir de prendre 
ces mesures au président du tribunal pour enfants de la résidence 
du mineur. 

Le ministère public ayant conclu, le président statue par décision 
motivée après avoir entendu le mineur, le requérant et S'il y à lieu 
la mère ou la personne exerçant la « hadana » du mineur, i 
ordonne, s’il le juge utile, le placement du mineur; il désigne à cet 
effet pour une période qu’il détermine, mais qui ne peut excéder 
l’époque de la majorité, soit une maison d'éducation surveillée, soit 
une institution charitable, soit toute personne agréée par l'autorité 
édministrative ou judiciaire, et qui sera chargée d’assurer la garde 
et l'éducation de l'enfant. 

4 | 87, — L'ordonnance est exécutoire par provision nonobstant 
appel. 

Art. 88. — Le procureur de la République, le mineur qui a fait 
l’objet de la mesure prévue à l'article 86, le requérant ou le 
subrogé-tuteur peuvent, dans les huit jours, et par acte au grefle 
du tribunal, inlerjeter appel des ordonnances rendues par le prési- 
dent en vertu des articles précédents. 

Art. 89, — Il est statué sur cet appel par la chambre de la cour 
d'appel chargée des affaires des mineurs, les parties entendues ou 
dûinent appelées et sur les réquisilions du ministère public. 

Art. 90. — La mesure peut, soit d'office, soit à la requète du 
ministère public, soit à la requête de la personne qui l’a sollicitée 
ou du mineur, être révoquée ou modifiée par l'autorité judiciaire 
qui l’a ordonnée. 

Art. 91. — Si le mineur n’a pas de biens personnels, les parents 
qui sont à son égard tenus de l'obligation d'entretien et qui justi- 
fient de leur indigence, peuvent étre exonérés par l'autorité judi- 
cisire qui ordonne le placement, €e tout ou partie des frais afférents 
à cet entrelien; les frais dont ils sont exonérés sont à la charge 
du Trésor, 

Art. 92. — Le tuteur est représentant légal du mineur pour tous 
les actes de la vie civile, et les actes passés par le tuteur sont 
réputés passés par le pupille, encore que celui-ci n'ait participé en 
aucune manière à leur conclusion. 

Art. 95. — 11 n'en est ainsi toulefois qu'autant qu'il s'agit d'actes 
qui peuvent êlre accomplis par mandataire et qui n’imgliquent pas 
nécessairement le consentement de l'intéressé. 

Le tuteur n'a pas holamment qualité pour tester, consentir au 
mariage, répudier, divorcer, formuler un aveu ou un désaveu de 
paiernilé au nom et pour le comple de son purille., 

Tous ces actes sont valablement accomplis par le mineur seul, 
dès l'instant où il est en élat Ge discernement. 

Art. 94. — L'assistance et le consentement du tuteur sont néces- 
saires lorsque le divorce comporte pour le mari l'engagement de 
payer un don de consolation ou, pour la femme, la prise en charge 
d'une « khola » ou äon compensatofre. 


Art 95. — Tout tuteur doit administrer les biens de son pupitle 
en bon père de famille, les faire fructifier, les améliorer et même 
les augmenter. IL peut, à cet effet, accomplir seul et librement 
les actes nécessaires et même simplement utiles à la gestion du 
patrimoine, sous réserve des disrositions ci-après: 

Hormis le cas où un saiaire lui a été alloué et sauf le droit 
de jouissance reconnu au père par l’article 18, le tuteur ne peut 
s'approprier tout ou partie des revenus du mineur, De même lui 
sont interdits les actes qui n'auraient d'autre effet que d’appauvrir 
le mineur sans compensation ou dans Jesquels ses intérêts seraient 
en opposition avec ceux de son pupille. Il ne peut disposer à titre 
gratuit des biens aprartenant au mineur ou autoriser ce dernier 
à consentir des libéralités. 

Il ne peut, saut s’il s'agit du père ou de la mère, accepter la 
cession d'aucun droit ou créance contre son pupille, se rendre 
acquéreur des biens du mineur, ou encore prendre lesdits . biens 
en location, à moins d'y avoir été autorisé soit par le cadi, s’il 
s’agit de l’administraleur provisoire ou du tuteur testamentaire, 
soil par le conseil de famille, s'il s’agit du tuteur datif. 

art. 96. — En règle générale, le tuteur acquitte les dettes et 
touche les capilaux que doit recouvrer le mineur. H en donne 
quittance, mais les capitaux ainsi recouvrés doivent être par lui remis 
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au cadi pour être déposés dans une caisse publique de l'Etat dans 
la quinzaine qui suit leur réception. 

Le tuteur doit, en dehors des droits reconnus au père et à la 
mère rar les articles 18 et 19, effectuer, sous ke contrô:e du cadi, 
l'empioi de l'excédent des revenus sur les dépenses, de la manière 
la pius sûre et la plus avantageuse pour le mineur, sauf à être 
re iclaré pécuniairement responsable de tout retard intervenu dans 
le placement par sa faute ou sa négligence. 

Le placement des capitaux ne peut être effectué par le tuteur 
seul. IE doit, dans les trois mois à compter du jour où ils sont 
revenus disponibles, obtenir à cet eflet, soit l'autorisation prévue 
à l’article 16, s’il s'agit du père, de la mère ou du tuteur testa- 
mentaire, soit du conseil de famille s’il s’agit du tuteur dalif. 

Art. 97, — Tout tuteur peut, avec l'autorisation du cadi, exercer 
les actions mobilières du mineur ou celles qui, quoique immobi- 
lières, ont un caractère conservatoire. Il peut défendre, sans auto- 
risalion, aux actions judiciaires introduites contre le mineur, à 
charge d'en aviser le cadi. 

Art. 8. — Il doit, ar contre, s'il s’agit du père, de la mère 
ou du tuteur testamentaire, requérir l'autorisation prévue à l'ar- 
ticle 16 ou, s'il s’agit du tuteur datif, celle du conseil de famille, 
pour introduire en justice les actions relatives aux droits immo- 
hiliers du mineur ou à son état, et il ne peut, sans une pareille 
autorisation, acquiescer à une demande relalive à ces mêmes droits 
ni compromeltre sur les liliges qui les concernent. 

L'autorisation ne lui est cependant pas nécessaire pour former 
opposition ou interjeler appel, mais il ne peut, quelle que soit la 
niture du litige, se désister de ces voies de recours, sans en avoir 
reçu l'autorisation susvisée. 

L'exercice des autres voies de recours est soumis à une autori- 
sation spéciale du cadi. 

Le tuleur requiert en cours d'instance, au nom du mineur, toutes 
les mesures d'instruction utiles, mais il ne peut faire en justice 
d'aveu qui oblige Je mineur sur des faits étrangers ou antérieurs 
à son administration, La délation d’un serment décisoire au nom 
du mineur lui est interdite de mème qu’un pareil serment ne peut 
lui être valablement déféré, à moins que la contestation ne porte 
sur un fait qui lui est personnel. 

L'autorisation prévue au premier alinéa du présent article est 
nécessaire au tuteur pour provoquer un partage judiciaire, mais il 
peut, sans celle autorisation, répondre à une demande de parlage 
dirigée contre le mineur ou s’adjoindre éventuellement à la requête 
collective à fin de partage présentée par tous les intéressés comme 
il est prévu à l’article 822 du code civil. 

Art. 99. — Pour produire à l'égard du mineur tout l'effet qu'il 
aurait entre majeurs, le partage amiab'e doit être soumis à l’agré- 
ment, soit du procureur de la République dans les formes de l’ar- 
ticle 16, soit du conseil de famille, et dans tous les cas, à l’homo- 
iogation du tribunal d'arrondissement statuant en matière musul- 
mane et en chambre du conseil. 

Art. 100. — Le tulcur datif ne peut emprunter pour le mineur, 
aliéner, hypothéquer, engager les immeubles de son pupilie ou les 
donner à bail pour plus de trois années, vendre ou donner en nan- 
tissement un fonds de commerce appartenant au mineur, sans l'au- 
{orisation da conseil de famille. 

Cette autorisation ne doit élre accordée que dans le cas.de néces- 
sité absoiue ou d'avantage évident, 

La décision du conseil de famille ne peut être exécutée qu'après 
homo:ogalion par le tribunai d'arrondissement statuant en matière 
musumane et en chamibre du comseil, le procureur de la Républi- 
que entendu. Toulefuis, celle homologation n'est pas nécessaire 
lorsque le montant de d'engagement n'excède pas 100.000 F. Il en 
est de même lorsque tous renseignements ayant été pris et vérifiés 
par le cadi, la valeur du bien à vendre ne dépasse pas cetle somme 
ou lorsque Je montant annuel de la location n'est pas supérieur à 
20.000 F. 

Art. 101. — A concurrence desdites sommes, la vente ou la location 
peuvent faire l’objet d'une convention amiable mais seulement en 
vertu d’une autorsation spéciale prise à l'unanimité des membres 
du conseil de famille ou, s’il s’agit du père ou du tuleur testamen- 
taire, donnée dans les formes prévues à l'article 16, Dans l’un ou 
l'autre cas, l'autorisation fixe le prix et les conditions gémérales de 
la vente ou de la location. 

Art. 102, — A défaut d’une pareille autorisation ou lorsque la vente 
ou la locat'on excèdent les limites ci-dessus, cette vente ou cette 
jocation se font publiquement en présence du tuleur ou du subrogé- 
tuteur dans le cas de tutelle dative et aux enchères pubiiques. 

Les enchères sont reçues par le cadi, le notaire ou le greffier- 
notaire lorsque les immeubies ou l'un d'eux sont soumis au statut 
réel! français. 

La vente ou la location sont précédées des formalités de publicité 
suivantes: affiches apposées quinze jours au moins avant la vente, 
à la porte de la mahakma ou de l'élude du notaire, de la justice de 
paix, de la mairie, au marché le plus voisin et, s'il y a lieu, à la 
porte de l’immeub'e à vendre ou à louer, inserlions sommaires 
dans les journaux si la mise à prix dépasse 100.000 F ou 300.000 F 
comme Frix de localion. 


Art, 103. — Les formalités exigées pour l’aliénation des biens des 
mineurs ne s'appliquent pas au cas où un jugement aurait ordonné 
la licitation sur la provocalion d'un co-propriélaire par indivis. 

Art. 104 — Les formalités prévues à l’article 100 sont applicables à 
l'échange des biens visés audit article. L'homo'ogation du tribunal 
n'est cependant pas nécessaire lorsque après vérification et vote una- 
nime du conseil de famille ou aulorisation donnée dans les formes 
de l’article 16 s'il s’agit du père ou du tuteur tesltamentaire, la 
valeur des prestations réciproques n'excède pas pour chacune la 
somme de 100.000 F 





Art. 105 — Le tuteur datif ne peut transiger au nom du mineur 
A moins d'y avoir élé autorisé par le conseil de famille. Cette 
autorisation lui est également nécessaire pour accepter une dona- 
tion ou un legs faits avec charges. Outre la décision du conseil 
de famille qui autorise la transaction, celle-ci ne peut être exé- 
culée qu'après avoir été homologuée par le tribunal de première 
instance statuant en matière musulmane et en chambre du conseil, 
le procureur de la République en'endu. Celle homologation n'est 
pus nécessaire lorsque la transaction porte sur des biens exclu- 
sivement mobiliers dont la va'eur n'excède pas 100.000 F, et qu'elle 
a été autorisée à l'unanimité par le conseil de famille. 

Art. 106. — Les meubles incorporels (rente, actions, part d'intérêt, 
obligations et autres meubles incorpore's quelconques) ne peuvent 
être aliénés par le tuteur datif sans qu'il y ait été autorisé par 
le conseil de famille qui peut prendre, à cet eflet, toutes mesures 
utiles. Cette autorisation suffit pour les va'eurs inférieures en 
capital à 100.000 F. Au-dessus de ce chiffre, l'autorisation est sou- 
mise, pour devenir exécutoire, à l'homologation du tribunal. 

Art. 107. — L'apport à une société de biens, meubles ou immeu- 
bles, appartenant au mineur ou dont il serait copropriélaire, est 
soumis, outre jes autorisations prévues aux arlic'es 16 et 100, à 
l'homoïlogaiion du tribunal. 

Art. 108. — Dans le cas où elle est imposée par les dispositions 
ui précèdent, l’homologation du tribunal doit être poursuivie aux 
i'igences du tuteur dans ia quinzaine qui suit la délibération. 
Passé ce délai et si, après une mise en demeure du cadi, le tuteur 
refuse ou néglige de la demander, le subrogé-tuteur on l'un dez 
membres du conseil de famille peut remplir cette formalité. 

Art. 109. — Ceux des membres du conseil de famille qui croient 
devoir s'opposer à l'homologation peuvent, dans le délai de quinzaine 
susvisé, en faire la déclaration au greffe du tribunal Hs doivent, 
en ce cas, êlre appelés à l'instance. 

Art. 110, — Les actes passés par le mineur et que le tuteur 
aurait eu qualité pour accomplir seul et sans l'observation de forma- 
lités particulières ne peuvent être attaqués que pour cause de 
lésion. La rescision ne peut être demandée lorsqu'ils ont été ratifés 
par le tuteur ou le pupille devenu majeur. 

Art. 111. — Les acles passés par le mineur, avec ou sans l'auto- 
risation du tuteur, ou par le tuteur seul, mais dont celui-ci avait 
le devoir de s'abstenir parce qu'ils se traduisent nécessairement, 
comme dans le cas de donation, par un appauvrissement du pupi'le, 
sont entachés de nullité absolue. 

Les actes accomplis par le mineur seul, avec ou sans l'auto- 
risation du tuteur, mais dont celui-ci avait le devoir de s'abstenir 
parce que les intérèts du pupille s’y trouvent en opposilion avec 
les siens, ne peuvent êlre attaqués que pour cause de lésion, 

Art. 112. — Les acles passés par le mineur, avec ou sans l'auto- 
risation du tuteur, où par le tuteur seul, soumis à l'observation 
de formalités spéciales, mais qui ont été accomplis sans que ces 
formalités aient été remplies, sont radicalement nuls. 

Art. 113. — Nul ne peut réclamer le remhoursement de ce qu'il 
a payé au mineur, en vertu d'une obligation postérieurement 
annulée, que dans la mesure où ce qu'il a payé a tourné au profit 
de l’incapable. 

Art. 114. — L'obligation ne peut être allaquée par le mineur 
qui, par des manœænvres dolosives, a dissimulé son état de mino- 
rité, mais la simpie déclaralion de majorité faite par lui n'empéche 
pas l’action en nulité, 


Titre VII 
De l'émancipation. 


Art. 415. — Le pupille âgé de moins de vingt et un ans, mais 
de plus de dix-huit ans et apte à bien gérer son patrimoine, peut 
être émancipé quel que soit son sexe, c'est-à-dire relevé de son 
incapacité et affranchi de la tutel'e. 

Art. 116. — L’émancipaiion ne peut résulter que de la décla- 
ralion du tuteur ou de la sentence du cadi. Cependant, la décla- 
ration faite par le tuteur testamentaire ne suffit pas à elle seu'e 
et doit être complétée par l'homologalion du cadi, constatant après 
enquête que le mineur est apte à gérer ses biens. 

La déclaration du tuteur datif est subordonnée à l'autorisation 
préaluble du conseil de famille. 

Dans tous les cas, la déclaration d'émancipation doit étre cons- 
tatée par acte du cadi, en présence de deux témoins, pris obli- 
galoirement dans le conseil de famille, ou à défaut parimi les a'liés 
on les notables. 

Art. 117. — Si le mineur considère qu'il est en situation d'être 
émancipé et prétend qu'il est indûment maintenu en tutelle, # 
peut s'adresser au cadi et obtenir de lui qu'il l’émancipe. 

Art. 118. — Si, en dépit de l'émancipation et de la mise en 
demeure à lui adressée, le tuteur se refuse, en l'absence de tont 
motif reconnu valab'e, à opérer la remise de ses biens à <on 
ancien pupille, il est responsable de toules les pertes et détério- 
ralions subies par ces bicns depuis la mise en demeure. 


Titre IX 
Des comptes de tutelle. 


Art. 119. — Tout tuteur est comptable de sa gestion lorsqu'elle 
finit. En outre, et hormis les exceptions formulées aux articles 17 
et 27 de la présente loi, la gestion tulélaire est sournise au 
contrôle périodique du cadi qui a lieu chaque année à l'époque 
fixée par celui-ci, en présence du subrogé-luteur, ou lui dûment 
appelé, au cas de tutelle dative. 
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; Art. 120. — Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle 
à ce qu’en cours de gestion et en dehors de l’époque fixée pour 
la reddition périodique des comptes, le cadi puisse opérer une 
vérification. 


Art. 121. — Le conipte du tuteur, dûment justifié, peut être 
rendu soit verbalement, soit par écrit. Le cadi en dresse obliga- 
toirement acte sur les registres de tutelle de la mahakma. 


Art. 422, — Tout tuteur qui, régulièrement mis en demeure de 
se rendre compile par avertissement notifié à sa personne par 
l’aoun de la mahakmaäa, n'a pas obtempéré à cette injonction dans 
un délai d’un mois, est condamné par le cadi à une amende 
civile qui ne peut excéder le quintuple de l'amende prévue à 
l’article 50 du code civil Il peut, en outre, être destitué de ses 
fonctions sans préjudice de toutes aulres poursuiles pénales ou 
civiles. 

La sentence du cadi qui prononce l’amende peut faire l’objet 
d'un recours. 

Art. 123. — Après avoir reçu le compte périodique, le cadi en 
communique, s’il y a lieu, le résultat au conseil de famille à sa 
plus prochaine réunion. Il adresse au procureur de la République 
de l'arrondissement, chaque année avant le 15 janvier, l’état des 
tutelles de sa circonscription eu est sommairement consigné, pour 
chacune d'elles, avec les observations qu’elles comportent, le 
résultat de sa vérification. 

Art. 124. — Le compie définitif de tutelle est rendu à la requête 
de toule personne intéressée ou du cadi agissant d'office, mais 
aux diligences de celui-ci, dès la fin de la tutelle, soit par le 
tuieur en personne, soit par ses héritiers, soit par ses repré- 
sentants légaux Il est rendu soit au mineur émancipé, soit aux 
héritiers du mineur défunt, soit au pupille devenu majeur, soit 
en cas de décès, d'incapacité, d’excuse ou de destitution du tuteur 
en fonctions, au tuleur désigné pour remplacer ce dernier; dans 
tous les cas la reddilion du compte a lieu en présence du cadi 
et, si la tutelle est dative, en présence du subrogé-tuteur et devant 
le conseil de famille 

Le compte contient les recettes et dépenses effectives, il est 
terminé par la récapituiation de la balance destites recettes et 
dépenses, sauf à faire un chapitre particulier des objels à recouvrer. 

Art. 1%5, — S'il y a accord, décharge est donnée par acte authen- 
tique au tuteur qui est, en outre, dégagé des sûretés qu'il aurait 
fournies ou de celles qui auraient été prises contre lui Si Île 
compte donne iieu à des contestations, le cadi en dresse procès- 
verbal; elles sont poursuivies et jugées selon les règles en vigueur, 
le tuteur étant néanmoins tenu de restituer les biens du mineur 
en sa possession, sauf à être déclaré responsable des pertes et 
détériorations subies par ces biens depuis sa mise en demeure. 


Art. 126. — Les frais du compte de tutelle sont à la charge du 
mineur. Mais, dans le cas où le tuteur est destitué, il doit supporter 
lesdits frais. 

Art. 427. — Il est interdit au tuteur, quelle que soit l’origine de 
sa créance contre le mineur, de retenir par devers lui des biens 
appartenant à ce dernier jusqu'à parfait payement des sommes qui 
lui sont äues. 

Art. 428. — Tout traité qui peut intervenir entre le tuteur et 
le mineur devenu majeur, relativement aux faits de la tutelle, est 
nul s’il n’a été précédé, denuis au moins un an, de la reddition 
de compte effectuée dans les conditions ci-dessus prescrites. 

Art. 129 — Toute action du mineur contre son tuteur, relati- 
vement aux faits de la tutelle, se prescrit par cinq ans à partir 
du compte définitif de tutelle. 


TITRE X 
De l'interdiction judiciaire. 
SECTION I, — Des causes et de la procédure d’interdichon. 


Art. 130. — L’'interdiction pour cause d’aliénation mentale doit 
‘tre pronorcée à l'égard de toute personne atteinte d’imbécillité, 
de démence ou de fureur, avec ou sans intervalles lucides, 

L'interdiction n'est jamais encourueé de plein droit. Elle doit être 
judiciairement prononvée, à la requête de tout parent ou de toute 
personne intéressce, ou même d'office, par le magistrat, après 
conslatation des faits qui la justifient. 


Art. 131. — L’interdiction peut être prononcée à l'égard du 
prodigue qui s'expose, ou expose sa famille, à tomber dans l’indi- 
gence, où du simple d'esprit lorsque cet état s’est manifesté par 
une mauvaise administration des biens, à la requête de tout parent 


ou de toute personne intéressée. P 
Art. 4%. — La personne qui fait l’obiet de la demande d'inter- 


diction doit être mise à méme de présenter ses explications et de 
fournir sa défense. 

Le magistrat ou son délégué doit se transporter auprès d'elle 
pour recevoir ses explications, lorsque l'état de celle personne 
ne lui permet pas de se déplacer. Il lui désigne, en outre, un 
défenseur d'office à moins qu'elle n'ait elle même fait choix d’un 
conseil. 


Art. 133. — Le jugement est susceptible d’appel dans les formes 


el conditions prévues ci-dessus. 

Art. 14%. — Le jugement définitif qui prononce l'interdiction doit 
être communiqué aux cadis, greffiers-notaires et aux notaires, et 
publié obligatoirement dans le département et, le cas échéant, 
en tous autres lieux. Un extrait en est porté sur un registre spécial 
tenu à la mahakma du lieu de naissance de l’interdit, dans le mois 





à compter du jour où la décision a acquis l'autorité de la chose 
jugée. Toute personne peut prendre communicaiion dudit registre 
el se faire délivrer copie. 


SECTION II. — Des ejfets de l'interdiction judiciaire. 


Art. 135. — L'interdit judiciaire est frappé d'incapacité générale, 
dessaisi de l’administration de ses biens et mis en tutelle. Cette 
incapacité subsiste en cas de folie intermittente même pendant les 
intervalles lucides. 

Cependant, et à condition que ces actes aient été accomplis 
en état de lucidité, l’interdit peut notamment contracter mariage, 
divorcer, accepter un legs ou une donation ne comportant aucune 
charge, tester. 


Art. 436. — Il est pourvu d’un tuteur et d’un subrogé-tuteur con- 
formément aux dispositions des titres IV et V du présent texte. 
Art, 137. — Les règles concernant l’organisation de la tutelle 


dative des mineurs, notamment celles qui gouvernent la n‘rnina- 
tion, les attributions et les pouvoirs du tuteur et du subrogé-tuteur 
a. la L + aptes des comptes de tutelle, s'appliquent à la tutelle de 

"interdit. 

Les revenus de l’interdit pour cause d’aliénation mentale doivent 
être essentiellement employés à adoucir son sort et à accélérer sa 
guérison. Selon le caractère de la maladie et l’état de la fortune, 
le conseil de famille avisera du lieu ou de l'établissement où il 
doit être traité. 


Art. 138. — Sous réserve des dispositions de l’article 113 et du 
deuxième alinéa de l’article 135, qui lui sont applicables, tous les 
actes passés par l’interdit postérieurement au jugement qui pro- 
nonce l'interdiction sont nuls de plein droit sans qu'il y ait lieu 
de sil la lésion. L'appel dudit jugement n’a pas d'effet sus- 
pensif. 

Art. 129. — La nullité des actes de l’interdit ne peut être opposée 
par les personnes capables qui ont contracté avec lui. 


Art, 110. — Les actes antérieurs à l'interdiction peuvent être 
annulés si les causes de linterdiction existaient notoirement à 
l’époque où ils ont été accomplis. 

Cependant et après la mort d’un individu, les actes par lui faits, 
concernant son patrimoine, ne peuvent, à l'exception des dispo- 
silions à titre gratuit, Cire attaqués pour cause d’aliénation men- 
tale qu'autant que son interdiction a été prononcée ou provoquée 
avant son décès, à moins que la preuve de l’aliénation mentale ne 
résulie de l’acle même qui est attaqué. 


Art. 441. — L'interdiction subsiste tant qu’un jugement de main- 
levée n’est pas intervenu constatant la disparition des causes qui 
l’avaient déterminée. 


Art. 142. — L'inlerdit peut demander la mainlevée judiciaire de 
son interdiction. 


TITRE XI 
De l'interdiction légale. 


Art. 143. — L'organisation de la tutelle dative qui est la consé- 
quence de l'interdiction légale, résultant des articles 29, 30 et 31 
du code pénal, s’effeelue dans les formes ci-dessus prescrites pour 
celle des interdits judiciaires. 

Art. 144. — Les règles qui concernent les attributions et pou- 
voirs du tuteur et du subrogé-tuteur, le contrôle de la gestion du 
tuteur et la reddition du compte, qui sera effectuée dès que le 
condamné aura subi sa peine, sont celles applicables en matière 
d'interdiction judiciaire telles qu’elles résultent de la présente loi. 

Toutefois, la capacité de l’interdit légal, la durée de l'interdiction 
et la sanction des actes par lui passés demeurent fixées par 1es 
règles qui les gouvernent en droit français. 


TITRE XII 
De l'absence. 
SecrTion I. — De la présomption de l'absence. 


Art. 145. — Est réputée absente toute personne qui a cessé de 
paraitre au lieu de son domicile ou de sa résidence depuis pius 
de quatre ans et dont l'existence est incertaine. 

La déclaration de l’absence doit résulter d’un jugement. 


Art. 146. — Pour ce qui est de la conservation et de l'exercice 
des droits qui lui étaient acquis au jour de la déclaration d’absence, 
l’absent est présumé vivant .jusqu’au jour où son décès a été 
constaté par jugement ou jusqu'au jour fixé par un jugement 
comme étant celui où il aurait atteint l’âge de 80 ans. 

L'existence de l’absent est, par contre, réputée incertaine à 
l’égard des droits qui seraient entrés dans son patrimoine s’il avait 
été vivant postérieurement au jour de la déclaration d'absence et 
nul ne peut les réclamer qu’à charge de prouver que Flabsent 
existait lorsqu'ils sont ouverts. 


SECTION IL. — Des effets de l'absence 
relativement au mariage de l'absent. 


Art. 1447. — L'absence de l’un des conjoints n’emporte pas de plein 
droil la dissolution du mariage. 


Art. 148. — Toutefois, la femme peut demander judiciairement le 
divorce, lorsque le mari a disparu en la laissant dans le dénuement. 
La décision doit, en pareil cas, être ajournée à un mois. Passé ce 
délai, le divorce doit être prononcé si la femme persiste dans sa 
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demande, mais après qu'elle aura confirmé par serment que son 
mari n’a plus donné de nouvelles depuis son départ, qu'elle ignore 
le lieu où il se trouve, qu'il ne lui a pas laissé de subsides, qu'il n'a 
as de biens personnels sur lesquels elle puisse prélever ce qui 
est nécessaire à son existence et qu'il n’a confié à personne la 
charge de subvenir à ses besoins. Le divorce ainsi prononcée pro- 
duit les effets d’une répudiation révocable. 

Art. 1449. — La femme peut également solliciter du cadi un juge- 
ment conslatant que le mari est absent et qu'il a été impossible 
de retrouver sa trace. Le jugement fixe un délai de quatre années 
à compter du jour où, pour la dernière fois, on a eu des nouvelles 
du mari. A l’expiration de ce délai, la femme entre de plein droit 
en retraite de continence comme si le mari était décédé. 

Cette retraite subie, la femme est libre de se remarier. Cependant 
le mariage n'est réputé dissous qu'à compter du moment où je 
décès réel ou présumé du mari aura été établi dans les formes 
prévues à l’article 146 ou à compter du moment où la femme a 
contracté un nouveau mariage. 

La seule expiration du délai de quatre années fixé par le juge 
et du délai de la retraite ne prive pas la femme non remariée de 
ses droits éventuels dans la succession de son époux. 

Art. 150. — La voie de l’appel est ouverte contre les jugements 
rendus en application des articles qui précèdent. Il doit être formé 
dans le mois qui suit leur prononcé. 

La cause est instruite et jugée d'urgence par le tribunal sta- 
tuant en matière musulmane et en chambre du conseil, le pro- 
cureur de la République, entendu. 


SECTION III. — Des effets de l'absence 
relativement aux biens de l'absent. 


Art. 151. — L'absence du mandant n’emporte pas révocation du 
mandat qu'avant sa disparition il avait confié à un tiers à l'effet 
de conserver et de gérer son patrimoine. Les héritiers présomptifs 
ne peuvent demander que les biens confiés par l’absent à ce tiers 
leur soient remis. 


Art. 1452. — Le mandataire, constitué avant son départ par 
l'absent, à l’effet de conserver et de gérer ses biens, peut accom- 
plir, seul et librement, tous les actes rentrant dans les termes de 
son mandat. Il doit toutefois requérir l’autorisalion du cadi pour 
engager les dépenses que pourraient nécessiter la conservation ou 
la restauration des biens de l’absent et se maintenir, en outre, 
sirictement dans le cadre de sa procuration sous peine d'être 
destilué par sentence du magistrat statuant à la requéle de toute 
partie intéressée et dans les formes édictées par les articles 6 et 8 
de la présente lai. 

Art. 153. — S'il y a nécessilé de pourvoir à l'administration de 
tout ou partie des biens laissés par une personne présumée absente 
et qui n’a point de procureur fondé, le cadi, à la requête de 
toute personne intéressée, ou même d'office, nomme un adminis- 
t'aleur des biens de l’absent, choisi de préférence parmi les parents 
les plus proches en degré, et qui a accepté ces fonctions. 

Cet administrateur doit réunir les qualités requises pour être 
tuteur. Il est soumis aux mêmes causes d'incapacité, d'exclusion 
ou de destitution que le tuteur datif, laquelle destitution est pro- 
noncée dans les formes et conditions prescrites par le troisième 
alinéa de l’article 51, les articles 52, 53, 5%, 55 et 55. 

Le cadi peut exiger de l'administrateur les mêmes garanties ou 
sûrelés que le tuteur datif est appelé à fournir. 

En cas de décès ou de destitution de l'administrateur, il est, 
dans les mêmes condilions, pourvu à son remplacement. 

Art. 154, — Préalablement à cette désignation le cadi, qui se 
conforme s'il y a lieu aux dispositions des articles 75, 76 et 71, 
dresse un inventaire des biens meubles et immeubles de l'absent, 
des dettes, charges et obligations dont l'existence serait déclarée 
ou révélée et des justifications dont elles sont assorties, constate, 
s’il en existe, l’état des immeubles et fait procéder à la vente des 
biens meubles sujets à dépérir. Le prix provenant de la vente est 
par lui versé dans une caisse publique de l'Etat. 

Art. 455. — L'administrateur désigné par le cadi doit gérer le patri- 
moine de l’absent, conformément aux dispositions des arlicles 57, 
82, 92, du premier alinéa de l’article 93, des articles 95, 96, 97 
et 98. Les actes de son administration sont en outre soumis aux 
règles édictées par les articles 16, 50, le premier alinéa de l'ar- 
ticle 111, les articles 112, 119, 120, 121, 122 et 123. I1 peut être 
destitué par sentence motivée du cadi à la requête de toute personne 
intéressée et même d'office, pour les mêmes causes que celles 
prévues à l’article 46 pour le tuteur datif et dans les uses et 
conditions prescrites à l'égard dudit tuteur par le troisième alinca 
de l'article 51 et les articles 52, 53, 54, 55 et 56. 

Art. 156. — En cas d'opposition d'intérêt entre l’administrateur 
et l’absent, un administrateur ad hoc est désigné à celui-ci par 
le cadi, agissant d'office ou à la requête de toute partie intéressée. 

Art. 157. — Dans le cas où l’absent n'aurait pas Jaissé de pro- 
curation pour l'administration de ses biens, ses héritiers présomplifs, 
au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent 
en vertu du jugement définitif qui a déclaré l'absence se faire 
envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à 
l’absent au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles à 
la charge de donner caution pour la sûreté de leur administration. 

Art. 158. — Si l’absent a laissé une procuration, ses héritiers 
pros ne peuvent poursuivre la déclaration d'absence et 
‘envoi en possession provisoire qu'après dix années révolues depuis 
sa disparition ou depuis ses dernières nouvelles. 





Art. 159. — Lorsque les hériliers présomptifs ont obtenu l'envoi 
en possession provisoire, le testament s’il en existe un est ouvert 
à la réquisition des parties intéressées ou du procureur de la Répu- 
blique près le tribunai et les légataires, les donataires, ainsi que 
tous ceux qui avaient sur :es biens de l'absent des droits subhor- 
donnés à la condition de son décès peuvent les exercer provisoi- 
rement, à la charge de donner caution. 


Art. 160. — La possession provisoire n'est qu'un dépôt qui donne 
à ceux qui l’obtiennent l'administration des biens de l'absent et 
qui les rend comptables envers lui en cas qu'il reparaisse ou qu'on 
ait de ses nouvelles. 


Art. 161. — Les héritiers présomptifs qui ont obtenu l'envoi en 
possession provisoire des biens de l'absent doivent se conformer 
aux règles édiclées par les articles 82, 92, le premier alinéa de 
l'article 93, les articles 95, 26, 97, 98 et 134 ci-dessus. 

Art. 162. — Ceux qui, par suite de l'envoi en possession provi- 
soire ou de l’adminisiration légale, ont joui des biens de l'absent, 
ne sont tenus de lui rendre que le cinquième des revenus s'il 
reparaîit avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disparition 
et le dixième s'il ne reparait qu'après quinze ans 

Après trente ans d'absence, la to!alité des revenus leur appartient. 


Art. 163, — Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu de l'envoi 
provisoire ne peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles de 
l’absent. 

Art. 461. — Lorsque la preuve du décès de l'absent a été rapportée 
ou lorsqu'il a été constaté par jugement que l'absent aurait atteint 
l'âge de quatre-vingts ans, il doit être tenu pour décédé, sa 
succession est ouverte et son patrimoine attribué à ceux à qui 
appartenait la qualité d'héritiers au jour du décès de l'absent soit 
réel, soit présumé. 

La femme de l'absent qui n’a pas demandé le divorce ni usé 
de la faculté que lui confère l'article 119 est soumise à une 
retraite de viduité à l'expiration de laquelle elle est libre de se 
remarier. 


Art. 165. — Si, postérieurement au jusement déclaratif de décès 
l'absent reparaît, il reprend ceux de ses biens qui se trouveraient 
encore en nature entre les mains de ses héritiers et peut recourir 
contre eux mais seulement pour le prix des biens qui auraient été 
aliénés. 


, SECTION IV. — Les effets de l'absence 
relativement aux successions qui viendraient à échoir à l'absent,. 


Art. 166. — Si, postérieurement à sa disparition et à ses dernières 
nouvelles, une succession s'ouvre à laquelle l'absent serait appelé, 
soit comme héritier ab intestat, soit comme légalaire, sa part -héré- 
dilaire ou le bien légué est mis en réserve jusqu'au jour de son 
décès constaté ou présumé et placé sous séquestre. 

Art. 467. — Le séquestre est désigné par sentence du cadi statuant 
à la requètle de toute partie intéressée ou même d'office, les héritiers 
présents du défunt élant appelés à l'instance. La sentence du cadi 
est exécutoire par provision. Appel peut en être inlerieté dans le 
mois de son prononcé devant le tribunal d'arrondissement siégeant 
en matière musulmane et en chambre du conseil, lequel statue 
d'urgence, le procureur de la République entendu. 


Art. 168. — La mission du séquestre qui est définie par le magistrat 
est, en principe, limitée aux pouvoirs d'administration indispensables 
pour la conservation des biens séquestrés, à moins que la nécessité 
ne commande l'extension de ces pouvoirs. Cette extension est décidée 
par le juge, en considération des intérêts de l'absent et de ceux des 
tiers, soit lors de la nomination du séquestre, soit postérieurement, 
mais les formes prescrites à l'article qui précède. 

Art. 169. — Le cadi a seul qualité pour exercer en justice les 
droits et actions qui intéressent le patrimoine réservé ou pour y 
défendre. 

IL représente l’absent dans les inventaires, comptes, partages et 
liquidation des successions ouvertes depuis sa disparition dans 
lesquelles il serait intéressé. 


Art. 170. — Si l’absent reparaît, la part ou le bien légué qui lui 
est réservé lui est remis. 
Art. 171. — Si l'absent ne reparaît pas et si la date de son décès 


est reconnue, la part ou le bien légué mis en réserve pour lui ne 
peut être appréhendé par ses héritiers que dans le cas où son 
décès serait postérieur à l’ouverture de la succession. 

Art. 172. — Si un jugement est intervenu déclarant que l'abs nt 
dait être tenu pour décédé, les biens qui lui avaient élé réservés 
sont remis aux hériliers, appelés concurremment avec lui à Ja 
succession, sous le bénéfice, en cas de son relour, de l'application 
des dispositions contenues dans l'article 165 ci-dessus. 


Tree XIII 
Dispositions diverses. 


Art. 193. — Il n'est en rien dérogé aux dispositions du décret 
du 17 août 1992 portant réglementation de la tutelle en kabylie, 
et des textes qui l'ont modifié en ce qui concerne les populalions 
auxquelles ils s'appliquent, ni aux coulumes du M'Zab. 

Art. 174 — Le décret du 12 août 19%6 portant réslementation de 
la tutelle en droit musulman et fixant l'âge de la majorité chréma- 
tiques et, généralement, toutes dispositions contraires à celles de 
la présenie loi sont abrogés. 


—— 
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ANNEXE N° 1699 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 195C.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élendre aux fonctionnaires et aux militaires de certains centres 
d'outre-mer ie héné'ice de l'indemnité pour difficuités excenticn- 
nelies d'existence que :e décret du 31 octobre 1951 a instituée, 
présentée par MM. Malbrant et Arabi El Goni, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret du 31 octobre 1951, une inâem- 
nilé à Cité insliluée dans certaines localités de la France d'oulre-mner 
pour couvrir les diffticullés exceptionnelies d'existence provoquées 
par le rylhme du développement de ces agÿlomérations. Seuis sont 
visées par ce décret les centres de Dakar, Abidjan, Douala, Yaoundé, 
Brazzaville, Pointe-Noire et Djibouti, alors qu'il est notoire que les 
diflicull£s que l'indemnité se propose de couvrir sont tout aussi 
grandes dans d’autres villes çôlières (Conakry, Lomé, Cotonou, Porto- 
Novo, Librevüle, Port-Gentil par exemple) et beaucoup fius grandes 
dans les centres de lintérieur (Nismey, Fort-Lamy, Bangui, Ouaga- 
dougou, Bamako, efc.). . 

C'est ainsi qu'à Fort-Lamy et Bangui, en Afrique équatoriale 
française, les prix sont de 2% à 30 p. 100 pius élevés qu’à Pointe- 
Noire où à Brazzaville. C’est ainsi encore que, dans les deux pre- 
miers de ces centres, les conditions de vie et les conditions 
climatiques sont beaucoup moins favorables que dans les seconds, 
en raison de leur siluation géographique, de leur éloignement de 
la côte et de leffort moins grand qui a été fait pour les moder- 
niser. Ce Æ vaut pour l'Afrique équatoriale française s'applique 
également à la plupart des centres importants d'Afrique occideñtale 
française, non mentionnés par le décret du 31 octobre 1951. 

Répondant à une question écrite qui lui a été poste à ce sujet, 
le 2 novembre 1951, M. le ministre de la France d'outre-mer à bien 
voulu déclarer ce qui suit: 

« Le choix des localités énumérées à l'article 17 du décret 
n° 91-1232 du 31 octobre 1951 se justifie par des conditions parti- 
culières d'existence inhérentes au fait qu'il s'agit soit de ports 
importants, soit de sièges de hauts commissariaits. Il ne s’agit pas 
tant d'indices plus élevés du prix de tel ou tel roduit que d'obli- 
galions plus considérables dans le train de vie des intéressés. Le 
ministre de la France d'outre-mer insiste tout spécialement auprès 
des départements ministériels intéressés à admettre une extension 
du nombre des localités bénéficiaires de l'indemnité dont il s’agit ». 

Celte assurance a élé renouvelée par le ministre de la France 
d'outre-mer à plusieurs reprises, lors de la discussion du budget 
du minislère de la France d'outre-mer. 


La réponse âu secrétaire d'Etat au budget a malheureusement été 
at alors que la plus é'émentaire équité appeliit une réponse 
avorapnie, 


I faut d'ailleurs noter que l'interprétation qui a été donnée par 
le ministre de la France d'oulre-mer à la question ecrite qui lui 
a élé posée le 2 novembre 1951 ne correspond pas exactement a 
la réalité, S'agissant d’une indemnité pour « difficultés exception- 
nelles d'existence », il farait en effet évident qu’elle doit avant 
fout couvrir les sujélions exceptionneiles qui résultent du coût de 
la vie, du climat, de j'insalubrité, de l’inconfort, etc. 


Les dépenses tenant au « train de vie », qui, si elles entraînent 
des charges, apportent aussi à ceux qui les effectuent des .satis- 
factions supplémentaires, jouent d'ailleurs tout aussi bien à Bangui, 
à Bamako ou à Nismev, et elles y entrainent des dépenses plus 
grandes encore qu'à Brazzaville, à Yaoundé ou à Dekar. Cet élément 
ne joue d’ailleurs que pour un petit nombre de fonctionnaires et 
de militaires, alors que le coût du prix de la vie joue pour tous. 
Quand il s’agit de petits fonctionnaires, de caporaux ou de sous- 
nn iers, on peut d'ailleurs difficilement évoquer des différences de 
rain de vie !… 


Que l'on s'attache, par le moyen de l'indemnité pour difficultés 
exce"tionnelies d'existence, à couvrir les sujétions particulières qui 
résultent, non pas tellement du « train de vie », mais des obli- 
galions et des charges supplémentaires dont s'accompagne la vie 
dans un grand cenire, cela est normal, puisque les moyens, ou 
les petits centres de brousse, apportent à ceux qui y résident cer- 
taines compensalions., Mais il serait souverainement injuste de 
h'accorder cet avantage qu'aux fonctionnaires et militaires des 
grandes villes africaines qui sont déjà les plus favorisées. Il importe 
don: d'étendre le bénéfice de l'indemnité pour difficultés exception- 
nelles d’exisience à tous les chefs-lieux de territoires et aux centres 
imporlants où son altribulion se justifie. 


C'est dans ce but que nous soumettons à votre approbation la 
présente pro;osilion de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationa'e invite le Gouvernement à étendre aux 
fonctionnaires et aux militaires de certains centres d'outre-mer le 
bénéfice de l'iniemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence 
créée par le Gécret du 31 octobre 1951. 


a 














ANNEXE N° 1700 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 a:ril 4956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernement 
à augmenter le contingent de nominations dans l'ordre de Ja 
Légion d'honneur au tilre civil réservé au ministère de la France 
d'outre-mer, présentée par MM. Mälbrant et Bayrou, députis. — 
(Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au regard du contingent des nominations 
dans l’ordre de la Légion d’honneur qui leur est atiribné, les 
tervitoires d'outre-mer se trouvent placés dans une siluation assez 
paradoxale. D'un côté, en ce qui concerne les ciloyens de statut 
personnel, ce contingent est en principe illimité. Par contre, il est 
extrémement réduit pour les attributions faites aux citoyens de 
statut civil — les nominations faites au titre militaire, le plus 
souvent à l'ancienneté, n’entrant pas dans ce décompte. 

Il en résulte qu’alors que le nombre des ciloyens de statut civil 
dans les territoires d'outre-mer s’est considérablement accru au 
cours de ces dernières années, la part qui leur est faite dans ce 
contingent ne permet pas de récompenser la plupart de ceux qui 
qui le mériteraient, africains ou métropolitains. 

Cela est valable, tout aussi bien pour les fonctionnaires — dont 
beaucoup parviennent aux plus hauts grades après une longue 
et dure carrière, sans recevoir cette distinction, alors qu’à fonc- 
tions équivalentes, elle est pratiquement de règle dans les admi- 
nistrations métropolitaines — que pour les  non-fonctionnaires, 
méme quand les services rendus par ceux-ci sont éclatants. 

Répondant à deux questions écrites, qui lui ont é'é posées le 
29 août et le 8 novembre 1951, et qui demandaient quel avait été 
le nombre des nominations dans l’ordre de la Légion d'honneur attri- 
buées à titre civil pendant les années 1950 et 1951 dans chacun 
des ‘territoires d'outre-mer, le ministre de la France d’outre-ner 
a fait savoir que ce nombre se répartissait ainsi: 

Afrique occidentale française, 91; Afrique équatoriale françasse, 
95; Côte des Somalis, 2; Océanie, 5; Indes, 8; Madagascar, 29; 
ne qu same 6; Saint-Pierre et Miquelon, 3; Togo, 2; Came- 
roun, 17. ‘ 

Les attributions faites depuis lors n’ont pas sensiblement modi- 
fié cette situation. Aussi importe-t-il qu’il y soit remédié le plus 
tôt possible, car on ne comprendrait pas que l'Ordre de la légion 
d'honneur ne soit pas plus largement ouvert à ceux qui, @ans 
tous les domaines et dans des conditions souvent particulièrement 
ingrates, consacrent leur carrière, quand ce n’est pas leur vie, au 
progrès et au développement des territoires d'outre-mer. 


Seule une augmentation très notable du contingent actuellement 
accordé au ministre de la France d’outre-mer peut le permettre et 
c’est dans ce but que nous demandons à l’Assembke nationale 
de bien vouloir adopter la proposition de résélution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à augmenter le 
contingent de nominalions dans l'Ordre de la légion d'honneur ad 
titre civil réservé au ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 1701 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi no 47-1629 du 
29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assemblées de groupe, en 
Atrique occidentale française et en Afrique équatoriale française, 
dites grands conseils, présentée par MM. Malbrant, Bayrou el 
Arabi El Goni, députés. — (Renvoyée à la commission des lerri- 
toires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y aura bientôt dix ans que les grands 
conseils d'Afrique occidentale française et d’Afrique équatoriale 
francaise ont été insiitués et il est maintenant possible, avec ce 
recul, d’apprécier valablement les défauts de leur organisalion. 

Plusieurs de ces défauts résultent du principe sur lequel jes 
grands conseils ont été fondés. IL apparait notamment que, se 
trouvant appelées à coiffer les Gouvernements généraux pour assu- 
rer la gestion des intérêts communs des territoires groupés, ces 
assemblées sont dans l'incapacité d’atteindre pleinement leur but 
en raison du caractère artificiel des pseudo-fédérations que consti- 
tuent l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriaie fran- 
çaise. 

Les modalités de fonctionnement, et parfois la politisation des 
grands conseils y ont également contribué. Leur composition pari- 
taire — chaque territoire y étant représenté à égalité de voix 
er que soit en importance — la tenue de leurs sessions soit à 

akar, soit à Brazzaville, c’est-à-dire dans des points excentriques, 
eee réduit leur caractère représentatif et leurs possibilités 

e travail. 

Au to‘al, et pour des raisons faciles à comprendre, ces grands 
conseils sont trop souvent devenus — malgré eux parfois — les 
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instruments d’une consolidation des pouvoirs des gouverneurs géné- 
raux et de leurs services, et leurs décisions, résullals de compromis 
entre les représentants des divers territoires, aboutissent trop 
souvent à défavoriser les territoires les plus nécessiseux et les plus 
peuplés au détriment des autres. \ - 

li n'est que de comparer la part qui a Eté faite à chacun d’entre 
eux dans la répartition des crédits du plan pour s'en convainere. 
Aucune autre issue ne se présentait parfois pour ces grands 
conseils, que de faire part égale entre chaque terrilore en raison 
des coalitions qui s'élablissaient entre leurs membres, mais on 
conviendra que les territoires intéressés ne pouvaient y trouver 
leur compte : k.” 

Cer:xins de ces inconvénients auraient sans doute pu être évilés 
si une représentation plus conforme à leur importance avait été 
ménagée chaque territoire au sein des grands conseils et si 
ces grands conseils s'en élaient tenus, notamment en ce qui concerne 
le plan, à délibérer sur les affaires d intérêt vérilabiement fédéral, 
laissant aux territoires le soin de décider de l'emploi des crédits 
que l'équité commandait de leur réserver. » 

C'est une question sur laquelle ïil faudra, de toute manière 
revenir, car on ne saurait concevoir qu’un instrument aussi inada té 
aux né-essités locales, puisse être maintenu dans sa forme actuelle. 

La réforme des grands conseils, telle que nous la concevons, 
suppose évidemment une réforme préalable des gouvernements gfné- 
raux qui devrait, notamment, aboutir en les transformant en hauts 
commissariats, à conférer une grande autonomie administrative et 
financière aux territoires d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française et à élargir les pouvoirs de leurs assemblées 
locales. 

Nous ne nous étendrons pas sur cet aspect de la question qui 
faii d'ailleurs l’objet de pop distinctes sur lesquelles, nous 
l'espérons, l’Assemblée nalionale se penchera dans un avenir 
rochain, 

Pi est une autre question qui réclame par contre une solulion 
urgente: c'est celle de l'amélioration de la représentation des terri- 
toires en permet!tant aux membres des gratis conseils de donner 
procuration de leur pouvoir à un grand conseiller élu de leur 
terriloire. 

Gette possibilité n'est pas prévue à l'heure actuelle et, de ce 
fait, il arrive très fréquemment que la représentalion de cer!ains 
territoires soit incomplète lorsque le grand conseil tient ses sessions, 
un ou plusieurs de leurs membres se trouvant ab<ents pour des 
raisons diverses: congé, maladie:, difficultés de transport, eic. 

Ceci est particulièrement fréquent pour les territoires éloignés 
des centres fédéraux et il arrive trop souvent que, de ce fait, les 
décisions prises vont à l'encontre ds intérêts de ces territoires. 
soit que la majorité joue contre ces intérêts, soil que le grand 
con«æil soit insuffisamment éclairé. 

L'institution de cette procuration, qui est d'ailleurs demandée 
par la plupart des assemblées territoriales, permettrait de remédier 
à celle situation qui a de multiples inconvénients. 

LA proposition de Ini que nous présentons n’a que cet objet. 

Elle concorde avec un avis que l’Assemblée de l'Union française 
a émis Sur le mêine sujet dans sa séance du 21 juillet 1953 et, 
comme elle ne peut que concourir à améliorer le pe DA ed 
des grands consej!s, nous espérons que l’Assemblée nationale voudra 
bien l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compé- 
icnce des assemblées de groupe en Afrique occidentale française 
el en Afrique équatoriale française dites grands conseils est 
complétée ainsi qu'il suit: 

« Art. 31 bis. — Tout membre d'une assemblée -de groupe, s'il 
est cmpêché d'être présent, a la faculté de donner à un de ses 
collègues du même territoire, appartenant également au grand 
conseil, un pouvoir pour voter en son nom, soit lors d'un scrutin 
délcrminé, soit pour l'ensemble d'une session. 

« Le pouvoir, qui sera remis au président du grand conseil, n'est 
valable que pour une session. » 





ANNEXE N° 


1702 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement, sur la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République tendant à modifier et à 
compléter diverses dispositions de la loi n° 46-2389 du ?S octobre 
1916 sur les dommages de guerre, par M. Denvers, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 16 février dernier, le Conseil de la Répu- 
blique adoptait la proposition apportant diverses modifications et 
additions à notre loi fondamentale sur les dommages de guerre et 
pv devant vous, sous la précédente législature, par M. René 
chmitt, 

L'examen en deuxième lecture de ce texte devait porter d’une 
Part sur l'article premier, seul article restant en discussion, les 
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{1} Voir: Assemblée nationale (2e législature), nos 71, 10162, 10673, 
10650, 11239, 11364 et in-8° no 2065; (3° législature), n° 5%, — Conseil 
de la République, nes 525 (année 1955), 144, 271, 273 (années 195- 
19%) et in-8e n° 110 (année 1955-1901, 





treize autres ayant été adoptés sans modification, d'autre part sur 
cinq articles nouveaux introduits par le Conseil de la République. 

Votre commission à cependant constaté avec regrel que les dis- 
positions du règlement ne lui permellaient plus de rouvrir le débat, 
dans le cadre du présent rapport, sur un cerlain nombre de pro- 
blèmes qui lui tiennent à cœur et qui n'ont toujours pas reçu de 
solution satisfaisante, notamment l'indemnisation des stocks des 
commerçants sinistrés et la revalorisation des acomptes. 

Vous trouverez ci-dessous le relevé des observations et décisions 
de la commission sur les articles restant soumis à votre délibération: 


Article 4er, 
Assimilation de certaines exrpropriations à des dommages de querre. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture : 


L'article 6 de la loi n° 46-2389 sur les dommages de guerre est 
cormpiélé par un avant-derrier alinéa ainsi conçu: 

a ï° L'expropriation pour cause d'utilité publique poursuivie ou 
acceptée par le ministre de la reconstruction et du logement ou ses 
représentants pour la réalisation des opérations de reconstruction 
inscrites à un projet de reconstruction et d'aménagement des com- 
munes sinistrées dans les conditions fixées par décret en conseil 
d'Etat, après avis des commissions de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement de l'Assemblée nationale et du 


Conseil de la République. » 


Texle adoplé par le Gonseil de la République : 

L'article 6 de Ja loi n° 46-2389 sur les dommages de guerre est 
compiété par un avant-dernier alinéa ainsi concu: 

« 9 L'expropriation pour cause d'utilité publique poursuivie ou 
acceptée quand elle est rendue nécessaire pour la réalisation d'un 
pian d'urbanisme élaboré afin de reconstruire les régions dévastées 
par faits de guerre. » 

Texte proposé par la commission: 

L'article 6 de la loi n° 46-289 du > octobre 1916 sur les dommages 
de guerre est complété par un avant-dernier alinéa ainsi concu: 

« 7° L'expropriation pour cause d'utilité publique poursuivie où 
acceptée par le Ministre de la reconstruction el du logement pour 
la réalisalion des opéralions inscrites à un projet de reconstruction 
et d'aménagernent, dans les conditions fixées par décret en conseil 
d'Etat, après avis des commissions de la reconstruction, des doin- 
mages de guerre et du logement de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. » 

Il a semblé que la rédaction proposée par le Conseil de la Répu- 
blique, sous l'apparence d'un texte plus libéral, 5 de donner 
lieu à une interprétation restrictive, en raison de Flimprécision de 
cerlains termes. 

La commission a préféré reprendre comine base de discussion Île 
texte vote ea première lecture, et apporter à celui-ci quelques relou- 
ches, alin d'en mieux définir la portée. Elle a tenu à préciser que, 
dans le cadre des projets de reconstruction et d'aménagement, 
l'application des nouvelles dispositions ne devait pas être lunitée 
aux opéralions 4e reconstruction stricto sensu el qu'elle devait aussi 
pouvoir intéresser les opéralions à entreprendre dans des zones ou 
régions se trouvant dans un étal d'interdépendance évidente. 


Article 3 bis (nouveau), 


Fondations spéciales. 


La commission a été très satisfaite de l'insertion par le Conseil de 
la République de cet article nouveau, susceptible de porter remède 
aux difficuités éprouvées, en cetle matière, par de nombreux sinis- 
trés. Elle a adopté sans modification les dispositions proposées, 
estimant toutefois que la question des fondations spéciales présen- 
tait encore plusieurs aspects non résolus sur lesquels il sera deinandé 
des précisions. 


Article 3 ter (nouveau). 


Pouvoir arbitral accordé à la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre. 


La commission vous propose de rejeter cet article nouveau voté 
par le Conseil de la République. 

Les considérations suivantes ont dicté sa décision: 

Ou bien, et c’est l'hypothèse de beaucoup la plus vraisemblable, 
les dispositions proposées ne pourront pratiquement s'appliquer parce 
que la commission supéricure siégeant en « commission arbitrale » 
ne voudra pas contredire sa jurisprudence de cassation; il ne pour- 
rait donc résuller du texte proposé que des déceptions pour Îles 
sinistrés, qui tenteraient d'utiliser cette procédure. 

Ou bien, la commission supérieure usera des pouvoirs d'arbitre, 
statuant « en équité », qui lui sont octrovés; il s'agirait alors, en 
quelque sorte, du droit de dire souverain-ment si la loi doit être 
ou non appliquée et cela parait difficilement admissible. 


Article 4 bis (nouveau). 


Ernploi de l'indemnité de dommages de guerre 
en achat d'un bien préeristant. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

I est ajouté à l'article 31 de la loi n° 46-239 du 28 octobre 1916 
un alinéa rédigé comme suit: 

« Hormis les cas visés aux paragraphes e) et f) ci-dessus et le 
cas où le Siuistré industriel, commimercial ou artisanal a dernandé 
le trauslert de son indemuilé, l'acquisition par le sinistré d'un bien 
préexistant ne peut étre considérée conune la recousliluliun du 
bien détruit. » 
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Texte proposé par la cormission: 

I est ajouté à l'arlicte 31 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
un alinéa rédigé coinime suit: . 

“ Hormis le cas où le sinistré industriel, commercial ou artisanal 
a deinandé le transfert de son indemnité, 1 acquisition par le sinisiré 
d'une installation ou entreprise préexistante de caractère industriel, 
cominercial où artisanal ne peut être considérée comme la reconsti- 
tution du bien détruit. » : 

La coinruission a accueilli avec faveur celte disposition qui précise 
dans un texte légidatif Fesprit d'une résolution rapportée sous la 
précécente législature par notre ancien coflègue M. Coudray (rap- 
port n° 11220), Elle a esiimé, toutefois, qu'il convenait de préciser 
qu'était, en fait, seule en cause l'acquisilion d'une installation ou 
d'une entreprise de caractère industriel, commercial ou artisanal. 


Article 9 bis (nouveau) et article 9 {er (nouveau). 


ces deux articles assouplissent heureusement la rigueur des règles 
de procédure en ce qui concerne les exceptions d'irrecevabilité oppo- 
sces aux sini-tiés devant les juridictions de dommages de guerre. 
La commission les à acceptés sans modification, à l'exception d'une 
reciilivation de forme à l'article 9 ter, le terme « défaut de molifs » 
devant étre remplacé par le terme « défaut de moyens », 


Article 13. 

Dans le cadre de l'article 39, alinéa 2 du règlement, la commission 
vous propose, enfin, d'apporter une recüfication matérielle à 
l'article 13, qui a élé adoplé sans medifieation par le Conseil de la 
République; il s'agit siinpleinent de faire mention des ariicles 29 
ei 21 de la loi du 28 octobre 1946 dans la liste des dispositions 
pouveilkes dont les sinistrés peuvent demander le bénéfice pendant 
un nouveau delai de six mois 

Votre commission de la reconstruction vous demande, en consé- 
guence, l'adoplion du texte dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) — 
L'article 6 de la oi n° 46-239 du 23 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre est complété per un avant-dernier alinéa ainsi conçu: 

“ 70 L'’expropriation pour cause d'utilité publique poursuivie ou 
accepiée par le ministre de la reconstruction et du logement pour 
la réalisation des opérations inscrites à un projet de reconstruction 
et d'aménagement, dans les conditions fixées par décret en conseil 
d'Etal, après avis des commissions de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. » 

Art. 2 et 3, (Adoplés.) 

Art. 3 bis (nouveau). (Adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de Ja République.) — 11 est ajouté à l'article 20 de la loi 
no 46-2389 du 28 octobre 14946 un cinquième alinéa ainsi COnÇu: 

«“ Lorsque l'abandon des anciennes fondations ou la reconstruction 
sur un aulre terrain à él décidé, ou, en vue d'une opération de 
reinembrement, approuvé par le ministre de la reconstruction et du 
logement, l'excédent éventuel du coût des fondations nécessaires 
dans la nouvelle disposilion des bâtiments, sur le coût des fondations 
qui est relenu dans la créance de dommages de guerre est pris en 
Charge par Etat, dans la mesure où il est justifié, compte tenu 


des normes de sécurité actuelles, » à | : 
Art. 3 ter (nouveau). (Suppression de l’article nouveau introduit 
per le Conseil de la République.) — Texte adoplé par le Conseil 


de la République: 
« La commission supérieure de cassation des dommages de guerre, 
siégeant en «commission arbitrale », pourra être saisie, à la dili- 


gence des parties intéressées, des cas de destruction — totale, ou 
partielle, immobilière ou mobilière, causée au patrimoine de per- 
sonnes physiques ou morales, francaises ou étrangères — qui, en 


équité, pourront être considérés comme la conséquence de faits de 
guerre et, en tant que tels, soumis à la législation relative à la 
réparation des dommages de guerre. » 

Art. 4. (Adopté.) 

Art. 4 bis (nouveau). (Adoption, -avec une nouvelle rédaction, de 
l'article nouveau iniroduit par le Conseil de la République.) — i 
est ajouté à l’article 31 de la loi n° 46-2389 du 23 octobre 1946 un 
alinéa rédigé comme suit: d 

“ Hormis le cas où le sinistré industriel, commercial ou artisanal 
a demandé Je transiert de son indemnité, l'acquisition par Je 
sinistré d'une installation ou entreprise préexistante de caractère 
industriel, commercial ou artisanal ne peut être considérée comme 
la reconstitution du bien détruit. » 

Articles 5 à 9, (Adoplés.) 

Art. 9 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République;, — Toute exception d'irrecevabi'ité 
d'un recours Gu sinisiré tirée des dispositions des articles 54 et 55 
de la loi du 23 octobre 1946 et de l'article 1e, dernier alinéa, du 
décret du 19 juil'et 4952, doit étre soulevée, s’il y a lieu, à la pre- 
Mitre audience à laquelle l'affaire est fixée. 

L'irrecevabilité ne pourra être prononcée, s’il y a lieu, qu’à 
la prochaine audience suivante, si pour celle audience le sinistré 
n'a pas complé!lé son dossier et son recours conformément aux 
dispositions léga'es visées à l'alinéa précédent. 

Les sinistrés dont les recours auront éié déclarés irrecevables 
Pour jinoh ervalion des preserirtions des articles 54 et 55 de la 
loi du 28 octobre 1946, et article 4er, dernier alina, du décret du 
49 juillet 4052, pourront présenter un nouveau recours dans un 
dé'ai de deux mois à dater de la promulgation de la présente loi. 

Art. 9 {er (nouveau) (adoption, avee une nouvelle rédaction, de 
lariice nouveau introduit par le Conseil de la République). — 
Devant -la cosimission supérieure de cassation des dommages de 
guerre, loute excepuüon d'irrecevabilité d’un recours du sinistré 





—— 


tirée du défaut dé moyens doit étre soulevée, s'il y a lieu, à la 
première audience à laquelle Paffaire est fixée 

L'irrecevabiliié ne pourra étre prononcée, S'il a lieu, qu'à la 
prochaine audience suivante, si pour eelle audience le sinistré 
n'a pas complété son dossier et son recours. 

Les sinistrés dont les recours auront été. déclarés irrecevables 
pour défaut de. moyens par la commission sunérieure, pourront 
déposer un nouveau recours dans nn délai de deux mois à dater 
de la promulgation de la présente loi. 

Articles 10 à 12. (Adoptés.) 

Art. 143 (nouvelle rédaction proposée par la commission pour 
coordination). — Un délai de six mois à dater de la promu'gation 
de la présente loi est ouvert aux sinistrés pouvant prétendre au 
bénéfice des dispositions nouvelles des articles 6, 7, 10, 20, 31, 73 et 
73 bis de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

Les bénéficiaires au titre de la Résistance du paragraphe 4° de 
l’article 49 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 dispozent, en 
outre, d'un délai de six mois à compter de la date de la déivrance 
de leur carte de combattant volontaire de la Résistance. 


Art. 44. (Adopié.) 





ANNEXE N° 1703 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux personnels des services 
actiis de la préfecture de police des avantages spéciaux pour 
l'ouverture du éroit à pension, présentée par MM. Hernu, Naudet, 
Panier, de Baïüliencourt, Hovnanian, Rolland, Leclerc et Cupfer, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux décrets signés, l’un le 4 mai 19% 
de M. Millerand, l’autre le G janvier 1927 de M. Gaston Doumergue, 
avait fixé le contenu du réglement de retraites applicab'e aux 
personnels actifs de la préfecture de po'ice, et défini les avantages 
dus à ces personnels en regard des servitudes et des sujétions impo- 
tie à ces agents de la ville de Paris et du département de la 
seine. 

Ces fonctionnaires pouvaient, de ce fait, prétendre à une pension 
d'ancienneté sans condition d'âge dès qu'ils réunissaient vingt-cinq 
années de services valables ou d’une pension proportionnel'e lors- 
qu'ils comptaient quinze ans de services effectifs. 

De plus, ils bénéficiaient d’une bonification éga'e à une annuité 
tous les cinq ans el cela jusqu’à vingt-cinq ans de services, ce qui 
aunnail um compiément de cinq annuilés supplémentaires à décomp- 
ter dans ja liquidation maxsnum consentie à un agent des services 
actifs. % 

Le laux de décompte des annuités était également plus favorable 
que celui consenti par l'Etat du fait que ies trente prémières années 
de services élaient liquidées à raison d’un quarante-cinquième du 
traitement moyen au lieu du cinquantième orévu par la loi du 
14 avril 1921 régissant les fonctionnaires des administrations publi- 
ques. 1 

En contrepartie de ces avantages, les personnels actifs de police 
subissaient une retenue éunpiémentaire égale au momtant de la 
première augmentation mensuelle de traitement résullant de cha- 
que avancement de grade où d'échelon. 

I en fut ainsi jusqu'à l'occupation du territoire et aux dispositions 
restriclives prises par le Gouvernement de Vichy. 

L'acte dit loi du 3 juillet 191 abrogeant ces dispositions a eu 
pour effet de éoumellre les fonctionnaires de police relevant de la 
préfecture de police à un régime de retraites semblable à celui des 
azents civiis de l'Etat. 

Depuis la mise en place de ces dispositions par le règlement du 


- 20 novembre 1912 et les textes qui l'ont compiété ou remplacé, les 


po:iciers de Ja capita!'e et du département n’ont plus la possibilité de 

arlir avant d’avoir atteint 55 ans d’âge, sans obtenir pour cela la 
iquidation maximum d’une pension égale à 75 p. 100 du trailement 
d'activité en verlu des condilions d'âge prévues par les lextes qui 
régissent leur recrutement, : 

Aussi, la préfecture de police connaît-elle de grosses difficultés 
d'effectifs en raison de ce que l’insalubrilé sans cesse accrue de 
l'atmosphère parisienme et l’aggravation permanente du service de 
Circulation, sont incompatibles avec le relèvement des limites d’âge 
imposées par les nouveaux textes. 

Les muiliples cas d'affections pulmonaires ou nerveuses, le 
noinbre d'accidents cardiaques décelés chez les gardiens de la paix, 
liés aux séquelles d'accidents en service on s’amplifient avec le 
poids des ans, conduisent à l’utiisation intermittente d'inaptes ou 
d'à ménager, 

Or, il n'est pas douteux que Ja prépondérance d'éléments jeunes 
ne peut qu’accroître la valeur des services de police et limiter la 
demande de relèvement d'effectifs. : 

Le texte que nous soumettons à votre approbation tend à attein- 
dre ce but, tout en assurant aux fonctionnaires se régira, l’obten- 
tion d’une liquidation de pension comparable celles consenties 
aux agents dont l'emploi moins pénible permet un maintien en 
Jonelion plus prolongé. : 

En laissant partir. sans condition d'âge tout agent des services 
actifs qui atteint quinze ou vingt-cinq ans de service, et en accor- 
dant un régime -de bonifications ne pouvant excéder dix annuités, 
le présent projel de loi reprend sensiblement les dispositions ancien- 
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mes déjà reconnues à d’aulres catégories de personnel de Ja capi- 
tale. - , 

Les pompiers de Paris bénéficient d’un décompte spécial défini 
par les articies L 120 du code des pensions et 23 de Ja loi du 20 sep- 
ternbre 1918, qui tient compte du rajeunissement obligatoire du 
corps et permet de dépasser les trois quaris de la solde d'activité. 

Les catésories insalubres de la Seine ont oblenu, par la loi du 
171 mars 1950, le décret du 1% septembre de la même année, le 
re'our aux avantages supprimés sous loccupalion. 

Entin, une circulaire du ministre des travaux publics, publiée le 
28 avril 1950, redonne aux agents de la Régie aulonome des trans- 
ports parisiens, leurs anciens droits de jiquidation de retraile. 

11 paraît donc équitable de rétablir d'urgence le régime parti- 
calier de retraites dont inéliciaient les personnels de la préfecture 
de police, élant entendu qu'en contrepartie de ces divers avan- 
tages, ces fonctionnaires subiraient comme précédemment, une rete- 
nue suppkmentaire égale au premier douzième de toute augmen- 
tation annueke de traitement résuilant d'un avancement de grade 
ou d'écheïan. 

Le rétablissement dans leurs anciens droits statutaires par l’ar- 
ticle 17 de Ja loi du 3 avri! 1955 d'une majorité de fonctionnaires 
artifs de la préfecture de police réduisant considérablement les etlets 
de liquidation des pensions visées par le présent exposé, nous dépo- 
sons ie projet de loi suivant qui s'inspire du plus élémentaire sen- 
timent d'équité à l'égard d'un personnel dont le par:ement à main- 
tes fois reconnu le mérite et le dévouement, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Par dérogalion aux dispositions de l'acte dit loi du 
3 juiliet 1911 portant réforme du régime de retraites des employés 
el agents des départements et communes dépendant de ces collec- 
tivités, les avantages de retraties énumérés aux articles suivants 
pourront être accordés aux agents des services actifs de police de la 
prélecture de police qui auront accompli au moins dix années dans 
iesdits services, dont cinq années consécutives lors de leur admis- 
sion à la retraite. 

Art. 2. — Le droit à pension proporlionnelle est acquis sur demande 
des personnels intéressés, après quinze années de services de police 
effectivement accomplis. 

Le droit à pension d'ancienneté est acquis sur demandes des 
personnes intéressés, après vingt-cinq ams de services valables et 
sans condition d'âge. 

Art. 3. — Le lemps de service passé dans les catégories actives 
visées à l’article premier Sera majoré de 50 p. #09, sans que cette 
inajoration puisse éêlré supérieure à dix années de bonification. 

Art. 4. — Les ordonnances ou décrets réglementant les droits à 
pension des personnels visés par la présente loi, seront modifiés 
dans les trois mois qui suivront ia promu:gation. 





ANNEXE N° 1704 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1936.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux agents des services 
actifs de la pré‘ecture de police, les dispositions de l'arrêté du 
11 février 1952 qui fixe, pour la période du 2 septembre 1929 au 
8 mai 1915, ies conditions d’allribut:on du bénéfice des campagnes 
aux personnels militaires. présentée par MM. IHernu, Nandet, 
Panier, de Baiilienconrt, Hovnanian, Roland, Leclereq et Cupler, 
députés. (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté du 11 février 1952, paru au Jour- 
nel officiel du 27 mars 1952, précise dans quelles conditions peuvent 
êlre accordés les bénéfices de campagne (simple ou double) pendant 
la période de guerre qui s'élend du 2? seplembre 1939 au 8 mai 19%43, 

Cet arrêté a été diffusé pour son afp'itation dans le Buketin 
o{liciel de l'armée, ne 6, année 19353. 

C'est en application des dispositions prévues par cet arrêté que 
les pompiers de Paris, les gardes républicains, les gendarmes et les 
gardes inobiies qui, pendant la période du 2? septembre 1939 au 
8 mai 19%, assurèrent un service dans la métropoie ou à Paris 
bénéficient de la campagne simpie. 

ll seràit normal que celte mesure soit étendue aux services actifs 
de la prélecture de police, en raison de leur siluation qui fut, pen- 
dant celle période, militaire et non civile. 

En effet, à la mobilisalion de 1939, les services actifs de la pré- 
fecture de police furent mobilisés et placés en affectation spéciale. 
Ils dépendaient du ministère de la guèrre qui les a maintenus à Ja 
disposition de leur administration, mais qui pouvait disposer d'eux 
à tout moment pour une affeclation tout autre. 

A l’arrivée des troupes d'occupation, le 10 juin 1940, une ciren- 
laire signée de M. Charles Meyer demandait aux services aclifs de 
la préfecture de police de ne pas se considérer comme des affectés 
Spéciaux, mais de resler à leur poste. 

IIS allaient être placés sous l'autorité militaire du gouverneur de 
Paris, le général Iluntziger. F 
Et c’est ainsi qne 400 fonctionnaires qui n'obéirent pas à cette 
circulaire et partirent en exode furent révoqnés. 

Lorsque les troupes allemandes occupèrent ln capitale, les per- 
sonnels des services astifs de la préfecture de police furent désarmés, 
considérés comme prisonniers, mais laissés libres sur parole: mais 
ils ne devaient pas larder à effectuer des services d'ordre, côte à 





côte avec les gendarmes, gardes républicains, gardes mobiles et 
pompiers de Paris, sous les ordres, la [lupart du temps, d'un com- 
inissaire divisionnaire. 

Les gardiens de la paix furent, d’ailleurs, tous incorporés dans 
le personnel de la défense passive et il est bon de rappeller qu'en 
cas d’alerie leurs consignes étaient teiles qu'ils ne devaient pas se 
rendre aux abris avant la chute de la première bombe, s'ils élarent 
en service, et qu'en dehors de leurs heures de service, ils avaient 
l'obligation de se présenter au poste de police le plus proche dé 
leur domicile. 

C'est la raison pour laquelle M. le préfet de police a attribué le 
cerlificat donnant droit au port de la médaille commémorative de 
la guerre 1939-19:5 avec baretle « délense passive » à tous les fone- 
tionnaires ayant assuré ce service actif de police. 

Une preuve supplémentaire de la situalion militaire de ce per- 
sonnel réside dans le fait qu'il fut démobiiisé en dé“eimbre 1933, 
ainsi qu'en font foi les fiches de démobil'salon. On peut se deman- 
der pourquoi, en décembre 1913, parce qu’en réalité, ces dispositions 
furent prises en prévision des événements qui se préparaient et, 
surtout, afin d'éviter qu'en cas d'arrivée des troures de la France 
libre ou de nos a:lés, les Allemands ne puscent consid'rer les elfec- 
tifs de police comme des mobhilisés et pussent, eomme tels, tes 
emmener en caplivité au moment de battre en retraite 

Enfin, signalons, pour mmaire, que Ja palire de Paris à nris 
une large part à la libération de Paris et que 150 agents furent tués 
au cours des combats. 

Si nous ajoutons: 

Que 170 furent blessés au cours des bomhardements et 22 tués: 

Que 5 agents sont morts en déportation, 9 fusillés, et que 1 mou- 
rurent des suites de déportat.on; 

Que 19 ont ét4, pendant la période qui ngus intéresse, vic- 
times du devoir, et que 1.623 furent b'essés au cours de la même 
période, 
nul ne s'élonnera que la Lézion d'honneur ail été attribuée à la 
pré’eclure de police. 

Le Gouvernement provisoire voulait par ce geste, honorer les 
morts de cette adm'nistration et témoigner sa reconnaissance envers 
l’esrrit de résistance qui n'avait cessé, à quelques exceptions près, 
de régner dans les effectifs des services actifs de la préfecture de 
police, depuis juin 1910. 

Ces personnels, qui assurèrent un service actif et de défense 
passive de 1939 à 1945, ont mérité de bénéficier, eux aussi, de l'appli- 
cation de l'arrêté du 11 février 1952. Cette mesure teur donnera droit 
au bénéfice de campagne. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée nati2- 
nale d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 11 février 1952 s'appl- 
quent, également, aux agents des services actifs de la préfecture 
de police qui, sous le contrô'e de l'autorité militaire, assurèrent un 
service actif de police et de défense passive du 2? septembre 1939 au 
8 mai 1915. 

Art. 2, — La période du 15 au 2% août 191: comptera comme 
campagne douible. 





ANNEXE N° 1705 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tndant à abaisser le minimum d'imposition 
pour certaines catégories de Boissons, présentée par M. André 
Bégouin, député. — (Renvoy£e à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOFIFS 


Mesdames, messieurs, la consommation des spirilueux sous forme 
de « long drink », c'est-à-dire largement étendus d'eau naturelle 
ou gazeuse, semble rencontrer la faveur croissante des consom- 
mateurs, tant en France qu'à l'étranger. 

Le développement de cette pratique tient sans doute à l'évolution 
du goût des consommateurs pour des boissons qui, par leur faible 
degié, sont de consommation plus aisée et constituent des rafrai- 
chissements de plus en plus appréciés, 

Pour répondre plus directement à cette nouveïle orientation de 
la demande, il semble que les négociants et exportateurs tradi- 
tionnels de spiritueux français seraient 2n mesure de préparer el 
de meitre en vente des boissons gazeuses qui pourraient titrer 
environ 6 à 9° par exemple par addition d'eau-de-vie de vin. 

Cependant la règle du miniinum d'imposition des boissons alcao- 
liques, fixé à 15° par l'arlicle 40% du code général des impôts, 
fait perdre tout iniérêt à la préparation de boissons d'un degré 
inférieur à ce minimum, en raison des droits élevés de consom- 
mation acquittés. 

Par suite, le prix de revient de ces boissons s'oppose à tont 
développement de leur vente en France alors que des produits 
tels que les bières et cidres par exemple, dont certains titrent 
souvent 10° et plus, sont soumis au régime de Ja laxe unique à 
un tarif bien in'érieur. 

En outre, par voie de conséquence, ces boissons ne sauraient 
être davantage expertées vers les pays étranvers auxquels doivent 
être justifiés la réglementation appiirahle en France aux produits 
similaires et les prix proposés par comparaison à ceux effectivement 
pratiqués sur le marché français. ; 
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Aussi, étant donné l'intérêt que présenterait le développement 
des exportations de boïssons gazeuses à faible degré alcoolique, 
qui constituerait au surplus un débouché supplémentaire pour les 
eaux-de-vie françaises à appellation d'origine, il apparaïîtrail néces- 
saire d'imposer ces boissons sur leur degré réel, 

L'article 401 du code général des impôts doit être modifié en 
ce sens; c'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous demandons 
à l'Assemblée nationale d’adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 404 du code général des impôts est 
complété comme suit: 

« Par dérogation, les boissons, sodas, etc., préparées à l’aide 
d'eaux-de-vie bénéficiant d'une appellation d’origine seront imposées 
sur leur degré réel. 

« La présente loi entre en vigueur immédiatement. » 





ANNEXE N° 1706 





(Session ordinaire de 1955-1956 .— Séance du 2 mai 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

asurer l'indemnisation des producteurs agricoles sinistrés par le 

gel en février 195% et à prévoir en leur faveur l'attribution de prêts 

proporlionnels aux pertes éprouvées, présentée par MM. André 

Bégouin et Jean Lainé, députés, — (Renvoyée à la commission 

de l'agriculture.) « 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le montant réel des dévastations causées 
par le gel en février ne peut étre ercore etrictement évalué, car si 
l'on est maintenant fixé sur le sort des céréales, on reste encore 
incertain de l'imporlance des dégâts subis par les vignes et les arbres 
fruiliers Les premières évaluations des organisations professionnelles 
agricoles et des directions des services agriceles laissent néanmoins 
prévoir qu'il n’est pas exagéré de dire que les gelées de celle année 
ont été pour l’agri‘uliure une vérilab'e catastrophe. 

Le Gouvernement à d’ailleurs annoncé par la voix de son secrétaire 
d'Elat à l'agriculture diverses mesures en faveur des producleurs 
agricoles. 

Primes pour les s“éréaliculteurs, extension à certains matériels qui 
en elaient jusqu'alors exclus, de la détaxe de 15 p. 100 sur le 
matériel agricole et cnfin prêts à caractéristiques spéciales consentis 
par le créäit agricole afin d'assurer aux expoilants victimes du gel 
les disponibilités financières nécessaires pour leurs travaux. 

Il nous semble à ce propos que le montant des prêts devrait être 
fonclion des pertes subies. Elles pourraient Cire appréciées cn pre- 
nant pour référence la moyenne des récolles des trois dernières 
années, en se basant par exemple, suivant les produits, sur les livrai- 
sons aux organismes slockeurs, les déc'arations de récolles. 

Le cara-tère de secours exceptionnei de ces prêts serait ainsi plus 
neltement marqué, et leur montant correspondrail réellement aux 
besoins des sinistrés. 

Reste alors à prévoir l'indemnisation du nréjudice éprouvé. Ele 
pourrait consister pour les producteurs de blé en l'exonération durant 
un maximum de cinq années de la laxe de résorplion et de l'appli- 
cation du quantum. 

Les viliculteurs pourraient. eux, être dispensés, dans les mêmes 
condilions, des prestations d'alcoal vinique, du blocaze. 

Quani aux arboriculieurs iruitiers, nous pensons que durant une 
période de trois ans au moins leur production devrait être protégée 
plus larzement contre Ja concurrencé étrangère par la perception 
d'une taxe douanière supplémentaire sur les fruits et conserves de 
fruits d'importation, 

En outre, les achats de plants nécessaires au remplacement éeraient 
assimilés durant l’année 1956 aux acquisitions de plants forestiers 
et bénéficieraient des mêmes subventions et prêts. 

De telles dispositions nous semblent de nature à assurer une 
aide équitable aux agriculteurs dont les exploitations ont élé éprou- 
vées par les dernières calamités atmosphériques et à les indemniser 
sans doute insuffisamment des dégâts qu'elles ont causés. 

C'est pourquoi nous proposons à votre agrément la proposition 
suivanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A autoriser le Crédit agricole muluel à consentir aux produc- 
teurs agricoles éprouvés par les calamilés atmosphériques de février 
4956 des prêts à bas intérêts d'un montant proportionnel à la valeur 
des récoltes détruites. 

Cette valeur sera déterminés, dans tous les cas où ce sera possible, 
par comparaison à la moyenne des récoiies de l'exploilation au cours 
des trois annces précédentes; 

2o A prévoir, à titre d'indemnisation des dégâis éprouvés: 

a) Que les producteurs de blé seront exonérés durant cinq années 
au maximum de la taxe de résorplion et de l'application du 

uantumn ; 

: b) Que, dans les mêmes conditions, les viticulteurs seront dispensés 
des preslations d'alcool vinique et du blocage; 

20 A #lendre le bénéfie des prêts et subventions consentis pour 
l'achat de plants forestiers aux plants fruiliers et viticoles; 

4° À percevoir sur les fruits et conserves de fruits d'importation, 
durant " moins (rois aunces, une taxe ad valurem supplémenlaire 
de lo b. OU, 


ee en 





ANNEXE N° 1707 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux avancements des fonctionnaires 
résistants ayant bénéficié des, dispositions de la loi n° 51-1124 du 
% septembre 1951 modifiée, présentée par M. Vigier, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par une loi n° 56-334 du 27 mars 1956 
parue au Journal ojjiciel du 31 mars 1956, des dispositions ont été 
prises afin que les fonctionnaires ayant pris une part active et 
continue à la Résistance et recrutés à ce titre dans les administra- 
tions de l'Etat, suivent le sort de leurs collègues recrutés au 
concours et ne puissent être lésés dans leur avancement en raison 
même de leur mode de recrutement. 

11 s’agit en fait d'empêcher que le sort d’une minorité d’agents 
qu ont eu le courage de s'opposer à l'occupant au péril de leur vie 
ne dépende pas de décisions arbitraires d’une comunission dont les 
membres risquent souvent ou d’être opposés à l’esprit même de la 
Résistance ou de faire échec à l'avancement des résistants par 
réaction de défense, ou de mépriser purement et simplement un 
système de recrutement exorbitant du droit commun. 


Nous ne pouvons qu’approuver cette loi qui impose aux admi- 
nistrations le respect des décisions prises par le Parlement. Si la 
volonté du pays a été de permettre la nomination de fonctionnaires 
qui ont délibérément consenti tous les sacrifices quand notre exis- 
tence nationale elle-même était en jeu, il est normal que toutes 
dispositions soient prises afin que cette volonté soit respectée. 

Malheureusement, cette loi s'avère insuffisante. 

Parmi les fonctionnaires résistants, en effet, il en existe qui ont 
fait l’objet d'un recrutement dit normal, qui ont acquis leur situa- 
tion en passant des concours. Pour ceux-ci, la loi du 26 septem- 
bre 1951 ct le décret no 52-657 du 6 juin 1952 pris | gr = à “en 
d2 cette loi ont prévu une majoralion d'ancienneté égale à la moi- 
tié du temps de résistance relenu par la commission centrale des 
anciens combattants et victimes de la guerre, plus six mois. 


I est évident que l'intérêt essentiel de cette majoration comme 
de toutes les majorations de ce genre est de permetlre aux inté- 
ressés d'acquérir une ancienneté suffisante pour poser leur candi- 
dature à des emplois d'avancement auxquels ils n'auraient pas eu 
sans Cela, immédiatement accès. Or, il apparaît que certaines com- 
missions d'avancement ont totalement ignoré ces majorations 
d'ancienneté ou ont systématiquement éliminé les fonctionnaires 
qui en avaient bénéficié. 

Le texte de loi que j'ai l'honneur de vous soumettre reméd'e, 
en toute équité, à ces errements. Il prévoit que, à notation égale 
s'entend, le fonctionnaire résistant candidat à un emploi d'avan- 
cement, sera choisi en priorité. 

De même que le texte de la loi du 31 mars 1956 précise les dis- 
posilions de lois relalives au recrutement des fonctionnaires résis- 
tants, de même le texte de loi que je vous propose de voter précise 
l'esprit et la lettre de la loi du ?6 septembre 1931 et du décret 
n° 52-647 du G juin 1952 relatifs aux majorations d'ancienneté. 

Je suis sûr d'exprimer votre sentiment en considérant que de 
deux fonctionnaires qui ont passé un concours analogue et qui ont 
la même notation sur leur feuille de carrière, il est normal que Île 
choix se porte pour un avancement sur celui qui a su prendre tous 
les risques aux époques tragiques, sans considération de carrière 
ou de famille. Je suis sûr d'exprimer encore votre sentiment en 
considérant que toutes les dispositions doivent être prises pour que 
la volonté du pays soit une fois de plus respectée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Nonobstant toutes dispositions contraires de leurs sta- 
{uts particuliers, les magistrats, fonctionnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat, des départements, des communes, de l'Algérie, des terri- 
toires d'outre-mer et des établissements publics dépendant des col- 
lectivités publiques précitées, qui ont été recrulés par la voie dite 
des concours et qui ont pris une par active et continue à la Résis- 
tance, doivent être nommés par priorité aux emplois d'avancement 
lorsques ces derniers sont pourvus au choix, si leur notation telle 
qu'elle figure sur leur feuille de carrière est égale à celle de leurs 
collègues, non résistants, ayant également vocation à ces avance- 
ments. 

Art. 2 — A égalité de notation, la situation des intéressés devra 
être au moins égale à celle du plus favorisé de leurs collègues non 
résistants issus du même concours annuel et supérieure à celle 
du plus favorisé de leurs collègues non résistants issus d'un 
concours postérieur donnant accès aux mêmes grades et emplois. 

Art. 3. — Les titres de résistance devront avoir été retenus par 
la commission centrale instituée par l’article 3 de la loi no 51-1171 
du 26 septembre 1951 modifiée, 

Art. 4 — Sont abrogées les dispositions des statuts particuliers 
contraires à la présente loi. 

Art. 5. — Dans les trois mois suivant la promulgation de la pré- 
sente loi, les administrations et services dont relèvent les bénéli- 
cuites sont tenus de procéder à la revision des silualions indivi- 

uelles. 


La présente loi sera exécutée comme loi d'Elat. 
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ANNEXE N° 1708 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 195%.) 
PROJET DE LOI tendant à instituer une prime de difiicultés excep- 
tionnelles en faveur des producteurs de blé de la récolle de 1956, 
présenté au nom de M. Guyÿ Mollet, président du conseil des 
ministres, par M André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture; 
ar M. Paul Ramacier: ministre des affaires économiques et 
Énancières : par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, et 
ar M. Jean Maosson, secrélaire d’Etat aux affaires économiques. 
— (Renvoyé à la commission de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gels de février 1956 ont détruit une 
très importante partie des ensemencements en bié de la récolte 
de 1996. 

En outre, les emblavures qui subsistent auront une production 
diminuée et les surfaces: réensemencées en blés de printemps ne 
donneront, dans la majeure partie des cas, qu’un rendement infé- 
rieur à celui résultant normalement de la mise en terre des blés 
d'hiver. 

Le conseil centra! de l'office national interprofessionnel des 
céréales a demandé qüe, pour tenir compte de cet état de choses, 
il ne soit pas fait applicaïion, pour le calcul du prix du blé de 1956, 
du coefficient de productivité de 3 p. 100 ayant pour effet de 
diminuer le prix et prévu au paragraphe 3° de l’article 10 du 
décret-loi n° 53-975 du 30 septembre 1953. 

Il apparait que le but recherché peut être atteint par l'institution 
d'une prime de difficultés exceptionnelles. 

On évitera ainsi que la mesure en question se traduise par une 
augmentation des fermages. 

Tel est l’objet du présent projet de loi, 


PROJET -DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. oe 6 CS SLR. Te RD 6: ‘o! © 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionalée par le secrétaire d’Eitat à l’agriculture qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les producteurs de blé de la récolte de 1956 
recevront une prime de difficultés exceptionnelles égalé à 3 p. 100 
du résultat obtenu par t’application des paragraphes 1° et 2 de 
l'article 10 du décret-loi n° 53-975 du 30 septembre 1953. 

Cette prime sera versée par les organismes stockeurs dans les 
mêmes conditions que le prix du blé à la production. 

Le prix de base du blé servant au calcu: des fermages et des 
payements prévus à parité du prix du blé, aux termes des conven- 
tions en cours, sera déterminé sans y inclure la prime de difficultés 
exceplionnelles prévue au présent article, 


ee. Ce 





ANNEXE N° 


1709 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 
PROJET DE LOI médifian’ l’article 19 de la loi du 149 octobre 1946 
relalive au statut général des fonctionnaires, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Pierre 
Mélayer, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique. — (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, placé sous la présidence du président du 

Conseil où d’un ministre délégué par celui-ci, le conseil supérieur 
de la fonction publique exerce, outre des attributions spéciales en 
nalicre de discipline et d’avancement, des attributions consulta- 
lives générales. En effet, aux termes de la loi du 149 octobre 1946 
qui l’a institué. sa compétence s'étend à « toutes questions inté- 
ressant les fonctionnaires ou la fonction publique ». La composition 
de cet organisme est paritaire, la moitié de ses membres étant 
Ds sur proposition des organisations syndicales de fonction- 
ialres. 

Le conseil supérieur de la fonction publique ne peut pleinement 
remplir son rôle d’information et de conseil que si diverses ten- 
dances syndicales sont représentées dans son sein. Or, de nouvelles 
formations syndicales qui peuvent être considérées comme repré- 
Senlatyes de catégories importantes de la fonction publique s'étant 
Conslituées ou développées depuis 1946, cette condition se trouve 
€ plus en plus difficilement réalisable du fait que le nombre des 
Sitges au conseil supérieur, fixé par la loi, est demeuré inchangé. 

Dans le souci d’assurer une représentation suffisante aux diffé- 
rentes tendances, le projet de disposition législative suivant tend 





à porter de 12 à 14 le nombre des membres nommés sur propo- 





--— 


sition des organisations syndicales de fonctionnaires et, pour main- 
tenir le caractère parilaire de cet organisme, à augmenter égale- 
ment de deux le nombre des représentants de l’administralion. 
Le conseil supérieur de la fonction publique comprendra donc 
désormais ?8 membres. 

Tel est l'objet du projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le président du con 


seil des ministres, 


+ © ve s190 1000 9 PB 0090000 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, qui est chargé d'en exposer les molfs et 
d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'alinéa 
n° 46-22) du 1% octobre 19:6 relative au 
tionnaires est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« fl est institué un conseil supérieur de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son délégué et comprenant 
vingt-huit membres nommés par décret du conseil des ministres, 
dont quatorze sur proposition des organisations syndicales de fonc- 
tionnaires. » 


l’article 19 de Ja loi 
statut général des fonc- 


premier de 





ANNEXE N° 


1710 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime actuel des 
retraites minières, présentée par MM. Evrard, Deixonne, Delabre, 
Robert Coutant et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la production industrielle et de 
l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous présentons À 
vos suffrages vise essentiellement à redresser une injustice dont est 
victime la corporation minière. 

Nul d’entre vous nignore combien est pénible et dangereuse Ja 


profession de mineur. C'est sans dou'e pour ces raisons que, la 
première, elle bénéficia à la fin du siècle dernier d'un régime 


particulier de sécurité sociale. 

Ce fut d’abord la loi du 29 juin 189% qui assura les mineurs contre 
le risque maladie et 1eur garentit une retraite vieillesse. 

La loi du 25 février 1914 créant la caisse autonome de retrai'es 
des ouvriers mineurs ajoula à la couverture vieillesse celle de l'in- 
validité et du décès. 

Est-il utile ensuite de rappeler, en cette année qui est celle du 
cinquantième anniversaire de la catastrophe de Courrières, évoquée 
récemment par M. le président du conseil, le courage qu'exige des 
travailleurs de la mine l'accomplissement de leur tâche quoli- 
dienne ? 

Is ne se plaignent pas, bien au contraire, du fait que l’on ait 
enfin accordé aux autres travailleurs une assurance pour leurs 
vieux jours. Ce contre quoi ils s'élèvent à jus'e litre, c’est qu'après 


avoir servi de modèle, leur régime de relraile marque une déca- 
dence constante d'année en année. 
Fonctionnant sous la formule de la répartition, la caisse de 


retraites des mineurs ne peut distribuer plus qu'elle ne reçoit. Son 
financement aurait élé mieux assuré si au lieu d'être conditionné 
par les eflectifs en régression, il avait élé axé sur la production. 

Quelques ‘chiffres suffiront à en faire la démonstration. Nous les 
puiserons dans les statistiques des charbonnages. 

En 1948, l'effectif ouvrier des houillères était de 220.000 unités 
pour une produclion de 46 millions de tonnes. En 1955, la pro 
duction atteint 57 millions de tonnes avec un effectif réduit à 
220.000 unités. 

Tandis que diminuaient les 
minières par l’effritement de l'effectif actif, le nombre de 
taires augmentait au point ‘2e représenter 90 p. 100 des 

En 1936, le taux de la retraite d’un mineur du fond par rapport au 
saiaire moyen représentait 62 p. 100: en 1950, il resrésentait encore 
6) p. 100 et, aujourd'hui, il est tombé à 45 p. 199 de ce même 
salaire. 

Si l’on comparait la retraite accordée aux mineurs à celle de très 
nombreuses professions qui ne comporlent pas les mêmes risque 
ont serait révolté de l'injustice actuelle, 

Qu'on nous épargne de dresser ici un tableau comparatif, et qu'il 
nous suffise d'indiquer qu'un affilié du régime général ayant versé 
6 p. 100 de cotisations sur un salaire de 528.000 F percevra, après 
trente ans de services, 211.200 F de retraite. Nous réclamons pour 
le mineur qui verse, lui, une cotisation de 10 p. 100, une retraite 
équivalente pour trente ans de versements, relraite qui servit de 
212.180 F, c'est-à-dire 60 p. 100 du salaire moyen d'un ouvrier de 
la surface. 

Convaineus que vous voudrez avec nous accomplir ce geste 
d'équité vis-à-vis de la corporalion minière, nous avons l'honneur 


retraites 
presta- 


colisants. 


recettes de Ja caisse de 
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de soumettre à votre approbation la proposition de loi ci-après, 
assortie de quelques modifications de détail au régime actuel des 
retraites : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le décret du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans ïes mines et modifié comme suit: 
Art. 2, — L'article o2 est rédigé comme suit: 


La couverture des risques vieillesse, invalidité et décès (pen- 
sions de survivants) est assurée far des cotisations et contributions 
à la charge de l'exploitant, des travail'eurs et de l'Etat. 

« Ces cotisations sont respectivement fixées chacune à 8 p. 100 
des salaires. 

« La cotisation de l'exploitant est intégralement à sa charge, 
toute convention contraire étant nulle de plein droit. 

« La contribution de l'Etat définie ci-dessus est augmentée 
annuellement en aflectant une somme correspondant à 16 p. 100 
des salaires d'un coefficient traduisant la variation par rapport à 
l'exercice 198 du nombre de :itulaires de pensions et rentes ser- 
vies au 31 décembre de l’année précédentes pour 100 cotisants ». 

Aït. 3. — L'arlicle 13 est rédigé comme suit: 

« Les sociétés de secours garantissent aux ayants droits de l’affi- 
lié une allocation au décès égale aux deux cinquièmes de la pen- 
sion normale pour trente années de services, définie à l’article 447. 

« Celle ailo“alion est majorée de 15 p. 100 far orphelin de moins 
de seize ans ». 

Art, 4. — L'article 133 (8 1er) est rédigé comme suit: 

« Le taux de la pension d'invalidité génfrale est égal à celui de 
la pension nonmale pour trente années de services, défini par les 
articles 147 et 117 bis ci-après ». 

Art. 5. — L'article 138 ($S 1{:r) est rédigé comme suit: 

« Le montant de la pension pour l'affiié qui justifie de trois 
années de services est fixé à la valeur de trois annuités et s’accroit 
de la valeur d’une annuité par année de service en sus de trois. 

« Le ‘aux de l'annuité est égal à 66 p. 100 de l’annuité définie par 
l’article 147 ci-dasseus », 

Art. 6. — L'article 117 est rédigé comme suit: 

« Pour les affiliés qui justifient, soit de cinquante-cinq ans d’âge 
et de trente années de travail à la mine, soit de cinquante ans d'âge 
et de trente années de travail à la mine dont vingt annés au moins 
au fond, le montant de la pension est fixé à 60 p. 100 du salaire 
annuel de l’ouvrier de la surface, classé catégorie 4, ancienneté 
quinze ans. 

« Le salaire annuel de l'ouvrier ci-dessus désigné est calculé 
sur la base de 305 jours rétribués annuellement et il comprend: le 
salaire hiérarchique, augmenté des indemnités prévues par les 
accords sur les salaires par ladile catégorie 4 du jour et de la majo- 
ra‘ion d'ancienneté définie ci-dessus 

« Le montant de la pension ainsi défini est mäijoré d’un trentième 
pour chaque année de service en sus de trente accomplie avant 
l'âge de cinquante-cinq ans ». 


Art. 7. — Après l'article 147, il est inséré un article 147 bis ainsi 
libellé : 
a Art. 147 bis. — Chaque fois que, sur le plan national, les salaires, 


primes et indemnités diverses de l’ouvrier de catégorie 4 auront 
été maiorés d'au moins 3 p. 100, le taux de la pension tel qu'il 
est défini à l'article 117 ci-dessus sera augmenté d'un égal pour- 
centage sur simple décision du conseil d'administration de la 
C. A. N. Cette augmentation du taux de la pension prendra effet 
au premier jour du mois qui suivra la date de la variation des 
salaires ». 

Art. 8. — L'article 148 est rédigé comme sui‘: 

« Pour les affiliés qui justifient d'au moins quinze années de travail 
à la mine, le montant de la pension pour quinze années de services 
est fixé à quinze trentièmes du taux défini à l’article 147 pour la 
pension norinale de l'affilié justifiant trente années de travail à la 
mine et s’'augmen'era d'un trentième de ce dernier taux par année 
de service en sus de quinze ». 

Art. 9. — L'article 464 (S$ 1er) est rédigé comme suit: 

« 11 est attribué par la caisse autonome nationale une allocation 
mensuelle éga'e au trentière de la pension normale de vieillesse 
définie à l'article 147 à chacun des orphelins, âgés de moins de 
seize ans, des affiliés qui satisfont aux conditions suivantes: »… 





ANNEXE N° 1711 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 8 de la loi ne 53-611 
du 11 juillet 193, le décret no 51-1115 du 13 novembre 1954 et les 
alinéas 3 et 4 de l’article 315 du code général des impôts, relatifs 
à la quaiiñication des bouilleurs de cru, présentée par MM. Hénault, 
Dorgères-d'Haliuin, André Beauguitte, Raymond Boisdé, Bricout, 
Bruyneel, Couinaud, Dronne, Gaillemin, Maurice Georges, Guy La 
Chambre, Robert-Ienry Huel, Jacquinot, Philippe Monin, Pelleray, 
Priou, de Sesmaisons, Thiriet et Towblanc, dépulés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, le 18 novembre 1955, le texte adopté par 
l’Assemb'ée nationale dans sa séance du 8 novembre 1955 et voté 
sans Imodilicalion par le Conseil de la République, tendant à repor- 





ter au 1 Sseplembre 1%6, l'application du décret n° 51-1145 du 
13 novembre 1954, relalif à la qualification des bouilleurs de cru 
est devenu définitit. s 


Par conséquent, il s’agit simplement d’un report quant à la date 
d'appiication du décret, le temps et les circonstances n'ayant pas 
permis d'envisager l’abrogation du texte. 

En se limitant à ce simpe report, le Parlement a voulu permettre 
aux pelits producteurs la distillation des fruits récoltés en 1955 dans 
la marge de dix litres. I1 faut donc solutionner la question et pour le 
faire valablement, il convient de reposer le problème tel qu’il a été 
soumis à l’Assemblée nationale, lors de la discussion de la loi 
n° 53-611 du 11 juillet 1953. 


En son article 8, paragraphe B, la loi du 11 juillet 1953 décide que 
« seules seront admises à bénéficier des dispositions des articles 315 
et suivants du code général des impôts relatifs aux ibouilleurs de 
cru, les personnes assujetties au régime agricole des prestations fami- 
liales et dont l'exploilation agricole constitue l’activité principale », 

Celte disposition, d'une portée qui n’a pas été suffisamment mesu- 
rée, aurait abouti à priver de la qualité de bouilleur de cru des 
millions de récoltants si, en seconde lecture, l’Assemblée nationale 
n'avait décidé de maintenir le bénéfice des avantages attachés à la 
qualité de bbouilleur de cru aux personnes qui en avaient bénéficié 
au cours d'une des campagnes 1949-1950, 1950-1951 et 1951-1952. 


Les organisations agricoles les plus qualifiées, telles que la F. N, 
S. E. A. (C. G. A.) et la fédération nationale des distillateurs de 
fruits à cidre, se joignirent alors aux organisations de bouilleurs de 
cru et aux associations de jardins ouvriers pour élever des protes- 
tations énergiques. 


Cependant, le décret neo 54-1145 du 13 novembre 1954 est venu 
aggraver la situation en retirant à partir du 1° septembre 1955, les 
avantages inhérents à la qualité de bouilleur de cru aux personnes 
n'exerçant pas la profession agrivole à titre principal, qui avaient 
conservé ces avantages parce qu'elles en avaient « bénéficié au cours 
de l’une au moins des trois campagnes ayant précédé la campa- 
gne 1952-1953 ». 

Ainsi donc, à dater du 1er septembre 196, seront contraints de 
payer le droit de consommation de 1.016 F par litre d'alcool pur, 
à partir du premier litre, un très grand nomibre d’exploitants de ver- 
gers qui ne sont pas cullivaleurs à titre principal: ouvriers, chemi- 
nots, fonctionnaires, commerçants, retraités, travailleurs indépen- 
dants, etc., si les dispositions de cet article ne sont pas abrogées. 
Ce sont souvent les récollants les moins fortunés qui seront le plus 
durement frappés par un impôt dont le taux excessif ne peut qu'en- 
courager la fraude et réduire les recettes fiscales. 

Il est, par contre, souhaitable, sans aucun doute, que la franchise 
soit enlevée à tous ceux qui distillent des fruits ne provenant pas de 
leur récolte, tels que ces pseudo-propriétaires de jardins qui vont 
chercher leurs fruits aux halles centrales, Par contre, il est injuste 
et maladroit de faire une discrimination entre les véritables récol- 
tants et d’opposer dans nos villages une catégorie fiscalement privi- 
légiée à une catégorie défavorisée. 


Les récoltants frappés par le décret ne 51-1145 du 13 novembre 1954 
et par l’article 8 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953 ne produisaient 
même pas chaque année les dix litres de franchise auxquels ils 
avaient droit. La mesure prise contre eux n'aura aucune efficacité 
contre l'alcoolisme, mais elle provoquera l’arrachage des arbres et 
stimulera la distillation clandestine. 

La proposition de loi que nous vous demandons d'adopter va plus 
loin: elle restitue à tous les véritables récoltants la qualité de bouil- 
leur de cru, sans distinction de profession, étant entendu qu'il appar- 
tiendra à l'administration d'écarter sévèrement du bénéfice des dis- 
positions des articles 315 et suivants du code général des impôts 
toutes les personnes qui distilleraient des fruits autres que ceux 
provenänt réellement de leur récolte. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la loi no 52-611 du 11 juillet 1953, 
le décret no 54-1145 du 13 novembre 1954 et les alinéas 3 et 4 de 
l’articie 315 du code général des impôts sont abrogés. 





ANNEXE N° 1712 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 35, 39, 40 et #1 
du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des 
lois d'assistance, présentée par M. Hénault et les membres du 
groupe des indépendants et paysans d'action sociale, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et dé 
lu santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs nous avons l'honneur de présenter à votre 
egrément certaines modifications que nous voudrions voir apporier 
à certains articles du décret no 53-1186 du 29 novembre 1953 por 
tant réforme des lois d'assistance. Ces articles du chapitre VI visent 
l'aide sociale aux aveugles et grands infirmes. 
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L'article 59 dudit décret prévoit que les dispositions nouvelles 
édictées par le décret n’apporteraient pas de réduction ni, de sup- 
pression des avantages acquis: 

« Les décrets fixant les faux d’allocation et de majoration ainsi 
que les plafonds des ressources. ne pourront, en aucun cas, 
réduire les taux et les plafonds actuellement en vigueur. » 

Or, le deuxième paragraphe de l'article 35 du même décret porte 
des restrictions: 

… « les allocations ne peuvent se cumuler que dans la limite de 
Jeur propre montant. » 

1 convient donc de modifier l’article 35 de facon à le rendre 
compatible avec les autres articles, toutes les allocations pouvant se 
cumuler dans là limite des plafonds établis par décrets selon les 
articles 39 et 41 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953. 

pe même, nous pensons qu'il est logique que la majoration spé- 
ciale pour lierce personne servie aux invalides suit égale à celle 
allouée aux invalides du travail. Non seulement l'unification de la 
législation sur ce point nous paraît souhaitable, mais il nous semble 
équitable en de du titre même d’ « aide sociale » aux aveu- 
gles et grands infirmes du chapitre VI du décret que la collectivité 
articipe à la rémunération de Ia tierce personne qui, aidant 
jufirme, lui permet d'avoir une posilion sociale plus stable. En 
eliet, avec la législation actuelle, à capacité et à emploi égal, 
linfirme se trouve désavantagé puisqu'il doit prélever sur son 
salaire la rémunération de la tierce personne. Le taux de la majo- 
ration accordé aux grands infirmes ayant besoin de l’aide constante 
d'une personne sera égal à celui prévu par le troisième paragra he 
de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 1945 modifiée 
et ceite majoration sera servie quelles que soient les ressources 
des intéressés comme c'est le cas notamment des mutilés du travail 
ou de guerre. 

La modification de l’article 40 du même décret constituerait un 
encouragement certain au travail en allouant aux grands infirmes 
travailleurs qui ont besoin d’une tierce personne, non pas l’alloca- 
tion de compensation, mais la majoration spéciale pour tierce per- 
sonne prévue à l’article 39. L’encouragement au travail est sauve- 
gardé en leur appliquant les plafonds prévus pour les autres infirmes 
travailleurs, tels qu'ils sont définis par l’article 41 du même décret. 

Enfin, les articles 29, 40 et 41 prévoyaient des décrets pour l'appli- 
cation de certains articles (9 et 41 particulièrement). 11 nous semble 
dr!ispensable que le législateur se soucie de leur date de parution. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l’article 35 du décret n° 53-1136 
du 29 novembre 1953 est modifié comme suit: 

« Les allocations accordées au titre du présent chapitre ne pen- 
vent se cumuler avec les prestations d'invalidité ou de vieilesse 
servies au titre d’un régime de sécurité sociale ou d’une ailocalion 
particulière que dans la fimite des plafonds établis par dé“ret, confor- 
er aux articies 39 et 41 du décret no 53-1186 du 29 aov-rubre 
U3 » 

Art, 2. — Le deuxième alinéa de l’article 39 du décret n° 53-1166 
du 29 novembre 1953 est modifié comme suit: 

« Le taux de ia majoralion accordé aux grands infirmes ayant 
besoin de l’aide constante d’une tierce personne est égal à celui 
prévu par le troisième paragraphe de l'article 56 de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 1915 modifiée. Cetle majoration scra servie 
quelles que soient les ressources de l’intéressé. 

Art, 3. — Les infirmes travailleurs tels qu'ils sont définis par 
larlicie 40 du décret no 53-1186 du 29 novembre 1953 perscoiver.t, s'i!s 
ont besoin de l’aide constante d’une lierce personne, non pas l’allo- 
cation de compensation, mais 1a majoration spéciale pour tierce 
personne, prévue à l’article précédent. 

Les piafonds prévus pour les autres infirmes travailleurs, tels 
qu'ils sont définis par l’article 41 du même décret, seront appliqués 
aux grands infirmes qui lravaiilent. 

Art. 4, — Les décrets prévis aux articles 39, 40, 41 du décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953 seront pubiiés dans les trois mois 
qui suivront l’adoption de la présente loi par le Parlement. 





ANNEXE N° 1713 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre elfeclive la parité entre les prestations familiales des tra- 
Vailieurs indépendants et celles des saiariés, présentée par Mme 
Estachy, MM. Alphonse Denis, Gaston Julian, Mlle Marzin, MM. Les- 
pau, Juge et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à ia commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par paliers successifs; le salaire servart de 
ase au calcul des prestations familiales des travailleurs indépen- 
dants a été porté au même taux que celui servant de base au calcul 
des prestations familiales des salariés du régime général. 
Cependant, la parité des presfalions n’est pas effective, car le 
décret no 48-1555 du 6 octobre 1948, a ajouté aux allocations fami- 





liaites des salariés une majoration en compensation des avantages 
tissaux dont ils bénéficiaient en malière d'impôt cédulaire, Gu fait 
de ieurs charges de famille. 

Les tiavailleurs indépendants ne bénéficient pas de cette indem- 
nilé cou:yensatrice. 

ll s'ensuit une disparité des prestations qui }j'ovoque le ruéconten- 
tement des travailleurs indépendants. 

C'est ainsi qu'à Paris, un seiarié perçoit pour deux enfants, par 
mois, 4.894 F; pour trois enfants: 12.271,80 F par mois. 

Alors qu'un travailleur indépendant perçoit pour deux enianis: 
3.960 F; pour trois enfants: 9.900 F 

Dans les communes où il est appliqué un abaliem?nt de zone de 
7,50 p. {'X, un saiarié perçoit: 4.69% F pour deux enfants; 11 ::6,80 k 
pour trois enfants. 

Un travailleur indépendant perçoit: 3.362 F pour deux enfants; 
9.105 F pour trois enfants. 

En raison de l'injustice du régime fixwal et des charges qui en 
résultent pour les travailleurs indépendants, 1 serait donc équitab'e 
d’éiablir une parité eflective des prestations familiales perçues par 
les salariès e! par les travail:eurs indépendants. 

Cette mesure est réalisable puisque pour l'année 1%%5 la caisse d'al- 
locations familiales des employeurs et travailleurs indépendants est 
excédentarre de 1.320 millions de francs. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdan+s et messieurs, 
de bien veuloir adopter la proposition de résolutimn suivanie. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assentlée nationale invite le Gouvernement à établir la parité 
effective entre les preslatixns familiales des travailleurs indépen- 
dants et celle des salariés en étendant aux travailleurs indépen- 
dants la majorité prévue par l'article 2 du décret n° 46-1003 du 6 oc- 
toire 1915. 


a —— —— 


ANNEXE N° 1714 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l’article 392 du code de la 
santé publique relatif au fonctionnement des conseils departe- 
mentaux de l'Ordre national des médecins, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Albert 
Gazier, ministre des affaires sociales; par M. André Maroselli, 
secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population; par 
M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères; par M. Fran- 
çois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des seaux, chargé de la 
justice ; par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur; par M. René 
Billères, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, et par M. Gaston Defferre, ministre de la France d'’outre- 
mer. — (Renvoyé à la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


D 

Mesdames, messieurs, l’article 392 du code de la santé publique por- 
tant codification des dispositions de l'articie 27 bis (2° et 3° alinvas) 
de l’ordonnance du 24 septembre 1913 sur l'exercice et l’organisation 
des professions médicales, modifiée par la loi du 19 avril 1454, prevoit 
la procédure à suivre pour conlinuer à faire assurer les fonctions 
d'un conseil départemental de l'Ordre en cas de démission des 
membres de ce conseil. 

L'expérience a montré que, lorsque les membres de la délégation 
provisoire nommée à la place du conseil donnent à leur tour leur 
démission, les jeunes praticiens qui désirent s'installer dans le dépar- 
tement se trouvent dans l'impossibilité de faire procéder à leur ins- 
criplion au tableau de leur Ordre. Celle situation existe actuellement 
aussi bien chez les médecins que chez les chirurgiens-dentistes. 

Les inconvénients qu'elle entraîne ont conduit à envisager le 
moyen de permettre dans tous les cas l'inscription d'un praticien au 
tab:eau de l'Ordre. 

Ce sont ces considérations qui ont dicté la présentation du pré- 
sent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


eve SN" te eve Cr Les 0 D 6068 6.0 » vr TE 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires sociales et le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la popuiation qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'article 392 du code de la santé pubiique 
est complété ainsi qu'il suit: 

« En cas de démission de la majorité de ses membres cette délé- 
gation sera dissoute de plein droit. Le conseil nalional aura charge 
d'organiser de nouvelies élections dans les deux mois qui suivront 
la dernière démission intervenue. 
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« En altendant l'élection d’un nouveau conseil, l'inscription au 
tableau de l'ordre sera prononcée par le préfet, suivant la procédure 
prévue au présent code, après avis du directeur départemental de la 
santé, 

« Toules les autres attributions du conseil départemental seront 
dévolues au conseil national. » 





ANNEXE N° 1715 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROJET DE LOI relalif à la ralification du pro‘ocoie de rectification, 
en date du 1° juillet 1955, à la Conveniion de Bruxelies du 
45 décembre 1950 sur la nomenciatuie pour la ciasSification des 
marchandises dans les tarifs douaniers signée par ia France le 
22 décembre 1930 et ratifiée par la loi no 52-896 du 26 juillet 1952, 
présenté au nom de M. Guy Mallet, président du conseil des 
ministres, par M. Christian Pineau, ministre des affaires étran- 
gères; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques 
et financières; par M. Gaston Deficrre, ministre de la France 
d'outre-mer; par M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget; 
par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 
par M. Andié Dulin, scrétaire d'Etat à l'agricuiture; par M. Ber- 
nard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
et par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industie el au 
comimerce. — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
luiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travaux du groupe d'études pour l’union 
douanière européenne, auquel a mainlenant succédé le conseil de 
coopéralion douanière dont ie siège est à Bruxelles, ont abouti en 
1990 à la signature d'une convention sur la nomenclature pers la 
classification des marchandises dans les tarifs douaniers. Le Par- 
lement a autorisé la ratification de cet acte diplomatique par la 
loi n° 52-806 du 26 juiliet 1952 (Journal officiel du 27). 

La convention de 1950 a élé successivement signée par les pays 
suivants: Belgique, Islande, France, Pays-Bas, Luxembourg, Grèce, 
Italie, Royaume-Uni, Norvège, Porlugal, Danemark, Suède, Répu- 
blique fédérale d’'Aliemagne et Turquie. 

Le nombre des pays qui ont ainsi donné leur accord à cette 
nomenclature douanière uniforme suffit à méntrer, s’il en était 
besoin, l'inlérèt que présente, sur le plan international, sa mise au 
point. I est permis de prévoir que d’autres pays européens ou extra- 
européens se rallieront à la classification douanière des marchandises 
élaborée à Bruxelies dont l'adoplion facilitera les échanges et per- 
melira une comparaison plus üisée des droits et taxes supportés 
par les divers produits ainsi que l'étude des statistiques du commerce 
extérieur, Des organisations internationales traitant des problèmes 
de commerce exlérieur (0. N. U., G. A. T. T., O. E. C. E. et 
Conseil de l'Europe) et un certain nombre de pays extra-européens 
(Australie, Canada, Inde, Pakistan, Indonésie, Brésil et Japon) 
suivent d'ailleurs réguièreiment les travaux du conseil de coopé 
ralion douanière. 

Pour assurer une application uniforme de la nomenclature par 
tous les pays signataires de la convention, il à paru nécessaire 
d'établir, à l'intention des usagers et des administrations douanières 
des commentaires sur les diverses positions de celte nomenclature. 
A l'occasion de l'élaboration de ces cominentlaires, désignés sous le 
noin de « notes explicatives de la nomenclalure de Bruxelles », les 
experts ont reconnu la nécessité d’amender ou de corriger Sur cer- 
lains points le tableau initial de la nomenclature afin d'éviter ullé- 
rieurerment, dans toute la mesure possible, des difficultés d’applica 
tion et d'interprétation. En particulier, on s'est efforcé d'établir la 
concordance la plus parfaite entre le texle anglais et je texte français 
de la nomenclature internationale, ce travail se révélant particuliè- 
rement délicat en raison de l'aspect technique des problèmes exa 
iminés et des différences dans les terminologies en usage dans les 
divers pays. 

A la suite de ces travaux, le conseil de coopération douanière a 
relenu un cerlain nombre de modifications qui sont insérées dans la 
nomenclature révisée annexée au proltocoe de rectification du 
4e juillet 1955 qui fait l'objet du présent projet de loi. 

La signalure de ce protocole par la France est intervenue lé 
95 décembre 1955; ce texte a également reçu les signatures de la 
Belgique, de l'Islande, des Pays-Bas, du Luxembourg, de la Grèce, 
de l'ilalie, du Royaüme-Uni, de la Norvège, du Portugal, du Dane- 
mark, de la Suède, de la République fédérale d’Allemagne et de la 
Turquie. 

La ratification de ce protocole ne pose aucun problème pour notre 
pays qui a pris une part prépondérante au travail de mise au point 
de la nomenclalure de 1950. 

Au surplus, le nouveau tarif douanier français, mis en vigueur à 
compter du 1° janvier 1956, par le décret no 53-1612 du 9 décembre 
1955 tient déja comple des modifications qui ont été apportées 
à la nomenciature de Bruxelles de 1950. 

Il est dès lors hautement souhaitable que le protocole de rectifi- 
calion soit ralifié dans les meilleurs délais. 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint que le Gouvernement » 
l'honneur de soumeltre à l'approbation du Parlement, 








PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ES ES D OX CNET. 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le minisire des aifaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le président de la République est autorisé à 
ralifier le protocole de rectification en date du 1er juillet 4955 à Ja 
convention de Bruxelles du 15 décembre 1950 sur la nomenclature 
pour la classification des marchandises dans les tarifs douaniers 
protocole dont le texte est annexé à la présente loi. ’ 


ANNEXE 


Protocole de ratiication signé à Bruxelles le 1° juillet 1955 à {a 
convention sur la nomencCl!a'ure pour la olassification des marchan. 
pan] Ro les tariis douaniers, signée à Bruxelles le 15 décem. 

re A 


Les gouvernements signataires de la convention sur la nomencela. 
ture pour la ciassificalion des marchandises dans les tarifs douaniers, 
signée à Bruxelles le 15 décembre 1950, ainsi que le Gouvernement 
de la République de Turquie qui a adhéré à ladite convention; 

Considérant qu'il convient d'apporter des modificalions à l'annexe 
à ladite convention et de supprimer des divergences existant entre 
les textes anglais et français; 

Considérant que ladile convention n'est pas encore entrée en 
vigueur; 

Sont convenus des dispositions suivantes: 


Art. 4er, — L'annexe prévue à l’article VI de la convention sur la 
nomenclature pour la classification des marchandises dans les tarifs 
douaniers, signée à bruxelles le 15 décembre 1950 (dénommée ci- 
après «la Convention ») est remplacée par l'annexe ci-jointe. 


Art. 2. — Le présente protocole sera ouvert jusqu’au 31 décembre 
1955 à la signature de tout Gouvernement qui aura signé la conven- 
tion, et à la signalure du Gouvernement de la République de 
Turquie. 

Art. 3. — A, — Le présent protocole sera ratifié. 

B. — Les instruments de la ratification seront déposés auprès du 
ministère des affaires étrangères de Belgique qui notifiera ce dépôt 
à tous ‘es Gouvernements signalaires et adhérents, ainsi qu’au secré- 
taire général du conseil de coopération douanière. Toutefois, aucun 
Gouvernement ne pourra déposer l'instrument de ratification du 
présent protocole sans avoir, au préalable ou au pius tard conjoin- 
lement, déposé l'instrument de ratification ou l'adhésion à la 
convention. 


Art. 4. — A. — La convention entrera en vigueur en même temps 
que le présent protocole. 
B. — Trois mois après la date du dépôt par sept Gouvernements 


signataires de la convention et du présent protocole, auprès du 
ministère des affaires étrangères de Belgique, de l'instrument de 
ralification relatif au présent protocole, la convention et le présent 
protocole entreront en vigueur à l'égard de ces Gouvernements, 

Le dépôt de l'instrument de ratification du présent protocole par 
le Gouvernement de la République de Turquie sera, le cas échéant, 
compté parmi les sept instruments de ratification prévus à l'alinéa 
précédent. 

C. — Pour tout Gouvernement signataire du présent protocole 
déposant son instrument de ratification après cette dale, la conven- 
tion et le présent protocole entreront en vigueur trois mois après la 
date du dépôt de cet instrument de ratification auprès du minislère 
des affaires étrangères de Belgique. 


Art. 5, — A. — Le Gouvernement de tout Etat non signataire du 
présent protocole qui aura ratifié la convention ou y aura adhéré, 
pourra adhérer au présent protocole à partir du 1% janvier 1956. 

B. — Les insiruments d'adhésion seront déposés auprès du minis 
tère des affaires étrangères de Belgique qui notifiera ce dépôt à 
tous les Gouvernements signalaires et adhérents, aiasi qu'au secré- 
taire général. 

C. — La convention et le présent protocole entreront en vigueur 
à l'égard de tout Gouvernement adhérent trois mois après la date 
du dépôt de l'instrument d'adhésion du présent protocole, mais Pas 
avant la date de l'entrée en vigueur tele qu'elle est fixée à l'arüi- 
cle 4 (B) du présent protocole. 


Art. 6. — Sont abrogés les articles XII et XIIL (c) de la convention. 


Art. 7. — Le présent protocole et son annexe sont partie intégrante 
de la convention. [ 

Notamment les disposilions des articles XIV et XV de la convention 
s'appliquent au présent protocole, 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Got 
vernements respectifs, ont signé le présent protocole. 


Fait à Bruxelles, le 4er juillet 1955, en langue française et en 
langue anglaise, les deux textes faisant également foi, en un seul 
original qui sera déposé dans les archives du Gouvernement belge 
qui en délivrera des copies certifiées conformes à tous les Gouver 
nements signataires et adhérents. 


(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE N° 1716 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PhOJET DE LOI modifiant l’article 133 du code pénal et autorisant 
le Président de la + ge ut à ralifier la convention internatio- 
nale du 20 avril 1929 pour la répression du faux monnayage, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. François Millerrand, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice; par M. Christian Pineau, ministre 
des affaires étrangères, et par M. Gaston Defferre, ministre de la 
France d’outre-mer. — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le faux monnayage constitue, à l'époque 
acluetle, un problème grave pour tous les pays. 

Les améliorations apportées aux techniques de la reproduction, 
notamment les moyens pholomécaniques, ont rendu beaucoup plus 
aisée qu’autrefois la fabrication de faux billets de banque. 

L'écoulement par les faussaires de billets étrangers est facilité 
par l'attrait de certaines monnaies étrangères à change favorable. 

Par ailleurs, celles-ci sont aisément acceptées, même si elles ne 
sont pas paraitement imitées, car elles sont inhabiluelles aux 
personnes à qui elles sont remises. 

La généralisation du papier-monnaie et les facilités accrues de 
communication ont contribué à cet élat de choses extrémement 
préjudiciable aux personnes intéressées. 

Ainsi le faux monnayage a pris spécialement, depuis quelques 
années, un Caractère international et la lutte en cetle malière ne 
peut être efficacement menée que sur le même plan, 

La convention internationale signée à Genève le 20 avril 1929, 
notamment par le représentant de la France, prévoit des moyens de 
lulte contre le faux monnayage. La coordinalion des recherches est 
notamment réalisée grâce à des offices centraux nationaux créés 
par le texte. 

Il ÿ a lieu, toutefois, de noter que l’article 5 de la convention 
stipule qu'aucune discrimination ne doit être élablie par les lois 
nationales suivant qu'il s’agit d'infractions concernant une monnaie 
nationale où une monnaie étrangère. Il convient de prévoir une 
modification de notre code pénal qui, en l’état actuel, réprime moins 
sévèrement les falsifications atteignant les monnaies étrangères. 

La commission internationale de police criminelle, réunie à 
Perne du 19 au 15 octobre 1949, en sa 18e assemblée générale, à 
recommandé à ses membres de proposer à leur Gouvernement la 
ralificalion de la convention internationale du 20 avril 1929. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


0 2 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la 
dCussiOon. 

Art, 4er — L'article 133 du code pénal est modifié comme il suit: 

« La contrefaçon ou l'altéralion de monnaies étrangères, d'effets 
de Trésors étrangers, de billets de banque étrangers, l'émission, 
l'exposition, l'introduction dans un pays quelconque ou l'usage de 
telles monnaies, de tels effets ou billets contrefaits ou altérés seront 
Junis comme s'il s'agissait de monnaies ‘rançaises, d'effets du 
Trésor ou de billets de banque français, selon les distinctions portées 
à la présente section. 

« Toutefois, ceux qui, à l’étranger, se seront rendus coupables 
tonme auteurs où complices de tels crimes ou délits ne pourront 
tire poursuivis en France que dans les conditions prévues à l’arti- 
ce » du code d'instruction criminelle. » 

Art, 2, — Le Président de la République est autorisé à ratifier la 
convention internationale du 20 avril 1929 pour la r‘pression du faux 
Hiinnaage dont le texte demeurera annexé à la présente loi. 

\rt. 3. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
èu Togo et au Cameroun. 


ANNEXES 


L — Convention internationale pour la répression du faux monnayage 
et protocole signés à Genève le 20 avril 1929. 


Sa Majesté le Roi d’Albanie, le Président du Reich allemand, le 
Président des Etats-Unis d'Amérique, le Prés dent fédéral de la Répu- 
bique d'Autriche, Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté le Roi 
de Grande-Bretagne, d'Irlande et des territoires brilanniques au delà 
des mers, Empereur des lnides, Sa Majesté le Roi des Bulgares, le 
Président du Gouvernement national de la République chilienne, 
le Président de la République de Colombie, le Président de la Répu- 
b'ique de Cuba, Sa Majesté le Roi de Danemark, le Président de la 
R‘publique de Pologne, pour la ville libre de Dantzig, Sa Majesté 
le Roi d'Espagne, le Président de la République française, le Prési- 
dent de Ja DES hellénique, Son Allesse sérénissime le Régent 
di Royaume de Hongrie, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté 

Linpereur du Japon, Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de 
Lixembourg, Son Altesse Sérénissime le Prince de Monaco, £a 
Majesté le Roi de Norvège, le Président de la République de Panama, 





Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, le Président de la Républ'que de 
Pologne, le Président de la République porlugaise, Sa Majesté le 
Roi de Roumanie, Sa Majesté le Roi des Serbes, Crotaes et Slovènes, 
le Comité central exécutif de l'Union des Républiques Soviétistes 
Socialistes, le Conseil fédéral suisse, le Président de la République 
tchécoslovaque, 

Désireux de rendre de plus en plus efficaces la prévention et la 
répression du faux monnayage ont désigné pour leurs plénipoten- 
liaires : 

Sa Majesté le Roi d'\lbanie: le docteur Stavro Stavri, chargé 
d'affaires à Paris. 

Le Président du Reich allemand: le docteur Jraske « Wortragender 
Logalionsrat » au ministère des affaires étrangères, le docteur Wolf- 
gang Metigenberg « Ministeriatrat » ‘au mnistère de la justice du 
Reich, le docteur Vocke « Geheimer Finanzrat » membre du « Reich- 
bankdirektorium ». 

Président des Etats-Unis d'Amérique: M. Hugh R. Wilson, 
envoyé extraordinaire et inuistre plénipotentiaire près le Conseil 
fédéral suisse. 

Le Président fédéral de la République d'Autriche: le docteur Bruno 
Schultz, directeur de police, chef de la section de police criminelle 
à la préfecture de police de Vienne. 

Sa Majesté le Roi des Belges: M. Serva x, ministre d'Elat, procu- 
reur général honoraire à la cour d'appel de Bruxelles, 

Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord, ainsi que 
toutes parties de l'Empire britannique au delà des mers, Empereur 
des Indes: pour la Grande-bretagne et l'Irlande du Nord, ainsi que 
toutes parties de l'Empire britannique non membres séparés de la 
Soc élé des Nations: Sir John Fischer Williams, conseiller juridique 
britannique à la commission des réparations; Leslie S. Brass, Esq. 
«a Assistant princigal at the Ilome Office ». 

Pour l'Inde: Vernon Sawson, Esq. C. EL E. « Principal at the India 
Office ». 
ee Majesté le Roi des Bulgares: M. D. Mikoff, chargé d'affaires à 

erne. 

Le Président du Gouvernement nat'onal de la République chinoise : 
M. Lone Liang, conseiller de la légation de Chine près le Président 
du Reich allemand. 

Le Président de la Républiane de Colombie: le docteur Antonio 
José Restrepo, envoyé extraordinaire et ministre plén polentiaire, 
délégué permanent auprès de la Société des Nations. 

Le Président de la République de Cuba: M. G. de Blank Y Menocal, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, délégué perma- 
nent auprès de la Soc élé des Nations; M. Manuel R, Alvarez, aitaché 
commercial à la délégation permanente auprès de la Société des 
Nations. 

Sa Majesté le Roi de Danemark: M. William Borberg, délégué per- 
manent auprès de la Société des Nations. 

Le Président de la Répubiique de Pologne, pour la ville libre de 
Dantzig: M. François Soka!, m nistre plénipotentiaire, délégué de la 
République de Pologne à la Société des Nations; M. John Mubhl, 
premier procureur et chef de la police criminelle de la Ville libre. 

M. Mauricio Lopez Roberis, marquis de la Torrehermaosa, envoyé 
extraordinaire el ministre plénipotentiaire près le Conseil fédéral 
suisse. 

Le Président de la République française: le comte de Chalendar, 
attaché financier à l'ambassade, près sa Majesté britannique. 

Le Président de la République hellénique : M. Mégalos Caloyanni, 
conseiller honoraire à la Haute Cour d'appel au Caire. 

Son Allesse Sérénissime le Régent du Rovaume de Hongrie: M. P. 
de Hevesy de Ieves, ministre résident, délégué permanent auprès de 
la Société des Nations, 

Sa Majesté le Roi d'Italie: Commendalore docteur Ugo Aloisi, 
conseiller à la Cour de cassalion, attaché au ministère de la justice. 

Sa Majeslé l'Empereur du Japon: M. Raizaburo Hayashi, procu- 
reur général de la Cour de cassation; M. Shigeru Nagai, directeur 
de l'hôtel des monnaies. 

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg: M. Charles 
C. Vermaire, consul à Genève. 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Monacec: M Rodolphe Elles, 
vice-consul à Genève. 

Sa Majesté le Roi de Norvège: M. Chr. L. Lange, secrétaire général 
de l'Union inlerparlementaire. 

Le Président de la République de Panama: le docteur Arnsemena, 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: le Baron A.-A. Vander Feltz, 
ancien chef de la centrale néerlandaise pour la répression des falsi- 
ficalions, ancien procureur général près la Cour d'appel d'Amster- 
dam; M. P.-J. Serke, trésorier général au départemental des finances 
des Indes néerlandaises; M. K.-H. Brækhoff, commissaire de police 
de l'Etat, inspecteur en chef de police. 

Le Président de la République de Pologne: M. François Sokal, 
ministre plénipotentiaire, délégué à la Société des Nations; le docteur 
Vlodzimierz Sokalski, juge à la Cour suprème. 

Le Président de la Répubiique portugaise: Le docteur José Caeiro 
da Matta, directeur de la Banque de Portugal, professeur à la Faculté 
de droit de l’Université de Lisbonne. 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: M. Constantin Antoniade, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de la Société des 
Nations; M. Vespasien-V. Pella, professeur de droit pénal à l'Univer- 
silé de Jassy; M. Pascal Toncesco, avocat à la Cour d'appel. 

Sa Majesté le Roi des Serhes, Croates et Slovènes: le docteur 
Thomas Givanovitch, professeur de droit criminel à l'Université de 
Belgrade. 

Le Comité central exécutif de l'Union des Républiques Soviétistes 
Socialistes: M. Georges Lachkevitch, conseiller juridique de l'ambas- 
sade de l’Union près le Président de la République française : M. Nico- 
las Ljubimov, atlaché à l'ambassade de l'Union près le Président 
de ‘1 République française. 
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Le Conseil fédéral suisse: M. E. Delaquis, chef de la division- de 
police du département fédéral de justice et police, professeur de 
droit à l'Université de Berne 

Le Président de la République tchécoslovaque : le docteur Jaroslav 
ue qu professeur de droit pénal et international à l'Université de 

rno, 


lesquels, après avoir produit leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne 
et due forme, ont convenu des dispositions suivantes : 


PREMIÈRE PARTIE 


Art. fer, — Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent les 
règles exposées dans la première partie de la présente Convention 
comme le moyen le plus efficace, dans les circonstances actuelles, 
de prévenir el de réprimer les infractions de fausse monnaie. 

Art. 2. — Dans la présente convention, le mot « monnaie », s’en- 
tend de la monnaie-papier, y compris les billets de banque et de la 
monnaie mélallique, ayant cours en vertu d'une loi. . 


Art. 3. — Doivent êlre punis comme infraction de droit commun: 
1° Tous les frais frauduleux de fabrication ou d’altération de 

monnaie, quel que soit le moyen employé pour produire le résultat; 
2° La mise en circulation frauduleuse de fasse monnaie ; 

3° Les faits, dans le but de la mettre en circulation, d'introduire 
dans le pays, de recevoir ou de se procurer de la fausse monnaie, 
sachant qu'elle e:t fausse; 

4° Les tentalives de ces infractions et les faits de participation 
intenlionnelle ; 

o Les frais frauduleux de fabriquer, de 1ecevoir ou de se pro- 
curer des instruments ou d'autres objets destinés par leur nature 
à la fabrication de fausse monnaie ou à l’altération des monnaies. 

Art. 4. — Chacun des faits prévus à l’article 3, s'ils sont commis 
dans des pays différents, doit être considéré comme une infraction 
distincte, 

Art. 5. — 11 ne doit pas être établi, au point de vue des sanctions, 
de distinction entre les faits prévus à l’article 3, suivant qu'il s’agit 
d'une monnaie nationale ou d’une monnaie étrangère; cette dispo- 
silion ne peut être sournise à aucune condition de réciprocité légaie 
ou conventionnelle. 

Art, 6. — Les pays qui admetlent le principe de la récidive inter- 
nationale reconnaissent, dans les conditions établies par leurs légis- 
lations respectives, comme génératrices d’une telle récidive, les 
condamnations étrangères prononcées du chef de l'un des faits 
prévus à l'article 3. 

Art. 7. — Dans la mesure où la constitution de parties civites est 
admise par la législation interne, les parties civiles étrangères, 
y compris, évenluel'ement, la. haute partie contrictante dont la 
monnaie à élé falsiliée, acoivent jouir de l'exercice de tous les 
droits reconnus aux régnicoles par les lois du pays où se juge 
l'affaire. 

Art, 8. — Dans les pays qui n'admetlent pas le principe de 
l'extradilion des nationaux, leurs ressortissants qui sont rentrés sur 
le terriloire de leur pays, après s'être rendus coupab.es à l'étranger 
de faits prévus par l’article 3, doivent étre punis de la même 
manière que si le fait avait été commis sur leur territoire, et cela 
même daus le cas où le coupable aurait acquis en nationalité 
postéricurement à i’accomplissement de l'infraction. 

Ceite disposition n'est pas applicable si, dans un cas semblable, 
l'extradition d'un étranger ne pouvait être accordée. 

Art. 9. — Les étrangers qui ont commis à l'étranger des faits 
prévus à l’article 3 et qui se trouvent sur le territoire d’un pays 
dont la législation interne admet, comme règle générale, le prin- 
cipe de la poursuite d'infractions commises à l'étranger, doivent 
être punis de la même manière que si le lait avait été commis sur 
le territoire de ce pays. e 

L'obligation de la poursuite est subordonnée à la condition que 
l'extradition ait été demardée et que le pays requis ne puisse livrer 
l'incu!pé pour une raison sans rapport avec le fait. 

Art. 10. — Les faits prévus à l’article 3 sont de plein droit com- 
pris comme cas d'extradiuion dans tout traité &’extradition conclu 
ou à conclure entre les diverses hautes parties contractantes. 

Les hautes parties contractantes qui ne subordonnent pas l’extra- 
dition à l'existence d’un traité ou à une condition de réciprocité 
reconnaissent, dès à présent, les fails prévus à l’article 3 comme 
cas d’extradition entre elles, 5 

L'extradilion sera accordée conformément au droit du pays requis. 

Art. 11. — Les fausses monnaies, ainsi que les instruments et 
les autres objets désignés à l’article 3, no 5, doivent être saisis 
et contisqués. Ces monnaies, ces instruments et ces objets doivent, 
après confiscation, être remis sur sa demance, soit au Gouverne- 
ment, soit à la Banque d'émission dont les monnaies sont en cause, 
à l'exception des pièces à convièlion dont la conservation dans les 
archives criminelles est imposée par la loi du pays où la poursuite 
a eu lieu, et des spécimens dont la transmission à l'office central 
dont il est question à l'article 12 paraitrait utile. En tout cas, tous 
ces objets doivent être mis hors d'usage. ; 

Art. 12. — Dans chaque pays, les recherches en matière de 
faux monnayage doivent, dans le cadre de la législation nationale, 
êlre organisées par un office central. 

Cet office central doit être en contact étroit: 

a) Avec les organismes d'émission ; 

b) Avec les autorités de police à l'intérieur du pays; 

c\ Avec les offices centraux des autres pays. 

I doit centraliser, dans chaque pays, tous les renseignements 
pouvant faciliter les recherches, la prévention et la répression du 
faux monnayage. 

Art. 13. — Les offices centraux des différents pays doivent corres- 
pondre directement entre eux 





Ari. 14. — Chaqüe office central, dans les limites où il le jugera 
ulile, devra faire remeltre aux offices centraux des autres pays une 
colleclion des spécimens authentiques annulés des monnaies de 
son pays. : 

IL devra notifier, dans les mêmes limites, régulièrement, aux 
offices centraux étrangers, en leur dsnnant toutes informations 
nécessaires : e : Er 

a) Les nouve:tes émissions de monnaies effectuées dans son pays: 

b) Le retrait et la Fig ne prime de monnaies. y 

Sauf pour les cas d'intérêt purement local, chaque office central 
dans les limites où il le jugera utile, devra notifier aux offices cen: 
traux étrangers : 

1° Les découvertes de fausses monnaies. La notification de falsi- 
fication des billets de banque ou d'Etat sera accompagnée d’une 
description technique des faux fournie exciusivement par l’orga- 
nisme d'émission dont les biiiels auront été faisifés: une produc- 
tion pholographique ou, si possible, un exemplaire du faux bil'et 
sera communiqué. En cas d'urgence, un avis et une description 


- Sommaire émanant des autorités de police pourront être discrite- 


ment transmis aux offices centraux intéressés, sans préjudice de 
l'avis et de la description technique dont il est question ci-dessus; 
2° Les recherches, poursuites, arrestations, condamnations, exjul- 
sions de faux monnayeurs, ainsi qu’éventueilement leurs déplace- 
ments et tous renseignements utiles, notamment les signa'ements, 
empreintes digitales et photographies de faux monnayeërs; 

30 Les découvertes détaillées de fabrication, en indiquant si ces 
découvertes ont permis de saisir l'intégralité des faux mis en cir- 
culation. 

Art. 45, — Pour assurer, perfectionner et développer la collaho- 
ration directe internationale en matière de préveniion et de répres- 
sion du faux monnayage, les représentants des offices centraux des 
hautes parties contractantes doivent tenir, de temps en temps, des 
conférences, avec participation des représentants des banques 
d'émission et des autorités centrales intéressées. L'organisation et 
le contrôle d’un office central internalional de renseignements pour- 
ront faire l’objet d'une de ces conférences. ; 

Art. 16. — La transmission des commissions rogaloires relatives 
aux infractions visées par l'article 3 doit être opérée: 

a) De prélérence par voie de communication directe entre les 
autorités judiciaires, le cas échéant, par l'intermédiaire des offices 
centraux; 

b) Par correspondance directe des ministres de la justice des deux 
pays ou par l'envoi direct par l'autorité du pays requérant au 
ministre de la justice du pays requis; x , 

c) Par l'intermédiaire de l'agent diplomatique ou consulaire du 

ays requérant dans le pays requis; cet agent enverra directement 
a commission rogatoire à l'autorité judiciaire compétente ou à 
celle indiquée par le Gouvernement du pays requis et recevra 
directement de cette autorité les pièces constituant l'exécution de 
la commission rogatoire. Î à 

Dans les cas a) et €), copie de ‘a commission rogaloire sera tou- 
jours adressée en même temps à l'autorité supérieure du pays 
requis. 

A défaut d'entente contraire, la commission rogatoire doit être 
rédigée dans la. langue. de l'autorité requérante, sauf au pays requis 
à en demander une traduction faite dans sa langue et cerlitiée 
conforme par l'autorité requérante. 

Chaque haute partie contractante fera connaître, par une commu- 
nication adressée à chacune des autres hautes parties contractantes, 
celui ou ceux des modes de transmission susvisés qu’eile admet 
pour les commissions rogatoires de celte haute parlie contractante. 

Jusqu'au moment où une haute partie contractante fera une 
telle communication, sa procédure acluelle en fait de commissions 
rogaloires sera maintenue. L 

‘exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu 
au remboursement de taxes ou frais autres que les frais d’exper- 
tises. 

Rien dans le présent article ne pourra être interprété comme cons- 
tituant de la part des hautes parties contractantes un engagement 
d'admettre, sur ce qui concerne le système des preuves en malière 
répressive, une dérogation à leur loi. 

Art. 17. — La participation d’une haute partie contractante à la 
vrésente convention ne dait pas être inlerprélée comme portant 
atteinte à son attitude sur la question générae de la compétence 
de la juridiction pénale comme question de droit international. 

rt. 18. — La présente convention laisse intact le principe que 
les faits prévus à l’article 3 doivent dans chaque pays, sans, que 
jamais l'impunité leur soit assurée, être qualifiés, poursuivis et 
jugés, conformément aux règles générales de sa législation inlerne. 


DEUXËÈME PARTIE 


Art. 19. — Les hautes parties contractantes conviennent que tous 
les différends qui pourraient s'élever entre elles au sujet de l'in- 
terprélation ou de l'application de la présente convention seront, 
s'ils ne peuvent pas être réglés par des négociations direcles, 
envoyés pour décision à la cour permanente de justice inlerna- 
til. is les hautes parties contractantes, entre lesquelles surgit 
un différend, ou l'une d’entre elles, n'étaient pas parlies al 
protocole porlant la date du 16 décembre 1920 re:atif à la cour 
ermanente de justice internationale, ce différend serait soumis, 

leur gré et conformément aux règles constitutionnelles de cha- 
cune d'elles, soit à la cour permanente de justice internalionate, 
soit à un tribunal d'arbitrage constitué conformément à la cenvention 
du 418 octobre 1907 pour le règ'ement pacifique des conflits inter 
nationaux, soit à tout autre tribunal CEE R:. 

Art. 20. — La présente convention, dont les textes français €: 
anglais feront également foi, portera la date de ce jour; elle pourra, 
jusqu'au 31 décembre 1929, être signée au nom de tout membre 
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de la Société des Nations et de tout Etat non membre qui a été 
représenté à la conférence qui a élaboré la présente convention ou 
à qui le conseil de la Société des Nations aura communiqué un 
exemplaire de ladite convention. 

La présente convention sera ratifiée. Les instruments de ratif- 
cation seront transmis au secrétaire général de la Société des 
Nations, qui en notifisera la réception à tous les membres de la 
Société ainsi qu'aux Eiats non membres visés à l'alinéa précédent. 

Art. 21. — A partir du fe janvier 1939, il pourra étre adhéré à 
la présente convention au nom de tout membre de la Société des 
Nations ou de tout Etat non membre visé à l’article 20 par qui 
cet accord n'aurait pas été signé. 

Les instruments d'adhésion seront transmis au secrétaire général 
de la Société des Nations qui en notifiera la réception à tous les 
metre de la Société et aux Etals non membres visés audit 
article. 

Art. 29, — Les pays qui sont disposés à ralifier la convention 
conformément au second ‘akéna de Flariicle 20 où à v'adh-rer en 
verlu de lariic'e 21, mais qui désirent être autorisés à apporter 
des réserves à l’application de la convention, pourront informer de 
Jeu’ intention ;:e sécrélaire général de la Société des Nations. Celui-ci 
communiquera immédiatement ces réserves à toutes les hautes 
parties contractantes au nom desquelles un instrument de ratifi- 
cation où d'adhésion aura été déposé, en leur demandant si elles 
ont des objections à présenter. Si dans un délai de six mais, à 
dater de ladite communicalion, aucune haute partie contractante 
n'a soulevé d’objection, la participation à la convention du pays 
faisant la riserve en question sera considérée comme acceplée par 
les autres hautes parties contractantes sous ladite réserve. 

Art. 23. — La ratificalion par une haute parlie contractante ou 
son adhésion à la présente convention imp'ique que sa législation 
et son organisation administrative sont conformes aux règles posées 
dans la convention. 


Art. 24, — Sauf déclaration d'une haute partie contractante jors 
de la signature, lors de ja ratifiealion ou 'ors de l’alhésion, 1es dis- 
positions de la présente convention ne s'appliquent pas aux culonies 
terriloires d'outre-mer, proleclorats ou terriloires sous suzerainel 
ou mandat. ? 

Cependant les hautes parties contractantes se réservent le droit 
d'adhérer à la convention, suivant les conditions des articies 21 
et 23, pour leurs colonies, territoires d'outre-mer, proteelorats ou 
terriloires sous suzeraineté ou mandat, El'es se réservent également 
le droit de la dénoncer séparément suivant les conditions de j'ar- 
ticle 27. 

Art. 25. — La présente convention n’entrera en vigueur que jiors- 
qu'elle aura été ratifiée ou qu'il y aura été adhéré au nom de cinq 
membres de la Société des Nations ou Etats non membres. La date 
d'entrée en vigueur sera :e qualre-vingt-dixième jour qui suivra la 
réception par le secrétaire générai de la Suciété des Nalions de la 
<inquème ratification ou adhésion. 

Art, 26. — Chaque ratification ou adhésion qui interviendra après 
l'entrée en vigueur de la convention, conformément à l’ariicle 25, 
sorlira ses elffets dès le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date 
de sa réception par le secrélaire général de la Société des Nations. 

Art. 27. — La présente convention pourra êlre dénoncée, au nom 
de tout membre de la société des Nations ou de tout Elat non 
membre päâr notification écrite adressée au secrétaire générai de la 
Socièlé des Nations qui en infarmera tous les membres de la Société 
et les Elats non membres visés à l’article 20. La dénonciation sortira 
ses effets un an après la daï3 à laqnelle elle aura été reçue par le 
secrétaire général de la Société des Nalions: elle ne sera opérante 
qu'au regard de la haute partie pour laquelle cle aura été effectuée. 


Art. 28. — La présente convention sera enregistrée par le secre- 
faire général de la Société des Nations à la date de son entrée en 
vigueur. 

En foi de quoi les p'énirpointiaires susnommés ont signé la pré- 
sente conveniion. 

Fait à Genève, le 20 avrii 1929, en un seu] exemplaire, qui restera 
déjosé dans les archives du secrétariat de la Société des Nations, 
et dont les copies certifiées conformes seront délivrées à tous les 
membres de la Société et aux Etals non membres visés à l’articie 20, 


(Suivent les signalures.) 


II. — Protocole. 
I. — interprétations. 


Au moment de procéder à la signaïure de la convention portant 
la date de ce jour, les plénipotentiaires scussignés déclarent accep- 
ter, en ce qui les conecrne, les diverses dispositions de la conven- 
tion, les inteérarélations spécifiées ci-dessous. 

Jl est entendu que: 


1. La faisification de l’estampillage apposé sur un billet de banque 
et dont l’effet est de le renire valable dans un pays délerminé, 
conslitue unc falsification de billet. 


2 La convention ne porte pas atteinte eu droit des hautes parties 
contractantes de régler, dans leur législation interne, comme elles 
l’entendent, le régime des excuses ainsi que les droits de grâce et 
d'amnistie. 

3. La règle faisant l’objet de l’article 4 de la convention. n’en- 
traine aucune modification aux règles internes qui établissent les 
peines en cas de concours d’infractions. Elle ne fait pas obstacle à 
ce que le même individu étant à la fois le faussaire et l'émetleur, 
ne Soit poursuivi que comme faussaire. 


4. Les hautes parties contractantes ne sont tenues d'exécuter les 


commissions rogaloires que dans la mesure prévue par leur légis- 
lation nationale. 





Il — Réserves. 


Les hautes parties contractantes qui font les réserves exprimées 
ci-dessous y subordonnent leur acceptation de la convention; leur 
participation, sous ces réserves, est acceptée par les autres hautes 
parties contractantes. 

1. Le Gouvernement de l’'lide fait la réserve que l’article 9 ne 
s'applique pas à l’'inde où il n’enire pas dans les attributions du 
pouvoir légisiatif de consacrer la règle édictte par cet article. 

2, En atlendant l'issue des négociations concernant l'abolition de 
la juridiction consulaire dont jouissent encore les ressortissants de 
certaines puissances, il n’est pas possible an Gouvernement chinois 
d'accepter l’article 10, qui contient l'engagement général pour un 
Gouvernement d’accorier l'extradilion d’un étranger accusé de faux 
monnayage par un Elat tiers 

3. Au sujet des dispositions de l’article 20, la délégation de l'Union 
des républiques socialistes soviétiques réserve pour sun Gouverne- 
ment la faculté d'adresser, s’il le désire, l'instrument de sa ratifica- 
tion à un autre Etat. signataire, afin que celui-ci en communique 
copie au secrélaire général de Ja Sociélé des Nations pour notlifica- 
lion à tous ies Etats signitaires ou adhérents. 


HE — Déclarations. 
SUISSE 


Au momen! de signer la convention, le représentant de la Suisse 
a fait la déclaration suivante. 

« Le con“eil fédéral suisse, ne pouvant assumer un engagement 
concernant les dispositions pénales de la convention avant que soit 
résolue affirmativement la question de l'introduction en Suisse d’un 
code pénal unifié, fait observer que la ratification de la convention 
ne pourra intervenir dans un temps déterminé. 

« Toutefois, le conseil fédéral suisse est disposé à exécuter, dans la 
mesure de son autorité, les disposilions adininistralives de la conven- 
tion dès que ceile ci en‘rera en vigueur, conformément à l'ar- 
ticle 25. » 


UNION DES RÉPUBLIQUES SOVIÉTISTES SOCJAJISTES 


Au moment de signer la convention, le représentant de l’Union des 
répubiiques soviélistes socialistes à fait la déclaration suivante : 

« La délégation de l’Union des républiques soviétistes socialistes, 
tout en acceptant les dispositions de l'article 19, déclare que le Gou- 
vernement de l’Univn ne se propose pas de recourir, en ce qui le 
concerne, à la juridiction de la cour permanente de justice inter- 
nationale, 

« Quant à la disposition du même article, d’après laquelle les dit- 
férends qui ne pourraient pas être réglés par des négociations 
directes, seraient soumis à tou!e autre procédure arbitrale que celle 
de la cour permanente de justice internationale, la délégation de 
l’Union des républiques soviétistes socialistes déclare expressément 
que l'acceptation de cetle disposition ne devra pas être interprétée 
comme modifiant le point de vue du Gouvernement de l’Union sur 
la question générale de l'arbitrage en tant que moyen de solution 
de différends entre Etals, » 

Le présent protocole, en tant qu'il crée des engagements entre les 
hautes parties contractantes, aura les mêmes force, valeur et durée 
que ‘a convention conclue à la date de ce jour et dont il doit être 
considéré comme faisant partie intégrante. 

En foi de quoi les soussignés ont apposés leur signature au bas du 
présent protocole. 

Fait à Genève, le vingt avril mil neuf cent-neuf, en simple 
expédition qui sera déposée dans les archives du secrétariat de la 
Société des nations, copie conforme en sera transmise à tous les 
membres de la Société des nalions et à tous les Etals non membies 
représentés à la conférence. 

Mêmes signatures que sur la convention. 





ANNEXE N° 1717 





(Session ordineire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROJET DE LOI complétant l’ordonnance n° 45-2616 du 2 novembre 
4945 portant réglementation provisoire des agences de presse, pré- 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. Gérard Jacquet, secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil, 
chargé de l’informalion; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, et par M. Eugène Thomas, secrétaire 
d'Etat aux posles, télégraphes et téléphones. — (Renvoyé à la 
commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'ordonnance re 45-2616 du 
2 novembre 1915, sont considérés comme agences de presse es Orga- 
nismes privés qui fournissent aux journaux et périodiques des 
articles, informations, reportages, photographies et tous autres é'é- 
ments de rédaction, et qui tirent leurs principales ressources de ces 
fournitures. Cetie ordonnance fixe un certain nombre de règles que 
doivent respecter les entreprises qui veulent se prévaloir de ja quali- 
fication d'agences de presse, mais elle n'assure pas le contrôie de 
cette qualification. Or, depuis la libération, des entreprises aux acti- 
vités les plus diverses se sont perfois constituées sous le ncem 
d'agences de presse, faisant une concurrence dangereuse et porlant 
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un préjudice moral et matériel aux établissements qui désirent 
maintenir la qualité des agences françaises d'informations. Par ail- 
leurs, la mmulliplicaliun récente des organismes de « public rela- 
tions » augmente encore la confusion. 

Il apparait nécessaire dans ces conditions de faire dresser après 
avis d'une commission où siégeraient les représentants des organi- 
salions professionnelles, et dont le fonctionnement serait analogue 
à celui de La commission paritaire des papiers de presse, la liste des 
agences de presse qui remplissent effectivement les conditions pres- 
criles par l'ordonnance du 2? novembre 1945. 

D'autre part, il apparait opportun de confirmer par une dispasi- 
tion législative les avantages d'ordre fiscal actuellement accordés 
aux agences de presse par une simple décision administrative qui les 
assimile par mesure de tempérament en matière de taxe sur le 
chiffre d’affaires et de contribution des palentes, aux entreprises de 
publications de journaux ou écrits périodiques. 

Le présent projet a enfin une dernière incidence qu’it convient de 
souligner, En restreignant aux entreprises inscrites sur une liste 
limitative le bénéfice des avantages fis'aux et des tarifs postaux pré- 
férentiels, il permet de sauvegarder les inlérèêts financiers de l'Etat, 
dans des condilions plus efficaces que ne le permet le régime 
actuel. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil! des ministres, . 
Dress ds cn 4 ee does Se SE CUSETS SL 
Décrète : 


Le projet de loi dont la tencur suit séra présenté à l’Assemblée 
nationa:e par ie secrélaire d’Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'inforimmalion, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 

Article unique. — L'ordonnance du 2 novembre 1945 portant régle- 
mentation provisoire des agences de presse est complélée par deux 
articics 8 bis et 8 ter, ainsi rédigés: 

« Art. 8 Lis. — La hste des organismes constituant des agences de 
présse au sens de l'ordonnance du 2 novembre 1915 est fixée par 
arrèté conjoint du ministre des finantes et des aflaires économiques 
et des ministres chargés de Finformalion et des postes, télégraphes 
et téléphones, et sur la proposilion d’une commission comprenant 
en rumbre égai d'une part, des représentants de l'administration et 
d'autre part, des représentants des entreprises et des agences de 
presse. Un décret en conseil d'Elat en fixerg la composition et les 
règies de fonctionnement. » 

« Art. 8 ter — Les agences de presse figarant sur la liste prévue 
à l'article précédent, tant qu'elles n'ont pas cessé de remplir les 
condilions déterminées par la présente ordonnance sont exonérées 
des taxes sur le chiffre d’affaires pour les fournitures qu’elles font 
à des entreprises de presse bénéficiant ds dispositions de l'arti- 
cle 2371-90 du code général des impôts et des dispositions non encore 
codifiées de l’article 10-11 10 du décret ne 55-165 du 2 avri 19% 
portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Ces mêmes agences sont exonérées de la contribution des paten- 
tes à raison de l’activité qu'elles exercent dans le cadre de Farti- 
cle fer ci-de:sus. 

Les bullelins périodiques qu'elles éditent sont, dun point ‘“e vue 
postai, assimilés aux jouruaux et écrits périodiques destinés à r’infor- 
mation du public et bénéficient, à ce titre, du tarif préfécenliel prévu 
par l'article 90 de la Joi de finances du 16 avril 193, et sous les 
mêmes conditions, » 





ANNEXE N° 1718 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956 )} 


PROJET DE LOÏi relatif à l’admission dans les cadre actifs des officiers 
de réserve de l'armée de l'air, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
présidesit du conseil des ministres, par M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury, ministre de la défense nationaie et des forces ormées, par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et financiéres, 
et par M. Henri Laforest, secrétaire d'Etat aux forces armées 
« Air ». — (Renvoyé à la commission de la défense nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, la loi de finances ne 52-757 du 30 juin 1954 
{art. 26 et 27) avant fixé les conditions générales dans lesquelles les 
officiers de réserve peuvent, sur leur demande, èlre maintenus ou 
rappelés en situation d'activité, l’armée de l'air se doit d'y adapter 
ses disposilions statutaires relatives à l’avancenient des officiers de 
réserve. 

Les dispositions légales actuelles qui permettent l’admission dans 
kes cadres actifs des officiers de réserve servant en situation d’acti- 
vité se révèlent d'autre part insuffisantes, car elles ne visent que 
les offiviers de réserve du corps des officiers de l’air du cadre 
navigant. 

11 importe donc de les étendre avec l'adaptation nécessaire aux 
officiers de réserve de tous les corps ou cadres appelés à servir en 
situation d'activité sur leur demande. 

Comme pour l'armée de terre et pour la marine, ces mesures ont 
leur place dans !es règles d'avancement des officiers d’active de 
l'armée de l’air. 

Des dispositions nouvelles sont en outre nécessaires pour accorder 
des conditions de tlitularisation plus avantageuses aux officiers de 
réserve qui auront servi en temps de guerre ou en opéraiions de 

uerre ainsi qu'à ceux d'entre eux qui se seront distingués par des 
aits de guerre ou des actions d'éclat. 





ts 


Enfin, il y a lieu de faire entrer dans le statut des cadres de 
réserve la prise en compte pour l'avancement des services des fonc- 
lionnaires de la météorologie servant dans les détachernents de 
l’armée de l'air en exécution de la loi no 52-351 du 31 mars 1952. 

Tel est l’obiet du présent projet qui complètera la loi du 9 avril 
1%% sur le statut des cadres actifs de l’armée de l'air et la loi du 
der août 19% sur le slalut des cadres de réserve de l’armée de 
l'air, en ordonnant les nouvelles dispositions de telle manière que 
celles qui visent Je service en situalion d'activité des officiers de 
réserve figurent comme il se doit dans le seut statut des cadres 
des réserves de l’armée de l'air. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ss es 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le rainistre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art. 4er, — Le premier alinéa de l’article 17 de la loi du 9 avril 1935 
fixant le statut du personnel des cadres actifs de l’armée de l'air est 
templacé par les dispositions suivantes: 

« Nul ne peut être nommé au grade de capitaine: 

« S'i n'a servi trois ans dans le grade de lieutenant; 

« Ou si, possesseur du grade de capitaine de réserve ou d'un 
rade supérieur, il ne remplit les conditions prévues à l'article 32 
e la présente loi. 

« Nul ne peut être nommé aux grades de commandant ou liente- 
nant-colonel s’il ne compte trois ans d’anciennelé dans le grade 
immédiatement inférieur. » 

4 2. — 11 est ajouté à la loi du 9 avril 1935 l'article 17 bis sui- 
vant : 

« Art, 17 bis. — Les officiers de réserve et les sous-officiers 
d’active provenant des officiers de réserve démissionnaires, nommés 
officiers d’active avec. un grade inférieur à celui qu'ils ont détenu 
dans les réserves, conservent ou reprennent à titre temporaire, dans 
les conditions de la loi du 22 juillet 1921, le grade qu'ils ont détenu 
dans les réserves. » 

Art. 3. — Les articles 32 à 35 inclus de la loi du 9 avril 1955 
fixant le statut du personnel des cadres actifs de l'armée de l'air, 
et le sous-titre précédant ces articles, sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 


Admission dans les cadres actifs des ofticiers de réserve 
de l'armée de l'air. 


« Art. 32. — Les officiers de récerve de l'armée de l'air ayant 
servi en cette qualité pendant huit ans au moins en situalion d’acti- 
vité dans les conditions prévues à l’article 61 de la loi du 1er août 
4936 fixant le statut des cadres des réserves de l’armée de l'air 
euvent être admis dans les cadres actifs de Farmée de l'air, dans 
eur Corps ou cadre respectif, avec le grade de capilaine aux condi- 
tions suivantes: 

« Etre possesseur du grade de capitaine de réserve ou d'un grade 
supérieur ; 

« Etre âgé de trente-trois ans au moins pour le cadre navigant du 
corps des officiers de l'air, de trente-six ans au moins pour les 
autres corps ou cadre; 

« Avoir subi avec succès les épreuves d'un examen d'aptitude 
dont les conditions sont fixées par le ministre chargé des forces 
armées « air ». 

« Les âges maxima fixés ci-dessus sont diminués de la moitié du 
temps de service effectivement passé en guerre ou en opérations 
de guerre. 

« En outre, les officiers de réserve cités à l’ordre de l’armée 
aérienne pour action d'éclat à la guerre ou en opérations de guerre 
peuvent être dispensés de l'examen d'aptitude à bénéficier d'une 
réduction d’un an ou plus sur la condition d'âge par décision du 
ministre chargé des forces armées « air ». 

« Art. 33, — Le nombre des officiers de réserve qui peuvent être 
admis dans les cadres actifs dans les conditions fixées à l’article 32 
ci-dessus est fixé annuellement par le ministre chargé des forces 
armées « air », Il ne peut dépasser dans chaque corps le dixième du 
nombre des nominations de sous-lieutenant faites au titre de 
l’armée active au cours de l’année précédente, 

« Art. 34. — Les officiers de réserve nommés capitaines dans les 
cadres actifs en application des articles précédents prennent rang à 
la suite dans le mème corps ou cadre. 

« Ceux qui sont nommés à la même date prenne rang entre eux 
dans leur corps où cadre respectif dans l’ordre de leur ancienne'é 
de service ellectifl dans leur grade de réserve et à ancienneté de 
service égale dans ce grade, dans l’ordre de leur ancienneté de 
service elféctif successivement dans chacun des grades inférieurs. 

« Art. 35. — L'oflicier de réserve admis dans les cadres actiis 
compte comme services effectifs pour l'ouverture des droits à pen- 
sion d'ancienneté ou proporlionelle le temps passé par lui en situa- 
tion d'activité hormis les cas visés par l'article 136, premier alinéa, 
du code des pensions civiles et mililaires de retraile. » : 

Art. 4 — L'articte 36 de la loi du 9 avril 1935 susvisée est abrogé. 

Art. 5. — L'article 44 de la loi du 1er août 19% fixant le statut des 
cadres des réserves de l'armée de l'air est complété comme suit: 

« Les sous-lieutenants de réserve admis à servir en situalion 
d'activité dans les conditions prévues à l’article 61 de la présénte 
loi sont nommés lieutenants de réserve lorsqu'ils comptent deux ans 
de service eflectif dans le grade de sous-licutenant de réserve. » 
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Art. 6 — Les dispositions de l’article 61 de la loi du 1er août 1936 
fixant le statut des cadres des réserves de l’armée de l'air sont rem- 
placées par les suivantes: 

« Les ofliciers de réserve de l’armée de j'air mr être main- 
tenus ou rappelés, sur leur demande, en situation d'activité dans 
les conditions fixées par les articles 26 et 27 de la loi n° 52-757 du 
30 juin 1992. 

Les officiers de réserve servant en situation d'activité concourent 
pour l'avancement el les décorations, avec les oflieiers d’active. » 


Art. 7. — A Ja liste des titres énumérés à l’article 82 de la loi du 
4er août 1936 susvisée, qui peuvent être pris en compte pour l’avan- 
cement de grade et pour les décorations des militaires des réserves 
de l'Armée de l'air, il est ajouté, à la suite de « Services rendus à 
la technique aéronautique »: 

« Services accomplis dans les détachements de météorologie de 
l'armée de l'air dans les conditions prévues par la loi n° 52-351 
du 31 mars 1952. » 


Art. 8. — Le troisième alinéa de l’article 4 de Ja loi du 11 avril 1935 
sur le recrutement de l’armée de l’air, modifié par la loi n° 52-856 
du 21 juillet 1952, est remplacé par le suivant: 

« Les engagés et rengagés nommés sous-lieutenants de réserve 
servent en situation d'activité en cette qualité dans les conditions 
prévues par la loi du 1° août 1936 fixant le statut des cadres des 
réserves de l’armée de l'air pendant le temps qu'il leur resterail à 
1 en vertu de leur contrat d'engagement ou de rengage:- 
ment, » 





ANNEXE N° 1719 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiter dans le temps les effets 
des privilèges du Trésor et des privilèges garantissant le paye- 
ment des cotisations de ia sécurité sociale, présentée par MM. Raiu- 
geard, Delachenal, Pierre Garet et de Léotand, dépulés. — (Ren- 
voycée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Trésor et la sécurité sociale bénéfi- 
cient de privilèges de premier rang pour le recouvrement de leurs 
créances. Ces privilèges s’exercent de la façon suivante: 

En matière de contributions directes, le privilège s'exerce pen- 
dant un délai de deux ans à compter de la date de l'émission des 
rôles ou de la date d’exigibilité des sommes dues; 

_ En matière de taxe sur les affaires, le privilège n'a pas d’autre 
limitation que ceile de la prescription de la créance, c'est-à-dire 
trois ans; 

ÆEn matière de contributions indirectes et d'enregistrement, 11 
n'y à pas non plus de limitation pour le privilège, celui-ci s'exerce 
sur toutes les créances non prescrites; 

En matière de cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales, la loi du 1er septembre 1951 a limité la durée du privilège 
à un an et prescrit l'inscription au bout de six mois de Ja créance 
privilégiée au grefle du tribunal de commerce sous peine de 
déchéance. 


Ainsi, sauf pour les contributions directes et, dans une certaine 
mesure, pour la sécurité sociale, le privilège n’est limité dans le 
temps que par la prescription des créances elles-mêmes. Cette situa- 
lion, par suite du développement de la fiscalité et de l'extension 
des charges sociales, aboutit: 

1° A encourager une certaine négligence des administrations 
créancières à poursuivre le recouvrement de leurs créances et à 
inciter ces mêmes administrations à accorder des facilités abusives 
à certains contribuables; 

20 A masquer la situation réelle des entreprises et, en cas de 
faillite, à grossir le passif privilégié qui absorbe le plus souvent la 
quasi-totalité de l'actif disponible. D'une statistique récente portant 
sur 119 faillites ou liquidations judiciaires, il résulte que le passif 
privilégié constitué à 90 p. 100 par les créances du Trésor et de la 
sécurité sociale, réefrésentait 24 p. 100 du passif total. Dans certains 
cas, le pourcentage du passif privilégié atteint 50 p. 100 de la masse 
lolale des créances et absorbe complètement l'actif réalisable. Ainsi, 
l2 sort des créanciers ordinaires se trouve très gravement 
compromis. 

Les disposilions dont bénéficie le Trésor et qui résultent des 
articles 1920 à 1950 du code des impôts, n'ont d'autre but que d’as- 
surer le recouvrement des créances du Trésor et ne représentent 
que des solutions d'opportunité. 


Au contraire, l'institution des privilèges au profit de la sécurité 
soeiale a prétendu s'appuyer sur une assimilation avec le grivilège 
dont bénéficient les salaires. A cet effet, l’article 36 de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945 visait à la fois l’article 2101 du code civil et 
l'article 549 du code de commerce. Or, le premier qui s'applique aux 
gens de service porte sur l’année en cours, parce que les gages des 
domestiques à l’époque de la rédaction du code civil se payaient à 
l’année ; au contraire, l’article 549 ne couvre les salaires des ouvriers 
el employés que pour six mois. II eût donc été logique de ne faire 
porter SE x - dans la plupart des cas que four six mois. Mais 
l'article de l'ordonnance du 4 octobre 1945 précisant: « Le paye- 
ment des cotisations est garanti pour l’année éhues et ce qui est dû 
de l’année courante. », l'administration appuyée sur la lettre d’un 





texte catégorique et clair, maintint le caractère annuel du privilège 
et fit sanctionner son point de vue par la loi du 1 septembre 1%1, 

Ainsi, le privilège se réfère, quant à son principe, à deux textes, 
et Four sa durée retient celui des deux qui n'est pratiquement 
jamais appliqué. La correspondance avec la garanlie des Saiaires, 
entraînait l'application de l’article 519 et, par suite, la limitation de 
la garantie à six mois. ’ 

L'assemblée des présidents des chambres de commerce, S asso- 
ciant à un vœu émis le ?8 juin 1950 par la chambre de commerce 
de Paris, a demandé qu'il soit remédié à cette siluahion et s'est 
prononcée pour une ten qui limite l'étendue des privilèzes. 

Le conseil nationai du crédit, dans sa déclaration du 3 août 1950, 
a, lui aussi, demandé la « révision des modalités d'application des 
privilèges du fisc et de la sécurité sociale ». 

Une proposition de loi (rroposition ne 8959) déposée sous la pré- 
cédente législature, demandait que soit organisée une publicité ces 
priviièges du Trésor et de la sécurité sociale. Elle vise à rendre 
Gbligatoire dans un délai de trois mois leur inscription 

Mais une telle publicité, si elle apparaît souhaitable, se heurte en 
pratique à des difficultés difficilement surmontables, notamment 
pour les impôts, comme les taxes sur les affaires, qui ne sont pas 
recouvrables par voie de rôles. 

En effet, pour inscrire son privilège, l'administration sera ob'igée 
de s'assurer dès le versement que le montant versé correspond aux 
sommes exigibles. En cas de non-versement, elle sera tenue d'effec- 
tuer elle-même le calcul de l'impôt à la date où le versement 
aurait Gù avoir ‘ieu. 

Certes, un décret 4u 50 septembre 1953 pris en application de 
l’articie 39 de la loi du 21 juillet 1953, a prévu le principe de l'ins- 
cription au greffe du tribunal de commerce des créances privilégiées 
du Trésor en matière de tax2 sur les affaires lorsqu'elles atte:ynent 
ou dépassent cinq millicns de francs. Mais cetle obligation reste 
sans effet sur l'exercice du privilège. En cas de nor-inscription, il 
n’y aura aucune déchéance de ce privilège 

Les difficuités mentionnées ci-dessus, qui font obstacle à un 
recensement suffisamment rapide et précis des créances fiscales en 
matière de taxes sur les affaires, expliquent probablement qu'il n’a 
pas été posib'e d'obtenir que l'obligation de l'inscription soit sanc- 
tionnée par la déchéance du privilège. 

Dès lors, le renseignement fourni par l'inscription n'aura qu'une 
valeur toute relative. Certes, il alertera les créanciers des entreprises 
au nom desqueiles une inscription aura été prise, mais la constata- 
tion contraire ne donnera aucune indication valable. 

Au reste, le décret du 30 septembre 1953 n’est pas applicable tant 
 — ne sera pas publié un règ'ement d'administration pubiique qui 

oit fournir les délais impartis pour cette inscription et les modalités 
suivant lesquelles il sera radié. 

A son tour, la commission du financement du commissariat géné- 
ral au plan à mis l’accent sur les graves inconvénients du régime 
actuel des privilèges du Trésor et de la sécurité sociale. C’est ainsi 
que le rapport de cette commission, publié en novembre 1953, faisant 
état des difficultés qu'éprouvent de nombreuses entreprises à recou- 
rir aux marchés financiers et même aux banques, constate: « c’est 
dans le régime des privilèges du fisc et de Ja sécurité sociale qu'il 
faut trouver la raison de cet état de choses. Par leur étendue, leur 
durée, leur caractère en partie occulle, ces privilèges rendent extré- 
meiment incertaine la valeur des sûretés que peuvent offrir les 
emprunteurs ». 


Ce même rapport souligne les conséquences « extrêmement 
fâcheuses » entrainées sur le plan économique par l'accumulation 
des créances privilégiées en observant notamment que les crédits 
ainsi consentis par l'Etat « permettent à des entreprises non renta- 
bles, vétustes ou mal gérées de subsister et cela d'autant plus aisé- 
ment que les créanciers chirographaires, sachant que leurs créances 
seront périmées n’ont le plus souvent aucun intérêt à demander la 
mise en faillite de leurs débiteurs ». 

Dans ces conditions, l'urgence de remédier à celte situation ne 
saurait être contestée, mais il faut prendre garde que les fausses 
solutions telles que celle de l’organisation d'une publicité des 
créances privilégiées ne viennent ajouter sine die l'adoplion de la 
seule solution valable qui est celle de la limitation dans le temps 
des privilèges comme l'ont demandé les chambres de commerce. 

Il n'existe aucune raison pour que les privilèges incriminés puis- 
sent être exercés pendant une période aussi longue qu'actuellement. 
S'il est normal que le privilège couvre les créances du Trésor, il 
est également normal que ces créances soient recouvrées dans les 
délais légaux. La solution doit consister dans un système qui, en 
cas de liquidation ou de faillite, limiterait le privilège aux créances 
acquises pendant une certaine période de temps précédant la date de 
la faillite ou de la liquidation. 


C’est pourquoi nous vos soumettons la proposition de loi sui 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le privilège du Trésor pour les contributions et taxes 
recouvrées par voie de rôle et pour l'impôt sur les sociétés s'exerce 
avant tout autre. 11 couvre le montant des impositions de l’année. 
précédant celle de la liquidation ou de la faillite et de l’annce en 
cours. 


Art. 2. — Pour les autres impositions, le privitège du Trésor couvre 
le montant des droits et taxes afférents aux douze derniers mois qui 
précèdent la date de la liquidation ou de la faillite. 

Art. 3. — Le privilège garantissant le payement dss cotisations de 
sécurité sociale couvre le montant afférent aux six derniers mois qui 
précèdent la date de la liquidation ou de la faillite, 


——————  — 
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ANNEXE N° 1720 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des avances en nature aux agricuiteurs sinisirés, pré- 
sentée par M. Georges Bonnet, député. — (Renvoyée à la comrnis- 
s.on de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le gel a causé la destruction de nos récoltes 
en blé d'une manière irrémédiable, notamment dans les départe- 
ments du Sud-Ouest, où pratiquement la semence de blé de prin- 
temps ne donne aucun résultat. 

La silualion risque donc d’être tragique pour les agriculteurs, à 
partir du moment où leurs récoltes actuelles de blé seront épuisées. 

Dans les régions de France où l’échange de blé contre pan est 
pratiqué depuis de longues années, i! importe que les agriculteurs 
puissen! recevoir des avances en nature, qui leur permettraient 
sur leur nourriture et celle de leur famille au cours de l’année 

venir. 

Ils pourraient rembourser ces avances dans un délai de six ans, 
par fractions échelonnées. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
agriculleurs dont la récolte de blé a été sinistrée par le gel, des 
avances en nature, comportant: 

4° La quantité de blé nécessaire pour la consommation familiale 
pour une année, 

20 La quantilé de blé nécessaire à la semence pour l'année 1957. 

Ces avances pourraient êlre remboursées par l’agriculleur sinistré 
dans un dé;ai de six ans. 





ANNEXE N° 1721 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une aide exceptionnelle 
aux viticuiteurs viclimes des gelées, présentée par MM. Yves 
Peron, Rieu, Ranoux, Tourné, Marc Dupuy, Mme Reyraud et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rigueur exceptionnelle de la température, 
la durée des gelées ont eu des conséquences désaslireuses pour 
l’agriculture. Il est évident que des mesures d'aide doivent êlre 
prises en faveur de toutes les victimes de cette catastrophe. En ce 
qui le concerne, le groupe parlementaire communiste a déposé des 

ropositions de loi dont l'adoption est indispensable pour améliorer 
a Situation des exploilants familiaux. 

La présente proposition de loi a pour objet de faire face aux diffi- 
cultés parliculières d’exploitants que les gelées vont non seulement 
priver de revenus pour l'année 1956, mais encore compromettre les 
récoltes pour plusieurs années. 

Les viliculteurs de la vallée de la Dordogne, de la Gironde et 
d’autres régions, sont dans ce cas. Pour un grand nombre d'entre 
eux, on doit constater les faits suivants: 

1° Pas de ressources en 1956. — En effet un grand nombre 
d'exploitations ont un caractère de quasi monoculture et les familles 
privées du produit de leur récolle seront démunies de toute res- 
source ; 

2o Plusieurs années sont nécessaires pour remettre le vignoble 
en état de production. — Les conséquences du gel sont telles que la 
privation de récolte, l'absence de vendanges sera totale en 1956, 
mais aussi en 149957, 1958 et 1959; 

3e Des vignobles sont irrémédiablement perdus. — Il faut dans 
ce cas prendre des mesures gour permettre aux exploitants intéressés 
de faire face aux dépenses d’arrachage et de plantation; 

4o Les frais d'exploitation demeurent malgré l'absence de récolte. 
— Les vignes gelées nécessitent de grands soins. L'exploitant fami- 
lia devra produire des efforts pendant plusieurs années sans aucun 
espoir de rémunération annuelle. 

Certes, la faculté a été donnée à ces exploitants de contracter des 
prêts à court ou moyen terme. Mais cette solutior n'est pas entière- 
ment satisfaisante. En effet, les prêts qui seraient nécessaires aux 
intéressés sont d'une telle importance que les exploitants familiaux 
seraient dans l'impossibilité de les rembourser. 

Telles sont les raisons qui nous ont amenés à déposer la présente 
froposilion de loi. Elle tend: 

14° A accorder une indemnité annueïle de 2.000 F par hecto- 
litre aux viticulteurs victimes des gelées; 

2° A accorder aux viticulteurs dont le vignoble est détruit le 
bénéfice de la prime d'arsachage mais en supprimant l'interdiction 
de replanter. 

Pour apprécier l'importance des dommages subis, nous proposons 
les mesures suivantes: chaque année les viticulteurs sout tenus de 
faire une déclaration de récolte. Les services compéten!'s seraient 
thargés d'élablir pour chaque exploitant sinistré une moyenne des 
déclarations de récoltes des cinq dernières années. Il suffirait ensuiie 





————. 


de défalquer de celte moyenne la déclaration de récolte de 1956 pour 
apprécier d'une façon exacte le préjudice subi par l'exploitant du 
fait des gelées. 

Notre intention étant d'aider efficacement les pelits producteurs, 
nous proposons en outre d’écarter du bénéfice des dispositions de la 
présente loi: 

a, Les gros exploitants ne participant pas personnellement à la 

roduction ; 

"+ Les exploitants déclarant des récoltes supérieures à 350 hec- 
tolitres, élant précisé qu'il serait alloué aux récoltants déclarant de 
251 à 350 hectolitres une indemnité de 1.000 F par hectolitre. 

Enfin, le cas des preneurs de baux ruraux doit être examiné 
d'une façon particulière. Nous proposons que l’indemnilé que nous 
prévoyons leur soit acquise en totalité. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelleg 
nous vous demandons d’adopler la proposition de loi ci-dessous, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans les régions sinistrées get le gel, il sera procédé 
dès la promulgation de la présente loi à l’élablissement de la déclara- 
tion de récolle moyenne des cinq dernières années de tous les 
viticulteurs ayant fait une déclaration de sinistre. 

Art. 2. — Dès qu’auront été faites les déclarations de récoltes de 
4956, il sera procédé à la fixation du préjudice subi en défalquant 
la récolle de 1956 de la moyenne des cinq années précédentes. 

Art. 3. — Il est attribué à chaque viticulteur sinistré une prime 
annuelle exceptionnelle de 2.000 F par hectolitre de préjudice 
subi du fait du gel, si la récolle déclarée est inférieure ou égale 
à 250 hectolitres, et de 1.000 F par hectolitre de préjudice subi 
es fait du gel, si la récolte est comprise entre 251 et 350 hecto- 
itres. 

Art. 4. — La prime prévue à l’article précédent ne sera pas 
versée aux propriétaires ne participant pas personnellement à la 
production, ni aux exploitants déclarant des réceltes supérieures à 
300 hectoliires, | 

Dans tous les cas, elle sera acquise de plein droit et en totalité, 
er = fermiers ou métayers employés dans les exploitations sinis- 
rées. 

Art. 5. — Dans tous les cas où il sera établi que les dégâts causés 
par le gel entraînent l'obligation d’arrscher des vignes, il sera 
accordé aux exploitants intéressés une indemnité correspondant aux 
indemnilés d'arrachage prévues par la législation en vigueur. Tou- 
tefois, les exploitants visés par la présente loi seront autorisés à 
procéder à des plantations correspondant à la surface des vignes 
arrachées pour cause de gel. 





ANNEXE N° 1722 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’articie 9 de la loi du 
22 août 19% relalif aux bénéficiaires des allocations famiäliaies, 
ere par MM. Duquesne, Viaitte, Gabelie, Mme Francine 
efebvre et les membres du groupe du mouvement républicain 
populaire et apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission 
du ‘ravail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 19:6 prévoit le maintien 
des al:ocations familiales aux veuves dont le mari bénéficiait de 
ces allocations au moment de son décès; elle en a décidé l’exten- 
sion aux veuves d’invaiides et de catégories de non afliliés. 

Il n'en reste pas moins que la silualion de ces familles demeure 
particulièrement précaire. 

Le but des allocations familia:es élant, d’une part, de compen- 
ser les charges supp'émentaires occasionnées par les enfants, et, 
d'autre part, de contribuer au relèvement démographique du pays, 
il est nécessaire que le législateur se penche sur la détresse maté- 
rielle dans laquelle se débat la mère de famile privée de son 
conjoint. 

Réduite aux seules ressources allouées par des caisses d’al'oca- 
tions familiales, elle ne peut actuellement assurer la subsistance 
et l'éducation de ses enfants. 

L'incertitude du lendemain, l'insécurité qui menacent ainsi le 
travailleur, contribuent, pour une bonne part, à inciter les chefs de 
famil'e à refuser les charges de l'éducation de nombreux enfants. 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons de compléter la 
bi du > août 1945 en vue de venir en aide aux veufs et veuves, 
aux orphelins chargés de famiile dont les conditions de vie sont si 
précaires. 

En conséquence, nous avons l’honneur de vous demander d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 du chapitre II de la loi du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations familia:es est complété comme 
suit : 

« 8 4. — En cas de décès du conjoint, les mères de familles 
restant au foyer percevront de la caisse d'allocations familiales 
dont elles dépendent le double du montant des prestations fami- 
liales. 

« Les veufs ou les orphelins dans l'impossibilité de travailler 
bénéficieront du même avantage. 
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ANNEXE N° 1723 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à classer dans la catégorie B (service actif) les agents de la navi- 
gation intérieure et des ports maritimes, présentée par MM. Mar- 
cel Noël, Midol, Gabriel Paul, Cermolacce, Defrance, Demusois, 
Musmeaux et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


- Mesdames, messieurs, la présente proposition de résolution vise 
une catégorie de travailleurs des ponts et chaussées, particulière- 
ment dignes d'intérêt, et qui sont défavorisés injustement, 

Il s'agit des agents de !a navigation intérieure et des ports mari- 
times: éclusiers, barragistes, pontiers. Ces personnels ont un métier 
très pénible. L'hiver, ils sont exposés à toutes les intempéries; 
brouillards, pluie, neige, geiée, glace. L'été, la réverbération du 
soleil leur cause des troubies «de la vue. 

Malgré ces difficultés professionnelles indiscutab'es, ils sont clas- 
sés dans la catégorie A. 

Ils demandent, à juste titre, d’être classés dans la catégorie B 
« service actif », Nons pensons que cette revendications est très jus- 
tiliée, c’est pourquoi, nous vous proposons, mesdames, messieurs, 
d'adopter ia proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à classer les agents 
des ponts et chaussées de la navigation intérieure et des poris mari- 
times, dans la catégorie B (service actif). 





ANNEXE N° 1724 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fair reporler le payement de l'impôt sur les bénéfices agricoles, 
présentée par M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées de février 1956 ont constitué une 
calamité telle que de nombreux exploitants agricoles sont dans 
l'impossibilité de payer, au cours de la présente année, l’impôt 
sur les bénéfices agricoles (taxe proportionnelle) déterminé en 
janvier 1956 et se référant à l’année 1955. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander d’adopter la 
proposition de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite .le Gouvernement à reporter à 
l’année 1957 le payement de l'impôt sur les bénéfices agricoles qui 
doit normalement être effectué au cours du deuxième semestre 
de 1956, étant bien entendu que l'impôt sur les bénéfices de l'exploi- 
talion agricole pour 1956 sont intégralement supprimés. 





ANNEXE N° 1725 


(Session ordinaire de 1955-19:6. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROJET DE LOI relatif au marché de l'orge, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. André 
Dulin, secrétaire d’Elat à l’agriculture, par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, par M. Jean 
Filippi, secrétaire d’Etat au budget, et par M Jean Masson, secré- 
taire d’Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission 
de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


F 


Mesdames, messieurs, jusqu’en 1953, l’orge était commercialisée 
exclusivement par les organismes stockeurs (sauf dérogation pour 
l'orge de brasserie) et bénéficiait d’un prix taxé susceptible de 
Majoration de qualité librement débattue entre l'acheteur et le 
vendeur. 

Le décret-loi du 30 septembre 1953 avait innové comme suit: 

4) L'orge pouvait dorénavant être achetée en culture par 
R'importe qui et à un prix absolument jiibre; 

b) Un prix d'intervention pouvait toutefois être fixé par le Gou- 
vernement. Dans ce cas, l'O. N. I. C. achetait, en fin de campagne, 
"| Le: Vo d'intervention les quantités détenues par les organismes 





Ce régime, encore en vigueur, présente de nombreux incon- 
vénients : 

1° Le prix d'intervention, qui régit en fin de campagne les rapports 
entre l'organisme stockeur et l'O. N. I. C., n'exclut pas pour l'orga- 
mn stockeur la facuité légale d'acheter au producteur à un prix 
plus bas; 

2° L'organisme stockeur, n'étant pas l'acheteur exclusif n’est pas 
assuré de recevoir les qualités les meilleures, ni même les qualités 
moyennes; en définitive, l'O. N. I. C. doit assurer, en fin de cam- 
pagne, le dégagement des stocks d’une qualité souvent contestable ; 

3o L'équilibre général des ressources et des besoins est extrè- 
mement difficile à assurer, puisque l'O. N. EL C. est tenu dans 
l'ignorance des quantités livrées par la culure en dehors des orga- 
nismes slockeurs. 

Le présent projet de loi a pour objet de remédier à ces défauts 
par les modifications ci-après: 

1° Passage obiigatoire par les organismes stockeurs; 

20 Prix taxé: 

3e Dégagement des organismes stockeurs par l'O. N. I. C. a tout 
moment jugé opportun. 

De ce fait, l'O. N. EL. C. pourra assurer la défense du marché de 
l’orge avec la même efficacité que celle dont bénéficie le marché 
du blé, du maïs et du riz. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à l’agriculture qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — L'article 14 du décret n° 53-9735 du 30 septembre 1953, 
er: ie par le déeret du 20 décembre 1954, est modifié comme 
suit : 

« Sauf en ce qui concerne le blé, le riz, le maïs et l’orge, dont 
l'achat en culture est réservé aux organismes stockeurs agréés, les 
producteurs de céréales ont la libre disposition de leurs rccoltes et 
peuvent les livrer à un organisme stockeur agréé ou à un acheteur 
de leur cho:x. » 

Art. 2. — il est ajouté, après l’article 1% du décret n° 53-975 du 
30 septembre 1%53, un article. 14 bis ainsi conçu: 

« Par dérogation à l'article 1% ci-dessus: 

1° Les ventes d'orge, de producteur à producteur, sont autorisées 
sur le territoire d’une même commune ou de communes limitrophes ; 

2° Au cas où, pour éviter des frais de transport et de manipu- 
lation, la livraison directe aux utilisateurs d'orge sera indiscuta- 
blement justifiée, les organismes stockeurs pourront l’autoriser dans 
les conditions fixées par le conseil central de l'office des céréales 
qui déterminera, en particulier, la fraction de la marge de rétro- 
cession que les organismes stockeurs devront reverser audit office, » 

Art. 3. — L'article 15 du décret ne 59-975 du 30 septembre 1953 est 
modifié comme suit: 

« Les prix du maïs, du riz et de l'orge sont fixés chaque année 
par décret pris sur :e rapport du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Elat à l'agriculture, du secrétaire 
d'Etat aux affaires écenomiques et du secrétaire d'Etat au budget, 
après avis du conseil central de j'O. N. I. € 

« En ce qui concerne le seigle et l’avoine, leur prix e:t librement 
débattu entre l'acheteur et le vendeur. Toutefois, un yrix d'inter- 
vention de l'office peut être fixé pour chacune de ces céréales, par 
décret, après avis du conseil central. 

« L'aval de l'office est arcorlé aux organismes stockeurs dans 
les mêmes conditions que pour le blé: pour le maïs, le riz et l'orge, 
sur la base du prix fixé conformément au premier alinéa du présent 
article, et pour le seigle et l’avoine au prix d'intervention éven- 
tuellement fixé. 

« L'office des céréales prendra toutes dispositions pour assurer, 
à tout moment qu'il jugera opportun, l'écoulement aux prix ci-dessus 
indiqués des stocks de céréales de qualité saine, loyale et mar- 
chande détenus par les organismes stockeurs. » 


ANNEXE N° 1726 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 
À 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 72 du code rural, 
relalif à l'entretien des chemins ruraux, présentée par MM. Pierre 
Villon, Mariat, Penven, Girardot, Bernard Paumier et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) + 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'entretien des chemins ruraux est une des 
préoccupations des conseils municipaux des communes rurales. 

I est rendu plus difficile par les dégradations importantes des 
chemins causées par l'exploitation de mines, de carrières, de forêts, 
ne à des particuliers, à des élablissements publics et à 

at. 

Certes, l’article 72 du code rural, annexé au décret no 55-433 du 
16 avril 1955, gg d'imposer aux entrepreneurs transporleurs, ou 
propriétaires, des contributions spéciales dont la quotité est propor- 
tionnée à la dégradation attribuée gux exploitations 
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Mais la procédure prévue est assez complexe et onéreuse, surtout 
quand les entrepreneurs ou propriétaires de mines, carrières, forêts, 
elc., sont de mauvaise foi. 

Dans l'intérêt des communes rurales, il convient de simplifier 
celle procédure, de la rendre plus efficace, moins lente, et de l’appli- 
quer aux chemins ruraux reconnus ou non. 

Tel est l’objel de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 72 du code rural annexé au décret 
no 55-433 du 16 avril 1955 est modifié et rédigé comme suit: 

« Toutes les fois qu’un Chemin rural reconnu, ou non reconnu, 
entretenu à l’état de viabiüité, est habituellement ou temporairement 
dégradé par des exploitants de mines, de carrières, de forèts ou de 
toute autre entreprise industrielle appartenant à €s particuliers, à 
des établissements publics ou à l'Etat, il peut y avoir lieu à imposer 
aux entrepreneurs ou propriétaires suivant que l'exploitation ou 
les transports ont lieu pour les uns ou pour les autres, des contri- 
bulions spéciales, dont la quotité proportionnée à la dégradation 
extraordinaire qui doit être attribuée aux exploitations. 

« Ces contribulions peuvent être acquittées en argent ou en pres- 
talions en nature el sont exclusivement affectées à ceux des che- 
mins qui y ont donné lieu. 

« Elles sont réglées sur la demande des communes ou à défaut 
à la demande des syndicats et recouvrées comme en matière de 
contributions directes. 

« Si ces contributions ne peuvent être fixées à l’amiable entre les 
parlies, elies seront réglées sur le rapport d'experts, nommés, l’un 
par le maire ou par le président du syndicat, l’autre par l’exploi- 
tant pour le compte duquel les transports sont etfectués. 

« En cas de désaccord sur le montant des contributions à verser 
à la commune ou au syndicat, un tiers expert sera nommé par le 
juge de paix du canton (ou en cas d’incompélence de ce magistrat 
par L al administratif de la circonscription) pour en fixer le 
montant. » 





ANNEXE N° 1727 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à alléger les obligations fiscales des horticulteurs el pépiniéristes 
dont les exploitations ont été endommagées par le gel en février 
1956, présentée par M. Paquet, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 

Nora. — Retirée par l’auteur le 19 juin 1956 (Journal ojficiel du 

20 juin). 


ee 


ANNEXE N° 1728 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exempter du service en Algérie les jeunes gens pères d’un 
enfant el à accorder des sursis de courte durée ou des permissions 
agricoles aux jeunes agriculteurs Chefs d'exploitation rappelés 
sous les drapeaux, présentée par M. Paquet et les membres du 
groupe paysan, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le rappel des disponibles, que nécessite la 
pacification de l'Algérie, s'il est pénible pour tous, aflecte tout 
particulièrement les jeunes gens chargés de famille. 

Or, si ceux qui sont pères de deux enfants passent direc'ement 
dans les réserves et ne sont pas de ce fait soumis au rappel, rien 
n’est prévu en faveur des jeunes gens pères d’un enfant. Leur 
situation à laquelle peut être assimilée celle des soutiens de famille 
est cependant beaucoup plus proche de celle de leurs camarades 
pères de deux enfants que ceïle des célibataires, 3 

Aussi, nous paraît-il équitable de demander au Gouvernement 
d'affecter aux unités de la métropole ou des troupes stationnées en 
Allemagne les jeunes rappelés, pères d'un enfant ou soutien de 
famille. 

Il est aussi un cas qui nous paraît digne d'attention c’est celui 
des jeunes gens chefs d'exploitation agricoles. Ils sont obligés de 
laissér leur ferme aux mains de leur jeune femme ou d'employés 
pour lesquels cette responsabilité pourra être très lourde. Leur 
absence durant la période des grands travaux, exigera l'emploi de 
personnel supplémentaire, au moment où la rentabilité de l'exploi- 
fation sera compromise, Pour pallier ces difficultés, il nous apparaît 
souhaitable que l'on prévoie à leur bénéfice l'octroi, soit de sursis 
dont l'expiration sera fixée à la fin des grands travaux agricoles, 





—— 


soit durant la période du 15 mai au 15 octobre de permissions agri- 
coles d'une durée d'au moins un mois. 
Aussi, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A affecter les jeunes gens de la disponibilité rappelés aux unités 
servant en France ou en Allemagne, lorsqu'ils sont pères d'un enfant, 
ou reconnus soutiens de famille; 

2° A permeltre l'octroi de sursis de courte durée ou de permissions 
agricoles spéciales d’une durée d’un mois aux jeunes agriculteurs 
chef d’exploilation, rappelés sous les drapeaux, 





ANNEXE N° 1729 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier tout allocataire des 
presiations familiales du taux qui lui est le plus favorable en cas 
de dualité de barème de zones, présentée par M. Paquet, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rédaction des abattements de zones appli- 
qués au montant des prestations familiales, récemment votée, a 
pm gpl une anomalie qu’il nous apparaît oppor:un de faire 

sparaître. 

Elle concerne les familles résidant dans une localité sise dans une 
zone territoriale où l’abattement est plus éievé que celui appliqué 
au lieu de travail du chef de famille. 

Ainsi, celui qui habite hors d’une agglomération urbaine et indus- 
trielle alors qu'il y travaille, se trouve pénalisé. 

C'est là une si‘uation d'autant plus regrettable que, mis à part le 
coût de la vie qui peut varier — et cela reste à démontrer — d’une 
zone urbaie à une zone rurale, les frais de transport du chef de 
famille, ceux de sa femme, de ses enfants lorsqu'ils ont quitté 
l'école primaire pour poursuivre leurs études et doivent donc 
nécessairement se rendre à la ville, sont appréciables, L’instruction 
des enfants oblige aussi à des dépenses supplémentaires: internat, 
demi-pension, etc. 

Un tel état de chose ne favorise pas la déconcentration des cités, 
l'accession à la propriété du logement familial qui prônent cependant 
pe >— tant d'années les pouvoirs publics. 

ous vous proposons, afin d’y remédier, de modifier l’article 22 du 
règlement d'administration PTE du 10 décembre 1946 en y 
ajoutant un alinéa précisant que les prestations familiales seront 
versées aux allocataires, lorsqu'il y aura dualité de barème de zones 
entre leur lieu de travail et d'habitation, au taux le plus élevé. 

Ce‘te mesure permettrait de traiter sur un pied d'égalité tous les 
allocataires d’une même entreprise et donc de ne plus inciter le 
chef de famiile à abandonner les zones rurales pour venir loger 
dans ies cités dans des conditions trop souvent déplorables. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsque le lieu de travail du prestataire est 
situé dans une commune où est appliqué un taux d'abattement de 
zone inférieur à celui de sa commune résidentielle, les prestations 
familiales sont calculées sur la base la pius favorable. 





ANNEXE N° 1730 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux instances en cours le 
principe d'irrecevabilité posé par la loi n° 56-245 du 12 mars 1956, 
modifiant les articles 3 et 27 du décret du 30 septembre 1953, en 
ce qui concerne les litiges entre bailleurs et locataires à l’occasion 
de demandes de revision ou renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, présentée par M. Bernard rt député. — (Renvoyce 


à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 1956 a apporté au décret du 
30 septembre 1953 les modifications qui étaient souhaitées depuis 
longtemps. Elle a notamment posé en ces termes les conditions de 
recevabilité des demandes de révision des loyers d'immeubles ou 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (art. 27 nouveau) : 

« De nouvelles demandes pourront être formées tous les trois ans 
à compter du jour où le nouveau prix sera applicable. : 

« Ces demandes ne seront pas recevabies si, depuis la dernière 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, les indices économiques 
n'ont pas varié de plus de 15 p. 100, à moins que soit rapportée 
la preuve d’une modification matérielle des facteurs locaux de 
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commercialité des lieux Jonés ayant entraîné par elle-même une 
variation de plus de 15 p. 100 de la valeur locative. 

« En aucun cas, il ne Sera ienu compte, pour le calcul de la valeur 
locative, des investissements du preneur ni des plus ou moins-values 
résullant de sa gestion pendant la durée du bail en cours, » 

ll ne semblait pas que he 5 cg me de ce texte, müt soulever de 
difficultés en ce qui concerne les instances en cours au moment de 
sa promulgation. Ce point avait en effet été évoqué en termes fort 
nets lors des discussions parlementaires. C'est ainsi que le 1e" mars 
19%, lors de la seconde lecture de la proposition devant le Conseil 
de la PEUR, M. Gaston Charlet, sénateur, posait la question 
suivante : 

« Je demande à M. le rapporteur et à M. le représentant du Gou- 
vernement s'ils sont bien d’accord pour reconnaitre — encore que 
le texte ne le dise pas explicitement — que la loi qui est soumise 
à notre approbation s’appliquera, dès sa promuigalion, à toutes les 
instances en cours c'esl-à-dire à celles qui n'auront pas été ter- 
minces par une décision ayant acquis l’au'orité de la chose jugée. » 

M. de Félice, sous-secrétaire d'Elat à la reconstruction et au loge- 
ment, au nom du Gouvernement, fil alors une réponse sans ambi- 
ruité: 

, « Je répondrai aflirmativement à M  Charlet. En effet dans le 
ôccret en cause, se trouve un arlicle 39 qui répond à la ques'‘ion 
posée: 

« Les dispositions du présent décret, à l'exception de celles prévues 
au er alinéa de l’article 21, sont applicables de plein droit aux baux 
en cours ainsi qu'à toutes les instances introduites avant sa publi- 
cation et en cours à ee‘te date. Les dispositions du 1e alinta de 
l'article 21 sont applicables aux lois relatives au renouvellement des 
baux anciens. » 

« Par conséquent, le 1e alinéa de l’article 21 donne une réponse 
satisfaisante à la question que vous avez posée. » 

Aucun doute ne saurait subsisier par conséquent sur la volonté du 
législateur qui a considéré le décret du 30 sep'embre 1953, modifié 
par la loi du 12 mars 193%, comme formant un tout, les dispositions 
nouvelles devant dônc s'appliquer aux inslances en cours lors de 
la promulgation de la bi. 

Cependant certaines juridictions ont refusé depuis lors d'entrer 
dans ces vues. C’est ainsi qu’une ordonnance rendue le 20 mars 1956 
par M. le président de la chambre des loyers commerciaux du tribu- 
nal civil de la Seine a reçu une demande en révision, suite à une 
assigna‘ion du 16 janvier 1956, considérant que la loi nouvelle ne 
saurait déroger, en l'absence de dispositions expresses, au principe 
de la non-rétroactivité des lois et alors qu’elle n'est pas un texte 
de procédure ni de compétence. À 

Il ne saurait être question, certes, de contester au juge le pouvoir 
d'interpréter très strictement l’article 39 du décret du 30 septembre 
4953 mais la siluation équivoque ainsi doit être dès lors corrigée 
sans relard par le législateur. 

Même, en effet, si la juridiction d'appel infirmait la décision soli- 
dement motivée du (gt juge — et sans évoquer ici les consé- 
quences d’un éventuel pourvoi en cassation — il ne serait nullement 
évident qu’une jurisprudence concordante pût s'établir sur-le-champ. 
Cela serait infiniment regreltable, alors que la volonté du législateur 
n'était pas ambigué et que seule une omission formelle dont la 
portée n'a pas été suffisamment mesurée, en dépit des précisions 
apportées plus haut par le représentant du Gouvernement, est à 
l'origine de la situation présente, 

Par ailleurs, Fattente d'une jurisprudence conforme à la volonté du 
Parlement entrainerait une complication des procédures, préjudi- 
ciable à la fois aux intérêts qu'on a entendu défendre et aux 
principes d'une justice aussi rapide et simple que possible. 

Il va de soi, enfin, qu'il faut éliminer au plus vite les risques de 
voir couvrir de l’aulorilé de la chose jugée des décisions qui seraient 
sans aucun doute coniraires à ce qu'a voulu le législateur. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Conformément aux disposi'ions de l’article 39 
du décret du 30 seplembre 1953, la loi n° 5%6-%%5 du 12 mars 1956 
modifiant le décret précité est applicable de plein droit aux instances 
en cours à la date de sa promulgation. 





ANNEXE N° 1731 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter à trois mois la date d'exigibilité des acompgtes provi- 
Sionnels en malière d'impôts directs, présentée (1) par M. Jean 
Lainé, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le payement des acomptes provisionnels 
devrait être eflectué avant le 45 mai pour n'être pas inajoré de la 
pénalité de retard (10 p. 100). 

Cependant, les conditions atmosçshériques de cet hiver ont obligé 
diverses professions à suspendre leur activité. Elles en éprouvent 
maintenant les conséquences financières, tant en raison des dégâts 
qu'elles ont subis que de J'insuffisance de leurs recettes durant 
cette période. 





(1) Avec demande de discussion d'urgenfte, conformément a 
l'article 61 du règlement. 





Les exploitants agricoles qui ont été particulièrement affectés par 
le gel ont dû, pour procéder aux réensemencements des emblavures 
détruites, acheter à des prix souvent très élevés les semences 
nécessaires, faire des frais supplémentaires de carburants, d'engrais, 
de main-d'œuvre parfois. 

Un certain nombre de nos collègues, déjà, avaient invité le Gou- 
verneinent à accorder aux contribuables victimes des calamités 
altimosphériques ur, moratoire pour le payement de leurs impôts. 

Aucune décision n'est encore intervemme et c'est [ourquoi, en 
souhaitant que leur sugzeslion soit, dans un proche avenir, enten- 
due, nous vous proposons d'adopter la mesure d'urgenæ, objet 
de la proposilion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’'Assemb'ée nationale, dans l'attente de mesures d'alkégement 
fiscal en faveur des victimes du gel de février 19% invite, le 
Gouvernement à reporter à trois mois la date d'exigibilité des 
acomptes provisionnels dus sur les impôts directs. 





ANNEXE N° 1732 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 10 du décret du 
30 seplembre 195%, concernant le renouvellement des baux à 
loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal, présentée {1), par MM. Gaulier-Chaumet et Goussu, 
= ve — (Renvoyée à la commission de la juslice et de légis- 
auon. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreux mois, une modification 
de certains articles du décret du 3% septembre 14933, modifié par la 
loi du 31 décembre 1%3 sur les baux commerciaux est en cours 
d'étude, 

Plusieurs propositions de loi avaient été déposées sous la 
deuxième législature et Ia commission de la justice et de législa- 
tion de l’Assemblée nationale avait désigné comme rapporteur notre 
collègue, M. Mignot. Celui-ci avait déposé son rapport sous le 
no 10653, mais sa discussion n'a jamais fu intervenir en séance 
publique. 

Ledit rapport a élé repris sous le ne 534 sous la troisième légis- 
lature, mais la commission de la justice et de Kgislation ayant 
manifesté l'intention de le discaler à nouveau, il est probable que 
ce nouvel examen névessilera un délai assez long. 

Or, il est un point particulièrement critique qui ne peut attendre 
plusieurs mois avant d'être solutionné. Il s’agit de l'article 10 du 
décret du 30 septembre 19,3 dans le cas où le propriétaire <ommer- 
çani ou industriel, déjà établi, fonde dans l'immeuble reconstruit 
une succursale ou agrandit son commerce. 

Dans la silualion actuelle, le locataire commercant ou industriel 
évincé par suile du refus de renouvellement de son bail n'a droit 

u'à une indemnilé égale à trois années de loyer. Il est superflu 

à démontrer que celie indemnité dérisoire n'empêche pas la ruine 
de l’entrerrise évincée. 

La loi du 30 juin 192%, qui est la base de toute la Kgis'ation sur 
la propriété commerciale, avait admis dans son azlicle 5 «que 
l'indenmité d'éviction intégrale était due à un locataire commerçant 
ou industriel évineé à la suite de la reprise des locaux par le 
propriétaire lorsque l'immeuble a élé acquis par un commerçant 
ou un industriel déjà établi en vue d'agrandir son commerce ou 
de fonder une succursale, même en cas de reconstruction de 
l'immeuble ». Celte disposition avait survécu à toutes les modifi- 
cations apportées à la lai de 1926 et ce n'est qu'en 1753 que le 
Gouvernement, législateur improvisé, a omis dans son décret du 
20 septembre 1953 cette disposition 

Depuis celte dernière dale, de puissantes sociétés commerciales 
ou industrielles, avant d'importants caçitaux à investir, ont acquis 
des immeubles déja loués commercialement et ont refusé à ces 
locataires le renouvellement de leur bail, en vertu de l'article 40 
du décret du 30 septembre 193. Ces sociéés ont installé des suc- 
cursales dans ces immeubles ou agrandi leur propre entreprise. 

Sans doute, les locataires se sont adressés aux tribunaux, mais 
la lot étant formelle, ils ont été déboutés aussi bien en première 
instance qu'en appel. Certaines de ces victimes vont maintenant 
être expulsées, 

C'est pourquoi, comme nous le signalions au début de cet exposé, 
des mesures urgentes s'imposent. 11 faut. à tout prix, éviter la ruine 
d'entreprises florissantes. 

Nous vous proposons donc de disjoindre du rafrport Migant la 
partie de la proposilion concernant l'article 10 du décret du 3% sep- 
tembre 1953 et d'en demander le vote d'urgence. 

De plus, afin d'éviter que la modification proposée ne s'applique 
pas aux victimes ayant déjà obtenu contre elles une décision 
judiciaire, nous vous demandons de préciser que le: nonvelles 
disçositions seront applicables nonobstant toute ision de justice 
encore susceptible d'une voie de recours quelconque. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, de bien vouloir adopter, suivant la procédure d'ur- 
gence, la proposition de loi ci-après. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, confvrmément à 
l’article 61 du règlement, 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10 du décret du 30 septembre 1953 est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Le hail'eur a également le droit de refuser le renouvellement du 
bail pour conslruire un immeuble ou reconsiruire l'immeuble exis- 
tant à charge de payer au iocalaire évincé, préalablement à son 
départ, une indemnité égale à cinq fois le loyer de la dernière 
année. 

« Lorsque l'immeuble à été édifié par le locataire ou ses auteurs, 
ce droit ne pourra élire exercé qu'à l'expiration d'un déiai de quinze 
années à compter de l'édification. 

« Toulcfois, si l'immeuble reconstruit comporte des locaux à 
usage commercial, le locaiaire a droit de priorité pour louer dans 
l'immeuble reconstruit, sous les condilions prévues aux articles 11 
et 12 2t si, de ce fait, il peut reprendre son commerce, il ne lui sera 
dû qu'une indemnité compensatrice de privation temporaire de jouis- 
sance qui ne pourra excéder l'indemnité prévue à l'aiinéa précédent. 
Le localaire à le droit de rester dans les lieux aux c'auses et condi- 
tions du contrat primilif jusqu'au commencement effectif des tra- 
vaux. 

« Si le bailleur à acquis à {itre onérenx le bien immobilier depuis 
moins de six ans, il ne pourra excéder le droit prévu à l'alinéa pre- 
mier qu'à condition de s'engager, lors de la notification du refus de 
renouvellement, à aménager daus le nouvel immeuble des locaux 
commerciaux équivalents à ceux qui existent. 

« Si le bailleur ne respecte pas l’engagement prévu à l'alinéa 
précédent ou s'il ne commence pas les travaux dans un délai de 
deux ans à compter de la notification du refus ou encore si, étant 
commercant ou industriel déjà établi, il fonde dans l'immeuble 
reconstruit une succursa'e ou agrandit son commerce, le locataire 
soriant anra droit à l’indemuité prévue à l’article 8. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables dans 
les cas où nne décision judiciaire définilive non susceptible d’une 
voie de recours a été rendue, 





ANNEXE N° 1733 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'alinéa 2 de l’article 4 de 
la loi ne 49-1097 du 2 août 199 portant réiorire du régime des 
pensions des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mers 
4928, présentée par MM. Jean Charlot, Garat, Ilervé Mao, el les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la Commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1919 portant réforme du régime des pensions des person- 
nels de !’Etat, trioutaires de la loi du 21 mers 1928, réduit de cinq 
ans l'âge auquel le droit à pension d'anciennelé est acquis pour 
les personne!s de l'Etat ayant effectivement accompli quinze années 
au moins dans un emploi comportant des risques parliculiers d’insa- 
lubrité. La bonification d'âge accordée est donc le tiers du temps 
exigé dans un tel emploi pour en bénéficier. 

Le législateur a ainsi reconnu que la santé de ces personnels pou- 
vait se ressentir du temps passé dans ces emplois. 

Une teile disposition ne peut que faire honneur au sentiment 
d'humanilé qui l'a guidé. 

Malheureusement elle est à peu près inefficace. 

IL est, en effet, extrèmement rare qu’un emploi comportant des 
risques particuliers d’insalubrité soit confié, pendant quinze ans, 
même au cours de plusicurs périodes d'activité, à des personnels de 
l'Etat. 

Les chefs d'établissement, et on ne peut que les en féliciter, 
établissent, pour ces emplois, un roulement entre leur personnel, Ge 
tel'e façon que la santé d'aucun ouvrier ne soit définitivement 
compromise. 

La Fédération des syndicats de chefs d'équipe de la marine natio- 
nale demande que la disposition prévue dans l'alinéa 2 de l’arti- 
cle 4 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 soit modifiée et que la boni- 
fication d'âge de cinq ans qu'’el'e accorde après quinze ans au moins 
dans un ermploi comportant des risques particuliers d’insalubrité 
soit répartie, à raison de quatre mois par année passée dans un de 
ces emplois sans fixation de conditions de durée minimum d'’acti- 
vité dans cet emploi. Elle respecte ainsi le principe d'une boni- 
flcation d'âge égale au tiers Gu temps passé dans un tel poste. 

IL s'ensuivrait qu’un ouvrier ayant exercé un an dans un de ces 
emp'ois pourrait partir en retraite à soixante ans moins quatre 
mois et une ouvrière à cinquante-cinq ans moins quatre mois. 

Ceux et celles y ayant exercé pendant deux ans pourraient partir 
en retraile, respectivement à soixante ans moins huit mois et 
cinquant-cinq ans moigs huit mois, etc. 

Tout en reconnaissant la nécessité de modifier les dispositions 
actuelles pour les rendre véritablement efficaces, il apparaît cepen- 
dant difficile, sans risquer de compliquer outre mesure la tâche 
des services administratifs chargés de suivre les ouvriers tout au 
long de lour carrière et de ceux qui ont mission de préparer les 
dossiers de pension, de suivre complètement la Fédération des 
syndicats de chefs d'équipe de la marine nationale, 
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Une solution terme doit étre recherchée. C'est l'objet de la pré- 
sente proposition de loi. 

On pourrait admettre, par exemple, de fractionner la période de 

uinze ans actuellement prévue en cinq périodes de trois ans 
donnant droit chacune à une bonification d'âge et de services du 
tiers, soit un an après trois ans, deux ans après six ans, etc. Le 
maximum de bonification restant, comme maintenant, fixé à cinq 
ans 

Ainsi, le principe d'humanité introduit dans la loi par le légis- 
lateur deviendrait effectif et les bonifications comprenant un nombre 
exact d'années ne compliqueraient pas la tâche des administrateurs, 
En outre, cette disposition correspondrait à la pratique du roule- 
ment dans les emplois particulièrement insalubres, établi par la 
plupart des chefs d'établissements. 

Ce texte est identique à celui que, pendant la précédente légis- 
lature, M. Moure!iet et les membres du groupe socialiste avaient 
déposé, texte qui n’a pu être rapporté. 

C'est pourquoi, nous demandons à l’Assemblée nationàle de vou- 
loir bien adepter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 2 de l’article 4 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1929 est remp'acé par le texte suivant: 

« Les intéressés qui ont effectivement accompli trois années au 
moins dans un emploi comportant des risques particuliers d'insa- 
lubrité bénéficieront de bonifications d'âge et d'ancienneté de ser- 
vices d'un an par période de trois ans passés dans l’un de ces 
emplois, sans que ces bonifications puissent dépasser cinq ans. » 

(le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 1734 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder les subventions nécessaires 
pour l'achèvement du monument élevé à Versailles à la gloire 
des for'es expédilionnaires américaines et de leur chef, le maré- 
Chal Pershing, présentée par MM. Hénault et Mignot, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un monument a été élevé à Versailles, au 
sornmet de la butle de Picardie, à la gioire @es forces expédition- 
nuires américaines et de leur chef, John J. Pershing, Ce monument, 
commencé en 1937, a été solennelisment inauguré le 6 octobre de 
la mème année par M. le Président de la République, en présence 
d'une imporlante déiégation de l'American Legion, “onduile par le 
maréchal John J. Pershing, au cours d’une Cérémonie à laquelle 
assistaient es plus hautes personnalités civiles et mitilaires, fran- 
çaises et américaines. 

Ce monument comporte, dans un site agreste, deux bas-reliefs 
évoquant les combats sanglants auxquels ont pris part les forces 
expéditionnaires américaines en 1917 et 1915, ainsi que deux so:les 
monuments destinés primitivement à recevoir les statues équestres, 
se faisant fa'e, de La Fayette et du général Pershing. 

Au jour de : inauguration solennelle, tout le gros œuvre était 
achevé, lès sculplures et inscriptions effectuées, mais les deux sta- 
tues de Lronze n'avaient pas été fondues. Deux maquettes en plâtre 
avaient été mises en place, au sommet des socles et revôtues d’une 
peinture de couleur bronze. 

Le inanque de crédits, puis la guerre, ont empêché la réalisation 
complète du projet. Les intempéries ont vile détruit les deux stalues 
de piâtre qui ont dû être déposées. 

Aujourd'hui, les deux socles inonumentaux s'élèvent, de part et 
d'autre 42: la roule nationale 185, vierges des statues qui doivent 
les couronner. 

C'est là tout :e qu'apercoivent des dizaines: de miiliers de touristes 
qui, chaque année, fréquentent cette voie principale d'accès par la 
route du bois. 

Or, le Mémorial resté inachevé est l'unique témoignage de Ja 
reconnaissance de la France pour l'aide apportée par l'Amérique 

endant la guerre 1914-1918 et pour sa libération de 1912 à 1915. 
es autres monuments érigés eén France: Châleau-Thierry, Mont- 
faucon, Saint-Mihiel, elc., ont été élevés par les Améri'ains eux- 
nêmes, 

Aujourd'hui, il nous appartient, après l'immense sacrifice amé- 
ricain, de réaliser, d'une façon cGéfinilive, ce monument. 

La remise en état des lieux et l'érection des deux monuments 
en bronze peuvent être estimées, d'après les renseignements recueil- 
lis auprès de la cormmission des monuments historiques, au minis- 
tère des beaux-arts, à 33 miliions de francs. 

Les anciens combattants améri’ains devant effectuer un grand 
pèlerinage en 1957 dans notre pays, il serait particulièrement indi- 
qué que le monument fût en état d'être inauguré pour la date. 

Il faut achever “e qui a été entrepris voici bientôt vingt ans à 
la mémoire d'alliés prestigieux et fidèles; ce geste honorerait la 
France, âonnant ainsi la préuve de !a pérennité de ses souvenirs 
et de sa gratitude. 

C'est pourquoi un comité national à été constitué, sous la prési- 
dence d'honneur de M. Edouard Herriot, dans le double but de 
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terminer le monumen* inachevé et d'associer à l'hommage rendu ment à de nombreuses familles chargées d'enfants, invite le 
aux forces expédilinnnaires de 1911-1918 celles de 191-195. Gouvernement : 

La Frante se doit de s'associer à. cette œuvre et nous avens 1° A donner toutes instructions utiles afin que l'allocation de 
J'avuneur de vous proposer d'adopter la proposition de loi suivante: logemeut soit maintenue aux familles de cinq enfants et pius, 

lorsque par suite d'un é’énement familial tel qu'une nouvelle 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Une suhvenlion de 33 millions de francs est 
accordée pour l'achèvement du menument élevé à Versailles à la 
gloire des forces expéditionnaires américaines et de leur chef, le 
maréchal Pershing. 





ANNEXE N° 1735 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prévoir un assouplissement des règles fixées pour l'attribution 
do l'allocation de logement en ce qui concerne notamment les 
conditions d’habitaliiité des logements, présentée (1) par 
MM, Duquesne et Lucien Nicolas, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu du décret du 30 décembre 1918 
modifié l'attribution de l'allocation de logement et subordennce 
à la condition que le logement comporte un nombre minimum de 
pièces affectées à l'habitation. En principe, ce nombre duit Ctre le 
suivant: 

à pièces pour deux personnes; 

4 pièces pour trois et quatre personnes; 

a pièces pour cinq et six personnes; 

6 pièces pour sept, huit et neuf personnes; 

Une pièce supplémentaire par groupe ou fraction de groupe de 
trois personnes en sus. 

En fait, seules sont applicables à l'heure actuelle les dispositions 
{ransiloires prévues à l’article 11 modifié dudit décret, lequel en 
raison de la crise du logement, fixe des prescriptions beaucoup 
moins sévères que celles de l'article.2. 

Cependant, malgré ces disposilions transitoires et ma!lgré les assou- 
pu encore apporlés audit article 11 par le décret du 
1 seplembre 1953, un certain nombre de familles nombreuses se 
trouvent placées en présense de difficu:lés très grandes pour rem- 
plir les condilions exigées. | 

C'est ainsi que l’on peut citer le cas de familles de cinq, six 
enfants et plus à qui l’on supprime l'allocalion de logement les 
conditions d’habitabilité cessant d'être remplies par suile d'une 
nouvelle naissance. 

Une telle mesure intervenant dans un budget familial déjà insuf- 
fisant, met la famille dans l’aiternative suivante: ou bien relourner 
dans une habitation qui, non seulement, ne rempiit pas les condi- 
tions d'habitabiiité mais qui, en plus, présente des condilions 
d'hygiène et de salubrité insuffisantes; ou bien se maintenir dans 
le iogerment Sans le bénéfice de l'allocation avec les restrictions 
qui en découlent, 

Les siluations de ce genre vont en se multipliant, notamment du 
fait que le ministère de la reconstruction tend sans cesse à 
réduire les normes pour ja construction des H. L. M. oubliant que, 
dans cerlaines régions, il existe une proporliun importante de 
grandes families, alors qu'au mère moinent le ministère de Ja 
santé publique n'assouplit pas, en couséquence, les conditions 
d'hahitabililé exigées pour l'allocation de logement. 

Sans doule la position du ministère de la santé pubiique est 
bonne dans Son principe puisqu'elle tend à encourager la cons- 
truclion de logements suffisamment vastes pour permellre aux 
familles de s'épanouir librement. Cependant eile est trop rigide 
dans son appiication, notamment lorsqu'eile aboulit à supprimer 
l'allocation de logement 1orsque survient une nouvelle naissance 
dans ia famille. Dans certains cas même, l'allocation est refusée 
parce que la cuisine a 8,19 mècres cargés au lieu de 9 mètres carrés. 

La position du ministère de la reconstruction de son côté est 
trop sévère. Il n'est pas permis, sous prélexte d'économie, de 
réluire la surface habitab:e au point de porter atleinte au minimum 
de bien-être nécessaire aux familles. 

C'est pour sauvegarder le droit au logement des familles ayant de 
nombreux enfants, et pour obtenir que l’on tienne compte des 
difficultés considérables que ces familles rencontreront, aussi long- 
temps que les programmes de construclion ne seront pas terminés, 
que nous soumellons à votre approbation la proposilion de résolution 
suivante; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale, considérant que, tant que les programmes 
de construction ne seront pas terminés, les règies comernant les 
Conditions d’habitabilité des logements (nombre minimum de 
ièces à usage d'habitation) pour l'attribution de l'allocation de 
ogement, doivent être appliquées avec la plus granûe souplesse 
Possible sous peine d'enlever le bénéfice de l'allocation de loge- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
lice Gt du règ'ement. 
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naissance, les conditions d’habitabiitté cessent d'être remplies: 

20e A procéder à une revision des normes fixées par les services 
du logement et de la reconstruction pour la construetion d'H L. M. 
afin que sous prétexte d'économie on ne réduise pas la suria'e 
habitable au point de porter atteinte au minimum de ficn être 
nécessaire aux familles : 

3e A veiller à ce que les conditions @'habitabliité exizées pour 
l'attribution de l'allocation de logement saient en harmonie aveg 
les condilions de peupiement imposées par les organismes d'il. L. M, 


ANNEXE N° 1735 


(Session ordinaire de 19%-1956. — Séance du 3 mai 19%.) 
PRET DE LUI portant ratification du décret no 56.132 du 2 mai 

19%5 réduisant provisoirement le taux du droit de douane d’im- 

portalion applicable à certains tapis, présenté au nom de M. Guy 

Moïlet, président du conseil des ministres, par M. Paul Rama- 

dier, ministre des affaires économiques et financières: par M. Jean 

Filippr,. secréluire d'Elat au budget; par M, Jean Masson, secré- 

taire d'Etat aux affaires économiques, et par M. Maurice Lemaire, 

secrélaire d'Etat à l'industrie et au comimerce, — (Renvoyé à la 
commisson des affaires économ:ques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messeurs, le droit de douane d'importation applicable 
aux lapis à points noués ou enroulés, de soie, de schaspe, de fibres 
textiles synihétiques, de fils métalliques, de fils textiles métaliisés, de 
laine ou de poils fins, comportant au mètre plus de 4% rangées a été 
provisoirement abaissé de 80 à 53 p. 100 par arrêté du 30 mai 1951, 
afin de faciliter les négociations commerciales avec Fran. 

Or, la protection ainsi réservée ne se justifiait pas pour certains 
lapis à texture serrée qui ne sont fabriqués ni en France, ni en 
Afrique au Nord, Aussi, pour permeltre le développement de nos 
exportations en fran, le Gouvernement à offert à ce pays, à l'occa- 
sion de négociations commerciales, de ramener provisoirement de 
53 à 25 p. 100 le droit de douane frappant les tapis comportant 
450 rangées et plus au mèire. En contrepartiie, le bénéfice dun régime 
tarifaire de la nation la plus favorisée nous élait accordée. Ce com- 
promis à élé accordé. 

Le décret no 56-452 du 2 mai 1956 a 61€ pris en conséquence, en 
vertu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrets de l’esnèce doivent être présentés en 
forme de projet de loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réu- 
nie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, 
nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet 
de loi ci-après. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemh'ée 
nationale par le minisire des affaires économiques et financiéres 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en Ini le décret ne 36-132 
du 2 mai 19% portant réduction provisoire du droit de douane d'irn- 
portation applicable à certains tapis. 


ANNEXE 


Décret n° 56-432 du 2 mai 1956, portant réduction provisoire 
du droit de douane d'importation applicab!e à certains tayis. 


RAPPORT 


Afin de faciliter les négociations commerciales avec l'Iran, Île 
droit de douane d'importation applicable aux tapis à points noués 
ou enroulés, de soie, de schape, de fibres textiles synthétiques, de 
filés métalliques, de fils textiles métallisés, de laine ou de poils 
ins, comportant au mètre plus de 2% rangées, a été provisoirement 
abaissé de 80 à 3% p. 100 par arrêté du 3%0 mai 1951. 

Or, cetie protection ne se justifie pas pour certains tapis à texture 
serrée qui ne sont pas encore fabriqués en France ni en Afrique 
du Nord Aussi, le Gouvernement a-t-il pu proposer à l'Iran, à l'oceca- 
sion de récentes négocialions commerciales, de ramener provimoi- 
rement de 33 à 2 p. 100 le droit de douane frappant les tapis com- 
portant 459 rangées et plus au mètre en contrepartie de l'extension 
à la France du régime tarifaire de la nation la plus favorisée à 
l'imporlalion dans 1e pays cocontractant, Ce compromis, acceplé, ne 
pourra que favoriser le développement de nos exportations à desti- 
nation de ce pays. 

Tel est l'objet du présent décret, 
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Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrélaire d'Elat au budget, du secrétaire d’Eiat aux 
aflarres éconolütques el du secrélaire d'Elal à l'industrie et au 
comineree, 

Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955 et notamment l’arti- 
cle 17 portant fixation du tarif des droits de douane d'importation 
appiicable à vompler du 1e janvier 1956, l’article 2 il} et le tableau E 
y afférent fixant la liste des marchandises pour lesquelles les droits 
gont provisoirement perçus à des taux spéciaux; 

Vu le tarif des droils de douane d'’importalion annexé à ce 
décre!; 

Vu le code des donanes et notamment l'article 8; 

Le conseil des minstres enlerdu, 


Décrète : 

Art. 47, — Le droit de douane d'importation applicable aux mar- 
chandises reprises ci-dessous est provisoirement perçu au laux de 
25 p. 10 en tarif minimum; 

No ex-55-01. — Tapis à points noués ou enroulés, confectionnés 
ou non: 

— À. — De soie, de schappe, de fibres textiles synthétiques, de filés 
ou fils du n° 52-01, de flls de métal, de laine ou de poils fins, 
comportant au wèlre en chaîne: 
ou fils du no 5244, de fik de métal, de laine ou de poils fins, 
— — plus de 250 rangées; 

— — — 150 rangées et plus: indice des sous-positions, ex-C. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Elat au budget est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 
blique francaise. 





ANNEXE N° 1737 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'alinéa 1e de l’article 4 
de la loi ne 49-420 du 25 mars 199 modifié par la loi ne 52-870 du 
22 juillet 192 et revisant certaines rentes viagères constiluées 
entre particuliers, présentée par M. Jean Lefranc, député, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4 de la loi du 25 mars 1949, modifié 
par la loi du 22 juillet 1952, dispose en son alinéa 1 que: 

« Les rentes viagères qui ont pris naissance avant le {+ janvier 
1949 et qui ont pour objet le payement de sommes d'argent variables 
suivant une échelle mobile ne pourront, en aucun cas, dépasser en 
Capital la valeur au moment de l'échéance du bien ou des biens 
cédé: en contrepartie, » 

BH est constant qu’en votant un tel texte, le législateur de 1952, 
s’il avait le souci d'imposer au débirentier le eervice d’une rente 
correspondant à la valeur en capital des biens cédés, par contre il 
entendait aussi que le jeu de l'échelle mobile qui peut se baser sur 
les éléments les plus divers ,ne puisse permelire d'exiger du débi- 
teur des versements excessifs par rapport à celte même valeur en 
capital. 

Or, il est apparu à l'expérience que les principes qui étatent 
valables pour les rentes ayant pris naissance avant le {er janvier 
4949, ne l'étaient pas moins pour celles constiluées postérieurement 
à celte date, certains jeux d'échelle mobile de conceplion fort 
adroite, entraînant des charges beaucoup trop onéreuses pour Île 
débirentier et disproporlionnées si l'on considèr> l'importance chif- 
frée du capital. 

Il apparaît donc aujourd'hui qu'en application même des prin- 
cipes susrappelés et qui ont présidé à la confection de la législa- 
tion du 22 juillet 1952 que les dispositions prises pour les rentes 
viagères constituées avant le 1er janvier 1949 doivent être appli- 
quées à celles qui l’on été postérieurement à celte date. 

Les difficultés rencontrées notamment par les jeunes ménages 
pour se loger les améñent à rechercher l'immeuble où installer kur 
foyer au moyen de convenüons qui les rendent propriétaires contre 
payement de rentes viagères. Ils àcceptent obligatoirement la clause 
d'échelle mobile qui est presque toujours imposée. 

Il ne faut pas que les charges conséculives puissent dépasser 
celles qui peuvent normalement correspondre à ia valeur qu'ils 
ont fait entrer dans ‘eur patrimoine. 

Il paraît éouhaitable que le législateur assure au débirentier un 
minimum de garanties pour que ce genre de contrats qui tend à se 
développer puisse prendre l'essor souhaitable. 

C'est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d’adopter 
Je texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 4 de la loi du 
25 mars 1949, modifié par la loi du 22 juillet 1952, est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 

« Les rentes viagères qui ont ee objet le payement de sommes 
d'argent variables suivant une échelle mobile ne pourront, en aucun 
cas, dépasser en cahital la valeur au moment de l'échéance du bien 
ou des biens cédés en contrepartie. » 


a 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux tuberculeux stabi. 
lisés d'accéder à la présentée par M. Quinson 
et les membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines et du centre républicain, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où les pouvoirs publics convient 
les entreprises privées à faire un effort important en matière de 
reclassement professionnel en faveur de diminués physiques et 
d'anciens malades, il serait paradoxal que Ja fonction publique ne 
participât pas à cette action. 

Aussi convient-il de souligner la situation faite aux anciens 
tuberculeux. 

Dans l’état actuel de notre législation, un ancien tubereuleux ne 
peut, ni occuper un poste dans l'administration, ni faire acte de 
candidature. 

En effet, la loi du 19 octobre 1946 qui régit l’accès À la fonction 
publique dans son article 23 stipule que nul ne peut être admis à 
un emploi publie, s’il n’est reconnu soit indemne de toute afféction 
tuberculeuse, soit définitivement guéri. De ce fait, la tuberculose 
est dans notre pays une source d'incapacité juridique. 

Le tubereuleux stabilisé n’est pas un diminué physique, en ce 
sens qu'il peut mener une vie normale dans des conditions d'hy£iène 
et d'habitat particulièrement rigoureuses, sous peine de rechute. A 
moins de posséder des ressources, le tuberculeux semi-guéri est 
contraint de travailler; les médecins ne lui interdisent pe de 
reprendre une activité professionnelle n'exigeant pas d’efloris phy- 
siques imporlants. 

L'industrie privée peut employer ces anciens tuberculeux, encou- 
ragés en cela par l'Etat, mais l'administration qui dispose d'emplois 
sédentaires pouvant convenir à ces anciens malades ne ut leg 
recrulier. L'article 23 du statut des fonctionnaires et le décref d’appli- 
cation du 5 août 1947 exigent « la guérison définitive ». : 

Nous n'ignorons pas que la sévérité des textes est due au fait 
qu'octroyant des congés de longue durée pour tuberculose, l’admi- 
histration a voulu, en interdisant aux tuberculeux non encore défini- 
tivement guéris de postuler à un emploi public, limiter le nombre 
de bénéficiaires. 

Depuis la promulgation de ce texte, l’évolution de la thérapeu- 
tique de la tuberculose a modifié sensiblement l’ t de cette 
maladie. Le traitement de la tuberculose pulmonaire par l'emploi de 
médicaments antibiotiques et par certains traitements chirurgicaux 
sont des données nouvelles dont nous devons tenir compte. On 
arrive aujourd'hui à réaliser « une stabilisation » rapide de la mala- 
die et il est reconnu, tant en France qu'à l'étranger, que les 
tuberculeux slabilisés peuvent et doivent travailler. 

L'introduction de la notion de « stabilisation » dans le statut 
énéral des fonctionnaires permettrait l'accès à la fonction publique 
‘étudiants et de jeunes diplômés. Pour beaucoup d’entre eux, issus 
des études littéraires, scientifiques, philosophiques, juridiques, etc. 
la fonction publique à laquelle ils se destinaient dès l'origine, es 
pratiquement le seul débouché possible. 

Le 19 décembre 1955, la commission interministérielle pour Ja 
réadaptation des diminués physiques au travail s’est prononcée en 
faveur de l’admission dans la fonction publique des tuberculeux 
stabilisés. Quant à l’argument financier, nous proposons que le tuber- 
culeux stabilisé, mais non encore définitivement guéri, ne bénéficie 
pas de congés de longue durée prévus à l’article 93 de la loi du 
49 octobre 1916, tant qu'il ne sera pas définitivement ri. | ne 
s’agit pas d’une mesure de faveur, mais, tenant compte des nou- 
velles données médicales, de permettre à des anciens malades de 
pe une activité de travailleur à part entière dans Ja collec- 

ivité. 

Nous vous demandons, en conséquence, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le paragraphe À de l’article 23 de la loi du 19 octo- 
bre 1916 est complété comme suit: 
« soit, en cas d'affection tuberculeuse stabilisée. » 


Art. 2. — Ne peuvent étre admis que les candidats dont la 
stabilisation est constatée cliniquement et radiologiquement, par 
plusieurs examens radiologiques, depuis six mois au moins, et de 
plus, en ce qui concerne les tuberculeux pulmonaires, que ceux qui 
n’ont pas présenté de bacilloscopies positives malgré plusieurs 
recherches depuis six mois au moins. Les traitements ehirurgicaux 
et per collapsothérapie ne sont pas un obstacle à l’admission à un 
emploi pus!ic. 

Art. 3. — Un candidat atteint d’une affection tuberculeuse peut 
se présenter à un concours donnant accès à un emploi public, mais 
s’il est reçu, il est pure et n'est admis que lorsqu'il aura élé 
reconnu stabilisé par le phtisiologue agréé. 11 devra alors se mettre 
aussitôt à la disposition de l'administration; celle-ci est tenue de 
lui fournir un poste dès qu'une vacance se produit, et au plus tard, 
trois mois après que le candidat a été reconnu stabilisé. 

Cet article devenant l'article 23 bis de la loi du 19 octobre 1946. 

Art. 4 — Toutefois, le fonctionnaire, ancien tuberculeux. qui 
a été reconnu lors de son admission, stabilisé mais non définilive- 
ment guéri, ne bénéficie des avantages prévus au présent article, 
en cas de tuberculose, qu'après un délai de deux ans après son 
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entrée en fonction et seulement si, à l'expiration de ce délai, il 
est reconnu définitivement guéri. La constatation en est faite par 
le médecin phtisiologue agréé et, en cas de contestation, par le 
comité médical compétent. 

Cet article devenant le troisième alinéa de l’article 93 de la loi 
du 19 octobre 1916. 

art. 5. — Tout candidat empêché de se présenter à un concours 
du fait d’un séjour d’au moins six mois dans un hôpital ou un 
établissement de soins reconnu par la sécurité sociale, et atteint 
par la limile d'âge au cours de ce séjour ou des six mois qui sui- 
vent, est exceptiônnellement autorisé à faire acte de candidature 
à la première session qui a lieu six mois au moins après sa sortie 
de tels établissements. 





ANNEXE N° 1739 


(Session ordinaire de 1955-1966. — Séance du 3 mai 1%56.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 47) relatif à la participation de la France À la Socièté 
financière internationale, par M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi dont nous sommes saisis 
prévoit l'adhésion de la France à la Société financière internationale, 
dont les statuts sont soumis à la ratification des Gouvernements 
membres de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement. ; 

Le même projet autorise le Gouvernement à souscrire à une 
participation au capital de ladite société et prévoit l'application à 
cette société du statut des immunités et des privilèges prévu dans 
le texte de l'accord. 

Dés le mois de décembre 1954, le Gouvernement français avait 
donné son accord pour que la délégation française à l’assembiée 
générale des Nations Unies se montrent favorable à la création 
du nouvel organisme et s'engage à apporter la participation de la 
France dans la constitution du capital de la société. 

La rédaction des statuts de la Société financière internationale a 
éte confiée à la Banque internalionale pour la reconstruction et le 
développement. Les statuts ainsi établis ont été dé gr par le 
conseil de la Banque internationale et ils sont actuellement soumis 
à l'approbation des Gouvernements membres. Ils ont d'ailleurs 
déjà été approuvés, notamment, par les Etats-Unis et par le 
Royaume-Uni. 

La création de la Société financière internationale correspond à la 
nécessité de stimuler les investissements privés, en particulier dans 
les régions les moins développées, dans des conditions qui per- 
mettent une action plus souple que celle de la Banque internatio- 
nale pour la reconstruction et le développement. 

En effet, ies prêts octroyés par la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement doivent étre garantis par les 
Gouvernements intéressés, ce qui implique, pour les opérations 
financières, un caractère pratiquement officiel. Bien au contraire, 
la Société financière internationale pourra accorder des prêts à des 
entreprises privées, sans exiger la garantie des Gouvernements inté- 
resses. 

L'inconvénient d’une pareille formule pourrait résider dans le fait 
que l'absence d'obligation de garantie des Gouvernements inté- 
ressés pourrait, en principe, permettre à la Société financière inter- 
nalonale de consentir des prêts sans l'accord des Gouvernements. 

Aussi, est-il prévu dans les statuts de la nouvelle société que 
celle-ci ne financera pas d'entreprise dans le territoire d’un Etat 
membre si cet Etat formule des objections à l'encontre d’un tel 
financement. 

A cette réserve s'ajoute le fait que la société ne pourra prendre 
aucune participation comportant une ingérence dans la gestion des 
entreprises, tout en ayant la possibilité de faire, non seulement 
des prêts de type classique, mais aussi des prêts lui donnant le 
droit de participer aux bénéfices et qu'elle pourra céder à de nou- 
veaux porteurs. Dans ce cas, la société exiger& « le droit, pour 
tou! acquéreur de l'investissement, de souscrire des actions ou 
de convertir l'investissement en actions ». Son aide sera accordée 
ainsi {ant qu’elle paraîtra nécessaire et elle cédera ensuite la place 
aux investissements privés, lorsque cette opération pourra se réali- 
ser de façon satisfaisante. 

La Société financière internalionale et la Banque internationale 
seront étroitement imbriquées. Seuls les membres de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement pourront 
adhérer à la société financière et le président du conseil d'adminis- 
tralion de la société sers le président de la Banque internationale. 
Quant au directeur général, il sera nommé par le conseil de ia 
Sociélé, mais sur proposition du président de la banque. Les 
ge uverneurs et les administrateurs de la banque seront ceux de 
à société et les services d'exécution de la société feront largement 
oppel à ceux de la banque. 

Le capital de départ de la société sera de 100 millions de dollars, 
les participations des Gouvernements membres étant calculées pro- 
porlicnnellement à leurs participations au cwpital de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement. Sur ces 
bases, la participation de la France s'élèvera à 5.815.000 dollars, 
somme qui devra être versée en dollars. 

La société reconstituera son c&pital en cédant ses investissements, 
Mais elle pourra également se procurer des fonds supplémentaires, 
Soil par émission d'emprunts, soit par augmentation de capital, 
cette dernière formule étant toutefois subordonnée à l'äpprobation 
des trois quarts des voix des membres du conseil, chazue Etat 
membre restsnt libre de participer ou non à l'augmentation. 





La Société financière internationale jouira enfin des mêmes immu- 
nités et privilèges que ceux de la banque, étant bien entendu que 
ces privilèges el immunités ne s'étendront pas aux entreprises béné- 
ficiaires de ses concours. 

Après avoir entendu les explications et observations de MM. Pflim- 
lin, Courant, Lionel de Tinguy, Gozard et de votre rapporteur genè 
ral, voire commission des finances a décidé de vous proposer de 
donner notre accord au projet qui nous est soumis, sous réserve 
de trois observations qu'elle demande au Gouvernement de bien 
vouloir formuler auprès des autorités internationales compétentes. 

Le texte des statuts de la société prévoil, dans sa section I, para- 
graphe (ii) que « la société ne financera pas d'entreprise dans les 
territoires d’un Etat membre si cet Elat fait des objections à ce 
financement »., Il est apparu nécessaire à votre commission que 
les conditions d'application de ce principe soient très netlement 
précisées, de façon qu'aucune demande émanant d'un emprunteur 
éventuel de la zone franc ne puisse être examinée par la banque 
avant d’avoir été signalée au Gouvernement français. 

La commission des finances regrette, d'autre part, que la parti- 
Cipation de la France au capital de la société ne corresponde pas 
à la participation normale qu'elle devrait avoir dans un tel orza- 
nisme. Elle souhaiterait que celte participation soit augmentée 
lorsque l'éventualité s'en présentera. 

Votre commission désirerait, enfin, que le recrutement du per- 
sonnel de la société, aussi bien d'ailleurs que celui de la Banque 
internationale, ne porte pas uniquement sur les fonctionnaires étran 
gers et permette à des fonctionnaires français de participer à ia 
gestion de la société. 


‘Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose d'adopter sans modification le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le Président de la République est autorisé à notifier, 
dans les conditions prévues par l'accord dont la traduction est 
annexée à la présente loi, l'adhésion de la France à la Société 
financière internationale, dont les statuts sont définis par ledit 
accord. 

Art. 2. — Le ministre des finances est autorisé à souscrire, pour 
le compte de l'Etat français, à une participation au capital de ia 
Société financière internationale, dans les conditions prévues par 
l'article IF, section 3, de l'accord. 

Art. 3. — La Société financière internationale bénéficiera, à 
l'intérieur des frontières de la République française et des terri- 
toires pour lesquels celle-ci assume une responsabilité internatio- 
nale, du statut, des immunités et des privilèges prévus à l'article VE 
de l'accord. 





ANNEXE N°1740 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant créalion d'un fonds spécial d'aide 
temporaire à l’art théâtral français, présentée par M. Emile Hugues, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une préoccupation essentiel'e du légis- 
lateur au lendemain de la Libération a été d’assainir les conditions 
d'exploitation des entreprises de spectacles. 

C'est dans ce but qu'a été promulguée l'ordonnance du 13 octo- 
bre 1945, instituant la licence S'ontressencer de spectacles et subor- 
donnant l'exercice de celte profession à un certain nombre de cri- 
tères et d'obligations, dont la première était, pour le titulaire du bail 
d'un théâtre, d’exploiler lui-même ce théâtre et de monter person- 
nellement les spectacles qu'il y présentcit. 

La raison principale de ces dispositions était le souci de défendre 
l'art théâtral français, en mettant fin à de regretiables combinai- 
sons financières, qui permeltaient l'accaparement de nombreux 
théâtres par des ouvrages souvent médiocres d'auteurs riches ou 
richement soutenus, au détriment d'œuvres de qualité, qui se trou- 
vaient ainsi écartées de la scène. 

Malheureusement, on est obligé de constater que l'ordonnance du 
43 octobre 1945 n’a pas atteint l'objectif poursuivi. Non seulernent 
les combinaisons n'ont aucunement disparu, mais elles n'ont cessé 
de s’accroître. Aujourd'hui, à part que:ques-uns, les directeurs de 
théâtres ne sont plus que des « loueurs de salles », prêts à traiter 
avec le |. offrant qui ieur apporte un spectacle tout monté ou 
garanti financièrement, sans se soucier des œuvres qui le compa- 
sent. 1! en résulte que les meilleurs auteurs ne parviennent plus à 
se faire jouer, si ce n’est par des moyens entièrement étrangers à 
l'art et il en résulte que, dans l’ensemble, le niveau du théâtre 
s'abaisse dangereusement, que le public lui-même tend à en perdre 
le goût et que, si l'on n'y porte remède, c'est tout l'art théâtral 
français qui risque de disparaitre peu à peu 

Il est clair qu'une telle situation ne peut laisser le législateur 
indifférent et que celui-ci a le devoir de chercher à y remédier par 
l'adoption de mesures nouvel'es. 

Or, si l’on examine les causes profondes du malaise dont souffre 
notre art théâtral, on s'aperçoit que l’état de choses actuel découle 
essentiellement de la disparité existant entre les charges écrasantes 
qui grèvent l'exploitation théâtrale et le montant du prix des places, 
qui ne peut être proportionnellement augmenté, car il se trouve 
conditionné par le pouvoir d'achat des spectateurs. 
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Il en découle que la plupart des entrepreneurs de spectacles ne 
peuvent courir le risque et n'ont pas les moyens d'investir les 
sommes linportantes que nécessitent la mise sur pied et la présen- 
tation d'un spectacle nouveau. On a bien tenté de parer à cette 
crise de financement par l'octroi de quelques subventions, mais 
outre que celles-ci sont fort insuffisantes, leur délivrance ne semble 
pas suffisamment coordonnée pour permettre d'assurer comme il 
serait souhaitable l'essor et le développement de notre art national. 

Il à donc paru indispensable d'envisager une solution susceptible 
d’assainir le marché théâtral en faisant disparaitre, par défaut de 
cause et d'objet, les combinaisons regrettables et périlleuses 
qu'aucune réglementation n'a le pouvoir de supprimer. 

A celte fin, il était logique, se référant à ce qui existe, de conclure 
à l'utilité de prévoir en faveur de l'art théâtral français la création 
d’un fonds de soutien et de développement analogue à celui qui a 
été institué pour l'indusirie cinématographique et dont l'unique 
destination serait de fournir au grand jour, sous que'ques conditions 
neltement déterminées, aux entrepreneurs de spectacles disposés 
à servir l’art théälral français, l’aide financière qui leur est néces- 
saire e! qu'ils recherchent actuellement par des procédés détournés. 

Ceci seinblait d'autant plus indiqué que les articles 14 et 48 de la 
loi no 51-592 du 24 mai 1951 ont déjà institué sous l'appellation de : 
« Fonds d’aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris » un système d’aide similaire, mais exclusivement destiné aux 
travaux d'amélioration des conditions de sécurité et de l’équipement 
des théâtres. Il pouvait à bon droit paraître paradoxal que le légis- 
lateur se soit préoccupé de l’agencement matériel des théâtres et 
qu'il néglige de se soucier de la production artistique, à laquelle 
ces théâires ont pour fonction de servir de cadre. 

Toutes ces raisons semblent être hautement de nature à justifier 
et à motiver le dépôt de la proposilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Constitution du fonds spécial d'aide temporaire 
à l'art théütral français. 


Art, er, — Il est jastilué, à compter de la publication de la 
présente loi, un fonds spécial d'aide temporaire à l’art théâtral 
français. 

Art, ?, — Ce fonds est destiné exclusivement à faciliter la création 
de speciacles dramatiques, lyriques et chorégraphiques d'auteurs et 
de compositeurs français. 

Art. 3, — Les ressources du fonds spécial d'aide temporaire à 
l'art théâtral françuis sont constituées : 

1° Par le versement au fonds des sommes affectées chaque année 
dans le bugget du ministère de l’éducation nationale au chapitre des 
subventions destinées à être allouées aux salles de spectacles clas- 
sées dans la deuxième catégorie des établissements visés par l’arti- 
c'e 4er de l’ordonnance du 13 octobre 1915 

20 Par le produit des taxes exceptionnelles prévues aux articles 4 
et 5 ci-après. 

Art. 4. — Il est institué à compter de la publication de la présente 
loi et pour une période de cinq ans une taxe spéciale venant en 
complément du prix des billets d'entrée dans les salles de spectacles 
classées dans la deuxième catégorie des établissements visés par 
l'arlicle {er de l'ordonnance du 13 octobre 1945 et fixée comme suit: 

40 F pour les billets dont le montant est supérieur à 100 F et 
n'excède pas 900 F; 

20 F pour les billets dont le montant est supérieur à 500 F. 

Le montant de la taxe ainsi instituée ne peut entrer en compte 
dans la détermination de l’assieîtle des divers impôts, taxes et droits 
de toute nature auxquels est soumise la recette normale des salles 
de spectacies. 

La constatation et la perception de cette taxe sont assurées par 
l'administration des contributions indirectes sous le bénéfice des 
sûretés prévues pour les impôts perçus pour cette dernière. 

Les recouvrements effectués sont portés en recette au fonds spécial 
d'aide temporaire à l'art théâtral français, sous déduction d’un pré- 
lèvement fixé à 2 p. 100 au titre de frais d'assiette et de perceptisn. 

Art. 5. — Il est institué, à compier de la publication de la pré- 
sente loi et pour une période de cinq ans, une taxe spéciale sur 
les recettes réalisées par les salles de spectacles classées dans la 
deuxième catégorie des établissements visés par l'article premier 
de l'ordonnance du 13 octobre 19%5, à partir de la 150€ représenta- 
tion de tous spectacles avant totalisé dans le même établissement 
119 représentalions consécutives. 

Cette taxe est fixée à 2.p. 100 de la recette nette de chaque repré- 
sentation, calculée après déduction des taxes et impôts frappant la 
recelte brute @e l'établissement. 

La constatation et la perception de cette taxe sont assurées par 
l'administration des contributions indirectes et les recouvrements 
sont portés en recelte au fonds spécial d’aide temporaire à l’art 
théâtral français dans les mêmes conditions que celles prévues à 
l’article 4 ci-dessus. 

Art. 6. — Le fonds spécial d'aide temporaire à l’art théatral fran- 
cais est géré par le secrétaire d'Etat aux beaux arts assisté d’un 
conseil d'administration nommé par arrêté ministériel et comprenant: 

Le directeur général des arts et des lettres, président; 

Le sous-directeur des spectacles et de la musique; 

Un conseiller d'Etat en activité ou honoraire; 

Un conseiller maître à la cour des comptes, en activité ou hono- 
raire; 

Un représentant du ministère des finances; 

Un représentant du secrétaire d'Etat au budget; 

Deux représentants -de la société des auteurs et des compositeurs 
dramatiques ; à 

Deux représentants du syndicat national des auteurs et des compo- 
siteurs de musique ; 

Trois représentants du syndicat des directeurs des théâtres de 
Paris, 





Un représentant de la chambre syndicale des directeurs de 
province; 

Un représentant du syndicat des metteurs en scène; 

Un représentant du syndicat des acteurs. 

Le contrôle économique et financier du fonds est assuré par un 
contrôleur d'Etat dans les conditions prévues par l'ordonnance du 
23 novembre 1944. 

Le contrôleur assiste aux réunions du conseil d'administration 
avec voix consultative. 


Utilisation du fonds spécial d'aide temporaire à l'art théâtral français. 


Art. 7. — Sont admis à bénéficier du concours financier du fonds 
spécial d'aide temporaire à l’art théâtral français les entrepreneurs 
de spectacles exploilant des salles classées dans la deuxième caté- 
gorie des élablissements visés par l’article premier de l'ordonnance 
du 13 octobre 1915 et qui s'engagent à montrer sous leur respon- 
sabilité personnelle totale et exclusive un spectacle nouveau composé 
d'œuvres d'auteurs et de compositeurs français. 

Art. 8. — Par spectacle nouveau au sens de l'article précédent, il 
faut entendre la création d'œuvres n'ayant jamais été représentées 
sur une scène régulière. Ces œuvres devront être d'auteurs et de 
compositeurs français, à l'exception de toute traduction ou edapta- 
tion de pièces étrangères. 

A litre exceptionnel, le concours financier du fonds peut être 
également accordé à l'occasion de certaines reprises d'œuvres d’au- 
teurs et de compositeurs français, mais seulernent en vertu d'une 
dérogation spéciale prononcée sur avis conforme de la commission 
paritaire prévue à l’article 9 ci-après et exprimée par un vote réu- 
nissant la majorité des trois quarts des membres de cette com- 
mission. 

Art, 9. — Le montant de l’aide est calculé en fonction de l’impor- 
tance des frais engagés par le directeur pour la réalisation et la 
présentation au publié du spectacle, compte tenu de la nature des 
eue représentées et des possibilités de recettes de l'établis- 
sement. , 

A cet effet, le directeur devra remettre à l'appui de sa demande 
un devis détaillé et certifié exact des frais de décors, costumes, 
mise en scène, salaires garantis aux acteurs et, éventuellement, aux 
musiciens pour les trente premières représentations et publicité de 
lancement; la liste complète de la distribution, ainsi qu'une déclara- 
tion sur l'honneur attestant qu'il assume seul l'entière responsabi- 
lité financière du spectacle. 

Ces pièces seront examinées par une commission paritaire com- 
posée de quatre auteurs et de quatre directeurs nommés par arrêté 
ministériel sur proposition des organisalions professionnelles les plus 
représentatives. 

Cette commission formulera son avis sur le taux de l’aide à 
accorder, laquelle pourra atteindre, mais ne pourra jamais dépasser 
80 p. 100 du devis reconnu sincère et justilié. 

Art, 10. — L'aide accordée est versée au bénéficiaire par moitié 
à la première représentalion du spectacle pour lequel cette aide 
a élé allouée, par moitié à la trentième représentation de ce spec- 
tacle. L'aide est acquise au directeur et entraine pour ce dernier 
le bénéfice de la détaxation dans les mêmes conditions que les 
subventions attribuées par le secrétaire d'Etat aux beaux-arts avant 
la publication de la présente loi. 

Art. 11. — Le montant global de l'aide qui sera respectivement 
accordé chaque année à l’ensemble des spectacles dramatiques, à 
l'ensemble des spectacles lyriques et à l'ensemble des spectacles 
chorégraphiques pourfa dépasser la quote-part provenant de spec- 
tacles de même catégorie dans le produit des taxes instituées par 
les articles 4 et 5. 

Art. 12. — Indépendamment du droit à l'aide proprement dite et 
sans préjudice du bénéfice de celle-ci, il peut être attribné, dans 
la limiie de 20 p. 100 des ressources annuelles du fonds, des pri- 
mes supplémentaires d'encouragement aux entrepreneurs de spec- 
tacles exploitant des salles classées dans la deuxième catégorie des 
élablissements visés par l’arlicle premier de l’ordonnance du 13 octo- 
bre 195 qui accepleront de monter des ouvrages présentant un 
intérêt artistique particulier. 

Le choix de ces ouvrages, ainsi que la fixation de la prime supplé- 
mentaire dont ils pourraient être l’objet sera effectué par un jury 
spécial composé de personnalités du monde littéraire et artistique 
désignées par arrêté ministériel. S 

Ce jury se prononcera sur la lecture du manuscrit qui Jui sera 
soumis par l’auteur et fera connaître le montant de la prime supplé- 
mentaire éventuelle à laquelle pourra donner lieu la création de 
l'ouvrage. 

Cette prime sera versée intégralement le jour de la première repré- 
sentation au directeur qui montera l'ouvrage et s'ajoutera à l'aide 
à laquelle il pourra prétendre en application des articles 7 à 11 ci- 
dessus 


Dispositions diverses. — Sanctions. 


Art. 43. — Peuvent étre exclus du bénéfice de la présente loi les 
entrepreneurs de spectacles qui ont fait ou feront l'objet de sanc- 
tions prévues aux articles 2, 4 et 7 de l'ordonnance du 43 octobre 
1915 relative aux spectacles. Les sommes qu'ils auraient pu perce- 
voir au titre de l'aide temporaire seront sujettes à répélition. 

Art. 44. — Toute manœuvre ayant pour but ou ayant eu pour 
résultat de frauder ou de compromettre les taxes spéciales édictées 

ar les articles 4 et 5 de la présente loi est punie du quintuple de 

a taxe fraudée ou compromise et d’un emprisonnement de _ 
jours à trois mois et d’une amende de 100.000 F à 5 millions À: 
ou de l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice de l'appit- 
cation éventuelle de l’article 405 du code pénal. 4 | 

En outre, toute personne qui, à l'occasion des dispositions de f 
présente loi, a, soit en sa faveur, soit au bénéfice d’un tiers, pur 
des déclarations ou des renseignements inexacls en vue de gr 
cier indûment de l'aide temporaire à l'art théâtral français, ser 
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oursuivie devant le tribunal correctionnel compétent et punie 
d'une peine de six jours à cinq ans d'emprisonnement et d'une 
amende de 10.000 F à 10 miilions de francs où de l’une de ces jeux 
peines seulement. 

Les sommes indûment perçues sont sujettes à répétition. 

Les dispositions et peines prévues ci-dessus sont applicables aux 
entrepreneurs de spectacles qui auraient fait des sommes à eux 
allouées un emploi différent de celui pour lequel elles auront été 
accordées. 





ANNEXE N° 1741 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux personnels de l’ex-com. 
pagnie générale des automobilss postales et de l'ex-société des 
transports urbains et ruraux le bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 19 de la loi du 14 avril 1924, présentée par M. Philippe Vayron, 
député, — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de la loi n° 47-431 du 12 mars 1947, 
les personnels de l'ex-compagnie générale des automobi:es postales 
ei de lex-société des transports urbains et ruraux étaient intégrés 
en mars 1947 à l'administration des P. T. T. Cette administration 
accordait aussitôt à ses nouveaux agents certains des avantages dont 
jouissent normaiement ses fonctionnaires, C’est ainsi que par 
exempie le décret du 19 novembre 1947 prévoyait que le calcul pour 
l'anciennelé des intéressés devait tenir comple des services accom- 
plis dans l'ancienne compagnie fermière, sauf les cinq premières 
années. Cependant, assez illogiquement, ces services ne comptent 
pas pour le caicul de ja pension. 

Or, si les cumpagnies fermières étaient des sociétés privées, fl 
n'en resle pas moins que leur personnel était en quelque sorte par 
personne interposée, au service exciusif des P. T. T. qui d’ailleurs 
fixait dans le cahier des charges toutes les conditions d'embauchage, 
d'agrément, de responsabilité, etc. 

Si le décret du 19 novembre 1917 ne prévoit pas le rachat des 
colisalions basées sur la durée du service effeffctué, l’arlic'e 10 de 
la loi du 14 avril 1924 s’appiique au cas que nous venons d'exposer. 

Pour ces raisons, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'artic'e 3 de la loi ne 47-431 du 12 mars 1917 
est ainsi complété: 
«“… selon les dispositions de l’article 10 de la loi du 14 avril 1924. » 


ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-195%. — Séance du 3 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la 
proposition de résolution (ne 202) de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
Jeunes sapeurs-pompiers appe:és sous les drapeaux une permission 
exceptionnelle, par M. Mérigonde, dépulé. — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le dévouement des sapeurs-pompiers est 
devenu légendaire, Dans les plus humbles villages, chacun se plait 
à rendre hommage aux soldats du feu, toujours disposés à assurer 
le premier secours. 

Combien de biens économisés, combien de vies humaines sauvées, 
grâce à l'intervention rapide de ces volontaires risquant leur propre 
vie et négiigeant leurs occupations, nul ne peut le dire! Ceux qui se 
dévouent ainsi à l'intérêt général ne demandent rien pour eux- 
mêmes et la satisfaction d’avoir accompli son devoir est pour le 
sapeur-pompier une récompense suffisante. 

Cependant, les jeunes gens qui acceptent de sacrifier des jours de 
loisir à la préparation de leur métier de « soldat du feu » ont droit 
à un geste de gratitude. 

Alors que les manœuvres du dimanche pouvaient être considérées 
comme un délassement au temps où les villages de France vivaient 
répliés sur eux-mêmes, elles deviennent une sujétion au temps des 
rencontres sportives inter-villages, ou au siècle des évasions rendues 
possibles par le développement des cycles motorisés. 

e recrutement des jeunes sapeurs-pompiers volontaires devient 
plus difficile et les anciens voient, non sans mélancolie, se tarir le 
recrutement qui ne peut être que local! 

C'est pourquoi votre commission de l’intérieur, considérant en 
Outre que l'entraînement dominical des sapeurs-pompiers constitue 
une préface à l'entrainement militaire, vous propose d'adopter la 
Proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
eunes sapeurs-pompiers appelés sous les drapeaux une permission 
exceplionnelle, dont la durée sera proportionnelle aux années de 
présence dans un corps de sapeurs-pompiers volontaires, 
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(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux assujettis à des taxes 
uniques le bénéfice de la détaxation des investissements, frais 
généraux et prestations de services instituée par la loi du 10 avril 
1954 et le décret no 55-165 du 30 avril 1955, présentée par M André 
Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission des finances } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 avril 1954 portant réforme fiscale 
à pris diverses inesures destinées à favoriser la productivité de 
l’industrie française et à modifier certaines dispositions fiscales qui 
consliluaient un des principaux obstacles à son expansion. 

C'est ainsi qu'il a été admis que, désormais, les assujettis à la 
taxe sur la valeur ajoutée, outre les déductions déjà admises dans 
le cadre de la taxe à la production, seraient autorisés à déduire de 
la T. V. A. afflérente à leurs ventes le montant de celle qui figure 
sur leurs factures d'achat de biens acquis pour les besoins de 
l’exploiialion, ces biens s'entendant non seulement en ce qui con- 
cerne des investissements mobiliers ou immobiliers déjà détaxés 
par voie régiementlaire depuis le 30 septembre 1953, mais encore 
quand il s’agit de certains biens entrant dans les frais de fabrication 
et de vente 

D'autre part, le décret n° 55-165 du 30 avril 1955 a prévu que cette 
même catégorie de redevables serait autorisée à opérer la déduction 
de la taxe sur les prestations de services ou, si le prestalaire a opté 
pour le régime de la T. V. A., la taxe sur la Valeur ajoutée ayant 
grevé les services rendus pour les besoins de leur exploitation. 

L'importance de ces mesures est considérable et l’on peut, à bon 
@roit, se féliciter des résultats déjà obtenus. Mais leur nature fiscale 
a contraint ie Kgislateur et surtout l'administration à insérer ceux-ci 
dans un ensemble de textes complexes et à poser aux redevables 
susceptibles d'en bénéficier des conditions rigoureuses qui font 
parfois perdre de vue l’objet économique à atteindre. 

C'est ainsi qu'ont été exclus du bénéfice de ces détaxations nou- 
velles tous les anciens produ:leurs fiscaux assujellis à des taxes 
uniques, sous le prétexte que ces taxes, d’une nature spéciale, les 
mettaient hors du champ d'application général des taxes sur Île 
chiffre d'affaires. 

Une telle exclusion apparaît absolument injustifiée : 

Sur le plan économique, elle conduit à pénaliser des secteurs 
industriels où les investissements devraient être particulièrement 
encouragés au double point de vue du développement de l'agricul- 
ture française et de l'extension de ses débouchés extérieurs: c'est 
er effet toutes les professions qui se rapportent à la transformation 
de la viande ou à la conservation et à la commercialisation 
des vins et des cidres qui sont, en premier chef, touchées par cette 
mesure d’exc;usion; 

Sur le plan de l'égalité fiscale, car lors de la fixation des taux 
des différentes taxes uniques sur le vin, les viandes et les cidres, 
les catés et les thés, il a été tenu compte de la taxe à la production 
qui était perçue à leur propos, taxe actuellement remplacée par la 
taxe sur la valeur ajoutée. 

Pour cet ensemble de raisons, il apparaît donc nécessaire d'étendre 
le bénéfice de la détaxation des investissements, frais généraux et 
services aux anciens producteurs fiscaux actuellement assujettis 
aux taxes uniques sur le vin et les cidres et à la taxe de circulation 
sur les viandes, à la taxe unique sur le café et le thé. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que je vous 
demande d'adopter, 


FROPOSITION DE LOI 


Art, {er. — Les dispositions prévues: 

Aux paragraphes 1 (2°) Il et IN de l’articie 8 de la loi n° 54-104 
du 10 avril 1951; 

Au paragraphe 1 de l’article 20 de la même loi; 

Et au paragraphe II de l’articie 7 du décret n° 55-46 du 30 arril 
1955, 
sont étendues aux producteurs fiscaux assujettis: 

A la taxe unique sur les vins instituée par l'article 22 de la loi 
n° 51-59 du 24 mai 11; 

A la taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels instituée par 
l’article 14 de la loi ne 54-104 du 10 avril 1%; 

A la taxe unique forfaitaire sur les cafés et les thés instituée par 
l’article 14 du décret no 55-165 du 30 avril 1955, 
ainsi qu'aux anciens producteurs fiscaux assujettis à la taxe unique 
de circulation sur les viandes instituée par les articles 17 et 18 de 
la loi no 51-59 du 21 mai 1951. 

Art. 2. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par décrels. 
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ANNEXE N° 1744 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures ulies afin que les opérations d’éviction 
que devra entrainer l'exécution du projet d'aménagement du rond- 
point de la Déiencse el de ses abords, s'accompagne du re'ogement 
des personnes évincées el de toutes garanties permettant la recons- 
titulion des biens et des activités, sans dommages ou préjudices 
pour es expropriés, présentée par M, Bouxom, député. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté ministériel du 10 août 1954 a 
décidé la prise en considéralion du plan d’aménazement d'ensemble 
de la région parisienne qui concerne la région dite « de la Dé‘ense » 
située sur le terriloire es communes de Courbevoie, Nanterre et 
Pu'eaux. Conformément à l’article 7 du décret n° 48-837 du 13 mai 
49:38, un arrêté prélecloral du 11 août 1%5 a ordonné la mise à 
l'enquête de ce projet d'aménagement. Cette enquête s’est déroulée 
du 12 au 26 seplembre 1955. 

Dès la clôlure de l'enquête, les conseils municipaux ont élé mis 
en possession de ses résultals et appelés à émeltre un avis sur les 
dispositions qui intéressent leur commune. 

Le conseil municipal de Courbevoie en a délibéré dans sa séance 
du 13 novembre 195. Tout en reconnaissant l'intérêt que présente 
pou: la région parisienne le projet qui doit reiier Paris à la forêt 
de Saint-Germain et permettre à ses abords des aménagements à 
grande échelle, il a regrelté « que les études préa'ables à la rédac- 
tion du projet soumis à tf’enquèle publique n'aient pas été mences 
en liaison étroite avec. les villes intéressées, que les intérêts de 
Courbevoie aient été méconnus et qu’en particulier les réserves pré- 
cises formuiées par le maire de la commune ie 28 juiliet 19%3 aient 
été ignorces », 

Pour ces raisons il a donné « un avis défavorable au projet » et 
demandé « que des éléinents nouveaux précis soient dégagés dans 
une nouvelle étude afin d'en mesurer l'incidence sur les intérêts 
p'ivés el les intérêts généraux à sauvegarder dans la commune ». 

Aprés en avoir déiibéré de nouveau dans sa sfance du 1 février 
1956, le même conseil municipal a maintenu l'avis défavorable qu’il 
avait donné par sa déiibération du 1: novembre 1%5 en précisant 
qu'il était « disposé à réformer cet avis lorsque des é'éments nou- 
veaux lui seraient communiqués notamment après les amendemen!is 
apiorlés au projet par le vole intervenu au conseil général de la 
Sein ». 

Dans sa séance du 23 janvier 1956 le conseil municipal de Nanterre 
a constaté que :es réserves formulées par lui dans sa déiibération du 
17 décembre 1% sur l’avant-projet qui lui avait été soumis n'avaient 
pas été salisfaites dans le projet actuel et que rien ne figurait au 
dossier indiquant qu'elles avaient été seu:ement étudiées. 

Le conseil municipal de Nanterre a en conséquence donné « un 
avis défavorable au projet d'aménagement de la région dite « de la 
Béfense » dans sa forme actuelle en ce qu'il a lait à la commune 
de Nanterre » et demandé « que ce projet soit soumis à une nouveile 
élude avec le concours et sous le contrôle des élus communaux, can- 
tonaux et parlementaires intéressés et après consultation des associa- 
tions représentatives des intérêts particuliers touchés par l’opéra- 
tion te:s que: propriclaires, locataires, commerçants, artisans, etc., 
de manière à dégager à l'intention des auteurs du projet tous les 
éléments et précisions nécessaires pour qu'apparaissent sur le plan 
et dans les documents annexes, les détails de chaque opération et 
les délais prévus pour son exécution ». 

Nous estimons pour notre part qu'il est indispensable ainsi que 
l'ont souligné les conseils municipaux de Nanterre et de Courbevoie 
de prendre avant l'exécution du projet toutes mesures utiles afin 
que soit assur‘a la sauvezarde des intérêts des personnes évincées 
et que, en particulier soit prévu leur relogement dans des conditions 
convenabies. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que je soumets à 
voire approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliies concernant l'exécution du projet d'aménagement du 
rond-point de la Défense et de ses abords afin que: 

1o Le projet ne soit réalisé qu’aulant que sera assuré au préa- 
lable le relogement des petils propriétaires, locataires, artisans et 
commerçants touchés par l'opération, relogement comparable écono- 
miquement à ce qu'ils perdent; 

20 La construction des bâtiments à usage d'habitation qui seraient 
nécessaires au re'ogement des lcalaires évincés, soit faite avec le 
concours des fonds de l'Etat et par les soins des offices publics 
d'H. L. M., sans que le prix du loyer d'équivalence soit supérieur 
à celui des logements économiques et familiaux ou des normes 
économiques d'H. L, M.; 

3o Les évictions devant intervenir s’accomn!issent avec toutes les 
garanties permettant une reconstitution des biens et des activités 
sains dummages ou préjudice pour les expropriés. 


a ———— 








ANNEXE N° 1745 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION RE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire prendre en compte pour la délivrance de la carte d'ancien 
combattant, les services effectués dans lies ambulances avancées 
de la zone des arynées, présentée par M. Gabelle, député. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les services effeclués au cours de la guerre 
1911-1918 dans lies formaiions avancées des ambulances d'armée 
avaient él: primitivemen: pris en conpte pour la délivrance de Ja 
carte d’ancien combattant. 

Par la suite, des décisions divergentes furent prises en ce domaine 
et cerlains titulaires de la carie d’ancien eombaltant se sont vu 
relirer ceite carte du fait d'interprétations contestables. 

Eu effet, trois mois passés dans une unité combattente suflisent 
pour obtenir la déiivrance d2 Ja carte, alors que p'usieurs années 
passées dans les ambulances d'armée avec les risques et les enga- 
gements que comportait un long séjour dans les zones de combats 
ne sont pas prises en considération. 

Cette situation mérite très certainement d’être reconsidérée et 
rétablis comrne ils le furem à l’origine les droils de ceux auxque:s 
ils n'auraient jamais dû être contestés. 

C’est dans ce souci que vous est proposée l'adoption de la propo- 
sition de résoiutian suivante : 


PROPOSIT/ON DE RESOLUTION 


L'Assemb'#e nationale invite le Gouvernement à faire prendre sn 
compte pour la délivrance de la carte d’ancien combattant, les ser- 
vices accomplis dans les éléments avancés des ambulances de la 
zonc des arinées. 





ANNEXE N° 1746 


{Session ordinaire de 1955 1956 — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre sans éélai toutes les mesures propres à garanlir les 
intérêts des popuiations habitant sur le territoire visé par ie pro- 
jet d'aménagement de ïa région dite « de la Défense », confor- 
mément aux vœux émis par le conseil général! de la Seine, pré- 
sentée pair MM. Etienne Fajon, Boisseau, Mme Rose Guérin et 
les membres du groupe communiste, députés. — ,Renvoyée à la 
commission de l’intérieur.) 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en dote du 8 décembre 1955, M. le préfet 
de la Seine présentait au conseil général de la Seine un mémoire 
proposant à celui-ci d'émettre un avis favorable sur le projet d’amé- 
nagement de la partie de la région parisienne dite « de la Défense » 
couvrant plusieurs quarliers des villes de Courbevoie, Nanterre et 
Puteaux. 

Après un examen en commissions et un débat public, qui ent 
lieu le 27 janvier 1956, le conseil général de la Seine donna un avis 
fävorab'e accompagné d'un cerlain nombre d'observations et de 
recommandations. 

Ces dernières ont trait essentiellement à la nécessité de recons- 
truire dans les quartiers intéressés des locaux d'habitation pour jes 
actuels habitants et les mal-logés de la région, de prévair une aile 
spéciale de l'Etat aux communes en vue de leur permettre de cons- 
tHuire et de faire face aux besoins accrus en écoies, réalisations 
sociales, elc., de garantir les intérêéls des petits propriétaires, arii- 
sans et commerçants, de prolonger immédiatement 4a ligne de 
métro n° du Pont-de-Neuiliy à la Défense. 

Répondant le 23 mars 1956 à une question orale posée par notre 
collègue Roger Boisseau sur la suite qu’il entend donner à ces obser- 
valions judicieuses du conseil générai de la Seine, M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement a indiqué: 

« Le comité d'aménagement de la région parisienne, après avoir 
examiné &s conclusions du conseil général de la Seine, à noltam- 
ment enregistré les vœux émis gar cette assemblée au sujet des 
différentes questions soulevées par le projet. Par exempie, les 
ordonnances architecturaiss qui doivent être établies seront, avant 
d’être arrêtées, soumises au conseil général de la Seine, comme 
d’ailleurs aux municipalités des communes intéressées. 

« Le corgité d'aménagement de la région parisienne a aussi 
retenu la nécessité de procéder au relogement des populations expro- 
priées et demandé que ce relogement soit assuré dans des conditions 
de nature à satisfajre le mieux possible les populations, qu'il s'agisse 
de locaux d'habitation ou de petites installations industrielles el 
commerciales. 

« Le comilé national d'urbanisme a repris exactement les conclu- 
sions du comité d'aménagement de la région parisienne. 

« Le projet sera approuvé dans les formes prévues à Particle 17 
du code de l’urbanisme et de l'habitation, c'est-à-dire par décret pris 
en conseil d'Elal 
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« Certaines dispositions nécessiteront une nouvelle enquête publi- 
ue et une nouvelle consultation des collectivités locales intéressées, 
notamment du conseil général de la Seine. L’approbation de ces 
dispositions pourra intervenir, soit dans le cadre du projet complé- 
mentaire, lors de j’approbation des projets communaux d'amé 
nagement, » 
{Journal officiel du 21 mars 1956, p. 1234.) 


Ainsi, le Gouvernement actuel se déclare disposé à tenir compte 
des recommandations et vœux du conseil général qui reflétaient la 
volonté des populations imiéressées. 

Cerendant, étant donné qu'it s'agit d’une question dont les déve- 
Joppements et le règlement doivent s'étendre sur des années, nous 
pensons nécessaire de demander à l’Assemblée nationale de prendre 
position à son tour. 


Quet est l'objet du plan d'aménagement. 


Le rapporteur des commissions intéressées du conseil général de 
la seine le résumait ainsi dans son rapport oral: 

« Ce texte comporte expréssement l'approbation de quatre déci- 
sions: 1° l'ouverture d’un tronçon de Ja voie triomphale depuis le 
rond-point de la Défense jusqu'à la grande route de rocade n° 18; 
90 ja création sur le territoire de Nanterre d'espaces verts destinés à 
recevoir les bâtiments d'exposition; 3e le déplacement vers le Nord 
des importantes installations ferroviaires de la Folie, qui couvrent un 
vasle espace aux confins de Puteaux, de Ja Garenne-Colombes et de 
Nanterre; 4o l'aménagement de la place de la Défense. 

« il consacre impiicitemeñt, d'autre part, l'installation sur la 
plare de Ja Défense du paiais des expositions construit par le centre 
halional des industries ei des techniques. » 

Ce plan devrait donc étre essentiellement conçu et réalisé comme 
un pan d'urbanisme améliorant les voies d'accès vers Paris, et en 
mème temps, les conditions d'habitat dans ces quarliers où existent 
des toudis. 

Mais il semble que dans la période où ce plan a été préparé la 
question du palais des expositions du C. N. EL T. ait dominé les 
préoccupations. É 

Qu'est-ce que le G. N. EL T. ou centre nalional des industries et 
des techniques ? 

C'est une société anonyme au capital de # milliard 200 millions 
de franes présidée per le président délégué du syndicat des cons- 
tructeurs français de machines-oulils . 

son conseil d'administration comprend des représentants des 
principaux autres trusts gg de l'automobile, de la sidé- 
rurgie, de la mécanique de haute précision, de la construction éiec- 
trique, des industries chimiques, etc.; ainsi qu'un vice-président 
du conseil national du patronat français. 

Présentant la réalisation de son palais des expositions comme 
une affaire absolument désintéressée, comme une œuvre d'intérèt 
purement national, le C. N. I. T. a acheté d'importantes super- 
ficies de terrains près de la défense. 

Un permis de construire Iui a été accordé le 7 mai 1955 par 
M. Duchet, alors ministre de la reconstruction et du logement, 
dans des conditions telles que le censeil çsénéral de la Seine a 
émis une protestation dans sa résolution sur le plan d’aménage- 
ment : 

« Regrette d’avoir été appelé trop tardivement à donner son 
avis sur un projet dont l'exécution est jyratiquerment entamée, 
el après que le rmis de construire ait déjà été accordé à un 
très important édifice dont l'implantation, la masse et le carac- 
pr ce et indiscutablement la composition de l'ensemble 

e la plage. » 

Acluellement, les travaux du C. N. I. T. ont commencé et 52 loca- 
taires ont été contraints de quitter leurs maisons démolies pour 
faire place à la construction du palais des exposilions de cette 
société. , 

L'inquiétude s'empare des autres habitants des quartiers compris 
dans la zone du plan d'aménagement. Is se demandent si ce 
dernier n'est pas surtout le plan du C. N. EL T. 


Dans une plaquette éditée par le G. N. I. T. on lit d'ailleurs: 


« Le C. N. L T. sera construit sur les terrains situés immédia- 
tement derrière la place de la Défense, à Puteaux. Ce site, suff- 
Samment proche de Paris mais pourtant dégagé, est au faite d’une 
perspective unique au monde; de plus l'aménagement de sa région 
est soumis à un grand plan qui a déjà fait l’objet d'une prise 
en considération officielle et dont le C. N. E T. doit être le prin- 
cipal monument. 

« Déjà accessible par les autobus et par les trains en prove- 
nanre de Ja gare Saint-Lazare, destinée à être desservie par le 
Inéiro, la région de la Défense est aussi l'emplacement désigné 
des futures expositions nationales et universelles, et plus de 
+ es de terrains y sont déjà officiellement! réservés à cet 

e 

« Ces terrains constituent de plus une réserve appréciable pour 
le C. N. I. T. dans l'éventualité d'une exiension future de ses 
Propres installations. » 

Le €. N. EL T. prévoit en outre des restaurants, bureaux, salles 
réunion, entrepôts et un garage de plusieurs milliers de voi- 

es, 

On comprend a les habitants de cette région s'inquiètent 
sur le sort — ur est réservé: va-t-on nous reloger, veut-on 
nous rejeter loin de cette région devenue la chasse gardée des 
&randes sociétés capitalistes ? 

On comprend aussi pourquoi les spécu'ations se développent 
Sur les terrains et les maisons de la région intéressée, et méme 


au delà, où certains espèrent pouvoir jéaliser de « bonnes 
allaires, » 





. Priorité aux intérêts des populations de ces quartiers. 


Le plan d'aménagement de la région dite « de la Défense x et 
les mesures d'application qui seront prises par les pouvoirs publics, 
doivent tenir comple, en premier lieu, des intérèts et des besoins 
des populations de celle région. 

Agir ainsi, et le dire officiellement dès maintenant, voilà d'ailleurs 
la meilleure façon de décourager ious les spéculaieurs. 

C'est pourquoi une grise de position de l'Assemblée nationale 
dans ce sens est d’une grande importance. Elle aiderait le Gou- 
vernement à mettre en application les mesures à prendre pour 
tenir compte des vœux du conseil général de la Seine, des consetis 
municipaux intéressés et aussi des comités de défen-e que consti- 
tuent les diverses catégories des populations touchées par le plan. 


Que proposons-nous ? 


4o Que tous les locataires soient relogés sur place 
et dans des cundutions qui ne leur portent aucun préjudice. 


Dans ce but, il faudrait notamment: 

Etablir une application progressive du plan en vue de reloger 
préalablement, au fur el à mesure, les habilants dont les inineubles 
doivent être démolis; 

Construire essentiellement des immeub'es locatifs et populaires; 
même si les facades donnant sur la voie triomphale sont tenues de 
respecter cCrlaines normes architecturales; 

Accorder une prime spéciale aux locataires ainsi relogés, en vue 
de couvrir le supplément de loyer qui leur sera imposé. 


920 Que les offires communaux d'H. L. M. de Courbevoie, Nanterre el 
Puteaux puissent utiliser en privrité les lerrains de celle région 
en vue de reloger les locataires évincés et ies raal loges de leurs 
communes. 


Cette décision doit être prise d'urgence afin de pouvoir empécher 
toutes les spéculations sur les lerraiits que certaines sociétés ne 
vont pas manquer de chercher à acheter, espérant y construire de 
luxueux imrreubles à vendre par appartements ou burearx. 

Il est nécessaire également de doter les offices d'H. L. M. de ces 
trois communes des crédits nécessaires à la construction d'immeu- 
bles locatifs et populaires, ainsi que des subventions spéciales néces- 
sitées par l'obligation de respeeler des normes archilecturales fixées 
pour les façades donnant sur la voie iricmpnaie. 


20 Que des mesures soient prises en fareur des petits propriélaires, 
copropriélaires, commercants et artisens afin qu'ils puissent 
reconstituer sans dommage leurs biens ou les éléments de leur 
activité. 


Ce point soulèvera de nombrenses questions qui nécessiteront un 
examen sérieux avec chacune des caléguries intéressées qui consti- 
tuent d’ailleurs leurs comités de défense respectifs: 

Les petits propriétaires qui seront expropriés doivent €@ire indermn- 
nisés el recevoir des facilités en vue de pouvoir reconsliluer leurs 
biens sans dommage et dans la méme région; 

Les coprapriélaires, qui sont assez nombreux soit dans des 
immeubles neufs, soit dans des immeubles anciens que les proprié- 
taires ont mis en vente, contraignam les locataires à acheter sous 
peine d'expulsion, posent des problèmes similaires à ceux des petits 
sropriétaires, mais des solulisns de construction collective peuvent 
eur convenir, à condition de leur en donner toutes les facilités 
néressaires; 

Les commercents, artisans et petits industriels demandent un 
examen de Jeur siiuation. Des proposilions déjà avancées peuvent 
être acceptées par cerlains d'entre eux, par exemple celle de 
regrouper des artisans et petits industriels de la zone intéressée de 
Courbevoie dans un autre quartier, sur l'emplacement des ancicnnes 
usines Berliet détruites par un bombardement. 

A ce propos, il fant signaler aussi que p'usicurs dizaines d’entre- 
prises employant en moyenne 50 ouvriers risquent également de 
disparaître avec le plan d'aménagement, Les travailleurs de ces 
usines, dont lfæaucoup habilent la région, dernmandent avec raison 
de conserver leur emploi dans la méme localité 

Par contre, d'autres artisans dont l'activité est liée aux besoins 
courants de la population te.) doivent pou- 
voir rester Sur place comme les commercants de ces quartiers. 
serait en effet anormal qu'au moment où un apport de population 
et d'activité va avoir lieu dans le quartier où ils sont actuellement 
installés, ces commerçants et artisans se voient rejetés loin de là. 


(coiffeurs, cordonniers, € 


4e Que les communes de Courbevoie, Nanterre et Puteaux, dont 
les besoins vont s'accroitre, recortent une aide spéciaie de lElat. 

L'apport de populations nouvelles va en effet créer dans ces 
communes des besoins supplémentaires nolamment en locaux sco- 
laires (déjà insuffisams), en centres et services sociaux, centres 
administratifs, ete. Signalons à ce sujet le vœu émis par le conseil 
général de la Seine le 27 janvier 1956 

« ...que toutes les dispositions soient prises pour que Îles 
constructions scolaires soient poursuivies en synchronisime avec les 
constructions d'habitations, au cours de l'aménagement de la partie 
de ja région parisienne dite « de la Défense ». 
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Bo Que soit prolongée immédiatement, comme première étape, la 
ligne de métro n° 1 du pont de Neuilly jusqu'à la Defense avec 
une stalion inilermédiaire. 


Une partie du projet d'aménagement comprend, en effet, l’exten 
sion e! la coordination des transports, mesures dont les modalités 
ne sont pas encore définitivement arrétées. 

A ce sujet, le conseil général de la Seine indique: 

« H retient avec salisfaclion lindication que ies services compé- 
tents envisagent, dans la poursuile de l’amén:gement du secteur en 
question, la création d’une ligne de chemin de fer métropolitain à 
large gabarit et à grand débit, raccordant au réseau soulerrain 
parisien les lignes de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais de Paris à Versailles, de Paris à Saint-Germain et de Paris à 
Maisons-Laffille, ce qui permetlra aux usagers de ces lignes de 
prendre directement les trains de banlieue aux gares de raccorde- 
ment voisines de ia place de la Défense ou, inversement, de gagner 
l'intérieur de la capitale par les rames d'un métro express. 

« Il émet le vœu que la première étape de ce réseau express soit 
le percermment d'un tunnel à grand gabarit entre le ront-point de la 
Défense et le pont de Neuilly avec possibilité de circulation à titre 
provisoire des rames du gabarit actuel. » 

Ajoutons que cette première élape— la prolongation du métro 
jusqu'à la Défense — est un vieux projet d'avant la guerre. Sa réali- 
salion devient une nécessité absolue pour améliorer les transports 
en commun dans celle région à la fois très industrielle et très 
peuplée, et en vue de décongeslionner la circulation sur le pont 
de Neuillv de plus en plus encombré. 

Etant donné que le C. N. I. T. est particulièrement intéressé à 
Parélioration des t'ansports vers son palais des expositions comme 
il le reconnait dans sa plaqgaetle (voir citation faite pius haut), 
il nons parait nécéssaire et possible de le faire participer finan- 
cièrement à l'exécution des travaux. 


Conclusion. 


Telles sont les pricipales questions sur lesquelles des décisions 
devraient être prises par l’Assemblée nationale en vue de répondre 
aux vaux du conseil général de la Seine, des conseiis municipaux 
des trois communes intére<sées et, plus généralement, à ceux des 
populations essentiellement laborieuse des quartiers visés par le 
plan d'aménagement. 

La présente proposilion de résolution a donc pour ohjet de 
garantir les intérêts de ces populations afin que la réalisation du 
plan ne comporte pour eux aucun préjudice. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
J'adopter. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre sans 
déjai toutes les mesures nécessaires en faveur ds populations habi- 
tant sur le territoire visé par le projel d'aménagement de la région 
« dite de la défense» selon les vœux émis pur le conseil général 
de la Seine et visant notamment à: 

1° Reloger sur place tous les locataires évincés et dans des condi- 
tions qui ne leur portent aucun préjudice ; 

2° Réserver la priorité sur les terrains de la région aux offices 
d'il. L. M. de Courbevoie, Nanterre et Puteaux, et les doter des 
erédils nécessaires à la construction d’habilations populaires et 
locatives destinées aux locataires évincés et à tous mal logés, ainsi 
que des subventions spéciales pour leur permettre de respecter les 
normes architecturales fixées pour les façades donnant sur la « Voié 
triomphale »; 

Jo Sauvegarder les intérêts des petits propriétaires, copropriétaires, 
artisans el comimercants afin qu'i.s puissent reconstiluer leurs biens 
ou les éléments de leur activilé sans dommage pour eux; 

ho Acecorder une aide spéciale aux collectivités locales intéressées 
pour compenser les suppicments de charges résultant de l’apport de 
populations nouvelles et pour permettre les réalisations publiques 
indispensab'es (é‘oles, centres sociaux et administratifs) ; 

»° Réaliser, comme première élape vers les moyens de transport 
indispensables, la prolongalion de la ligne n° 1 du métropolitain 
jusqu'à la place de la Défense avec une station intermédiaire en 
demandant une participation financière au centre national des indus- 
1%es et des techniques (C. N. LT.). 





ANNEXE N° 1747 


{Session ordinaire de 19551956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions du décret 
no 95-1%8 du 28 janvier 1954 relatif aux majorations d'ancienneté 
en faveur des fonctionnaires lombés malades en captivilé et rapa- 
triés malades, p:ésentée par MM. Mérigonde, Darou, Durroux, 
Guisiain el les rnembres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 54-138 du 28 janvier 1954 relatif 
aux imajalions d'ancienneté accordées aux fonclionnaires pour Île 
temps passé sous les drapeaux pendant la campagne de guerre 
4922 19% stipule à son article 1: 

« Le lemnss passé dans les hôpitaux ou en convalescence à la 
suile d'une blessure reçue ou d'une maladie contractée dans une 








unité combattante est assimilé pour le calcul des majorations pré- 
vues à l’article 2 au temps passé dans l’unité à laquelle appartenait 
l'intéressé au moment de son évacuation ou de son hospitalisation. 

«“ Les fonctionnaires jouissant d’une pension d'invalidité égale ou 
supérieure à 40 p. 100 pour b'essure reçue ou maladie coniractée 
dans une unité combatlante ne pourront bénéficier d'une inajoration 
inférieure à celle accordéc aux plus favorisés des combaliants non 
mutilés, La période à prendre en considération, dans le calcul de 
cette majoration, est prolongée à cet effet du jour de la blessure ou 
de la maladie jusqu’au 8 mai 1945, au 15 aout 1945, où aux dates 
prévues à l'article 3, dernier alinéa, suivant le cas. » 

Aucune mention n'est faile ainsi des fonctionnaires tombés mala- 
des en captivité et rapatriés malades, que ce soil pour la prise en 
compile du temps passé dans un hôpital ou en convaiescence. ou 
que ce soit pour l'alignement des majorations à accorder aux tonc- 
tionnaires pensionnés de guerre à 40 p. 1400 et plus sur ies majora- 
lions accordées aux plus favorisés des comaattants non mulilés. 

Ainsi un fonclionnaire. rapatrié malade au début de 1943, ayant 
passé en France en sanalorium un iemps supérieur à celui qu'il 
aurait encore passé en Allemagne, pensionné « Guerre » 100 p. 400 
pour tuberculose, bénéficiera de majorations d’anciennelé très infé- 
rieures à celles pouvant être accordées -à un fonclionnaire ayant eu 
une vie mililaire identique, y compris ia captivité mais avec absence 
de maladie coniractée en captivité et prolongation de celle-ci jusqu’à 
la fin! 

Or, la commission. de l’intérieur de la précédente législature avait, 
au contraire, à l'unanimité, suivant le rapport de feu M. le député 
Aubry, prévu le cas des fonctionnaires en question, d’une part en 
leur attribuant des bonifications d’ancienneté importantes (5/10) 
pour le temps passé dans les hôpitaux ou en convalescence, d'autre 
part en reculant la date limile d’attribution des majorations du 
8 mai.1915 à la date du départ de l'hôpital ou de la fin du congé 
de convales ence des intéressés. . 

IL serait urgent de réparer l'oubli dans lequel ces derniers sont 
laissés à présent vis-à-vis des autres calégories de fonclionnaires 
anciens combaltants, gralifiés par je décret du 28 janvier 1954 
des bonifications d'ancienneté prévues par le rapport Aubry men- 
tionné p.us haut. Cetle urgence s'impose à légard des anciens pri- 
sonniers rapatriés inalades et pensionnés de guerre à 49 p. 100 et 
plus, bien diminués par la guerre düns leur santé et leur carrière, 
singulièrement les tuberculeux. En limitant les mesures proposées 
par le rapport Aubry aux pensionnés à 40 p. 100 et plus ei en 
ramenant au {er juin 1916, date de cessation légaie des hostilités, la 
dale limite d'attribution des majoralions pour ies intéressés ayant 
quitté l'hôpilal à une date postérieure, nous pensons réparer les 
oublis les plus crue!s, tout en ménageant au maximum les deniers 
publies, les incidences budgétaires élant très faibles. 

Tel est l’objet de la présente proposilion de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 du décret n° 54-138 est comp'été 
comme suit: 

« Les fonctionnaires anciens prisonniers rapatriés malades et titu- 
luires d’une pension militaire d'invalidité égale ou supérieure à 
40 p. 160 bénéficient d'une majoralion de quatre dixièmes du temps 
passé en captivité et d’une majoration de quatre dixièmes du temps 
passé en France dans les hôpitaux ou en congé de convalescence ou 
de longue durée, le total des majoralions ne pouvant toutefois De 
chaque intéressé excéder les quatres dixièmes de la période allant 
du jour de la caplure au 1° juin 1916, date de cessalion légaie des 
hoslililés. » 





ANNEXE N° 1748 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réglementation de la pratique de 
l'échange blé contre pain, présentée par M. Henri Thébault, 
député, — ({Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une pratique ancienne et à Jaquelle tient 
une grande partie des cultivateurs français, veut que le producteur 
de blé ait la possibilté d'échanger son blé contre du pain fourni par 
le boulanger de son choix. 

Il remet à la récolte, ou pendant l’année, par acomptes, des quan- 
tités de froment représentant trois quintaux par habitant sous son 
toit, enfants et domestiques compris. : 

En contrepartie de cette livraison, le boulanger doit au long de 
Lan lui fournir du pain en quantité fixée par un arrêté préfec- 
oral. 

Or, après les dégâts considérables occasionnés par les grands 
froids qui ont sévi pendant l’année 1955-1956, les iboulangers Se 
demandent, à juste titre, si la récolte de froment permettra au pro- 
ducieur de garantir ses livraisons annuelles de pain. 

Les boulangers, et, par incidence, les meuniers échangistes, vont 
se trouver dans l’oblgation de recourir au crédit pour fournir à leurs 
clients ruraux la quantité de pain réclamée. 

I1 importe donc que puisse leur être attribuée la qualité d'artisan 
rural lorsque les deux tiers de leur activité professionnelle consiste 
à travailler pour l'échange. ‘ 

D'autre part, gr éviter la fraude qu’entraîne nécéssa:rement la 
pratique de l'échange, il est nécessaire, tout en en sauvegardant le 


we té 


= 


BR 4 


Ces es be 


nv LOU œ 


vez: 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1253 





rincipe, de la réglementer en obligeant les cultivateurs à livrer tout 
Due blé à l'organisme slockeur qui leur remettra, en contrepartie 
des quantités représentant le pain à échanger pour un an, des bons- 
kilos de pain qu'ils pourront remettre au boulanger de leur choix. 


Considérant d'ailleurs que les cultivateurs emploient des ouvriers 
saisonniers qu'ils nourrissent, nous avons l’honneur de vous pro- 
poser le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les cultivateurs désirant échanger leur blé contre du 
pain devront remettre à l'organisme siockeur de leur cho:x, les 
grains destinés à l'échange et recevront en payement de ces grains 
des bons-kilos qu’ils pourront remettre au boulanger de leur choix. 


Art. 2. — Les cuitivateurs pourront recevoir des bons-kilos de pain 
représentant une quantité de 400 kilos de blé par habitant sous le 
toit du cultivateur échangiste. L'administration préfectorale fixera, 
dans chaque département, le nombre de bons-kilos de pain auquel 
donne droit la livraison d'un quintal de blé. 


Art. 3. — Cetle mesure facultative, aussitôt la promulgation de la 
loi, deviendra la règle générale, pour les échangistes, à partir du 
der septembre 1958. 


Art. 4. — Jusqu'au 1er septembre 1958, les boulangers et les meu- 
niers échangistes seront cons:dérés comme artisans ruraux lorsque 
les deux tiers de leur activité professionnelle consiste à travailler 
pour l'échange, et pourront bénéficier, en particulier, des facilités 
de crédit accordés à ceux-ci. 





"ANNEXE N° 1749 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à requérir la ion 
des poursuites engagées contre üun membre de !’ , pré- 
sentée par M. Kriegel-Valrimont et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — -(Renvoyée à la commission des immumilés 
parlementaires.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre collègue Louis Dupont, député de la 
Meurthe-et-Moseile, à été assigné, ie 117 février 19%, à comparaître 
à l'audience du 15 mai 1956 du tribunal correctionnel de Briey, en 
sa qualité de dire:teur gérant du journal La Voix de l'Est, pour 
des articles publiés par ce journal les 43, 20, 27 novembre, les 
& et 25 décembre 1954, et estimés diffamatoires pour Jes personnes 
qui y étaient citées. 


En application de l’article 22 de la Constitution et de l’article 18 bis 
du règlement de l’Assemblée nationaie, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolulion suivante en vue de 
requérir ;a suspension des poursuites engagées contre notre collègue. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale requiert la suspension des poursuites enga- 
gées contre M. Louis Dupont, député de Meurthe-et-Moselle, en sa 
qualité de directeur gérant du journal La Voix de l'Est, pour des 
articles publiés par &e journal ies 13, 20 et 27 novembre, les 4 et 
2 décembre 19%. 





ANNEXE N° 


1750 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (n° 969) de M. Boscary-Monsservin, tendant à 
modifier l’article 43 de la loi no 52-799 du 10 juillet 1952, modifié 
par ja loi n° 55-21 du 5 janvier 19% sur l'allocation de vieillesse 
agricole, par M. Boscary-Monsservin, député, — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 janvier 1955, que j'ai eu l’hon- 
neur de rapporter devant l’Assemblée nationale, mentionnait dans 
son arlicle 43: 


« L'Etat renon:e à tous droits et actions en remboursement sur 
les sommes perçues sur l'allocation temporaire tant à l'encontre 
des exploitants agricoles qui se sont vu retirer par la suite le 
bénéfice de l'al'ocation temporaire, et dont le revenu cadastral n’est 
as supérieur à 1.000 F, qu'à l'encontre de Leurs héritiers ou de 
eur conjoint. » 


Ce texte, tant dans l’esprit de <elui qui a présenté l'amendement. 
que dans l'esprit du rapporteur, a une portée absolument générale. 
Une seule condilion est prescrite: revenu cadastral inférieur à 
1000 F. Pès lors que ette condition est remplie, il ne peut y avoir 
lieu à dernander remboursement, et ce, tant au regard des expioi- 
lanis agricoles que de leurs héritiers, 


L'administration serable cependant faire une distinction entre, 
d'une part, les remboursements réciamés dans le cas de la loi du 
10 juitfet 1952, et, d'autre part, les remnboursements ré:lamés dans 
le Cas de la loi du 4 juillet 1947. Sauf en cas de fraude, la distinction 
a été essentiellement sublile et ne saurait résister à un examen 
sérieux. 


C'est pourquoi volre commission de l'agriculiure vous demande 
de Lien vouloir adopte: la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arti'ie 43 de la loi no 52-799 du 10 juillet 1959, 
modifié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1%99, est a nouveau modifié 
comime suit: 

« L'Elat renonce à tous droits et Actions en remboursement sur 
les somines perçues au titre de l'allocation temporaire lant à 
l'enconire des exp'oitants agricoles qui se sent vu retirer par la 
suite le bénéfice de l'allocation temporaire qu'à l'encontre de leurs 
héritiers et conjoints, sous la seule condition que leur revenu 
cadasiral ne soit pas supérieur à 1.000 F. 

« Cette renon:iation ne saurait donner lieu à répélition de la part 
de l'Elat. » 





ANNEXE N° 1751 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le rap- 
port fait au cours de la deuxième législature, revris le 17 février 
1956, sur la proposition de résolulion de M. Boscary-Monsservin et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
porter à 75 p. 100 ïe j'afond du taux de subvention pour les 
adduCtions d’eau rurales, par M. Boscary-Monsservin, député (1). 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, sur 33077 communes complant moins de 
9.000 habitants, 12.000 environ sont dulées d'une distribulion publi- 
que d’eau potable. 

Chaque année de nouveaux projets sont réalisés suivant un pro- 
gramme inconditionnel établi en fonction des crédits prévus à cet 
effet au budget du ministère de l'agricu'ture. 

La création récente du fonds de péréquation permet d'envisager 
pour l'avenir un deuxième programme, dit programme conditionnel. 
Les projets inscrits au programme conditionnel seront subveniionnés 
en annuilés, suivant les norines déterminées par le programme 
inconditionnel. Des projets correspondant à un montant de 70 mil- 
liards de francs pourraient ainsi être mis en chanlier en sus de 
ceux inscrits au programme pggconditionnel, 

Cependant, il y a des communes ou des syndicats de communes 
qui dans le cadre du régime acluel ne peuvent en aucune manière, 
quelle que soit leur volonté, songer à réaliser une adduction d'eau 
pourtant absolument nécessaire. 

Ce sont celles qui, privées de point d’eau à proximité immédiate, 
doivent envisager des dépenses d'un orcre tel que, mème en béné- 
ficiant du taux maximum {environ 535 p. 100) de la subvention d'Etat, 
tout projet s'avère impossible sur le plan financier, les amortisse- 
ments à prévoir entrainant soit un prix du même cube d'eau exorbi- 
tant, soit un nombr2 de centimes additionne!s insupportable. 

A leur profit, Goit jouer !a soiidarité nationale, et qu'il en 
soit ainsi, il importe que soit élevé à 7o p. 100 le plaïond du taux 
de subvention. 

Il c5t bien entendu que ce chiffre de 7% p. 100 doit constituer un 
plafond prévu pour des circonstances exceplionnel'es et que le taux 
de la subvention doit être déterminé en fonction de l'effort consenti 
par les habitants ou les collectivités locales, des quaités techniques 
du projet, voire de son opportunité, nolamment par rapport au nom- 
bre d'habitants desservis. 

Sous le bénéflce de ces observations votre commission de l'agri- 
culture vous demande de vouloir bien adopter la proposilion de rés0- 
lution telle qu'elle figure au rapport repris (n° 539). 


ANNEXE N°’ :752 


(Session ordinaire de 1955-1956. — SSance du 4 mai 1956.) 


DEMANDE en autorisation de nOursuiles contre un membre de l'As- 
semblé. — (Renvoyée à la commission des imainunilés par.e- 
menlaires.) 

à mai 19356, 

A M. le président de l'Assemblée nat'onale. 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, aux fins d'en 
saisir l’Assemblée nationale, une requête de M. le proœcureu 
ral de la cour d'appel de Rouen du 3 avril 19% solicitant | 


r WARATLE 
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(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 2e législature, 10254, 1105; 
> législature, 589. 
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de l'immunité parlementaire de M. Léger, député, membre de 
VU. D. C. A. qui s’est rendu coupable d’un outrage à agent de la 
force publique envers un commissaire de police qui procédait à 
l'exécution d’une réquisition de logement, à Sainte - Adresse, le 
29 mars dernier. 


Je vous serais très obligé, monsieur le président, de bien vouloir 
me tenir informé de la décision qui sera prise par l’Assemblée 
nationale. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baute considération. 
Signé: F. MITTERRAND. 


bete eko ee pet ve» 68 D 'ERNPRMRe CRE 


de ane ee me 


ANNEXE N°1753 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du #4 mai 1956.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un memkre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


mentlaires). 3 i 1956 
mai 1956. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, aux fins d’en 
suisir l’Assemblée nationale, une requête de M. le procureur général 
près la cour d'appel de Bordeaux du 16 avril 1956 sollicitant la levée 
de l’immuuité parlementaire de M. Davoust, député de la Gironde. 
L_1 . -. - . . LJ ee L . . . . . . . . . . . . . . . . . LZ . . -. -. La - - . 

Je vous serais très obligé, monsieur le président, de bien vouloir 
me tenir informé de la décision qui sera prise par l’Assemblée 
nationale. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Par délégat:on, 
Le directeur du cabinet, 
Signé: ijllisible. 





* 
ANNEXE N° 1754 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 mai 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’agri- 
culture sur: IL Le projet de loi (n° 1708) tendant à instituer une 
prime de difficultés exceptionnelles en faveur des producteurs de 
blé de la récolte de 1956; IL Les propositions de loi: 1° de M. André 
Beauguitte (ne 661) tendant à fixer le prix du blé; 2° de M. Luciani 
et plusieurs de ses collègues (n° 10%) tendant à fixer le prix du 
blé à un taux normal; 3° de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
(no 1169) relative à la fixation du prix du blé pour la campagne 
1956-1957, par M. Boscary-Monsservin, député (1). 


+ " . 
PROJET DE LOI 
tendant à instituer une prime exceptionnelle en faveur 
des producteurs de blé de la récolte de 1956. 


Article unique. — Les producteurs de blé de la récolte de 1956 
recevront une prime de difficultés exceptionnelles égale à 3 p. 100 
du résultat obtenu par l'application des paragraphes 1° et 2° de 
l'article 40 du décret-loi n° 53-975 du 930 septembre 1953. 


Pour les petits exploitants n'employant pas plus d'un ouvrier agri- 
cole en dehors de la main-d'œuvre familiale et dont les livraisons ne 
dépassent pas 200 quintaux, le montant de la prime prévue à l'alinéa 
précédent sera de 10 p. 100. 


Cette prime sera versée par les organismes stockeurs dans les 
méines conditions que le prix du blé à la production. 


Le prix de base du blé servant an calcul des fermages et des 
payements prévus à parité du prix du blé, aux termes des conven- 
tions en cours, sera déterminé sans y inclure la prime de difficultés 
exceptionnelles prévue au présent article. 





(1) Voir le n° 1410. 





ANNEXE N° 1755 


(Session ordinaire de 1955-4956. — Séance du 4 mai 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur: FE Le projet de loi (n° 1725) relatif au marché 
de l'orge; Il. Les propositions de loi: 1° de M. André Beauguitte 
{no 661) tendant à fixer le prix éu blé; 2° de M. Luciani et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1035) tendant à fixer le prix du blé 
à un taux normal; 3° de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
(ne 1169) relalive à la fixation du prix du blé pour là campagne 
1956-1957, par M. Boscary-Monsservin, député (1). 


PROJET DE LOI 
relatif au marché de l'orge et du seigle. 


Art. 4er, — L'arlicle 44 du décret ne 53-975 du 30 septembre 1953, 
| ei par le décret du 20 décembre 1954, est modifié comme 
suit : 

« Sauf en ce qui concerne le blé, le riz, le maïs, le seigle et 
l'orge, dont l'achat en culture est réservé aux organismes slockeurs 
agréés, les producteurs de céréales ont la libre ee mere de leurs 
récoltes et peuvent les livrer à un organisme stockeur agréé ou à 
un achetéur de leur choix. » 

Art. 2, — Il est ajouté, après l’article 14 du décret n° 53-975 du 
20 septembre 1953, un article 44 bis ainsi conçu: 

« Par dérogalion à l'article 14 ci-dessus: 

« 4° Les ventes d’orge et de seigle entre agriculteurs sont auto- 
risées sur le terriloire d’un mème département et des cantons 
linitrophes ; 

« 20 Au cas où, pour éviter des frais de transport et de mani- 
pulalion, la livraison directe aux utilisateurs d'orge sera indiscu- 
lablement justifiée, les organismes stockeurs pourront l'autoriser 
dans les conditions fixées par le conscil central de l'office des 
céréales qui déterminera, en particulier, la fraction de la marge 
L rétrocession que les organisines slockeurs devront reverser audit 
coince. » 

Art. 3. — L'article 15 du décret no 53-955 du 30 septembre 1953 
est modifié comme suit: 

« Les prix du maïs, du riz, du seigle et de l'orge sont fixés chaque 
année par décret pris sur le rapport du ministre des affaires écono- 
miques et financières, du secrétaire d’Etat à l'agriculture, du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et du Secrétaire d'Etat au 
budget, après avis du conseil central de l'O. N. I. C. 

« Le prix de l’orge ne pourra être inférieur à 70 p. 100 ni supérieur 
à 80 p. 100 du prix du blé. 

« Le prix du seigle sera fixé à 80 p. 100 du prix du blé. 

« En ce qui concerne l'avoine son prix est librement débattu 
entre l’acheleur et le vendeur. Toutefois, un prix d’intervention 
d> l'office sera fixé en début de campagne pour cette cérérale, par 
décret, eprès avis du conseil central. 

« L'aval de l'office est accordé aux organismes stockeurs dans 
les mêmes conditions que pour le blé: pour le maïs, le riz, le seigle 
et l’orge, sur la base du prix fixé conformément au premier alinéa 
du présent article, et pour l’avoine au prix d'interveñtion éventuel- 
lement fixé. 

« L'office des céréales prendra toutes dispositions pour aseuret, à 
tont moment qu'il jugera opportun, l'écoulement aux prix ci-dessus 
indiqués des slocks de céréales de qualité saine, loyale et mar- 
chande détenus par les organismes stockeurs. » 

Art. 4. — Pour l’année 1956 les dispositions incluses dans la loi 
instituant une prime exceptionnelle en faveur des producteurs de 
bié de la récolte 1956 seront applieables à l'orge dans les régions où, 
par suile des conditions agronomiques, les ensemencements de blé 
de printemps sont difficilement possibles. Un décret pris sur rapport 
du secrélaire d'Elat à l'agriculture déterminera ces régions. 





ANNEXE N° 1756 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour permettre aux organismes 
de crédit agricole d'accorder la remise des annuités 1956 des prêts 
aux jeunes agriculteurs des zones sinistrées, Pen qua par 
MM. Camille Laurens, Antoine Guitton, Paul Ribeyre, André 
Mutter, Dixmier et Plantevin, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les trésoreries de nos exploitants agricoles 
se trouvent lourdement grevées au lendemain des désastreuses 
gelées du mois de février. 

Certains agriculteurs ne sont pas en mesure de faire face aux 
ergagements pris et en mp 2 pour ceux qui avaient bénéficié 
de prêts d'installation, les remboursements des annuités se pré- 
sentent comme un problème angoissant et insoluble. É 





(1) Voir le n° 1408. 
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Récemment, l'assemblée générale statutaire de la fédération natio- 
nile du crédit agricole s'est prononcée contre le report des annuités 
1956 des prêts contractés par les agricluteurs victimes du gel, 
motivant cette décision par « le désir d'éviter un endettement 
excessif de l’agriculture ». 

D'autre part, une telle charge, si elle devait être supportée par le 
crédit agricole, diminuerait sensiblement ses moyens. 

Mais il n’n reste pas moins que trop de jeunes agriculteurs s'nis- 
trés ne pourront rembourser qu'en contractant un nouvel emprunt 
et qu'ainsi ils risquent de s’endetter davantage encore. 

li appartient au Gouvernement de ne pas rester indifférent devant 
ces problèmes. 11 serait souhaitable, dans ces cond:tions, de mettre 
à la disposition des organismes de crédit agricole des sommes leur 
ermettant d'acocrder, dans les zones sinistrées, à ceux qui en 
feront la demande et qui en justifieront le bien-fondé, la remise 
de: annuités 1956 des prêts accordés aux jeunes agriculteurs. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs. nous avons l'honneur de 
vous présenter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dis- 
position des organismes de crédit agricole des fonds leur permettant 
d'accorder la remise des amnuités 1956 des prèts accordés aux jeunes 
agriculteurs sinistrés qui solliciteront cetle mesure et en justiBeront 
le bien-fondé. 





ANNEXE N°1757 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 mai 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Draveny\ 
au nom de la commission des pensions sur la proposition de loi 
de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à accoréer le 
droit au bénéfice d’une « retraite anticipée » aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre (1) (Repris le 4 mai 1956, par appli- 
calion de l’article 33 du règlement). — (Renvoyé à la commiss on 
des pensions.) 


Mesdames, messieurs, le 17 juin 1938, le Gouvernement soumettait 
à la signature de M. le Président de la République un projet de 
décret ouvrant le droit au bénéfice d'une retraite anticipée aux 
anciens combattants et viclimes de guerre. Ce texte, qui devint le 
décret-loi du 17 juin 198, était accompagné d'un rapport où il 
étäit dit notamment: « Parmi les mesures propres à améliorer la 
situation économique du pays, il en est une qui répond à cette 
nécessilé en conciliant les intérêts, en apparence opposés, de deux 
catégories de citoyens: celle de la génération du feu, comprenant 
les anciens combattants et les victimes de la guerre, et celle de 
la génération montante, comprenant les jeunes gens qui recherchent 
une carrière et du travail. 

« Dans les administrations de l'Elat, nombreux sont les anciens 
combattants et victines de la guerre qui, entrés tardivement en 
service, aspirent à prendre, avant l'âge fixé par les règlements 
actuels, une retraile qu'ils ne peuvent solliciter à présent: ce sont 
des mutilés dont l'âge a aggravé l'invalidité et qui souffrent de ne 
pouvoir rendre plus de services à l'administration, ce sont des 
veuves de guerre et des ascendants qui, touchant ou ayant dépassé 
la cinquantaine, ne peuvent, qu'au prix d'une grande fatgue, 
accomplir le travail astreignant qui leur est demandé; ce sont des 
anciens combattants, dont la résistance physique s'est amoindrie. » 

C'est uniquement ces catégories de personnels à qui serait donnée 
la faculté de solliciter une mise à la retraite anticipée avec des 
avantages particuliers « sous réserve qu'ils en fassent la demande 
dans un délai très limité ». 

Les arguments présentés dans ce rapport à M. le Prés'dent de la 
République, conservent non seulement toute leur valeur, mais l'on 
peut insister sans crainte d’un démenti, sur d’autres éléments du 
problème qui les renforcent encore: 

1° Les souffrances, la fatigue, l'amoindrissement de la résistance 
physique, dont faisait étal le rapport, se sont malheureusement 
aggravés du fait: 

a) De l’âge; 

b) D'une longue période de sous-alimentation pendant les années 
1939 à 1945; 

c) Des conditions de travail très souvent plus pénibles, du fait de 
l'adaptation nécessaire aux méthodes imposées par de nouvelles 
techniques. 

Il ne faut pas oublier, non plus, que la promulgation du décret du 
17 juin 1938 est intervenue en une période de tension internationale 
suivie d’une guerre de cinq anmées. C'est la raison pour laquelle ce 
décret n’a pu donner son plein effet, pour des causes indépendantes 
de la volonté des bénéficiaires (refus de l'administration de consentir 
des réductions d'effectifs à la veille d'un conflit qui devait la priver, 
par la mobilisation, d'un nombre important d'éléments). 

La nécessité, reconnue en 1938, de favoriser le départ volontaire de 
fonelionnaires pour faciliter l'accès des jeunes aux emplois de l'admi- 
nistralion est plus impérieuse que jamais. En effel, beaucoup de 








jeunes | ge fait pendant cinq années tout leur devoir envers le 
pays qu'ils ont sauvé de la servitude, ont dû se contenter, depuis leur 
relour à la vie civile, d'emplois d'auxilitires ou de contractuels, dont 
la qualification même montre la précarité. 

Quant à ceux qui sont parvenus à entrer dans les cadres, par vois 
de concours ou à un autre titre, leur avancement se trouve freiné 
par l'encombrement des classes ou échelons supérieurs de la hiérar- 
chie et cela peut durer plusicurs années. 

En favorisant le départ à la retraite anticipée, on offrirait du même 
coup un débouché aux jeunes et on permettrait au jeu normal de 
l'avancement de s'exercer. 

La proposition de loi, telle qu'elle résulle du rapport, comporte 
cinq articies : 

Le premier fixe les modalités et les conditions permettant d'ouvrir 
droit à la retraite anticipée ; 

Le deuxième fixe l'ordre dans lequel les demandes seront rece- 
vables ; 

Le troisième interdit à l’admiaistration de s'autoriser des disposi- 
tions de la loi pour mettre ü'office à la retraite les bénéficiaires 
éventue!s; 

Le quatrième indique que les dispositions de la loi n'auront effet 
que pendant une année à comoler de sa promulgation, elles seront 
recouductibles d'année en année ; 

Le cinquième prévoit qu'un règlement d'adininistration pub'ique, 
contresigné par le président du conseil et les ministres intéressés: 
finances, anciens combhaitants, secrétaire d'Etat à a fonction 
pubiique, fixera les modalités d'application de ïa loi dans un délai 
de trois mois qui suivra sa publication. 

Ce sont ces dispositions que votre commission des pensions vous 
propose d'adopter. 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder le bénéjice d'une retraite anticipée 
1 L 
aux anciens combattants et aux viclimes de la guerre. 


Art, 4er. — Les fonctionnaires, ouvriers et emp'oyés civils de 
l'Etat, des départements et des collectivités locales, anciens com- 
battants ou victimes de guerre, assujietiis à un régime général ou 
particulier de retraite, sont adinis exceptionnellement, sur leur 
demande, au bénéfice d’une retraite anticinée avec jouissance iminé- 
diate, après quinze années au moins ce services effectifs civils ou 
militaires et à condition qu'ils a‘ent atteints au moins l'âge de 
cinquante-Cinq ans, s’its occupent un emp'oi sédentaire {calfgorie A) 
et de cinquante ans s'ils occupent un emp'oi actif (catégorie BY. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux femmes fonc- 
tionnaires, ouvrières et employées, anciens combattants, ascendants, 
invalides ou veuves de guerre, si eiles compient au Minimum couze 
années de services effectifs et si elles remplissent ïes conditions d'âge 
prévues à l'alinéa ci-desus 

Art. 2. — L'ordre dans lequel les demandes sont recevables est 
le suivant: 

4° Les anciens combattants et les mutilés, quel que soit leur 
pourcentage d'invalidité, dont l’état de santé ne leur permet pas de 
continuer leurs fonctions, ainsi que ceux actuelHement en disponi- 
bililé pour maladie, qui en feront la demande ; 

2o Les anciens combattants et les veuves de guerre qui ont déjà 
formulé une demande, par application du décret du 17 juin 193, et 
qui n’ont pu obtenir satisfaction; 

3° Les anciens combattants et les autres victimes de la guerre 
(veuves et ascendants). 

Art. 3. — L'administration ne peut, en aucun cas, s'autoriser des 
présentes dispositions pour mettre d'office à la retraiie leurs béné- 
ficiäires éventuels. 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi n'auront d'effet que 
pendant une année à compter de sa protmulgalion: elles seront recon- 
ductibles d'année en année. 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique, contresigné par 
le ministre des finances, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et le secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
fixera les modalités d'application de la présente loi dans les trois mois 
qui suivront sa publication. 





ANNEXE N° 1758 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pra- 
posilion de résolution (n° 1683) de M. Grandin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à revaloriser te 
prix des produits laitiers, par M. Laborbe, député. 


Mesdames, messieurs, un arrêté du 30 seplembre 1955 a fixé le 
prix moyen annuel de référence du litre de lait à 24,50 F pour la 
période du {er octobre 1955 au 30 seplembre 1956. 

A partir de ce prix, le Gouvernement avait arrêté un prix indicatif 
devant servir de base à la taxation des laits de consommation, de 
22,20 F à partir du {°° mai, soit une baisse de 4 F par rapport 
au prix en vigueur pendant l'hiver. 

D'autre part, les prix « plancher » et « plafond » du beurre avaient 
été fixés pour la période du 1% mai au 31 août 1956 respectivement 
à ©00 el 5:0 F 


#2: 
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Les prix arrêtés au mois de septembre l’avaient été compte tenu 
de conditions précises de production pour la campagne 1955-1956, 
conditions de production qui ne se trouvèrent pas réalisées. 

La production dé l'hiver 1955 fut neltement inférieure à celle de 
la période correspondante de 1954. A l'heure actuelle, la situation 
est particulièrement grave au point de vue de l'alimentation du 
bétail. Dans la plupart des régions, les stocks d’aliments produits 
sur l'exploitation sont épuisés. Le gel a rendu impropre à la con- 
sommalion une partie des réserves alimentaires. Le départ de la 
végélation dans les prairies se fait extrêmement lentement et la 
production d'herbe est insuffisante pour couvrir les besoins des ani- 
maux. 

A cela il faut ajouter que, pendant l'été, les prairies auront des 
rendements diminués et que le cheptel, sous-alimenté, abordera la 
période d'été dans de mauvaises conditions. 

Les conditions de production prévues en septembre dernier sont 
de ce fait modifiées par la diminution du rendement, elles le sont 
aussi par la hausse du coût de production. 

Les ajiiments du bétail, céréales secondaires en particulier en 
dehors des régions de production, accusent une hausse très sensi- 
ble. Le prix de revient du lait s’en ressent d'autant plus durement 
que beaucoup de producteurs, pour lutter contre la sous-alimentation 
ce leur cheptel, sont contraints d'acheter plus d'aliments qu’à l’or- 
dinaire. 

La reconsidération des prix s'impose enfin dans le cadre des 
mesures à prendre pour venir en aide aux petits exploitants victi- 
mes, dans leur quasi-tolalité, du gel. 

Les petites exploilations font toutes du lait. Le gel a gravement 
compromis leurs recelles de la campagne en cours. Leur trésorerie, 
grandement éprouvée ces derniers mois, ne pourra être reconstituée 
qu'avec la commercialisation des récoltes de 1956, c’est-à-dire dans 
les derniers mois de l’année, dans la mesure où Ja politique agri- 
cole du Gouvernement le permettra. Entre temps, le lait est leur 
recelte essentielle. Pour leur permttre de tenir dans des conditions 
décentes, elles ont besoin d’une rentrée immédiate qu’elles ne 
peuvent trouver en dehors d’un prix du lait revalorisé. 

Cetle mesure est d'autant plus nécessaire que depuis plusieurs 
années, le pouvoir d'achat des producteurs de lait se dégrade par 
diminution du prix du lail et augmentation des frais de produetion. 
L'indice du prix des aliments des animaux (indice I. N. S. E. E. 
base 100 en 1949) a été en 1955 de 149,6. Celui des produits néces- 
saires à l’agricullure a atteint 129,9; pendant le même temps, 
l'indice du prix du lait n’était qu’à 110. C’est donc une diminution 
du pouvoir d'achat du lait de l’ordre de 25 p. 100. 


Votre rapporteur tient à ajouter que le prix moyen annuel du lait 
à la production a constamment baissé puisqu'il a suivi l’évolution 
suivante : 

En 1952, 26,20 F; en 1953, 25,50 F; en 1955, 23,50 F. 

Or, le Gouvernement a rendu récemment publique sa décision 
de baisser le prix du lait à compter du 1 mai, de 3 F,etd1F 
supplémentaire à partir du 15 mai. 

D'autre part, le Gouvernement a fixé le prix « plancher » du 
beurre pour le mois de mai à 525 F. 

Ces décisions ont provoqué un vif mécontentement chez les 
producteurs de lait. En raison des difficultés que nous venons de 
vous exposer, il paraît souhaitable de leur assurer un prix rémuné- 
rateur de leurs produits. 


C'est pourquoi votre commission de l’agriculture a adopté à la 
majorité de 16 voix, 16 commissaires s'étant abstenus, la proposition 
de résolulion de M. Grandin. Elle tient en outre à préciser Îles 
raisons de certains éléments de celte proposilion de résolution: 

Le Gouvernement avait fixé en septembre le prix indicatif du 
lait à la production à 34 grammes de matières grasses à: 

26,20 F pour l'hiver; 

22,20 F à partir du 4er mai pour tout l'été, soit 4 F de baisse. 
I est demandé que cette baisse soit limitée à 2 F, c’est-à-dire que le 
prix indicatif à la production soit fixée à 24,20 F. 

Pour que ce prix soit effectivement payé à la production il faut 
que des mesures soient prises dans les différents secteurs d’utilisa- 
tion du lait. 

jo Dans le secteur lait de consommation qui absorbe 30 p. 100 
de lait, Fixation d'un prix de consommation qui permette de payer 
21,20 F à la production. Seul le maintien du prix « consommateur » 
en vigueur en avril peut permettre d'atteindre cet objectif. 


Prix à Paris (31 grammes de matières grasses) proposé pour cet été. 


Prix production: avril, 26,20 F; proposé pour cet été, 24,20 F. 

Marges (usine + détail): avril 18,80 F; proposé pour cet été, 
20.80 EF. 

Prix consommateur: avril, 45 F; proposé pour cet été, 45 F. 

Il en résulte une augmentation des marges, qui n’ont pas été 
revalorisées depuis 1951. Si celle-ci n’est pas prise en considération 
les entreprises prendront de toute façon leur 20,80 F au passage € 
le producteur ne touchera pas 24,20 F. 

2 Dans le secteur beurre qui absorbe 55 p. 100 du lait, il faut, 
si l’on veut que le producteur touche le prix indicatif que les 
cours du beurre ne tombent pas trop bas. Le Gouvernement a 
autorisé la société interprofessionnelle « Interlait » constituée dans 
l» cadre des décrets du 30 septembre 1953, à acheter du beurre 
sur le marché au prix de 520 F sur les halles de Paris (ou 495 F 
départ usine) quand les cours aux halles du beurre de la caté- 
gorie « autres provenances » descendent en dessous d’un prix dit 
«u plancher » qui a été en septembre à 500 F 








Si la société « Interlait » n'intervient que lorsque les cours des 
halles sont à 500 F, le prix à la production sera très inférieur au 
prix indicatif, comme le montre le tableau suivant: 


Francs. Francs. Francs. 
Prix aux Halles (prix plancher}........ 500 525 550 
Prix départ usine..…...:...,: sinus 475 900 525 
Prix du litre de lait à la production à 
DÀ STRESS. css cruise si élite te 49 {1) 20 (2) 21 


3° Le problème du lait écrémé. — Le beurre ne valorise qu’un 
élément du lait: la matière grasse et laisse un sous-produit: le lait 
écrémé. Les caïcu'!s faits précédemment pour le beurre supposent 
que le lait écrémé a été valorisé à 5 F par litre. Si cette valorisation 
est inférieure, le prix du lait à la production sera plus bas que celui 
indiqué dans le paragraphe précédent. 


Pour que le lait écrémé soit valorisé à 5 F, il faut que les produits 
fabriqués avec du lait écrémé, la poudre de lait notamment, se 
maintiennent à un certain niveau. Cet objectif peut étre atteint si 
la société « Interlait » est autorisée à acheter de la poudre de lait 
écrémé pour soutenir les cours. Avec un prix d’achat de la poudre 
Hatmaker à 105 F le kilo et de la poudre Spray à 130 F (la différence 
de 25 F s’explique par la différente des frais de fabrication qui existe 
entre les deux procédés, la poudre Spray est d’une qualité supérieure 
à l’Hatmaker qui ne convient que pour l'alimentation animale) le 
lait écrémé est valorisé entre 4 et 5 F par litre. 


4o Dans le secteur fromage, qui absorbe 15 p. 100 du lait, il ne 

eut être question de soutenir tous les fromages par des achats de 
a société « Interlait ». L'intervention doit porter sur des fromages 
stockables produits dans des régions où les conditions de produetion 
sont particulièrement difficiles et où les producteurs sont presque 
exclusivement des petits producteurs. L'achat de cantal répond à 
ces préoccupations. Avec un prix de 240 F pour ce produit, le prix 
à la production du lait sera voisin de 23 F. 

59 Autres mesures. — Les achats pour la société « Interlait » 
doivent éviter l’effondrement des cours des produits finis et mainte- 
nir par conséquent le prix du lait à la production. Ils sont financés 
par le fonds d’assainissement du marché du lait, dont la dotation 
pour la campagne 1956 apparaît capabie de satisfaire aux besoins. 1l 
n’y a donc pas de problème financier. 


Ces achats n'ont lieu qu’à des niveaux de détresse qui ne permet- 
tent de payer un ee à la production qu’inférieur au prix indicatif. 
De plus, il serait hasardeux de faire reposer tout le poids de l’orga- 
nisation du marché sur la société « Interlait ». Comme les années 
précédentes, il est urgent d’avoir recours à l'initiative privée pour 
soulager « Interlait » en: 

Permettant aux stockeurs de beurre et de fromage de garde de 
passer des contrats avec l’Elat pour retirer les produits du marché 
pendant la période de forte production et les remettre pendant la 
période d’hiver; 

Permettant l’exportation par l’octroi de compensations qui tiennent 
compte de la situation du marché; 
toutes mesures prises bien entendu dans des conditions qui permet- 
tent de payer le prix de 24,20 F à :a production. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l’agri- 
culture vous demande de vouloir bien adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A fixer le prix indicatif du lait à la production à partir du 
4er mai et pour toute la période d'été, à 24 F 20 et à fixer le prix 
du lait à ja consormmalion à un niveau qui permeile de payer le 
prix de 24 F 29 à la production; 

20 A fixer le frix « plancher » du beurre pour la même période, 
à 550 F; à établir les prix d'intervention de la société interlait, les 
prix des contrats de slockage et les compensations à l'exportation, 
en tenant compte de ce prix « plancher » et de la qualité des pro- 
duits ; 

30 A doter immédiatement la société Interlait d’une convention 
l’autorisant à acheler d'une façon permanente, pendant cette même 
période, des fromages « Cantal » première qualité, au prix de pro- 
duction de 210 F, ainsi que les autres fromages de garde, à un prix 
de production corres[ondant à leurs cotes respectives; 

4o A doter immédiatement la société Interlait d’une convention 
lui permettant d'acheter d’une façon permanente, ndant cette 
même période, de la poudre de lait écrémé « Hatmaker » à 1065 F 
le kilo, et de la poudre de lait écrémé « Spray » à 130 F le kilo; 

5o A mettre en application au 1er mai des contrats de stockage 
pour l’ensemble des fromages de garde. 





(4) Le prix de 525 F a été récemment arrêté par le Gouvernement, 
mais pour le mois de mai seulement, après c’est le prix de 500 F 
qui s'applique. 

(2) Le prix demandé de 550 F conduit à 21 F à la jee Si 
la société « Interlait » intervient plus bas, le prix de 24,20 F ne 
pourra pas être atteint. H n’est même pas sûr qu'avec 550 F, le prix 
de 24,20 F soit atteint, ce qui se produira notamment si les cours 
du beurre se maintiennent trop souvent au niveau du prix plancher. 
A noter qu'en tout état de cause, le prix de 550 F conduit à une 
baisse par rapport aux prix actuellement enregistrés aux halles 
(620 F le 3 mai). 











made. mer ni ve 
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ANNEXE N° 1759 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du £ mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à préciser les dispo- 
sitions de la loi n° 56-235 du 12 mars 1956 modifiant les articles 
3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 

entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, présentée par 
M. Alphonse Denis, Mmes Marzin, Roca, Estachy, MM. André 
Gautier, Cagne, Ramette, Marc Dupuy et les membres du groupe 
communisle, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les travaux préparatoires de la loi du 
42 mars 1956, le groupe parlementaire communiste a montré que 
les dispositions proposées avaient un caractère illusoire, qu'elles 
donneraient lieu à des procédures longues et coûteuses lorsqu'il 
s'agirait d'apprécier les varialions des indices économiques el des 
facteurs locaux de commercialité des lieux loués. 

Il à souligné, qu’en tout état de cause, la détermination d’un 
plafond par rapport à 1939, élait seule &e nature à éviter les taux 
extravagants, fixés généralement par les tribunaux, lors du renou- 
vellement des baux à loyers d’immeub'es ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. 


En réalité, c’est l'ensemble du décret du 30 septembre 1953 _ 
devait.être modifié, en vue de garantir la propriété commerciale, 
tout en assurant aux bailleurs des loyers équitablement calculés. 

Mais, le Parlement, dans sa majorité, en a décidé autrement en 
adoptant la proposition devenue Ia loi du 12 mars 1956. 

Et certaines organisations perfessionnelles ont crié victoire en 
prétendant que commerçants, industriels, artisans étaient prémunis 
contre les excès et les abus. 

Or, déjà, il s'avère que l'application de la loi du 12 mars 19% 
se heurte à deux difficultés. 

D'une part, dans le silence de la loi et malgré les intentions du 
législateur affirmées lors des travaux préparatoires, la plupart des 
juges des loyers estiment qu'elle n'est pas applicable aux demandes 
en révision introduites avant le 142 mars. 

D'autre gart, juges et experts interprètent la variation des indices 
économiques d’une façon favorable aux bailleurs, alors que de toute 
évidence, le législateur avait entendu opérer une certaine stabilisa- 
tion des loyers commerciaux. 

Dès lors, pour mettre un terme à l'incertitude et à l’incohérence 
actuelles en la matière, il convient de modifler la loi du 12 mars 19% 
en définissant ce que sont les indices économiques et en précisant 
que la loi est applicable de plein droit à toutes les instances intro- 
duites avant sa publication et en cours à cette date. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi qui ne fait pas 
obstacle aux propositions de loi en cours d'examen, tendant à une 
modification profonde de l’ensemble des dispositions du décret du 
30 septembre 1953. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le troisième alinéa de l’article 27 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 193, modifié par l’article 2 de la loi n° 56-245 du 
42 mars 1956 est modifié à nouveau romme suit: 

« Les demandes ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, l'indice des prix à la consom- 
mation familiale calculé sur 213 articles et produits (base 100 en 1949) 
n’a pas varié de plus de 15 p. 100. »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Il est ajouté à la loi n° 56-245 du 12 mars 1956 un article 4 
ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables de plein droit 


à toutes les instances introduites avant sa publication et en cours 
à cette date, » 





ANNEXE N° 


a 


1760 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le mode de calcul des 
cotisations de sécuriié sociale payées par les stagiaires agricoles 
et les indemnités auxquelles ils ont droit lorsqu'ils sont victimes 
d'accidents du travail ou de maladies professionnelles, présentée 

ar M. Bénard (Oise), député. — (Renvoyée à la commission de 
’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une des tâches les plus essentielles des 


Pouvoirs publics est de doter l'agriculture de cadres compétents 
en nombre suffisant. 1l est bien certain que le progrès agricole est 





freiné par l'absence ou tout au moins la pénurie des techniciens. 
Pour les 2.470.000 entreprises agricoles, quelques milliers d'ingé- 
nieurs seulement dispensent l’enseignement, les conseils et la vulga- 
risation des techniques. 

Ces ingénieurs ne peuvent acquérir une telle connaissance des 
roblèmes qu'ils auront plus tard à résoudre qu'en accomplissant, 

la sortie de leur école, des stages dans des exploitations agricoles. 
C'est là seulement qu'ils peuvent étudier anvivo ce que les cours 
leur ont appris. Le contact avec les exploitants est d'autant plus 
indispensable que les nécessités de l’agriculture moderne posent 
des problèmes complexes. Le stage constitue un complément de 
formation et il est bien évident que le salaire réel perçu par :es 
stagiaires est très faible. 

Un problème analogue s'est posé pour les stagiaires du secteur 
industriel. Le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1916 précise que 
« le salaire servant de base aux cotisations et à celui des inderm- 
nités est ie salaire minimum de la catégorie, de l'échelon ou de 
l'emploi qualifié dans lequel l'élève aurait normalement été classé 
à sa sorlie de l'établissement ou du centre ». 

Le stagiaire agricole à qui il est souvent confié des responsabilités 
importantes dans la marche de l'entreprise ne bénéficie pas du 
même régime. il cotise pour les accidents du travail et les maladies 
professionnelles suivant un pourcentage de son salaire réel. Or, en 
cas d'accident grave ou d’invalidilé, le salaire servant de base au 
calcul des indemnités ne tient comple que de la rémunération 
réelle de telle sorte que le stagiaire est indemnisé au taux du 
manœuvre. 

Cette siluation est douloureuse potir les jeunes dont la carrière 
d'ingénieur ou de chef de culture que leur diplôme leur permet 
d'espérer, peut être brulaleinent interrompue car ils doivent alors 
se contenter d’une rente viagère nullement en rapport avec la 
situation pour laquelle ils se sont préparés. 

Ces stagiaires admettraient fort bien que leurs cotisations fussent 
augmentées pour qu'en relour les indemnités auxquelles ils pour- 
raient avoir droit puissent constituer une vérilable assurance. 

C'est la raison pour laquelle nous vous prions d'adopter la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour les élèves d'établissements agricoles en 
cours d'études ou pendant la durée de deux ans après l'obtention 
de leur diplôme, le salaire servant de base au calcul des cotisations 
et à celui des indemnités est le salaire minimum de la catégorie, 
de l'échelon ou de l'emploi qualifié dans lequel l'élève aurait norma- 
lement été classé à sa sortie de l'étabhissement ou du centre. 





ANNEXE N° 1761 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a aliribuer aux gemmeurs des Landes de Gascogne des indemnités 
en compensation des grands froids de février 1956, présentée par 
MM. Lamarque-Cando et Jern-Raymond Guyon, députés. — (kRen- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grands froids de février 195% et en par 
ticulier des chutes de neige extraordinairement abondantes ont mis 
les gemmeurs de la région des Landes de Gascogne dans l’impossi- 
bilité absolue de se livrer à leurs travaux habituels dans la iorêt. 

Cette impossibilité d'exécuter ces travaux a non seulement fait 
perdre de nombreuses journées de travail en février 1956, mais ele 
a aussi très gravement compromis la récoite de résine des deux pre- 
mières amasses par suite du retard de la préparation des pins 1mp0sé 
par les grands froids et les chutes de neige. 

Les conséquences de cet état de choses sont teiles que 15.000 
familles de gemmeurs se trouvent dans la misère. 


Pour remédier à cette situation nous estimons indispensabie l’oc- 
troi par le Gouvernement d’indemnités exceptionneiles : 

4° Une indemnité de chômage partiel pour le mois de février cal- 
culée sur la base de 0,50 F le litre de gemime récolté en 195: 

2 Une indemnité exceptionneïle pour compenser le manque à 
gagner de l’amasse en prenant pour base le rendement de ia pre- 
mière amasse de l’année écoulée, ce qui correspondrait à 3,50 F par 
litre de gemme réco:té en 1955. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre immé- 
diatement à la disposition des préfets des départements des Landes, 
de la Gironde et de Lot-et-Garonne les crédits nécessaires à l'octroi 
aux gemmeurs des Landes de Gascogne des indemnités de chômage 
partie! et de manque à gagner motivées par les inlempéries excep- 
tionnelles du printemps 1956 


ee 
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ANNEXE N° 1762 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 4 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revalorier les rentes d'accidents du travail en fonction de l’aug- 
mentalon du coût de la vie, présentée par M. Hénault, député, — 
(Renvoz;ée à la commission du travail et de la sécurité so£ia:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, lors de la précédente légisalure, notre 
collègue M. Charre, avait déposé une proposition de résoiulion sous 
le n° 615. 

L'Union nalionale des viclimes du travail m'ayant demandé de 
redéposer celie proposilion, vous voudrez bien m'excuser de lui avoir 
conservé son texte original. 

Pa 15i no 39-1Ji1 du 2 août 1949 a procédé à un reèvement des 
rentes d'accidenis du travaii avec l'effet du 1% sepiembre 1918. 

La loi n° 52-838 du 25 juillet 1952 est venue compléter la précé- 
dentle en majorant les inderanilés dues au titre des législations sur 
les accidents du travail. 

Les rentes ont donc été en dernier ressort majorée de 40 p. 100 
à la date du 1 juin 1932. Celie majoration reste inférieure à celle 
qu'escomptaient es iniéressés. 

En etfet, à la séance du 2 juillet 19%52, à l’Assemblée nationaie, il 
dut donné connaissan‘e des nouvelles décisions de la commission 
du travail: 

1° A écarter du rajustement les rentes calculées sur un taux d’in- 
capucité inférieur à 40 p. 100; 

20 A ascorder, pour les rentes calcu'ées sur un taux d'incapacité 
égai ou supérieur à 19 p. 100, une majoration de 40 p. 100 pour la 
période du 1er juin au 30 novembre 19%2 et de 6» p. 100 à partir 
du fer décembre 1952. 

C’est sur ces bases que l’Assemblée a été appeiée à statuer: elle 
a cru devoir repousser par 279 voix contre 21% les dispositions con- 
cernant le financement du rajustement sur la base d’un salaire 
annue: de 300.000 F qui devait prendre effet du 1 décembre 19%; 
seuie, la majoration de 50 p. 100 correspondant à un rajustement sur 
252.000 F, élait adoptée, 

D'autre part, le plafond de la partie du saiaire annuel non réduc- 
tible pour je calcul des rentes était fixé par l’Assemblée à 500.000 F 
au lieu de 600.0 F comme l'avait admis la commission du travail. 

Rappelons, d'une part, que les rentes d’accidents du travail avaient 
élé rajustées sur la base d’un saiaire annuel de 189.000 F à partir du 
der septembre 198; :e nouveau rajustement sur 300.000 F constitue- 
rait, en fait, une majoration de 65 p. 100 des rentes majorées à 
parlir du 1e septembre 1918, ce qui correspond à l'augmentation 
suivie depuis cette date par le coût de la vie et par les salaires. 

En fixant, d'autre part, à 600.000 F le plafond du Salaire non réduc- 
tible, ce qui représente à peine le double du salaire moyen actuel, 
le Pariement ne fera, en fait, que consacrer un principe depuis 
Honglemps admis par ele, à savoir que les rentes allouées aux vic- 
times d'accidents du travail ou à leurs ayants droit doivent être 
calculées sur Ja totalité du salaire annuel. 

Ces propositions pee légitimes et pleinement justifiées, 
nous invitons l’Assemblée, a bien vouloir adopter la proposition de 
résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée naliona'e invite le Gouvernement à revaloriser les 
fentes d'accident du travail en prévoyant, dans tous les cas: 

{o Le rajustement des rentes d'accidents du travail sur la base 
d'un salaire annuel de 200.0) F; 

920 La fixation à 600.000 F du plafond de la partie du salaire 
annuei non déductible pour le calcul des rentes des accidents du 
Uavail. 


ANNEXE N° 1763 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les modifications apportées 
aux articles 209, 211, 212, 914, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du 
Code du travail dans lies territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer par ie décrel n° 535-067 du 20 mai 19%, pré- 
sentée rar MM. Llante, Charles Benoist, Cermolacce, Robert Man- 
ceau, Cordillot et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi no 55-567 du 20 mai 1955 a 
modifié la loi no 52-1322 du 15 décemibre 1952 instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, dont l'élaboration avait fait 
l'objec de longues dis:ussions devant le Parlement. 

Ce décrél-lni a essentiellement modifié jies dispositions du cha- 
pitre IT du titre VHI de la loi du 13 décembre 1952, traitant des 
différends collectifs du travail. I a ajouté l'arbitrage obligatoire 





——— 


eg procédures de conciliation et de recommandation prévues par 
à 101. 

Dès la publication de ce décret, les organisations syndicales ont 
fait connaitre leur opposition à des modifications qui, loin d'aider 
au règlement des conflits collectifs du travaii prétendent empécher 
en fait l’exercice du droit de grève. 

L'exemple du confiit intervenu entre le personnel africain et le 
directeur des relais aérien de Yoff et N'Gor (Afrique occidentale 
française) est significatif à cet égard. 

Dans ces conditions, il est indispensable d’abroger les disposi- 
tions rélrogrades du décret du 29 mai 19,55. 

Tel cst l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogées les disposilixns de l’article 4er du 
décret no 55-567 du 20 mai 1%5 modifiant les articles 209, 211, 212, 
211, 215, 216, 217, 268 et 218 bis du code du travail dans les ter- 
riloires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, institués par la loi no 52-1222 du 15 décembre 1952. 
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ANNEXE N° 1764 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à lutter contre le chômage en inter- 
disent le cumul d’un emioi à temps complet avec une pension 
lorsque celle-ci dépasse un certain montant, présentée par 
Mme Francine Lefebvre, MM. Arbogast, Cataire, Meck Ulrich, 
Méhaignerie, Villard et Joseph Ferrand, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les circonstances actuelles caractérisées par 
une aggravation sensible du chômage dans certaines professions et 
ar la diminution des heures de travail effectuées dans de nom- 
reuses autres appellent des mesures énergiques, et un accroisse- 
ment de la solidarité des travailleurs les uns vis-à-vis des autres. 

Ces mesures, pour atteindre le but proposé, devraient se situer 
dans un plan d’ensemble destiné tant à développer l’activité écono: 
mique qu’à secourir efficacement les travailleurs qui ont perdu leur 
emploi ou qui se trouvent victimes d’une réduction sensible des 
heures de travail effectuées. 

Mais, dès maintenant, il convient de poser le problème des tra- 
vailleurs qui, au moment d’entrer au travail, et de ceux qui, dans 
la pleine force de l’âge, ne peuvent trouver un emploi, alors que 
la profession qui pourrait les embaucher occupe des travailleurs 
pourvus d’une retraite ou d’une pension susceptible, à elle seule, 
de pourvoir à leurs besoins. 

La condition faite aux uns et aux autres est trop paradoxale pour 
que des mesures ne soient prises rapidement. 

Le préambule de la Constitution qui reconnaît à tout homme le 
droit de travailler et le droit d'obtenir un emploi, nous appelle, lui 
aussi, à procurer du travail à tous, et d’abord à ces hommes qui, 
privés de toutes ressources, ne peuvent espérer dans la situation 
actuelle trouver un emploi. 

Sans doute certains retraités seront-ils, de ce fait, contraints 
d'abandonner un emploi rémunérateur. Nous pensons que ceux-là 
— qui ont eu la chance, leur vie durant, de travailler suffisamment 
pour avoir droit sur leurs vieux jours à une retraite susceptible de 
les faire vivre — doivent, dans les préoccupations du législateur, ne 
venir qu'après ceux qui se trouvent totalement démunis. 

On notera que notre proposition n’a interdit le cumul entre une 
reltraile et un emploi qu'autant que cette retraite atteint un certain 
montant fixé à 250 fois le salaire horaire minimum garanti, soit 
une somme nettement supérieure aux ressources actuellement 
garanties mensuellement à tout travailleur par la loi du 11 février 
1950. | 

Le montant des ressources autorisées est majoré d’un pourcentage 
de 30 p. 100 par personne vivant à son foyer et effectivement à sa 
charge. Il s’agit ici du conjoint du relraité, des enfants mineurs, des 
ascendants dont il pourrait assurer la eharge. Ainsi, le montant des 
ressources autorisées tient-il compte des besoins non seulement du 
retraité mais encore des personnes qui sont susceptibles de vivre 
avec lui. $ 

Ainsi sera réglé, dans la justice, un problème difficile que les 
insuffisances de la législation actuelle, qui ne concerne que les 
agents de l'Etat, ceux des collectivités publiques, et de certains 
services publics et admet d’une façon beaucoup trop libérale le 
ne ne retraite et d’un emploi privé, ont considérablement 
aggravé, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La présente loi s'applique à tous les travailleurs des 
entreprises publiques ou privées, industrielles, commerciaies, arti- 
sanales et agricoles, des offices publics ou ministériels, des profes- 
sions libérales des syndicats professionnels et associations de quel- 
que nature que ce soit, et à tous les agents de l'Etat ou des collec- 
tivités publiques, quelle que soit la nature de l’activité exercée par 
eux. 


Art. 2. — Le cumul d'un emploi à temps complet privé ou public 
avec une pension, retraite, rente, allocation ou avantage particulier 
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servi par l'Etat, une collectivité publique, le régime général ou un 
régime particulier ou complémentaire de sécurité sociale est inier- 
dit. 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 2 ne s'appliquent pas aux 
titulaires de pensions, retraites, rentes, allocations ou avantages par- 
ticuliers lorsque le total des ressources mensuelles dont ils bénéf- 
cient à ce titre n’atteint —) 250 fois le salaire horaire min:mum 
interprofessionnel garanti en application des articles 51 X et 
31 X a du livre 1 du code du travail. 

Le max mum prévu ci-dessus est augmenté de 230 p. 100 par per- 
sonne vivant au foyer du titulaire, conjoint, ascendants ou enfants, 
effectivement à sa charge au sens de la législation fiscale. 

Les personnes visées à l’article 47 ne pourront renoncer tempo- 
rairement ou défimilivement au bénéfice de l’avantage de retraite 
dont ils sont bénéficia:res pour faire échec aux dispositions du pré- 
sent ariicle. 

Art. 4. — Tout emnloveur qui aura utilisé les services d’une des 
personnes visées à l’article 4# de la présente hi, en contravention 
des dispositions des articles 2 et 3, sera puni d’une amende de 
40.000 à 100.000 F et d'un emprisonnement de six jours à un an ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 

L'amende est appliquée aulant de fois qu’il y a de personnes occu- 
pées en contravention des dispositions de la présente loi. 

En cas de réc'dive dans le délai d’une année, l’emprisonnement 
sera toujours prononcé. 

Les personnes qui, par de fausses déclarations, auront obtenu un 
emploi en contravention des dispositions de la présente loi seront 
punies des peines prévues an premier alinéa du présent article. 

Les infractions pourront être constatées lant par les fonct'onnaires 
chargés, dans les différentes branches d'activité, de l'application de 
la législation du travail, que par les officiers de police judiciaire. 

Les salaires et traitements indûment payés seront reversés par leur 
titulaire au Trésor au vu des rôles établis par l'administration des 
contributions directes à l’aide des éléments qui lui auront été four- 
nis par les services compétents du min:stre du travail et de la 
sécurité sociale ou du ministre chargé de l'application de la législa- 
tion du travail dans la branche d’aclivité à laquelle appartient le 
contrevenant. 

Art. 5. — La présente loi est applicable en Algérie et dans les 
départements d'outre-mer. 

Art. 6 — Un règlement d'administration publique pris sur le rap- 
port du ministre du travail et de la sécurité sociale déterminera les 
modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 


1765 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 mai 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 de la loi du 


24 juillet 1889, modifiée par le décret du 30 octobre 1935, sur la 
protection des enianñis maltraités ou moralement abandonnés, pré- 
senlée par M. Pierre Souquès, dépulé, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la garde d’un mineur <e 
pose fréquemment mais étant un des attributs de la puissance 
paternelle, elle est. de par la loi, attribuée au père ou à la mère, 
ou au tuteur, sauf en cas de divorce, de séparation de corps, de 
déchéance totale ou partielle de la puissance paternelle, en vertu 
de la loi de 1889, ou lorsqu'il s'agit d’un enfant illégitime. 

Par suite de litiges survenant, à la suite de divorce, de sépara- 
tion de corps ou de garde d’enfant illégitime, le tribunal considère 
avant tout l'intérêt du mineur et n'hésite pas, après s'être entouré 
de tous les renseignements nécessaires et avoir procédé au besoin 
à une enquête sociale, à démembrer la puissance paternelle et 
à attribuer la garde à celui qui n’est pas investi des autres attri- 
buts de la puissance paternelle. 

Dans tous les autres cas aucune possibilité légale de statuer 
n'existe. Il en résulte des drames douloureux. 

La loi de 1889 ne s'applique qu’à l'indignité sous toutes $es 
formes: ivrognerie, débauche, exemp'es pernicieux, mauvais trai- 
tements, abandon. Eile comporte une sanction pénale et n’est 
ulilisée que dans des circonstances graves. Elle à un caractère 
répressif et les décisions prises figurent, comme toute condamna- 
tiun, sur le casier judiciaire. 

D'autre part, le conseil de famille n'est hahilité à agir que 
pour sauvegarder la geslions des intérêts pécuniaires du mineur 
orphelin. 

Or, les situations qui se présentent sont souvent si complexes 
qu'elles peuvent avoir un aspect que le code n'avait pas prévu. 
C'est que parfois l'intérèt manifeste d'un enfant n'est pas de 
vivre d’une façon habiluelle et continue avec l'un de ses auteurs 
ou son tuteur. 

Par exemple, lorsqu'il a été longtemps séparé de lui et ne le 
connaît pour ainsi dire pas, par suile d'une trop longue absence; 
qu'un liers a pris soin de lui et qu'il est contraint de vivre subite- 
ment avec une personne Ct dans un milieu qui lui sont à peu 
près élrangers, il en éprouve, alors, des réactions psychologiques 
et morales pénibles et préjudiciables à son équilibre mental. Parfois 
pe Lou caractère est si difficile qu'il nécessite un traitement 
spécial. 

Certes, d'après la vieille conception « du pater familias », ce 
dernier avait sur sa grogéniture un droit absolu mais les mœurs 





modernes et l'évolution du droit ont grandement modifé ce prin- 


cipe. 

De nombreux pays l’on compris et notamment la Grande-Bretagne 
où le sentiment de la liberté individuelle est si puissant qu'en €as 
de divorce, le mineur, dès lors qu'il a atteint l'âge de 10 ou 
11 ans, n’est jamais obligé d'habiter avec l'un de ses parents, 
s'il s'y refuse pour des motifs sérieux. 

En Prence, où, avant la Révolution, les parents avaient la pos- 
sibilité de faire à leur guise enfermer leurs descendants en prison, 
et où longtemps la correction paternelle a été la survivance de 
cette coutume, le décret-loi du 30 octobre 19935 a supprimé ce droit 
exorbitant, ou du moins l'a amedijé et entouré de garanties. 

Loin de nous la pensée d'augmenter dangereusement l'esprit 
d'indépendance qui <e manifeste dans les jeunes générations. H 
est évident que certains enfants, tôt mûris par suite de la guerre 
de l'occupation, des circonstances difficiles, ont pris fréquemme 
à cet égard des habitudes déplorables. 

Laissés sans frein ni contrôle, des étres inexpérimentés sont 
susceptibles de subir des entrainements dont les conséquences peu- 
vent être funestes pour eux et pour la société. I n'est pas davan- 
tage dans notre pensée de censurer la famille, cellule essentielle 
de la société, ni de porter atleinte à ses droits. 

L'enfant appartient à sa famille. Cependant, quel que soit son 
âge et sans attendre sa majorité, il peut éprouver pour son entou- 
rage des sentiments d'affection, d'aversion ou même de haine. 
Objectera-t-on que les enfants sont influençables ? Ce fait est indé- 
niable, et les adultes eux-mêmes subissent des influences quand 
ils sont dominés par la passion et par l'intérêt. 

I semble nécessaire de pouvoir dorénavant et excertionnelement 
démembrer la puissance pateimelle, lorsqu'une telle mesure semble 
équitable à des magistrats avertis et prudents. Hs devraient pouvoir 
en prenant pour seul eritère l'intérêt du mineur, attribuer provi- 
soirement sa garde à une personne ou à une inslilulion, et sans 
que cetle mesure ait à l'égard de Fascendant ou du tuteur aucun 
Caractère répressif. 

Le magistrat compétent devrait être le juge des enfants, qualifié 
pour se pencher objectivement sur de teis problèmes, en 6 entou- 
rant de tous renseignements nécessaires, après un enquêle sociale 
et psychologique, et le mineur étant entendu à titre d'indication, 
aussi librement que possible. 

Le juge ne suivra pas automatiquement l'avis de ce dernier, mais 
ï l’appréciera, 

La mesure prise pourra toujours être rapportée ou modifiée sui- 
vant les circonstances, et à tout moment. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante, que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LO1 


Article unique. — L'article 2, 8 7 de la loi du 2% juillet 1889, modt- 
liée par le décret du 20 octobre 1955, est complété de la façon 
suivante : 

« 8 7. — En dehors des cas prévus par l’articie {°r et les six pre- 
miers paragraphes du présent arlicle, et en dehors de toute 
déchéance de puissance paternelle ou de droit de garde, lorsque la 
Santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation de l'enfant sont compro- 
mises ou insuffisamment sauvegardées par le fait des père, mère ou 
tuteur, ou lorsque l'intérêt de l'enfant l'exige, une mesure de sur- 
veillance, d'as<istance éducative, de garde ou de placement chez 
toute personne qualifiée ou dans une institution agréée par l'autorité 
judiciaire ou administrative, peut être prise par le juge des enfants, 
Soit d'office, soit à la requéle du ministère public, Soit à la requête 
de toute partie intéressée. 

« Lorsque la mesure prise est de surveillance ou de garde elle 
est exercée par le personnel, soit des services sociaux, soit des insti- 
tutions agréées par l'autorité administrative ou le tribunal, soit 
encore par des parliculiers quaiifiés, notamment par des assistantes 
Sociales ou des visiteuses de l'enfance. 

«a Le juge devra statuer après s'être entouré de tons renseigne- 
mentss uliles, notamment par le moyen d'une enquéle sociale et 
S'il y a lieu d'un examen médical et psychologique, et le mineur 
ayant été entendu, sauf impossibiiilté dûment constatée par le juge, 
celui-ci pouvant donner délégation s'il y a lieu à l’eflet d'entendre 
le mineur ou de faire ane enquête, au juge du lieu de placement 
ou de la résidence de l'enfant. 

« Les mesures prises pourront être rapportées on modifiées à tout 
moment par le juge si les circonstances qui ies ont motivées ont 
changé, » 


ANNEXE N° 1766 





(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du £ mai 1956.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'éducation nationale 
sur les proposilions de joi: fe de MM. Jean Caveux et Noël Barrot 
(ne 176) tendant à permeltre aux agents du cadre fonctionnaire 
des centres publics d'apprentissage de faire valider la totalité 
de leurs services pour le caicm de la retraite; 2° de M. Lamps 
et p.usieurs de ses collègues (ne 915) tendant à valider les ser- 
vices des personnels des centres publics d'anprentissage, par 
M. Le Strat, député (ranport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission). 


Mesdames, messieurs, la validation de la totalité des servires effec- 
tnés par le personnel des centres G'apprentissage constitue une 
simple mesure de justice. Ce personnel a élé autorisé à faire valider 
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seulement les services effectués à compter du ler janvier 19:5. Cette 
date a été fixée très arbitrairement. En effet, pendant la période 
du fer janvier 1915 au 1% janvier 195, date d’applicaiion de la loi 
porlant statut des C. A. publics, la silualion adininistrative du per- 
sonnel à été exactement :a même que celle où il se trouyait pen- 
dant la période antérieure au fer janvier 1915. 

Les comités de gestion n'ont été supprimés effeclivement qu’au 
cours de l'année 1916, et, à partir de ce moment, un seul comité 
est reslé en fonction, le centre de liaison, jusqu’au 31 décembre 
4918 

Ces comités de gestion ne disposaient d’aucune ressource propre 
et toutes les dépenses résullant de la rémunération du personnel 
des C. A. é‘aient couverles par des subventions de l'Etat, aussi bien 
pencant la période postérieure à la date du 1° janvier 1915 que pen- 
dant la période antérieure à celte date. 

Toutes les condilions auxquelles doivent satisfaire les services des 
agents pour étre susceplibles de vaiidation élaient done réunies 
pour les services elfeclués par les agents des C. A. avant le 1r jan- 
vier 1955. 

Le cas de certains de ces agents ayant quitté les C. A. par suite 
de licenciement ou démission en apperle la preuve formelle. Parmi 
ces agents, ceux qui sont entrés cans des administrations dépendant 
d'autres ministères ont obtenu l'autorisation de faire valider les 
services effectués antérieurement au ter janvier 19:35 dans les centres 
d'apprentissage ou de formation pmfessionne:le, 

Il serait inconcevable ct surtout profondément injuste de ne pas 
accorder les mêmes avantages à ceux que l'administration des C. A. 
a conservés en fonction et qui ont témoigné leur fidélité à l'ensei- 
gnement technique, 

C'est pour ces raisons que votre commission de l'éducation natio- 
naie vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre aux agents du cadre fonctionnaire des centres 
publics d'apprentissage de faire valider la totalité de leurs ser- 
vices pour le calcul de lu retraite. 


Art. fer, — Les asents des centres d'apprentissage publics intégrés 
dans les cadres de fonctionnaires de l’Elat en vertu des décrets n° 50- 
4591 du 19 décembre 1930, no 51-396 du 14 juin 1951 et ne 53-158 du 
16 mai 1953 sont autorisés à faire valider leurs services antérieurs 
pour la retraite depuis leur entrée en fonction dans les centres 
d'apprentissage. 

Art. 2. — Les retenues seront calcu'ées rétroactivement selon les 
règles fixées par les instructions ministérielles du 2 novembre 1955 
et du 29 ociobre 19:%8 en ce qui concerne la période antérieure au 
4er février 1243 et sur la base des traitements réellement perçus pour 
la période postérieure, 





ANNEXE N° 1767 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’éducalion nationale 
sur la proposition de résolution (ne 1513) de M. Bouiavant et 
glusieurs de ses coliègues tendant à inviter le Gouvernement à 
rélablir l'indemnité mansuslle de scoiarité aux elèves stagiaires 
des écoles normalcs nationales d'apprentissage (E. N. N. A.), par 
M. Le =tral, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission ) 


Mesdames, messieurs, le décret n° 353-551 du 21 mai 193 fixe 
les modalités de remboursement des frais engagés par les person 
nels civits de l'Etat (fonctionnaires, agents, employés et ouvriers) 
en service sur le territoire de la France métropolitaine, en Afrique 
française du Nord ou dans les départements d'outre-mer. qui sont 
appelés à se déplacer pour les besoins du service ou qui font 
l’objet d’une mutation avec changement de résidence. 

Ce décret précise, dans son article 15, que le régime ci-dessus 
n'est pas applicable aux déplacements des agents envoyés dans des 
stages d'instruction, dans des camps ou dans des écoies, et, d'une 
manière générale, à tous les déplacements collectifs où la nour- 
riture ou le logement sont fournis par l’administralion. 

Ces situations doivent fäire l’objet de textes parliculiers pris en 
application du présent décret. 

Pour maintenir l'indemnité mensuelle accordée en application du 
décret n° 47-67 du 14 janvier 1947 aux professeurs stagiaires des 
écoles normales nationales d'apprentissage non domiciliés dans la 
ville où siège l'élablissement, il aurait fallu rédiger un texte parti- 
culier se référant à l’article 15 ci-dessus. Celte disposilion à été 
prise en faveur de certaines catégories d'élèves stagiaires, en faveur, 
en particulier, des inspecteurs élèves de l’école nationale des impôts. 

Pour les professeurs slagiaires des E. N. N. A. rien n’a été fait 
et la suppression, en 1953, de l'indemnité mensueile de stage qui 
leur élait versée apparait donc bien comme une injustice. Non 
seulement Jes inspecteurs élèves de l’école nationale des impôls 
bénélicient de cette indemnité, mais aussi: 

Les élèves de 3° année de l'E. N. S. E. T. (décret no 55-1629 du 
7 décemitre 1955). 

Et les médecins et assistants stagiaires de l’hygiène scolaire uni- 
versilaire (décret n° 56-65 du ©1 janvier 1956). 

11 est incontestable que la situation administrative et matérielle 
des inspecteurs élèves de | écoie nationale des impôls présenle une 





grande analogie, en de nombreux points, avec celle des professeurs 
de-cenires d'apprentissage en stage à VE. N._N. A. 

C'est donc par simple souci de justice que votre commission de 
l'éducation nalionale unanime vous demande d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à rétablir l’indem. 


nilé mensuelle de scolarité en faveur des élèves slagiaires des 
écoles normales nationales d'apprentissage. 








ANNEXE N° 1768 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer les fonctionnaires français 
du Maroc dans les cadres métropolitains, présentée par M. Roiand 
Dumas et les meinbres du groupe de l’union démoeralique et socia- 
liste de la résistance et du rassemblement démocratique africain 
et apparenté, députés. — (Renviyée à la commission de l’inté- 
rieur } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'indépendance accordée au Maroc peut, 
nonobstant les engagements qui résuiteront des conventions à inter- 
venir entre ce pays el là France, rendre précaire la situation de cer- 
lains fonctionnaires français en service au Maroc. If est à craindre 
en effet que certains d'eutre cux ne puissent conserver leur emploi à 
la suite d'éventuel'es réformes administratives, ou pour tout autre 
raison imprévisibie. 

Or, ces agents ont été recrutés par les autorités françaises du 
protecforal dans des conditions très voisines de celles observées en 
France. Ils ont souvent eilectué une longue carrière au Maroc et 
ont largemeni contribué par leur action et jieur compétence à 
implanter l'influence française dans ce pays et à lui donner une 
struclure adininistrative moderne. 

A l’heure où les relations de la France et du Maroc prennent une 
physionnomie nouvelle, il est d'un intérêt primordial, tant pour notre 
pays que pour l'empire chér:fién, de voir un nombre aussi impor. 
tant que possible de cadres expérimentés, apporter leur appui aux 
autorilés Imarccaines pour l'organisation du nouvel Etat indépen- 
dant. Mais pour qu'un te! but soit atieint. il est nécessaire que les 
intéressés soient assurés de la stabilité de leur emploi, et qu'ils 
soient en particulier dégagfs de toute crainte quant à un licenciement 
brusqué ou toute autre mesure susceptible de les priver brutale- 
ment de leur moyen d’exislence. Faute de réaliser de telles condi- 
tions il est à craidre en effet que bon nombre d'entre eux se décou- 
ragent et que les meilleurs éléments soient tentés de quitter le Maroc 
pour rechercher ailleurs un emploi lus assuré. 

Il parait souhaitable à cet égard de décider par voie législalive 
l'intégration de tous les foncticnnaires français du Maroc aux cadres 
administratifs métropolitains. Les intéressés, ainsi rassurés sur leur 
sort, continueraient leur carrière au Maroc, étant entendu que si 
leur mission dans l'empire chcrifien devait prendre fin, une décision 
administrative les affecterail à un emp'oi métropolitain. Les dispo- 
sitions à prendre à cet égard seraient analogues à ceiles qu'à mises 
en vigueur la loi du 7 aoùt 1%55, au bénéfice des fonctionnaires 
français de Tunisie. 

Un problème assez voisin se pose pour les agents des offices publics 
et des services concédés. Si leur intégration à la fonction publique ne 
parait pas possibie pour des raisons juridiques, il n’en demeure 
pas moins que la pérennité de leur nrésence au Maroc suppose éga- 
lement qu'ils seront aussi garantis contre les risques pouvant résul- 
ter d’un licenciement hbruial décidé par les autorités locales. A cet 
effet le gouvernement devrait être invité à prendre toutes mesures 
propres à assurer leur reclassement eventuel dans des services ou 
entreprises nalionalisées ou privées du même secteur technique, 
existant dans la métropole. $ 

Il y aurait lieu, d'autre part. d’étudier les priorités de recrutement 
dont pourraient bénéficier dans les services métropolilains, les agents 
non titulaires des administrations marocaines qui ne pourraient 
con<erver leur emploi dans ce pays. Il serait souhaitab'e enfin que 
lè gouvernement étudie ies modaiilés suivant lesquelles certains 
agents, désireux, pour des raisons strictement personnelles de quitter 
l’administation marocaine, pourraient .faire l’objet d'une mesure 
de d{gageinent des cadres. 


PROTOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les fonctionnaires et agents tilu'aires, de nationalité 
française, en activité ou à la retraile, appartenant aux cadres géné- 
raux des administrations chérifiennes el affiliés à la caisse maro- 
caine des retraites, sont intégrés dans les cadres métropolilians. 

Is continuent à poursuivre leur carrière administrative dans les 
cadres locaux de l’administration marocaine, Hs sont assujettis aux 
oblizations générales et bénéficient des garanties stipulées en faveur 
des titulaires de ces empiois. 

Art. 2, — Lorsque ces fonctionnaires sont admis à quitter la posi- 
tion définie au deuxième alinéa de l'articie f+r, et en aitendant leur 
affectation définitive dans les cadres français auxquels ils ent été 
rallachés, ils sont pris en charge par le secrétariat d'Elat aux 
affaires marocaines et lun;siennes. 
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art. 3. —"Les ve de -nationa!ilé- française - appartenant aux 
cadres permanents des offices pubiies el services. concéiés de l'Elal 
chcrifien, el affiliés à un régime-de retraite, qui se trouveraient 
dans limpossibilité de conserver leur emploi au Maroc, seront 
reclassés dans les organismes publics où privés correspondants de 
Ja métropoe. Le Gouvérnement est aulorisé à passer à cet eîfei 
toutes couventions nécessaires avec les établissements publics et 
societés nationales ou privées de la métropole. 


art. 4 — Un règement d'administration publique fixera les con- 
ditions d'application des dispositions qui précèdent. Il fixera en 
outre: 


Les conditions de reclassement dans les cadres français des fonc- 
tionnaiies intéresses ; 3 

Les priorités de rerutement dont pourront bénéficier, dans es 
services publics, les ggents non liluiäires, de nationalité francaise, 
qui cesseraient d’appartenir aux administrations ehérifiennes; 
Les conditions dans lesque'es ies fonctionnaires et agents qui, 
pour des raisons personneli®s, tendraient à cesser leur activité 
administritive au Maroc, pourront faire l’objet d’une mesure de 
dégagement! des cadres. 





ANNEXE K° 1769 


(Session ordinaire de 1255-1956, — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant amnistie des faits commis au cours 
el à l'occasion de maänifestätions organisées par les groupements 
proicssionne!s, présentée par M. Dorgères d'Halluin, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a estimé nécessaire de 
déposer, dès le 16 mars 1956, un projet de loi portant amnislie des 
faits cominis au cours el à l'occasion des conflits collecliis du tra- 
vail et des manifestations sur la voie publique y relatives, projet 
qui a été mis rapidement en discussion devant le Parlement. 

Au cours de la discussion du projet par l’Assemblée nationale, les 
amendements tendant à é:argir le cadre de la loi ont été repoussés 
sous prétexte qu'iis nuiraient à la discussion rapide proposée et 
qu'iis sortaient du cadre du projet gouvernemental. 

C'est dans ces conditions que je vous demande de voter la pro- 
position d’une loi que j'ai l’honueur de déposer en faveur de ceux 
qui ont été poursuivis pour des faits commis au cours et à l’occa- 
sion de maniieststions, de réunions et d’attroupements Sur la voie 
publique organisés par des groupements professionnels. 

J'ai pensé qu’une amnistie s'étendant à des faits politiques néves- 
silerait un examen pius détaillé et des débats plus tongs et plus 
mouvementés que ceux que comporle la présente proposition 
Elant donné que l’amnistie a été accordée aux trayailleurs sala- 
riés après une courte séance, il semble qu'il n'y aura pas de diffi- 
cullés pour accorder aux travailleurs non salariés la même mesure. 

Les cullivateurs, artisans el commerçants qui manifestaient le 
faisaient pour des causes professionnel'es, parce que ‘'eurs rémuné- 
ralions étaient insuffisantes, parce qu'ils étaient l’objet de tracas- 
series fiscales injustifiab'es, | 

Les mani'estations organisées par les organisations professiunnelles 
de c'livateurs, d'artisans cl de commerçants n'ont jamais provoqué 
d'incidents graves, occasionnant des morts ou des blesss, alors que 
nous avons en à déplorer, lors des grèves du mois d'août, i'an der- 
hier, la mort d’un jeune ouvrier à Nantes et des blessures extrême- 
menti graves réçuss lan! par les marifestanis que par ies membres 
du service d'ordre. 

D'autre part, M. Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières, a, dan: une récente déciaration, affirmé qu'il ne pourrait 
y avoir d’amnislie fiscale tant que dureront les manifestations. 

Nous pensens que par ce mot. « amnislie fiscale », M. Ramadier 
ä voulu parier de lamnislie s'étendant à ceux qui ont pris part à 
des opérations contre les contrôleurs du fisc. 

Aucun préaable de ce genre n’a été posé aux travailleurs salarié: 
Pour leur accorder l’amnistie. On ne leur à pas demandé d'arrêter 
leurs mani‘estalions même lorsqu'elles sont accompagnées d'’illéga- 
ICS: 

Dans ces conditions, il serail injuste qu'un préalable soil imposé 
aux travailleurs non salariés. 

La mesure d’apaisement que nous vous demandons de prendre 
Pour les travailleurs non salariés doit être exactement caïquée sur 
celie qui a été prise en faveur des travailleurs. salariés. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont amnistiés les faits commis au cours et 
à l’occasion de réunions, de manifestations ou d’attronpements sur 
h voie publique, organisés pur des groupements professionnels et 
{ui ont provoqué des infractions réprimées par Ja loi et notamment 
des outrages par paroles cu par gestes envers les dépositaires de 
l'autorité et de la force publique, les dégradations, les violences ou 
oies de faits, les détériorations de marchandises ou de documents 
administratifs, les faits de rébellion qui se sont déroulés avant je 
2 janvier 1956. 











ANNEXE N° 1770 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 mai 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant au relèvement des traitements alloués 
aux membres de l'enstignement du premier ré, présentée par 
M. André Reauguille, député, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est grand temps, mais il est temps encore, 
de mettre un terme à la « grande pilié des éco:es de France » 

Assurément, un effort considérable a élé accompli depuis quelques 
années, notamment pour l'équipement scolaire du pays. De nom- 
breux élabiissements ont été créé; d'autres sont en cours de cons- 
truction, afin d'assurer à la « population scolaire » en voie de 
déveioppement continu, l'instruction dont Danton disait qu'après le 
pain eile doit être le premier aliment du penple. 

Mais il ne suffit pas de bâtir des écoles. 11 faut également former 
des mailres pour dispenser l'enseignement. Or, le recrutement des 
instituteurs devient de plus en plus difficile. Dans divers départe- 
ments, les régions rurales, notamment, ont des c'asses fermées 
dans certaines écoles, alors que d’autres comportent des effectifs 
piéthoriques, occasionnant rour les membre: de l’enseignement du 
premier degré un surcroît de travail, une variété de méihodes péda- 
gogiques, inconciliables avec le caractère propre de cet enseignement 
à qui il appartient d'être méthodique, adapté à l'âge des enfants, et 
qui doit maintenir un contact très étroit entre les maitres et les 
éièves. 

Par ailleur:, les promotions des écoles nnrmales d’instituteurs sont 
nuinériquement de plus en plus faibies, et l’on est obligé de faire 
appe;: à des éléments extérieurs de qualité intellectuelle et d'aptitude 
pédagogique inégales. 11 convient d'éviter que des générations 
quittent l'éco'e avec un bagage scolaire plus que rudimentaire, alors 
que l'enseignement primaire, au sens le plus noble du mot, a formé 
autrefois des hommes dont les connaissances élaient précises, 
adaptées aux exigences de la vie sociale et des techniques modernes, 
et dent la hauteur de vues élait remarquable, 

Si nous voulons compter des maitres dignes de la mission qui leur 
est confiée, il est indispensabie qu'ils bénéficient de conditions 
matérielles décentes. Or, à l'heure actuelle, le traitement d'un insti- 
tuleur est à peu près équivalent à celui d'un garde-mobile. Il y a 
lieu de rétablir une véritable hiérarchie des valeurs, Il est indis- 
pensab'e de prévoir un reclassement indiciaire des maitres de l'en- 
seignement, Ce qui provoquerait la refonle complète, mais indis- 
pensable, du statut de la fonction pub'ique. 

Dans ces conditions, je propose à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ti sera procédé à la revisjon des indices concer- 
nant les traitements des instituteurs publics, et de tous les membres 
de l’enseignement du premier degré, de facon que ceux-ci occupent 
enfin, dans la hiérarchie de la fonction publique, la p'ace légitime 
justifiée par leur travail et leur mérite, et que leur rémunération 
soit digne de la haute mission éducatrice dont ils sont chargés. 





ANNEXE N° 1771 


Fr 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 mai 195%.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer du versement de la contri- 
bution mobilière certaines catégories de profriétaires d’immeur- 

bles, présentée par M. André Beauguitle, député. — (Renvoyée à 

là commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un effort mériloire a été réalisé depuis les 
années qui ont suivi la Libération pour améliorer le surt des classes 
sociales parli‘u.ièremient dignes d'intérêt, soil en raison de eur 
âge, soil en raison de leur situation matérielle. Tout esprit généreux 
ne peut que sen réjouir, et apporier lui-méme sa contribution per- 
sonnelie a l'œuvre entreprise pour créer un monde meilleur. atiénuer 
les inégalités trop choquantes, supprimer des injustices trop graves. 
1 y à lieu loulefois de se préoccuper éga:cment du sort de cer- 
laines auires caiégories sociales, parfois trop discrètes, pour faire 
connaître leur inisère ou soiliciler une aide qnelkonque 

I est équitabie de venir en aide aux « économiquement faibles ». 
Hi est préférable toutefois de ne pas en créer de nouveaux. 

Tout récemment, le président du syndicat des propriétaires d'im- 
meubles de Paris faisait valoir que les propriétaires d’'immeutles 
élaient en train de rejoindre la catégorie déjà trop nombreuse ées 
« économiqueinent faibles », en raison des charges de toute sorte aui 
pèsent sur eux, d'un système fiscal abusif, et des revenus modiques 
qu’ils tirent de leurs immeubles. Cet état de fait risque de devenir 
alarmant dans quelques années pour l'économie et l'équilibre 
moral de notre pays, car la propriété immobiliîre constitue la partie 
la plus saine et la plus solide de notre patrimoine national. Elle est 
le fruit du labeur et de l'esprit d'épargne de braves gens qui ont 
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toujours eu confiance dans les destinées du pays et qui ont préféré 
le solide et le sérieux à Faventure et à la spéculation. 

Une mesure de faveur doit donc intervenir pour les propriétaires 
d'immeubles qui, en raison de leur âge avancé, ne peuvent exercer 
aucune profession et n'ont d'autres ressources que celles des loyers 
de leurs immeubles, souvent dépassés par les impôts et charges de 
toute sore qui les grèvent, alors qu'ils sont pratiquement ex:lus 
du bénéfice des lois sociales. 

Aeliueilement, les propriétaires d'immeubles âgés de 65 ans ou 
fnfirmes sont exemptés de la contribution mobilière pour la partie 
des locaux qu'ils occupent personnellement, sans qu'il soit question 
pour cela de leur qualité de propriétaires, dès lors qu’ils ne sont pas 
passibles de la surlaxe progressive (ex-impôt général sur le revenu) 
ou de la taxe proporlionnelle frappant les bénéfices des revenus 

rofessionnels, conformément à l'articie 36 de la loi n° 53-79 du 
à février 1955. 

Par ailleurs, les propriétaires âgés de 75 ans bénéficient de 
l'exemption de la contribution foncière pour la partie des immeubles 
qu'ils occupent personnellement, en vertu de l’urlicie 35 de la loi 
ne 54-817 du 14 août 19m. 

Sans méconnaitre l'étendue des sacrifices financiers qu’on est en 
droit d'exiger du pays, il y aurait. lieu de prévoir, en contreparlie 
des avantages d'ordre social accordées à cerlaines catégories de 
Français, un allégement des charges fiseaies pesant sur ceux qu'on 
peut appeler encore des « petits possédants ». 1} convient de le faire 
avant quils ne deviennent des « économiquement faibies », en 
envisageant une extension de l'exonération de la contribution mobi- 
lière au profit des propriétaires âgés n'ayant comme seule ressource 
que les loyers de leurs immeubles, 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 36 de la loi no 53-79 du 7 février 1953 
est modilié comme suit: 

« Les propriétaires d'immeubles âgés d’au moins 65 ans ouinfir- 
mes n'ayant d’autres ressources que celles des revenus de leurs 
immeubles, seront exonérés de tout versement de la contribution 
soi pour Ja partie des loçaux qu'ils occupent personnelle- 
ment. » 





ANNEXE N° 1772 





(Session crdinaire de 1953-1956. — Séance du 5 mai 4956.) 


PROPO:ITION DE LOI tendant à alléger le taux de la taxe pronor- 
tionneile frappant les commerçants, présentée par M. André 
Beau£ilie, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, Messieurs, les récentes élections législatives, les dif- 
férents mouvements qui agitent Lopinion, traduisent le profond 
mécontenteracnt qui règne parmi les « classes moyennes » et prin- 
Cipalement chez les commerçants. 

Ces derniers ne manquent pas de s'élever à jusie titre contre le 
régime fiscal actuel, dont il réclame Fallégement et ia simplification. 

Nul ne méconnait les besoins de tréscrerie de l'Elat français eu 
égard aux graves événements que traverse le pays. Il est éga- 
lement légilime que les charges financières soient réparties aussi 
équitablement que possible entre les différentes calégories de 
citoyens. Il n'en est pas moins vrai qu'il est nécessaire de pro- 
voqauer un choc psychologique au sein des classes moyennes qui 
sont l’arinature morale de la nalion, et notamment chez les petits 
el moyens Commerçants, par cerlaines mesures deslinées à réaliser 
peu à peu l'égalité en matière de charges fiscales, et une néces- 
saire simplification du système actueliement en vigueur en matière 
d'impos.tion directes et indirectes. 

C'est ainsi notamment que les organisalions représentatives des 
commerçants demandent, à défaut de sa suppression, que des allè- 
ments sérieux soient apportés à la taxe dite « taxe proportionnelle » 

ui frappe indistinetement les bénéfices commerciaux et les revenus 

es Cap laux mobiliers, aussi bien que les « revenus du travail et 
ceux du capilal ». 

EH est en effet inique d'imposer le bénéfice provenant du travail 
eflectif et personnel d'un chef d'entreprise individuelle. L'injustice 
ainsi créée est d'autant plus flagrante que les présidents d'recteurs 
généraux anonymes sont soumis à l'impôt cédulaire de 5 p. 100 
pour leurs rémunérations qui sont assimilées à des salaires. 

Il serait done nécessaire de mettre progressivement fin à celte iné- 
galité fiscale, en parachevant l'œuvre accomplie par la dernière légis- 
lature qui avait prévu un abattement de 200.000 F à la base de la 
taxe pronorlionnelle, chiffre d'ailleurs extrémement modique. 

En conséquence, je propose à l'Assembiée nationale d'adopter Île 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La taxe proportionnelle qui frappe les chefs 
d'enireprises commerciales fera Fl'ohjet d’un abattement à la base 
égal au plafond de la sécurité sociale et taxé seulement au taux 
de l'impôt cédulaire. 


ee ee 





ANNEXE N° 1773 


(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 5 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à modifier le régimg de la reversion 
de pension à cerliines veuves de retraités nneis, pré- 
sentée par M. André Beauguitle, député. — -(Renvoyée à la 
commission des pensions). | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 12 novembre 1%5 parue au 
Journal officiel du 15 novembre de Ia même année, sous le 
n° 53-1176, alloue aux veuves des militaires, marins ou civils « morts 
pour la France » un secours annuel égal à la pension de veuve 
de guerre. 

IL s’agit là d'une mesure généreuse dans son principe car elle 
met fin à une injustice pesant sur cerlaines situations doulou- 
reuses et dignes d'intérêt, 

Cette disposition aurait un effet moral encore plus considérab'e 
si elle s'accompagnait d’une autre réparant l'iniquilé imposée à 
cerlaines calégories de veuves. 

En effet, en vertu de l’arlicle 37 de la loi des pensions du 20 sep- 
tembre 19:18, les veuves des « retrailés d'ancienneté » pourront 
bénéficier d'un droit à la reversion de la pension de leur mari, 
méme lorsqu'elles ne remplissent pas la condilion traditionnelle de 
deux ans d’antériorilé sur la cessation de l’activité du mari, sous la 
seule réserve d’une durée d’au moins six années. La jouissance de 
la pension peut être différée s’il y a lieu. j 

Ne serail-il pas logique d'étendre le bénéfice de cette mesure aux 
veuves de « relrailés proportionnels » qui ont contracté mariage 
après la cessation de l’activité de leur mari ou qui ne réunissent 
pas les Conditions imposées des deux années d’antériorité du 
mariage? 

Il ÿ aurait là une œuvre de justice à accomplir, surtout après 
l’heureux précédent qui a créé la loi du 12 novembre 1%5 concer- 
nant les « compagnes » des « morls pour la France ». Quant à 
l'effort de trésorerie qu'entrainerait ce droit nouveau en faveur 
des veuves de relraités proportionnels, il ne serait pas excessif, eu 
égard au nombre relativement restreint de personnes qu’il touche, 
et qui sont pour la plupart des veuves d’anciens combattants, 
blessés de la guerre 19414-1%H18. 

C'est dans ces conditions que je propose à l’Assemblée nationale 
d'adopter ie texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article vnique. — Les veuves de retraités proparlionnels auront 


droit à une pension de reversion, même lorsug'eiles n'ont pas 
contracté mariage deux années avant la retraite de leur mari. 





ANNEXE N° 1774 





(Session ordinaire de 1955-19%:6. — SCance du 5 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 63 et 183 
du code pénal dans le but de réprimer les vaCcanets abusives 
d'immeubles ct l'omission de déclarer la vacance d’un immeuble, 
présentée par MM. Ulrich, Arbogast et Mme Francine Lefebvre, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légisia- 
lion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement qui continue à sévir, 
malgré les efforts déjà déployés pour mener à bien un vasle pro- 
gramme de construction, exige des mesures de rigueur, non seule- 
ment contre ceux qui vivent de celle crise en pratiquant le marché 
noir du logement, mais encore contre ceux qui, s’enfermant dans 
un égoisme passif, refusent de mettre à la disposition des sans- 
logis des appartements ou des maisons entièrement vacents qui sont 
en leur possession. à 

Contre les premiers, il existe déjà plusieurs lois de répression, 
appliquées parfois trop mollement. £ 

Contre les seconds, il n'existe rien, de sorte que ces gens n'ont 
rien o craindre, rien à risquer et que la justice est désarmée à leur 
égard. ù 

Or, leurs agissements sont un facteur puissant d’aggravation de a 
crise: contraindre le possesseur d'un logement vacant à le louer 
équivaut à la construction d'un logement, Ils ont, d’autre part, 
un caractère scandaleux qui heurle la conscience publique et 
trouble la paix sociale. 

Les squatlages qui furent opérés ces temps derniers ne font 
qu’accuser Finmpuissance des pouvoirs publics à Fégard d'individus 
dépourvus de sens civique et de sens social, qui jouent sur le maï- 
ché du logement le rôle odieux d’accapareurs. 

Parfois, c’est la négligence qui est leur mobile, si tant est que 
l'inaction puisse avoir un mobile: dans la nuit de Noël 1955 cut 
lieu à Mulhouse le squattage d'une maison vacante depuis plusieurs 
années. Son propriétaire, qui réside à plusieurs centaines de kilo 
mètres de là, ne réagit pas plus à cette voie de fait qu’il n'avait 
réagi aux demandes de location qui lui avaient été adressées anl£- 
ricurement, 
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Mais, le plus souvent, c’est la cupidité qui inspire ceux qui et se trouvent maintenant dans l'impossibilité de toucher l'indemnité 
pissent vaquer leurs maisons. Désireux de les vendre, ils veulent, à laquelle ils avaient droit et qui leur est nécessaire pour reconstituer 
« qui est normal, profiter de la plus-value que confère la vacuité _ leurs biens, ainsi que la loi de 1946 leur en faisait 0 iligation. Ë 
de l'immeuble. Mais ce qui est inadmissible, c’est que pour faire Afin d'aider, dans un esprit d'équité, tous les acquéreurs de biens 
aboulir leurs prétentions exagérées… ils laissent vaquer sinistrés et faciliter ainsi l'achèvement de la reconstruction de natre 
yimneuble au delà du délai raisonnable qui est nécessaire pour pays, nous avons l'honneur de présenter à vos suffrages la proposition 
yrouver un acquéreur sérieux: dans une période de crise aigué de résolution suivante : 


du logement, ce délai ne peut être que très court. Dès qu'un 


osement vacant est à vendre, les amateurs affluent et quelques ne Los 

AIRES suffisent pour permettre à la loi de l'offre et de la PROPOSITION DE RESOLUTION 

demande de jouer à piein au bénéfice du vendeur. En consultant 

es mercuriales du marché du logement à Paris, on constate que L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un non- 
es immeubles vendus par adjudicalion atleignent des prix qui veau dé'ai pour les cemandes de mutation faites par les acquéreurs 
sont bien souvent le triple de ls mise à prix. Or, il n'a fallu que de biens sinistrés. 


quelques minutes pour atteindre ce résullat. Si on laisse vaquer pius 
de six mois un immeuble sous prétexte que les o:fres des amateurs 
ne sunt pas satisfactoires, c'est qu'on demande un prix excessif, 
cest qu'on tient la dragée haute aux amaleurs pressts de trouver 
un toit. On espère qu'ils se lasseront devant une position que l'on A N N E X E N ° 1 7 7 G 
veut inexpugnäble et que l'un d’eux capitulera en passant par les 
fourches cawines d’un contrat léonin. 





Mais cela rh gi pas àäu domaine des transactions: ce n'est (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 mai 1956.) 

ue de la spéculation. 

Tour juguler cetle spéculation, un texte répressif est nécessaire, PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir l'augmentation du nombre 
qui viendra malheureusement bien tard. 4 . des ingénieurs du corps du génie rural, présentée par MM. René 
ce texte répondra au vœu de tous ceux qui ont étudié la crise du Pleven, Francçois-Bénard (Hautes-Alpes), Chauvet et André Beau- 
jozement, et qui en ont recherché les causes et lies remèdes: jes guitlte, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 
juyes des loyers y trouveront une aide puissante dans leur mission 
de juges conciliateurs pour convaincre certaines mauvaises volontés, ù Zah «- 
que la crainte du châtiment inclinera à la compréhension. EXPOSE DES MOTIFS 

Aussi bien nous sommes-nous inspirés de ce qui est dit dans un 
pelit livre sur les « Squatters et le Droit », œuvre d'un magistrat, qui L — L'équipement rural, son urgence, son ampleur. 


vient de sortir des presses. 

Selon le vœu de cet auteur, nous avons rattaché le nouveau délit 
de vacance abusive d'immeubles au délit d'omission de porter 
secours, puni de peines modérées. 

Nous avons estimé, d'autre part, qu’il était absolument nécessaire 
d'assortir d'une sanction pénale l’omission de déclarer la vacance 
d'un immeuble, qui est souvent le prélude d’une vacance abusive. 

Nous en avons fait une infraction justiciable de l’article 483 du 
code pénal, 

C'est pour ces raisons, qui revêtent incontestabiement un carac- 
tère de pressante nécessité que nous avons l'honneur de soumettre à 
l'Assemblée nationale la proposition de loi suivante: 


Mesdames, messieurs, durant toutes les années de guerre et d’après 
guerre, un etfort considérable de production à été demandé à l’agri- 
culture française qui, maigré les circonstances difficiles et l'insuf- 
fisance de ses moyens, a nourri le pays. 

Aujourd’hui, dans la paix revenue, c’est une nécessité vitale, 
chaque jour plus pressante, d'améliorer la productivité agricole pour 
permettre à notre agriculture de prendre dans le marché mondial 
une place compétitive. 

Pour arriver à ce résultat, le développement de l’équipement rural 
est indispensable et urgent. L'équipement rural est l'infrastructure 
qui conditionne la productivité agricole : le succès de certaines zones- 
témoins n’a été possible que par la réalisation préalable d'un équie 


PROPOSITION DE LOI pement de base complet. 
1 gr 21 ; ; {Il n’est pour en mesurer l'importance et la diversité que de rap- 
Art. fer, — 1] est ajouté à l’article 63 du code pénal un cinquième peer: 
ainca dont voici la teneur: | La généralisation et l'extension rapide du remgmbrement, opéra 
« Sera puni des mêmes peines: tion vitale et éminemment rentable ; 
« Quiconque disposant à quelque titre que ce soit d’un local d’ha- L'ampleur des travaux d’hydraulique agricole à entreprendre ou à 
bilalion dans une commune où est applicable la taxe compensatrice poursuivre, : ra ds 
sur les locaux insuffisamment occu;ÿés instituée par l'ordonnance Les besoins de construction et de coordination de la voirie rurale; 
du 11 octobre 1935, l'aura daissé vaquer plus de six mois sans motif L'achèvement de l'électrification rurale ; 
Kgilime. » Le développement des « adductions d’eau »; 
; ‘ ; : L'équipement rationnel du pays en tracteurs, en machines agri- 
Al. 2. — Il est ajouté à l'article 483 du code pénal un neuvième be pe A 
alinéa, dont voici la teneur: L’ - PR ; ’ F 
pre * Sal organisation technique des divers marchés qui postule la cons- 
A Es dre gardien, Loncin gd des clefs, d'un nt truction de silos, de caves coopératives, d’abattoirs, et la mise en 
l'habitation qui auront omis de signaler par une pancarte extérieure place des divers mai!lons de « la chaîne du froid ». 


là vacance de ce logement dans les huil jours de la vacence. » 





IL — Les réalisateurs de l'équipement rural: le corps du génie rural. 


” Pour atteindre ces objectifs, le volume des crédits annuels aflectés 

A N N E X E N 1 77 5 à l'équipement rural doit être augmenté par tomæs les moyens el dans 
toute la mesure des moyens. 

Mais, les conditions financières supposées réalisées, l'exécution des 

travaux est conflée à un corps de techniciens de l'Etat: le corps du 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 mai 1956.) génie rural. 
, Ces techniciens, issus d’un recrutement serré de l'institut national 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à agronomique et de l’école polytechnique, reçoivent à l’école nationale 
accorder un nouveau délai pour les demandes de mutation faites du génie rural une formation qui a fait ses preuves. 
par les acquéreurs de biens sinistrés, présentée par M. Triboulet, Depuis cinquante ans, ils s'efforcent avec les moyens trop maigres 
député. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des en effectifs et en crédits dont ils disposent de mettre en place et 
dommages de guerre et du logement.) d'orienter l'équipement rural. 


Les aspects très variés de cette œuvre nécessitent des techniciens 
éprouvés, animés d’une foi dans le but qu'ils poursuivent et qui veu- 
lent réaliser « leur œuvre à travers leur mélier ». Mais, si la qua- 
lité des ingénieurs du génie rural les fait apprécier de toutes des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la République avait proclamé, en l’article 4er populations rurales qu'ils conseillent et orientent, leur nombre est 
de la loi sur les dommages de guerre n° 46-2389 du 28 octobre 1946, trop restreint pour répondre aux besoins. 
l'égalité et la solidarité de tous les Français devant les charges de Les effectifs considérés comme minima par le ministère de l’agri- 
guerre. culture et reconnus absolument nécessaires sont les suivants: 
L'article 33 de la même loi prévoyait que tout acquéreur d’un bien Ingénieur généranx, 12; ingénieurs en chef, 100; ingénieurs, 200; 
Sinistré et du droit à indemnité qui Ï est attaché doit non seulement ingénieurs-élèves, 40, 
reconstituer un bien semblable au bien détruit et au même empla- La proposition no 9551, que nous avions déposée le 23 novembre 
tement, mais aussi, à peine de perte de ce droit, demander une 1954, tendant à porter à ces chiffres les effectifs du génie rural 
aäulorisation du tribunal civil statuant en chambre du çonseil, le avait été votée à l’uaanimité, le 27 janvier 195, par la commission 
Ministère public entendu, et ce, sans limitation de délai. de l'agricullure sur rasport n° 10101 de M. Bourdellès, Ce texte élait 
La loi n° 55-357 du 3 avril 4955 stipulait enfin que l'autorisation fût inserit à l’ordre du jour de l'Assemb'ée nationale, le 43 juillet 4955, 
Sollicitée du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme avant mais en était retiré à la suite d’une opposition du Gouvernement. 
| w la mutation soit devenue définilive entre les parties et que la Cependant, au cours des débats sur la reconduction du budget, le 
échéance prévue à l’article 33 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 27 juillet 1955 (3° séance, p. 4378), M. Bricout avait, au nom de Ja 
N'élait pas opposablé aux mutations intervenues avant la promul- commission de l’agricuiture, demandé au Gouvernement d'accepter 
galion e la présente loi si l'autorisation était demandée dans les celte augmentation d'effectifs. Le ministre des finances et des affaires 
trois mois de cette promulgation. économiques avait bien voulu reconnaitre « que les préoccupations 
De nombreux acquéreurs de biens sinistrés, qui ont eu trop tard exprimées, au nom de la commission de l’agriculture, par M. Bricout, 





fonnaissance de la loi de 195, n’ont pu bénéficier du délai accordé lui semblaient évidenment légitimes », 
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Or, les effectifs sont actuellement les suivants: 
mens 
POSTES 
EFFECTIF sole TOTAL 
réel peu Le ç 
CORPS OU GRADE À les concours Effectif 
au 26 avril devant budgétaire 
L avoir lieu é 
1956. en 1956. (en 1955). 
Inspecteurs généraux............ 9 0 9 
Ingénieurs en chef du génie 
ER ns soveneonsteo cest 79 0 79 
Ingénieurs du génie rural.,..... 433 24 457 
Ingénieurs-élèves ............ co..|(1) 24 7 31 














(1) Y compris les ingénieurs-élèves actuellement sous les drapeaux. 
mnt 











Ainsi, les cadres actuels sont-ils nettement inférieurs aux besoins 
minima. 

Cette insuffisance se traduit sous divers aspects: 

21 départements (17 dans la métropole et les quatre départements 
d'outre-mer) ne peuvent avoir sur leur territoire un ingénieur en 
chef du génie rural à la tèle du service. 


Métropole. 


Ardèche, Pyrénées-Orientales, Hautes-Alpes. — Départements érigés 
en circonscriptions, mais dépourvus d'ingénieurs en chet el placés 
sous l'autorité de l'ingénieur en chef d’une circonscription voisine, 

Loire, Meuse, Côtes-du-Nord, Corrèze, Cantal, Charente. — Dépar- 
tements érigés en circonscriplions, placés sous l'autorité d’un ingé- 
nieur du génie rural faisant fonction d'ingénieur en chef. 

i Ariège, Ardennes, Creuse, Eure-et-Loir, Landes, Mayenne, Haute- 
Saône, Yonne, — Départements constituant des subdivisions ratta- 
chées à l'ingénieur en chef d'un département voisin. 


Départements d'outre-mer. 


Guyane, Guadeloupe, Martinique, la Réunion. 

Certains d'entre eux sont parini les plus importants au regard de 
fa production agricole, tels les Côtes-du-Nord, la Charente, la 
Mayenne, la Creuse, la Loire, la Haute-Saône, la Meuse. 

Cette situation esi très fâcheuse. Bien que depuis le dépôt, en 1954, 
de notre proposition de loi, certains départements, dépourvus d'ingé- 
nieurs en chef, aient été érigés en circonscriptions autonomes, il 
subsiste onze départements métromolitains où l'ingénieur subdivi- 
sionnaire ne peut pas, dans tous les cas, prendre les décisions 
rapides qui s'imposent, I doit en référer à son ingénieur en chef. 
Dans de nombreuses circonscriptions, monlagneuses notamment, les 
communications peuvent être difficiles pendant plusieurs mois de 
l'hiver, rendant les contacts imwossibles entre ingénieur et ingé- 
nieur en chef. 

Les ingénieurs en chef du génie rural sont ordonnateurs secon- 
daires; ils jouent là, dans chaque département, un rôle très impor- 
tant dans la gestion des crédits d'investissement, rôle encore accru 
par la décentralisation actuellement réalisée entre les mains des 

réfets. 

i Pour chercher à réduire ces inconvénients et donner à chaque 
département un responsable du service, le ministère de l’agricul- 
ture a dû confier les fonctions d'ingénieurs en chef à certains ingé- 
nieurs. C’est là une très mauvaise solution; elle porte, en outre, 
alteinte aux intérêts professionnels du personnel; elle crée, en effet, 
une grave perturbation dans les règles d'avancement en désignant 
çar avance des ingénieurs qui doivent logiquement devenir rapi- 
dement ingénieurs en chef: ele modifie donc, en fait, les conditions 
d'avancement du corps. 

Au cours des dernières années, de nombreux ingénieurs du génie 
rural ont été affectés aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie, à la 
Tunisie. Les demandes d'ingénieurs présentées pour l’Afrique noire 
délermineraient, si elles étaient satisiaites, une véritable saignée du 
corps métropolitain. 

Le ministère des affaires étrangères s’est montré fort mécontent 
du refus généralement opposé à ses demandes pour qu’on mît à sa 
disposition des ingénieurs du génie rural au titre de l'assistance 
technique à différents pays et tout spécialement au Moyen-Orient. 

Enfin, de nombreux organismes, nationaux ou internationaux 
(0. E. C. I.), demandent, en vain, le concours d'ingénieurs du génie 
rural. 

L'insuflisance des effectifs ne le permet pas et il est grave, pré- 
sentement, de ne pa: user de tous les moyens d'affirmer dans je 
monde la valeur de la technique et du nom français. 


III. — Nécessité d'une augmentation des effectifs des ingénieurs 
du corps du génie rural. 


La nécessité du recrutement est donc largement démontrée. 

Le besoin le plus impérieux réside dans l'augmentation du nombre 
des ingénieurs en chef. 

Cette mesure se révélerait rapidement vaine si ces chefs de ser- 
vice ne possédaient pas auprès d'eux le nombre indispensable d’in- 
génieurs pour les aider; le nombre des ingénieurs doit donc aussi 
être augmenté. 

Au demeurant, la création d'emplois d'ingénieur en chef seule- 
ment ne saurait être acceptée par la fonction publique: le décret 





n° 22-395 du 10 avril 1952 relatif au statut particulier du corps des 








ingénieurs du génie rural prévoit, en effet, des conditions d'avin 
cement établies sur les bases des eflectifs réels à la date de publi, 
cation du décret précité et on ne pourrait penser modifier, par une 


augmentation du nombre, les conditions de carrière de ces ingé. 
nieurs. Autrement dit, ce qu’on a appelé « la pyramide du Corps » 
doit être respectée et ne peut être déformée. 


Ainsi s’avère-t-il indispensable dans l'intérêt de l'équ 
rur&i, donc de l’agriculture nationale : quipement 

a) De recruter un nombre plus élevé d'ingénieurs du génie rural: 

b) De doter chaque département d'une circonscription du génie 
rural ayant à sa tête un ingénieur en chef. 

z'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de déposer une 
proposilion de ki dans les termes suivants: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater de la promulgation de la présente lof: 

La répariition des eflectifs du coms des ingénieurs du génie rural 
entre les différents grades et classes est fixée comme suit: 

Ingénieurs, 200, dont: de 2° classe, 62 p. 100; ire classe, 2 D, 100: 
principaux, 15 p. 100. : 

Ingénieurs en chef, 100. 

Ingénieurs généraux, 12. 





ANNEXE N° 1777 


————— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant promotion au supérieur de cer. 
tainas officiers touchés par l’abaissement des limites d'âge du mois 
d'août 1940 et dégagés des cadres, par application des actes dits 
lois du Gouvernement de fait, présentée par MM. Charles Lussy, 
Margueritte, Montalat et les membres du ie a socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4 de l’acte dit loi du 5 août 190 
relatil à la solde et aux pensions des officiers touchés par la li 
du 2 août 1940, abaissant les limites d'âge pour l’armée de terre, 
prévoit les conditions dans lesquelles certaines officiers dégagés 
auraient pu recevoir de l'avancement. Ces officiers n’apparlenant 
plus à l’armée active ne pouvaient êlre promus que dans la réserve, 
au moment de leur départ. 

Celle dernière disposition était applicable seulement: 

1° En ce qui concerne les officiers généraux, à ceux qui auraient 
fait l’objet d'une promotion à titre temporaire, ou figureraient sur 
la liste d’aptitude ; 

2° Pour les officiers supérieurs et subalternes, à ceux qui auraient 
fait l’objet d’une promotion à titre temporaire ou qui auraient exercé 
un commandement corrrespondant a® grade supérieur, ou bien 
encore se seraient avérés parliculhèrement méritants pendant la 
guerre. De toute façon, nul officier supérieur ou subalterne ne pour- 
rait bénéficier de cette mesure s’il ne figurait dans le premier 
quart de la liste d'ancienneté. 

Cette dernière parlie de l’article 4 de la loi du 5 août 1940 marque 
une intention, mais cette promesse d'avancement dans les réserves, 
faite au début de l'occupation, ne put être tenue. L'armée dile &e 
« l'armistice » fut toujours pléthorique et sous la pression de l'occu- 
pant il fallut réduire les etlectifs en officiers dans les trois armées, 
et les réserves étaient en fait Lg: 7 cp 

On ne parlera pas ici de l'air et de la marine, mais on citera 
te actes dits lois, relatifs aux dégagements dans l'armée de 
erre. 

D'abord, l’acte du 19 septembre 1940 qui réglemente les congés 
d'armistice dans le but d'obtenir des départs volontaires. Cet acte 
fut modifié le 44 mai 1941; il fit l’objet de l'instruction n° 1270 
1/EMA du 18 septembre 1941. 

Cette instruction transformait les congés d'armistice en admission 
à la retraite avec un léger avantage matériel. Les intéressés pou 
vaient être pensionnés sur la solde dont ils jouissaient sans qu'il 
og ne d'eux le délai de trois années imposé aux dégagés d'oilicé 

e 1940. 

Les prisonniers ne pouvaient bénéficier de ces dernières dispos 
tions. Ils passèrent dans 1a réserve sans avancement, à mesure 
qu'ils atteignaient les nouvelles limites d’âge alors que leurs cami- 
rades de la réserve obtenaient tous le grade supérieur. Recensts 
comme officiers de l'armée active pour les Allemands, üs ne 
pouvaient changer de grade. A 

En France métropolitaine, l’armée de l'armistice disparut aprs 
l'envahissement de la zone dite « libre », en novembre 41942. Les 
cadres furent envoyés en congé d’armistire et pour les inciter à 
prendre leur retraite, l'acte dit loi n° 176 du juillet 1943 leur 
donna la pension du grade supérieur à l'échelon le plus bas. Ce 
acte fut appliqué sur une grande échelle et les prisonniers en bén'- 
ficièrent à leur rentrée en France, ce qui est normal, jusqu’à her 
donnance du 2 novembre 1945 qui marque le début des dégagemen' 
massifs de l’aprèsguerre. Cette ordonnance, plus généreuse que 
l'ac'e précédent, accordait aux vieux officiers un dégagement ba: 
sur la pension du grade supérieur, avec promotion à ce grade. 

Il ne s’agit pas ici de proposer des réparalions compensant des 
ne er e carrière car on ne saurait revenir sur des règles appi 

u 


es depuis plus de dix ans. L'incohérence suivie en matière de 
égagement des cadres durant l'occupation a été mise en ue 
pour bien marquer la nécessité d’une mesure tendant à en alténué 
les eflets. 
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c'est une simple réparation morale qui est proposée. Il n’est pas 
nécessaire d'avoir Servi pour connaître l'importance que les mili- 
tires attachent à leur grade. Or, ceux admis à la retraite durant 
joccupation ont été déçus dans leurs espérances, Ils escomptaient 
avec cerlitude le grade supérieur, soit dans l’aclive, suit dans la 
réserve, et leur carrière a élé interrompue brusquement sans com- 
ensation. Moins les grades étaient élevés, plus la déception était 
grande. Des capitaines ayant dix, douze ans de grade ont été admis 
ÿ la retraite sans promo.ion de la réserve, puisque tout avancement 
dans celte position était suspendu. 

pourtant, les promotions ne l'étaient pas; le Journal officiel en 
rte qui dépassent l’entendement: on y voit des caporaux promus 
emblée au grade de commandant avec effet rétroactif d’une année 
dans chacun des grades inférieurs. Ces promo‘ions anormales aux 
eux d'un Français moyen prenaient la forme d’un scandale pour 
js vieux militaires. Ces derniers ont vu également des adjudants- 
els de 1939 devenir normalement colonels dans l’armée active 
et sont en droit de comparer la situation qui leur est faite avec cet 
avancement extraordinaire de leurs anciens subordonnés. 

ces officiers, anciens combat'ants de la guerre 1914-1918, la plupart 
métropolitains,.qui ont servi avec les coloniaux sur les théâtres 
dopcrations extérieurs et ont été des guides aux cours des hostilités 
de 1239-1910, restent confondus devant de telles fortunes dont l’ano- 
malie est flagrante. 

ls ne demandent que le grade supérieur, la simple faculté de 
bénéficier de l’appellation de ce grade qu'ils espéraient atteindre et 
conserver jusqu'à la fin de leur vie. Il est si facile de leur donner 
glisfaction qu’on est é‘onné de constater qu'on la leur refuse en 
jnnoquant des textes plus ou moins périmés. : 

c'est surtout pour les capitaines et les commandants, qui consti- 
tuent la grande masse des dégagés, que cette question d’appella'ion 
a de l'importance. En effet, le lieutenant-colonel ou le colonel ne 
forme qu’un échelon hiérarchique dans les rapports verbaux. Pour 
ks colonels promus généraux, le franchissement est important, mais 
pour les généraux le nombre d'étoiles importe peu. À \ 
Le texte de loi proposé se réfère aux divers actes dits lois relatifs 
à l'abaissement des limites d'âge de 1940 et des dégagementis qui les 
suivirent, I modifie également les dispositions de l’article 21 de la 
loi du 14 avril 1832 qui avait eu pour but, au début de la monar- 
chie de juillet, d'éviter les abus qui s’étaient produits sous les deux 
règnes précédents. Cet arlicle exige que toute nomination à un grade 
corresponde à un emploi vacant dans l’armée active. On ne saurait 
comparer ces nominations honorifiques accordées aux émigrés ren- 
trés, aux promotions de fin de carrière prévues dans la réserve pour 
des officiers qui ont supporté le poids de la défaite de 1910. IN n’est 
ps prévu de promotions automatiques d'après le classement des 
intéressés sur la liste d'ancienneté de 1939 qui est la seule imprimée. 
L'initiative des désignations est laissée au ministre de la défense 
nalionale qui dressera des listes spéciales d’après les règles détail- 
les plus loin. Ces listes ont déjà été préparées dans certaines 
directions d’arme, ? 

Les promotions sont prévues à dater de la veille de la radiation 
définitive des cadres, c’est-à-dire le dernier jour de leur appartenance 
à la réserve, aucune promo'ion n'étant légalement possible après 
cetle date. 


Le texte est divisé en trois articles: le premier fixant les catégories 

de dégagés susceptibles de bénéficier de la mesure en dehors de 
ceux adinis à la retraite avec la pension du grade supérieur, sans 
avoir été promus à ce grade. 

La première catégorie des bénéficiaires de cet article est celle des 
ommandan's et des capitaines promus au choix dans le grade qu’ils 
tiennent, Ces officiers, dans le cas où ils n'auraient pas été promus 
dans l'armée active, avaient la certitude de l’être dans la réserve, 
une règle imposait aux centres de mobilisation de les proposer pour 
lk grade supérieur dès qu'ils réunissaient les conditions d’avan- 
ment. 

La deuxième catégorie comprend les officiers qui ont exercé le 
cmmandement du grade supérieur pendant les hostilités de 1939-1910, 

La troisième catégorie comprend les officiers que les directions 
d'arme considèrent comme avant été privés de la promotion à 
hquelle leurs états de service, notes, classement sur la liste 
d'ancienneté de 1959, etc. leur donnaient indiscutablement droit. 

Ont été exclus de cette catégorie les colonels pour le grade de 
général de brigade, certains généraux s'étant élevés contre des 
Promotions importantes qui pioduiraient une sorte d'inflation de 
(2 grade. 

Celte exclusion a été maintenue dans l’article 2 qui s'applique 
ux officiers bénéficiaires, sans promotion, de la pension du grade 
Supérieur. 

Ces pensions résultent de l’acte dit loi n° 176 du 29 juillet 1913, 
dont le texte leur imposait des conditions d’ancienneté telles que 
lkur promotion à ce grade aurait été effective si l'occupant l'avait 
Rrmis, comme la prévu l'ordonnance du 2 novembre 195 qui a 
Porogé le même acte après la libération. 

La présente proposition de loi offre l’avantage de ne nécessiter 
[autres dépenses que celles afférentes aux opérations adminis- 
tatives; elle ne peut donc rencontrer aucune opposition valable du 
lunisire des finances et des affaires économiques. 


En conséquence, mesdames et messieurs, j'ai l'honneur de vous 
Proposer d'adopter le texte de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Par modification aux dispositions de l’article 4 


(* alinéa), 20, de l'acte dit loi du 5 août 1940 (application de l'acte 
Il loi du 2 août 1910 abaissant les limites d'âge), des actes dits 
bi du 19 septembre 1940, du 144 mai 1941, du 29 juillet 1943 et autres 


+ dits lois relatifs au dégagement des cades avant l'application 


t l'ordonnance du 2 novembre 1945 ainsi que de celles de l’article 21 





de la loi du 14 avrit 1832, pourront être promus au grade supérieur 
dans les réserves (dans la positicn de retraite pour les colonels 
élevés au grade de général de brigade) à dater de la veille de leur 
radiation définitive des cadres, les officiers admis à la retraite après 
l’abaissement des limites d'âge du mois d'août 1950 et avant l'appli- 
cation de l'ordonnance du 2 novembre 1945 figurant sur des listes 
établies par chaque direction d'arme comprenant les officiers reim- 
plissant les conditions ci-après: 

1° Les commandants et capitaines promus, au choix, au grade 
qu'ils détiennent ; 

2° Les officiers de tous grades ayant exercé à la suite d'une affec- 
tation régulière les fonctions du grade supérieur pendant trois mois 
au moins durant les hostilités de 1959-1940: 

3° Les lieutenants-colonels, commandants et officiers subalternes 
dont la promotion au grade supérieur, au titre de lactive ou de la 
réserve, était certaine, si les anciennes limites d'âge avaient été 
maintenues. 

Art. 2. — Sont promus dans les mêmes conditions, les lieutenants- 
colone!s, commandants et officiers suballernes admis à la retraite 
entre le 1er août 1910 et le 2 novembre 1915 avec la pension du 
grade supérieur sans avoir été promus à ce grade, 

Art. 3. — Les promotions résultant de l'application de la présente 
loi ne pourront entraîner en aucun cas des rappels de solde ou des 
revisions de pension. 





ANNEXE N°1778 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 mai 1956.) 


PROJET DE LOI concernant l'approbation de np <g définitifs de 
l'Afrique occidentale française, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
résident du conseil des ministres, par M. Gaston Defferre, minis- 
re de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. aux termes de l'artirle 40 de la loi du 
30 janvier 1907 reproduits par l'article 319 du décret du 30 décem- 
bre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les 
comples définitifs des territoires d'outre-mer dont les emprunts sont 
garantis par l'Etat doivent être soumis à l'approbation des chambres. 

Tel est le cas de l'Afrique occidentale française dont les comptes 
définitifs du budget général et des budgets annexes suivants font 
l'objet du présent projet de loi. 


L — Budget général. 
A. — Exercice 1952. 


( Ce compte a été arrêté en recetles et en dépenses à 926121.41.5% F 
Le PF. AL 

Parmi les recettes figurent les prélèvements sur la caisse de 
réserve suivants: 

Pour couvrir les dépenses ordinaires, 382.96:.969 F C. F. A. 

Pour couvrir les dépenses extraordinaires, 5.790.713.538 F C. F. A 


B. — Exercice 1953. 


Ce compte arrêté en rerettes à 37.445.639527 F C. F. A., dont 
prélèvement de 1.947.182.659 F sur la caisse de réserve pour 
couvrir des dépenses d'équipement, et en dépenses à 34.696.190.867, 
fait apparaître un excédent de recettes sur les dépenses de 
2.789.508.660, qui a été versé à la caisse de réserve du budget 
général. 


II. — Budget annexe du port de Conakry. 
A. — Exercice 1949. 
Ce compte arrêté en recettes à 24.491.092,90 F C. F. A. et en 


dépenses à 23.360.223,60, fait apparaître un excédent de recettes 
sur les dépenses de 830.869,30, qui a été versé au budget général. 


B. — Exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à 33.663.749 F C. F. A. et en 
dépenses à 35.483.913, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 179.836, qui a été versé au budget général. 


C. — Exercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à 45.702.073 F C. F. A. et en 
dépenses 45.789.331, fait apparaître un excédent de dépenses sur 
les recettes de 87.258, qui a été comblé par le budget général. 


D. — Exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en recettes à 71.859539 F C. F. À., et en 
dépenses à 67.063.832 F, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les apps de 4.795.707, qui a été versé au fonds de réserve du 
port. 
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E. — Exercice 1953. 


Ce compte, arrêté en recettes à 82.758.871 F C. F. A. et en 
dépenses à 73.833.930, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 8.924.911, qui a été versé jusqu'à concurrence de 
7.204 293 au fonds de réserve du port, le solde, soit 1.720.648, ayant 
été versé au fonds de renouvellement du port. 


IT. — Budget annexe du port de Dakar. 
A. — Exercice 1919. 


Ce compte, arrêté en receltes à F C. F. A. 217.821.363, et en 
dépenses à 212.561.677,90, fait apparaître un excédent de recelles 
sur les dépenses de 5.362.683,10, qui a été versé au fonds de renou- 
vellement du port, 


B. — Ærercice 1950. 


Ce compte, arrêté en recettes à F C. F. A. 259.580.117,60, et en 
dépenses à 196.266.672,60, fait apparaître un excédent de recettes 
sur les dépenses de 43.913.749, qui a été versé et réparti comme 
suil: 

Fonds de réserve du port, 2.982.198; 

Fonds de renouvellement du port, 30.603.919,50 ; 

Budget général de l'A. O. F., 8.727.627,%, en remboursement 
d'avance. 


C. — Exercice 1951. 


Ce compte, arrêt en recettes à F C. F. A. 280.977.860, et en 
dépenses à 259.229.606, fait apparaitre un excédent de recetles sur 
les dépenses de 25.152.254, qui a été versé el réparti comme suil: 

Fonds de réserve du port, 20 millions: 

Fonds de renouvellement du port, 5.722.951, 


D. — ÉLrercice 1952. 


Ce comple, arrèté en recelles à F C. F. A. 317.171.769, dont un 
‘rélèvement de 40 miliions sur le fonds de réserve, et en dépenses 
à 311.160.863, fait apparaître un excédent de receltes sur les dépenses 
de 3.310.906, qui a été versé au fonds de réserve du port. 


E. — Exercice 1935. 


Ce comple, arrêté en recelles à F C. F, A. 411.291.806, et en 
dépenses à 433.S58.498, fait apparaître un excédent de receiles sur 
les dépenses de 3.233.308, qui a été versé au fonds de réserve 
du perl. 


IV. — Budget annexe du port d’Abidjan. 
A. — Exercice 1951. 


Ce compte, arrêté en receltes à F C. F. A. 108.028.752, et en 
dépenses à 101.371.863, fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de 6.656.899, qui a été versé au fonds de réserve du 
port. 

B. -- Erercice 1992, 

Ce compte, arrêté en recettes à F C. F. A. 175.244.495, et en 
dépenses à 157.358.042, fait apparaitre un excédent de recelles sur 
les dépenses de 37.876.153, qui a été versé et réparti comme suil: 

Fonds de réserve du port, 2.313.111; 

Fonds de renouvellement du port, 21.523.312. 


C. — Exercice 19535. 


Ce comrte, arrêts en recettes à F C. F. A. 191.528.039, et en 
dépenses à 193.053.596, fait apparaitre ua excédent de recettes sur 
les dépenses de 1.172.143, qui a été versé au fonds de réserve du 
port. x 

L'ensemble de ces comples ne donne lieu à aucune observation 
particulière. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

bd eo ee As dt 64 me 0e +0 10 NS S'OTOR CRN NON 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembiée 
nationale par le ministre de la Fr.nce d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer Jes motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget géné- 
tal de l'Afrique occidentale française pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'erercice 19052. 
Ce comgte a 66 arrêté en recettes à la somme de 36.121. 


1. ; 
dont un prélèvement sur la caisse de réserve de 382.961.969 F, et 
en dépenses à 96.121.131.532 F. 


Ds em 
en 
Se 


Compte définilif de l'exercice 1953. 


E 


Ce comple, arrêté en receltes à 37.45.639.527 F et en dépenses 


à 51.656.130.867 F, fait apparaître un excédent de recettes sur les 
dépenses de 2.759.508.660 F, qui a été versé à la caisse de réserve 
du budget général. 





meme | 
Art. 2, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du port de Conakry pour les exercices suivanis: | 


Compte définitif de l'exercice 19. 


Ce compte, arrêté en recelles à la somme de 2519099 F et 
en dépenses à 23.360.223,6) F, fait apparaître un excédent de recettes 
y dépenses de 8930.809,39 F, qui a été versé au budget 
général. 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce compte, arrêté en receltes à la somme de %.663.749 F et 
en dépenses à 35.483.915 F, fait apparaître un excédent de recettes 
sur les dépenses de 179.836 F, qui a été versé au budget général. 


Compte délinitif de l'exercice 1951. 


Ce compte, arrêté en recelles à la somme de 45.702.073 F ct en 
dépenses à 45.789.331 F, fait sipparaître un excédent de dépenses 
ér recelles de 87.%8 F, qui à élé comblé par le budget 
général. 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 71.859.539 F et en 
dépenses à 67.063.832 F, fait apparaîtr un excédent de recettes 
de 4.795.707 F, qui a été versé au fond: :e réserve du port. 


Compte définitif de l'exercice 1953. 


Ce compte, arrûté en receltes à la somme de 82.75S.871 F et en 
dépenses à 73.8%.930 F, fait apparaître un excédent de recettes de 
8.924941 F, qui « élé versé au fonds de réserve du port jusqu'à 
concurrence de 7.231.293 F, le reste, soit 1.720.648 F, ayant été versé 
au fonds de renouvellement du port. 


Art. 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du port de Dakar pour les exercices suivants: 


Compte délinilifl de l'exercice 1949. 


Ce compte, arrêté en recelles à la somme de 217.824.%3 F et en 
dépenses à 212.561.677,90 F, fait apparaître un excédent de recetles 
sur les dépenses de 5.262.685,10 F, qui a élé versé au fonds de renou- 
vellement du port. 


Compte déjinilif de l'exercice 1950. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 239.580.417,60 F et 
en dépenses à 196.266.672,60 F, fait apparaitre un excédent de receltes 
sur les dépenses de 43.313.715 F, qui a été versé jusqu'à concur- 
rence de 3.982.198 F au fonds de réserve du port, jusqu’à concur- 
rence de 30.603.919,50 F au fonds de renouvellement du port, ie 
resle, suit 8.727.627,59 F, ayant été versé au budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1951, 


Ce comple, arrêté en recettes à la somme de 280.977.860 F et en 
dépenses à 255.225.606 F, fait apparaître un excédent de recelles 
sur les dépenses de 25.792.254 F, qui a été versé au fonds de réserve 
du port jusqu'à concurrence de 20 millions de francs, le reste, soit 


Fr 


0.792.251 F, ayant été versé au fonds de renouvellement du port. 


Compte définitif de l'exercice 19952, 


Ce comple, arrêté en recettes à la somme de 347.471909 F, dont 
un prélèveinent de 40 millions de francs sur le fonds de réserve 
du port, et en dépenses à 3:1.160.863% F, fait apparañre un excédent 


- de recettes sur les dépenses de 3.210.906 F, qui a élé versé au fonds 


de réserve du port. 
Compte définitil de l'exercice 1933. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 441.991.806 F et en 
dépenses à 4%8.758.498 F, fait apparaitre un excédent de recelles 
sur les dépenses de 3.233.308 F, qui a élé versé au fonds de réserve 
du port, 

Art. 4. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du port d'Abidjan pour les exercices suivants: 


Compte définilil de l'exercice 1951, 


Ce compte, arrêté en récetles à la somme de 108.028.752 F et 
en dépenses à 101.371.863 F, fait apparaitre un excédent de receltrs 
sur les dépenses de 6.656.889 F, qui a élé versé au fonds de réserve 
du port. 

Compte définilif de l'exercice 19952. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 175.214.495 F et 
en dépenses à 137.369.042 F, fait apparaître un excédent de recetles 
sur les dépenses de 37.876.493 F, qui a été versé au fonds de réserve 
du port jusqu'à concurrence de 3.313.111 F, le reste, soit 34.922.91- F, 
ayant élé versé au fonds de renouvellement du port. 


Compte définitif de l'exercice 1953. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 19.528.099 F et 
en dépenses à 193.055.556 F, fait apparaître un excédent de re etes 
sur les dépenses de 1.472.488 F, qui à élé versé au fonds de réserve 
du port. 
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ANNEXE N° 1779 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 mai 19%6.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ralifier 
l'avenant n° 2 à la Convention générale du 10 juillet 1950 entre 
la France et la République fédérale d'Allemagne sur la sécurité 
sociale et aux accords complémentaires nes 1, 2 et 4 à celte 
convention, ainsi ce l'accord complémentaire n° 5 à ladite 
convention, signés le 18 juin 1%5, présenté au nom de M. Guy 
Moliet, président du conseil des ministres, par M. Albert Gazier, 
muinistre des affaires sociales, par M. Christian Pineau, ministre 
des affaires étrangères, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, par M. Jean Minjoz, secrélaire d'Elat 
au travail et à la sécurité sociale, et par M. André Dulin, secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, — (Renvoyé à la cominission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la 
ralilicalion de l'avenant n° 2 à la convention générale du 10 juillet 
4350 entre la France et la République fédérale d’Allemagne sur 
la sécuriké sociale et aux accords complémentaires nos 1, 2 et 4 
à celle convention, ainsi que l'accord comptémentaire n° 5 à ladite 
convention, signés le 18 juin 1955. 

L'avenant n° 2 apporte un <certain nombre de modifications et 
de dispositions complémentaires, tant à la convention générale du 
1) juillet 4 qu'aux accords complémentaires à celte convention 
nes 1, 2 et 4. 

Il règle, notamment, dans un titre premier les conditions dans 
lesquelles sont prises en comple les périodes d'assurance eflectutes 
dans les départements français du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mo-elle. 

Les titres suivants apportent à la convention et aux accords 
complémentaires un cerlain nombre de précisions qui Se Sont 
révéées nécessaires lors de la mise en application des accords 
franco-allemands de sécurilé sociale. : 

L'accord complémentaire n° 5 étend au territoire de Berlin-Ouest 
l'ensemble des accords de sécurité sociale conclus .entre la France 
et la République fédérale d’'Aflemagne et précise les condilions dans 
ksquelles ils s’y appiiquent. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de soumeilre à vos 
dclibéralions le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


20e de ee ee dé éme see ee de 60 0 De cv vue 0e v 5 


Décrèle: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier l'avenant no 2 à la convention générale du 10 juillet 1%0 
entre la France et la République fédérale d'Allemagne sur la sécu- 
rité sociale et aux accords complémentaires nos 1, 2 et 4 à celte 
convention, ainsi que l'accord complémentaire no 5 à ladite conven- 
tion, signés le 18 juin 1955 et dont les textes sont annexés à la 
précente loi. 


ANNEXES 


L. — Avenant n° 2 à la convention générale du 10 juillet 1950 entre 
la France et la République fédéra'e d'Allemagne sur la sécurité 
sociale et aux accords complémentaires nos 1, 2 et 4 à cette 
convention. 


Les représentants soussignés de la République française et de la 
République fédérale d'Allemagne ont convenu de compléter et modi- 
fier comme suit Ja convention générale du 10 juillet 1950 entre la 
France et la République fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale 
et ses accords complémentaires nos 1, 2 et 4: 


Titre Ier, — Dispositions portant application 
de la sentence arbitrale de Bâle à certa'nes périodes d'assurance. 


Art, fer, — Les dispositions de l’arlicie premier de la décision du 
Conseil de la Société des nations du 21 juin 1921 (sentence arbitrale 
de Bâle) s'appliquent également à la période postérieure à la date 
de mise en vigueur de la convention, pour autant que les articles 2 
el 3 du présent avenant n'en disposent pas autrement. 


Art. 2, — 4, Les périodes d'assurances accomplies antérieurement 
au {9 janvier 1923, -soit dans les départements français du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, soit sous le régime allemand d’assu- 
ränce-pension des ouvriers ou d’'assurance-pension des employés, 
sont considérées comme accoraplies sous la législation du pays où 
se trouve le siège de l’organisme auquel l'assuré a été affilié en 
dernier lieu antérieurement à cette date. 

2 Les personnes ayant cessé d’être affiliées an régime d’assu- 
rance ou étant décédées, avant le 11 novembre 1M8, sont considé- 
Tces comme assurées en France ou en Allemagne, selon qu’elles 
élaient domiciliées, au moment de la cessation de leur affiliation 





ou de leur décès, soit dans l’un des départements visés à l'alinéa 
premier, soit en Allemagne, 

Art. 3. — 1. Les périodes d'assurances accomplies par les ouvriers 
antérieurement au er janvier 1922 au service des entreprises 
minières affiliées soit aux caisses minières des départements fran- 
çais du Haut-Rhin, du Ba<-Rhin et de la Moselle, soit aux caisses 
allemandes d'assurance-pension des mineurs, sont considérées comme 
accomplies sous la législation du pays où se trouve le siège de l'or- 
ganisme d'assurance auquel l'assuré a élé affilié en dernier lieu 
antérieurement à celle date. 

2. Les périodes ‘d'assurance accomplies par les emplovés antérieu- 
remeutl au 1% janvier 1919 au service des entreprises minières affi- 
liées, soit aux caisses minières des déparlements français du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de ‘a Moselle, soit aux caisses allemandes 
d'assurance-pension des mineurs, sont considérées comme accom- 

lies sous la législation du pays où le requérant était domicilié à 
a date du {7 janvier 1919 

Art. 4. — Pour l'application des articles 2 et 3, sont considérées 
comme périodes d'assurance, les périodes de service militaire légal, 
les périodes de mobilisation et, en cas d'engagement volontaire, les 
périodes accomplies dans les armées belligérantes pendant :a durée 
de la guerre, 

Art. 5. — 1. Les périodes d'assurance accomplies dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moseile au cours de la 
période du fer juillet 19:0 au 8 mai 195, sont prises en compte 
par les organismes d'assurance français, sous réserve des dispositions 
de l'alinéa ?. 

2. Les périodes d’assuranre indiquées à alinéa {er sont prises 
en compie par les organismes d'assurance allemands: 

a) Si, antérieurement à ces périodes, l'assuré a été affilié en 
dernier lieu au régime d'assurance-pension al‘emand ; 

b) Ou bien si, n'ayant été affilié antérieurement à ces périodes, 
ni à un organisme d'assurance allemand, ni à un organisme d’as- 
surance francais, il a relevé en premier lieu dé la Kgis:ation alie- 
mande après celle visée à l'alinéa fer, 

Art. 6. — Les périodes d'assurance accomplies entre le 1er juillet 
19149 el le S mai 1915, sous le régime d'assurance-pension al'emand, 
par des assurés qui élaient domiciliés le 1° septembre 1939 dans les 
déparlements français du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
et qui n'appartiéenuent pas à la catégorie des personnes visées par 
l'article 1% ne 1 de l'arcord complémentaire ne 4, sont prises en 
compile par les organismes d'assurance français si l'assuré: 

1° A élé affiié en dernier lieu dans l’un des déparlements sus- 
nommnes ; 

29 Ou si, sans avoir et6 affilié à ur organisme al'emand ou fran- 
Çais, il a reevé en premier lieu, après les périsdes d'assurance 
susvisces, de la législation française. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions des articles 3 et 6, les 
organismes français ne prennent pas en charge les pensions d'as- 
surance allemandes (vieilesse-invalidité et survivants) attribuées 
eulre le 1° juillet 1940 et le 8 mai 1955 à des as-urés qui, au 
moment de l'ouverture du droit à prestations, ne justiflaient pas 
de l'accomplissement du stage normal prévu par la Kzislalion alle- 
mande. 

Art. 8. — Pour l’applicalion des articles 5 et 6, il est tenu compte 
des périodes de mobilisation et, en cas d'engagement volontaire 
des périodes accompiies dans les armées belligérantes avant le 
8 mai 19%. 

Touteïlois, en ce qui concerne les ressortissants francais, les orga- 
nismes français ne prennent pas en comple les périodes d'engage- 
ment volontaire dans les a’mes lorsqu'elles n'oni pas élé accomplies 
dans les armées allites. 

Art. 9. — Les pensions attribuées ou susceptib'es d'être attribuées 
à des assurés visés aux articles précédents sont revisées et détermi- 
nées, sur demande, selon les règles établies par lesdits articles 
ainsi que par la convention générale, les prolocoies, les accords 
complémentaires ef avenantis, qui l'ont complétée ou modifiée. 

Pour les personnes dont le droit à pension est ceuvert avant la 
mise en vigueur du présent litre, l'entrée en jouissance des pen- 
sions revisées est fixée au !°r janvier 1952, ou à la daie à laquelle 
le droit s'est ouvert si celui-ci s'est ouvert postérieurement au 
der janvier 1952, lorsque la dernande de revision sera présentée aux 
organismes compétents dans le délai d’un an à partir du premier 
du mois qui suivra l'échange des ralificalions, sans qu'aucune pres- 
cription ou forclusion ne puisse être opposée aux intéressés, 

Pour les demanitkes de revision qui seraient présentées après l’expi- 
ration d’un délai d'un an à partir du premier du mois qui suivra 
l'échange des ratifi:ations, la date d'entrée en jouissance des pen- 
sions revisées sera fixée selon les Kgislations nationales d'après la 
date de la demande de revision 

Les demandes de revision peuvent être présentées par Îles orga- 
nismes aux lieux et place des intéressés. Dans ce cas, fo date de la 
demande est la date à laquelle elle a été présentée à l'organisme 
débiteur de la pension. 


Tirne IT. — Dispositions modifiant et Complétant 
la convention générale et les accords complémentaires n°: 1, 2 et 4 


CHAPITRE Ier. — Dispositions modiliant et complétant 
la convention générale. 


Art. 10. — Les articles fer et 2 (8 4er, 20) de la convention générale 
sont abrogés et remplacés par les disposilions suivantes: 

« Art, fer {& er), — Les travailleurs français ou allemands sala- 
riés Ou assimilés aux salariés par les législations énumérées à l'ar- 
ticle 2 de la présente gonventlion sont soumis resrectivement aux 
Kkgisiations de sécurité soriale app'icables dans la République fédé- 
raie d’Allemaegne ou en France et en bénéficient dans les mêmes 


Le 
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conditions que les ressortissants de chacun de ces pays. Ils béné- 
ficient des avantages prévus dans ces légisialions dans les mêmes 
conditions que les ressorlissant du pays intéressé, pour aulant que 
le paragraphe 2? du yrésent arlic'e n'en dispose pas autrement, 

« 8 ?, — Les ressorlissauts allemands résidant avec ieurs enfants 
en France, ont droil aux prestations familiates conformément à la 
législation visée à l'article 2, paragraphe fer, 10, d) dans les mêmes 
conditions qu+ les ressortissants français. 

« Les ressortissants français résidant avec leurs enfants dans la 
République fédérale d'Allemagne ont droit aux allocations pour 
enfants (Kincergeld) conformément à la légisialion  viste à jl'ar- 
ticle 2, paragraphe 1er, 20 d) dans Îles mêmes conditions que les 
ressortissants allemands. 

« 8 3 (1). — Les ressortissants allemands résidant en France et les 
ressortissants français résidant dans la République fédfraie d’Alle- 
magne sont admis à l'assurance volontaire prévue par les légis- 
lations visées à l'article 2 dans les conditions prévues pour les 
ressorlissants des pavs où ils résident. PR: 

« (2). — Les ressortissants français ou allemands qui résident sur 
le territoire de l’un des deux pays contractants et qui cessent ou 
ont cessé d'appartenir à un régime d'assurance de l'autre pays, 
ourront s’affilier à l'assurance facultalive continuée du pays dans 
Lquet ils résident et ce, dans les mêmes conditions et délais que 
les assurés qui ont cessé d'appartenir à l'assurance de ce dernier 
pays. Le cas échéant, il est tenu compte des périodes d'assurance 
arcomplies dans les deux pays. Lorsque es conditions précitées 
d'admission à l'assurance continuée dans l’assurance-pension alle 
mande des ouvriers où dans lassurance-pension des employés sont 
remplies, celle sdinission ne peut intervenir qu’au litre du régimo 
d'assurence auquel l'intéressé aurait élé affilié en raison de l'acli 
vilé exercée en dernier lieu en France durant lassujettissement 3 
l'assurance francaise si tesdiles périodes d'assujettissement avaient 
été accomplies sur le territoire de la République fédérale d’Alle- 
masne. 

«Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 17 a) sont appli: 
cables suivant le cas. 

a Art. 2 ($ 1er, — « 20 Dans la République fédérale d’Aïlemagne: 

« Les législations sur: 

« a) L'assurance maladie {assurance maladie, maternité, décès, 
indemnité funéraire ; 

« b) L'assurance accident (assurance contre les accidents du 
travail et les maladies professionnelles) ; 

« €) L'assurance-pension des ouvriers, l'assurance-pension des 
eraployés et l'assurance-pension des mineurs (assurance, invalidité 
ou incapacité professionnelle, vieillesse el décès, pension); 

« d) L’allocation pour l'enfant (Kindergeld.) » 


Art, 41. — La convention générale est complétée par les disposi- 
tions suivantes insérées après l'erlicie 17: 
« Art. 17 a) — Les périodes d'assurance et les périodes assimilées 


accomplies dans le régime français d'assurance vieillesse, invalidité 
et décès (pensions) sont prises en considération par le régime d’assu 
rance allemand auquel aurait été affüié le travailleur en raison de 
son dernier emploi en France durant l’affilialion au régime français, 
si lesdites périodes d'assurance avaient été accomplies dans la 
République fédérale d’Allemegne: 

« Lorsque la dernière activité exercée en France n'aurait pas 
entrainé i'assujetlissement à l’assu:ance d'après la législation de la 
République fédérale d'Allemagne, les périodes d'assurances corres- 
pondant sont prises en considération suivant le régime allemand 
des employés. Toutefois, lorsque l'intéressé a exercé une activité 
occasionneilé qui n'aurait pas élé assujettie à l'assurance d’après la 
législation de la République fédérale d'Allemagne, les périodes fran- 
çaises sont prises en considéralion par le régime d'assurance des 
ouvriers, lorsque ce régime est compétent pour cette activité quand 
elle est exercée d’une manière permanente. 

« S'il n'est pas possible de caractériser le dernier emploi occupé 
en France, les périodes d'assurance sont prises en considération dans 
le régime allemand d'assurance des ouvriers. 

« Art. 17 b). — Les prestalions qui sont attribuées ou liquidées 
compte tenu des Gi<positions de la présente convention, sont attri- 
buées et liquidées dans la République fédérale d'Allemagne par les 
organismes de liaison comnéients à condilion qu'elles ne relèvent 
pas de la compélence de l'organisme d'assurance des chemins de 
fer fédéraux ou de la caisse maritime. 


« Cuarrrre 4 bis, — Dispositions relatives au cumul de prestations. 


« Arf. 17 c) — $ 197, — Les rentes d'accidents dun travail allouées 
en vertu de Ia Jé“isiation d'un pays sont considérées au regard 
ae la légisalion de vieillesse, invalidité et survivants de l’autre 
pays comme des rentes d'acvidents du travail aliouées en vertu 
de la légisalion de ce dernier pays. 

« $ 2, — Les pensions de vicillesse, invalidité et décès (pensions) 
aloudes au titre des législations française et allemande se cumulent 
sous réserve des exceplions ci-après: 

« {0 Lorsque la législation de l’un des pays comporte une clause 
relalive à ja prise en considération des ressources, la pension de 
l'autre pays est assimilée à un revenu; 

« 20 Lorsque la pension de l’un des pays est non contributive, la 
pension de l'autre pays est considérée comme s’il s'agissait d’une 
ension du premier pays pour l'application des règles de cumul de 
a légisialion du premier pays; 

« 20 Pour l'attribution de la majoration pour conjoint à charges 
prévue par la Kgislalion française, ia pension aïlemande est consi- 
d‘rée comme s'il s'agissait d'une pension française, » 





————— 


Cuaerrne I. — Disposilions modifiant et complétant les accords 
complémentaires n° 1, ? et 4. 


Art. 12. — L'articie 5 de l'accord complémentaire n° 1 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les prestalions vieillesse, invalidité et décès (pensions) sont 
délerminées dans les conditions des chapitres 3, l'a 4 bis du 
titre 1H de la convention généraie, comple tenu, le cas échéant, des 
dispositions de l'article 3, paragraphe 1er du présent accord. 

« L'article 17 a de la convenlion généra'e n'est pas applicable aux 
periodes d'assurance minières et aux périodes assimilées, qui sont 
prises en considéralion dans les conditions du présent accord. » 

Art, 13. — $ fer. — L'article 4 de l'accord complémentaire no 3 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale alle. 
mand pour le frontalier résidant dans la République fédérale 
d'Allemagne et ses axants droit, font l’objet, de la part de lorsa. 
nisme français de sécurité sociaie auquel est affilié ce travailleur 
d'un remlfoursement égal aux dépenses réelles justifiées ou d'un 
remboursement forfailaire, compte lenu des prestalions en nalure 
que les frontaliers résidant dans la République fédérale d’'Alle. 
magne et leurs ayants droit perçoivent directement des organismes 
français de sécurité sociale. » 


$ 2. — L'article 5 de l'accord complémentaire n° 2 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale pour 
le frontatier résidant en France et ses ayants droit font l'objet 
d'un remboursement égal aux dépenses réelles justifiées ou d'un 
remboursement forfailaire de la part de l'organisme assureur alle- 
mand, compte tenu des prestations en nature que les frontaliers 
résidant en France et leurs ayants droit perçoivent directement des 
organismes assureurs allemands. » 


$ 3. — L'article 6 de l'accord complémentaire n° 2 est abrogé et 
rernplacé par les dispositions suivantes: 

« Pour l'application des dispositions prévues aux articles 4 et 5 
ci-dessus, les autorités administratives compétentes en France et 
dans la République fédérale d’Allemagne constitueront une com- 
mission qui se réunira en principe semestriellement pour établir, 
d'après les résultats des deux trimestres précédents, le montant 
du remboursement réel ou forfaitaire dû par les organismes inté- 
ressés. Dans le cas où elle n’aboutirait pas à un accord, la com- 
mission soumet la question aux autorités administratives françaises 
et allemandes compétentes. » 

8 4 — L'article 13 de l'accord complémentaire n° 2 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les travailleurs frontaliers travaillant en France et résidant 
dans la République fédérale d'Allemagne. percevront des alloca- 
tions familiales en application de la législation visée à l’article 2, 
paragraphe 1er, 4°, d, suivant un barème arrêté d’un commun 
accord .par. les. aultorilés administratives compétentes. 

« Les travailleurs frontaliers travaillant dans la République fédé- 
rale d’Allemagne et résidant en France percevront les allocations 

our enfants (Kindergeld) en DR de la législation visée à 
’article 2, paragraphe 4er, 20, d. » 

Art. 44. — L'article 3, paragraphe premier, alinéa premier, de 
l'accord complémentaire n° 4 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Par dérogation aux dispositions de la convention générale et 
des accords complémentaires nes 1 et 3, les ex-prisonniers de 
guerre allemands devenus travailleurs libres ainsi que les travail- 
leurs civils allemands entrés en France après le 8 mai 1945, qui 
auront été occupés en France entre le 8 mai 1945 et le 30 juin 
1950 et qui auront quitté la France avant le 1+ janvier 1951, 
recoivent à partir de la date de leur retour dans la République 
fédérale d'Allemagne, de la part des institutions de sécurité sociale 
allemandes, les prestations auxquelles ils auraient pu prétendre si 
la législation de sécurité sociale en vigueur dans la République 
fédérale d'Allemagne leur avait été applicable pendant la période 
de leur travail en France. 

« Si l’une de ces personnes est décédée en France antérieurement 
au 4er janvier 1951, la date du décès est considérée comme date 
de retour dans la République fédérale d'Allemagne » 


TITRE III. — Dispositions diverses. 


Art. 15. — Le protocole spécial concernant l'application de l'accord 
complémentaire n° 2 du 3 avril 1952 relatif à la convention générale 
du 10 juillet 1950 entre la France et la république fédérale d'Alle- 
magne sur la sécurité sociale est abrogé. 

Art, 146. — L'avenant à la convention générale entre la Frante 
et la république fédérale d'Allemagne du 10 juillet 190 sur la 
sécurité sociale, signé le 3 avril 1952, est intitulé: Avenant ne 1. di 

Art. 17. — Le présent avenant entre en vigueur le {er janvier 15°, 
sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 ci-dessous. 

Entrent en vigueur: 

Le 4 janvier 1955, les dispositions de l'article 13 (88 1°r, 2 et 3) 
et de l’article 15; 

Le {+ octobre 1955, les dispositions des articles 10 et 13 ($ 4) et 
de l’article 16. 

Art. 18. — Le présent avenant sera ratifié et l'échange des instru- 
ments de ratification aura lieu à Bonn aussitôt que possible. 


Fait à Paris, le 18 juin 1955, en double exemplaire, en français et 
en allemand, chacun des textes faisant foi. 


Signé: J. Douscer. 
M. Jawrz. 


Signé: J. Serres. 
W. MALTZAN. 
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1. — Accord complémentaire n° 5 à la convention générale du 
10 juiltet 1950 entre la France ei la République fédérale d’Alie- 
magne sur la sécurité sociale. 


Application à Berlin-Ouest. 


Les représentants soussignés des Gouvernements de la République 
française et de la Républiqne fédérale d'Allemagne, désireux d'appli- 
quer à Berlin-Ouest la convention générale du 10 juillet 1950 entre 
ja France et la République fédérale d'Allemagne sur la sécurité 
sociele, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 4er. — La convention générale de sécurité sociale conclue le 
40 juillet 195G eutre la France et la République fédéraie d’Aliemagne, 
ainsi que les protocoles, avenants, accords complémentaires et arran- 
gements administratifs y afférents sont également applicab'es à 
Berlin-Quest. Toute disposition desdits accords concernant la Répu- 
blique fédérale d’Allemagne s'applique éga'ement à Berlin-Ouest. 

Art. 2. — Pour l'application à Merlin-Ouest des accords précités, il 

a lieu d'ajouter aux institutions de sécurité socia'e ayant leur 
siège dans la République fédérale, mentionnées au paragraphe 1 du 
protocole général, les institutions désignées ci-après: 

a) En ce qui concerne les accidents du travail: 

Les institutions compétentes pour Berlin-Ouest en matière d'assu- 
rance-accidents ; 

b) En ce qui concerne les pensions de vieillesse, d'invalidité et 
de décès (pensions) : 

Pour la période se terminant le 30 juin 1955, les wrganismes d’assu- 
rance-nension ces ouvriers (Invalidenversicherung), d’assurahnce- 
pension des employés (Angsielltenversicherung) el d'assurance- 
pension des mineurs ; 

Pour la période s'étendant du {er juillet 1945 au 31 janvier 1949, 
l'institut d'assurances sociales de Berlin (Versicherungsanstail 
Berlin) ; 

Pour la période s'étendant du 4er février 1919 au 31 mars 1957, 
l'institut d'assurances sociales de Berlin-Ouest (Versicherungsanstalt 
Berlin {[Wezi]); 

Pour !a période postérieure au 21 mars 1952: en ce qui concerne 
l'assurance-pension des ouvriers® l'institut d'assurances sociales de 
Berlin (Landesversicherungsansta't Berlin); 

En ce qui concerne lassuranee-pension des employés: pour la 
période s'étendant du 1% avril 1952 au 31 janvier 1951, l'institut 
d'assurances sociales de Berlin (Landesversicherungsanstalt Bertin); 

Pour la période postérieure au 31 janvier 1954, l'institut fédéral 
d'assurances pour les empleyés (Bundesversicherungsanstait für 
Angste:lte): 

En ce qui concerne l'assurance-pension des mineurs: la corporation 
minière. de la Ruhr (Ruhrknappschaft) bureau de Berlin. 

Art. 3. — Sont considérés au sens du paragraphe 1, alinéa B, 
b) et c) du protoccle général, comme périodes d'assurances accom- 
plies à Berlin-Ouest: 

Pour la période se terminant le 3%) juin 19%5, les périodes d’assu- 
rance et les périodes assimilées accomplies sous le régime de l’assu- 
rance-pension des ouvriers (Invalidenversicherung), sous celui de 
l'assurance-pension des employés (Angestelilenversicherung) ou sous 
celui de l’ascurance-pension des mineurs, sous la réserve que les 
assurés aient été occupés pendant ladite période à Berlin-Ouest ou 
qu'ils y aient résidé durant leur période d'affiliation à l'assurance 
volontaire ; 

Pour la période postérieure au 39 juin 1945. les périodes d'assu- 
rance et les périodes assimilées accomplies auprès des organismes 
d'assurances sociales. désignées à l'articie 2, b) du présent accord 
au cours des périodes qui y sont indiquées. 

Art. 4. — Les délais prévus par l'article 34 de la Convention géné. 
rale commencent à courir lors de l'expiration du mois au cours 
duquel la loi d'application à Berlin-Ouest aura élé publiée. 

Art. 5. — Le présent accord sera ratifié et l’échange des instru- 
ments de ratification aura lieu à Bonn aussitôt que possible. 1 
entrera en vigueur dès l'échange des instruments de ratification, 
avec effet du {er janvier 1952. 

Il s’appliquera dans lies mèmes conditions et pour la même durée 
que la convention générale. 


Fait à Paris, le 18 juin 1955, en double exemplaire en français et 
er. allemand, chacun des textes faisant foi. 


Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement de la 
de la République française: République fédérale d'Allemagne: 
Signé: J. SERRES. Signé: W. MALTZAN. 
J. Dour:er. M. JANTz. 





ANNEXE N° 1780 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter l’article 4e 
de la loi du 3 février 1910 réglementant le commerce des produits 
destinés à l’aiimentation du hétail, présentée par MM. Jean 
Yelrane et Bricout, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre législation, riche d’une série de 
textes chefchant à prévenir ou réprimer les fraudes, s’est préoccupée, 
Par la loi du 3 février 1940, de réglementer le commerce des pro- 
duilS destinés à l'alimentation des animaux, 





L'article 5 de cette loi prévoyait qu'un décret en fixerait les condi- 
tions d'application. 

Les circonstances de guerre ont retardé considérablement la paru- 
tion dudit déeret, puisqu'il porte ia date Gu 28 juin 1949 (J. O. du 
30 juin 1919). 

De l'ensemble des prescriptions tel'es qu'elles découlent de la lai 
d'abord, du décret ensuite, et surtout de leur application rigoureuse, 
voire même ex!ensive, il apparaît que sont nées de nombreuses tra- 
casseries, dont re moins qu'on puisse dire, c'est qu'elles dépassent, 
sans aucun doute, le but visé par le législateur en 1910, 

Celui-ci, dans son texte, édicte des prescriptions destinées à 
combattre la fraude. et vise à insiaurer une rég'ementalion concer- 
nant les produits simples, les produits composés, les tourleaux 
alimentaires et les produits mélasses. 

En ce qui concerne ies produits simples, l’article premier de la lei 
du 3 février 1910 impose de faire connaître à l'acheteur le nom du 
vendeur où ‘du fabricant, ainsi que la nature du produit, son pays 
d’origine et son degré de pureté 

Pour les produiis composés, le même article exige que l'acheteur 
soit informé du nom e! de l'adresse du vendeur ou du fabricant, de 
la daie de sortie d'usine, de fabricalion du produit, de la nature des 
matières premières alimentaires ou non qui entrent dans sa composi- 
tion, de la teneur minimum de malières protéiques brutes digestibles, 
de la teneur en matières grasses et en ‘ivdrate de carbone, de la 
teneur maximum en ce:lulose et du pour:':nlage d'iumidité 

Quant à l'erticle 2 de la loi. il preserit G apposer sur les emballages 
une éliquelte portant les indications ci-de ns énumérées et la remise, 
au moment de la vente, d une fac'ure détaillée portant les méines 
précisions. 

Une telle réglementation, déjà pesante, mais dont FPutilité de prin- 
cipe n'avait jamais été sérieusement contestée, s'est trouvée fort 
aggravée par les conséquences du décret du 28 juin 1919 qui, en ses 
aricies premier, 2, 3 et 4, alourdit les prescriptions de la loi en 
exigeant que le vendeur fournisse à l’acheieur une foule de détail, 
notamment en malière de produits composés que l'article 3 définit 
comme résullant du mélante de plusieurs produits simples. 

Or, c'est précisément à partir de cette définition que les services de 
la répression des fraudes se sont monirés spéciaiement exigeants, 
même lorsque les alimen!s sont composés exclusivement de produits 
naiurels et bien connus, tels que les moulures de créréales secon- 
daires et de légumineuses additionnées d'issues de meuneries. 

Certes, les vendeurs de tels mélanges ne voient aucun inconvénient 
à ce que l’on exige qu'ils venden‘ en sacs plombés portant une éti- 
quelte sur laqueile figure le nom du fabricant, ia nalure et le 
pourcentage des composants, le pays d'origine et le degré de pureté, 
tous éléments suffisants pour prévenir les abus et les fraudes et pour 
renseigner l'acheteur sur la valeur du produit qu'il désire utiliser 
pour l'alimentation du bétail. Par contre, on peut considérer comme 
un abus coûteux l’exigence qui vise à imposer l'indication, pour le 
mélange de produits naturels, de la teneur en hydrate de carbone, en 
matières protéiques, cn matières minérales, et la correspondance en 
unités fourragères du produit ainsi mis en vente 

I semble opportun, en cetle époque aux sujétjons multiples, 
d’écarter toutes cells qui ne sont pas vraiment indispensables et 
qui, en aggravant les prix de revient par la nécessité de faire inter- 
venir constamment les: oérations de laborataire et en augmentant 
les frais généraux, aboulissent à créer en méine lemns d'inutiles 
tracasseries. 

C'est pourquoi, mesdames et inessieurs, nous vous demandons de 
vouloir: bien adoplez Ja proposition de joi euivante: 


PROPOSITION DE LOi 


Article unique. — ‘1 est incéré, à la fin du paragraphe 2 de l’art- 
cle et de la loi du 3 février 1910, le texie ci-après: 

« Toulefois, lorsque les aliments mis en vente sont composés uni- 
quement de produits simoles de meunerie, te:s que sons. rebu:iets, 
remoulages, et de produits sinples provenant! de ja moulure de 
céréales secondaires cu de légumineuses. le vendeur sera lenu seu- 
lement des obligations inscrites au paragraphe 17, ainsi que de faire 
connaitre à l'acheteur le pourcentage des compssants. » 





ANNEXE N° 1781 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 19:6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des permissions de détente 
aux soldats du continent accomplissant leur service militaire en 
Afrique du Nord, présentée par M. André Peauguilte, député. — 
(Renvoyée à la coinmmiion de la défense nativna.e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministre de la défense nationa'e a inter 
dit l'octroi de permissions pour Flensembie des militaires du 
contingent. 

Seuls certains cas exceplionne's sont pris en considération, tels 
que maladie grave des ascendants ou descendants directs 

A plusieurs reprises, les chefs de corps, soulenus par ies généraux 
commandants supérieurs, ont demandé que des permissions de 
détente soient accord‘es aux hommes du continent jorsqu'iis 
atteignent dix-huit mois de service. 

Une telle mesure a été anpliquée an contingent 34/1 qui a été 
libéré en mars 1956 après vingt mois de service, alors que 5 p 41% 
seulement des effectifs de ce contingent avail pu bénéficier de cette 
disposition, 
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En dépit de nombreuses requêtes formukes, rien n'a été accordé 
pour les contingents suivants (54/2 A — 51/2 B). 
En conséquence, J'ai l'honneur de vous prier d'adopter le texte 
ci-dessous : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Des permissions de délente seront accorfdées aux 


hommes de troupe du contingent aflectés en Afrique du Nord dès 
que ceux-ci auront eccommli dix-huit Mois de service. 





ANNEXE N° 1782 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant a allouer aux anciens combattants 

prisonniers de la guerre 1914-1918 ou à leurs ayants droit un pécule 
caiculé sur la bas: de 400 F par mois de captivité, présentée par 
M. Alduy et les membres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


Nora. — Retirée par l'auteur le 27 juin 1956 (Journal officiel du 
28 juin). 





ANNEXE N° 


1783 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réorganisation de la musique 
de la garde républicaine, présentée par M. Alfred Coste-Floret, 
député. — {Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'effectif de la musique de la garde répu- 
blicaine de Paris a été porté par décret du 23 juin 1947, de 83 à 
423, ce qui a permis, par Fadjonction d'un quator de 40 cordes, 
de la convertir en grand orchestre harmonosymphonique. 

Cette nouvelle et splendide formation du grandi orchestre qui 
compile notamment 12 premiers violons, 10 seconds violons, 8 altos, 
6 violoncelles et 4 contrebasses, est actuellement une formation 
unique dans l’armée, capable de rivaliser avec les meiticurs orches- 
tres symphoniques du monde. 

Ce grand orchestre est apte à remplir de façon originale, les 
fonctions musicales qui lui sont dévolues, tant sur le plan militaire 
que sur fe plan artistique. H s'est affirmé à maintes reprises dans 
ces deux rûles avec uhe maitrise incontestée. L’immense prestige 
dont il jouit de par sa composition orchestrale et sa qualité instru- 
mentale exceptionnelle, ne permettent plus de le maintenir sur 
le plan régimentaire où il se trouve actuellement placé. 

À cette fin, on propose de donner au grand orehestre et à la musi- 
que de la garde républicaine, rang de grand orchestre militaire 
national. 

Par ailleurs, les 123 artistes musiciens de la garde républicaine 
sont recruiés par concours réunissant les meileurs instrumentistes 
de France. ls sont tous ou presque tous, premiers prix du Conser- 
vatoire nalional de Paris, et quelques-uns professeurs au Conser- 
vatoire nalional de Paris. 

Si un remède n’est pas apporté à la situation qui est actuellement 
la leur, compte tenu du fait qu'ils ne peuvent cumuler leur emploi 
militaire avec celui d'artiste musicien des théâtres lyriques natio- 
naux, on peut craindre que leur recrutement ne devienne de plus en 
plus difficile; de sorte que l'avenir de cette magnifique formation 
pourrail étre compromis. 

C'est pourquoi on estime qu'il convient de prendre les mesures 
appropriées, dans le domaine moral et matériel, pour faire aux 
intéressés une situation en rapport avec leur talent, et pour sauve- 
garder le patrimoine arlislique national que constitue la musique de 
la garde républicaine. 

C'est à ces diverses préoccupations que répond la proposition de 
loi ci-dessous. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fe. — La musique de la garde républicaine de Paris est 
érigée en grand orchestre et musique de la garde républicaine. 

Ces deux formations prennent rang de grand orchestre militaire 
national. 

Elles constituent une unité formant corps. 

Elles relèvent, pour les questions d'ordre artistique et adminis- 
tatives du minisire de la défense nalionale. 

Art 2. — Le grand orchestre et la musique de la garde républi- 
caine sont dirigés par un chef d'orchestre qui prend l'appellation 
de chef du grand orchestre et de la musique de la garde républi- 
caine. 

Ce dernier est assisté d'un chef de musique adjoint à la garde 
républicaine. 

Art. 3. — Le chef du grand orchestre et de la musique de la 
garde républicaine peul êire du grade de commandant, lieutenant- 
colonel on colonel. 

Le cnef de musique adjoint à la garde républicaine peut étre 
du grade de lieutenant ou capitaine. 





| 


L'avancement du chef du grand orchestre et de la musique de Ja 
garde républicaine se fait exclusivement au choix, sur proposition 
du ministre de la défense nationale. 

L'avancement du chef de musique adjoint est régi par la légisia. 
tion applicable aux chefs de musique de l'armée. H peut se faire au 
choix pour services exceptionnels sur la proposition du ministre de 
la défense nationale. 

La limite d'âge du chef du grand orchestre et de la musique de 
la garde républicaine est fixée à 60 ans. Celle du chef de musique 
adjoint à la garde républicaine à 57 ans. 

Art. 4. — Seront fixées par décret les modalités d'application de 
la présente loi et notamment: 


Le rôle du grand chef d'orchestre et de la musique de la garde 
républicaine ; 

Les attributions du chef du grand orchestre et de la musique de 
la garde républicaine et celles du chef de musique adjoint à la 
garde républicaine ; 

Les conditions de recrutement du chef du grand orchestre et de 
la musique de la garde républicaine, du chef de musique adjoint à 
À garde républicaine et des artistes musiciens de la garde répu- 

icaine ; 

La hiérarchie des artistes musiciens de la garde républicaine; 

Le taux de l'indemnité de fonction et des es du personnel du 
grand orchestre et de la musique de la garde républicaine; 

Les règles relatives à l'administration de cette formation. 





ANNEXE N° 1784 


en 


(Session ordinaire de 1955-1496. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à regrouper en une classe unique les trois classes actuelles du 
corps des attachés de préfecture, présentée par MM. Robert Bal- 
langer, Merle, Mme Grappe, MM. Césaire, André Lenormand (Cal- 
vados), Ramette, Pierre Meunier, les membres du groupe commu- 
niste et les membres du groupe des républicains progressistes et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le corps des attæhés de préfecture institug 
par le décret du 4 juillet 1949, comprend actuellement (rois classes 
normales (indice 20%-130) et une classe exceptionnelle (indice 450). 
Les etlectifs devraient être répartis entre ces quatye classes selon 
les proportions suivantes : 

Classe exceptionnelle, 19 p. 100; {re classe, 22 p. 100; 2 classe, 
32 p. 109; 3° classe, 26 p. 100. 

Toulefois, depuis longtemps, ces pro rtions ne sont plus respec- 
tées. Le rythme des avancements s’est considérablement ralenti au 
cours des dernières années et les difficultés sont telles que les dis- 
positions de l'article 5 du statut général des fonctionnaires aux 
termes duquel le tableau d'avancement doit étre arrêté: le 15 dé- 
cembre au plus lard pour prendre effet le 1 janvier suivant, ne 
sont même plus apphquées. 

C'est ainsi que le tableau d'aptitude de 1%5 n'a été publié au 
Journat ofjiciel que le 29 décembre 1955 au lieu du 15 décembre 1954 
et que celui de 1956 nest pas encore établi, la notation de 1%5 
n'étant: pas encore faile, faute de vacances suffisantes dans les 
classes supérieures. 

Pour les années 4%54 et 1955, le nombre d'attachés de 3 classe 
ayant pu bénéficier d'une promotion dans la 2 s'établit comme suit: 

4954, fonctionnaires promouvables: 7#; promotions prononcées: 
91; avancements différés: 699. 

4955, fonctionnaires promouvables: 700 (approximation); promo- 
tions prononcées: 150; avancements différés: 95950; 

(Hi faut observer que sur les 150 promotions mentionnées pour 
1953, 120 ont dû être failes « en surnombre ». Maigré cela, 550 alla- 
chés de 3% classe, promouvables, ont vu leur avancement différé.) 

Les perspectives pour le tableau de 1956, qui aurait dû être arrêté 
le 15 décembre 1955, se présentent comme suit: 

Classe exceptionnelle, 143 surnombres, 

4re classe, 20 vacances, encore les tableaux spéciaux résultant des 
DORE accordées aux anciens combatlants ne sont-ils oas 
éläblis. 

2e classe, 57 surnombres. 

LL est évident qu'une telle situalion exige une prompte solution. 
Les difficullés d'avancement des attachés de préfeclure ont désor- 
mais atteint un point tel qu'il ne s’agit pas seulement d’une ques- 
tion essentielle pour l'avenir de ces fonctionnaires mais d'une 
nécessité admiuistrative. On ne peut espérer maintenir notre admi- 
nistration générale au niveau des lourdes responsabilités qu’elle doit 
assumer si le corps des fonctionnaires qui y occupe une place 
esentielle est voué au découragerment, 

Une situation semblable bien que n'ayant pas atteint un tel 
N de gravilé, concernant le corps des administrateurs civils 
a Été partiellement dénoufe par le décret n° 55-1490 du 17 novembre 
1955, fusionnant la deuxième et la troisième classe dans ce corps, 
La carrière de ces fonctionnaires s’établit désormais comme suit: 

Administrateurs de classe exceptionnelle: 10 p. 400, 

Administrateurs de 1re classe: 35 p. 100, 

Administrateurs de 2e classe: 55 p. 100. 

Le ministère de l’intfrieur a toujours considéré qu’une solution 
analogue pouvait être adoptée en ce qui concerne Îles attachés de 
préfecture. Toutefois, l'encombrement grandissant de la fre classe 
ne peut faire d'une {elle solution qu'un pis-aller, C'est la fusion 
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des quatre classes qui est susceptible de résoudre d’une manière 
satisfaisante les difficulés d'avancement dans ce corps. ; 

cette solution s'impose d'autant plus que leurs indices de traite- 
ment sont notoirement insuflisants. 3 + 

L'échelonnement indiciaire des chefs de division a bien été 
révisé par l'arrêté du 16 février 1955: l'indice lerminal a été gorté 
à 575, mais aucun relèvement n’a éié décidé pour les attarhés. 

Les indices de ces derniers devraient donc être fixés selon l'échelle 
de 250-520 en dix échelons, sans barrière de classe. L'année de s'age 
devrait étre prise en compte pour l’avancement. : 

ces propositoins apparaissent ces plus modestes si l'on tient 

compte qu’il s’agit de fonctionnaires recrutés par voie de con- 
cours au niveau de li‘ence et assumant les plus déticates fonc- 
ions. 
VHS attachés de préfecture sont en eflet réellement mal classés 
dans l'échelonnement indiciaire de la fonction gublique. De nom- 
breux corps pour lesquels des diplômes d’un niveau moins élevé 
sont exigés bénéficient d'indices supérieurs. Quelques exemples per- 
mettent de s'en rendre Compte: x 

SOS de l'imprimerie nationale, diplôme: sans; indice de 
début: 250. ; 

Administrateur adjoint de l’Assemblée nationale, diplôme: bac- 
calauréat; indice de début, 230. 

S'agiaires de trésoreries T. O0. M., diplôme: baccalauréat; indice 
de débui: 300. 

Curé (Alsace-Lorraine), diplôme, sans: indice de début: 220. 

Sous-brigadier de police (coms urbain et C. R. S.), diplôme: 
baccalauréat; indice de début: 215. | 

Agent de poursuite du Trésor, diplôme: sans; indice de début: 

D 


“Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1o A décider la fusion en une classe unique en dix échelons 
des trois classes actuelles du corps des attachés de préfecture, les 
reconstiiutions de carrière qui en résulteraient devant être effec- 
tuées de manière à garantir les droits actuels de ces fonctionnaires 
en matière d'avancement ; 

20 A décider que l'année de stage sera prise en compte pour 
l'avancement ; 

39 A attribuer à celte catégorie de personnel les indi’es 250-520 en 
dix échelons. 





ANNEXE N° 


1785 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret n° 53-717 du 
9 août 1953 fixant les modalités de liquidation et de règlement 
des dommages de guerre afférents aux biens meubles d'usage 
courant et familial et à rendre aux sinistrés et spoliés le béné- 
fice des droits établis par la loi du 28 octobre 19:6, grésentée 
par MM. Midol, Lareppe, André Lenormand, Marrane, Prot, Eudier, 
Plaisance, Defrance, Louis Dupont, Leroy, Cance et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application des dispositions du décret 
n° 595-717 du 9 août 1953 a provoqué chez tous les sinistrés et 
spoliés une vive et légilime indignation, 

Il est apparu dans “a gratique que ce décret ne visait à rien 
d'autre qu’à spolier une seconde fois les sinistrés mobiliers en pro- 
céiant à une vérilable liquidation de leurs droils cependant bien 
définis par la loi du 28 octobre 1946. 

En eflet, ses disposilions vont à l’encontre des légitimes intérêts 
des sinistrés : 

1° Elles font table rase des principes fondamentaux de la loi du 
2 octobre 1946 et notamment de la réparation intégrale ; 

2° Elles aboutissent à spolier les sinistrés mobiliers par un 
ensemble de mesures financières et techniques qui constiluent à 
l'égard de ceux-ci une vérilable escroquerie ; 

3° Elles défavorisent plus particulièrement les sinistrés de condi- 
liun modeste. 


Abandon des principes fondamentaux de la loi : 
du 28 octobre 1946. 


La loi du 28 octobre 1916, la « charte des sinistrés », prévoyait 
en son article 1er Je principe fondamental de la réparation inté- 
grale du dommage subi. 

L'article 21 instituait en matière mobilière trois méthodes de cal- 
Cul de l’indemnilé : 

a) La vaieur (basée essentiellement sur la police d’assurance) ; 

b) La consistance (basée sur les inventaires, les témoignages, etc.) ; 

c) Le forfait (pour les sinistrés ne pouvant justifier ni de la 
Valeur ni de la consistance). 

Toutefois, l'esprit même de la loi (réparation intégrale) impli- 
quait que les méthodes du forfait constituaient non la règle, mais 
l'exception, 





En effet, l’article 3 précisail que les dommages subis devaient 
étre évalués « dans les moindres délais », il aurait donc été pos- 
sible de recueillir à temps, dans la majorité des cas, les preuves 
nécessaires à l'établissement soit de la valeur soit de la consis- 
tance des biens meubles sinistrés. ue 

L'article 3 grévoyait également que la notifi'aïion de cette éva- 
luation devait constituer « le titre de créance des sinistrés ». En 
violation compiète de l'esprit de la loi du 28 octobre 1916, cet 
article 3 n’a jamais été apvliqué alors qu'il eut pu en:rer en 
application avant la fin de 1947. | 

Apparemment le décret du 9 août 1953 devait respecter les trois 
méthodes de caleul de l'indemnisation mobilière prévues par ia loi 
du 28 octobre 1916. | 

En réalité le forfait est devenu une règle, les méthodes d’indem- 
nisation basées sur la valeur ou la consis ance élant devenues 
l'exception, la lettre et l'esprit de la loi du 28 octobre 19:6 ont 6.6 
violés et les sinistrés privés des droits prévus par celte loi. 


Ce que demandent les sinistrés. 


Le décret du 9 août 1953 remonte à trois ans à peine, mais nous 


devons reconnaire la rapidité avec laquelle il à é é stric.ement 
appliqué. Malheureusement pour le: sinistrés — et i! y à lieu de le 
regrelter — il n'en fut pas de mème pour Fapplicalion de la loi 


du 28 octobre 1936. 

Certes, dix années se sont fcoulées depuis le vote de ceîte lof 
et, plus on avance dans le temps, glus R est d'ffcite de revenir 
à son application stricte alors que les gouvernements el les majo- 
rités parlemen'aires s'en sont sans cesse écar és jusqu'en 175. 

C'est ainsi qu'il n'est plus maintenant possible d'abandonner le 
considérab'e travail d’élablissement des dossiers mobiliers rcalisés 

ar l’administration du M. R. L., conformément au décret du 
S'aont 1953 pour reprendre, par le pied, l'établissement des dossiers 
mobi'iers selon les règles établies par l'articie 21 de la loi du 
28 octobre 1916. 

C'est dans ces conditions que les sinistrés demandent à la nou- 
velle assemblée élue le 2 janvier 196 de bien vou'oir réparer, 
autant qu’il en est encore gossible, les injustices dont ils sont les 
victimes en rendant pius équitable la réparation des dommages de 
guerre dans le cadre de la conjoncture aciuelle: 

io Le décret du 9 août 1953 reporte à l’année 1970 (:'est-à-dire 
26 ans après la fin des destruction-) lindemnisa ion désiniiive des 
dominages mobiliers. Il n’est pas besoin de souligner tant de 
l'aspect social que de l’aspect économique le caractère d’une telle 
décision. 

Or, un effort peut et doit ‘re fait pour que les sinistrés soient 
indemnists beaucoup plus vile. Il suffirait d'une politique de paix, 
d'une réforme démocra'ique de la fiscalité en faisant payer les 
riches sour que l'Etat se libère de ses créances envers les vi’.imes 
de la guerre dans des délai; beaucoup moins longs; 

2° La revalorisation des acomptes provisionne:s institués par l'ar- 
ticle 2 du décret du 9 août 19%55% n’a d'autre objet que d'arm:uter 
plus profondément les créances des sinistrés déjà considéraulement 
réduiles par les laux trop bas des forfaits. Sans pour cela provoquer 
des coinplications administratives, il est possible de rapprocher les 
créances de la valeur des biens déirui:s our: 

a) La suppress'on de la revalorisation des acomples provisionnels; 

b) L'augmentation en pour'entage qes forfaits. 

De plus, les sinistrés demandent avec raison une augmentation 
de 10 p. 109 de l'indemnité pour un mobilier de 2e cait'orie et de 
45 p. 199 pour un mobilier de la 3° caiégore A et R. Hs font valoir 
que la revalorisation aulomailique des dossiers liquidés ou non est 
facilement réalisable sans avoir à reprendre l'étude géncra'e des 
dossiers; 

3° Si pendant toute une période il était juste d'attrbuer une 
priorilé de réparation aux résidences principaies sur les résidences 
secondaires, il n’en est plus tout à fait de méme douze ans après 
la fin des destruciions. En effet, on peut constater auiourd'hui 
ee parmi les résidences, qualifiée: quelquefois à tort ée secon- 
aires, beaucoup restant à reconstituer n'ont pas le cara’tère somp- 
tuaire que l’on était tenté de leur reconnaitre. 11 semble en toute 
équité que celte discrimina!ion ense 1e « principal » et le « secon- 
daire » doit tendre à disparaitre ; 

4° Si une priorité est altribuée aux sinistrés déshérités dits « cas 
sociaux » Jleur ouvrant droit au règlement immédiat de leur 
créance mobilière, du fait que ce règlement s'opère en e-pèces jus- 
qu'au plafond de la 3° catégorie B et le reste en titres, cet avan- 
tage est illusoire. Pour être eflective, cette disposition devrail placer 
les « cas sociaux » dans le cadre des règlements effectués aux 
personnes âgécs de 80 ans. 

En , nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivan e: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 2 du décret no 53-717 du 9 août est abrogé. 

Art. 2, — Le montant de l'indemnité forfaitaire due aux sinistrés 
mobiliers cal'ulée selon les di-positions de l'arlire 3 du décret 
n° 53-117 du 9 août 195% et les correctifs applicables aux forfaits 
de base annexé à ce décret et celles de Partie e 1° de ja lof 
n° 54-922 du 17 septembre 1934 est majoré ce 10 p. 100 en ce qui 
concerne la deuxième catégorie du forfait et de 13 p. 100 en ce 
qui concerne les catégories 3 Aet 3R 

Art. 3 — ]l est inséré après l'article 3 du 
9 août 1953 un article 3 bis ainsi rédigé: 

« Une priorité d'indemnisation est attribuée aux sinistrés déshe- 
rilés dits « cas sociaux » qui ont droit au règlement iniméuial et 
en espèces de leur créance mobllière, » 


décret n° 53-717 du 
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Art. 4. — ]] est ajouté à l’article 5 du décret no 53-717 du 9 août 
4953 l'alinéa suivant: 

« Les doinmages mobiliers des résidences secondaires sont indem- 
ee dans le cadre de la griorité établie pour les résiden:es prin- 
cipales. » 

Ut. 5. — L'article 10 du décret ne 53-717 du 9 août 1953 modiflé 
est abrogé ei remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 19. — L'indernnisation est payée entièrcment en espèces 
ee les mobiliers de la deuxième catégorie et troi:ème catégorie A 
et B. 

« Les sinistrés dont les mobiliers sont classés en première caté- 
orie de même que ceux qui obtiennent le bénéfice des üisposi- 
ions des paragraphes 1° et 2e de l'article 21 de la loi du 28 octobre 
49:6, modifié par le dé:ret n° 53-985 du 3% sep:embre 1953 recçoi- 
vent en espèces les sommes qu'ils auraient perçues si leur mobt- 
lier avait été classé en deuxième catégorie. 

« Tous les sinis'rés mobiliers, quelle que soit la catégorie de leurs 
créances seront totalement indemnisés en espèces avant 1960. » 

Art. 6. — Toutes dispositions du décret ne 59-717 du 9 août 1953 
contraires aux dispositions de la présente lof sont abrogées. 





ANNEXE N° 1786 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION iendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser une réfoime du cadre des agents de la distribution et de 
l'acheminement des P. T. T., basée sur la création de l'emploi 
unique de « commis » pour les facteurs, chargeurs et manuten- 
tionnaires et comportant, consécutivement, une modification des 
appellations des autres catégories de ce cadre, présentée par MM. 
Barthélemy, Vallin, Mmes Vermeerch, Prin, MM. Demusois, Dufour, 
Llante et les membies du groupe communiste, déoutés., — (Ren- 
vovée à :a commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le volume sans cesse croissant du trafic, 
l'augmentation considérable du nombre de mandats payés à domicile, 
de valeurs diverses à recouvrer, la rapidité sans cesse accrue des 
échanges, le développement de l'équisement mécanique des bureaux 
font que l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
requiert des facteurs, chargeurs et Manutentionnaires une qualifica- 
tion chaque jour plus étendue. 

Autrefois le facteur était simplement un porteur de correspon- 
dances. Aujourd'hui, i. assure la distribution des paquets et lettres 
recommandées, des valeurs déclarées, des ptis chargés, la présenta- 
tion à l'acceptation des sommations, commandements et poursuites. 

En outre, le facteur est un agent payeur, assurant à domicile k 
PES des mandats, pensions, allocations familia!es, des retraits 

a C. N. E. etc. 

Il est un agent encaisseur, chargé de la présentation des traites, 
cartes el paquets contre remboursement, dont il assure le recouvre- 
ment. 

Le facteur est aussi un agent trieur. IH assure en effet le tri des 
corressondances par quartier de distribution. 1} sert d’intermédiaire 
enire le receveur comptable et l'usager. A ce titre, il participe à des 
opérations multiples: affranchissement des diverses catégories de 
eorrespondances, établissement des demandes de mandats, de deman- 
des de livrets, de remboursement de versemenis à la caisse natio- 
nale d'épargne, encaissement des redevances téléphoniques, enquête 
pour l'ouverture de comptes courants aux chèques postaux, etc. 

Le facteur est enfin un agent de renseignements responsable 
devant posséder des notions sur le fonctionnement des différents ser- 
vices. Commis aux écritures, agent de tri, payeur et encaisseur, cet 
agent doit actuellement, pour assurer convenablement son service, 
avoir une instruction générale de plus en pus déveluppée et des 
connaissances en matière de droit civil. Habilité pour exiger les 
pièces d'identité, il est appelé à distinguer entre la remise des 
valeurs et les opérations de payement. Il opère différemment suivant 
les droits respectifs ces clients: homme, femme, mineur, interdit, 
failli, enseignes, marques, sociétés, fondés de pouvoirs, gérants, etc. 

Outre ces missions délicates, engageant l'administration, le fac- 
teur doit avoir en outre des connaissances sur l'acceptation des chè- 

ues bancaires et chèques postaux en matière de payement, sur Ja 

ifférenciation des sormmations, commandements et poursuites à 
signifier aux contribuables. 

L'appellation de marutentionnaires des postes, télégranhes et télé- 
phones évoque trop un travail de simple manutention pour 2” ne 
soit pas nécessaire de préciser les attributions des intéressés. 

Vérification des bandes déposées à l’affranchissement au timbre 
P. P., dont ils assurent seuls le contrôle. 

Responsabilité de ia régularité des envois 

Vérification de ‘a livraison des rériodiques et correspondances 
affranchis au moyen de machines à timpbrer, et entretien de celles-ci. 

Hs sont chargés en outre du timbrage des pouvoirs en blanc aux- 
quels ils donnent valeur de contrat. Celle délicate opération peut 
entrainer, si elle est effectuée dans des conditions anormales (pou- 
voirs signés, datés par avance) d'énormes répercussions que n’igno- 
rent pas, notamment, le services de l'enregistrement et du timbre. 

Les manutenlionnaires assurent dans les cabines la mise en sac 
des paquets de chargement et la fermeture des sacs. 

Dans certains services spécialisés, ils sont uti'isés au même litre 
que les agents d'exploitations sous la resmonsabilité dun chef de 
cabine, à l'expédition des paquets recommandés. D'autre part, ils 
participent au tri général. 





Le manutentionnaire est la cheville ouvrière des bureaux dont 
l’aide est requise dans tous les Moments de trafic intense et notam- 
ment aux heures de la fermeture d2 courrier. 

Leur connaissance parfaite du service conditionne dans les bureaux 
de moyenne importance la formalion rapide de nouveaux agents. 

Les attributions réelLes des chargeurs dépassent largement le cadre 
fixé gar l'instruction générale de l'administration des stes, téié- 
graphes et téléphones. Ils assurent la réception et la livraison de 
toutes les dépêches, le remplacement des courriers ambulants, des 
courriers convoyeurs et des brigadiers chargeurs. 

Les chargeurs affectés au transborä“ement procèdent au tri et à la 
répartition des dépèches arrivantes ç@t parlantes, au pointage des 
dépèches destinées à leur envois, ils ventilent ces envois qui, dès 
cet instant, sont sous ieur propre responsabilité. 

Dans certains cas, ils assument le pointage et la reconnaissance 
contradictoire les dépéches arrivantes ct partan!tes. Ces mêmes char- 
geurs signalent par P. V. les différences dans le nombre ou dans Je 
détail des dépêches reçues, ainsi que les irrégularités telles que 
relard de voitures, fausses directions, mauvais état des dépêches. 1ls 
surveillent l’arrivée des journaux non insérés dans les sacs. Ils 
re èvent les fautes à la charze des éditeurs. Ils insèrent et trient les 
journaux dans des sacs qu'ils ferment et dirigent sur les divers ser- 
vices et bureaux centralisaleurs de province. 

Dans tous les transbordements des gares de Paris, il existe des 
chargeurs appelés communéments « enlreposeurs » à qui incombent 
la manipulation, le classement et l'expédition des dépêches à diri- 

er sur les divers bureaux on gares de Paris et fe banlieue. Is é{a- 

lissent en outre les « parts » et bulletins d'expédition de toutes les 
dépèches acheminées et les documents nécessaires à l'exécution du 
service de « l’entrepôt ». 

Certains chargeurs sont affectés à la conduite des tracteurs, ils 
assurent la livraison et la réception de toutes les opérations de trans- 
bordement (départ et arrivée des C/C, ambulantis et allèges). 

Du travail des chargeurs dépendent essentiellement la régularité 
et la sécurité de la fermeture des envois de dernière heure. 

En résumé, les attributions réelles des facteurs, chargeurs et 
nanas qe exigent de l'esprit d'initiative et de responsabhi- 
ité. 

Enfin, dans l'intérèt du service, ces agents doivent être aptes à 
assurer l’une ou l'autre de ces fonclions. 

Les facteurs, chargeurs et manutentionnaires sont de véritables 
« COMMIS ». 

C'est si vrai que la fonction publique l’admettait fort bien en 
1946-1947 au moment de la discussion du reclassement, et que le 
directeur du personnel Ges postes, télégraphes et téléphones dans la 
séance de la commission de reclassement du 17 octobre 1946, propo- 
sait lui-même l’appeïlation de « commis » pour ces agents. 

C’est pour tenir compte de «ette situation et des changements qua- 
litatifs intervenus dans leurs attributions que l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones avait proposé la fusion des caté20- 
ries facteurs, chargeurs et manutentionnaires, sous une appe:lation 
unique. 

Le 8 novembre 1954, le comité technique paritaire de la direction 
générale des postes adoptait à l’unanimité le vœu suivant: 

« Le comité technique paritaire émet le vœu que les trois caté- 
gories actuelles de facteurs, manutentionnaires et chargeurs soient 
désormais comprises sous une même apptliation. 

« Cette appellation sera recherchée en collaboration avec le comité 
technique du personnel compétent en la matière. 

« Sur la demande des représentants de la fédération postale, le 
comité marque sa préférence pour l'appellation éventuelle de « com- 
mis ». L'adoption de ce vœu constitue une reconnaissance de fait 
que les facteurs, chargeurs et manutentionnaires sont des « com- 
mis ». 

Il va de soi que parallèlement doivent être modifiées les appella- 
tions des aulres catégories « employés ». C’est ainsi, par exemple, 
que le facteur-chef, responsable d’un groupe de facteurs, est devenu 
un véritable « chef de groupe » 

Les agents de euryeilance et brigadiers chargeurs qui assurent la 
direction des services de distribution et de transbordement sont en 
fait les dirigeants qualifiés de ces importants services, ils en sont 
les « conducteurs ». 


Pour les raisons exposées, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ke Gouvernement, compte tenu de 
l'évolution des services de la distribution et de l’acheminement, à 
modifier comme suit les appellations des catégories « employés » 
des postes, té'égraphes et téléphones. 

Appellation actuelie: facteur, chargeur, manutentionnaire; appel- 
lation nouvelle: commis des postes, télégraphes et téléphones. 

Apmellation actueile: courrier-ambulant; appellation nouvelle: 
agent d'acheminem2nt 

Appellation actuelle : entreposeur; appellation nouvelle: chef d'en- 
trepôt. 

Appellation actuel'e : courrier-convoyeur ; appellation nouvelle : agent 
de tri et d'acheminement. 

Appellation actuelle: facteur-chef; appellation nouvelle: chef de 
groupe. 

Appellation actuelle: brigadier-chargeur; appellation nouvelle: con- 
duciteur du service du transbordement. 

Appellation actuelle: agent de surveillance; appellation nouvelle: 
conducteur dn service de la distribution. 

Appellation actuelle: brigadier-chan;eur principal: appellation nou- 
velle: chef des opéralions du transbordement. 
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ANNEXE N° 1787 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition -de loi modifiée par le Conseil de la République 
tendant à compléter l’article 9 de la loi n° 47-1735 du 10 septem- 
bre 1947 portant statut de la coopération, par Mme Degrond, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des aflaires économiques 
a examiné au cours de sa séance du 3 mai, la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République relative au statut de la 
coopération. 

Les textes issus, d’une part, des déiibérations de l'Assemblée, 
d'autre part, du Conseil de la République, ont présenté cetle propo- 
siion de Jni sous deux optiques assez différentes. 

Le tableau ci-dessous reproduit les textes tels qu'ils réswtent des 
délibérations de chacune des deux Assembiées: 


Texte adoplé par l’Assemblée nationale: 


Article unique. — L'arlicle 9 de la loi n° 46-1775 du 10 septembre 
4917 est complété cmme suit: 

« Néanmoins, des associés ont la facullé de se grouper atin de 
donner pouvoir à un mandataire pour les représenter. » 


Texte adopté par le Conseil de ia République: 

Article unique, — L'article 10 d2 la loi n° 47-1775 du 10 septemore 
1917 est complété ainsi qu'il suil: 

« En cas de représentalion par mandalaires dans les conditions 
prévues par les lois particulières à la catégorie des coopéralives inté- 
ressées, sont exempié de droits de timbre et d'enregistrement les 
pouvoirs dont les sociélaires sont porteurs à l’assemblée générale. » 

En permettant l’usige du pouvoir collectif, le texte de l'Assemblée 
nalionale avait pour but de réduire les frais incombant aux coopé- 
ralcurs qui n'auraient à l'avenir à timbrer qu'un seul pouvoir c€ol- 
lectif au lieu de plusieurs pouvoirs individuels. Ce texte s'inspirait 
en définitive du même souci que le texte de la proposition de loi de 
M. Cayeux. 

Votre commission des affaires économiques faisait observer que le 
probième de la réalisation du quorum ne constituait pas un obstaele 
sérieux à ja validation des délibérations des assemblées générales, 
mais il lui était apparu inutile de créer un privilège d'ordre fiscal en 
faveur des coopératives au moment précisément où ces dernières 
subissent, de la part du commerce privé, des attaques en considéra- 
tiun de prétendus privilèges fiscaux dont elles seraient bénéficiaires. 

l'ar contre, l’usage constant des pouvoirs collectifs peut remédier 
aux inconvénients qu’entendait supprimer la proposition de loi, et 
votre commission des affaires économiques a jugé préférable de 
er “us une valeur législative à une procédure qui n'est que 
to'érée, 

C'est pourquoi votre commission soumeltait en première lecture 
le texte ci-dessus reproduit, et qui fut voté par l’Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République a, eu contre, repris le texle initial ge 
ia proposition de loi Ge notre collègue M. Cayeux, le jugeant à son 
sens plus efficace. 

Le rapport de la commission des affaires économiques du Conseil 
de la République couleste l'utilité du texte voté en première iecture, 
ajoutant que jusqu'ici le principe de la validité de la procuration 
collective n’a jamais élé contesté. 

Votre commission tient dès lors à faire observer que rien ne 
s'opposerait demain à ce qu’il en soit autrement, et elle estime 
ES rendant légale une pratique constante, c'est assurément en 
évelopper l'efficacité. 

Pour ces raisons, votre commission des affaires économiques vous 
ropse de reprendre le texte voté en première lecture par l’Assem- 

lée naliona:e, qu'ètle soumet à votre approbation. 


PROPOSITION PE LOI 


tendant à compléter l'article 9 de la loi n° 47-1775 du 10 septem- 
bre 1947 portant statut de la coopération. (Reprise du titre de 
l’Assemblée nationale.) 


Article unique (Rewrise du texte voté par l’Assemblée nationale.). 
— L'article 9 de la loi n° 14-1775 du 10 septembre 1947 est complété 
comme suit: 

« Néanmoins, des essociés ont la faculté de se grouper afin de 
donner pouvoir à un mandataire pour les représenter. » 


ANNEXE N° 1788 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’article 6 de la loi 
n° 55-366 du 3 avril 195 relative à la constitution initiale du 
corps des attachés d'administration, présentée mar M. Bergasse, 
député, — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour + 
de compléter équitablement les dispositions de l’article 6 de la loi 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 Kgislature) : n° 40030, 4137 et 
in$So no 2115; (3% législature) (2° lecture): n° 360; Conseil de la 
Rs biIqUe : ne 28-225 (année 1955-19%6) et in-8° ne 106 (année 49%55- 

je 








ne 55-366 du 3 avril 1955 (charges communes), concernant la cons- 
titution initiale du corps des attachés d'administration. 

Cet article stipulait, 2e alinéa (J. O0. du 6 avril 1955, p. 3116): 

« Seront nommés directement attachés d'adm.nistration centrale, 
à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires d’adminis- 
tralion issus de l'admissibilté à l'Ecole nationale d'administration 
et des concours interministériels des années 1915. 1916, 1917. » 

Une discrimination aussi arbitraire est inacceptable, car elle met 
en cause la vaieur des concours des secrétaires d’adininistration pos- 
térieurs à 1917, ainsi que la valeur même du diplôme de licence 
ou des dplômes équivalents (instituts d'études politiques, etc.) 
exigés pour l'accès à la catégorie A des fonctionnaires. 

Il semble ulile de préciser que le Conseil de Ja R‘pub:ique avait 
adopté en première lecture un amendement tendant à l'intégration 
directe de tous les secrétaires d'administration issus des concours 
imierminstérieis ou pourvus d’un diplôme de licence 

Or, cet amendement discuté hâtivement à la clôture de la session 
parlementaire à été adopté en dernière minute, après des mod:fi- 
cations successives sous la forme précitée qui ne correspondait 
nullement à la proposition initiale. 

Les secrétaires d’administralion lésés par cette loi avaient espérer 
que la fonction publique aménagerait par un texte régementaire 
es dispositions aussi dépourvues d'équité. Or, le décret du 16 dé- 
cembre relatif au statut des altachés d'administration ne prévoit 
aucune disposition transitoire en leur faveur sinon, un concours 
pour accéder au corps: des attachés d'aïministration, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1e deuxième alinéa de l'artcie 6 de la lot 
n° 55-366 du 3 avril {95 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Seront nommés directement attachés d'administration centrale, 
à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires d'adminis- 
tration issus de l'admissibiité à l'Ecole nationale d'administration, 
des concours interministérie:s, ainsi que les secrétaires d'adminis- 
tration pourvus d'un dipiôme de licence on d'un des diplômes 
équiva:ents prévus à l’article 3 du décret me 45-2288 du oclo- 
bre 1945. » 





ANNEXE N° 1789 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre aux dispositions du statut 
du fermage les locations conCiues par l'Etat et les collestivités 
publiques, présentée par M. Pelleray, député, — (Renvoyée à la 
commission de j’agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 47 de l'ordonnance ne 45-380 du 
17 octobre 1915, relative au statut juridique du fermage, modifiée 
par la loi du 13 avril 1916, dispose que sont exclus des dispositions 
de l’ordonnance et &Ge la loi « les locations de jardins d'agrément 
et d'intérêt familial, les baux de chasse et de pêche, les baux du 
domaine de l'Elat, des départements, des communes et des établis- 
sements publics ». 

La piuçart des commentateurs du texte estimaient à l'époque 
qu'il fallait emtendre par-là que seuls pouvaient é‘happer au statut 
du fermage les biens ruraux qui n‘élaient pas donnés à bail en 
vue d'une exploilation « agricole ». Certains écrivaient même qu’il 
était absurde de penser que des baux portant sur des parcelles 
pouvaient ne pas être régis par le mouveau statut, fl: supposaient 
qu'on avait voulu exclure par cette disposition « le domaine fores- 
tier des admiaistrations publiques »… 

Or, dans la pralique, l'État et toutes les collectivités publiques se 
sont toujours appuyés sur cet ariicle 47 pour mettre en location, 
en dehors des dispositions du statut et en toute liberté, les parcelles 
de terre leur appartenant, du moment qu'elles ne const tuent pas 
« un corps d'exploitation agricole ». H} semble bien, en fait, que les 
administrations intéressées aient fait insérer cette disposition dans 
le slatut du flermage afin de pertmetire à l'Etat, aux dérartements, 
aux communes el aux collectivités de tirer le maximuim de revenus 
de leurs terrains sans avoir à eubir les réelles entraves qu'appor- 
taient les nouveaux textes à l’exp'oitation du sol. 

Soulignons que ces locations sont d'ailleurs très souvent faites 
aux enchères publiques. 

Il résulte de celte situation que les locations aux enchères pro- 
fltent toujours au plus offrant et ne tiennent, de ce fait, aucun 
compte du principe de la stabilisation des fermages qui avait 
animé, si justement, l'esprit du législateur. 

Parmi lant d'exemples, signalons le cas des herbages du Haras du 
Pin, mis aux enchères tous les ans à la mairie d’Argentan et dont 
l’adjudication en date du 2 décembre 1952, notamment, avait pro- 
voqué une certaine effervescence parmi les nombreux cultivateurs 
venus y assisler dans le but de protester précisément contre les 
conséquences de l’article 47. 

Notons que celte exception entraîne naturellement ces graves 
imconvénients que sont l'instabilité dans les lieux, et les cumuls 
par des étrangers à la profession. 

De plus, l'Etat et des collectivités publiques demandent souxent À 
leurs locataires des garanties que ne peuvent offrir ni un jeune 
cultivateur, ni un fermier tendant à s’agrandir de façon normale. 
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C'est pour remédier à l'état de choses que nous venons de vous 
exposer que nous vous demandons, mesdames el messieurs, de bien 
vouloir accepter Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les biens appartenant à des collectivités (Etat, 
département, communes, établissements hosritaiiers ou autres) 
sont soumis aux obligations du statut du fermage dans les mêmes 
condilions que toutes les autres propriétés agricoles. 


ANNEXE N° 1790 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifñier la Convention sur le statut de l’Union de l'Europe ocCci- 
dentale, des re; résentants nationaux et du personnel international, 
signée à Paris le 41 amai 1955, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, 
minisire des affaires étrangères. — (Renvoyé à la commission des 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une convention définissant le statut de 
l'Union de l'Eurcpe occidentale, des représentants nationaux et du 
personnel international de celle organisation a élé signée à Paris 
le 11 mai 1955. 

Celle convention, qui est aujourd’hui soumise à votre approba- 
tion, a été calquée sur la convention fixant le statut de l’organisa- 
tion du trailé de l'Atlantique Nord signée à Ottawa le 20 septerm- 
bre 1951 que la précédente législature avait autorisé M. le Président 
de la Répubiique à ratifier. Elle confère à l'Union de l'Europe 
occidentale les droits habituellement reconnus aux organismes 
internationaux. Elle grévoit, notamment, que l'Union possède la 
personnalité juridique et bénéficie de l'exonération fiscale et 
douanière. 

Les représentants des Etats membres et le personnel international 
jouissent des immunités et privilèges accordés aux représentants 
diplomatiques de rang comparable. 

Cette convention diffère sur deux points de la convention fixant 
le statut de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord. D'une 
part, elle contient des dispositions applicables aux représentants à 
l'Assemblée de l'Union qui sont identiques à celles contenues dans 
l'accord général sur les privilèges et immunités du Conseil de 
l'Europe. D'autre part, l’article 21 donne le droit à l’organisation, 
dans les limites et suivant Ja rrocédure fixées par le conseil de 
d'Union, de frapper d'un impôt, qu'elle perçoit à son profit, les 
émoluments de ses fonctionnaires. 

La convention du 11 mai 1955 permettra aux divers organismes 
de l'Union de mener à bien, dans les conditions d'indépendance 
nécessaires, la mission qui leur incombe. 

Il est rappelé que bien que l'organisation ait son siège à Londres, 
deux de ses organismes, l'agence de contrôle des armements et le 
comité permanent des armements sont établis à Paris. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

LI © OT e.-6 6 ARC 04 2 65 LL v0 CVS RE CIS OT 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé 
d'en ex°oser les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Articte unique, — Le Président de la Répubiique est autorisé à 
ratifier la convention sur le statut de l'Union de l'Europe occiden- 
tale des représentants nationaux et du personnel international, 
signée à Paris le 11 mai 1955, dont le texte est annexé à la présente 
loi. 


ANNEXE 


Convention sur le statut de l’Union de l'Europe occidentale, 
des représentants nationaux et du personnel international. 


Les Etats signataires de la présente convention, considérant qu'il 
est nécessaire que l’Union de l'Europe occidentale, son personnel 
internalional et les représentants des Etats membres assistant : à 
ses réunions, bénéficient d'un statut propre à faciliter l'exercice de 
leurs fonctions et leur mission, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Titre Ir, — Généralités. 


Art. fer — Dans la présente convention: 

a) « L'Organisation » désigne l’Union de l’Europe occidentale 
comprenant Ye conseil, ses organismes subsidiaires et l’Assemblée ; 

b) « Le Conseil » signifie le conseil prévu à l’article 8 (ancien 
article 7) du traité de Bruxelles amendé et complété par les pro- 


à 


tocoles signés à Paris le 23 octobre 1954; 





c\ « Les organismes subsiiaires » désignent tout autre orga. 
nisine, comilé ou service créé par le conseil ou placé sous son 
autorité ; 


d' « L'Assemblée » désigne l'assemblée prévue à l’article 9 du 
traité de Bruxelles amende et complété par les protocoles signés 
à Paris le 23 octobre 1954. 


Art. 2. — L'organisation et les Etats membres collaborent en 
tout temps en vue de faciliter la bonne administration de la justice, 
d'assurer l'observation des règlements de police et d'éviter tout 
abus auquel pourraient donner lieu les privilèges et immunités 
définis par la présente convention. Si un Etal membre estime 
qu'une immunité ou privilège conféré par la convention a donné 
lieu à un abus, l’organisation et cet Etat, ou les Etats intéressés 
se concertent en vue de déterminer s’il y a eu effeciivement abus, 
et, dans z’affñirmalive, de prendre les mesures nécessaires pour en 
éviter le renouvellement. Nonobstant ce qui précède ou toute 
autre disposition de la présente convention, tout Elat membre qui 
estine qu'une personne a abusé de son privilèpe de résidence ou 
de tout autre privilège ou immunité à elle conféré par la présente 
convention, peut exiger que celle personne quitte son terriloire, 


Tire IL. — L'organisation. 


Art. 3. — L'organisation possède la personnalité juridique; elle 
a la capacité de contracter, d'acquérir et d’aliéner des biens mobi- 
liers et immobiliers ainsi que d'ester en justice. 


Art, 4 — L'organisation, ses biens et avoirs, quels que soient 
leur siège et leur détenteur, jouissent de l'immunilé de juridiction, 
sauf aäâns la mesure où le secrétaire général agissant au nom de 
l’organisation, y a expressément renoncé dans un cas particulier. 
Il est toutefois entendu 7 la renonriation ne peut s'étendre à des 
mesures de contrainte et d'exécution. 


Art. 5. — Les locaux de l’organisation sont inviolahles. Ses biens 
et avoirs, où qu'ils se trouvent et quel que soit leur détenteur, 
sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation, expro- 
prialion ou de toute autre forme de contrainte. 


Art. 6. — Les archives de l’organisation et, d’une manière géné- 
rale, tous les documents lui appartenant ou détenus par elle, sont 
inviolables, où qu'ils se trouvent, 


Art. 7. — 1. Sans être astreinte à aucun contrôle, réglementation 
ou moratoire financiers: 


a) L'organisation peut détenir des devises quelconques et avoir 
des comples en n'imporle quelle monnaie ;. 


b) L'organisation peut transférer librement ses fonds d’un pays 
dans un autre ou à l’intérieur d’un pays quelconque, et peut 
convertir toutes devises détenues par elle en toute autre monnaie, 
au cours officiel de change le plus favorable à la vente ou à l'achat 
suivant le cas. 


2. Dans l'exercice des droits prévus au paragraphe Ier ci-dessus, 
l'organisation tient compte de toutes représentations d'un Etat 
membre et y donne suile dans la mesure du possible. 


Art. 8. — L'organisation, ses avoirs, revenus et autres biens sont: 


a) Exonérés de tout impôt direct: toutefois, l’organisation ne 
demandera pas l’exonération d'impôts qui ne constituent que ia 
shnple rémunération de service d'utilité publique ; 


b) Exonérés de tous droits de douane et restrictions quantitatives 
à l'importation et à l'exportation sur les marchandises importées 
ou exportées par elle pour son usage officiel; les articles ainsi 
importés en franchise ne seront pas cédés à titre onéreux ou gra- 
tuit sur le territoire du pays dans lequel ils auront été introduits, 
à moins qne ce ne soit à des condilions approuvées par le Gouver- 
nement de ce pays; 

c) Exonérés de tous droits de douane et de toutes restrictions 
quantitatives à l'importation et à l'exportation en ce qui concerne 
ses publications. 

Art. 9. — Bien que l’organisation ne revendique pas, en principe, 
l'exonération des droits de régie et des taxes à la vente entrant dans 
les prix des biens mobiliers ou immobiliers, cependant, quand elle 
effectue pour son usage officiel des achats importants dont le cn 
ccmprend des droits et taxes de cette nature, les Elats membres 
prendront, chaque fois qu'il leur sera possible, les dispositions 
adininistratives appropriées en vue de la remise ou de rembourse- 
ment du montant de ces droits et taxes. 


Art. 10. — 1. La correspondance officielle et les autres commi- 
nicalions officielles de l'organisation ne peuvent être censurées. 

2. L'organisation a le droit d'utiliser des codes, d'expédier et de 
recevoir de la correspondance par courriers spéciaux ou par valises 
sous scellés, qui jouissent des mêmes immunités et privilèges que 
les courriers et valises diplomatiques. 

Les dispositions du présent article n’empéchent pas nn Etat 
membre et le conseil, agissant au nom de 1'organisation, d'adopter 
de commun accord des mesures de sécurité appropriées, 


Tire IL — Représentants permanents auprès de l’organisation. 


Art. 41. — Toute personne désignée par un Etat membre comme 
son représentant principal permanent aupsès de l’organisation sur 
le terriloire d'un autre Etat membre, ainsi que les personnes qui 
font partie de son personnel officiel résidant sur ce territoire et 
ayant fait l'objet d'un accord entre l'Etat dont elles relèvent et le 
secrétaire général de l’organisation et entre le secrétaire général 
et l'Etat où elles résideront, bénéficient des immunités et privilèges 
accordés aux représentants diplomatiques et à leur personnel offi- 
ciel de rang comparable, 
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Titre IV. — Représentants au conseil 
et à ses organismes subsidiaires. 


art. 42. — Tout représentant d'un Etat membre auprès du conseil 
ou de l’un de ses organismes subsidiaires, non visé par l’article 11, 
jouit, pendant sa présence sur le territoire d’un autre Elat membre, 
pour l'exercice de ses fonctions, des privilèges et immunités sui- 
yants: : 

a) La même immunité d’arrestation ou de détention que celle 
qu: est accordée aux agents diplomatiques de rang comparable ; 

b) L'immunité de juridiction en ce qui concerne les actes accom- 
plis par lui dans sa qualité officielle (y compris ses paroles et 
écrits) ; 

c) L'inviolabilité de tous papiers et documents; 

4 Le droit de faire usage de codes, de recevoir et d'envoyer des 
documents ou de la correspondance par courrier ou par valises 
sous scellés ; 

e) La même exemption, pour lui-même et pour son conjoint, à 
Végard de toutes mesures restrictives à l'immigration, de toutes 
formalités d'enregistrement des étrangers et de toutes obligations 
de service national que celle qui est accordée aux agents diploma- 
tiques de rang comparable; 

1) Les mêmes facilités, en ce qui concerne les réglementations 
monétaires ou de change, que celles qui sont accordées aux agents 
diplomatiques de rang comparable ; 

g) Les mêmes immunilés et facililés en ce qui concerne ses 
bagages personnels que celles qui sont accordées aux agents diplo- 
matiques de rang comparable ; 

h) Le droit d'importer en franchise son mobilier et ses eflets à 
l'occasion de sa première prise de fonctions dans le pays intéressé 
et le droit à la cessation de ses fonctions dans ledit pays, de 
réexporter en franchise ce mobilier et ces effets, sous réserve, dans 
l'un et l’autre cas, des conditions jugées nécessaires par le Gou- 
vernement du pays où le droit est exercé; 

i) Le droit d'importer temporairement en franchise son automo- 
bile privée affectée à son usage personnel, et ensuite, de réexporter 
cette automobile en franchise, sous réserve, dans l’un et l’autre 
cas, des conditions jugées nécessaires par le Gouvernement du 
pays intéressé, 

2, Lorsque l’assujeltissement à un impôt quelconque dépend de 
la résidence, la période au cours de laquelle le représentant visé 
par le présent article se trouve, pour l'exercice de ses fonctions, 
sur le territoire d’un autre Etat membre, ne sera pas considérée 
comme période de résidence. En particulier, ses appointements offi- 
ciels et ses émoluments seront exemptés par l'Etat de séjour d’im- 
pôts au cours de ceite période. 

3. Pour l'application du présent arlicle, le terme « représentants » 
comprend tous les représentants, conseillers et experts techniques 
des délégations. Chaque Etat membre communiquera aux aulres 
Elats membres intéressés, si ceux-ci le demandent, les noms de 
leurs représentants à qui s'appliquent le présent article, ainsi que 
la al probable de leur scjour dans le territoire desdits Elats 
mempres, 

Art, 43. — Le personnel officiel de secrétariat qui accompagne le 
représentant d'un Elat membre et qui n’est pas visé aux articles 11 
ou 12 bénéficie, au cours de son séjour sur le territoire d’un autre 
Elat membre, pour l'exercice de ses fonctions, des privilèges prévus 
au paragraphe 1 b), c), e), {), h) et i) et au paragraphe 2, de 
l'article 12. 

Art. 44. — Ces privilèges et immunités sont accordés aux repré- 
sentants des Etals membres et à leur personnel, non à leur propre 
avantage, mais en vue d’assurer, en toule indépendance, l'exercice 
de leurs fonctions en rapport avec l’Union de l'Europe occidentale. 
Par conséquent, un Etat membre a non seulement le droit mais le 
devoir de lever l’immunité de ses représentants et de ses membres 
de leur personnel dans tous les cas où, à son avis, l’immunité 
empôêcherait que justice soit faite et où elle peut être levée sans 
porter préjudice aux fins pour lesquelles elle est accordée. 

Art. 135. — Les dispositions des articles 11 à 13 ci-dessus ne peu- 
vent obliger un Elat à accorder l’un quelconque des privilèges et 
inmunités prévus par ces articles, à un de ses ressortissants, ou à 
un de ses représentants, non plus qu'à un membre du personnel 
officiel de ce dernier, 


Titre V. — Représentants à l'assemblée. 


Art, 16. — Aucune restriction d'ordre administratif ou autre n’est 
apporiée au libre déplacement des représentants de l'assemblée et 
de leurs suppléants se rendant au lieu de réunion de l'assmblée 
ou en revenant. 

Les représentants et leurs suppléants se 
malière de douane et de contrôle des changes: 

a) Par ;eur propre Gouvernement, les mêmes facilités que celles 
qui sont reconnues aux hauts fonctionnaires se rendant à l'étranger 
En mission officielle temporaire ; 

.b) Par les Gouvernements des autres membres, les mêmes faci- 
lités que celles qui sont reconnues aux représentants de gouverne- 
cents étrangers en mission officielle temporaire. 

Art 17. — Les représentants à l'assemblée et leurs suppléants 
ne peuvent être recherchés, détenus ou poursuivis en raison des 
vpinions ou votes émis par eux dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 18, — Pendant la durée des sessions à l'assemblée, et dès 
lors qu'ils participent à une réunion de commission ou de sous- 
Commission de l'assemblée, que l'assemblée soit en session ou non, 
ts représentants à l'assemblée et leurs suppléants, qu'ils soient 
parlementaires ou non, bénéficient : 

a) Sur le territoire national, des 
Membres du Parlement de leur pays; 


voient accorder en 


immunités reconnues aux 











b) Sur le territoire de tout autre Etat snembre, de l'exemption 
de toutes mesures de détention et de toule ite judiciaire. 

L'immunité les couvre également lorsqu'ils se rendent au lieu 
de réunion de l'assemblée ou de ses commissions ou sous-Commnis- 
sions ou en reviennent. Elle ne peut être invoquée dans le cas de 
flagrant délit et ne peut non plus mettre obstacle au droit de 
l'assemblée de lever l’immunité d'un représentant ou d'un sup- 
pléant. 


Trrem VI. — Personnel international et experts en mission 
pour le compte de l'oerganisahon. 


Art. 19. — Le conseil déterminera les catégories de fonct'iennaires 
auxquelles s'appliquent les dispositions des articles 20 et 21. Le 
secrélaire général communiquera aux membres du conseil les noms 
des fonctionnaires compris dans ces catégories. 

Art. 20. — Les fonctionnaires de l'organisme visés à l’article 19: 


a) Jouiront de l’immunité de juridiction pour les actes accomglis 
par eux en leur qualité officielle et dans les limites de leur autorité, 
y compris leurs paroles et leurs écrits; 

b) Jouiront, ainsi que leurs conjoints et les membres de leur 
proche famille résidant avec eux et à leur charge, quant aux dispo- 
sitions limitant l'immigration et aux formalités d'enregistrement des 
étrangers, des mêmes privilèges que les agents diplomatiques de 
rang comparable ; 

c) Jouiront, en ce qui concerne les réglementations monétaires 
ou de change, des mêmes privilèges que les agents diplomatiques de 
rang comparable ; 

d) Jouiront, en période de crise internationale, ainsi que leurs 
conjoints et les membres de leur proche famille résidant avec eux 
et à leur charge, des mêmes facilités de rapatriement que les agents 
diplomatiques de rang comparable ; 

€) Jouiront du droit d'importer en franchise leur mobilier et leurs 
eflets à l'occasion de leur première prise de fonctions dans le pa 8 
intéressé et du droit, à la cessation de leurs fonctions dans ledit 
pays, de réexporter en franchise ce mobilier et ces eflets, sous 
réserve, dans l’un et l’autre cas, des condilions Le. nécessaires 
par le gouvernement du pays où le droit est exercé; 

f) Jouiront du droit d'importer temporairement en franchise leurs 
automobiles privées, aflectées à leur usage personnel, et ensuite 
de réexporler ces automobiles en franchise, sous réserve, dans l’un 
et l’autre cas, des condilions jugées nécessaires par le gouvernement 
du pays intéressé. 

Art. 21. — Les fonctionnaires de l'organisation visés à l'article 19 
seront soumis au profit de celle-ei à un impôt sur les émoluments 
ba rv à par elle dans les limiles et suivant la procédure fixée par le 
conseli. 

Ils seront exempts d'impôts nationaux sur lesdits émoluments. 

Art. 22, — Outre les privilèges et immunités spécifiés aux arti- 
cles 20 et 21, le secrétaire général, les secrétaires généraux adjoints, 
le directeur de l’agence de contrôle des armements et tout autre 
fonctionnaire permanent- de rang similaire, désignés par le conseil, 
bénéficient des privilèges et imimunités normalement accordés aux 
agents diplomatiques de rang comparables, y compris la méme 
exemplion ou exonéralion d'impôts, autres que les impôts sur le 
revenu. 


Art. 23. — 1. Les experts (autres que les fonctionnaires visés aux 
articles 20 et 22), lorsqu'ils accomplissent des rmmissions pour l'orga- 
nisation, jouissent, sur le territoire d'un Etat membre, pour autant 
que cela est nécessaire pour l'exercice efficace de leurs fonctions, 
des privilèges et imrmunités suivants: 

a) L'’immunilé d’arrestalion personnelle ou de détention et de 
saisie de leurs bagages personnels; 

b) L’'immunilé de juridiction en ce qui concerne les actes accom- 
plis par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles pour l'orga- 
nisalion (y compris leurs paroles et écrits) ; 

c) Les mêmes facilités en ce qui concerne les réglementations 
monétaires et de change et leurs bagages personnels que celles qui 
sont accordées aux fonctionnaires des gouvernements étrangers 
en missions officielles temporaires ; 

d) L'invioiabilité de tous papiers et documents se rapportant au 
travail dont ils ont été charzés par l'organisation. 

._ 2. — Le secrétaire général communiquera aux Etats membres 
intéressés le nom de lous experts à qui s’appliquera le présent 
article. 

Art. 21. — Ces privilèges et immunités sont accordés aux fonction- 
naires et experts dans l'intérêt de l’organisation et non à leur avan- 
tage personnel, le secrétaire général, agissant au nom de l’organisa- 
tion, aura non seulement le droit mais le devoir de lever l'immu- 
nilé accordée à ces fonclionnaires ou experts, autres que ceux visés 
par l'article 2, dans tous les cas où, à son avis, cette fmmunité 
empécherait que justice soit faite et où elle pourrait être levée sans 
orier préjudice aux intérêts de l’organisation. En ce qui concerne 
es fonctionnaires visés à l'article 22, la décision de levée d’immu- 
nilé appartiendra au conseil. 

Art. 25. — Les dispositions des articles 20, 22 et 23 ne font pas 
obligation à un Etat membre d'accorder à un de ces ressortissants 
l'un quelconque des privilèges et immunités prévus par ces articles 
à l'exception: é 

a) De Flimmunité de juridiction en ce qui concerne les actes 
accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles pour 
l'organisation (y compris leurs paroles et écrits) 


. 
» 


b) De l’inviolabilité de tous papiers et documents 6e rapportant 
au travail dont ils ont été chargés pour l’organisation : 

c) Des facilités en ce qui concerne les règlements applicables en 
matière de contrôle des changes dans toute la mesure nécessaire 
pour l'exercice efficace de 1eurs fonetions. 
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Tire V'I, — Règlement des liliges. 
Art. 26, — Le conseil prendra loules mesures uli:es pour procéder 


au règlement: 

a) Des litiges découlant de contrats ou de tous autres litiges de 
caractère privé auxquels l’organisation est parlie; 

L\ Des liliges dans lesqueis est impliqué l'un des fonctionnaires 
ou experts de l'organisation visés au titre VI de la présente conven- 
tion, qui bénéficient d’une immunilé en raison de leurs fenctions 
officielles, pour aulant que celle iimmunilé n'ait pas élé levée par 
appiication de l'article 24. 


Turme VUL — Accords complémentaires. 
Art. 27 — Le conseil, agissant au nom de l'organisation, peut 


conclure avec un ou plusieurs Etats membres de l’organisation des 
accords complémentaires, en vue de l'exécution des dispositions de 
la présente convention en ce qui concerne cet Etat ou ces Etats. 


TITRE IX 
Dispositions finales. 


Art. 98, — 4, La présente convention sera sujette à ralification. 
Les instruments de ralification seront déposés aujrès du Gouverne- 
ment beige qui en informera tous les Etats signataires. 

2. Dès que trois Etats signataires auront déposé leurs instruments 
de ralification, la présente convention entrera en vigueur eu égard 
à ces Etats à la da'e d'entrée en vigueur des prolocoles au traité 
de Bruxelles signés à Paris le 23 octobre 41954. Pour chacun des 
autres Elats signataires, elle entrera en vigueur avec effet de la 
mème date dès le dépôt de sun instrument de raiification. 

Art. 29, — La présente convention pourra être dénoncée par ‘oule 
partie contractante au moyen d’une notificalion écrite de dénoncia- 
tion adressée au Gouvernement beige qui informera tous les Etats 
signalaires de cetle no'ification, La dénonciaiion prendra eflet un 
an après réceplion de la notification par le Gouvernement belge. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
à cet effet, ont signé le présent accord. 

Fait à Paris, le 11 mai 195», en français et en anglais, les deux 
textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui <era déposé 
aux archives du Gouvernement beige qui ea communiquera une 
copie cerlifiée conforme à tous les pays signataires. 

(Suivent les signalures.) 
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(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à compléter l’article 2 (2 alinéa) du 
décret du 31 act 1937 en vue Ge dispenser la Société na‘isnale 
des c'iemins de fer français d2 l'obligation d'immatricuiation 
prévue à l'arlicie 56 du code Ge commerce, présenté, au nom 
de M. Guy Moilet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, par 
M. François Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux chargé 
de la justice, par M. Auzusle Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, et rar M. Maurice 
Lemaire, secrétaire d'Etat à Tl'indusirie et au commerce. — 
(Renvoyé à la commission des moyens de communication el du 
lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes d2 l'article 48 du code de 

commerce, la Société nationdie des chemins de fer français est 
tenue de s'inscrire au registre qu commerce, L'artivie 96 de ce 
code modifié par le dicret du 9 août 1953 assuieltit en outre à 
celle inscription tous établissements conmerciaux et industriels 
ermanents, qu'ils soient ou non succursaies ou agences de 
Pétabtissement initialement inscrit, Ces dispositions re 
notamment à toute agence dirigée par un préposé ou fondé de 
pouvoir ainsi qu'aux usines ct, d'une façon générale, à tous 
établissements où ont lieu des actes de commerce ou des rapports 
juridiques avec les tiers. 

Or, la Société naliona'e possède, réparlis sur l’ensemble du 
territoire, lus de 5.40 étabiissecments industriels et commerciaux 
répondant à celle définition. 

En vertu de l’article 2 du décret du 31 août 1937 portant réorga- 
nisalion du régime des chemins de fer, la Société nationale des 
chemins de fer francais a été dispensée des formalités légales de 
constitution et, notamment, des formalités de publicité mais non 
pas de l'obligation prévue par l'article 56 précité du code de com- 
merce. 

Si la Société nalionale était assujettie à cette obligation, elle 
devrait établir et fournir des dizaines de milliers de documents, 
chaque déclaration devant être dépose en trip'e exemplaire, signée 
par le rrésident du conseil d'administration et accompagnée de 
rièces justificatives et d'un pouvoir spécial sur timbre. Les forma- 
lités seraient, en outre, très ontreuses, car elles nécessileraient la 
création d'un important service spécialisé à cet effet et entraîne- 
raient des frais considérables en raison de l'élahlissement des pièces 
justificatives et du payement des frais de toute nature afférents à 
chacune de ces opérations. 
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D'autre part, fes déclarations que pourrait souscrire la société 
nallorngie pour ses étabiissements secondaires seraient obligatoi. 
rement inromplètes, car elles ne pourraient pas Com£Orier une des 
mentions essentielles (celie âu directeur de l'élablissément ou du 
fondé de pouvoir ayant procuration générale), les chefs d'élablis- 
sement ne disposant pas de pouvoir général, mais seutement d'al(ri- 
butions très Timilées qui leur sont conférées dans le cadre de 
l'organisation interne des réseaux. | 

Enfin, il convient de rappeler que le registre du commerce a 
été inslilué pour réaliser une publicité générale de tous les faits 
intéressant l'activité des comimercants. Les établissements dont il 
s'agit élant essentielleinent des gares sôént suffisamment connus du 
public pour qu'il n'apparaisse Fas indispensab'e de les soumettre 
à l'obligation prévue par l’article 56 du code de commerce. 

Dans ces condiliôns, le Couvernement a l'honneur de soumettre 
aux délibérations du Parlement un projet de loi tendant à compléter 
l'article 2 (2e alinéa) du déerct du 51 août 1937 en vue de dispenser 
la Société nationa'e des chemins de fer français de l'obligation d'im- 
mairiculer au registre du commerce ses succursales. agences et 
autres élablissements. 


PROJET DE LOI 
Le président dm consei des ministres, 


€ 
Décrète : , 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhke 
nationale par le minislre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Aïticle unique. — L'ahinéa 2 de l'article 2 du décret du 31 août 
1937 porlant réorgauisation du régime des chemins de fer est com- 
piéte par les mots suivants: 

« … ainsi que de l'obligation prévue à l’article 56 du code de 
commerce. » 
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PROJET DE LOI tendant à autoriser le président de la "a 
à ralifier la convention eurozéenne de sauvezarde des ts ce 
l'homme et des liberlés fondamentales, signée à Rome, le 4 no- 
venbre 1950, et le protocole additionnel à cette convention, signé 
à Paris, ie 20 mars 1952, présentée au nom de M, Guy Mo:let, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Chrislian Pineau, ministre 
des affaires <élrangères, ar M. Francois Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, par M. Gilbert-Jules, 
ministre de l'intérieur et par M. Gaston Defferre, ministre de la 
France d'outre-mer, — (Renvoyée à ia commission des affaires 
étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conventién de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales a été signée, le 4 novem- 
bre 1956, à Rome, par les représentants des quinze pays membres 
du Conseil de l'Eurofre. 

D'autre part, cette convention a été complétée par un protocole 
additionnel, signé à Paris le 20 mars 1952; il est consacré au droit 
de propriété, au droit de l'instruction et au droit électoral, points 
sur lesquels un accord n'avait pu ire réalisé à temps pour qu'ils 
fi”urent dans le texte mêm: de la convention. 

Il est précisé dans les textes que la convention et le protocole 
doivent entrer en vigueur lorsque dix instruments de ratification 
au moins aurunt élé déposés auprès du secrétariat général du 
Conseil de l'Europe. L 

A l'heure actueile, cette condition est remplie. Le Royaume-Uni, 
la Norvège, la Sarre, l'Irlande, la Grèce, le Danemark, la Suède, 
l'Islande, le Luxembourg, la Turquie, les Pays-Ras, la Belgique et 
l'Italie ont ratifié convention et protocole: la République f6lérale 
d'Allemagne a ratifié seulement la convention. La Franre reste je 
seul pays membre du Conseil de l'Europe à n'avoir ratifié ni ‘a 
convention, ni le protocole. ï 

Le Parlement tiendra sans doule à autoriser dans un délai aussi 
rapproché que possible la ralification de ces deux instruments, au 
principe desquels les représentants de la France se sont toujours 
montrés favorables. 

La convention annexée au présent projet de loi constitue, dans 
le domaine des relations entre Etats aussi bien que sur le plan 
juridique, une innovation dont l'importance a élé soulignée pa” les 
débats qui se sont déroués à Strasbourg au sein de l’assemphiée 
consultative du Conseit de l’Europe. Les dékgués français à celle 
assemblée ont marqué, par leurs interventions, tout l'intérêt qu ils 
altachaien! à sa conclusion. ; 

Le statut du Conseil de l'Eurore affirmait d“jà: 

« Le but du Conseil est de réaliser une union pius étroite entre 
ses membres, afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et 
les principes qui sont leur idéal commun » + Tout membre du 
Conseil de l'Europe reconnaît la prééminence du droit et le prin- 
cipe en vertu dugwel toute personne Flacée sous sa juridiction doit 
jouir des droits de l’homme et des libertés fondamentales. » 

La convention européenne est précisément destinée à éviler que 
ces affirmations théoriques ne demeurent à l'état d’une simpi® 
clause de style. Elie ne vise à rien de mhins qu'à promouvoir all 
sein de l'Europe, grâce à un système de garantie collective, le 
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sspect Far les Etals des droits el des libertés fondamentales, ainsi 
12 des principes généraux sur lequel repose toute société démo- 
ratique. 
\ cet effet, la convention répond à deux préoccupations essen- 
‘les: elle précise, d'une part, les droits et libertés à protéger; 
e crée, d'autre part, un uxcCanisme propre à sauvegarder ces 
its et libertés. 
En ce qui concerne d’abord la nature des droits à protéger, la 
vention s’est inspirée de la déclaration universelle des droits 
l'homme, adoptée à Paris ;ar l'assemblée générale des Nations 
es, le 10 décembre 198. Elie a entendu manifester de la sorte 
espect du Conseil de l’Europe pour la valeur technique et pour 
torité morale de ce document universellement reconnu, ainsi 
le souci des pays représentés dans l’organisation de Strasbourg 
ne pas opposer l'ordre européen à l’ordre mondial. 
es rédacteurs de la convention ont choisi, dans la déclaration 
_verselle des droits de l'homme, les droits et libertés fondamen- 
x qui paraissaient se prêter le mieux à une sauvegarde 
“diate et collective. Ces droits, qu'une longue expérience x 
nent consacrés Cans lous les pays de liberté, sont la condition 
essaire au bon fonctionnement d’un régime démocratique: droit 
oute personne à la vie; immunité contre les tortures et trai- 
-ments dégradants, exemÿ;tion de tout esclavage, servitude, travail 
é; liberté et sûreté de la personne; immunité contre toute 
estation ou détention arbitraires; droit de tout accusé à être 
: et à se défendre; droit au respect de la vie privée et fami- 
ue, du domicile et Ge la corespondance; liberté de pensée, de 
snscience , et de religion; liberté d’opinion et d’expression des 
pinions; liberté d'association, de réunion et de liberté syndicale; 
roi! de se marier et de fonder une famille. 
conformément au principe admis par la déc'aration universelle 
vs droits de l’homine, la présente convention ne s’est pas contentée 
«numérer les droits et libertés à sauvegarder; ele procède à 
y” qualification la plus complète cossible: elle fixe Ies conditions 
D 2 sur le territoire de chaque pays, de toutes les libertés 
garanties. 
En ce qui concerne ensuite le mé’anisme de sauvegarde des 
roits, la convention à élaboré un système original. 
Elle prévoit, en tant qu'organes du conseil, une commission et 
ne cour européenne des droits de l’homme, cette dernière établie 
rar une clause facultative. 
Elle reconnaît en outre au comité des ministres, dans le cas cù 
\ cour ne pourrait être saisie — et, a fortiori, si elle n'était pas 
nstituée — un pouvoir de décision lui permettant de statuer sur le 
apport de la commission, les parties contractantes s'’engageant à 
onsidérer comme obligatoire une telle décision. 
La convention contient deux autres clauses 2 jouent seulernent 
ns le cas où l'Etat intéressé en a fait la déclaration expresse: 
ne vise à permettre à toute personne physique, toute organisation 
1 gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend 
victime d'une violation des droits reconnus dans la convention, de 
iisir la commission d’une requête, l'autre prévoit que la conven- 
s’appliquera à tous les territoires ou à l’un quelconque des 
territoires dont le signataire assure les reïations internationales. 
sur ce dernier point, le Gouvernement tient à préciser que, 
ñdèle à l'esprit comme à la lettre de la Constitution, il entend appli- 
juer la convention non seulement à la France métropolitaine, mais 
iux départements et territoires d'outre-mer, ainsi qu’à ños terri- 
ires sous tutelle. 
Le Gouvernement entend, d'autre part, procéder également à la 
eclaration facultative concernant l'institution d’une cour euro- 
venne des droits de l’homme; il en reconnaîtrait la juridiction 
pour À durée limitée (trois ou cinq ans), et sous bénéfice de 
ciprocité. 


he son côté, le protocole additionnel tend à assurer le respect du 
iroit de propriété, du droit à l'instruction et du droit électorai. 


La définition du droit de propriété a donné lieu à d’abondantes 
cussions au sein du conseil de l’Europe. D’aucuns avaient estimé 
jue ce Groit était d’ordre proprement économique, et que, d’autre 
part, il était malaisé d'organiser une protection in‘ernationale d’un 
lroit, puisque l'organisme international chargé de la protection 
serait difficilement en mesure d'examiner la validité des restrictions 
\ des charges que chaque pays peut imposer à la propriété privée 
son territoire, en considération de sa fonction sociale et de 

lité générale. | 
i. upinion a cependant prévalu quüe le droit de propriétés était une 
ndition de l'indépendance individuelle et familiale; la propriété 
ownge la personne; elle doit être soustraite aux voies de fait 
uinistratives ou privées, dont certains régimes anti-démosratiques 

t pu donner l'exemple. 


bar contre, le droit de chaque Etat à garantir, par des mesures 
atives, la destination sociale de la propriété et la rropriété 
ective, a été expressément réservé: c’est ainsi que les législa- 
ns sur les nationalisations ne peuvent être déférées devant la 
mission, ni éventuellement la Cour. 


Le texte adopté, élaboré à la suite de longues discussions, Gans 

In esprit de compréhension mutuelle et de concessions réciproques, 
sente un effort en vue de concilier la conception sociale de la 
riété, avec l'interdiction de confiscations arbitraires. 


article concernant le droit à l'instruction a été également l'objet 
compromis. I1 stipule que l'Etat, dans l'exercice des fonctions 
: assumera dans le domaine de l'éducation et de l’enseignement, 
ectera le droit des parents d’assurer cette éducation et cet ensel- 
ment conformément à leurs convictions religieuses et philoso- 
Jues, 
Enfin l’article du protocole, consacré au droit électoral, comporte 
ngagement des Etats membres du conseil de l'Europe à respecter 
bonne foi un principe fondamental de la démocratie: il fait obli- 
lion aux signataires de procéder à intervalles raisonnables à des 
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élections au suffrage universel libre et secret afin d'assurer la 
concordance de l'action gouvernementale et de la légisiuion, ave# 
l'expression de la volonté populaire. 

La convention et son protocole additionnel représentent, tels 
qu'ils sout, le plus important des accords conclus dans le caure du 
conseil de l'Eurupe. 

lis manifestent la foi des pays membres du conseil dans les droits 
de l’homme, qui cessent d'être conçus comme des es +0 géné- 
raux, pour être définis en des termes précis, susceptibles d'être 
sanctionnés devant une instance internationale. 

L'approbation que le Parlement ne peut manquer de donner au 
projet de loi qui lui est soumis, sera de nature 4 souligner lu portée 
des initiatives prises en cette matière par les représentants français, 
tant à l'assemblée consultative qu'au comité des ministres. 


PROJET DE LOI 


Le président du consei} des miuistres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires étrangères, qui est chargé 
d’en exposer les motifs et d’en soutenir la disçussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratitier la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1940, ainsi 
que le protocole additionnel à cette convention signé à Paris le 
20 mars 1952. 


ANNEXES 


Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (signée à Rome, le 4 novembre 1950) et proto- 
cole additionnel {signé à Paris, le 20 mars 1952). 


I. — Convention de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales. 


Les Gouvernements signataires, membres du conseil de l'Europe, 

Considérant la déclaration universelle des droits de l’homme, pro- 
clamée par l'assemblée générale des Nations-Unies le 10 décem- 
bre 1948: 

Considérant que cette déclaration tend à assurer la reconnaissance 
et l'application universelles et effectives des droits qui y sont 
énoncés ; 

Considérant que le but du conseil de l’Europe est de réaliser une 
union plus étroite entre ses inembres, et que l’un des moyens 
d’etteindre ce but est la sauvegarde et le développement des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales: 

Réaflirmant leur profond attachement à ces libertés fondamentales 
qui constituent les assises mêmes de la justice et de la paix dans le 
monde et dont le maintien repose essentiellement sur un régime 
politique véritablement démocratique, d’une part, et, d'autre part, 
sur une conception commune et un commun respect des droits de 
l'homme dont ils se réclament; 

Résolus, en tant que Gouvernements d'Etats européens animés 
d’un même esprit et possédant un patrimoine commun d'idéal et 
de traditions politiques, de respect de la liberté et de prééminence 
du droit, à prendre les premières mesures propres à assurer la 
garantie collective de certains des droits énoncés dans la décla- 
ration universelle ; 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art. 4er. — Les hautes parties contractantes reconnaissent à toute 
personne relevant de leur juridiction les droits et libertés définis 
au titre Ier de la présente convention. 


Titre Ier 


Art. 2. — 1. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la 
loi. La mort ne peut être infligée à quiconque intentlionnellement, 
sauf en exécution d'une sentence capitale prononcée par un tribunal 
au cas où le délit est puni de cette peine par la loi. 


2. La mort n'est pas considérée comme infligée en violation de 
cet article dans les cas où elle résulterait d’un recours à la force 
rendu absolument nécessaire : 

a) Pour assurer la défense de toute personne contre la violence 
illégale : 

b) Pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher 
l'évasion d’une personne régulièrement détenue ; 

__c) Pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une 
insurrection. 


Art. 3. — Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants. 
Art. 4. — 1. Nul ne peut étre tenu en esclavage ni en servitude. 


2. Nul ne peut être astreint à accomplir un travail forcé ou obli- 
gatoire. 

3. N'est pas considéré comme « travail forcé ou obligatoire » au 
sens du présent article: 

a) Tout travail requis normalement d’une personne soumise à la 
détention dans les conditions prévues par l'article 5 de la présente 
convention, ou durant sa mise en liberté conditionnelle; 

b) Tout service de caractère militaire ou, dans le cas d’objec'eurs 
de conscience dans les pays où l'’objection de conscience est 
reconnue comme légitime, à un autre service à la place du service 
militaire obligatoire ; 

c) Tout service requis dans le cas de crises ou de calamités qui 
menacent la vie ou le bien-être de la communauté; 
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d) Tout travail ou service formant partie des obligations civiques 
normales. 

Art. ». — 1, Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul 
ue peut Ctre privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon 
‘es voies légales: 

a) S'il esl délenu régulièrement après condamnation par un tri- 
bunal compétent; 

b) Sil a fait l’objet d’une arrestation ou d’une détention régulières 
pour insoumission à une ordonnance rendue, conformément à la 
loi, par un tribunal ou en vue de garantir l’exécution d’une cbli- 
galion prescrite par la loi; 

c) S'il a élé arrêté et détenu en vue d’être conduit devant l’auto- 


rité judiciaire compétente, lorsqu'il y a des raisons plausibles de 
soupçonner qu'il a commis une infraction ou qu'il y à des melifs 
raisonnables de croire à la nécessité de l'empêcher de commettre une 


infraction ou de s'enfuir après l'’accomplissement de celle-ri; 

d) S'il s’agit de la détention régulière d’un mineur, décidée pour 
son éducation surveillée ou de Sa détention régulière, atin de le 
traduire devant l'autorité compétente; 

e) S'il s’agit de la délention régulière d'une personne pra: nr 
de propager une maladie contagieuse, d’un aliéné, d’un alcoolique, 
d'un toxicomane ou d’un vagabond; 

1) S'il s’agit de l'arrestation ou de la détention régulières d’une 
personne pour l'empêcher de pénétrer irrégulièrement dans le ter- 
ritoire, ou contre laquelle une procédure d'expulsion ou d'extradi- 
tion est en cours. 

2. Toute personne arrêtée doit être informée, dans le plus court 
délai et dans une langue qu'elle comprend, des raisons de son 
arrestation et de toute accusation portée contre elle. 

3. Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues 
au paragraphe 1 c) du présent article, duit ètre aussilôt traduite 
devant un juge ou un autre magistrat habilité par le lui à exercer 
des fonctions judiciaires et a le droit d'être jugée dans un délai 
raisonnable, où libérée pendant la procédure. La mise en liberté 
peut être subordonnée à une garantie assurant la comparution de 
l'intéressé à l’audience. à 

1. Toute persoune privée de sa liberté par arrestation ou délention 
a le dreit d'introduire un recours devant le tribunal, afin qu'il 
statute à bref délai sur la légalité de sa détention et crdonne sa 
libération si la détention est illégaie. | 

o. Toute personne victime d’une arrestation ou d'une détention 
dans des conditions contraires aux dispositions de cet article a 
droit à réparation. 

Art. 6. — 1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, 
par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui 
décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de 
caractère civil, soit du bien-fondé de touie accusation en matière 
pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publique- 
inent, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la 
presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès, dans 
l'intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la sécurité nalio- 
nale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs 
ou la protection de la vie privée des parties au procès l'exigent, ou 
dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lersque 
dans aes circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter 
atteinte aux intérêts de la justice . Re 

2. Toute personne accusée d’une infraction est présumée inno- 
cente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie. 

à. Tout accusé a droit notamment à: 4. 

a) Etre informé, dans le plus court délai, dans une langue quil 
comprend et d'une manière détaillée, de la nature et de la cause 
de l'accusation portée contre lui; È 

b) Disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation 
de sa défense; 

c) Se détendre lui-même ou avoir l'assistance d’un défenseur de 
son choix et, s’il n’a pas les moyens de rémunérer un défenseur, 
pouvoir ètre assisté gratuitement par un avocat d'office Icrsque les 
intérêts de la justice l’exigent; 

d\ interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir 
la convocation et l'interrogation des témoins à décharge dans les 
mêmes conditions que les témoins à charge; 

e) Se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend 
ou ne parle pas la langue employée à l'audience. 

Art, 7. — 1. Nul ne peut être condamné pour une action ou une 
omission qui, au moment où elle a été commise, ne canstituait pas 
une infraction d'après le droit national ou international. De même 
il n’est infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable 
au moment où l'infraction a été commise. 

>. Le présent article ne portera pas atteinte au jugement et à 
la punition d'une personne coupable d’une action ou d'une ornis- 
sion qui, au moment où elle a élé commise, était criminelle d'après 
les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées. 
Art. 8. — 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée 
et familiale, de son domicile et de sa correspondance 
2. [1 ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exer- 
cice de ce droit que pour autant que cette ingérence est frévue par 
la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démo- 
cratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, 
au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou 
de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. 

Art. 9. — 1. Toute personne a droit à la liherté de pensée, de 
conscience et de religion; ce droit implique la liberlé 1e changer de 
religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en 
ubli® ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et 
‘’accomplissement des rites. 

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut 
faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, 





constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique 
à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé où de 
la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autri: 

Art. 10, — 1 Toute ont gr a droit à la liberté d'expression 
Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir où 
de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y 
avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de fror. 
tière. Le présent article n’émpêche pas les Etats de soumettre |: 
entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régin 
d’autorisations. B 

2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des respon. 
sabilités peut être soumis à certaines formalités, conditions, restric- 
tions ou sanctions, prévues par la loi, qui constituent des mesure: 
nécessaires, dans une société démocratique. à la sécurité nationale 
à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de 
l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou 0 
la morale, à la protection de la réputation ou des droits d'autrui 
pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pou: 
garantir l'autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire, 

Art. 11. — 1. Toute personne a droit à la liberté de réunion paci- 
fique et à la liberté d'association, y compris le droit de fonder avec 
d’autres des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la défense 
de ses intérêts. 

2. L'exercice de ces droits ne peut faire l’objet d’autres restriction: 
que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures néces- 
saires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la 
sûrelé publique, à la défense de l’ordre et à la prévention du crime, 
à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection de: 
droits et libertés d'autrui. Le présent article n’interdit pas que des 
restrictions légitimes soient imposées à l'exercice de ces droits par 
rs Le er gi des forces armées, de la police ou de l'administration 

e at. 

Art. 12. — A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme ont le 
droit de se marier et de fonder une famille selon les lois nationales 
régissant l’exercice de ce droit. 

Art. 13. — Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans 
la présente convention ont été violés a droit à l’octroi d’un recours 
effectif devant une instance nationale, alors même que la violation 
aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de 
leurs fonctions officielles. 

Art. 14. — La jouissance des droits et libertés reconnus dans lu 
pe convention doit être assurée, sans distinction aucune, 
ondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, là 
religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine 
nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la 
fortune, la naissance ou toute autre situation. 

Art, 45. — 1. En cas de guerre ou d’autre danger public menaçant! 
la vie de la nation, toute haute partie contractante peut prendre 
des mesures dérogeant aux obligations prévues par la présente 
convention, dans la stricte mesure où la situation l’exige et à la 
condition que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les 
autres obligations découlant du droit international. 

2. La disposition précédente n'autorise aucune dérogation à l'ar- 
ticle 2, sauf pour le cas de décès résultant d’actes licites de guerre, 
et aux articles 3, 4 (paragraphe 4er) et 7. 

3. Toute haute partie contractante qui exerce ce droit de déro- 
gation tient le secrétaire général du conseil de l’Europe pleinement 
informé des mesures prises et des motifs qui les ont ge pe Elle 
doit également informer le secrétaire général du conseil de l’Europe 
de la date à laquelle ces mesures ont cessé d’être en vigueur et les 
dispositions de la convention reçoivent de nouveau pleine appli 
cation. 

Art. 46. — Aucune des dispositions des articles 10, 11 et 14 ne peu 
être considérée comme interdisant aux hautes parties contractantes 
d'imposer des restrictions à l’activité politique des étrangers. 

Art, 17, — Aucune des dispositions de la présente convention ne 
peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, un groupe- 
ment ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une activite 
ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits ou liberté- 
reconnus dans la présente convention ou à des limitations plus 
amples de ces droits et libertés que celles prévues à ladite conven- 
tion. 

Art. 18. — Les restrictions qui, aux termes de la présente conven- 
tion, sont apportées auxdits droits et libertés ne peuvent être appli- 
quées que dans le but pour lequel elles ont été prévues. 


TITRE II 


Art. 49, — Afin d'assurer le respect des engagements résultant pou 
les hautes parties contractantes de la présente convention, il es 
institué : 

a) Une commission européenne des droits de l’homme, ci-dessou: 
nommée « Ja commission »; 

b) Une cour européenne des droits de l’homme, ci-desson: 
nommée « la cour ». 


TITRE III 


Art. 20. — La commission se compose d'un nombre de membre: 
égal à celui des hautes parties contractantes, La commission ne peu 
comprendre plus d’un ressortissant du même Etat. 

1 


Art. 21. — 1. Les membres de la commission sont élus par |: 
comité des ministres à la majorité absolue des voix, sur une lis' 
de noms dressée par le bureau de l’assemblée consultative; chaque 
groupe de représentants des hautes ed contractantes à l’asseni 
blée consultative présente trois candidats dont deux au moins sero0! 
de sa nationalité. 

2. Dans la mesure où elle est applicable, la même procédure € 
suivie ra compléter la commission au cas où d’autres Etats devier 
draient ultérieurement parties à la présente convention, et po: 
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pourvoir aux sièges devenus vacants. 
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Art. 2. — 1, Les membres de la commission sont élus pour une 
turée de six ans. Ils ont rééligibles. Toutefois, en ce qui concerne 
es membres désignés à la première élection, les fonctions de 
sept membres prendront fin au bout de trois ans. 

2, Les membres dont les fonctions prendront fin au terme de la 
vériode initiale de trois ans sont désignés par tirage au sort effectué 
nar le secrétaire général du conseil de l’Europe immédiatement après 
qu'il aura été procédé à la première élection. 

3. Le membre de la commission élu en remplacement d’un mem- 
re dont le mandat n’est pas expiré achève le terme du mandat de 
son prédécesseur. 

:. Les membres de la commission restent en fonctions jusqu'à leur 
remplacement. Après ce remplacement, ils continuent de connaître 
les affaires dont ils sont déjà saisis. 

\rt. 23. — Les membres de la commission siègent à la commission 

titre individuel. 

Art. 24. — Toute partie contractante peut saisir la commission, 
par l'intermédiaire du secrétaire général du conseil de l’Europe, de 
tout manquement aux dispositions de la présente convention qu’elle 
croira pouvoir être imputé à une autre partie contractante. 

Art. 25. — 1. La commission peut être saisie d’une requête adressée 
au secrétaire général du conseil de l’Europe par toute personne 
physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe 
de particuliers, qui se prétend victime d’une violation par l’une 
des hautes parties contractantes des droits reconnus dans la pré- 
sente convention, dans le cas où la haute partie contractante mise 
en cause a déclaré reconnaître la compétence de la commission 
dans cette matière. Les hautes parties contractantes ayant souscrit 
une telle déclaration s’engagent à n'entraver par aucune mesure 
l'exercice efficace de ce droit. 

2, Ces déclarations peuvent être faites pour une durée déter- 
minée. 

3. Elles sont remises au secrétaire général du conseil de l’Europe, 
qui en transmet copies aux hautes parties contractantes et en assure 
la publication. 

. La commission n’exercera la compétence qui lui est attribuée 
par le présent article que lorsque six hautes parties contractantes 
se trouveront liées par la déclaration prévue aux paragraphes pré- 
cédents. 


Art. 26. — La commission ne peut être saisie qu'après l’épuise- 
ment des voies de recours internes, tel qu’il est entendu selon les 
principes de droit international généralement reconnus et dans le 
délai de six mois, à partir de la date de la décision interne défi- 
nitive. 

art. 97. — 4, La commission ne retient aucune requête introduite 
par pere de l’article 25, lorsque: 

a) Elle est anonyme; 

b) Elle est essentiellement la même qu'une requête précédemment 
examinée par la commission ou déjà soumise à une autre instance 
internationale d'enquête ou de règlement et si elle ne contient 
pas de faits nouveaux. 

?, La commission déclare irrecevable toute requête introduite par 
application de l’article 25, lorsqu'elle estime la requête incompa- 
tible avec les dispositions de la présente convention, manifestement 
mal fondée ou abusive. 

3, La commission 4 ra toute requête qu'elle considère comme 
irrecevable par application de l’article 26. 

Art. 28. — Dans le cas où la commission retient la requête: 

a) Afin d'établir les faits, elle procède à un examen contradictoire 
de la requête avec les représentants des parties et, s’il y a lieu, 
i une enquête pour la conduite efficace de laquelle les Etats inté- 
ressés fourniront toutes facilités nécessaires, après échange de vues 
avec la commission; | 

b) Elle se met à la disposition des intéressés en vue de parvenir 
à un règlement amiable de l'affaire qui s'inspire du respect des 
droits de l’homme, tel que les reconnait la présente convention. 

Art. 29. — 1. La commission remplit les fonctions prévues à l’ar- 
ticle 28 au moyen d’une sous-commission composée de sept membres 
de la commission. 

2, Chaque intéressé peut désigner un membre de son choix pour 
faire partie de la sous-commission. 

3. Les autres membres sont désignés par tirage au sort, confor- 
mément aux dispositions prévues par le règlement intérieur de la 
commission. 

Art. 30. — Si elle parvient à obtenir un règlement amiable, confor- 
mément à l’article 28, la sous-commission dresse un rapport qui est 
transmis aux Etats intéressés, au comité des ministres et au secré- 
taire général du conseil de l’Europe, aux fins de publication. Ce 
rapport se limite à un bref exposé des faits et de la solution adoptée. 


\rt, 8. — 14. Si une solution n’a pu intervenir, la Commission 
rédige un rapport dans lequel elle constate les faits et formule un 
sur le point de savoir si les faits constatés révèlent, de la part 
l'Etat intéressé, une violation des obligations qui lui incombent 
termes de la convention. Les opinions de tous les membres 
la commission sur ce point peuvent être exprimées dans ce 
port. 
Le rapport est transmis au comité des ministres; il est égale- 
communiqué aux Etats intéressés, qui n'ont pas la faculté 
le publier. 
, El transmettant ie rapport au comité des ministres, la commis- 
\ peut formuler les propositions qu'elle juge appropriées. 
Art. 32, — 4. Si dans un délai de trois mois à dater de la trans- 
ssion au comité des ministres du rapport de la commission, 
faire n’est pas déférée à la cour par application de l’article 48 
la présente convention, le comité des ininistres prend, par un 
te à la majorité des deux tiers des représentants ayant le droit 
e siéger au comité, une décision sur la question de savoir & il ya 
‘ü où non une violation de la convention. 





2. Dans l’affirmative, Je comité des ministres fixe un délai dans 
lequel la haute partie contraclante intéressée doit prendre les mesu- 
res qu'entraine la décision du comité des ministres. 

3. Si la haute partie contractante intéressée n'a pas adopté des 
mesures salisfaisantes dans le délai imparti, le comité des ministres 
donne à sa décision initiaie, par la majorité og au paragraphe 1 
ci-dessus, lès suites qu’elle comporte et publ'e le rapport. 

4. Les hautes parties contractantes s'engagent à considérer comme 
obligaloire pour elles toute décision que le comité des ministres 
peut prendre en application des paragraphes précédents. 

Art. 33. — La commission siège à huis clos. 

Art. 34. — Les décisions de la commission sont prises à la majo- 
rité des membres présents et votant: les décisions de Ja sous- 
commission sont prises à la majorité de ses membres. 

Art. 35. — La commission se réunit lorsque les circonstances 
l'exigent. Elle est convoquée par le secrétaire général du Conseil 
de l'Europe. 

Art. 36. — La commission établit son règlement intérieur. 

Art. 37. — Le secrétariat de la commission est assuré par le 
secrétaire général du Conseil de l’Europe. 


TITRE IV 


Art. 38. — La cour européenne des droits de J’homme se compose 
d'un nombre de juges égal à celui des membres du Conseil de 
l'Europe. Elle ne peut comprendre plus d’un ressortissant d'un 
même Etat. 

Art. 39. — 1. Les memibres de la cour sont élus par l'assemblée 
consultative à la majorité des voix exprimées sur une liste de 
personnes présentée Far les membres du conseil de l'Europe, cha- 
cun de ceux-ci devant présenter trois candidats, dont deux au moins 
de sa nationalité. 

2. Dans la mesure où elle est applicable, la même procédure est 
suivie pour compléter la cour en cas d'admission de nouveaux 
membres du conseil de l’Europe, et pour pourvoir aux sièges deve- 
nus vacants. 

3. Les candidats devront jouir de la plus haute considération 
morale et réunir les conditions requises pour l'exercice de fautes 
fonctions judiciaires ou être des juriscomsultes possédant une 
compétence notoire. 

Art. 40. — Les membres de la csur sont élus pour une durée de 
neuf ans. Ils sont rééligibles. Toutefois, en ce qui concerne les 
membres désignés à la première élection, les fonctions de quatre 
des membres prendront fin au bout de trois ans, celles des quatre 
autres membres prendront fin au bout de six ans. 

2. Les membres dont les fonctions prendront fin au terme des 
périodes initiales de trois et six ans, sont désignés par tirage au 
sort effectué par le secrétaire général du conseil de l’Europe, immé- 
diatement après qu'il aura été procédé à la première élection. 

3. Le membre de la cour élu en remplacement d’un membre dont 
le mandat n’est pas expiré achève le terme du mandat de son 
prédécesseur. 

4, Les membres de la cour restent en fonctions jusqu'a leur 
remplacement. Après ce remplacement, ils continuent de connaître 
des affaires dont ils sont déjà saisis. 

Art. 4i. — La cour élit son président et son vice-président pour 
une durée de trois ans. Ceux-ci sont rééligiLles. 

Art. 42, — Les membres de la cour reçoivent une indemnité par 
jour de fonctions, à tixer par le comité des ministres. 

Art. 43. — Pour l'examen de chaque affaire portée devant elle, 
la cour est constituée en une chambre composée de sept juges. En 
feront partie d’olfice le juge ressortissant de tout Etat intéressé ou, 
à défaut, une personne de son choix pour siéger en qualité de juge, 
lès noms des autres juges sont tirés au sort, avant le début de 
l'examen de l’atfaire, par les soins du président. 


Art. #4. — Seules les hautes parties contractantes et la commis- 
sion ont qualité four se présenter devant la cour. 
Art. 45. — La compétence de la cour s’élend à toutes les affaires 


concernant l'interprétation et l'application de la présente conven- 
tion que les hautes parties contractantes ou la commission lui sou- 
mettront, dans les conditione prévues par l’article 48. 

Art. 46. — 1. Chacune des hautes parties contractantes peut, à 
n'importe quel moment, déclarer reconnaître comme obligatoire de 
plein droit et sans convention spéciale la ge pe de la cour sur 
toutes les affaires concernant l'interprétation et l'application de la 
présente convention. 

2. Les déclarations ci-dessus visées pourront être faites purement 
et simplement ou sous condition de réciprocité de la part de plusieurs 
ou . certaines autres parties contractantes ou pour une durée déter- 
minée. 

3. Ces déclarations seront remises au secrétaire général du Conseil 
e one qui en transmettra copie aux hautes parties contrac- 
antes. 

Art. 47. — La cour ne peut être saisie d’une affaire qu'après la 
constatation, par la commission, de l'échec du règlement amiable 
et dans le délai de trois mois prévu à l’article 32. 

Art. 48. — A la condition que la haute partie contractante inté- 
ressée, s’il n’y en a qu'une, ou les hautes parties contrac‘antes 
intéressées, s’il y en a plus d'une, sotent soumises à la juridiction 
obligatoire de la cour ou, à défaut, avec le consentement ou l'agré- 
ment de la haute partie contractante intéressée, s’il n’y en a qu'une, 
ou des hautes parties can‘ractantes intéressées, s’il y en a plus 
d'une. la cour peut être saisie : 

a) Par la commission: 

“ b) vd une haute partie contractante dont la victime est le ressor- 
ssant ; 

c) Par une haute partie contractante qui a saisi la commission; 

d) Par une haute partie contractante mise en cause. 
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Art. 49. — En cas de contestation sur le point de savoir si la cour 
est compétente, la cour décide. 

Art. 50. — Si la décision de la cour déclare qu’une décision prise 
ou une mesure ordonnée par une aulorilé judiciaire ou toute autre 
autorité d’une partie contractan'e se trouve entièrement ou partiel- 
lement en opposition avec des obligations découlant de la présente 
convention, et si le droit interne de ladite partie ne permet qu'impar- 
faitement d'effacer les conséquenres de ce‘te décision ou de cette 
mesure, la décision de la cour accorde, s’il y a lieu, à la partie 
lésée, une satisfaction équitable. 

Art. 51. — 1. L'arrêt de la cour est motivé. 

2, Si l’arrêt n’exprime pas en tout ou en partie l’opinion unanime 
des juges, tout juge aura le droit d’y joindre l’exposé de son opinion 
individuele. 

Art. 52. — L'arrêt de la cour est définitif. 

Art. 53. — Les hautes parties contractantes s'engagent à se confor- 
_ aux décisions de la cour dans les liliges auxquels elles sont 

arties 
, Art. 54. — L'arrêt de la cour est transmis au comité des ministres 
qui en surveille l'exécution. 


Art. 55. — La cour établit son règiement et fixe sa procédure. 
Art. 56. — 1. La première élection des membres de la cour aura 


lieu après que les déclarations des hautes parties contractantes 
visées à l'article 46 auront atteint le nombre de huit. 
2. La cour ne peut être saisie avant cette élection, 


TITRE V 


Art. 57. — Toute haute partie contractante fournira sur demande 
du secrétaire général du Conseil de l’Europe les explications requises 
sur la manière don! son droit interne assure l'application effective de 
toutes les dispositions de cette conven‘jon. 

Art. 58. — Les dépenses de la commission et de la cour sont à la 
charge du Conseil de l'Europe. 

Art. 59. — Les membres de la commission et de la cour jouissent, 
pendant l'exercice de leurs fonctions, des privilèges et immunités 
prévus à l’article 40 du statut du Conseil de l’Europe et dans les 
accords conclus en verlu «le cet article. 

Art. 60. — Aucune des dispositions de la présente convention ne 
sera interprétée comme limilant ou portant allein'e aux droils de 
l'homme et aux libertés fondamentales qui pourraient être reconnus 
conformément aux lois de toule partie contraclan'e ou à toute autre 
convention à laquelle cette partiz contraclante es‘ partie. 

Ar. 61. — Aucune disposition de la présente convention ne porte 
at'einlte aux pouvoirs conférés au comité des ministres par le statut 
du Conseil de l’Europe. 

Art. 62, — Les haules parties contractantes renoncent récipro 
quement, sauf compromis spécial, à se prévaloir des trailés, conven- 
tions ou déclarations existant entre elles, en vue de soumettre, par 
voie de requé'e, un différend né de l'interprélation ou de l’appli- 
cation de la présente convention à un mode de règlement autre que 
ceux prévus par ladite con'ention, 

Art. 63. — 1. Toui Etat peut, au moment de la ratification ou à 
tout autre moment par la sui'e, déclarer, par notificalion adressée 
au secrétaire général du Conseil de l'Europe, que la présente 
convention s’appliquera à tous les territoires ou à l’un quelconque 
des territoires dont il assure les relations internationales. 

2. La convention s’appliquera au territoire ou aux ‘erritoires dési- 
gnés dans la notification à partir du trentièine jour qui suivra la 
date à laquelle le secrétaire général du Conseil de l’Europe aura reçu 
cetle notification. 

3. Dans lesdits territoires les dispositions de la présente conven‘ion 
seront appliquées en tenant compte des nécessités locales. 

4, Tout Etal qui a fait une déclaration conformément au premier 
paragraphe de cet article, peut, à ‘out moment par la suite, déclarer 
relativement à un ou plusieurs des territoires visés dans cette 
déclaration qu'il accepte la compétence de la cammission pour 
connaître des requêles de personnes physiques, d'organisations non 
vouvernementa'es ou de groupes de particuliers conformément à 
l’article 23 de la présen'e convention 

Art. 64. — 1, Tout Etat peut, au moment de la signature de la 
rien ne convention ou du dépôt de son instrument de raliflcation, 
ormuler une réserve au sujet d’une disposition particulière de la 
convention, dans la mesure où une loi alors en vigueur sur son 
territoire n’est pas conforme à cette disposition. Les réserves de 
ps général ne sont pas autorisées aux termes du présent 
article. 

2. Toute réserve émise conformément au présent article comporte 
un bref exposé de la loi en cause 

Art. 65. — Une hau'e partie contractante ne peut dénoncer 
la présen'e convention qu'après l’expiration d'un délai de cinq ans 
à partir de la date d'entrée en vigueur de la convention à son égard 
et moyennant un préavis de six mois, donné par une notification 
adressée au secrétaire géoéral du Conseil de l’Europe, qui en informe 
les autres parties contractantes. 

2, Cette dénonciation ne peut avoir pour effet de délier la haute 
partie contractante intéressée des obligations contenues dans la 
présente convention en ce qui concerne tout fait qui, pouvant 
constituer une viola'ion de ces obligations, aurait été accompli par 
> antérieurement à la date à laquelle la dénonciation produit 
effet. 

3. Sous la même réserve cesserait d’être partie à la présente 
convention toute partie contractante qui cesserait d’être membre du 
Conseil de l'Europe. 

4, La convention peut être dénoncée conformément aux disposi- 
tions des paragraphes précédents en ce qui concerne tout terriloire 
auquel elle a été déclarée applicable aux termes de l’arlicle 63. 

Art. 66. — 1, La présente convention est ouverte à la signature 
des membres du Conseil de l'Europe. Elle sera ralifiée. Les ratifi- 
cations seront déposées près le secrétaire général du Conseil de 
l’Europe. 








2. La présente convention en‘rera en vigueur après le dépôt 4 
‘x instruments de ratification. 

3. Pour tout signataire ss la ratifiera ultérieurement, la conven. 
ra entrera en vigueur üès le dépôt de l'instrument de ralifica. 
Ion. 

4. Le secrétaire général du Conseil de l'Europe notifiera à tous 
les membres du Conseil de l'Europe l'entrée en vigueur de à: 
onvention, les noms ds hautes api contractantes qui l’auror: 
ratifiée, ainsi que le dépôt de tout instrument de ratification inter. 
venu ultérieurement. Û 

Fait à Rome, le 4 novembre 1950, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui ser: 
déposé dans les archives du Conseil de l’Europe. Le secrétaire gén‘. 
ral en communiquera des copies certifiées conformes à fous !e 
signataires. 

(Suivent les signatures.) 


II. — Protocole additionnel. 


Les gouvernements signataires, membres du conseil de l’Europe, 

Résolus à prendre des mesures propres à assurer la garantie collec. 
tive des droits et libertés autres que ceux qui figurent déjà dans le 
titre Ier de la convention de sauvegarde des Droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, signée à Rome, le 4 novembre 1950 ({ci- 
après dénommée « la Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art. 4er, — Toute personne physique ou morale a droit au respect 
de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour causa 
d'utlité publique et dans les conditions prévues par la lui et les 
principes généraux du droit international. 

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que 
possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent néces- 
saires pour réglementer l’usage des biens conformément à l'intérêt 
général ou pour assurer le payement des impôts ou d’autres contri- 
butions ou des amendes. 

Art. 2, — Nul ne peut se voir refuser le droit à l'instruction 
L'Etat, dans l'exercice des fonctions qu'il assumera dans le domaine 
de l'éducation et de l’enseignement, respectera le droit des parents 
d'asurer cette éducatien et cet ensignement conformément à leurs 
convictions religieuses et philosophiques. 

Art. 3. — Les hautes parties contractantes s'engagent à organiser, 
à des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret, 
daas les conditions qui assurent la libre expression de l'opinion du 
peuple sur le choix du corps législatif. 

Art, 4, — Toute haute partie contractante peut, «‘u moment de 
la signature ou de la ratification du présent protocole ou à tout 
moment par la suite, communiquer au secrétaire général du conseil 
de l’Europe une déclaration indiquant la mesure dans laquelle 1 
s'engage à ce que les dispositions du présent protocole s'appliquent 
à tels territoires qui sont désignés dans ladite déclaration et dont 
il assure les relations internalionales. 

Toute Faute partie contractante qui a communiqué une déclara- 
tion en vertu du paragraphe précédent peu‘, de temps à autre, 
communiquer une nouvelle déclaration modifiant les termes de 
ioute déclaration antérieure ou mettant fin à l'application des dis- 
positions du présent protocole sur un territoire quelconque. 

Une déclaration faite conformément au présent article sera censi 
dérée comme ayant été faite conformément au paragraphe premier 
de l’article 63 de la convention. 

Art, 3 - Les hautes parties contractantes considéreront les 
artivles premier, 2, 3 et 4 2 ce protocole comme des articles addi- 
tionnels à la convention et toutes les dispositions de la convention 
s’appliqueront en conséquence. 

Art. 6, — Le présent protocole est ouvert à la signature des mem- 
bres du conseil de l’Europe, signataires de la convention; il sera 
ratifié en même temps que la convention ou après la ratification 
de celle-ci. Il entrera en vigueur après le dépôt de dix instruments 
de ratification. Pour tout signataire qui le ratifiera ultérieurement. 
le protocole entrera en vigueur dès le dépôt de l'instrument de rati- 
fication. 

Les instruments de ratification seront déposés près le secrétaire 
général du conseil de l'Europe qui notifiera à tous les membre: 
les noms de ceux qui l’auront ratifié. 

Fait à Paris, le 20 mars 1952 en français en en anglais, les deux 
textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera déposé 
dans les archives du conseil de l’Europe. Le secrétaire général en 
communiquera copie certifiée conforme à chacun des Gouverne- 
ments signataires, 

(Suivent les signatures. 


ANNEXE N° 1793 


(session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ie Gouvernement 
à réexaminer les modalités selon lesquelles sont distribués par 
les P. T. T. les imprimés et échantillons sans adresse, présentée 
par MM. Duquesne, Dorey, Maurice Schumann, Jean £ayeux 
Gosset el Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à |: 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, mnessieurs, de nombreux mouvements de personnel de 
la distribution des P. T. T. dans différentes villes de France (Anger: 
icnnes, Montpellier, Nimes, Lilie) ont attiré l'attention du publ! 
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sur les problèmes que posée la distribution par les P. T. T. des 
imprimés publicitaires appe:és « imprimés sans adresse » et « échan- 
jllns sans adresse ». 

Les incidents proviennent en grande partie de l'insuffisance des 
effectifs des P. T. T. qui rencontrent déjà de très grandes difficultés 
sour l'écoulement normal du traflc postal ordinaire. 

Les facteurs déjà surchargés de travail ont réagi lorsqu'on a voulu 
leur imposer une tâche supplémentaire. 

Le nombre des « imprimés sans adresse » et les « échantillons 
sans adresse », service créé à partir du 1e avril 1959, n’a cessé de 
croître. 


Imprimés sans adresse. 


En 1953: 51.910.000; en 1951: 94.661.000; en 1955 (1er semestre) : 
78.010.000. 
Echantillons sans adresse. 


En 1953: 123.400; en 1951: 57.000; en 1953 (ler semestre): 55.000. 

Pendant ce temps les effectifs de la distribution dans les P. . T. 
n'ont été que faiblement relevés. 

Les demandes déjà insuffisantes des P. T. T. ne sont pas totale- 
ment satisfaites par les finances. 

Ainsi, au collectif de 1955, les P. T. T. demandaient Ja création 
de 3% empiois de facteurs et le projet gouvernemental ne prévoit 
que 292 créations. 

D'autre part, le facteur titulaire d’un quartier ne peut pratique- 
ment emporter la charge suppléinentaire au courrier normal. La 
iistribution des imprimés sans adresse risque en définitive de nuire 
aux usagers. 

En outre, le personnel de la distribution a des difficultés nom: 
breuses pour obtenir ses congés. 

Les incidents qui sont survenus ont entraîné certaines maisons à 
abandonner cette forme de publicité d'où une perte de recettes 
pour l’administration des P. T. T. 

Une autre organisation d2 ce service pourrait donner satisfaction 
au personnel et aux entreprises utilisatrices. 

1! faudrait créer dans chaque déparlement des brigades spéciales 
de facteurs chargés de la distribution des imprimés sans adresse et 
Le même temps permettraient de remplacer le personnel en 
congé. 

Des accords rassés entre l’administration des P. T. T. et les entre- 
prises intéressées permettraient un échelonnement des distributions. 
L'est pourquoi nous vous demandons d’adopler la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée mat'onale invite le Gouvernement à réexaminer les 
modalités selon lesquelles sont distribués par ies P.T.T. les imprimés 
et :es échantillons sans adresse et à décider pour assurer cette 
distribution Ja création, dans chaque départernent, de brigades 
spéciales de facteurs qui effectueraient en même temps le rempla- 
cement du jersonnel acteur en congé. 


ANNEXE N° 1794 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le sixième alinéa de l’ar- 
ticle L 3 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatif à la présomption d'origine, par 
MM. Bouxom et Jean Villard, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation relative à la présomption 

origine en faveur des militaires engagés ou appelés a été modiflée 
plusieurs reprises au cours de ces quarante demmières années. 
En vertu de l’articæe 3 de la loi du 31 mars 1919: 

…s ouvrent droit à pension: 

« 4o Les blessures constatées avec le renvoi du militaire dans ses 

yers, à moins qu’il ne soit établi qu'eles ne proviennent Ffas 

évémements de guerre ou d'accidents éprouvés par le fait ou à 

l'occasion du service; 

“ 20 Les infirmités causées ou aggravées par les fatigues, dangers 
acridents éprouvés par le fail ou à l'occasion du service. »… 

L'article 5 de la même loi prévoit: 

. … toutes les maladies constatées chez un militaire ou marin 

idant la période où il a été incorporé ou pendant :es six mois qui 
nt subi son renvoi dans <es foyers, sont présumées, sauf preuve 
atraire, avoir été contractées ou s'être aggravées par suile des 
ligues, dangers ou accidents du service. »… | L 

L'article 72 de ia loi du 28 février 1933 supprime la présomption 
l'origine pour les militaires servant en temps de paix, élant précisé 

1e cette nouvelle disposition ne régit que les silualions résullaml 
l'engagements ou d'appels postérieurs à la promulgalion de ad le 
:!, Ï] maintient le régime de la présomption d’origine pour les inlir- 
rnités invoquées au titre d'expéditinns déciarées campagnes de 
guerre par l'autorité compétente. 

L'article 150 de la loi du 31 décembre 1937 rétabiit la présomption 
d'origine en faveur des militaires appeiés ou engagés, pour Îles 
affections constatées à partir de la fin du troisième mois de service 
jusqu'à leur libération du service actif. 

Cette loi cesse d’avoir effet au 2 septembre 1929, par suile de la 
promulgation de la loi du 9 septembre 1941, rnodifiant dans son article 
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premier, les articles 3 et 4 de la loi du 31 mars 1919. En vertu des 
nouvelles discositions, Ja présomption d'imputab.lité au service 
bénéficie aux intéressés à condition: 

{o s’il s’agit de b'essures, qu'elies aient été constatées avant le 
renvui du midlare dans ses foyers; 

20 S'il s'agit de mayadies, qu'elles n'aient été constatées qu'après 
le quatre-vingt-dixième jour de service effectif et avant le trenlième 
jour suivant le retour du militaire dans ses foyers. 

La présomption d’orgine ainsi définie « s'app.ique exclusivement 
aux conslalations fail:s soit pendant le service accompli avant le 
ter octobre 1910, au cours de la guerre 1939-1910, soit au cours 
d'une expédition déclarée campagne de guerre. 

Cette loi du 9 septewbre 1911 précisant dams son article premier 
que ces dispositious prennent effet à compter du 2? sertembre 1939, 
la jurisprudence en a déduit que le texte applicable était celui en 
vigueur lors du punt de départ de la pension: une demande formée 
avant le 2 sepleimbre 1939, mais ayant donné lieu à une commission 
de réforme postérieure à celte dale est soumise à la loi de 1941 
(C. E., arrêt Lebreton, 4 novemibre 19%). 

D'autre part, :e Conseil d'Elal a estimé que, pour tous les mili- 
laires, le délai de quatre-vingl-dix jours indispensab'e pour obtenir 
le bénéfice de la présomplion devait, dans tous les cas, prendre 
cours le 2 septembre 193% La conuniss'on spécia:e de cassation des 
pensions siégeant en assemb.ée plénière, par plusieurs arrêls rendus 
le 21 février 1951, a estimé que la loi du 31 décembre 1937 n'était 
pas applicable aux constatations faites après le 2 septembre 1939 et 
qui, dès lors es constatations antérieures au fer décembre 1939 ne 
pouvaient ouvrir droit à la présomption, ni en vertu de la légis- 
lation anc'emme dépourvue de valeur, ni en vertu de la législation 
nouvelle dont les conditions n'étaient pas remplies. 

Om aboulil ainsi à un système illogique dans lequel la présomption 
Joue avant le 2 septembre 1939 en vertu de la :oi du 31 décern- 
bre 1937; elle ne joue plus du 2 septenvbre au fer décembre 1939, 
ce qui introduit entre a législation du temps de paix et celle du 
temps de guerre une lacune de trois moï's. 

Ainsi les mobilisables: spécialistes, cadres, officiers et sous-offi- 
ciers rappeiés avant le 2 septembre 1939, se trouvent lésés rar 
rapport à ceux qui ont été rappe.és à compter du ? september 1939, 
les risques élant identiques. 

Em pareille matière, il est nécessaire que le législateur interv'enne 
afin de faire cesser une telle iacune, el de préciser que le délai de 
quatre-vingt-dix jours peut prendre cours à compter de la mobilisa- 
tion quelie que soit la date de celle-ci. 

C'est dans ce sens que nous proposons de modifier l’article L 3 du 
code «es pensions miiilaires d’invalidilé et des victimes de la guerre, 
sixième alinéa. 

Etant donné le petit nombre de personnes intéressées par cette 
mad'tication, celle-ci n'aurait pratiquement aucune incidence budgé- 
laire. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbatiun la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le sixième alinéa de l'article L 3 du code des 
pensions militaires d'invalidi'é et des victimes de la guerre, modifié 
par l'article 13 de la lai n° 55-356 du 3 avril 1954 est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La présomption définie au présent article s’apnlique exrlnsive- 
ment aux constatations faites, sait pendant le service areamnli, à 
dater de la mobilisation, au cours de la guerre 1939-1913, snit au 
cours d’une expédition déclarée campagne de guerre, snit pendant 
le service accompli par les mili'aires pendant la durée légale, compte 
tenu des délais prévus aux précédents alinéas » 


ANNEXE N° 


1795 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à modifler les articles 
334, 334 bis et 335 du code pénal, présentée par Mme Francine 
Lefebvre, MM. Noël Barrat, Bouxom, Jean Cayeux et Mlle Dienesch, 
7 al — (Renvoyée à la commission de la justice et de Jégisla- 
ion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre législation se doit de réprimer l'exploi- 
tation de la prostitution de la femme, au moins aussi complètement 
el aussi sévèrement que les atteintes à la propriété privée. 

En bonne justice, elle devrait même se montrer plus rigoureuse. 

D'abord parce que Ja personne humaine a indiscutablement pus 
de valeur que n'importe quel uen materiel; ensuile, parce que ceux 
qui s'emparent frauduleusement de tout ou partie de la fortune 
d'autrui sont souvent des délinquants occasionnels, alors que les 
proxénètes sont essentiel'ement des délinquants d'habitude: enfin et 
surtout, parce que les vi-limes des vols, escroqueries et abus de 
confiance appartiennent à As classes sociales nus favorisées que 
les victimes des proxénètes, presque toujours issues du prolétariat 
de notre pays. 

Pourtant, et malgré les incontestables progrès réalisés par la loi 
du 13 avril 1946, c’est l'inverse qui prévaut encore actuellement, que 
ce soit sur le plan de l’incrimination ou sur ce'ui des rs énailés, 

Tandis que tous les détournements possibles de richesses maté- 
rielles tombent sur le coup de la loi pénale, nombreux sont les cas 
de proxénétisme qui échappent encore à ses prévisions. Tandis que 
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les voleurs les plus audacieux sont qualifiés de crimineis et passibles, 
suivan! les circonstances, de la peine de mort, des travaux forcés ou 
de la réclusion, tous les proxénèêtes, même les plus odieux, demeu- 
rent de simples délinquants correctionnels et n’encourent en consé- 
ao qu'une peine maxima dérisoire de cinq ans d’emprisonne- 
ment. 

La présente proposition a pour objet de remédier à cette situation 
paradoxale eh complétant ef en mmodiflant, à la lumière de l’expé- 
rience des dix dernières années, les articles 334, 334 bis, et 335 du 
code pénal. 

Elle entend, en premier lieu, comprendre au nombre des proxé- 
nètes, les plus habiles d’entre eux, ceux qui, sous le couvert d’une 

rofession avouable, fréquentent des personnes se livrant habituel- 
ement à la prostitution en vue d’encaisser tout ou partie de leurs 
gains et mènent, dès lors, un train de vie hors de proportion avec 
leurs revenus déclarés. 

Elle entend, en second lieu, qualifier de criminels en les rendant 
passibles, suivant les cas, de la réclusion ou des travaux forcés à 
temps, deux espèces de proxénètes particulièrement dangereux. 


1° Ceux qui se livrent sur la personne de leurs protégées à des 
violences caractérisées, nécessitant des soins pendant plus de vingt 
ou quarante jours, les marquent au fer ou au couteau d’une façon 
indélébile, les séquestrent ou les privent de nourriture pendant plu- 
sieurs jours; 

20 Ceux qui, agissant de manière spécifiée à l’égard de trois per- 
sonnes ou plus, ou même de six personnes ou plus, sont incontesta- 
blement les seigneurs de la traite des blanches. 

Ele entend, en troisième lieu, renforcer les sanctions édictées à 
l'égard des tenanciers qui reçoivent habituellement dans leurs éta- 
blissements des prostituées et leurs clients, reconstiluant ainsi des 
maisons de tolérance parlielles, et qui en retirent chaque année des 
millions de bénéfices illicites: 

19 En doublant le taux de l’amende actue:lement applicable, les 
tenanciers n’encourant aujourd'hui qu’une amende souvent inférieure 
a l'impôt qu'ils eussent acquitté s’ils avaient exploité leur établisse- 
ment conformément à la loi: 

20 En instituant, à titre de peine comp'émentaire, à la place de 
ja fermeture de l’établissement actuellement prévue, la confiscation 
du fonds et sa dévolution sans indemnité à la commune, à la charge 
par elle d’en continuer l'exploitation, d’en épurer la clientèle et de 
réserver les locaux disponib.es aux citoyens dépourvus de logement 
ou logés dans des conditions insuffisantes et désignés selon la Îor- 
mule administrative yrévue par le code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation, cetle confiscation étant facultative lors de la première infrac- 
tion, obligatoire en cas de nouvelle infraction dans le félai de dix 
ans ; 

39 En retirant aux tribunaux la facuité d'accorder le bénéfice des 

circonstances atténuantes aux tenanciers poursuivis qui, pour mieux 
se éoustraire aux pénalités encourues, ont cédé leur établissement 
entre le moment de leur inculpation et celui de leur comparution en 
justice. 
Telles se présentent, mesdames, messieurs, les mesures pénales 
susceptibles de faire réfléchir les proxénètes les plus habiles, les 
plus dangereux et les plus amoraux. Nous vous demandons de les 
sanctionner en votant le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'article 334 du code pénal est complété par la disposi- 
tion suivante: 

« 6o Qui, fréquentant une ou deux personnes se livrant à la pros- 
titution ou à la débauche, mène, sous le couvert d’une profession 
avouable, un train de vie supérieur à ses revenus déclarés. » 


Art. 2. — L'alinéa premier de l’article 334 bis du code pénal est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La peine sera d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans et 
d'une amende de 1 à 10 millions de francs dans les cas ou: 

« 4° Les faits ont été commis à l'égard d’une personne mineure; 

« % Les faits ont été accompägnés de contrainte, d'abus d’auto- 
rité ou de dol; 

« 30 L'auteur des faits était porteur d’une arme apparente ou 
cachée, était époux, père, mère ou tuteur de la victime, appartenait 
à l'une des catégories énumérées à l'article 333 ou était appelé à 

articiper, de par ses fonctions, à la lutte con're la prostitution, à 

a protection de la santé ou au maintien de l’ordre public. 

« La peine sera la réclusion dans le cas où: 

« 1° Les faits ont été accompagnés de violences entraînant des 
soins pendant plus de vingt jours, d’une marque indélibile au fer 
ou au couteau ou d’une séquestration ou privation de nourriture 
pendant plus de trois jours; 

« 20 Les faits ont été commis à l’égard de trois personnes. ou plus. 

« La peine sera des travaux forcés à temps dans le cas où: 

« 40 Les faits ont été accompagnés de violences entrainant des 
soins pendant plus de quarante jours; 

« 20 Les fails ont été commis à l'égard de six personnes ou plus. » 

Art. 3. — La première phrase de l'alinéa premier de l’article 335 
du code pénal est modifiée comme suit: 

« Sera puni d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans et 
d'une amende de 2 millions de francs à 20 millions de francs tout 
individu qui détient... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Les alinéas 2 et suivants de l’article 335 du code pénal 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivan'es: 

« De plus, le tribunal pourra ordonner la confiscation du fonds 
et sa dévolution sans indemnité à la commune, à charge par elle 
d'en continuer l’exploitation, d'en épurer la clientèle et de réserver 
les locaux disponibles aux citoyens dépourvus de logement ou logés 
dans des conditions insuffisantes et désignés selon la procédure 
administrative prévue par le code de l'urbanisme et de l’habitation. 





« Cette mesure sera obligatoire en cas de nouvelle infraction dans 
le délai de dix ans. . 

« Le bénéfice de l’article 465 ne pourra ètre accordé aux déten. 
teurs ou gérants qui ont volntairement cessé leur cominerce entre 
le nues de leur inculpation et celui de leur comparution en 
justice. 

« Les coupables d’une des infractions mentionnées aux articles 35: 
331 bis, et au présent article, seront, pendant deux ans au moins et 
vingt ans au plus, a compter du jour où ils auront subi leur peine, 
privés des droits énumérés en l’article 42 et interdits de toute tutelle 
ou curatelle. 

« Ils seront, en outre, mis par l’arrêt ou le jugement en état d'in 
terdiction de séjour pendant dix ans au plus. 

« La tentative des infractions visées aux articles 334, 334 bis et 
ss présent article sera punie des peines prévues pour ces inira 
IOnS. » 
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(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 309 et suivants 
du code d’instruclion criminelle sur la composition et le fonction- 
nement du jury, présentée par M. Isorni, dépulé. — (Renvoyée 
à la convention de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, la 
commission de la justice, et à plus forte raison l’Assemblée natio- 
nale, n'ont pu examiner la proposition de loi qui tendait à modifier 
le fonctionnement du jury siégeant dans les cours d'assises, et qui 
semblait traduire cependant une opinion quasi unanime. 

La réforme judiciaire est toujours actuelle, la réforme de la cour 
d'assises plus particulièrement. 

. Introduile dans notre législation par la Révolution, l'institution du 
jury, en dépit des critiques qu'elle a soulevées, a survécu à tous les 
régimes et, perpéltuée à travers un siècle et demi de vie judiciaire, 
M PR considérée comme une institution fondamentale de 
notre droit. 

Or, il n’est pas contestab'e que, maintenue dans son principe, 
l'institution du jury s’est trouvée assez profondément modifiée pour 
n'avoir plus aujourd'hui que la valeur d’un symbhoie. Perdant son 
indépendance, elle a perdu son véritable sens. Le jury de cour 


d'assises n'est pius — et depuis une ordonnance de 14941, pro- 
mulguée par le maréchal Pétain — que le fragile vestige d'une 


institution dont on ne conserve guère que le nom. 

Les adversaires du jury n’ont pas manqué de lui reprocher certains 
acquittéements réputés scanda:eux et de vanter les avantages d’une 
justice expérimentée, rendue par des magistrats que leur culture 
et leur formation habilitent à cette haute fonction. 

On prétendait redouter les excès d’une sensibilité qui ne s’accom- 
pagne d'aucune connaissance, trop d’indulgence ou trop de sévérité. 

Les partisans du jury affirmaient au contraire que formation 
professionnelle signifiait trop souvent déformation et, qu'en malière 
criminelle où les peines sont les plus lourdes, l'expérience peut 
devenir dangereusement habitude ou sévérité. 

C’est du souci de trouver un compromis entre ces deux tendances 
qu'est née la loi du % novembre 191, qui revient à eu près à 
supprimer l'institution du jury. 

Faisant délibérer les jurés avec les magistrats professionnels 
composant la cour et fixant la majorité à cinq voix, celte loi reve- 
rait à dire que la cour l’emportait dès lors qu’elle amenait deux 
jurés à son avis. L'expérience, l'autorité des magistrats, leur 
mei:eure connaissance du dossier d'instruction et des conditions 
de vote ont fait le reste. De fait, les cours font, aujourd’hui, les 
verdicls. 

Il n’est pas besoin de pénétrer le secret des délibérations pour 
en être informé. De nombreux magistrats l’ont fait savoir. Ils ont 
parfois dit « avoir pu éviter le pire », faisant ainsi la confidence 
d'une incontestable autorité qui rend assez inutile la présence de 
jurés réduits au silence. 

La réforme de 195 ajoutant un juré n'apporte qu’un trop timide 
remède. Si l’on connait la mentalité des jurés, leur bonne volonté 
mais, sans doute, leur timidité en face de magistrats expérimentés, 
ce ne sont point tant les trois voix des magistrats qui font pencher 
la balance, cest, dans la délibération commune, l'autorité de ceux-ci. 
leur prestige, leur habilité, l'expérience en fait foi. 

Dès lors, il faut choisir. Car jurés et magistrats procèdent de deux 
natures différentes. On ne peut ies associer sans créer une juri- 
diction hybride. Pour être logique, on devrait, ou accorder aux 
magistrats de carrière une totae compétence en matière crimi- 
nelle et aller à l'encontre de principes indiscutés depuis la Révo- 
lution, ou restituer aux fs leur indépendance, leur liberté, et il 
faut alors les laisser délibérer seuls, sans l'appareil et l'influence 
de la justice « professionnelle ». 

Cette dernière solution nous paraît la seule susreptible de rendre 
à la cour d'assises son véritable caractère de juridiction ropulaire 
et de donner aux jusliciables toutes garanties d'indépendance et. 
surtout, :crsque les faits réputés criminels peuvent revêtir, de près 
ou de loin, un caractère politique. 

C'est done le rétablissement, sous réserve de certaines réformes 
de détail heureusement introduites en 1941 et en 1945, du régime 
qui fut appliqué de 1932 à 1911, que réclame la présente proposition 
de loi. 
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Permettre aux jurés de délibérer seuls, sans magistrat, de décider 
ils de la culpabilité, des excuses et des circonstances atténuantes; 
est restituer à l'institution du jury sa raison d'être et son utilité. 
permettre aux magistrats de délibérer avec les jurés sur l'appli- 
ion de Ja peine, c’est pallier l'ignorance juridique — nécessaire — 
u jury; c'est demander aux magistrats l'aide de leur expérience 
ie leurs connaissances. 

est demander aux uns et aux autres ce qu’ils ont de meilleur; 
x uns leur humaine com:réhension, eur ignorance saiutaire de 
rtaines considérations juridiques, leur sensibilité intacte; aux 
tres, leur expérience du droit, leur connaissance du régime des 
nes et des prisons. 

est rendre à l'institution du jury le sens qu’elle avait perdu et 
i doit demeure” le sien, dans le cadre du régime qui est le nôtre. 
el est l’obiet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — Les articies 2309, 336, 313, 344, 319, 316, 347, 548, 
551, 355, 256, 291, 400 et 101 du code d'instruction criminelle 
it ainsi modifiés: 

art. 309. — Au jour fixé pour l'ouverture des assises, la <our 
vant pris séance, dix iurés se placeront dans l'ordre désigné par 

sort, aux côtés de la cour, si la disposition des lieux le permel 
sinon, sur dés sièges séparés du public, des parties et des 
cinoins, en face de ceiui qui est destiné à l'accusé. 

Art. 336. — Le président donnera lecture des questions aux- 
uelles le jury aura À répondre. Cette lecture ne sera pas obliga- 
toire uit lès questions seront posées dans les termes de l'arrêt 

renvoi et si l'accusé ou son défenseur y ont renoncé. 

Art. 343. — Les questions étant posées et remises aux jurés, 
le jury se rendra dans la chambre du conseil pour en délibérer. 
Leur chef sera le premier juré désigné par le sort ou, s’il n’y 
consent pas, celui qui sera désigné par eux et du consentement 
de ce dernier. Le président fera retirer l'accusé de l'auditoire. 

Art. 344. — Les membres du jury ne pourront sortir de la 
chambre des délibérations qu'après avoir wris leur décision. La 
cour pourra punir tout contrevenant d’une amende de 500 F au 
US, 
Le président donnera au chef de la gendarmerie de service 
l'ordre de faire garder les issues de cette chambre dans laquelle 
oul ne pourra pénétrer pendant la délibération, “ss quelque cause 
que ce soit, sans une autorisation du président. 

« Quiconque aura enfreint celte défense pourra être puni d’un 
emprisonnement de vingt-quatre heures qui sera prononcé ar le 
résident. 

" Art. 315. — Le jury délibérera, puis votera par bullelins 
écrits et par scrutins distincts et successifs, sur le fait prinei- 
pal d’abord et, s'il y a lieu, sur chacune des circonslances 
aggravantes, sur chacun des faits d’excuse légale, sur la ques- 
ton des circonslantes atténuantes que le président sera 
tenu de poser toutes les fois que la culpabilité de l'accusé 
aura été reconnue. 

« Art. 346. — Chacun des jurés recevra à cet effet un bul- 
letin ouvert, marqué du timbre de la cour d'assises et partant 
ces mots: « Sur mon honneur et ma conscience, devant Dieu 
et devant les hommes, ma déclaration est... ». Il écrira à la 
suite ou fera écrire secrètement le mot « oui » ou le mot « non » 
«ur une table disposée de manière que personne ne muisse 
voir le vote inscrit au bullelin. Il remettra le bulletin écrit et 
ge: au président du jury qui le déposera dans une urne destinée 
à cet usage. 

Art, St. — Le président du jury dépouille chaque scrulin 
en présence des membres du jury qui peuvent vérifier les bulle- 
ins, Il constate sur-le-champ le résultat du vote en marge ou 
: la suite de la question résolue. 

« Les bulletins blancs ou déclarés nuls par la majorité seront 
comptés comme favorables à l’acusé. 

Immédialement après le dépouillement de chaque scrutin, les 
bulletins seront brûlés. 

La déclaration du jury en ce qui concerne les circonstances 
NT mt n’est exprimée que si le résullat du scrutin est aflir- 
matif. 

« Art. 348. — Les décisions du jury, tant contre l'accusé 
que sur les circonstances alténuantes, Et prises à la majorité des 
VOIX. 

« Art. 349, — La déclaration du jury constate cette majorité sans 
que le nombre des voix muisse y être exprimé. 

Art. 351. — En cas de réponse affirmative du jury sur la cul- 
pabilité, la cour et le jury délibéreront dans la chambre du 
conseil sur l'application de la peine, même dans le cas où, d'après 

débats, le fait se trouverait n'être plus de la compétence de la 
11r d'assises. Le vote aura lieu ensuile au scrutin secret et sépa- 
rément pour chaque accusé. 

Si, après deux tours de scrutins, aucune peine n’a réuni la 
1jorité des suffrages, il sera procédé à un troisième (our, 
n$ lequel la peine la plus forte proposée au tour précédent sera 
artée. Si, à ce troisième tour, aucune peine n’a encore obtenu 

majorité absolue des votes, il sera procédé à un quatrième 
iour et ainsi de suite, en continuant à écarter la peine la plus 

re Jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée par la majorité abso- 
ie des votants. 


un 
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La cour et le jury pourront, s’il échet, ordonner à la majorité 
ul soit sursis à l'exécution de la peine, conformément aux dispo- 
silions de la lof du 26 mars 1891. 

« En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine 
plus forte sera seule srononcée. 

. “Art. 355. — Si l'accusé a été reconnu non coupable 
lury, la cour et le jur 
sation portée contre lu 
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ar le 
ÿ prononceront qu'il est acquitté de l’accu- 








« Art. 356. — Mention des décisions prises sera faite sur la 
feuille de questions qui sera signée séance lenante par le président 
de la cour et par le président du jury. 

« Art. 391. — Quinze jours au moins avant l'ouverture des assises, 
le premier président de la cour d'appel ou le président du tribunal 
chet-lieu d'assises, dans les villes où il n’y a pas de cour d'appel, tire 
au sort, en audience publique, sur la liste annuelle, les noms des 
trente jurés qui forment la liste de session. li tire, en outre, Six 
jurés suppléants sur la liste spéciale. | 

« Si les noms d’un ou plusieurs jurés ayant rempli lesdites fonc- 
tions pendant l'année courante ou pendant l'année précédente vien- 
nent à sortir de l’urne, ils seront immédiatement remplacés sur la 
liste de session par les noms d’un ou de plusieurs autres jurés tirés 
au sort. 

« Il est procédé de même si parmi les jurés désignés par le sort 
il s'en trouve qui, depuis la formation de la liste annuelle, soient 
décédés ou aient été légalement privés des capacités exigées pour 
exercer les fonctions de juré ou aient accepté un emploi incompa- 
tible avec ces fonctions. 

« Art. 394. — Le nombre de 10 jurés est nécessaire pour former 
un jury. Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature à entrainer de 
longs débats, la cours d'assises pourra ordonner, avant le tirage de ja 
liste des jurés, qu'indépendamment des 10 jurés, il en sera tiré au 
sort un où plusieurs qui assisteront aux déba's. Dans le cas où l’un 
ou plusieurs des {0 jurés seraient empêchés de suivre les débats 
jusqu’au prononcé de ‘arrèt, ils seront remplacés par les jurés sup 
piémentaires. 

Le remplacement se fera suivant l'ordre dans lequel les jurés su] 
plémentaires auront été appelés par le sort. 

« Art. 400. = Le jury de jugement sera formé à l'instant où jl sera 
sorti de l’urne 10 noms de jurés non récusés, 

« Art. 401. — L'accusé et le procureur généra] ne pourron!i récuse 
chacun plus de 4 jurés. » à | 


ANNEXE N’'1797 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 9 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'exercice et à l’organisation de ja 
profession d'architecte, présentée par MM. Louvel, Lecourt el 
Vialle, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’œuvre immense de la construction, 
les archilecies sont amenés à remplir une mission essentielle pou 
l'intérêt public. à 
Par son recrutement et la valeur technique de ses membres, 
l'ordre des architectes français doit être apte à faire face à des 
responsabilités accrues. 

Traditivnnellement organisée, la profession a été l’objet d'une 
Série de mesures législatives qui ont officialisé et renforcé la dis- 
cipline qu’elle s'était déjà imposée: actes dits lois des 31 décem- 
bre 1940, 21 septembre 1941, 3 février 1942, 16 novembre 1942, 
25 mars 1942, 17 avril 1944, validés par l’ordonnance du 18 oclobre 
195 et complétés par la loi du 30 août 1947. 

Cette législation, intervenue principalement pendant la période 
des hostilités, est restée en vigueur, ne comportant pas de disposi 
tions contraires à la légalité républiraine. 

Elle n’était d’ailleurs que l'aboutissement des études nombreuses 
poursuivies depuis plusieurs années par les groupements profession 
neis, Comme par les Commissions parlementaires. 

Elle permit de sanctionner une cohésion et une unité indispen 
sables à une profession de renom international, et d'assurer ainsi à 
sa clientèle tant publique que privée les garanties techniques et 
morales que celle-ci était en droit d'attendre. 

_ L'expérience a révélé cependant les insuffisances et les lacunes 
importantes de ces textes, qui ont d'ailleurs fait l’objet d 
breuses interventions parlementaires. 

Il apparait aujourd’hui nécessaire de reprendre l’ensemble de la 
question, en précisant dans une loi codificatrice le rôle, 
el l’organisation de la profession d'architecte. 

Le bon achèvement de la reconstruction et des besoins immédiats 
de logements inciine à la fois: 

A une certaine compréhension pour les admissions ; 

Et, néanmoins, à une sélection corrélative des candidats 
Dans une préoccupation démocratique, les dispositions propose 
répondent à ces vues en ouvrant l'accès de la profession à ceux 
qui, n'ayant pu acquérir la somme de connaissances nécessaires à 
l'obtention du diplôme, ont pu se former ensuite par une pratiqu: 
Ccprouveée, | 

Ce passé leur confère de véritables droits acquis et leur donne 
vocation, à ce deuxième titre, à exercer la profession sous leur res 
ponsabililé personnelie; cette dernière considération vise plus pa:- 
ticulièrement les victimes de la guerre. 

Par contre, un élargissement inconsidéré des règles d'inscription 
permettrait à certains d'assumer des responsabilités hors de propor- 
tion avec leur qualification personnelle — ce qui ne mandquerait 
pas de dépouiller des garanties les plus élémentaires les 
priétaires amenés à leur faire confiance. 

Il serait imprudent de ne pas tenir compte de ce légitime 
de sélection, sous prétexte de mettre un terme au prétend: 
cisme qui serait pratiqué par l’ordre à l'égard de certains candidats 

C'est dans cet esprit que le cas de toutes les catégories de per 
sonnes dignes d'intérêt a été pris en considération par la présente 
proposition. ji 


| 
les devoirs 
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Les principes essentiels dont s'inspirent, par ailleurs, les dispo- 
gliions ci-dessous sont les suivants: 

En premier lieu, la complexi‘é actuelle de procédés de construc- 
tion fait intervenir, à côté de l’architecte et de l'entrepreneur, des 
ingénieurs, des bureaux d’éludes, etc 

L'article 2 proposé a pour but de définir d'une façon précise l’éten- 
due du mandat de l'architecte et, partant, ses responsabili‘és parmi 
ceux qui concourent à l'édification des immeubles. On remarquera 
p'us particulièrement les possibilités nouvelles d'association don- 
nées aux architectes afin de répondre aux impératifs des techniques 
modernes. 

D'autre part, le rétablissement de la liberté syndicale à la libéra- 
tion a permis la reconstitution de nombreux groupements d’archi- 
tectes. Un modus vivendi s’est institué sur la base de l'ordonnance 
du 18 octobre 1945, annulant partiellement la loi du 31 décembre 1940. 

Il est maintenan‘ possible d'aller plus loin et de procéder à une 
synthèse tenant compte, tant des institutions représentatives et dis- 
ciplinaires de l'ordre, que des fonctions de défense professionnelle 
reconnues aux syndicats par la législation républicaine. 

Enfin, l'organisation de l’ordre avec son conseil supérieur et ses 
conseils régiunaux se trouve reprise dans son ensemble. 

Tel'es sont les considérations générales qui parer une refonte 
urgente du texte inilial, et c’est sous le bénéfice de ces considérations 
que nous avons l'honneur de vous prier d’adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e — 1] est créé un ordre des architectes, constitué par les 
architectes remplissan! les conditions fixées par la présente loi. 


TITRE 17, — Du port du titre et de l’exercice de la profession. 


Art. 2, — L'architecte a pour mission de concevoir et d’étaPiir les 
projets et de coordonner l'exécution, par les entrepreneurs, des 
travaux intéressant les bâtiments, leurs ensembles et leurs dépen- 
dances. 

Dans la limite de la mission qui lui est confiée par son client, il 
est chargé notamment: 

De composer les plans, de dresser les devis descriptifs, d’arrêter 
les estimations de dépenses, de préparer les projets de cahiers des 
charges et des marchés; 

De veiller à la bonne exécution des travaux, en s’assurant que 
ces derniers s'effectuent conformément aux règles de l’art, aux 
moyens d'exécution qu'il a prescrits et aux plans et devis approuvés 
par le client; 

De vérilier les dépenses et d'en proposer le règlement. 

L'architecte a ‘gaiement qualité pour procéder aux opérations 
accessoires, expertises et autres qui se rattachent à sa mission. 

Art, 2. — Nul ne peut porter le titre a’architecte, s’il ne remplit 
ies conditions suivantes: 

jo Etre de nationalité française ; 

)e Jouir de ses droits civils et politiques; 

3e Etre tilulaire d’un des diplômes d’architecte délivré dans des 
conditions qui seront fixées par un règlement d’administration 
publique ou avoir été recu au concours d’État ouvert annuellement 
aux commis principaux d'architectes et chefs d'agence d'un service 
d'architecture d'une administration, justifiant au er janvier de 
l'année où s'ouvre le concours de trente-cinq ans d’âge et de 
dix années de p'atique. Les moda:ités de ce concours seront déter- 
minées par un règlement d'administration publique. 

A titre exceptionnel, pourront tre dispensés du diplôme ou du 
concours. par décision du ministre chargé ce l'architecture et après 
avis d'une commission qui comprendra des représentants du conseil 
de l'ordre et dont :a composition sera fixée par arrêté ministériel, 
les constructeurs qui auront conçu et exécuté, sous leur respon- 
sahiité et en leur nom personne:, des œuvres d'architecture parti- 
culièrement probantes: 

4o Etre inscrit au tableas de l’ordre des architectes par le conseil 
de l’ordre institué par la présente loi, et chargé d’examiner si les 
trois premières conditions sont remplies et si, en autre, l'intéressé 
présente les garanties de moralité nécessaires. 

Art +4. — Les ressartissants des nations étrangères ayant é'u 
domicile en France peuvent être autorisés à y exercer Ja profession 
d'architecte, sous réserve d’un régime de réciprocité en faveur de 
nos nationaux et sur justification qu’ils remplissent les conditions 
de diplômes prévues dans l’accord de réciprocité. 

Des accorcs de réciprocité avec les pays étrangers pourront être 
anclus par un simple échange de lettres entre le ministre des 
affaires étrangères et la reorésentation diplamatique intéressée. 

L'autorisation est accordée par arrêté pris conjointement ypar le 

ministre chargé de l'architecture et le ministre des affaires étran- 
gères, après avis du conseil supérieur de j'orêre des architectes 
prévu à l'article 9. 
Les étrangers qui ne peuvent invoquer le bénéfice des dispositions 
du premier alinéa du présent article peuvent à titre exceptionnel et 
sur justificaton de titres équivalents à l’un des diplômes exigés des 
architectes français, obtenir dans les mêmes conditions l'autorisation 
précitée. 

Les architectes étrangers autorisés à exercer en France ne sont 
pas membres de l'ordre, ils sont inscrits à un tableau annexe et sont 
soumis au contrôle disciplinaire de l’ordre. 

Art, 5. — L'archilecte exerce une profession libérale. Il est lié à 
son client par un contrat de louage d'ouvrage. Sauf disposition légis- 
alive contraire, il convient avec son client du montant de ses hono- 
rares, Ceux-ci sont exclusifs. pour le travail convenu, de toute autre 
rémunération, même indirecte, d’un tiers, à auel titre que ce soit. 

l’archilecte peut s'associer, pour l’exercice de sa profession, avec 
d'autres architectes membres de l'ordre on avec des ingénieurs 














ce :ndépendants de toute entreprise commerciale ou ini: 
rielle. 

La profession d'architecte est incompatible avec celle d’entre; 
nour, d’industr'el ou de fournisseur de matières ou d'objets emploi: 
à la construction, À 

L'architecte doit observer les règles contenues dans le code 
devoirs professionnels qui est établi par un règlement d’adminis! 
lion publique. 

L'architecte peut exercer les fonctions publiques qui entrent d::: 
le cadre de la profession. 

Art. 6. — L'architecte doit s'assurer contre les conséquences pé 
niaires découlant de sa responsabilité professionnelle. Le dé'a 
d'assurance ou une insuffisance grave et inexcusable de son ms 
lant constituent une faute professionnelle an sens de la présent. 
a. 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique déterminera Je 
cas el condilions dans lesquels le ministère d’un architecte se 
oblhgaloire, lorsqu'il sera fait applicaton des dispositions relatives 
l'urbanisme et à la protection des sites, ou encore lorsqu'il s’agi 
de missions ou travaux rémunérés sur des fonds publics ou vers: 
par une collectivité publique. 

\rt, 8. — L'exercice de la profession d'architecte par des pe: 
sonnes ne remplissant pas les conditions fixées aux articles 3 et : 
de la présente loi sera puni des peines prévues à l’article 259, pri 
mier alinéa, du code pénal. 


Tirnu 11. — De l’organisation de la profession 
et des conseils de l’ordre. 


SECTION I, — Du conseil supérieur. 


Art, 9. — Il est créé un conseil supérieur de l’ordre des archi 
tectes, siégeant auprès du ministre chargé de l’architecture. 

Ce conseil est doté de la personnalité civi!e. 

A est composé de douze architectes élus dans les conditions qu 
seront fixées par un règlement d'administration publique. 

Le conseil élit son bureau. L'élection du président doit être approu 
vée par le ministre chargé de l’architecture. 

Le prés'dent à voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 

Le conseil est renouvelab'e par tiers tous les deux ans. 

Un membre du conseil d'Etat exerce auprès du conseil supérieur 
les fonctions de conseiller juridique 

Lorsque le conseil se réunit en chambre de discipline, il est pré: 
s'dé par un conseiller d’Etat désigné par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

Art. 10. — Le conseil supérieur se réunit au moins une fois par 
trimestre. 11 maintient la discipline de l’ordre dans les condit'ons 
prévues aux articles 16 et 19. Il assure le respect des textes légaux 
qui le régissent. Il renrésente l’ensemble de la profession. Il à la 
garde de son honneur, de sa moralité et de ses intérêts généraux, 
sans préjudice des attribut'ons entrant dans la compétence des syn 
dicats d’architectes, agissant conformément aux dispositions du 
titre Ier du livre III du code du travail. Il peul créer des organismes 
de coopération, de mutualité, d'assistance ou de retra'te au lbéné- 
fice des architectes et des membres de leurs familles. Les règle- 
ments de ces organismes, indépendamment de l'application d’autres 
législations particulières, seront approuvés dans les mêmes condi- 
lions que le règlement :nlérieur de l’ordre prévu à l'alinéa suivant. 
Les décisions du conseil supérieur sont notifiées au ministre chargé 
de l'architecture. 

Il établit le règlement intérieur de l’ordre, qui doit être soumis au 
ministre chargé de l'architecture. 


SECTION II, — Des conseils régionaux. 


Art. 11. — Il est créé un conseil régional de l’ordre des archi 
tectes dans chacune des circonscriptions qui seront déterminées par 
décret. Le conseil régional siège au chef lieu de la circonscription. 

Chacun de ces conseils est doté de la personnalité civile. 


Art. 12. — Le conseil régional est composé de neuf membres pour 
les circonscriptions comprenant au maximum 100 inscrits; 


De douze membres pour les circonscriptions comprenant de 101 à 
30 inscrits; 

De quinze membres pour les circonscr'ptions rnmprenant de 301 à 
1.000 inscrits ; 

de vingt et un membres pour les circonscriptions comprenant plus 
de 1.000 inscrits. 

Ces membres doivent ètre inserits au tableau de l’ordre de ! 
circonsecript'on. 

Ils sont élus dans les conditions qui seront fixées par un règle 
ment d'administration publique qui déterminera notamment, le: 
modalités suivant lesquelles chacun des départements de la circon: 
-ript'on sera représenté. 

ls sont renouvelables par tiers tous les deux ans dans les condi 
tions prévues au règlement d'administration publique visé à l’aliné: 
précédent. D 

Le ibâtonnier de l’ordre des avocats du siège du conseil région“ 
exerce auprès de celui-c: les fonctions de conseiller juridique. T1 peut. 
par acte exprès. déléguer ses fanctions à un membre du barrea 
du chef-lieu de la circonscription. 

Le conseil régional élit son bureau. | ; | 

Art. 13. — Le conseil régional se réunit au moins une fois par Moi 
Dans sa c'rconscription, il surveille l’exercice de la profession € 
exerce, sous le contrôle du conseil supérieur, les attributions définie: 
à l'article 10 précédent. ! 

H fixe sous réserve d'approbation par le conseil supérieur, le mor 
tant des cotisations qui doivent être versées par les membres ! 
l'ordre et les architectes étrangers autorisés. 
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Tire Il]. — Du tableau et de la discipline, 


art. 14. — Dans chaque circonscription, le conseil régional dresse 
tableau des architectes et un tableau annexe fixant la liste des 
irchitectes étrangers autorisés. Il en assure la tenue à jour. 

ce tableau et son annexe sont publiés dans un journal d'annonces 
égales. 

i's doivent être tenus à la disposition du public, tant au s'ège du 
‘onseil régional que dans les préfectures et sous-préfectures de la 
circonscription. 

Art. 45. — L'inscription au tableau ou à son annexe est demandée 

\ conseil régional de la c'rconscription dans laquelle l'intéressé se 

pose d'exercer sa profession. 

I: est délivré un récépissé de la demande. 

Le conseil régional doit statuer et notifier sa décision à l’inté- 

sé dans le délai de quatre mois à dater de la réception de la 
iemande, S: la décision n’est pas intervenue ou n’a pas été notifiée 

l'expiration du délai imparti au conseil régional, celui-ci est 
ssaisi et le dossier est transmis immédiatement au conse:l supé- 

‘ur qui doit staluer et notifier sa décision dans les délais qui lui 

nt :mpartis à l’article 16 ci-après, 3e alinéa. 

Art. 16, — Si la décision du conseil régional comporte refus d’ins- 

ption, elle est notifiée au ministre chargé de l'architecture en 
meme temps qu’à l'intéressé; elle doit être motivée, le refus ne 
pouvant éire opposé que pour manque d’honorablité ou défaut 
lune ou plusieurs des conditions imposées pour l'inscription, ou 

duction de fausses pièces au dossier. 

Dans le délai de deux mois à dater de sa notification à l'intéressé, 

déc'sion peut être déférée par celui-ci au conseil supérieur par 
voie de requête adressée à ce dernier. 

celui-ci doit statuer dans un délai de quatre mois et après avoir 
iïment convoqué le candidat. Ce dernier peut se faire assister. La 
&cision est notifiée à l'intéressé dans un délai de quinze jours 
‘anes. 

Le défaut de décision dans le délai imparti est considéré comme 
ine décision d’inscription. 

Le recours contre le refus d'inscription par le conseil supérieur 
est porté devant le tribunal administratif du ressort de l'appelant. 

Art. 47. — Au moment de leur inscription au tableau, les archi- 
‘ectes prêtent serment devant le conseil régional d'exercer leur 
rl avec conscience et probité. 

Art, 18. — En cas de changement de domicile, l'inscription est 
ransférée, à la diigence de l'intéressé, au tableau de la nouvelle 
irconscription dont il dépend. 

L'inscription au tableau d'une circonscription donne le droit 
‘exercer la profession sur l’ensemble des territoires de l’Union 
(rançaise. 

Lorsqu'un architecle est appelé à exercer dans une circonscription 
uire que cele dans laquelle il est inscrit, il doit, sous peine de 
sanctions prévues à l’article 20, en aviser au préalable le conseil 
résional de cette circonscription sous le contrôle duquel il est alors 
placé. 

Art. 19, — Le conseil régional connaît des manquements aux 
levoirs incombant aux membres de la profession. 

Il est obligatoirement saisi lorsqu'un membre de j'ordre a été 
condamné par une juridiction de droit commun dans une instance 
l'ayant opposé à ses clients. 

Dans les autres cas, il se saisit de sa propre initiative ou il est 
saisi, Soit à la requête du conseil supérieur, soit à celle du ministre 
hargé de l’architecture, soit à celle de tout intéressé. 
architecte poursuivi a le droit d'obtenir cmmunication intégrale 
l: son dossier sans déplacement de pièces. Il doit être convoqué 
icvant le conseil régional. 11 neut être assisté d’un avocat. 

Les architectes liés à une administration pubiique à titre perma- 
nt ne peuvent être poursuivis devant le conseil régional pour 

ce qui concerne leurs fonctions, qu'à la demande du ministre 
rs de l'architecture et après avis du ministre dont ils dépendent, 


\rl. 20. — Les sanctions suivantes peuvent être prononcées à 
vacontre des architectes: 

lo L’avertissement en chambre du conseil; 

2 Le blâme avec inscription au dossier; 

> La suspension temporaire pour une durée maximum de (rois 
inées ; 

» l'interdiction définitive 
radiation du tableau. 
Les deux premières sanctions sont de la compétence du conseil 
ional. La troisième sanction est de la compétence: ou bien du 
seil régional, si la suspension n’excède pas une année; ou bien 
conseil supérieur et sur proposition du conseil régional si la 
pension excède une année. L'interdiction définitive d'exercer la 
ession est prononcée sur la proposition du conseil régional, par 
‘onseil supérieur, constitué en chambre de discipline. 
Les décisions du conseil régional ou du conseil supérieur sont 
ifiées à l'intéressé dans un déiai de huit jours francs au conseil 
érieur où au conseil régional suivant le cas et au ministre chargé 
l'architecture. Eiles ne peuvent faire l’objet que d’un recours en 
ssalion devant le conseil d’Etat. +: 
Les décisions devenues définitives portant suspension ou radiation 
tableau sont publiées dans un journal d'annonces légales de la 
‘onscriplion à laquelle appartient l'intéressé et, éventueilement, 
ns les publications désignées par le conseil supérieur. 
lout architecte ayant fait l'objet d'une décision de suspension ne 
ut faire partie d'un des conseils de l’ordre qu'après l'expiration 
in délai de dix ans suivant la fin de sa suspension. 
\rt. 9. — Le conseil régional! peut, dans les conditions prévues 
‘article 19, prononcer ou proposer à l'égard de l'intéressé une des 
nctions disciplinaires prévues à l’article 20. 


d'exercer la profession comportant 


’ 
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Titre IV. — Dispositions transitoires et diverses. 

Art. 22. — Sont considérées comme remplissant la condition de 
dipiôme fixée au premier alinéa 3°, de l’article 3, les titulaires de 
diplômes délivrés avant le 31 juillet 1912 par les écoles d'architec 
ture reconnues par l'Etat. antérieurement au 1er septembre 1959. 

Les personnes appartenant aux catégories visées par | onmonnance 
ne 45-1233 du 15 juin 19%, qui avaient commencé leurs éludes dans 
ces écoles avant le 1er septembre 1939, pourront obtenir l'un des 
diplômes vaiables pour l'admission à l’ordre, dans des conditions qui 
seront déterminées par un arrêté du ministre chargé de larchi 
tecture 

Art. 23, — Les architectes français qui, à la date du fer juin 1947. 
payaient palente d'architecte ou étaient fonctionnaires de l'Etat ou 
d'un département ou d'une commune, sont considérés comme rem 
plissant les conditions fixées au premier alinéa, 3°, de l'article 3. 

Les architectes français ne remplissant pas les condilions indi- 
juées à l'alinéa précédent et qui justifieront de l'exercice effectif 
de la profession antérieurement à la date de la promulgation de la 
présenie joi, pourront ètre dispensés de Ia production dn diplôme. 
sur avis conforme d'une commission dont la composition sera fixée 
par décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'architecture 
et qui comprendra des représentants de ladministration, des repré 
sentants de l’ordre des architectes, des représentants des syndicats 
el associations d'architectes. 

Le même décret déterminera les conditions de fonctionnement de 
cette commission. 

Les demandes devront être adressées au ministre chargé de l'archi- 
tecture dans le délai naximum d'un an à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, à peine de farclusion 

Les architectes qui ont fait l'objet de sanctions ou de condam- 
nations pour infractions à l'acte dit loi du 31 décembre 1940 el qui 
seront inscrits à l’ordre en vertu de la présente loi seront amnistiés 

Art. 21. — Le temps d'absence des combattants, prisonniers, dépor- 
tés politiques et travailleurs déportés comptera, au titre de l’article 
précédent, comme temps passé dans l'exercice de la profession. 

Art. 25. — Un règlement d'administration publique pris sur Île 
rapport du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de l’archi- 
lecture, après avis du conseil supérieur de l’ordre, déterminera Îles 
modalités d'application de la présente loi. 

Art. 26, — Demeureront également en vigueur les décrets el 
arrêtés pris en apolication desdits actes, dans la mesure où ils ne 
sont pas contraires aux dispositions de Ia présente Tai 


ANNEXE N'1798 


Session ordinaire de 1955-1956. séance du 15 mai 1956.) 

PROJET DE LOI portant reconduction de la législation sur les 
emplois réservés, prisenté au nom de M. Guy ‘Mollet, présiden! 
du conseil des ministres, par M. Tanzuy Prigent, ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, par M. Jean 
Filippi, secrétaire d'Elat au budget, et par M. Pierre Métayer, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, — (Renvoyé à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la légis'ation sur les emplois réservés, sus- 
pendue depuis le {er septembre 1939, a été remise en vigueur par 
ia loi n° 46-2%S du % octobre 1916; ia durée de sa validité est tou- 
tefois limitée au 27 avril 1956 en ce qui concerne les victimes de 
Juerre 

I est donc nécessaire d'en prévoir dès maintenant la proroga- 
tion pour éviter qu'une solution de continuité dans l'application 
de la législation n'apporte des perturbations dans l'instruction de: 
candidatures et ne soit ainsi préjudiciable au reclassement des inté- 
ressés. 

La mesure dont il s’agit s'impose en eflet pour diverses raisons 

1° La loi du 26 octobre 1946 n'a été applicable, théoriquement, 
qu'après pubiication du règlement d'administration publique du 
10 juillet 1937. Mais, pratiquement, c'est seulement après l’interven 
tion du décret no 51-1527 du 31 décembre 1951 que les examens ont 
pu se dérouler de facon réguière : 

2° La loi du 3 avril 1950 a entrainé la suspension totale pendant 
cinq ans des nominations dans les corps intéressés par la réforme 
son application n'est même pas achevée dans certaines adminis 
trations en ce qui concerne le corps des agents de service. La légis- 
lation sur les empiois réservés n'a donc pu produire ses effets dans 
ce domaine. 

De plus, la réforme générale des statuts de personnels n'a pas 
permis non plus de recrutement normal dans un grand nombre 
d’autres emplois ; 
3° En ce qui concerne l'Algérie, la nomenclature des emplois 
réservés n'a élé fixée que le 6 décembre 1952 et les premiers exa- 
mens se sont déroulés en 1%53. Pour les territoires d'outre-mer, la 
nomenclature n'a été publiée que le 27 août 195%; aucun examen 
n a encore eu lieu; 

io be nouvelles possibilités de placement viennent d'être ouvertes 
aux Candidats, notamment dans les établissements publics d'hospi- 
talisation (décret no 55-683 du 20 mai 195) et dans les offices publics 
d'habitation à loyer modéré (décret ne 54-1023 du 12 octobre 1954). 
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L'intensification du reclassement dans les emplois communaux peut, 
d'autre part, être prévue depuis la pub:ication du statut général du 
personnel des communes; 

> Enfin, de nouvelles catégories de victimes de guerre ont vu 
reconnaître leur droit à pension au cours de ces dernières années; 
iëeur droit à emploi réservé s’ouvrant parallèlement, il est indis- 
pensable de ienr permettre de l'exercer en prorogeant la législation. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par 1e ministre des anciens combattants et victimes de 
“uerre qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

{rticle unique. Le délai fixé à l'article 4er de la loi no 46-2368 
du 2%6 octobre 146, prorogé en dernier lieu par la loi n° 50-1006 du 
19 août 1930, est à nouveau prorogé pour une période de six ans à 
compter du 27 avril 1956. 


ANNEXE N'1799 


Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 15 mai 1956.) 

PROJET DE LOI portant approbation du contrat de bail signé le 
20 décembre 19555 entre fe Gouvernement de la République fran- 
çaise et l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, relatif au 
terrain situë à Paris (16°) entre le boulevard Lannes, l'avenue de 
Pologne et l’avenue du Maréchal-Fayolle, acquis par l'Etat suivant 
acte administratif du 24 août 1954, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau. 
ministre des affaires étrangères, et par M. Paul Ramadier, minis- 
tre des affaires économiques et financières. (Renvoyé à la 
commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en proposant en 1952 que l'Organisation du 
Traité de l'Atlantique Nord élablisse son siège permanent à Paris, 
le Gouvernernent français s’est implicitement engagé à faciliter 
cette installation. 

L'affectation des bâtiments élevés autour du Palais de Chaillot ne 
peut avoir qu’un caractère provisoire. Aussi le Gouvernement s'’est- 
il préoccupé d'acquérir un terrain qui serait mis à la disposition 
de l'Organisation pour y construire son siège permanent. Le terrain 
choisi est situé à proximité de la porte Dauphine. La location à 
l'Organisation moyennant un loyer symbolique de 1.000 F par an 
a fait l’objet d’un contrat signé le 20 décembre 1955 pour une durée 
de quatre-vingt-dix-neuf ans. 

La lai du 6 décembre 1897 (Art 7) stipulant que les contrats de 
bail passés par l'administration des domaines pour une durée 
supérieure à dix-huit ans doivent être approuvés par une loi, il 
est nécessaire que le Parlement se prononce sur la convention 
signée le 20 décembre 1955. 

En ronséquence, le Gouvernement a l'honneur de soumettre à 
vos délibérations le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est approuvé le contrat de bail signé le 20 dé- 
cembre 1955 entre le Gouvernement français et l'Organisation du 
Traité de l'Atlantique Nord pour la Jocation d’un terrain silué à 
Paris (46e). Le texte de ce contrat de bail est annexé à la présente 
loi. 


ANNEXE 
Convention entre l'Etat et l'O. T. A. N. 


L'an mil neuf cent cinquante-cinq, 
Et le vingt décembre 
Par devant nous, préfet de la Seine. 
Ont comparu: 
io Le Gouvernement de la République française représenté par 
M. Maurice Janicot, directeur des domaines de la Seine, 9, rue de 
la Banque, à Paris (2e); 
Assisté de M. Pierre Basdevant, conseiller des affaires étrangères, 
représentant M. le ministre des affaires étrangères, 
d'une part. | 
20 L'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, ci-après dési- 
gnée sous le nom d’ « Organisation », représentée par Lord Ismay. 
secrétaire général, 
d'autre part, 





Lesquels, ès qualités, ont exposé et convenu ce qui suit: 
CONVENTION 


Le Gouvernement de la République française, représenté par l'ac- 
ministration des domaines en a personne de M. Maurice Janicot, 
directeur départemental de ce service, donne à bail à l'Organisi- 
tion du Traité de l'Atlantique Nord, représentée par son secrélaire 
général, Lord Ismay, qui accepte, un terrain désigné par une teinte 
beue sur le plan ci-après annexé, d’une superficie totale de 
16.502 mètres carrés, situé à Paris (16°) entre le boulevard Lannes, 
l'avenue de Pologne et l’avenue du Maréchal-Fayolle, acquis par 
l'Etat (ministère des affaires étrangères), suivant acte administrali! 
du 24 août 1954. 


CONDITIONS 
Article 4er, — Durée. 


La location est consentie pour une durée de 99 ans à compter du 
{er janvier 1955. La prise de possession sera constatée par un procès- 
verbal de remise dressé par les services du ministère des affaires 
étrangères et de l’administration des domaines concurremment avec 
ceux de l'Organisation. 


Article 2. — Renouvellement. 


Sur demande de l'Organisation le bail sera renouvelé aux mêmes 
“onditions et la présente convention reconduite pour de nouvelles 
périodes successives de 99 ans. L'Organisation devra adresser une 
demande à cet effet un an au moins avant la date d’expiration de la 
“onvention, 


Article 3. — Constructions. 


L'Organisation fera construire sur le terrain les bâtiments néces- 
saires à son siège permanent conformément aux décisions du conseil 
des 28 avril et 12 mai 1954. 

Les constructions à édifier seront utilisées par l'Organisation con- 
formément à leur affectalion normale qui est de permettre à l’Orga- 
nisation de s'acquitter de ses fonctions. 

Cette affectation ne fera pas obstacie au droit de l'Organisation de 
louer des bureaux ou des salles dans ses locaux à des Gouvernements 
d'Elat membres, des institutions fnternationales ou des organisines 
ayant des buts connexes à ceux de l'Organisation, ou de concéder 
à titre précaire l'exploitation des restaurants ou stands destinés 
à l’usage des délégués des Etats membres et des fonctionnaires de 
l'Organisation. 

Dans le cas où l'Organisation viendrait à ne plus occuper les 
lacaux, les locations ou concessions consenties par elle cesseraient 
de plein droit. 


Article 4. — Cession et résiliation du bail. 


L'Organisation ne pourra céder son bail sous quelque forme que 
ce soil. 

Toutefois, si l'Organisation décide de transférer définitivement 
son siège dans un autre lieu en France ou hors de France et si elle 
n'utilise plus directement les immeubles, elle pourra, avec l'accord 
du Gouvernement français, transférer le bénéfice du bail à un autre 
organisme international. 

Cet organisme sera alors tenu au lieu et place de l'Organisation 
à l'exécution de toutes jes clauses et conditions de la présente 
convention. 4 

A défaut de cession à un organisme international dans les condi- 
tions ci-dessus, ou en cas de dissolution de l’Organisation, la loca- 
lion cessera de plein droit à l’expiration d’un délai de deux ans à 
compler du jour où l'Organisation aura notifié au Gouvernement 
français son intention de ne pius occuper les lieux. 

Le Gouvernement français À pro alors racheter les constructions 
et installations existantes. Le prix d’acquisilion sera déterminé par 
la valeur vénale des biens au moment du rachat. 


Article 5. — Prix. 


La présente location est consentie moyennant un loyer annuel 
nominal de 4.000 F, payable le 4er janvier de chaque année el 
d'avance à la caisse du receveur central du 2e bureau des domaines 
de Paris, le premier versement devant avoir lieu exceptionnelle 
ment, dans le mois de la prise de possession. 


Arlicle 6. — Remboursement des services d'utilité publique 
aux collectivités intéressées. 


L'article 9 de la convention sur le statut de l'Organisation du 
Traité de l'Atlantique Nord, des représentants nationaux et du 
personnel international, signée à Otlawa, le 20 septembre 1951 
s'applique en lous points à la présente convention. 


Article 7. — Clause arbitrale. 


En cas de différend portant sur l’une quelconque des clauses du 
présent bail, le Gouvernement français et l'Organisation convien 
nent de s’en remettre, s’il n’est pas réglé par voie de négociation 
ou tout autre mode de règlement âgréé par les parties, à la décision 
d'un tribunal composé de trois arbitres dont l’un désigné par le 
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rétaire général de l'Organisation, l’autre par le ministre des 
ires étrangères el le troisième choisi par les deux autres ou, à 
aut, par le président de la cour internationale de justice. 


Article 8. — Condition suspensive. 


La présente convention sera soumise à l'approbation du Parlement 
français. 
Articie 9. — Exemption de droits. 


e présent bail est exempté des droits de timbre et d’enregistre- 
nt et de la taxe de publicité foncière. ; 
Dont acte. ; 

Fait et passé les jours, mois et an que dessus. 

Et ont les comparants. signé avec nous, après lecture. 

suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 1800 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à préciser les conditions de libération 

des parts sociales l9rs de la création de sociétés à responsabilité 
mitée, présentée par M. Raymond Boisdé, député. — (Renvoyée 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 mars 19%5 modifiée et complétée 
ar la loi du 28 février 1933, deux décrets-lois du 30 octobre 1935 el 

décret-loi du 1: juin 1928, précise dans son article 7: 

Les sociétés à responsabilité limitée ne peuvent être définitive- 
sent constituées qu'après que toutes les parts ont été réparties 

entre les associés dans l'acte de société et qu’elles ont été libérées 
égralement. 

Les parts sociales correspondant en tout ou en partie à des apports 

nature doivent toujours être entièrement libérées au moment 

\ constitution de la société. 

Les fondateurs doivent déclarer expressément dans l'acte de 
société que ces conditions sont remplies », 

ins Son article 37 il est précisé: 

« sont punis d’une amende de 500 à 10.000 F et d’un empri- 
unement de quinze jours à six mois ou de l’une de ces deux 
eines seulement les fondateurs qui ont fait dans l’acte de société 

déclaration fausse concernant la répartition des parts sociales 
entre tous les associés ou la libération des associés »… 

r, en ce qui concerne la libération des apports en nature qui 
s'opère pour le transfert réel! au profit de la société des biens 

portés il ne peut y avoir pratiquement d’ambiguïté, il n’en est 
de même en ce qui concerne les apports en numéraire. 

C'est ainsi qu'un arrêt de la cour de Paris du 2% novembre 1943 
I iS6 : 

Commettent le délit prévu et réprimé par les articles 7 et 37 

la loi du % mars 1925, les fondateurs d'une société à responsa- 
ité limitée qui dans l’acte constitutif, ont déclaré le capital social 

é, alors que le montant des souscriptions a été retenu par un 
associés au jiiou d’être versé à un compte ouvert au nom de 
société. » 

i cour de cassation a considéré que si le capital est constitué 


entre les mains d’un associé, celui-ci conserve par devers lui le 
montant de sa propre souscription et le vœu de la loi n’est pas 
réalisé, 


nine nous pouvons le constater les risques sont grands pour 
fondateurs de société à responsabilité limitée qui, de bonne foi, 
rouvent souvent condamnés à des peines correctionnelles. 
r, si dans :es sociétés civiles la Itbération des parts est valable 
e seul engagement de versement souscrit par un associé, et si 
le la constitution d’une société anonyme les fonds doivent être 
érsés chez un notaire et la souscription du capital faire l’objet 
lune déclaration notariée de souscription et de versement, i] serait 
siuhaitable de laisser aux sociétés à responsabilité limitée le béné- 
ce d’une disposition simple en accord avec le caractère même de 
elle forme de société. 

st pourquoi les modifications des articles 7 et 37 de la loi du 
nars 192% que nous proposons ne créent aucune obligation draco- 


ne 


4 


PROPOSITION DE LOI 


er, — L'article 7 de la loi du 7 mars 19% est complété 
alinéa 2 suivant: 
es parts souscrites en espèces seront libérées par versement à 
. compte spécial ouvert au no mde la société en formation, dans 
tablissement financier agréé. » 
reste sans changement.) 
2, — Le deuxième alinéa de l'article 37 de la loi du 7 mars 1925 
‘digé comme suit: 
ont punis les fondateurs qui ont, de mauvaise foi, fait dans 
de société une déclaration fausse concernant la répartition 
arts sociaies entre tous les associés ou la libération des parts 
e reste sans changement.) 
. 2. — La loi du ? mars 1935 est complétée par l'article 44 nou- | 
ainsi rédigé : | 
loutes les peines encourues avant l'adoption de la présente loi | 
londateurs de bonne foi seront amnistiées. » | 








ANNEXE N° 1801 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


RAPPORT fait au cours de la deuxième législature, par M. Peltre, 
au nom de la commission des pensions sur la proposition de loi 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues re:ative à l'attribution 
aux Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans les formations 
allemandes de la « Luftschutzpolizei » d'une indemnité de 
retour (1). Repris le 15 mai 1%56, par application de l'article 4 

du règiement Renvoyé à la commission des pensions.) 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a fait bénéficier les Alsa- 
ciuns et les Lorrains, incorporés de force dans la Wehrmacht, 
d'avantages analogues à ceux dont ont profité les déportés au 
moment de leur rentrée, 

En effet, l'article ? de l'ordonnance n° 45-213 du 18 octobre 1915, 
spécifie qu'entre les articles 10 et 11 de l'ordonnance du 11 mai 
est intercalé un article 10 bis ainsi conçu: 

« Les Aïsaciens et Lorrains incorporés de force dans les formations 
tüililaires allemandes, dans des conditions exclusives de tout acte de 
voonté, bénéficient, à leur retour dans leur foyer, en sus des avan- 
ages prévus aux titres ler, Il, IH, d'une indemnité forfaitaire de 
retour dont le montant est fixé à 5.000 F. 

Il échet de rappeler que les incorporés à la « Lufschutspolizei » 
nt été los premiers mobilisés en Alsace et en Lorraine, et soumis 
dès leur appel aux lois et obligations militaires au même titre que 
les militaires proprement dits. 

Un décret no 6-2:8t du 31 octobre 1916 (J. O0. du 9 novem 
bre 1916) à constaté que les mobilisés de la Luftschutspoiizei étaient 
assimilables à ceux de la Wehrmacht 

Cependant, une circulaire du 12 mai 1915, émanant du ministère 
des armées, les à expressément exclus du bénéfice de l'ordonnance 
du 11 mai 19%. 

Les organisations des victimes de la guerre des départements du 
Rhin el de Moselle, et avec eles l'opinion publique de la région, 
sont unanimes à trouver injustèé cetle exception, que tend a 
supprimer la proposition de Joi de M, Meck et plusieurs de ses 


iCoiutes., 

ii parait <galement équitable de tenir compte du fait que tous 
es intéressés ont subi des pertes matérielles considérables, et de 
& que la valeur d'achat de la monnaie a considérablement baiss' 
de: is 1955, Votre IMINISSION Vous propose donc d'adopter le texte 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à attribuer une indemnité de retour aux Alsaciens et Lorrains 
incorporss de force dans la police de défense antiaérienne alle- 


Art. 1er, — Les Alsaciens et Lorrains incorporés par voie d’'appe: 
‘1 incorporés de force dans les services de la poiice de défense anti- 
aérienne allemande ainsi que leurs ayants cause toucheront une 
indemnité forfaitaire de retour dont le montant est fixé à 15.000 F. 

Art. 2, — Un décret, rendu sur rapport des ministres intéressés, 
aélerminera, dans le délai d'un mois, à compter de la promuigatior 
‘e la présente loi, és mesures nécessaires à l'application de celle-ci 


ANNEXE N' 1802 


Session ordinaire de 1953-1956 Séance du 15 mai 1956. 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’article 2, parapraphe IV 
de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 concernant certaines taxes 
sur les produits pétroliers et à créer un fonds spécial d'entretien. 
de réparations et de reconstruction des routes nationales, présentée 
par MM. Hénault, Alduy, Pascal Arrighi, Francois-Bénard (Hautes 
Alpes), Berthet, Arthur Conte, Devinat, Faggianelli, Gavini, Gia 
cobbi, Guislain, Georges Juliard, Juskiewenski, Kir, Lal:e, Penoy, 
Ramonet, Reclore, Trémolet, Viallet et Pierre Vilter, députés 
Renvoyée à la commission des finances.) 


NOTA. Retirée par l’auteur 16 2% mai 1956 (JG. du 25 mai 


ANNEXE N' 1803 


Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 15 mai 1956) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser l'éclairage de certains points routlers particulièrement 
dangereux, présentée par M. François-Bénard (Hautes-Alpes), 
député. — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
ation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement intense de la circulation 
automobile pose des problèmes nouveaux d'aménagement de nos 
voies routières. 





(1) Voir: Assemblée nationale {?° législature), nos 6276, 10098 
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Plus de trois millions de véhicules automobiles circulent mainte- 
nant sur nos routes. Et l’on peut prévoir que chaque année 10 p. 100 
de véhi-ules nouveaux s'ajoutent aux anciens. Le problème de la 
circulation et surlout de sa sécurité nécessite des solutions hardies 
si l'on ne veut pas que cette augmentation du nombre des véhi- 
cules ait pour corollaire une augmentation proportionnellement 
beaucoup plus considérable du nombre des accidents. 

La France détient déjà le record peu enviable du pourcentage 
d'accidents. Alors qu’en 1938 on a pu dénombrer moins de 4.000 acci- 
dents mortels et 42.000 accidents non mortels, en 1954, on à dù 
déplorer plus de 5.000 accidents mortels et environ 90.000 accidents 
autres. 

Il est à remarquer que le plus grand nombre de ces accidents 
surviennent en des points particuliers (carrefours, passages à niveau, 
virages dangereux) et souvent la nuit. 

Si la circulation nocturne, pendant les mois d'automne et d’hiver, 
n'est utilisée que par une minorité d'usagers: transporteurs routiers 
ou habitants de banlieue venant travailler en ville, elle connaît dès 
les beaux jours avec le lourisme à grande distance et l'introduction 
de l'habitude du week-end une faveur marquée. Bien que les règle- 
ments concernant l'éclairage des véhicules soient généralement res- 
pectés, il n’en demeure pas moins que dans certaines circonstances, 
cet éclairage apparait insuffisant du fait que, latéral, il est obli- 
gatoirement limité par la gêne qu'il peut causer aux autres véhi- 
cules, 

Par ailleurs, il est apparu que même pendant le jour les signaux 
lumineux des croisements sont beaucoup mieux observés que les 
panneaux indicateurs. L'attention des conducteurs serait plus attirée 
encore par des ciignotants. 

Au moment où l’on demande aux usagers des véhicules automo- 
biles des sacrifices financiers nouveaux, il semble normal de donner 
à ceux-ci des moyens d'accroître la sécurité routière. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à entreprendre la 


réalisation d’un programme d'éclairage permanent de certains points 
routiers particulièrement dangereux. 


ANNEXE N° 


——— 


1804 


{session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mai 1956.) 

PROPOSITION DE I0I tendant à compléter l’article 22 du code géné- 
ral des impôts en vue de prévoir de nouvelles exonémations en 
matière de contribution foncière, présentée par MM. René Pleven, 
Chauvet et les membres du groupe de l’Union démocratique et 
socialiste de la Résistance et du rassemblement démocratique afri- 


cain, députés. (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
NOTA Ce document n'a pas encore été publié. 
ANNEXE N°1805 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour que les dossiers de dommages 
de guerre mobiliers fassent l’objet d’un règlement définitif avant 
la fin de l’année 1956, présentée par M. Penoy, dépulé. — (Ren- 
voyée à la commission de la reconstruction, des dommages de 
uvuerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulte des dispositions prises par le Gou- 
vernement pour l’année 1956 que seuis les dossiers de dommages 
de guerre mobiliers des sinistrés âgés de 60 ans et plus seront 
liquidés. 

1 est proprement impensable que, quinze ans après la guerre, 
ceux qui ont perdu leurs biens attendent encore l'indemnité qui 
leur a été garantie par la loi, qui ne correspond malheureusement 
jamais à la valeur de remplacement « réelle » du mobilier détruit 

Aussi, afin de mettre fin à celte situation pénibee, j'ai l’honneur 
de soumettre à votre approbation la proposition de résolution ci- 
après : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre très 
sérieusement en considération la situation de tous les sinistrés de 
uuerre dont les dossiers de dommages mobiliers ont été régulière- 
ment constitués et à leur régler définitivement, avant le 31 dé- 
cembre 1956, le montant de l'indemnité qui leur est due. 








ANNEXE N° 1806 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1495: 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernem-»! 
à supprimer toutes atteintes au caractère représentatif des chan. 
bres de commerce et des chambres d'agriculture, présentée jar 
M. 7 ad — (Renvoyée à la commission des affaires éco. 
nomiques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout récemment le comité national perm: 
nent des chambres de commerce et des chambres d’agricu:ture, s'e:: 
montré justement ému des atteintes sans cesse répétées au caruc- 
tère représentalif de ces compagnies. 

Les chambres de commerce et les chambres d'agriculture, organes 
oticiels de représentation des intérêts économiques de leurs circons- 
criplions respectives, sont très souvent gènées dans l’accomplisse 
ment de leur mission légale par les exigences excessives en matière 
de contrôle de certaines administrations publiques et par la mécon- 
naissance dont elles sont souvent victimes de la part de ces admi. 
nistrations et parfois du Gouvernement Jui-même, de leur rôle et 
de leur compétence. 

Il est temps que cessent d’autre pan les atteintes répétées tant sur 
le plan consultatif qu’administratif notamment, qui sont portées au 
caractère représentatif des compagnies consulaires et agricoles. 

Il est souhaitable que les administrations publiques révisent leur 
manière de voir et se persuadent que les organismes de représen- 
lation professionnelle et interprofessionnelle ne sont pas des rouages 
administratifs tout juste bons à être chargés de l’accomplissement 
des services que le Gouvernement ne veut ou ne peut instituer lui 
même. 

Des réformes sont doñc souhaitables sur de nombreux points. 1! 
appartient au Parlement de les exiger dans les moindres délais. Tel 
est le but de la présente proposition de résolution que nous avons 
l'honneur, mes chers collègues, de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d’urgence 
toutes mesures utiles tendant à: 

1° Supprimer de nombreux conseils, commissions ou comités non 
représentatifs et arbitrairement subslilués aux représentants officiels 
et naturels des intérêts généraux du commerce, de l’industrie et 
de l’agriculture ; 

20 Faire respecter la compétence légale des compagnies consu- 
laires et agricoles; 

3o Obliger la consultation systématique de ces compagnies en 
matière économique ; 

40 Rétablir un contrôle libéral et souple en matière financière. 





ANNEXE N'1807 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'évaluation fiscale des stocks, 
présentée par M. Penoy, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel du 14 mars 1956 a publié 
un décret daté du 13 mars fixant les indices applicables pour l’éva- 
luation fiscale des stocks, 

Ainsi toutes les entreprises qui ont clos leur exercice comptable le 
31 décembre 1955 avaient dix-sept jours pour mettre leur comp'à- 
bilité en harmonie avec la nouvelle réglementation et déterminer 
la valeur des stocks à inclure dans la déclaration qu'elles devaient 
produire le 31 mars au plus tard. Entre temps, le ministère des 
finances faisait connaître que le délai de présentation des déclaru- 
tions d’impôts était reporté du 31 mars au 15 avril. 

De tels errements se reproduisent chaque année. 

Et, cependant. la logique veut qu’un minimum de temps soit indis 
pensable aux services comptab'es des entreprises ou aux comptabies 
et conseils fiscaux travaillant au service de ces entreprises, pou’ 
rédiger les déclarations en tenant compte des formules nouvelle* 
d'évaluation de stocks. 

Dans ces conditions, il serait souhaitable que légalement les rei° 
vables puissent disposer pour souscrire toute déclaration d’impi's 
dans laquele ils utilisent des indices fixés annuellement par décr°i, 
d’un délai de quarante-cinq jours à compter de”la publication ‘ 
ces indices au Journal officiel. 

Tel est le but de la présente proposition de loi que nous avi! 
l'honneur de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai de déclaration d'impôts basée sur 
indices fixés par décret publié au Journal officiel, est de quara! 
cinq jours à compter de la date de parution de ces indices. 
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ANNEXE N° 1808 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


POSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 12 avril 1941 
sative au régime des pensions de retraite des marins du com- 
erce et de la pêche, présentée par M. Hernu, dépulé., — (Ren- 
.oyée à la commission de ja marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Hesdarmes, messieurs, la loi du 22 septembre 1918 qui a apporté 
k- inodifications profondes au régime des pensions de retraites des 
marins du commerce et de la pêche, régime fixé par la ivi du 
12 avril 4941. a subi une expérience de cinq années au cours des- 
juelles ses défauts les plus graves apparaissent toujours plus nvlte- 
nel. 

La loi du 22 août 1950 a remédié à certaines de ces malfaçons en 
fait, ele a réparé quelques injustices flagrantes; il en reste, hélas! 
beaucoup d’autres, et la présente proposition de loi a pour objet 
d'apporter quelques nouvelles corrections indispensabics au texte de 
base. 

En ajoutant un nouveau paragraphe à l’article 9 de la loi du 
{2 avril 1941, nous croyons faire œuvre de justice envers ces marins 
qui n'ont ju faire compter avant le {er janvier 1930 les temps de 
‘ongé, de repos, admis depuis celte date Gans les services reconnus, 
ces marins, dont beaucoup sont anciens, se trouvent, en effet, net'e- 
ment défavorisés et on peut affirmer, sans grande erreur, qu’ils ont 
là naviguer au moins cinq années de plus qu'il n’est nécessaire 
xtueilement pour réunir les droits à pension. La disposition que 
nuus avons prévue est modeste, mais elle montrera à ces marins que 
nous reconnaissons la valeur de leurs services. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté à l’article 9 de la loi du 412 avri 
1111 modifiée par es lois du 22 septembre 18 et du 22 août 1950 un 
paragraphe 15° ainsi rédigé: 

« I] sera vaiidé un mois de service pour dix mois de navigation 
cifectuée par année avant le 1er janvier 1930 pour tous les marins 
n'ayant pu bénéficier des dispositions du paragraphe 6° ci-dessus. 
Cette disposition, qui sera applicable à toutes les pensions déjà 
liquidées et qui seront revisées en conséquence, ne pourra îlre 
étendue aux marins bénéficiaires du paragraphe 3e de l’article 8 de 
la loi du 12 avril 1951, modifiée par les lois du 22 septembre 1946 €: 
du 22 août 1950. » 


ANNEXE N° 1809 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 195 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
altribuer une aide exceptionnelle de {1 milliard aux exploitants 
familiaux, fermiers et métayers du département de la Haute- 
Garonne, sinistrés par le gel, présentée par M. Liante, Mlle Rumeau 
el les membres du groupe sommuniste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mesdames, messieurs, les vagues de froid sans précédent qui ont 
sévi des semaines durant en février dernier ont particulièrement 
atteint kes cultures du Midi. Et l’on sait déjà que, pour certaines 
d'entre elles, la vigne et les arbres fruitiers notamment, les pertes 
se répercuteront pendant plusieurs années, causant des préjudices 
innenses aux exploitants agricoles de ces régions. 

Les services agricoles de la Haute-Garonne ont estimé les dégats 
entre 2 et 3 milliards, dans l’impossibililé où ils sont de fixer encore 
j'aune manière exacte l'étendue des pertes de vignes et d'arbres 
fruitiers. 

Or, ces graves dégâts interviennent après des années de crise et de 
mirasme pour les pelites et moyennes exploitations du département. 
Le. exploitants familiaux, les fermiers et les métayers de la liaute- 
baronne n'ont pas d’avances pour vivre pendant toute l’année et 
remettre leur exploitation en marche. 

est pouquoi il nous paraît indispensable d’attribuer aux agricul- 
s sinistrés par le gel — et d’abord aux petits et moyens explai- 
s, aux fermiers et aux métayers — des primes à l’heclare pouf 
permettre d'assurer le remplacement des récoltes et des pian- 
ns, 

‘est dans cet esprit que nous demandons l'attribution d’une aide 

plionnelle de 1 milliard pour les sinistrés du gel de la Ilaule- 
onne. 


es subventions pourraient être attribuées sur les bases suivantes: 
1.000 F par hectare de céréales; 
‘000 F par hectare de vigne; 
1.000 F par hectare de cultures maraïchères; 
100.000 F par hectare de vergers. 
Les chiffres concernent les pertes à 100 p. 100. 








Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, de vou:oir 
bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer une aide 
exceptionnelle de 1 milliard de francs aux exploitants familiaux, 
fermiers et métayers, de la Haute-Garonne. sinistrés par le ge: 


ANNEXE N' 1810 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956. 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modifivation de la loi n° 48-506 
du 21 mars 1943 relative à la réorganisation et à la coordination 
des transports de voyageurs dans la région parisienne, présentée 
par MM. Depreux, Daniel Mayer, Verdier, Mme begrond et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à ia suite de nombreuses et longues études 
commencées bien avant 1939, deux organismes importants de lran-- 
ports en commun de la région parisienne ont élé réunis en un seul 
dont l'exploilalion à été contiée, par la loi du 21 mars 198, à la régie 
aulonume des l'ansports parisiens. Le nouvel organisme a commencé 
a fonctionner le 1 janvier 1949. 

Cumnmme ji arrive souvent en pareil cas, la régie à peine creec, 
lai l'opjet de piusieurs projets de réforme modiuant plus ou mois 
profondément sa structure. La régie assure un service public a uvre 
inporlance essentielle: le transport journaiier à travers la région 
parisienne de plusieurs millions d'habitants. Il est peu de trivai- 
leurs qui n'aient pus recours à ses rames de métro ou à ses véhi- 
juès aulomobiies. Un organisme de celle importance ne peut fonc- 
Lounne; sans provoquer quelques réciamations des usagers st enire- 
tir chez les pouvoirs publics de constants soucis d ameilioralin. 

On est ubligé toulelois de constater à la régie une gestion sérieuse 
et des elior's permanents pour mettre à la disposilion de :a popula- 
han des transports sans cesse améliorés. Avec le souci d'offrir aux 
usagers du matériel et des équipements mieux adaptés aux besoins, 
cile s’est efforcée de réserver des crédits importants à leur renou 
vellement; et c'était d'autant plus indispensable que ceux-ci ont 
purliculicrement souffert du manque d'entretien durant la période 
troublée de 1939 à 1917. 

Au inonent où la nouvelle loi a été mise en application, l'écono- 
mie élait encore en mouvement. La hausse des prix continuait à un 
rythn.e rapide (elle ne devait se ralentir que quelques aan’es plus 
laru; provoquant une augmentation constante de dépenses et remet 

ai sans cesse en question l'équilibre financier. 

Bien loin de suivre les mouvements des prix et l'augmentation des 
dépenses, les rajustements des tarifs ne sont intervenus qu'après de 
ionys relards et sont restés bloqués depuis 1951. 

Le ce lait, l'équilibre financier, qui avait pu être assuré au cours 
des années 1919 à 192 incluse — résultat qui n'avait jamais cté 
atteint avant 1939 — n'a pu ètre maintenu en 1953. Le déficit n’a fait 
que s am)plitier et il atteindra environ 10 milliards ee 1956. 

La duaiité qui existe entre les attributions de l'office et «elles du 
conseil nous parait être une des raisons du refus de rajustement des 
arifs. Si elle n’en est pas la raison essentieile, elle est un des 
moyens utilisés pour ne fixer aucune responsabilité en la matiere et 
une des causes de l'impossibiité d’en tirer toutes les conséquences 
Celle dualité est à la base de l’absence de mesures appronriées, el 
l’on peut affirmer, à la lumière de l'expérience, que l’oftice répugne 
à assumer des responsabilités qu'il préfère laisser aux autorités de 
tuteile, en l'espèce le secrétariat d'Elat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, et le ministère des affaires économiques 
et financières. 

Enfin, il faut considérer certains proMièmes techniques: l’encom- 
brement des rues de Paris pose des questions qui ne peuvent être 
résoiues qu'avec un esprit hardi et des vues très larges, notamment 
en malière d'équipement et de développement du réseau ferré: une 
coordination doit être établie entre les autobus, le métro et les 
trains: de nombreux raccordements et des liaisons supplémentaires 
sont nécessaires, et la régie doit avoir une politique des trans- 
poris de surface conjuguant les différents modes de transport. La 
réalisation de toutes ces tâches suppose un équilibre financier 
durable et assure 

Dans ces conditions, il nous apparaît que la tâche la plus urgente 
du légisiateur esi de donner à la régie les moyens d’équilibrer son 
budget en fonction des besoins actuels et futurs. Mais l'expérience 
de sept années de fonctionnement nous conduit également à propo- 
ser des réformes de structure qui se rapportent aux pouvoirs respec- 
tifs du conseil d'administration et de l'office régional des transports 
parisiens. 

Dans l'esprit des promoteurs de la présente proposition, le con‘'eil 
d'administration assumera désormais, sous le seul contrôle des minmis- 
tères de tutelle, secri“lariat d'Etat aux travaux publics et ministère 
des affaires économiques et financières, la totalité des responsabilitis 
financières de l’entreprise. 

L'office régional des transports parisiens sera l'organisme de coor- 
dination, d’études, de répartition des charges, et se comportera plus 
généraiement à la manière d’un syndicat des collectivités intéressées. 

La présente proposition reprend ainsi, avec les compléments et 128 
corrections imposés par les critiques qu'elle avait soulevées. les 
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grandes lignes de la proposition déjà dérosée au cours de la précé- 
iente législature. 

A défaut d’une complète refonte de la loi du 21 mars 1916, qui ne 
peut être envisagée tant eile soulève de questions de principe, elle 
prétend assurer le fonctionnement normal et l’armélioration céns- 
tante d'un organisme indispensable à la vie d’une région qui inté- 
resse près du cinquième de la population métropolitaine. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. jer, — L'article 11 de la loi du 21 mars 1918 relative à la réor- 
Sanisation ef à la coordination des voyageurs dans ies transports 
ie la région parisienne est modifié comme suit: 

rt. 11. — Le consei: d'administration de la régie autonome des 
transports parisiens comprend 21 membres désignés en fonction 
ie ieur compclence : 

« Un président; 

Cinq représentants du conseil municipal de Paris; 

« Ciiq représentants des conseil généraux des départements de la 
ion parisienne, savoir: 

Trois représentants du conseil général de la Seine; 

Un représentant du conseil général de la Seine-et-Oise ; 

[1 représentant du conseil général de Ja Seine-et-Marn*:; 

Cinq représentants de l'administration supérieure et des grands 
or“anisines, Savoir: 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
ransporis et au tourisme; 

« Un représentant du ministre des affaires économiques ei finan 
C:e6r6s, 

Ticis personnalités chiosies parmi les candidats présentés pur 
es organismes économiques et les confédérotions syndicales, pairo- 
ndies et ouvrières ; 

Cinq représentants du personne] de la régie, savoir: 

Deux représentants des personnels des cadres, de la maitrise €t 
les agents administratifs et assimiés; 

« Trois représentants des personnels d'exécution des services d’ex- 
ploitation, des ouvriers et assimilés; 

Un règlement d'administration publique indiquera les mdalilés 
ic désignation des membres du conseil. » 


ré 
its 
« 
a 


Art. 2 \ l’article 19, le membre de phrase « sur avis de |'assem- 
hée généraie de office » est supprimé. | un S 
rt, 5, — Il est ajouté à l'article 16, après le premier alinéa: 


« proposition des tarifs » 
Art 4. — }1 est ajouté un article 16 A: 1e 
Art. 16 A. — Le conseil d'administration arrête ses propositions 
de tarifs après consultation du président de la Société nationale des 
chemins de fer français et du président de l'Association profession- 
neile des transporteurs routiers de la région des transports pari- 
siens. » 

Art. >. — A l'article 17, le membre de phrase « après agrément de 
l'assemblée générale de l'office » est supprimé. 

Art. 6. — Les dispositions de l'article 21 sont abrogées et rempia- 
‘ées par les dispositions suivantes: 

« Art. 21, — Les ressources de la régie autonome visées à j’articie 
ci-dessus sont les suivantes: 

« «\ Ressources normales: 

Recettes de trafic; 

2. Produits hors trafic; 

subventions spéciales, définies à l’article 21 A, à \erser par 

une ou plusieurs collectivités locales et destinées à couvrir certaines 
jépenses d'exploitation; | 

;* Recettes provenant des remboursements visés à l’artic.s 26; 

3° Produits du compte spécial ouvert dans les écritures du Trésor, 
affectés à la couverture des charges des emprunts émis par la 
rézie et les collectivités intéressées pour l'établissement et l'amélio- 
ration des transports. 

b. Resscurces exceptionnelles: 

G» Eventuellement, prélèvement sur je fonds de réserve Frévu à 

tivle 25: 

70 Fve 
lartirle 2. } 

Art. 7. — Il est ajouté un article 21 A: 

Art. A A. — Les subventions spéciales prévues à l’article 21, 
3 sont versées par la ou les collectivités locales, représentées ou 
nan à l'office, qui demandent la création, l’extension on le maintien 
des lignes les intéressant parlicuièrement et entraînant pour la 
régie un excédent de dépenses sur les recettes correspondantes. 

« Ces subventions sont établies conformément aux dispositions de 
l'article 39 (40). | 

« Les départements peuvent se substituer aux communes quand 
elles le jugent utile à lintérô! général. » 

Art. 8. — Les dispositions de l’articie 22 sont abrogées et rem- 
placées par les dispositions suivantes: 

« Art. 22, — Au cas où les circonstances ne permeliraient pas la 
réalisation de l’équilibre par l’ajustement immédiat des tarifs. l'Etat 
doit, sur le vu de la demande «de relèvement des tarifs présentée 
par le conseil d’administralion el dans es conditions prévues aux 
articles 23 et 39 (8e), alouer à ja régie une indemnité compensa- 
trice égale au montant de Ja recelte qui était attendue des mesures 
arifaires proposées. - Ù 
“ L'indemnité compensalrice prévue par le présent article est 
indépendante des remboursements imposés par l’article 26 et des 
subventions prévues par l’articie 21 (3). Elle ne peut se substituer 
ni à une subvention, ni à un remboursement, » 

art. 9. — Les dispositions de l’artic'e 23 sont abrogées et rem- 


) 


ntuellement, indemnité cempensatrice de Elat préiue à 


placées par les dispositions suivantes: | | 
« Art. 23. -- Lorsque les décisions du conseil d'administration 
prévoient une modification des tarifs. ces décisions sont immédiate- 





ment notifiées au secrétaire d'Etat aux travaux publics, des trans- 


ports et au tourisme, lequel, après accord du ministre des finances 
et ces affaires économiques, fait connaître, dans le délai maxinim 
d'un mais, s’il accepte la modification envisagée. 

« Le cas de non-réponse dans le délai fixé ci-dessus est assimi« 
une acceplalion. : 

“« En cas de refus partiei on total, le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transporis et an tourisme doit présenter devant !e 
Parlement :a demande d’indemnité compensalrice prévue à J'or. 
ticle 22; le crédit nécessaire au pavement de cette indemnité «oi 
être inscrit dans le premier projet de loi de recettes et de dépenses 
soumis au Parlement. En attendant que le vole de ce dernier ait 
pu intervenir, une avance du Trésor est allouée à la Régie auto. 
nome des transports parisiens et versée par fractions trimestrielles. 
caculées sur Ja base du quart de la subvention envisagée, rappor- 
lée à l’année. 

« Si le Parement vote le crédit, la fraction de l’avance qui aura 
été versée sera exonérée d'intérêts dans la limite du montant de 
l’iniemnité compensatrice accordée, et sera immédiatement rem 
boursée au Trésor par prélèvement sur le montant dé ladite indem 
nite 

Si le crédit n’a pas été voté, les augmentations ou aménasge- 
ments de tarifs proposés devicnnent exéculoires de plein drait et 
l'avance demeure acquise au titre « suhvention »; elle est versée 
jusqu'au jour de l'application des nouveaux tarifs. » 

Art, 10. — L'article 24 est modifié comme suit: 

{9 à 5°, — Sans changement. 

60, — Supprimé. 

19 @t So, — Sans changement, les dispositions y contenues pre- 
nant les nos 6o et To, 

Art, 11. — A l’article %5, le membre Ce phrase « sous réserve de 
Paccor de l’assemblée générale de l'office » est supprimé. 

Art, 12, — Les dispositions de l’article 26 sont abrogées et rem- 
placées par les dispositions suivantes : 

« Arf. 26, — Si, dans l'intérêt public, des obligations tarifaires 
parlieutières sont imposées à la régie, la charge supplémentaire ou 
1 perte de recelles qui #n découlerx doit lui être remboursée yar 
1 vo:lectivité qui en impose la charge. 

« En particulier, aucune facilité de curculation ou avantage de tari- 
ficaïion par rapport au prix normal du billet ou ticket pris à l’unité 
sur le réseau ferré ou le réseau routier ne peut être consenti où 
maintenu sur les lignes ou les réseaux ce la régie autonome sans 
une décision des autorités de tutelle. La décision instituant ou main- 
tenant Ces avantages devra porter attribution à la régie autonome 
d'un remboursement équivalant à la perte de recette occasionnée 
el à a charge de la collectivité demanderesse ou bénéficiaire de ces 
facilités. 

« Un arrêts du secrétaire d’Etal aux travaux publics, aux trans- 
varts et au tourisme, fixe la date à partir de laquelle Jes avantages 
maintenus donnent dieu à remboursement. 

Si des différends s'élevaient entre les collectivités au sujet de 
facilités de circulation ou avantages tarifaires à accorder à des per- 
sonnes ou Catégories, la partie diligente saisirait, aux fins d’arhi 
irage : 

« ait le préfet, si :es collectivités intéressées sont situées sur le 
terriloire d’un même cépartement: 

Soit, dans le cas contraire, le secrétaire d’Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. » 

\ l’article 13. — A l’article 27, il est ajouté, au deuxième para: 
granhe : 

« À la fin de l'exercice il est dressé un bian, un inventaire et un 
compte général d’exploitaition comprenant les charges financières. 
Ces documents sont {'ansmis, pour information, à l'assemblée géné 
rale de l'office régional des transports parisiens, dans un délai de 
trois mois après la fin de l’exercice pour 'equeli ils sont établis. Cet 
organisme assurera la Ciffusion aux différentes coïectivités publi- 
ques intéressées des parties les concernant et procédera à la répar- 
lition prévue à j’article 39 (8e). 

Art. 11. — Les dispositions de l’article 22 sont abrogées et rem- 
vlacées par les dispositions suivantes: 

« Art. 32, — Il sera attribué au personnel de la régie, indépen- 
damment des diverses primes et indemnités spéciales, une prime 
de gestion, fonction des recettes catégories 1° et 2° de l’article 2!, 
des résuitats financiers de l’expoitation et des résultats techniques. 
Les règles de calcul et de répartition de cette prime seront fixée: 
par le conseil d'administration de la régie. » 

Art. 15. — L'article 37 est modifié comme suit: 

« Art. 37. — L'assemblée générale de l'office est composée comme 
SU : 

« Cinq conseillers municipaux désignés par le conseil municipal 
de Paris; 

« Trois conseillers généraux désignés par le conseil généra! de 
la Seine; 

« Un conseiller général désigné par le conseii général de Sein 
et-Oise ; k 

« Un conseiller général désigné par le conseil général de Sein 
et-Marne. 

« Cinq représentants de l'Etat désignés: i 

Deux par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux tran 
ports et au tourisme; : 

« Un par le ministre des affaires économiques et financières; 

« Un par le ministre de l’intérieur; 

Un par le ministre de la reconstruction et du logement; 
Trois représentants des organismes chargés des transports, 
SaVOIT : 

Un représentant de la Société nationale des chemins de fe: 
Un représentant de la Régie autonome des transports pa 
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Un représentant de l'association pro'essionnelle des transoor- 
eurs publics routiers. » j 
Le reste sans changement.) 
art. 46, — L'article 33 est modifié camme suit: 
Art. 33. -- Le comité consultatif de l'office comprend: 
Trois représentants de la Société nationale des chemins de fer; 
frois représentants ce :a Régie autonome des transports pari- 
Jens; 
Trois représentants de l’associa‘ion professionnelle des lranspor- 

«1rs publics routiers; 

Les préfets ou ingénieurs en chef des départements intéressés 
ou jeurs représentants. 

En aucun cas, le comité consultatif de l'office ne peut ètre 
insformé en service aëministratif permanent, » 

Art. 17. — L’'arlicle 39 est modifié comrne suit: 

jo, 20, 30 40, 50, — Sans changement. 

wo, — Le membre de phrase: « approuve les comptes, bilan et 
ntaire de !a régie autonome » est supprimé. 

Le 7° est supprimé. 

Le 8° st moditié comme suit: « .. répartit entre les collectivités 
ales la charge des subventions prévues par les arlicles 21 et 

A et, éventuellement, des remboursements imposés par l'ar- 
16 26. » 
do, — Sans changement. 

Le 100 est moditié comme suit: « donne son avis sur les 
ivmandes ou propositions... » 

Le reste sans changement.) 

Les 8°, ÿo et 10° deviennent respectivement 37°, Se, 9o, 

Art. 18. — 11 est ajouté un article 39 A: ; 

« Art. 39 A. — Pour se créer les ressources necessaires äu parye- 
ment des subventions définies par l'article 21 (3°) et des rembour- 
sements prévus à l’articie 26, les cépartements et les communes 
intéressés peuvent décider l'institution de taxes spéciales. a 

« Un décret, pris en conseil des ministres, fixe les modalités 
d'application du présent article ainsi que la date d'application des 
ispositions de l’articie 21 A. » 


\rl. 19, — L'article if est modifié comme suii: 

Premier, deuxième, troisième paragraphes. — Sans chasgement. 
\u quatrième paragraphe, l'expression « ou tarifaire » est Sup- 
ince. 


cinquième paragraphe. — Sans changement. 
| esi ajouté un sixième paragraphe : LL 

Le: dispositions du présent article ne sont pas applicab.es aux 
-oyositions de modification de tarifs qui font l’objet de la procédure 
ce par l’article 23. » 

\rt. 20, — L'article 412 est modifié comme suit: 

\u premier paragraphe, l'expression « tarifaire » est supprimée. 

heuxième paragraphe. — Sans changement. & 

Les disposilions du troisième paragraphe sont abrogées et remplü- 

ces par les dispositions suivantes: L : 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
vropositions de modification de tarifs qui font l’objet de la procédu? 
\ée par l’article 23. » 

\rt. 21. — L'article 43 est modifié comme suit: « Dans le cas où 
conseil d'administration se refuserait.… » 

Le reste sans changement.) 

\rt. 9. — L'article 44 est modifié comme suit: dos 

« Les sommes mises à la charge des collectivités par application 

es décisions prévues aux articles 21 A, 26 et 39 seront... » 

Le reste sans changement.) 

\rt. 23. — Il est ajouté un articie 45 A: 
Art. 45 A. — La R. A. T. P. sera inscrite dans un p'an national 
rééquipement et recevra des crédits à très long terme pour la 

modernisation du patrimoine qui lui est confié. » 

\it, 24. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 

au tourisme, le ministre des affaires économiques et sociales sont 
rsés de l'application des dispositions de la présente loi. 





ANNEXE N’' 1811 





session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


X)POSITION DE LOI tendant à accorder aux artisans et membres 
is professions indépendantes, non salariés, chefs de famil.e, le 
“wnéfice de l'allocation de salaire unique, présentée par MM. Ma- 
rier, MarcelEdmond Naegelen, Dagain, Jean Guitton (Loire-Infé- 
cure), Gagnaire e! les membres d'1 groupe socialiste, députés. — 
envoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


ŒEXPOSE DES MOTIFS 


\icsdames, messieurs, au cours de sa séanre dn 26 inai dernier, 
semblée nationale a adopté, a une tres forte mayorilé, là propo- 
‘1 de résolution n° 10256 de M. Boscary-Monsservin qui >0u.i9nait 

injustice du système d'attribution des allocations familiaies, en 
jui concerne les familles agricoles. F ét 

+ Gouvernement à tenu compte de l'avis de l'Assempice en 
ant, dans le budget annexe des prestations familiales agricoles, 

s dispositions qui sont devenues les artices 2 et 5 de la ioi 
09-1045 du 6 août 1955. 
L'article 2 de cette loi institue, en faveur des exploitants agricoles, 

i parité au point de vue des allocations familiales avec 1es salariés 

ii régime général. ù 
L'article : précisait qu'avant le 1 janvier 4936 le Uouvernement 

levait déposer un projet de loi tendant à accorder une allocation 








dite « de la mère au foyer » au chef de famille non salarié des 
professions indépendantes. 

Ce projet n’a pas encore été déposé. 

Toutefois, nous n'avons pas oublié qu'une loi du 3 janvier 192 
stipulait que le Gouvernement devait déposer, dans le courant de 
l’année 1952, un projet établissant l’équivalence des prestations 
familiales agricoles avec les prestations familiales du régime général. 

Ce texte est resté lellre morte jusqu'en 19% et il a falu que 
l'indignation des intéressés se traduise à l’Assemblée nationale pour 
que le Gouvernement se décide à obéir à la volonté qu'avait mani- 
testée l’Assemblée nationale en janvier 1952. 

Nous craignons qu'il en soit de même celle fois-ci, puisque le 
texte de d'article 3 de la loi du 6 août 195, que nous avons 
rappelée ci-dessus, ressemble étrangement au texte de la loi du 
à janvier 1952 qui élait restée lettre morte. 

Le groupe socialiste a, à plusieurs reprises, fait savoir qu'il désao- 
prouvait la méthode qui consiste à corriger, par des mesures de 
détail, des textes Sur la légisialion sociale, Nous estimons que c’est 
dans le cadre d’une réforme d'ensemble de la sécurité sociale et 
des allocations familiales que ;a disparition des injustices qui attei- 
gnent certainis catégories de Français devrait être opérée. 

Toutefois, étant donnée la difficulté de régler dans leur ensemble, 
les problèmes posés par la sécurité sociale et les prestations fami- 
liales, nous nous bornons, à notre tour, étant donnée l'urgence du 
problème, à vous proposer une so'ution partielle. 

I n'est pas besoin d'insister longuement sur les raisons qui 
justifient notre position. Tous les arguments qui ont été avancés 
au cours des débats des 19 et 20 juillet 1955, en faveur de l'octroi 
aux exploitants agricoles de l'allocation dite « de la mère au 
foyer », sont valables en faveur de l'octroi de cette même allocation 
aux familles d'artisans. 

La mesure que nous proposons ne saurait être mise en échec 
car aucun arsument d'ordre juridique ou financier. C’est une mesure 
je simpie justice, et il convient simplement de regretter que, d'une 
part, l'opposition du Gouvernement et, d'autre part, l’inaction de la 
majorité de cette Assemblée, aient retardé jusqu'à présent son 
application. 

_ C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'allocation de salaire unique est accordée aux artisans 
ct membres des professions indépendantes, non salariés, chefs de 
famille, dans les mêmes conditions que celles fixées par l’article ? 
de la joi n° 55-1015 du 6 août 1955, en faveur des chefs de famille 
non Salariés des professions agricoles. 

Art. 2. — Un décret pris, sur avis du ministre du commerce et de 
l'industrie, du ministre chargé du budget et des ministres intéressés. 
lixera les condilions d'application de l’article ci-dessus. 


ANNEXE N'1812 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever de la forclusion les com 
juunes qui sollicitent leur inscription sur la liste des communes 
réputées sinistrées, présentée par M. André Beauguitte, député. — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages de 
suerre et du iogement.) » 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul n'ignore les épreuves parfois tragiques 
qu'ont subies de nombreuses communes de France par suite des 
événements de guerre. 

C'est pourquoi une ioi du 11 octobre 190 a prévu qu'elles pou- 
“aient êlre admises à bénéficier des réparations conscutives aux 
dommages de guerre, au même titre que les personnes physiques. 

A cette fin, i} a été stipué qu’un arrêté du ministre de la recons 
truction et du logement leur reconnaitrait la qualité de « commune 
sinistrée ». 

Or, depuis un certain temps, les services du ministère de la 
reconstruction el du iogement opposent d'une façon générale, et sans 
qu'aucun texte soit intervenu en l'occurrence, la forc'usion aux 
communes qui formulent une demande ayant pour but de bénéficier 
de la législation sur les dommages de guerre. Seules, quelques loca 
lités ont exceptionnellement été reconnues, récemment, comme 
sinistrées. 

Afin d'éviter de créer des inégalités et même ces injustices, il 
scrait nécessaire de fixer d’une manière définitive le délai régle 
mentaire au-delà duquel toutes les demandes des communes revendi- 
quant la qualité de sinistrées ne seront pius prises en considération, 
ce qui permettrait, automatiquement, de reconsidérer tous les dossiers 
en Cours. 

Dans ces conditions, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les services du ministère de la reconstruction et qu 
logement sont autorisés à accepter les demandes qui leur sont 
lrésentées en vue d'être reconnues comme sinistrées, jusqu’au 
1% janvier 1958, 

Art. 2. — Passé ce délai, aucune demande ne sera déclarée rece 
vable, pour quelque motif que ce soit. 
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ANNEXE N° 1813 





session ordinaire de 1953-1956, — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ prendre, en faveur des rappelés et maintenus sous les drapeaux 
à l’occasion des événements d'Afrique du Nord, des dispositions 
analogues à celles du décret du 26 seplembre 1939 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires, présentée par MM. Virgile 
barel, André Gaulier, Mmes Rabaté, Estachy, MM. Ramette, Cher- 
rier, Marc Dupuy, Gabriel Roucaute, Dreyfus-Schmitt, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes et apparentés, députés. Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, le rappel de nombreux disponibles et le 
maintien sous les drapeaux des militaires du contingent à l'occa- 
ion des événements d'Afrique du Nord créent des difficultés de 
toutes sortes dans les foyers intéressés. 

C'est ainsi que notamment se pose le problème des loyers des 
Caux à usage d'habitation. Les familles des rappelés ou des main- 
tenus vont souvent se trouver dans l'impossibilité d'en assurer 
e payement. fl importe donc que des mesures soient prises d’ur- 
ence à cel égard. , 

On se souvient que le décret du 1‘ juillet 1939 avait édicté un 

moratoire des loyers en faveur des locataires mobilisés, puis que 
e décret du 26 septembre 1939 avait institué un ensemble de dis- 
posiions intéressant à la fois les locataires mobilisés et :eurs pro- 
nriétaires. 
_ L'objet de la présente proposition de résolution que nous vous 
lemandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, est 
d'inviter le Gouvernement à prendre des mesures analogues en 
aveur des disponibles rappeiés et des militaires du contingent main- 
lenus sous les drapeaux par le Gouvernement en raison des évé- 
nements d'Afrique du Nord. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre d’ur- 
sence, en faveur des disponibies rappelés er des militaires du 
contingent maintenus sous les drapeaux à l’occasion des événements 
d'Afrique du Nord, des dispositions analogues à celles du décret 
du 26 seplembre 1939 régant les rapports entre bailleurs et loca- 


n 
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Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 mai 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier les articles 7 et 9 de la loi 
nv 55-Job du 3 avril 1955, présenté au nom de M. Guy Mollet, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Tanguy-Prigent, ministre 
(es anciens combattants et victimes de guefre. par M. Paul Rama- 
dier, minislre des aflaires économiques et financières, et par 
Mi, Jean Fiippi, secrélaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions des articles ; 
et 9 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1%3, la forclusion est opposable 
depuis le 17 janvier 1956, aux demandes produites en vue d’oble- 
uir soit l’un des litres prévus par les différents statuts de combat- 
{ants ou de victimes de guerre, soit le pécule alioué aux anciens 
prisonniers de guerre. 

cependant, nn cerlain nombre d’ayants droit n’ont pu accom- 
plir les forma.ilés requises avant cette date limite du {er janvier 1956. 

Il parail dès lors équitable d'ouvrir en leur faveur un nouveau 
(tea. 

l'el est l'objet du présent projet de loi qui reporte au 41e jan- 
vier 1958 la date à partir de laquelle les demandes de l’espèce ne 
seront plus recevab.es. 


PROJET DE LOI 
le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des anciens combattants et victimes de 
suerre, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
Jiscussion. 

Art. 1er, — Le délai prévu, à peine de forclusion, au premier ali- 
néa de l'article 9 de la :oi n° 55-356 du 3 avril 1955, relative au 
développement des crédils affectés aux dépenses du ministère des 
anciens combatltants et victimes de guerre, pour le dépôt des 
demandes tendant à obtenir l'attribution du titre reconnaissant ls 
qualité de: : 

Combattant volantaire de la Résistance; 

Déporté et inlerné de la Résistance; 

Déporté et interné politique; 

Réfractaire ; 
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Personne contrainte au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire français annexé pr 
l'ennemi; à 

Patriote proscrit et contraint à résidence forcée en pays ennemi. 

Patriote transféré en Al:emagne, 
est prorogé jusqu’au {er janvier 1958. 

Art. 2. — Le délai prévu, à peine de forelusion, au dernier alinéa 
de l’article 7 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955, pour le dépôt des 
demandes de pécule alloué aux anciens prisonniers de guerre 19:92. 
1)%5 ou à leurs ayants rause au titre de l’article L 334 bis du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de :a guerre, 
esl prorogé jusqu’au 1% janvier 1958. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux ayan!s 
cause visés à l’article L 335 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre ainsi qu'aux mililaires faits 
prisonniers en Indochine par les Japonais au cours de la guerre 
1939-1915 et aux militaires faits prisonniers en Indochine ou en 
Corée ou à leurs ayants cause, bénéficiaires d’un pécule en appi- 
cation des arrêtés des 20 janvier 1956 et 21 janvier 1956. 


ANNEXE N° 


1815 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l’article 29 j du livre Ier du 
code du travail et.à insérer audit article un article 99 d, présenté 
au non de M. Guy Molet, président du conseil des ministres, par 
M. Gérard Jacquet, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information; par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice; par M. Gilber! 
Jules, ministre de l'intérieur; par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières, et par M. Albert Gazier, 
ministre des affaires sociales, — (Renvoyé à la commission de la 
presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été constaté 4 des personnes noi 
titulaires de la carte d'identité des journalistes professionnels insti- 
tuée par l’artic'e 29 j du livre Ier du code du travail détenaient el 
utilisaient des « cartes de presse » établies par leur journal en vue 
de bénéficier des facilités accordées aux journalistes professionnel: 
pour l’exercice de leur profession. 

L'utilisation de ces cartes, dans le but de créer une confusion avec 
la carte d'identité, dont les journalistes professionnels sont habilités 
à se servir pour établir leur quaiité à l'égard notamment des fonc- 
tionnaires chargés du maintien de l’ordre, ne tombe pas sous le coup 
des dispositions pénales de l’articles 11 du décret du 17 janvier 193% 
relatif à la carte d'identité des journalistes professionnels. 

D'autre part, les dispositions pénales ne peuvent résulter que de 
a loi, IL y a donc lieu de penser que les tribunaux se refuseraient à 
appiiquer comme illégal l’article 11 du décret précité, estimant que 
ie renvoi au règlement prévu par la deuxième phrase du deuxième 
alinéa de l’article 29 j du livre ler du code du travail pour la déter 
minalion des « pénalités » applicables, ne permettrait que l’insti- 
tution de sanctions disciplinaires. 

I à paru, en conséquence, nécessaire d'inclure au livre Ier du 
code du travail un article 99 d tendant, d’une part, à réprimer les 
agissements actuellement visés par l’article 11 du décret du 17 jan 
vier 1936, et, d'autre part, à sanctionner la fabrication, la distribu- 
tion et l’usage de cartes présentant avec la carte d'identité de jour 
naliste professionnel et les documents délivrés par l’administration 
aux journalistes professionnels, une ressemblance de nature à prête! 
à confusion. 

Enfin, la loi n° 53-1242 du 15 décembre 1953 complétant l'a:- 
ticle 29 j du livre Ier du code du travail ayant institué la carte de 
journaliste honoraire, il convient d’appliquer les mêmes sanctions 
aux agissements frauduleux tendant À l'obtention ou comcernar! 
l'usage de ladite carte. 

En ce qui concerne les sanctions elles-mêmes, il a paru opportun 
de reprendre celles qui sont prévues par l’article 161, 5° alinéa du 
code pénal réprimant des infractions identiques ou analogues. 

Telle est l’économie du projet de loi ci-joint, qui dans son 
article 4er, supprime la dernière phrase du 2 alinéa de l'ai 
licile 29 j du livre Ier du code du travail et dans son article 2 déter- 
mine les pénalités applicables aux personnes qui, soit font sciem- 
ment des déclarations inexactes en vue d'obtenir l’une des cartes 
prévues par ledit article 29 j, soit font usage d’une carte fraudu- 
leusement obtenue, périmée ou annulée, soit délivrent sciemment 
des attestations inexactes en vue de l'attribution d’une telle carte, 
soit enfin fabriquent, distribuent ou utilisent une carte présenta! 
avec la carte d’identité de journaliste ou la carte d’identité de jour 
naliste honoraire une ressemblance de nature à prêter confusion. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée: 
nationale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, char£t 


de l’information, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en sout: 
nir la discussion. 
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art. 44, — Le second alinéa de l'article 29 j du livre Ie, titre I, 
‘1 code du travail est modifié comme suit: 

Les conditions dans lesquelles sont délivrées ces cartes, la durée 

leur validité, les conditions et les formes dans lessuelles elles 

urront être annulées, seront déterminées par un règlement d'admi- 
.stration publique. » 

\rt. 2. — Il est inséré dans le livre ler du code du travail un 
ucle 99 d ainsi rédigé: 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles 41 

26 du livre IT du présent code, sera puni d’un emprisonnement 

six mois à deux ans et d’une amende de 40.000 à 400.000 F ou 

l'une de ces deux peines seulement, Le aura, soit fait 
emment une déclaration inexacte en vue d'obtenir la carte 
identité de journaliste professionnel ou la carte d’identité de jour- 
liste professionnel honoraire prévues à l’article 29 j du présent 
vre, Soit fait usage d’une carte frauduleusement obtenue, périmée 
\ annulée, en vue de bénéficier d’un avantage prévu audit article, 
t délivré sciemment des attestations inexactes en vue de faire 
itribuer l’une des cartes précitées. 

Les mêmes pénalités seront applicables à quiconque aura 
fibriqué, distribué ou utilisé une carte présentant avec l’une des 
cartes ci-dessus visées ou les documents délivrés par les adminis- 
trations publiques aux journoiistes une ressemblance de nature à 
prèter à confusion. » 


f 





ANNEXE N° 1816 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 mai 41956.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit armé, :e règlement d’exéculion de la convention 
ci le protocole annexe, signés à la Haye, le 4 mai 1954, présenté 
ut nom de M. Guy Mollet. président du conseil des miristres, 
var M, Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, par 
M. René Piiières, ministre de l'éducation national”, de la jeunesse 
et des sports, par M. Gilbert-Jules, ministre de lintéri”r, et var 
M. Müurxe Bourzès-Maunoury, ministre de la défense nationale 
el des forces armées. — (Renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le souci d'assurer une protection efficace des 
monuments, des œuvres d’art et des documents d’histoire contre 
le, risques que comporte un conflit armé est très ancien. 

cependant la question ne s’est trouvé posée selon ses données 
ivtuelles qu'à l'occasion des grands conflits mondiaux du XXe siècle. 
L'ampieur géographique prise par ces conflits d’une part et le 
“nforeement des moyens de destruction d’autre part ont considéra- 
lement accru la menace que comporte la guerre pour le patrimoine 
culture] de l'humanité et posé le prob:ème de sa protection sur des 
Lases nouvelles, 

\u cours de la guerre 1911-1918 un grand nombre de biens de 
‘valeur culturelle furent détruits. Gertes les conventions de la Haye 
le 1907 permettaient une certaine protection, mais celle-ci se fon- 
ait sur la distinction entre ies places défendues et les piaces non 
‘«‘[endues et à l'intérieur des places défendues, entre édifices 
emp'oyés où non à des buts militaires. Cette protection supposait la 

ssibilité de localiser les hostilités dans des zones de combat 
streintes. L'utilisation de l'artillerie à longue portée, puis de l’avia- 
Uon montrèrent l'impossibilité technique de maintenir cette locali- 
sation géographique des hostilités. Il était donc indispensable 
ladopter une protection plus efficace des biens culturels. Ce pro- 

ice fut inscrit à l’ordre du jour de diverses instances internatio 

es et en 4922 une conférence de juristes se tint à Washington. 
Et 1935 était signé un pacte sur la protection des institutions artis- 
ques et des monuments historiques (pacte Roerich) qui ne toncer- 
nail que :es Etats américains. 

Parallèlement aux efforts de ces Ætats, la Société des Nations avait 
mmandé d'entreprendre une éducation générale des esprits pour 
roitre le respect dû aux monuments et aux œuvres d'art et 

‘elloréer ainsi d'assurer, en toutes circonstances, la protection maté- 

e de ces dernières. ù Lit: k 

En 1937, l'office international des musées réunit à Paris un 

rité d'experts dont les travaux devaient aboutir à la rédaction 

“1 projet de convention internationale « pour la protection des 
uments et œuvres d'art au cours des conflits armés ». Le 
t était complété par un règlement d'exécution. A l’encontre 
tentatives antérieures qui, pour sauvegarder les monuments et 
res d'art, proposaient des restrictions à l’action destructive de 
uerre sans toujours tenir compte d'intérêts militaires inéluctables, 
omité d'experts préconisait la démarche opposée, en faisant 
ser dé:ibérément la protection des monuments d’abord sur 
sence d’un intérêt militaire sérieux à leur destruction. De plus, 

nité fut amené à conclure que l’un des principes fondamen- 
“ de la convention devait être la protection matérielle des monu- 
ils et des œuvres d’art menacés et ceci dès le temps de paix. 
- projet élaboré par l'office international des musées fut soumis 
conseil de l'assemblée générale de la Société des Nations, au 
rs de leurs sessions de l'automne 1938, Le Gouvernement des 

‘s-Bas fut officiellement chargé par l'assemblée générale de pro- 

der à Ja consultation de divers groupements et d'assurer éventuel- 

‘nent la réunion d’une conférence internationale ayant pour nn 

examiner le projet dans son ensemble et d'adopter le texte définitif 

‘uhe Convention internationale. 
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Le conflit de 1939 empêcha la réalisation de ce projet 

Durant le conflit 1939-1945, la protection conventionnelle des 
biens culturels est restée telle qu'elle avait été organisée par les 
conventions de la Haye de 1907. Les travaux entrepris depuis 1918 
n'ont cependant pas été inutiles: les recommandations auxquelles 
ils ont abouti, l'intérêt considérable qu'ils ont soulevé, enfin les 
contacts qu'ils ont créés entre les autorités militaires et les fonc- 
tionnaires responsables des organisations des beaux-arts dans cer- 
tains pays, ont permis aux gouvernements de ces pays d'adopter 
malgré l'absence de ioute obligation conventionnelle, quelques-unes 
des mesures qui avaient été préconisées par i’offilce international des 
musées. 

Le Gouvernement français institua en 1939 un corps miitaire de 
protection des monuments hisloriques; pour embryonnaire qu'il fût, 
ce service fut des plus efficaces, De son côté le Gouvernement des 
Etats-Unis créa en 1%43 une commission spéciale chargée de la pro- 
tection des biens culturels et ui corps spécial d'officiers fut consti- 
tué. Les armées allemandes comprenaient déjà, depuis la première 
guerre mondiale, un service analogue. 

Deux ordres du commandant en chef des forces alliées contien- 
nent des instructions précises pour la sauvegarde des biens culturels. 
Le premier, du 29 décembre 1%3 (opérations en italie) et le 
second, du 26 mai 194 (débarquement en Normandie) développent 
la doctrine selon laquelle 11 est du devoir de chaque commandant 
de respecter, dans la mesure du possible 2t en ténant compte de la 
nécessité suprême d’épargner la vie des combattants, le patrimoine 
culturel dans les pays où ses troupes se battent, parce ce patri- 
moine symbolise la civilisation pour la défense de laquelle les alliés 
ont pris les armes. 

Le conflit de 1939-1945 a entraîné des destructions innombrables, 
de plus, il s’est caractérisé par un pillage systématique de biens cul- 
turels des pays occupés. Une technique nouvelle tendant à donner au 
dessaisissement des propriétaires légitimes d'œuvres d’art l'apparence 
de la légalité a été mise en œuvre par les occupants. Ainsi le 5 jan- 
vier 1913, dix-huit puissances signaient-elles à Londres la « décla- 
ration » par laquelle elles condamnaient solennellement les actes de 
pillage commis en territoires occupés ou contrôlés. Grâce aux efforts 
des services chargés de la récupération des œuvres d’art, de nom- 
breux biens culturels déplacés ont pu étre rapatriés; certains pour- 
tant n’ont pu retrouver le chemin du retour. 

Par la suite, le statut et le procès de Nuremberg ont fait entrer 
dans le droit positif international le principe de la répression pénale 
des atteintes portées au patrimoine culturel. La cour de Nurem- 
berg s’est notamment référée, dans son jugement, à la saisie mas- 
sive et au pillage d'œuvres d'art. 

L'acte constitutif de l’U. N. E. S. C. O. ayant prévu que l’organi- 
sation veillerait à la conservation et à la proleclion du patrimoine 
universels de livres, œuvres d’art et d’autres monuments d'intérêt 
historique ou scientifique, cette institution spécialisée s’est plus par- 
ticulièrement attachée au problème de la proteclion des hiens cultu- 
rels. Sa conférence générale, tenue à Paris en 1949, décida notam- 
ment qu’une attention particulière devrait être accordée « à la 
défense de l’ensemble des biens de valeur culturelle, notamment 
ceux qui sont conservés dans les musées, les bibliothèques et les 
archives, contre les dangers prévisibles des conflits armés ». 

Après consultation des Etats, le comité international pour les 
monuments (organisme consultatif de l’U. N. E. S. C. O.) élabora un 
projet de convention et de règement d'exécution qui devaient servir 
de base aux travaux du comité d'experts gouvernementaux réuni à 
Paris du 2 juillet au 14 août 1952. Les documents élaborés ont été 
soumis à la conférence générale lors de sa septième session. Un 
groupe de travail constilué lors de cette dernière conférence géné- 
rale proposa d’apporter certaines modifications aux projets et notam- 
ment de supprimer dans le texte de la convention les dispositions 
concernant la restitution des biens culturels qui ont changé de 
mains pendant une occupation, et d'en faire l’objet d’un protocole 
annexe. 

Les textes remaniés, par le groupe du,travail, furent communiqués 
à tous les Etats qui ont été invités à faire parvenir à l'U. N.E.Ss. CC. O. 
leurs remarques. Entre temps le Gouvernement des Pays-Bas avait 
fair savoir qu'il était disposé à accueillir sur son territoire la confé- 
rence intergouvernementale dont :e principe avait été adapté lors 
de la septième session de la conférence générale. Cette conférence 
intergouvernemenale s’est tenue à la Haye du 21 avril au 12 mai 
1954; elle élabora une convention et son règlement d'exécution, 
ainsi qu’un protocole relatif à la restitution des biens spoliés. La 
convention et le règ'ement d'exécution ont été, jusqu'ici, signés 

ar cinquante pays (dont les trois grandes puissances) et le pro- 
ocole par quarante pays. La France a signé les trois documents. 


Dispositions essentielles des instruments adoptés. 


L'objet de la convention h'est nullement de substituer un nouvel 
accord international à ceux qui existaient antérieurement. Son 
article 36 mentionne qu'’el:e complétera les conventions de la Haye 
de 1899 et de 1907 et celle de Washington de 19%5 (pacte Roerich) 
dans les rapports entre les Etats contractants. 

Le préambule définit l'esprit qui a présidé à l'élaboration de la 
convention: les parties contractantes se déclarent résolues à 
prendre toutes les dispositions possibles pour protéger :es biens 
culturels qui, par suite du développement de la technisüe de la 
guerre sont (le plus en plus menacés de destruction. 12e hautes 
parties constatent en outre que les atteintes portées aux biens 
culturels constituent des atteintes au patrimoine culture! de l’h»- 
inanité tout entière, et considèrent qu’il importe d'assurer a cs 
patrimoine une protection internationa:e qui, pour être :fficace. 
doit être organisée dès le temps de paix par des mesures tant 
nationales qu'internationales. 
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Le premer chapitre de la convention traite des « dispositions 
générales concernant la protection ». I définit les biens culturels 
et reconnait comme tels les biens meubles ou immeubles, quels 
que soient leur origine ou leur propriétaire, ” présentent une 
grande importance pour le patrimoine culturel des peuples: les 
édifices dont la destination principale et effective est de. conserver 
ou d'exposer les biens culturels meubles, les centres comprenant 
un nombre considérable de biens culturels. 

Ce même chapitre traite ensuite de la sauvegarde et du respect 
des biens culture:s: les hautes parties contractantes s'engagent, 
d'une part, à préparer dès le temps de paix la sauvegarde des biens 
culturels en prenant les mesures qu'elles estiment appropriées 
(construction d’abris blindés, mesures contre l’'écroulement et l'in- 
cendie, etc.) et, d'autre part, à respecter les biens culturels situés 
tant sur leur propre territoire que sur celui des autres parties 
contractantes en s’interdisant l’utiisation de ces biens et de 
leurs abords immédiats à des fins qu pourraient les exposer à 
une destruction ou à une détérioration en cas de conflit armé, et 
en s’abstenant de tout acte d’hostilité à leur égard. La convention 
admet cependant qu’il peut être dérogé à ces obligations dans le 
cas où une nécessité militaire exige, d’une manière impérative, une 
telle dérogation. 

Ces dispositions générales interdisent en outre tout acte de vol, 
de pillage ou de détournement des biens culturels, tout acte de 
vandalisme ou de représailles à leur égard, ainsi que la réquisition 
des biens culturels meubles situés sur le territoire d’une autre 
partie. 

Après une disposition visant le cas de l'occupation d’un territoire, 
la convention prévoit que les parties contractantes introduiront, 
lès le temps de paix, dans les règements à l’usage de leurs troupes, 
des dispositions propres à assurer l’observation de la convention et 
à incuiquer au personne! de leurs forces armées un esprit de 
respect à l'égard des cultures et des Liens culturels de tous les 
peuples. Elles s'engagent également à établir au sein de leurs 
forces armées des servi’es ou un personnel spécialisé dont la mis 
sion sera de veiller au respect des biens culturels. 

Le deuxième chapitre est intitulé «De la proteclion spéciale ». 
Un nombre restreint de refuges destinés à abriter des biens culturels 
meubles en cas de conflit armé, de centres monumentaux et autres 
biens culturels immeubles de très haute importance peuvent être 
placés sous une telle prote:tion, à condition notamment qu'ils 
soient à une distance suffisante de tout objectif militaire et qu'ils 
ne soient pas utilisés à des fins militaires. 

La protection spéciale est accordée par l'inscription dans un 
registre international tenu par le directeur général de J'U. N. E. 
S C. O0. Les parties contractantes s'engagent à assurer l’immunité 
des biens culturels platés sous une telle protection, immunité qui 
ne pourra étre levée qu’en des cas vraiment exceptionnels de 
nécessité militaire inéluctable, laquelle peut être constatée seule- 
ment par je chef d'une formation êgale ou supérieure en importance 
+ une division. 

Les chapitres HI et TV de la convention traitent respectivement 
du transport des biens culturels et du personnel. Ii est établi que, 
pendant un vonflit armé, les biens peuvent être transportés sous 
protection spéciale dans certaines conditions et que ces transporls 
jouissent de l’irmmunité de saisie, ce capture et de prise. Un article 
spécial traite des transports vers le territoire d’un autre Etat. Le 
personnel affecté à la protection des biens culturels doit être res- 
pecté et pouvoir continuer ses fonctions lorsque les biens dont il à 
la charge tombent aux mains de la partie adverse. 

Le sixième chapitre traite du champ d'application de la conven- 
lion et stipule notamment qu'elle s’appliquera en cas de guerre 
déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant entre deux ou 
plusieurs parlies contractantes, même si l’état de guerre n’est nas 
reconnu par une ou plusieurs d’entre elles. La “onvention s'applique 
également en cas d'accupation du territoire d’une haute partie 
contractante, même sj cette occupation ne rencontre aucune résis- 
tance militaire, et en “as de contlit armé ne présentant pas un 
caractère internalionai 

Dans ce dernier cas, l’'U. N. E. S. C. ©. peut offrir ses services 
aux parties en conflit. 

Enfin, le septième chapitre est consacré à l'exécution de la 
ronvention, Celle-:i sera appliquée avec le concours des puissances 
protectrices traditionnellement chargées pendant un conflit de sau- 
vegarder les intérêts des parties. Par leur truchement, il sera nommé 
auprès de chaque partie contractante, dès que celle-ci se trouve 
engagée dans un conflit ormé, un «z0ommissaire général aux biens 
culturels » pi à jouer un rôle important dans le contrôle du 
respect des dispositions de la convention par ies parties en conflit. 

En outre, ce chapitre prévoit une procédure de conciliation dans 
certains “as et la possibilité de conclure des accords spéciaux. à 
condition que ceux-ci ne diminuent pas la protection déjà assure 
par la convention. 

Les dispositions finales ont trait à la mise en application effec- 
tive de la convention, à son extension territoriale, à ses relations 
avec les conventions antérieures, à sa dénonciation ainsi qu’à la 
proédure de révision. 


Protocole relatif à la protection des biens cultureis 
en cas de conflit armé 


La France, qui a élé victime de spoliation d'œuvres d'art durant 
le dernier conflit, ne pouvait pas laisser cette importante question 
dans l'ombre. 

Dans un sou:i de réalisme. la France a proposé et obtenu que 
seules les règles concernant les relations des Etats entre eux soient 
vosées dans le protocole; par exemple: interdiction pour les hautes 
harties contractantes de permettre l'exportation des biens culturels 
d'un territoire «ccupé par elles lors d’un conflit armé; engagement 











par les Méimes parlies de meltre sous séquestre les biens culture); 
importés sur ‘eur territoire et provenant d’un teritoire occur« 
engagement par les hautes parties contractantes de- remettre à ia 
fiu des hostilités, aux autorités compétentes du territoire précé 
dermment o:cupé, les Liens culturels qui se trouvent chez elles, s; 
ces biens ont été exportés contrairement au premier principe posé 
vi-dessus: interdi:tion de retenir des biens culturels au titre &« 
dommages de guerre. 

D'autres dispositions sont relatives à l'obligation de restitution 
Ja fin des hostilités des biens culturels déposés par une haute par! 
“ontractante sur le territoire d’une autre haute partie contractant.. 

Les problèmes de la propriété des œuvres d'art pe sont pas traite, 
par le protocole, «es questions restant de la compétence normal: 
des tribunaux des pays intéressés. | 
Telle est l'économie générale de cetle importante convention « 
Je ses annexes, fruil de ja collaboration de différentes instances 
internationales dans lesquelles la France a joué un rôle de premier 
plan. 

Celle convention et les débats dont elle est issue apportent |: 
preuve du désir de la grande majorité des Etats du monde de pr-- 
server de la guerre les œuvres de la culture humaine. Eile affirme 
d'autre part a volonté clairement exprimée de tout mettre e: 
œuvre pour éviler des ruines que toutes les nations déplorent. 
Etant donné la part que la France a prise dans l’heureux abou- 
lissement des travaux de la ‘onférence intergouvernementale de 
la Haye, il serait hautement désirable qu’elle fût une des premières 
puissances à ralifier la convention internationale sur ja protection 
des ‘biens culturels en cas de conflit armé ainsi que le protocole qui 
lui est annexé. Tel est l’objet du présent projet de lai. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 

Le projet de ioi dont la leneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nationale par le ministre des üuffaires étrangères et le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeuvesse et des sports, qui sont chargés 
d'en exposer jes motifs et d'en soutenir la diszussion. | 

Article unique. — Le Président de la République est antorig à 
ralifier la convention pour la prote:tion des biens culturels en cas 
de conflit armé, :e règlement d'exécution de la convention et le 
protocole annexe. signés à la Haye, le 44 mai 1954. | 


ANNEXES 


i. — Acte final de la conférence intergouvernementale sur la pro- 
us des biens culturels en Cas de conflit armé, la Haye, 


La conférence convoquée par l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture en vue d’élaborer et 
d'adopter: 

Une convention pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit armé; 

ln règlement d'exécution de ladite convention; 

l'a protocole relatif à la convention pour Ja protection des biens 
cullurels en cas Ge conflit armé, 
s’est tenue à la Haye sur l'invitation du Gouvernement des Pays- 
Bas. du 21 avril au {4 mai 1951, et a délibéré sur la base de projets 
établis par les soins de lOrganisation des Nations Unies pour l’édu- 
cation, ta science et la cullure. 

La conférence à urrèlé les textes indiqués «i-aprés: 

Convention de la Haye nour da protection des biens culturels en 
cas de conflit armé et règlement d'exécution de ladite convention, 

Protocole pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
Ar 

Celle convention, ce rè2lement et ce protocole, dont les {exies 
ont été établis dans les langues anglaise, espagnole, française et 
russe, sont annexés au présent acte. 

L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation. la science et 
la culture éltablira la traduction de ces textes dans les autres langues 
officielles de sa conférence générale. 

La conférence a, en outre, adoplé trois résoiutions, qui sont éga - 
ment annexées au présent acte. 

En foi de quoi, les sou3ssignés, dûment autorisés par leurs gouver- 
nements respecli's, ont signé le présent acte final. 

Fait à la Haye, le 1% mai 1951, en langues anglaise, espagnole, 
française et russe, l'original et ies documents qui l'accompagner! 
devant être déposés dans les archives de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la cuiture. 


11. — Convention pour la protection des biens culturels 
en Cas de Conflit armé. 


Les hautes parties contractantes, 

Constatant que les biens culturels ont subi de graves domma®st: 
au cours des derniers conflits et qu’ils sont, par suite du déve'o 
pement de la technique de la guerre, de plus en plus menacés 
destruction ; 

Convaincues que ies atteintes portées aux biens culturels, à qu 
que peup'e qu'ils appartiennent, constituent des atteintes au pal’ 
moine culturel de l'humanité entière, étant donné que chaque pt 
rle apporte sa contribution à la culture mondiale; 

Considérant que la conservation du patrimoine culturel prése: 
une très grande importance pour tous jies peuples du monde 
qu'il importe d'assurer à ce patrimoine une protection internal 
nale ; 
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Guidées par les principes concernant la protection des biens 

ilurels en cas de conflit armé établis dans les conventions de 
Haye en 1899 et de 1907 et dans le pacte de Washington du 
; avril” 1935; 

‘unsidérant que, pour être efficace, la protection de ces biens 
doit être organisée dès le temps Ce paix par des mesures tant natio- 
“es qu’internationales ; 

Résolues à prendre toutes les dispositions possibles pour protéger 

biens culturels; 

sont convenues des dispositions qui suivent: 


Chapitre Ier, 
Dispositions générales concernant la protection. 
Article 4er. 
Définition des biens culturels. 


Aux fins de la présente “onvention, sont considérés comme biens 
culturels, quels que soient leur origine ou leur propriétaire : 


a) Les biens, meubles où immeubles, qui présentent une grande 
importance puur le patrimoine culturel des peuples, tels que les 
monuments d’architecture, d'art ou d'histoire. religieux ou laïques, 
les sites: -archéologiques, les ensembles de constructions qui, en 
tant que teis, présentent un intérêt historique ou artistique, les 
œuvres d’art, les manuscrits, livres et autres objets d'intérêt artis- 
tique, historique ou archéologique, ainsi que les collections scienti- 
ques et les collections importantes de livres, d'archives ou de repro- 
luctions des biens définis ci-dessus ; 

b) Les édifices dont la destination principale et effective est de 
‘onserver ou d’exposer les biens culturels meubles définis à l’ali- 
néa a), tes que :es musces, les grandes bibliothèques, les dépôts 
d'archives, ainsi que les refuges destinés à abriter, en cas de 
conflit armé, les biens culturels meubles définis à l’alinéa à); 

c) Les centres comprenant un nombre considérable de biens cul- 
sn. qui sont définis aux alinéas a) et b) dits « centres monu- 
Merlaux », 


Article 2. 
Protection des biens culturels. 


Aux fins de la présente convention, la protection des biens cultu- 
vis comporte la sauvegarde et le respect de ces biens. 


article 3. 
Sauvegarde des biens culturels. 


Les hautes parties contractantes s'engagent à préparer, dès le 
temps de paix, la sauvegarde des biens cuiturels situés sur leur 
propre territoire contre les effets prévisibles d’un conflit armé, en 
prenant les mesures qu’elles estiment appropriées. 


Article 4. 
Respect des biens culturels. 


1, Les hautes parties contractantes s’engagent à respecter les 
biens culturels situés tant sur leur propre territoire que sur celui 
des hautes parties contractantes en s’interdisant l'utilisation de ces 
biens, cel‘e de leurs dispositifs de protection et «celle de leurs 
bords immédiats à des fins qui pourraient exposer ces biens à une 
destruction on à une détérioration en €cas de conflit armé, et en 
‘’abstenant de tout acte d’hastilité à leur égard. 

», || ne peut être dérogé aux obligations définies au paragraphe 1er 
in présent article que dans les cas où une nécessité militaire exige, 
june 1nanière impérative, une telle dérogation. 

Les hautes parties contractantes s'engagent en outre à interdire, 
\ prévenir et, au besoin, à faire cesser tout acte de vol, de pillage 
ou te détournement de biens culturels, pratiqué sous quelque forme 
lue ce soit, ainsi que tout actes de vandalisme à l'égard desdits 
biens, Elles s’interdisent de réquisitionner les biens culturels meubles 
situés sur le territoire d’une haute partie contractante. 

: Elles s’interdisent toute mesure de représaille à d’encontre des 
hens culturels. 

5, Une haute partie contractante ne peut se dégager des obligations 
sipulées au présent article, à l'égard d’une autre haute partie con- 
tractante, en se fondant sur le motif que cette dernière n’a pas 
bp iqué les mesures de sauvegarde prescrites à l’article 2. 


Article 5. 
Occupation. 


Les hautes parties contractantes occupant tota'ement ou partiel- 
nt le territoire d’une autre haute partie contractante doivent, 
la mesure du possible, soutenir les efforts des autorités natio- 
: compétentes du territoire occupé à l’effet d'assurer la sauve- 
e et ia conservation de ses biens cuilurels. À 
Si une intervention urgente est nécessaire pour la conservation 
: biens culturels situés en territoire occupé et endommagés 
- des opérations militaires, et si les autorités nationales compé- 
les ne peuvent pas s’en charger, la puissance occupante prend, 
nt que possible, les mesures conservatoires les plus nécessaires 
étroite collaboration avec ces autorités. 
. Toute haute partie contractinte dont le gouvernement est con- 
éré par les membres d'un mouvement de résistance comme leur 
ivernement légitime, at'irera si possible l'attention de ces mern- 
és sur l'obligation d'observer celles des dispositions de la conven- 


Mn qui ont trait au respect des biens culturels. 








Article 6. 
Signalhsation des biens culturels. 


uonformément aux dispositions de l’article 16, les biens culturels 
peuvent être munis d’un signe distinctif de nature à faciliter leur 
identification. 


Arlticie 7. 
Mesures d'ordre militaire. 


1. Les hautes parties contractantes s'engagent à introduire dès le 
temps de paix dans les règlements ou instructions à l'usage de 
leurs troupes des dispositions à assurer l’abservation de la présente 
convention, et à inculquer dès le temps de paix au personnel de 
ieurs forces armées un esprit de respect à l'égard des cultures et 
des biens culturels de tous les peuples. | 

2. Eles s'engagent à préparer ou à établir, dès le temps de paix, 
au sein de leurs forces armées, des services ou un personnel spécia- 
lisé dont la mission sera de veiiler au respect des biens cultureis et 
de collaborer aver les autorités civiles chargées de Ja sauvegarde 
de ces biens. 

É CHAPITRE II 
De la protection spéciale. 
Arlicle 8 
Octroi de da protection spéciale. 


1. Peuvent être placés sous protection spéciale un nombre res- 
treint de refuges destinés à abriter des biens culturels meub.es en 
cas de conflit armé, de centre, monumentaux et d’autres biens cul- 
turels immeubles de très haute importance, à condition: 

a) Qu'ils se trouvent à une distance suffisante d’un grand centre 
industriel ou de tout objectif militaire important constituant un 
point sensible, tel par exemple qu’un aérodrome, une station de 
radio-diffusion, un établissement travaillant pour la défense nalio- 
nale, un port ou une gare de chemin de fer d’une certaine impor- 
lance ou une grande voie de communication ; 

b) Qu'ils ne soient pas utilisés à des fins militaires. 

2, Un refuge pour biens cuitureïs meubles peut également êèlre 
placé sous protection spéciale, quei que soit son emplacement, s'il 
est construit de telle façon que, selon tout probabilité, les bombarde- 
ments ne pourront pas lui porter atteinte. 

3. Un centre monumental est considéré comme utilisé à des fins 
militaires lorsqu'il est employé pour des déplacements de person- 
uel ou de matériel militaire, même en transit, 1] en est de même 
icrsque s’y déroulent des activités ayant un rapport direct avec les 
opérations militaires, le cantonnement du personnel militaire ou la 
production de matériel de guerre. 

4. N'est pas considérée comme utilisation à des fins mililaires la 
surveillance d’un des biens culturels énumérés au paragraphe 1°, 
par des gardiens armés spécialement habilités à cet effet, ou la 
présence auprès de ce bien cu:turel de forces de police normalement 
chargées d’assurer l’ordre public. 

5. Si l’un des biens culturels énumérés au premier paragraphe du 
présent article est situé près d’un objectif militaire important au sens 
de ce paragraphe, il peut néanmoins être mis sous protection spé- 
ciale si la haute partie contractante qui en présente la demande 
s'engage à ne faire, en cas de conflit armé, aucun usage de l’objec- 
tif en cause, et notamment, s’il s’agit d’un port, d’une gare ou d’un 
aérodrome, à en délourner tout trafic. Dans ce cas, lie détourne- 
ment doit être organisé dès le temps de paix. 

6. La protection spéciale est accordée aux biens culturels par leur 
inscriplion au « Registre international! des biens culturels sous »ro- 
tection spéciale ». Ceite inscription ne peut être effectuée que con- 
formérment aux dispositions de la présente convention et dans les 
conditions prévues au règlement d'exécution. 


Arlicle 9. 
Immunité des biens culturels sous protection spéciale. 


Les hautes parties contractantes s'engagent à assurer l’immunité 
des biens cultureis sous protection spéciale en s’interdisant, dès 
l'inscription au registre international, tout acte d’hostilité à leur 
égard et, sauf dans les cas prévus au paragraphe 5 de l’article &, 
tout utilisation de ces biens ou de leurs abords à des fins militaires. 


Articie 10. 
Signalisation et contrôle. 
Au cours d’un confit armé, les biens culturels sous protection s;e- 
ciale doivent être muüñhis du signe distinctif défini à l'article 16 et 


être ouverts à un contrôle de caractère internalional, ainsi qu'il esi 
prévu au règlement d’exéculion. 


Article 11. 
Levée de l’immunité. 


1. Si l’une des hautes parties contractantes commet relati,ement 
à un bien cuture] sous proteetion spéciale une violation des enga- 
gements oris en vertu de l’article 9, la partie adverse est, aussi 
longtemps que cette violation subsiste, dégagée de son obligation 
d'assurer l’immunité du bien mt à Cependant, chaque fois 
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qu’elle le peut, elle fait préalablement la sommation de mettre fin 
à cette violation dans un délai raisonnuble. 

2. En dehors du cas prévu au premier paragraphe du présent arti- 
cle, l’mmunité d’un bien culturel sous protection spéciale ne peut 
être levée qu’en des cas exceptionnels de nécessité militaire iné:uc- 
lab:e, et seu:ement aussi longtemps que cette nécessité subsiste. 
Celle-ci ne peut être constatée que par le chef d’une formation égale 
ou supérieure en importance à une division. Dans tous les cas où 
les circonstances le permettent, la décision de lever l’immunité est 
notifiée suffisamment à l’avance à la partie adverse. 

3. La partie qui lève l’immunité doit en informer dans le plus bref 
délai possible, par écrit et avec indication de ses motifs, le com- 
"st générai aux biens cu:turels prévu au règlement d'exécu- 
ion. 


CHAPITRE III 

Des transports de biens culturels. 
Article 12. 

Transport sou: protection spéciale. 


4. Un transport exclusivement affecté au transfert de biens cul- 
turels, soit à l’intérieur d’un territoire soit à destination d’un autre 
territoire, peut à la demande de la Haute Partie contractante inté- 
ressée, se fa're sous protection spéciale dans les conditions prévues 
au règlement d'exécution. 

2, Le transport sous protection spéciale est réalisé sous la surveil- 
lance de caractère international prévue au règlement d'exécution et 
muni du signe distinctif défini à l’article 16. 

3. Les Hautes Parties contractantes s’interdisent tout acte d'hosti- 
lité à l'égard d’un transport sous protection spéciale. 


Article 13. 
Transport en cas d'urgence. 


1. Si la Haute Partie contractante estime que la sécurité de cer- 
tains biens culturels exige leur transfert et qu’il y a une urgence 
telle que la procédure prévue à l’article 12 ne peut pas être suivie, 
notamment au début d’un conflit armé, le transport peut être muni 
du signe distinctif défini à j’article 16, à moins qu'il n'ait fait 
l'objet d’une demande d’immunité au sens de l’article 12 et que 
ladite demande n'ait été refusée. Autant que possib'e, notification 
du transport doit être faite aux parties adverses. Un transport vers 
le territoire d’un autre pays ne peut en aucun cas être muni du 
signe distinctif si l’immunité ne lui a pas été accordée expressé- 
ment. 

2, Les Hautes Parties contractantes prendront dans la mesure du 
possible, les précautions nécessaires pour que les transports prévus 
au premier paragraphe du présent article et munis du signe distinc- 
tif soient protégés contres des actes d’hostilité dirigés contre eux. 


Article 14 


Immunité de saisie, de capture et de prise. 

1. Jouissent de l’immunilé de saisie, de capture et de prise: 

a) Les biens culture:s bénéficiant de la protection prévue à l’arti- 
cle 12 ou de celle prévue à l’artieie 13; 

b) Les moyens de transport exciusivement affectés au transfert 
de ces biens. 

2, Rien dans le présent article ne limite le droit de visite et de 
contrôle 


CHAPITRE IV 
Du personnel. 
Article 15. 
Personnel 


Le personnel affecté à ja protection des biens culturels doit, dans 
la mesure compalible avec es exigences de la sécurité, être res- 
perté dans l'intérêt de ces biens et, s’il tombe aux mains de la 
vartie adverse, pouvoir continuer à exercer ses fonctions lorsque 
les biens euiturels dont il à là charge tombent également entre les 
mains de la par'ic adverse. 


CHAPITRE V 
Du signe distinctif. 
Article 16. 
Siqne de la convention. 


1. Le signe distinctif de la convention consisie en un éeu, pointu 
en has. éearlelé en sautoir de bleu roi et de blanc (un écusson 
‘ormé d’un carré b'eu-roi dont un des angles s'inscrit dans la pointe 
Je l’écusson, et d’un triangle bleu-ro1 au-dessus du carré, les deux 
déimitant un triangle blanc de chaque côté). 

2, Le signe est employé isolé ou répélé trois fois en formation 
‘riangulaire (un signe en bas), dans les conditions prévues à l'arli- 
cle 1:. 


| 
| 
| 





js choisi. 
Po - {ons 
Arlic:e 17. LrIpOS 
L tenant 
Usage du signe. l'O 
1. Le signe dislinclif répété trois fois ne peut ètre employé :« : 
pour : x: 
a, Les biens cullurels immeubles sous protection spéciale ; 
b\ Les transports de biens culture:s, dans les conditions prévi 
aux articies 12 et 13; 
c) Les refus improvisés, dans les conditions prévues au ès 
ment d'exécution. L 
2. Le signe distinctif ne peut être employé isolé que pour: 1. L 
a) Des biens culturels qui ne sont pas sous protection spéciale ; : de ; 
b) Les personnes chargées de fonctions de contrôle conforméme:: Re 
au règlement d'exécution; _. 
c) Le personnel affec'é à la protection des biens culturels ; dé &e 
d) Les cartes d’identités prévues au règlement d'exécution. ph pe 
3. Lors d’un conflit armé, il est interdit d'employer le signe dis. on 


tinctif dans des cas autres que ceux mentionnés aux paragraphe: 2. L 


précédents du présent article ou d'employer à un usage quelconque propos 
un signe ressemblan' au signe distinctif. 
. 4. Le signe distinctif ne peut être placé sur un bien culturel 
immeub'e sans que soit apposée en même temps une autorisation 
dûment datée et signée par l’autorité compétente de la Hau‘e Partie 
contractante. 
CHAPITRE VI 
Du champ d'application de la convention. sil 
Article 18. ea 
Application de la convention. mg 
1. En dehors des dispositions qui doivent entrer en vigueur dès le 
‘emps de paix, la présente Convention s’appliquera en cas de guerre 
déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant entre deux ou 
plusieurs des Hautes Parties contractantes, même si l’état de guerre 
n’est pas reconnu par une ou plusieurs d’entre elles. 
2. La Convention s’appliquera égalemen* dans tous les cas d’occu- 
pation de tout ou partie du territoire d’une Haute Partie contrac- Les 
tante, même si cette occupation ne rencontre aucune résis'ance larger 
militaire. le te) 
3. Si l’une des puissances en conflit n’est pas partie à la présente dans 
Convention, les puissances parties à celle-ci resteront néanmoins rorer 
liées par elle dans leurs rapports réciproques. Elles seron‘ liées en possil 
outre par la Convention envers ladite puissance, si celle-ci a déclaré conn! 
en accepter les dispositions et tant qu’elle les applique. armé 
Article 19. 
Conflits de caractère non international. 
1. En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère inter- 
national et surgissant sur le territoire de l’une des Hautes Parties 1 
contractantes, chacune des parties au conflit sera tenue d’appliquer médi 
au moins les dispositions de la présente Convention qui ont trait au pour 
respect des biens culturels. de le 


2. Les parties au conflit s’efforceront de mettre en vigueur par 
voie d'accords spéciaux tout ou partie des autres dispositions de la 2. 


présente Convention. } au d 
3. L'Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et juge 
la culture peut offrir ses services aux parties du conflit. par 
4. L'applica‘ion des dispositions qui précèdent n'aura pas d’effet Conv 
sur le statut juridique des parties au conflit. 
CHAPITRE VII 
De l'exécution de la convention. 
Article 20. 4. 
: l'édt 
Règlement d'exécution. cons 
Part 
Les modalités d'application de la présente Convention sont déter- moi: 
minées dans le règlement d’exécution qui en est partie intégrante. “ 
par 
Article 21. . P 
à 
Puissances protectrices. rec 
La présente Convention et son règlement d’exécution sont appii- “. 
qués .avec le concours des puissances protectrices chargées ce pe 
sauvegarder les intérêts des parties au conflit. t 
Article 22. 
Procédure de conciliation. 
4. Les puissances pro‘ectrices prêtent leurs bons offices dans to 
les cas où elles le jugent utile dans l'intérêt des biens culture, 
notamment s’il y a désaccord entre les parties au conflit sur l'ap] : 
cation ou l'interprétation des dispositions de la présente Conven ! n 
ou de son règlement d'exécution. . r 
2, A cet effet, chacune des puissances protectrices peut, sur l'in pe 
tation d’une partie, du direc‘eur général de l’Organisation des Natio 


Unies pour l'éducation, la science et la culture, ou spontanéme: 
proposer aux parties au conflit une réunion de leurs représenta! 
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.., en particulier, des autorités chargées de la pro‘ection des biens 
--'turels, éventuellement sur un territoire neutre convenablement 

isi. Les parties au conflit sont tenues de donner suite aux propo- 

‘ons de réunion qui leur sont faites. Les puissances protectrices 
-oposent à l’agrément des parties au conflit une personnalité appar- 
‘nant à une | ve neutre, ou présentée par le directeur général 
ie l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la D à qui est appelée à participer à cette réunion en qualité de 
vrésident. 


Article 23. 
Concours de l'U. N. E. S. C. O. 


1. Les Hautes Parties contractantes peuvent faire appel au con- 
ours *‘echnique de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
l« science et la culture en vue de l’organisation de la protection de 
‘eurs biens culturels, ou à propos de tout autre problème dérivant 
de l'application de la présente Convention et à son règlement 
d'exécution. L'Organisa‘ion accorde ce concours dans les limites de 
son programme et de ses possibilités. 


2, L'Organisation est habilitée à faire de sa propre initiative des 
propositions à ce sujet aux Hautes Parties contractantes. 


Article 24. 
Accords spéciaux. 


1. Les Hau‘es Parties contractantes peuvent conclure des accords 
spéciaux sur toute question qu’il leur paraît opportun de régler 
séparément. 


2, 11 ne peut être conclu aucun accord spécial diminuant la pro- 
tetcion assurée pas la présente Convention aux biens culturels et 
au personnel qui leur est affec'é. 


Article 25. 
Diffusion de la Convention. 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent à diffuser le plus 
largement possible, en temps de paix et en temps de conflit armé, 
le texte de la présente Convention et de son règlement d'exécution 
dans leurs pays respectifs. E!les s’engagent notamment à en incor- 
rorer l’étude dans les programmes d'instruction militaire et, si 
possible, civile, de telle manière que les principes en puissent être 
connus de l’ensemble de la mr en par‘iculier des forces 
armées et du personnel affecté à la protection des biens culturels. 


Article 26. 
Traductions et rapports. 


1. Les Hautes Parties contractantes se communiquent par l'inter- 
médiaire du directeur général de l'Organisation des Na'ions l'nies 
pour l'éducation, la science et la culture, les traductions officielles 
de la présente Convention et de son règlement d'exécution. 


2, En outre, au moins une fois tous les quatre ans. elles adressent 
au direc‘eur générai un rapport donnant les renseignements qu'e'les 
jugent opportuns sur les mesures prises, préparées ou envisagées 
par leurs administrations respectives en application de la présente 
Convention et de son règlement d'exécution. 


Article 27. 
Réunions. 


1. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science e* la culture peut, avec l'approbation du 
conseil exécutif ee raqg g des réunions de représentants des Hautes 
Parties contractantes. Îl est tenu de le faire si un cinquième au 
moins des Hautes Parties contractantes le demanden*. 


2, Sans préjudice de toutes autres fonctions qui lui sont conférées 
par la présente Convention ou son règlement d'exécution, la réunion 
a pour attribu‘ions d’étudier les problèmes relatifs à l’application de 
la convention et de son règlement d'exécution, et de formuler des 
re: mmandations à ce propos. 


La réunion peut en outre pracéder à la revision de la Convention 
où de son règlement d’exécution si la majnrité des Haules Parties 
con'ractantes se trouve représentée, et conformément aux disposi- 
bons de l’article 39. 


Article 28. 
Sanctions. 


es Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre, dans le 
re de leur système de droit pénal, toutes mesures nccessaires 
ir que soient recherchées et frappées de sanctions pénales ou 
ciplinaires les personnes, quelle que soit leur nationalité, qui ont 
Se donné l’ordre de commettre une infrac‘ion à la présente 
onvention. 





Dispositions finales. 
article 29. 
Langues. 


4. La présente Convention est établie en anglais, en espagnol, en 
français et en russe, les _” textes faisant également foi. 

2. L'Organisation des Nations Unies pour l'éduca‘ion, la science et 
la culture fera établir des traductions dans les autres langues off- 
cielles de sa conférence générale. 


Article 30. 
Signature. 


La présente Convention portera la date du 14 mai 1954 et restera 
ouverte jusqu’à la date du 31 décembre 1954 à la signature de tous 
les E‘ats invités à la conférence qui s’est réunie à La Haye du 
21 avril 1954 au 14 mai 1954. 


Article 31. 
Ratification. 


4. La présente Convention sera soumise à la ratification des Etats 
me conformément à leurs procédures constitutionnelles res- 
pectives. 

2. Les instruments de ratifica‘ion seront déposés auprès du direc- 
teur général de l'Organisalion des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture. 


Article 32. 
Adhésion. 


A dater du jour de son entrée en vigueur, la présente Convention 
sera ouverte à l'adhésion de tous les Eta's visés à l’article 30, non 
signataires, de même qu’à celle de tout autre Etat invité à y adhérer 

ar le conseil exécutif de l'Organisation des Nations Unies pour 
"éducation, la science et la culture. L’adhésion se fera par le dépôt 
d’un instrument d'adhésion auprès du directeur général de l’Organi- 
sation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. 


Article 33. 
Entrée en cigueur. 


1. La présente convention entrera en vigueur trois mois après que 
cinq instruments de ratification auront été déposés. 

2, Ultérieurement, elle entrera en vigueur, pour chaque Haute 
Partie contractante. trois mois après le dépôt de son instrument de 
ratification ou d’adhésion. 

3. Les situations prévues aux articles 18 et 19 donneront effet 
immédiat aux ratifications et aux adhésions déposées par les parties 
au conflit avant ou après le début des hostilités ou de l'accupation. 


Dans ces cas le Girecteur général de l'Organisotion des Nations Unies 
pour l'éducation. 11 srienre et In eu'ture fera, par la voie la plus 
rapide, les comnunica'ions prévues à l'article 38 

Artic'e 34. 


Mise en application affective. 


1. Les Etats parties à la convention à la date de son entrée en 
vigueur, prendront, chacun en re qui le concerne, toutes les mesu- 
res requises pour sa mise en app'ication effective dans un délai de six 
mois. 

2, Ce délai sera de six mais à compter du dépât de l'instrument de 
ralification ou d'adhésion, pour tous les Etats qui déposeraient 'eur 
instrument de ratification ou d’adhésion après la date d'entrée °n 
vigueur de la convention. 


Article 35. 
Extension territoriale de la convention. 

Toute Haute Partie contractante pourra, au moment de la rati- 
flcition ou da l'adhésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer par 
une notification adres-ée au directeur général de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation. la srience et la eu'ture, que la pré- 
sente convention s'étendra à l’ensemble ou à l'un que’conque des 
terri'oires dont elle assure les relations internationales, Ladi'e noti 
fication prendra eflet tr,is n'cis apres l1 date de a récep'ion. 

Artic'e 36. 
Relations avec Les conventions antérieures. 


1. Dans les rapports entre puissances qui sent liées par les Conven- 


lions de La Haye concernant 'es lois et coutumes de la guerre sur 
terre (IV) et concernant le bombardement par des forces navales 
en temps de guerre (IX), qu'il s'agisse de celle du :9 juillet 1899 ou 
de ce'les du 18 octobre 1907. et qui sont narties à In rrés 

conventi n, cette dernière compiètera la susdite convention (IX) el 
le règlement annexé à la susdite convention (IV) et remplacera le 


signe défimi à l’article 5 de la susdite convention (IX} par le signe défini 
à l’article 16 de la présente convention pour les cas dans lesquels 
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celle-ci et son règlement d'exécution prévoient l'emploi de ce signe 
distinctif. 

2, Dans les rapports entre puissances liées par le pacte de 
Washington du 15 avril 1935 pour la protection d'institutions artisti- 
ques et scientifiques et de monuments historiques (pacte Roerich) 
et qui sont parties à la présente convention, cette dernière complè- 
tera le pacte Roerich el rernplacera le drapeau distinctif défini à 
l’article III du pacte par le signe défini à l’article 16 de la présente 
convention, pour les cas dans lesquels celle-ci et son règlement 
d'exécution prévoient l'emploi de ce signe distinctif. 


Article 37. 
Dénonciation. 


1. Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté de 
dénoncer la présente convention en son nom propre ou au nom de 
tout lerriloire dont elle assure les relations internationales. 

2, La dénonciation sera notifiée par un instrument écrit déposé 
auprès du directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture. 

3%. La dénonciation prendra etfet une année après réception de 
l'instrument de dénonciation. Si toutefois, au moment de l’expi- 
ration de cette année, la partie dénonçante se trouve impliquée dans 
un conflit armé, l'effet de la dénonciation demeurera suspendu 
jusqu’à la fin des hostilités et en tout cas aussi longtemps que les 
opérations de rapatriement des biens culturels ne seront pas termi- 
nées. 

Article 38. 


Notifications. 


Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture informera les Etats visés aux 
articles 30 et 32, ainsi que l'Organisation des Nations Unies, du dépôt 
de tous les instruments de ratification, d'adhésion ou d'acceptation 
mentionnés aux articles 31, 32 et 39, de même que des notifications 
et dénonciations respectivement prévues aux articles 35, 47 et 39. 


Article 39. 
Revision de la convention et de son règlement d'exécution. 


1. Chacune des hautes parties contractantes peut proposer des 
amendements à la présente convention et à son règlement d’exécu- 
tion. Tout amendement ainsi proposé sera communiqué au directeur 
sénéral de !'Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture, qui en transmettra le texte à toutes les hautes 
parties contractantes auxquelles il demandera en même temps de 
faire connaître dans les quatre mois: 

a) Si elles désirent qu’une conférence soit convoquée pour étudier 
l'amendement proposé ; 

b) Ou si elles sont d’avis d'accepter l'amendement proposé sans 
qu'une conférence se réunisse; k 

ce) Ou si elles sont d’avis de rejeter l'amendement proposé sans la 
convocation d'une conférence. 

9, Le directeur général transmettra les réponses reçues en appli- 
cation du premier paragraphe du présent article à toutes les hautes 
parties contractantes. 

3. Si toutes les hautes parties contractantes qui ont, dans le délai 
prévu, fait connaître leurs vues au directeur général de l’Organi- 
sation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
conformément à l'alinéa b du paragraphe 1er du présent article, 
informent le directeur général qu’elles sont d’avis d'adopter l’amen- 
dement sans qu'une conférence se réunisse, notification de leur 
décision sera faite par le directeur général conformément à l’arti- 
cle 38. L'amendement prendra effet, à l'égard de toutes les hautes 
parties contractantes, dans un délai de quatre-vingt-dix jours à dater 
de cette notification. 

4. Le directeur général convoquera une conférence des hautes 
parties contractantes en vue d'étudier l'amendement proposé, si la 
demande lui en est faite par plus d’un tiers des hautes parties 
contractantes, 

5. Les amendements à la convention ou à son règlement d’exécu- 
tion soumis à la procédure prévue au paragraphe précédent n’entre- 
ront en vigueur qu'après avoir été adoptés à l’unanimité par les 
hautes parties contractantes représentées à la conférence et avoir été 
acceptés par chacune des hautes parties contractantes. 

6. L'acceptation par les hautes parties contractantes des amen- 
dements à la convention cu à son règlement d’exécution qui auront 
été adoptés par la conférence visée aux paragraphes 4 et 5, s’effec- 
tuera par le dépôt d’un instrument formel auprès du directeur géné- 
ral de l'Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture. 

7. Après l'entrée en vigueur d'amendements à la présente conven- 
tion ou à son règlement d'exécution, seul le texte ainsi modifié de 
ladite convention ou de son règlement d'exécution restera ouvert à 
la ratification ou à l'adhésion. 


Article 40. 


Enregistrement. 


Conformément à l’article 102 de la charte des Nations Unies, la 
présente convention sera enregistrée au secrétariat des Nation: 
Unies à la requête du directeur de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture. 





En foi de quoi les soussignés dûment autorisés ont signé la :r4. 
sente convention : 

Fat à La Have, le 14 mai 1954, en un seul exemplaire qui «; 
déposé dans les archives de l'Organisation dse Nations Unies p - 
l’éducation, la science et la cu'fure, et dont les copies -certifr, 
conformes seront remises à tous les Etats visés aux articles 20 
52, ainsi qu’à l'Organisation des Nations Unies. 


LI. — Règlement d'exécution de la convention pour la protection de: 
biens culturels en cas de conflit armé. 


CHAPITRE Ier 
Du contrôle. 
Article 4er, 
Liste internationale de personnalités. 


Dès l'entrée en vigueur de la convention, le directeur général « 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et |: 
culture établit une liste internationale composée de toutes les pe: 
sonnalités désignées par les hautes parties contractances comme 
étant aptes à remplir les fonctions de commissaire général aux bien 
culturels. Cette liste fera l’objet de revisions périodiques, sur l’initia 
tive du directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, d’anrès les demandes formulée: 
par les hautes parties contractantes. 


Article 2. 
Organisation du contrôle 


Dès qu'une haute partie contractante est engagée dans un conflil 
armé auquel s'applique l’article 148 de la convention: 


a) Elle nomme un représentant pour les biens culturels situés sur 


son terriloire; si elle occupe un autre territoire, elle est tenue de 
ét un représentant spécial pour les biens culturels qui s'v 
rouvent ; 
b) Lä puissance protectrice de chaque partie adversaire de cette 
haute partie contractante nomme des délégués auprès de cette der 
nière, conformément à l’article 3 ci-après; î 
cl Il est nommé auprès de cette haute partie contractante, un 
commissaire général aux hiens culturels, conformément à l’article 4 
ci-après, 
Article 3. 
Désignation des délégués des puissances protectrices. 


La puissance prolectrice désigne ses délégués parmi les membres 
de son personnel diplomatique ou consulaire ou, avec l’agrément de 
la parlie auprès de laquelle s’exercera leur mission, parmi d’autres 
personnes. 


Article 4. 
Désignation du commissaire général. 


4. Le commissaire général aux biens culturels est choisi d'un 
commun accord, sur la liste internationale de personnalités, par la 
partie auprès de laque'le s'exercera sa mission et par les puissances 
protectrices des parties adverses. 

2. Si les parties ne se mettent pas d'accord dans les trois semaines 
qui suivent l'ouverture de ieurs pourparlers sur ce point, elles 
demandent au président de la cour internationale de justice de 
désigner le commis$aire général, qui n’entrera en fonctions qu'après 
avoir obtenu l'agrément de la partie auprès de laquelle il devri 
exercer sa mission. 


Article 5. 
Attributions des délégués. 


Les délégués des puissances protectrices constatent les violations 
de la convention, font enquête, avec le consentement de la partie 
auprès de laquelle ils exercent leur mission, sur les circonstances 
dans Jesquelles elles se sont produites, effectuent des démarches sur 
place afin de les faire cesser et, en cas de besoin, en saisissent le 
comrmnissaire général. Ils le tiennent au courant de leur activité. 


Article 6. 
Attributions du commissaire général. 


1. Le commissaire général aux biens culturels traite, avec ! 
représentant de la partie auprès de laquelle, il exerce sa mission €‘ 
avec les délégués intéressés, les questions dont il est saisi au sujet 
de l’app'ication de la convention. 

2. Il a pouvoir de décision et de nomination dans les cas prévu 
au présent règlement. 


3. Avec l'agrément de ja partie auprès de laquelle il exerce + 
mission, il a le droit d'ordonner une enquête ou de la diriger !u: 
méme. 


L 


4. Il fait, auprès des parties au conflit ou de leurs puissance: 
protectrices, {outes démarches qu'il juge utiles pour l'application d: 
la convention. 
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5. Il établit les rapports nécessaires sur l'application de la conven- 

n et les communique aux parties intéressées aïnsi qu'à leurs 

isances protectrices. Il en remet des copies au directeur général 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
culture, qui ne pourra faire usage que de leurs données techni 
5. Lorsqu'il n'existe pas de puissance protectrice, le commissaire 

: néral exerce les fonctions attribuées à la puissance protectrice par 
: articles 21 et 22 de la convention. 


Article 7. 


Inspecteurs et experts. 
. 
|. Chaque fois que le commissaire général aux biens culturels, sur 
mande ou après consultation des délégués intéressés, le juge 
ecessaire, il propose à l'agrément de la partie auprès de laquelle 
cxerce Sa mission une personne en qualité d’inspecteur aux biens 
culturels chargé d’une mission déterminée. Un inspecteur n'est 
responsable qu'envers le commissaire général. 
2, Le commissaire général, les délégués et les inspecteurs peuvent 
recourir aux services d’experts, qui seront également proposés à 
igrément de la partie mentionnée au paragraphe précédent. 


Article &. 
Exercice de la mission de contrôle. 


Les commissaires généraux aux biens culturels, les délégués des 
puissances protectrices, les inspecteurs et les experts ne doivent en 
aucun Cas sortir des limites de leur mission. Ils doivent notamment 
tenir compte des nécessités de sécurité de la Haute Partie contrac- 
tante auprès de laquelle ils exercent leur mission, et avoir égard 
en toutes circonstances aux exigences de la situation militaire telles 
que les leur fera connaître ladite Haute Partie contractante. 


Article 9. 
Substitut des puissances protectrices. 


Si une partie au conflit ne bénéficie pas, ou ne bénéficie plus, 
de l’activité d’une puissance protectrice, un Etat neutre peut être 
sollicité d'assumer les fonctions de puissance protectrice en vue de 
la désignation d’un commissaire général aux biens cu:turels selon 
là procédure prévue à l’article 4 ci-dessus. Le commissaire général 
ainsi désigné confie éventuellement à des inspecteurs les fonctions 
de se + des puissances protectrices déterminées par le présent 
règlemen 


Article 10. 
Frais. 


La rémunération et les frais du commissaire général aux biens 
culturels, des ge et des experts sont à la charge de la partie 
auprès de laquelle s'exerce leur mission, ceux des délégués des 
puissances protectrices font l’objet d’une entente entre celles-ci et 
es Etats dont elles sauvegardent les intérêts. 


CHAPITRE II 
De la protection spéciale. 
Article 11. 
Refuges improvisés. 


1. Si une Haute Partie contractante, au cours d’un conflit armé, 
est amenée par des circonstances imprévues à aménager un refuge 
improvisé et si elle désire qu’il soit placé sous protection spéciale, 
celle en fait immédiatement communication au commissaire général 
qui exerce sa mission auprès d’elle. 


} 


2. Si le commissaire général est d’avis que les circonstances el 
l'importance des biens culturels abrités dans ce refuge improvisé 
justifient une telle mesure, il peut autoriser la Haute Partie con- 
tractante à y apposer le signe distinctif défini à l’article 16 de 1a 
Mvention. Il communique sa décision sans délai aux délégués 
hléressés des puissances protectrices, dont chacun peut, dans un 
délai de 30 jours, ordonner le retrait immédiat du signe. 


Article 12. 
qistre international des biens culturels sous protection spéciale. 


1. 11 est établi un « Registre international des biens culturels 
is protection spéciale ». 


2. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
ducation, la science et la culture tient ce registre. Il en remet 
s doubles au secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
ainsi qu'aux Hautes Parties contractantes. 
vi 


. Le registre est divisé en chapitres, chacun d'eux au nom d’une 
ilaute Partie contractante. Chaque chapitre est divisé en trois para- 
raphes intitulés respectivement: refuges, centres monumentaux, 
-utres biens culturels immeubles. Le directeur général arrête les 
nentions contenues dans chaque chapitre. 





| 





| 
| 


on 


Article 13. 
Demandes d'inscription. 


1. Chacune des Hautes Parties contractantes peut faire au directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies En l'éducation, la 
science et la culture, des demandes d'inscription au registre de 
certains refuges, centres monumentaux ou autres biens immeubles, 
situés sur son territoire. Elle donne dans ces demandes des indica- 
tions quant à l'emplacement de ces biens, et certifie que ces derniers 
remplissent les conditions prévues à l’article 8 de la convention. 

2, En cas d'occupation, la Puissance occupante a la faculté de faire 
des demandes d'inscription. 
culturelàz coptujt. nauxaurégio 

3. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
i'éducation, la science et la culture envoie sans délai une copie des 
demandes d'inscription à chacune des Hautes Parties contractantes. 


Article 11. 
Opposition. 


1. Chacune des Hautes Parties contractantes peut faire opposition 
à l’inscription d’un tbien culturel par lettre adressée au directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture. Cette leltre doit être rèçue par lui dans un 
délai de quatre mois à dater du jour où il a expédié copie de la 
demande d'inscription. 

2. Une telle opposition doit être motivée. Les seuls motifs en peu 
vent être: 

a) Que le bien n’est pas un bien culturel; 

b) Que les conditions mentionnées à l'article 8 de la convention 
ne sont pas remplies. 

3. Le directeur général envoie sans délai une copie de la lettre 
d'opposition aux Hautes Parties contractantes. Il prend, le cas 
échéant, l'avis du comité international pour les monuments, les 
sites d’art et d’histoire et les sites de fouilles archéologiques et, 
en outre, s’il le juge utile, de tout autre organisme ou personnalité 
qualifiés, 

4. Le directeur général, ou la Haute Partie contractante qui « 
demandé l'inscription, peut faire toutes démarches opportunes auprès 
des Ilautes Parties contractantes qui ont formé l'opposition, afin 
que celle-ci soit rapportée. 

5. Si une Haute Partie contractante, après avoir demandé en temps 
de paix l'inscription d’un bien culturel au registre, se trouve enga- 
gée dans un conflit armé avant que l'inscription ait été effectuée, le 
bien culturel dont il s’agit sera immédiatement inscrit au registre 
par le directeur général, à titre provisoire, en attendant que soit 
confirmée, rapportée ou annulée toute opposition qui pourra, ou aura 
pu, ètre formée. 

6. Si, dans un délai de six mois à dater du jour où il a reçu la 
lettre d’opposition, le directeur général ne reçoit pas de la Haute 
Partie contractante qui a formé l’opposition une communication noti 
liant que celle-ci est rapportée, la Haute Partie contractante qui à 
fait la demande d'inscription peut recourir à la procédure d'arbitrage 
prévue au paragraphe suivant. 

7. La demande d'arbitrage doit être formulée au plus tard une 
année après la date à laquelle le directeur général a reçu la lettre 
d'opposition. Chacune des parties au différend désigne un arbitre. 
Dans le cas où une demande d'inscription a fait l’objet de plus 
d'une opposition, les Hautes Parties contractantes qui ont formé 
l'opposition désignent ensemble un arbitre. Les deux arbitres cho: 
sissent un surarbitre sur la liste internationale prévue à l’article 1° 
du présent règlement; s’ils ne peuvent pas s'entendre pour effectuer 
ce choix, ils demandent au président de la cour internationale de 
Justice de nommer un surarbitre, qui ne doit pas nécessairement 
être choisi sur la liste internationale. Le tribunal artbitral ainsi form: 
détermine sa propre procédure; ses décisions sont sans appel. 

8. Chacune des Hautes Parties contractantes peut déclarer, au 
moment où surgit une contestation dans laquelle elle est partie, 
qu'elle ne désire pas appliquer la procédure arbitrale prévue au 
paragraphe précédent. Dans ce cas, l'opposition à une demande 
d'inscription est soumise par le directeur général aux Hautes Partie: 
contractantes. L'opposition n’est confirmée que si les Hautes Partie 
contractantes en décident ainsi à la majorité des deux tiers des 
votants. Le vote se fera par correspondance, à moins que le directeur 
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture, jugeant indispensable de convoquer une réuni 
nion er vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 27 de la 
convention, ne procède à cette convocation. Si le directeur généra 
décide de faire procéder au vote par correspondance, il invitera les 
Hautes Parties contractantes à lui faire parvenir leur vote Sous pl 
scellé dans un délai de six mois à courir du jour où l'invitation à 
cet effet leur aura été adressée. 


Article 15. 
Imscription. 


1. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'édusation, la science et la culture fait inscrire au registre, sous 
un numéro d'ordre, tout bien culturel pour lequel une demande 
d'inscription a été faite lorsque cette demande ‘a pas, dans le 
délai prévu -au premier paragraphe de l’article 14, fait l'objet d'une 
opposition. 


2. Dans le cas où une opposition a été formée, et sauf ce qui est 
dit au paragraphe 3% de l’article 14, le directeur général ne prorédera 
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à l'inscription du bien au registre que si l'opposition a été rapportée 
ou si elle n'a pas été confirmée à la suite de la procédure visée au 
paragraphe 7 de l’article 14 ou de celle visée au paragraphe 8 du 
même article. 

8. Dans le cas visé au paragraphe 3 de l’article II, le directeur 
général procède à l'inscription sur requête du commissaire général 
aux biens culturels. 

4. Le directeur général envoie sans délai au secrétaire général 
de l’organisation des Nations Unies, aux Hautes Parties contractantes 
et, sur requête de la partie ayant fait la demande d'inscription, à 
tous les autres Etats visés aux articles 30 et 32 de la convention, 
une copie certifiée de toute inscription au registre. L'inscription 
prend effet trente jours après cet envoi. 


Arlüicle 46. 


Radiation. 


1. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture fait radier l'inscription d’un 
bien culturel au registre: D 

a) A la requête de la Haute Partie contractante sur le territoire 
de laquelle le bien se trouve; L L 

b) Si la Haute Partie contractante qui avait demandé l'inscription 
a dénoncé la convention et lorsque cette dénonciation est entrée en 
vigueur; 5 

€) Dans le cas prévu au paragraphe 5 de l’artice 44, lorsqu'une 
opposition a été confirmée à la suite de la procédure visée au para- 
graphe 7 de ‘article 14 ou de celle prévue au paragraphe 8 du même 
article. 

2, Le directeur génral envoie sans délai au secrétaire por de 
l'Organisation des Nations Unies et à tous les Etats qui unt reçu 
copie de l'inscription une copie certifiée de toute radiation au 
registre. La radiation prend eftet trente jours après cet envol. 


CHAPITRE III 


Des transports de biens oulturels. 
Article 17. 
Procédure pour obtenir l’immunité. 


1. La demande visée au paragraphe Ier de l’article 12 de la con- 
vention est adressée au commissaire général aux biens culturels. 
Elle doit mentionner les raisons qui l’ont suscitée et spécifier le 
nombre approximatif et l'importance des tbiens culturels à trans- 
térer, l'emplacement actuel de ces biens, leur nouvel emplacement 
prévu, les moyens de transport, le trajet à suivre, la date envisagée 
pour le transport et toute autre information utile. 4 

2 Si le commissaire général, après avoir pris les avis qu'il juge 
opportuns, estime que ce transfert est justifié, il consulte les délé- 
vués intéressés des puissances protectrices sur les modalités d’exé- 
cution envisagées. A la suite de cette consultation, il informe du 
transport les Parties au conflit intéressées et joint à cette notifica- 
tion toules informations utiles. 

5. Le commissaire général désigne un ou plusieurs inspecteurs qui 
s’assurent que le transport contient seulement les biens indiqués 
dans la demande, qu'il s'effectue selon les modalités approuvées et 
qu'il est muni du signe distinctif: ce ou ces inspecteurs accom- 
pagnent le transport jusqu'au lieu de destination. 


Article 18. 
Transport à l'étranger. 


Si le transfert sous protection spéciale se fait vers le territoire 
d'un autre pays, il est régi non seulement par l'article 12 de la 
convention et par l’article 17 du présent règlement, mais encore 
par les dispositions suivantes: 

a) Pendant le séjour des biens culturels sur le territoire d’un 
autre Etat, celui-ci en sera le dépositaire. Il assurera à ces biens 
des soins au moins égaux à ceux qu'il donne à ses propres biens 
cuiturels d'importance cumparabDié. 

b) L'Etat dépositaire ne rendra ces biens qu'après cessation du 
conflit; ce retour aura lieu dans un délai de six mois après que la 
demande en aura été faite. 

ec’ Pendant les transports successifs et pendant le séjour sur le 
territoire d'un autre Etat, les biens culturels seront à l’abri de toute 
mesure de saisie et frappés d'indisponibilité à l’égard du déposant 
aussi bien que du dépositaire. Toutefois, lorsque la sauvegarde des 
biens l’exigera, le dépositaire pourra, avec l’assent:ment du déposant, 
faire transporter les Liens dans le territoire d’un pays tiers, sous les 
conditions prévues au présent article. 

d, La demande de mise sous protection spéciale doit mentionner 
que l'Etat vers le territoire duquel le transport s'effectuera accepte 
les dispositions du présent article. 


Article 19. 
l'erritoire accupé 


Lorsqu'une Haute Partie contractante occupant le territoire d’uné 
autre Haute Partie contractante transporte des biens culturels dans 
un refuge situé en un autre point de ce territoire, sans pouvoir 
cuivre la procédure prévue à l'article 17 du règlement, ledit trans- 
port n'est pas considéré comme un détournement au sens de l’ar- 














ticle 4 de la convention, si le commissaire général aux biens c.:: 
rels certifie par écrit, après avoir consulté le personnel norma 
protertion. que les cirronstances ont rendu ce transport nécess: 0 


CHAPITRE IV 
Du signe distinctif. 
Article 20. 
Apposition du signe. 


1 L'emplacement du signe distinctif et son degré de visibr : 
sont laissés à l'appréciation des autorités compétentes de chaq 
Haute Partie contractante. Le stgne ps notamment figurer sr 
des drapeaux ou des brassards. 11 peut être peint sur un objet 
y figurer de toute autre manière utile. 

2. Toutefois, en cas de conflit -armé, le signe doit, sans préjudi 
d'une signalisation éventuellement plus complète, être apposé, d'ur. 
feçon bien visible le jour, de l’air comme de terre, sur les transpor 
dans les cas prévus aux articles 12 et 13 de la convention, et d’ur: 
façon bien visible de terre; 

a) A des distances régulières suffisantes pour marquer nettemen 
le périmètre d’un centre monumental sous protecton spéciale; 

2 l'entrée des autres biens culturels immeubles sous protection 
spéciale. 


Article 21. 
Identification de personnes. 


1 Les personnes visées à l’article 17 de la convention, para- 
graphe 2, alinéas b et c, peuvent porter un brassard muni du Signe 
disünctif, délivré et timbré par les autorités compétentes. 

2. Elles portent une carte d'identité spéciale munie du signe 
distinctif. Cette carte mentionne au moins les nom et prénoms, la 
date de naissance, le titre ou grade et la qualité de l'intéressé. La 
carte est munie de la photographie du titulaire et, en outre, soit de 
sa signature, soit de ses empreintes digitales, soit des deux à la 
fois. Elle porte le timbre sec des autorités compétentes. 

3, Chaque Haute Partie contractante établit son modèle de carte 
d'identité en s'inspirant du modèle figurant à titre d'exemple en 
annexe au présent règlement. Les Hautes Parties contractantes se 
communiquent le modèle adopté. Chaque carte d'identité est élablie, 
si possible, en deux exemplaires au moins, dont l’un est conservé 
par la Puissance qui l’a dél'vrée. 

4. Les personnes mentionnées ci-dessus ne peuvent être privées, 
sauf raison légitime, ni de leur carte d’idertfité, ni du droit de porter 
leur brassard. 


IV. — Protocole. 
Les Hautes Parties contractantes sont convenues de ce qui suit: 


I 


1. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à empêcher 
l'exportation de biens culturels d’un territoire occupé par elle lors 
dun conflit armé, ces biens culturels étant définis à l’article premier 
ds la convention pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit armé, signée à la Haye, le 14 mai 1954. 

2. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à mettre 
sous séquestre les biens culturels importés sur son territoire el 
provenant directement ou indirectement d’un quelconque territoire 
occupé. Cette mise sous séqustre est prononcée soit d'office à l’impor- 
tation, soit, à défaut, sur requête des autor'tés dudit territoire. 

5. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à remettre 
à la fin des hostilités, aux autorités compétentes du territoire précé- 
demment occupé, les biens culturels qui se trouvent chez elle, si 
ces biens ont été exportés contrairement au principe du paragraphe 
prem'er. Ils ne pouront jamais être retenus au titre de dommages 
de guerre. 

4 La Haute Partie contractante qui avait l'obligation d'empêcher 
l'exportation de biens culturels du territoire occupé par elle, doit 
indemniser les détenteurs de bonne foi des biens culturels qui 
dcivent Ôtre remis selon le paragraphe précédent. 


Il 


>. Les biens culturels provenant du territoire d’une Haute Partie 
contractante et déposés par elle, en vue de leur protection contre 
les dangers d’un Conflit armé, sur le territoire d’une autre Haut: 
Partie contractante seront, à la fin des hostilités, remis par cett( 
dernière aux autoités compétentes du territoire de provenance. 


III 


6. Le présent protocole portera la date du 14 mai 1954 et restera 
ouvert jusqu’à la date du 31 décembre 1954 à la signature de tou: 
les Etats invités à la conférence qui s’est réunie à la Haye « 
21 avril 1954 au 14 mai 1954. 

7. a) Le présent protocole sera soumis à la ratification des Eta! 
me ee conformément à leurs procédures constitutionnelles re: 
pectives. 

b) Les instruments de ratification seront déposés auprès du dire: 
teur général de l'Organisation des Nations Unies pour l’éducatio! 
la science et la culture. 


8 A dater du jour de son entrée en vigueur, le présent protoco! 
sera ouvert à l'adhésion de tous les Etats visés au paragraphe ! 





un 


n sis 
hérel 
ur } 
oôt 
'rgan 
iture 
| Le 
sign 
ront 
part 
10, à 
ie Ci 
h} ( 


partie 


tifica 
ri L 
ur 
la H 


et aux 


déb 
énéra 
senc 
{ tion: 
NP, 
viguel 
requis 
inois. 
b) € 
de ra 
leur i 
en vis 
12: 
cation 
une 1 
Natiot 
pretoc 
(oires 
cation 
+: 7 
dénor 
tout 1 
b) 
auprè 
pour 


{ 
l'irst 
de ce 
confli 
la fin 
de ri 

14. 
l'édu 
parag 
dépô! 
{atio] 
natif 
grap} 

7 
demi 

b) 
l'édu 
fin 

0} 
qu'a] 
ecnt 
hic 
«dl 
dem 
rence 
Inen 
Natit 

P}) 
seu] 
catid 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1401 








n signataires, de même qu'à celle de tout autre Etat invité à y 
rer par le conseil exécutif de l'Organ:sation des Nations Unies 
ir l'éducation, la science et la culture. L'adhésion se fera par le 
ot d'un instrument d’adhésion auprès du directeur général de 
rganisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
ture. 

Les Etats visés aux paragraphes 6 et 8 pourront, au moment de 

signature, de la ratification ou de l'adhésion, déclarer qu’ils ne 

ont pas liés par les dispositions de la partie I ou par celles de 
partie II du présent protocole. 

10, a) Le présent protocole entrera en vigueur tros mois après 

ke cinq instruments de ra‘ification auront été déposés. 

bh) Uïtérieurement, il entrera en vigueur, pour chaque Haute 

rtie contractante, trois mois après le dépôt de son instrument de 

lification ou d’adhés:on. 

Les siluations prévues aux articles 18 et 19 de la convention 
ur la protection des biens culturels en cas de conflit armé, signée 
ja Haye le 14 mai 195%, donneront effet immédiat aux ratifications 
aux adhésions déposées par les Parties au conflit avant ou après 
début des hostil'tés ou de l'occupation. Dans ce cas, le directenr 

-cnéral de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
cience et la culture fera, par la voie la plus rapide, les communi- 

tions prévues au paragraphe 14. 

11. a) Les Etats parties au protocole à la date de son entrée en 
vigueur prendront, chacun en ce qui le concerne, toutes les mesures 
rcquises pour sa mise en applcation effective dans un délai de six 
Inois. 

b) Ce délai sera de six mois à compter du dépôt de l'instrument 
de ratification ou d'adhésion, pour tous les Etats v déposeraient 
eur instrument de ratification ou d'adhésion après la date d'entrée 
en vigueur du protocole. 

12, Toute Haute Partie contractante pourra, au moment de la ratifi- 
cation ou de l'adhésion, ou à tout moment ultérieur, déclarer par 
une notification adressée au directeur général de l'Organisation des 
Nations Un:es pour l'éducation, la science et la culture que le présent 
protocole s’étendra à l'ensemble ou à l’un quelconque des terri- 
ioires dont elle assure les relations internationales. Ladite notifi- 
cation prendra effet trois mois après la date de sa réception. 

13. a) Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté de 
dénoncer le présent protocole en son nom pripre ou au nom de 
tout territoire dont elle assure les relations interrat'onales. 

b) La dénonciation sera notifiée par un instrument écrit déposé 
auprès du directeur général de l'Organisation des Nations Unies 
pour l’éducat'on, la science et la culture. 

ce‘ La dénonciation prendra effet une année après récepton de 
l'instrument de dénonciation. Si toutefois, au moment de l'expiration 
de cette année, la Partie dénonçante se trouve impliquée dans un 
conflit armé, l’effet de la dénonciation demeurera suspendu jusqu’à 
la fin des hostil'tés et en tout cas aussi longtemps que les opérations 
de rapatriement des biens culturels ne seront pas terminées. 


ii. Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture informera les Etats visés aux 
paragraphes 6 et 8, ainsi que l'Organisation des Nations Unies, du 
dépôt de tous les instruments de ratification, d'adhésion ou d’accep- 
tation mentionnés aux paragraphes 7, 8 et 15, de même que des 
notifications et dénonciations respectivement prévues aux para- 
graphes 12 et 13. 

1, a) Le présent protocole peut être revisé si la revision en est 
demandée par plus d’un tiers des Hautes Parties contractantes. 

b) Le directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture convoque une conférence à cette 
fin 

ec) Les amendements au présent protocole n’entreront en vigueur 
qu'après avoir été adoptés à l’unan'mité par les Hautes Parties 
‘-ntractantes représentées à la conférence et avoir été acceptés par 
b«cune des Hautes Parties contractantes. 

dd L'acceptation par les Hautes Parties contractantes des amen- 
dements au présent protocole qui auront été adoptés par la confé- 
rence visée aux alinéas b et c, s’effec'uera par le dépôt d’un instru- 
nent formel auprès du directeur général de l'Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la sc'ence et la culture. 

e) Après l'entrée en vigueur d’amendements au présent protocole, 
seu] le texte ainsi modifié dudit protocole restera ouvert à la ratifi- 
cotion où à l’adhésion. 

Conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, le 
présent protocole sera enregistré au secrétariat des Nations Unies 
\ la requête du directeur général de l'Organisation des Nations 

ries pour l'éducation, la science et la culture. 

“ sv de quoi les soussignés dûment autorisés ont signé le présent 
p'otocole. 

Fait à la Haye, le 14 mai 1954, en anglais, en espagnol, en français 
een russe, les quatre textes faisant également foi, en un seul 

Mmplaire qui sera déposé dans les archives de l'Organisation des 
‘ions Unies pour l'éducation, la science et la culture, et dont 
copies certifiées conformes seront remises à tous les Etats 

+ aux paragraphes 6 et 8, ainsi qu'à l'Organisation des Nations 


pe 


V. — Résolutions. 


Résolution I. 


\ conférence émet le vœu que les orgsnes compétents des 
ions Unies décident que celles-ci, en cas d'action militaire enlre- 
6e en application de la charte, feront en sorte que les forces 
nées participant à cette action appliquent les dispositions de la 
nvention. 





Résolution II 


La conférence émet le vœu que, dès son adhésion à la convention, 
chacune des Haute Parties contractantes constitue, dans le cadre 
de son système consitutionnel et administratif, un comité consui- 
tatif national composé d’un nombre restreint de personnalités, telles 
que de hauts fonctionnaires des services archéologiques, des 
musées, etc. un représentant de l'état-major général, un repré- 
sentant du ministère des affaires étrangères, un spécialiste du droit 
international et deux ou trois autres membres exerçant des fonc- 
tions ou compétents dans les domaines couverts par la conven- 
tion. 

Ce comité — qui fonctionnerait sous l'autorité du ministre ou du 
haut fonctionnaire dont dépendent les services nationaux charges 
de veiller sur les intérêts des biens culturels — pourrait notamment 
avoir les attributions suivantes: 

au) Conseiller le Gouvernement au sujet des mesures nécessaires 
à ls mise en application de la convention sur les plans législatif, 
technique ou militaire, en temps de paix ou de conflit armé; é 

b\ Intervenir auprès de son Gouvernement en cas de conflit armé 
ou d’imminence d'un tel conflit, afin que les biens culturels situés 
sur le territoire national et sur les territoires d'autres pays soient 
ccnnus, respectés et protégés par les forces armées du pays, selon 
les dispositions de la convention; re 

c) Assurer, en accord avec son Gouvernement, là liaison et la 
coopération avec les autres comités nationaux de ce genre et avec 
tout organisme international compétent. 


Résolution III. 


La conférence émet le vœu que le directeur général de l'Organi- 
sation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
convoque, aussitôt que possible après l'entrée en vigueur de la 
convention pour la protection des biens cullurels en cas de conflit 
armé, une réunion des Hautes Parties contractantes. 

Copie certifiée conforme et complète de l’exemplaire original de 
l'acte final de la conférence intergouvernementale sur la protection 
des biens culturels en cas de conflit armé, de la convention pour 
la protection des biens culturels en cas de conflit armé et du 
protocole pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
ärmé, signés à la Haye le 14 mai 1954, et des résolutions annexées 
à l'acte final. 

Paris, Ie … 

Conseiller juridique de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture. 


ANNEXE N° 1817 


(Session ordinaire de 1965-1956. — Séance du 15 mai 1956. 


FROJET DE LOI relalif à l'affectation des sommes provisiognées 
par les entreprises de presse locataires de la Société nationale des 
entreprises de presse, présenté au nom de M. Guy Mollet, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Gérard Jaquet, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, et par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières, — (Renvoyé à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une clause des contrals passés entre la 
Scciété nationale des entreprises de presse et les locataires de biens 
de presse prévoit que les sommes versées par le locataire et inscrites 
à un compte provisionnel viendront en déduction du prix en tas 
d'acquisition par lui desdits biens. Cette clause pose un délicat 
problème d'interprétation, notamment parce qu'elle n'est pas expri- 
mée en termes identiques dans tous les contrats. Pour éviter un 
grand nombre de litiges qui retarderaient les opérations de liqui- 
dation dont la loi du 2 août 1%»4 a voulu qu'elles se terminent à 
bref délai, il apparaît souhaitable d'apporter, par voie législative, 
une solution conforme à l'équité, notamment en ce qu'elle place 
dans la même situation toutes les entreprises de presse inté- 
ressées. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de l'information, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en 
scutenir la discussion. 

Article unique. — Dans le cadre des opérations de liquidation des 
biens de presse prévues par la loi n° 54-78 du 2 août 1%, la 
Société nationale des entreprises de presse conservera, dans la 
limite de 20 p. 100 de leur montant total, les sommes provisionnées 
par les entreprises locataires en vue du renouvellement du matériei, 
que ces provisions aient été ou non employées. 

Si à la date de la présente loi l’entreprise de presse a cessé de 
fonctionner, le montant de son compte provisionnel sera définiti- 
vement acquis, et pour sa totalité, à la Société nationale des entre- 
prises de presse. 
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ANNEXE N° 1818 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 1955 relatif à la constitution initiale du corps des 
attachés d'administration, présentée par M. Frédéric-Dupont, 
député, — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet de 
compléter équitablement les dispositions de l’article 6 de la loi 
n° 59-366 du 3 avril 4955 (charges communes), concernant la consti- 
tution initiale du corps des attachés d'administration. 

Cet article stipulait, deuxième alinéa (Journal officiel Au 6 avril 
1959, p. 3416) : 

« Seront nommés directement attachés d'administration centrale. 
à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires d’adminis- 
tretion issus de l'admissibilité à l'école nationale d'administration 
et des concours interministériels des années 1945, 1946, 1947. » 

Une discrimination aussi arbitraire est inacceptable, car elle met 
en cause la valeur des concours des secrétaires d'administration 
postérisurs à 1917, ainsi que la valeur même du diplôme de licence 
ou des diplômes équivalents (instituts d’études politiques, etc.) exi- 
gés pour l’acces à la calégorie A des fonctionnaires. 

Il semble ulile de préciser que le Conseil de la République avait 
adopté en première lecture un amendement tendant à l'intégration 
directe de tous les secrélaires d'administralion issus des concours 
interministériels ou pourvus d'un diplôme de licence. 

Or, cet amendement discuté hâtivement à la clôture de la session 
parlementaire a été adopté en dernière minute, après des modifica- 
lions successives, sous Ja forme précitée, qui ne correspondait nulle- 
ment à la proposition initiale. 

Les secréaires d'administration lésés par cette loi avaient espéré 
que la fonction publique aménagerait par un texte réglementaire 
des dispositions aussi dépourvues d'équité. Or, le décret du 16 décem- 
bre 19%»5 relatif au statut des attachés d'administration ne prévoit 
aucune disposition transitoire en leur faveur, sinon un concours 
pour accéder au corps des attachés d'administration. 

I importe donc, avant toute mesure d’application, de compléter 
les dispositions prévues pour la constitution initiale du corps des 
attachés d'administration. Tel est Tobjet de là présente proposition 
de loi. 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 6 de la loi 
n° 955-%6 du 3 avril 19%» relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1955 (Finances et affaires économiques. — 1. — Charges 
communes) est modifié comme il suit: 

« Seront nommés directement atlachés d'administration centrale, 
a titre de constitution initiale du corps, les secrétaires d'adminis- 
tration issus de l'admissibilité à L'école nationale d'administration, 
des concours interministériels, ainsi que les secrétaires d'adminis- 
tration pourvus d'un diplôme de licence ou d’un des diplômes 
équivalents prévus à l'article 3 du décret no 45-2288 du 9 octobre 
1919. » 


ANNEXE N° 1819 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 

PROPOSITION DE LOI relative à la situation des ressortissants espa- 
gnols ayant élé internés dans des camps de prisonniers de guerre 
ou dans des camps de concentration durant la guerre 1939-1945, 
présentée par M. Jean de Lipkowski, député. — (Renvoyée à ia 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si le Parlement se doit de modifier la 
législation pour apporter plus de justice à la situation des Français 
anciens combattants, chaque fois qu’une grave lacune dans les 
textes apparaît, il est bien évident qu'il a le devoir de se pencher 
avec bienveillance sur le cas des étrangers qui, volontairement, 
se sont mis au service de la France quand elle a été en danger. 
C’est pour cette raison que nous déposons, sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale, la présente proposition de loi, dont l’urgence n'est 
pas douteuse, proposition destinée à réparer une injustice qui lèse 
gravement certains réfugiés espagnols. 

Une convention consulaire, conclue entre la France et l'Espagne 
en date du 7 janvier 1862, stipule que les ressortissants espagnols 
sont exempts de toute réquisition personnelle en cas de guerre. 

Cependant, des décrets-lois pris en 1939 et 1940 étendaient aux 
Espagnols réfugiés en France les obligations imposées au Français 
en le recrutement. Le décret-loi du 12 avril 1939 déclarait 
en effet: 

« Des circonstances récentes ont appelé l'attention sur la situation 
faite aux étrangers qui bénéficient du droit d'asile sur notre terri- 








toire, au point de vue de leur participation aux charges qui pèsent 
sur la communauté nationale qui les a accueillis. Il paraît jiste 
et conforme au sentiment public d'organiser cette participation de 
manière aussi égale que possible à celle qui est imposée à 104 
nationaux extension aux étrangers ... des obligations impos +: 
aux Français pour les lois de recrutement. » 

Et l’article 3 du même décret précisait : 

« Les étrangers sans nationalité et les autres étrangers bénéfici. 1: 
du droit d'asile sont assujettis, de vingt à quarante-huit ans, ds: 
les conditions fixées par les lois de recrutement, à fournir aix 
autorités militaires francaises, pour une durée du service impo 4 
aux Français, des prestations dont le caractère et le mode d'ex.- 
cution sont déterminés par décret. » S 

Ces textes étaient complétés par le décret-loi du 13 janvier 140 
édictant : 

« Art. 2, — Les élrangers qui auront été soumis aux prestatior: 
seront munis d’un fascicule de mobilisation, aux prescriptions de.- 
quelles ils seront tenus de répondre, dans les mêmes conditior 
que celles prévues par la loi du 31 mars 198 à l'égard des réser. 
visites français. » 

En revanche, postérieurement, des accords intervenus entre le 
consulat général d'Espagne de France et l'ambassade d'Allemagne à 
Paris, d’une part, et l'ambassade d’Espagne à Vichy et le gouver- 
nement français, d'autre part, accords ratifiés par le secrétair: 
général à ja main-d'œuvre du ministère du travail (circulaire 
no 8 T 4 du 2% mars 1944 de la direction de l'orientation et des 
mouvements de main-d'œuvre), précisaient que « les ressortissanis 
espagnols inscrits avant le 25 février 1944 dans les registres de» 
nationaux des consulats d’Espagne et munis de leurs certificats ds 
nationalité correspondants sont exempts de toute réquisition per 
sonnelle et ne peuvent être l’objet d’une mutation d'office, sos 
en Allemagne, soit dans une entreprise travaillant directement pour 
l'armement en France ». 

Il résulte de tout ceci que, pendant la dernière guerre, les 
Espagnols pouvaient, à n’imporle quel moment, se libérer de toutes 
obligations envers la France en demandant Ia protection de leur 
consulat, protection qui ne leur a jamais été refusée. 

D'autre part, de nombreux Français ont été déportés pour avoir 
tenté de se soux:traire au service du travail obligatoire; pour les 
Espagnols — sujets étrangers — il n’en a jamais été question; les 
Allemands n'ont retenu, dans les camps de prisonniers ou de dépor- 
tation, que les Espagnols qui s'étaient mis au service de la France. 


Dans la zone de guerre, de 1939 et 190, ils ont été admirables 
de courage et de dévouement au côté des soldats français, parta- 
geant les mêmes dangers. Témoin celte attestation que nous avons 
en mains: 

« Je soussigné, Guérin de Marleray, capitaine, commandant la 
ile compagnie de travailleurs espagnols. certifie que ïe nommé 
P. L., sujet espagnol, à été affecté à cette unité en qualité de chef 
de section, du 28 décembre 1939 au 21 juin 1940, date à laquelle 
elle fut faite prisonnière. Au cours de cette période, P.L. n’a cessé 
de manifester les marques les lus évidentes d’un dévouement 
absolu dans un esprit parfait, malgré les conditions de travail 
rendues difficiles, occasionnées par un hiver rigoureux. Il s’est 
particulièrement distingué le 1% juin 1%M0, au cours d’un violent 
bombardement terrestre et aérien qui détruisit le camp de la 
compagnie, en regroupant sous son autorité les débris épars d'un 
groupe de travailleurs espagnols dispersés et en les conduisant au 
lieu de rassembiement qui Jui avait élé assigné. A été fait pri- 
sonnier avec ses camarades français, sans aucune considération de 
sa nationalité et traité comme tel. I! mérite hautement toute la 
sollicitude des autorités françaises et son ancien capitaine est 
heureux de gfouvoir lui manifester par la présente toute l’estime à 
laquelle il à droit. » ; 

Dans la Résistance, dans les armées de la Libération, partout où 
it y avait lutte contre l’envahisseur, nous avons trouvé des Espa- 
gnols volontaires qui auraient pu se tenir à l'écart, sous la protec- 
tion des textes déjà cilés. J 1 

Directement déportés ou déportés après avoir été fait prisonniers 
de guerre, ils ont eu, dans ces lieux de souffrance, une conduite 
exemplaire. Si les Français, déportés, ont porté parfois des juge- 
ments sévères sur :eurs camarades de % appartenant à diverses 
nalions, ils ont toujours rendu hommage à la dignité des Espagnols. 
à leur correction, à leurs sentiments fraternels. 11 semblait donc 
normal que ces derniers fussent accueillis, à leur retour des 0 
de Ja mort, en fonction de leur at‘itude de volontaires pour à 
défense, sous queique forme que ce soit, de leur patrie d'adoption. 


Environ 12.000 ont été prisonniers ou déportés en Allemagne. 
Moins de 2.000 sont rentrés ! Et a ces rescapés on a refusé: | 

fo La feuille de démobilisation prévue à l'article 2 du décret-lii 
du 143 janvier 1910 (J. O., p. 515). 


En effet, la circulaire no 62 AS/J0/3%0/751-DCC du 17 novembre 
1945 déciare : 

« JLest bien entendu que les intéressés, n'ayant jamais été mobi- 
lisés ne seront pas dotés de la fiche de démobilisation. » 

90 Le hénéfice des avantages accordés aux prisonniers de guer'e 
el, ceci, en contradiction formeile avec les conventions internatio- 
nales e!, notamment, celles de La Haye du 18 octobre 1907 et «1 
27 juillet 3929 qui précisent: : 

« On entend par prisonnier de guerre toutes les personnes app 
lenant “ux forces arrnées des parties belligérantes carturées p7 
l'ennemi an cours des opérations de guerre. Y sont assimilées °° 
personnes qui suivent les forces armées sans en faire partie, tes 
que les correspondants de guerre, les reporters, les vivandiers, es 
fournisseurs qui tomberaient ou tombent au pouvoir de l'ennemi. 

Il semble paradoxal que reporters, vivandiers et fournisseu.i 
tombés aux mains de l'ennemi soient considérés comme prisonnie’: 
de guerre et non les travailleurs constitués en compagnies régi 
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litres Sous les ordres d’ofliciers. Il y a là une lacune que .a 
kaislation doit réparer sans retard. 

© Le hénéfice des avantages accordés aux titulaires de Ja carte 
de déporté politique qui a été décerné aux Espagnols, selon Ja 
procédure légale frévue pour les Français. En eflet, par ietre du 
j» quitiet 1%92, sous le n° 1.101-T LM, le ministre des anviens 
counbattants et victimes de guerre, s'adressant au secrétaire général 
de la fédération espagnole de Heportados e Internados politicos, 
disait: 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'en vertu des dispositions 
de l'article 14 de la loi du 9 septembre 1948, concernant je statut 
des déportés et internés politiques, les étrangers ne peuvent, en 
et'et, bénéficier des dispositions prévues aux articles 10 (indemr::a- 
ti : ee pertes de biens) et 6 (régime des pensions de victimes 
civiieS). » 

oo Un adoucissement quelconque des règlements qui régissent le 
travail pour les étrangers vivant en France. Autrement dit, les 
Espagnols réfugiés, ex-déportés ou yrisonniers de guerre, sont sur 
un pied d'égalité absoïue avec les étrangers qui, volontairement, se 
sont abstenus de participer, si peu que ce soit, à la défense de 
uoire pays. 

En conclusion, nous pensons qu'il importe de réparer à brève 
échéance ies lacanes de ja législation en vigueur et de modifier les 
dispositions contraires à l'équité. C'est pourquoi, estimant que le 
Parlement s’honorerait en rendant cette justice à ceux qui, volon- 
tiirement, se mirent au service de la France, nous soumettons à 
votre approbation le texte ci-après: - 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — Les ressortissants espagnoïs titulaires de la carte de 
décorté ou interné politique bénéficieront de tous les «vanltazes 
prévus par la loi du 9 septembre 1918 portant statut des déportés 
et internés politiques. 

Art. 2. — Les ressorlissants espagnols ayant fait un séjour dans 
un camp de prisonniers de guerre au même titre que les Français, 
bénéficieront des avantages reconnus et accordés aux anciens pri- 
sionniers de guerre français. 

Art. 3. — Des assouplissements dans la réglementation d'u iravail 
des étrangers en France devront intervenir chaque fois qu'il s'agira 
d'un des bénéficiaires des articles premier et 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Toute demande de naturalisation formulée par un 
ressortissant espagnol bénéficiaire des articles premier et 2 ci-dessus 
sera examinée avec Ja plus grande bienveillance et les délais 
nécessaires à son aboutissement réduits autant que rossihle. 


ANNEXE N° 1820 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la protection des enfants contre 
l’alcoolisme, présentée par M. Jean de Lipkowski, député. — 
Renvoyée à la commission de la famille, de la population et à2 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les enquêtes effectuées sur tout le territoire 
aussi bien dans les milieux scolaires qu'’auprès du corps inédiral, 
ont mis en lumière les effets graves pour la santé et l'équilibre 
nerveux des enfants frovoqués par l'ingestion des boissons a:cuoli- 
ques, 

Il apparaît urgent que soit strictement afpliqué et précisé l'ar- 
ticle 80 qui vise la protection des enfants contre l'alcoolisme. Aussi 

is vous proposons d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 80 du code des débits de boissons el 
des mesures de lutte contre l'alcoolisme est ainsi modifié: 

« ]1 est interdit, dans les débits de boissons et autres lieux 
publics et à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre où à offrir 
gratuitement à des enfants de moins de 16 ans des boissons alcaoli- 
ques et, à des mineurs de moins de 20 ans, des boissons Cu 
inisième, du quatrième et du cinquième groupe. » 


ee —— 


ANNEXE N° 1821 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956. 
POSITION DE RESOLUTION tendant à compléter l'article 20 du 

R:glement pour interdire des dépôts successifs de propositions 
ant un cbjet identique, présentée par M. Georges Juliard, 
puté. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
s constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dépôt des propositions de loi ou de 
solution donne lieu quelquefois à des manœuvres œublicilaires 
ine démagogie certaine. 11 suffit quelquefois qu’un député p'é 
nté une proposition pour qu'aussitôt un ou plusieurs collègues 








appartenant à d’autres groupes politiques présentent des propositions 
ayant le même abjet, ce qui leur permet un ellet de proraganie 
dans la presse ou près de leurs militants ou de leurs amis. 

Il y aurait intérêt, pour mettre fin à ces errements, de reprendre 
certaines dispositions au Règlement des Assemblées parlementaires 
précédentes, en particulier de ceiui adopté par la Chambre des 
députés en 187%. Les propositions de loi ou de résolution étaien: 
jadis soumises à l'examen soit du bureau de la Chambre, soit 
d'une commission sréciale qui staluait sur la recevabilité et sur 
la compétence de la commission chargée de l'examen et du rapport. 
Lorsqu'une proposition avait un objet identique à une autre pré- 
cédemment déposée, il était de règle de refuser le dépôt; on 
estimait que l'initiative parlementaire n'était pas lésée puisque le 
droit d'amendement était sauf. 

Il serait de bonne méthode de revenir à ces dispositions. Elles 
simplifieraient le travail des commissions et procurerait une écono- 
mie non négligeable de temps et d'argent. 

Nous vous yrions donc, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 20 du Règlement 
est complété par les dispositions suivantes: 3 

« Ne sont pas recevables les propositions de loi ou de résolution 
présentées par ies députés lorsqu'elles ont un objet identique à 
celui d'une proposition frécédemment déposée au cours de la nrême 
législature; la recevabilité de ces propositions est appréciée daans 
les conditions de l'alinéa 5 ci-après. » 


ANNEXE N°1822 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à compléter l'article 35 du 
règlement dans le but d'assurer le rapport effectif de toutes les 
propositions déposées, présentée par M. Bone, député. — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les obligations dépourvues de sanctions sont 
souvent lettre morte. Il en est ainsi de la disposition de l’article 29 
du règlement relative au dépôt dés rapports. Le troisième para- 
graphe de cet article stipule que « le rapport doit être déposé, 
imprimé et distribué, dans le délai fixé par l’Assemblée et, au plus 
tard, dans les trois mois, non compris les intersessions, suivant la 
distribution du projet ou de la proposition ou la disjonction de 
l'amendement ». 

En fait, de nombreuses propositions d'initiative parlementaire 
ne sont jamais rapportées. Au début de chaque législature, il est 
fréquent d’enregistrer le nouveau dépôt de propositions déposées 
dans la, voire dans les législatures précédentes, et non rapportées. 

Il convient de mettre un terme à ce regrettable état de choses. 
Deux solutions peuvent être envisagées, la première consiste à 
frapper le rapporteur négligent des peines disciplinaires prévues au 
chapitre XIX du règlement; la seconde est de permettre à l’auteur 
d'une proposition non rapportée dans les délais prévus au troisième 
paragraphe de l’article 29 d'en demander la discussion immédia‘e 
par l’Assemblée. Les deux solutions peuvent, du reste, se concilier. 
C’est ce que nous vous proposons, mesdames, messieurs, en sou- 
mettant à vos délibérations la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. 1er, — Le deuxième alinéa de l’article 35 du règlement est 
complélé par lee dispositions suivantes: 

« .… ou sur demande de l’auteur de la proposition ou de l'amen- 
dement disjoint. » 

Art. 2. — 11 est inséré après le troisième alinéa de l’article 35 du 
réglement un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« L'inscription à l'ordre du jour d’un projet ou d’une roposition 
ou d’un amendement disjoint sur lequel le rapporteur désigné n’a 
pas déposé son rapport, entraine de plein droit le rappel à l’ordre 
avec inscription au srocès-verbal du rapporteur défaillant. » 





ANNEXE N°1823 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 de la loi 
n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires 
en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la construction 
d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation 
où à l’industrie, présentée par MM. Quinson, Bénard (Oise) et 
Jean-Paul David, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 52-682 du 6 août 1958 
, s M J 3 { 3 4 accordé 
des facilités supplémentaires en vue de l'ac uisition de us 
nécessaires à la construction d'habitations et l'aménagement de 
zones affectées à l'habitation ou à l’industrie. 
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Elle a permis, dans ce but, l’expropriation pour cause d'utilité 
publique et a notamment précisé, dans son article 2, que cette 
7" pri pourrait s'appliquer à des terrains agricoles en exploi- 
tation. 

L'expropriation pour cause d'utilité publique, qui constitue dans 
son prince une atteinte grave à la proprièté privée, a fait l’objet 
d'une lég'slation tendant à donner au propriétaire évincé le plus 
de garanties possibles. Cette législation a institué une procédure 
longue et complexe basée sur deux idées essentielles: 

Le contentieux du transfert de propriété est attribué aux tribu- 
naux judiciaires; 

Le payement de l'indemnité d’éviction doit être préalable à la 
prise de possession par l’administration. Cette indemnité, fixée par 
la commission arbitrale d'évaluation, doit se rapporter aux dom- 
mages actuels et certains subis par l’exproprié et non au dom- 
mages futurs et éven'‘uels. 

En somme, la cession de l’immeuble doit être faite au juste prix, 
c'est-à-dire au moins à la valeur vénale de l’immeuble et compen- 
ser le préjudice subi par le propriétaire. 

En supposant que toutes ces règles soient respectées, il n’en est 
pas moins vrai, surtout lorsqu'il s’agit d’expropriation de terrains 
agr coles, que l'indemnité accordée ne correspond pas toujours au 
préjudice subi. En effet, le propriétaire de terrains agricoles en 
exploitation, qui se voit retirer tout ou partie de ses terrains, cherche 
immédiatement le remploi de la somme qui vient de lui être attri- 
buée, Mais, pour acheter un terrain de même dimension, il lui 
faudra une somme supérieure à celle qu’il a touchée parce que, 
au prix du terrain proprement dit, s’ajouteront les frais d’acquisi- 
tion — frais de nolaire d’une art, droit d’enregistrement d'autre 
part — frais qui parfois peuvent atteindre le tiers du prix d’arhat. 

Dans ces conditions, l’expropriation a causé un préjudice certain 
au propriétaire exploitant, 11 apparaît donc équitable que les per- 
sonnes ainsi expropriées soient exonérées des frais afférents à 
l'achat de terrains de remplacement. 

C'est pour ces raisons que nous avons l'honneur, mesdames et 


nt rt de soumettre à votre approbation la proposilion de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi no 53-683 du 6 août 1953 
est complété par un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

‘ Toute personne expropriée d’un terrain agricole en exploitation 
et rachetant, en remplacement, un autre terrain agricole pour l’ex- 


ploiter est exonérée des impôts et taxes se rapportant à la nou- 
velle acquisition. » 


ANNEXE N° 


1824 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d’un organisme nationa 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés phy- 
siques, présentée par MM. Jean Villard, Buron, Bacon, de Mei:- 
thon, Mlle Dienesch et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire et apparentés, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années déjà, la création 
d'un organisme national tendant à promouvoir, coordonner et con- 
trôler l’ensemble de la politique du reclassement professionnel en 
France, est apparue nécessaire. 

Un certain nombre d’organismes existent à l'heure actuelle et 
se préoccupent de celte question: 

a) Une commission interministérielle pour la réadaptation et le 
reclassement des diminués physiques, créée par arrêté du 17 mai 
19:38, siège au ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Un groupe de travail de cette commission a été créé courant 1952, 
dont l'objet est de préparer le travail de la commission intermi- 
nistérielle ; 

b) Une sous-commission de la réadaptation des tuberculeux a été 
instituée par un décret du 6 janvier 1950, et se réunit au ministère 
de la santé publique; 

c) Les commissions départementales d'orientation des infirmes ont 
été créées par circulaire interministérielle du 30 avril 1953. 

La création de ces organismes et leur fonctionnement ont donné 
quelques résultats fragmentaires, mais sans grande efficacité réelle 
et cela, parce que ces commissions étant purement consultatives, 
ne disposent d'aucun pouvoir, ni d’aucun moyen financier, tech- 
nique ou en personnel. 

Le bilan sommaire de ces résultats est à peu près le suivant: 

Un projet de loi tendant à l’emploi obligatoire des handicapés phy- 
siques a été préparé par la commission interministérielle, mais 
n'a jamais été déposé. 

Les rapports rédigés à la suite de nombreuses études faites par 
cette commission et les conclusions auxquelles elle est parvenue, 
ne semblent pas avoir eu le moindre commencement de réalisation 
malgré le souci témoigné par les hauts fonctionnaires chargés de ces 
travaux, de venir en aide avec le maximum d'efficacité possible aux 
handicapés physiques. 

Une circulaire complétée par une décision du ministre des finances 
permet aux artisans d'occuper, en sus des concours autorisés par 
l’article 184 du code général des impôts, un diminué physique 








comme compagnon ou apprenti supplémentaire, mais il ne Serie 
pas que cette décision ait eu une portée considérable. 

Il en est de même du contrat de rééducation dans l’entrer  : 
dont les modalités pratiques ont été étudiées par la commis: on 
interministérielle. 

Les travaux de la sous-commission de la réadaptation de tu: 
culeux ne paraissent pas avoir abouti jusqu’à présent à des ré: | 
tats concrets. 

Quant aux commissions départementales, mises en place dans 
certain nombre de départements, elles ont obtenu certains résulta! 
toutefois, aucune enquête d'ensemble ne paraît avoir été faite :r 
leur fonctionnement. 

Par ailleurs, il règne dans les autres domaines une grande inc: 
hérence, les initiatives privées manquant de coordination, et p- 
conséquent d'efficacité. 

C'est ainsi que, grâce à l'effort financier de la caisse nationale 
sécurilé sociale, des émissions sur la réadaptation et le reclasseme: 
ont été diffusées par Paul Soucasse. Mais, après deux ans de fon: 
tionnement, ces émissions ont brusquement cessé, sans que l’on 
soucie de leur utilité ou de leur inutilité, pour la simple raison qu: 
la caisse nationale a estimé ne pouvoir faire seule le sacrifice fina:- 
cier de cette propagande puisque les ministères intéressés, travail «: 
santé publique, n’y participaient pas. 

De même, sous l'impulsion d'un certain nombre de personnalités 
publiques et privées, une intéressante revue « Réadaptation » à 
bien été créée pour informer l'opinion publique, mais comme elle ne 
peut vivre que de ces abonnements et de publicité restreinte, se: 
moyens sont très limités et son action réduite à une clientèle de 
lecteurs spécialisés ou intéressés, déjà convaincus. ; 

Qu'il s'agisse également des services de reclassement professionnel 
mis en place par certaines caisses de sécurité sociale, ou des centres 
de rééducation et de réadaptation qui se créent à travers la France, 
eux-mêmes coiffés par des commissions régionales d'agrément, on 
se heurte dans ces domaines, soit à des difficultés de financement, 
soit à des problèmes d'orientation ou d'organisation proprement dite. 

D'autre part, il n’est pas douteux que l'unité de régime et de 
contrôle devrait régner entre les différents centres. à 

On ne peut enfin contester la nécessité de répondre à certaines 


Se] 


questions nécessitant des enquêtes nombreuses et sérieuses 


Quel est le nombre exact des handicapés physiques ? Combien 
d'entre eux nécessitent un reclassement professionnel ? Quels sont 
les besoins en matière de centres ? Quels sont les métiers à ensei- 
gner et qui ouvrent des débouchés ? Quelles sont les expériences 
de reclassement réalisées à travers la France et à l’étranger ? Quelles 
sont les méthodes d'enseignement et de reclassement qui sont les 
meilleures et qui coûtent le moins cher ? etc., ge me auxquelles 
aucun organisme compétent n’est en mesure de répondre aujour- 
d'hui. 

Pour toutes ces raisons, il serait éminemment souhaitable de créer 
un organisme national coordonnant et contrôlant l’ensemble des 
activités en matière de reclassement, disposant de moyens finan- 
ciers, d’un personnel permanent et ayant recours, chaque fois que 
cela sera nécessaire, aux différents services ou spécialistes qui se 
préoccupent de la question. 

C’est pourquoi nous avons l’honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — || est créé un « conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des handicapés physiques », rattaché à 
présidence du conseil. 

Art. 2. — Les attributions du conseil supérieur visé à l’article pré- 
cédent sont les suivantes: 

1° Promouvoir, coordonner et contrôler les initiatives publiques ou 
privées, en matière de: 

Prééducation (occupational therapy) : 

Réadaptation fonctionnelle; 

Rééducation professionnelle ; 

Réadaptation et placement professionnels; 

Organisation du travail protégé; | 

20 Réunir toute documentation, par enquêtes, sondages ou statis- 
tiques, se QE aux possibilités d'emploi des handicapés phy- 
siques et à leur variation, suivant l’évolution des conjonctures 
économiques ; 

3° Promouvoir la création et favoriser le fonctionnement de tous 
organismes de recherches ou d’expérimentation, en vue du reciäs 
sement profssionnel des handicapés physiques; 

4e Coordonner et contrôler le fonctionnement des différents 
centres, établissements, services, ateliers + chargés du reclas- 
sement professionnel. Donner avis préalable l'agrément de nou- 
veaux centres. Faire un rapport annuel sur le fonctionnement de: 
centres contrôlés ou subventionnés; 

5° Assurer par la voie de la presse ou par tous autres moyens (® 
diffusion, la publication des résultats de son action et des recherche: 
tant françaises qu'étrangères, intéressant le reclassement profe- 
sionnel ; 

Ge Difluser une information éducative par la presse, la radio ‘| 
la télévision sur les problèmes de rééducation et de reclassemt!: 
professionnels. 

Art. 3. — Ce conseil supérieur est composé : 

D'un représentant de la présidence du conseil; 

D'un représentant de chacun des ministres intéressés (éducat 
nationale, anciens combattants, affaires sociales, santé publique 

P'un représentant du conseil économique; 

D'un représentant de la commission de la santé et de la pop! 
tion à l’Assemblée nationale; 

D'un représentant de Ja commission du travail et de la sécu’ 
sociale de l'Assemblée nationale; 
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D'un représentant de la commission de la main-d'œuvre, du plan 

modernisation et d'équipement; 

D'un 1eprésentant des organisations syndicales patronales: 

e deux représentants des organisations syndicales ouvrières; 

De deux représentants des handicapés physiques, désignés pur 

associations nationales siégeant à la commission interministé- 

-lle de reclassement professionnel des handicapés physiques; 

D'une personnalité représentant les œuvres gestionnaires des 

itres de réadaptation et de reclassement, choisie en raison de 

initiatives et de ses réalisations en faveur des handicapés phy- 
ues; 

D'un représentant des conseil d’administration des caisses de 

curité sociale désignées par le F N. O.S.S.; 

D'un représentant du corps médical désigné par le syndicat natio- 

1 des médecins. 

Le conseil supérieur est présidé par le président du conseil des 
ministres, ou, à son défaut, par le ministre du travail, ou par leur 
représentant respectif. 

Art. 4. — Un personnel permanent, appartenant à la fonction 
publique auquel pourront être adjoints des spécialistes, est chargé 
d'assurer le secrétariat du conseil supérieur, la gestion de ses ser- 
vices, et la publicité de ses travaux. 

Ce personnel est placé sous l'autorité du directeur général de la 
main-d'œuvre du ministère des affaires sociales. 

\rt. 5. — Des crédits imputés au budget des différents ministères 
intéressés seront affectés chaque année au fonctionnement du 
conseil supérieur. Des subventions pourront lui être accordées par 
les organismes de sécurité sociale et par les collectivités départe- 
mentales et locales, pour accomplir la mission éducative auprès de 
l'opinion publique. 

Art. 6. — Des règlements d'administration publique détermineronl 
les conditions d'application de la présente loi, dans les six mois 
suivant sa promulgation. 


ANNEXE N°1825 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 96 de la :oi 
n° 48-1360 du 1 septembre 1948 afin de faire cesser toute diffé- 
rence, pour un même nombre d’enfants à charge, entre les alloca- 
tions de logement servies aux allocataires non salariés et celles 
versées aux allocataires salariés, présentée par MM. Viatte, Ihuel 
et Jean Villard, députés. — (Renvoyée à la commission de la jus- 
tice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 96 de la loi du 4‘ sep- 
tounbre 1948 intercalant dans la loi du 22 août 1946 un article 16 C, 
les taux de l'allocation de logement sont déterminés compte tenu 
du nombre des enfants à charge et du pourcentage des ressources 
affecté au loyer. Ces taux sont annuellement fixés, après consultation 
du conseil supérieur des allocations familiales, par un décret contre- 
signé par les ministres intéressés. Ils s’expriment en une fraction des 
allocations familiales et éventuellement, de l'allocation de salaire uni- 
aue et des allocations prénatales perçues par la famille. 

Cette dernière disposition a des conséquences très graves sur la 
siluation des allocataires non salariés, aussi bien du régime général 
que du régime agricole, en ce qui concerne le montant des allocations 
de logement auxquelles ils ont droit. 

En effet, par suite de la relation ainsi établie entre le montant des 
allocations de logement et celui des prestations familiales, les travail- 
leurs non salariés qui ne perçoivent pas l’allocation de salaire unique 
sont défavorisés par rapport aux allocataires salariés. Les précisions 
suivantes concernant le mode de calcul de l'allocation de logement 
feront saisir l'importance du préjudice causé aux artisans et autres 
catégories de travailleurs indépendants, par la législation actueïle. 

Le montant de l'allocation de logement se calcule en appliquant 
à la différence entre le loyer principal effectivement payé, dans la 
limite d’un plafond fixé par le décret, et le loyer minimum mensue!. 
un certain pourcentage. Ce pourcentage est fixé chaque année par 
décret pour la période a!lant du 4er juillet au 30 juin de l'année sui- 
vante ; il varie suivant le nombre d'enfants à charge d’une part, mais 
aussi, d'autre part, suivant le régime dont relève l’allocataire. 

C’est ainsi que pour la période du 1° juillet 1955 au 30 juin 1956, 
le décret du 7 juillet 1955 a fixé comme suit le pourcentage servant 
: déterminer le montant de l'allocation de logement. 

Pour les allocataires salariés, il s'établit aux taux suivants: 

10 p. 100 pour les jeunes ménages sans enfant bénéficiaires de 

location de salaire unique ; LA y 

0 p. 100 pour les ménages d'un enfant bénéficiaires de l'allocation 

salaire unique ; 

«0 p. 100 pour les ménages de deux enfants; 

90 p. 100 pour les ménages de trois enfants: 

95 p. 100 pour les ménages de quatre enfants et plus: 

») Pour les allocataires non salariés les pourcentages s'obtienrent 

multipliant les pourcentages prévus ci-dessus pour le nombre d'en 
ils considéré, par le rapport fu montant des allocations familiale” 


rsées aux allocataires non salariés sur le montant des prestations 
rvies aux salariés. Les pourcentages applicables aux allocataires non 
ariés sont, en principe, les suivants: 

0 pour deux enfants; 49 pour trois enfants; 62 pour quatre enfants: 
3 pour cinq enfants; 73 pour six enfants; 76 pour sept enfants; 79 








pour huit enfants; 80 pour neuf enfants; 82 pour dix enfants; 83 pour 
onze enfants; 84 pour douze enfants. 

On constate aînsi qu'un artisan ou travailleur indépendant ayant 
un modeste revenu annuel de 300.000 F par exemple et ayant deux 
enfants à charge perçoit comme allocation de logement, 30 p. 100 de 
la différence entre le loyer principal effectivement payé et le loyer 
minimum mensuel, alors qu'un salarié père de deux enfants, ayant 
un revenu professionnel trois ou quatre fois plus élevé, à droit à 
une allocation de logement égale à 80 p. 100 de la mème différence. 
Un ménage de salariés ayant deux enfants perçoit pratiquement une 
allocation de logement calculée suivant le même pourcentage qu'un 
ménage de travailleurs indépendants ayant neuf enfants. 

On conçoit qu'une telle situation suscite un mécontentement pro 
fond parmi les diverses catégories d’allocataires non salariés 

Il nous semble juste d'envisager une modification de la législation 
actuelle afin que le montant de l'allocation de logement soit déter 
miné compte tenu du nombre des enfants à charge et du pourcen 
tage des ressources affecté au loyer sans que puisse entrer en ligne 
de compte le montant des prestations familiales perçu par les inté 
ressés. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 96 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 41948 
est modifié comme suit: 

Abroger l'article 16 C et le remplacer par un article ainsi conçu: 

« Les taux de l'allocation sont déterminés compte tenu du nombre 
des enfants à charge et du pourcentage des ressources affecté au 
loyer. Is sont les mêmes pour les divers régimes de prestations 
familiales dont relèvent les allocataires, qu'il s'agisse d'allocataires 
salariés ou mon. 

« Ces taux sont annuellement fixés, après consullation du conseil 
supérieur des allocations familiales, par un décret contresigné par 
les ministres intéressés, » 

Art. 2. — Les dispositions de lo présente loi sont applicables 4 
compter du {er juillet 1956. 


ANNEXE N'1826 


(session ordinaire de 1955-1956. séance du 15 nai 1956 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de l’arti- 
cle 45 de Ia Constitution, présentée par M. Guy Petit, député. 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois constitu 
tionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est inutile de s’appesantir sur les dangers 
graves que l'instabilité ministérielle fait courir au régime républicain 

La proposition ci-dessous à pour objet d'y remédier en instituant 
un véritable contrat entre le Gouvernement et sa majorité. L'idée de 
contrat n'est pas neuve car à maintes reprises plusieurs président: 
du conseil l'ont invoquée lors des débats ouverts au moment de la 
présentation du cabinet et au cours de discussions sur la confiance 

Cependant, faute par la Constitution de l'avoir prévu, ce contrat 
n'a jamais eu d'autre portée que celle d'une simple obligation morale 
Les propos des chefs de Gouvernement sont le plus souvent restés 
sans écho, car, en l’état des textes en vigueur, ii suffit qu'une fra 
tion de l’Assemblée, souvent inférieur au dixième de ses membres 
se détache de la majorité d'investiture pour entrainer la chute du 
cabinet. Et force est de reconnaître que la fragmentation de l'opinion 
parlementaire rend ainsi iiévitables crises répétées. La continuité 
de la politique gouvernementale ne peut être assurée et l'Exécutif 
perd loute autorité sur les services en mème temps que l'audience 
nécessaire de la nation. 

En définitive, le mauvais fonctionnement du régime représentatif 
qui en résulte aboutit à une véritable anarchie susceptible, si l’on n'y 
met bon ordre, de mettre en cause la légitimité et la survivance du 
régime lui-même. 

La proposition que j'ai l'honneur de soumettre à votre approbatior 
a pour seule ambition de lier la majorité, pendant une durée équiva- 
lente à la moitié de la législature, au cabinet qu'elle a investi, à 
moins que les événements ne fassent naître un différend assez 
grave pour amener la majorité absolue de la majorité à rompre avec 
le Gouvernement. 

En contrepartie, le scrutin d’'investiture revètira une importance 
plus affirmée que par le passé. Le député qui approuvera la compo- 
sition et la politique générale d’un gouvernement saura qu'il lie son 
sort à celui du cabinet pour une durée de trente mois. Aussi est-i 
apparu nécessaire de rétablir le principe de la majorité absolue des 
membres de l’Assemblée, cette majorité étant d’ailleurs la garantie 
indispensab'e donnée au Gouvernement pour les scrutins de confia 
ultérieurs. 

Les moyens employés sont simples. Is laissent aux député 
l’Assemblée nationale la faculté de se délier du contrat, pour de: 
motifs vraiment sérieux, mais empéchent une frange d'importance 
minime de gr selon son caprice ou ses intérêts électoraux sur 1 
bonne marche des affaires publiques. Leur vote dans les conditions 
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de l’article 90 de la Constitution commandera certaines modifications 
corrélatives du règlement de l’Assemblée. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les considérations De font 
penser qu’il serait bon que la Constitution soit modifiée de la façon 
suivante : 

I. — Le paragraphe 3 de l’article 45 de la Constitution devrait ètre 
remplacé par le texte suivant: 

« Le vote a lieu au scrutin public et à la majorité absolue des 
députés de l’Assemblée. » 


I, -— Le paragraphe 5 de l’article 45 devait ètre abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 
« 8 ». — Le vote de l'investiture accordée au cabinet lors de sa 


première présentation devant l’Assemblée a pour effet de former 
un contrat liant les membres de la majorité et le cabinet pour une 
durée de treaite mnois; dans le mois de l'expiration du contrat, le 
cabinet, à moins d'être démissionnaire, devra se présenter à nouveau 
devant l’Assemblée pour solliciter le renouvellement de l'investiture 
jusqu'à la cessation des pouvoirs de l’Assemblée. » 


HU. — L'article 45 devait être complété par des paragraphes 6, 7, 8, 
9 et 10 ainsi rédigés: 
« 8 6. — Pendant la durée du contrat, le vote favorable des meyn- 


bres de la majorité, qu'ils soient ou non en congé, sera acquis de 
plein droit au Gouvernement chaque fois que l’Assemblée sera appe- 
lée à statuer sur la question de confiance ou sur une motion de 
censure. 

« 8 7. — Toutefois, dans le délai de vingt-quatre heures suivant le 
dépôt de la question de confiance ou d'une motion de censure, la 
majorité est réunie par les soins du président de l’Assemblée natio- 
nale sur la demande écrite et signée d'un cinquième au moins des 
membres de Ja majorité, en vue de délibérer et de voter sur la 
dénonciation du contrat d’investiture; les débats au sein de la majo- 
rilé sont organisés par le règlement et la dénonciation est votée à la 
majorité absolue des députés composant la majorité. 

« 8 8. — Après dénonciation du contrat d’investiture, le cabinet 
pourra se présenter devant l’Assemblée dont le vote entrainera la 
démission collective du Gouvernement si la confiance n'est pas obte- 
nue ou la censure repoussée à la majorité absolue. 

« $ 9. — Sj malgré la dénonciation du contrat, l’Assemblée accorde 
la confiance ou repousse la censure à la majorité absolue, il se for- 
mera un nouveau contrat d’investiture entre la nouvelle majorité et 
le Gouvernement, jusqu'à la date d'expiration du contrat primitif: 
toutefois si le vote intervient moins de trente et un mais avant 
l'expiration normale de la législature, le nouveau contrat sera valable 
sans avoir besoin d’être renouvelé jusqu’à la cessation des pouvoirs 
de l’Assemblée. 

$ 10. — Les mêmes dispositions s'appliquent en cas de vacance 
de la présidence du conseil, sauf ce qui est dit à l’article 52. » 

Ces modifications, si elles étaient adoptées, devraient amener 
l’Assemblée à compléter ainsi le paragraphe 2 de l’article 49 de la 
Constitution {article dont l’Assemblée a déjà décidé qu’il y avait lieu 
de le modifier) : 

« Toutefois, ce délai est prorogé de 48 heures si la dénonciation du 
contrat d’investiture est demandée comme il est dit à l’article 45. » 

C'est sous le hénéfice de ces observations que je vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu’il y a lieu de reviser l’article 45 
le la Constitution. 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
jer mars 1956, sur le projet de loi tendant à réglementer l’usage 
de la dénomination « Chambre de commerce », par M. KIlock, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 mai 1956, votre 
commission des affaires économiques à examiné le rapport repris 
sur le projet de loi tendant à réglementer l’usage de la dénomi- 
nation « Chambre de commerce ». 

n'avait pas été possible à la précédente assemblée, en raison 
de son ordre du jour particulièrement surchargé de la fin de légis- 
lature, de statuer sur le rapport et votre commission a décidé de 
le reprendre conformément aux dispositions de l’article 33 du 
règlement 

Depuis la publication de ce document aucun élément nouveau 
n’est intervenu qui soit susceptible d'en modifier la teneur, aussi 
bien votre commission vous propose-t-elle d'adopter le projet de loi 
tel qu’il figure au rapport no 934. 





1) Voir les nos: Assemblée nationale, 2e législature, 7493, 7906, 
15: 3e législature, 934 
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ANNEXE N° 1828 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneme\ 
à supprimer par voie réglementaire la taxe de 20.000 F par hec:. 
litre d’alcoo! pur, instituée par la loi du 11 juillet 1953, en tait 
qu'elle frappe les vins de liqueur spéciaux à appellation contrôl: 
mutés avec des eaux-de-vie d’origine à appellation contrôlée fra: 
caises, en même temps que l’augmentaticn de 20 be 100 du dr. 
instituée par le décret du 13 novembre 1954, présentée par M. M 
Brusset, député. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son rapport, présenté au nom de !à 
commission des boissons, n° 10405, notre collègue Baurens souligne 
l'erreur commise par le Gouvernement Mendès-France dans s01 
décret n° 54-1153 du 13 novembre 1954 qui a augmenté de 20 p. 4) 
le droit de consommation sur l'alcool et conclut, approuvé par là 
majorité absolue des membres composant la commission, en inv 
tant son sucresseur, celui de M, Edgar Faure, qui dispose des 
méêines pouvoirs spéciaux que son prédécesseur, à « réduire sans 
retard, par voie réglementaire, le droit de consommation sur l’alcoo! 
en tant qu'il s'applique aux eaux-de-vie des régions délimitées et 
à appellation contrôlée d’Armagnac et de Cognac, ainsi qu'aux æeaux- 
de-vie à appellation d’origine réglementée ». 

Avec un certain nombre de nos collègues et en accord avec les 
organisations syndicales des producteurs, nous estimons qu'il faut 
aller plus avant dans la réforme et, outre ce droit de 20 p. 100 
supplémentaire, réclamer la suppression de la taxe de 20.000 F par 
hectolitre d’alcool pur, instituée par la loi du 11 juillet 1953 en 
tant qu'elle frappe le Pineau des Charentes, qui est un vin de 
liqueur spécial à appellation contrôlée, muté avec des eaux-de-vie 
d'origine à appellation contrôlée françaises. 

Une telle mesure porterait un tel coup à la fraude que les rentrée: 
du Trésor reprendraient immédiatement leur courbe ascensionnelle 
en vertu du principe, désormais bien établi, que l’excès de fiscalité 
ou, ce qui revient au même, la fiscalité abusive, fait fuir la matière 
imposable. 

Au surplus la vente de ce produit de haule qualité de provenance 
régionale serait stimulée, ce qui faciliterait l'écoulement d’une pro- 
duction largement excédentaire. 

Nous vous proposons donc d’adopter la proposition de résolution 
ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en application des 
pouvoirs spéciaux qui lui ont été conférés par le Parlement, non 
seulement à supprimer l'augmentation de 20 p. 100 du droit, insti- 
tuée par le décret du 13 novembre 1954, ainsi que l'y a invité, déjà, 
sa commission des boissons, mais encore à décider que les surtaxes 
créées par la loi du 11 juillet 1953 dans son arlicle 1er, paragraphes Il 
et IV, ne sont pas applicables aux vins de liqueur spéciaux à appel- 
lation contrôlée mutés avec des eaux-de-vie d’origine à appellation 
contrôlée françaises. 


ANNEXE N° 1829 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire l’utilisation de la télévision pour la transmission de- 
audiences de l'actualité judiciaire, présentée par M. Max Brusset 
député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fédération nationale des auditeurs e! 
téléspectateurs s’est vivement émue de l’utilisation de la télévisio: 
pour projeter sur les postes publics et particuliers des vut 
d’audiences de procès sensationnels, comme ceux des assises ( 
Versailles et de Digne. 

Elle considère que la grande presse fait déjà une trop large publ 
cité à ce genre de débats et passionne le public pour des causi 
qui gagneraient à ne pas être portées devant l'opinion, avec tai 
de détails. 

Si la pratique de téléviser les procès comme celui du crime € 
Lurs, qui est spécialement visé par la fédération nationale, deva 
se perpétuer, celle-ci menace de mener une vive campagne cont 
la direction de la télévision et ses procédés. 

Pour éviter E telle campagne d’agitation s'engage et se P 
suive, n’appartient-il pas au Parlement de prendre les devants : 
d'inviter le Gouvernement à ne plus autoriser les opérateurs 
télévision à opérer en prise directe lors des audiences des tri!’ 
naux ? 
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C'est en ce sens que nous vous prions, mesdames, messieurs, 
adopter d'urgence le texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant que la publicité donnée aux 
‘diences judiciaires ne doit pas dépasser les limites du prétoire, 
vite le Gouvernement à ne pas en autoriser la reproduction à la 
lévision. 


ANNEXE N'°1830 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ modifier le tarif des droits de mutation par décès pour les coila- 
iéraux au premier degré, et pour les conjoints, présentée par 
M. Max Brusset, député — (Renvoyée à la commission des 
finances. ' 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mesdames, messieurs, la revision, commencée depuis peu, des 
larifs applicables aux droits de mutation par décès, s'impose, non 
seulement en considération de la sauvegarde de l'épargne, mais 
encore pour des raisons d’équité fiscale, L’exonération des succes- 
sions en ligne directe jusqu’à concurrence de 5 millions, avec 
majoration de 3 millions pour enfant vivant ou représenté, doit 
étre complétée par d’autres mesures plus libérales que les dispo- 
sitions actuelles en ce qui concerne notamment les successions 
entre époux, surtout si le couple a vécu sous le régime de la 
communauté et si les deux conjoints ont exercé une activilé rému- 
nérée, ainsi qu’en ligne collatérale, au premier degré, c’est-à-dire 
entre frères el sœurs. 

Entre collatéraux, en effet, les droits s'élèvent rapidement, sur 
‘“chelle des tarifs, à tel point que, pour la fraction d’héritage 
comprise entre 100.000 F et 500.000 F le taux appliqué actuellement 
est de 40 p. 100, auquel s’ajoute une majoration de 25 p. 100 si 
l'héritier ou l’héritière est célibataire. 

Pour prendre un exemple concret, qui vient de m'être cité et qui 
rendra plus saisissant l'excès de ce tarif, voici trois sœurs, dont 
l'ainée est veuve sans enfant et les deux autres célibataires. Ces 
trois sœurs ont vécu ensemble, modestement, du produit du bureau 
de tabac concédé à l’ainée, veuve de guerre. Les deux autres ne 
sont pas mariées, par respect pour le souvenir de leur flancé, tué 
aussi, pour chacune d'elles, à la guerre 1913-1918. 

Supposons que l’aînée soit parvenue à économiser un capital bien 
modeste, à l'heure présente, de 300.000 F; lorsqu'elle viendra à 
décéder, ses deux sœurs auront à se partager 230.000 F à elles deux, 
soit 125.000 F chacune, et le fise recevra autant que leurs deux 
parts, soit 250.000 F (40 p. 100 + 25 p. 100 de majoration). Si l’une 
des deux décède à son tour, le patrimoine restant se trouvera 
encore amputé de 25 p. 100, puisque l'héritière aura à verser encore 
90 p, 100 des 125.000 F conslituant la succession, soit 62.500 F. 

Bien entendu, si le capital initial était plus élevé, l'ampulation 
serait encore plus sensible, puisque les tarifs s'élèvent progres- 
sivement jusqu’à se rapprocher de la confiscation légale, 

Nous savons bien que ce sont les adversaires du droit de propriété 
qui ont inspiré ces tarifs excessifs, de manière à obtenir, par inci- 
dence et peu à peu, la destruction de la propriété individuelle au 
profit de la propriété collective. Mais ces préoccupations doctrinales 
ne sont, heureusement, plus de saison. Elles ne cadrent certaine- 
uent pas avec le souci de M. le ministre des finances d’aider à la 
reconstitution de l'épargne individuelle. 

Nous attendons de lui une nouvelle série de mesures visant les 
tarifs des droits de mutation par décès: 

D'abord en ce qui concerne les conjoints, avec ou sans enfants, 
iyint vécu sous le régime de la communauté légale, lorsque le 
iéfunt exerçait une activité rétribuée ; 

Ensuite, en ligne collatérale, au premier degré; de ; 

Enfin, au sujet de la majoration de 25 p. 100 pour les célibataires, 

ne la laissant subsister que pour celles de moins de cinquante 


L'initiative parlementaire étant strictement limitée en ce qui 
erne les réductions de taux des droits et impôts divers, suscep- 

Ubles de diminuer les ressources budgétaires, nous nous trouvons 

1: la nécessité d'inviter le Gouvernement à prendre de lui-même 
: possible, dans la loi de finances de 1955, les mesures libérales 
nous préconisons, dans la proposition de résolution ci-dessous, 
nous vous demandons instamment d’adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Assemblée nationale invile le Gouvernement à procéder, dans la 
: de finances de 1955, à une revision des tarifs visant les droits 
mutation par décès, notamment en ce qui concerne Îles 
‘Cessions : 
io Entre époux; 
-° Entre collatéraux au premier degré; , 
3° Recueillies par des femmes célibataires de plus de cinquante 
13 _ seraient exonérées de la majoration de 25 p. 100 du droit 
MP e. 





ANNEXE N° 1831 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1€ mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre abligatoire, sur les livrets 
de famille, l'inscrintion de la date et du lieu de naissance des 
parents des conjainis, avec mention de leur nationalité, présentée 
par M. Max Brussét, député. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de légis'ation }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la simplification récente des formalités 
admnistratives à eu pour conséquence que la présentation de livret 
de famille suyplée, à présent, en maintes occasions, à la délivrance 
d'acte de l’état civil. 

Toutefois, dans la rédaction du livret de famille une :acune sub- 
siste qui ne permet pas, par exemple, d'établir immédiatement, 
avec certitude, la nationalité de l’un et i’autre des conjoints: la 
filiation seule es! enregistrée, sans indication, ni du lieu, ni de la 
date de naissance des parents. 

Sans doute n'est-il pas possible de prévoir, dané une proposition 
de loi comme ce:le-ci, que tous les livrets de famille déjà établis 
porteront mention Ge la date, du lieu de naissante et de la natio- 
nalité des parents des conjoints, mais le législateur peut prescrire 
que dorénavant cette mention figurera obligatoirement sur tous les 
iivrets de famille qui seront remis aux jeunes époux à l’occasion de 
Ja célébration de leur mariage, 

Tel est l’objet de Ja présente proposition de loi que nous vous 
demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article un que. — Les livrets de famille délivrés aux jeunes époux 
à l’occasion de la célébration de leur mariage porteront obligatoire- 
ment mention du lieu et de la date de naissance des parents des 
conjoints, ainsi que de leur nationalité. 


ANNEXE N'1832 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOi tendant à exonérer des surtaxes crées par 
l’article fe de la loi du 11 juillet 1953 certains vins de liqueur 
spéciaux, présentée par M. Max Brusset, député. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le « Pineau des Charentes » ou « Pineau 
charentais » à été défini par la loi du » juillet 1935. Contrairement 
aux vins de liqueur français qui sont à base d’alcooi fourni par 
le service des alcooi:, le Pineau est obligatoirement à base de 
“ognac, fourni par ‘e producteur lui-même. 

Le décret n° 45-2352 du 12 octobre 1945 a accordé au « Pineau des 
Charentes » où « Pineau charentais » l'appellation contrôlée. 11 béné- 
ficie d’un titre de mouvement! spécial « orange ». La loi du 15 juillet 
1949 > fixé les droit supportés par Île « Pineau des Charentes » à 
27.500 F par hectolitre d'alcool pur. 

Le loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 a, dans son article 1er, para- 
graphe I, majoré de 30 p. 100 ‘es tarifs du droit de consommation 
sur l'alcool; dans son paragraphe I}, institué une surtaxe de 20.000 F 
par hectolitre d’alcoul pur sur toutes les boissons à base d'alcool 
susceptibles d’être consommées comme apéritifs tels que: bitters, 
amers, goudrons, gertianes, anis, ainsi que les apéritifs à base de 
vin: vermouth, vins de liqueurs et assimilés, et les vins doux natu- 
rels soumis au régime fiscal de l'a:coo!; et, dans son paragraphe IV, 
une surtaxe supplémentaire de 2.000 F par hectolitre d'alcool pur 
sur les boissons visees au naragraphe IT lorsqu'elles sont à desti- 
nation des terriloires d'outre-mer. 

Cette mesure étendue au Pineau des Charentes le frappe très lour- 
dement, Elle à plus que doublé les droits de sircwation. 

Avani la loi no 53-614 du {1 juillet 1953, les droits de crreulation 
élaient, par hectolitre d’alcoo!l pur, de 27.500 F. 

Maintenant ces droits sont de 35.750 F auxquels s'ajoute une sur- 
taxe de 20.000 F. 

Le toal des droits cst donc de 55.750 F, soit une augmentation 
de 102 p. 100. 

De tous les spiritueux, le « Pineau des Charentes » est celui qui 
1 subi le plus louri coeflicient de hausse. Ceci est d'autant plus 
anormal que l’appella‘ion contrôlée lui avait été attribuée pour favo- 
rise” son expansion en garantissant les qualités et que, antérieure- 
inent, il lui a été accordé une réduction des droits de circulation. 

A la suite de la hausse des droits institués par la loi no 59-611 du 
114 juillet 1953, les ventes de Pineau ont diminué dans une forte 
proportion. Cette mévente a une triple conséquence : 

a) Elle Met, dans l'immédiat, les producteurs charentais dans Ja 
gene; 

b) Elle entraine pour le Trésor une diminution de recettes; 

c) Eile compromet son exportation. En eflet, les étrangers, de 
passage en France, ont apprécié le « Pineau des Charentes » et ont 
corumencé à en acheter. Il serat regrettable que ce courant ne 
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soit pas soutenu, d'autant que ce vin est constitué par des produits 
essentiellement francais: moûts récoltés dans la région charentalse 
mutés avec des cognacs; par suite, sa fabrication à l'étranger est 
absolument impossible, ce qui n’est pas le cas de la plurart des 
apéritifs, — 


La laxe de 23.000 F par hectolitre d'alcool pur perçue pour le 
Pineau Ü destination des territoires d’outre-mer rend toute vente 
impossible. 


Vente de Pineau des Charentes. 


Premier semestre 1952, en volume: 4.041 hectoiitres; en alcool 
pur: 727 hectolitres: taux des droits 27.500 F. 

Deuxième semestre 1952, en voiume: 4.158 hectolitres; en alcool 
pur: 714$ heéctolitres; taux des droits: 27.500 F. 

Premier semestre i953, en volume: 4.639 hectolitres; en alcoo)] 
pur: 835 hectolitres; taux des droits: 27.500 F. 

Deuxième semestre 1953, 2.940 hectolitres; en alcool pur: 529 hecto- 
tres; taux des droits: 55.756 F (surtaxe comprise). 

Cette situation semb'e devoir s aggraver au cours des prochains 
FraoO1s, 


Dans ces conditions, il paraît indispensable de prendre des mesures 
permettant aux ventes de « Pineau des Charentes » de reprendre 
eur importance habitueile en l’exonérant des surtaxes prévues par 
la loi et le décret du 11 juillet 1953. 


Il n'en résultera aucune réduction de recettes pour le Trésor; il 
semble même que cela doive, au contraire, en provoquer une légère 
augmentation. De r'us, pour les raisons ci-dessus indiquées, une 
vente normale en Frante du « Pineau des Charentes » favorisera 
l'exportation d’un produit essentiellement agricole et qui ne peut, 
en aucune façon, être reconstitué à l'étranger. 


Une tell mesure paraît logique, car les surtaxes créées le 11 juillet 
1953 semblaient viser les produits courants qui ont un caractère 
industriel el c’est certainement par erreur qu’elles ont été étendues 
aux vins de liqueur: français à appelation contrôlée mutés avec 
des eaux-de-vie d'origine à appellation contrôlée qui sont des pro- 
duits purement agriciles pour lesquels, jusqu'ici, le législateur a 
ioujours prévu des dispositions spéciales pour en faciliter l’expan- 
sion tout comme les vins doux naturels. 


C'est pourquoi nous vous proposons d’adopter la proposition de 
io0i Ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les surtaxes créées par la loi du 11 juillet 1953 
dans son article 14°, paragraphe II et IV, ne sont pas applicables 
aux vins de liqueur spéciaux à gerer contrôlée mutés avec 
des eaux-de-vie d'origine à appellation contrôlée françaises. 


ANNEXE N'1833 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice des prestations 
de la sécurité sociale aux enfants majeurs et invalides des assurés 
sociaux, présentée par M. Max Brusset, député. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 23 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales des pro- 
fessions non agricoles, précise quels sont les membres de la famille 
de l'assuré pouvant bénéficier des prestations d’assurances-maladie. 
I fait notamment figurer dans cette liste les enfants de moins de 
16 ans non salariés, à la charge de l'assuré avec cette précision 
que sont assimilés aux enfants de moins de 16 ans ceux de moins 
de 20 ans qui par suite d’intirmités ou maladies incurables se trou- 
vent dans l'impossibilité permanente de se livrer à un travail de 
salarié. 

Il est apparu à l’expérience que pour cette catégorie d’enfants la 
limitation du service des prestations seulement à ceux âgés de 
Iuoins de 20 ans ne se justifiait pas. 

Le service de l'assurance-maladie au delà de cette limite de 20 ans 
apparaît non seulement souhaitable mais indispensable pour mettre 
fin à la situation paradoxale à laquelle aboutit le texte présente- 
ment en vigueur. En effet, lorsqu'un enfant se trouve atteint d’une 
maladie incurable, cet état de choses demeure inchangé lorsqu'il 
a dépassé l’âge de 20 ans, Fuisque par définition son état ne peut 
s'améliorer. La charge qui en résulte pour les parents, déjà très 
lourde avant cet âge de 20 ans, se trouve être aussi lourde et même 
souvent plus lourde à mesure que l’enfant invalide avance en âge, 
tandis que la capacité de travail de l’assuré social reste la même et 
ne peut en tout cas aller qu’en diminuant. 

D'autre part, si les parents sont pourvus de ressources jugées suffi- 
santes, le bénéfice de la loi du 2 août 1949 est alors refusé à 
l'incurable. 


En fait, les enfants invalides ou incurables qui sont dans l’impos- 
sibilité permanente de se livrer à un travail salarié constituent une 
lourde charge qu'il serait équitable d’alléger en décidant qu’ils conti- 
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nueront à bénéficier quel que soit leur âge de l’assurance-mal: + 
du chef de l'assuré social à la famille duquel ils = vpn 
C'est à ces fins que tend la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 23 de l'ordonnance ne 45-%54 cu 
19 octobre 1954 fixant le régime des assurances sociales applicah 
mu assurés des professions non agricoles est modifié ainsi qu | 
SUIT: 

Par membre de la famille on entend: 

« 10 (sans changement. 

.« 2° Les enfants de moins de 16 ans non salariés, à la charge & 
l'assuré ou de son conjoint, qu’ils soient légitimes, naturels, rec: 
nus ou non, adoptifs pupilles de la nation dont l'assuré est tuteur. 
ou enfants recueillis. 

« Sont assimilés aux enfants de moins de 16 ans; 

« Ceux de moins de 17 ans placés en apprentissage dans Je: 
conditions déterminées par le titre ler du livre Ier qu code cu 
travail et le décret du 24 mai 1938 sur l'orientation et la formati:n 
professionnelles ; 

« Ceux de moins de 20 ans qui poursuivent leurs études; 

« Ceux, même majeurs, qui sont $ suite d’infirmités ou de 
maladies incurables, dans l'impossibilité permanente de se livrer 
à un travail salarié; … » 

« 39 (sans changement). » 





ANNEXE N° 1834 


= = me 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à faciliter aux sinistrés crédirentiers 
viagers la revalorisation de leurs rentes viagères, présentée par 
M. Max Brusset, député. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois de revalorisation des rentes via- 
gères du secteur privé ont exclu de la majoration les rentes viagères 
contractées par des sinistrés dont les immeubles n’ont pas été 
CES C'était équitable. Mais cette disposition a donné lieu 
à des abus. 

Les débirentiers, pour n’avoir pas à majorer les rentes qu'ils ser- 
vent aux crédirentiers, s’abstiennent de recons'ituer leurs immeu- 
bles tant que les premiers sont en vie, surtout quand ils ont l’obli- 
à — très fréquente dans les contrats de Ce genre — de les 
oger. 

s crédirentiers n’ont pas eu, jusqu’à présent, de recours contre 
ces abus et se plaignent de la mauvaise volonté des débirentiers, 
aussi bien que des lacunes de la législation en vigueur. 

Cependant, l’article 66 de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre a prévu la désignation d’un représen- 
tant provisoire du ge greg sinistré, par le tribunal civil, à la 
demande du ministre et après mise en demeure infructueuse, lorsque 
le propriétaire n’accomplit pas les actes ou l’une des formalités 

révus par la loi, si cette inaction est contraire à l'intérêt général. 

æ représentant provisoire ainsi désigné exerce tous les droits du 
sinistré pour l’accomplissement des actes et formalités dans la 
limite des actes de simple administration. 

Les termes généraux de ces disposilions ne permettent pas aux 
crédirentiers sinistrés, frustrés par la mauvaise volonté ou la négli- 
gence des débirentiers, de se prévaloir de cet article 66; aussi nous 
semble-t-il opportun d’y ajouter un additif précisant que l’applic:- 
lion doit en être faite en pareil cas. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi ci-dessous, que 
nous vous demandons instamment d’adopter, dans l'intérêt de nom- 
breux petits rentiers viagers sinistrés, victimes de la mauvaise foi 
de leurs débirentiers. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l’article 66 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre l’alinéa ci-après: 

.« Les dispositions du wrésent article sont applicables lorsque ie 
sinistré a cédé ses biens en viager et que le débirentier n’en « 
pas opéré, volontairement ou non, la reconstitution. » 


ANNEXE N° 1835 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION invitant le bureau de l’Assemb 
nationale à obtenir la suppression de l'allocation de secrêtari:: 
attribuée aux parlementaires et celle de toutes primes et inde: 
nités en sus des traitements de fonctionnaires dépassant 100.000 

ar mois, présentée par M. Max Brusset, député, — (Renvo: 
la commission de comptabilité.) 


NoTa. — Retirée par l’auteur le 45 juin 1956 (J. O0. du 46 juin 
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ANNEXE N° 1836 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


lROPOSITION DE LOI tendant à permettre, dans les villes siniStrées, 
l'achat de dommages commerciaux pour la reconstilution ou l’amé- 
ration du commerce local présentée par M. Max Brusset, député. 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


lesdames, messieurs, dans les villes très fortement touchées, 
.« commerce local s’est trouvé, au moment même du sinistre, 
‘otalement anéanti et, par la suite, très réduit pendant de longs 
mois, voire durant des années en raison des lenleurs, trop fré- 
quentes, de la reconstruction. 

A l’aide de constructions provisoires édifiées par l'Etat ou par 

rs porn moyens, les commerçants ont créé des cités com- 
merciales dans lesquelles ils ont mis tout ou partie de leurs créan- 
es (éléments d'exploitation). 

Le cas s’est produit à Royan. A l'heure actuelle de nombreux 
its ont élé, dans certaines de ces villes, réédifiés sous la haute 
utorité des architectes en chef et en fonction des plans d’aménage- 
ment. Grâce au remembreïnent et à la compétence des hommes de 
l'art, ces nouveaux bâtiments constituent une amélioration cer- 
aine par rapport aux constructions anciennes. Les appartements 
sont occupés dès leur achèvement; il n’en est malheureusement 
as de même our les locaux commerciaux. 

ces derniers sont, en effet, livrés au propriétaire au stade du 
zros œuvre et leur aménagement est à prendre sur la créance 

Eléments d’exploitation ». 

Or, comme il à été indiqué ci-dessus, cette créance a été géné- 
ralement absorbée dans une reconstitulion provisoire, tandis que 
le plan, la conception arch'tecturale des immeubles nouveaux exi- 
sent, très souvent, l’amélioration des parties commerciales mises 
\ la disposition des sinistrés. 

Aussi, les maires des villes fortement sinistrées craignent-ils de 
voir la renaissance de leur cité freinée par l’inertie hostile des 
“commerçants qui, faute de disponibilités leur permettant de faire 
face aux dépenses d'aménagement laissées à leur charge, tentent, 
dans la plupart des cas, de rester le plus longtemps possible dans 
leur baraquement provisoire; lorsqu'ils sont mis dans l'obligation 
de réintégrer leur emplacement définitif, ils le font avec des moyens 
restreints, car ils ne peuvent généralement pas apporter à leur 
magasin tous les aménagements nécessaires. 

Dans ces immeubles pré-financés de qualité architecturale incon- 
testée, mlus de cent commerces peuvent trouver place, quan‘ité 
de boutiques sont encore inoccupées et leur aspect définitif risque 
de n'être pas celui qu’exige leur situation de premier plan dans 
une station balnéaire réputée et qui s’efforce de renaître. 

Les responsables de la reconstruction de Royan savent qu'ils doi- 
‘ent imposer aux commerçants des aménagements de boutiques 
en harmonie avec l’ensemble des bâtiments construits. 

En parfait accord avec eux, nous demandons que les sinistrés 
soient autorisés à acquérir des dommages commerciaux pour les 
reporter sur l'aménagement définitif de Yeurs bouti ues de façon à 
reconstituer un commerce français digne des efforts entrepris par 
(ous, 

Tel est l’objet de la | à er de loi ci-dessous que nous vous 
ions d'adopter promplement. 


PROPOSITION DE LOI 


lrticle unique. — Les commerçants sinistrés qui, dans les villes 
trs endommagées par les événements de guerre, ont été provisoi- 
tement hébergés dans des cités commerciales mises à leur dispo- 
on par le M. R. U., mais qui ont employé tout ou partie des 
“ments d'exploitation de leur créance dans l'installation de leur 
Iisasin provisoire, sont autorisés à acquérir des dommages com- 
erclaux pour les reporter sur l’aménagement de leur boutique 


ee sh A est mise à leur disposition par les services de la 
nstructuon. 


f 


ANNEXE N° 1837 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956. 


POSITION DE LOI tendant à intégrer tous les chefs de bureau et 
“edacteurs de préfecture dans le cadre des attachés de préfecture. 
Si que tous les commis de préfecture, nommés au plus tard le 
Janvier 1949, dans le cadre des secrétaires administratifs de 
fecture, présentée par M. Max Brusset, député. — (Renvoyée à 
commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


lesdames, messieurs, le décret no 49-869 du 4 juillet 1949 a créé 
X Cadres nouveaux, ceux d'attachés de préfecture et de secré- 
res administratifs. 

Les décrets n°s 49-870 et 49-871 de la mème date ont permis l'inté- 
tion de 80 p. 199 des chefs de bureau et des rédacteurs dans le 
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>remier de ces cadres, et de 49 p. 109 des commis de préfecture dan 
e Second. : 

De ce fait, il résulte que 20 p. 1090 des chefs de bureau et rédac- 
teurs, ét 51 p. 100 des commis ont conservé leurs titres et leurs 
indices de traitement. , 

Aucun critériun valable ne permettrait de justifier les pourcer- 
tages imposés: en outre, depuis cetie réforme, les rédacteurs et 
chefs de bureau non intégrés et les commis non intégrés continuent 
à effectuer strictement le même travail et à remplir les mêmes 
emplois que leurs ancien< collègues plus favorisés 

Le choix même des personnes n'a présenté aucune des garanties 
naturellement exigibles pour une opération de ce genre 

Non seulement le but poursuivi, qui était de revaloriser les cadres, 
n'a pas été atteint mais, au contraire, la fraction non intégrée à 
subi un préjudice moral et matériel indiscutable. 

L'administration en est tel'ement convaincue «de a étudié des 
projets d'aménagement. C'est ainsi que FPapplication du décret 
no 52-846 du 17 juillet 1952 n'apporte qu'un palliatif dérisoire à une 
fraction infime des fonctionnaires en cause puisque moins d'un 
cinquantième des chefs de bureau et rédacteurs et un vingtième des 
commis pourront en être les bénéficiaires, 

En outre, l'incidence financière de lintégration totale et une 
insuffisance de postes vacants ne sauraient être invoquées puisque 
des concours ouverts oônt été organisés pour le recrutement d'atta- 
chés et de secrétaires administratifs portant sur un nombre impor- 
tant de neuveaux fonctionnaires, 

En “e qui concerne les rédacteurs et chefs de bureau, l'article 55 
du décret n° 49-870 prévoyail, pour les rédacteurs, des modalités 
d'accession à la classe exceptionnelle et à la qualité de chef de 
burearn. Or, depuis près de trois ans aucun texte n'a paru en exéen- 
tion de ces dispositions. 

Pour les commis, la non-intégration représente non pas le main 
tien d’une situation acquise, mais sa très nette dévalorisation purs 
que, avant la réforme, leurs traitements étaient dans la proportion 
de 7 à 8 par rapport à ceux des rédacteurs alors qu'ils ne sont désor 
mais que de 6 à 9 par rapport à ceux des secrétaires administratifs 

I est done évident que 217 rédacteurs et chefs de bureau et 
1.200 commis de préfecture environ, se trouvent dans une situation 
matérielle et rnorale défavorisée, Rien ne justifient cet état de 
choses et dans un but d'équité pour que justice soit rendue aux 
fonctionnaires lésés, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er Les chefs de bureau et rédacieurs de préfecture, en 
acuvité, en congé d2 longue durée ou en position de disponibilité on 
de détachement, sont intégrés dans le cadre des attachés de pré- 
fecture. 

Art. 2. — Les commis de préfecture, en activité, en congé de 
longue durée ou en position de disponibilité ou de délachement a 
er janvier 1949. sont intégrés dans le cadre des secrétaires admi 
uistratifs de préfecture. 

Art. 3%. — L'intégration de< fonctionnaires susvisés s'effectuer: 
confognément aux dispositions des décrets nos 49-70 et 49-871 du 
4 juillet 1949. 

La prise de rang ües intéressés dans leur nouveau corps aura effel 
du {7 janvier 1949. 

Art. #. — Aucun concours pour le recrutement d'attachés de pré 
fecture ne pourra être organisé avant que les dispositions de la 
présente loi soient devenues effectives. 


ANNEXE N'1838 


session ordinaire de 1955-1996. Séance du 16 mai 19% 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux familles nombreuses un 
mode de financement plus équilable des indemnités de reconstitu- 
tion immobilière, présentée par M. Max Brussel, député. — (Ren 
voyée à la commision de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4 de la loi du 2S octobre 19346 sur les 
dommages de guerre précise que, jusqu'à l'application du plan de 
financement, « la part supérieure à 2 millions de francs des indem 
nités de reconstruction immobilière peut faire l’objet de versements 
dont le total ne peut dépasser 70 p. 100 du montant de cette partie. 

Cette disposition est contraire aux principes d’une saine politiqu 
familiale et sociale. Elle permet, en effet, de voir un sinistré céliba 
taire remboursé intégra'ement d'un dornmage de 2 millions de franes 
alors qu'un père de famille nombreuse, propriétaire d'un inmeuble 
estimé actuellement % millions de francs, devra faire l'avance, pen 
dant un temps indéterminé, d'une somme de 300.000 F Sir veut 
recanstituer son bien familial. 

D'autre part, le montant de l'indemnité de reconstruction doit etre 
fixé (art. 20 de la loi susvisée) par l'application d'un bordereau 
générai des prix, affecté de coefficients déterminés par départements 
et urrêtés périodiquement par le minisire : le montant de l'indemnité 
de reconstitution suit donc ies fluctuations des prix de la construc- 
tion, alors que le p'afond provisoire de la réparation intégrale a été 
arrêté à une sonme fixe (2 millions). k 

Cette mesure constitue incontestablement une pénalité pour les 
familles nombreuses. 
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La seule solution q'1 paraisse équitable est l'adoption d’une échelle 
tobile double fixant une relation simple: 

jo Entre le montant de la partie d’Indeinnité remboursable intégri- 
lement et le nombre d'erfunts cu de personnes effectivemnt à 
Charge ; 

%w Entre le imontant de cette indemnité et le coût réel de la 
reconsiruction. 


1° Relation entre le montant de la partie d’indemnité 
remboursable intégralement et le nombre de personnes à charge. 


Il semb'e logique de s'appuyer, pour définir cette relation, sur un 
texte déjà en vigueur définissant l'occupation normale des Iocaux. 

Ce texte se trouve dans l'article 4 du décret n° 47-23 du 16 jan- 
vier 1947 portant application de l’ordonnance no 45-2391 du 14 oclo- 
bre 1945, instituant des mesures exceptionnelles et temporaires 4: 
vue de remédier à la cris: du logement: 

Sont considérés comine insuffisamment occupés les Jocaux 
connporlant un nombre de pièces principa'es d'habitation supérieur 
à celui des personnes qui y ont effectivement leur résidence prin- 
cipale, augmenté d'une unilé wour chacune aes deux premières 
personnes. » 

Ce texte précise en outre que ne sont pas considérées comme 
pièces principales au sens des dispositions qui nous intéressent, les 
pièces effectivement utilisées nour l'exercice d’une profession et 
indispensalbes à cel exercice, ainsi que les cuisines, cabinets de 
toilette. salles de bains, antichambres, etc. 

I est intéressant de déterminer l’impcrtance de la famille poi- 
vant occuper légalement, dans le cadre des dispositions qui préce- 
dent, l'immeubl: pouvant être construit actuellement avec lindern- 
nité de reconstitution de 2? millions de franes constituant le plafoni 
provisoire de remboursement intégra!, ; 

Si nous admeltons que le coefficient Moyen de vétusté s’établira 
aux environs de 10 p. 100, une indemnité de 2 millions 
correspond à un immeuble valant effectivement, à l’état neuf: 
2,000.000%x10:9-2,222929 F, ce qui représente très sensiblement 


une maison de 9 pièces au total, c'est-à-dire de 7 pièces princi- 
pales (abstraction faite de la cuisine, de la salle de bain, des cabi- 
nels de toilette et des dégagements), 

Une telle maison doit ètre occupée normalement par une famille 
de cinq personnes ei le chef de famille n’occupe aucun local pro- 
fesspnnel 

E'le devient la deraeure normale d'une famille de trois personnes 
1 l’une exerce une profession libérale nécessitant l’usage de deux 
pièces ‘salle d'attente et cabinet de travail). Elle peut même être 
considérée légalement comme suifhisamment occupée par un ménage 
sans enfant disposant d’un domestique, dans le cas où l'un des 
vanjoints exerce une profession libérale. | 

On voit donc qu’en prenant le cas le plus favorable à la famille, 
l'indemnité de 2? millions de francs s'applique à la maison qui devait 
posséder avant je sinistre, pour vivre dans des conditions normales, 
ine famille avant trois enfants au maximum. Et encore, pour 
retrouver cette maison, devra-t-elle débourser le montant de la 
retenue pour vétuslà , 

Au delà de trois #nfants, la famille se trouve incontestaplement 
pénalisée. 

Pour que cette pénalisation disparaisse, il faut que ce plafond soit 
majoré de la valeur d'une piège principale rar personne supplémen- 
taire, c'est-à-dire de 250.000 F actuellement, 


% Relation entre le montant de la partie de l'indemnité 
remboursable intcgralement et le coût de la reconstruction. 


Il parait rationnel Ge prendre nour base de la partie remboursable 
intégralement les mêmes règles que pour le calcul du montant total 
de l'indemnité de reconstitution, c'est-à-dire la valeur au {7 sep- 
termbre 1929 affectée d’un coefficient. 

Le bordereau de prix visé à l’article 20 de la loi du 28 novembre 
1916 a précisément été établi sur la base des prix au 1 octobre 1939. 
Les coefficients départementaux de majoration adoptés par le minis- 
tère pour le calcul âes valeurs d'indemnité au 31 décembre 19%6. 
varient pour l’ensemble du territoire métropolitain de 4,5 à 5,5. On 
peut donc admettre un coefficient moyen de 5, ce qui conduit à fixer 
le montant de la partie de l'indemnité remboursable intégralement 
à 400,000 F, valeur au {er septembre 1939, De même, la majoration 
pour personne supplémentaire vivant au foyer, au delà de Ja 
inquième, devrait être fixée dans les mêmes conditions à 50.000 F. 

Il convient toutefois de remarquer que le décret du 19 juillet 1947 
pour l'application de la Joi du 30 mars de la même année semble 
permettre le financement par le groupement des sinistrés de la 
totalité de la reconstitution (à l'exception de la vétusté), même si 
celle-ci dépasse > mallions de francs. 

Ce texte, en effet, äinsi d'ailleurs que le « Guide pratique pour la 
constitution des groupements de sinistrés » ne laisse à la charge 
des sinistrés que des sommes (intérêt et capilal) démassant « le 
montant des indemnités auxquelles ils ont droit ». Or, l’indemnité 
à laquelle a droit le sinistré est l'indemnité totale, le plafond de 
millions de francs ne constituant qu’une mesure provisoire. 
Quoi qu'il en soit, ii nous parait nécessaire, ne serait-ce que pour 
le principe, de moditier l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946 de la 
manière suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 ert 
inodifié ainsi qu'il suit: 

Remplacer le cinquième alinéa (2°) par les deux alinéas suivants : 

>o De la part d'indemnité de reconstitution immobilière dépassant 
100.000 F, 


celte somme élant müjorée de 50.000 F par personne 





à charge vivant effectivement au foyer et ce total étant affecte 4 
coefficient départemental arrêté par les ministres dans les ©: 
tions fixées à l'article 20 de la présente loi: 
3° De la part dépassant 2 millions de francs des indemnité: je 
reconstitution autres que celles visées aux alinéas 40 et 2e ci-des 
(Le reste &ans changement.) 


ANNEXE N'1839 





session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le champ de l'ordonnance 
n° 15-875 du 1° mai 1945 relative à la réintégration des démobiliscs, 
prisonniers, déportés et assimilés, présentée par M. Max Bruss:! 
ne cr — (Renvoyée à la commission de la justice et de léc 
ation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, les dispositions légales relatives à l’admi 
ralion des sociétés anonymes oùt été profondément modifiées par 
le Gouvernement de Vichy. 

Les lois des 16 novembre 1940 et 4 mars 1913 ont limité le nombre 
des administrateurs d'une société anonyme susceptibles d'y exercer 
en méme temps une fonclion directoriale en dehors du président. 

Seuls, deux autres administrateurs peuvent remplir des fonctions: 
l'administrateur directeur général et l'administrateur recevant la 
délégaiion de tout ou partie des pouvoirs du président. 

Ces dispositions toujours en vigueur — lèsent gravement cer- 
tains bénéficiaires ce l'ordonnance n° 45-875 du 1er mai 1945 relative 
à la réintégration des mobilisés, déportés et assimilés. 

in effet, il à pu £e produire que, dans certaines sociétés, les béné. 
ficiaires de l’ordonnince ranpelée ci-dessus se trouvent, lorsqu'ils 
réclament leur réintégration, devant des situations de fait rendant 
difficie, en ce qui les concerne, le libre jeu intégral des disposi- 
lions de la susdite crdonnance. 

Certaines sociétés pouvaient posséder en 1940 plusieurs adminis- 
trateurs exerçant des fonctions directoriales dont certains sont restés 
en place, alors que a’autres étaient absents où évincés du fait de 
la guerre ou des mesures de nerséculion de Vichy et des Allemands. 

Il parait donc équitable d'accorder aux thénéficiaires de l’ordon- 
nance n° 45.875 Ja facwté de pouvoir être, simultanément, admi- 
nistrateurs el pourvus d'une fonction directorale dans la société 
anonyme où ils exercaient déjà ces fonctions avant d'être obligés 
de les abandonner, en leur permettant, en outre, de bénéficier de 
ioute promotion qui â%ura pu intervenir pour ceux qui sont restés 
en place, et cela nonobstant toutes dispositions contraires des lois 
ou des siacuts sociaux. 

Des dispositions de ce genre sont d’ailleurs prévues par l’ordon- 
nance no 45-81 du 2 avril 1945 pour les services concédés ou suph- 
veutionnés: rien ne s'oppose donc à ce que des dispositions ani- 
logues soient prises pour toutes les sociétés anonymes. 

Aussi, vous dermandons-nous d'adopter la proposition de loi ci 
après complétant les disnasitions de l'ordonnance no 45-875 du 
ler mai 1955 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — %es bénéficiaires de l’ordonnance n° 45-875 du 
{er nai 1945 qui exerçaicni, antérieurement à leur éviction, les fonc 
lions d'administrateur d’une société anonyMe et y assumaient er 
méme lemps des fonctions directorales, pourront être réintégrés, 
méme en surnombre, nonobstant toutes dispositions contraires des 
lois en vigueur où des staluts sociaux, conformément aux modi- 
lités d'application de ladite ordonnance 


ANNEXE N'1840 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier du régime de retraite 
de la loi du 14 avril 1924 certains agents permanents des offices 
départementaux des mutilés, anciens combattants, victimes de 
guerre et pupilles de la nation, déjà pensionnés, présentée par 
M. Max Brusset, député. — (Renvoyée à la commission des pen 
SIONS.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 176 de la loi de finances du 3 à 
cembre 1945 dispose: 

« A l’exception des auxiliaires soumis aux disposi‘ions du déci 
du 22 mai 1945, le personnel administratif des offices départementai: 
des mutilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de 
nation, en fonction antérieurement au 31 décembre 1948, sera ‘il 
larisé et assujetti, en conséquence, au régime de pension prévu } 
la loi du 14 avril 1924. 

« L'application de cette disposition est subordonnée à la mise : 
vigueur d’un décret pris sur le rapport du ministre des finances : 
fixant les cadres et le statut du personnel dont il s’agit. » 

Ce décret, en date du 3 mai 1946, a limité au seul personnel + 
fonction, lors de sa publication, l’applica‘ion du régime de pensi 
susvisé, en sorte que les retraités des offices départementaux, avi 
cette date, subissent un préjudice d'autant plus grave que leur situ 
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on eût dû être réglée heaucoup plus tôt, puisque l’article 55 du 
et du 8 août 1935 conflait au Gouvernement le soin de définir 
voie réglementaire, le <tatut du personnel administratif des 
of! es départementaux, qui n'a été institué qu’onze années plus ‘ard. 
I en est ainsi, en DORE, pour ceux d'entre eux qui totalisaient 
pr: de’quinze années de services dans les offices départementaux et 
qu' étaien* restés dans ceux-ci, bien qu'un autre emploi réservé leur 
eû! été offert. 
Le nombre de ces fonctionnaires dignes d'intérêt étant certaine- 
ment peu élevé, les répercussions budgétaires de la mesure que nous 
sons, en permettant à ces bons servi‘eurs de l'Etat de béné- 
icier du même régime que ceux qui leur ont succédé dans l’admi- 
stration, seront insignifiantes et ne contribueront certainement pas 
crever le Trésor. 
\ussi est-ce avec confiance dans votre esprit d'équité que nous 
soumnettons à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Indépendamment des bénéficiaires visés par le 
cret du 3 gnai 1946, pris en application de l’article 176 de la loi 
de finances du 31 décembre 195, sont admis au régime des pensions 
de la loi du 14 avril 1924, les agents ayant occupé pendan‘ plus de 
quinze années nn emploi permanent dans les comilés et offices 
iépartementaux des mutilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la nation, lorsque, régulièrement ciassés, ils on‘ été 
nommés, au titre de la loi du 30 janvier 1923 à un emploi réservé 
de l'Etat auquel ils ont renoncé pour continuer à occuper celui qui 
leur avait été attribué déjà comme accessible par priorité en vertu 
iu sta‘ut particulier (art. 6) des pensionnés et blessés de guerre 
t quand ils ont cessé leurs fonctions, atteints par la limite d’âge, 
want la publication du susdit décret du 3 mai 1946. 


ANNEXE N°'1841 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
1 accorder aux veuves de guerre non remariées un voyage annuel 
gratuit ou à prix réduit pour accompagner leurs enfants en vacan- 
ces, présentée par M. Max Brusset, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdames, messieurs, tandis que les mutilés de guerre sont sur 
le point d'obtenir de nouveaux avan'ages, au point de vue de la 
irculation en chemin de fer, les veuves de guerre, elles, ne béné- 
ficient d'aucune réduction de tarif sur la S. N. C. F.; et, comme 
berucoup d’entre elles se trouvent dans une situation précaire par 
suite de l'insuffisance de la pension qu'elles touchent au regard des 
di'ficultés de l'existence et du coût élevé de celle-ci, elles doivent, 
‘ur beaucoup sinon pour la plupart, renoncer, dans les villes, à 
suivre leurs enfants en vacances en raison du prix élevé des voyages. 
Sans aller jusqu’à leur attribuer une car'e de réduction perma- 
nente, il serait équitable de leur accorder un voyage gratuit, ou à 
tarif militaire, par an, ce qui ne creuserait certainement pas de 
vaucoup le déficit de la S. N. C. F. mais soulagerait quanti'é de 
vres femmes qui demeurent dans le chagrin et le dénuement à 
suite de la perte de leur mari, tombé sous les coups de l'ennemi. 
Etant données les conditions de vie qui sont celles des veuves de 
guerre, celles-ci n’ont-elles pas droit, plus que d’au‘res, à prendre 
es vacances, une fois l’an, avec leurs enfants qui sont leur conso- 
ialion, leur soutien et leur but dans l'existence ? 
le] est le vœu, bien modeste, exprimé par l'association et entr’aide 
les veuves de guerre 1939-1945 dont je me fais l’écho en demandant 
| mes collègues de s'associer à nous dans le vote de la proposition 
résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à obtenir de la 
$. N. C. F. l'octroi, aux veuves de guerre non remariées et mères 
fun ou de plusieurs enfants mineurs, d’une autorisation de voyage 
ituit chaque année, lorsqu'elles en feron' la demande, pour accom- 
pagner ou rejoindre leurs enfants en vacances. 


ANNEXE N°1842 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
limiter la publicié des films de cinémas interdits aux enfants 
de moins de 16 ans, en la rendant moins spectaculaire, moins 
lipageuse e* moins provocante, présentée par M. Max Brussel, 
i‘puté. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\iesdames, messieurs, he rer s’est émue, à juste titre, contre 
‘’effichage de certaines publications profondément amorales et sans 
iucun rapport avec l’art. 








décence 


trop sou 


Mais ces publications ne sont pas les seuls a‘tentats à la 
que l’on constate dans nos rues. En effet, nos murs sont tro] 
vent couverts d'affiches malsuines faisant de la publicité pour les 
films interdits aux moins de 16 ans. 

Cette simple men‘ion excite déjà de façon regrettable la curiosité 
des enfants, et les affiches sont un terrain tout préparé pour qu'une 
imagination, quelquefois maladive ou déformée par les tristes réalités 
auxquelles elle a pu être soumise, se développe dans un sens regret- 
table et crée aussi bien chez l’enfant que chez l'adulte une envie 
morbide d'assister à ces projections et peut-être d'essayer dans la 
vie réclle les mêmes méthodes que celles qui leur ont donné à 
l'écran une émotion, une angoisse de mauvais aloi 


Elle déshonore en outre souvent les paysages de nos villes et de 
nos capitales, donnant ainsi aux étrangers de passage l'impression 
défavorable au pres'ige moral et à la répulation de la France. 

Nous ne saurions donc trop nous élever contre de semblables 
procédés, dont le côté artistique est généralement totalement absent, 
et qui n'ont d’au're résultat que de troubler de jeunes esprits que 
l’on peut espérer encore innocents. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à limiter la publicité 
les films de cinémas interdi's aux enfants de moins de 16 ans en 
l’obligeant. à être moins spectaculaire, moins tapageuse et moins 
provocante. 


ANNEXE N' 1843 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 16 mai 1956. 


PROPOSITION DE LOI tendant à facililer aux sinistrés non priori- 
taires et économiquement faïbles la reconstruction par l'emprunt 
de leurs immeubles détruits, présentée par M. Max Brussel, 
député. — (Renvoyée à la comimission de la reconstruction, des 
dommages de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès 1956, cerlaines coopératives, dont cell 
ie Royan, avaient mis à l'élude un système de reconstruction pour 
es sinistrés non priorilaires, financé par l'emprunt. Ce système 
‘est révélé opérant, puisque, pour ne prendre que l'exemple de 
Royan, il a abouti à un accord avec les banques et le Crédit foncier, 
en vertu duquel quinze villas ou immeubles sont aujourd'hui 
econstruits et quarante-quatre autres en 'urs de reconsiruclion, 
our une valeur totale de 300 millions. 


t 

En gros, le princise de cet accord est que tous les trois mois 
‘oopérative groupe les situations et bons d'acompte des entreprises 
dont les travaux ont été synchronisés, et présente un état collecif 


\ la banque, qui en règle le montant et le présente à l'escompte 
du Crédit foncier 

Chaque situation fait l’objet d'un billet souscrit par le sinistn 
pour un montant égal et l’ensemble de l'emprunt est garanti pat 
ia ville de Royan. 


L'ensemble du taux d'escompie et de fférente taxes « 
ominissions perçues par la banque et Créd ncier s'élève 
ctuellement au total de 8,29 «. 100; les es rapportant 4 p. 1 
il reste à la charge du sinistré un intérêt de 4,20 p. 100 | 
capital non amorti pendant cinq ans, au bout desqueis le Cridi! 
national a intégralement remboursé les litres. 

Dans un but évident de sécurité pour le service des intért di 
l'emprunt, la coopérative exige du sinistré non prioritaire le verse 
ment intégral de sa quote-part d'intérêts en une seule fois, avant 
l'ouverture des iravaux, ce qui represente 13,5 p. 100 du montan 
le ses dommages. Bien qu'il s'agisse là d'une somme impor E 
nombreux sont les sinistres non prioritaires qui, las d'attendra un 
tour de priorité encore lointain, consentent à faire ce sacrifice 
vour être reconstruits sans déiai e€{ avoir immédiatement Ja jouis 


sance de leur immeuble. 


Cependant, l'importance mème de la somme à verser en espéct 
par le sinistré, qui représente ja total e sa quote-part d 
pendant la durée de l'emprunt, ! que toute ne catégorie ce 
sinistrés, et non ia inoins intéressante, se trouve privée de la facilit 
que Jui offre la coopérative de pouvo ire recons ‘ “1 
immeubles: c'est la calégorie des économiquement fail 

Il est bien évident que, si la valeur de reconstruction de l'un 
meuble d'un économiquement faible est de trois millions elui-e 
ne pourra pas verser les 405.000 F qui seront exigés de 
l'ouverture des travaux. de telle sorte qu'ont aboulit à €« 
intisociai et parfaitement juste que le petit», ie malheureux 


sera longteinps condamné à vivre dans l'attente et sou 
lu désespoir, £arce qu'il n’a pas d'argent 
cependant ue l’Et 


sin Êv : 1 » né ’ 
de venir en 1IUt 1 { il] men! ] it 


Nous Crovons 


reconnu le devoir 
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droits et avantages, aurait un 
rien, de remédier à cette 
faire adopter un 


nombreux 
ju'ii lui en coûte 
moyen consisterail à 


én leur accordant de 
moyen élégant, sans 
er situation. Ce 


additif à l’article 11 de la loi n° 48-975 du 16 juin 198 prévoyant 
que le sinistré, qui renoncerait à remployer dans son imineupble 
le rabais consehti par l’entreprise judiciaire, verrait sa quote-part 


titro 
ilires, 


d'intérêts réglée par le M. R. U. en dont le montant serait 
à défalquer du rabais, lequel sera toujours supérieur à 13,5 p. 160. 


sinistré économiquement faib:e de 
sans bourse délier, un inmeublt 
équivalent à celui qu'il a perdu, à condition qu'il renonce à rem- 
ployer dans sa reconstruction celte fraction de 13,3 p. 100 du rabais 
qui aura servi à payer sa quote-part d'intérêt. Et pour avoir recueilli 
l'opinion de nombreux sinistrés de cette catégorie sur ce point, 
nous tenons pour assuré que tous préféreraient être reconstruits tout 
de suite et sacrifier quelque commodité de leur immeuble, plutôt 
que d’ettendre de iongues années pour l'avoir un peu plus grand 
ou un peu lus confortable. 


Cette solution jermettrait au 
reconstruire immédiatement el 


Leur choix, en tout ces, resterait entièrement libre. 


En ce multiples et 6vi 
dents: 

lo Il aura donné satisfaction à de 
quement faibles sans bourse délier; 


qui concerne l'Etat, Is avantages sont 
nombreux sinistrés éconoini 


nstruire par l'emprunt beaucoup d'immeubles qui. 
rnudget, 


20 Il verra rec 
sans celte disposition, viendraient grever ultérieurement Île 
quand leur tour de priorité sera venu; 


go Il récupérera immédiatement, forme de taxes et impots, 
depuis le producteur de matériaux jusqu'à l'architecte et à l'entre 
preneur, en passan! par tous les dépositaires, 31 100 de la valeur 
de l'immeuble, C'est-à-dire que pour 100 millions d'immeubles de 


sinistrés économiquement faibles reconstruits, il encaissera 27 mil- 
lions ; 


10 ]}] aura aidé à créer de la matiere imposable qui, dès l'année 
suivant la reconstruction, viendra gonfler son budget, “comme celu 
des départements el communes; 


ne Il aura enfin réparé une injustice el donné confiance el joi: 
de vivre à des malheureux, la plupart du temps âgés, qui attendent 
parfois depuis sept ans où davantige, le moment d'être reconstruils 
et qui désespèrent de voir jamais arriver ce moment. 


Ajoutons qu'à notre roint de vue, cet addilif à la loi pourrait el 
devrait être étendu à des sinistrés qui, bien que n'étant pas écono 
miquement faibles n'ont qu'une modeste aisance ne leur permettan: 
souvent pas de consentir le sacrifice qui leur est demandé: d'avan 
cer une somme, pour eux considérable, avant l'exécution des 
Iravaux. 

IL nous semb:e que celle extension de la mesure que nous preco 
nisons viendrait à son heure au moment où le mot d'ordre lance 
par M. le président Pinay à Caen: Un toit pour chaque famille, ur 
habitation confortable pour chaque Français, est 
les énergies et les initiatives, Et qui pourrai 
besoin ne se fait pas sentir, au moment on !l: dernier bulletin 
statistique trimestriel nous informe qu'au sous du p'emier ti 
mestre de l’année 1952, 6.010 logements nouveaux seulement ont 
été achevés au titre de la reconstruction, ce qui, un en conviencGra, 
est bien insuffisant ? 


prétendre que ce 


IL apparaît nettement que le financement Far Femprunt est scul 


susceptible de donner à la reconstrution un élan nouveru. 
souvernementale de re genre, le Parie 
dans ce sens, non seulement en 


d'initiative 
d'agir utilement 


En l'absence 
ment se doit 


adoptant la mesure préconisée ci-dessus en faveur des économique 
ment faibles et de certaines valégories de sinistrés plus aisés 
quoique encore modestes, mais aussi en adoptant en faveur de 


coopératives de reconstruction une autre mesure non moins impor 
tante qui exonérerait de l'impôt cédulaire sur les créances, tons 
les emorunts contracis par elle en vue de Ja reconstruction, de 
leurs adhérents. 

Cette 
demand au 
prioritaires et PETAU Y 


sacrifice 
nori- 


dernière mesure diminuerait notablement le 
inistré, elle activerait la reconstruction des 
trouverait aussi largement son comple. 
ntentons, pour je moment, de la signaler à latlen- 
les dommages de guerre 
tous nos collègues, à 


Nous nous 
lion de Ja commission de Ja reconstruction, 
et qu logement, et de linviter ainsi que 
ulaçter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


l'arliele IF de Ja loi n° 10-975 
‘00pÉI ilives de reconstruction, 


\rlicle unique. Il est ajouté à 
du 16 juin 1950 fixant les statuts des 
l'alinéa ci-après: 


Dans le cas du financement par titres d'un sinistré économique 


ment faible ou d'un sinistrs dont la valeur de reconstruction de 
l'immeuble en 1939 n'excédait pas 279.000 F, le payement des inté- 
rèts pourra étre effectué par un prélèvement sur la reconstruction 
de l'immeub'e par l'enteprise adjudicataire, et versé sous forme de 
litres par le ministère à la coopérative ou à l'association syndicale 


l'empr'nt, se:on les modalités fixées par elles. Dans 
é cas, le sinisté zenoncerait au remploi dans son immeuble de 12 
fraction du rabais correspondant à sa quote-art d'intérêts dans le 
service de l'emprunt, le Side étant fourni par l'intérêt des titres. 


avant contracté 


lestiné à réveilie” 


ANNEXE N° 1844 


(session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
élendre à cerlains appareils électriques et radioéleCtriques les is. 
positions de la loi du 29 décembre 1934 facilitant l'acquisition de 
véhicules ou tracteurs automobiles, présentée par M. Max Brusset, 
député, (Renvoyée à la commission des affaires économiques, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à l’heure actuel:e, toutes les industries sout. 
rent d’une mmévente due à l’abaissement du pouvoir d'achat et où 
la pratique de la vente à crédit a cependant tendance à retrouver 
la faveur aussi bien des industriels et des commerçants que du 
public. Des dispositions législatives inspirées de celles qui ont tait 
l'objet de la loi fu 29 décembre 1934 pour faciliter acquisition d’au- 
tomobiies et de tracteurs seraient certainement les bienvenues. 

Eïles permettraient, en effet, si elles étaient étendues à des appa- 
reils électriques et radioélectriques, comme les réfrigérateurs et aux 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision, etc., l’es- 
comple du crédit accordé par certaines banques, compagnies d’assu- 
rances ou organismes privés. 

Actuellement, en effet, l'escompte est impossible, d’une part, parce 
que la Banque de France ne réescompte pas le papier de la clien- 
lèle particulière, mais surtout parce que les établissements privés 
ET pe la vente à crédit présente trop d’aléas dans l’état actuel 
de la législation. 

Or, la loi « Malingre » du 29 décembre 1931 et la circulaire d’ay- 
pication du 18 février 193%5, annexées à la présente proposition de 
loi ont déjà créé des facilités opur la vente à crédit des automobäes 
et des tracteurs. 

Nous demandons au Gouvernement de s'inspirer de ces mesures 
pour instiluer une législat:on analogue en faveur des appareils élec- 
triques el radioélectriques, dont la liste sera arrêtée en accord avec 
les ministères intéressés et les organisations industrielles qualifiées. 

Ces apparefls (réfrigérateurs el récepteurs de télévision, etc.) 
devront avor subi avec succès les épreuves de qualité (label pro- 
fessionnel) el seront présentés par les chambres syndicales officieiles 
compétentes 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à s'inspirer des 
dispositions de la :oi du 29 décembre 194 facilitant l'acquisition de 
véhicules ou tracteurs automobiles, pour soumettre au Parlement un 
projet de loi étendant aux appareils radio et radioélectriques, dont la 
liste pourrait être établie par décret ministériel, en vue de leur acqui- 
sition par le système de Ja vente à crédit, ces dispositions dont seuls 
bénéticieraient ceux de ces appareïs (réfrigérateurs et récepteurs de 
télévision, elc.), qui auraieri suhi avec succès les épreuves de qua- 
lité {label professionnel) et qui seraient présentés par les chambres 
svndicales officielles compétentes. 





ANNEXE N'1845 


{session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOT (endant à compléter l’article 157 du code géné- 
ral des impôts, re alif à la délermination du revenu net global, 
présentée par M. Max Brussel, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, l’Assemblée nationale au cours de sa pre- 
mière séance du mercredi 4 décembre 1951 a voté sans débat une 
proposition de loi faisant obligation aux constructeurs d’automo- 
biies de verser un intérêt de 4 p. 100 à leurs clients lorsqu'ils exi- 
rent de ces derniers le versement d’arrhes plus de trois mois avant 
A livraison (l’un véhicule. 

C'est ainsi que dans son article 1er la proposition de loi dispose 
que : 

… Ni la chose qu'on est obligé à vendre est mobilière, toute 
somme versée d'avance sur le prix, quels que soient la nature de ce 
versement et le nom qui est donné dans l'acte, est productive, au 
laux égal en matière civile, d'intérêts qui courront à l'expiration 
d'un dé:ai de trois mois à compter du versement jusqu’à réalisation 
u restitution des sommes versées d'avance sans préjudice de l’obli- 
galion de livrer qui reste entière. 

«Les intérêts seront déduits du solde à verser au moment de la 
réaiisation où seront ajoutées aux sommes versées d'avance en cas de 
restitution, » 

Mais, le code général des impôts dispose dans son article 156 pour 
la détermination du revenu net global que: « celui-ci est déterminé 
en égard aux propriétés et aux capitaux que possède le contribuabie, 
lux professions qu’i! exerce, aux traitements, saïaires, pensions et 
rentes viagères dont il jouit ainsi qu'aux bénéfices de toutes opéra- 
Uons lucratives auxquelles ils se livre, sous déduction des charges 
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ct-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des 
comptes soumis à la taxe proportionnelle: 

« io Intérêts des emprunts et dettes à la charge du contribuahie. » 

Le promoteur de celle proposition de ki a cherché à ohliger les 
vendeurs à servir à leurs clients au bout de trois mois un intérêt au 
taux légal sur le montant des acomptes. I] est certain que le projet 
sise particulièrement les acomptes payés à l’occasion de commandes 
de véhicules automobi:es. 

D'autre part, le législateur n’a pas prévu que les intérêts prévus 
par la loi seront assujettis à l’impôt sur la surtaxe progressive, ainsi 
qu'il est expliqué dans le texte cité plus haut. 

Par ailleurs, l’article 157 du code des impôts indique les éléments 
qui n’entrent pas én compte pour la détermination du revenu net 
global. 

“ Ainsi donc, pour éviter de voir appliquer l'article 156, il! faudrait 
compléter l’article 157 en ajoutant, en 7°, les intérêts sur les arrhes 
versés en matière de vente mobilière. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vou'oir bien adopter la 

»»osition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lyartide 137 du code général des impôts est 
omplété comme suit” 
« 70 Les intérêts sur les arrhes versés en matière de vente mobi- 


ere. » 


ANNEXE N' 1846 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à aütoriser la caisse nationale de 
crédit agricole à émettre un emprunt national de cinq milliards 
destiné à procurer des avances à consentir aux jeunes agricul- 
teurs installant une exploitation, présentée par M. Max Brusset, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la dotation du budget de l’agricullure au 
chapitre des crédits pour les prêts d’installation aux jeunes agri- 
culteurs est nettement insuffisante par rapport aux besoins. 

Si le Parlement veut, en effet, retenir ces jeunes agricu'teurs 
à la terre et freiner le funeste exode vers la ville qui entraînera 
à plus ou moins brève échéance la désertion des campagnes. 
il est indispensable de donner aux ménages de paysans qui créent 
ou reprennent une exploitation agricole les moyens financiers adé- 
quats à une installation. 

Celle-ci coûte cher et une avance de quelques centaines de mil- 
liers de francs est vite absorbée. 

| faut donc permettre au crédit national agricole de disposer 
de ressources de trésorerie assez puissantes pour accorder libéra- 
lement les prêts d'installation aux jeunes ‘agriculteurs. 

C'est dans ce but que nous vous proposons d’adopter la pro- 
position de loi ci-dessous, en laissant an Gouvernement le sain 
de déterminer, en fonction des disponibilités et des tendances du 
marché, les modalités de l’emprunt national qui serait souscrit 
pour un montant de cinq milliards. Pour permettre le maintien 
de la jeunesse dans nos campagnes qui ont plus que jamais besoin 
de travailleurs agricoles à une époque où l'on fait un effort réel 
pour le développement du machinisme agricole afin d'obtenir un 
meilleur rendement de la terre et j’exportation des produits de 
notre agriculture nationale vers l'étranger. 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — La caisse nationale &Ge crédit agricole est, 
exceptionnellement, selon des modalités qui seront déterminées par 
le ministre des finances, autorisée à émettre, avec la garantie de 
l'Etat, un emprunt national de cinq milliards destiné à procurer 
es avances qui seront consenties comme « prêts d'installation » 
x jeunes ménages d'agriculteurs créant où reprenant une exploi- 
älon pour la mettre ou remettre en valeur. 


ANNEXE N°'1847 





Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le champ d'application 
la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 (modifiant la législation 
es habitations à bon marché et instituant un régime provisoire 
de prêts) aux sociétés ou organismes habilités par le centre 
tional d'expansion du tourisme, pour la construction ou la 
transformation d'immeubles à usage hôtelier, présentée par M. Max 
“russet, député. — (Renvoyée à la commission de la reconstruc- 
ion, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les circonstances économiques que connaît 
France font au Gouvernement le devoir de favoriser le droit 
‘1 tourisme. 





Sans doute, un gros effort a-t-il déjà été fourni en vue de faciliter 
la remise en état des hôtels qui, à Paris et dans les grandes sta- 
tions d'hiver et d'été, accueillent la foule des étrangers. 

Mais il convient que, en France, l’un des plus beaux pays du 
monde et l’un des plus riches en chefs-d'œuvre, le tourisme artis- 
tique soit organisé. 

Pour parvenir à ce but, l'une des tâches qui s'imposent avec 
le plus d'urgence consiste à assurer simuitanément, d'une part, 
la sauvegarde du patrimoine monumental français, source d'attraits 
encore insuffisamment exploitée et, d'autre part, l'amélioration de 
l'équipement hôtelier indispensable pour la visite de nos provinces. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 

Celle-ci tend à étendre les dispositions de la loi du 3 septembre 
1947, instituant un régime provisoire de prêts en faveur des offices 
et sociétés d'habitations à bon marché, aux organismes qui se 
proposeraient, avec l’approbation du ministre des travaux publics 
et sur avis du centre national d'expansion du tourisme, d’entre- 
prendre soit des constructions neuves, soit la transformation des 
résidences classées parmi les monuments historiques en vue de 
mettre les unes et les autres, en qualité d'hôtels, à la disposition 
des touristes. 

Certains pays d'Europe, dont l'organisation touristique peut être 
proposée en exemple, se sont engagés dans une voie analogue. 

Leur réseau routier se trouve aujourd’hui jalonné d'auberges 
et de relais qui, installés dans d'anciennes habitations ou abbayes 
aménagées à cet effet, assurent tout à la fois la sauvegarde des 
monuments et la visite du pays dans les meilleures conditions. 

L'expérience, ainsi tentée, qui a donné des résultats d’exploita- 
lion excellents, à aussi conquis la faveur du public. 

Le succès dicte au tourisme français la leçon qu'il doit en tirer 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 
1947, modifiant la législation des habitations à bon marché et 
instituant un régime provisoire de prêts, sont étendues pour une 
durée de dix ans, à partir de la promulgation de la présente loi, 
iux sociétés ou autres organismes habilités à la construction ou 
à la transformation d'immeubles à usage hôtelier, dans les condi- 
tions fixées par un décret portant règlement d'administration 
publique, et dans les localités dont la liste sera approuvée par 
arrêtés conjoints des ministres chargés respectivement du tou- 
risme, des beaux-arts, des affaires économiques, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 

Art. 2, — L'habilitation sera prononcée par le ministre chargé 
du tourisme, sur avis favorable du conseil d'administration du 
centre national d'expansion du tourisme, après examen des deman- 
des par une commission comprenant des représentants des minis- 
tères ci-dessus mentionnés, de la Société nationale des chemins de 
fer français, du comilé national des activités touristiques, clima- 
tiques et balnéaires, et dont la compôsition exacte sera précisée 
par le décret portant règlement d'administration publique, en vue 
de permettre non seulement l’entreprise de constructions neuves, 
mais encore la transformalion ou l'aménagement d'édifices anciens, 
classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques. 


ANNEXE N' 1848 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser les avantages particu- 
liers consentis anx personnes qui ont cotisé au titre de la loi 
du 5 avril 4910 concernant les retraites ouvrières et paysannes, 
présentée par M. Couinaud, député. -- (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 115 ($ 2) de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 modifiée par la loi du 23 août 1948 « les 
droits nés de la loi du 5 avril 1910, relative aux retraites ouvrières 
et paysannes et des lois subséquentes qui l’ont complétée ou modi- 
fiée, sont remplacés, à l’âge de la liquidation, par une rente 
minimum de 1.000 F par an qui s'ajoute à la pension ou à la rente 
des assurances sociales ». 

Il faut se rendre compte que l'avantage ainsi acquis est vérita- 
blement dérisoire, Pour évoquer un cas précis, signalons qu'une 
personne ayant colisé pendant 76 trimestres, c'est-à-dire 19 ans, per- 
çoit à ce titre comme supplément annuel une somme de 2348 F. 

Le cas des intéressés est cependant particulièrement digne d’inté 
rêt car c’est de leur plein gré qu'ils se sont affiliés à un régime de 
prévoyance, entendant ainsi se priver pour assurer la sécurité de 
leurs vieux jours. 

Or, la solution donnée par l’ordonnance de 1945 leur est haute 
ment préjudiciable et si l’on doit aider les vieux, il ne faut pas sacri 
fier ceux qui ont cotisé dès 1M0 pour couvrir le risque vieillesse 

Dans un souci de stricte justice, nous demandons, dès lors, une 
revalorisation des avantages de l'espèce et nous estimons que la 
majoration ne devrait pas être inférieure à 4.000 p. 100. Une t 


le 
mesure serait d'ailleurs loin de correspondre encore au pouvoir 
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i Ed sommes qui seraient revenues aux intéressés, dans le | Mais il nous semble que les copartageants des: attributaires n'ont 
égime initial de capitalisation, si la monnaie était demeurée stable. | pas, en cette occurrence, toutes les garanties souhaitables. EL 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de proposer à l’Assem- | En effet, s’il était nécessaire de favoriser le maintièn sur Jes 


blée nationale l'adoption de la proposition de loi ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, —- Le paragraphe 2 de l’article 415 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 modifiée par lu loi du 23 août 1948 est complété 
ainsi qu'il Suit: 24 

En outre, les sommes obtenues en application des dispositions 


de l'alinéa ci-dessus sont affectées du coefficient 10. » 
Art. 2. Les dispositions du précédent article sont applicables à 
toutes les personnes qui ont cotisé au titre de la loi du 5 avril 1910 


et notamment à celles qui relèvent du régime agricole. 


ANNEXE N' 1849 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 4956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
permettre la délivrance du permis de conduire aux personnes 
atteintes de surdité utilisant un appareil de prothèse, présentée par 
M. Jean Lainé, député. — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 juillet 1954. M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme prenait, en application du 
décret no 549524 du 10 juillet 4954 portant réglementation de la 
cireulalion routière, un arrêté fixant les conditions d'établissement, 
de délivrance et de validité du permis de conduite, auquel était 
annexée la liste des affections incompatibles à cette délivrance. 

Parmi les affections énumérées figure la surdité, l’incompatibilité 
de cette infirmilé avec l'octroi du permis de conduire apparaît très 
discutable, particulièrement en ce qui concerne les permis A., B. 
el F. {voitures de iourisme, motocyceles, etc.) car les appareils de 
prothèse sont, aujourd’hui, parfaitement au point et permettent une 
audition quasi-normale. 12 ù : 

Cependant, la liste annexée à l'arrêté du 21 juillet 1954 précise : 

Quelle que soit leur cause (sont incompatibles) les snrdités et 
les hypoacousies dans lesquelles la voix haute n’est perçue qu'au 
dessous de 10 mètres et la voix chuchotée au-dessous d’un mètre, 
aueun appareil de prothèse n'étant admis. » 

Cette interdiction des appareils de prothèse nous semble très 
contestab'e, L'automobile est devenue un instrument de travail sou- 
vent indispensable et il serait anormal d’en priver les sourds qui 
euvent désormais corriger leur infirmité. 

La surdité peut aussi atteindre les titulaires du permis de conduire, 
qui ne les verront pas supprimer pour autant, à moins que chauf- 
feurs de poids lourds ou de véhicules de transport en commun, ils 
soient soumis à des contrôles médicaux périodiques. 

Ces différences de traitement entre cie atteintes d’une 
mére infirmilté sont difficilement acceptables. 

Il apparaît d’ailleurs, si l'on examine les statistiques, que les 
conducteurs affectés de surdité sont, en proportion, cause de beau 
coup moins d'accidents que ceux disposant de toutes leurs facultés 
Nous vous proposons donc, pour mettre un terme à cette incom 
( 


patibilité qui ne paraît pas se justifier, le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à supprimer de 
l'énumération des affections incompatibles avec la délivrance du 
permis de conduire, la surdité, portée sur la liste annexe à l'arrêté 
du 21 juillet 1954, sous le no HI-5, groupe « audition », à la condition 
qu'elle soit corrigée par un appareil de prothèse. 


ANNEXE N' 1850 


Session ordinaire de 19551956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 832 du code civil 
relatif au bien de famille, présenté par M. Laborbe, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 832 du code civil modifié par la loi 
ju 45 janvier 1945 permet aujourd’hui l'attribution professionnelle de 
l'exploitation familiale à celui des enfants qui y secondait ses parents, 
du payement d’une soulte à ses cohéritiers, si les lots 
onstitués ne sont pas de même valeur. 

Le but de cette nouvelle rédaction est incontestablement utile. 
Il évite le morcellement des petits et movens domaines lors des par- 

es successoraux el, en maintenant l’unité des exploitations fami- 
liales, sauvegarde leur rentabilité limitant ainsi l’une des causes 
de l'exode rural 


ous réserve 








fermes familiales des enfants qui ont participé à leur exploitation, 
il apparaît également normal que leurs frères et sœurs, -Copartæ 
geants, ne soient pas matériellement désavantagés par Pattribulion 
préférentielle. 

Or, à l'heure actuelle, ceux-ci se voient imposer un certain nomire 
d'obligations que l’on peut ainsi schématiser : 

1o Acceptation obligatoire de l’estimation faite par expert; 

20 Acceptation obligatoire du délai deg cinq ans que peut deman. 
der l’attributaire pour le payement de la moitié de la soulte; 

30 Acceptation obligatoire du taux d'intérêt légal en matière civile 
diminué de 1 p. 100, soit actuellement 3 p. 100; 

4° Participation opligatoire aux frais judiciaires et d’expertise. 

De toutes ces servitudes, il en est une qui peut être particuliè- 
rement préjudiciable aux copartageants de l’attributaire. C’est d’être 
tenu d'accorder pour le payement d’une partie des soultes un délài 
de cinq ans. Une telle obligation, en cas de dévaluation monétaire, 
comporte des risques financiers incontestables. 

Ce risque imposé à des cohéritiers, qui bien souvent sont de 
situation modeste, car ils sont issus de familles de petits propriétaires 
où l’on ne peut faire les frais d’études ou d'établissement pour les 
enfants, peut être la cause de discordes dans les familles. L’immo- 
hilisme d’une partie de l’héritage, sa possible dépréciation rendent 
difficile tout arrangement amiable entre les indivisaires. 

Il nous semble souhaitable d’éviter la naissance de tels malen- 
tendus, équitable de sauvegarder les intérêts des copartageants de 
l'attributaire, aussi vous proposons-nous de modifier l’article 832 du 
code civil en y incluant une disposition qui permette la revision du 
montant des sommes restant dues sur la soulte en fonction des 
variations du coût de la vie. 

C'est donc l'institution d’une « échelle mobile » des soultes, dues 
par les attributaires que nous souhaitions, dont les conditions d’appli- 
cation seront les mêmes que celles arrêtées par la loi du 18 juil- 
let 1952 en ce qui concerne le salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 

C’est poarquoi nous soumeltons à votre agrément la proposition 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 107, — L'article 832 du code civil est ainsi modifié: 


$ 1er, — Sans changement. 
$ 2, — Sans changement. 
« $ 3. — S'il le requiert, l’attributaire pourra exiger de ses copar- 


tageants, pour le payement de la partie de la soulte restant due 
des délais qui ne devront pas être supérieurs à cinq ans. La partie de 
la soulte dont le payement sera ainsi différé portera iutérêt à taux 
légal diminné de 1 p. 100. Son montant sera revisé en fonction des 
variations de l'indice dés prix à la consommation familiale dans les 
mêmes conditions que le salaire minimum interprofessionnel garanti, 
conformément aux dispositions de la loi n° 52-834 du 18 juillet 1952. 
Sauf conversion contraire, etc. » 
(Le reste sans changement.) 


Arl. 2. — La présente loi est immédiatement applicable aux suc- 
cessions ouvertes avant sa prornuigation, ainsi qu'aux soldes des 
soultes encore dus à ce jour. 


ANNEXE N° 1851 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 16 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: T. Les propositions de loi: 1° de M. Bouxom et plusieur: 
de ses collègues (no 520 rectifié) tendant à interdire toute expul- 
sion de locataires ou d’occupants de locaux d’habitation sans 
relogement préalable des intéressés dans des conditions normales; 
2o de M. Dejean et piusieurs de ses collègues (no 953) tendant à 
modifier la loi no 51-1372 du 1er décembre 1951, modifiée par les 
lois des 15 juillet 1954 et 3 avril 1955 tendant à permettre, à titre 
provisoire, de surseoir anx expulsions de certains occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel; 3° de M. André 
Gautier et plusieurs de ses collègues (no 1492) tendant à compléter 
la loi no 54-726 du 15 juillet 1954 afin d'interdire les expulsions des 
familles dont le chef on le soutien appartient à une unité station 
née en Afrique du Nord; ï° de M. Philippe Vayron et plusieurs 
ses collègues (n° 1530) tendant à modifler l’article 2 de la 10 
no 51-1372 du 1% décembre 1951 permettant, à titre provisoire, 4 
surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi; II. |: 
proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs de ses colli- 
gues (n° 303) tendant à inviter le Gouvernement à faire surseoir 
à toute expulsion de locataires pendant les mois d’hiver tant qu 
les intéressés n'auront pas été relogés dans des conditions nor- 
males maintenant la cohésion de la famille (dispositions législ 
lives concernant l’expulsion de certains locataires ou occupants. 

par Mme Rabaté, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de lé£': 
lation a longuement discuté du grave et angoissant prob'ème 
exnulsions de locataires et des différentes propositions de loi et 
résolution concernant ce problème qui ont été déposées par « 
parlementaires appartenant à différents groupes de cette Assemblé® 





(1) Voir le no 997. 
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DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1415 





\acune de ces propositions confirme combien — depuis plusieurs 
ces — nous sommes saisis de tous côtés, de séries d'exemples 
ntables, et font élat de la crise du logement qui continue à 
r sur l’ensemhle du pays et plus particulièrement dans les 
des villes. 

‘une des propositions de loi tendait « à interdire toute expul 
| de locataires ou d’occupants de locaux d'habitation sans reloge- 
t préalab'e des intéressés dans des conditions normales ». Elle a 
repoussée par 16 voix contre 10 et 6 abstentions. , 
ne proposition de résolution « tendant à inviter le Gouverne- 
nt à faire surseoir À toute expulsion de locataires pendant les 
s d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été relogés dans 

# conditions normales maintenant la cohésion de la famille » a 

1: l'objet du rapport n° 997 et a 6té adoptée par l’Assemb'ée dans 

éance du 20 mars 1956. 

:s autres propositions de loi venues en discussion sont plus 

tées, quant à leur champ d’application et ont servi de base aux 
clusions de ce rapport et à l'établissement de la proposition de 
qui est soumise à l’Assemblée et « tendant à modifier la loi 

91-1372 du 1e décembre 1951, permettant, à titre provisoire, de 
rseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d'habitation 
à usage professionnel ». 

L'importance et l’urgence de cetle proposition de loi ne vous 

apperont pas. 

n effet, les dispositions exceptionnelles et transitoires édictées 
jar la loi du 1 décembre 1951 et précisées par les lois ultérieures 
les 15 juillet 1954 et 3 avril 1955 cessent d’avoir effet à la date du 
) juin 1956, et votre commission de la justice et de législation a 

1e urgent et équitable de prolonger la durée des pouvoirs excep- 

Honneis, 

Pour les raisons énoncées précédemment, votre rapporteur a été 
nmandatée pour bien préciser que le texte qui vous est soumis en 
*e rapport est un texte transactionnel. sans préjudice de modifica- 
tons où aménagements ultérieurs de la loi du 1 septembre 1948, 
modifications où aménagements proposés ‘en de nombreux textes qui 
e sont pas encore venus en discussion devant les commissions 
compétentes. 
kn outre, votre rapporteur a été mandatée pour préciser quelques 
uns des principes et idées qui ont présidé à l'établissement du 
texte de loi en discussion: 

jo Le retour périodique de l'hiver accentue 
tragiques des expulsions. 

Périodiquement aussi, à chaque approche de l'hiver, le Parlement 
est saisi de propositions diverses tendant à surseoir aux expu:sions 
ecudant les mois d'hiver. Périodiquement, par voie de conséquence. 
2 Parlement discute de ces textes. Votre commission de la justice 
et de législation a estimé sage et souhaitable — dans l’état actuel 
le la crise du logement qui est encore loin d’être réglée — de 
préciser dans un texte législatif les périodes pendant lesquelles 
sous réserves précises inc'uses dans le texte) il serait sursis aux 
expulsions de locataires. Cette précision intéresse tout à la fois les 
ncataires anxieux de l’avenir de leurs familles et les propriétaires 
qui éviteraient dans une période bien délimitée d’engager d’inutiles 
frais de procédure. 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation 
vous propose que « nonobstant toute décision d’expuision passée en 
force de chose jugée, et malgré l’expiration des délais accordés, il 
era sursis à toute mesure d’expulsion non exécutée, à la date du 

décembre de chaque année jusqu’au 15 mars de l’année sui- 

\ inte #, 

Ces dispositions ont été adoptées par 20 voix contre 6; 

20 La durée des délais pouvant être accordés par le juge des 
‘érés et le coût des procédures répétées ont retenu aussi l’atten- 

\ de votre commission de la justice et de légisiation. 

Une précision a été introduite dans la loi du 1er décembre 1952 

ocernant la durée minimum des délais pouvant être accordés 

\in que la durée de ces délais ne puisse « en aucun cas être infé 
tre à trois mois ». 

Par cette précision, votre commission de la justice a voulu 
rquer le désir du législateur de voir accorder des délais « raison 
bles » car, ainsi que l’exprima un des membres de la commission 
: force de référés successifs et coûteux on veut, dans certains cas 

essoufler » le locataire ». 

Bien entendu, et il convient de le préciser, si un accord intèr 
ait entre propriétaire et locataire, un délai inférieur à trois mais 
rrait être accordé, mais seulement dans ce cas précis. 

Bien entendu le magistrat aura toute latitude pour accorder des 
is, de tenir compte des situations particulières précisées dans 
textes soumis à votre ratification; 

Une autre modification a été adoptée, par 18 voix contre 7 et 
abstention, en ce qui concerne la compétence. Votre commis 
de la justice et de législation vous propose que ce soit Je 
de paix et non plus le juge des référés de la situation de 
meuble qui puisse accorder les délais renouvelables au locataire. 
disposition aurait pour avantage d’être moins onéreuse et de 
rocher le juge des justiciables. 
\ majorité de votre commission de la justice et de législation 
me qu’il y a grand intérêt à voir utiliser toute la vrocédure avec 
uge de paix, y compris le préliminaire de conciliation. 

nfin, une disposition nouvelle vous est proposée au nom de la 
nmission unanime désireuse de tenir compte de la situation 
xception créée dans des familles de locataires dont un membre 

affecté en Afrique du Nord, rappelé ou maintenu sous les 
ipeaux au de'à de la durée légale. 

es précisions apportées, il convient d'indiquer .que le texte qui 
! soumis à l’Assemblée a été adopté par 21 voix contre » par voire 
‘mmission de la justice et de législation qui vois propose de 


1 


les conséquences 





Ccepter dans le texte ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier la loi no 51-1372 du 1% décembre 11, modifiée, 
permettant, à titre provisoire, de surseoir aur erpulsions de cer- 
tains occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 


Art. der, — L'artiele 1er de la loi n° 51-1372 du 1 décembre 1951 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« A titre transitoire, et jusqu'au 1er janvier 1959, le juge de paix 
de la situation de l'immeuble peut, par dérogation aux dispositions 
de l'artice 1214 du code civil, accorder des délais renouvelables 
excédant une année aux occupants de locaux d'habitation ou à usage 
vrafessionnel!, autres que ceux visés à l’article 3 de la loi du 1+ sep 
tembre 1918, dont l'expulsion aura été ordonnée judiciairement, cha 
que fois que le re'ogement des intéressés ne pourra avoir lieu dans 
des conditions normales, sans que lesdits occupants aient à justifier 
d un titre à l’origine de l'occupation. » 

Art. 2 — J1 est ajouté À la loi n° 51-1372 du 1e décembre 1951 un 
article {er bis ainsi conçu: 

« Art. er his La durée des délais prévus à l’article précédent 
ne pourra, en aucun cas, être inférieure à trois mois. Pour la fixa 
tion de ces délais, il devra être tenu compte de la bonne ou mau 
vaise volonté manifestée par l'occupant dans l’exécution de ses obli- 
gulions, des siluations respectives du propriétaire et de l'occupant. 
notamment en ce qui concerne l'âge, l’état de santé, la qualité de 
sinistré par faits de guerre, la situation de famille ou de fortune de 
chacun d'eux, ainsi que des diligences que l'occupant justifiera 
avoir faite en vue de son relagement. » | 

Art. 3. — 11 est ajouté à la loi n° 51-1372 du 1 décembre 1951 un 
article {er {er ainsi conçu: 

« Nonobstant toute décision d’expu:sion passée en force de chose 
jugée, et malgré l'expiration des délais accordés en vertu des arti 
cles précédents, il sera sursis à toute mesure d'expulsion non exé 
cutée à la date du fr décembre de chaque année jusqu'au 19 mars 
d: l’année suivante, » 

Art.'4. — L'article 2 de la loi n° %1-1372 du fer décembre 1951 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Aucune expulsion, à l'exception de celles ordonnées en appli 
cation de l’article 1S de ia loi du 17 septembre 1938, ne pourra être 
exécutée à l'encontre des familles occupant de bonne foi dont le 
chef, le fiis ou le gendre vivant sous le même toit, ou le soutien 
de famille est, seit affecté à une unité stationnée en Afrique du 
Nord, soit rappelé ou maintenu sous les drapeaux au delà de la 
durée légale du service 


ANNEXE N'1852 


(Session ordinaire de 1955-19%6. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-477 du 14 mai 1%% 
modifiant le décret n° %-376 du 12 avri! 1956 portant suspension 
provisoire des droits de douane d'importation applicables aux ani- 
maux de l'espèce bovine el aux viandes de ces animaux dans la 
limite des contingents tarifaires, présenté au nom de M. Gu) 
Mallet, président du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, par M. Jean 
Filippi. secrétaire d'Etat au budget, par M. Jean Masson, secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, et par M. André Dulin, 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme vous le savez, un décret du 
12 avril 1956, soumis par aileurs à votre ratification, avait suspendu 
jusqu'au 31 mai 195% la perception des droits de douane applicables 
aux bovins de boucherie et à leurs viandes. 

IL est apparu à l'expérience que la durée de cette mesure serai: 
trop courte si eïle se limitait à la date fixée primitivement, Aussi, 
par décret du {4 mai 19%, le Gouvernement a-t-i] prorogé d'un mois 
ces suspensions de droits de douane destinés à alléger la situation 
des consommateurs. 

C'est ce décret, basé sur l'article 8 du code des douanes filé 
nous avons lFhonneur de soumettre à votre approbation 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nätionale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus 
sion, 

Article unique —. (Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-477 
du 14 mai 196 modifiant le décret no 36-976 du 12 avril 1956 portant 
suspension provisoire des droits de douane d'imnortation anpicables 
aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans 
‘a limite de contingents tarifaires 


mnt it rires co venue te ce 


LATE 17 
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ANNEXF 


Décret n° 56-477 du 14 mai 1956 modifiant le décret n° 56-376 du 
12 avril 1956 portant susnension provisoire des droits de douane 
d'importation applicables aux animaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires. 


Le président du conseil des ministres, 0 

sur le rapport du minisire des affaires économiques et financières. 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


. t  Æ Cr éS + 


Ié:rèle : 

\rt. 4, — L'art 4 du décret n° 5%376 du 12 avril 1956, portant 
suspension provisoire des droits de douane d'importation applicables 
iux animaux de j'espèce bovine et aux viandes de ces animaux, 
dans Ja linite de contingents tarifaires, est modifié comme suit: 

Au lieu de: « jusqu'au 31 mai 199% », dire: « jusqu’au 30 juin 1956 » 

Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires 
“onomiques et le secrélaire d'Etat à l’agriculture sont chargés. 


chacun eu ce qui le concerne, de i’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N'°1853 


(Session ordinaire de 1959-1996. — Séance du 16 mai 1956 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-478 du 
li mai 196 portant suspension des droits de douane d'importation 
applicables aux pommes de terre de primeur, présenté au nom 
de M, Guy Molle!, président du “onseil des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, par 
M. Jean Filippi, secrétäire d'Etat au budget, par M. Jean Masson, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, el par M. André Dulin, 
secrétaire d'Etat à l'agricullure. Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour lutter contre la hausse persistante du 
prix des pommes de terre de primeur, due à la vague de froid de 
lévrier dernier, il à paru nécessaire de permettre à l'importation 
eu franchise de cette ‘Alenrée alimentaire pendant une certaine 
Période. 

L'est pourquoi le décret no 56-478 du ti mai 1956 a suspendu 
jusqu'au 16 juin 1956 le droit de douane de 50 p. 104 sur les pommes 
de terre de primeur. 

C'est ce décret, basé sur larlicle $ du code des douanes, que 
Huus avons honneur de soumettre à volre ratification. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 
Le projet de loj dont la teneur sit sera présenté à l’Assemblée 
ualionale par ïe ministre des affaires éconôémiques et financières 
iui es! chargé d'en exposer Jes motifs et d'en soutenir la dis:ussion. 


{rhicle unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-4178 
lu 1% mai 196 porlant suspension provisoire des droits de douane 
“'importaiion applicables aux pommes de terre de primeur. 


ANNEXE 


Décret n° 56-478 du 14 mai 1956 portant suspension provisoire des 
_— de douane d'importation applicables aux pommes de terre 
e primeur. 


Le président du conseil des ininistres, 

sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
lu secrélaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires 
é:onomiques et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


. 
Décrèle 


\rt. 17, — sont suspendus, jusqu'au 10 juin 1956 inclus, les droits 
le douane d'importation applicables aux pommes de terre primeurs 
n° 07-01 Se du tarif des douanes). 


Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
“c'rétaire d'Etat an budget, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
ramiques; et le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, “hacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise, 





ANNEXE N° 1854 


{session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un secrétariat d'Etat à la jeunesse, présentée ;:1 
M. Le-’œur, député. — Renvoyée à la commission de léduealon 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le changement des structures économiqu 
qui s'opère sous nos yeux amène un bouleversement dans l’évol 
on du marché du travail si bien que le problème de la mai 
d'œuvre est pour les jeunes un problème vital. Quels métiers peuven! 
offrir une siluation, quelle préparation s'impose, comment recon 
vertir la main-d'œuvre, n'y a-t-il point là des questions qui 
posent pour toute la jeunesse, 


D'autre part, les événements tragiques d'Afrique du Nord et 
rappel de lant de jeunes ne posent-ils point d’autres questions ? 


L'installation des jeunes sur des exploitations agricoles ou comme 
artisans ruraux ne crée-t-elle point également des difficultés com- 
‘aunes ? 


Enfin, à l'heure où l’on ose parler de “rise de régime, a-t-on pensé 
à la formation civique de tous ces jeunes citoyens appelés à prendre 
part au gouvernement de leur pays ? Certes, il ne s’agit point de 
doctrine d’Elat fabriquant des citoyens robots, mais d’apporter à 
ces jeunes, dans le respect de leur liberté souveraine, les infor- 
inations nécessaires au plein épanouissement d'une démocratie 
authentique. 


C'est pourquoi je vous prie d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite M. le président du conseil à créer 
un secrétariat d'Etat à la jeunesse. 


ANNEXE N'1855 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à engager des pourparlers avec le Vatican en vue de trouver une 
solution au problème scolaire, présentée nar M. Lecœur, député. 
-  (Renvoyée à la commission de l'éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis bientôt quatre-vingts ans, on a entre 
lenu en France l’'équivoque par laquelle l’école laïque était une 
machine de guerre contre le catholicisme, une école du diable el 
que de ce fait même Jes catholiques se devaient d'avoir leur: 
écoles pour conserver leur liberté de conscience, 


Je ne vous rappelierai pas les interférences politiques de ce pr 
blème, vous les connaissez aussi bien que moi. Seulement, depuis 
quatre-vingts ans, le problème scolaire se voit en filigrane dans 
toute notre vie nolitique et sert souvent à masquer d’autres pro 
blèmes ou à voiler pudiquement le vide de certains programme 
électoraux Or, à es! un fait que depuis plusieurs années, la hit 
rarchie catholique adresse de justes hommages à l’enseignemer 
public, rejetant ainsi implicitement les graves accusations d’autr 
fois. $’il en est ainsi, ne pourrait-on pas concevoir l’instauratio! 
d'une université nationale acceptée par tous, qui mettrait fin à !! 
rivalité actuelle ? Mais comment mener des négociations devant là 
complexité de l’enseignement privé ? Tel prélat acceptera-t-il d’av 
liser les engagements de tel autre ? Et telle congrégation fera-t-el!: 
sien :'accora conclu avec un autre organisme ? Devant ces difi 
cultés, ne conviendrait-il pas de trouver un interlocuteur valabl: 
dont les décisions seraient acceptées par tous les catholiques, quo 
qu’ils en pensent ? D'autre part, les craintes de ces derniers sont 
elles loutes dissipées ? Ne sera-t-il pas demandé des garanties cor 
tre toute tentative ultérieure pouvant paraître une atteinte à 
liberté de conscience des enfants confiés à l’école publique ? \ 
nous en étonnons point: les méfiances ont la vie dure, C’est pour 
quoi j'estime que des négociations entre le Gouvernement francai 
et le Vatican permettraient de bien situer le problème, de dissipe! 
des équivoques, d’apaiser des méfiances et peut-être de régler ent 
ce douloureux problème. 11 est des propositions de paix faites d: 
vôta aïe, comme l'intégration des maîtres de l’enseigrement pri\: 
dans l’enseignement public (ainsi qu'il fut fait pour les houillères 
que leurs adversaires ignorent ou auxquelles ils n'osent croire ! 


Je ne vous dis pas que ces négociations aboutiront mais de tout 
façon elles seront utiles, on y pourrait joindre toutes les questio! 
pendantes relatives à la laïcité de l'Etat dans d’autres secteurs. 
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vous pourrez objecter qu'il n'existe pas que des écoles privées 
itholiques mais vous admettrez sans peine que si, de ce côté, un 
cord était réalisé, le plus gros obstacle serait franchi. 

C'est pourquoi je vous invite à adopter la proposition de résa 
ion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à engager des 
pourparlers avec le Vatican en vue de régler le problème des écoles 
privées catholiques el en général toutes les questions résultant de 

laïcité de la République française. 


ANNEXE N' 1856 


«session ordinaire de 1955-1956. — Séance du {6 mai 1956.) 


Gouvernement 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le 
Lecœur, 


à organiser le service du cadastre, présentée par M. 
député, — (Renvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis près de dix ans, les personnels du 
adastre réclament vainement une organisation rationnelle de leur 
service par l’adoption d’une structure hiérarchique cohérente, codi- 
fiée par des statuts particuliers étroitement adaptés aux nécessités 
constantes des travaux administratifs, techniques et juridiques qu'ils 
issument et reconnaissant les responsabilités qui leur incombent. 

D'autre part, les organismes administratifs: direction général des 
impôts, direction du personnel du ministère ont eu Ja possibilité, 
à différentes reprises, d'examiner le problème, d’en reconnaître à 
a fois le bien-fondé et la gravité, sans toutefois consentir à envi- 
sager, au fond, les solutions qui s'imposent. 

C’est pourquoi je vous prie d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser ration- 
nellement le service du cadastre en faisant droit aux légitimes 
revendications du personnel. 


ANNEXE N' 1857 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire apparaître dans leur bilan la 
situation fiscale et parafiscale des sociétés anonymes et des entre- 
prises nationalisées, présentée par M. Dorgères d'Halluin, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour tous ceux d’entre nous qui sont 
convaincus que, plus obstinée sela la lutte contre les mauvaises 
cestions et les gaspillages, plus lointain se profilera le spectre de 
l'inflation, il apparaît que tous les contrôles susceptib'es de suivre 
lempioi de l'impôt doivent être mis en œuvre afin que le contri- 
buahle sache à quel usage est destinée <a contribution et qu’il 
nuisse en apprécier le bon ou le mauvais emploi. Trop souvent, 
lassujeiti soupçonne qu'il paye pour ceux qui ne payent pas, 
ju'il subventionne ceux qui n’ont aucun titre à être subventionnés. 
C'est un fait que, quand le plafond des possibilités fiscales est 
dépassé, toute dépense fastueuse est une offense qui fait de l'ad- 
ministré un irrité. 

I n'y à pas si longtemps de cela, l'honorable M. Couinaud 
relatait à la tribune du Conseil de la République qu'une société 
ationalisée devait près d'un milliard de fran:s à la sécurité sociale. 

mme l'affaire menaçait de s’ébruiter, la société visée paya. Seu- 
ment, elle a payé d’une manière extrêmement simple qui serait 

‘a portée de tous les contribuables s’ils pouvaient en faire autant. 

e à payé parce que l'Etat lui a versé une somme d’un milliard 

francs pour effectuer ce payement. 

l n’est pas question de faire entendre que, depuis, les méthodes 

nt évolué dans le sens d’une saine gestion budgétaire. Il n'est 

it, en ce moment, dans les couloirs de la rue de Rivoli, que 
n rapport annexé au rapport public de ia Cour des comptes et 

n divulgué jusqu'ici. Ce document établirait, avec une précision 

doutable, les sacrifices énormes et les facilités de cédit inouïes 

e l'Etat, prodigue, continue à consentir à ses grandes usines 

lionalisées. L’hebdomadaire qui vient de signaler le fait dont 

us venons de faire état, ne peut s'empêcher de le commenter 
regrettant que « le petit épicier de Montrouge, poursuivi et 

s en faillite à la première alerte, même s'il ne doit pas grand- 
M nd tout ébahi de connaître le régime de certains gros 

UevapiIes », 

Vous savez que ces troublantes constatations, prises parmi tant 
l’autres, nous ont amené à déposer une proposition tendant à 

ettre le Parlement à même de connaître l'étendue des malver- 
ations qui lui seraient dissimulées en demandant la nomination 





d'une « commission des gaspillages » munie de pouvoirs les plus 
étendus. 

Aujourd'hui, c'est une mesure du même ordre que nous sou- 
haiterions voir se réaliser, en prescrivant aux commissaires aux 
comples des sociétés anonymes et des entreprises nationalisées 
de faire apparaître dans un rapport distinct la situation fiscale 
et parafiscale de la société, en mentionnant notamment le total 
des impôts exigibles, celni des impôts payés, celui des impôts 
restant dus ou ayant fait l’objet de décisions de dégrèvements. 1 
suffirait pour cela de voter un additif à l'article 40, de la loi du 
2% juillet 1867, sur les sociétés. 

Tel est l’objet, mesdames et messieurs, de la proposition de loi 
que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Articie unique. L'article 40 de la loi du 2% juillet 1867 sur les 
sociétés est ainsi complété : 

« Les commissaires présentent à l'assemblée générale un rap- 
port spécial destiné à faire connaître le montant des contribu- 
lions fiscales qui ont été exigées de la société, et à certifier 
dans quelle mesure elles ont été acquittées. Le rapport devra 
mentionner les impôts dont les payements auraient été différés 
ainsi que ceux qui auraient fait l'objet de décisions de dégrè- 
vements. Les mêmes renseignements seront relevés ayant trait 
aux différentes prestations dues aux organismes de la sécurité 
sociale, 

« Un état des subventions octroyées au cours de l'exercice sera 
obligatoirement joint au rapport dont il est fait état à l'alinéa 
précédent. 


ee 


ANNEXE N' 1858 


(session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 16 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nor de la commission de la justice et de légis 
lation sur les propositions de loi: 1° de M. Vigier (n° 1503) tendant 
à compléter la loi n° 56-215 du 12 mars 1956 modifiant les articles : 
et 27 du décret n° 33-9606 du 20 septembre 19%53 réglant les r 
entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal; 2° de M. Frédéric-Dupont (n° 1%6) tendant 
à compiéler la loi n° 956-213 du 12 mars 1956 modifiant les articies 3 

et 27 du décret n° 33-960 du 20 septembre 1953 réglant les rapports 

entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles au de locaux à usage commercial, 
industriel où artisanal; %° de M. Vigier (n° 1637) tendant à complé- 


» »” 


ter la loi n° 56-255 du 12 mars 1956 modifiant les articles 3% et 
du décret no 33-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui roncerne le renouvelle. 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de locanx à usage com 
imercial, industrie} où artisanal, par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 30 septemibre 1953. qui avait 
codifié la légisiation sur la propriété commerciale, déterminait dans 
les conditions suivantes, à l’article 27, dans quels cas étaient rece- 
vables tous les trois ans, les instances en revision, du montant du 
loyer pendant la durée du bail: « Cette demande ne sera, en outre, 
recevable que si les conditions économiques se sont modifiées au 
point d’entrainer une variation de plus du quart de la valeur loca- 
tive des lieux loués, fixée contractuellement ou par décision judi 
claire 

En raison de l'imprécision de ce texte résultant du fait que la 
référence à la valeur locative n'étaif pas un critérium précis et 
qu'il n'était pas possible de savoir, à priori, si sa variation était de 
pius ou moins du quart, compte tenu de !la situation économique 
que le décret ne précisait d'ailleurs pas dans son cadre, vous avez 
tenu à modifier ce texte qui est devenu la loi du 12 mars 1%5# 

Ainsi, les nouvelles conditions de recevabi!ité et d'action en revi 
sion du montant du loyer pendant la durée du bail sont dorénavant 
déterminées de la façon suivante: 

« Ces demandes (en revision) ne seront pas recevables si, depuis 
la dernière fixation amiable ou judiciaire du loyer, les indices écono- 
miques n'ont pas varié de plus de 15 p. 100, à moins que ne soit 
rapportée la preuve d'une modification matérielle des facteurs locaux 
de commercialité des lieux loués avant entraîné par elle-même une 
variation de plus de 15 p. 100 de la valeur locative. 

En inettant à part le point particulier d’une modification matérielle 
des facteurs locaux de commercialité, le principe de la rerevalilité, 
grâce à ce texte, à un cadre beaucoup plus précis puisqu'il ne se 
réfère plus à la valeur locative variant suivant les conditions éco 
nomiques, mais directement aux indices économiques, 


La proposition de loi de notre collègne Vigier désire encore aller 


plus Join puisqu'elle tend à ajouter une précision supplémentaire 
dans le {exte en indiquant, d'une façon expresse, que les indices 
économiques sont constitués par l'indice des 213 articles 

Lors de la discussion du texte de la lai du 12 mars 1956, le pro- 
blème posé par la proposition de loi avait déjà été examiné et il 
suffit, à cet égard, de se reporter tant au rapport initial n° 10042 de 
l'ancienne législature qu'aux déhats par'ementaires. 

Le rapport s’exprimait de la façon suivante: 

Le texte qui vous est proposé ne précise pas de quels indices ji 

s'agit. Mais il est évident que, dans notre esprit, c'est celui qui 
correspond le plus à la réalité, c'est-à-dire l'indice des 213 articles 
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1} est certain qu'il n'y à pas lieu de retenir par éxemple celui 
du coût de la construction qui est particulier et qui ne peut être 
pris en considération, tout au moins en l'état de la législation, 
celle-ci n'alant jamais envisagé de faire varier le prix du loyer en 
lonelion de a rentabilité d’un immeuble, » 


Lors des débats (séance du 13 mai 1955, Journal officiel du 14 mai) 
voire rapporteur s'élait ainsi exprimé. 

1° Sur un amendement de M. Isorni, tendant à retenir comme 
référence les indices économiques mesurant l'activité du commerce 
utérieur: « je vous propose également d’écarter l'amendement pré- 
senté par M. Isorni. Je voudrais bien qu'il nous donne quelques 
précisions sur ies indites économiques mesurant l'activité du com- 
Inerce intérieur auxquels son texte se réfère. 

« Gest la une forimuie (rop vaque, indéterminée, et qui risque de 
nous faire relomiber dans ja difficulté que nous voulons éviter. » 

2° Sur un amendement de M. Grimaud, tendant à ce que l'indice 
économique relenu soit l'indice des 47 aritcies: « je désire simple- 
ment soutneltre à l’Assemblée une réflexion d’ordre général. 11 me 
parait difficile, dans un texte législatif qui doit être permanent, de 
inentionner la référence à telle ou tele catégorie d'articles ou d’ac- 
livités, car ces éléments de référence ne seront peut-être plus 
publiés dernain 

« Or, nous lJégiférons pour l'avenir et c’est pour cela que je 
m'étais abstenu de mentionner dans mon lexte une rélérence à 
des indices économiques déterminés. Jai mentionné la rélérence 
inx indices économiques en général, mais j'ai estimé qu'il serait 
leplacé de spécifier el ou tel indice susceptible de disparaitre. 

« À nes yeux, il ne faut rien préciser et rester dans le cadre 
“énéral des indices économiques, On nous reprochait tout à l’heure 
le river les magistrats de ja liberté d'appréciation, des les obliger 
dans un sens déterminé. Mieux vaut, au contraire, les laisser appré- 
cler ce que représentent les indices économiques. » 

C'est dans ces” conditions que l'Assembiée nationale a repoussé 
Its amendements en question. 

Pour juslüifier Sa position, l’auteur de la proposition de loi fait valoir 
que l'indice des 213% articles est bien celui dont il avait été question 
dans le rapport n° 10022, donc il ne s’agit que de confirmer le fait. 
En outre, ii ajoule qu'à son avis, cet indice est le plus sérieux 
et le pius indiscutable étant lié à la notion de nouvoir d’achat et, 
évoquant d'autres indices, il fait valoir qu'is revèlent un caractère 
particulier. 

Au regard de celle thèse, M. le garde des sceaux ayant fait 
connaitre l'opinion du Gouvernement par lettre adressée à M. le 
président de Ja commission, en date du 3 mai, estime qu'il y à 
lieu d'écarler la proposition de loi en rappelant la position prise 
par la cominission lors de la discussion du texte de la loi du 12 mars 
1956; il ajoute qu'il est partisan de laisser aux’ magistrats une 
cerlaine liberté d'appréciation et que, dans ces conditions, il serait 
peu opportun d'apporter de trop fréquentes modifications législatives 
du point de vue de la bonne administration de la justice. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce a, de son côté, 
indiqué, par lettre du 15 mai, au président de la commission qu’il 
est évident que, dans divers cas, l'indice des prix de détail ne 
peut être pris en considération pour fixer la valeur locative et que, 
dans ces conditions, il est préférable de ne pas indiquer expressé- 
ment comme seule référence celle de l'indice des 213 articles. F 

Il convient également d'ajouter que l'indice des 213 articles risque 
actuellement de ne plus correspondre à une réalité et même de 
subir des remaniements sinon de disparaître. 

Cependant, il a été soutenu également à juste titre devant la 
commission qu'il est utile que propriétaires et locataires soient fixés 
de la façon la plus précise pour éviter des procédures inutiles. 

Pour répondre à certaines objections, notre collègue, M. Rolland, 
a préconisé d'indiquer expressément des indices de référence sans 
donner une exclusivité à celui des 213 articles. 

Mais la commission a écarté cette proposition en estimant qu’il 
était difficile de savoir ceux qui devaient être retenus et ceux qui 
devaient être écartés. 

De la même manière, votre commission a repoussé un amendement 
du même collègue tendant à faire déterminer ces indices écono- 
miques par arrèlé ministériel. En effet s'était là reporter la difficulté 
indéniable d'une solution équitable et également risquer que le 
retard dans la parution d’un texte ne règle pas la question dans 
l'immédiat. 

Enfin, il a été proposé une solution intermédiaire qui permettait 
à la fois de laisser une certaine marge de souplesse aux tribunaux, 
tout en apportant une nouvelle précision conforme au désir exprimé 
par certains: celle de viser les 213 articles sans exclusivité, en 
employant les adverbes « notamment » ou « principalement ». 

En définitive, votre commission a écarté également cette solution 
pour s’en tenir, dans son principe, au seu] texte préconisé par l’au- 
teur dans la proposition et ce, par 9 voix et 6 abstentions. 

Les propositions de nos collègues Vigier (n° 1503) et Frédéric- 
Dupont (n° 1506) sont afférentes à une autre difficulté d’interpréta- 
tion de la loi du 42 mars 1956 en ce qui concerne les instances en 
cours au moment de la parution de la loi. Lors de la discussion 
de ce texte, la difficulté avait été également évoquée, tout comme 
pour la référence aux indices, dans le rapport (n° 10042); celui-ci 
contient, en propres termes, l’expiication suivante: 

« Votre commission a estimé que ce texte pouvait être invoqué, 
même dans le cas d’instances en cours pourvu qu’une décision de 
justice ne soit pas devenue définitive. Élle n’a pas estimé devoir 
donner à cet égard une précision dans son texte, du fait qu'il se 
substituera à l’article 27 du décret du 30 septembre 1953 et qu'ainsi 
s'appliqueront à lui les dispositions de l’article 39 dudit décret disant 
que les dispositions du décret sont applicables de plein aroit aux 








baux en cours ainsi qu'à toutes les instances introduites avant 
publication et en cours à cette date, ROLE 

_« Evidemment, on pourrait soutenir que ceci ne règle pas Xe r 
‘es instances jugées postérieurement au décret du 30 septemir. 
1953, mais il convient de ne pas oublier que les dispositions 
iexte revètent :e caractère d’ordre public et que, par voie de con: 
“uence, dans le s:ence même de ce texte, les nouvelles disposition 
appliquent automatiquement aux instances en cours du momer 
qu'il n'est pas intervenu une décision de justice ayant force 4 
chuse jugée. » 

En fait, beaucoup d'encre a cou au sujet de cette important 
question et les avis les plus divers ont été émis. Certains tribunaux. 
tels que ceux de Paris et de Lille, ont refusé d’appliquer la loi 4 
12 mars 1956 aux instances en cours en élaborant d’ailleurs une 
argumentation qui d’ailleurs ne répond pas à celte indiquée dans le 
rapport. Par contre, la jurisprudence actuelle des cours d’appe 
s'oriente d’une façon favorabie à l'opinion du législateur et ains 
me ati à l'argumentation qui avait été développée dan: 
e rapport. 

C'est le cas, notamment, des cours d’anpel de Montpellier, de 
Grenoble, de Lyon, et aussi de la cour de Paris (16° chambre) qui, 
dans l'arrêt du 9 mai 1956, sur les conciusions de M. l'avocat géné- 
ral Marion, se prononce dans le sens de l’application aux instances 
en Cours. 

La cour d'appel de Paris a bien voulu constater la volonté for- 
me;le exprimée par le législateur à cet égard (cette vo:onté a été 
exprimée non seulement dans le ranport n° 10042, mais également 
par voire rapporteur lors de la séance du 13 mai 1955 — Journal 
officiel du 14 mai — ainsi que par le représentant du Gouvernement, 
M. de Félice, interrogé par M, Charlet devant le Conseil de la Répu- 
blique — séance du {fer mars 1956 — et également dans le même 
sens, l’Assemblée nationale a repoussé un amendement de 
MM. Pierre André et Guy Petit tendant à accorder l'application de 
x loi aux instances en cours — séance du 13 mai 1955, Assemblée 
aalionaie. En outre, la cour d’appel de Paris se réfère aux dispo- 
sitions de l’article 39 du décret du 30 septembre 1953, 

Bien qu'ainsi, la jurisprudence évolue dans le sens favorable aux 
désirs du législateur, il semble préférable, néanmoins, pour éviter 
4 continuation de certains procédures ayant pour but de faire 
statuer sur ce point et également pour ne pas attendre que la cour 
suprême détermine d’une facon définitive la jurisprudence, d’indi- 
quer dans le texte d’une facon explicite le champ d’appiication de 
la loi dans :e temps. 

Bien entendu, il ne s’agit là que d'une disposition interprétative 
qui ne tend nullement à faire échec à une jurisprudence puisque 
celie-ci se manieste dans le même sens. 

Il est évident que votre commission ne modifie nullement sa 
position et que l'application se limite aux instances en cours, celles, 
avant fait l’objet d’une décision de justice définitive passée en force 
de chose jugée, ne pouvant être remises en caüse. Cette position 
de principe a d’ailleurs été toujours la position traditionnelle de la 
commission de la justice. 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 27 du décret n° 53-969 du 30 septembre 
1953, modifié par la loi no 56-245 du 12 mars 1956, réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concérne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou des locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. 


Art, 1er, — L’alinéa 3 de l’article 27 du décret no 53-960 du 30 sep- 
tembre 193 est ainsi modifié: 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixation amiab'e ou judiciaire du loyer, l'indice des prix à la consom- 
mation familiale, dit des 213 articles, n’a pas varié... (le reste de 
l’ainéa sans changement). » 

Art. 2, — Les dispositions de la loi no 56-245 du 12 mars 1956 sont 
applicables aux instances en cours à la date de sa publication. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ont un caractère 
interprétatif, 
Art, 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 


l'Algérie. 


ANNEXE N' 1859 





Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 16 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser au regard de la législation 
du travail et de la sécurité sociale la situation des ouvriers de 
scieries quelle que soit la nature de celles-ci, présentée par 
MM. Bernard Paumier, Chêne, Barrot, Marcel Noël, Barthélemy, 
Pirot, Roger Roucaute et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de l’agriculture de la précé- 
dente législature a adofté un rapport tendant à l'application aux 
salaires des professions agricoles et forestières du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti, déterminé selon les dispositions 
de la loi no 50-205 du 11 février 1950. 
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Conformément à l'article 33 du règlement, ce rapport a été repris 
27 janvier 1956 par 25 députés du groupe communiste et renvoyé 
la commission de l’agriculture sous le no 232. à 
Mais jusqu’à maintenant le Parlement ne l’a pas adopté. 

De ce fait les ouvriers des professions agricoles et forestières 

ntinuent de subir un préjudice important, Il en est de même des 

ivriers de scieries que la législation en vigueur el la jurisprudence 
nsidèrent trop souvent comme relevant des professions agricoles 
forestières. 

Qu'on en juge par la réponse qui a été faile le 9 mars à une 
‘uestion écrite. 

M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
travail et à la sécurité sociale sur le cas d'un certain nombre 
ouvriers {ravailant dans les scieries qui, assimilés au régime agri- 
le, subissent, de ce fait, un grave préjudice en matière de sécurité 
ociale. Il lui demande: !o les raisons de celte situation; ?° les 
esures qu'il comple prendre pour la faire cesser. (Question du 
1) février 1956.) 
« Réponse, — Comme l’a précisé la circulaire interministérielle 
10/SS du 12 mai 1955, les travailleurs employés dans les scieries 
xes doivent, en règle générale, être considérés comme exerçant une 
tivité non agricole, A ce titre, ils relèvent donc du régime général 
le la sécurité sociale, Toutefois, la jurisprudence de la cour de 
cassation (notamment les arrêts des 21 juin 1954 et 8 mai 1952) fail 
essortir que, lorsque les bois débités dans une scierie fixe provien- 
nent en totalité ou en partie des coupes exp'oitées par le propriétaire 
le la scierie, cette dernière doit être regardée comme ayant le 
caractère d'établissement accessoire d’une exploitation forestière. 
En pareil cas, les travailleurs emploïés dans la scierie relèvent du 
régime agricole des assurances sociales au même titre que ceux 
chargés des travaux forestiers. Mais il est permis de penser — sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux — qu’une scierie 
ne saurait $tre valablement regardée comme établissement acces 
soire d’une exploitalion forestière que dans la mesure et la limite 
aù les travaux qui +; sont exécutés sont de nature suffisamment 
sommaire pour qu'en fait la scierie constitue le dernier échelon de 
l'exploitation forestière et non pas le premier degré d’une entreprise 
industrielle de transformalion du bois. » 

Aussi en raison, sans doute, de l’imprécision de l’article 4 du 
décret-loi du 30 octobre 1935, définissant les salariés agricoles, la 
jurisprudence estime que les salariés de scieries relèvent des orga- 
nismes de sécurité sociale en application de l’ordonnance n° 45-2151 
tu 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicabl® 
aux assurés des professions non agricoles, sauf dans les cas suivants: 

a) Lorsque les scieries ont un caractère accessoire par rapport à 
une exploitation principale de nature agricole; 

b) Lorsqu'ils sont employés d’une manière non occasionnelle à 
des travaux d’abatage, d'ébranchage, de lançage, de schlitlage ou de 
iransport à la main en forêt; 

ec) Lorsqu'ils sont employés à des travaux de débit, façonnage, 
:ciage, emplage, écorçage et carbhonisation, lorsque ces travaux son! 
effectués sur le parterre de la coune 

Nombreux sont donc les salariés des scieries qui ne bénéficient 
pas du régime général de la sécurité sociale. 

Or, les ouvriers de scieries quelle que sait la nature de celles-ci 
nt des intérêts communs, des revendications communes, Ils doiven! 
nercevoir le mêrhe sataire, selon leur quaification professionnelle. 
Incontestablement ils exercent une profession non agricole et par 
‘anséquent ils doivent relever du régime de sécurité sociale des 
assurés des professions non agricoles. 

\u surplus, comme il est toujours difficile d'apprécier si une 
scierie « constitue le dernier éche'on de l'exploitation forestière el 
non pas le premier degré d’une entreprise indusirielle de transfor- 
nation de bois » il importe qu'une loi précise le régime de sécurité 

ciale applicable aux ouvriers de scieries. 

C’est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
lemandons de vouloir bien adopter, 


1 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'alinéa a du paragraphe 2 de l’article {er du décret du 
0 octobre 1955 est modifié comme suit: 

« $ 2, — Les salariés agricoles régis par le présent décret sont: 
« À l’exception des ouvriers de scieries quelle que soit la nature 
u celle-ci: 

a) Les salariés des professions agricoles et forestières régies par 
es lois des 40 gum 1899, 15 julliét 1914, 15 décembre 192 el 

avril 1926 sur les accidents du ‘travail agricole »… 

Le reste sans changement. 

\rt, 2 — Le salaire minimum interprofessionnel garanti déterminé 

on les dispositions de la Joi n° 50-205 du 11 février 1950 est 
iplicable aux ouvriers des scieries quelle que soit la nature de 
Iles-ci. 

\rt. 3. — Le régime de sécurité sociale des assurés des professions 
in agricoles institué par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
sl applicable aux salariés des scieries quelle que soit la natire de 
eiles-ci 

Art, 4. — Les dispositions de la loi no 46-2424 du 30 octobre 1946 
ww la prévention et la rénaration des accidents du travail et des 
nailadies professionnelles sont applicables aux salariés des scierie: 
tuëe,e que soit la nature de celes-ci. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires à Ja présente loi sont 
:brogées. 





ANNEXE N° 1860 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mai 1956. 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le plafond des ressources 
autorisé pour l'attribution de :a carte sociale d'économiquement 
faible, présentée par Mme Roca, MM. Bernard Paumier, Mora, 
Mmes bDuvernois, Rabaté, MM. Musmeaux, Louis Dupont et les 
inembres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
uission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le ter octobre 195% le plafond annuel] 
des ressources autorisé pour l’altribution de la carte sociale d'écono- 
iuiquement faible, ess Âxé à 120000 F pour ane personne seule el 
131.000 F pour un ménage. 

Or, sorsque la loi instituant un fonds national de solidarité entrera 
en application les ressources des vieux et des vieilles vont être 
augmentées heureusement de 31.200 F par an. 

De ce fait, ceux d'entre eux qui sont titulaires de la carte sociale 
des économiquement faibles risquent de perdre le bénéfice de cette 
varie. 

Ainsi les intéressés percevraient d’une part une allocation sup- 
plémentaire de 31.200 F par an et, d'autre part, ils n'auraient plus 
droit aux soins gratuits. 

Ainsi les pus maheureux seraient nettement défavorisés. 

Ce n’est pas ce qu'a voulu l’Assemblée nationale en adoptant le 
fonds national de solidarité. 

C'est pourquoi nous proposons de relever le plafond des ressources 
autorisé pour l'attribution de la carte sociale d’économiquement 
faihie du montant de l’al'ocation supplémentaire. 

L'application de cette modeste disposition n'augmenterait pas le 
nombre des bénéficiaires de l1 carte. Elle constituerait une simple 
mesure de justice envers ceux qui la détiennent. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


\rt, for. L'article 5 du décret n° 51-1128 du 15 novembre 1954, 
modifié par le décret n° 55-S% du 6 juilel 19%5 est de nouveau modifié 
comme suit: 

Le plafond des ressources autorisé pour l'attribution de la carte 
d'économiquement faible, prévu à l’article 31 du décret no 53-11%6 
du 29 novembre 1955, est fixé à 154.209 F par an pour une person 
seule et 185.200 F par an pour un ménage. » 

Art. 2, — Les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 


ANNEXE N' 1861 


Session ordinaire de 1955-14, — Séance du 16 mai 19%; 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de lo adoptée par l'Assemblée nationale dans 
sa deuxième législature tendant à valider les services accomplis 
par les Français dans les armées alliées au cours de la guerre 
1930-1915 ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de 
la contrainte, dans l’armée allemande, jar M. Kœng, député (1). — 

apport adoplé à la majorité absolue des membres composant Ja 
COIMImission. 


Mesdames, messieurs, par sa leltre n° 9396 du 2 nai 1956, M. le 
secrétaire d'Etat au budget à ben voulu faire connaitre à votre 
commission de la défense nationale jes observations qu'il avait à 
urésenter à la suile de son étude des dispositions contenues dans le 
rapport n° 1191 concernant Ja validation des services accomplis par 
les França:s dans les armées alliées an cours de la guerre 1939-1945, 
ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la con 
trainie, dans l’armée el dans la gendarmerie allemandes, et les ser- 
vices militaires accomplis par les étrangers antérieurement à l'acqui 
sit'on de Ja nationalité francaise. 

M. le secrétaire d'Etat au budget indiquait, dans sa lettre, que ce 
rapport n'appelait, quant au fond, aucune observation de <a part 
IL ajoutait toutefois que, pour atteindre le but recherché, l'ar 
ticle 2 bis devait être complété. 

Il estimait en effet, que l'extension pure et S'imple des dispositions 
ae J'article 2% de la loi du 9 décembre 1927 aux anciens o‘ficiers 
d’active devenus par la suite fonctionnaires civils ne leur assurait 
pas obligatoirement le bénéfice des majorations d'anciennelé, l'ar- 
liele 23 dont 11 s'agit n'accordant le bénéfice des maporations d'an 
cienneié que pour les seuils services de guerre qui comptent, en 
vertu de la législation en vigueur pour une durée équivalente de 
services civils au pont de vue de l’ancienneté exigée pour l'avance- 
ment et pour la retraite ». Tel n’est pas le cas des services de 
guerre accomplis par les officiers de carrière devenus fonctionnaires 
civils et c'est précésément la raison pour laquelle le bénéfice des 
majorations d'ancienneté leur a été refusé jusqu'à présent 





1) Voir les nos: Assemblée nationale, % législature, 2651. 7836, 
8442 et in-8° 1371, 3 législature. 37, 1191. Conseil de la République, 
296, 416 (année 1954) et in-8o 184 (année 1954). 
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Il lu. apparaissait donc nécessaire, afin de dissiper toute équi- 
voque d'ajouter à l'article 2 bis du rapport n° 1191 un troisième 
alinéa qui pourrait être rédigé de la façon suivante: 

« Les majorations d'ancienneté ainsi octroyées le sont en tout 
élat de cause, quand bien même les services auxquels elles s'appli- 
quent n'auraent pas fail l’objet d’un rappel pour l'avancement, la 
présente disposition à une valeur interprétative. » 

\près examen, votre commission de la défense nationale a estimé 
que le texte ainsi présenté lui donnait pleinement satisfact'on. 

C'est pourquoi elle vous propose de bien vouloir l'adopter sous la 
forme suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 2 bis (nouveau) (adoption, avec une nouvelle rédaction, de 
l'article nouveau introduit par le Conse:l de la République), — Le 
premier alinéa de l'article 6 de la loi ne 52843 du 19 juillet 1952 
relative à l'amélioration de la situation d'anciens combattants et 
vicUimes de Ja guerre est modifié comme suit: 

« Les dispositions de lartic'e 23 de la Joi de finances du 9 décem- 
bre 1927 portant altribution aux fonctionnaires anciens combattants 
de ia guerre 19144918 de majorations d'ancienneté valables pour 
l'avancement, complété par les articles 23 et 3 de la loi de finances 
du 19 mars 192% sont étendues aux fonct'onnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat, fonctionnaires et agents des départements, des communes 
el des établissements publics départementaux et communaux, ayant 
participé à la campagne de guerre 1939-19 contre les puissances de 
l'axe, Y compris ceux qui étaient officiers d’active en service le 
Let septembre 1939 ou depuis cette date, ainsi qu'aux anciens 
combattants d’Indochine et aux anciens combattants d'une armée 
alliée naturalisés Français par la suite. 

« Les majorations d'ancienneté ainsi octroyées le sont en tout 
élat de cause, même si les services auxquels elles s'appliquent n’ont 
pas fat l'objet d'un rappel pour l'avancement. La vrésente dispo: 
Sition à une valeur interprétative. » ‘ 


ANNEXE N°1862 


session ordinaire de 1959-196. — Séance du 17 mai 193%. 


RAPPORT fait au nom de la “ommission des finances sur le projet 
de loi n° 1483) portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1956, par M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général, député. 

TOME i 
Exposé général sur la situation économique et financière. 


Mesdames, messieurs, ‘es ceux seuls textes budgétaires, dont le 
Par'ement ait élé saisi au eotitrs des six derniers mois, ont pour 
point commun de procéder à !a revision en cours d'année de <ré- 
dits vols p'usieurs mois auparavant: le collectif d'engagement. 
qui connut un sort fatal en novembre 1%», et le projet d’ajuste- 
weut des dotations de 1956, qui fait l’objet de notre discussion. 

Certes, I n'y à pas de cominune mesure #ntre ces deux projets. 

Le projel de novembre 1955 marquait simplement 1C retour à une 
procédure traditionnelle, longtemps négligée. Cependant, pour les 
membres de notre commission des finances, il rep'ésente plus: il fit, 
en effet, l’objet du dernier rapport buügétaire présenté par M. Char'es 
Barangé, qui fut rapporteur général pendant près de dix ans et 
remplit ces fonctions avec une tele conscience qu’il compromit sa 
santé et fat ainsi conduit à se retirer prématurément de la vie 
politique. Alliant Ja plus pénétrante finesse à une compétence éprou- 
vée, M. Barangé, sans jamais rechercher les fonctions ministérielles, 
particina de facon étroite ef permanente à la politique économique 
wt financiôre de notre pays; pour les membres de la commission 
des finances, pour tous !es par'émentaires qui l'ont connu, il 
restera l'arbitre impartial à qui nous avions pris coutume de faire 
apael dans les moments difficiles. 

L'intérêt du second de ces nrojets est tout autre. Bien qu'il porte 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1955, il 
ne s'agit pas, celte fois, d’une simp'e revision des évaluations des 
dépenses el des recettes déjà adoptées. C’est en vérité le budget de 
l’année 1950. 

Certes, ‘es dépenses militaires ont élé votées en 1955 pour deux 
années et la loi de reconduction a permis la fixation par décret des 
crédits assurant, pour les dépenses civiles, l’éxécution de ce qu’on est 
convenu d'appeler :es « serkjces votés ». Mas, d'une part, le budget 
militaire exigera un large remaniement par suite des événements 
d'Afrique du Nord, d'autre part, le présent projet offre à votre exa- 
men l’ensemble des mesures nouvelles nécessaires à l'exécution du 
budzel des dépenses civiles, 

Ce collectif transforme en fait la seconduction votée i'an dernier, 
jui, à certains égards, pouvait être comparable à des douzièmes 
provisoires, ajustés dans ‘eur mantant et étendus dans le temps, en 
un véritable budget, établi en fonction des données po:itiques, éco- 
nomiques et financiéres qui s'imposent à la France en 1956. 

Devant l'impor'ance de rette transformation, la marge des dépenses 
sur laquelHe nous devons nous prononcer aujourd'hui peut éton- 
ner par sa faib'e amplitude: 163 milliards de dépenses civiles, sur 
un total ce 2.729 milliards, soit moins de 6 p. 100 du total. C’est 
mue, par une évolution regrettab'e, mais pratiquement inéuctable, 
la « rigid@té » de la masse budgétaire ne cesse de s'affirmer et que 
les décisions prises chaque année s'ajoutent à celles des années Fré- 











cédentes, emprisonnant progressivement l'avenir dans les décisior. 
du passé. ‘@ 

I convient, dans ces conditions, de suivre de très près les réner. 
cussions ce la croissante des charges budgétaires sur l'éconor: 
nationale. | 

Depuis queïque six mois, de diverses façons et à plusieurs reprises 
des bilans ont été présentés, tant par le Gouvernement que 
les divers partis, tant par les organismes administratifs que 
le Con<eii économique, dont :es remarquables travaux, d’une obje 
tivilé incontestable, ne sont pas stilisés à la mesure de leur méri' 

Votre rapporteur général se trouve, dès lors, dispensé de pri 
senter une analvse détaillée de la situation française ; il se bornera 
en Cécrire, à la ‘uniôre de l’évolution économique internationul: 
les éléments nettement favorables ou défavorables. 

Dans une seconde partie, après avoir dissipé quelques-unes de 
équivoques qui masquenrt les réalités budgétaires, il retracera l'évo 
lution récente du budget et des charges propres du Trésor. 

Dans une dernière partie, enfin, il rappellera les conditions dan: 
lesquelles à été établi le projet de loi aujourd’hui soumis à vos déli- 
béralions, et la situation @’ensemble du budget, 


PREMIERE PARTIE 
LA SITUATION ECONOMIQUE 


Pour essayer d'oblenir, à l’époque actuelle, une vue claire de 
l’évolution économique d’un pays, il est indispensable d'examiner au 
préalable les 2randes ‘ignes de :a conjoncture mondiale. La pro- 
sression inéluctable de l’intèrdénendance économique impose, en 


effet, aux dirigeants européens encore plus qu’aux autres, de tenir 


compte dans leur action économique et financière non seulement de 
l’asvect national des problèmes qui leur sont soumis, mais aussi des 
répercussions que peut avoir la moindre de leurs décisions sur les 
relations extérieures du pays dont ils ont la charge. 


CHAPITRE Jer 
La conjoncture mondiale. 


Dans le monde entier, l’année 1955 à été marquée par l’expansion 
industrielle et commerciale, La force de cette expansion s’est surtout 
imanifestée dans les pays incustrialisés et les seules nations dont 
l’évolution économique n'a pas été satisfaisante sont celles où pré- 
domine ‘la production agricoie, notamment certains pays d'Amérique 
du Sud et divers pays méditerranéens. 

D'une façon généraie, la caractéristique de l’expansion actuelle 
est son origine d'ordre technique; elle résulte beaucoup plus d’une 
recherche constante du progrès industriel que d’un effort de recons- 
truclion comme au lendemain de la guer'e, ou d’un accroissement 
les dépenses militaires comme en 1950 et 1951, 

I s’agit donc d'une expansion saine, suscepüihie de relever le 
niveau d'existence des populations grâce au déve:oppement de la 
procuctivité. Mais cette expansion n’est pas non plus sans risques. 
Et les risques doivent en être soulignés avant les avantages, 


A. — LES RISQUES DE L'EXPANSION 


Pour qu'elle soit profitable, l'expansion économique doit se pro- 
duire sans à-couns, c'est-à-dire sans hausse des prix ni, en sens 
inverses, saturation dit marché, 

Un essor industriel généralisé peut, en effet, accroitre la demande 
de matières premières au joint de provoquer une hausse des prix de 
celles-ci, Le tas s’est produit au moment de la guerre de Corée, 
‘orsque spérulateurs, d'une part, et producieurs de matériel d’arme 
ment, d'autre part, provoquèrent une très grave hausse des prix 
mondiaux dont la France eut particulièrement à souffrir. 

I! peut arriver également que :a consommation Ge matières Fre- 
mières se maintienne dans des limites raisonnables el que la hausse 
des prix industriels soit provoquée par un excès de la demande 
d'investissements ou de “onsommalion privés, cet excès résultant 
le l'accroissement nomina! de revenus correspondant à l’augmen 
lation des profits et Ces salaires. 

En sens inverse, l'offre d’une production donnée peut excéder 
tout à coup les brsains salvahle* des consommateurs, ce qui pro 
voque tout d’abord une bhaisse de prix, mais amèñe ensuite unt 
véritab'e crise dans le secteur considéré. 

L'examen. même sommaire, de la situation actuelle de léco 
nomie mondiale révèle d'ailleurs, dans les principaux pays, des 
signes indicateurs de ces divers dangers, et l’on en trouve des 
exemples dans les trois grands pays dont la place dans l’économie 
mondiale est déterminante. l'U.R.S.S., les Etats-Unis et la Grande 
Bretagne. 


jo Le problème de l'approvisionnement en matières premières. 


La situation des matières premières n'est pas la même pour ‘es 
produits agricoles et pour les matières premières industrielles 

L'ahondance des produits agricoles, dont certains sont même, ‘1! 
certains marchés, largement excédentaires, tels que le blé, 1e con 
et le sucre, a permis le jnaintien des prix mondiaux au Cours de 
l'année 1935. Des mouvements de hausse peuvent se produire €! 
1935 en raison ce deux ordres de faits: le relèvement des niveñlix 
de soutien des grains américains par le Gouvernement des Etats-Unis 
et les conséquences du froid intense dont a souffert l'Europe. Mais 
ces hausses devraient être limitées, tout en marquant une ne!" 
tendance à refermer les «“ ciseanx » que présentaient :es COuTDE 
comparées des péx des produits industriels et des prix des produits 
alimentaires. 
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Les hausses des matières premières industrielles contatée en 
05», notamment en amérique du Nord, tant au Canada qu'aux 
at-Unis, ont porté principalement sur les métaux non ferreu:, 
nt le renchérissement a béné'icier également à d'autres pays 
roducteurs, tels le Mexique, le Pérou on le Chill. On a enregistré 
calement une hausse sur les métaux de construction et notam- 
ent le bois. Mais, depuis le début de l'année 1956, certains métaux, 
tamment l'étain et tout récemment le cuivre ont baissé, Ces 
isses sont certes dues à l'augmentation de l'offre, mais également 
fait que la demande mondiale se contracte, par suile des mesures 
wlératrices prises dans certain nombre de pays, principalement 
Grande-Bretagne. 


0 Les essais de contrôle de la demande. 


Le développement trop brulal de la demande tant eu ce qui 
ncerne les investissements que la consommation privée, à done 
ndu nécessaires, dans ün certain nombre de pays, des mesures 
itoritaires de restriction, €es mesures sont de quatre ordres: mone- 
ires, fisrales, budgétaires et Seomomiques. 


a) Mesures monétaires. 

En matière monétaire, le Danemark, dès juin 1934, puis, au Cours 
ie 1955, le Royaume-Uni, la Norvège, la suède, l'Autriche, la Tur- 
juie, la Belgique et l'Allemagne de l'Ouest, pour ne citer que les 
ws de l'O, E. C. E. ont reïevé le taux de l’escompte d'un demi- 
point à un point et demi par rapport au taux en vigueur à la date 
ju ter janvier 1951. Les Ætals-Unis eux-mêmes ont suivi l'exemple et 
‘evé progressivement leur taux officiel d’escompte de 1,5 au 
15 avril 1954, à 2,75 il y à quelques semaines. Le Canada a doublé 
son taux — de 1.5 à 3 p: 100 — entre août 1955 et avril 1956. La Nou- 
e!le-Zélande et le Japon ont également suivi cet exemp'e. En fait, 
ceule, la France n'a pas eu recours à de semblables mesures, l'ac- 
ion gouvernementale ayant joué, au contrere, depuis trois ans, dans 
e sens d'un abaissement du taux de l'escomple. ee 
En même temps que la hausse du taux d'escomple, sont géné- 
ratement intervenues des restrictions de crédits bancaires, obtenues 
soit par une réduction quantitative des crédits octroyés par les ban- 
iues, soit par le reèvement officiel du minimum légal des réserves 
des banques, auquel ont recours dg nombreux pays, de la Suisse à 
\ustralie. Enfin, plusieurs gouvernements ont fait pression sur les 
anques pour freiner le crédit à la consommation, notamment le 
“ouvernement anglais. 


b) Mesures fiscales. 


hes mesures fiscales ont été adoptées, d'autre part, surtout dans 
és pays scandinaves, qui ont laxé plus spécialement Îles achats 
lautemobies, et au Royaume-Uni, qui a frappé non seulement 1es 
vitomobiles., mais aussi toutes les autres ventes soumises à la 

purchase taxe », 

\u Danemark, le taux de la taxe de transaction a été augmenté, 
mais cette mesure à été compensée par la distribution à la popula- 
on de hons d'épargne gratuits, remboursables en dix ans et repré- 
sentant la moitié de la valeur des nouveaux impôts. 

l'out à côté, en Norvège et en Suède, les investissements nouveaux 
nt été frappés d'une taxe. Aux Pays-Bas, la perception des impôts 
ur les sociétés à été avancée, tandis que les provisions d’amortis- 
ernment étaient réduites. 


ce) Mesures budgétaires. 
L'action budgétaire n'a pas eu la même amp'eur, car elle est plus 
ifficie à exercer: elle s'est généralement limitée à la réduction des 
penses d'investissement de PEtat, notamment au Royaume-Uni, 
à la recherche d'un strict équilibre des recettes et des dépenses. 
s de la Norvège. 


d) Mesures économiques. 


Les mesures économiques, enfin, ont comporté l’« injection » 
importations concurrentielles et une libération plus rapide des 
hanges, selon ‘a méthode préconisée en Allemagne occidentale, ou 
ne réglementation des prix, telle que l'ont adoptée la Belgique et 
Norvège. 
Il existe néanmoins des exemples de saturation du marché, 
lamment aux Etats-Unis, dans l'industrie automobile et, moins 
cllement, dans le bâtiment. D'autre part, la réduction des débou- 
es extérieurs à provoqué, dans Ja plupart des pays d'Europe 
denta'e, une crise textile dont les effets semblent s’atténuer 
s qui laisse peser une lourde menace à l'égard d’une industrie 
n! l'influence reste grande sur le marché de la main-d'œuvre 
La plupart des pays industriels, nolamment en Europe, béné- 
nt donc des avantages de l'expansion économique, mais souf- 
L'aussi des inconvénients qu'elle comporte: presque tous s’em- 
ent à lutter contre la hausse des prix qui constitue aujourd’hui 
nermi mondial numéro un. 


90 L'erpansion en U. R. S. S., aua 
et en Grande-Bretagne. 


Etats-Unis 


lrois grandes nations se trouvent, toutefois, dans une situation 

IS nuancée: l'U. R. S. $., les Etats-Unis et le Royaume-Uni, 

En U, R. S. S., malgré un développement sensible des importa- 
ns de biens de consommation, la saturation du marché n’est pas 
: Craindre. En effet, la nécessité d'exporter et le plan d'aide aux 
DAYS Sous-développés imposent un effort particulier d'augmentation 
€ la production et de la productivité du travail. Cet eflort implique 
nouveaux investissements et, par conséquent, l'alourdissemet 











de la charze fiscale qui pèse sur la population et l'empêche de béné 
ficier à plein de l'expansion économique. 

Aux Elats-Unis, au contraire, les experts s'accordent pour cons- 
tater un « essoufflement » ou plutôt une « acalmie » de l'expan- 
sion. Mais les plans d'investissements privés sont en développement 
et, selon une enquête récente, les intentions d'achat des consom- 
mateurs restent équivalentes à celles de l'an dernier. Les éléments 
es moins favorables résident dans un certain ralentissement du 
crédit à la consommation, dont la masse est déjà fort lourde, dans 
un fléchissement passager du bâtiment, et dans la baisse de la 
produetion automobile. La saturation de la demande, qui s'est ainsi 
annoncée, devrait entrainer une revision, dans le sens de la pru- 
dence, des projets d'équipement. Mais les craintes d'une transfor- 
mation de la tendance actuelle en véritable récession sont combat- 
lues par l'espoir de développement de la demande qu'impliquent les 
reéverments de salaires déjà obtenus ou seulement demandés, ainsi 
qu'un accroissement éventuel des dépenses de lEtat, militaires ou 
civiles, et les larges possibilités d'action du Gouvernement sur le 
crédit. 

En Grande-Brelagne, !a situation a revêtu un aspect plus 
complexe. La crise dont souffrait le Royaume-Uni à porté surtout 
sur la balance des payements pour le double motif suivant: d'une 
part, le développement trop bruial de la consommation intérieure à 
provoqué une large augmentation des importations et la consomma- 
lion par le marché intérieur des produits habituellement exportés; 
d'autre par, les déficit des baalnces de payement des autres pays de 
ia Zone sterling et :es mouvements spéculatifs de capitaux ont eu 
de graves répercussions sur Ja balance des payements britannique. 

en général, la lutte est surtout orientée, à l'heure actuelle, contre 
l'accroissement des investissements, qui surcharge l'économie et 
aksorbe une trop forte proportion des produits industriels les plus 
demandés sur les marchés étrangers, D'où la nécessité de réduire 

IS programmes d'investissements du secteur public, de restreindre 
«© crédit el de relever le taux de l'intérêt. 

Mais une diffiuilté supplémentaire particulière à la Grande 
Bretagne — provient du fait que les mesures monétaires prises selon 

es principes ont renversé la situation dont hénéficiaient les autres 
pays de fa zone sterling: ceux-ci, en effet, ont cessé de trouver des 
capitaux à Londres quand ils en avaient besoin et leurs disponibilités 
ont été transférées <ur cette place isque l'emploi \ est plus 
rentabie. JS se sont trouvés ainsi placés aevani l'alternative de 
relever 1e taux d'iatérèt qu'ils pratiquaient où d'imposer des restrie 
“ons aux sorties de fonds. Le choix de <ertains ayant eu tendance 
1 se porier sur celle dernière solulion, le principe de Ja liberté 
des Miuvements de capitaux dans la zone sterling à pu paraitre un 
instant 1rès compromis. La politique de resserrement du crédit 
commence toutefois à porter ses fruits et l’on constate une nette 
reprise de la livre depuis quelque temps. l est vrai qu'en contre 
partie l’eXpansion de Ja produ'tion à pratiquement cessé. 

Les diffi‘ullés de la zone sterling n'ont pas empéché, fort heureu 
sement, que divers assouplissements soient apportés, dans de nom- 
Lreux pays, en malière de payements internationaux. La France et 
les Pays-Bas ont améiioré leur :églementation des changes. L'union 
belgo-luxémbhourgeoise à rétabli la liberté du commerce de l'or 
Quant à l'Allemagne occidentale, ele <'oriente très nettement vers 
lu convertibilité de fait. 


B - LES AVANPAGES DE L'EXPANSION 


Quelque crainte qu'elle puisse «susciter, 
tondiale à don: apporté aujourd'hui 
que de réels dangers. 

En ceflei. le dévelorpement actuel de la produ-tion 
‘icon presque automatique l'amélioration de la productivité: dans 
les pays membres de PO, E. €. E., « après trois ans d'expansion 
continue, la plupart des secteurs économiques travaillent à la limite 
de leur capacité de production ou au voisinage de cette limite, et le 
plein empioi est atteint dans la plupart des pays membres. En 
dehors de tout autre #lément, ces facteurs physiques ne permettront 
don’ vraisemblablement pas à la produ‘tion de continuer à <e 
développer an même rythme en 1956; l'accroissement principal de 
vroduclion ne peut désormais résulter que de la productivité». Le 
souci de la productivité, qui prédomine à l'heure actuelle tout autour 
du mende, est donc ésalement la condition même d'une poursuite 
de l’ac-roissement de la produ:tion dans de nombreux pays. 

Développement de Ja production et développement de Îa produc- 

la progression constante du revenu du travail et 


‘expansion économique 
plus de résnilats favorables 


implique de 


itvité ont assuré la 
du capilal, permettant ainsi un net accroissement de la demande. 
Uel accroissement s’est porté, par priorité, en Europe, sur la 
“onsommation privée: alimentation d'abord, puis vêtements, puis 
Liens de consommation durables, De même, dans l'utilisation de 
l'épargne, la construstion de logements a devancé l'investissement 
indusirie}, dont le rythme augmente avec rapidité depuis les der- 
hiers mois de 1951. 

Le circuit ainsi étabii a pu fonctionner dans de bonnes conditions 
en raison du fait que l'augmentation des revenus s’est accompagnée 
d'une grande stabitité des prix de gros et de faibles variations des 
prix à la consormmation. En outre, le développement de la masse 
inon£lair: à Sénéralement suivi et non devancé l'accroissement du 


revenu national. Enfin, dans tous les “as où la demande a paru 
«semballer », les gouvernements ont appliqué des mesures modé- 


ratrites qui on!, en général, joué utilement, non 
provoquer certains heurts en matière de salaires. 
Outre ces effets favorables sur la situation intérieure de l’ensemble 
des pays industrialisés, l'expansion a favorisé le développement des 
échanges mondiaux ei entrainé un net recul de la politique pro- 
tectionniste, 
L'activité des échanges n'a cessé de s’accruitre dans le monde et 
de nouveaux courants se sont notamment instaurés entre l'Europe 
orientale et le lo: o’cidental. Combustibles et matières premières 


sans, toutefois, 
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sont échangés par l'Europe orientale contre des biens de consomma- 
tion, Les Etats-Unis eux-mêmes sont sur le point d’écouler une 
srande partie de leurs excédents agricoles en Europe orientale. 
Enfin, la commission économique pour l’Europe prépare un plan 
lestiné à ac:ruitre les rapports «ommerciaux entre l'Est et l'Ouest. 
A l'intérieur mème de l’Europe occidentaie, le développement des 
échanges a permis un meillour équilibre des positions des divers 
pays à l'Union européenne des payements. Mais lrintense activité 
de Ja production à nécessité un important a’croissement des impor- 
lations de malières premières industrielles en provenance de la zone 
dollar el ce!le situation aurait eu des répercussions assez graves 
sur la balan'e des payements si :es «recelles et dépenses d'ordre 
inililaire » n'avaient pas comblé assez artificiellement ie déficit ainsi 
Croe, 

En enregistrant ceile évolution, les organismes internationaux 
insistent actuellement sur les moyens d'améliorer les échanges et 
les payements, Ces moyens sont le développement des relations 
ontre l'Europe el les pays extra-eropéens, ainsi que Punification 
ecConomrtlie de l'E One 

La recommandation prin‘ipale que formule le département des 
affaires économiques et des affaires so’iales des Nations Unies est 
que les pays européeas devraient abandonner leur politique protec- 
üonniste «à l'égard des produits qui, contenant un important 
élément de main-d'œuvre, sont importés de pays où les salaires et 
e niveau de vie sont inférieurs aux leurs», C'est actuellement Île 
cas des produits japonais, et ie développement industriel des pays 
extra-curopéens incite d’autres pays bénéficiant d’une main-d'œuvre 


bon marché à développer leurs exportations de eee r fabriqués. 


L'opposition aux importations venant de pays à bas salaires risque 
donc d'être une gêne grandissante dans les relalions internatio- 
nales. Elle doit disparaitre, estiment les Nations Unies, qui recom- 
inandent ie passage progressif de Ja main-d'auvre européerine, 
qui tou:he de hauts salaires, aux industries qui exigent de gros 
nvestissements de capitaux et où la main-d'œuvre est aussi très 
produ‘irice, Jl°est paradoxal, ajoutent les experts internationaux, 
qu'une attitude restrictive rérimée à l'égard de produits étrangers 
vendus à has prix fasse précisément ob<{acie à l'expansion de ces 
ndustries européennes et de leurs exportations en réduisant le 
pouvoir d'achat des pays extra-européens ». Les Nations Unies sou- 
ügnent, en outre, que les Européens ont tendance «à négiiger 
les avantages que leur procurergient à long terme la liberté des 
importations et Ja division internationale du travail. Ce sont pour- 
junt des arguments doni ils se réclament souvent lorsqu'ils cher“hent 
à ouvrir aux produits européens le marché américain défendu par 
les barrières douanières que l'on justifie aux Etats-Unis en invoquant 
les Las <alaires européens, comine l’Europe l’a fait à l'égard du 
J:pon » 

Un progrès semble S'annoncer néanmoins dans les discussions, 
actuel'ement en cours, de la auatrième session tarifaire du 
G. A. T. T.: les Eiats-Unis ont proposé l’abaissernent de leur tarif 
douanier de 15 p. 100 en trois étapes, et la France, très réticente. 
n'a accepté, en fait, de négocier qu'avec les Etats-Unis, landis que 
l'Allemagne s’est déclarée prête à un gros eifort d'ensemble. 

L'amplour des négociations du G. A. T. T. confère toutefois une 
certaine ienteur aux progrès accomplis. 

L'O. E. C. E., pour sa part, multiplie ses efforts pour obtenir la 
libération des échanges et des payements intra-européens, ainsi que 
‘élargissement du système muitilatéra! de commerce et de paye- 
ments, c’està-dire surtout la réduction des restrictions aux impor- 
lalions en provenance de la Zone dollar. 

Mais un nouveau projet, très ambitieux, à pris naissance. à 
Bruxelles, la création d'un marché commun, qui consisterait en 
une vaste union douanière européenne. Pour y atteindre, les droits 
de douane seraient supprimés progressivement en une douzaine 
d'années. 

li ne s'agit done phis d'une suppression des con!ingents d'impor- 
lation mais de a disparition (lolale des obstacies douaniers à 
‘intérieur de l'Europe, Un fonds de réadaptation serait prévu pour 
udoucir les (ransitions trop rudes, ainsi qu'une protection à l'égard 
des pays non européens. 

Que ce soit donc dans le cadre des échanges mondiaux ou dans 
celui, plus restreint, de l’économie européenne, la tendance à la 
liberté des échanges ne cesse de s'affirmer. Toute action contraire 
à elle orientation générale pèserait lourdement sur la situation du 
pays qui S'y risquerait. 

Le premier devoir des dirigeants d’une nation européenne esl 
donc d’armer le mieux possible l’économie nationale, pour la rendre 
compétitive sur le marché international. 


CHAPITRE I 
La conjoncture française. 


Alors que, de l'Amerique à l'Asie, le monde entier tbénéficie de 
l'expansion éonomique, il est normal que l’économie française 
suive Ja tendance sénerale et se trouve, elle aussi, en expansion. 

Mais les particularités de notre stru‘ture é‘onomique tendent 
suuvent à retarder la répercussion en France des mouvements inter- 
natiouaux de }a conjoncture rt parfois même à en modifier les 
oflets à :'intérieur de nos frontières, 

Ces pariicuiarités se retrouvent dans les principaux éléments de 
la conjoncture; elles nortent tant sur Jes conditions d’accroissement 
de la produ:tion que sur l'effort d'investissement productif, sur 
l'évolution du commerce extérieur et sur Ja situation financière. 

En retard sur les pays voisins pour l'accroissement de la produc- 
tion et le développement des investissements, ja Frame vient 
d'obtenir ses résullais Les plus brillants au moment même où 
l'expansion inarque un certain essoufflement en Europe — Alle- 
magne non comprise. 








Son commerce extérieur a également atteint son meilleur nive.: 
en 1955. Cependant, dans tous jes domaines, surgissent dep: 
quelqes mois des difficultés qui, en s'a’centuant, pourraient entr; 
“er la poursuite normale de l’expansion dans la stabilité monétui: 


A. — LES CONDITIONS D'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION 


Pour examiner les conditions de l'accroissement de la producii 
industrielle française, il est nécessaire de rapprosher la situatio: 
à là fin de l'année 195 et l'évolation des derniers mois. 

Les progrès jmportants de la production industrielle constats. 
en France en 195% et 1955 ont eu d’heureux effets sur la situatio 
de l'emploi, en favorisant l’adaptation de la main-d'œuvre, en 
ürentant mieux la production et en développant la productivité. 
Mais ‘es améliorations sont susceptibles d’être annulées en partie 
par suite de Ja pénurie de main-d'œuvre et de matières première: 
qui risque de se produire à assez brève échéance 


lo Le rythme de l'expansion industrielle. 


L'expansion de la production industrielle peut être obtenue d: 
deux manières: par la hausse des prix — et alors elle revêt un carac- 
ère tout à fait artificiel sans apporter le moindre profit à la popula 
tion — où par l'effet cumulé d'investissements judicieux et d’une 
demande accrue, dans la stabilité des prix. C’est alors l’expansion 
utile qui améiiore le niveau de vie des travailleurs. 

En France, les circonstances ont voulu — faute d’une réforme 
monélaire rigoureuse — qu’au lendemain de la seconde guerre mon- 
uiale, la production industrielle fût stimulée surtout par la hausse 
des prix qui relirail tout souci de productivité à ses bénéficiaires. La 
«labililté des prix, obtenue à grand-peine une première fois en 
1919-1950, provoqua un arrêt de l’accroissement de la production et 
la stabilisation de 1952 eut, à son tour, les mêmes conséquences 
immédiates. 

C'est pourquoi l'indice de la production de 1955, s’il marque un 
progrès remarquable de 20 p. 100 par rapport aux résultats de 1953, 
n'a fait que suivre le rythme moyen de progression des pays de 
l'O, E. C. E. pour ia même période. Il est vrai que la moyenne de 
l'O, Æ. C. E. est « avanlagée » par la progression rapide de la pro- 
duction industrielle allemande .qui n’avait pas encore retrouvé 
en 1991 le niveau d'avant guerre. En outre, la France ne disposait 
pas de réserves de main-d'œuvre comparable à celles de ses voisins 
immédiats: sa progression est donc largement imputable à une amé- 
lioration de la productivité. 

On doit constater, toutefois, que, si l’expansion de la production 
s'est produite à une cadence moyenne accélérée de 13 p. 100 par 
rapport au mois correspondant de l’année précédente de Fat 1954 
à mars 1955, en revanche, du mois d’avril 1955 au mois de jan- 
vier 1956 cet accroissement moyen est tombé à 9 p. 100, taux enre 
gistré notaminent en février 1956, après une pointe à 12 p. 100 en 
janvier 1956. 

Ainsi modérée jusqu'à présent dans son ampleur, l'expansion 
française à éprouvé, de ce fait, moins de difficultés à rester saine. 


20 La situation de l'emploi. 


Le maintien d’un rythme régulier d’expansion a amélioré la 
silualion de lemploi. Alofs que le nombre de chômeurs secourus 
n'avail pas varié sensiblemeut entre 1953 et 1954, il a diminué en 
moyenne de 10 p. 100 dans le premier trimestre 1955 par rapport au 
premier trimestre 195%, et de près de 25 p. 100 dans le premier tri. 
mestre 196 par rapport au premier irimestre 1955. 

Parallèlement à cette réduction du chômage, l'adaptation de là 
main-d'œuvre aux besoins, sans être très rapide, a montré également 
des progres, Les demandes d'emplois non satisfaites étaient, au 
er avril, en diminution de 27 p. 100 sur l’année précédente et elles 
émanaient de manœuvres pour plus du quart. Les offres d'emploi: 
non satisfaites, en revanche, ont augmenté de plus de 130 p. 100 et 
le quart d'entre celles proviennent des industries de production el 
d'utilisation des métaux. 


La silualion de l'emploi au cours du premier trimestre de 1956 
confirme ainsi l’essor récent de l’industrie française, mais fait éga- 
lement apparaître avec netteté le besoin urgent de main-d'œuvre 
qualifiée. Elle souligne, d'autre part, le risque de prochaine pénurie 
qu'impliquent les rappels de réservistes. 


20 


3° L'orientation de la production 
et le développement de la productivité. 


En même temps que la main-d'œuvre, la production a eu elle 
aussi tendance à mieux s'adapter aux besoins. L’essor de la produc 
tion s’est surtout manifesté dans le secteur des investissements pre 
ductifs et des biens de consommation durables, alors que dans les 
précédentes années c’étaient surtout les dépenses militaires qu 
süimulaient l’activité, par l’intermédiaire des commandes off shore 
« la fin de la guerre d’Indochine pendant l’été de 1954 a provoqu« 
une baisse si importante des livraisons de matériel militaire que € 
livraisons globales d'équipement au secteur public ont diminué d” 
12 p. 100 entre 1955 et 1954, et encore de 28 p. 100 entre 1954 et 1955 
Cela s'est produit malgré l'augmentation des livraisons d’équipemer 
en Afrique du Nord. C'est ce qui explique que l'investissement e: 
biens d’équipenent productifs ait pu augmenter au rythme & 
6 p. 100 par an, et les achats de biens de consommation durables & 
rythme de 15 n 190 par an, pendant la période d’essor écon 
mique... » 

Simultanément, un relèvement sensible de la production bp: 
heure-ouvrier a pu être constaté au cours des années 1954 et 1955. 
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:. experts des Nations Unies l’évaluent à 7 p. 100 pour chacune des 
: ux années, chiffre record en Europe occidentale. De tels chiffres 
n «rquent une nette évolution vers le développement de la produc- 
:.ité, rendu doublement nécessaire en France par la pénurie de 
ruin-d'œuvre qualifiée et par le retard important de l'équipement 
auctif, En conséquence, les salaires horaires ont subi le relève- 
nt le plus fort enregistré par l'O. E, C. E. dans ses dernières 
istiques. Jls ont atteint Je coefficient 120 à la fin de 1955 sur la 
2 1400 en 1953. Ce mouvement, qui s’est développé à l'automne de 
» a tendance à se prolonger, notamment à la suite de la réduc- 
: des abattements de zone récemment décidée par ie Parlement. 


4 La lenteur relative de l'expansion 
et la nécessité de la stimuler. 


sans doute, ces éléments sont-ils encourageants. L'indice de pro 
session de la production française par rapport à 1953, s’il est 
zcnéralement trés voisin de celui de la production européenne 
nvyenne, ne dépasse cependant celle-ci que dans une seule branche, 

ndustrie extractive dont l’activité excède la moyenne générale euro- 
»unne de deux points en 1954 et de huit points en 19%5. Les autres 
nlustries françaises progressent plus lentement, Fait à signaler, 

ndustrie textile avait montré plus de vigueur en France que dans 

moyenne des autres pays européens au cours de j’année 1954, 
ais, de même que dans les autres pays européens, elle est revenue, 

1 1955, aux chiffres de 1%3; l’année 1956 marque toutefois une 
nette reprise de son activité. 

La production agricole, elle-même, dans son ensemble, n’a pas 
‘ugrnenté plus rapidement en France que dans les autres pays 
nembres, sauf en ce qui concerne la viande sur ne production 
dans laquelle les résultats enregistrés sont comparables à ceux des 
Pays-Bas et nettement supérieurs à ceux du Danemark. 

Le bâtiment progresse aussi, sans excès. Baromètre de la construc- 
lion privée, les prêts à la construction accordés par le Crédit foncier 
el le sous-comploir des entrepreneurs, avaient augmenté de 80 p. 100 
catre 1953 el 1954; leur développement a été plus lent entre 1954 
et 1955, se limitant à une augmentation de 43 p. 100. Aussi, le 
apport financier du Gouvernement du Crédit foncier pour 1955 
commente-til ce résultat en soulignant que « le rythme plus modéré 
lont témoigne notre progression récente est le reflet de l’équilibre 
qu'il convient de rechercher si l’on veut éviter que les problèmes 
les disponibilités en terrains, en main-d'œuvre et en matériaux, sans 
mettre celui du financement, ne deviennent des facteurs de hausse 
des prix », La construction de logements n’en à pas moins augmenté 
vlus rapidement en 1955 que la construction de bâtiments industriels 
u l'équipement de l’industrie. Cette orientation, qui se maintient 
en 1956, à été relevée par les experts des Nations Unies, dans deux 
pays seulement: la France et l'Italie, tandis que l’évolution des 
autres pays de l’Europe occidentale favorisait, à l'inverse, tout spé- 
cialement, les investissements industriels. 

Les progrès de la production française au cours des années 1954 
| 1955, s’ils sont indéniables, ne revêtent donc pas un caractère de 
‘tabilité suffisante pour transformer, sans effort nouveau, l'expansion 
actuelle en phénomène durable et profilable. La tâche urgente des 
dirigeants français — Gouvernement, patrons, syndicalistes — doit 
être de consolider les progrès réalisés par de nouvelles améliorations. 
Cela, d'autant plus vite que la limite de capacité de production 
risque d’être atteinte en 1956 dans un certain nombre d’industries. 


B. — L'’EFFORT D'INVESTISSEMENT PRODUCTIF 


L'investissement est la condition essentielle d'un accroissement 
‘bide de la production, mais il peut être plus ou moins indispen- 
“ble, selon l'importance des réserves de capacité de production. 
L'état exact de la capacité de production d’un pays commande 
inc l'importance et l’urgence de l'effort d'investissement nécessaire 
at maintien d’un rythme d’expansion normal. 


1° Les réserves de capacité de production. 


l'après les experts, les réserves de capacité de production de la 

rance, en main-d'œuvre et en équipement, auraient dû être généra- 

nent suffisantes pour permettre, en 1956, la poursuite des progrès 
1954 et de 1955. Mais des difficultés risquent de survenir dans 
‘lérentes industries et notamment en ce qui concerne le charbon, 
bâtiment et la métallurgie. . 


es difficultés ont pour motif commun la rareté de la main- 
uvre qualifiée, mais la pénurie de matières premières tend éga- 
ent à réduire les réserves de production de la France. 
Fa ce qui concerne le charbon, devenu assez rare pour que son 
rlation ait été arrêté, la pénurie de main-d'œuvre est seule 
vonsable du ralentisement du rythme de production; elle est 
leurs compensée. en partie, par le remarquable accroissement 
rendement des mineurs français, qui a atteint, depuis l'ouverture 
inarché commun, le taux record de 17 p. 100 contre 11,5 p. 100 
sarre, 9,2 p. 100 en Belgique et 4,6 p. 100 en Allemagne. Mais 
rappel des disponibles entraînera des pertes de production non 
:ligeables. 
en ce qui concerne le bâtiment, la difficulté est triple: pénurie 
 Main-d'œuvre qualifiée, pénurie de matériaux et surtout très 
le productivité. Cette très faible productivité n’est pas spécifi- 
ement française; à l’abri de la concurrence étrangère, l’industrie 
bâtiment n’a pas de motifs impériaux de se rationaliser. Mais, 
is Un pays comme la France, l'Etat finance et contrôle la ma- 
re partie de la construction. La responsabilité du retard technique 
° l’industrie du bâtiment apparaît done partagée, en France, entre 
* professionnels et les pouvoirs publics, ceux-ci ayant une très 


° ments 





large responsabilité dans l’absence de continuité d'exécution. Il n'en 
demeure pas moins qu'en un moment où la nécessité de bâür 
s'impose plus que jamais, la France construit plus lentement et 
plus cher que ses voisins immédiats, la Grande-Bretagne et l’Alle- 
magne. 

Cest toutefois dans le secteur de transformation des métaux que 
la pénurie de main-d'œuvre spécialisée est le plus fortement accusée. 
Avant même les récents événements, les experts des Nations-Unies 
pouvaient dire: « Si, en France, l'accroissement de l'emploi dans le 
bâtiment correspond à celui enregistré en Allemagne occidentale et 
en Autriche, le taux d'augmentation de l'emploi dans les industries 
mécaniques françaises semble être le plus faible de toute l'Europe 
occidentale ». Des progrès rapides de la productivité ont, comme on 
l’a vu, partiellement suppléé à cette insuffisance de main-d'œuvre 
qualifiée. : "Es 

A la pénurie de main-d'œuvre s'ajoutail, il y a encore pe de 
temps, une faible utilisation des capacités techniques de production. 
Et l'accroissement de l'activité industrielle récemment enregistré 
risque de ne pas se poursuivre au même rythme, car les difficultés 
d’approvisionnement en matières premières constituent aujourd'hui 
le principal souci des industriels, notamment en ce qui concerne le 
coke, l’acier et certains métaux non ferreux. 

Les réserves de capacité de ter rage de la France sont donc 
inégales; elles risquent d’être absorbées rapidement dans quelques- 
unes des principales industries responsables de l'expansion et cette 
situation impose l'accroissement rapide des investissements el de 
la productivité 


20 L'effort d'investissement. 


Le développement des investissements dans les pays européens 
a fait l’objet d'une très large élude des experts des Nations-Unies 
cette année. D'anrès ceux-ci, la part d'investissement fixe brut 
absorbée par le secteur industriel a représenté, au cours de la période 
1950-1954, près du tiers de la consommation en Autriche, en Alle- 
magne occidentale, ainsi qu’au Royaume-Uni et environ le quart en 
France, en Italie, au Danemark, en Suède et en Finlande, 

La France ne se distingue donc pas parliculièrement de ses voi- 
sins pour le montant de son effort d'investissement. C'est elle, néan- 
moins, qui à consacré, en sens opposé, la plus grande part de l’ac- 
croissement du produit national au développement de sa consom- 
mation. Dans ces conditions, les approvisionnements destinés à 
l'investissement n'ont pas augmenté à un rythme très rapide, leur 
développement étant accompagné d’un accroissement parallèle des 
approvisionnements en biens de consommation durables 

D'après les experts des Nations-Unies: « En France comme au 
Royaume-Uni, les livraisons effectuées par les industries de trans- 
formation de métaux en vue d'investissements, ont, ces derniers 
temps, été à peu près égales au volume des livraisons faites à la 
fois au secteur des armements et au marché intérieur de biens de 
consommations, y compris les automobiles ». 

Un sondage de l'I, N. $S. E. E. sur le financement des investisse- 
industriels, publié en décembre 1954, a souligné que les 
petites entreprises étaient celles qui recouraient le plus à lautofi- 
nancement et le moins au financement externe. Un assez grand 
nombre d’entre elles s’abstenait également de tout recours au finan- 
coment externe. Celle abstention s’expliquait moitié par des raisons 
techniques, moitié par des raisons financières. 

C’est dans ces conditions que les industriels français ont géné- 
ialement un peu trop attendu au cours des derniers mois pour 
commander les machines dont ils ont besoin et que l’augmentation 
de capacité de produ:tion indispensable au maintien d'une expansion 
saine ne devrait pas avoir ses premiers effets avant la fin de l’année 
1956. 

Bien que provisoire, le danger du relard pris ainsi par de nom- 
breuses entreprises industrielLes est double: hausse des prix de 
revient, due à la vétusté de l'outillage, et pénurie relative des pro- 
duits, faute d’un développement suffisant de la capacité de produc 
tion, la non-satisfaction de la demande constituant le facteur essen- 
tiel des hausses de prix. 


3o Les moyens de développer l'investissement. 

Si ion veut éviter que l'effort d'investissement soit trop faible 
trop tardif ou mal réparti, il apparait nécessaire d'adopter des mesu 
res favorables à son développement. 

Une poœilique d’austérilé brimant la consommation constitue la 
solution classique, mais son grave inconvénient est de frapper ee 
brutalement les faibles revenus, tout en freinant la consommation 
de biens durables, dont la production s’est particulièrement déve- 
loppée en France. 

IL semble donc que les mesures les mmoins dangereuses et les 
plus efficaces encore qu’elles ne soient pas sans comporter certains 
risques à l'heure actuelle, soient celles qui tendent à faciliter le 
fonctionnement du marché financier et à réduire encore le coût de 
l'argent. 

En fait, le marché financier devrait pouvoir satisfaire les besoins 
des industries de base el des grandes entreprises. Pour les pre- 
mières, l'emprunt constilue la principale ressource ; pour les secon 
des, il reste un appoint, complémentaire de l'aulofinancement, ce 

privilège des prospérités déjà acquises selon la très exarte 
définition de M. le professeur Jeanneney. Reste l’ensemble de 
entreprises moyennes et petites, qui nécessitent des mesures moin: 
générales. 

D'après les études des techniciens, il apparait 
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quelques dizaines de milliards pour 1956. En revanche, leur effet 
favorable sur la production serait important et rapide. 

Pour satisfaire ces besoins, une action d'ensemble peut étre utile, 
inais ses effets sont relativement lents et beaucoup trop généraux 
dans une période difficile. Il semb:e qu’une procédure plus rapide, 
plus souple et plus précise dans ses effets consisterait à accorder des 
bonifications d'intérêt aux industries dont l'équipement apparaît 
indispensable à la consolidation de l'expansion économique ou au 
inaintient de leur activité sur le marché international. 

Une telle formule est parfois critiquée d'un point de vue doc- 
trinal. Mais un effort indiscrimé à déjà été réasisé en faveur des 
investissements en général, lors de la réforme des taxes sur Île 
chiffre d'affaires. Cet effort serait simplement accentué par l'attri- 
bution de bonifications d'intérêt en faveur des industries où il peut 
se révéler le plus profitable à l'économie nationale. 


C L'EVOLUTION DU COMMERCE EXTÉRIEUR FRANÇAIS 


Le commerce extérieur francais s’est sensiblement amélioré pen- 
dant la précédente législature: tombé à 48 p. 100 en février 1952, le 
taux de couverture des importations par les exportations s’est 
progressivement amélioré depuis lors: après avoir atteint 84 p. 100 
en 1954, il a mème dépassé 100 p. 100 en juillet et en octobre 1955. 

La chute de février 1952 était due à la libération trop hâtive des 
échanges avec les pays de l'O. E. C. E. portée prématurément à 
35 p. 1400 au 31 décembre 1951. Après avoir été suspendue compléte- 
ment au mois de février 1952, la libération a repris une progression 
plus prudente à partir de septembre 1953: fixée à 18 p. 100 à cette 
date, elle à atteint 77,5 p. 100 le 2 septembre 1955 et 82 p. 100 le 
{er avril 1956. Ce pourcentage serait porté prochainement à S4 p. 400. 

Vis-à-vis de la zone dollar, le pourcentage de libération est moins 
élevé: il atteint 11 p. 100 officiellement mais c’est une proportion 
de 3S p. 400 des échanges qui bénéficie d'un régime libéral, les 
produits manufacturés élant libérés à 1% p. 100 et les matières pre- 
mières à 9 p. 100 

Cette siluation apparait, à première vue, satisfaisante, en raison 
notamment de laccroissement très important des échanges com- 
merciaux de la France avec les pays européens, accroissemnt qui à 
perrnis, en 1953, un rétablissement de la position française à l'Union 
européenne des payerments. Les apparences £achent toutefois une 
réalité moins brillante. 


lo Les points faibles du convmerce extérieur. 


L'aspect favorable de la siluation ne doit pas. en effet, laisser 
dans l’ambre les points faibles du commerce extérieur de la France: 
là composition de ses exportations, labsence d’équiibre dans ses 
relations avec les diverses zones monétaires. le maintien de mesures 
de compensation et, enfin, les débuts difficiles de l'année 1956. 

jo La composition des exportations, — Le progrès des exporla 
lions françaises à porté essentiellement sur :es matières premières 
et sur les derni-produits, d'une part, sur les produits agricoies el 
alimentaires, d'autre part, Or, ces exportations sont :es moins profi- 
tables, en raison notamment de ieur faible degré d’élaboralion. 
landis que les plus lucrative<. celles qui concernent les produits 
mécaniques, se développent lentement, laissant la concurrence ale- 
mande et britannique Ss'ernparer progressivement de Ja plupart des 
inarchés mondiaux. 

do Les relations avec les diverses zones monétaires. — Mai répar- 
lies entre les produits, les exportalions françaises sont également 
mal réparties entre les zones monélaires, Tout en payant, à concur- 
rence de 93 p. 100, ses importalions par ses exportations, au cours de 
l’année 195à, la France n'a couver! qu'à 20 p. 100 ses importations 
en provenance de la Zone sterling e{ à a6 p. 100 seu’ement ce:les qui 
provenaient de la zone doilar Les balances favorables concernaient 
l'U. E. P. avec un pourcentage de converture de 92 p. 100 et les 

iutres pays » avec un pourcentage de couverture de 140 p. 100. 

L'important déficit vis-ë-vis des zones dollar et sterling à toule- 
fois pu être supporté sans trop de difficultés grâce à l’aide finar- 
cière améri-aine, mais il sera plus difficile à soider dans un avenir 
très rapproché. 

3o Le maintien des inesures de compensation. — Si la libéralicn 
à S2 p. 100 des échanges avec les pays européens peut paraitre satis- 
faisante par rapport à la situation d'il y a deux ans, la France n'en 
reste pas moins en retard su: tous ses voisins. Et ce retard lui est 
d'autant plus reproché qu'eile compense les rigueurs de la libéra- 
tion en percevant des taxes partiellement compensatrices à l’impor 
tation, tandis qu'elle arrorde le remboursement des charges Sociales 
el fiscales ayant frappé nn nombre assez important de produits 
d'exportation. | 

Que ce soit à l'O. E. €. E. ou au G. A. T. T. la situation de la 
France est de plus en plus difficile. Le Canada, l'Australie et lAfri- 
que du Sud ont utilisé — puis suspendu provisoirement — des mesu- 
res de rélorsion. La Belgique se joint à eux et la Grande-Bretagne 
n'est pas :oin d'en faire autant. LÉ 

Or, la disparité des charges sociales el fiscales, qui justifiail les 
mesures de remboursement pratiquées en France, n’a pas disparu, 
alors que les crédits consacrés à celte compensation de charges ont 
été réduits. La surélévalion du franc, impossible à supprimer sans 
courir les plus graves dangers, n’a pas disparu. Et les conditions 
dans lesquelles s’est ouverte l'année 196 ne sont pas particulière- 
ment favorables. 

5° Les débuts difficiles de l’année 1%6: D'après les statistiques 
de la direction des relations évonomiques extérieures, les résultats 
des premiers mois de 195€ traduisent une réduction très uelte du 
pourcentage de couverture de nos importations pas nos exportations 
vis-à-vis de l'étranger; de 93 p. 100 en moyenne pour 1955, ce 
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pare tombe à 87 p. 100 en janvier, à 72 p. 400 en février 1 
68 p. 100 en mars. , : 
Alnsi la situation vis-à-vis des diverses zones monétaires s'aggra ,e 
principalement, d'ailleurs, en raison d’une augmentation des Tü p 
tations: vers :à zone dolar, les exportations françaises ont repré. 
senté 56 p. 100 des importations en 1955, et 55 p. 100 en janvier 1%, 
inais elles ne représentent plus que 49 p. 100 en février. Vis-à-vis 1 
la zone sterling, il en est de même: 50 p. 100 en moyenne en 19, 

11 p. 100 ên janvier 1956 el 43 p. 100 en février. A l'égari à 
l'U, E. P. la chute est encore plus forte: 93 p. 100 en 1955, 89 po 
100 en janvier 196 et seulement 76 p. 100 en février. Enfin, en « 
qui concerne les autres pays, de 110 p. 100 en 1955, le pourcentage 
de couveriure est tombé à 105 p. 100 en janvier 1956 et à 84 p. 1» 
en février. 

Sans doute, les difficuliés exceptionnelles de février se sont-elles: 
répercutées sur la balance commerciale, Sans doute, la tendance 
une certaine hausse des prix a-t-elle pu détourner des marchés ext 
lieurs divers producteurs, tandis que la poiitique des restrictior 
adoptées à l'étranger réduisait le volume des importations dans 4 
nombreux pays. Sans doute aussi, la situation actuelle de l’industri 
française a-t-clle accru sensiblement la masse des importation: 
notamment en matières premières et demi-produits. 11 n’en reste pas 
moins que Je commerce extérieur français se trouve aujourd'hui, 
pour toutes ces raisons, dans une situalion difficile, qui ne peut s 
prolonger sans danger. 


20 La nécessité de prendre des mesures pour améliorer 
la balance du commerce ertérieur. 


Dans son dernier rapport sur la conjoncture économique, dl 
répulé féchnicien du Conseil économique, M. Jacques Dumonlier, à 
conciu, dans son étude de l'expansion des économies étrangères, 
par la prévision suivante: l 

« L'eXpansion continuera Vraisemblablement pendant l’année 1956. 
Aucun problème sérieux du commerce extérieur ne se posera même 
avant La fin du premie! semestre, mais il n’est pas impossible 
qu'une dégradation lente dés économies amène des points de fri 
lions de plus en plus nombreux dans les échanges entre les ba: 
l'Europe et entre l’Europe et le reste du monde. » 

L'état d'esprit plutôt agressif que redoute M. Dumontier s'est déja 
exprimé à l'égard de la France dans le Financiat Times qui décla 
ait, le 4 avril dernier: « les gains d'or et de dollars réalisés por 
la France au cours de l’année écoulée ont atteint un niveau supé 
rieur à celui des pertes subies par la Grande-Bretagne dans la même 
période. Or, la France à attendu le mois d’avril 1956 pour porter l“ 
pourcentage de libération de ses importations au niveau que h 
Grande-Brlagne à maintenu pendant presque toute l’année 195:, 
en dépit de lourdes pertes de inoyens de payement internationaux. » 

La même lenjance se rencontre, avec un un peu moins de 
virulence, dans jes autres pays et la France doit craindre un redau- 
blement d’acrimonie, chaque fois que expansion fera place, chez un 
de <es partenaires, à la crainte d’une crise quelconque. 

Le Gouvernermment français, sous la pression générale, a déjà | ra 
diverses mesures tendant à diminuer la protection douañière : réduc- 
lion «des taxes compensatrices el ‘bération plus poussée de: 
échanges. 

Or, convne le fait remarquer :e Financi@ Times, « par une sorte 
de paradoxe, l'assouplissement des restrictions à l'importation inter- 
vient à un moment où ies perspectives de la balance des payemenls 
de la France ne paraissent plus aussi favorables. » 

Il est exact que les exporlations de produits agricoles — malgré 
la volonté du Gouvernement de maintenir les débouchés récemment 
conquis, füt-ce au prix d’imporlations compensatrices — ne pourronl 
ch aucune façan approcher celles de 195% à la suite des dégâts pro- 
voqués par le gel. En outre, l'Allemagne occidentale semble prète 
à concurrencer sérieusement les exportations françaises d’acier, qui 
copslituaieut en 195 l’un des principaux éléments de l’amélioration 
de la balance commerciale. Ella pénurie intérieure de charbon impose 
l'arrôt des exportations de ce combustible, tandis que le manque 
de coke pèse Jourdement sur l’industrie métaliurgique. 

Agissaint sur le mème sens sur la balance commerciale française. 
ies mesures modératrices de l’expansion, prises dans de nombreux 
pays étrangers, ont réduit, d'autre parl, la demande des impor- 
tateurs de produits français. 

Le commerce extérieur français se trouve ainsi placé au seuil d’un 
passage difficile. 

D'une part les exigences internationales et le souci de maintenir les 
prix intérieurs poussent le Gouvernement à accélérer la libération 
du commerce extérieur. D'autre part, les hausses de salaires accor- 
dées en 1955 et les mesures sociales récentes permettent aux indus- 
tries françaises de faire état d’un accroissement de la disparité entre 
les charges salariales françaises et étrangères, disparité qui attein- 
drait par exempie, 70 p. cent dans la construction électrique, selon 
une étude récente du syndicat général de cette industrie. 

Malgré l’insistance des organismes internationaux, il est certain 
que la compensation des charges sociales françaises doit être main- 
tenue jusqu'au moment où le même progrès social sera réalise 
dans les autres pays. 

Mais il convient aussi de prendre des mesures d'amélioration de 
coûts de production et d’intensification de l'effort d'exportation. 

Afin d'anéiiorer les coûts, le développement des investissement: 
se révèle aussi nécessaire que pour assurer le maintien de l’expan- 
sion industrieile. 

Afin d'’intensitier l'effort d’exportation, il est nécessaire d'aide: 
et d’éduquer les industriels dont les produits peuvent atteindre ü! 
niveau compétitif sur les marchés internationaux. 
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es recommandations concernent non seulement les exportations 
bles, mais aussi les exportations invisibles, c'est-à-dire le tou- 
ne, 

effort, en tout cas, est urgent et ji! doit porter, comme en 
iière d’investissements, non pas sur l'ensemble de la proauction, 
s seulement, et avec une vigueur accrue, sur :es éléments d'ex- 
talions capab'es de rétablir l'équilibre d'u commerce extérieur. 


D. — [La SITUATION FINANCIÈRE 


La slabililé financière est le résultat d'un équilibre entre l'offre 
a demande. Sur le plan intérieur, ele est marquée par la stabilité 
prix. Sur le plan extérieur, ele se traduit par l'équilibre de la 
ice des payements, Une même monnaie exprime ces deux équi- 
utes, mais il arrive qu'ils ne soient pas réalisés simu.tanément. » 
elle détiniion de M. Charles Barangé oriente avec précision les 
aestigalions nécessaires à une étude de Ja situation financiere de 
France. 
\ stabilité à marqué en 1955, avec un égal bonheur, la situation 
uicière intérieure el la siluation financière extérieure. Aussi bien, 
 «léments de celte stabilité doivent-ils être étudiés afin de recher- 
que.les indications peuvent en être tirées pour l'avenir. 


1e La situation financière intérieure. 


‘our M. Robert Mossé, « le problème de la monnaie stable est un 

bème des prix stables ». 41 est exact que la stabilité monétaire 
blenue au cours des dernières années est une conséquence de la 
busse puis de la stabilité des prix: mais là situation très favorable 
lu marché monélaire a consolidé ces résultats en 1955. 


a) Baisse et stabjiité des prix. 


‘est en janvier 1952 pour les prix de gros et au mois de février 
Suivant pour les prix de détail, que les prix français avaient atteint 
l'indice le plus élevé. 

lo Les prix de gros. — Depuis janvier 1952, en ce qui concerne les 
prix de gros, la baisse à suivi une courbe descendante réguière 
wsqu'en seplembre 195, date à partir de laquelle les indkes de 
{51 ont été dépassés el ceux de 1953 rejoints. Une pointe assez forte 
alleignant l'indice 112,9, a été constatée en février dernier comtre 
159,2 en février 1953. 

LA cause de celle pointe est un reèvement de 7,3 p. 100 entre 
unvier et février 1956 de l'indice des produits alimentaires, relève- 
ment qui traduit le contrecoup des froids survenus en février: mais 

mème indice a subi une diminution de 5,6 p. 100 entre février 
st mars, ramenant l'indice général des prix de gros à 140,2. 

[! n’en reste pas moins que l'indice général est plus élevé en 
mars 1956, où il atteint 130,2, qu'en mars 1953, où il se trouvait 

‘ore à 139,7, Or ce niveau de mars 1956, qui constitue un record 
depuis 1953, ne peut être imputé aux produits alimentaires, dont 
l'indice n’a pas dépassé 127,5 au cours de ce mois, a.ors qu'il restait 
encore à 428,1 en mars 1953. La hausse ainsi provoquée est due 
u combustible et à l'énergie, qui plafonnent à l'indice 142,8 contre 
139,5 en mars 1953 avec, il est vrai, l’excuse d’une réforme fiscale 

lre ces deux dates, 

Le mouvement n’est pas alarmant, car l'indice général des prix 
je ros ne dépasse, en mars 1956, que d'un demi-point celui de 
nars 1953, tout en restant encore assez loin — c’est-à-dire à 9,1 points 

du chiffre de 1952. Deux indications sont cependant assez inquié- 
utes. D'une part, l'indice des combustibles et de l’énergie se trouve 

i-chemin de ‘indice de 1953 et de celui de 1952, dépassant l'in- 
lee de 195% de 3,2 points el n'étant éloigné que de 3 points seule- 
nent de celui de 1952. l’autre part, l'indice des matières premières, 
jui est encore inférieur de 17,6 points à celui de mars 1952, a dépassé 
le {1,7 point celui de mars 1953 et se trouve déjà à 10,4 points au- 
essus de celui de mars 1955. 1! est donc à craindre que les hausses 
nslatées sur les combustibles, l'énergie et les matières premières 

ce répercuient sur les prix des produits transformés. 

2 Les prix de détail. -— La baisse des prix de détail entre février 
F2 el octobre 1955 à revêlu une forme :égèrement différente de 

v des prix de gros: chule brusque de février à juillet 1952, remon- 
ce partielle à un paiier intermédiaire en août et septembre 1952, puis 
nunlien à ce paer jusqu’en juin 1953; enfin nouvelie baisse accen- 

jusqu'à un minimum atteint en septembre et octobre 1953. Dès 
maigré des fléchissements saisonniers en avril et en juillet- 

il, ca courbe des prix a repris une progression lente mais sûre; 

point de départ en janvier 195% était inférieur de 2,4 points à 

lice de janvier 1952, mais elle s’est trouvée en janvier 1955 à 

-! points au dessus de l'indice de janvier 1954 et en janvier 1956 

l; point au-dessus de l'indice de janvier 1955, progressant encore 

vrier et mars 1956, pour se retrouver à cette dernière date au 
niveau qu'en mars 1992. 
Le caractère modéré mais persistant de la hausse des prix. — 
inte des risques que ferait courir la mise en jeu de l'échelle 
le attire tout spécialement l'attention sur les prix de détail et 
évolution qui vient d'être désrite, Mais les variations constatées 
scrivent à l’intérieur d’une marge de 5 p. 100 au de:à de l'indice 
IS bas, cesui de septembre et octobre 1933. De même, si l’on ne 
pas compte de la pointe de février, due au gel, l'indice des 
de gros n’a varié qu'à l'intérieur d'une marge de 3 p. 100 du 

re minimum constaté en juin 1955. 

: faible amplitude et la lenteur des fnouvements de hausse ainsi 

Hstalés permettent d’écarter :a perspective d’une flambée rapide 

urulale des prix, mais la persistance d'une hausse modérée exige 

Vigilance accrue des pouvoirs publics, à san égard, et un effort 
1éral pour l’enrayer. Un tel effort n’aura toutefois d'efficacité réelle 

° sil ne se boïie pas à à la généralisation de simples mesures de 
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suspension des taxes fiscales, telies celles employées au mois de 
mars, qui tendent à fausser le jeu de l'indice. « sous réserve de: 
modifications qui pourraient être apportées uliement à sa structure, 
l'indice doit demeurer ce qu'il est, comme a récemment déciaré 
M. Emile Roche, président du Conseil économique : un instrument de 
mesure, l’anaiogue du thermomètre pour la température. Que ce 
thermomètre soit placé sous abri, pour n'enregisirer que es mouve- 
inents fondamentaux de :a température, soit, mais on ne doit ni 
réchauffer, ni refroidir artificiellement l'abri où il se trouve ». 


b) La situalion favorable du marché monétaire 


L'accroissement de la masse des billets en circulation ne peut étre 
considéré comme un signe de danger que dans la mesure où là masse 
des biens disponibies n augmente pas en proportion. 

Un grapaique fait apparaitre lévoution comparée, d'une part. 
de la Va.eur de la production disponible telle qu'eile a été esumée 
par les experts chargés d'établir es comptes de la nation, d'autre 
part, de l’ensembie des disponibilités monétaires (monnaie fidu 
ciaire et monnaie scriplurale 

li ne peut être question d'accorder a cette présentation plus d'irm- 
porlance qu'à une simple indication. dile souligne toutefois e 
rylhme régulier de l'accroissement des disvconibiités monelaires, qui 
ont augmenté d'environ 9500 milliards chaque année depuis 1949, 
l'augmentation entre 1954 et 1% atleignant toutefois 630 milliards. 
En revanche, la vaieur de la production a crû beaucoup moins régu- 
iérement. Mais la masse des disponibilités monétaires s’est maäain- 
tenue dans un rapport constant à l'égard de la production &isponib:e : 
ce rapport avoisinait 28 p. 100 de 1949 à 1952; il est passé à 29 p. 100 
en 1%», à 31 p. 100 en 1954 et à 353 p. 100 en 1%. Le léger accroisse- 
ment ainsi Conslalé semble douc hé à l'expansion. 

De nombreuses tentatives out été faites pour essayer de nesu 
rer id Viæsse ue circWialion de la monnae; eiles n'ont pas abouti 
à un résullat simple et pratique. 11 semble, toutefois, que les varia 
lions de cette vilesse de circulation sont gssez peu upporltant: 
el proviennent, en période normale, de l'ajustement de Ja mass 
des disponibilités à la masse des biens disponible: 

Certains mouvements, nolamiment laccroissement 
ment moinde des billets en circulation au cours du 
mestre de 19%6 par rapport à la même | 
s'expliquer par l'augmentation des importations qui à pour effet 
d'éponger une partie de Ja circulation intérieure en contrepartie 
d'un décaissement supplémentaire de devises par le fonds de stabi 
lisalion des changes. 

Les réserves de devises étrangères et d'or 
jamais atteint depuis la Libération le montant auquel elles ont 
plalonné au 31 décembre 1955: 692 milliards de francs, contre 
399 milliards au 31 décembre 1%, soit une augmentation d'environ 
300 imiiliurds de francs en une année, 

Un autre facteur du marché monélaire a subi également une 
éVouliun EN hausse, Ddis Sans présenter un caraclére aussi ras- 
surant: le crédit à inoyen terme. 

Le montant tolal des effets de mobilisation de crédits à moyen 
terme atteignait 989 milliards de francs à la fin de Fannée 195 
il est passé à 309 milliards à la fin de 195% et à 953% milliards à lu 
fin de 195; c'est dire qu'il à subi une augmentation de 62 p. 10 
en deux ans. Celle augmentation n'est pas due toutefois aux prets 
d'équipement atéordés aux industries privées non nalionalisées, qui 
restent stables à 25% milliards fin 1953 et 259 milliards fin 1955. 
Le crédit agricole n'est pas non plus responsable d’un accroisse- 
ment en valeur absolue très important malgré une augmentation 
sensible en valeur: relative, de 35 milliards à 49 milliards. Pour leu 
part, les indusiries nationalisées n'ont développé leur recours au 
moyen terme qu'en 195%, les 158 milliards de fin 19553 étant passé 
à 197 milliards fin 1954, mais avant conservé ce volume en 19%» 
La seule augmentation importante du crédit à moyen 
due en fait au Crédit foncier, qui centralise les opérations con 
céernant la construction: la inasse d'effets à moyen terme ainsi 
mobilisée n'atteigrnait que 142 milliards de francs pour 1935; elle 
est passée à 262 milliards fin 195% et à 448 milliards fin 1% 

L'a:croissement de ces crédits atteint donc 215 p. 100 en deu 
ans; et si, à la fin de 1%5, ils représentaient seulement 2% p. 100 
de l’ensemble du moyen terme, leur importance relative avait 
double à la fin de 1955 puisqu'ils atteignaient à cette date 36 p. 100 
de la masse totale du inoven terme, 

Les dangers de cel accroissement rapide des crédits accordés à 
la construction sont généralement impulés au fait que la majeure 
partie des effets ainsi émis sont réescomplés par Ja Banque de 
France et se traduisent alors par une émission de billets de banque. 

I ne semble pas, toutefois, que les risques pour la monnaie 

le la masse monétaire qui accompagie 
] 


soient dans l'accroissement 

le développement du erédit à la construction, C'est plutôt, et l'on 
en revient ainsi à un point déjà traité, l'influence que peut avoir, 
sur les prix de l’industrie du bâtiment, Foctroi très libéral de cré- 
dits aux candjdats constructeurs dans une période de pénurie de 
main-d'œuvre el de matériaux. 


Cotnparalive 
prenner tr 


p période de 19%», peuvent 
É 


h'avaient d'ailleurs 


lerme esl 


do La situation financiere erteérieurt 


L'amélioration constatée dans Ja situation financiere 
de la France au cours de l'année 1955 s'est ésalement produite en 
malière de finances extérieurs, mnais des Signes de détérioration 
— sans danger immédiat toutefois ont ‘té relevés, là 
depuis le début de l'année 1956 

a) La balance des payements. — Déjà, en 195%, la balance «es 
payements Courants à présenté, pour la premiére fois depuis 1446, 
un solde créditeur de 270 milliards de framss, en 19%, le déficit 
commercial de la métropole “avait, en effet. élé réduit à 62 mil 
liards: celui des pays d'outre-mer lement ‘“écru, tandi 
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que le solde des éléments non commerciaux de la métropole pas- 
sait d'un déficit de 69 milliards à un excédent de 154 milliards, 
le solde général positif de la balance s’établissant ainsi à 68 mil- 
liards de francs. 

Pour 1955, les seuls résul'ats connus officiellement sont ceux 
du premier semestre, la centralisation des renseignements en pro- 
venance de lous les pays de la zone franc et les nombreuses régu- 
larisations d'écritures nécessaires imposant ües délais de publica 
lion qui excèdent parfois six mois. 


D'apres les indications actuellement recueillies pour | 


la inétropole, 


le solde des payements courants pour 19355 serait encore positif et 
avoisinerait 200 milliards de francs, les quatre cinquièmes de ce 
inontant étant imputables à Ia balance de Ja zone dollar, Malgré 
un déficit d'une cinquantaine de milliards de francs enregistré sur 
les échanges de marchandises avec cette zone, Jes transactions 


invisibles sont, en effet, très favorables grâce aux dépenses gout 
vernementales américaines en France (notamment aux commandes 

off short dont l'importance à dépassé 209 milliards et au 
tourisme, qui se maintient aux environs de 23 milliards. L'autre 
cinquième du solde positif de 200 milliards est dû à la balance des 
pays divers et à celle de la zone U, E. P. non compris la zone 
sterling. 

Cette Situation favorable de Ja balance des payements courants 
est assez largement atténuée par le déficit des opérations en rapi'al, 
résultant de l'importance des remboursements de prêts auxquels 
s’est Jivré le Gouvernement français en cours d'année 195. Ces 
remboursements représentent, en effet, un montant total de 317 
millions de dollars, soit 110 milliards de francs. 

Ces 217 million, de dollars ont été versés tout d'abord, à con- 
currence de 60 millions, au fonds monétaire international, en atté- 
nuation du tirage effectué par la France sur cet organisme en 1947. 
D'autre part, le solde de l'emprunt Maurice Petsche auprès des 
banques américaines, soit 100 millions de dollars, à été remboursé. 
En outre, la-dette française à l'égard de l’Union européenne des 
pavements à été réduite de 430 millions de dollars et le solde de 
27 millions de doliars a été employé au remboursement de l’em- 
prunt liberty ship 

Depuis le début de l'année 1956, un nouveau versement de 
68 raillions de doilars, soit 2% milliards de francs, à été effectué 
un fonds monélaire international, ce qui constilue le rembourse- 


ment du solde du tirage effectué en 1947 et régularise la situation 


de la France à l'égard de cet établissement, En revanche, la dette 
résiduelle vis-à-vis de lFUnion européenne des pavements atteint 
encore SS rnillions de dollars, Soit 31 milliards de francs 


Les divers remboursements ainsi effectués ont nettement assaini 
la Situation de la France, dont la detle à long terme en dollars 
s'élève néanmoins encore à deux milliards et demi de dollars et 
s’amostit au rythine moyen de 130 millions de dollars, soit 52 mil- 
liards de francs par an. 

b) Les Signes de détérioration de la situation des finances exté 


rieures Après avoir enregistré une amélioration sensible de se: 
finances extérieures pendant les neuf premiers mois de 19%, Ja 
France ne semble pas, d'après les résultats les plus récents, placée 
dans une siluation qui permette de faire mieux encore ou même 
de conserver l'avantage acquis au cours de l'année 14956. 


Plus de 60 p. 1400 du commerce extérieur français se fait avec les 
pays de l'Union européenne des payements et l'élément déterminant 
de la balance cominerciale française, aussi bien que de la balance 
des payements, est fourni par la situation ‘de la France vis-à-vis 
de l'Union européenne des payements. 


Grâce à J’expansion, la position nette mensuelle de Ia France | 
vis-à-vis de PU, E. P, n'avait pas cessé d’être favorable d'octobre 
1954 à septembre 199, c'est-à-dire pendant un an. 


Depuis octobre 1955, la situation s’est renversée: un premier dé 
ficit de 20,1 millions de dollars est apparu en octobre, suivi d'un 
sain de 3,6 millions de dollars en novembre. Puis le déficit s’est 
installé à partir de décembre: 6,6 millions de dollars en décembre, 
»,5 en janvier, $,7 en février, HAS en mars et 535.9 environ en avril. 
Ainsi, les gains réalisés en douze mois ont été presque totalement 
perdus au cours des Sept imois Suivants. 

Comparée à cette situation sur le poste le plus important des 
finances extérieures françaises, la réduction des recettes exception- 
nelles en provenance des Etats-Unis apparaît d'une gravité très 
relative 

I ne fait aucun doute, en effei, que la persistance d’un déncil 
important à VU, E. P. au cours de l’année 196 porterait une sérieuse 
atteinte aux réserves d'or et de devises constituées au cours des 
années d'expansion 1954 2t 1953. 

Grâce à l'existence de ces réserves, la situation n'est cerlaine 
ment pas tragique. Mais elle risquerait de devenir grave si des 
mesures de redressement du commerce extérieur français n’inivr- 
venaient à breve échéance. 


CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTI 


La France risque de se trouver assez rapidement dans une situa 
tion économique difficile; elle l’abordera toutefois dans de bonnes 
conditions financières. 

Cette situation difficile n’est d'ailleurs pas exceptionnelle; tous 
les pays européens souffrent actuellement d’une de ces « crises de 
croissance » qui accompagnent l'expansion, Mais la France souffre 


t 


en même temns d'inconvénients propres à son économie. 

Les hausses de prix, qui interviennent au cours du développement 
économique d'un pays, sont touiours provoquées par le raientisse- 
ment des progrès de la production qui ne peut plus suivre le rythme 
d'augmentation de la demande, 

En France, le ralentissement de L'expansion fndustrielle risque 





d'être provoquée par trois éléments: la pénurie de main-d'œuvre, la 


pénurie de matières premières et l’équipement insuffisant d'un cer. 
ain nombre de Secteurs industriels. Quant au domaine agricok 
gelées de février ont très fortement aggravé les effets des pén:. 
à caractère saisonnier. 

La pénurie de main-d'œuvre est un fait d'apparence parad e 
dans une nation dont, au taux d'activité de 1954, la population a 
doit croître régulièrement au cours des quinze prochaines an : 4 
Eile est due à deux causes principa!es: une cause permanente, : 
suftisance de la formation de main-d'œuvre qualifiée, et une «4 
accidentelle, les rappels de jeunes gens destinés à renforce: 
défense de l’Algérie. 

La pénurie des matières premières n'est pas propre à la Fra 
elle est également ressentie dans les principaux pays de l'Eu 
occidentale, qui éprouvent des difficultés à s’approvisionner au: 
du reste du monde. La France doit ainsi conserver le charbon qu : e 
produit, Elle manque également de coke et des retards importa: ts 
sont enregistrés dans la production de l’industrie métallurgique. 

L'équipement insuffisant de certains secteurs industriels ne ; 
met pas, d'autre part, le développement normal de la capacité e 
production de nomibreuses entreprises, Mais il convient de ne 1:45 
négliger, dans ce domaine, le fait que l'accroissement sensible des 
commandes d'équipement durant l'hiver 1955-1956 laisse prévor 
une amé.ioration de la situation vers ia fin de 1956. 

Les effets du gel subi au mois de février ont enfin créé une pé:i- 
rie alimentaire immédiate en ce qui concerne les légumes, les pro- 
duits laitiers et même la viande. Sur le blé, les effets seront ressen 
à plus longue échéance. 

En regard de ces divers facteurs de réduction actuelle ou évi 
tuelle de l'offre, les éléments constitutifs de la demande ne cessent 
de progresser, grâce aux mesures sociales amorcées prises réceni- 
ment, ainsi qu'aux auginentations de salaires accordées ; et les rares 
mouvements défavorables à ce développement de la demande sort, 
en général, largement compensés sans décalage dans le temps. 

Devant une telle situation, des mesures de deux ordres peuvent 
être prises: les unes sur l'offre, pour essayer de l’augmenter, et es 
autres sur Ja demande, pour essayer de la réduire. 

ae développer l'offre, il existe des moyens sains et des exj- 
dients, 

Les moyens Sains d'augmenter l'offre consistent à tenter un effor! 
spécial pour développer la production. Contre la pénurie de main- 
d'œuvre et le retard d'équipement, il est nécessaire d'augmenter 
ja productivité. Contre la pénurie de matières ponts, il y a lieu 
de rechercher si possible Les produits de remplacement et d’essayer 
d’abtenir un meilleur approvisionnement de la part des producteurs 
hon europeens, 

Les expédients qui permettent d'augmenter l'offre peuvent être 
i’arrêt ou le ralentissement des exportalions ainsi que le développe- 
ment des importations dites « de choc ». 

L'arrêt des exportations peut permettre de réapprovisionner le 
raarché intérieur, mais il est dangereux, non seulement pour le 
“ommerce extérieur, dont la siluation est déjà difficile et qui risque 
de ne pas retrouver les débouchés perdus, mais aussi pour léquilibre 
des finances extérieures. 

Quant aux importations de choc, elles portent sur des produits 
agricoles ou sur des produits fabriqués; elles n’ont pas d'autre rûle 
que de maintenir les prix. Mais les dépenses en devises ainsi eflec- 
tuées sont sans contrepartie et le stock d'or et de devises dont di<- 
pose le pays importateur risque de s’épuiser progressivement. 

En vérité, seules les importations de main-d'œuvre échappent à 
la critique lorsqu'elles sont vraiment indispensables; et il semble 
qu'elles le deviennent dans certains secteurs. 

Pour réduire la demande, les procédés ne manquent pas, non plus, 
comme l'ont montré récemment la plupart des purs européens: res 
trictions de crédits, augmentations d'impôts, réduction des dépense: 
publiques, sont les diverses touches du clavier sur lequel ont jou 
les pays en crise. Mais les unes comme les autres ne semblent p« 
facilement app'icables à la France, car l’argent y est trop cher, le 
impôts atteignent des taux trop lourds et les dépenses publiques on 
à faire face à des accroissements difficilement compressibles. 

Deux formules de lutte contre la hausse des prix ont été prése 
tées il y a quelques semaines à la commission des comptes écono 
iniques de la nation. 

La première politique consisterait à contenir les prix par des 
importations, tout en maintenant les profits par des réductions de 
taxes indirectes, le maintien des profits tendant à « relancer » {°: 
investissements 

La seconde politique consistérailt à stimuler l'investissement jai 
une action des pouvoirs putblics et à accélérer tant le reclasseme il 
de la main-d'œuvre que la conversion des entreprises, sans éviiei 
pour cela les importations de choc indispensables au moment «! 
tique. 

Les deux formules peuvent être taxées d’ « interventionnisme 
mais il semble difficile à concevoir, d'autre part, que le Gouvert: 
ment n’agisse pas avec toute l'énergie nécessaire et par tous 
moyens en sa possession contre la hausse des prix. 

On remarquera néanmoins que l’expédient des importations fig 
dans les deux formules proposées par le secrétaire général de 
commission des comptes de {a nation. C’est qu'il semble impossi! 
de n’y pas recourir. Son emploi ne sera toutefois excusable que 
ne constitue pas à lui seul la politique du Gouvernement. | 
réalité, ce dernier doit, pour ne pas être contraint à réduire 
consommation et, partant, le train de vie des travailleurs, « re! 
cer » l'expansion aussi bien que le commerce extérieur en s'a! 
quant sans délai aux obstacles qui peuvent être surmontés et 
essayant de pallier les pénuries les plus menaçantes. 

Or, l’un des principaux moyens de l'action gouvernemenl 
réside dans le budget. 

Il est done indispensable d'étudier maintenant ce rôle économi 
du budget en France. 
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DEUXIEME PARTIE CHAPITRE er 
LES PROBLEMES BUDGETAIRES La réalité budgétaire 


INTRODUCTION 
Les critiques les plus fréquentes sur la gestion des finances 


Le budget est à la source de l'action du Gouvernement dans tous publ:ques portent: 





domaines: politiques, économique, social. 11 est également le Sur le volume des charges financières, sur leur à issement 
etlet de cette action et offre ainsi au Parlement le moyen de la depuis la guerre et sur le déséquilibre du budge! 
ntrôler et, au besoin, de F'infléchir. Pour l'opinion publique, enfin Sur le fait que certaines des dépenses de l'Etat sont une charge 
a volume est, à tort ou à ra’son, un Symbole de la bonne ou de pour l'économie sans contrepartie équivalente 
mauvaise gestion des affaires du pays. Sur le rendement financier de l'action de l'Etat 
li est donc indispensable que la situation du budget soit claire, LA pescnl Cheplre Ra pas pour oDjei de répondre à toutes ci 
ur que sa signification soil bien comprise. Or, une équivoque plane Le EE CE PO CRE PRE 
ir la nature et l’objet des opéral:ons budgétaires, qui est à l’origine LA 5e ke< 4 +, SLBPICM nt, en guise d'in \ ‘ tude 
*s appréciations souvent portées sur l'utilité de ces opérations, sur œ sHuaUOR budgétaire et de s0n évolution 
«x équilibre, et sur la possibilité d'en réduire le volume. REPONSES. CREER. ROUE | CURE, COUDE FR. 
a , déficit qui à été souvent perdue de vue ces der es années 
Cetle équivoque porte essentiellement sur la notion même du Le montrer quelques-unes des r tés I rues que 1 vrent 
udget, qui recouvre un ensemble d'opérations beaucoup plus les apparences budgéta res sis Est mi Et 
istes et beaucoup plus distinctes de l'activité traditionnelle de l'Etat pot à 
u'it v à cinquante ans. 
LA NOTION DE DÉFICIT 
L'évolution de la notion du hudget. 
Le déficit budgétaire est une notion à la fois simple et insaisissable 
*onfus ir \ fai | t: | : 1 
Au début du Siècle, le budget était un compte prévisionnel du ut Den po Me de 1 * « : - cu ue ta € td sr 
ut des différents services rendus par l'Etat à la collecEvité et des la guerre éréléllon que l'or g* ti sur, | Se dd ace 
reSSOUFCES prélevées sur tes citoyens, pour faire face aux dépenses | lé la technique bud +R - n le Darto er sont ange scie Î . à | ogres 
eptrainées par ces services. Sans perdre ce caractère, il est devenu, | éclairage flatteur Dé er ér é de _—. _ 
n outre, par les investissements, le levier de l'accroissement du | Le déficit se définit communément mal | 
revenu national, et par les allocations sociales et les subventions | recettes soient en bal ill rene he di = sb" = ! A+ y ss 
économiques linstrument de sa redistribution. ÎÜ dans la mesure toutefois où ré eltes t a nens * +. ol t 
“usieurs étapes ont jalonné cette évolution. | précisées, | No pret, 
Avant 1914, le budget était un budget d'adiministration, sociale , La distinction la moins aisée port les dépenses. El var 
nent et économ quement « neutre ». Ni le prélèvement fiscal, basé A plusieurs reprises jendant dix ans, mais la conception actuelle : 
nr des impôts réels, ni l'exécution des dépenses liées aux nécessites le mérite «de la carté. 
du service publie, n'avaient pour objet ou pour effet de modifier la Cette définition sépare les dépenses en deux es: les opel 
épartition des revenus des individus, La faible fmportance du budget lions budgétaires et les charges du Trés 
cu recettes et en dépenses ne leût d'ailleurs pas permis. , Les opérations budgétaires sont celles qui, ne dt l donner ll 
Dès le début de la guerre 4914-1918. l'accroissement considérable ae ee ul rie Im, constituent pour HEtat un N 
des masses budgétaires pour faire face aux hostilités et l'interventCon services de à dr + a Age ve _ se me magie ù 
le l'Elat en faveur de certaines catégories sociales particulièrement Parmi les dé LE à s ep rar = CU . 7 puens C 
uchées par le conflit, ont sensiblement modifié la nalure du budget à ve “criti .. ps À Se age n rs. 1 "? _ son da 7 ed rm gg ms & 
oct son incidence économique el sociale. servi es € EL” telles p « po + , + “ "Foie d'équipement des LE 
. | CIVLS, telles ie constructions administratives, scolaires ‘ 
Celle nouvelle orientation à été d'autant plus sensible qu'elle à sanitaires, etc. En revanche, il en est d'autres qui, étant effectuées . 
incidé avec une personnalisation » de fa fiscalité résultant de sous forme de orèts, pourraient, en principe, ne pas e consid ù 
\ création des impôts sur le revenu. Ce caractère s'est accentué rées comme définitives: en fait, il s'agit de cert stiss : 
entre les deux guerres, du fait de la place de plus en plus grande ments agricoles ou, dans les pays d'outre mer, ui, d les ® 
rise par Faction sociale dans les dépenses publques. circonstances actuelles, et pour de longues années son! m x : 
Au lendemain de la seconde guerre mondiale, la politique budgé sibles à financer sans intervention de l'Etat « , els 1 e 
ire à pris un nouvel aspect. La prise en charge par les finances espoirs de remboursement demeurent très lointains. {1 est doi un & 
publiques des investissements planifiés d'un certain nombre d'acti- du point de vue budgétaire, de dérer comme u Charges S 
ilés, la politique de soutien de cerlaines productions et de limitation définitive v { 
certains prix à des fins économiques ou sociales, avec toute la Les charges du Trésor, au contraire, sont celles qui pas un = 
concentration de moyens financiers que supposaient ces deux actions, aractère définitif: ji peut s'agir, soit de préts temporaires à des - 
ont précisé le rôle économique de la dépense publique. Combinée organismes qui n ont pas encore trouvé sur le marché financier la : 
ee l'incidence d'une fiscalité plus lourde, cette transformation a lotalité des ressources nécessaires à leurs besoins d'investissemen l 
fait du budget le plus important instrument de transfert de revenus ‘est là le cas des srandes entreprises 1 IUNAIES de cel nes t 
et d'investissement de léconomie nalionale. nireprises privées soit d'avances provisoires pour de ] 5 
Cette évolution n'est pas particulière à la France. On la constate pe — “oi ja eQ < CT ve ic ÉeE eç | Er e è 
il: nos jours dans la plupart des Etats modernes. Elles s'est faite La d stoïon + er faite “ea | | f 
e plus souvent au gré des nécessités politiques, économiques et du Toéace serait dde loniene. 20 Rae AT de è 
sociales, sans même parfois que les gouvernements, les assemblées ation strict ) des rè Poe doptée ht re _ ; 
a fortiori l'opinion pubiique, en prennent conscience Elle ré ond 0 iu do 1] su ect de té f ù 
Ainsi s'explique celte confusion fréquente entre le rôle adminis l'Etat jui dispose d'un comptable Ÿ est le j :  : *ÿ 2 n 
Wauf traditionnel du budget el ses nouvelles fonctions économiques quier, qui est le Trésor. lais elle montre 4 ENT nt que | s 
sociales, cette confusion qui donne nassance aux critiques habi banquier $ est consideraiernent à id les ani es réc es Les ‘à 
tuelles sur l'improduetivilé et le volume des dépenses publiques, Le Trésor nest plus seulement « qu'il était avant d 
pouvant être qu'imparfaitement dissipée par une présentation l'organisme chargé, £râce au mouvernm es fonds, d ù er | 
+ sétaire nécessairement conçue en vue du contrôle de l'exécution imoiment l'ajustement des ressources aux besoins. jf st devi ( 
les dépenses. Il en résulle grande banque d investissements sc“ 
Pour ceux qui ont la responsabilité des finances et de l'économie LOUE AUS QD CHENRSE Q'UR PO 60 vu € es CE ON sh hs 
la pays, une grande difficulté à prendre une vue d'ensemble des de l'Elat, Mais n'a-Ull ] . … & er Be dl me potes 
lifférents moyens de leur politique et de leurs répercussions pro- gouvernements hostiles en princip Linlervent 
ndes. C'est à ce besoin de mieux connailre les incidences exactes et 
l'action économique et financière de l'Etat que répond notamment Est-il besoin de souligner q Spa ‘ 
comptabilité nationale : D'aurait pes 616 possible sans les mvesti 
Pour ceux qui sont chargés d'autoriser les dépenses et de consentir né 1 oder ans dans _ proaueLon d'énergie 
mpôt, une grande difficulté à saisir le point d'application réel de qu Le gs OS ne Lee fil | 
fiscalité ou de la dépense publique: x nibil té D Le . DE À - tie : ù 
Ù > il arcne hHaniCielt U SI t Î t [ 
Pour la plupart des citoyens, une grande difficullé à prendre le peul, pour au ant, né ni ré C4 asp à : veau | “ 
nscience de la destination finale de leur partic'pation aux besoins financière et confondre opérations du | et et 
la collectivité et par conséquent de l'utilité même de la contri pour en tirer des conclusions fausses sur le FL | 
ilion qui leur est imposée. La distinct entre les recettes est plus cile : 
Pour procéder à une étude sérieuse de lévolution des charges ressources normales el permanentes du | el el 
bliques et, « fortiori, pour dégager les éléments d’une politique 12 trésorerie | L 
réduction de ces charges, il est done ne ssaire de rechercher Les ressources normal | imanent 
préalable les réalités économiques et sociales qui se dissimulent le produit des ipôts le roduits des mot es L 
errière la présentation traditionnelle du budget industriels de l'Etat nsi que 
Sans doute, cette recherche n'apprendra-t-e1l ux spécialistes des | Percues chaque anné Etat | 
estions budgétaires rien qu'ils ne sachent déjà. Elle aura cepen- |  Yisueul Toutes ces recettes ] i ere tre 
ant atteint son but, si elle permet de dissiper certains malentendus déthinitives et di itue ! ; 
L'expér:ence récente montre en effet combien l'absence d'informa une 1015 pour toutes 
io objective, spécialement en matière économique. risque, dans un Les ressources de trésoreri | ; 


pays démocratique, de peser sur le sort des institutions. | lurines d'emprunts réalisées 
a | 
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au Trésor jusqu'aux émissions traditionnelles de rentes sur l'Etat, 
en passant par les avances de la banque d'émission, les bons du 
Trésor et méme | en existe encore — les traites émises en paye- 
ment des travaux exéculés par l'Etat. : 

Si l'on s’en tient à cette double définition des opérations budgé- 
aires. comprenant Ja totalité des dépenses et des recettes définitives, 
ei des opérations de trésorerie, englobant tout ce qui est prêt et 
emprunt, la notion de déficit du budget devient claire, sinon simple. 
Elle se décompose en effet en tros notions très proches mais nette- 
ment différentes: 

Le déficit budgétaire 
recettes normales Yet 
dépenses définitives ; 

Les charges propres du Trésor, qui comprennent les dépenses de 
prèts normalement impulées sur le produit des emprunts du Trésor; 

Enfin, la charge nette du Trésor, qui est la somme du déficit 
budgélaire et des charges propres du Trésor. 

En théorie, les dépenses budgétaires devraient être couvertes par 
les recetets normales et permanentes du budget, cependant que les 
ressources du Trésor ne devraient être utilisées que pour couvrir 
les charges propres de la trésorerie ou des insuffisances provisoires 
de= rentrées budgélaires, 

En pratique, les dépenses budgétaires dépassent largement les 
recettes et Ie déficit budgétaire proprement dit s'ajoute aux charges 
propres du Trésor pour constituer la charge nette du Trésor, masse 
de dépenses auxquelles doit pourvoir la trésorerie au cours de l'année 
cons dérée | 


l'insuffisance de 
budget par rapport aux 


proprement dit, qui est 
permanentes du 


C'est cel effort de la trésorerie qui est communément évoqué sous 
le vocable de « déficit budgétaire » et que M. Maur:ce-Petsche avait 
désigné sous le nom d’ impasse », c'est-à-dire, selon Larousse, 
une « positon dont il est impossible de sortir heureusement ». 

La notion de charge nette de trésorerie, si simple qu'elle soit, 
n'en presente pas moins un double aspect. Considérée dans l’optique 
budgétaire, c'est-à-dire sous un aspect prévisionnel, tenant compte 
de l’ensemble des dépenses engagées pour une année, elle marque 
chaque année l'effort qu'il parait possible de demander au Trésor. 
fais dans l'optique de la trésorerie, elle ne se compose que des 
dépenses effectivement payées en cours d'année. 

L'effort réel imposé à la trésorerie est donc généralement infé- 
rieur aux chiffres fournis dans les prévisions budgétaires, en raison 
de la non-consommat on de certains crédits, mais il l'est de fort peu 
et l’on ne doit pas tabler sur cette particularité pour imposer dans 
les prévisions une charge trop lourde de trésorerie. 

En vérité, la charge nette de trésorerie constitue le danger immé- 
diat du budget. Comme on l’a vu dans un passé assez récent, c’est 
le niveau excessif de cette charge qui, en cas d’accumulation 
momentanée des échéances, rend inévitable un appel exceptionnel 
aux avances de Ta banque d'émission | 

Le déficit budgétaire proprement dit, moins lourd en apparence, 
es! le danger chronique du budget. I n'apparaît pas insupportable 
länt que la trésorere peut le couvrir, mais c'est lui qui est cause 
de tout le mal | 

Tenant compte de cette distinction nécessaire, il convient de se 
reporter maintenant aux prévisions établies pour 1956. 

Sur la base des prévisions faites pour 1956 dans le projet de loi 
en discussion et en supprimant, pour simplifier, la d'stinction 
établie celte année par le Gouvernement entre le budget « normal 
et les « opérations spéciales » qui concernent le fonds de solidarité 
el l'Algérie, ce tableau se présente de la manière suivante : j 


[ — Opérations budgétaires. 


Dépenses civiles ordinaires, 
Dépenses en capital, 104 
Domimages de guerre, 221, 
Dépenses militaires (Algéri 
Total, 3.959. 
Recettes ordinaires et extraordinaires. 4.349 
Aide américaine, 25 


2.209 


1229. 


comprise), 


Total, 3.374 
Déficit des opérations budoétaires, 585 
[l { ges propres du Trésor 

bDeécouvert des comples SHOCIAUX, 90. 

Fonds de développement économique et social, 200 

Préfs aux habitations à lover modéré, 107. 

lotal des charges propres du Trésor, 297. 
Charge nette de Ia trésorerie. 92 

D'aprés ce lableau, la charge nelte de la trésorerie doit atteindre 
{ -) 11 , t , n y se 
JN2 MNAINATUS, SOI 156 milliards de plus que dans le pro’et initial 
de 19. 

sur ce lotal les 1] 1 1 r* | {fr 
Su e | il. le péralions propres de Ja trésorerie représentent 
09: milliards. Et le déficit budgétaire ressort à 585 milliards. diffé- 
rence entre le otal des dépenses budgétaires et celui des recetti 
de méme nature, 

Ce Chiffre parail cn lui-méime considérable, 1 est néanmoins 4 Ù 
ordre de grandeur moins éle que Je déficit réel je beaucvoul] 
de budgets d'avant guerre. | 

Une comparaison rapide avec celui de l'exercice 1938 auquel on à 
coutume de se rClérer permet de le constater 

Le budget de l'exercice 19% s'élevait: 

en dépenses, à 91 milliards. 

En recettes, à 55,7 milliards 

ni " ln » ) l : 

Soi Hi déticit de 59,3 milli s, ve qui représente pour 193% 
f 1077 1 } = - Q7 : 
en Irancs 1959 1 défi | is Inilliards, contre Z5S5 milliards 
en 1956 “ni 











sans doute ce calcul ne peut avoir une exactitude rigoureuse, 
On objectera, d'autre part, que le budget de 19% comportait des 
dépenses d'armement particulièrement lourdes. Mais le pourcen- 
lase de dépenses militaires comprises dans le budget de 19:6, aup- 
menté des dommages de guerre, est sensiblement identique à celu 
des dépenses militaires du budget de 1958. 

Toutes égales d'ailleurs, l'équilibre du budget de 193: 
était done moins satisfaisant que celui de 1956, qui supporte pour 
lant des charges exceéplionnelles. 

H ent été légalement intéressant de mesurer lé poids que faisai 
supporier par économie du pays la charge budgétaire avant la 
guerre el aujoura'hui. L'imprécision des statistiques de cette époqu 
en ce qui concerne Févaluation du revenu national ne permet pas 
celle Comparaison, En revanche, le prélèvement que fait subir au 
revenu halional de divers pays le financement de leur budget à été 
évalué. Pour 1951, il s'élablissait comme suit: 

Grande-Bretagne. 30 p. 100. 

Pays-Bas, 30 p. 100. 

France, 25 p. 190. 

Suède, 25 p. 100. 

Italie, 23 p. 100 

Suisse, 9 p. 100. 


choses 


Si l'on fail abstraction de la Suisse, dont la structure générale 
fausse sans doute certaines statistiques, et dont la situation est, à 
tous égards, très particulière, la France occupait à cette époque une 
position movenne, 

si voire rapporteur général à cru devoir rappeler ces quelques 
chiffres, et faire celle mise an point, ce n’est évidemment pas dans 
l'intention de rechercher, dans le temps ou dans l’espace, des élé- 
ments susceplibles d'atiénuer cerlaines inquiéludes, mais dans celle 
de montrer la relativité de certaines situations. 

A la vérilé, l'appréciation du déficit budgétaire, comme celle du 
‘olume global des charges de trésorerie, n'a de signification qu'en 
fonction d'une situation économique donnée, Tn même déficit peut. 
en effet, être supportable ou désastreux snivant Fétat de la conjonc- 
ture, tant il est vrai que le budget prolonge ses racines de plus en 
plus profondément dans lFéconomie, 

L'examen du budget dans le cadre de la comptabilité économique 
naljonale constitue done un nécessaire préambule à létude des 
neidences économiques de la politique budgétaire. 


LES INCIDENCES ÉCONOMIQUES DE  BUDGET 


La présentation par la comptabilité nationale des opérabons elfec- 
tuées par les adnnnistrations publiques diffère sensiblement de celle 
des documents budgétaires habituels, Elle s'attache surtout à la 
nalare économique des opérations décrites, cette classification étant 
la seule qui permelle de mesurer l'incidence des opérations budgé- 
taires sur l'ensemble du budget économique de la nation. 

Mais celle présentation parbeulière fail également apparaitre 
budeet sous ua jour nouveau, certains regroupements de dépenses 
mettant mieux en évidence leur imporlance respective, 

Les quelques observations qui suiveni ont été établies: 

En tenant uniquement comple des dépenses définitives à la 
charge du budget général, c'est-à-dire des dépenses civiles de fonc- 
lionnement, des dépenses civiles en capital, des dépenses mmilitaires 
e‘ des dommages de guerre, à l'exclusion des charges du Trésor 
nrèts du fonds d'expansion et comples Spéciaux) ; 

“Sur la base des derniers résultats connus de Fexécution du budget 
de 1934, c'est-à-dire en fonction des dépenses réelles de cette année, 
compte tenu de la période complémentaire. 

Aussi bien S'agit-il moins d'apporter des chiffres précis, qu'une 
vue synthétique de la répartition des opérations budgétaires. 

I est possible de tirer cerlains enseignements sur l'incidence 
economique: de l'ensemble des dépenses, du budget civi, du budget 
militaire. 

lo Le budget général a dépensé en 1954: 

En achats de biens el de services, 21,5 p. 100. 

En salaires et traitements bruts, 18,1 p. 100. M 2 

En dépenses de transferts: intérê's versés, 5,4 p. 100; cotisations 
prestations sociales, 7,7 p. 100; assistance, 6,2 p. 100; subventions, 
%),3 p. 100. Soit 39,6 p. 100. 

En dépenses à l’ex'érieur, 15,4 p. 100 

En dépenses diverses et dépenses en capital, 5,1 p. 100. f 

Ces chiffres infirinent lopinion suivant laquelle les salaires et 
traitements bruts absorbent Ja part la plus importante du budget, 
ils n'en représentent en effet, en 195%, qu’un peu plus de la sixième 
#artie. 

HIS confirment au contraire le sens de lévolu‘ion indiqué plus 
haut: le budget est devenu, en effet, à concurrence des deux cin- 
quièmes, un instrument de transfert de revenus. É 

Ils meitent enfin en éviden’e l'importance des dépenses effec- 
tuées par l'Etat en dehors de la mé'ropole. 

Si l’on veut aller plus avant dans l’analyse des incidences écono0- 
miques du budget, il convient d'examiner séparément dépenses 
civiies et militaires; 

o La répartition des dépenses civiles par nature d'opérations était 
en 1954 la suivante: 

Achats de biens et services, 6,4 p. 100; salaires et traitements 
bruts, 17,3 p. 100. 


Transferts: intérêts, 9,1 p. 100; cotisations et prestations sociales, 


11,3 p. 100; assistance, 10,8 p. 100; subventions, 32,4 9. 100. Soit 
63,6 p. 10. 

Dépenses à l'extérieur, 3,7 p. 100. 

Dépenses diverses et en capital, 7,5 p. 100. 

Les salaires et traitements bruts ne représentent que 17,3 p. 100, 
<oit un peu plus du sixième de la masse budgétaire civile. Même 
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si On Y ajoute la part des prestations sociales qui se ranporte direc- 
temen: aux démenses de personnel, ainsi que les salaires et traite- 
ments bruts versés en dehors du territoire métropolitiin, le :otal 
des charges de personnel dépasse à peine un cinquième du mon- 
{ant total des dépenses civiles. 

En réalité, le budget civil est essentiellement un budget de trans- 
terts et surtout de subventions; 

30 Parmi les dépenses militaires, au contraire, ce sont les achats 
de biens et de services qui occupent une un prépondérante: 
4,9 p. 100 dans la métropole, | 9,7 p. 100 à l’extérieur, soit au 
total 54 p. 10, | me de la moitié du budget. 

Les dépenses de personnel représen'ent 19 ». 100 dans la métro- 
pole et 19 p. 100 à l'extérieur, soit 38 p. 100 aù tolal. Les autres 
dépenses n’ont qu’une importance relativement minime élant 
observé toutefois que les pensions militaires d’anciennelé figurent 
ians les dépenses civiles. 

Le budget militaire est donc un budget de consommation pour 
plus de la moïié, et de personnel pour un plus du tiers seule- 
ment. 

Ces constatations, banales pour ceux qui pratiquent la matière 
budgétaire, montrent combien est erronée l’opinion, cependant très 
répandue, selon laquelle le budget servirait essentiellement à 

nourrir » des fonctionnaires. 

En réalité, si l’on recherche à qui « profitent » les dérenses 
civiles et militaires, on s'aperçoit au contraire qu'elles bénéficient, 
au premier chef, à d’autres catégories de la population. 

Il suffit pour s’en convancre, d'examiner plus attentivement les 
bénéficiaires de la dépense publique, qu’il s'agisse des achats de 
biens et de services, ou des transferts. 


Les achats de biens et de services 


Lorsque l'Etat a « consommé » dans la métropole, en 1954, 100 F 
de biens ou de services: 

16 F vont aux industries mécaniques et électriques; 

16 F aux produc‘eurs de services: transporteurs, banquiers, postes, 
téléphones et télégraphes, elc.; 

9 F à l’indus‘rie du bâ iment et des travaux publics; 

6 F aux industries textiles et du cuir; 

5 F aux producteurs d'énergie; 


Le reste étant disséminé entre divers emplois tels que matières 
premières, produits industriels ou agricoles, etc. 

Le budget militaire achète surtout au seceur privé des biens: 
plus de neuf dixièmes de ses démenses de « consomma ion » sont 
constituées par des achats de biens, 

En revanche, le budget civil acquiert surtout des services: plus 
de la moitié de ses dépenses de consommation (56 p. 100) sont 
affectées à des achats de « services ». 

Une augmentation des charges militaires a donc une ‘ncidence 
directe sur les prix, en particulier sur les prix industriels, parce 
qu'elle se traduit, dans une large mesure, par des achaïs de 
matériel. 

En revanche, et c’est surtout de facon indirecte, en distribuant 
ou en transformant des revenus, donc du pouvoir d'achat, que les 
dépenses civiles agissent sur la formation des prix. 

Ces deux effets risquent malheureusement de se cumuler dans 
la situation actuelle, le budget spé’ial faisant supporter à l'éco- 
nomie, simultanément un accroissemènt des charges militaires, du 
fait des opérations d'Algérie, et une augmentation des transferts 
sOCiaux. 


Les dépenses de transfert. 


La comptabilité nationale classe parmi les dépenses de transfert 
les dépenses d'intérêts, de cotisations et prestations sociales. d'as<is- 
lance et de subvention. Le montant total de ces transferts repré- 
sentait, en 1954, 39,6 p. 100 du total du budge!, civil et militaire. 
IIS se répartissaient de la façon suivante: 

Intérêts de la dette, 5,4 p. 100. , 

Cotisations et prestations sociales, 7,7 p. 100. 

Assistance, 6,2 p. 100. 

Subventions, 20,3 p. 100. 


Les intérêts de la dette ont un carac'ère particulier, puisqu'ils 
représentent la rémunération d’un service rendu, à savoir le prêt 
l’un capital. Is n’appellent pas d'observation particulière. 

Les dépenses de cotisations sociales et de prestations sociales, 
insi + + celles d’ass'stance constituent le tvpe classique des opéra- 
_ de redistribution de revenus par l'Etat au profit de personnes 
rivées. 

En réalité, ce sont surtout les dépenses de subventions qui pré- 
entent un intérêt particulier puisqu'elles bénéficent générilement 
lus à des entreorises qu'à des personnes et qu'elles montrent ainsi 
n des aspects les moins connus du circuit budgétaire. 

La comptabilité nationale distingue les subventions aux admi- 
nistraïions et les subventions aux entreprises et, parmi ces deux 
atégories, les subventions d'exploitation, les subventions d’équi- 
‘bre et les subventions d'équipement. 

A la vérité, ces distinctions sont souvent difficiles à fonder sur 
‘es critères précis. 

Le caractère occulte de certaines subventions, résultant par 
exemple d'’exonérations fiscales, ou réalisées par la voe para- 
vudgétaire, constitue d’autre part un obstacle supplémentaire à une 
Vision d'ensemble de la poli‘ique de subvention. 

On peut procéder tout d'abord à un regroupement des diverces 
atégories de subventions en adoptant un critère très simp'e, celui 
les bénéficiaires. 





Pour 1954, les subventions ainsi classées se répartissent comme 
suit dans le budget: 





— — ne 





EX MILLIARDS 
BÉNÉFICIAIRES DES SUBVENTIONS EN MILLIARDS EN 


de francs. pourcentage. 
Entreprises et services publics indus- 
trie.s et COMMErCIAUX. .. so... 234,7 34 
Entreprises privées...........s...e.sese 129,7 18,7 
CON EP cm sscdesuaaus «8 151,1 21,9 
Etablissements pubiics administratifs. 88,1 12, 
SÉCURUR  SOCMIOS. crues tésenesue 39,4 5,8 
| es PR. OU CR DE 8 NL ENTER 39,1 5,7 
Nu ave ed et 12 1,8 
RL nitsemideéanies 694,1 100 














De la lecture de cette classification, on pourrait conlure que le 
secteur wublie occupe une place privilégiée parmi les bénéficiaires 
de subventions. Cette apparence couvre une réalité assez diffé- 
rente, que l'on peut mettre en évidence en classant les transferts 
réalisés par la voie des subventions en (rois catégories : 

Les transferts administratifs et divers. 

Les transferls sociaux. 

Les transferts économiques. 

io Les transferts administratifs. — Ils comprennent: 

Toutes les subventions versées aux établissements publics admi- 
nistralifs, 12,1 p. 100. 

Un certain nombre de 
0,9 p. 100. 

Une rubrique « divers », 

Au lotal, 19,8 p. 100. 

20 Les transferts Sociaux, - 

La sécurité sociale, 5,8 p. 100. 

Les dépenses d'assistance comprises dans la rubrique « collec- 
tivités lo'ales », 8,6 p. 100. 

Au total, 14,4 p. 100. 

30 Les transferts économiques. — IIS comorennent: 

Subventions aux entreprises et services publics 
commerciaux, 34 p. 100. 

Subven'ions aux entreprises privées, 18,7 p. 100. 

Subventions au F. LE D. E. $S. et au F. 1. D. O. M., 5,7 p. 100. 

Subventions d'équipement (voirie, adduc ions d’eau, électrifica- 
lion, etc.) comprises dans la rubrique « collectivlités loca:es », 
7, p. 100. 

Au total, 65,8 p. 100. 

Ainsi, plus de 6» p. 100 des subventions sont des'inées à un 
usage économique. Contrairement aux apparences, les entrepr ses et 
services publi's ne réoartissent qu'une part très peu importante 
de ces subventions économiques. Sur les 234,7 milliards versés en 
1954 aux entreprises et services publics industriels et commerciaux, 
3,4 milliards seulement peuvent êtrte considérés comme ne béné- 
ficiant pas à l’ensemble de l’économie. En effet, toutes les autres 
subventions sont destinées soit à permettre des abaissements de 
tarifs dont bénéficie tout le secteur privé, qu'il s'agisse de tarifs 
de transports de toute nature, de tarifs d'énergie et de combustibles, 
soit à financer certains achats de produis excédentaires (c’est 
le cas de la subvention à l'O N. I C. pour l'achat du blé, qui 
est comprise dans les subventions aux serv ces publics), soit enfin 
à participer à des dépenses de recherches, dans le domaine pétrolier 
et dans le domaine atomique no'amment, qui bénéficient elles 
aussi à l’ensemble de l'économie du pays. 

En réalité, sur les 31 p. 100 de subventions aux entrenrises et 
services publics, 1 p. 100 seulement ne bénéficient pas à l’ensern- 
ble de l’économie, et on peut dire, d'une manière générale, que 
la plupar' des subventions, quelle que soit leur affe‘taton appa- 
rente, se diffusent dans l’ensemble des industries et des activités 
du pays. 

Qu'il s'agisse du déficit budgétaire, fréquemment assimilé à la 
charge totale de la frésorerie, ou de l'incidence réel'e des dépenses 
publiques souvent très différente de leur présentation comp'able, 
de nombreuses confusions subsistent done dans l’opnion publique. 

Pour les dissiper, une action continue d'information et de vulga- 
risation <s'impose, faute de laquelle le fossé continuerait de se 
creuser entre gouvernés el gouvernants. 


subventions aux colleciivités locales, 
1,8 p. 100. 


Ils comprennent : 


industriels et 


CHAPITRE Il 
L'évolution des charges du budget. 


Durant toute la période d'inflation qui à suivi la fin de la guerre, 


l'accroissement des dépenses budgétaires était un pl 


hénomène préoc 
Cupant, inais apparemment logique: Ja hausse des prix et celle des 
Saiaires ne pouvalent pas, en effet, ne pas avoir de répercussion sur 
es ciarses du budget. FE était, d'autre part, extrémement difficile de 
Savoir dans quelle mesure cet accroissement de dépenses suivait 
levancait la dépréciation de la monnaie ou la détérioration du p 
voir d'achat. 

C'est d’ailleurs un des motifs pour lesquels les efforts de redres 
sement accomplis pendant elle période n'ont | Lo rs 
aporéciés à leur juste valein 

Depuis 1952, au contraire, la stabilité relative des prix. en él EE 
nant les causes externes, permet de mieux apprécier l'évolutior 
réelle des charges budgétaires 

Le pro'et de loi en discussion ne concerne que lé pe CIVI 
les, D'autre part, l'incertitude qui règne actuellement sur le montant 
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des dépenses militairés de 1956 interdit pour l'instant de faire des 


rl | \ | a 

Enfin, méme dans le passé, les comparaisons possibles seraient 
( hées d’err les dépenses à la charge effective du budget 

incidant pas toujours avec le montant nominal des 
lits mililaires pour diverses raisons (aide américaine, elc. 

Le rvthine d'expansion des charges budgétaires civiles est à peu 
Lire 0 nt el ! diminution depuis 195% des crédits aflectés à 
| des dornimages de guerre ne suffit pas à compenser 

CCTOÏISSen des dépenses civiles ordinaires et en capital. 

Por dpprofon ces observations générales, il esl nécessaire 
exarniner cœCI e des grandes catégories de dépenses.» 

SECTION [, — LES DÉPENSES ORDINAIRES CIVILES 

Le dépenses ordinaires civiles n’ont cessé de s’accroître de 1952? 
à 1956, Chaque budget hérite en effet des augmentations de dépenses 
décidées par le Gouvernement ou le Parlement au cours de l’exécu- 
tion du budget précédent 

Les es civiies sont réparties en quatre catégories: dette 

ique, dépenses en atténuation de recettes, pouvoirs publics, 
nevens dé .{ C4 interventions publiques. 

D constatations $se dégagent: 

{» Les dépenses dont l'augmentation est la plus considérable 
le 1952 à 1936 sont celles qui ont trait aux interventions écono- 
miques et social 1i0 p. 100) et à la delte (80 p 100). En revanche, 

il er les rviIct dépenses de personne, essenlielle- 
hell t crû que de 29 p. 100: 

2 j’ e toutes les d penses de 1956 étaient déjà er puissance 
lains budget de 1%55, à l'exception de celles concernant le fonds 

Si n fait abstraction de cette mesure, dont le principe n'est 
l'ailleurs pas discuté, les dépenses ordinaires de 1956 ne comportent, 
par rapport aux crédits reconduits de 1935, qu’une augmentation de 

) 100 

L* amen des diverses catégories de dépenses permettra de mieux 

ivre l’évolution du budget civil. 

S 1er. La dette publique. 

La irge de la dette publique a progressé de facon saisissanie 
lé is 1952 : 

1952, 134 milliards 

10, 16 milliards. 

4, 1S6 miiliards. 

1955, 203 milliards, 

1956, 244 milliards 

Entre 1952 et 1957, les crédits inscrits au budget pour les services 
de la delle auront doublé, Aux sommes figurant au budget de l'Etat 
s'ajoutent d'ailleurs les charges d'amortissement supportées par la 

isse autonome et financées notamment par le produit du mono- 
pole s faba et allumettes, Le rvihme d'accroissement de ces 

harges est également considérable, 83 milliards en 1952: 118 mii- 
iards € 146 
Sans doute ces dépenses ne figurent-elles pas dans le budget. 
Mais irces ainsi affectées à l'amortissement sont distraites 
lu budget général, alors qu'elles pourraient être utilisées pour faire 
(AT l'autres bes 5. 

Le volume et la composition de la dette en capital deviennent 
également inquictants. Si le pourcentage de la dette extérieure, par 
rapport à l'ensemble de la delte, diminue, celui de la dette à moyen 
et à urt terme augmente en revanche sans cesse. 


Evolution de la dette de l'Etat, de la caisse autonome d'amortissement 
et du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
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SITUATION DE LA 
DÉSIGNATION ——- - - 
31 décembre |! 31 décembre 


DETTE A LA DATE DU: 


51 décembre 30 novembr: 








1950 1952 1954. 1955 
Dette intérieure....... 2.835 3.984 | 4.528 4.818 
Dont 
bette À m1 Ven et cour! | 
PRE bras 1.148 1.438 1.996 2.272 
Engagements envers 
les istituts d’ém 
DUR  sresisssñsesse ct 650 62 15 709 
ette extérieure....... 1.287 1.20< 1.120 1.032 
Fe x de la dette 1.132 1.882 9.618 2.900 
4 1 


vthn accroissement de la dette fait peser, chaque 
(L vpothèque plus lourde sur le budget de l'Etat et sur 
la d'amortissement. Cetle progression 
à Le déficit budgélaire nécessite un recours 
jui roit lui-même le déficit des budgets futurs. 


sse utonome 


| rrtante «des engagements court terme rend, 
rt, tri ïinérable la position du Trésor. 

i it se prolonger sans danger. Mais la dimi- 

eg e dette pe ôtre que progressive. Si elle doit 

{ | mpense d’un effort de redressement budgé- 

] pendant être amorcée dans l'immédiat: une 











première étape consisterait à encourager le financement direct de 
investissements du secteur semi-public par l'épargne: lorsque l’Ei 
intervient, en effet, pour financer ces investissements, il est obligé 
d'emprunter à court terme, à des teux généralement élevés, en vu 
de prèler à long terme à des taux modérés. L'amélioration du créd 

des g'andes entreprises nationales devrait permettre d'éviter ce cir- 
cuil coûteux. 

Cette politique trouve toutefois sa 
maintenir les investissements à un 
quoi, l'expansion économique serait compromise et, par voie d: 
conséquence, les recettes budgétaires. Le résultat recherché — à 
savoir la réduction du déficit ne serait donc pas atteint. 


. (1 


limite dans la nécessité de 
niveau satisfaisant, Faute d: 


8 2. Les moyens des services. 


Sous ce vocable figurent dans le budget trois grandes catégories 
de dépenses : 

Les dépenses de personnel au large, comprenont la dette 
viagère (pensions civiles el pensions mililaires d'ancienneté) gt les 
charges sociales ; 

Les dépenses de matériel el d'entrelien; 

Certaines subventions de fonctionnement et de dépenses diverses. 

Le 1952 à 1956, ces dépenses ont évolué comme suil: 


Sens 








on dneemetes ns 
| CRÉDITS 
| de 1955 POURCENTAGE 
NATURE DES DÉPENSES | 1952 See "4 | 4956 | d'augmentation 
| | avant | de 1952 à 10%. 
| économies. | 





Personnel]: 
En: acuviié il... 347 444 455 
En: retraite (1)... 477 234 231 
Charges sociales... 14 415 


1 
608 792 804 





Matériel et travaux 
d'ONTFOUONR ss 


È B $g|s8se 











subvention de  fonc- | 
tionnement et dépen- | 
ses diverses..... ns 60 67 73 
| (2) —7 
DORE cles te 751 951 970 29 











(1) Les crédits figurant sous cette rubrique ne correspondent pas 
exactement à ceux inscrits dans les documents législatifs ou régle- 
meïlaires de 1952, de 1955 ou de 1956. En effet, pour effectuer une 
comparaison correcte, il a été nécessaire: a) de déduire la part des 
crédits militaires figurant au budget civil: b) de ventiler entre Ja 
première et la deuxième partie du titre I et le titre IV les crédits 
=lobaux inscrits à la première partie du titre HE pour Famélioration 
de la situation des fonctionnaires, des retraités et des victimes de 
la guerre. 

2, Economies non ventilées entre les divers budgets. 





Les dépenses de matériel, d'entretien, de subventions 
de fonctionnement el les dépenses diverses. 

Il peut paraître surprenant de constater que ces dépenses ont 
crû de 20 p. 100 environ malgré la stabilité des prix. Il haut cepen- 
alt considérer qu'elles comportent une part importante de salaires 
privés où publics. Or, ceux-ci ont inconstestablement monté. Il en 
esi de même des fravaux de bâtiment, qui constituent l'essentiel 
des charges d'entretien. Enfin, le développement de certains services, 
en particulier ceux de l'éducation nationale, s'accompagne toujours 
d'un supplément de dépenses de matériel. 


Les dépenses de personnel. 

En réalité, c'est surtout l'accroissement des crédits de personnel 
qui requiert une particulière attention. 

Ces dépenses comprennent: 

La rémunéralion des fonctionnaires en activité; 

Les pensions des fonctionnaires et des militaires 
d'ancienneté) ; 

Les charges sociales afférentes aux traitements et pensions. 


(pensions 


\. — Traitements d'activité: 

Les crédits affectés à la rémunération des agents en activité sont 
passés Ge 411 düilliards en 1952 à 45» milliards en 196, soit une 
hausse de 31 p. 100, les mesures nouvelles incluses dëns le budget 
de 1956 n'enirant que pour 11 milliards dans ce dernier total. 

Cet accroissement résulte à Ja fois d’une évolution des eflectifs et 
d'une amélioration des rémunérations. 

Les e fectifs. — L'augmentation des effectifs budgétaires entre 
1952 el 1951 est assez sensible. 

Si L'on rapproche les effectifs budgétaire: de 1952 et ceux de 1965. 
on con-tale qu'entre ces deux fates, les créstions d'emplois de fonc- 
ticnnaires litulaires et auxiliaires pour les budgets civils s'élèvent à 
environ 75.000 unités: 

Dont 53.809 pour l'éducation nationale: 4.200 pour l’intérieur; 
4.700 pour les travaux publics; 1.000 pour les finances et 11.200 pour 
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postes, 
xe). 

la fin de 1%», divers décrets ont efsectué des réductions d'effec- 
s'élevant à envircn 3.00 unités. 

is le projet de loi en cours de discussion comporte des créations 
iplois nouvelles : 

nt 2).S00 pour l'éducation nationale; 300 pour l'intérieur; 200 


télégraphes et téléphones à la charge du budget 


les travaux publics: 1.100 pour les finances el 3.1» pour 1es 
es, télégraphes et téléphones (à la charge @u budget annexe). 

elles sont les raisons qui ont conduit à l'accroissement des 
lifs de ces cinq administralions, auxquelles sont destinés ia 

«que totalité des emplois nouveaux créés ? 

ce qui concerne l’éducation nationale qui, sur un flotal de 
où créalions environ en absorbe plus de 74.000, il n'est pas 
nn de longs commentaires, La partie du présent rapport qui esi 
sacrée spécialement au budget de léducalion nationale montre 
les augmentations d'effectifs réalisées sont inférieures à celles 
auraient été nécessaires pour taire face à l’évolution démogro- 
que et à fortiori pour améliorer la situation présente. 
s créations d'emplois au ministère de lintérieur proviennent 
crande partie du développement des services de police, en parti- 
r de la création de nouvelles compagnies républicaines de sécu- 
dans les années récentes, 

L'élévation des effectifs du ministère des travaux publics résulle 

out des besoins qui se sont exprimés ces dernières années 

s les services de laviation civile. Il s’agit, évidemment, d’une 
vité en plein développement et certains services de sécurité, lels 

la navigation aérienne el la météorologie, exigent un renforce- 
it d'effectifs. 

La situalion du ministère des finances est plus particulière. Sans 

ile, certaines modifications de la législation fiscale, d’une pari, 

les que la création d’une flaxe unique sur les viandes, le 
mbre croissant des allocations payées par les comptables du Tré- 
sor, d'autre part, plus récemment, enfin, l’insülution d'un nouveëu 
sime de publicité foncière ont-ils conduit à une “‘lévalion 
nitée — des eîfectifs, Mais celte élévation est surtout plus appa- 
rente que réelle, elle tient pour une grande part au remplacement 

ir des agents titulaires de personnels auxiliaires rémunérés à 

vacation el qui n’apparaissaient pas dans les effectifs budge- 
iires. 

Enfin, l'expansion du personnel des postes, télégraphes et télc- 
phones (16.300 agents en plus depuis 1952) est fonction de celle du 
ervice postal, du trafic téléphonique el des opérations de chèques 

STAUX, 

Les effectifs du personnel ont augmenté entre 1952 et 1956 de 
S p. 100, alors qu'entre ces deux dates: 

Le volume du trafic postal a crû de 14}; 
Celui du téléphone de 29 p. 100. 

Celui des chèques postaux de 30 p. 100. 

bes justifications sérieuses peuvent donc être apportées à la plu- 
part des augmentations d'effectifs survenues depuis quatre ans. 

sans doute, un examen approfondi permeltrait-il de constater que 
nité de certaines d’entre elles est discutable. Un certain nomopre 
réformes dans la législation permeltrait également d’alléger cer- 
taines (âches administratives. Il n’en reste pas moins que tant que 

‘ilomalion n'aura pas réalisé les miracles que certains ei 
tendent, l’extension du secteur tertiaire demeurera un phénomène 
ropre à l’économie moderne. 

Ainsi que le soulignait d’ailleurs M. Charles Barangé dans son 

pport général de l’an dernier, après avoir effectué une étude minu 
tiëuse de l’évolution des effectifs dans divers pays européens, « la 
France n'est certainement pas le pays qui souffre le plus d’un excès 

personnel des services publics. Certains de nos voisins nous dis 

lent ce sort peu enviable, Aussi bien, l'accroissement des effectiis 

rait avoir été moins rapide dans notre pays que dans d’autres, en 
ïrande-Bretagne en particulier ». 

Les rémunérations. — L'augmentation de la rémunération des 

netionnaires de 1952 à 1956 est évidemment variable, suivant les 

sories. 

Elle est généralement plus elevée pour les catégories situées 

il à fait en bas ou tout à fait en haut de l'échelle que pour les 

‘vories moyennes. Celle distorsion traduit, d'une part, le désir 
issurer aux agents de l'Etat les plus modestes un niveau de vie 
cent et, d'autre part, celui de restaurer les valeurs hiérar- 

ques. 

‘est ainsi que l'augmentation de la rémunération globale d'un 

ibataire à Paris s'élève, entre septembre 1951 el juillet 1956: 

\ 91,1 p. 100 pour un fonclionnaire à l'indice 110. 

\ 18,8 p. 100 pour un fonctionnaire à l'indice 360. 

\ 39,4 p. 100 pour un fonctionnaire à l'indice 800. 

ompte tenu de la répartition des agents entre les divers indices 

plus de 80 p. 100 d’entre eux ont un indice variant entre 
et 400 l’augmentalion moyenne pondérée des rémunéra- 

is, de seplembre 1951 à juillet 19%, est très voisine de 
100. 


100. 


{ 


\ combinaison des accroissements d'ef'ectifs (10 p. 100) et des 
evements de rémunérations (20 p. 100 environ), intervenus depuis 
?, explique l’augmentation des crédits du personnel durant ceile 
ode {31 p. 100). 
lais l’évolution des effectifs des fonctionnaires n'a pas encore 
cint son terme, pas plus que la revalorisation de la fonction 
lique. Le personnel enseignant est encore susceptible d’augmen- 
en fonction de l'évolution démographique. 
autre part, l'application du plan de revalorisation ne sera ler- 
ice qu’en juillét 1957. Or, sa mise en vigueur nécessitera pour 
seuls fonctionnaires civils en activité rémunérés sur le budget 
Crai des crédits supplémentaires s'élevant à: 
milliards en plus pour 1957 et 20,7 + 19,7 = 30.3 milliards en 
iS pour 1958, 














ll est donc exclu qu'en dehors même de toute augmentation 
d'eflectif, de toute mesure nouvelle en faveur du personnel el 
de toute augmentation générale du niveau de salaires, les crédits 
destinés aux rémunérations d'activité puissent être Slapilisés avanl 
le budgel de 1959. 

B. — belle viagère : 

La dette viagère à augmenté de 97 milliards entre 1952 et 19656, 
marquant un accroissement de 932 p. 100. 

Cet accroissement résulte tout d'abord de 
des pensions. 

be 1951 à 1954, date du dernier recensement, le nombre des retrai 
tes civiles est passé de 337.000 à 360.000, et celui des retraites nul 
aires de 403.000 à 465.000. Mais ces chiffres, qui comprennent d'ail 
leurs les pensions personnelles et celles des ayants cause, ne peuvent 
servir à une extrapolation susceptible de donner des renseignements 
valables sur l'évolution de la dette viagère, La guerre d'Indochine à 
en effet, entrainé l'attribution de très nombreuses pensions propor 
tionne!les qui faussent les statistiques concernant les pensions nnl 
laires. 1 est cependant certain que leffectif des pensionnés à ten 
dance à augmenter et que la stabilisation des mises à la relraile de 
meure une perspective encore lointaine. 

Mais l'élévation des crédits de dette viagère de 1952 à 1956 provient 
aussi, dans une très grande mesure, de l'augmentation du montant 
des retraites, intervenue entre ces deux dates, parallèlement d'ail 
leurs au relèvement des rémunérations d'activité. A celle mesure gt 
nérale s’est d’ailleurs ajouté l'effet de diverses mesures particulières 
telles que : 

La suppression de «l'écrèétement» pour les pensions les élevées: 

La révision de nombreuses pensions militaires, comple tenu de la 
prise en compte, sur des bases nouvelles, des bénéfices de campagne 
de la guerre 1939-1940 ; 

L'alignement des pensions des militaires aulochtones sur ecebes 
des miitaires métropolitains. 

Telle est l'explication de l'élévation de la charge de a dette 
viagère au cours des années les plus récentes. 

Les perspectives d'avenir laissent prévoir un nouvel accroissement 
des dépenses de dette viagère. 

L'effet retardateur des différents reculs de mile d'âge peut étre 
considéré comme à peu près terminé. D'autre part, la période 
1955-1960 va voir arriver à l’âge de la retraite les nombreux person 
nels civils recrutés à la suite de la guerre 194-198 et dont l'âge 
moyen devait osciller entre 20 et 30 ans. 

De nombreux sous-officiers recrutés à Ja veille de 4 dernrre 
guerre vont demander le bénéfice de leur retraite 

Enfin, la période de dix ans de non-activité accordée aux militaires 
dégagés des cadres, en application de la loi du 5 avril 1946, va 
expirer et reporter sur la dette une partie des charges figurant 
actuellement aux chapitres des soldes. 

De ces divers é'éments, on peut done conclure à une croissant 
assez sensible du nombre des retraités pendant les cinq années à 
venir. 

Or, pendant deux ans encore, les effets de la revalorisation de 
pensions vont se faire sentir: ils nécessiteront pour les pension 
civiles et militaires des crédits supplémentaires s'élevant: à 15 nul 


liards en plus pour 1957, et à 15 plus 12,8, éga'e 278 milliards 


l'élévation du nombre 


plus pour 195$ 
L'expansion de la dette viagère est donc inévitable dans les années 
à venir. 


8 à. Les interventions publiques 


Les interventions publiques ont pris une place très importante dan 
le budget civil, puisqu'elles y participent pour plus des 
cinquièines. 

L'action économique et l'action sociale constituent la plus grande 
partie des interventions publiques. Toutefois, le développement 
autres interventions (politiques, internationales, éducatives, el 
appelle quelques commentaires: 

Les interventions politiques et administratives, sont passées de 
9,8 à 931,8 milliards entre 1932 et 1956. Cetle augmentation consi 
rable est d’ailleurs récente. Jusqu'à 1955, le montant de ces interven 
tions ne varie guère. Ce n’est que l'an dernier et surtout cetti 
année que la progression s'est très nettement accentuée en raison 

De l'institution de garanties de recettes en faveur des colléeetivit 
locales, à la suite de la réforme des taxes sur le chiffre d'affaires 

be l'augmentation des subventions aux collectivités joeal 
à divers budgets des territoires d'outre-mer: 

De l'accroissement du soutien accordé à l'agence France-Press 

L'action internationale à peu varié: 8,2 milliards en 1952, 10,5 mi 
liards en 1956. 


deux 


PL 


L'action éducative et cullurelle, en revanche, est passée entre 
1952 et 1956 de 20,7 à 31,4 milliards 
Diverses mesures sont à l’origine de cet accroissement, en par! 


culier l'octroi de bourses plus élevées à un effectif plus nombreux 

LEUR 
qu'une partie du titre IV peu importante en comparaison de celles 
qui ont trait à Faclion économique el à laction social 


Les interventions de caractère divers ne constituent cependant 


L'action économique. 


Observations générales. — Les crédits 
l’action économiques de l'Etat sont 
deux parties du titre IV du budget: 

° partie. — 

se partie. — Subventions aux entreprises d'intérêt nati 

Sous la première rubrique figurent des interventions aussi diffé 
rentes que les primes à la construction et les subventions | 
l’'abaissement du prix du pain, l'aide à l'exportation et 
vement des Carburants agricoles. 


budgétaires destinés 
actuellement regroupés da 


Encouragements et interventions 
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Sous la deuxième rubrique, au contraire, sont essentiellement 
inscrites les subventions aux entreprises de transports, principale- 
ment à la S. N. C. F. et à Air France. 

En réalité, cette distinction revêt un caractère très artificiel. Pour 
ne citer que quelques exemples, les subventions attribuées à la 
S. N. C. F. en vue de faire bénéficier l'ensemble de l’économie d’un 
abaissement des tarifs de transport ne diffèrent pas fondamentale 
ment de laide accordée aux charbonnages pour compenser cer- 
laines disparités de charges Sociales et maintenir ainsi l'énergie à 
un prix raisonnable, pas plus que les subventions accordées à 
ir France pour que ses tarifs internationaux soient concurrentiels, 
ne différent de l'aide à lexportation consentie ax de nombreuses 
entreprises privées, La nomenclature budgétaire ne concorde donc 
pas sur ce point avec la réalité économique. 

Fait plus grave, cette nomenclature est loin de recouvrir la fota- 
lité des interventions de PEtat. 

Dans le cadre méme du budget, certaines subventions figurent 
a d'autres places qu'au titre IV, C'est le cas par exemple des sommes 
destinées à Fassainissement des marchés de la viande el du vin, 
inserites au titre VII, parce que financées par des ressources affec- 
tées, c'est aussi le cas de laide à la construction navale inscrite, 
pour des motifs contestables, sous le titre IV « investissements ». 

Un certain nombre de subventions sont d'autre part réalisées 
par à voie extra-budgétaire, soil parce qu'elles font l'objet d'un 
compte spésial (alcool! notamment) soit parce qu'elles sont alimen- 
tées par des ressources parafiscales. 

Eutin les subventions indirectes accordées par le biais d’exonéra- 
tions fiscales sont extrémement nombreuses, 

Pour répondre au désir exprimé par divers membres de la com 
iission, la nomenclature des diverses subventions figurant au 
litre IV du budget général sous les rubriques « action économique » 
el subventions aux entreprises d'intérét national », à été établis 
el figure en annexe du présent rapport. Il y à été adjoint également 
la nomenclature des subventions économiques figurant au titre VII 

Dépenses eflectuées sur ressources affectées ». 

Il convient cependant de ne pas se dissimuler que ces documents, 
S'ils montrent bien la diversité de l'action économique de l'Etat, sont 
loin de la recouvrir entièrement pour les raisons exposées plus haut. 


L'évolution de la charge budgétaire 
résultant de la politique des subventions économiques. 


La charge de l'action économique de l'Etat à évolué comme suit 
depuis 1952: 





= 





CRÉDITS 
de 1955 
reconduit 
| à l'exercice 
1956 (1). 


DÉSIGNATION BUDGET 


de 19%2. 


de 1956 
| 
ET | 


(En milliards de francs.) 





Encouragements et interventions... 60 115 Li 
Subventions aux entreprises d’inté- | 
FOTURATIONAL.: surssssésse RAR EE 104,3 | 161,5 161 
Totaux à la charge du budget 
général ..... OR CRNÉNASSA RSS DS 161,3 | 301,9 | JUS 5 
Subventions sur ressources affectées. » | 13,6 | 522 
Totaux généraux........ ses 161.3 HIS | 360,7 
1) Avant économies 
re ne nent ete tntnel 





Les causes essentielles de cette évolution sont connues, Il est 
bon cependant de les rappeler. 

a) Les subventions proprement économiques sont celles qui figu 
rent au titre IV « Encouragements el interventions » et au titre VIT. 
Leur montant s'élève à 496,7 milliards en 1956 (144,5 plus 52,2 
contre 186,6 en 1955 (143 plus 43,6). 

Le Gouvernement à réussi cette année, par une politique déco- 
nomies, à ne pas augmenter es subventions à la charge du budget 
général, Seules les subventions du Ütre VITE sont en augmentation, 
eh fonction, d'ailleurs, de Faccroissement des ressources affectées. 

En revanche, Le développement des crédits de subventions 
d'action économique demeure très important par rapport à 1952: 
de 60 nulliards à l'époque, ils sont passés à près de 200 milliards, 
auginentant ainsi d'environ 110 milliards; cette différence s'explique 
notamment par 

L'augmentation considérable de l’aide à l'exportation, 43 milliards 
on plus. 

La charge 
en plus. 

La politique d'assainissement des marchés agricoles: 

Viande, % inilliards en plus. 

Viticaltur:, cidricullure, 42 milliards en plus. 

Produits lautiers, 5,5 milliards en plus. 

sucre, S milliards en plus. 

Céréales, 9 milliards en plus. 

Fonds de garantie mutuelle de la production agricole, 7 milliards 
en plus. 


croissante Ges primes à la construction, 1% milliards 


Au total, 50,3 milliards en plus. 








La politique d'abaissement des prix des produits nécessair: 
l'agriculture : 

Carburant, 7 milliards en plus. 

Baisse de 15 p. 100 sur les matériels agricoles, 16 milliards en } 

Engrais, 0,5 milliards en plus. 

Au total, 23,5 milliards en plus. 

Trois causes principales sont donc à l'origine de laceroissen 
des subventions économiques depuis 1992, 

L'aide à l'agriculture. 

L'aide à l'exportation. 

L'aide à la construction. 

Sur un ‘otal de subventions économiques de 197 milliards fi 
rant en 1956 aux titres IV et VIT du budgel: 

L'aide à l'agriculture absorbe environ 96,5 milliards. 

L'aide à l'exportation des produits industriels, 53 milliards. 

L'aide à la construction, 16,5 milliards. 

Ainsi, plus de fa moitié des subventions économiques bénéfici 
directement où indirectement aux activités agricoles. 

Ces chiffres ne tiennent, d’ailleurs, pas compte de là part d: 
dépenses du régime d'allocations familiales agricoles qui est co 
verte par des ressources fiscales affectées, le point de savoir si ce: 
ressources constituent une subvention étant — à juste titre à not 
sens — contesté. 

b) Les subventions aux entreprises nationales figurent au titre IV. 
— 5e partie. 

Encore qu'elles ne différent pas fondamentalement, dans leurs 
effets, des subventions économiques proprement dites, comme il 
été observé ci-dessus, leur évolution sera étudiée à part. 

Budget de 1952, 104. 

Crédils de 1955 reconduits à 1956, 161,5. 

Budget de 1956, 164. 

L'effort de coordination des transports, escompté par le Gouverne 
ment dans le cadre du budget de 1956 à donc permis de limiter la 
progression des subventions aux entreprises nationales, 

I n'en reste pas moins que depuis 1952, elles ont augmenté asse 
sensiblement. 

En réalité, la différence provient complètement de Faugmentation 
des subventions à la Société nationale des chemins de fer français. 

Les lendances qui se dégagent d'un examen rapide des crédits 
de subventions économiques sont incertaines: elles ne permettent 
pas, en tout cas, de conclure à Fexistence d'une véritabie politique 
en ce domaine, 

\la vérilé, depuis de longues années, aucune doctrine ne présid: 
aux interventions économiques de l'Etat. Un extraordinaire désordre 
règne dans les moyens d'action, et de graves lacunes juridiques 
subsistent en ce qui concerne l'attribution des subventions. 

M. Charles Barangé, dans son rapport de lan dernier, avait tenté 
de discerner, dans la politique des subventions, trois objectifs 
l'abaissement des prix, l'encouragement à la production, l'aide à 
l'exportation. En réalité, ces trois formes d'action ont répondu à des 
préoccupations successives, dont chacune à laissé sa trace dans le 
budget: mais elles ont eu, et conservent, un caractère tout à fai 
cireonstanciel et ne traduisent aucune volonté suivie, aucun principe 
directeur de politique économique. Les mesures figurant sous lune 
ou l’autre de ces différentes rubriques ont tendu, et tendent encore, 
à modifier cetraines situations particulières, mais elles ne se son! 
jamais inscrites dans le cadre d’une politique d'ensemble, destiné 
à réformer les structures qui sont à l'origine de ces situations, En un 
mot, elles s'attaquent aux elfets el non aux causes, 

La diversité des mmovens d'interventions utilisés reflète d'aiteurs 
‘elle absence de doctrine, Le Gtre IV du budget ne retrace qu'une 
partie, sans doute la moins importante, des interventions de PEtal 
dans i’économie., Le domaine très vaste de Ta parafiscalité et celui 
des exonérations fiscales en matière de taxes indirectes notamment 
renferment une multitude de subventions, tant à la consommation 
qu'à la production el à l'exportation. 

Cette dispersion des interventions de PEtal, le fait que nombr 
l'entre elles ne figurent pas dans les documents budgétaires, exclut 
évidemment foute vue d'ensemble, Le contrôle de la politique éco 
nomique est, par ailleurs, rendu très difficile par le fait que bie! 
souvent, aucun texte, et parfois même aucune règle juridique pr 
cise, ne président à l'attribution des avantages pour lesquels de 
crédits sont inserits dans le budget. I est peu de subventions dont 
l'attribution ait été organisée par la loi. Même lorsqu'il en est ainsi 
l'imprécision voulue des textes laisse de larges possibilités d'appr 
ciation à ceux qui sont chargés de les appliquer. 

Lorsqu'il s’agit d’exonérations par la voie fiscale, l'existence di 
textes touffus favorise la clandestinité des avantages accordés 
laisse planer l'incertitude quant à ceux qui en sont les bénéficiaire 
réels, et plus encore quant au coût effectif pour le Trésor de ci 
exonérations, dont Les plus onéreuses sont sans doute les moin 
apparentes, 

Pour tous ces inotifs, une réforme profonde de la présentatio! 
budgétaire s'impose dans le domaine de laction économique. 

cette réforme devrait comporter les étapes suivantes: 

lo Définition de la subvention économique directe et indirecte: 

20 Recherche, dans Tonus les documents budgétaires et extr: 
budgétaires, des subventions répondant à Ta définition ainsi él 
borée ; 

3» Evaluation aussi précise que possible des pertes de recetti 
résultant des subventions accordées par Je biais d'exonératiot 
fiscales : 

ï° Réintégralion dans le budget de toutes les subventions direct 
ou indirectes dont le raintien aurait élé décidé après élaboralio 
d'une politique d'ensemble dans le domaine des interventions 6 
nomiques de PEtal. 

Un tel programme exige évidemment un effort de sincérité de 
part des administrations et des bénéficiaires de faction économiq 
Il exige, en outre, un effort de courage et de persévérance dt 
part du Gouvernement ou plutôt des gouvernements qui le ni 
tront en œuvre car sa réalisation ne saurait être immédiate. 
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En mettant en évidence des vérités parfois peu connues, souvent 
pilement dissimulées, il cest de nature à permettre, en matière 
« onomique, la détermination d’une politique cohérente et cons 
enle. 
La commission des finances a entendu amorcer cette revision de 
politique de subvention, en demandant au Gouvernement, par un 
ucle additionnel au présent projet de loi, de dresser avant le pro 
ain budget un inventaire de toutes les subventions directes ou 
directes, 


L'action sociale. 


Les crédits d'action sociale ont augmenté dans des proportions 
s sérieuses depuis quelques années. Ce poste est, en fait, devenu 
des plus importants du budget civil: 

198 milliards sur 2.178 milliards en 1956. 

C'est Fhéritage d'un passé lourd: guerres, infiation, dénatalité, 

suffisance des régimes de prévoyance sociale à certaines époques 

nt supporter aux générations actuelles une charge de plus en plus 
pesante : 

1992, 217 milliards. 

1953, 260 milliards. 

1954, 296 milliards. 

1955, 599 milliards. 

1996, 393% + 105 (fonds de solidarité) — 498 milliards. 

Les problèmes qu'a posés la création du fonds de solidarité ont été 
sez longuement évoqués ces derniers jours pour qu'il ne soit pas 
nécessaire d'y revenir: Mai: les autres causes d'augmentation méri 

nt également de retenir l'attention. 

L'action sociale s'exerce surtout dans trois directions principales: 

La couverture des charges sociales nées de la guerre ; 

L'aide aux travailleurs el aux retraités; 

La santé, l'assistance et la prévoyance. 

Les charges sociales nées de la guerre. — Ces charges sont 
essentiellement constituées par les pensions de guerre (veuves, 
ascendants, invalides) par la retraite du combattant, et par diverses 
dépenses d'action sociale. 

Leur rythme de croissance est rapide: 

1992, 143 milliards. 

1955, 196 milliards. 

195%, 174 milliards. 

1959, 196 milliards. 

1956, 221 milliards, dont: pensions. 190,2; retraite du combattant, 
10,9: action Sociale, 10,9; divers, 9,1. 

Sans doute cette augmentation des crédits consacrés aux anciens 
nnbattants et victimes de la guerre, résulte-t-elle pour une part de 
l'accroissement du nombre des hénéficiaires en raison notamment 
de lincidence, qui devient désormais sensible, de la guerre 1939 
1913 el de la guerre d’Indochine. 

Mais d’autres mesures ont été adoptées depuis 1952, qui ont 
cualement eu un effet direct sur le volume des crédils nécessaires : 

Entre 1951 et 1953, trois majorations successives de pensions 
nt été effectuées; 

La loi du 31 décembre 1953 a institué un plan quadriennal de 
revalorisation générale des pensions qui continue à produire ses 
cifets ; 

Le principe du rapport constant, en vertu duquel les avantages 

s bénéficiaires du code sont revalorisés dans les mêmes propor- 

‘ns que les trailements de la fonction publique, a été intégrale- 
ment respecté ; 

Enfin des mesures limilées en faveur de certaines catégories 
déterminées d’anciens combattants ont été prises à l’occasion de 
ivers budgets où par des textes spéciaux. 

Il est difficile de préjuger l’évolution des crédits destinés à cou- 
\rir les charges Sociales nées de la guerre dans les années à venir 
nu raison de l'insuffisance de renseignements dont nous disposons 

ncernant le nombre des hénéficiaires éventuels de différentes 
mesures, telles que pensions d'invalidité, retraite du combattant. En 
revanche, d'ores et déjà, le crédit supplémentaire nécessaire en 
l7 pour permettre lapplication intégrale de la fin du plan qua 
driennal sera de l’ordre de 8 milliards environ. 

L'aide aux travailleurs et retraités. — L'Etat contribue, sous 
liverses formes aux régimes de retraites de certaines catégories par- 

ulières telles que les ouvriers mineurs, les marins de pêche et 
de commerce, etc. 

D'autre part, il apporte son aide aux travailleurs en chômage 
ixquels il verse des allocations et ®ux familles nombreuses pour 
‘quelles il prend en charge les réductions de tarif qui leur sont 
cordées par la S. N. €. F. 

Enfin l'Etat assure la formation professionnelle des adultes. 

Les diverses catégories de dépenses de cette nature ont évolué 

mine suit depuis 1952 (en milliards de francs 

Contribution à divers régimes de retraite: 1952, 22,1; 1953, 22,1: 
14, 22,9; 14965, 33,1; 1956, 40,5. 
ge aux travailleurs: 1952, 8,5: 1953, 10,3; 1954, 11,3; 1955, 17,2; 

65, 17,7. 

Formation professionnelle des adultes: 1952, 4,4: 1053, 4: 1954, 44: 

9, 9,2; 1996, 14,2. 

Subventions diverses: 1952, 0,3: 1953, 0,2: 1954, 0,3: 1955, 0,3: 

65, 0,7. 

Totaux: 1952, 35,6: 1953, 36,6, 1954, 38,9: 1955, 60,3; 1956, 70,1. 

e Tableau montre que c'est surtout depuis 1955 que l'aide aux 

ailleurs et aux retraités à augmenté en raison du déficit erois- 

nt des régimes de retraites spéciaux et aussi de l'effort nécessaire 
la été fail en faveur de la formation professionnelle des adultes 

La santé, l'assistance et la prévoyance. — Depuis 1952, l’évolution 

* différentes catégories de dépenses de santé, d'assis'ance et de 
révoyance à été la suivante (en milliards de francs) : 

\ssistance aux malades: 1952, 22,3; 1953, 27.8: 1954, 30,2; 1959, 23,1; 

1, 


156, 33,7 








Assistance aux vieillards, infirmes et incurables: 1952, 12; 1953, 
41; 1954, 14; 1955, 23,1; 1956, 18,8. | 

Assistance à l'enfance, à la mère, à la famille: 1952, 11,4; 1953 
14,2; 1954, 13,6; 1955, 14,3; 1956, 22,4 

Assistance aux économiquement faibles: 1952, 6,3; 1953, 19,7: 1454, 
18,2; 1955, 12,8; 1956, 12,1. 

Divers: 1952, 1,4; 1953, 2,3; 1954, 2: 1955, 3,5; 1956, 2,8. 

Prévoyance: 1952, 2: 1953, 2,6; 1954, 2,8; 1955, 3,7; 1956, 6,9. 

Totaux : 1952, 55,4; 1953, 76,6; 1954, 80,8; 1055, 90,5; 19596, 96,2. 

Les crédits prévus pour 196 sont en diminution en ce qui concerne 
l'assistance aux vieillards. C'est là un effet normal de lins'itution 
du fonds de solidarité et il est même permis d'espérer que l'an 
prochain ces mêmes crédits continueront de décroitre ainsi d'ailleurs 
que ceux prévus pour l'assistance aux économiquement faibles. 

En revanche, dans les années à venir des perspectives de dépenses 
supplémentaires sont à craindre. L'assistance aux malades constitue 
un poids assez lourd. Pour le budge', ce poids résuilte pour une 
large mesure de l’aide aux malades mentaux. Or, on sait quelle 
est l'incidence de l'alcoolisme en ce domaine. 

D'autre part, les autres dépenses sont fonction du maintien des 
taux de natalité actuels et aussi du prix des soins médicaux 


SECTION IE. LES DÉPENSES CIVILES EN CAPITAL. 


Sous cette expression un peu hermétique, sont inscri'es dans le 
budget des dépenses d'investissement qui, avant 1954, figuraient dans 
deux documents, d’une part, le B. R. E. (budget de reconstruction et 
d'équipement), d'autre part, le fonds d'expansion économique. 

A ce'te date, en effet, a été amorcée une opération dite de « débud 
gétisation des investissements » dont l'objet a été de faire une dis- 
tinction entre les investissements qui, en raison de leur nature, 
étaient susceptibles d'être financés ultérieurement par des moyens 
normaux, tels que le recours au marché financier, et ceux pour 
lesquels, en revanche, aucune possibilité immédiate de financement 
autre que budgétaire ne pouvait être envisagée. 

Paradoxalement, celte débudgétisa'ion des investissements s'est 
donc traduite par la réintégration dans le budget proprement dit, 
d'un certain nombre de dépenses qui, bien qu'etflectuées sous forme 
de prèts et n'ayant pas, par conséquent, un caractère défini'if, 
devaient néanmoins, pour de longues années encore, être financées 
par le budgel. en 

Les dépenses civiles en capital comprennent trois titres 


Titre V. — Investissements exécutés par l’Eta'; 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat 
A. — Subventions et participations; 

Titre VI — Investissements exécu'és avec le concours de l'Etat 
B. — Prêts el avances. 


Nous examinerons tout d'abord l’évolution des crédits de payement 
et des autorisations de programme depuis 192. Nous rechercheron: 
ensuite dans chaque titre les causes de cette évolu'ion. 


S 1er L'évolution générale des erédits de payement 
et de programme. 


a Crédits de payement. 











| 
| 1952 | 1953 | 1954 1955 1956 








CRÉDITS DE PAYEMENT 


En milliards de francs 


Titre V. — es | 

exécutés par l'Etat......... Te 71 60 65 61,5 
Titre VI-A. — Subventions et | du | 

participations ............. . 121 133 24) 199,5 
Titre VI-B. — Prêts et avances, [LES 119 102 118 110 

TR assister 218 11 249 53 10) 

NOTA. — Pour permetllre une comparaison entre chiffres homo 

uènes, les prêts et avances de caractère « budgétaire » ont été 


extraits, pour 1952 61 1955, du F. M. E. et groupés sous un titre VIH 
tictif, 








b) Autorisations de programme. 








AUTORISATIONS DE PROGRAMME | 1952 | 1953 | 1954 1955 1956 


En milliards de francs 


Titre V. — ne | 
_ exécutés par l'Etat.......... (85 906; * 088 | 2307 | 448 
Titre VI-A. — Subventions et\ , a dE in _ 
ao QU IERMPARRARPRPESS 
Titre VI-B. — Prêts et avances. | 103 119 102 118,5 | 136 
Le os PORN ET PTE ET | 288 325,3 300,8 | 419,2 | 557,8 








1° Sauf un léger fléchissement en 195%, la courbe des dépenses 
civiles en capital, qu'il s'agisse des crédits de payement ou des 
autorisations de programme, est ascendante depuis 1952; 

2° Depuis 1955, la courbe des autorisations de programme s'élève 
plus rapidement que celle des crédits de payement. 
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Ce‘le divergence peut avoir une double explication: 

Tout d'abord, l’augmen'ation des crédits de payement pose des 
problèmes d’uti'isation: pour des raisons techniques ou administra- 
lives, les services n'arrivent pas à dépenser au rythme des ouver- 
tures de crédits; des sommes importantes restent donc disponibles 
à la fin de l'exercice et‘ peuvent être reportées à l’année suivante, 
dwninuant d'autant, les ouvertures de crédits « frais » nécessaires à 
l'exécution des programmes. 

Cette explication est valable pour plusieurs ministères, en parti- 
culier pour l'éducation nationale. Une étude particulière sur ce 
problème figure d’ailleurs dans la partie du présent rapport qui est 
consacrée à l’éducation nationale. 

Toutefois, celte seule raison ne suffit pas à expliquer que l’aug- 
mentation des crédits de payement ne suive qu'avec retard depuis 


1955, celles des autorisations de programme. A l’origine de celte 
divergence, il y a aussi un étalemen‘ dans le temps des crédits de 
payement, pour des raisons d'équilibre budgétaire. En d’autres 


termes, le Gouvernement, qu'il s'agisse de celui-ci ou de son prédé- 
cesseur, s’il se refuse à différer la mise en chantier d'opérations 
considérées comme indispensables, essaie cependant d’en retarder 
l'échéance financière, 

Il est bien évident qu'une telle situation ne peut constituer qu’un 
expédien* passager et que les incidences financières des opérations 
momentanément ralentlies produiront à brève échéance leur effet 
normal, surtout si le rythme des opérations administratives et tech- 
niques qui les retarde actuellement, s'accélère. 

fl faut donc prendre net‘ement conscience des conséquences qu’en- 
trainera, dans un très bref délai, l’expansion des autorisations de 
programme, Pour les mesurer, il suffit de se reporter à la décla- 
ration faite par M. Filippi devant la commission des finances, décla- 
ration dont il ressort qu’en 1957 les crédits de payement nécessaires 
pour lès dépenses civiles en capital seront en augmen‘'ation de 120 
à 150 milliards par rapport à 1956, c'est-à-dire un accroissement de 
l’ordre de 30 à 10 p. 100. 


$S 2 —_ Les causes de l'augmentation des dépenses en capital 


A. titre: Y. Investissements exécutés par l'Etat 
Les investissements exécutés par l'Etat figurent pour 64,5 milliards 
dans le budget de 1956. Tous les ministères sont évidemment partie 
prenante à ces crédits puisque léquipement de leurs services. 
notamment les constructions nécessaires à leur fonctionnement, : 
figurent nécessairement, I ne serait cependant pas exact de const 
dérer que seuls les équipements  adiministralfs proprement dits 
absorbent une masse de crédits aussi importante: sur 645 milliards, 
cinq ministères, en effet, se partagent à eux seuls 58 milliards pour 
des besoins étrangers à l'administration proprement dite, 
Education nationale, 22 milliards. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
Aviation civile et commerciale, 10 
services financiers, 6 milliards. 
Agriculture, 4 milliards. 
\ quelles dépenses correspondent les crédits 
à ces derniers ministères ? 
Les crédits de l'éducation nationale sont destinés à l'équipement 
établissements de l'enseignement supérieur, de lensei- 


li anilliards. 
milliards 


imporlants ouverts 


de tous les 
unement du second degré et de l’enseignement technique, qui appar- 
tiennent à l'Etat, ainsi qu'à la construction de centres d'appren- 
lissage et aux gros travaux d'entretien et de réparations des monu- 
ments historiques et des bâtiments nationaux. 

Les dotations du ministère travaux publics, des ‘ransports 
et du tourisme sont affectées à la construction äe routes et äe ponts, 
à la navigation intérieure, à la défense contre les eaux, à léqui- 
pement des ports de commerce el à la signalisation maritime dans 
la métropoie et dans territoires d'outre-mer. 

Celles de l'aviation civile et commerciale représentent le concours 
de V'Etat aux dépenses d’études et de prototvpes d'appareils d’avia- 
tion, ainsi que l'équipement des aéroports et 4 routes aériennes 
en métropole et dans les territoires d'outre-mer. 

Les crédits accordés à l'agriculture sont deslinés aux grands 
travaux d'hydraulique et d'équipement agricole, à l'aménagement 
des points d'eau potable, à la mise en valeur des landes de Gas- 
cogne et aux travaux d'équipement des eaux et forêts. 

Les souscriplions et libérations d’act dans sociétés aux: 
quelles participe l'Etat, ahsorhent la dotation des services financiers, 
qui est évidemment très variable d’une année à l’autre. 

Contrairement à ce que l'on pense souvent, le titre V « Investis- 
sements exécutés par lEtal recouvre donc, pour plus des sept- 
huitièmes de montant, des dépenses d'ordre économique et 


culturel, et non pas crédits destinés à l'équipement des admi- 
nistrations. 


des 


b= 


(iies 


IOTIS les 


soi 


| , 
ares 


On peut être surpris, à première vue, de constater que les dota: 
lions de ce titre sont relativement stables: 71 milliards en 1953, 
60 milliards en 1954, 63 milliards en 1959, 649 milliards en 1956. 


C'est qu'en réalité, la stabilité du chiffre global des investissements 


exécutés par l'Etat recouvre une évolution assez différente selon 
les ministères: l'augmentation régulière des crédits de l'éducation 
nationale a notamment été jusqu'ici compensée par une certaine 
diminution des crédits des ministères des travaux publics et de 


l'aviation civile : 





En ce qui concerne les travaux publics, cette diminution s'explique 
par linstitution d’un fonds d'investissement routier, qui a déchargé 
le budget proprement dit d’un certain nombre de travaux neufs 

PTuT 


importants. 
Mais cette stabilité ne peut se prolonger pour une double raison: 
L'augmentation des crédits destinés aux constructions scolaires 
appelée à se poursuivre, alors que diminutions de crédits 


+ 
est 


l 
Iles 


« compensatrices » ont probablement atteint leur montant m::. 
mum ; | Gé 
D'autre part, il n’est pas douteux que, dans le souci légitime 
ne pas gonfler exagérément le budget de crédits de payement 
lès administrations déjà en possession de reports importants ês 
pourraient absorber, le Gouvernement, comme nous l’indiqui 
plus haut, a réalisé un certain « étalement » des crédits 


pavement. Cette observation est d'ailleurs valable également 


pe 
les autres titres: VI A et VI B. 


B. — Titre VI. — A. 


sous ce litre figurent des crédils destinés à des opérations po ; 
lesquelles l'Etat n’est pas le maître de l’œuvre, mais se borne à 


Subventions et participations. 


verser des subventions à des collectivités ou organismes diver 
subventions qui représentent d’ailleurs le plus souvent une pa < 
très importante du volume des travaux qu'elles permette) 
d'engager. , 

Là encore, l'éducation nationale esi la principale partie prenant sb 


sur un total de 199,5 milliards, pour 1956 elle absorbe 51,7 milliard: 
Ces crédits sont versés sous forme de subventions pour l’équipeme 
de tous les ordres d'enseignement (premier degré, second degr 
supérieur, technique, éducation physique et sports) et au centr 
halional de la recherche «scientifique : 
Les dotations du ministère de la France d'outre-mer s'élèvent à 
1S milliards. Elles concernent essentiellement le F. I. D. E. $. et ! 
recherche scientifique. 
L'agriculture utilise 21 milliards de crédits en subventions d’équi 


pement pour le génie rural, lFhabitat rural, le remermbremert « 
ia vulgarisation. 
\ la présidence du conseil, une dotation de 20,4 milliards € 


affeciée au commissariat à lénergie atomique. 


Le ministère de l'intérieur dépense 19,5 milliards en subventions 
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ins Île 


»1 n 


#0% milli 


pour travaux de voirie, d'urbanisme et d'habitat el en versements En vale! 
au fonds de progrès social de l'Algérie. nerre OT 

On trouve enfin 15 milliards au ministère de la marine marchande,  n 4100 
dont l'essentiel est destiné à l'aide à la construction navale, i 

1,2 milliards sont ouverts aux affaires économiques pour le fonds 
d'investissement des départements d'outre-mer, 

Les autres dotations ne dépassent pas 5 milliards, 

L'augmentation des crédits du titre VI A est très sensible depuis La noti 
quelques années: 121 milliards en 193, 200 milliards aujourd'hur. pment 16 

Elle résulte de l'effort particulier qui a été fait pour les constru alles né 
lions scolaires, pour les investissements outre-mer, pour le dévelop Latlatiot 
pement de l'énergie atomique et aussi pour l'agriculture. Cet efforl ande 
est appelé à se poursuivre dans les années à venir. Le tabl 

Les crédits de léducalion nationale, en particulier, sont appelés ut relal 
à prendre une extension considérable puisque les dotations inscrites Sons d 
au titre V (2235 milliards) et au titre VI (51,7 milliards), soit au Hé pensé 
tolal 74 milliards, pour 1956, sont appelées, du fait de l’extensioi \iards 
des programmes, à passer aux environs de 130 à 140 milliards l'an 


prochain, si le même rythme d'opérations nouvelles se poursuit. 
(Voir sur ce point la partie du rapport concernant le budget de 
l'éducation nationale.) 

Sans atteindre une progression aussi rapide, il est vraisemblable 
que les dotations des territoires d'outre-mer et de l'énergie atomique 
s'élèveront sensiblement. 


C. — Titre VI B. — Prêts et avances. 

Bien que figurant dans les dépenses civiles en capital, lies crédits 
inscrits sous ce titre ont un caractère particulier puisqu'ils corres 
pondent à des dépenses effectuées sous la forme de prêts et non 
plus de dépenses directes ou de subventions. FIs sont donc en prin 
cipe remboursables, mais ce remboursement demeure sinon hypo- 
thétique, du moins lointain. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle 
on les à inscrits au budget et non pas mis à Ja charge du Trésor. 

Is s'élèvent pour 1936 à 140 milliards. 

Quatre ministères seulement se les partagent, à savoir: 

Le ministère de l’agricullure, qui utilise 35,3 milliards en préls 
pour la modernisation et l'équipement de l’agriculture et de l’indus 
trie de l'azote, en prêts d'équipement rural et en prêts pour l'amé 
loration de la production agricole et l'aménagement des grande: 
régions agricoles: 

Le ministère de la France d'outre-mer, qui accorde 3,4 milliards 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer, couvrant ainsi li 
part que les territoires eux-mêmes devraient prendre dans leu! 
investissements, ce que Jur situation financière ne leur permet pa: 
de faire ; 

Le ministère de l'intérieur, qui contribue 

l'équipement économique de l'Algérie ; 
Le ministère des affaires marocaines et tunisiennes, qui distribu 
36,9 milliards pour les investissements au Maroc et en Tunis: 
auxquels s'ajoutent 16 milliards inscrits pour le même objet à 
budget des charges communes, 

Une grande partie de ces crédits est donc liée à l’évolution di 
divers territoires d'outre-mer et surtout d'Afrique du Nord. Lorsqu‘ 
sail l'immense effort qui reste à effectuer pour assurer l'essor éco] 
mique de ces territoires, et relever ainsi le niveau de vie « 
populations, on mesure l'importance de la charge financière qui 
peut en résulter dans les années à venir. 


pour 41 milliards 


SECTION III. — LES DOMMAGES DE GUERRE 


La France vient de célébrer le onzième anniversaire de l’arm 
tice qui a mis fin au dernier conflit. Il n’est peut-être pas inutile, : 
Inoment où d'autres problèmes d'ordre économique et financi” 


préoccupent les Français d'aujourd'hui, de rappeler, en tête de 
paragraphe consacré à l'évolution de la charge qu’a imposée 
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t national la réparation des dommages de guerre, quelques | La lecture de ce tableau montre qu'à partir de 1954 les dépenses 
»s qui soulignent l'importance de l'effort accompli. | de dommages de guerre ont amorcé un mouvement de diminution 
France terminait la guerre dans le clan des vainqueurs, mais | «qui va s'ac'entuant, sauf en ce qui concerne le remboursement et , 
structions de toutes sortes jonchaient son 50], Un recensement | la mobilisation des titres de simstré® 

es commages matérie:s subis, effectué le 1° décembre 1947, faisait | Hi est logique qu'il en soit ainsi puisqut haque année une 


1 
tre 2.124.000 sinistres immobiliers, soit: 462.400 immeublez } tranche nouvelle de titres émis en indemmisation de sinistres non 
ement détruits, 1.661.600 sinistres partiels. | javables en espèces peut être soit remboursée, soit mobilisé: 
1945 à 1947, une surface de 85.000 hectares a été contrôlée par | li apparait également que la diminution des dépenses effectin 
vices du-déminage qui ont retiré 12 millions de mines et pro- | directement par l'Etat es! plus rapide que celle relative aux paye 


‘es 


\ pius de 16 millions d'opérations de désobusage. Dans le ©! inents des indemnilés el avarr'es payées aux sinistrés. Cette dim 
temps les travaux de déblaiement et de comblement de trous |! hulion atteint, en effei, 63% p. 100, alors que la seconde ne dépasse 
nbes ont porté sur des volumes de terre remuée de l’ordre de | pas 233 p. 100. L'intervention directe de l'Etat s'atténue, en effet 


millions de mètres cubes. Pour reloger les sinistrés, il à fallu | à mesure que s'achève la réalisation de grands ensembles pour 


‘ pendant les années 1915, 1916, 1917, 198, des baraquements | lesquels des travaux importants d'urbanisme et de voirie avaient 
\ surface totale à représenté 5.100.000 mètres carrés. | él entrepris 
« les pays éprouvés par la guerre, vainqueurs et vaincus, se | En ce qui con’'er 1e la participation de la France à la reconstru 
florcés d'effacer aussi rapidement que possible les traces lais- |! lion des &erriloires d'outre-mer, les chiffres proposés pour 1956, qu 
ar le Conflit, afin de pouvoir consacrer toutes leurs force à la | “élèvent exactement à 1.540 millions, indiquent que dans 
étition d'ordre économique qui n'a pas tardé à les faire riva- | domaine la che touche à sa Ün. 
ntre eux. L'évolution de ces différentes catégories de dépenses, au cou 
s cette lutte, la France est partie avec un handicap partieu- | 4** Cinq dernières années, montre que la réparation des dommage 
nent ‘ourd, Sans doute, pour surmonter les difficultés de x | le guerre esi entrée au moins depuis 1%55 dans une phase nouvel 
ère heure, a-t-elle hénéfilcif de l’aide précieuse du plan Mar- | jui, sans être “elle de ichèvement, s'en ranproche 
IL jui à fallu cependant, chaque année, consacrer une part | On aboutit à la mème conciusion lorsque l’on considère les varia 
importante de son budget aux dépenses de réparations des | t'on des dolalions de chacune des rubriques relatives à lindemni 
nages de guerre. | sation des différentes catégories de sinistrés 
1932, la masse globale de dépenses rangées sous la rubrique | . 
nmages de guerre » représentait encore 16,7 p. 400 de l’ensem- | [!#< dénenses relatives à l'indemnisation des <inistres immobiliers 
les dépenses civiles du budget général: 332 milliards par rap | les sinistres mobiliers et des éléments d'exploitation 
à 1.923 milliards, te | Les crédits budgétaires affectés à l'indemnisation des différentes 
hans le budget de 1956, celte proportion est tombée à 7,8 p. 100, !}  «régories de sinistres de 1952 à 1956 sont indiqués dans le tableau 
21 milliards pour une masse globale de dépenses civiles de | -dessous, Les chiffres qu'il comporte indiquent le montant des 
A3 milliards. . : : | lépenses effectivement exposées et non pas les crédits jinitia'emen! 
En valeur absolue, les dépenses de réparation des dommages de | }: vus dans les lois de finances, Au cours de l'exécution du budget, 
uerre ont diminué de 101 milliards en cinq années, soil de | en effet, des ajustements de crédits interviennent, virements et 
100. | reports, qui modifient les dotations primitives. C'est pourquoi, dès 


lors que Pon entre dans une analyse plus poussée des chiffres, il est 
préférable de <e référer aux résultats comptables, 


Anayse des dépenses de dommages de guerre. | 


La notion budgétaire de dommages de guerre recouvre, non seu- | Evoiution des er moe va rédihe l'indemnisation des différentes : 
nt :es dépenses d'indemnisation des sinistrés, mais également | NOGOENS 08 RENNES 09 EUTTE 4 
es nécessitées par la réparation des destructions subies par les | En milliards de francs. F 
ïlations de Ja à». N. C. F. et par les unités de la marine mar Imimeubles de toute nature: 1952 157: 195%. 197: 1954, 130: 1955 . 
le. 116: 104; prévisions 89 : 
| tableau ci-dessous indique, pour les années 1952 à 1956, la Meub'es 7 Le un familial: 1952. 9: 1953 9: 1954 46 « 
relative de ces deux catégories de dépenses d’après les pré- 1953, 30: 1956 (prévisions), 25 s nn | « 
ns des lois de finances, Féiments d'évniohtétine : 105. 25: 1052 16: 1054 44: 1955. 45: N 
hépenses globales de dommages de guerre de 1952 à 1956 (en 1956 (prévisions). 13 | _ : Ù * 
rds de francs) : Totaux: 1952, 191: 1959, 162: 195, 160: 1955, 161: 1956 (pré 
bévenses relatives à la réparation des dommages causés à des ! visions), 129. RE | . 
liculiers: 1952 (1), 270; 1953, 278, 1954, 278; 1055, 234; 1956, 207. | \lors que l'indemnisation des éléments d'exploitation se voit 
Réparation des dommages de la S. N, GC. F. et de la marine mar- altribuer des crédits dont le montant lemeure sensibiement le d 
nde: 1952 (1, 52; 1953, 51; 1954, 35; 1955, 27; 1956, 14. meme depuis 1952 la part les sinistres immobiliers décroit, tandis 
Totaux: 1952 (1), 322: 1953, 332; 1954, 313; 1955, 271 : 1956, 291, | augmente celle” de s sinistres mobiliers +aù : | - 


l 


\ors qu'en 1952 Ja répartition des dommages de guerre de Ja 
SN. ©, F. et de ja marine marchande représentait 16 p. 100 du 
des dépenses de dommages de guerre, dans le budget de 


Pendant les premières années de la reconstruction, Le Gouverne 
ent à eu pour premier souci d'assurer le relogement des sinistrés, 


“est-à-dire de Jes aider à reconstituer Je patrimoine immobilier 


cette proportion ne dépasse pas 6 p. 100. On peut considérer V{ad Pr os 
e la reconstruction de la $. N. C. F. ainsi que celle de la marine !  ‘"TUIT pal la guerre 

ande sont, en fait, terminées. Les crédits prévus au budget Depuis 195%, un nombre hnportant de sinistrés étant relogés, un 
56 ne concernent pratiquement que des opérations de liqui- effort plus important à été fait pour accélérer la liquidation des 
dossiers de sinistres mobiliers. Les propositions présentées par le 


Gouvernement dans le projet de loi d'ajustement pour 1956 indiquent 


que cet effort va, sinon s'intensifier tout au moins se prolonger 
sy 


COCORINVAL 00e mursorrtroromt 


L'indemmnisation des dommayes causés aux sinistrés privés. 


puisqu'un arüèle de loi prévoit des ouvertures d'autorisations de 
: programme dont Ie montant total atteint 73 milliards, également * 
oi n° 46-2389 du 2 octobre 1916 sur les dommages de guerre réparties entre les trois années 1996, 1957, 1958 
à la charge de lEtal un certain nombre de dépenses qui ne | ‘e 
tuent d'ailleurs qu'une partie de la charge totale supporté- Le déai d'achèvement de la révaration-des dommages de guerr '" 
e année pour la réparation el l'indemnisation des sinistrés : ë ë : 
En effet, en même temps qu'il attribue des indemnités aux Au terme de cette courte étude, une question se pose: pendant 
Irés où aux associalions de sinistrés titulaires de créances de ‘ombien d'années encore le budget général devra-t-il consacrer à la 
ges de guerre, l'Etat doit supporter des dépenses d'intérét réparation des dommages de guerre une partie très importante de 
ral telles que travaux de voirie, installations de réseaux d’assai dos ressources 
nent, de distribution d'eau, de gaz et d'écectricilé, el assurer la D'après les évaluations qui ont été faites, il semble que pendant 


erture des charges financières correspondant à l’amortissemen: 


At : * : ; les trois où quatre prochaines années, c'est-à-dire jusqu'au envi- 
la mobilisation des titres remis en payement de certaines raté + À te 2 Jus 1 


rons de 1960, l’ensemble des dépenses relative à la réparation des 





de dommages # 
lai ee ‘onmmages de guerre exigera | iverture annuele de rédits dont le 
li es ‘penses de di ages de guerre peuvent être grol- 2 e = - 4 - , 
7 re eue se d HAS d lerre peuvent 0 aontant moyen approchera 200 milliards de francs. Ce n'est sans 
+ ” . x 7 à > + ] ? tip » « TO n uit , » Tr rt , n 
mnités el avances payées aux sinislrés loule qu'à partir de 1961 que les opérations de réparations des dom 
\ > < CHPORS DURS NC CE NP mages de guerre entreront dans la phase de liquidation et que leur 
‘1ISes effe :{ Ives par | Elta! pour à reconsiruction. à HT a. p 6 Le Ses a | + te er nier k her 2m 
icipation de Ja France à ia reconstruction des terriloires Nnancement cessera du mstituer pour budget général un 
: )1p IOPDeTIsSes Inäjeure. 
-Hier, Î . 
wiboursement ét mobilisation des titres émis en indemnisation Parmi les différentes d« penses qui figurent au budget générai, il 
ninages, ea est de deux ordres, que n peut espérer voir décroitre dans un 
ableau ci-dessous montre l’évolution de ces différentes calé avenir rapproché: les dépenses militaires et les dépenses de dom 
le dépenses de 1952 à 1956 (en milliards de francs): mages de guerre, 
pr SP ge NT aux sinistres: 1952, 193; 1955, 166; Une diminution des dépenses militaires est liée à une amélioration 
119; 19995, 101; 1956, 129. | de la situation en Alsérie La France consacre tous ses efforts à 
nses effectuées par l'Etat: 1992, 57; 1909, S7: 1954, 73; 19%, 35: | l'obtenir. 
: | y { ! “anrerne ! 7 pe , PRE ak 
ip ition de la France à la re’onstruction des T. O0. M.: | En Mn 1 ve conceï 16 ES ps so s di guerre Pre F \ 7 pro 
! sg ” + sé x Le à < ress] > ent S e60er 11! rae 1 [is res Jo] sur Ps 
1, 1999, 9° 1956 5: 1955. 5: 1056. 2 | e + ho [al DL |: Li68g ru 1 a | ] l JE ire ) L il le 
lisation des titres: 1902, 16; 1953, 2%; 1954, 2%: 195, 40; ances publiques, La tentation est sans doute grande d'affecter à 
D) auires catégories di lépenses rt du budget général qui se 
' . E = « ER m1 EN . 11 -r° = l'ouvé : si lihérée , 
lotaux: 1952, 270; 1953, 278; 1951, 278; 1955, 244; 1956, 207. et repart 
tre PF RER RÉSEAU FER TE : Etant donné l'importance des \arges ji ictables qui, d'ores « 
Les chiffres indiqués pour 1952 tiennent compte des éconamiss, itja, hypolhèquent les budgets futurs, il Serait dangereux 4”: 


-+ et déblocage intervenus en cours d'année. | succomber. 
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CHAPITRE II 
L'évolution des charges propres du Trésor 


Le Trés )r ne se borne plus copine dans le pissé ù dassurer l'ajus 
tement quotidien des rèssourees de l'Etat à ses besoins, tels qu'ils 


iécoulent de l'exécution du budget. 


\ ce rôle traditionnel, qui est devenu plus lourd, au fur et à 
hicsure de accroissement du déficit budgétaire. sont venues s’ajou- 
‘er des charges nouveïles qui sont de trois ordres: 

Le La couveriure des découverts des comptes spéciaux, c'est-à- 


ire d'un certain nombre de comptes qui retracent des opérations de 
industriel où commercial, des constitutions d’approvision- 
op d'affectation spéciale ou enfin des avances 


aracters 
einenls, des itions 
lu Trésor; 

20 L'at 


Ll'activil 


tribution de prêts destinés à financer les investissements 
ivikis relevant de diverses entreprises publiques ou privées, par 
e canal d'un fonds, qui s'appelle aujourd'hui le fonds de dévelop- 
pernent économique el social, après avoir successivement porté ‘e 
om de fonds de modernisation et d'équipement, puis de fonds de 
instruction, d'équipement et d'expansion économique ; 

30 Enfin, l'attribution de prêts pour la construction d'If. L. M. 
trois catégories d'opérations forment l’ensemble des charges 
du Trésor, qui, s'ajoutant au déficit budgétaire, constituent 


L.6s 
pl pres 
a charge totale de la 

De l'évolution générale charges propres du Trésor depuis 
1952, peu d'enseignements pourraient être tirés. En effet, les comptes 
spéciaux proprement dits sont par nature chose fluctuante et Je 
lécouvert de certaines opérations importantes, suivant Ja date à 

produit, enlève beaucoup de leur sens aux compa- 


ù n 
Latqtie é ! se 


trésorerie. 


des 


raisons annuelles, Par ailleurs, les conditions d'exécution des opé- 
rations d'investissement et surtout des prêts aux IF. L. M. font que 
es dépenses effectives s'éloignent parfois sensiblement des pré- 
SHOT 
Nous nous bornerons donc à considérer l'évolution générale des 


“harges propres du Trésor entre 1955 et 1956. 
L'évolution de ces charges est la suivante: 














7 L 
1955 | 1956 
è S ER NS | 1 VAR PERRET 
NAIURE DE OPÉRATIONS | Loi | Charge: | Reécondur- | Collectif 
| de finances. | effective. | tion | collectif 
Lécouvert des comptes] | | 
SPÉCIAUX... sssessisss | D) 03 | D2 | 90 
Fonds de développement, | 4h | (N) | D) | 2{)0) 
Prêts aux M: L'OM.....s.. | 107 | 13 | 107 | 107 
TOLQUR, css bé | 907 | 326 | 339 | 39 
| | | 








montre : 
découvert 
H ipport 


aulorisativns de 


des comples Spéciaux 
miliiarus par É 


loivent ètre accrnes de 5 aux crédits recon 
Iuits; 

2o Que les prèls du fonds de développement pour :es 
iieëlils économiques el sociaux plafonnent au même 
l'an dernier — 200 militrds 
Jo Que ies prêts aux I L. M. ont élé inaintenus également au 

chiffre qu'en 1955, 107 milliards, alors qu'en fait 73 milliards 
ont onsornmés pendant cet exercice. 


inveslisse- 
niveau que 


inerne 
SCIDCINENi ‘le 


Le découvert des comptes spécuiur. 


Evalué à 59 miliiards par la loi de finances de 1955, la charge des 
unptes Spéciaux à été dé 53 milliards. 


Le présent projet de Jor la fixe pour 196 à 90 milliards et son 
exposé des Inotifs vous apprend que ces 3 milliards d'augmentation 


seront dans ‘eur qu'si toialité (35 milliards) affectés aux avances 
faites où à faire au divers régimes de <écurilé sociale pour [à cou 
verture au moins temporaire de leurs déficits persistants et préo 
cupants 

En réalité, à 
d'ordre et c'est 


» milliards, il s'agit d’une opéralion 
iniliiards qui <era vraisembla 


concurrence de 
une soinine de 30 


blement versée aux régimes en cause, en 195. 

Le Gouvernement n'a pas estimé devoir indiquer ia ventilation 
des crédits entre Jes divers régimes. 

| estime, sans doute, que cette précision risque d’inciler jes 


1) ne pas redresser leur gestion, s'ils sont 
début de l'année de Ta couverture de leur déficit. 
fait l'objet d'observations de Ja 


organisines bénéficiaires 
lès le 
inquiétant à 


ININISSION «es 


AISSUTÉS 
d'ailleurs 
finances. 


Ce déficit 
art de la 
Les prets du fonds de déceloppement économique et soctal. 
titre des prèts du fonds de 
la même charge qu'en 1955, 
innée à 200 mil- 
205 milliards, 


Le Trésor supportera en 196 au 
développement économique el social, 
autorisations de prèls sont fixées cette 

que l'an dernier, sur une prévision de 
4) seulement ont ét6 

Le volumes des prêts suscertihes d’être consentis Sur avances du 
Frésor par le fonds de modernisation et d'équipement et depuis 1955 
iéveloppement économique et social est d’ailleurs 
innées, L'amélioration du crédit des entre- 


HSque es 
Iardis aors 
désens s, 


fonds de 
Stable depuis plusieurs 


air le 





| 





prises nationaïes permet désormais à la plupart d’entre elles 




















nir sur le marché financier une plus granle partie des son à 
nécessaires à leurs investissements, laissant ainsi au Trés es FE] 
ressources disponibies pour financer des activités autres. gr 
Sans à 4diminulion des ressources d’autofinancement qui ui 
pour les entreprises nationales du b'ocage de leurs tarifs de v É 
ce Imouvernent aurait pu se poursuivre cette année. | li 
Les prets aur organismes d'Il. EL. M. | 
Le financement de la consiruction de logements If. L. M ss 
assuré principalement à Faide de prèts directs du Trésor el à 
parie au moyen d'emprunts bonifiés par l'Etat. . 
. Les autorisations de programme et les crédits de payement 
été sensiblement augmentés depuis deux ans; mais les payement: 
effectués n'ont pas suivi la inûme progression. 
cas oo" x lt 
| | | ne a 
ANNÉES | AUTORISATIONS VERSEMENTS |  PAYEMENTS de tra 
chi dc ki | de prêt. | autorisés. | effectifs. intré} 
| ; RSS OR - 
< Le à said 1056 
| Œn milliards de francs.) 











ANS corses | 46 67,8 | 91,1 s ( 

DD roses 75 | 28 | 56 salairt 
ME cososossree | 100 | 75 | 70 D 
1099 vhsocosessse |: (L)7 498 | 107 | 72,8 nl 

DB: es rte ce) 170 | 107 | » 0 | 

| | tou 

or Bi es EE à Lot 
L) S'ajoutent à ce chiffre 60.400 millions d'engagements prévus es 

par le décret-programme pour les années 1956 et 1957 et autorisés LAqUI 
par anticipalion à la fin de l’année 1955. et 

mme RE om Poul 

Le fail que les payement effectifs n'ont été en 195 que de ré; 


728 milliards paraît justifier je maintien au même niveau que l'an he, 


passé des autorisations de versement. 
L'effort total d'investissement de UElat. 1 KR 
Les investissements à là charge propre du Trésor, qu'il S’agisse he 
des prêts du fonds de dévcoppement ou des prêts aux IF L. M., ne le ir 
représentent pas l'ensemb'e de lPeffort que consent lElat en faveur nie 
des investissements, puisqu'aussi bien, le budget général, les budgets SUP 
innexes el les dépenses sur ressources affectées concourent égale- sente 
ment à cel effort. 
Si l'on veut en avoir une vue générale, il est nécessaire d’effec- ee 
luer un regroupement des crédits figurant dans ces divers docu es pi 


ments. (! 

Le tableau suivant extrait du rapport du conseil de direction du Ée 
fonds de développement économique et social permet de ie faire, | 
tant pour les autorisations de programme que pour les crédits de MT 
payement. 





























| 1955 1956 , 
NATURE DES DÉPENSES IR Lil 
AE CF A. P | C. P er 
DIE 
Te RSS D rs ä sb PR _ | big D | 
1. Dépenses en capital des services | KT 
civils, titres V et VI A.........! 9907 | 92649 121,81 263,9 pet 
2, Tilre VI B (prêts rattachés au | uiclu 
fonds de développement) ...... 1183 | 418 136 | fil get 
3. Fonds de développement........ 102 | 27 » | 200 Pou 
4. Prôts aux organismes d’H.L. M.! 1: Ü 407 |! 470 | 1" en 
5. Bucgel des dommages de guerre | | | AL 
y compris S. N. C. F. et marine | | | ms 
MATONBNAE) Les iso tesnessh Was 213.5 | 917 | 208,5| 199.1 ca, 
6. Comptes spéciaux et budgets an- | | Je 
nexes (P.T.T, radioté'évision, | | 4 
fonds routier, fonds forestier | | “à 
national, fonds de soutien des | | | | ve 
hydrocarbures) ....... FRERE 7" 110,3 | 99 | 114,7! 102,1 
RÉ LS 912,2 1.033,9 | 1051 | 1.012. 
| | | a 
RP PV SE ER NNEN RER € }, 
LL fait apparaître : con! 
a) Une :égère diminulion des “rédils de payement: 1012.85 ni 
liard< en 1956 contre 1633,9 en 195%. La diminution des crédits 5 
domiages de guerre, qui est de 47 milliards l'explique. La re 
truction entre, en effet, dans sa phase d'achèvement. Les autre: 
pastes sont pour la plupart où stäbies où en augmentation, en 
culier les crédits budgétaires des titres V, VI À et VI B, ainsi ( = 
ceux figurant dans les cemptes spéciaux et le titre VIH du but 
En réaliié, le volume des crédits de payement a été étab 
fenclÜion du rythme d'utihsation constaté l'an dernier. “e 
Les autorisations de programme sont, en revanche, en au: “R 
tation puisque Jeur total passe de 9132 milliards en 1° 
101 milliards en 1936. rase 
Cette forte élévation (plus de 15 p. 100) résulte surtout de | ei 
scment des programmes a'investissements ‘budgétaires. À 


IL est nécessaire de rechercher à quelle orientation éconon 
elle correspond. 
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| 

L'orientation économique ües investissements | 
En ce qui concerne les crédits de payement, où observe une 
rande stabilité dans de nombreux secteurs: transports el 
ounications, entreprises industrielles el commerciales, équipe- 

culturel et social, équipement adm nistratif et investissements 

je La métropole. 

ecleur du logement et de 

de cinquante milliards en 

{ruction. | 

secteurs en forte expansion sont l’agriculture, l'énergie et les | 

qu. augmentent chacun d'une vingtaine de miluards, En | 

| 

| 

| 


l'urbanisme connait une dininubon 
raison de l'achèvement de la 


concerne l'agriculture, les principaies augmentations concer- 
‘équipement de l'enseignement et de la vulgarisation, le | 
nbrement et les prèts d'équipement rural (adductions d'eau, | 
rs, équipement laiber), Phabital rural. , 
qui concerne l'énergie et les mines, la contribution pulique | 
jépenses du bureau de recherches de pétrole auginente de | 
jards d’une année à l'autre. D'autre part, pour les montants 
travaux et d'emprunts garantis proches de ceux de 1959, les | 
rises nationales du secteur de l'énergie devront demander en | 
au ‘onds de développement une conte bution supérieure de | 
( mnilliards à celle qui avail été prévue pour 1955. 
use en est dans l’amenuisement ou la disparition des res 
propres de ces entreprises, c insécultifs aux hausses de 
la fin de 1955 et du début de 1956. 
be plus, l'ensemble des entreprises aura à assurer 
soursements d'emprunts. 
L'accroissement des autorsalions de 
| lans les secteurs suivants: 
Logement et urbanisme, 5% milliards en 
« engagements en ce qui concerne les HE LM. : 
qauivement eullurel e4 Social, 70 miliards en raison 
6 lun effort accentué en matière de constructons 
Hvestissements hors de la métropole, 27 milliards. 
Pour Ja seule Algérie, lauginentation des crédits est de 20 mmil- 
21 en 1936 contre 537 en 1955). 
L'aide économique à la Tunisie et au Maroc s'établit giobalement 
23 tuilards contre 36,3 nilliards en 1955. 
l autorisation de verseinent de 2,1 milliards figure d'autre 
u fonds de développement pour l'octroi de préts aux agricul 
| et aux commerçants de Tunisie et pour lFéquipement du port | 
le NCinours, | 
Pris dans son ensermb'e, l'effort d'investissement de FElat ne se 
il donc pas. Mais S° lon considère surtout les autorisations 
le programme qui correspondent au lancement d'opérations nou- 
es, on est bien forcé de constater que cet efforti porte 
logement, Féquisement culturel et social et les investisse 
S hors de Ja métropole, c'est-à-dire sur des investissements 
\inajeure partie n'est pas directement productive, et sur des 
cleurs comme celui du bâthnent, dans lequel une certaine tension 
S prix se manifeste déà. 
On ne peut inanquer d'être frappé par ce fait, surtout lorsque 
Sail qu'après avoir regressé en 1952-4933 d'environ 10 p. 109 


1x 


19 milliards de 


programme est sensible, 


raison de l'augmentation 


essentiel 


scolaires : 





TANT 
surtout 


ipport à 1919-1931, Les investissements productifs n'ont fait 
trouver en 1955 le volume de 1919, 
CONCLUSION DE LA DEUXIÈME PART 


iialise des masses budgétaires à mis en évidence un ensemble 

é Inolifs, de causes el de mécanismes complexes qui expliquent. 
jours la justifier, la progression continue des dépenses. | 
possile de dégager de cel =ensemib'e de chiffres et de cons- | 


jions les raisons profondes qui s'opposent à une stabilisation des 
K es ? Estil possible d'en tirer des conclusions sur ie caractère 
eé où au contraire occasionnel, de la progression du budget | 
H évolution future ? 
Pour essayer de répondre à ces quesCons, il éonvient au préa- 
le rechercher parmi toutes les dépenses qui ont été passées er 
eve, au long du prééédent chapitre, celles sur lesquelles le Gouver- 
dispose de moyens d'action et qui, en revanche. 
nt lotalement où partiellement à son contrôle, Cette distin 
entre es dépenses « coinpressibles » et les dépenses « incom 
iles » est, en effet, à la base de toute politique eff'cace de | 
1 des masses budgétaires. L'analvse en révèlera cependant 
ve fragilité. 


}l 
dH}} 


S{ 


, 11 
COHIOS 


Les possibitités d'aclion Sur les dépenses. 


fe 3 s. By: dia, nu 
L enses difficiement compressibles deviennent d'année en | 
pus nombreuses, À celles qui, par leur nature, échappent au | 
le de l'Etat, le Gouvernement et le Parlement ont en effet | 
e à aiouter volontairement où involontairement celles qui | 
d'engagements précis, dont IS ne mesurent pas toujours 
hce les répercussions sur les budgets futurs. 
erice de la dette publique et celui de la dette viagère sont Kk 
I passé récent où lointain, S'il est possible de diminuer à | 
échéance, par une politique de réduction du défic't budgé- 
el d'allégement des charges propres du Trésor, le poids de la 
pubiique, l'accroissement de Ja delle viagère, en revanche, 
éluctable, étant donné l'évolution des effectifs des fonction 
s depuis [a guerre. 
esU un groupe de dépenses dont l’inc'dence est difficile à | 
iéT: ce sont loutes celles qui relèvent de l'évolution de la situa | 
démographique. | 


1 


VU actuellement une période difficile dont 
éloigné: le relèvement de la natalité accroît ses 


\ cet égard, la France 
Ie est encore 


charges dans le domaine de l'éduction nationale et de l'action fami 
liale. le vieillissement de la population entraine pour de longues 
années des charges très importantes dans le domaine de l'action 
Sociale, ces deux faits se conjuguent pour accentuer les besoins de 
logements. I À 

Aux augmentations de crédits inéluctables s'ajoutent celles que 
les gouvernements sont obligés de consentir pour honorer leurs 
engagements et ceux des gouvernements qui les ont précédés 

Des plans de revalorisation des traitements, des retraites, des 
allocations des victimes de guerre, sont périodiquement votés: leur 
incidence financière est chaque fois plus lourde, car il existe une 
lendance générale à élargir leur champ d'application en établissant 
des proportions rigides entre les avantages accordés à chacune des 
catégories qu'ils concernent. Des modifications apparemment de faible 
importance, produisent ainsi des réactions financières en chaine 

I serait vain au surplus de s'illusionner sur le caractère excep 
lionnel de ces plans, leur renouvellement périodique s'imposant, ne 
serait-ce que pour ner, le plus souvent avec retard, les rémune 
rations du secteur oublie sur celles du secteur privé qui évoluent 
en fonetion du revu nalonal. 


Ainsi FEtat peut difficilement content 
nombre de dépenses telles que: 

Le service de la dette publique et de fa dette viagere 

Les dotations destinées à améliorer Ja situation des 
en activité, en retraite, des victimes de guerre ; 

Une grande partie des crédits d'action sociale ; 

La presque totalité des dépenses destinées à l'éducation halionah 

Les dépenses « compressibles » n'ont pas, hélas, la méme ampleur 
que les précédentes 

Sans doute le Gouvernement peutail Sefforcer de maintenir el 
même de réduire les effectifs de certaines adiminmstrations, mais ses 
eflorts ne peuvent porter beaucoup de fruits tant que les besoins 
de l'enseignement et ceux de certaines activités en plein dévelop 
pement comme lavialion ou les postes, télégraphes et téléphones 
restent insatisfaits. I suffit, pour s'en convaincre, de rappeler que 
sur 100.000 créalions d'emplois effectuées depuis 1992, 74000 onl 


l'expansion d'un grand 


personne S 


été destinées à léducation nationale et plus de 16.000 aux postes 
télégraphes et téléphones, 

Sans doute, une surveillance altentive peut-elle ètre exercé: 
également sur les dépenses de matériel et d'entretien. Ces postes 


'augimentent d'ailleurs guère et ne représentent que 6 p 
ron de lenseinble du budget civil 


100 envi 


Les grandes masses sur lesquelles peut s'exercer une poliique de 
rigueur budgétaire sont donc, en définitive, les dépenses d'action 
économique, les dépenses de dommages de guerre, les investisse 
ments et les dépenses militaires. 

L'opinion publique porte actuellement une attention particulièrt 
au domaine des interventions économiques: lFobscurité qui règne 
dans ce secteur justifie beaucoup d’appréhensions et de critiques. Un 
recensement complet de tous les modes d'interventions, tel que le 
demande la commission des finances permettrait certainement d'éta 
blir une politique d'intervention économique plus judicieuse et 
moins coûteuse, I ne faut cependant pas se dissimuler que la revi 
sion de la politique actuelle heurtera un grand nombre d'intérêts 
dont la coalition ne facilite pas une œuvre d'assainissement bud 
gélaire, 


C'est cependant dans ce domaine qu'un effort pourrait être Île 
plus efficace au cours des prochaines années. 
Parmi les dépenses en voie de diminution, figurent aussi celles 


qui sont affectées à la réparation des dommages de guerre. L'achève 
iment progressif des opérations de reconstruction et de reconstitution 
se traduira, en effet, à partir de 195$, par une diminution annuelle 
sensible des charges supportées à ce litre par le budget. C'est méme 
la seule diminution qui peut être escomplée avec certitude dans les 
annees à venir, 

En effet, dans Je domaine des investissements qui constitue 
théoriquement, la partie la plus souple du budget, l'accroissement 
continu des autorisations de programme accordées ces dernières 
années permet difficilement d'envisager une diminution de charges 
Même si un coup d'arrêt brutal était donné aux investissements — ce 
qui est évidemment exclu étant donné les graves conséquences éco 
nomiques d'une semblable mesur lë poursuite normale des opéra 
lions engagées ferait obstacle à une politique d'économies immmé 
diates. Le développement des constructions scolaires, d’une part, les 
besoins de l'agriculture, d'autre part, Faccroissement progressif, mais 
considérable, des investissements dans les territoires extra-métropo 
tains et en particulier l'application du plan qui a été établi pour 
l'Algérie, donnent à penser, au contraire, que la charge des dépenses 
d'investissements sera encore croissante dans les années à venir 


S'agissant de dépen es productives qui excercent un effet moteur sur 


l'augmentation du 
cheouragées. 


revenu national, elles doivent être au contraire 

Restent les dépenses militaires 
en Algérie, <ans doute sera-t-il 
niveau en fonction de la détente 


négociations sur le désarmement 
1 


\insi dans l'immédiat, mème <ur les dépenses théoriquement 
compressibles, les moyens d'action du Gouvernement sont limités 
La possibilité d'une stabilisation du budget n'est pas encore en vue 


comme Je révèlent les perspectives budgétaires de 1957 


Lorsque la paix aura été rétablie 
nécessaire de reconsidérer leur 
internationale et des progrès des 


Les perspectives budgétaires de 1957 


Il est d'ores et déjà possible, sinon d'évaluer avec précision la 
charge supplémentaire qui viendra grever le budget de l'exercice 
prochain, du moins d'en faire une rapide approximation en relevant 
lans le budget actuel les causes d'augmentation inévitables. 
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Accroissernent des dépenses prévisibles de 1956 à 1957. 

Dépenses de dette, 30 à 35 milliards en plus. 

Revalorisation des traitement (tranche 1957), 21 milliards en plus. 

evalorisation des retraites (tranche 1957), 45 milliards en plus. 

Application du plan quadriennal en faveur des victimes de la 
guerre, 8 milliards en plus. 

Augmentation des dépenses de fonctionnement de 
nationale, 20 milliards en plus. 

Application en année pleine des mesures à la charge du fonds de 
solidarité, 38 milliards en plus. 

Dépenses de fonctionnement diverses, 10 à 12 milliards en plus. 

Evolution de volume des investissements (titre V et VI), 120 à 
150 pnilliards en plus 

Total, 262 à 299 milliards en plus. 

I n'est donc pas invraisemblable que le budget de 1957, compte 
tenu de ceérlaines mesures qui se révéleront sans doute indispen- 
sables, dépasse de près de 300 milliards celui de cette année. 

Ce chiffre que nous avançons avec beaucoup de réserve 416 sau- 
rait être considéré d'aileurs comme la « raison » d’une progression 
arithmétique present de déterminer le volume des budgets futurs. 
L'écart probable entre le budget de 1957 et ceiui de 19% sera, en 
elfel, anorinasement élevé, parce que l'existence de crédits de reports 
importants à permis de limiter les dépenses d’investissements de 
1956, alors qu'au contraire, l'incidence de certaines mesures prises 
dans le cours de 19: ne jouera à plein qu’en 1957. Même si l’accrois- 
sement annuel des budgets futurs ne dépasse pas 150 à 200 milliards 
par an, cette progression posera, en termes particuijèrement inquié- 
lants, le problème du déficit budgétaire. 


l'éducation 


Le probléme du déficit. 

Sans jamais laflirmer expressément, on s'est progressivement 
laissé aller à admetlre que le problème du déficit budégtaire pouvait 
cire résolu par une progression des receltes et des ressources de 
trésorerie parallèle à celle des dépenses. 

Effectivement, dans le passe, el sauf une période courte, mais 
difficie pendant laquelle un relai de l'institut d'émission a été néces- 
saire, les fails ont vérifié cette hypothèse. Mais eile s’est surtout 
réaliste, grâce à un accroissement de l'épargne et au volume excep- 
loinnel de l’aide américaine, notamment pendant les années 193 el 
19% 

Le dernier rapport de la commision des comptes de la nation nous 
ipprend, en effet, que malgré l'essor économique, l’évolution de; 
recettes fiscaies à été plus lente que celle de la masse des dépenses. 

En effet, en partant de l'indice 106 en 1951, les dépenses sont pas- 
sées en 1993 à l'indice 152 et les recettes fiscales à l’indice 139. 

Ainsi les recetles n'ont pas suivi le développement des dépenses. 
Fail plus grave, la masse des dépenses à crû plus rapidement que le 
revenu national. 

Si l'expansion à « nourri » € budget, elle n’a donc pas empèché 
le déficit de Ss’accroitre, A fortiori un renversement de la conjon£- 
ture meltrail en péril sérieux les finances publiques. 

Des actions en profondeur s'imposent donc pour conserver à 
l'expansion loules ses chances et défendre la stabilité monétaire 
Elles seront évoquées plus loin, dans la conclusion généra:e. 


TROISIÈME PARTIE 


Presentalion du projet de loi n° 1487 portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 


Le budget de 1936 n'est vraiment pas un budget comme les autres 
c'est bien le seul budget français qui ait été ‘voté à 9% p. 100 cinq 
mois avant la date d'ouverture de l’année financière. En effet, là 
loi n° 53-1015 du 6 août 1955 a fixé les dépenses militaires de 1956 
tn Inème lémps que ceiles de 195 et la loi n° 55-1013 de la même 
dale a autorisé la reconduction à 1956 de l’ensemble des crédits 
civils 

Le projet de ïoi n° 1487 qui nous est soumis porte ajustement des 
doiations budgétaires reconduites à l'exercice 1456; il est en effet sim- 
plement destiné à compléter par des mesures nouvelles jugées indis- 
pensables le montant des crédits civils accordés sur la base des 
dépenses de 1955. 

Toutefois, :orsque ce projet aura été voté, le budget de 1956 n’en 
sera pas fixé pour autant de façon définitive. Deux projets spéciaux 
daivent accroître la masse des dépenses et des recettes: le projet de 
loi portant institution d’un fonds de solidarité — déjà voté en pre- 
mière leclure par l'Assemblée nationale — et un autre projet, non 
encore déposé, relatif aux dépenses — d'ordre militaire notamment — 
imposées par les événements actuels d'Algérie. 

Afin d'oblenir une vue exacte de la situation budgétaire, il est 
nécessaire d'examiner successivement : 

I, — L'évoiution du budget de 1%55, afin de déceler les principales 
causes d'augmentation de dépenses et de recettes survenues en cours 
d'exécution; 

II, -— Les opéralions de reconduction, qui comprennent non seule- 
ment des ouvertures de crédits réparties par le décret n° 55-1689 du 
31 RP re 19% mais aussi les économies sur ces crédits, réalisées 
par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956; 


in. — Les mesures nouvelles proposées dans le projet qui fait 
l’objet du présent rapport; 

IV. — Les mesures spéciales qui doivent être prises pour la créa- 
tion du fonds de solidarite et pour l'Algérie ; 

V. — La situation d’ensemb'e du budget de 1956, compte tenu 


de ces diverses opérations. 














I. — L'évolution du budget de 1955. 


La joi de finances pour 1955 n’a été promulguée que le 27 ma: {w; 
Male _ ce retard, elle ne couvrait ni les dépenses militaires 


budget annexe des prestations familiales agricoles, qui furent rés 
pour Le deux années 1955 et 1956 par les Vois no 55-1044 et ©:-1045 
du 6 août 195 | 

Une autre loi n° 53-1043, également du 6 août 195, apporta 6 
ième moment, la première modification — une augmentalio de 
31 tuilliards de francs — aux crédits civils fixés fin mai. 

Les augmentations ou réductions de dépenses postérieures ne Len; 
plus l'objet de textes législatifs, le seul de ceux-ci présenté on 
Parlement ayant été repoussé par L'Assemblée nationale au is 


le novembre. 

Les principales mesures prises furent trois décrets d’avances 0. 
lant sur un total de crédits voisin de 87 milliards de francs. 

Le décret n° 55-129 du 3 octobre 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts, accorda 41,3 milliards de 
crédits nouveaux. 

Et les décrets n° 55-1715 et n° 55-1716 du 30 décembre 1955 portant 
aulorisalion de dépenses en excédent des crédits ouverts, rem. 
corent le collectif qui avait été rejeté par l'Assemblée et accord rent 
46 milliards de crédits supplémentaires. 

Outre ces trois décrets, il convient de rappeler le décret no 55-1551 
du 23 novembre 1955 concernant les études et fabrications d'ar mne- 
nent, l'arrêté du 17 novembre 19%55 accordant un dégrèvement jo 
les carburants de l'aviation civile, qui entrainèrent tous deux 
lésères augmentations de dépenses, ainsi que l'arrêté du 31 décemb 
1955 portant suppression du droit d'enregistrement des marchés, 
apportait au contraire une économie. 

Les auxinentalions des dépenses ont porté sur les postes suivant 
en milliards de francs) : 

\frique du Nord: dépenses militaires, 43; dépenses civiles ordi 
maires, 10: dépenses d'équipement civil, 23. soil 81. 

Sulve ni ions économiques éonsacrées notamment à lexportalio 
du blé el à la résorption d'excédents de vins, 42,5. 

Mesures sociales fassistance, prévoyance, formation profession 
ne;le), i S. 

Amélioration de la siluation des fonctionnaires et victimes de 
cuerre (étape d'octobre 19%5 du décret du 30 juin 1959), 59,5. 

Garanties et reversements de recettes (collectivités locales el 
Sarre), 14,5. 

Accélération du plan de développement de l'énergie atomique, 7 

Mobilisation des titres de dommages de guerre, 6. 

Ajustements divers, 13. 

Soit au total, 179. 

Une telle augmentation de dépenses aurait porté la charge nell 
de la trésorerie à S06+179-983 milliards, si les recettes n'avaient 
subi parallèlement une majoration de 183 milliards. 

cette majoration est due: 

Pour 66 lilliards à l'accroissement des ressources fiscales. 

Pour 45 milliards à une plus-value des produits non fiscaux. 

Et pour 70 milliards aux rentrées afférentes à l'aide extérieure 

Les raisons de ces diverses augmentations sont les suivantes: 

En ce qui concerne les recettes fiscales, lécart qui apparai 
centre les prévisions et l'exécution du budget n’est en réalité qu'un 
compensation Bette entre deux phénomènes opposés. Le Gouverne- 
ment précise, en effet, que, d’une part, les modifications apportées 
à la législation, tout particulièrement a réforme fiscale d'avril 1%. 
ont entrainé des pertes de recettes de 25 milliards, supérieures aux 
prévisions (20 milliards) +t que, d'autre part, l’évolution de là 
situation économique générale à provoqué des plus-values de l'ordre 
de 90 miliards, auxquelles ne sont pas étrangères quelques hausses 
de prix dans différents secteurs. 

Les produits non fiscaux sont plus élvés que ne le comportaien 
les prévisions, en raison de mouvements exceptionnels survenus en 
cours d'année (cession au fonds de stabilisation des changes de 1 
créance du Trésor sur fonds monétaire international). 

Quant à l'aide extérieure, elle est portée dans la colonne « sil 
ion définilive » pour le montant des reconvrements effectivement: 
constatés quelle que soit la date d'origine de la créance, alors que 
les hé pags avaient été établies sur le montant de l'aide propre 
à 1955. La différence, très sensible, a dont une origine essentielle- 
ment SDS. 

Toujours est-il que le déficit du budget est resté immuait 
malgré un accroissement de 3 p. 100 en volume du budget entre li 
loi de finances et la fin de l'exercice. 

L'effet heureux des accroissements de recettes, à encore été acren- 
tue par l'évolution des charges propres du Trésor qui ont diminke 
de 41 milliards. 

si la réduction est faible en ce qui concerne le découvert 
comples spéciaux — 2 milliards — elle atteint déjà 5 milliards “11 
la consommation des prêts du fonds de développement économit!it 
et social. grâce à l’abondante des ressources propres de trésorerie 
des entreprises émargeant à ce fonds. Enfin, le rythme de con-0n- 
mation des prèts I. L. M. est largement resté en decà des pr 
sions. 

La réduction subie par la charge nette de la trésorerie à 1€ 
atteint 45 millians malgré l'accroissement du fardeau budget: re. 
inais plusieurs €léments n'ont joué qu'accidentellement dans le IS 
de l'allègement des déponses l'accroisse ment des produits ‘1 
fiscaux 17 milliards), l'augmentation de l'aide extérieure (7% 
liards) et la diminution des prêts aux H. L. M. (34 milliards. 

C’est donc grâce à une conjonction de faits imprévus 1 
frésorerie a subi un allègement de 45 milliards au lieu d'une 
charze de 106 milliards. 
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Le fait brutal est l'aggravation de 180 milliards de la charge 
igétaire, Car, en la matière, l'élasticité des dépenses ne s'exerce 
xe dans un sens: celui de l’angmentation. 


Il. — Les opérations de reconduction. 


La loi n° 955-1043 du 6 août 1955 a prévu, dans son article 7, 
econduction à 1956 des crédits ouverts en 1955 pour les dépenses 
es, Getle mesure n'exeluuit pas l'éventualité dans laquelle it 
vernement serait à demander au Parlement, en sus des crédits 
aduits, des dctations supplémentaires destinées à tenir “ompte 
ertaines Siluations en évolution. Le ministre des finances avait 
rs précisé que, dans loule la mesure du possible, des abattements 
ent réalisés pour compenser les charges nouvelles. 


‘est en tenant compte de ce double élément — reconduction 
mesures nouvelles yagées -par des économies que Ja loi du 


ût 1955 a, sur l'initiative du Parlement, fixé un 
2) aniliards aux dépenses civiles de 1956 
après la loi du 6 août 1955, la fixation du budget de 1956 devait 

s'effectuer en trois phases: 

Reconduction à 1956 des dolations budgétaires de 199: 

Mesures d'économies destinées à compenser les charges not 
cs, 

Mesures nouvelies. 
<cule, la reconduction à été réalisée par le Gouvernement pré- 
ient. Le Gouvernement actuel à décidé les économies et présenté 

:nesures nouvelles. 

‘conduction et économies ont été réalisées par décrel tandis 
ies mesures nouvelles sont proposées dans le projet de Joi qui 
l'objet du présent rapport 

i “onvient done d'évoquer maintenant les décrets de reconduc 

1 et d'économies, 

Aux termes de l’article 7 de la loi n° 53-1043 du 6 août 195: 

« [, —- Sont reconduits à l'exercice 1956, dans les conditions 

finies au deuxième paragraphe du présent article les crédits 

erts aux ministres pour les dépenses du budget civil de 19. 
I, — Des mises au point pourront être opérées pour ceux ée 

es crédits qui concernent: 

a Les charges de la dette publique el les dépenses en alténus 

nu de recettes; 

b) Les dépenses des pouvoirs publics: 

«) Les frais de fonctionnement des services existants: 

d) Les prestations et contributions qui résultent de lois où de 

ventions approuvées ou autorisées par la loi (ou qui, perma- 

tes en leur objet, sont énumérées dans un {af annexé à là lin 
finances pour i'exercice en Cours); 

e) Les dépenses résultant de la poursuite des investissements 

déja autorisés ; 

j\ Les dépenses sur ressourres affectées. 

Ces modifications auront pour effet de rendre ces crédits aux 
plus égaux: 

Pour les dépenses ordinaires, aux crédits de lFexercice 199. 
dininués des inseriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
nnple de l'incidence en année pleine de mesures approuvées par le 
Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de l'évolution effective des 
harges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs: 

Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans Île 
jus récent échéancier: 

Pour les dépenses sur ressources affectées, au 
ecouvrements attendus en l'état de Ia Hgislation. 
HT. — Un décret contresigné par le ministre des affaires éco- 
niques et financières et le secrétaire d'Elal au budget constateri 
montant des crédits qui résullent des dispositions ci-dessus et 
i demeurent répartis, par service et par chapitre, conformément 
\ nomenclature retenue pour le budget Je 19%. 
est en application de ce texte que le Génvernement à promu 
le décret n° 55-1689 du ‘#1 décembre 195 constatant le mon 
» des crédits reconduits à l'exercice 196, 

seconde phase de la procédure budgétaire pour 1956 avail été 
irée par de nombreux décrets pris en application de la loi du 
août 14948 qui avaient, dans toute la mesure du possible, gags 
des suppressions d'emplois je eréalions de postes nonvearix 
iut réalisée par le décrel n° :6-390 du 13 avril 1956 modifiant 
voontant des crédits rreconduits à l'exercice 1996. 
ame J'indique Pexposé des malifs au Gouvernement: 
| ce qui concerne les dépenses ordinaires, la simple reson- 
ion de 14953 à 14956 à donc entrainé l'ouverture de plus de 
milliards de crédits supplémentaires par rapport à la situation 
1 décembre 1953 et dont l'essentiel est représenté par: 
nilliarde d'accroissement des charges de la dette 
inte où consolidée ; 

à milliards comme conséquence du reclassement de la fonc 

publique (personnels en activité et en retraite) par le décret 

o juin 4953 et du coût en année pleine des créalions d'emplois 

rvenues en 195%: 

milliards, daps les méèmes condilions et en raison de divers 

ements de crédits, pour les anciens combattants et victimes 

i guerre, 

inilliards de mesures sociales (assistanee, 

le retraites, formation professionne}ie 

milliards d'augmentation des primes à la construction: 
inilliards d'ajustement des subventions conventionnelles à la 

C F 


plafond de 


. 


montant des 


publique, 


santé publique, re2i 


N 
3 augmentations ont été atténuées toutefois pui la disparition 
rédits non renouvelables (21,5 milliards) el surlout par univ 

ninution de l’aide à l'exportation (S milliards) et des subvel 


économiques à concurrence de 27,5 milliards. 
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L'effort d'économies accompli par l'actuel Gouvernement a réussi 
à réduire ensuite de 22 milliards les crédits de reconduction arrêtés 
au 931 décembre 1%5. IL a porté: 

Sur un calcul exact, après la clôure de l'exercice 1%55 de cei- 
tains crédits de la dette flottante (3 milliards 

Sur la compression des dépenses de fonctionnement (10 mil- 
liards) au prix d’un abattement forfaitaire de 1 p. 100 imposé à 
tous les ministères 

Sur la revision des conditions 
lalion (S milliards 

En ce qui concerne Jes dépenses en capital, la reconduction 
devait permettre, d’une part, de poursuivre la réxisation des oré 
rations antérieurement autorisées, d'autre part, de lancer les tra 
vaux correspondant aux opéralons prévues dans la tranche 1%6 
des décrets de progratme du 26 mai 195% ou des lois de programme 
antérieures: c'est nier se qu'a Lraduit ïe décret du 51 décembre 
1955 

Les économies qui ont élé faites dans ce domaine par le Gouver 
nement actuel et qui se sont élevées à 30 milliards (décret du 
17 avril) ont été rendues possibles par une appréciation plus serrée 
des besoins en crédits de payement, compte tenu du rythme de 
réalisations des travaux autorisés. 

A la clôture de l'exercice 1955, les reports de crédits de payement 
non utilisés ont en effet atteint près de 60 milliards pour le budget 
d'équipement civil et 25 milliards pour les dommages de guerre 
une importante réduction des crédits frais demeurait donc possible, 
sans que soient diminués dans les mêmes proportions les moyens 
“action dont disposent les services. 

Au tolal, entre 1955 et 1956, la simple reconduction, telle qu'elle 
a été délimitée par l’article 7 de la loi du 6 août 1955, a entraîné un 
accroissement de 167 milliards des dépenses ordinaires et la compen 
sation partiele de cette augmentation n'a pu être trouvée que dans 
le rythme trop lent de réalisation des travaux autorisés, qui à 
permis de réduire de S7 milliards les crédits de payement relatifs 
aux dépenses en capital. Le solde représente encore néanmoins une 
augmentation de dépenses de SO milliards d'une année sur l’autre 
sans l'intervention d'aucune mesure nouvelle pour 1956. 

Or l'évolution administrative, économique et sociale impose chaque 
année un certain nombre de mesures nouvelles et celles relatives 
ù 196 vont être examinées maintenant 


d'attribution de l'aide à !l'ext 


[LE - Les mesures nouvelles proposées par le Gouvernement dans 
le projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations budge- 
taires reconduites à l'exercice 1956. 


Le projet de loi qui nous est soumis revêt la forme d’une loi de 
finances traditionnelle ; il n'ouvre toutefois que des crédits supplé- 
mentlaires en ce qui concerne les dépenses civiles et n'évoque ni les 
dépenses militaires, ni le budget annexe des prestations familiales 
Des autorisations de programmes nouvelles y sont également deman 
dées, non seulement pour les investissements mais aussi pour les 
dommages de guerre; les recettes v sont évaluées et le découvert 
des comptes spéciaux y est rajusté., Enfin, aux articles essentiels, 
sont jointes diverses dispositions en relation directe avec les derman 
des de crédits présentées 

Les principales dispositions du projet sont étudiées ci-après, minis- 
ère par ministère, en ce qui concerne :es crédits, et article pa 
article, en ce qui concerne les dispositions législatives. 

Auparavant, il convient toutefois d'examiner brièvement la répar 
ilion : 


A — Des demandes de crédils relatives aux dépenses budgé 
laires ; 
R. — Des évaluations de recettes budgétaires 
É Des charges propres au Trésor. 
\ LES DÉPENSES BUDGÉTAIRES 


ans lPexposé des motifs du projel de loi n° 1187, le Gouverre 
ment à précisé que les demandes qu'il présentait étaient loin de 
répondre à « l’ensemble des besoins légitimes qu'il eût été souhai 
table de satisfaire ». 

Dans une première approximation à Ja fin de l'année 195, at-il 
ajouté, 75 milliards de mesures nouvelles avaient paru pouvoll être 
pris en considération, et depuis celle époque 36 milliards de besoin: 
supplémentaires, sévèrement Hmés, ont dû être reconnus. En ne 
demandant au Parlement que 74 milliards de crédits, au lieu des 
it milliards qu'une politique, non certes de facilité, mais de simple 
aisance, eût autorisés, le Gouvernement à voulu donner la preuve 
de sa volonté d'austlérité. Il est d'ailleurs justé de noter que sui 
les 37 milliards de réduction ainsi opérées, 18 trouvent leur origine 
dans la coordination qui doit résulter de [a réforme du régime de 
taxation des transports de marchandises proposée au Parlement, el 
qu'à défaut de l'adoption de telles mesures, les dépenses budgétaires 
devraient être majorées d'autant 


a) Les dépenses ordinaires 


En ce qui concerne le 
portent à raison 
des services et à 
publiques. 

Le tiers de l'augmentation du coût des services est absorbé par 
l'éducation nationale qui recoit 8,2 milliards, dont 48 miliards en 
créations d'emplois. Le resserrement des écarts de zones figure au 
charges communes pour 5,5 milliards el les principales mesures nou 
velies, outre ces deux gros postes, portent sur les dépenses relatives 
aux élections du 2 janvier 1956, pour 2 mil'iards, sur l’arnélioration 
les crédits d’entrelien aux travaux publics, pour 1,5 milliards, et sur 


s dépenses ordinaires, les crédits demandés 
de 25,7 milliards sur le coût du fonctionnement 


raison de 47,4 milliards sur les interventions 
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es répercussions des événernents d'Algérie sur le budget de l'inté- 
rieur pour 1,2 mdlliard. 

L'augmentation de 47,4 milliards des dépenses d'intervention publi- 
jues porte sur les points suivants: 

11 miliards pour assurer aux collectivités locales la garantie de 
recettes qui leur avait été promise en 1955; 

S,6 milliards pour l'ajustement de subventions économiques (dont 
3,2 pour le seul carburant agricole) ; 

S milliards pour la troisième tranche du plan quadriennal des 
anciens combattants ; 

1,0 milliards de subvention à l'Algérie (3 milliards de garanties) et 
aux populations algériennes (1,5 milliard de distributions d’ali- 
ments 

milliards pour les subventions aux moyens de transports {S. N. 
F..: 1,7, batellerie: 1, compagnies de navigation: 1,3) : 

2,1 inilliards pour la prise en charge de ‘indemnité d'éloignement 
le certains cadres métropolitains en fonction dans les T. 0. M.; 

2,» milliards pour la revalorisation des pensions des marins de 
econmerce, 

i milliard pour Jes rapatriés d'ndochine et 3 milliards de divers; 


1 


b) Les dépenses en Capital. 


L'effort supplémentaire en matière d’autorisations de programme 
porle sur l'éducation nationaie qui reçoit 139,5 milliards et sur J’Afri- 
que du Nord et les territoires d'outre-mer qui reçoivent 52,8 mil- 
liards. Les travaux publics et l'aviation civile viennent ensuite avec 
13.1 milliards, puis l’agriculture avec 25,8 milliards. 

En ce qui concerne les crédits de payement, l’Afrique du nord 
bénéficie de 27 miliards d'augmentation, l’éducation nationale de 
21,1 milliards, les territoires d'outre-mer de 8,5 milliards, l’agricul- 
ture de 7,» milliards, jies travaux publics et l'aviation civile de 
7,9 milliards. 

ces diverses demandes portent de 256 miliards à o37 milliards les 
iulorisations de programme prévues pour 1956, contre 454 milliards 
eh 1%». Quant aux crédits de payement, les 8S milliards demandés 
s'ajoutent aux 314 milliards de la reconduction pour atteindre un 
total de 10% milliards, contre 382 milliards accordés en 1955. 


c) La reconstruction ct les dommages de guerre. 


Lun effort moindre est demandé au titre de la reconstruction et des 
doynmages de guerre, car, “omme le signale le Gouvernement, la 
reparation el l'indemnisalion des dommages de guerre approchent 
heureusement de leur terme, En conséquence, le rythme de consom- 
ination des crédits à permis de ne pas prévoir de crédits de paye- 
ment (dont le volume normal aurait dû être de 20 milliards) en dace 
des »2 inilliards d’autorisations de programme dont ‘l'ouverture esl 
lemandée, Le Gouvernement rappele d'autre part qu’un plan trien- 
hal pour l'achèvement de la réparation des dommages immobiliers 
\été volé en 1959 et que dans le présent coHectif, conformément aux 
engagements pris par le Gouvernement précédent, un pan triennal 
pour l'achèvement de l'indemnisation des dommages mobiliers est 
présenté à la sanction parlementaire. 


B. — LES RECETTES BUDGÉTAIRES 


Les recelles budgélaires, y compris l'aide extérieure, sont éva 
uées à 3.22 milliards contre 3.208 milliards. 

Comme l'indique le tableau suivant, la réduction de 80 milliards 
du produit de l’aide extérieure compense en grande partie une aug- 
mentation de recetles normales el permanentes évaluée à 124 mil 
jards. 


Evaluation des recettes. 




















are re ns nn 
| 
Fees | RÉSULTATS | RÉVISIONS 
NATURE DES RECETTES RESULTAT PRÉVISIONS 
de 1955. | 1956. 
[MapOts sut 16S TOVONUS... sos. 973 1.035 
Enregistrement, douanes et contribu- 
HORS TOME... ins anus cotes | 541 567 
Taxes sur le chiffre d’affaires.......... 1.261 | (a) 1.268 
| 
Totaux des ressources fiscales... 2.119 | 2,870 
Produits Do BéCOUX..;...,.spesvests | 328 | 27 
Los: | _ 
seat Tue | 3.103 | 3.227 
HO: ORPI. rs satostésreoñsséessire | 105 | 25 
En OR A | 3.208 | 3.252 





ay Y compris les taxes de remplacement sur les transports de 
marchandises, 











Comes 


Les ilifférences entre les deux années sont analysées comme sui* 
par le Gouvernement: 

{o Extension en année pleine des effets de la réfarme fiscale de 
1959 


Contributions directes (rôles), 9 milliards en moins. 
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ne 

Impôl sur les sociétés, 10 milliards en moins. 

Taxe sur les vins, 1 milligrd en moins. 

Douanes (incorporation taXe sur transaction), 11 milliards en plus 

Taxe unique sur les cafés et thés, 9 milliards en plus. 

Taxe sur la valeur sr T milliards en moins. 

Au total. 7% milliards en moins. 

20 Modifications prévues pour la législation: 

_Détaxation temporaire de produits alimentaires (4 mois), 8 m 
liards en moins. 

Augmentation des prélèvements alimentant le fonds d’assainis: 
ment de la viticulture, 5 milliards en moins. 

Réforme du régime fiscal des transports de marchandises, 7 mi. 
liards en plus. 

Suppression de la taxe sur les prestations de service perçues su: 
es transports par fer, par route et par voie navigable. Institution 
d’une taxe sur les rece‘tes du trafic marchandises pour les transports 
ferroviaires, d'une taxe au poids et d’une surtaxe longue distance 
pour les transports routiers et d’une taxe sur le tonnage de la navi- 
sation fluviale. 

Réserve faite de l'incidence budgétaire nette des pertes et de: 
gains de la S. N. C. F., le nouveau sys‘ème apporte à l'Etat un 
supplément de recettes de l’ordre de 7 milliards environ. 

Net, 6 milliards en moins. 

Jo Evolution de la conjoncture. 

Les hypothèses économiques sur lesquelles le Gouvernement à 
établi ses prévisions sont les suivantes: 

Les revenus de 1955 seront, en moyenne, supérieurs de 7 p. 100 
à ceux de 1954; 

La masse des salaires augmentera de 9 p. 100 de 1955 à 1956; 

La production industrielle s’accroitra, en volume et en prix, d’en- 
viron 7 p. 100 par rapport à 1955. 

En effe‘, compte tenu du fait qu’il existe un certain décalage entre 
la variation des facteurs économiques et la variation corrélative des 
recouvrements, d’une part, de l’inertie relative de certains impôts 
(enregistrement, timbre), d'autre part, du développement du régime 
du forfait enfin, le Gouvernemen' estime que la progression des 
recettes ne dépassera pas 6,5 p. 100 (environ 180 milliards), du fait 
de l’évolution de la conjoncture. 

Les produits non fiscaux se trouvent en progression grâce surtout, 
à la rénpparition d’un excédent de la câîisse autonome d’amortisse- 
ment, versé au budget général (amortissement exceptionnel d’un 
emprunt ex'‘érieur en 1955). 

La diminution des recettes constatées au titre de l’aide extérieure 
haduit simplement le fait que cette aide a pris fin. Seuls, des reli- 
quats des années antérieures non encore versés, peuvent é're atten- 
dus en 1956. 

U convient d'autre part de rappeler que le fonds national de 
soidarité dont la création est demandée par :e Gouvernement. bént 
ficiera, en 1936. de recettes s'élevant, en principe, à 122 milliards, 
alors que ses dépenses, pour la même année, seront de l’ordre de 
103 milliards, 

La différence entre ces deux chiffres, soit 17 milliards, devrait 
permettre d'assurer là couverture des diverses mesures Sociales 
décidées par le Gouvernement et dont certaines pèsent directement 
sur le budget (abatlements de zones pour les fonctionnaires et ?es 
cheminots notamment), tandis que les autres accroissent les décou- 
verts de la sécurité sociale et risquent de mettre en jeu la garantie 
du Trésor (abattements de zones pour les prestations fainiliales, 
issurance analadie des retraités notamment). 


C. — LES CHARGES PROPRES DU TRÉSOR 


Les prévisions relalives aux charges propres du Trésor ne son! 
que légèrement modifiées ar le projet de loi n° 4487. 

Les crédits du fonds de développement sont maintenus au chiffre 
reconduit de 200 milliards qui correspond à la consommation effec- 
tive en 1955. : CAL 

En ce qui concerne les habitations à loyer modéré ïe chiffre 4 
107 milliards est maintenu, malgré le défaut de consommation de: 
prêts en 1955, qui a porté sur 34 milliards. 4 

En revanche, le découvert des comptes spéciaux, qui avait éle 
reconduit à 22 milliards, est porté à 90 milliards. 

Cette augmentation de 38 milliards porte, pour la majeure partie. 
soit 35 milliards, sur la couverture du déficit de divers régimes 
sociaux. 


IV. -- Les mesures spéciales qui doivent être prises pour la création 
du fonds de solidarite et pour l'Algérie. 

Ni 'e projet de loi portant institution d'un fonds national cd 
solidarité, ni les mesures destinées à faire face à Ja situation actuell” 
en Algérie ne sont pris en compte dans le projet de loi n° 1487. ù 

Le coût et le rendement du fonds national de solidarité tels qu'is 
peuvent tre estimés après la première lecture du projet de loi pa 
l'Assemblée nationale se présentent comme suit: 

Dépenses, 105 milliards. 

Recettes, 110 milliards. 

Ces recettes se d'composent de la façon suivante: | 

Décime de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 59 1 
liards. 

Décime de l'impôt sur les sociétés, 46,5 milliards. 

Taxe annuelle sur les véhicules «utormobiles (perçue par voice 
rôles), 12,5 milliards. 

Autres mesures, 11 milliards 

Receltes prévues par la loi du 27 mars 1956, 5 milliards. 

Fait à noter, la perception par voie de rôles de la taxe sur 
véhicules automobiles ne permet pas, en effet, d'envisager la rent 
des 23 milliards attendus dès 1956, en raison des délais de perct 


tion. 
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Le prajet de loi concernant les dépenses d’Algérie n’est pas 
core déposé. {1 portera principalement sur les dépenses militaires 
ont la situation se présente comme suit d'après le Gouvernement : 


Les dépenses de l'exercice 1956 ont été réglées par la loi 
» 55-4044 du 6 août 1955, en même temps que celles de 1955. 

« Cependant, ies dépenses à exposer en Extrème-Orient n'avaient 
as été arrêtées par ce texte: un décret n° 55-1713 du 31 décembre 
155 a procédé, pour le premier trimestre de l’année, aux ouvertures 
ie crédits inévitables (12 milliards) et un projet de loi sera inces- 
imment déposé pour régler les dépenses concernant le reste de 
année 196. 

« Par ailleurs, la fin du versement des frais de stationnement par 

Gouvernement allemand pour les troupes françaises stationnées 
n Allemagne entraînera l'obligation de procéder à divers aménage- 
nents de crédits, ainsi que le Parlement en avait été averti lors 
u vote du budget militaire. 

Enfin, le Gouvernement a décidé, afin de réduire le poids très 
urd que font peser les dépenses militaires sur les finances et sur 
économie française, de procéder à la réalisation d'économies se 
nontant à 50 milliards. 

Compte tenu de ces divers éléments, les dépenses militaires ne 
levront en aucun cas dépasser 925 milliards. 

« À ce chittre toutefois, s’ajouteront les dépenses nées des événe 
nents actuels en Afrique du Nord. 

« Le Gouvernement, pour faire face aux dépenses correspondai 
es, à, pour cs pe premiers mois de 1956, procédé par décret 
d'avances n° 56-383 du 14 avril 1956 à l'ouverture de 110,6 milliards. 

« Cette somme s’analyse en: 

« 37,8 mi'liards pour les dépenses ordinaires ; 

« 72,8 milliards pour les dépenses en capital. 

« Ces dernières, couvrani des autorisations de programme, corres 
pondent pour une très large fraction à des dépenses calculées sur 
l'année entière. On ne saurait donc multiplier par trois les chiffres 
indiqués ci-dessus pour apprécier ce que pourraient coûter en 195 
les opérations entreprises si elles devaient se poursuivre toute l’année 
«ur les bases retenues lors de l’élaboration du décret d’avances. 

« Avec les réserves que doit appeler une telle extrapolation, on 
peut cependant penser que pour les huit derniers mois de l’année. 
‘es dépenses de fonctionnement devraient être accrues de 75 mil- 
liards et les rechanges et reconstitutions de 15 milliards, portant ainsi 
à 200 milliards en chiffres arrondis le coût total du rétablissement 
de l’ordre en Afrique du Nord. 

« Une telle évaluation est d'ailleurs particulièrement fragile 
puisque, arrêtée il y a quelques semaines, elle ne tient pas compile 
des dernières décisions du Gouvernement, et notamment du rapjwl 
des disponibles, dont un chiffrage ne peut être actuellement opére 
vec une suffisante approximation. » 

I s’agit là d’un domaine où les prévisions sont en évolution 
constante et l’on doit donc s'attendre à des augmentations de 
dépenses plus importantes que celles actuellement retenues par ! 
uouvernement. 


V. — La situation d'ensemble du budget de 1956. 


selon les indications qui ont été fournies plus haut, l’ensemble 
les dépenses civiles dont l’approbation est demandée au Parlemeni 
s'élève, pour 1956, en chiffres arrondis, à 











DÉSIGNATION RECONDUCTION| COLLECTIF TOTAL 
hépenses ordinaires....... .. 2.030 74 2.104 
Equipement des services ci- 

LL REP PE CT PR 215 89 404 
hommages de guerre......... 221 » 221 
TOUR. oo s ee .… 2.566 163 2.729 

















Ce chiffre de 2.729 milliards dépasse de 9 milliards, soit 0,3 p. 100, 
e plafond fixé par la Joi du 6 août 4955, d'après des évaluations qui 
datent de neuf mois. 

Dans son souci de respecter ce plafond, le Gouvernement tient à 
iéduire de ce total de 2.729 milliards quelques mesures spécifiques 
dont il avait annoncé dans sa déclaration d’investiture qu'elles 
craient l’objet d’un financement warticulier et qui s'élèvent à 
!1 milliards, à savoir: 

Mesures prises en faveur de l'Algérie: 2,5 milliards; 

Mesures sociales (réduction des écarts de zone: 9 milliards; 

valorisation des Sensions des marins: 2,5 milliards). 

tte correction faite, le total des dépenses civiles normales 

lève à 2.715 milliards, chiffre inférieur au plafond fixé per le 

rlement lui-même par ie paragraphe V de l’article 7 de La loi du 
ioût 1955, à 2.720 milliards 

Ce résultat, souiigne le Gouvernement, n’a été obtenu que par 

effort draconien de compression des dépenses; et puisque aux 
mes du paragraphe IV de ce même article 7, «en même temps 
ie le projet de loi portant aménagement du budget de 1956, le 
uvernement doit soumettre au Parlement un état des économies 
jà réalisées », qu’il soit permis de rappeler en quelques chiffres 

s résultats de cet effort: 

2% milliards sur la reconduction du budget ordinaire; 

30 milliards sur la reconduction des dépenses en capital, 
ixquels il n’est pas illusoire d'ajouter les 20 milliards de crédits 
payement sur dommages de guerre et les 38 milliards de mesures 
uvelles du budget ordinaire, pratiquement acceptées et que les 
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divers ministères ont dû abandonner au cours de la revision géné- 
rale du budget civil opérée par le ministre des affaires écon2miques 
et financières. 

« Les abattements de crédit ont ainsi atteint 109 1ailiiards ». 

Si l'on compare le budget normal de 1955 et les prévisions pour 
1956, il apsarait que le total des charges de la ‘resorerie pour 1956 
ést inférieur de 21 milliards à celui attendu pour 1%55 et supérieur 
de 24 milliards à celui qui fut réeliement supporté en 19%. 

Mais cette stabilité de la charge de la trésorerie du budget normal 
ne met pas en lumière l'accroissement de 170 milliards du volume 
des dépenses enregistré en cours d'année. 

Les opérations spéciales prévues pour 1956 ajoutent encore 319 
milliards de dépenses, ce qui fait une une différence de 495 inilliards 
entre les montant des dépenses initialement arrêtées dans la loi 
de finances pour 1955 et les prévisions d'ensemble pour 1%6 

L'augmentation des recettes actuellement rrévues ne dépassant 
pas 349 miiliards et les charges du Trésor s'étant aggravées de 
3 miiliards, l'accroissement de la charge nette de trésorerie 
ressort à 156 milliards d’une année sur l’autre. 

Sans doute, une telle surcharge n'est-elle pis excessive pour la 
trésorerie dans les circonstances actuelles, mais ells est malsamne. 
Aussi, doit-on tout mettre en œuvre dès maintenant pour éviter 
son aggravation dans les mois qui vont venir ei surtout au cours 
de l’année 1957. 


CONCLUSION GENERALE 


Pur suile de la reconduction du budget opérée par le déeret du 
31 décembre dernier, la nouvelle législature se trouve placée devant 
l'ampleur ét la gravité des problèmes budgétaires à l'occasion d'un 
collectif d'ajustement sur lequel eïle n'a que peu de prise. 

Elle doit prendre conscience tout à la fois, d’un déficit qui depuis 
quelques années à pris un Caraëtère quasi instituionnel, du recours 
à l'emprunt gublic qui a comblé l'insuffisance des ressou’ces fis- 
‘cales, des charges nouvelles qui s'ajoutent dans j’unmédiat à une 
masse budgétaire en constante progression, des pénuries partielles 
qui commencent à menacer l'expansion, d'un niveau de l'indice 
des prix qui, gorgé de petites hausses, ne laisse plus aucune tuarge 
de sécurité avant le jeu de l'échelle mobile. 

Une situation que mon distingué prédécesseur M. Charles Barangé 
qualifiait depuis longtemps de préoccupante est devenue dange 
ieuse. 

Il n’est donc plus possible d'ajourner des actions et des réformes 
en Frofondeur, pour mduire la charge nalte du Trésor pour contenir 
l'augmentation des dépenses publiques, Jour conserver à l'expansion 
toutes ses chances et pour maintenir la stabitité rronétaire. 

La législature n'aura pas trop de toutes ses forces neuves pour 
faire face à la situation. | 

Ces objectifs ne soni pas inaccessibles: peanucoup d'atouts sont 
encore dans notre jeu. Mais il importe de mesurer l'urgence, et 
de bien saisir que l’on combat le dos au mur. 

L'analyse de: besoins budgétaires, faite aux chapitres précédents 
avec le souci de dissiper les illusions, révèle à 1tvidence que 
l'heure des efforts et des sacrifices n’est pas close. 11 convient done 
de penser à les répartir équitablement. Le recours à l'emprunt 
public, à court terme, ajourne les problèmes: il ne les résoud pas 
Ii à atteint des niveaux malsains. Au premier rang des tâches à 
accomplir, s'inscrit donc une indispensable réforme fiscale. 

Celle-ci ne devra pas seulement porter remède au malaise fiscal 
Elle devra aussi, par un élargissement de l'assiette des impôts et 
non par une majoration de leurs taux déjà excessifs, aboutir à une 
amélioration du rendement, afin de réduire le déficit. Le « iction 
naire » des exonérations fiscales, décidées au hasard des Cébats et 
sans vue d'ensemble, devra être révisé. Leur addition n'a jamais 
été faite. Elles constituent trop souvent des subventions clandes 
tines. 

Il est de bon ton, dans certaines sphères, de décicrer que le 
Parlement est incapable de faire une réforme fiscaie. La nouvelle 
Assemblée décevrait l'attente de l'opinion si elle n’administrait as 
la preuve du contraire ou si elle abandonnait au Gouvernement une 
de ses prérogalives essentielles. 

Le même scepticisme a Cours aussi en ce qui c neerne les éco- 
nomies budgétaires. 

Certes, l'examen des masses budgétaires à permis de mesurer Ja 
difficulté d’endiguer le flot croissant des dépenses publiques, et les 
possibilités restreintes qui s'offrent à un eflort de compression. 
L'entreprise ne saurait être abandonnée pour autant. Votre commis- 
sion des finances, unanime, a rnarqué sa volonté de l'inscrire dans 
le cadre d’un plan de réforme administrative, tendant à « supprimer 
les doubles emplois. à éviter la création d'emrlois nouveaux, à 
réduire les formalités administratives, à accroître Ia productivité 
des services administratifs, et à améliorer leur coordination 

Beauconp de travaux ont déjà été eflectués dans ce sens par le 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics et par la commission supérieure de vérification des comptes 
des entreprises publiques. Bien peu ont été ‘raduils en réformes 
concrètes. Le Parlement se grandirait dans l'opinion publique s’il 
pesait sur le Gouvernement pour la rénovation et la modernisation 
des services Fublics. 

Dans le même souci de réduire le déficit, votre commission des 
finances a voté un article additionnel invitant le Gouvernement a 
déposer à l'appui du projet de budget de 1957, an ir ventaire de 
toutes les subventions attribuées à des organismes publics et privés, 
sur fonds publics ou sur ressources parafiscales, en vue d’en réaliser 
la révision méthodique. 

De même que les exonérations fiscales, ces subvantimns ont sou 
vent été accordées, sous la pression d'intérêts particuiiers, en 


considération de situations momentanées. Il n’est pas rire qu'elles 
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leur survivent: elles doivent étre réexaminées sous le seul angle 
de l'intérêt général. 

L'etfort d’assainissement financier serait incomplet si la législa- 
ture .ne s’intéressait pas aux problèmes que pose le budget social 
de la nation. Celui-ci réalise des transferts beaucoup ge importants 
que ceux décrits dans les fascicules budgétaires. Îl est alimenté 
par un prélèvement qui n'est inférieur que d'un tiers environ au 
produit des recettes fiscales. 

Ce prélèvement qui avait à l’origine le caractère d’une assurance 
personnelle souscrite par le salarié, a pris progressivement l'aspect 
d'une ressource paratiscale, grevant particulièrement les industries 
de main-d'œuvre et ralentissant l’amélioration des salaires. 

Cette ressource paraît avoir atteint aujourd’hui son plafond alors 
que les prestations sociales sont destinées à croitre, en fonction de 
la poussée démographique et des progrès de la science médicale. 
Le déficit relativement modeste aujourd’hui doit grandir au cours 
des prochaines années à la mesure même de la réussite des institu- 
lions Sociales puisqu'il correspondra à un plus grand nomibre d’en:- 
fants, comme aussi de personnes se soignant mieux et vivant plus 
jongtemps. 

Pariement et Gouvernement vont-ils se laisser surprendre par 
ces besoins nouveaux, ou vont-ils repenser, en liaison avec la 
réforme fiscale le problème du financement nécessaire puisque aussi 
bien, par le systéme des prestations familiales agricoles, par le 
régime d'assurance vieillesse des exploitants agricoles comme par le 
fonds de solidarité, le principe d’une fiscalisation partielle se trouve 
déjà posé ? D'autre part, le législateur qui a témoigné récemment de 
son souci d’accroitre les preslalions, peut-il se désintéresser de l’in- 
suftisance et du retard que présente l’organisation des services hos- 
pitaliers, lacunes dont l'incidones est si lourde dans le budget social 
de la nation ? 

Les efforts pour comprimer les dépenses publiques et améliorer 
l'assiette des impôts, si importants soient-ils, seraient d’une bien 
faible efficacité, si le rythme de l’expansion économique n'était pas 
maintenu et la stabilité des prix âprement défendue. 

Dans les chapitres qui précèdent, aucun des risques que comporte 
la conjoncture actuelle n’a été dissimulé. L’effort ne peut être à 
l'échelle des nécessités et la partie gagnée que si tous les dangers 
sont exactement mesurés 

Le Gouvernement a précisé dans l'exposé des motifs de son projet 
les hypothèses économiques sur lesquelles ont été établies ses pré- 
visions budgétaires: 7 p. 100 d'augmentation de la production indus- 
trielle et 6,5 p. 100 de progression des recettes. 

Ce sont des hypothèses raisonnables, certaines informations sur 
l'activité économique des premiers mois de l’année confirment 
qu’elles ne sont pas exagérées. En 1955, les recettes fiscales n’ont- 
elles pas dépassé de 66 milliards les augmentations prévues suivant 
une progression analogue ? 

Mais des pénuries se manifestent dans certains secleurs. Elles 
portent sur la main-d'œuvre, ou sur les matières pre L'Etat 
a le moyen d’y remédier, par l'immigration, par les importations 
Tout dépendra de sa Eee de réaction contre les déséquilibres 
partiels, générateurs de hausse des prix. 

Certains ne veulent voir qu’un seul aspect des choses, insistent 
sur les conséquences du gel, sur les mesures sociale en cours de 
discussion, sur ies dépenses d'Algérie, et sèment le doute sur la 
possibilité de contenir longtemps encore Ja pression des prix. 

Mais bien des facteurs jouent en sens contraire qu’il ne faut pas 
sous-estimer. 

Le gouvernentent dispose d'importantes réserves d’or et de 
devises pour réaliser des importations dans les secteurs où un dés- 
équilibre se manifeste entre l'offre et la demande. 

Le ralentissement de nos exportations, si déplorable en lui-même, 
a pour conséquence un plus large approvisionnement du marché 
intérieur. 

Les augmentations de salaires ont encouragé un accroissement 
des fabrications dont l'effet ne s’est pas encore fait sentir sur les 
marchés. 

Les nouvelles allocations vieillesse serunt versées trimestriellement 
et n’accroîtront donc pas la demande d'un seul coup. 

La réduction de l’aide américaine, en contrepartie de laquelle des 
billets étaient mis dans la circulation a elle-même un effet défla- 
uonniste. 

La progression de l’épargne se poursuit depuis le début de l’année 
dans des conditions satisfaisantes, 

Notre appareil statistique est trop imparfait pour permettre d’éva- 
luer correctement le volume de notre production industrielle et 
agricole, ‘Rien ne permet donc d'affirmer que globalement la 
demande est supérieure à l'offre. 

Entin, le climat international, qui, si souvent dans le passé, fut 
à l’origine des tensions inflationnistes et de l'incrédulité monétaire, 
est nettement orienté dans le sens de la détente. 

IH n’y a donc pas lieu de s’abandonner au pessimisme devant 
les difficuités de la conjoncture. 

En sens inverse, il paraît opportun de rappeler les dangers 
auxquels nous serions exposés si des imprudences étaient commises 
ou si des hausses de prix étaient passivement acceptées. 

Ces hausses ne tarderaient pas à déclencher le mécanisme de 
l'échelle mobile, ou à provoquer des conflits sociaux. 

La tendance à la rétention des stocks renaîtrait, réduisant les 
quantités offertes sur le marché. 

Dans le même temps, la formation de l'épargne se ralentirait et 
les Capitaux liquides dont le conseil national du crédit signalait 
récemment l'importance, se porteraient sur le marché de l'or ou 
viendraient accroître la demande de biens de consommation. 

L'’aisance dont jouit actuellement la trésorerie, cesserait. Les 
caisses du Trésor seraient exposées à des demandes de rembourse- 
ment qui seraient à l'échelle des emprunts à court terme par les- 
quels le déficit à été financé au cours des dernières années et 
continue à l'être. 
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Le cycle reprendrait qui, en douze ans, nous a fait atteindre : 
record peu envié de onze paliers de prix et cinq dévaluations. 

Le bénéfice serait perdu des réflexes d'épargne lentement reco: 
titués et des habitudes prises dans le sens de la productivité. 

Hausses de prix et hausses de salaires reproduiraient lei 
réactions en chaîne: sur le plan privé, asphyxie des trésoreri 
pressions sur la Banque de France pour le relèvement des créd 
bancaires, émission de billets nouveaux et, sur le plan public, raji 
tement des traitements, relèvement des prix des services publics 
des prix agricoles, c’est-à-dire déséquilibre supplémentaire du budg 
et nouvelles difficultés pour nos exportations. 

Les conséquences économiques et financières de la perte d' 
re sont incalculables. Mais que dire de ses conséquences moral: 
el politiques ? 

Qui peut penser que l'opinion publique prenne son parti d’ur: 
instabilité ministérielle qui à si souvent encouragé les gouvern: 
inents à ajourner les problèmes et à laisser les difficultés à leur 
successeurs ? Les modalilés constitutionnelles qui organisent | 
possibilité de mettre en cause à tout moment la responsabilit 
rninistérielle par le jeu de la question de confiance n'offrent-elle 
pas un saisissant contraste avec l'irresponsabilité qui découle d: 
caractère si éphémère de nos gouvernements ? 

L'assainissement de nos finances publiques, la réalisation d: 
réformes en profondeur restent donc liés dans une large mesure au 
perfectionnement de nos institutions. 

L'enjeu de la stabilité monétaire est tel que, dans l’immédia!. 
ni ne doit être négligé sur le front de la production ei 
des prix 

Sur les goulots d’étranglement, sur les tensions de prix, le 
Gouvernement doit intervenir avec tous les leviers dont il dispose 
el avec un esprit cfflensif. Plus que jamais il faut jouer la carte de 
la production. 

. |: ces ne suffil plus: l'heure est venue d’une grande com 
JAtIVITe. 

Si la description sans complaisance, qui vient d'être faite, de 
nos difficultés économiques et financières contribue au réveil de nos 
énergies, au service du bien public, elle aura atteint son but. 


ANNEXE 
Liste des subventions économiques inscrites au budget général. 


TITRE IV, —- ACTION ÉCONOMIQUE. — ENCOURAGEMENTS ET INTER VENTIO\S 
(En milliers de francs.) 


Agriculture. ; 


Chap. 44-01. — Frais d'organisation et de fonctionnement de la 
vulgarisation et de l’information éducatives, 45.985. 

Chap. 41-02. — Congrès, expositions et manifestations d’intéré! 
général, 12.000. 


Chap. 41-11. — Concours général agricole, 47.000. 

Chap. 44-21, — Vulgarisation, 214.000. 

Chap. 44-23. — Primes à la reconstitution des oliveraies. — Frais 
du contrôle, — Matériel, 9.000. 

Chap. 44-24. — Propagande en faveur du vin, mémoire. 


Chap. 44-25. — Subventions pour la limitation du prix du pain dans 
les départements d’outre-mer, mémoire. 


Chap. 44-26, — Subvention aux céréales secondaires importées. 
mémoire. 
Chap. 41-27. — Encouragement à l'emploi des engrais azotés cl 


des superphosphates, mémoire. 
Chap. 41-28. — Subvention à des organisations professionnelle: 
agricoles participant à Ja vulgarisation, mémoire. 


Chap. 44-29. — Encouragements à l’industrie chevaline et mulas 
sière, mémoire. 

Chap. 44-31. — Subventions aux sucres en provenance de la Gua 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion, mémoire. 

Chap. 44-32, — Encouragement à l'achat de semences de qualité 
mémoire. 


Chap. 44-33. — Subvention pour la limtation du prix du pain dan 
la métropole, mémoire. 

Chap. 44-34. — Subvention pour la couverture des pertes résultant 
de l’exportalion des blés excédentaires, mémoire. 

Chap. 44-35. — Subvention exceptionnelle de démarrage au comité 
des fruits à cidre et des productions cidricoles, 10.000. 

Chap. 44-36. — Indemnisation des arrachages de pommiers à cidr( 
et de poiriers à poiré, mémoire. 


Chap. 44-71, — Dégrèvements des carburants agricoles, mémoire. 
Chap. 44-81. — Diffusion des emplois du bois et des produits de 


la forêt, mémoire. 
Total pour l’agriculture, 337.985 


Charges communes. 


Chap. 44-91. — Encouragement à la construction immobilière. - 
Primes à la construction, 16.500.000. 

Chap. 41-92. — Subventions économiques, 42.700.000. 

Chap. 44-93. — Dégrèvement des carburants agricoles, 15.000.000. 

Chap. 44-94. — Subvention au service des alcools pour l'inden 
nisation des distillateurs dont les contingents ont élé réduits 0 
supprimés, mémoire. 

Chap. 44-95. — Subvention au fonds de garantie mutuelle de 
production agricole, 7.000.000. 

Chap. 44-96. — Dégrèvement de carburants consommés par l'ai 
tion civile, 750.000. 
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ap. 44-98. — Encouragement à l'emploi des amendements cal- 
es, 000. | Marine marchande 
ap. 44-99. — Indemnités d’ arrachage de pommiers à cidre et de | # s 
ers à poiré, 200.000. | Chap. 44-01. — Subvention aux pêches maritimes, 23.859. 
29 GE | C 41-02. — Allocations d'intérêts fixées par la loi du 4e août 
à arges € 1Q 82.650.000. Chap. 11 02. re Al! au ù Ÿ . )! 
TONE DOUR les CHARGES CONNUS, RE. | 1928 sur le crédit maritime, 25.000. 
j i | € ‘ [I i > Le 1ü B 18.85 . 
Services financiers. | Total pour la marine marchande, 48.859 
Total général, 144.505.637. 
ip. 44-91. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans les | 
ations d’ assurances de risques de guerre en liquidation, 4.000. | TITRE VIII — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Total pour les services financiers, 4.000. | 
ie partie. — Interventions publiques 
Affaires économiques. (En milliers de francs.) 
ap. 44-1M. — Subventions tendant à f«voriser l'expansion écono Agriculture. 
1e à l'étranger, 800.942. À de 
hap, 44-12. — Garanties de prix dont peuvent être assorties les A. — Fonds d'assainissement du marché de la viande 
0! rations : LENS. 12.000.000. | ; | yet | 
hap. 44-43. — Remboursement de charges fiscales à certaines acti- _ Chap. 84-21. — Régularisation du marché du bétail et des viandes, 
vités industrielles et agricoles, 46.000.000. 1.888.000. 
Chap. 4444. — Subvention à l'institut international des classes Chap. 84-22. — Prophylaxie des maladies des animaux, 4.000.000. 
Il yennes, 800. ” . Lo ad SEC . . ? Le Total, 8.888.000. 
hap. 44-45. — Subvention à l’association française pour l’accrois- 
sement de la productivité, 180.000. B. — Fonds d'assainissement de la viticulture 
Chap. 44146. — Subventions tendant à favoriser le développement ee De à atét 
ie la productivité, mémoire. Chap. 84-24. — Aide à l'exportation de vins métropolitains et algs 
REP RER" irues. 58 981.749 riens de ‘qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas d’une appel 
Total pour les affaires économiques, 58.981.742. gg lation d’origine contrôlée et de moûts concentrés où non, 3.500.000. 
LR Chap. 84-25 


France d'outre-mer. 


Chap. 44-01. — Remboursement de charges fiscales et sociales an 
bénéfice de certaines activités industrielles et agricoles, 917.000. 
Chap. 44-02. — Subvention à l'association nationale pour le déve- 
loppement du tourisme dans les territoires d'outre-mer, 2.000. 


Total pour la France d’outre-mer, 919.000. 


Industrie et commerce. 


Chap. 44-01, — Encouragement à l'artisanat, 2.999. 

Chap. 44-02. — Subvention destinée à aligner le prix des pâtes 
incaises sur Celui des pâtes importées pour la fabrication du papier 
unal, mémoire. 


f 


Chap. 44-41, — Subvention à la caisse de compensation des com- 
hustibles minér aux solides, mémoire. 

Chap. 44- 12. — Subvention à la production de nickel, mémoire. 

Chap. 43-13. Application de l’article 48 ter de la convention du 


3 août 1937 passée entre l'Etat et la S. N. C. F., 
hap. 44-91. — Recherches techniques, 25.599. 


Total pour l'industrie et commerce, 28.598. 


mémoire. 


Présidence du conseil. 
(Service juridique et technique de la presse.) 


Chap. 44-01. — Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 
sur le prix des matériels de presse, 270.000. 


Reconstruction et logement. 


Chap. 44-21. — Subventions au centre scientifique et technique du 
ment, 77.000. 


Travail et sécurité sociale. 


ip. 41-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Encou- 
ragements aux sociétés ouvrières et aux fédérations de sociétés 
ouvrières de production et de crédit, 2.000. 
ip. 44-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Appli- 
\ de l’article 56 du traité instituant la Communauté euro- 
ne du charbon et de l'acier el du paragraphe 23 de la convention 
ive aux dispositions transiloires, 300.000. 
ap. 44-43. — Encouragement aux instituts de sciences et de 
erches sociales et aux centres d'éducation ouvrière, 13.000. 


Totaux pour !e travail et la sécurité sociale, 315.000. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


— Ports maritimes. — Subventions aux ports auto- 


EE 
co 
Fes 


p. a 32, — Etablissements de signalisation maritime. — Sub: 
ns asues aux territoires d'outre-mer, à l'Algérie et à Ja 
e pour le fonc tionnement, l'entretien et les réparations, 239.000. 
p. 44- 1. — Chemins de fer. — Subventions annuelles aux 
prises de chemins de fer d’inté rêt local el de tramways, 46.500, 
p 1-61. — Direction générale du tourisme. — Subventions aux 
Ismes de tourisme, 119.998, 

Total pour les travaux publics, tran 


&ports et tourisme, 873.453 


Aviation civile et commerciale. 


äp. 44-91. — Dégrèvemeènt des carburants utilisés par l’avia- 
civile, mémoire. 





. — Etablissement du cadastre viticole, 324.000. 

Chap. 84-26. — Primes et indemnités diverses attribuées en vue 

de l’assainissement des vignobles métropolitain et algérien, 
Total, 11.783.500. 


SL. 


7.959.500 


C. — Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 


Chap. 84-28. — Assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers, 2.400.000. 
Chap. 84-29. — Encouragement à la sélection animale, 156.000. 
Total, 5.556.000. 
D. — Baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés par nature 


à l’usage de l’agriculture. 

Chap. 84-71. — Remboursement au titre de la baisse de 15 

sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage de 
ture, 16.000.000. 


Total pour l’agriculture, 42.227.500. 


100 


| 
l'agricul 


Affaires économiques. 


Chap. 84-01. — Versements aux producteurs de matières textiles, 
1.064.000. 


Industrie et commerce. 


Chap. 84-61. — Subventions aux carburants nationaux et aux super- 
carburants, 4.070.000. 
Chap. 84-62. — Remboursement de frais de contrôle et 
0.000. 
Chap. 84-63. — Frais d'aménagement de contrats, mémoire. 
Chap. 84-64. — Aide à la recherche de pétrole, 1.500.000. 
Chap. 84-65. — Dépenses diverses ou accidentelles, 600.000. 
Total, 6.175.000. 


Totaux, 52.966.500. 


d'expertise, 


TITRE IV —- ACTION ÉCONOMIQUE. — SUBVENTIONS AUX ENTREPRISES 


D'INTÉRÊT NATIONAL 
(En milliers de francs.) 


Industrie et commerce. 


Chap. 45-11. — Participation de la métropole au déficit des houfl- 
lères du Sud-Oranais, mémoire. 


Travaux publics. 


Chap. 45-31. — Voies navigables. — Exploitation réglementée, 

Chap. 45-41. — Chemins de fer. 
fer d'intérêt général, 426.465. 

Chap. 45-42. — Chemins de fer — Apolication de l’article 18 de 
la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français, 64.499.997. 

Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Réductions de —{# imposées 
à la Société nationale des chemins de fer français en ipplication 
de la convention franco-sarroise du 20 août 1950, 762.000. 

Chap. 45-44. — Chemins de fer. — Application des articles 19 
19 bis et 19 quater de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat 
et la Société nationale des chemins de fer ). 


— Subventions aux chemins de 


| iété r français, 83.719.000. 
Chap. 45-45. — Chemins de fer. — Participation aux dépenses 
> --0um de la régie autonome des transports parisiens, 


Total pour les travaux publics, 154.792. 462. 


£ crvtveæ rver vpn 


écho Vus cet mureertrrem mt 


smrstid 














1444 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Aviation civile. 


Chap. 45-61. — Subventions d’exploitation et garanties d'intérêts, 
38 


1.261.2 


Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rémunérations des services 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes desservant les Établissements français d’Océanie, 


3.109.000. 
Total pour l'aviation civile, 4.373.238. 


Marine marchande. 


Chap. 45-01. — Exploitation des services maritimes d'intérêt 


général, 4.727.000. 


Chap. 45-02. — Aide en faveur de l’armement au cabotage, 139.999. 


Total pour la marine marchande. 4.866.999. 


Total général, 164.032.699. 
TOME II 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Affaires étrangères. 

Affaires marocaines et tunisiennes. 

Relations avec les Etats associés. 

Agriculture. 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Education nationale. 


EXAMEN DU PROJET DE LOI No 1487 PORTANT 


AJUSTEMENT 


di 
DES DOTATIONS BUDGETAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1956 


Le rapport détaillé sur le projet de loi d'ajustement ne peut être 
présenté ni comme un rapport budgétaire normal ni comme un rap- 


port établi sur un simple projet de loi collectif. 


Pour ces motifs, l'examen des chapitres offrira, pour chaque dépar- 


tement ministériel: 


40 Un exposé général sur l’évolution des crédits et sur les mesures 


nouvelles demandées ; 


2o Le cas échéant, un examen détaillé des chapitres qui ont retenu 


l'attention de la commission des finances; 


3o Un tableau comparatif faisant apparaitre les crédits votés pour 
1955, les crédits reconduits à 1956, compte tenu des économies réali- 
sées par le décret du 17 avril 1956, et enfin les crédits complémen- 
taires demandés pour 1956 dans le projet de loi no 1487. 

Il y à lieu de souligner tout spécialement à cette occasion que 
les seuls crédits soumis au vote du Parlement sont les crédits com- 


plémentaires demandés dans le projet de loi n° 1487. 


L'examen des articles suivra l'examen des chapitres et précédera 
le texte du projet de loi tel qu'il résulte des délibérations de Ja 


commission des finances. 


Affaires étrangères. 


Compte tenu des demandes d'autorisation de crédits présentées 
dans le projet de loi portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1956, le montant lotal des crédits prévus 
pour le budget des affaires étrangères au titre de l'exercice 1996, 


s'élève à 20.234.680.000 KF. 


Les crédits votés pour l'exercice 195 ne dépassant pas le chiffre 
de 17.493.127.000 F l'augmentation constatée est donc de 2.741 mil- 


lions 02.000 F. 
{. = LA RECONDUCTION 


Plus encore que les mesures nouvelles, ce sont les ajustements 
effectués dans le cadre de la reconduction par le décret du 31 dé- 
cembre 1955 qui sont à l'origine de l'accroissement des dépenses de 
fonctionnement des affaires étrangères. L'augmentation de ces 
dépenses qui s'élèvent à 2.868.468.000 F, provient de deux séries de 


faits : 


jo Des ajustements destinés à tenir compte de l'incidence en 
année pleine de, mesures dont le principe avait été antérieurement 
acquis, mesures qui, pour la plupart, tendent à améliorer la situation 


des agents de l'Etat; 


20 La prise en cha,ge par le budget métropolitain des dépenses 


de fonctionnement des services culturels français: 


De Pondichéry, 103 millions de francs; 
D'Allemagne et d'Autriche, 9287.702.000 F; 
be Sarre, 661.149.000 F. 

Au total, 1.151.901.000 F. 


Les dépenses en capital reconduites, sont en 


revanche moins 


elevées que celles votées en 1955: l'échéancier des payements de 
1956, pour les opérations en cours, prévoyait en effet, des versements 


moins importants en 1956 qu’en 19%». 


II. — LE PROJET DE LOI D'AJUSTEMENT DE 19356 


Le projet de loi d'ajustement de 1956 comporte des augmentations 
de crédits qui intéressent à la fois les dépenses ordinaires et les 


dépenses en capital. 


I. — Dépenses ordinaires. 


Au total, les augmentations de crédits demandées au titre des 
4 


dépenses ordinaires pour les mesures nouvelles s'élèvent à 


lions 285.000 F, 


19 mil- 





S Soit 133.2000.000 F pour les dépenses du titre IL « Moyens des 
ervices »; 

Et 616 millions de francs pour les dépenses du titre IV « Inter. 
ventions publiques ». 


Moyens des services. 


En ce qui concerne les moyens des services, les ajustements de 
crédits peuvent se ranger sous les trois. rubriques suivantes : 

Créations d'emplois à l'administration centrale; 

Ajustement des dépenses des services à l'étranger; 

Dépenses culturelles et d’information. 

Créations d'emplois à l'administration centrale. 

Le Gouvernement propose la création, à compter du 1# avril 49% 
de 14 emplois d'agents d'exécution, mesure gagée par la suppres- 
sion d'un nombre d'emplois équivalent opérée sur les effectifs 
es à l'étranger, L’explication de cette mesure est la sui. 
vante: 

En application des dispositions du décret n° 55-793 du 15 juin 4%: 
relatives à la transformation en emplois permanents du minis. 
tère des aflaires étrangères de certains emplois temporaires des 
services des atflaires alermandes et autrichiennes, 48 emplois nou. 
veaux ont été créés au chapitre 31-41 du budget des affaires étran. 
eères « Services à l'étranger. — Rémunérations principales et 
indemnités ». 

Les titulaires de ces emplois doivent normalement étre affectés 
dans les postes diplomatiques et consulaires. Il faut observer toute- 
jois qu'un cerlain nombre d’entre eux exercent leurs fonctions à 
Paris. Pour régulariser celle situation sur le plan budgétaire, le 
transfert de 1% emplois du chapitre 31-41 au chapitre 31-04 est 
necessaire. 

.. Ajuslement des dépenses des services à l'étranger. 

Un certain nombre d’ajustements de crédits sont demandés pour 
tenir comple de la hausse du coût de la vie constatée dans certain: 
pays étrangers, depuis le 1 janvier 1955. D’après les renseignements 
fournis par 1e ministère des affaires étrangères, cette hausse attein- 
drait les taux suivants: 

Argentine, 15 p. 100 

Autriche, 33 p. 100 

Brésil, 42 p. 100. 

Grande-Bretagne: Londres, 6 p. 100; province, 10 p. 100. 

Turquie, 11 p. 100. 

Depuis le 1% janvier 1956, certains pays ont également connu 
des hausses de prix notabled: 

Espagne, 10 p. 100. 

arèce, 10 p. 100 

Suède, 16 p. 10û 

suisse, 6 p. 100 

Vénézuela, 10 p. 100. 

Dépenses culturelles el d'informations. 

Sous celle rubrique, deux augmentations de crédits sont à 
considérer: lune de 2 millions de francs, doit permettre une amélio- 
ration des condilions dans lesquelles le ministère des affaires étran- 
gères reçoil les journalistes étrangers, la seconde de 8.700.000 F 
représente Ta participation de la France aux dépenses de fonction- 
nement d’un bureau mixte franco-espagnul d'informations à Tanger. 


Interventions publiques. 


Les auginentalions proposées à ce titre s'élèvent à 116 millions 
de francs. 

Certaines d'entre e@iles ont suscité des observations et même 
certaines réserves de Ja part de votre commission des finances. 

Les propositions présentées par le Gouvernement intéressent essen- 
tiellement: 

Les relations cullurelies avec l'étranger; 

L'assistance technique ; 

La participation de la France à des dépenses internationales. 

Relations culturelles avec l'étranger (chap. 42-22). 

L'auginentation proposée est de 19% millions de francs. 

Celte majoration aura pour effet de porter à 4.991.734.000 F les 
crédits dont disposera en 1956 la direction des relations culturelles 
du ministère des affaires étrangères. 

Cet important crédit couvre: 

jo La rémunération du personnel « culturel » qui comprend 
essentiellement 18S membres des établissements d'enseignement 
français à l'étranger el les agents des instituts culturels, dispersés 
dans les principales villes du monde; 

20 Les dépenses des services et des établissements; 

oo Les crédits de bourses: 

9° Le service des emprunts contractés auprès de la caisse des 
ne le financement de la construction de certains établis- 
sements ; 

oo Les dotations nécessaires pour l'organisation de manifestations 
culturelles, les représentations françaises aux congrès, les échanges 
de missions scientifiques, ete.; 

6° Les crédits couvrant les frais de documentation et de réception; 

79 Une dotation pour la diffusion de livres et de films. 

L'activité de la direction des relations culturelles. — Depuis 1918, 
la direction des re’ations culturelles à mis en œuvre un vaste pla 
de regroupement des nosilions françaises dans le monde en fonction 
des transformations nées de la guerre. Cette action a pour ob}?! 
d'une part, de renforcer ie réseau de nos organismes permaneli, 
qui sont essentiellement constitués par des centres d'enseignem:1i 
et, d'autre parl, de faire connailre la France, sa pensée et ses réail 
salions par des voies nouvelles à une population toujours «lus 
nombreuse, 

Metlant de plus en plus l'accent sur les questions scientifiques 
et techniques, et orientant surtout son effort vers les pays neuls ct 
l'Amérique latine et du Sud-Est asiatique, la direction des relatinns 
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eururelles s'attache à développer l'influence française en répondan 
noamment aux demandes qui lui soni adressées: 

ir les gouvernements, universités et organismes élrangers qui 
;-:rent confier à des professeurs et technicines français la forma- 

: de leurs | ge élites; : 
bar les chefs de missions diplomatiques français, qui considèrent 

la pénétration culturelle prépare la voie à l'action poiitique, 
économique et commerciale. Ne 

La commission des finances a étudié avec une particulière atten- 
tion les propositions formulées par le Gouvernement pour les rela- 
tions culturelles. Elle pense en eflet que l'action de la France. 
dans ce domaine, mérite d’être étendue et intensifiée. Sans doute, 
il bon que nos services des relations culturelles fassent connaitre 
x l'étranger les éléments les plus traditionnels de la culture fran- 
aise: da littérature, la pensée, l’art français, mais peul-être n'in- 
stent-ils pas suffisamment sur les réalisation techniques, scienti- 
iques et industrielles de notre pays. L 

\. André Morice a notamment développé l'idée qu'il serait néces- 
aire de créer, auprès des élablissemenis d'enseignement français à 
l'étranger des sections techniques qui conslitueraient autant de relais 
entre les futurs ingénieurs étrangers et les industries françaises. 

La commission appelle en outre l’attention du Gouvernement sur 
l'insuffisance du nombre des professeurs agrégés dans les élablis- 
«ements français à l'étranger. Notre influence dépend de la qualité de 
l'enseignement donné par nas professeurs II imparte que ceux-ci 
soient choisis parmi les meilleurs. 11 convient donc de faire en 
sorte que la situation matérielle de ceux qui acceptent de s’expa- 
trier soit assurée de façon convenable. ù 

Afin de permettre à l’Assemblée nationale de faire siennes ces 
observations, la commission des finances propose, au chapitre 42-22, 
un abattement indicatif de 10.000 F. 

Assistance technique (chap. 42-23). 

En 1955, les crédits ouverts au titre de l'assistance technique s’éle- 
vaient à 266 millions. Es 

Pour 1956 un crédit supplémentaire de 220 millions est demandé 
qui portera donc à 486 millions la dotalion du chapitre. 

Dans ce domaine, en effet, la France ne dispose pas d’une orga- 
nisation comparable à celle des autres grands pays et capable de 
manifester pleinement l'intérêt qu’elle porte aux pays sous-déve- 
loppés. 

L'assistance technique bi-latérale a été jusqu'ici confiée au minis- 
tère des affaires étrangères, qui a créé en 1951 un bureau d’assis- 
tance technique à la direction des affaires économiques et finan- 
cières. 

Au cours de l’année 19%5, ce bureau a envoyé 80 experts à l’étran- 
ger et a préparé la formation en France de 200 stagiaires Ces 
résultats restent modestes si on les compare à ceux enregistrés par 
certains grands pays éirangers. 

Pour justifier l’augmentation de crédit qu’il propose, le ministre 
des affaires étrangères souligne qu’il est nécessaire de développer 
notre action dans ce domaine, en un moment: 

où notre politique s'intéresse de plus en plus à l’aide aux pays 
sous-développés ; 

Où l'accession à l'indépendance du Maroc et de la Tunisie ne 
peut manquer de poser des problèmes d’assistance technique ; 

Où les problèmes des pays sous-développés apparaissent comme 
une tâche particulièrement importante à long terme oour l’indus- 
trie française des biens d'équipement. 

Le ministère des affaires étrangères regrette toutefois que les 
entreprises françaises ne semblent pas avoir encore suffisamment 
compris l'intérêt de l’assistance technique et qu’elles montrent une 
certaine répugnance à fournir des experts et à accueillir des sta- 
giaires. A la résistance des entreprises correspond d’ailleurs une 
résistance des techniciens. 

La commission des finances est d’accord avec M. le ministre des 
affaires étrangères pour souligner l’'mportance de l’assistance tech- 
nique et l'intérêt que cette activité hien comprise peut présenter 
pour notre pays. Elle considère toutefois qu’une des raisons des 
difficultés rencontrées par le m'nistère des affaires étrangères pour 
trouver dans les milieux industriels français les concours qu'il sou- 
haile, réside dans le fait que cette administration est mal préparée 
aux ÿrtiatives qu’exige une politique efficace d’assistance tech- 
nique. Elle n'est pas directement en contact avec les milieux éco- 
nomiques et industriels. Elle est mal informée des préoccupations 
de ceux-ci. 

La commission des finances, renouvelant une observation qu’elle 
à maintes fois présentée, considère que la dispersion entre de trop 
nombreuses administrations de la compétence gouvernementale en 
matière de relations économiques extérieures porte un préjudice 
extrèmement grave à l’économie française. Il convient de la faire 
ces-er, Cette dispersion est une des ra'sons pour lesquelles un grand 
nombre de positions que la France avait pu conquérir au lendemain 
de a guerre sur des marchés étrangers se trouvent très fortement 

urrencées, et même entamées, par des pays cependant éprouvés 
par la défaite. Les questions économiques ne peuvent être utilement 

1 efficacement traitées que par les ministères à compétence écono- 
jue. C'est pourquoi, en ce qui concerne pius particulièrement 
islance technique, la commission des finances estime que les 
cr'dits prévus au ministère des affaires étrangères devraient être 
rés en totalité par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 
propose, en «conséquence, la d'sjonction de l’augmentation de 

it de 220 mil'ions de francs demandée pour l'assistance tech- 
ie par le Gouvernement, son transfert au budget des affaires 
\iomiques et la préparation pour l’année prochaine d’un effort 
zélaire mieux adapté à l'importance de cette tâche. 

rticipation de la France à des dépenses internationales 
ip. 42-31). 

n 1955, les différentes participations de la France à des dépenses 

‘ernationales ont entraîné l'inscription d'un crédit global de 

17.402.000 F. 


| 





Pour 1956, une dotation de 3.915.580.000 F est demandée, en aug- 
mentation de 53.178.000 F sur l’année précédente. 

La commission des finances demande au Gouvernement de 
donner des instructions fermes aux représentants de la France dans 
les organisations internationales pour qu'ils exercent une action 
dans le sens d’une diminution des dépenses à notre charge. 


II. - Dépenses en capital. 


Les propositions contenues dans le présent projet de loi tendent 
à accorder 428.800.000 F d'’autorisations de eg nouvelles 
auxquelles correspondent 274.800.000 F de crédits de payement. 

A concurrence de 13S.700.000 F pour les autorisations de pro- 
gramme et de 76.700.000 F pour les crédits de payement, ces propo- 
sitions concernent la construction ou l'extension d'établissements 
d'enseignement et de centres culturels français à l'étranger, notam- 
ment à: 

Mexico (institut francais). 

Athènes (institut français). 

Rome (centre culturel). 

Madrid (lycée français). 

Vienne (lycée français). 

Buenos-Aires (institut français). 

Ankara (centre cuiturel). 

Pour le surplus, 1?s autcrisations de programme et les crédits de 
payement demandés sont destinés à permettre la réalisation d'un 
certain nombre d'opérations immobilières pour les services diploma- 
tiques et consulaires. 

Ces différentes propositions n'appellent pas d'observatiops parti- 
culières de votre commission des finances. 


Affaires marocaines et tunisiennes. 


Le montant total des crédits demandés par le Gouvernement 
pour 1956 au titre du budget des affaires marocaines et tunisiennes 
s'élève à 41.279.998.000 EF. 

En 1955, le montant total des crédits votés pour ce budget ne 
dépassait pas 34.215.427.000 EF. 

L'augmentation pour 196 atteint donc 7.064.571.000 F. 

Cette augmentation s’analyse de ja façon suivante: 

Relèvement compris dans la reconduction des crédits de 1955 à 
1956, 6.973.417.000 F en plus. 

Mesures nouvelles demandées dans le cadre du collectif 1956. 
21.154.000 F en plus. 


I. — RECONDUCTION DES GRÉMTS DE 109535 4 196 


L'augmentation de 6.973.417.000 F, qui résulte des mesures prises 
dans le cadre de la reconduction du budget de 1955 à l'exercice 
1956, se décompose de la façon suivante: 

\ccroissement de dotations, 8.093.117.000 F en plus 

Economies (décret du 17 avril 1956), 1.050 millions de franes en 
Moins, 

Net en plus, 6.973.1:17.000 F. 


4. — Majorations de dotations. 


Les majorat:ons de dotations inscrites dans le cadre de la recon 
duction s'appliquent, à conenrrence de 5.594.117.000 F aux dépenses 
ordinaires, et à raison de 2.500 millions de francs aux dépenses en 
capital. | 


Dépenses ordinaires. 


L'augmentation de 5.593.:17.000 F s'explique par la reconduction 
en année pleine des crédits ouverts par !e décret d'avance du 3 octo 
bre 1955, pour tenir compte de la s tuation nouvelle créée en Tuni- 
sic. Ces crédits atteignaient 5.160 millions de francs et avaient pour 
objet principal d'accroître : 

Les crédits relatifs aux dépenses diverses de sécurité en Tun'sie 
1.285 millions de francs. . 

Les crédits nécessaires à la prise en charge éventuelle par le bud- 
get métropolitain des services que le budget tunisien avatt supportés 
jusqu'alors, 1.500 millions de francs. 

Les crédits nécessaires à l'installation d'immeubles administrat'fs 
des services fran£ais en Tunisie, 75 millions de francs. à 

La partic'pation de la métropole au programme de lutle contre le 
chômage en Tumisie, 2.600 millions de francs. 

Au total, 5.460 millions de francs. 

A raison de 4.600 millions de franes, les augmentations de crédits 
comprises dans la reconduction trouvent leur or gine dans ce décret 
Pour le surplus, il s’agit des ajustements qui figurent, d’une facon 
générale, dans tous les fascicules et qui tiennent compte de l'appli- 
cation des différents textes relatifs à la rnajoration des traitements 
et soldes, ou mod'fications du régime d’indemnité de résidence 


Dépenses en capital. 


En 1955, ies dépenses en capital atteignaient 34 milliards de francs 
La reconduction est inscrite pour 26,5 milliards, soit en plus 2, 
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Ces crédits très ‘mportants constituent la part de l'Etat dans le 
financement d'un ensemble de travaux prévus dans le cadre du pla 


de mosernisation et d'équipement et dont le montant globa 
gnait pour 195, 22.341 millions pour la Tunisie et 52.20% millions 
le Maroc. 
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Ces travaux sont exécutés grâce à des ressources dont la contri- 
bution de la métropole ne const'tue qu’une partie. L'augmentation 
de 2.500 millions est conforme aux échéanciers de payement des pro- 
gramines qui ont été lancés au cours de l’année précédente. Dans le 
collectif pour 1956 aucun crédit n’est demandé à ce poste en sus de 
ceux prévus dans le cadre de la reconduction. Mais un crédit global 
de 16 milliards figure au budget des charges communes, sous le 
titre « Aide exléreure », dont la majeure partie doit être affectée à 
des dépenses d’investissements au Maroc et en Tunisie. 


B. — Economies. 


le décret n° 56-290 du 17 avril 4956 a annulé une somme globale 
de 1.050 millions sur la reconduction à 1956 des dotations de 1955. 
Cetle annulation, à concurrence de 1.004 millions porte sur la dota- 
Con du chapitre 37-91 « Dépenses consécutives à la création du 
haut commissariat de la République française en Tunisie » c’est-à- 
lire sur la reconduction en année pleine des crédits ouverts par 
le décret d’avances du 3 octobre 1955. Pour le surplus, les économies 
ne Sont pas encore entièrement ventilées entre les différents cha- 
pitres du budget. 


II. — MESURES NOUVELLES PROPOSÉES 
DANS LE PROJET DE LOI D’AJUSTEMENT 


Dans le cadre du projet de loi collectif n° 1487, une augmentation 
globale de crédit de 21.154.000 F est demandée. Cette augmentation 
intéresse uniquement les dépenses ordinaires et, dans les dépenses 
ordinaires, celles du titre HI « Moyens des services ». 

Les mesures proposées sont d'importance mineure : 

Modifications d'effectifs. 18.700.000 F. 

Amélioration du pare automobile, 2.200.000 F 

Ajustements divers, 254.000 F. 

jo Mod'fications d’effectifs. 

Le Gouvernement demande, au titre du budget des affaires maro- 
caines et tunisiennes, la création de deux emplois de chargés de 
mission et de sept emplois pour le personnel d’exécution. Pour jus- 
tifier cette mesure, il imdque que l’augmentation du nombre des 
problèmes issus de l’évolution des relations de la France avec le 
Maroc et la Tunisie, la négociation des nouveaux accords et de mul- 
tiples questions posées par leur application dans tous les domaines, 
entraînent l’accroissement corrélatif des tâches des services chargés 
des affaires marocaines et tunisiennes. 


20 Amélioration du parc automobile. 

Les crédits demandés ont pour objet de permettre l’acquisition et 
l'entretien de deux voitures automobiles destinées à compléter la 
dotation du pare automobile du cabinet du secrétaire d’Etat aux 
affaires étrangères chargé des affaires marocaines et tunisiennes, 
dans la limite imposée à l’ensemble des ministères par les règle- 
ments interministériels qui limitent à trois véhicules le parc dont 
peut disposer un secrétaire d’Etat. 


Observations de la commission des finances 
sur le budget des affaires marocaines et tunisiennes. 


L'examen des propositions présentées par le Gouvernement au 
Utre du budget des affaires marocaines et tunisiennes conduit à for- 
muler des observations sur deux points: 

Sur le maintien, en tant qu’admin'stration, du service des affaires 
marocaines et tunisiennes; 

Sur la politique de soutien et d’aide économique, sociale et 
financière que les dotations inscrites à ce budget doivent permettre 
de poursuivre en Tunisie et au Maroc 


1° Maintien d’une administration distincle pour le service 
des affaires marocaines et tunisiennes. 


Tradilionnellement, il appartenait au ministère des affaires étran- 
cères de connaitre des problèmes relatifs à la Tunisie et au Maroc. 
l'évolution des rapports franco-tunisiens et franco-marocains dans 
les dernières années a conduit à placer directement sous l'autorité 
d’un membre du Gouvernement les services du ministères des 
affaires étrangères qui s'occupent particulièrement des questions 
relatives à ces terrilaires, La question qui se pase actuellement est la 
suivanté: en raison même de l’évolution des rapports franco-tuni- 
siens et franco-marocainns qui ont conduit la Tunis'e et le Maroc 
vers une situation politique nouvelle, ne serait-il pas passible et 
souhaitable, sur le plan de l'efficacité et de la bonne gestion du 
service public, de replacer dans le sein des affaires étrangères les 
services qui en ont été momentanément Érés ? 

La question a été posée au Gouvernement, qui estime que les 
prablèmes politiques, administratifs, économiques, financiers, cultu- 
rels, elc., forment un ensemble qu’il y aurait de graves inconvé- 
nients à fragmenter et qui justinent l’existence d’un service distinct 
comme celui des affaires marocaines et tunisiennes. 

Aussi bien, la direction générale des affaires marocaines et tuni- 
siennes fonctionne de la même façon que les autres directions géo- 
graphiques du ministère des affa'res étrangères. Toutefois, elle pos- 
sède des moyens propres attachés à ses attributions, notamment un 
bureau du chiffre et un service administratif. Pour l'instant, elle 
ne fait, sur aucun point, double emploi avec les autres services du 
minisière des affaires étrangères. 

Cependant, il semble qu’à plus ou moins brève échéance, la sépa- 
ration administralive actuelle entre le ministère des affa'res étran- 
cères e! la direction générale des affaires marocaines et tunisiennes 
devra disparaître. Il serait peut-être possible d'émettre le vœu que 
la question soit examinée dans le cadre du projet de budget de 1957. 





20 Politique d’aide économique, sociale et financière 
à la Tunisie et au Maroc. : 

Le Gouvernement, pour 1956, n’a prévu dans le budget des affaies 
maroca nes et tunisiennes que la continuation de l'effort comm::e4 
en 1955. Dans le budget des charges communes figure en revarce 
un crédit de 16 milliards, dont la destination semble mal déter. 
minée. Les documents transmis au Parlement, ne fournissent to 
fois aucune précision sur l'orientation que le Gouvernement com te 
donner à son action dans ce domaine. Le projet de loi ne 1::7 
notamment, ne Ccomporie aucune proposition sur ce point. 

La commission des finances a estimé qu’en raison de l’évolutin 
de la situation politique en Afrique du Nord, particulièrement en 
Tunisie et au Maroc, il importait que le Gouvernement fase 
connaître avec netteté les modalités de la politique d’aide écor: 
m'que qu'il entend pratiquer en 1956. 

lle a donc demandé à M. Savary, secrétaire d'Etat aux affair 
étrangères chargé des affaires marocaines et tunisiennes de bien 
vouloir lui donner les infonnations qu’elle souhaitait obtenir sur 
cette ‘mportante question. 

Cette audition n'ayant pu avoir lieu en temps utile pour figurer 
au présent rapport, la commission a décidé — afin de ne pas retarder 
la discussion du collectif — d’accepter provisoirement, sans les exa- 
miner, les crédits du budget des affaires marocaines et tunisiennes. 
se réservant de faire connaître sa nosition définitive par un rapport 
supplémentaire à la suite de l’audition de M. Savary. 


’ 


Etats associés. 


Bien que les services des Etats associés ne constituent plus une 
unité ministérielle, ils conservent cependant un budget particulier. 

Les crédits demandés au titre de ce budget pour 1956 s'élèvent 
à 10.297.763.000 F. 

La loi de finances de 1955 n'ayant prévu qu’une dotation de 
1.755.017.000 F, l’augmentation d’un exercice sur l’autre est de 
2.012,746.000 F. 

Celle-ci résulte des modifications de crédits suivantes: 

ds de la reconduction du 31 décembre 1955, 2.067.966.000 F 
en plus; 

Léonolèies imposées par le décret du 17 avril 1956, 530 millions 4? 
francs en moins; 

Augmentation demandée dans le collectif 1956, 1.004.880.000 F. 


19 RECONDUCTION DES CRÉDITS 
Dépenses ordinaires 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, les crédits reconduits 
sont rs diminution de 882.131.000 F par rapport aux crédits votés 
pour 1955. 

Ces diminutions s'expliquent essentiellement par une réduction 
des effectifs en service en Indochine et des moyens des services 
correspondants, diminutions qui résultent, notamment, des modifi- 
cations apportées à la structure de la représentation pe ts dans 
tes anciens territoires indochinois. Le commissariat général a été 
supprimé, ainsi que la délégation générale pour le Nord Viet-Nam, 
du haut commissariat de France au Viet-Nam. 

La représentation française dans les Etats d’Indochine est donc 
désormais la suivante: 

Un haut commissaire de France au Cambodge. 

Un haut représentant français au Laos. 

Un haut commissaire de France au Viet-Nam, 

Un délégué général du Gouvernement auprès de :a République 
démocratique du Nord Viet-Nam. 

Seuls, les chapitres relatifs aux missions d'enseignement fran- 
Çais et de coopération cullurelle et les services techniques sont en 
légère augmentation. 


Dépenses en capital. 


En ce qui concerne les dépenses d'équipement, l'augmentation 
de 2.710 millions de francs qui apparait résulte des mesures sui- 
vantes : 

L'inscription d’un crédit de 3 milliards au titre de l’assistanc: 
aux Etats associés; 

La cessalion de toute opération pour l'équipement des service: 
civils français en Indochine qui se traduit par la suppression d’un 
crédit de 250 millions figurant pour cet objet dans le budget de 19%: 


L'assistance aux Etats associés. 


L'ouverture d’un crédit de 3 milliards de francs pour l’assistanci 
aux Etats associés s'explique de la façon suivante: 

En 195%, les Gouvernements des Etats-Unis et de la France dé 
dèrent d'accorder aux Etats du Sud Viet-Nam des crédits d'assistance 
économique pour un montant global de 80 milliards, la participatio 
de la France étant de 20 milliards, et celle des Etats-Unis 
60 milliards. 

En 19595, le budget français a donc prévu une autorisation 
programme de 20 milliards, un crédit de payement de 7 milliar 
ayant été accordé en cours d’année. 

Pour 1956, le Gouvernement propose l'inscription de 3 miiliar 
de crédits compiémentaires qui porteront ainsi à 10 milliards 
fraction déjà libérée de la particiration française à l'exécution 
ce plan. 

Ces crédits sont consacrés à des travaux ou à des fourniture: 
matériels selon les demandes qui ont été formulées par les Gou’: 
nements des Etats. Les projets établis sont de caractère soit éc 
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que, soit technique; toutefois une marge importante a été réser- 
e à des réalisations d'intérêt social. 
L'ouvrage le plus important en cours d'exécution es! certaine- 
nt le nouveau port de Kompong-Som au Cambodge. Il donnera à 
pays un débouché direct sur la mer. Grâce aux études entreprises 
1955, le projet a pu être établi avant la fin de l’année et le 
rrain à été préparé pour l'ouverture des chantiers. Sur cette côte 
isqu’alors inaccessible, du matériel a été débarqué, le terrain a été 
zagé de sa forêt, et ues maisons préfabriquées sont en cours de 
\ontage. Une piste pour avions légers a même été aménagée, car 
s liaisons rapides ne peuvent être effectuées que par la voie 
rienne. Les crédits définitifs venant d’être accordés, les gros tra- 
aux vont commencer. 


D’autres travaux sont également entrepris: installation d'une 
cole royale de médecine, construction d’un hôpital français à 
nom-Penh, tandis qu’au Viet-Nam la réinstallation des réfugiés 


ins de nouveaux villages se poursuit sur les crédits prévus pour 
‘équipement social, Des travaux routiers sont en cours au Laos. 
Parallèlement des fournitures de matériel français sont faites aux 
rois Etats, matériel de travaux publics notamment: camions tonnes, 
isphalteuses, gravillonneuses, etc. L'équinement ferroviaire doit 
‘aire l’objet de marchés importants pour le Viet-Nam et le Cambodge. 
Les crédits d’aide économique et technique aux Etats associés 
supportent également la charge de plus de 120 experts mis à la 
lisposition des Etats associés, ingénieurs, médecins, techniciens. 
h'autre part, des sommes importantes sont réservées depuis 1955 
vour l’envoi en France de ressortissants de ces Etats qui viennent y 
suivre les stages techniques les plus divers: aviation civile, admi- 
nistration, médecine, enseignement technique, etc. Cette année le 
nombre de ces boursiers atteint 200 et les candidats se manifestent 
toujours plus nombreux. 


20 LES MESURES NOUVELLES DU COLLECTIF 1956. 


Les modifications proposées dans le collectif sont extrêmement 
limitées. Elles ne portent pratiquement que sur deux chapitres. mais 
procèdent d’une même préoccupation: assurer l'accueil et l’héber- 


sement des Français d’Indochine, nécessiteux, dont l’arrivée en 
France est attendue. : Era 
Au chapitre 31-M: « Administration centrale. — Rémunérations 


principales », on prévoit la création de 10 emplois d’assistantes 
sociales contractuelles. 

Au chapitre 41-11: « Action sociale 
d'un crédit global d’un milliard. 

Le problème que posent le rapatriement et le reclassement des 
Français d’Indochine nécessiteux, est un de ceux qui requiert une 
solution compréhensive, rapide et humaine. Il s’est posé dès la ces- 
sation des hostilités. Les premières évacuations par petits contin- 
cents s’effectuèrent vers la métropole au cours de l'hiver 1954-1955. 
Le service des affaires sociales, organisme commun de la France 
l'outre-mer et des Etats associés était chargé de l'accueil, de 
l'hébergement et, dans la mesure du possible, du reclassement des 
réfugiés en liaison avec la commission interministérielle pour les 
rapatriés d’Indochine. 

Jusqu'à ce jour, plus de 3.000 rapatriés ont élé recueillis, environ 
1.500 ont pu être reclassés par les soins du service social ou par leur 
propre initiative, mais l’autre moitié n'ayant pas de domicile en 
France, ni de ressources suffisantes, reste actueilement à la charg: 
omplète du service social. 

Ces réfugiés, en majorité eurasiens, sont à la fois des sinistrés 
ui ont perdu en Indochine leur foyer et leurs biens, et des indi- 
zents qui ne possèdent ni argent, ni les moyens de trouver rapide- 
ment du travail. 

Il faut donc ainsi les loger, subvenir à leur entretien et recher- 
her les moyens de les intégrer dans la vie économique de la 
métropole. 


», on demande l'inscription 


Les prévisions pour 1956. 


Au der mars 1956, il restait au Viet-Nam environ 25.000 ressor- 
ssants français dont 7.000 métronolitains, 9.000 Eurasiens et 9.000 
Français originaires du Viet-Nam ou d’autres pays de l’Union fran- 
aise. 

Considérant le rythme de rapatriement pendant l’année 1955, {le 
ervice des affaires sociales était organisé pour assurer en 1956 
‘accueil et l'hébergement d’environ 1.500 réfugiés indigents, mais ce 
hiffre est déjà dépassé. En effet, à la suite du retrait du corps expé- 
itionnaire, les demandes de départ se sont intensifiées. Des indi- 
itions reçues de Saïgon, donnent à penser que plusieurs milliers de 
rançais S’apprêtent à s’embarquer dans le courant du printemps el 
: l'été. En outre, le retrait des derniers éléments du corps expédi- 
nnaire sera éventuellement accompagné du départ des familles 
s militaires, des civils employés par l’armée, ainsi que d’un 
rtain nombre d’auxiliaires locanx de l’armée. Le chiffre de 5.000 
uveaux arrivants peut done être considéré comme un chiffre 
inimum. 

EXAMEN CHAPITRES 
Chapitre 31-01. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


DES 


rédits votés pour 1955, 86.528.000 F. 
rédits 1956 résultant de la reconduction, 150.025.000 F. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.880.000 F. 
Total des crédits proposés par le Gouvernement pour 1956, 
154.905.000 F. 
rédits proposés par la commission des finances, 150.025.000 F. 
En moins, 4.880.000 F. 





Décision de la commission des finances. — Votre commission de: 
finances n'a pas formulé d'observations sur. l'augmentation dé 
crédits d'un milliard de francs proposée par le Gouvernement ai 
chapitre 46-11 « Action sociale Elle considère comme celui-ci que 
c'est un devoir pour la France d'accueillir dans les meileurs ©c°.14 
tions possibles les réfugiés du Viet-Nam et d'aider ceux-ci à se 
reclasser dans la société métropolitaine. 

Toutefois, elle n’est pas convaincue de la nécessité de procéder au 
recrutement de 10 assistants contractuelles prévu au chapitre 31-41 
pour organiser l'accueil et l'hébergement de ces Français d’Indo 
chine. ËÉlles estime que cette tâche pourrait être confiée au per 
sonnel féminin des services sociaux de l’armée. 

Pour ce motif, la commission des finances propose le 
l'augmentation de crédit de 4.880.000 F proposée à ce titre. 


rejet d'- 


Agriculture. 
[. — LES CRÉDITS DU BUDGET DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Pour 1956, le budget de l’agriculture s'élève à 134.026.691.000 F 


alors qu’en 1955, il atteignait seulement 97.162.839.000 F. 
L'augmentation d'une année sur l’autre, soit 36.863.852.000 F, 


est donc de 38 p. 100. 

Elle s’analyse comme suit: 

Conséquence de la reconduction (31 décembre 1956), 22 
907.056.000 F en plus. 

Fconomies du décret du 17 avril 1956, 3.397.985.000 F en moins 

Crédits demandés dans le collectif, 17.354.781.000 F en plus 

Net en plus, 36.863.852.000 F. 

D'autre part, l’évolution des autorisations de 
la suivante (en millions de francs): 

Rudget de 1955: 62.500. 

Budget de 1956: reconduction (Décret-programme du 20 mai 1955. 
15.037; collectif, 25.804. Total, 70.841. 

Elles sont donc en augmentation de 
rapport à 1959, soit 11,3 p. 100. 

L'explication de ces différences fait l’objet d'un examen détaillé 
pour chaque catégorie de dépenses. 


millards 


programme, esl 


S.341 millions de francs par 


Il. — LES CRÉDITS FIGURANT DANS D'AUTRES DOCUMENTS BUDGÉTAIRES 
L'agriculture reçoit de diverses sources des moyens financiers qui 
ne figurent pas au budget du ministère, soit pour des opérations 
qui lui sont propres, soit dans le cadre d'actions plus Jarges inté 
ressant également d’autres secteurs économiques. 
Nous avons essayé de récapituler ces divers moyens 
tableau ci-dessous : 


dans le 


Crédits destinées à l'agriculture ne figurant pas au budget 
du ministère de l'agriculture. 


En milliards de francs.) 


Comptes spéciaux du Trésor: 
Fonds forestier national (crédits de payement) : 1955, 5,9; 1956, 6 
Fonds national pour le développement des adductions d’eau (cré 
dits de payement) : 1955, 0,1; 1956, 1,5. 
Fonds de développement éconnmique et social: 
Habitat rural et migration rurales: 1955, 7,5; 1956, 8. 
Industries alimentaires et gares-marchés: 1955, 2,3; 
Calamités agricoles : 1955, 2; 1956, 2. 
Fonds de garantie mutuelle (subvention inserite au chap. 41-95 
des finances, — Charges communes): 1955, 7: 1956, 7. 
Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires : 1955, 1; 1956, 1,5. 
Fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses métro 
politaines: 1955, néant: 1956, 0,016. 
Total: 1955, 25,8; 1956, 29.016. 


1956, 2 


TITRE VIH 


Dépenses sur ressources affectées: 


Tranche rurale du fonds routier: 1955, 1; 1956, 2,1 
Pari de l’agriculture métropolitaine dans l'aide à la produetio 
1extile: 1955, 8,5; 1956, 3,5. 
Total: 1955, 4,5; 1956, 5,6. 
Budget des finances. Charges communes : 
Carburant agricole (chap. 44-93): 1955, 11,2; 1956, 15 
\mendements calcaires (chap. 44-98 1955, néant; 1956 0,5 


Subventions économiques 
Sucres : 1955, 8,2; 1956, 9,2. 
Blé, farine, pain: 1955, 25,6; 


chap. 44-92 


1956, 13. 


Vin: 1955, 5,8; 1956, néant. 
Arrachage des pommiers à cidre (chap. 44-99 1955, néant 
1956, 0,2. 
Total: 1955, 60,8; 1956, 37,9. 
Budget des finances. — Affaires économiques : 


Aide à l'exportation et productivité (aprt de l’agriculture) : 1955, 3; 
1956, 5. 
Budget de la reconstruction : 
Dommages de guerre (part de l’agriculture) 
(chiffres extraits du rapport 
1956, 33,9 
Fonds de concours: 
Pari mutuel (haras et 
1955, 0,9; 1956, 0,9. 
Contrôle des lois sociales, 
mémoire; 1956, mémoire. 
Total: 1955, 0,9: 1956, 0,9 


(moyens de payement 
sur le F. I. D. E. S.): 1955, 23, 


encouragement à Ja race chevaline 


répression des fraudes, etc.: 1955, 
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Taxes parafiscales (Etat P): 

O. N. IL C.: 1955, 29; 1956, 20. 

Fonds national de progrès agricole: 1955, 0.7: 1956, 0,6. 

Sucre (cotisation et résorption): 1955, 7; 1956, 7. 

Comités viticoles: 1955, 0,45; 1956, 0.45. 

Pêche et chasse: 1955. 1,45; 1956, 1,65. 

Divers organismes professionnels: 1955, 2; 1956, 2,9. 
Total: 1955, 258,3; 1956, 278,9. 
Total général: 1955, 161,2; 1956, 4419. 


Conclusion. 


Le total des crédits ou moyens de payement mis à la disposition 
de l’agriculture en 1955 et 1956 s'établit en définitive comme suit 
(en milliards de francs) : 

Budget de l’agriculture: 1955, 97.1; 1956, 134. 

Autres documents budgétaires: 1955, 161,2; 1956, 144,9. 

Total: 1955, 258,3; 1956, 278,9. 

Il reste encore à ajouter à ces chiffres le budget annexe des 
prestations familiales agricoles, alimenté seulement pour une faible 
part par des cotisations, et qui représente 122,2 milliards en 1955 
et 132,4 milliards en 1956. 

Les chiffres ci-dessus ne doivent être comparés qu'avec la plus 
grande prudence, car certaines évaluations pour 1956 sont sujettes 
à caution, comme pour les taxes parafiscales, ou imprécises comme 
en matière d'aide à l'exportation ou de productivité. 

De plus, certains éléments comme l'enseignement agricole du 
premier degré, qui figure au budget de l'éducation nationale, n’y 
sont pas mentionnés. 

Néanmoins, on ne peut manquer d’être ‘frappé par l'importance 
des sommes destinées à l’agriculture et qui ne sont pas inscrites 
au budget de ce ministère. Il est souhaitable qu'une remise en 
ordre soit effectuée, si l'on veut permettre au Parlement et au 
pays de juger de l'importance et de l'efficacité des crédits ainsi 
accordés. 


RER - ANALYSE DES CRÉDITS DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
À. Les dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires du ministère pour 1956 s’établissent à 
15.213 millions, en augmentation de 1.257 millions par rapport à 1955. 

Cette augmentation provient, à concurrence de 68 millions, des 
diverses mesures prises dans le cadre de la reconduction et essen 
tellement de la revalorisation des traitements et salaires. 

Pour 575 millions, l'augmentation résulte du collectif qui vous 
est soumis et qui comporte les mesures nouvelles suivantes: 

Modifications d'effectifs, 3%. 

Ajustement aux besoins réels, 40. 

Entretien des forêts, 75. 

\etion culturelle, 45. 

Interventions économiques, 10. 

Inierventions sociales, 20, 

Total, 575. 

En définitive, la principale caractéristique du budget de lagri- 
culture pour 19356, en ce qui concerne les dépenses ordinaires, est 
une forte augmentation des effectifs du personnel. On enregistre, en 
eflet, la création de Si2 emplois nouveaux se répartissant comme 
sliit : 
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DÉSIGNATION TITULAIRES |CONTRACTUELS| TOTAUX 
Administration centrale...... 19 8 27 
Ecoles vétérinaires. .....eseee 4 » 4 
Services agricoles.......... ss 74 435 209 
Enseignement agricole....... 91 417 208 
Recherche agronomique...... (1) 45 168 183 
Inspection des lois sociales... 23 » 23 
Répression des fraudes....... (2) 62 3 65 
GÉNIE FUN... 556.0 EP 34 (3) 44 78 
Hauxruet COM ss ssvessess » (4) 45 45 

p LICUEE CI 322 520 842 














1) Par transformation de quinze emplois, 

2) Dont une transformation d'emploi. 

Dont sept transformations d’emploi. 

1) Rémunérés sur le fonds forestier national. 


osent ne 











Ces Si? emplois étant compensés par la suppression de 23 emplois, 
le nombre réel des créations demandées est ramené à 819. 

Ces créations résultent: 

De la mise en œuvre de l'article 7 du décret-programme du 
10 mai 1953 prévoyant la création de 1.800 emplois en trois ans, 535. 

De la prise en charge par l'Etat d'emplois rémunérés précédem- 
ment sur le budget de l'I. N. R. A., 97. 

De créations hors programme dans les services suivants: fonds de 
garantie, 8: services vétérinaires, #: contrôle des lois sociales, 23; 
répression des fraudes, 70; machinisme agricole, 37; eaux et forêts, 
1». Soit, 187. 


Total, S19. 





Il y à lieu d'ajouter à ces chiffres les emplois rémunérés en vertu 
des articles 4 et 5 du décret-programme sur des crédits de matérie!. 

Wour le remembrement, l'effectif prévu à ce titre est de 3: 
contractuels. 

Pour la vulgarisation, d'ores et déjà, sont rémunérés %6 agent: 
techniques. 

Ainsi, les eflectifs du personnel de l’agriculture rémunéré sur 
des crédits budgétaires ou sur divers fonds passerait de 15.500 en 
1954 à 17.100 en 1956 et 17.850 environ en 1957. 

Au cours de la discussion générale du budget de l’agriculture à 
là Commission des finances, M. Jean Moreau s’est élevé contre l’aug- 
mentation générale du nombre des emplois dans les diverses admi- 
nistrations et M. de Tinguy à insisté sur le fait que ces créations, 
pérliculièrement nécessaires en matière de vulgarisation et d’ensei- 
snement agricole, devraient cependant pouvoir être compensées par 
un effort de compression portant sur d’autres postes. 

Votre commission des finances, sous réserve des observations for- 
mulées aux chapitre 31-01 et 31-31, s’est néanmoins montrée d'accord 
pour accepter l'extension des services du ministère de l’agricul- 
ture, condition de tout progrès en ce qui concerne la production 


asricole. 


B. — Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital résultent: du décret-programme du 
20 imai 195%, des décrets de reconduction et du collectif. Le ministre 
de l’agriculture est ainsi autorisé à engager, en 1956, 70,8 milliards 
d'autorisations de programme €t à payer 60 milliards de subventions 
ou de prêts, soit 11 p, 100 de plus environ qu’en 1955 où ces chiffres 
élaient respectivement de 62,5 et 53,5 milliards. 

L'évolution des crédits de payement permet de mesurer les diffi- 
cultés rencontrées par le Gouvernement pour financer les pro- 
rammes. 

En effet, ie budget voté de 1953 prévoyait des crédit de payement 
correspondant aux opérations en cours pour un montant de 
1.60 millions en 19%55 et de 51.466 millions en 1956. Le décret 
de reconduction de janvier portait ce chiffre à 55.202 millions et 
celui du 17 avril le ramenait à 52.431 millions, mais dans ces 
chiffres étaient compris les crédits de payements correspondants à la 
tranche 19%6 des autorisations de programme prévues au décret du 
20 mai 19%55. On ne peut véritablement considérer ces opérations 
comme nouvelles. Or, elles représentent une somme de 11.992 mil- 
lions. Dès lors, le montant des crédits prévus pour les opérations 
réellement en cours le 1 janvier 1956 se trouve ramené à 
10,439 millions, soit un chiffre sensiblement voisin de celui de l’an 
dernier, mais qui implique un report de charges de 115 milliards 
sur les années ultérieures. 

D'autre part, en ce qui concerne les opérations nouvelles, les 
crédits de payement s'élevaient en 1955 à 12.99% millions. Compte 
tenu des 11.922 millions prévus dans les décrets de reconduction au 
litre du décret+programme et des 7.180 millions prévus au collectif, 
le total des crédits pour 1956 s’éleverait à 19.472 milliards, en aug- 
mentation de 6,6 milliards par rapport à 1955. Ce chiffre est à 
rapprocher des autorisations de programme qui sont en augmenta- 
tion de 8,3 milliards. 

Ainsi, pour 1956, l'augmentation des crédits de payement est 
entièrement consacrée aux opérations nouvelles, mais le développe- 
ment de celles<i n’est financé que grâce à une réduction du rythme 
des payements prévu en 1955. 

Les crédits de payements nécessaires les années prochaines 
devront donc comporter une part (beaucoup plus importante de 
crédits de payement pour opérations en cours. En rapprochant les 
échéanciers de payement inclus dans les divers documents budgé- 
laires du décret du 17 avril, on est amené à penser que, pour 1957, il 
faut consacrer à ce poste un crédit de l’ordre de 60 milliards, soit, à 
peu de chose près, le total des crédits de payement prévus cette 
année. Toute nouvelle opération nécessitera donc un relèvement des 
crédits de payement ou un ralentissement des opérations en cours. 

Ls explications concernant la répartition des crédits sont fournies 
à l’occasion de l'examen des chapitres et, plus particulièrement, du 
chapitre 61-60 concernant l’équipement rural. 


C — Dépenses effectuées sur ressources affectées (Titre VIII). 


I. — Fonds d'assainissement de la viande. 
Le fonds d’assainissement du marché de la viande dispose: 


Du produit du prélèvement effectué sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes. 


Du droit de visite et d'inspection du bétail et de la viande. 


En 1955, les ressources attendues à ce titre s'élevaient respec- 
tivement à 7.200 millions et à 60 millions, soit au total 7.260 millions. 


Pour 1956, compte tenu de la majoration du taux de la taxe et 
des modifications de sa répartition exposées à l’article 11, ainsi que 
de la réévaluation des recettes escomptées, le produit du prélève- 
ment sur la taxe unique est fixé à 9.200 millions, soit £ milliards 
de plus qu’en 1955. 

Les opérations de régularisation du marché. 

Les modes d'intervention sur le marché sont de deux ordres: 

Organisation des exportations. 

Le fonds intervient: 


Soit en accordant une aide financière, lorsque les prix à l'étranger 
sont inférieurs aux nôtres; 

Soit par un simple contrôle, si les prix sont compétitifs; 

Soit en encaissant des reversements si les prix étrangers sont 
supérieurs aux nôtres ou si le volume des échanges risque de nuire 
à l'équilibre du marché. 

Achats et stockage de viande par la S. I. B.E, V. 
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‘action poursuivie dans ce domaine répond à un double but: 
Leporter les excédents ssisonniers; 
‘sir directement sur les cours en saison des prix d'achats fixes. 
Opérations eflectuées en 1%54 et en 1955 et prévues pour 1956. 
 — En 1954. — Les exportations ont porté sur 66.000 tonnes 
‘œuf et 50.000 tonnes de porc. Sur ces quantités 33.000 tonnes 
euf dont 20.000 environ de la S. I. B. E. V. ont été exportées 
le soutien du fonds ainsi que 2.500 tonnes de porc. 
«s opérations de congélation pendant la campagne 1953-1954 
vrté uniquement sur les viandes hovines et ont atteint 20.000 
to! PS 
x — En 1955. — Les exportations en 19,55 se sont élevées à 
(0! 200 tonnes de hœuf ct 43.000 tonnes de porc. Sur ces quan- 
ile: 28,000 tonnes de bœuf dont 19.0N0 environ de la $, I, B. E V. 
et 45,500 tonnes de porc ont été exportées avec le soutien du 


opérations de congélation pendant ja campagne 1%4-1955 

orté uniquement sur les viandes bovines et ont atteint 26.000 
6. — En 1955-1956 — Les opérations de congélation sur le 
nor ont commencé le 26 octobre 1955. Au 20 avril 1956 elles 
tteiznent 14.000 tonnes. Les exportations de gras avec le soutien 
y fonds son! bien supérieures aux autres campagnes. 


JE. — Prophylaxie des maladies des animaux. 


| — Utilisation des crédits {en miiliers de francs): 

Lutte contre la tuberculose bovine: 1954, 1.195.000: 1955. 2.947.200. 

Lutte contre la fièvre aphteuse: 1954, 80.623: 1955, 265.000. 

Lutte contre les autres maladies: 1954, 46.800: 1955, 50.000. 

Recherches vétérinaires: 1954, 50.000; 1955, 55.000. 

Recherches zootechniques: 1954, 50.000; 1955, néant. 

Versement au fonds de garantie mutuelle: 1954, néant; 1955, 
150.000. 

IL — Actions entreprises en ce qui concerne la lutte contre la 
tuberculose bovine. 

La lutte contre la tuberculose bovine comprend trois sortes d’opé- 
rations : 

Des tuberculinations : 

«a De contrôle, dans les exploitations prises en charge antérieu- 
rement ; 

b) De dépistage, dans les exploitations prises en charge au cours 
de l’année. 

L'abattage des animaux reconnus tuberculeux. 

L'aménagement et la désinfection des étables infectées. 

HT, — Résultats obtenus: 

Nombre d’exploitations contrôlées fin 1955: 250.000, sur un total de 
2.030,000, soit plus du dixième. 

Sur près de 17 millions d'animaux, 2.300.000 sont actuellement sous 
contrôle. 

Nombre d’animaux abattus: en 1954, 35.453; en 1955, 92.824. 

Nombre d’étables assainies: en 1954, 10.678; en 1955, 24.129. 

Le contrôle, en 1955, des exploitations assainies en 1954, a permis 
de constater que le pourcentage d'infections, qui était de 8,5 p. 100, 
est tombé à 0,4 p. 100, ce qui montre l'efficacité des opérations d’éra 
dication. 

IV. — Plan d’action pour 1956 (en milliers de francs): 

Règlement des opérations engagées en 1955, 866.000. 

Tuberculination de contrôle, 653.000. 

Opérations nouvelles : 

Tuberculinâtion, abattage et assainissement des étables, 4.255.000. 

Maladies autres que la tuberculose et notamment fièvre aphteuse, 
126 000. 

Au total, 6.500.000. 

Ces opérations nouvelles correspondent au contrôle d'environ 
1.500.000 animaux. 

A l'abattage, 57.000 animaux. 

A l'assainissement, 22.000 étables. 

Le financement de ces opérations serait assuré de la façon sui 
vante (en milliers de francs): 
édits inscrits au budget (décret de reconduction), 2.500.000. 

Lisponibilités du fonds d’assainissement du marché de la viande et 
du lait, 2.500.000. 

Sipplément de recettes dû au relèvement de la taxe de circula 
Uon sur les viandes, 1.500.000. 

Au total, 6.500.000. 


ds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers. 


- Les recettes de ce fonds doivent provenir: 
in prélèvement sur le produit de la taxe unique sur la viarde 
les explications à l’article 11); 
une cotisation de résorption à la charge des producteurs de 
dont les modalités d’assiette et de recouvrement n’ont jamais 
fixées. 
s recettes prévues en 1955 s’élevaient à 1,8 milliard. Pour 1956, 
st escompté 5.775 milliards, en raison notamment de la loi 
55-408 du 42 avril 4955 ayant porté de 2 à 6 p. 100 la part de la 
1e unique sur la viande réservée à l'assainissement du marché du 





B, — Les dépenses se répartissent comme suit (en millions de 
francs) : 

Restitution de droits, 10. 

Dépenses de fonctionnement, 5. 

\ssainissement du marché, 5.400. 

Encouragement à la sélection animale, 156. 

Au total, 5.571. 

Le fonds d'assainissement prend en charge : 

_Les dépenses qui résultent de l'action entreprise sur instruction 
du ministre de l’agriculture et du ministre des affaires économiques 
el financières en vue de régulariser le marché du lait et des pro 
duits laitiers, à savoir: 

lo L'aide à l'exportation; 

2° Les achats de beurre, de fromage et de lait en poudre sur le 
marché ; | 

Jo La charge de la garantie accordée aux stockeurs professionnels 
pour le stockage des produits laitiers. 

Les dépenses tendant à l'amélioration de la qualité des produits 
laitiers. 

Les dépenses de propagande tendant à développer la consomma- 
tion du lait et des produits laitiers. 


Opérations effectuées en 1954 et 1955. 
Total des compensalions accordées : 
a) 19% (deux derniers mois). 
{o Aide à l'exportation: 
Beurre (1.980 tonnes), 1.190 millions. 
Fromage (123 tonnes), 7 millions). 
Lait en poudre (104 tonnes), 7 millions 
Soit, 1.204 millions. 
2° Contrôle de la qualité, 3 millions. 
Au total, 1.207 millions. 
D) 1955. 
19 Aid® à l'exportation: 
Beurre (9 025 tonnes), 2.033 millions. 
Fromage (1.370 tonnes), 126 millions. 
Laits de conserve: lail en poudre (541 tonnes), lait concentré 
(312.000 caisses). lait stérilisé (17.000 caisses) : 42% millions. 
Au total, 2.52 millions. 
2° Lontrôl2 de là qualité (beurres pasteurisés. — 
exportés, — Produits laitiers importés), 36 millions; 
go Propagande pour le dévelnppement de la consommation des 
produits laitiers, 23 millions ; 
4» Prise en charge de la garantie afférente au stockage 1951-1935, 
9 millions. … 
Soit, 2.731 millions. 


Produits laitivrs 


o° Avance à la société Interlait pour avance de 36 p. 100 sw 

aide à l’exportation, 50 millions, 
Au ‘otal, 3.23% millions. 

Blocage en cours d'année d’une partie des ressources à titre de 
garantie du payement des déficits éventuels des opérations d'achat 
et de stockage, 450 millions. 

c) Prévisions 1956. 

Dépenses définitives: 

1° Aide à l'exportation (15.090 tonnes de beurre, 2.500 tonnes de 
fromages, 500.000 caisse de lait), 4.509 millions : 

2° Contrôle de qualité, #0 millions; 
3° Propagande, 170 millions; 
io Stockage 1954-1955, 300 millions ; 
o° Fonds de garantie mutuelle 1955-1956, 1.100 millions. 

Avances. 

Avances Interlait pour interventions sur le marché, 600) millions. 
Crédits a bloquer. 

Garantie de stockage, 1.155 millions. 


En regard, les prévisions de recettes s’établissent comme suit: 
Crédits budgétaires, 5.100 millions 
Rattachement de recettes antérieures à l'exercice, 1.800 millions. 
Report de crédit de l’exercice 1955 (solde net après déduction des 
dépenses reportées). 350 millions. 
Au total, 7.520 millions. 


Le fonds d'assainissement de la viticulture. 


Le décret no 53-471 du 30 septembre 1953 a créé un institut des 
vins de consommation courante, dont la mission est de promouvoir 
une poiitique tendant à long terme à la réduction du potentiel viti 
cole et à l’amélioration de la qualité des vins. 

A cet effet, l'institut a pour tâche principale la charge de faire 
établir le cadastre viticole, de réduire la superficie du vignoble et 
d'en faciliter la reconversion au moyen de primes d’arrachage et 
enfin de contrôler la qualité des cépages faisant l’objet de planta- 
tions. 

En outre, l'institut est chargé d’encourager l'exportation des vins 
de consommation courante. 

Ce fonds n'intervient donc nullement dans l'organisation des 
campagnes viticoles et plus particulièrement dans les opérations de 
blocage et de distillation des vins qui sont retracées, soit dans le 
compte du service des alcools, soit au chapitre 44-92 du budget de: 
charges communes. 

On peut regretter à ce sujet la difficulté qu'il y a à évaluer Îla 
totalité de l’effort financier consenti en faveur des viticulteurs par 
suite de la diversité des modalités d'intervention de j’Etat. Quoi 
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qu'il en soit, les crédits qui sont inscrits au titre du fonds d’assai- 
nissement de la viticulture et les recettes qui y sont affectées se 
présentent conformément 2ux tableaux ci-dessous: 


Tableau comparatif des crédits affectés à l'assainissement 
de la viticulture. 


En millions de francs.) 


Restitution des droits: 1955, néant; 1956, 20. 
Institut des vins de consommation courante: 
Personnel: 1955, 155; 1956, 175. 
Frais: 1955, 39; 1956, 50. 
Matériel: 1955, 88; 1956, 41,5. 
Au total: 1955, 282; 1956, 266,5. 
Aide à l’exportation: 1955, 1.800; 1936, 5.500. 
Cadastre viticole: 1955, 585; 1956, 324. 
Assainissement du vignoble: 1959, 4.302; 1956, 7.959,5. 
Au total: 1955, 6.687; 1956, 11.783,5. 
Totaux: 1955, 6.969; 1956, 12.070. 


Tableau comparatif des recettes affectées à l'assainissement 
de la viticulture. 


En millions de francs.) 


Prélèvement sur la taxe unique sur les vins: 1955, 6.800; 1956, 
12.000. 

Redevances sur les rendements: 1955, 150; 1956, 50. 

edevances sur la carte de contrôle des producteurs et négo- 
ciants en bois de vigne: 1955, 10; 1956, 10. 

Amendes et pénalités prévues au code du vin: 1955, 10; 1956, 40. 

Contribution du budget de l’Algérie: 1955, néant; 1956, néant. 

Recettes diverses et accidentelles: 1955, néant: 14956, néant. 

Totaux: 1955, 6.970; 1956, 12.070. 
1]. —- Dépenses de fonctionnement: 

L'institut des vins de concommation courante dispose d’un per- 
sonnel dont l'effectif est ainsi réparti” 

Services centraux, 49 

Inspection, 3. 

Services extérieurs, 4130. 

Total, 182. 

Les modifications apportées aux crédits de matériel ou de per- 
sonnel ne comportent aucune mesure nouvelle par rapport à 1955. 
Cependant, il y a lieu de signaler que la totalité des frais de 
fonctionnement ne figure pas dans cette rubrique, et notamment 
que des frais de personnel importants figurent au chapitre 84-25 
du titre de l'établissement du cadastre viticole. 

JT. — Les ressources affectées au fonds d'assainissement de 
la viticulture : 

A l'origine, le fonds d'assainissement disposait uniquement de 
redevances sur les rendements. Le décret no 54-955 du 414 sep- 
tembre 1954 a prévu au profil du fonds un prélèvement de 150 F 
par heclolitre effectué sur les recouvrements opérés au titre de 
la taxe unique sur les vins. 

Le produit de ce prélèvement était évalué à G milliards 800 mil- 
lions pour 1955 et à 7 milliards 200 millions pour 1956. IL est 
actuellement envisagé, conformément au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 4er du texte susvisé, de majorer par décret le taux du pré- 
lèvement qui serait porté à 250 F par hectolitre. 

Les nouvelles ressources attendues de celte majoration s'élèvent 
à 4 milliards 800 millions. 

Le fonds disposerait ainsi pour 1956 d’un total de ressources de 
12 milliards 70 millions. 

NII. — L'établissement du cadastre Yiticole: 

L'établissement du cadastre viticole a été prévu par le décret 
no 53-977 du 30 septembre 1955. 

Le coût global de l'établissement de ce cadastre est évalué comme 
suit : 

Services centraux (personnel), 31,9 millions. 

Services extérieurs : 

270.000 journées d’enquêteurs communaux et cantonaux. — 
40 enquêteurs départementaux pendant huit mois. — 2 secrétaires 
administratifs par centre, 579,1 millions. 

Total des salaires et charges sociales, 611 millions. 

Frais de déplacement des agents des cadastres, 106 millions. 

Frais de matériel, 232 millions. 

Soit au totai, 949 millions. 

Les crédits globaux attribués à ce titre s’établissement comme 
suit’ 

1954, 40 millions. 

1955, 585 millions. 

1956, 324 millions. 

Total, 949 millions. 

Les opérations effectuées en 1955 ont surtout consisté dans la 
mise au point des modalités de travail et l’expérimentation dans 
quelques communes. Peu de réalisations complètes ont été obtenues. 

L'exercice 1956 doit marquer les réalisations principales et le 
début de l'exploitation des résultats obtenus. 

Les exercices ultérieurs permettront: 

a) L'exploitation mécanographique complète ; 

b) La mise à jour permanente de la documentation obtenue. 





IV. — Aide à l'exportation des vins métropolitains et alge +rs 
ne bénéficiant pas d’une appellation contrôlée et des :»,,:: 
concentrés ou non: 


L'aide à l'exportation des vins de consommation courante 
entrée en vigueur le 10 avril 1955 en remplacement du système ie 
la compensation de distillation dont bénéficiaient auparavant :4 
exportateurs. Deux régimes ont été institués: 


Une aide au taux de 1.400 F portée ensuite à 1.500 F par he 
litre pour les vins de moins de 15°, sous réserve que le prix d’ac 
à la production soit au minimum de 310 F; 

Une aide au taux de 1.250 F par hectolitre pour les vins vin: 
à 15° au plus, sans justification de prix d’achat pour les expo 
tions réalisées jusqu’au 17 mai 1956, et ultérieurement à condit : 
de justifier d’un prix minimum de 280 F le degré hecto. 

Les crédits alloués en 1955, soit 4 milliard 800 millions n'’étaie: 
appliqués qu’à une partie de l’année puisque la compensation 
distillation a seule joué jusqu’au 10 avril, et a continué de s’appi: 
quer parallèlement au système d'aide à l'exportation jusqu'au 
31 août. 

En année pleine, comple tenu d'une certaine revision des taux 
d'aide à l’exportation, i! est nécessaire de disposer d’environ 44 mil- 
liards représentant le financement de l’aide pour une exportation 
supérieure à 3 milliens d’hectolitres. 

Ces 4 milliards 100 millions proviennent: 

A concurrence de 1 miliiard 800 millions des crédits reconduits ; 

A concurrence de 1 milliard 700 millions des crédits demandés dans 
ie collectif; 

A concurrence de 150 millions d’une contribution du budget de 
l'Algérie ; 

A concurrence de 450 millions de report de l'exercice 1955. 


V. — Assainissement des vignobles métropolitains et algériens. 


Le programme actuel d'assainissement des vignobles comprend 
essentiellement jusqu’au 31 décembre 1958 l’arrachage volontaire de 
200.000 hectares de vignes produisant des vins médiocres, de façon 
à éviter l'encombrement du marché par les 10 millions d’hectolitres 
de mauvais vins correspondant à l'excédent de la production 
moyenne de ces dernières années. 


Les propositions d’arrachage portent actuellement sur 70.000 hec- 
tares. La cadence des demandes se maintient à un rythme tel qu’il y 
a lieu de prévoir qu’elle pourrait atteindre: 

100.000 hectares au 31 août 1956; 

125.000 hectares au 31 décembre 1956; 

175.000 hectares au 31 décembre 1957; 

200.000 hectares au 31 décembre 1958. 


Les règlements d’indemnités, peu nombreux jusqu’au 31 décem- 
bre 1955, s'effectuent maintenant à une cadence plus accélérée. En 
effet, alors qu’ils dépassaient à peine un milliard au 1er mars 1956, 
ils ont atteint 700 millions pour chacun des mois de mars et avril. 
Ce chiffre semble pouvoir être porté à 900 millions en mai, un mil- 
liard en juin pour atteindre un milliard et demi pendant les six 
derniers mois de l’année, de sorte que les crédits globaux nécessaires 
jusqu’au 31 décembre 1956 sont de l’ordre de 13 milliards 300 millions. 


Or, l’ensemble des crédits actuellement attribués au titre des 
primes d’arrachage sur les exercices 1954, 1955 et 1956, s'élève à: 
1 milliard en 1954; 
4 milliards 302 millions en 1955; 
4 milliards 859 millions en 1956 (décret de reconduction). 
Soit 10 milliards 161 millions au total. 


IL apparaît ainsi une insuffisance de crédits de 3 milliards 100 mil 
ions qui est demandée dans le collectif et compensée par le relè 
vement du prélèvement effectué sur la taxe unique, sur la base 
moyenne actuelle de 270.000 F par hectare qui résulte du payement 
réalisé jusqu’à présent. Les 13 milliards et demi prévus jusqu'au 
31 décembre 1956 correspondront au financement de l’arrachage de 
50.000 hectares non compris les droits de replantation. 


Les dossiers des autres demandes reçues en 1956 seraient seule- 
ment liquidés au début de 1957 avec les crédits afférents à cet 
exercice. 


jaisse de 15 p. 106 sur le prix des matériels 
destinés par nature à l’usage de l'agriculture. 


Depuis l'institution de la baisse de 15 p. 100 sur le prix des mali 
riels destinés par nature à l’usage de l’agriculture, les ristourn 
suivantes ont été versées: 

Ristournes versées au titre des factures de 1954 (exercice 1954-1952, 
à milliards. 

Crédits supplémentaires nécessaires pour liquider en 1956 le mr 
tant des factures de 1955, 7 milliards. 

Crédits prévus dans le décret de reconduction, 13 milliards. 

Crédits supplémentaires dans Je collectif, 3 milliards. 

Total des crédits prévus pour 1956, 16 milliards. 


Le financement de la baisse de 15 p. 100, en vertu du déc: : 
n° 54-979 du 30 septernbre 1954, est assuré grâce à un prélèvem 
sur les recouvrements opérés pour le compte de l'Etat au titre d 
taxe sur la valeur ajoutée. 

On peut s'étonner qu'après être passées de 13 milliards en !:” 
à 17 milliards en 19,55, les ristournes soient évaluées seulement 
16 milliards pour 1956, alors que le chiffre d’affaires du machinisr : 
agricole escompté pour 1956 correspondrait à une évaluation 
18 milliards de francs environ. 
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La limitation de ia dotation à 16 milliards a été faite pour tenir 


npte : 
Ppu relèvement de la valeur minimum du matériel susceptible 
donner lieu à ristourne; 
De la revision systématique des listes des matériels ouvrant 
it à la baisse de 15 p. 100. 


Régime de l'assurance vieillesse agricole. 


rs de l'institution, en 1952, du régime d'allocations vieillesse 
exploitants agricoles, le financement devait être assuré: 
une part, par des cotisations professionnelles : 
, F par franc de revenu cadastral initial (ramené à 2 F au delà 
5.000 F par la loi du 5 janvier 1955). 
:.000 F par an et par personne; 
D'autre part, par une participation du fonds national d’allocations 
illesse agricole, alimenté au moyen d’une taxe de statistique 
de contrlôe douanier; celle-ci a cessé d’être perçue à partir du 
octobre 1954 par un décret du 14 septembre 1954. La taxe elle- 
nôme a été supprimée à compter du {+ janvier 1955 par un décret 
\ 31 décembre 1954. 
L'article 31 du décret no 55-594 du 20 mai 1955 relatif à divers 
ménagements fiscaux a atribué au régime de l'allocation vieillesse 
gricole une partie du produit de la cotisation additionnelle de 
39 p. 100 à la taxe à la valeur ajoutée. Cette cotisation additionnelle 
2 1,35 p. 100 est répartie comme suit pour 1956: 
13/1435 au profit du fonds d'allocation aux familles d’enfants rece- 
vant l’enseignement du premier degré; 
Mers = au profit du budget annexe des prestations familiales 
igricoles ; 
30/1435 au profit du régime de l’allocation vieillesse. 
Compte tenu du régime transiloire en vigueur en 1955, le prélè- 
vement a permis de fournir au fonds spécial au cours de cet exercice 
: milliards. 
Pour 1956, les sommes attendues s'élèvent à 15 milliards. 
Le financement du fonds vieillesse n’est pas pour autant assuré. 
L'examen du compte financier des années 1952 à 14955 montre en 
tel limportance sans cesse croissante des dépenses du régime 
tes exploitants, alors que le produit des cotisations demeure limité. 


Assurance vieillesse agricole. 


Etat prévisionnel des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1956 (en millions). 

Recettes : 
{o Cotisations restant à encaisser le 31 décembre 1955, 6.300. 
20 Cotisations restant à émettre le 31 décemibre 1935 sur exer 
‘es antérieurs, 3.200. 
0 Cotisations de l'exercice 1956: 1er semestre, 2.450: 2% semestre. 
190, 
i° Produit de la taxe sur la valeur ajoutée, 15.000. 
Insuffisance, 9.020. 

Total, 39.720, 

Dépenses: 
lo Aïlocations à payer: 850.000 bénéficiaires, 26.520. 
2o Allocation à prendre en charge, promotion 1956: 
100.000 x 31.200 


1.560, 





*) 


3° Retraite (loi du 5 janvier 1955) 15.000 facultatifs, 220. 

‘ï Contribution 1956 au fonds spécial, 1.500. 

oo Frais de gestion, 1.500. 

üuo Dette à rembourser au fonds Spéciai sur exercices antérieurs, 


K.32( 
Total, 39.720. 
I! résulte de ce tableau que les prévisions pour 1956 font appa- 
tre une insuffisance de 9 milliards, égale à peu de chose près à ja 
itribution au fonds spécial pour 1956 et à la dette accumulée 
térieurement à l'égard de ce fonds. 
Or, ces prévisions sont basées sur des entrées de cotisation de 
1,7 milliards sans doute optimistes. 
La situatiôn du régime demeure donc inquiétante et il faut insis- 
r pour que les rentrées de cotisations soient mieux assurées. 
En effet, depuis l'institution du régime jusqu'au 31 décembre 
5», Ja situation est la suivante: 


otisations émises et encaissées depuis l'institution du régime. 
(Au 31 décembre 1955.) 

tisation à émettre, 37.0:1.900.000 F. 

itisations émises, 33.917.811.188 F. 

itisations encaissées, 26.285.581.864 F. 

ipport des encaissements aux émissions, 38,90 p. 100. 

‘apport des émissions aux cotisations à émettre, 89,90 p. 100. 

‘apport des encaissements aux cotisations à émettre, 70.50 p. 10. 


IV. — FHXAMEN DES CRÉDITS DE L'AGRICULTURE PAR LA COMMISSION 
DES FINANCES 


tre commission a procédé à un examen détaillé des divers 
\pitres du budget et, après avoir entendu les explications de 
. les secrétaires d'Etat à l’agriculture et au budget, eïle a adopté 
lupart des crédits sans modification. Cependant les crédits de 
< chapitres ont été disjoints (61-60 et 60-12 pour la voirie rurale 
61-72 pour l'habitat rura:). RCE 0e ] 

L'autre part, trois réductions indicatives ont été adoptées pour 
:noler des insuffisances de crédits (chap. 51-80 et 61-80 pour a 


| 





réstauration des terrains en montagne et 84-71 pour la baisse de 
15 p. 100). ? 

Enfin, en raison de la disjonction de l'article 11 majvranl e 
jroit de circulation sur les viandes, le crédit ouvert au chapitre 
Ni-22 à été supprimé. 

Vous trouverez à l'occasion de l'examen des chapitres toute; es 
explications nécéssaires. 

D'autres questions ne figurant pas aux chapitres du budget de 
l'agriculture ont élé abordées: 

Programme conditionne! d’adduction d'eau, traité à l'artiræe 38 
du projet: 

subventions au sucre et au pain, traitées au chapitre 1-2 du 
budget des finances. — Charges communes; 

\menderments n°s 7 et 8 de MM. Gabelle et Charpentier, tendäu! à 
insérer des articles additionnels prévoyant un nouveau système pour 
l'équipement rural et les subventions à l'habitat rural, trailées à 
l'occasion de ces articles 

Enfin, répondant à une question de votre rapporteur généru con 
cernant le fonds de solidarité agricole, M. Duiin, <ecréaire l'Etat à 
l’agriculture, à indiqué qu'il avail proposé au Gouvernement d'ins 
liluëer au sein de ce fonds une section d’arboriculture et d'horti 
cu:ture, analogue à la section viticole. M. Filippi, secrétaire d'Elal 
au budget à confirmé que celle question était à l'étude. Voire rap 
porteur général à insisté pour que le Gouvernement metle ru point 
cetle section el facilite le financement de la section vitisole, ann 
d'aider les agricuiteurs victimes d’intempéries dans le rembourse 
ment des prêts spéciaux consentis par le crédit agricole. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
Trrnes L À IV. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Chapitre 31-01. — Administration centrale 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 281.020.000 F. 

Crédit 1956 résultant de ia reconduction, 425.027.000 F 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.517.000 F 

Total des crédits demandés nour 1956, 130.514.000 F 

L'augmentation des crédits constalée à ce chapitre au tite de la 
reconduction résulte essentielLement de la remise en ordre des 
traitements de Ia fonction publique. 

Le crédit de 7.517.000 F demandé dans le collectif s'analyse 
comme suit: 

A concurrence de 4.677.000 F, il traduit l'incidence du développe 
ment de l’enseignement agricole sur les effectifs de l'administration 
centrale ; 

A concurrence de 157.000 !, il traduit l'incidence du renforcement 
du service de la répression de; fraudes sur les effectifs de l’adminis 
tration centrale ; 

4 concurrence de 2.683.000 F, il comporte la création de 8 emplois 
d'agents contracluels pour assurer le fonctionnement du fonds de 
garantie mutuelle. 

Au cours d'un premier examen, votre commission des finances 
avait décidé d'opérer sur les crédits de ce çhaptre une réduction 
indicative d’un million de francs en vue de protester, à la demande 
de M. Louvel, contre la création d'emplois subalternes, estimant qu'il 
devait être possib:e de trouver au sein du ministère de l’agriculture 
trois secrétaires administ'atifs et deux sténo-daclylographes dispo- 
nibles sans envisager de créat:ons d'emplois nouvelles. 

\près avoir entendu les exphcations de M. Dulin, secrétaire d'état 
à l’agriculture, Sur ce point, la commission a admis qu'il ne serait 
pas de bonne politique d’obliger, par un souci excessif d'économies, 
les fonctionnaires des caïres supérieurs, à remplir des tâches maté 
rielles., El[e a donc renoncé à opéré l'abattement de crédits qu'elle 
avait prunitivement décidé. 


Chapitre 31-31. — Services agricoles. Rémunvrations principales. 

Crédits votés pour 1955, 847 millions de francs. 

Crédits 1936 résultant de la reconduction, 976.497.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 12.610.000 F en pus 

Total des crédits 1936, 1.019.137.000 F. 

L'augmentation des crédits au titre de la reconduction résulte 
essentiellement de Ia traduction en 1956 des mesures précédemment 
udoplées et, notamment, de ja inaioration des traitements. 

Les mesures nouvelles demandées pour 1956 constituent une appli- 
cation du décret du 20 mai 1955 prévoyant un renforcement des 
services agricoles en vue du développement de la vulgarisation. En 
1959, il avait été créé à ce titre 26 ermnplois d'ingénieur agricoe et 2 
emplois de conseiller agricoie. Les demandes d'emplois pour 19% 
s'élèvent à 209 se répartissant comine suil: 

4 ingénieurs en chef des services agricoles; 

10 ingénieurs principaux des services agricoles; 

10 ingénieurs des services agricoles; 

00 ingénieurs des travaux agricoles; 

Su conseillers agricoles; 

40 centrô:eurs auxiliaires de ia proiuction des 

25 dactylographes contractueiles. 

Pour aboutir aux 600 empiois jugés nécessaires à la vulgarisation 
agrico:e ii resterait à prévoir en 1%7 :es 200 créations d'emplois 
suivantes: 

Ingénieurs en chef des services agricoles, 5. 

Ingénieurs principaux et ingénieurs des services 

Ingénieurs des travaux agri:ole<, 50 

Consefïllers agricoles, 100. 

Sténodactylographes, 29. 

Au Cours d’un premier examen, votre commission des finances 
avait opéré un abattement de 1 million de francs pour protester 
‘cntre la création de vingt-cinq emplois de dactylographes, estimant 
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u’il devrait être possible de trouver le personnel nécessaire, Soit 
dans les cadres existants du ministère de l’agriculture, soit dans 
les cadres propres à une autre administration. l 

Au cours de son audition par la commission, M. Dulin, secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, a insisté sur le fait qu’actuellement les direc- 
tions des services agricoles ne disposent en moyenne que de trois 
dactylographes par département, de telle sorte que fréquemment les 
conseils généraux sont obligés de leur assurer du personnel supplé- 
mentaire. Le ministre a insisté également sur la nécessité pour les 
conseillers agricoles d’être déchargés de tâches administratives et, 
dans ce but, d’avoir l'assistance en personnel subalterne qui leur 
est indispensable. 

A la suite de cette audition, la commission à renoncé à l’abatte- 
ment qu'elle avait primitivement adopté. 


Chapitre 1-37, — Etablissements d'enseignement agricole. 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour 1955, 482.471.000 F. 

Crédits 1956 résultani de la reconduction, 51%.454.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 195%, 36.221.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 581.675.000 F. 

Les inesures nouvelles demandées pour 1956 comportent des créa- 
tions d'emplois qui sont analysées à la page 56 du tome II du 
projet de loi; elles rentrent dans le cadre du décret-programme du 
20 mai 1959 et ont pour but, d’une part, d'améliorer les conditions 
de fonctionnement des établissements existants, d’autre part, de 
permettre la création de nouveaux établissements. C’est ainsi qu’en 
1955 ont été créées: 

Une école régionale d’agricultutg : 

Quatre écoles d'enseignement ménager agricole; 

Dix écoles d'agriculture d’hiver. 

sont prévues pour 19% les créations suivantes: 

Une école régionale d’agriculture ; 

Deux écoles régionales par transformation d'écoles existantes; 

six écoles d'enseignement ménager agricole ; 

Quarante écoles d'agriculture d’hiver. 
sont prévues pour l’année 1957 les créations de: 

Trois écoles régionales; ! 

Deux écoles régionales par transformation d'écoles existantes; 

Seize écoles d'enseignement ménager agricole; 

Cinquante écoles d’agriculture d’hiver. À 

La continuation de ce programme de développement après 1957 
devrait sboutir à doter chacune des 450 petites régions agricoles 
naturelles d’un foyer de progrès agricole comportant une école 
d'agriculture d'hiver ei un échelon saisonnier ménager agricole. De 
plus, la transformation d'écoles existantes en écoles régionales, et 
les “réations d'écoles ménagères agricoles seraient poursuivies dans 
le but d'atteindre une cinquantaine d'écoles régionales d’agriculture 
pour l’ensemble du territoire et deux écoles ménagères agricoles 
par départemeni. : . 

il est rappelé qu’en ce qui concerne l’enseignement agricole du 
premier degré, celui-ci dépend actuellement du ministère de l’édu- 
‘ation nationale et qu’il y aurait le plus grand intérêt à ce que soit 
rapidement mis au point le statut de l’enseignement agricole, à ce 
jour en instance devant le Conseil de la Lg ap 

Votre cominission vous propose d'adopter les crédits demandés qui 
lui semblent répondre aux nécessités du progrès de l’agriculture. 


Chapitre 91-11, — Institut national de la recherche agronomique. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 347.991.000 F. 

Crédits 4956 résultant de la reconduction, 393.336.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 79.256.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 412.592.000 F. 

Les mesures nouvelles de créations d'emplois sont détaillées à Ja 
page 60 du tome Il du projet de collectif; elles s’intègrent dans la 
création de quatre cents emplois prévue au titre de la recherche 
agronomique dans le cadre du décret-programme et portent unique- 
ment sur du personnel scientifique et technique. 


Chapitre 31-51. — Inspection des lois sociales en agriculture 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, mémoire. 

Crédits 1955 résultant de la reconduction, mémoire. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 

Total des crédits 1956, mémoire. 

Le personnel du contrôle des iois sociales en agriculture est 
rémunéré par voie de fonds de concours grâce à la participation 
des caisses d'assurances sociales et d'allocation vieillesse agricoles, 
d’une part, du budget annexe des prestations familiales agricoles, 
d'autre part. 


Les effectifs de ce corps se présentent comme suit: 


00 PT 








EFFECTIF sept CRÉATIONS| RESTE 
DÉSIGNATION définitif s prévues |, + créer 

g actuel. années 

prévu. en 19556. suivantes. 
Inspecteurs généraux..... 1 1 » Néant. 
inspecteurs divisionnaires. 18 18 » Néant. 
Inspecteurs ...... 0650 .. 115 112 3 Néant. 

Contrôleurs ...... Lise 180 72 20 8 
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Les créations d'emplois demandées en 1956 ne permettront enc:re 
d'afflecter qu’un inspecteur et un contrôeur par département en 
moyenne. Pour aboutir à doter chaque département d’un inspecteur 
et de ceux contrôleurs, il restera encore à créer 88 emplois cu 
seront échelonnés de 1957 à 1960. 4 

Votre commission à estimé qu'il était indispensabie de faire ass. 
rer un contrôle rigoureux de l'application des lois sociales « 
agriculture et qu’il iallait donc donner une suite favorab'e aux p:.- 
Jositions du Gouvernement. Elle vous propose d'adopter sans moi 
fication les crédits prévus au chapitre 21-51 | 


Chapitre 31-61. — Services de la répression des fraudes 
Rémunérations principales. 


Crédils votés pour 1955, 142.006.000 F. 

Crédits 1956 résu:tant de la reconduction, 113.925.000 F. 

Mesures nouveiles demandées pour 196, 3.290.000 en plus 

Total des crédits 1956, 147.215.000 F. 

L'analyse des créations d'emplois demandées au titre de la répres- 
sion des fraudes figure à la page 62 du tome II du projet de loi ; 

Votre commission ces finances à été unanime à estimer indis- 
pensable l'extension des moyens en personnel du service de Ja 
répression des fraudes. Selon les déclarations faites par le comité 
d'améliorations administratives du ministère de l’agricu'ture, insti- 
tué sous l'égide du commissarial général à la productivité : « ce 
service manque de personnel de façon assez cruelle. il a une pau- 
vielé de moyens qui confine à l’indigence ». Le renforcement de 
ce service répond d’ailleurs au vœu maintes fois exprimé par le 
Par'ement. 

Un plan d'extension a été élaboré qui permettrait la création de 
315 emplois se réparlissant comme suit dans le temps: en 495% 
10 emp'ois, en 1957, 120 emplois; en 1958, 153 emplois. 

il y a lieu de ne pas oublier que, si l’on excepte les postes créés 
spécialement à la suite de la départementalisation des vieilles co'o- 
nies, les effectifs du service ce la répression des fraudes ne se sont 
accrus que de 9 unités depuis 1938 jusqu’à 1950. Une action efficace 
est plus nécessaire aujourd’hui que jamais. 


Chapitre 91-71. — Direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 19%5, 668.959.000 F. 

Crédit 1956 résultant de la reconduction, 732.940.000 F. 

Mesures nouvelles demandées ponr 1956, 21.651.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 757.591.000 F. 

Les créations d'emplois cemandées sont analysées à la page 61 
du tome IT du budget et visent, d’une part, l’accé'ération du remem- 
brement, d'autre part, la mise en place du centre national d’études 
ct d’expérimentations du machinisme agricole. 

En ce qui concerne le remembrement, les créations d’emplois 
permettront de mettre au point 9 brigaces techniques qui seront 
réparties par zone d'inspection générale et pourront être mises, en 
tout ou en partie, à la disposition de certains départements. Ces 
brigades pourront, par ailleurs, disposer du personnel de renforce- 
menti prévu au litre de Particle : du décret-programme du 20 mai 
195% et dont le normbre est chiffré à environ 350. 

Votre commission pense qu’il est indispensable de faciliter l’accé- 
lération des opérations de remembrement et plusieurs commissaires 
ont insisté dans ce sens. M. Tourtaud a, d’autre part, demandé si 
les divers services intéressés étaient arrivés à un accord en vue de 
la publication du règlement d'administration publique concernant le 
remboursement des frais engagés par les agriculteurs au titre âu 
remembrement. 

M. Dulin, au cours de son audition, a répondu que cette question 
évoluait favorablement. 

IH v a 1.716 demandes en instance correspondant à 1.101.926 hec- 
tares, 1.010 nnérations sont en cours pour 733.661 hectares. 

Le programme prévu pour 1956 comporte 6.500 millions d’autori- 
sations de programme et 2.800 millions de crédits de payement. ce 
qui doit permettre de mener à bien le remembhrement de 450.000 hec- 
tares, conformément aux perspectives du plan. 


Bien que ce chapitre ne figure pas parmi ceux faisant l’objet du 
collectif, votre commission tenait à rappeler ces chiffres. 


Elle vous propose d’adonter le chapitre 31-71 sans modification. 


Chapitre 43-31. — Bourses 


Crédits votés pour 1955, 113.396.000 F, 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 152.396.000 F . 

Mesures nouvelles demandées pour 1956. 40.000.000 F en plus. 

Total des ‘’rédits 1956, 192.396.000 F. 

L'augmentation de 4£ millions de crédits par rapport au chiffre 
de 1955 s’analyse comme suit: 

4o Un crédit de & millions est destiné au relèvement du taux de 
bourses pour l'enseignement supérieur. laux porté de 100.000 : 
120.009 F pour l'institut national agronomique et l’école nationale 
des industries agricoles et de 67.000 à 87.000 F pour les éco'e: 
nationales d'agriculture : 

%o Un crédit de 5.232.000 F tient compte de l'augmentation 4 
durée d° la <colaurité dans l’enseignement ménager agricole qui 
été portée de six à huit mais; 

30 Un crédit de 31.710000 F correspond à l'augmentation 
nambre de bourses. 

Votre commission vous propose d’adopter ce chapitre sans mot 
fication. 
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apitre 44-25. — Subvention pour la limitation du prix du 
pain dans les départements d'outre-mer et dans les territoires 
l'outre-mer. 


crédits pour 1955, mémoire. 

Crédits 1956 résultant Ge la reconduction, mémoire. 

Mesures nouvelles demandées pour 196, mémoire. 

Ce chapitre doit être doté de crédits par transfert d'un crédit 
bal inscrit au chapitre 11-92 « Subvention économique du budzet 
‘3 finances. — Charges communes ». 

Les dépenses supportées xu cours de la campagne 1951-1935 par 
) N, 1. C. à re titre se sont élevées à !.136.817.632 F, se cécom- 
sant comme suit: 

Participation de la péréquation au transpor! de farine à destina- 
nm des d‘partements d'outre-mer, 630 F par quintal., soit 452 mil- 
ons 526 323 F; 

subvention budgétuire, 1.431.321.309 F. 


Chapitre 41-23 (nouveau). — Subvention à des organisations 
professionnelles agricoles participant à la vulgarisation 


Crédits votés pour !955, mémoire. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, mérioire. 

Mesures nouvelles demandées pour 196, mémoire. 
ce chapitre a été créé l'aur permettre de séparer, d’une part, :es 
crédits de vulgarisation réservés aux services administratifs, d'autre 
art, ceux qui sont destinés aux associations professionnelles. Les 
oremiers restent inscrits au chapitre 14-21 et les seconds sont trans- 
térés au présent chapitre qui sera alimenté par les ressources du 
fands national de progrès agrien'e, lesqueles résuitent des taxes 
parafiscales énumérées à létat P. cs 
Après le trans'ert de 97 millions prévu pour 1956 au chapitre 
‘28, le chapitre 41-21 conserverait une dotalion de 21% millions. 


Chapitre 41-35 (nouveau). — Subvention exceptionnelle de démarrage 
au comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. 


Crédits votés pour 19%5. néant. | 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, néant. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 10 millions de francs 
en plus, hs AR s 
Total des crédits 1956, !Q milions de francs en plus. | 
Le comité des fruits à cidre crée par le décrel n° 99-050 «ul 
») mai 195% a pour mission de faciiter la mise en œuvre de a 
reconversion et de la récuclion du verger des fruits à cidre et à 
ajré, ainsi que l'orientation et lacheminement de la production 
idricole, il se substitue aux droits et obligations du groupement 
national! interprofessionnel des fraits à cidre el bénéficie à- ce tre 
le la taxe parafiscale prévue à l'état P.: 8 F par tonne de pornmes 
cidre commercialisées, soit, seïon les années, de 4 à 6 millions 
le francs. ; se 
Sie comporte un service central et des services EXLÉTIEUTS 
:rouvés en quatre Zones régionales ayant leur siège à Rennes, Caen, 
e Mans et Paris. 


Chapitre 44-36 (nouveau). — Indemnisation des arrachages 
de pommes à cidres et des poiriers à poire. 


Crédits votés pour 1955, néant. ; 

Crédits 195% résultant de la reconduction, néant, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, memoire. 

Total des crédits 1956, mémoire. | Sid 

L'article 21 du décret du 9 août 1955 à pét à K + 5 
<erait versée aux propriétaires qui, par suile de là Teuuicugi as 
ContRssRtS d’alcoo! de fruits à cidre, se trouveront dans phoee sert 
le diminuer leur p'antation de 29rmmiers et d2 poiriers. Lg sons 
est de 1.000 F par arbre avec un maximum de 100.000 F par sur 
La réduction progressive de 1953 à 197 ces contingents l'a C L 
de fruits à cidre susceptibes d’être acquis par Etat be Dr 
105.900 hectoliltres. Les quantités d'alcool à produire ont été en réalité 
üiminuées chaque année depuis 153 de 30.000 hectolitres et, à partir 
le 1957, la production réelle ne pourra plus être au MaxHaum qui 
de 330.000 hectolitres contre 500.000 précécemment obus 
Selon une première approximation, compte tenu d uné récoilk 
moyenne de 100 kilograrnmes par pommier, 2 millions d arbres 
devraient être abattus, soit une dépense de 2 milliards sus eptible 
l'être étalée sur quatre ans, ce qui représenterait 500 millions par 
an e nne. | 

de premiers errachages ne pourront avoir lieu qu’au cours de 
hiver 1956-1957 :; c'est pourquoi il n’a élé ouvert cette année au 
budget des finances -- Charges communes, chapitre 449% — qu'un 
rédit de 200 miilions. SL HE 
L'examen de ce chapitre par volre commission des finances à 
nné lieu à une longue discussion au cours de laquelle M. Louvel 
insisté sur la nécessité d'utiliser l’indemnité, non seulement pour 
arrashage des pommiers mais aussi pour l’aine:ioration des exploi- 
tions agricoles ; M. Charpentier a fait valoir qu’il serait peul-êire 
ssible de transformer par greffage les pommiers à cidr: en pom- 
iers producteurs de fruits de table; M. Jean-Raymond Guyon à 
‘inis la crainte que cette politique soit ineflicace, d’autres pommiers 
enant prendre la place de ceux qui seraient arrachés 

A la suite de cette discussion, la commission avait réservé Île 
chapitre 41-36 en vue d’oblenir des explicalions de la part du minis- 
re ae l’agricu!ture. Celui-ci a déclaré que toutes mesures étaient 
nrises pour assurer le contrôle de l’arrachage et faire en sorte qu'il 
n résulte une emélioration des exploitations, le Crédit agricole 
vant le contrôle des fonds. Il a déciaré que le chiffre de 200 mil- 





lions était provisionnel et qu’un crédit beaucoup pus important 
serait sans doute nécessaire l’an prochain. 

Des explications lui ont, en outre, été demandées pour ce qui 
concerne l'indemnisation des disillleries. 

Votre commission, compte tenu des explications du ministre, a 
acopt$ le chapitre 44-30 (nouveau) tout en se réservant d'examiner 
l'année prochaine l'importance réelle des crédits nécessaires pout 
l’'arrachage des pommiers à cidre. 


Chapitre 46-57. — Subvention pour l'organisation 
des migrations rurales d'agriculteurs français de la métropole 


Crédits votés pour 1955, 120.600.000 F. 

Crédits résultant de la reconduction, 130.600.000 F 

Mesures nouvelles demandées pour 1%6, 20 millions de francs 
en pius 

Total des crédits 1956, 1950.600.000 F. 

Votre commission a pris connaissance avec intérêt des résultats 
obtenus jusqu’à présent dans le domaine de a inigration rurale et 
qui soni résumés dans le tableau ci-dessous : 


2m 
© 


NOMBRE NOMBRE 
de migrations total 
ANNÉES individuelles 


ou familiales. 





| 
| de personnes 





es rcnviiiaoes iienr ans ae 257 | 1.360 
Poe Rep Aer es 106 | 2150 
PSN A EE 493 | 2,610 
M dense cédantru cena ssseseesee 558 | 2.960 
I | SRÉCPOPP PP ET TONER RME 551 | 2,700 
| APR PRIE Snsétrs ses tiunse tenues à 666 | 3.530 
1955 (résultats provisoires)............. 800 4.250 
(au maximum) 
Sn 0 PENSE PS RE TRE 9.791 19.560 








_ Dans les régions de départ, cette politique a permis de libére: 
0.000 hectares : 

Dans les régions d'accueil, 135.000 hectares, dont 45 p. 100 partiel- 
lement où totalement incultes, ont été repris par des familles origi- 
naires des départements excédentaires. | 

Votre commission avait d’abord réservé ce chapitre en vue de 
connaitre sur la demande de M. Courant, les mesures envisagées par 
le Gouvernement à l'égard des colons d'Afrique du Nord désireux de 
eorendre une exploitation dans la métropole. D'autre part. M. Marvel 
David s'inquiétait de la situation des agriculteurs des départements 
d'accueil auxquels on ne donne pas des moyens comparables à ceux 
que reçoivent les agriculteurs migrants venant-s'installer dans ces 
départements. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture a déclaré qu'il avait déjà 
appelé l'attention du Gouvernement à plusieurs reprises sur le 
problème posé par les achats de terre par les colons tunisiens. 
nolamment dans certaines régions de la France. 

.Je président André Morice a plus particulièrement insisté sur la 
Silualion dramatique dans laquelle se trouvaient certains colons 
lunisiens, à la suite de mauvaises récoltes, pour payer leurs dettes à 
court et moyen terme. ; 

M. Dulin a répondu qu'il connaissait ce problème et qu'il ne 
imanquerait pas d'en faire part à M. Savary, seul compétent dans ce 
domaine. : 

Quant à la question posée par M. Marcel David, M. Dulin a 
déclaré qu'ii n'était pas possible d'établir une égalité et une justice 
absolues entre les migrants et les agriculteurs des régions où ceux-ci 
s'installaient. ‘ 

A la suite de cette audition, votre commission des finances a 
dloplé sans modification les crédits du chapitre 46-57. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Chapitre 51-30. Equipement des services agricoles 
et des centres d'essais démonstratifs. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 94 millions de francs. 
Auiorisations de programme demandées pour 1956, 76 millions de 
rances. 

Crédits de payement demandés pour 19%, 56 millions de francs. 
A la demande de M. Caillavet, votre commission a obtenu l’assu- 
rance de M. Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture, que toutes 
mesures élaient prises pour que les centres d'essais implantés dans 
les départements d'outre-mer dirigent leur action vers la recherche 
de productions vivrières susceptibles de se substituer progressive 
ment aux monocultures actuelles. ! 


Chapitre 51-62. — Aménagement des points d'alimentation 
en eau potable. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 299.997.000 F. 
P + vs de programme demandées pour 19%, 500 millions 
e francs. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 1460 millions de francs. 
Votre commission s’est inquittée de la diminution des autorisations 
de programme et des crédits de payement par rapport à 1955, Il 
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lui a été répondu que ces réductions étaient corrélatives à l’état 
d'avancement des travaux de recherche de points d’eau, par rapport 
à l’état d'avancement des adductions d’eau réalisées. 


Chapitre 51-70. — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 150 millions de francs. - ui 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 130 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés pour 1956, néant. 0 

Votre commission s'est inquiétée de l'absence de crédits de 
payement pour 1956. I lui a été répondu que cette absence était 
largement compensée par l'importance des disponibilités existant 
sur les crédits antérieurement vérsés pour les opérations en cours 
crédits de report et :rédits de reconduction). 

Ont été réalisés dans le cadre de jà loi du 7 juin 1951: 

Daus les Hautes-Alpes, la reconstruction de la prise d’eau du canal 
de (Gap ; 

Dans les Bouches-du-Rhône, l'assainissement de la Camargue. 
sont en cours d'exécution: 

Dans les Bouches-du-Rhône, les travaux d'irrigalion des communes 
le Gardanne et de Meyreuil: 

Dans la Drôme, les travaux d'irrigation du Tricastin; 

Dans le Gard, l'assainissement des plaines de Fourques el de 
Bellegarde. 


Chapitre 51-80. — Travaux d'équipement des eaux et forts. 


Proposiüon du (Gouvernement pour 195%: autorisations de pro- 
cramipe, 1.300 millions de francs; crédits de payement, 295 mil- 
lions de francs. | 

Proposition de la. comimission des finances: autorisations de pro- 
cramme, 1.300 millions de francs; crédits de payement, 29% mil 
lions de francs. PR 

Réduction proposée par la commission des finances: autorisations 
de programme, héant: crédits de payement, 1 1nillion de francs. 

Votre commission s'est inquiétée, à la suite de M. Paquet, de ja 
faiblesse des crédits prévus à l’article 2 de ce chapitre pour la restau- 
ration des terrains en montagne, de même que pour les crédits 
prévus à l’article 2 du chapitre 61-S0. MA 

M. Dulin a fait observer que les autorisations de programme 
prévues à l’article 2 sant passées pour le chapitre 51-89 de 385 mil- 
ons en 1955 à 680 müllions en 1956 et pour le ekapitre 61-80 de 
» millions en 1955 à 5 millions en 19%. 11 pense qu'il serait néces- 
saire d’avoir des autorisations de programme d’au moins un milliard, 
alin de permettre le développement de l'élevage indispensable aussi 
Wien à l’économie de montagne qu'à la production agricole fran- 
caise. ù , 

‘ Votre commission a décidé d'adopter un abaitement indicatif de 
1 million de francs au chapitre 51-80, en vue d'appeler l’attention du 
Gouvernement sur l'insuffisance des crédits de l'article 2. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Une large discussion s'est instaurée devant la commission au 
sujet du titre VI, à la suite d'une motion préjudicielle présentée par 
M Güäbelle et ainsi rédigée : Gros 

« La commission décide de surseoir à l’examen de la partie dr 
projet retalive au budget d'équipement du secrétariat d'Etat à l’agri- 
culture jusqu'au dépôt d'une lettre rectificative tendant à la fixation: 
dus crédits permellant le lancement en 1956 avec participation de 
i Etat d'un volume de travaux neufs de voirie agricole et de si1bven- 
‘ions à l'habitat rural au mains égal à celui qui à été lancé cn 1955 
Sail: 

Chapitre 61-60, article 2: 1.000 millions, 

« Chapitre 60-12, article 2: 1.600 millions, 

Chapitre 61-72, article unique: 3.500 millions. » | 

\ celle occasion M. François-Bénard a appelé l'attention de la 
commission sur le fait que le génie rural désirait obtenir ie “onlrôle 
de l'exécution de la tranche rurale du fonds routier actuellement 
confiée aux ponts et chaussées et qu'il ne voyait pas l'utilité de ce 
iransfert de compétence étant donné l'encombrement des services 
centraux du ministère de l’agriculture, par suite d’une décentralisa- 
tion insuffisante au sein du génie rural. F 

Votre rapporteur général a mis en avant l'importance des fonds 
mis à la disposition de l’agriculture, à la suite de la création d’une 
tranche rurale du fonds routier. e . 

La commission à décidé de réserver les chapitres faisant l’objet 
de la motion préjudicielle de M. Gabelle jusqu’à audition du 
ministre. 

Vous trouverez aux chapitres intéressés les précisions ohtenues 
par la commission ef fes décisions prises à la suite de l'audition. 


Chapitre 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 10.210.451.000 F. Me 

Propositions du Gouvernement pour 1956: autorisations de pro- 
gramme, 5 milliards de francs; crédits de payement, 1.400 millions 
de francs. Es : Ken 

Propositions de la commission des finances: autorisations de pro- 
gramme, néant, crédits de payement, néant. 

Réductions proposées par la commission des finances: autorisa- 
tions de programme, » milliards de francs; crédits de payement, 
1.400 millions de francs. 

Il résulte: | ; ve LR LEE 

Que les crédits demeurent inchangés en 1956 par rapport à 1955, 
pour ‘hydraulique agricole; 





—— 


Qu'ils sont en nette diminution, pour la voirie agricole dont 
Wwavaux se trouvent ramenés de 3.100 millions à 2 milliards; 

Qu'ils sont en augmentation de 18.735 millions à 22 milliards de 
travaux pour l'alimentation en eau potable, non compris le 
gramme conditionnel; 

Qu'ils sont stationnaires pour l'électrification rurale; 

Et en légère diminution pour les aménagements de villages, | 
coopératives, les abattoirs, les industries alimentaires, les gar 
raarchés, comple non tenu pour ce dernier poste des prêts spéciu 1 
du fonds de développement économique et social. 

Le fonds d'amortissement des charges d'électrification rurale. 

Votre commission à été, par ailleurs, amenée à constater qu'à 
chapitre 61-60 figurait un article 6 nouveau prévoyant l’inseriptic: 
d'un crédit d’un milliard au profit du fonds d'amortissement de: 
charges d’électrification rurale. 

Ce fonds créé par l’article 108 de Ja loi de finances du 21 octoh: 
1956 est géré par l'Electricité de France. En application de l’article 2: 
de la loi du 8 avril 1946, ce fonds est chargé d’assurer le payemen! 
des dépenses d’électrification supportées par les collectivités aux 
quelles il doit verser des participations annuelles couvrant un 
part de loutes les subventions de l'Etat, de 70 à 100 p. 100 des frai 
d'intérêts et d’amorlissement consécutifs aux travaux admis. 

Les recettes du fonds sont constituées par des contributions de: 
distributeurs d'énergie éïectrique en basse tension et, jusqu’er 
1910, par une subvention badgélaire fixée forfaitairement à un 
montant égal aux rentrées annuelles provenant du prélèvement sur 
le prix du courant. 

Depuis 1940, aucune subvention n’a été versée par l'Etat, en 
raison de la situation financière salisfaisante du fonds d’amortis 
sement. La reprise d’un programme important d’électrification 
rurale, dans l'hypothèse déjà dépassée d'un volume annuel de tra. 
vaux agréés de 22,5 milliards de francs pour les années 1955 à 14960, 
aboutit à en registrer, dès 1957, un déficit de l’ordre de 2,5 mil 
liards, qui atleindrait, au rythme annuel de 225 milliards d’agré- 
ments, 17 milliards en 1960. 

Or, le rythme souhaitable des agréments est supérieur et le 
volume de ces derniers a été fixé en 1956 à 25 milliards. 

En face de cet élat de chose, les ministères intéressés ont éte 
d'accord pour inscrire celte année un crédit d’un milliard. Il appa 
rail nettement que cette somme devrait être augmentée les année: 
suivantes el qu’elle est loin encore de correspondre à la contribu 
lion des distributeurs d'électricité évaluée, pour 1956, à 3 milliards 
820 millions. 


La voirie rurale. 
La discussion de la motion préjudicielle déposée par M. Gabefle 
a amené M. Dulin à rappeler l’évolution des crédits prévus pour Ja 


voirie rurale. Y compris la tranche rurale du fonds routier en 1955 
et 1956, la situation se présente comme suit: 




















BUDGET 
ANNÉES rot TOTAL 
Subventions. | Prôts. routier. 
“EE 7!” (Œa millions de froncs.) 
:} "VS se 500 900 Néant. 4.400 
lulu 1.000 1.600 1.000 (0,5 %) 3.600 
<e 400 | 1.200 2.100 (1 %) 3.700 








Le volume global des crédits demeure pratiquement inchangé 
d’une année sur l’autre, si l’on inclut la tranche rurale du fonds 
roulier dans la comparaison. Par contre, les crédits proprement! 
budgétaires sont en forte diminution de 600 millions pour les 
subventions et de 400 millions pour les prêts. Or, la création d’une 
tranche rurale du fonds routier avait été conçue pour permettre 
d'augmenter les moyens de financement destinés à l'entretien de la 
voirie rurale et non pour venir se substituer aux crédits inscrits au 
budget de l’agriculture, pour la construction des chemins ruraux. 
Dès lors, il ne paraît pas normal que les crédits budgétaires aient été 
réduits dans la même proportion qu'était augmentée la tranche 
rurale. 

M. Filippi, secrétaire d'Etat au budget a insisté sur le fait que {e 
chiffre global étail maintenu au même niveau que l’an dernier. 

Après le départ des ministres, la commission a décidé de di:- 
joindre les crédits des chapitres 61-60 et 60-12 en vue d'obtenir une 
augmentation des autorisations de programme pu 1956 de 600 mil- 
lions au chapitre 61-60 et de 400 millions au chapitre 60-12, au titre 
de l’article 2 « Voirie rurale ». 


Chapitre 61-72. — Subventions d'équipement pour le génie rural 
Habitat rural. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieuremen 
accordées (pour mémoire), 2.520 millions de francs. 

Propositions du Gouvernement pour 1956: autorisations de pr 
gramme, 3 milliards de francs; crédils de payement, 4 milliar 
de francs. 

Proposilions de la commission des finances, autorisations de pro 
gramme, néant; crédits de payement, néant. 

Réductions proposées par la commission des finances: autoris: 
tions de programme, 3 milliards de francs; crédits de payemen! 
1 milliard de francs. 

L'amélioration de l'habitat rural fait l’objet de prêts et de su! 
ventions. 
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; prêts sont financés grâce aux emprunts du crédit agricole. 
nontant des wrêts autorisés s'élève en 1956, comme en 1955, 
riens y compris les prêts destinés à encourager les migra- 
rurales. 
subventions sont inscrites au chapitre 64-72. Elles faisaient 
t en 1955 d’une autorisation de programme de 3.500 millions 
un crédit de payement de 2.765 millions. 
ir 1956, il est prévu une autorisation de programme de 3.000 
‘ons et des crédits de payement de 2.520 millions au titre des 
tions en cours, auxquels ajoute 4 milliard pour opérations 
elles. 
tre commission a été amenée à disjoindre les crédits du 
itre 61-72, à la suite de la motion de M. Gabelle en vue d’ob- 
que les crédits du chapitre soient portés à 3.500 millions en 
jui concerne les autorisations de programme. 


nitre 61-80. — Subventions d'équipement pour les eaux et forêts. 


dits concernant les autorisations de programme antérieurement 
rdées (pour mémoire), 36.404.000 F. 
ropositions du Gouvernement pour 1956: autorisations de pro- 
summe, 130 millions de francs; crédits de payement, 30 millions 
Üe francs. 
lropositions de la commission des finances: autorisations de pro- 
mme, 130 millions de francs; crédits de payement, 29 millions 
je francs. 
Réduction proposée par la commission des finances: autorisations 
le programme, néant; crédits de payement, 1 million de francs. 
Li commission a opéré à ce chagitre une réduction indicative 
ie 4 million de francs pour les mêmes motifs que ceux exposés 
chapitre 51-80. 


Chapitre 60-12, — Prêts d'équipement rural. 


crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 

rdées (pour mémoire), 30.700 millions de francs. 

Propositions du Gouvernement pour 1956: autorisations de pro- 
zramme, 42.520 millions de francs; crédits de payement, 3.317 
millions de francs. 

Propositions de la commission des finances: autorisations de pro- 
crunme, néant; crédits de payement, néant. 

téductions proposées par la commission des finances: autorisa- 

ns de programme, 12.520 millions de francs; crédits de payement, 
3.17 millions de francs. 

La commission à disjoint ce chapitre pour les raisons exposées 
iu chapitre 61-60. 


Chapitre 81-22, — Prophylarie des maladies des animaux. 


crédits votés pour 1955, 2.499.999.000 F. 

crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.500 millions de francs. 

ee nouvelles demandées pour 1956, 1.500 millions de francs 
en plus. 

Total des crédits demandés pour 1956, 4 milliards de francs. 
Réduction effectuée par la commission des finances, 1.500 mil- 
ns de francs. 

L'ensemble de l'effort entrepris dans le domaine de l’assainisse- 
ment du marché de la viande a été exposé dans la partie générale 

: rapport sur le ministère de l’agriculture. 

L'augmentation de crédit figurant au collectif aurait dû résulter 
ie l’augmentation du tafif de la taxe de circulation sur les viandes 
prévue à l’article 11 du préseni projet. 

Votre commission vous aurait proposé d’adopler ce chapitre sans 
modification, mais elle a rejeté, par ailleurs, l’article 11 et cette 

ision à pour conséquence la suroression du crédit prévu en 
mesures nouvelles. 


napitre 84-24. — Aide à l'exportation des vins métropolitains et 
t'gériens de qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas d'une 
vpellation d’origine contrôlée et des moûts concentrés ou non. 


Crédits votés pour 1955, 1.800 millions de francs. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.800 millions de francs. 
Ne nouvelles demandées pour 1956, 1.700 millions de francs 
plus. 

Tolal des crédits 1956, 3.500 millions de francs. 


pitre 84-26. — Primes el indemnités diverses attribuées en vue 
ie l'assainissement des vignobles métropolitains et algériens. 


édits votés pour 1955, 4.302 millions de francs. 

“édits 1956 résultant de la reconduction, 4.859.500.000 F. 

sures nouvelles demandées pour 1956, 3.100 millions de francs 
us. 

Total des crédits 1956, 7.959.500.000 F. 

fonds d’assainissement de la viticulture a été étudié dans la 
ce générale du présent rapport. 

tre commission vous propose d'adopter les crédits demandés 
hapitres 81-24 et 84-26 sans modification. 


itre 84-71. — Remboursements au titre de la baisse de 15 p. 100 
F le prix des matériels destinés par nature à l'usage de l'agri- 
ure. 


dits votés pour 1955, 13 milliards de francs. 
dits 1956 résultant de la reconduction, 13 milliards de francs. 
sures nouvelles demandées pour 1956, 3 millions de francs en 


Tolal des crédits pour 1956, 16 milliards de francs. 





Réduction proposée par la commission des finances, 1 million d° 
francs. 

Les opérations réalisées grâce aux erédits de ce chapitre ont éte 
analysées dans la partie générale du présent rapport. 3 

Votre commission s’est inquiétée du montant des crédits qu'elle 
estime trop faible et pour appeler l'attention du Gouvernement sur 
ce point, elle vous propose une réduction indicative d'un million 
de francs. 

A l’occasion de l'audition de M. Dulin, secrétaire d'Etat à l'agri 
culture et de M. Filippi, secrétaire d'Etat au budget, la commission 
a obtenu une déclaration aux termes de laquelle le Gouvernement 
procédait à l'heure actuelle à la mise au point d’un projet de loi 
spécial instituant un carburant agricole et prévoyant le financement 
de ce nouveau système. Ce projet sera soumis prochainement au 
Parlement. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le montant total des crédits consacrés aux anciens combattants 

victimes de la guerre en 1956 doit s'élever à 211.:32.963.000 F. 
La plupart de ces crédits ont déjà été accordés par la reconduction 
et les mesures nouvelles qui figurent au présent projet ne portent 
que sur un total de dépenses de 8.329.710.000 F, répartis, à raison de: 

8 milliards de francs, pour l'application de la troisième tranche 
du plan quadriennal; 

115 millions de francs, pour la majoration des dépenses sociales 
de l'office national; 

174 millions de francs, pour les dépenses de fonctionnement; 

40,74 millions de francs, pour des dépenses diverses. 

Le total des crédits accordés au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre a atteint pour 1955, 189.587.271.000 F. 

Il doit s'élever en 1956 à 211.432.963.000 F, et se trouvera ainsi 
en augmentation de 21.849.692.000 F. 

Cet accroissement global est dû principalement aux interventions 
publiques, il se répartit, en effet, comme suit: 

Moyens des services (titre HI), »28.730.000 F 

interventions publiques (litre IV), 21.316.962.000 F. 

L'augmentation des moyens des services est due, à concurrence 
de 354 millions, à l'insertion dans le budget des anciens combat 
tants et victimes de la guerre des crédits qui avaient él prévus 
en 1955 pour l'amélioration de la situation des fonctionnaires retrai 
tés et victimes de guerre dans un chapitre unique du budget de: 
charges communes. 

Il en est de même pour l'augmentation des dépenses d'action 
sociale, à concurrence de 13 milliards de francs environ. 

Avant d'examiner les chapitres pour lesquels des augmentations 
de crédits sont demandées dans le projet de loi d'ajustement des 
dotations budgétaires, il convient d'évoquer une question particu 
lièrement importante: la mise en application du plan quadriennal 


‘ 


e 


La mise en application du plan quadriennal. 


La loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 pour l'application de 
nouveaux taux d’émoluments et la liquidation des indemnités dues 
aux anciens combattants et victimes de la guerre, disposait, en son 
article 47, que « les mesures prévues aux titres Ier et II de la 
présente loi entreront progressivement en vigueur à compter du 
jer janvier 1951. Leur application se fera par tranches successives 
de manière à être intégralement réalisée à la date du 1er octobre 1957. 

« Chaque année, la loi de finances ouvrira le crédit global néces- 
saire à l'application ü'une nouvelle tranche. Dans la limite de cette 
dotation, des décrels en conseil des ministres, pris sur le rapport du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et du 
ministre des finances et des affaires économiques, détermineront 
les mesures qui entreront en application et répartiront le crédit 
global entre les chapitres correspondants du budget. » 

Avant de préciser les conditions de réalisation du plan, il convient 
de rappeler ses objectifs. 


a) Objectifs du plan 

Ce plan quadriennal a eu pour objet: 

1o D'une part, une revalorisation générale des pensions et alloca 
tions qui a porté essentiellement sur les points suivants: 

Pensions d’invalides d’un taux inférieur à 100 p. 100: 

Pensions de veuves de guerre et majoration pour enfants: 

Pensions d’ascendants; 

Diverses allocations aux grands invalides et mutilés: 

Retraite du combattant avec modification des règles d'attribution 
à compter du {+ janvier 1954. 

20 D'autre part, l’adoption de mesures nouvelles concernant cer 
taines catégories d’anciens combattants et victimes de la guerre: 

Création d’une allocation en faveur des invalides implacable: 
(invalides qui du fait de leur infirmité ne peuvent exercer de profes- 
sion et pour lesquels toute possibilité de réadaptation est exclue) ; 

Rétablissement de la pension aux veuves de guerre remariées 
et redevenues veuves ou divorcées ; 

Possibilité pour les victimes civiles d’opter comme les victimes 
militaires pour le barème d'invalidité le plus avantageux; 

Conditions de payement du pécule des prisonniers de guerre et 
des indernnités forfaitaires dues aux réfractaires el aux personnes 
contraintes au travail. 


b) Réalisations du plan. 
Le coût des charges nouvelles résultant du vole de Ja loi du 
s1 décembre 1953 a été évalué à 325 milliards par an. 
Toutefois, la loi prévoyait que ce plan serait appliqué par tranches 
annuelles successives de telle manière que sa réalisation soit 
achevée au {er octobre 1957. 
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Les crédits affectés à la réalisation de chacune de ces tranches 
devaient ètre fixés par la loi, un simple décret précisant les 
mesures susceptibles d'entrer en vigueur chaque année, compte 
tenu des crédits votés. : 

Pour l’année 4954, les crédits ouverts far la loi se montaient 
à 5,5 milliards. Mais les mesures n'ont pas toutes pris effet au 
jer janvier 1951, de sorte que, en année pleine, l'incidence des 
mesures intervenues en 1954 a été de 8,5 milliards. ; 

Pour l’anné 1955, un nouveau crédit de 8 milliards a été affecté 
à la réalisation de la deuxième tranche du plan. x 

Ainsi, dès le 4er janvier 1955, plus de la moitié du plan était 
réalisée. 

Pour 1936, une nouvelle tranche de 8 milliards de crédits est 
accordée à compter du 1% janvier. 

Si le méme crédit est ouvert au budget de 1957, le plan pourra 
ètre intégralement réalisé au 1* janvier 197, soit neuf mois en 
avance sur le dérouleraent fixé à l'origine. Cette avance est d’ail- 
leurs largement justifiée par les longs délais de payement des 
iajorations aux intéressés. 

Pour tenir compte de cette situation, M. Darou, rapporteur parti- 
culier, a prozosé une solution qui permettrait la mise en application 
plus rapide du plan, sans exiger d'augmentation de crédits pour 
1956. 

La solution présentée consisterait à bloquer la réalisation des 
troisième et quatrième tranches du plan au 1 juillet 1956. Chaque 
tranche ne serait donc réalisée qu'à moitié en 1956, ce qui ne 
coûterait pas lus cher que la réalisation intégrale d’une seule 
tranche, mais la réalisation totale du plan serait obtenue en une 
seule fois, ce qui faciliterait la tâche de l’administration, en donnant 
satisfaction totale aux intéressés dès Je 1er juillet 1956. 

Ceite suggestion ayant été soumise pour étude au Gouvernement, 
M. le secrétaire d'Etat au budget à fait tenir à votre commission 
la réponse suivante: 

J'ai l'honneur de vous rappeler tout d’abord que le terme 
imposé par la loi four l'achèvement du plan est fixé au 1° octobre 
1957. 

« Or, les dispositions ajoutées par le Gouvernement aboutiront 
en fait, à mettre en vigueur, dès le {er janvier 1957, l’ensemble des 
inesures prévues par la loi du 51 décembre 19%3 en faveur de: 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Ainsi, le plan quadriennal sera intégralement appliqué avec neuf 
mois d'avance sur les délais impartis. 

« 11 me semble cependant inopportun d'aller plus loin dans cette 
voie, en adoptant !a solution proposée par M. Darou. En effet, 
d'une manière générale, il ne m'’apparait ni de bonne administra- 
tion ni de bonne politique de remettre en cause la durée fixée par 
le Parlement lui-même pour la réalisation du plan qu'il a été 
amené à approuver. Une «dérogation à ce principe en faveur des 
anciens combattants, risquerait d’ailleurs d’avoir des répercussions 
dans d'autres domaines, notamment dans celui de la remise en 
erdre des rémunérations de la fonction publique qui doit être 
achevée le 1er juillel 1957. 

« J'entends bien que la mesure roposée n'aurait, au cas parti- 
culier, aucune incidence sur les crédits prévus pour l'exercice 1956, 
à la condition toutefois que soit différée jusqu’au 1 juillet pro- 
chain, la date d'effet des mesures prévues au titre de la troisième 
tranche. Mais, ce faisant, il convient de ne pas perdre de vue que 
les bénéficiaires de ces mesures se trouveraient privés, pendant 
six mois, de l'augmentation que le Gouvernement comptait leur 
accorder, avec effet du 4er janvier 1956. 

« Ces diverses raisons militent, à mon avis, en faveur du main- 
lien de l’'échelonnement du plan, tel qu'il à été prévu par le Gou- 
vernement. 

« S'agissant, par ailleurs, de l'incidence des décès de pensionnés 
sur la consommation des crédits affectés à la réalisation du plan 
quadriennal, le Gouvernement ne dispose d'aucune statistique lui 
rermettant de fournir des renseignements précis à ce sujet. 

« Faute de connaître le nombre des décès de l'espèce, ni plus 
particulièrement leur répartition entre des diverses catégories de 
bénéficiaires du plan institué par la loi du 31 décembre 1953, on ne 
peut même pas déduire un ordre de grandeur d'une comparaison 
entre les payements réellement effectués et les crédits ouverts au 
litre du pJan: en effet, ces derniers se trouvent répartis après leur 
vote entre les divers chapitres du budget, aucune imputation spé- 
ciale n'étant prévue pour le versement des avantages supplémen- 
(aires ou spéciaux consentis au titre du plan quadriennal. 

« Aussi bien doit-on souligner que si les décès qui se produisent 
chez les bénéficiaires du code des pensions militaires d’invalidité 
el des victimes de guerre doivent entrainer une légère diminution 
des crédits nécessaires à la réalisation du plan, l'application du 
rapport constant, accroît, en revanche, dans une proportion beau- 
coup plus forte, les dépenses effectuées à ce titre. 

Je rappellerai à ce sujet que la valeur du yoint d'indice des 
pensions, qui était de 272 lors du vote du plan, est successivement 
passé à 275 au {er juiliet 1951, 284 au au 1er janvier 1955, 293 au 
ter octobre 1955, 305 au 1° janvier 1956, et doit être portée à: 314 le 
jer juillet 1956 et 342 le 1er juillet 1957. 

« L'application du apport constant entraine donc, pour la 
tranche de 1956, une dépense supplémentaire de 12 p. 100 environ 
par raçport aux prévisions faites en 1953. Pour 1957, ce pourcentage 
de majoration se trouvera porté à 19 p. 100... » 

Tenant compte de ces observations, votre commission, tout en 
reconnaissant l'intérêt de la proposition de M. Darou, n’& pas Cru 
pouvoir la retenir. 
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EXAMEN DES CHAPITRES 


TITRE III. — MOYEN DES SERVICES 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 31-21. — Services extérieurs. — Rémunérations princi 


Crédits votés pour 1955, 1.233.951. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.338.489. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.607. 

Total des crédits 1956, 1.310.096. 

Les services extérieurs du ministère des anciens combattant: 1 
victimes de la guerre en Algérie comprennent tois directions à Al::r. 
à Constantine et à Oran, groupant les services des pensions, de là 
retraite du combattant, des soins médicaux gratuits, des empiois 
réservés, des statuts de victimes de guerre, de l’appareillage ces 
mutilés, etc. 

Toutefois, la direction interdépartementale d'Alger a un staut 
supérieur à celui des deux directions départementales de Const::. 
tine et d'Oran en ce qu’elle assure la liquidation et la concession 
des pensions militaires d'invalidité pour toute l'Algérie. 

La direction d’Alger comprend actuellement 110 fonctionnaires et 
agents; les directions de Constantine et d'Oran chacune 60. 

Le Gouvernement à été amené 4 examiner les moyens dont dis- 
pose le ministère des anciens combattants dans ce territoire pour 
ussurer dans de meilleures conditions qu’actuellement le service des 
pensions et des droits accessoires reconnus aux anciens combattants 
et victimes de guerre par la législation en vigueur. 

Il lui a paru indispensable de prendre sans tarder les dispositions 
suivantes : 

1° Constitution à Bône d’un service annexe destiné à décharger 
la direction départementale de Constantine et entraînant les créa- 
tions d’emplois suivantes: 

Un secrétaire administratif, deux commis, deux dactylographes et 
deux employés de bureau. 

Ce personen!t supplémentaire serait mis en place provisoirement 
à Constantine où seraient séparés les dossiers des ressortissants du 
nouveau département de hône. 

Il serait ensuile transféré avec ses dossiers à Bône dès qu’un local 
pourra lui être attribué dans cette ville. 

20 Elablissement, à l'échelon des arrondissements, dans les quatre 
départements algériens, d'un bureau chargé de prospecter les can- 
didats à pension et autres bénéficiaires des avantages prévus par 
le code des pensions militaires d'invalidité, de constituer leurs 
dossiers et de les transmettre aux services départementaux qualifiés 
pour procéder à leur instruction et à leur règlement. Le bureau 
serait tenu par un agent qualifié de l’administration des ancien: 
combattants qui serait choisi parmi les anciens sous-officicrs euro 
péens où musulmans classés sur les listes des candidats aux ermpiois 
réservés qui attendent un emploi de l’administration française, 
c’est pour cet objet que sont demandés 30 emplois d’agents se 
bureau « vacateurs » rémunérés sur la base de l'indice 110 de li 
pq re publique, y compris les majorations habituelles en Afrique 
au Nord. 

Ce personen! nouveau serait mis en place à la date du fe juin. 
d’où une dépense supplémentaire de 1.607.000 F au chapitre 31-2! 
pour le service de Bône et de 6.283.000 F au chapitre 31-22 pour 
les agents vacateurs qui seraient à installer à l’échelon des arron- 
dissements. 


es, 


Chapitre 31-42. — Institution nationale des invalides. — Matériel 
et dépenses diverses. 


Crédits votés pour 1955, 69.942. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 25.654. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.000 en Plus. 

Total des crédits 1956, 29.654. 

L'ajustement du crédit relatif aux travaux d’entretien courant :° 
justifie par le fait que la construction et l'aménagement du 
centre médical de traitement des paraplégiques a augmenté considé- 
rablement l’importance des locaux affectés à l'institution nationale 
des invalides. Ces nouveaux locaux, dont certains ont reçu un 
équipement médical et clinique complexe, doivent être régulière- 
ment entretenus et les menus travaux d’entretien courant sont 
se et déjà très nombreux et augmenteront en importance avec 
e temps. 

Quant aux aménagements et remises en état prévus au titre du 
budget de 1956, ils constituent une extension du projet initial; il ne 
s’agit plus de l’aménagement du centre de traitement des parapli- 
viques, mais de la réfection de certains locaux de l’ancienne institu- 
tion des invalides, ces locaux faisant suite et devant s’articuler avec 
le centre de traitement. 

Les travaux à effectuer comprennent: l'installation de stores dar: 
diverses salles, l'achèvement de la salle Regnard, le ravalement de: 
couloirs sur Cours Saint-Jacques et Saint-Joseph, l'escalier de l’adn::- 
nistration et divers bureaux, la réfection des tableaux et ligne: 
électriques des anciens locaux, la transformation de l’alimentation 
service d’ean chaude. Mais le programme ne sera réalisé que } 
tiellement en 1956. 

L'instilution nationale des invalides attend toujours la restitu! 
des locaux actuellement occupés par les services de la défe’:° 
nationale. C’est plus exactement au profit de l'office national 
anciens combattants à Ars telle restitution a été prévue 
demandée. 11 s’agit des locaux actuellement utilisés par l’état-m 
de la 8 D. I. et situés au deuxième étage, corridor de Tara: 
entre la cour de l’infirmerie et la cour des Valeurs. Leur mise ? !! 
disposition de l'office national permettrait à cet établissement ‘€ 
regrouper ses services et, par voie de conséquence, de libérer 11 
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fit de l'institution des invalides, d’une part, une grande sulle au 
-de-chaussée (ancienne pharmacie) et, d’autre part, cinq pièces 
premier étage du 4 bis, boulevard des Invalides, dont l'aména- 
ment était prévu dans le plan d'ensemble du centre de traitement 
paraplégiques. Il n’est malheureusement pas possible de prévoir 
juelle date ce mouvement pourra se faire car les services de 
léfense nationale n’ont fait aucune promesse. 
out en enregistrant avec satisfaction la mise en route du centre 
lical de traitement des paraplégiques, la commission des finances 
ame à nouveau avec insistance la restitution des locaux occupés 
les services de la défense nationale, restitution dont M. Darou 
it souligné l’an dernier l’absolue nécessité. 


apitre 34-23. — Dépenses diverses du service de l’état civil, 
des successions et des sépultures militaires. 


rédits votés pour 1955, 201.324 
rédits 1956 résultant de la reconduction, 201.324. 

Jesures nouvelles demandées pour 1956, 73.000 en plus. 

Total des crédils 1956, 274.324. 

Les mesures nouvelles demandées à ce chapitre concernent 
nénagement du cimetière français de Gdansk, le regroupement 
corps en Oranie, le regroupement des corps de militaires fran 
s inhumés en Belgique et le regroupement des sépultures des 
litaires décédés en Indochine ainsi que la création et laménage- 

ent de cimetières en Indochine. 

quelques précisions sont nécessaires sur chacune de ces mesure. 

to Cimetière français de Gdansk (Pologne). 

Le crédit supplémentaire inscrit au projet de budget corresponi 
une demande de l'ambassade de France à Varsovie ; il est destiné 
réglement des travaux de finition du ciretière militaire français 
Gdansk. Les services des anciens combattants attendent d’ailleurs, 
pièces justificatives réclamées à notre représentant diplomatique. 


20 Oranie. 

Un plan général de regroupement des tombes pour toute l'Oranie 
té établi et une nécropole de regroupement aménagée au Pehl 
près d'Oran. En raison de Ja siluation présente, les opérations 
e peuvent, en aucun cas, être différées et le crédit de 10 million, 
inandé suivant l'estimation de dépenses établie par les représen- 
tants du ministère des anciens combattants à Oran, est absolument 
udispensable. Ce crédit parail devoir permettre l'achèvement du 

'ogramme prévu. 


95° Belgique. 
L'état de vétusté des nécropoles mixtes franco-allemandes de 
111-1948, dans le Luxembourg belge, est tel, qu’un programme de 
egroupement et d'aménagement des nécropoles rnaintenues à élé 
ibli conjointement par les autorités françaises et allemandes en 
1155. Les autorités allemandes ont déjà mis en place leur dispositif 
il convient d'entreprendre les travaux dès le vote du présent 
iectif budgétaire. 


1° Indochine. 
La convention signée le 22 février 1955 par les membres de la 
uinission mixte militaire en Indochine a prévu la réalisation 
int les élections de 1956 des opérations suivantes: 

Transfert dans l'Union française des dépouilles mortelles des 
litaires décédés en Indochine, pour lesquels des demandes de 
üitution de corps auront été formulées par les familles: 

Regroupement des sépultures de militaires de l'Union fran 
e et de l’armée populaire vietnamienne en un certain nombre de 
elières répartis sur l’ensemble de lindochine. 

Les dépenses afférentes à ces regroupements sont payées dans 
que zone par l'autorité qui contrôle celte zone, au bénéfice de 
ire partie à charge de remboursements à l'échelon gouverne 
natal. 

En ce qui concerne les opérations en cours du Mont-Valérien et 
Struthof, les indications suivantes ont été fournies: 

Le crédit de 10 millions, inscrit dans la reconduction pour les 
“aux du Mont-Valérien, correspond approximativement au coût 
ablissement d’une sortie du circuit du souvenir enjambant le 
é de la forteresse, pour aboutir dans la future nécropole natliu 


{ 
[ 


D'autre part, le mémorial de la déportation sera érigé au Struthof 
l'aide des fonds provenant de la souscription nationale organisée 
le comité désigné à cet effet (application du décret du 13 octo- 
1953 modifié par le décret du 2 décembre 195%). Et les crédits 
‘vus au budget de reconduction 1956 qui s'ajoutent aux 40 nul- 
ns précédemment ouverts sont destinés à terminer l'aména- 
-ement des restes du camp et de la necropole nationale. 
Juant aux travaux de réfection de lossuaire de Douauiment 
i firent l’objet d’une intervention au Parlement, ils ont été pris en 
rge par le « comité de Douaumont » et ne seront, par conséquent 
imputés sur les crédits budgétaires. 


Chapitre 36-51. — Office nalional des anciens combattants 
victimes de la querre. — Contribution aux frais d'administration. 


rédits votés pour 1955, 1.760.217 
rédits 4956 résultant de la reconduction, 1.904.254. 
fesures nouvelles dernandées pour 1956, 33.850 en plus. 

Total des crédits 1956, 1.938.104. 
En application des conventions franco-tunisiennes, l'office de: 
iens combattants de Tunis, aui relevait du Bey, est devenu un 
blissement public français placé sous l'autorité du haut commis- 
re en Tunisie. 


51 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1955-1956. — 11 mai 1957. 





Un uécret en cours d'examen lélerminera son statut. Corrélati 
vement, les dépenses administrative:, jusqu'à présent supportées pal 
le budget tunisien, doivent ètre prises en charge par le budget 
métropolitain 

Le crédit demandé, soit 33.850.000 F correspond à la reconduetion 
pure ei simple des dépenses précédemment inscrites au budget 
tunisien. | 


Chapitre 16-50 ipplicalion de noureaur taux d'émoluinents vel 
liquidation des indemnités dues aux anciens combattants el vu 
limes de la guerre. 

Crédits volés pour 1955, 11.039,99, 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, mémoire 

Mesures nouvelles demandées pour 195%, S millions en plus 

Total des crédits 1956, S millions. 

Ce crédit de 8 milliards de francs concerne 
cation du plan quadriennal. 

L'incidence des relèvements de traitemen‘'s prenant effet les 
ler janvier et 1 octobre 1955 a été traduite dans le document portant 
reconduction à l'exercice 1956 des crédits de 1955. Ces relèvements 
ont été sanctionnés par le décret du 30 avril 1955 (J. 0. du 7 mai 
1955) qui a porté le point d'indice des pensions successivement à 
284 puis à 293 F. 

Le projet actuel tient compte de l'incidence des relèvements des 
traitements des fonctionnaires prévus par le décret du 30 juin 1955 
et prenant effet les 1er janvier et 1er juillet 1956. | 

Les crédits correspondants sonteinserits au chapitre 31-93 des 
charges communes « amélioration de la situation des personnels de 
l'Etat et des victimes de la guerre ». 


uniquement Fappli 


Chapitre 4641. — Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. — Dépenses sociales. 


Crédits votés pour 1955, 3.014.774. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 3.273.274. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 155.000 en plus 
Total des crédits 1956, 3.428.274. 


Education nationale. 


Le budget de l'éducation nationale est l’un des plus importants, 
1on seulement par le volume des crédits qui lui sont affectés, mais 
aussi et surlout, parce qu'il représente réellement l'avenir du pays 
dans le domaine de l'éducation de la jeunesse et dans celui de la 
recherche scientifique. 


J. — PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU BUDGET 


Le bulget de l'éducation nationale vient au deuxième rang des 
budgets civils, immédiatement après celui des charges communes, 
en ce qui concerne les dépenses ordinaires. En ce qui concerne les 
dépenses en capi'‘al, il occupe la première place. À tous égards, il 
mérite donc une étude particulièrement attentive. 


Les dépenses ordinaires. 


Sur un total de 2.103 milliards de dépenses civiles 


| J ordinaires, 
l'éducation nationale absorbe, en 1956, 292 milliards. 


Ce dernier 
chiffre est en augmentation sensible par rapport aux années pré- 
cédentes : 

1956, 234 milliards ; 

1955, 250 milliards ; 

19%, 292 milliards. 

Les 292 milliards du budget de l'exercice 1956 se décomposent 
comme suit: | 

Reconduction après économies, 21,7 milliard: 

Mesures nouvelles, 10,5 milliards. 

A l’origine des mesures nouvelles figurent notamment : 

Pour pe de 5,5 milliards, l'augmentation des crédits de personne] 
et de charges sociales; 

Pour 700 millions, une augmentation des crédits de matériel et 
d'entretien; 

Pour près de 2 milliards, une augmentation des subventions de 
fonctionnement à divers organismes, de carac'ère scientifique 
notamment ; 

Pour près de 1.900 millions, un accroissement des crédits 
éducative et culturelle. 

Ces quelques chiffres montrent l'effort extrêmement sensible fait 
cette année par le Gouvernement pour do'‘er les services de l’éduca- 
lion nationale des moyens nécessaires à l’accomplissements de leur 
mission, Cet effort apparait pleinement lorsqu'on examine les créa- 
tions proposées dans le cadre du budget pour les principaux ordres 
d'enseignement et services. 

La question qui se pose est celle de savoir dans quelle mesure 
cet accroissement d'effectif répond aux besoins des différents ordres 
d'enseignement. 

Dans l’enseignement supérieur, les créations d'emplois semblent 
apporter une légère amélioration. Alors que le nombre moyen d'étu- 
diants par professeur (compte tenu des Maîtres de conférences, des 
agrégés de droit et des agrégés de médecine était de 789 pour 
l’année scolaire 1953-1954, 77,8 pour l’année scolaire de 1954-1955, 
il es! de 65,6 mour l'année scolaire 1955-19% et sera vraisemblable- 
ment de 61 pour l’année scolaire 1956-1957 

Cette légère amélioration devrait être signalée 

En ce qui concerne l’enseignement du second degré, en revanche, 
la situation demeure peu brillante. L'effectif de la population s 
laire est passée de 337.000 à 163.000 entre les années scolaires de 
1952-1953 et 1955-1956, sans compter les élèves des classes primaires 
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fonctionnant dans les lycées et collèges ni les élèves des sections 
techniques, dont l'effectif, il est vrai, diminue constamment, mais 
qui représentent cependant environ 100.000 élèves au total. En 
regard de cette évolution, les effectifs du corps enseignant sont 
assés, pour la même période, de 23.131 à 25.358 (non compris 
es créations prévues au présent budget). : 

Ainsi, dans jies trois dernières années, pour une augmentation 
de 80.000 élèves environ, les effectifs du corps enseignant n'ont 
cri que de 2.227 unités. La situation s'est donc plutôt dégradée 
qu'améliorée, et il était très nécessaire d'accélérer le rythme des 
créations d'emplois dans l'enseignement du second degré; c'est 
ce qui à été fait cette année dans le budget, puisque le total des 
emplois créés pour le second degré (personnel administratif, ensei- 
enant et de surveillance) s'élève à 4.479 contre 2.561 l’an dernier. 

D'après les prévisions de la direction de i’enseignement du second 
degré, la population scolaire devrait augmenter jusqu'en 1964-1965 
pour atteindre environ 950.000 unités, ce qui correspond à peu près 
au double de l'effectif actuel. A cette date, un palier parait devoir 
être atteint, mais il est certain que, si le taux de scolarisation 
augmente, ce qui n’est pas exclu, ce palier peut n'être atteint 
que plusieurs années plus tard, Ces perspectives impliquent évi- 
demment une augmentation assez considérable de l'effectif du corps 
enseignant dans les dix prochaines années. : 

Des questions délicates de recrutement vont done se poser. D'oures 
et déjà, le recrutement des wrofesseurs des disciplines scienli- 
fiques s'avère beaucoup plus difficile que celui des professeurs des 
disciplines littéraires et, be plus, les scientifiques ont une tendance 
à s'évader très rapidement de:la fonction publique pour occuper 
des situations plus rémunératrices dans le secteur mrivé. Il n'est 
pas inutile de rappeler, en effet, que la rémunération minima d un 
professeur agrégé célibataire en résidence à Paris ne dépassera pas, 
au terme du plan de revalorisation, c'est-à-dire aw {er juillet 195, 
816.000 F pour ètre, en fin de carrière, de 1.833.000 F seulement. 
Sans doute, ces rémunérations constituent déjà en elles-mêmes ure 
amélioration sérieuse sur celles qui étaient en vigueur les années 
passées. Dans certains cas, des indemnités pour dépassement des 
horaires normaux s’y ajoutent. JIl n’en reste pas moins que dans 
les disciplines scientifiques notamment de tels émolumenis son: 
eans commune mesure avec ceux qui peuvent être offerts par lin- 
dustrie privée, Le manque de techniciens conduit en effet les 
industries qui en ont un urgent besoin à leur verser des rémuné- 
ralions souvent très élevées. Le problème ne sera résolu que lorsque 
nos écoles formeront des ingénieurs en plus grand nombre. 

Les elflectifs de l'enseignement technique sont également chaque 
année en sensible auginentation, Les élèves des écoles nationales 
des collèges techniques et des éiablissements similaires étaient au 
nombre de 151.000 en 1952-4953. Ils seront au nombre de 175.000 
“an 1955-1956. Au cours de la même période, les effectifs du coms 
enseignant et du personnel! d'atelier sont passés de 8.431 à 10.325 
uniles, 

Quant à la populalion scolaire des centres d’apprentissage, ele a 
crû durant la même période de 143.000 à 158.000, le corps ensei- 
gnant et le wersonn2} d'atelier passant de 11.187 à 12.971. 

Dans ces deux cas, la progression du personnel d'enseignement 
et d'atelier semble suivre le mème rythme que celle du nombre 
des élèves 

Ges chiffres. en apparence favorab'es, ne doivent cependant pas 
laire illusion, En elfel, le manque d'établissements limite très sérieu- 
sement les admissions, C’est ainsi qu’à la dernière rentrée scolaire, 
49.000 élèves n'ont pu être admis dans les établissements d’ensei- 
unemment :echnique et les centres d'apprentissage par suite de 
l'insuffisance de locaux. Dans cet ordre d'enseignement comme dans 
les autres, l’accroisseinent de la popu:ation scoiaire risque de poser 
à brève échéance de graves problèmes 

Lorsqu'on connaît les besoins actuels du pays en main-d'œuvre 
qualifiée et en cadres de maitrise, on mesure l'importance de l'effort 
qui reste à accomplir your développer un enseignement qui, dans 
les années à venir, doit prendre une place prééminente. Il est sans 
doute de bonne politique d'orienter le plus possih:e les jeunes vers 
l'enseignement technique, mais 11 faut prévoir à l'avance les consé- 
quences de l’affiux qui peut en résluler dans les étaiblissements de 
cet ordre. 

Mais le problème qui, incontestablement, 6e pose avec le plus 
d'acuité est ce'ui de l'enseignement du premier degré 

Depuis 1950, le nombre des enfants soumis à l'obligation scolaire 
a considérablement augmenté: 5.225.000 en 1950-1951; 4.200.000 en 
1955-1956. 

Pour les années ultérieures et pendant cinq ans encore, il faut 
s'attendre à une progression continue. En effet, l'effectif global des 
enfants de 6 à 14 ens,effectif qui comprend, il convient de le signa- 
ler, pour ne pas créer de confusion avec les chiffres précédents, 
les enfants de l’enseignement pubiic et ceux de l'enseignement 
privé, doit passer de 5.633.600 en 1956, à 6.380.000 en 1960. C’est à 
cette date seulement qu’un palier sera atteint. 

Or, quelle à été l’évolution de l'effectif des instituteurs de 1951 
à 1955 ? 

Pour la métropole, cet effectif s’est élevé de 157.000 à 181.000 
en chiffres ronds; il est donc loin d’avoir suivi la progression de 
l'effectif des éèves. 

Sans doute, une revision de Ja carte scolaire, qui se age À 
chaque année et qui, en 1955, à porté sur 1.120 transferts de 
postes, permet-elle une meilleure répartition des effectifs en fonc- 
tion de: besoins. D'autre part, la création de 10.500 mostes dans le 
budget de 1956 pour l'enseignement primaire marque nettement le 
désir du Gouvernement de faire face à ses responsabilités. 

IL n'en reste pas moins qu'un plan de recrutement pour les 
années à venir doit être mis sur pied d’urgence, qui sera fonction 
de la politique à adopter en ce qui concerne l'accueil des enfants 











dans les casses maternelles et l’évolution des eflectifs scolaires 
dans les cours complémentaires. 

La eituation qui vient d’être exposée pour les divers ordres à er. 
seignement n’est pas évidemment sans avoir de conséquence: :r 
l’enseignement de i’éducation physique. 

On comptait, au 4er octobre 1955, | d 782.000 élèves prati: nt 
l'éducation physique, dans les établissements du premier e: 
second degré, dans l’enseignement technique et dans l'enseigne: 
supérieur, 4.476 emplois d’éducaleurs spécialisés. On prévoit : :. 
ces Mêmes établissements, à la rentrée d’octohre 1956, un acer 
sement de 66.000 élèves environ et le projet de budget prévoi: 
création de 2306 professeur et de 50 chargés d’enseignement d’. 
cation physique et sportive, auxquels s'ajouteront 110 emplois 
inaîtres auxiliaires d'éducation physique dans les cours com; 
inentaires. 

Il est bien évident que cet effort devra être poursuivi au co 
des prochaines années parallèlement, d’ailleurs, à une intensifi 
lion nécessaire de la pratique des activités physiques et sporti: 
dans le secteur postscolaire, à l'intention, notamment, des jeu: 
ouvriers et apprentis et des jeunes ruraux. 

Enfin, les besoins de l'hygiène scolaire et universitaire exige 
dès cette année, la création de 105 équipes composées chacune d'u 
médecin et de deux assistantes sociales. Ces créations d'emplois pe 
mettront à la fois de tenir compte du nombre accru des élèves 
d'alléger les secteurs médico-scolaires actuellement surpeuplés. 

Dans l’ensemble du budget, un certain nombre de dotations sui 
destinées à la recherche scientifique, dont il n’est pas besoin de soi 
ligner l'importance, dans les circonstances présentes. C'est esse: 
tellement le centre national de la recherche scientifique qui assun: 
la inission principale en ce domaine. 1] convient de souligner l'effo: 
sensible qui à été fait celte année pour augmenter ses rloyens. sci 
budget de fonctionnement, qui était de 3,5 milliards en 1953, « 
4,4 milliards en 1955, s'élève aujourd'hui à 5,2 miiliards environ. 

Un certain nombre d’augmentations de crédits sont affectées à 
des modifications de rémunérations intervenues l’an dernier et qi 
sont nécessaires, sinon suffisantes, pour assurer la qualité et la sta: 
lité du personnel de recherche. 

Les mesures nouvelles permettront de recruter, en cours d'anné 
soit au 1 janvier, soit au 1er octobre, un total de 400 agents no: 
veaux, dont 175 chercheurs, 125 collaborateurs de recherche el 
100 contractuels. 

Les dépenses de matériel, d’autre part, sont acerues en vue 
faciliter les travaux de laboratoires notamment. 


Les dépenses en capital. 


Les crédits de payement ouverts au budget de l'éducation natio 
nale au titre des dépenses en ‘capital S’élevaient au total de 
73.969.998,000 F en 1955. Ils s'élèvent cetle année à 74 milliards, 
c'est-à-dire que le inontant de ces crédits n’a pas été sensiblement 
modifié d’une année à l’autre, les crédits à reporter sont, en effet, 
très importants (34 milliards). 11 est, d'autre part, important de 
noter que, sur les 74 milliards de crédits nouveaux, plus de 24 mil 
liards correspondent à l'engagement d'opérations nouvelles. 

li importe, en effet, au plus haut point, étant donné la situation 
alarmante des besoins scolaires, que; non seulement les programmc: 
en cours soient respectés, mais, dans une large mesure, si possible. 
auccélérés. 

La première question qui se pose est donc celle de savoir dans 
quelle mesure les diverses dispositions législatives ou réglementaire: 
qui ont été prises pour ouvrir les crédits nécessaires au programme 
de constructions scolaires ont été respectées. 


La réalisation des programmes en cours. 


On se rappelle que ces dispositions ont fait l’objet de deux texte- 
d'une part, la loi du 7 février 1953, article 17, dite « loi programme ; 
d'autre part, le décret programme du 20 mai 1955. 


1° La loi du 7 février 1953. 
Celle loi approuvait un plan quinquennal de construction et d’équi 
pement de locaux scolaires et universitaires pour un montant total 
de 269 milliards, dont 204 à la charge de l'Etat. 


Son financement était assuré: 


Pour partie sur une autorisalion de programme globale utilisab!: 
par tranches annuelles et dont le montant total s'élevait à 83,5 mil- 
iiards; l’échéancier de cette autorisation était prévu dans la loi; 

Pour partie sur des autorisations de programme accordées tou: 
les ans et dont le montant, à répartir sur _ ans, s'élevait 
120.336 millions, y compris 2.378 millions pour les établissement 
d'enseignement maritime. 

Dans quelle mesure les échéanciers prévus pour ces deux cat- 
gories d'opérations ont-ils été respectés ? 

a) Partie programmée : 

Pour 1953, 1954 et 1955, les autorisations de programme s'él 
vaient, pour les quatre ordres d’enseignement, à 70.454 millions. ! 
chiffre a été respecté. Il a même été dépassé puisqu’un milliard 
plus a été ouvert pour l’enseignement du premier degré. 

Pour 41956, les prévisions normales étaient de 7.524 milli 
comple non tenu du milliard supplémentaire affecté par antici 
tion à l'année 1955). Ces prévisions ont été respectées. En ou! 
une autorisation de programme supplémentaire de 19.042 vaillic: 
dont 18 milliards pour le seul enseignement du premier degré, à : 
accordée. 

Ainsi, au titre de l'année 1956, dans le but d’adapter le ] 
aux besoins, 19 milliards d’autorisations de programme su’! 
mentaires ont été accordés pour la partie « programmée » de | 
du 7 février 1953. 
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b) Plan quinquennal: 
plan quinquennal qui s'élevait à 117.958 millions, déduction 
des crédits destinés aux établissements d'enseignement mari- 
devait être financé sur des autlorisations accordées tous les 
pour la période 1953, 1954, 1955, le rythme des autorisations, tel 
avait été prévu, n'a pas été tout à fail respecté, puisque 
millions ont été ouverts au titre des quatre ordres d’ensei- 
ents, au lieu de 84.057 millions, soit 7.768 rnillions en moins. 
ie budget de 1956, non seulement rattrape ce retard, mais 
e des autorisations de programme largement supérieures à 
qui étaient initialement prévues. 
t ainsi que: 
l’enseignement supérieur, l’enseignement du second degré 
nseignement technique, une nette accélération des program- 
est envisagée ; 
- l’enseignement du premier degré, non seulement la couver- 
mtégrale des prévisions de cinq ans, y cCormpris la tranche 
est assurée, ce qui entraîne une ouverture d'autorisation sup- 
ntaire de 15.315 millions, mais encore 7 milliards sont prévus 
adapter le plan aux besoins. 
si, la loi programme, grâce aux nouvelles autorisations pré- 
dans le budget de 1956, sera non seulement r-spectée, même 
nticipation sur 1957 en ce qui concerne le second degré, 
elle comportera en outre plus de 25 milliards d’autorisations 
vmentaires destinées à adapter le plan aux besoins de l'ensei- 
“ent du premier degré. 


20 Le décret programme du 20 mai 1955. 


e souvient qu’'afin d'éviter une solution de continuité entre 
n quinquennal actuel et celui qui est appelé à lui succéder, il 
apparu nécessaire, l’année dernière, de mettre en œuvre un 
imme complémentaire destiné à assurer, dans des conditions 
‘aisantes, les rentrées scolaires de 1956 et de 1957. 
financement de ce plan complémentaire, qui prévoyait 81 mil- 
de travaux, dont 65,4 milliards à la charge de l'Etat, devait 
assuré, à concurrence de 21.150 millions par une autorisation 
ogramme globale utilisable partie en 1956 (12,65 milliards), 
en 1957 (8,5 milliards) et pour le surplus (44,25 milliards) par 
itorisations à ouvrir dans les budgels annuels. 

autorisations prévues pour 1956 ont été accordées. De plus, 
hudget de 1956 comporte également les autorisations de pro- 
ne qui ne devaient être ouvertes qu’en 1957 pour le premier 
soit 8 milliards. Ainsi, en ce qui concerne la partie dite 
crammée », elle est déjà couverte par anticipation sur 1957 
le premier degré. En ce qui concerne la partie non program- 
le rythme prévu a été respecté et 22.996 millions sont prévus 
le budget de 1956. 

prévisions du décret du 20 mai 1955 ont donc été non seule- 
tenues, mais réalisées par anticipation dans une assez large 
re pour l’enseignement du premier degré. 


L'évolution des autorisations de programme depuis 1953. 


diverses anticipations effectuées depuis le début de la mise 
hlication de la loi programme permettent difficilement d’avoir 
ue exacte du montant réel des autorisalions de programme 
‘dées chaque année. Ce travail a toutefois été eftectué: il fait 
tir l’évolution suivante pour les quatre ordres d’enseignement 
utorisations de programmes utilisées au cours des quatre der- 
années. 
, 43,4 milliards. 
. 3,3 milliards. 
74 milliards. 
87,3 milliards. 
progression rapide pose évidemment un problème: celui 
oir dans quelle mesure l'organisation actuelle du ministère 
iucation nationale et, par ailleurs, l’état présent du marché 
construction, permettent l’absoption chaque année de travaux 
volume est en expansion. Une réponse à cette question nous 
irnie par l’état des reports de crédits d’une année sur l'autre. 


Les crédits de payement non ulilisés. 


reports ont été les suivants pour les trois dernières années: 
, 10,7 milliards. 
i, 18.5 milliards. 
» (prévision), 34 milliards. 
croissance continue du montant des crédits. reportables 
démontrer qu'il existe, soit certains difficultés adminis- 
s, soit certaines difficultés physiques, qui constituent des 
les au développement normal du programme de constructions 
res que permettrait de financer les crédits ouverts au budget. 
ation d’une direction de l'équipement scolaire semble d'ail- 
répondre à la première préoccupation: celle de facilier sur le 
idministratif la réalisation des programmes. Des indications 
rganisation de cette nouvelle direction sont données plus loin, 
ipitre 31-01. 


L'évolution de la charge annuelle en crédits de payement. 


en terminer sur le plan financier, il convient de signaler 

charge en crédits de payement supportée par le budget de 
tion nationale pour les dépenses en capital est en hausse 
nte (42 milliards pour 1953, 61 milliards pour 1954, 73 milliards 
1955 et 74 milliards pour 1956). Pour 197, les prévisions sont 
Ü à 140 milliards dans l'hypothèse où les autorisations de pro- 
ne pour opérations nouvelles seraient équivalentes en 1957 
es prévues pour 1956. 





Ce dernier chiffre ne peut nous laisser indifférents: il mesure 
l'effort que doit consentir la nation pour assurer, dans les années à 
venir, la formation de sa jeunesse, 

Une dernière question reste à examiner: celle de savoir si les 
réalisations correspondent à l'étendue des charges. 


Les réalisations. 


Pour l’enseignement du premier degré, la loi du 7 février 1953 
devait, en principe, permeltre la création de 20.300 classes et de 
1.000 logements, sans préjudice des classes supplémentaires suscep- 
tibles d'être ouvertes au titre des rentrées scolaires 1956 et 1957 au 
moyen des crédits du décret-programme. A la date du 5 octobre 1955, 
un volume total de crédits avaient été engagé, qui correspondait 
sensiblement au montant total prévu par la loi-programme. I a 
permis de subventionner 18.677 classes et 8.039 logements. Toutefois, 
les locaux effectivement mis en service à la même date ne s'élèvent 
qu'à 9.400 classes et 3.750 logements. 

Les ciasses et les logements construits à l'aide d’autres erédits 
lue :eux du plan quinquennal et de la loi-programme ne sont 
4 videmment pas compris dans ce résultat el se montent, environ, à 
es classes et 1.200 logements pour les programmes antérieurs à 
Nadir Pa à 3000 classes construites sans le concours du 
. Pour 1956 et 1957, on prévoit l'achèvement de 9.200 classes sur 
les autorisations de programme lancées antérieurement au 13 octo- 
bre 1955. D'autre part, 10.000 classes ont été lan:ées depuis | 
Ier octobre 1955. Rés 

Pour les établissements du second degré, le nombre des classes 
ordinaires et des classes spécialisées mises en service en 1953, 1954 
el 1955 s'élève respectivement à: 1.090 en 195%, 1.357 en 1954, 1.77 
en 195. EC 

Les prévisions sont, pour 1956, de 1.785, et, pour 1957, de 2.010. 
En outre, au cours de ces mêmes années, le nombre des places 
d'internes a été a:cru d’un chiffre variant de 6.000 à 9.000 par an. 
_La direction de l’enseignement technique a engagé, depuis 1953, 
120.000 mètres carrés d'ateliers, 50.000 mètres carrés d’internat et de 
réfectoires et 800 classes dont 100 démontables. 

Enfin, un certain nombre d'opérations importantes sont en cours 
dans l’enseignement supérieur et on prévoil la mise en service en 
1956, à ‘Paris, de l’annexe du P. C. B. bâtiment halle aux vins 
en 1957, à Marseille, de la nouvelle faculté de médecine, à Orsay. 
de la nouvelle faculté des s'iences. et enfin, à Parig, la réal sation 
d'un synchocyciotron. Ash 

relles sont les réalisations effectuées à l’aide des crédits attribués 
depuis quelques années au ministère de l'éducation nationale. 

Sans doute ces réalisations ne sont-elles pas entièrement à la 
mesure des besoins, puisque le plan Le Gorgeu avait été établi 
en 1952, c'est-à-dire à une époque où régnait encore une certaine 
incertitude sur l'évolution des effe’tifs scolaires, on ne savait pas, 
en effet, à cette époque, si la reprise de la natalité des lendemains 
de la guerre se maintiendrait dans les années 1 
ignorait que le nombre des enfants d'âge scolaire allait, en se 
cumulant, atteindre des niveaux aussi considérables. bise 

L'eflort déjà accompli ne doit donc pas être relâché: il doit au 
contraire se poursuivre, Inais nous devons avoir pleine conscien’e 
de ses incidences sur le plan financier et éventuellement des sacri- 
Hices qu'il peut nous imposer dans d’autres domaines. 1 


e 


suivantes, et l’on 


II. — DISCUSSION GÉNÉRALE 

La commission des finances a procédé à üne large discussion géné 
rale sur le budget de l'éducation nationale au cours de laquelle ont 
été évoqués notamment les points suivants: 


A. — Les Lesoins de l'enseignement du premier degr 


En ce qui concerne l’enseignement du premier degré, M. Colin 
rapporteur Spécial, a appelé l'attention de la commission sur la ra 
vité du vnroblème que pose l'acsroscement de la ponulation : 
laire. Sans doute, des créations d'emplois sont régulièrement 


pour y faire face. Mais d’autres mesures doivent être prises: il faut 
d’abord favoriser au maximum le retour à l’enseignement de tou 
les maîtres du premier degré, mais il faut aussi et surtout entri 


prendre une révision de la carte scolaire. Si de nombreuse 
sont surchargées dans les agglomérations urbaines, n'en est 
de même dans de nombreuses communes rurales. 

Or, une révision de la carte scolaire, comportant des regroupe 
ments, perimeltant certainement de dégager des eflectifs mal utilisés 
pour les affecter aux écoles où les besoins sont les plus pressants. 

Appuyant ce point de vue, M. Pierre Courant a fait ol 


observer que 


le regroupement des élèves de plusieur ommunes permettrait so 
vent d'éviter que des classes de localités, cependant très voisines, 
comportent des élèves de tous âges et de niveaux scolaire Litf 


rents au détriment de la qualité de l’enseignement. 
Une politique svsiématique de « ramassage » serait 


; } 1 un des I0ye) 
d'aboutir au regroupement souhaitable, 


B. — L'enseignement du second der: 


bivers membres de la commission, en particulier M. Jean-Moreau 


et M. Marcel David ont souligné les difficultés qu'éprouvent le 
villes à participer aux frais de constructions de lycées el d 
lèges. M. Jean-Moreau estime que la participætion de l'Etat IX 
constructions du second degré est insuffisante et que le taux de la 
subvention devrait être augmenté 

Un effort devrait également être demandé aux défarteme 
commission, dans son ensemble, pense d’ailleurs qu'il conviendrait 
de s'orienter vers un sojution plus radicale, à savoir celle d ris 
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en charge par l'Etat de l'intégralité des frais de construction des 
établissements du second degré. 

M. Pierre Courant, appuyé par M. Brusset, estime que, dans une 
première élape, toutes les constructions neuves du second degré 


1 
et du technique devraient être faites par l'Etat, 


C. L'enseignement technique 


M. Marcel David, rapporteur spécial, à présent diverses obsel 
sations concernant l’enseignement technique. En ce qui concerne le 
personnel, il serait nécessaire de donner aux directeurs de centres 
d'apprentissage les mêmes indemnités qu'aux proviseurs de lycées 
et principaux de collèges, les charges qu'ils ont à supporter élant 


aussi louxdes, 


Par ailleurs, la transformation des professeurs techniques adjoints 
devrait être accélérée, LS 2 
M. André Marice a souligné l'importance prise par la promo 


tion du travail ». Bien que lancée il + à seulement quelques années, 
la promotion ouvrière intéresse un nombre de travailleurs de plus 
en plus élevé, puisqu'il ÿ à 400.00) ouvriers environ qui suivent 
actuellement les cours du soir qui leur permettent de compléter 
leur instruction professionnelle, d'accéder aux emplois d'ouvriers 
spécialisés, d'agents de maitrise et même parfois d'ingénieurs. 

Un eflort nouveau devrait être fait pour favoriser cette insh 
tution. 


D. — L'enseignement supérieur et la recherche scientifique 


M. Pierre Courant a appelé l'allention de la commission sur l'in 
suffisance du développement de l’enseignement scientitique. selon 
notre collègue, les écoles d'arts et métiers françaises ne forment 
pas plus d'ingénieurs qu'il y à cinquante ans; il en est de même 
pour l'école polytechnique. IL serait done nécessaire d'augmenter 
de facon considérable les écoles d'art et métiers ef, d'une ranièrs 
générale, tous les établissements de formation scientifique, afin de 
former les cadres dont l’industrie française à un urgent besvin. 

La recherche scientifique, d'autre part, ne bénéficie pas en France 
d'une sollicitude suifsante des pouvoirs publies; la modiciié des 
rémunérations des chercheurs du C. N. R. $S. en est la preuve é\i 
dénte. 


[0 Les constructions Scolaires 


La commission s'est émue du volume considérable des repurte 
de crédits, effectués d'une année sur l’autre. Elle émet le vœu que 
la création d'une direction de l'équipement scolaire permette d'ali 
ener le rythine des réalisations sur celui des ouvertures de crédits. 
M, Colin, rapporteur spécial, à fait observer d'autre part qu'il 
était possible d'améliorer l'utibsation des crédits en faisant un eftori 
le rationalisation et de centralisation des programmes. La cons- 
ruction de bâtiments luxueux doit être ex-lue, ce qui importe cest 
de mettre à la disposition de l’enseignement le plus grand nombre 


de bätiments répondant à ses besoins. | 

IH serait d'autre part opportun, vomme l'a souligne M, Pierre 
Courant, que le rythme des constructions scolaires el ‘ui des cons 
tructions d'habitations coïncide, notamment dans jes régions eh 


plein développement. | 
Un certain nombre de questions diverses ont été en outre 
cuces : e 
M. Colin a demandé qu'une simplification soit apportée à la pre 
sentation budgétaire, en ce qui concerne les plans d'équipement 
scolaire. Le chevauchement des divers programmes en permet pa 
d’avoir une vue d'ensemble des efforts consentis qui sont cepen- 
dant extrémement importants, puisque Fan prochain ils exiseront 
3% milliards de crédits de payemenk, IT est nécessaire que le Par- 
lement puisse prendre une vue précise de ceb effort, | 
Enfin. M. Hénault a insisté sur la nécessité de construire des 
logements de maitres et M. Paumier a rappelé diverses revendie 


lions des personnels techniciens des Iycées, des 4 ‘oies normales el 
des centres d'apprentissage 
III. — AUDITION DE M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Dans sa séance du mardi 45 mars 1956, la commission des finances 
a procédé à l'audition de M. Billères, ministre de l'éducation natio- 
nale et de M. Bordeneuve, secrétaire d'Etat aux arts et lettres. 

M. le ministre de l'éducation nationale a tout d’abord fait un 


exposé d'ensemble sur le budget de léducation nationale pour 
l'exercice 1956, exposé qui a repris la plupart des chitfres et des 
indications qui vous sent fournis au début du présent rapport. 
Le ministre a cependant particulierement insisté sur un cerlan 
hompre qe JOINTS. 


Les besoins en personnel enseignant. 


En ce qui concerne J'enseignement supérieur, M. Billères a 
rappelé qu'un plan de création d'emplois avait été précédemment 
établi. en vue de combler en dix ans les insuffisances d'effectifs. 
ll est envisagé d'accélérer la cadence de ce plen et de le réaliser 


en CG ans . re + PR 
En ce qui concerne l'enseignement du second degré, le ministre 


\ été rappelé à prendre récernment des mesures exceptionnelles 
pour faire face aux besoins en personnel enseignant: c’est ainsi 
qu'ii à pris la décisiot d'externel dans l’enseignement, les 
1.500 stagiaires recns au dernier concours du GC. A. P. E. $S. Sans 
doute ‘es <sla res | ficierontis d'une formation pédagogique 


celle qu'ils atraient pu acquérir au cours de leur 


ia 
IHolIIs poussee q 1e 


stage normal. Grâce aux conseils qui leur seront donnés et à des 


ne 
inspections générales plus fréquentes, leur formation sera toutefois 
suivie de près. D'autre part, pour pallier les difficultés que pour. 
ralent rencontrer ceux d’entre eux qui désirent préparer l'agrégation 
“es Crédits supplémentaires sont prévus qui permettront de les fix 
bénéficier des facilités matérielles nécessaires. + 
bans l’enseignement technique les programmes de recrutement 
restent étroitement tributaires de l'insuffisance des locaux. Le minis. 
tre à affirmé son désir de faire porter un effort particulier sur l’ensei. 
nement technique en raison des besoins actuels de techniciens 
Les crédits €evés inscrits au h'dget cette année pour cet ordre 
d'enseignement lémoignent d’ailleurs de ce désir. + 
Pour le premier degré M. Billères a rappelé la nécessité de 
poursuivre un effort de recrutement et de formation des maitre. 
uecessaire pour suivre le rythme de la progression du nombre de: 
“ie ves, 
En ce qui concerne, enfin, l'éducation physique, le ministre 
annoncé qu'il serail recouru à tous les moyens pour faire face à là 
pénurie des personnels enseignants. Un appel plus large sera fail 


bolantient au cadre des chargés d'enseignement. 


Le recrutement de professeurs et la formation de techniciens. 


Le ministre à ensuile abordé le problème d'ensemble du reeru 
«&inent du personnel enseignant et de la formation des techniciens. 

Les chfficullés auxquelles on se heurte dans le recrutement du 
corps enseignant sont d'origines diverses. 

Il est certain, tout d’abord, qu'une demande considérable existe 
sur lé « marché » des bacheliers, notamment dans le domaine tech- 
Litue el scientifique, Même dans la fonction publique, 11 est d’autres 
arrières plus rémunératrices que celle de l’enseignement. 

Une cause plus lointaine et plus profonde est toutefois à la base 
is diiicuilés de recrutement actuelles. Le ministre estime qu'un 
éer'ain pollhusianisme règne encore dans l’enseignement. 

Où à longtemps oublié qu'une licence devait permettre d'enseigner 
et on à voulu recruler {ous les professeurs au concours. Or. les 
concours sont devenus de plus en plus difficiles du fait de l’élargis- 
serment constant! de la science. 

l'agrégation est devenue un concours d'un niveau si élevé qu'on 
a été obligé de créer le « €, A, P, E. $. », qui à son tour est devenu 

-meèime si difficiie que cerlains candidats reçus à l'agrégation n’onl 
pas élé admis au C. A. P. E.S. 

LE moment est venu de réagir contre cette tendance. La quaiifi- 
cation professionnelle ne résulie pas en effet du seul concours, elle 
s'acquiert aussi par la pratique. M. Billères a déjà pris des mesures 
#n ce sens et notamment à décidé qu'il n’y aurait pas de concours 
pour l'arcès aux instituts pédagogiques régionaux. Il a, d'autre part, 
décide Ja titularisation de professeurs de licences d’enseignement, 
s#clielement en fonctions. { 

Le Géficit du pays en chercheurs, en ingénieurs et en techniciens 
rese un probléme du même ordre. La France devrait actuellement 
former pour satisfaire ses besoins quatre fois plus d'ingénieurs 
qu'elle n'en forme chaque année, 

Le prochain plan prévoira d'ailleurs le doublement en cinq ans 
du recrulemeni des techniciens, Mais il n'est pas passible d'attendre 
setle échéance, ni qu'une réforme de l’enseignement vienne aug- 
raenter le nombre des é'èves dans les secteurs scientifiques, il faut 
uiendre des mesures immédiates, À cet effet, une commission de 
‘ démocratisation » à été créée au ministère de l’éducation nationale 
ont l'objet est d'étudier un ensemble très complet de mesures 
permettant d'admettre, dès la rentrée d'octobre, un plus grand 
nombre d'élèves dans les secteurs scientifiques. 

M. Billères estime que dans la conjoncture actuelle le problème 
n'est pus de faire une séletlion, mais d'élever le niveau général 
le ja nation 


Le probleme des constructions scolaires. 


Le ininislre à lrailé également du problème des construction: 
suoiaires et a indique les espoirs qu'il mettait dans la création d'un 
direction d'équipement scolaire pour améliorer les conditions d'exé- 

tion des programmes et obtenir, notamment, par un effort de 
radonalisatioù, un abaissement des prix. 

interrogé sur le point de savoir s’il estimait possiffle d'accroilre 
e poutcentage de subventions accordé aux municipalités pour les 
constructions du secondaire et du technique, le ministre s'est déclaré 
partisan de cel accroissement et a d’ailleurs fait savoir que, dans l 
pratique, certains accommodements permettaient d'élever le taux des 
subventions, M. Billères estime cependant qu'il convient de ne pas 
cniever en ce domaine foule initialive aux municipalités, en mettant 
totalement à la charge de i’Elat les constructions. 

En terminant, le ministre a rappelé que le budget de 1956 marque 
ün progres sérieux par rapport au budget des exercices précédents. 
sans doute, l'effort accompli n'est pas encore décisif mais il marque 
l'arrèt de la dégradation et l'amorce d’un redressement de la situa- 
don. Le nouveau niun de modernisation et d'équipement accentueri 
ce mnouvement, Tenan! compte des projets de réforme de l’enseigne- 
inert actuellement en cours d'étude, il comportera non seulement 
in prosramime de constructions scolaires mais aussi un programme 
de créations d'emplois et un ensemble de mesures destinées à favo- 


riscr le recrutement du personnel. 


IV. — EXAMEN DES CHAPITRES 


La commission des finances n'a effectué qu'un petit nombre de 
réductions, d'ordre indicatif, sur les chapitres du budget de l'édu- 
calion nationale. Quelques chapitres importants méritent cependant 
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ne 


n examen. attentif. Un certain nombre d'indications gg cms rod 


res à celles données dans l'exposé général sont donc 
ieSSOUS : 


ournies 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


crédits votés pour 1955, 584.687.000 F. 
crédits 1956 résultant de la recondu:tion, 760.795.000 F. 
esures nouvelles demandées pour 1956, 24.186.000 F en plus. 
Total des crédits 1956, 784.981.000 F. 
: mesure là plus imporlante figurant à ce chapitre est l'instiltu- 
un à l'administration centrale d'uue direction de l'équipement 
jaire, universitaire et mn En raison de l'intérèt essentiel que 
ente cette création pour la bonne utilisation des crédits mis à la 
sition de léducation nationale, il parait opporlun de comimu- 
er à l'Assemblée les renseignements qui ont été fournis sur ce 
\ la commission des Zinances. 


création d’une direction de l'équipement scolaire 
universitaire et sportif. 


L'organisation actuelle. 

Les tâches considérables qu'assuine le ministère de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports dans le domaine de léqui- 
“wement scolaire, universitaire et sportif, sont actuellement réparties 
entre les différentes directions utilisatrices, la sous-direction des 

{tructions scolaires et la direction de l'architecture de la facon 
SUN inte 

{» La direction de l’enseignement du premier degré n'a aucun rôjie 
direct, Ses services centraux assurent seulement la liaison avec la 

s-direction des constructions scolaires: 

La direction du second degré fixe les programmes et assure | 
l'intruction administrative des dossiers par <on bureau des 
constructions Scolaires pour les opérations d'Elat non subvention- 
ps: 

- La direction de l’enseignement technique : 

Fixe les programmes; 

\ssure l'instruction administrative des dossiers pour les opéra- 
ions d'Etat ou subventionnées (büreau de l'équipement el du 
natériel) ; 
birige la construction des centres d'apprentissage ‘bâtiments d'Etat 
non classés bâtiments civils) ; 

is La directions de l’enseignement supérieur: 

Fixe les programmes ; 

Elfeclue la liaison avec la sous-direction des constructions sco 
dires ; 

oo ‘La sous-direction des constructions soclaires (rattachée à la 
direction de l'administration générale) 

Fixe les programmes du premier degré en collaboration avec les 
inspecteurs d'académie et les inspecteurs généraux; 
instruit ies dossiers administratifs du premier degré; 
üère les crédits de subvention pour tous les ordres d’enseigne- 


6e La direction de l'architecture : 

Effectue le contrôle technique de tous les projets d’Elat ou 
subventionnés (service technique de l'équipement scolaire et univer- 
sHtaire } : 

cd la construction des établissements d'enseignement classés 
bâtiments civils (lycées d’Etat, écoles nationales, certains bâtiments 
( nive rsitaires) ; 

» La direction de la jeunesse et des sports: 

Procède à l'établissement des programmes d'équipement sportif 
u ü domaine de la jeunesse; 

Gère les crédits correspondants (travaux d'Etat ou subventionnés) ; 

\ssure le contrôle technique des projets ht on Sen sportif par 

service technique de l'équipement sportif » 

Participe, depuis 1951, au contrôle des projets d'équipement pour 
enseignement du premier degré, du second degré et du supé- 

Celle organisation ne s'explique historiquement que par un essai 

itication tenté après la Libération (ordonnance du 20 novembre 
lJ11 et décret du 18 avril 1945) sur Er res l’on est ensuile par- 
element revenu, par suite du particularisme des diverses direc- 
ns d’ enseignement. Au cours des dernières années, cinq enqué- 
urs au moins appartenant aux divers grands Corps ‘de l'Etat ont 
eXaminé cette structure et ont conclu à la nécessité d’une réforme 
dans le sens d’une unification: une dernière enquêle à été mence 
Inment pe un rapporteur du comité central d'enquête sur le 
ét le rendement des services publics, et le comité vient de 
ire dans le sens d’une réorganisation conforme au projet 
té par le Gouvernement. 





Les inconvénients &u régime actuel. 
‘ inconvénients de la structure actuelle des services d’équipe- 
ent du ministère ont été analysés par les diférents enqueéteurs 
relèvent : 
Ute dilution des responsabilités 
) Une absence quasi totale de coordination dans les travaux 
cogés par Îles différentes directions ; 
Les lenteurs nées de la complication des circuits résultant de 
te structure; 
l L'impossibilité ou la difficulté d'engager de facon cohérente et 
Iicace une politique tendant à: 
L'unification des législations et réglementations concernant là 
instruction dans les divers ordres d'enseignement 
La simplification des procédures et la déconcentration ; 
La rationalisation des Drocédés de construction, en vue d'accélérer 





es réalisations et d'en diminuer le coût ; 
Un contrôle eïfectif de l'exécution de tous les travaux subven 
‘lonnés. 





Malgré ces lacunes dans l'organisation, unanimement dénoncées, 
les différents services du ministère ont fait face de leur mieux, 
au cours des dernières années aux besoins immenses résultant des 
ruines de la guerre et, plus encore, de l’afflux massif des écoliers 
nés après 1945. 

Tou'efois l'œuvre entreprise au cours des dernières années dans 
le domaine des constructions scolaires, laquelle ne couvre d’ailleurs 
que partiellement les seuls besoins de scolarisation de l’enseigne- 
ment primaire, doit être suivie d’un effort d'équipement plus intense 
encore destiné à faire face: 

Aux besoins non satisfaits ou nouveaux de l'enseignement pri- 
maire (fix de la vague démographique, remplacement de classes 
vétustes ou impropres, équipement { de er pd en classes 
maternelles, éditication de s écoles correspondant aux groupes d’habi- 
tations nouveaux, etc.) 

Aux besoins prochains de l’enseignement du second degré et du 
technique résultant de l'afflux dans ces établissements des classes 
nombreuses d’après-guerre, 

Aux besoins d'équipement de ces mêmes enseignements, de 
l’enseignement supérieur et de l’enseignement agricole, provenant 
de la nécessité de former en beaucoup plus grand nombre les 
cadres moyens et supérieurs qu'exige le développement économique 
de la métropole et des pays d'outre-mer; 

Aux besoins d’équipement, enfin, qu, ‘naîtront probableme nt de 
l’indispensabie réforme de l'enseignement et de l'allongement de 
la scolarité obligatoire. 

Par aïleurs, alors que les constructions du premier degré, qui ont 
été jusqu'ici prioritaires ne posent pas de problèmes graves de 
coordination, le second plan d’équipemen‘ qui doit être mis en chan 
lier dès à présent exigera pour sa réussite une coordination très 
étroite, dans leur implantation et dans leur programme, des nou- 
veaux établissements secondaires, techniques, agricoles ou supé- 
rieurs. 

Pour réaliser ce second plan d'équipement dans les meilleures 
conditions d'efficacité et d'économie, pour établir en‘re les divers 
ordres d’enseignement la coordination et les priorités nécessaires, il 
n’est donc pas trop tard pour songer à doter le ministère de l'éduca- 
tion nationale d’un organisme unique, ayant une vue d'ensemble 
de ces problèmes et qui serait chargé de les résoudre sur le plan 
administra‘if, financier et technique. 

L'organisation de la direction de l'équipement. 

Cette organisation n’a pas été définitivement arrêtée; il a paru en 
effet nécessaire de régler de façon précise l’organisation de la direc- 
tion (qui relève du domaine du décret) avec le concours du haut 
fonctionnaire qui en aura la charge, lequel ne pourra être défini‘i- 
vement choisi qu'après le vote du budget. 

Toutefois, il est possible dès à présent d'indiquer que la direction 
comprendra: 

Un directeur; 

Un chef des services techniques adjoint au directeur. 

a) Le service architectural et technique. 

Il est prévu un service mixte ingénieur-archilecte formé par la 
réunion : 

Du service technique des constructions scolaires (service d'’ar- 
chitectes) ac'uellement rattaché à la direction de l'architecture; 

Du service de l’équipement sportif (service d'ingénieurs) actuel- 
lement rattaché à la direction générale de la punesse et des sports. 

Ces services pourront avoir des échelons décentralisés auprès des 
académies. 

b' Les services administratifs et financiers (avec un sous-direc 
teur) dont l'organisation par bureau est à metire au poin' 

c) L'inspection générale: 

Qui sera ass ee tant que les inspecteurs généraux de liaison » 
venant des autres directions que par certains techniciens de la 
direction. 

La compétence de la direction de l'équipement 

a) Pouvoirs généraux: 

Elaboration e* préparation des plans d'équipement du ministère 
de l'éducation nationale en liaison avec les directions intéressées 
et, bien entendu, les services du commissariat au plan; 

Préparation des chapitres d'équipement du budget: 

Gestion de Arno des crédits d'équipement à l'exception des 
crédits de construction des é‘ablissements classés bâtiments civils. 
Cette réserve est la conséquence du maintien à la direction de 
l'architecture de la construction desdits établissements. Il est apparu 
en effet inopporlun de consti‘uer dans la nouvelle direction un ser- 
vice de construction entièrement nouveau alors que celui de l’archi- 


tecture (qui devrait être maintenu en tout état de cause pour Îles 
autres bâtiments civils) bénéfice d’une ‘radition éprouvée et doit 
donner toute satisfaction <i le renforcement numérique de ses ser- 
vices de contrôle peut être assuré. 

b) Liaison avec les directions d'enseignement. Etablissement des 
programmes : 

Les besoins globaux dé haque ordre d'enseignement doivent 
normalement être définis dans le plan d'és iiperne { 

Dans le cadre du plan, l'implantation des construc'ions nouvelles, 
leur programme respectif, seront mis au point par la direction de 
l'équipement avec le concours d’un ou plusieurs inspecteurs gén 
raux des directions d'enseignement, chargés d’une mission perrma 
nente de liaison: ils ne seront définitivement arrêtés qu'après avis 
de la inion des directeurs intéressés 1 de leurs représentants 
AR — en l'espèc les inspecteurs gé IX de 

La collab ration des directions utilisatrices dans l'étal ement 
des programmes devra être, parfois. plus poussée encore en raison 
du Cärédière particulier de cer es réalisations (établissements 
d'enseignement te hnique laboratoires de l'ence DIT 
équipement sportif des collectivités ] les, maisons de jeunes, el 

La détermination en commun de l'implantation des étabhlisse 


ments et des programmes pour les différents ordres d'enseignement 
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doit meltre radicalement fin à l'absence de coordination actuelle- 
men! constatée et aux inconvénients multiples qui en résultent. 

Bien entendu, les directions d'enseignement restent seules quali- 
fées pour donner les directives pédagogiques ou techniques dont il 
doit être tenu compte dans l'élaboration des programmes. 

c) Contrôle technique des projets: 

Ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus, le contrôle technique des 
projets est actuellement assuré par le service technique des cons- 
tructions scolaires et universi‘aires (direction de l'architecture) et 
par le service technique de l'équipement (direction de la jeunesse 
et des sports) lequel assure le contrôle des projets d'équipement 
sportif et collabore à l'examen des dossiers de constructions scolaires 
et universitaires. 

Il apparaît aujourd’hui indispensable de réunir les architectes et 
les ingénieurs qui, respectivement, composent ces deux services en 
un « service architectural et technique de l'équipement scolaire, 
universitaire et sportif » afin de soumettre chaque projet au double 
examen de l'ingénieur et de l'architecte et de faire poursuivre en 
commun les recherches dans la rationalisation des constructions 
qui ont été heureusement développées au cours des dernières 
anné is ce double rapport de la rapidité de l’exécution et de 
la diminution du coût de la construction, des progrès sensibles 
peuvent encore être obtenus par la création de ce service technique 
inixte qui devra être animé de la ferme volonté de trouver des 
solutions nouvelles hardies. 

La place de ce service auprès de la direction de l'architecture ou 
de la direction de l'équipement peut être discutée; il est apparu 
ependant nécessaire, dans ce domaine qui engage très lourdement 
a rapidité de l’exécution et son coût, de donner au directeur de 
‘équipement l'entière responsabilité de ce service. 

ll sera en conséquence, indispensable de laisser à la direction de 
l'architecture un petit noyau d'architectes et d'ingénieurs jouant le 
de bureau d'études pour la construction des autres bâtiments 


1 
nees. St 


d) Unification des réglementations et simplification des procé- 
lures, — Contrôle de l'exécution des opérations subhventionnées, 
L'article 6 du décret fixant les attributions de Ja direction de 
l'équipement lui confie, en outre, une double. mission: 
io Préparer l'unification des lois et règlements concernant les 


constructions d'Etat ou subventionnées dans les différents ordres 
d seignement ainsi que la simplification des procédures; 

2o Contrôler l'exécution des programmes subventionnés: la mise 
en place d’un contrôle sérieux apparaît sur ce point de plus ei 
plus ‘ndispensable; il appartiendra à la direction de l'équipement 
d'entreprendre cette tâche en s’assurant la collaboration des ser- 
ices extérieurs de la direction de l'architecture et celle des aufres 
ervices techniques de J'Etat (des ponts et chaussées notamment. 


La réorganisation envisagée constitue donc une véritable novatio 
| icture des services d'équipement du ministère de 


l'éducation nationale: elle tend essentiellement à créer l’instru 

nt efficace destiné à mettre en œuvre, dans les meilleures 
conditions de rapidité et de prix de revient le plan d'équipement de 
l'éducation 1 nale que réclament tant les besoins urgents de Ja 


ill 
jeunesse et de l'économie française que ceux qui naitront d’une 
réforme générale de l’enseignement. 

La commission des finances émet le vœu que la création de la 
direction de l'équipement scolaire réponde aux objectifs ainsi 
exprimés. 

Chapitre 31-21. Lyce et collèges. — Rémunérations principales 

Crédits volés pour 1955. 25.580.135.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 28.815.819.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 720,568.000 F en plus. 
Total des crédits 1956, 29.536.387.000 F. 

Le problème essentiel qui se pose à l’occasion de ce chapitre est 

elui de l’évolution comparée de la population scolaire du second 

degré et des effectifs du corps enseignant. Les tableaux ci-dessous 


1 t 


complètent les indications données dans l'exposé général. 


5 
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Effectifs des classes secondaires des lycées et collèges. 
Métropole + D. O0. M.) 


Garçons: 1952-1953, 192.910; 1953-1954, 200.814; 1954-1955, 217.739 ; 
1955-1956, 231.853. 

Filles: 1952-1953, 183.852; 1953-1954, 196.315; 1954-1955, 213.060 ; 
1955-1956, 230.872. 

Totaux: 1952-1953, 376.792; 1953-1954. 397.129 ; 1954-1955, 430.799 ; 

1955-1956, 462.725, 

Pour les mêmes années, l'effectif des personnels des établis- 

sements du second degré a été le suivant, compte non tenu des 

réations d'emplois prévues au présent projet (4.479 au total, dont 


2,750 pour le personnel enseignant). 


fonction dans les lycées et collèges £t rétribués 


sur Le budget de la direction de l’enseignement du second degré (1). 


Personnel administratif (2): 1952-1953, 3.581; 1953-1954, 3.717; 
1954-1955, 3.815; 1955-1956, 3.983. à 

Personnel enseignant: 1952-1953, 23.131; 1953-1954, 23.520: 1954-1955, 
24418; 1955-1956, 25.358 





1) Le personnel ainsi dénombré correspond à une population 

scolaire comprenant non seulement les élèves de l'enseignement 

1 second degré mais aussi ceux des sections techniques et des 

isses primaires Clémentaires dont Jes maîtres sont rétrihués sul 
budget de l’enseignement du second degré, 

2) Comprena chefs d'établissement, censeurs, surveillants géné- 


iX, personnel des services économiques et de secrétariat. 





| 

Personnel de surveillance (1): 1952-1953, 8.108; 1953-1954, RS 
1951-1955, 9.597; 1955-1956, 10.478. y ge: 

Depuis plusieurs années la direction de l’enseignement du second 
degré s’est appliquée à mettre au point des méthodes de pré 
d'effectifs scolaires. La méthode actuellement adoptée consi: 
comparer, pour une période connue antérieure à la date d'ét 
sement des prévisions, les effectifs des classes secondaire: 
l'enseignement du second degré et la population scolarisable « 
pondante. 

Par population scolarisable, il faut entendre l’ensemble 
enfants qui, en raison de leur âge, pourraient normalement sure 
l’enseignement du second degré. Elle se déduit facilement 
volume des naissances. 

Le rapport entre les effectifs des classes secondaires et la popu à 
tion scolarisable représente le taux de scolarisation. Connaissant ce 
taux pour les années antérieures à 1955-1956 on a tracé la coue 
correspondante et on l’a « extrapolée » pour les années à venir va 
respectant l’évolution générale du laux de scolarisation. On en 
déduit facilement, la population scolarisable étant connue, la p 
lation scolaire des classes secondaires. pour les années à venir. 

On constate ainsi que la population scolaire du second degré 
augmenter jusqu’en 1964-1965 pour atteindre environ 950.000 uni 
ce qui correspond à peu près au double de l'effectif actuel, 466.10 

D’après les statistiques des naissances connues à ce jour, la pré- 
vision ne peut pas dépasser cette époque, mais il est à peu près 
certain qu’elle correspondra à un maximum de la population scola- 
risable, c’est-à-dire un maximum de l'effectif des élèves du second 
degré, à condition que le coefficient -de scolarisation ne continue 
pas à augmenter. Depuis la Libération jusqu’en 1953, les effectifs 
scolaires n’ont cessé d'augmenter alors que la 4 ulation scol:i- 
risable correspondant aux faibles naissances d’avant 1939 ne cessait 
de diminuer. Se ce phénomène se poursuit, sans arriver à la satu- 
ralion qu'impliquent les données du wroblème, il est possible que 
l’année 1964-1965 ne corresponde pas à un maximum de la popu- 
ne 7 second degré et que le palier n’intervienne que bien 
plus tard. 


) 


Chapitre 31-31. — Ecoles normales primaires. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 3.468.035.000 F, 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 3.981.175.000 F. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 96.430.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 4.077.605.000 F. 

A l'oc‘asion de ce chapitre, M. Mazier a fait observer que les 
instituteurs ne sont pas tous issus des écoles normales primaires. 
Ces établissements ne suffisent was, en effet, à fournir à l’ensei 
gnement primaire la totalité des maîtres qui lui sont nécessaires. 
Un grand nombre d’entre eux sont d’anciens bacheliers auxquels 
manque une formation pédagogique solide. Il est donc indispensable 
que celle formation leur soit donnée et qu’un effort exceptionnel! 
soit fait pour qu’ils puissent tous accomplir un stage de formation 
professionnelle. 


Chapitre 21-34, — Ecoles primaires élémentaires. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 91.293.673.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 101.443.209.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.993.089.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 103.436.298.000 F. 

a) Pour compléter les indications données dans l’exposé général, 
l’évolution des effectifs scolaires du wremier degré ei du nombre 
des instituleurs est retracée ci-après; 

Pour les enfants soumis à l’obligation scolaire (6-14 ans) l’évolu- 
tion est la suivante pour ce qui concerne les élèves de l’enseigne- 
ment public (en milliers): 

Année 1950-1951, 3.225. 

Année 1951-1952, 3.239,1 

Année 1952-1953, 3.309,5. 

Année 1953-1954, 3.640.,2. 

Année 1954-1955, 3.904. 

Année 1955-1956, 4.200 (estimation provisoire). 

Pour les années ultérieures, les prévisions établies par l'institut 
national d’études démographiques et portant sur L'electif gloh 
des enfants de 6 à 144 ans sont les suivantes: 

Année 1956, 5.633. 

Année 1957, 5.809. 

Année 1958, 6.005. 

Année 1959, 6.282. 

Année 1960, 6.380. 

Année 1961. 6.362. 

(Ces chiffres comprennent à la fois les enfants de l’enseignemer 
public et de l’enseignement privé.) 

Un palier sera donc atteint en 1960-1961. 

L'évolution du nombre des instituteurs en service pour les cin{ 
dernières années a été la suivante, compte non tenu des 10.49 cr 
tions d’emploi figurant au budget de cette année. 

Fe ahttl 1951. — Métropole, 156.809; outre-mer, 2.495. To! 

09.294. 

1er janvier 1952. — Métropole, 158.127; outre-mer, 2.675. To! 
160.802. 

MT ogiot 1953. — Mé'ropole. 160.927; outre-mer, 2.9M. Total 

3.821. 

ter janvier 1954. — Métropole, 166.337; outremer, 2.900. To 
169.237. 





1) Comprend adjoints d'enseignement y compris ceux donna 


un service partiel d'enseignement, maitres d’internat et surveilla 
d'externat. 
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4 janvier 1955. — Métropole, 173.918; outre-mer, 3.000, Total, 








Chapitre 43-03. — Relations universitaires avec étranger 


À r “octobre 1955. — Métropole, 180.718; outre-mer, 3.150. Total, et la France d'outre-mer. — Subventions 
| 368. 
Dans le cadre du même problème, la commission des finances Crédits votés pour 1955, 88.377.000 F 
sL préoccupée de savoir si une véritable révision des plans Crédits 1955 résultant de la reconduction, 88.377.000 F 


aplantation scolaire était en cours d'étude, cette mesure join‘e 
« ramassage» lui paraissant de nature à remédier à la pénurie 
: effectifs des maîtres dans l’enseignement du premier degré tout 


Mesures nouvelles demandées pour 1956, 50.104.000 F en plu 
Total des crédits 1956, 143.481.000 F. 





unéliorant la qualité de l’enseignement, râce à la répartition Réduction proposée par la commission des finances, 1.000 E 
: des classes de même nature des élèves d'âge différent actuel- La commission des finances, désireuse d'obtenir des explications 
nt groupés dans des classes uniques. : sur Ja situation qui est faite aux fonctionnaires chargés des relations 
culturelles avec l'étranger, et en particulier à notre représentant à 
New-York, a eflectué sur ce chapitre une réduction indicative de 
pitre 31-44, — Etablissements publics d'enseignements techniques. 1 000 _” LP QU OR RE TOR DE 
Rémunérations principales. à 
sdits votés pour 1955, 16.413.134.000 F. chapitre 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourses. — Rembour 
-édits 4956 résultant de la reconduction, 18.933.710.000 EF. sement aux universités et aur facultés du montant des eroné- 
esures nouvelles demandées pour 1956, 401.368.000 F en plus. rations de droits accordées par l'Etat. Participation de l'Etat 
Total des crédits 1956, 19.335.078.009 F. aux dépenses d'impression des thèses de doctorat. — Prêts 
; è d'honneur. 
. commission tient à renouveler son désir unanime de voir 
entuer les efforts qui sont faits actuellement en faveur du déve- Crédits votés pour 1955, 4.146.900.000 F. 
ment de l’enseignement technique. Crédits 1956 résultant de la reconduction. 4125. 680.000 F 
é T7 in di Mesures nouvelles demandées pour 1956, 212 millions de francs 
Chapitre 34-12, — Enseignement supérieur, — Matériel. en vlus er 
“dits votés pour 14955, 51.287.000 F. Total des crédits 1956, 4.337.680.000 F 
édits 1956 résultant de la reconduction, 51.287.000 F. A l’occasion de ce chapitre, M. Courant à souligné que Patti 
sures nouveiles demandées pour 1956, 6 Millions de francs en bution de bourses pourrait constituer un moyen efficace d'orrenier 


Que . | les jeunes vers les carrières scientifiques. 
Total des crédits 1956, 97.287.000 F. 


mue par la mort tragique du professeur Esclangon, la commis- Chapitre 43-53. — Jeunesse et sports. — Développement des sports 
des finances s’est préoccupéc de l'état du matériel des Jabo- des activités physiques dans les milieur du travail et des activites 
irés de l’enseignement supérieur, de plein air. 


\. le ministre de l'éducation nationale a fait savoir à la com- 
sion que M, le professeur Esclangon ne paraissait pas avoir été 
une de la vétusté du matériel utiisé; mais le rythme des tra- 
universitaires qui oblige à des transports et manipulations fré- 
ntes des appareils n’est sans doute pas étranger à l'accident qui 


Crédits votés pour 1955, 696.618000 F. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 715.936.000 E 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 225 imillions du 
en plus. 
Totai des crédits 1956, 940.956.000 F. 


survenu. s 
M. Billères a indiqué qu'une majoration de crédits substantielle M. Dorey à appelé l'attention de la ccmmission re ge . 
prévue cette année pour les besoins de l'enseignement l'intérêt que présentent les centres de rééducation physique À 
rieur les excellents résultats obtenus par ces établissements . 
La commission des finances insiste auprès di Gouvernement ; : 
à nr ve Tu x &( \pvisavé. F 
Chap. 34-22, — Enseignement du second degré. que leur développement ONE « 
Formation pédagogique du personnel. Chapitre 43-73. — Arts et lettres. Spectacles. Musique - 
crédits votés pour 1955, 203.819.000 F. Lettres. Subventions. 7 
rédits 1956 résultant de la reconduction, 19S.819.000 F. Ré ne: 2e. ; DE Lis das ; 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 39.700.000 F en plus. Crédits volés pour 1955, 414.032.000 F.. dise ; > 
Total des crédits 1956, 238.519.000 F. Crédits 1956 résultant de la reconduction, 12.052.000 F t 
: 5 ; Mesures nouvelles demandées pour 1956, 120 millions de francs , 
chapitre concerne la formation pédagogique du personnel de en plus. " 
“eignement du second degré. Total des crédits 1956, 532.092.000 F € 
L1 commission des finances s’est étonnée que de nombreux pos- Réduction proposée par la commission des finances, 1.000 F en it 
eurs de licences d'enseignement, qui son! délégués dans des moins , 
ions enseignantes, Soient obligées d'attendre souvent plusieurs bésireuse d'obtenir des explications du Gouvernement sur la créa | 
es avant d'obtenir leur titularisation. tion d’un « Théâtre des nations », la commission des finances b 
ce point, elle a procédé à l'audition de M. le ministre de effectué une réduction indicative sur ce chapitre. f 
ition nationale, qui lui a fait part de son intention de pro- Les indications mr lui ont été fournies: 
à la titularisation des professeurs ayant une licence d’ensei- La ville de Paris, le département de la Seine et l'Etat ont décidé 
nement. . de créer ensemble et d’assurer le fonctionnement d’un Théâtre des 8 
nations qui poursuivrait et amplifierait l'effort accompli, ces deux . 
Chapitre 34-62. — Bibliothèques. — Matériel. dernières années, par le festival international d'art dramatique de 
Paris et répondrait au vœu émis à l'unanimité par les nations repré k 
dits votés pour 1955. 103.663.000 F. sentées au congrès international du théatre. : 
dits 1956 résultant de la reconduction, 103.163.000 F. Aux termes d’une convention actuellement soumise aux parti ° 
\lesures nouveiles demandées four 1956, 2.434.000 F en plus. contractantes, la responsabilité financière du théâtre incomperail à 
Total des crédits 1956, 105.597.000 F. un directeur assisté d’un commissariat dont la compétence serait 
Re. s £ Le : 5 . surtout d'ordre artistique. 
iuction proposée par la commission des finances, 1.000 F. La ville de Paris met à la disposition de ce directeur Ja sall 
commission des finances a eflectué, sur la proposition de Sarah-Bernhardt ainsi qu'une somme de trente millions 
in, rapporteur spécial, une réduction indicative de 1.000 F sur Le département de la Seine accorde une subvention de dix mil 
hapitre, en vue de demander au Gouvernement la création lions. 
bibliothèque en Braille et d'une discothèque pour les L'ensemble de la dépense — pour autant qu'il est possible de 
gles. l'évaluer en se fondant sur le festival international de Paris serail 
d'environ 80 millions. 
Chapitre 36-01. -- Centre national de la recherche scientifique. L'Etat est donc amené à compléter l'apport de Ja ville et di 


département, par l'octroi d’une subvention de 40 millions. 
‘dits votés pour 1955, 1.401.208.000 F. 
édits 1956 résultant de la reconduction, 4.915.208.000 F. Chapitre 46-11. — Œuvres sociales en faveur des étudiants 
lesures nouvelles demandées pour 1956, 271: millions de francs en 
Crédits votés pour 1955, 1.441.279.000 F. 

Total des crédits 1956, 5.189.208.000 F. Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.439.693.000 1 
Mesures nouvelles demandées pour 1%56, 200 millions de fran 


“duction prorosée par la commission des finances, 1.000 F. en plu 


La commission des finances à eflectué une réduction indicative Total des crédits 1956, 1.639.693.000 F. 

attirer l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance des Pr : 
‘nunérations des chercheurs et, d’une manière générale, du per- La commission des finances à demandé au Gouvernement les 
nel du C. N. R. $S. et sur la nécessité de doter ces personnels mesures qu'il comptait prendre pour améliorer la qualité et la quan 
un statut. Elle a d’ailleurs demandé à M. le ministre de l'éduca- tité des repas servis dans les restaurants universitaires 

nationale de lui fournir certaines indications à ce sujet. M. Billères à indiqué à la commission que le Gouvernement 


envisage de porter de 64 à 75 F le taux de participation de l'Etat 
aux prix des repas, soit une augmentation de 11 F, alors que celle 
qui a élé inscrile au budget ne dépasse pas 2 F. 


M. Bil'ères a indiqué à votre commission qu'il partageat ces 
coccupalions en ce qui concerne la rémunération des chercheurs 
est, en effet, inévitable que la concurrence des laboratoires de 


ù : un Un problème demeure cependant préoccupant dans l'immédiat. 
he rches de l’industrie prive progressivement le C. N. R. S. de se: celui Fu locaux. Le minier ee A _ effet, pour \a rentré 
eil'eurs éléments si on ne dote le personnel de cet organisme de d'octobre un immeuble susceptible de convenir à l'installation d'un 





rnunérations convenables et d’un staiut approprié à ses fonctions. rstaurant d'étudiants qui viendrait compléter 


RCE | celui dont l'ouverture 
Des négociations sont en cours sur ces deux points. est prévue à Antony. 
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Chapitre 56-30 nouveau), — Etablissements nationaux 
du premier degré. — Equipement. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), néant. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 1.17 millions 
de francs, 

Crédits de payement demandés pour 1956, 1450 millions de francs. 

A l'occasion de ce chapitre, un débat s’est institué à la commis- 
sion des finances sur l'opportunité d'une politique de décentra- 
lisation des établissements nationaux, M. de Tinguy a notamment 
fait observer que nombre de ces établissements, dont l'implantation 
est prévue dans la région parisienne pourraient être, Sans incon- 
vénient, dispersés dans d’autres départements. 

M. Bonnefous à fait remarquer à cet égard que l'installation d’un 
établissement de paralvsés est prévu à Garches alors que la Seine- 
et-Oise supporte déjà des charges particulièrement lourdes, du fait 
de la présence sur son territoire de nombreux établissements 
publics. 


Chapitre 96-80, Monuments historiques. 
Restauration et réparation des dommages de guerre. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieure- 
ment accordées (pour mémoire), S00 millions de francs. 

Aulorisations de programme demandées pour 1956, 1.400 millions 
de franes,. 

Crédits de payement demandés pour 196, 230 millions de francs. 

La commission des finances a demandé à M. le secrétaire d’Etat 
aux arts el lettres des explications complémentaires sur l'intérêt 
que présente linstallation d'un musée des arts et traditions popu- 
laires dans l'ancien palmarium du jardin d’acclimatation. 

M. Bordeneuve a indiqué à notre commission que le musée d'art 
et tradition était actuellement logé dans le premier et le deuxième 
sous-sol du Palais de Chaillot, ainsi que dans ses combles. L’exiguité 
des lieux et leur dispersion empêche une exploitation rationnelle. 
IL est notamment très difficile de loger les objets et les documents 
nouvellement entrés. Faute de place, le musée n'a pas de galeries 
d'exposition permanente, Depuis longtemps une solution est donc 
recherchée pour installer le musée dans un local correspondant à 
ses besoins. 

Or, il est souhaitable que le musée puisse installer à son voisi- 
nage, a l'exemple des grands musées étrangers de sa spécialité, tels 
qu'ils existent aux Pays-Bas, à Stockholm et Copenhague et à Oslo, 
un musée de plein air constitué de maisons meublées et équipées 
selon leur ancienne réalité ethnographique. 

La situation du palmarium du jardin d’accimatation répond à 
celte dernière nécessité, Toutefois, le bâtiment ne peut convenir à 
la structure d’un musée moderne; il est donc nécessaire de 1e 
démolir, ce que facilite d’ailleurs son état avancé de délabrement 
et de construire à sa place un bâtiment conçu pour l'exploitation 
d'un musée moderne. 


Chapitre 26-82, Bäliments civils et palais nationaur. 


lravaux d'équipement. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordés pour mémoire), 70S millions de francs. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 2.440 millions 
de francs 

Crédits de payement demandés pour 1956, 450 millions de francs 

La commission des finances s’est préoccupée du plan d’ensemble 
d'aménagement des locaux destinés à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

M. Bordeneuve, secrélaire d'Etat aux arts et lettres, a fourni sur 
ce point à votre commission les indications suivantes: 

Le palais d’Iéna (ex-musée des travaux publics) a été affecté par 
la loi du 7 août 1955 à l’Assemblée de l’Union française. 

Commencée en 1937 et interrompue par la guerre, la construc- 
lion du musée des travaux publics fut reprise sous l'occupation 
allemande, pendant quelques mois, puis de nouveau après la fin des 
hostilités, mais avec des moyens financiers réduits et donc à une 
cadence très ralentie. Récemment encore des travaux étaient en 
cours pour le comple de la direction des phares et balises qui 
oceupe les deux tiers du terrain prévu pour la réalisation de l’en 
semble du palais. 

L'aile parallèle à l'avenue d'Iéna est complètement terminée et 
ses trois galeries superposées sont aménagées en musée äepuis 494% 
La distribution intérieure de ces salles laisse une grande liberté 
pour l'utilisation des volumes intérieurs: les seuls obstacles immua- 
hles étant les colonnes et poteaux qui sont les points porteurs de 
l'édifice. 

La plus grande partie du gros œuvre des éléments constitaant le 
centre de la composition est également terminée. Cette tranche de 
travaux, réalisée en plusieurs étapes, comportait la construction de 
la grande galerie (à trois étages) qui devait relier les deux ailes du 
palais et sur laquelle s’adosse lamphithéâtre, celle de l'amphi- 
théâtre proprement dit, et du portique semi circulaire ouvert sur 
la place d'Iéna 

Il reste donc à exécuter la jonction de la coupole intérieure en 
béton translucide, avec la partie haute du mur de scène; le rem- 
plissage de ce mur; les revêtements des sols, murs et plafonds ou 
voñtes; l'installation du chauffage à air pulsé dont seules les gaines 
sont prévues; l'équipement sanitaire el électrique: la finition de 
escalier d'honneur et le vitrage des claustras: les travaux de 
menuiserie et de ferronnerie. L'aménagement intérieur de la salle 
des séances, avec la tribune présidentielle et les pupitres des con- 
seillers, imposera quelques modifications du gros œuvre, en particu- 





lier des gradins et des escaliers d'accès à partir des services admi. 
nistratifs installés dans l'aile sur l’avenue d'léna. 

La salle des séances serait aménagée dans la rotonde et jes 
bureaux occuperaient la partie située derrière l’estrade de la salle 
des séances et dans l’aile Iéna. 

A l'intérieur même du palais, le rez-de-chaussée sera réservé 
aux services administratifs, le premier étage à la réception 
conseillers et l’attique à leurs réunions de travail, les halls sitiss 
derrière la salle des séances et desservis par des ascenseurs é! 
les seuls points de rencontre des diverses catégories d’occupant 

En dehors des travaux nécessaires à l'installation proprem 
dite de l’Assemblée et pour lesquels l’Assemblée dispose d’un cré 
de 160 millions, il est indispensable d'exécuter cet ensemble 
travaux qui se rapporte au gros œuvre et que Je musée des travi 
publics avait jaissé inachevé. Le montant de ces travaux est évul 
à 225 millions et il est indispensable de les exécuter très rapidemer 
à la fois dans l’intérêt de la conservation du bâtiment et pour }r 
mettre l'installation de l’Assemblée dont les travaux d'aménager: 
intérieur risqueraient d’être compromis si les installations at 
rentes au gros œuvre laissées inachevées dont la réfection s’impos 
ne sont pas exécutées d'urgence. 


TOME III 
SUITE DE L'EXAMEN DES CHAPITRES 


Finances et affaires économiques : 


I. — Charges communes. 
I. — Services financiers. 
IF. -— Affaires économiques. 


France d'outre-mer. 
Industrie et commerce. 
intérieur. 

Justice. 

Présidence du conseil. 


SUITE DE L'EXAMEN DU PROJET DE LOI No 1487 PORTANT RAJUS 
TEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES RECONDUITES A L'EXER 
CICE 1956. 


I est rappelé que l'examen des chapitres offre, pour ehaque 
département ministériel : 

1e Un exposé général sur l’évolution des crédits et sur les mes 
res nouvelles demandées : 

.2 Le cas échéant, un examen détaillé des chapitres qui ont retenu 
l'attention de la commission des finances: 

30 Un tableau comparatif faisant apparaitre les crédits votés 
pour 1955, les crédits reconduits à 1956, compte tenu des économies 
réalisées par le décret du 17 avril 1956, et enfin les crédits complé- 
inentaires demandés pour 1956 dans le projet de loi no 1487. 

I y a lieu de souligner tout spécialement à cette occasion que 
les seuls crédits Soumis au vote du Parlement sont les crédits com: 
plémentaires demandés dans le projet de loi no 1487. 

L'examen des articles suivra l'examen des chapitres et précédera 
le texte du projet de loi tel qu'il résulte des délibérations de la 
commnission des finances 


Finances. — Charges communes. 


Comme le rappelait l’an dernier M. Faggianelli, rapporteur spécial, 
le budget des charges communes comprend toutes les dépenses de 
FElat qui n'ont pu être ventilées entre les budgets des différents 
ministères, Soit en raison de leur nature, soit en raison de la date 
à laquelle elles ont été décidées. 

Certaines de ces dépenses y figurent à demeure: ce sont celles 
qui concerne la dette, les subventions. D’autres ne font que tra 
verser le budget: c’est le cas des crédits globaux nécessaires à l’ap 
plication de mesures générales en faveur des fonctionnaires ou des 
retraités, qui sont prises « en pension » par le budget des charges 
communes en attendant d’être réparties dans chacun des budgets 
particuliers. 

Les comparaisons, d’un exercice à l’autre, sont de ce fait parti 
culièrement délicates. 


PREMIÈRE PARTIE 
PRESENTATION GENERALE 
LES DÉPENSES ORDINAIRES 


Le budget des charges communes représente près des deux cin 
quièmes de l’ensemble des dépenses ordinaires civiles: 816 milliards 
sur 2.209. 

Il comprend en effet: 

Toute la dette publique ; 

Les dépenses des pouvoirs publics; 

Toute la dette viagère; 

Les crédits globaux affectés à l'amélioration de la situation dé 
fonctionnaires ; 

Un grand nombre de subventions économiques. 


La décomposition entre les différents titres esl la suivante pou 
1955 et 1956 (en milliards de francs): 


Titre 1. — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes 
1999, 273: 1956, 315. Différence, 42 en plus. 

Titre IE — Pouvoirs publics: 1955, 9; 1956, 10. Différence 1 en 
plus. 








jubliques er en reievant corréiativement le montant de la 
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litre II . — Moyens des services: 1955, 310; 1956, 376. Différence, 
en plus. Ù 
litre IV. — Interventions publiques: 1955, 86; 1956, 115. Diffé- 


ice, 29 en plus. 
Totaux: 1955, 708; 1956, S16. Différence, 108 en plus. 


En réalité, l'augmentation du budget de 1955 sur 1956 dépasse 
108 milliards qui fait apparaître le tableau ci-dessus. 

in effet, pour faire une comparaison valable entre les deux 
ercices, il faut lenir compte des crédits globaux qui figuraient en 
» au titre HI notamment et qui ont été transférés aux divers 
iistères. 


es crédits s'élèvent à 49 milliards. Si on les réintègre fictive- 
nt au budget des charges communes de 1956, l’augmentation 
lle d’une année à l’autre s'élève à 108 + 49 157 milliards, 
‘E 

2 milliards pour la dette gt les dépenses en atténuation des 


celles ; 

ü milliards pour les pouvoirs publics; 
« milliards pour les moyens des services; 

: milliards pour les interveñlions publiques. 
ce sont donc les dépenses de delte, les moyens des services el 
interventions publiques qui sont à l'origine de l'augmentation 
budget des charges communes en 1956. 


Nous examinerons successivement ces diverses catégories de 
arges. 
TITRE Jer 
Dettes et dépenses en atténuation de recettes. 


ce litre est en augmentation de plus de 40 milliards. Cet accrois- 
ment n’est pas pour nous surprendre. Il résulte essentiellement 
\ progression continue des dépenses de dette. 
1952, la charge de la dette publique était de 134 milliards. 
est passée en 1957 à 244 milliards et, à ce rythme, elle dépas- 
l'année prochaine le double du montant auquel elle se trouvait 
1952, Cette progression inquiétante fait peser sur le budget de 
it une hypothèque chaque année de plus en plus lourde. Elle 
<e un problème déjà examiné dans le rapport général, mais qu'il 
difficile de résoudre. Deux causes sont, en effet, à l'origine de 
roissement de la dette: 
Le déficit budgétaire ; 
La part importante qu’assume le Trésor dans le financement des 
vestissements. 
Sur le plan purement budgétaire, l'augmentation de la dette 
rce un cycle qu'il est difficile de renverser: le déficit budgé- 
re implique, en effet, le recours à l'emprunt, et le recours à 
aprunt accroît le déficit des budgets futurs. 


TITRE HE. 

Moyens des services. 
L'augmentation des crédits inscrits à ce titre est, en apparence, 
36 milliards seulement. En fait, comme il a été indiqué plus 
il, pour effectuer une comparaison valable, il est nécesaire de 
itégrer dans les crédits de 1956 ceux qui figuraient au budget 
es charges communes en 1955 et qui ont été répartis entre les 

igets selon la procédure habituelle, soit 49 milliards. 


L'augmentation réelle du titre HE est ainsi de 85 milliards se 
nposant approximativement comme suil: 

\nélioration de la situation des fonctionnaires retraités et victi 
de guerre (tranche 1956), 57 milliards. 

\agmentation de la dette viagère, 15 milliards. 

\ugmentation du versement forfaitaire sur les salaires, 5 mil- 


rc 
IS 


\battements de zone 

vers, 3 milliards. 
Au total, 85 milliards. 

Le supplément de dépenses 


mesures nouvelles), 5 milliards. 


provient donc essentiellement de la 
ilorisation des traitements, pensions et allocations décidée l’an 

nier et dont l'effet doit se poursuivre jusqu'en juillet 1957. 

sans entrer dans le détail du plan de revalorisation, il est bon 
rappeler que les modifications récentes apportées aux rémuné- 
ons publiques ont fait apparaître deux tendances, inspirées paz 
lésir : 

De tenir compte de l'évolution des rémunérations du secteur 
De restaurer les valeurs hiérarchiques. 
désir de tenir compte de l’évalution 

‘eur privé s’est traduit 


des rémunérations du 


ir la création d’un complément provisoire de traitement, d’ail- 


S en voie de disparition; 


ir la création d'une indemnité spéciale dégressive correspon- 


t G; 


au supplément non hiérarchisé du S. M. 1. 
ar un remaniement de ’indemnité de résidence, parallèle à la 
diclion des abattements de zone. 

Le désir de restaurer les valeurs hiérarchiques s'est traduit: 
’ar une hiérarchisation de d’indemnité de résidence; 

Par la création d’une prime hiérarchique : 

Par Ja création d’une indemnité particulière pour les officiers, ie 
rps enseignant, les magistrats. 

2 décret du 30 juin 195 à marqué un tournant certain dans 
exécution du plan de révaiorisation, notamment en réduisant lim 
lance prise par l’indemnité de résidence dans les rémunérations 
rernu 
ération minima hiérarchisée 





ue 


L'application de re 
nement envisagé, 


plan se poursuit, compte tenu l'échelon 
lépenses supplémentaires qui en résu:teron 


les 


pour le budget général et les budgets annexes au titre des fon 
tionnaires, retraités et victimes de guërre s'élèveront aux coiffr 
suivants, établis par rapport aux dépenses effectuées en 1954 


\nnée 1955, augmentation par rapport à 19%, 2,5 milliaras 


Année 16, augmentation par rapport à 1954, G milliards 
Année 195%, augmentation par rapport à 1954, 12 milliards 


Année 1958, augmentation par rapport à 195%, {80 milliards 


= 


Ces chiffres montrent l'arepleur de Tleffort <upplémentain 
demander au budget dans les années à venir, pour assurer aux fon 
lionnaires, retraités et victimes de la guerre, Fapplication d'un pin 


le revalorisation cependant modeste, 


Sur la demande de MM. Meunier et Tourtaud, la commission des 
finances à d’ailleurs entendu sur ce point M. le ministre des affures 
‘onomiques et financières. M. Ramadier a confirmé à la commis 
sion que le Gouvernement entend se conformer aux engagent 
{ris à l'égard des fonctionnaires, en respectant, sans les devar 
les étapes fixfes, 
TITRE IN 
Interventions publiques 
Les crédits d'interventions publiques passent de S3S à 115,3 m 
liards de 1955 à 1956. 
Les principaux posles de cette augmentation de 2935 milliard 
sont les suivants (en inilliards 
En plus: 

Garanties de recettes aux collectivités locales en matière de ‘ax 
locale, 11. 

Primes à la consiruction, 2.5. 

subventions économiques, 11,3 

Dégrévement des carburants agricole à 

Divers, ajustements, etc... 1,4, 

En moins 
Réduction de Ja mnpensation des charges salarial le 
bonnages, 9,5. 
Total, 29,5. 
Ces diverses questions sont évoquées da leuxXIe ru 
présent rapport. 
LES DÉPENSES EN CAPIAI 

Le budget des charges communes ne comporte habiluellement qu 
des crédits peu importants pour les dépenses en capital. L'an der 
nier, les crédits de payement ouverts ne dépassaient pas 3.165 mi 
lions. Cette année, le to'al des dépenses en capital s'élève à IS mi 
liards 627 millions 

Cette augmentation considérable résulte de l'inscription au budu 
des charges communes, sous le titre aide extérieure d 
crédit global de 16 milliards qui, selon le Gouvernement, est destin 


à couvrir certaines dépenses en Tunisie et au Mar Ce crédit n 
fait d’ailleurs pas double emploi avec ceux d'un montant de 23,5 mi 
liards qui figure au budget des affaires 
pour l'équipement économique et social du Maroc et de la Tunisi 
Il s’y ajoute. 

Des explicalions complémentaires sur la 
seront fournies dans la denxième | | 


destination dé Cr 


irltie 4 rappor! 


DEUXIÈME PARTI 


LES PRINCIPAUX PROBLEMES 
1. — LES GARANTIES DE RECETTES AUX COLLECTIVITÉS LOCALES 

Un crédit de 11 milliards est ouvert au chapitre 41-21 pour 
versement d'indemnités aux collectivités locales à titre de garantie 
de recettes en matière de taxe locale. 

L'article 12 du décret du 30 avril 1955 prévoit en effet, en faveur 
des collectivités locales, une garantie de recettes au titre de la tax 
locale. 

Cette garantie peut êlre considérée : 

D'une part, sur le plan individuel, puisque chaque collectivit 
est assurée de disposer des mêmes ressources qu'en 1954; 

D'au're part, sur le plan collectif, puisque le total des plu 
values enregistrées dans l'ensemble des collectivités doit être au 
moins égal à 4 p. 100 du montant £'obal des sommes garanti 

Les modalités de cette garantie sont les suivantes 

Les plus-values enregistrées par chaque collectivité, c'est-à-dire 
les sommes perçues par chacune d'elles, au-delà des recettes garan- 
lies de 1954 sont versées à un compte annexe pour être répartie 
par priorité entre les collectivités dont les recettes n'auraient pa 
atteint le niveau des recettes garan‘ies de 1%54 et à concurrence 


des moins-values enregistrées par chacune d'elles. Ce‘te compensation 
élant faite, le reliquat est alors réparti entre les collectivités avant 
enregis'ré des plus-values et au prorata de chacune de celles 

Le jeu normal de ce mécanisme suppose en premier lieu que 
total des plus-values recueïlies par le compte annexe soit au moin 
égal à celui des moins-values à compenser par ce dernier 

Or, si la détermination du montant définitif des recettes garantie 
de 195%, d’une part, et des recettes de 1955, d'autre part, nécessit 
au préalable la clô‘ure de multiples opérations de régularisati 
encore en cours, il à paru cependant possible de les évaluer respes 
tivement à 177 et à 173 milliards environ. La garantie individuelle 
ne pouvant être assurée sans que soit comblée cette insuffisance, 
un crédit de 4 milliards sermble donc nécessaire 

Quant à la garantie globale, s'appliquant à la masse des plu 
values enregistrées, c'est-à-dire compte non tenu des moins-values 


narocaines et unisiernries 
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à compenser, elle doit, en principe, seulement combler l'écart entre 
» p. 100 des recettes garanties de 1951: 
177 x 4 
soit —— — 7 milliards. 
100 
et le montant global de ces plus-values brutes (dont le montant 
exact sera Connu avec les résultats définitifs du compte annexe). 

Mais. afin de faciliter l'équilibre des budgets des collec‘ivité; 
intéressées, il à été décidé à titre exceptionnel de renoncer pour 
1955 à tenir compte du total des plus-values enregistrées et de cal- 
culer le crédit sur les bases de 4 p. 100 des recettes garanties de 
1951 sans aucune déduction. 

La garantie qui en résul‘e en fait porte donc sur les plus-values 
nettes et assure ainsi aux collectivités locales quels que soient les 
montants des plus values brules et des moins-values à compenser, 
un reliquat de # p. 100 des recettes garanties de 1954, soit 7 mil- 
ards, à répartir entre celles ayant enregis‘ré des plus-values. 

M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur, a exposé à la commis- 
sion des finances que cetle position libérale a été prise par M. le 
iministre des affaires économiques et financières pour tenir compte 
des difficultés particulières qu'éprouvent de nombreuses collectivités 
à équilibrer leur budge”, 

Piusieurs membres de la commission des finances, avaient, en 
effet, souligné que les mesures prises en faveur des personnels 
locaux d’une part, l'incertitude des ressources des municipalités 
qui résulte des modifications apportées en cours d'année à la légis- 
ation fiscale d'autre part, rendent très délicat l'établissement des 
budgets Jocaux. 


Il LES SUBVENTIONS ÉCONOMIQUES 


Le problème des subventions économiques préoccupe, à juste titre, 
la commmiséon des finances. Une partie du rapport général y est 
“'ailleurs consacrée, Un grand nombre d’entre elles figurant au 
budget des charges cominunes, il à paru nécessaire de fournir des 
écleircissements à l’Assemblée sur leur nature, leur montant et leur 
évolution Ces éclairicissements ont été donnés à votre commission 
par M. le ininistre des affaires économiques et financières. 

Le montant des subventions économiques figurant au chapitre 44-92 
di budget des charges communes s'élève à 42.700 millions se 
réparlissant comme suit: 

Sucre, 9.200 millions. 

Blé, pain, farine, 12.950 millions. 

Charbon, 18.900 millions. 

Nickel, 250 millions. 

Papier de presse, 1.400 millions. 

Au total, 42.700 millions. 


I. — Sucre. 


Le crédit de 9.200 millions prévu au titre de la subvention au 
sucre couvre la subvention commune aux sucres de betterave et 
de canne exportés, la subvention exceptionnelle aux sucres de 
betteraves et le régime de soutien traditionnel et exceptionnel des 
sucres de canne. 

a) Subvention commune aux sucres de betterave et canne exportés 
tant sur les T. O. M. que sur l'étranger, 4.200 millions. 

Cette subvention, dont l’objet est de faciliter l'écoulement des 
sucres, à été prévue par le décret du 9 août 1953. 

Elle s'applique à 300.000 tonnes de sucre et consiste en un rem- 
boursement forfaitaire de 30 p. 100 de la différence entre le prix 
du sucre métropolitain et la moyenne du cours mondial des trois 
mois précédant le 1e octobre de la campagne considérée. Sur la 
base des prix pratiqués sur le marché mondial au cours du troisième 
trimestre 1955 et compte tenu du prix du sucre de 71,20 F départ 
usine non logé, l'écart de 30 p. 100 visé par le décret représente 
14 F. 

La subvention relative aux 300.000 tonnes s'établit par conséquent 
à 4.200 millions de francs. 

b\ Subvention exceplionnelle aux sucres de betlerave provenant 
des transferts. 

L'article 2 du décret n° 668 du 20 mai 1955 a prévu la prise en 
charge par l'Etat pour la campagne 1955-1956 des moins-values 
constatées lors de l'exportation sur l'étranger du tonnage supplé- 
mentaire de sucre produit dans le cadre des transferts de betteraves 
des distilleries sur les sucreries. 

Ce tonnage étant de 77.000 tonnes et le montant de la subvention 
par kilogramme de sucre à la charge de l'Etat représentant 35,88 F, la 
subvention globale s'élève à 2.762.760.000 F arrondi à 2.763 millions 
de francs. 

c) Régime de soutien traditionnel et exceptionnel des sucres de 
canne. 

L'effort financier consenti par l'Etat en faveur de la production 
sucrière des D. 0. M. se traduit par l'octroi d’une subvention de 
159 F par quintal de sucre expédié des D. O. M. et par l'attribution 
à titre exceptionnel d’une subvention dégressive destinée à favoriser 
l'écoulement sur l'étranger des sucres de canne excédentaires. 

La première subvention qui bénéficie à 3.136.840 quintaux de 
sucre brut — chiffre correspondant à la transformation en sucre 
brut des 3.120.000 quintaux de sucre exprimé en brut figurant dans 
l'arrété du 30 septembre 1955 après déduction de la consommation 
locale — représente un total de 1.411 millions de francs. 

Quant à la subvention exceptionnelle, elle représente pour la 
campagne 1955-1956, 20 F au kilogramme de sucre et s'applique à 
un tonnage correspondant aux trois quarts de l'excédent réel et au 
inaximum à 36.000 tonnes. Son montant s'établit à 720 millions, 
chiffre auquel s'ajoutent 111 millions correspondant au reliquat de 
la subvention due au titre de cette aide exceptionnelle pour la 
compagne 1954-1955, soit un total de 831 millions de francs. 





— 


111 


Au total, la subvention au sucre s'établit à 4.200 + 2.763 + 1! 
+ 831 = 9.205 millions de francs, chiffre arrondi à 9.200 million: 

Les crédits utilisés en 1955 ont représenté un total de 8.200 n 
lions se décomposant comme suit: 

Subvention aux sucres de hetlerave et de canne exportés, 4.200 1 
lions. 

Subvention exceptionnelle aux sucres de betterave provenant 
transferts, 1.800 millions. 

Subventions aux sucres de canne: subvention de 450 F, 1.400 n 
lions: aide exceptionnelle, 80) imi'lions. 

Au total, 8.200 millions. 


A l’occasion du crédit demandé pour la subvention au suc: 
M. François Benard à posé le problème des « frais d'approche » « 
servent de base au calcul d'une partie de la subvention. Ceux 
paraissent exagérément élevés, la libre concurrence ne jouant p 
en ce qui concerne les prix faits par les compagnies de navigali 
et les entreprises de ‘déchargement. Il existe, en effet, des entent. 
centre ces sociétés, 

Sans doute, l'affaire a-t-elle été déférée au tribunal des entente 
mais comme la subvention est versée forfaitairement aux expo 
tateur<, les ministres intéressés, en l'occurrence les ministres de 
marine marchande et des affaires économiques, se trouvent pral 
quement désarmés pour lulter contre ces pratiques. 

La subvention est done calculée en tenant compte de fra 
d'approche supérieurs à ceux qui devraient résulter normalement « 
la libre concurrence. 

M. Francois Benard, au moyen «’une réduction indicative d' 
million effectuée sur le chapitre, a demandé à M. le ministre de: 
aifaires économiques et financières que des dispositions soient pris: 
en vue de meltre fin à cette siluation, M. Ramadier à donné, sur « 
point, son accord de principe à notre collègue, et a promis de fai 
étudier ce problème. 


Il. — Blé, pain, farine 


Le crédit de 42.950 rnillions prévu au titre du circuit blé, pai 
farine couvre pour la période comprise entre le 4er janvier et |: 
31 juillet 1955 les dépenses entrainées par la stabilisation du prix à: 
vente du pain, par la résorption des excédents de blé par l’expor 
tation, et par l'octroi de subventions aux expéditions de blé et farin 
sur l’Union française. 

a) Subvention au pain, 4.100 millions. 

Sur la base d’une consommation annuelle portant sur 32,8 mi 
lions de quintaux de farine et d’une subvention représentant e 
moyenne 214,72 F au quintal, la subvention au pain représent er 
année p'eine une charge de 7.050 millions de francs, soit, pour | 
période comprise entre le 1er janvier et le 31 juillet 1956, 4.100 mil 
lions. 

b) Résorption des excédents de bJé, 8.150 millions. 

Ce crédit qui s'ajoute à celui de 8.550 millions de francs ouve: 
par le décret no 1715 du 30 décembre 1955 au titre du début de | 
campagne céréalière 1955-1956 et aux 5.200 millions prélevés sur lc 
crédit de 7 milliards prévu pour le fonds de garantie des produil: 
agricoles constitue la contribution de l'Etat aux dépenses entraînée 
d'une part par les exportations de blé et de farine (20.700 millions 
el d'autre part par l'octroi d’une subvention de 1.200 F par quinta 
aux blés de semence (1.200 millions). 

c) Expéditions de blés et farines sur l'Union francaise et les 
D. O0. M., 700 millions, 

Précédemment limitées aux seules expéditions des farines effec 
tuées sur la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane, les subven 
lions budgétaires destinées à abaisser le prix de vente du pain on! 
été étendues à la plupart des territoires d'outre-mer à compter de | 
campagne 1953-1951. 

Leur montant représente actuellement: 

1.000 F par quintal de blé expédié en l’état sur Dakar; 

9% F par jreser de blé expédié sous forme de farine sur Maua 
gascar et la Réunion; 

438 F par quintal de blé expédié sous forme de farine sur l’Afriqu: 
nccidentale française, l'Afrique équatoriale française, le Togo et 
Cameroun ; 

<* F par quintal de blé expédié sous forme de farine sur |! 
Antilles. 

Sur la base d’un tonnage de blé et de farine identique à celui 
la campagne 1954-1955 — deux millions de quintaux — le inontai 
des subventions à verser peut être évalué à 1.50 millions de fran 
pour la campagne 1955-1956, soit 700 millions de francs pour 
expéditions effectuées entre le 4er janvier et le 31 juillet 1956. 

Le montant des crédits effectivement utilisés en 1955 s'est élei 
à 39.635 millions, se décomposant comme suit: 

Subvention au pain, 8.834 millions. 

Résorption des excédents de blé, 25.617 millions. 

Expéditions de blés et farines sur l'Union française et les D. O0. M 
1.181 mi!lions. 

Total, 35.635 millions. 


La commission des finances a entendu M. le ministre des affail 
économiques et financières sur le problème des subventions au ti! 
du circuit blé, pain, farine. 

Le ministre a rappelé les diverses indications qui viennent d'° 
fournies ci-dessus en soulignant toutefois que ces prévisions avait 
été faites avant que l’Assemblée ait voté le texte récent qui € 
cerne la fixation du prix du blé. Or, ce texte comprend des disp 
tions qui bou'eversent les perspectives de dépenses envisagées. ! 
ministre n’a pas caché qu'il se proposait de demander au Conseil 
la République d’abord, et à l'Assemblée nationale ensuite, en seco! 
lecture, de reviser la position qui avait été prise nar cette dern 
en première lecture, faute de quoi des hausses de prix sur le | 
seraient inévitables. 
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LH. — Charbon. 


Le crédit total prévu au titre des subventions au charbon s'élève 
18.900 millions dont 2.500 millions affectés à la compensation des 
arges Salariales des charbonnages français. Ce credit est destiné 1: 
ire face aux dépenses suivantes: * 

a, Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
ides, 13.700 millions. 

La dotation prévue à ce titre est principalement destinée à atté- 
wr le prix de cession des charbons industriels et des fines à coke 
inorlés. 

b) Subvention à la S. N. C. F., 2.200 millions. 

cette subvention a pour but de permettre de rembourser à la 
N. C. F. les pertes de recettes résultant de la réduction tarifaire 
10 p. 100 sur les transports de charbon. 

c) Houil'ères du Sud-Oranais, 500 millions. 

Le crédit de 500 millions “orrespond au montant de la participa 
n de la métropo'e au déficit des houillères du Sud-oranais pour 
JB, 

1) Houillères nationales, 2.500 millions. 

sur les 6 milliards ouverts en 1955 au titre de la compensation 
« disparités des charges salariales des charbonnages français, üne 
mme de 3.500 mi'lions seulement a été versée en 1955 aux Char- 
nnages de France au titre du remboursement des charges qu'ils 
t eu à supporter depuis 1952 du fait de l’apurement du déficit du 
sime d'allocations familiales minières tel qu'il existait au mmornent 
l'intégration de ce régime dans la surcompensation :énérale Le 
ide, soit 2.500 millions, a été versé à la caisse autonome nationale 
sécurité sociale dans les mines (C. A. N.). 

L'ouverture du crédit de 2.500 millions a pour objet de compléter 
versement déjà effectué en faveur des Charbonnages de France, 
de leur rembourser l'intégralité des sommes correspondant au 
ficit du régime des allocations familiales minières 

En 4955, les subventions versées au titre du charbon s etablissent 

orme suit: 

Charbons importés et houillères du Sud-oranais, 11.400 millions. 
compensation des réductions tarifaires consenties pour les trans- 
rts de charbon, 2.200 millions. 

Au total, 13.600 millions. 

\ l’occasion de l'examen de ces crédits, la commission des 

nances a décidé de procéder à l’audition de M. Lemaire, secrétaire 
Etat à l’industrie et au commerce, d’une part, sur la politique 

harbonnière du Gouvernement, d’autre part, sur la situation des 
uillères nationales. 


La politique charbonnière. 


Le ministre a rappelé l’évolution de la production de houille en 

ace depuis 193$: 

1938, 48 millions de tonnes. 

1946, 48,5 millions de tonnes. 

1919, 53 millions de tonnes. 

1954, 56,3 millions de tonnes. 

1955, 57,4 millions de tonnes. 

1956 (prévisions), 59,4 millions de tonnes. 

En 1965, la produétion pourra au maximum atteindre 70 millions 

tonnes. Le bilan global des besoins, en ne retenant que les 
cléments principaux, s'établit comme suit pour l'année 1956: 
EEE mme) 











. | CHARBON 
DÉSIGNATION bee | et coke | TOTAI 
française. importés. | 
2 SO 
consommation propre des mines (1). 23,5 | » | 23,5 
SidérUrgIe secscsosersoseeooccoose | (2) 4,3 1,6 | 11,9 
Gaz de France......ssssosososooneee 3,4 4,5 4,9 
ME | POSTER TIEN 4 04 | 4, 
E. D Madirrnssnisnesensertices PTS 4,8 a | 6 
dustrie ...... lies ee y 12,6 0,7 | 13,3 
F. D. et P. I...... pag ere PS 62 34 | 93. 
PRIT PRE EE 471 | 76,6 
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1) Centrales, cokeries, personnel, agglomérés divers. ÿ 

2) Non compris les cokes français déjà comptés (pour des fines) 
ns la consommatjon propre des mines. 
a 
En réalité, si l'on tient compte du maintien sous les drapeaux 

la classe 1955 et du rappel des contingents 1953, mesures qui 
traînent une diminution de l'effectif des mineurs d'environ 3.400, 

faut s'attendre à une diminution de produstion de 200.000 tonnes 
ir mois, qui sera d’ailleurs a importante lorsque le contingent 
052/2 sera à son tour rappelé. 

C’est donc en définitive près de 19 millions de tonnes, et non pas 
1 millions qu'il faudrait importer en 1956. 

M. Louvel lui ayant posé la question de savoir si les sommes 
révues dans le projet de loi permettaient le financement de cet 
croissement des importations, M. le secrétaire d'Etat a répondu 
l’'elles seraient en {out état de cause insuffisantes, mais qu’on 
e pouvait à l'avance prévoir le montant des crédits supplémen- 
res nécessaires. Celui-ci peut, en effet, varier suivant divers 
“léments, dont la politique de prix qui sera pratiquée pour les 
harbons intérieurs et extérieurs. 





On peut, en eflet, envisager une diminution de l'écart existant 
entre le prix des charbons français et éfrangers. Cet écart dimi- 
nuerait d'autre part de lui-même si le prix des charbons français 
s'élevait. 

\près avoir souligné les difficultés am pose, à longue échéance, 
la solution du problème de la satisfaction des besoins énergétiques 
de la France, en particulier dans le domaine des charbons à coke, 
le ministre est passé à l'examen de la situation financière des 
Charbonnages de France. 


La situation financière des charbonnages. 


Le déficit prévisible des charbonnages étant au 1° janvier 1956 
de 30 milliards de francs; il s'explique comme suit, à partir du 
déficit de 7 milliards prévisible en 1955 sur les bases de fin 1954 
en milliards) : 

-7 Déficit normal de 1955 sur les bases fin 1954; 
+ 4 Améliorations dues à la productivité ; 
— 8 Baisse des barèmes de début 1955; 
+ ! Amélioraiion des recettes par une meilleure préparation 
des produits; 

- 20 Hausses de salaires. 

30 ruilliards, soit 10 p. 100 du chiffre d'affaires des charbon- 
nages toutes activités comprises. 

Ce déficit aurait ee être résorbé par une hausse de 600 F par 
tonne, qui aurait été justifiée par la situation commerciale, mais 
qui n'a pas été jugée opportune. 

En réalité, la raison profonde du déficit est que dans les char- 
bonnages, la productivité ne peut croître aussi vite que dans d’'au- 
tres industries, encore que la France soit le pays d'Europe où la 
productivité dans les mines a fait les progrès les plus importants 
depuis la guerre. 

Comme il est indispensable d'assurer aux mineurs des améliora- 
tions de salaire de même importance que dans les autres industries 
et Comme le pourcentage de la main-d'œuvre dans l’industrie 
charbonnière est beaucoup plus grand qu'ailleurs, il en résulte une 
situation très difficile si l’on veut éviter des hausses de prix. 

La situation des houillères allemandes est d'ailleurs analogue et 
l'Allemagne a pris les mesures suivantes au {er avril 1956: 

Augmentation de 2.2 DM. la tonne, soit 3.75 p. 100 sur les prix du 
barème antérieur; 

Attribution d’une prime poste-fond représentant environ 2 DM. 
la tonne, payée par le Gouvernement allemand: 

\ménagements fiscaux et prise en charge par le Gouvernement 
des charges sociales représentant environ 1,6 DM. la tonne. 

Si des mesures analogues avaient été prises en France, elles 
auraient procuré une recette de 500 F à la tonne, soit 25 milliards, 
ce qui aurait couvert la plus grande part du déficit. 

La Belgique a pris des mesures du même genre. La Grande- 
Bretagne a majoré ses prix de façon considérable. 

Les mesures prises depuis le début de l’année ou sur le point 
d'être prises pour rétablir l'équilibre des charbonnages, sont les 
suivantes : 

Le Gouvernement déposera prochainement un projet de loi con- 
cernant Charbonnages, Gaz de France, Electricité de France et 
accordant une dotation en capital à ces organismes. Le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce envisage l'établissement d’un 
contrat annulant les intérêts dus par ces entreprises au fonds de 
développement, mais prévoyant la possibilité de récupérer ces inté- 
rôts en cas de hausse des prix notamment. Une telle mesure 
allégerait la situation des charbonnages de 10 à 11 milliards. 

L'attribution de 235 milliards restant à verser sur les 6 mil- 
tiards qui avaient été promis en 1955 comme compensation de 
Fexcès des charges salariales supportées par les Charbonnages de 
France, par rapport à leurs concurrents de la Communauté, au 
moment de la baisse des barèmes, sera effectuée en 1956. 

IL subsisterait ainsi un déficit de l’ordre de 175 milliards de 
francs. 

Pour le résorber totalement, il serait nécessaire d'augmenter le 
charbon de 350 F par tonne, ce qui est commercialement possible, 
mais économiquement inopportun. Dans ces conditions on est 
conduit à envisager d’autres formes d'aides aux charbonnages dont 
le: modaités possibles sont très nombreuses. 

La Haute Autorilé de la C.E. C. 4. vient en effet de créer un comité 
mixte chargé d'étudier les aides diverses que reçoivent les char- 
honnages dans divers pays et il semble que les charbonnages fran 
cais soient moins aidés que leurs concurrents. S'il en est bien ainsi, 
il est possible qu'on soit amené à harmoniser ces aides. 

\ Ja suite de l'audition du ministre un certain nombre d’obser 
vetions ont été faites par MM. Lourvel et de Tinguy concernant notam- 
ment l'application du traité relatif à la C. €. C. A. et l'attribution à 
Charbonnages de France d'une dotation en capital sur ce dernier 
point, M. de Tinguy a notamment indiqué qu'il considérait comme 
essentiel que l'attribution de dotations en capital donne lieu en 
contrepartie au versement par les entreprises bénéficiaires d’inté 
rêéts normaux: l'Etat actionnaire estime-t-il, a en effet, droit comme 
tout actionnaire à une rémunération du capital investi. 


IV. Nickel. 


La subvention au nickel a pour objet de permettre à la sidérurgie 
française qui est tributaire de la Nouvelle-Calédonie pour son appro- 
visionnement en nickel d'obtenir ce métal à un prix moyen compa 
rable à celui de la sidérurgie allemande, qui est sa concurrente dans 
le cadre du marché commun. L'état actuel du marché permettant à 
la sidérurgie fine française de soutenir la concurrence allemande 
sans le secours d'une aide financière sur ses achats de nickel, il est 
apparu possible de supprimer la subvention au nickel. De ce fait le 
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rédit de 8%) millions initialement prévu pour 1956 à pu être ramené 
à 2%) millions de francs. 
Subvention 1955, $0 millions. 


V. — Papiers de presse. 


Le crédit de 1.100 milions prévu à pour objet de permettre d’une 
part de couvrir la différence entre les prix des pâtes importées et 
ceux des pâtes de fabrication française, d'autre part d’allouer une 
prime de 1,10 F par kilo pour encourager la production du papier 
journal Afnor 1/1. 

La dotalion a été ajustée pour tenir compte d'une part de l’exten- 
sion en année pleine de mesures applicables seulement onze mois 
environ en 195, d'autre part d’une diminution des écarts de prix 
résultant de la hausse des prix des pâtes importées. : 

Les dépenses de compensation des prix sont évaluées à S00 mil- 
ions pour les pâtes mécaniques (200.000 tonnes à 4.000 F d'écart 
par tonne) ef 100 millions pour les pâtes chimiques (50.000 tonnes 
1 2.000 E 

Les dépenses d'encouragement à la production de papier Afnor 1/1 
sont évaluées à 900 millions environ. 

Crédit utilisé en 19%595, 1.500 millions. 


JTE. AIDE EXTÉRIEURE 


Au chapitre 60-80 \ide extérieure » du budget des charges 
communes figure un crédit de 16 milliards. Ce crédit est destiné à 
couvrir certaines dépenses en Tunisie et au Maroc. Sans doute des 
crédits pour l'équipement économique et social du Maroc et de la 
l'unisie fizurent-ils déjà suivant la nomencleture de 1955 au budget 
des affaires marocaines et tunisiennes dans le cadre de la reconduc- 
ton des dotations raccordées en 195». 

Mais pour les crédits suppémentaires dont l'ouverture en 1956 
est demandée au Parlement, il a paru justifié au Gouvernement, en 
raison du caractère très divers des dépenses auxquelles ces crédits 
doivent faire face, d'en prévoir l'inscription au budget des charges 
copninunes. ‘ 

Bien que l'évaluation de certaines des dépenses ne puisse ressor- 
ir avec précision qu'à l'issue de négociations. le Gouvernement a 
estimé d'avoir demander l'inscription au budget des crédits néces- 
aires à Ja couverture des charges les plus vraisemblables : ES 

Dépenses d'investissement, notamment intensification de l'équi- 
pement économique, lutte contre le chômage et investissements 
des services français en Tunisie 

Couverture du déficit des budgets ordinaires : a 

Mesures à prendre en faveur des Français résidant en Tunisie 
el au Maroc. 

En bref. ce chapitre doit couvrir toutes les dépenses supplémen- 
laires à effectuer dans les deux nouveaux Etats, à la seule exception 
es dépenses de fonctionnement des Hauts Commissariats. Le crédit 
le 14 iniliards proposé au présent chapitre a été fixé en tenani 
ompte de possibilités budgétaires globales et marque donc une 
linile à ne pas dépasser. : l 

La commission des finances aurait désiré sur ce chapitre obtenir 
tes explications complémentaires de M. le secrétaire d'Etat aux 
iffaires marocaines et tunisiennes, Fe 

L'absence de M. Savary n'ayant pas permis à votre COMMISSION 
de l'entendre, celle-i a provisoirement adopté le chapitre, avec une 
réduction indicative de un million, en vue de ne pas relarder l’im- 
pression du présent rapport. Elle se réserve toutefois de présenter un 
rapport complémentaire à l'Assemblée nationale après avoir entendu 
la Semaine prochaine M. le secrétaire d'Etat aux affaires marocaines 


et tunisiennes 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Chapitre 20-21. Assemblée nationale et Assemblée 
de l'Union française. 
Crédits \ tés pour 1953, 5.8 18.236.000 F. : 
Crédits 19% résultant de la reconduction, 3.8:8.236.000 F. | 
Mesures nouvelles demandées pour 19556, 651.761.000 F en pius. 
Tota! des crédits 1956, 6.500.000.000 de francs. 
l la commission des finan:es, 209.180.000 F. 
Cette modification 6 apportée pour mettre en harmonie les 
rédits inscrits dans le présent projet de loi avec les crédits pro- 
posés par la commission de la comptabilité dans le rapport n° 1161 
ie M, Charlot sur la fixation des dépenses de l'Assemblée nationale 
et de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 19%556. 


t 
1 


Réduction proposée par 
\ é! 


Chapitre 11-92 Subventions économiques. 


Crédits votés pour 1955, 2%S.8:8 millions de fran:s. 


Crédits 1956 résullant de la reconduction, 37.300 millions de francs. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 5.100 millions de francs 


‘olal des crédits 1936, 42.700 millions de francs. 
Réduction proposée par la commission des finances, 2 millions de 


La commission des ffnances a effectué sur ce chapitre deux réduc 

ns indicatives d’un million. | 

La première, proposée par M. Bénard, appelle l'attention du (Gou- 
ement sur le problème des frais d'approche servant de base 

y cal:ul de la subvention aux sucres exportés. 

La seconde, proposée par M. Lauvel, a pour objet d'obtenir, en 

éance publi » le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 

merce des expliations complémentaires sur la politique du Gouver- 


_ 











nement en malière d'importation de charbon. Ces deux question: 
out d'ailleurs été (railées dans la partie du présent rapport cons: 
crée aux subventions économiques. 

MM Faggianeii et Paumier ont enfin fait, pour des motifs diver 
des réserves sur le caicul des subventions au blé. 


Chapitre 60-S0 {nouveau). — Aide extérieure. 


Crédits de payement demandés pour 1956, 16 milliards de francs 
téduction proposée par la commission des finances, 1 million de 
fran’s. 
La commission des finances à effectué une réduction indicative 
d'un million sur ce chapitre en vue d'obtenir du Gouvernemer 
des explications complémentaires sur l’aide à apporter à Ja Tunisi 


! 


et au Maroc, à divers titres, au cours de l'exerice 1956 


Finances. —- Services financiers. 


Les crédits demandés pour le budget des finances (services finan 
ciers}, au titre de l’exercice 1956, s'élèvent: 

Pour les dépenses ordinaires à 85.901.798.000 F. 

Pour les dépenses en capital à 5927 millions de francs. 


k. BUDGET DE FONCTIONNEMENT 


Les prévisions pour 196 fonc apparaître nne augmentation de 
8.979.182.000 F par rapport aux crédits votés en 1955. 

En 1%59, 76.922.316.000 F. 

En 1956, 85.901.798.000 F. 

Celle augmentation provient: 

\ concurrene de S.116.879.000 F de mesures prises dans le cadre 
de la reconduction ; 

1 


\ concurrence de S62.607.000 F de mesures nouvelles. 


a) Reconductlion. 


Le budget des finances est essentiellement un budget de person 
nel puisqu'il concerne une sdrministration comportant plus de 
100.00 agents. Il est donc normal que dans ces conditions les modi- 
fications diverses apportées à la situation des fonctionnaires aient 
une incidence assez lourde sur ce budget. 

En fait, on peut dire que la quasi-totalité âes augmentations de 
crédits qui ont été accordées au budget des finances au titre de là 
reconduction sont la conséquence de mesures législatives ou régle 
imentaires concernant les fonctionnaires et qui ont été prises au 
cours de l'exercice 1955 et avant le 3) juin, puisque ies répercussions 
du décre! du 30 juin 195 figurent au budgel des charges communes. 
n'y a donc pas d'observations particulières à formuler en ce qui 
concerne [es crédifs déjà attribués au titre de la reconduction. 

b) Mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles prévues dans le présent projet de loi 
s'élévent à S62 miliions, dont: 

200 millions environ pour les dépenses de matériel et les travaux 
d'entretien : 

Et 660 millions pour les dépenses de personnel: sur ce chiffre. 
120 millions environ correspondent à des modifications d'effectifs, 
ie reste provenant d'ajustement de crédits aux besoins réels. 

Les dépenses supplémentaires de matériel et d'entretien résultent 
de mesures très diverses telles que lexécution des travaux du 
cadastre, la revision des évalualions cadastrales, les frais d’entretien 
occasionnés par l’assielle des impôts directs, l’achat d’une vedette 
pour les douanes en remplacement d’un bâtiment coulé, linstalla 
lion de téléphones dans les perceptions, la remise en élat de bâli- 
ments douaniers. Ces ajustements n'appellent pas d'observation: 
particulières. 

Ce sont donc les dépenses de personnel qu'il convient d’examine! 
avec attention. Celles-ci sont, à la vérité, relativement limitées. 

Trois catégories de mesures sont à l'origine des augmentations 
de crédits demandées. 

a) Une augmentation des effectifs de la cour des comptes, dont 
les répercussions sont à la vérité très modiques. I] s’agit simple- 
ment de 6 créations d'emplois (un président de chambre, 2 conseil 
lers-maitres, 3 conseillers référendaires). 

Cet accroissement de personnel est justifié par le fait que la con! 


des comptes à vu, dans les années récentes, ses attributions aug- 


menter et se diversifier, A ses tâches traditionnelles d'examen de: 
comptes administratifs, sont venus s'ajouter: 

Le contrôle des organismes d'allocations familiales et de sécu 
rilé sociale ; 

Celui des entreprises publiques à caractère industriel et comme: 
CIAE, 

Celui des taxes parafiscales ; 

Enfin, la vérification des comptes de certains organismes inter 
nationaux. 

Eu égard à l'extension de ses tâches, la cour des comptes pra 
tique une politique d'effectifs tout à fait raisonnable; elle entend, 
effet, conserver la qualité d’un recrutement que la commission d 
finances à été souvent à même d'apprécier. 

b) La titularisation d’un certain nombre de personnels des se! 
vices du Trésor et des impôts est le second motif de l'acceroissemet 
des crédits demaridés. 

Il s'agit, en réalité, de mesures de régularisation. 

En l'absence d'emplois budgétaires suifisants, de nombreux au: 
liaires recrutés avant ou après l'intervention de la loi du 3 at 
1%) portant réforme de lauxiliariat, mäis dont les tâches so! 
permanentes, n'ont pu être titularisés et demeurent dans une situ 
lion précaire sans pouvoir bénéficier d'aucun avancement. 
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Les tâches qu'ils accomplissent étant de nalure permanente, il à 
ru souhaitable de les titulariser: ces mesures se traduisent, en 
ntrepartie, par la suppression des crédits de matériel sur lesque!s 
;: étaient payés jusqu'ici à la vacation. 

Certaines créations d'emplois sont, en outre, demandées pour 
. création d’un service du cadastre dans les départements d'outre- 
wr et surtout pour la mise en application du nouveau régime 

publicité foncière prévu par le décret du 4 janvier 195%. Ce 
uveau régime entraine à la fois des créations d'emplois et des 
igmentations de crédit d'équipement pour les services de l'enre 


trement et du cadastre, que l’on peut chiffrer globalement à 
à 1nillions environ. Ce chiffre peut paraitre, à première vue, 


portant. Mais il faut observer qu'en ce qui concerne les dépenses 
équipement (355 millions) il correspond, pour une certaine part, à 
\ remise en état de l'équipement tout à fait vétuste des conser- 
tions des hypothèques. 

La commission des finances ayant manifesté le désir 
es explications complémentaires sur la réforme de la publicité 
ncière, à procédé sur ce point à l'audition de M. le secrétaire 
‘Etat au budget. Les explications fournies par M. Filippi 
nnées à l’occasion de l’examen du chapitre 21-51. 


d'obtenir 


sont 


B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Les dépenses en capital du budget des finances sont en sensible 
ugmentation: 1.229 millions pour 1955, 5.927 millions pour 1956 
it un accroissement de 4.698 millions. 

Mais, ces crédits ne concernent l'équipement des services finan 
ivrs que pour une faible part: 200 millions. 

En revanche, 4,5 milliards sont demandées pour faire face à lac- 
roissement des participations de l'Etat dans diverses entreprises, 
uxquels s'ajoutent 509 millions déjà prévus dans le cadre de la 
reconduction, soil un total de 5 milliards qui se décomposent comme 
lit: 
Troisième et dernier versement 
u l'accord franco-allemand du 3 mai 
forges el aciéries de Voelklingen, 2,4. 
Parücipation de la France à la société 
Divers, 0,6. 


l'Etat à la 
1959 pour l'acquisition 


incombant à suite 


des 


financière internationale, 2 


EXAMEN DES CHAPITRES 


chapitre 3145 — Emoluments des receveurs buralistes 
non fonctionnaires. 


crédits votés pour l'exercie 41955, 1.136.919.000 F. 
Crédits reconduits à l'exercice 1956, 1.376.208.000 F. 
En plus pour l'exercice 1956, 239.289.000 F 

M. Meunier s’est préoccupé de savoir si des mesures particulières 
-laient envisagées dans le cadre du budget de 1956 pour améliorer 
\ Situation des receveurs buralistes non fonctionnaires, conformé- 
ment au désir exprimé à diverses reprises par le Parlement. 

M. Filippi, secrétaire d'Etat au budget, entendu par la commis- 
ion des finances, a précisé qu'un projet de réforme du statut de ces 
personnels était actuellement à l'étude et serait promulgé dans 
e courant de l’année, 


Chapitre 31-51. — Service du cadastre. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour 1955, 1.71:.690.000 F. 

Crédits résultant de la reconduction, 1.931.475.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 80.745.000 F en plus. 

Total des crédits, 2.012.220.00C £ 

A l’occasion de l’examen de ce chapitre, la commission des 
inances a obtenu des informations complémentaires sur la réforme 
le la publicité foncière, notamment en ce qui concerne la répar- 
bon entre l’administration de l'enregistrement et celle du cadastre 
les contributions nouvelles qui découlent, pour les deux services, 
le la réforme. 

Selon les indications fournies par le Gouvernement, la réforme 
1 régime hypothécaire introduite par le décret du 4 janvier 1955 se 
iractérise essentiellement par la substitution au système person 
el de publicité existant d'une documentation réelle permettant une 
tentification cerlaine des immeubles par référence aux 
ions du cadastre rénové. 

Pour porter tous ses fruits, celle réforme a dû 
ertaines dispositions de la législation civile. 
Le nouveau système qui s'apparente à celui en vigueur dans les 
‘partements d'Alsace et de Lorraine, se traduit pratiquement par 


énonce li- 


modifier également 


\ mise en concordance rigoureuse du fichier immobilier des 
nservations des hypothèques, et des documents cadastraux. 1H 
outit ainsi à la consolidation des deux bases juridique et ph\ 
que de Ja propriété. 

Il doit permeltre er outre, la délivrance imimédiate des rens 


ements en partant soit du propriétaire, soit de 
Mais les effets de la réforme ne pourront se manifester complèt 
ent que dans un certain nombre d'années, après la disparition des 
rchives anciennes, par voie d'incorporation progressive, au fur et à 
iesure des formalités, dans la nouvelle documentation. 
La réforme est mise en œuvre par le servie des hypothèques 
anis a également une grosse incidence sur le plan cadastral. 
\ucune modification essentielle n'a cependant été apportée 
rganisation de deux services; mais pour faire face à l'au£g 
mentation de leurs tâches, il a fallu prévoir des emplois nouveaux 
le titulaires des catégories B et C, de contractuels et d'aides ten 
poraires. 
Indépendamment des 


l'immeuble 


ces 


crédits nécessaires à la rémunération de 


es personnels, une dotation spéciale de 314 millions pour 1956 à 6ù 
“ulement être demandée au titre des dépenses d'équipement pour 








reloger ou agrandir les conservations des hypothèques 
matériel technique indispensable (fichiers, etc. 
d'archives spéciaux 

L'administration de l'enregistrement (conservation 
thèques!) doit contrôler l'observation des réfomes de 
réalisées par le décret du % janvier 1955, et notamment des nou 
velles règles d'identification des parties et des immeubles, tant dans 
les actes que dans les extraits, copies, expéditions, où bordereau 
déposés en vue des formalités de publicité, Elle provoque, éventu 
lement, les régularisations nécessaires. 

Elle doit également assurer Fétablissement et le classement 
fiches constituant les fichiers immobiliers. 

Elle doit enfin contrôler et transmettre au servire du cadastre le: 
extraits d'actes permettant à ce dernier service de connaitre ex 
tement les propriétaires où usufruitiers des parcelles cadastrales 

Le service du cadastre doit délivrer extraits cadastraux pel 
melitant de désigner de facon certaine dans les actes et les deen 
ments déposss en vue de l'exécution des formalités de publienté, les 
inmeubles ou parcelles intéressés. Par extraits, le service du 
cadastre permet, en somme, identification physique des immeubles 

Le cadastre doit également assurer la définition et le numérotag 
préalable, au vu des documents d'arpentage, des parcelles devant 
résulter de la division d'une plus grande parcelle 

Lorsque les expéditions d'actes, ou les bordereaux d'inseriplions 
ont été publiés, le cadastre contrôle enfin Ha régularité ! 
ciations de ces documents, relatives à la désignation des 
el, en cas d'erreur, provoque Îles régularisations 


{ 
Le 


les doter du 


et créer des centres 


des 


Ces 


des echo! 
immeubles 
necessaires 


Chapitre 31-09. 
cadastrales des 
personnel 


Réforme 
proprieles 


fiscale. 
batie S t t 


Revision des cralualions 


Lies D M'HSOS 


non bD 


Crédits 155 Iémoire. 
Crédits 1956 résuitant de la reconduchon, rmemeoin 
tesures nouvelles demandées pour 1956, 62 million: 
en plus 
Fotal des crédits 


Voltés pour 


1956, 62 millions de francs. 


La commission des finances s'étant préoccupée de connaitre Pet 
des travaux de revision des évaluations cadastrales des propri 
bâties et non bâties, M. Filippi, secrétaire d'Elal au budget 
précisé que diverses inesures d'économie avaient été effectuées 
les crédits destinés à cette revision et qu'en conséquence celle-ci 
pourrait tre terminée qu'en 1960 au jieu de 1959 


Chapitre 31-33. — Services ertérieurs de la direction général 


des impôts Matériel 


Crédits votés pour 1955, 1.026.5S3.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.0%5.993.000 1 

Mesures nouvelles demandées pour 1996, 2.930.000 Feu plus 
Total des crédits 1956, LOM8.8393.000 F. 


La comimission des finances avait demandé des information 
comp'émentaires sur là création d'un service des domaines au Maroc 
et émis le vœu que ce service soit essentiellement constitué ave 
fonctionnaires de la direction générale des finances du Marois 
ce qui permettrait d'assurer le reclassement d'une partie d'entr 
eux. 


des 


La commission avait également demandé quelle était Ha part 
respective des immeubles civils et des immeubles militaires que 
possède a France au Maroc. 

M. le secrétaire d'Etat au budget à tout d'abord insisté sur Hi 


nécessité de créer un service des domaines an Maroc, en raison de 
l'importance considérable des biens immobiliers que possède Ha 
France au Maroc, biens qui sont d'ailleurs presque intégralement 
constitués par des immeubles militaires 

En ce qui concerne la constitution du serviee, M. Filippi à fait 
observer qu'il s'agissait simplement de recruter 8 fonetionnaire 
au total. I sera fait appel à des fonchonnaires de Ha direction 
générale des finances du Maroc dans la mesure où leur cormpétenee 


le permettra. Mais un recrutement aussi limité ne saurait régler, 
ième partiellement, le problème que pose le reclassement de c4 
fonctionnaires. 
Affaires économiques. 
Les crédits ouverts au budget des affaires économiques attein 


dront pour 1956 la somme de 72.766.818.000 F 

Par rapport à inasse de dépenses, les mesures nouvelles 
demandées dans le projet de loi d'ajustement des dotations recon 
duites ne portent que sur une somme relativement faible répartie 
comme suit: 

Dépenses ordinaires, 436.500.000 F. 

Dépenses en capital, 881.200.000 F. 

Soit, au total, 1.317.700.000 F. 

Il apparait que les crédits ouverts au budget des affaires éco 
nomiques en 1955 s’élevaient à 84.993.123.000 F et que pour 1956, 
ils sont ramenés à 72.766.846.000 F, avant subi une réduction de 
12.226.277.000 F. 

De même, les 
atteignaient 8.170 


ceite 


autorisations de programimne 
millions de francs, et 


ccordées en 1955 


sont réduites en 1%% 


#.122 millions de francs, soit une diminution de 48 millions de 
francs 

Les réductions hinportantes opérées sur les crédits de payer 
s'expliquent par les économies réalisées dans les décrets di 
duction sur deux postes principaux: les garanties de prix dont 


| 
peuvent être assorties les opérations d'export ition (chap. 44-12: et li 
rembousement des charges fiscales à certaines activités industrie 
Ï chap. 43-13). 


ricoles 


et if 
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Les crédits concernant ces deux chapitres ont été ramenés, rour 
le premier, de 19 à 12 milliards de francs, et, pour le second. ue 
4 à 46 milliards de francs. 

Les motifs de cette réduction sont Jes suivants: 


1° Garanties de prix. 


Les taux des subventions accordées dans le cadre de la procedur» 
des garanties de prix ont été abaissés de 20 p. 400 environ à partir 
du mais de septembre 1955, parallèlement à la réduction des taux 
introduits par l’arrêté du 29 août 1955 dans la procédure du rem- 
poursement des charges sociales et fiscales. 

Les prévisions budgétaires pour 1956 tiennent compte de cette 
baisse et le montant des crédits nécessaires pour 1956 a été calculé 
sur les bases suivantes: 

1. Engagements sur contrats conclus, 6,8 milliards; engage- 
ments sur contrats prévus et devant donner lieu à payement en 
1956, 1,2 miliards. 

2, — Commandes off shore: engagements sur contrats, 0,25 mmil- 
liards; engagements sur contrats prévus et devant donner ‘'ieu à 
payement en 1956, 1,75 milliards. 

3. — Garantie aux exportations automobiles. 4,5 milliards. 

Total. 11,5 milliards. 

De cette somme, il à été déduit le montant des sommes à per- 
cevoir par les exportateurs au titre du remboursement des charges 
sociales et fiscales: ce montant est évalué à 2,5 milliards. 

Les crédits demandés pour 1956 s'élaalissent, en conséquence, 


à: 14,9 — 2,5 12 milliards. 
20 Remboursement de charges fiscales el sociales. 


Les taux de remboursement fiscal forfaitaire en vigueur depuis 
le 1er décembre 1933 ont été ramenés à 5 p. 100 et 2, où p. 100 selon 
les produits. Ces taux ont été substitués à ceux de 7,5 p. 100 et 
4.20 p. 100 appliqués en 1955, pour tenir comple de l'incidence de 
la réforme fiscale. 

La réduction de ces taux a permis d'évaluer le crédit nécessaire 
en 1956 à 54 milliards, alors que les dépenses effectives de l’excr- 
cice 1% ont dépassé 66 milliards. 

La mise en application au 1% juillet 1956 de l’arrèté du 31 mars 
dernier doit permettre une économie supplémentaire évaluée à 
2 milliards pour l'exercice. Cette économie résulte principalement 
de la suppression du remboursement des charges fiscales aux pro- 
duits sidérurgiques qui hénéficiaient du taux de 2.50 p. 100 et aux 
vins, auxquels étaient alloués 2,75 francs par litre (le remboursement 
des charges fiscales à élé également supprimé pour les vins). 

Une économie supplémentaire de 4.500 miilions doit pouvoir 
être réalisée par la suppression ou la réduction du taux de reim- 
boursement fiscal appliqué à d’autres produits. 

En outre, la diminution du volume de nos exportalions par rap- 
port à l’année 1953 doit se traduire par une réduction des dépenses 
de l’ordre de 5 milliards. 

les augimentalions de crédits demandées pour lajustement des 
dotations reconduites portent: 

a) Dépenses ordinaires: 
- sur les frais de travaux de recensement, à raison de 246 mil- 
lions de francs; 
sur l’accroissement des subventions tendant à favoriser l’expan- 
sion économique à l’étranger, à raison de 190,5 millions de francs. 
b) Dépenses en capital: 

- sur des acquisitions d'immeubles à raison de 40 millions de 
francs ; 

— sur la subvention au fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des départements d'outre-mer (section 
vénérale) à raison de 841,2 millions de francs. 

La commission des finances s’est principalement attachée à l’exa- 
inen des augmentations de crédits concernant les travaux de recen- 
sement, de celles relatives au développement de l'effort en faveur 
de l'expansion économique à l'étranger et de l’utiiisation des crédits 
destinés aux départements d'outre-mer. 


É LES TRAVAUX DE RECENSEMENT 


Le crédit de 216 millions de francs demandé pour les travaux de 
recensement doit être consacré à raison de 220 millions à l’exploi- 
tation du recensement démographique et à raison de 26 millions à la 
réalisation du recensement général agricole. 


{jo Exploitation du recensement démographique. 


Les travaux d'exploitation du recensement démographique sont 
actuellement avancés à 80 p. 100 en ce qui concerne la province et 
à 10 p. 100 en ce qui concerne la région parisienne. 

Pour exploiter complètement le recensement, les dépenses qui 
restent à couvrir ont été évaluées à 422 millions de francs, se décom- 
posant comme suit (en millions de francs): 

Matériel mécanographique, 76. 

Fonctionnement des ateliers, 108. 

Remboursement à l'Imprimerie nationale, 3%. 

Remboursement à la S. N. €. F., aux P. T. T., 4. 

Vacateurs, 204. 

Total, 422. 

Afin de réaliser une économie sur cette dépense, le Gouvernement 
a décidé de recourir pour les derniers travaux d'exploitation à une 
formule de sondage systémalique au tiers, ce qui réduirait la dépense 
à 220 millions. 

Or, ce procédé présente le grave inconvénient de retirer toute 
précision aux résultats obtenus el empêcherait pour les zones ainsi 











sacrifiées l'élaboration des tableaux détaillés dont l'utilité est gran 
pour les spécialistes du logement et de la main-d'œuvre. 


Conscienie du retard encore important de la France dans » 
domaine de la statistique — retard qui nous 3 nui souvent aupr:; 


‘es organismes internationaux — votre commission des finances 
par une réduction indicative effectuée au chapitre intéressé, sur 
proposition de son rapporteur spécial M. Gilles Gozard et de s 
rapporteur général, exprimé sa volonté que l'exploitation exhausti 
du recensement démographique soit poursuivie en 1956 et en 1957. 


20 Réalisation du recensement général agricole. 


Le recensement agricole a été décidé par un décret du 2 septen 
bre 195% (publié au Journal officiel du 8 septembre 1954). Cel 
opéraiion à pour but de recenser tous les moyens matériels « 
humains mis en œuvre par l’agriculture française, la productio 
végélale et animale, et ses débouchés. 

Cell: opération, menée en commun par le ministère de l'agricul 
ture et l'E N. S. E. E., est confiée sur le plan national à un comit 
de direction bipartie, sur le plan départemental aux directeurs de 
services agricoles pour la partie concernant la collecte des rensei 
#nements, aux directeurs régionaux de l'I. N. S. E. E. peur la parti 
concernant le dépouillement des questionnaires et l'établissemer 
des tableaux statistiques. 

AU cours de l'année 1955 se sont déroulées : 

Les opérations de constitution du fichier des exploitations agricole: 
‘opérations confiées au D, $, A.): 

æs opéralions d'identification des exploitations agricoles (opé 
rations confiées aux directions régionales de VI. N. S. E. E.). 

En 1956 se dérouleront: 

; Les opérations de collecte des questionnaires (confiées aux 

os il: 

Ru de ru des opérations de dépouillement (confiées aux D. k. 
de LT N'SLETR. 

Les opérations de dépouillement se poursuivront en 1957 et 
nécessiteront l'inscription de nouveaux crédits au budget de cet 
exercice, 

A l'occasion de l'examen des erédits consacrés aux opération: 
vrévues pour 1956 qui comprennent la collecte des questionnaires, 
l'attention de votre commission à été appelée tout spécialement par 
M, Hénault et par M. Gilles Gozard, rapporteur particulier, sur la 
nécessité d'informer la population de l'intérêt que présente un 
recensement agricole. 

Pour que ce recensement soit valable, il est indispensable de 
lutter contre une certaine propagande qui présente le recensement 
comme un moyen de contrôle fiscal. 

bes affiches peuvent aisément être conçues pour faire comprendre 
aux cullivateurs les véritables motifs du recensement et son 
immense intérêt pour le développement de l’agriculture. 

Les affiches devront être apposées dans toutes les mairies rurale: 
et les crédits nécessaires à une telle opération peuvent ètre prélevé: 
sur les crédits de vulgarisation du ministère de l’agriculture. 


IE. — LE DÉVELOPPEMENT LE L'EFFORT EN FAVEUR 
DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE 
Les subventions tendant à favoriser l'expansion économique «à 


l'étranger ont subi l'évolution suivante entre 19535 €t 1956 (en 
milliers de francs) 


Art, 47, — Bureau international des tarifs douaniers de Bruxelles 
crédits 1955, 3.030; crédits 1956, 3.030. 

Art. 2. — Bureau international des expositions: crédits 1955, 270 
crédits 1956, 270. 

Art, 3. — Foires à l'étranger: crédits 1955, 278.000; crédits 1956. 
120,000. 

Art, 4 (ancien). — Subventions aux chambres de commerce el 


scroupement français à l'étranger: crédits 1955, 12.900; crédits 196. 
crédits portés à l'article 4 (nouveau). 

Art. 4 (nouveau). — Organisme d’expansion économique à l’étran 
ger: crédits 1955, néant; crédits 1956, 40.000. 

art, 5, — Centre nauonal du commerce extérieur: crédits 1955. 
283.602: crédits 1956, 337.612, 

Art. 6. — Subvention au comité franc-dollar: crédits 1955, 18.600: 
crédits 1956, crédits portés à l’article 4 (noveau). 

Total: crédits 1955, 596.402; crédits 1956, 800.942. 

Les augmentations de crédits portent sur les foires à l'étranger 
ot le centre national du commerce extérieur. D'autre part, il est 
eftectué un regroupement des crédits de subvention aux organisme: 
français à l'étranger. 


1° Les foires à l'étranger. 


Il convient d'évoquer les manifeslations réalisées en 1955 et « 
projets pour 1956. 

a) L'activité du comité permanent des foires à l'étranger a por‘ 
en 1955 sur les manifestations suivantes: 


Leipzig (27 février-9 inars). 


Celle manileslation ne revêtait pas un caractère véritablemet 
officiel; il s'agissait plutôt d’une présentation collective d’exposan 
francais. De nombreux contacts se sont établis entre industriel 
français et services spécialisés d'achats allemands. Le présider 
Gretewohl à manifesté un vif intérêt pour les stands français en 
faisant effectuer, au cours de sa visite, des achats person 
imporiants. 

Superficie: 1.400 mètres carrés. 
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Francfort (6-10 mars). 

a participation française à cette manifestation, inaugurce par 
nbassadeur de France, M. François-Poncet, a été retenue pour 

motifs plus politiques et de prestige que commerciaux, afin 
«surer simultanément la présence de la France dans l'Allemagne 
l'Ouest et l’Allemagne orientale. 

iperficie : 600 mètres carrés. 

Vérone (13-21 mars) 

le manifestation qui fait l’objet, depuis plusieurs années, d'une 
ticipation officielle de notre pays, présente un caractère essen- 
ement agricole. Le pavillon francais bénéficiait, celle année, 
la agréer et collective extrêmement imporlante des fabri 
is de machines agricoles réalisée par la chambre syndicale de 
<ecteur professionnel, 

perficie : 700 mètres carrés. 

Festival francais de Stockholm (21 imars-2 avril). 
* comité permanent des foires à l'étranger à inauguré, à cette 
sion, une formule tout à fait nouvelle qui consistait à organiser 
s un grand magasin une « exposition-vente » de marchandises 
nvaises. Les grands magasins Nordiska Kompaniet ont été pendant 
nze jours transformés en magasins français; leurs rayons étaient 
ndamment pourvus de imnarchandises achelées ferme par les 
teurs suédois et représentant une valeur de plus de 150 millions 
francs. 
cette exposition a reçu 330.000 visiteurs (alors que la foire de 
saint-Erik en à eu 360.000). Des manifestations françaises ont été 

sanisées parallèlement à cette quinzaine commerciale, notamment 
ix magnifiques galas de haute couture, dont l’un eut lieu au 
nd Hôtel et l’autre à l’hôtel de ville de Stockholm, en présence 
plusieurs membres de la famille royale. 


Milan (12-27 avril’. 

La participation officielle française dans le cadre du « Palais des 
ions » est orientée chaque année sur un thème différent. Pour 
oo la présentation fut axée sur ja recherche scientifique et plus 
rticulièrement sur le « contrôle de la mesure dimensionnelle », 
“nettant ainsi de montrer la place prépondérante qu'occupe la 
rince dans ce domaine. 

\ noter également l'importance des participations individuelles 

se manifestent dans les secteurs spécialisés. 
superficie: 900 mètres carrés. 


Hanovre (24 avril-3 mai). 


Notre participation à celte manifestation, « est devenue depuis 
ciques années, la grande foire de la technique de l'Allemagne 
cidentale, a été limitée à une présentation collective des princi- 
pauux adhérents du syndicat général de ia construction électrique. 
lle a suscité un vif intérêt chez les spécialistes allemands parli- 
ilièrement orientés vers cette branche d'industrie. 

superficie: 450 mètres carrés. 

Le comité a pu réunir la participation de 18 firmes ou groupes 
lessionneis des branches de la machine-outii et de l'industrie 
anique notamment qui ont exposé leurs produits ou matériels 
is les divers secteurs spécialisés de cette foire. 

Superficie: 759 mètres carrés. 


Vienne (11-18 seplembre). 


section officielle française comportait une importante partici- 
on des textes et secteurs industriels, “omplélée par diverses 
presentations de propagande générale et de prestige (Air France. 
Société nationale des chemins de fers français, tourisme, syndicat 
la presse périodique). Le comité du tourisme de Paris à pré- 
enté une maquette animée sur « Paris ville des quatre saisons » 
jui à déjà obtenu un succès considérable lors des manifestations 
lesquelles elle figurait. 
inerficie : 1.500 mètres carrés. 


f 


Bari (9-25 seplembre). 


elle foire du Sud de l'Italie prend une extrème importance en 
raison du programme d'équipement et de modernisation entrepris 
les provinces de l'Italie méridionale. 
participation française comprenant, comine les années précé- 
es, une section officielle qui comportait: 
‘e présentation de la technique actuelle de Faéronautique 
‘aise : 
e exposition de l'édition française, 
paviilon de la France d'outre-mer; 
machinisme agricole ; 
matériel de travaux publics. 
“uperficie: 1.350 mètres carrés. 


Cologne (Anuga) (1 au 9 octobre). 


s'agit d'une exposition qui se tient lous les deux ans spécia- 
ent consacrée au commerce et à l'industrie de l’alimenttaion 
participation officielle française groupait l'office algérien d'action 
ristique, l'office tunisien de l'expansion commerciale et du 


risme, la direction du Maroc en France, le centre technique de: 
lits et iégumes et le comité de propagande en faveur des vins. 
Nous devons souligner égalenient l'importante participation de 
stitut français de l'emballage et du conditionnement. 

n outre, le restaurant français eut sa part de succès. 

superficie: 2.000 mètres carrés. 








Expositions spécialisées aux Etats-Unis 


Porcelaine et cristallerie, Pittsbourch, du 4 au 12 janvier; 

Jouets, participation à l'international toy show, New-York, du 
7 au 11 mars; 

Tapis et issus d'ameublement, New-York, du 16 au 20 mai, 
Toronto du 30 mai au 10 juin; 

Couture en gros; 

Produits alimentaires, New-York, du 28 août au 30 août; 

Cadeaux, New-York, du 21 au 26 août. 

b) Les crédits demandés par le comité des foires à l'étranger 
pour 1956 seront utilisés de la facon suivante: 

1° Organisation de participations officielles ou collectives à des 
foires iniernationales en 1956, 90 millions de francs. 

Foire de Leipzig (point de rencontre des industriels et commer 
cants occidentaux avec les pays de l'Est), 17 millions de francs: 
foire de Milan, 12 millions de francs; foire de Luxembourg, 6 mil- 
lions de francs; foire de Barcelone, 6 millions de francs: foire de 
Damas, 35 millions de francs; foire du Levant, 8 millions de franes: 
exposition industrielle de Berlin, 5 millions de francs. 

Deux observations doivent être faites: 

a) De nombreuses manifestations ont été éliminées du pr 
gramme ; 

b) Le nombre des manifestations où la France doit ètre repré 
sentée a tendance à s'accroître, tant par suite de l'ouverture de 
loires nouvelles que par suite de la compétition de prestige qui se 
manifeste, sur ce terrain, entre les grandes nations. 

20 Exposition française en Australie (Sydney-Melhourne, mars 
avril 1956), 150 millions de francs. 

Le montant total des dépenses effectivement encourues pour celte 
manifestation sera de l'ordre de 250 millions de francs, prélevés 
a concurrence de 100 millions sur les crédits de l'exercice 1955 

Il s’agit d’une opération qui met en œuvre l'ensemble des moyens 
dont dispose le département dans le domaine de l'expansion écone 
mique à l'étranger. On s'est préoccupé tout particulièrement de la 
pre et de l'exploitation commerciales de la manifestation 
(intervention du comité franc-sterling et du C. N. €. E.; missions 
J'éltudes de marchés effectuées par des spécialistes des principales 
pranches d'industries). 

3° Préparation d'une exposition industrielle française au Pérou 
en 1957, 30 millions de francs. 

Conformément à la politique suivie par le département, il s'agit 
d'une exposition purement française, conçue sur les mêmes bases 
que celle qui vient d’avoir lieu en Australie 

Les frais d’études et les premières dépenses de réalisation seront 
engagés en 1956. 

io Expositions spécialisées aux U. $S. A., 30 millions de francs. 

Continuation de l'effort accompli depuis plusieurs années pour 
aider de nouvelles firmes ou industries à s'implanter sur le marché 
américain. 

oo Acquisition de stands démontables, permettant au C. P. F. E. 
d'assurer rapidement et avec des frais réduits, une participation 
française à certaines foires ou expositions où notre absence risque 
rait d’être fâcheusement ressentie, 35 millions de francs. 

Trois stands de ce type sont prévus: 150 à 200 mètres 
— 200 à 250 mètres carrés — 400 à 450 mètres carrés. 

Go Frais de fonctionnement administratif du C. P. F. E., 35 mil 
lions de francs. 

Sur ce total, les frais de personnel representent environ 26 mi! 
lions de francs. 

1° Reconstitution d’un fonds de réserve pour le €. P. F.E,., 
lions de francs. 

Mesure indispensable pour que le comité des foires assure sa tré 
sorerie lors du passage d’un exercice à l’autre. Ce fonds de réserve 
permettrait en outre de décider en cours d'année, avec l'accord du 
ministère des finances, une participation à des manifestations dont 
l'existence n'aurait pas été convenue au débat de l’année, et où 
la présence française s'avérait indispensable. 

Total, 420 millions de francs. 

L'existence des fonds doit permettre enfin d’eflectuer, dès 1956, 
les dépenses inhérentes à la préparation des manifestations qu’il est 
envisagé de réaliser dans les premiers mois de 1957 (notamment 
exposition du plan de Colomho, à Ceylan). 


Carres 


90 rnil 


90 Le centre national du commerce extérieur. 


Le fonctionnement du €. N. C. E. est assuré, pour l'essentiel, 
#râce à la subvention prévue au chapitre 44-11, Les ressources pro 
pres du centre n’atteignent en effet qu’un montant annuel de l’ordre 
de 12 millions. 

Les crédits votés pour l'exercice 1955 ont été, au titre de l’article 5 
de 283.602.000 F, dont l'affectation à l'intérienr du budget du centre, 
a été la suivante: 

Budget administratif, 213.602.000 F. 

Information vers l’étranger, 50 millions de rrancs 

Action en province, 20 millions de francs. 

Les crédits demandés pour l'exercice 195% sont de 237.612.000 F. 
si l'affectation, à l’intérieur du budget du centre, serait la sui- 
vante : 

Budget administralif: 227.642.000 F (soit 11.040.000 F en plus). 

Information vers l’étranger : 90 millions de francs (soit 40 millions 
de francs en plus). 

Action en province: 20 millions de francs (sans changement) 

En ce qui concerne le budget administratif, l'augmentation prévue 
de 14.040.000 F correspond uniquement : 

A l'application des décrets des 9 octobre e! S novembre 1954, entrai- 
nant un relèvement des traiter2nts et indemnités pour une somme 
annuelle de 11.240.000 F. Ci 
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4 l'applivation du décret du 10 mai 19553, entraînant un nouveau 
relèvement des traitements et indemnités pour une somme annuelle 
le 2.800.000 F. 

En dehors de l'apwlication de ces mesures, la partie de la subven- 
lion affectée au budget administratif du centre ne subit aucune aug- 
imentation. Pourtant, certaines charges se sont accrues considérable- 
ment, en raison du développement de l'actif du contre: le nombre 
de lettres au « courrier départ » qui était inférieur à 6.000 par mois 
en moyenne en 195%, a dépassé S.000 par mois en 1955; les avis 
l'adjudication diffusés sont passés de 2.12% en 1953-1954, à 3.387 en 
1951-1955: une augMmentalion analogue à été conslatée pour les ren- 
seignements de notoriété: une nouvelle publication Nouvelles de 
l'étranger, reprend chaque semaine l'essentiel des informations pro- 
venant des bulletins d'information des postes d'expansion économi- 
que, Toul ce développement d'activité représente des frais supplé- 
inentaires importants, en personnel, en papier, en frais d’affranchis- 
sement. Mais des économies correspondantes ont été faites sur d’au 
tres postes de dépenses, au prix de grosses difficultés, 

On à estimé en effet qu'il était préférable de faire porter l'effort 
financier sur les crédit d'action technique c'est-à-dire sur 

l'action en province » el, surtout, « l’informalion sur l'étranger », 

L'action en province, pour laquelle les crédits de 1956 seraient 
analogues à ceux de 1%, consiste en une décentralisation de l’action 
iu ©, N. €. E, Jui permettant de toucher les exportateurs des diverses 
régions, à l'exemple de ce qui se fait dans beaucoup d’autres pays, 
et en parliculier en Grande-Bretagne. C’est ainsi qu’au cours de 
l'année 1953 six nouvelles délégations régionales ont été créées, à 
Ainiens, Rennes, Limoges, Grenoble, Clermont-Ferrand et Dijon. 
Enfin, à Nancy, une action dire-te de prospection auprès des expor- 
lateurs à été inaugurée avec un grand succès. 

Beaucoun plus importante encore est évidennnent « l'information 
<ur l'étranger » et c’est à ce propos que le centre à engagé l’action 
la plus vigoureuse pour mettre nos exportateurs en mesure d’affron- 
ler les marchés étrangers avec des moyens se rapprochant de ceux 
ju'ulilisent nos concurrents, On peut citer, parmi les plus impor- 
tantes des actions entreprises où envisagées: 

La diffusion, dans 55 pays, d'un Bulletin économique et technique 
en quatre langues: français, anglais, espagnol et arabe; 

La réalisation de catalogues techniques en langues étrangères sur 
l'équipement minier, la cristallerie, le matériel électronique. etc. 
Cinq de ces catalogues ront déjà sorti; douze autres sont dès à pré- 
ent en voie de réalisation: 

La réalisation de films documentaires et techniques ; 

La création d'un réseau d’amicales d'ingénieurs de formation fran- 
caise dans les pays étrangers, en particulier en Amérique latine et 
dans le Moven-Orient ; 

La réceplion de stagiaires étranger dans les grandes branches de 
à vie économique française ; 
La réceplion des missions, de plus en plus nombreuses, de hauts 
fonctionnaires et de techniciens étrangers. Ces missions, qui avaient! 
été de 59 en 1953-1951, ont é16 de 119 en 1951-1955 et le chiffre serv 
encore supérieur en 1955-1956 : 

La création de centres d'enseignement professionnel français dans 
des pays étrangers, tel que celui qui à été remis récemment aux 
autorités péruviennes. à 

Toute celte action, qui n'a de sens que si elle est suivie el déve- 
loppée est indispensable si l'on veut gagner de nouveaux marchés, 
en particulier dans les pays neufs, où la concurrence est de plus en 
plus vive. + 

Un crédit global de 90 millions à cet effet est l'effort minimum que 
les pouvoirs publics de notre pays se doivent de réaliser dans ce 
domaine. 


30 Le regroupement des crédits de Subtrention 
aur organismes français à l'étranger. 
| 

Des crédits spéciaux étaient prévus en 1%» pour les subventions 
aux chambres de commerce française à l'étranger et pour la sub- 
vention au comité franc-dollar. 

Ces crédits ont été regroupés dans un article unique « organismes 
d'expansion économique à l'étranger PUR: 

Les chambres de commerce françaises à l'étranger sont des orga- 
nismes de droit privé, soumis à la loi du pars dans lequel ils fonc- 
tionnent. et agissant en Jiaison avec nos conseillers commerciaux 
(contrôle de fait mais non réglementaire). 

Ces organismes ont pour la plupart obtenu là reconnaissance » 
iu Gouvernement français (sous la forme d’une décision souvent 
ancienne du ministre chargé qu commerce extérieur). Leur activité 
est variable selon les chambres. D'une manière générale elle consiste 
en diffusion d'informations, édition d'un bulletin, accueil des indus- 
triels et commercants francais. 

Le crédit de 12.900.000 F, figurant au titre des chambres de com- 
merce, dans les budgets antérieurs, ne permet pas de soutenir effi- 
cacement les chambres qui paraissent susceptibles de rendre des 
services effectifs. 

Il a été réparti en 1955 entre une vingtaine de chambres de com- 
merce. 

L'objectif poursuivi par le Gouvernement est de ne plus accorder 
uux chambres de commerce: à l'étranger une aide financière qu'en 
relation directe avec les sgrvices effectivement rendus dans le 
domaine de l'expansion économique à l'étranger. 

Dans celte mesure, une part des crédits prévus au titre des orga 
nismes d'expansion économique à l'étranger sera utilisée au profit 
des chambres de commerce. 

M. Gilles Gozard, rapporteur particulier, a manifesté son désaccord 
sur ce dernier point et protesté contre la suppression de l’article 
spécial consacré aux « subventions aux chambres de commerce fran- 
caises à l'étranger ». Sur sa proposition une réduction indicative «a 
té effectuée au chapitre intéressé. 


1 
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[IL — L'UTILISATION LES CRÉDITS DESTINÉS AUX DÉPARTEMENTS D'OUTRE-Mr» 


Les crédits destinés aux départements d'outre-mer correspondent 
à l'exécution du programme quadriennal 1954-1957, 

Hs s'élèvent aux montants ci-après: 

Section générale: 1955, 1.425,5; 1956, 1.600. 

Sections territoriales: 1955, 4.723,9; 1956, 5.759,2. 

Prêts à la C. C. F. O. M. pour le financement du plan: 1955, 2506: 
1996, 407,2. 

Total: 1955, 6.000,0; 1956, 7.766,4. 

Les principaux travaux réalisés en 1954-1955 et les principaux 

travaux en cours sont les suivants: 


A. — Principaux travaux réalisés en 1954-1955. 


Infrastructure de base. 


Ports. — Aménagements et améliorations des ports de Pointe-à- 
Pitre et Fort-de-France. 
toutes. — Modernisation des routes par poursuite des travaux sur 


les sections qui constituent des entraves à la circulation et dont 
l'amélioration réduit le prix de revient des transports routiers. 


Production. 


Eaux et forêts. — Travaux de reboisements en forêts domaniales 
et he et travaux de défense contre l'érosion, particulièrement à 
la Réunion. ; 

L'action en Guyane se place dans le cadre du Bureau agricole el 
forestier guyanais. 

Agriculture. — Achévement et mise en service de l’école d’agri- 
culture de la Réunion. 

Création d’un centre d'élevage à la Réunion. 

Réalisation de bains détiqueurs en Guadeloupe. 

Créalion de centres techniques de la canne à sucre, en vue de 
l'amélioration des rendements et l’abaissement des prix de revient. 

Enseignement technique, — Extension du centre d'enseignement! 
technique de Saint-Denis-de-la-Réunion. 

Création de centres d'apprentissage (masculin et féminin) à la 
téunion. 

Production minière, — Dans le cadre du Bureau minier guyanais. 


Equipement social. 


Dispensaires el dispensaires-maternités dans les quatre départe- 
ments. 

Hôpital hansénien en Martinique. 

Extension d’hôpitaux en Guadeloune. 

Modernisation d’hôpitaux en Guyane. 

Instilut Pasteur de Cayenne. 

Adduetion d’eau dans un certain nombre de communes des quatre 
départements. 

Construction de logements économiques en Guadeloupe et en 
Réunion par l'intermédiaire des sociétés immobilières. 

Action d'immigration réunionnaise à Madagascar dans le cadre du 
bureau pour le développement de la production agricole. 


B. — Principaux travaux en cours. 


Infrastructure de base. 


Ports, —- Fort de la Pointe des Galets à la Réunion. 

Remise en état du port de Saint-Pierre à la Réunion. 

Achèvement de l’appontement de Cayenne en Guyane; améliort: 
ion de lPappontement de Saint-Laurent-du-Maroni. 

Routes. Outre la poursuile des travaux sur tous les réseaux. 
route en corniche de Saint-Denis à la Possession, à la Réunion. 


Production. 


Eaux et forêts. — Travaux de protection des cirques à la Réunion, 
outre la poursuile des actions dans les autres domaines de tous les 
départements. 

Agriculture. — Création d’une régie de mécanoculture à la Réunion. 
Promotion de syndicats d’émigration. 

Jimplantation de cultures de diversification (thé en Réunion 
raie en Martinique, cacao en Guadeloupe). Culture du riz en 
Guvane 


Elevage. — Création de centres d'insémination artificielle en 
Réunion. 
Pêche, Construction el mise en service d’un bateau de pêche 


destiné aux Antilles. 
Enseignement technique. — Construction du centre d’enseigne 
nent technique de Fort-de-France. 


Equipement social. 


Santé. — Hôpilal départemental de la Réunion. 

Hôpital de Fort-de-France. 

Sanatorium de la Réunion; sanatorium de la Guadeloupe: exter- 
sion du sanatorium de la Martinique. 

Hôpital psychiatrique de Ja Martinique. 

Foyer de pupilles de la Réunion. 

Hospice de vieillards de Saint-Joseph (Réunion). 

Enseignement. — Ecole normale de la Guadeloupe. Lycée de fll:s 
de Fort-de-France. Travaux au lycée de garçons de Fort-de-France et 
au lycée de Basse-Terre. 

Travaux urbains. — Adduclion d’eau du Centre et du Sud de la 
Martinique. Adduction d’eau de Fort-de-France. Adduction d’eau de 
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H # 
saint-Lenis. Assainissement de Pointe-à-Pitre, de Fort-de-France, de 
gayenne. 
Habitat, — Programmes de constructions économiques (sociétés 
immobilières). 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. — Corps annexes. 
Rémunérations principales. 


crédits votés pour 1955  161.802.000 F. 

Crédits 1956 résultant de Ja reconduction, 200.916.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, mémoire. 
Total des crédits 1956, .916.000 F. 


Bien que les mesures nouvelles soient inscrites à ce chapitre pour 
« mémoire », elles concernent la création de cinq emplois d'ins- 
pecteur cn, de l’économie nationale et de deux emplois de 

troleur d'Etat. 

" créations d'emplois de contrôleur d'Etat sont nécessitées par 
le développement des contrôles attribués à ce corps dont les effectifs 
n'ont pas augmenté à la mesure des nouvelles tâches qui leur sont 
imposées. 

# “ création de cinq emplois d’inspecteur général de l’économie 
nationale constitue en revanche la simple régularisation d’une silua- 
tion existante. Il y a, en effet, à l’heure actuelle douze inspecteurs 
généraux pour un eflectif budgétaire de sept. Les créations propo- 
sées sont justifiées par la nécessité de confier à ces hauts fonction- 
nares le soin de suivre dans chaque région les réalisations effec- 
tuées dans le cadre de la politique d'expansion économique régio- 
nale. 


Chapitre 31-11. — Service de l'expansion économique à l'étranger. 
Rétribution des agents du cadre. 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 544.442.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 554.876.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour l'exercice 1956, mémoire. 
Total des crédils pour l'exercice 1956. 544.876.000 F. 


Les mesures nouvelles inscrites pour « mémoire » à ce chapitre 
concernent l'extension des aménagements slatutaires relatifs aux 
personnels de l'expansion économique à l'étranger, qui sont assi- 
milés, à la base, aux administrateurs civils. C’est en raison même 
de la promulgation récente du statut des administrateurs civils que 
doivent être effectuées un certain nombre de transformations d’em- 
plis échelonnées sur trois ans et d’un coût très modeste. 


Chapitre 31-31. — Institut national de la statistique 
et des études économiques. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 942.433.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.021.953.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 196, mémoire, 
Total des crédits 1956, 1.021.953.000 F. 


A ce chapitre, la mesure inscrite pour « mémoire » concerne la 
eréalion de six postes d’élève-administrateur en surnombre, corres- 
pondant à la nécessité pour la France de répondre aux demandes 
d'assistance technique présentées par les nations insuffisamment 
développées en leur fournissant des experts. 


Chapitre 34-33. — Travaux de recensement. 


Crédits votés pour 1955, 68 millions de francs. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, mémoire. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 246 millions de francs. 

Total des crédits 1956, 246 millions de francs. 

t‘duction proposée par la commission des finances, 10.000 F. 

Lonme il a été indiqué dans l'exposé général concernant le 
ministère des affaires économiques, une réduction de 10.000 F a été 
ellecltute sur ce chapitre : 

{° Pour obtenir du Gouvernement l'exploitation exhaustive du 
recensement démographique ; 

2 Pour appuyer les opérations du recensement général agricole 
Par une campagne d’information far affiches des agriculteurs. 


Chapitre 4441. — Subventions tendant à favoriser l'expansion 
économique à l'étranger. 


Crédits votés pour 1955, 596.402.000 F. 

Lrédits 1956 résultant de la reconduction, 610.:42.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 190.500.000 F en plus. 

lotal des crédits 1956, 800.942.000 F. 

Réduction roposée par la commission des finances, 10.000 F. 
+ réduction de 10.000 F a été effectuée à ce chapitre sur 
à demande de M. Gilles Gozard, rapporteur particulier, pour obtenir 
du ouvernement qu'il rétablisse l’article spécial concernant la sub- 
Vénlion aux chambres de commerce françaises à l'étranger. 


France d'outre-mer. 


Le montant total des crédits demandés par le Gouvernement pour 
ne au titre du budget de la France d'outre-mer, s'élève à 72 mil- 
ards 298.538.000 F, alors — 1955 la dotation de ce budget ne 
dépassait pas 64.297.079.000 F, 

Soit en plus, 8.001.459.000 F. 
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Cette majoration de 11 p. 100 s'analyse dans la diminution et dans 
l'augmentation suivantes : 

4° Réduction de la-reconduction des crédits de 1955 à 1956 et des 
économies du décret du 17 avril 1956, 3.124.305.000 F en moins. 

2o Augmentation demandée dans le cadre du collectif de 1956, 
11.125.764.000 F en plus. 


I. — RECONDUCTION pes CRÉDITS pk 1955 A 1956 


Selon que l'on considère les « dépenses ordinaires » ou les « dés 
enses en capital » la reconduction des dotations de 1955 à 1956 se 
raduit par des variations de crédit de sens différent. 


A. — Dépenses ordinaires. 


Le montant des crédits reconduits à 1956 atteint la somme globale 
le 11.191.772.000 F. 

Les crédits votés pour 1955 ne dépassaient pas 9.748.082.000 F. 

Soit en pu pour 1956, 1.403.690.000 F. 

Cette différence est elle-même une contraction entre la majoration 
résultant du décret de reconduction du 31 décembre 1955, soit 
1.499.690.000 F et les économies imposées par le décret du 17 avril 
1956, soit 96 millions de francs en moins. 

Net, 1.103.690.000 F. 

Les mesures qui aboutissent à cet accroissement de crédits sont 
extrémement variées. Les plus importantes traduisent, pour l'appli- 
cation des mesures d'amélioration de la situation des agents de 
l'Etat, mesures qui continuent de se développer en 1956. 


B. — Dépenses en capital. 


Le montant des crédits votés en 1955 atteignait, au total, 54 mil- 
lions 538.997.000 EF. 

La reconduction à 1956 de ces crédits ne dépasse pas le chiffre 
de 50.021.002.000 F. 

Soit en moins, 4.527.995.000 F. 

Cette diminution résulte de deux sortes de mesures: 

Incidence de la reconduction proprement dite, 3.537.99.000 F 
en moins. 

Economies imposées par le décret du 17 avril 1956, 990 millions 
de francs en moins. 

Total en moins, 4.527.995.000 F. 

Dans le cadre de la reconduction, le Gouvernement n'a tenu 
comple, pour les dépenses en capital, que des opérations en cours, 
c'est-à-dire d'opérations antérieurement autorisées pour lesquelles 
chaque budget comprend les crédits nécessaires à leur déroulement, 
uis à leur achèvement. Pour les opérations comprises dans le 

udget de la France d'outre-mer, l’échéancier des payements 1956 
est inférieur à l'échéancier des payements 1955, d'où la diminution 
qui apparaît. Celle-ci est renforcée par des économies qui tiennent 
comple du fait que certaines de ces opérations ne pourront se pour- 
suivre, en 19%6, au rythme initialement prévu. 


II. — MESURES NOUVELLES PRÉVUES DANS LE COLLECTIF 


Dans le cadre du colletif 1956, le Gouvernement propose des 
augmentations de dotations pour un montant global de 11.425 mil- 
lions 764.000 F, soit: 

3.476.761.000 F pour les dépenses ordinaires; 

1.649 millions de francs pour les dépenses en capital, 


A. — Les dépenses ordinaires. 
Titre IT. — Moyens des services. 


Les principaux relèvements de crédits demandés par le Gouver- 
nement s'appliquent aux mesures suivantes: 

Modification d'effectifs; 

Dépenses relatives aux élections législatives; 

Développement de la radiodiffusion d'outre-mer. 

A. — Modifications d'effectifs, 22.748.000 F en plus. 

Ces modifications d'effectifs concernent à la fois l'administration 
centrale et les administrations des territoires extérieurs. 

4° L'administration centrale : 

Le Gouvernement propose un accroissement du personnel! des 
services judiciaires de l'administration centrale, Il estime, en effet, 
que le développement considérable des problèmes judiciaires dang 
les terriloires d'outre-mer, problèmes de plus en plus compiexes, 
rend absolument nécessaire une teile mesure. 

2° Les territoires d'outre-mer: 

Les renforcements d'effectifs proposés pour les personnels deg 
territoires s'appliquent à la fois aux services judiciaires et aux 
personnels d'autorité. 

a) Nouvelles juridictions dans les territoires d'outre-mer 
pour à 31-51). — La création de postes de magistrats dans les 
terriloires d'outre-mer répond à la volonté que le Parlement avait 
exprimée en vo!ant l’article 2 de la loi de finances du 19 mars 1955, 
texte qui prévoyait expressément « la création de nouvelles juridig- 
tions de base ». 

Pour 1956, il est donc demandé 52 créations d'emplois que com- 
pensent partiellement 17 suppressions de postes. 

Les créations d'emplois intéressent particulièrement les territoires 
suivants: A. O. F., 17; Togo, 1; Madagascar, 8; A. E. F., 11; Came- 
roun, 10: Océanie, 1; Côte des Somalis, 1; Nouvelle-Calédonie 1. 

Ces créations de juridictions et de postes auront pour effet de 
porter l'effectif de la magistrature d'outre-mer à 617 emplois. Elles 
permettront de rapprocher les justiciables des autorités judiciaires. 
Elles rendront également possible le reclassement des magistrats 
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d'Indochine et de l'Inde qui restaient actuellement en surnombre 
dans le cadre général 

b) Renforcement du personnel d’autorité (chap. 31-11). — Le 
Gouvernement propose 31 créations d'emplois d’administrateurs ou 
d'ädministrateurs adjoints des territoires d'outre-mer, 

Cette mesure s'inscrit dans la politique de renforcement des cadres 
administratifs des territoires voulu par le Gouvernement. Celui-ci 
s’est aperçu, en effet, qu'il était du plus haut intérêt de multiplier 
les points de contact entre les cadres européens et les autochtones; 
non seulement les personnels d'autorité autrefois en poste en Indo- 
chine ont élé, pour la plupart, reclassés en Afrique, mais il appa- 
Tuit nécessaire de renforcer encore les eflectifs en service. 

Les territoires qui bénéficieront de celte augmentation d'effectifs 
sont les suivants: A, O0. F., 10; Cameroun, 5; A. E. F., 8; Mada- 
gascar, 9. 

Le Togo, qui compte actuellement 33 administrateurs et admi- 
nistrateurs adjoints, verra l'effectif de ceux-ci diminuer d’une unité. 

20 Dépenses relatives aux élections législatives de 19:6 (chap, 37-93), 
400 millions de francs en plus. 

Ce crédit supplémentaire a pour objet de permettre la liquidation 
des dépenses engagées dans Ls territuires pour l’organisation des 
dernières élections législatives, 

3o Développement de la radiodiffusion d’outre-mer (chap. %-05), 
400 miilions de francs en plus. 

L'augmentation de crédils prévue dans le collectif aura pour 
effet de porter à 432 millions la dotation de ce chapitre. Cet accrois- 
sement est en relation avec la création, par arrêté du 18 janvier 
493% du ministre de la France d'outre-mer d'une société d'Etat dite: 
Société de radiodiffusion de la France d’outre-mer (Sorafom). 

S'agissant d'un organisme de création récente, nouvean venu 
dans le, budget, il est nécessaire de préciser son statut et le rôle qu'il 
est appelé à jouer. 


J. — L'organisation de la S. 6. R. A. F. CO. M. 


La S. O. R. 4. F, O0. M. est une société d'Etat dotée de la person- 
nulité civi:e et de l’autonomie financière. Celle société, aux termes 
mêmes de l’arrêté du 18 janvier 195% (art. 4er), a la qualilé de com- 
merçante el doit être inscrite au registre du commerce. 

La S. O. R. A. F. O. M. a pour objet de promouvoir l'amélioration 
et le développement de la radiodiffusion outre-mer. Elie est chargée 
notamment: 

De réaliser l'équipement du réseau de radiodiffusion de la France 
d'outre-mer dans les terriloires reevant du ministre de la France 
d'outre-mer; 

De prêter son concours à l'exploitation des services communs 
dudit réseau; 

D'apporter éventuellement son concours aux autorités locales pour 
assurer le fonctionnement et la gestion de ce réseau selon des moda- 
lités qui seront définies en accord avec le chef du territoire ou du 
groupe de territoires; 

D'organiser des stages pour la formation du personnel spécialisé. 

Les statuts de Ja S. O. R. A. F. O. M. prévoient également que, 
pour la réalisation de son objet social, ia société est habilitée à 
procéder, tant dans les terriloires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer que sur le territoire métropolitain, à toutes opérations 
commerciales, industrielles, mobilières, immobilières ou financières 
compatib'es avec cet obiet. 

La S. O. R. A. F. O. M. est gérée par un conseil d'administration 
de dix à qualorze membres, nommés par le ministre de la France 
d'outre-mer et comprenant à l’origine: 

Cinq membres désignés par le ministre de la France d'outre-mer; 

Un membre désigné par le ministre des finances; 

Un membre désigné par la caisse centrale de la France d'outre- 
mer: 

Trois personnalités choisies par ie ministre de la France d’outre- 
mer en raison de leur compétence. 

Dans leur forme primitive, les elatuts de la S. 0. R. A. F. ©. M. 
ne prévoyaient aucun lien entre ceite société et le budget annexe 
de la radiodiffasion-télévision française. Interrogé sur <e point, 
M. le ministre de la France d'outre-mer a indiqué que cette silua- 
tion allait se trouver modificte très prochainement à la suite d’un 
arbitrage rendu par le chef du Gouvernement ‘sur les difficultés qui 
avaient fait s'opposer pendant quelque temps ces deux organismes. 
Des liens statutaires vont être instilués entre S. 0. R. A. F. O0. M. et 
la radiodiffusion-lé'évision française. 

Moyens financiers de la S. O. R. A. F. O. M.: 

La S. O. R. A. F. O. M. dispose de ressources d'origine différente 
selon qu'elles concernent les dépenses de fonctionnement ou les 
dépenses d'équipement. 

do Dépenses de fonctionnement. — Les dépenses de fonctionne- 
ment sont couvertes essentiellement par une subvention accordée 
par le ministère de la France d'outre-mer. Cette subvention est 
inscrite au chapitre 35-05 du budget de ce ministère. 

Cette subvention met à la disposition de la S. ©. KR. A. F. O. M. 
des crédits correspondant respectivement: 

A la rémunération du personnel professionnel envoyé par elle en 
poste dans les territoires; 

A l'envoi de missions techniques, équipes itinérantes d’exploi- 
tation, d'équipement, de programme, etc.; 

Au fonctionnement de l'échelon central du service de la radio- 
diffusion de la France d'outre-mer et de son bureau d’études; 

A la fourniture de prestations aux stations (fourniture de pro- 
grammes multicopiés et d'informations spécialisées) ; 

Aux frais du service d'équipement, chargé des achats du maté- 
rie! : 

Aux frais du service chargé de la coordination de l'exploitation 
du réseau constilué par l'ensemble des slations d'outre-mer. 





__— 
2° Dépenses d'équipement, — Les dépenses d'équipement de } 
: - R. A, F, O. M. sont couvertes par des subventions du F. 1 

; S. 
Ces subventions font suite à celles que le comité directeur dân 
F.LD.E.S. versait à la S.O.F.ILR.A.D (section outre-mer) pour là 
fournilure el la mise en place du matériel d'équipement prévu au 
titre du plan quadriennal concernant la radiodiffusion dans les {er 
ritcires d'outre-mer 

1° La S.0.R.A.F.0.M. Ge à son compte les conventions pré. 
demment passées avec la S.O.F.LR.A.D. pour un montant d'une 
centaine de millions; 

29 Elle poursuit pour son propre compte l'exécution de Ja tranche 
d'équipement d'environ 000 miilions, votée en 1955, par le comilé 
directeur du F.LD.E.sS.: 

3° Elle reprend la gestion du studio-école de la France d’outre. 
mer, dont le F.I.D.E.S. doit subventionner le fonctionnement, à tihe 
exceptionnel, grâce à une parlicipation annuelle de 25 millions 
(cette doialion ne comprend pas le personnel d’encañrement). 

A ces ressources tirées du budget général, s'ajoute, en principe, 
une participation des territoires, et des recelles propres. 

Le rs actuellement attendu de ce chef est très modique, 
Toutefois, le ministère de :a France d'outre-mer estime qu’au fur et 
à mesure que se développeront les réseaux radiophoniques gérés pair 
la S.O.R.A.F.0.M., les participalions des territoires et les ressources 
propres pourront .alteiadre un montant non négligeable. 


II. — L'action de la S.O.R.A.F.O.M. 


La S.O.R.A.F.0.M. s'efforce d'apporter aux problèmes de la radio 
diffusion dans les terriloires d'outre-mer une solution adaptée aux 
circonstances aclueiies, 

Erle à j’intention d'étailir des réseaux locaux de radiodiffusion 
dans les différents territoires d'outre-mer. 

Il parait nécessaire, en effet, de multiplier les petites stations 
émettrices destinées à couvrir, sur ondes moyennes, des territoires 
press plutôt que d'installer des stations de relais de la RTF, 
onctionnant sur ondes courtes, l'onde moyenne étant toujours plus 
faciiement obtenue que l’ende courte. 

Après avoir entendu sur ce sujet les explications qu’a bien vou'u 
lui apporter M, le ministre de la France d'outre-mer et pris acte de 
ses déclarations concernant l’étabiissement de rapports stalulair:s 
entre la S.0.R.A.F.0.M. et le budget annexe de Ja RT.F., la cn. 
mission des finances à adopté sans modification les crédits demand'3 
au titre de la S.O0.R.A.F.0.M, 


Titre IV. — Interventions publiques. 


Les principales mesures proposées concernent: 

L'attribulion d'un complément de subvention au territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon : 

La réparation des dommages causés par les inondations à Mada. 
gascar'; 

La reprise en charge par la métropole d'éléments de rémunéra- 
tion des personnels en fonction outre-mer. 

{o Attribution d’un complément de subvention au terriloire de 
Saint-Pierre et Miquelon (chap. 41-91). — I] faut garder en mémoire, 
lorsque l’on examine la situation de Saint-Pierre et Miquelon, que 
cet archipel est silué dans la zone du doliar canadien. Pour alicnucr 
les effets de la dévaluation du franc C.F.A., la di du 7 juillet 198 
a créé un fonds de compensation des îles Saint-Pierre et Miqueion 
destiné, par l'octroi de ristournes aux importations de marchandises 
de première nécessité, à éviter un renchérissement brulal du piix 
de ces denrées, dont auraient eu à souffrir les classes les moins 
aisées de la population de l’archipel. Ce fonds est alimenté e-<cn- 
tellement par des subventions du budget métropolitain. Ces subvenir 
tions pour le fonds de compensation s'ajoutent à la subyention 
d'équilibre qui est accordée au budget de Saint-Pierre et. Mique'on. 

En 1955, la subvention d'équiiibre a atteint 380 millions et ia sub- 
vention au fond, de compensalion 180 millions, soit au total 56) nil 
Hons de francs. 

Pour 1956, les chiffres nroposés sont les suivants: 

Subvention d'équilibre, 420 millions. 

Subvention au fonds de compensation, 205 millions. 

Total, 6% millions. 

Une des raisons de l'augmentation de l’aide financière q1° la 
métropole doit apporter à Saint-Pierre et Miquelon réside dans la 
croissance démographique rapide et conlinue de la populalion du 
terriioire. 

Il a été demandé à M. le ministre de la France d’ouire-mer de 
faire connaître les mesures qui avaient été prises jusqu’à préseni. pr 
le Gouvernement, pour améliorer la situation économique de 
l'archipel de Saint-Pierre et Miquelon. $ 

Le ministre a rappelé que l'aide du budget général avait permis 
de doter Saint-Pierre et Miquelon d’une flotille de pêche et d'un 
entrepôt frigorifique. Le Gouvernement espère que cei effort d'équi- 
pement aura pour effet de ranimer quelque peu l'économie de ce 
petit territoire français. 

20 Attribution d'une subvention exceptionnelle au budget de Mada- 
ascar en vue de la réparation des dommages causés par les inon- 

ations du début de l'année 1956 (chap. 41-91). — Ce crédit de 
156 millions est desliné à aider Madagascar à réparer les dommages 
causés au secteur public par les cyclones des %6 et 27 janvier et 
22 et 31 mars 1956 et à permettre le versement de secours aux petits 
sinistrés du secteur privé, la per autochtones. E 

L'aide de la métropole a été demandée en raison de l'impos:t- 
bilité absolue pour le budget général de Madagascar et celui de là 
province de Tamatave, de couvrir la totalité des dégâts, qui s ‘l- 
vent provisoirement à 854 millions, pour le secteur public, et plus 
de 4 milliards pour le secteur privé. ; 

30 Reprise en charge par la métropole du montant de l'indemnité 
d'éloignement et de l'indemnité différentielle d'allocations fan 
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liales (chap. 41-91). — Une augmentation de 2.709 millions de ffancs 
est prévue à ce titre. Cette importante majoration se justifie comme 
K décret ne 55-866 du 30 juin 19535 a eu pour objet de fixer les 
conditions de remise en ordre des traitements et soldes des per- 
surnels civils et militaires de l'Etat. 11 est précisé dans la deuxième 
alinéa de l'article premier de ce texte que les décrets ultérieurs 
fixcraient éventuellement les modalités d'application des mesures 
prévues aux personnels en service dans les autres territoires. Des 
adeptations particulières sont, en effet, nécessaires pour des per- 
snnels dont les rémunérations sont déterminées par des régimes 
spéciaux et qui servent dans les territoires où les conditions sociales 
et les niveaux des prix sont différents. 

Le Gouvernement a décidé d'étendre, outre-mer, les deux pal'ers 
de revalorisation des salaires de base prévus en 1956 dans la métro- 
pole suivant les modalités ci-après : 

R'ocage de ces deux paliers au 1er avril 1956; 

Béduction de deux points sur les taux de l'indemnité de résidence 
applicable outre-mer. | 

Toutefois, comme les dépenses supplémentaires que ces mesures 
eatrainent dépassent les possibilités financières des budgets locaux, 
il a été décidé également que le budget de l'Etat apporterait une 
contribution au financement de ces dépenses nouvelles par l'ou- 
veriture d'un crédit fixé à 2.700 millions en 1956 et à 3.600 millions 
pour les exercices suivants. 

S'insérant dans le cadre des mesures liées à la réforme des régimes 
des rémunérations outre-mer, cette contribution prendra la forme 
dune reprise en charge, à compter du 1° avril 1956, de certains 
éléments de rémunération versés aux personnels en service outre- 
rer provenant de la métropole, classés dans les tableaux 1 et 2 des 
cadres généraux de la France d'outre-mer, ou détachés des cadres 
métropolitains ou servant hors-cadre: 

Indemnité d’éloignement instituée par l'article 2 de la loi n° 50-772 
da 20 juin 1950 et réglementée par l'article 7 du décret n° 51-511 du 
5 mai 14951; 

Indemnité différentielle en matière d'avantages familiaux créée 
pi: l'article 5 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 et réglementée par 
l'article 43 du décret n° 51-511 du 5 mai 1951. 


B. — Les dépenses en capilal. 


Un crédit global de 7.649 millions de francs est demandé au titre 
de; dépenses en capital du budget de la France d'outre-mer. Cette 
somme se décompose de la façon suivante: 

Subvention au fonds d'investissement pour le développement éco- 
nenique et social des territoires d'outre-mer (F. I. D, E. S.). — Sec- 
tin générale, 7.449 msl:ons. r 

Subvention pour l'équipement public des territoires d'outre-mer, 
200 millions. 

1° Subvention au F. I. D. E. S. (chap. 68-90). — Le Gouvernement 
demande des autorisations de programme s'élevant à 2% milliards 
de francs pour lesquelles l'échéancier de payement suivant est pro- 
JOSE : 

1956, 7.449 millions. 

1955, 143.551 millions. 

1955 et ultérieurement, 3.000 millions. 

Ces autorisations de programme concernent des opérations qui 
continuent l'efiort déjà entrepris dans les territoires, soit dans le 
demaine de la recherche scientifique, soit dans ceux des prospec- 
lions géologiques, de la production agricoles de, réalisations sociales 
ei des équipements miniers et industriels. 

Ces propositions s'inscrivent dans le cadre du second plan qua- 
driernal approuvé par la loi du 27 mars 1956. Le financement de re 
plan de 347 milliards doit être assuré suivant la répartition ci-après: 

Section locale du F. I. D. E. $., 168 milliards. 

Section générale du F. I D. E. S., 82 milliards. 

Prêts de la Caisse centrale de la France d'outre-mer, 97 milliards. 

Les dotations de la section locale du F. I. D. E. S. ont été ouvertes 
par décret-loi-programine du 20 mai 1955. Les moyens financiers 
nécessaires à la Caisse centrale de la France d'outre-mer pour ses 
opérations de prêts sont ouverts en fonction des besoins annuels 
Par la loi sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Les dotations destinées à la section générale du F. I. D. E. S. figu- 
renl au budget des dépenses en capital de la France d'outre-mer. Pour 
les années 1954 et 1955, c'est-à-dire pour les deux première années 
du second plan, elles se sont élevées à 26.500 millions de francs. 

la section générale groupe les dépenses qui, par leur nature ou 
leurs conséquences, intéressent à la fois la métropole et l’ensemble 
des lerritoires. Il appartient au comité directeur du F. I. D. E. S. de 
se prononcer sur chaque opération, considérée séparément. 

C'est pourquoi la répartition par nature d'opérations, qui figure 
dans le colectif, ne possède qu'une valeur indicative. Elle correspond 
tcutefois au déroulement normal des opérations prévues au plan qua- 
driennal, dont certaines, telle que l'établissement de la carte géo- 
£rèrhique, la prospection géologique e* les recherches minières, 
Sont poursuivies à un rythme sensiblement annuel. Cependant, un 
effort particulier sera entrepris en 1956: 

Peur l'équipement de la radiodiffusion d'outre-mer; 

En faveur du secteur agricole. 
ue Equipement public des territoires d'outre-mer (chap. 68-94). — 
pu US de programme de 400 millions de francs est 

‘mandée, à laquelle correspond l'échéancier de payement suivant: 

1956, 200 millions. 

tou 200 millions. à 

‘tte autorisation de programme s’appliqu ic 
Construction de tribunaux, , PRE PERS 4.2 
ui El sont les principales propositions contenues dans le projet de 

l ajustement pour 1956 au titre du budget de la France d'outre- 





Ier, De récents débats ont montré l'intérêt que les pouyoirs publics 


attachaient à une évolution rapide des territoires d'outre mer, dans 
le cadre de l'Union française. L'examen des propositions du côllectif 
montre que le Gouvernement est décidé, d'une part, à renforcer les 
liens qui existent entre la métropole et les territoires d'outre-mer, 
d'autre part, à ne pas ménager les ressources du budget général 
peur poursu.vre l'équipement de ces terriloires. 

I n'est pas inutile de rappeler à cet égard que, grâce aux efforts 
d'équipement déjà accomplis, le niveau de vie des populations 
d'outre-mer, apprécié en termes de comptabilité nationale, s'est élevé 
de 6: p. 100 depuis 1946, année de la création du F. EL D. E.S. 


Industrie et commerce. 


La loi ne 54-1%07 du 21 décembre 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du 
commerce pour l'exercice 1959 avait fixé la dotation globale de ce 
département à 14.261.519.000 F. 

Compte tenu des propositions du projet de loi d'ajustement, le 
montant total des crédits de 1936 ne dépasse pas 8.879.399.000 F. 

Soit en moins, 5.386.121.000 F. 

Une observation s'impose qui réduit la portée de cetle différence. 

L: budget de l'industrie et du commerce pour 1955, comportait 
un crédit de 5 milliards de francs destiné au « Fonds de conversion 
de l'industrie ». 

Ce crédit ne figure plus dans le budget de 1956, le décret n° 55-1367 
du 18 octobre 4955 portant organisation du fonds de développement 
écorcmique et social ayant prévu dans son article 10 que lez opéra- 
tions de liquidation du fonds de conversion de l'indusirie, clos le 
31 août 1955, seraient poursuivies dans le cadre du fonds de déve- 
loppement économique et social: 

Pour apprécier l'évolution des données du budget de l'industrie et 
du commerce de 14955 à 1956, il convient donc de faire abstraction 
de ce crédit de 5 milliards. Dans ces conditions, la diminution d'un 
exercice sur l’autre n’est plus que de 386.121.000 F. 

Le décret du 31 décembre 195, relatif à la reconduction des crédits 
de l'exercice 1955 à 1956 se traduit, en ce qui concerne les dépenses 
ordinaires du budget de l'industrie et du commerce, par une aug- 
mentation de 258.109.000 F. 

Cette augmentation correspond essentiellement à la reconduction, 
en année pleine, de mesures dont le principe avait été entièrement 
approuvé et au développement du plan d'amélioration des rémuné- 
rations des agents de l'Etat. 

Les différents ajustements proposés à ce titre n'appellent pas 
d'observation. 

Pour les dépenses en capital, la réduction de 3.601.000 F qui résulte 
de la recgnduction s'explique par le fait que les échéanciers de paye- 
ments relatifs aux opéralions en cours comportent pour 195% des 
crédits très inférieurs à ceux de 1955. 

Les propositions formulées dans le projet de loi d'ajustement se 
présentent comme suit: 


IL — Dépenses ordinaires. 


Le Gouvernement demande des augmentations de crédit dont le 
total atteint 22.267.000 F. 

Cette somme s’analyse en une augmentation de %0 millions au 
titre de la participation de la France à l'exposition internationale de 
Bruxelles de 1958 el une série de diminutions dont le lotal ne dépasse 
gr 7.733.000 F et qui tient compte des modifications apportées à 
a composition du Gouvernement, 

Participation de la France à l'exposition inlernalionale de 
Bruxelles 

La France a accepté de participer à l'exposition universelle et inter- 
nationale qui doit se tenir à Bruxelles en 1958. 

Dans le projet de loi d'ajustement, le Gouvernement propose de 
doter l'organisme chargé d'assurer la participation francaise à cette 
manifestation d'une subvention de 250 millions pour 1956. 

Avant de développer les observations de la commission des finan- 
ces sur cette proposition, il est nécessaire d'exposer, pour l'infor- 
mation de l’Assemblée nationale: 

La nalure et les conditions de fonctionnement de cet organisme ; 

Les justifications présentées par le Gouvernement à l'appui du 
crédil de 250 millions qu'il demande. 

Le décret n° 56-107 du 24% avril 1956, portant règlement d'admi- 
nistration publique, a fixé l'organisation des services chargés d'as- 
surer la participation de la France à l'exposition de Bruxelles, ser- 
vices qui constituent la section française de l'exposilion universelle 
et internationale de Bruxelles. 


19 L'organisation de la section française. 


La section française est constituée sous forme d'établissement 
public national, sous l'autorité du secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce. Elle comprend deux organes distincts: le comimissa- 
riat général, le conseil supérieur, 

Le commissariat général. 

Les services de la section française sont placés sous l'autorité d’un 
commissaire général assisté de deux commissaires généraux adjoints 
et d’un secrélaire général. 

Le commissaire général nomme le personnel de la section fran- 
çaise dans la limite des crédits préalablement ouverts. 

Il prend tous engagements nécessaires à l'égard des exposants. 

Il approuve tous les plans et procède à la réception de toute cons- 
truction, de tous travaux à effectuer dans l'enceinte de la section 
française. 

Il rend compte de sa gestion et des résultats de la participation 
française dans un rapport publié aux frais de la section française 
dans les deux ans suivant la clôture de l'exposition. 
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Le conseil supérieur. 

Le décret du ?% avril 1956 institue, en outre, un conseil supérieur 
de la section française. Celui-ci est présidé par le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce et est composé comme suit: 

a) Quatre membres nommés par décret pris sur le rapport du 
ministre des aïlaires économiques et financières et sur la proposition 
du secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce: 

Un conseiller d'Etat; 

Un conseiller-maîlre à la cour des comptes; 

Un inspecteur général des finances; 

Un représentant de la présidence du conseil; 

b) Iluit membres de droit: 

Le commissaire général de la section françaises 

Le directeur du budget, ou son représentant; 

Le directeur général adjoint pour les affaires économiques et 
financières au ministère des affaires étrangères, ou son représentant; 

Le directeur des relations culturelles au ministère des aflaires 
étrangères, ou son représentant ; 

Le directeur du commerce intérieur au secrétariat d’Etat à l’in- 
duätrie et au commerce, ou son représentant ; 

Le directeur des relations économiques extérieures au secrétariat 
d'Etat aux affaiies économiques, ou son représentant; 

Le directeur général de l'architecture au secrétariat d’Etat aux 
beaux-arts, ou son représentant; 

Le président du comité français des expositions. 

Le conseil supérieur donne son avis sur toutes les questions qui 
Jui sont soumises par son président et par le commissaire général 
en ce qui concerne la préparation et l'organisation de la section 
française. 

1 est obligatoirement consulté: 

Sur les deinandes et atiribulions de subventions; 

Sur les budgets et les comptes. 

Disposilions d’ordre financier. 

La section française étant un établissement public est soumise à 
la réglementation comptable que le décret du 10 décembre 1953 pré- 
voit pour les organismes de cette nature. 

En outre, cet établissement est soumis au contrôle des dépenses 
engazées dans les conditions prévues par la loi du 10 août 41922, 
ainsi qu'au contrôle financier organisé par le décret du 25 octobre 
1905. 

Le commissariat généra! établit un état prévisionnel des recettes 
et des aépenses afférentes aux opérations de la section française 
pour l’ensemble des années 1955 à 41959. 

Cet état est approuvé par le ministre des affaires économiques et 
financières, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, après 
avis du conseil supérieur. 

Toules les opérations comptables de l'établissement sont exécutées 
par un agent comptable, 

Le payement des dépenses engagées en francs belges est assuré 
par l'intermédiaire de l’agent comptable des chancelleries diploma- 
tiques et consulaires et de l’agent percepteur près l'ambassade de 
France à Bruxelles. 


20 Les propositions du Gouvernement pour 1956. 


Pour justifier l'inscription du crédit de 250 millions qu'il propose, 
le Gouvernement fait valoir que l'exposition de Bruxelles de 1958 
sera la première manifestation importante de ce genre depuis l’expo- 
sition qui s'était tenue à New-York en 1939. 

L'exposition de Bruxelles « aura comme principal objectif de 
|srid témoignage sur notre époque et pour thème général la devise 
iumanisme el technique ». 

La compétition internationale s’annonce comme devant être à la 
fois importante par le nombre des participants et sévère par les 
moyens que les principales nations mettront en œuvre. La France 
devra défendre son preslige dans tous les domaines. C’est ainsi que 
la section française s’eflorcera de présenter trois aspects: 

4° Le travail industriel, artisanal, commercial, agricole ; 

20 La vie des Français (privée et collective), habitat, urbanisme, 
aménagements, décorations, sports, tourisme, restauration, hôtel- 
lerie ; 

3° La pensée française: 

a) Dans sa formation (enseignement, éducation) ; 

b) Dans ses modes d'expression (livres, radio, cinéma, peinture, 
musique) ; 

. Dans ses résullats, en particulier dans le domaine de la recher- 
œhe. 

Seront également représentés les apports de la France aux terri- 
foires d'oulre-mer (civilisation, santé, formation professionnelle, 
grands fravaux),. 

La loi no 55-114 du 8 novembre 1955 a autorisé le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce à engager des dépenses en vue de l’organi- 
sation de la section française à l’exposition et a ouvert, à cet eflet, 
en addilion aux crédits déjà accordés, et qui atteignaient 30 millions 
de francs, un crédit supplémentaire de 45 millions. 

Une partie de ces crédits, non encore utilisée, soit environ 45 mil- 
lions, doit être reportée sur l'exercice 1956. 

La somme de 250 millions de francs demandée dans le cadre du 
colleclif peut être ventilée de la façon suivante (en milliers de 
francs) : 

Chap. 1 — Architecture et aménagement, 141.000. 

Chap. IL — Emballages, transporis, douanes, néant. 

Chap. III. — Personnel et frais de déplacements, 65.500. 

Chap. IV, — Matériel, 15.000, 

Chap. V. — Frais d’exploitation, 800. 


Chap. VI. — Réceptions, manifestations, têtes et spectacles, 2.700. 
Chap. VII — Moyens d'information et de propagande, 20.000. 
Chap. VIII. — Réserve générale sur dépenses imprévues, 9.000 


Total, 250.000, 





Ainsi qu’on peut le constater, les dépenses d'architecture et 
d'aménagement représenteront plus de 50 p. 100 de la dépens: 
totale. Les pavillons français couvriront une superficie d’environ 
21.000 mèlres carrés, les travaux de construction devant être entre. 
pris en octobre 1956 et terminés en juillet 1957. En outre, 4.000 mètres 
carrés environ seront aménagés en jardins. 

La commission des finances a pris acte des intentions de la section 
française. Elle ne doute pas qu'elles soient excellentes. IL importe 
maintenant de les faire passer dans les faits. Dans une entreprise 
de cette nature où la France engage son prestige, notre pays sera 
jugé, non sur ses intentions mais sur ses réalisations. La commis 
sion des finances considère qu'il est du pius haut intérêt national 
que la participation française à l'exposition universelle de Bruxellos 
soit irréprochable. Elle a émis le vœu de pouvoir apprécier mieux 
qu’au travers des documents budgélaires et cometeilee les condi- 
tions dans lesquelles la France se prépare à une manifestation ou 
elle se doit de figurer parmi les meilleurs. 

Dans cet esprit, elle a demandé au Gouvernement de bien vouloir 
accorder au rapporteur spécial du budget de l'industrie et du 
cominerce, M. Jean-Raymond Guyon, tout pouvoir d’information et 
de contrôle auprès du commissariat général à la section française à 
l'exposition universelle et internationale de Bruxelles. 


II. — Dépenses en capital. 


Le Gouvernement, au titre des dépenses en capital, du budget do 
l’industrie et du commerce demande 3.010 millions d’autorisations de 
programme nouvelles, auxquelles correspondent 180 millions de cré- 
dits de payement pour 1956 et 2.520 millions de crédits de payement 
pour la continuation des opérations en cours. 


Ces différentes propositions peuvent être examinées sous trois 
rubriques : 

49 L'équipement hydro-é'ectrique du Rhin; 

2? La création du fonds «encouragement à la recherche technique; 

3° L'intensification de la recherche du pétrole. 


4° L'équipement hydro-électrique du Rhin. 


Depuis là libération, des travaux d’équipement hydro-électrique et 
de canalisation ont été entrepris sur le Rhin par Electricité de 
France. L'Elat participe à ces dépenses, à concurrence de 10 p. 100 
pr montant des devis. Le budgel de 1956 prévoit les crédits néces- 
saires : 

A la liquidation des opérations relatives à la chute d’Ottmarsheim; 

A la continuation des travaux de la chute de Fessenheim: 

Au lancement des travaux d'aménagement de Ja chaute de Vogel- 

run. 

p Le Gouvernement a été sollicité d’indiquer les raisons qui avaient 
conduit Electricité de France à prévoir l'aménagement de la chute 
de Vogelgrun. 

La chute de Vogelgrun remplace dans le projet d'aménagement 
du grand canal d’Alsace à huit biefs, auquel la France a dû revenir 
pour des considérations d'ordre international, la chute de Biesheim 
qui, dans le p'an d'aménagement primitif à sept biefs, faisait suite 
à la chute d'Ottmarsheim. 

Du point de vue hydro-électrique le deuxième plan de modernisa- 
tion et d'équipement repose essentiellement sur la poursuite de 
l'aménageinent de  p grands ensembles: la Durance, le Rhône, 
le Rhin, le bassin de l'Isère. 


L'aménagement de la chute de Vogelgrun substituée à celle de 
Biesheim est indispensable pour permettre la satisfaction des besoins 
en énergie prévus pour 1960-1961. 

La durée des travaux est estimée à quatre ans. 


La production de la chute de Vogeïgrun est évaluée à 813 milions 
de kilowatts-heure en année moyenne, soit 12,50 p. 100 du total 
envisagé par le deuxième plan d’équipernent. 


20 La créetion d’un fonds d’encouragement à Ja recherche technique. 


Dans le collectif, le Gouvernement propose la création d’un cha- 
pitre 64-90 (nouveau) dont le libellé est le suivant: « fonds d’encou- 
ragement à la recherche technique ». 


Ce fonds d'encouragement à la recherche technique aurait pour 
objet, si le Parlement en approuve la création, d’aider à la mise au 
point industrielle des perfectionnements techniques d'intérêt général 
reconnu et fonctionnerait, soit au profit d'entreprises industrielles 
privées, travaillant ou non pour l'Etat, et pour les entreprises natio- 
nales, soit au profit de centres techniques professionnels. 


La proposition du Gouvernement doit être considérée dans le cadre 
des préoccupations qui l’on fait naître. Elle est dictée par le souci 
de faire bénéficier l’économie française des résultats obtenus par les 
différents organismes de recherche. Contrairement à ce qui est dit 
parfois, la France ne néglige pas la recherche scientifique, elle y 
consacre une masse importante de crédits. Au cours des dernières 
années, eile s’est efforcée d'assurer une meilleure coordination enire 
des initiatives jusqu'alors quelque peu dispersées. En revanche, 
l'interpénétration de la recherche pure et de l'industrie est mal 
organisée. 


L — L'organisation de la recherche ‘echnique en France. 


LE — Un nombre important d'organismes de recherche technique 
dépend du ministère de l’industrie et du commerce, On peut grouper 
ces organismes en quatre catégories: 

a) Organismes de recherches de caractère public. — Ce sont: le 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières, et le 
laboratoire central des industries chimiques; 

b) Organismes de recherches des entreprises nationalistes. — 
Ce sont: les services de recherches d'Electricité de France, de Char 
bonnages de France et de Gaz de France; 
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c) Centres techniques industriels. — Ce sont: les établissements 
rotessionnels régis par la loi de 1943, dont les deux principaux sont : 
L'institut de recherche de ia sidérurgie et l'instilut français du 
pétrole : et les centres techniques régis par la loi de 1948 (fonderie, 
textile. bois, elc.); 

d\ Organismes de recherche professionnels de forme juridique 
privée — Ils sont assez nombreux, et l’on peui citer parmi eux: 
le centre technique de l'aluminium, l'institut français de la soudure, 
l'association Prover pour l'industrie du verre, l'institut français du 
caout:hôuc, etc. 

IL — D'autres ministères techniques disposent également d'orga- 
nimes de recherches j.dustriels, dont certains sont importants: les 
trois plus considérables sont le C. N. E. T. ou centre national des 
étuies de télécommunications, qui Gépend du minis'ère des postes, 
télégraphes et té'éphones, l'O. N. E. R. A. (office national d'études 
et de recherches aéronautiques) qui dépend des deux départements 
de l'aviation civile et militaire, et le commissariat à l'énergie ato- 
mique avec ses divers centres de recherches, qui est rattaché à la 
présidence du conseil. 

IL existe également des organismes de recherches industriels 
moins importants au ministère des travaux publics, au ministère de 
la reconstruction et du logement, etc. 

I. — Le centre national de la recherche scientifique était hahi- 
lité de par son slatut de 1945 à connaître à la fois de la recherche 
scientifique et de la recher:he industrielle. En fait, la presque totalité 
de son activité a été réservée jusqu’à présent à la recherche scienti- 
fique. Il a toutefois quelques prolongements dans le domaine de la 
recherche techniqu®, et certains de ses laboratoires s'occupent de 
recherche industrielle en liaison avec les professions intéressées: 
peintures et vernis; industries du froid; haute pression, elc. 

IV, — Enfin, certains laboratoires et instituts de facultés sont 
plus orientés que d’autres vers la recherche appliquée: on peut citer 
notamment le laboratoire d’hydraulique du professeur Escande à la 
faculté de Toulouse, l'institut de géologie de Nancy, divers labora- 
toires de la faculté de Grenoble, etc. 

Coordination en matière de recherche appliquée. — 1° A l'intérieur 
même du ministère de l'industrie, il existe un comité de ccordina- 
tion de la recherche industrielle présidée au nom du minisire par 
l'ingénieur général des rnines Vigna!, direcleur des &{udes de l’école 
polyiechnique, et au sein duquel figurent, sur treize membres, trois 
représentants d’autres départements ministériels, à savoir: 

Présidence du conseil [conso supérieur de la recherche scienti- 
fique) : 

Eduéation nationale; 

Défense nationale; 

> Un autre orgsanisme de coordination important relève de l'auto- 
rilé du ministère de l’industrie et du commerce: il s’agit de l’asso- 
ciation nationale de la recherche technique, organisme de forme 
pee privée, mais auquel à été reconnu par le ministère de 
‘industrie et du commerce un caractère de représentativité en 
malière de recherche technique, et qui possède un commissaire du 
Gouvernement. 

L'association nationale de la recherche technique (A. N. R. T.) 
groune aujourd’hui, à titre de membres actifs, la quasi totalité des 
organismes de recherche professionnelle, qu’ils soient où non ratta- 
chés au ministère de l'industrie, et à titre de membres assocics 
d'assez nombreux laboratoires de recherches dépendant d'entreprises 
privées 

L'A. N. R. T. exerce entre ses membres une coordination active 
qu'il est perinis de considérer comme très efficace ; 

3 Sur un plan plus général, l'organisme essentiel de coordina- 
tion de la recherche, qu'il s'agisse de recherche scientifique ou 
technique. est ie conseil süpérieur de .a recherche scientifique et du 
progrès technique, qui dépend directement de la présidence du 
conseil, et est présidé par M. Longehambon. 

Ce conseil supérieur, au sein duquel tous le$ ministères sont repré- 
sentés, exerce effectivement sa coordination par l'intermédiaire d'un 
grand nombre de commissions spécialisées, de caractère soit hori- 
Zontal, soit vertical. 

Pour appuyer l'action de ces commissions, M. Longchambon 
dispose des crédits ouverts au chapitre 43-01 du budget des services 
géncraux de la présidence du conseil et qu'il peut affecter à des 
étuies reconnues comme nécessaires par telle ou telle commission 
du conseil supérieur. Ces crédits s’élevaient à 200 millions de francs 
en 1953, mais la volonté d'éconumie du Gouverneinent les ramène à 
465 millions de francs en 1956. 


On peut dire que la tâche essentielle du conseil supérieur est 
d'aider à l'exécution de recherches à long terme de caractère fonda- 
Mental, mais susceplib'es de recevoir des applications pratiques et 
de préconiser en cas de succès le passage à la phase suivante de 
l'exécution, c'est-à-dire du développement, de la réalisation des 
Prololypes et de la création d'usines pilotes. Mais les moyens dont 
dishose M. Longchambon ne lui permeltent pas, d'une facon géné- 
Tale, d'apporter un concours effectif à de telles réalisations de 
Caractère industriel La création du fonds d'encouragement à la 
cherche technique a justement pour objet de fournir ces moyens. 


II. — Modalités et conditions de fonctiornement du fonds 
d'encouragement à Ja recherche technique. 


A l'appui de son projet, le Gouvernement fait ressortir qu'en 
dépit de l'effort déjà considérable qui a été accompli, en France, au 
gours des dix dernières années, dans le domaine de la recherche 
unie, de graves lacunes subsistent dans certains secteurs indus- 
riels, ainsi que le démontrent les chiffres de la balance de notre 
Cornmerce extérieur en malière de brevets et de licences. 


n… situation risque de s'aggraver singulièrement au cours des 
os à venir, en raison de l'extension de la libération des échanges 





et de l’intensification de la concurrence étrangère qui ne manquera 
pas d’en résulter. x 

Ces considérations ont conduit le comité de coordination de la 
recherche industrielle du ministère de l'industrie et du commerce, à 
proposer la création d'un fonds d'encouragement à la recherchs 
technique, qui pourrait agir, suivant les cas, soit par subventions, 
soit par prêts, avances et bonifications d'intérêt. 

Trois grandes catégories d'interventions peuvent être prévues & 
priori: 

a) Interventions destinées à faciliter, dans l'industrie privée, le 
développement et la mise au point de techniques industrielles nou- 
velles dont la rentabilité ne peut faire, a priori, l'objet d'aucune 
prévision solide ; r : 

b) Interventions également consenties en faveur de l'industrie 
privée, mais destinées essentiellement à faciliter l'adoption, par les 
services publics et les entreprises nationalisées, à l'uccasion de leurs 
programmes d'équipement, de tecnniques nationales nouvelles. 

ll s'agit nolamment de permettre aux entreprises nationalisées, 
de favoriser à bon escient de telles te‘hniques, sans aller toutefois 
à l'encontre des obligations qui résultent pour elles de leur caractère 
industriel et commercial ; ; 

c) Interventions susceptibles d'aider les centres techniqres indus- 
tiels de la loi de 1948, et les établissements professionnels de 
la loi de 1913, à réaliser certains investissements de caractère 
exceptionnel. Que 

HN s'agirait notamment de l'acquisiiion d'outillage important 
dont le prix grèverait trop lourdement le budget annuel de ces 
centres. 

Ce fonds cerait géré par le ministre de l'industrie et dun com- 
merce. Il serait, à l’origine, financé exclusivement par crédit bud- 

étaire. Toutefois, le ministre de l'industrie et du commerce serait 
Éabilité, selon une procédure qui resie à définir, à récupérer, au 
profit du fonds, les sommes que les industriels bénéliciaires se 
seraient engagés & lui verser en cas de succès, soit sous forme d'un 
remboursement général des subventions initiales de l'Etat, soit sous 
forme d'une participalion aux bénéfices. 

Les subventions seraient accordées par le ministre, dans le cadre 
des crédits budgétaires alloués au buts. sur avis conforme du 
comité de coordination de la recherche industrielle du ministère, 
qui jugerait lui-même de l'opportunité de chaque opération sur le 
vu des avis mo‘ivés de la direction technique compétente, seule 
habilitée à lui présenter les dossiers. 

Sauf execeplion justifiée, les subventions ne porteraient pas sur 
la totalité de la dépens et un organisme de rerherches qualifié, 
ou une firme industurielle devrait en principe apporter au projet 
une contribution financière effle:live. 

Au cours d’un premier examen de la proposition gouvernemen- 
tale, la commission des finances avait réservé sa déci-ion, afin 
d’ob'‘enir de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
qu'il précise esprit dans lequel devrait fonctionner le fonds d'en- 
couragement à la recherche technique. 

Après avoir pris connaissance des indications qu'a bien voulu 
lui faire argtne M. Lemaire et avoir enteniu les expiicalions 
de M. André Morice qui, en tant que ministre de l'industrie et du 
cominerce, fut le promoteur du fonds d'encouragement à Îla 
recherche technique, votre commission des finances a accueillj 
favorab'ement la proposition du Gouvernement. 

3° L'intensificction de la recherche du péirole. 

En 1954, la recherche du pétrole en France el dans l'Union frane 
çaise avait enregistré des résullats importants 

Sans connaître de découveries aussi spectaculaires que celle de 
Parentis, l’année 1%5 a cependant apporté, dans la plupart des zones 
prospecices, des résultats encourageants. 

En Aquitäine, la société Esso Rep a découvert à quelques kilo- 
mètres de Parentis un nouveau champ, le champ de Mothes, 
dont la richesse est encore difficile à apprécier, Le dévelopyement 
du gisement de Lacq proiond, par la Société nationale de: pétroles 
d'Aquitaine, 4, de son côté montré l'importance beaucoup plus 
considérable qu’on ne l’espérait, de ses réserves e0 gaz naturel, 

Au Sahara, les travaux entrepris dans le bassin de l'Ahnet et 
le Tidikelt ont montré l'existence de r'serves de gaz naturel très 
importantes. Un forage à Ed,elé a révélé l'existence d'un gisement 
d’huile dont on ne veut encore dire le volume 

Au Caineroun, de même qu'au Gabon, des indices extrémement 
intéressants ont été recu£illis. 


Au total, la production pétrolière des gisements nationaux s'est 
développée depuis 1250 dans les proportions suivantes: 
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(4) Sur ce total, la sociélé Esso Rep, qui exploite Parentis, a fourui 
576.497 tonnes. 
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Financement des recherches de pétrole: 

En 1955, les dépenses de recherches de pétrole ont atteint 31.400 
millions, Elles ont élé couvertes de la façon suivante (en millions 
de francs) : 

Résultats nets sur exp'oitation, 6.000 (19,2 p. 100). 

Fonds publics: 

Bureau Je recherches de pétrole, 11.100 (35,5 p. 100). 

Autres, 3.909 (21,4 p. 100). 

lolal, 15.000 (47,9 p. 100). 

Fonds privés: 

Sociétés d’investissements, 3.150 (99 p. 100). 

Groupes privés internationaux, 5.60 (17,9 p. 100). 

Divers privés, 4.600 (5 p. 100). 

Total, 10.100 (32,8 p. 100). 

Pour 1936, le conseil d'administration du bureau de recherches 
de pétrole à élaboré un programme de recherches qui s'élève à 
88.690 millions, 

: Ce programme serait couvert de la facon suivante (en millions de 
rancs): 

Résultats nets sur exploitation, 9.800 (25,2 p. 100). 

Fonds publics: 

Bureau de recherches de pétrole, 14.150 (26,7 p. 100). 

Autres, 3.4) (8,8 p. 100). 

Total, 15.550 (45,5 p. 100). 

Fonds privés: 

Sociélés d'investissements, 4.050 (10,5 p. 100). 

Groupes privés internationaux, 6.500 (16,4 p. 100). 

Privés divers, 959 (2,4 p. 100). 

Total, 11.200 (29,3 p. 100). 

En outre, certaines sociétés, en raison des résultats obtenus, ont 
nid des programmes complémentaires de recherches, Au total, le 
mreau de recherches de pétrole aura à faire face, en 1956, aux 
dépenses suivantes: 

Financement 1256 des organismes de recherches de pétrole, 15.200 
miilions. 

Augmentfation de cäpilal de la Société nati)nale des pétroles d’Aqui- 
taine, 2.200 millions. 

Dépenses propres et financement d'activités liées à la recherche, 
850 millions. 

Au total, 48.250 millions. 

Au regard de ces dépenses, le budget présenté par le bureau de 
recherches de pétrole prévoit des ressources s’élevant à 20.330 mil- 
lions, soit, par rapport aux charges définies ci-dessus, un écart de 
2.080 millions, qui constitue le fonds d'imprévision devant permettre 
au bureau de faire face aux interventions nouvelles. 

Les ressources du burean de recherches de pétroie proviennent, à 
concurrence de 46.590 millions, de subventions de l'Etat: soit 4.050 
millions au titre du chapitre 62-00 du budget de l'industrie et du 
nee et 12.500 millions au litre du fonds de soutien des hydro- 
carbures. 

Telles sont les principales questions aue pose l’examen du projet 
de budget pour l'exercice 1956. Votre commission estime diflicile 
de réduire les crédits demandés par le Gouvernement. Sans doute, 
ignorons-mous si les sommes investies dans la recherche pétrolière 
aboutiront à des résultats coneluants, mais, à une époque où le 
Meyen-Orient constilue une des zones les plus inslables dn monde, 
il inmporie de metire tout en œuvre pour prospecter et exploiter les 
richesses du sous-sol nalional, 


Intérieur. 


Pour l'année 195€, les crédits alloués au ministre de Pintérieur 
s'éléveront à 165.179.500.00%) F, alors qu'en 1%5 ils n'avaient atteint 
que 128.945.310.000 F, Soit, en plus, 46.236.190.000 F, c'est-à-dire un 
accroissement de dépenses de 28 p. 100 d’une année sur l’autre. 

Celle augmentation globale de dépenses de 36.236.190.000 F résulte 
d'une auginentalion de 17.777.721.0)0 F réalisée par le décret de 
reconduction du 31 décembre 1955, d’une diminution de 1.915 mil- 
lions de francs résullant des dispositions du décret d'économies du 
44 avuil 1956 et d'ouvertures nouvelles de crédits qui figurent au 
projet de loi d'ajustement des dotations budgéiaires reconduites pour 
20.573.109.090 F. 

L'anal\se des augmentations de dépenses, telles qu'elles résul- 
tent du décrel de reconduction, modifié par le décret d'économies, 
fait apparaitre les causes ci-après d'accroiscement des crédits: 

Mesures ?enérales d'amélioration de la siluation des personnels 
de D'Elal el mesures diverses concernant le personnel, y compris 
les chärges sociales, 4.841.032.000 F. 

Accroissement des dépenses de matériel {notamment rembourse- 
ment de frais el acquisition de nouveau matériel) et d’entretien, 
4.0#9.:61.000 F, 

Relévement des subventions à la ville de Paris et au département 
de la Seine, 1.69% iniihons de francs. 

Augmentation des interventions publiques en France, 87.669.000 F. 

Majoration des dépenses d'investissement, 1.040.486.000 F 1 

Eflort spécial en faveur de l'Algérie, 8.029 mil'ions de francs. 

Du lotal ainsi ob'enn, 16.772.451.00 F, il convient de déduire des 
éconoinies diver<es, 179,730.000 F, et une réduction globale sur les 
dépenses du {ire I, 750 millions de franes, soit 909.730.000 F. 1 
resté ainsi une aughentation de 15.862.721 0) F, à laquelle s’ajou- 
tent des niesures nouvelles pour 20.373.469 090 EF. 

Les mesures nouvelles proposées dans le projet d'ajustement des 
dolalions reconduiles se présentent comme suil: 

a) Dépenses ordinaires: 

Réinonéralion du personnel {principalement celui de la sûreté 
nationale), #21.429. 000 F. 

Dépenses de matériel (principalement les dépenses occasionnées par 
les événements d'Algérie) et d'entretien, 1.146.040.000 F. 





Dépenses relatives aux élections législatives du 2 janvier, 1.586 mik 
lions de francs. 

Interventions politiques et administratives (principalement accen. 
tuation de l'effort en faveur de ji’Algérie), 4.650 millions de francs, 

b) Dépenses en capital: 

Equipement administratif, 620 millions de francs. 

Investissements divers financés avec le concours de l'Etat, 530 mil. 
lions de francs. 

Equipement de l'Algérie, 11 milliards de francs. 

Soit, au total, 20.373.469.000 F. 

Le problème de l'équipement de l'Algérie domine, à l'heure 
actuelle, les autres questions financières qui peuvent étre soulevées 
à l’occasion de la discussion du budget de l’intérieur. 

Il sera donc évoqué en priorité, mais quelques indications seront 
également fournies sur certains points qui ont retenu l'attention de 
la commission des finances: l'encombrement de la carrière préfecto- 
rale, la disparité entre les traitements de la police d'Etat et ceux 
de la police municipale de Paris, ainsi que l’organisation de la pro- 
tection civile. 


1° L'équipement de l'Algérie. 


Il ne peut être question de traiter, dans le cadre du présent rap- 
port, le fond du problème de l'équipement de l'Algérie, mais seule- 
ment son aspect financier immédiat. : 

On sait que le plan économique et social de l’Algérie, établi pur 
quatre ans sur les conclusions du commissariat général au plan, 
s’est révélé insuffisant. 

Au cours de l’année 1955, une commission, placée sous la prési- 
dence de M, le conseiller d'Etat Maspetiol, a été chargée de procéder 
à une étude des relations financières de l'Algérie et de la métro- 
pole, Elle a conclu qu'il convenait d’accroitre chaque -année la 
masse des investissements en Algérie, de façon à améliorer son 
économie pour permettre le relèvement du niveau de vie des popu- 
latiors. 

C’est cet effort que le Gouvernement nous demande, à l’occasion 
de l'ajustement des dotations reconduites. 

L’effort demandé à l'Elat français pour 1956 dépasse ainsi 61 mil- 
liards qui sont obtenu: en majeure partie par les sources sui- 
vantes: 

Chap. 60-80, — Equipement de l'Algérie, 41 milliards. 

Chap. 68-80, — Subvention de l'Etat pour l’équipement de l'Algé- 
rie, 142,5 milliards. 


Chap. 41-5% — Subvention en faveur de l'Algérie et des popu- 
lalions algériennes. — Mesures nouvelles, 4,7 milliards. 


Soit au total, 58.2 milliards. 

En outre, des travaux de construction de casernements pour la 
gendarmerie sont prévus pour 3,6 milliards au chapitre 70 et 
accroitront d'autant l'activité de l'industrie du bâtiment. 

A cet ensemble de fonds publics métropolilains doivent s’ajouter 

une quarantaine de milliards prélevés, partie sur des ressources 
orivées mixtes, partie sur des ressources locales, de sorte que les 
investissements en Algfrie se chiffreront à 100 milliards de francs 
our 1956. 
: Un tel effort doit être poursuivi et accentué car le devoir de Ja 
métropole est d'assurer le développement économique et sociül de 
l'Algérie. Mais cette lâche exige, pour être accomplie utilement, que 
la paix soil rélablie. 


20 L'encombrement de la carrière préfectorale. 


Les difficultés d'avancement dont souffre le corps préfectoral ont 
déjà été évoquées à l’occasion de la discussion du budget de 1905. 

D'après le Gouvernement, ces dificullés doivent s'atténuer à 
partir de 1960 et cesser vers 1966. Mais d’ici 1960, les mouvements 
de personnel au niveau des préfets seront absolument impossibles, 
alors que 35 préfels sont dans le même poste depuis plus de cinq 
ans, dont 14 + plus de huit ans. 

A ces difficullés organiques s'ajoutent la répercussion directe des 
événements politiques des dernières années: la fin du régime de 
l'occupalion en Allemagne, la perte de l’Indochine, les change- 
ments intervenus dans la nature de nos relations avec la Tunisie 
et le Maroc, ont entrainé le retour d’un nombre important de fonc- 
tionnaires qui servaient dans ces terriloires en position de servire 
détaché (9 préfets ont élé remis à Ja disposition du ministère 
en 1955). 

L'autre part, les événements d’Algérie créent des conditions telles 
pour l'exercice des fonctions préfectorales qu’une relève s'avère 
mdispensable pour certains fonctionnaires, qui y servent d'ailleurs 
depuis de longues annces, et ce, alors que Îles moyens de les 
reclasser en mélropole sont presque jinexistants. 

L'ensemble des problèmes soulevés par l'avancement dans le 
corps préfectoral avait motivé, au cours des années précédentes, 
diverses iniliatives du Parlement, qui ont conduit à l’adoption d’un 
grogramine dont il convient de rappeler les grandes lignes: 

fo Mesures en faveur des chefs de cabinet. — Transformation 
en posles de sous-préfets de 3e classe des emplois de chef de 
cabinet dans les 22 préfectures de 1re classe. 

Dix emplois ont été transformés en 1955, trois transformations sont 
prévues pour 19:56. 

Le programme se poursuivra au cours des années à venir. ; 

29 Mesures en faveur des sous-préfets, — Reclassement territorial 
des secrélariats généraux de préfecture de 3e et 2e classe. 

Le programme sdopté pour 1955 (18 reclassements), se poursuit 
en 1956, 10 secrélariats généraux de 2e classe seront reclassés en 
4re classe, et 7 secrétarials généraux de 3° classe seront reclassés 
en 2e classe. 

3o Classes personnelles, — Conformément au plan prévu en 19%%5, 
32 classes personnelles supplémentaires ont été accordées en 
aux sous-préfets, 18 le seront au cours de l'année 1956. 




















pe] 


D nt 0 


mn — 
 — | 








il 


Ne 


ur 
n, 


Si- 
er 
Q- 


on 
U= 


)n 


il- 
li- 


er 
es 
es 
CS 


de 
je 


C- 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1479 





née : e : .« ce: 2 . 

ces mesures ont permis de faire face aux difficultés considérables 
ne rencontrait l'avancement des chefs de cabinet ei des sous- 
rétets. La poursuite du programme contribuera à résoudre les pro- 
bièmes qui ne cesseront de se poser pendant encore plusieurs 
nnnees. 
! Par contre, Favancement des sous-préfets hors classe reste pra- 
tiquement bioqué” tandis que l'organisation de mouvements de 
tels est rendue presque impossible pour les raisons précisées plus 
haut. Des mesures à cet échelon s'imposent done d'urgence. 

Le Gouvernement a estimé nécessaire d'envisager des mesures 
rouvelles pour les raisons suivantes: à l'heure actuelle, aucune 
promotion de préfet n’est possible pour les sous-préfets hors classe. 
or, 62 sous-préfets hors classe ont actuellement, plus de six ans 
d'ancienneté, 25 d'entre eux sont dans le même poste depuis plus 
de cinq ans et une vingtaine, qui ont tous plus de 43 ans, feraient 
d'excellents préfets. 

ces mesures seraient les sulvantes: 

jo Transformation des secrétariats généraux des préfectures les 
nus importantes. — Le Parlement a exprimé à plusieurs reprises 
le vœu que les secrétariats généraux des préfeclures les plus impor- 
iantes soient tenus par des préfets de 3% classe. 

cetle preposition, justifiée par l'accroissement des tâches et 
des lourdes responsabilités incombant aux tilulaires de ces postes, 
permet en outre d'élargir les possibililés d'avancement apportées 
aux sous-préfets hors classe. 

Le projet concerne les préfectures du Nord, de Seine-et-Oise, des 
louches-du-Rhône, du Rhône et du Pas-de-Calais, dont les secré- 
(aires généraux auront dé:ormais traitement et équivalence de 
préfet de 3° classe. 

> Création de onze postes de préfels hors cadres et de quatre 
postes de sous-æréfels hors cadres. — Les événements survenus 
en Indochine et en Afrique du Nord ont fait cesser de façon par- 
fuis inattendue des délachements de préfets et de sous-prélels 
qui avaient quitié un poste territorial et qu'il a bien fallu remplacer 
au moment de leur départ. 

Des crédits ont déjà été obtenus pour rémunérer ces membres 
du corps préfectoral en surnombre, en application de la loi du 
et décembre 1953 modifiant l'arlicle 193 du statut général des fonc- 
Lonnaires. 

Le Gouvernement propose, pour régler définitivement la situation 
des intéressés, la créalion de onze postes de préfets hors cadres et 
de quatre postes de sous-préfets hors cadres qui aurait l'avantage 
de placer ces fonctionnaires dans une position statutaire régulière 
e! plus digne des hautes fonclions précédemment exercées, Cette 
solution permettrait également d'organiser des mouvements de pré- 
fes que la situation acluelle rend impossibles. 

ll est toutefois prévu que ces créations de caractère temporaire 
s'accompagneront, jusqu’au fer janvier 1960, de la possibilité de 
mettre à Îa retraité sur leur demande les membres du corps pré- 
fectoral réunissant au moins vingt-cinq ans de services valables 
pour pension et ayant atteint }’âge de 50 ans. Deux mises à la 
retraite successives entraînent la suppression d'un poste hors cadres. 
Le texle organisant cette procédure scra soumis dans les disposi- 
tions du décret accompagnant le collectif. 


Tout en acceptant la transformation des secrétariats généraux 
des préfectures les plus importantes, qu'elle avait réclarmée l'an 
dernier, votre commission des finances a tenu à demander à M. le 
lainistre de Fintérieur des indications complémentaires sur la 
Ce de création de postes de préfets et de sous-préfets hors 
cadres. 

Au cours de son audition par la commission, M. Gilbert-Jules a 
rappelé que, traditionnellement appelé à servir en Afrique du Nord, 
le Corps préfectoral a dû subir les conséquences directes des chan- 
£elnents poliliques qui y sont survenus, et assumer de très lourdes 
responsabilités. 

Depuis l’an dernier, d’une part neuf préfets se sont trouvés remis à 

la disposition du ministre de l'intérieur; actuellement, d'autre part, 
les conditions dans lesquelles s’exercent leurs fonctions, souvent 
pet «rpg de longues années, sont telles que la relève s'avère indispen- 
supie. 
Or, les possibilités d'aflectation dans des postes métropolitains 
Sont d'aulant plus limitées que le nombre des mises à la retraite de 
préfels occupant un posle terrilorial est insignifiant: en 1956 et en 
1, un Seul préfet atteint par la limite d'âge; puis, pendant trois 
dns, aucun préfet ne ut être mis à la retraite, la limite d'âge 
äïant élé relevée de soixante-trois à soixante-cinq ans à compter du 
1 janvier 195$, par le décret du 9 août 1955. 

Ce double état de fait provoque une paralysie complète dans la 

£tsuon du corps préfectoral. 
: Plusieurs séries de mesures sont susceptibles d'apporter un 
Temêde à celte situation: ces mesures font l'objet des dispositions 
S‘umises à l'examen du Parlement. Elles correspondent, du reste, à 
des observalions formulées lors de précédents débats budgétaires, 
Spécialement au nom de la commission de l’intérieur de l’Assem- 
iée nationale. 

La création de postes hors cadres plus spécialement devrait don- 

Her une position administrative normale à des fonctionnaires qui 
lon ou ont fait preuve, dans des circonstances difficiles, des plus 
£randes qualités. Elle permettrait d'utiliser leur compétence et leur 
EApérience dans une position administrative régulière. 
. L'insuftisance des mises à la retraite a fait, d'autre part, envisager 
t 1e disposition qui permettrait aux fonctionnaires du corps préfec- 
brat de solliciter leur départ lorsque les circonstances les amène- 
font à rechercher un débouché de carrière en dehors du corps pré- 
D arig Cette mesure apparaît au Gouvernement comme la compen- 
On ROrIMale des créations d'emplois exisagées, car elle s’accoïn- 
pignerait de l'obligation de supprimer les postes créés dans la 
Pr'oporlion d'un sur deux. 





Elle aboutirait à résorber les excédents d'eflectifs que les circons- 
lances ont provoqués, et permettrait en même temps de réaliser un 
minimum de mouvements administratifs. 

Les diverses dispositions envisagées correspondent d’ailleurs à un 
nécessité temporaire; leur application peut être limitée dans le 
temps. En etlet, à partir de 19%60, le rythme des mises à la retraire 
— complètement interrompu actuellement — doit reprendre plus 
normalement. 

Malgré ces précisions, votre commission des finances n'a pas jugé 
opporlunes ni urgentes les créations d'emplois demandées. Elle 
craint que celte augméntation des effectifs préfectoraux n'ait pas 
véritablement un caractère temporaire. 


39 La disparité entre les traitements de la police d'Etat 
et ceux de la police municipale de Paris. 


« Cette disparité ne se justifie ni en fait ni en droit », avait couclu 
l'an dernier la commission des finances, lors de l'examen des crédits 
de la sûreté nationale. Et le Parlement s'était prononcé dans Île 
mêma sens. 

Conformément à la volonté ainsi manifestée par le Parlement, de 
voir réaliser pragressivement la parité de traitement entre les per- 
sonnels de la sûreté nationale et ceux de la préfecture de police, un 
crédit de 400 millions a été prévu à cet effet dans le projet d'ajus- 
tement des dotations reconduites. 

La date à laquelle seront prises les mesures envisagées est d'ores 
et déjà fixée au fer juillet 1956 et les conditions dans lesquelles ce 
crédit sera utilisé font actuellement l’objet de discussions entre les 
diverses administrations intéressées: ministère de l'intérieur, direc- 
ton de la fonction publique et ministère des finances. 

La commission a touteiois demandé à M. le minjstre de l'intérieur 
de lui expliquer la raison pour laquelle les crédits prévus en faveur 
des agents de ia sûreté nationale sont destinés à « l'amélioration » 
de leur situation, et non pas, selon la volonté exprimée par l'AS-ern- 
blée, à la réalisation de la parité avec les personnels de la préfec- 
ture de police. 

M. Gilbert-Jules a indiqué, au cours de son audition, que les cré- 
dits prévus en faveur des agents de la sûreté nationale s élèvent, 
pour le budgei de 1956, à la somme de 393.500.000 F pour une 
durée de six mois, à compter du {et juillet prochain, ce qui implique 
en pleine année un crédit d'au moins 781 milijons de francs. Les 
crédits tendent effectivement à la réalisalion progressive de la 

arité avez les traitements du personnel de la préfecture de police. 
Mais, si importants qu'ils soient, ces crédits sont encore loin do 
réaliser ià parité conlormément à la volonté exprimée par l'Asscin- 
blée nationale, 

li! ne s’agit donc, au cours de l'exercice actuel, que d'une amélio- 
ration substantielle et néanmoins encore partielle des rémunéra- 
tions du personnel de ]a sûrelé nationale 

D'autre part, la continuation de l'effort entrepris pour réaliser 
cette parité nécessite une étude approfondie des émoluments ou 
avantages des personnels de police. Le minisire a signalé que des 
revendications nouvelles ont élé formulées par les groupements 
professionnels de la préfecture de police qu insistent pour lobten- 
tion d’un régime particulier de retraites. Ce régime particulier de 
retraites tendrait à faire bénéficier ce personnel d’un taux de pen- 
sion plus avantageux que celui des personnels de l'Etat, conformé- 
ment à une ancienne tradition qui, d'après ces groupements pro- 
fessionnels aurait la valeur de droits acquis. 

Afin d'éviter le renouvellement de revendications réciproques et 
successives; des personnels de la sûreté nationale et de la préfecture 
de police, il est apparu nécessaire au Gouvernement de faire pro- 
cvédèr à l'étude d'une harmonisation générale des rémunérations et 
déroutements de carrière de toutes les calégories de personnels 
intéressés. 

Cette élude, qui doit tenir compte des nombreux et complexes 
éléments du problème, s'avère particulièrement délicate, car 
s'agit d'arriver enfin à un système équitable et définitif. 

Compte tenu de ces explications, votre commission à maintenu 
Sa volonté de voir réaliser la parilé de traitement entre les person- 
nels de la sûreté nationale et ceux de la préfecture de police, Sur 
intervention de votre rapporteur général, le ministre a accepté que 
les crédits fassent référence à Ja décision votée l'an dernier dans 
ce sens par le Pariement. 


4° L'organisation de la protection civile. 


L'an dernier, la commission des finances avait insisté pour que js8 
budget de la défense natiopale fournisse au service de la protection 
civile les crédits nécessaires à la muse en œuvre du programme à 
deux fins de 33 milliards. 

D'après une indication donnée par les services compétents, ce 
programme devrait être accru pour lenir compte des nouvelles hypo- 
thèses adoptées par l'O. T. A. N. 

En attendant, les crédits prévus pour 1956 sont aussi faibles que 
ceux volés pour 1955, Ils s'élèvent aux chiffres suivants: 


A. — Dépenses de fonctionnement. 


Chap. 31-13. — Trente-cinq chargés de mission, 30.9:5.000 F. 
Chap. 31-31, — Indemnités et allocations diverses, 26.699.000 F. 


Chap. 31-32. — Salaires du personnel ouvrier, 79.552.000 F. 
Chap. 34-31. — Remboursernent de frais, 4 millions de francs. 
Chap. 31-32. — Matériel, 127.9:0.000 F. 
Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses d'incendie et de 
secours, 706.371.000 F. 
Chap. 36-51. — Participation de l'Elat anx dépenses des særvices 


de police et d'incendie de ja ville de Paris: 
Art. 2. — Sapenrs-pompiers, 1.966 millions de francs. 
Total: 2.910,553.000 F, 
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Autorisations de programme pour 1%6, 1.130 millions. 

Crédits de payement pour 196, 10 millions. 

Devant cette situation, votre commission des finances a décidé 
d'entendre le ministre de l’intérieur pour obtenir une mise au point 
du problème de la protection civie. 

M. Gilbert-Jules Jui a indiqué les mesures déjà prises et celles 
qu'il envisage de proposer au Gouvernement, Mais il ne lui a pas 
caché les difficultés éprouvées pour assurer le financement d'un 
programme de 70 milliards et, notamment, pour obtenir une parti- 
cipation financière du ministère de la défense nationale. 

EXAMEN BES CHAPITRES 
Chap. 31-11. — Administration prélectorale. 
et tribunaux administratifs. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 19%, 732.68.000 F, 
Crédits 19% résullant de la reconduction, 866.061.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 8.599.000 F en plus. 
Total des crédÿs demandés pour 1956, 871.660.000 F. 
Réduction proposée par la commission des finances, 8.599.000 F. 
L'abatiement effectué par la commission des finances rte sur 
les crédits demandés pour la rémunération de onze préfets hors 
cadres et de quatre sous-préfets hors cadres, conformément à la 

décision mentionnée dans l'exposé général. 


Gbap. 31-13. — Service des préfectures. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 6.120 968.000 F. 

Crédits 195% résultant de la reconduction, 6.810.186.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 196, 26.435.000 F, 

Total des crédits 1956, 6.876.621.000 F. 

La commission ayant demandé des informations sur la situation. 
actuelle des agents non intégrés dans le nouveau cadre des agents 
de service des préfectures, la réponse suivante lui a été fournie: 

« De multiples contacts ont été pris entre les diverses administra- 
tions intéressées en vue d'aboutir à un accord sur les mesures à 
prévoir en faveur des chefs de bureau, rédacteurs et commis de pré- 
jectures non intégrés dans les nouveaux cadres. 

« L'article 35 du décret n° 49-870 du 4 juillet 1949, relatif au 
Stalut des chefs de division et attachés de préfecture, prévoyait 
qu'un décret fixerait les pourcentages suivant lesquels les rédacteurs 
non intégrés pourraient être nommés en qualité de chefs de bureau. 
“En application de ce texte, il à été élaboré un projet de décret fixant 
les condictions d'accès des rédacteurs au grade d'agent adminis- 
tratif supéricur des préfectures (grade correspondant à l’ancien 

rade de chef de bureau, indice maximum 3%), Les possibilités 

‘avancement offertes aux rédacteurs sont aussi favorables que celles 

ui étaient prévues dans le projet initial de création d’un cadre 

‘extinction. Le règlement d'administjation publique établi sur ces 
bases ayant reçu l'approbation du conseil d'Etat, est actuellement 
en cours de signature. 

La situation des commis non intégrés dans le cadre des secré- 
faires administralif de préfecturé a, de son côté, retenu l'intérêt du 
ministere de l'intérieur et du ministère des finances qui envisagent 
la création d’un cadre parallèle d’extinction dont les indices seraient 
identiques à ceux dont bénéficient les commis soumis au décret du 
6 juin 1951 portant statut commun à tous les commis des services 
extérieurs de l'Etat. » 

Interrogé sur les motifs qui ont fait préférer la création d’un 
cadre parallèle à l'intégralion pure et simple, M. le ministre de 
l'intérieur a indiqué que le cadre des secrétaires administratifs 
créé par le décret du 4 juillet 1919 remplace le cadre ancien des 
rédacteurs. 

Four faciliter la constilution initiale dn cadre il a été prévu 
qu'une partie des commis (49 p. 100) pourrait être intégrée direc- 
tement. 

Les intéressés ont élé choisis parmi les meilleurs agents sus- 
ceplibles de tenir effectivement un emploi de secrétaire adminis- 
trali?. 

I ne s'agissait pas d'améliorer systématiquement par la réforme, 
la Situation matérielle de tous les commis, mais d'effectuer unv 
véritable réforme de structure. 

L'intégration à 100 p. 100 serait donc la négation de la réforme, 
puisqu'il n'y aurait plus sélection, mais transfert pur et simple 
de Ja totalité d'agents d'exécution. 

Toutelois, il est certain que les commis non intégrés au titre du 
décret du 4 juillet 1919, onl subi un préjudice sur tout depuis leur 
reclassement dans le nouveau cadre de commis créé par Le décret 
du © juin 1951 où ïls se trouvent en compagnie de commis issus 
de la loi du 3 avril 1920 portant réforme de l’auxiliariat (et qui 
sont d'anciens auxiliaires) avec une carrière plus longue que pré- 
Cédemiment (nombre d'échelons plus grand). 

Par ailleurs, dans certaines administrations (finances et P. T. T. 
notamment) les commis « ancienne formule » ont pu bénéficier 
d'ameliorations de traitement, 

I a donc paru équilable au ministère de l'intérieur de prévoir 

our les cominis « non intégrés » une amélioration de carrière par 

jeu d'une échelle spéciale intermédiaire entre celle des com- 
mis et celle des $S. A. P. 

Tel serait le but du cadre parallèle. 

Compte tenu de ces indications, la commission n'A pas apporté 
de modificalion au présent chaoitre, 


ouvrier. 


Crédits votés pour 1955, 363.765.000 F. 

Crédits 1956 résultant de Ja reconduction, 409.258.000 F, 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 43.077.000 F en plus, 
Total des crédits pour 1996, 452.335.000 F. 


Les mesures nouvelles concernent uniquement les dépenses pr 
voquées par les modifications apportées au régime de retraile des 
ouvriers du ministère de l’intérieur qui s'expliquent de la façon 
suivante : 


Avant que ne fût décidée l’affiliation des ouvriers du ministère 
de l’intérieur à un régime de retraite, ceux-ci subissaient sur leur 
salaire une retenue de 6 p. 100 au titre de Ja sécurité sociale pour 
l'assurance maladie comme pour l'assurance vieillesse. Ces Sommes 
élaient déduiles du montant des crédits inscrits au chapitre 31:17. 
Corrélativement l'Etat versait à ce titre ume contribution de 10 p. 19 
pour laquelle des crédits figuraient au chapitre 33-91. 

Désormais, la contribution de l'Etat est plus re Pour les 
pensions au chapitre 31-17 (un crédit de 27.946. F a été ins. 
crit à cet effet) et moins lourde pour Ja sécurité sociale au cha 
pitre 33-91 (2,50 Pe 100). Les ouvriers versent personnellement ja 
retenue de 6 p. 100 pour la retraite et leur contribution pour Ja 
sécurité sociale qui figure au chapitre 31-17, 
2,50 p. 100 (assurance maladie seulement). 


est ramente à 


Chapitre 31-11. — Sûreté nationale. — Rémunérations principales, 


Crédits votés pour 19,5, 21.290.967.000 F. 

Crédits résultant de la reconduclion, 23.366.814.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 308.507.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 23.675.321.000 F. 

Le crédit nouveau de 308.507.000 F demandé à ce chapitre es 
eg à « améliorer Ja situation des agents de la sûreté natio- 
nale ». 

La question a été traitée dans la partie générale du présent rap 
port et votre commission des finances confirme sa volonté que les 
crédits ainsi accordés soient destinés à la réalisation progressive de 
la parité entre les personnels de la sûreté nationale et ceux de La 
préfecture de police. 


Chapitre 37-61 — Dépenses relalives aux élections. 


Crédits votés pour 1955, 924.810.000 F. 
Crédits 1956 résultant de la reconduction, 700 millions de franc£ 
nr” nouvelles demandées pour 1956, 1.586 millions de fran 
en plus. 
Tolal des crédits 1956, 2.286 millions de francs. 


A l’occasion de l’examen du présent chapitre, M. le ministre de 
l'intérieur a été amené à préciser que toutes instructions utiles ont 
été données aux préfets, par circulaire no 14 du 10 janvier 19%, 
pour inviter les candidats qui n’ont pas obtenu 2,50 p. 100 des sut- 
frages exprimés d’avoir à reverser le montant des frais dont le rem- 
boursement est prévu par le dernier alinéa de l’article 36 de la loi 
2 à octobre 1916, modifiée par les lois des 9 mai 1951 et 7 juik 
e 9. 


Chapitre 41-53. — Subventions en faveur de l'Algérie 
et des populations algériernes. 


Crédits votés pour 1955, 334.990.000 F. 

Crédits 19% résultant de la reconduction, 1.351.990.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.710 millions de fruncf. 
Total des crédits 1956, 6.064.990.000 F. 


L'augmentation des crédits prévus à ce chapitre sera consacrée 
aux objectifs suivants: 

Art, 4er, — Pistes transsahariennes (60 millions de francs). 

L'entretien et l'aménagment des pistes transsahariennes sont 
confiés, d'une part, au chemin de fer de la Méditerranée au Niger 
(piste no 1: Tindouf-Fort-ñouraud et bretelle en direction de Colomb- 
Béchar à partir de Tindouf. Piste n° 2: Colomb-Béchar-Gao) et, 
d'autre part, au Gouvernement général de l'Algérie (autres pistes). 

Le ministère de l’intérieur accorde chaque année une subvention 
pour l'ensemble de ces pistes. Les crédits de reconduction con» 
portent à ce titre: 

: ane crédit de 129 millions destiné au Gouvernement général de 
É rie ; 

Et un crédit de 68 millions destiné au chemin de fer de la Médi- 
terranée au Niger. 

Conformément aux dispositions des déerets du 22 février 1919 et 
du 13 octobre 1951, la somme de 68 Inillions correspond à 25 p. 40 
du volume du budget épécial de la piste ne 1 et 30 p. 400 de cel 
de la piste no 2. Les budgets n'ayant pas élé modifiés depus lors, 
le crédit n'a pas à être augmenté. 

Les 60 millions supplémentaires demandés sont done deslinés 
aux pistes dont la charge incombe au Gouvernement générai de 
l'Algérie. 

Ces pistes qui s'étendent sur environ 10.000 kilomètres sont 
aménagées sormmmairement pour une cireulalion légère. Mais, depuis 
plusieurs années, elles doivent supporter des véhicules lourds et unê 
circulalion plus intense en raison de l’exécution d’un programme dé 
prospections systématiques des ressources minières et pétrolières du 





\ Sahara. Pour jes maintenir en état, le Gouvernement général à donc 
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été conduit à faire un effort financier important retracé ci-après 
(en millions de francs): , c e 

” pudget ordinaire (entretiens, réparalions) : 1951, 80; 1952, 100; 

4953, 100; 1954, 200; 1955, 2; 1956, 300. We 
gudgzet extraordinaire (aménagements Turaux, In vdernisation) : 
4051, X; 1902, 190: 1953, 220,2; 1954, 393,8; 195, 905: 1956, 1.975 (1). 
?" Totaux: 1951, 176; 1992, 250; 1953, 320,2; 1954, 593,3; 1955, 
1.153; 1956, 2.275. NE : : EC 

En revanche, la subvention métropolitaine qui, depuis 1951, s'élait 
stabilisée à 86 millions, ne s'est élevée à 120 millions que pour 
J'exercice 1955. 

j est devenu urgent de l’auzmenter de façon à permettre à Ja 
métropole de participer à un effort qui est d'autant pius nécessaire 
que les indices de gaz naturel (In Salah} et méme de pétrole 
(Edjeli} récemment découverts vont intemsifier encore les recher- 
ches et par conséquent le trafic supporté par les pistes. : 

Le crédit suppéimentaire de 60 millions demandé pour l'aména 
gement des pistes représente à ce sujet un minimum. PA 

HL convient, en outre, de noter que la métropoe à décidé de 
participer aux travaux d'équipement des pistes transsahariennes du 
budget du ministère de l'intérieur. a à 

Art. 2. — Foyers et divers organismes de secours et d'assistance 
aux citoyens français musulmans originaires de l'Algérie et résidant 
en métropole (150 millions de francs). 

Depuis 4951, les crédits inscrits chaque année au budget du 
ministère de l’intérieur au titre du chapitre 41-53, article 2, ne sont 
plus ventiés en divers paragraphes, mais bloqués sous un seul 
ste. Ceçendant i'étude comparative des dépenses effectuées pour 
d'aide sociale en faveur des travailleurs algériens en métiropoie 
permet de discerner cinq postes principaux de dépenses: 

a) Participation au fonctionnement du réseau social du secteur 
public et du secteur privé (centres d'accueil et d'orientlalion, bureaux 
d'intervention, assistance médico-sociale) ; ; 

b) Participation à l'équipement et à l'installation du réseau social; 

c) Rapatriement des indigents, inadaptés ou inapies; 

d: Création d'établissement d'hébergement; 

e) Action éducative et culturelle (émissions radiophoniques, cours 
du soir, études sociologiques de la migration, publications, formation 
et perfectionnement des assistants sociaux). 

Ces rostes peuvent être groupés en deux calézories: 

1, — Dépenses ordinaires, à caractère permanent, a), c), e) : fone- 
tionnemuet, rapatriement, action éducative. RER 
Hi. — Dépenses extraordinaires, b), d) : équipement du réseau social 
et hébergement. 

La consultation du tableau synoptique ci-après permet de dégager 
les grandes lignes du cadre financier applicables au plan d'action 
sociale qu'il y à lieu d'entreprendre pendant l'exercice 1%: 

I. — Dépenses ordinaires: 

a) Fonctionnement du réseau social, 100 millions de francs. 

b) Rapatriement, 12 millions de francs. 

c) Action éducative et culturelle, 49 millions de francs. 

Au total, 131 millions de francs. 
Il. — Dépenses extraordinaires : 

d) Hébergement normal, 40 millions de francs. 

Hébergement d'urgence, 100 millions de francs. 

e) Equipement du réseau social, 45 millions de francs. 

Au total, 485 millions de francs. 
Soit au total général, 316 miilions de francs. 

La somme correspondante a donc été inscrite an titre des pré- 
visions budgétaires (exercice 1956) du budget général du ministère 
de l'intérieur, chapitre 41-53, article 2 (foyers et divers organismes 
de secours et d'assistance aux citoyens français musumans origi- 
maires de l'Algérie et résidant en métropole), et a fait l’objet de 
groposilions adressées au ministère des finances. 


Les justifications des prévisions présentées sont les suivantes: 

a) Fonctionnement du réseau socjal. — L'augmentation conlinue 
des eflectifs des travailleurs algériens en métropoie nécessite un 
accroissement corrélatif du montant des subventions de fonction- 
nement à accorder aux associations spécialisées qui ont la charge 
des centres sociaux (bureaux d'interventions sociales, centres d’ac- 
cueil, de passage et d'orientation). Déjà en 195, le pourcentage des 
crédits affectés à ces dépenses sur le chapitre 41-33, article 2, est 
passé de 23 p. 100 (antérieurement) à 31 p. 100. Or, il est indis- 
pensabie qu'en 1956 le réseau social soit considérablement renforcé 
par la création de nouveaux bureaux d'interventions sociaies el des 
nouveaux centres d'accueil. 

b) Rapatriements. — 11 ressort du calcul des dépenses effectuées 
au cours des précédentes années pour les rapatriements qu’une 
somme de 1 million de francs est nécessaire en moyenne chaque 
Mois pour cet objet. Toutefois, en raison des circonstances, les pré- 
visions faites pour l’année 1956 pourraient se trouver dépassées. Un 
cerlain nomhre de travailleurs algériens indigents qui se présentent 
aux ports d'embarquement sans visa de sortie doivent, en effet, 
regagner leur résidence en métropoie et les frais de leur voyage de 
relour sont supportés par l’administralion dans le but d'éviter aux 
iniéressés un séjour prolongé dans ces ports. 

Le chiffre de 12 millions de francs figurant à cette rubrique ne 
hr donc qu'à titre indicatif et est susceptible de revision en cours 

année, 

c) Action éducative et culturelle. — Cette action a été trop 
réduile jusqu'à présent en raison de l'insuffisanee des moyens de 
financement. Elle doit être très sensiblement développée en 19% 
avec Le concours, déjà assuré, du ministère de l'éducalion nationale. 








(1) Y compris un programme spécial de 70 millions pour la 
Techerche au Sahara figurant au chagitre 68-80 du budget du minis- 
tère de l'intérieur. 





Ce posle comprend nolamiment: 

La participation du ministère de l'intérieur aux frais de fone- 
tionnement des centres de pré-apyrentssage et de formation profes- 
sionnelle ouverts dans la région parisienne aux jeunes AïgScrIens$ 
actuellement sans ermploi, 13 millons de francs. 

La participation gux frais de fonclionnement de classes spéciales 
ouverles dans le département de la Seine et dest nées à recevoir 
des jeunes musulmans sans travail, 43és de 14 à 15 ans et non sou- 
mis à l'obligation scoiaire, 6 millions de francs. 

Il conviendrait également de ratlacher à celle rubrique le déve- 
loppement des moyens d'action radiophoniques (‘luissions €eullu- 
réelles et éducatives en langues arabe et kabyle). 

d) Hébergement normal, — H est prévu la contribution du 
ministère de l'intérieur, soit au finan-erment d'une sociélé d'écono- 
inie mixte chargée de la construction des logements destinés aux 
travailleurs nord-africains, eoit à la réalisation directe d'un pro- 
gramme d'héberzement et de logements. 

Le chiffre de 40 miilions de francs demandé a été calculé sur la 
base de la moyenne des dépenses d'hébergement ellecluées annuel- 
lement par le ministère de l'intérieur au cours des derniers exer- 
cices. 

Il est, en outre, nécessaire que le minislère de l'intérieur fasse 
construire ou aménager dans la régon parisenne et dans les prin- 
cipaux centres de regroupement de celte population des centres 
d'urgence où, pour un temps limité, pourront èlre instalés les 
occupants des locaux dans lesquels seront prescrits des travaux 
d'assainissement. 

De Ja sorte, les préfets disnoseront des moyens matériels leur 
permeltant de faire appliquer les règlements d'hygiène et de police 
essentiels. 

D'autre part, l'héberzement d'urgence est également destiné 4 
faire face à certaines siluations exceptionnelles. 

e) Equipement du réseau social. — L'arrivée constamment 
renouve:ée d'une forte popuiation algérienne en métropole (travail- 
leurs, feunes, familles, réfuziés en provenance des zones d'opéra- 
tions) impose l'accroissement du réseau social et le renouvellement 
de certaines installations à un rylhme qui ne saurait être inférieur 
à velui des années prérédentes. Le chiffre de 33 millions de francs 
retenu correspond à la moyenne des investissements de cette 
Dalure réalisés au cours des trois derniers exercices. 

Le programme 1956 se présente comme suit: 


Prosramime 1956, 


Dépenses extraordinaires : 

Hébergement d'urgence (100 millions de francs). 

Incendie de Saint-Cyr-l'Ecole (Seine-et-Oise). — Centre d'urgence, 
100 lits. 

Incendie d'Annecy. — Centre d'urgence, 100 lits. 

Valenciennes. — Un centre provisoire en altendant construction 
définitive, 100 lits. 

Châteauroux. — Un centre provisoire en attendant construction du 
centre définitif remplacant le camp de la Hache, 109 lits. 


Tours. — Remplacement du centre évacué en atiendant solution 
définitive, 100 lits. 

Nantes, — (Expulsion du local actuel), 200 hits. 

Saint-Nazaire. — Remplacement de l'O. N, C, O0. R., canlonnement 


à déplacer, 200 lits. 
Au total, 900 lits. 

Lyon. — Logement provisoire de 10 familles dans les bâlimentg 
démontables sur un terrain concédé par la Compagnie du Rhône, 

Equipement complémentaire des établissements du réseau sociaf, 
45 millions de francs. 

Centre régulaleur de Marseille pour le recrulement de stagiaires 
de la formation professionnelle, — Part de l'intérieur sur un projet 
de 110 millions de francs (1'e tranche), 18 millions de francs 

Centre soclal de Metz en cours de construction. — 10 millions accors 
dés en 1955. — 12 millions prévus en 1%%6, 12 millions de francs. 

Centre social de Valenciennes en cours d'aménagement dans un 
immeuble déjà acheté avec la participation de l'intérieur. 10 mit- 
lions versés en 19%5. — 10 millions prévus en 19%, 19 mullions de 
francs. 

Bureaux sociaux. — Complément d'équipement, — Crédit réservé, 
5 millions de francs. 

Total, 45 millions de francs. 

En résumé, le total des crédits demandés, soit 316 millions, cor- 
respond strictement à la poursuile de Ja politique d'aide sociale 
menée au cours des derniers exercices par le ministère de l'intérieug 
en faveur des Français musulmans résidant en métropole. 

Art. 3. — Subvention à l'Algérie el aux populations algériennes 
(plus 4.500 millions). 

Lors de la préparation du budget de l'Algérie pour l'exercice 1955- 
195%, le Gouvernement a été conduit à accorder à l'Algérie un 
concours exceplionnel de 3 milliards de francs pour permellre d'assu- 
rer l'équilibre de ce budget dans des conditions normales, 

L'exercice budgétaire algérien s'est achevé le 31 mars. Il est encore 
trop tôt pour qu'il soit permis d'avoir une vue exacte des résullatg 
de cet exercice. Il semble toutefois que l'excédent des receltes par 
rapport aux prévisions initiales rende superflu le concours nwlropo- 
lilain, I est nécessaire cependant d'inscrire le crédit correspondant 
à ce chapitre, le Gouverneme'it avant décidé de le comprendre dans 
l'aide supplémentaire globale de 15 milliards qu'il a décidé d'accor- 
der à l'Algérie conformément aux recommandations du groupe 


d'étude Maspetiol. Le cas échéant, il sera affecté à l'équipement éco- 
nomique de l'Algérie. 

En outre, un crédit de 1.500 millions correspond à une décision 
gouvernemenñilale de distribuer des céréales aux populalions algé- 
riennes 
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Chapitre 5790, — Equipement en matériel de transmissions. 

Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 103 millions de francs. 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 290,400.000 F. 
Crédits de payement demandés pour 1956, 124.400.000 F. 

A ce chapitre, une aulorisation de programme de 100 million est 
demandée pour l'équipement téléphonique du ministère de l'inté- 
rieur, 

Les raisons de cette demande sont les suivantes: 

Actuellement l'installation du ministère comporte un meuble 
manuel à 16 positions et un meuble automatique à 800 lignes. 

L'aulonalique construit en malériel récupéré a été installé en 
4912; il a dû subir successivement deux extensions qui le rendent 
disparate ; il est arrivé à un état de fatigue extrême et son entretien 
est très onéreux. Il est, de plus, complélement saturé. Il reste à ce 
jour un numéro disponible. k F7 

Le inuble Manuel qui a plus de dix ans d'âge avait été installé 
en s<\<tème localion-entrelien par l'administration des postes, télé- 
graplies et téléphones en 1948, pour une durée de trois ans. Son 
modèle est périmé et i! nécessile la présence simultanée pendant 
Jes heures ouvrables de 135 opératrices. : 

La nouvelle installation prévue du type semi-automatique, dont le 
prix de revient actualisé en 1956 a élé chiffré à environ 140 millions 
par l'administration des posles, télégraphes et téléphones, doit @er- 
meitre de réduire le personnel exploitant de plusieurs unités et de 
desservir normalement l'ensemble des services de l'administration 
centrale. 

Le crédit de 100 millions demandé ne dait constituer que le marché 
résuliant de la commande des meubles conmnutateurs à l'exclusion 
des càblages el de l'atelier d'énergie. 


Chapitre 63-50, — Subventions d'équipement 
pour la voirie départementale et communale. 


Crédits concernant les autorisalions de programme antérieurement 
accordées, 391 millions de francs. s a 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 350 millions de 
franc<. à 112 

Crédits de payement demengdés pour 19%, 14 Millions de francs. 


Chapitre 65-50, — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les réseaux urbains. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 1.900 millions de francs. : D 

Autorisations de programmes demandées pour 1956, 4.62% millions 
de francs x 2 

Crédits de payement demandés pour 1956, 230 millions de francs. 


Chapitre 65-52. — Subventions d'équipement aux collectivités 
pour l'habitat urbain. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées, 602 millions de francs. 1 : È DER 

Autorisations de programme demandées pour 1956, 2.150 millions 
de francs a 

Crédits de payement demandés pour 1956, 197 millions de francs. 


Chapitre 67-50. — Subventions d'équipement aur collectitités 
pour les constructions publiques. 


Crédits concernant les aulorisations de programme anlérieure- 
ment accordées, 51 millions de francs. CR 

Autorisalions de programme dermañdées pour 1%%6, 600 millions de 
francs. 

Crédits de payement demandés pour 4956, 24 millions de francs. 

A l'uvcasion de l'examen de ces chapitres, il à paru nécessaire 
de demander an ministère de l’intérieur de fournir des précisions 
sur l'uiilisation des nouvelles autorisations de programine demandées 
pour chaque catégorie d'opérations et de justifier la modicilé des 
crédits de parement prévus pour 1956. 

Les éléments de réponse fournis indiquent que les possibilités de 
subvention ouvertes aux collectivités locales sur les crédits budgé- 
tuires sont les suivantes: 

Chapitre 63-50, — Subventions d'équipement pour la voierie dépar- 
tementale et communale. — Les crédils de ce chapitre sont destinés 
à subventionner les opérations qui restent en dehors du fonds spé- 
cial d'invesiissement routier (construction des chemins vicinaux et 
désenciaverment, travaux d'entretien des chemins départementaux. 
— Vaoicrie des départements d'outre-mer). 


Chap. 69-59, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
les réseaux urbains. — Les crédits de ce chapitre sont destinés à 


subventionner: 

Les adductions d’eau des communes urbaines qui intéressent la 
moitié de Ja population française, Sont considérées comme urbaines, 
dans ce domaine, les communes dont la valeur du centime durant 
Ja moyenne des quatre derniers exercices, est supérieure à 4.000 F; 

Les {ravaux d'assainissement (tout à l'égout et enlèvement des 
ordures ménagères) qui relèvent pour l'ensemble des communes du 
minuisiére de l'intérieur. L'insuffisance de l'équipement dans ce 
domaine est manifeste. De nombreux projets sont en instance, liés 
soit à des travaux effectués par le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme à l’intérieur des périmètres de reconstruction, soit 
aux projets d'adduclion d'eau rurale. Dans nombre de collectivités 
urbaines et suburbaines, ces travaux sont destinés à desservir des 





H. L. M. ou des groupes de constructions, nouvelles en cours d’exé. 
cution; 

La voirie urbaine et les réseaux divers (éclairage public, chaut- 
fage urbain...). 

A l’occasion de l'examen de ce chapitre, la commission a demandé 
à M. le iministre de l'intérieur l'explication des raisons qui ont fait 
impuler sur ses crédits les travaux de viabilité conséculifs aux 
constructions immobilières de la « S. O., L. L. A, C. ». 

M. Gilbert-Jules a précisé que les logements construits pour 1e 
personnel de la Sociélé lorraine de laminage continu (S. ©. I. 
L. À. C.) ont élé implantés par décision du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme sur le territoire des communes rurales, 
Les emplacements utilisés étaient dépourvus de réseaux de viabi- 
lité. . 

La « $. O. L. L. À. C. » a elle-même construit les réseaux néces 
saires en utilisant des fonds prêtés par l'Etat (prêts remboursables 
du fonds de madernisation et d'équipement}. 

Actuellement, en vue d'assurer le remboursement de ces fonds, 
Ii « S. O. L. L. A. C. » s'adresse aux communes intéressées en vue 
d'obtenir des subventions et, à leur tour, les communes s'adressent 
à l'Etat (ministère de l’intérieur pour 1es travaux d'assainissement 
qui font précisément l’objet de l’article 2 du Chapitre 65-50), 

Chap. 65-52, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
l'habitat urbain. — Les crédits de ce chapitre sont destinés à per- 
mettre et à orienter l'intervention des collectivités locales pour aïder 
au logement de la population. 

Ji s’agit de subvenlionner: 

La créalion et le développement de lotissements à usage d’habi- 
talion entrepris par les coïilectivités locales; ù 

La destruction des flots insalubres. DL 

La dépense subventionnable comprend les dépenses d'acquisition 
des terrains et les travaux d'aménagement. 

Chap. 67-50, — Subventions d’équipément aux collectivités pour -les 
constructions publiques, — Les crédits de ce chapitre sont destinés 
à subventionner notamment: 

L'édification de mairies, ou de cités administratives, pour loger 
les services publics départementaux et communaux; 

Les casernes de pompiers et centres de secours (le programme 
pe sa est élaboré en accord avec le service de la protection 
civile) ; 

Les halles et marchés, bains-douches, abattoirs urbains et cime- 
üères. 

Modalités de répartition. 


Toutes les subventions ci-dessus sont allouées en Capital dans le 
limite des maximna fixés par les textes en vigueur. 

En principe, les subventions du ministère de l'intérieur sont 
allribuées : 

Par les préfels, pour les travaux d'un montant inférieur à 50 mil- 
lions de francs. Des autorisations globales de promesses de subven- 
me mises à cet effet, chaque année, à la disposition des 
préfets; 

Par l'administration centrale, sur le vu des dossiers, pour les 
autres projets, 

Toutefois, les subventions accordées aux chemins vicinaux sont 
mises à Ja disposition des conseils généraux qui en opèrent eux- 
mêmes la répartilion entre les communes demanderesses (art. 96 de 
la loi du 10 août 1871). 

En malière de désenclavement, les subventions sont accordées 
aux communes, quel qu'en soit le chiffre, par l'administration cen- 
trale, sur proposilion du conseil général. 

Les crédits de payement ont pu êlre réduits à un taux qui semble 
apparaitre trop modique pour deux raisons: 

19 Parce qu'il y a des crédits de report relativement importants; 

2e Parce qu'il s'écoule toujours un délai entre l'engagement et le 
règlement de la dépense. 

Justice. 

Depuis 195%, l’évolution du budget de fonctionnement du ministère 
de la jusliçe a élé la suivante: 

1953, 18.47 millions de francs. 

4954, 18.988 millions de francs. 

49%55, 19.092 millions de francs. 

19%56, 20.342 millions de francs. 

Le budget de la justice est donc relätivement stable. 

L'augmentation de crédits demandée en 1956 est cependant plus 
imporlante que les années précédentes: 

Augmentation de 1955 sur 1954, 104 millions. 

Augrmentalion de 1956 sur 1955, 1.250 millions. 

Cet accroissement, de l'ordre de 6 p. 100, apparaît à première vue 
assez sensible pour un budget qui, en principe, n’a pas à supporter 
de charges fonctionnelles nouvelles. En fait, il est dû ur une 
g'ande part à des mesures déjà acquises en 1955 et dont l'effet sur- 
charge le budget de 1956. 

En effet, en ce qui concerne les dépenses de fonctionnement: 

Les crédits votés pour 1455 s'élevaient à 19.092 millions. | 

La reconduction les à portés à 19.7 millions, soit 823 millions 
en plus. d 

Æile présent projet les relève jusqu'à 20.342 millions, soit 425 mil- 
lions en plus. 

Au total, 1.250 millions. 

L'accroissement du budget de fonctionnement de 1956 par rapport 
à celui de 4955 provient done, à concurrence des deux tiers, des 
mesures de reconduction, et d’un tiers seulement de mesures nou- 
velles. 

Les mesures de reconduction sont, pour la plus grande part, la 
censéquence des augmentations de rémunérations du personne} 
résultant de l'application du plan de revalorisation. 
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Ouant aux mesures nouvelles, elles concernent aussi presque uni- 
quement les crédits de personnel. 

Les créations d'emplois, très limitées (64 emplois nouveaux au 
total), sont destinées essentiellement à renforcer certaines juridic- 
tion:, en particulier le conseil d'Etat et la cour de cassation, débor- 
dées par le nombre des pourvois, ces dernières mesures étant d'ail- 
lLurs gagées par un ajustement des taux des amendes. 

Ce sont surtout, en définitive, l'amélioration du statut des per- 
sonnels de l'administration pénitentiaire et de l'éducation surveillée, 
ainsi que de celui des greffiers non fonctionnaires, qui sont à l'ori- 
gne des dépenses nouvelles. 

Mais cette derière mesure a été réclamée à de nombreuses reprises 

ur l'Assemblée et la mise en vigueur d'un nouveau statut en faveur 
des agents de l'administration pénitentiaire et de l'éducation sur- 
veilée correspond à l'évolution des méthodes pénales qui mettent 
de plus en plus l'accent sur l'aspect rééducatif de la peine. 

Le budget de la justice, pour l'exercice 1956, n'appelle donc pas 
d'observations importantes, si ce n’est qu'il met en évidence les diffi- 
cultés que l’on éprouve à maintenir dans les limites raisonnabies 
les crédits des administrations, même celles dont le « train de vie » 
est considéré comme modeste. 

L'examen de la commission des finances a porté plus particuliè- 
rement sur les accroissements d'effectifs proposés lant au Conseil 
d'Etat qu'à la Cour de cassation, et qui sont présentés comme 
devant permettre de résorber le relard pris par ces deux hautes ju- 
ridictions dans l'examen des pourvois qui leur sont soumis. 

La commission a accepté ces mesures. Toutefois, plusieurs de 
ses membres, en particulier MM. Bonnefous rapporteur spécial, 
Georges Bonnet et de Tinguy, ont fait observer qu'elles élaient sans 
commune mesure avec les difficultés de la situation présente. 
Mème si elles doivent étre suivies d’une seconde tranche de créa- 
tions d'emplois en 1957 comme il est envisagé, il est impossible 

u’elles puissent suffire à adapter les moyens du Conseil d'Etat et 
de la Cour de cassation à l’évolulion du nombre des affaires soumises 
à ces juridictions: 

La commission des finances demande done au Gouvernement 
d'étudier à bref délai les réformes indispensables pour mettre fin 
à un état de choses qui, selon les termes mêmes de l'exposé des 
motifs du Gouvernement, risque de compromettre gravement le 
prestige de la justice. 

En ce qui concerne les majorations du taux de l'amende de 
cassation et du droit d'enregistrement perçu devant la juridielion 
administrative, qui sont destinées à gager les augmentations d’effec- 
tifs proposés, la commission des finances a décidé de s'en remettre 
à l'avis de la commission de Ja justice. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
Chapitre 31-11. — Services judiciaires. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 4.9:0.019.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 5.531.566.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, S.319.000 F en plus. 

Crédits demandés pour 1956, 5.542.911.000 F. 

Réduction proposée par la commission des finances, 10.000 F. 

Par cette réduction indicative, la commission souligne l’insuf- 
fisance des mesures prises pour résorber le nombre considérable 
des pourvois en ‘instance auprès de la Cour de cassalion et du 
Conseil d'Etat. 

Elle demande au Gouvernement d'envisager à bref délai des 
disposition de nature à remédier à un état de choses qui risque 
de compromettre le prestige de la justire. 


Présidence du conseil. 


Le montant total des crédits consacrés aux services de la prési- 
dence du conseil en 1956 doit s'élever à 36.406.880.000 F. 

Les mesures nouvelles qui figurent dans le projet de loi d'ajus- 
tement des dotations reconduites atteignent un montant de 3 mil- 
liards 791.647.000 F, impulable : 

Aux dépenses du commissariat à l'énergie atomique pour 2 mil- 
liards 860 millions de francs. 

Aux travaux du Bureau d'organisation des ensernbles industriels 
africains pour 400 millions de francs. 

A l'accroissement des fonds spéciaux pour 150 millions de francs. 
À l'activilé du haut cornilé d'éludes et d'information sur l'alcoo- 
lisme pour 100 millions de francs. 

A la subvention à l'agence France-Presse pour 70 millions de 
francs. 

EU à diverses mesures pour 211 millions de francs. 

Entre 1955 et 1956, le budget de la présidence du conseil aura 
loutelois subi une augmentation importante, 

L'augmentation des crédits de la présidence du conseil entre 1955 
el 1956 ressort ainsi à 44 p. 100, mais il convient de noter que la 
presque tolalité des crédits nouveaux est altribuée aux services 
généraux qui reçoivent 10.813.711.000 F, ne laissant aux autres ser- 
vices qu'une augmentation de 339.296.000 F. 

En fait, ce sont les crédits du commissariat à l'énergie atomique 
qui, d'une année sur l’autre, passent de 15.700 millions de francs à 
2.960 millions, soit une augmentalion de 9.860 millions, c'est-à-dire 
de 63 p. 100. 

Les autres dépenses de la présidence du conseil passent de 


9.553.873,000 F à 10.846.880.000 F, soit une augmentation de 13 p. 100 
seulement. 


_Les services de la présidence du conseil sont divisés en services 
civils et en services de la défense nationale. 





Les services civils comprennent: 

Les services généraux ; 

Le service juridique et technique de la presse ; 

La direction des Journaux officiels. 

Les services de la défense nationale comprennent : 

Le secrétariat général permanent de la défense nationale: 

Le service de documentation extérieure et de contre-espionnage; 

Le groupement des contrôles radioélectriques. 

Budgétairement, les services généraux constituent le poste le plus 
important puisqu'ils représentent 85 p. 100 des crédits el la majeure 
partie de ces somunes est consacrée au commissariat à l'énergie 
atomique. 


IL. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généiaur. 


Le budget des services généraux de la présidence du conseil 
comprend l'ensembie des crédits de fonclionnement et éventuel- 
lement des dépenses en capilal des services ou organismes suivants: 

Services législatifs ; 

Services administratifs et financiers ; 

Direclion de la fonction publique; 

Direction de la documentation, 

Cerlains autres services sont rattachés à la présidence: 

Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics; 

La commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires ; 

Le comité d'études de zones d'organisation industrielle de l'Union 
française ; 

Le camité d'études et d'informations sur l'alcoolisme. 

D'autre part, c'est au budget des services généraux de !a prési- 
dence du conseil que figurent les crédits nécessaires au {onction- 
nement des organismes ou élabiissements suivant(s: 

Commissariat à l'énergie atomique ; 

Ecole nationale d'administration ; 

Bureau d'organisation des ensembles industriels africains; 

Centre des haules études d'administration musulmane. 

IH convient d'indiquer, d'autre mis que le nombre des ministres 
dont les cabinels figurent au budget de la présidence du conseil a 
se une ampleur nouvelle: on trouve, en effet, actuellement à 
a présidence du conseil, outre ke président du conseil des ministres, 
deux ministres d'Elat, le ministre résidant en Algérie, un ministre 
délégué, trois secrétaires d'Elat et un sous-secrétaire d'Etat. 

Les secrétaires d'Etat sont chargés de l'énergie atomique, de l’in- 
formalion et de la fonction publique; le sous-secrélaire d'Etat, 
de la recherche scientifique et des questions concernant l'a:coolisme. 

Compte tenu de ces indicalions, les crédits des services généraux 
de la présidence du conseil pour l’année 1956 appellent les obser- 
valions suivantes: 

Le budget de fonctionnement des services généraux s'élevait À 
6.:81.902.000 F en 1%55 el les crédils demandés pour 1%% atteignent 
9.860.613.000 F. 

En ïait, comme il a déjà été indiqué, celte augmentation est due 
presque entièrement à l'accroissement des crédits mis à la dispo- 
Silion du commissariat à l'énergie atomique. 

Les 2.820.909.000 F qui sont demandés dans le présent projet se 
décomposent, en effet, comme suit: 

Energie atomique, 2.500 millions; 

Fonds spéciaux, 1:09 millions ; 

Haut comité d'études et d'information sur l'alcoolisme, 100 mil- 
lions ; 

Divers, 71 millions. 

Voici quelques indications sur les principales augmentations, 
ainsi que sur l'activité du bureau d'organisation des ensembles 
industriels africains, qui bénéficie d'une autorisation de programme 
de 1.300 millions e: de 40 miilions de crédit de payement pour st3 
opérations en capital. 


EL — Subvention au commissariat à l'énergie atomique. 


Le fonctionnement du commissariat à l'énergie atomique avait 
été examiné tout particulièrement par la commission des finances 
lorsqu'elle fut appeiée à approuver le décret de programme relalif au 
plan de développement de l'énergie alomique. 

Les augmentations de crédits entre 1%53 et 1956 sont les sui- 
vaules: 


Crédits accondés au commissariat à l'énergie atomique. 
(En millions de francs.) 


Fonctionnement: 1955, 3.100: 19%, 5.600. Augmentation, 2.500. 
Equipement: 1955, 12.600: 1956, 19960. Augmentation, 7.260. 
Total des crédils: 1995, 15.700; 1956, 2%5.560. Augmentation, 
9 M0. 


Autorisations de programme: 1955, 13.200: 
mentalion, 10.66) 

En fait, malgré leur accroissement sensible d'une année sur 
l'autre, les crédits d'équipement sont encore insuffisants par rapport 
aux nécessités et la répartition des crédits entre les dépenses de 
{onctionnement et d'équipement devrait être revisée. 

Le total des ressources consacrées au fonctionnement du commis- 
sariat comprend : 

La dotation budgétaire, 5.600 millions: 

Les ressources propres, 100 millions. 

Soit, au total, 5.700 millions. 


1955, 22.960 (1). Aug- 








(1) Dont 2 miliards autorisés par le décret programme, 
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Ces crédits, qui ne permetlront aucune extension du niveau 
d'aclivité atteint à fin 1955, se répartissent comme suit entre jes 
différents postes de dépenses: 

Personnel, 3.200 millions de francs: 

Missions et transports, 200 millions de francs; 

Frais généraux, 500 millions de francs; 

Matières consommables et matières non consommables, 1.100 :nil- 
Jions de francs; 

Travaux à Fexlérieur, 400 millions de francs. 

Soit, au total, 5.709 millions de francs. 

Or, ces évaluations sont inférienres aux besoins réels et plus 
encore aux demandes primitives du comimnissariat. 

Les difficultés les pius graves éprouvées par le commissariat 
concernent toutefois un autre point: le recrutement des chercheurs. 

Après enquèle auprès des différents départements et services du 
Commissariat de l’énergie atomique, il est apparu que le recru- 
tement de 400 ingénieurs et chercheurs nouveaux serait nécessaire 
en 196. En outre, il faudrait envisager, pour chacune des quatre 
années suivantes, une augmentation annueile de l’ordre de 20 p. 4100 
de cet accroissement. 

I est très probab'e, d’autre part, que les industries travaillant à 
la réalisation du plan de développement de l'énergie atomique auront 
à recruler un nombre au moins égal d'ingénieurs. 

Il faudrait done compier près de 1.090 ingénieurs en 19%%5 rour 
aboutir à 2.000 en 1960, la plupart employés à la recherche pure ou à 
la recherche appliquee dans le domaine de l'énergie nuciéaire. 

La réalisation de ce programme rencontre de très graves diffi- 
culiés, tenant au fait que notre enseisnement scientifique et tcech- 
nique n’a pas atleint un développement suffisant, A titre irdisalif, 
on peut sisnaler que 3.500 ingénieurs destinés à l'ensemie des 
industries françaises sortent chagne année de nos écoles. 

Pour pallier ces difficultés, une série de mesures ont été prises 
par le ministère de l'éducation nationa'e, avec :e concours du cem- 
missariat à l’énergie atomique pour un grand nombre d’entre elles. 
On peut les classer en mesures à court terme et mesures à long 
terme. 

{o Mesures à court terme: 

Elles visent à assurer, dès maintenant, la formation de spécia- 
listes parmi les ingénieurs et les éièves de nos grandes écoles. 

a) Organisation d’un enseignement nuc:éaire au centre d'études 
nucléaires de Saclay: 

22 diplômes d'ingénieurs en génie atomique ont été délivrés 
au début de l’année 1%56; 

500 ingénieurs ou élèves ont accompli des stages à Saclay en 1955. 

b) Créalion de cours de physique nucléaire théorique et expéri- 
mentaie, en liaison avec la Sorbonne. 

€) Cours à l'intention des utilisateurs de radioékéments, en liaison 
avec :e C. N. R. S. et l'institut national d'hygiène: 

Deux sessions annuelles de % élèves. 

d) Bourses offertes par le commissariat à l'énergie atomique aux 
élèves des classes supérieures des lycées, ainsi qu'aux jeunes ingé- 
nieurs et licenciés. 

e) Projet de création à Saclay d'un institut national des sciences 
et techniques nucléaires (science, médecine, pharmacie). 

20 Mesures à long terme: 

Elles visent à orienter vers les études scientifiques le plus grand 
nombre possible d'élèves ayant les aptitudes nécessaires pour entre- 
prendre ces éludes avec fruit. 

Depuis 1951, les effectifs des classes de sciences expérimenta'es 
ont augmenté de 30 p. 100 environ. Ceux des seules classes de mathé- 
maliques élémentaires ont auginenté de 15 p. 100. 

D'autres mesures sont actuellement à l'étude pour accélérer cette 
évolution. 

Mais cette orientation des jeunes gens vers les disciplines scienti- 
tiques ne fera sentir ses eflets que dans plusieurs années. Pour 
cette raison, le recrutement des chercheurs dans le domaine de 
l'énergie atomique souffrira quelques années encore de linsuffi- 
sance numériqu? de nos cadres scientifiques et techniques. 

Or, au moment où il est question de créer un organisme euro- 
péen tendant au dévelonpement de utilisation de lénergie ato- 
mique à des fin pacifiques, il est pius que jamais nécessaire de 
donner à la recherche nucléaire la p'ace prépondérante qu'elle doit 
occuper en France. 

Il éerait bon que le Parlement insistât à nouveau auprès du 
Gouvernement pour le que le ministère de l'éducation nationale 
fasse la place qui lui est due à l’enseignement de la physique 
aucléaire. - 

IT. — Fonds spéciaux. 


L'augmentation demandée de 150 miilions de francs ne repré- 
sente qu'un accroissement de 7 p. 100 par rapport aux crédits deman- 
dés en 1955. Elle porte sur l'article 2: Fonds spéciaux du éervice de 
documentation extérieure et de contre-espionnage dont l'activité a 
dû s'étendre en raison des récents événements. 


HI — Haut comité d'éiudes et d’information su; l’alcoolisme. 


Créé par un décret du 13 novembre 1954, constitué par un décret 
du à janvier 1955, le Haut comité d’études et d’information sur 
l'alcoolisme n'a élé pourvu de crédits qu’à la suite d’un décret 
d'avance du 2 mai 195%. Son activité effective ne s’est donc déve- 
loppée qu’au cours du deuxième trimestre de 1955. 

Con'ormément à son décret d'attribution du 28 mai 1955, elle s’est 
manifestée dans trois domaines : les études, la participation à l’action 
gouvernementae et l'information. 

1° Les etudes: 

L'examen des données généralement admises su: l'alcoolisme a 
montré au Haut comité combien un certain nombre d'éléments Gu 
problème étaient mal connus. En 1955, le laut comité a cherché à 
rassembler ja documentalion nécessaire pour préparer un plan 





d’études cohérent qui devait être adopté par lui en mars 1956. Mais, 
en outre, il a fait entreprendre certaines études particulières, notam- 
ment: 

a) Une enquête effectuée par l’Institut français d'opinion pub:ique, 
auprès de 2.726 personnes constituant un échantilion représentatif 
de l’ensemble de la populalion, a été faite pour connaître la posi- 
tion à l'égard de l'alcoolisme des différents groupes sociaux. Ses 
principaux résultats ont été diffusés dans le Bulleiin d'information 
du mois de mars 19%56 du Haut comité; 

b} Une étude sur les effets physiologiques et notamment les 
effets corticaux de petites doses d’a!coo! a été entreprise sous j’auto- 
rilé du professeur Malrmejat, de la faculté de médecine d’Alger; 

c) L'Institut national d’hygiène a commencé, avec une subven- 
tion du Haut comité, une étude sur les conditions de fabrication et 
les effets physiologiques des jus de fruits; 

2° Participation à l’action gouvernementale: 

Le Haut comité a insisté auprès du Gouverrmæment pour que 
soient pris un certain nombre de décrets. Il à participé à la rédac- 
tion de piusieurs d’entre eux. C'est dans ces conditions qu'ont été 
promuigués les décrets du 20 mai 1955 (modifications au code des 
débits de boissons, décret sur la re:onversion des débits de bois- 
sons, décrets sur l'alcoolisme outreè-mer', les règiements d’adminis- 
tration publique, d’application de la loi sur les al:ocliques dange- 
reux, les décrets sur la dilution des concentrés de jus de fruits et 
les laits aromatisés. 

Il a, en outre, cherché à faire connaître au Pariement, avec des 
be rt diverses, sa position à l'égard de certaines propositions de 
oi; 

3e L'information: 

C’est dans ce domaine que le Haut comité a fait porter son prin- 
cipal effort. Soit par voie d’action directe, soit en aidant les œuvres 
spécialisées, il a cherché à agir à la fois dans le sens d’une propa- 
gande d’ordre général et dans ceiui d’une action éducative portant 
sur la jennesse. 

a) Propagande d’orére général, — Son élément essentiel a été une 
campagne d’afflichage sur les transports publics parisiens et qui 
s’est prolongée et se prolongera en 1956 sur d’autres supports. 

L> Haut comité a, par ailleurs, fourni un effort important pour 
l’injormation cinématographique; une bande &’actualités a été con- 
sacrée chaque mois, depuis septembre, à une question se rappor- 
tant à l’alcoolisme, et passe dans toutes les salles de France et 
d'Afrique du Nord. La réalisation de six films d’entr'acte a été 
entreprise. Des contacts fructueux ont, en outre, été établis avec la 
presse et la radio. 

Enfin, à côté de réalisations d’ordre plus limité, îl faut citer l’édi- 
tion d’un tract aux é'ectrices, réalisé par le comité national de 
défense contre l’alcoo'isme grâce à une subvention du Haut comité 
à l’occasion des élections Kgislatives et distribué à 12 millions 
d'exemplaires ; 

b) Action éducative. — Un effort particulier a été fait pour agir 
sur la jeunesse grâce au groupe de travail des questions éducatives 
auquel participent avec beaucoup de conviction des personnalités 
enseignantes. 

Une brochure de la documentation française illustrée a été éditfe 
qui devait être distribuée à tous les maitres de l’enseignement 
public et privé. Une conférence a été faite par M. le professeur 
Debré aux inspecteurs d'académie. Des projets de réforme ou d’amé- 
nagement des programmes ont été mis à l'étude. Un film fixe d@es- 
tiné à l’enseignement a été réalisé sur les crédits du Haut comité 
et sera diffusé aux écoles. Le Haut comité a participé au Salon de 
l'enfance. 

L'action du Haut comité, en 1955, se traduit dans les dépenses 
engagées au cours de cette année, sur le chapitre 37-93 du budget 
de la présidence du conseil, crédits dont le total s’est élevé à 
123 millions, se décomposant comme suit, en chiffres arrondis: 

4° Propagande générale : 

Films d'actualités, 14 millions de francs; 

Tracts prévention routière, un million de francs: 

Salon de l’enfance, 12 millions de francs; 

Films d’entr’acte, 50 millions d2 francs; 

Contrats métrobus, 13 millions de francs. 

Total, 90 millions de francs; 
2o Subventions aux œuvres: 
Comité national, 5 millions de francs; 
Union féminine civique et sociale, 2 millions de francs. 
Total, 7 millions de francs; 
3e Action éducative: 

Achat de jeux de l’oie, 300.000 F; 

Film fixe, 3.500.000 F; 

Tracts aux électrices, 11 millions de francs: 

Brochures de la documentation, 4 millions de francs. 

Total, 19 millions de francs; 
& Etudes: 

Enquête d’opinion publique, 2.500.000 F; 

Eiudes sur les jus de fruits par l'institut national d'hygiène, 
» millions de francs. 

Total, 7.500.000 F. 
Total général, 123.500.000 F. 

Dans la séance du #1 janvier 1956, le haut comité a prévu la 
répartition suivante des 293 millions qu'il demande pour 19%56: 

1. Propagande généra'e, 220 miilions de francs. 

Subventions aux œuvres, 10 millions de francs. 

Action éducative, 20 millions de francs. 

Etuces, %5 millions de francs. 

. Action en faveur des jus de fruits, 145 millions de francs. 

Totai, 300 millions de francs. 
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Cette répartilion appelle quelques observalions. 
4o Propagande générale: 

Le crédit de 220 millions ne correspondait, dès le début de l’an- 
née, qu’à un disponible de 118 millions en raison ce deux opéra- 
tions importantes dont l’une était engagée et l’autre cécidée. I 
s'agit, d'une part, de la poursuite en 156 de l'action sur les trans- 
porls parisiens, d'autre part, d’un vaste plan d'affichage routier 
décidé en juin 1955, ayant fait l’objet d’un appel d'offres en no- 
venibre 1%5o et dont les contrats viennent d’être conclus. 

Le haut comité a, en outre, dans le premier trimesire de 41956, 
engagé des campagnes sur les transports urbains des villes de pro- 
viace (Lille-Roubaix-Tourcoing, Marseille, Saint-Etienne) et passé 
un contrat important avec la Société nationa:e des chemins de ïer 
francais pour un affichage daus les gares de provin<e, ans les voi- 
tures de grandes lignes et dans les autorails. 

20 Subventions aux œuvres: 

Il ne s’agit que de la subvention de fonctionnement pour le 
comité national de défense contre l'alcoolisme et pour les œuvres 
qu'il aide. 11 sera possibe d'accorder en outre des subventions par- 
ticulières pour telle ou telle action comme ce fut fait en 1%5. 

3o Action éducative: 

Le crédit de 20 millions de francs semble suflisant. L'importance 
des sommes dépensées en 1%55 s'explique par la dépense du tract 
uux électrices. L'édition ou Ja réédition de plusieurs brochures 
sont envisagées. 

4o Etudes: 

Le crédit de % millions de francs proposé tient comple de l’im- 
portance que le haut comité veut donner, en 1956, à des études 
ainsi que de l’ampleur du plan qu'il a adopté dans sa séance de mars 
1956 Ce plan comporte, en effet, une enquêle par sondage sur les 
consommations effectives des différents groupes sociaux, une étuce 
sur Ja toxicils des vina provenant de cépages prohibés et un cer- 
tain nombre d'enquêtes sociologiques de caractère monographique. 

»° Action en faveur des jus de fruits: 


Le haut comité est convaincu que le développement de la con-, 


sommation intérieure des jus de fruits ne serait pas seulement d'un 
grand intérêt sanilaire mais serait éga:ement susceptib'e d'offrir des 
débouchés intéressants à des productions agricoles de Ia France 
métropolitaine et d'outre-mer et de nature à permettre l'ouverture 
d'un intéressant marché d'exportation, Dès 1955, il s'était préoccupé 
d'aider à la propagande en faveur de ces boissons mais s'est vu 
opposer des obstacles administratifs. Il esnère pouvoir le faire 
en 1956 avec la collaboration des professions intéressées. 

IV. — Bureau d'organisation des ensembles industriels africains 

Les crédits inscrits à ce titre en 1955 comprenaien! 1.200 milions 
d'autorisations de programme et 835 millions de crédits de paye- 
ment, 

Pour l’ensemble des exercices 1954 et 1935, le B. EL A. a reçu: 

Autorisations de progranme, 1.780.295.000 F. 

Crécits de payement, 1.391.913.712 F. 

Il à utilisé: 

Autorisations de programme, 1.727.231.087 F. 

Crédits de payement, 1.010.866.717 F. 

Et, le 31 mars 1956, les ecrédits de payement utilisés étaient de 
4.251.999.800 F. 


La répartition comparée en pourcentage des dépenses en 1954 et 
195 se présente de la facon suivante: 

Travaux miniers: 1951, 88,75; 1955, 71,6. 

Eludes industrierles: 1954, 3,64; 1953, 12.89. 

Participation à l'infrastructure: 1954, 6,90; 1955, 9,83. 

Divers: 1954, 0,71; 1955, 5,82. 

Presque tous ces travaux ont été ménés en association avec des 
élibiissements publics ou des organismes métropolitains ou locaux : 

Bureau de recherches de pétrole; 

Commissariat à l'énergie atornique: 

Bureau de recherches minières de l'Algérie: 

Houillères du Sud Oranais; 

Bureau de recherches et de participations minières au Maroc; 

Méditerranée-Niger. 

Quant aux opérations prévues pour 1956, elles sont résumées dans 
le lab'eau ci-après : 


Prévisions des opérations à engager en 1956 
par le bureau industriel africain. 
Budget ordinaire du B. I. A. (en millions). 
I. -— Jitndes générales, nol:mment : 


Frais généraux: amortissement de matériel, assurances, équipe de 
£éologues miiitaires {convention guerre en date du % juillet 1954). — 
Etudes nouvelles intéressant l'amélioration des conditions de vie au 
Siähara (pluie artificielle, dessaiement des eaux saumâtres ou 
sa.ées), DU. 

IT. — Recherches minières, en association avec: 


B. R. M. A. (bureau de recherches minières de l'Algérie). Pour- 
Suite des recherches dans la région de Coiomb-Béchar. — Recherches 
dins le Hoggar (photographies aériennes et prospections), 300 

B. R. P. M. (Bureau de recherches et de participations minières 
— Maroc). Prospection pour cuivre de la région de Goulimine 
(SEMIS), 50. 

B. R. P. (Bureau de recherches de pétrole). Continuation des tra- 
vaux de prospection pour nydrocarbures dans le synclinal de Tindouf 
et nolaminent exéculion d’un forage, 250. 

C. E. A. (Commissariat à l'énergie atomique). Recherches de 
Substances utiles à l'énergie atomique dans le Hoggar, 80. 

, I. S. O. (Houillères du Sud Oranais). Reconnaissance et étude du 
bassin de Mezarif, 60 
à ds” A sociétés minières travaillant en liaison avec le 
+ 1. À., A. 

Au total, 720 





11 — Recherches énergétiques: 

En liaison avec le C. N. R. &. et la Compagnie générale de T. S. F, 
(Société d'études et d'anpiication industrielle de l'énergie solaire 
ENERSOL), 25. 

IV. — Mise en valeur de la région de Colomb-Béchar : 

Poursuite des étuies concernant l’hydrologie, l’agronomie et l'hy- 
drogéologie de la vallée du Guir et du bassin de la Saoura (contrat 
en cours avec les établissements NEYRPIC). — Eludes et éventluelle- 
ment première mise en place de l'infrastructure intéressant la région 
de Colomb-Béchar, 50. 

V. — Prospection et études de la Z.O.I.A.-IT, 20. 

VL — Etudes et réalisations industrieiles: 

Bou Gafler. Poursuite des recherches de cuivre en cours et éven- 
luellement début de aise en exploitation, 3%. 

SENAF. Participation du B. EL. À. au capital de la société d'explot- 
tation en vue de fabriquer du ferro-manganèse à Colomb-Béchar, 90. 

SETAZ. Participation du B. I. A. au capital de la société d'exploi- 
tation en vue de fabriquer des engrais azotés en Afrique du Nord, 50. 

Mine de fer de Gara Djebiet. Poursuite des études et premiers 
travaux afférents aux questions d'exploitation et de transport intéres- 
sant la mine de fer de Gara Djebilet, 100, 

Au total, 265. 

°VIL — Infrastructure saharienne : 

Participation du B. LE A. à la réfection et à l'entretien de la piste 
ne 1 et de la breteile Coïomb-Béchar—Tiadouf (décret n° 51-1006 du 
13 octobre 1954, art. 3), 20. 

Participation du B HI. A. à la dotation en matériel de la 3 compa- 
gnie saharienne du génie, à l'entretien de ce matériel, el au paye- 
ment de ra main-d'œuvre auxiliaire locale (décision du 13 novembre 
1951 du sesrélaire d'Etat aux jforces armées, guerre), #0. 

Au total, 100 
Total du budget ordinaire, 1.309, 


Tels sont les points sur lesquels portent les principales modifica- 
tions apportées aux crédits r'conduits par le projet qui nous est 
soumis, en ce qui concerne jies services généraux. 

Les autres différences de crédits s'expliquent généraiement par 
les modifications apportées à la composition du Gouvernement qui, 
comme il a é!é indiqué au début du présent exposé, ont augmenté 
sensiblement le nombre de ministres, secrétaires d'Elat et sous- 
secrétaires d'Etat émargeant äu budget de la présidence du conseil. 


B. — Service juridique et technique de la presse. 


Los crédits du servire juridique et technique de la presse s'éle- 
vaient en 1255 à 2.403.020.000 F. Compte tenu de la création d'un 
bureau central de documentation et d'information, les crédits recun- 
duits pour l’année 1956 ont élé arrêtés au chiffre de 2893.22:.000 F, 
auxquels s'ajoutent 114.953.000 F demindés au titre du projet soumis 
à notre examen. 

Les nouvelles dépenses qui nous sont demandées concernent, à 
raison de 70 millions, la subvention à l'agence France-Presse et à 
raison de 41.928.060 F, le fonctonnement du bureau central de docu 
mentation el d'inforination. 


L — Agence France-Presse. 

Le crédit supplémentaire de 50 millions de francs demandé; corres- 
pond au reièvement des Saiaires des employés de l'agence dans la 
métropole. 

Cette augmentation de salaires atteint 8 p. 100 pour les journalistes, 
6 p. 100 pour les cadres administralifs et employés de presse et 
8 p. 100 pour les cadres techniques et ouvriers des transmissions. 

Les prévisions de dépenses et de receltes de l'agence pour 1956 
s'équiibrent ainsi aux environs de 3 milliards de francs. Les recettes 
commerciaies couvrent les dépenses a concurrence de 1.25 millions 
la subvention apporte 1.:6:..0).000 F. Le pourcentage de couverture 
des dépenses nar les recettes cominerciales passerait ainsi de 40,99 
pour 100 en 195 à 41,56 p. 100 en 19%6, malgré une nette diminution 
du pourcentage de couveïiure des dépenses par les receltes en 
Afrique du Nord et dans les territoires d'outre-mer. L'amélioration 
provient de la métropoie, et ce qui est également fort intéressant de 
l'étranger comme il apparaît à la lecture des tableaux ci-après. 

Il ne semble pas qu'à l'occasion de l'examen du présent projet 
de loi la commission des finances doive évoquer à nouveau le pro- 
blème du statut de l'agence France-Presse. En eflet, un projet de loi 
portant statut et réforme de l'agence a été déposé par le Gouverne- 
ment en mars dernier et la commission de la presse en est actuel- 
lement saisie. Dès que nos collègues auront déposé leurs Conclusions 
sur cette importante question, la commission des finances devra s’en 
saisir afin d'examiner de façon approfondie le problème de l'équilitre 
financier de l’agence, qui avait d'ailleurs déjà fait l'objet d'une étude 
de la part de M. Le Roy-Ladurie dans les rapports qu'il a présentés 
au nom de la commission des finances au cours de la précédente 
législature. 


I. — Bureau central de documentation et d'information. 


Ce service ayant été créé à la fin de l'année 1%55, il n'a obtenn 
au titre de cette année-là que des crédits de dérnarrage. Les effectifs 
sont augmentés de 6 unités: 4 rédacteurs traducteurs et 2 sténo- 
dactylographes 

D'autre part, les crédits de fonctionnement demandés s'élèvent à 
82 millions, contre 44.566.000 F en 1955. 

Ce crédit doit être consacré rolaimiment à la rédaction d'un 
bulletin bi-mensuel de documentation de langue arabe et de tracts 
et publications diverses, ainsi qu'à des émis<ions radiophoniques et 
à l'organisation de voyages en Afrique du Nord pour la presse, la 
radio et le cinéma étrangers 
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C. — Direction des Journaux officiels. 


Les crédits de fonctionnement des Journaux officiels s’élevaient à 
777.106.000 F en 1955. Is ont été reconduits à 807.733.000 F pour 1956, 
sans aucune augmentation dans le présent projet, Il n’en est pas 
de même pour les crédits d'équipement qui présentent une autori- 
sation de programme de 470 millions, et de crédits de payement 
de 36 millions, qui s'ajoutent aux 210 millions déjà accordés par la 
reconduction, 

Ces crédits sont tous destinés à l’acquisition du matériel moderne 
dont le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics avait spécialement recommandé l'acquisition dès 
4950. I s’agit là d’un minimum nécessaire pour assurer une exploi- 
tation rationnelle de la nouvelle imprimerie des journaux officiels 
dont la construction, 26, rue Desaix, est enfin entrée dans une phase 
aclive puisqu'il est maintenant possible d'envisager d’y transférer 
les services vers la fin de l’année prochaine. 

Tous les efloris accomplis resteraient en effet stériles si, l’impri- 
merie construile, la direction des journaux officiels n’y disposait pas 
du matériel moderne dont le comité central d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics avait également, dès 1950, recom- 
mandé l'acquisition. 

Les demandes d'autorisation de programme primitivement pré 
seniées s’élevaient à 520 millions mais elies ont pu étre rarmenées 
à 470 millions en différant l’acquisition de certains matériels non 
indispensables à la mise en marche des nouveaux ateliers. 


JL — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 


Les crédits destinés à ce service avaient, l’an dernier, été extraits 
du budget de la présidence du conseil pour permettre un examen 
pürliculier au lendemain de la naissance de l'affaire des fuites. 

Divers projets de réforme avaient été envisagés mais finalement 
seuls les mouvements des personnels indispensables ont été effec- 
tués. 

A l’occasion de l'examen des crédits demandés pour 1956, il 
apparait ulile de donner à l’Assemblée nationale quelques indica- 
tions sur les conditions actuelles de nomination des personnels du 
secrélariat général permanent de la défense nalionale. D’après les 
renseignements fournis par le service intéressé: 

« Le secrétariat général permanent de la défense nationale com- 
prend du personnel civil et du personnel militaire : 


« A, — En ce qui concerne le personnel civil, dans le cadre de 
la loi du 19 octobre 19:6, relative au statut général des fonctionnaires, 
Ja nominalion des cadres est faite en application du décret n° 52290 
du 28 février 1952. 

Ce texte prévoit les emplois temporaires suivants: 
Un secrélaire général; 

Trois conseillers ; 

Deux chefs de service ; 

Seize chargés de mission. 

« Le secrétaire général est nommé par décret en conseil des 
ministres, les conseillers, les chefs de service et les chargés de 
mission sont nommés par arrêlé du président du conseil; ils sont 
choisis parmi les fonctionnaires titulaires de l'Etat classés à l’indice 
minimum de 525 pour les conseillers, 450 pour les chefs de service, 
410 pour les chargés de mission, et piacés en position de délachement 
par leur administration d’origine. 

« Toutefois, il y a lieu de remarquer que le nombre de ces emplois 
temporaires a élé diminué d'un conseiller et de quatre chargés de 
mission par la loi relative aux crédits affectés à la présidence du 
conseil pour l'exercice 1955. 

« Dans la limite des emplois créés par le décret du 15 janvier 
1952 et des crédits affectés au secrétariat général permanent de 
la défense nationale pour ses dépenses de personnel, les nomina- 
tions des agents de bureau, sténodactylographes, secrétaires sténo- 
daclylographes, agents de service et conducteurs d’automoliles sont 
prononcées par arrêlé du président du conseil dans les conditions 
prévues pe la réglementation en vigueur pour ces catégories ce 
personnel. 


« B. — Le personnel militaire continne à être régi par son statut 
particulier à l'exception du général secrétaire général adjoint, nommé 
par décret en conseil des ministres, et de deux officiers supérieurs, 
chefs de service, qui sont placés dans la position hors cadre par 
arrèlés ministériels, 

« Les autres personnels militaires du secrétariat général permanent 
de la défense nationale sont affectés par des avis de mutation pris, 
après accord préalable, par les directions des personnels des armées 
intéressées. » 

Deux demandes de crédits de 1.500.000 F chacune sont présentées 
au titre de S. G. P. D. N. 

La première des deux demandes porte sur des achats de maté- 
riels destinés au fonclionnement des services de l'autorité nationale 
de sécurité O. T. A. N. C’est le secrétaire général permanent de 
la défense nationale qui remplit ces fonctions, autrefois exercées 
par le secrélariat spécial de l'état-major des forces armées. 

Le personnel nécessaire à ce service est mis à la disposition de 
la présidence du conseil par le ministère de la défense nationale, 
mais le budget de la présidence du conseil doit fournir le matériel. 

Le second crédit de 1.500.000 F est destiné à l'achat de matériel 
pour le service du chiffre. 





B. — Services de documentation extérieure et de contre-esplonnage. 


Les crédits de fonctionnement du service s’élevaient à 1.047.195,000 F 
en 1955. Par reconduction, ils ont été portés à 41.147.390.000 F, et 
ce chiffre est considéré comme suffisant pour l'année 1956. 

Les seules augmentations demandées portent sur l'achat de maté- 
riels radioélectriques et s'élèvent à 29 miliions en autorisalions de 
programme et 10.800.000 F en crédits de payement. 

Ces crédits sont destinés à l'acquisition d’émetteurs de 1 kilowatt 
au prix unitaire de 6 millions et d'émelleurs de 200 watts au prix 
de 1.200.000 F l'unité. 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


Les crédits de fonctionnement de ce service pour 1955 s’élevaient 
à 656.431.000 F. Ils ont été portés par la reconduction à 685.143.000 F 
et ne sont pas modifiés malgré la poursuite du plan de renforcement 
mis en œuvre en 1955, ce plan étant financé par une contribution 
d’égal montant versée par le ministère de la défense nationale. 

Les ettectifs ainsi accordés par le ministère de la défense nationale 
étaient de 50 en 1955 et sont à nouveau de 50 en 1956, ce qui fait 
un total de 109 unités. 

En ce qui concerne les dépenses d'équipement, une autorisation 
de programme de 9.140.000 F et de crédits de payement s’éle- 
vant à 36 millions sont demandés pour 1956. 

I s’agit, en majeure partie, de matériels pour l'équipement de 
stations radio-goniométriques et pour la modernisation du malériel 
d'inlterceplion. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
I. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
TiTRE III — MOYENS DE SERVICES 
Je partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-31. — Dépenses de fonctionnement 
du commissariat à l'énergie atomique. 


Crédits votés pour 1955, 3.100 millions de francs. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 3.100 millions de francs. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 2.500 millions de francs 
en plus. 

< en des crédits demandés pour 1956, 5.600 millions de 
francs. 

Réduction proposée par la commission des finances, 1 mil- 
lion de francs. 

Notre collègue M. Louvel ayant fait ressortir l'importance d’une 
coordination totale dans !a direction de Ja politique énergétique, 
votre commission des finances a effectué une réduction indicative 
sur les crédis consa‘rés au fonctionnement du commissariat à l’éner- 
gie atomique, afin de marquer au Gouvernement sa volonté de voir 
confier à un seul ministre responsable l’ensemble du problème 
énergétique français. 


TOME :iV 
SUITE ET FIN DE L'EXAMEN DES CHAPITRES 
Reconstruction et logement, 
Santé publique ei population. 


Travail et sécurité sociale. 
Travaux publics, transports est tourisme: 


J. — Travaux publics, transports et tourisme 
I. — Avialion civile e! commerciale 
LH, — Marine marchande. 


Budgels annexes. 


Caisse nationale d'épargne. 
lmprimerie nationale. 

Monnaies et médailles. 

Postes, télégraphes et téléphones, 
Radiodiffusion-télévision française. 


Annexe à l'examen des chapitres. 


(Décret no 56-390 du 17 avril 1956, modifiant le montant des crédits 
reconduits à l'exercice 195%.) 


SUITE ET FIN DE L'EXAMEN DU PROJET DE LOI N° 1487 PORTANT 
AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES RECONDUITES A 
L'EXERCICE 1956 


Il est rappelé que l'examen des chapitres offre, pour chaque 
département ministériel: 

1° Un exposé général sur l’évolution des crédits et sur les 
mesures nouvelles demandses; 

20Le cas échéant, un examen détaillé des chapitres qui ont retenu 
l'attention de Ja commission des finances; 

3o Un tabeau comparatif faisant apparaître les crédits votés pour 
1955, les crédits reconduits à 1956, compte tenu des économies r“a- 
lisées par le décret du 47 avril 1956, et enfin les crédits complé- 
mentaires demandés pour 1956 dans le projet de loi n° 1487. 





es bot ee es, ee. 
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Ji y a lieu de souligner tout spécialement à cette occasion que les 
seuls crédits soumis au vote du Parlement sont les crédils complé- 
mentaires demandés dans le projet de loi no 1185. 

L'examen des arlieles suivra l'examen des chapitres et précédera 
le texte du projet de lai tel qu'il est sorti des délibérations de la 
commission des finances. 


Reconstruction et logement. 


La continuation de l'effort d'indemnisation des dommages de 
guerre et l'amélioration des conditions de logement des Français 
sont des problèmes qui débordent singulièrement le cadre budgétaire 
limité que la reconduction du budget 1955 à 1956 impose aux pro- 
re pi présentées par le Gouvernemerÿ dans son projet de loi col- 
ectif. 

Alors que tant de sinistrés et tant de mal-logés continuent d'’at- 
tendre, soit la réparation des pertes que la guerre leur a infligées, 
soit des conditions d'habitation convenables, il n’est sans doute pas 
inutile de chercher à donner une réponse aux questions les plus 
importantes que chacun d’eux se pose en essayant de préciser les 
données essentielles de ces problèmes pour 1956. 


CHAPrTRE Ier 


LA STRUCTURE BUDGETAIRE DU MINISTERE 
DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT POUR 196 


Le budget de la reconstruction et du logement groupe des dépenses 
de nature très différente. 

ll comporte en effet: 

Les crédits destinés à assurer le fonctionnement de l’administra- 
tion; 

Des autorisations de dépenses tendant à permettre l'exécution 
de travaux d'équipement relevant de l'urbanisme et de l'aménagemnt 
du territoire; 

Des crédits dont l’objet est de permettre la continuation de l'effort 
poursuivi depuis dix ans pour indemmniser et réparer les dommages 
causés par le dernier conflit. 

Ainsi que pour tous les budgets de 195, les différences existant 
entre les propositions 1956 et les crédils 1955 résultent de modifica- 
tions successives apportées par: 

Le décret de reconduction du 31 décembre 19%; 

Le décret d'économies du 17 avril 19%; 

Les demandes de crédits insérées dans le présent projet d'ajuste- 
ment, 

I. — Dépenses ordinaires 


Les crédits prévus pour 1936 au titre des dépenses ordinaires 
n'appellent aucune remarque particulière. 

En ce qui concerne la reconduction, les ajustements proposés 
traduisent l’incidence, en année pleine, des différentes mesures anté- 
rieurement prises en faveur des agents de l'Etat. 

Quant aux ajustements de crédits demandés dans le projet d’ajus- 
tement, ils ne portent que sur deux chapitres et ont simplement 
pour elfet de tenir comple des modifications apportées à la compo- 
silion du Gouvernement, 


11 — Dépenses en capital. 


Le montant des crédits de payement proposés pour 1956 au titre 
des dépenses en capital est inférieur de 831161.000 F aux crédits 
de payement ouverts en 1956. 

Celte diminution giobale est, en fait, le solde de réductions et 
d'augmentations de crédits. 

Les réductions de crédits. 

Les réductions de crédits résultant de la reconduction du 31 dé- 
cembre 1953 tiennent compte du rythme antérieurement prévu 
par l’échéancier des payements relatifs aux différentes opérations en 
Cours. 

L'économie de 895 millions effectuée par le décret du 17 avril 1956 
porle à concurrence de 865 millions de francs sur le chapitre 53-:6 
« Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées ». Alors que je 
décret du 31 décembre 195 avait reconduit une somme de 909 mil- 
lions de francs à ce chapitre, le décret d'économies ne laisse subsis- 
ter que 44 millions de francs. 

Cet abattement considérable a été jugé possible en raison de 
l'existence de disponibilités inemployées à la fin de l'exercice 1%, 
susceptibles d’être reportées. 

Les augmentations de crédits. 

Les mesures nouvelles proposes dans le projet d'ajustement se 
traduisent par des augmentations de crédits atteignant 803.500.000 FE, 

Les principales d’entre elles intéressent : 


L'aménagement du territoire, 200 millions de francs; 

La construction ou l’aménagement d'immeubles pour le fonction- 
aimant d’administrations et services publics de l'Etat, 160 millions 
è francs; ; 

L'aménagement de lotissements défectueux, 300 millions de francs: 
Des subventions pour une meilleure utilisation des îlots d'habi- 
lation, 409 millions de francs; 

. Une subvention pour la réalisation d'équipements collectifs, 20 mil- 
lions de francs. 
a) Aménagement du territoire. 
En 1955, les crédits de payements prévus pour l'aménagement du 
territoire se sont élevés à 570 millions de francs. 
” Pour 1956, ils atteindront: reconduction, 420 millions; collectif, 
= millions. Total, 620 millions. ‘ 
Soit en plus, 50 millions de francs. 





En 1955, l’activité du service de l'aménagement du territoire s'est 
parlagée entre des études ct des réalisations. 

Les éludes. — Les études se sont siluées au nivean intercommue- 
nai et communal et on aboutit à l'établissement de 130 projets difé- 
rents. Ceux-ci concernent, soit l'aménagement de groupements d'ur- 
banisme s'étendant à des régions plus ou moins vastes (2ruupe- 
ments d'urbanisme dé Serre-Ponçon, de l'agglomération borde!aise 
par exemple), soit i’aménagement de villes ou de stations classées 
importantes ou moyennes, mais en voie d'extension 

L'effort entrepris doit se poursuivre en ‘956 si l'on veut répondre 
au désir du Gouvernement de donner un cadre à la construction, en 
définissant les terrains à bâtir, les zones industrielles et les empla- 
cements à réserver aux services publics. 

ll est envisagé de lancer en 19%: 

20 éludes de groupements d'urbanisme : 

Et 200 études relatives soit à des projels d'aménagements noue 
veaux, soit à des projets précédemment étudiés, mais qui sont 
périmés en raison de l'évoluliun de l'économie régionale ou de la 
démographie, 

D'autre part ont été lancées en 19535 des études d'aménagement 
portant sur de grands ensembles régionaux, financés sur le chapitre 
31-11 du budget de Ja reconsiruction et du logement « Eludes 
générales et recherches relatives à l'aménagement du territoire, à 
l'urbanisme et à l'habitation » 

Ces études ne doivent pas conduire à des plans ayant une portée 
juridique comme ceiles des projets d'aménagement communaux où 
intéercommunaux, mais sont destinées à fournir un cadre général 
pour le développement des activités économiques et l'implantation 
des équipements. 

Les réalisations. — En 1%, le service de l'aménagement du terri- 
toire à eu pour principal souci de concourir à la décentralisation 
industrielle et de faciliter les opérations financières, 

En matière de décentralisation industrielle, l'année 195 à été mar- 
quée par le décret du 5 janvier qui permet de limiler les construc- 
lions industrielles dans la région parisienne et d'orienter vers la pro- 
vince l’exiension des entreprises ou la création d'établissements 
nouveaux. Une série de dispositions financières et fiscales contenues 
dans les décrets du 30 juin 1%5 sont venues compléter les moyens 
d'aide à l'industrie qui existaient antérieurement. 

Les résultats obtenus par celte action sont les suivants: 

19 opéralions ont été décidées el en partie exécutées, totalisant 
7.600 empiois eflectivement créés et 212.000 mètres carrés de cons- 
truction d'usines ou de réoccupations d'usines vacantes; le déveiop- 
pement de ces mêmes opérations dans lavenir donnera lieu à la 
création de 7.800 empiois et à la création de 135.000 mètres carrés 
d'usines. Le service de l’arnénagement du territoire estime rh 
total les 79 opérations lancées en 1435 permettront d'éviter que 15.50 
emplois et 135.000 mètres carrés d'usines viennent s'ajouter à ceux 
qui encombrent déjà les cenires industriels. 

Cependant, en dépit de ces premières réalisations, il convient de 
ne pas perdre de vue le fait que la région parisienne continue à 
drainer l’expansion de l'industrie, Par rapport à la France entiere, 
les permis de construire délivrés par le ministère, pour la région 
parisienne représentent en nombre 27 p. 100, el en surfare de plan- 
chers, 37 p. 100, proportion plus forte que celle de la main-d'œuvre 
employée actuellement dans la région parisienne par rapport à celle 
de la France entière. 

L'activité du service de ji'eménagement du territoire correspond 
donc à une nécessité, Mais les moyens dont il dispose ne sont pas 
encore à la mesure des tâäcnes qu'il lui faut accomplir. 


b) La construction on l'aménagement d'immeubles pour le fonction- 
nement d'administrations et services publies de l'Etat. 

Les crédits ouverts au chavitre 57-20 « Constructions semi-défini- 
tives, aménagement et exoroprialions d'immeubles pour le fonction- 
nement d'administrations et services publics de l'Elat » s'élevaleut 
en 195 à 3%#68.600.009 F. 

Pour 1956, compte tenu des crédits reconduits e{ de ceux dont le 
collectif propose l'ouverture, ia dotation globale du chapitre atteindra 
31 millions de francs. 

Soit une légère diminution de 11.600.000 F. 

Ces crédits ont pour obiet de permettre la réalisation des opéra- 
tions retenues par la commission centrale de contrôle des opéralions 
immobilières au titre de Ja deuxième tranche du plan quadriennal 
d'investissement prévu à l’article 17 de la loi n° 53-1311: du 31 dé- 
cembre 1953. 

La nature de ces opérations est extrêmement diverse. 

Il appartient à la seule cominission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières de fixer l’ordre de priorité des réalisations, comple 
tenu des crédits accordés. 

c) L'aménagement des lotissements défectueux 

Les crédits ouverts pour 195 atteignaient 906 millions de francs, 
pour 1956, ils s'éérent à 920 millions de francs: reconduction, 
620 millions de francs; coilectif, 300 millions de francs, soit une aug- 
mentation de 20 millions de francs pour 1956. 

Ces crédits sont destinés essentiellement à subventionner les asso- 
ciations syndicales de propriétaires en vue de réaliser les travaux 
d'aménagement indispensables à la mise en élat des lotissemenis 
défectueux réalisés antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
d'urbanisine du t5 juin 19%. 

Le chapitre 65-10 a été doté pour la première fois en 1951. Pendant 
les deux premières années de fonclionnement le rylhme des paye- 
ments s'est révélé moins rapide qu'il n'avait élé envisagé, Inais ce 
rythme va s’accroitre de façon sensible en 1956. 

L'ensemble des demandes des associations syndicales actuelle- 
ment en cours d'instruction comporte un programme de travaux de 
1.500 millions de francs environ. 
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d) Subventions pour une meilleure utilisation des flots urbains. 


Les crédits de payements accordés en 1955 se sont élevés à 
400 millions de francs. 

Pour 4956, il est prévu an fotal 100 millions de francs. 

Soil: reconduction, 300 millicns de francs; crédits nouveaux, 
400 millions de francs 

L'augmentation de 200 millions de franes de 1955 à 1956 corres- 
pond au fait que ce n'est qu'au cours de la présente année que la 
possibilité d'accorder des subventions en vue d’oblenir une meil- 
leure utilisaliun des ilots urbains comimencera d’être pleinement 
ulilisée. 

C'est, en effet, l’article 48 du décret no 55-560 dun 20 mai 1955 qui 
a autorisé le Gouvernement à accorder des subventions à ce titre. 

Le texte d'application n'étant intervenu que le 2% janvier 1956, 
aucune opération n'a pu être subventionnée en 1955. 

Pour 1956, il est envisagé de réaliser des opérations tant dans la 
région parisienne qu'en province, Les possibilités de reconstruction 
d'immeubles à usage d'habitation à l'emplacement des üots rénovés 
gout de l'ordre de 4.500 logements. 


e) Subventions pour la réalisalion d'équipements collectifs. 


Le Gouvernement a inséré dans le projet de loi d'ajustement 
un chapitre 6-11 nouveau « Subventions pour la réalisation d’équt- 
winents collectifs » (art. 79 ter du code de l'urbanisme et de 
habitation). 

Une autorisation de programme de 200 millions de francs et un 
crédit de payement de 200 miliions de francs sont demandés au 
titre de ce chapitre, 

Ces propositions répondent aux préoccupations qu’expose l'article 
79 ter du code de l'urbanisme et de l'habitation (art. 19 du décret 
n° 95-200 du 20 mai 1995. Ce texte prévoit, en effet: 

« Qu'en vue de concourir au développement, à la transformation 
où à la création d'enserabies d'habitalions ou de lotissements entre- 
pris par les organismes à but désintéressé, le ministre de la recons 
truclion et du logement peut accorder des subventions destinées à 
faciliter l'équilibre financier des opérations. Ces subventions sont 
accordées en vue de la réalisation de travaux d'équipement collectifs 
du lotissement ou de l’ensemble d'habitations qui ne sont pas sus- 
ceplibles de faire l’objet d'une subvention de l'Etat sur les crédits 
ouverts au titre d'un autre ministère.» 

Les crédits proposés au chapitre 65-45 ont pour objet de per- 
mettre l'attribution de ces subventions, I ne s’agit bien évidemment 
que d'un crédit de démarrage, Ce n'est qu’au cours des prochaines 
années que l’on pourra apprécier, avec plus d’exactitude, la charge 
budgélaire entrainée par l'atiribution de ces sukventions 


IT. — Réparation des dommages de guerre. 

Le tableau ci-dessous compare les crédits affectés à la réparation 
des dominages de guerre en 1955 et en 1956. 

Année 1%59: autorisalions de programme, 227.471; crédits de 
payement, 213.867, 

Année 1956: autorisations de programme, 221.208; crédits de paye- 
ment, 206.771, 

Différence en moins: autorisations de programme, 3.263; 
crédits de payement, 37.09%. 

Ces chiffres révèlent une diminution importante, surtout pour 
les crédits de payement, des moyens financiers mis à la disposition 
du ministère de la reconstruction et du logement pour la réparation 
des dommages de guerre en 1956. 


A. — Les aulorisations de programme. 


En ce qui concerne les autorisalions de programme, les propo- 
silions de 1956 s'inscrivent dans le plan triennal de reconstruction 
prévu à l’article 5 de Ja loi n° 55-%57 du 3 avril 1955. Ce texte a 
prévu, en effet, pour la reconstruction des immeubles de toute 
nalure une autorisation de programme globale de 400 milliards de 
francs : 

Année 195%, 145 milliards de francs; 

Année 1956, 145 milliards de francs; 

Année 1957, 110 milliards de francs. 


Sur les postes autres que ceux de la reconstruction des immeubles 
de toute nature, une autorisation de programme de 25 milliards 
de francs est prévue. 

En outre, une autorisation de programme de 300 millions de 
francs, dont le montant avait déjà élé fixé par la loi du 3 avril 1955, 
est accordée pour l'indemnisation des personnes physiques fran- 
çaises sinistrées à l'étranger (ligne 9 du paragraphe 1er de l’état B). 

A ces autorisations de programme, antérieurement accordées, 
de mer ps celles que le Gouvernement sollicite dans le cadre du 
collectif et qui s'élèvent à plus de 52 milliards de francs. 

Celles-ci intéressent essentiellement l'indemnisation: 

4° Des matériels mobiliers des services publics, non industriels, 
Hi COMIMErCIAUX ; 

2e Du matériel, de l'outillage et des stocks des entreprises indus- 
triclles et commerciales : 

3° Des éléments d'exploitation agricole. 

Au lotal, pour 1956, le montant glogal des aulorisations de pro- 
ge s'élève, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, à 224.208 mil- 
ions, somme que l'on peut considérer comme suffisante pour faire 
jace aux besoins, 





B. — Les crédits de payement. 


Les crédits de payement, soit 206.671 millions, s’analysent dans les 
deux masses suivantes: 

Versemenis à la caisse autonome de la reconstruction (crédits 
ventilés dans l’état B), 152.071 millions. 

Mobiilisation et remboursements de titres à 3-69 ans émis par 
la caisse autonome de la reconstruction, 58.300; économie de la loi 
du 17 avril 1956, 3.700. Net, 54.600 millions. 

Total, 206.671 millions. 

La question qui se pose est celle de savoir si ces crédits seront 
suffisants pour faire face aux demandes de payement qui seront pré- 
sentées en 1956. 

Le ministère des finances estime que, compte tenu du rythme 
actuel des payements, compte tenu également de la situation d'en- 
semble des organismes de reconstruction, les crédils prévus ne 
doivent pas être inférieurs aux besoins. 


Dépenses restant à effectuer pour achever Ja réparation 
des dommages de guerre. 


Alors que le Gouvernement demande au Parlement de se pronon- 
cer sur le montant des crédits des dommages de guerre à ouvrir 
pour 1956, il est une question qu'il convient d'évoquer : celle du mon- 
tant des dépenses restant encore à effectuer pour achever la répara- 
lion des dommages de guerre. 

D'après les évaluations qui ont été établies par le ministère des 
finances et le ministère de la reconstruction et du logement, il faut 
prévoir l'inscription au budget des exercices prochains des crédits 
correspondant aux payements suivants: 


Année 1957, 215 milliards. 

Année 1958, 205 milliards. 

Année 1959, 148 milliards. 

C’est seulement à partir de 1960 qu’une diminution sérieuse se 
manifestera. 11 sera possible, en effet, de ne prévoir qu’une somme 
de 66 milliards pour cet exercice et, dès 1961, l’indemnisalion des 
dommages de guerre ne devrait plus constituer une charge impor- 
tante pour le budget de i'Elat. 


CHAPITRE II 
LES PROBLEMES DE LA CONSTRUCTION 


L'étude du budget de la reconstruction et du logement ne peut 
se borner à un examen rapide des crédits eee taires qui sont 
demandés. Elle est également l’occasion de répondre à la préoccu- 
alion majeure d'un (rès grand nombre de Français: le problème de 
a construction. 


Depuis quelques années, un effort, extrêmement important, a élé 
accomphM pour élever le rythme de ia construction. Toute une légis- 
lation d’aide à la construction a été mise au point. Elle tend: 


10 À accorder à ceux qui font construire des primes dont le taux 
est soit de 600 F par mètre carré, soit de 1.000 F pour les logements 
répondant à certaines normes (logements familiaux); 

o A attribuer des crédits aux candidats à la construction, par 
l'intermédiaire du Crédit foncier et du Sous-comptoir des entrepre- 
neurs. La proportion de la dépense totale susceptible d'être cou- 
verte par des crédits a été considérablement élevée pour atteindre 
même 100 p. 100 dans certains cas; s 

3° A accroître la masse des moyens financiers mis à la disposilion 
des offices d'habitation à loyer modéré. 


Reportée à l’année, la moyenne hebdomadaire a progressé de 
111,6 p. 100 de 1951 à 1955: 

Année 1951, 2.659 permis de construire. 

Année 1952, 2.472 permis de construire. 

Année 1933, 3.549 permis de construire. 

Année 19%4%, 5.335 permis de construire, 

Année 1955, 5.620 permis de construire. 

Le deuxième semestre 1954 a été marqué par un certain fléchis 
sement, de mûme que les neuf premiers mois de l’année 1955. En 
revanche, les résullats du quatrième trimestre 1955 montrent un 
développement tout à fait considérable, puisque la moyenne hebdo- 
madaire au cours de cette période atteint 6.420 contre 5.472 pour 
le dernier trimestre 1954. 

Celle augmentation est, en grande partie, due aux autorisations 
délivrées pour des programmes H, L. M. destinés à la location et 
financées par anticipation sur les crédits 4956, On note également un 
relèvement de plus de 15 p. 100 du nombre des logements faisant 
l’objet de décisions provisoires de primes à la construction plus par- 
ticulièrement dans l2 domaine des logements économiques et farni- 
linux (près de 25 p. 100). 

cette augmentation des logements autorisés, comme des logements 
primés, est particulièrement vive dans la région parisienne. Pour les 
département de Seine et Seine-et-Oise, le nombre des logemenls 
autorisés est passé de 15.000 au troisième trimestre 1955, À 26.000 
au quatrième trimestre de la même année. . 

Le mouvement se maintient au cours du premier trimestre 19%. 
Sans doule la moyenne hebdomadaire des permis de construire 
délivrés au cours de cette période est inférieure de 620 unités à la 
moyenne hebdomadaire enregistrée au cours du dermer trimesire 
de l’année 1953, cependant, le chiffre de 6.300 enregistré pour les 
mois de janvier, février et mars 1956 est supérieur de 37 p. 100 aux 
chiffres correspondants de 1955. 

Au total, le nombre des permis de construire délivrés annuelle- 
ment est passé de 128.566 en 1952 (soit 24.M5 pour la reconstruction 
et 10%51 pour les constructions nouvelles) à 292.767 en 19%5 (s01 
el pour la construction et 262.476 pour les constructions nou: 
velles), 
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Le nombre de logements terminés a augmenté dans des propor- 
tions sensiblement comparables : 

En 1954, on compte 162.000 logements terminés. 

En 1955, 208.000. 

Pour 1956, on F ne l’achèvement de 262.000 logements. 

Ces chiffres indiquent que, par rapport aux prévisions des experts 
qui fixaient entre 210.000 et 300.000 logements par an la production 
normale que la construction devrait tenir pendant de nombreuses 
années pour rattraper le déficit des années antérieures, on approche 
de la période de croisière. 

Ces résultats sont dans une large mesure satisfaisants. 

Cependant, la situaticn du marché de la construction, en ce début 
de 1956, comporte deux éléments d'inquiétude: 

Les prix; 

La main-d'œuvre. 

Les prit. 


Si l’on considère que dans le prix de la construction, ja main- 
d'œuvre entre pour 45 p. 100 et les matériaux pour 55 p. 100, l'évo- 
lution de l'indice du coût de la construction a évolué comme suit 
depuis janvier 1955: janvier, 100; avril, 101,7; juillet, 103,3; octobre, 
405,7; janvier 1956, 107,8; avril 1956, 110,2. 

Ces taux, qui traduisent en qualorze mois, une hausse de 10 p. 100, 
sont inférieurs aux hausses réelies effectivement pratiquées. On 
estime que celles-ci sont au moins de 13 p. 100 pour la période 
considérée. 

Une des causes de cette différence réside dans le fait que les 
entrepreneurs ont pris, lors des adjudications, une marge de sécurité 
qui tenait compte des restrictions apportées par le blocage des prix 
au libre jeu de revisions de marchés. 

Les mesures. d’assouplissement au blocage des prix qui viennent 
d'étre prises par Je Gouvernement, avec effet du fe avril 1956 
devraient avoir pour effet d'éliminer ce facteur spéculalif. 


Jl n'est toutefois pas sans intérêt de cogsidérer quelle a élé l’évo- 
lution simullanée, depuis le début de l'année 1950, des prix à la 
construction et des indices caractéristiques suivants: 

L'indice des prix de détail; 

L'indice des prix de gros: 

L'indice des produits industriels. 

Le prix de la construction est donné par les C. A. D., c'est-à-dire 
par les coefficients d’adaplation départementaux, coefficients élablis 
par le ministère de la reconstruction à partir des prix effectivement 
pratiqués. Ces C. À. D. traduisent, donc, assez fidèlement la situation 
du marché de la construction, Mais avec un dé:alage dans le temps 
que l'on peut estimer à trois mois. Le graphique ci-contre montre 
que jusqu’en avril 1951, la courbe des C. A. D. est demeurée en- 
dessous de celle des prix de détail, des prix de gros et des prix 
jodustriels. En août 151, elle pawe au-dessus de celle des prix de 
délail et des prix de gros, à partir d'avril 1952, jusqu’en décembre 
4%03, elle se confond pratiquement avec celle des produits industriels. 
Depuis cette période, elle s'élève nettement au dessus el s'en écarte 
de plus en plus. 

Les tendances actuelles des prix à la construction constituent 
donc un problème exiK#mement préoccupant. 

La question se pose de savoir si la masse des capitaux qui désire 
s'investir dans la construction en 1956 n’est pas trop forte par rapport 
aux possibililés techniques de l’industrie du bâtiment, Un problème 
analogue s'était présenté en 1951, lorsque, en quelques mois, les prix 
de la construction se sont élevés de 40 p. 100. Cette hausse a corres- 
pondu à l’arrivée sur le marché des candidats non sinistrés à la 
construction privée, Le Ministère de la reconstruction et de l’urha- 
nisme s’est quelque peu laissé surprendre par l'ampleur du mouve- 
ment, Il est intervenu avec trop de retard pour limiter le nombre 
des lancements de chantiers en fonction de la capacité de production 
de l’industrie du bâtiment, 

IN ne faut pas oublier, en effet, que par les autorisations admi- 
nistralives qu'il délivre et par le rôle essentiel qu'il joue dans s’attri- 
bulion des crédits à la construction, Je ministère de la reconstruc- 
lion et du logement est en mesure de régulariser ce marché, 
comme si celui-ci fonctionnait dans le cadre d’une économie de 
ionopole. Il détient, de ce fait, une responsabilité économique dont 
H doil avoir pleinement conscience. 

D'après les renseignements fournis par le ministère de la recons- 
iruction et du logement, le montant lotal des capitaux qui se sont 
investis dans la construction et la reconstruction à atteint: 

En 1954: 623 milliards dont 491 milliards pour les travaux de 
bâtiment proprement dits. 

é 5 1955: 739 milliards dont 573 milliards pour les travaux de bâti- 
ent. 

En 1956, il est prévu: 824 milliards dont 635 milliards pour les 

lravaux de bâtiment. 
Ur, dans Je même temps, le problème de la main-d'œuvre qui 
$ est {toujours posé dans l’industrie de la construction avec une cer- 
laine acuité, risque de s'aggraver en raison, d’une part, du rappel 
des disponibles et, d'autre part, du départ d’une partie de la main- 
d'œuvre nord-africaine dans son pays d’origine. 


Le problème de la main-d'œuvre. 


Le ministère de la reconstruction et du logement estime que le 
Tapyel des disponibles est susceptible de réduire l'effectif de la maiu- 
d'œuvre qualifiée de plus de 30.000 unilés. 

Une diminution de cette importance aurait pour effet de ramener 
le potentiel de la main-d'œuvre du bâtiment au niveau auquel il se 
trouvait au début de 1955 avant que ne soient prises les disposi- 


lions de renforcement qui devaient permettre d'augmenter, en 1956, 
de 50.000 le nombre des logements terminés. A | 

Il est beaucoup plus malaisé de chiffrer l'effectif des ouvriers 
nord-africains qui ont quilté les entreprises pour regagner leur pays. 








Toutefois, le nombre total des ouvriers qualifiés nord-africains, 
employés dans les entreprises de bâtiment de la métropole, ne 
dépasse pas 10.000 unités et le départ d’une partie d'entre eux ne 
semble pas devoir apporter de troubles graves. 

En ce qui concerne les ouvriers non qualifiés, l'offre d'emploi de 
la main-d'œuvre nord-africaine demeure suffisante jusqu'à présent 
pour compenser les départs. Il faut noter à cet égard que les 
départs d'ouvriers nord-africains ont porté en premier lieu sur les 
meilleurs des manœuvres spécialisés. 

La question a été posée au Gouvernement de savoir quelles 
mesures il avait prises ou comptait prendre pour pallier les consé- 
quences de cette diminution de main-d'œuvre, Les mesures qu’il 
envisage sont de trois ordres: 


4° Mise en sursis d'ouvriers appartenant à la disponibilité. 


L'article 25 de Ja loi du 6 juin 1955 permet la mise en sursis 
d'appel des jeunes gens des contingents militaires qui seront appelés 
jusqu'au 31 décembre 195%6, s'ils en font la demande. 

Cette mesure a permis d'éviter jusqu'à présent le départ du 
quart environ des jeunes ouvriers qualifiés appelés. 


20 Formalion professionnelle des adultes. 


Un effort particulier va étre fait dans ce domaine pour former? 
des ouvriers du bâtiment. 

750 sections nouvelles pour la formation professionnelle de la 
main-d'œuvre vont être ouvertes. 


3° L'’immigralion. 


L'immigration de la main-d'œuvre italienne a été développée: 
4.000 ouvriers qualifiés ont été introduits pendant Île premier 
trimestre 1956, contre 1.300 pendant la même période de 1%. 

Hi) semble qu'au cours du deuxième trimestre, les arrivées 
d'ouvriers ilaliens doivent ëire aussi nombreuses. 

L'examen de la situation de la reconstruction et de la construc- 
tion en ce début d'année 1956 conduit à un sentiment complexe où 
la satisfaction se teinte de quelque inquiétude. 

It suffit d'évoquer la physionomie de notre pays volel dix ans: 
les villes détruites, les routes déloncées, les ponts eflondrés, des 
millions de Français hébergés dans des baraquerments, pour mesurer 
l'ampleur de l'effort accompli. 

Sans doute, des erreurs ont été commises. II demeure cependant 
qu'au cours des dernières années, nous avons conduit de front les 
tâches de la reconstruction et celles, aussi urgentes, de la cons- 
truction. 

H suffit de circuler à travers les viiles et les campagnes pour 
constater que la France a, non seulement relevé ses ruines, mais 
aussi multiplié ses constructions nouvelles. 

Notre reconstruction n'a certes pas été des plus rapides ni des 
moins onéreuses, mais son achèvement est proche et nous entre- 
voyons aujourd'hui le moment où le poids des dommages de guerre 
se fera moins lourd pour le budget. 

Ces constatations sont encourageantes et il est certain que nous 
pourrions envisager avec oplimisme le développement de la cons- 
truction dons les années qui viennent si certaines indications ne 
nous avertissaient que la conjoncture est susceptible de se dété- 
riorer. 

En dépit des résultats obtenus, il ne semble pas que les besoins 
en logements aient diminués: nous n'avons pas encore vu repa- 
raitre dans les rues de Paris l'écriteau « appartement à louer ». La 
masse des capitaux privés disponibles pour la construction s'accroît 
dans la mesure où les revenus individuels s'élèvent et où l'épargne 
se forme."A l'augmentation des capitaux privés correspond celle des 
prèts du système bancaire. Sur le marché de l'habitation, la demande 
se fait donc de plus en plus pressante. 

En contrepartie, si aucune mesure n'est prise, l'offre, c'est-à-dire 
la production de logements, risque de plafonner et peut-être même 
de décroitre en 19% en raison de l'insuffisance numérique de la 
main-d'œuvre. 

Dans ce cas, tout accroissement de la masse des capitaux engagés 
dans la construction se traduirait, non par un plus grand nombre 
de logements construits, mais par des hausces de prix dont seraient 
les premiers à souffrir ceux qui auront fait le plus grand effort 
d'épargne. 

Un problème de cet ordre n’est pas de ceux qu'on peut demander 
au temps de résoudre. J1 requiert des décisions urgeu‘'es. 


CuarirRe I 
DISCUSSION GENERALE DU BUDGET PAR LA COMMISSION 


Au cours d'une large discussion générale à laquelle ont notame 
ment pris part MM. Marrane et Pierre Courant, la commission des 
finances à examiné les divers aspects de la politique pratiquée par 
France dans le domaine de la reconstruction et de la construc- 
lon. 

M. Marrane à insisté sur la nécessité d'inverser la proportion des 
moyens financiers qui vont à la construction d'immeub'es desti- 
nés à être occupés par des propriélaires et de ceux qui sont accor- 
dés |» 3 la construction d'immeubles destinés à la location simple. 

Selon notre collègue, en 1953, les movens financiers mis à la 
disposition des premiers ont atteint le montant total de 290 milliards 
de francs, alors que les seconds n'ont disposé que de 57 milliards 
de francs. 

M. Marrane a notamment fait resortir qu'il était absolument 
indispensable de mettre à la disposition des salariés des logements 
dont ils puissent s'assurer l'usage par location. C'est le seul Inoyen, 
selon Jui, de faire face à l'accroissement considérable de la popula- 
lion urbaine. IL à rappelé, à cet égard, que, depuis huil ans, 1 
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population de la région parisienne (Seine et Seine-et-Oise) avait aug- 
menté de 700.00 personnes, alors que le nombre de logements ne 
s'était accru que de 23.000 unités. 

La nécessité de faire porter l’eflort vers le secteur locatif est 
d'autant plus justifiée, selon M. Marrane, qu’un logement habitations 
à loyer modéré coûte en moyenne 41.500.000 F, alors qu’un apparte- 
ment construit par d’aulres organismes ou par des particuliers, 
revient au moins à 3 millions. 

Sans doute a-t-on critiqué la lenteur avec laquelle les organis- 
mes d'habitations à loyer modéré utilisent les crédits qui leur sont 
donnés. M. Marrane reporte la responsabilité de celle-ci sur l’exces- 
sive complication des formalité bureaucratiques de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et du logement. IL fait 
valoir que, pour justifier le maintien en serevice d'effectifs nombreux 
qui devraient normalement être affectés à d’autres tâches, le minis- 
tère a de plus en plus tendance à effectuer lui-même des opérations 
que les organisines d'habitations à loyer modéré devraient accomplir. 

En conclusion, M. Marrane demande que l'on donne une plus 
grande liberté aux organismes d'habitations à loyer modéré et 

u'on transfère à leur bénéfice une partie des crédits prévus pour 
autres catégories. 

Dans son intervention, M. Pierre Courant, rapporteur spécial du 
budget, a fait le point des différentes préoccupations du ministère 
de la reconstruction et du logement. 

En ce qui concerne le fonctionnement proprement dit de l’admir 
nistralion, M. Courant estime qu'il exisie parmi le personnel un 
malaise provoqué par l'incertitude dans laquelle sont laissés les 
gens sur leur situation future. Certains doivent être titularisés, 

autres devront être reclassés ou licenciés. M. Courant insiste 
pour que les conclusions de la commission, créée voici dix-huit mois, 
afin de déterminer la tranche du personnel susceptible d’être titu- 
larisée, soient publiées dans les plus brefs délais, afin que chacun 
sache quelle décision personnelle il doit prendre. 

Passant à l'examen des crédits demandés pour la réparation des 
dommages de guerre, M. Courant a déclaré qu’en dépit de la réduc- 
tion importante des crédits de payement proposés pour 195% par 
rapport aux dotations de 1955, le montant de ceux-ci sera vraisem- 
blablement suffisant. On constate, en effet, un ralentissement du 
rythme de liquidation des dossiersr de dommages de guerre, ralen- 
lissement qu'il faut d'autant plus déplorer, qu'il est dû à une sorte 

e freinage exercé par les associations de sinistrés elles-mêmes qui 

voient progressivement s'amenuiser les {âches qui avaient justi- 
filé leur constitution. 
* Si la réparation des dommages immobiliers a fait d’indéniables 
progrès, en raison notamment du vote d’un plan triennal dont la 
€éommission des finances a été l’instigatrice, l'indemnisation des 
sinistrés mobiliers est moins avancée. Dans le cadre du projet de loi 
d'ajustement, un plan de financement est prévu, qui permettra de 
régler la partie « espèces » des dommages aux sinistrés de plus de 
60 ans et à ceux de plus de 50 ans, lorsque les dommages subis 
seront supérieurs à 50 p. 100 de la totalité de leurs biens. 

M. Pierre Courant a également mis en lumière l'importance de 
| y accompli depuis plusieurs années en faveur de {a construc- 
ion. 

IL a rappelé que les experts qui avaient établi au début de 1952, 
le deuxième plan de modernisation et d'équipement, avaient prévu 
que la France atleindrait le rythme de 240.000 logements lancés 
anuellement aux environs de 1957. Or, à la suite des décisions 
prises, nolamment en matière de logements économiques et 
familiaux, ce chiffre de 240.000 logements a été oblenu entre le 
der juillet 1953 et le 4er juillet 1954. 

Des résultats appréciables sont donc à inscrire au crédit de la 
politique entreprise en faveur de la construction. 

Cependant, il faut constater que la vitesse de construction d'un 
logeinent en France reste tout à fait insuffisante. Cette lenteur est 
due à la fois aux complications administratives qui sort imposées 
aux candidats à la construction el au caractère encore trop artisanal 
de beaucoup d'entreprises. 

M. Pierre Courant rejoint M. Marrane lorsqu'il dénonce les abus 
auxquels peut donner lieu l'attribution de primes pour la construc- 
tion d'immeubles excessivement luxueux, mais il pense qu'en l'état 
actuel des textes, on ne peut obliger la Banque de France à reporter 
l'effort financier qu'elle consent pour la construction en faveur 
d'autres bénéficiaires. 

En ce qui concerne le secteur de la construction habitations à 
loyer modéré, les résultats constatés ne répondent pas à l'attente de 
M. Pierre Courant. Il rappelle les efforts que lui-même et un cer- 
fain nombre de membres du Parlement avaient dû entreprendre au 
cours de la discussion des derniers budgets pour obtenir une aug- 
mentation des crédits destinés aux habitations à loyer modéré. 

Or, la caisse des dépôts et consignations détient pe de 100 mil- 
liards de crédits « gelés » sur les dotations accordées aux habita- 
tions à loyer modéré avant 1954 et 40 milliards au titre des crédits 
accordés en 1955. 

Ceite situation révèle un mal dont il conyient de rechercher 
L'origine. D'après M. Pierre Courant, ce n'est pas la loi qui est en 
cause, mais l'application de la loi: on crée trop de difficultés aux 
offices. Cependant, il faut reconnaître qu’un grand nombre de pro- 
gets établis par les organismes d'habitations à loyer modéré et pré- 
sentés au financement ne sont pas suffisamment en forme lorsque 
les crédits sont accordés. I1 faudrait ne donner ces crédits — sous 
réserve peut-être de l'attribution d'une avance de démarrage pour 
perineltre les acquisitions de terrains — que lursque l'organisme 
constructeur aurait fait la preuve qu'il était en élat de passer à 
l'adjudication dans les plus brefs délais. 

Les critiques développées par M. Pierre Courant et M. Marrane 
sur la lenteur et le formalisme excessifs de l'administration de Ja 
reconstruction et du logement ont été reprises par un cerlain 
nombre de membres de la commission des finances, et notamment 
par M. de Tinguy et M. Dorey. 





Pour M. de Tinguy, le remède consiste à décentraliser l’adminis. 
tration et à donner aux aulorités départementales des pouvoirs de 
décision qui, actuellement, sont détenus par les bureaux parisiens. 
11 demande aussi que l'on fasse rapidement des économies de per. 
sonne! dans le budget de la reconstruction et du logement. Certains 
départements ministériels, tels l'agriculture, manquent de tech. 
niciens-géomètres nolamment — que le ministère de la reconstruc- 
tion el du logement pourrait mettre à leur disposilion. 

Enfin, M. de Tinguy estime qu'il conviendrait d’assouplir quelque 
reu les conditions d’attribution des primes à 4.000 francs par rapport 
aux primes à 600 francs. 11 est des cas-limites qu’il conviendrait 
d'examiner avec compréhension el bienveillance. 

Quant à M. Dorey, il considère que les normes imposées aux 
H. L. M. sont trop rigides et souhaiterait qu’elles puissent être 
quelque peu aménagées. Les superficies de logement, trop limitées, 
qui sont seules actuellement autorisées ont pour résullat de renüre 
‘articulièrement difficile le logement des familles les plus nom- 

reuses. 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Chapitre 55-10. — Projets de reconstruction et d'aménagement. 
Aménagement du territoire. 


Propositions du Gouvernement pour 1956: autorisations de pro 
ramme, 680 millions de francs; crédits de payement, 200 millions de 
rarics. : 

Propositions de la commission des finances: autorisations de 
rogramme, 680 millions de francs; crédits de payement, 199 mil- 
ions de francs. \ 

Réduction proposée par la commission des finances: autorisations 
de programme, néant; crédits de payement, 4 million de francs. 
La commission des finances a fait porter sur ce chapitre les deux 
observations qu’elle entend formuler sur le fonctionnement du 
minislère de la reconstruction et du logement. La réduction pro- 
posée n’a d'autre objet que de permettre la présentation de ces 
observalions : 


40 La commission des finances demande la suppression des 
bureaux d'études fonctionnant pour le secteur de la construction 
industrialisée ; 

20 La commission des finances souhaite que les efforts entrepris 
our l'aménagement du territoire soient fortement accentués pour 
a région parisienne, 


Examen des articles. 


Les décisions de la commission des finances sur les différents 
articles intéressant le ministère de la reconstruction et du loge- 
ment sont exposées dans la partie du rapport consacrée à l'examen 
des arlicles de loi. 


Santé publique et population. 


Le montant global des crédits consacrés à la santé publique et 
à la population en 1956 doit s'élever à 86.310.381.000 F. 

La presque totalité de ces crédits a déjà été accordée par Îles 
décrets de reconduction, et les mesures nouvelles qui figurent au 
présent projet ne portent que sur un total de dépenses de 86 millions 
de francs, réparlis, à raison de w millions, en augmentation de 
subventions à divers organismes, et de 41 millions, en augmentation 
de bourses d'études. 

Toutefois, des autorisalions de programme nouvelles concernant 
les dépenses d'équipement sont prévues pour un montant total de 
2931 millions. s | \ 

ll n'en apparaît pas moins ulile d'examiner rapidement l’évolu- 
tion entre les années 1955 et 1956 du budget de la santé publique 
et de la population. . 

Le total des crédits accordés au ministre de la santé publique 
en 1955 s'est élevé à 79.899.076.000 F. 

li doit atteindre, en 1956, 86.310.381.000 F et se trouve donc en 
augmentation de 6.441.305.000 EF. À si 

Cette augmentation globale résulte de la contraction d’un accrois- 
sement des dépenses ordinaires et d’une réduction de dépenses en 
capital: 

‘penses ordinaires, 8.228.355.000 F en plus. 

Dépenses en capital, 1.787.050.000 F en moins. 

Soit en plus, 6.441.305.000 F.._ à 

L'augmentation des dépenses ordinaires est due principalement 
aux interventions publiques; elle se répartit en effel comme suit: 

Moyens des services (titre HI), 315.700.000 F. 

Interventions publiques (titre IV), 7.912.655.000 F. 

Au total en plus, 8.228.355.000 F. FLuc 

La diminution des dépenses en capital porte principalement su? 
le titre VI « Investissements exécutés avec le concours de V’Elal » 
comme le montre la répartition suivante: 

Investissements exéculés par l'Etat, 313.800.000 F. our 

Investissements exécutés avee le concours de l'Etat, 1.443.250.000 F. 

Au total en moins, 1.787.050.000 F. LAS \E 

Quant aux autorisations de programme, elles atteignaient, en 1%», 
115% millions de francs et ont-été réduites, en 1956, à 11.231 mil- 
lions de francs. Soit en moins, 204 millions de francs. 1 

Elles portent à concurrence de 8.00 millions sur l'exécution du 
décret-programme du 20 mai 1955 et, pour les autres 2.991 millions, 
sur des opérations nouvelles. ; “RE 

Avant d'examiner les demandes de crédits qui font l'objet du 
présent rapport, il convient de faire le point sur trois queslon® 
importantes: 4 

1o Le rythme d'utilisation es crédits d'équipement sanitaire el 
social; 
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9o La protection sanilaire de la population civile en temps de 
uerre ; 
. Le contrôle des médicaments. 


140 Le rythme d'utilisation des crédits d'équipement 
sanitaire et social. 


Lors de l’examen de la comptabilité administrative du budget de 
la santé pubiique et de !a population, le rythme d'utilisation des 
credits affectés à l’équipement sanitaire et social a retenu particu- 
jèrement l'attention de la Cour des comptes. 

En elfet, abstraction faite des crédits afférents à l'équipement 
de la protection sanilaire de la population civile, la situation des 
ercdits de payement faisait ressorlir un pourcentage de consomma- 
tion, par rapport aux crédits ouverts, parliculièrement  faib'e: 
93 p. 100 en 1953, 37 p. 100 en 1954, et, pour 19%, 16 p. 100 en 9 mais. 
ce dernier chiffre sera toutefois porté à 33 p. 100 lorsque les crédits 
du quatrième trimestre auront été examinés var la Cour. 

pevant ces constatations la cour des comples a formulé les obser- 
vations suivantes, à la conclusion desquelles votre commission des 
finances s'associe sans réserve : 

Une utilisation aussi faible des crédits de payement alloués pour 
équipement est d'autant plus frappante qu'elle n’est pas une excep- 
ton dans le temps. Elle contraste au surplus avec l'urgence de la 
modernisation des établissements. 

Qu'il s'agisse d’un établissement haspitalier appartenant à l'Etat, 
consütuant une personnaliité civile distincte (chap. 26-10), ou 
d'un hôpitai communal relevant de la loi du 21 décembre 1911 
(chap. 66-10), les moyens de financement ne sont guère différents 
et ils sont d’origine très diverse: outre l'apport du maitre d'œuvre, 
représenté par des aliénations immobilières ou mobilières, soit 
par un emprunt, soit, le cas é"héant, par des subventions des collec- 
tivités publiques locales (département, commune) intéressés au 
fonctionnement de l'établissement, soit encore par la combinaison 
de ces divers éléments, il est nécessaire de faire appel et à une 
subvention de la sécurité sociale (régime général auquel se join- 
dront éventuellement les régimes spéciaux) et à la subvention du 
ministère de la santé publique. Dans le cas particulier des établis- 
sements de la lutte antituberculeuse (chap. 66-12) s'y ajoute encore 
un emprunt au Trésor publie au titre de la législation des H. L M. 
La trésorerie du maître d'œuvre est étroite et elle permet bien rare- 
ment une activité régulière des chantiers; les travaux, après un 
début prometteur, se ralentissent quand ils ne s’arrélent pas; les 
entrepreneurs redoutant une immobilisation prolongée des maté- 
riels stationnés sur chantiers, se couvrent des dépenses supplémen- 
aires qu’ils auront à supporter, Le coût de revient des construc- 
lions s élève, cependant que le nouvel établissement demeure en 
l'état de « carcasse » inachevée pendant de longues années. 

Les causes d’une telle situation sont complexes. Les modalités 
pratiques de lancement des opérations, les difficuités rencontrées 
par les maîtres d'œuvre pour réunir en temps utile et avec régula- 
rilé les moyens nécessaires de financement, les insuffisances de 
liaison entre les organismes appelés à fournir les ressources finan- 
tières, les méthodes de travail des administrations, en apparaissent 
les facteurs essentiels. 

Fréquemment le plan de financement, c'est-à-dire l'état prévi- 
sionnel des encaissements et des décaissements n’est pas cltabii 
avec précision par les maitres d'œuvre, Les instructions ministé- 
rielles, aussi bien l’arrèté du 13 août 1943 relatif anx dossiers à 
constiluer par les hôpitaux publics et les étab:issements relevant de 
l'entr'aide sociale, que la cireuiaire du 13 juin 1959 relative aux 
étabiissements d'hygiène sociale, ont attaché plus d'importance aux 
problèmes Qu budget qu’à ceux de la trésorerie. Les mécomptes 
rencontrés au cours de l'exécution des travaux ont leur origine 
dans les insuffisances des études préalabies; les échéan:'iers de 
parements, mentionnés aux budgels d'équipement, ne fournissent 
que des indications plus ou moins apnrochées et ne constituent pas 
des prévisions marquées par l’exaclilude, la rigueur qui seraient 
souhailables, Le caractère approximatif de ces prévisions est encore 
accentué par l’incertilude des montants de dépenses figurant dans 
les avant-projets, par suite des longs délais qui généralement é'in- 
tercalent entre la date du devis et celle de l’ouverlure des chantiers. 

La multiplicité des moyens de financement à laquelle doit 
recourir, dans les condilions aftuelles, tout programme d’équipe- 
ment sanitaire et social, impose une coordination, mais elle la rend 
très difficile: une réglementation rigide, des circonstances de fait 
une centralisation administrative sans aucun doute excessive 
contribuent encore à rendre ies solutions plus malaisées. 

En ce qui concerne les emprunts, la réalisation ne s'effectue 
qu'avec lenteur, tant les sollicitations adressées aux organismes 
préleurs traditionnels — crédit foncier de France, caisse des dépôts 
el consignations, caisse d'épargne -- sont nombreuses, Seule une 
fraclion des demandes peut élire satisfaite et l’encaissement des 
fonds exige des délais qui, en raison même de l'inscription des 
Ha au programme d'équipement, devraient être sensiblement 
CUUITS, 

Quant aux subventions, jusqu'à une date récente elles ne pon- 
vacnt être versées, aux termes de l’article 13 du décret du 
“1 avril 1939 « avant que les services techniques de l'Etat aient 
Vérilié l’état d'avancement des travaux et leur conformité avec le 
Projet au vu duquel la subvention a été octroyée », tout ordonnan- 
tement d'avance sur subvention étant interdit: suivant l’article 10 
de la loi du 30 mars 1947, elles ne pouvaient étre versées « avant la 
date fixée par la loi, telle qu'elle ressort de J’échelonnement des 
Paiements prévu par la loi, même dans le cas d'un rythme de 
TCalisalion plus rapide ». L'article 4 du décret-programme n° 55-5x 
du 20 mai 1955 vient, très opportunément d'assouplir des règles 
tXizérément rigides, inspirées davantage par une étroite conception 
d'économie immédiate que par le souci de l'efficacité et du 





rendement: désormais des « acomptes sur subventions » pourront 
« par anticipation » être accordés par le ministre de la santé 
publique et de la population au vu des procès-verbaux d’adjudication 
ou des marchés régulièrement approuvés. Un arrèté interministériel 
(finances-santé-publique) doit déterminer les conditions de verse- 
ment de ces acompies par anticipation: ils seront effectués jusqu'à 
concurrence des sommes déjà mobilisées par les maitres d'œuvre et 
ne devront dépasser ni 50 p. 100 des promesses de subvention, ni 
90 p. 100 du montant des marchés. 

De leur côté, ies procédures administratives habituellement 
adoptées réservent une place trop faib'e à la déconcentration. S'il 
est normal que l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population intervienne au moment de la es à 
lion des travaux, c’est-à-dire au s'ade du programme et méme de 
l’avant-projet, du moins quand il s’agit de travaux re'alivement 
importants, il semble bien qu'elle devrait renoncer, dans la généra- 
lité des cas, à effectuer elle-même des opérations d'ordonnancement 
qui ne peuvent apporter aucune garantie réelle et qui présentent 
l’iconvénient majeur de retarder pendant des semaines, sinon des 
mois, le versement effeclif des subventions aux maitres d'œuvre. 

En résumé, dans un récent passé et à l'heure actuelle encore, 
les maîtres d'œuvre éprouvent des difficultés de trésorerie qu 
entravent l'activité des chantiers. L'exceptionnelle ampleur des 
annulations de crédits de payement intervenues ces dernières 
années e;t incontestablement grave. Des mesures devront étre 
prises pour assurer, dans le plus bref délai possible, une utilisation 
plus rationnel'e des crédits d’investissements, permettre une exécu- 
lion des programmes de travaux à un rythme sensiblement plus 
rapide. La publication du décret du 20 ma: 1955 portant fixation d'un 
programme d'équipement sanitaire et social doit être l'occasion d'une 
revision fondamentale des méthodes. 1 n'y a pas à se dissimuler 
les difficultés d’un redressement. La situation est telle que la plus 
grande diligence sera nécessaire aux administrations: des textes 
réglementaires d’une plus grande souplesse sont, sans aucun doute, 
nécessaires, mais la recherche quotidienne de l'efficacité dans 
l’action sera plus indispensable encore. Désormais, il n’importera pas 
seulement d'entreprendre des travaux, mais il faudra veiller à les 
achever et à les achever vile. 

Le ministère de la santé publique et de Ja population reconnait 
que dans beaucoup de cas, un temps trop long sépare l'attribution 
d'une promesse de subvention sur avant-projet et l'ouverture du 
chantier après constitution du dossier du projet définitif et la mise 
en adjudication. 

La principale difficulté réside dans le fait que l'Etat n'a pas 
l'initiative des travaux. Lorsque les maitres d'œuvre sont avertis de 
la décision attributive de subvention, ils doivent achever Ja prépa- 
ration financière, c’est-à-dire souscrire les emprunts, obtenir confir- 
mation des prêts ou subventions de la sécurilé sociale, et terminer 
les études techniques complémentaires, plans d'exécution et déci- 
sions d’adjudication. 

Les dispositions du décret programme du 20 mai 1955 avaient 
pour but d'améliorer cette situation. La fixation des crédits à ouvrir 
pour les années 1954 à 1957 et la fixation à l'avance des listes d’opé- 
rations à engager chaque année permettent aux maitres d'œuvre 
figurant sur les listes de prendre leurs dispositions pour le lancement 
de leur projet dès la décision attributive de subvention. 

Des instructions ont été adressées aux directeurs départementaux 
de la santé publique et de la population pour les inviter à veiller à 
la bonne marche des chantiers et à inciter les maitres d'œuvre à 
conduire leurs travaux avec une célérité accrue. 

Ces mesures ont déjà eu un certain effet, puisque la courbe des 
payements ne cesse de croître d'une année sur l'autre: 1 milliard 
en 19%53; 1.600 millions en 195%; 2.444 en 1955; et — fait encoura- 
geant — 1.319 millions pour le seul premier trimestre de 1956. 

Malgré ceite accélération très nette de la consommation des eré- 
dits, les reports prévus sur l’année 1956 doivent encore atteindre 
un montant de 7.500 millions. 

C'est pour ce motif que les services des finances et de la santé 
publique ont ramené à 5.213 millions les crédits de payement 
demandés pour l’année 1956 

I est touiefois permis d’espérer que l'équipement sanitaire et 
social prendra enfin le développement indispensable au cours des 
années 1956 et 1957, notamment grâce à l'article 4 du décret pro- 
gramme du 20 mai 19%. Cet article prévoit en effet, que par déro- 
gation aux dispositions de l’article 43 du décret du 21 avril 1929, des 
acomptes sur les subventions pourront être accordés par anticipa- 
tion au vu des procès-verbaux d’adjudication des marchés régulière- 
ment approuvés. 

Les dispositions d'application de ce texte ont élé prises par arrété 
et circulaire du 24 avril 1956 et l'on doit espérer de leur mise en 
pratique une conduite plus régulière des travaux, grâce à l'amélio- 
ration de la trésorerie et à la consommation accélérée des crédits. 
1 sera particulièrement intérescant de suivre l'évolution de cette 
calégorie de dépenses au cours de l'année 1956. 


20 La protection sanitaire de la population civile 
en temps de guerre. 


Le problème de la protection civile est un de ceux qui ont reten®@ 
l'attention du Parlement au cours des dernières années. 

Une notre très coraplète de la cour des comptes a été remise à la 
commission des finances sur les conditions dans lesquelles Île 
ministère de la santé publique et de la population a participé à la 
mise en application du plan de protection civile. 

Il apparait utile, étant donné l'importance de la question de 
reproduire intégralement cette note: 

Dans le cadre de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation géné- 
rale de la nation pour le temps de guerre et aux termes du décret 
n° 51-497 du 2 mai 19%1, le ministre de la santé publique et de la 
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pes est chargé d'organiser la protection sanitaire de la popu- 
ation civile, 

En application de cette disposition, les services de ce départe- 
ment ont entrepris de dresser un plan de secours et de procéder à 
ds acquisitions de mmalériel deslinées, d'une part, à compléter la 
dolalion des collectivités pubiiques appelées, en raison de leur situa- 
tion géographique, à recueillir un afflux important de victimes, 
d'autre part, à équiper des formaiions hospitalières mobiles char- 
gées des premiers soins et des interventions chirurgicales d'urgence. 

A ce titre, la loi de finances de l'exercice 1953 en date du 7 février 
493, en son arlicle 5, à inscrit une première tranche d'équipement 
de 617 millions pour êlre mise à la disposition du ministère de la 
santé publique, cependant que, par le même article, un deuxième 
département civil — le ministère de l'intérieur — se voyait octroyer 
une dotalion de 1.817.500.090 F, TN convient de préciser que si deux 
ministères civils sont appelés à coopérer à la protection de la popu- 
lation. le soin de diriger et de coordonner les mesures de défense 
active et passive incombe, dès le temps de paix, au ministre de la 
défense nationale. 

En fait sans méconnaître les résultats obtenus sur certains points, 
il n'apparaît pas d'une manière générale que jusqu’à présent on 
soit parvenu à donner aux services l'organisation, la consistance 
et les moyens nécessaires, L'Assemblée nationale, en 419%53 puis 
en 1954, lors de la discussion budgéiaire, a été amenée à insister 
sur ies lacunes et les insuffisances et, d'une manière plus précise, 
sur l'absence d'un plan général, adopté aux besoins que ferait 
paitre un conflit, Le vœu avait éié exprimé qu’un projet de loi de 
programme concernant l'équipement du pays pour la protection 
civile fût déposé par le Gouvernement, de manière que le Parle- 
ment fût appelé à se prononcer sur le problème en même temps 
que sur les crédils militaires. Le ministère de la défense nationale 
s'était engagé à saisir l'Assemblée nationale avant le 4er juin 1954. 

Aucun projet de loi n’a en fait été déposé. En novembre 1954, à 
l'Assemblée nationale, 12 Gouvernement prit l'engagement de procé- 
der à un arbitrage entre les ministères militaires et civils pour 
dégager, par transfert de crédits du budget de la défense nationale, 
le: moyens indispensables à la mise en œuvre d’un programme, 
mais aucune décision d'ensemble n'est intervenue. Il est à craindre, 
dans ces condilions, que les premiers crédits d'équipement alloués 
en 1953, pour parlie reportés en 1954 puis en 19%55, n'aient pas tou- 
jours recu l’utilisation la plus rationnelle et aient été consacrés à 
des emplois inégalement justifiés comme il arrive chaque fois qu’un 
an portant sur plusieurs années n'a pas été adopté. De fait, si 
le budget du ministère de l’intérieur pour l'exercice 1955 comporte 
un crédit de payernent de 300 millions de francs, le ministère de ia 
santé publique ne dispose d’autres moyens que des autorisations 
accordées par la loi du 7 février 1953 et dont une fraction a été 
reporlce sur les exercices 1954 et 1955. 

Si l’absence d’une loi de programme, les incertitudes sur l’ampleur 
des réalisations à entreprendre, ont eu des incidences sur les ins- 
criptions budgétaires, elles ont également affecté la consommation 
des crédits. 

Le tableau ci-anrès récapitule pour les exercices 1953, 1954 et 1955, 
les opérations eflectufes par le ministère de la santé publique, sur 
les crédits du chapitre 57-10, rattaché à la section B « Investis- 
sgements », 

I. — Exercice 1953. 

Crédits de la loi du 7 février 1953, 617 millions de francs. 

Loi du 20 février 1953 annulant 222 millions, 2% millions de francs. 

Décret du 12 mai 1%3 rétablissant 222 millions, 617 millions de 
francs. 

: Décret du 11 mai 1953 annulant 111 millions, soit 506 millions de 
rancs. 

Décret du 2 juin 195% annulant 469.752.000 F et les reportant sur 
4951, 469.752.000 F. 

Reste, 36.248.000 EF. 

Payements effectués, 36.218.589 F. 


II. — Exercice 1954. 


Décret du 2 juin 1954. — Reports de 469.752.000 F, 
Payements effectués, 294.449173 F 


II. — Exercice 1955. 
Décret n° 55-728 du 27 mai 1955. —Reports de 175.301.000 F. 
Payements efleclués au 30 septembre 1955 (1), 117.462.045 F. 

Le service de la protection sanitaire avait élabli une répartition 
des crédits selon kur aflectalion présumée: 

Matériel de premier secours, 95 millions. 

Matériel pour équipes chirurgicales, 75 millions. 

Transfusion sanguine, 291 millions. 

Texliles hospitaliers, 39 millions. 

Voilures automobiles, 6 millions, 

Au total, 506 millions. 

Les mandatements sont intervenus d’après ce programme. 

Les acquisitions les plus importantes concernent la transfusion 
sanguine; elles ont eu pour effet d'accroître l'équipement du centre 
nalional, des divers centres régionaux et départementaux, de la 
Croix-Rouge française: installation de chambres froides, achats de 
centrifugeurs, de congélateurs, de groupes électrogènes, de trousses 
à prélèvement et à transfusion, etc. Des stocks de plasma secs ont 
été constitués. 

La fourniture de tentes pour formations chirurgicales mobiles a 
été prévue et un premier marché de 39 millions de francs à été 
conclu en juillet 1954 en vue de doter trois sections d’hospilalisation 
de 100 lits et 6 groupes chirurgicaux. Le modèle de tente qui à 
été choisi est identique à celui préalablement adopté par le service 

(1) Selon toute probalité, les crédits d'équipement seront intégra- 
lement consommés le 91 décernbre 1955, 











7, 
national de la protection civile au ministère de l'intérieur et par 
la direction des approvisionnements des services de santé (es 
armées; les prix sont les mèmes que ceux consentis au ministère 
de la défense nationale pour un marché sensiblement plus im! r- 
tant de 909 millions intervenu à la même époque. 

Il a été de même procédé à l'acquisition de 28.000 draps de lit 
et de 25.000 couver!ures de laine — divers marchés de janvier 195, 
— et la répartition des livraisons a été effectuée entre plusieurs 
centres hospilaliers tels que ceux de Paris, Lyon, Marseille, Bor. 
deaux, Rennes, Lille, etc. 

Des voitures automobiles ont été achetées. Suivant ordonnance 
directe du 17 mars 1953, une somme de 6 millions de francs a été 
virée à l’agent complable central du Trésor pour remboursement au 
service des domaines, organisme d'achat de voitures automobiles 
pour le compte de l'Etat. Toutefois, à l'appui de l'ordonnance, 
aucune pièce justiflcalive n’était jointe, ni la leltre du ministère 
de la santé publique à la direction des domaines, 11, rue Tronchet, 
ni la correspondance, valant convention, échangée entre l'adminis- 
tration centrale de la rue de Tilsitt et le constructeur, de sorte 
qu'aucune indication n’élait fournie sur le nombre et le type de 
véhicule, le prix unitaire, ni non plus sur la destination. Des ren. 
seignements recueillis auprès du « service de protection sanitaire », 
il ressort que l'achat a porté sur neuf voitures « 203 Peugeot ». Ces 
véhicules de tourisme auraient été attribués aux inspecteurs divi- 
sionnaires, directeurs départementaux de la santé, en fonctions au 
chef-lieu de chacune des neuf régions militaires. Sans doute ces 
fonctionnaires font-ils usage de leur voiture personnelle pour les 
besoins du service, mais les conditions de remboursement des frais 


de transports n'inciteraient pas — a-t-il été exposé — à efecluer 
toutes les missions d'inspection utiles et c’est la raison pour laquelle 
une voiture — sans chauffeur — a été mise à la disposition de 


médecins fonctionnaires appelés à se déplacer à l'intérieur d'une 
région militaire déterminée, pour les besoins du service de Ja pro- 
tection civile. 

Suivant une autre ordonnance directe du 23 février 1954, d'un 
montant de 509.003 F, un remboursement a élé également effectué 
à la direction des domaines, 11, rue Tronchet, pour l'achat d'une 
fourgonnette Renauit, mais cette fois copie de la lettre du minis- 
tère de la santé publique à l’administration des finances était pro- 
duite, sans que la destination du véhicule fût davantage indiquée. 
I a été pricisé, au cours de l’enquète, que cette fourgonnelie a 
été prise en charge par le centre national de la transfusion sanguine. 

Les crédits d’équipement aflectés à « la protection civile » 
appellent plusieurs observations: 

40 Le Parlement, par la loi de finances du 7 février 19%, a 
octroyé des crédits d'équipement pour la protection civile, mais il 
n’a pas eu à délibérer sur un plan d'ensemble. Il n'a pas davantage 
fixé le programme des investissements qu'il entendait voir exécuter 
à l’aide de la première tranche de démarrage. En fait, il s’est agi, 
en la circonstance de « crédits d’amorce ». 

Deux années se sont écoulées et la situation créée en 1953 ne 
s’est pas modifiée: aucun projet n’a encore été adopté par le Gou- 
vernement, aucun plan n'a été soumis à la sanction législative; 

29 Le « service de la protection sanitaire de la population civile » 
a ainsi eu toute liberté pour définir ses tâches, et, dans la limite 
des crédits, pour procéder aux réalisations jugées les plus utiles. 

li n’est pas question de contester l'orientation générale du pro- 
gramme que le service a pu se tracer. En particulier, l'effort entre- 
pris dans le secteur de la transfusion sanguine en faveur des maté- 
riels de secours, des formations hospitalières mobiles, paraît bien 
correspondre aux exigences de la protection civile en temps de 
guerre. 

L’acquisition de draps de lit et de couvertures (96.337.500 F), n2 
présentait peut-être pas le même caractère d'urgente nécessité. il 
ne sera pas insisté sur ce point: le projet de programme quadriennal 
de 25 milliards élaboré en 1%54, n'envisage pas de poursuivre la 
constitution de tels approvisionnements. 

Pius discutable apparaît l’achat de voitures automobiles, en parti 
culier des 9 berline: de tourisme 203 Peugeot. Dès lors qu'i s'agissait 
de véhicules destinés au fonctionnement des services, l'achat eût dû 
être effectué par imputation sur des crédits du budget ordinaire. — 
Titre III: Moyens des services, 4 partie: malériel, et d'une maniere 
plus précise, sur des crédits du chapitre 34-92: « Achat et entretien 
de véhicules automobiles », au lieu de l'être sur les crédils d'équi- 
pement de la protection civile, 


En second lieu, l'attribution et l'affectation de ces voitures aux 
médecins directeur départementaux de la Santé, en fonctions au 
chef-lieu des régions militaires (c'est-à-dire près des inspecteurs 
généraux de l'administration du ministère de l'Intérieur en mission 
extraordinaire), appellent des réserves. Les fonciionnaires en ques 
tion sont aulorisés, conformément à la réglementation du 9 oct0- 
bre 1947, à utiliser leur voiture personnelle pour les besoins de 
ieur service et à se faire rembourser les indemnités kilométriques 
correspondant à leurs déplacements. Des voilures sans chauffeur 
ont de plus été mises à leur disposition, pour faciliter l’exécutlo? 
des missions nécessitées par ia mise en œuvre, sur le territoire de 
la région militaire, du programme de protection civile. Or, le décret 
no 47-1959 du 9 octobre 1947 « relatif aux parcs automobiles des 
administrations publiques civiles » n’a pas prévu une telle affecjatio 
de véhicules. En effet, l’article 8 de ce texe dispose expresstie 
que les parcs automobiles des services extérieurs des différents 
Ininistères civils ne peuvent comporter, en dehors des voile 
utilitaires ou des véhicules de transport en commun, aucune voi" 
automobile acquise sur des fonds publies d'Etat, et les dérogations 
sont limitativement énumérées à l’article 9. I1 est à craindre { e 
l'innovation ne constitue un précédent, que des extensions n l'} 2 
viennent, des motifs pouvant être aisément présentés pour 01H03" 
un régime préférentiel à nue catégorie de fonctionnaires. 
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so Les installations teëhniques, les matériels, les approvisionne- 
ments acquis avec les crédits d’équipement sont « propriétés de 
Etat ». Les centres de transfusion sanguine, les établissements hos- 
pitaliers sont des « déposilaires ». Si aucun problème ne paraît se 
poser pour les installations techniques sauf leur maintien en bon 
ttat, le stockage des matériels, et surtout celui des approvisionne- 
meuts est plus délicat, En principe, ces slocks se présentent avec 
un caractère assez voisin d’une « réserve de guerre », Mais d’une 
part, le risque existe qu'ils soient mis en « service courant » pour 
calistaire des besoins étrangers à leur destination première. D'autre 

ut, leur conservaiion n’est pas indéfinie et, à certain moment, 
leut renouvellement doit être effectué: il en résultera périiique- 
ment des cessions, des achats de remplacement, tout un ensembie 
d'opérations. Certains matériels ou approvisionnements exigeront des 
mesures d'entretien, en particulier les groupes électrogènes, les 
trousses médicales, les couvertures de laine, etc. La tâche du service 
ge la protection sanilaire de la population civile est d'autant plus 
complexe que ce service ne dispose pas de magasins, et qu’en prin- 
cipe, en temps de paix, il n'est pas lui-même consommaleur. 

Les particularités du service, le. nombre des établissements stoc- 
keurs, la dissémination même des approvisionnements ont paru à 
Ja r, requérir, de la façon la plüs urgente, l'organisation d'une 
com] abilité-matières. 

Par la voie du parquet, il a été demandé le 12 mai 195 à la 
direction de l'hygiène publique et des hôpitaux au ministère de la 
sant: publique et de la population de hâter l’envoi d'instructions 
aux établissements dépositaires et de veiller à la tenue d’inventaires 
résuliers. Aucune réponse n’est encore parvenue à la cour. 

En résumé, les vérifications de la cour l'ont amenée à se demander 
si les crédits d'équipement de la « protection civile » devaient, à 
l'avenir, être mis à la disposition de l'administration sans qu'au 
préalable un plan d'ensemble ait été arrêté, avant qu'un programme 
precis des investissements ail été dé'ibéré par le Parlement. Le vote 
d'un tel plan permettrait de définir les objectifs à atleindre, de 
procéder aux réalisations les plus urgentes et les plus opportunes. 
l avpartiendrait alors aux services de faire face, dans les meilleures 
conditions de gestion, aux tâches ainsi fixées. 

Les préoccupations ainsi exprimées par la cour des comptes sont 
intéuralement partagées par votre commission des finances qui 
jsiste auprès du Gouvernement pour que non seulement l'effort 
réalisé en matière de protection civile soit nettement défini, mais 
pour qu'en même temps des mesures soient prises afin d’assurer une 
gestion claire et efficace des installations et des matériels dont l'acqui- 
silion a pu être faile sur les modestes crédits consacrés jusqu'à 
grésent à cette tâche primordiale. 


 _3o Contrôle des médicaments. 


A la demande même du Pariement, qui en avait souligné la néces- 
sité lors de la discussion du budget du ministère de la santé publique 
} l'exercice 1955, le Gouvernement s’est préoccupé de la réforme 
du sy<tème de contrôle des médicaments et il a envisagé la réorga- 
1 complète des laboratoires chargés de ce contrôle. 

Le régime de vérification des médicaments en vigueur au début 
de l'année 1935 n’était pas susceptible d'apporter des garanties suffi- 
saintes. Le contrôle de ces produits appartenait tout d’abord, pour 
une fraction réduite, à deux sections du laboratoire nalional du 
ministère de la santé publique et de la population et de l’académie 
de médecine (section de vénéréologie et se’tion de bactériologie) et, 
d'autre part, au laboratoire de pharmacologie de la faculté de méde- 
cine de Paris. 

Mais, à titre principal, c'était au laboratoire nalional de contrôle 
des médicaments, rattaché juridiquement au ministère de l’agricul- 
iure, que les vérifications étaient surtout confiées. 

Un décret du 20 mai 1955, pris en application de la loi du 
47 août 1948, a opéré, sans dépense nouvele, le rattachement du 

ratoire national du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation et du laboratoire national de contrôle des médicaments désor- 
Hiis regroupés en un organisme unique, placé sous l'autorité hitrar- 
chique du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
reoonsable de la qualité des médicaments. 

be plus, le décret du 20 mai 1955 a jeté les hases d'un système 
définitif, prévoyant l'articulation en six sections du nouveau labora- 
toire nalional de la santé publique: sections de physique, chimie, 
miroyraphie, toxicologie, physiologie, microbiologie. À 

L'orsanisation ainsi prévue suppose une augmentation radicale des 
crédits affectés au contrôle des médicaments et plus généralement 
aux déterminations analytiques requises pour l'application des lois 
nl‘ressant la santé publique. 

Cest dans ces conditions qu’un projet de loi a été déposé le 
16 mars 1956 sur le bureau de l’Assemblée nationale en vue d'effec- 
luer la réorganisation envisagée. 

Dans ce projet de loi, le Gouvernement a prévu les créations 
d'emplois nécessaires au fonctionnement äu laboratoire, ainsi que 
les crédits destinés à y faire face. Il avait inslitné, d'autre part, à 
la charge des établissements de préparation ou de vente en gros des 
produits pharmaceutiques, une taxe destinée à assurer le fonction- 
hement du laboratoire. La commission de la santé publique a exa- 
Winé le projet, 11 lui est apparu que la formule de taxation des labo- 
raloires, prévue par le Gouvernement, présentait deux graves incon- 
Yénients: il ne respecte pas l'égalité fiscale, puisque seuls, auraient 
pes les laboratoires dont le capital est supérieur à 50 millions de 
tancs; et, d'autre part, la charge nouvelle ainsi imposée aux labora- 
loires risquait de se répercuter sur les prix. 

La commission de la santé publique a donc recherché les moyens 
de gager la réorganisation du laboratoire national, non par des 
Mpols nouveaux, mais par des économies et elle a pensé que ces 
économies pouvaient résulter d’une orientation nouvelle de la poli- 
tique pharmaceutique de la défense civile. 

elle politique exige l'existence d'un stock de médicaments et 
Uuljels de pansements pour la constitution et le renouvellement 
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duquel des crédits sont inscrits chaque année au budget du secré- 
tariat d'Etat à la santé. ; 

M est apparu à la commission de la santé qne le meilleur moven 
d'accroître les réserves de médicaments disponibles, sans gonfler 
démesurément les stocks des services nalionaux, consisterait met- 
tre à la charge des professionnels intéressés, l'obligation de consti- 
tuer, dans les limites fixées par les services compétents, un volant 
régulateur de leur débit, dans des conditions telles que le degré de 
sécurité souhaitable soit atteint. 

Cette disposition a été votée par l’Assemblée nationale, en pre- 
mière lecture, le mardi 24 avril 19%. 

En permettant d'adopter les mesures indispensables à la réforme 
du contrôle des médicaments, elle apporte également une innovation 
en matière de protection sanitaire de la population civile. 

IH conviendra donc de suivre avec at!ention la suite de l'examen 
par le Parlement du projet de loi relatif au laboratoire nalional de 
la santé publique. 

_Teiles sont les qnestions générales qui avaient été déjà évounées 
l'an dernier, par M. Marcel David, dans son rapport sur les crédits 
du ministère de la santé publique et de ja population, et dont à 
était nécessaire de marquer l'évolution récente. 

Les commentaires concernant les crédits demandés dans le projet 
de loi & fait l’objet du présent rapport vont être maintenant pré- 
sentés l'occasion de l'examen des chapitres. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
A. — Dépenses ordinaires. 


chapitre 21-11. — Services de la popu!ation et de l’entr'aide. 
Rémunérations principes. 


Crédiis votés pour 1955, 358.182.0&0 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 399.593.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1%56, mémoire. 

Tolal des crédits 1956, 299.553.00 F 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, M. Marcel David, rap- 
porteur particulier, a souligné l'intérêt qu'il y aurait à assimiler sur 
le plan budgétaire la siluation des inspecteurs de la population et de 
l’enir'aide à celle des inspecteurs du travail. . 

Les mesures prévues dans le projet et pour lesquelles aucun 
crédit n'est demandé, permettent bien une transformation d'emplois 
de 8 postes d'inspecteur en 8 postes d'inspecteur principal, ainsi 
que l'accession de 2 inspecteurs divisionnaires à l'échelon fonction- 
nel; mais il s’agit là que de mesures partielles qui n’apportent pas 
de solution au problème général de la situation des fonctionnaires 
de la santé publique et de la population. 

M. Marcel David a rappelé, à cette occas'on, une fois encore, 
l'injustice commise à légard des nombreux fonctionnaires de la 
santé publique et de la population qui sont issus de J’administrat on 
préfectorale et dont la carrière se déroule dans des conditions nette- 
ment moins favorables que celles dont bénéficient leurs collègues 
maintenus dans les serv:ces des préfectures. 


Chapitre 36-11. — Services de la santé Subvention 


à l'Institut national d'hygiène. 


Crédits votés pour 1955, 232.458.000 F. 

Crédits 1956 résullant de la reconduclicn, 290.:11.000 F 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 15 millions de francs. 

Total des crédits 1956, 305.111.000 F. 

L'an dernier, M. Marcel Pavid avait souligné la nécess'té absolue 
de développer les efforts administratifs et financiers en faveur de 
l'Institut national d'hygiène. 

Les améliorat:ons réalisées en 1935 sont les suivantes: 

De nouveaux chercheurs, en petit nombre, et quelques aides tech- 
niques ont pu être recrutés. L'augmentation des crédits prévus pour 
1956 devrait permettre d'améliorer plus sensiblement le recrutement : 

Sur le plan des investissements, une autorisat‘on de prozramme de 
800 millions a été accordée par le décret-programme du 20 mai 195. 

Les crédits de payement sont répartis à raison de 400 milliong 
pour chacune des années 195% et 19:37. Hs doivent servr à la cons- 
truction de locaux qui seront adioints aux formations hosnitalières 
ou bien aux facultés de médecine et ils seront réservés à la 
recherche médicale en équipe. 

Afin de tenr compte du développement déjà envisagé et des 
accroissements d'effectifs prévus, il est apparu à M. Marcel David 
que la gestion administrative des services de l'Institut national 
d'hygiène pourrait être utilement conflée à un secrétaire général 
choisi parmi les fonctionnaires du ministère de la santé publique 
et de la populalion et votre commission des finances appue très 
favorablement cette suggestion. 


Chapitre 19-11. — Services de la santé. Subventions à des éroles, 
Frais d'enseignement. 


Crédits volés pour 19%, 43.015.006 F. 
Crédits 1956, résultant de la re:onduction, 120415.000 F 
Mesures nouvelles demandées pour 19%, 1 miliion de fran’. 
Total des crédits 1%%, 13.015.000 F. 
A l’occasion de l'examen de ce chapitre, il apparaît utile de four. 
nir quelques indicalions sur les établissements de transfusien san- 
guine dont l'intérêt n'a pas à être souligné. 


I — Activité des établissements. — Personnel utilisé. 


Actuellement, 80 établissements de transfusion sanguine sont 
répartis sur le territoire, soii pe augrmentlalion de 10 p. 100 par 
rapport à l'année écoulée. 
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L'activité des centres n'a ‘essé de progresser, 
Le nombre de prélévements à été près de cinq fois supérieur en 
4905 à ce qu'il élait en 1950. 
Fn 1%59, les eifeclifs élaient de 180 laborantins et 100 infirmiers. 
Ce personnel a participé au prélèvement, au cours de l'an'ée 
écou'ce, de 170.000 litres de san®%; 420 000 litres seraient nécessaires 
pour satisfaire, dans leur totalité, les besoins thérapeutiques, lou- 
jours accru5, de ia populalion. 


Il. — Perspectives d'avenir. 

La produ:lion, loin d'être limitée au sang total et au plasma, 
s'est depuis 1953 étendue à de nouveaux dérivés sanguins (garñna 
£obuiines — tfibrinogènes — albuinine) dont la préparation exige 
le concours d'ua aombre toujours plus considérahle de techniciens 
SDC'CHAIISCS, 

Les services de délerminälion des groupes sanguins et des iso- 
imimuuisatlions wnalerne:les atteignent des celégories toujours plus 
japoriantes de la population: 45.000 examens ont été efleciués 
chez les femimes enceintes en 1% et ce «<hiffre doit être beau- 
coup plus élevé dans les années à venir, 

Grâce au crédil accordé au titre de l'exercice 1955, l’instruciion 
des auxiliaires de transfusion sanguine a été entreprise dans les 
Jégions sanilaires de Paris, Lyon, Lille, Bordeaux et Montpellier. 

Cette fortualion, encore a’tuellement en cours, a déjà apporté 
aux cenires une aide appréciable et permeltra de disposer, dans 
quelques mois, d'un effectif supplémentaire de 100 techniciens en- 
viron. 

En outre, une quarantaine de médecins ont bénéficié de l’ensei- 
gnement dispensé par le centre nalional. 

En 1%56, r'organisation de l’enseignement comportera: 

4° Des stages annuels d'entretien et de perfectionnement pour les 
auxiliaires qui ont reçu, en 19%5, une formation initiale dans la 
pralique des déierminalions de groupes sanguins; 

20 Une extension de Ja formation de base des nouveaux laboran- 
tins aux régions sanilaires dans lesquelles cette formation n'a pas 
eu’ore été entreprise. 


Chapitre 43-12, — Services de la santé. — Bourses. 


Crédits votés pour 195, 100.6:2.000 F. 

Crédits 19% résultant de la reconduction, 100.643.000 F 

Mesures nouveiles demandées pour 1956, 35 miliions de francs. 

Total des crédits 1956, 195.613.000 F. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, il paraît utile de pré- 
ciser le nombre de bour<es d'études attribuées en 19%55 et celui des 
bourses qui pourront être aitribuées en 1956: 

Infirmières: bourses accordées en 1%55, 1.011; bourses à accorder 
en 1956, 1.251. 

Laborantines: bourses accordées en 19,55, 83; bourses à a:corder 
en 1956, 8. 

Sages-femmes: bourses accordées en 1955, 21#; bourses à a’corder 
en 1956, 250. 

Lièves masseurs aveugles: bourses accordées en 1955, 39; bourses 
à accorder en 1956, 49, 

En ce qui con'erne les élèves médecins inspecteurs de la santé, 
quatre bourses de première année ont élé attribuées en 1955 et les 
bénéficiaires recevront en 19:6 une bourse de seconde année, d'un 
montant pius faille, En outre, quatre bourses de première année 
seront accordées à de nouveaux bénéficiaires. 


Chapitre 4322, — Services de la population et de l'entr'aide. 
Bourses. 


Crédit volé pour 1955, 90.852.000 F. 

Crédits 195 résultant de la reconduction, 20.852.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 19356, 5 millions de francs. 

Tolal des crédits 1956, 35.852.000 F. 

Un tlotai de 3% bourses d'élèves assistantes so:iales ont été accor- 
dées en 195 et ce nombre pourra être porté à 350 en 1956. 

En ce qui concerne les filles de families nombreuses qui reçoivent 
une bourse dans les écoles de cadres pour la formation familiale 
el ménagère, leur nombre passe de 48 à 56. 

Votre commission des finan’es a acceplé volontiers les augmen- 
talions proposées, tant à ce chapitre qu'au chapitre précédent. Elle 
tient néanmoins à souligner, une nouvelle fois, qu'un effort plus 
impor'ant devrait être fait dans ce domaine. 


Chapitre 47-16. — Services de la santé, — Subventions intéressant 
la protection maternelle et infantile. 


Crédits votés pour 1935, 125 millions de francs. 

Crédits résuilant de la reconduction, 125 millions de francs. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 25 millions de francs. 

Total des crédits 1956, 150 millions de francs. 

Au titre de ce chapitre les crèches ont reçu l'an dernier 84.190.000 F 
de subventions représentant 2.110.000 journées de présence d'enfant 
au laux moyen de 40 F par journée. 

Les autres élablissements ou œuvres ont reçu 10.810.000 F, à ral- 
son de 5% F par journée de présence d'enfant dans les pouponnières 
et de 1,50 F par biberon distribué dans les goulles de lait. 

Quant aux subventions aux autres œuvres, elles sont basées sur 
les résullals financiers el l'activité de ces organismes. 





or D 

L'augmentalion de % milliards demandée est destinée en priorité 
à venir en aide aux crèches. 

Ces élablissements sont, en eflet, à l'heure actue:le en nombre 
insuffisant et éprouvent les plus grandes difficultés à équilib:er leur 
budget en raison des charges croissantes qui pèsent sur eux. 

I est donc apparu nécessaire d'augmenter l'aide fAnancitre de 
l'Elat qui pourrait être portée à 50 F par journée de présence 
d'enfant, ce qui permellrail, avec un crédil suppléinentaire de 
22 miliions de francs, de subventionner 2.200.000 journées de pré. 
sence d'enfant en 1956. 

Le reliquat de 3 millions de francs serait réservé aux poupon. 
nières qui accueiient des enfants relevant de cas Sociaux ne 
pouvant être pris en charge ni par la sécurité sociaie, ni par l'aide 
médicaie, ni par l’aide à l'enfance. 

Pour 309.000 journées de présence d'enfants de cette ca!32ora 
l’aide accordée passerait ainsi de 50 à 60 F. 

Les autres chapitres d'aide sociale ont été augmentés, dns les 
mesures de reconduction, d’une somime de 4.962.113.000 F, en 
ce qui concerne l'assistance et la solidarité, et de 3.295.512.000 F 
en ce qui concerne la prévoyance. 

Ces augmentations ont été effectuées pour tenir compte des 
besoins réels de l'année 1956 el les crédits seraient suifisauts, 
d'anrès les services. 

Aucune intensification de l’action de l'Etat n'est toutefois envi. 
sasée et, dans deux cas, il semble que les crédits devront êlre aug 
mentés en cours d'année: 

Les crédits d'allocations militaires prévus au chapitre 46-25 ne 
sont calcu'és que pour les trois preiniers trimestres seulement; 

Les crédits d'aide sociaie aux infrmes, aveugles et grands 
intirmes ont été évalués avant la récente majoration rétroaciive deg 
pensions servies aux infirmes ayant plus de 80 p. 400 d'invalidité, 

Comple tenu toutefois de l'augmentation globale de 12 9 100 @es 
crédits d'aide sociale de 1955 sur 1956, il semble que l’on puisse 
accepier les propositions du Gouvernement, 


B. — Dépenses en capital. 
Chapitre 56-50. — Contrôle sanitaire aux frontières. 


Crédits concernant les autorisaitons de programme antérieurement 
accordées, 25.809.000 F, 

Autorisations de programme demandées pour 1956 en applisalion de 
l’article fer ($ Ier, in fine) du décret n° 55-553 du 21 mai 1955, 8 mil: 
lions de francs. 

Crédits de payement demandés pour 1956, néant. 

L'aulorisation de programme de 8 millions demandée concerne la 
première tranche d’un projet total de 40 millions qui conierne 
l'installation du contrôle sanilaire sur les circuits d'arrivée e! de 
départ de l'aérogare d'Oriy, 


Chapitres 66-10, 66-12 et 66-20. 


Chap. 66-10, — Subventions d'équipement aux établissements hos- 
pitaliers et de bienfaisance et aux écoles d'infirmières. 

Chap. 66-12 — Subventions d'équipement aux organismes 
d'hygiène sociale. 

Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux organismes de pro- 
tection de l'enfance, aux établissements d'entr'aide et aux orga- 
nismes d'intérêt social et familial. 

Autorisalions de programme demandées pour 1956: chapitre 66-10, 
1.950 millions de francs; chapitre 66-12, 686 millions de francs, 
Chapitre 66-20, 257 millions de francs. 

Crédits de payements demandés pour 1956: chapitre 66-10, néanl; 
Chapitre 66-12, néant; chapitre 66-20, néant. 

Dans les autorisations de programme demandées pour 1956, au 
litre du chapitre 66-10, 1.019 millions de francs sont demandés en 
application du décret du 24 mai 1955, et 931 millions de francs en 
application de l’article 36 de la loi de finances pour l'exercice 19 
concernant la reconstruclion et la modernisation des hôpilaux 
sinistrés, 

Ces 931 millions sont deslinés à augmenter la participalion de 
l'Etat pour la reconslruclion des hôpitaux sinistrés €t dont les tra- 
vaux sont exéculés pour la plus grande parlie. 

Dès l'attribution du erédit, les versements pourront être effectués 
el permeltront aux maîtres d'œuvre d'achever les travaux de finition 
à un rythme plus salisfaisant. 

A part la dernière tranche de la reconstruction du centre hospi- 
talier régional de Nantes, ou le service d’enfants nr à Rouen, 
dont l'importance impose un échelnnnement sur plusieurs années, 
la plupart des autorisations demandées correspondent en général, à 
de petiles opéralions qui doivent pouvoir se réaliser rapidement. 


Travail et sécurité sociale, 


Pour 1956, le budget du travail et de la sécurilé sociale s'élève 
à 49176.768.000 F, alors qu'en 1955 il atteignait seulement 46.807 
imillions 130.000 F. 

L'augmentation d'une année sur l'autre, soit 2.269.638.000 F, est 
donc de 5 p. 100. 

Elle se décompose comme suit: ; 

Conséquence de la reconduction {décret du 31 décembre 1%5) 
2.210.278.000 F en plus. 

Fconomies (décret du 17 avril 1956), 54 millions de francs en 
moins. 

Crédits demandés dans le collectif, 213.360.000 F en plus. 

Soit au lotal, 2.369.658.000 F en pius, 
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IL — AJUSTEMENT DES CRÉDITS PRÉVUS DANS LA RECONDUCTION 
ET DANS LE DÉCRET D ÉCONOMIES 


L'augmentalion des crédits dans le décret de reconduction a 
orté essentiellement sur le chapitre intéressant la formation profes- 
siunnelle des adultes. En effet, le crédit figurant à ce chapitre est 
assé de 6.750 millions de francs à 11242 millions de franc, per- 
mettant l'ouverture de nouveaux centres et la forma:ion au cours 
de l'année de plus de 40.000 stagiaires, dont les neuf dixièmes sont 
gestinés aux métiers du bâtiment. 

En outre, la reconduction a prévu une majoration des crédits de 
remboursement de frais de déplacement et de vacations de 4 mil- 
lions 200.000 F en vue de faciliter et de hâtler ja signature d'accords 
cileclifs de travail. 

Le décret du 17 avril 1956 a prévu une réduction des crédits 
afférents au titre III de àä4 millions de francs, à répartir entre les 
chapitres par arrêtés. 

En revanche, les dépenses en capital ont sensiblement diminué. 
Les crédits de payement qui se montaient à 5.100 millions de francs 
en 195%, ont été ramenés à 180 millions de francs. Cependant, il 
importe de distinguer, d’une part, le programme engagé en vue 
de l'équipement des services du travail et de la sécurité sociale et, 
d'aaitre part, la réadaptation et le reclassement de la main-d'œuvre. 

En 1955, un programme intéressant essentiellement le regrou- 
pement des services du travail de la région parisienne, avait été 
autorisé à concurrence de 500 millions de franes et un crédit de 
payement de 100 millions de francs avait été volé. La reconduction 
à prévu pour ce programme un crédit de payement de 180 millions 
de francs. 

Le budget de 1955 comportait une autorisation de programme et 
un crédit de payement de 5 millions de francs en vue de la 
réadaptalion et du reclassement de la main-d'œuvre. Le décret de 
reconduction n’a prévu ni nouveau programme, ni crédit de paye- 
ment, En effet, les sommes suivanlies ont été mises en 1%5 à la 
dsposition de la caisse des dépôts et consignalions chargée d'’eflec- 
juer le payement de subventions: 


200 millions au titre de la réadaptation professionnelle; 

400 millions au titre des transferts de domicile, 

Les sommes effectivement ordonnancées par Ja caisse des dépôts 
et consignations au titre de l'exercice 1955 ont élé les suivantes: 

Au titre de la réadaptalion professionneile, 11.652.902 F. 

Au titre des transferts de domicile, 201.230 F. 

Total, 11.254.132 F. 

La modicité des subventions dont le payement a élé effectué 
en 1955 tient au fait que les textes et instructions fixant les. moda- 
liés de fonctionnement du fonds de reclissement de la main-d'œuvre, 
intégré dans la section I du fonds de développement économique et 
social, ont mis un certain temps à paraître, kes derniers porlant la 
dute du 24 avril 1955. 

Par ailleurs, la mise en piace des différents organismes consul- 
tlifs et notamment des groupes de travail départementaux qui inter- 
vient dans la procédure d'instruction, a demandé un certain délai. 

Enfin, dans le schéma général de la politique de reconversion et 
de décentralisation, les subventions afférentes à la main-d'œuvre 
u'interviennent qu'au second stade des opérations lorsque, sur Île 
plan économique, celles-ci ont élé décidées et sont effectivement 
mises en œuvre. Ce; opérations ne peuvent donc prendre de l'am- 
pleur qu'au fur et à mesure de la réalisation des réformes de struc- 
ture industrielle et de décent’aiisation qui sont à leur orgine. 

Il convient d'ailleurs d'observer que pour l'exercice 195, les opéra- 
tions engagées au titre de la réadaptation professionnelle s’établis- 
saient à 36.308.127 F (un tiers seulement a donc donné lieu à 
payement effectif) et au titre des transferts de domicile, à 511.232 Æ. 
Or, au titre de la réadaptalion professionnelle, 50 millions sont déjà 
engagés pour l'exercice 1956, el les dossiers de demande d'aide finan- 
cière arrivent au rythme de 5 à 6 par semaine. 

Aucun crédit de payement ne figure au décret de reconduction. 

En effet, les crédits de l'espèce sont reportaibles et, en vertu des 
règlements en vigueur, l’utilisation des deux tiers du disponible non 
ulilisé en 1955 est autorisée dés le 1er janvier 1956. 

Le département du travail peut disposer dans ces conditions d'un 
crélit de 4.392 millions de francs. 


II. — MESURES NOUVELLES PROPOSÉES DANS LE PROJET DE LOI 


Au total, le Gouvernement propose une augmentation de 78 mil- 
lions 360.000 F pour les dépenses ordinaires et de 1435 millions de 
Lancs pour les dépenses en capilal. 

L'augmentation des dépenses ordinaires résulte, d'une part, de 
la nouvelle structure du Gouvernement, d'autre part, d'un effort 
plus important en faveur des travailleurs nord-africains et des 
Jeunes travailleurs. 

L'augmentation des dépenses en capital est la conséquence de 
l'ouverture d’un nouveau programme d'équipement des services du 
iravail et de la sécurité sociale. Ce programme d'un montant de 
4% millions de francs intéresse les services de province, dont cer- 
ins sont menacés d'expulsion; le projet de loi prévoit à ce titre un 
crédit de payement de 135 millions de francs pour l’année 1956. 

Votre commission a accepté ces demandes de crédits, A l'occasion 
de leur discussion, elle rappelle qu'elle a demandé précédemment 
la création d'une inspection générale rallachée directement au 
Ministre, Une teHe inspection, dont les effectifs pourraient être peu 
Hombreux, permettrait une meilleure coordination des diverses acti- 
Vilés de ce ministère avec les départements ministériels; en outre, 
ee apporterait au ministre une information et une aide utiles. 

La commission estime, d'autre part, que la structure de ce dépar- 
tement doit réétudiée, afin de mieux adapter à leurs tâches des 
Services essentiels dans la conjontlure économique acluelle, 





Travaux publics, transports et tourisme. 


Pour 1%6, le budget des travaux publics, des transports et às 
tourisme s'élève à 271218951000 F, alors qu'en 1955, il atteignafl 
seulement 2%52039.4&6.000 F. 

L'augmentation d'une année sur l'autre, soit 20.1:0.13%5.000 F, es 
donc de 8 p. 100. 

Elle s’analyse comme suit: 

Conséquences de la reconduction (31 décembre 19%56), 11.619 mil 
lions 811.000 F en pins. 

Economies du décret du 17 avril 1956, 2.021 millions de francs en 
moins. 

Crédils demandés dans le collectif, 7.551.2:1.000 F en plus. 

Net en plus, 20.150.135.000 F. 


I. — AJUSTEMENT DES CRÉDITS PRÉVUS DANS LA RECONSTRUCTION 
ET DANS LE DÉCRET D'ÉCONOMIES 


Dépenses ordinaires. 


En raison de l'importance des eflectifs qu'il gère, le ministère 
des travaux publics a bénéticié dans le cadre de la reconduction, 
d'augmentations de crédits importantes, qui résultent de l'extension 
en année pleine des différentes mesures prises au cours de 1955 pour 
améliorer la situation des agents de l'Etat, 

En outre, la reconduction a également tenu compte de la révit 
sion des bases de calcul des versements contractuels dus à la Société 
nationale des chemins de fer français, versements qui sont calculés 
en fonction du trafic constaté. 

Les économies effectuées par décret du 17 avril 1956 sont, à concur. 


rence de 53% millions, indiquées sous une forme globale dans l'état D 


anmexé audit décret et doivent ultérieurement être ventilées. 


Dépenses en capital, 


Les augmentations résultant de la reconduction tiennent € 
essentiellement du rythme des payements prévus pour la liquidatiog 
des opérations en cours selon l'échéancier préalablement tixé. 


M. — MESURES NOUVELLES PROPOSÉES DANS LE PROJET DE LOI N° 1487. 
Dépenses ordinaires. 


Au total, le Gouvernement propose, pour 1956, une augmentation 
de 4.%8 millions des dépenses ordinaires. Par grandes masses, cette 
majoration de dotation s’analvse de la facon suivante: 

Création d'emplois, 110 millions de francs. 

Ce crédit correspond à la création de 200 emplois nouveaux, dont 
400 pour le fonds d'investissement routier. 

Entretien des routes, 9550 millions de francs. 

Entretien des voies de navigation intérieure, 300 millions de francs. 

Entretien des ports maritimes, 480 millions de francs. 

Subventions à la batellerie, 1 milliard de franes. 

Ajustement des versements contractuels de l'Etat À la Société 
nationale des chemins de fer français, 1.708 millions de francs. 


Dépenses en capital. 


Pour les dépenses en capilal, le Gouvernement demande l'inscri 
tion d'’autorisations de programme nouvelles d'un montant 
22.600 millions de francs, auquel correspondent des crédits de paye- 
ment s'élevant à 3.193 millions de francs. 

Les dépenses les plus importantes concernent les voies de navi- 
gation intérieure, l'équipement des ports de commerce et l'équipe- 
nent de l'institut géographique national. 

L'étude du budget des travaux publics pour 14% offre l'occasion 
de faire le point d'un certain nombre de questions : 

— sur le plan international, l’organisation européenne des trans- 
ports, la canalisalion de la Moselle, le tunnel sous le Mont-Blanc; 
— sur le plan national, le canal du Nord, le programme d'équi 
ment du fonds routier, la situation de la Société nationale des che- 

nins de fer français, le probième de la coordination rail-route. 


L — LES PROBLÈMES INTERNATIONAUX 
1° L'organisation européenne des transports. 


L'organisation européenne des transports présente au moins trois 
aspects: diplomatique, technique, institutionnel. 

I n'appartient pas à la comruission des finances d'examiner 
l'aspeet diplomatique de la question. En revanche, elle doit considé- 
rer les conséquences financières des mesures techniques envisagées. 


Aspect technique. 

Sur le plan technique, les mesures susceptibles d'être réalisées 
en matière de transports concernent essentiellement la standardi 
sation des équipements, l'exploitation technique, les investissements, 
les tarifs, enfin la coordination des transports. 

La situation actucile se présente comme suit, pour les différents 
modes de transport: 

Les chemins de fer ont, depuis dix ans, réalisé d'importants pro- 
grès en maälière de standardisation des wagons et des pièces de 
réchänge. Des progrès doivent prochainement être accomplis dans le 
domaine de la traction. Des résultats moins favorables sont à enre- 
gistrer pour l'équipement électrique, très différent d'un pays à 
l’autre. Les techniciens français, cependant, espèrent que l'emploi 
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de locomotives polycourants, dont ils sont les promoteurs, permettra 
d'apporter une solution heureuse dans ce domaine. 

En matière de voies navigables, certaines recherches sont entre- 
prises pour la standardisation des types de bateaux. Des études sont 
également menées pour examiner les moyens techniques d'accélérer 
très sensiblement les opérations de chargement et de déchargement, 
On se préoccupe également, sur le plan international, de définir les 
caractéristiques communes souhaitables pour l'établissement d'un 
réseau de voies d'eau d'intérèt européen. 

Dans le domaine des transports routiers, l'établissement d’une 
carle des grandes routes européennes avec des caractéristiques com- 
munes est envisagée. 

Organisation pratique. 


Les indications très générales qui précèdent montrent que les 
problèmes de transport, sur le plan européen, sont actueilement 
connus et posés, Comment seront-ils étudiés et résolus ? 

Des organisations professionnelles internationales se développent 
our chacun des modes de transports envisagés et a ve chaque 
jour davantage des éléments nécessaires à l'étude des problèmes 
considérés. 

Sur le plan gouvernemental, la commission économique pour 
l'Europe, qui siège à Genève, groupe tous les pays européens 
membres de l'O. N. U. (Europe Est et Ouest). Flle constitue un orga- 
nisme d'études disposant de moyens importants. 

Pour tenir compte de la diversité des siluations des pays européens, 
la conférence européenne des ministres des transporls, qui groupe 
dix-sept pays de l'Europe occidentale et dont la création remonte 
au mois d'octobre 1953, constitue une vaste communauté permetlant 
tous les développements régionaux souhaitables, 

D'autre part, la réunion des ministres des transports constitue 
l'organe supréinme de cette conférence; elle en est véritablement 
l'élement moteur. 

Enfin, ii a été institué auprès de la Haute Autorité du charbon et 
de l'acier une commission d'experts des transports, qui a notam- 
ment éiudié les mesures à prendre pour aboutir à la suppression 
des discriminations tarifaires, conformément aux disposilions du 
traité 

20 La canalisation de la Moselle. 


Le projet de canalisation de la Moselle prévoit l'aménagement de 
cette rivière pour une navigation de baleaux rhénans de 1.00 tonnes, 
sur un secteur de 270 kilomètres, s'étendant de Thionville à 
Coblence. 

Le projet technique a élé élaboré de telle sorte que lx profondeur 
d'eau dans la Moselle canalisée offre toute l'année les méines possi- 
bilités de navigation que le Rhin en aval de Coblence. Celle canali- 
sation sera réalisée au moyen de treize barrages avec écluses, neuî 
sur le territoire allemand, deux sur la partie de la Moselle formant 
frontière entre le Luxembourg et l'Allemagne, deux en France. Dix 
usines hydro-électriques seront accolées à ces barrages. 

Les experts français estiment que le montant totsl des dépenses, 
sur la base des prix actuels, s’élèverait à environ 43 milliards de 
francs, y compris 14,7 milliards pour les usines hydro-électriques. 

Les experts allemands ont fait savoir que l'Allemagne financerait 
directement la perlie électrique de l'entreprise, en apportant une 
contribution de 15,6 milliards, dont 14,7 milliards pour les usines 
hydro-électriques et 3,9 milliards correspondant à une participation 
aux autres travaux. 

Les négociations franco-germano-luxembourgeoises ne sont cepen- 
dant pas suffisamment avancées pour qu'il soit possible de pré- 
ciser avec plus de détails les conditions dans lesquelles se pré- 
sente le financement du projet, En toute hypothèse, d’ailleurs, 1e 
Parlement sera, si les négociations avec l'Allemagne et le Luxerm- 
bourg aboutissent, saisi d'un projet de loi autorisant la ratification 
du traité à intervenir. 


30 Le tunnel sous le Mont-Blanc. 


Le 17 avril dernier, le Gouvernement a déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, sous le n° 1480, un projet de loi relatif à la 
construction d’un tunnel roulier sous le Mont-Blanc. 

L'idée de la construction d’un tunnel sous le Mont-Blanc n'est pas 
nouvelle; elle est antérieure à la guerre de 1914-1918, mais c'est 
en 1934 seulement qu'un avant-projet fut présenté par un syn- 
dicat franco-ilalo-suisse, auquel, d’ailleurs, aucune suite ne fut 
donnée. 

Le projet de percement du massif du Mont-Blanc, repris en 1945, 
n'a été finalement mis au point, sous la forme actuelle, qu'en 
1941. 

Une convention intergouvernementale franco-italienne, prévoyant 
un tunnel routier sous le Mont-Blanc et les modalités de son exploi- 
tation, a été signée à Paris le 14 mars 1953. Cetle convention a déjà 
élé rafitiée par le parlement italien, Le Parlement français n’a pas 
encore Élé appelé à se prononcer, 

Au point de vue technique, les caractéristiques essentielles du 
projet sont les suivantes: 

Le tunnel, d'une longueur de 11.900 mètres, aura ses accès, côté 
français, au-dessus du hameau des Pellerins, au Sud-Est de Cha- 
æcnix, Côté italien, à Entrèves, au Nord de Courmayeur, 

Le tunnel comportera une chaussée de sept mètres et un système 
de ventilation approprié est prévu, permeltant d'éviter l’arrivée d'air 
longitudinale, dangereuse en cas d'incendie, L'éclairage envisagé est 
analogue à celui du tunnel de Ka Croix-Rousse, à Lyon (tubes fluores- 
cents). 

L'exécution des travaux ferait l'objet de deux concessions accor- 
dées simultanément par les Gouvernements français et italien à 
une société française et à une société italienne. Après l’achève- 





ment de ceux-ci, l'exploitation du tunnel serait confiée à une 
société anonyme dont le capital serait souscrit par moilié par les 
scciétés concessionnaires et qui serait aulorisée à percevoir des 
cages. 

roles dé grandeur de la dépense de construction est de 90 mil. 
lions de francs suisses, Le financement correspondant serait assuré 
par des participations gouvernementales françaises et italiennes 
(environ 29 milions de francs suisses chacune) et des collectivités 
helvétiques. Le surplus serait fourni par les sociétés concession. 
noires. 

Le financement serait en définitive assuré pour la part francaise 
de la facon suivante: 

Capital, 400 millions, dont: Etat (fonds routier), 210 millions: 
collectivités françaises, 40 millions; Etat et ville de Genève, 30 mil- 
lions; apports privés, 120 millions. - 

Subventions, 2.020 millions, dont: Etat (fonds routier), 1.790 mil. 
lions; collectivités françaises, 10 miilions, Elat et ville de Genève, 
220 millions. 

Empruntis garantis par l'Etat, 2.000 millions. 

Total, 4.420 millions. 

A la vérilé, une entreprise d’une telle ampleur comporte une très 
large part d’'imprévus. Aussi est-il assez difficile d'en évaluer avec 
précision le coût final. 


II. — LES PROBLÈMES NATIONAUX 


4o Le canal du Nord. 


Conformément aux déclarations faites par M. le ministre des 
affaires économiques et financières le 21 mars 1956, il est dans les 
intentions du Gouvernement de faire figurer l’achèvement du canal 
du Nord dans le troisième plan de modernisation et d'équipement 
qui entrera en application le {er janvier 1957. 

Compte tenu de l’état d'avancement des études en cours, les 
travaux d'achèvement du canal du Nord sont, sur la base des prix 
1954, évalués à 13.150 millions. Les mois restant à courir pour 
l'année 1956 seront ulilisés à la poursuite des études relatives à la 
réalisation du canal du Nord et à l'établissement des projets 
d'exécution. 

Les travaux d'achèvement du canal du Nord pourront faire l'objet 
d'une participation des transporleurs par eau dans le cadre de la loi 
n° 53-301 du 9 avril 1953, dite « Loi Morice ». 

Mais le problème de la réalisation du canal du Nord ne sera 
pe — façon précise au Parlement que dans le cadre du budget 

e 1957. 


20 Siualion du fonds spécial d'investissement routier. 


L'examen des propositions contenues dans le collectif 1956 montre 
0 le Gouvernement demande au Parlement un nombre imporlant 
e créalions d'emplois pour assurer le fonctionnement du fonds 
spécial d'investissement routier. 

Interrogé sur ce point, M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme a indiqué que l'accroissement des res- 
sources du fonds spécial d'investissement routier rendait inévitable 
une augmentation des dépenses de fonctionnement, et notamment 
des dépenses de personnel, 

En 1955, le fonds routier a reçu 25.635 millions de crédits de 
payement et 40.750 millions d’autorisations de programme, contre 
43.55 m'llions de crédits de payement et 25 milliards d’autorisations 
de programme en 1953. L'attribution de 28,5 milliards de crédits de 
payement est prévue mg l'exercice 1956. 

La mise en œuvre des programmes d'équipement routier (y com- 
pris ceux d’autoroutes) entraîne ,pour l'administration de ce fonds, 
un surcroit évident de travail. Ces travaux consistent notamment en 
levées de plans, calculs et études de toute nature précédant la mise 
au point des avant-projets, essais de sols effectués par les labora- 
rit accomplissement des formalités requises pour les expropria- 
ions. 

A la fin de la cinquième année, marquant le terme du premier 
plan d'amélioration du réseau national, une somme de 129 milliards 
… crédits aura été engagée, sur laquelle environ 90 milliards auront 

Dayés. 

En! pratique, quels sont les résultats de ces dépenses ? 

On connaît les réalisations des années précédentes, Pour 1955, les 
travaux exécutés ont été conduits de manière à réaliser un ensemble 
cohérent, en particulier en ce qui concerne l'aménagement des 
grands itinéraires et le dégagement des centres urbains les plus 
importants. 

En outre, certaines opérations ont été étudiées et réalisées en 
vue de pouvoir être intégrées à des autoroutes à construire ullé- 
rieurement. C'est en 1955, en effet, qu'un premier programme d'auto 
routes, élaboré par le conseil général des ponts et chaussées, à été 
É- en considération par le ministre des travaux publics. Environ 

-300 opérations étaient en cours d'exécution en 1955. Les principales 
qui ont été terminées sont les suivantes: 

Sur la route nationale 6, Paris-Lyon, les déviations de Larochcpot 
et de Cussy-les-Forges; 

Sur la route nationale 7, Lyon-Marseille, la suppression du passif 
à niveau de Pontet, les déviations de Valence-Sud et de Pierrelalte, 

Sur la route nalionale 20, entre Paris et Orléans, les déviation 
de Monnerville, de Toury et d'Arthenay et l'élargissement de ls 
route à 10,50 mètres; 

Sur la route nationale 17, entre Paris et Lille, la déviation de 
Conchy-les-Pots ; 

La construction de la nouvelle autoroute dite du « Pont Colbert * 
contournant Versailles par le Sud; 


La suppression des passages à niveau de la ville de Nantes. 
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ll convient, en outre, de signaler spécialement toute une catégorie 
de travaux groupés en une opération unique, dite de sécurilé et 
qui, entreprise pour la première fois en 1955, a permis de supprimer, 
par des aménagements peu coûteux, les points particulièrement 
dangereux mis en évidence par les statistiques d'accidents, Ces 
travaux se répartissent sur l'ensemble du territoire. 250 « points 
noirs » responsables annuellement de 90 morts et 700 blessés, ont 
été ainsi supprimés en 1955 pour un coût total d'un millard de 
francs environ. Ces opérations, d'une haute rentabilité, ont donné 
des résultats très satisfaisants. 

Pour 1956 et 1957, un certain nombre d'opérations actuellement 
en cours doivent étre achevées, qui continueront les efforts déjà 
entrepris pour améliorer la circulation et pour éliminer les « points 
noirs » qui subsistent encore sur la carte. 

Il faut signaler en outre que la loi du 3 avril 1955 a stipulé qu’à 
dater du 1 juillet 1955 les travaux de reconstruction des ponts 
détruits par faits de guerre seraient dotés sur les diverses tranches 
intéressées du fonds spécial d’investissement routier. 

En 1955, la direction des routes a pu disposer pour cet objet de 
5.815 millions de francs, dont 3.100 millions prélevés sur la tranche 
nationale et 2.715 millions mis à sa disposition par le ministère de 
l'intérieur au titre des autres tranches pour les ponts dépendant des 
voiries départementales, vicinales, urbaines et rurales. 

Le programme des opérations à entreprendre pour l'exercice 1956 
est en cours d'établissement. J1 est élaboré en liaison avec le 
ministère de l'intérieur. On peut, d'ores et déjà, prévoir qu'il 
comprendra la mise en chantier d'environ 300 ouvrages d'importance 
diverse sur l'ensemble du réseau. 


3° La silualion de la S. N. C. F. 


Au cours des dernières années, la discussion du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme a donné, chaque 
année, au Parlement l'occasion de faire le point de la situation 
de la S. N. C. F. 

Ce tabieau montre, en premier lieu, une diminution constante 
et importante de l'effectif des cheminots. De 1932 à 1955 on constate 
en effet une réduction des effectifs de 10 p. 1090. Dans le même 
temps, le trafic, après avoir atteint un point particulièrement bas 
en 1%53, a marqué ‘une reprise en 195% et 1955. Maïs, alors que 
pour les voyageurs les résuliats de 1955 restent très inférieurs à 
ceux de 1952, pour les marchandises, les résultats de 1955 sont très 
supérieurs à ceux de 1952. 

Si l’on considère la situaljon financière de la S. N. C. F. le déficit 
de 19353 demeure très important, en dépit de l'accroissement du 
trafic. Il atteint 56,2 milliards contre 22,2 milliards en 1952. 

Pour 4956, le budget primilif de Ja $. N. C. F. s'élablit aux 
chiffres suivants: 

Recettes, 568 milliards; 

Dépenses, 656 milliards. 

Déficit, 88 milliards. 

Ainsi quelque optimistes qne puissent être les pronostics relatifs 
au trafic de Ja S. N. C. F. pour 1956, on est forvé de constater qu'on 
ne peut attendre d'une amélioration de celui-ci la réduction sen- 
sible du déficit. 

Cette considération a amené le Gouvernement à proposer au 
Parlement des dispositions tendant à assurer une meilleur coordi- 
nalion des différents modes de transport terrestres. C’est en suppo- 
sant que le Parlement accepterait ces mesures, que le Gouverne- 
ment 4 pu maintenir au chiffre de 193 le montant de la subvention 
d'équilübre à Ja S. N. C. F. Si ces mesures n'étaient pas votées, il 
conviendrait d'augmenter de 18 milliards le crédit prévu à ce titre 
dans le projet d'ajustement de 1956. 


4o Coordination rail-route. 


Les propositions du Gouvernement sont formulées dans l’article 12 
du prajet de loi d'ajustement, arlicle qui tend à inodifier le régime 
tiscal appticatble aux transporls de marchandises. 

Dans l'exposé des motifs qui accompagne ce texte, le Gouverne- 
ment rappelle que le Parlement, au cours de la dernière Kgislature, 
a affirmé expressément, par l'article 23 de Ja loi n° 51-101 du 
10 avril 1953, sa volonté de voir le Gouvernement déposer un projet 
de loi portant « fixation des modalités définilives du régime apnli- 
cable aux transporteurs et auxiliaires des transports, de manière 
à assurer la complète neutralité de ce régime, par rapport aux diflé- 
ments moyens mis à la disposition des usagers pour assurer jeur 
LansSport ». 

Le Gouvernement propose de réaliser, en ce qui concerne les 
transports de marchandises, une réforme dont l’objet essentiel sera, 
selon lui, d'assurer l'égalité fiscaie entre transporteurs publies et 
privés. Cette réforme comporterait pour celle catégorie de trans- 
porteurs la suppression de la taxe sur les prestations de services 
et l'institution d'un nouveau système de taxation applicable à 
toutes Jes entreprises selon des modalités adapiées aux caractéris- 
tiques de chaque mode de transpart, 

Les chemins de fer seraient assujeltis à nne taxe d’explaitation, 
dont le montant serait de 7 p. 100 des recettes du trafic marchan- 
dises, 

Les transports routiers supporleraient : 

D'une part, une taxe générale sur les véhicules des transports 
publies et privés de marchandises d'un poids maximum en charge 
de plus de 3 tonnes et dont le taux semestriel serait au plus égal 
à 3.000 F par tonne de poids maximum de charge; 

D'autre part, une surtaxe portant sur les véhicules des transports 
publies et privés de marchandises cireulant en dehors des limites 
d'une zone courte et dont le poids maximum en charge excède 





8 tonnes. Son taux semestriel serait au plus égal à 12.500 F par 
tonne au-dessus de 8 tonnes; 

Les bateaux de navigation intérieure tractionnés ou automoteurs 
publics et privés, à l'exclusion de ceux appartenant à des artüsans 
bateliers, qui continueraient à bénéficier du régime fiscal des arli- 
sans, seraient assujettis à une taxe générale fixée par tonne de 
poids en lourd et dont les taux semestriels ne pourraient excéder 
150 F par tonne pour les bateaux tractionnés et 265 F par tonne 
pour les bateaux automoteurs aflectés à des transports de marchan- 
dises, ces taux pouvant être portés au maximum à 40 F et &0 F 
pour les bateaux citernes. 

Cette réforme serait réalisée par décret et entrerait en application 
dans toutes ses parties le fer juillet prochain. 

Dans le même temps, le Gouvernement prend l'engagement d’aulo- 
riser la Société nationale des chemins de fer francais à relever, 
à parlir de la même date, ses tarifs marchandises de façon à réduire 
le déficit qui pèse sur les finances publiques et à remettre de l'ordre 
sur le marché des transports. 

La décision de volre commission des finances sur cetle impor- 
tante question est développée sous l'article 12 des dispositions 
spéciales, dans la partie du présent rapport consacrée aux articles 
de loi. 

Celte décision est la suivante: 

La commission des finances a disioint Je texte proposé par le 
Gouvernement. Toutefois elle a donné mission à son rapporteur 
général, assisté de certains membres de la commission, de recher- 
cher, avec le Gouvernement, une formuie retenant ce qui dans 
l'article 42 traduit un effort de coordinalion entre la Sociflé natio- 
nale des chemins de fer français et les transporteurs rouliers, mais 
évitant les incidenres économiques dangereuses que la commission 
relève dans le texte actuel. 


EXAMEN DES CIHAPITRES 
Chapitre 91-11. — Ponts et chaussées. — Rémunéralions principales. 


Crédits votés pour 4955, 3.719.772.000 F. 

Crédits 1956 résuliant de la reconduction, 4.205.315.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 29.662.000 EF, 

Total des crédits 1956, 4.224.977.000 F. 

Au cours d'un premier examen, la commission des finances 
avait réservé ce chapitre afin d'obtenir de M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, transports et tourisme, qu'il lui fasse connat- 
tre le programme de travail et l'organisation du fonds national 
d'investissement routier pour 1956. M. Pinton a souligné l'accroisse 
ment des ressourecs du fonds routier, le développement des pro- 
grammes de travaux envisagés pour 1956, programmes dont les 
objectifs rappelés dans la première partie de ce rapport, exigent des 
moyens adininistralifs accrus. 

La commission des finances s'est rangée à cetle manière de voir 
et a acceplé l'ensemble des créations d'emplois demandées dans le 
projet de loi d'ajustement pour le fonds routier, 


Chapitre 45-42. — Chemins de fer. — Application de l'article 18 de 
la convertion du 24 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Crédits votés pour 1955, 63.999.997.000 F. 
Crédits 19%6 résuilant de la reconduction, 64%999.997.000 F, 
Mesures nouvelles demandées pour 1936, mémoire. 

Total des crédits 1950, C4.999.997.000 F. 


Chapitre 46-41. — Chemins de fer. — Application de l'article 2 bis 
de la contention du 1 août 1937 entre l'Etat et la Société nalio- 
nale des cheimins de fer français. 


Crédits votés pour 1455, 21.999.999.000 F. 

Crédits 15956 résultant de la reconduction, 25.999.999 000 PF. 

Mesures nouvelles demandées pour 1%96, 1.70S.001.000 F en plus. 

Total des crédiis 1956, 26 708.000.000 F. 

La commission des finances bien qu'avant disjoint l'article 12 du 
projet de loi tendant à réaliser une coordination entre les transports 
ferroviaires et les transports routiers dont la mise en œuvre devait 
aboutir à une diminution du déficit de la Sociéié nationale des 
chemins de fer francais de l'ordre de 18 milliards de francs pour 
1956, n'a apporté aucuné modification indicative aux crédiis propo- 
sés ci-dessus, bien qu'il y ait lieu de demander au Gouverrement 
de les majorer pour assurer un équilibre financier ritoureux des 
comptes de la Société nationale des chemins de fer français 
pour 1956. 

En effet, ayant denné mission à son rapporteur général de meltre 
au point avec Je Gouvernement une nouvelle rédaction de larti- 
cle 12 tenant compile des observations formulées, eile à jugé préfé- 
rable de laisser la question en Félat. 


Chapitre 53-90. — Service des travaux publics et d°s transports. 
Equipement en imnicubles pour les bureaux. 


Autorisations de programme demandées pour 156, 337 millions 
de francs. 

Crédits de payement demandés pour 1956, 63 millions de franes. 

Sans faire de réduction sur ce chapitre, la comunission des 
finances a renouvelé un vœu qu'elle avait naguère formulé, à savoir 
que les constructions d'immeubles prévues ne snient pas entreprises 
par les services des travaux publics avant que l'autorisation ne leur 
en soit donnée par la commission de contrôle des opéralions immo 
bilières. 
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Aviation civile et Commerciale. 


Les crédits demandés pour l'aviation civile et commerciale au 
titre de l'exercice 1956 s'élèvent: 

Pour les dépenses ordinaires à 18.615.297.000 F. 

Pour les dépenses en capital à 10.129.100.000 EF, 


A. — BUDCET DE FONCTIONNEMENT 


Les prévisions pour 149%6 accusent uñe augmentation de 
8.309.903.000 F par rapport aux crédits votés en 1950. 

En 199595, 15.255.:494.000 F. 

En 1956, 18.615.397.000 F. 

Celle augmentation provient: 

A concurrence de 2.163.131.000 F de mesures prises dans le cadre 
de la reconduction; 

A concurrence de 4.196.772.006 F de mesures nouvelles. 


a) Reconduction. 


Deux causes principales sont à l'origine de la majoration des 
crédits reconduits: 

Pour un peu moins de 600 millions, cette majoration résulte 
de l’ensemble des mesures qui ont élé prises dans le courant de 
l'exercice précédent dans le cadre de la revalorisalion des traile- 
ments, salaires et indemnités des personnels de FElal; 

Pour 1.575 millions, elle provient de la reconduction à l'exer- 
cice 1956 d’un crédit ouvert en fin d'année par décret d'avances, au 
titre de la subvention à la Compagnie Air France, En effet, la 
subvention à la Compagnie Air France qui avait élé fixée dans le 
budget de 1955 à 1.531 millions, s'est révélée insuifisante, comme 
l'avait prévu le rapporteur du budget M. André Morice, et a dû être 
portée à 3.109 millions. C'est donc à ce dernier chiffre qu'a été arrêté 
le montant de la subvention pour 1955. 

Le fait de reconduire à l'exercice 1956, sans aucune modification, 
cetie subvention, qui ne répond évidemment pas exactement aux 
besoins, appelle certaines explications qui seront données dans la 
suite du présent rapport, dont une partie est consacrée à la silua- 
tion financière de la Compagnie Air France, 


b) Mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles prévues dans le présent projet de loi s’élè- 
vent à 1.197 millions de francs. 

Trois grandes catégories de dépenses sont à l'origine de cette 
majoration : 

Des dépenses d'ajustement aux besoins réels concernant notam- 
ment les personnels. Eh 

Les frais de formation des pilotes de lignes (500 millions), 

L'augmentation de la subvention d’exploita‘ion aux aéroports de 
Paris et de Bâle. 


B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Les crédits de payement affectés aux dépenses en capilal pour 
l'exercice 1956 sont en nette diminution par rapport à lexercice 
précédent: 

En 1955, 11.534.500 F. 

En 1956, 10.429.100 F. 

Cependant la diminution des crédits destinés aux opéralions 
nouvelles est moindre que ne pourrail le laisser supposer les chiffres 
précédents. 

En effet: 422% millions sont affectés en 1956 à des opérations 
nouvelles contre 5.103 millions en 1955. 


LES PRINCIPAUX PROBLEMES 


Un certain nombre de problèmes essentiels, dont le caractère 
d'actualité justifie quelque développement, seront examinés dans le 
cadre du présent rapport. 

Ces problèmes sont les suivants: 

La situation des personnels de l'aviation civile; 

Les études et fabrications de matériels; 

La situation financière de la compagnie Air France, 


A. — LA SITUATION DES PERSONNELS DE L’AVIATION CIVILE 


Les grèves qui se sont produites, au cours de l’année 1955, dans 
le personnel de l’aviauon civile et dont il est inutile de souligner 
les conséquences graves pour l'aviation française et le prestige de 
notre pays, ont appelé l'attention de l'opinion publique sur la situa- 
tion des personnels intéressés. Leurs revendivations pouvaient Ctre 
rangées en trois calégories: 

Les unes, d'ordre général, se rapportant à l’ensemble de la fonc- 
tion publique et ne pouvant, par conséquent, recevoir satisfaction 
que dans le cadre d'une solution d’enseinble; 

Les secondes intéressant soit la structure et l’organisation internes 
du S. G. A. C. C., soit la gestion administrative de son personnel; 

Les autres visant, enfin, l'amélioration des rémunérations. 

L'étude de ces requêtes fut entreprise dans les divers ministères 
intéressés et fut également confiée à une commission dont le rôle 
était d'examiner les modifications à apporter, à la fois, à l'organi- 
sation des services et à la struclure des corps considérés. 

A la suite de ces différentes études, un certain nombre de mesures 
ont élé acquises et d'autres sont envisagées, 











4° Mesures acquises. 


Sur le plan administratif. 

L'administration directe des personnels techniques de la navisa. 
tion aérienne aflectés à l'aéroport de Paris, qui élail assurée Far 
cet élablissement, a été confiée à la direction de la navigation 
aérienne ; 

Un travail a été entrepris par l'inspection générale de l'aviation 
civile en vue d'évaluer les besoins des services en personnels de 
chaque corps et spécialités; 

Des dispositions ont, enfin, été prises pour accélérer les avan. 
cements des divers corps de personnels qui étaient en instance. 

Sur le plan des rémunérations. 

La grincipaie revendication des personnels concernait Ia prime 
d'aérodrome dont une majoration minimum de 10.000 F par mois 
était demandée en même temps que sa généralisation à l'ensemble 
des personnels techniques. 

Il à été décidé de consacrer, en sus des crédits déjà inscrits au 
budget, pour cet ohjet, une somme de 12% millions de francs, à ja 
majoralion et à l'extension de celle indemnité, Cette somme doit 
provenir d'un prélèvement sur le produit des redevances d’atterris- 
sage. Elle perimetlra de majorer l'ensemble des primes et indern- 
nilés perçues par les personnels en service sur les aérodromes, 
dans une proportion de 20 à 80 p. 100 de la prime actuelle et, 
d'autre part, d’atiribuer une prime à certaines catégories de per- 
sonnels, nolamment ceux des frégates météorologiques qui étaient 
jusqu'ici exclus de son bénéfice. Ù 

C'est ainsi que dans la région parisienne, l'augmentation des 
indemnilés sera comprise entre 1.200 et 12.000 F par mois et 
qu'un contrôleur de la navigation aérienne percevra, selon sa spé- 
cialité el ses fonctions, une majoration variant entre 1.600 et 
8.000 F. 

Elle assure également la possibilité d'augmenter de 50 p. 100 envi- 
ron l'indemnité forfailaire spéciale servie au plus grand nombre des 
agree am techniciens affeciés à l'administration centrale et dans 
es services extérieur centraux, 

Le décret et l'arrêté d'application relatifs à cette indemnité ont 
été publiés le 25 janvier 1956 et les personnels ont bénéficié des 
nouveaux taux dès le premier payement trimestriel de 1956. 

La dépense supplémentaire sera couverte: 

40 Par des versements effectués par voie de fonds de concours 
Par les exploitants d'aéroports auires que PEtat (environ 102 mil- 
lions) calculés à raison de 16 p. 100 des redevances d’atterrissage ; 

20 Pour le supplément (23 millions environ) grâce à des crédits 
biWwisétaires. 

Le crédit de 23 millions n’a pu être inserit dans le présent projet 
de collectif en raison de la dale à laquelle ont été mises au point 
les mesures décidées par le Gouvernement. Il sera demandé dans 
un colleclif en cours d'année, mais il sera intégralement gagé par 
une augmentation de 26 millions des recettes percues par l'Etat 
au titre des redevances d'alterrissage sur les aérodromes dont il 
assure l'exploitation. 

Toujours sur le plan des rémunérations, des mesures ont été 
prises en vue @’altribuer une allocation spéciale aux personnels en 
Service au Maroc, Un crédit de 7 millions y a été consacré en 1955. 

Les indemnités de charges aéronautiques ont été étendues aux 
personnels de la météoroiogie, affectés aux détachements de l’armée 
de l’air. 

Entin, une indemnité spéciale de deux dixièmes du traitement 
dont bénéficiaient, à titre exceplionnel, les agents en fonctions en 
A. E. F., À. O. F. et Madagascar, a été reconduite. 

La silualion du personnel a été d'autre part améliorée par un 
certain nombre de transformations d'emplois dans les cadres de la 
navigation aérienne et de la météorologie nationale, ainsi que.par 
des nominalions en surnombre dans les échelons supérieurs des 
corps de techniciens. 


20 Mesures envisagées. 


Les diverses mesures indiquées ci-dessus ne peuvent prétendre 
évidemment régler le problème d'ensemble de l'aviation civile, le 
Inalaise qui règne dans Îles personnels paraissant avoir des sources 
pius profondes, tenant à l’organisation même des services et à la 
Structure des corps techniques de la navigation aérienne. 

C'est pourquoi un arrêté du 29 novembre 1%55 a créé une com- 
mission chargée: 

D'examiner l'organisation et l'articulation fonctionnelle de l’ad- 
ministration centrale et des services extérieurs de l'aviation civile 
en vue d'apprécier leur adaptation au rô!e qui leur est imparti, 

De déterminer les modifications à apporter à la structure des corps 
techniques de l'aviation civile en vue de réaliser une meilleure 
adapiation de leurs statuts et de leurs hiérarchies à leurs fonc- 
tions. 

Cette commission a remis son rapport au ministre au début du 
mois de mars 1996. 

En ce qui concerne la situalion du personnel, la commission 4 
envisagé de faire bénélicier les différents corps techniques de là 
navigation aérienne et de lx météorologie nalionale des mêmes 
indices que les corps des ponts et chausstes, les agents de la navt 
gaiion aérienne étant, quant à eux, alignés sur ceux de la méléoro- 
logie nationale, Cetle modification devrait également entraîner la 
suppression du principalat dans les corps considérés. 

Le principe de l'alignement sur les corps homologues des ponts et 
chaussées a été admis par le Gouvernement, qui a décidé de consa- 
crer, en année pleine, une somme de 3) millions, tant à cette 
réforme qu'à l’arméliorstion du régime indemnilaire des corps inlé- 
ressés à 

En attendant l'intervention du régime définitif, qui fait l'objet 
d'Cludes dans les ministères intéressés, un versement forfaitaire 
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unique, considéré comme un acompte, sera attribué aux personneis 
(décret n° 56-384 du 14 avril 19561. 

Les crédits nécessaires à ce versement seront imputés sur le cré- 
dit global affecté en 1956 à la revalorisation des traitements et 
rémunérations des fonctionnaires et agents de l'Etat. 

Quant à l’organisation des services et aux mesures de portée plus 
lointaine envisagées par la commission, elles nécessitent des études 
longues et complexes qui sont actuellement poursuivies par les 
scrvices. Elles exigeront l'intervention des textes réglementaires el, 
éventuellement, législatifs, et il n’est pas ere p pour l'instant de 
prévoir leur répercussion éventuelle sur le budget de l'Etat. 

Sur ce dernier point, votre commission a procédé à l'audition de 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et aux transports. 

M. Pinton a fait suvoir à la commission qu'il n'était pas en 
mesure, pour l'instant, de faire connaître les projets définitifs du 
Gouvernement en ce qui concerne l'organisation de la navigalion 
acrienne. Sans doute, la création d’un office — qui ne concernerait 
en tout état de cause que la navigation aérienne — a-t-elle été envi- 
sagée. Mais cette création a des inconvénients qui, de l'avis du 
secrétaire d’Etat, sont infiniment supérieurs aux avantages que l’on 
er. pourrait retirer. M. Pinton a fait part à la commission des finances 
de son intention formelle de demander au Gouvernement de prendre 
position sur ce problème avant la fin du mois de juin. 

Désireuse d'obtenir des indications précises sur cette question 
aiant le vote du présent collectif, votre commission, sur la propo- 
silion de M. André Morice, a effectué une réduction de 4 million sur 
le chapitre intéressé. 


B. — LES ÉTUDES ET FABRICATIONS DE MATÉRIELS 


Parmi les principales opérations nouvelles envisagées, celles qui 
reliennent plus particulièrement l'attention concernent, d'une part, 
les fabrications d'hélicoptères et, d'autre part, les fabrications des 
avions « Caravelle », 

14° Les hélicoptères. 


Les Ctudes d’hélicoptères actuellement en cours concernent: 

Un complément de mise au point sur deux types de machines déjà 
lancées en série, « Le Djinn » et « L'Alouette », qui présentent à l« 
fois un intérêt civil et militaire. « Le Djinn » sera l'hélicoptère le 
plus petit et le moins cher du monde et « L’Alouelle » offrira, pour 
un prix à peine supérieur aux biplaces ou triplaces classiques amé- 
ricains « Bell » et « Hiller », une capacité de charge (de cinq places, 
rlus celle du pilote) nellement supérieure ; 

La Société du Sud-Est étudie également un hélicoptère gros por- 
teur, répondant à la fois aux besoins de l’armce de terre, de l’armée 
de l’air, de la marine et des civils. Par sa capacité (plus de vingt 
places), sa vitesse, de l’ordre de 200 kilomètres, son rayon d’action de 
900 kilomètres, l’héliccptère en question présente un intérêt parti- 
culier. 

Le S G. A. C. C. participe pour 1 milliard, soit 50 p. 100, au 
montant des études. 

Citons enfin, pour mémoire, le « Bréguet 9:0 », qui ne constitue 
pas, à proprement parler, un hélicoptère, mais pourra rendre des 
services analogues en raison de son décollage très court. Cette affaire 
en est au stade expérimental, 


2o Le S. E. 210 « Caravelle ». 


Le « Caravelle » est un avion, moyen courrier, biréacteur, permet- 
tant de transporter 8) passagers jusqu'à 2.5X ou 2.040 kilomètres, 
à une vitesse de croisière comprise entre 700 et S00 kilomètres à 
l'heure, 

Le prototype a fait son premier vol en mai 1955 et poursuit des 
essais brillants, 

Le Gouvernement demande, d’une part, une autorisation de pro- 
gramme de 2.100 millions au titre de la réévalualion des opére- 
tions en cours, notamment en raison des essais, et, d'autre part, une 
autorisation de programime de 4.350 millions au titres des opéra- 
tions nouvelles pour la coniection des liasses de séries et des 
outillages. 

Par ailleurs, l’article 5% du projet de loi prévoit l'ouverture d’un 
compte spécial où seraient relracés des prêts consentis à la S. N. C. 

S. E. pour la construction du « Caravelle » dans la limite de 
o milliards, l'Etat accordant, en outre, sa garantie à la société 
pour tous les emprunts qu'elle contracterait en vue du financement 
du programme de fabricalion de cet avion. 


La question que s'est posée la commission des finances est celie 
de savoir quelle importance il convient de donner au programme 
+ Lee de cet avion, comple tenu de ses débouchés éven- 
tuels. 

Quels sont les clients possibles ? 

Air France a passé commande à la S. N. C. A. S. E. de 12 appareils 
et pris, en outre, une oplion sur 12 autres, qui doit être levée à la 
fin des essais d'endurance, c’est-à-dire à Ja fin de l’année 1956, Une 
seconde option portant également sur 12 appareils serait envisa- 
gte. Enfin, des négociations sont en cours avec certaines compa- 
£nies étrangères, et la commande de 3 appareils par Air Algérie est 
äcluellement en discussion. 

L'opinion du S. G. A. C. C. est que les compagnies étrangères 
ellendront probablement pour confirmer leurs comimandes, soit la 
lin des essais d'endurance de la machine, soit sa mise en service 
Iéelie sur les lignes d’Air France qui, rappelons-le, doit se faire 
fin 1958. Or, si l’on attend cette confirmation, il sera vraisembla- 
blement trop tard pour offrir aux clients des délais intéressants et il 
est à craindre que ceux-ci ne donnent la préférence à des avions 
Clrangers, peut-être moins rapides, mais livrables dans un délai 
Mécindre et dont le rayon d'action est supérieur 








Compte tenu de ces faits, le S. G. A. C. C. estime qu'il est indis- 
pensable de mettre, dès maintenant, en chantier 50 appareils, c’est-à- 
äire le double des commandes que la S. N. C. A. S. E. aura probable- 
ment en carnet avant la fin de 196. 

L'importance de ce lancement explique que le Gouvernement ait 
demandé à l’Assemblée nationale l'ouverture d'un compte spécial du 
Trésor permettant de consentir des prêts à la S. N. C. A.S8. E. 

Un large débat s'est engagé sur ces différents points à voire 
commission des finances. Le 

M. André Morice, rapporteur spécial du budget de l'aviation civile, 
a rappelé les conditions dans lesquelles le choix du Gouvernement 
s'était porté sur le « Caravelle », en raison des qualilés de cet appa- 
reil. 11 a souligné que jies délais impartis à la $S, N. C. A. $S. E. pour 
l'étude et J’achèvement du prototype avaient été tenus: ce fait est 
important, car une des raisons essenlielles de l'échec commercial de 
nos productions précédentes avait élé des retards considérables dans 
les etudes et les réalisations. 

La qualité des « Caravelle » pennet d’escompler des débouchés 
exlérieurs. une politique de prospgcXin syslématique à déjà été 
entreprise sur les inarchés étrangers par la S. N. C, A. S$S. E. qui 
semble avoir déjà porté ses fruits. Dans ces condilions, et comme au 
surplus le prix de revient de l'appareil sera fonction de la série 
läncée, les proposilions du Gouvernement, qui prévoient la mise en 
chantier de 50 appareils, paraissent justifiées, 

Votre commission des finances a donc accepté les auterisations 1e 
programme demandées, ainsi que l'ouverture d’un sp + spécial 
permettant de consentir des prêts à la $S. N. C. A. S. E., la garantie 
de l'Etat étant en outre accordée aux emprunts à effectuer par celle 
société (voir arücle 55 du projet de loi). 


C. — La SITUATION D’AiR FRANCE 


Un long débat s'est institué au sein de la commission des finanecs 
sur là situation de la compagnie Air France et ses rapports avec 
l'Etat. 

M. André Morice, rapporteur spécial, a fait un exposé d'ensemble 
sur les contrats conclus ou en discussion entre la compagnie et 
l'Etat et sur leurs incidences financières. 


1o Les contrats particuliers. 


Le décret no 53-956 du % septembre 1953 portant aménagement 
du statut de la compagnie nationale Air France et son décret d'appli- 
calion n° 51-32 du 7 janvier 1954 aisposent que les obligations impo- 
sées à la compagnie nationale dans l'intérêt général feront l'objet, 
à dater du 1° janvier 1953, de contrats particuliers assortis de 
cahiers des charges conclus entre la compagnie d'une art, l'Elat, les 
collectivités publiques de la métrcpole et de la France d'outre-wer 
d'autre part. 

En applicalion de ces dispositions. les quatre contrats particuliers 
suivants, prenant effet au 1° janvier 1954, ont élé conclus: 

Contrat relatif à la formetion de personnels navigants; 

Contrat relatif à l'exploitation de la ligne Saïgon Nouméa; 

Contrat relatif à l'acquisition et à l’exploilation des appareïñs 
« Bréguet 563 »; 

Contrat relatif à l’exploi:ation des lignes aériennes européennes 
et de lignes aériennes entre la France et l'Amérique du Nord. 

Le premier de ces contrats est encore en vigueur: il correspond 
à une activité qui devrait étre assurée par l'Etat et à ce titre, 
il constitue donc bien une obligation particulière imposée à Air- 
France dans l'intérêt général guisque la compagnie nationale assure 
la formation de personnels navigants pour l'ensemble du transport 
aérien français 

Ce contrat aboutit pratiquement à faire effectuer ce travail en 
régie par Air-France, l'Etat se tbornant à rembourser à la compagnie 
nalionale toutes ses dépenses. 

Le deuxième contrat n'est plus en vigueur; il ne concernait que 
les exercices 1954 et 1955, la compagnie des transports aériens inter- 
continentaux ayant repris à compter du 4° janvier 19% l'exploila- 
tion de la ligne Saïgon-Nonméa en application des mesures de 
coordination décidées le 3 octobre 1955. 

Le troisième contrat concerne l'acquisition et l'exploitation des 
appareils « Bréguet » dont le choix a été imposé à Air-France. 

Toutefois le système de la garantie kilométrique de recettes qni 
en est la base ne permet pas de respecter les disposilinns de l'arti- 
cle 2 de la loi du 31 décembre 1%51 qui prévoit qu'aucune sub- 
vention ne peut être versée à la compagnie nationale pour Îles 
hgnes de l'Union française qu'elle exploite en concurrente avec 
d'autres entreprises françaises de transport aérien. 

Il faut remarquer, en effet, que ce système est susceptible d'ame- 
ner l’Etat à verser à la compagnie nationale une contribution finan- 
cière supérieure ou inférieure au déficit réel selon que le taux de 
la garantie a été fixé trop haut ou trop bas, 

Dans ces conditions, il est apparu indispensable de modifier ce 
contrat, Le programme d'utilisation des appareils serait désormais 
approuvé annuellement par le S.*G. 4. C. C. ainsi que l’état estimatif 
de recettes et de dépenses correspondant. 

Le quatrième contrat, relatif à l’exploitation des lignes aériennes 
européennes et des lignes aériennes entre la France et l'Amérique 
du Nord, élait conclu pour deux ans à compter du {fr janvier 19%; 
sa validité est donc expirée. 

Ce système avait été adopté parce qu'il était difficile sinon quasi 
impossible de se faire une opinion au moment où il a été conclu, 
sur les perspectives de la ligne d'Indochine, Cela avait une grande 
importance car en 1954 cette ligne avait procuré à la compagnie 
nationale un bénéfice de 1.68 millions qui servait à compenrer les 
pertes réalisées sur l'exploilalion des autres lignes internativnales. 
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Or, dès 1955, les bénéfices de la ligne d’Indochine ont presque 
complètement disparu et il est certain que cette situation ne s'amé- 
liorera pas dans les prochaines années. 

C'est dans ces conditions qu’un projet de contrat concernant 
l'exploitation de l’ensemble des lignes internationales desservies par 
Air-France a été élaboré par la direction des transports aériens. 

Le système envisagé consiste à garantir à la compagnie nationale 
la couverture du déficit d'exploitation de son réseau international, 
dans la limite d'un plafond, étant entendu que la différence entre 
le déficit réel et ce plafond serait partagée par moitié entre l'Etat 
et la compagnie. 

Ce système déjà en vigueur pour les compagnies maritimes auraft, 
d'après le S. G. A. C, C., l'avantage d’mtéresser l'entreprise à réa- 
liser un délicit inférieur au plafond et à stabiliser son exploitation 
pendant la durée du contrat. 

Ce contrat conclu pour quatre ans contiendrait une clause de 
revision limitant jes risques de la compagnie nationale en cas de 
changement dans les conditions d'exploitation, quil s'agisse des 
mcettes ou des dépenses. 


20 Les incidences financières des contrats. 


Pratiquement, à compter du 1 janvier 1954 l'application du sys- 

tème des contrats spéciaux a donné les résultats suivants: 
1o Exercice 1954 

Contrat « personnels navigants », 478.22:.012 F. 

Contrat « Saigon-Nouméa », 49.901.500 F. 

Contrat « Bréguet », 74.432.000 F. 

Conirat « Europe-Amérique du Nord », 2 milliards de franc. 

Total, 3.313.558.512 F. 

Ce tolal est très voisin du déficit réel total te! qu'il figure au bilan, 
soit 3.332 millions. 

2o Exercice 195à. 

S'il n’est pas possible pour le moment d'indiquer avec précision le 
montant des rémunérations âues à la compagnie en apptication de 
chacun des contrats, on peut dire, dès maintenant, que les crédits 
budgé.aires votés qui étaient de 3.079 millivns et qui ont été versés à 
Air-France au titre d'acomptes, ne permettront jas d’apurer le déf- 
cit de l'exercice. La grève des personne:s de la navigation aérienne 
du 10 novembre 1955 au 3 janvier 1956 a en effet entraîné des modi- 
ficalions très importantes äu programme d'exploitation et donc un 
déficit supplémentaire. 

so Exercice 1935 

Les prévisions soumises par la Compagnie nationale à l’approba- 
tion du S. G. A. C. C. en application de l’articie 14 de son stalut (loi 
du 16 juin 1938) font apparaître un déficit total de pius de 4 milliards. 

Or les crédits figurant au projet fe budget se montent seulement 
à 3.5:9 millions, soit: 

Chap. 5181, 500 millions, 

Chap. 4581, 3.079 millions (reconduction). 

Il sera donc indispensab'e d'ajuster ces dotations en cours d’'exer- 
cice. Toutefois ‘es nouveaux contrats appiicables aux exercices 1959 
à 196 élant actuellement en cours de discussion avec le secrétariat 
d'Elat au budget, il n'est pas encore possible de préciser quel sera 
de montant de la participalion de l’Elat pour 1956, 

Telies étaient les indicalions fournies à volre commission sur Ha 
silualion d'’Air-France. Eles n'ont pas donné entière satisfaction à 
M. André More, qui a demandé qu'il soit procédé à l’audition de 
M. le secrétaire d'Elat aux travaux publics et transports. 

Le ministre à contirmé à la commission qu'il n’était pas possible 
de fixer le montant des rémunérations contractueltes de la compa- 

nie Air-France, tant que les dispositions du conirat en cours de 

iscussion n'auraient pas été arrêlées. 

Ha souligné certains résuitats qui témoignent d’une amélioration 
de la gestion de la compagnie: de 1952 à 1955, le nombre moyen de 
tonnes-kilomètres offertes par agent est passé de 19.410 à 925.672. 
D'autre part, en ce qui concerne le nombre de tonnes-kilomètres 
transporiées par agent, Air-France se place avec la Swiss-Air en tête 
des coinpagnies européennes avec 16.100 tonnes, devançant les com- 
pagnies scandinaves (15.209 tonnes), la K. L. M. (14.700 tonnes) et les 
deux compagnies britanniques (1.909 et 10.100 tonnes), 

Désireux, néanmoins, d'approfondir la situation de la compagnie, 
le ministre vient de décider la constiiulion d’une commission qui 
sera “hargée de tirer de l’étude des conditions d'exploitation depuis 
4918, tous enseignements utiles. 

A la suite de l'audition du ministre, un nouveau débat s’est ins- 
fauré à la commission des finances. Au cours de ce débat, M. André 
Morice, rapporteur spécial, a rappelé ies conclusions de son rapport 
de l’an dernier. 

La solution à envisager en ce qui concerne le problème du déf- 
cit d’Air-France indiquait ce rapport, « éloit tenir compte de deux 
impératifs : 

a) Le maintien du principe de l’équiibre financier inscrit à juste 
tiire dans la loi du 16 juin 198 et repris par le décret du 30 septem- 
bre 1953. En effet, malgré la tendance moins favorab'e de la con- 
jonciure, ce serait faire preuve d'un pessimisme excessif que de 
renoncer, pour un mode de (ransport qui n’a pas encore acquis sa 
maturité, à ce principe fondamental d’une économie saine; 

« b) La nécessité de prendre en considération la mission com- 
munéinent reconnue à Air-France, de concourir à assurer la pré- 
sence française dans le monde et de contribuer à la mise en exploi- 
tation d’appareiis de construction française. En effet, il est évident 
que le législateur, en créant une compagnie nationale de transport 
aérien, à eu, parmi d'autres, le souci de doter la nation d'un outil 
qui fût à son service. 

« Force est donc à la fois: 

« Pour la compagnie d'étabiir de {toute urgence un plan de redres- 
sement financier qui soit soumis à l'approbation des pouvoirs publics 
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et qui porle tant sur sa gestion interne que sur la consistance même 
de son réseau; 

« Pour l'Etat, de consentir outre les rémunérations contractuelies 
prévues par le décret du 30 septembre 1953 et fixées dans l'esprit 
indiqué précédemment, une aide financière limitée à un certain pour- 
cenlage du déficit résiduel et qui conserverait le caractère d’une 
dérogation temporaire au principe de la loi de 1948. » 

La commission a considéré en définitive qu'il était nécessaire que 
le ministre fasse part à l’Assemb'ée de la situation d’Air-France, 
du problème des contrats en cours et de celui du déficit de la com- 
pagnie. A cet effet, elle a disjoint le chapitre 31-81 auquel figure la 
subvention à Air-France, pour frais de formation du personnel navi- 
gant de l’aéronautique. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
Chapitre 31-21. — Navigation aérienne. Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 1.791.519.600 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 2.001.505.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 115.675.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 2.117.14%0.009 EF. 

Réduclion proposée par la commission des finances, 4 mil- 
lion de francs. 

Au cours d'un premier examen de ce chapitre, votre commission 
des finances avait effectué une réduction indicative d’un million dont 
l’objet essentiel était d'obtenir du Gouvernement des indications 
sur l’organisation qu'il envisage pour le secrétariat général à l’avia- 
tion civile. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme ayant déciaré, lors de son audition par la Commission, 
qu'il n'était pas en mesure de fournir, pour l'instant, l'indication 
demandée par la commission, celle-ci a maintenu sa réduction indi- 
cative afin de poser à nouveau la question en séance publique. 

Par ailleurs, la commission désirait obtenir du Gouvernement 
des justifications en ce qui concerne les créations d'emplois pour 
le Le général à l’aviation civile et commerciale (131 emplois 
au total). 

Le secrétaire d'Etat aux traxaux publics, aux transports et au 
tourisme a indiqué à la commission que la plupart des créations 
concernaient les corps de la navigation aérienne et de la méléoro- 
logie, ainsi que les bases aériennes. 

En ce qui concerne tout particulièrement les ingénieurs de la 
navigation afrienne, les effectifs actuels sont insuffisants en raison 
du développement du trafic aérien. Une étude effectuée en 1955 avait 
conciu à la nécessité de la création de 1% emplois nouveaux. Les 
crédits demandés en 1955, auxquels s'ajoutent ceux compris dans le 

résent collectif, ne permettront pas de satisfaire intégralement ces 

esoins. Il s’agit donc, essentiellement, de mesures de première 
urgence et des développements complémentaires sont envisagés 
pour l'exercice prochain. 

Pour éviter des créations trop importantes, le secrétaire général 
à l'aviation civite et commerciale essaye de faire accéder au grade de 
contrôleur de la navigation aérienne un certain nombre d'agents: 
les effectifs d'agents sont, en effet, excédentaires, alors que ceux de 
contrôleurs sont déficitaires. Mais celle promotion exige une forma- 
tion particulière. 


Chapitre 31-81. — Transports aériens. Formation et examens en vol 
du personnel navigant nécessaire au transport aérien commercial. 


Crédits votés pour 1955, 21.500.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 10.750.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 300.000.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 510.750.0409 F. 

Réduction proposée par la commission des finances, 510.750.000 F. 

Ce chapitre est le seul chapitre concernant Air France qui appa- 
raisse dans le présent projet de loi. En effet, les autres chapitres 
auxquels figurent normalement les subventions à la compagnie Air 
France ont été simplement reconduils par le décret du 31 décembre 
4955. Un long débat a eu lieu à la commission des finances sur 
la situation financière d'Air France, débat qui a été retracé dans 
la partie générale du présent rapport. 

En conclusion, et pour obtenir des explications complémentaires 
du Gouvernement, en séance publique, notamment sur la teneur 
des contrats actuellement en cours de discussion avec Air France, la 
commission des finances, sur la proposition de M. André Morice à 
disjoint les crédits du chapitre. 


Marine marchante. 


Pour l'exercice 4955, le budget de la marine marchande a reçu 
une dotalion globale de 43.952 451.000 F. 

Les propositions formulées par le Gouvernement pour l'exercice 
1956, s'élèvent à 41.959.#45.009 F. 

En réduction de 3.995.508.000 F. 


1 — RECONDUCTION 
A. — Dépenses ordinaires. 


Les crédits ouverts au titre de 1956 par le décret de reconduction 
du 31 décembre 1955 sont en augmentation de 935.653.000 F pair 
ge aux dotations accordées par la loi de finances de 195. 

ette augmentation se répartit dans un grand nombre d'’ajusle- 
ments qui traduisent l'incidence en année gleine des mesures anté- 
rieurement prises en faveur des agents de la fonction publique. 

Une augmentation plus inportante mérite une mention particu- 
lière, celle qui porte sur le crédit 47-31 « Subvention à l'élab:isse- 
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ment national des invalides de la marine », et dont le montant est 
de 800 millions. 

cette augmentation a pour objet d'ajuster la subvention en 
fonction des dépenses réeïles el des receiles effectives. Ainsi ie cré- 
dit de reconduction pour !l'étabiissement national des invalides de la 
marine pour 1956 atteint 12.514.596.000 F contre 11.711.596.000 F en 
4996. 

B. — Dépenses en capital. 


Les dépenses en capital du budget de la marine marchande inté- 
ressent: l'équipement des établissements maritimes, l'équipement 
des services de l'inscription maritime, l’aide à la construction navale, 
ls subventions d'équipement aux sociétés de sauvetage, les répara- 
tions des dommages de guerre subis par la flotte. 

peaucoup des opérations prévues à ces différentes rubriques ont 
été achevées en 1555, de telle sorte que l’échéancier des payements 
de 1956 est très inférieur à celui de l’année précédente. C'est la rai- 
son qui expiique une diminution de 5.7:4.199.000 F de cette catégo- 
rie de dépenses. 


Il. — PROPOSITIONS DU PROJET DE LOI D’AJUSTEMENT 


Au total, le projet de loi d'ajustement de 1956 per l'ouverture 
de ».615.338.000 F de crédits supplémentaires pour la marine mar- 
chande, soit: 

3.181.338.000 F pour les dépenses ordinaires; 

1.828.000 F pour les dépenses en capital. 

Avant d'aborder !’examen détaillé des propositions formulées par 
le Gouvernement dans le projet de loi ne 1487, il convient de faire le 
point de la situation des principales activités du ministère de la 
marine marchande en ce qui concerne: 

La flotte de commerce; 

La flotte de pêche; 

L'enseignement maritime. 


IL. — La flulte de commerce. 


Au fer janvier 1955, la fiotte commerciale française comptait 
693 bateaux jaugeant 3.509.813 tonneaux de jauge ibrute. 

L'âge moyen des paquebots el navires mixtes est de l’ordre de 
treize ans. Cette indication monire qu'il convient de prévoir un 
renouvellement régulier et constant de notre flotte à voyageurs si 
nous ne voulons pas la voir vieillir au dejà des proportions admises. 

I! est vrai que le dévelopycinent des relations aériennes consti- 
tue une redoutabie concurrence pour les transports maritimes de 


voyageurs. Des mesures telles que la réforme du régime des congés, 


dans la métropoie des fonctionnaires d'outre-mer, réforme qui sup- 
pose l’utilisation de l'avion, montrent queile profonde évoiution est 
en train de bouleverser les conditions de transport à longues 
distances, de continent à continent. 11 est nécessaire que la marine 
marchande sache s'adapter à ce nouvel élat de choses en ajustant les 
programmes de constructions nävales à des conditions d’expioila- 
lion que les progrès techniques modifient sans cesse. 


Le paquebot de la ligne de j’Atlantique-Nord. 


Le souci de rajeunir et de moderniser notre flotte à voyageurs et 
de maintenir le pavillon fiançais sur la ligne de l’Atlantique Nord a 
conduit le Parlement, lors du vote du budget de 1954, à exiger du 
Gouvernement qu'il fixe dans les programmes de constructions 
navales les crédits nécessaires pour l’élude et la mise en chantier 
d'un paquebot pour l'Atlantique Nord. 

La commission des finances a demandé à M. le sous-secréiaire 
d'Etat à la marine marchande de bien vouloir lui exposer les condi- 
tions dans lesquelles se préseniait actuellement la réalisalion de ce 
paquebot. 

M. Duveau n’a pas dissimulé les difficu:tés auxqueles se heurtait 
la mise en chantier âu paquepot, en raison de l’écart séparant le prix 
demandé par le constructeur et celui offert par l’armateur, c'est-à- 
dire ja Compagnie généra'e transatlantique, augmenié  * "19h 
du montant de l’aide à la consiruction navale accordée par l'Etat. 

La Compagnie générale transatiantique, qui exploite actueilement 

trois navires sur la ligne de l'Atlantique Nord: l'Ile-de-France, le 
Liberté et ie Flandre, accepte de financer un paquebot de 55.020 lon- 
nes, destiné à remplacer dans quelques années les bâtiments les 
pius anciens qui ne tarderont pas à étre hors d'usage. Elle désire 
toutefois traiter au prix mondiai, soit, d’après les dernières estima- 
lions établies, à 19.500 miliions de francs. 
_ L'aide à la construction navale, caleuiée au taux maximum de 
/T2es qu prix international, apporterait 7,5 milliards ea re 
tiires, Ainsi, le prix maximum auquel la Compagnie générale (ran- 
sitlantique accepierait de passer le marché est de 27 milliards de 
lrancs. , 

Les prétentions du chantier constructeur, qui s’élablissaient pri- 
milivement à 31.713 millions, décoration comprise, ont été rarne- 
les à 28.500 rniilions. JE 

i:tuellement donc, l'écart qui subsiste est de 1.500 millions. 

le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande a indiqué 
que les discussions techniques et financières se poursuivaieni et 
qu'une décision définitive était imminente. 

Différents membres. de la commission des finances sont inter- 
venus pour demander qu'il soit mis fin aux atermoiements qui, 
depuis deux ans, ont retardé la mise en chantier du paquebot. 

Certains, tels MM. Louvel, Mazier et Brusset, ont souligné le 
caractère excessif des propositions présentées par les chantiers de 
Penhoët, dont les carnets de commandes comprennent déjà la cons- 
truction d’un porte-avions pour la marine nationale. 

M. Louvel, notamment, a affirmé qu’une différence de 9 milliards 
entre le prix mondial et le prix demandé par le chantier constructeur 
élait absolument inadmissible et, se rétérant à l'exemple des sociétés 





netionales de constructions aéronautiques, il n'a pas hésité à suggé- 
rer la constitution d’une société d'Etat de construction navale, S'il 
n'était pas possible d'obtenir d'un chantier français des conditions 
raisonnables. 

En conclusion, la commission des finances a décidé d'appuyer 
toute action que le Gouvernement entreprendrait pour obtenir la 
construction d’un paquebot de 55.000 tcnnes sur la ligne de l’Atlan- 
tique Nord, à condition que le prix du marché ne dépasse pas le 
montant total obtenu en ajoutant les crédits d'aide au prix inter- 
national. 

A l’occasion de cette discussion, M. Boisdé a signalé le manque à 
gagner pour le budget général qui allait résulter de la cession qui 
est actuellement envisagée ce 63 Liberty-Ships aux armeteurs fran- 
çais. Ces bâliments, qui appartiennent à l'Etat, sont actuellement 
loués à ces armateurs et le prix de vente envisagé serait nettement 
inférieur au cours mondial. 


Evolution du trafic marchandises de la flotte de commerce. 

Les derniers résultats statistiques montrent une progression du 
tonnage transporté par la flotte francaise. 

En 1453, l’ensemble des marchandises importées et exportées dans 
les ports français atteignait 55%.500.000 tonnes, dont 27.495.000 tonnes 
transportées sous pavillon français, soit 51,3 p. 100, En 1955, sur 
un total d'exportations et d'importations marilimes de 62.245.000 
tonnes, une fraction de 32.685.000 tonnes a été transportée par des 
bâliments français, soit 52,4 p. 100. 

On constate donc une légère augmentation de la part du pavillon 
français dans l’ensemble des transports de marchandises arrivant ou 
partant des ports de France. 


L'aide à la construction navale. 

On sait quel puissant stimulant la loi d'aide à la construction 
navale du 24 mai 1951 a été pour les chantiers maritimes français. 

A ne considérer que la tranche 1955, une somine de 10.020 mil- 
lions d’allocations a été accordée qui a permis la construction de 
193.000 tonnes de jauge brute, dont 130.000 tonnes pour l'armement 
étranger. 

Les chantiers français ont construit en 1955, 28 navires, dont 
4 pétroliers et 3 remorqueurs, 19 chalutiers en acier, dont 1 de 
grande pêche, 48 chalutiers en bois. En outre, il a été fait pour 
22%) millions de francs de réparations de navires francais et étrangers, 

Les carneis de commandes des différents chantiers assurent 
Le la plupart de ceux-ci du travail jusqu'au début de l'année 

Dans le cadre du projet de loi d'aménagement qui nous est 
soumis, le Gouvernement propose un article de loi, l'article 5 qui 
tend à ouvrir au ministre des affaires économiques et financières, 
au titre de l’aide à la construction navale, des autorisations de 
programme s'élevant au total à 42 milliards de francs pour les 
exercices 1956 à 1960: 4 milliards pour 1956; 7 miiliards pour 1957; 
7 milliards pour 1958; 12 milliards pour 1959; 12 miiliards pour 1960. 

En ce qui concerne l'exercice 1960, l'évaluation retenue par le 
Gouvernement a été établie, compile tenu des contrats passés par 
les chantiers, ainsi que des projets les plus probables actuellement 
en cours de négociations avec les arimateurs. Toutefois, aucune 
prévision n'est faite gour la construction des petits navires, ni 
pour les réparations. 

La position de la commission des finances sur les propositions 
du Gouvernement concernant l'aide à la construction navale est 
exposée ci-après dans la partie de ce rapport consacrée à l'examen 
des articles de loi, à l’article 5. 


II — La flotte de pêche. 


Au {er janvier 1955, le programme de reconstruction des unités 
de pêche détruites au cours des hostilités était entièrement 
exécuté. 

L'industrie des pêches maritimes a manifesté en 1955 une nette 
progression, au moins dans le secteur de la pèche proprement dite, 
mise à part le déficit de la campagne sardinière dù à une raré- 
faction encore inexpliquée de la sardine atlantique, 


L’armement industriel. 

En ce qui concerne l'important secteur de l'armement industriel 
(pêche du moisson de found au chalat), se trouve confirmée une 
tendance déjà constatée les années précédentes et dont les heureux 
effets expliquent le rythme très rapide auquel se poursuit la recons- 
truction de la flotte hors d'âge prévue par le second plan de moder- 


nisation et d'équipement; grâce à cette conjoncture favorable et 
aux moyens d'aide mis à la disposition des armements (aide à 
la construction navale, octroi de Ia bonification d'intérêts) on 


peut considérer actuellement que le tonnage « acier » qui doit 
être remplacé d'ici 1957 le sera intégralement si même on n'en- 
registre pas un léger excédent. 


L'armement artisanal. 


Pour l’armement dit artisanal, constitué presque exclusivement 
par des unités en bois, on constate un véritable démarrage de la 
reconstruction dû sans doute aux possibilités financières largement 
accrues du crédit maritime mutuel — principal baïieur de fonds de 
cet armement — mais aussi à une évolution très sensible dans ce 
secteur de la production vers une modernisation quelquefois révo- 
lutionnaire des méthodes de capture, 

L'armement thonier paraît se tourner franchement, à la suite 
de l'exemple donné par les pêcheurs basques, vers la péche à 
l'appât vivant, ce qui entraine la construction d'unités d'un type 
nouveau du genre des clippers californiens et la modernisation 
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des unités en service ;" plusieurs de ces unités, nouvelles ou refon- 
dues, ont effleclué une campagne d'hiver sur les côtes africaines 
et des résultats extrêmement prometteurs ont été obtenus sur 
ces nouveaux fonds de pêche; une telle extension de cette der- 
nière — d'ailleurs indispensable pour l’approvisionrnement, jusqu ici 
étroitement saisonnier, de nos industries de transformation — béné- 
ficiera directement à l'armement thonier qui voit ainsi s'ouvrir 
devant lui des perspectives nouvelles alors que depuis de très 
nombreuses années sa production plafonnait dangereusement. 

De son côté, la pêche à la sardine semble également devoir 
praliquer des techniques nouvelles (recherches au sondeur et à 
l'aide de baleaux pilotes, utilisation du froid pour le stockage des 
caplures). 

Enfin, d'une manière générale, l'armement en bois paraît s'atta- 
cher sérieusement à la recherche d'unités polyvalentes suscep- 
tibles de pratiquer plusieurs pêches et, partant, d'éviter des 
périodes de désarmement que la notion de rentabilité prohibe tota- 
talement. 

Ces quelques faits essentiels démontrent que, dans le secteur 
de la production, les objectifs du second plan de modernisation 
et d'équipement seront alleints dans un proche avenir. 

Mais il ne semble pas qu'il en sera de même pour les autres 
secleurs inclus dans ce plan. 


Les activités annexes. 


En l'absence de moyens financiers accessibles au plus grand 
nombre des entreprises intéressées, il n’apparai: pas, en effet, 
que les deux branches annexes de l'industrie des pêches mari- 
times: la transformation et la distribution soient actuellement en 
mesure d'effecluer les investissements qui leur permeltraient de 
se mettre à l'unisson d'une production en expansion ainsi que 
l'avait formellement prévu le plan de modernisation des pêches 
maritimes. 

En malière de transformation, la concentration des usines de 
conserves et l'équipement en chaînes de production automatiques 
ou sermi-automatiques apparaissent toujours aussi nécessaires; dans 
le secteur de la distribution, l'équipement du mareyage (machines 
à MNleler notamment) et du commerce de détail (meubles de sto- 
ckage, camionnetles de vente) est tout aussi urgent, aussi un 
effort sérieux devrait être entrepris pour mettre davantage à la 

oriée des industries et commerces annexes de la pêche maritime 
Le moyens financiers susceptibles de les amener pour assurer le 
plein emploi d'une flotte de pêche dont la puissance de capture 
est en nette augmentation. Il semble que la procédure de boni- 
fication d'intérêt pourrait être également utilisée avec profit dans 
ces secteurs. 

Il existe un dernier motif de poursuivre l'expansion harmo- 
nieuse des différentes branches de notre industrie des pêches 
roaritimes: la perspective d’une libération totale des échanges, 
dont la France semble devoic franchir ies dernières élapes à 
marche rapide au sein de l'O. E. C. E. impose à notre production 
maritime, comme à tout autre, un effort accru vers la rentabilité 
par l’abaissement des coûts, faute de quoi il serait vain d'espérer 
soutenir demain la redoutable concurrence de voisins européens 
que leur position géographique favorisée et l'aide — le plus souvent 
indirecte mais substantielle — de leurs gouvernements mettront 
rapidement en mesure de conquérir le marché intérieur français 
dont aucun contingentement ne protègera plus la structure actuelle. 


III, — Enseignements et apprentissage marilimes. 


L'effectif des élèves de l’école nationale de la marine marchande 
croit chaque année. Il a été, pendant les années scolaires: 1952-1953, 
de 1.425 élèves; 1953-1954, de 1.515 élèves; 1954-1955, de 1.626 élèves, 
4955-1956, de 1.647 élèves. 

Le nombre d'élèves par sections et par écoles est indiqué dans 
les tableaux ci-joints. 

Le nombre des candidats aux divers examens de la marine 
marchande (candidats provenant des écoies nationales de la marine 
marchande, des établissements privés et candidüts ayant assuré 
par eux-mêmes leur préparalion) est également en constante aug- 
mentation chaque année et a été: en 195%, de 2.319 candidals, en 
4954, de 2.694 candidats; en 1955, de 2.697 candidats. 

Non seulement certains centres ont dù être dédoublés mais une 
réparation nouvelle est donnée depuis ces dernières semaines dans 
æ écoles nationales de la marine marchande du Havre, de Paimpol, 
de Nantes et de Marseille où un cours d'officier mécanicien de 
g° classe a été ouvert. 


Apprentissage marilime. 


L'effectift des élèves est fixé chaque année suivant les besoins en 
personne] indiqués par l'armement. 


Cours de perfectionnement, 


Le nombre actuel de titulaires de petits brevets étant insuffisant 
pour les besoins de l'armement à la pêche, un effort est fait en vue 
de la création de cours de per!ectionnement rattachés aux écoles 
d'apprentissage maritime, ou isolés mais gérés par l'association pour 
la gérance des écoles d'apprentissage marilime. 

C'est ainsi qu'ont été créés: 

Un cours de patron de pêche et de motorisle à la pêche à Grand- 
Fort-Philispe en 1%; 

Un cours d'officier mécanicien de 3e classe à Dieppe, en 193; 

Un cours d'officier mécanicien de 3 classe et de patron au bor- 
nage à Rouen en 1953; 

Un cours de patron de pêche à Audierne en 1953; 





Un cours de motoriste à la pêche à Concarneau, au Guivinec, à 
Etel en 1954; 

va de patron de pêche et de motoriste à Saint-Jean-de-Luz 
en 1955. 


EXAMEN DES CITAPITRES 
I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Chapitre 31-11, — Inscription maritime. — Rémunérations principales. 


Crédits volés pour 195, 520.123.000 F. 

Crédits 1%6 résultant de la reconduction, 379.510.000 F. 

Mesures nouve:les demandées pour 1956, 2.060.000 en plus, 

Total des crédits 1956, 581.570.000 F. 

L'augmentation de 2.060.000 F proposée pour 1956 résulte de 
transformations d'emplois intfressant certains corps de personnel 
de l'inscription maritime (secrétaires administratils et agents de 
la police de Ja navigation, syndics des gens de mer et gardes 
marilimes). 

Les propositions formulées qui comportent d'abord des suppres- 
sions d'emplois, puis des créations d'emplois peuvent se résümer de 
la façon suivante: 

1° Augmentation de l'effectif de secrétaires administratifs de 
l'inscription maritime de ?8 unités prélevés sur l'effectif rég'emen- 
taire des corps des syndics des gens de mer. 

20 Suppression de 20 emplois de gardes maritimes, transformés 
en autant de syndics des gens de mer. 

3° Mise en harmonie des nouveaux eflectifs avec les pourcen- 
tages par Cadre prévu au statut particulier de chaque corps. 

En définitive, les propositions présentées tendent à augmenter 
de 28 unités le corps des secrétaires administratifs et À diminuer 
cornélativemment de 8 unités celui des syndics des gens de mer et 
de 20 unités celui des gardes maritirnes. 

Cet ensemble de mesures répond partiellement au vœu exprimé 
par le Parlement lors du vote du budget de 1953, notamment à 
la suite des observations de sa commission des finances qui, selon 
les propres termes de M. Mazier rapporteur spécial de la marine 
marchande, avait manifesté « sa volonté de voir traiter plus 
favorablement des agents peu nombreux appartenant à de très 
anciens <Corps n'ayant pas connu les revalorisations accordées à 
des catégories plus récentes de fonctionnaires et qui constituent 
les organes d'exécution sur lesquels reposent la vie des quartiers 
maritimes ». 

Tout en prenant acte 4e l'effort accompli par le Gouvernement, 
la commission des finances regrette qu’il soit encore très limité. 


Chapitre 31-21, — Enseignement marilime. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 48.372.000 F. 

Crédits 196 résultant de la reconduction, 53.627.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.323.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 57.950.000 F. 

Le Gouvernement propose à ce chapitre la création de cinq 
emplois de professeurs pour l'école de Nantes. 

Cette école nationale de la marine marchande a pris un notable 
développement au cours des dernières années. Elle est, en effet en 
complète transformation et va constituer d'ici deux ans l'écote 
principale des officiers mécaniciens. 

Elle compte actuellement 416 élèves, soit 2% radioélectriciens, 
87 officiers de pont, 305 officiers-machine, divisés en 14 sections où 
classe, comportant chacune un temps hebdomadaire moyen de 
201 heures enseignement. 

D'une façon générale, les classes sont surchargées et compren- 
nent plus de 40 élèves. IL n'existait au 1° octobre 1955, en effet, 
que 10 professeurs de la marine marchande, dont un directeur 
non chargé de cours à qui incombe les tâches administratives 
et un sous-directeur chargé plus spécialement de la surveillance 
des travaux immobiliers en voie d'exécution, Pratiquement, il 
ne reste done que huit professeurs dispensant un enseignement. 

Le Gouvernement a donc considéré qu'il était urgent de renforcer, 
dès 1956, l'effectif des professeurs de l’école de Nantes. 

Votre commission des finances, acceptant les DONS pré- 
sentées par le Gouvernement, a adopté sans modification l’augmen- 
tation de crédit proposée. 


Chapitre 45-01. — Erploitation des services maritimes 
d'intérêt général, 


Crédits votés pour 1955, 3.489.998.000 F. 

Crédits 1956 résultant de reconduction, 3.189.998.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 1.237.002.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 4.727 millions de francs. 

Le crédit inscrit à ce chapitre tend essentiellement à accorder 
des subventions d'exploilation à la Compagnie générale transatlan- 
tique et à la Compagne des messageries maritimes. 

Les rapports entre l'Elat et ces grandes compagnies maritimes 
d'économie mixte sont régies par les conventions du 23 décembre 
1948 approuvées par la loi du 209 mai 1951. La pièce maîtresse du 
système inslitué par ces conventions est un plafond de subventions 
fixé par accords entre l'Etat et chacune deS deux compagnies. 


Plafonds actuels de subventions. 


Compagnie générale transatlantique. — Pour cette compagn'e, la 
situation n’est pas encore définitivement fixée en ce qui concerne 
le plafond de subvention. En effet, l'avenant du 27 janvier 1955 qui 
a porlé ce plafond de 1.800 à 3.300 millions n’a été approuvé par la 
loi du 6 août 1955 que jusqu'à l'exercice 1955 inclus: la mise en 
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application de l'avenant et-par conséquent du nouveau plafond, pour 
les exercices 1956 et 1957 devra éire aulor.sée par une nouvelle dis- 
aan législative spéciale qui sera très prochainement soumise au 
arlement. 

Pour l'exploitation des lignes de Corse,-la compagnie a droit à une 
indemnité forfaitaire actuellement fixée à 280 mill'ons. 

Compagnie des messageries maritimes. — Le plafond de subven- 
tion de celte compagnie est fixé à 1.800 millions depuis l'avenant 
du > novembre 1953 (approuvé par la loi du 26 août 1951). 


Prévisions pour les exercices 1955-1956. 


Compagnie générale transatlant'que. — Les résultats de 1%5 ne 
sont pas encore exactement connus, On estime que le déticit du 
compte contractuel pourrait être légèrement inférieur à 2.500 mil- 
lolis, soit: 

s Déficit du réseau contractnel, 2.300 millions en moins. 
bénéfice du réseau libre, 800 millions en plus. 
Net, 2.500 millions. 

Les prévisions pour 1956 sont actuellement du même ordre de 
randeur. 
E Compagnie des messageries maritimes, — La silualion financière 
des messageries marilines a été ‘particulièrement favorable au 
cours des années précédentes en raison du trafic que la situation de 
jindochine a provoqué entre ce pays et la France. 

Les modifications intervenues en Indochine et le rapatriement 
de la totalité du corps expéditionnaire français a déjà réduit consi- 
dérablement ce trafic. On estime qu'en 1%:6 les comptes de la 
Cornpagnie des messageries maritimes comporteront un déficit qui 
pourrait atteindre le plafond de subvention, so:t 1.809 millions. 

Tel est le cadre conventionnel et les éléments contingents d’appré- 
cialion qui ont amené le Gouvernement à proposer dans le collectif 
des crédits qui auront pour effet de porter à 2.617 millions la sutb- 
yention pour la Compagnie générale transatlantique. 

IL est possible que ce chiffre soit Kgèrement snpér'eur aux 
besoins réels, compte tenu de la hausse du prix des frets. 


Les relations maritimes de la France continentale avec la Corse. 


Une subvention de 280 millions de francs est prévue pour l’ex- 
ploitation de la ligne de Corse, gérée par la Compagnie générale 
transatiantique. 

La question a été posée au Gouvernement de savoir quelles 
mesures il envisageait pour améliorer les relations maritimes de la 
France continentale avec la Corse. La Corse, département français, 
est l'ile la plus pauvre du bassin occidental de la Méditerranée. 

Sa seule chance de développement réside dans le tourisme. 

Le développement de celui-ci suppose : 

D'une part, un équipement hôlelier que l'ile ne possède pas; 

D'autre part, des relations faciles et aussi peu onéreuses que 
possible avec le continent. Or les tarifs pratiqués par la Compagnie 
générale transatlantique, notamment en ce qui concerne le trans- 
bordement des voitures automobiles sont pratiquement prohibitifs 
pour les touristes de la classe moyenne. 

Les services du minisière de la marine marchande font savoir 
qu'ils étudient le remplacement du Ville d'Ajaccio par un navire 
rapide, économique, qui pourrait transporter plus de &)0 passagers et 
de nombreuses automobiles et débarquant par leurs propres moyens. 

Celle indication nous montre que le Gouvernement se préoccupe 
du problème. La commission des finances insiste auprès de lui pour 
gue loule diligence soit faite dans les réalisations de ce projet dont 
dépend dans une large mesure la renaissance de l'économie de la 
Corse 


Chapitre 45-02. — Aide en faveur de l'armement au cabotage, 


Crédits votés pour 1955, 99.999.009 F. 
Crédits 1936 résultant de la reconduct'on, 99.999.000 F. 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 49 millions de francs en 


plus. 
Total des crédits 1956, 139.090.000 F. 

Un crédit supplémentaire de 40 millions est demandé qui portera 
à 139.909.000 F la dotation du chapitre. 

L'aidèé au cabotage a été instituée par le décret du 3 janvier 1955 
pour les navires inférieurs à 200 lonneaux de jauge brute. 

En prenant cette initiative, le Gouvernement avait le souci de 
sauver une industrie qui périclitait depuis des années alors que son 
développement était considéré comme possible et utile tant dans 
l'intérêt économique du pays en temps de paix que pour les 
besoins militaires en cas de confit. 

Des pays étrangers, comme la Hollande et l'Allemagne, dont la 
flotte de cahoteurs avait souffert considérablement pendant les hosti- 
lités, se sont appliqués à reconstituer celle-ci et les résullats qu'ils 
es obtenus dans cete tâche montrent que l'effort méritait d'être 
tenté. 

En France, l’aide au cabolage a commencé de faire sentir ses 
effets dès l’année 1955, on a constaté un accroissemet du nombre 
des navires en service et du nombre de voyages effectués en parti- 
eulier sur le cabotage international. Ce progrès s’accentue encore 
acluelement et les premiers résultats de 1956 attestent le caractère 
favorable de l’évolution qui est commencée. 


Chapitre 47-31. — Subvention à l'établissement national 
des invalides de la marine. 


Crédits votés pour 1955, 11.714.596.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduetion, 12.51:596.000 F. 

Nestes nouvelles demandées pour 1956, 2.500 millions de francs 
en plus, 

Total des crédits 1956, 15.014.596.000 F. 





Réduction proposée par la commission des finances, 4 million de 
francs. 

Dans la reconduction, les crédits ouverts en 1955 ont été majorés 
d'une somme de 800 millions pour tenir compte de la silualion 
financière effective de l'établissement national des invalides de læ 
marine, 

Dans le projet de loi d'ajustement, une seconde aumgentation 
de 2.500 millions de francs est demandée pour tenir compte du relè- 
vement des salaires forfaitaires servant de base au calcul des pen- 
sions des marins, relèvement effectué par le décret n° 56-301 du 
22 mars 1956, Journal officiel du 28 mars 1956. 

La commission des finances a réduit d'un million de franes, À 
titre indicatif, les crédils supplémentaires demandés par le Gouver- 
nement. Elle manifeste son regret de constater que le Gouverne- 
ment, en dépit d'un relèvement sensible des pensions des marins, 
n'a pas tenu les promesses qu'il avait antérieurement faites pour 
rconsidérer la situation de certaines catégories de pensionnés. 


IT. — DÉPENSES EN CAPITAL 
Chapitre 63-00. — Aide à la construction navale. 


Propositions du Gouvernement pour 1956: autorisations de pro- 
ge. 4 milliards de francs; crédits de payement, 1.600 millions 
de francs. 

Propositions de la commission des finances: autorisations de pros 
gramme, néant; crédits de payement, néant. 

Réduction proposée par la commission des finances: autorisations 
de programme, 4 pmilliards de francs; crédits de payement, 1.600 mit- 
lions de francs. 

Les considérations qui ont amené la commission des finances à 
disjoindre l'augmentation de crédits de payement proposée au pré- 
sent chapitre sont exposées à l'occasion de l'examen de l’article 5, 
dans la partie du présent rapport relative aux articles de loi, 


Caisse nationale d'épargne. 


Le budget annexe de Ia caisse nationale d'épargne subit les 
conséquences favorables de l'expansion économique et le versement 
au budget général de l'excédent de ses recettes sur ses dépenses, qui 
s'élevait à 7.399.414.000 F dans le budget de 1954, était passé à 
9.189.664.000 F dans le budget de 1955, et doit atteindre en 1956 
le montant de 12.492.673.000 F, soit une augmentation de 36 p. 100 
par rapport à l’année précédente. 

Il convient de passer en revue rapidement les signes favorables 
de l’évolution des opérations de la caisse, avant d'indiquer les aug- 
meulations de dépenses prévues, qui sont, dans leur ensemble, fa 
conséquence directe du développement de l'activité de la caisse. 


EL — SITUATION FINANCIÈRE DR LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Le montant total des dépôts à la caisse nationale d'épargne avaîft 
atteint 301 milliards en 1950, IL s’est élevé, en 1955, à 664 milliards. 
La progression constante du montant des dépôts enregistrée depuis 
1950 s'est ainsi Uraduite par les puourcentages d'augmentation 
suivants : 

11 p. 100 entre 1950 et 1951; 

16 p. 100 entre 1951 et 1952; 

20 p. 100 entre 1952 et 1953; 

24 p. 100 entre 1953 et 1954; 

48 p. 100 entre 1954 et 1955. 


Fait à noter, durant cette période, le taux d'intérêt servi aux 
déposants n'a pas été modifié. Il est resté fixé à 2,75 p. 400, chiffre 
auquel il avait été porté par décret du 30 décembre 1950. 

Au 31 décembre 1955, le portefeuille des déposants de la caisse 
nationale d'épargne s'élevait à 653 milliards, répartis de la façon 
suivante (en milliards de francs): 

Emprunts du Trésor: 

A court terme, 110; 

Bons d'épargne, 2; 

Rente 3 1/2 0/0 1952, 66; 

Caisse autonome, 3; 

Obligations, 65. 

Au total, 246. 

Investissements : 

H. L. M. — Aménagement rural, 9% 

Prêts collectivités publiques, 179. 

Compagnie nationale du Rhéne, 9. 

Electricité de France, 3. 

Chemins de fer et navigation, 10. 

Charbonnages de France, 2. 

Méroc : Energie électrique, 2 

Au total, 301. 

Reconstruction (départements et villes sinistrées), 55, 

Emprunts des P. T. T., 0,5. 

Crédit national, 31. 

Crédit foncier, 40. 

Compte courant spéciai avec préavis {3 p. 100), 25 

Divers, 4. 

Total, 653. 

Le rendement de ce portefeuille a atteint en moyenne 4,85 p. 108 
en légère diminution sur ie rendement de l’année 1954, qui reste le 
rendement record obtenu par la caisse depuis la guerre. 

Un autre chiffre est également en diminution, plus sensible cette 
fois: celui du nombre des livrets, qui est passé de 12.922.000 en 1954, 
à 12.752.000 au 21 décembre 41955. Il s’agit là toutefois d’un phé- 
nomène particulier: la réduction importante du nombre des céries 
« troupe » et « marine », ainsi que le liquidation des comptes 
spéciaux des militaires d’Indochine. 
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II, — EVOLUTION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


L'évolution des dépenses de fonctionnement est intimement liée 
à l'accroissement du trafic qui a été constaté en 1955 — cet 
accroissement a été chiffré à 10 p. 100 en moyenne, par rapport à 
4954 — ct qui a persisté sans faiblir au cours du premier trimestre 
de l'année 1956. C'est pour ce moiif, notament, qu'il est demandé 
Ja création de 8.000 heures d'utilisation d'’auxiljaires. 

Un crédit, pourtant, n'est pas la conséquence directe de l’augmen- 
tation du tralic: c'est celui prévu au chapitre 3050 pour la vulgari- 
sation. Le crédit volé pour 195 s'élevait à 5 millions et le crédit 
demandé pour 196 alleint 100 millions. Les moufs de celle auginen- 
tation sont les Suivants: 

De renseignements divers, recueillis par l'administration, il res- 
sort qu'une partie du public, en particu'ier parmi les popuiations 
rurale:, conserve par devers elle des sommes beaucoup plus impor- 
tantes que celles qui lui sont nécessaires pour faire face à ses 
besoins normaux. 

Une propagande active, faisant apparaître notamment que Îles 
fonds déposés à la caisse nationale d'épargne sont à la libre dispo- 
sition des déposants, doit amener au Trésor une quantité non négli- 
geabie de fonds actuellement improductifs, Les receveurs et rcce- 
veurs-distributeurs sont bien piacés pour connaitre l'existence de 
cette masse monélaire; pour les intéresser, une gratification pour- 
rait leur ètre allouée, afin de les dédommager des frais de propa- 
gande et encourager leurs efforts. 

En seraient bénéficiaires les receveurs des bureaux de poste fonc- 
tionnant auprès des populations susvisées, c’est-à-dire de la qua- 
trième à la sixième classe, les receveurs-distributeurs et les fac- 
teurs. 

Cette prime serait fixée en accord avec le ministère des finances 
et viscrait l'ouverture de nouveaux livrets et l'accroissement des 
dépôts, cela afin d'atteindre le but défini ci-dessus. 

Par ailleurs, la caisse nationale se propose, en 1956, d'étendre sa 
prospection à un plus grand nombre de départements et de multiplier 
dans les circonscriptions choisies les distributions de tracts au domi- 
cile des usagers. 

Elle envisage également de renouveler et d'étendre l'insertion 
de placards pubilcitaires dans des pubiications présentant un carac- 
tère officiel ou semi-officiel. 

L'effort de vulgarisation sera poursuivi de façon plus poussée à 
l'occasion des expositions, foires et manifestations diverses et auprès 
des écoliers pour leur montrer les bienfaits de l'épargne. 

L'examen des chapitres a donné lieu, d'autre part, aux obser- 
vations qui suivent: 


EXAMEN DES CHAPITRES 
PREMIÈRE SECTION. — ANALYSE DES RECETTES 
Chapitre Ier, — Produit du placemwnt des fonds en dépôt. 


Recettes budgétaires nettes pour 1953, 23.236.0:9.000 F. 
Recelles prévues pour 1956: 


Art, 1°, — Arrérages et primes d'afnorlissement des valeurs en 
portefeuille, 312% millions de francs. 1 
Art. 2 — Intérèt des fonds conservés en compte courant, 100 mil- 


lions de francs. 
Total des recettes prévues pour l'exercice 1956, 31.338 mil- 
lions de francs. 
En plus pour l'exercice 1956, 11.101.951.000 F. 
L'augmentation proposée porte à raison de 11.052.177.000 F sur ies 
arrérages et primes d'amortissement des valeurs en portefeuille, et 
à raison de 49.174.000 F sur l'intérêt des fonds conservés en compte 
courant, 
Chapitre II. — Revenus de la dotation de la caisse 
nationale d'épargne. 


Recettes budgétaires nettes pour 1951, 101.317.000 F. 
Recettes prévues pour 1%6: 


Art. 4er. — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs en 
portefeuille, 6> millions de francs. 
Art. 2. — Intérêt des fonds conservés en compte courant, 500.000 F. 
Art. 3. — Revenu des immeubles, 40.500.000 F. 
Total des recettes prévues pour l'exercice 1956, 106 millions 
de francs. 


En plus pour l'exercice 1956, .683.000 F. 
L'augmentation de 4.683.000 F résulte de la contraction d'une dimi- 
nution de 21.017.000 F et d'une augmentation de 25.730.000 F. 


- 1! 


Cette dernière augmentation porte, à raison de 25.126.000 F, sur 
le revenu des immeubles qui se décompose comme suit: 

45 millions de francs pour le loyer des nouveaux immeubles en 
voie d'achèvement; 

9.600.000 F en versements d'intérêt des fonds affectés à l’acquisi. 
tion ou à la construction d'immeubles mis à la disposition des postes, 
télégraphes et téléphones: 

826.000 F de majorations s'appliquant aux locations anciennes. 

En contre partie, une diminution de 21.047.000 F est constatée au 
poste « Arrérages et primes d'amortissement des valeurs en porte 
feuille ». Cette réduction est la conséquence des prélèvements effec 
tués sur la dotation pour l'exécution du programme de constructions 
dont le détail apparait au chapitre 57-02 de la deuxième section, 
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PREMIÈRE SECTION. — ANALYSE DES AJUSTKMENTS DE CRÉDITS 
Chapitre 00-19, — Intérêts à servir aux déposants. 


Crédits volés pour 1955, 15 262.500.000 F. 

Crédits 1956 résultant de Ia re:onduction, 148.452.%00.000 F, 

Mesures nouvelles demandees pour 1956, 710 millions de francs. 

Total des crédits 1956, 19.222,:00.000 EF, 

L'augmentation des dépesnes figurant à ce chapitre résulte de 
l'évaluation à 70 milliards, au lieu de 50, des excédents des dépôts 
sur les retrails susceptibies d'êlre enregistrés dans le courant de 
l'année 1956. 


Chapitre 10-10. — Services extérieurs d'erécution. 
Rémunéralions principales. 


Crédits votés pour 1955, 520.380.000 F. 

Crédits 1936 résultant de la reconduction, 507.:85.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 4.880.000 F. 

Total des crédits 1956, 572.365.000 F. 

Le nouveau crédit demandé à ce chapitre concerne la création 
de 48.000 heures d'utiisation d’auxiliaires, rendues nécessaires par 
la persistance, an cours du premier trimestre 19356, de l’augmen- 
tation de trafic constatée sur les comptes de la métropole dans 
les centres de la caisse nationale d'épargne en 1955 et qui s'élevait 
à 10 p. 100. 


Chapitre 30-50. — Vulgarisation. 


Crédits votés pour 19%55, 5 millions de francs. 

Crédits 1956 résultant de la recondu:tion, 5 millions de francs. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 95 millions de francs. 

Total des crédits 19%, 100 millions de francs. 

L'augmentation de crédits de % millions prévue à ce chapitre 
a été expliquée dans l'exposé général sur le budget de la caisse 
nationale d'épargne, Le total de 100 millions de crédits dont dispo- 
sera en 1956 la caisse d'épargne doit être consacré à l'extension 
de la propagande et à l'attribution de gratifi‘ations aux receveurs 
et agents des bureaux de postes provoquant par leur action person- 
nelle auprès des usagers l'apport de fonds nouveaux à la caisse 
nationale d'épargne. 


DEUXIGME SECTION. — ANALYSE DES OPÉRATIONS NOUVELLE3 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 


Chapitre 57-02. — Caisse nationale d'épargne, 
Acquisitions immobilières el travaux. 


Crédits concernant les autorisations de programme antérieurement 
accordées (pour mémoire), 295 millions de francs. 

Aulorisations de programme demandées pour 1956, 135.600.000 F. 

Crédits de payement demandés pour 1956, néant. 


Les autorisations de programme d'un montant de 135,6 millions 
de francs, qui sont demandées à ce chapitre, portent sur le pro- 
gramme suivant: 


4o Extension des services de la uaisse nationale d'épargne et 
du musée postal à Paris, dont la première tranche est en cours 
de finition; 

20 Construction d'immeubles à Paris, rue d’Aboukir, rue de 
Saintonge el rue Molière, les deux premiers élant terminés, le 
troisième n’en étant qu'au stade des travaux de sondage; 

3o Construction de centres de chèques postaux à Nancy, Dijon, 
Strasbourg, le premier étant terminé, les travaux de sondage élant 
en cours pour le second et prévus à bref délai eg le troisième; 

4o Extension de l’hôtel des postes de Poitiers, les travaux d'amé- 
nagement du sous-sol étant en cours et la réception provisoire étant 
prévue pour le troisième trimestre 1956. 

Les crédits de payements accordés pour 1956 par le décret de 
reconduction s'élèvent à 295 millions. 

Il n'en est pas demandé de nouveaux dans le projet de li 
d'ajustement. 

Par suite d'un aménagement de l'échéancier des payements, les 
payements concernant l'immeuble de la rue Molière et le centre 
des chèques postaux de Dijon sont, en effet, reportés à 1957 pour 
l'immeuble de la rue Molière, et à 1957 ct ultérieurement pour 
le centre de chèques postaux de Dijon. Quant au centre de chèques 
postaux de Strasbourg, les crédits prévus sont également écihe- 
lonnés sur 19956, 1957 et 1958. 


Imprimerie nationale. 


Le budget de l’Imprimerie nationale a été établi par le décret de 
reconduction à 5.30 millions de francs en dépenses et en recettes. 
Ce chiffre, qui n’est pas modifié par le projet de loi d'ajustement 
des dotations reconduiles, marque une augmentation d'environ 
10 p. 100 sur celui de l'an dernier qui s’établissait à 4.800 millions. 

Les augmentations de dépenses portent principalement sur la 
rémunéralion du personnel (87 millions pour les salaires et 26 mil- 
lions pour les trailements et indemnités), ainsi que sur le matériel, 
dont les frais ont augmenté de 372 millions au total, compte tenu 
de l'accroissement des travaux demandés à l’imprimerie. 

Les proposilions qui nous sont soumises portent seulement sur 
l'approbation des évaluations de recettes et sur le vote d’une autori- 
sation de programme pour l'acquisition de matériels et d'outillages. 
Cette autorisation atleint 100 millions de francs et complète l’auto- 
risation de 200 millions de francs accordée dans la reconduction. Les 
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onérations prévues sur ces 100 millions ne seront toutefois payables 
qu'en 1957 car elles concernent la revision des installations de 
chauffage et le remplacement de la sous-stalion électrique, opéra- 
tions qui ne pourront être menées à bien que dans un délai de 
plusieurs mois. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
DEUXIÈME SECTION. — INVESTISSEMENTS 


Chapitre 2, — Acquisition d'immobilisations. 
(En millions de francs.) 


Crédits accordés dans la reconduction: autorisations de pro- 
grarnme,200; crédits de payement, 200. 

Nouveaux crédits demandés: autorisations de programme, 100; 
crédits de payement, néant. 

Total: autorisations de programme, 300; crédits de payement, 
ç 

Les grandes lignes du programme d'acquisitions de matériel sont 
les suivantes: 

Composition manuelle, 3 millions de francs; linotypie, 30 millions 
de francs; monoôtypie, 5 millions de francs; galvanoplastie, 5 millions 
de francs; reports offset, 3 millions de francs; presses plates, 30 mil- 
lions de francs; rotatives à épreuves, 7 millions de francs; offset, 
> millions de francs; chambon, 20 millions de francs; entretien, 
40 millions de francs; massicots, 35 millions de francs; chauflage, 
50 millions de francs; véhicules, 6 million sde francs; équipement 
électrique force, 15 millions de francs; sous-station, 50 millions de 
francs; éclairage divers ateliers, 10 millions de francs. Total, 301 mil- 
Lons de francs, 

Ce programme constitue pour l'essentiel la suite normale des 
omralions antérieures de renouvellement du matériel d'exploilation 
de l'établissement dont les besoins en crédits de payement en &e 
domaine sont sensiblement constants en raison du caractère indus- 
triel de son activité. av 

Toutefois, il est apparu au Gouvernement que les prévisions 
relatives à la revision des installations de chauffage et au rempla- 
cement de la sous-station électrique pouvaient ne pas être comprises 
au titre des dispositions relatives à la reconduction, les éludes entre- 
prises sur ces deux ce - ne devant aboutir qu’en fin d'année. 

Dans ces conditions, le Gouvernement a seulement demandé une 
autorisation de programme, les crédits de payement correspondants 
ne s'avérant nécessaires que pour l'exercice 1957, 


Monnaies et médailles. 


L'activité de la monnaie ne suit pas l'évolution financière géné- 
rule. 1 existe, en effet, une différence sensible entre les programmes 
de frappe de monnaies divisionnaires et les besoins de l'économie 
en signes monétaires. k 

Le programme de frappe de monnaies métalliques, établi il y a 
quelques années, se trouve, à l'heure actuelle, en cours d'achè- 
vement, La Banque de France dispose, en effet, d’un stock acluel- 
lement suffisant de pièces de 10, 20 et :0 F et le plafond d’émis- 
sion de la pièce de 100 F, fixé par l'article 24 de la loi n° 50-586 
du 27 mai 1950, est atteint. Les besoins de la circulation se révélant 
supérieurs aux prévisions initiales, il est proposé par ailleurs de 
porter de 50 à 70 milliards le montant total de l'émission (art. 72 
du projet de loi d'ajustement des dotations budgétaires recondui- 
tes). 

Le programme de l’année 1956 comporte ainsi la frappe de 
10 millions de pièces de 100 F pour un montant lotal de 10 milliards 
de francs et se trouve complélé par la frappe de 150 millions de 
pièces diverses pour d’autres pays de l’Union française et certains 
pays étrangers. Le produit de ces frappes complémentaires est 
évalué à 800 millions de francs. 

Le programme total de 10.800 millions de francs apparaît en 
réduclion des deux tiers sur celui réalisé en 1955 qui portait: 

1° En monnaie nationale, sur: 

29.102.372 pièces de 100 F, 28.910.237.200 F. 

000.000 pièces de 50 F, 25 millions de francs. 

9.610.000 pièces de 10 F, 96.400 000 F. 

2 En monnaie des autres pays de l’Union française et des pays 
étrangers, sur 50.000.000 de | diverses, 585.808.606 F. 

Total, 29.617.445.806 F. 

La diminution porte donc uniquement sur la frappe de monnaie 
nalionale, tandis que la frappe de monnaies des autres pays est 
en augmentation sensible. 

Un autre élément de diminution des recettes de la monnaie est 
fourni par le résultat de la vente des médailles. Le produit de cette 
vente avait augmenté régulièrement au cours des dernières années, 
pour atteindre 259 millions en 195%, mais les recettes constatées 
en 1955 n’ont atteint que 215 millions, alors que l'évaluation rete- 
nue dans le budget atteignait 350 millions. L'augmentation envisagée 
était fondée sur le fait que la monnaie a reçu le monopole de fabri- 
Calion des insignes nés de la dernière guerre et des ordres créés 
depuis, Celte évaluation s'est révélée trop optimiste et le Gouver- 
hement l'a ramenée à 200 millions pour 1956. Il serait peut-être 
Size de prévoir un chiffre moindre, mais la faible imporlance de 
Celle recette par rapport au chiffre d’affaires de la monnaie per- 
Inel d'accepter sans difficulté l'évaluation du Gouvernement. 

En effet, la monnaie versera au Trésor, pour 1956, une somme 
évaluée à 7.905.331.000 F, en diminution de 12 milliards environ sur 
le versement prévu en 1955, cette différence étant due à la réduction 
très ec subie par le programme de frappe des monnaies 
alionales, 

Les seules dépenses nouvelles prévues pour 1956 concernent 
l'achat d'un entrepôt dans la banlieue de Paris, pour permettre le 
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stockage des matières premières, le garage des véhicules et éven- 
tuellement le transfert d'ateliers, ainsi que l'acquisiuon de matériel 
el d'oulillage indispensable au fonctionnement des ateliers. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
DEUXIÈME SECTION, — INVESTISSEMENTS 


Chapitre 21. — Acquisitions d'immobiülisations. 
(En millions de francs.) 


Crédils concernant les programmes antérieurs : autorisations de pro- 
grammes, néant; crédils de payement, 79. 

Nouveaux crédits demandés pour 196: autorisations de prozramme, 
459; crédits de payement, 7%. 

Les demandes nouvelles présentées dans le projet de loi d'ajus- 
lement de dotations reconduites portent sur les dépenses suivantes: 


4° Achat d'un entrepôt, 


Autorisation de programme demandée, 50 millions de francs. 

Crédits de payement, 50 millions de francs. 

L'achat de cet entrepôt dans la banlieue de Paris est nécessaire À 
l'administration des monnaies, pour lui permettre le stockage de ses 
malières premières, le garage des véhicules et éventuellement Le 
transfert d'ateliers. 


29 Achat de matériel et outillage. 


Autorisation de programme demandée, ®9 millions de franes. 

Crédits de payement demandés en 1956, 26 millions de francs. 

Ces crédits sont deslinés au renouvellement de cerlains matériels 
dont l'âge moyen est devenu trop élevé, et à l'achat de balances 
aulomaliques modernes et ainsi que d'un laminoir dégrossisseur, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Les receltes et les dépenses du budget annexe des postes. télégra- 
phes et téléphones pour 19556 sont évaluées par le Gouvernement à la 
somme globale de 215.721.869.000 F. 

Eiles s'appliquent: 

A concurrence de 210.523.819.000 F à la première section: recettes 
et: dépenses ordinaires ; 

A raison de 35.1%.050.000 F à celle de la deuxième section: receltes 
extraordinaires, dépenses d'équipement. 

Pour 1955, la loi no 55-695 du ?? mai 195 avait fixé la masse totale 
des recelles et des dépenses du budget annexe à 217 514.321.000 K, 
soil : 

483.151.153.000 F pour la première section; 

29.390.168.000 F pour la deuxième section. 

Ce rapprochement des évaluations budgétaires formulées par le 
Gouvernement à un an d'intervalle souligne la forte expansion du 
budget annexe des P. T. T. Elle atleint 12,9 p. 100, elle montre com- 
bien l’activité de ce service public est dans la dépendance de l'acti- 
vité économique générale du pays. L'intensificalion du trafic des 
P. T. T. est un des aspects caractéristiques de l'évolution de la con- 
joncture. 

Les recettes. 


Une question préalable se pose: celle de savoir si les évaluations 
retenues pour 1956 ne sont pas trop ambilieuses. La réponse doit être 
recherchée dans une comparaison avec les résultats coumplabhles deg 
recouvrements effectués en 1955. 

Ces résultats montrent pour les recetles de base du budzet annexe 
— recelles postales, recettes télégrapaiques, recettes lé‘éphoniques, 
recelles des services financiers — des plus-values atteignant 10 mil- 
liards 439 millions de francs, soit + 6,2 p. 100 par rapport aux vrévi- 
sions initiales, 

Les recettes escomptées pour 1956 postulent par rapport à ces résul- 
tats une nouvelle plus-value de 8.831 millions de francs, soit + 35,3 
pour cent. 

Il ne semble donc pas a priori que les prévisions de recettes rete- 
nues pour 1956 soient déraisonnables, Elles éupvosent cependant la 
continuation du développement du trafic, développement qu'il impose 
à l'administration des P. T. T. des charges nouvelles. 


Les dépenses. 


L'administration des P. T, T., comme les administrations dont les 
prévisions de dépenses sont comprises dans le budget général, a été 
soumise, pour la détermination de ses autorisations de dépenses de 
19%6, à la règle commune de la reconduction el des économies, 


L — LES DEPENSES D'EXPLOITATION 


L'augmentation des dépenses d'exploitation du budget annexe des 
ostes, télégraphes et téléphones est Gue pour la majeure partie à 
a reconduction à 1956 des différentes mesures antérieurement prises 
en faveur des agents de l'Etat et pour le restant aux mesures nou- 
velles contenues dans le projet de loi no 1:87. 

La majorité des dépenses nouvelles inscrites dans le projet de loi 
d'ajustement concernent des créations d'emplois de personnel. 


LES EFFECTIFS 


Le problème capital pour les divers services de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones est celui des effectifs. 

Qu'il s'agisse du service postal, du téléphone ou des chèques 
postaux, la charge de chaque agent s'est accrue dans des proportions 
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ui laissent à penser que souvent on a alteint et parfois même 

épassé le maximum possible. 

Un eifort particulier à été fait dans le projet de loi soumis à notre 
exinen qui comporte 5.129 emplois nouveaux et 4.738.000 Beures 
d'auxiliaire, 1 serait souhaitable que cet effort se continue dans les 
années à venir si lon ne veut voir diminuer la qualilé des services 
de celle jitnporlante administration. 


Traric 


L'aceroissement du trafic est particulièrement imporlant au ser- 
Vice téléphonique et aux chèques; ce sont des branches relativement 
récentes et en complète évolution. Toutefois, l’activité du secteur 
postal est également en augmentation, on arrive — semble-t-il — 
à un point de développement où l'ancienne orgauisation de la distri- 
bution doil étre réadaplée. 


19° Le service postal. 


Depuis 1949, l'effectif des agents du service postal est demeuré 
sensiblement stationnaire, antour de 118.000 unités. 

Sans doute, par rapport aux autres services des postes, télégraphes 
et iéléphones, le service postal conserve-t-il une certaine souplesse de 
fonctionnement qui lui a permis, jusqu'à présent, de faire face à 
l'accroissement de ses charges. Les résultats de 1955 montrent cepen- 
dant que l’on est parvenu à une limite, c’est la raison pour laquelle 
&us créations d'ernplois, pour les services postaux spéciälisés, sont 
demandées dans le projet de loi d'ajustement el qu'il est prévu un 
crédit global provisionne! de 50 millions de francs pour réaliser une 
réforme de Ja distribution 


Le projet de réforme du service de la distribution. 

Depuis un dermmi-siècie environ, l’organisalion de Ja distribution 
postale n'a subi pratiquement aucune évolution. Compte tenu, 
hotamiment, des possibilités offertes par l'automobile, il apparait 
maintenant nécessaire de promouvoir une réforme de l'organisation 
de la distribulion, réforme qui implique certaines modifications de 
Ja siluation du personnel. 

Après une période d'essais salisfaisante, une réorganisation 
complète de nombreuses tournées de distribution tant rurales 
qu'urbaines a été entreprise grâce à l'utilisation de véhicules à 
mmoleur (fourgonneltes 2 CV, vélomoteurs, triporteurs à moteur) 
Celle molorisation implique la créalion de grades nouveaux. 

Par ailieurs, l'accroissement du trafic postal nécessite un renfor- 
cement des emplois d'encadrement. Ce renforceinent permetlra ane 
amélioration des débouchés offerts aux facteurs. 

Telies sont les idées directrices de la réforme envisagée. Toute- 
fois, les dispositions définitives n'en sont pas encore arrêtées et leur 
mise au point doit faire l’objet de pourparlers entre l'administration 
des P. T. T., les services du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique ainsi que ceux du secrétaire 
d'Etat au budget. 

Tels sont les motifs pour lesquels un crédit provisionnel de 
&0 millions est soumis à l'approbation du Parlement. 


20 Les services des télécommunicalions. 


Grâce aux importants inveslissements réalisés dans le domaine 
téléphonique, le trafic s'accroit régulièrement d'année en année de 
près de 10 p. 100. 

On complait, au 4er janvier 1956: 77.252 demandes d’alonnement 
en instance, les unes ne pouvant être réalisées en raison de la 
saturalion des centraux auxquels le rattachement doit être effectué, 
des autres en raison de la saturation des câbles desservant le domicile 
du demandeur, parfois même pour ces deux raisons. 4 

On peut noter d'aileurs que le nombre d'abonnements en jins- 
tance ne donne pas l'exacte mesure des besoins de la population 
en téléphone: de nombreuses personnes hésitent à formuler une 
demande, d'abord parce que l'existence d’une lourde taxe de raccor- 
dement téléphonique qu'un décret du 5 mai 19% vient de porter à 
24.000 F en décourage plus d'une, ensuite parce qu'elles savent 
qu'elles ont peu de chance de recevoir rapidement satisfaction. 


3° Les chèques postaux. 


Au cours” de l'année 1955, le service des chèques postaux 4 
effectué 2359.22%0.000 opérations pour un montant total de 94.254 mil- 
liards. Ces chiffres sont assez éloquents pour démontrer la place 
qu'a pris ce service dans l’économie de la nation. 

Le nombre des comptes en exercice s'accroît à la cadence 
d'environ 4000 par jour ouvrable, il atteignait 3.971.379 au 
de janvier 1956. À nEN 

Le montant global des avoirs a atteint, en 1%5, 718.733 millions 
dont 489.634 millions pour les comptes des particuliers. Ces sommes 
sont mises par les P. T. T. à la disposition du Trésor qui lui verse 
un intérêt de 1,5 p. 100. 

Dans le projet de loi d'ajustement pour 196, Île Gouvernement 
demande 1.100 créations d'emplois pour le service des chèques 
postaux pour permelle à celui-ci de suivre l'évolution d'un trafic en 
œonstante progression. 


II. — DEPENSES D'INVESTISSEMENTS 


résent projet de loi prévoit l'ouveriure d'’autorisations de 

h une A ni 21.407 millions et au titre de 1956, 

065 mäülions de crédits de payement. | 

Ces autorisations de programme viennent compléter celles déjà 

acquises au titre du deuxième plan quadriennal qui ont été reprises 
dans le décret de reconduction du 31 décembre 1955. 








Les principales opérations nouvelles qui pourront ainsi être lancées 
sont les suivantes: 

Re des écoes supérieures des. postes, télégraphes et 
éléphones; 

Paris tri Nord-Ouest; 

Extension du centre de chèques de Paris: 

000 millions destinés au logement du personnel, 

Achat de véhicules et véiomoteurs pour la mécanisation des ser. 
vices des lignes téléphoniques et de la distribution postale; 

Modernisation du matériel postal; 

Achat de machines pour les centres de chèques: 

Extension des centres téléphoniques (Paris et province); 

Construction de câbles téléphoniques. 

Les recelles de cette dernière section proviennent essentielle. 
ment de fonds d'emprunt dont les charges d'intérêt et d'investisse- 
nent sont supporiées par le budget de fonctionnement. 

Ces charges s'élèvent à 13.372.355.000 F au titre du budget de 
1956, elles s'accroissent à la cadence de plus de 3 milliards par 
an, il est à craindre que d'ici quelques années, malgré les excé- 
dents de recelles que Iles investissements produiront, elles ne 
mettent l'équilibre du budget des postes, télégraphes et téléphones 
en péril, si l'on continue à faire appel à l'emprunt seul pour financer 
ces travaux. 

D'autre part, nous constatons, qu'en 1954, 16 milliards de crédits 
de payement n'avaient pas été utilisés et avaient été reportés à 
l'exercice 1955. 

En 1955, ces reports atteignent près de 18 milliards. Il semblerait 
opportun, afin d'éviter des charges inutiles, de revoir les échéanciers 
et ne demander chaque année que l'ouverture de crédits de payement 
nécessaires, En examinant ces reports, nous constatons qu'ils affec- 
tent pour une g:ande part les chapitres ayant trait au matériel 
téléplionique. Les constructeurs ne semblent pas être en mesure 
de tenir les délais prévus pour les commandes qui leur sont pas- 
sées à ce titre malgré l'existence d’un plan d'équipement et la 
quasi-assurance qui leur a été donnée du lancement d’un troi- 
sième plan faisant suite à celui qui est actuellement en cours. 

Dans ces conditions, on est amené à se demander si, compte 
tenu du nombre sans cesse plus grand de demandes d’instaliations 
téléphoniques en instance, la solution choisie par l’administration 
des postes, remuer © et téléphones, qui consiste à décourager 
les candidats au téléphone les moins fortunés en majorant la taxe 
de raccordement est conforme à l'intérêt général. 

Il est difficilement concevable. en effel, alors que notre civili- 
salion moderne est fondée sur la rapidité et sur le bon marché 
des services qui assurent les communications entre les hommes, 
que des taxes importantes soient instituées pour freiner le déve- 
loppernent du téléphone, La question peut se poser de savoir si 
l’administralion des postes, télégraphes et téléphones ne devrait 
pas envisager de faire partiellement appel à des fournisseuré étran- 
gers, puisque les constructeurs français ne peuvent exécuter dans 
les délais nécessaires les commandes qui leur sont passées. ]J1 ne 
faut pas oublier, en effet, que dans une proportion croissante, 
l'essentiel des recettes du budget annexe est fourni par les ahon- 
nés au téléphone, Le développement des resscurces du budget 
dépend pour un2 large part de l'augmentation du nombre des 
abonnements téléphoniques, Une politique qui consiste à écarter 
les clients possibles plutôt que de mettre tout en œuvre pour leur 
donner satisfaction est difficilement défendable. 


FOXDS DE RÉSERVE 


L'article 73 du présent prop de loi porte de 13%0 millions à 
6 milliards le muntant du fonds de réserve prévu à l’article 223 du 
code des postes, télégraphes et téléphones. 

Ce fonds de réserve est destiné à faire face aux déficits acciden- 
tels d'exploilation et, pour la part restant à amartir, aux dépenses 
résultant de la reconslitution d’outillages détruits ou condamnés 
avant l'amortissement complet Ce fonds est alimenté par les excé- 
dents de recetles de la première section du budget annexe. 

Or, depuis l'institution du budget annexe des postes, félégraphes 
et téléphones en 192%, aucun crédit n’a été ouvert par les Jois bud- 
gélaires successives, en vue de doter le fonds de réserve. 

Mais en 1956, un déficit accidentel risque d'affecter le budget de 
fonctionnement des postes, télégraphes et téléphones. 

En effet, en application des dispositions du décret ne 55-1487 du 
44 novembre 195, une partie des crédits de première section inu- 
Ulisés en 1955 sera reporlée en 1936. Il s’ensuivra: 

Pour l'exercice 1955 un excédent de recettes supplémentaires égal 
au montant des crédits reporlés; 

Pour l'exercice 1956 un déficit initial d’égal montant. 

Pour remédier à cette siluation, il a été décidé, en plein accord 
avec les services du ministère des finances: 

D'affecter au fonds de réserve, sur l'exercice 195, une somme 
équivalente au total des crédits reportés, 1.500 millions de francs 
environ; 

De prévoir pour 1956, en tant que de besoin, le prélèvement sw 
ledit fonds des sommes nécessaires pour rétablir l'équilibre. 

Le montant maximum du fonds de réserve étant toujours fixé à 
450 millions, il a été nécessaire d'en proposer le relèvement, 

Pour déterminer la nouvelle valeur à donner au fonds de réserve, 
il a été tenu compte uniquement des éléments de variation ayant 
affecté le coût de la ve depuis 1923. 

Les indices de prix de 1955 représentant à peu de chese près 
38,5 fois ceux de 1923, l'on a envisagé de porter à 6.000 millions de 
francs le montant de la dotation maximum, soit 40 fois cel 
de 1923. 
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FoNDs D’AMORTISSEMENT 


Le fonds d'amortissement prévu au code des postes, télégraphes 
et téléphones est destiné à faire face aux dépenses résultant du rem- 
placement du matériel usagé ou inadapté aux besoins actuels en 
raison des progrès techniques réalisés depuis sa mise en service. 

Jusqu'à ce jour ce fonds n’a reçu que des dotalions symboliques. 

Afin d'établir un bilan sincère des recettes et des dépenses de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, il serait indis- 
pensable que chaque année, ce fonds soit doté au même tre que 
le fonds de réserve. 

Le budget tel qu'il nous est présenté actuellement est en équi- 
libre et souvent même en excédent, mais cet équilibre et ces excé- 
dents ne seront que faclices lant que les charges d'amortissement 
n'auront pas été appréciées à leur directe valeur. Il serait donc 
nécessaire d'évaluer le capital mobilier et immobilier des postes, 
télégraphes et téléphones à son cours actuel, déduct'on faite des 
dépréciations, ainsi qu'il est coutume de le faire dans une entreprise 
industrielle ou commerciale. 


EXAMEN DES CHA@PITRES 


Avant de prendre ses décisions sur les propositions formulées 
par le Gouvernement au titre du budget annexe des postes, lélé- 
graphes et téléphones, la commission des finances a demandé à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, de 
bien vouloir lui faire connaître l'opinion du Gouvernement sur 
des propositions que plusieurs de ses membres désiraient présenter 
pour obtenir l’amélioration de la situation de différentes catégories 
de personnel de cette administration. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones a 
d'abord rappelé les conditions dans lesquelles s’élait exécuté le 
budget de l'exercice 1955 et quelles prévisions il était raisonnable 
de retenir quant à l'équilibre final des comptes de l'exercice 
1956. 

Alors que l'exercice 1955 s’est soldé par un excédent de l'ordre 
de 9 milliards de francs, il est vraisemblable que les résullats de 
l'exercice 1956 ne seront pas aussi favorables. 

Les recouvrements constatés pour les quatre premiers mois de 
l'exercice 1956 montrent, en effet, que les évaluations de receltes 
pour cet exercice sont réalisées à 0,2 p. 100 près. Or ces évalua 
tions dont le projet de loi n° 1487 donne l’analyse sont en augmen- 
tation de 12, 9 p. 100 par rapport aux évalualions que la loi de 
finances de 1955 avait retenues. 

Le ministre estime qu'il serait peu loyal de laisser entendre au 
Parlement que des plus-values importantes puissent être enregis- 
trées en sus des recouvrement d'ores et déjà escomptés. 

En conséquence, la situation des dépenses et des recettes du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones examinée au 
cinquième mois de l'exercice révèle un équilibre strict. Dans ces 
conditions, toute mesure comportant pour le budget annexe une 
augmentation de dépenses est susceptible de provoquer un déficit. 
Le ministre a nettement affirmé qu'il ne pouvait envisager une 
pareille éventualilé et qu'il serait dans l'obligation de proposer des 
recettes compensatrices pour couvrir toutes dépenses nouvelles qui 
lui seraient imposées. 


Chapitre 10-10. — Directions régionales et départementales, 
Personnel titulaire. 


Crédits votés pour 1955, 3.201.930.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 3.189.766.000 F, 
Mesures nouvelles demandées pour 1956, 33.777.000 F. 

Total des crédits 1956, 3.523.513.000 F 

Réduction proposée par la commission des finances, 10.000 F. 
La commission des finances, par celle réduction indicative, sou- 
ligne l'intérêt qu'elle attache à voir réaliser la réforme du cadre A 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones sur des 
bases comparables et simullanément avec la réforme du cadre A 
services de la direction générale des impôts du ministère des 
inances, 


Chapitre 10-20. — Bureaux mixtes. — Centres télégraphiques 
et téléphoniques. — Personnel titulaire. 


Crédits votés pour 1955, 16.731.197.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 233.892.352.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 344.539.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 31.236.891.000 F, | 
x Réduction proposée par la commission des finances, 1 million de 
rancs. 

Par cette réduction, la commission des finances entend marquer 
l'intérél qu'elle porte à voir réaliser, dans le meilleur délai possible, 
les mesures suivantes: 

Poursuite de l’intégration des agents et agents principaux d'exploi- 
tation des postes, télégraphes et téléphones dans les cadres de 
Contrôleur et contrôleurs principaux et transformation de 1.800 
azents I. E. M. en contrôleur I. E. M. 

Inslitution d'une carrière unique pour les inspecteurs et inspec- 
leurs adjoints ; 

Amélioration de la situation des receveurs-distributeurs: temps 
d'ouverture des bureaux escomplé au complet et non pour huit 
dixièmes ; 

Révision du statut des personnels assurant la suppléance électri- 
que dans les établissements de receveur-distributeur ; 

Libération des receveurs-distributeurs de la responsabilité qu'ils 
assument sur leur remplaçant pendant leur période de congé. 





Chapitre 11-10, — Indemnités spéciales. 


Crédits votés pour 1955, 1.650.135%5.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 1.7:5.000.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 11.955.000 F, 

Total des crédits 1956, 1.766.955.000 F. 

Réduction proposée par la commission des finances, 11.955.000 FR, 

Votre commission des finances a décidé de disjoindre les crédits 
supplémentaires proposés par le Gouvernement à ce chapitre afin 
d'amener celui-ci à reviser la position négative qu'il a prise jusqu'à 
ce jour sur la question de l'extension de l'indemnité de risques au 
personnel de la distribution et aux agents des litnes des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Chapitre 11-20. — Indemnités éventuelks. 


Crédits votés pour 1955, 7.202.707.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 8.069,503.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 591.300.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 8.660.803.000 EF, 

Plusieurs membres de la commission des finances, notamment 
MM. Paumier et Privat, ont proposé de réduire, à titre indicatif, les 
crédits demandés à ce chapitre pour obtenir du Gouvernement qu'il 
élève de 20.000 à 30.000 F le taux de la prime de résultat d’exploi- 
tation servie à l'ensemble du personnel des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Au cours de son audition, M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat 
aux P.T.T., avait 66 amené à préciser qu'une mesure de cet ordre 
entrainerait pour le budget annexe un accroissement de charges de 
2 milliards de francs, qui l'obligerait à envisager des relèvements 
compensatoires de taxes. 

Votre commission des finances n'a pas eslimé opportun d'appuyer 
l'initiative de MM. Paumier et Privat, qui risque de compromettre 
l'équilibre du budget annexe et de rendre plus difficile l'aboutisse- 
ment de mesures qu'elle juge mieux fondées, telle l'extension de 
l'indemnité de risque au personnel des services de distribution et de 
transport des dépêches et aux agents du service des lignes. 


Chapitre 1130. — Rémunération des gérants des bureaux secondaires 
et de divers personnels. 


Crédits votés pour 1955, 1.131.209000 F. | 

Crédits de 1956 résultant de la reconduction, 1.216.288.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 59.686.000 F en plus. 

Total des crédits 1956, 1.275.974.000 F. 

Réduction proposée par la commission des finances, 1 million de 
francs. 

En adoptant cette réduction indicative la commission des finances 
demande au Gouvernement de tenir une promesse qu'il avait anté- 
rieurement formulée, celle d'améliorer la siluation des gérants des 
bureaux secondaires. Elle lui rappelle que dans certaines régions, et 
notamment dans l’ouest de la France, ces gérants de bureaux secon- 
daires se consacrent en pratique exclusivement aux tâches qe leur 
impose le trafic postal, tâches pour lesquelles ils ne reçoivent qu'une 
rémunération de 6.000 F par anois. 

La commission des finances estime qu'un effort en faveur de ces 
personnels s'impose de toute urgence. 

Plusieurs membres de la commission des finances ont soumis à 
l'examen de celle-ci des projets d'articles additionnels portant sur 
des matières intéressant le budget annexe des P. T.T 

Ces articles additionnels sont examinés dans la partie du présent 
rapport consacrée aux arlic'es de loi. 


Radiodiffusion-télévision française. 


En France, comme dans tous les pays du monde, la radiodiffusion 
et la télévision sont en constant et rapide développement. 

De 1950 à 1956 (fin mars) le nombre des postes recensés de 
radiodiffusion est passé de 6.890.000 à 9.576.000 soit une auginen- 
tation de 37 p. 100. Pour la même période le nombre des postes 
récepteurs de télévision a été multiplié par 82: 5.791 en 1950, 215.932 
en 1956. 

Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision française à connu 
une évolution du mème ordre. 

Cette évolution se retrouve dans les prévisions formulées pour 
1956. 

Celles-ci s’établissent au total à 17.839.784000 F. 

Alors que la loi de finances de l'exercice 1955 n'avait prévu qu'un 
chiffre de 15.200.288.000 F 

Soit en plus, 2.639.196.000 F. 

Cette augmentation de 17 p. 100 des données prévisionnelles du 
budget annexe s’analyse comme suit: 

Conséquences de la reconduction (31 décembre 1955), 555.524.000 F 
en plus. 

Economies du décret du 17 avril 1956, 325 millions de francs en 
moins. 

Crédits demandés dans le collectif, 2.408.972.000 F en plus. 

Net en plus, 2.639.496.000 F. 

Avant d'examiner les propositions formulées par le Gouvernement 
au titre des dépenses ordinaires et des dépenses d'équipement de 
la radiodifflusion-télévision française, pour l'exercice 1956, il est 
nécessaire de faire le point des principales questions, évoquées au 
cours des discussions budgétaires antérieures, que pose l'activité de 
ce service public. 
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Ces quest.ons concernent: 


Le statut de la radiodiffusion-télévision française; 
L'activité de la société financière de radiodiffusion (S.0.F.I.R.A.D.); 
Le développement de la télévision et de la radiodiffusion, 


Ï. — STATUT DE LA RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 


Les propositions contenues dans le collectif 1956 n’apportent 
aucune Modification à la situation actuelle. La radiodiffusion- 
télévision française est organisée et administrée dans le cadre d'un 
budget annexe, rattaché pour ordre au budget général de l'Etat et 
souinis, comme tel, au contrôle préalable du Parlement. La loi 
n° 59-695 du 22 mai 1955 qui a fixé le budget de la radiodifiusion- 
télévision française pour l'exercice 1955 a toutefois apporté quelques 
assouplissements à la rigueur des règles comptables applicables à 
la R. T. F. Il a été ainsi précisé que les dépenses artistiques et 
d'information seraient soumises non plus au contrôle a priori du 
controleur des dépenses engagées du budget annexe, mais seulement 
au contrôle financier de l'Etat qui ne s'exerce qu'a posteriori. 
Toutefois, l’article 141 de la loi a stipulé que le statut définitif de 
la radiodiffusion-télévision française ne pourrait étre fixé que par 
une loi et que jusqu'à promulgation de celle-ci aucune modification 
ne pourrait Ôtre apportée au régime financier actuellement en 
vigueur, et en particulier au régime du budget annexe. 

Le statut du budget annexe permet, d’ailleurs, à la R. T. F. d'avoir 
une gestion, sinon cominerciale, tout au moins plus autonome que 
celle des grands services de l'Etat. La R. T. F. perçoit elle-même ses 
recelles et en dispose. L’'excédent de celle-ci sur les dépenses est 
versé à un fonds de réserve dans lequel la loi lui permet de puiser 
dans une.certaine proporÜon pour couvrir, soit les augmentations 
de dépenses ordinaires, soit les dépenses en capital selon ses 
besoins. Régulièrement, d'ailleurs, les recettes encaissées par le 
budget annexe sont supérieures aux dépenses d'exploitation et 
l'excédent sert à financer les travaux d'équipement nécessaires au 
développement de la radiodiffusion et de la télévision. 

On peut donc dire que l'extension de la radiodifiusion et de la 
télévision s'effectue en France, pour une part importante — plus de 
50 p. 100 — par autofinancement. Certains ont critiqué cette 
méthode, ils ont fait valoir que c'était les taxes payées par les 
auditeurs qui payaient les installations dont bénéficiaient les télé- 
spectateurs, et qu'il y avait quelque injustice à faire supporter aux 
premiers ce qui ne profitait qu'aux seconds. On peut faire valoir, 
en réponse, que beaucoup d'’auditeurs d'aujourd'hui seront les 
téléspectateurs de demain, qu’en raison de la modicité relative du 
taux de la redevance radiophonique la participation demandée à 
chaque auditeur est peu importante et que cependant elle permet 
d'éviter de grever le budget de la radiodiffusion-télévision francaise 
de charges financières trop lourdes qu'il faudrait bien que les 
auditeurs et les téléspectateurs Ge demain supportent. 

I faut noter d’ailleurs que l’augmentation très rapide du nombre 
des téléspectateurs les fait, dès maintenant, participer de façon non 
négligeable à la couverture des dépenses qu'’entraine le dévelop- 
pement de la télévision. Le taux de la taxe sur les postes de télévision 
est, en effet, égal à trois fois la taxe due par les détenteurs de postes 
récepteurs de radiodiffusion, c'est-à-dire à 4.500 F. 

L'évaluation des recettes attendues en 1956 au titre des postes de 
télévision atteint 2.025 millions. 


II. — L'ACTIVITÉ DE LA SOCIÉTÉ FINANCIÈRE DE RADIODIFFUSION 
6, 0 FE, LE A Da 


Au cours de l'examen du projet de budget de l'exercice 1955, la 
coininission des tinances de l'Assemblée nationale avait confié à sa 
sous-commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des 
entreprises nalionalisées et les sociétés d'économie mixte, le soin 
d'etfectuer une enquête sur les conditions dans lesquelles la société 
financière de radiodiffusion avait géré les intérêts publics dont elle 
était déposilaire notamment en ce qui concerne Radio-Monte-Carlo. 

A la suite de cette enquête le Gouvernement: 


D'une part a été amené à exiger l'annulation d'un contrat qui 
tendait à confier l'exploitation de la publicité du poste Radio-Monte- 
Carlo à une filiale de la société Images et Son; 

Et d'autre part, à procéder à une réorganisation de la 
8-0 ELR AE D. 

Cette réforme a eu pour effet de modifier la composition du 
conse;l d'administration de la S. O. F. EL R. A. D., en substituant 
aux administrateurs représentant l'Etat, précédemimnent choisis 
inluilu personæ des administrateurs désignés ès qualilés. 

Le conseil d'administration ne comprend plus d’administrateurs 
représentant le secteur privé. En revanche, il comporte désormais 
deux représentants d'organisations de presse, et le directeur d’un 
hebdomadaire de radiodiffusion. 

La question qui se pose est celle de savoir si, réorganisée de la 
sorte, la S. O. F. I R. A. D. est apte à mieux remplir les tâches 
qui lui sont dévolues. 

La réponse à celle question peut être recherchée dans le dernier 
rapport du contrôleur d'Etat de Ja S. ©. F. I. R. A. D., rapport daté 
du 5 décembre 1955. 

En ce qui concerne la situation financière de radio Monte-Carlo, 
le contrôleur financier indique que le bénéfice net de l’exercice 
1954 s’est élevé à 29.505.695 F en très nette augmentation par rapport 
à celui de l'exercice précédent qui s'était élevé à 10.222.159 F. 

Ce résultat correspond à une augmentation de plus de 20 p. 100 
des recettes de publicité et souligne la prospérité certaine de cette 
exploitation. 

» contrôleur financier faisant allusion aux incidents qui avaient 
marqué la signature du contrat tendant à confier l'exploitation de 





la publicité du poste radio Monte-Carlo à une filiale de la socié'é 
« Images et son », rappelle que ce contrat avait été signé par le 
président de radio Monie-Carlo, sans l'accord du conseil d'adininis- 
traliôn. 

Sans doute, ce contrat n'’était-il pas spécia'ement dommageable 
aux intérèts financiers immédiats de radio Monte-Carbs, puisqu'il 
comportait des garanties de rendement, le conirôleur financier 
estime, cependant qu'on doit approuver Ja décision de dénoncialion, 
les résullats enregistrés montrent, en eflet, qu’une exploitation publi- 
citaire par le posle lui-méine est non seulement possible, mais 
rentable. Cetle constatation indique qu'il n’y avait pas lieu de 
renoncer au contrôle du dernier élément d’activité de radio Monte- 
Carlo qui avait jusqu'alvrs échappé aux sociétés fondées par 
M. Michelson. 

« À ce sujet, écrit le Contrôleur financier, je rappellerai une fois 
encore, que le contrat né de l'option du 2? octobre 1949, et signé 
le 5 mai 1933, entre radio Monte-Carlo et Ja société spéciale d’entre- 
prises. a dépossédé en füil, sans contrepartie financière, radio 
Monte-Cario de la partie de son monopole concernant la télévision. 

« Ledit contrat comporte diverses clauses qui n’ont pas recu 
d'exécution et sur lesquelles on pourrait sans doute ténter une 
action en rcsiliation., » 

Le contrôleur financier estime que dans la mesure où les pouvoirs 
publics seraient appelés à participer, sous une forme quelconque, à 
une opération qui tendrait à renflouer la société Radio-Iniustrie, 
principale actionnaire de « Images et son », il conviendrait de ne 
pas oublier la possibilité d'oblenir parmi les contreparlies, soit la 
résiliation de la convention du 5 mai 1953, soit la revision et une 
amélioration de ses dispositions dans le sens des intérêts de radio 
Monte-Carlo et de son principal actionnaire, l'Elat français. 


III. — DÉVELOPPEMENT DE LA TÉLÉVISION 


Le développement de la télévision dans le monde est un phéno- 
mène général. L'’accroissement du nombre des postes émetteurs 
intervenu en moins de trois ans, en est la preuve. 


Le plan d'équipement français. 


Pour la France, le développement de la télévision ainsi que celui 
de la radiodiffusion s'effectuent dans le cadre d'un plan quinquennal 
d'équipement qui est actuellement en voie de réalisation. Ce plan a 
été présenté au Parlement lors du vote du budget de 1954. I doit 
s'achever à la fin de 1958. 11 prévoit un volume d’autorisations de 
programme de 10 milliards environ pour la radiodiffusion et de 
49 milliards pour la télévision. 

Au 31 décembre 1956, c'est-à-dire au terme des trois premières 
années d'exécution du plan, les autorisations de programme accor- 
dées s’éleveront à: 5.725 millions pour la radiodiffusion, 13.873 mil- 
lions pour la télévision. 


Les budgets de 1957 et 1958 devront donc prévoir, pour que le 
plan s'exécute dans les délais prévus, 4 milliards environ pour la 
radiodiffusion, 6 milliards pour la télévision. Le financement des 
49.598 millions d’autorisations de programme déjà accordées a élé 
ou sera assuré comme suil: 

Soit: 

Prélèvement sur le fonds de réserve, 4.703 millions. 

Prélèvement sur les crédits d'exploitation, 4.995 millions. 

Emprunts, 9.000 millions. 

Parlicipalion du budget général (transfert du centre émetteur 
d'Alger), 900 millions. 

D’ores et déjà des résultats importants ont élé oblenus dans le 
cadre de la réalisation de ce plan d’équipement. 

Pour Ja radiodiffusion, il faut signaler les mises en service des 
émetteurs à onde moyenne de Nice, Nancy, Oran, et les émelleurs à 
modulation de fréquence de Paris, Strasbourg, Nancy-ville, Toulouse- 
ville, Bordeaux. 

Pour 1956, on prévoit la mise en service d’un second émetteur à 
onde longue à Allouis et de plusieurs émelteurs à modulation de 
fréquence. La mise en service du centre basse fréquence de Bor- 
deaux, et la modernisation des centres basse fréquence de Clermont- 
Ferrand, Montpellier et Brazzaville. 

Pour la télévision, les principaux objectifs, déjà atteints, sont la 
mise en service des centres de Paris, Lille, Strasbourg, Lyon, Maür- 
seille : 

L'augmentation de la puissance des émetteurs de Paris et de 
Lille ; 

La mise en service de nombreux émetteurs relais. 

Pour 1956, on prévoit le fonctionnement des centres principaux 
de Bordeaux et Rennes, ainsi que des centres de Tunis et d'Alger. 
Pour la période 1957-1958, le centre principal de Toulouse sera mis 
en service ainsi que de nombreux émetteurs relais, notamment dans 
le Sud, le Sud-Ouest et l'Ouest de la France. 

L'ensemb'e de ces travaux permettra de couvrir la plus grande 
partie du territoire français et la Corse, pour les émissions de 
télévision. 


Examen des propositions. 
présentées dans le projet de loi n° 1487. 


Les aménagements de crédits qui figurent aux chapitres sont la 
conséquence de l’extension que prend ce service et notamment ceux 
qui concernent les créations d'emplois. Celles-ci sont au nombre de 
504 et se décomposent de la façon suivante: 


Personnels titulaires, 468 unités; 

Contractuels, 16 unités; 

Personnels artistiques et d’information, 20 unités. e. 

Au total les effectifs de Ja radiodiffusion-télévision française 
passeront de 5.154 à 5.633 agents en 1956. 








es vont 


PA Pr lan On © 


on = ef 











La progression de ces effectifs est la suivante: 1951, 4.033; 1952, 
4.055: 1953, 4187; 1954, 4.415; 1955, 5.151; 1956, 5.632. 

L'accroissement du nombre des agents de la radiodiffusion-télévi- 
sion française suit le dévelcppement de la télévision. 


Observations de la commission des finances. 


Votre commission des finances considère normal et inévitable ce 
gonflement du budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise. 

Plusieurs de ses membres ont toutefois demandé qu'un effort par- 
ticulier soit entrepris pour améliorer la qualité artistique des émis- 
sions de télévision. Ê 

C'est sur un autre plan que sont portées les principales présecu- 
palions de la commission des finances. Alors qu'une propagande 
antisrançaise se déchaine sur les ondes qui partent des postes émet- 
teurs du Proche-Orient et en particulier de Damas, il ne semble pas 
er effet que touies les possibilités de la technique radiophonique 
soient utilisées pour affirmer nettement la présence radiophonique 
française parmi l'auditoire musulman d'Afrique du Nord. 

La commission des finances déplore particulièrement les diver- 
gences qui ont fait s'opposer, pendant trop longtemps, la radiodiffu- 
sion télévision française à la radiodiffusion d'outre-mer, Les ©ppo- 
silions de doctrine, aussi bien que lès rivalités de personnes, sont 
inadmissibles alors que le maintien de flinfluence francake en 
Afrique dépend essentiellement de notre détermination unanime. 

La commission des finances à pris acte avec satisfaction 4e l'affir- 
mation que lui a donnée M. le ministre de la France d'outre-mer 
due ces querelles — mineures en d'autre temps, mais singulière- 
aicnt néfastes aujourd'hui — étaient apaisées. 


EXAMEN DES CITAPITRES 


Chavitre 31-04. — Personnels à Statuts d'administralion centrale 
et inspection générale. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour 1955, 312.776.000 F. 

Crédits 1956 résultant de la reconduction, 34.258.000 F. 

Mesures nouvelles demandées pour 1956, 7.452.000 F en plus. 

RéGuction @roposée par la commission des finances, 10.090 F, 

« Sur la proposilion de M. Marcellin, rapporteur spécial du budget 
annexe de la radiodifflusion-télévision française, la commission des 
finances à effectué. sur les crédits proposés au titre du chapitre 31-01, 
une réduction indicative de 10.000 F otin de manifester son souci 
de voir la radiodiffusion-télévision française participer pleinement à 
l'achion que mène la France pour maintenir sa présence en Afrique 
du Nord. » 

Par cette réduction indicative, la commission des finances entend 
manifester son souci de voir la radiodiffusion-téévision française 
participer pleinement à l’action que imène la France pour maintenir 
sa présence en Aîrique du Nord. 

Compte tenu de la situation actuelle, la France se trouve en effet 
placée, sur le plan radiophonique, dans l’obligation absolue d'accer- 
dex ioute son attention à l'auditoire musuiman d'Algérie. 

Il lui faut, d’une part, se faire entendre et écouter des auditeurs 
musulmans d'Algérie 

D'autre part, étendre son champ d'aclion auprès des auditoires 

musulmans étrangers. 
Sans doute, en raison des circonstances, celle mission ne peut 
êire définie exartement à l'avance ni dans ses contours, ni dans 
ses moyens d'expression: comme dans une guerre de Mmouverment, 
la partie adverse modifie constamment la direction et la portée de 
ses allaques. 

1 importe donc que les autorités responsabies (le ministre résidant 
et ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'infor- 
malion) puissent, à tout instant, décider et faire appliquer sur-le- 
chainp les mesures radiophoniques de nature soit à prévenir, eoit 
à Combattre l’action adverse et cela nonobstant toute autre consi- 
déralion, 

En tout état de cause, il importe d'étendre les émissions en 
langue arabe et en langue kabyle réalisées en Algérie et diffusées 
Par les émetteurs ondes moyennes d'Algérie, ainsi que les émissions 
arabes vers le Moyen-Orient. 

Ni-les répercussions financières, ni, le cas échéant, le fait que 
ces émelleurs sont déjà utilisés à d'autres fins ne devraient ermpé- 
cher ou retarder l'application d’une décision imposée par les cir- 
Cconstances, 

Sur le plan politique, la solulion ne devrait soulever aucune 
difficulté, 

Sur le plan financier, il serait souhaitable, pour éviter les obstacles 

ordre administratif et les confusions d'ordre comptable, que 
Soient ouverts: 

D'une part, au budget des finances et affaires économiques 
(charges communes) chapitre 34-92 « Remboursement des services 
rendus par la radiodiffusion-lélévision française »; 

D'autre part, au budget annexe de la radiodiffusion-télé vision fran- 
Çaise, chapitre de recettes 01-01 « Remhoursements des services 
rendus à divers départements ministérieis et organismes publics », 
une ligne « Mémoire » intitulée: « Extension des émissions à l'in- 
teniion de l'auditoire musulman », et destinée à couvrir les dépenses 


ci np-ementaires découlant éventuellement des mesures examinées 
ci-dessus. 


C'est au ministère des finances et à la radiodiffusion-télévision 
française qu’il appartiendrait de rechercher et de mettre au point les 
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modalités pratiques d'application des dispositions financières, mais 
il immorte que la commissson des finances marque très netlemen? 
son désir sur ce point, 


ANNEXE A L'EXAMEN DES CHAPITRES 


Décret n° 56-290 du 17 avril 1956 modifiant le montant des crédits 
reconduits à l'exercice 1956. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elat au budget, 

D'L'OMS ce ét re COVER S VDO C0 LD LL 26 pp 
Décrète : 

Art, 1er, — Les crédits ouverts au litre du budget général pour les 
dépenses ordinaires des services civils, reconduits à 1956 dans Îles 
conditions prévues à l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, 
sont fixés, par modification du décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, 
à la somme de 2.035.638.883.000 F. 

Ces crédits s'appliquent, à concurrence de: 

214.990.856.000 F, au titre Ir: « Delte publique et dépenses en 
atténuation de recettes »; 

9.266.2%6.090 F, au titre 11: « Pouvoirs publics »: 

989.112.626.000 F, au titre HI: « Moyens des services »; 

723.089.165.000 F, au titre IV: « Interventions publiques ». 

La dotation des chapitres visés à l’état A annexé au présent décret, 
qui annule, en ce qui les concerne, le décret n° 55-1659 du 31 décem- 
bre 1955, est fixée conformément à cet élat. 

Art. 2. — Les crédits ouverts au titre du budget général pour les 
dépenses en capital des services civils, reconduits à 193%6 dans les 
conditions prévues à l’artirle 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, 
sont fixés, par modification du décret n° 55-1689 du 31 décembre 1%5, 
à la somme de 51.320.360.000 F. 

Ces crédits s'appliquent, à concurrence de: 

43.330.002.000 F, au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat »; 

158.952.158.000 F, au titre VI: « Investissements exccutés avec le 


concours de l'Etat. — A: Subvention et participation »; 
117.520.200.000 F, au titre VI: « Invesfissements exécutés avec le 
concours de l'Etat, — B: Prèis et avances »; 


224.508 millions de francs, au titre VII: « Réparation des dommages 
de guerre ». 

La dotation des chapitres visés à l’état B annexé au présent décret, 
qui annule, en ce qui les concerne, le décret ne 55-1689 du 31 décerm- 
re 1955, est fixée conformément à cet état. 

Art. 3. — Les autorisations de programme et les crédits de paye- 
ment ouverls au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction, reconduits à 1956 dans les conditions 
prévues à l'articie 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, s'élèvent 
à 26.698 millions de francs et à 152071 millions de francs, confor- 
mément à la répartition donnée par l'état C annexé au présent 
décret, qui annule l’article 14 du décret n° 551689 du 31 décerm- 
bre 1055. 

Art. 4. — Sur les erédits ouverts aux ministres en application des 
dispositions des articles 4er et 2 visés ci-dessus, une somme de 15 mil- 
liards de francs est définitivement annulée, conformément à l’état D 
annexé au présent décret. 

Cette somme sera répartie entre les différents chapitres intéressés 
par arrêté du secrétaire d'Etat au budget. 

Art. 5. — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- 
rement au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
francaise, est définitivement annulée une somme de 258 millions 
de francs, applicable aux chapitres ci-après: 


Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
3 millions de francs. L ve 
Chap. 58-10. — Fquipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 255 


millions de francs. 
Total égal, 258 millions de francs. 

Art. 6 — Sur les trédits de payement accordés anlérieurement au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion-téévision française, est 
définitivement annulée une somme de 215 millions de francs, appli- 
cable au chapitre 58-10: « Equipement de la radiodiffusion d'outre- 
mer ». 

Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


TOME V 
Examen des articles. 


Mesdames, messieurs, après l'exposé général et l'examen des cha 
pitres, le présent rapport doit porter sur l'exarmen des articles. 

La plupart des soixante-treize articles présentés par le Gouverne- 
ment ont été adoptés sans modification, mais deux d'entre eux ont 
été modifiés (art. 60 et 65) et neuf autres disjoints (art. 5, 11, 12, 42, 
44, 58, 69, 70 et 71). En outre, sept articles additionnels ont été 
adoptés (art. 2 bis, 2 ter, 12 bis, 20 bis, 20 ter, 22 bis, 44 bis). 

Le texte de chaque article est accompagné de l'exposé des molifs 
du Gouvernement et des observations de la commission des finances. 

Vous trouverez enfin, dans le tome IV, le projet de loi, tel qu'il 
résulte des délibérations de la commission. 

Une table des matières rappelant le libellé de chaque article 
figure à la fin au présent tome. 


ÉTRDOLE LINE LIN LABS LI DR LR A 
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EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Tiree ler 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l’exercice 1956. 


Arliele 1°, 


Disposilions générales relatives à l’erécution du budget 
de l'exercice 195%. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les dépen- 
ses et les recettes du budget général, ainsi que les opérations 
de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 1956, réglées conformé- 
ment aux dispositions de l’article 7 de la loi n° %-1043 du 6 août 
4955 et des décrets pris pour son application, des lois n°s 55-1044 et 
99-1046 du 6 août 1955 relatives aux dépenses militaires ainsi que 
de la présente loi. 

I. — Aucune mesure législative susceptible d’entrainer, soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soit une majoration de la charge nette entrainée par la gestion des 
comples spéciaux du Trésor au delà des montants globaux fixés par 
les textes visés à l'alinéa précédent ainsi que les articles 2, 6 et 7 ci- 
après, ou de provoquer une perte de recettes par rapport aux voies et 
moyens évalués par l'article 43 ci-après, ou encore, soit d’accroitre 
les charges, soit de réduire les ressources des départements et 
communes on des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, 
ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1956, sans avoir fait 
l'objet, S’H y a lieu, de l'ouverture préalable d’un crédit provisionnel 
ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été déga- 
gées, en contrepartie, et pour un montant équivalent, soit des res- 
sources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes dont il à été fait 
état dans la loi des finances, soit des économies correspondant à 
la suppression d'une dépense antérieurement autorisée. 

Expc-6 des motifs présenté par le Gouvernement. — En applica- 
tion de l'article 8, paragraphe JHIF, de Ja loi n° 55-1045 du 6 août 1955, 
es dispositions de l'article premier, paragraphe HN, de la loi de 
finances de Fexercice 1955, sont, depuis le 6 août 1955, applicables à 
l'exercice 1956. ® 

Il est apparu cependant opportun de reprendre, dans le cadre du 
présent projet de loi, les dispositions de l'article 8 visé ci-dessus, 
pour les mettre en harmonie avec le montant des crédits proposés 
et des évaluations de recettes retenues pour 1956. 

I est rappelé que les crédits dont l'ouverture est proposée au 
titre du présent projet de Jjoi s'ajoutent à ceux qui ont été recon- 
duits en 1956 et dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 
du 51 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956. 

Décision de la commission des finances. — Le présent artiele a 
été adopté sans observation par votre commission des finances. 


Article 2. 
Services civils. — Dépenses ordinaires et dépenses en capital. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I est ouvert 
aux ministres, au titre de l'exercice 1956, en addition aux crédits et 
aux autorisations de programme reconduils pe l’article 7 de la loi 
n° 55-1043 du 6 août 4955, dont le montant a élé constaté par le décret 
ne 55-1689 du 51 décembre 1955, modifié par le désret no :6-390 du 
47 avril 1956, des crédits s'élevant à la somme de 162.711 millions de 
francs et des aulorisations de programme s'élevant à la somme de 
297.155 millions de francs. 

Les crédits s'appliquent: 

Pour 73.987 millions de francs aux dépenses ordinaires, soit: 


Titre Le, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes: 
25 millions de francs; 

Titre I. — Pouvoirs publics: 867 millions en francs; 

Titre HI, — Moyens des services: 25.719 millions de francs. 

Titre IV. — Interventions publiques: 47.376 millions de francs. 

Pour 88.724 millions de francs aux dépenses en capiti!, soil: 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat: 21.857 millions de 
franss ; 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Flüt: 

A. — Subventions et participations: 43.400 millions de francs; 

B. -- Prêts et avances: 23.467 millions de francs. 


Ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V « Investissements exéculés par l'Etat » pour 105.696 
millions de francs; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 
A. — Subventions et participalions » pour 158.339 millions de francs; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 

— Prêts et avances » pour 3.120 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont répartis par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état A annexé à la présente 
loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Les tableaux 
figurant pages 22 à 27 du tome 1 du proiet de loi récapitulent par 
titre et par ministère les crédits et les autorisations de programme 
de 1956 (reconduction et présent projet de lai). 

Les tableaux qui figurent en annexe à l'exposé des motifs (pn. 79 
à 112 du tome 1 du projet de loi) donnent une vue globale résumée 
des dépenses des services civils: 

Dépenses ordinaires: 


Tableau 1 — Répartition par ministère, par titre et par partie des 
crédits de l'exercice 14956 (reconduction et présent projet de loi). 
Tableau IL — Comparaison par ministère des crédits accordés en 


4955 et des crédils de l'exercice 1956 (reconduction et présent vrojet 
de loi). 





Tableau III. — Comparaison par titre et par partie des crédits 
accordés en 1955 et des crédits de l'exercice 1956 (reconduction et 
présent projet de loi). 

Tableau IV. — Justification des modifications de crédits prévues 
pour 1256. 

Dépenses en capital: 

Tableau V. — Cnparaison var ministère des autorisations de 

rograinme accordées en 1955 et des autcrisotions de programme de 

“exercice 1956 (décrets-programime, reconduction et présent projet 
de loi) [titres V et VI]. 

Tableau VI — Comparaison par ministère des crédits, de paye. 
ment accordés en 1955 et des crédits de payement de l'exercice 1955 
(reconduction et présent projet de loi) [titres V et VI]. 

Tableau VIT — Comparaiscn par ministère des autorisetions de 
programme et des crédits de payement accordés en 1955 et des auto- 
risations de programme et des crédits de payement de l'exercice 
1956 (reconduction et présent projet de loi) [titre VI]. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propcse l'adoption de cet article, compte tenu des 
modifications de crédits qu’elle y à apportées lors de J’examen des 
chapitres. 

Soucieuse néanmoins de limiter pour l'avenir les accroissements 
de dépenses, elle vous propose l’adopiion des deux articles addi- 
tiounels suivants relatifs à la réforme administrative et à l'inventaire 
des subventions. 


Article 2 bis (nouveau). 


Etablissement d'un plan de réforme administrative. 


Texte de l’article additionnei proposé par le rapporteur général. — 
Afin de supprimer les doubles emplois, d'éviter la création d'emplois 
nouveaux, de réduire les formalités administratives, d'accroître la 
productivité des services administratifs, d'améliorer leur coordi- 
nation et de simplifier la législation, le président du conseil devra 
charger le comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics de présenter, avant le dépôt du projet de budget 
de 1957, un plan de réforme administrative dont les conclusions 
seront soumises au Parlement. 

Observations de la commission des finances. — A J’occasion de 
l’examen de l'article 2 qui récapitule les crédits supplémentaires 
demandés pour les besoins du budget de l'Etat, les membres de la 
commission des finances ont élé unanimes à manifester leur inquié- 
tude de l’augmentation constante des dépenses civiles.- 

I leur a paru qu'il était nécessaire d’appuyer le Gouvernement 
dans l'effort d'économie que réclame Ja situation actuelle. M. de 
Tinguy notamment a insisté sur l’urgence d'une réforme des struc- 
tures des services publics, ainsi que des offices et organismes d'Etat 
à caractère administratif ou à caractère industriel et commercial. 
M. André Morice, pour sa part, a souligné le besoin évident que 
lon constate dans la gestion des services publics, d’une coordina- 
tion aux échelons de décision. 

Comple tenu de ces diverses observations, M. Lionel de Tinguy 
a insisté pour que la commission manifeste sa volonté d’obtenir une 
remise en ordre des services publics par l'adoption d’un article 
additionnel, 

Aussi, sur la proposition de votre rapporteur général, la commis- 
sion a-t-elle adopté l’article additionnel dont le texte figure 
ci-dessus. Cet article enjoint au Gouvernement de faire établir par le 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics un plan de réforme administrative tendant à la réduction 
des formalités administratives, à l'accroissement de la productivité, 
à la coordination des efforts et à la simplification de la législation. 

Le plan dont il s’agit devra être soumis au Parlement avant le 
dépôt du projet de budget de 1957. 


Article 2 ter (nouveau). 


Inventaire des subventions, directes ou indirectes, 
accordées par l'Etat. 


Texte de l’arlicle addilionnel proposé par le rapporteur général. — 
« Avant le Gépôt du projet de budget de l'exercice 1957, il sera 

rocédé par le ministre des affaires économiques et financières, avec 
e concours des ministères ou administrations intéressés, à l’inven- 
taire ou à l'évaluation de toutes les subventions directes ou indi- 
rectes attribuées par l’'Elat sus quelque forme que ec soit (subven- 
tions budgétaires, sur ressources normales ou affectées, subven- 
tions sur ressources du Trésor, actions exercées sur ressources para- 
fiscales et exonérations fiscales) à des activités ou organismes publics 
ou privés. , 

« Cet inventaire et cette évaluation seront soumis au Parlement à 
V’appui du projet de budget de 1957 en vue de réaliser une revision 
méthodique des transferts opérés sur fonds publics ou sur ressources 
parafiscales, » 

Observations de la commission des finances, — L'article ci-dessus 
concerne l'établissement d’un inventaire de toutes les subventions 
gr ou indirectes attribuées par l'Etat sous quelque forme que 
ce Soit, 

Plus votre commission des finances se penche sur les problèmes 
budgétaires, plus elle constate qu'une partie croissante des dépenses 
publiques est constituée par les subventions directes ou indirectes 
pavées par le budget de l'Etat, 


S'il est relativement réalisable de dresser l'inventaire des sub- 
ventions direcles, il est plus difficile de calculer les subventions 
‘indirectes accordées par des mesures d'exonérations fiscales, Aucun 
examen sérieux des subventions ne peut, toutefois, être entrepris 
sans une évalualion correcte de ces subventions indirectes, dont la 
masse es{ parliculièrement importante, 
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pe même que le plan de réforme administrative demandé à 
l'article addilionnel qui précède, l'inventaire prévu au présent article 
est réclamé pour une date qui permette son utilisation dans l'exa- 
men du budget de 1957. 


Article 2. 


autorisations de programme et de payement accordées au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonorne de la recons- 
truction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — FL — HN est 
accordé au ministre des affaires économiques et financières pour 
1936, au titre des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome 
de la reconstruction, en addilion aux autorisations de programimne 
reeonduites per l’article 7 de la loi n° 55-103 du 6 août 155 dont le 
montant a été constaté par le décret n° 53-1689 du 21 décembre 1%, 
modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956, des autorisations de 
procramme s’élevant à la somme de 52.210 millions de francs répar- 
w conformément à l’état B annexé à la présente loi, 

La répartition des autorisations de programme et des crédits de 
payement figurant à l'état J annexé au décret n° 55-1689 du 31 décem- 
bre 1955 modifié par le décret n° 56-39 du 17 avril 1956, ainsi qu’à 
l'état B visé ci-dessus pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés par le ministre des affaires économiques et 
financières et par le secrétaire d'Elat à la reconstruclion et an 
logement, après avis conforme des commissaires des finances et de 
la reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée nalio- 
nale et du Conseil de la République dans les conditions fixées par 
l'article 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état B annexé à la 
présente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse 
autonome de la reconstruction. 

I. — Les crédits ouverts au ministre des affaires économiques 
et financières pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la caisse autonome de la reconstruction par l’état B annexé au 
décret no 55-1689 du 31 décembre 195 modifié par le décret n° 56-399 
du 17 avril 4956 ainsi que les autorisations de payement de l'état J 
annexé au même décret sont majorés: 

4° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 
de la présente loi; 

29 En ce qui concerne l'état B, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libéraloire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation et en ce qui 
concerne F’état J, du monlant des payements effectués sur les pro- 
duits ainsi définis; 

93° Du montant des indemnités et avances affectés au rembourse- 
ment des dépenses payées pendant l'exercice 196 ou les exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou 
avances visés à l’état J annexé au décrel ne 55-1689 du 31 décem- 
bre 1955, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956; 

4o Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des aliributions ou rétrocessions en nature consentlies par 
l'Etat aux sinistrés, ainsi que du montant des reversements de trop 
payés et des sommes versées, à titre de. fonds de concours, par des 
particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de parlici- 
pation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état J annexé an décret 
n° 59-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 du 
17 avril 19% et de l’état B annexé à la présente loi pourront être 
allectées d'une majoration au plus égale au double de celle des auto- 
risalions de payement prévues ci-dessus, dans le cas visé an para- 
graphie 10; il.en sera de même dans le cas visé au paragraphe 2o 
lorsque les fonds d'emprunts des groupements de sinistrés rece- 
vront l’utilisation prévue au paragraphe c) de l'article 12 de la loi 
N° 90-651 du 2 juin 1950, dans la mesure of les majorations des auto. 
Tisalions de payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses 
R'ayant pas encore fait l'objet d'autorisation de programme. 

Le rallachement des majorations des autorisations de programme 
bi de payement aux lignes intéressées des états B et J susvisés sera 
effectué par arrêté du ministre des affaires économiques et finan- 
tières, du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement et du 
cerClaire d'Etat au budget. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La réparti- 
tion des autorisations de programmes qui font l'objet de l'alinéa 4er 
_ présent article est indiquée à l'état B annexé au projet de 

Les crédits de payement ont été ouverts par le décret no 55-1689 
fu 1 décembre 1955 constatant le montant des crédits reconduits 
ML exercice 1956 ei modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 

Les crédits prévus pour l'exercice 1956 se situent À l’intérieur du 
Togramme triennal de 400 milliards ouverts par l’article 3 de la loi 
u 3 avril 195 pour l'achèvement des reconstructions iminobilières 
54 lilliards en 1955, 145 milliards en 1956 et 110 milliords en 


Je 


Sur la dotation de 115 milliards de 1955, une somme de 6 milliards 
à fait l’objet d’un décret de virement pour le lancement du pro- 
gramme de 5.000 logements de transition destinés à permettre le 
viosement des occupants de baraquements provisoires implantés sur 
. lerrains réservés aux reconstruc lions définitives. 

‘I Compensation, il a été fait application des dispositions de 
rit 6 de la loi du 3 avril 1955 prévoyant la faculté d'utiliser par 
de ur en 19%55 une partie des autorisations de programine 

‘6, sur ces dernières autorisations ont élé wrélevées Les 





sommes nécessaires au financement intégral du programme lancé 
en 1953, qui n’a ainsi subi aucun retard, 

Les crédits de payement ouverts par Je décret de reconduction pour 
4956 ont été calculés en tenant compte des règlements à effectuer 
tant sur les programmes lancés antérieurement que sur les nouveaux 
chantiers qui seront ouverts au cours de cet exercice dans le cadre 
des autorisations de programme accordées pour 1456; ces aultorisa- 


tions sont certes ampuices d'ores et déjà du prélèvement qui à été 
fait en 19%55 (5 milliards environ) mais peuvent, en cas de besoin, 
être complétées par prélèvement sur les autorisations de pro inrne 


de 19%57 dans la-lunite prévue par Particle 6 de Ja loi du % avril 1%, 
c'est-à-dire 36.666 millions. La poursuite de la reconstruction de 19% 
ne risque donc pas d'être ralentie par une insuffisance en autorisaæ- 
üons de programme, 

En ce qui concerne les crédits de payement et au cas où ils s'avé 
reraient insuffisants, le Gouvernement ne manquerail pas de prendre 
les dispositions uliles pour assurer un financement régulier de ces 
différents chantiers jusqu'à la fin de 1906. 

En ce qui concerne les crédits destinés au règlement des indemnt- 
tés mobilières, ceux-ci s'élèvent au montant même de li somme 
prévue au pian dè financement proposé au Parlement par l'article 4 
du présent projet de loi. 

Enfin, le montant des crédits ouverts pour le règlement en 
espèces des éléments d'exploitation est exacierment le inéême que 
celui ouvert pour l'exercice 1905. 

Comme les années précédentes, les payements effectués, soit 
sur les fonds d'einprunt des groupements de sinistrés, soit sous 
forme de tijres, viennent en accroisseinent des crédits budgé- 
laires. 

D'cision de la commission des finances. — Cet arlicle a pour 
objet, d'une part, de fixer le montant global des autorisations de 
programme dont la ventilalion a élé examinée dans la paille du 
présent rapport consacrée au budget de ia reconstruction et du lage- 
ment, d'autre part, de reprendre un certain nombre de dispositions 
traditionnelles relatives aux dommages de guerre; il a élé adopté 
sans modification par la commission des finances, 


Article 4. 


— 


Aulorisalions de programme accordées au titre de la reconstitution 


des dornimages mobuliers. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est accordé 
au ministre des alaires économiques et financières, au tre des 
dépenses mises à Ja charge de la caiste autonome de Ia rerons- 
truction pour la reconstitution des meubles à usage farmilial détruits 
ou disparus par suite de faits de guerre, des autorisations de 


programe fifées à 90 milliards de francs et utilisables au cours 
it 
lle 


des années 197 et 1258 par lianches annuelles de 25 milliards de 
francs. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le Gon- 


vérnement avait pris l'engagement devant le Parlement de dcpo- 
ser, avant la fin de l'aunce 1955, le plan de financement des 
dommages de guerre aficrents aux perles de mobilier familial. 

Malgré la masse importante des dossiers de cette çalégorie, les 
services du secrétariat d'Elat à la reconstruction et au loge- 
ment ont pu évaluer la plupart de ces dominases et, partant, 
déterminer ce qui résle actuellement à payer aux sinistrés, en 
app icalion des deux décrels-lois des 8 août et 20 seplémbre 1965. 

La charge financière tolale de la réparation des dommages 
mobitiers de l'espèce s'élève entire 350 et 400 rnilliards pour 
1.500.000 dossiers environ, Au {*f janvier 1955, il restait à régler: 

105 milliards d'espèces, celle somme comprenant les parts ‘es 
indemnités payables en e<pèces ainsi que le remboursement jusqu en 
1959 des titres remis aux sinistrés âgés; 

115 milliards de titres de la caisse autonome de la reconslruc- 
tion. 

Compte tenu des crédits en espèces et en titres utilisés an cours 
de 1955, on peut fixer à 75 milliards les sommes en espèces qui 
doivent encore êlre versées aux sinisires, auxquellés s'ajoutent 
90 milliards de titres 

Le Gouvernement estime que ces sommes et ces titres peuvent 
être remis à la disposition des sinistrés avant le fer janvier 1959. 
Chaque année, jusqu'en 1959, seraient inscriles au budget de ia 
reconstrueclion les dotations nécessaires au payernent en espèces, 
à raison de 25 milliards pour chacune des années 19%, 1951 
et 1958. La première tranche de 25 milliards à été ouverte par 
le décret de reconduction. Au cours de la méme période trien- 
hale, tous les sinistrés recevraient les titres mobillers auxquels 
ils ont droit, Ainsi se trouvera réalisée la promesse faite par Île 
Gouvernement au moment de l'intervention des deux décrets lois 
de 1952. 

Ce pian de financement s'accompagne nécessairement d'un plan 
de priorité fondé essentiellement sur l'âge des sinistrés et sur 
le pourcentage du sinistre, qui prévoit pour 195%6 le règlement : 

De tous les sinistrés âgés de plus de soixante ans, que! que 
soil le prorata du sinistre subi dans leur résidence principale; 

Des sinistrés âgés de plus de cinquante ans, dont l'importance 
des perles dans leur résidence principale est supérieure à 5 p. 100. 
Après avoir établi, lors du budget de 1955, le programme des 
{travaux immobiliers restant à effectuer et, lors du présent budget, 
le plan de financement des dommages mobiliers, le Gouverne- 
nent ne manquera pas, dès que Îles travaux d'évaluation en 
cours seront terminés, de proposer au Parleinent le dernier plan 
2220 gag des doiminages de guerre, celui des éléments d exploi 
alivu, 
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Pécision de la commission des finances. — Le texte de cet article lors qu'ils dépassent une certaine proportion, était strictement appli. 


a été présenté et commenté dans la partie du présent rapport 
relatif au budget de la reconstruction et du logement. I à été 
adopté sans modification par la commission des finances. 


Article 5. 
Aide à la construction navale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 11 est ouvert 
au imministre des affaires économiques et financières, au titre de 
laide à la construction navale, en addition aux autorisations de 
Wogramine accordées par le décret n° 55-551 du 20 mai 195 relalit 
À la construction navale et portant fixation d’un programme d'acli 
vité, des autorisations de programime s'élevant à la somme de 
42 milliards de francs pour les exercires 1956 à 1960, inelusivement, 
utilisables por tranches annuelles dont les montants respectiis sont 
fixés à: 

4 milliurds pour l'année 19%; 

7 inilliards pour l'année 1657: 

7 milliards pour l’année 1958; 

42 milliards pour l'année 41959; 

42 milliards pour l'année 1960. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les autori- 
salions de programme ouvertes par le décret programme n° 95-551 
du 20 mai 1955 pour les exercices 1936 à 1953 inclus, fixés à 40 mil- 
liards de franes, ont permis aux chantiers, en leur assurant l’aide 
de l'Etat pour des commandes passées plusieurs années à l'avance, 
de répondre au brusque développement de la demande qui s’est 
produit èn décembre 1954 

Ces autorisations de programme réparties en tranches annuelles, 
devaient constituer des crédils minimaux susceptibles d’être majorés 
chäque année dans le cadre du budget annuel. 

Mais, de méme que celles agréées au titre des autorisations du 
décret programme, les nouvelles demandes excèdent largement le 
cilre de l'année et certaines portent sur des exercices postérieurs 
à 198. 

C'est pour permettre anx constructeurs de répondre à cette con- 
fonclture exceptionnelle et vVraisemblabiement temporaire que le 
projet d'arlicle ci-dessus tend à fixer dès maintenant les autorisations 
de programime supolémentaires afférentes aux trois derniers exer- 
teices visés par le décret programme et à ouvrir d'ores et déjà une 
très forte part des autorisations relatives aux exercices 1999 et 1960. 

Décision de la conunission des finances. — Les délibérations de la 
commission des finances sur cet article ont porté: 

Sur le montant des crédits d'aide à la construction navale indis- 
pensables pour assurer le plein emploi des chantiers au cours des 
prochaines années; 

Sur la nécessilé d'aboutir à une décision rapide et raisonnable 
pour la construction du paquebot de lAllantique-Nord. 

io Le montant des crédits d'aide à la construction navale. 

Ainsi que l'a rappelé M. Duveau, sous-secrétaire d'Etat à Ja 
marine marchande, l'aide à la eonsiruction navale a simplement 
pour objet de meltre les chantiers francais en mesure de cons- 
truire des unilés au prix mondial. Celle loi d'aide doit, en principe, 
avoir un caractère transitoire, Les taux de l'aide ont d'ores et déjà 
été revisés en baisse, dans la proportion de 39 p. 100. 

L'objectif du Gouvernement est d'amener les chantiers à amé- 
diorer leurs conditions de production et à accroitre leur productivité, 
de telle sorte qu'ils parviennent à construire, à des prix comparables 
à ceux des chantiers étrangers, sans que l'Etat soit dans l'obligation 
de leur accorder une aide systématique. 

Au cours de son audition devant la commission des finances, 
M. Duveau à rappelé les conditions dans lesquelles s’élait dévelop- 
pée l'activité des chantiers navals. 

D'une facon générale, la capacité de production de ces chantiers 
est supérieure d'un tiers aux besoins de l'armeinent français. I est 
done nécessaire pour qu'ils travaillent à plein rendement qu’un 
certain nombre de commandes soient passées par les armateurs 
étrangers. Aussi bien, le fait de travailler pour ces derniers apporte- 
til à la France des devises fortes, opération précieuse pour l'équi- 
hibre de notre balance des comptes. 

Or, les plans de charge des différents chantiers, pour les pro- 
chaines années font apparaitre une diminution du pourcentage des 
construclions destinées à l'armement étranger: celui-ci est tombé 
de 90 p. 100 à 15 p. 109. En outre, alors que les chantiers des pays 
voisins: Grande-Bretagne, Allemagne, Hollande, ele., ont des com- 
mandes qui leur assurent du travail jusqu'en 1961, un certain 
nombre de chantiers français risquent d'avoir des cales disponibles 
à partir de la fin de l'année 1956. 

Cetle Silualion à amené M. André Morice à demander au ministre 
s'il ne considérait pas comme utile et souhaitable que la tranche 
d'aide à la construction navale pour les années 1959 et 1960 soit, 
d'ores et déjà, portée à 16 milliards de francs. Une telle mesure 
permettrait, en effet, aux chantiers d'accueiilir des commandes qui 
assureralienl leur plein emploi dans les années à venir. 

Le ministre m'a pas caché l'intérêt qu'une telle décision présen- 
ferait à condition loutefois qu'une initiative de cet ordre n'ait pas 
pour conséquence de remettre en cause la politique de diminution 
des taux de l’aide à la construction navale suivie jusqu’à présent. 

M. Duveau à. en outre, reppelé que c'était au ministre des affaires 
économiques et financières qu'il appartenait de se prononcer en 
définitive sur l'opportunité d'une telle mesure. 

Répondant à une question qui lui était posée, M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande a confirmé que la disposition légis- 
lative selon laquelle les hénéfices réalisés par les chantiers sur des 
constructions ayant reçu une aide doivent être reversés à l'Etat dès 





quée. Il a cependant indiqué que, depuis lo mise en application 
de la loi d'aide, ces reversements n'avaient atteint que 200 millions 
de francs, alors que les chantiers avaient reçu environ 18 milliards 
d’allocalions. 

Cette constatation, a dit le ministre, semble montrer que l'aide 
aux constructions navales à été calculée au plus juste. Toutefois, il 
importe que le contrôle sur la complabilié des entreprises héné- 
ficiant de cette aide puisse s'exercer dans de meilleures conditions, 
La normalisation selon le plan comptable des comptabilités des diffé. 
rents chantiers n'est pas encore réalisée. Mais un texte est en 
préparation, qui doit intervenir sous peu. 


20 La construction du paquebot de l’Atlantique-Nord. 


Le problème du prix du paquebot de l’Atlantique-Nord a été 
exposé dans la partie du présent rapport consacrée à l’examen des 
demandes de crédits relatives au budget de la marine marchande, 

La commission des finances a considéré qu’il était nécessaire de 
trancher, dans le plus bref délai, le conflit qui oppose actuellement 
les chantiers de Penhoët et le Gouvernement. La position qu'elle a 
été amenée à prensre sur les crédits d'aide à la construction navale 
procède du seul souci d'obtenir une décision rapide dans des condi- 
tions conformes à l'intérêt général. 

Acceptant la proposition que lui a faite son rapporteur général, 
la commission des finances, unanime, a décidé, en effet, de réserver 
la question des crédits d'aide à la construction navale aussi long- 
temps que l’accord ne se sera pas réalisé pour la construction d'un 
grand paquebot de 55.000 tonnes payé au chantier constructeur, au 
prix mondial, augmenté du crédit d'aide à la construction navale 
calculé selon le droit commun. 

C’est la raison pour laquelle la commission des finances a disjoint 
le présent article, ainsi que les crédits demandés au chapitre 65-00 
de la marine marchande. 


Article 6. 
Dépenses ef[ectuées sur ressources affectées. 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert aux 
ministres au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées 
pour l'exercice 1956, en addition aux crédits reconduits par l’article 7 
de la loi n° 55-1043 du G août 1955, et dont le montant à été constaté 
par le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955, des crédits s’élevant à 
a somme totale de 11.800 millions de francs et répartis par service 
et par chapitre, conformément à l’état C annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'exposé des 
motifs détaillé est donné en annexe. 


Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose l’adoption du présent article, compte tenu de 
deux réductions de crédits effectuées au budget de l'agriculture: 

L'une, de 1.500 millions de francs effectuée au chapitre 84-22 
« Prophylaxie des maladies des animaux » à la suite de la décision 
prise de disjoindre l'article 41 ci-après; 

L'autre, d'un million de francs, effectuée au chapitre 84-71 « Rem- 
boursements au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le prix des 
malériels destinés par nature à l'usage de l'agriculture » en vue 
d'obtenir une augmentation des crédits prévus à ce chapitre. 


Article 7. 
Budgets annexes civils. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Tes 
recettes des budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre 
au budget général sont fixées à la somme de 315.840 millions de 
francs. 

Cetie somme s’app'ique® 

A concurrence de 280.171 millions de francs aux recettes ordi- 
naires ; 

A concurrence de 35.669 millions de francs aux recettes extra- 
ordinaires, 
conformément à la répartition par service et par chapitre donnée 
par l’état D annexé à la présente loi. 

IL. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 
imputables sur les budgets annexes (services civils) en addition aux 
crédits reconduits par l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 19», 
dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 31 décenmr- 
bre 1955, modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 21.490 millions de francs 
conformément à la répartition par service et par chapitre donnce 
par l'état E annexé à la présente loi. 

HILL — Jl est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital imputables sur les budgets annexes (services civils) en addi- 
lion aux crédits reconduils par l'article 7 de la loi ne 55-1013 du 
6 août 1955, et dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1699 
du 31 décembre 1955, modifié par le décret ne 56-290 du 17 avril 1900, 
des crédils de payement s’élevant à la somme totale de 8.056 mir 
lions de francs et des autorisations de programme s’élevant à la 
somme totale de 24.891 millions de francs, conformément à la répar- 
tition par service et par chapitre donnée par l'état F annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En ce qui 
concerne les budgets annexes, le décret no 55-1689 du 31 dérem- 
bre 1955 n’a fait que constater le montant des crédits reconduits à 
l'exercice 196, tant pour les dépenses ordinaires que pour les 
dépenses d'équipement, 
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I convient donc, au titre du présent projet de loi, &'indiquer le 
montant total des receltes ordinaires et extraordinaires applicables 
aux budgets annexes en même temps que Je montant des autori- 
sations de programme et des crédits de payement à mettre à la 
disposition des services, en dehors de la reconduction. 

Décision de la commission des finances. — Le présent arlicle a 
été adopté par votre commission des finances sans autres modif- 
cations que celles résullant des décisions prises lors de l'examen 
des chapitres. 


Article 8. 


Budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise. Autorisations 
de programme conditionnelles et réalisation d'opérations ercep- 
tionnelles de télévision. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Il est 
accordé au ministre chargé de la radioditflusion-télévision française, 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, 
des autorisations de programme conditionnelles, d'un montant total 
de 1.218.500.000 EF applicable au chapitre ci-après: 

Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropole, 
800 millions de francs. 

Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 
198.500.000 F. 

Chap. 58-20. — Equipement de la télévision d'outre-mer, 280 mil- 
lions de francs. 

Total égal, 1.278.500.000 F. 


Ces autorisalions de programme demeurent bloquées. 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
institué par l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, 
modifié par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 qu 1901, 
ou par des recettes résultant de mesures nouvelles telles que des 
emprunts, il serait possible de dégager, en 1956, les ressources 
nécessaires, des décrets contresignés du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières et dun secrétaire d’Elat au budget, pris 
sur la proposition du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision 
française, pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au 
déblocage total ou partiel des autorisations de programme visées à 
l'alinéa précédent el doter en crédits de payement les chapitres 
correspondants. 

Dans la limite du produit provenant des recettes nouvelles visées 
à l'alinéa précédent et non affecté au financement des autorisations 
de programme conditionnelles, le ministre chargé de la radiodiffu- 
sion-télévision française pourra, en 1956, être autorisé par décret 
contresigné du ministre des affaires économiques et financières et 
du secrétaire d'Etat au budget, à engager et à payer les dépenses 
correspondant à la réalisation d'installations de té'évision, autres que 
celles faisant l’objet du programme condilionne! visé ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratifica- 
tion À oubitet dans le cadre du projet de budget pour l’exer- 
cice 1957. 

1. — Sur les autorisations de programme accordées par l’article 6 
de la loi no 55-693 du 22 mai 195 au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, est définitivement annulée une 
somme de 270 millions de francs applicable aux chapitres ci-après: 

Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropole, 
— Programme conditionnel, 60 millions de francs. 

Chap. 58-20, — Equipement de la télévision d'outre-mer. — Pro- 
gramme conditionnel, 210 millions de francs. 

Total, 270 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
article précise le montant des autorisations de programme deman- 
d‘es à titre conditionnel au litre des dépenses en capital de la radio- 
diffusion-télévision française. 

Ce texte précise également les modalités selon lesquelles sera 
réalisée ét constatée la condition mise à la réalisation du programme 
ainsi prévu, 

Les deux avant-derniers alinéas reprennent les dispositions de 
l'article 7 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1%5. 

Le dernier alinéa a pour objet d'annuler la part des autorisations 
de programme accordées en 19%55, à titre conditionnel, et non détblo- 
quées, 

Décision de la commission des finances. — Le présent article a 
été adopté sans oibservalion par votre commission des finances. 


Article 9. 
Interdiction de- mesures nouvelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est interdit 
aux ministres de rh des mesures nouvelles entrainant des 
äugmentations de dépenses imputables sur les crédits ouverts par 
l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 et les décrets pris 
pour son application, par les lois nes 55-1044, 55-1045 et 55-1046 du 
6 août 1955 el par les articles qui précèdent, qui ne résulleraient pas 
de l'application des lois et ordonnances antérieures des dispositions 
de la présente loi. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des affaires économiques et 
financières, et le secrétaire d'Etat au budget seront personnellement 
responsables des décisions prises à l'encontre de la disposition 
ci-dessus. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
ariiele reprend une disposition traditionnelle. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans observation par votre cormmission des finances. 





Torre Il 
Voies et moyens. 
$ 1er. — IMPÔTS KT REVENUS AUTORISÉS 
Article 10. 


Autorisation de percevoir les impôts existants 
el interd clion de percevoir des impôts non aulorisés. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I, — La pen 
ceplion des impôts directs et indirects et des produits et reverus 
vublics continura à étre opérée, pour l'année 1956, conformément 
aux lois et décrets en vigucur. 

Continuera d'être faite pour l'anné* 1956 la perception, con!formé- 
ment aux lois et décrets exislants, des divers proauils et reverus 
affectés aux budzets annexes el aux dépenses du litre VIHIL « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées » des budïets civis 

Conlinuera également à être faile pendant L'année 19:36 la percep- 
tion, conforméinent aux lois et décrets existants, des divers droils, 
produits et revenus affectés aux déparlements, aux communes, aux 
élablissements publics et aux comimunautés d'habitants dûment 
autorisés. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent prennent eflet au 
1er janvier 1956. 

II — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrels en vigueur 
par la présente loi, à quelque tiire et sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdiles à peine contre 
les employés qui confectionnent les rôles et tarils et ceux qui en 
poursuivraient le recouvrement d'êlr2 poursuivis Come concus- 
sionnaires, sans préjudice de l'action en répélihion, pendant trois 
années, contre tons receveuis, percepleurs ou individus qui en 
auraient fait la perception 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
autorisation de la loi, accordé des exonéralions ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuitement la 
délivrance de produits des établissements de l'Etat. 


Exposé des motifs grésenté par le Gouvernement. — Disposition 
traditionnelle, , 
Décision de la commission des finances. — Le présent article 


a été adoplé sans observalion par voire commission des finances, 


Arlicle 11, 


Prophylarie des maladies des animaux. 
Relèvement des tarifs de la taxe de circulation sur les viandes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les tarifs de 
la taxe de circulation sur les viandes en vigueur dans la France 
métropolilaine et les départements d'outre-mer, sont majorés comme 
suit, par kilogramme de viande: 

France métropolitaine y compris la Corse: 1,50 F. 

Départements de la Guadeloupe et de la Martinique: 0,50 F. 

Département de la Réunion: 0,25 franc C. F, A. 

Le taux du prélèvement visé à l'article 1°", paragraphe 1, de Ia 
loi no 55-108 du 12 avril 1955, est fixé, à compler de la dale de 
promulgalion de la présente loi, à 16.50 p. 100 dont 10,50 p. 109 
au profit du fonds d'assainissement du marché de la viande. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. En vue 
d'accroitre les moyens destinés à l'action prophylaclique et plus 
spécialement à Ja lutte contre la tuberculose bovine, il apparait 
nécessaire d'aménager le montant de la taxe de circulation des 
viandes, le supplément de ressources ainsi oblenu étant, compte 
tenu de la modification apportée corrélalivement au taux du prélè- 
vement effectué au profit du fonds d'assainissement du marché de 
la viande, intégralement réservé à la couverture des dépenses de 
prophylaxie. 

Décision de la commission des finances, — Cet article à pour objet 
de majorer de 1,50 F par kilo la taxe de circulation sur Îles 
viandes, et de modifier la répartition du prélèvement de facon que 
celte augmentation soit affectée intégralement à la couverliure des 
dépenses de prophylaxie. La majoration devrait procurer un supplé- 
ment de recettes de 1.500 millions de francs en 19%%, En année 
pleine, elle groduirait 2.700 millions de franes. Quant à lachon 
menée en matière de prophylaxie, elle a élé précisée dans l'exposé 
général sur les crédits de l’agricullur2. 

Votre commission des finances a été saisie par M. Paumier 
d'une demande de disjonction du présent article. Notre collègue 
considère, en effet, que d'autres moyens doivent être utilisés pour 
financer la lutte contre la tuberculose bovine. 

Pour sa part, M. Boisdé estime que le produit de la taxe est 
volontairement minimisé par l'administration des finances: il 4 
indiqué, notamment, que le produit effectif de la taxe se serait 
élevé, en 1954, à 100 milliards. 

Sur ce point, votre rapporteur général a fait observer que, 
compte tenu des déductions allouées à divers titres (soit en raison 
de la réfaction de 10 p. 100 accordée pour les équidés et les suidés, 
soit en raison de l'exonération des produits exportés et des produit 
vendus impropres à la consommation), le produit réel de la taxe 
devait être diminué de 9 milliards 288 millions, de telle sorte qu'en 
1954, il a été perçu effectivement M milliards portant sur une pro- 
duction commercialisée de 1.655.000 tonnes. Les prévisions de recet- 
{ation de 100.000 tonnes par rapport au chiffre retenu pour 1954; 
tes pour 1956 sont basées sur 1.750.000 tonnes, soit une augmen- 
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sur la base de 55 F le kilo, les prévisions de recette s'élèvent à 
96,2 milliards et sur la base de 56,50 F, à 99 milliards en année 
pleine. Ces chiffres sont donc voisins de ceux que M. Boisdé estime 
normaux, soit 100 milliards. 

La nécessité de la lutte contre la tuberculose bovine a été, 
d'autre part, soulignée par M. Marcel David qui s'est prononcé en 
faveur de l’article 11, tout en espérant qu’un autre mode de finan- 
cement pourrait être trouvé en 197. Notre collègue a insisté sur 
la nécessité d'aboutir à l'éradication intégrale de la tuberculose, 
conformément au plan Vuillaume, toutes mesures partielles étent 
inefficaces. 

Se plaçant sur le plan des sacrifices à consentir, M. de Tinguy a 
déclaré qu'à son avis, les producteurs de Jait et non seulement les 
producteurs de viande devaient être appelés à participer également 
au financement du fonds d'assainissement; l’article proposé par le 
Gouvernement n'est donc pour lui qu'un pis-aller. 

M. Hénault, de son côté, a envisagé le problème sous son aspect 
technique; il s’est élevé contre les procédés actuellement utilisés 
pour la lutte contre Ja tuberculose bovine, qu'il estime engagée sur 
des bases fausses; mieux vaut, selon lui, le développement ce la 
vaccination et un contrôle plus élroit des vaccins. 

En revanche, MM. François-Bénard, de Tinguy, Marcel David et 
Paquet ent reconnu et souligné la nécessité de poursuivre l'eilort 
actuellement entrepris, qu'ils jugent efficace. 

A l'issue de ce débat, votre rapporteur général a insisté pour 
l'adoption du texte de l'article 11 proposé par le Gouvernement. Ii a 
indiqué, à celle occasion, que le chapitre 81-22, doté par ce moyen 
de 1.500 millions de francs de crédits supplémentaires pour 1956, se 
trouverait réduit d'autant si l’article 11 venait à être repoussé. 

En dépit de ces observalions, la demande de disjonction pré- 
sentée par M, Tourtaud a été adoplée, sur appel nominal, par 22 voix 
contire 21. 

En conséquence, votre commission des finances vous propose 
da disjonction du présent arlicle. 


Article 12. 


Modijicalion du régime fiscal applicable aux transports 
de marchandises. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Le Gou- 
Vérnement pourra, par décrets en conseil d'Etat, supprimer la taxe 
sur les prestations de services applicable aux transports de mar- 
€chandises par chemin de fer, par route et par navigation intérieure 
et insliluer un système de taxation composé des éléments suivants: 

4o Pour les transports ferroviaires d'intérêt général et d'intérêt 
local, une taxe d'exploitation d'un montant au plus égal à 7 p. 100 
des recettes du trafic marchandises; 

20 Pour les transports, publics ou privés, effectués par route: 

Une taxe générale sur tous les véhicules, automobiles dont le 
poids tolal autorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que sur les 
remorques dont le poids total en charge excède 750 kilogrammes; 
le taux semesilriel de cette taxe, fixé par tonne de poids total 
autorisé en charge, ne pourra excéder 3.000 F par tonne ou fraction 
de tonne; 

Une surlaxe sur tous les véhicules et ensembles de véhicules 
automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 8 tonnes 
et qui circulent en dehors des limites de la zone courte à laquelle 
ils seront rattachés pour l'application du présent article: le taux 
semestriel de celle surtaxe, fixé par tonne de poids total autorisé 
en charge en sus de 8 tonnes ne pourra excéder 12.5 F par tonne 
ou fraction de tonne. Cette surtaxe pourra être pavée sur la base 
d'un taux journalier au plus égal au un cinquantième du taux 
semestriel; 

3o Pour les transports, publics ou privés, effectués par navigation 
intérieure : 

Une taxe générale sur les baleaux traclionnés ou automoteurs 
et dont le taux semestriel, fixé par lonne de port en lourd autorisé, 
ne pourra excéder 150 F par tonne pour les baleaux traclionnés 
ét 265 F pour les bateaux aulomoteurs affectés aux marchandises 
générales, Ces taux pourront être portés respectivement à #0 F 
et 850 IF pour les ibateaux citernes; celle taxe pourra étre payée 
sur la base d'un taux journalier au plus égal à un cinquantième du 
taux semestriel, 

MH. — Les taxes et surlaxes visées aux 2° et 3° ci-dessus seront 
exigibles nonobstant Ja circonstance que les taxes sur le chiffre 
d'affaires n'auraient pas été applicables aux transports considérés ; 
elles seront recouvrées, et les infractions réprimées, selon les moda- 
lités et sous le bénéfice des süûüretés prévues par le code général des 
impôts en matière de contributions indirectes, Leurs taux pourront 
être revisés annuellement par décret, en fonction de l'évolution du 
prix moyen des transports; le montant de ces impositions qui seront 
exigibles d'avance, pourra être réglé au moyen d'obligations cau- 
tionnées dans les conditions et sous les garanties prévues à l’ar- 
ticle 169% du même code. 

Les décrets prévus au paragraphe Îer ci-dessus fixeront la date 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent article ainsi que les 
règles d'assiette, de perception et de contrôle et les cas d’exonéra- 
tions des taxes et surltaxes visées audit article. Ils détermineront 
également les conditions dans lesquelles seront imposées les trans- 
ports effectués avec des véhicules provenant de l'étranger, 

II, — Seront exonérés de la taxe sur les prestalions de service 
et demeureront en dehors du champ d'application de la taxe locale 
sur le chiffre d'affaires: 

Pour les transports de marchandises effectués avec des véhicules 
soumis aux impositions visées ci-dessus, les affaires de transport 
ainsi que les opérations de location et de traction desdits véhicules; 

Pour l'ensemble des transports de marchandises, les affaires de 
commission ainsi que les frais accessoires au transport dont la 





lite sera donnée par décret pris sur le rapport du ministre des 
ailaires économiques et financières. 

IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux transporteurs visés à l’article 1484 du code général des impôts, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le régime 
fiscal des entreprises de transport par fer, par route et par eau 
ä&ppelle d'importantes modifications, dont le Parlement, au cours de 
là dernière législature, a affirmé expressément la nécessilé par 
l’article 23 de la loi n° 54-104 du 10 avril 1954, ainsi conçu: 

«a Le Gouvernement déposera.. un projet de loi porlant….…. 

« 30 Fixation des modalités définitives du régime applicable aux 
{transporteurs et auxiliaires des transports de manière à assurer la 
complète neutralité de ce régime par rapport aux différents moyens 
mis à la disposition des usagers pour assurer leurs transports. » 

Après un examen attentif de ce problème particulièrement 
complexe, le Gouvernement se propose, si le Parlernent veut bien lui 
en donner le: moyens, de réaliser, en ce qui concerne les transports 
de marchandises, une réforme répondant aux objectifs ainsi fixés et 
qui, en particulier, assurerait J'égalité fiscale entre transporteurs 
publics et privés. 

Celte réforme, ainsi limilée aux transports des marchandises parce 
qu'ils intéressent plus directement l'économie nationale, coMmpor- 
terait, pour cette catégorie de transports, la suppression de la. taxe 
sur les prestalions de services et l'institution d’un nouveau système 
de taxation applicable à toutes les entreprises selon les modalités 
adaptées aux caractéristiques de chaque mode de transport et aux 
possibilités d’assiette fiscale, 

10 Les chemins de fer (Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, chemins de fer secondaires d'intérêt général et vôies ferrées 
d'intérêt local) seraient assujettis à une taxe d'exploitation dont le 
montant serait de 7 p. 100 des recettes du trafic marchandises : 

20 Jes ‘transports rouliers supporteraient: d’une part, une taxé 

énérale sg ies véhicules de transport public et privé, de marchan- 
dises d’un poids maximal en charge de plus de 3 tonnes et dont 
le taux sernestriel serait au plus égal à 3.000 F par tonne de 
poids maximal en charge: d’autre part, une surtaxe portant sur les 
véhicules de transport public et privé, de marchandises circulant en 
dehors des limites d’une « zone courte » et dont le poids maximal en 
charge excède 8 tonnes — son taux semestriel étant au plus égal à 
42.500 F par tonne au-dessus de 8 tonnes, Cetle surtaxe, limitée 
aux transports à grande distance, a pour objet de faciliter la coordi- 
nation des transports; 

3° Les bateaux de navigation intérieure tractionnés ou automo- 
eurs, publics ou privés, à l'exception de ceux appartenant à des 
artisans bateliers qui continueront à bénéficier du régime fiscal des 
artisans, seraient assujettis à une taxe générale fixée par tonne dg 
poids en lourd et dont les taux semestriels ne pourraient excéder 
450 F par tonne pour les bateaux tractionnés et 265 F par tonne 
pour les bateaux autemeoteurs affectés à des transports de marchan- 
dises générales: ces taux pouvant être respectiveinent porlés, au 
maximum, à 430 F et 85% F pour les bateaux-citernes, 

Cette réforme serait réalisée par décrets et entrerait en application, 
dans toutes ses parties, le 1er juillet prochain. 

Le Gouvernement, en demandant au Farlement de voter le présent 
article, prend en même temps l'engagement d'autoriser la Société 
riationale des chemins de fer français à relever, à la même date, 
dans une proportion modérée et compatible avec les possibilités de 
l'économie nationale, ses tarifs marchandises de façon à réduire 
un déficit qui pèse sur les finances publiques et à remettre da 
l'erdre sur le marché des transports, 

Décision de la commission des finances, — La décision de la com- 
mission des finances sur les propositions du Gouvernement ‘tendant 
à oblenir une coordination de l’activité .des différents modes de 
{ransporis selon les modalités prévues à l'article 12 a été inspirée 
paz trois sortes de considérations: 

1° La reconnaissance de l'effort que comporte ce texte pout pare 
venir à la solution d’un problème dont chacun connaît la difficu téi 

20 La crainte de voir les répercussions économiques du texte 
proposé déterminer un mouvement de hausse des prix qui, däns l& 
conjoncture actuelle, pourrait prendre des proportions considérables; 

30 Le désir de tenir comple d’un certain nombre d'observations 
particulières qui lui ont paru fondées. 


IL — L'effort de coordination. 


Plusieurs membres de la commission des finances et notamment 
M de Tinguy et M. André Morice se sont joints à votre rapporteus 
général pour souligner l'importance du fait que pour la première fois 
les opposants d'hier, c'est-à-dire la Société nationale des chemins de 
fer français et la fédéralion nationale de transporteurs routiers, 
avaient donné leur accord à des mesures de coordination, Les uns 
et les autres ont exposé combien pourrait être dangereuse une 
décision de la commission des finances purement négative qui remets 
trait en cause cet accord, 


HI, — Les répercussions économiques du texte proposé. 


La plupart des membres de la commission des finances qui. sont 
intervenus dans la discussion de cet article n’en ont pas moins 
souligné avec force l'importance et la gravité des répercussions 
psy“hologiques et économiques que sa mise en application pourraif 
comporter. 

M. Louve! a indiqué que la coordination des transports routiers 
et ferroviaires risquait de se faire au détriment du consommateur, 
puisqu'elle devait se traduire par une hausse des tarifs des marchan- 
dises de la Société nationalé des chemins de fer français et pa? 
l'aggravation des charges des transporteurs assujellis au payement 
de taxes spécifiques pour leurs véhicules. 

M. Bénard, rapporteur spécial du budget des travaux publics, 
des transporls et du tourisme, a rappelé que le Gouvernement 
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évaluait à une somme comprise entre #0 et 45 milliards la charge 
supplémentaire que ces inesures de coordination feraient supporter 
à l'économie. ]} a insisté sur le fait que la taxation des véhicules 
utilitaires dépassant un cerlain tonnage provoquerait un ralentis- 
sement notable des constructions automobiles. De pius, le rempla- 
cement d'une taxe déductible de la taxe sur la valeur ajeutée: la 
taxe sur les prestations de service, par une taxe non déductible 
vompliquerait la fiscaiité et rendrait plus difficile la éitualion des 
entreprises travailant pour l'exportation, Enfin, l'incidence des 
mesures prévues sur les coûts de production de l'industrie des 
travaux publics et de celle du bâtiment pourrait avoir les consé- 
quences économiques les plus graves. 

M. Picrre Courant, rapporteur spécial du tudget de la recons- 
truction et du logernent, à parti‘ulièrement développé cet aspect du 
problème. Il a rappelé qu’en ce qui con‘erne les prix de la construc- 
lion, nous élions à la limite de l'équilibre, Dans la mesure où le 
texte proposé ne prévoit aucune dérogation en faveur des entreprises 
travailant pour ia construction, il est certain que, dès le vote du 
texte en première lecture, les entrepreneurs majoreront leurs devis 
d'une somme correspondant à ia hausse es:omptée des prix. Même 
si le Gouvernement prenait uilérieurement des mesures dégrevant 
ce; entreprises, le mouvement serait lancé; il ne serait plus possikle 
de revenir en arrière et la marge de sécurité prise par les enire- 
preneurs se traduirait purement et simplement en bénéfices supplé- 
mentaires. En faisant cetle constatation, M. Pierre Courant s'est 
très vivement élevé contre le procédé empioyé par le Gouvernement 
qui consiste, d'une part, à proposer des mesures fiscaies nouvelies, 
et, d'autre part, à annoncer dans le même temps “ertaines déro- 
gations sans préciser celles-ci dans le lexle mème qui crée les 
impôts nouveaux. 

En définitive, la commission a eu le sentiment que si le texte 
parlait d’une idée intéressante et marquail même un progrès par 
rapport à une siluation antérieure difficile, il demeurait, cependant, 
josuffisamment précis sur plusieurs points. 


IL, — Les observalions parliculières. 


M. de Tinguy a fait ressortir que la hausse du prix des tarifs 
marchandises de la Société nationale des chemins de fer français, 
hausse qui ne serait pas exactement proporlionneile, mais qui 
comporterait des !arifs réduits pour ies marchandises empruntant 
Jes itinéraires de grande circuialion pour de longues distan’es, 
aurait pour résullal d'isoler un peu plus les campagnes ou les 
régions sous-développées françaises. Une telle initiative irait direc- 
lement, selon lui, contr2 t'eflort de décentralisation industrielle 
qu'il est cependant urgent de développer. Notre collègue a, d'autre 
art, souligné que le sysième envisagé ouvrirait une brèche dans 
le régime de la taxe à Ja valeur ajoulée, qui risquerail, en S'élar- 
gissant, d'en dénaiurer le principe. 

M. Jean-Moreau s’est inquiété de la surcharge fiscale qui résul- 
{erait de l’appiicalion des mesures proposes par le Gouvernement 
pour certains grossistes qui livrent eux-mêmes leurs marchandises 
(épiciers en gros, négociants en charbon, ele.). Ces commerçants 
fa:turent, en effet, leurs marchandises prix de transport Compris; 
celui-ci, étant incorporé, supporte dons la taxe à la valeur ajoutée 
au taux de 19,5 p. 100. Imposer fortement les véhicules de ces 
négociants sans qu'il leur soit possible de déduire la taxe aboutit 
donc pratiquement à une élévation du taux de la (axe à la valeur 
ajoutée, 

M. Bénard a insisté sur une ;acune du texte proposé. Celui-ci ne 
concerne, en eflet, que les trafics de mar:handises et laisse dans 
‘ombre le problème de la coordinalion des transports de voyageurs. 
Sans doute, M. le se:rélaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme a-t-il précisé que le Gouvernement se préoccu- 
pait de faire figurer dans un projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier un arlicie con'ernant la coordination 
des transports de voyageurs. Selon M. Bénard, il y a intérêt à ce 
que l’ensemble du problème suit examiné dans le cadre du même 
article. Notre collègue a noté, en outre, que le Gouvernement avait 
ornis d'insérer dans le projel de loi n° 1437, portant ajustement 
des dotations Ludgétaires reconduiles, une disposition qui permelle 
de reviser la convention de la Société nationale des :hemins de ‘er 
français, compte tenu des mesures proposées à l'article 12. 

Telles sont les principaies ob<ervations formulées par la comiis- 
sion des finances. 

Appelée à prendre une décision, elle a disjoint cet article tel 
qu'il est proposé par le Gouvernement, Toutefois, sur l'insislance 
de votre rapporteur général, elle a a:’ceplé de donner mandat à 
Celui-ci de rechercher, en liaison avec M. Bénard, rapporteur du 
Ludget des travaux publics, M. de Tinguy, président de la sous- 
cominission de contrôle des entreprises nationalisées, et M. Pierre 
Courant, rapporteur du budget de la reconstruction et du logement, 
les moyens d'établir, en ac:ord avec le Gouvernement, un texte 
reélenant ce qui, dans l’article 142, traduit un effort de coordinalion, 
Mais éliminant, en revanche, les incidences économiques aancge- 
reuses que la commission des finances a relevées dans le texte 
proposé, 


Article 12 bis (nouveau). 


Report de la date d'application du décret no 51-1145 du 13% novem- 
bre 1954 qui a modifié l'article 515 du code général des impôts 
relatif à la définition des vouilleurs de crus. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Hénault, — «1e 
décrét n° 51-1145 du 13 novembre 1954, modifiant l'article 213 du 
code général des impôts, est prorogé au 1% janvier 198. » 





Texte du sous-amendement à l’article additionnel de M. Hénauit, 
présenté par M. Buoisdé. — Rédiger comme suil l'amendement : 

« L'application du décret ne oi1l15 du 15 novembre 1434 est 
réporiée au 1° janvier 1958. » 

Observations de Ia commission des finances L'amendement 
praposé lend à reporter au {er janvier 1238 la date d'application du 
décret ne 51-1455 du 13 novembre 1%54 qui a moditié l'artic'e 315 du 
code général des impôts relatif à la définilion des bouil'eurs 
de cru. 

Cette application à déjà €té retardée jusqu'au 1% septembre 1%6 
par l'article 2, premier alinéa, de la loi n° 5-15 du % novem- 
bre 1955. Le Gouvernement ne s'oppose pas À l'octroi d'un nouveau 
déiai qui pourrait être mis à profil pour élaborer un plan complet 
el eflicace de lulle contre l'alcooïisme, ainsi que le preseril 16 
deuxième alinéa du même article de la loi du 2% novembre 1%, 
mais il estime que la date d'expiralion d'un tel délai doit néces- 
sairement coïncider avec le début de !a campagne de distillation 
fixée au 1° seplembre de chaque année. 

Compte tenu de ces diverses observations, le Gouvernement pro- 
pose que l'amendement soit rédigé de la facon suivante: 

« La dale d'application des dispositions du décret n° 51-1145 du 
1% nosembre 1931 modifiant l'article 315 du code général des impôts, 
esl reporlée au 1° seplembre 1957. » 

C'est sous celte forme que votre commission à accepté l'article 
addilionnel de M. Hénault. 


$ 2. — EVALUATION DES VOIES KT MOYENS 
Article 13. 
Evaluation des voies el moyens. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les produits 
et revenus applicabies au budzet général de l'exercice 19% sont 
évalués à la somme de 3.553 milliards de franes. 

Cette évaluation correspond: 

A concurren’e de 3.227 milliards de francs, aux produits attendus 
de: ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve: 
loppement qui en est donné par Fétal G annexé à la présente loi; 

A concurrence de 126 milliards de francs, aux recelles affectées à 
l: couverture des dépenses du litre VIH, conformément au déveiop- 
pement qui en est donné par l'élat I annexé à la présénte loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'évaiuation 
des produits allendus des ressources ordinaires et extraordina res 
du budzet est décrite dans le tableau ci-après qui fournit une compa- 
raison, assortie de commentaires, entre les résultats de 195%, eg 
prévisions retenues pour 1955, les réalisations probables de cel exer- 
cice et les estimations présentées pour 19%%. 

Quant aux recelles affectées à la couverlure des dépenses du 
{tre VIN, leur évaluation a été éiablie selon les mfimes données 
IL s'agit, en effet, dans de nombreux cas, de cotisations addition- 
nelles dont le rendement est proporlionnel à celui des droits en 
principal. 

Décision de la commission des finances. — Comple tenu des déci- 
sions prises en ce qui Concerne la taxe sur les Iransporis de mmar- 
chandises (art. 12) et la taxe sur les viandes (art. 11), les évalua- 
tions fixées au présent article doivent être diminuées de 7 milliards 
pour les ressources ordinaires el extraordinaires et de 1,5 'niliard 
pour les recettes affectées 

En conséquence, l'état G est modifié comme suit 


Ligne 43. — Taxes sur les transports ferroviaires, néant, 
Ligne 4%. — Taxes sur les fransports routiers, néant, 
Ligne 45. — Taxes sur les transports fluviaux, néant. 


Soit, % miliards en moins. 

Ligne 16. Taxe sur ia valeur ajoutée et laxe sur les prestations 
de services, 7 milliards en pus. 
Ligne 100 (produits divers). 
S. N. C. F., 10 milliards en plus, 

Soit, au total, 7 milliards en moins 
Quant à l'état I, il subit une réduction de 1,5 milliard à la ligne 
O1 « Produit du pré'évement sur les recouvrements opérés au litre 
de la taxe de circulation sur ies viandes » affecté à l'assainissement 
du marché de ia viande. 


Redevance d'usa:e due par 14 


Terre HI 
Moyens et dispositions spéciales. 
A. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGRT 
1° Dispositions communes. 
Article 14. 
Renseignements à fournir aur assemblées, 
Article 15. 


Nomenclature des services votés. 


ressust 


ee 
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Article 16. 
Dépenses obligatoires, 


Texte de l’arlicle 14 proposé par le Gouvernement. — La liste 
non limitative des renseignements à fournir aux Assemblées par les 
différents ministères ou services est fixée, pour l’année 1556 confor- 
mément à l’élat I annexé à la présente loi. 

Texte de l’article 15 proposé par le Gouvernement. — La nomen- 
clature des services votés pour lesqueis il peut être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir été délibérés et approu- 
vés en conseil des ministres, par application de l’article 5 du décret 
du 24 mai 19% modiflé par l’articie 1: de Ja loi n° 47-14% du 
143 août 1947, des crédits supplémentaires pendant les interruptions 
de sessions des Assembiées, est fixée, pour l'exercice 1956, confor- 
mément à l’état J annexé à la présente loi. 

Texte de article 16 proposé par le Gouvernement, — Est fixée, 
pour l'exercice 1956, conformément à l'état K annexé à la présente 
loi, la liste des chapitres du budget où s’imputent les dépenses 
obligatoires et susceplibies pour ce motif d’excéder le montant des 
crédits accordés, 

Exposé des motifs des articles 1% à 16 présenté par le Gouverne- 
ment, — Les articles qui précèdent fixent, en la forme traditionnelle, 
la liste non limilative des renseignements à fournir aux Assemblées 
par les différents ministères ou services, la nomenclature des ser- 
vices votés pour Ilesquels il peut être ouvert des crédits par décrets 
rendus en conseil d'Etat pendant les interruptions des sessions des 
Assemblées et celles des dépenses obligatoires, qui donnent lieu à 
payement sans ordonnancement préalable. 

Décision de la commission des finances, — Les articles ci-dessus 
ont élé adoptés sans observation par votre commission des finances. 


Article 17. 
Autorisations d'engagement par anticipation. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — Les 
miuislres sont autorisés à engager en 1956, par anticipation sur les 
crédits qui leur seront alloués pour l’exercice 1957, des dépenses se 
montant à la somme totale de 8.359 millions de francs réparties par 
service et par chapitre, conformément à l’état L annexé à la présente 
loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 5 
du décret n° 55-1487 du 1% novembre 1955, pris en exécution de 
l'articie 11, alinéa premier, de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953 
portant application du système de la gestion, dispose « qu’à partir du 
4er novembre de chaque année, et dans la limile du quart des cré- 
dits ailoués au titre de l’année en cours, des engagements de dépen- 
ses ordinaires, autres que des dépenses de personnel peuvent être 
pris au titre du budget de l’année suivante ». Il est prévu cependant, 
que des exceptions portant sur la date à partir de laquelle ces enga- 
gements peuvent être pris et sur leur montant, pourront être 
accordées par la loi de finances. 

C'est à cetle dernière disposition que se réfère le présent article. 

Décision de la commission des finances. — Le présent articie a été 
adopié sans observation par votre commission des finances. 


Article 18. 
Dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. Les chapitres de 
dépenses ordinaires pourront donner lieu à report de crédits de 
l'exercice 1959 à l'exercice 1956, pour le règlement des dépenses 
autres que de personnel. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La procédure 
des reports de crédits est actuellement fixée par le décret 
no 53-1187 du {4 novembre 1955 pris en exécution de l’article 11, 
alinéa premier, de la loi n° 535-611 du 11 juillet 1953. 

L'article 6 de ce texte dispose en effet que « peuvent donner jieu 
à report, par arrêté du ministre des finances, les crédits disponibles 
aux chapitres de dépenses en capital et aux chapitres de dépenses 
sur ressources affectées. Cette procédure s'applique également aux 
chapitres énumérés dans un état annexé à la loi de finances mais 
seulement dans la limile des dépenses effectivement engagées sur 
ces chapitres », 

Il est apparu cependant qu’au lendemain même de la substitution 
du système de la gestion à celui de l'exercice, en raison de la date à 
laquelle celte réforme est intervenue, il était indispeasabie de prévoir 
exceptionnelllement, pour les reports de 1955 à 1956 seuement, une 
faculté de reports plus large pour la totalité des chapitres à l’exclu- 
sion des chapitres de personnel, 

Décision de la commission des finances. — Le présent article a été 
adopté sans observation par volre commission des finances. 


Article 19. 
Créations, suppressions et transformations d'emplois. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont créés, 
supprimés ou transformés les emplois pour la création, suppression 


ou trans'ormation desquels des ajustements de crédits sont votés 
dans la présente loi, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
se borne à reprendre une disposition traditionnelle. 
Décision de la commission des finances. — Le présent article a été 


adoplé sans modification par votre comnission des finances. 





2° Dispositions particulières. 
AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES. — RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIÉS 
Article 20. 


Fonctionnement des services français en Tunisie. 
Relations avec les Etats associés: transferts de crédits. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — I. — Les 

crédits ouverts pour 1956 au chapitre 37-91 « Dépenses du haut com- 
missariat de ja République française en Tunisie » du budget des 
affaires étrangères. — Section IL — Affaires marocaines et tuni- 
siennes, seront répartis entre les chapitres intéressés de ce même 
budget ou des budgets des autres ministères, par arrêtés conjoints 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères chargé des affaires marocaines et tunisiennes et des 
ministres intéressés. 
I. — Dans la limite des dotations budgétaires prévues à cet effet, 
il pourra êlre procédé par décrets à la création des emplois perma- 
nents nécessaires pour assurer le fonctionnement des services placés 
sous l'autorité du haut commissaire de France en Tunisie. 

Des règlements d’administralion pubiique, pris conformément aux 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 fixeront, soit les moda- 
lités d’après lesqueiles pourront être pourvus les emplois nouveaux 
des cadres normaux, soit le stalut et les conditions de première for- 
mation des cadres spéciaux qui viendraient à être constitués. 

III. — Par arrôtés signés du ministre des affaires étrangères, du 
secrétaire d'Etat au budget, et, éventuellement des autres ministres 
intéressés, les crédits ouverts à la section II du budget des affaires 
étrangères (Relations avec les Etats associés) pourront être trans- 
férés en cours d'exercice à la section I de ce budget ou aux budgets 
d’autres départements ministériels. 

Exposé des molifs présenté par ie Gouvernement. — L'organisation 
des services frinçais en Tunisie ne pouvant être définitivement arré- 
tée que dans le courant de l’année 1956, les crédits nécessaires au 
fonctionnement de ces services en 196 ont fait l’objet d’une ins- 
cription globale au chapitre 37-91 « Dépense du Haut-Commissariat 
de la République française en Tunisie » du buiget des affaires étran- 
gères, Section II — Affaires marocaines et tunisiennes. 

I conviendra ultérieurement de répartir ces crédits entre les 
chapitres intéressés de ce même budget ou des budgets des autres 
ministères 

Par ailieurs, le présent article a pour objet de permettre la mise 
en plazc des nouveaux services français en Tunisie comme suile à la 
conclusion des conventions franco-lunisiennes. Il règle le sert des 
fonctionnaires appartenant aux anciens cadres de la résidence. 

Enfin, si diverses modifica‘ions intervenues dans la structure 
des services d’Indochine ont d'ores et déjà été traduites, au titre de 
la reconduction, dans le ibudget des Etats associés, il sera sans doute 
nécessaire, en cours d'année, de pratiquer de nouveaux aména- 
gensents et notamment des transferts de services, sur le principe 
desqueis l'accord du Parlement est demandé au paragraphe lil du 
présent artic'e. 

Décision de la commission des finances. — Le présent article à été 
adopté sans modification par votre commission des finances. 


AGRICULTURE 
Article 20 bis (nouveau). 


Relèvement du plafond des subventions concernant 
l'habitat rural. 


Texte de l’articie additionnei présenté par MM. Gabelle et Char- 
pentier, — I. — Le montant ruaximum de la subvention susceptibie 
d'être accordée au titre de l'article 184 du code rural relatif aux 
exploitaiions agricoles abandonnée ou nouvellement constituées est 
portée à 60.009 F. 

II, — Le maximum de la participation financière de l’Etat prévue 
à l’articie premier de la loi validée du 21 novembre 1940 relative à 
la restauralion de l’habitat rural modifié par l’article 25 de la ioi du 
21 juillet 1950 est porté à: 

à pr F pour les exploitations ayant un revenu cadastral inférieur 

1.000 F; 

300.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral compris 
entre 1.006 et 1.500 F. 

200.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral supeé- 
rieur à 1.500 F. 

Les équipements intérieurs et ménagers peuvent être admis au 
bénéfice des dispositions de la loi précitée dans des conditions qui 
seront précisées par arrêté du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Observations de la commission des finances. — Cer article relève 
les plafonds des subventions concernant les exploitations r d 
x rt ot ou renouvellement constitués et la restauration de l’ha- 

itat rural. 

Bien que les rcelèvements du plafond ainsi fixés risquent de 
réduire le nombre de parties prenantes, fauie de crédits nouveaux 
destinés à cet objet, votre coïnmission des finances vous propose 
l'adoption du présent articie additionne] 


Article % fer (nouveau). 
Subventions en faveur des travaux d'équipement rural. 
Texte de l’articie addilionne! présenté par MM. Charpentier et 


Gabelle. — I. — Le secrétaire d'Etat à l’agricuiture est autorisé à 
subventionner chaque année, dans la limite des crédits ouverts à cet 
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effet, les travaux d'équipement rural effectués par les collectivités 
publiques ou privées. 

Le montant de chaque subvention est fixé selon les barèmes en 
vigueur lors de la décision attributive de ladite subvention. 

IL. — La première moilé de la subvention‘est versée en capital. 

La seconde moitié de la subvention donne lieu à la délivrance de 
titres payables au moins en 15 annuités, au taux de 5 p. 100. 

La délivrance des titres est subordonnée à la réunion par la col- 
lectivité attributaire de la subvention, des ressources correspondantes 
ces ressources ne devant, en aucun cas, provenir d’un emprunt con- 
tracté sur des crédits provenant du fonds de déveioppement écono- 
mique et social. 

Touielois: a) la seconde moitié de la subvention est également 
payab:e en capital: 

1o Lorsque la coilectivité atiributaire est considérée comme écono- 
miquement faible ou figure sur la liste des localités simistrées 
publiée par le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 

2o Lorsque le montant totai ‘ie la subvention est inférieur à 4 mil- 
bons de francs. 

b) Les fractions de la subvention payables en capital et en annui- 
tés seront respectivement porlées à 55 p. 100 et à 25 p. 100, lorsque 
ladite subvention sera comprise entre 4 et 8 millions de francs. 

Observations de la cominission des finances. — Ce texte pmcise 
les conditions dans :esquelies geuvent être accordées des subveniions 
aux travaux d'équipement rura: effectués par les collectivités publi- 
ques où privées. 

Votre cornmission vous en p1opose l'adoption, sous réserve de l’ac- 
cord de la commission de l’agricuiture et äu Gouvernement, 


FHUCATION NATIONALE 
Article 21, 
Participatän de la France à l'année géophysique internationale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'article 9 de 
la loi n° 55-138 du 2 février 195 est abrogé et rempiacé par les 
dispositions suivantes: 

« Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à engager sur 
ie chapitre 43-01 « Centre national de la recherche scientifique — 
Année géophysique internationaie » des dépenses s'éevant à ja 
somme totale de 1.414.009.000 de francs, à raison de: 406.000.000 F 
en 1955; 477.000.000 en 1956; 315.000.000 F en 1957; 161.000.006 F en 
198; 22.000.000 F en 1959. 

« Les crédits nécessaires à la couverture des engagements ainsi 
autorisés seront ouverts annucilement par la loi relalive au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éduca- 
tion nationale, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 9 de 
la loi n° 55-133 a autorisé le ministère de l'éducation nationale à 
engager 4 milliard de dépenses représentant la parlicipation de ja 
France ‘à l’année géophysique iniernationale. 

Pes considéralions d'ordre scientifique ont amené le Gouverne- 
ment à modifier et à compiéter ie programme des expéditions et 
travaux divers prévus à cette occasion. Il convient donc &@ sou- 
meltre à l'agrément du Pariement le nouveau montant des dépenses 
envisagées, ainsi que l’éche'onnement dans le temps des aulorisa- 
tions d'engagement de ces dépenses. 

Décision de la commission des finances. — Le présent article a été 
adopté sans modification par votre commission des finances. 


Article 22. 
Equipement des théâtres privés de Paris. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont pro- 
ruyées jusqu'au 31 décembre 1960 les dispositions des arlicles 14 
et 48 de la loi n° 51-592 du 2% mai 1951 relatives aux dépenses 
eliectuées sur ressources affectées pour l'équipement des théâtres 
privés de Paris. 

Exposé des motifs proposé par le Gouvernement. — L'aide tem- 
poraire à l'équipement des théâtres privés de Paris, instiluée par 
la loi no 51-592 du 2% mai 1951 pour une période de cinq ans a 
permis de réaliser des travaux importants, notamment en matière 
de sécurité. 

I! paraît souhaitable de proroger les dispositions de la loi du 
21 mai 1951 qui doivent cesser d'avoir effet le 24 mai 1956. 

Décision de la commission des finances. — Le présent article 
a été adopté sans observation par votre commission des finances. 


CHARGES COMMUNES 
Article 22 bis (nouveau). 


Reconstitution de la carrière de certains fonctionnaires 
issus de l'école nationale d'administration. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Francois-Benard. 
— « Les fonctionnaires nommés dans un Cadre A au titre de l’ar- 
ticle 13 du décret no 45-2111 du 18 octobre 1935, modifié, pris pour 
l'application de l'ordonnance du 9 octobre 1945 relative la for- 
Malion, au recrutement et au statut de certaines catégories de 
fonctionnaires, puis nommés administrateurs civils à leur sortie 
de l'école nationale d'administration, verront leur carrière recons- 
liluée dans leur nouveau corps dans les conditions prévues en 
faveur des administrateurs civils issus du concours de l'article 13 
du décret du 18 octobre 1945 susvisé. » 

Observations de la commission des finances. — Certains fonction- 
naires, appartenant à un cadre A, qui ont fait l’effort de préparer 
le concours de l’école nationale d'administration et qui sont sortis 








de cette école après trois ans d'études, se trouvent actuellement 
dans une position hiérarchique inférieure à celle qu'ils auraient 
occupée s'ils avaient poursuivi leur carrière dans leur emploi pré- 
cédent. 

Le présent article additionne! a pour objet de réparer cette 
injustice. 

Il ne concerne d'ailleurs qu'un nombre de fonctionnaires extre- 
mement limité. 


FRANCE D'OUTRE-MER. 
Article 23. 


Part contributive des territoires d'outre-mer et des territoires et 
Etats assoriés aux dépenses administratives de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1956 (applica- 
tion de l'art. 7 de la loi du 14 avril 1921). 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — £a part 
contributive des ‘erritoires d'outre-mer et des territoires et Etats 
associés aux dépenses administratives de la caisse de retraites de 
la France d'outre-mer pour l'exercice 1956 est fixée ainsi qu'à 
suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 18.381.000 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 4100, 9.515.000 F. 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 5.156.000 F. 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.150.000 EF. 

Nouvelle-Caiédonie, 3 p. 100, 1.315.000 F, 

Océanie, 1,6 p. 100, 717.000 F. 

Saint-Pierre-el-Miquelon, 1,3 p. 100, 543.000 F. 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 673000 F. 

Togo, 3,5 p. 100, 1.569.000 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100, 1.538.000 F. 

Total, 41.832.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes.au budget général 
de l'exercice 1956 à la rubrique Produits divers. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — En appli- 
cation des dispositions de l'alinéa 5 de l'article 7 de la loi du 
41 avril 1924, les dépenses administratives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer sont ouvertes par une contribution obli- 
gatoire de chacun des territoires d'outre-mer et des terriloires et 
Etals associés. Cette contribution est inscrite en recette au budget 
de l'Etat à la rubrique Produits divers. 

Décision de la commission des finances. — Après avoir entendu 
les. explications qu'a bien voulu lui donner M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur le fonctionnement de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer et sur les condilions dans lesquelles le 
budget de l'Etat avait été amené à se substituer aux Etats associés 
pour le payement de la fraction de la part contributive précédem- 
ment à leur charge, la commission des finances a adopté cet article 
sans modification. 


INTÉRIEUR. 


Artic'e 24. 


Effectifs marimaux des personnels administratifs de la préfecture 
de la Seine et de la préfecture de police pour l'année 1%56. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. — Les 
effcctifs maximaux des personne!s administratifs de la préfecture 
de la Seine pris en considération pour l'application de l'article 8 
de la loi n° 53-15 du 3 février 193, ainsi que la dépense totale 
correspondant aux traitements et indemnités servis à ces person- 
nels, sont, pour l'exercice 1956, fixés conformément à l'état M 
annexé à la présente li. 

IH. — Les effectifs maximaux des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et es prévisions de dépenses 
donnant lieu aux participations prévues par les articles & et 9 de 
la loi no 53-1320 du 31 décembre 1%3 sont, pour l'exercice 1956, 
fixés conformément aux états N et O annexés à Ja présente loi. 

Décision de la rommission des finances. — Le présent artic!ie 
a été adopté sans modification par votre commission des finances. 


JUSTICE 
Articles 2 à 22. 


Augmentation des effectifs du Conseil d'Etat. 

Texte de l’articie 25 proposé par le Gouvernement. — A compter 
du 1er juillet 19%, en vue de former une nouvelle sous-section de 
la section du contentieux du Conseil d'Etat, sont créés trois emplois 
de conseiller d'Etat, un emploi de maitre des requêtes et quatre 
emplois d'auditeur de {re classe. 

Un conseiller d'Etat en service ordinaire est adjoint au président 
de la section du contentieux. Il est désigné pour remplir ces fonc- 
tions par un arrêté du président du conseil, sur la proposition du 
garde des sceaux, après présentation par le vice-président du Conseil 
d'Etat délibérant avec les présidents de section. 

Sont également créés, à compter du 1° avril 1956, un emploi 
d’attaché d'administration, deux emplois de secrétaire d'administra- 
tion, un emploi de secrétaire sténodactylographe, quatre emplois 
de sténodactylographe, un emploi d'agent de service et un emploi 
de préposé téléphoniste. 

A compter du fe juillet 1957, en vue de former une nouvelle 
sous-section de la section du contenticux du Conseil d'Etat, sont 
créés deux emploie de conseiller d'Etat, un emploi de maitre des 
requêtes et six emplois d'auditeur de re classer 

Sont également créés, pour l'exercice 1937, trois emplois d’atta- 
ché d'administration, deux emplois de secrétaire d'administration, 
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un emploi de secrétaire sténodactylographe, quatre emplois de sténa- 
dactylographes, un emploi d'agent de service et deux emplois de 
préposé léléphoniste. 

Le règlement d'administration publique prévu à l’article 86 de 
l'ordonnance du 31 juillet 1915 détermine : 

1° Les effectifs des membres du Conseil d'Etat tels que ces effec- 
tifs résullent de ladite ordonnanee, de Ja loi du 11 février 19%, 
du décret du 930 septembre 195%, de la loi du 31 décembre 1953, de 
la loi n° 12%08 du 51 décembre 1% et de la présente loi; 

20 Les attributions qui peuvent être déléguées par le pr'sident 
de la <eclion du contentieux au conseiller qui lui est adjoint et 
celies qu'exerce de plein droit ce conseiller en cas d’absence ou 
d’empeéchement du président de la seelion. 

La composition des différentes formations d'instruction et de juge- 
ment du Coneeil d'Etat statuant au contentieux est fixée par un 
règlement d'administration putlique, compte tenu des dispositions 
du présent article 

Texte de l’articls: 26 proposé par le Gouvernement. — A l’excep- 
tion des jugemen:s avant-dire-droit autres que ceux slaluant sur 
une demande de sursis à exécution, les jugements des tribunanx 
administratifs sont assujettis au timbre et enregistrés au droit fixe 
de 5.80 FF, dans les mêmes conditions que les décisions des t:i- 
bunaux judiciaires. 

Texte de l'article 27 proposé par le Gouvernement. — 1 — Ne 
sont pas soumises à l'obligation de l'enregistrement les décisions 
avant-dire-droit du Conseil d'Etat, 

I. — Le droit fixe édiet# par l'article 674 du code général des 
impots est réduit de moitié en ce qui concerne Jes décisions ren- 
dues sur: 

s « fo Les recours pour excès de pouvoir et les recours en cassa- 

101, 

« 20 Les requêtes contre la concession et le refus de pension: 

«3° Les requèles dirigées contre les décisions ces tribunaux 
administratifs statuant sur les litiges de même nature que ceux visés 
aux f° el 2° du présent paragraphe et sur les demandes de sursis 
à exécution; + 

« 49 Les requêtes dirigées contre les arrêlés des conseils du 
contentieux adininistratif statuant sur les litiges relatifs à la nomi- 
nation, à l'avancement, à la discipline, aux émolumerts, &ux pen- 
sions des fonctionnaires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer; 

« 99 Les recours en casSation formés en matière de pensions 
devant la commission spéciale de cassalion adjointe temporairement 
au Conseil G'Etat. 

HT. — Le droit proportionnel prévu à l’article 6% du code géné- 
ral des impôts n’est pas applicable aux décisions des juridictions 
administralives. 

Texle de l’article 28 proposé par le Gouvernement. — Le droit 
prévu à l'article 674 du code général des impôts est réduit à 1.000 
francs pour les arrêtés donnant acte d’un désistement, lorsque le 
demandeur se désiste de son pourvoi avant que celui-ci soit en 
état au sens des articles 22 et 38 de la loi du 23 juillet 1917 modi- 
fiant l’organisation et la procédure de la cour de cassation. 

Trexet Ge l'arlicle 29 proposé par le Gouvernement, — 1, — 
L'article 109% du code général des impôts est modifié et complété 
ainsi qu'il suit: 


« Art, 1096, alinéa fer, — Sont jugés sans frais les recours devant 
les tribunaux administratifs et le Conseil d'Etat en matière: 

JE AE TTI TS » (Le reste sans changement.) 

HE, — Dans lee cas entrant dans l’énumération prévue à l’arti- 


cle 27, paragraphe Il ci-dessus, en ce qui concerne ‘ant les déci- 
sions du Conseil d'Etat que les jugements des tribunaux adminis- 
tratifs, les droits d'enregistrement ne sont dus par le requérant 
qu'en cas de rejet total ou partiel de la requîûte. 

Dans ces imèmes cas, le requérant est tenu de payer les draits 
lorsque la décision constate qu'il n'y a lieu à statuer à moins que 
celle-ci ne soit motivée par le retrait de l’acte attaqué, opéré pos- 
térieurement à l'introduction du recours. 

I, — Les droits prévus pour l'enregistrement des jugements des 
tribunaux administratifs et des décisions da Conseil d'Etat sont 
réduils de inoitié lorsque ces décisions ou ces jugements, indépen- 
damment de la condamnalon aux dépens en plein contentieux, se 
bornent à cenner acte d’un ou plusicurs désisteraents, et que le 
droit d'enrexistrement est supporté par la ou les partie qui se 
sont désistés, 

Toutefois, dans les cas entrant dans l’énumération prévue à l’ar- 
ticle 27, paragraphe I ci-dessus, lorsque le désistement est motivé 
par © retrait de l'acte attaqué, le jugement ou la décisicn qui 
donne acte du désistement peut prescrire la dispense totale des 
droits d'enregistrement. 


Texte de l'arlicle 30 proposé par le Gouvernement, — Sont abro- 
gés les articles 698 et 1097 du code général des impôts. 
Texte de l’article 31 proposé par le Gouvernement, — Le troisième 


alinéa de l’article 3 du décret no 53-935 du 50 septembre 193 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque ces conditions ne seront pas remplies, pour l’un ou 
l'autre grade, il y sera salisfait dans un délai de trois mois. La 
nomination qui devra ainsi intervenir, et qui prendra effet à compter 
de sa dale, sera réputée avoir lieu au titre du premier emploi vacant 
pouvant étre pourvu au tilre de l'extérieur, en verlu des dispo- 
sitions de l’article 7, alinéa 3, ou de l’article 9, alinéa 2, de l’or- 
donnance du 31 juillet 19%5. 

« La promotion au grade de conseiller d'Etat, des maîtres des 
requêles nommés par application des prescriptions du présent arti- 
cle suit les règles fixées pour les nominations au titre de l’inté- 
rieu> par l'article 7 de ordonnance du 31 juillet 1915. » 

Texte de l’article 32 proposé par le Gouvernement, — Les nomi- 
nations prononcées en vertu de pourvoir pour la première fois aux 
emplois créés par le décret no 53-935 du 30 septembre 1953 pren- 





nent effet à la date limite prévue à l’arlicle 3 dudit décret. Cette 
date sera prise en considération, le cas échéant, pour la détermi- 
nation du traitement servant de base à la liquidation de la pensien 
des intéressés. 

Exposé des moti's des articles 25 à 22 présentés par le Gouver- 
nement, — En dépit des efforts et des réformes réalisées ces der- 
niè:cs années, le Conseil d'Etat ne peut parvenir à juger dans un 
délai normal les affaires dont il est saisi. 46.000 dossiers sont 
actusilement en insian‘e devant la Haute Assemblée. Le nombre 
des pourvois est passé, depuis cinquante ans, de 60) à 6.900 par 
an, cependant que l’effectif du Conseil d'Etat demeuriit constant à 
10 p. 100 près, et que ses membres étaient chaque jour davantage 
amenés, à 1a demande des pouvoirs publies, à participer au fonc- 
lionnement de nembreuses commissions administratives. 

La réforme du contentieux administratif, en rapprochant, dans 
un souci d'intérêt général, la juridiction des peraera n'en à pas 
moins amené un net accroissement du nombre des pourvois, et 
l'usage fait de la faculté d'appel devant le Conseil d'Etat révèle 
que, “ontrairement aux espoirs de ses auteurs, Celle réforme n’a 
pas allégé 1es tèches propres de la Haute Assemblée. 

Les créations d'emplois envisagées répondent à ces préoccupa- 
tions. 

Paralièlement à la-création de nouveaux postes, un nouvel effort 
devra donc être imposé aux membres de la juridiclion, particulière- 
ment à ceux de certaines sections administratives. 

L'augmentation d'effectifs envisagée est intégratement gagée par 
des suppléments de receltes résultant d'une augmentation des droits 
d'enregistrement perçus devant la juridiction administrative. 

Toutefois, bien que le présent projet ne grève cn aucune facon 
le budget général de l'Etat, les mesures prévues seront fraclion- 
nées, une première tranche étant réaliste en 1956, une seconde 
en 1957. 

D'autre part, il a été nécessaire, afin d'éviter des difficultés d’ap- 
plication, de préciser cerlaines disposilions du décret du 30 septembre 
1953. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose d'adopter les arti- 
cles ci-dessus, sous réserve de l'avis favorable de la commission 
de la justice, en ce qui concerne le re:èvement des droits d’enregis- 
trement. Elle souligne toutefois l'insuffisance des mesures prévues 
pour résorber le retard pris par la haute assembiée dans l’exame 
des pourvois qui lui sont soumis. 


Articles 33 à 96. 
Augmentation des effectifs de la cour de cassation. 


Texte de l’article 23 proposé par le Gouvernement. — A compter 
du 13 septembre 1956, le nombre des conseillers de deux des 
chambres civiles de la cour de cassation est fixé à 15, celui des 
conseillers de la chambre criminelle à 16, celui des avocats généraux 
à 15, celui des greffiers de chambre à 8. 

Le fichier central, institué à l’article 11 de la loi du 23 juillet 1917 
modifiant l’organisation et la procédure de la cour de cassation prend 
le nôüm de « Service de documentation et d’études de la cour de 
cassation ». Il comprend, à compter de la date visée à l'alinéa 1er, 
45 emplois de magistrat, répartis en: {4 emploi de magistrat ayant 
rang de premier substitut près le tribunal de la Seine, 2 emplois de 
magistrat ayant rang de substitut près le tribunal de la Seine et 
43 emplois de magistrat ayant rang de substitut près un tribunal de 
première ou deuxième Casse. 

Sont également créés, à compter du 1 avril 1956, 5 emplois de 
sténodactylographe, 4 emploi d’'huiesier de cabinet et 2 emp'ois 
d'agent de service (ire catégorie). 

A compter du 15 septembre 1957, le nombre des conseillers de 
chacune des chambres civiles de la cour de cassation est fixé à 15, 
le nombre des conseillers de la chambre criminelle à 17, celui des 
avocats généraux à 1 premier avocat général et à 16 avocats géné- 
Taux, 

A compter de la même dale, le nombre des emplois de magistrat 
du service de documentation et d’études de la cour de cassation est 
porté à 20, répartis en 1 emploi de magistrat ayant rang de premier 
substitut près le tribunal de la Seine, 5 emplois de magistrat ayant 
rang de substitut près le tribunal de Ja Seine, et 1: emplois de 
magistrat ayant rang de substitut près un tribunal de première ou 
de deuxième classe. 

Sont également créés, à la date de publication de la loi de finances 
pour l'exercice 1957, 2 emplois de commis, 1 emploi d’huissier de 
cabinet, 4 emploi de brigadier et 1 emploi d'agent de service 
(ire calégorie). 

Texte de l’article 31 proposé par le Gouvernement. — Les dispo- 
éitions des articies % et 42 de la loi du 23 juillet 1917, relatives à 
l’organisation et à la procédure de la cour de cassation et modifiées 
par la loi du 21 juiliet 192, sont remplacées, et les dispositions des 
arlicles 46 et 47 de ladite loi, sont complétées par les dispositioné 
suivantes: 

« Art. 96. — Dans les affaires où la loi dispense les parties du 
ministère d’un avocat au conseil d’Elat et à la cour de cassation, le 
pourvoi est formé par une déclaration au greffe de la juridiction qui 
a rendu la décision attaquée dans les deux mois à dater de la signi- 
ficalion ou de la notification de cette décision à personne ou à domi- 
cile. A l’égard des décisions par déaut, ce délai ne court qu’à comp- 
ter du jour où l'opposition n'est plus recevab'e. ; 

« Le greffier dresse procès-verbal de la déclaration souscrite soit 
par le demandeur en personne, soit par un avoué ou un mandalaire, 
ces derniers munis d’un pouvoir spécial. 

Il dénonce le pourvoi au défenseur par lettre recommandée, avee 
demande d'avis de réception dans la quinzaine qui suit. 
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« Le défaut de dénonciation par le greffier est puni d'une amende 
civile de 1.000 F, qui est prononcée par la chambre compétente 
de la cour de cassalion. La date de l'expédition est mentionnée en 
marge du procès-verbal de déclaration de pourvoi. 

« Nonobétant toutes dispositions contraires, mais sous réserve 
des dispositions de J’article 40 ci-dessous, le demandeur au pourvoi 
doit consigner l'amende prévue à l’article 16 ci-dessus et joindre à sa 
requête, Sous peine d’irrecevabilité, la quiltance de consignation 
Celte amende est acquise au Trésor ou rendue au demandeur selon 
es distinctions énoncées à l’article 30 ci<lessus. 

« Toutefois, cette consignation ne sera pas exigée dans les cas 

révus à l’article 420 du code d'instruction criminelle et à l'articie 17 
de la loi du 2 brumaire, an IV, concernant l'organisation du tribunal 
de cassation. » 

« Art, 42, — Lorsqu'elle est de la compétence de !la cour de cassa- 
tion, la demande en règlement de juges est adressée à la chambre 
désignée à cet effet, conformément à l’article 3; elle est accom- 
pagnée de la quittance de consignation de l'amende prévue à l'ar- 
ticle 16. 

« La chambre compétente rend un arrêt de rejet motivé ou de 
soit communiqué non motivé. 

Aït. 46. — Premier alinéa sans changement. 

» . . . e . . . . . - . . . . . L . . . . . . . . . D . . . . . . . . . 

« À peine d’irrecevabilité, la quittante de consignation de l'amende 
doit être jointe à la requôûte. 

« Art. 47. — Deux alinéas 6ans changement. 


CORAN EN MAMAN NnLRCANNMe RE TARN ER AN MES 


« L’ordonnance de rejet entraîne la condamnation à l'amende con- 
signce. 

% La condamnation à l'amende ne pourra avoir lieu ‘lorsque :a 
pièce arguée de faux aura été déclarée fausse en tout ou partie cu 
lorsqu'elle aura été rejetée à l'instance. Dans tous les cas, la somnme 
consignée par le demandeur pour raison de ladite amende, lui sera 
rendue même si l'arrêt n’en ordonne pas expressément la restitu- 
tion. » L 

Texte de l’article 3 proposé par le Gonvernement. — L'artic'e 
510 du code de procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 510. — Néanmoins, aucun magisirat ne pourra être pris 
à partie sans une autorisation préalable du premier président, qui 
statuera après avoir pris l'avis du procureur général. 

« En cas de refus qui sera molivé, la partie plaignante pourra 
saisir Ja chambre civile de la cour de cassation; ele sera dispensée 
du ministère d’un avocat, mais non de la consignalion d'amende 
prévue à l’article 16 de la loi du 23 juillet 1917. » 

Texte de l'article 36 proposé par le Gouvernement. — Le taux de 
l'amende à consigner iors du pourvoi en cassation est fixé à 20.000 F. 

Toutefois, pour les recours contre les décisions rendues en matière 
de prud'hommes, ou contre celles des juridictions spéciales compé- 
tentes en matière de sécurité sociale, au sens de l'article 4er de 
l'ordonance du 4 octobre 1945, ce taux est réduit à 5.000 F. 

Exposé des motifs des articles 33 à 36 présenté par le Gouverne- 
ment. — Malgré l’effort croissant des membres de la cour de cassa- 
tion, 6.193 arrêts ont été rendus celle année par les chambres civiles 
et plus de 5.500 arrêts par la chambre criminelle — le nombre des 
pourvois est tel (6.659 dans les matières civiles et 5.100 en matière 
pénale) que le retard s'élève à plus de 16.000 affaires civiles et de 
o.0NX) affaires pénales. 

Il est impossib.e de laisser près de 20.00 pourvois en souffrance 
devant une heute juridiction dont la mission esc de servir de régu- 
lateur à la jurisprudence. Il importe de remédier à cette situation 
d'urgence, faute de quoi le cours de la justice peut s'en trouver gra- 
vement compromis. 

Pour cela, le présent projet de loi comporte, après une étude 
A mo gg trois séries de mesures qui se complèlent les unes les 
aulres. 

Tout d’abord, un renforcement de l'effectif du service de docu- 
Menlalion accroitra considérablement ie volume des rapporis dépo- 
ses par les conseillers. 

L'augmentation du nombre des mazistrats de la cour permettra 
de tenir un plus grand nombre d'audiences et dès lors d'évacuer 
définitivement plus d’affaires. 

Entin, l'élévahion, modérée d'ailleurs, du taux de l'amende de 
Cassation est destinée non seulement à gager la rélorme, mais 
tncore à mettre un frein aux pourvois abusifs. 

seu.es ces mesures qui constiluent un ensemble indissociaple 
permettront de mettre fin, tant du est temps encore, à un état de 
Choses qui risque de compromettre gravement le prestige de la jus- 
üce et partant celui de l'Etat. 

loutefois, bien que le présent projet ne grève en aucune façon le 
budzet général de l'Etat, les mesures prévues seront fractionnées, 
une première tranche étant réalisée en 1956 une seconde en 1957. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vois prunes d'adopter les articles ci-dessus, sous réserve 
de l'avis favorabie de la commission de la justice en ce qui concerne 
le relèvement des taux des amendes. Elle souligne toutefois l’insuf- 
lisance des mesures prévues pour résorber le retard pris par la 
Cour de cassation dans l'exan:en des pourvois qui lui sont soumis. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
Article 317, 


. Règlements effectués au moyen des titres 
émis par la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, } — Est prorogée 
Fi 1956 l'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome de 
à IéCOnstruction par l’article 11 de la loi no 48-1973 du 31 décembre 





1918, modifiée par les lois nos 49333 du 12 mars 1949 et 49-482 du 
8 avril 1949, dans les limites fixées par le quatrième alinéa de ce 
même article, pour le payement d'indemnités de reconstitution au 
moven de titres. Les titres émis seront réservés au payement des 
indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 199, dans les 
conditions prévues à l’article 40 de la loi susvisée, des reconstitu- 
tions non reconnues prioritaires et qui ont complété leur dossier 
avant le 4er juillet 1952 conformément à l'article 5 de la loi n° 525 
du 3 janvier 1952. 

II. — Sont prorogées, en 1956 les dispositions relatives au paye- 
ment d'indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-14% du 31 janvier 1950 com- 
létés par l’article 5 de la loi ne 51-650 du 24 mai 19%51 el à 
‘article fer de la loi n° 53-319 du 15 avril 1958. 

Les sinistrés visés à l’artiele 4er de la loi ne 53-39 du 15 avril 
1953 pourront, à leur choix, recevoir en 1%6 les titres prévus à 
l'article 11 de la loi n° 481973 du 31 décembre 1918. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruc- 
tion est autorisée à émettre en 1956, en application du présent 
article, est fixé globalemen: à 70 milliards de francs. Ce montant 
sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission de titres 
non utilisées pendant l'exercice 1955. Dans cette limite, le mon- 
tant des titres qui pourront être émis en applicaticn de l’article 1° 
de la loi ne 53-319 du 15 avril 1953 est fixé à 30 milliards de 
francs. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscription à un ordre de classement étahii dans les conditions 
prévues à l’article 7 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 1946. 

IH, — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées par 
l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 pourront être payées 
en 1956 dans la limite maximale d'un milliard de francs, selon les 
modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 504% du 
31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
21 mai 41951. 

IV. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et 
arlisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et 
mises à la charge de l'Etat en application de l'article 2 de la loi 
no 55-701 du 2 juin 1955, pourront étre payées en 1956 dans la 
limite maximale de 500 millions de francs selon les modalités 
prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-133 du 91 janvier 
1950, complétés par l'article 5 de la loi ne 51-650 du 2% mai 1951. 

V. — Le montant maximal des titres que la caisse autonome de 
la reconstruction est autorisée à émettre cn 1956 en application 
des articles 11 et 13 du décret ne 53-717 du 9 août 1955, modifié 
par le décret n° 53-985 du 20 septembre 1953, la loi n° 51-92 du 
47 septembre 1954 et l’arlicle 13 de la loi n° 55-3957 du 3 avril 1959, 
est fixé à 40 milliards. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émis- 
sion de titres de cette nature non utilisées pendant l'exercice 1955. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les alinéas 
I et II fixent pour 1956 le volume des gayements par litres suscep- 
tibles d’être effectués au cours de cet exercice. 

Le volume des autorisations d'émission prévu à l'alinéa 1 per- 
meltra la poursuile, au cours de l’année 1956, de: opérations dont 
le financement est assuré en titres du type 1919. 

L'alinéa IL prévoit, outre le report du reliquat des autorisations 
d'émission non utilisées en 1955, une autorisation d'émission de 
titres des types 1950 et 4953 de 70 milliards. La diminulion de 140 mil- 
liards par rapport aux aulorisations d'émission accordées pour 1955 
est la conséquence de l'état d'avancement des reconstilutions 
payables sous celte forme. 

L'alinéa V fixe à 40 milliards le plafond des autorisations d'émis- 
sion des titres créés par les décrets des 9 août et 20 seplermbre 
495% modifiés par la loi n° 54-922 du 17 septembre 195% et lar- 
ticle 143 de la loi n° 55-357 du 3 avril 49%5 pour le règlement 
des indemnités mobilières qui ne sont pas payées en especes. 
Ce plafond sera majoré des autorisations d'émission non utilisées 
en 19. 

Le montant des autorisations d'émission demandées pour 1956 
a été calculé compile tenu des crédits en espèces accordés au titre 
de la première tranche du plan de financement des indemnités 
mobilières. 

Décision de la commission des finances, — Le présent article 
a été adopté sans observalion par votre commission des finances 


Article 28. 


Crédits ouverts pour le payement en 1956 des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages causes par la guerre. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le crédit 
ouvert pour la mobilisation et le remboursement des titres à trois, 
six et neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruction 
est majoré d'une somme égale à la valeur nominüle : 

Des titres recus en payement des droits de mutation par décès 
sur cerlains biens affectés par des événements de guerre par 
application de l’article 11 (8 3) du décret no 52972 du 40 juillet 
1952 ; 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages 
de guerre versées au ministre de la marine marchande pour la 
reconstitution de la flotte de commerce et de pêche à coque en 
acier; 

Des titres portés à l'actif des successions en déshérence, ainsi 
que de ceux détenus par le trésorier-payeur général chargé, en 
vertu des dispositions du décret du 12 séptembre 19:19 et de Ja loi 
du 27 mai 1950 de procéder pour le compte de l'Etat à la liqui 
dation des organismes professionnels, interprofessionnels el para- 
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administratifs auxquels ont été confiées des tâches d'importation, 
d'exportation et de répartition ou d'opérations s’y rattachant; 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le règle- 
ment des attributions ou rétrocessions en nature consentlies par 
l'Etat aux sinistrés; 

Les titres immatriculés au nom du Crédit foncier de France et 
représentant la part différée des indemnités de dommages de guerre 
qui a fait l’objet d'un prêt supplémentaire en application des 
articles 44 à 47 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19:16. 

Le montant des titres émis pour le règlement de tout ou partie 
de l'impôt de solidarité nalionale dont certains sinistrés ont 
demandé l'imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre 
en application de l’article 34, paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45-1820 
du 45 août 1945, donne également lieu à une majoration du crédit 
ouvret pour la mobilisation et le remboursement des titres de cette 
nature. 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrêlé du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Elat au budget. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement .— Les dispo- 
Bitions traditionnelles de cet article sont complétées par la mesure 
adoptée par l'alinéa 2 de l’article 3 de la loi n° 55-357 du 3 avril 
49595, pour permettre aux comptables du Trésor d’efiecluer immé- 
dialement la recelle fiscale des titres à trois, six et neuf de Ja 
caisse aulonome de la reconstruclion qu'ils reçoivent en payement 
de cerlains droits de mutation par décès, sans attendre l'échéance 
de mobilisation et de remboursement de ces titres. 

Celle mesure, qui consiste en une majoration, d’une somme 
Égale à la valeur nominale de ces titres, du crédit ouvert pour la 
mobilisation et le remboursement des titres, est étendue en 1956 
au remboursement par imputation sur les indemnités payables en 
itres de sommes dont certains sinistrés demeurent redevables envers 
Etat, notamment au titre de l'impôt de solidarité nationale, ou 
du Crédit foncier de France. Ces opérations vont, en effet, devenir 
de pe en plus nombreuses à partir de 1956 au fur et à mesure 
de la liquidation des indemnités de dommages de guerre. 

Une disposition analogue permettra également à l'administration 
des domaines de faire recette, dans les mêmes conditions, du mon- 
tant nominal des titres portés à l'actif des successions en deshé- 
rence et aux comptables du Trésor d'effectuer la même opération 
sur les titres qu’ils détiennent en qualité de liquidateur de certains 
prganismes professionnels, 

Décision de la commission des finances. — Le présent article a 
été adoplé sans observation par votre commission des finances. 


Article 39. 
Autorisation d'émission pour le payement d’indemnités d’éviction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des affaires économiques et financières est autorisé à émettre en 
4956 des titres pour l'application de la loi ne 48-1313 du 26 août 
498, relatives à l'indemnité d’éviction, dans la limite de 500 mil- 
lions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
reconduit, pour 1956, les dispositions qui figuraient dans les budgets 

récédents pour permettre le règlement des indemnités d’éviction. 

2 montant maximal des autorisations d'émission est identique à 
celui qui avait été fixé en 1955. 

Décision de la commission des finances. — Le présent arlicle a 
été adopté sans observation par votre commission des finances. 


Article 40. 
Primes à la construction. 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement. — Le montant 
total des primes annuelles susceptibles d’être engagé en vue d’en- 
courager la construction d’immeubies d'habitation au titre de 
l'exercice 1956, dans les conditions prévues à l’article 44 de la loi 
n° 90-854 du 21 juillet 1950, ne pourra entraîner, pour chacun des 
exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure à 9 milliards 
de francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La poursuite, 
en 1956, du programine triennal de construction intensive de loge- 
ments névessile la réalisation de’nviron 460.000 logements avec le 
bénéfice des primes à la construction et des prêts spéciaux: ce qui 
entraine l'inscription d’une autorisation d'engagement d’un montant 
égal à celui accordé pour 1955, soit 9 milliards de francs. 


Décision de la commission des finances. — Les délibérations de 
Ja commission des finances sur le problème de l’aide de l'Etat à 
la construction sont exposées dans la partie du tome IV de ce 
rapport consacrée à l’examen du budget de Ja reconstruction et 
du logement, Sous le bénéfice des observations qui y sont indiquées, 
le présent article a élé adoplé sans modification par votre commis- 
sion des finances. 


Article 41. 


Montant maximal de la subvention annuelle pouvant étre versée 
à chaque office ou société d'habitations à loyers modéré. 


Texte de l’arlicle proposé par le Gouvernement. — Pour l’année 
4956 le maximum de la subvention annuelle qui pourra être versée 
à chaque office ou société d'habitations à loyer modéré en appli- 
cation des dispositions antérieurement applicables de l'article 38 de 
la loi n° 481347 Qu 27 aoûl 1918, des articles 42 et 43 de la loi 








ne 50-857 du 24 juillet 1950 et de l’article 27 de la loi ne 59-854 du 
21 juillet 14950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l’article 38 de la loi no 48-1347 du 27 août 1948, des subventions 
peuvent être accordées par le ministre des forces armées à des 
offices et sociétés d'habitations à loyer modéré en vue de la cons- 
truction de logements destinés aux personnels civils et militaires 
relevant de son département, dans la limite d’un maximum fixé 
chaque année par la loi de finances. Les dispositions de cet article, 
après avoir été étendues à l’ensemble des personnels civils et mili- 
taires par l'article 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 et l’arti- 
cle 42 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950, ont été abrogécs par 
l’article 43 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

Toutefois, pour les conventions déjà intervenues avec les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré, il convient de fixer le”maxi- 
mum de la subvention qui pourra être accordée. Ce maximum a été 
fixé à 2,25 p. 100 pour les années antérieures. Aucun élément nou- 
veau ne justifiant une modification de ce taux, il convient de recon- 
duire les dispositions de la loi de finances de 1955. 

Décision de la commission des finances. — Le présent article a 
été adopté sans observation par votre commission des finances. 


Article 42. 
Habitations à loyer modéré. — Bonifications d'intérêts. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pour l’année 
1956, les bonifications d'intérêts instituées par les articles 205, 206 et 
206 bis du code de l’urbanisme et de l'habitation sont applicables 
aux emprunts émis ou contractés, dans la limite de 2 milliards de 
francs, par les organismes d’habitations à loyer modéré et les 
sociétés de crédit immobilier. 


Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, sans limi- 
tation de sommes les emprunts contraètés par ces organismes ou 
sociétés en vertu de l’article 1er de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950, 
codifiée par le décret ne 52-759 du 27 juin 41952. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Pour per- 
mettre aux organismes d’habitations à loyer modéré de bénéficier du 
concours de capitaux privés et d'accroître ainsi la masse des 
moyens de financement mis à leur disposition par l'Etat, l’article 30 
de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, modifiée par l’article 11 de la loi 
neo 51-650 du 24 mai 1951 et codifiée par le décret n° 54-766 du 
26 juillet 4954 a institué un système de bonifications d'intérêts. 


Le montant maximal de capitaux privés susceptibles d’être 
investis dans de telles opérations est évaiué à 2 milliards. 


A ce montant s'ajoutent les prêts que les offices et sociétés d’habi- 
tations à loyer modéré et de crédit immobilier pourront obtenir sur 
les ressources des caisses d'épargne, dans les conditions prévues par 
la loi n° 50-736 du 24 juin 1950, codifiée par le décret n° 52-159 du 
27 juin 192; comme les années précédentes, ces prêts pourront être 
bonifiés sans aucune limitation. 


Décision de la commission des finances. — Votre commission dès 
finances vous propose de supprimer cet article qui fait double 
emploi avec l’article 61 ci-après. 


Article 43. 
Etudes et recherches en matière de bâtiment et de construction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La subvention 
pouvant ètre attribuée au centre scientifique et technique du bâti- 
ment pour l’exercice 1956 ne pourra excéder 200 millions de francs. 


Exposé des motifs présenté par ie Gouvernement. — Le finance- 
ment des éludes et recherches intéressant le bâtiment et l’industrie 
de la construction est assuré par l'Etat au moyen d’une aide 
consentie au centre ccientifique et € Ÿ du bâtiment, conformé- 
ment à l’article 32 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953. Cette 
aide ne pourra excéder pour 1956 un plafond de 200 millions de 
francs. 


Décision de la commission des finances. — Le présent article a élé 
adopté sans modification par votre commission des finances. 


Article 44. 


Création d'emplois permancnts au secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement au titre du budget de l'exercice 1956. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
de 650 emplois temporaires, transformés en autant d'emplois per- 
manents, les agents temporaires du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement pourront être titularisés dans les conditions 
prévues par des règlements d'administration publique dont les dis- 
positions auront effet à compter du 1° janvier 1956. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Sans préjuger 
la mise en place définitive des effectifs permanents du secrélariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, il apparaît opportun de 
prévoir dès à présent, au budget de l’exercice 1956, une nouvelle 
tranche de titularisation. Ainsi pourront être prochainement stabi- 
lisés dans leur emploi ceux des agents des cadres temporaires les 
plus méritants qui n’ont pu faire l’objet d’une telle mesure au titre 
dès emplois de titulaires dont la création a été précédemment auto- 
risée par le Parlement. 


Cette mesure permettra au secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement de s’attacher des agents qualifiés dont le maintien 
en fonction est indispensable, 
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Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a disjoint cet article. Elle estime, en effet, que le problème 
de la titularisation d’une partie du personnel du ministère de la 
reconstruetion et du logement doit faire l’objet d'une étude générale 
et d'une décision d'ensemble. 


MARIXE MARCHANDE 


Article 44 bis (nouveau). 
Maintien des droits à pension aux veuves de marins. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Mazier. — 
L'urticle 22 bis de ia loi du 12 avril 1941, modifié par l’article 6 de 
la loi du 22 septembre 198 et l’article 3 de la loi du 22 août 1950, 
ainsi que les articles 19 ($ a), 5°, et 49 (S 4er) du décret-loi du 
47 juin 1958 modifiés par les articles 20 de la loi du 22 septembre 1918 
et 3 de la loi du 22 août 1950 sont complétés comme suit: 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou divorcées 
à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si elles 
sont âgées de 60 ans au moins ou de 55 ans en cas d'incapacité de 
travail égale où supérieure à 80 p. 100 et si les revenus des avoirs 
laissés par leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou si elles ont cotisé audit impôt 
pour une revenu net ne dépassant pas 60.000 F après application de 
j'abaltement à la base et déduction pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand cesse 
lk concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions, des disposi- 
tions ci-dessus » ’ 


Observations de la commission des finances, — Votre commission 
des finances vous propose l'adoption du présent article additionne! 
qui rétablit l'égalité entre les veuves de marins remariées et rede- 
venues veuves et les veuves bénéficiant d'autres régimes de retraite, 


PB. — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 
Article 45. 
Majuration des découverts de certains comptes de commerce. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les décou- 
veris des comptes de commerce désignés ci-dessous, reconduits à 
4%6 conformément à l’état F annexé au décret no 59-1699 du 31 dé- 
cembre 1955, sont porlés aux montants ci-après: 


Défense nationale (air). — Réparation de réacteurs pour le 
conple des pays membres de l’O. T. A. N., 550 miliions de francs. 


Affaires économiques et financières. — Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat, 6 milliards de francs. 


Présidence du conseil (commissariat à l'énergie atomique). — 
Financement de stocks d'uranium et de thorianite, 800 millions 
de francs. 

Reconstruction et logement. — Fonds nation j 

constr 226 1 al d’aménagement 
du territoire, 11.500 millions de francs. F 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les décou- 
verts de certains comptes de commerce reconduits à 1956 par le 
décret no 535-1689 du 31 décembre 1935 seront insuffisants pour per- 
mettre l'exécution normaïe des opératons imputées à ces conipies. 
ll est donc proposé d’en re!ever le montant. 


Réparation de réacteurs 
pour le compte des pays membres de l'O. T. A. N. 


, En 196, les ateliers industriels de l’aéronautique auront à faire 
ice à un accroissement sensible du volume des réparations O0. T. 
A. N. pir suite de la mise en service en Europe de nouveaux types 
d'appareils à réaction et de l’extension envisagée des réparations à 
£crlaines catégories de moteurs à piston. Les recettes et les dépenses 
de l’année sont évaluées respectivement à 665 et 410 millions de 
francs, en augmentation de 385 et 270 millions par rapport aux résul- 
als de 1955. 

Compte tenu des délais que nécessitent l’exéculion des travaux 
de réparation et le règlement de ceux-ci par les pays utilisateurs, il 
äpparait que le découvert maximum du présent compte doit être 
porté de 150 à 350 millions de francs. 


Financement de stocks d'uranium et de thorianite. 


Le découvert de 100 millions fixé en 1955 a été entièrement utilisé 
Pour la constitution du stock de métal existant au 31 décembre der- 
hier. En vue de permettre au commissariat à l'énergie atomique 
d'accroître ce stock, il est proposé de porter à 800 millions en 1956 le 
découvert du compte spécial. 


Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat. 


L'application de l'accord conclu entre le Gouvernement fédéral 
allemand et le Gouvernement français concernant la réorganisalion 
UE ES Roechling a cntrainé pour le compte de commerce en 
. une dépense imprévue de 6 milliards de francs qui a été cou- 
crie, partie au moyen d’une autorisation spéciale de découvert 


(5 milliards), partie par prélèvement sur les disponibilités du compte 
(1 milliard). 


à \u 31, décembre dernier, le solde débiteur du compte de com- 
_— s'élevait à 3.704 millions de francs faisant ressortir, par rap- 
Port au découvert de 5 milliards reconduit à 1936, une marge 








disponible insuffisante pour permettre le financement des opéralions 
de l’année Il apparaît dans ces conditions nécessaire de porter le 
montant du découvert de 5 à 6 milliards de francs. 


Fonds national d'aménagement du territuire. 


Pour tenir comple du développement prévu des opérations du 
fonds dans le cadre des autorisations de programme aàctuellement 
fixées et de l'accélération du rythme des payements, ‘e découvert 
du compte spécial parait devoir ètre porté en 1956 de 8 miiliards 
à 11,5 milliards. 

Les moyens de financement dont disposerait le fonds national 
d'aménagement du territuire à la suite de cette majoration attein- 
draient 7,5 milliards, se décomposant comme suil: 

jo Reliquat du découveri fixé pour 1955, 3,5 milliards; 

20 Recetles prévues pour 1956, 0,5 milliard; 

3° Majoration du découvert, 3,5 milliards, 

Total, 7,5 milliards, 


Décision de la commission des finances. — Le présent article & 
été adopté sans observation par votre commission des finances. 


Article 46. 


Majoration du découvert du compte spécial 
« Subsistances militatres ». 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le découvert 
du compte spécial « Subsislances militaires » recomuit à 1956 el qui 
s'élève à $ milliards de francs pourra, jusqu’au 31 décembre 1%6 et 
dans la limite d’un montant maximal de ÿ milliards de francs, être 
majoré par arrêté conjoint du ministre des aflaires économiques et 
financières et du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, en fonction des besoins des unités d’Afrique du Nord. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le découvert 
de 8 milliards fixé pour le compte spécial « Subsistances militaires » 
fournit aux services gestionnaires une aisance de trésorerie suffi- 
sante dans l’état actuel de leurs besoins. 

Toutelois, les événements qui se dérouient en Afrique du Nord 
peuvent, dans le courant de l’année, amener l'intenJance à accroître 
ses commandes de rations de combat et à entretenir des stocks 
plus importants que ceux qui existent actuellement. 

Aussi, pour tenir compte d'une telle éventualité et plutôt que de 
fixer dès à présent un découvert excédant manifestement les besoins 
actuels du service, est-il proposé d'autoriser le relèvement du décou- 
vert du compte spécial, dans la limite d’un montant maximal de 
9 milliards de francs, par arrêtés du ministre des affaires économi- 
ques et financières et du ministre de la défense nationale. 

Décision de la commission des finances. — L'an dernier, votre 
commission des finances avait fait réduire de 9 miiliards à 8 mil- 
liards le découvert du compte spécial « Subsistances militaires ». 

Le demande formulée dans le présent article permet de rétablir 
le découvert au chitfre déjà demandé pour 1%5. 

S'il s'agissait uniquement de la gestion financière de frinten- 
dance, la position de l’an dernier pourrait valablement étre reprise. 
Toutefois, les opérations en Afrique du Nord sont un motif suffisant 
pour justitier la position contraire, d'autant plus que la majoration 
n’est pas automatique, mais soumise à l’approbation du ministre des 
affaires économiques et financières, ce qui implique que l'opération 
ne sera réalisée qu’en cas de nécessité absolue. 5 


Article 47. 


Autorisation d'engagement au titre du compte 
a Fonds forestier national ». 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
maxinal des dépenses que le ministre de l’agriculture est autorisé à 
engager, en 19%56, sur les ressources du fonds forestier national 
est fixé à 3.132 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Les travaux 
financés par le fonds forestier national (travaux de boisement et 
de rehoisement, conservation et mise en valeur des terrains boisés) 
s’échelonnent normalement sur plusieurs années. H est donc néces- 
saire de prévoir, en dehors des crédits de payement reconduits à 
1956, les crédits d'engagement permettant l'établissement d'un pro- 
gramme d'ensemble. 

Observations de la commission des finances — Les 3.132 millions 
d’autorisations d’engageinent demandés par le fonds forestier 
national et que votre commission des finances vous propose d’accep- 
ter, concernent à concurrence de 2.259 millions le reboisement, 
et à concurrence de 1.173 mil'ions l'équipement et la conservation 
des forêts. 

Les crédits accordés pour le rehoisement permettront la mise en 
boisement de 65.000 hectares, dont 40.000 par subvention et 25.000 
par prêts en nuiméraire et par contrats de travail. 

Les opérations d'équipement et de conservalion de la forêt, qui 
seront effectuées, permettront: 

La lutte et la protection de la forêt contre les incendies et éven- 
tuellement contre les insectes; 

La mise en valeur des massifs boisés par la construction de 
20 kilomètres de routes et de 400 kilomètres de pistes et pare-feux; 

Enfin, la poursuite des recherches forestières et, en particulier, 
les essais sur l’utilisation des bois feuillus en papeterie. 
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Article 18. Article 49. 
Fonds national pour le développement des adductions d'eau. — Pro- Mujoration des crédits et d&°s prévisions de recettes 
messes de Subventions en annuüés. — Autorisations d'émission des comptes d'avances. 


des titres d'annuités. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — En vue de 
d'applicution des dispositions de l'article 8 de la loi ne 355-137 du 
2 février 195, le secrétaire &'Etat à l'agriculture est autorisé à 
accorder au cours des années 1%6 et 1957 des promesses de sub- 
ventions en annuilés imputables au fonds national pour le déve- 
loppemcnt des adductions d'eau dans les communes rurales jusqu’à 
concurrence d’un capital de 40 milliards de francs, à raison de 
85 milliards de francs, en 1956 et 5 milliards de francs en 1957. 

Les autorisations d'émission des titres d’annuités correspondant 
à ces promesses de subventions sont fixées à: 42 milliards de francs 
pour 1956; 13 milliords de francs pour 1%57; 13 milliards de francs 
pour 198, et 2 milliards de francs pour 1959. 

Les autorisations d'émission qui seraient inemployées dans l’exer- 
cice au tilre duquel eiles sont ouverles seraient utilisables dans 
les exercices suivants. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les res- 
sources du fonds national pour le développement des adductions 
d'eau dans les communes ruraies sont affectées, aux termes de l'ar- 
ticle 8 de la loi no 55-137 du 2? février 1955, à l'octroi de subventions 
en annuilés aux collectivités publiques inscrites au prograrnme 
mg gp prévu à l’arlicie 8 de Ja loi n° 53-1312 du 31 décem- 

re 1953. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer le montant des 
promesses de subventions en annuités qui pourront être accordées 
en 1956 et 1957, ainsi que pour chacune des années d'exécution du 
programme conditionne! susvisé, le montant maximal des émissions 
des titres d’annuités correspondant aux subventions. 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances vous propose l'adoption du présent article, mais votre 
rapporteur général croit ulile de vous apporter quelques précisions 
sur la situation du fonds national de développement des adducticns 
d’eau. 

Ce fonds n’a ét£4 doté de recettes réelles que par l’article 8 de la 
loi n° 55-157 du 2 février 1955. Les ressources du fonds sont essen- 
te!lement: 

D'une part, le produit d’une redevance sur la consommation d'eau 
dont le tarif et les modalités ont élé fixés par le décret no 51-1238 
du 1!1# octobre 1951; 

D'autre part, les trois quarts de la part du prélèvement revenant 
au Trésor sur le revenu des sommes engagées au pari mutuel. 

Les prévisions de recettes €n année p'eine sont les suivantes: 

Pari mutuel: 4 milliard. 

Rederance sur la consommation ®deau: 3,2 milliards. 

Cette dernière recette est calculée sur une consommation moyenne 
de 1 milliard 800 millions de mètres cubes, avec un taux moyen de 
redevance, de 1,75 F par mètre cube. é 

Ainsi, à partir de l’année 1956, les recettes du fonûs devraient 
s'élever à environ 4 milliards 20) millions, 

I! y a lieu de noter que, selon les chiffres figurant dans l'exposé 
des motifs du décret de reconduction des comptes spéciaux du 
Trésor, il est fait état d’une balance d’entrée créditrice au 4e jan- 
vier 1956 de 1 milliard 700 millions et d’une somme de 4 mil- 
liards à provenir, en 1%6, des redevances sur la consommation 
d'eau, ce qui porte à 6 milliards 700 millions le montant des 
ressources du fonds. 

Les ressources du fonds sont destinées an service des annuités 
de subventions aux collectivités dont les adductions d'eau sont ins- 
crites au programme conditionnel. 

Ces subventions sont versées selon les mêmes modalités que 
eclles du programime inconditionnel, en 20 annuilés de 8,26 p. 100 
enyiron. 

Le montant des ressources annuelles, soit 4,2 milliards, doit donc 
Permellre d'assurer le payement d'annuités correspondant à environ 
50 milliards de subventions, et, comme le taux moyen des subven- 
tions est de l'ordre de 50 p. 100, cela représente un volume global 
de travaux de l’ordre de 100 milliards. 

Compte tenu de la nécessité de prévoir une marge de sécurité de 
nalure à permettre de faire face aux fluctuations éventuelles des 
recettes du fonds, le programme pour 1956 a été limité à 80 milliards 
de travaux correspondant à des promesses de subventions repré- 
sentant un Capital maximum de 40 milliards de francs, soit % en 
4956 et 5 en 1957. 

Les opérations engagées préalablement au titre de l'article 2 de 
la loi du 7 février 1953, c'est-à-dire les opérations financées par les 
collectivités sans attendre l'octroi des subventions, sont imputées 
Sur cetle somme pour un total de 15 milliards, 

En détinitive, l'autorisation prévue par l’article 48 permettra de 
lancer, en 1956 et en 1957, respectivement 55 et 10 milliards de tra- 
vaux nouveaux. Il restera ensuite, si les recettes du fonds de déve- 
loppement atteignent le volume ÿrévu, une vingtaine de milliards 
de travaux pour épuiser la totalité des ressources du fonds dans leur 
état actuel. 

Les subventions en annuités prévues par l’article 4$ représentent 
un versement de 1 milliard 590 millions en 1956, avec un solde à 
reporter de » milliards 209 mallions pour l'exercice suivant, qui aura 
à supporter des charges plus lourdes. Ces crédits s'ajoutent à ceux 
prévus pour le programme inconditionnel, tant au titre des subven- 
tions qu'au titre des prêts et qui seront étudiés aux chapitre 61-60 
et 60-12. 





Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les crédits de 
dépenses des comples d'avances, reconduits à 196 conformément à 
l'élat I annexé au décret no 55-1689 du 31 décembre 19%55, et les pré- 
visions de recettes de ces mèmes comptes soni majorés comme suit 





—————————————— 





CRÉDITS ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES de dépenses des recelles 
supplémentaires, | supplémentaires, 
Francs. Francs. 
Avances à divers organismes de -carac- 
tère SOCial (Less. sesssssesesesssesses | 35.000.900.000 |!  5.000.200.000 
Avances à divers organismes, services 
ou particuliers : 
Avances aux fonclionnaires de l'Etat 
pour l'acquisilion de moyens de 
(T'ANSDOEÉ cine iesss ssnase sos 150.000.000 » 
Avances pour le règlement des 
dépenses imputables aux budgets 
locaux des territoires a'outre-mer 
et aux sections locales du F, I. 
D. E. RARE IR ERRRERRRRRRRLELRLL}X)] 25.000.000 25.000.000 











(1) Compte créé par l’article 53 de la présente loi. 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de majorer les crédits de dépenses, reconduits 
à 1956 par le décret n° 55-1659 du 31 décembre 1%5, de certains 
comptes d'avances et de prévoir des receltes supplémentaires. 

Avances à divers organismes de caractère social. — Ce nouveau 
compte, créé à l’article 53 de la présente loi, a pour objet de 
regrouper dans un compte unique les avances consenties par 18 
Trésor aux divers régimes sociaux et qui sont actuellement relracées 
dans plusieurs comptes différents. 

Aucun crédit n'avait été envisagé en 1956 pour l'octroi d’avances 
de cette nature. On avait pensé, en effet, que du fait des mesures 
intervenues dans le courant de 1955, les régimes sociaux pourraient 
cette année assurer leur équilibre sans recourir à l’aide du Trésor. 
Un examen récent de la situation des différents organismes intéres- 
sés a montré qu'il n’en était malheureusement rien, II convient 
donc de prévoir les crédits nécessäires à l'octroi de nouvelles avan- 
ces de caractère social. 

Sur le crédit de 35 milliards figurant à l’état ci-dessus, 5 milliards 
correspondent à une opération d'ordre, I s’agit, en effet, de trans- 
férer à la caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole la charge 
d'une avance de ce montant consentie pour son compte, en 1952, au 
fonds spécial d'allocation vieillesse. Une avance de 5 milliards sera 
done versée à la C. N. A. V, A. à charge pour elle de rembourser Je 
fonds spécial qui, à son tour, rémboursera le Trésor. La recette 
correspondante figure également à l'état ci-dessus. 

En définitive, les nouvelles avances que le Trésor sera appelé à 
verser aux régimes sociaux en 1956, en plus de celles déjà autorisées 
par des décrets d’avances à régulariser, s'élèvent à environ 30 mil- 
liurds. 

Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens 
de transport. — Ces avances sont actuellement consenties dans ia 
limite d'un plafond de 350.000 F par bénéficiaire, Ce montant, 
inchangé depuis plusieurs années, est très inférieur aux prix actuels 
des voitures automobiles. Aussi, en vue d'apporter une aide plus 
substantielle aux fonctionnaires que les nécessilés de leur service 
amènent à utiliser un véhicule personnel, est-il envisagé de le rele- 
ver. D'autre part, les fonctionnaires qui ont acquis leur voiture au 
moyen des premières avances, c'est-à-dire depuis plus de sept ans, 
se ‘voient dans l'obligation de les remplacer et de solliciter une 
nouvelle attribution. 

Pour faire face à ces dépenses nouvelles, il paraît nécessaire de 
majorer de 150 millions ies crédits actuellement ouverts. 

Avances pour le règlement des dépenses imputables aux budgets 
locaux des territoires d'outre-mer et aux sections locales du 
F. I. D. E. $. — Les payements dans la métropole des dépenses impu- 
tables aux budgets locaux des territoires d'outre-mer et des sections 
locales du F. I. D. E. S, et dont le règlement ne peut supporter les 
délais de mandatement préalable sur les crédits délégués par des 
administrations locales, Seront, en 1%56, plus imporlants que l'an 
passé, Aussi est-il proposé de porter de 35 à 60 millions de francs, 
d'une part, les crédits ouverts pour assurer ces payements, d'autre 
part, les recettes constituées par le remboursement des avances du 
Trésor qui intervient le 31 décembre de l’annéc au cours de laquelie 
elles ont élé consenties. 

Décision de la coromission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d'accepter les majorations de crédils et de 
prévisions de recettes proposées par le Gouvernement. 

Le compie, intitulé «avances à divers organismes de caractère 
social », est destiné à remplacer les divers comptes qui existaient 


pour chacun des régimes sociaux ayant bénéficié d’avances. L'inté- 
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rit de la formule réside dans le fait que le Gouvernement peut, 
ainsi, en début d'année, prévoir le déficit global] des organisines de 
caractère social, sans préciser pour chacun d'eux les avances qu'il 
envisage de lui consentir. NW" 4 À 

cette précision risquerait, en effet, d'inciter les organismes bénéf- 
cires à ne pas redresser leur gésiion s'ils pouvaient ètre assurés, 
dès le debut de l’année, de la couverture de leur déficit. 

C'est là, en tout cas, le motif invoqué par le Gouvernement pré- 
cédent pour ne pas indiquer, dans les propositions budgétaires, les 
prévisions d'avances aux organismes de sécurilé sociale, ” 

Mieux vaut donc un compte unique avec une prévision de dépense 
ue des comptes séparés sans prévision. 

Par ailleurs, la majoration du crédit prévu pour les avances aux 
tonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens de transport 
appareit totajement justifiée, étant donné que, depuis la mise en 
route de ce système de prêts, pour lesquels les fonctionnaires payent 
d'ailleurs un intérêt, le parc des voitures de tourisme des services 
civils a été remené de 10.500 unités à 4.011, ce qui représente une 
diminution d'environ 60 p. 100. 


Article 50 
Avañces consulidées sous [orme de préts. 


Texle de article proposé par le Gouvernement. — Est autorisée, 
dans les conditions fixées à l'arlicie 6, alinéa 4, de la loi n° 50-56 
du 27 mai 1990, la consol'dation sous forme de prèts du Trésor des 
avances énumérées ci-après dont le total esi égal à 5.159 millions: 

avances aux établissements publics nationaux et servi:es auto- 
nomes de l'Etat: 

Caisse nationale de retraites des agents des coilectivités locales, 
5 miliards de francs. 

Avances aux coilectivités locales et étaLllissements publics locaux: 

Colle:tivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 
31 mars 1932), 450 millions de francs. 

Avances à la Société nationale des chemins de fer français: 
Convention du 8 janvier 1941, 9 millions de francs. 

Ces prêts sont imputés à des comptes dits de consolidation. 

Les recettes à provenir, en 1956, de l'amortissement de ces prêts 
ainsi que des prèts résultant de consolidations antérieures seront 
portées aux mêmes comples. Leur mentant tolal est évalué à 
2.7:4 millions. 

Exposé des motifs jrésenté par le Gouvernement, — En appli- 
cation de l’article 43 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 19:8 complété 
par l'article 6, alinéa 4, de la loi au 27 mai 1950, sont consolidées 
sous forme de prêts äu Trésor les avances nan apurées à l’expi- 
ralion du délai de deux ans (ou de quatre ans si elles ont été 
renouvelées) et qui ne sont susceptibles d'être amorties par les 
débiteurs qu’au moyen de versements é:helonnés sur une assez 
longue période. 

Les avances ainsi coneolidées sont imputées à des comptes de 
consolidation, 

En ouire, aux termes de l’arlicle 6, alinéa ?, de la loi n° 55-259 
du 3 avril 1955, doivent également ê‘re portés à ces comptes les 
versements à provenir de l’amortissement tant des avances dont 
la consolidation est proposée dans le présent arlicle que des avances 
ahlérieurement consolidées. A re lilre, une recette globale de 
2.111 millions est prévue pour 1956. 

lécision de la commission des finances, — Le présent article a 
élé adopté sans observation par votre commission des finances. 


Article 51. 
Ouverture d'un compte d’affectation spéciale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte d’atlectation spé‘iale intitulé 
«Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités », et géré 
ir le président du consci! des ministres: 

Le compte retrace: 

En recettes: 

Les subventions allouées par l'Etat, les collectivités publiques 
€i les élablissements publi:s, le montant de dons, le produit de 
tuiecies opérées dans le public, d’une manière générale, toutes 
Téssources destinées à venir en aide, sous quelque forme que ce soit, 
aux viclimes de sinistres et calamités, ainsi que le montant de 
ItVerserment de fonds effectués à divers titres. 

En dépenses: 

Le montant ées secours en numéraire versés aux sinistrés, soit 
iéclement, soit par l'intermédiaire d'organismes charitables chargés 
de l’organisation des se:ours, des représentants diplomatiques des 
Pis sinistrés ou des représentants de la France dans ces pays, 
le montant des frais d'acquisition ou de collecte, de gardiennage, 
de transport et de répartilion des matériels ou produits de toute 
op -à distribués aux victimes de sinistres et calamités, le montant 
€ w ge passés en vue d'apporler une aide aux sinistrés, ainsi 
me dépenses diverses entrainées par l'organisation des 
ge rs et le fonctionnement du fonds. 
nn à est subdivisé, tant en rereltes qu'en dépenses, en 
men gérées respectivement, par délégation du président du 
re il, par le ministre compétent en fonction du lieu de chaque 
Sinistre ou calamité. 
+. de sinistres ou de .calamité, des crédits pourront être 
affaires 2 titre de la section intéressée par arrêté du ministre des 
illectts ‘conomiques et financières, dans la limite des ressources 

Ivement imputées à la section correspondante des recettes. 





Des virements de crédits entre les diverses sections du fonds 
pourront être décidés par arrèté du ministre des affaires économu- 
ques et financières. Re | 

Pour la gestion du fonds de secours aux victimes de sinistres 
et calamités, le président du conseil est assisié par un comité dont 
la composition et les atiributions seront fixées par un décret qui 
déterminera également les modalités de fonctionnement du fonds. 

Les dispositions du présent article sont applicables en Aigérte 
et dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
ne 53-1175 du 27 novembre 1953 a créé un comité interministériel 
chargé de coordonner et d'organiser les secours aux victimes de 
sinistres et calamités. La création de ce comité répondait au souci 
d'instituer un organisme permanent, capable à tout moment de 
mettre immédiatement en œuvre des secours dont l'efficacité 
dépend souvent de la rapidité avec laquelle ils sont organises. 

Ultérieurement, à l’occasion de sinistres survenus dans des ter- 
ritoires ne relevant pas de la compélence du ministre des affaires 
étrangères, président du comité interministériel, d’autres procédures 
ont été utilisées. 

Or, il apparait qu'il n’y aurait que des avantages à confler à un 
seul organisme, compétent quel que soit le lieu du sinistre, l'orga- 
nisation des secours. D'autre part, l'exécution des opérations en 
cause a entrainé certaines difficultés qui rendent nécessaire Ja 
révision des règles financières qui ont été fixtes pour le comité 
interministériel. Le 

Aussi, est-il proposé de créer un fonds de secours aux victimes 
de sinistres ou calamités dont la compétence serait absolument 
générale et dont les opéralions financières seraient retracées dans 
un compte d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du Trésor. 
Ce compte centraliserait les ressources de toute nature destinées à 
venir en aide aux victimes des sinistres et supporterait, dans la 
limite de ses ressources, les dépenses entrainées par l'octroi des 
secours en numéraire ou en nature et le fonctionnement du fonds. 

Décision de la commission des finances. — Le présent article a 
été adopté sans observalion par votre commission des finances. 


Article 52. 


Ouverture d'un compte spécial de règlement 
avec les gouvernements étrangers. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 11 est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compile spécial de règiement avec les 
gouvernements étrangers intitulé « Application de l'accord de coupé- 
ration économique et d'assistance technique franco-yuugoslave du 
27 juillet 1955 », et géré par le ministre des affaires économiques et 
financières. 

Ce compte retrace en d“penses, les versements effectués au Gou- 
vernement de la République populaire fédéralive de Yougoslavie 
en application des dispositions de l'annexe de l'accord du 27 juil- 
let 1955 et en recettes, le montant des remboursements opérés par 
le Gouvernement yougoslave. 

Le découvert du compte ne pourra excéder 1500 millions de 
francs. 

Exvosé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'accord 
de coopération économique et d’'assitance technique conelu entre la 
France et la Yougoslavie le 27 juillet 193 prévoit l'octroi par Île 
Gouvernement français, pendant une période de cinq ans, d'un 
crédit de 1.509 millions de francs au Gouvernement yougos.ave en 
vue de lui permettre de financer l'acquisition de fournitures fran- 
çaises importées par la Yougoslavie soit pour ses besoins propres, 
soit en vue d'une ulilisation commune sur les marchés d’autres 
pays. 

Les opérations de versement et de remboursement des soinmes 
mises par la France à la dispostiion du Gouvernement yougoslave 
doivent ètre retracées dans un compte spécial de réglement avec 
les Gouvernements étrangers. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet d'autoriser l'ouverture 
de ce compte dans les écritures du Trésor. 

Décision de la commission des finances. — Tout en donnant 
son accord au présent article, la commission des finances désirerait 
obtenir du Gouvernement des précisions sur les conditions dans 
lesquelles l'Etat yougosave est disposé à donner satisfaction aux 
demandes légitimes qui lui sont présentées par lElat français et 
qui concernent lindemni-alion des intérêts de nos ressortissants en 
Yougoslavie, 


Article 53. 
Ouverture d'un compte spécial d'avances du Trésor. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I est cuvert 
dans les écritures du Trésor un compte spécial, géré par le ministre 
des affaires économiques et financières, intitulé « Avances à divers 
organismes de caractère social ». destiné à retracer les opérations de 
recettes et de dépenses auxquelles donnent lieu les avances consen- 
ties par le Trésor aux divers régimes sociaux. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les avances 
consenties depuis plusieurs années aux régimes sociaux sont retra- 
cées dans des comples d’avances différents. I paraît souhaitable de 
regrouper dans un compte unique les opérations de l'espèce. Aussi 
est-il proposé d'ouvrir un nouveau compte spécial où seront retra- 
cées les nouvelles avances consenlies aux organismes de caractère 
sacial. ainsi que celles antérieurement accordées et qui y sers’ t 
transportées. 

Décision de la commission des finances. — Sous le hénéfice des 
précisions fournies à l’article 49, le présent article a été adovté 
sans modificalion par votre commission des finances. 
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Article 54 


Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour la régularisation des cours des produts d'outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un comple spécial intitulé « Prêts 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour la régularisation 
des cours des produils d'outre-mer », géré par le ministre des affaires 
économiques et financières. 

Pour 419%6, le montant nominal des prêts susceptibles d’être 
consentis à ce titre est fixé à 5.790 millions de francs. 

Sur les ressources qui ont été mises en 1955 à la disposition éu 
fonds de développement économique et social pour le compte de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer est annulée une somme de 
®.7:0 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
n° 55-185 du 2 février 1955 a créé un fonds national de régularisa- 
tion des cours des produits d'outre-mer ayant pour objet de consentir 
des prêts aux caisses locales de stabilisation des prix des territoires 
d'outre-mer. 

Pour permettre le fonctionnement de ce fonds géré par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer et lui fournir les moyens d’accor- 
der aux caisses de stabilisation des cours des produits d’outre- 
mer des prêts destinés à assurer le financement des campagnes 
1955-1956 et 1956-1957, il est nécessaire de prévoir l'octroi de prêts 
du Trésor pour un montant maximal de 5.750 millions de francs. 

En contrepartie de celte dépense, les sommes qui ont été affec- 
tées au financement des opérations propres de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer sur les ressources du fonds de dévelop- 
pement économique et social en 1955 sont réduites de 5.750 millions 
de francs. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d'adopter cet article qui institue un compte 
spécial permettant de suivre les opéralions de régularisation des 
cours des produits d'outre-mer. 

Le crédit de 5.750 millions de francs doit étre affecté, à concur- 
rence de 2 milliards, au financement des opérations de la cam- 
pagne 1955-1956 et, à concurrence de 3.750 millions, au financement 
des opéralions de la campagne 1956-1957. 

La tranche de 2 milliards affectée aux opérations de la campagne 
4955-1956 est destinée à permettre le remboursement, à concurrence 
de 1.410 millions, d’avances du Trésor accordées, à titre de préfinan- 
cernent, aux caisses de stabiiisation des prix du café de la Côte 
d'ivoire (1 milliard), du coton de l’A. O. F. (200 millions) et du 
Togo (90 millions), ainsi que du coprah de l'Océanie (120 miilions). 
Le soïde, soit 590 millions, est destiné à permettre le soutien des 
cours d'auires produits (caf6 de Guinée, cacao du Cameroum). 
Pour la campagne 1956-1957, sur le crédit de 2.7:%0 millions, 2 mil- 
liards seraient consacrés au soutien du café, 1,200 millions 
au soutien du cacao et Je soide, soit 550 millions, au soutien des 
autres produits d'outre-mer, mais ces prévisions sont susceptib'es 
ä'ôtre profondément modifiées en fonction de la conjoncture et de 
d'importance des productions. 


Arlicie 55. 


Préts à la Société nationale de constructions aéronautique du Sud- 
ESt pour la fabrication en série de l'avion biréacteur moyen 
courrier « Caravelle ». 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des affaires économiques et financières est autorisé à donner à ja 
Société nationale des constructions aéronautiques du Sud-Est (S. N. C. 
A. S. E.) les garanties de financement nécessaires pour permettre 
à cette entreprise de lancer un programme de fabrication d'appareiis 
moyen courriers biréactenrs « Caravelle » destinés à être vendus 
à des utilisateurs français ou étrangers après approbation dudit 
Jrogramme en conseil des ministres. 

Le ministre des affaires économiques et financières est également 
autorisé à consentir à cet effet à la S. N. C. A. S. E. des prèts d'un 
montant maximal de 5 miliiards de francs. J1 est ouvert dans les 
écritures du Trésor un compte spécial intitulé « Prêts à la S. N. €. 
A. S. E. » destiné à retracer le versement et le remboursement de 
ces prèls. Le montant maximal des sommes qui seront portées 
en 1956 au débit de ce compte est fixé à 3,5 milliards. Une convention 
sera conçiue entre le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etal aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, d'une part, et Ja Société nationale de constructions 
acronautiques du Sud-Est, d'autre part, pour définir les modalités 
À ag ursement des prèls consentis en application du présent 
erticle. : 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de donner à la Société nationale de constructions 
aéronautiques du Sud-Est les garanties de financement dont cette 
société a besoin pour entreprendre Ja fabrication en série de l'avion 
« Caraveile ». 

11 est rappelé que la $S. N. GC. A. S. E. a établi les plans d’un avion 
moyen-courricr biréacteur destiné à des usages civils dénommé 
« Caravelle » et que la construction du prototype de cet appareil, 
choisi à la suite d'un concours ouvert entre différents constructeurs 
français, a été décidée par le Gouvernement conformément aux déci- 
sions d'une commission technique siégeant augrès du secrélariat 
générale à l’aviahion civil: et commerciale. 

Le protoiype a fait son premier val au mois de mai 1955 et pour- 
suit Anciueliement ses escais dans des condilions particulièrement 
brillantes. Au débui de la présente année, la compagnie nationale 
Air France a passé commande à la S C. A. S. E. de 12 appaïeils et 
pris, en outre, une option sur 12 autres appareils, susceptibles d'être 





——— 
suivie d'une seconde option portant encore sur 12 appareils. Les 
contacts pris par la S. N. C. A. S. E avec d'autres compagies à 
transport aérien françaises el étrangères permettent, dès mainlenapt 
D tenir pour probable de nouvelles commandes en France et à 
’étranger. 

IL est donc extrêmement souhaitable aue la construction 
« Caravelle » soit entreprise en série, à un rythme suffisin( pour 
assurer des livraisons rapides aux utilisateurs à partir de fin {0x 
celte rapidité étant une es conditions du succès commercial de ce 
appareil. Aussi convient-il de mettre à la disposition de ja S, X. € 
A. S. E. les moyens financiers nécessaires pour cette fabricalion. | 

Le présent article de loi permettrait à la S. N. C. A. S. E. d'obienÿr 
par deux procédés les moyens financiers indispensables: par à 
garantie de l'Etat accordée à des emprunts qu'elle contracterait, dans 
la mesure où cela serait nécessaire, auprès des organismes appro. 

riés et aussi, par des prêts que le Trésor pourrait iui Consentir dans 
a limite de 5 milliards de francs. 

Tel est le doub'e objet de l’articie de ioi ci-dessus qui, d'une part, 
permet l'octroi de la garantie de l'Etat et, d'autre part, autorise 
l'ouverture dans les écritures du ‘Frésor d’un compte spécial. 

e montent amximal des préts pouvant ètre porté — en 1956 — 
au débit de ce compte spécial serait fixé à 2.500 millions. Les condi. 
tions de remboursement des prêts consentis par le Trésor, ainsi que 
les moda:ités de la garantie de l'Etat qui serait accordée éventuelle. 
ment, en application du premier alinéa du présent article, à des 
crédits d’autre origine seraient fixées par des conventions entire là 
S. N. C. A. S. E. et l'Etat. 

Décision de la commission des finances. — Compte tenu des indi. 
cations reçues lors de la discussion des crédits relatifs à l'aviation 
civile, le présent article a été adopté sans modification par vote 
commission des finances. 


Article 56. 


Clôture, report de la date de clôture et changement d'intitulé 
de certains comptes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Le compte 
spécial « Conversion de francs et billets libellés en francs (francs 
d'eccupalion) contre mark ou schilling el inversement » sera défi: 
nitivement clos le 31 décembre 1955. 


II. — Le compte spécial « Emission de billets du Trésor libellés 
en francs dans les {erritoires occupés » sera définitivement clos te 
31 décembre 1956. 

JIL — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci. 
dessous, fixée au 31 décembre 1955, est reportée au 31 décem- 
bre 1956: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de Ja loi du 
7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi du 27 mai 1%) 
et art. 36 de Ja loi du 6 février 1955): 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

Opéralions de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 

IV. — La date de clôlure des comptes spéciaux « Contribution 
aux dépenses militaires des Etats associés » et « Assistance militaire 
aux Etats associés d’Indochine », fixée au 31 octobre 1953 est reportée 
au 31 décembre 1956. Les receltes ou les dépenses de ces compls 
qui ne seraient pas recouvrées ou payées au 31 décembre 1955 où 
qui deviendraient liquides et exigibles après cette date, seront eflec- 
tuées au titre des recetles et dépenses du budget général à la dilizence 
du ministre des affaires étrangères (relations avec les Elats associés). 

— L'intitulé du compte de commerce ouvert par larücie Ÿ 
de la loi no 53-1336 du 31 décembre 1953 est modifié comme «sil: 
« Réparation de matériels aériens pour le compte de pays membres 
de l’organisation du trailé de l'Atlantique Nord. » : 

L'intitulé du compte de règlement avec les gouvernements étrimr 
gers ouvert par la loi ne 52-852 du 21 juillet 1952 est modifié corne 
suit: « Exéculion des accords conclus avec les Gouvernement 
olunais, tchécoslovaque, hongrois, yougoslave et bulgare, relalifs à 
‘indemnisation d'intérêts français » 

L'intitulé du compte de règlement avec les gouvernements étran: 
gers ouvert par l’article 40 de Ja loi n° 53-75 du 6 février 195 est 
modifié comme suil. « Exécution de l'accord franco-polonais «il 
7 septembre 1951, du protocoie financier franco-yougoslave di 
27 juillet 1955 et de l'accord franco-budgare du 28 juillet 1955. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — I. — ‘? 
compte ouvert dans les écritures du Trésor par l’article 75 de la 11 
no 46-2914 du 23 décembre 1946 a retracé jusqu’à la suppression 1 
statut d'occupation, les dépenses et les recettes en francs entrainer 
par certains transferts effectués dans les deux sens entre la France, 
d'une part, l'Allemagne et i’Autriche, d'autre part. UM al 

I est proposé de clore définitivement ce compte qui n'est e 
appelé à relracer aucune opération et auquel s’est substitué en 
le nouveau vompte « Conversion de francs en deutschesmark ©! 
inversement entraînée par le fonctionnement des services francais ©! 
Allemagne », ouvert par l'article 38 de la loi n° 55-01 ül 
€ août 1955. J 

Il. — La cessation du régime d'occupation en Allemagne et °? 
Autriche a eu pour conséquence d'obliger le Trésor français à 1er! 
de ‘a circulalion la totalité des billets libeilés en francs d'occupation 
émis en application de l’article 74 de la loi no 46-2914 du 25 decelr 
bre 196. st 

Sur le territoire de la Répyblique fédérale ces billets ont € 
échangés contre de nouvelles coupures dont l’émission est Tel 
au nouveau compte « Emissien de billets du Trésor libellés en {rai 
et valables en Allemagne pour les forces françaises et les per"! s 
autorisées par elles », cuvert par l'article 37 de Ja loi n° 51011 © 
G août 1955. 

Les dernières opérations exceptionnelles d'échange devant 
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ju 1 décembre 1956 la date de clôture de l’ancien compte d'émission 
"ne retrace plus désormais que des opérations de liquidation, 


mn -- Liquidation des organismes visés à l’article 169 de la loi 
& 7 octobre 1946, à l’articie 54 de la ioi du 27 mai 19%0 et à 
l'article 36 de la loi du 6 février 1953. — Ce compte uniquement 
gstiné à l'origine à prendre en charge le passif et l'actif des orga- 
nimes dissous eu verlu de la loi du 26 avril 1946, a vu étendre consi- 
dérablement son activité, notamment par larücie 51 de la loi du 
5 nai 1990 modifié et complété par l'article 36 de la loi du 
tevrier 1953, qui a prévu l’imputation au compte dont il s’agit des 
ultats de la liquidation des organismes para-adininistratifs. Celle-£ 


résu # < L : . : , : 
sant actuellement loin d être terminée, il n'est pas encore possible 
g clore le compte spécial du Trésor. 


onérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. — 
aux termes de l’article 2 de la loi n° 47-2138 du 13 novembre 1947. 
es dépenses résultant de j'introduction du frane en Sarre sont 
jmputées à un Comple Spécial du Trésor dont la clôture a été fixée 
y 31 décembre 1955 

cependant, restent encore à effectuer la conversion des avoirs 
sarrois en France prévue à l’article 6 de la loi du 15 avril 1953 ainsi 
la conversion des avoirs des résidents français el sarrois visés 


jar larrèté du 8 juillet 1953. 
l apparait donc de toute nécessité de reporter au 31 décembre 1956 
ja date de clôture du compte « Opérations consécutives à l’intro- 


duction du franc en Sarre ». 
opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 


de surpius américains et des biens prélevés en Allemagne. — Ce 
«wmne dont les opérations ne seront pas totalement terminées au 
at décembre 1955 doit êlre maintenu dans les écritures du Tréser 
paint une nouvelle année. 


IV. — Assistance militaire aux Etals associés d'Indochine. — 
Contribution aux dépenses militaires des Etats associés. — La foi 
n° 319 du 3 avril 1955 relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1955 a prévu, dans son article 12, que ces deux comptes 
sereient clas définitivement le 31 octobre 1955 

L1 liquidation de l’aide accordée par le Gouvernement des Etats. 
Unis pour je financement des armées nationales a été retardée par 
aile des délais nécessaires pour la régularisation et le contrôle des 
dépenses effectuées en Indochine. 

Au upparaît-il nécessaire de proroger la durée de ces comptes 

de fixer ieur clôture au 31 décembre 1956. 


V. — Parmi les comptes spéciaux reconduns à 19,6, il en est 
tros cont FPiatitulé doit être modifié pour tenir compte des opé- 
nlions nouveiles qu'ils auront à retracer au cours de l’année. 

Réparations de réacteurs pour le compte de pays membres de 


YO, T. A. N. — Ce compte retrace l’exécution des travaux de répa- 
ration confiés par divers pays étrangers membres de l'O. T. A. N. 
à l'ile,er industricl de l'aéronautique de Cassblanca. 

(es lravaux ont été jusqu’à présent limités à la réparation de 
réaleurs, mais nos alliés ont demandé qu'ils soient étendus à la 


éparalion de certaines catégories de moteurs à piston. 

Les négociations engagées à ce sujet etant susceptibles d'aboutir 
s le courant de 1(56, il a paru nécessaire de modifier l'intitulé 
présent compte en remplaçant le terme « réacteurs » par celui 
« malérieis aériens ». 

Xécution des accords conclus avec les gouvernements polonais, 
t Iovaques, hongrois et yougoslave relalif à l'indemnisation 
d'iniérets français. 

Exécution du protocole financier franco-yougoslave 
oi el de i'accord fianco-polonais du 7 seplemibre 1904. 
Ces comptes reträcent l'exécution de divers accords conclus avec 

ivernements élrange:s relatifs à l'indemnisation des ressor- 
Ssants français victimes de mesures de nalionalisation on d'expro- 


du 1% avril 


lo 


t 
Ï n (Po:ogne, Tchécoslovaquie, Hongrie et Yougoslavie) et des 
? rieurs français de créances financières sur ces pays (Yougoslavie, 
1ogne). 

En 1956, ces deux comptes seront appelés à retracer des opéra- 
tions nouvelles, le premier, au titre de l'accord franco-bulgare du 
œ juulet 1955 prévoyant l'indemnisation d'intérêts français dans 
&es conditions analogues à celles actuellement en vigueur pour la 
Pologne, la Tehécsslovaquie, la Hongrie et Ja Yougoslavie; le second, 
au lie du même accord et du nouveau protocole financier franco- 
jougoslave signé à Paris le 27 juillet 1955 et qui fixe les modalités 
Suvant Jlesquelies le recouvrement des créances financières de la 
Yougoslavie sera désormais poursuivi. 

Fur ces raisons, il est proposé de modifier et de compléter l'in- 
lituié des deux comptes spéciaux appelés à retracer l'exécution 
ds ouveaux accords intervenus. 

,lktision de la commission des finances. — Le présent article a 
fé adopté sans observation par votre commission des finances qui 
lerelle les retards apportés à la liquidation de certains comptes. 


Article 57. 
Prêts pour l'habitat rural et les migrations rurales. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
Maxima des prêts qui pourront être attribués au titre de habitat 
. et des migrations rurales est fixé à la somme de 8 milliards 
è Irancs. 

aix nosé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les crédits 
# payement nécessaires à l'attribution de ces prêts pour 1956 sont 
hd dans le cadre du fonds de développement économique et 
a Décision de la commission des finances. — Le présent article a 
\ idopté sans modification par votre commission des finances. 
M. Bernard Paumier a toutefois exprimé le désir que la totalité des 


{ 


Pics autorisés soit effectivement attribuée en 1956. 





Article 58. 
Amélioration des logements de première nécessilé, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Afin de per- 
mettre l'amélioration des logements de première nécessité, les orga- 
nisines d'habitation à loyer modéré intéressées seront autorisés par 
arrèétés du ministre des aflaires économiques et financières el du 
secrétaire d'Etat a la reconstiuelion et au logement, à contracter, 
en 1956, auprès de la caisse des dépôts et consignations des 
emprunts dans la limite d'un montant global de 1.500 millions de 
francs. 

Les annuités de remboursement de ces emprunts pourront être 
prises en charge par PEtat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Au cours 
de l’année 1954, le Gouvernement a lancé un programme de cons- 
truction de « logements de preinière nécessité » pour venir en 
aide à la population la plus déshéritée. C'est ainsi que furent 
accordés aux organismes d'habitations à loyer meédéré 11 miiliards 
500 millions de prèts. 

Ces constructions, qui ne comportent dans la plupart des cas 
qu’un seul niveau, nécessitent pour être rendues habitables d'im- 
portantes dépenses annexes: voiries, réseaux el assainissemenis. 

Etant donné la deslination de ces logements et afin de ne pas 
déséquilibrer les comptes d'exploitation des organismes, il est pro- 
posé, à titre exceptionnel, que l'Etat puisse prendre à sa charge les 
dépense afférentes au remboursement des emprunts qui seraient 
contractés à cet effet auprès de la caisse des dépôts et Consignüs 
tions, dans la jimite d’un miiliard 500 millions de francs. 

Décision de la commission des finances. — Après avoir entendu 
les appréciations sévères de MM. André Morice, Dorey et Courant 
sur les conditions dans lesquelles a été réalisée la construction 
des logements de première nécessité, votre commission des finances 
a décidé de disjoindre le présent article, afin d'obtenir du Gou- 
vernement des explications sur les erreurs inadmissiMfles et coù- 
teuses qui ont été commises en celte matière. 


Article 959. 


Programme annuel de construction à réaliser 
par les organismes d'habitations à loyer modéré en 19256. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Est fixé & 
150 milliards de francs le montant des autorisations de préts qui 
peuvent être accordées au titre de la législation sur les habitations 
à loyer modéré pour l’année 1956. 

a) Sur ce montant, 25 milliards sont destinés à permellre Île 
lancement en 1956 d'opérations à réaliser au titre de la quatrième 
tranche du secteur industrialisé, dans les conditions prévues par le 
troisième alinéa de l'article 19 de la loi du 24 mai 19541 et le décret 
no 54-1217 du 17 décembre 1%1; 

b) 115 milliards sont affectés à la construction d'immeubles loca- 
tifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré; un 
dixième au moins du nombre de logements à réaliser seront 
réservés aux fonctionnaires et agents de l'Etat, dans les condilions 
définies par l’article 200 du code de l'urbanisme et de lhabilationz 

c) 30 milliards sont affectés aux opérations d'accession à la pro- 
priété. Les opérations effectuées dans les communes rurales béné- 
ficieront jusqu'au {er septembre 1%6 d’un droit de priorité à 
concurrence d’un montant de 3% milliards de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le Parle- 
ment a témoigné, lors du vote du budget 1955, de son souci de 
faire un effort accru en faveur des arganismes d'habitations à loyer 
modéré dont la vocation est de construire au profit des familes 
disposant de ressources modestes. 

En conséquence, le Gouvernement propose de porter à 170 mil- 
liards le montant tolal des autorisations fe prêts de l'exercice 196. 
Ce crédit serait affecté à concurrence de % milliards à la qua 
trième tranche du secteur industrialisé, conformément aux disposi- 
tions du plan triennai, 115 milliards pour les opérations locatives 
et 20 milliards pour les opérations d'accession à la propriété. 

Comme en 1955 priorité serait donnée jusqu'au mois de septembre 
aux opérations à réaliser dans les communes rurales, dans la limite 
de 5 milliards. 

ll est précisé que les caisses d'épargne viennent en plus investir 
des fonds, dans les opérations des organismes d'habitalion à loyer 
modéré, et notamment de ceux qui favorisent l'accession à la pro 
priété. 

Ces ressources supplémentaires, qui s’élevaient en 195% à 1% mil- 
liards de francs, ont atteint, en 1955, 21 milliards, et l’on peuf 
escompter pour 19% des possibilités au moins égales. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption du présent article. 

Il lui paraît toutefois utile de vous fournir quelques précisions 
sur la siluation actuelle des prêts aux H. L. M. 

En 1955, 130 milliards d’autorisations de prêts avaient été accor- 
dées, augmentées d’une anticipation de 60,1 milliards (36,8 milliards 
sur 1956 et 24,6 milliards sur 1957). 

Ces autorisations ont été intégralement utilisées dans le cadre du 
décret-programme du 17 décembre 19%54%. Toutefois, les réalisations 
étant liées à l’avancement des travaux, sur les 107 milliards de ver- 
sements autorisés, 72,8 miliards seulement ont été réalisés. 

Les raisons qui ont été données à celte différence sont les sul. 
vantes : 

Vote tardif du budget de 1%5 (loi du 3 février 195); 

Hésitation des entrepreneurs à trailer de nouveaux 
ou à poursuivre avec vigueur les chantiers en cours, en 
des Hiocages de prix; 


marchés 
rüisOn 
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Adaptation progressive des organismes d'H. L. M. à un rythme 
de construction en accélération (rès importante (79 milliards en 
4953, 100 milliards en 1954, 190 :milljiards en 1955). 

Pour 19%%, les autorisations de prêts de 170 milliards sont affec- 
tées, à concurrence de 10 milliards à la construction de logements 
pour la location, et à concurrence de 20 miiliards à l'accession à la 
propriété. La réalisation de ce programme permeltrait la mise en 
chantier de 72.000 et de 11.004) logements à ces deux titres. 

Les prévisions de réalisations de prêts sont, comme on l'a déjà 
vu, imaintenues à 107 pnilliards. La masse des travaux lancés en 195 
est presque double de celle lancée en 1954 et elle permet d'espérer 
la consommation du crédit total. En outre, il semble, d'après le 
Gouvernement, qûe cerlaines des causes qui expliquaient le retard 
des réalisations de 1935 soient en voie de résorption: 

Les organisines d'H. L. M. vont faire de mieux en mieux face 
à leur activité accrue, dans la mesure du moins où ils accepteront 
de se grouper; 

Les efforts de formation de main-d'œuvre et surtout le dévelop- 
pement des procédés de construction de haute production, amélio- 
reront le rendement de l’industrie du bâtiment. 

L'ores et déjà, indiquent les services compétents, les réalisations 
du premier trimesire de l'année 19%, malgré l'arrêt total des chan- 
tiers en février, sont netlement supérieures à ceiles de la période 
correspondante de 195». 

Ces perspectives, évidemment, ne tiennent pas compile des rappels 
de réservistes actuellement en cours. 


Article 60. 
Bonifications d'intérêt aux emprunts émis pour la réalisation du plan. 


Texte de l'ariicle proposé par le Gouvernement. — Les entre- 
prises, organisines €l collectivités qui émeltront des emprunts pour 
l'exécution du plan de modernisation et d'éauipement pourront 
recevoir des bonifications d'intérêt pour le service de ces emprunts; 
l'intérêt laissé à la charge de l’emprunteur ne saurait étre inférieur 
à 5 p. 100, ce taux élant ramené à 4,50 p. 100 pour les emprunts des 
entreprises sidérugiques, des charbonnages et des entreprises 
d'armement maritime. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
dont les dispositions élaient jusqu'ici insérées annuellement dans ia 
loi relative aux “pue d'investissement, a pour but d'alléger la 
charge du service de certains emprunts émis pour la réalisation du 
plan. La charge minimale conservée par l’emprunteur reste généra- 
lement fixée à 5 p. 100, ce taux étant toutefois ramené à 1,50 p. 100 
pour les emprunts de la sidérurgie et des charbonnages en appli- 
calion des dispositions de l'article 2 de la loi du 19 avril 1952 portant 
ralification du traité instituant une communauté européenne du 
charbon et de l'acier, ainsi que pour les emprunts contractés par 
les armaleurs maritimes conformément aux dispositions du décret 
du 18 mars 1951. 

Décision de la commission des finances. — Lors de la dicussion 
du présent arlic'e, voire commission des finances a adopté un 
amendement de M. Louvel qui prévoit un taux minimum d'intérêt 
unique de 4,50 p. 100. En outre, à la demande de M. Lionel de 
Tinguy et sur la proposition de M. Benard, eîle tient à préciser que 
tes dispositions du présent article peuvent s'appliquer aux banques 
populaires pour les prèls qu'elles font aux petites el moyennes 
entreprises 

Article GL 


Bonilications d'intérêts applicables aux emprunts contractés ou émis 
en vue de la réalisation d'opérations prévues par la législation 
sur les habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Pour l’année 
1956, les bonifications d'intérêts insliluées par les articles 197, 207, 
208 du code de l'urbanisme et de l'habitation sont applicabies aux 
emprunts émis ou contractés, dans la limile de ? milliards de 
francs, par les organismes d'habitalions à loyer modéré et les 
sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, mais sans 
limitation de somme, les emprunts contraclés par les organismes: ou 
sociétés en vertu de l’article 45 du code des caisses d'épargne. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Pour 
permettre aux organismes d'habitations à loyer modéré de bénéficier 
du concours de capitaux privés et d’accroilre ainsi la masse des 
moyens de financement mis à leur disposition par l'Etat, l’article 30 
de la loi n° 19-310 du 8 mars 1919 modifite par l’article 11 de la loi 
no 21-650 du 24 mai 1951, a institué un système de bonifications 
d'intérêt. 

Le montant maximal de capilaux privés susceptibles d'être investis 
dans de telles opérations est évalué à 2 milliards. 

A ce montant s'ajoutent les prêts que les offices et sociétés 
d'habitalions à loyer modéré et de crédit immobilier pourront 
obtenir sur les ressources des caisses d'épargne dans les conditions 
prévues par l'article 45 du code des caisses d'épargne; comme en 
4955, ces prêts pourront être bonifiés sans aucune limitation. 

écision de la commission des finances, — Le présent article a élé 
aäïopté sans observation par votre commission des finances. 


A rlicle 62. 


Garantie d'intérêt aux sociétés de financement de pétroie. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Le plafond 
des garanties que le ministre des finances est aulorisé à donner dans 
les conditions prévues par l’arlicle 16 de la loi no 49-182 du 
8 avril 1919, modifié par l'article 16 de la loi n° 53-76 du 6 février 





ns 
1953, est pre à 15 milliards. Celle autorisation esf valable jusqu'au 
31 décembre 1959. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les sociétés 
de financement de pétrole, régies par le décret du 20 mai 1955, à 
cours de leur première année d'aclivité, ont apporté une contribution 
importante aux dépenses de recherche et diminuent de ce fait ja 
participation des fonds publics dans ce financement. En 1%, ke 
concours des sociétés de financement aux dépenses de recherche a 
été de l’ordre de 10 p. 100. 

Par ailleurs, en raison de l'extrême dispersion de leurs titres 
elles ont contribué à susciler un intérèt qui jusqu’à présent ne 
s'était guère manifesté de la part de très nombreux épargnants 
qu'une réparlilion judicieusement conduite des chances de succès 
inmet à l'abri des mouvements en parlie spécu:alifs, dont les valeurs 
de pétrole sont épisodiquement l’objet. 

Une des raisons-du succès auprès du pub'ic des titres des socittés 
de financement tient à l'intérêt garanti dont ils sont assortis. L'anti. 
cipalion sur des répartitions futures, récupérables par l'Etat en cas 
de succès, constitue dans l’élat actuel de la conjoncture boursière 
un élément d'attrait faute de quoi l'effort entrepris se trouverait 
compromis. Le présent article a pour objet d'une part, de reïever à 
45 miliards jusqu’à la fin de 1959 le montant du p'afond de garantie 
fixé en 1919 à 5 milliards, d'autre part, de reporter au 31 décembre 
1959 la dale jusqu’à laquelle cette garantie pourra êlre accordée, 

Décision de la commission des finances, — Le présent article a 64 
adopté sans observalion par votre commission des finances. 


Arlicle 63. 
Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal. 


Texie de l’article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des affaires économiques et financières est autorisé à donner la 
garantie de l'Etat aux emprunts contractés en 1956 par les caisses de 
crédit municipal. En outre, le service des intérêts de ces emprunts 
pourra être partieilement pris en charge par l'Etat sans que la boni 
fication d'intérêts ainsi consentie puisse excéder 2 p. 100. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrêté du ministre des affaires économiques et financières. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Pour per. 
meltre aux caisses de crédit municipal de se procurer plus aisément 
et dans des condilions avantageuses le supp'ément de capitaux 
nécessité par le développement de leur activité, l’arlicie 27 de la bi 
no 53-1336 du 31 décembre 1953 et l’articie 23 de la loi n° 55-359 du 
3 avril 1955 avaient prévu que dans la limile d’un montant maximal 
de 900 millions de francs, les emprunts contractés par ces élablis 
sements en 1954 et 1955 seraient garantis par l'Etat qui prendrait 
également à sa charge une partie du service des intérêts. 

Les dispositions de ces texles ont permis aux caisses de crédit 
municipal d'obtenir un certain nombre de prêts. 

Toutelois, la plupart de ces organismes verront encore croître en 
1956 l'importance de leurs opérations, par suite notamment de l'appli- 
cation des dispositions de l’article 38 de la loi n° 51-628 du !! juin 
195% qui les a aulorisés à consentir des prêts aux fonctionnaires, 

Il paraît donc nécessaire pour permettre aux caisses de poursuivre 
normalement leur mission de leur donner de nouveau en 19% la 
faculté d'emprunter à taux réduit avec la garantie de l'Etat, 

Décision de la commission des finances, — Le présent article a été 
adopté sans observation par votre commission des finances. 


Article 61. 


Approbation de la convention 
avec la caisse autonome d'amortissemen. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des affaires économiques et financières est autorisé à conclure avec 
le président du conseil d'administration de la caisse autonome 
+ ant again a convention dont le texte est annexé à la presente 
oi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a our objet l'approbation de ia convention annuelle qui doit 
être conclue entre le ministre des affaires économiques et finin- 
cières et le président du conseil d'administration de Ja caisse auto- 
nome d’amortissement, en vue de la prise en charge en 1%#, de 
de os contracluel suppurlé en principe par le budgel de 
"Etat. 

Décision de la commission des finances, — Le présent article a été 
adopté sans observation par voire commission des finances. 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 6Gs5. 
Taxes para/iscales. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — En application 
de l’articie 5 de la loi n° 55-263 du 25 juiliet 1953 et de l'article 
de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, la liste des taxes para 
fiscales dont la perceplion e“ autorisée pendant l’année 19% est 
donnée paï l'état P annexé à la présente loi. à 

Exposé des motifs présenté gar le Gouvernement. — 1, — En appli- 
cation de la loi 53-263 du %5 juilet 1953 et de la loi de finances pour 
l'exercice 1954 la liste des tixes parafiscaies dont la perceplion est 
autorisée pendant l'année 1956 figure à l’état P ci-annexé. 

Cette liste est présentée en suivant la numérotation précédemment 
adoptée; elle comporte un certain nombre de modifications par 137 
port à celle de l’année 195: s 

a) Des rectifications ont élé apportées à la désignation de cer 
taines taxes ou des organismes bénéficiaires; 
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b) Des adjonctions ont été prévues: 

Taxe différentielle sur les livraisons de farine et taxe d’ajustement 
du prix de vente des farines, au profit de l'O. N. I. C.; , 

cotisations destinées au financement des comités interprofession- 
nels du cassis de Dijon et des vins des côûles du Rhône; 
Redevances sur les sels de potasse au profit du ministère de l’agri- 
culture et de la société commerciale des potasses d'Alsace ; 
Redevance de cotation annuelle versée par les sociétés dont les 
titres sont cotés en bourse au grofit du fonds de propagande en 
faveur de l'épargne en valeurs mobilières; 

Taxe sur des transports par navigation intérieure pour l’amélio- 
ration des voies navigables au profit de :'Office national de la navi- 
"ation; 

ECotisation versée par les entreprises agréées de dénaluration au 
proit de la Fédération nationale des dénaturateurs d'alcool. 

ce) Des suppressions ont pu être réalisées: 

Taxes sur les belteraves, le sucre et l'alcool, remplacées d’ailleurs 
par une taxe de résorplion qui figure à la même ligne; 

Contribution spéciale des assurés contre les risques de responsa- 
hilité civile, calculée sur la prime nelte d'impôts, perçue au profit 
du fonds de majoration des rentes viagères et pensions allouées en 
réparation d'un préjudice el servies par les compagnies d'assu- 
nces, 

Redevance de compensatlon des prix des produits sidérurziques 
percue au profit de la société de gérance des caisses professionnelles 
du commerce des produits sidérurgiques ; 

Redevance de péréquation des frets, transports et manutention de 
phosphates bruts — redevance de péréquation des frais de livraison 
franco des superphosphates et phosphales moulus perçues au profit 
du comptoir français des superphosphates ; 

Redevance de péréquation des prix des pyriles et du soufre perçue 
au profit de la Société commerciaie de l'acide sulfurique. 

d) Ont été retirées de l’état P comme figurant déjà dans d'autres 
documents soumis au Parlement: 

D'une part des taxes perçues au profit du service des alcools: 

Redevances générales el spéciales; 

Surlaxe dé compensation ; 

soulte sur les produits à base d'alcool en provenance des dépar- 
tements d'outre-mer; 

Surtaxe sur les rhums et tafñias hors contingent en provenance 
des départements et des territoires d'outre-mer ou des Elals associés; 

Surlaxe de compensation sur les vinaigres importés ; 

Majoration du prix de cession sur les aicoo:s transférés du compile 
exportation au compte intérieur; 

Soulte sur manquants d'alcool réactionnel, 

D'autre part, les redevances de compensalion ou de péréquation 
percues par le service de geslion des péréqualions qui aimente un 
comple spécial du Trésor: 

Redevance de péréquation des prix de stockage du sucre; 

Redevance de Compensation des prix des sucres importés: 
Redevance de compensation des prix des beurres importés. 

II. — La loi de finances pour 19%55, article 3%, paragraphe V, a 
prévu que « l'évaluation des voies et moyens annexés à la loi de 
finances comprendra, à partir de lexercice 1956, l'indication pour 
chacune des taxes parafistales figurant à l’élat G, de son taux, de son 
assielte, des textes législatifs et rég'ementaires, qui la régissent, 
ainsi que de son produit pour l'année écoulée et de son évaluation 
pour l'exercice suivant ». 

H a paru possible de satisfaire à cetie disposition, qui tend à don- 
ner au Parlement des renseignements complets pour chaque taxe, 
en modifiant l’état P plutôt qu'en incorporant à l'état G (voies et 
moyens) les taxes parafiscales dont les produits ne pourraient pas 
être addilionnés aux produits des impôts et taxes et qui sont donnés, 
pour certaines taxes d'intérêt agricoie, par « campagnes » el non par 
année fiscale. 

Décision de la commission des finances. — En applicalion de l’ar- 
ticlke 5 de la loi no 53-623 du 25 juillet 1933 et de l’article 24 
de la loi n° 53-138 qu 31 décembre 19%53, la liste des taxes para- 
fis‘ales dont la perception est autorisée doit faire l’ohjet, chaque 
année, d’un éiat annexé à la loi de finances qui est soumis à l’avie 
d'une sons-commission de dix membres de la commission des 
finances, munie de pouvoirs d'enquête. 

L'état P; qui est présenté par le Gouvernement en vue de per 
mèétlre le recouvrement des taxes parfiscales pendant l’année 19%, 
ps in que des modifications mineures par rapport à l'état 
e 1955. 


En dehors des reclificalions matérielles, on compte, en effet, les 
modifications suivantes: 

Neuf adjon:tions ; 

SiX suppressions; 

Treize retraits de l’état P concernant des taxes figurant déjà dans 
d'autres documents soumis au Parlement. 

Votre commission regrette que le Gouvernement n'ait pas jnsqu’à 
présent pris conscience de l'imporlance de la parafiscalité et de la 
nécessité d'y remettre de l’orire. En effet, toutes les initiatives dans 
ce domaine sont d’origine parlementaire et les seules études 
complètes qui aient été failes l'an dernier sont le résultat des 
travaux des sous-:9minissions d'étude de la parafiscalité de l’Assem- 
Lbiée nalionale et du Conseil de la République. Ce ne sont pas les 
Pouvoirs qui manquaient au Gouvernement pour agir dans ce 
domaine, tant par suile du statat même de la parafiscalité que par 
Sulle de diverses délégations de pouvoirs, et, l’an dernier encore, 
di paragraphe 6 de l’article %6 de la loi de finances lui permettant 
de prendre par décrets en conseil des ministres, après avis du 
conseil d'Etat, toutes mesures de suppressions, d'allégements ou de 
simplification concernant les taxes figurant à l'état G. 11 semble 
que, si l’action gouvernementale a élé défaillante, cela tient à 
l'absence de coordination et votre commission des finances insiste 


fortement pour qu'en 1%6 le Gouvernement prenne les mesures 
administralives nécessaires pour permettre la remise en ordre qui 
s impose, 

Selon une évaluation globale, le produit des taxes parafiscales 
peut être évalué, en 1%35%, à 60 milliards de francs, et, en 1956, à 
pius de 52 milliards de francs, selon le tabieau @-dessous: 


Evaluation Globale des produits des tares para/iscales 
Selon les Chifjres [figurant à l'état P. 




















1965 1956 
DÉSIGNATION (ou campagne (ou campagne 
1954-1955.) 1955-1956). 
— | —— -- - 
(Milliers de franes.! 
ARCS CO RRERIOS sssctraricerdidies 9, 022 33.000 
ROUTE avi sado hotes oct 33.298.765 25.247.015 
Education nationale. ......sososesses sde 758.000 #00 000 
Finances et affaires économiques. ....s…. 7.455.120 5.458.035 
Industrie et commerce.,........ css à 11.612.100 15.644:9300 
Logement et reconstruction. ss... 4.518.000 2.710.000 
Santé publique et population, ........se 604.00) 118.000 
Travail et sécurité sociale.............. 67.000 67.000 
Travaux publics, transports et tourisme, 25.000 275.000 
OR nm esmarses sen 1.127.200 1.255.090 
Rs mi 5e ui es à 6e 
rer ini résines 60.090.518 92.427.350 














Les sommes globales qui figurent au tableau ci-dessus ne constis 
tuent qu'une indication, Elles résultent de l'addition de chiffres 
hétérogènes, portant tantôt sur une campagne, tantôt sur un exer- 
cice, tantôt sur de vérilables prélèvements paralfiscaux, tantôt sur 
de simpies péméquations. En outre, la comparaison entre les deux 
exercices ne peut être opérée valablement, le produit d'un certain 
nombre de taxes n'ayant pas élé évalué pour 19% 

Il en résulle que: 

14° Les chiffres fijurant au tableau représentent seulement des 
ordres de grandeur. Dans la réalité, les prélèvements parafl:caux 
sont certainement pius hnporlant(s; 

20 L'année 196 supporlcra une charge au moins égale à ; année 
1954. 

ll ne faut pas oublier, en outre, que les taxes figurant à l'état P 
ne constituent pas la totalilé de la parafiscalité qui, dans une défini. 
tion plus large, doit aussi engiober les recettes affectées au titre VI 
du budget (125 milliards), les recelles de cerlains comptes d'aflec- 
tation spéciale, et mème de cerlains comples de commerce — oléagi- 
neux, orientation de la production agricole — (au moins 40 mul 
liards). 

On arrive alors à un total de charges parafiscales pour 1%%6 de 
l'ordre de 218 milliards, campte non tenu des cotisations aflectées au 
budget social de la nation. 

Ce chiffre est à rapprocher des 147,5 milliards prévus au titre dé 
la taxe proportionnelle pour 1%56, ou des 225 milliards prévus au titre 
de la surtaxe progressive. 

Même si l'on se limite aux taxes parafiscales an sens street, c'est 
à-dire à celles qui figurent à l'état P, leur montant (60 milliirds en 
1955, 52 milliards en 1956) est égal au tiers de la taxe proportion. 
nelle ou au quart de ia surlaxe progressive, 

Cela prouve à quel point il est nécessaire pour le Gouvernement 
el le Parlement de poursuivre l'effort de contrôle sur les organismes 
parafiscaux qui a été entrepris depuis quelques années. 

Votre commission des finances a été saisie par M. Françoise 
Benard du rapport d'information qu'il à présenté au nom de ia sous- 
commission d'étude des taxes parafiscales. 

Vous trouverez dans ce rapport toules les explications nécese 
saires. 

La commission a tout d'abord accepté les propositions générales 
de remise en ordre de la parafiscalité formulées par la sous-commis- 
sion et, plus particulièrement, un amendément tendant à cormpléteg 
comme suit le texte proposé par le Gouvernement: 

« À compter du 1: janvier 197, ne pourront plus fizurer sur l& 
liste des taxes parafiscales el bénéficier du régime juridique de ces 
texes : 

« Les taxes perçues par les organismes dont les frais généraux 
ont exc'dé, en 195% ou 1955, 35 p. 100 du produit de ceiles-ci; 

« Les taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 400 dŒ 
montant des émissions. 

«Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, procéde 
à une réforme des taxes parafiscales et dés organismes qui en béné- 
ficient ayant pour but, notamment, soit leur suppression, soit leug 
intégration, dans le cadre du budget ou des comptes spécianx du 
Trésor. II pourra, à cet effet, prendre par décret pris sur le rapporg 
du ministre des affaires économiques et financières, après avis deg 
sous-commissions visées au paragraphe IV de l’arlicle 26 de la lo 
de finances pour 1%5, toutes mesures de suppression, d'etésement 
et de simplification concernant ces axes et les organismes qui leg 
gèrent. 

« Sauf autorisation législative particulière, aucune taxe parafiscale 
ne pourra plus être recouvrée à partir du {7 janvier 1958. » 

La commission a ensuile examiné les modifications apportées & 
la liste des taxes parafiscales figurant à l'état P par rapport à l'an 
dernier. Elle a décidé, sur la proposition de la sous-commission, 
pour les raisons exposées dans le rapport d'information, de refuser 
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l'inscription à la ligne 24 d'une cotisation perçue sur les produc- 
teurs et utilisateurs de fruits à cidre et dérivés au profit du comité 
des fruits à cidre et des producteurs cidricoles. 

Par contre, à la dernande de M. Dorey, elle n’a pas accepté la 
suppression des lignes 58 et 90 Lis préconisées par la sous-com- 
mission concernant les redevances sur ‘es sels de polasse. La 
sous-commission à été invitée à procéder à une élude complémen- 
taire de cette question, en vue d'une remise en ordre en 1957. 
De mme, à la dernande de M. de Tinguy, votre commission a 
refusé de supprimer la ligne 107 ter relalive à la redevance de 
cotisation annuelle versée par les sociétés dont les titres sont 
cotés en Bourse, au profit du fonds de propagande en faveur de 
l'épargne en valeurs mobiiières. Volire comimissicn pense que ce 
problème doit être revu en 149957. 

En définitive, la commission a donc accepté l'état P, à l’excep- 
tion de la ligne 24, et elle vous propose d'adopter le présent article 
complété par l'amendement susvisé de M. François Bénard. 


Article G6. 
Serrice des alcools. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont approu- 
vées, conformément à l'état Q annexé à la présente loi, les pré- 
visions de recettes et de dépenses du service des alcools pour la 
campagne 1955-1996. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances vous propose d'adopter sans modification le présent article. 
Elle a toutefois exprimé une nouvelle fois son désir d’être mieux 
informée des opérations réalisées par le service des alcools et 
notarnment des condilions d'achat el de vente appliquées au cours 
de chaque campagne, 


Article 67. 


Affichage et publication de la liste des contribuables dont les bases 
d'imposition ont été évaluées d'ufjice en cas d'opposilion au contrôle. 


Texie de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Lorsqu'il a 
été procédé à l'évaluation d'office des bases d'imposition d’un contri- 
Duable dans les conditions prévues à l’article ànique, paragraphe HIT- 
A, de la 19i n° 55-349 du 2 avril 1%», les dispositions de l’article 1810 
du code général des impôts sont applicables à l'encontre de ce 
contribuable, dès l’élablissement de l'imposition et même en 
l'absence de majorations de droits onu d’amendes fiscales. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 
unique, paragraphe II-A de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955, stipule 
que si le contrôle fiscal ne peut avoir lieu du fait du contribuable 
ou de liers, le contribuable est invité par lettre recommandée à 
communiquer aux fonelionnaires chargés de la vérification les docu- 
ments nécessaires à l'exercice de leur fonction; faute par le contri- 
bualie de déférer À celle invitation dans un délai de vingt jours, 
il est procédé à l'évalualion d'office des ba<es d'imposition. 

Le présent article a pour objet de permettre, dans ce cas, l'affi- 
chage et la publication des noms des contribuables, des bases d’im- 
position primilives, des bases d'imposilion retenues par l’adminis- 
tation pour la taxation d'office, du montant de l'impôt ainsi, 
éventuellement, que des pénalités appliquées. 

Il imporle en effet que le pnhlice sait immédiatement informé 
que l’opposilion au contrôle fiscai ne fait pas obstacle à l’étabiis- 
sement de l'impôt et soit en méêrne temps mis en mesure d'appré- 
cier les bases d'imposition reienues par l'administration. 

Décision de la rommission des finances. — Le présent article & 
élé adopté sans modification par votre commission des finances. 


Article 68. 


Contribution des patentes. — Report au {er janvier 1937 de l'entrée 
en vioueur de la réforme réalisée par le décret n° 5168 du 
00 avril 1459. 


Texte de L'article proçosé par le Gouvernement. — Dans les arti- 
cles 1°, 3 et 7 du Gécrel no 55-168 du 2% avril 19535 relatif à la contri- 
bution des patentes, la date du 1° janvier 1957 est substituée à 
celle au 1{°r- janvier 19%. 

Dans l'article 3 dudit décret, les années 1957 et 1958 sont res- 
peclivement substiluées aux années 1956 et 1957. 

Le Gouvernement pourra, après avis de la commission prévue à 
l'article 3 di décret susvisé, prendre, par décrets en Conseil d'Etat, 
les dispositions nécessaires pour faciliter l'introduction du nouveau 
tarif aes patentes, notamment en procédant à l'application progres- 
sive des nouveaux droits correspondant à certaines professions ou 
catégories de professioné, et pour assurer dans chaque département 
la proportionnalité des bases de calcul des centimes additionnels 
aux nouvell:s bases d'imposition 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Etant donné 
l'importance des travaux incormbant à la commissien nationale per- 
manente du tarif des patentes, il a paru nécessaire de reporter 
du fer janvier 1956 au {er janvier 1957 la date d'entrée en vigueur 
de la réforme de la contribution des patentes réalisée par le décret 
n° 55-168 du 20 avril 1955, pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux 
accordés au Gouvernement par la loi n° 55-339 du 2 avril 1955. 

Tel est l’objet du présent article qui permettra en outre, d’une 
part, à la commission nationale permanente du tarif des patentes 
d'effectuer avant et après l'établissement des rôles de 19:7 les tra- 
vaux qui Ini incombaient à l'origine avant et après l’établissement 
des rôles de 19% et, d'autre part, au ministre des affaires écono- 
miques et financières, d'accorder d'office pour 1957 et, éventuelle- 
ment, pour 1958, les dégrèvements correspondant aux réductions de 





D 
droits résultant des modifications apportées au tarif à la suite de la 
première année d'application, dégrèvements qui étaient prévus pré. 
cédemment pour les années 1956 et 4957. sn 

Les travaux effectués jusqu'à présent par l'administration des 
contributions directes et par la commission nationale du tarif des 
palentes montrent que la mise en vigueur du nouveau tarif posera ms 
en ce qui concerne notamment les déplacements de charge en résul. 
tant — cerlains problèmes que les seules mesures d'adaptation 
prévues à l'article 5 du décret susvisé du 30 avril 1955 ne permet. 
traient pas de résoudre convenalflement. C’est pourquoi il parait 
nécessaire d'autoriser le Gouvernement, après avis de la commission 
prévue audit article, à prendre par décrets en conseil d'Elat toutes 
mesures propres à faciliter l'introduction du nouveau tarif des 
patentes dans les départements où il n'est pas déjà en vigueur, en 
réalisant notamment l’applicalion progressive des nouveaux droi(s 
en ce qui concerne des professions ou catégories de professions 
our lesquelles le changement de tarif entraine une augmentation 
justifiée mais de trop grande amplilude et en assurant, d'autre 
part, une rigoureuse proportionnalité entre le principal fictif, utilisé 
pour le calcul des centimes additionnels, et les nouvelles bases 
d'imposition, dans toutes les communes d'un même département. 

Décision de la commission des finances. — Le présent article 
a élé adopté sans modification par votre commission des finances 
qui a marqué son désir de l'intervention prochaine d’une réforme 
pros: non seulement sur les impôts d'Elat mais aussi sur h 
iscalité locaie. 


Article 69. 


Réforme de la publicité foncière. — Frais de gestion 
supplémentaires du service de 1a conservalion des hypothèques 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'article % 
du décret n° 55-22 du 4 janvier 195 portant réforme de la publicité 
foncière est modifié comme suit: 

« Si le nombre des formalités hypothécaires effectuées, pendant 
l'année écouke, est en augmentation, par rapport à l’année ant. 
rieure, de plus du dixième, un arrèlé du minisire des finances peut 
autoriser, pour l'exercice en cours, l'utilisation des prélèvements 
institués au profit du Trésor par les articles 46 et 17 de Ja loi du 
51 mars 1931 et par l’article fer du décret du 27 mai 1946, pour le 

ayement d'agents supplémentaires recrutés à titre temporaire. Si 

e nombre des formalités se maintient au même niveau, celle auto- 
risation pourra être renouvelée pour les exercices ultérieurs 

« En outre, les prélèvements visés ci-dessus sont utilisés, chaques 
année à concurrence de 3 p. 100 au maximum de leur montant de 
l’année précédente, pour assurer le payement des dépenses de gestion 
dont la nomenclature sera fixée par arrêté ministériel. 

« En aucun cas, les sommes ainsi utilisées en vertu du présent 
article ne peuvent excéder, au total, 20 p. 400 du montant des pré- 
lèvements de l’année précédente, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Lorsque le 
nombre des formalités hypothécaires augmente de plus d'un 
dixième d'une année à l’autre, l'article 55 du décret n° 55-22 du 
4 janvier 19% porlant réforme de la publicité foncière permet au 
ministre des finances d'autoriser par arrêté, et dans une limite 
ne pouvant excéder 20 p. 100 de leur montant, l'ulilisation des 
prélèvements instituée au profit du Trésor par les articles 16 et 11 
de la loi du 31 mars 1931 et par l’article {er du décret du 21 mi 
49:16 pour le payement d'agents supp'émentaires recrutés à lite 
temporaire. 

Mais, si la question du recrulement du personnel supplémen- 
taire indispensable se trouve ainsi réglée, jil est apparu que 
la réalisation de la réforme nécessitait en outre l'affectation aux 
conservations des hypothèques de nouveaux locaux dont la gestion 
(nettoyage, chauffage, éclairage, etc.) entrainera des dépenses asse4 
élevées. 

Or, s’il est normal que les conservateurs continuent de participer 
sur leurs Salaires aux frais de fonctionnement de leurs bureaux, il 
ne sembe pas possible de mettre à leur charge, sous peine de 
diminuer sensiblement leur siluation, les frais supplémentaires 
découlant d’une réforme qui Jeur est imposée sans contrepartié 
pécuniaire. 

IH serait donc rationnel que les prélèvements sur les salaires 
bruts des conservateurs, effectués au profit de l'Etat en application 
des articles 16 et 17 de la loi du 31 mars 193 et de l’artice {* 
du décret du 27 mai 1946, précisément pour tenir compte au Trésor 
des dépenses qu’il assume pour l’exéculion du service hypothécaire, 
fussent également utilisés en partie, pour le payement par l'Etat de 
cerlains frais de gestion, élant obeervé que, dans l'immédiat, il nè 
serait vraisemblablement pas nécessaire de dépasser, pour le paye 
ment de ces frais et le recrutement du personnel nouveau le maxr 
mum de 20 p. 100 des prélèvements déjà fixé par l’article 55 du décrel 
no 55-22 du 4 janvier 1955. 

Toutefois, si l’article 55 n'autorise l'affectation d’une partie des 
prélèvements au recrutement de personnel que dans le cas où le 
nombre des formalités augmente, la même règle ne saurait évr 
demment étre retenue en ce qui concerne les frais de gestion. En 
effet, alors qu'il n’est nécessaire d'augmenter la collaboration que 
dans la mesure où le travail à faire augmente, la variation des fra 
de gestion est indépendante du volume des formalités et liée plutôt 
à la variation des prix des fournitures (charbon, électricité, etc.) 
et de la main-d'œuvre (salaires des femmés de ménage, etc.). ; 

Quant au taux maximal de 3 p. 400 qui a été retenu, il doit corre* 
pondre environ à 45 millions par an, chiffre qui n’est certainement 
pas excessif eu égard à l'importance des locaux supplémentants 
nécessités par la réforme. ch 

Le présent article répond, par son objet, à ces diverses considé 
rations. 
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Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances a estimé que cet article n'avait pas sa place dans le pré- 
sent projet de loi et l’a disjoint, se réservant de l'examiner à l'occa- 
sion de la discussion des dispositions du projet de loi portant 
diverses dispositions d'ordre financier. 


Article 70, 
Frais d'assielte sur la contribution foncière 
des propriétés bâties et non bäties. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispo- 
sitions des articles 1643, 1614 et 1617 du code général des impôts 
sont modifiées ainsi qu'il suit, en ce qui touche les impositions à 
établir au titre des années 1956 et suivantes: 

« Art. 1643. — Sur le montant des impositions départementales 
et communales établies au titre des contributions foncières des pro- 
riétés bâties et non bâties, de la contribution mobilière et de la 
contribution des patentes, l'Etat perçoit à son profit des centimes 
pour non-valeurs et pour frais d'assiette. Il perçoit, en outre, sur le 
montant des impositions communales, des centimes pour frais de 
perception de ces impositions. 

« Art. 1644, — La quotité des centimes visés à l’article précédent 
est fixée comme suit, par franc du montant des impositions : 

« Centimes pour frais d’assiette et non-valeurs sur les contribu- 
tions foncières des propriétés bâties et des propriétés non bâties et 
sur la contribution des patentes: 5 centimes; 

« Cenlimes pour frais d’assiette et non-valeurs sur la contribu- 
tion mobilière: 3,75 centimes dans les communes où les bases de la 
contribution mobilière sont déterminées sous déduction d'abatte- 
ments pour charges de famille, 2,75 centimes dans les autres com- 
munes ; 

« Centimes pour frais de perception sur les contributions fon- 
cières, mobilières et des patentes: 3,25 centimes. 

« Art. 1617. — Sur le montant des impositions établies pour le 
compte des chambres d'agriculture en vertu des dispositions de 
l'article 4607 ci-dessus, l'Etat perçoit, à son profit, des centimes pour 
frais de non-valeurs, d'assiette et de perception, qui sont calculés et 
recouvrés comme en matière de centimes départementaux et com- 
MmUuRAaUuUx. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — A l'heure 
acluelle, le régime des frais d'assiette que le Trésor public perçoit 
pour l'établissement des impositions revenant aux collectivités 
locales, organismes et fonds divers (ef. les articles 1643 et suivants 
du code général des impôts) comporte une lacune importante en ce 
sens qu'il n'existe pas de frais d’assietle sur la contribution foncière 
des propriétés bâties ni sur celle des propriétés non bâties. 

Une telle situation, qui a pu se concevoir à l’époque où lesdites 
contributions étaient encore établies, pour le principal, au compte de 
l'Etat, constitue, sans nul doute, une anomalie, maintenant que 
celles-ci sont assises au seul profit des départements et des com- 
munes, comme la contribution mobilière et celle des patentes, 
lesquelles donnent lieu, depuis leur suppression en tant qu'impôts 
d'Etat, à la perceplion, par le Trésor, de frais d’assietle, 

Ladile situation se justifie aujourd'hui d'autant moins que les 
revisions quinquennales prescrites par l'article 12 de la loi de 
finances de 1953 et le décret n° 55-486 du 30 avril 1955 en vue d'amé- 
liorer le fonctionnement de la fiscalité locale vont mettre à la charge 
de l'Etat des déperises extrêmement importantes; il est logique et 
équitable d'y mettre fin. 

La quotité qui paraît pouvoir être retenue pour les nouveaux 
frais d’assielte est de 2 centimes pour la contribution foncière des 
A mp: bâties et de 2,5 centimes pour celle des propriétés non 
Jâties. 

Le total de ces frais d’assiette et des frais de 
par ailleurs, aux articles 1645 et 1644 du code 
(soit 3 centimes pour le bâti et 25 centimes 
s'élèvera ainsi à 5 centimes pour chacune des 

Il y a lieu de refondre parallèlement l'article 1617 du code géné- 
ral des impôts concernant l'imposition au profit des chambres 
d'agriculture, laquelle suit, en la matière, les mêmes règles que la 
contribution foncière des propriétés non bâties. 

Tel est l’objet de la modification qu'il est proposé d'apporter aux 
erlicies 1613, 1644 et 1647 du code général des impôts, 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a estimé que cet article n'avait pas sa place dans le pré- 
sent projet de loi et l'a aisjoint, se réservant de l’examiner à 
l'occasion de la discussion des disposilions du projet de loi portant 
diverses dispositions d'ordre financier. 


non-valeurs prévus, 
général des impôts 

our le non bâli) 
deux contributions, 


Article 71. | 


Ajustement du taux des amendes civiles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1° Les amendes 
prévues par les articles 50, 63, 252, 413, 1394, 2148, 2202 et 2203 du 


code civil, sont comprises chacune entre un m:hhinum €t un maxi- 
um fixés conformément au tableau ci-dessous: 


Art, 50: minimum, 2.000 F; maximum, 20.04% F, 
Art. 63: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 

Art. 252: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 
Art. 413: minimum, 4.000 F; maximum, 10.000 F, 
Art. 1394: pniniemum, 500 F; maximum, 2.000 F. 

Art. 2148: minimum, 2.000 F; maximum, 20.000 F. 
Art, 2202: miniraum, 20.000 F; maximun, 200.000 F. 
Art, 2233: minimum, 40.000 F; maximum, 400.000 F 


2° Les amendes prévues par les articles 40, 67, 213, 244, 26, 263, 
261, 276, 374, 390, 479, 791, 1030 et 1039 du code de procédure civile 





sont comprises chacune entre un minimum et un maximum fixés 
conformément au tableau ci-dessous : 

Art. 10: minimum, 500 F; maximum 2.00 F. 

Art. 67: minimum, 500 F; maximuim, 2.000 F. 

Art. 213: minimum, 7.500 F; maximum, 30.000 

Art. 254: minimum, 5.000 F; maximum, 20.000 

Art. 246: minimum 15.000 F; maximum 60.000 

Art. 263: minimum, 95.000 F; maximum 20.000 

Art. 264: minimum, 95.000 F; maximum, 20.000 

Art. 276: minimum, 5900 F; maximum, 2.000 F. 

Art. 974: minimum, 2.500 F; maxirium, 10.000 

Art. 390: minimum, 10.600 F; maximum, 40.000 

Art. 479: minimum, 2.500 F; maximum, 40.000 

Art. 7o1: minimuin, 1.000 F:; maximum, 5.00% 

Art. 1030: minimum, 5.000 F; maximum, 20.000 

Art. 10959: minimum, 500 F; maximum, 2.000 F. 

3e Le deuxième alinéa de l’article 453 du code de procédure civile 
est modifié ainsi qu'il suit: 

u En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, la juridiction d'appel, 
en déclarant l'appel irrecevable, devra condamner l'appelant à 
une amende de 500 F à 2.009 F, s'il s’agit de l’appel d’une ordon- 
nance ou de l'appel d'un jugement d'un juge de paix ou d'une 
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décision du conseil des prud'hommes, et de 1.000 F à 4000 F, 
s'il s'agit de l'appel d'un jugement d'un tribunal de première 
instance ou d’un tribunal de commerce. » 


4o Le preinier alinéa de l'article 471 ü 1 code de procédure civile 
est modifié ainsi qu'il suil!: 

« En cas d'appel jugé dilatoire ou abusif, l'appelant pourra être 
condamné à une amende de 2.500 F à 10.000 F s'il s'agit de 
l'appel d'un jugement d’un juge de paix ou de l'appel d'une 
ordonnance, et de 5.000 F à 20.000 F sur l'appel d’un jugement 
d'un tribunal de première instance ou d'un tribunal de come 
merce, » 

5o Le taux de l'amende prévue à l'article 68 du code de com- 
merce est compris entre 1.000 F et 4.000 F. 

6o Le minimum de l'amende prévue à l’article 18 de la loi du 
48 mars 1919 tendant à la création d’un registre du commerce est 
porté à 5.000 F et son maximum à 50.000 F. 

7° Le taux de l'amende prévue à l'article 20 de Ja loi du 
92 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, modifiée par la loi du 
40 juillet 1901, est compris entre 509 et 2.009 F. 

8° Le taux de l'amende prévu à l’article 9, alinéa 6, de Ja loi dun 
44 janvier 1933 relative à l’éleclion des membres des tribunaux de 
commerce est compris entre 200 et 1.000 F. 

9o Les nouveaux taux d’amendes civiles édictées par les dispo- 
sitions ci-dessus sont applicables aux faits, actes ou omissions, 
postérieurs à la publication de la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 
ci-dessus tend à rajuster les taux des diverses amendes civiles 
dont le montant, inchangé depuis de nombreuses années, est parfois 
dérisoire et impropre à prévenir et à sanctionner les infractions 
à la loi. Le relèvement de certaines des amendes vise également 
à écarter les appels abusifs ou formés à des fins purement dilatoires. 
Ces relèévements et raiustements sont d’ailleurs tempétrés par l'ins- 
titution d'un minimum et d'un maximum et opérés suivant une 
diseriminalion qui tient compte de certaines situations (officiers 
d'état civil). 

Décision de la commission des finances. Votre commission 
des finances n'a pas cru devoir adopter cet article sans l'avis de 
la commission compétente. Elle l’a done disjoint et renvoyé à la 
commission de Ja justice. 


Article 72. 
Frappe des pièces de 100 francs. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
total des pièces de 10%) francs, dont la frappe a été autorisée par 
l’article 24 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 est porté à 70 milliards 
de francs. 

Exposé des motifs présenté par 'e Gouvernement. — L'article 24 
de Ja Joi n° 59-586 du 27 mai 1959 avait autorisé l'administration 
des monnaies et médailles à frapper, pour le compte de l'Etat, 
des pièces de 100 francs dont le montant total ne pourrait excéder 
50 milliards de francs. Les besoins de la circulation se révèlent 
supérieurs aux prévisions initiales: il est donc proposé de porter 
de 50 à 70 milliards le montant total de l'émission. 

Décision de la commission des finances. — Le présent article & 
élé adopté sans observation par la commission des finances. 


Arlicle 73. 


Fonds de réserve du budget des posles, télégraphes et téléphones. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
maximal du fonds de réserve fixé à 150 millions de franes par l'ar- 
ticle 223 du code des postes, télégraphes et téléphones est porté à 
6 milliards de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 223 
du code des postes, télégraphes et téléphones, reprenant les dispo- 
sitions de l’article 72 de la loi du 40 juin 1923, relatives au fonds de 
réserve, prévoit que son montant maximal est fixé à 150 millions 
de francs. 

Aujourd'hui, ce maximum se révèle manifestement insuffisant sf 
l'on considère le rôle assigné au fonds, à savoir, permettre de 
« faire face aux déficits accilentels d'exploitation et, pour la part 
restant à amortlir, aux dépenses résnltant de la reconstitution d'ou- 
tillages détruits ou condamnés avant l'amortissement complet ». 
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Dans ces conditions et compte tenu de l'augmentation des indices 
de prix constatée depuis 1925, il apparait normal de porter le maxi- 
mum du fonds de réserve à 6 milliards de francs. 

Tel est l’objet du présent article de loi. 

Décision de la commission des finances. — Le présent article a 
été adoplé sans observation par votre commission des finances. 

A l'issue de l'examen des articles du projet de loi, votre commis- 
sion des finances a été saisie d'un certain nombre d'articles addi- 
tionnels. 

Sept de ces articles ont ét6 adoptés ct figurent dans le corps du 
présent rapport sous les nos 2 bis, 2 ter, 12 bis, 20 bis, 2% ter, 22 bis 
et 44 bis (nouveau). 

Un certain nombre d'autres ont élé écartés, en raison de leur 
caractère purement fiscal. 

Huit projets d'articles, enfin, ont été pris en considération par la 
coœuinission, qui n'a pas cru devoir les retenir, soit parce qu'ils 
créaient des d‘penses nouvelles, soit parce qu'ils empilélaienf sur 
le pouvoir réglementaire, En les prenant en considération, la com- 
mission a toulefois voulu mnarquer auprès du Gouvernement l'intérêt 
qu'elle atiache au règlement rapide des questions ainsi soulevées. 

Voici le texle de ces articles: 

4° Article additionnel présenté par M. Hénault et par M. Pierre 
Meunier. — « Les agents de travaux et conducleurs de chantiers 
des ponts et chaussées sont classés dans les emplois des services 
de la catégorie B du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme ». 

20 Article additionnel présenté par M. Hénault. — « Compléter 
comme suit l’article 3 du décret ne 52-166 du 1% février 1952 (pro 
phylaxie de la tuberculose des bovidés) : 

Les membres chargés de l'enquête visée à l’alinéa ci-dessus seront 
oblisateirement choisis parmi les fonctionnaires des services vélé-- 
rinaires », 

3 Arlicie additionnel présenté par M. Gabelle. — « Le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture est, en outre, autorisé à accorder en 1957 et 
dans la limite de 2% milliards de francs, des promesses de subven- 
tions payables par annuités imputables au fonds national pour Île 
développement des adductions d'eau dans les communes ruraies qui 
recevra, à cet eflet, en provenance du budget de l’agriculture, les 
dotations annuelles nécessaires ». 

4o Article additionnel présenté par M. Gabelle. — « La durée de 
travail des receveurs-distributeurs des postes, télégraphes et télépho- 
nes est comptée à temps complet lorsque le bureau est ouvert aux 
opéralions poslaies », 

5° Article additionnel présenté par M. Gabelle. — « Les contrô- 
leurs et contrôleurs des installations électro-mécaniques sont recru- 
tés dans les conditions suivantes: 

25 p. 100 par concours ouverts à l'extérieur; 

25 p. 100 par concours ouveris aux agents d'exploitation et agents 
principaux ; ' 

96 p. 100 au tableau d'avancement parmi les agents principaux 
d'exploitation des posies, télégraphes et téléphones ayant atleint 
l'indice 226 ». 

6° Article additionnel présenté par M. Mérigonde. — «a Les 
contrôleurs et contrôleurs des installations électro-mécaniques sont 
recrutés dans les conditions suivantes: 

« {o Par concours ouverts aux candidats remplissant certaines 
conditions d’âge et de diplôme; 

« 20 Par concours ouvert aux agents principaux et agents d’exploi- 
tation, aux agents supérieurs et agents des installations comptant au 
moins deux ans de service dans leur emploi et n'ayant pas dépassé 
l’âge de quarante ans; 

« 3° Par liste d'aptitude parmi les agents principaux d'exploitation 
et les agents principaux des installations dans la limite de 30 p. 100 
des vacances à pourvoir », 

Te Article additionnel présenté par M. Mérigonde. — « Dans la 
limite des crédits votés par la présente loi, le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones est autorisé à réaliser une réforme 
de structure des services de distribution et d'acheminement sur les 
bases retenues par le comité technique paritaire des postes, télé- 
graphes et téléphones fixant les emplois nouveaux suivants: 

« Vérificateur principal; 

Vérificateur ; 

Conducteur et conducteur principal du transbordement; 
Conducteur et conducteur principal de la distribution; 
Receveur distributeur ; 

Chef de groupe de la distribution; 

Chef d’entrepôt ; 

Agent d'acheminement et de tri; 

Préposé conducteur; 

Préposé principal; 

Préposé de classe exceptionnelle: 

Préposé des postes, télégraphes et téléphones 5, 

8° Article additionnel présenté par M. Mérigonde. — « Les modi- 
Bcations suivantes sont apportées au budget des postes, {élégraphes 
et téléphones: 

« a) Sont supprimées: 300 recettes et centres de {re classe, 643 re- 
eeltes et centres de 3° classe; 

« b) Sont créées: 300 recettes et centres hors classe, 643 recettes 
et centres de 2e classe. 

« La mise en place du personnel dans les recettes et centres ainsi 
créés sera réalisée au fur et à mesure des dotalions budgétaires 
obtenues à cet effet ». 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont le texte 
figure au tome VI et dernier. | 





TOME VI 
PROJET DE LOI ET ETATS LEGISLATIFS 
PROJET DE LOI 
Titre Ier 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1956. 


Art. 4er, — I. — Les dépenses et les recettes du budget général 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l’exer- 
cice 1956, réglées conformément aux dispositions de J'article 7 
de la loi n° 55-1933 du 6 août 1955 et les décrels pris pour son 
application; des lois nos 55-10%4 et 55-1046 du 6 août 1955 relatives 
aux dépenses militaires ainsi que de la présente loi. 

I, — Aucune mesure législative susceptible d’entrainer soit une 
dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense déjà existante, 
soit une majoration de la charge netle entraînée par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor au delà des montants globaux 
fixés par les textes visés à l'alinéa précédent ainsi que Par les 
articles 2, 6 et 7 ci-après, ou de provoquer une perie de recettes 
par rapport aux voies et moyens évalués par l’article 43 ci-après, 
ou encore, soit d’accroitre les charges, soit de réduire les ressources 
des départements et communes, ou des divers régimes d'’assis- 
tance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1956 sans avair fait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre 
intéressé et avant qu’'aient élé dégagées, en contrepartie ét pour 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant 
as parmi les recettes dont il a été fait élat dans la loi de 
inances, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée. 

Art. 2, — I est ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 1956, 
en addilion aux crédits et aux autorisations de programme recon- 
duits par Particle 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 19559, dont le 
montant a été constalé par le décret no 55-1689 du 31 décembre 
1955, modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956, des crédits 
s’élevant à la somme de 154.442 millions de franes et des aulorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme de 276.635 millions de 
francs. 

Ces crédils s'appliquent: 

Pour 73.039 millions de francs, aux dépenses ordinaire, soit: 


Titre I. — Dette publique et dépenses en atlténualion de recettes: 
25 millions de francs. 

Titre H, — Pouvoirs publics: 658 millions de francs. 

Titre HE — Moyens des services: 25.28 millions de francs 

Titre IV. — Interventions pe 41453 millions de francs. 

Pour 651.463 millions de francs aux déperses en capital, soit: 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat: 21.855 millions 
de francs. 

Titre VI. — Invesiissements exécutés avec le concours de l'Etat: 

A. — Subventions et participations: 39.100 millions de francs; 

B. — Prêts et avances: 20.149 millions de francs. 

Ces aulorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V. — « Investissements exécutés par l'Elat », pour 
405.696 millions de francs; 

Au titre VE — « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat: A. — Subventions et participations », pour 150.3%9 millions 


de franes; 

Au titre VI. — « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat: B. — Prêts et avances » pour 20.600 millions de francs. 

Ces crédils et ces autorisations de programme sont répartis par 
service et par chapitre conformément à l'Etat À annexé à la pré- 
sente Hi. 

Art. 2 bis (nouveau). — Afin de supprimer les doubles emplois, 
d'éviter la création d'emplois nouveaux, de réduire les formalités 
administratives, d'accroilre la productivité des services administra- 
tifs, d'améliorer leur coordination et de simplifier la législation, 
le président du conseil devra charger le comité central d'enquête 
sur le coût et le rendernent des services publics, de présenter, 
avant le dépôt du projet de budget de 1957, un plan de réforme 
administrative dont les conclusions seront soumises au Parle- 
ment. 

Aït, 2 fer (nouveau). — Avant le dépôt du projet de budget 
de l'exercice 1957, il sera procédé par le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières avec le concours des ministères ou admi- 
nistrations intéressés, à l'inventaire ou à l'évaluation de toutes 
les subventions directes ou indirectes attribuées par l'Etat sous 
quelque forme que ce soit (subventions budgétaires, sur ressour- 
ces normales ou affectées, subventions sur ressources du Trésor, 
actions exercées sur ressources parafiscales et exonéralions fiscales) 
à des activités ou organismes publics ou privés. 

Cet inventaire et cette évaluation seront soumis au Parlement 
à l'appui du projet de budget de 4957 en vue de réaliser une revi- 
sion gere des transferts opérés sur fonds publics ou sur res- 
sources parafiscales. 

Art. 3. — I. — Il est accordé au ministre des affaires économi- 
ques et financières pour 1956, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction en addition 
aux autorisations de programme reconduites par l’article 7 de la loi 
ne 55-1043 du 6 août 14955 dont le montant a été constaté par le 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le décret 
n° 56-390 du 17 avril 1956, des autorisations de programme s'élevant 
à la somine de 52.210 millions de francs répartie conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. 

La réparlition des autorisations dé programme et des crédits de 
payemeut figurant à l'état J annexé au décret no 55-1689 du 
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és , 
31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956 
ainsi qu’à l’état B visé ci-dessus pourra étre modifié en cours 
d'exercice par décrets contresignés par le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières et par le scerétaire d'Etat à la reconstruc- 
ion et au logement, après avis conforme des commissions des 
finances et de la reconstruction el des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République dans les 
conditions fixées par l’article 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 
Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'élat B annexé à la 
présente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse 
autonome de la reconstruction. 


jl. — Les crédits ouverts au ministre des affaires économiques 
et financières pour la réalisalion du versement prévu en faveur de 
la caisse autonome de la reconstruction par l'état B annexé au 
décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 
no 96-390 du 17 avril 1956 ainsi que les autorisations de’ payement 
de l'état J annexé au même décret sont majorés: 

4o Du montant des émissions de titres autorisées par les arti- 
ces de la présente loi; 

% En ce qui concerne l’état B, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ee produit ne 
rovient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce 
qui concerne l’état 3, du montant des payements effectués sur les 
produits ainsi définis, 

3% Du montant des indemnités et avances affectées au rembour- 
sement des dépenses payées pendant l'exercice 1956 ou les exer- 
ces antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acqui- 
silions ou avances visés à l’état J annexé au décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 
1956 ; 

4 Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rélrocessions en nalure consenties 
par l'Etat aux sinistrés, ainsi que du monlant des reversements 
de trop payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, 
par des particuliers et coHectivilés autres que FElat, ou, à titre 
de participation aux travaux, par d'autres déparlements minis- 
tériels. 

Les autorisalions de programme de Létat J annexé an décret 
no ‘53-1689 du 31 décermbre 1955 modifié par le décret n° 56-390 
du 17 avril 4956 et de l’état B annexé à la présente loi pourront 
être affectées d’une majoration au plus égale au double de celle 
des autorisalions de payement prévues ci-dessus, dans le cas visé 
au paragraphe 14°; il en sera de mème dans le cas visé au para- 
graphe 2° Jorsque les fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe €) de l'arti- 
cle 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les 
majorations des autorisations de payement prévues ci-dessus concer- 
neront des dépenses n'ayant pas encore fait l’objet d’autorisations 
de prosramme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
el de payement aux lignes intéressées des états BR et J susvisés 
sera effectué par arrêté du ministre des affaires économiques el 
financières, du secrétaire d’Etat à la reconstruction et au loge- 
ment et du secrétaire d’Etat au budget. 


Art. 4. — Il est accordé au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction pour la reconstitution des meubles 
à usage familial détruits ou disparus par suite de faits de guerre, 
des autorisations de programme fixées à 50 milliards de franes et 
ulilisables au cours des années 1957 et 1958 par tranches annuelles 
de 25 milliards de francs. 


Art. 5. — (Disjoint.) 


Art. 6. — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses 
effectuées sur ressources affectées pour l'exercice 1956, en addition 
aux crédits reconduils par l’articlz 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 
{%59, et dont le montant à élé constaté par le décret no 53-1689 du 
31 décembre 1955, des crédits s’élevant à la somme totale de 10 mil- 
liards 299 millions de francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la pré“ente loi, 


Art, 7. — I. — Les rece'tes des hudgets annexes (services civils) 
rallachés pour ordre au budget général sont fixées à la somme de 
Sl:,8i0 millions de francs. 

Celle somme e’applique : 

A concurrence de 280.171 millions de francs aux recettes ordinaires ; 
’ A concurrence de 35.669 millions ue francs aux recelles extraor- 
inaires ; 
conformément à la répartition par service et par chapitre donnée 
par l’état D annexé à la présente loi. 


I — I est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 
injulables sur les budgets annexes (services civils) en addition aux 
crédits reconduits par l'article 7 de la loj n° 55-1013 du 6 août 1053 
fl dont le montant à élé constalé par le décret no 55-1689 du 
JU décembre 1955, modifié par le décret ne 56-590 du 17 avril 19% 
des crédits s’élevant à la somme totale de 21.176 millions de francs, 
conformément à la répartition par service et par chapitie donnée 
par l’état E annexé à Ja présente loi. 


HT. — fl est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital 
impulables sur les budgets annexes (services civils) en addition aux 
crédits reconduits par l’article 7 de la loi no 55-1043 du 6 août 1955 
el dont le montant a été constaté par le décret no 55-1689 du 
31 décembre 1955, modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 195% 
des crédits de payement s'élevant à la somme totale de 8.056 mil- 
ons de francs et des autorisations de programme s'élevant à Ja 
somme lolale de 21.891 millions de francs, eunformément à la répar- 





tition par service et par chapitre donnée par l'état F gnnexé à la 
présente loi. 

Art. 8. — 1. — Il est accordé an ministre chargé de radiodiffusion- 
télévision française, au titre du budget annexe de la radiodifflusion- 
télévision francaise, des autorisations de programme condilionnelles, 
d'un montant tolal de 1.278.500.000 francs applicable aux chapitres 
ci-après : 


Chap. 53-20. — Equipement de la lélévision dans la métropole, 
800 millions de frane<. 

Chap. 58-10, — Equipement de Ja radiodiffusion d'outre-mer, 
198.500.000 francs. 

Chap. 58-20, — Equiperaent de la télévis'on d'outre-mer, 280 mil- 


lions de francs. 
Totai égal, 1.278.500.000 francs 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
institué par l’article 6 de la loi no 49-1032 du 30 juillet 1919, modifié 
par l'article 3 de la loi ne 51-1507 du 31 décembre 1951, ou par des 
receltes résullant de mesures nouvelles telles que des emprunts, 
ii serait possible de dégager en 1956 les ressources nécessaires, des 
décrets contresignés du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Elat au budget, pris sur la proposition 
du ministre chargé de la radiodifflusion-télvision française, pourront, 
dans la limite dé ces ressources, procéder au déblocage tolal on 
partiel des autorisations de prozramme visées à l'alinéa précédent 
et doter, en crédits de payement, les chapitres correspondants. 

Dans la limi'e du produit provenant des recelites nouvelles visées 
à l'alinéa précédent et non affecté au financement des autorisations 
de programme conditionnelles, le ministre chargé de la radiodiffusion- 
télévision française pourra, en 1956, ètre autorisé par décret contre- 
signé du ministre des affaires é“onomiques et financières et du 
secrétaire d’Elat au budget, à engager et à payer les dépenses cdr- 
réspondant à la réalisation d'installations de télévision, autres que 
celles faisant l'obiet du programme conditionnel visé ci-de&ns, 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratif- 
cation du Parlement, dans le cadre du projet de budset pour l'exer- 
cire 1907 

I, — Sur les autorisations de programme accordées par l'article 6 
de la loi n° 55-693 du 22 mai 193 au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision francaise, est définitivement annulée ne 
somme de 20 millions de fran:s appliable aux chapitres ci-après 


Chap, 93-20, — Equipement do la télévision dans la métropole, — 
Programme condilionnel, 60 millions de franes. 
Chap. 59-20. — Equipement de la télévision d'outre mer. — Pro- 


gramme conditionnel, 219 millions de franes. 
Total, 230 millions de francs. 

Art. 9. — I est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entraînant des augmentations de désenses imputables sur 
les crédits ouverts par l'article 7 de la loi no 55-1043 du 6 août 195 
et l>s décrets pris pour son application, par les lois n°s 55-145, 
da-1015 et 55-1016 du 6 août 1%5 et par les arlicles qui précèdent, 
qui ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures, des disposilions de la présente lai, 

Le ministre ordonnaleur, le ministre des aflaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Elat au budget seront personnellement 
responsables des decisions prises à l'encontre de la disposilion ci. 
dessus. 


Tire Il 
Voies ct moyens. 
$ 1er. — Impôts et revenus aulorisés. 


Art. 10, — I. — La perceplion des impôts dire:ts et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à ètre opérée, pour 
l’année 1956, contormément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l'année 1936 la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets exis'ants, de divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes et aux dénenses du titre VHI 
« lpenses effectuées sur ressourres affectées » des budgets civile. 

Conlinuera ézalement à être faite pendant l'année 1956 la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux comrmunautés d'habitants dûment 
autorisés. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent prennent effet 
au 1er janvier 1936 

IL — Toutes contributions directes on indirectes autres que cvlleg 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en viguerrr, 
par la présente lei, à quelque lilre et sceus quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement in'erdites à peine contre 
lés employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en poursuivraient le recouvrement d’élre poursuivis Comme concus- 
sionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois 
années, contre ous receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues À l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de Pautorité publique qui, scus 
une forme quelconque et pour quelqu: motif que ce soit, auront, sans 
aulorisalion de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques où auront effectué graluilement 
la délivrance de produits des établissements de l'Elal. 

Art. 11. — (Disjoint.) 

Art. 12, — (Disjoint.) 

Art. 12 bis (nouveau). — La date d'apalication des disnosilions dn 
décret n° 54-1135 du 13 novembre 19,5 modifiant l'arüicle 312 du 
code général des impôts est reportée au 1° septembre 1237 
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8 2, — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 143. — Les produits et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 1956 sont évalués à la somme de 3.314 milliards de 
francs. 

Cette évalualion correspond: 

A concurrence de 3.220 milliards de francs aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, Conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état G annexé à la présente loi, 

A concurrence de 124 milliards de francs aux recettes aflectées à 
la couverture des dépenses du titre VIT conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état Il annexé à la présente loi. 


Terme HI 
Moyens et disposiiions spéciales. 
A. — Dispositions relatives au budget, 
4° Dispositions communes. 


Art. 1%. — La liste non limitative des renseignements à fournir 
aux üs-einblées par les différents ministères ou services est fixée, 
pour l’année 1956, conformément à l’élat 1 annexé à la présente loi. 

Art. 45 — La nomenclature des services votés pour lesquels il 
peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir 
été délibérés et approuvés en conseil des ministres, par application 
de l'article 5 du décret du 24 mai 193 modifié par l’article 14 de 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant 
les interruptions de sessions des assemblées, est fixée, pour l'exer- 
cice 1956, conformément à l'état J annexé à la présente loi. 

Art. 146, — Est fixée pour l'exercice 14956, conformément à l'état K 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s’impu- 
tent des dépenses obligatoires et susceptibles pour ce motif d’excéder 
le montant des crédits accordés. 

Art, 47. — Les ministres sont autorisés à engager en 1956, par 
anticipalion sur ies crédits qui leur sont alloués pour l'exercice 1957, 
des dépenses se montant à la somme totale de 8.359 millions de 
francs répartie par service et par chapitre, conformément à l’état L 
annexé à la présente loi. 

Art. 18. — Les chapitres de dépenses ordinaires pourront donner 
lieu à report de crédits de l'exercice 1955 à l'exercice 1956, pour le 
règlement des dépenses autres que de personnel. 

Art. 19. — Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
la création, suppression ou transformation desquels des ajustements 
de crédits sont votés dans la présente loi. 


20 Dispositions particulières. 


Art. 20. — T. — Les crédits ouverts pour 1956 au chapitre 37-91 
« Dépenses du haut-commissariat de la République française en 
Tunisie » du budget des affaires étrangères, — Section II. -- Affaires 


marocaines et tunisiennes, seront répartis entre les chapitres inté- 
ressés de ce môûôme budget ou des budgets des autres ministères, 
par arrêtés conjoints du secrélaire d'Elat au budget, du secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes et des ministres intéressés. 

I. — Dans la limite des dotations budgétaires prévues à cet effet, 
H pourra être procédé par décrets à la création des emplois perma- 
nents nécessaires pour assurer le fonctionnement des services placés 
sous l'autorité du haut-commissaire de France en Tunisie. 

Des règlements d'administration publique, pris conformément aux 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 fixeront, soit les modalités 
d'après lesquelles pourront être pourvus les emplois nouveaux des 
cadres normaux, soit le statut et les conditions de première formation 
des cadres spéciaux qui viendraient à être constitués. 

IT. — Par arrêtés signés du ministre des affaires étrangères, du 
secrélaire d'Etat au budget et éventuellement des autres ministres 
intéressés, les crédits ouverts à la section II du budget des affaires 
étrengères (relations avec les Elats associés) pourront être transférés 
en cours d'exercice à la section EI de ce budget ou aux budgets 
d'autres départements ministériels 

Art. 20 bis (nouveau), — 1, — Le montant maximum de la subven- 
tion susceptible d'être accordée au titre de l'article 184 du code 
rural relalif aux exploilations agricoles abandonnées ou nouvelle- 
ment constituées est porté à 800.000 F. 

I — Le maximum de la participation financière de l'Etat prévu 
à l'arlicle {er da la loi validée du 21 novembre 1940 relative à la 
restauration de l’habität rural modifié par l'article 25 de la loi 
n° 508% du 21 juillet 190 est porté à: 

à rt a pour les exploitalions ayant un revenu cadastral inférieur 
000 F; 

300.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral compris 
entre 1.090 et 1.500 F; 

à tri pour les exploitations ayant un revenu cadastral supérieur 

Les équipements intérieurs ménagers et chambres d'hôtes peuvent 
être admis au bénéfice des dispositions de la loi précitée dans des 
conditions qui seront précisées par arrêté du ministre des affaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Etat à l’agricuHure. 

Art. 20 ter (nouveau). — I, — Le secrétaire d'Etat À l'agriculture 
est autorisé à subventionner chaque année, dans la limite des crédits 
ouverts à cet eflet, les travaux d'équipement rural effectués par 
les collectivités publiques cu privées. 

Le montant de chaque subvention est fixé selon les barèmes en 
vigueur lors de la décision attributive de ladite subvention. 

[. — La première moitié de la subvention est versée en capital 

La seconde moilié de la subvention donne lieu à la délivrance de 
titres payables au moins en quinze annuités, au taux de 5 p. 100. 





ns 

La délivrance des titres est subordonnée à la réunion par là 
collectivité attributaire de la subvention, des ressources correshon. 
dantes, ces ressources ne devant, en auun cas, provenir d'un 
emprunt contracté sur des crédits provenant du fonds de dévelop. 
pement économique et social. 

Toutelois: a) La seconde moitié de la subvention est également 
payable en capital: 

1° Lorsque la collectivité attributaire est considérée comme (co. 
nomiquement faible ou figure sur la liste des localités sinistrées 
publice par le secrétariat d'Etat à la reconsirucion et au logemen!: 

20 Lorsque le montant total de la subvention est inférieur à 
4 millions de francs. 

b) Les fractions de la subvention payables en capital et en 
annuités seront respectivement poriées à 75 p. 100 et à 25 p. 110, 
ee ladite subvention sera comprise entre 4 et 8 millions de 
rancs. 

Art. 21. — L'article 9 de la loi n° 55-138 du 2 février 195 eit 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à engager sur 
le chapitre 43-01 « Centre nalional de la recherche scientifique, — 
Année géophysique internationale » des dépenses s’élevant à la 
somme lolale de 1.414 millions de francs, à raison de: 

« 405 millions de francs en 19%55; 

« 4717 millions de francs en 1956; 

« 345 millions de francs en 1957; 

« 164 millions de francs en 1958; 

« 22 millions de francs en 1959. 

« Les crédits nécessaires à la couverture des engagements ain 
autorisés seront onverts annuellement par la loi relative au die. 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'édu- 
cation nationale. » 

Art. 22, — Sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1960 les dispo- 
sitions des artickes 14 et 48 de la loi n° 51-592 du 2% mai 1951 
relatives aux dépenses effectuées sur ressources affectées pour l'équi- 
pement des théâtres privés de Paris. 

Art. 22 bis (nouveau). — Les fonctionnaires nommés dans un 
cadre À au titre de l'article 143 du décret n° 43-2414 du 18 octo- 
bre 1915, modifié, pris pour l'application de l'ordonnance du 9 oclo- 
bre 1945 relative la formation, au recrutement et au statut de 
certaines catézories de fonctionnaires, puis nommés administrateurs 
civils à leur sortie de l’école nationale d'administration, verront leur 
carrière reconstituée dans leur nouveau corps dans les condilions 
révues en faveur des administrateurs civils issus du concours de 
l'article 13 du décret du 13 octobre 1945 susvisé. 


Art. 23. — La part contributive des terriloires d'outre-mer et 
des territoires et Etats associés aux dépenses administratives de 


Aa caisse de retrailes de la France d’oulre-mer pour l'exercice 1955 


est fixée ainsi qu'il suil: 

Etats associés, 41 p. 100, 18.381.000 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100, 9.414.000 F. 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 109, 5.156.000 F. 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.156.000 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.315.000 F. 

Océanie, 1,6 p. 109, 715.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 583.000 F. 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 673.000 F. 

Togo, 3,5 p. 160, 1.569.000 F. 

Cameroun, 4,1 p. 109, 1.535.000 F, 

Total, 44.852.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 
de l'exercice 1956 à la rubrique « Produits divers ». 

Art. 24. — I. — Les eflectifs maximaux des personnels adminis- 
tratifs de la préfecture de la Seine pris en considération pour l'üyr 
lication de l'article 8 de la loi n° 53-45 du 3 février 1953, ainsi que 
a dépense totale correspondant aux traitements et indemnités ser- 
vis à ces personnels sont, pour l'exercice 1956, fixés conformément 
à l'état M annexé à la présente loi. 

11. — Les effectifs maximaux des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et les prévis:ons de dépenses 
donnant lieu aux pariic:pations prévues par les articles 8 et 9 üe 
la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 sont, pour l'exercice 1956 Iixes 
conformément aux états N et O annexés à la présente loi. 

Art. 25. — A compter du 1er juillet 1956, en vue de former une 
nouvelle sous-section du contentieux du conseil d'Etat sont créés 
trois emplois de conseiller d'Etat, un emploi de maître des requêtes 
e! quatre emplois d'audileur de îÎre classe. 

Un conseiller d'Etat en service ordinaire est adjoint au président 
de la section du contentieux. Il est désigné pour remplir ces font- 
tions, par un arrêté du président du conseil, sur la proposilion du 
garde des sceaux, après présentation par le vice-président du conseil 
d'Etat délibérant avec les présidents de section. 

Sont également créés, à compter du {er avril 1956, un emploi d'alta- 
ché d'administration, deux emplois de secrétaire d'administration, 
un emploi de secrétaire sténodactylographe, quatre emplois de sténo- 
dactvlographe, un emploi d'agent de service et un emploi de pré- 
posé téléphoniste. 

A compter du 4er juillét 1957, en vue de former une nouvelle 
sous-section .de la section du contentieux du conseil d'Etat, sont 
créés deux emplois de conseiller d’Etyt, un emploi de maître des 
requêtes et six emplois d’auditeur de 1re classe. 

Sont également créés pour l'exercice 1957, trois emplois d'attaché 
d’adm'nistralion, deux emplois de secrétaire d'administration, 11 
emploi de secrétaire sténodactylographe, quatre emplois de sién0 
dactylographe, un ernploi d'agent de service et deux emplois ü° 
préposé téléphoniste. | 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 65 de 
l'ordonnance du 31 juillet 1945 détermine : 

to Les effectifs des membres du conseil d'Etat tels que ces effet” 
tifs résultent de ledite ordonnance, de la loi ne 50-205 du 41 fevrier 
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150, du décret ne 53-935 du 30 septembre 1958, de la loi n° 53-1321 
du 31 décembre 1953, de la loi n° 1308 du 31 décembre 1954 et de 
résente 10; 

“ob Les attributions qui peuvent être déléguées par le président 
de la section du contentieux au conseiller qui lui est adjoint et 
celles qu'exerce de plein droit ce conseiller en cas d'absence ou 

d'empéchement du président de la section. s J 

La composition des différentes formations d'instruction et de juge- 
ment du conseil d'Etat statuant au contentieux est fixée par un 
lement d'administration publique, comple tenu des dispositions 
présent article. i k 
art. 26. — A l'exception des jugements avant dire droit autres 
que ceux statuant sur une demande de sursis à exécution, les 
“icements des tribunaux adm'nistratifs sont assujettis au timbre el 
enregistrés au droit fixe de 5.800 F dans les mêmes conditions que 


Les décisions des tribunaux judiciaires. 


rès 
du 


uit. 27, — EL — Ne sont pas soumises à l'obligation de l’enregis- 
tement les décisions avant dire droit du conseil d'Etat. 
JL — Le droit fixe édicté par l'article 674 du code général des 
nucts est réduit de moitié en ce qui concerne les décisions ren- 
es SUF 


jo Les recours pour excès de pouvoir et les recours en cassation; 

Les requêtes contre la concession et le refus de pension; 

Les requêtes dirigées contre les décisions des tribunaux 
uinistratifs statuant sur les litiges de même nature que ceux 
«sis aux 1° et 2° du présent paragraphe et sur les demandes de 
sursis à exécution: 

Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils du conten- 
teux acininistratif statuant sur les litiges relatifs à la nomination, 
à l'avancement, à la discipline, aux émoluments, aux pensions des 
fnctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

x Les recours en cassation formés en matière de pensions devant 
la € Cu. “x spéciale de cassation adjointe temporairement au 
conseil d'Etat. 

IH. — Le droit proportionnel prévu à l’article 696 du code général 
des impôts n’esl pas applicable aux décisions des juridictions adini- 
nistratives. 

Art. 28. — Le droit prévu à l'article 674 du code général des 
impots est réduit à 1.000 F pour les arrèls donnant acte d'un désis- 
tement, lorsque le demandeur se désiste de son pourvoi avant que 
celui-ci soit en état au sens des articles 22 et 38 de la loi n° 47-1366 
du 23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la procédure de la cour 
de cassation. 

Art. 29. — XI. — L'article 1096 du code général des impôts est 
moditié et complété ainsi qu'il suit: 

« Art, 1096 (alinéa 1er), — Sont jugés sans frais les recours devant 
les tribunaux administratifs et le conseil d'Etat en matière: 

« 19 … » (Le reste sans changement.) 

1. — Dans les cas entrant dans l’'énumération prévue à l’article 27, 
paragraphe IT ci-dessus, en ce qui concerne tant les décisions du 
conseil d'Etat que les jugements des tribunaux administratifs, les 
droits d'enregistrement ne sont dus par le requérant qu'en cas de 
ejet total ou partiel de la requite. 

Dans ces mêmes cas, le requérant est tenu de payer les droits lors- 
que la décision constate qu'il n’y a lieu à statuer à moins que 
celle-ci ne soit motivée par le retrait de l’acte attaqué, opéré posté- 
reurement à Flintroduction du recours. 

— Les droits prévus pour l'enregistrement des jugements des 
tribunaux administratifs et des décisions du conseil d'Etat sont 
duils de moitié lorsque ces décisions ou €es jugements, indépen- 
dimment de ia condamnation aux dépens en plein contentieux, se 
boruent à donner acte d'un ou plusieurs désistements, et que le 
droit d'enregistrement est supporté par la ou les parties qui se sont 
dés siées. 

Toutefois, dans les 


sx 
0 
à) 


cas entrant dans l'énumération prévue à 
l'article 27, paragraphe II ci-dessus, lorsque le désistement est motivé 
pair le retrait de l’acte attaqué, le jugement ou la décision qui donne 
acte du désistement peut prescrire la dispense totale des droits d’en- 
rezistrement. 


] 


. Art. 30. — Sont abrogés les articles 698 et 1097 du code général des 
JMmpôts. 
(Ut 31. — Le troisième alinéa de l’articie 3 du décret no 53-9% du 


A septermbre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque ces conditions ne seront pas remplies, pour l'un ou 
l'aitre grade, il y sera satisfait dans un délai de trois mois. La 
Nomination qui devra ainsi intervenir, et qui prendra effet à comp- 
ter de sa date, sera réputée avor lieu au titre de l'extérieur, en 
veriu des disnositions de l’article 7, alinéa 3, ou de l’article 9, ali- 
héa 2, de l'ordonnance du 31 juilet 1915. 

« La promotion au grade de conseiller d'Etat, des maîtres des 
Tejuëles nommés par application des prescriptions du présent article 
Suit es règles fixées pour les nominations au titre de l'intérieur par 

irlicle 7 de l’ordonnance du 31 juillet 1945. » 

Art, 32 — Les nominations prononcées en vue de pourvoir pour 
A premiére fois aux emplois créés par le décret ne 53-9% du 30 sep- 
itmoire 1953 prennent effet à la date limite prévue à l’article 3 dudit 
décret. Cette date sera prise en considération, le cas échéant, pour 
la détermination du traitement servant de base à la liquidation de 
à pension des intéressés. 

Art, 93, — A ge vs du 15 septembre 1956, le nombre des conseil- 
lers de deux des chambres civiles de la cour de cassation est fixé 
à ls, celui des conseiilers de la chambre êriminelle à 16, celui des 
avocats 2énéraux à 15, celui des grefflers de chambre à &. 

.Jæ fichier centrai, institué à l’article 11 de la loi n° 47-1%6 du 
= juillet 1917, modiflant l’organisation et la procédure de la cour 
de cassation prend le nom de « service de documentation et d'études 
de la cour de cassation ». Il comprend, à compler de Ja date visée 
à :alïnéa premier, 16 emplois de magistrat, répartis en: 1 emploi de 





magistrat ayant rang de premier substitut près le tribunal de Ja 
Seine, 2 emplois de magistrat ayant rang de substitut près le tri- 
bunal de la Seine et 13 emp'ois de magistrat ayant rang de substitut 
près un tribunal de {:° ou de 2° c'asse. 

Sont également créés, à compter du {er avril 1956, 5 emplois de 
sténodactylographe, 1 emploi d’'huissier de cabinet et 2 emplois 
d'agent de service ({re catézor.e). 

A compler du 13 septembre 1957, le nombre des conseillers de 
chacune des chambres civies de la cour de cassation est fixé à 15, 
le nombre des conseillers de la chambre criminelle à 17, ce:ui des 
avocats généraux à 1 premier avocat généra} et à 16 avocats géné- 
Taux. 

A compter de la même dale, le nombre des emp'ois de magistrat 
du service de documentation et d'études de ja cour de cassation est 
porté à 20, réparlis en { empioi de magisirat ayant rang de premier 
substitut près le tribunal de la Seine, à empiois de magistrat ayant 
rang de subslitut près le tribunal de la Seine, et 13 emplois de 
magistrat ayant rang de substitut près un tr.bunal de {re ou de 
2e classe 

Sont également créés, à la date de pub'ication de la loi de finances 
pour l'exercice 1957, 2 emplois de comm's, ! empioi d'huissier de 
cabinet, 1 emploi de brigader et 1 emploi d'agent de service (1re caté- 
gorie). 

Art. 34. — Les dispositions des articles 36 et 12 de Ja loi n° 17 146 
du ?3 juillet 1937, relatives à l'organisation et à la procédure de la 
cour de cassation, et mod.fifes par Ja loi ne 52-853 du 21 juiliet 1952, 
sont remplacées, et les dispositions des articies 16 et 17 de ladite loi, 
sont complétées par les dispositions suivantes: 

« Art. 36. — Dans les aflaires où la loi dispense les parties du 
ministère d'un avocat an conseil d'Etat et à la cour de cassation. le 
pourvoi est formé par une déclaration au greffe de la juridiction qui 
a rendu la décision atlaquée dans les deux mois à daler de Ja 
signilication ou de la notification de celte décision à personne ou à 
domicile. A l'égard des décisions par défaut, ce délai ne cour! qu'à 
compter du jour où l'opposition n'est pius recevabie. 

« Le greffier dresse procès-verbal de ia déclaration souscrite soit 
par le demandeur en personne, soit par un avoué ou un mandataire, 
ces derniers munis d'un pouvoir spécial. 

« !] dénonce le pourvoi au défendeur par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réception dans Ja quinZ ne qui suit. 

« Le défaut de dénonciation par le greffier est puni d'une amende 
civile de 1.000 F, qui est prononcée par la chambre compétente de 
la cour de cassation. La dale de l'expédition est mentionnee en 
marge du procès-verbal de äéclaration de pourvoi. 

« Nonoibslant toutes dispositions contraires, mais sous réserve des 
dispositions de l’article 40 ci-dessous, le demandeur au pourvoi doit 
consigner l'amende prévue à l'article 16 ci-dessus et joindre à sa 
requêle, sous peine d'irrecevabhilité, la quittance de consignation. 
Cette amende est acquise au Trésor ou rendue au demandeur selon 
les distinctions énoncées à l’article 30 ci-dessus. 

« Toutefois, cette consignation ne sera pas exigée dans les cas 
prévus à l’article 420 du code d'instruction criminelle et à larti- 
cle 17 de la loi du 2 brumaire, an IV, concernant l'organisalion du 
tribunal de cassation. » 

« Art. 42. — Lorsqu'elle est de la compétence de Ja cour de cas- 
sation, la demande en règlement de juges est adressée à la chambre 
désignée à cet effet, conformément à l'articie 3; elle est a-compa- 
gnée de la quittance de consignation de l'amende prévue à l'arti- 
c'e 16. 

« La chambre compétente rend un arrêt de rejet motivé ou de 
soit communiqué non molivé. 

« Art. 16. — Premier alinéa sans changement. 

« A peine d’irrecevabilité, la quittance de consignation de l'amende 
doit être jointe à la requête. 

« Art. 47. — Deux alinéas sans changement. 

« L’ordonnance de rejet entraine la condamnation à l'amende 
consignée. 

« La condamnation à l'amende ne pourra avoir lieu lorsque 
la pièce arguce de faux aura élé déclarée fausse en tout ou 
partie ou lorsqu'elle aura été rejetée à l'instance. Dans tous Îles 
cas, la somme consignée par le demandeur pour raison de ladite 
amende, lui sera rendue méme si l’arrêt n'en ordonne pas expres- 
sément la restitution. » 


Art. 35. — L'artic'e 510 du code de procédure civile est modifié 
ainsi qu'il suit 
« Art. 510, — Néanmoins, aucun magistrat ne pourra être pris 


à partie sans une autorisation préalable du premier président, qui 
statuera après avoir pris l'avis du procureur général. 

« En cas de refus aui sera motivé, la partie plaignante pourra 
saisir la chambre civile de la cour de cassation: elle sera dispensée 
du ministère d’un avocat, mais non de la consignation d'amende 
prévue à l’article 16 de la loi du 23 juillet 1947. » 

Art. 36. — Le taux de l'amende à consigner lors du pourvoi en 
cassation est fixé à 20.000 F. 

Toutefois, pour les recours contre les décisions rendues en matière 
de prud'hommes, ou contre celles des juridictions spéciales compé- 
tentes en matière de sécurité sociale, au sens de l'article 1e de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, ce taux est réduit à 5.000 F. 

Art. 37. — I. — Est prorogée en 1956 l'autorisation d'émission 
donnée à la Caisse autonome de la reconstruction par l’article 11 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918, modifiée par les lois 
no 49-333 du 12 mars 1949 et no 49-482 du 8 avril 1949, dans les 
limites fixées par le quatrième alinéa de ce même article pour 
le payement d'indemnités de reconstitution au moyen de titres 
Les titres émis seront réservés au payement des indemnités dues 
aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les conditions prévues 
à l’article 10 de la loi susvisée, des reconstitutions non reconnues 
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prioritaires et qui ont complété leur dossier avant le fer juillet 14952 
conformément à l'article 5 de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952. 

II. — Sont prorogées en 1956 les dispositions relatives au payement 
d'indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus aux 
artic'es 41 et 42 de la loi ne 50-125 du 21 janvier 1950 complétés 
par l’article 5 de la loi no 51-65) du 24 mai 1951 et à l'article 4° 
de la loi n° 53-319 du 15 avril 1955. 

Les sinistrés visés à l’article fer de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953 
pourront, à leur choix, recevoir en 1956 les titres prévus à l’article 11 
de Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Le montant des litres que la Caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émettre en 1956 en application du présent artic'e, est 
fixé globalement à 70 milliards de francs. Ce montant sera aug- 
menté du reliquat des autorisations d'émission de titres non utilisés 
pendant l'exercice 1955. Dans cette limite, le montant des titres 
qui pourront être émis en application de l’article 4‘ de la loi 
n° 53-219 du 15 avril 1953 es fixé à 30 milliards de francs. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscription à un ordre de classement établi dans les conditions 
prévues à Particle 7 de la loi no 46-2921 du 23 décembre 1946. 

It, — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées par 
l'arlicle 2 de la loi no 49-575 du 23 avril 1949, pourront être payées 
en 1956 dans la iimite maximale de 4 mi'liard de francs, selon 
les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-455 du 
31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 
24 nai 1951. 

IV. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et 
artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et 
mises à la charge de l'Etat en application de l’article 2 de la loi 
ne 55-791 du 2 juin 1955, pourront être payées en 1936 dans la 
limite maximale de 509 mil'ions de francs selon les modalités pré- 
vues aux àrticles 41 et 42 de la loi n° 59-135 du 31 janvier 1950, 
complétés par l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

V. — Le montant maximal des titres que la Caisse autonome 
de la reconstruction est autorisée à émettre en 1956 en application 
des artic'es 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié 
par le décret no 33-985 du 30 septeenbre 1953, loi no 54-922 du 
47 septembre 1954 et l'article 13 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 
est fixé à 40 milliards. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des aulorisations d’émis- 
sion de titres de cette nature non utilisées pendant l'exercice 1955. 

Art, 38. — Le crédit ouvert pour la mobilisation et Je rembour- 
sement des titres à trois, six et neuf ans émis par la Caisse auto- 
nome de la reconstruclion est majoré d'une somme égale à la 
valeur nominale : 

Des titres reçus en payement des droits de mutation par décès 
sur certains biens affectés par des événements de guerre par appli- 
cation de l'article 11 ($ 3) du décret n° 952-972 du 30 juillet 1952; 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages 
de guerre versées au ministre de Ja marine marchande pour la 
reconslitution de la flotte de commerce et de pêche à coque en 
acier; 

Des titres portés à l'actif des successions en deshérence, ainsi 
que de ceux détenus par le trésorier-payeur général chargé, en 
vertu des dispositions du décret du 12 septembre 1949 et de la loi 
du 27 mai 1950 de procéder pour le compte de l'Etat à la liquidation 
des organismes professionnels, interprofessionnels et para-admi- 
nistratifs auxquels ont été confiées des tâches d'importation, d’ex- 
portation et de répartlilion ou d'opérations s’y rattachant; 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le règle- 
ment des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés: 

Des titres immatriculés an nom du Crédit foncier de France 
et représentant la part différée des indemnités de dommages de 
guerre qui à fait l'objet d'un prèt complémentaire en application 
des articles 4% à 47 de la loi n° 46-2389 du 23 octobre 196. 

Le montant des titres émis pour le règlement de tout ou partie 
de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 
demandé l'imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre 
en application de l’article 34 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-1820 du 
45 août, 1945, donne également Jieu à une majoration du crédit 
ouvert pour la mobilisation el le remboursement des titres de 
cette nature, 

Le rattachement des majorations de crédits au chapitre susvisé 
sera effectué par arrèlé du ministre des aflaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Elat au budget. 

Art. 39. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à émeltre en 1956 des tilres pour l'application de la 
loi n° 48-1313 du 26 août 1948, relative à l'indemnité d'éviction, 
dans la limite de 500 millions de francs. 

Art. 40. — Le montant {otal des primes annuelles susceptibles 
d'être engagées en vue d'encourager la construction d'immeubles 
d'habitation au titre de l'exercice 1956, dans les conditions pré- 
vues à l’article 1% de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, ne pourra 
entrainer, pour chacun des exercices ullérieurs, une charge 
annuelle supérieure à 9 milliards de francs. 

Art. 41. — Pour l'année 1956, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou sociélé d'habhi- 
tations à loyer modéré en application des disposilions antérieure- 
ment applicables de l’article 38 de la loi no 48-1347 du 27 août 
1948, des articles 42 et 43 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et 
de l'article 27 de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 
2,25 p. 100 du coût de l'opération. 

Art, 42. — (Disjoint.) 

Art. 43. — La subvention pouvant être attribuée au centre scien- 
tifique et technique du bâtiment pour l'exercice 1956 ne pourra 
excéder 200 millions de francs. 

Art. 44 — (Disjoint.) 





Art. 44 bis (nouveau). — L'article 22 bis de la loi du 12 avril 494 
modifié par l’article 6”de la loi ne 484469 du 22 septembre 49:8 ef 
l’article 3 de la loi n° 50-1028 du 22 août 1950, ainsi que les arti. 
cles 19 ($ a), n°, et 49 ($ 1er) du décret-loi du 17 juin 1938, modifiés 
par les articles 20 de la loi n° 48-1169 du 22 septembre 4948 et 
3 de la loi n° 50-1028 du 22 août 1950, sont complétés comme suit: 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou divor- 
cées à leur profit recouvrent l'intégralité de leur droit à pension 
si elles sont âgées de soixante ans au moins ou de cinquante-cinq 
ans en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 100 et 
si les revenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont 
pas sournis à l'impôt sur le revenu des persennes physiques ou si 
elles ont cotisé audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 
60.000 F après application de l'abattemèent à la base et déduction 
pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions des 
disposilions ci-dessus. » 


B. — Dispositions relatives au Trésor. 
Art. 45. — Les découverts des comples de commerce désignés 


ci-dessous, recenduits à 1956 conforméinent à l’état F annexé au 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, sont portés aux montants 
ci-après : 

Défense nationale (air). — Réparation de réacteurs pour Je compte 
des pays membres de l'O. T. A. N., 350 millions de francs. 

Affaires économiques et financières, — Gestion de titres de socié- 
tés d'économie mixte appartenant à l'Etat, 6.090 millions de francs, 

Présidence du conseil (commissariat à l'énergie atomique). — 
qe "us de stocks d'uranium et de thorianite, 800 millions 
e francs. 

Reconstruction et logement. — Fonds national d'aménagement 
du territoire, 11.500 millions de francs. 

Art. 46. — Le découvert du compte spécial «Subsistances militaires », 
reconduit à 1956, et qui s'élève à 8 milliards de francs, pourra, 
jusqu'au 31 décembre 1956 et dans la limite d’un montant maxi- 
inal de 9 milliards de francs, être majoré par arrêté conjoint du 
ministre des affaires économiques et financières et du ministre 
de la défense nationale et des forces armées en fonction des besoins 
des unilés d'Afrique du Nord. 

Art. 47. — Le montant maximal des dépenses que le ministre 
de l’agriculture est autorisé à engager, en 1956, sur les ressources 
du fonds forestier national est fixé à 3.432 millions de francs. 

Art. 48. — En vue de l'application des dispositions de l’article 8 
de la loi no 55-137 du 2 février 1955, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
cuilure est autorisé à accorder au cours des années 1956 et 1937 
des promesses de subventions en annuités imputables au fonds 
national pour le développement des adductions d’eau dans les com- 
munes rurales jusqu'à concurrence d’un capital de 40 milliards 
de francs, à raison de 35 milliards de francs en 1956 et 5 milliards 
de francs en 1957. 

Les autorisations d'émission des titres d’annuilés correspondant 
à ces promesses de subventions sont fixées à 12 milliards de francs 
pour 1956, 13 milliards de francs pour 1957, 13 milliards de francs 
pour 19%8 et 2 milliards de francs pour 1959. 

Les autorisations d'émission qui seraient inemployées dans 
l'exercice au titre duquel elles sont ouvertes seraient utilisables 
dans les exercices suivants. 

Art. 49, — Les crédits de dépenses des comptes d’avances, recon- 
duits à 1956 conformément à ‘l'état 1 annexé au décret no 55-1689 
du 31 décembre 1955, et les prévisions de recelles de ces mêmes 
comples sont majorés comme suit: 

Avances à divers organismes de caractère . social: crédits de 
dépenses supplémentaires, 35 milliards de francs; évaluation des 
recelles supplémentaires, 5 milliards de francs. 

Avances à divers organismes, services ou particuliers: 

Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l’acquisilion de moyens 
de transport: crédits de dépenses supplémentaires, 150 millions de 
francs; évaluation des receltes supplémentaires, néant. 

Avances pour le règlement des dépenses imputables aux budgets 
locaux des terriloires d'outre-mer et aux sections locales du F.LD.ES.: 
crédits de dépenses supplémentaires, 25 millions de francs; évalua- 
tion des receltes supplémentaires, 25 millions de francs. 

Arl. 50. — Est autorisé, dans les conditions fixées à l'article 6, 
alinéa 4 de fa loi no 50-586 du 27 mai 1950, la consolidation sous 
forme de prêts du Trésor des avances énumérées ci-après dont le 
totai est égal à 5.459 millions; 

Avances aux élablissements publics nationaux et services aulono- 
mes de l'Etat: 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 
5 milliards de francs 

Avances aux Collectivités locales et établissements publics locaux: 

Collectivités et établissements publics (art. 70 de Ja loi du 231 mars 
1932), 450 millions de francs. 

Avances à la Sociélé nationale des chemins de fer français: 

Convention du 8 janvier 1941, 9 millions de francs. 

Ces prêts seront impulés à des comples dits de consolidation. 

Les receltes à provenir, en 1956, de l'amortissement de ces prêls 
ainsi que des prêts résultant de consolidations antérieures seront 
ns aux mêmes comples. Leur montant total est évalué à 2.744 
miliions, 

Art, 5. — Il esi ouvert dans les écritures du Trésor un comple 
d'aflectation spéciale intitulé « Fonds de secours aux victimes de 
sinistres et calamités » et géré par le président du conseil des 
ministres, 

Ce compile retrace: 

En recettes: 

Les subventions allouées par l'Etat, les collectivités publiques et 

les établissements publics, le montant de dons, le produit de collec- 
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tes opérées dans le public, d'une manière générale, toutes ressour- 
ces destinées à venir en aide, sous quelque forme que ce soit, 
aix victimes de sinistres et calamités, ainsi que le montant de 
reversements de fonds effleclués à divers titres; 

En dépenses: 

Le montant des secours en numéraire versés aux sinistrés, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'organismes charilables char- 
gés de l'organisalion des secours, des représentants diplomatiques 
des pays sinistrés ou des représentants de la France dans ces pays, 
le montant des frais d'acquisition ou de collecte, de gardiennage, de 
transport et de répartilion des matériels ou produits de toute nature 
distribués aux victimes de sinistres et calamités, le montant des 
marchés passés en vue d'apporter une aide aux sinistrés, ainsi que 
toutes dépenses diverses entrainées par l’organisation des secours 
el le fonctionnement du fonds, 

Ce compte est subdivisé, tant en recettes qu'en dépenses, en 
sections gérées respectivement, par délégation du président du 
conseil, par le ministre compétent en fonction du lieu de chaque 
sinistre ou calamité. 

En cas de sinistre, ou de calamités, des crédits pourront être 
ouverls au titre de la section intéressée par arrêté du ministre des 
ataires économiques et financières, dans la limite des ressources 
effectivement imputées à la section correspondante des receltes. 

Des virements de crédits entre les diverses sections du fonds 
pourront être décidés par arrêté du ministre des affaires économiques 
et financières. 

Pour la gestion du fonds de secours aux victimes de sinistres et 
calamités, le président du conseil est assisté par un comité dont 
la composition et les attributions seront fixées par un décret qui 
déterminera également les modalités de fonctionnement du fonds. 


Les dispositions du présent article sont applicables en Algérie et 
dans les lerriloires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 52. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial de règlement avec les Gouvernements étrangers intitulé 
« Application de l'accord de coopération économique el d’assislance 
technique franco-yougoslave du 27 juillet 1955 » et géré par ie 
ministre des affaires économiques et financières. 

Ce Me «gr retrace en dépenses, les versements effectués au Gou- 
vernement de la République populaire fédérale de Yougoslavie en 
application des dispositions de l’annexe de l'accord du 27 juillet 1955 
et en recettes, le montant des remboursements opérés par le Gou- 
vernement yougoslave 

Le découvert du compte ne pourra excéder 1.500 millions de francs. 

Art. 53. — IL est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial, géré par le ministre des affaires économiques et financières, 
inlitulé « Avances à divers organismes de caractère social » et 
destiné à retracer les opérations de recettes et de dépenses auxquelles 
donnent lieu les avances consentlies par le Trésor aux divers régimes 
SOCIaux, 

Art, 54, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un comple 
epécial intitulé « Prèts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
our la régularisation des cours des produits d'outre-mer » géré par 
e ministre des affaires économiques et financières, 

Pour 1956, le montant maximal des prêts susceptibles d'être 
consentis à ce titre est fixé à 5.750 millions de francs. 

Sur les ressources qui ont élé mises en 1955 à la disposition du 
fonds de développement économique et social pour le comptle de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer est annulée une somme 
de 5.750 millions de francs, 

Art. 55. — Le ministre àes affaires économiques et financières est 
autorisé à donner à la Société nationale des constructions aéronauti- 
ques du Sud-Est (S. N. C. À. $S. E.) les garanties de financement 
nécessaires pour permettre à cette entreprise de lancer un pro- 
gramme de fabrication d'appareils moyen-courriers biréacteurs 
« Laravelle » destinés à être vendus à des utilisateurs français ou 
tlrangers après approbalion dudit programme en conseil des 
ministres. 

Le ministre des affaires économiques et financières est également 
&ulorisé à consentir à cet effet à la S. N, C. A. S. E. des prêts d’un 
Hontant maximal de 5 milljards de francs. Il est ouvert dans les écri- 
lures du Trésor un compte spécial intitulé « Prêts à la S. N. C, A. 
S. E, » destiné à retracer le versement et le remboursement de ces 
prèls. Le montant maximal des sommes qui seront portées en 1956 
au débit de ce compte est fixé à 3,5 milliards, Une convention sera 
conclue entre le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
tisme, d’une part, et la Société nationale de constructions aéronauti- 
ques du Sud-Est, d'autre part, pour définir les modalités de rembour- 
sement des prêts consentis en application du présent article. 

Art, 56. — I. — Le compte spécial « Conversion de francs et billets 
hbellés en francs (franes d'occupation) contre mark ou schilling et 
uversement » sera définitivement clos le 31 décembre 1955. 

IL. — Le compte spécial « Emission de billets du Trésor libellés en 
francs dans les territoires occupés » sera définitivement clos le 
1 décembre 1956. 

. IE. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, 
fixée au 31 décembre 1955, est reportée au ä1 décembre 1956: 

_ Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi dn 
1 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi du 27 mai 1950 
et art, 36 de-la loi du 6 février 1953) ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

. Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisalion des 
sur plus américains et des biens prélevés en Allemagne. 

, IV. — La date de clôture des comptes spéciaux « Contribution aux 
"penses militaires des Etats associés » el « Assistance militaire aux 
Etats associés d'Indochine » fixée au 31 octobre 1955 est reportée au 
1 décembre 1956. Les receltes ou les dépenses de ces comptes qui 
lie seraient pas recouvrées ou payées au %1 décembre 1956 ou qui 
deviendraient liquides et exigibles après cette date, seront effectuées 








_——— 


au titre des recettes et dépenses du budget général à la diligence du 
ministre des affaires étrangères (relations avec les Elats associés). 

— L'intilulé du compte de commerce ouvert par l'article 9 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 195% est modifié comme suit: 
« Réparation de matériels afriens pour le compte de pays membres 
de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord ». 

L'inltitulé du compte de règlements avec les Gouvernements 
étrangers ouvert gar la loi ne 52-852 du 2 juillet 1%2 est modifié 
comune suit: « Exécution des accords conclus avec les Gouver- 
nernents polonais, tchécoslovaque, hongrois, yougoskive et bulgare, 
relatifs à l'indemnisation d'intérêts français ». 

L'intitulé du compte de règlement avec les Gouvernements 
étrangers ouvert par l’article 19 de la loi no 53-75 du 6 février 1953 
est modifié comme suit: « Exécution de l'accord franco-polonais 
du 7 seplembre 1951, du protocole financier franco-yougoslave du 
27 juillet 19%55 et de l'accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 ». 

Art. 97. — Le montant inaximal des prêts qui pourront être 
attribués au titre de l'habitat rural et des migrations rurales est 
tixé à la somme de 8 milliards de francs. 

Art. 58. — (bisjoint.) 

Art. 99, — Est fixé à 170 milliards de francs le montant deg 
autorisations de prêts qui peuvent êlre accordées au titre de la 
légisiation sur les habitations à loyer modéré pour l'année 1956: 

a) Sur ce montant, 25 milliards sont destinés à permettre Île 
lancement en 1956 d'opérations à réaliser au titre de la quatrième 
tranche du secteur industrialisé, dans les conditions prévues par le 
troisième alinéa de l’article 19 de la loi du 24 mai 1%1 et le décret 
n° 54-1217 du 17 décembre 1954; 

b) 115 rnilliards sont affectés à la construction d'immeubles 
locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré 
un dixième au moins du nombre des logements à réaliser “æront 
réservés aux fonctionnaires et agents de l'Etat dans les conditions 
définies par l’article 200 du code de l'urbanisme et de l'habitation; 

c) 30 milliards sont affectés aux opérations d'accession à la 
propriété. Les opéralions eflectutes dans les communes rurales 
bénéficieront jusqu’au 17 septembre 19%6 d’un droit de priorité à 
concurrence d'un montant de 5 milliards de francs. 

Art. 60. — Les entreprises, organismes et collectivités qui émettront 
des emprunts pour l'exécution du plan de modernisation et d'équi- 
pement pourront recevoir des bonifications d'intérêt pour le service 
de ces emprunts; l'intérêt laissé à la charge de l'emprunteur ne 
saurait être inférieur à 4,5 p. 100. 

Art. 61. — Pour l’année 1956, les bonifications d'intérêts instituées 
ar les articles 197, 207, 208 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
{ation sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la 
limite de 2 milliards de francs, par les organismes d'habitaton à 
loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, mais sans 
limitation de somme, les emprunts contractés par les organismes 
ou sociétés en vertu de l'article 45 du code des caisses d'épargne. 

Art. 62. — Le plafond des garanties que le ministre des finances 
est aulorisé à donner dans les conditions gg par l’article 16 
de la loi ne 49-482 du 8 avril 1919, modifié par l’article 16 de la 
loi n° 53-76 du 6 février 1953, est porté à 15 milliards. Cette 
autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 1959. 

Art. 63. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts contractés 
en 1956 par les caisses de crédit municipal. En outre, le servie 
des intérêts de ces emprunts pourra être partiellement pris en charge 
par l'Etat sans que la bonification d'intérêt ainsi consentie puisse 
excéder 2 p. 100. 

Les conditions d'application du présent article seront fixée: par 
arrété du ministre des aflaires économiques et financières. 

Art. 64. — Le ministre des affaires économiques et finan'ières 
est autorisé à conclure avec le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement la convention dont le texte 
est annexé à la présente loi. 


C. — Dispositions diverses. 


Art. 65. — I. — En application de l’article 5 de la loi n° 53-633 
du 25 juillet 1953 et de l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décem- 
bre 1953, la liste des taxes parafiscales dont la perception est 
autorisée pendant l'année 196 est donnée par l'état P annexé à 
la présente loi. 

II. — A compter du fer janvier 1957 ne pourront plus figurer sur 
la liste des taxes parafiscales et bénéficier du régime juridique de 
ces taxes: : 

Les taxes perçues par les organismes dont les frais généraux ont 
excédé, en 1954 ou 1955, 25 p. 100 du produit de celles-ci; 

Les taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 100 du 
montant des émissions. 

II — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, 
procéder à une réforme des taxes parafiscales et des organismes 
qui en bénéficient ayant pour but, notamment soit leur suppression, 
soit leur intégration, dans le cadre du budget ou des comptes 
spéciaux du Trésor. Il pourra, à cet effet, prendre par décret pris 
sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
après avis des sous-commissions visées au > 4 de 
l'article 26 de la loi de finances pour 1955, foutes mesure: de 
suppression, d'alkégement et de simplification concernant ces laxes 
et les organismes qui les gèrent. 


IV. — Sauf autorisation législalive particulière, aucune taxe par& 
fiscale ne pourra plus être recouvrée à partir du 1 janvier 1958, 
Art. 66. — Sont approuvées, conformément à l'état Q annexé à 


la présente loi, les prévisions de receltes et de dépenses du service 
des alcools paur la campagne 1955-1956. 

Art. 67. — Lorsqu'il à été procédé à l'évaluation d'office des bases 
d'imposition d'un contribuable dans les conditions prévues à l'article 
unique, paragraphe III-A, de la loi n° 55-3149 du 2 avril 1953, les 
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dispositions de l'article 1840 du code général des impôts sont appli- 
cables à l'encontre de ce contribuable, dès l'établissement de 
l'imposilion et même en l'absence de inajorations de droits ou 
d'amendes fiscales. 

Art. 68. — Dans les articles 1er, 3 et 7 du décret n° 55-468 du 
30 avril 1955 relatif à la contribution des patentes, la date du 
4er janvier 1957 est substituée à celle du 1er janvier 1956. 

Dans l'article 5 dudit décret, les années 1957 et 1958 sont respec- 
tivement substiluées aux années 1956 et 1957. 

Le Gouvernement pourra, après avis de la commission prévue à 
l'article 5 du décret susvisé, prendre, par décrets en conseil d'Etat, 
les dispositions nécessaires pour faciliter l'introduction du nouveau 
tarif des patentes, notamment en procédant à l'application progres- 
sive des nouveaux droits correspondant à certaines professions ou 
catégories de professions, et pour assurer dans chaque département 
la proportionnalité des bases de calcul des centimes additionnels 
aux nouvelles bases d'imposition. 

Art. 69. (Disjoint.) 
Arf, 70. (Disjoint.) 
Art. 71. (Disjoint.) 

Art. 72. — Le montant total des pièces de 100 F dont la frappe 
a 6t6 autorisée par l’article 24 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 
est porlé à 70 milliards de francs. 

Art, 73, — Le montant maximal du fonds de réserve, fixé à 
450 millions de francs par l'article 223 du code des postes, télé- 
graphes et téléphones, est porté à 6 milliards de francs. 


— 


ANNEXE N° 1863 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT D'INFGRMATION fait au nom de la sous-commission 
d'élude de la parafiscalité sur les taxes parañfiscales figurant à 
l'élat P annexé au projet de loi {no 1:87) portant ajustement des 
dotations bwigétaires reconduites à l'exercice 1956 (application de 
d'article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1%53, modifié par 
l'article 26 de la loi no 55-722 du 27 mai 1955), par M. François- 
Bénard (tlautes-Alpes), président. 


A. — Observations générales. 


La liste (les taxes parafiscales dont l'inscription est demandée par 
le Gouvernement ne comporte que des modifications mineures par 
rapport à la liste établie pour 1955 par l’élat G de la loi de finances. 

En effet, les propositions du Gouvernement se bornent, d'une part, 
à retirer de l'état G 13 taxes parafiscales figurant déjà dans d'autres 
documents budgétaires soumis au Parlement, d'autre part, à inscrire 
9 taxes parafiscales, soit nouveiles, éoit omises l’an dernier, Enfin, 
elles suppriment 6 taxes parafiscales dont la perception est suspen- 
due depuis le milieu de 19%5%. Ces diverses modifications font l’objet 
d'une anaiyse détaillée à iaquelle nous vous demandons de bien vou- 
loir vous reporter. 

Volre sous-<ommission avait demandé par ailleurs à connaître 
exactement les taxes dont le taux a élé augmenté ou diminué par 
rapport à 1955. 

es renseignements qui lui ont été fournis étant incomplets, il ne 
nous paraît pas possible de fournir sur ce point de nombreuses expli- 
cations, Néanmoins la sous-commission constate que les variationé 
de taux sont très limitées. 

Si votre sous-commission avait pu disposer du temps suffisant pour 

rocéder à un examen approtondi de lJ'état P, elle aurait repris 
‘examen, taxe par taxe, des différentes lignes de l’état P. Malheu- 
reusement, les conditions dans lesquelles elle est anpelée à 6e pro- 
noncer à l'occasion du collectif ne lui permettent pas un tel travail. 

Votre sous-commission se trouve donc dans l'obligation d'aborder 
Je prob:ème essentiellement sur un plan général. Elle rappelle que 
l’an dernier, dans le rapport d’information no 9985, elle avait formulé 
un certain nombre de suggestions en vue d'une remise en ordre de la 
parafiscalité et proposé, à cet objet, diverses mesures d'ordre admi- 
nistratif, budgétair, financier ou juridique. e 

Votre sous-commission demandait notamment: 

Que le Gouvernement utilise les pouvoirs qu’il détient pour faire 
respecter la loi du 25 juillet 1953 qui constitue la charte de la para- 
filvalité ; 

Que les problèmes parafiscaux soient centralisés par un service 
responsable de toutes les questions parafiscales; s 

Que l'obligation de verser les bonis de liquidation au Trésor soit 
rigoureusement respectée ainsi que cel'e concernant le placement des 
fonds disponibles. 

Votre sous-commission n’est pas en mesure de vous dire si ses 
sugzestions ont été suivie par le Gouvernement. En eflet, plusieurs 
lettres adressées à ce sujet au ministre des finances et des affaires 
économiques sont restées sans réponse. sé 

Votre sous-commission, l'an dernier, avait mis en doute l'utilité 
du dernier alinéa proposé par le Gouvernement pour l'arlicle % ainsi 
rédigé : 

« Le Gouvernement pourra, par décret rendu en conseil des minis- 
tres, après avis du conseil d'Etat, prendre pendant l'année 1%, 
toutes mesures de suppression, d'al:égement et de simplification 
concernant les taxes figurant à l’état G, » 

La sous-commission considérait, en effet, que le Gouvernement 
disposait déjà, dans ce domaine, de pouvoirs suffisants. Néanmoins, 
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ce texte fut adopté par le Parlement et devint le paragraphe VI de 
l’article 26 de la loi de finances pour 19%5. 

Force est de constater que cette disposition est restée lettre morte 
+. oi le Gouvernement n'a pris strictement aucune mesure nou: 
velle. 

L'absence d'action gouvernementale dans ce domaine correspond 
d’ailleurs à l'absence d'une organisation administrative appropriée, 
de sorle que les eflorts dispersés de cerlains services, comme le 
budget, la direction de la coordination économique ou la mission de 
contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat, sont 
dans l'impossibilité d'aboutir. 

Or, les critiques formulées à l'égard du système parañiscal, l'an 
dernier, conservent toute leur va'eur. 

Il est absolument indispensable que soit revue toute la structure 
administrative des organismes bénéficiant de taxes parafiscales. On 
est, en ellet, dans l'obligation de constater que pour des actions simi- 
laires, des structures administratives extrêmement différentes ont été 
adoptées sans que l’on puisse leur trouver une justification valable, 
Ainsi, l'organisation du marché des oléagineux est réalisée dans le 
cadre des comptes spéciaux du Trésor, l’organisation du marché de la 
viande el du lait dans le cadre du titre VIH du budget, l’organisa- 
tion du marché de la betterave et des produits dérivés dans le cadre 
de la parafiscalité. 

En matière de vulgarisation agricole, les crédits sont inscrits an 
budget, Soit au titre des moyens des services, soit au titre des sub- 
ventions et des prêts, mais par ailleurs, des taxes parafiscales sont 
perçues par l'intermédiaire du fonds national de progrès agricole, et 
dans la plupart des cas, rattachées en cours d'exercice, au budget. 

Le résullat de cette situation confuse est qu'il n’est plus possib'e 
d'avoir une vue exacte de l'importance des sormmes prélevées par 
voie d'autorité non plus que de l'importance des crédits dont dispose 
effectivement chaque secteur de l’économie, en vue de son organi- 
sation ou de son développement. Cette confusion permet très fré- 
quemment à des organisalions préfessionnelles de disposer des 
moyens nécessaires pour assurer leur fonctionnement sans pour 
autant assurer une action efficace et une utilisation économique des 
crédits. Vous trouverez dans la seconde partie du rapport quelques 
suggestions de la sous-commiss:on pour une remise en ordre en 1957. 

Votre sous-commission craint que le Gouvernement n'ait pas pris 
conscience d'une manière suffisante, du problème qui est ainsi posé. 
Comme aucune réforme ne peut aboutir sans une collaboration 
étroite du Gouvernement et du Parlement, elle a cherché quel élait 
le moyen le plus propre à obliger le Gouvernement à agir. Ele a 
pensé qu'un premier effort devait être fait à l'égard des organismes 
parafiscaux dont les frais de gestion représentent une proportion 
importante par rapport aux sommes recouvrées (% p. 100 par excin- 
ple), estimant que, dans ce cas, s'agissant d'organismes profession- 
neis, il n’y avait sans doute pas lieu d’avoir recours à la parafis- 
calité, mais simplement à une organisation syndicale constituée sous 
le régime propre à ces organismes en dehors du cadre des finances 
publiques. 

D'autre part, elle a pensé qu'il était nécessaire d’aller plus loin, 
et qu'il fallait ne laisser subsister dans la parafiscalité que les éié- 
ments résidue:s non susceplibles, soit d'intégration dans le cadre 
du budget chaque fois que les taxes ou les organismes qui les gèrent 
ont un caractère suffisant de permanence, soit de suppression purs 
et simple chaque fois que l'intervention ne paraît pas correspondre 
à un intérêt général suffisant 

Compte tenu de ces objectifs, votre sous-commission envisage: 


40 La suppression, à compter du {°° janvier 1957, des taxes para- 
fiscales dont les frais généraux excèdent %5 p. 100 du produit de Ja 
taxe, ainsi que de celles dont les restes à recouvrer sont chaqua 
année supérieurs à 40 p. 100 des émissions; 

90 A compter du 1 janvier 1958, la suppression de principe de 
toutes les taxes parafiscales, sous réserve de dérogations indivi- 
duel'es devant faire l'objet, pour chacune des taxes, d'un projet de 
loi particulier. 

Le but ainsi poursuivi n'est pas de supprimer toutes les actions 
permises grâce à la parafiscalilé, mais de les réintégrer dans le cadre 
du budget ou des comples spéciaux du Trésor dans toute la mesure 
du possible, et de ne laisser subsister dans le cadre parafiscal, après 
un examen particulier, que celles qui manifestement s'imposent par 
leur intérêt général et ne peuvent entrer néanmoins dans le cadre 
général de l’action de l'Etat. 


C'est pourquoi votre sous-commission de la parañfiscalité vous pro- 
ose de compléter i’article 65 du projet de loi du Gouvernement par 
es alinéas suivants: 


« À compter du fer janvier 1957, ne pourront plus figurer sur la 
liste des taxes parafiscales et bénéficier du régime juridique de ces 
taxes : 

« Les taxes perçues par des organismes dont les frais généraux 
ont excédé, en 1954 ou 1955, 25 p. 100 du produit de ce:les-i; 

« Les taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 100 du 
montant des émissions. 


« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, procéder à 
une réforme des taxes parafiscales ayant notamment pour but, soit 
leur suppression, soit leur intégration dans le cadre du budget ou des 
comptes spéciaux du Trésor. Il pourra, à cet effet, prendre par décre!, 
pris eur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, après avis des sous-commissions visées au paragraphe IV de 
l'article 26 de la loi de finances pour 195%, toutes mesures de Sul- 

ression, d'a!légement et de simplification concernant ces taxes ct 
es organismes qui les gèrent. 

« Sauf autorisation Kgislative particulière, ancune taxe parafiscale 
ne pourra plus être recouvrée à partir du 4‘ janvier 1958. » 
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En 


— Suggestions de la sous-commission concernant la remise 
“ en ordre dé certaines taxes parafiscales en 1957. 


Votre sous-Commission a estimé, ma'gré le peu de temps dont elle 
disposait, devoir faire quelques suggestions en ce qui concerne 
diverses mesures de remise en ordre de la parafiscalité qui lui 
apparaissent COMME étant les plus urgentes et les plus faciles. 


Elle n’a pas cru devoir les traduire sur le plan législatif, par des 
suppressions à l’état P pour 1956, mais elle demande inslamment au 
Gouvernement de bien vouioir en tenir compte pour l'établisse- 
ment de cet état en 1957. 


Votre sous-commission, par les suggestions qu'elle formule, a 
goulu montrer dans quel sens pourrait s’opérer sans difficulté, une 
rétorme de la parafiscalilé qui, tout en sauvegardant les moyens 
d'action indispensables à la politique du Gouvernement dans cer- 
tains secteurs, permettrait au Par:emnent, lors de l'examen du budget, 
d'avoir une vue plus comnlèle et plus simple des recelles qu'il auto- 
rise et de l’utilisation des fonds ainsi obtenus. 


Ligne 12. 
Taxe sur les céréales. 


Ligne 13. 


Taxe sur les vins, cidres, eaux-de-vie, poirés et hydromels. 


Ligne 14. 


Taxe sur les betteraves, le sucre et l'aicool perçue au profit 
du jonds national de progrès agricole, 


Votre sous-commission pense que les taxes figurant aux lignes 142, 
43 el 11, ainsi que l’ensemble des moyens du fonds national de 
progrès agricole, gagneraient à ôé6tre regroupés à l'intérieur du 
titre VIII du budget de l’agriculture pour les dépenses et à l’élat B 
de la loi de finances concernant jes ressources affectées pour les 
receltes. 

Il s'agirait, en définitive, de budgétiser le fonds, solution déjà 
préconisée par le comité central d'enquêtes sur je coût et le rende- 
ment des services publics, qii a estimé que « tout en respeclant 
l'affectation des ressources du fonds national de progrès agricole aux 
prourès des techniques agricoies, elle permettrait au Parlement de 
connaitre, au moment de la äâiscussion du budget de l’agriculture, 
le montant total des crédits réservés à l’action technique, et d'avoir 
ainsi une vue d'ensemble sur la politique de progrès agricole ». 
Cette budgétisation supposerait un cerlain nombre de mesures de 
remise en ordre concernant ces trois taxes qui, si elles frappent le 
même produit, l’atteignent à des stades différents, et dont cha- 
cune à sa propre organisation administrative et comptable. 


Ligne 18. 


Cotisations versées par les organismes stockeurs au projit du 
groupement national interprofessionnel des oléagineux métro- 
politains. 


L'organisalion du marché des oléagineux comporte à l’hcure 
actuelle l’existence : 
4° Du fonds de soutien et de régularisation du marché des oïéa- 
gineux fluides alimentaires; 

2 Du fonds complémentaire de garantie des graines oKagineuses 
Métropoiitaines. 

I paraît préférable de ne pas superposer à cette organisation un 
organisme para-administratif dont les dépenses et les receltes pour- 
lient ôtre retracées dans le cadre du fonds de soutien et de régu- 
lirisition du marché des oléagineux fluides alimentaires figurant 
din: les comptes spéciaux du Trésor. 


Lignes 33 et 33 bis. 


Quote-part du droit de’ consommation et de circulation sur les vins 
perçue au profit de l'institut national des appelations d'origme et 
du comilé national de propagande en faveur du vin. 


Le problème général posé pur la politique des comité viticoles de 
loute nature devrait être entièrement revu, d'une part, afin de déter- 
Miner le rôle respectif de l'institut national et du comité national, 
Vis-i-vis des comités de propagande inslitués pour différents crus et, 
d'autre part, en vue de faire apparaître plus nettement au budget, les 
Moyens d'action de ces orgañismes. 


Ligne 52. 


Colis lion sur la valeur franco frontière de la totalité des produits 
& LL importée au prolit du service technique interprofessionnel 
du lait. 


Le produit de cette cotisation, ainsi que les dépenses correspon- 
däntes, pourraient, semble-t-il, sans difficulté, êlre pris en charge 
Vir le fonds d'assainissement du marché du lait et des produils 
aiucrs au titre VIII du budget de l'’agricuiture. 
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Ligne 53. 


Taxe sur les produits d'exploitation forestière et de scierte, 
au profit du centre technique du bois. 


Au lieu de continuer à affecter un prélèvement sur la taxe unique 
au centre technique du bois, 1 semblerait plus logique de doter de 
la totalité des ressources Je fonds national forestier inscrit à un 
compte spécial du Trésor, à charge, pour ceui-ei, de comprendre 
parmi ses dépenses un versement au centre technique du bois. Ainsi 
apparaîtrait mieux l'ampleur üe l'effort consenti dans ce domaine. 


Ligne 56. 


Imposition spéciale de 5 centimes additionnels au principal de la 
contribution foncière des yropriétés non bâties au proft des {édé- 
ralions départementales agréces de groupements de défense contre 
les ennemis des cultures. 


Votre sous-commission suggère de réintégrer au budget, des 
dépenses et des receltes afférentes à cette action, de façon à faire 
apparaitre au budget du ministère de l’agricu:ture les subventions 
versées aux fédérations départementales. 


Ligne 59517. 


Majoration des droits de circulation sur les vins, au profit 
du fonds national de solidarité agricole, section viticuie. 


Etant donné l’origine purement fiscale des droit sur les vins, il 
paraîtrait préférable de réintégrer la majoration au droit principal, à 
charge de doter la section viucoie du fonds national de solidarité 
agricole dans le budget de l'agriculture. 


Ligne 107. 


Redevance sur les importalions de rhum contingenté au profit 
du comité rnterprofessionnel du rhum, 


Votre sous-commission ne croit pas que l'intervention de la puis- 
sance pub'ique soit indispensabie pour permettre au comilé d'accom- 
plir sa tâche dont l'intérêt est purement professionnel, 


Ligne 121. 


Fra position additionnelle à la palente au zlit 
de l'association française de normalisation (Afnor). 


Votre sous-cominission sugcère de budgétiser jes ressources et 
les dépenses de l’Afnor, Les recettes, après centralisation, seraient 
versées au budget général, et une subvention correspondante à 
l’Afnor, inscrite au budget de l'industrie et du commerce, 


Ligne 126. 


Taxe de compensation sur les locaux d'habitation inoccupés 
ou insuffisamment occupés. 


Ligne 127. 


Prélèvement sur les loyers perçu au profit du fonds nationa 
d'amélioration de l'habitat. 


Alors que la politique menée par l'Etat dans certains secteurs 
économiques fait l’obiet du titre VIIE du budget, notamment pour 
l'assainissement de la viande, le fonds d'investissement routier, 
la taxe d'encouragement à la production textile, le fonds de soutien 
aux hydrocarbures, etc., on ne comprend pas pourquoi le fonds 
national d'amélioration de l'habitat ne pourrait disposer du mime 
processus juridique, ses recettes el ses dépenses figurant au titre VIil 
du budget du ministère de la reconstruction et du logement. En 
effet, les taxes sont recouvrées par les administrations financières 
et le fail de retracer les dépenses dans un cadre budgétaire per- 
mettrait au Parlement d’avoir une vue plus nélte de l'action du 
fonds. 


Ligne 96. 

Redevance de péréquation des prir des pâtes à papier francaise et 
étrangère perçue au profit de la caisse générale de péréquation de 
la papeterie. 

Ligne 91. 
Redevance de péréquation des prix du papier journal perçue au profit 


du bureau central des papiers de presse. 


Votre sous-commission estime que ces taxes pourraient être 
supprimées sans difficulté, étant donné l'évolution de la silualion 
économique et la position prise à cet Cgard par les principaies orga 
nisations professionnelles, 
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C. — Examen des modifications apportées à l’état P. 


IL. — TAXES DONT LA SUPPRESSION EST PROPOSÉE 
PAR LE GOUVERNEMENT 


Ligne 16. 


Taxe sur les betteraves perçue au profit du groupement nalional 
interprofessionnel de la betterave, de la canne et des industries 
productrices de sucre et d'alcool. 


La sous-commission d'étude des taxes parafiscales et la commis- 
sion des finances avaient proposé l'an dernier, de supprimer la taxe 
sur les betteraves inscrite à celte ligne au profit du groupement 
national interprofessionnel de la production belteravière. A la suile 
des interventions de M. Boscary-Monsservin au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, en séance publique, l’Assemblée nationale 
avait décidé de rétablir ces taxes au profit du groupement national 
interprofesionnel de la betterave, de la canne et des industries 
productrices de sucre et d'alcool. 

Celte décision était motivée par l'artiele 30 du projet de lol 
n° 10432 relalif à diverses dispositions d'ordre financier prévoyant 
au profit de ces organismes la perception de taxes parafiscales, Ces 
taxes n'ayant jamais été adoptées par le Parlement et aucune autre 
disposition n'ayant depuis lors prévu la création de ces taxes, votre 
sous-comimission vous propose d'accepler la suppression proposée 
par le Gouvernement. 

La ligne 16 servira à inscrire, celle année, la cotisation de résorp- 
tion prévue au profit du méine organisme. Celle colisalion sera 
étudiée en même temps que les taxes nouvelles proposées par le 
Gouvernement. 


Ligne 68. 


Contribution spéciale des assurés contre les risques de responsabi- 
lité civile calculée sur la prime nette d'impôts, au profit du fonds 
de majoration des rentes viagères et pensions allouées en répara- 
tion d'un préjudice et servics par les compagnies d'assurances. 


Conformément au décret no 53-1204 du 28 novembre 1953, celle 
taxe a cessé d’être perçue au 41 juillet 1955. 

La situation financière du fonds ne pourra être arrèlée que lors- 
que les comptes de l'exercice 1955 de toutes les sociéiés d'assurances 
intéressées auront eux-mêmes élé arrêtés. 

Votre sous-commission vous propose d'accepler la suppression de 
la ligne 68 proposée par le Gouvernement. 


Ligne 85. 


Redevance de compensation des produits sidérurgiques perçues au 
vrolit de la société de gérance des caisses professionnelles du 
cominerce des produits sodérurgiques. 


Votre sous-commission, déjà l’année dernière, s’étonnait du main- 
tien de cette mesure de compensation sur les stocks de produits 
sidérurgiques en cas de hausses de prix, particulière à celle calté- 
gorie de produits. Elle s'élait prononcée en faveur de la suppression 
de la taxe de l’état G pour 190. 

La sous-commission de Ja parafiscalité du Conseil de la Répu- 
biique allait au delà et réclamait la suppression de cette taxe: dès 
1955, faisant valoir, notamment, l'incompatibilité de cet organisme 
avec les obligalions résultant du marché commun du charbon et de 
l'acier. 

Votre sous-commission vous propose donc d'accepler la suppres- 
sion formulée par le Gouverneinent. Elle insiste pour que les bonis 
de liquidation, qui seraient actuellement de l'ordre de 170 millions 
puissent être reversés au Trésor dans les plus brefs délais, compte 
tenu du fait que la caisse professionnelle du commerce des pro- 
duits sidérurgiques n'effectue plus d'opération depuis un cerlain 
temps. 


Lignes 86, 87 et 89. 


Redevance de péréquation de frets, transports et manutention de 
phosphates bruts, perçues au profit du Comploir français des 
superphosphates. — Redevance de péréquation de frets de livrai- 
son franco des superphosphates et phosphates moulus, perçue au 
profit du même comptoir. — Redevance de péréquation des prix 
des pyrites et du soufre perçue au profit de la Société commer- 
ciale de l'acide sulfurique. 


Ces péréqualions ont été supprimées en 1955 par les arrêlés fixant 
les nouveaux prix de campagne des pyriles, engrais, acides, super- 
phosphates, phosphates moulus et org gr importés. Celte sup- 
pression était dictée par la nécessité de lulter contre la sclérose 
menaçant certaines industries, de simuler la concurrence dans le 
domaine des achats de matières premières el d'étudier un régime 
de payement métropolitain plus souple à la suite de la libération 
des échanges. 

La sous-commission de la parafiscalité du Conseil de la Répu- 
blique s’élait déjà prononcée en 1955 pour la suppression, aussi 
rapide que possible, des trois taxes paraliscales susvisées. 

Votre sous-commission vous propose donc d'accepter la suppression 
demandée par le Gouvernement. Elle rappelle à ce sujet que les 
bonis de liquidation de ces caisses évalués à plus de 500 millions 
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ont fait l’objet d’une demande de dérogation qui a reçu l'avis 
conforme de la commission, en vue d'être utilisés à Flattribuiion 
d'une aide aux producteurs d'acide sulfurique et d'’e is phos- 
phatés, tenant compte de la limitation des prix fixés pour ja 
campagne 1955-1956. 


II. — TAXES RETIRÉES DE L'ÉTAT P COMME FIGURANT DÉJA 
DANS D'AUTRES DOCUMENTS SOUMIS AU PARLEMENT 


I. — Taxes perçues au profit du service des alcools. 


Ligne 77. — Redevances générales et spéciales. 

Ligne 78. — Surtaxe de compensation. 

Ligne 79. — Soulte sur les produils à base d’alcool en provenance 
des départements d'outre-mer, 

Ligne 80. — Surtaxe sur les rhums et tafias hors contingents en pro- 
venance des déparlements el des territoires d'outre-mer ou des 
Elals associés. 

Ligne 81. — Surtaxe de compensalion sur les vinaigres importés. 

Ligne 82. — Majoration du prix de cession sur les alcools transférée 
du compte « exporlalion » au compte « inlérieur ». 

Ligne 83. — Soulle sur manquants d’alcool réactionnel. 


Votre sous-commission de la parafiscalité avait fait observer 
l’année dernière que le caractère parafiseal des taxes perçues au 
profit du service des alcools pouvait être discuté et qu’il n'était pas 
de bonne méthode de voir ce service figurer dans trois documents 
budgétaires différents: les comptes spéciaux, l’état G et les taxes 
parafiscales, où se retrouvaient certaines ressources communes, 

Elle appelait l'attention du Gouvernement sur la nécessité de dé- 
finir le caractère juridique du service des alcools et de prendre posi- 
tion sur le caractère fiscal ou parafiscal des taxes figurant à l'état G, 

La souscommission de la parafiscalité du Conseil de la lépu- 
blique s'était posé les mêmes questions. 

La sous-commission constate donc que le Gouvernement semble 
décidé à faire un premier pas dans la remise en ordre qui s'impose 
dans ce domaine du service des alcools dont les prévisions de recet- 
tes el de dépenses font, depuis 1955, l’objet d'un état spécial qui 
figure dans le collectif sous la lettre Q. Elle accepte le retrait de 
l'élat P des taxes susvisées. 


II. — Redevances de compensation ou de péréqualion perçues par 
le service de gestion des péréquations, qui alimentent un compte 
spécial du Trésor. 


Ligne 91. — Redevance de péréquation des frais de stockage du 
sucre. 

he Y2. — Redevance de compensalion des prix des sucres impor 
és. 

Ligne 93. — Redevance de compensation des prix des beurres 
importés. 


Le Gouvernement propose d’extraire les trois redevances ci-dessus 
de la lisle des taxes parafiscales figurant à l’état P, étant donné 
qu'elles aiimentent un compte spécial du Trésor et que, à ce litre, 
elles sont déjà soumises au contrôle du Parlement. 

Celle posilion de principe paraît saine en ce sens que la même 
taxe ne doit pas, à la fois, figurer parmi les recelles parafiscules 
et parimi les receltes des comples spéciaux du Trésor. 

Dans le rapport de 1955, la sous-commission de la parafiscalité de 
l’Assemblée nationale avait fait observer que le stockage du sucre 
s'opère dans le cadre d'une production sérieusement concentrée. 
Le sucre étant souvent vendn au détail à des prix inférieurs aux 
prix aulorisés, la {axe de péréqualion des frais de stockage n'était 
peut-être pas complètement justifiée, Elle aurait désiré que celle 
laxe puisse êlre supprimée, 

En ce qui concerne la redevance de compensation du prix des 
sucres importés, la sous-commission se demandait s’il n’y avait pas 
un double emploi avec les subventions inscrites au Luège: des 
charges communes et s'il ne serait pas préférable de grouper ces 
ressources au même chapitre budgétaire. 

En ce qui concerne la redevance de compensation des prix des 
beurres importés, elle se demandait si les recettes qui en résultent 
étaient bien effectivement réservées aux produits laitiers et, dans 
ce cas, S'il ne serait pas préférable de rattacher le produit de cette 
taxe au fonds d'assainissement du marché du lait et des produits 
lailiers prévu au titre VIII du budget de l’agriculture, 

Elle faisait observer, en outre, qu'il paraissait curieux que cette 
redevance fût maintenue, alors qu'elle avait été supprimée pour 
les fromages. 

Le Conseil de la République formulait des réserves encore nus 
lourdes en soulignant qu'aussi bien pour le sucre que pour le beurre, 
les taxes de péréquation avaient été utilisées à notes des opéra 
tions sans aucun rapport avec ces produits. 

Il est à craindre que l'intégration de ces troïs taxes dans un 
compte spécial du Trésor ne facilite encore ce genre d'opérations. 

Toutefois, étant donné l'intérêt qui s'attache à diminuer au mai 
mum les taxes parafiscales, votre sous-commission vous prop 
d'accepter le retrait de l'état P demandé par le Gouvernement. Elle 
ajoute qu'elle ne verrait aucun inconvénient pour sa part à ce dqè 
le service de gestion des péréquations se substitue peu à peu à 
l’ensemble des organismes chargés de gérer des péréqualions ‘1 
des compensations ce qui, sans aucun doute, supprimerait un ga 
nombre d'organismes parasitaires. 
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III. — NOUVELLES TAXES FIGURANT A L'ÉTAT P POUR 1%56 
Ligne 11 bis. 


Taxe différentielle sur les livraisons de farine perçue au profit 
de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Régime administratif et financier. 


Les textes réglementaires relatifs aux d'flérentes campagnes (décret - 
no %:-682 du 11 juin 1%54 pour la campagne 1953-1954, décret 
ne 51-719 du 31 juillet 1954, article 16 à 22 pour la campagne 1954- 
15, décret ne 55-1118 du 15 août 4955, articles 22 à 23 pour Ia 
campagne 1955-1956) prévoient la possibilité d'instituer par arrêté, 
un prix réduit pour les tblés livrés à la meunerie, lorsque les prix 
des farines et du pain sont fixés à des taux d'fférents de ceux aux- 
quels auraient conduit les éléments concourant normalement à leur 
détermination. 

Cette réduction du prix du blé est compensée par le versement 
d'une indemnité compensatrice allouée aux organismes slockeurs 
sur toutes les ventes de b'é au profit de la meunerie. 

Toutefois, le prix des farines produites et vendues par les meu- 
piers à des usages autres que la panification civile élan: déterminés 
en fonction du prix plein du blé, les meuniers sont redevables, pour 
lesdites farines, de la différence constatée entre le prix plein du 
blé et les prix différentiels auxquels les blés leur ont été vendus. 
cette différence est perçue sous forme de taxe différentielle sur 
toutes les quantités de farines livrées à des usages autres que la 
fabrication du pain destiné à la population civile. 

Le taux de la taxe est fixé par arrêtés ministériels compte tenu de 
la réduction de prix et du taux d'extraclion des farines livrées 
(arrèté du {er juin 1954 pour la ES du 16 ju'n au 31 juillet 1954) 
arrété du 30 septembre 1954 applicable à compter du {er ociobre 1954 
et maintenu en vigueur pour la campagne 1953-1956. 

La taxe différentielle est assise et perçue sur la meunerie par 
l'administration des contributions indirectes et son recouvrement 
poursuivi comme en malière d'impôts indirects. 

Son rendement variable suivant les quantités de farines non des- 
tinées à la consommation de la population produite a été: 

Campagne 1953-1954 (période du 16 juin au 31 juillet 1951): 
74.516.206. 

Campagne 1951-1955 (à compter du {er août 1954 au 21 juillet 1955, : 
9 816.133.996. 

Le produit de la taxe différentielle est encaissé par l'office nat'onal 
interprofessionnel des céréales et vient en déduction des charges 
résullant de l’organisation du marché de la farine et du pain dont 
les déficits sont couverts par des subventions budgétaires. 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission constate que la taxe différentielle constitue 
bien une taxe parafiscale qui n'avait pas été inscrite à l’état G pour 
1259 par suite d’une erreur matérielle. En conséquence, elle vous 
propose d'accepter l'inscription demandée par le Gouvernement, 


Ligne 11 ter. 


Taxe d'ajustement du prix de vente des farines 
perçue au profit de l'O. N. I. C. 


Régime administratif et financier, 


L'article 7 de la loi no 411 du 15 mars 1943 relative à l’organisation 
du marché de la farine stipule que lorsque le prix des farines pani- 
fiables est inférieur ou supérieur au prix de revient théorique des 
farines en meunerie, une somme égale à la différence de prix est 
versée aux meuniers ou payée par eux. 

Ces dispositions sont reprises dans les décrets fixant le régime 
financier des différentes campagnes (art. 25 du décret n° 53-688 du 
31 juillet 1953, article 28 du décret ne 54-779 du 31 juillet 1954, 
arlicle 2+ du décret n° 53-1113 du 15 août 1955) qui prévoient que les 
taxes et indemnités de l'espèce sont recouvrées ou versées pour le 
comple de l'office national interprofessionnel des céréales par l’ad- 
Mministration des contributions indirectes dans les formes fixées par 
celle administration. 

Les taux des taxes et indemnités d'ajustement du prix des farines 
sont variables par département en fonction du prix de revient des 
farines déterminé à partir de celui du blé et du prix de vente des 
arines en boulangerie déterminé à partir de celui fu pain el marges 
de panification. 
N'est à noter que l'existence d'un prix de rétrocession des blés 
livrés à la meunerie a pour effet de réduire le prix de revient des 
farines et permet de percevoir des redevances sur les livraisons de 
farines panifiables faites par la meunerie. 

Les sommes versées au titre des indemnités ou perçues au titre des 
redevances ont été les suivantes: 

Campagne 1953-1954: indemnité, 10.787.244.754; redevance, néant. 
Campagne 1951-1955: indemnité, 1.421.291.6M; redevance, 6 mil- 
liards 041,291.961, 

Les redevances et les indemnités d'ajustement du prix des farines 
Sont portées par l'office nat'onal interprofessionnel des céréales au 
“ Compte des charges résultant de l’organisation du marché de la 
farine et du pain » dont les déficits sont couverts par des subven- 
lions budgétaires. 


Observations de la sous-commission. 


Pour les mêmes raisons que celles exposées à la ligne 11 bis, 
Le sous<ommission vous propose d'accepter l'inscription de cette 
axe demandée par le Gouvernement. 








Ligne 16. 


Cotisation de résorption perçue au profit du groupement nationa 
interyrofessionnel de la betterave, de la canne et des industries 
productiices de sucre et d'alcool. 


Cette coiisat'on constitue une nouvelle taxe parafiscale. Elle a été 
instituée par l'article 6 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 sur les 
professionnels ressorlissants au groupement nalional interprofes- 
sionnel de la betterave, de la canne et des industries productrices de 
sucre el d'alcooi, constilué par le décret n° 51-1259 du 20 décem- 
bre 1954. 

A. — jllistorique de la taxe. 


# Détermination de l'assiette: tous les sucres fabriqués pen‘'ant la 
campagne 1955-1956 dans la limite du tonnage prévu par le plan de 
campagne pour les sucres et betteraves, soit 1.367.000 lonnes et 
dans la limite des tonnages fixés par l'arrêté du 30 seplembre 1954, 
article 22, pour les sucres de canne des D. Q. M. et T. O0, M. 
(313.900). 

2o Affectation de la taxe: permettre l'écoulement des sucres ou 
leurs stockage dans ie cadre des dispositions réglementaires prises 
pour chaque campagne. 

30 Taux: 

a) 425 F par quintal de sucre cristallisé no 3 pour les sucres de 
betlerave ; 

b) 320 F par quintal de sucre cr.slallisé n° 3 pour les sucres de 
canne. 

4o Modalités de recouvrement: 

a) Due par chaque fabricant de sucre, exigible par tiers et recou- 
vrable avant le %1 décembre 1955, 31 janvier et 31 mars 1%w, pour 
les sucres de betterave ; 

b) Due par chaque fabricant de sucre, recouvrable pour la Réunion 
el Madagascar à concurrence d'un €cinquicme de Son montant au 
31 décembre 1955, deux cinquièmes*au 31 janvier, deux cinquièmes 
au 31 mars 1956. 

Pour les Antilles, à concurrence d’un cinquième au 30 avr]. deux 
cinquièmes au 231 mai et deux cinquièmes au 31 juillet 1556. 


B. — Organismes de gestion. 


4o Cotisations de résorption versées à la caisse interprofessionnelle 
créée par l'articie. fer du décret n° 51-1259 du 20 dé:embre 154 et 
gérée par le G. N. I. B. C.; 

2o Conditions de fonctionnement de la caisse interprofessionnelle 
pour la campagne 1955-1956 définies par l’arrèté du 23 janvier 1956 
(J. O. du 29): 

3o Les mouvements de fonds relatifs aux recettes et aux dépenses 
de la caisse interprofessionnelle sont comptabilisés par ke groupement 
qui tient à cet effet un compile spé‘ial dans les écritures. Ce compte 
retrace les opérations effectuées entre le 1° octobre 1%5 à OQ heure 
et le 30 septembre 1956 inclus. 

Le certificat de douane D 46-23 justifie de la date des réa'isations 
des exportations. 

Les opérations de la caisse sont effectuées par le comité de gestion 
du groupement ; 

Le :ommissaire du Gouvernement peut saisir le groupement de 
toutes propositions dans le cadre de la compétence dudit groupement, 

Le commissaire du Gouvernement et le controleur d'Etat près le 
G. N. I. B. C. sont obligatoirement convoqués à toutes les réunions 
du comité de gestion. 

Ils peuvent soit donner leur approbation aux mesures proposes 
pour l'exécution des tâches confiées au groupement, soit en sus- 
pendre l'application pour en référer à leurs ministres respe‘tifs: 

5 Le comité de gestion, présidé par le président du groupement, 
comprend douze membres professionnels nemmés par le ministre 
de l'agriculture sur proposition du conseil consuitatif du groupement, 
Il constitue en son sein une section: « Belleraves, sucre, alcoo! de 
betteraves et dérivés » de huit membres, et une section: « Canne, 
suire de Canne » de qualre mernibres. 


Observalions de la sous-commission. 


Avant l'institution de la cotisation de résorption, la caisse inter 
professionnelle percevait des contributions volontaires des ressoris 
sanis du groupement. 

La sous-commission n'a pas reçu de précisions quant au nroduit 
attendu de cetle nouvelle cotisation. Il semble toulefois que so 
produit puisse être évalué à environ 7 milliards. 

L'effort fourni par le budget en faveur de l'exportation des sueres 
est évalué, pour la Campagen 1955-19%, à 4.200 millions auxquels il 
convient d'ajouter 720 miilions pour les sucres des départements 
d'outre-mer, soit, au toul, près de 5 milliards. En outre, il y a 
lieu de tenir comple des exonérations d'impôts prévues en faveur 
des betteraves exportées en j'élat ou sous forme de sucres et qui 
rprésentent un avantage fiscal de l'ordre de 700 millions. Ainsi, 
au total, la résorption des excédents de sucres par l'exporta!ion 
représenterait pour la campagne 1955-1956 une somme globale de 
12.700 millions. 

Votre sous-commission vous propose d'accepler l'inscriplion de 
cette taxe à l'état P, tout en pensant que le problème général de 
l'organisation des mar:'hés agricoles gagnerait à être réorganisé sur 
le plan administratif et financier. L'éparpillement à travers le Ludget 
de l'agriculture, le budget des charges communes, les comptes spé- 
ciaux et la aprafiscalité ne permet pas, en effet, au Parlement 
d'avoir une vue générale de l'effort consenti pour l'agriculture sur 
le plan financier, 
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Ligne 24. 


Cotisation versée par les producteurs et industriels utilisateurs des 
fruits à cidre et dérivés, perçue au profit du comité des fruüs à 
cidre et des producteurs cidricoles. 


Sur l’état G de 1955, la cotisation versée à la ligne 24 était 
perçue au profit du groupement national interprofessionnel des fruits 
à idre. 

Un décret no 55-576 du 20 mai 1955 a substitué à ce groupement 
le comite visé à l'étai P pour 19,6. L'arrêté de financement n'est 
pas encore intervenu. 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission lient à noter que d'ores et déjà, au budget 
de l'agriculture, un crédit de 10 miliions est prévu en vue d’attribuer 
une subvention exceptionnelle de démarrage à ce comité. Elle 
s'étonne que le comilé qui, sans doute, reçoit les bonis de liqui- 
dation du groupement national interprofessionnel des fruits à cidre, 
soit obiigé, avant méme toute taxe parafiscale, de recevoir une 
subvention directe de l'Etat. Dans ces conditions, elle vous propose 
de rayer la ligne 21 de l’état P, aïn de provoquer les explications 
du Gouvernement, 


Ligne 38. 


Colisation destinée au financement du comité interprofessionnel 
du cassis de Dijon. 


Cette ‘otisation constitue une nouvelle iaxe parafiscale créée 
en 1950. 

A. — Historique de la taxe. 

L'article 8 de la loi n° 55-1035, du 4 août 1955 portant création 
d'un comité interprofessionnei du cassis de Dijon prévoit que les 
receltes dudit comité soni assurées par des dons et legs et notam- 
ment par une redevance par kilogramme de cassis livré aux indus- 
triels et supportée pour une moitié par les producteurs et pour 
l’autre moitié ee les industriels. 

L'arrêté de financement n'a pas encore été pubiié au Journal 
olliriel; il est a:tuellement soumis à l'examen des divers services 
ministériels compétents, et, dès approlation de ces derniers, il sera 
présenté à la signature des ministres intéressés et pubiié. 

Sous réserve de l'approbation ci-dessus, le projet d’arrêté prévoit 
l’'homologalion de la proposition de.l'assemblée ere du comité 
fixant à 10 F par kilogramme de cassis destiné la fabrication de 
crème de cassis de Dijon le raontant de la redevance qui devra étre 
perçue pour le compte dudit comité. Cette redevan:e sera supportée 
DE une moitié par les producteurs et pour l’autre moitié par les 
ndustriels utilisateurs. 

En vue de déterminer le montant des sommes à percevoir et d’en 
contrôler la répartition, le projet prévoit également que les indus- 
triels utilisateurs fourniront, avant le 1er juiliet de chaque année, 
au bureau du comité, un élat fixant en kilogrammes le montant de 
leurs besoins en fruits de cassis pour la campagne. 

De leur côté, les producteurs dé:lareront également au bureau du 
comité, avant la fin du mois de septembre, les tonnages de fruits 
qu'ils ont effectivement livrés à chaque industriel. 

La part de la redevance incoisbant aux producteurs sera retenue, 
lors du payement aes fruits livrés, par les industriels utilisateurs et 
complabilisés par eux. Les sommes ainsi recouvrées, ac:rues de 
celles correspondant à la propre part des indusiriels utilisateurs, 
seront versées par ces derniers au plus tard le 30 septemtkre de 
chaque année au comité. 

Les dispositions prévues ci-dessus ont déjà reçu l'approbation des 
secrélariats d'Etat à l’agricullure et au budgeL. 


B. — Organisme de gestion. 


Le comité interprofessionnel Au cassis de Dijon est un établisse- 
ment doté de la personnalité civile (art. fer de la loi Cu 4 août 19:5). 
11 est composé de cinq délégués des producteurs et de cinq délégués 
des industriels fabricants de « cassis de Dijor ». 

La représentation de ces délégués a été effectuée conformément à 
la loi: désignalion par les organismes es plus représentatifs, à 
savoir : 

a) Pour les industrie!s: le syndicat des liquoristes de Dijon; 

b) Pour les producteurs: la coopérative agricole fruitière de la 
Cô'e-d'Or qui représente pius de S0 p. 100 des producteurs et commer- 
cialise plus de 80 p. 100 de la récolte de cassis. 

Le commissaire du Gouvernement a été régulièrement désigné 
rs arrêté du 2 septembre 1955; ses attributions sont définies à 
’article 6 de la loi du 4 août 1955. Quant à la gestion financière du 
comité, elle est soumise au contrôle de l'Etat dans les conditions 
fixées par l'ordonnance du 23 novembre 1944. Conformément aux 
dispositions de l’article 9, les fonds disponibles pourront être déposés 
au Trésor ou à la caisse régionale de crédit agricole mutuel dont le 
comité est autorisé à devenir sociétaire. 


C. — Partie comptable. 


Dès qu'interviendra l'arrêté de financement dont fl est question 
ci-dessus, il sera établi un projet de budget qui devra, avant de 
recueillir la signature des ministres intéressés, 6tre arrêté avec 
l'accord du contrôleur d'Etat. 

Les recettes prévisionneiles seront vraisemblablement de l’ordre 
de 5.000.000 de francs et affectées aux réalisations des tâches incom- 
bant au comité, étant entendu que le budget devra toujours faire 





apparaître un excédent de rereltes sur les dépenses, dit « solde 
réservé » destiné notamment à prémunir le comité contre une éven- 
tuelle diminution de ses ressources. 


Chservations de la sous-cemmission. 


Votre sous-commission constate qu'il s’agil là d’une nouvelle taxe 
créée par le Parlement au cours de l’année 1955, malgré la résis- 
tance opposée par la sous-commission de la parafiscalité du Conseil 
de ia République e!' dont l'utilité peut être discutée. 

Elle vous propose néanmoins d'accepter son inscription à l'état P, 


Ligne 38 bis. 


Cotisation destinée au financement du comité interprofesssionnel 
des vins des Cütes-du-Rhône. 


— cotisation constitue une nouvelle taxe parafiscale instituée 
en 195. 
A. — Historique de la taxe. 

Le comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône n'a été 
créé que le 23 novembre 149%5 (loi no 55-1535). L'arrêté de finance- 
ment n'a pas encore élé pris. Aucune taxe n’a donc été instituée 
jusqu'à présent à ce titre malgré l’articie 9 qui en détermine, en 
particulier, l’assielle et les modalités de recouvrement. 

Les ressources du comité iriterprofessionnel des vins des Côtes- 
du-Rhône sont assurées par des dons, des legs, des subventions 
et par des cotisations à l'hectolitre perçues pour le compile de cet 
organisme par les receveurs buralistes au moment de la délivrance 
des titres de mouvement de couleur verte sollicités en vue de 
+ “us à la propriété des vins d’appellation de l'aire déli- 
mitée. 

Ces cotisations seront établies suivant un baréme annuel fixé par 
le comité et soumis à l’homologation des ministres de l’agrirulture, 
des finances et des afiaires économiques. Elles seront, au plus, 
égales à celles fixées pour les autres régions où fonctionne un 
comité interprofessionnel des vins. 

Elles seront acquittées par la personne levant le titre de mouve- 
D et, s’il é’agit d’un viticulteur, remboursées à elle par :’ache- 
eur. 

Les frais d’assiette et de perception sont à la charge du comité. 
Is sont décomptés et payés à l’aëministration dans les conditions 
réglementaires. 

B. — Organisme. 


Le comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône est un 
ee doté de la personnalité civile créé par la loi ci-dessus 
ndiquée. 


Un commissaire du Gouvernement, désigné par le minisire de 
l’agriculture, assiste à toutes les délibérations du comité et du 
bureau. 11 peut, soit donner acquiescement immédiat aux décisions 
envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre de l’agri- 
culture. 

La gestion financière du conseil est soumise au contrôle de l'Etat 
prévu par ordonnance du 23 novembre 1944. 


La représentation des professionnels est assurée de la façon sui- 
vante : 

Neuf délégués des producteurs, dont trois des caves coopératives 
désignés par le syndicat viticole le plus repréeentatif; 

Neuf délégu“s du commerce des vins en gros et des courtiers, 
dont six au moins du commerce désignés par le ou les syndicats 
les plus représentatifs; 

Un délégué du commerce de détail des vins; 

Un délégué de l'institut national des appellations d’origine; 

Un représentant des syndicats de l'hôtellerie; * 

Un représentant des syndicats d'initiative. 

Les membres du comité de gestion ne sont pas encore désignés. 

Il existait, avant la création du comité, un syndicat général des 
Côtes-du-Rhône et un syndicat général des négociants en vins des 
Côtes-du-Rhône. 

Le siège n’en est pas encore fixé. Ce sera probablement Avignon. 

Les fonds disponibles seront déposés au Mrésor ou à la caisse 
régionale de Crédit agricole mutuel d'Avignon. 

Aucun personnel n’a encore été recruté. 


C. — Partie économique. 


La taxe a été créée pour assurer le financement du comité dont 
le but, aux termes de l'article 2 de la loi du 22 novembre 1955 
est: 

4° De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
moyens appropriés, la réputation et la demande des vins des Côles- 
du-Rhône, à cet effet, d'organiser la propagande directe ou indi- 
recile sous toutes ses formes; 

20 D'apporter aux récoltants, coopératives de vinification, négo- 
ciants, courtiers et commissionnaires, l'assistance technique et pra- 
tique nécessaire pour améliorer le vignoble et la qualité des vins 
des Côtes-du-Rhône ; , 

3e De centraliser les statistiques et tous les renseignements d’or- 
dre économique, technique et pratique qui seraient nécessaires à 
son action; 

4 De faciliter les contacts entre les professions intéressées et, 
d'une manière générale, toute activité rentrant dans la tâche de 
propagande et d’assistance technique et pratique définie ci-dessus. 


Observations de la sous-commission. 


Ce nouveau comité vient s'ajouter aux sept comités intreprofes- 
sionnels vinicoles concernant des régions particulières de la France. 
Il s’ajouée, en outre, à l'institut national des appellations d 
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gine et au comité national de propagande en faveur du vin. !1 sem- 
ble qu'il n’y ait plus aucune raison ur que chacun des crus de 
France n'ait pas son comité interprofessionnel et, dans ces condi- 
tions, l’on ne voit pas quand s'arrêtera la iiste des taxes parafis- 
cales. Une remise en ordre s'impose indiscutablement afin de grou- 
per ou sein de l'institut national et du comité national l’ensemble 
des moyens de propagande des différents rrus français. Cette -emise 
en ordre supposant un certain délai, votre sous-commission vous 
prosose d'accepter l'inscription de cette taxe pour 1956, se réser- 
vant de revoir le problème en 19517. 


Ligne 58. 


Redevgnce sur les sels de potasse perçues au profit 
du ministère de l'agricuiture. 


La vrésen!ation à l'état P pour 1956 de cette redevance constitue 
une rouvelie taxe parañscale qui ne figurait pas à l’élat & pour 
1995. 

A. — Historique. 

a) assiefte. — Tout exploitant de mine de polasse est tenu de 
verser au Trésor éur l'ensemble des quantités veudues une rede- 
vance par tonne de potasse pure (cf. 1, loi de finances du 29 avril 
4926, art. 47) (cf. 2, loi neo 48-1974 du 31 décembre 1918, art. 10). 

b\ Affectation. — Le produit de cette redevance est à affecter à la 
réalisation des recherches, essais et propagandes d'action roncer- 
nant l'amendement des sois, leur fertilisation et pius spécialement 
la vuigarisation de l'emploi des engrais potassiques (cf. loi du 
31 décembre 1948). 

c) Taux suscescifs. — 1o Initialement (loi du 29 avril 1926), 4.379 
francs par tonne de K 20 par voie de transposition du taux prévu 
par la loi allemande d’Empire qui avait institué la taxe le mai 
1910 au taux de 25 pfennig pour l'Alsace annexée: 

do A compter du 4° janvier 1919, taux porté à 30 F par tonne 
de K 20, rajustement basé sur l’évolution générale du niveau des 
r'iX. 
ra recouvrement. — Le département de i'agriculture émet cha- 
que mois des titres de percestion sur la base de: livraisons dont 
il est rendu compte par les exploitants de mines. Les entreprises 
redevables effectuant les versements à la caisse du receveur des 
contributions indirectes de leur siège. 

e) Contentieux. — Les opérations n'ont pas donné lieu quant à 
présent à ouverture d'actions contentieuses. 


B. — Organismes. 


a) Sont redevables, trois entreprises: 

4° Les mines domaniales de potases d'Alsace, établissement public 
dolé de la personnalité civile et de l’autonomie financière; 

20 Les rnines de Kali-Sainte-Thérèse, société privée ; # 

3° Les mines de potases et de magnésie du Boudigot (Landes), 
sociét4 privée également. 

b) Les deux entreprises citées en 4e et 2e contrôlent le marché 
des sels de potage à concurrence de 995 p. 1060. Les opérations 
de vente sont faites en commun par un comptoir de vente unique: 
la Société commerciale des potasess d'Alsace, 11, avenue de Fried- 
land, à Paris. 


C. — Partie comptable. 
A. — Recettes: 

Année 1947, 2.703.081 F; année 1918, 2.690.540 F; année 1919, 
21.700.946 F; année 1950, 27.531.456 F; année 1951, 26.415.231 F; 
année 1952, 27.723.016 F; année 1953, 26.139.092 F; année 1954, 
92.301.711 F; année 1955, 35.195.979 F. 

B. — Dépenses: 

Le produit de la redevance est attaché au budget du ministère 
de l'agriculture à titre dù fonds du concours au chapitre de la 
vulgarisation agricole, ectuellerment chapitre 44-21 et au cha- 
pitre 36-41 « Subvention à VI. N. R. A. ». 

La contre valeur en est affectée aux programmes annuels d'action 
technique « amendements et fertilisation »; pour partie à ia 
rubrique action généraie (analyse des sols, préparalion et emploi des 
amendements, engrais) et pour partie au poste « progrès des 
fumures » relevant de chaque production spécialisée, ainsi qu’à un 
programme de recherches. 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission constate que l'inscription à l’état P de la 
redevance sur les sels de potasse est la manifestation de la confu- 
Sion qui règne dans l’administralion sur la notion de taxes para- 
fiscales puisque, selon les termes mêmes de l'état P, celte redevance 
serait versée directement au Trésor au profit du ministère de 
l'agriculture. Il serait pour le moins paradoxal qu'une administration 


française reçoive directement des taxes parafiscales alors que, par - 


hypothèse, celles-ci concernent uniquement des organismes qui ne 
S intègrent pas dans la structure administrative normale. 

En fait, cette redevance sur les sels de potasse vient s'ajouter aux 
taxes perçues au profit du fonds national de progrès agricole et aux 
produits divers du budget qui sont rattachés par voie de fonds de 
concours à un certain nombre de chapitres ouverts pour mémoire 
dans les crédits du ministère de l’agriculture. 

Sans prétendre aucunement vouloir supprimer la redevance sur les 
sels de potasse d'Alsace, votre sous-commission estime néanmoins 
qu'il n’est pas souhaitable de l’inscrire à l’état P et qu’il convient 
| Celle occasion de demander aux minisières des finances et de 
l'agricu'ture de faire un effort de clarification dans la présentation 
des diverses ressources dont bénéficie le ministère de l'agriculture, 
Elle vous propose donc de ne pas inscrire la redevance sur les sels 
de polasse à l’état P, 





Ligne 90 bis. 


Redevance de péréquation sur le prix de vente des sels de potasse 
perçue au profit de la Société commerciale des potasses d'Alsace. 


Cette redevance constitue une nouvelle taxe parafiscale qui ne 
figurait pas à l’état G pour 1955. 

L'arrêté ne 23-010 du 20 juin 1955 (Bulletin officiel des services des 
prix du 22 juin 1955) a prévu dans son article 4 une ristourne for- 
faitaire versée par la Sociélé commerciale des potasses d'Alsace à la 
Société Kali Sainte-Thérèse. 

Le montant de celle ristourne (300 F par 100 kg de sels de 
polasse purs) a élé calcu'é pour compenser en partie la différence 
de prix de revient existant actuellement entre les deux sociétés 
productrices et permettre à la société la moins favorise du point 
de vue géologique de poursuivre une politique d'expansion destinée 
à faire face aux besoins intérieurs et extérieurs en sels potassiques 
tout en maintenant les prix au niveau alteint en 1954. 

Le produit prut escompté est de l'ordre de 310 millions: fl 
permeilra à la société Kali Sainte-Thérèse de poursuivre son exploi- 
tation dans des conditions financièrement p'us équilibrées. 

A noter que la Société commerciale des potasses d'Alsace jouit 
d’un monopole de vente qui lui a été attribué par la loi du 23 jan- 
vier 1937 et demeure sonmie au cantrôie d'Etat pour l'enemble de 
ses opérations financières. 


Observations de la sous-commission. 

La Société Kali Sainte-Thérèse bénéficie en fait d'une subvention 
couverte par un prélèvement inclus dans le prix de vente de la 
potasse. Il serait plus clair de l'inscrire à un chapitre budgétaire 
auquel serait rattaché le produit de la redevance. Votre sous-com- 
a vous propose donc de ne pas inscrire la redevance à 
'état P. 


Ligne 107 bis. 


Cotisation versée par les entreprises agréées de dénaturation 
au profit de la fédération nationale des dénaturateurs d'alcool, 


Cette cotisation, qui figurait à l’état G pour 1954, a été supprimée 
Par suile d'une erreur matérielle à l'état G pour 1955. 


Observations de la sous-commission. 


Votre sous-commission vous propose donc de la rétablir et vons 
prie de vous reporter, pour tous renseignements concernant cette 
taxe, au tome 3, page 179 du rapport ne 9935 sur les taxes parafls 
cases figurant à l’état G de la loi de finances de 1955. 


Ligne 107 ter. 


Redevance de cotisation annuelle versée par les sociétés dont les 
titres sont cotés en Bourse, perçue au fonds de propagande en 
faveur de l'épargne en valeurs mobulières. 

Cette taxe, instituée par l’articie 14 de la loi n° 53-118 du % février 
1953, relailive à diverses dispositions d'ordre financier intéressant 
l'épargne, est destinée à alimenter un fonds de propagande générale, 
exclusive de toute publicité financière, deslinée à ranimer et à 
entretenir dans l'esprit du public le goût de l'épargne en valeur 
mobilière. 

Aux termes du dernier alinéa de l'article 14 précité, le montant 
et les modalités de perception de celle redevance, ainsi que les 
conditions de fonctionnement du comité charzé de la gestion de3 
fonds de propagande générale en faveur de l'épargne, doivent être 
fixés par un décret en conseil d'Etat. 

Le projet établi en application de ces dispositions prévoit qne 
le montant et les modalités de perception de cett2 redevance da 
cotation seront fixés par une délibération du comité de gestion du 
fonds de propagande, qui devra être approuvé par arrêté du ministre 
des affaires économiques et financières après avis du comilé des 
Bourses de valeurs. 

Il est envisagé de soumettre à cette taxe toutes les sociétés dont 
les titres, actions, parts ou ob:igations, sont inscrits à la cote o’f- 
cielle des agents de change de Paris ou à la cote des courliers en 
vaieurs mobilières. 


Observations de la sons-commission. 


Votre sous-commission s'étonne que le Gouverr1ement demandes 
en mai 1956 l'inscription à l'état P d'une taxe instiluée en février 
1953 et qui, depuis cette date, n’a pas encore fait l’objet des textes 
d'application nécessaires pour perrmetllre son recouvrement, El'e 
vous propose donc de ne pas inserire celte redevance à l'état P 
pour 1956. 


Ligne 131 bis. 


Taxe sur les transports par navigation intérieure pour l'amélioralio® 
par voies navigables, perçue au profit de l'Ofjice national de ta 
navigation. 


Cette taxe a été instiluée par la loi no 53-2301 du 9 avril 1953 et 
par décret n° 51-8% du 13 août 1954. Eile doit êlre perçue sur les 
transports publics ow privés (affrétement et magasinage), effectués 
sur les voies navigables françaises au moment du visa du contrat 
de transport, par les régisesurs de recelles auprès des bureaux 
d’'affrétement, ou directement par l'agent complable de l'Office de 
la navigation. Son taux n'est pas encore fixé mais son produit 
pour l’année 1956 est évalué à 250 millions. 
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L'organisme bénéficiaire de cette taxe serait l'Office national de 
Ja navigation, à charge pour lui d'en affecter le produit à des tra- 
vaux d'amélioration et de modernisation dont la liste est arrêtée 
chaque année par le ministre des travaux publics sur proposition de 
cet organisrne. 


Observations de Ja sous-commission. 


Votre souscommission tient à marquer son étonnement qu'il ait 
fallu plus de trois ans au Gouvernement pour envisager la mise en 
œuvre de la taxe instituée par la loi du 9 avr 1953. 

Sous celle réserve, ele vous propose d’accepler l'inscription de 
celle laxe à l’état P. 





ANNEXE N° 1864 


(Session ordinaire de 19%5-19%, — Séance du 17 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer certaines manifestaions 
cominerciales et nolarmment les braderies et loteries commerciales, 
présentée par M. Penoy, député. — (Renvoyée à la commission 
des affaires écunomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la précédente législature, deux propo- 
silions de joij ont élé présentées à l’Assembice nationale, en vue 
de régiementer les loteries commerciales. 

Les lexles renvoyes à la commission des affaires économiques, ont 
lait l'objet au nom de celte commission, du rapport ne (072, 
annexé au procès-verVal de la séance du 27 mars 1%3. 

L'auteur de ce rapport considérant avec les organisations profes- 
sionneiles intéressées el notamment la confédération généraie des 
eliles el moyennes entreprises, que la gestion est plus que jamais 

l'ordre du jour, estime qu'il est urgent maintenant, d'établir une 
vérilable réglementation des loteries commreiales sur la base même 
des disposilions envisagées par la commission des affaires écono- 
miques de l’Assemblée nalionale, en 1955. 

Nous disons « une véritable organisation », car les loteries commer- 
ciaies sont acluellement soumises à des dispositions aussi variées 
que nombreuses, qui peuvent se résumer ainsi: 

La loi du 21 mai 1836 modifiée par celle du 18 avril 1924 prohibe 
les loieries de toutes sortes « à l'exception de celles qui sont exclusi- 
vement destinées à des actes de bienfaisance ou à l’encouragement 
des arts, el qui auront été spécialement autorisées », Mais par contre, 
les manifeslalions dites « semaines ou quinzaines commerciales » 
qui comportent généralement une « loterie », ne font l’objet d’au- 
cune réglementalion particulière. Nous reviendrons d'ailleurs par la 
Suile sur ces manifestations. 

En ce qui concerne les loteries proprement diles, de nombreux 
préfets interprétant favorablement les dispositions légales ont auto- 
risé cerlaines loteries dont le bénéfice élait, partiellement ou en 
totalité réservé à des œuvres de bienfaisance, alors que d’autres, 
eslimant au contraire que ces loteries étaient organisées dans un 
but essentiellement publicitaire, au caractère commercial évident, 
refusaient calégoriquement les autorisations sollicitées. 

Le ministère de lintérieur, devant une situation confuse, inter- 
rélant à la letlre les dispositions de la loi, a précisé par deux cireu- 
aires, des 4 mai 19%0 et 19 juillet 1951, que les Joteries non 
exelnsivement deslinées à des actes de bienfaisance ou à l’encoura- 
gement des arts ne pouvaient ètre autorisées. Maigré ces instructions, 
des loteries sont toujours organisées, dans un but commercial très 
apparent, quand ce n'est pas au détriment du commerce palenté, et 
souvent des infractions sont relevées. De méme des actes judiciaires 
sonl engagés à la suite des plaintes déposées par des personnes ou 
des organisations qui s'’estiment lésces. 

A l’époque ou la commission des affaires économiques se préoc- 
cupail activement de ce problème de nombreux avis ont éte 
recueillis dont cerlains conservent aujourd'hui encore toute Ja 
valeur. 

C'est ainsi que, de toute évidence, les loteries commerciales appa- 
raissent comme des moyens réguliers pour stimuler, à l'échelle du 
quarlier ou de la commune, par exemple, une ou piusieurs activités 
commerciales apparemment en sommeil. Mais ces manifestations ne 
vont pas alors sans susciter des jalousies, des rivalités même entre 
commerçants de communes voisines dont les uns s'estiment lésés par 
de fail que les autres, organisateurs de la loterie, drainent ainsi vers 
leurs élablissements leur propre clientèle. Certains soulignent aussi 
l'immoralilé des loteries, les fraudes possilfles, les hausses de prix en 
résullant, le client payant, disent-ils, les lots offerts. Ne peut-on éga- 
lement admettre qu'à eelle occasion, les commerçants tentent de 
sacrifier à l'avantage réel qui leur est procuré par la rotalion des 
stocks une sorle de remise sur les ventes réalisées ? 

Mais, alors que les adversaires des loteries pensent que h loterie 
est une infraction à la loi du 20 mars 1951 prohibant les ventes avec 
primes, leurs défenseurs, estimant que ces manifeslalions présentant 
un caractère exceptionnel et élant limitées dans le temps, ne peuvent 
se confondre avec de telles ventes. À l’appui de leur argumentation, 
ils ajoutent que l'acheteur ne paye pas son billet et qu'une hausse 
des prix n'est pas à craindre par suile du climat de concurrence qui 
règne au moment des manifestations commerciales. 

Et, à ce propos, nous pensons en effet que l’on ne peut examiner 
le problème des loteries commerciales à part de celui des « manifes- 
tations commerciales »: semaines, quinzaines, foires, braderies, ele. 

NH y a en effet pour le commerce de multiples moyens de créer un 
« climat de vente » favorisé, par des manifestations qui se répètent 











nn. | 
à périodes déterminées, ou qui présentent au contraire un caractère 
exceptionnel. Dans ie premier cas, nous pensons aux foires Commer. 
ciales, qui ont leur réglementation propre, aux braderies mêmes, à 
certains jours déterminés de l’année. Dans l’aulre, nous rangeons jes 
semaines et quinzaines comerciales, cerlaines braderies en période 
de liquidation de stocks par exemple. Mais très souvent ces mañifes- 
lations sont assorties d’une Hterie, qui leur donne plus d'altrait, 
suriout Jorsqu'’elles ont un caractère exceptionnel. 

C'est pourquoi, sans vouloir disculer de l'opportunité de ces mani- 
feslalions, ce qui pourrait nous conduire à les condamner, en bioc, 
et parlant à entraver de plus en plus j'exercice ae la profession com- 
merciale, qui ne peut cependant pleinement s'épanouir qu’en régime 
libéral, nous devons quand même envisager leur régiementation dans 
l'intérèt mème du commerce. Mais il faut, à notre avis, éviter que 
les manifestations cointnerciales à caractère exceptionnel qui sont 
visées dans notre esprit, soient liées à Ja réglementation des lote. 
ries. Les premières feront donc ;’objet dans notre proposilion d'un 
arlicle spécial. 

Cette proposition, d’ailleurs, sera dominée $ le souci d’assouplir 
la législation actuelle, en créant une nouvelle réglementation, plus 
claire et plus précise, répondant dans la pratique aux souhaits 
mêmes formulés par les organisations nationales professionnelles. 
Les mesures que nous avons l'honneur, mes chers collègues, de 
soumettre à voire approbation, ont pour objet de permettre un 
contrôle sérieux des manifestations et :oleries commerciales et de 
mettre fin à une silualion confuse. 

L'article 1 qui vise uniquement les loteries, met en évidence 
le fait qu'il n’est pas question de toucher en bloc à la loi de 18%. 
L'autre part, afin d'éviter un véritable monopole de l’organisation 
des loteries, nous avons pensé ne pas devoir confier celles-ci aux 
seules organisations « les plus représentalives », mais à des organt- 
sations présentant toutes garanties tant au point de vue profession- 
nel qu’inlerprofessionnel, constituées conformément aux lois et 
règlements en vigueur, financièrement solides et dont les dirigeants 
soient pariaitement honorables. 

Cet arlicle dispose, en outre, que ces manifestations doivent être 
interprofessionnelles, tous les commerçants inscrits au registre du 
commerce pouvant y parliciper, sauf dispositions contraires mention- 
nées dans l’arrêlé préfectoral, à la demande des organisateurs et 
dûment motivées. 

L'article 2 permet à tous les commerçants de participer aux loteries 
el non aux seuls assujettis à la patente dans le département où est 
silué le siège social de l'association organisatrice. En eflet, la limi- 
lation envisagée dans ce cas serait génante lorsque ledit siège est 
situé dans une ville er bordure d'un département, par exemple. 

La rédaction de l'article 4 précise que la totalité des Ibénéfices des 
loteries doit aller à une œuvre de bienfaisance, sous réserve de la 
déduction des frais généraux d'organisation, afin d'éviter des abus 
qu'entrainerait éventuellement la réservalion d’une part de ces béné- 
fices au profit d’un tiers. 

L'article 5 concerne les « manifestations commerciales », géné- 
ralement liées comme nous l’indiquons #£i-dessus aux loteries. 1] en 
limite le nombre, dans la mesure où ces manilestations ont un 
caractère exceplionnel, ne répondant ainsi à aucun critère de pério- 
dicité. 

Enfin, les articles suivants apportent des précisions d’ordre admi- 
nistratif quant au dépôt et à la présentation des demandes d’aulo- 
risalion, ainsi qu'aux possibilités de recours, auprès de l'autorité 
supérieure, ouverts aux organisateurs, qui n'auraient pu obtenir 
satisfaction. 

Telle est dans ses grandes lignes l'analvse de la proposilion de 
Joi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions de la loi du 21 ma 
4836 les loteries à caractère commercial sont autorisées dans les 
condilions suivantes: 

« Seules les associations du commerce de détail légalement cons- 
tiluées et donnant toutes garanties sur les plans professionnel, 
interprofessionnel et financier, peuvent organiser, au cours de mani- 
festations commerciales temporaires, des loteries consistant en la 
remise à la remise à la clientèle de billets gratuits de tombola 
en nombre proportionnel à l'importance des achats effectués. 

« Ces loteries doivent avoir un caractère interprofessionnel. » 

Art. 2. — Les loteries ne peuvent être autorisées plus d'une 
fois l'an, dans le lieu considéré; leur durée ne doit pas excéder 
deux semaines conséculives. 

Tous les commerçants inscrits au registre du commerce peuvent 
y participer, sauf dispositions contraires mentionnées dans l'arrêté 
préfectoral d’autorisalion. 

Art. 3%, — Les loteries doivent obligatoirement avoir lieu dans le 
cadre de manifestations commerciales se rapportant à une ou plu- 
sieurs communes, un ou plusieurs cantons, arrondissements ou dépar- 
tements, à l'exclusion des rues ou des quartiers, sauf en €e qui 
concerne Paris. 

Toutefois, dans les villes de plus de cent mille habitants, des 
loteries peuvent être autorisées à l’occasion de manifestations de 
rues ou de quartiers si la ou les associations interprofessionnelles 
du commerce de détail, légalement constituées pour l’ensemble de 
la ville, donnent un avis conforment au préfet, qui doit obligatoire- 
ment les consulter. 

Art. 4. — Les loteries doivent être organisées avec l'accord, la 

articipation et au profit exclusif d’une ou plusieurs œuvres 

jenfaisance ou d’encouragements aux arts, agréées par l'autorité 
préfectoral du ou des départements où elles auront lieu, ou aux 
associations reconnues d'utilité publique. 

L'arrêté, visé à l’article 2 ci-dessus, fixera le pourcentage maxi- 
mum des frais généraux d'organisation pouvant étre déduits des 





un, 


Sms 
recette: 
de lots 
titre S6 
à l'arti 
Art. : 
nel, te 
ries, at 
ne peu 
considé 
tives. L 
y parl 
d'autor 
Art. 
de la 1 
en so] 
tement 
et, le 


! 
| 


tance 
tance 
Un 1 
est joi 
Art. 
connai 
délai Il 
d'autol 
faire à 
suit le 
Art. 
manife 
manif 
avant 
à | wu 
à celle 
remise 
Art. 
fixera 
dispos 


{ 


RAPP( 
äil ] 
tour 
collé 
sur 
les 
suit, 
la Ü 
régu 
mer 
AT 
ture 
el d 


Mes 
élend 
minis 

ect 
terner 


hospil 
centre 

Or, 
moliv 
oblige 
dans 
qui € 
cure. 

Cer 
tüoun, 
sanat 
réduc 

D'a 
de l’: 
les m 

C'e 
positi 
en fo 
ils sc 
Satioi 

Dar 
la sa 
tech 
loi p 

nf 


Sagét 


10 
de P 


= 


(1) 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1543 


man 





us 


recettes. Ces frais généraux comprennent notamment l'achat éventuel 
de lots, dont le montant des sommes pouvant être engagées à ce 
titre sera limité par le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 9 ci-dessous. 

Art. 5. — Les manifestations commerciales à caractère exception- 
nel, telles que les semaines ou quinzaines commerciales, les brade- 
ries, accompagnées ou non de loteries, et à l'exclusion des foires, 
ne peuvent être organisées plus de deux fois par an, dans le lieu 
considéré, et leur durée ne peut excéder deux semaines consécu- 
tives. Tous les commerçants inscrits au registre du commerce peuvent 
y parliciper, sauf disposition contraire mentionnée dans l'arrèté 
d'autorisation pris par l’autorité préfectorale. é 

Art. 6 — Dans le délai minimum de trois mois avant le début 
de la manifestation, avec ou sans loterie, les organisateurs doivent 
en solliciter l'autorisation de l'autorité préfectorale du ou des dépar- 


ternents considérés, en indiquant les dates d'ouverture et de clôture 
et, le cas échéant, les conditions d'émission des billets, la consis- 
tance et la valeur approximatives des objets offerts en lots, l'impor- 


tunce prévue des frais d’organisaticn. 
Un règlement de la manifestation, prévue avec ou sans loterie, 
est joint à la demande, 

Art. 17. — Sous réserve des condilions requises, le préfet fait 
connaître sa décision dans un délai de quinze jours; passé ce 
délai l'autorisation est considérée comme accordée. En cas de refus 
d'autorisation, les intéressés peuvent, dans un délai de sept jours, 
faire appel au ministre de :'intérieur, qui statue dans le mois qui 
suit le dépôt du recours. 

Art. 8. — Dans un délai d’un mois à daler de la clôture de la 
manifestation, un état des comptes (récetles et dépenses) de la 
manifestation est obligatoirement adressé à l'aulorité préfectorale 
avant accordé l'autorisation. Les recettes affectées, le cas échant, 
à louvre ou aux œuvres de bienfaisance bénéficiaires sont versées 
à celles-ci, au plus tard dans le délai de vingt jours à dater de la 
remise des comptes. 

Art. 9. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera les conditions d'application de la présente loi, dont toutes 
dispositions contraires sont abrogées. 





ANNEXE N° 1865 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Dufour) 
au nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme sur la proposition de loi de M. Mora et plusieurs de ses 
col'ègues tendant à faire bénéficier d’une réduction de 50 p. 100 
sur les tarifs de la S. N. C. F. tous les malades hospitalisés dans 
les établissements de oure ou de soins, de quelque nature que ce 
suit, y compris les malades originaires de l’Afrique du Nord et de 
la Corse, soignés dans la métropole, à l’occasion d’une permission 
régulière ou, à défaut, à faire bénéficier du même avantage un 
membre de leur famille leur rendant visite (1) (repris le 
17 mai 1956, par application de l’article 23 du règlement, 25 signa- 
lures). — (Renvoyé à la commission des moyens de communication 
el du tourisme.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Mora vise à 
élendre le bénéfice de la circulaire n° 142 du 25 juillet 191 du 
Ministère de la santé publique 

telle circulaire accorde, une fois par an, aux turberculeux en trai- 
tonent dans les sanantoriams, hôtels de cure et sanatoriums de 
postcure depuis au moins six mois, une réduclion de 50 p. 100 
sur les tarifs de la S. N. C. F. à l’occasion d’une permission régulière, 
ou à défaut, à un membre de leur famille leur rendant visite. 

Sont exclus de ces dispositions, un nombre important de malades 
hospilalisés dans les services hospitaliers de tuberculeux ou dans les 
centres départementaux de. phlisiolôgie. 

Ur, contrairement à ce qui est avancé dans ladite circulaire pour 
Moliver cette exclusive, un grand nombre de tluberculeux sont 
obligés, en raison du manque de lits de sanaloriums, de demeurer 
dans les hôpitaux et centre SANS, pendant une durée 
me équivaut bien souvent à celle du séjour en établissement de 
‘ure 

Lerlains établissements, classés arbitrairement nôpitaux, mais fonc- 
üonnant pratiquement dans les conditions identiques à celles des 
Saäniloriums, voient ainsi leurs malades exclus du bénéfice de la 
réduction de 50 p. 100. 

D'autre part, les raisons de simple humanité qui militent en faveur 
de l'attribution de cette réduction aux tuberculeux sont valables pour 
le‘ nalades de longue durée, quelle que soit leur affection. 
est pourquoi il nous a semblé équitable que le hénéfice des dis- 
Positions de la circulaire n° 442 soit attribué aux malades, non pas 
tn fonction de leur affection ou de la nature de l'établissement où 
ps hospitalisés, mais en fonction de la durée de l'hospitali- 
ullon. 

Dans un avis formulé en date du 28 juillet 1952, M. le ministre de 
= santé publique et de la population indique, qu'au point de vue 
nique, il me voit que des avantages à ce que la proposilion de 

1 présentée par M. Mora soit adoptée. 

1,220, dans ce méme avis, l'incidence financière des mesures envi- 
zées, de la façon suivante: 


1° Malades des sanatoriums, des hôtels de cure et de i 
al s san ns, de Ê s sanaloriums 
de posicure, 40.326 lits, soit 3 m'llions par an: 


——_ 


WU) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl.), nos 3507, 5516. 
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2° Préventoriums, 19.057 lits, soit 12 millions par an; 

3e Centres départementaux de phtisiologie et services hospitaliers 
de tuberculeux, 22.151 lits, soit 6 miilions par an. 

4 Hôpitaux psychiatriques, 90.006 lits, soit 2 millions par an; 

o Centres anticancéreux, 1.598 lits, soit 06,5 millions par an. 

Total, 65,5 millions par an. 

La première catégorie bénéficiant déjà de ces avantages, l'inci- 
so financière de cette proposition sera donc de 40,5 millions de 
ralics. 

Par ailleurs, le souci qui a animé les auteurs de la circulaire 
n° 112 est de permeitre aux malades de profiter du réconfort moral 
de la présence dans leur foyer que leur accorde le règlement inté- 
rieur des sanas qui prévoit seize jours de permission annuelle à 
répartir pendant la durée du traitement, après six mois de présence 
dans le sanatorium. 

IL apparaît donc logique que la réduction qui leur permet de se 
rendre dans leur famille leur soit accordée à l'occasion de chaque 
permiss:on, si l'on veut que les malades puissent bénéficier pleine- 
ment de ce que le règlement leur octroie. 

Par surcroit, pour les malades dont l'état de santé ne leur permet 
pas de se rendre en permission, il est prévu que la réduction sera 
reversée sur un membre de la famille, neltement précisé (conjoint, 
descendant ou ascendant en ligne d:recte, à l'exclusion de toute autre 
personne) leur rendant visite. 

Ainsi, les malades n'ayant plus de famille, c'est-à-dire ceux qui 
ont sans doute le plus grand besoin d'un récon'ort moral, se voient 
privés de la visite de l'ami qui pourrait venir les voir. 

Il nous apparait donc que cette facilité devrait être étendue, éven- 
tuellement, à une personne désignée par le malade lui-même. 

Enflu. un grand nombre de malades originaires d'Afrique du Nord 
ou de Corse, soignés dans la métropole, ne peuvent se rendre dans 
leur famille, parce que ren n'est prévu pour leur déplacement en 
dehors de la métropole. 

Toutes ces raisons rendent indispensable l'extension des disposi- 
tions de la circulaire n° 112. Mais la majorité de la commission pense 
que celte extension ne nécessile pas une proposition de loi et 
demande sa transformal'on en proposition de résolution. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopier la proposition de résolution 
suivante ; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder une 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer à tous les malades hospitalisés depuis au moins six 
mois dans un établissement de eure ou de soins à quelque nature 
que ce soit, à l'occasion de chaque permission accordée régulière- 
ment aux malades. 

Ea cas d'impossibilité ne le malade de se rendre en permission 
pour raison médicale, le bénéfice de la réduction serait accordé à un 
membre de sa famille lui rendant visite ou, à défaut, à une per- 
sonne normmément désignée par le malade. 

Le bénéfiee d'une réduction sur les tarifs des transports mart- 
times et les diverses compagnies privées des chemins de fer serait 
accordé, dans les mfmes conditions, aux malades originaires de 
l'Afrique du Nord et de la Corse, soignés dans la métropole. 





ANNEXE N° 1866 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


PROJET DE LOI instituant diverses mesures de protection en faveur 
des militaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les dra- 
peaux, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. François Mitterrand, minstre d’Elat, garde 
des sceaux chargé de la justice, par M. Robert Lacosle, ministre 
résidant en Algérie, # M. Maurice BourgèsMaunoury, ministre 
de la défense nationale et des forces armées, par M. Paul Rama- 
dier, ministre des affaires économiques et financ'ères, par M. Mar- 
cel Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, et par M. Maurice Lernaire, secrélairé d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce. — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de lég'slalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi édicle un certain 
notubre de mesures destinées à sauvegarder les droits des militaires 
rappelés ou maintenus sous les drapeaux. 

Après avoir précisé, dans son article 4, les personnes auxquelles 
il s'applique, il prévoit dans son article 2 qu'elles pourront se faire 
relever de toute forclus'on qu'elles auraient encourue en raison de 
l'impossibilité où elles auraient été d'agir du fait de leur présence 
sous les drapeaux. Les inconvénients inhérents à une suspension 
des délais sont ainsi évités, la protection octroyée restant cependant 
tès efficace. 

L'article 3 limite le jeu de l'art'cle 2 en matière de divorce. En 
effet, il faut éviler qu’en raison de la généralité de ses termes, l'ar- 
ticle 2 puisse être invoqué en vue d'exercer, après l'expiration des 
délais, une voie de recours contre une décision de divorce suivie 
du remarage de l’ancien conjoint. Il en résullerait autrement les 
plus graves inconvénients dans l'hypothèse, où le chef du jugement 
ayant prononcé la ruptufe du lien conjugal serait réformé. 

Les garanties données par l’article ? aux militaires présents sous 
les drapeaux pourraient, dans certains cas, mettre des personnes non 
mobilisées dans une situation difficile: par exemple lorsque celles-c{ 
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doivent attendre d'être elles-mêmes acl'onnées pour exercer un 
recours qui est enfermé dans un certain délai. L'article 4 remédie à 
cel inconvénient en permellant à ces personnes de bénéficier elles 
aussi d’un relèvement de forelnsion bien qu’elles ne remplissent 
pas les conditions fixées à l'article 4er, 

Le seul relèvement de forelusion aurait constitné une protect'on 
insuffisante dans le cas où le contrat ou la loi aurait prévu la résolu- 
tion de plein droit faute de payement. Aussi, l’article 5 écarte-t-il 
expressément le jeu de cette clause ainsi d’ailleurs que celui des 
clauses pénales. 

L'article 6 complète les mesures précédentes en permettant d'’ac- 
corder des délais de grâce d’une durée excédant celle prévue à l’ar- 
licle 1244 du code cç:vil. 

L'article 7 interdit l'expulsion des militaires rappelés ou maintenus 
sous les drapeaux, ainsi que des familles dont ils éont le soutien, 
des locaux où ils habitent et où ils exercent leurs professions. Il 
réserve toutefois le cas dans lequel l’expuls:on intervient à la suite 
de l'exercice par le propriétaire d’un droit de reprise avec reloge- 
ment de l'occupant dans un Jocal correspondant k ses besoins. 

L'article 8 accorde l’assisiance judiciaire, de plein droit, à titre 
provisoire, aux militaires rappelés, cette assistance étant ensuite 
sonfirmée ou retirée selon les règles du droit commun. 

L'article 9 prévoit diverses exemplions de droit de timbre et d’en- 
registrement. 

Une disposition fiscale précise que la présente loi s’appliquera 
en Agcrie. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
É 2 5e ee 6 s 6 Le 226 S'ONSSLELCOe LES RTE TE STE 
Décrète : 
Le projet de loi <iont la tereur suit sera présenté à l’Assemblée 
sationale gar le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 


justice, qui est chargé d'en cxposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 


Art. {er, — Les mesures prévues par la présente loi s'appliquent, 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret et pendant leur présence 
sous lez drapeaux et les six mois suivant ja libération, aux militaires 
ayant éié maintenus ou rappelés sous les drapeaux en exécution des 
arlicies 10 (5e el Ge alinéa; ou 49 (13e alinéa) modifiés par la loi du 
si mars 1923 reialive au recrutement de j'armée. 


Art. 2. — En matière civiie, commerciale et administrative toute 
re ter compétente pour constater toute forclusion résultant de 
‘expiration d’un déïiai quelconque de procédure, de la réalisalion 
d'une prescription où d’une péremption et généralement de linéxé- 
cution de tous actes qui, d'anrès ja loi ou les clauses d’un contrat, 
doivent être accomplis dans un délais déterminé, pourra relever de 
cette forclusion même acquise lors de la gublication de la présente 
loi, les parties appartenant aux catégories visées à l’article 1er ci- 
dessus qui l'ont encourue parce qu'elles se sont trouvées dans l'im- 
possibilité d'agir du fait de leur rappel ou de leur maintien sous les 
drapeaux. 


Art. 3. — En maiière de äivorce, la forclusion reste opposable à 
l'époux divorcé dont l'ancien eonjoint a contracté un nouveau 
mariage à l'égard du chef du jigement ou de l'arrêt qui a prononcé 
la rupture du lien conjugai, Le relevé de forclusion ne peut être 
accordé ra ce qui concerñe la charge des torts et les autres 
chefs de Îla décision. 

Art. 4. — Pourra pareïilement tre reievée de la forclusion la 
2 be qui a été mise elle-raèrme dans l'impossibilité d'agir par 
’inaction d'une autre partie ou d'un tiers due à son rappel ou à 
son maintien sous ies drapeaux. 


Art. 5. — En matière civile, commerciaie et administrative et 
nonobstant toute slipu'alion contraire, les clauses insérées dans les 
contrats prévoyant la résolution de piein droit faute de payement 
aux échéances conyenues, ne peuvent être invoquées à l'encontre 
des personnes visées à l’aruvcle 1 ci-dessus. 

I est est de même des clauses pénales tendant à assurer l’exécu- 
tion d’une convention dans ies mêmes matières. 

Dans les mêmes matières aucune déchéance légale ne sera encou- 
rue pour défaut de payement de sommes dues en verlu de contrats. 

Art. 6. — Par dérogation à l'article 12: du code civil, les juges 
ourront accorder aux débiteurs remplissant les conditions fixées à 
Particle er ci-dessus des délais de grâce pendant toute la durée de 
leur maintien ou de leur rappel sous les drapeaux et une période de 
six mois à compter de leur lhbéralion. 

Art. 7. — Aucune expulsion de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel, à l'exception de celles ordonnées en application de l’arti- 
cie 18 de la loi n° 48-1360 du fer septembre 19%8, ne pourra tre 
exécutée à l'encontre des occupants appartenant aux catégories 
visées à J'article {er ci-dessus, ni à l'encontre des familles dont ils 
sont le soutien. 

Art. &. — Les personnes visées à l'arlicie {er ci-dessus, ont le 
droit d'obtenir l'assistance judiciaire provisoire d’urgence dans les 
conditions suivantes : 

Sur justification de leur qualité et affirmation sur l'honneur de 
l'insuffisance de leurs ressources, eiles obtiennent de droit du prési- 
sident du burcau de l'assistance judiciaire l'assistance provisoire 
d'urgence 

L'assistance judiciaire leur sera ensuite confirmée ou retirée par 
Je bureau d'assistance judiciaire se:on les règles du droit commun. 
Le bureau devra statuer dans les trois mois de l'admission grovi- 
soir d'urgence, faule de quoi l'assistance sera définitivement 





1 
acquise au bénéficiaire. Néanmoins au cas où les recherches desti. 
nées à éclairer le bureau devraient être faites dans le ressort d’une 
autre cour d'appel que celle dont dépend le bureau d’assistance judj- 
ciaire compétent, le délai sera porté à cinq mois. 


Art. 9. — Seront dispensés du timbre et enregistrés gratis tous 
acles de procédure, tous extraits, copies gra ou grosses de 
décisions judiciaires auxquels donnera lieu ’application de Ja 
sente loi, faits ou délivrés à la demande des personnes visées à 
l’article 1er ci-dessus. 

Art. 10, — La présente loi est ne — en Algérie. 

Pour l'application de l’article ci-dessus l’articie 17 de la k} 
n° 50-1597 du 30 décembre 1950 est substitué à l’article 18 de la Joj 
n° 18-1360 du 1er septembre 1918. 





ANNEXE N° 1867 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ke Gouvernement 
à remelitre en vigueur la convention collective de janvier 197 
concernant les gemmours des forêts de l'Etat, présentée par 


MM. Lamarque-Cando, Jean-Raymond Guyon et les membres du. 


groupe sociaiiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agrk 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat possède, en bordure de l'océan, des 
forêts de pins dont le gemmage est assuré par des travailleurs dont 
la condition doit ètre améliorée, à la fois pour donner satisfaction à 
des revendications très justifiées et pour mieux assurer la défense 
même des inlérêts bien compris de l'Etat. 

Il faut, en effet, relever les salaires des gemmeurs des forêts 
domaniaies, puisque ces travailleurs, au lieu d’avoir vu leurs gains 
augmenter depuis la libération des salaires les ont vu, au contraire, 
diminuer sensiblement. Alors qu’il eût été normal que, depuis 1952, 
les salaires des gemmeurs de l'Etat Sd ar € 15 p. 109 au 
moins, ils ont au contraire diminué de p. 100. 

Normalement donc, les salaires des gemmeurs de l'Etat devraient 
être re.evés de 25 p. 100, 

Par ailleurs, les gemmeurs de l'Etat, bien qu’étant des éalarits 
indiscutab'ement, puisque celle qualité de salariés leur a été recon- 
nue une première fois par un arrêt de la cour de cassation datant de 
492: et une deuxième fois par un avis du conseil d'Etat datant de 
1916, ne sont pas traités exactement comme des salariés. 

Ainsi, leur rémunération n'est pas fixée compte tenu du nombre 
d'heures de travail loyalement fourni et contrô:able, mais d’après 
l'abondance de la récolte de résine qui dépend, non pas seulement 
du travail fourni, mais pour une part importante des circonstances 
almosphériques. 

Ainsi ces gemmeurs sont, en quelque sorte, traités comme des 
métayers, alors qu'ils ne partagent nul'ement la récolte de résine et 
qu'i:s sont juridiquement des salariés. 

L'injustice d’une pareille situation est particulièrement éclatante 
cette année puisque, par suite des grands froids de février et des 
circonstances atmosphériques très défavorables du printemps de 1%6, 
les travaux des gemmeurs ont été retardés et par la suile ja coulée 
de la résine à peu près insignifiante, malgré le travail normalement 
fourni par les gemmeurs, à parlir du mois de mars 19%56. 

Enfin, es gemmeurs de l'Etat ne savent pas, au moment où ils 
entrep'ennent leur campagne de gemmage qui durera dix mois, 
quelle rémunération ils recevront. 

L'Elat leur verse seulement des acomptes mensuels et les gem- 
meurs doivent attendre qu’un organisme privé, qui est en réalité un 
monopole de fait appe:é Union corporative des résineux, ait fait con- 
naître les résullats de Ja commercialisation de la réco.te, pour être 
complètement payés. 

Cette situalion invraisemblable faite aux gemmeurs de l'Etat abou- 
tit à les décourager. Si bien que leur nombre diminue constamment 
et que celle année, sur 900 lots de gemmage disponibles, 200 lots 
n’ont pas trouvé preneur. L'Etat va donc perdre près du quart de la 
récolte de résine qui aurait pu être réaiiéée. 

Par ailleurs, la présence des gemmeurs est indispensable à la 
défense de la forêt contre les incendies. L'Etat a donc le plus grand 
intérêt à maintenir le maximum de gemmeurs dans ses forêts. ]1 doit 
donc améliorer sensiblement leurs salaires, et il le peut puisque 
l'exploitation des forêts domaniales — vente de bois y compris — 
laisse à l'Etat des bénéfices importants. 

L'Etat doit aussi traiter les gemmeurs en véritables salariés et 
respecter ainsi une qualification reconnue par la cour de cassalon et 
le conseil d’Etat. 

Il est donc indispensable que les gemmeurs soient payés d'après le 
travail réellement fourni par eux; et non d'après l'abondance de la 
récolte qui dépend du caprice des saisons. 

J1 faut-aussi que les gemmeurs connaissent exactement la "émunf- 
ration qui leur sera accordée au moment où ils entreprennent la 
campagne de résinage, 

11 faut enfin que cetie rémunération eur soit payée régulièrement 
et complètement à la fin de chaque mois. 

C'est pourquoi nous invitons le Gouvernement à remettre en 
vigueur la convention coliective qu'il avait conclue avec les gen 
dieurs et appliquée à partir de janvier 1937. 
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Cette convention collective prévoyait une rémunération mensuelle, 
comple tenu d'une norme minimum de produclion. 

Mais, dans son artic'e 13, ele prévoyait aussi que, si les travaux 
des gemmeurs étaient rendus impossibes par suite des circonstances 
atmosphériques, ils n’en seraient pas tenus pour responsable, et ieur 
rémunération mensuelle n'en serait pas affectée. 

La même disposition était prévue en cas de diminution de l’abon- 
dance de la récolte due, également, aux circonstances atmosphé- 
riques. 

La convention appliquée à partir de janvier 1933 se justifie tout 
aussi fortement en 13%56. Aussi, nous pensons quelle doit être remise 
en vigueur, puisque c'est à la fois dans l'intérêt très Kégilime des 
gemmeurs et dans l'intérêt bien compris de l'Elat. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à remellre immé- 
diatement en vigueur la convention collective de janvier 1957 con- 
cernant les gemmeurs des foréts de L'Etat. 





ANNEXE N° 


a ——— 


1868 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Sfance du 17 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à modifier les conditions d'attribution des palines académiques 
au personnel des centres d'apprentissage, piéscnliée par M. Le 
Strat et les membres du groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyée 
à la commission de Féducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-4%3 du 4 octobre 1955 el 
l'arrèts du 3 mars 1956 concernant l'attribution des palmes acadé- 
miques prévoient (Titre III — Promolion du 14 juillel) comine 
conditions exigées: 

« Les candidats doivent avoir atteint l’âge de trenle-cinq ans et 
justifier d'un minimum de quinze années de services, en outre: 

« 49 Les instituteur et instilutrices publics doivent être tilulaires 
de la mention honorab'e inslituée par l’articie 31 de la loi du 50 oc- 
tobre 1886; 

« 20 Les membres du corps enseignant des centres d'apprentissage 
et des cours professionnels publics doivent justifier de la possesion 
de la médaille de vermeil instituée par l'arrêté du 14 juin 1921. » 

La modification anporlée sur la législation antérieure réside uni- 
quement dans le fail que pour les membres du corps enseignant 
des centres d'apprentissage, il est imposé désormais la possession 
de la médaille de vermeil de l'enseignement technique. 

Or, l’arrèté ministériel du 14 juin 1921 qui à in:lilué les récom- 
penses de l’enseignement technique (prévues uniquement jusqu'ici 
à l'intention du personnel enseignant des cours professionnels 
obligatoires) précise que « nul ne peut obtenir la médaille de 
vermeil s'il n'a obtenu antérieurement la médaille d'argent; la 
médaille d'argent s’il n'a obtenu précédemment la médaille de 
bronze; la médaille de bronze s'il n'a reçu auparavant une leltre 
de félicitations ». 

Des dispositions de la nouvelle réglementation sur l’ailribution des 
palmes académiques, il ressort donc, compte tenu des indications 
ci-dessus rappelées, qu'en ce qui concerne les deux catégories de 
personnel enseignant susvisées, une discrimination est faite de telie 
sorte que. 

Pour les instituteurs Ja récompense qui est exigées est la pre- 
Mmière décernée dans la catégorie (il reste, en eflel, après la men- 
tion honoraire, la médailie de bronze et enfin la médaille d'argent); 

Pour le personnel des centres d'apprentissage, la récompense 
qui est imposée est la dernière de celles prévues au titre de l'en- 
signement technique. 

li serait donc logique dans un but d'unification des condilions 
exigées de prévoir: 

Le maintien de la mention honoraire exigée pour les instituleurs; 

La fixation à la possession de la médaiile bronze pous le per- 
sonnel enseignant des centres d’apprentissage, l'attribution des 
récompenses de l'enseignement technique faisant l'objet, par 
ailleurs, d'une régiementation qu'il importe de déterminer, aucun 
texte n'existant à ce sujet au titre du personnel enseignant des 
établissements gublics de l'enseignement technique, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier les dis- 
Posilions du décret du 4 octobre 1955 et à décider que les palmes 
académiques pourront être attribuées au personnel des centres d'ap- 
prentissage liltulaire de la médaille de bronze, 


qe 





ANNEXE N' 1869 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION terdant à inviter le Gouvernement 
à réglementer l'attribution des récompenses allribuées au per 
sonnel de l’enseignement technique, présentée par M. Le Strat 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de i‘éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-1223 du 4 octobre 1955 et 
l'arrèté du 3 mars 1956 concernant l'atiribulion des palines acadé- 
miques prévoient (Titre HI. — Promotion du 14% juillet 

« 20 Les membres du corps enseignant des centres d'apprentissage 
et des cours professionnels publics doivent justifier de la possession 
de la médaille de vermeil instituée par l'arrêté du 14 juin 1924, » 

L'arrêté du 14 juin 1921 concerne uniquement l'attribution des 
récompensés au personnel enseignant des ‘ours professionnels @bli- 
gatoires. Le décret susvisé du 4 octobre 1%55 exigeant du personnel 
des centres d'appreniissage la possession d'une récoinpense de 
l’enseignement technique pour être proposable dans l'ordre des 
palmes académiques, ji import2 de réglementer l'octroi des récom- 
penses de l'enseignement technique aux nouveles catégories de 
personnel à qui elles pourront désormais être dé’ernces el de fixer 
les modaiités d'attribuiion desdites récomp?nses. 

Par analogie avec :es dispositions réglementaires concernant les 
récompenses de l'enseignement primaire (loi du 20 octobre 1%86 
-- art. 31 — dé:ret el A. M. du 18 janvier 17 et les textes subsé- 
quents), ii pourrait être envisagé pour le personnel de l'enseignement 
technique public (non seulement personnel des centres d'appren- 
lissage mais l'ensemble du personnel de l'enseignement technique 
— é:oles nalionales, colièges et seclions techniques, ete.) les récom- 
penses ci-après comple tenu de celles fixées par l'A. M. du 
1% juin 1921: 

Médaille de bronze (première récompense qui, comme pour la 
mention honorakle de l’enseignement primaire, serait décernée à 
raison d’une pour vingt-cinq titulaires &t stagiaires, à un tilulaire 
complant au moins Cinq années de service comine tel). 

Médailie d'argent (deuxième ré’ompense qui, comme la médaille 
de bronze de l’enseignement primaire, serait dé'ernée à raison d'une 
pour soixante-quinze tilulaires et slagiaires, à un tilulaire de 1a 
médaille de bronze depuis dex ans au moins). 

Médaille de vermeil (troisième récompense qui, comme la médaille 
d'argent de l'enseignement primaire, serait décernée à raison d'une 
pour chaque groupe de cent cinquante tilulaires et slagiaires et une 
en plus pour chaque fraclion excédant cent, à un titulaire de la 
médaille d'argent depuis deux ans au moins). 

Le personnel de l’enseignement le:hnique ne pourrait élre proposé 
dans l’ordre des paimes a:’adémiques que s'il est titulaire de la 
inédaille de bronze (assimilation au personnel de l'enseignement 
primaire qui ne peut tre proposé que s'il a la mention honorable, 
première récompense dans l’un et l'autre cas pour les catézorieg 
intéressées), 

Les dispositions de l'A. M. du 16 avril 1921 resteraient en vigueur 
pour le personnel des cours professionnels 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
décrets et arrêtés nécessaires à la mise en appiication dans le sens 
indiqué dans l'exposé des motifs ci-dessus des nouvelles dispositions 
rézlementaires concernant l'o:troi des récompenses de l'enseigne- 
ment technique, textes indispensables depuis l'entrée en vigueur 
des prescriplions du décret n° 55-133 du 4 octobre 19535 (titre I). 





ANNEXE N° 1870 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de égisla- 
tion sur ia proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à rendre obligatoire £n premier ressort la con- 
pélence des Conseils de prud'hommes pour connaitre des différends 
intéressant les employés du commerce et de l'industrie, par 
M. Michel, député (1). 


Mesdam?s, messieurs, votre commission de la justice avait déjà 
eslimé que le conseil des prud'hommes est le juge naturel des 
diflérenas qui peuvent intervenir entre employés du commerce et 
de l'industrie et leurs employeurs. R 





(1) Voir: Assemblée nationale, 2e législ., nos 9796, 10729, 11133, 
11332 et in$e 2199; 3e légis., nos 359, 1350 rectiflf. Conseil de la 
République, nos 11, 243, 254 (année 1955-1956) et inSe 104 (anne 
1955 1956). 
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Elle admet que les différends entre cadres et employeurs puissent 
être portés par les cadres devant les tribunaux qui, en l'absence 
de conseils de prud'hommes, auraient qualité pour en connaître. 

Elle considère comme bien fondé le complément apporté par Île 
Consed de ia République relatif aux personnes ayan: conclu un 
contrat de louage de services ou aux gérants non éaluriés de suc- 

ursd:es 
: Pour toutes ces raisons, elle donne un avis favorable au rapport 
n° 130 (rectiféé) de la cominission du travail. 





ANNEXE N°1871 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé pubiique sur: L Les propositions de Jai: 
1° de MM. Jean Cayeux et Uoirre (n° 9941) relalive au concours de 
médecin des hôpitaux de Paris; 2° de Mine Rabaté et plusieurs 
de ses collègues (ne 1613) tendant: 1° à ouvrir un concours spécial 
de médecin des hôpitaux de Paris réservé aux candidats aux 
épreuves annulées de 1949 et qui n'ont pas été noramés, par la 
suite, médecins des hôpitaux; 2° à confirmer les résullats des 
épreuves et concours postérieurs aux épreuves de 1949; IL La 
proposition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazucz et plusieurs 
de ses coliègues (n° 256) tendant à inviter Île Gouvernement à 
placer tous concours de recrutement hospitalier (médecins, étu- 
diants et auxiliaires médicaux) sous la direclion du ministère de 
l'éducation nationale, par M. Pierre Ferrand, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, à la suite d'une décision du conseil 
d'Etat du 2% décembre 195 annulant les épreuves d'admissibilité 
et du concours de médecin des hôpitaux de Paris ouvertes en 1949, 
a élé saisie de deux propositions de loi: l'une (n° 94) de MM. Jean 
Caveux et Coirre, l'autre (n° 1613) de Mme Rabaté et les membres 
du groupe communiste, tendant à remédier à la situation créée 
par celle annulation. A ces deux propositions de loi, elle croit 
üpporlun de joindre une proposilion de résolulion (n° 256) de 
M. Pierre-Fernand Mazuez concernant l'organisation des concours 
médicaux. 

Ces trois propositions s'inspirent d’un commun désir d'apporter 
davantage d'honnêtelé, de régularité et de justice dans les modalités 
de nominalion des médecins des hôpilaux, ne serait-ce que pour 
perinelire à ces concours, le plus souvent très difficiles et très 
sérieux, d'étre effectués avec la sérénité habituelle des concours de 
l'enseignement publie. L 

Le principe de ces proposilions ne peut qu'être accepté. Seules 
des considéralions juridiques ont motivé leur modification, 

En effet, la proposition de MM. Cayeux et Coirre (n° 994) ne tient 
pas sufli-armment comple de la disparité des préjudices subis par 
cerlains candidals évincés on forclos de 1949 à 1955. 

Quant à la proposition de Mme Rabaté et des membres du groupe 
communiste (n° 1613), même avec une modification de son article 2, 
rélablissant et confirmant les résultats des concours de 1950, 1951, 
1952, 105%, 1954, 1955, elle laisserait aux candidats évincés tout le 
poids du préjudice subi pour des raisons indépendantes de leur 
Volonté, ne prévoyant pas de repéchage, notamment pour les candi- 
dais forclos. 

Enfin, en ce qui concerne la proposition de résolution de 
M. Picrre-Fernand Mazuez (ne 256), elle parait devoir être satisfaite 
par noire nouveau texte, , 

En définilive, ces propositions ont été motivées par l'intérêt que 
présente pour le bon fonctionnement de l'administration hospi- 
talicre parisienne Ja confirmation et la validation des nominations 
des médecins des hôpilaux de Paris intervenues de 1949 à 1955. 
Celle mesure, en effet, intéresse près du tiers des médecins actuel- 
lement en fenelion dans les hôpilaux parisiens, dont la nomina- 
lion e-! mise en cause par la décision du conseil d'Etat du 23 décem- 
Lre 1959. 

Votre rapporteur n'a pas manqué d'examiner très attentivement 
les rép:reussions d'une telle annulation. IL a constaté que la déci- 
sion du conseil d'Etat ne mettait nullement en cause la valeur 


des médecins nommés, mais qu'elle mettait nettement en évidence 
la nécessité d'une réparation pour les candidats évincés. 

Aurés avoir entendu les inléressés eux-mêmes, votre rapporteur 
a conclu qu'il était tout d'abord indispensable d'obtenir un apai- 
sement atissi complet que possible des esprits et d'apporter à cette 


cilualion une solulion aussi équitable que possible, Cependant, 
en raison des différences essentielles qui existent entre les régle- 
ments des concours de 1949, 1950, 1491 d'une part, 1932 d'autre 
part, 195% d'une troisième part, et 195% et 1955 d'une quatrième 
part, il lui est apparu que la solution à apporter consistait à trouver 
une forinule laissant à l'arbitraire le moins de place possible. 

si j'on a intérêt à confirmer et à valider les nominations des 
médecins des hôpilaux de Paris effectuées de 1949 à 1955, intérêt 
justifié par les raisons qui précèdent, il n’en resle pas moins que 
des concours spéciaux de réparation doivent également être prévus, 
traduisant, d'une part, la préoccupation de votre cominission d’adop- 
ter les normes de réparation au profit des candidats irrégulièrement 
évincés et, d'autre part, la volonté qu'elle a manifesté de réformer 
le système qui préside aux concours actuels, en raison des vices 
qui lui sont justement reprochés et des nécessités impérieuses 
gne commande Fétat de la médecine hospitalière, notamment pour 





(f) Voir le n° 1615. 








un recrutement plus large du corps hospitalier, une augmentation 
du nombre des médécins des hôpitaux, la généralisation du sys- 
tème plein temps. - 

Malgré les critiques que l'on peut toujours formuler, il semble 
bien que le recrutement par voie de concours soit celui qui pré- 
sente le maximum de garantie d’impartialité que tout candidat est 
en droit d'exiger: les médecins des hôpitaux assurant Fexéculion 
d'un service public, il est normal que leur recrutement ait lieu 
comme celui des agents publics, par voie de concours. 

Il nous reste à aménager le règiement des concours hospitaliers 
en évitant, comrne le suggère le conseil d'Etat que ne se dissimule, 
sous les apparences d’un concours, une réalité qui pratiquement 
n'est qu'un choix. 

A cet effet, votre commission vous propose, dans un arlicle 5, 
de fixer par un règlement d'administration publique les nouvelles 
condilions qui devront présider aux concours de médecin des hôpi- 
taux de Paris après le fer février 1957, date à laqueïle elle demande 
que la silualion soit modifiée. 

Cet article 5, votre commission l’a adopté, car elle considère que 
les concours futurs doivent être réglementés de telle sorte que les 
errements qui justifient la décision du conseil d'Etat ne puissent 
se reproduire. 

Sur le plan plus général des concours hospitaliers, notre coïlègue 
M. Mazuez à demandé que tous les concours hospitaliers, qu'il 
s'agisse des concours de médecins, d'étudiants, d'auxiliaires médi- 
caux, soient également réglementés. Votre commission, faisant droit 
à sa demande, a adopté un articie 6 qui confie en conséquence à 
un aulre règlement d'administration publique le soin de fixer, sur 
rapport conjoint du ministre chargé de la santé publique et de la 
population et du ministre de l'éducation nationale, les conditions 
dans lesquelles devront être effectués l’ensemble de ces concours 
hospitaliers sur tout le territoire national. 

L'autre par!, les contradictions et les exigences de l'exercice, 
däns les condilions actuelles, de la médecine hospitalière, l'äpreté 
ue la lutle pour j'oblenlion des places mises au concours, suscitent 
entre les candidats des oppositions n'uisant au prestige du corps 
Mmédiral en riison de l'absence de continuité des formules de 
concours et du préjudice réel subi par les « non nommés » qui 
sont, le plus souvent, des médecins de réelle qualité qué le sort 
n'a pas voulu satisfaire. 

En 1éalité, il était admis, au moins implicitement, que le recru- 
tement des médecins des hôpilaux de Paris pouvait s'opérer par une 
surle de cooptation de fait. 

Ur, celle situation élant inadmissible non seulement au point 
de vue juridique, inais également en mgratiqué puisqu'elle a bien 
inutilement provoqué des suspicions qu’on aurait pu éviter. 

En effet, puisque l'on admet que le principe du recrutement par 
voie de concours est encore la meilleure formule pour départager 
des concurrents de valeur sensiblement égale, il est inconcevable 

ue les jurys ne respectent pas la loi du Concours, sans mettre en 

oute la haute conscience du jury dans leur choix, ce qui est eri- 

tiquable, c'est la procédure selon jaquelle il a opéré son choixà 
C'est ce que l’arrût du Conseil d'Eial a voulu sanctionner en priant 
les jurys de respecter le principe et surtout les règles du concours, 
la loi ne pouvant admettre qu’un recrutement par voi2 de concours 
s'effectue, en raison de l'irrégularité commise par les jurys médi- 
caux, en fait par cooptalion. 

Aussi, votre commission ne peut pas, sans porter alteinie au 
principe de la séparation des pouvoirs et sans risquer de consacrer 
lévalerment une injustice, valider simplement des épreuves effec- 
tuées dons des conditions irrégulières telles que la plus haute 
juridiction administrative n'a pas hésité à annuler le concours, 

Il n'en est pas moins évident que dans un large esprit d'équité 
il convient de réparer le préjudice qui n’a pas manqué d'être causé 
à cerlains candids{s éliminés ou écartés par les circonstances, tout 
en ne boule\erAnt pas l'économie de l'organisation des hôpitaux 
de Paris, mais il faut aussi tenir compte ‘de leur valeur indiscu- 
table et des hommes en place depuis 1949. 

En effet, il est bon de rappeler que jusqu'en 1952 trois épreuves, 
sous-admissibilité, admissibilité, admissibilité définitive étaient 
ps pp pour l'obtention du tilre de médecin des hôpilaux de 

aris. 

A partit de 1952, deux épreuves suffisent, la <ous-admissibilité 
(anonyme) et l’adimissibilité (non-anonyme). 

En 41949, 9 caniddats ont réussi les deux admissibilités: 8 ont 
été nommés, soit en 1919, soit ultérieurement, un seul n’a pas été 
nommé. 


Par la suite, en 1950 et 1951, les épreuves de nomination ont 
revêlu le même caractère, sujet à critique. 


Il parait alors logique el équitable de tenir compte des intérêts 
gravement iésé des candidats ayant acquis le bénéfice de la doute 
admissibililé et auxquels la modification du régime du concours à 
Partir de 1952 a porté atleinte aux droits antérieurement acquis. 
C'est l’objet de l'article 1er que nous vous proposons. 

D'ailleurs, en 1915, 4 candidats furent nommés sans concours de 
nomination parce qu'ils avaient obtenu 2 admissibilités sous le 
régime de 1939, le régime des concours ayant élé modifié en 1913. 

En conséquence, comple tenu du désir unanimement manifesté 
par les membres de votre commission de respecter la décision du 
conseil d'Etat qui s'oppose à la validation de la fraude contre la 
justice, mais recommande de prévoir, s’il y a lieu, des aménage- 
ments, votre commission, désireuse de respecter l'autorité de la 
chose jugée et de ne pas créer de précédent dangereux et confus, 
se doit d'assurer une remise en ordre valable de l’ensemble des 
concours depuis 4849, sans pour cela créer sur le plan administratif 
des désordres inextricæbles, 


Augsi, votre commission vous demande, mesdames, messieurs, 
ée bien vouloir adopter à l'unanimité la proposition dé loi suivante 
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qui tient comple à la fois des différentes tendances qui se sont 
manifèstées au cours de l'étude des propositions en cause et de 
son désir de trouver une solution juridique et rationnelle. 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, complétant 
l'article 730 du code de la santé publique et réglementant l'en- 
semble des concours hospitaliers. 


Art. 4er, — Sont nommés médecins des hôpitaux de Paris les 
candidats ayant salisfait lors du concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1919 à l'épreuve de sous-admissibililé el à l'épreuve 
d'admissibililé définitive. 

Art. 2 — Un concours sur titres et travaux scientifiques sera 
ouvert avant le 1% février 1%7 à l'effet de nominer six médecins 
des hôpitaux de Paris, Ce concours est réservé: 

a) Aux candidats à l'épreuve d'admissibilité clinique de 1919 qui 
n'ont pas élé nommés médecins des hôpitaux de Paris; 

b) Aux candidats forclos aux épreuves de nomination des concours 
de médecin des hôpitaux "de Paris de 1919 à 19% inclus. 

Les nominations seront effectuées sur avis conforme d’un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris. 

Art, 3, — Sont confirmés les résultals des épreuves et concours 
ci-après énumérés et, aux dales auxquelles elles sont intervenues, 
les nominations qui ont suivi: 

1° Epreuves de sous-aümissilWfilité, d'admissibilité définitive et 
d'admission du concours pour le recrutement de médecin des hôpi- 
laux de Paris, ouvertes au titre des années 19419, 1950, 1951 et 19952. 

2o Concours spécial ouvert au titre de l’année 1953 et réservé 
aux candidats admissibles définitifs au médicat des hôpitaux de 
Paris (ancienne réglementation). 

3° Concours d'assistant en médecine des hôpilaux de Paris et 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, ouverls au litre des 
années 1953, 1954 et 1955. 

Art. 4. — Les médecins forclos qui n’ont pu faire acte de candi- 
dature aux concours d'assistant des hôpitaux de Paris de 1953, 1954, 
4955 pourront prendre part au premier concours qui sera ouvert 
dans les conditions prévues à l'article 5 et qui comportera à cet 
effet, un contingent supplémentaie de deux postes. 

Art. 5. — L'article 730 du code de la santé pubiique est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Un règement d'administration publique pris sur nn du 
ministre chargé de la santé publique et de la population fixera les 
conditions des concours de médecin des hôpiiaux, postérieurs au 
Ac février 1957. » 

Art, 6 — Un règ'ement d'administration publique pris sur le 
rapport conjoint du ministre chargé de la santé publique et de la 
popuialion et du ministre de l'éducation nationale fixera les condi- 
tions de d'ensemble des concours hospitaliers. 





ANNEXE N° 1872 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé puibiique sur l'avis transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République sur la proposition de Joi 
adoptée par l’Assemblée nationale dans sa première législature 
tendant modifier l’articie 48 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 en ce qui concerne l’aitribution el le taux de remboursement 
des bons de lait, par M. Prisset, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est soumise 
ne semble pas, étant donné les quelques explications que je vais 
mr perimellre de vous fournir, avoir un caractère d’absoiue néces- 
site, 

Malgré l'amendement apporté par le Conseil de la République, 
$e projet peut encore soulever quelques objections, un avis du 
secrétaire d'Etat à la santé publique nous dit ceci: 

« Lors des précédentes législatures, le ministre de la santé 
publique et de la population avait formulé un avis dé'avorable 
concernant la proposilion de loi adoptée par l’Assemblée nationale. » 

La proposition de loi, amendée par le Conseil de la République, 
soulève encore les objections suivantes: 

lo Cette proposition étend le bénéfice des bons de lait aux mères 
de famille qui n'élèvent pas leur enfant à domicile et qui ont 
simp'ement la charge de l'enfant, É 

Or, pour lulter efficacement contre la mortalité infantiie, il faut 
éviter la séparation de l'enfant d'avec sa mère, C’est dans le but 
d'encourager les mères à s'occuper elles-mêmes de leur nourrisson 
qu'avait été rédigé l’article 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
qui n’accordait le bénéfice des bons de lait qu'aux mères élevant 
leurs enfants, une exceplion étant faite pour le nourrisson obliga- 
loirement séparé de sa mère pour des raisons médicales. De plus, 
l'enfant placé dans une crèche et qui rentre le soir dans son foyer 
est considéré comme élevé par sa mère. 

. La question des bons de lait et des primes d'allaitement a été à 
l'ordre du jour lors de la réunion de la commission de protection 
Sanilaire de l'enfance du conseil permanent d'hygiène Sociale le 
21 décembre 1955. La commission qui comprend les pédiatres les 
plus qualifiés de France estime que la meilleure façon de lutter 


————— 





(1) Voir: Assemblée nationae, {re législature, nos 1918. 3427, 6233 
et inSo no 1567; 3 législature, ne 13, Conseil de la République, 
n°® 118, 351, 398 (année 1919, el in-8° ne 112 (année 1949). 





——. 


contre la mortalité infantile est d'encourager l'allaitement maternel 
par tous les moyens, notamment en augmentant la prime d'allai- 
tement et en supprimant les bons de lait, afin que les mères aient 
un avantage réel à allaiter leur enfant. 

Les bons de lait ne doivent pas étre eonsidérés comme un 
secours matériel, mais comme un encouragement pour les mères à 
élever e:les-mêmes leur en'ant. Une modificalion législative à ce 
sujet ne peut être que contraire au but recherché; 

2o La question du remboursement des laits médicamenteux est 
une question complexe. Il n'a pas paru possible d'établir une limite 
entre les laits médicamenteux et les laits dits « aliments diététi- 
ques ». Dans ce domaine, seul le lait de femme, indispensable à 
certains nourrissons maiades ou prématurés, est considéré à très 
juste titre comme un médicament remboursable, 

L'assimilation d'autres laits à des spécialités pharmaceutiques 
pourrait donc entrainer des abus, sans bénéfice pour la santé des 
enfants. 11 appartient d'ailleurs au secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité socia!e d'évaluer les répercussions financières résultant 
de cetle assimilation; 

3o Celle proposition accorde le bénéfice des bons de lait à la per- 
sonne qui à la charge de l'enfant par suile du décès de la mire. 
Pas d’objection à cetle disposition si l'enfant est etfectivement é!evé 
par celle personne qui remplit ainsi le rô:e de mère. 

Nous devons ajouter que la question semble acluellement dépassée 
et en partie régiée par différents lexltes parus depuis 1945. 

Lorsque la situation de la mère assurée est particulièrement 
digne d'intérêt, les caisses peuvent, sur le compte d'action sanilaire 
et sociale, attribuer des secours d'un montant correspondant au 
montant des bons de lait mensuels qui seraient délivrés à la mère, 
si celle-ci élevait elle-même son enfant. 

Les assurées ou conjointes d'assurés, après avoir bénéficié d'une 
ou piusieurs primes d'al'aitement, pourront recevoir des bons de 
lait dont le montant est indiqué au tarif de responsabilité, sous 
réserve qu'elles satisfassent aux autres condilions prévues pour 
l'attribution des bons de lait. 

Les mois pour lesquels une prime d'allaitement aura été payée 
seront supposés avoir donné lieu à l'attribution d'un bon de lait. 

L'ensemb'e des primes et bons de lait ne doit pas dépasser le 
maximum fixé pour les primes d'allaitement. 

Enfin, la mère qui élève son enfant à domicile mais qui, pendant 
ses heures de travail, le confie à une tierce personne où à une 
crèche, ou à une garderie, est assimilée à ceile qui élève son enfant 
à domicile. 

Pour toutes ces raisons, il ne paraît pas qu'il y ait un intérêt à 
me ru — cette proposition de loi. 

A mortalité infantile est en baisse constante puisqu'elle est 
passée de 56,8 p. 1000 en 1949 à 3%6,5 p. 1000 en 1%. 

Cependant ce que nous pouvons regrelter c'est que le montant 
des primes d'allaitement et bons de lait qui avait été fixé par l'arrêté 
du 12 septembre 1947 n'ait subi depuis cêtle date aucune majoration. 

Le bureau de la F. N. 0. S$. S. avait adressé à M. le ministre du 
travail, en janvier 1952, une demande d'augmentation de ces pres- 
tations. 

Cette demande avait été rejetée mais, il est bien certain, ainsi 
que Je disait également la F. N. O. S. S. dans une lettre du 
22 avril 4952 que la non-majoration des prestations qui sont restées 
aux mêmes taux depuis septembre 1947, constitue indiscutablement 
une diminution des garanties accordées par la loi aux assurés 
sociaux. Portant sur une prestation qui a pour objet essentiel de 
favoriser l'allaitement maternel, ou l'allaitement au lait hygiénique, 
une telle restriction va à l'encontre de la politique de la protection 
maternelle et infantile. 

La solution du problème que nous venons d'étudier serait donc, 
à notre avis, plutôt dans celle augmentation des primes d'allaite- 
ment et je pense que votre commission pourrait, à nouveau, alerter 
M. le ministre du travail sur cette question. 

Dans ces conditions, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, constatant que ce texte doit être 
considéré comme n'ayant plus d'objet, vous demande de prononcer 
le res de celle proposition de loi. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour le rétablissement de la 
ligne Nice—Coni, présentée par MM. Virgile Barel, Pourtalet et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvovée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, avant la guerre de 1939-1943, Nice ct le 
département des Alpes-Maritimes élaient reliés à Turin et au Nord 
de l'Italie par une ligne de chemin de fer directe, la Jigne Nice— 
re inaugurée en 1929, après l'exécution de travaux très impor- 
ants. 

Bès 1871, la nécessité d'une telle liaison élait apparue et, tant du 
côté ilalien que du côté français, les eflorts les plus grands furent 
faits pour sa réalisation. 

Ses promoteurs insislaient sur l'indéniable intérêt économique et 
commercial de celte ligne, qui évilait le crochet sur Vintimille. Mais, 
— polilique suivie par le gouvernement fasciste J'empêcha de pros- 
pérer. 
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La guerre de 1939-1945 interrompit l'activité de la ligne. Au cours 
de la débâcle qui précéda l'armistice, les troupes nazies et fascistes 
firent sauter de nombreux ouvagres d'art. 

_ Depuis, des travaux ont été entrepris. La ligne fonctionne entre 
Nice et Breil et entre Limone et Coni; mais le troncon Breil-Viévola 
n'a jamais été rétabli. 

L'argument invoqué est l’insuffisante rentabilité de la ligne, argu- 
raent basé sur le rendement de la ligne à l’époque du fascisme 
italien. Pourtant, l'on sait que tout était fait alors, par le gouver- 
nement de Mussolini, pour empécher des rapports normaux entre 
la France et l'Italie, Or, la situation a changé. Les relations franco- 
italiennes, basées sur l'amitié des deux peuples, ont radicalement 
changé. D'autres raisons mililtent encore en faveur du rétablisse- 
ment de cette ligne: 

L'intérêt des populalions des territoires recouvrés de la Roya 
(Tende, la Brigue, etc.) qui manquent de relations avec Nice; 

La nécessité de ne pas laisser disparaître un capital de magni- 
fiques ouvrages d'art évalué à 40 milliards. 

En outre, le rétablissement de la ligne est unanimement réclamé : 

Par le conseil général des Alpes-Maritimes, les municipalités de 
Nice et des communes de la Rova; 

Par les assemblées correspondantes des régions de Turin et de 
Coni ; 

Par les organismes économiques, comme la chambre de com- 
merce de Nice et celle de Turin; 

Par les popuiations, Celles de la Roya, par exemple, ont multi- 
ee les pélitions, les démarches, les manifestations; elles réclament 
égitimerent la réalisation des promesses qui leur ont été faites 
lors du ratlachement de 1947. 

Certes, le rétablissement de la ligne (dont le coût était évalué à 
327 millions en 1947) nécessiterait l'engagement d'une dépense. Mais 
les élus de la Roya font valoir que les installations électriques récu- 
pérées en 1947 rapportent annuellement 8 milliards de francs. 

C'est pour toutes ces raisons et en insistant sur l'importance éco- 
nomique et touristique de la région que nous vous prions, mes- 
dames et messieurs, d'adopter la proposition de résolution ci-des- 
sous, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à engager les négo- 
cialions nécessaires et à prendre les mesures utiles en vue du réta- 
blissement de la ligne Nice—Coni. 
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RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. André 
Mancey) au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur la proposilion de loi de M. André Mancey et 
plusieurs de ses coliègues tendant à étendre, en matière de sécu- 
riié et d'hygiène des ouvriers mineurs et similaires, les pouvoirs 
des délégués mineurs (1). (Repris le 17 mai 1956, par application 
de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission de la 
produclio industrielle et de l'énergie.) * 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
d'élendre, en matière de sécurité et d'hygiène des ouvriers mineurs 
el similaires, les pouvoirs des délégués mineurs. 

L'expé:ience démontre que si la direction des houillères natio- 
nales el le service des mines, aux divers échelons (siège, groupe, 
bassin), avaient suivi et pris en considération les observations ver- 
Lales, failes à leurs représentants sur les lieux du travail, et les 
rapports préventifs écrits par les délégués mineurs, nous n’aurions 
pas à déplorer tant d'accidents graves et maértets, tant de catastrophes 
qui frappent si cruellement la vaillante corporation minière et 
sérment la désolation au sein des familles des mineurs et similaires. 
lon le libellé de l'article 127 bis en vigueur du code du travail, 
réclementant l'institution des délégués mineurs, le délégué qui 
décèle, dans le chantier ou le quartier qu'il vient de visiter, un 
dunger imminent au point de vue de la sécurité et de l'hygiène, 
soit par l'inapplicalion des lois ou règlements, soit pour toute autre 
cause, voit son rôle strictement limité à en aviser verbalement et 
par écrit l'exploitant ou son représentant sur place, qui devra pren- 
dre, sous sa responsabilité, les mesures appropriées. 

Or, il faut préciser que si le délégué apprécie purement ce danger 
imminent, dans le cadre de la sécurité et de l'hygiène, il n'en 
est pas de méme pour l'exploitant ou son représentant sur place, 
chargé de prendre, sous sa responsabilité, les mesures appropriées, 
qui, lui, assimile ce danger à d’autres facteurs: partes de temps, 
perte de rendement, payement d'arrêt de travail, reproche éventuels 
de son ingénieur de puits. 

De plus, il faut compter aussi avec une sous-estimation du danger 
réel, due à l'incompétence ou encore à la négligence de certains 
cadres, 

Cette différence d'appréciation entraîne, bien souvent, un désac- 
cord sur les mesures appropriées et les conséquences possibles du 
danger imminent. 

C'est ainsi que se produisent malheureusement des accidents 
graves ou mortels que l'exploitant attribue par trop facilement à la 
fatalilé, alors qu'en réalité il aurait pu les éviter. 

C'est pourquoi, soucieux d'assurer la sécurité et l'hygiène des 
ouvriers mineurs et similaires, de garantir leur vie, votre commis- 
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sion de la production industrielle, unanime, vous propose de sup- 
primer le texte de l’article 127 bis du code du travail, et de le rem- 
ge par une nouvelle rédaction en adoptant la proposition de loi 
ci-dessous. 


PROPCSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 127 bis, du code du travail, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Si le délégué-mincur du fond ou de la surface estime que l'ex- 
ploitation présente, sur les lieux de travail qu’il vient de visiter, une 
cause de danger pour la sécurité ou l'hygiène du personnel, soit 
par la non-opplicalion des lois ou règlements en vigueur, soit pour 
toute autre cause, le déiégué-mineur avise immédiatement et par 
écrit l'exploitant ou son représentant sur place, 

« L'exploitant ou son représentant sur place est tenu de recon- 
naitre par Sa signature que l’avis du délégué lui a été remis. 

« Le déKgué-mineur exigera que l'exploitant ou son représentant 
sur place prenne immédiatement, et sous sa responsabilité, toutes 
mesures de sécurité. 

« S'il l'estime urgent, le délégué-mineur fait immédiatement éva- 
cuer les ouvriers menacés et fait prendre les mesures de sécurité 
pour le présent et l'avenir. 

« Pour l'exercice de ces fonctions, le délégué-mineur du fond et 
du jour utilise les moyens de communications téléphoniques dont 
dispose l'exploilant, au jour comme au fond. » 
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RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. dt | 
au nom de la commission de la production industrielle et de 
l'énergie sur la proposition de résolution de M. Jean Aubin et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer les conditions dans lesquelles ont été cédées les 
arts sous séquestre de la Société des ateliers de construction 
L'avaiotte (1) (repris le 17 mai 1956, par application de l’article 33 
du règlement). — (Renvoyé à la commission de la production 
industrielle et de l’énergie.) 


Mesdames, messieurs, le 29 juillet 1954, la commission de la pro- 
duction industrielle a décidé d'étudier les conditions dans lesquelles 
avait été cédé par l'Etat français le contrôle de la Société des ate- 
liers de construction Lavalette à un groupe étranger. 

Votre commission, au cours de plusieurs réunions, a procédé à 
une série d'auditions: elle a d’abord entendu les trois candidats à 
l'acquisition de Lavalette: M. Mercier, président directeur général 
de la S, A. V. E. M. (Société d’application et de vente électro- 
mmécanique); M. Moyse, président directeur général de la Société 
des Jloco-tracteurs Gaston Moyse; M. Langendorff, président direc- 
teur général de la Précision mécanique. Elie a entendu également 
ses représentants de l’U. R. S. S. A. F., mais n'a pu consulter le 
président de la commission Puget, ni le président du comité de 
gestion des participations publiques que le ministre des finances 
n'a pas cru devoir au‘oriser à venir devant la sous-commission, se 
|»: eau d'y venir lui-même, ce qu'il n'a d’ailleurs jamais pu 
aire, 

D'autre part, M. Bouchinet-Sereulles, président directeur général 
de Lavaletie, bien que convoqué à deux reprises, n’a pas eru devoir 
répondre à notre convocation; son audition aurait été particuliè- 
rement importante du fait de ses responsabilités. D'autre part, un 
certain nombre d'explications ont été données par le ministre 
de l'industrie au cours de son audition, le 29 juillet, par votre 
commission. 

Cette série d’audilions a permis à la commission de compléter 
ses informations et d'aboutir #ux conclusions que nous vous 
proposons. 

La Sociélé des ateliers de construction Lavalette, dont le siège est 
à Neuilly-sur-Scine, 84, rue Perronet, a pour objet la fabrication de 
matériel d'équipement pour moteur et en particulier de pompes à 
injection pour moteur Diesel. Cette fabrication, qui représente 
actuellement la plus grande parlie de son activité, couvre les deux 
tiers de la production française, le troisième tiers étant fourni par 
son concurrent, la Précision mécanique. À 

Avant 1927, la Société des ateliers de construclion Lavale!te appar- 
tenait à un sieur de La Noue. 

A l'occasion d’une augmentation de capital et de la transformation 
de la société Lavalette en société anonyme, la société Robert Bosch, 
de Stuttgart (Allemagne), s’est trouvée majoriiaire de cette affaire, 
nolamment par l'achat fait par elle de la socié'é Eisemann. 

En 1926, la société Robert Bosch a cédé toutes ses participalions à 
l'étranger à la banque Mendelsohn qui, ayant été déclarée en faillite 
en 19%, s’est trouvée dans l'obligation de rétrocéder à la société 
Robert Bosch les actions de la société Lavalette qu'elle détenait. 

Au cours de l'occupation, la société Robert Bosch a exploité la 
société Lavaielle et a travaillé au maximum pour réaliser l'objet de 
cette société. 

A la lilération, la sociélé Lavalelte, ayant son capital détenu pour 
uue part importante par une société de nationalité allemande, a été 
placée sous séquestre et les actions appréhendées par l'Etat français. 








———— _— —__—— —— re 


(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 449, 1580. 





{) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 11851, 11867. 
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La sociélé Lavalette s'est vu désigner un administrateur provi- 
soire qui a occupé leé fonctions de directeur général; cel adminis- 
trateur provisoire a élé successivement : 5 

MM. Vallet, Lairy, Aspagne, Fribourg, Pielte-Esnault, Mercier, Bou- 
chinet-Sereulles, depuis 191. 

L'Etat français, agissant comme séquestre, aussi bien de l’entre- 
prise que des actions constituant la majorité du capital, a consenti à 
cette société des avances importantes jusqu’en 1952, qui ont alteint 
4 milliard 500 millions. A cette époque, la société Lavalette, n'ayant 
pn faire face à ses échéances, a été aümise au bénéfice de la liqui- 
dation judiciaire, par jugement du tribunal de commerce de la 
Seine, en date du 22 août 1952. 

Parmi les créances révélées au cours de la liquidation judiciaire 
figurait une créance de 193.500.000 F de la sécurité sociale repré- 
sentée par l’U. R. $S. S. A. F. et également une créance de la caisse 
nationale des marchés de l'Elat, 

La société Lavalette a présenté, en avril 1953, à ses créanciers, un 

concordat qui prévoyait le payement des dettes au moyen d’un ver- 
sement annuel de 40 millions de francs, étant entendu que les trois 
quarts de cette somme seraient attribués aux créanciers privés; 
l'Etat, V'U. R. &. S. A. F. et la caisse des marchés ne recevant pour 
eux trois qu’un quart de cette somme, et cela jusqu'à complet paye- 
ment des créanciers privés. Le concordat prévoyait également que, 
si le chiffre d’affaires annuel de Lavalette venait à dépasser 2.850 mil- 
lions de francs, la société attribuerait à ses créanciers un dividende 
supplémentaire égal à 2 p. 100 du chiffre d'affaires excédant ce 
nontant, 
Le 25 avril 1953, les ministres des finances et du budget ont 
acquiescé, au nom de l'Etat, aux conditions de remboursement pré- 
vues par le concordat ci-dessus. En revanche, l'U. R. S. $S. A. F., au 
nom de la sécurité sociale, et la caisse nationale des marchés de 
l'Etat ont refusé cet acquiescement, 

Néanmoins, le 29 avril 1953, les créanciers privés ont donné leur 
adhésion au concordat ci-dessus rapidement analysé. 

Mais le concordat dont il s’agit v’a pu être homologué par le tri- 
bunal de commerce de la Seine, l’U. R. S. S. A. F. ayant fait oppo- 
sition à cette homologation. Pendant que se déroulaient les négo- 
ciations — finalemert sans succès — pour obtenir l'accord de 
l'U. R. S. S. A. F. et de la caisse des marchés de l'Etat, l'U. RS. 
S, A. F. obtenait du ministre des finances, au cours de l’année 1959, 
l'autorisation de céder sa créance à la £. A. V. E. M., cette dernière 
société se trouvant dès lors subrogée dans tous les droits de 
V'U. R. S. S. A. F. et notamment à son lieu et place dans l'opposition 
formée par elle au concordat. 

Il semble, sans que nous en ayons eu une démonstration aussi 
claire que la $S. A. V. E. M. ait également acquis la créance de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat. 

C'est alors que le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l'industrie et du commerce ont mis à l'étude la 
mise en adjudication des actions de la société Lavalette détenues 
par l'Etat français. Un cahier des charges a été dressé et l'’adminis- 
tration a commencé à réunir les propositions d'acquisition. 

Au nombre des premiers acquéreurs se sont présentées la S. A. 
V. E. M., la Société des loco-tracteurs Gaston Moyse, la Précision 
mécanique. 

Les départements ministériels intéressés se sont préoccupés 
d'étudier les propositions d’acquisition qui leur étaient ainsi soumises 
et c'est alors que le miuistre de l’industrie et du commerce a fait 
savoir@ son Collègue des finances et des affaires économiques, par 
une lellre du 28 décembre 1953, qu’à son sentiment il apparaissait 
judicieux de donner corps à la Société des loco-traclteurs Gaston 
Moyse. les autres futurs acquéreurs ne présentant pas les garanties 
de tous ordres suffisants, eu égard aux circonstances de fait dans 
l'affaire considérée. 


C’est ainsi que, dans sa lettre, le ministre de l'industrie et du 
commerce écartait la proposition de la $S. A. V. E. M, en ces termes: 


« Ïl] ve me paraît pas possible d'envisager cette solution étant 
donné qu'elle consisterait 4 replacer les atelicrs Lavalette sous le 
contrôle de la société allemande Robert Bosch dont les biens avaient 
élé mis sous séquestre à la libération, Ce ne peut être, à mon avis, 
qu'à un groupe français que peut étre euvisagée la cession des 
actions de la société Lavalette, » 

De nouvelles négociations eurent lieu entre les départements minis- 
tériels ci-dessus indiqués et les différents acquéreurs; le ministre 
des flnances et des affaires économiques, pour donner une forme 
plus régulière à ces négociations, a constitué, par arrêté ministériel 
du 3 décembre 1953 (Journal ofliciel du 23 décembre 1953), une com- 
Mission chargée d’étudier les affaires de cession par l'Etat d'actions 
de ce genre, commission dont la présidence a été confiée à M. Puget, 
conseiller d'Etat. 

La commission Puget établit de son côté un nouveau cahier des 
charges, en date du 4 avril 1954; cahier des charges qui visait, 
comme l’a rappelé M: le ministre de l’industrie et du commerce dans 
Sa uote remise à la commission de la production industrielle dans 
es premiers jours de juillet 1954, à: 

a) Imposer à l'acquéreur une solide surface financière et de 
sérieuses compétences techniques ; 

b) Rendre impossible l'introduction d'un prète-nom de tout groupe 
allemand quel qu'il soit, 

Ceci étant, l'investiture ayant été obtenue par M. Pierre Mendès- 
France, le 18 juin 1954, et des modifications étant survenues de ce 
fait dans la composition du Gouvernement, le nouveau ministre de 
l'industrie et du commerce, prenant position avec une hâte surpre- 
hante dans les heures qui suivirent son arrivée, revenait sur Ja 
lettre de son prédécesseur et faisait connaître à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'il donnait son aceord à la 
Cession à la société S. À. V. E. M. Cette cession a été dès lors réali- 
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ste par un service compétent du ministère des finances et des 





re économiques, autorisé à cet effet par son ministre le 4er juil- 
et 1954. 

C'est alors que votre commission s'est saisie de la question qui se 
posait à cette occasion, à la suite de l'émotion soulevée dans les 
différents milieux syndicaux. 

HN est apparu tout de suile à la commission que cette affaire pré- 
sentait plusieurs aspects particuliers. 

Tout d’abord, il n'est pas inutile de rappeler que l'acquéreur, en 
l'espèce la société S..A. V. E. M., a pour président directeur général 
M. Mercier qui se trouve avoir élé le collaborateur direct de 
M. Piette-Esnaut lorsque celui-ci était administrateur provisoire de 
la société Lavalelle; et Jui a même succédé pendant quelques mois. 
H y à licu de souligner également que la $. A. V. E. M. qui est une 
société de courtage possède parmi les sociétés qu'elle représente en 
France le droit de représentation exclusif de la société Robert Bosch. 

D'auire part, votre commission a eu très nettement l'impression 
que, depuis le début des difficullés judiciaires rencontrées par la 
société Lavatstte et par conséquent la nécessité où se trouvait l'Etat 
de se défaire de lexploitation de cette société, des dispositions 
diverses ont été prises pour assurer à l'opération l'aboutissement 
qui fait aujourd’hui l’objet du présent rapport. 

Et ceci nous amène au deuxième aspect du problème. 

Pour qui connait le fanctionnement de la liquidation judiciaire, fi 
est bien évident qu'aucun concordat n'est possible si les créanciers 
privilégiés ne lui donnent pas leur accord. 

Aussi, ne peut-on faire autrement que de s'élonner que dans le 
moment même où l'Etat français, pourtant créancier de plus d'un 
milliard et demi, acquiesçait au concordat, la sécurité sociale, 
représentée par l'U. KR. S. S. A. F. et la caisse nationale des marchés, 
placées cependant sous tutelle directe de l'Etat, refusaient le même 
acquiescement. 

Cet étonnement trouve sa justification dans la suile des événe- 
ments, puisque pendant que l'Etat donnait son accord à ce concordat, 
parallèlement des mesures étaient prises pour rendre l'homologation 
du concordat étroitement solidaire de l'acquisition par la S. A. V. 
E. M. des actions de la société Lavalette. En effet, l'U. R.S. S. A. F., 
saisie d’une offre lui permettant de recouvrer sur-le-champ sa 
créance, recevait du ministre des finances l'autorisation de la céder 
à la S. A. V. E. M., fournissant ainsi à celle-ci, certainement sans 
le vou'oir, le moyen d'intervenir et de s'opposer à toute combinai- 
son qui n'aurait pas eu son agrément, Il est clair que la seule 
combinaison qui pouvait rencontrer cet agrément était celle qui 
consistait à lui laisser acheter les titres de la société Lavalette. 

Nous n'insislerons jamais assez sur ce deuxième aspect du pro- 
blème qui a retenu longuement l'attention de votre commission. 


Enfin, il n'est pas également sans utilité de rappeler que le cahier 
des charges établi selon les vœux rappelés par le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce dans sa note précitée comportait la préci- 
sion suivante: 

« Le cessionnaire devra déclarer dans l'acte constatant la cession 
qu'il n'est pas ressorlissant allemand... 

« Que ses biens ne sont pas placés sous séquestre…. 

« Qu'il ne représente pas une personne physique ou morale alle- 
mande et qu'il n'est pas en qualité de personne interposée au 
proiit d'une telle yrersonne.…. 

« Que la société qu'il représente ne comporte elle-même aucune 
parlicipation allemande... » 

Or, la S. A. V. &. M. prétend qu'el!: n'est pas directement le repré- 
sentant en France de la société Robert Bosch, mais que son capital 
comporte une participation majoritaire d'une affaire Ghertsos, de 
nationalité suisse; que c'est cette société Ghertsos qui est le repré- 
sentant de la société Robert Bosch. La commission a dans son dos- 
sier une publicité de la S. A. V. E. M. parue dans divers journaux 
techniques qui porte d'une manière très claire la précision suivante: 


S. À V.E 


Concessionnaire : BoscH 
France et Union française. 


Il est donc évident qu'au travers de la société S.A.V.E.M. et de la 
société Ghertsos, c'est bien la sociéié Robert Bosch qui a repris la 
direction de l'affaire qui lui appartenait avant guerre, qu'elle à 
exploitée pendant l'occupation au profit des autorités allemandes 
et dont elle a été dépossédée à la Libération. Mais il n'est pas inu- 
tile de rappeler que la société allemande reprend son exploitation 
en bénéficiant de cinquante ans, dans la meilleure hypothèse, pour 
rembourser les avances faites par l'Etat pour conserver celle affaire 
en activité. La commission a été très frappée de la surprenante volle- 
face de la commission Puget en n'a reçu aucune explication valable 
de sa transgression des principes qu'eile vait elle-même jugés essen- 
tiels. 

Nous reconnaitrons bien volontiers que, si la société S.A.V.E.M. 
avait été le seul acquéreur financièrement et techniquement pos- 
sible, la situation, peut-être, aurait pu être reconsidérée, Comme on 
l'a vu, il n’en élait pas ainsi puisque le ministre de l'industrie et 
du commerce, dans sa lettre précitée du 28 décembre 1953, prenait 
la responsabilité de désigner explicitement un acquéreur français. 

Nous soulignerons enfin que, non seulement au travers des socié- 
tés S.A.V.E.M. et Ghertsos, la société Robert Bosch a repris la direc- 
tion de la société Lavalette, mais que, ce faisant, le contrôle de 
70 p. 1400 de la production des pompes à injeclion pour moleurs 
Diesel est désormais la propriété d'une société étrangère. C'est pour- 
quoi, nous prévalant seulement du dernier paragraphe de la décla- 
ration spéciale et finale du cahier des charges qui a élé élabli par 
la commission présidée par M. Puget, nous conciuons que, puisque 
celte déclaration fina'e prévoit que le conressionnaire à 614 prévermx 
que toute opération ayant pour but de tourner directement ou judi- 
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rectement les dispositions de l’article 34 de la loi du 21 mars 4947, 
entrainait la nullité de la cession sans préjudice des sanctions pré- 
vues par la loi, nous nous bornerons à demander strictement au 
Gouvernement l'application de la loi à l'affaire considérée, c'est- 
à-dire à demander la nullité de la cession qui a été poursuivie dans 
des conlitions particulièrement regrettables, au préjudice de l'in- 
dustrie française et en violation de la loi. 

C'est pourquoi votre commission de la production industrielle 
vous dernande, à l'unanimité, d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer les 


conditions dans lesquelles ont été cédées les parts sous séquestre 
de la société des ateliers de construction Lavaleite. 





ANNEXE N° 1876 


(Session ordinaire de 19551956. — £éance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Alfred 
Krieger) au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
plusieurs de ses collègues, tendant à l'assainissement des condi- 
lions d'exploilalion des entreprises gazières non nationatisées (1) 
(repris le 17 mai 1956, par application de l'article 33 du règlement). 
— (Renvoyé à la commission de la production industrielle et de 
J'énergie.) 


Mesdames, messieurs, l'étude de la proposition de loi qui fait l’ob- 
jet du présent rapport avait amené votre rapporteur à présenter ses 
premières conclusions dans un avant-rapport complété ultérieure- 
ment par une suile qui a résumé la situation acluelle et qui a 
dévagé les textes à soumettre à votre approbation. 

Ces documents ayant conservé en cours d'exemen un caractère 
Interne, il convient sans doute de les reproduire ci-après avec l'in- 
tenlion de leur atiribuer ainsi la signification d’un rapport final. 

La proposition de loi que plusieurs de nos collègues et moi-même 
avons déposée, en vue de provoquer un examen approfondi des 
conditions d'exploitation qui sont celles des entreprises gazières 
non nalionalisées, compte tenu des incidences de la nationalisa- 
tion, a permis de poser ce problème en clair: 

Devant l’administralion compétente du Ministère de tutelle, 

Devant le service national de Gaz de France, 

Devant le syndicat professionnel des entreprises intéressées. 

Les divers point de vue que j'ai pu recueillir diffèrent sans doute 
quant au développement des arguments mais s'accordent pour 
reconnaitre : 

Que l'industrie gazière du secteur dit libre a connu et connaît 
encore de graves difficuités; 

Qu'aux raisons économiques et administratives de ces difficultés 
sont venues s'ajouter des impéralifs techniques; 

Que ces impéralifs techniques affectent le service national de 
Gaz de France de la même façon que le secteur libre; 

et que les conséquences d'ordre économique et social sont telles 
qu'il faut rechercher sans tarder les mesures susceptibles de remé- 
dier à cet état de choses. 

S'il est donc reconnu que le problème soulevé par la proposition 
existe, peu importe les modifications de texte qui sont à envisager 
pour arriver à l'assainissement indispensable et sur lesquelles je 
reviendrai ci-après. 

Préalablement, il convient sans doute de rappeler en r‘sumé: 

Que la législation sur les prix et salaires a provoqué des déficits 
d'exploitation latents qui demandent réparation. 

Que les entreprises dites libres se sont retournées à cet effet 
contre leurs concédants en invoquant l'imprévision et les charges 
extracontrictuelles en résuwtant, 

Que de nombreuses ins'ances se trouvent actuellement engagées 
et que la jurisprudence a été constante en soutenant la thèse des 
ConceSsionrnaires, 

Que dans une situation analogue un? indemité forfaitaire a été 
ofierte aux intéressés par le Trésor contre l’engagement de renoncer 
à la voe jidiciaire, 


Que movennant cette transaction et pour l'apurement des déficits 


d'exploitation consécutifs au biocage des prix de 1940 à 1919 inclus, 
il a élé versé aux entreprises libres 7% millions et que les rég'es et 
sociétés mixtes ont percu au même titre 760 millions, 

Et que l'application du même principe en ce qui concerne l'apu- 
rement <es passifs d'exploitation des années 1950 à 1954 se rec2m- 
mande pour éviler les procès en cascade. 

L'article fer de Ja proposition de loi n° 940 répondait à cette 
préoccupation du moins en ce qui concerne l’année 1959. Je n’en 
zetiens que le princire pour apporter la précision que le ministre 
de l'industrie et du commerce, dans une prise de position du 1er dé- 
cembre 195% qui m'a été communiquée, indique qu’il propose d’ac- 
cepter cet arlicie. 

En ce qui concerne l’article 2, l'emprunt exceptionnel à taux préfé- 
rentiel prévu a rencontré une opposition motivée. 

Le ministre de tutelle estime que le prêt de 20 milliards accordé à 
Giz de France par la loi du 29 août 1951 ne peut constituer un pré- 
cédent justifiant une semblable attribution. 

Gaz de France fait, d'autre part, ressortir qu'un prêt remboursable 
en “inouante ans ne paraît pes être une formule adsptée à la situa- 





(1) Voir: Assembiée nationale (2° iégisl.), nos 9640, 41509, 
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tion d'entreprises qui <eront pour la plupart contraintes de dispa- 
raitre bien avant cinquante ans, à moins que *es entreprises ne se 
converlissent radicalement, ce qui n'est techniquement et économi- 
quement possible qu'en certains cas. 

En effet, l'industrie du gaz est en voie de transformation profonde : 
à l'alimentation d’une ville par usine à gaz classique tend à se 
substituer, dans de nombreux cas, une alimentation à partir d’une 
unilé de production puissamment concentrée ou, à l'opposé, à partir 
d'unités extrèmement divisées. Le gaz de cokeries, le gaz naturel, 
le gaz incondensable des raffineries de pétrole, conduisent aux 
alimentations du premier type, assurées par des réseaux de trans- 
ports en plein développement. Le propane distribué par conduites 
ou vendu en bouteilles, le bulane vendu en boutciiles correspon- 
dent aux alimentations du deuxième type. 

Et l'on arrive à la conclusion qu'une exploitation de faible impor- 
tance, qu'elie soit nationalisée ou non, est condamnée si elle n'est 
pas à proximité immédiate d’une conduite de transport du gaz ou 
si elle ne peut convertir cs installations en centre de distribution 
de yropane ou de buiane. 

Le développement de cet argument sert à la fois contre l’article 2 
et l’articie 3, ce dernier prévoyant la nalionalisation facultative des 
entreprises qui estineraient que les conditions d'exploitation qui leur 
sont failes depuis l'introduction des lois sur la nationalisation, ne 
leur permellent plus d’équilibrer leurs charges. 

Il convient de rappeler que les avantages exceplionnels prévus 
dans l'espèce étaient destinés à représenter — et ce, conformément 
à l'exposé des motifs — la contrepartie des déficits des exercices 
4951 à 1951 auxquels l’article 1e n'arportait pas de solution. 

Eu égard à l'acceptation par le ministre de l'industrie et du com- 
merce — acceptation indiquée précédemment — du principe du Grait 
à réparation évoqué à propos de l'article 1er, rien ne devrait s'op- 
poser à ce que la rédaction de cet articie étende aux années 1951 à 
19%»4, celte indemnité compensatrire. 

Ainsi l’article 2 perd sa raison d'être du moins dans sa rédaclion 
initiale. 11 y aurait cependant incontestablement intérêt à relenir la 
suggestion de l'administration qui précise que les entreprises non 
nationalistes rourraient, indépendamment des bonifications à’intérêts 
et de la garantie de l'Etat prévues par la loi du 31 décembre 1953, 
bénéficier des facilités données à Gaz de France par le fonds d’expan- 
sion économique. Pour cela, il faudra prévoir par une «isp)sition 
Mgale, l'attribution, sur ce fonds, de prêts d’une durée pouvant 
s'étendre jusqu'à trente ans, portant intérêt au taux de 4 1,2 p. 100, 
aux entreprises qui auraient déposé un programme précis de moder- 
nisation ap{rouvé par la commission de l'énergie et la commission 
des investissements (groupe IV). 

Je vous propose donc un texle rédigé en conséquence et qui règle 
le cas de l’article 2. 

En ce qui concerne l’article 3, et comme il a déjà été indiqué, des 
raisons multiples sont invoquées contre une extension facultative de 
la nationalisation. 

J'ai soumis les arguments à un examen approfondi et j'arrive à la 
conclusion que si l’on peut épiloguer longtemps quant aux différents 
aspects du problème ainsi soulevé, on peut certes critiquer Ja forme 
mais on ne reut plus ignorer le found. 

Le fond du problème, c'est l'arrêt des petites exploitations non 
rentables, conséquence d’une évolution technique et économique qui 
s'est accélérée depuis 1911. Mais c’est aussi la résorption du personnel 
excédentaire, tant dans les entreprises gazières non nationalisées, 
d’une part, rendu Cisponible, soit par suite de fermetures d'eyploila- 
lions, soil par suite de travaux de modernisation. 3% 

En ce qui concerne le premier aspect de la question, l’adminis- 
tration de tatelle rappe'le que les exyloitants actuels peuvent deman- 
der la résiliation des contrats de distribution en application du 
décret du 25 août 1937 sur la revision des contrats de concession et 
d'affermage passés par les collectivités locales, 

Votre rapporteur estime que cette solution est excellente dans Ja 
mesure où les indemnités compensatrices visées à l'article 1er de 
notre proposition permettraient l’apurement du passé, notamment 
par l'extension de la subvention aux années 1951 à 1954. 

Quant au deuxième aspect, les choses sont beaucoup plus r0m- 
plexes parce qu'il fat constater qu’on se heurle ac:veliement à l'ap- 
plication du statut du personnel qui ne prévoit 1e possibilités ni de 
licenciement pour suppression d'emploi, ni Jde reclassement de <ce 
personnel dans d’autres exploitations gazières. 

En effet, les décrets d'application prévus à l’article 48 de la loi de 
nalionalisation n'ont jamais été pris. 

Dans ces conditions, la constatation qui s'impose est que devant 
un développement technique, écono,nique et social, anprévisible dans 
celte ampleur en 1916, Ja carence de l'exécutif d'y morter remède 
conduit à l'impasse actuelle. La parole est donc au législateur pour 
préconiser des mesures d'adaptation. C'est la raison pour laquelle je 
liens à attirer votre attention sur les particularités qui risquent 
d'échapper à nombre de nos collègues et à vous engager à vous pro- 
noncer clairement sur vos rropres intentions en la satière. 

Quant à votre rapporteur, il estime qu'il est intispensable : 

1° Que le secteur dit libre fonctionne en *e qui concerne Je per- 
sonne! en commun avec le service national dont ji a hérité du stalut; 

% Que l'application du statut du personnel puisse être essoupli 
grâce au texte prévu à l’article 48 de la loi de 196, qu'il cenvient 
d'arrêter et de publier enfin; 

3e Que le service national de Gaz de France puisse bénélicier des 
dispositions analogues — sous réserve é’adaplalion des dates — à 
celles prises en faveur de la S, N. C. F. par décret no 52-914 du 
1 juillet 4952, dans son avenant à la convention du 51 août 4937, 
soil : 

« Art. 19 quater (article nouveau). — Les charges de retraites affé- 
rentes aux agents mis à la retraite depuis le 4 janvier 1949 el non 
remplacés dans l'effectif global seront supportées par l'Elat à portir 
du ie janvier 1952, elc. » 
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C'est à cette condition que les modifications de texte à révoir en 
ce qui concerne Ja proposition (n° %40) dont j'ai eu l'honneur de 
vous entretenir, peuvent signitier un assainissement général des 
conditions d’exploitations des industries gazières, qu'il s'agisse du 
secteur libre où du secieur national. 

Lors de son audition devant votre commission, en date du 25 mars 
de cette année, M. le ministre de l’industrie et du ommerre, à bien 
voulu déclarer que pour assainir les conditions d'exploitation des 
entreprises gazières, il convenait de pariir des donuées fournies 
ci-dessus, en reconnaissant l'urgence de celte remise en ordre. 

Depuis, l'administration compétente du iainistère de tutelle a sans 
doute terminé l'étude çréliminäire des textes, mais aucune initiative 
nouvelle n’a apporté sur ce plan un comminrement d'exécution. 

Gest la raison pour laqueîle il a semblé nécessaire et urgent de 
formuler clairement les mesures susceftibles de remédier à l'elat de 
choses actuel résumé par l’avant-rapport précilé et approuvé par 
M. le ministre de l’industrie et du commerce. 

En conséquence, il convient de fixer en premier lieu l'indemnité 
forfaitaire destinée à couvrir les charges qui font actuellement l'objet 
d'instances en remboursement devant Jes tribunaux aumiuistratifs ou 
se trouvant en voie d'introduction, 

Suivant les états fournis par les entreprises gazières privées ainsi 
que par les sociétés gazières d’éconemie mixte, le lotal des charges 
extracontraetuelles des années 1950 à 195: se monte à 2.119 milliuns, 
dont 1.108 millions pour les entreprises gazières privées, pour des 
instances introduites ou à introduire contre la majorité des 121 com- 
munes desservies. 

L'administralion de tutelle dispose suffisamment d'éléments de 
contrôle permettant d'apprécier ces revendications, les tribunaux 
adininistratifs également puisque des expertises sont en Cours dans 
piupart des ins'ances engôgées. 

Quant à votre commission, elle ne peut, dans le radre étroit Ge 
ce rapport, retenir louies les incidences intervenant en la matière. 

Mais deux éléments méritent d'être soulignés: 

1° L'index gazier réel a évolué dans la période de 1951-1955, äe la 
base de 109 à la date du 1er janvier 1951 à 142 le fer février 1955, 
miis la publication en a été cesste depuis le 7 novembre 1951 à la 
cole 127,5 qui correspond au nouveau blocage des prix alors inter- 
venu : 

2e La loi n° 51-1050 du 29 août 1951 a attribué aux entreprises 
gazières non nationalisées pour les charges non compensées sup- 
portées jusqu'en 4919 inelus, les indemnités suivantes: 

Entreprises privées, 7% millions; 

Sociétés d'économie mixte, 300 millions; 

Régies gazières, 465 millions. 

Soit au total, 1.500 millions. 

Il est intéressant de lier ces deux facteurs pour rapçeler, d'une 
part, que le droit à l’incemnité ne peut en l'occurrence être contesté 
ni par l'administration ni par les tribunaux appelés à statuer car le 
précédent fait foi, d'autre part, que ke montant des indemnités dues 
risque d'être encore plus élevé si l’on veut suivre le développement 
de l'index gazier depuis la dernière indemnisation. 

Quoi qu'il en soit, l'octroi d’une indemnité forfaitaire suppose une 
{transaction à la base. Il convient peut-être de se reporter au pré- 
cédent pour déterminer l’ordre de grandeur réellement indemnisé 
par la loi n° 51-1050 du 29 août 1951. 

D'après les indications recueiliies, la subvention aux entreprises 
privées d'un montant de 730 millions était accordée en compensation 
de pertes subies ayant été de l'ordre de 1.300 millions. 

F Le isa de couverture ou de réparation était donc d'environ 
O6 p. 3 

Partant de ce même principe d'indemnisation, on arrive pour la 
même catégorie, c'est-à-dire four les entreprises gazières privées, 
aux chiffres suivants: 

à Perles calculées et évaluées, 1.108 millions, dont 56 p. 100, 6% mil- 
ns, 

Par extension, selon le principe appliqué lors de la répartition 
anlérieure, il reviendrait : 

Aux sociétés d'économie mixte, 253 millions; 

Aux régies gazières, 29 millions. 

Ce qui représenterait un total de 1.%5 millions pour solde de 
tout compile, 

Ce calcul et le raisonnement dont il relève me paraissent équi- 
tables. En conséquence, je vous propose un article 1er modifié dans 
ce sens, en considérant que le montant total ainsi déterminé four- 
hira une excellente base de transaction, destinée à mettre fin aux 
conflits en cours et susceptible d'assainir la situation de trésorerie 
+ _ entreprises qui se trouve complètement déséquilibrée actuel- 
ement. 

Faisant droit aux observations présentées rar les différentes admi- 
nistrations ou organismes consultés au sujet de l'article 2 de la 
proposition de Hi, la modification de la rédaction initiale, qui prévoit 
un emprunt exceptionnel à taux préférentiel, s'impose. 

Pour mettre cette disposition en harmonie avec les facilités 
accordées à Gaz de France par imputalion au fonds d'expansion éco- 
nomique, la nouvelle rédaction de l’article 2 en question prévoit la 
possibilité d'attribution de prêts au taux de 4 1/2 p. 100 qouvant 
Sétendre jusqu'à trente ans en faveur des entreprises gazières qui 
auraient déposé un programme précis de modernisation aprrouvé 
pe Ce commission de l'énergie et la commission des investisse- 

lents, 

. Get effort de financement permettra aux intéressés de procéder anx 
Lransformations précisées comme vitales dans l’avant-rapport auquel 
présent exrosé se réfère. 

Le même document a fait dûment ressortir que la résorption du 
*rsonnel excédentaire reste le problème clef de l'assainissement de 

industrie gazière, nationalisée ou non. L'article 3 nouveau tend à 
fenir compte de cet impératif, encore que son libellé ne peut expri- 
mer qu'un principe, es modalités d’applicalion devant être précisées 
Dar l'administration compétente dans un délai prévu, 





ll est clair que l'interconhexion du secteur national et du secteur 
dit libre en ce qui concerne le personnel grotégé par un mème sla- 
lut faciliter aux entreprises gazières privées leur adaplation aux 
conditions d'exploitation rationneles et économiques équilibres qui 
font l’objel de la présente proposilion de loi, 

Cependant, il a déjà été dit que le secteur nationali# est tout aussi 
affecté, en ce qui concerne ses effectifs, des conséquences de l'évo- 
lution technique et économique qui va en s'accentuant. I ne peut 
donc prendre en charge du personnel en surnombre que dans Î1& 
mesure où l'adaptation du statut du personnel anx conditions d'ex- 
ploitation nouvelles devient une réalité. I mérile d'être souligné 
que l’assouplissement indispensable prévu ne saurait melltre en cause 
les droits acquis du personnel. 

Pour enlever à ces dispositions tout caractère contradictoire, 
car on ne peut pas à la fois assouplir et maintenir, il faut que le 
secteur nationalisé de Gaz de France puisse être déchargé des inoi- 
dences résultant de la com;ression de son personnel actif, par le 
canal du budget général. C’est l'arlicle 4 qui tend à ce but. 

Il est économiquement sain de procéder ainsi, car il est haute- 
ment souhaitable que le prix de revient et le prix de vente du gas 
représentant une notion économique réelle, dépouilkée des imputa- 
tions disproportionnées que le côté humain et social de la moder. 
nisation doit imposer à la nation mais non à la seule entreprise. 

Quelques chiffres pour illustrer les charges pouvant résuller de c6 
fait: 

Pendant la période allant du fer janvier 1950 au 3% décembre 1%, 
les effectifs (statutaires et temporaires de notre service nalionai) ont 
diminué de 5.23 agents. Au cours de l'année 195, le plan de moder- 
nisation des installations prévoit encore la réduction de 1.977 agents, 
soit au total 5.00 agents. 

Les mises en inactivité correspondant à des suppressions d'emy loi 
seront donc ainsi, à fin 19%55, de 5.30 sur un effectif lolal de 54.000 
agents. 

Pendant cette période, les mises à la retraite normales alteindront 
6.689 agents. 

Sur la hase des conditions économiques actuelles, une pension 
moyenne d'agent coûte, par an, 500.000 francs. Le coût annuel des 
pensions indiquées ci-dessus sera d'environ 2.60 millions et le mon- 
lant des charges annuelles ne dminuera que très lentement par 
décès des retraités car, pour le plus grand nombre d'entre eux, il y 
aura remp'acement de leur retraite par une retraile de réversion 
versée à la veuve. 

Si cet effort à faire était considéré comme trop lourd pour le 
budget général, que serait-il alors pour le budget de Gaz de France ? 

Les articles 3 et 4 répondent done à l’ensemble de ces fréoccu- 
pations. 

Finalement, il a paru utile, dans le cadre de l'extension des ré- 
seaux de conduite de gaz combustible et de leur raccordement de 
combler une lacune du texte actuellement en vigueur. 

En eflet, il est rappelé que la loi du 8 avril 1956 modifi‘e notarmn- 
ment en dernier lieu par celle du 2 août 199 dit à l'article S, neu- 
vième alinéa: 

« Si une entreprise gazière qui n’est pas nationalisée se trouve sur 
le parcours d'une <onduile de gaz combustible, le Gaz de France 
pourra lui imposer de s'alimen'er à celte source. 

« Faute de se conformer à l'injonction qui lui aura “6 adressée 
par Gaz de France, l’entreprise intéressée pourra êlre nalionalisée. » 

Mais la loi restant muette sur le régime des entreprises qui auront 
accepté de se raccorder à des conduites de Gaz de France, il convient 
de définir celui-ci rour éviler toute équivoque. 

C'est le rôle que tend à assumer l’article 5 du présent rapport, 
lequel représente ainsi un tout, destiné à remettre définitivement 
en ordre les exploitations gazières nationalisées et privées. 

Dans la discussion des éléments d’appréciation ainsi mis à la dis- 

osition de votre commission, l'avis a été émis en ce qui concerne 
es mesures de financement des programmes de modernisation 
dûment approuvées par les commissions compétentes, que compile 
tenu de l'importance des qrogrammes d'ores et déjà élaborés et por- 
tés à votre connaissance, il conviendrait qu'ane première trame 
des prêts visés soit prévue pour 1955 dans la limile totale de 500 rnil- 
lions. 

L'article 2 ci-après énoncé tient compte de cet amendement. 

D'autre part, en ce qui concerne les mesures d'allégement des prix 
de revient et de vente de Gaz de France, c'est-à-dire la décharge des 
incidences de la compression du personnel et leur imputalion an 
budget général, il a été exposé que le personnel de Gaz de France 
forme un ensemble avec Electricité de France et qu'il faudrait tenir 
compte de ce fait dans le libellé des texles 

En conséquence, l'article 4 ci-après a été rédigé en tenant comte 
de cette observation. 

En résumé, votre commission vous propose d'adopler la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOH 


Art. Aer, — Jes cntreprises gazières exclues de la nationalisation 
en application de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946, ainsi que les 
sociétés gazières de distribution d'économie mixte et les régies gazi® 
res non transférées en application de F'arlicle 23% de la même loi 
bénéficieront de subventions d'équilibre dans la limite d'un montant 
global de 1.265 millons de francs. 

Le mode d'attribution et la détermination du montant des parts di 
cette indemnité attribuée à chacune des exploitations visé il F'« 
sent article seront fixés far arrêté du ministre de l'industrie et! dn 
commerce dans un délai de trois mois à compter de La publication 
de la présente loi. 

Ces parts de subventions seront réputées couvrir forfailairement 
les déficits des années 1950 à 1%54 des exploitations qui en bénéfi- 
cieront. Leur versement sera subordonné à l'engagement des héné- 
ficiaires de n'introduire aucune inslance ou houvelle instance en 
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vue du remboursement par les communes des charges extraronirac- 
tue:les supportées pendant les années 1950 à 1951 inclus ou de reti:er 
celles de res instances qui auraient déjà été engagées pour celle 
méme période. 

Art. 2. — Le vninislre des finances est autorisé à consentir anx 
exploilalions gazières visves à l'ariicle {, qui auraient déposé un 
rograimme précis de modernisation azprouvé par la commission de 
"énergie et la commission des investissements, des prêts poriant 
intérêts à 1 1/2 p. 100 d'une dure pouvant s'étendre jusqu à trente 
ans. 

Une preimiére tranche de pré!s pourra être accordée dans 11 limite 
d'un montant tolal de 509 millions pour l'exécution de ceux des 
programines qui auront «1£ déposés avant le 51 décembre 1955. 

Art. 5. Dans un déiai de trois mois à compter de la promulfa- 
tioa de la présente loi, le ministre de l'indusl:ie et du commerce 
fixera par décret les modifications à arporter au sialut du personnei 
de l'Electriciié et du G3z de France ariuellement en vigueur en vue 
de péermellre au service nalional de l'Electiisilé et du Gaz de France: 

a) La résorption du personnel statutaire en provenance au secteur 
non-nationalisé renën disponihle par suile soit de comaression d'ef- 
lecilf, soit de suppression d'emploi, soit de travaux de modernisation, 
soit de fermeture d'exploitation, personnel qu'il devra prendre en 
charge lorsqu'une entreprise du secteur non nationalisé iui en fera 
la demande ; 

b) De proréder à tous reclassements, dégagements ou mise en 
inactivité du personnel auxqueis celui-ci consentra volontairement 
en conire:arlie de bonifications d'anciennelé ou d'autre avanlèges 
malériels arrêts d'un commun àc'ord; 

ec) De meltre à la retraite ou de licencier, aver octroi de l’indem- 
nité de licenciement prévue à l'article 48, alinéa 2 de la loi de 
nationalisation, tout agent avant refusé, en cas de suppr'ssion de 
son emploi, la mutalion dans un éialhlissement similaire avec des 
avantages an moins égaux à ceux dont il jouissant précédemment. 

Art. 4. — Les charges de retraites afférentes aux agents mis en 
inactivité par suiie de suppression d'emploi et non remmiacés dans 
l'efieclif global des services nationaux d’Electncitè de France et du 
Gaz de France depuis le 1 janvier 1951 et dorénavant seront sup- 
porlées par l'Etai. 

Dans un délai de trois mois de la publication de la présente loi, 
une convention à intervenir entre les minisières intéressés fixera 
les modalités d'applicalion de 11 présente disposition, 

Art. 3. — L'alin‘a 9 de l’article 8 de la loi du 8 avril 1916 modifiée 
par celie du 2 août 1939 est ainsi comalété : 

« Si au contraire ladite entreprise se soumet à l'injonction et cesse 
de ce fait d'être productrice, elle demeure définitivement exciue de 
la nilionalisalion quel que soit le volume de ces ventes. 

« D'autre part, elle bénéficie, pour la fourniture de gaz faile par 
Gaz de France, de conditions égales on éauivalentes à celles consen- 
ties aux services de distribution en ce qui concerne Îles tarifs. l'im- 
portance el Je voiume de la fônrnilure, Ja continnité du service, le 
débit, la pression, l'horaire et ja dure du contrat. » 





ANNEXE ° 1877 





{Session ordinaire de 1955-1256. — Séance du 25 mai 1956.) 


RAPPORT fait au mom de ia commission de l'agricullure sur la 
proposiiion de loi modifie par le Conseit de la PRéruhiique dans 
sa deuxième lecture, modifiant l'articie 812 du code rural relatif 
au moie de payement des fermages, par M. de Sesmaisons, député 
(1). — (Rapport alcplé à la majorité absolue des memb?sz com- 
posant la Coimini:sion.) 


Mesdames, messieurs, dans sa Sanre du 23 avril 195% le Conseil 
de la République à modifié le texte voté par votre Assemblée. 

I lient, en effet, essentiellement à ce que d'un commun accord 
les parties puissent modifier, sans élre limitées far un délai, le 
molle de payement du fermage. 

Votre commission de l'agriculture re consid're pas que celte dispo- 
silion soit désirab'e:; elie craint en effet les discussions qui peuvent 
en résuller, les parties pouvant être amenées à envisager une modi- 
+ ss du mode de payement suivant l'évolution du marché du 
14? 

Néanmoins, À titre de transartion €‘ pour aboutir, votre commis- 
sion vous propose, mesdsmes el messieurs, d’adopler le texte du 
Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer {adoption du texte du Conseil de la République). — Après 
le cinquième alin<a de j'article 812 du code rural, il est inséré les 
alinéas suivants: 

« Toutefois, pour les baux stipulés en totalité ou en partie payables 
à parils du cours du blé, les parties peuvent, d’un commun accord, 
réviser le mode de payement des fermages. 

« Qu'il s'agisse du payement en blé à l'origine du bail ou lors 
d'une révision di mode de payement, le blé livré devra être de la 
qualité prévue pour la fixation du prix de base fixé pour la récolte 
de l'année. Toute bonification pour pois spécifique et toute prime 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2e lésisl.), nos 9937, 10103, 
10571, 11131, 11516 et in-So 2156; (% légis!.), 2% lecture, nos 569, 1080, 
151% et in-So 70; %e lecture, no 4625. Conseil de la République, 
no* 97, 199 (année 1955-16%6) ; % lecture, nes 417, 519 (année 1955- 
12%) et in-8° 172 (année 1955-1950). 














de conservation appartiendront au preneur. Celui-ci devra supporter 
les réfaclions four qualité insuffisante, Les différences de prix seront 
réglées entre es parties dans le mois qui suivra le payement de ja 
livraison. » 

Aït. 2, — (Adoplion de la suppression prononcée par le Con:eil 
de la République.) 

Texte de l'article supprimé par :e Conseil de la République. — Ia 
facu"é prâvue à l'artiéle fer sera accordée pendant une période de 
trois mois, à dater de la promulgation Ce la frésente loi, aux parties 
liées par un bail en cours stipulé en totalité ou en partie payable 
à parité du cours du blé. 





ANNEXE N° 1878 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Stance du 17 mai 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position <e loi modifie par le Conseil de la République dans s1 
deuxième lecture tendant à compléter l'ariicle 810 du co'e ru'al 
relatif aux molifs de non-renouvellement des baux ruraux, par 
M. de Sesinaisons, député (1). : 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 6 mars 1956 le Conseil 
de la République à. profondément modifié le texte que notre Assein- 
biée avail adopté en deuxième lecture. 

Alors que l’Assemblée naïtionaie s'était bornée à modifier l'arlicle 
8:0 du code rural, le Conseil de la République a estimé devoir com- 
pléter l'article 820 et remplacer le premier alinéa de l’article 810 
par de nouvelles dispositions. Alors que jusqu'ici il n’était fait 
état que de retards de payement du fermage pour justifier le re‘us 
de renouveler un bail par le bailleur Ga de permettre à celui-ci de 
demander la résiliation du bail en cours, le Conseil de la République 
a introduit dans le code rurai la notion du défaut de parement 
comime motif de non-renauveïllement qu de risilialion. . 

Il a également ajouté comme justifiant un retard ou un défrut de 
DES le3 molifs sérieux et légilimes, alors que jusqu'ici seul 
e cas de force majeure était admis. 

Enfin, tenant compte des instanres en cours, dans lesquelles n'est 

as intervenue une décision judiciaire passée en force de chose 
jugée, le Conseil de Ja République a, dans un troisième paragraphe, 
adopté une dis'’osilion donnant un caractère interprétalif au texte 
qui faisait l’objet de ses délibérations. 

Votre commission de l'agriculture a très largement tenu compte 
du texte du Conseil de la République Elle ne peut cependant vons 
en proposer l'adoption sans modifications. 

El'e tient essentiellement, en effet, à ce qu'il ne puisse y avoir 
résiliation ou non-renouvellement d’un bail que si, au cours de 
celui-ci, deux termes n'ont pas été pavés à leur érhéance, et ceci, 
quel'es que soient ies clauses et conditions du bail. 

D'autre part, votre commission estime qu'il y a lieu de simplifier. 
Le Conseil de la République ayant introduit dans le code rural le 
défaut de payement elle a dance supprimé romme rermettant la rési- 
liation ou le non-renouvellement, le retard de payement prévu dans la 
rédaction primitive de l'article 80 et l’a remplacé par le d‘faut de 
payement. Pour éviter tonte discussion, elle a précisé les conditions 
permettant au bailleur d'invoquer le défaut de payement: mise en 
demeure par pli recommandé rapçelant au preneur les termes du 
premier alinéa de l’artirie 810. 

Votre commission a maintenu deux dispositions adoplées par le 
Conseil de la République ayant l'une et l’autre‘comme but d'éviter 
les con'estalions et de 11 souffrance à une famille. 

40 Délai de trois mois pour qu'il y ait défaut de payement. Ceri 


. permet à un preneur, imnomentanément en difficulté, d'attendre une 


rentrée de fonds: 

20 Raisons sérieuses et légitimes justifiant le non-payement on 
le payement partiel d'une échéance Seul le cas de force majeure 
était autrefois admis. Souvent les tribunaux traritaires n'ont pu accor- 
der des délais de payement à des fimilles durement éprouvées, soit 
pe la maladie de leur chef, soit paz des pertes importantes de récol- 
es ou de hftail. Votre commission entend, par raisons sérieuses et 
légitimes, celles mellant en difficullé le fonctionnement ou la vie 
de l’exp'oitation. 

Enfin, votre commission de l'agriculture a retenu le texte du para- 
graphe HI tel qu'il nous est soumis par le Conseil de la République. 

Votre commission de l’agriculture vous demande done, mesdames 
et messieurs, de bien vouloir adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter les articles 820 et 80 du code rural en ce qui 
concerne les motifs de résiliation et de non-renouvellement des 
baux ruraux (adoption du titre du Conseil] de la République). 


Article unique. — (Nouvelle rédaction proposée par la commissiun). 


I — L'article 830 du code rural est modifié ainsi qu'il suit: 

« Nonobstant toute clause contraire le bailleur pourra seulement 
faire résilier son bail s'il justifié de l’un des motifs définis à l'ay- 
tic'e 810 et dans les conditions prévues audit article. » 








(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 10349, 14456, 11087 
et in-&o M15; 2e lecture, nos 11916, 11929 et in-8o 2207; 3 Mgislature, 
3e lecture, no 10%. Conseil de Ja République, nos 79, 416 (session 
de 1955-1956) et in-80o 51 (année 1955-1956): % lecture, nos 185, 29, 
297 (session de 1953-1956) et in-8° n° 142 (année 196-1956). 
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11. — Le premier alinéa de l’article 840 du code rural est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Nonobstant toute. clause contraire, peuvent seulement être con- 
sidérés comme molifs de non-renouveliement : 

« 4° Deux äéfants de payement à l'échéance du fermage ou de 
la paurt de produits revenant au bailleur, <lant entendu que, pour 
qu'it y ait défaut de parement, il importe qu'il y ait eu mise en 
demeure préalable et défaut de règlement dans les lrois mois suivant 
cette mise en demeure. 

« La mise en demeure devra être faite rar pli recommandé avec 
accusé de réception el devra rappeler à peine de nullité les disposi- 
tions du présent paragraphe. 

« 2o Les agissements du preneur de nature à compromettre la 
bonne exploitation du fonds, notamment le fait qu'il ne dispose pas 
de la main-d'œuvre nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

« En toute hypothèse, les motifs susindiqués ne sauraient étre 
retenus en cas de force majeure ou de raisons srieuses et légi- 
times. » 

IH. — Les dispositions du raragraphe II ci-dessns ont un caractè’e 
interprétalif et sont applicables aux instances en cours dans les- 
quelles n'est pas intervenue une décision judiciaire passée en force 
de chose jugéc. 





ANNEXE N° 1879 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Mallez) 
au noin de la commission de !a production industrielle et de l'éner- 
gie sur les proposilions de loi: 1° de M Jean-Paul Palewski ten- 
dant à l'institution d’un comité de l'or national et d’un centre 
technique aurifère en vue de promouvoir les réformes indispen- 
sables à l'essor de ia production aurifère dans les territoires de la 
métropole et de l'Union française; 2° de MM. Robert Aubé, Du- 
rani-Réviile et Coupigny, sénateurs, tendant à la création d’un 
coriité nâtional de l'or en vue de définir une politique de l'or, 
étudier les problèmes posés par son exploitation et promouvoir 
toutes dispositions out à d'en augmenter la production dans 
l'Union française qu (Repris le 17 mai 1956, par appication de 
l'ariicle 33 du règlement). — (Renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie.) 


Mesdames, messieurs, les consilérants des deux propositions nes 72 
el 1210 peuvent de résumer ainsi: 

4° La production de l'or baisse constamment dans l’Union fran- 
çaise: l'or n'est pas payé assez cher, et une parlie de l'or africain 
sévade au marché noir; 

2 Les accards monétaires internationaux ne fermettent pas de 
subvenlionner directement l'expioitition et la préduclion des mines 
aurifères ; 

3e La situation ne peut qu'empirer car seuls les gisements riches 
sont exploilés-et is s'épuisent rapidemen ; 

4° 11 est donc nécessaire de trouver un moyen d'encourager la 
production de l'or. 

De plus, une proposilion (ne 295) de M. Malbrant ayant sensible- 
ment le même objet a éié renvoyee devant Ha commission des ter- 
riloires d'outre-mer parce que visant plus sécialement ces terriloires. 

Votre commission de la production industrielle a essayé de faire 
nne syninèse de ces différents textes en prenant Four base la propo- 
sillon de M. Palewski et elle vous propose d'adopler je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — T1 est institué, auprès du président du conseil des mi- 
nistres, un comité de l'or national qui est chargé, sous l'autorité 
du chef du Gouvernement, d'étudier tous ‘es problèmes que pose 
la production aurifère sur les territoires métropolitains et extra- 
Métropolilains de l'Union françai:e. | 

Art. 2, — Dans un délai de six mois à compler de sa création, 
le comité devra avoir examiné touies les mesures propres à rer- 
Mellre le développement de la production de l'or et proposera, à 
ceU_effet, un plan complet à l'approbation du Gouvernement. Le 
tomilé est autorisé à s'assurer le concours des administrations inté- 
ressces el à faire appel au concours de techniciens éprouvés. 


Art. 3. — Le comité de l'or nationa! est com’osé de 19 membres: 


. 3 l'echniciens des questions aurifères choisis par Je Gouverne- 
1e) . 

> représentants des producteurs d’or nommés par le Gouvernement 
Sur la présentation des organisations syndicales intéressées; 


ions D et : ge À me er respectivement par les commis- 
sIONS | production industrielle de l’Assemblée nati 

Conseil de la République ; sons dus 

2 députés et 4 sénateur désignés respectivement 

site 2x S f . par les commis- 
°lons des territoires d'outre-mer de LA sse ibiée i 

Conseil de la République l'Assemblée nationale et du 
“. députés et 1 sénateur désignés respectivement par les commis- 
Rérubique re P068 de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 





(U) Voir: Assemblée nationale (2 Kgisl.), nes 72, 1910, 3064, 4408. 





Art. 4. — Des prêts remboursables en cinquante ans, affectés exclu- 
sivement à l'achat de matériel ou à l’exécution d'améliorations tech- 
piques ou de recherches pourront étre consentis. Ces prêts seront 
accordés, après avis du comité de l'or national, par arrêté pris 
conjointement par le ministre des finances et l'on des ministres 
soivants: le ministre de l'industriel e: du commerie pour la mwliro- 
po'e; le ministre de la Franie d'outre-mer pour les territoires d outre- 
mer 

Pour l'année 1952 le montant maximum de ces prêts est fixé à 
400 millions. 





ANNEXE N° 1880 


Session ordinaire de 1955-1%6. — Séance du 17 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réparation des dommage. causés 
aux oléioulteurs du fait du gel et à favoriser 11 reconstituüion des 
plantations d’oliviers, présentée far MM Marcel-Edmond Naegelen, 
Alduy, Frank Arnal, Badie, Bergasse, Marcel Cartier, Jean Charlot, 
Arthur Conte, Corniglion-Molinier, Paul Coste-Floret, Edouard Dala- 
dier, François-Benard (Hautes-Alpes), Félix Gouin, Gourdon, Emile 
Hugues, Max Juvenal, Charles Lu:sy, Jean Médecin, Jules Moch, 
Plantevin, Puy, Paul Ribeyre, Simonnet et Edouard Thibaut, 
députés. — (Renvoyée à ia commission de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, À la suite de la longue période de gel de 
Le 1955-1956 les olivaies de Provence ont parliculièrement souf- 
ert 

L'évalualion actuelle des pertes (cette évaluation n'a qu'un carac- 
re provisoire) about aux conslatations suivantes: 

Sur 11 millions d'oliviers, dont 8.500.009 étaient effectivement eul- 
livés, 4.390.000 sont à rabattre sur les branches charpentières, 
4.500.009 sont à régénérer par recépage, 1.250.000 sont enticrement 
détruits et à rempiacer. 

A ces différentes catégories correspondent, outre la perte du caçital 
op des arrêts de production oscillant entre cinq à quinze an- 
nées. 


Parallèlement, les pertes de récolte peuvent se chiffrer approxi- 
malivement : 

Pour chacune des cinq premières années à 4 milliards de francs 
environ, 

Pour les cinq années suivantes à 2.500 millions de franc:, 

Pour les cinq années suivantes a 500 millions Ge francs environ. 

Cetle estimation comprend, non seulement les récolles d'olives 
à huile, mais également d’oiives de table. 

Cela représente pour l'économie génirale et locale une perte 
sonsidérable dont les pouvoirs publics ne peuvent se désintéresser. 

En effet, la cullure de l'oïivier présente un intérêt agricole, 
économique et humain. Pratiqu£ée depuis des siècles sur des lerrains 
impropres à d'autres productions, elle couvre environ quatre-vingt 
mille hectare en Provence qui sans elle seraient vous à l'aban- 
dont et à la friche. 

Cette culture est à la base des associations naturelles avec d'autres 
espères cultivées dans le midi médilerranten et constilue un des 
éléments les plus sûrs dans la lutte contre l'érosion du sol, terrible- 
ment sévère dans celte région. 

Les olivaies représentent une partie très appréciable de la richesse 
d’une fraction importante de la population méridionale. Cent mille 
exfloitants agricoles environ, répartis sur 1.500 communes sont 
intéressés par cette production qui permet la fixation de nombreuses 
populations rurales de Provence. 

Pans l’ensemb'e de l’économie francaise, l'huile d'olive a toujours 
été la base d'un commerce actif et important. La France, bien que 
pays de modeste production, tenait avant-guerre une place remar- 
quable dans le commerce international. les variétés d'olives cultivées 
lni permettant d’oblenir des olives de table et des huiles vierges de 
haute qualité. 

Un nombre important de coopératives de transformation et d’en- 
treprises privées vivent de cette seule aclivité. 

La nécessité d'assurer la reconstitution des olivaies apparaît donc 
dans toute son amp'eur. 

Il faut observer à ce sujet que la conversion des cultures s'avère 
fratiquement irréalisable sauf dans certains cas exceptionnels et 
qu’en ce qui concerne les industries leur adaptation à un autre tra- 
vail que l’olive est également illusoire. 

Lors des gels de l’année 1929, un crédit avait été ouvert pour la 
réparation des dommages causés aux olivaies. 

r, ce gel fort important n'avait fas eu de conséquences aussi 
graves que celui de l’année 1956, puisqu'il faut remonter à 1729 
on les archives de Provence pour trouver un désastre aussi com- 
ptet. 

Ces considérations justifient pleinement l'aide demandée an béné- 
fice des oléicu!leurs sinistrés, aide qui seule pourra permettre une 
reconstitution des plantations d'oliviers. 

L'indemnilé demandée devrait pour partie couvrir les frais de 
reconstitution et pour partie compenser la rerte de revenus pendant 
le délai plus ou moins long d'improductivité des oliviers. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — En vue de favoriser la reronstitulion des olivaies métros 
polilaires il est accordé aux propriétaires d'’oliviers totalement 
détruits par le gel ou qui nécessitent une régénération par recepage 
une indemnité de %0 francs par arbre. Cette indemnité ne sera 
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versée qu'aux prorrictaires des oliviers qui étaient effectivement 
cultivés avant le gel. k 

Art. 2. — En vue d'assurer le maintien des olivaies cultivées en 
eompensant les pertes de récoltes pendant la durée d'improductivité 
des o‘iviers, il est accordé aux propriétaires des arbres remis en 
culture et recevant les soins nécessaires à leur entretien une prime 
annuelle de 300 francs par arbre pour les oliviers dont les fruits sont 
destinés à l'huilerie et de 450 francs par arbre pour les oliviers à 
fruits de table. 

Art. 3. — Les sommes correspondantes seront inscrites au cha- 
fitre 4:-23 du budget du ministère de l’agriculture à la ligne « Prime 
à la reconstitution des olivaies ». 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique déterminera Îles 
modaiilés de répartilion de ces indemnités et primes. 





ANNEXE N° 1881 





(Session ordinaire de 19%55-1956 — Séance du 17 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (no 1294) de M. Quinson et plusieurs de ses 
coilègues tendant à la création d’une médaille officielle dite 
« Modaille de Verdun », par M. Gaillemin, député, — (Rapport 
adop.ë à la majorité absolue des membres composant la commis- 
Sl01).) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a eu à se pencher sur la proposition de loi n° 1291 ,présenlée par 
MM. Quinson, Bernar Lafay, de Léotard et Gautier-Chaumet. 

Ceile proposition Ge loi avait comme but de rendre officielle la 
médüiiie de Verdun, créée à la fin de la guerre 1911-1918 par la ville 
de Verdun. Cette médaille est une médaille commémorative et ne 
pen aucun caractère officiel. Dans l'exposé des motifs, nos col- 
ègues ont insisté d’une façon particulièrement justifiée sur la valeur 
des combattants de Verdun et sur le souvenir ée cette grande 
bataille dont le nom, il faut le dire, a été immortalisé en raison des 
combats extrêmement violents qui se sont déroulés et du nombre 
pere “fu des soldats français qui sont morts Tour la défense de 
celte ville. 

Aussi, votre commission désirerait-elle accéder au désir des anciens 
combaliants de Verdun qui quelquefois n'ont droit, comme seul 
ruban officiel, qu'à la Croix du combattant accordée à tous ceux 
qui ont pu justilier de quatre-vingt-dix jours d'unité combattante. 

Cependant, un certain nombre d'’objections ont été présentées. En 
parlicuiier, il a élé rappelé que l'obtention de la médaille décernée 
par la ville de Verdun ne nécessilait l’accomplissement d'aucun fait 
remarquable durant les combats. En outre, des commissaires ont 
invoqué l'éloignement des faits et estimé bien tardive la création de 
celle médaille officielle. Enfin, il convient de faire observer que 
la bataille de Verdun, quel que fut son relentissement, quelle que 
fut sa violence, ne représente qu'un épisode de Ja camyagne de 
France au même litre que les batailles de la Marne, de l’Artois, 
de Ia Somme, de l’Artmanswillerskopf dont aucune décoration offi- 
cielle n'a célébré plus particulièrement le souvenir. 

Chacun sait, d'autre Fart, qu'un certain nombre de médailles 
commétaoratives de batailles ont été décernées soit par des muni- 


cipaliltés, soit par des groupements — médaille de la Marne, de 
Dunkerque, de Champagne, du Chemin des Dames, de Notre-Dame 
Loreite —, Les associations d'anciens combattants de ces hauts lieux 


de la goire française seraient en droit de demander que ces mé- 
dailles soient, elles aussi, officialisées. 

Dans le but d’honorer les combattants de la Grande Gucrre et à 
l'occasion même de celte bataille de Verdun, votre commission de 
la défense nationale a déeidé de créer un contingent exceptionnel 
de plus de deux mile croix de la Légion d'honneur pour récompen- 
ser les anciens combhatltants de 1914-1H8 et elle a montré, de cette 
façon, toute sa sollicitude à l'égard de ceux qui ont souffert durant 
la Grande Guerre. 

C'est pour tous ces motifs qu'elle n’a pas cru devoir rendre offi- 
cielle celle médaille commémorative créée par la ville de Verdun cet 
qu'elle vous demaride de rejeter la prorosition de loi no 1294. 





ANNEXE N° 1882 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prohiber l'usage de la clause de 
non-concurrence postérieure au contrat de travail des représen- 
tants de commerce, présentée par M. Coulon, député. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets des 2 et 18 mars 1794, article 7, 
instituent la liberté du commerce, de l’industrie et du travail. 

Ce principe est une des bases fondamentales de notre régime poli- 
tique, économique et sociale, réaffirmé par la Constitution du 27 octo- 
bre 1956, 

I est, en conséquence, regreltable de constater que la juris- 
rrulence, depuis déjà un certain temps, a admis des restriclions à 
cette règle notamment en matière de contrat de travail. 

Alors que l’article 1133 du code civil dispose qu'une clause est 
illisile lorsqu'elle est prohïbée par la .loi, quand elle est contraire 
aux bonnes mœurs où à l'oxtre public, la jurisprudence a admis, 
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contrairement à l'esprit de ce texte et en l’interprétant, la validité 
des clauses d'interdiction après la résiliation du contrat de travail, 

A l'heure actuelle, la cour de cassation continue d'admettre la 
validité de telles clauses lorsqu'elles sont limitées dans le temps ou 
dans l’espace. à 

Gette jurisprudence heurte le sens de l'équité et le principe même 
de la liberté du travail. 

La limitation dans le temps ou dans l'espace, demandée rar la 
cour de cassation, n'apporte qu'une atténualion fréquemment sans 
intérêt pratique à la rigueur d’une telle clause. 

Dans de nombreux cas, ces clauses de restriction de la liberté du 
travail ont abouli praliquement à empêcher le salarié d'exercer sa 
spécialité, voire même à lui interdire la possibilité d'exercer son 
métier pendant une période déterminé, l'amenant ainsi presque 
obligatoirement à changer d’activité. 

Ces conséquences sont particulièrement graves dans le cas d’un 
représentant de commerce. En effet, en lui interdisant de continuer 
de visiter les clients qu'il prospecte déjà depuis de nombreuses 
années, on l’oblige inéluctabiement à changer de mélier ou tout au 
moins de branche d'activité, ce qui, en matière de représentation, a 
le même inconvénient que de le contraindre à reconstituer entière- 
ment une nouvelle clientèle. 

Devant de telles clauses, si limitées soient-elles, dans le temrs, 
on peut se poser ces questions: comment vivra ce représentant 
pendant les années d'interdiction où il ne pourra exercer son mé- 
tier ? Comment vivra sa familie ? 

Sur ce point, certaines législations étrangères contiennent des dis- 
positions réglementant les clauses restrictives de la liberté du tra- 
vail. D'autre vont jusqu’à déclarer nulle toute convention restrei- 
gnant les possibilités de concurrence du représentant de commerce 
après la fin du contrat. 

La France, qui a toujours été à l'avant-garde de la défense du 

rincipe de la liberté du travail sous toutes ses formes, ne peut 
aisser se prolonger un élat de choses contraire à <es principes et 

ui place ses citoyens dans une situation moîns favorable que ceux 
d'rekret gays bénéficiant d'une législation plus récente à ce sujet. 

Différentes propositions de loi ont été déposées au Parlement au 
cours de ces dernières années. 

C’est en s'inspirant de leur esprit que nous présentons de nouveau 
à l’Assemblée nationale un texte tendant à interdire les clauses 
restritictives de la liberté du travail dans la profession qui en subit 
plus gravement les conséquences: celle des représentants de 
commerce. ; 

Depuis de nombreuses années, les conditions sociales ont évolué 
et il est difficile d’admetitre à l'heure actuelle qu'il ne soit plus 
possible à un représentant de commerce d'exercer normalement son 
métier sous prétexte de préserver exclusivement ies intérêts de son 
employeur, Ceci est d'autant lus évident qu’en matière de représen- 
lation il ne peut être question de secrets de fabrication ou autres et 
que l'intérêt de l'employeur se résume à limiter la concurrence 
normale, puisqu'il est toujours préservé de la concurrence déloyale 
par les règles applicables en !a matière. Ceîte limitation est, elle 
aussi, contraire au principe de la liberté du commerce. 

En outre, il faut hien admettre que de telles restrictions aggravent 
le déclassement économique de nombreux salariés et par conséquent 
entrainent le chômage de ceux-ci. 


Nous considérons de ce fait qu'aucune limitation ne peut être 
apportée à la liberté du travail des représentants de commerce et 
nous sommes persuidés que nous préservons les principes de la 
République en soumettant à votre adhésion la proposition de li 
ci-après : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le livre ter an code du travail, titre II, ohapt- 
tre 2, paragraphe 5 « Règles particulières aux voyageurs, représen- 
tants et placiers du commerce et de l'industrie », est complété par 
un article 29 S rédigé comme suit: 

« Art. 29 S, — Est nulle, comme contraire à l'ordre publie, toule 
clause d’un contrat de travail, régi par l’article 29 K, comportant 
pour le voyageur, représentant ou placier, une restriction quelconque 
à la liberté de commerce, de l’industrie ou du travail postérieure- 
ment à l'expiration ou à la résiliation de son contrat de travail si 
cette résiliation est le fait de l'employeur. 

« Le voyageur, représentant ou placier demeure responsable an 
cours du contrat, comme après la rupture, de tout acte de concur- 
rence déloyale qu'il pourrait commettre. » 





ANNEXE N° 1883 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article L 209 du cod 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre par 
une disposition en faveur des ayants cause français d'origine ou 
par naturalisation, quelle que soit la date de celle-ci, des personnes 
de nationalité étrangère, présentée rar M. Coulon, député. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans d'état actuel de la législation, on €on$- 
tate qu'il existe des différences de traitement entre les ayants cause 
de certaines victimes de guerre, absolument contraires à l'équité. 

En temps de paix, la veuve d'un militaire, mort en service, touche 
une pension; et ce, dans le silence des textes, sans considération dé 
sa nalionaliié propre, 
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En temps de guerre, la double condition de nationalité de la vic- 
time et des ayants cause au moment du fait dommageable, joue, à 
moins qu'il n'existe un accord de réciprocilé avec les pays dont res- 
sorlit l'une des parties. 

Les conventions actuellement existantes sont: 

bour la guerre de 194: la convention franco-Lelge du 7 novembre 
(PUR 

Pour les réfugiés statutaires: la convention internationale du 28 oc- 
tobre 1933, relatif au statut international des réiugiés; 

Pour les réfugiés viclimes du nazisimne: la convention internalio- 
pale du 10 février 4938; 

Pour la guerre de 1939: les conventions franco-polonaise du 11 fé- 
vrier 1947, franco-tchèque du 1er décembre 1947 et franco-britannique 
du 23 janvier 1950. 

La situation se révèle particulièrement injuste pour les veuves de 
ressortissants étrangers, francaises d’origine ou l'élant devenues par 
naturalisation postérieurement au ïiait de gueire ouvrant droit à 
réparation. 

bans le but de remédier à cette situation qui porte sur un nombre 
relatuvement restreint de cas, et n’entraîne donc pas une augmen- 
tation sensible des dépenses prévues pour ce chapitre budgétaire, 
jai l'honneur de soumettre à votre approbalion la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Il est incorporé à l’article L 209 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de guerre, entre le premier 
el le second alinéas, l'alinéa suivant: 

« Le droit à pension est ouvert au profit des ayants cause fran- 
çais d'origine où par naturalisation (quelle que soit la date de celle- 
ci) des victimes de nationalité française ou étrangère. » 

Art. 2. — Les droits reconnus par l’artiele 4° de la présente loi 
prennent effet à compter du décès de la victime. 


Toutefois, lorsque la victime est décédée avant le 3 septembre 
4929, il y a lieu d'appliquer seulement le rappel d un an d'arrérages 
par rapport à la demande, dans !les conditions prévues à l'article 
L 108 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
g'ierre. 

Art. 3. — Les ayants cause dont les droits sont reconnus par l'ar- 
ticle {er de la présente loi, disposent d’un délai de deux ans à comp- 
ter de sa promulgation pour faire valoir lesdits droits, 





ANNEXE N° 1884 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 mai 1956.) 


PROPOSITION de loi tendant à accorder une réduction spéciale de 
20 p. 100 du prix des aliments du bétail et des céréales secondaires 
aux petits et moyens éleveurs de porcs, présentée par MM. Pran- 
chère, Fourvel, Soury, Pirot, Mariat et les membres du groupe 
ns po d“putés. — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ure, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le marché de la viande de pore continue à 
Connaitre des prix assez bas à la production, ce qui provoque un 
sérieux mécontentement parmi les petits et moyens expioitants du 
Centre pour lesquels cette production constilue une des ressources 
importantes, 

Les interventions de la S. I. B. E. V. et un volume non négligeable 
d'exportation de pores n ont,. jusqu'à ce jour, pas abouti au relève- 
des cours à la production au niveau désiré par Jes produc- 
curs, 

Cette situation est d'autant plus irritante pour les petits et moyens 
txplbilants que, du fait du gel de février 1956, les céréales secon- 
daires et les aliments du bétail ont augmenté dans de très fortes 
proportions, 

En d'autres périodes, après un abaissement des cours, l'offre dimi- 
Nuait e! les cours se redressaient. 

Or, depuis plusieurs années, ce phénomène a disparu. 

Cette situation nouvelle sur le marché du porc traduit sans aucun 
ar de profondes modifications dans la structure même de la pro- 

ICUONn., 

. L'académie d'agriculture elle-même a enregistré ce phénomène 
‘ilveau en notant déjà en 1953 que malgré la baisse des cours, 
Jollre sur le marché restait abondante. 

Les changements survenus dans ce domaine se trouvent dans le 
éVeioppement considérable des porcheries industrielles, 

; Ces exploitations produisent dans des conditions tout à fait difré- 
"08 de celles des pelits et moyens exploitants agricoles, Eiles 
ge notamment, très largement des sous-produits de faible va- 
eur, pelit-lait, résidus des restaurants et cantines, etc. 

de organisations professionnelles de l'élevage ont cru pouvoir 
PE le prix de production des élevages industriels à environ 

W) F le kilogramme. 

OU préciation nous semble étre confirmée par la tenue du 

Narché; bas prix et cependant maintien d’une offre très abondante. 
A a là une source de nouvelles préoccupations pour ceux qui 
#e Soucient de la défense de nos exploitations familiales. Une nou- 
the et redoutable concurrence les menace, 


Comment remédier à cet état de choses 2 





ts 


Un relèvement des cours ne serait possible que par une ponction 
croissante sur le marché, Ce qui exigerait des moyens financiers 
importants et accélèrerait encore, par ailleurs, l'offre pendant que 
dans le mème temps le marché intérieur se trouverait réuéci en 
raison même de l'augmentation des prix. 

De plus, les élevages industriels verraient augmenter d'autant leur 
marge bénéficiaire. 

Par conséquent, il nous semble que l'effort pour aider les pelits 
et moyens éleveurs à mieux soutenir le développement de la concur- 
rence des porcheries industrielles doit étre orienté dans la voie d'une 
amélioralion des condilions de proluction des pelits éleveurs. 

Comme premier pas en ce sens, Rous prorosons une réduction 
spécialé de 20 p. 160 du prix des aliments du élail et des céréales 
secondaires. 

Cette mesure, bien que de portée sans doute encore limitée, 
devrait bénéficier uniquement aux exploilants agricoles comime’c:a- 
hsant des parcs. 

Nous proposons que le financement soit trouvé par une taxe de 
M0 francs par pores gras commercialisé par les porcheries industriel- 


es, 
Tel est l'obiet de la rroposilion de loi que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A dater de la promulgation de la présenté loi, les 
exploitants agricoles élevant des pores pou” là vente bénéficieront 
d'une réduction de 2) p. 109 sur le prix des aliments du bétail el 
céréales secondaires destinés à l'élevase des porcs. 

Art. 2. — En vue de financer la réduction prévue à l’article 1e ci- 
dessus, il est institué une ’edevance de 500 francs par porc gras 
commercialisi par les porcheries industrielles à l'exclusion, toute- 
fois, des éleveurs non exploitants agricoles n'employant fas de main- 
d'œuvre salariée autre que la main-d'œuvre familiale. 

Art. 3. — Un décret pris en conseil des ministres déterminera j€s 
modalités d'application de ja présente loi. 





ANNEXE N° 1885 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 19%6.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions uti:es pour que le bénéfice de la baisse 
de 15 p. 100 sur le matériel agricole prévue par la loi du 10 avril 
1954 soit étendu à tous les achats de matériel! de couverture des 
cultures tel que serres, châsis et paillassons, présentée par 
M. Médecin, député, — (Renvoyée à ia commission de l'asricuws 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 33-104 du 10 avril 19% portant 
réforme tiscale dispose dans son artic.e 22, dernier alinéa, que des 
décrels devront assurer, à compter de la date de sa promuigation 
« une baisse de 15 p. 100 sur le matériel, y compris le maiériel 
d'intérieur de ferme, motorisé ou à traction animale, non exporté, 
destiné par nature à l'usage de l'agricullure et désigné après con- 
su:tation du commissariat du plan ». Elie prévoit que cette baisse, à 
défaut de diminution de prix, sera obtenue par voie de subvention 
budgétaire. 

Le décret no 54-517 du 11 mai 19541 précise les conditions d'appli- 
cation de ces dispositions. Il confirme que la baisse sera oblenue par 
une subvention budgétaire égale à 15 p. 100 du prix de vente en 
culture des matériels neufs vendus dans la métropole postérieure 
ment au 10 avril 495%, et du matériel de récolle non utilisé livré, 
facturé et payé postérieurement au ie novembre 1953. 

Enfin, par arrêté interministériel du 11 mai 19541, a été établie Ja 
liste des matériels ouvrant droit à subvention. 

Or, malgré le nombre et la diversité des matériels énumérés, 
cette liste, cependant très importante, ne mentionne aucun des 
matériels nécessaires à la simp:e couverture ou à la protechion lolae 
des cullures, tels que chässis, pai:lassuns et serres. 

1 y à une lacune qui intéresse tout spécialement des rézions 
comme le département des Alpes-Maritimes où les exploitalions 
horticoles nécessitent soit une protection légère par pail:assons, eoit 
des cultures intégralement sous serres. 

Cette lacune est d'autant pus grave que ces différents moyens 
de protection sont toujours très coûteux. A tel point que depuis 
quelques années beaucoup d’horticuiteurs doivent de plus en plus 
renoncer à couvrir leurs cuitures et se fler à la seule clémence du 
temps. C'est ainsi qu'après les intempéries exceptionnelles de février 
dernier on a pu constater que les dégâts — en certains Heux vérila- 
blement catastrophiques — auraient été moins importants si les 
horticulteurs avaient eu Ja possibilité de proléger :eurs cuilures 
comme jl l’auraient souhaité. 

C'est nour essayer de remédier à cette situation qu’il nous paraît 
nécessaire d'étendre au cas particulier de nos producteurs le béné- 
fice de la loi du 10 avril 1954. 

Il convient d’ailleurs de remarquer que cette extension est bien 
con'orme à l'esprit du légis'ateur: d'une part, le matériel qui nous: 
intéresse est du matériel d'investissement, d'autre part, les fleurs de 
serres, fleurs de haute qualité, constituent une marchandice d'ex- 
portalion et, à ce titre, leurs production doit être cncouragée, 
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C'est pour toutes ces raisons que nous avons l'honneur, mes- 


dames et messieurs, de vous demander d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour que le bénéfice de la loi ne 51-104 du 10 avril 
4954, article 22, dernier alinéa, relatif à une baisse de 15 p. 100 
du prix de vente des matériels agricoles par voie de subvention 
budgétaire, soit étendu à tous les achats de matériels de protection 
et de couverlure des cullures, tels que éerres, châssis et paillas- 
sons, 





ANNEXE N° 1886 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et comoléter l’articie 92 de 
la loi no 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général des fonc- 
tionnaires, présentée par MM. Lamps, Vallin, Mmes Prin, Rabaté, 
MM. Cristofol, Cherrier, Llante, André Lenormand (Calvados), Meu- 
nier, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime invalidité des fonctionnaires, tel 
qu'il résulte des textes actuellement en vigueur, comporte de graves 
lacunes surtout en ce qui concerne la réparation des accidents de 
service et des maladies imputables à l'exercice des fonctions. 

C'est ainsi que le fonctionnaire mutiké ou diminué physiquement 
à la suite d’un accident ou d’une maladie imputable au service n’a 
droit à aucune rente d'invaidité si son infirmité n’entraine pas sa 
mise à :a retraite et s’il continue à occuper son emploi ou s'il se 
trouve rétrogradé dans un emploi compatibie avec sa validité res- 
tante. Même lorsque la commission de réforme a fixé un taux d’inva- 
lidilé, s’il n’y a pas, par la suile, aggravation de son état de santé 
le mettant dans l'obligation de cesser ses fonctions, €e taux ne lui 
donnera droit à aucune rente lorsqu'il sera admis normalement à la 
rolraile où qu’il alleindra la limite d'âge de son emploi. 

L'Elat n'est tenu ni de réparer les dommages d'ordre physique, 
ni d’indemniser les troubles divers apportés dans ses conditions 
d'existence, ni de compenser l'interruplion prématurée du déroule- 
ment normal de sa carrière administralive. La diminution de ses 
capacités physiques, de ses possibilités d'améliorer sa situation et de 
s'élever dans la hiérarchie sociale, le préjudice esthétique éventuel 
ne sont compensés par aucune indemnisation quelconque de la part 
de l'Etat emp'oyeur. 

La comparaison du régime invalidité des fonctionnaires avec 
celui applicable aux salariés du secteur privé démontre à quel puint 
le régime des fonclionnaires est insuffisant pour couvrir ceux-ci des 
risques d’invalidilé résultant d'accidents ou de maladies contractées 
dans l'exercice des fonctions. 

En effet, rien n’est révu en matière, soit de rente d'invalidité 
lorsque le fonctionnaire est maintenu en fonction, éoit de maladies 
professionnelles, soit de rééducation professionnelle. IL convient de 
signaler également que le droit à la réadaptation fonctionnelle dont 
peuvent se réclamer des fonctionner invalides est pratiquement 
méconnu par l'administration. 

Cet état de choses si préjudiciable aux fon:tionnaires a fait 
l’objet, au cours de la discussion du projet de loi portant budget des 
Charges communes pour l'exercice 1%55, d'un article additionnel que 
nous avions présenté à la séance dun 8 mars 19% et qui fut retiré à 
la suite d’une déclaration du gouvernement de l'époque affirmant 

u’il serait proédé à une réforme d'ensemble du régime invalidité 

es fonctionnaires. 

Or, jusqu’à ce jour, aucun élément ne nous permet de penser 
que celte réforme soit en voie d'aboutir. C’est la raison pour laquelle 
it nous apparaît nécessaire et urgent d’apporter diverses amélicra- 
tions audit régime par la modification corrélalive du statut général 
des fonctionnaires et du çode des pensions civiles et militaires de 
relraite. 


présente proposition de lol con:’erne la modification de 
l’article 92 du statut général des fonctionnaires. Elle comporte: 


I — L'attribution d’une rente d'invalidité cumulable avec le trai- 
tement d'activité au fonctionnaire resté en activité de service; 
II. — Le reconnaissan’e de certaines maladies professionnelles; 


III. — Le réemploi des invalides sans déclassement ; 
IV. — La réadaptation professionnelle des fonctionnafres. 


L — Attribulion d'une rente d'invalidité 
cumulable avec Le traitement. 


Les accidents de service — accidents de type normal et accidents 
de trajet — les maladies contra:tées dans l'exercice des fonctions, 
peuvent ne pas entraîner la mise à la retraite prématurée des agents 
pour inaplitude définitive à l'exercice des fonctions. 

C'est le cas des invalidités permanentes partielles résultant 
d'accidents de service ow de maladies qui permettent cependant 
maintien des fonctionnaires dans leur emploi. 

La réparation du préjudice subi par l'agent est fixée par 
l'article 92, deuxième alinéa, du statut général des fon’tionnaires et 
l'article L 39 du code des pensions civiles el militaires de retraite, 








——_—. 


L'article 92, deuxième alinéa, du statut édicte d’une. part le verse. 
ment intégral du traitement jusqu'à la consolidation de la blessure 
on la reprise du travail et, d'autre get le remloursement des frais 
directement entrainés par la maladie ou l'accident. 

L'article L 39 du ode des pensions ouvre droit à une rente 
d'invalidité :umulable avec la pension pro ortionnelle ou d’ancien- 
nelé rémunérant les services rendus à |’ tal par le fonctionnaire. Ce 
n'est donc que dans le cas d’une mise à la retrait ur invalidité 
impulable au service et quel que soit le degré d’invälidité entrainant 
celte mise à la retraite que le fonctionnaire peut bénéfi:ier d’une 
rente indemnisant forfaitairement son mag ur physique. 

Alors que la bi du 30 octobre 196 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles 
prévoit, outre l’octroi d'indemnités journalières et le remboursement 
des frais de toute nature entraînés par l'accident ou la maladie, 
l'attribution d’une rente d'invalidité, cumulable ave: le salaire, le 
régime applicable aux fonctionnaires de l'Etat ne comporte aucune 
mesure analogne permettant la réparation intégrale du préjudice 
subi par le fonctionnaire. 

Le régime général des accidents du travail dispose que « les rentes 
doivent être versées dans les conditions ales sans avoir à $e 
préoscuper des avantages particuliers que l'employeur peut éven- 
tuellement concéder à la victime, quand bien même celle-ci se 
verrait assurer 6on réemploi avec maintien du plein salaire ( art. 3 
du règlement intérieur type des caisses gionales, arrêté du 
8 juin 19%51). 

Ainsi, dans l'esprit du législateur de 1916, la réparation que cons- 
titue la rente d'invalidité, d’ailleurs constamment susceptible de 
revision, doit permelire à la victime, sa vie durant, d'échapper aux 
conséquences de son accident, de garder normalement sa place dans 
la production, de ne pas être défavorisé sur le marché du travail. 
La rente compense non seulement la réduction éventuelle de son 
salaire, mais encore l'impossibilité dans laquelle il peut se trouver 
de s'élever dans la hiérar’hie professionnelle ou sociale, de se cher- 
cher une situation meilleure chez un autre employeur. 

Par contre, le fonctionnaire de l'Etat, mutiké plus ou moins gra- 
vement, diminwé PR par la maladie, ne peut demander 
autre chose à son administration que ce que lui accorde son statut, 
c’est-à-dire une indemnisation forfaitaire couvrant l’incapa:ité tem- 
poraire à l'exercice des fonctions (congé avec traitement) et le 
remboursement des soins de toute nature. 

Toutefois, si l’accident dont il est victime est imputable à un 
tiers, que :e tiers soit un particulier ou une collectivité autre que 
celle qui l’emploie, il est en droit de réclamer à ce tiers une indem- 
nilé complémentaire destinée à lui procurer la réparation intégrale 
du préjudice subi, pour tous les troubles d'ordre divers apportés 
dans ses conditions normales d'existence par cet accident. 

Hormis 5e cas, le fonctionnaire ne peut rien obtenir de plus que 
ce qui est fixé par les textes en vigueur. 

Peut-on soutenir que larsque la maladie est présumée guérie, ou 
la blessure consolidée, le fonctionnaire, dont l’état de santé restera 
toujours plus ou moins précaire, ne supporle aucun trouble dans ses 
conditions normales d'existence ? 


Même lorsqu'il conserve son emploi, son invalidité partielle 
restera toujours un obstacle au déroulement d'une carrière normale, 
comme à l’a’cession à un grade plus élevé et il subira ainsi un 
préjudice moral et matériel que rien ne viendra compenser et qui 
sera encore plus grand lorsqne l’invakdité temporaire entraînera son 
déclassement définitif, sa rétrogradation dans un emploi comportant 
un traitement inférieur et par conséquent une diminution sensiLle 
du montant de sa retraite. 


II. — Maladies professionnelles. 


D'après la législation en vigueur « en considérée comme maladie 
professionnelle, une affection ge en) cd une actions lente, répé- 
tée et durable, née de l'exercice même d'une profession déterminée, 
ll n'est pas nécessaire qu’une maladie professionnelle puisse étre 
située exactement dans le temps comme un accident de travail; elle 
tire son caractère particulier de ce qu'elle est la conséquence des 
vonditions de travail et des agents extéricurs auxquels elle expose 
l’ouvrier. 

« Pour qu’une maladie soit considérée comme professionnelle et 
qu’à ce titre elle soit réparée et indemnisée, il est nécessaire qu elle 
soit inécrite sur un tableau spécial. » 

Ces dispositions ne sont valables que pour les salariés relevant de 
la loi du % octobre 19%6 car il n’est reconnu aucune maladie pro- 
fessionnelle pour les fonctionnaires de l'Etat. 

Cependant, parmi les maladies figurant au tableau spé:ial, il en 
est niques unes qui pourraient être réparées et indemnisées à ce 
titre dans le secteur public. Aussi paradoxal que cela puisse paraitre, 
il arrive que, dans un même atelier, dans un même laboratoire, 
seuls les agents temporaires ou contra:tuels relevant comme {els de 
la loi du 30 octobre 19% bénéficient des prestations pores en 
matière et que les agents titulaires relevant du statut général som 
exclus du bénéfice de celles-ci. 

Ces maladies sont, entre autres: 

Les lésions de l'oreille (standardistes) ; Le 
L'anémie provenant du rayonnement des substances radioactiv 
ou de la sanisdintion des appareils à rayons x (labortoires de 
recherches, hôpitaux, etc.); 
La dermatose et le cancer de l'œil provoqués par l'emploi du pra 

de houille et des asphaltes artificiels (agents des routes), 

Le charbon professionnel et les brucelloses provoqués par la 
manipulation de dépouikles d'animaux où d'animaux infectés (servit 
ces vétérinaires, haras, laboratoires de recherches, etc.}; 
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Le saturnisme, provoqué par la manipulation des caractères d’im- 
primerie, la fonte des carctères et la conduite des machines à com- 
poser (imprimerie) ; $ Ë | 

Le benzolisme, causé par l'emploi du benzène et ses dérivés: 
toluène, xylène, etc. (laboratoires de biologie animale de chimie, 
physique, elc.). 


ui. — Maintien du droit au traiement et à l'avancement en cas 
de réemgloi dans un ernploi comportant un trailement inJéricur 
et un mode d'avancenment différent. 


Lorsque le fonctionnaire invahde est maintenu dans l'adminis- 
tration, il arrive le plus souvent qu’il est reclassé dans un emploi 
compatible avec sa vaiidité restante, emploi qui peut comporter non 
seulement un indice de traitement inférieur à celui dont il bénéfi- 
ciait dans son emploi précédent, mais encore des règles d'avance: 
ment différentes. Même losqu'il conserve, à titre personnel, les avan- 
tases par lui acquis avant sa maladie ou son accident, il s'ensuit 
que lorsqu'il atteindra la limile d'âge de son nouvel emploi, sa 
retraite sera calculée sur un traitement bien inférieur à celui qu’il 
aurait normalement perçu s'il avait poursuivi une carrière normale 
dans son précédent emploi. 

Lors même que l'Etat serait amené à lui attribuer une rente 
d'invalidité en compensalion des troubles d'ordre divers, il subira 
un nouveau préjudice puisque sa pension de retraite sera calculée 
sur le traitement perçu pendant les six derniers mois de son acti- 
vité. I s’agit donc, dans notre esprit, de lui conserver, pour l'avenir, 
Je droit non seulement au traitement, mais encore aux avancements 
“échelon, de classe ou de grade prévus par le statut particu:ier du 
corps auquel il appartenait lorsqu il était pleinement vaiide. 


IV. — Rééducation professionnelle. 


Si le régime applicable aux fonctionnaires comporte le droit à da 
adaptation professionnelle, rien n’est prévu en matière de réédu- 
cation professionnelie, 

Cependant, il apparaît indispensable que l'Etat prenne à sa charge, 
en faveur de ses agenis, les frais d’une réfducation professionnelle 
qui permettrait, d'une part, d'assurer éventuellement, aux invalides 
mis à la retraite pour inaptitude définitive à l'exercice de leurs fonc- 
tions, un emploi dans le secteur privé, d'autre part, de faciliter a 
ceux qui restent ou désirent rester dans l'administration et dans 
l'intérêt même de «celle-ci, leur reclassement dans un emploi au 
moins équivalent à celui qu'ils occupaient avant leur maladie ou 
leur accident. 

C'est pour ces diverses raisons que nous vous proposons d'adopter, 
mesdames et messieurs, la présente proposition de loi, afin que, 
par analogie avec le régime applicable aux salariés du secteur privé, 
l'Etat assure à ses agents la réparation intégrale des divers préju- 
dices subis par ceux-ci dans l'exercice de leurs fonctions. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 92 de la loi no 46-22%%4 du 19 octobre 
4916 portant statut général des fonctionnaires est complété et modi- 
tie ainsi qu'il suit: 

« Art. 92 ($ 1er), — Sans changement. 

« Toutefois, Si la maladie provient de l’une des causes excep- 
tionnelles prévues à l'article 19 de Ja loi du 14 avril 1924, d’un 
accident survenu dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de ses 
fonctions, ou s’il est atteint d'une des maladies professionnelles 
inscrites au tableau spécial, le fonctionnaire conserve l'intégra- 
lité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son 
service ou jusqu'à sa mise à la retraite. Il a droit, en outre, au 
remboursement des honoraires médicaux et des frais direc'ement 
chirainés par la maladie ou l'accident. 

« Le fonctionnaire atteint d’une incapacité permanente perçoit 
une rente d'invalidité, cumulable avec son traitement d'activité, 
cuculée d’après le traitement afiérent à l'emploi occupé au moment 
de l'accident ou de la maladie. 

«“ Lorsque ce traitement correspond à un indi‘e inférieur à l'in- 
âice brut 200, la rente due au fonctionnaire est calculée sur la base 
6 traitement afférent à l'indice brut 200. Si ce traitement est supé: 
leur à l'indice brut 400, la portion supérieure n'est complée que 
pur le liers. 

La rente est égale au traitement défini ci-dessus multiplié par 
le taux d'invalidité préalablement réduit de moitié pour la partie 
de ce taux qui ne dépasse par 50 p. 100 et augmenté de moitié pour 
la parlie qui excède 50 p. 100. 

«Dans le cas d'aggravation d’infirmités préexistantes, le taux 
d'invalidité à prendre en considération doit être apprécié par rapport 
à là validité restante du fonctionnaire. 

«“ Dans le cas d'un ou plusieurs accidents de servie ou de 
Maladies ant‘ricures, le total de la nourelle rente et des rentes 
allouées en réparation des accidents ou maladies antérieurs ne peut 
(ire inférieur à la rente calcule sur la base du taux global d’inca- 
lürilé et du traitement aflérent à l'indice brut 200. 

« La rente d'invalidité est altribuée dans les conditions fixées 
à l’article L 45 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

“En cas de reclassement dans un emploi compatible avec sa 
Validité restante, le fonctionnaire continue à bénéficier du traite- 
Ment, de l'avancement d'échelon, de classe ou de grade prévu par 
le statut particulier du corps auquel il appartenait lorsqu'i était 
bieinement valide. 

“Il a droit à la ré‘ducation professionnelle dans les conditions 
prévues par la loi du 30 octobre 1936 sur la prévention et la répa- 
lauion des accidents du travail et des maladies professionnelles. » 


[L 
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AVIS transmis par M. le président de l'assemb'ée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 1183) porlant ajustement des dotations 
budgétaires reconjuites à l'exercice 1956 (1). 


Dans sa séance du jeudi 17 mai 1956, l'assemblée de l'Union fran- 
Çaise à émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assembiée nationale, portant ajustement des dotations budgé- 
laüires reconduites à l'exercice 1556 
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1888 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 1936.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité socixie sur le ranport supplémentaire fait 
au cours de la deuxième législature, repris le % février 1956, sur 
la proposition de loi de M. Aibert Schmitt et plusieurs de ses col- 
itgues relative à l'application de l'articte 53 de la loi n° :6-25% du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la roparation des accidents du 
travail et maladies professionnelles, par M. Meck, d'puté 
(Rapport adoplé à 1# majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


(2). — 


Mesdames, messieurs, les rentes allouées aux orphelins de 
times d'accidents du travail cessent normalement d'être versées 
lorsque l'enfant a attein: l’âge de 16 ans Cependant, l’article 53 b, 
4 alinéa, de la loi du 30 octobre 19%6 sur les accidents du travail non 
agricole prévoit que les rentes de l’expèce continuent d’être servies 
jusqu'à l’âge de 17 ans sj l’orvhelin est placé en apprentissage et 
jusqu'à l’âge de 20 ans s’il poursuit ses éludes ou si, par suite d’in- 
firmilé ou maladies chroniques, il est dans l'impossibilité perma- 
nente de se livrer à un travail salarié. Ces dispositions ont été 
étendues aux accidents du travail agricole par l’article 3 de la loi 
n° 48-1393 du 7 septembre 193%. 

E'ies ne sont néanmoins applicables qu'aux accidents survenus À 
compter du 4° janvier 1947 dans le secleur non agricole ou du 
4°: scptemtbre 1917 dans le serteur agricole. Les ornhelins de vic- 
times d'accidents du travail survenus antérieurement à ces dates 
ne peuvent tourher de rente que jusqu'à l’âge de 16 ans, en appli- 
cation de larticte 3 (ïe b) Ze Va loi du 9 avrit 1898 modifiée, ou 
(en Aisace et en Lorraine) du code iocal des assurances socia'es du 
49 juil'et 1911. 

le texte proposé par M. Albert Schmitt tend à faire bénéficier les 
orphelins en cause des mêmes limites d'âge que ceux soumis à la 
législation du 30 Getobre 1916. 

A l'adoption du rapport n° 1263 déposé le 20 mars 1956. M. Île 
secrétaire d'Etat au budget a fait opposition en faisant valoir les 
considérations suivanies. 

« 4° Les accidents du travail demeurent normalement régis par 
la législation en vigueur lors de jeur survenance. 

« Le texte soumis par M. Meck à l’Assemblée nationale consti- 
iuerait donc une dérogation à un principe qui comporte peu d'excep- 
Lions. 

« D'autre part, aucune recette nouvelle n’est prévue pour faire 
face à la dépense suppKmentäire résultant de la mesure proposée. 

« Cependant, la dépense n'excéderait sans doule pas une ving- 
taine de millions par an vour le régime général et une dizaine de 
milions pour le régime agri'o.e. 

« 20 Néanmoins, les dispositions contenues dans l’article 2 du 
projet et relatives à la prise en charsye de la dépense nouvelle ne 
tiennent pas comple des conditions dans lesquel'es sont financées 


vic- 


les majoralions de rentes d'accidents du travail et, d'une façon 
plus générale, les prestations qui viennent 4. = pr à celles en 
vigueur au moment de la survenance de l'accident. 


« 11 convient, en effei, de faire les distinctions suivantes: 

« a) Pour le régime général de sécurité sociale, s'agissant d'’accl- 
dents antérieurs au Â° janvier 1917, la charge de nouvelles presta- 
tions doit incombher au fonds de majoration des rentes d'accidents 
du travail non agricole dont ies dépenses sont couvertes, conformé- 
ment à l’article 87 de la loi du 30 octobre 1916 sur les accidents du 
travail par la caisse nationale de sécurité sociale. 

« b) Pour je régime agricole, les prestations nouvelles doivent 
être supportées par le fonds agricole de majoration également géré 
par la caisse des dépôts et con:ignations et essenliellement ali 
menté par des surprimes sur les contrats d'assurances. 


« c) Pour le régime alsacicn-lorrain, ce sont, conformément au 
système prévu par le code de 1911, les organismes locaux qui 


doivent: prendre en charge le supplément de charges résultant du 
texte proposé. 

« 3° En outre, l’article 1° devrait être amendé pour tenir compte 
de la rédaction actuelle de l’ar‘icle 53 qui parle de maladies « chro- 


(1) Voir le ne 1862. 
(2) Voir les nes Assemblée nationale, 2e Kgislature, 6834, 11M8;: 
3e législature. SGG. 1263. 
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niques » et de l'impossibililé « permanente » de se livrer à un 
travail salarié. 

« fo Enfin, un simple arrêté interministériel suffirait pour préci- 
ser ies conditions d'application d'un loi dont la mise en œuvre ne 
doit pas soulever de problème spécial. » 

Votre commission vous propose de tenir comple de ses observa- 
lions en soumetllant à votre approbation le texte suivant suggéré 
par M. le secrélaire d'Eiat au budget: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Pour tous les accidents du travail auxquels l'article 53 
de la loi du 30 octobre 12% ne s'appiique pas, la limite d'âge de 
16 ans prévue pour le payement des rentes d’orphelin par la foi du 
9 avril 1893 modiliée et dans les départements du Haut-Rhin,.du 
Bas-Rhin et de la Moselle par lé coûe local des assurances sociales 
du 19 juillet 1911, est porté à 17 ans si l'enfant est piacé en appren- 
tissage et à 20 ans s'il poursuit des études ou s'il est, par suite 
d'infirmiités ou de maladies chroniques, dans l'impossibilité per 
manente de se livrer à un travail salarié. 

Art. %, — Les prestations accordées en application des disposilions 
de l'article 14e ci-dessus seront versées suivant les <as, par les 
fonds de majoration des rentes d'accidents du travail gérés par la 
caisse des dépôts et consignations, ou par les organismes d'assu 
rances contre les accidents qu travail des départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moscile, 

Art. 3. — Un arrêté des ministres chargés du travail et de 13 
sécurité sociale, de l'agricuilure et des finances et des affaires 
économiques fixera les condit:ons d'application de la présente loi. 
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ANNEXE N' 1889 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répubiique, 
modifiant l'article 38 de la loi n° 46-2426 du 30 octcbre 1946 relatif 
à la prescription du droit à réparation en matière d'accidents du 
travail et de maïiadies professionnelles, par M. Meck, dépulé (1). — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
cominission.) 


Mesdames, messieurs, l’article 78 de la loi du 30 octobre 1946 sur 
les accidents du travail prévoit que les droits aux prestations et 
indemnités se prescrivent par deux ans à compter du jour de l'acci- 
dent, de la clôture de l'enquête ou de la cessation du payement de 
l'indernnité journalière. 

La nouvelle rédaction de l'article 78 a principalement pour bat 
de combler une lacune de la loi en appliquant le même déiai de 
rescriplion à ji'action en payement des notes d'honoraires €t des 
a à relatives aux soins donnés aux victimes d'accidents du 
travail. 

Celle disposition nouvelle est inspirée par un souci de bonne 
gesliun des organismes de sécurilé sociale. Comme, par ailleurs, çn 
he concoit pas que les créanciers visés ne puissent prendre les 
mesures nécessaires pour présenter leurs notes ou leurs factures 
avant l'expiralion du délai fixé, votre commission du travail et de la 
sécuriié sociale ne peut que se montrer favorable à l'adoption du 
{texte proposé. 

Le texte actuel de l'article 78 est, en outre, modifié afin de 
préciser, d’une part, que les droils aux prestations et aux indemnités 

ui sont soumis à la prescription biennale sont non seulement ceux 
de la vielime, mais aussi, en cas de mort, ceux des ayants droit de 
la victime et, d'autre part, que pour ces derniers, le point de départ 
du délai de prescriplion est la date du décès, dans le cas où ils 
demandent à leur profit une revision de ja réparation qui avait été 
accordée à la victime. 


Le décès dû aux conséquences de l'accident, peut, en effet, inter- 
venir longlemps après celui-ci. 1! est donc normal que, dans celte 
éventualité, la prescription coure de la date du décès. 


Ce nouveau texte de l’article 78 adopté par l'Assemblée nationale 
fut complété par le Consei! de la République afin de tenir comple de 
la nouvelle rédaction de l'article 62 proposée par lui, complèment de 
texte auquel nous apportons une légère modification de pure forme 
rendue nécessaire à la suite du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 et 
du décret no 55-1121 du 13 août 1955. 


Le Conseil de la République a estimé nécessaire qu'une plus 
grande précision soit apportée en ce qu concerne l'action de la 
victime à l'occasion de rechutes et d’aggravations survenant postlé- 
rieurement à la guérison ou à la consolidation de la blessure. 


Dans son rapport n° 381, M. Waller donne sur ce point les pré- 
cisions suivantes : 

« Les rechutes (art. 63 de Ja loi du 30 octobre 1946) et aggra- 
valions (art. 62) sont prises en considération même si elles se 
produisent longlemps après i’accident, à la condition, bien entendu, 
qu'eiles soient la conséquence de l'accident. La prescription des 


= 


’ 








(1) Voir: Assemblée nationale, 2e législature, n°s 7663, 10113, in-8o 
no 4845; 5° législature, no 47. Conseil de la République, nos 195, 381 
(année 1955), in-$° 131 (année 1%5). 





Fe 
droits à réparation ouverts à la victime à raison de ces faits noy. 
veaux ne peut courir que du jour où ils prennent naissance, Toute, 
fois, en l'absence d'une disposition précise visant le point de départ 
de ia prescription dans les cas dont il s’agit, des hésitations se sont 
produites. 

« C'est pourquoi il nous paraît souhaitable qu'une précision fût 
introüuite à l’article 78 en faveur de la modification en cours. 

« D'autre part, la rédaction de l'article 62 visant à la revision 
gagnerait elle-même à être largement modifiée afin de Marquer 
neilement qu'une nouvelle fixation des réparations ne peut se justi. 
fier que par une modification survenant dans l'état de y" victime et 
ne saurait, par conséquent, permettre de remettre en cause la déci. 
sion initiaie d'attribution de rente. » 

Le texte de l’arlicle 62, dans la forme adoptée par le Conseil de 
la République, parait susceptible de pouvoir porter préjudice aux 
accidentés atteints de lésions existant à l'état latent au moment de 
la guérison apparente ou de ia consolidation de la blessure, ignorées 
par Le ga lui-même et qui ne sont révélées médicalement que 
pius tard. 


Dans des cas pareils, le texte proposé par le Conseil de la 
République ne permettrait pas de procéder à une nouvelle fixation 
plus favorable des réparations, dès lo:s qu'aucune modification dans 
l'état de la victime ne serait intervenue. Or, telle n'était certaine. 
ment pas la volonté des auteurs du texte proposé par le Conseil de la 
Répubiique. 

Il conviendrait donc, afin d'éviter toutes difficultés à ce sujet et 
toute équivoque, de se référer non pas à la date de survenance de 
la modification dans l'élat de la victime, mais plutôt à la date de la 
première constatation médicale de la modification. 

A cet effet, il conviendrait de donner au premier alinéa de 
l’article 6? la forme suivante: 

« Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du présent 
article, toute modification dans l’état de la victime, dont la première 
constatation médicale est postérieure à la date de guérison apparente 
ou de consolidation de la blessure, peut donner lieu à une nouvelle 
fixation des réparations. » 


Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous proposer le 
texte suivant asant trouvé l’assentiment de M. le secrétaire d'Etat 
au travail’ 


PROJET DE LOI 


fAdopiion, avec une nouvelle rédaction, de l’article nouveau 
introduit par le Conseil de la République.) 


Art. fer, — L'article 62 de la loi n° 46-2426 du 20 octobre 196 est 
modilié comme suit: 

« Art, 62, — Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du 
présent article, toute modification dans l’état de la victime, dont la 
première constatation médicale est postérieure à la date de guérison 
apparente ou de consolidation de la biessure, peut donner lieu à une 
nouvelle fixalion des réparations. 

« Cetle nouvelle fixation peut avoir lieu à tout moment dans les 
deux premières années qui suivent la date de guérison ou de conso- 
lidation de la blessure. Après l'expiration de ce délai de deux ans, 
une nouvelle fixation des réparalions allouées ne peut étre faile 
qu'à des inltervalies d'au moins un an. Ces délais subsistent même 
si un traitement médical est ordonné. Les intervalles peuvent être 
diminués d'un commun accord. 

« En cas de décès de la victime, par suite des ce, Sqnences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations peut être demandée 
par les ayants droit de la victime tels qu'ils sont désignés à 
l’article 55, 

« Le règlement d'administration publique fixe les conditions d'ap- 
p'ication du présent article en ce qui concerne, notamment, ie 
contrôle médical auquel la victime est tenue de se soumettre ct les 
déchéances qui peuvent lui être appliquées en cas de refus. » 


Art. 2 (nouvau). (Nouvelle rédaction proposée par la commission). 
— L'article 78 de la loi no 46-2126 du 30 octobre 1946 est modifié 
comme suil: 

« Art. 78. — Les droits de la victime ou de ses ayants droit aut 
prestations et indemnités prévues par la présente loi se prescrivent 
par deux ans à dater: 

« Soit du jour de l'accident ou de la clôture de l'enquête ou de 
la cessation du payement de l'indemnité journalière; 

« Soit, dans les cas prévus respectivement à l'article 62, premier 
alinéa, et à l’arlicle 63, de la date de la première constatation par 
le médecin traitant de la mcédificalion survenue dans l’état de la 
victime, sous réserve, en cas de contestation, de l'avis émis paf 
l'expert conformément aux dispositions de l'article 27 bis; ou de la 
clôture de l'enquête effectuée à l’occasion de cette modification, 
ou de la date de cessation du payement de l'indemnité journalière 
allouée en raison de la rechute; 

» Soit du jour du décès de la viclime en ce qui concerne la 
demande en revision prévue au troisième alinéa de l’article 62. 

« L'action des praticiens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, four- 
nisseurs et d'établissements pour les prestätions visées à l’article 
de la présente loi se prescrit par deux ans à compter soit de l'exécu- 
tion de l’acte, seit de la délivrance de la fourniture, soit de la date À 
laquelle la victime a quilté l'établissement, 


« Les prescriptions prévues aux deux alinéas précédents sont sou 
mises aux règles du droit commun. » 
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ANNEXE N° 1890 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fuit au cours de la deuxième législature, 
repris le 28 février 1956, sur la proposition de loi de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues relalive aux pensions de vieilleste 
liquidées d’après les dispositions de l'un des régimes locaux 

applivables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el 

de la Moselle aniérieurement au 4% juillet 19%6, paëé M. Merck, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


mesdames, messieurs. la proposition de loi no 97:8 déposée au 
cours de la précédente législature tend à accorder la pension 
normale de vieillesse aux titulaires ayant, dans là période transi- 
wire suivant immédiatement la Libération, liquidé une pension anti- 
ape de vieillesse. È ; A 

l'âge normal de la retraile élait, pour le régime local des assu- 
rances sociales, Cormmine pour celui du régime général, de soixante 
ns, 
Vous l'occupation, cette limite d’âge fut portée à soixante-cinq ans. 

après la Libération, en annonçant le rélablissement de la légalité 
républicaine, la limite de soixante ans fut rélablie. 

En février 19%, dans chaque commune, une publicalion officielle 
avait annoncé que l’âge réglementaire de la retraite était de nou- 
veau fixé à soixante ans, avec possibilité de prendre la pension 
anticiwe de vieillesse à partir de cinquante-cinq ans. 

be toute bonne foi, croyant qu'ils pourraient jouir de la pension 
normale de vieillesse, un grand nomibre d'intéressés âgés de soixante 
à soixante-cinq ans ont alors demandé la liquidalion de leur pension 
de vieillesse. 

Aujourd'hui, ils se trouvent lésés de ce fait. 

D'autre part, les assurés aisaciens et lorrains, se trouvant de gré 
ou de force dans les anciens départements durant les années de 1941 
à {915 et qui avaient obtenu la pension de vieillesse à la suite de 
l'accomplissement de leur soixantièrmme année, ont également sulñ les 
conséquences de l’ordonnance du 18 octobre 1945 puisque leur pen- 
sion a été recalculée compte tenu de l’âge accompli à la date du 
&r janvier 1945. Ceux de ces titulaires de pension qui n'avaient 
pis accompli la soixante-cinquième année à cette date se voyaient 
allribuer uñe pension de vieillesse réduile à la place de la pension 
eutière dont ils bénéficiaient antérieurement. 

Cependant, en son temps, la revalorisation de base servant à la 
d&lermination du montant de la pension était telle qu’au moment de 
l'accomplissement de la soixante-cinquième année, chaque titulaire 
touchait, à peu de chose près, le même montant, <'est-à-dire celui 
de j'A. V. T. S., qu'il s'agissait d'une pension de vieillesse entière 
ou d'une pension réduite. Ce fait a même incité certains assurés à 
solliciter la pension de vieillesse réduite avant l’accomplissement de 
la soixante-cinquième année et ceci jusqu'en 198. 

Ce n’est qu’à la suite de la loi du 23 août 198 qui hiérarchisait 
le montant de la pension suivant le nombre et la valeur des coii- 
silions juistifiées, que les assurés se sont rendu <eompte de la 
réduction de leur pension par apphcation des dispositions de l'or- 
donnance du 13 octobre 1945. Plusieurs centaines d’assurés, qu'il 
s'agisse de ceux reslés dans les départements du Rhin ou de la 
Moselle ou de ceux évacués ou expulsés dans les anciens départe- 
ments et dont la pension entière a été remplacée à la suite de 
l'rdonnance du 18 ociobre 4945 par une »ension de vieillesse réduite, 
xe bénéficient actuellement, à titre de pension de vieillesse, que 
d'un montant modesle alors qu'ils justifient de trente à quarante 
ännées d'assurance. 

Pour ces raisons la commission du travail a adoplé sous la 
d'uxième législature un texte repris le 28 février 1956 sous ne 614 
qi tend à permettre aux assurés de l’ancien régime local des dépar- 
ments du Rhin et de la Moselle, dont les droits ont été liquidés 
&aurès les dispositions de l'ordonnance ne 45-2110 du 18 octobre 195 
à la suite d'une demande de pension de vieillesse introduite avant 
le {# juillet 49%6, d'obtenir une nouvelle pension liquidée sur la 
“:e de l’âge de soixante-cinq ans ou de l'âge accompli à la date 
du !r juillet 1936 si, à ce moment, ils n'ont pas atteint la soixante- 
ühquieine année. 

Toutefois, en limitant l’âge de la liquidation à celui atteint à la 
date du 1e juillet 1948, les assurés qui ont introduit leur demande 
de pension de vieillesse fin 1947 ou début 1948, ne pourraient plus 
<nclicièr de l'avantage résullant de ia présente proposition de loi, 
&0rs que ces assurés se trouvent dans la même situation. 

En vue de faire bénéficier également ces assurés de cet avantage, 
£ lexle que mous vous proposons tend à reculer la date du 
1" juillet 1948 au 1er janvier 1954 en ce qui concerne l’âge à retenir 
Pour la liquidation d'une nonvelle pension. 


Fe. avons donc l'honneur de proposer à votre adoption le texte 
livan{: 


PROPOSITION DE LOI 


dA'licle unique. -- Les assurés qui, antérieurement au 1+ juñlet 
os. Colisaient,. dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
pod - la Moselle, auprès du régime local du code des assurances 
j'iales du 49 juiliet 1911 ou de la loi du 2% décembre 194 sur 
Le rince des employés et qui bénéficient d'une pension de vieil- 
se attribuée à la suite d'une demande introduite avant le 


fer ; 


Juillet 1948 et liquidée ou recalculée d'après les dispositions de 


e 


Cr 
l'ordonnance n° 45-2110 du 13 octoltre 1915, obtiennent sur leur 
demande, au lieu et place de leur pension actueke, une nouvelle 


pension de vieillesse dont la date d'entrée en jouissance est celle 
de l'accomplissement de la soixante-(roisième, soixante-quatrième où 
soixante-cinquième année de l'assuré ou le 1er janvier 1951 lorsque 
l'assuré n'avait pas accompli sa soixante-troisième année à ce 
raoment. 

Le calcul de la nouvelle pension est établi sur la base de l'age 
de l'assuré à la date d'entrée en jouissance de la nouvelle pension, 

Les montants touchés par l'assuré à titre de pension de vieillesse 
pour la période antérieure à la date d'entrée en jouissance de la 
nouvelle pension seront récupérés su les arrérages échus ou à 
échoir, à pariir de cetle date, au titre de la nouvelle pension. 
Jusqu'à récupération desdits montants ta nouvelle pension continue 
à être payée au taux de l’ancienne pension. 

Les bénéficiaires de la présente loi devront adresser leur demande 
à la caisse régionale d'’assurante vieiesse de Strasbourg: cette 
demande ne eonstitue pas nne nouvelle demande de pension au 
sens de l'article 123 du code des assurances sociales du 19 juillet 
1914 et de l'article 2 de la loi du 20 décembre 1914 sur l'assurame 
des employés. 





ANNEXE N° 1391 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 1956.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 28 février 1956, sur la proposition 
de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant modi- 
fier la loi n° 46-24% du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et maladies professionnelles, de 
façon à étendre son champ d'application à eertains accidents sur- 
venus pendant le trajet d'aller et retour effectué par les travail- 
leurs pour se rendre à leur lieu de travail et # en sont exclus 
d'après les textes actuels, par M. Meck, député (1). — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion.) 


Mesdames, messieurs, M. le secrétaire d'Etat au budget a fait oppo- 
sition au vote sans débats du rapport n° 807 qui avait comme but 
d'étendre la rémunération des accidents du travail au trajet que les 
travailleurs sont obligés de faire entre d’une part le lieu du travail 
et d'autre part le lieu où ils sont obligés, par les circonstances, de 
se rendre pour prendre leur repas ou pour assurer leur ravitaillement 
lorsqu'ils prennent leur repas sur le lieu du travail. 

Nous portons ci-après à votre connaissance les arguments que fait 
valoir M. le secrélaire d'Etat au budget. 


a I. 


« 1° Réserve élant faite de ses incidences financières, l'extension 
de la garantie légale aux accidents qui surviendraient entre le lieu 
du travail et le lieu où les travailleurs prennent leurs repas serañt 
fondée en équité. 

« 11 semble d'autre part que l'application pratique de celte dispo- 
silion ne devrait pas soulever de difficultés insurmontables si, du 
moins, à la notion de lieu « où le travailleur est obligé par les cir- 
constances de se rendre pour prendre son repas » était substituée 
celle d'une application plus aisée, de lieu « où le travailleur prend 
habituellement ses repas ». 

« 2o En revanche, il ne paraît pas possible d'envisager favora- 
blement l'assimilation aux accidents du travail des accidents surve- 
nus entre le lieu du travail et le lieu où les salariés prenant leur 
repas sur place se procurent leur ravitaillement. 

« a) Cette assimiliation entrainerait tout d'abord de façon cer- 
taine des abus et des contestations; les travailleurs sortis de l'entre- 
prise pendant la pause du repas pourraient soutenir, en cas d’acci- 
dent, qu'ils se dirigeait vers un lieu d’approvisionnement. En outre, 
la notion de ravitaillement est assez imprécise. On ne voit pas enfin 
comment pourrait se faire la discrimination entre les achats effec- 
tués pour les repas et ceux destinés à la confection d’un repas 
pris à domicile. 

« b) D'autre part, l'application de la loi du 30 octobre 1946 aux 
accidents de l'espèce impliquerait fatalement de nouvelles exten- 
Sions. 

« Il paraîtrait difficile, si l’on faisait jouer la législation sur leg 
accidents du travail dans l'hypothèse d'achats effectués en vue d'un 
repas sur le lieu du travail, de ne pas l’étendre au cas où un tra- 
vailleur, prenant ses repas chez lui, a été victime d’un accident en 
sortant d'un magasin d'alimentation dans lequel il s'était rendu en 
sortant de son travail, détournant ou interrompant ainsi son trajet 
normal vers sa résidence. Il serait enfin à craindre que la portée de 
la mesure envisagée par M. Meck ne puisse pas être limitée à la 
seule question des repas, il semblerait aussi légitime de retenir d’au- 
tres actes de la vie courante: arrêt chez le coiffeur, détournement 
de trajet pour dépôt d'une ordonnance chez un pharmacien ou d’une 
correspondance dans un bureau de poste, etc. 

« La modificalion que ie rapporteur suggère d'apporter à la 
législation actuelle, sur le second point considéré, entrafnerait donc 
une extension quasi fllimitée de la notion d'accident de travail. 


— Observations de fond. 


Même si elle demeurait restreinte au texte élaboré par M. Meck, la 
réforme proposée susciterait des abus et provoquerait de nombreu- 
ses contestations. 





(1) Voir les nos: 


+. égislature” Ge, Assemblée nalionale, 2° Jégislature, 9438, 14019; 








(4) Voir les mes: Assemblée nationale, 2 législature, 171 724; 
> législature, 807-1264. 
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« 3 Enfin l'introduction dans la loi du 50 octobre 1916 de l'ex- 
pression « de façon notable » qui s'appliquerait à l'appréciation du 
détour ou de l'interruption de trajet entrainerait Ges difficultés 
d'application considérables en raison de l’imprécision de la formuie 
nouvelle. 

« La jurisprudence est d'ailleurs suffisimment libérale quant à 
la notion d'accident de trajet sans que le texie légal ait besoin 
d'être édulcoré sur ce point. 


« IL. — Observations de caractère financier. 


« J1 y a eu, en 1952, dans le régime général des salariés, près 
de 120.000 accidents de trajet sur 1.900.000 üccidents de travail. Mais, 
du fait de leur gravité supérieure à la moyenne, leur coût repré-ente 
rès de 10 p. 100 des dépenses totalés du syslème, soit presque 

milliards pour 1954. 

« Bien qu'il soit difficile de chiffrer les incidences du texte pro- 
posé par M. Meck, on peut penser que sa prise en considération 
entrainerait, mème en tenant compte de l'allésement corré:&tif des 
dépenses d’assurances sociales, un accroissement net de plusieurs 
centaines de millions des charges des divers régiines de sécurité 
sociale. 

« Enfin, les textes d'application du statut des fonclivnnaires ont 
assimiié la notion d'accident de trajet relenue pour l'application de 
ee statut à celle retenue par la loi du 30 o‘lobre 1916; il serait 
donc difficile de ne pas faire bénéficier les agents tilulaires de 
l'Etat des nouvelles dispositions du rapport ne 7241. Il en résullerait 
une nouvelle source de dépenses pour le budget général. » 

D'autre part, M. IC secrétaire d’Elat au travail à saisi votre com- 
mission d'une proposition transactionnelle qu'ii a motivée dans les 
termes suivants: 

« Aux termes de l'article 2, deuxième alinéa, de la loi du 
30 ociobre 1916, sont considérés comme accidents du travail et 
réparés conformément à la loi, les accidents survenus aux travail- 
leurs pendant le trajet de leur résidence au lieu de leur travail (et 
vice versa), « dans la mesure où le parcours n'a pas élé interrompu 
ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt personnel ou indépen- 
dant de leur emploi ». 

« L'aplicalion de ces dispositions a donné lieu à une abondante 
jurisprudence. 

« À travers les solutions données aux cas d'espèce se sont 
dégagées peu à peu un certain nombre de règles que l’on peut consi- 
dérer désormais comme acquises: la nobion de résidence, sa plura- 
lité possibie, sous réserve d'un certain caractère de stabilité; les 
notions d'interruption et de détours, la ercherche de leur but, de leur 
amplilude, de leur durée. 

« Néanmois, si constructive qu'apparaisse sur ce point la juris- 
prudence de la cour de cassation, elle n’a pu, en l'état du texte, 
résoudre toutes les difficuilés. C’est ainsi, par exemple, que ne se 
trouve pas garanti le travailleur qui, prenant ses repas chez un 
parent ou dans un restaurant, accemplit un trajet différent de ceiui 
qui unit le lieu de son travail à sa résidence. é 

« Dans ces condilions, il à paru souhailable d'aménager le texte 
de la loi, d'une part pour y intégrer les constructions de la juris- 

rudènce, d'autre part, à cetle occasion, pour compléter le sys- 
ème de protection ainsi défini en prévoyant expréssément la couver- 
ture des accidents qui surviendraient aux travailleurs pendant le 
trajet accompli depuis le lieu de leur travail jusqu'à celui où iis 
prennent habiluellement leurs repas et vice versa. » 

Le texte proposé par M. le secrétaire d’Elat au travail donne donc 
satisfaction aux conclusions du rapport n° &07 en tant qu'elles 
concernent le trajet entre le lieu du travail et lieu où le travailleur 
est obligé de se rendre pour prendre son repas mais écarte par 
contre le trajet entre le lieu du travail et le lieu où le travailleur 
est obligé de se rendre pour « assurer son ravitaillement lorsqu'il 
prend son repas sur le lieu du travail ». 

Animée par le désir d'arriver à un résullat donnent satisfaction 
au moins partiellement, votre commission acceple le texte proposé 
par M. le secrétaire d’Elat au travail. 

Mais votre commission tient à formuler le vœu que dans un 
esprit libéral la jurisprudence prenne en considération les accidents 
du travail survenant entre le lieu du travail et le licu où les travail- 
leurs sont obligés, par les circonstances, de se rendre pour assurer 
leur ravilaillemènt lorsqu'ils prennent leur repas sur le lieu du 
travail 

Sous le bénéfice de ces observations nous proposons donc à votre 
adoption le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi 
n° 46-2126 du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Est également considéré comme accident du travail, sous réserve 
des dispositions de l'alinéa suivant, l'accident survenu à un travail- 
2 visé par la présente loi pendant le trajet d'aller et retour 
entre: 

« a) Sa résidence principale, une résidence secondaire présentant 
un certain caractère de stabilité et tout autre lieu où le travail- 
leur se rend de facon habituelle et le lieu du travail; 

« b) Le lieu du travail et le restaurant, la cantine ou, d'une 
manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habituelle- 
ment ses repas. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables dans la 
mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné pour un 
motif dicté par l'intérêt personnel et étranger aux nécessités essen- 
tielles de la vie courante, ou indépendant de l'emploi. » 








ANNEXE N° 1892 


(Session ordinaire de 1953-1956. — S£ance du 18 mai 19:6.) 


R\PPORT fait au nom de la commission du ‘travail et de la sen. 
rité sociale sur ie projei de oi fn° 1325) sur l'a:surarce ve. 
lesse des chauffeurs de taxis, par M. Jourd'hui, dépulé. — (Rapport 
adoplé à la m':jorilé absolue des ieinbres cumposant la com- 
mission.) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis par 
le Gouvernement a pour objet de régulariser, en vertu des dispo- 
silions sociaæs aclueiles, la situation des chauffeurs de taxi pro- 
priétaires de leur voilure qu'ils gèrent eux-mê£mes, au regard de 
l'assurance vieillesse. 

L'adoption cu projet de loi permettra, en ouire, de mettre fin 
à une douloureuse et grave siluation latente €epuis de nombreuses 
années et qui porte un préjudice considérable aux inléresss. 

Môme, si le projet de loi a une portée un peu différente, du fait 
qu'il s’agit de l'assurance volontaire, la queéslion nest pas nou- 
velle pour notre Assembiée puisqu'elle est en fait sasie depuis 
neuf ans de ce problème de l'affiliation du régime général de 
sécurilé sociale des petits propriétaires de taxi. 

Aujourd'hui, la solution proposée n'offre plus de diffi‘uités, puis- 
qu'elle laisse le libre choix aux intéressés de se déterminer. 

En effet, il est reconnu nécessaire et légilime que ces profes- 
sionnels qui exercent un métier pénible et dangereux, dont la 
tension nerveuse et les efforts physiques sont soumis à rude 
épreuve en raison des difticuilés de la circulation, bénéficient de 
Fa sécurité sociale. ; 

I est au moins normal qu'ils soient garantis en cas de maladie, 
pour eux-mêmes et leurs familles, car, maints exemp'es le prou- 
vent, lorsiue la maladie frappe un de ceux-c1 ou sa famille, c'est 
la misère qui s'installe au fover et l'intéressé se voit contraint de 
véndre son véhicule pour régler les frais d’hospitalisation. 

Il est indispensabe de mettre fin à une situalion anorma'e et 
précaire de celle intéressante catégorie de travailleurs, comme il 
est urgent de mettre fin au scanda'e que constituent les poursuites 
judi’iaires dont ils sont victimes à la requête d’une caisse, dite 
de retraite artisanale, et en vertu d'un décret pris contre leur désir 
et sans les consulter, le 12-juillet 1952, ec tendant à les affilier à 
ce régime d'allocation vieillesse, 

Ce régime ne peut Icur donner satisfaction. Non seulement parre 
que l'allocation allouée aux ayants droit est nettement inférieure 
à celie accorcée aux autres travailleurs, mais aussi parce quelle 
n'entraîne pas le bénéfice des prestations médicales. IL convient 
d’ajouler que le changement fréquent de catégorie: de saïarié À 
petit propriétaire et vice-versa, qui est une des particularités aux- 
quelles sont soumis les conducteurs de taxi, risque de les priver 
de leurs droits à l’un et à l’autre des Ceux régimes auxquels ils s 
trouveraient alternativement rattachés. El cela en raison de l'onll 
gation du temps de versement nécessaire pour bénéficier de cha- 
cun des régimes. 

Cependant, s'appuyant sur le décret du 12 juin 1952, la caisse 

artisana'e d'allocation vieillesse ce la Seine poursuit massivement 
les pelits propriélaires en juslice. 
* Nombreux sont ceux qui ont é'é cités devant les tribunaux juil: 
ciaires (simple police, correctionnelle), Des jugements ont été ren- 
dus maintes fois différents ainsi que des condamnations pronon- 
cées: des anomalies flagrantes ont ét4 observées, Par exemple, un 
grand nombre d’entre eux, assujettis l'assurance volontaire de 
la sécurilé sociale, ont cependant été condamnés à verser à la 
caisse artisanale. 

En outre, depuis le {er juillet 1952, les affiliés volontaires ne sont 
admis que pour la garantie maladie, à l'exception de ja parlië 
vieillesse pour laquelle jls sont impitoyablement refusés. 


Notons, en outre, une autre anomalie que l’actuel projet de lo 
tend à effacer. 

Il s’agit des anciens combattants ayant subi cinq années de capti 
vilté, et qui ne peuvent ètre admis au régime volontaire du fait 
qu'ils ne remplissent pas les conditions exigées pour l'admission. 


Une émotion considérable s'est donc emparée de celte profession. 
Malgré les pourvais en cassation effectués par les intéressés el les 
multiples instructions de M. le ministre du travail pour la cest 
tion des poursuiles, la caisse passant outre, a été jusqu'à fare 
effectuer des saisies chez plus de cinquante d'entre eux. Nofim- 
ment dans le 19% arrondis:ement ce Paris, où, avec l’aîde la pole, 
les portes des appartements furent fracturées, les domiciles viols 
et la saisie des meubles pratiquée. 


IL convient donc de mettre fin, de toute urgence, à celte sir 
tion scandaleuse vis-à-vis de l'opinion publique et de préserver les 
travailleurs et leurs familles en cas de maladie, invalidité et virit 
lesse, en leur permettant de bénéficier de ia sécurité sociale à 
laquelie ils aspirent depuis près de dix années, 


C'est à la solution de ce problème dramatique et social que { nd 
le projet de loi qui vous est soumis et qe votre commission vous 
demande d'approuver, Pour lever toutes difficultés possibles, il est 
nécessaire de régler la situation des intéressés entre le 1% juil 
let 1952 et la date de promulgation de la présente loi. G'est à qu‘ 
répond la proposition d’adjoindre au projet de loi l'article 2 bis qu 
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définit les effets de la présente ki durant la période qui s'étend 
depuis le fer juillet 1952. * ‘+ 

C'est sous le bénéfice de ces observätions que votre commissien 
vous propose d'adopier le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


art. fer. — Les chauffeurs de taxis, propriélaires de leur voiture 
et qui exercent leur profession dans les condilions déinies par 
l'article 11514 (16°) du code général des impôts, ont la facu té de 
s'affilier au régime de lassurance volontaire prévu par l'erdon- 
nanre no 45-2454 du 19 octobre 1945, pour les risques prévus par 
l'article 1% de ladite ordonnance, nonobstant toutes dispositions 
Jégislatives ou réglementaires contraires. 

Cette affiliation doit être demandée, dans un délai de trois mois, 
suivant la promulgation de la jrésente loj, ou suivant ïe début 
de l'exercice de la profession. 

Art. 2. — Les chauffeurs de taxis qui font usage, pour l'assurance 
vieillesse, de la faculté prévue à l'article 17 sont dézagés de toute 
obligation au regard de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 19:18 et des 
textes subséquents. 

Art, 2 Lis. — Pour la période comprise entre le ler juil'et 1952 
et la date d’entrée en vigueur de !a présente loi, aucune action 
civile ou pénale ne peut étre engagée ou poumuive, ancune coti- 
sation de retard ne peut êlre réclamée, aucune majoration de 
relard ne peut être appliquée, aucune amende ne peut être infli- 
gée, aucune cotisation, majoration ou amende ne peuvent ôêtre 
recouvrées, même en veriu d’une décision pasxe en force de 
chose jugée, pour non-payement des cotisations d’assuran'e vieil- 
lesse à une caisse institue par la loi no 48-i01 du 17 janvier 1948, 
à l'encontre des chauffeurs de taxi visés à l’artic'e 4er, qui auront 
versé, au titre de l'assurance volontaire, avant l’expirat on du 
délai prévu audit article, les cotisations d'assuran'e vieillesse afté- 
rentes à la période ci-dessus visée. 

Art. 3, — Le montant des cotisations d'assurance vieillesse dunes 
par les chauffeurs de taxis, affiliés volontaires au régime général 
des asstirances sociales, est fixé par arrêté du ministre des affaires 
économiques et financières et du ministre ds affaires sociiks. 

Art, 4, — Chaque anne, la caisse nationale de sécurité sociale 
paye une redevance à la caisse autonome nationale €ée compensa- 
lion de l'assurance vieillesse artisanale à titre de parücination au 
finanrement de Fallocation vieillesse artisanale servie aux anciens 
Mr pgges co de taxis bénéficiaires de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
918. 

Le montant de cette redevance, calculé en fonetioñ du nombre 
des chauffeurs de laxis. affiliés volontaires au rgime général ces 
assurances sociales, est fixé par décret. 





ANNEXE N° 1893 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 18 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice des dispo- 
silions de l’article 22, paragraphe 3, de la loi du 4 mars 199, 
porlant organisation des differents coms d'officiers de l’armée de 
mer et du corps des équipages de la folle à tout officier général 
qui, quel qu'ait élé son grade, a assumé les responsabilités du 
commandement en chef des forces navales francaises libres et 
des forces navales françaises combattantes, présentée par M. Mau- 
Tice Schumann, député. — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, la loi du 4 mars 1929 portant organisation 
des différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte (titre premier) dispose en son article 22. 
paragraphe 3, que: 

«30 Peuvent être maintenus dans la première section sans limite 
d'âge, mais sont numériquement remplacés dans les cadres: 

“ a) Les vice-amiraux qui vuront commandé en chef. dans leur 
grade, en temps de guerre; 

«“ b) Par décret rendu en ecnseil des ministres, les vice-amiraux 
(ui dans leur grade et dans une expédilion maritime, se seront 
Siznaiés par un éminent fait de guerre. » 

Sous Ja rég'ementation en vigueur à cetle époque, aucun contre- 
amiral ni officier supérieur ne pouvait excéder les fonclions de 
Commandant en chef d’une foree navale ou d’un théâtre naval 
d'opérations, ni & fortiori celu1 des forces maritimes francaises. 

Aussi bien était-il logique que seul fût envisagé dans la loi le 
Cas des vice-amiraux ayant exercé un commandement en chef en 
lémps de guerre. 

Mais, de 1910 à 19%, ont prévaiu des circonstances exceplion- 
NeLes: sous la haute direction du comité de la libération nationale 
de Londres, puis du comilé national d'Alger, ont été créées les 
lorces navales françaises libres, puis les forces navales françaises 
Combatlantes, avec un encadrement d'officiers relativement réduit, 
PUS particulièrement en ce qui concerne les officiers généraux, à 
telle enseigne que le commandement en chef de ces forces fut 
confié à des contre-amiraux; d’abord an <contre-amiral Auboyneau, 
soInmissaires nationale de la marine et commandant en chef des 
forces navales françaises libres de mai 1932 — après la démission et 
la retraite du vice-amirat Muselier — jusqu’en juin 1943; puis au 
Contre-amiral Lemonnie’, chef d'état-major général de la marine et 
Connandant en chef des forces maritimes françaises de juin 1913 





jusqu'à la cessation des hostiités (promu vice-amiral en décembre 
1911). | 

IL apparaît dons que si cette situatÿjon extraordinaire ne pouvait 
être prévue dans le texie de 1929, il est conforme à l'esprit de 
cette loi d'accorder le bénéfce des dispositions du paragraphe 3° 
de son arlicie 22 à tout offi ter wénéral qui, quel qu'ait été son 
grade, a assumé les responsabilités du commandement en chef des 
seules forces nava.es françaises qui poursuivaient la lulte contre 
l'ennemi. . 

Tel est l'objet de la présen'e propositior de loi que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre apjrobation: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artic'e 2, paragraphe 3, de la loi du $ mars 
4929 portant organisation des diflérenis corps d'ofliciers de l'armée 
de mer el du coms des équipages de la flotte est modifié de la 
facon suivante: 

Après les mots: « les vice-amiranx qui auront commandé en 
chef », supprüuner les mois: « dans leur grade ». 





ANNEXE N° 1894 


(Session ordinaire de 1555-1956. — Séance du 18 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prescrire un enseignement coinportant les règles de la circula- 
tion routière, présentée par MM. Meck, Luquesne, Alfred Coste- 
Floret, Moisan, Gilbert Carii®r, Penoy et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire et apparentés, député. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, larersissement verligineux du trafic rour 
lier et de la circulation en général à entrainé un noinbre sans 
cesse croissant d’accidenis qui ne sauraient ne pas nous mouvoir. 

Il n’est pas eontestab'e que ja circulation routière augmente 
considérablement et que si lon dénombrait en 1%, 2 véhicules 
mécaniques en circulation par kilomètre de route, on en comptait 
11: en 1930 et 28 au début d« cette année. 

1 est hors de donte qu'un grand nombre d'accidents de la circu- 
lation proviennent du fait axe la populalion n'est pas assez ren- 
seignée sur les pre-crintions siémentaires du code de la route. En 
1950, les statistiques ont attrisix plus de trois quarts des accidents 
à la carence d'instruction des conducteurs de voitures 

Il y aurait lieu d'introduire un euseignement obiigaloire sons ce 
rsppôrt dans les programmes des écoles maternelles, des enstigne- 
ments primaire et secondaire | | 

les manuels scolaires devraient présenter sommairement les dis- 
positions essentielles du code de la roule | 

Les livres de lectüre devraicnt contenir des historiettes, des anec- 
dotes et des exemples relatifs à la matière. j | 

Les quelques heures d'iniliation du code de la route qui seraient 
nécessaires pour atleindre ce bui, ne seraient certainement pas de 
nature à entraver le prograrnme de l’enseignement. 

Un examen pourrait étre orginisé à la suite duquel serait délivré 
à ceux qui posséderaient une connaissance suffisante du code de la 
route un diplôme de « scolarité routière ». La possession d'un tel 
diplôme pourrait dans l'avenir dispenser ses titulaires de l'examen 
nécessaire pour l'obtention du permis de conduire quant aux règles 
de la circulation routière et non bien entendu de l'épreuve prati- 
que de conduite. 

Point n’est besoin de longues explications pour démontrer les 
faits heureux qu'au point de vue de la sécurilé collective enirafne- 
rait cetle initiative. 

Nous reprenons done le texte suivant déposé une première fois 
sous le n° 690 le 2S août 19%1. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire dans 
les programmes scolaires de l’enseignement primaire et de l'en- 
seignement secondaire une in:truction des dispositions essentielles 
du code de la roule et à sanctionner cet enseignement par l'octroi 
éventuel d'un diplome de « scoarité routière ». : 





ANNEXE N° 1895 


(Session ordinaire de 1953-19,6. — Séance du 18 mai 1956.) 


PROPONTION DE LOI tendant à modifier le premier alinéa de l’arti- 
cle 775 du <ode général des impôts relatif aux droits de succes- 
sion, présentée per M. Jean Ciyeux, dépylé. — (Renvoyée à le 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 775 du code général 
des impôts, alinéa 17, « lorsqu'un héritier, dunalaire ou légalaire a 
trois enfants ou gius, vivants ou représentés, au jour de la donation 
ou au moment de l'ouverture de ses droils à la succession, il béné- 
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fllie sur l'impôt à sa charge, liquidé conformément aux dispositions 
des arlicles 7:50 et 774. d’une réduction de 100 p. 100 qui ne peut 
toutefois excéder 100.000 francs par enfant en sus du deuxième ». 

Une loi du 14 avril 1952 no 72-101 dans son article 43/6 a complété 
cette disposition par la suivante: « le maximum est porté à 
200.000 fiancs en ce qui concerne Hes donations et, successions en 
igne directe et cnlre époux ». 

Ainsi la loi fiscale reconnaissait désormais deux catégories d'héri- 
tiers, donataires ou légalaires qui, sur le pan familial, se tron- 
vaient pourtant dans la même situation: les bénéficiaires de muta- 
tions en ligne directe ou entre époux et les collatéraux. 

Pour ces derniers, le maximum de labaltement est toujours de 
409 p. 100 comme il y à dix ans. Or, la valeur imposable et par 
conséquent les droits à acquitter ont considérablement augmenté 
depuis lors. D'autre part on peut se dernander pourquoi le père de 
farmilie de trois enfants recueillant la succession de son frère ne 
pourrait bénéficier du même abattement, en raison de fFexisience 
du troisième enfant, que celui qui recucille une succession en ligne 
directe, alors surtout que le tarif dus droils à sa charge est plus 
élevé. 

C'est done pour des motifs de bon sens et d'équité que j'ai l'hon- 
neur de vous soumeti{re la proposition de loi suivante tendant à uni- 
formiser ce régime d'abattements. 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le premier alinéa de l’article 7 
za! des impôts est remplacé par le suivant: 

« Lorsqu'un héritier, donatarre où Kgataire, a trois enfants ou 
plus, vivants ou représentés, au jour de la donation où au moment 
de l'ouverture de ses droits à la succession, il bénéficie sur l'impôt 
à sa charge, liquidé conformément aux dispositions des articles 770 
et 774, d’une réduction de 10 p. 100 qni me peut toutefois excéder 
290.000 francs par enfaut en +13 du deuxième. » 


715 du code géné- 





ANNEXE N° 1896 


(Session ordinaire de 1955-1955. — Séance du 18 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour appliquer pleinement la 
loi du 3 avril 1950 sur la réforme de l’auxiliariat, présentée par 
M. Duquesne, député. — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les disnositions de la loi n° 50-100 
du 3 avril 19550 portant aulorisalion de transformation d'emplois et 
réforme de l'auxiliariat, ce problèine de lauxiliariat est loin d’avoir 
élé réglé. 

Dans l'administration pénitentiaire, notamment, de nombreux 
surveillants et surveillantes auxiliaires comptant jusqu'à près de 
dix ans de service restent à titulariser. 

Une telle situation s'explique par le fait que les auxiliaires ne sont 
actuellement tilularisés qu'au fur et à mesure des vacances d'em- 
plois provenant en particulier des mises à la reiraile. I reste ainsi 
Ua corps d’auxiliaires soumis à l'arbitraire le plus absolu, notam- 
ment en malière disciplinaire. 

C'est pour remédier à cette situation que nous avons l'honneur 
de vous soumeltre la proposition de résolulion suivante: 


PROCOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes mesures nécessaires afin de donner leur plein efiet aux 
dispositions de la loj no 50-100 du 3 avril 490 sur la réforme de 
l'auxiliariat, notamment en ce qui concerne les personnels de l'ad- 
ministralion pénitentiaire. 





ANNEXE N° 1897 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 18 mai 1956.) 


PROPOSITION BE LOI lendant à compléter et modifier les articles 
L 39, L 10 et L 1? du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, présentée par MM. Eamps, Merle, Mines Rabalé, Prin, 
MM. Robert Ballanzer, Cristofol, André Lenormand, Cbherrier, 
Pierre Meurier, les membres du groupe cominunisle et les mem- 
bres du groupe des républicains progsressistes, dépulés, — (kRen- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour but, 
ei prernier lieu, de mettre en harmonie Le régime des pensions 
d'invalidité des fonctionnaires asec les modiftcalions que nous avons 
proposé d'apporter au stalut général en malière d'invalidité <onsé- 
culive soit à un acvident de service, soil à une maladie imputable 
ati scrvice, Soil à une maladie professionnelle reconnue. 

Elle a trait au calcul! de la rente d'invalidité cumulable avec la 
pension proportionnelle ou d’ancicnnelé, afin d'accorder au fonc- 





tionnaire mis à la retraite pour inaptitude définitive à l'exercice de 
ses fonctions une pénsion maximum, quelle que soit son ancienneté 
de servire. 

En effet, il apparait qne, dans ce cas, seule la notion d'invalidité 
devrait être retenue. Plus le taux d'invalidité est élevé, plus la part 
de la rente conséculive de la pension devrait être imporlante car, 
lorsqu'il s’agit d'un fonctionnaire mis hors d'état, non seulement de 
continuer ses fonelions, mais encore d'exercer un autre emploi après 
sa mise à la retraite, cette pension devrait Iui assurer des res- 
sources suffisantes pour lui permettre de vivre, lui et sa famille, 
Qu'il ail quelques mois ou quelques années de service seulement 
ou bien qu'il Soit mis à la retraite après une longue earrière, la 
réparation du préjudice qu'il a subi à la suite d'un accident ou d’une 
maladie imputable au service doit êlre fonction du taux d'incapa- 
cité qui en résulle, la pension d'ancienneté ou proportionnelle À 
laquelle i! à droit ne rémunérant que ies seuls services rendus à 
l'Etat, en dehors de lonte considération d'invalidité, 

En second lieu, la présente proposition de loi a pour but de faire 
cesser une grave injuslice commise envers de grands invalides, 

Les maxina des pensions d'invalidité prévus à l'arliele L 43 du 
code sont très restriclifs en ce qu'ils ne font apparaitre la majoration 
pour tierce personne que dans les ék'ments de comparaison entre 
la pension concédée en verlu du code des pensions et celle qui 
serait attribuée, conformément aux dispositions du régime général 
des assurances sociales. Ainsi, lorsqu'un fonctionnaire mis à la 
retraite pour invalidité peut obtenir de l'Etat une pension (retraite, 
rente d'invalidité) supérieure au maximum de pension du régime 
général, c'est-à-dire 40 p, 100 de son traitement d'activité (dans la 
limite du plafond de la sécurité sociale) plus, éventuellement, l'al- 
location à la tierce personne, il ne peut bénéficier de celle-ci en 
sus de sa pension de l'Etat, mème lorsqu'il est dans Foblgation 
d'avoir recours à un tiers pour effectuer les actes ordinaires de la 
vie. S'il est grand invalide, il doit rémunérer ce tiers sur ses propres 
ressources. Celh est plus choquant encore lorsqu’ii s'agit d’un fonc- 
tionnaire mis à la retraite pour invalidité ne résullant pas du ser- 
vice. La pension ne rémunère que les services rendus à lElat, et, 
bien qu'eile ait le caractère d'une pension d'invalidité, la majora- 
tion pour tierce personne n'est jamais accordée en sus de la pension, 

Ces diverses raisons nous conduisent à demander la modification 
des articles L 29, L 40 et L 42 dun code des pensions civiles e{ mili- 
faires de reiraite, afin que les fonctionnaires mms à la retraite pour 
invalidité, que celle-ci résulte ou non dun service, bénéficient de 
pensions qui, d'une part, soient la réparation du préjudice subi au 
service de l'Elat, d'autre part, permettent aux grands invalides de 
s'assurer l'assistance d'un tierce personne. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article L 39 du code des pensions civiles et miiitaires 
de retraite est compléié comme suit: 

« Il à droit éventuellement à lallocation pour tierce personne 
prévue à l'article 56 ($ 3) de l'ordonnance n° %5-2151 du 19 octobre 
1019. » 

Art. 2, — L'article L 40 dudit code est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le montant de la rente d'invalidité est calculé dans les condi- 
tions prévues à l’article 92 de la loi n° 46-2X dp 19 octobre 19 
portant stalut général des fonctionnaires, 

« Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu d’un barêma2 
indicatif fixé par dérret. 

« La rente d'invalidité ajoulée à la pension ciumulable ne peut 
faire bénéficier le titulaire d'émoluments iotaux supérieurs aux émo- 
luments de base visés à Fartiele L 26, sauf dans le cas où le fonc- 
tionnaire bénéficie éventuellement de Failecalion pour tierce per- 
sontie, » 


Art. 3. — L'article L 42 du code des pensions civiles et rnililaires 
de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

4er alin(a. — Sans changement. 

2e alinéa, — « I a droit, en ce cas, à la pension proportiennelle 


prévue à l'arlicle L 5 ({°), au à la pension d'ancienneté prévue à 
Particle EL 4 (io) à Taqueile s'ajoute éventuellement allocation 
pour lierce personne. » 





ANNEXE N° 1898 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux jeunes paysans en instance de rappel des permis- 
sions agricoles 6: de: sursis d’incorporalion, présentée par MM. Ber- 
nard Paumier, Bilal, Wa'deek Rochet et les mernbres du groupe 
es vi députés, — (Kenvoyée à la commission de l'agricul- 
ure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mesures de mobilisation prévues par l6 
Gouvernement pour !1 poursuite el Fa:centuation de La guerre 
d'Algérie ont de graves répercussions dans nos campagnes. 

Le nainltien sous les drapeaux des jeunes soldats libérables el 
surtout le rappel des disponibles des conltingents 53/2—33/4 et actuel: 
lement du contingent 32/2 vont créer des difficuités insurmontablet 
à des dizaines de milliers de familles paysannes. 

Les récentes gelées ont entrainé un sur:roîit de travail. None 
sommes d'autre part entrés dans la période des grands travaux. L4 


rése 
nn 
In 
culti 
à la 
agri2 
c'e 


L’'A 
40 
Jeune 
30 
valeu 


PRO! 
mo 
€OI 
Or\ 
de 


Me 
garal 
en n 
vidut 
qui, 
sont 
spon 
"14 
lécr 
la f 
infra 


De 
üon 
petit 
selor 
toute 

La 
qu'o 
règle 
maté 

On 
simf 
Un : 
tion 
de n 
Or, 
suje 


mer 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1563 





résence de ces jeunes est souvent une nécessité absolne pour la 
Ponne marche de nos exploitations . 

li est donc d'intérêt vilal pour notre agriculture que les jeunes 
cultivateurs qui sont actuellement sous les drapeaux et ceux qui sont 
à la veille d’être rappelés puissent fHénéfi:ier soit de permissions 
agricoles exceptionnelles, soit de sursis d’incorporation. 

C'est Je but de la présente proposition. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouvernement à accorder: 

4o Vingt jours de permissions agricoles exceptionnelles pour les 
jeunes paysans actuellement sous les drapeaux ; ; 

90 Un sursis d’incorporalion de quatre mois pour les jeunes culti- 
valeurs en instance d> rappel. 





ANNEXE N° 1899 


(Session ordinaire de 1953-1€56. — Séance du 18 mai 19%6.) 


PROPOSITION DE RES9ILUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier les procédures emplovées en malière de recherche et de 
constatation des fraudes sur le lait, préseniée par MM. Gosset, 
Orvoën et de Sesmaisons, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l’agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieure. on a maintes fois dénoncé l'insuffisance des 
garanties légales accordées aux producteurs de iait de consommation 
en matière de répression des fraudes, lorsqu'il s’agit de laits indi- 
vidue!s ou « de petit mélange » vendus crus aux consommateurs et 
qui, à la différente de laits dits « de grand méiange » ou pasteurisés, 
ne à toutes sorles de vérili‘ations dans leur composition 
spontanée. 

ŸLes fraudes les plus couramment reprochées aux laitiers sont 
l'écrémage et le mouïilage Or, de graves erreurs se perpétuent dans 
la façon dont sont recherchées, poursuivies et réprimées ces 
jifraclions. 


Fraudes par écrémage. 


Des expériences maintes fois renouvelées prouvent que la varia- 
Uüon du taux de matière grasse dans les laits individuels ou de 
petit mélange est spontanée et fort appréciabe d’un jour à l'autre 
selon le temps, le ccmportement des animaux, l'alimentation et 
toutes sortes d’autres données assez mal connues, 

La variation est d’autant plus forte, et d’ailleurs imprévisible, 
qu'on a affaire au lail produit par une seule traite, comme c'est la 
rèsle pour tous les cuitivateurs qui servent dire:tement les conscm- 
ma'eurs, 

On conçoit, dans ces conditions, l’erreur que peut occasionner le 
simple rapprochement des résultats du prélèvement ineriminé avec 
un seul préièvement de :omparaison, ou même la simple applica- 
tion de la règle qu’un lait normal doit contenir de 33 à 37 grammes 
de matière grasse par itre, selon les races, ce qui est une moyenne. 
Or, s'agissant d’une moyenne, la règle dont il s’agit parait bien 
sujette à caution. 


Fraudes par mouillage. 


La fraude par mouillage se décèle en général par la comparaison 
de l& « constante molécu.aire » d’un lait dit normal avec celle du lait 
hrélendu mouillé. 

On appelle constante moléculaire le rapport existant dans le sérum 
du lait entre Ja concentralion en la:tose et la concentration en 
Chlorures. On considère en général que, pour un lait normal, la 
constante moléculaire peut varier entre 70 et 79. 

En dessous de 7, un lait est donc considéré comme mouilké, le 
lux du mouillage étant établi par la comparaison avec le chiîfre 
d'un iait prélevé à ce titre, ou, à défaut d'un prélèvement de compa- 
Taison, avec le chiffre-limite de 70 

Or, il a été Er d'une iois démontré que cette règle était beau- 
Coup trop absolue. 

C'est ainsi, par exemple, que la traite du matin donne un Jait 
laible et souvent anormal, 

D'autre part, les résuitats de la comparaison peuvent étre enliè- 
Iement faussés si les prélèvements ne sont pas effectués exacte- 
ment si les mêmes conditions que la traite du lait présumé 
suspect. 

Il convient donc de changer les méthodes pratiquement suivies 
el d'admettre en principe qu'un lait pauvre en matière grasse ou 
d'une constante moléculaire faible n'est pas forcément un jait fraudé. 

C'est afin d'accorder aux producteurs de lait ces garanties supplé- 
Méntlaires que nous avons l'honneur de vous soumeltre la propo- 
Silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à procéder sans 
relard à une refonte des textes réglementaires relatifs à la recherche, 
à l'instru:tion et à la poursuite des délits de fraude par écrémage ou 
pa” mouillage du lait à la ferme, 

Il est invité notamment : 

1° A donneé aux agents de répression des instructions nouvelles 
eh!rainant pour chaque affaire suivie la prise d’au moins trois prélè- 
Yements de comparaison effectués à des dales peu éioignées, sur Je 
lait des mêmes vaches; 





2° A rendre obligatoire la pes par les laboratoires officiels, 
et ce, sous peine de nullité de l'expertise, d'un rapport justifiant 
pour chaque échantillun soumis les bases d'appréciation ayant servi 
à la détermination d'une probabilité de fraude par érémage ou 
mouillagæ et du taux de cet écrémage ou de ce mouillage ; 

3e A prescrire, avant la transmission des dossiers au parquet, 
l'examen anonyme de ceux-ci par une commission départementale 
de contrôle composée de représentants des producteurs de lait et des 
administrations intéressées, et dont la mission consisterail à appré- 
2ier l'importance des dossiers soumis à son examen et à donner son 
avis sur la suite à leur donner. 





ANNEXE N° 


ee 


1900 


(Session ‘ordinaire de 1955-1956, — Séance du 18 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la proposition de résolution (n° 179) de M. Kriegel- 
Valrimont et pusieurs de ses collègues tendant à requérir la 
suspension des poursuites engagées contre un membre de l'Assem- 
biée, par M. Bartolini, député. 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Louis Dupont, député de 
Meurthe-et-Moselle, a été assigné à comparailre devant le tribunal 
correctionnel de Briey en sa qualité de directeur-gérant du journal 
La Voix de l'Est, pour des articles publiés dans ce journal, et estimés 
diffamatoires. 

M. Louis Dupont n'étant pas député au moment où jes articles 
incriminés ont été publiés, n'avait pu nommer un codirecteur de la 
publication, comme le prescrit la loi du 25 mars 192, el les pour- 
suites ont donc été dirigées contre lui. 

1 nous paraît sage, dans ce cas, de noue conformer à l’nsaze élabli 
à l’Assemblée en matière de délits de presse et non de refuser de 
lever l’immunité, puisque ceile-ci ne gprotégeait pas encore notre 
collègue au moment où les poursuites ont élé engagées, mais de 
requérir, conformément: 

D'une part, aux dispositions de l’article 22 de la Constintion: 
« Aucun membre du Parlement ne peut pendant la durée des sessions 
être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctimnneie 

u’avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, sauf cas de 
flagrant délit »; 

D'autre part, à l’article 18 bis, paragraphe 10 du règlement de 
l’Assemblée nationale ; 
la suspension des poursuites dirigées contre M. Louis Dupont. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la pro- 
posilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale requiert la suspension des poursuiles enga- 
gées contre M. Louis Dupont, dépulé de Meurthe-elt-Mosele, en sa 
qualité de directeur-gérant du journal La Voir de l'Est, pour des 
articles publiés par ce journal les 13, 20 et 27 novembre, les 4 et 
25 décembre 1954. 





ANNEXE N° 


1901 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre à la charge de l’Elat la répa- 
ralion des dommages cau:és par les inondations, présentée par 
Mme Degrond, M. Depreux et les membres du groupe sociaiiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de décembre 1951 à février 195, les inone 
dations qui se sont produiles dans de nombreuses régions de France 
ont entrainé des dégâts considérabes. Des quartiers, des villages 
ont dû être évacués par leurs habitants qui furent relogés provisoire- 
ment dans des conditions précaires malgré le dévouement apporté par 
l'ensemble de la population et les pouvoirs publics pour sou:ager leur 
misère. 

Quand les eaux se furent retirées, on put mesurer l'ampleur de 
la catastrophe, qui peut être comparée en beaucoup d’endroits à ce:le 
de 1910: immeubles lézardés, pavillons endommagés, animaux empor- 
tés par les flots, fermes, hangars, récolles détruits, matériel agricole 
hors d'usage, jardins familiaux bouleversés. Les petits propriétaires, 
les locataires de condition modeste, les agriculteurs devront coura- 
geusement reconstituer ce qu'il ont perdu. Mais ji s'agit pour la 
plupart de gens de condition modeste qui ne disposent pas des 
moyens financiers nécessaires pour réparer des dégâls aussi impor- 
tants. 

Il est donc indispensable que J’Etat leur vienne en aide en prenant 
à sa charge, comme il l’a fait pour les destructions nées de la 
guerre, la réparation intégrale des dommages causés aux biens. Il 
est d'autant plus tenu de le faire que les inondations de 1951-1953 
n'auraient pas eu le même caractère de désastre national si les 
gouvernements successifs avaient pris, comme nous l'avons demandé 
bien souvent, les mesures nécessaires pour éviter que les crues des 
fleuves et des rivières ne dégénèrent en vérilables catastrophes. Il 
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est prouvé, en effet, à titre d'exemp'e que si les projets de barrages 
de la haute Seine, de l'Aube et de l'Yonne avaient été réaisés, la 
red parisienne n'aurait subi aucun dommage du fait des inon- 
ations. 

H est jusie par conséquent que l'Etat qui n’a pas dépensé les 
sommes nécessaires pour ia mise en œuvre de ces grands travaux, 
consacre à la réparalion des dommages, les économies ainsi réali- 
sces, 

Enfin, en vue d'inciter les Gouvernements à prendre, en temps 
utile, les mesures indispensab'es pour éviter le retour de pareilles 
Catastrophes, nous avons estimé nécessaire de donner à notre propo- 
sition un caractère permanent et non pas limilé aux seules inonda- 
tions de 1951-1955. C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dommages causés aux biens meubles et immeubles 
par les inondalions seront intézraiement réparés par l'Etat, 
Art. 2. — Un règlement d'administration publique, qui devra inter- 


venir dans les trois mois qui suivront la promulgation de la pré- 
sente loi, délerminera les modalités d’appiicatien de l'article pré- 
cédent; ce règlement instiluera, nolamment, une procédure simpli- 
fiée ei accélérée pour la reconnaissance des droits des sinistrés et le 
financement de {a réparation des dommages qu'ils ont éubis. 





ANNEXE N° 1902 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 1956.) 


PROPOSITION DFE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rélablir la ligne mariiime Bordeaux-Brésil-La Plata et à 
révoir l'affectation sur cette ligne d’un navire de la classe du 
’asteur, préseniée par MM. Jjean-Raymond Guyon, Le Floen 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la marine marchande et des pîches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons appris que le paquebot Pasteur 
serait bientôt reliré de la navigation 

Nous devons rappeier que cette unité, dent le port d’attache est 
Bordeaux, n'aura jamais remonté, au cours de sa carrière, les eaux 
de la Gironde et de la Garonne. Pourtant, au mois de septenmibre 1939, 
le Président de la République, M. Albert Lebrun, devait l’inaugurer 
à Bordeaux. 

Avec sa haute cheminée placée tout à l’avant du château, ce beau 
navire offrait une silhouette peu commune à l'époque, mais combien 
élégante et race. Dolé par ailieurs de ponts vasles et dégagés, 
d'aménagements extrèmement confortables, Pasteur répondait dans 
sa conceplion à une formuie nouvelle entièrement orientée vers 
l'agrément, la commodité et le sport. Au luxe éclatant de ses 
prédécesseurs élait substiluée une décoration pius sobre, en harmo- 
nie avec l'évolution d'un monde en pleine transformation. 

Construit aux chantiers de Saint-Nazaire-Penhoët, cette splendide 
unité cons<litaait un chef-d'œuvre de la technique et du goût fran- 
çais. Sournis, pendant les années de guerre, à une redoutable 
épreuve d'endurance, il élonna les Anglais par sa robustesse et 
sa régularité. Il fut incontestablement fun des meilleurs navires 
du pool international des transports marilimes. 

Restilué à la France, les hostités terminées, nous le trouvons 
affecté à la ligne d’indochine où, prolongeant sa mission de guerre, 
il rend d'éminents services. 

La désaffectation du Pasteur pose dès lors le problème de la 
reprise de nos relaiions maritimes rapides avec le Brésil et la Plata. 
Si l’on ävail pu penser que ce bâtiment pouvait être, après recon- 
version, rendu à sa destination première, aucun esnoir n'est plus 
désormais permis. i'ordeaux risque de perdre l’une de ses lignes les 
plus añciennes puisqu'elle dale de 1857: ligne tradilionuelle certes, 
mais anssi ligne renommée, illustrée par des noms prestigieux: 
Gallia, Lutetia, Massilia, Atlantique. 

Pourtant la France conserve auprès des nations neuves du conti- 
nent sud-américain un prestige considérable. Rayonnement qui se 
manifeste dans tous les domaines et qui n'intéresse pas seulement la 
pensée et la culture, mais également la technique. C’est ainsi qu’au 
cœur mème de la Cordillère des Andes, Paz de Ri9s, nos ingénieurs 
ont consiruit un puissant combinat sidérurgique. Au Venezuela, 
M. de Freycinet, ancien ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
n'a-l-il pas surpris les Américains du Nord par l'audace et la sûreté 
de ses méthodes ? Quant aux techniciens de l'E. D. F., ils par- 
courent sans se lasser les massifs cahotiques de la Colombie, pré- 
parant par leurs études les réalisations prochaines. IL y a quelques 
semaines, M. Kubhils-hek, président élu du Brésil, séjournait à 
Paris. De son bref séjour en France il emporte la promesse qu'un 
groupe d'hommes d'affaires investira dans son pays une somme 
d'environ trente-cinq milliards de francs destinés à y créer diverses 
industries. 

Tout récemment M. Maurice Faure procédait à Rio-de-Janeiro, à 
l'inauguration de la maison de France. Iant de douze étages, cet 
immeub'e, entièrement réalisé avec des matériaux de chez nous, ne 
sera pas seulement le siège imposant de notre mission diplomatique, 
]l deviendra un foyer de notre culture et comme une sorte d’expo- 
sition permanente du goût et de la qualité françaises. 

Il en est de même de nos paquebols, Fruits d'un labeur collectif 
qui va des calcuis de l'ingénieur aux décorations de l'artiste en 





passant par le travail de l’ouvrier, ils expriment de la manière la 
plus fidèle ies caractères du génie français. A ce titre ce sont de 
véritables ambassadeurs et les succès qu'ils obticnnent contrituent 
au renforcement de notre influence dans les pays qu'ils desservent. 

Mais ce qui est vrai pour la France l'est également pour les autres 


‘pays. C'est pourquoi, soucieux de leur réputation en Amérique 


laline, les Ilaliens ont mis en service sur le parcours Gênes—Buenos. 
Ayres deux superbes paquebots de 27.000 tonnes chacun, le Jules. 
César et l’Augustus. be lignes élancées, rapides et luxueux, ceg 
navires font honneur au pres ui flotte à leur poupe. Cet 
effort accompli par nos voisins transa pins, dans un domaine essen- 
tiel de leur activité économique, la France serait-elle incapable &e 
le réaliser ? 

Certes, nous connaissons les difficultés financières de notre pays, 
mais nous savons que la présence française sur les grandres lignes 
marilimes est indispensable à son rayonnement comme à son 
é’onomie. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
suivante; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à préparer le réta. 


blissement de la ligne maritime Bordeaux—Brésil—la Plata et à 
prévoir la mise en chantier d’un navire de la classe du Pasteur. 








ANNEXE N° 1903 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 18 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à comprendre dans la liste des zones critiques et plans d'améni- 
gement, certanes régions déshérilées, noiamment ie £ud-Oues*, 
creuset énergétique, présentée par MM. Jean-Raymond Guyon, Le 
Fioch et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’expansion économique régionale condi- 
tionne la prospérilé française. C’est une vérité qui, maintenant, 
parait évidente aux yeux de tous. à 

Un temps trop long s'était déjà écoulé sans que les pouvoirs 
publics en aient pris conscience. Les mesures indispensables n'en 
ont pas élé, pour aulant, promuiguées. Un arrêté du 28 août 1955 
(punlié le 8 octobre 1955) avait défini les critères des zones dites 
criliques à savoir les localités dans lesquelles: 

Les activités industrielles sont insuffisantes pour assurer l'emploi 
de la main-d'œuvre locale; 

La fermeture ou le déclin des entreprises existantes crée, dans 
l'immédiat ou dans un proche avenir, un chômage relativement 
important; 

Il existe une proportion importante de main-d'œuvre rura'e 
inemplovée. 

C'est le 21 janvier 4956 seuiement que la liste de ces zones cri- 
tiques a élé publiée. Elles sont vingt-six, réparties d’une façon pour 
le moins surprenante sur l'ensemble du ferriloire. On en trouve 
dans le Nord, le Pas-de-Calais, la Somme, les Vosges et le Bas-Rhin. 
Mais point en Gironde, dens les Landes, les Basses-Pyrénées, 'a 
Charente ou la Dordogne. On appréciera ainsi le caractère arbitraire 
des arbitrages rendus, et il appartient maintenant au nouveau Gou- 
vernement! de redresser les erreurs, de combler les lacunes et de 
faire un sort plus favorable aux localités rurales déshéritées qui 
semblent avoir été j’objet d’un oubli total. 

Les avantages prévus en faveur de ces zones ne sont pas en effet 
négligeables: ils doivent en effet faciliter l'extension d'entreprises 
existantes ou l'implantation d'industries nouvelles. Ces encourage- 
ments sont. ravpelons-le, de trois ordres: 

L'attribution d’une prime d'équipement; 

La possibilité de crécr des sociétés d'économie mixte immobilières; 

Et des dégrèvements fiscaux. 

Mais l'on ne saurait voir Jà la clé du problème, car même s'ils 
étaient distribués largement, ces avantages ne suffiraient pas, à eux 
seuls, à réveiller les régions endormies. Leur efficacité ne tient pas 
en eflet à leur volume, mais essentiellement à la façon dont ils 
seront distribués: la remise en valeur des régions sous-développées 
ne saurait dès lors réussir sans la mise sur pied et l'exécution de 
plans d'aménagements régionaux. 

Or, jusqu’à ce jour, les travaux de ce genre n’ont que lentement 
progressé. Seul le plan d'expansion de la Bretagne serait actuelle- 
menant au point. Il aurait même été transmis pour avis et observations 
aux autorités et compétences régionales. I aurait pour objectif 
d'accroître la produ:tion agricole, notamment de denrées exportables, 
de réorganiser la pêche, de susciter la naissance d'industries et 
d’électrifier plus complètement la région. Dans ce plan se trouve- 
raient intégrés un certain nombre de grands ensembles tels que 
l'usine marémotrice de la Rance, la centrale thermique de Lorient 
et rnème l’amenée du gaz de Lacq. 

On ne sait encore dans quel ordre interviendra l’éclosion d°3 
autres plans régionaux: Corse, Alsace, Touraine, Sud-Ouest. On 
aimerait cependant que cet ordre relevat, non du hasard, mais de la 
er mi et, de ce point de vue, il ne fait aucun doute qu'une priorité 
absolue doit s'exercer en faveur de la région géographiquement la 
plus éloignée des centres en expansion et qui détient les seules 
ressources en pétrole métropolitaines. C’est à partir du Sud-Ouest, en 
effet, que doit se « reconstituer l'économie déficiente de toutes C£5 
régions du Midi et de l'Ouest, c'est autour du Sud-Ouest, creuset 
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énergétique, que doït s'effectuer la rénovation des économies 
régionales. 
Tel est l'objet de la proposition que nous vous demandons 
d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à comprendre, le 
plus rapidement possible, dans la liste des zones criliques et plans 
d'aménagement qui à fait l’objet de l'arrété du 21 janvier 1956, les 
régions déshéritées définies par l'arrêté du 28 août 1955 et nolam- 
men: la région du Sud-Ouest, particulièrement désignée par ses 
sources d'énergie. 





ANNEXE N° 1904 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION D£ RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer avant le 31 décembre 1956 un projet de réforme admi- 
nistrative sous la forme de loi-cadre, présentée (1} par M. Robert 
Besson et les membres du groupe du rassemblement des gauches 
réoub'icaines et du centre républicain et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à la comminission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’aube de cette législature, la plupart 
des parlis politiques ont mis l'accent, dans leurs programmes élec- 
toraux, sur l’urgente nécessilé d'opérer la rélorme @e nos inslitu- 
tions et de noire administralion publique. 

1 s'agit maintenant, pour le Parlement, de tenir la promesse 
faite aux électeurs. 

Est-il besoin de rappeler que, dans sa structure interne, notre 
pays est encore inaüapté aux impératifs de la vie moderne ? Qu’à 
l'âge atomique et des transports ullra-rapides, nous subissons tou- 
jours l'emprise centralisatrice de type militaire du régime de 
lan VIH? Que s’ii a été en partie assoupii au cours de ces 450 
dernières années: si les autorités et lese collectivités locales ont 
été dotés d'une relative inéépendance, l'appareil administratif fran- 
çais n’en demeure pas moins, dans son organisation et surtout 
dans son esprit, celui qui a été imposé par Bonaparte au temps 
des diligences ? Que ce mélange de centralisation et de décentrali- 
sition, d'autonomie et de cirigisme, en l’absence d’un texte orga- 
nique qui harmonise l’ensemble, aboutit dans la pratique à une 
extrême confusion du fait que la pluralité des services, dits compé- 
ads et E-5 le résullat donne une lenteur désespérante dans 
exécution 

L'Etat, par son Gouvernement et sa fonction publique, fnlervient 
chaque jour davantage dans les comaines les plus divers: admi- 
nistratif, économique, financier, social, technique, militaire, univer- 
sitiire, agricole, etc. 

Ceite intervention devrait avoir pour eflet d'accélérer au maxi- 
muin la marche des affaires pub'iques sous le signe de Ja rapi- 
dité et de l'efficacité. Hélas, on peut affirmer qu'il n’en est pas 
ainsi dans la presque totalité des cas. Il serait facile de citer des 
exernples, pris un peu partout, et montrant que des mois sont par- 
fois nécessaires pour régier des affaires qui, partant de la com- 
raune, vont à la sous-préfecture, puis au chef-lieu de département, 
souvent à la région et toujours à Paris. Dans la capitale, e!le 
Yoyaze tout doucement entre plusieurs ministères pour repartir 
nn jour vers la province en suivant le processus administratif 
nverse. 

Voyage toujours lent, souvent périlleux, à travers le dé“dale des 
commissions, des sous-commissions el des bureaux des différents 
luinistères. 

Nôtre adininistration, prise dans son sens g#néral, ne répond plus, 
sauf de rares exceplions, à ce que nous sommes en droit d'atten- 
ire d'elle en cette deuxième moitié du XXe sièc'e. Elle est trop 
lourée pour les finances publiques ou locales. Elle est trop lente. 
Elle est beauconp trop comyiiquée pour ttre efficace. 

Notre appareil administratif s’est enflé de facon démesurée, et à 
ns les échelons, depuis une trentaine d'années. 

M cet élat de choses, il est aisé de dégager les causes princi- 

JAies : 

1° Dans la Kégislation de guerre 1911-18, puis 1999-1945, périodes 
pendant lesque!les un grand nombre de services temnoraires ont 
élé créés, qui n’ont pas tous disparus, et dont les employés n'ont 
pas élé tous rendus au secteur privé au moment de l'arrêt des 
trganismes qui les employaient, 

Situation qui, d’ailleurs, ne pourra que s'aggraver dans les mois 
à venir, à la suite du rapatriement dans la métropoie des fonc- 
lionnaires d’Indochine et d’Afrique du Nord; 

2 Dans la prolifération de services administratifs nouveaux et 
Surtout de sécurité sociale; dans leur complication que justifie, 
peperemment au moins, un nombre toujours croissant de person- 


3% Dans le chevauchement d’une infinits de services à l’échelon 
national, Où à l'échelon cépartenental, dont certains font doub'e, 
Pirlois triple emploi, mais qui demeurent par la force de la rou- 
tine et de l’inertie, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence. conformément à l’arti- 
tle 61 du règlement, 





Ce sont là, mesdames et messieurs, des faiis que chacun de vous 
connaît parfaitement mais qu'il est nécessaire de dénoncer éner- 
giquement une fois eucore puisque rien n'a été fait pour y remé- 
dier' 

En sorte qu'aucune réforme budgétaire, fiscale ou autre ne 
pourra donner de résultats vraiment posii's; qu'aucune grande 
entreprise d'expansion économique nationale ne pourra être menée 
à bien si l'on ne pro:ède pas préalab'ement — ou simultanément 
tout au moins — à une réforne administralive en pro'un:eur, sus- 
ceptible de nous doter dans les moindres délais d’une administra- 
tion rationnelle souple et élaguée, digne d'un grand pays moderne. 

Nous savons pariaitement qu'une nation démocratique, vivante, 
dynemique, animée d'un esprit d'évolution créatrice doit nécessai- 
rement appuyer son action sur une fonction publique cappabh'e 
d'assurer la permanence des grands impératifs de l'intérêt natio- 
nal. 

Mais nous ne pensons pas que l’adminis'ration nouvelle que nous 
souhaitons, qui, pour la plupart des servi es, représente seulement 
des frais généraux pour le pays, puisse être basée sur la concep- 
tion du nombre et du laisser-aller. Elle doit être fonde non sur 
la quantité, mais exclusivement sur la valeur, l'efficacité et Ja 
responsabilité individuelle de ses membres, qu'un esprit nouveau 
doit animer. 

Les fonctionnaires doivent se situer parmi les élites créatrices 
essentielles du pays, qu'ils soient de décision, de gestion ou de 
contrèle, A ce titre, ils doivent étre parfaitement adaptés au rythme 
et aux mélhodes Ce la vie publique moderne et de \a productivité. 
A cet égard, le secteur privé et plusieurs entreprises nalionales 
nous donnent l'exemple d'une far'aite organisation el d'un par- 
fait rendeinent. 

C'est pourquoi, la réforme admistrative, à laquelle tout le monde 
aspire, doit être commandée par un certain nombre de principes 
que nous voudrions mettre en lumière. 


L — inventaire des services publics. 


Cette réforme doit être elle-même précéiée d’un inventaire géné- 
ral des services publiées et des besoins: el ce'a à tous les échelons 
du processus administratif: nalional, régional, départemental, local, 
en fonction même des nécessités modernes de la vie collective. 

Cet inventaire a pour but: 

4° De centraliser et d'étudier toute la documentation concernant 
les attributions, la structure et le fonctionnement des services de 
l'Etat, et, en particulier, les propositions de ré‘orme résullant des 
travaux du comité d'enquêtes sur le coût et le rendement des 
services pubiics, des diverses commissions d'enquêtes et des orga- 
nismes publics ou privés compétents en la matière, Le comité 
central! d'enquête sur la coût el le rendement des services publics 
peut être considéré comme un point de départ utile. Il entrepris, 
en eflet, depuis sa création, en 49%6, une tâche constructive por- 
tant sur un ensemble de services très divers et s'accompagnant de 
propositions concrètes de réformes; 

2% D'élaborer un plan de réformes et de modernisation tendant 
à regrouper et simplifier les tâches administralives, à rationaliser 
la structure et l’organisation des services de l'Elat, à perfectionner 
leurs méthodes de travail et leur équipement, à adaoter en consé- 
quence les réglementalions et les procédures adimninistratives en 
vigueur, el, éventuel'ement, les staluts du personnel; 

3e D'éviter une concurrence de gestion Fa les administrations 
et entreprises publiques de façon à opérer des économies de fonc- 
tionnemenut. Il faut partir du principe que la productivité est pos- 
sible dans les entreprises publiques comme dans les entreprises 
privées et qu'on doit arriver facilement à déterminer le prix de 
revient de chaque scrvice. 

Hi n’est que de se reporter aux différents rapports annuels de Ja 
cour des comptes pour $e renäre compte, qu'intépendamment des 
abus qui ont eu ileu à tous les éche!ons de l'administration, les 
dépenses de fonctionnement des services publics sont trop élevés 
pair rapport à leur renderment effectif. Pour obtenir des économies 
massives, entreprendre des réformes géntralisées s'étendant à l’en- 
semh'e des servires et visant à réformer les strurtnres, il faut 
d’abord moderniser les mélhodes, simplifier les tâches, décen- 
trer les pouvoirs et les responsabiiités. 

Supprimer des fonctiounaires et réduire les crédits se r‘v“lera 
une mesure insuffisante si on laisse subsister les méimes services, 
les mêmes formalités, les mêmes procédures. 

D'autre part, il est impensable que cette réforme se réalise sans 
le concours et la collaboration effective, loya'e et constru'tive des 
fonctionnaires eux-mêmes, Car la réforme administrative e:t elle- 
même conditionnée par l'évoiution de la fonction publique. 

Ce sont les fonctionnaires eux-mêmes qui, aux divers échelons de 
la hiérarchie, sont le mieux à même de déceler ce qu'il faut réno- 
ver et de déterminer les meilleurs movens d'aboutir; 

4o Enfin, d'obtenir un esprit administratif nouveau, en diminuant 
au maximum le formalisme paperassier qui sc'érose Ja vie publi- 
que, en donnant à chaque fonctionnaire, à tous les degrés de la 
hiérarchie, une responsabilité effective en accordant les primes de 
productivité qui seraient prévues dans chaque service. 


II. — Le processus administratif, 
Cet effort de rénovation administrative doit s'exercer à tous les 
stades hiérarchiques des services publics. 
A. — Erchelon national. 
A l'échelon national, il convient tout d'abord — et c'est là un 


vœu d’unanimité — de_fixer une fois pour toutes la liste et la 
dénomination des ministères, secrélariats d'Elat et services publics, 
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de façon à arriver à une permanence de l’action dans les adminis- 
rations centrales, Toute création de nouveaux services publics 
devrait faire l'objet d’une loi inscrite dans la Constitution, 

I est, en effet, anormal que chaque présitent du con%il, lors 
de son invesliture, puisse, à sa guise, modifier la liste, le nombre, 
les attributions et les appellations de ses ministres et secrétaires 
d'Etat, Il est inutite d’insister longuement suür les inconvénients et 
les incidences financières d’une telle méthode, 

Ce premier point réalisé, il faudrait s'attacher à fusionner ou à 
supprimer les multiples services qui répondent à un même objet: 
et que soient réglées pour toutes les administrations, selon les 
normes communes, toutes les questions qui leur sont propres et 
que soient regroupés les services de nature indentique qui ont pro- 
liféré sous des autorités différentes. 

Chacun de nous connaît des exemples de chevauchement d'acti- 
vilés qui nuisent gravement à l'action ministérielle, Nous ne cite- 
rons qu’un exemple: 

Sous la dernière législature, la commission des affaires économi- 
ques de l’Assemblée nationale avait constaté qu'il n'existait pas, 
en France, un grand ministère du commerce, duquel relèverait 
toute la distribution intérieure et extérieure. On le sait: tantôt les 
services sont rattachés à un éphémère secrétariat d'Etat; tantôt, 
ils relèvent du ministère de la production ou de l’industrie. 

L'absence d’une autorité unique en matière de négoce se fait 
sérieusement sentir dans le malaise acluel des affaires, et surtout 
en matière de commerce extérieur, Depuis la guerre et la libéra- 
tion, la réglementation et le contrôle de l'acte ce commerce au 
lieu d'être confiés à une seule autorité minisKrielle, dépendent de 
multiples directions ou services administratifs autonomes. A telle 
enseigne que le manque de coordination et de liaison entre eux, 
le chevauchement d'atlribulions et la volonté de chaque ministère 
intéressé de prétendre imposer ses directives particulières en 
matière d'orientation du commerce extérieur, retardent et affai- 
blissent la portée des mesures prises. 

Le ministère du commerce est pratiquement vidé de sa subs- 
tance, Il a perdu, depuis 1929, les directions de l'expansion com- 
merciale, des accords commerciaux. Seuls y demeurent rattachés 
le commerce intérieur et l'artisanat. Et encore, le commerce jinté- 
rieur est-il amputé de tous les commerces de l'alimentation — soit 
plus de 400.000 ressortissants — soustraits à la tutelle nor- 
male du commerce, et qui forment une sous-direction au ministère 
de l'agricutiture, Or, dans ce secteur, la fonction commerciale 
l'emporte nettement sur la matière première d'origine agricole. Il 
serait logique et raisonnable que ce service revienne au commerce. 
C'est d'ailleurs le désir 4es ressortissants. 

D'autre part, si les accorés commerciaux sont aujourd’hui négo- 

ciés par les affaires étrangères (ce qui est parfaitement anormal: 
les diplomates n'étant pas des agents à compétence économique 
et commerciale}, leur application est du ressort des finances, des 
affaires économiques, de l'industrie, et encore d’autres administra- 
tions. 
_ La direction des accords commerciaux, au ministère du com- 
merce, qu'avait en particulier remarquablement animée entre les 
deux guerres un grand commis de l'Etat, Daniel Serruvs, est pas- 
sée, à la libération, au quai d'Orsay, pour former l’importante 
direction générale des affaires économiques: alors qu'autrefois un 
seul chef de bureau et des fonclionnaires, en petit nombre, avaient 
simplement mission de âire s'il était politiquement utile et oppor- 
tun de négocier un traité de conmerce avec telle ou telle puis- 
sance étrangère, . 

Au ministère des finances, on trouve la direction des finances 
extérieures et l'office des changes. Au ministère des affaires écono- 
miques, la direction des programmes économiques, la direction des 
relations économiques extérieures, qui fait double emploi avec la 
direction similaire du quai d'Orsay; puis le centre national du com- 
merce extérieur, et le comité national des conseillers du commerce 
extérieur. 

Au ministère de la France d'outre-mer, la direction des affaires 
économiques s'occupe des échanges commerciaux avec nos lerri- 
toires d'outre-mer, de même que, jusqu'à ces derniers temps, les 
affaires étrangères géraient les intérêls commerciaux du Maroc et 
de la Tunisie; le ministère de l'intérieur, ceux de l'Algérie, etc. 

Est-il besoin de souligner combien le fonctionnement de ces dif- 
férents services, superposés ou juxlaposés, est une sourc» perma- 
nenle de conflits d'attribution, de retards qui se traduisent prati- 
quement par !a lenteur dans les décisions, l'absence de soup'esse, 
alors que précisément le commerce extérieur requiert rapidité de 
réflexe et unité de direction ? 

Bien d’autres exemples de ce genre pourraient être cités! 

A l'échelon national, il faut tendre à une simplification maximum 
des méthodes et des formalités administratives, en s'inspirant ces 
méthodes en usage dans les grandes affaires économiques du sec- 
teur privé, 

Enfin, partant du principe connu, que « si l’on ne gouverne bien 
que d'en haut, on n’adminisitre bien que d'en bas », il devra être 
procédé à une large décentralisalion de l'appareil administratif 
national sur les divers échelons provinciaux. Gœthe écrivait déjà, 
au moment où la France revêtait le carcan centralisateur, que 
« ce serait un bonheur pour la France si, au iieu d’un seul centre, 
elle en avait dix répandant la lumière et la vie ». 


B. — Echelon régional. 


A l'échelon régional, l’empirisme et la confusion sont la règle. 
Chacune de nos adminisirations centrales a ses cadres régionaux 
particuiiers qui ne correspondent pas avec ceux des auires. 

C'est ainsi que la France est divisée en dix régions d'inspection 
généraie agricole, douze régions pour la protection des végétaux, 








seize pour le contrôle des lois sociales, dix-huit pour la répression 
des fraudes, quarante et une pour les eaux et forêts, huit Pour les 
super-préfets, dix-sept pour la police judiciaire, sept pour la Surveil. 
lance du territoire, neuf pour l'administration pénitentiaire, ete., il 
y à ainsi cinquante types de régions différentes; et encore la région 
Militaire ne correspond ni avec l'académie universitaire, ni avec ‘a 
région économique, ni avec les ressorts de cours d'appel. 

Sauf, peut-être, sur les plans économiques et universitaires, l’éche. 
lon régional n'a pas donné d'excellents résultats si l’on envisage la 
région comme un centre administratif. H semble que l'échelon régio. 
ral doive demeurer essentiellement un organisme de coordination et 
d'impulsion, sinon on aboutira vile à une superposition de service à 
un alourdissement de la machine administrative qui complique 
retarde l'examen des affaires sans profit pour personne, C'est ainsi 
que l'expérience des préfets régionaux, devenus super-préfets ou 
plus exactement inspecteurs généraux de l'administration, à réussi 
dans la mesure où le super-préfet n'était pas un administrateur 
Inais un pr conseiller du pouvoir central et un orienteur de 
l'autorité préfectorale et des grands services départementaux. Ce 
serait une erreur de donner aux super-préfets un élargissement de 
A gg el de services qui ne manqueraient pas de fausser leur 
action, 

Par contre, à l'échelon régional, plusieurs départements peuvent 
se grouper pour créer des écoles professionnelles, des sanaloriums 
des réseaux d'électricité, des services de transports autemobiles, et*. 
financés ou subventionnés à frais cominuns ou proportionnels. Nous 
ne pensons pas qu'il faille ailer plus loin. 


C. — Eclulon départemental. 


IL est un leitmoliv courant de dire que, dans l’organisation consu- 
laire, le département présentait une création artificielle. Depuis un 
siècle et demi, la structure départementale, avec son préfet et son 
conseil général, a fait ses preuves; et il convient, au contraire, 
d'augmenter encore les pouvoirs de l’un et de l’autre, à la fois en ce 

ui concerne la décision et la gestion, dans le cadre d’une plus com- 
prête décentralisation des pouvoirs centraux dans tous les secteurs 
administratifs. 

Il serait éminemment utile de créer dans chaque département une 
commission départementale des investissements publics, qui serait 
charge de donner son avis sur les projets d'un montant inférieur 
- up cents millions, limite actuelle de la compétence préfec- 
orale, è 

Cette commission pourrait être ainsi composée, avec le préfet, pré- 
sident, du trésorier-payeur général, du directeur de l'enregistrement, 
de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, de l'ingénieur en 
chef des services agricoles, de l'ingénieur en chef du génie rural, de 
trois représentants du conseil général, de deux représentants des 
municipalités, d'un représentant désigné par la chambre de com- 
merce, d'un représentant de la chambre d'agriculture, d'un repré- 
sentant de la chambre des métiers. 


D. — Echelon de l'arrondissement et du canton. 


Aulant nous pensons que l'échelon de l'arrondissement représenta 
un stade dépassé de l’administration, autant dans le monde moderne 
le canton devrait avoir un rôle important à jouer dans la vie publi- 
que, s'il était équipé pour répondre aux nécessités nouvelles. 

En eflet, si une vie propre s’est développée dans le département, 
aucune évolution semblable n'a eu lieu pour l'arrondissement. Cair- 
conscription de l'Etat en l’an VIH, il est encore et uniquement une 
circonscription de l'Etat aujourd’hui. I constilue un cadre trop 
étroit pour la gestion des intérèts généraux et un cadre trop large 
pour celle des intérêts locaux; ceux-ci se développent tout raturel- 
lement dans la circonscription communale qui est plus à leur échelle 
et qui pourrait être étendue au canton pour certains problèmes com- 
munaux communs. 

Si le sous-préfet doit être maintenu, par contre les services de la 
sous-préfecture doivent être supprimés. La fonction du sous-préfet 
devrait être comparable, par rapport à son préfet, à ce qu'est lo 
super-préfet à l’égard du Gouvernement, 

Quant au canton, il n’esl pas à proprement parler une circons- 
criplion administrative. IL n’a aucun chef qui lui soit propre, aucun 
organe collégial chargé d'exprimer la volonté de ses administrés 
Seul le conseiller général peut les faire vaioir. Mais c’est une divi- 
sion commode, intermédiaire entre le département et la commune, 
et à l'échelon duquel certains services d'Etat ont été organisés: 
justice, gendarmerie, ponts et chaussées, enregistrement et surtout 
finances avec son percepteur. 

Dans les campagnes, beaucoup plus que dans les agglomérations, 
le canton ne devrait pas être une division négligeable ; et l’on conce- 
vrait très bien qu'au siège du canton soit organisé une sorte de 
secrétariat général administratif des petites communes comprenant 
moins de 2.000 habitants. : 

Ce secrétariat général enlèverait au maire une grande partie de la 
besogne administrative qui l’accable ainsi 4 son secrétaire de 
inairie ; il pourrait avoir un rôle utile à jouer dans la préparation des 
textes, dans l'établissement des tableaux statistique et dans toute 
la paperasserie administralive qui doit être répétée rar tous les 
maires des petites communes. ; 

Le maire, bien entendu, conserverait tous ses pouvoirs de déci- 
sion et de magistrat municipal; mais une grande partie de la tâche 
matérielle pourrait être effectuée par un secrétariat commun et sou- 
mise à la signature des maires faisant partie du canton. 

Ce secrétariat général pourrait être alimenté financièrement par 
une faible contribution de fonctionnement, qui coûterait beaucoup 
moins cher au budget communal que le secrétariat de mairie qui, 
tous les ans, voit sa besogne augmenter et qui, par suite, est 
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obligé de recruter du personnel nouveau, soit à temps complet, 
soit à temps partiel. , 

Les maires de communes intéressées constilueraient une sorte de 
conseil cantonnal qui, chaque année, élirait un d'entre eux pour 
assurer le fonctionnement du secrétariat commun. 

Ce service central pourrait être doié d'un matériel moderne 
(machines à écrire, dup icateurs etc.) et posséder une documentation 
que ne peut pas réunir individuellement chacune des pelites com- 
munes. L’acquisition de machines à écrire communes serail non 
seulement une économie pour la municipalité, mais encore que de 
temps gagné! Le recours au procédé mécanogra hique permettrait 
d'accélérer le travail administratif qui est demandé aux collectivilés 
Jucaies et qui est chaque jour plus lourd. 


E. — Echelon communal. 


Chacun sait, en effet, que dans toutes les communes et singu- 
lièrement dans les petites communes de campagne qui disposent 
d'un personnel peu nombreux, le travail qui est demandé au maire 
et à son secrétariat est écrasant. | 

JL conviendrait donc, tout en augmentant les pouvoirs du conseil 
municipal et du maire dans la plupart des affaires, de décharger la 
commune d’une grande partie du travail matériel ainsi que nous 
l'avons dit plus haut sur une sorte de secrétariat général à l’éche- 
lon PTS } Ceci non seulement dans l’intérét d’une bonne admi- 
nistration, mais aussi dans l’intérét même des finances communales 
dont l'effort se trouverait certainement allégé dans le cadre d'une 
organisation inter-communale. k 
La législation sur les syndicats de communes devrait donc être 
singulièrement élargie dans-le sens que nous venons d'indiquer. 

Dans chaque département, de nombreuses fusions de petiles com- 
munes rendues nécessaires à la suite de l'exode rural, pourrait 
étre facilement opérées sans qu'il en résulte une gêne pour leurs 
habitants. 


IN. — Moyens d'exécution. 


Seule une loi-cadre peut permettre de réaliser en profondeur et 
dans un minimum de temps la refonte de notre système adminis- 
tratif public. * 

Cette réforme que le Gouvernement devrait présenter au Parle- 
ment, avant le 31 décembre 1956, avant d'êlre approuvée par le con- 
seil des ministres, devrait être préparée par une commission res- 
treinte dont la composition pourrait être la suivante: 

Président: le président du conseil (ou son délégué}, assité des 
ministres de l'intérieur et de la justice (ou de leurs délégués); 

Le secrétariat ler serait assuré par le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction pubtique. : ce 

Les autres rainistres seraient appelés devant la commission lors- 
qu'il s'agirait des affaires de leur département. 

Les autres membres permanents pourraient être: 

Trois députés (le président de l’Assemblée nationale ou son délé- 
gué, les présidents des commissions de la justice et de l’intérieur) ; 

Trois sénateurs (le président du Conseil de la République, ou son 
délégué, les présidents des commissions de la justice et de l’inté- 
rieur) ; À 

Le président du Conseil économique, 

Le vice-président du conseil d'Etat; | 

Le premier président de la cour des comptes; 

Le premier président de la cour de cassation, 

Le président de l'Association des maires de France; 

Le président de l'Association des présidents des conseils géné- 
Taux ; 

Le président de l'Association du corps préfectoral; 

Le président de l'assemblée des chambres d'agriculture; 

Le président de l'assemblée des chambres du commerce ; 

Le président de l'assemblée des présidents de chambres des 
méliers; 

Le président de la confédération générale des cadres; à: 

Le président de la confédération générale des fonctionnaires; 
A comme rapporteur général, le doyen de la faculté de droit de 
aris. 

La commission pourrait s’adjoindre des techniciens de l’adminis- 
tration fournis par les organismes spécialisés dans la planifix ation 
des entreprises. 

C'est dans le but, mesdames et messieurs, d'obtenir du Gouver- 
nement qu'il présente, dans un délai réduit, au Parlement, un projet 
de loi portant réforme de l'administration française, que nous vous 
prions de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer sur son 
bureau, dans le plus bref délai, et en tout cas avant la fin de 
l'année 1956, un projet de loi-cadre prévoyant une réforme complète 
de l'administration française basée sur les principes suivants: 

A. — Simplification maximum des méthodes et des formalités 
adininistratives s'inspirant notamment de celles qui sont en usage 
düns les grandes affaires économiques du secteur privé. 

B. — Inventaire des services publics sur le plan national, régional, 
départemental et local, en fonction des nécessités modernes de 
la vie collective. 

C, — Sur le plan national: fixer une fois pour toutes la dénomi- 
nalion des ministères, secrélariats d'Etat et services publics, de 
façon à arriver à une permanence de l’action et à une stabilité de 
l'idministration centrale. Toute créalion de nouveaux services 
pubiics devrait faire l’objet d’une loi inscrite dans la Constitution: 
fusionner ou supprimer les services qui répondent à un même objet 
dans des ministères différents. 








D. — Sur le plan régional: harmoniser les cadres régionaux dépen- 
dant des différentes administrations centrales, de façon à éviter 
l'échelon purement administratif et à permettre une meilleure coor- 
dination et une meilleure impulsion des collectivités locales. 

E. — Sur le plan départemental: tendre vers une déconcentration 
de l'appareil administratif national et à une décentralisation des pou- 
voirs; attribuer des pouvoirs plus étendus aux conseillers généraux 
et aux préfets pour régler directement les problèmes départemen- 
taux en accord avec les serveies techniques intéressés; créer dans 
chaque département, une cornmission départementale des investisse- 
ments publics, chargée de donner son avis sur les projets d'un mon- 
tant inférieur à 200 millions, limite de la compétence préfectora!e. 

F. — Sur le plan de l'arrondissement et du canton: supprimer les 
services de la sous-préfecture tout en laissant subsister le sous- 
préfet; et par contre prévoir au chef-lieu de canton un organisme 
qui assurerait le secrélariat général des petites communes infé- 
rieures à 2.000 habitants, et qui faciliterait l'expansion des syndicats 
deo commune pour la création et la gestion d'œuvres ou d'institu- 
tions intercommunales. 

G. — Sur le plan municipal: élargir encore la compétence des 
conseils municipaux et des pouvoirs des maires: refaire la carte 
commune française en s'orientant vers la fusion et !e regroupement 
des pelites communes. 

H. — Le but de la réforme administrative étant non seulement de 
promouvoir une meilleure organisation dans l'appareil administra- 
if, mais encore de permettre la réalisation d'économies de fonc- 
tionnement, il conviendrait de prévoir une réduction progressive 
du nombre des fonctionnaires, de facon à ramener dans un délai de 
ou ans à partir de 1%7 leur nombre à un chiffre égal à celui de 

Cette réduction devant être obtenue: a) par la suppression de 
fous les services ou emplois non indispensables où non produc- 
tifs ; b) par le jeu normal des mises à la retraite; c) par la sup- 
pression des auxiliaires et des contractuels: d) par une meilleure 
réparlition entre les différentes administrations; e) par ia méca- 
nisalion des services complables: f) par la suppression du régime des 
heures supplémentaires dans toutes les administrations publiques ; 
9) _ l'institution à tous les degrés de la hiérarchie administrative, 
de la responsabilité personnelle des fonctionnaires; À) par l’associa- 
tion des fonctionnaires à la réforme administrative en les faisant 
bénéficier matériellement sous forme d'avantages ou de primes, des 
économies réalisées par la présente réforme.’ 

— Dès l’adoplion de cette proposition de réso'ution, il serait 
constitué par les soins du Gouvernement une commission restreinte 
qui proposera dans les délais les plus réduits au conseil des minis- 
tres un projet de réforme administrative basée sur les principes 
ci-dessus énoncés. 





ANNEXE N° 1905 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 195.) 


Le ‘ 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifler, en <e qui concerne les 


exploitants forains, le calcul de la taxe eur les appareils auloma- 
tiques visée à l'article 2 du décret ne 55-469 du 30 avril 1955, pré- 
sentée par MM. Tourtaud, Marc Dupuy, Mlle Marzin, Mme Estachg, 
M. Aiphonse Denis et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi ne 55-469 du % avril 1955 « 
modifié l'impôt sur les spectacles. 11 a notamment classé en €cin- 
quième catégorie les appareils automatiques installés dans les lieux 

ublics. 11 a fixé le montant de la taxe annuelle par appareil éelon 

‘importance de la population des communes en laissant aux conseils 
municipaux la possibilité d'aflecter au taux de celte taxe des coeffi- 
cients s'élevant de 2 à 140. 

Mais il n'a prévu aucune modalité particulière en ce qui concerne 
les exploitants forains d'appareils automatiques. 

Or, l'on éait que les exploitants forains exercent un commerce 
intermittent, qu'ils parcourent durant une partie de l’année des 
communes dont l'importance de la population est variable. L'appli- 
cation des disposilions de l'article 2 du décret n° 55-469 du ‘ avril 
1%5 va faire peser une charge fiscale exagérée sur une catégorie 
de contribuab.es généralement de condition modeste. C'est ains 
qu'un exploitant dorain s'installant à loccasion de fêtes ou de 
foires dans une série de communes dont la population est inférieure 
à 1.006 habitants devra payer d'abord pour toute l'année 3.000 FE 
par appareil. 

Si, dans le circuit de ces tournées, il vient s'installer pour quinze 
jours dans une comimune dont la population est comprise entre 
40.001 et 50.000 habitants, il sera tenu de verser la différence entre 
les 3.000 F déjà payés et le montant de la taxe applixcab:e dans 
les communes de <etle catégorie: 9.000 F. 

Ainsi, pour un court séjour, un complément de taxe de 6000 F 
par appareil lui sera réclamé. Le complément serait plus élevé encore 
si le conseil municipal avait décidé de majorer le montant de la taxe 
des coefficients. 

L'’assimilation des exploitants forains aux exploitants à demeure 
est incontestab:ement abusive. 

C'est pourquoi, nous proposons que les exploitants forains, tout, 
en restant assujeltis à la déclaration préalable du nombre et des 
numéros d’immatriculation de leurs appareils, soient imposables 10m, 
pas annuellement, mais au prorala de la durée de chacun de; 
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leur séjour dans ks différentes communes où ils s'instailent provi- 
soirement. ‘ M ol 

Tel est, mesdames, messieurs, l’objet de la présente proposition de 
loi que nous vous demandons de bien vouioir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'avant-dernier alinéa de l’article 2 du décret 
ne 55-469 du 20 avril 1953 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les exploitants forains d'apparei.s aulomaliques seront 
imposab'es au prorata de la durée de chacun de leur séjour dans les 
diverses communes où ils sont amenés à s'installer. » 


ANNEXE N° 1906 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger la loi n° 48-1504 du 28 sep- 
tembre 1918 relative au statut spécial des personnels de police, 
présentée par MM Robert Ballanger, Dreyfus-Schmidt, Mlle Marzin, 
MM. André Lenormand, Vailin, les membres du groupe Comimu- 
niste et les membres du groupe des républicains progressistes et 
apparenté, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lei no 48-1504 du 28 septembre 1918 édicte 

ue les personnels de police constituaient une catégorie spéciale de 
la fonction publique. Elie interdit expressément à ces personnel toute 
cessation concertée du service, par conséquent même pour défendre 
sure revendications professionnelles. 
ge fu! dsonieé à l'Assemblée nationale, les 20 et 21 sep- 
tembre 1918, les parlementaires communistes et progressistes avaient 
dénoncé son caractère d'exception interdisant en fait, malgré quel- 
ques clauses de slyle, l'activité syndicale normale aux personnels 

> police. | 
Pit loi, disions-nous à l’époque, fera des fonctionnaires de police 
des citoyens diminués, privés d'une partie des droits reconnus à 
l'ensemble des Français par la Constitution et à l’ensemble des fonc- 
tionnaires par leur statut générai. 

Des promesses ont été faites aux personnels de police pour leur 
faire accepter l'abandon de leurs droits syndicaux actifs. Maïs, 
depuis 1948, ces personnels ont pu juger qu'eiles sont loin d'avoir 
été tenues ù 

Par contre, toute une série de mesures restrictives sont contenues 
dans le statut spécial de ces personnels pris en application de la loi 
du ?8 septembre 1948. | ) | 

Ainsi, non seulement la cessation concertée du service est interdite 
aux fonctionnaires de police, mais la plupart des avantages du statut 
général des fonctionnaires leur sont supprimés. C’est ainsi qu'ils 
n'ont aucune garantie, ni aucune possibilité de réclamer en matière 
de notation, d'avancement, de mutation. ! 

Depuis le début de cette législature, les personnels de police de 
toute tendance syndicale demandent l’abrogalion de la loi du 28 sep- 
tembre 1918 comme en témoignent les multiples télégrammes, réso- 
lutions, motions adoptés par eux et envoyés à tous les parlemen- 
taires. 

Fidèles à leur position de 198, les groupes parlementaires com- 
muniste et progressiste vous demandent donc, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n°? 48-1501 du 28 septembre 1948 relative 
au statut spécial des personnels de police est abrogée. A l'exception 
de cel'es relatives au relèvement des indices de traitement, toutes 
les mesures prises en application de cette loi sont déclarées nulles 
de plein droit. 





ANNEXE N° 1907 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une permission de quinze 
jours aux soléats du contingent et aux disponibles maintenus et 
rappelés, après trois mois de présence en Afrique du Nord, pré- 
sentée par MM. Pranchère, Billat, Pierre Villon, Malleret-Joinville, 
Mmes Prin, Rabaté, MM. Bartolhni, Girardot, Gabriel Paul, Roger 
Roucaute, Pierre Ferrand, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les soldats du contingent et les disponibles 
rappelés, envoyés en Afrique du Nord, y connaissent des conditions 
d'existence très dures et pleines de danger. 

L'hiver a été très pénible pour ceux qui se trouvaient dans les 
montagnes. Au froii, succède maintenant une chaleur quasi insup- 
portable pour des jeunes gens inhabitués à des températures attei- 
gnant parfois 45 et 50°, Les risques de maladie (paludisme dysenterie) 
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résultant du manque d'eau potable, de la nourriture et de la chaleur 
vont se trouver considérablement aggravés. ' 

Le caractère même des opérations militaires dans lesquelles ils 
sont engagés augmentent les souffrances physiques. 

L'un d'entre eux écrit de l'Oranie: 

« Depuis sept mois, nous ne savons pas ce que c’est une chambre 
nous ne savons pas ce que c’est des draps, ce que c’est une table! 
une assieite, une bonne nourrilure, elc., tout ceci n’est qu’un petit 
aperçu de notre inforlune, cür nous savons aussi ce que c'es les 
djebels, les patrouilles, les opérations, les embuscades, la garde 
quatre heures toutcs les nuits et seize heures par jour toutes les 
semaines. » 

Parmi ces jeunes soldats du contingent et rappelés se trouvent des 
hommes mariés, pères de faraille et soutiens Ft famille envoyés en 
mg du Nord en violation de la loi qui prévoit leur affectation 
sur leur demande à la garnison la plus proche de leur domicile. ? 

Que l'on songe à la détresse et souvent à la misère au foyer du 
jeune ouvrier rapps#lé, laissant sa jeune femme et son enfant avec 
215 F d'allocation militaire par jour. 

Au foyer du jeune agriculleur, arraché de sa ferme, le travail est 
délaissé, parfois la fèrme elle-même est abandonnée, les vieux 
parents ne pouvant uliliser le matériel] moderne, tracteur, etc., ou 
empioyer de la main-d'œuvre même « occasionnelle » en raison des 
difticultés que connaissent les exploitations familiales. 

La situation est souvent la même pour 1es autres jeunes rappelés 
exerçant d’autres professions. 

A cela s'ajoutent l'angoisse continuelle et l'incertitude pour la vie 
d'un être cher. 

IL serait donc humain de leur accorder périodiquement une per- 
mission si l'on tient compte que cerlains soldats du contingent se 
trouvent en Afrique du Nord depuis sept, onze et vingt mois et que, 
d'autre part, les derniers arrivés sont engagés immédiatement dans 
des opérations militaires. 

C'est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
mesdames et m:ssieurs, de vouioir bien adopter. 3 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Une permission exceptionnelle de quinze jours sera 
sccordée sans restriction à tous les militaires du contingent et dispo- 
hibles rappelés après trois mois de présence en Afrique du Nord. 

Art. 2, — Des mesures appropriées seront prises pour assurer leur 
transport gratuit. 





ANNEXE N° 1908 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à compléter la loi no 49-109 du 
2 août 1919 relative aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles 
à usage commercial, industriel ou artisanal détruits par Suite 
d'actes de guerre, présentée par MM. Midol, Lareppe, André Lenor. 
mand, Prol, Eudier, Mmes Boutard, Estachy, MM. Plaisance, Louis 
Dupont, Defrance et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dernier alinéa de l’article 1e de la lo! 
n° 49-10% du 2 août 1949, stipule que « les baux interrompus par 
le sinistre sont considérés comme ayant été suspendus et repren- 
nent cours à la date à laquelle la réinstallation aura été possible ». 

Il en résulte que ne peuvent bénéficier du report de leur bail que 
les locataires dont le contrat n'était pas expiré lors du sinistre. 

Cependant de nombreux locataires se trouvaient lors des sinistres 
encore dans les lieux, Wien que leur bail fût expiré car le décret du 
26 seplembre 1939, réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
disposait en son arlicle 12 que les locataires seraient maintenus de 
plein droit dans les lieux loués jusqu'au terme d'usage suivant le 
décret fixant la cessation des hostilités (en fait jusqu’au terme 
d'usage suivant juin 1946), De leur côté les propriétaires n'étant 
point pressés de conclure un nouveau contrat, préférant attendre 
une période de stabilisation des prix, et beaucoup de locataires ont 
obtenu un accord de principe pour un rennouvellement de bail. 
D’autres locataires dont le bail se terminait à l'époque des sinistres 
ont déposé dans ses formes légales une demande de renouvellement 
de bail; à la suite de cette demande, certains, après accord enire 
les parlies devaient conclure un renouvellement amiable, d’autres 
n'ayant pu se mettre d'accord, notamment sur le prix, avaient inlro- 
duit une instance pour obtenir une décision judiciaire. Mais la 
destruction de l'immeuble a eu lieu avant que le renouvellement 
amiable soit terminé ou que la décision judiciaire soit intervenue 
De ce fait ces locataires se sont trouvés sans bail et, tout en 
ayant agi très légaleinent, ils ne peuvent, au sens de la loi du 
5 août 1919, bénéficier du report de leur bail sur l'immeubie 
reconstruit. 

D'autre part, il faut considérer que les dispositions du décret de 
1939 accordant le maintien dans les lieux ont été remplacées par 
celles de la loi du 16 avril 1946 qui relevait de forclusion tous les 
locataires n'ayant pas fait de demande de renouvellement en terms 
voulu et prorogeait tous les baux échus depuls le 1er septemlrre 199 
à condition que les titulaires des baux soient encore dans les lieux. 
L'article 3 bis de cette loi dispensait de l'obligation d'occuper maté- 
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ricllement les licux des locataires spoliés, déportés, expulsés et en 
general de tous ceux qui ont été éioignés des lieux par tous faits 
de guerre directs ou indirects. + fi 

Or, pour pallier le gros désavantage qu'avaient les locataires sinis- 
trés dont le bail n'avait pu être renouvelé avant le sinistre, les cours 
avaient admis que, la loi du 2 août 1949 consacrant sous l'effet d'une 
ficion la coutinuité du bail sur l'immeuble reconstruit, la même 
fiction devait étre reconnue à la prorogalion, laquelle fait corps 
avec le bail lui-même et comme tel constitue un titre Kga admis 
aux mèmes avantages que le titre lui-même et qu'ainsi la loi du 
9 avût 1949 était applicable à ces baux fictivement prorogés. : 

Mais, le 27 juin 1955, la cour de cassation a rendu un arrêt, 
jequel fait maintenant jurisprudence. La cour de cassation a tranché 
ja question d’une façon moins libérale que les cours d'appel. Elie 
estime que le report du bail ne peut avoir lieu si les conditions 
posées par la loi du 2 août 1949 ne sont pas remplies, c'est-à-dire 
si le bail n'était pas en cours et elle considère le bail non renou- 
velé, comme définitivement éteint et par conséquent sans possilililé 
d'être prorogé. 

ll résulle de cet exposé: 

jo Qu'il est d'une élémentaire équité d'accorder aux locataires 
sinistrés la possibilité qu'ils aurajent eue, sans la destruction de 
l'immeuble par suite du sinistre, de poursuivre, après avoir eu un 
accord de principe da propriétaire ou après avoir fait une demande 
dans les formes légales, soit des pourpariers en vue d'oblenir un 
renouvellement amiable, soit une instance en vue d'obtenir une 
décision judiciaire; ET trade 

0 Que l'accord de principe ne lie pas définitivement le propriétaire 
et que c'est seulement lorsque, à la suite d’une demande signifiée 
dans les formes légales, les parties se sont mises d'accord sur les 
conditions du nouveau bail (prix, objet, durée), on lorsque la 
procédure prévue par l'alinéa 7 de l'article 3 de la loi du 30 juin 
49% a été suivie, qu'il y a bail renouvelé au sens de la loi 
susvisée ; 

3o Qu'aux termes de l’article fer de la loi du 2 août 1919, les 
beataires dont le bail avait pris fin avant le sinistre et n'avait pas 
és renouvelé ne peuvent bénélicier du droit de report sur ['im- 
meuble reconstruit; 

» Que les lois de prorogation ne sont plus en vigueur et sont 
mime en passe d’être abrogées expressément (rapport n° 1531 de la 
commission de la justice et de législation de l’Assemblée nationale). 

En conséquence, nous avons l’honneur de vous présenter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — En l'absence d'une décision de justice passée en 
forme de chose jugée, les accords de principe donnés par un pro- 
priclaire à un locataire, les demandes en renouvellement formées 
antérieurement au sinistre en application des articles 4er et 2 
de la loi du 30 juin 1929 restent valables pour les baux à loyer 
visés à l’article 4e de la loi ne 49-1096 du 2 août 1949. 

Ces accords et ces demandes sont considérés comme ayant été 
suspendus et reprennent cours à la dale à laquelle la réinstallation 
aura été possible. . 

Art.  — Les dispositions du décret n° 53-960 du 30 septemtrre 
195:, modilié par la loi no 53-1346 du 31 décembre 1953 sont seules 
apniivables aux demandes de renouvellement prévues à l'article 4. 





ANNEXE N° 


1909 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser les transformations respectives de 18.000 emplois 
d'agents d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones en 
emplois de contrôleurs et de 1.800 emplois d'agents des installa- 
tions en contrôleurs des installations électro-mécaniques, présen- 
te par M. Barthé:emy, Mmes Prin, Estachy, Marzin, MM. Vallin, 
Virgile Barel, Liane, Marc Dupuy, et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mysdames, messieurs, le décret du 10 juillet 198 et divers textes 
Intermministériels qui l'ont suivi élablissaient entre les agents d’ex- 
ploitation et des installations des postes, télégraphes et téléphones 
et les agents de constatation et d’assiette des finances, les parités 
prévues par l’article 51 du statut des fonctionnaires. 

Celle disposition n'avait pas été observée maiïgré divers vœux 
émis par le Parlement, puisqu'en 1938 contre 72 p. 400 de transfor- 
malions d’ernplois accordées aux régies financières, 25 p. 100 de 
transformations d'emplois seulement furent attribuées aux person- 
nels homologués des postes, télégraphes et téléphones. 

Les 2.000 emplois de contrôleurs accordés en 1950 aux agents d’ex- 
Ploiltalion et les 200 emplois accordés aux agents des installations 
ne furent qu’un correctii très insuffisant pour satisfaire aux justes 
doléances des intéressés. 

L'harmonisation des carrières entre le personnel des postes, télé- 
graphes et téléphones et le personnel correspondant des régies finan- 
citres ne peut recevoir de solution complète dans la mesure actuelle- 
ment envisagée et qui tend simplement à porter à 20 p. 100 des 
Vacances de contrôleurs, les possibilités d'accès des agents d'exploi- 
ation et des installations aux emplois de contrôleurs de leur caté- 


55 ASSEMBIÉE NATIONALE. — S. de 1955-1956. — 14 mai 1957. 








gorie. Celle mesure n'aurait, dans le meilleur des cas, pour consé- 
quence que d'offrir X0 emplois de contrôleurs au lieu de 18.000 jus- 
Ufiée par une équilable harmonisation des carrières. 

Dans l'état acluel des les agents d'exploitation et les 
agents des installations sont privés de débouchés autres que l'accès 
aux emplois de controleurs. Leur Situation de carrière n'est done 
plus comparable à ceile des agents homologufs des régies finan- 
cières (Trésor, hypothèques, enregis'rement, douanes, contributions 
directes el indirectes). 

Telles sont les raisons justifiant la proposition de résolution ci-après 
que nous vous demandons de bien vouloir adopter, afin de faire 
PTT ne iniuclice flacwr: à 4 . t né à : Rd 
EE A NE EE 

des , iégraphes et téléphones, 


choses, 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser effeclité 
ment les parilés de carrière entre les agents d'exploitation et des 
installations des postes, télégraphes et téléphone , d'ure part et 
les personnels homologués des régies financières, en procédant À la 
transformation immédiate de 18.000 emplois d'agents d'exploitation 
en contrôleurs des postes, télégraphes et téléphones et "de 1.00 
emplois d'agents des installations en contrôleurs installations 
éiectro-mécaniques. she 


tn 
uus 


ANNEXE N° 1919 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


ddr LOI tendart à exclure des dispositions de la 
O1 N°9 59-309 du 4 avril 19:35 la reconstruction des it 
Mo |: es ponts detruits 
Par faits de guerre el à autoriser le financement de cette recons- 
truction par prélèvement s'ir les crédits « dommages de 
présentée par M. Peroy, dérulé, — (Renvoyée à la 
des finances.) ) 3 


guerre », 


COMMISSION 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 50 de la loi n° 55-% 
du 3 avril 1955, la reconstru lion des ponts détruils faits de 


par 


guerre doit depuis celle date êlre uniquement financée à l'aide 
d'une parlie des crédits des tranches correspondantes du fonds 
spécial d'investissement routier. Cette loi dispose en outre que les 


dépenses de reconstruction de ces ouvrages sinistrés ne seront plus 
couvertes en aucun cas par crédits de dommages de guerre. 
Utiliser un crédit à la place d'un autre crédit pour la couverture 


165 


d'une dépense ne présente en soi aucune difficulté et l'on ne 
peut s'étonner a priori que le Parlement ait volé un tel texte. L'on 
serait tenté de croire que ce faisant ji: a fait œuvre de sagesse, lais- 


sant ainsi l'intégralité des crédits de dommages de guerre l'u 
111 t er o OINTNa { ucrre à usage 
des sinistrés eux-mêmes. . » 

Ce n'est hélas pas le cas dans la réalité pratique. Bien au con- 


traire la loi du 3 avril 1955 est particulièrement néfaste en ce qui 
concerne les départements sinistrés qui se trouvent ainsi lésés 
Nous prendrons, pour illustier nolre propos, un exemple, Celui 


du département des Ardennes, Dans ce département, évacué par 
ordre et grand sinistré, il reste aujourd'hui à reconstruire 43 ponts 
sur les chemins départementaux, ce qui exige une somme estimée 


à 1.200 millions. Sur les chemins vicinaux et ruraux et sur les 
voies urbaines, 30 ponts derieurent détruits et une somme de 
1.666 millions est indispensable pour leur reconstruction Notons 
d'ailleurs que 107 ponts ont été détruits, au total, du fait des hosti- 


lités et qu'ainsi 31 seulement ont été reconstruits, scit à 
30 p. 100. Les 70 p. 109 restants exigent donc une somme 
d'environ 3 milliards. h 

Or, la dotation des tranches départementale et vicinale an titre 
du fonds spécial d'investissement routier est à peine suffisante pour 
les besoins de la voirie proprement dite. Et ce qui est vrai pour leg 
Ardennes l'est tout autant pour les autres départements, notam- 
ment pour ceux qui ont été sinistrés. En tout cas, pour le départe- 
ment considéré, seules ont pu être inscrites au programme de tra- 
vaux quelques rares opérations présentant un caractère particulier 
d'urgence. 

Devant cette situation, le conseil général s'est €mu. N'importe 
quelle assemblée départemerniale réagirait de méme et proposerait 
des solutions au moins provisoires pour pallier les conséquences de 
la loi. C’est ainsi qu'afin de réduire le retard de la reconstruction 
des ponts, les conseillers généraux des Ardennes ont unanimement 
proposé, lors de ja dernière session, de réaliser un emprunt sous 
les réserves formelles que les annuités de remboursement soient 
prises en charge par le fonds d'investissement routier et qu'elles 
ne viennent en aucun cas en déduction des dotations susceptibles 
de revenir au département pour l'amélioration du réseau routier. 
C'était là une sage éventual'ié à laquelle l'administration dans sa 
toute puissance a répondu que les intérêts de l'emprunt devraient 
être supportés dans le département et, d'autre part, que l'emprunt 
aurait pour conséquence d'entrainer une diminution de la masse 
des crédits aifectés à l'amétioration du réseau routier. 

Et voilà la tragique réalité. Le Parlement vote une loi en toute 
bonne foi, persuadé qu'avant la lettre il y a l'esprit, et que son 
application ne pourra qu'améiiorer la situation au lieu de ja dété- 
riorer., Mais, c'est compter sans le machiavélisme administratif qui 
de Paris entend appliquer strictement Ja loi, au détriment des inté- 
rôts légitimes des départements qui ont suffisamment souffert pour 
n'être pas mis sur le même pied que certains départements épar- 
gnés, heureusement pour eux, des rigueurs de la guerre, 

Nul ne s’étonnera qu’en présence de cette douloureu 
devant celte intransigeance administrative le c 


peine 


giobale 


réalité et 
nnseil général deg 
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Ardennes ait dévidé de se mettre en grève et de ne pas sièger tant 
que les dispositions en cause de la :9i du 3 avril 195 n'auront pas 


élé ahrovées. 


Mtre Assemblée ne pourra qu'approuver cette attitude, dictée par 


une réaction légitime, qui dit entrainer la suppression des dispo- 
silions iniques frappant les départements les plus sinistrés. Tel est 
l'objet de la présente proposition de loi que je vous demande, mes 


chers collègues, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 50 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 est abrogé. 
Art. 2, — Les crédits nécessaires au financement de la recons- 
tiuction des ponts détruits pear faits de guerre seront prélevés sur 


ks erédiis dommages de guere dont une tranche sera spécialement 
péservée à cet effet, 


ANNEXE N° 1911 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à considérer comme ayant accompli leur service militaire légal 
avec leur ciasse d'âge les anciens sursitaires visés par les mesures 
de rappel des disponibles, présentée par M. Penoy, dépulé. — 
(Renvoycée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le rappel des différentes catégories de dis- 
pouibles effectué aves une hâte que les événements imposent hélas 
au Gouvernement entraine falalement d'involontaires injustices 
auxquelles il doit ètre porté remède. 

C'est ainsi que de nombreux jeunes gens qui effectuaient des 
études lors de l’apçel de leur c'asse, ont obtenu un sursis, parfois 
de plusieurs années, afin de poursuivre ces études, sinon jusqu à 
ur terme, au moins pour ia partie principale. ls ont alors eflec- 
tué leur service smililaire légal avec une autre classe, suivant ainsi 
le sort de celle-ci. Et, ils se trouvent ainsi affectés par le rappel 
des disponibles. 

L'on imagine combien, pour ces « anciens sursitaires », il est 
pénible de partir, alors qu'il sont plus âgés que leurs camarades, 
mais plus pénible encore de constater que leur classe d’âge n'est 
pas rappelée. 

1 y a donc dans la pratique, pénalisation d’une catégorie de Fran- 
Cais dont, pour beaucoup, jes parents se sont imposés de lourds 
sacrifices afin de leur permettre de suivre des éludes. Mais, parmi 
«es anciens sursitaires, il en est égatement qui continuent leurs 
études, interrompues par le service militaire, tout en gagnant leur 
vie par une activité rémunérée Et souvent, ils sont mariés et pères 
de famille | 

Enfin, nous mettrons en parallèle le cas des anciens sursitaires, 
victimes des faiis, et des sursitaires actuels, qui ont toute possi- 
bilité de faire prolonger leur sursis (même si leurs études sont 
effectivement terminées) afin d'éviter le risque de faire leur active 
en Algérie. 

On comprend ainsi que le ministre de la défense nationale du 
précédent Gouvernement ait décidé qu'on ne rappellerait pas Îles 
anciens sursitaires de plus de 25 ans. Et encore, cet âge était fixé 
très arbitrairement. Il nous appartient donc de demander au minis- 
tre actuel de prendre une me£sure analogue en faveur de tous les 
anciens sursitaires, sans condi‘ion d'âge. (Une telle mesure a d’ail- 
leurs été prise pour les étrangers naturalisés depuis peu. Nul ne 
voudrait penser que nos études sont moins dignes d'intérêt.) 

Tel est le but de la présen!e proposition de résolution que nous 
avons l'honneur, mes chers coliègues, de soumettre à votre appro- 
bation. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à considérer 
éomme faisant partie de leu: classe d'âge les anciens sursitaires 
rappelés comme disponibles, avec leur classe d'appel, et de les 
renvoyer immédiatement dans leur foyer. 


— 





ANNEXE N° 1912 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à modifier l’article 612 
du code d'instruction criminelie sur la prescription des condamna- 
tions civiles accessoires aux condämnations pénales et sur la pres- 
cription de l’action des personnes léses, au cas d'aggravation de 
leur préjudi:e postérieurement à l'expiration des délais prévus 
aux articles 637, 62% et 640 du même code, présentée par M. Jean 
Lefranc, député. — {Renvoyée à la commission de la justice et de 
kKégis!'ation ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 635 du code d'instruction criminelle 
dispose que les peines portées par les arrêts ou jugements en 
matière criminelle se prescriront par vingi années révolues à 
vompter de la date du prononcé de Ja décision. 





L'article 36 dispose que les peines portées par les arrêts où juge- 
ments rendus en malière correclionnelle, se prescriront par €in: 
années révolues, à compter de la date de l’arrêt ou jugement rendu 
en dernier resort; et à l'égard des peines prononcées par les tribu- 
naux de première instance, à compler du jour où ils ne pourront 
pius étre altaqués par la voie de l'appel. 

Pour les peines portées par les jugements rendus pour contraven- 
tions de simple police, elies sont pres:rites après deux années 
révolues, selon les dispositions de l’article 639 du code d’instruciion 
criminelle 

I! résulle au surplus des dispositions des articles 637, 68 et 610 
du même code que l’action publique et l’action civile se prescrivent 
de ja même mauière, soit ea prin’ipe dix ans en matière criminelle, 
trois aus en matière correctionnelle et un an en matière de contra- 
ventions. 

Enfin l’article 612 dudit code d'instruction criminelle dispose que 
les condamnations civiles portées par les arrêts où par les jugements 
rendus en matière cruninelie, corre:tonnelle ou de police, et deve- 
“us irrévocables, se prescriront d’après les règles établies par le 
code civil, c'est-à-dire l’arlicie 2262 du même code qui étabiit une 
prescription trentenaire. 

Ainsi la législation suerappelée admet que le lésé, pour faire 
reconnaitre ses droits a’cessoirement à l’action publique, doit agir, 
suivant les cas, dans un délai de 10, 3 ou un an, mais condamnation 
étant obtenue, celle même législation estime que si la prescription 
pe l'exécution de la peine est de 20, 5 ou 2 ans, par contre 
a condamnation civile accessoire peut être exécutée pendant 
trente ans. 

Or, en application des principes ainsi posés, si la personne avant 

i le préjudice vient à constater une aggravation, même très 
porlante de celui-ci, après les délais susrappelés il lui est impos- 
sible de se faire indemmniser, 

La jurisprudence, notamment en matière de biessures involon- 
laires rappelie en effet que trois ans après le fait constitutif du 
domimage la prescription est acquise, 

Le lésé qui voit son dommage s’aggraver postérieurement à cetfe 


. prescriplion triennale vccepte d’aulant moins une telle rigueur qu’il 


constate que, notamment en la même matière de blessures invoion- 
taires, l'indemnisation du préjudice subi peut être recherchée fré- 
quemment en dehors de toute poursuite pénale, au moyen de 
l’arlicle 4384 du “ode civil, et qu’en ce cas la prescription de ’aciion 
est de trente ans. 

I est difficile d'admettre que la réparation du préjudice subi 
puisse Ôlre recherchée pendant un délai beaucoup plus long quand 
aucune sanction pénale n'intervient. 

C'est pourquoi il est demandé à l’Assembiée nationale d’adopter 
le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 642 du code d'instruction criminelle 
est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Dans le cas où le préjudice causé aux personnes lésées vien- 
drait à s’aggraver postérieurement à l'expiration des délais prévus 
aux articles 637, 6% et 610 du présent code, la prescription de 
l'action sera celle de l'article 2262 du code civii. 

« De même les condamnations civites portées par des arrêts ou 
par les jugements rendus en matière crmiinelle, corre:tionnelle ou 
de police, et devenus irrévocables, se prescriront d'après les meines 


bules 
TCSIES. » 





ANNEXE N° 1913 


(Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à requérir la suspension des 
poursuites engagées contre un membre de l’Assembiée nationale, 
présentée par M. Raymond Larue, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des immuniiés parlementaires.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le parquet de Chalon-sur-Saône a engagé 
des poursuites contre notre collègue M. Paul Vahé, député de Saône- 
et-Loire, pour s'être opposé le 12 septembre 1955, à Fontaine (Saûne- 
et-Loire), à un contrôle fiscal. 

Or, il se trouve que M. Paul Vahé ne s’est jamais opposé à un 
contrôle. 

Nous estlimons donc, mesdames, messieurs, que les poursuites 
intentées contre M. Paul Vahé ne sont ni sérieuses, ni loyales, c'est 

ourquoi, en pe de l’article % de la Constitution et de 
Particle 18 bis du règlement de l’Assemblée, nous vous demandons 
de bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale vod la suspension des poursuites eng# 
gées contre M. Paul Vahé, député de Saône-et-Loire, incuipé 
d'entrave à un contrôle fiscal. 
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ANNEXE N° 1914 


(Session ordinaire de 1255-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agricullure sur Île 
rappurt de loi (n° 1487) portant ajustement des dotations hbudgé- 
taises reconduites à l'exercice 1956, par M. Gilbert Marlin, 
député (1). 

I. — PRESENTATION GENERALE 


Remarques préliminaires. 


Mesdames, messieurs, jamais un budget n'a été plus mal présenté 
et les documents mis en distribution aussi difficiles à interpréter. 

En elet, l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 aulorisait 
le Gouvernement à reconduire pour 1956 les crédits votés pour 1955, 
en y apportant les modifications indispensables sous réserve de ne 
pas dépasser un plafond général de dépenses, fixé à 2.720 milliards 
pour la totalité du budget de l'Elat. En vertu de cetle loi, un pre- 
mier décret a été promulgué le 31 décembre 1955, paru au Journal 
officiel sans aucun exposé des motifs ni commentaires d'aucune 
sorte, le 1° janvier 1956. Toutefois le Gouvernement avait édité, 
sous couverture violette, un document donnant les indications que 
l'on a l’habilude de trouver au « bleu » (projet de budget). 

Malheureusement le décret du 31 décembre 1955 a été modifié 
par celui du 17 avril 1956 qui, lui, n’a fait l’objet d'aucune docu- 
inentation. Cela est d'autant plus regrettable que ce décret opère 
des « coupes sombres » dans les crédits budgétaires, et qu'en 
conséquence on aurait été heureux d'en connaitre le détail, non 
pas seulement par chapitre, mais article par article, ainsi que les 
raisons de ces réductions. 

Pour interpréter le « violet » il faut d'abord lui apporter les 
corrections découlant du décret du 17 avril 1956. 

ll en est de même du projet de « collectif » (document bleu) qui 
a récemment été déposé Sur le bureau de l’Assemblée et que nous 
sommes ve à examiner. Lui aussi doit être corrigé en fonction 
de l’état du décret du 17 avril 1956. 

Force nous est donc, pour avoir une idée d'ensemble du budget 
de l'agriculture 1956, de comparer les documents ci-dessus désignés 
préalablement corrigés, en ajoutant le récent programme du 
2%) mai 1955, bien que le collectif seul soit en discussion. Ce n’est 
qu'après ces additions ou ces soustractions qui compliquent l'inter- 
pes que l’on devrait connaître exactement le budget 1956 de 
l'agriculture. 

Votre rapporteur dit « devrait connaître ». En effet, tous ces 
documents collationnés et mis à jour ne peuvent donner qu'une 
idée approximative des ressources dont disposera le ministère de 
l'agriculture en 1956, car aucune pièce remise à notre examen ne 
fait état des « reports » des années antérieures, utilisables en 1956, 
s'ajoutant aux crédits budgétaires 1956, et changeant du tout au 
tout la physionomie du budget. 

Votre rapporteur traitera de cette question à propos de l'examen 
des titres V et VI du budget. 


IL. — EXAMEN DES CITAPITRES 


Il ne sera pas, dans cet exposé, fait état des modifications 
intervenues par rapport au budget 1955 — l'excelient rapport de la 
commission des finances les souligne — des tableaux comparatifs 
y figurent qui sont suffisamment expiicites pour ne pas y revenir. 

Toutefois, la commission de l'agricu!ture formule les remarques 
ou avis suivants: 


Moyens de service (titre lil). 


L'augmentation substantielle des crédits affectés aux moyens de 
service, correspond à la création de nouveaux emplois, notamment 
à la mise en place des foyers de progrès dans les régions sous- 
d'veloppées selon le vœu du deuxième plan d'équipement et moder- 
nisation, et au renforcement des services agricoles, de la répression 
des fraudes (réclamée par la viticulture), de l'enseignement et de 
la recherche, des services du génie rural (remembrement) et du 
centre d'expérimentalion du machinisme récemment instilué. 

La commission estime que ces dispositions s’imposaient pour 
rattraper notre retard dans certains domaines, notamment la vulga- 
risaltion. 

En ce qui concerne les foyers de progrès agricole, le rapporteur, 
personnellement, se permet de signaler que la conception des ser- 
vices sur ces foyers, manque de grandeur — cela consisterait à 
placer dans certaines régions naturelles peu développées un ingé- 
hieur des travaux agricoles, dépourvu de moyens matériels suffi- 

nts pour mener à bien sa tâche — en outre, la formation de 
ces inténieurs semble un bagage par trop précaire pour l'action 
el l'autorité que l'on attend d'eux. 


Subventions publiques (titre 1V). 


La commission note avec satisfaction le relèvement qualitatif et 
quantitatif des bourses qui s’imposait — 49 millions au chapitre 43-31 
— ainsi que le relèvement de » millions du chapitre 43-32 (sub- 
Yenlions aux activités cullurelies). 

Le chapitre 4-2 (vulgarisation) abaissé de 296 à 24 millions 
irait amené de vives protestations (la presse agricole s'en est fait 
écho) s'il n'était complété par une dotation de 97 millions pour 
insfert du F. N. T. A. (chapitre nouveau 44-28). Dont acte. 


(1) Voir les nos 1862, 1887. 








CHAPITRE 43-31. 


Bourses. 


Crédit demandé pour 1256, 192.3. 
Crédits accordés pour 1955, 113.99. 
Soit en plus, 49.000. 

Cette augmentation s'explique ainsi: 

9 millions pour augmentation du taux des bourses aux élèves de 
l'enseignement supérieur. 

Taux passé de 190.000 à 120.000 pour l'institut national agrono- 
mique ; de 67 à 87.000 pour les éco!es nationales d'agricullure. 

46 millions pour augmentation du nombre des bourses ainsi qu'il 
suil : 

. — Institut national agronomique et écoles d'application: en 
1954, 127; en 1955, 135; en 1955, 200. En plus par rapport à 1955, 69, 

. — Écoles nationales d'agriculture: en 1954, 915; en 1955, 315; 
en 1956, 374. En plus par rapport à 1955, 99. 

HI. — Ecoles d'agriculture : en 1954, 1.091; en 1955, 1.256; en 1956, 
2.044. En plus par rapport à 1955, 788. 

IV. — Fvoles d'enseignement ménager agricole: en 1954, 668; 
en 1955, 964; en 1956, 1.189. En pus par rapport à 1955, 225. 

V. — Fcoles nationales vétérinaires: en 1954, 143; en 1955, 143; 
en 1956, 143. En plus par rapport à 1955, néant. 

Total en plus, 1.137. 

Par contre, le collectif prévoit une augmentation du personnel 
de l'inspection des lois sociales en agriculture selon un programme 
pluriannuel proposé par l'administration. 

La commission de l'agriculture s'oppose à cette augmentation et 
par 15 voix contre 9 demande la disjonclion du chapitre 31-51. 


investissements (titres V et Vi). 


Ces deux chapitres essentie!'s du budget de l’agriculture, condi- 
tionnent toute l'action consliruclive en matière d'enseignement, équi- 
pement particulier et collectif, remembrement, habitat rural, recher- 
che agronomique, etc. 

C'est dire l'émotion du rapporteur en constalant que le décret du 
47 avril 1956, apportlait des coupes sombres aux crédits prévus par le 
décret de reconduction du 31 décembre 1955 (document violet). En 
effet, en comparant les crédits prévus au violet, et ceux qui demeu- 
raient après le décret du 17 avril 1956, les abattements s'avéraient 
Ctre de 2.020 millions à l'état B et de 1.900 millions à l'état D, 
soit 3.090 millions en moins pour les titres V et VI. 

Impossible dans ces conditions de maintenir le rythme des tra- 
vaux, que l’Assemblée estime encore insuffisants. 

on fee sur les incidences fâcheuses de ces réductions de cré- 
dits, le rapporteur a constaté qu'il n'y aurait pas de raientissement 
des travaux engagés, ces réduciions élant compensées par des cré- 
dits de report extrèmement importants qui sont de l'ordre de plus 
de 10 milliards. 

Pour ne citer que les reports principaux, le chapitre 5162 (amé- 
nagement de points d'eau potabie) dispose de 476 millions de report; 
le chapitre 61-60 (subventions d'équipement pour le génie rurat) 
= 28729 millions (voir tableau annexe) le chapitre 61-70 (subven- 
tions pour remembrement et regroupement culturäl) = 31113 mil- 
lions le chapitre 61-72 (subventions habitat rural) = 76838 millions. 

En ce qui concerne le remeimbrement, l'abattement de 933 mil. 
lions opéré par le décret du 17 avril 1956 a soulevé des protes- 
tations véhémentes de la presse agricole, que ne comprenait pas 
qu'après avoir annoncé urbi et orbi la nécessité de l'accélération 
de ce travail, on réduise les crédits qui y sont affectés. Or du fait 
de ce reçort, compte tenu des abatlements, c'est 5.82%,3 millions, 
somme jamais atleinte dont on disposera pour le remembrement, 

II eût été honnête que l'Assemblée en soit avertie officiellement 
et non par la voix du rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. 

La commission de l'agricullure, si elle se réjouit de l'ensemble 
de ces ressources pour 1956, proteste à l'unanimité contre une pré- 
sentation budgétaire, qui ne faisant pas état des reports, ne lui per- 
met pas de connaître la situation exacte des ressources du minis'ère 
de l’agriculture, ni d'exercer son contrôle sur l'emploi des crédits 
antérieurement votés. 

Elle demande que des explications lui soient fournies sur les 
raisons de ces reports qu'elle estime préjudiciables à l'équipement de 
l’agriculture. Si les travaux avaient é!6 exécutés en temps voulu, cet 
équipement serait plus avancé qu'il n'est. En fait les réductions 
à 2e par le décret du 17 avril 1956 n’ont pour d'autre obiet que 
d'éponger ces reports. Ceci aura pour incidence, si l'on veut dans 
les années à venir maintenir le rythme des travaux, de créer des 
charges nouvelles et plus lourdes. 

La commission admet que les retards dans l'exécution de certains 
rogrammes, les délais d'instruction de certains dossiers complexes, 
es lenteurs administratives puissent amener un certain décalage, 
mais quand même pas de cette ampleur. Elle admet aussi que l'in- 
suffisance du personnel du génie rural, notamment en matière de 
remembrement, est une raison valable (elle se félicite de la création 
des nouveaux emplois) mais que ce n’est pas une expiication suffl- 
sante. 

Elle se demande s'il n'y a pas carence de certains services, néceg- 
sitant des sanctions. 

Elle se demande aussi si certains départements ne sont pas trop 
richement dotés, qui n'utilisent pas tous les crédits mis à leur dis- 
position. Dans ce cas la ventilation interdépartementale des crédits 
devrait être revisée. 

En matière « habitat rural » notamment, où il demeure tant À 
faire et où il y a tant de besoins, étant donné la dégradation des 

petites exploitations françaises, la commission ne comprend pas ces 
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569 millions de report, alors que beaucoup de départements, faute 
de déblocage en temps vouiu des crédits, ne versent les subven- 
tions aux intéressés qu'après des délais qui dépassent souvent d'un 
an l'arrêté préfectoral les accordant. On voudrait favoriser l'exode 
rural que l’on n'’agirait pas autrement. 

La commission demande que le Gouvernement actuel, qui ne 
saurait aucunement êlre mis en cause à propos de cet état de fait, 
rocède à une enquête et prenne toutes dispositions pour éviter à 
Fonte de tels retards dans J'utilisation des crédits de payement, 
votés par le Parlement. 


Dépenses sur ressources affectées. 


Art. 84-22, — Prophylaxie des maladies des animaux: 

Votre rapporteur traitera de cette question lors de l'examen de 
l'article 11, ci-après. 

Art. 84-71, — Remboursement de 15 p. 100 sur le matériel agricole: 

La commission s'étonne que ce chapitre ne prévoit que 16 mil- 
liards de crédits. 

Par lettre officielle du 11 avril 1956, M. le ministre des affaires 
financières et économiques avait annoncé à M. le président de la 
commission de l’agriculture 23 milliards. 

La différence serait comblée par 7 milliards de report. 

Si la chose est exacte, pourquoi re report ? Sinon, où prend-on 
ces 7 milliards ? 

En tout état de cause, la commission demande confirmation de 
l'affectation de 23 milliards à ce chapitre. 

Dans le rapport de la commission des finances, la limitation de 
la dotation à 16 milliards aurait été faite pour tenir compte du relè- 
vent de la valeur minimum ds matériel et de la revision de la liste 
de ce matériel. I faut signaler que de nombreux membres de la 
commission de l’agriculture réclament au contraire l'âbaissement 
de cette valeur minimum et l’extension de la liste du matériel. 


Subventions économiques. 
(Budget des charges communes, article 44-92). 


La commisison constate que cet article qui avait été doté au cours 
de l'exercice 1955, en ce qui concerne l’aide à la résorption des 
excédents de blé et de vin, de 40.421 millions de crédits, se trouve 
ramené pour 1956 à 12.950 millions, soit 27.471 millions de diminution 
sous prétexte que, résultat des gelées, il n’y aura pas d'excédents 
de blé ni de vin en 1956. 

A la majorité de ses membres, la commission estime que ces 
27 milliards et demi, consacrés en 1955 à l'expansion agricole, 
doivent lui demeurer acquis et servir au soutien et à l'orientation 
d’autres productions agricoles, par leur affectation au fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production. 

En effet, cette majorité de la commission estime que la diminution 
des rendements en blé et vin n'implique pas pour autant l'absence 
d’excédents dans d’autres secteurs (végétaux ou animaux) qui 
devront être soutenus si l’on ne veut pas démoraliser ‘et ruiner 
complètement le monde agricole. Elle estime aussi qu’un gouver- 
nement soucieux d'une politique agricole cohérente, ainsi que le 
président du conseil et le secrétaire d'Etat à l’agriculture l'ont 
maintes fois affirmé, devrait profiter de l'accident survenu aux 
cultures de blé et aux vignes, pour amorcer une orientation vers 
des spéculations moins onéreuses pour le Trésor public, faute de 
qui on - retrouvera dès 1957 avec toujours plus de blé et de vin 
à résorber. 

Elle estime que c’est à, non seulement un geste d’honnôêteté aux 
incidences psychologiques considérables, mais encore une politique 
de sagesse, 

Art. 44-93. — Dégrèvement des carburants agricoles: 

La commission demande à l'unanimité que le carburant spécial 
annoncé pour les moteurs Diesel soit immédiatement livré à la 
distribution. 

La commission considère que ce carburant partant du fuel domes- 
tique n'aura pas besoin de crédits spéciaux. Elle considère donc 
que les crédits prévus pour 1956 seront entièrement consacrés à 
dégrever le carburant destiné aux tracteurs à essence, par amélio- 
ralion de la ristourne et une distribution plus importante des bons 
de délaxe. Elle rappelle que les tracteurs à essence demeurent 
surtout les outils de travail de la petite et moyenne exploitations 
qui réclament un soutien tout particulier. Elle demande confirmation 
de cette interprétation. 

D'autre part, si elle se félicite de la création d’un carburant spécial 
pour tracteurs Diesel, la commission de l’agriculture rappelle qu'elle 
a demandé à plusieurs reprises la création d’un carburant spécial 
essence, ce qui réglerait le problème des bons de délaxe d'une 
facon définitive. Elle renouvelle cette demande. 

Art. 41-98. — Encouragement aux amendements calcaires: 


La commission à l'unanimité demande la mise en action immé- 
diate du sysième d'aide aux amendements calcaires, facteur d’aug- 
mehtation de la productivité. 

Elle signale que les crédits prévus à ce sujet sont nettement 
insuffisants pour une action erfcace. 

Elle demande qu'ils soient l’obiet d'une majoration très impor- 
tünte, portant le crédit global à 1 milliard et demi au moins. 


III. — EXAMEN DES ARTICLES 


Art. 11. — Les fonds spéciaux d’assainissement du marché de la 
viande et du marché du lait sont limités à l'heure actuelle (budget 
de 1955 et projet de reconduction du budget de 1956) par un prélève- 
ment de 14 p. 100 sur le produit de la taxe de circulation des 
viandes qui est de 55 F par kilogramme (loi Lalle). 





Ces 14 p. 100 sont ainsi répartis: 

Fonds d'assainissement du marché de la viande: 8 p. 100 dont 
2 milliards 500 millions pour la Le re de la tuberculose bovine; 

Fonds d'assainissement du marché du lait: 6 p. 100. 

En 1955, la taxe de circulation sur les viandes a rapporté 
99 milliards. 

Les 86 p. 100 restant (77 milliards 400 millions) sont répartis 
entre le budget de l'Etat (64 p. 100) soit 49 milliards 509 millions, 
les allocations scolaires (2 p. 100) soit 1 milliard 600 millions, les 
prestations familiales agricoles (21 p. 100) soit 16 milliards 300 mil- 
lions, les collectivités locales (13 p. 100) soit 10 milliards. 

Il a paru absolument nécessaire pour permettre une lutte efficace 
contre la tuberculose bovine de porter de 2 milliards 500 miliions en 
1955 à 6 milliards 500 millions en 1956 les crédits à mettre à la 
disposition de la direction des services vétérinaires. 

Le Gouvernement, dans le coilectif 1956, avait proposé que cette 
augmentation de 4 milliards 500 miilions soit financée par une aug- 
mentation de 1,50 F par kilogramme de la taxe de circulation des 
viandes actuellement de 55 F par kilogramme. - 

La cominission des finances a repoussé ce mode de financement, 
rejet d’ailleurs approuvé par votre commission de l'agriculture. 

En conséquence, celle-ci propose de lui substituer à l'article 411 
ainsi disjoint le mode de financement suivart: 

En 1956, le produit de la taxe de circulation des viandes atteindra 
au moins 95 milliards 250 millions (prévision des services du minis- 
tère des finances et des affaires économiques). 

On pourra donc, sans inconvénient, ramener de 86 à 81 p. 100 le 
taux des sommes à mettre à la disposition des autres bénéficiaires 
de cette taxe, ce qui donnerait pour 1956 un crédit global à leur 
répartir de 78 milliards, alors qu'il n’était que de 77 mililards 400 mil- 
lions en 1955. 

Du fait de ce nouveau taux de répartition, ils ne subiraient donc 
aucun dommage. 

Il resterait alors pour les fonds spéciaux d'assainissement du 
marché de la viande et du marché du lait 19 p. 100 au lieu de 
14 p. 100. Ces 19 p. 100 seraient ainsi répartis: 

6 p. 100 pour le lait; 

43 p. 100 pour la viande, à savoir régularisation du marché: 5,50; 

7,5 p. 100 pour la lutte contre la maladie des animaux, ce qui 
donnerait environ 7 milliards 200 millions, crédit suffisant pour doter 
la lutte contre la tuberculose bovine d’un crédit global de 6 milliords 
500 millions prévu dans le collectif. 

En conséquence nous demandons au Parlement de vouloir bien, 
pour 1956 et les années suivantes, porter de 14 à 19 p.109 le produit 
de la taxe de circulation sur les viandes, qui sera affecté ainsi: 

Fonds d’assainissement du marché du lait: 6 p. 100. 

Fonds de régularisation du marché des viances: 5,5 p. 100; 

Fonds de prophylaxie des maladies des animaux: 7,9 p. 100. 

Art. 4. — Fonds national des adductions d’eau: 

La commission approuve à l'unanimité l'amendement de 
M. Gabelle, pris en considération par la commission des finances, 
tendant à renforcer les moyens d’action du ministre de l’agriculture 
en matière d’adduction d’eau. Elle souligne l'importance et l'urgence 
d2 ce problème 

Art. 51. — Fonds de secours aux victimes des sinistres et caiamités: 

La commission rappelle les promesses faites ici, non seulement 
par le secrétariat d'Etat à l'agriculture, mais aussi par le ministre 
des affaires financières, de réapprovisionner sans limite ke fends de 
prêts aux victimes des calamités agricoles (articles 675 et suivants du 
code rural). Les considérables dégâts de cet hiver justifient ces 
mesures. Elle demande confirmation de ces déclarations. 


Articles additionnels. 


La comniission donne son accord unanime aux amendements de 
MM. Gabelle et Charpentier adoptés par la commission des finances: 


4o Le premier déterminant le maximum de la subvention suscep- 
tible d’être accordée au titre de l’article 184 du code rural relatif 
aux exploitations agricoles abandonnées ou nouvellement constituées; 

20 Le second concernant les subventions pour travaux d'équipe- 
ment rural des collectivités publiques ou privées. 

La commission unanime présente les deux amendements suivants: 

4° Un amerfdement modifiant l’article 1652 du code général des 
impôts concernant la composition de la commission centrale des 
mm ae directs, ayant à statuer sur les litiges en matière de l'impôt 
forfaitaire sur les bénéfices agricoles; 

20 Un amendement invitant le Gouvernement à commencer les 
travaux nécessités par la revision du revenu cadastral prévus pour 
1959 (décret-loi du 30 avril 1955) et à engager les dépenses qu 'occa- 
sionnent ces travaux. 





ANNEXE N° 1915 


‘(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOS:TION DE LOI tendant à créer à la cour d'appel de Paris 
deux cliambres pénales supplémentaires — de deux sections cha- 
cune — réservées aux affaires d'accidents (délits de blessures 
et homicides involontaires), présentée par M. Cupfer, député. — 
(Renvoyée à ja commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la cour d’appel de Paris est chargée d'exa: 
miner ies apçels des jugements rendus par les vingt-deux tribu- 
naux qui constituent son ressort. Ælle rend chaque année de 
10.000 à 1+.000 arrêts correctionnels, soit environ 43 p. 100 du 





Par 


Il ” 


M 
l'Et 
d'an 
égal 

Ce 
l'act 
par 
léga 

Il 
tion 
Cipa 

Le 
sont 
1948 
rece 
som 
doul 

Le 
fond 
Elle 
tion 

Si 
fran 
en | 

Ce 
imm 

Si 
susp 
£grav 
1947 
de 7 
87 p 

D° 
résu 
résid 
verte 

Ag 
pour 
quas 
telle 
tion 

Ce 
men. 











m——— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1573 





total des arrêts rendus annueliement en France en matière cor- 
rectonneile (23.000). 

Géosraphiquement située au centre d’une vaste région à cir- 
cu'ation automobile intense, ja cour d’appel de Paris doit faire 
face à un accroissement constant des affaires d’accidents, accro:s- 
serment qui a nécessilé d2puis quelques années déjà l'organisa- 
tiun d'andiences suppKmentaides dans chaque juridiction. 

La cour d'appel de Par:s compte actuelLement six chamthres 
pénales, comportant chacune deux sections. Ces chambres siègent 
jous es jours, assurant au {ôlai chaque éemaine 36 audiences. 

Or, treize audiences, soit plus du tiers, sont réservées aux affatres 
d'accidents qui ne représentent cependant qu'un cinquième des 
aitares pénales éoumices à la cour. 

Cette disproportion s’explique aisément: ces affaires nécessitent 
de longs débats, car eliès mettent en jeu des intérêls considé- 
rables. 

D'autre part, la législation moderne a favorisé la muïtiplication 
ds parties à ces procès en autorisant l'intervention des caisses de 
sécurité sociaie et fonds de garantie. 




















Les affaires, en dépi* d'une répartition rationnelle tenant compte 
de leurs caractéristiques, ne peuvent normalement être exami- 
nées par la cour de Paris avant un délai de l'ordre de quatorze 
ImoIs, 

Si l'on considère qu'il s'agit d'un second degré de juridiction, ce 
délai est manifestement trop long pour des victimes d'accidents. 

La création de deux chambres suppémentaires, complant deux 
sections, à la cour d'appel de Paris est indispensable. 

Celle mesure, concernant des affaires particu:ièrement délicates, 
permettra de réduire d'environ huit mois la durée de l'instance 
d'appel. 

En conséquence, nous vous prions de blen vouloir adopter la 
proposition de ki suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le tableau « A » annexé au décret n° 53-1016 
du 16 octobre 1953 est, en ce qui councerne l’eflectif des cours 
d'appel, modifié conformément au tableau « A » annexé à la 
présente loi. 
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ANNEXE N° 1916 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 mai 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apoliquer la loi du 31 décembre 1926 imposant à l'Etat le verse- 
ment, au Fonds d'amortissement des charges d'électrification 
rurales, d’une somme égale à la contrioution des distributeurs 
d'énergie électrique, présentée par MM. Baylet, Ducos, Morève ct 
Cassagne, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 décembre 1926 qui impose à 
l'Etat, par une inscription budgétaire annuelle, de verser au fonds 
d'amortissement des charges d’électrification rurales une somme 
égale à la tontribution des distributeurs, est toujours en vigueur. 

Cette loi avait été suspendue pour la durée des hostilités par 
l'acte dit loi du 48 mars 1941 qui a été déclaré nul et non avenu 
par l'ordonnance du 6 juin 19%95 relatif au rétablissement de ja 
légaiilé républicaine. 

Il n'en demeure pas moins que jamais, depuis lors, aucune inscrip- 
tion n'a figuré au budget, que l'Etat n'a jamais versé sa parti- 
Cipation. 

Les travaux d'électrifications rurales ont cependant repris, les 
sommes versées par les distributeurs au fonds d'amortissement de 
1918 à 1955 s'élèvent à 15.678 millions de francs. Le fonds aurait dnù 
recevoir, dans la même période, une somme égale de l'Etat Cette 
somme aurait représenté un allégement d'un montant de travaux 
double de ceux qui ont été réalisés. 

Le collectif de 1956 comporte bien une subvention de l'Etat au 
fonds d'un montant d'un ruilliard. Cette subvention est insuffisante. 
Elle ne respecte pas la loi qui veut qu'elle soit égale à la contribu- 
tion des distributeurs. 

Si la loi était appliquée, c'est une somme de 3.868 millions de 


francs — égale à l'évaluation de la contribution des distributeurs 
en 19,6 — qui devrait étre inscrite au budget. 


. Celte somme serait nécessaire pour permettre au fonds de verser 
immédiatement sa participation dès le début de 1957. 

Si ce crédit budgétaire n'est pas versé, le fonds devra, dès 1957, 
suspendre ou ralentir ses opérations. 11 à d’ailleurs déjà dû déroger 
graveinent au règlement d'administration publique du 14 octobre 
1947 qui avait fixé sa participation à l'amortissement des emprunts 
de 7) à 100 p. 100. Le taux moyen de participation qui ressortait à 
87 p. 100 ou 89 p. 100 a été ramené à 80 p. 100. 

D'autres réductions non moins arbitraires sent envisagées. Il en 
résultera, par voie de conséquence, une augmentation de la charge 
résiduelle au compte des collectivilés locales qui devra être cou- 
verle par des majorations de tarif. 

Aggravation des charges locales, prix prohibitifs de l'énergie 
pour les usages agricoles, réduction | de programmes, ajournerment 
quasi indéfini de l'achèvement des travaux d’élecirification rurale, 
telles sont les conséquences de la carence de l'Etat, de l’inapplica- 
üon de la loi. 

Celte situation ne peut se perpétuer, c'est pourquoi les parle- 
Méniaires soussign£s déposent la proposition de résolution ci-après. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer la lof 
du 31 décembre 19% dont l'application avait été arbitrairement 
suspendue par le Gouvernement de Vichy pour la durée des hos- 
tilités. 

Elle invite le Gouvernement à prévoir, dès 4957, l'inscription, 
prévue par la loi, d'une contribution égale à celle des distributeurs. 


ANNEXE N° 1917 





(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les successions entre frères 
et sœurs des droits de mutation à titre gratuit à concurrence de 
2 millions, présentée par M. Gilles Gozard et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conséquences sévères et quelquefois 
pénibles que comporte, au point de vue de la conservation des 
patrimoines et au point de vue purement humain, le taux élevé 
des droits de succession ont déjà retenu l'attention de l’Assemblée 
nationale, qui a pris certaines dispositions en faveur des descen- 
dants en ligne directe et des conjoints. 

Toutefois, une catégorie intéressante de successibles a été écartée 
de ces dispositions favorables. 

I s’agit des frères et sœurs. 

En effet, parmi les personnes âgées durement atteintes dans leurs 
biens par les cruels événements qui se sont écoulés entre 1959 
et 1945, on peut compter un certain nombre de frères et sœurs qui 
ont mis leurs ressources en commun pour essayer de subsister 
décemment. 

lis ont pris l'habitude de vivre ensemble, parmi un même mobilier, 
dans une même petile maison. 

Quand l'un d'eux vient à mourir, le survivant, s'il n'a pas 
d'argent liquide pour s'acquitter de droits qui, pour les seuls droits 
de mutation à titre gratuit, peuvent atteindre 40 p. 100, doit vendre 
le petit bien commun. 

ll en résulte une aggravation de sa situation qui peut le mettre 
à la charge de la collectivité. 

Le taux élevé de l'imposition a alors non seulement comme consé- 
quence de créer une situation humaine difficile, mais aussi d'épuiser 
les maigres ressources qu'il peut procurer en imposant une charge 
nouvelle au budget social de la nation. 

C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les successions entre frères et sœurs sont 
exonérées des droits de mutation à titre gratuit à concurrence de 
2 millions de francs. 
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ANNEXE N° 1918 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter l’organisation et le fonc- 
tionnement des coionies de vacantes, présentée par MM. André 
Lenormand, André Mancey, Mme Grappe, M. Charles Benoist, 
Mme Vaillant-Couturier, Mlle Marzin, MM. Cagne, Merle, Gravoille 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne conteste en France le rôle et 
l'importance des colonies de vacances. Les différentes œuvres qui 
s’en préoccupent ont permis à 950.009 enfants de bénéficier des bien- 
faits du grand air, de la montagne ou de la mer en 1ÿ%54, Malgré 
leurs efforts et faute de subvention d'Etat suffisante pour leur équi- 
pement et leur fonctionnement, plus de 600.000 enfants n'ont pu 
étre acceptés par elles. 

Ces organismes rencontrent de très sérieuses difficultfs parmi 
lesquelles il nous faut citer le problème de l’encadrement résultant 
de l'insuffisance numérique et qualitative des moniteurs. Ces diffi- 
cultés sont d'autant plus grandes que de nombreux moniteurs, 
rappels ou maintenus sous les drapeaux eu travaillant dans les 
entreprises ne peuvent obtenir les permissions ou les congés qui 
leur seraient nécessaires pour assurer l’encadrement des colonies de 
vacances auxquelles ils ont participé autrefois. Pour remédier à cet 
état de choses, fort préjudiciable, il est nécessaire que les moni- 
teurs diplômés ayant déjà participé aux colonies de vacances ou aux 
patronages puissent obtenir des congés spéciaux de la part de leur 
employeur ou, s'ils sont sous les drapeaux, des permissions excep- 
tionnelles, semblables à celles dont bénéficiaient les jeunes agri- 
culteurs. C'est dans ces conditions que nous présentons la proposi- 
tion de loi suivante, que nous vous demandons, mesdames, Ines- 
sieurs de bien vouloir adopter. . 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un congé sans solde sera accordé, en sus des congés 
Res à tous les salariés ou fonctionnaires qui désirent assurer 
‘emploi de moniteurs dans une colonie de vacances. La durée dudit 
congé sera égale à la durée de la colonie. 

Art, 2. — Pour permettre le fonctionnement des patronages 
d'enfants d'âge scolaire, la même disposition sera prise pour les 
salariés ou fonctionnaires afin qu'ils obliennent une mise en congé 
le jeudi et pendant la durée des congés scolaires. 

Art. 3. — Tout moniteur sous les drapeaux pourra bénéficier d’une 
permission spéciale dont la durée sera égale à celle des colonies 
de vacances. 

Art, 4 — Les disposition prévues aux articles 4er et 2 ci-dessus 
seront appliquées aux moniteurs désirant suivre des cours ou des 
stages de formation de monileurs ou des stages de perfectionne- 
ment. 

Art, 5. — Les dispositions prévues par la présente loi seront 
accordées aux intéressés sur la présentation d’une âttestation des 
autorités ou organismes sous la direction desquels fonclionnent les 
patronages et les colonies de varances. 

Art, 6. — Les congés sans solde accordés aux fonctionnaires ou 
assimilés en application de la présente loi ne pourront au aucune 
manière, soit retarder l'avancement, soit avoir une incidence défa- 
vorable sur la carrière administrative de ces fonctionnaires. 





ANNEXE N° 1919 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à permettre aux veuves de guerre 
le cumul intégral de l'allocation aux vieux travaiileurs salariés 
ct de l'allocation aux mères de famille avec la pension de veuve 
de soltat, présentée par M. Nisse, dépulé. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les veuves de guerre peuvent bénéficier de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou de l'allocation aux 
inères de famille, lorsque leurs ressources sont insuffisantes et 
lorsqu'elles n'ont pas cotisé — ou cotisé insuffisamment — aux 
assurances sociales pour pouvoir prétendre à une pension de 
vieillesse, 

D'après la législation en vigueur, ces allocations ne sont dues 
que si les ressources — de quelque nature qu'elles soient — de 
l'allocataire, augmentées d'une somme égale au montant de ces 
allocations, n'excèdent pas 201.000 F (art. 2 de la loi n° 56-331 
du 27 mars 1256). 

Par suite de l'augmentation des pensions accordées aux victimes 
de la guerre, ce plafond est maintenant souvent dépassé. 

De ce fait, un grand nombre de veuves de guerre ne peuvent pas 
bénéficier de la totalité des allocations auxquelles elles devraient 
cependant pouvoir légitimement prétendre. 





Certaines se voient même réclamer le remboursement d’une 
pariie des arrérages qui leur ont été servis. 

Une telle situation est déplorable. Elle est particulièrement péni- 
ble pour des femmes qui ont supporté de si lourds sacrifices pour 
le pays. 

Les veuves de guerre doivent toucher intégralement leurs pen- 
sions et allocations. Aucun remboursement éventuel ne doit, non 
plus, leur être demandé. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopler la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’article 5 
(8 1er) de l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, les veuves de 
guerre titulaires d’une pension servie au titre de l’article L 51, 
premier alinéa, du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre, peuvent prétendre au bénéfice de l’alloca- 
tion aux vieux travailieurs salariés prévue à l’article 2 de la pré- 
sente ordonnance et de l'allocation aux vieux prévue à l'articte 33 
de la loi du 22 mai 1946 modifiée, si elles ne relèvent ni d’une 
organisation autonome d'allocation vieillesse ni d'un régime de 
vieillesse de sécurité sociale et si le total de leurs ressources 
n'excède pas, par an, le montant annuel de la pension de veuve 
de soldat au taux spécial prévu à l'article L 51, premier alinca 
susvisé, augmenté du montant des allocations précitées. 


ANNEXE N° 1920 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro- 
position de loi (n° 1523) de MM. Quinson, de Léantard et Gaulier- 
Chaumet tendant à modifier l'article 3 de Ja loi n° 54-752 du 
49 juillet 195: autorisant la cession à l'Etat par la ville ée Paris 
d'une parcelle du Beis de Vincennes en vue Ge la construction 
d’un iycée de jeunes filles, par M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, personne n'ignore que l'équipement de 
l’enseignement public du second degré est insuïifisant dans la région 
parisienne et qu'il est pratiquement inexistant dans l'Est de l’agglo- 
mération parisienne. 

A la porte de Vincennes, le lycée Hélène-Boucher donne actuelle- 
ment à peine salisfaction aux besoins des douzième, dix-neuvième 
et vingtième arrondissements de Paris et avec la construelion, aux 
alentours de Ja porte de Vincennes, de centaines de logemeïts qui 


sont en train d'être occupés, ce lycée ne pourra plus suifire aux 


besoins de la population. 

Le ministère de l'éducation nationale avait très bien perçu l’acuité 
du problème qui allait ainsi se poser puisqu'en mars 1954 il faisait 
déposer un projet de loi autorisant la cession à l'Etat par la ville 
de Paris, d’une parcelle du bois de Vincennes, en vue de la construc- 
tion d'un nouveau Jycée. 

En même temps, élaient dégaés les crédits nécessaires. à sa 
construction. Les travaux auraient dû commencer en septembre 1954. 


Ce ae fut adopté à l'unanünité par la commission de l'inté- 
rieur et l’Assemblée nationale el Ja loi résultant de cette adoption 
fut publiée au Journal officiel le 20 juillet 1954. Mais il y avait dans 
cette loi un article 3 qui prévoyait, « en compensation du terrain 
cédé, la mise à la disposition de la ville de Paris de terrains d’une 
surface équivalente ». Cette condition à donfé lieu, depuis, à de 
nombreux pourparlers entre les administrations compétentes de la 
ville de Paris, de l'éducation nationale, de la défense nationale et 
comme chacun reste sur ses positions, il s'ensuit qu'aucune solu- 
tion pratique n'a encore été dégagée ce jour, c'est-à-dire depuis 
deux ans bientôt. HN s'ensuit surtout que le ministère de l'éduca- 
tion nationale, qui dispose des fonds, se trouve dans l'impossibilité 
de faire procéder aux travaux de construction. 

Pendant ce temps, les enfants s’entassent dans les classes du lycée 
Hélène-Boucher, Beaucoup qui auraient droit comme tant d’autres 
à rentrer dans les cours secondaires sont refoulés vers les cours 
complémentaires qui, à leur tour, se trouvent surchargés dans tou- 
tes les communes de la banlicue Est. 

Pour résoudre simplement cette question, il suffirait de décider 
que les formalités relatives à celle compensation d'affectation ne 
pourront pas interdire l'exécution des travaux. 

C'est ce que prévoit la pa de loi de MM. Quinson, de 
Léotard et Gautier-Chaumet que la commission de l'intérieur a 
approuvée et vous demande d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l’article 3 de la loi n° 54-752 du 19 juillet 1954 
autorisant la cession à l’’Etat par la ville de Paris d’une parcelle 
du bois de Vincennes en vue de la construction d'un lycée de 
jeunes Jilles. 


Article unique. — L'article 3 de la loi no 54-752 du 19 juillet 195 
est complété comme suit: 

« L'étude, par les administrations compétentes, des modalités de 
cette remise ne doit pas empêcher l'exécution des travaux. » 
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ANNEXE N° 1521 PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er. — Les versements effectués, avant 1999, par des travaile 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 23 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstructién, des 
dnnmages de guerre et du logement sur la proposition de ré-o- 
lution (n° 258) de M. Temple ct plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre Jes mesures nécessaires pour 
que dans toutes les villes où un service du logeinent à été établi, 
il soit créé des centres d'accueil pour les familles sans logis et 
pour les isolés, par M. Le Strat, député. 


Mesdames, messieurs, la nécessité de créer, dans les grandes villes, 
des centres d'accueil, pour Jes isolés et pour les familles privées de 
Jeur logis n’est plus à démontrer. 

Tous les administrateurs locaux connaissent les angoisses pro- 
voquées par les graves problèmes de relogement qu'il leur faut 
résoudre, souvent presque instantanément, en cas d'’expulsions 
malheureusement légales et surtout én cas de sinistres graves, 
incendies, inondations, vieilles maisons qui s’écroulent, ete. 

La construction de centres d'accueil est une question qui doit 
relenir l'attention du Gouvernement en vue d'une solution aussi 
rapide que possible. À 

La proposition de résolution de MM. Temple, Buron et Vayron a 
provoqué certaines observations de Ja part de voitre commission : 

Les gens privés accidentellement de leur logis peuvent être 
répartis au moins en deux catégories. La première comprend ceux 
qui pourront se reloger facilement, en particulier dans les immeu- 
bles H. L. M., en raison de leur possibilité de payer un loyer assez 
élevé; la deuxième englobe lous ceux qui, pour différentes raisons, 
n'ont pas les ressources nécessaires pour supporter une localion 
coûteuse. 

Pour les gens de cette dèuxième catégorie, au lieu d'un relogement 
provisoire, ne vaut-il pas mieux envisager un logement définitif dans 
un immeuble dont le loyer correspondrait à un loyer d'entretien 
ei non à un loyer comportant une part d'amortissement ? La cons- 
truction de cet imineuble serait facilitée par une subvention impor- 
tante de l'Etat. 

Le problème du relogement des personnes ou des ménages écono- 
miquement faibles est un problème con + he dont la solulion est 
certainement différente de celle recherchée pour les isolés. 

Pour ces dérnisrs, le centre d'accueil doit étre un asile comprenant 
trois sections, une pour les hommes, une pour les femmes et une 
our les ménages. Cet asile devra donc fonctionner avec la colla- 
Loreties d’un service social exerçant une surveillance élroile sur 
les usagers tant au point de vue de l'hygiène que de la conduite. 

En conclusion, nous vous proposons d’adopler la résolution sui- 
vante, sous réserve que la construction des centres d'accueil ne 
facilite pas les expulsions de locataires de bonne foi, ces expulsions 
restant pratiquement interdites pendant toute la saison d'hiver. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que dans toutes les villes où un service 
du logement a été établi, il soit créé des centrés d'accueil pour les 
familles sans logis et pour les isolés. 





ANNEXE N° 1922 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à certains ouvriers 
mineurs le bénéfice du cumul de leur retraile et des versements 
effectués par eux à la sécurité sociale, présentée par MM. Michel 
Soulié et Thoral, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cas de certains ouvriers mineurs, qui ont 
travaillé dans les mines avant 1930, n’a pas été réglé par le décret 
n° 50-132 du 20 janvier 1990, qui a coordonné le régime général de 
Sécurité sociale et les régimes spéciaux d'assurances. 

Ces ouvriers ne perçoivent, en effet, que l'intérôt des sommes 
versées par eux avant 1930, ce qui est dérisoire. 

Lorsqu'après le départ de la mine, ils ont pris un emploi de 
Salarié, ils ont versé des cotisations à la sécurité sociale au titre du 
régime vieillesse, mais leurs versements ne sont pas çumulables 
qe qu'ils ont effectués avant 1990 au titre de Ja retraite 

Iniere, 

Celle situation amène des injustices regrettables: un mineur 
ayant cotisé quatorze ans avant 1930 ne touche qu'une retraite de 
1720 francs par an, alors qu'un mineur comptant quinze ans de 
Cotisations perçoit la demi-retraite. 

Il est donc urgent de rendre cumulables les versements effectués 
avant 1930, au titre de la retraite minière, avec les versements 
tlieclués après 1930 aux régines vieillesse de la sécurité sociale et 
test ce but que vise la proposition de loi ci-après. 








leurs de la mine, totalisant moins de quinze années de service dans 
les exploitations minières, sont çcumulables avec les versements 
cilectués par eux au titre de la législation de sécurilé sociale, 

Art. 2. — Les assurés visés à l'article {1° ont droit, en ce qui 
concerne l'assurance-vieillesse, aux avantages dont ils auraient 
bénéficié sous le régime général des assurances sociales si ce régime 
leur avait été applicable durant la ou les périodes où ils ont été 
soumis au régime minier. Ces périodes entrent en comple, quel 
qu'ait été le montant de leur Salaire, tant pour l'ouverture et la 
détermination d2 leurs droiis que pour le calcul des avantages 
prévus par le régime général des assurances sociales en matière 
d'assurance-vieillesse, 

Les intéressés sont supposés, pour l'application du présent article, 
avoir donné jieu au versement des cotisations prévues postérienre- 
ment par le régime général pendant les périodes au cours desquelles 
ils ont été soumis au régime minier. Pour les périodes où leur 
rémunération était supérieure au chiffre limile d'assujettissement 
aux assurances sociale<, ils sont supposés avoir donné lieu au verse- 
ment des cotisations dues pour un travailleur dont la rémunération 
aurait été égale audit chiffre limite 

Art. 3. — Les avanlages auxquels un assuré peut prélendre en 
application d? la présente loi sont liquidés par la dernière caisse 
régionale d'assurance-vieillesse à laquelle il a été affilié, 


a ———————— 


ANNEXE N’ 


1923 


(Session ordinaire de 1952-1956. Séance du 2: mai 1956.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à modifier en faveur des grands 
invalides de guerre à 100 p. 100 bénéficiaires de l'indemnité de 
soins pour tuberculose les articles 4 et 15 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 fixant l'indemnisation des dommages de guerre, 
résentée par M. Badie, dépuié. (KRenvoyée à la commission de 
a reconstruction, des dominages de guerre et du logement.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% octobre 1946 fixant l'indemni- 
sation des dommages de guerre spécifie dans son article 15 que 
« le droit à indemnité de reconstilution n'est attribué qu'au sinistré 
qui reconstitue effectivement son bien. S'il déclare renoncer à celte 
reconstitution il ne peut oblenir Lo ue indemnité d'éviction qui, 
en matière professionnelle, est égale à 30 p. 100 de l'indemnité de 
reconstitution » 

S'il peut paraitre normal d'appliquer une telle règle lorsque Île 
sinistré est libre de reconstituer ou non, c'est-à-dire entièrement 
maître de sa décision, elle devient ab<olument injuste lorsqu'une 
autre loi interdit formellement au sinistré de travailler. Tel est le 
cas des grands invalides de guerre à 100 p. 100 bénéficiaires de 
l'indemnité de soins pour tuberculose qui ne perçoivent celle 
indemnité indispensable pour se soigner qu'à Ja condition expresse 
de n’exercer aucune activité rémunérée. Is se trouvent placés en 
face du dilemme suivant: ou travailler et c'est le ministre des 
anciens combattants qui cesse de les payer parce qu'ils travaillent, 
ou ne plus travaillcr pour percevoir leur indemnité de soins et 
c'est alors le ministre de la reconstruction qui ne leur paye pas leur 
dommage ou plus exactement ne leur en paye que le tiers. C'est 
donc les rendre pécuniairement responsables sur leurs biens d'une 
infirmité contractée au service de la patrie, face à l'ennemi. 

D'autre part, dans son article 4 la même loi prévoit que les indem- 
nités sont réglées selon un crdre de priorilé d'après lequel seules 
les personnes âgées de soixante-quinze ans et plus sont payées tota- 
lement en espèces; les autres reçoivent en éspèces une faible partie 
de leur créance dont le reste, environ les neuf dixièmes leur est 
payé en titres émis par la caisse autonome de la reconstruction. Ces 
titres sont nominatifs, incessibles et insaisissables. Hs sont rermbour- 
sables par 1/10e (par dixièmes) chaqne année à partir de 1960. 

Proposer à de grands invalides de guerre à 100 p. 1400 bénéficiaires 
de l'indemniti de soins pour tuberculose dont certains ont plus de 
soixante ans de les rembourser par dixièmes à partir de 1969 seule- 
ment, le dernier versement devant avoir lieu en 1950, c'est-à-dire 
dans quinze ans, n'est humainement pas adrissible. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposilion de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 4 et 15 de la loi du 28 octobre 19 
fixant l'indemnisation des dommages de guerre sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 4. — Les grands invalides de guerre à 100 p. 100 bénéficiaires 
de l'indemnité de soins pour tuberculose sont assimilés à des 
hommes de soixante-quinze ans et plus et leurs dommages de guerre 
leur seront payés immédiatement en totalité et en espèces. 

a D . . . D . . . D LL LL L L2 . L L . . . . . . . L . . L LI . LL . - L . 

« Art. 15. — Le droit à indemnité de reconstitution n'est attribué 
qu’au sinistré qui reconstitue effectivement son bien; toutefois à 
titre exceptionnel ce droit est maintenn en faveur des grands inva- 
lides de guerre à 100 p. 100 bénéficiaires de l'indemnité de soins 
pour tuberculose auxquels la loi interdit formellement d'exercer une 
activité salariée. » 











Se mme 
— 
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ANNEXE N° 1924 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
présenter d'urgence les inesures ubhles pour soumettre aux mêmes 
rèsles deux taxes locales assises sur la même base, présentée par 
M. Mignol, député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux taxes locales: la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères, d'une part, et ja taxe de déversement à l'égout, 
d'autre part, soit l'une et l'auire assises sur la méme base, en 
l'espèce le revenu net des immeubles servant de base à la contri- 
buiion foncière. 

Cependant, une différence importante existe entre les deux taxes 
our ce qui concerne les contribuables, logés gratuitement ou à 
itre onéreux, dans des bätiments appartenant à l'Etat, au départe- 
ment, à la comimune ou à un établissement public. Ceux-ci sont 
imposés nominativement à la taxe sur l'enlèvement des ordures 
ménagères, la ba:e d'imposition étant déterminée, en ce qui concerne 
leurs logements, par comparaison avec le revenu net attribué aux 
locaux similaires assujettis à la contribution foncière; les mêmes 
occupants ne sont pas ‘imposés, par contre, à la taxe de déversement 
à l'égout. 

EH y à là une atteinte au principe de l'égalité des citoyens devant 
l'impôt et unè perte de recettes pour Jes collectivités locales. 


C'est aux fins de faire disparaître une différence de traitement 
justifie que nous vous prions de bien vouloir adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ie Gouvernement à présenter 
d'urgence les mesures utiles pour compléler le code général des 
impôts dans le but d'assujettir à Ja taxe sur le déversement à l'égout 
les contribuables logés gratuitement ou à titre onéreux, dans les 
bâtiments apparlenant à l'Etat, à un département, à une commune 
ou à un établissement publie comme les mêmes occupants sont déjà 
assujellis à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères 


— 


ANNEXE N° 1925 





(Session ordinaire de 1955-19%. — Séance du 24 mai 1%56.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les rentes viagères de 
la taxe proportionnelle et à les soumettre au versement forfaitaire 
de 3 p. 100, présentée par MM. Quinson, Bénard (Oise), Besson, 
Georges Bonnet, Corniglion-Molinier, Jean-Paul David, Edgar Faure, 
Gautier-Chaumet, Pierre July, Bernard Lafay, de Léotard, Médecin, 
Sanglier, dépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, un certain nombre de propositions de loi 
ont déjà élé déposées sous l'ancienne législature tendant à réduire 
l'imposition des rentes viagères. 

L'attention du Gouvernement a été mainles fois attirée sur ce 
point et la commission des finances de l'Assemblée nationale avait 
même proposé l'exonération lolale de la taxe proportionnelle pour 
les rentes viagères. 

Si l’on se reporte à l'origine de ces rentes, on constate qu'elles 
intéressent des personnes qui, ne faisant pas partie de la fonction 
publique ni n'avant droit à aucune pension du secteur privé, ou 
encore celles qui, n'ayant qu'une reiraite minime, ont eu la possi- 
bilité de la majorer en aliénant les quelques biens qu'elles pou- 
vaient posséder. 

Ces rentes viazères, quoique encore assez nombreuses, voient 
cependant leurs titulaires se réduire du fait de l'extension des 
relrailes vieillesse aux différents secteurs de l'activité nationale. 

Mais précisément, la plupart des rentiers actuels ont conslitué 
leurs rentes viagères depuis un cerlain nombre d'années et ont, 
pour cela, versé un capital dont la valeur réelle était calculée en 
monnaie de l'époque, notablement supérieure à la Monnaie actuelle, 
Sans doute, pour atténuer les effels de Ja dévaiualion monétaire, 
Ja loi a élabli des coefficients de majoration des rentes servies; 
mais il est superflu de dire que ces majorations ne compensent 
pas la déprécialion réelle. 

D'autre part, du fait des dispositions du décret no 55-166 du 
30 avril 1%:5, la taxe proportionnelle a été réduite peur les rentes 
viagères au même titre que pour les pensions, salaires, revenus arti- 
sanaux et revenus des professions libérales. Ce n’est donc pas une 
mesure de faveur spéciale qui a été prise pour les rentiers viagers. 
ll en résulle qu'actuellement les renies viagères suppartent, à leur 
origine, le droit frappant l'acte constitutif et annuellement la taxe 
proportionnelle à 5 p. 100 jusqu'à #10.000 F de rentes et à 18 p. 100 
au-dessus, plus la surlaxe progressive. 

Par contre, les relraites vicitlesse verées par l'Etat ou les collec- 
tivités publiques et par les caisses régulièrement autorisées sont 
entièrement exonérées du droit de constitution et de la taxe pro- 
portionnelle, celle-ci étant remplacée par un versement forfaitaire 
de 3 p. 100 à la charge du débirentier, 





| 
Pourquoi les rentes viagères éeraient-elles défavorisées puisque, 
comme nous l’indiquons ci-dessus, le débirentier a encaissé, pour 
constiluer la rente, une somme d’une valeur réelle supérieure 
à la valeur acluelle de la rente servie ? Il serait équitable qu'il 
prit à sa charge le versement forfaitaire de 3 p. 100. S’il en était 
ainsi, le rentier viager digne d'intérêt verrait ses charges sensi- 
blement réduites, sa rente revalorisée, et l'Etat n'en subirait aucun 
préjudice financier. 


C'est dans ce but que nous avons l'honneur, mesdames el mcs- 
sieurs, de vous soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 paragraphe 2? de l’article 221 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions du paragraphe qui précède sont applicables aux 
pensions de retraile servies par l'Etat, les collectivités publiques 
el les caisses régulièrement autorisées, ainsi qu'aux rentes viagères 
servies par tout organisme ou personne public ou privé. 

« Le versement forfaitaire, mis à la charge des organismes on 
personnes débiteurs de ces pensions, est fixé à 3 p. 100 Au montant 
des arrérages desdistes pensions. » 





ANNEXE N° 1926 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre en considération dans les négociations relatives à la 
création d'un Marché commun européen et d'une autorité €uro- 
péenne de l'énergie atomique, la situation de l'Algérie, des dépar- 
tements el des lerriloires d'outre-mer de la République française 
ainsi que celle des Etats membres de la zone franc, présentée 
par M. Raingeard, député. —  (Renvoyée à la commission des 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, presqu’un an, jour pour jour, après Ja 
conférence de Messine, les ministres des aflaires élrangères des 
six pays membres de la communauté charbon-acier, vont se réunir 
à nouveau à Venise à la fin de ce mois. 

Sur la base des recommandations des experts de Bruxelles, ils 
auront, sans doule, à s’accorder sur les grandes lignes d’un traité 
organisant : 

A long terme, un marché commun européen, généralisé à l’en- 
semble des activité économiques des pays membres; 

Dans des délais plus rapprochés, une organisation de coopération 
atomique « Euralom » susceptible de comporter elle-même un mar- 
ché commun plus restreint, 

Il est particulièrement regrettable que les proposilions présentées 
par le comité intergouvernemental présidé par M. Spaak, et qui 
serviront d’instrument de travail aux discussions des ministres, 
aient délibérément ignoré les problèmes que pose pour la France 
Ja nécessilé de prévoir l'intégration, dans les institutions et méca- 
nismes envisagés, des territoires d'outre-mer et des Etats de la 
zone franc. 

Celle omission volontaire de problèmes d’une telle ampleur peut 
susciter un légilime étonnement: mais l’on se rappellera que les 
travaux préparatoires des traités de la C. E. C. A., des conven- 
tions relalives à l'armée européenne et à la communauté poli- 
tique ont élé conduits de même façon, c’est-à-dire comme si l’Union 
française n'existait pas. 

L'intensité des relations d'échanges, la solidarité étroite organf- 
sée par les liens monétaires et les mécanismes financiers caractlé- 
risent les rapports entre la France et l'outre-mer. 

S'agissant particulièrement des territoires de l'Afrique francaise, 
une soudaine rupture d'équilibre affectant leurs rapports écono- 
miques avec la mélropole, ne peut en toute hypothèse être envisa- 
gée en raison des conditions exceptionnelles de marché dont l’éco- 
nomie des terriloires d'outre-mer bénéficie dans Ja métropole 
(écoulement des produils, emploi des excédents de main-d'œuvre, 
elc.); élant admis par conséquent que leur exclusion du marché 
commun ne peut se concevoir, il n’en reste pas moins que leur 
intégration sans transition à un nouveau complexe économique 
européen éerait susceptible d'’affecler à la fois les conditions de 
leur mise en valeur el la solidité de leurs relations politiques avec 
la métropole. 

On ne peut évidemment reconnaître à de tels problèmes le carac- 
tère accessoire que les négociateurs français du comité de 
Bruxelles semblent leur avoir jusqu'ici attribué. 

On ne peut prétendre élablir ici un état complet des adaptations 
el aménagements de tous ordres — juridiques, administratifs et 
financiers — qu'implique l'entrée dans le marché commun, aux 
côtés de la métropole, de l'outre-mer français. Un bref inventaire 
suffira à mettre en lumière limportance des intérêts en cause 
qu’une. intégration sans nuance viendrait à coup sûr léser. 

Les partenaires européens de la France devraient d’abord const 
dérer la spécialité du statut monétaire et douanier de l'outre-mer 
français; les départements d'Algérie, les autres départements et 
territoires d'outre-mer se trouvent, en effet, par rapport à la métro- 
pole, dans une situation mg een 5 qui tient : 

D'une part, à ce que la République française constitue à elle 
seule une zone de libre échange: jl s’agit en somme d’une sorié 
de marché commun protégé par des tarifs extérieurs à peine difié- 
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renciés et organisé sur la base d’une même unilé monétaire et 
d'une réglementation unique des changes eï des investissements 
étrangers. 

Dans l'hypothèse de la réalisation d'un marché commun euro- 
péen, il faudrait éliminer la contradiction gênante entre le maintien 
du tarif extérieur des territoires d'outre-mer et la franchise indi- 
recte dont hénéïiciaient les produits d’origine européenne transilant 
par la France; 

D'autre part, à ce que le plus grand nombre des territoires 
d'outre-mer entrent dans la catégorie de ce qu'on est convenu 
d'appeler des « pays sous-développés »; oomme tels, leur crois- 
sance économique est soumise à des impératifs parliculiers: une 
pression fiscale modérée, un système de sécurilé sociale très 
soupie dans ses modalités d'application, une proteclion douanière 
relativement élevée susceptible de favoriser le développement d'une 
industrie encore en enfance. Sur tous ces points il serait inconce- 
vable d’aligner la législation applicable aux terriloires d'outre-mer 
sur celle des économies hautement industrialisées de l'Europe 
occidentale. 

Enfin, le projet de marché commun prévoit la création d'un 
fonds d'investissement et il peut sembler paradoxal que les ressources 
atfeclées à ce fonds contribuent par priorité au développement des 
régions « économiquement arriérées » de l'Europe: ont sait que 
la plupart des territoires de l'outre-mer français en sont encore 
au stade d'une économie préindustrielle et il serait souhailable que 
le financement commun de l'équipement des terriloires d'outre- 
mer constituât, dans le respect de nos prérogatives de souveraineté, 
l'un des principaux points d'application de la coopération européenne. 

S'agissant du projet d'Euratom, l'abondance des réserves en mine- 
rais uranifères de certains territoires africains, en particulier de 
Madagascar et de certaines régions d'Afrique occidentale française, 
recommande tout spécialement l'intégration de l'outre-mer français 
à l'organisation commune comme, d'ailleurs, elle semble devoir 
impliquer l'intégration du Congo belge. 

Les modalités de cette intégration ne doivent pas réserver discré- 
tionnairement le cas des ressources de matières premières nucléaires 
déja engagées en vertu d'accords particuliers passés avec cerlains 
pays extra-européens; on sait que la Belgique, en vertu des accords 
conclus avec les Gouvernements de Grande-Bretagne et des Elats- 
Unis reçoit, en échange de la presque totalité de l’uranium congo- 
lais, des livraisons de matériaux élaborés et communication d'im- 
portants secrets atomiques. 

I1 serait donc scuhaitable que le Gouvernement français obtienne 
ue la mise à la disposition d’Euratom des ressources nucléaires 
es pays d'outre-mer s'organise sur la base d'une exacte réciprotité. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Consciente des obligations qu’impose à la France la nécessité 
d'une unification progressive de l’Europe par la mise en commun 
des ressources du continent et la libération par étapes du commerce 
intra-européen ; 

Et soucieuse d’assortir de ‘onditions salisfaisantes la participa- 
tion de l’ensemble français d'outre-mer aux institutions communes 
actuellement envisagées, 


Invite le Gouvernement: 


A soumettre aux cinq gouvernements représentés au comité intler- 
gouvernemental créé par la conférence de Messine des projets de 
solution aux problèmes posés par l'intégralion dans la commu- 
nauté européenne des territoires et pays extra-métropolilains rele- 
vant des hautes parties contractantes; 

A n’engager la France dans un trailé organisant un marché 
commun européen et l‘éexploittion commune de l'énergie nucicaire 
qu'après avoir réalisé l'accord visé à l’aiinéa précédent, 





ANNEXE N° 1927 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder conjointement à la femme 
et au mari l'exercice de la puissance paternelle pendant Le 
mariaze, présentée par M. Fernand Marin, Mmes Eslachy, Roca, 
Rabaté, MM. Cherrier, Plaisance et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil de 180% consacrait l'inégalité 
entre l'homme et la femme et tout parliculièrement entre les 
époux. Cette inégalité était déjà bien établie dans les mœurs et 
les coutumes. 

L'industrialisation et l'évolulion de l'économie, à la fin du 
dix-neuvième siècle et surtout au cours du vingtième siècle, ont 
{ait appel au travail de la femme en dehors du foyer. La femme a 
accédé à diverses fonctions, chaque jour plus importantes par le 
nombre et la qualité. Comme citoyenne, elle a acquis le droit de 
voter et d'être élue. Comme épouse, elle a acquis une cerlaine 
Capacilé, encore que ibien relative. Elle s'est vue chargée de res- 
ponsabililés nouvelles et elle a été admise à une formation et une 
culture jusque-là réservées aux seuls hommes. 

Cet état de fait a provoqué un déséquikbre au sein du foyer. 
Bien que chargée d'importants devoirs, la mère est privée des droits 





élémentaires, emprisonnée par la rigueur des textes qui ne corres- 
pondent plus à la situation actuelle. 

Ainsi, bien que théoriquement conflée aux deux époux par le 
code, la puissance paternelle est exercée par le père seul, pendant 
le mariage. 

Cette distinction entre le père et la mère est choquante, en raison 
même des principes d'égalité reconnus par la Constitution. De plus, 
en règle générale, elle est contraire aux intérêts de l'enfant. Con- 
naissant au même titre les difficultés de l'existence, possédant la 
même expérience sociale, l'épouse est aussi bien placée que son mari 
pour apprécier les décisions à prendre concernant l'éducation des 
enfants, En dépit de son travail hors du foyer, la mère conserve la 
plus large part des Soins à donner aux plus pelits; elle apporte son 
aide aux plus grands dans les moindres détails de la vie quoti- 
dienne. Pour ces raisons, ele connait les aspirations, les faibiesses 
el les possibilités des enfants, parfois mieux que le père, 


Or, l'arlicle 373 du code civil précise à propos de la puissance 
paternelle : 

« Celle autorité appartient au père et à la mère. Durant le 
mariage, elle est exercée par le père en Sa qualité de chef de 
amie, » 

Nous nous trouvons donc devant cette a:lternative: ou bien le 
père et la mère sont parfaitement d'accord, et aucune difficulté ne 
se présente, ou lbien ils sont en désaccord et il ne subsiste aucuns 
raison pour que la décision du père soit prépondérante. Dans ce cas, 
Ü est souhaitable qu’un juge iranche le lilige en toute objectivité. 

D'ailleurs, pour l'adoplion d'un enfant le code lu-mèêrre a prévu 
un cas particulièrement jitmporiant où la déciion des deux époux 
est nécessaire. 

D'autre part, dans la famille naturelle, la puissance paternelle 
est exercée jusqu'ici par celui des parents qui a reconnu l'enfant le 
premier, Dans la réalité, l'enfant nalure! est le plus souvent à la 
Charge de la mère qui en assure la garde effective. I est donc équi- 
table de sanclionner cette situation de fait par la règle de droit, 
L'exercice de la puissance paternelle doit, dans la famille naturelle, 
appartenir à la mère. Le tribunal pourra, si l'intérêt de l'enfant 
l'exige, confier la puissance paternelle aux deux parents 

Hormis le cas « d'enrôlement volontaire après l'âge de dix-huit ans 
révolus », l'article 374 du code civil interdit à l'enfant de quitter la 
maison paterneile sans l'autorisation de son père. Or, le départ de 
l'enfant loin du foyer familial, pour quelque cause que ce soit, 
peut décider de son erientation, du choix de sa profession, du lieu 
de sa résidence. C'est pourquoi l'autorisation du père seul ne parait 
pas suffisante pour permettre à l'enfant de quitter la maison fami- 
liale. Cette autorisation doit appartenir aussi à la mère qui assume 
dans l'éducation des enfants des charges très lourdes. Notre droit 
civil doit consacrer l'égalilé des devoirs des parents par l'égalité 
des droits. à 

Lorsqu'un des parents assure seul la garde de l'enfant, il est 
équitatle de conférer à lui seul le droit de donner l'autorisation de 
départ. 

En outre, le texte de l'article 371 laisse subsister une exception 
grave: le mineur de plus de &ix-huit ans peut contracter un enrô'e- 
ment volontaire, sans aucune aulorisalion. L'enrélement volontaire 
est la décision la plus lourde de conséquences, Il peut, en période 
de guerre ou de troubles, mettre en danger la vie de l'enfant: en 
temps de paix, il peut décider de son avenir. Il est donc nécessaire 
d'annuler les dispositions exceplionne:les qui le concernent. Au lieu 
de dispenser le mineur, âgé de plus de dix-huit ans, de toute auto- 
risation, il faut, au contraire, exiger, dans tous les cas, l'autorisation 
du père et dela mère pour la validité de l’'enrôlement. 

La présente proposition de loi a donc pour objet de modifier 
divers articles du code civil, en vue d'accorder conjointement à la 
mère et au père l'exercice de la puissance paternelie. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 273 du code civil est ainsi modifié: 

« L'exercice de la puissance paternelle appartient conjointement 
au père et à la mère pendant le mariage. En cas de désaccord grave 
entre eux, le président du tribunal pour enfants saisi sur simp!e 
requèle, Sur papier libre et sans frais, statuera à charge d'appel. 

« Sauf décision contraire du tribunal pour enfants de la rési- 
dence de la mère, qui staluera en chambre du conseil sur requête du 
ministère public conformément aux arlicles 4 et 9 de la loi du 
24 juillet 1389, cette autorité est exercée par un seul des parents. 

« 1° En cas de déchéance totale ou partielle du père ou de la mère 
des droits de la puissance paternelle, en vertu de la loi du 21 juil- 
let 1889, pour ceux de ses droits qui lui sont retirés; 

« 2° Dans le cas où l'un des parents est hors d'état de manifester 
Sa volonté en raison de son incapacile, de son absence, de son éloi- 
gnement et de toute autre cause; 

« Jo En cas de condamnation du père ou de la mère pour abandon 
de famille, même si la déchéance n'a pas été prononcée, 

« Dans ce cas, à son retour, le père ou la mère partagera À 
nouveau l'exercice de la puissance paternelle avec son conjoint; 

« 4° En cas d'abandon du père ou de la mère de ses droits à la 
puissance palernelie sans le concours de l'autre conjoint, en vert 
de l'article 17 de la loi du 29 juillet 1389. » 

Art. 2. — L'article 374 du code civil est ainsi modifié: 

« L'enfant ne peut quitter la maison familiale sans l'autorisation 
de son père et de sa mère, 

« Si l'un des parents seulement assure la garde de l'enfant, sn 
autorisation seule est nécessaire, En cas d'enrôlement volontaire 
l'autorisation conjointe du père el de la mère est loujours exigée. « 
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Art. 3. — L'article 375 du code civil est ainsi modifié: 

« lÆs parents conjointement, ou la personne investie du droit de 
garde d'un enfant mineur de vingt et un ans, peuvent, quand 
celui-ci donne des sujets de mécontentement très graves, adresser 
une requête au président du tribunal pour enfants, du lieu de 
domicile du mineur, pour demander qu'il soit pris à l'égard de ce 
dernier une mesure de rééducation ». 

Art. 4. — L'article 377 du code civil est ainsi modifié: 

« Le ministère public ayant conclu, le président statue après avoir 
entendu le mineur et les requérants. 

« 11 ordonne, s'il le juge utiie, le placement du mineur. Il désigne 
à cet effet, pour une période quil détermine, mais qui ne peut 
excéder l'époque de la majorité, soit une maison d’éducation. sur- 
veilée, soit une instilution charitaible, soit toute personne agréée 
par l'autorité administrative ou judiciaire et qui sera chargée d’as- 
sSurer la garde et l'éducation de l'enfant. » 

Art. ». — L'article 379 du code civil est ainsi modifié: 

« Le procureur de la Répubiique, le mineur qui a fait l’objet 
d'une mesure de rééducation, les requérants, peuvent, dans les dix 
jours et par acte au greffe du tribunal, interjeter appel des omon- 
nances rendues par le président en vertu des articles 37%, 9377 et 
351. » 

Art. 6. — L'article 383 du code civil est ainsi modifié: 

« En cas de reconnaissance simultanée ou successive d’un enfant 
nature] par le père et la mère, la mère seule exerce la puissance 
paternelle, Le tribunal peut, si l'intérêt de l'enfant lexige, soit 
contier la puissance paternelle aux deux parents conjointement, soit 
au jpore, » 

(Les deux alinéas suivants Sans changement.) 

Art. 7. — L'article 384 du code civil est ainsi complété: 

« Les parents durant le mariage, et, après la dissolution du 
mariage, le survivant seul, auront la jouissance des biens de leurs 
enfants jusqu'à l’âge de dix-huit ans accomplis ou jusqu'à l’émnancipa- 
ton qui pourrait avoir lieu avant l'âge de dix-huit ans. 

« Celui des père et mère naturels qui exerce la puissance pater- 
nelle aura la jouissance légale des biens de son enfants légalement 
reconnu dans les mêmes conditions que pour les père et mère légi- 
ümes, sauf en ce qui sera dit à l’article 389. » 

Art. 8. — Le paragraphe Ier: « Enfants légilimes », de l’article 9398 
du code civil est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les parenis sont, du vivant des époux, administrateurs légaux 
des biens de leurs enfants mineurs, non émancipés, à l'exception de 
ce qui aurait élé donné ou légué sous la condition expresse d'être 
adiministré par un tiers. Ê 

« Lorsqu'un des parents est déchu de l'administration, son 
conjoint reste seul administrateur en son lieu et place. L 

« En cas de divorce ou de séparation de corps, l'administration 
appartient à celui des deux époux auquel est confié la garde de 
l'enfants s’il n’en est autrement ordonné. 

« S'il y a opposilion d'intérêts entre l'administration légale et le 
mineur, il est nommé à ce dernier un admunistrateur ad hoc par 
le tribunal statuant sur requête en chambre de conseil, le ministère 
public entendu. Il est procédé de même si le père et la mère, tous 
deux vivants, sont déchus de l'administration légale, sauf application 
des dispositions de la loi du 24 juillet 1889 au cas où les deux époux 
seraient déchus de la puissance paternelle, 

« Les aministrateurs Jégaux doivent administrer en bon père de 
famille et sont responsables de leur administration dans les termes 
de droit commun. - 

« Is accomplissent seuls les actes que le tuteur peut faire seul ou 
autorisé par le conseil de farnille et, avec l'autorisation du tribunal, 
statuant comime il vient d'être dit, les actes que le tuteur ne peut 
accomplir sans cetle autorisation. 

« Ils sont tenus, toutelois, de faire en bons administrateurs, emploi 
des capitaux appartenant à l'enfant, lorsqu'ils s'élèvent à plus de 
75.000 F, et de convertir en titres nominatifs les titres au porteur 
des valeurs mobilières lui appartenant, à moins que, par leur nature 
ou en raison des conventions, les titres ne coient pas susceptibles 
de celte conversion sans que les tiers aient à surveiller cet emploi 
ou celte conversion. 

« Sont applicables à l'administration légale, avec les modalités 
résultant de ce qu'elle ne comporte ni conseil de famille, ni tutelle 
et subrozée tutelle, les articles 457, 458, 460, 461 in fine, 462, 466, 
467, dernier alinéa du code civil, 9%3 et suivants, livre Il, titre VI 
du code de procédure civile 2, 3, 10 et 11 de la loi du 27 février 1880. 

« L'administration légaie cesse de droit d'appartenir à toute per- 
sonne interdite, pourvue d’un conseil judiciaire, en état d'absence ou 
déchue de la puissance paternelle; elle peut être retirée pour cause 
grave par le tribunal slaluant comme il est dit au paragraphe IV, 
à la requéle d'un parent ou allié de l'enfant ou du ministère public. 

« Les administrateurs sont comptatbles quant à la propriété et au 
revenu des biens dont ils n’ont pas la jouissance et quant à la 
propriété seulement de ceux des biens dont la loi leur donne usufruit. 

« Les articles 469, 471, 472, 473, 474 et 475 du code civil sont 
applicables au compte qu'ils ont à rendre. » 

Art. 9, — L'article 3M du code civil esl supprimé. 

Art. 10. — L'article 392 du code civil est supprimé. 

Art. 11. — L'article 391 du code civil est supprimé. 

Art. 12. -— L'article 477 du code civil est modifié comme suit: 

« Le mineur, même non marié, pourra être émancipé par ses 
parents ou par l’un des survivants seul, Krsqu'il aura aiteint l'âge 
de quinze ans révolus. 

« Cette émnancipation s'opérera par la seule déclaration des parents 
on du survivant des parents, reçue par le juge de paix, assisté de 
son grefiicr. » 








ANNEXE N° 1928 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à la réglementation de la profession 
de photographe, présentée par M. Gautier-Chaumet, député. — 
(Renvoyce à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les organismes représentatifs de la photo- 
graphie sont inquiels de la décadence progressive d’un métier 
d'origine essentiellement française. Français, en effet, sont Îles 
inventeurs de la technique photographique: Niepce et Daguerre; 
Français les inventeurs de la photo en couieurs: Cros et Ducos 
du Hauron; Francais les inventeurs du cinéma: les frères Lumière ; 
Français l'inventeur du cinémascope: Henri Chrétien; Français 
l'inventeur du bélinographe pour les transmissions de l'image à 
longue distance: Edouard Belin. 

Malheureusement, si le prestige scientifique de notre pays en 
matière photographique demeure universel, dans la pratique, le 
niveau qualitatif de la profession a singulièrement baissé au cours 
de ces dernières années. A telle enseigne que nous sommes sur 
le point de perdre cette renommée mondiale faite de technique, 
de goût et de sens artistique si une réglementation légale du métier 
de photographe n'est pas rapidement établie. 

Un métier où le caractère artistique domine ne peut se concevoir 
dans l'atmosphère de concurrence æharnée livrée par des incapables 
dans la course à la clientèle, et à des tarifs souvent supérieurs à 
çeux pratiqués habituellement par les professionnels dignes de ce 
nom. 

La clientèle est pratiquement sans défense contre une mauvaise 
exécution de ses ordres, dans un secteur où il est d'usage normak 
de verser des arrhes à la commande. Les nombreux cas d'’escro- 
queries relevés dans ce domaine, et devant lesquels la jurisprudence 
se trouve souvent désarmée, ont amplement démontré la nécessité, 
non seulement de réglementer l'accès à la profession, mais d’en 
évincer les éléments douteux ou incompétents. 

L'exercice de la profession exige des connaissances techniques 
poussées et ces connaissances ne s’acquièrent _ par un difficile 
apprentissage, suivi de plusieurs années de pratique. 

Le jour où cette réglementation sera opérée, les vrais photo- 
raphes français pourront alors travailler en toute sérénité à l’avenir 
e leur profession, combler leur retard dans le domaine technique 
en s’adaplant aux méthodes nouvelles. Ils pourront former s 
apprentis qualifiés, assurer à ces ouvriers la sécurité d’un emploi 
en rapport avec les capacités exigées et leur permettre d'envisager 
l'avenir avec conflance en leur ménageant l'accès à l'exercice indé- 
pendant de la profession. 

L'adoption d'un statut fixant les devoirs et les droits de cette 
profession permettra l'établissement de rapports plus étroits et par- 
tant plus utiles entre elle et les administrations responsables de 
l'économie nationale. Celle coordination permettra, sous contrôle 
officiel, la création de bourses pour les candidats les plus mérilants, 

C'est pourquoi, dans le double but: 

4° D'assurer aux professionnels qualifiés la possibilité de revaloriser 
auprès du public la notion du service rendu et de redonner à la 
photographie française une place prépondérante duns les domaines 
artistiques et techniques; 

20 D'assurer à la clientèle un travail soigné, garanti par une 
qualité et une conscience professionnelle la mettant à l'abri des 
aventures, 
nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'enseignement de la photographie est sanctionné pat 
les diplômes suivants: 

C. A. P. délivré par l’enseignement technique; 

L'E. F. A. délivré par les chambres des métiers après trois années 
d'apprentissage ; 

Le brevet professionnel; 

Le brevet de maitrise. 

Art. 2. — Le droit d'enseigner la photographie et de former des 
apprentis est réser\é aux titulaires du brevet de maitrise. 

A titre transitoire et au plus tard jusqu’en 1960, les titulaires du 
brevet professionnel ou ayant satisfait aux conditions de l'article 5 
ci-dessous, pourront, après autorisation préfectorale délivrée sur avis 
de la chambre des métiers et de l’organisation professionnelle, 
former des apprentis. 

Art. 3. — Ne pourront être admises à l'examen du brevet de 
maitrise que les personnes âgées de vingt-quatre ans au moins, 
tilulaires du B. P. et justifiant de six années de pratique. 

Art. 4. — Le brevet professionnel est obligatoire pour exercer à 
son compte la profession de photographe. La gestion d’une affaire 
de photographie donne lieu érance technique par un titulaire 
du B. P. avec contrat enregistré, lorsque le propriétaire n'est pas 
lui-même tilulaire du B. P. 

Art. 5. — Les patrons photographes exerçant le métier depuis au 
moins dix ans, sans interruption, au moment de la promulgation 
de la présente loi, seront dispensés du B. P, 

A titre transitoire, et seulement jusqu’à la mise en place des 
commissions d'examen du B. P., ceux ne remplissant pas ces 
conditions, ainsi que toute personne requérant son installation, 
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devront justifier de leur qualité professionnelle devant une commis- 
sion départementale composée de: 

Un membre de la chambre des métiers; 

Un membre de l’enseignement technique; 

Deux membres de la profession, désignés par la confédération 
française de la photographie. 

Un délai de six mois, après la promulgation de la présente loi, 
sera accordé aux intéressés pour régulariser leur silualion. 

Art. 6. — Toutes infractions aux dispositions de la présente loi 
seront passibles d'une amende de 2.000 à 21000 F, prononcée par 
le juge de paix du lieu d'exploitation de l'intéressé. 

En cas de récédive aux infractions des articles 4 et 5, ou d’indi- 
cation inexacte donnée de mauvaise foi, en vue d'exercer la profes- 
sion, application sera faite de l'article 35 ter du décret n° 55-658 
du 20 mai 1955, paragraphe II, qui prévoit une amende de 24.000 à 
480.000 F et d’un emprisonnement d'un mois à six mois ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

La fermeture de l'établissement sera prononcée. 

Les syndicats patronaux et ouvriers pourront se porter partie 
civile dans les actions judiciaires intentées en verlu de la présente 
loi. 

art. 7, — Les entreprises dont l’activité principale est étrangère 
à la photographie, mais qui ont, pour le besoin de teur production, 
un service privé de laboratoire photographique, ne tombent pas 
sous le coup de la présente loi, à la condition expresse qu'elles ne 
fassent aucun acte commercial dans le domaine photographique. 

Toute infraction sera passible des sanctions prévues aux arlicles 9 
et 6 

Art. 8. — Des décrets pris sur la proposition de MM. les ministres 
de l'industrie et du commerce et de l'enseignement technique, 
détermineront en tant que de besoin les conditions d'application 
de la présente loi. 

La présente loi est applicable aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 





ANNEXE N° 1929 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 53-611 du 11 juil- 
let 1953 portant redressement économique et financier et à créer 
un Fonds spécial d'entretien, de réparations et de reconstruction 
des routes nationales, présentée par MM. Hénault, Alduy, Berthet, 
Arthur Conte, Devinat, Faggianelli, Gavini, Giacobbi, Juskiewenski, 
Kir, Lalle, Paquet, Penoy, Ramonet, Rociore, Tremolet de Villers, 
Viallet, Pierre Vitler, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on a souvent prôné la primauté du réseau 
routier français, «le plus beau du monde ». Chaque jour qui passe 
rend cette affirmation moins vraie. Il reste, certes, le plus dense 
et le mieux tracé, mais il suffit à peine à satisfaire des besoins 
sans cesse croissants el il sera, dans quelques années, nettement 
insufisant. 

Sa capacité, en bien des endroits, a atteint la saturation. Il est 
clair que le simple maintien de notre réseau roulier actuel ne 
peut faire face à la situation créée par l'existence de 3.730.000 véhi- 
cules automobiles (sans compter plus de 3 millions de véhicuies 
à deux roues). 

Le problème routier ainsi posé comporte trois aspects: 

4o La remise en état du réseau roulier; 

2o Son entrelien; 

3° Sa modernisation. 

Nous laisserons le troisième aspect à part car il relève du Fonds 
spécial d'investissement roulier créé par la loi du 30 décembre 1954, 
pour ne retenir présentement que la remise en état (et recons{ruc- 
lion) et l'entretien, 

Remise en élai. 


Les crédits utilisés en 1955 pour la remise en élat des routes 
nationales et prélevés sur les fonds d'entretien, * défaut d'une 
dotation budgétaire spéciale, ne permettent mème pas d'effectuer 
le dixième des travaux nécessaires. 


Entretien. 


Les crédits de travaux alloués à ce titre aux routes nationales en 
1955 représentent seulement 69 p 100 du montant des crédils 
d’'avant-guerre (évalués en francs actuels), alors que la circulation 
a triplé depuis quinze ans. 

Pour 1956, le Gouvernement envisageait de relever ces crédits 
routiers de 1,8 milliard, les portant ainsi à 19,6 milliards. Cette faible 
augmentation suscitait des observalions fondées lors de l'examen 
du collectif de 1955, dans lequel ne figurait aucun crédit améliorant 
l'entretien des routes. Trente milliards eussent été nécessaires pour 
la dotalion annuelle de ces crédits. 

Or, il semble que l’ensemble de ce problème — strictement bud- 
glaire — pourrait être résolu par la créalion d'un « Fonds spécial 
tie de réparations el de reconstruction des routes natio 

». 





I. — Utilité d'un Fonds spécial d'entretien, de réparations 
et de rèconstruciion des rouios nationales. 


En dépit des efforts des techniciens et des ministres des travaué 
publics successifs, la route, pour son entrelien et sa reconstruction, 
demeure sous la tutelle du nunistère des finances, Celui-ci considère 
comme « très payantes » les taxes énormes supportées par les carbu- 
rants au profit du Trésor, mais admet (très difficilement que la route 
soit à l'origine de ces recettes el doive, à ce litre, en bénticier. 

Les luttes récentes soutenues par le Parlement pour défendre le 
fonds d investissement routier sont présenies dans tous les esprits, 
Ill est inutile, sans doute, de rappeler que le ministère des finances 
a finalement fait supporter la charze de reconstruction des ponts 
détzuits par la guerre par le fonds roulier, afin d'un décharger 1e 
budget des travaux publics. 

Ces considérations montrent à l'évidence que le réseau routier 
français ne sera jamais entretenu et reconstruit en fonelion de 
ses besvins s’il ne bénéficie pas, en ce domaine, d'une véritable 
autonomie financière. 

Cette autonomie pourrait être acqui<e par l'intermédiaire d'un 
fonds spécial et, en conséquence, les crédits affectés à l'entretien 
et à la reconstruction des routes nationales pourraient disparaitre 
du budget des travaux publics. 

Comment financer ce ‘fonds? En reprenant et aménageant cer- 
taines dispositions contenues dans la loi n° 53-611 du 11 juillet 
1953 portant redressement économique et financier. 


IT. — La loi n° 53-611 du 11 juillet 1953. 


Rappelons que la siluation économique et financière de juillet 
1255 avait amené le Gouvernement d'alor:, présidé par M. Joseph 
Laniel, à déposer un projet de loi portant redressement économique 
et financier. 

Entre autres dispositions, ce texte prévoyait l'approbation de 
conventions avec la Banque de France et la Caisse autonome 
d'amortissement, par lésquelles des avances spéciales d'un montant 
maximum de 210 milliards étaient accordées à l'Elal 


En vue de l'amortissement de ces avances en trois ans, les trois 
premiers articles du projet créaient des ressources nouvelles sous 
forme de: 

1° Majoration du droit de consommalion sur l'alcool et surlaxe 
sur les apéritifs (art. 1°r) ; 

29 Majoration des droits de timbre (art. ?): 

3° Majoration de la taxe intérieure de consommation sur les 
produils pétroliers (art. 3). 

Ces dispositions furent finalement adoptées par le Parlement et 
la loi promulguée le 11 juillet 1953 

Si l'on s’en tient au texte de la loi, on serait en droit de consi- 
dérer qu'à dater du 16 septembre 1956, les avances seront reme- 
boursées. 

Toutefois, d'après une déclaration faite récemment à ce propos 
par le secrélaire d'Etat au budget, la caisse autonome d'amorlisse. 
ment aurait encore à la fin de l'année 1956, à récupérer sur les 
ressources affectées une somme de 23 milliards. 

En ce cas, les avances ne seraient entièrement rembour-ées qu'à 
la fin du premier trimestre 1957. Quoi qu'il en soit, sans nous arreler 
à une date, nous constaterons que dans un avenir plus ou moins 
gr des ressour:es vont se trouver disponibles ou, plus exae- 
ement, vont changer d'affectation, La loi du 11 juillet prévoit en 
effet, dans son article 9, qu'elles iront au « fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique ». Rien ne s'oppose, 
juridiquement et budgétairement, à ce que celle affectalion soit 
revue, 

LIT. — Financement du fonds d'entretien des 
routes nationales. 

Le bénéficiaire de ce changement d'affectation pourra tre le 
fonds spéciai d'entretien, de réparations et de reconstruction deg 
routes nationales. 

Nous n'aflecterons d'ailleurs à ce nouveau fonds que le seul 
produits de la majoration de la taxe sur les produits pétroliers 
autrement dit les ressources créées par l'arlicie 3% de la loi du 
11 juillet 1953. Quoi de plus légitime qu'après plus de trois années 
les sommes versées par les usagers servent enfin à l'entretien des 
routes ! 

Laissant subsister le fonds de construction, d'équipement rura 
et d'expansion économique, nous proposons uniquement de lt 
relirer une partie de ses ressources: celles que nous venons de 
définir. Nous modiflerons donc, en conséquence, l'article 9, preinier 
alinéa, de la loi de 1953, en précisant que le fonds visé par cet 
arlicle pourra recevoir le produit des ressources créées par les 
+ premier ef deux (el non lus par les arlicles premier à 
rois). 

On peut évaluer actuellement à 45 milliards par an les ressources 
tirées de l'augmentation de la taxe sur les carburants et affectées 
en 1953 au remboursement des avances, Celte somme pourrait 
constituer, à partir d'une date à fixer et correspondant À l'achève- 
ment dudit remboursement, Ja dotation annuelle du fond d'entres 
tien des roules nationales. | 

Bien que ces crédits ne soient nullement excessifs, il mous 
si cependant en déduire la part du fonds d'investissement rou- 
icr, 


IV. — Prélèvement en faveur du fonds spécial 
d'investissement routier, 


I s'agit à d'un autre objectif de la présente proposition de lof: 
rendre au fonds roulier les ressources qui lui on cinent 


t été insu 
soustrailes par la loi de 1953. 
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Voici la rédaction du paragraphe IV de l’article 3 de cette loi: 

« IV, — Le prélèvement sur les produits de la taxe intérieure de 
consommation, institué au profit du fonds spécial d’investissement 
roulier par l’article 4 de la loi n° 51-1450 du 30 décembre 1951 et les 
textes subséquents qui l’ont complélé et modifié ne porlera pas sur 
les majorations de droits et la surlaxe instituces par le présent 
article. » 

Ainsi est posé le principe de la non-attribution au fonds routier 
du. pourcentage correspondant à l'augmentation des taxes sur les 
carburants, 

Déjà, lors de la discussion du projet de loi devant l’Assemblée 
nationale en 1953, M. Christian Pineau, en commission, et M. Louis 
Sibué, en séance publique, avaient demandé la suppression de ce 
paragrapiie 

On pouvait estimer que du moment qu’un pourcentage du pro- 
duit des taxes sur les carburants alimentait le fonds routier, il était 
normal que toute majoration de ces taxes entraînât corrélativement 
une augmentation des ressources du fonds. Le ministre des finances, 
M. Edgar Faure, s'opposa à cette demande en évoquant la situa- 
tion critique du Trésor public et il fut finalement suivi par le 
Parlement. 

Ces arguments, fussent-ils valables à l’époque, ne le sont plus 
maintenant, puisque les avances de l# Banque de France vont êlre 
bientot amorties. Il importe donc de supprimer purement et simple- 
ment le paragraphe IV de l’article 3. 

Si nous reprenons }° chiffre de 45 milliards cité plus haut, c'est 
2 p. 1040 de cette somme, soit près de 10 milliards, qui irait au fonds 
d'investissement routier en 1%7, en plus de Ja dotation prévue. 
L'insuffisance notoire des ressources affectées au fonds routier s'en 
trouverait largement alténuée. 

Ce prélèvement en faveur du fonds routier effectué, le reliquat, 
de l'ordre de 35 milliards, pourrait être affecté au nouveau fonds 
dont nous proposons la création. 


V. — Fonctionnement du fonds d'entretien des routes nationales 
et répartition des crédits. 


Le fonds fonctionnera suivant un système calqué sur celui du 
fonds d'investissement routier, lequel a déjà fait ses preuves. 

Les ressources qui lui seront affectées serviront exclusivement 
aux travaux d'entretien, de réparations ordinaires et de reconstruc- 
tion du réseau routier national, à l'exclusion des travaux de moder- 
nisation el d'équipement. 

Nous proposons, par ailleurs, de mettre à la charge du fonds 
d'entretien la reconstruction des ponts sur routes nationales détruits 
par faits de guerre. 

Cette dépense, qui peut être évaluée à 2 ou 3 milliards, est sup- 
portée par le fonds d'investissement routier depuis la loi du 3 avril 
4955. 

Le trafic routier étant en constante augmentation, le produit des 
majorations de droits et surtaxes en cause ne peut être, au début de 
l'exercice budgétaire, déterminé avec exactitude; il importe donc de 
prévoir qu'il fera l’objet d’une estimation provisionnelle, laquelie 
Sera ultérieurement majorée, s’il y a lieu, de l'excédent des recettes 
elfectives sur l'évaluation initiale. 

Ainsi alimenté et dégagé des contingences du budget général, fl 
est certain que le fonds spécial d'entretien, de réparations et de 
reconstruction des routes nationales ne faillirait pas à sa mission et 
participerait utilement au développement économique du pays. C’est 
pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la propo- 
sition üe loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — Le premier alinéa de l’article 9 de la loi n° 53-611 du 
4i juillet 1953 est ainsi modiiié: 

« Les ressources dégagées en application de l’article 7 de la pré- 
sente loi seront affeclées à un compte spécial intitulé: « Fonds de 
construction, d'équipement rural! et d'expansion économique », Ce 
fonds pourra recevoir, en outre, tout ou partie des crédits budgé- 
taires rendus disponibles par les mesures de réorganisation et d'éco- 
nomies pévues aux articles 5 et 6 ci-dessus, ainsi que le produit des 
ressources créées par les articles 1r et 2 ci-dessus qui excéderait 
le montant des avances et remboursements visés dans les conven- 
tions approuvées par l'article 4, » 

Art, 2 — Jl est créé un fonds spécial d'entretien, de réparations et 
de reconstruction des routes nationales. 

La mise en vigueur de celte disposition est subordonnée à l’achè- 
vement du remboursement des avances de la Banque de France, qui 
font l’objet des conventions approuvées par l’article 4 de la loi 
n° 53-611 du 11 juillet 193. Les recettes provenant du paragraphe Ier 
de l’article 3 de ladite loi seront alors affectées à ce fonds. 

Art. 3. — Les crédits prévus annuellement pour l'entretien du 
réseau routier national dans le budget du secrétariat d'Etat aux 
travaux publics sont supprimés à partir de la date de mise en 
fonctionnement effecti! du fonds spécial d'entretien, de réparations 
et de reconstruction des routes nationales. 

Art 4 — Le fonds spécial d’entretien, de réparations et de 
reconstruction des routes nalionales est géré par le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, assisté du 
secrétaire d'Etat au budget et de la commission de gestion du fonds 
spécial d'investissement routier. 

Art. 5. — Le paragraphe IV de l’article 3 de la loi ne 53-611 du 
41 juillet 1953 est supprimé; en conséquente, le prélèvement sur 
les produits de lo taxe intéricure de consommation institué au profit 





du fonds spécial d'investissement routier portera désormais sur les 
majorations de droits et la surtaxe applicables aux produits pétro- 
liers en vertu du paragraphe Ier dudit article 3. 

Art, 6 — Nonobstant les dispositions de l’article 50, paragraphe II, 
de la loi n° 55-359 du 53 avril 1955, les dépenses de reconstruction 
des ponts sur routes nationales détruits par faits de guerre seront, 
en 1957 et, le cas échéant, les années suivantes, prises en charge 
par le fonds d’entretien, de réparations et de reconstruction des 
routes nationales. 

Art. 7. — Les crédits affectés au fonds d'entretien, de réparations 
et de reconstruction des routes nalionales sont inscrits au litre 1 
du budget des travaux publics. 

Le montant de ces crédits comprendra, pour l'exercice en cours, 
d’une part, le preduit des majorations de droits et surtaxes créés par 
l'article 3 de la loi du 11 juillet 1953 calculé sur la consornmation 
ce l’année précédente et, d’autre part, la différence constatée 
mg + aan faite pour l'exercice antérieur et la consomma- 
ion réceile, 





ANNEXE N° 1930 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur ja 
proposition de résolution (n° 655) de M. Camille Laurens et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour accorder aux 
artisans ruraux le bénéfice de la détaxe de 15 p. 100 sur l’achat du 
malériel nécessaire à leur activité professionnelle, par M. Michel 
Jacquet, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, en corrélation avec les plans de moderni- 
sation et d'équipement, différentes mesures sont intervenues pour 
favoriser certains secteurs. 

Toutefois, ces mesures, si nécessaires et utiles soient-elles, ne sont 
pas pe aux petites et moyennes entreprises de l'artisanat 
rural. 

Personne, cependant, ne saurait contester le rôle économique par- 
ticulièrement important joué par les artisans ruraux. 

Vivant avec les agriculteurs et comme eux, ils subissent, avant 
tout, les vicissitudes de l’agriculture. 

C’est par leur adresse el leur conscience professionnelle que ies 
artisans ruraux arrivent à faire prospérer leurs petits ateliers: tou- 
tefois, une évolulion dans les méthodes de travail impose le recours 
à des techniques nouvelles et exige un équipement moderne. 

Or, les moyens financiers des artisans sont rnalheureusement très 
limités et, le plus souvent, il leur est impossible d'acquérir les 
instruments dont ils auraient le plus grand besoin. 

Nous ne comprendrions pas que l’effort d'équipement et de moder- 
nisation entrepris, notaminent, à l’égard de l’agriculture laissat de 
côté l’artisanat rural, alors que ce secteur est profondément inlégré 
dans cette gramde famille rurale, dont les activilés sont à la base 
même de notre richesse naliconale. 

La loi n° 51-404 du 10 avril 1954 a prévu une détaxe de 15 p. 100 
sur le matériel acheté par les agriculteurs. 

é L’artisan rural ne peut, en l’état actuel, bénéficier de ces disposi- 
ions. 

Pans ces conditions, votre commission de l’agriculture, unanime, 
vous ue de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes dispositions utiles pour accorder aux artisans 
ruraux, sur l'achat du matériel nécessaire à leur activité profes- 
sionnelle, le bénéfice de la détaxe de 15 p. 100, dans les conditions 
identiques à ceiles dont bénéficient les agriculteurs en application 
de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. 





ANNEXE N° 1931 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
proposition de résolution (n° 957) de M. Charpentier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre 
au régime des assurances sociales agricoles les dispositions du 
décret n° 55-568 du 20 mai 195, par M. Charpentier, député. 
— (Rapport adopié à la majorité absolue des rnembres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-568 du 20 mai 1955 a créé 
en matière d’assurances sociales des salariés du commerce et de 
l’industrie un régime plus favorable que celui existant antérieure- 
ment, notamment en supprimant les notions de longue maladie et 
de première constatation médicale. 


Ces mesures ne sont pas actuellement appliquées aux salariés 
qui relèvent du régime des assurances sociales agricoles. Leur 
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extension à ces derniers reste subordonnée à un décret dont l'ini- 
tiative revient au ministre de l’agriculture. Il est souhaitable que 
cette extension intervienne le plus rapidement possible, C'est pour- 
quoi votre commission de l’agriculture prie l’Assemblée nationale 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour qué les dispositions du décret n° 55-568 du 
30 mai 1255 concernant les assurances sociales du régime général 
soient étendues dans les meilleurs délais au régime des assurances 
sociales agricoles. 





ANNEXE N° 


1932 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 19%56.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur: 4° la 
proposition de loi (n° 1513) de M. Boscary-Monsservin tendant à 
permettre aux agriculteurs d’effectuer leurs ensemencements de 
blé à l'automne 19,56: 2° les propositions de résolution: a) de 
MM. Jean Lainé et André Bégouin (n° 13) tendant à iaviter le 
Gouvernement: 1° à permettre le remboursement en nature des 
sementes fournies par les organismes stockeurs: 2 à étendre le 
bénéfice de la prime de 1.200 F au profit des agriculteurs réense- 
mençant en orge; b) de M. Georges Bonnet (n° 1720) tendant à 
inviler le Gouvernement à accorder des avances en nature aux 
agriculteurs sinistrés, par M. Boscary-Monsservin, député. 


Mesdames, messieurs, le gel parmi tant d’autres séquelles pose 
un difficile problème d'’approvisionnement individuel en semences 
de blé pour la prochaine campagne. 

Très nombreux sont les agriculteurs et surtout ceux des petites 
exploitations qui seront dans l'obligation d’acheter l'intégralité de 
leurs semences. Ils rencontreront pour réaliser cette opération de 
multiples difficultés; par ailleurs, on assiste déjà à de regrettables 
prises de position spéculative. 

IL importe essentiellement qu’un texte soit pris dans l'immédiat 
afin de couper court à ces manœuvres spéculatives tout en donnant 
la garantie aux agriculteurs qu'ils pourront trouver des céréales de 
semences dans des conditions normales. 

Par ailleurs, pour tenir compté des difficultés de trésorerie dans 
lesquelles se trouveront les exploitants, il paraît opportun d’instituer 
pour cette année un syslème général d'échange permettant aux 
agriculteurs d'obtenir des blés triés aptes à la semence contre 
remise de céréales provenant de la récolte 1956, ou à défaut de 
celle de 1957. 

Cette opération sera réalisée par les organismes stockeurs qualifiés 
sur initiative et contrôle de l’O.N.I.C. Les frais de triage et de mise 
en place des semences entraînent une revalorisation de la céréale 
que l’on peut évaluer à 30 P: 100. Equitablement, 15 p. 100 repré- 
sentant Se “hr es frais de triage devraient rester à 
la charge de l'agriculteur tandis que les autres 15 p. 100, représen- 
{ant approximativement les frais de mise en place, pourraient être 
eh Kg par l'O.N.I.C., l'Etat assurant le financement corres- 
pondant. 

Il paraît matériellement impossible de faire jouer un système ana- 
logue en ce qui concerne les semences qualifiées « blé-décret ». 
Il est bien entendu cependant — et la commission de l’agriculture 
a émis un avis formel à cet égard — qu’il appartient au Gouverne- 
ment, par voie réglementaire et après minutieux examen technique, 
de prendre toute mesure propre pour que la différence existant en 
4956 entre le prix des blés marchands et celui des « blés-décret », 
selon variété et qualité, reste constante en 1957. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l’agriculture unanime 
vous demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre aux agriculteurs d'effectuer 
leurs ensemencements de blé à l'automne 1956. 


Article unique. — Les producteurs de blé pourront, lors des 
ermblavures de l’automne 1956, à charge + y les justifications 
d’eraplois qui leur seront demandées, pr er à l'échange de blé 
trié apte à la semence contre des céréales de qualité courante aux 
conditions ci-après : 

Soit 100 kg de blé trié apte à la semence pour les ensemencements 
contre 115 kg de blé de qualité courante; 


Soit 100 kg de blé trié apte à la semence contre une quantité 
d'orge ou de seigle dont la valeur correspondra à 1415 kg de blé de 
qualité courante. 


Les céréales de qualité courante remises à titre d'échange seront 
prélevées sur les quantités remises par les producteurs aux orga- 
nismes stockeurs. 


Dans le cas où l’agriculteur n'effectue pas de livraison aux orga- 
nismes stockeurs pour la campagne 1956-1957, 11 opérera la restitution 
en blé de qualité courante sur sa récolte 1957, le taux de restitution 


fixé ci-dessus étant alors modifié suivant le rapport des prix du blé 
en 1956 et en 1957, ÿ , 


. 





— ASSEMBLER NATIONALE 1581 
ANNEXE N° 1933 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre la pratique du tiers-payant sur toute l'étendue du terri- 
toire national en matière de prestations en nature de l'assurance 
maladie, présentée par MM. Le Floch, Jean Raymond Guyon et 
les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'augmentation des tarifs médicaux et 
surtout des produils pharmaceutiques particulièrement onéreux, 


nécessités par la thérapeutique actuelle, pose un problème de pius 
en plus grave pour les foyers ne disposant que de ressources 
modiques et en particulier pour les catégories économiquement 
faibles: vieux travailleurs salariés, veuves de guerre, bénéficiaires 
de pensions d'invalidité de la sécurité sociale, etc. 

En eflet, si ces derniers sont souvent en mesure d'acquitter Île 
montant du ticket modérateur, soit 20 p. 100, it leur est matériel- 
lement -impossible dans la plupart des cas de faire l'avance du 
montant des frais médicaux el pharmaceutiques extrêmement élevés. 

De plus, à la suite des dispositions du décret n° 55-5068 du 
20 mai 19%55 et 56-311 du 1 avril 1956 accordant le bénéfice des 
prestations en nature de l'assurance maladie sans limitation de 
durée, certains bénéficiaires de l'aide médicale se voient exclus du 
bénéfice de cette forme d'aide social qui leur avait été accordée 
pour les soins à domicile, en raison de leur forclusion, et éprouvent 
alors les plus grandes difficullés à pouvoir faire l'avance des frais 
médicaux et pharmaceutiques en attendant le remboursement de 
80 p. 100 de la caisse. 

Cet état de choses entraine obligatoirement, en cas de maladie 
tant soit peu onéreuse, leur admission dans les hôpitaux (à la charge 
de l’aide médicale) ce qui va à l'encontre de l'esprit même de la 
législation sociale. 

Le système du tiers-payant tel qu'il existe dans plusieurs dépar- 
tements et notamment en Charente-Maritime (depuis 1951} et qui 
permet à l’assuré de n'avoir à payer immédiatement que le montant 
du ticket modérateur de 20 p. 100 ou de se voir délivrer les médi- 
caments sans n'avoir aucune somme à verser s'il est en maladie de 
longue durée ou pensionné d'invalidité, permet de supprimer tota- 
lement les difficultés susmentionnées. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernement d'étendre à Îa 
France entière la pratique du tiers-payant de façon à ce que les 
bénéficiaires de la sécurité sociale ne soient tenus de s'acquitter 
que du montant du ticket modérateur de 20 p. 100 à l'occasion de 
tout acte médical ou de délivrance de médicaments. 





ANNEXE N° 1934 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prendre en considération le temps 
passé par les prisonniers de guerre bénéficiaires de la médaille 
des évadés, entre la date de l'évasion et le 8 mai 1915, dans le 
calcul de l'ancienneté de service exigé pour l'avancement et peu 
la retraite, présentée par MM. Darou, Joseph Garat, Guislain, 
Delabre et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs. les prisonniers de guerre qui se sont évadés 
ont couru les plus grands risques et accompli un acte d'héroisimne 
incontestable pour ne pas rester dans les camps de captivité 
Rentrés en France au péril de leur vie, ils n'ont pu participer 4 
la vie nationale et ont été obligés de vivre clandestinement pour 
échapper aux recherches de l'ennemi. 


Leurs camarades demeurés prisonniers et démobilisés après leur 
rapatriement ont vu leur temps de captivité validé pour l’avan- 
cement et la retraite au même titre que les services civils accomplis 
effectivement, tandis que les évadés n’ont obtenu, dans le meilleur 
des cas, qu'un reclassement comptant seulement pour l'avancement. 

La loi du 19 juiliet 4952 a bien accordé aux évadés de guerre le 
bénéfice des majorations d'ancienneté maxirmna attribuées aux prison 
niers restés en captivité. Cependant, cette mesure serait inefflrace 
et, de plus, anormale, si le temps lui-même n'était pris en compte 
comme service militaire validable pour l'ancienneté et pour la 
relraite. 
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La proposition de lai ci-dessous a pour objet, en supprimant celte 
anomalie, de réparer le préjudice de carrière qu'ont subi ks anciens 
prisonniers évadés. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le temps passé par le prisonnier de guerre 
bénéficiaire de la médaille des évadés entre la date @e l'évasion et 
le 8 mai 1935 est pris en considération dans le calcul de l’ancien- 
neté de servie exigée pour l'avancement et pour la retraite au 


méme filtre que te temps de captivité des prisunniers rapatriés le 
8 mai 1955. 





ABMNEXE N° 1935 


(Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 21 mai 1950.) 


PROPOS:TION DE RESOLUTiON tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour assurer le relcgement des 
as2ciaux et pour tenter Ieur réadaptalion sociale, présentée par 
M. Le Strat et les membres du groupe socialiste, députés, — 
(KRenvoyée à la commission de la familie, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les problèmes posés par la crise du loge- 
ment qui sévit dans toutes les villes de France sont nombreux et 
difficiles à résoudre. De nombreuses catégories de citoyens sont 
aiteints par celle crise et tout récemment l’altention &u Gouver- 
nement a été attirée sur le cas des familles privées accidentellement 
de leur logis, ainsi que sur celui des isolés qui n’ont pas de rési- 
dence fixe et dont le sort est tragique pendant les froids rigoureux 
de l'hiver. 

Une autre catégorie de citoyens sans logis, celles des asociaux, 
doit retenir aussi l'attention des pouvoirs publics. Ces asociaux 
vivent presque toujours dans des cabanes de bois ou de tôle 
construites par eux sur des terrains vagues, à la périphérie des 
villes et même parfois en pleine ville. Le spectacle offert par 
l'accumulation de ces cabanes disposées sans ordre est souvent 
invraisemblable. 

N'y a-t-il pas un intérêt social év'dent à loger les asociaux dans 
des locaux convenablement construits avec des matériaux ne crai- 
gnant pas les détériorations et à détruire leurs misérables cabanes 
dans lesquelles eux et leurs familles vivent dans des conditions 
indignes d'êtres humains ? 

Les villages de bois ou de tôle habités par les asociaux constituent 
certainement des foyers d'épidémies et des foyers d’immoralité. 

Rassemblés, les asociaux feraient l’objet d’une surveillance plus 
facile et même leur rééducation sociale pourrait peut-être êlre entre- 
prise, surtout en ce qui concerne les jeunes. Leur hébergement par 
petits groupes présenterait certainement des avantages sur le plan 
social et sur le plan moral. 

Evidemment, il ne peut pas être question de rapprocher dans les 
mêmes immeubles les familles d’asociaux et les familles économi- 
quement faibles dont le comportement social est parfait, malgré 
leurs difficultés d'existence. 

En résumé, nous pensons que les asociaux ne peuvent pas étre 
abandonnés à leur sort. Nous vous proposons donc, mesdames, 
messieurs, d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant l'intérêt sochl qui s'attache à l'hébergement des 
asOCIaux, 

Invite le Gouvernement à prévoir la construction de centres 
d'accueil réservés à l'hébergement des asociaux dans le but de 
faire disparaître les locaux qu'ils occupent actnellement et dans 1e 
but de les aïder à tenter leur rééducalion sociale. 





ANNEXE N° 19536 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur: LE le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 23 février 1956 (n° 172), sur: I. les 
propositions de loi: 4° de M. Penoy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inclure les agents de travaux et conducteurs des ponts 
et cliaussées dans les emplois de la catégorie B des services 
actifs du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
rime; 2° de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues tendant à 
classer les agonts de travaux et conductours de chantiers des 
ponts et chaussées dans les emploi de la catégorie B des services 
actifs du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme; 30 de M. Bardon tendant au classement des agents de 
travaux et contlucteurs de chantiers des ponts et chaussées, dans 
les emplois de fonctionnaires de la catégorie B, dite des « services 
actifs »; 4° de M. Faraud et plusieurs de ses collègues tendant 
au classément des conducteurs de chaniiers et agents de travaux 





des ponts et chaussées dans la catégorie B, dile « catégorie des 
services actifs »; 5° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1e à classer dans la catégorie « service aotif » les egents 
de travaux et les conducieurs de chantiers des ponts et chaussées; 
90 à attribuer à ces personnels: a) les indices de trailement fixés 
par le conseil supérieur de la fonction publique le 23 décembre 
4952; b) les indeinniiés de déplacement accordées aux fonction- 
naires par le décret du 21 mai 1953; 6° de MM. Pelleray, Samson 
et Couinaud tendant à classer les agents de travaux et conductcours 
de chantiers des ponis et chaussées dans les emplois de la caté- 
goris B des services actifs du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme; 7° de M. Bouquerel, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues tendant au classement des agents de 
travaux et consduciours de chantiers des ponis et cheussées dans 
les emplois de fonctionnaires de la catérorie B, dile cs « services 
actifs »; 8° de M. Soldani, sénateur, ct plusieurs de ses collègues 
tendant à classer les agents de travaux et conducteurs ce chañn- 
tiers des ponts et chaussées dans les emplois de la catégoric B 
des services actifs du ininistère des travaux publics, des transports 
et du tourisme; IL la proposition de résolution de M. André Rey 
et plusieurs de ses collèzues tendant à inviter le Gouvernement à 
classer les agents de travaux et con“ucteurs de chantiers des 
pon?s et chaussées dans les emplois de fonctionnaires de la caté- 
gorie B, dite des « se-vices actifs »; IT. les propositions de loi: 
1° de MM. Pelleray et Couinaud (n° 1362) tendant à classer les 
ager:is de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées dans les emplois de la catégorie B des services acliis 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme; 
20 de M. André Beauguilte (n° 1457) tendant à améliorer la 
situation des « auxiliaires agents de travaux et conducteurs üe 
chantiers des ponts et chaussées de France et de l'Enion fran- 
caise »; 3° de MM. Penoy, Ihuel et Catoire (n° 1697) tendant à 
inclure les agents de travaux et conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées (routes et voies navigables) dans les emplois 
de Ja catégorie B des services actifs du département ministériel 
des travaux publics, des transports et du tourisme, par M. Dumor- 
tier, député. — (Rapport adoplé à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le décret n° 49-1421 du 5 octobre 1949 à 
institué, dans les services extérieurs du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, un corps d'agents de travaux 
et un corps de conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, 
Ces agents sont devenus de ce fait des fonctionnaires de l'Etat. 

Or, ces derniers étant classés, au point de vue de l’âge et de la 
durée des services exigés pour leur permettre de faire valoir leurs 
droits à une pension d'ancienneté, en deux catégories: 

La calégorie « A » avec soixante ans d’âge et trente ans de 
services ; 

La catégorie « B » avec cinquante-cinq ans d’âge et vingt-cinq ans 
de services, 
un second décret aurait dû régulièrement intervenir pour fixer la 
catégorie dans laquelle devaient être classés les agents de travaux 
et conducteurs de chantiers. 

Ce décret n'ayant pas été pris, les agents de travaux et conduc- 
teurs Ge chantiers (anciennement cantonniers et chefs cantonniers) 
ont continué a été classés comme auparavant dans la catégorie dite 
« sédentaire » bien qu'ils remplissent inconteslablement les condi- 
tions exigées pour oblenir la qualité de services actifs. 

En effet, le critère à retenir pour classer éventuellement un 
emploi dans la catégorie « B » est celui des risques particuliers et 
des faligues exceplionnelles qu’il comporte. Ce critère résulte du 
texte même de l’article 75 de la loi du 31 mars 1932 ainsi que des 
travaux préparatoires de cette loi où il a été nettement souligné 
que les expressions « risques particuliers » et « fatigues exception- 
nelles », doivent s’entenüre des risques ou fatigues inhérents de 
façon permanente à un emploi et conduisant, de par le simple 
exercice de cet emploi, à une usure prématurée de l'agent telle 
qu'elle justifie l’ouveriure à son profit du droit à pension d’ancien- 
neté à des conditions d'âge et de durée de services réduits. 

Or, par suite du développement et de la complexité de la technique 
roulière, les atiributions des agents de travaux et conducteurs de 
chantiers ont été complètement modifiées et considérablement aug- 
mentées. Leurs fonctions s’'exercent toujours dans des conditions 
dangereuses car leur travail s'effectue sur la chaussée même des 
routes et autres voies @e communication, objet d'un trafic de plus 
en plus intense et constituant, de ce fait, une menace permanente 
d'accidents. 

IN convient également de souligner que ces agents, qui travaillent 
quelles que soient les conditions atmosphériques du moment (pluie 
neige, mauvais temps en général) doivent toujours être prêts à 
répondre au premier appel qui leur est adressé, qu’il s'agisse de 
déneigement, de verglas ou de dispositions urgentes à prendre, de 
nuit comme de jour ou en cas d’éboulement, d’obstruction des voies 
de sine en vue d'assurer la sécurité de la circulation 
routere,. 


Ces fonctions sont encore plus pénibles dans les régions monta- 
gneuses où les agents sont particulièrement exposés et la liste de 
ceux d’entre eux qui ont été tués ou blessés au cours de leur travail 
serait particulièrement éloquente. 


Les risques particuliers auxquels sont exposés les agents de travaux 
et les conducteurs de chantiers et les fatigues exceptionnelles qu’ils 
supportent au cours de leur travail sont une cause d’usure préma- 
turée qui les met assez souvent dans l'obligation de cesser défini- 
tivement leur activité avant d’avoir atteint la limite d'age qui leur 
est imposée. 


Assez nombreux sont également ceux qui décèdent dans les mêmes 
condilions ou dont les infirmilés ou maladies contractées ou 
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aggravées en service entraînent la réforme. Ils subissent alors, ou 
leurs ayants cause en cas de décès, une véritable pénalisation du 
fait que leurs annuités liquidables sont décomptées en soixantième au 
lieu de l'être en cinquantième, comme pour leurs homologues, tels 
que les agents des lignes des P. T. » x 1 

Les agents de travaux et les conducteurs de chantiers remplissent 
donc les conditions exigées pour obtenir leur classement dans la 
catégorie « B » (services actifs); cette mesure serait à la fois juste, 
équitable et humaine. C'est pourquoi votre commission des moyens 
de communication et du tourisme vous propose d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


relative au classement de certains agents 
des ponts et chaussées dans les services actifs. 


Article unique. — Les agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées sont classés dans les emplois des 
services de la catégorie B du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 





ANNEXE N° 


1937 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, abrogeant 
l'article 4 de la loi du 5 juin 1875, sur le régime des prisons (1). 
— (Renvoyé à la commission de la justice.) 

Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Arlicle unique. — L'article 4 de la loi du 5 juin 18% est abrogé. 
Délibéré en séance publique, à Paris le 24 mai 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 1938 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 mai 1956.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, abrogeant 
la loi du 25 décembre 1880 sur la répression des crimes Commis 
dans l’intérieur des prisons (2). — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de Kgislation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — La loi du 25 décembre 1880 sur la répression 
des crimes commis dans l'intérieur des prisons est abrogée, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 mai 19%56. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 1939 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à créer un Comité interprofessionnel des vins des Cotes 
de Provence (3). — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er et 2. — Conformes. 

Art. 3. — Le comité interprofessionnel des vins des Côles de Pro- 
vence esf composé de la manière suivante : 

12 délégués des producteurs dont 4 des coopéralives désignés par 
le syndicat viticole le plus représentatif; ; 

12 délégués du commerce des vins en gros et des courtiers dont 
8 au moins du commerce, désignés par le ou les syndicats les plus 
représentatifs ; 








{1) Voir les nos: Conseil de la République, 315-158 (année 1955- 
1956) et in-8e 184 (année 1955-1956). 

(2) Voir: Conseil de la République, nos 412-159 (année 1955-1956) 
et in-8o no 185 (année 1955-1956). 
… (3) Voir les n°: Assemblée nalionale, 2 législature, 11763-11837; 
J* Kégislature, 479-685 et in-8° 44. Conseil de la République, 387-463 
(anne 1955-1956) et in-8° no 187 (aunce 1955-1956), 





1 délégué du commerce de détail des vins; 

1 délégué de la fédération nationale des vins délimités de qualité 
supérieure ; 

1 représentant des syndicats de l’hôtellerie; 

1 représentant des syndicats d'iniliative. , 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commis- 
sionnaire ou courtier en vins ou une profession connexe ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

a durée du mandat des membres du conseil est de trois ans. Hs 
son! rééligibles. 

Assistent également aux réunions du conseil, à titre délibératif: 

Les délégués du ministre des aflaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’agriculture; 

Le président de l'institut national des appellations d'origine ou 
son représentant; 

Les directeurs des services agricoles et des contributions indirectes 
du Var. 

Peuvent y assister, à titre consultatif, pour les départements sur 
lesquels s'élend l'aire de production des « Côtes-de-Provence »: 

— les représentants du conseil général; 

— les inspecteurs principaux de la répression des fraudes; 

— les directeurs des services agricoles; 

— les directeurs des contributions indirectes; 

— les présidents des chambres d'agriculture et de commerre; 

— le directeur de l'Institut national des appellations d'origine 0% 
son représentant. 

Art. 4 à 11. — Conformes. 


Art. 12. — La gestion financière du comité est soumise au contrôle 
de l’Elat prévu par le décret no 55-723 du 26 mai 1%3 portant 
codification et aménagement des textes relalifs au contrôle éco- 
nomique et financier de l'Etat, 

Art. 143. — Conforme, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 mai 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 


—— 


1940 


(Session ordinaire de 1955-19%6 — Séance du % mai 1%6.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux viticulteurs victimes des gelées, présentée 
\ar M. Sourbel, dépulé, — (hRenvoyée à la commission des 
vissons.) (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons déjà eu l'honneur d'attirer 
l'attention de l’Assemblée nationale sur la situation dramatique de 
l’agriculture française à la suite des gelées du mois de février. 

après quelques mois les dégâts caurés par le froid apparaissent 
plus neltement encore, notamment dans nos régions viticokes. Si de 
nombreux viticulteurs ont perdu pour deux ans au moins tout espoir 
de récolte, d'autres ont perdu l'intégralité des ceps de vigne qui 
constituaient le capital de leur exploitation. 

est donc indispensable de trouver rapidement la trésorerie 
nécessaire à la reconstitution de ces vignobles. 

Si le Gouvernement a le devoir d'apporter à la viticulture fran- 
çcaise une aide efficace, il en a aussi la possibilité. La loi du 8 août 
1950 a créé un fonds national de solidarité agricole dont l'objet 
est précisément d'aider les victimes de sinistres tels que ceux 
provoqués par le gel. 

Ce fonds national de solidarité comporte une section viticole dont 
le financement est assuré par une majoration de 5 F par hectolitre 
de vin sur les droits de circulation prévus à l'article 438 du code 
général des impôts. 

La section viticole pourrait faire face aux charges supplémentaires 
créées par les mesures d'aide grâce à une majoration suppmen- 
taire du droit de circulation. }1 serait, par exemple, possible de 
porter la majoration de 5 F à 10 F par hectolitre. 

Grâce à ces ressources nouvelles la section viticole du fonds 
national de solidarilé agricole aurait la possibilité de prendre à sa 
charge pour un nombre d'années à déterminer et différent suivant 
l'importance des dégâts, le remboursement des annuités des prèts 
consentis. 

Bien d'autres mesures seraient encore nécessaires pour éeurmonter 
définilivement la situation créée par les gekes, mais celle que 
nous proposons perineltrait déjà à la viticulture de reprendre une 
activité normale. 

Pour toutes Ces raisons nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposilion de résolution 
suivante ; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale fnvite le Gouvernement à prendre sans 
tarder toutes les mesures nécessaires pour venir en aide aux viti- 
culteurs sinistrés du fait des gelées et notamment à consentir des 
prêls dont un nombre d'annuités à déterminer sera remboursé par 
la section viticole du fonds national de solidarité agricol 

(1) Avec demande de discus 


ion d'urgence, conformément à l'aru- 
cle 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 1941 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 25 mai 195.) 





PROPOSITION DE LOI, modifiée par Je Conseil de la République 
(urgence déclarée), tendant à modifier l’aticle 27 du décret 
n° 53-260 du 30 septembre 1953, modifié par Ja loi n° 56-245 du 
42 mars 1956, r'glant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvetièment des baux à loyers d'immeubles 
ou dés locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (1), — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la pro- 
position de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


tendent à déclarer la loi n° 56-245 du 12 mars 1956 applicable 
aux instances en cours au moment de sa publicalion. 


Art. 17. — Supprimé 
Arl. 2 et 3. — Conformes. 
Ari. 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 


départements algériens 
Délibéré en stance publique, à Paris, le 24 mai 1956. 
Le président, 
GASTON  MONKNER VILLE, 





ANNEXE N° 1942 


(Session ôrdinaire de 1955-1955, — Séance du 25 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
hicalion et du tourisme sur le projet de loi, adopté par le Con*eil 
de la République, sur la responsabilité du transporteur au cas de 
transport aéricn, par M. Achille Auban, député (2), — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
Mission.) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à notre examen a 
été adopté en première leclure par le Conseil de la République. 

Il a pour objet de reviser le régime de responsabilité appli- 
cable aux transports aériens intérieurs et d’unifier la législation 
qui règle la responsabilité au transporteur, au cas de transport 
aérien. 

Uetle responsabilité est, en effet, soumise aux dispositions de la 
loi du 31 mai 1924, lorsque le transport est effectué à l'intérieur de 
l'Union française; elle est établie par celle de la convention de 
Varsovie du 12 octobre 1929, promulgute par décret du 12 décembre 
932, lorsqu'une escaie en territoire étranger donne à ce transport 
la qualificalion de « transport international » aux termes de 
l’articie 1er. paragraphe 2, de cètte convention, 

La loi du 31 mai 1924 s'applique, par exemple, à un transport 
aérien effectué de Paris à Madaga:car, avec escale en Afrique occi- 
deniaie française ou en Afrique équatoriale française, alors que ie 
Wansport réalisé sur le méme parcours, mais avec escale à Rome 
ou au Soudan égyplien, est réglé par la convention de Varsovie, 

Répondant à ja volonté du législateur de faire prévaloir la règie 
internationale sur la variété des lois internes, le vote du projet de 
loi aura nour effet d'éviler, juridiquement et pratiquement, les 
incohérences résullant, en matière d'indemnisation notamment, de 
la qualilé des régimes appliqués, 

Il aura également pour conséquence d'ädapter notre droit interne, 
en matière de responsabilité des transporteurs atriens, aux condi- 
tions de la navigation aérienne moderne, 

En 1921, époque du démarrage du tran<port atrien, le législateur 
a, en effet, voulu, pour faciliter l'essor du transport atrien, définir un 
régime de responsabilité, dérogatoire au droit commun, favorable au 
{ransporleur, d’ailleurs arceplté par l'usager. 

Le développement de l'aviation, l’évolution de la technique aéro- 
nautique, le progrès de la sécurité imposent Ja réforme d’un régime 
juridique désuel. 

Le Gouvernement français a entrepris, en collaboration avec les 
équipes de juristes spécialisés, la réforme d'ensemble du droit 
acrien, cependant que FO, A. C. FL (Organisation internationale de 
l'aviation civile) prépare l'adaptation de la convention de Varsovie 
aux réalités modernes, 

Mais la mise au point d’une telle réforme nécessilant, en raison 
de la multiplicité des problèmes posés, de longs délais, il est apparu 
nécessaire de résoudre sans plus tarder l’urgent problème «e la 
responsabilité du transporteur aérien, en alignant la loi de 1924 sur 
la conven!ion de Varsovie. 

Non seulement la convention présente en la matière, même dans 
son état actuel, un progrès dans le sens de l’évolulion que nous 
avons indiquée, mais le vote du projet par le Parlement entraînera 
l'application automatique des revisions dont elle pourrait être l’objet 
dans l'avenir. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 1:05, 1858 et jin-8° n° %; 
Conseil de la République, n°s 467, 475 et in-So n° 189 (année 1959- 
1255). 

(2) Voir: Conseil de la République, nos 162, 406 (année 1%5). 
3 inncée 1955-1956) el in-S° n° 26 (année 1955-1956); Assemblce 
nalionale, n° 09. 





Etat de la question. 


I. — En droit français. 
(Loi du 31 mai 1924.) 


: La responsabilité du transporteur est définie par le titre III de la 
oi. 
A. — Marchandises: 

L'arlicie 41 pose, en principe, « que le transporteur aérien est 
responsable de Ja perte ou de l’avarie des marchandises transpor- 
tées, pour le cas de force majeure ou de vice propre de la mar- 
chandise » (8 1°r), que, « toutefois, si la valeur de la marchandise 
n’a pus été déclarée par l’expéditeur, la responsabilité du transpor- 
teur est limitée à la somme de 1.000 F par colis » ($ 2). 

L'article 42 prévoit que le transporteur peut, par une clause 
expresse, s’exonérer à raison des « risques de l'air et des fautes 
commises par toule personne employée à bord dans la conduite de 
l'appareil » ($ fer), à condition que l'appareil soit en bon état et que 
le personnel soit qualifié (8 2). 

L'article 43 précise que les clauses d’exonération ne s'appliquent 
pas au « chargement, à la conservation et à la livraison des mar- 
chandises » et qu’elles ne peuvent exonérer le transporteur de la 
responsabilité de ses pertes personnelles. 

B. — Personnes: 

L’arlicle 48 de la loi du 31 mai 1924 stipule que le transporteur 
peul s'exonérer de sa responsabilité à raison des accidents survenus 
aux voyageurs dans les condilions prévues à l'article 42, 


II. — En droit international. 
(Convention de Varsovie.) 


La ecnvention de Varsovie déclare le transporteur responsable : 

(Art, 17) ... du dominage survenu en cas de mort, de blessure 
ou de loule autre lésion corporelle, 

(Art. 15) des deslructions, pertes ou avaries de bagages ou 
de marchandises, lorsque l’événement qui a causé le dommage s’est 
produit pendant le transport aérien. 

(Art. 19) ... du dommage résuliant des retards. 

\ La convention exclu’ ou atténue la responsabilité du transporteur 
orsque : 

(art. 21) il fait la preuve que la faute de la personne lésée 
a ca'isé le dommage ou y a contribué. 

(art. 20, S$ 1er) s’il prouve que lui et ses préposés ont pris 
toutes mesures nécessaires pour éviter le dommage ou qu'il leur 
élait impossible de les prendre; 

Et (pour les transports) : 

(Art 20, $8 2) ... s'il prouve que le dommage provient d’une 
faute de pilotage, de conduite de l’aéronef ou de navigation et que, 
à tous égards, lui et ses préposés ont pris toutes les mesures néces- 
saires pour éviter le dormmäge. 

La convention de Varsovie limite la responsabilité du transpor- 
teur, lorsque celle-ci est engagée, à des plafonds fixés à: 

(Art. 22, & er) ... 125.000 F pour les passagers, sauf convention 
intervenue entre le transporteur et le voyageur pour un plaiond 
plus éievé; 

(Art, 22, 8 21 ... 290 F par kilogramme pour les marchan- 
dises (sauf déclaration spéciale entrainant une taxe supplémen- 
taire) ; 

(Art, 22, $ 3) ... 5.000 F par voyageur, en ce qui concerne les 
objets dont ce dernier conserve la gare. 

Les sommes indiquées correspondent au franc or de 1928, consti- 
tué par 0,0655 gramme d’or titré à 0,900 (Art. 22, 8 4). 

Enfin, la convention de Varsovie prévoit que le transporteur ne 
eut se prévaloir de ces exonéralions de limitations de responsabi- 
lité si le dommage provient de son dol ou d’une faute équivalente au 
dol, méme si ce dommage a été eausé dans les mêmes conditions 
par un de ses préposés, dans l’exercice de ses fonctions (art. 25). 

Il résuite de cette analyse qu'aux termes de Ja loi de 1924, 
à la condition que son matériel et son personnel soient en règle 
avec la réglementation en vigueur, le transporteur échappe à toute 
responsabilité lorsque le dommage résulte d’une faute de l’équipage 
ou d'un risque de l'air. 

La présomption Se ve on joue donc en faveur du trans- 
porteur à l’occasion des dommages survenus dans la phase aérienne 
du transport. 

Dans Ja pratique, et aux termes d’une jurisprudence constante, 
le transporteur écheppe à toute responsabilité toutes Jes fois que les 
causes du sinistre resteront inconnues. 

Au-contraire, la convention de Varsovie, si elle limite la respon- 
sabilité du transporteur, ne lui permet pas de bénéficier des exoné- 
ralions autorisées par la loi française. Il est présumé responsable, 
sauf s’il apporte la preuve, difficile, qu’il a pris les mesures néces- 
saires pour éviter le dommage. 

Après étude des articies du projet de loi adopté par le Conseil de 
la République, la commission des moyens de communication et du 
tourisme a estimé qu’il avait lieu de voter sans modification 
l’article 17 du projet qui substitue aux articles 41, 42 et 43 de 
la loi du 91 mai 1924, une rédaction nouvelle de ces articles, 
4 aux dispositions de la convention de Varsovie du 12 octo- 
re 1929. 

L'article 2, qui correspond à la nouvelle rédaction de l’arlicie 48 
de la loi de 1924 relalif à la responsabilité du transporteur à titre 
ar a appelé de la part de la commission les observations sui- 
vantes : 

cet article prévoit que la responsabilité du transporteur à titre 
gratuit ne peut être engagée que si ia victime apporte la preuve 
d'une faute du transporteur, autre qu'une faute de pilotage ou de 
conduile de l’aéronef. 
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Elle a jugé cette restriction excessive. , d 

En droit commun, en effet, dans le transport à titre gratuit, la 
victime doit prouver la faule du transporteur pour être indeinnisée ; 
mais si elle prouve celle faute, elle à droit à la réparation du 
demmase subi. ; ; : à 

Le texte adopté par le Conseil de la République (art. 2, 8 1 du 
nouvel artiele 48) apporte à ce principe une double dérogation en 
faveur du transport aérien: £ 

4e La victime n'est pas admise à prouver qu'il y à eu « faute de 
pilotage ou de conduile de l’aéronef ». Eïle n'a, dans cette hypo- 
{hèse, droit à aucune indemnisation ; ; 

% Si la victime prouve une faute, autre qu’une faute de pilotage, 
ele a droit à une indemnisalièn, mais seulement dans les limites 
évues par la convention de Varsovie. Ans. Éd 

si celte dernière limitalion n’appelle pas d’objeclion, puisqu elle 
va devenir la règle en droit interne comme elle l'était déjà en droit 
mernalional avec la convention de Varsovie, il n'en est pas Ge 
weme de la preinière dérogalion : c 

Exclure la possibilité d'apporter la preuve d’une faute de pilotage 
ou de conduile de l’aéronef conduirait à supprimer la responsabilité 
du transporieur dans de nombreux €as. F 

p'autre part, l’article 42 de Ja loi du 31 mai 1924, qui permettait 
au transporteur aérien à titre onéreux de s’exonérer, par une clause 
expresse dn contrat, de la responsabilité des fautes de conduite, 
ant abrogé par le projet, il serait illogique d’élabiir, dans le cas 
du transport à titre graluit, où elle n’exislait pas, une cause d'exo- 
n‘alion similaire à celie que l'on supprime dans le contrat à titre 
nereux 
" convient d’ailleurs de remarquer que l’article 20 de la conven- 
tion de Varsovie que l'on veut prendre pour base en droit interne 
de la responsabilité du transporteur, laisse les fautes de pilotage et 
de conduile à la charge du transporteur dans les transports de 
ersonnes. 

Pa commission a estimé qu'il convenait donc de supprimer, à la 
fn du deuxième alinga de l'article 2, les mots « autre qu'une 
faute de pilotage où de conduite de l’aéronef ». 

Le transporteur à tiire gratuit n’en bénéficiera pas moins encore 
d'une situation privilégire: par rapport à sa situation acluelle puis- 
quil jouira désormais de la limitation de responsabhili'é prévue par 
ha convention de Varsovie, par rapport au transporteur à titre oné- 
reux, sur lequel. pèse une présomption de responsabilité puisque 
sa responsabilité à lui ne sera engagée que si l’on prouve qu'il a 
commis une faute 


Conclusion. 


C'est pour ces raisons que votre commission des moyens de 
communication et du tourisme vous demande d'adop'er, ainsi 
modilé, le texte adopté par le Conseil de la République: 


PROJET DE LOI 


Art. {er (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les arliclés 41, 42 et 43 de la loi du 31 mai 1924 sont remplacés 
jar les dispositions suivantes : 

« Ait, 41. — La responsabililé du transporteur de marchandises 
ou de bagages est régie, au cas de transport par air, par les seules 
disposilions de la convention de Varsovie du 12 octobre 1929, ou 
de toute convention la modifiant et applicable en France, même si 
k transport n’est pas international au sens de cetle convention 

‘ Art. 42, — Pour l'applicaiion de Flarticle 25 de ladite conven- 
lion, la faute considérée comme équipollente au dol est la faute 
inexcusable. Est inexcusable la faute délibérée qui implique la 
conscience de Ja probabilité du dommage et son acceptation témé- 
Jdire Sans raison valable. 

La fraude prévue à l'article 26, alinéa 4 de ladite convention, 
(sl celle par laquelle le transporlcur a dissimulé ju a tenté de 
dissimuler les avaries, manquants ou relards, ou à, par tout autre 
lo;en, empêché ou tenté d'empêcher le réceptionnaire de formuler 
ses protestations dans les dé'ais requis. La victime est pareillement 
lelcvie de Ia forciusjon prévue par ce texte si elle a été empéchée 
de formuler ses protcstalions par un cas de force majeure. 

« Art. 43. — L'action en responsabilité devra être portée, au choix 
du deinandeur, soit devant le tribunal du domicile du transporteur, 
du sitze principal de son exploitation ou du lieu où il possède 
Ga tlablissement par le soin duquel le contrat à été conclu, soit 
&Yanl le tribunal du lieu de destination. 

« L'action en responsabilité doit être intentée, sous peine de 
déchéance, dans les deux ans du jour où l’aéronef est arrivé ou 
durail dû arriver à destination. » 


Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'arti- 
Rs. la loi du 31 mai 1924 est remplacé par les dispositions 
°uvalites: 

«“ La responsabilité du transporteur de personnes est régie par 
les disposilions de la convention de Varsovie, comme prévu aux 
arlicles 41 à 43 ci-dessus. Toutefois, sauf stipulalions conventionnel- 
les contraires, la responsabilité du transporteur effectuant un trans- 
port gratuit ne sera engagée, dans la limite prévue par ladite 
pNVENtIO, ue s’il est établi que le dommage a pour cause une 
sue imputable au transporteur ou à ses préposés. 

«“ La responsabilité du transporteur par air ne peut être recher- 
Chée que dans les conditions et limites prévues ci-dessus, quelles 
que soient les personnes qui la metlent en cause et quel que soit 
litre auquel elles prétendent agir. » 

he . (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
A en est applicable à l'Algérie et aux territoires relevant 
| nistre de la France d’outre-mer. 

soul et demeurent abrogées toutes dispositions contraires 


ess 
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RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commumi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 911) de M. Bar- 
thélemy et plusieurs de ses collègues tendant à attribuer une 
indemnité de risques aux agents des lignes et aux employés des 
postes, télégraphes et téléphones, par Mme Prin, député. — (Rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
Inission.) 


Mesdames, messieurs, les personnels des services extérieurs des 
postes, télégraphes et téléphones, employés et agents des lignes 
Jayent chaque année un lourd tribut d'accidents graves el de vies 
iumaines à l’occasion de l'exécution de leur service. 

De 1919 à 1954 inclus, sur un effectif global de 50.000 unités, on 
a dû déplorer 35.83% accidents de service dont 249 mortels (certains 
résultant d'attaques à main armée) parmi le seul personnel de la 
catégorie « employés ». 

Durant la même période, la moyenne annuelle des accidents sur- 
venus au service des lignes a atteint le chiffre de 4.000 sur un 
effectif de 16.000 agents. 

Au cours des seuls quatre premiers mois de 195, 20 morts ont 
été enregistrés parmi les accidentés du service des lignes. 

L'on dernier, à l'occasion du décès accidentel d'un agent des 
lignes de Caen, la presse soulhignait que c'était là l'issue du dixième 
accident de service survenu dans le Calvados depuis le début de 
l’année. Dans tous les départements, les statistiques sont aussi 
tristement éloquentes, 

Nul, devant ces faits incontestables, ne peut nier le danger per- 
manent présenté par l'exécution habituelle du service, pour les 
facteurs et distributeurs fréquemment victimes d'agressions, les 
courriers convoyeurs exposés aux accidents de chemin de fer, les 
agents des lignes travaillant sur les poteaux, des pylônes ou en 
égout. 

C'est donc à bon droit que les facteurs, chargeurs, manulention- 
naires, Courriers ambulants, ouvriers des lignes réclament l'indem- 
nité de risque. 

D'autant plus que d’autres catégories de fonctionnaires, compa- 
rables aux employés des postes, télégraphes et téléphones et aux 
personnels des lignes perçoivent depuis longtemps une telle indem- 
nié alors que leur. métier n’est pas plus dangereux. 

En effet, par décret n° 49-409 du 9 juillet 199, une indemnité 
dite de risque fut attribuée aux douaniers. 

Par les décrets nos 49-1140 et 49-1141 du 4 août 1919, cette indem- 
nilé était étendue aux personnels des services extérieurs de l'admi- 
bistralion pénitentiaire et de l'éducation surveillée. 

Le 28 septembre 1953, le décret n° 53-M7 attribuait une indemnité 
forfaitaire de sujélions et de risques aux agents techniques ex-pro- 
posés et chefs de districis, ex-brigadiers des eaux et forêts 

La moyenne annuelle de ces indemnités s'élève à 36.000 F. 

Or, dans les posies, télégraphes et téléphones, seul le personnel 
de distribution perçoit une indemnilé dérisoire de 30 F par jour. 

Cela constitue une crianle injustice et les postiers ne compren- 
draient pas que soil maintenue plus longtemps à leur préjudice une 
mesure discriminatoire. 

En 1951, le ministre des postes, télégraphes et téléphones de 
l’époque reconnaissait Ja nalu:e dangereuse de ces services et don- 
nait publiquement son accord pour la création d’une indemnité de 
risques an bénéfice des personnels intéressés de son administration. 

A chaque discussion budgétaire, Chacun se plait à reconncitre le 
courage, le dévouement dont fait preuve le personnel des postes, 
télégraphes et téléphones, des amendements sont adoptés en vue 
de lui donner satisfaction. Aussi, dans le but d'obtenir la cessation 
d’une telle situation qui provoque à juste titre le mécon'entement 
légitime de milliers d'agents et ouvriers des postes, télégranpies et 
téléphones, la commission des moyens de communication et du 
tourisme vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — NH est créé à partir du fer juillet 1% une 
indemnité de « risques » au bénéfice des agenis des lignes ei des 
employés des postes, télégraphes et téléphones. 





ANNEXE N° 1944 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 481312 du 
1er octobre 1948 portant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de Ja mutualité agriccle et à perivl':e aux 
délégués des associations de vieux les plus représentatives de 
représenter leurs ressortissants devant la commission de première 
instance, présentée par MM. Bernard Paumier, Besset, Musmraux, 
Louis Dupont, Legagneux, Mme Roce Guérin, Mme Roca et les 
membres du groupe communiste, députés — (Renvoyce à la 
cominission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l’article 20 de la loi ne 46-22%9 du ?4 octo- 
bre 1946, portant réorganisation de+ contentieux de Ja irité 
sociale et de la mutualité sociale agricole à édicté que « les parties 
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pouvaient se faire représenter, soit par un ouvrier ou un employé, 
ou un palron exerçant la mérne profession, scit par un représentant 
qualifié des organisations syndicales ouvrières ou patronales, soit par 
un délégué des associations de ruiilés et invalides du travail les 

lus représentalives, soit par un ovocat régulièrement inserit au 
ere ou par un avoué exerçant près du tribunal civil de l’arron- 
dissement ». 

L'article unique de la loi no 48-1514 du 1er octobre 1948 a ajouté 
comme représentant des parties un délégué des associalions de 
mutilés et invalides du travail les plus représentatives. 

Or, malgré celte heureuse adjonction une grave lacune subsiste : 
la procédure devant la commission de première instance ne prévoit 
pas qu: les vieux travailleurs peuvent se faire représenter par un 
délégué de leurs groupements. Notre propesition a pour but de 
réparer cetle injustice. d'autant plus incompréhensible que les 
mandataires des associations de vieux peuvent défendre les vieux 
travailleurs salariés, et les vieux relevant des autres régimes vieil- 
lesse, et les bénéficiaires de Ia carte sociale d’économiquement 
faibles, devant la ccminission gracisuse qui siège à la caisse régio- 
anale vieillesse. 

ll n'y a donc pas de raison valable qui s'oppose à une repré- 
sentation identique devant la commission de première instance 
siégeant dans chaque département. 

C'est pourquoi nous estimons que les vieux travailleurs salariés, 
au même titre que les autres parties, doivent avoir la possibilité de 
se faire représenter par un délégué de leur association. 

Nous proposons donc une nouvelle modifleation en ee sens d'u 

rermier alinéa de Particle 20 de la loi du 24 octobre 1946. Tel esi 

‘objet de la présente proposition de Joi que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 4 de l'article 20 de la loi n° 46-2339 
du 24 oclobre 1946 portant réorganisation des contentieux de da 
sécurité sociale et de la mutualilé sociale agricole est à nouveau 
modiiié ainsi qu'il suil: 

a Art. 20 (alinéa 1er), — Les parties peuvent comparaître personnel- 
lement ou se faire représenter soit par un ouvrier ou un employé cu 
par un palron exerçant la même profession, soit par un représentant 
qualifié des organisations syndica!es ouvrières ou patronales, soit par 
un délégué des associations des mutikés et malades du travail les 

lus représentatives, soit par un délégué des associations de vieux 

>s plus représentatives, soit par un avocat régulièrement inscrit au 
+ ae ou par un avoué exerçant près du tribuna] civi de l’arron- 
issement., » 





ANNEXE N° 1945 
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PROPOSITION LE LOI tendant à abroger le troisième alinéa de 
Farticle 317 du code pénal, ainsi que la loi du 3t juillet 1920 et 
à autoriser dans certaines conditions l'avortement thérapeutique, 
présentée par Mmes Vermeersch, Rabaté, MM. Waïldeck Rochet, 
André Gautier, Gabriel Paul, Mmes Grappe, Rayraud, MM. Mus- 
meaux, Tricart et les membres du groupe communisle, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le parti communiste français qui lutte pour 
le progrès social, pour la paix, pour un avenir de grandeur natio- 
nale sest toujours préoccupé du problème de la mère, de l'enfant, 
de la famille, 

En etfet, un pays qui n'aurait plus d'enfants serait un pays sans 
avenir. Au contraire, une nation riche d'enfants peut se tourner 
vers l'avenir avec audace, 

A son Vlile congrès tenu à Villeurbanne, le 22 janvier 1936, en 
évoquant la chute de la natalité, provoquée par l'exploilalion capi- 
talisie, le parti communiste françüis affirmait: 

a Si ce phénomène inquiétant persistait ou s’accentuait, ce serait 
une catastrophe pour À gg Nous serions, dans quelques décades, 
une nation de vieillards, un peuple affaibli, diminué, en voie 
d'extinction, 

« C’est une question très angoissante qui doit retenir l'attention 
d'un parti comme le nôtre, un parti qui veille aux intérêts de la 
classe ouvrière et du peuple de France et qui a l'ambition de les 
conduire vers de nouvelles et hautes destinées, vers un avenir 
radieux de prospérité. Nous ne voulons pas laisser aflaiblir, dimi- 
nuer le peuple de France, » 

En ceite matière, comme en tant d’autres, le parti communiste 
francais est l'héritier des philosophes du dix-huitième siècle et des 
Jacobins. 

H ne semble pas ‘inutile de rappeler sur ce point l'opinion de 
quelques-uns d’entre eux: 

Diderot: « L'homme vaut par le nombre; plus une société est 
nombreuse, plus elle est puissante pendant la paix, plus elle est 
redoutable dans les temps de guerre ». 

Condorcet: « ...faisant confiance aux ressources infinies de la 
science, pour multiplier Jes moyens de subsistance à temps, pour 
suftire à la croissance des populations ». 

Saint-Just: « L'indigence, le chômage, la mendicité sont la consé- 
quence de l'opulence et de l'oisiveté des privilégiés de Fancicn 
régime », 





Il est vrai que, dans le même temps, alors que se développaient 
en Angleterre l'industrie et l'exploitation des salariés, Maïthus pré. 
tendait que tous les maux dont souffraient les masses populaires 
étaient dus au nombre et que le remède résidait dans la Tinitaties 
volontaire des naissances. 

Ces théories réactionnaires furent réfutées, avec vigueur, par les 
fondateurs du socialisme scientifique. 

En France, Paul Lafargue, Jules Guesde et Jean Jaurès furent 
anti-malthusiens. 

Et voilà que de nos jours, les idéologues du capitalisme repren. 
nent les théories malthusienres. C’est l'Américain Vogt qui, dans 
son libre « La Fin du monde », publié en 1948, a prétendu que la 
population du monde était trop nombreuse et a proposé de réduire 
d'un tiers la population de l'Europe si elle voulait vivre, On assiste 
dans le monde capitaliste au développement de mesures dégra. 
dantes pour la personne: à la limitation des naissances, à l’augmen- 
tation des avorternents ou, comme au Japon, à la stérilisation de 
centaines de milliers de femmes. 

En France, le « Birth Control » est mis à la mode. L'écrivain 
Paul Reboux n'a pas craint d'écrire dans un livre, en 1951: « Il faut 
choisir entre la bombe atomique ou la dénatalité, La bombe ato. 
mique est la riposle de la nature contre notre refus de limiter leg 
nissances », 

Y aurait-il donc trop d'enfants en France? 

Le nombre d'enfants donnant droit aux allocations familiales est 
de 5.154.484 pour une pulation de 43 millions d'habitants, soit 
un peu plus de deux enfants par famille. Mais voyons où se cachent 
ces familles nombreuses dont certains parlent si souvent pour 
essayer de faire croire que le budget national succombe sous les 
charges qu'elles nécessitent, 

Le tableau ci-dessous atteste la mauvaise foi de ceux qui mènent 
ce tapage pour tenter de rejeter les responsabilités du capitalisme 
sur le dos des exploités, sur le dos des pauvres. 


Nombre des enfants bénéficiaires et leur répartition 
suivant la dimension des familles. 


Familles d'un enfant: nombre d'enfants bénéficiaires, 766.109; pour. 
centage, 11,88. 

Familles de deux enfants: nombre d'enfants bénéficiaires, 4 mil. 
lion 737.414; pourcentage, 33,71. 

Familles de trois enfants: nombre d'enfants bénéficiaires, 1 mil- 
lion 226.17; pourcentage, 23,79. 

Familles de quatre enfants: nombre d'enfants bénéficiaires, 684.214; 
pourcentage, 13,27. 

Familles de cinq enfants: nombre d'enfants bénéficiaires, 364.025; 
pourcentage, 7. 

Familles de six enfants: nombre d'enfants bénéficiaires, 192.216; 
pourcentage, 3,73. 

Familles de sept enfants: nombre d'enfants bénéficiaires, 100.73; 
pourcentage, 1,95. 

Familles de huit enfants et plus: nombre d'enfants bénéficiaires, 
86,261; pourcentage, 1,67. 

Totaux: nombre d'enfants bénéficiaires, 5.154.484; pourcen- 
tage, 100 

Bien qu'ils ne concernent que les bénéficiaires des allocations 
familiales, des chiffres parlent d'eux mêmes. La démonstration serait 
plus probante encore si l’on établissait la proportion des familles de 
quatre enfants et plus par rapport à l'ensemble des familles fran- 
caises y compris Celles qui n’ont pas d'enfant et celles qui ont 
un enfant sans être bénéficiaires des allocations. L 

Le contrôle des naissances en France est donc contraire aux exi 
gences nationales les plus évidentes, les moins contestables. 

En le préconisant, les tenants du néo-malthusianisme veulent ainsi 
masquer les responsabilités qui incombent au capitalisme quant aux 
difficultés des travailleurs, de leurs familles. Hs essaient de détour- 
ner les masses laborieuses de Ta lutte pour le progrès social, pour la 
paix. Ils donnent en même temps à la réaction une arme complé- 
mentaire dans sa luite contre la classe ouvrière, contre les lois 
sociales. Ce fut le but de Malthus autrefois: l’abrogation des lois 
d'assistance en Angleterre. 

Mais, la statistique citée plus haut révèle qu’un grave problème 
humain se trouve aussi posé. 

Malgré la sévérité des lois répressives contre toutes les pratiques 
qui, June facon ou d'une autre, peuvent éviter ou interrompre 
l'état de grossesse (loi de 49290, loi de 1923, décret-loi de juillet 1%, 
loi de Vichy du 15 février 1942 et l’article 317 du code pénal), l'on 
ne saurait nier que la limitation des naissances est un fait en 
France, L'avortement elandestin est devenu un vrai fléau social 
dont il est diffikile d'apprécier numériquement l'extension. 

Ses causes principales sont d'ordre économique. Les salaires et 
traitements sont, en général, trop bas pour permettre aux travailleurs 
d'élever convenablement plusieurs enfants. ; 

Les femmes travaillant dans les usines, les bureaux, les magasins, 
craignent la maternité qui les empécheront, momentanément où 
définitivement, de se livrer à un travail rémunérateur améliorant 
leur existence matérielle et créant pour elles les conditions d'une 
vie morale moins pénible que celle qui les confine au trois K: 
« Kinder, Küche, Kirche » — enfants, cuisine, église. 

Une naissance supplémentaire dans une famille de travailleurs ef 
une charge nouvelle et une souffrance pour la mère qui se désole 
de ne pouvoir assurer à cet enjant qu'elle aime une nourriture abon 
dante et saine, des vêtements douillets et eoquets, un nid tiède el 
moelleux. 

Les jeunes filles, les femmes seules, abandonnées avec un enfant 
à naître, sont dans une situation inextricable. I leur faut travail- 
ler, N'est-il pas lamentable le cas de cette jeune employée des 
postes, télégraphes et téléphones seule à 23 ans avec un enfant. 
Pour lui, elle paye 12.000 F par mois de nourrice. Elle ver“ 
40.000 F par mois pour une chambre d'hôtel. Et elle reçoit corumé 
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sait 
traitement 32.000 F par mois pour un travail de forçat aux « chèques 
os{aux », 

PL plupart du temps, ce n'est pas la crainte de Ja maternité, le 
dsir « de ne pas avoir d'enfants malgré soi » qui entraine à l’avor- 
wmeut. Ce Sont les difficuliés économiques, la misère, 

suues, les femmes disposant de resssurces suffisantes et d'un 
niveau de vie déjà élevé peuvent à la fois espacer les grossesses el 
au si es interrompre dans de relatives conditions de confort et de 
Curie. 

L'espoir de la maternité heureuse, pour l'immense majorité des 
temmes, est lié à l'élévation du niveau de vie de l’ensemble de la 
wpulaion laborieuse, dans le cadre d’une politique de paix. Le droit 
La maternité dans la sécurité et le bien-ire doit étre la préoccu- 
paion permanente du législateur. 

Les élus communistes ont, en permanence, le souci de la mème, 
d l'enfant, de la famille. 

c'est l'ordonnance n° 45-2720 du 2 novembre 1945 du ministre 
communiste de la san!é publique, François Billoux, qui réorganisa 
a protection maternelle et infantile. 

c'est sous l’antorité du ministre communisie du travail, Ambroise 
rroiza!, en 1946 que la législation en faveur de la mère et de l’en- 
ant, de la famille fut particulièrement améliorée, y compris l'aide 
à 'a mere seule. 

pans les précédentes législatures, les députés communistes sont 
guurmment inlerven"s pour la construction de logements, de 
eèches. d'écoles, pour le relèveinent du salaire minimum garanti 
et des allocations familiales. 

Depuis Je 2 janvier 1956, de nombreuses proposilions de loi ont 
té déposées par le groupe communiste, dont nous nous permettons 
de rappeler quelques-unes : 

Proposition de loi n° 125, tendant à supprimer les abattements 
de zone. 

Proposition de loi n° 130, tendant à fixer le salaire national mini- 
mum inferprofessionnel garanti à 25.166 F nets par mois pour 
toutes les professions et sur tout le territoire. 

Proposition de loi n° 431, tendant à construire au cours des 
années 1956, 1957 et 1958, un million de logements à loyer acces- 
sble à la classe ouvrière. 

roposition de loi n° 270, tendant à fixer à 26 heures la durée 
mexinum du travail hebdomadaire du personnel féminin des postes, 
tclégraphes et téléphones des services du téléphone et des chèques 
pos aux. 

Proposition de loi n° 634, tendant à attribuer les allocations fami- 
lales au premier enfant. 

Proposition de loi n° 780, tendant à augmenter de 20 p. 100 l’en- 
semble des prestations familiales. 

Proposition de loi n° 884, tendant à l’enseignement et au déve 
lbpyement de la méthode d'accouchement sans douleur par psycho- 
prophylaxie. 

Proposition de loi n° 1027, tendant à modifier l’article 14 de la 
loi du 22 août 1946 concernant les allocations prénatales. 

Proposition de loi n° 41150, tendant à l'ouverture d'urgence de 

ds communaux ou intercommunaux de chômage en vue de faire 


foi 
b'néficier des allocations de chômage tous les travailleurs sans 
€ 


nploi. 

Cependant, il est impossible de laisser sans aucune aide les 
s fermes du peuple, lorsque le refus d'une nouvelle maternité 
si de toute évidence provoqué par des motifs économiques et 
“aux facilement contrôlables. 

Il est également impossible de laisser condamner plus longtemps 
à de lourdes peines de prison et d'amendes les femmes du peuple 
qui ont recours à l'avortement auquel le régime capitaliste les a 
contraintes. , 

En affirmant notre ferme opposition au contrôle des naissances, 
en lutlant résolument pour le droit à la maternité, nous estimons 
qu'il est nécessaire d’abroger, outre la loi du 31 juillet 1920, les lois 
répressives contre des femmes avant eu recours à l'avortement et 
d'annistier celles qui ont été condamnées de ce fait. 

, En outre, pour les femmes déjà mères dé trois enfants ou les 

‘tines seules dont l’état de santé est déficient ou qui constituent 
des cas sociaux, nous demandons la légalisation de l'avortement 
thérapeutique. 

Lest dans cet esprit que nous vous prions, mesdames et messieurs, 
€ Vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


le 
[ 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — La loi du 31 juillet 1920 est abrogée. 
At. 2, — Le troisième alinéa de l'article 317 du code pénal est 


uuI 6. 


Al, 3. — Sont amnistiés de plein droit les faits ayant entraîné 
IS peines prévues au premier alinéa de l’article 317 du code pénal 
SuS ont été commis par des personnes qui, occasionnellement et 
Sins but Jucratif, ont procuré avec son consentement l'avortement 
dune femme enceinte ou supposée enceinte. 

Art, 4, — Sont amnistiés de plein droit les faits ayant entraîné les 
Péines prévues au troisième alinéa de l’article 317 du code pénal. 
Art, 5, — Lorsqu'une femme mariée, déjà mère de trois enfants, 
fSt en état de santé déficient ou constitue un cas social, lorsqu'une 
lemme seule se trouve dans une situation constituant un cas social, 
nu recourir à l'avortement thérapeutique pour interrompre 
à FrTossesse, : 
Dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente loi, 
pe. décret pris par le ministre des affaires sociales, après avis de 
icadémie de médecine, de la fédération nationale des organismes 


o 





de sécurité sociale, des organisations syndicales et féminines les 
plus représentatives, déterminera les conditions dans lesquelles il 
pourra Ctre procédé à l'avortement thérapeutique. 


Art. 6. — L'article 22 de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945: 
Assurance maladie, est modilié et complété comme suit: 


« a) La couverture des frais de médecine générale et spéciale, des 
frais de soins et de prothèse dentaires, des frais pharmaceutiques et 
d'appareils, des frais d'analyses et d'examens de laboratoires, des 
frais d'hospitalisation et de traitement dans les établissements de 
cure et des frais de transports, les frais d'interventions chirurgicales 
nécessaires pour l'assuré et les membres de sa famille au sens fixé 
par l’article 23 ci-après, ainsi que les frais de médecine générale, 
d'interventions chirurgicales, d'hospitalisation et de traitement, Îles 
frais pharmaceutiques nécessités par l'avortement thérapeutique. » 


Art. 7. — Le premier paragraphe de l’article 21 du décret ne 50-1225 
du 22 septembre 1959, portant règiement d'administration pubhiique 
en ce qui concerne les assurances sociales agricoles, est modifié et 
complété comme suil: 


« L'assurance maladie comporte : 


« 149 La couverture des frais de médecine générale et spéciale, des 
frais de soins et de prothèse dentaires, des frais pharmaceutiques 
et d'appareils, des frais d'analyse et d'examen de laboratoire, des 
frais d’'hospitalisation dans un établissement de cure et des frais de 
transport, Le frais d'intervention chirurgicale nécessaire pour l'as- 
suré, son conjoint et les enfants à la charge de l'un d'eux ainsi 
que les frais de médecine générale, d'intervention chirurgicale, 
d’hospitalisation et de traitement, les frais pharmaceutiques néces- 
sités par l'avortement thérapeutique. » 





ANNEXE N° 1946 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 23 mars 1956, sur la proposition de loi de M. Bacon et 
piusieurs Ge ses collègues t:ndant à instituer un congé-éducation 
pour les travailleurs salariés, par M. Bouxom, député (1). — (Rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, la législation sociale, en France, est extrè- 
mement importante. Depuis à fin du siècle dernier, jusqu'à nos 
jours, le législateur a marqué son désir de voir la classe ouvrière 
s'intégrer dans la nation. Des institutions, dont le rûie est de repré- 
sentler le monde du travail se sont créées et développées. Le svndi 
cat ouvrier, en particulier, a donné aux salariés la possibilité d'étre 
partie active dans la discussion des problèmes dont résultent leurs 
conditions de travail et de rémunération. 


Dans le monde moderne, tous les pays recherchant le progrès 
social et économique, ont fait au syndica'isme une place sssentielle 
dans la vie de la nation. Les régimes peuvent être différents et les 
formules diverses, le syndicat, à travers le monde, a droit de 
C’est une caractéristique du XXe siècle. Cette situation a une signi- 
fication profonde. Elle souligne la promotion du travail, la volonté des 
salariés à être associés à l’activité économique et sociale non comme 
de simples exécutants, mais comme des homines conscients de l'im- 
porlance de leur activité quotidienne dans un pays moderne, de leur 
activité professionnelle qui est à la base même du niveau de vie 
de tous, des hommes qui veulent disculer à égalité de la répartition 
des résultats de leur travail, des conditions dans lesquelles celui-ci 
doit être accompli, des hommes enfin qui veulent participer valable- 
ment à lélaboration et à l'application d'une polilique économique et 
sociale. 

Ce que nous souligrons ainsi relève, en fait, d'une conception 
démocratique de la vie d’une communauté nationale, Notre pass se 
doit de donner un exemple total dans ce domaine. Pour cela, les 
responsables de sa destinée ont le devoir de prendre en considération 
une mesure, modeste en elle-même, très concrèle, mais dont Ja 
portée est immense. 

Il s’agit de permettre aux syndicalistes ouvriers de perfectionner 
leurs connaissances, d'élargir leur culture personnelle en vue de 
+08 avec efficience et compélence les tâches prévues par la 
oi 


‘ith 
[MAL 


En effet, les organismes de formation ouvrière relevant des cen 
trales syndicales ou travaiilant en accord avec celles-ci, se heurtent 
à une difficulté majeure pour le recrutement en vue de leur sessions 
d'éludes, qui consiste dans l'impossibilité pour la majorité des mili- 
tants syndicalistes, de se libérer de leur activité professionnelle 
C'est pourquoi votre commission du travail a adopté une proposition 
de loi tendant à instituer un « congé-éducation » pour les travailleurs 
salariés. 

Tout homme de bonne foi reconnaîtra qu'à toute responsabilité 
nouvelle doit correspondre une capacité permettant d'y faire face. 

Il ne suffit pas de voier des textes donnant des droits aux saiariés: 
il faut que les représentants de ceux-ci soient, en nombre et en qua- 
lité, suffisants pou: les exercer. C’est le problème de la formation 
générale, sociale, économique, juridique des milliers de militants 
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ouvriers. {1 s’agit d’un aspect essentiel de la culture ouvrière, 
s'adressant! à de, adultes engages dans la vie professionnelle et éco- 
nomique par leur mé‘ier et leur action syndicale. 


Les centrales syndicales ont organisé, bien que n’ayant pas des 
moyens proportionnés aux besoins, de véritables universités 
ouvrières. Les réalisations actuelles dans ce dormaine sont nom- 
breuses et appréciées. Les éco!es et les centres d'éducation ouvrière 
existent tant sur le plan national, régional que local, tels que le 
centre d'éducation ouvrière de Bierville relevant de la C. F. T. C., 
le centre d'éducation de la C. G. T.ÆF. O., le centre de la Brévière 
où les internationales organisent des sessions. 

Afin de donner une idée de l'importance de l'effort de formation 
ouvrière qui est amorcé et surtout du développement que cette 
formation devrait prendre, nous considérerons successivement: 


Les divers domaines dans lesquels s'exerce l’action sociale, pro- 
fessionnelle, économique, juridique des militants ouvriers; 


La multiplicité des programmes à élaborer; 
Les méthodes d’enseijgement susceptibles d'utiliser; 


Les conditions dans lesquelles les militants assurent la progres- 
éion et la continuité de leur formation personnelle; 


Nous soulignerons rapidement l'importance accordée à cette forma- 
tion ouvrière dans divers grands pays. 
3 

Nous aurons ainsi rassemblé les éléments qui ont décidé votre 
commission, 


I nous restera à dire en quoi les dispositions de cette proposition 
nous paraissent de nature à surmonter l'une des plus grandes diffi- 
cultés qui s'opposent actuellement à la fois à une véritable pro- 
motion du travail el à l'application de la loi. 


La diversité des domaines dans lesquels s'exerce l'action 
des militants ouvriers. 


Nous pensons ici à tous les militants ouvriers engagés dans la 
discussion des conventions collectives, à ceux qui œuvrent dans 
des institutions telles que celles des déléguées du personnel et 
des comités d'entreprise, les conseils de prud'hommes. Le nombre 
de travailleurs qui ont pris de telles responsabilités se chiffre par 
dizaines de milliers: Plus de 20.000 entreprises devraient être dotées, 
en France, d'un comilé d’entreprise, plus de 400.000 établissements 
ont plus de dix salariés. A supposer que la loi ne soit effectivement 
appliquée que dans la moitié d’entre eux — ce qui semble une 
appréciation raisonnable confirmée par des sondages officiels — 
on voit que nous n'exagérons rien. 

C’est sur ces militants que repose l'application pratique de Ja 
législation du travail. Qui alertera le syndicat, l'inspecteur du tra- 
vail, sinon eux? Et comment pourront-ils avertir s'ils n’ont pas 
connaissance des textes en vigueur, pour les confronter avec les 
faits tels qu'ils sont ? 

Les militants forment, à vrai dire, non seulement la substance 
la plus riche et par là même l’ossature du mouvement ouvrier, 
mais encore celle sur laquelle repose tout le droit du travail. 


Mais il faut aller plus loin. Qui apprendra aux travailleurs à 
connaitre le monde dans lequel ïls vivent, les institutions que ce 
monde porte avec lui, sinon les militants ouvriers ? 


C'est à eux notamment qu'il revient de faire connaître l’entre- 
prise, connaissance qui doit êire apportée à tous si l'on se réfère 
aux objectifs de l'exposé des motifs de l'ordonnance sur les comités 
d'entreprise. a-t-on oublié que celui-ci donne pour but au comité 
d'entreprise: « d'associer les travailleurs (et non seulement quel- 
ques militants ouvriers) à la direction de l’économie et à la gestion 
des entreprises »? 

On imagine mal les difficultés que les militants ouvriers ont dû 
vaincre poui assimiler les textes qui gouvernent le droit du travail. 


Mais que dire de la tâche de ceux qui ont à enseigner les mili- 
tants ? Les difficultés que ces derniers ont à obtenir des congés, 
rendent ces moments de formation fort rares dans leur vie. 


Et nous pourrions continuer à énumérer longuement les domaines 
dans lesquels s'exerce l'activité des militants syndicalistes. Nous 
les retrouvons, en eflet, administrateurs de caisses de sécurité 
sociale ou d'allocations familiales, dans les conseils d'administration 
des entreprises nationalisées, dans les comités d'hygiène et de 
sécurité, dans les multiples commissions de la main-d'œuvre. dans 
ies comités d'expansion économique, dans les commissions pari- 
taires. Et partout il leur est demandé des connaissances multiples, 
précises, Leurs partenaires sont des techniciens, de hauts fonc- 
tionnaires qui ont bénéficié d'un enseignement leur permettant de 
tenir la place qui est la leur. Y a-t-il égalité dans la discussion ? 
Qui dira les heures prises sur le sommeil ou les loisirs par les 
Militants ouvriers pour étudier un dossier, des statistiques, établir 
un rapport, s'informer du dernier état de la législation et de la 
jurisprudence à propos d'un différend dans l'entreprise ? 


Il est évident que toutes ces tâches supposent du dévouement, mais 
aussi de la compètence, Celle-ci s’acquiert par l’expérience, la lecture, 
l'étude personnelle, les cours, les sessions d’études indispensables 
pour préciser et posséder des connaissances de base, l'échange des 
expériences, le perfectionnement des moyens d'expression et des 
méthodes de travail. 


Ignorer plus longtemps une telle situation et surtout la laisser se 
perpéluer, serait à la fois un manque d'équité et une faute. 


Nous avons fait état de l’existence des centres de culture ouvrière 
et d'écoles syndicales dont il a paru souhaitable de donner un 
aperçu des sessions et des programmes proposés aux militants, 





Les programmes d'éducation syndicale. 


Il faut en premier lieu souligner la diversité des Programmes à 
élaborer que nous empruntons à la présentation des Sessions de 
l’école de Bierville, relevant de la C. F. T. C., pour 1951-1955: 


Les sessions spécialisées. 


Ces sessions ont pour but de donner une formation Correspondant 
à des tâches très précises ainsi que le montre l'énumération des 
21 slages prévus: 


25 octobre: responsables régionaux et départementaux 
de la sécurité sociale et des allocations familiales. 


Session ayant pour objet la préparation lointaine des élections, 
Le programme portera sur le rappel des dispositions G. F. T. C. 
la mise au point de la campagne électorale, les moyens à ray 
sembler. 


23-24 octobre, 23-24 avril: administrateurs des entreprises 
nationalisées. 


Les administrateurs qui ont participé, l’an dernier, aux sessions 
spécialement organisées à leur intention, ont pensé qu'il était ulje 
de continuer ces rencontres d'études. fe Agpiet importants occupég 
par ces syndicalistes nécessitent un effort coordination, de pensée, 
de rétlexion, de large information. 


23-30 octobre, 13-26 mars: formation pour les membres 
des comilés d'entreprise. 


La session d'oclobre s’adresse surtout aux membres des comités 
d'entreprise exerçant leurs fonctions dans les petites et moyennes 
entreprises, ne comportant pas de comité central. Elle s'adresse 
également aux candidats qui auront ainsi une excellente préparation, 

La session de mars qui s'étend sur quinze jours, s'adresse à des 
délégués ayant déjà un peu d'expérience et exerçant leurs fonctions 
dans des entreprises importantes comportant un comité central et 
des comités d’établissement. 

Les comités d'entreprise sont une conquête de l’action syndicale 
Leur fonciionnement pose des problèmes très complexes. C'eit 
surtout dans le domaine des attributions économiques que Jes diff. 
cultés surgissent, difficultés qui viennent, entre aûtres, du fait que 
les représentants du p2rs2nnel dans ces comités sont en face de 
problèmes nouveaux qu'il leur faut assimiler. 

La session du mois de mars, prévue sur quinze jours, permet 
d'approfondir quelques problèmes essentiels: vie financière de 
l’entreprise, lecture du bilan, formes d'’entreprise, etc. 


19-21 décernbre : délégués à la propagande. 
22-% novembre: pool charbon acier. 


Ces journées font suite à celles qui ont lieu l'an dernier, Les 
militants et dirigeants des mines et de la sidérurgie ont ainsi l'occa- 
sion de mettre à jour leurs informations sur de nombreux problèmes 
posés par le fonctionnement de cette institution et de faire le point 
des positions syndicales. 


26-30 décembre: formation juridique. 


Cette session s'adresse aux militants que leurs responsabilitis 
amènent plus particulièrement à se préoccuper des problèmes posés 
md l'application de ja législation du travail et de la défense des 

availleurs en justice. da 

Elle s'adresse, d’une façon plus générale, à tous les militan's 
désireux de parfaire leurs connaissances juridiques et tout spéciale- 
ment à ceux qui ont suivi les cours de formation juridique par 
correspondance du deuxième degré dont elle constitue un appro 
fondissement. 


30 janvier, 5 octobre: conseillers prud'hommes. 


Cette session d’études est axée sur la légisiation du travail, l'étude 
du contrat de travail, le fonctionnement des conseils de prud” 
hommes, le rôle des conseillers, celui du syndicat vis-à-vis du conseil 
de prud'hommes, etc. 


44-18 février: économies. 


Session prévue par la commission confédérale des problèmes écon 
miques. 

Elle s'adresse surtout aux dirigeants des fédérations, régions po 
fessionnelles et ugions départementales. 


59 mars: administrateurs des caisses de sécurité sociale. 
4043 mars: administrateurs des caisses d'allocations familiales — 
30 mars, 6 avril, 8-15 juin: sessions des permanents. 


Dans le programme des sessions devant se tenir à Bierville, S0Us 
l'égide de j'Institut confédéral d'études et de formation syndicales, 
une place importante est faite aux sessions destinées aux secrétaires 
permanents de syndicats. un 

5 programme porte sur les problèmes posés à l'économie régi 
nale. 


4er-11 mai, 16-26 juin: délégués du personnel. 


Ces sessions de dix jours chacune doivent permettre à un gril 
nombre de délégués du personnel d'approfondir Jeur rôle, de m€ 
au point leur expérience, de préciser leurs connaissances. 
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22-26 mai: délégués à la sécurité. 


La sécurité au travail est l'un des aspects des responsabilités 
andicales. Assumer la tâche de délégué à la sécurité exige des 
“nnaissances tant du point de vue technique que législatif. I faut 
aussi savoir acquérir l'influence nécessaire sur son milieu, etc. 


{er-5 juillet: session féminine. 


\ cette session doivent être étudiées de nombreuses questions 
mécifiques au travail des femmes. 


44-17 juillet: rencontre de jeunes. 


cette rencontre à pour objet une étude des problèmes qui enga- 
gn: l'avenir des jeunes générations de travailleurs. 
4.10 septembre: session pédagogique premier degré. 


L'activité éducative des organisations syndicales repose sur la 
mnctence de nombreuses équipes enseignantes et sur des respon- 


abes ayant réfléchi et étudié les problèmes posés à l'éducation 
syndicale ouvrière, Ê é : 
"Les sessions pédagogiques ont pour but de faire connaître et de 
généraliser les méthodes qui ont fait leur preuve. 


11-17 septembre: organisation du travail. 
Temps et mouvements. 


sil est un domaine où l’action syndicale devrait s'exercer en 
priorité, c'est celui des conditions de travail, des techniques mises 
au point, trop souvent unilatéralement par l'employeur, pour ralio- 
simplifier le travail. L'organisation des postes de travail, 
des temps, des mouvements, demandent, de la part des 
militants, des compétences précises. ; 
Cette session, très spécialisée, s'adresse à des militants d’entreprise 
expérimentés. s 
Après avoir esquissé l’activité d’un centre syndical d’éducation 
ouvrière, nous donnons up programme de formation intéressant les 
membres des comités d’entreprise, établi par M. J. Danel. 

L'étude de ce programme peut être répartie sur plusieurs années, 
comme elle peut être distribuée en plusieurs cycles de difficulté 
croissante parcourus avec des équipes de formation différente. 





LE COMITE D'ENTREPRISE 
1 — Le comité. 
A. — Sa constitution. 


L'ortonnance du 22 février 1945 et son exposé des motifs. Les lois 

qui l'ont modifice. Composition du comité. Elections, conditions 
d'exercice des fonctions de leurs membres. Titulaires et suppléants. 
Le règlement intérieur du comité d'entreprise. Les commissions 
(eur composition, place des femmes, des jeunes). Comité d'hygiène 
et de sécurité. Comités d'entreprise et comités d’établissement, 
Comités interentreprises. 


B. — Son rôle dans l’entreprise. 


«) Les questions qui sont de leur compétence du point de vue 
Scial et du point de vue économique; 

b) Les pouvoirs dont il dispose. Sa personnalité civile et ses 
consfquences., Modalités de son action en matière sociale et en 
Matière économique. La gestion des œuvres sociales; 

c) Les questions spéciales aux comités d'entreprise fonctionnant 
dns les sociétés anonymes. 


C. — Liaison du comité. 


Avec les pouvoirs publics: inspection du travail, préfecture, mairie, 
&rvice de contrôle économique, etc. ; 

Aïec le médecin d'usine et le service médical; . 

Mec l'assistance sociale « conseillère du travail »: 

Late les services de la sécurité sociale et des allocations farmi- 
Avec les délégués du personnel; 

ee les organisations syndicales et les sections syndicales d’en- 
prise. 


II. — L'entreprise. 
La connaissance de l’entreprise. 
L'histoire, l'importance et la structure actuelles, les problèmes de 
gen lreprise où fonctionne le comité. La place de cette entreprise 
äns là branche de production, dans la région, dans l’ensemble de 
wonomie du pays. 
QUELQUES CONNAISSANCES À ACQUÉRIR. 


L — Connaissances économiques. 


à Partir des problèmes actuels de l'entreprise. Les matières pre- 
Dee origine. Leur abondance. Comment on se les procure. 
er ucluations de leur cours et leurs conséquences dans l’histoire 
entreprise. 

Un Produits et leurs débouchés. Conditions économiques de fabri- 
“on, Le commerce et ses conditions. 1€ marché. Le prix de revient 


tiles frais généraux. i il s'établi 
Quoi L dépend. x. Le prix de venie. Comment il s'établit et de 








Les capitaux, leur rôle, leurs divers aspects, la manière dont ils 
sont procurés à l’entreprise. — L: rôle des banques et des effets de 
commerce. — Infiuence de la banque et du crédit sur le dévelop- 
pement économique d’une région, d'un pays. 


Il, — Connaissance des problèmes techniques et humains 
de la production. 


Méthodes de fabrication. — Organisation du travail. — Procédés 
et éiudes de l'O. S. T. (organisation scientifique du travail). — 
L'outillage. — Etude des machines-outils. 


Recrutement du personnel et son adaptation à sa tâche. — Orien- 
tation professionnelle. — Apprentissage. — Formation professionnelle. 


Conditions de travail. 

Méthodes de rémunération des travailleurs, bases de calcul des 
salaires, des primes, etc. Influence de la fatigue, surmenage, de la 
sous-alimentation, etc. sur la productivité du personnel et le 
rendement. 


III. — Connaissances juridiques. 
A. — Connaissances juridiques générales. 


Rapports de l’entreprise: 

Avec ses fournisseurs, ses clients et ceux qui lui procurent des 
capitaux: actionnaires, banquiers, préleurs, elc., les contrats corm- 
merciaux ; 

Avec les pouvoirs publics — distinction des fonctions — avec les 
divers aspecis du rôle des inspecteurs du travail — conséquences 
pour l’entreprise de « l’économie dirigée ». 


B. — Connaissances du droit du travail. 


Rapports de l'entreprise : 

Avec son personnel — le contrat de travail — le règlement inté- 
rieur, les conventions collectives ; 

Avec les syndicats et les organismes professionnels. 


IV. — Notions sommaires de comptabilité. 


Rôle de la comptabilité dans une œuvre ou dans une entreprise. 
Notions du bilan, de plan comptiable. — La notion de bénéfices. 


Notions pratiques. 


Rôle du présicent, du secrétaire, du trésorier. — Organisalion du 
secrélariat. — Préparation des réunions. — Ordre du jour. 

Comment rédige-t-on un procès-verbal ? 

Comment rédiger une résolution ou un vœu: les considérants, la 
proposition elle-même ? 

Comment établit-on un rapport ? Comment présenter une question ? 

Comment préparer, ordonner et diriger une discussion. Peut-on 
conclure et comment ? 

Les archives. — Les registres sur lesquels sont gardées les mani- 
festations d'activité du comité d'entreprise 

Le classement du courrier, des pièces, notes et fichiers, docu- 
mentalion. 

Nombreux sont ces programmes. Il nous a paru utile de donner 
un autre programme, relatif aux questions juridiques: 


NOTIONS DE LÉGISLATION SOCIALE 


4° Notions élémentaires sur le droit (la loi, les décrets, les arrêtés, 
les circulaires, les jugeinents, les contrats); 

2° Le contrat de travail (formalion du contrat, preuves du contrat, 
suspension du contrat, cessation 

3° Le saiaire (protection des salaires, interventions de la loi dans 
la fixation des salaires minima); 

4o Conditions de travail: 

a) Durée du travail des femmes et des enfants. — Reèpos hebdo- 
madaire ; 

b) Les conflits du travail (grève, convention collective) : 

c) L’embauchage et le jicenciement, l'orientation professionnelle, 
l'apprentissage ; 

} Protection de la sécurité des travailleurs dans l’entreprise, 
obligations des employeurs, les accidents du travail, médecine du 
travail : 

e) L'inspection du travail. 

5° Les conseils de prud'hommes: 

6° Les institutions de solidarité sociale. 

Législation des accidents du travail. — Les assurances sociales. — 
Allocations familiales. — Congés payés. 

Les cours sont donnés, soit par des juristes, soit par des conseillers 
prud'hommes, en prenant soin d'expliquer toute la législation en 
partant de cas ou de problèmes. 

Cela nous mène à examiner un autre aspect de l'éducation 
ouvrière, celui des méthodes d'enseignement. 


Les méthodes d'enseignement. 


Tout effort de formation suppose l’utilisation de méthodes adap- 
tées au but poursuivi, à la manière abordée, à la psychologie et au 
niveau de connaissance de ceux auxquels le programme est destiné. 

Les militants ouvriers ne possèdent pas, en général, une grande 
culture livresque. Ils n’ont pas suivi les études universitaires. D'au- 
tre part, ils ne disposent que de très peu de temps. Ils sont partagés 
entre leur activité professionnelle, leurs responsabilités syndicales, 
et Ms doivent disputer à leur famille et prendre sur leurs loisirs, 
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ls temps nécessaire pour augmenter leurs connaissances et leur 
culture. 

Par contre, tout militant ouvrier possède une expérience, un 
jugement, un désir d'apprendre. 


Une erpérience. 


Celle de la vie en général, en particulier de la vie de travail. 

Le militant appréhende les problèmes de façon concrète. Le salaire, 
le chômage, l'organisation du travail, les cadences, la sécurité 
sociale, etc., tout cela représente autant de difficultés précises, autant 
de problèmes auxquels il s'est heurté dans sa vie même de travail- 
leur et à la solution desquels il a réfléchi. Les études qui portent 
sur ces problèmes n'éveillent pas, chez lui, une curiosité abstraite 
d'étudiant, mais évoquent des situations de fait qu'il connaît bien. 
C'est cette connaissance de la vie qu'il faut utiliser dans la péda- 
gogie ouvrière. 


Un jugement. 


Le militant ouvrier a une expérience de la vie de travail. C’est 
aussi un adulte dont le jugement est mûri, durci parfois, qui parti- 
cipe à la psychologie de son milieu. Souvent, il à pris position, äl 
a une conceplion des homimes, de la’ société. 11 n'y aura pas de 
véritable formation si l’on ne tient pas compte de cet état de fait. 

Il ne servirait à rien d'avancer une théorie, de faire une démons- 
tration, même utile et juste en soi, si l'on n'a pas permis la 
confrontation ou au moins l'expression de la pensée personnelle 
du travailleur. Celui-ci a besoin de se sentir associé à l'eflort de 
recherche, de découverte d’un problème. Il sera plus ouvert aux 
solutions proposées, ou tout simplement plus attentif aux données 
qu'il ignorait ou qu’il minimisait. 


Le désir d'apprendre. 


Ce désir d'apprendre est grand, intense même, dans le milieu 
ouvrier et particulièrement chez les militants syndicalistes. 

En général, il ne précède pas la prise de telle ou telle responsa- 
bilité, il lui est postérieur, il en est une conséquence. 

C'est souvent après la rencontre de difficultés dans l’action, la 
discussion, que le militant comprend qu'il doit perfectionner ses 
moyens d'expression, qu'il doit faire l'effort de connaitre les textes 
dont il prétend assumer l'application, qu'il lui manque des éléments 
de connaissance sur le calcul d’une prime, l'établissement du prix 
de revient, etc. 

A partir de ce moment, le militant recherche les occasions de 
compléter sa formation. Il a un but précis: mieux assumer ses 
responsabilités. 11 consent à une lecture, il participe à une réunion 
ou à une session d'études, dans la mesure où ce qui lui a été 
proposé répond à ses besoins. Ensuite assez rapidement, il élargit 
sa conception de la culture. Il essaie de siluer son travail, ses 
responsabilités dans un ensemble plus large. De toute façon, il reste 
exigeant, critique, pragmatique, mais aussi capable d'enthousiasme 
et d'un très gros eflorl de travail et de concentration. 


Diversité des réalisations. 


Les réalisations concernant la formation ouvrière peuvent se 
répartir de la façon suivante: 


Les réunions d’éludes du soir. 


La fréquence de ces réunions d'études peut être très variable: 
bi-hebdomadaire, hebdomadaire, bi-mensuelle, mensuelle; 

Leur durée ne peut pas dépasser une heure et demie; 

Elles ont lieu sur le plan local; 

Etles rentrent souvent dans le cadre d’un programme s'étalant 
sur une année scolaire. 


Les réunions d'études de fin de semaine. 


Samedi après-midi ou dimanche matin; 

jimanche toute la journée ou week-end complet; 

Les réunions peuvent être mensuelles; le plus souvent, elles sont 
trimestrielles. 


Les sessions d'éludes. 


Elles durent souvent une semaine; leur durée varie entre quatre 
jours et plusieurs semaines; 

Ces sessions peuvent se renouveler annuellement dans le cadre 
d'une profession ou d’une région; 

Elles sont organisées par les « écoles syndicales », sur le plan 
régional ou national; 

Ces écoles se présentent comme de véritables bancs d'essai pour 
la mise au point et la généralisation d’une pédagogie active adaptée 
à la formation ouvrière: 

Les conférences et les cours ex cathedra sont remplacés par des 
exposés rendus plus vivants, plus compréhensifs, par l'emploi du 
dialogue, par le travail en petits groupes qui fait participer active- 
ment chacun aux débats en lui donnant l'occasion d'exposer son 
expérience, de faciliter l'expression de sa pensée, mais en lui per- 
meltant également de se rendre compte de ses déficiences, de la 
relativité de son expérience. 

L'enseignement se fait aussi par l'étude de situations concrètes. 

Toutes ces sessions ont lieu, autant que possible, hors de la ville. 
L'expérience montre combien les travailleurs sont sensibles au 
silence retrouvé, à la lumière, à l'espace. Le contraste avec le 





n . + sédiie … 
cadre de vie habituel est nécessaire et prédispose les sessionnai 
à une attitude de réceptivité et de sociabilité optimum. ” 

Citons, entre autres, la très moderne école de Reno en Suèd 
à ds km de Stockholm, le centre d'éducation des travailleurs “: 
l'automobile à Port-Huron, aux Etats-Unis, en France, la Brévière 
en pleine forêt de Compiègne, et Bierville, près d'Elampes pass 
la vallée de la Juine. rés 


Les équipes enseignantes. 


C'est à dessein qu'il est fait appel à cette notion d'équipe po 
aborder le problème des professeurs. dis 

En effet, les caractéristiques de la formation ouvrière font obli 
gation à ceux qui apportent leur concours de coordonner leur ee 
vail, de convenir des méthodes à utiliser, de savoir à quelle pièce 
ils se siluent dans le programme. be 

De touie façon, on ne peut parler de méthodes actives si Chacun 
de ceux qui doivent participer à l'enseignement n'a pas acquis 
ces méthoues. 

Les professeurs auxquels il est fait appel sont très divers et 
très nombreux: professeurs d'université et de l’enseignement privé 
techniciens de toute discipline, juristes et avocats, dirigeants et mili: 
tants expérimentés (conseillers prud'hommes, membres des comités 
d “ge 9 délégués du personnel, dirigeants confédéraux et fée. 
raux, elc.). 

Nous avons fait allusion aux diffic” ‘€s auxquelles doivent faire 
face les militants ouvriers qui veuler.. perfectionner leurs connais. 
sances; apportons donc quelques précisions. 


Les difficultés rencontrées par les militants ouvriers. 


_CenStatons d’abord que le militant syndicaliste prend sur ses lot 
Sirs pour suivre les réunions et sessions d'études. Les réunions du 
Soir après le travail sont d'un rendement restreint car l’on ne peut 
y aborder que des sujets d'initiation; le temps réduit à une heure, 
une heure et dernie et la fatigue d'une journée de travail font une 
obligation de répartir sur de nombreuses soirées le développement 
d'un programme. 

_ Les journées d'études de fin de semaine sont fréquentes. Mais 
imagine-t-on le sacrifice consenti par des militants chargés de 
famille, consacrant déjà une partie de leur temps disponible à l'action 
syndicale et qui poussent l'altruisme et la conscience de leur 
responsabilités jusqu’à encore étudier le dimanche ? 

Il reste les sessions d'une ou plusieurs semaines se tenant sur le 
plan national ou régional. Celles-ci permettent d'aborder un sujet 
de façon sérieuse, d'enrichir la culture généraie. Mais, là encore, 
il ue empiéier sur les congés ou être autorisé à s’absenter sans 
solde. 

Des militants ouvriers travaillant depuis l’âge de douze ou qua 
torze ans parfois, ayant la confiance de leurs camarades, voulant 
exercer avec compétence les mullipies tâches inhérentes aux insti- 
tutions sociales, économiques prévues par le législateur, ne peuvent 
dans leur vie de travail suivre une session d'études de piusieurs 
semaines sans courir le risque de voir rompre le contrat de travail 

Celle siluation touche doublement les travailleurs: elle limite leurs 
possibilités de culture et elle les affecte dans leur siluation person 
nelle ainsi que dans l’organisation syndicale qui doit, dans ses 
intitiatives culturelles, penser qu'il ne suffit pas de créer des écoles, 
de mettre au point des: programmes, de perlectionner les méthodes 
d'enseignement, de rassembler et de former des professeurs, mais 
il faut que cela serve au plus grand nombre possible de militants 
et que ceux-ci ne peuvent venir qu'en nombre restreint. 

C'est pourquoi les sessions d'études de formation ouvrière sont, en 
France, limilée dans le temps; eiles ne dépassent pas une semaine, 
dix jours. au maximum trois semaines, ce qui est insuffisant car 
eva responsabilités exigent des stages de perfectionnement plus 
ongs. 

En fait, nous pouvons constater que, grâce à l'initiative des orga 
nisalions ouvrières, des réalisations importantes existent dans le 
domaine de la formation sociale, économique, juridique des militants 
ouvriers, mais que celles-ci sont freinées par les difficultés aux 
quelles les mililants ont à faire face pour se libérer de leur travail 


La formation ouvrière dans les divers pays. 


Il est incontestable que les réalisations concernant l'éducation 
populaire en général, et l'éducation ouvrière en particulier, ont 
pris une extension ex-eplionnelle dans des pays comme les Etats 
Unis, l'Angleterre, la Suède, l'Allemagne, elc. 

Nous relevons dans la Revue internationale du travail, de juillet 
1953; quelques extraits d'une étude de M. B. Ghosh portant sur les 
« Problèmes et méthodes d'éducation ouvrière »: 


CCC CE MNNSME ANR LUN ENRERRE 


Depuis vingt ou trente ans, l'éducation ouvrière a pris une impor 
tance de plus en plus grande, tant pour ceux à qui elte est destinté 
que pour la collectivité tout entière. Je hien-être des travailleurs 
fait l’objet d'une attention qui ne cesse de croître et les milieux 
responsables se rendent compte que l'amélioration de leur situation 
matérielle est intimement liée au perfectionnement de leur cuiluré 
et de leur éducation. 


Enfin et surtout, depuis que le développement du mouvement 
ouvrier et le progrès de la technique ont effirmé les responsabilités 
d'ordre national et international assumées par les travailleurs, l'éla- 
boration des programmes d'éducation ouvrière variés quant à le!” 
nature et à leur contenu répond à un besoin impérieux dans ê 
monde entier. 


De nos jours, en effet, les syndicats ne s’emploient plus seule 
ment à oblenir l'amélioration des conditions de salaires el d'em- 
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Li, leurs membres occupent, de plus en plus, une place impor- 
jnte dans la direction des entreprises, et ils ont même leur mot 
à dire dans la réorganisation et la modernisation de toute une 
ndustrie. Eléments plus ou moins organisés de l'action sociale, 
es syndicats s'intéressent directement ou indirectement à la #lu- 
part des problèmes sociaux et politiques, voire moraux et culturels: 
; coût de la vie, au niveau des prix, aux relations professionnelles, 
sx méthodes de production el à la productivité, à l'enseignement, 
qix nalivnalisations et même aux relations internationales. 

ee tt OMS ON LS DS He CRIE N A RARES ER D EE 9 € 

| Enfin tout le monde reconnait l'importance de l'éducation ouvrière 

pour l'accomplissement du rôle social qui revient aux travailleurs 

e, en particulier, pour l'amélioration des relations entre employés 
et employeurs et la consolidation de la paix sociale. : 

au Danemark, les cours à plein temps de l'Université populaire 
durent de trois à six Mois ; | ] à 

Fn Autriche, des cours de quatre semaines, et même dix mois 
et trois ans sont organisé®; : 

En Angleterre, aux Etats-Unis, en Allemagne, en Suède, des cours 
de plusieurs semaines sont organisés et touchent des milliers de 
militants syndicalistes. s + 2 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission de travail de 
h securité sociale vous demande, à l'unanimité des trenie memares 
résents, d'adepler la proposition de loi suivante qui reprend jes 
termes du rapport déposé au cours de la précédente législature: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à instiluer un congé éducation pour les travailleurs. 


art. 4er. — Les travailleurs et apprentis ont droit à un congé 
nou rémunéré pour parliciper aux stages ou sessions d'éducation 
uvrière où de formation syndicale organisés par ou en accord 
avec une ou plusieurs organisations syndicales de travailleurs recon- 
gues représentatives sur le plan nalional. 

La durée annuelle de l'absence ou des absences ne pourra être 
supérieure à dixhuil jours, sauf en cas de di“positions des conven- 
tions collectives comportant une durée plus importante ou d'accord 
de l'employeur. 

La demande tendant à obtenir l'autorisation d'absence devra étre 
présentée à l'employeur par l'intéressé au moins trente jours à 
l'avance. Ellé devra indiquer la durée de l'absence sollicitée. 

L'absence du travailleur ne rompt pas le contrat de travail ou 
d'apprentissage; néanmoins, la durfe de ce congé ne pourra être 
inpuiée sur la durée du congé annuel payé et elle sera considérée 
comme temps de travail effectif au regard de tous les droits que 
k salarié où l’aporenti tient de son contrat ou du fait de son 
dll ienneté. 

art, 2, — L'employeur est tenu d'accorder l'autorisation d’ab- 
snve sollicitée. Toutefois, dans le cas où ii estimerail que cetle 
absence pourrait avoir des conséquences graves pour la production 
et la marche de l'entreprise, il devra en aviser l’organisation syndi- 
ile et l'intéressé dans les quarante-huit heures de la réception de 
la demande en motivant son opposition. ; 

L'employeur pourra pr. lors de la reprise du travail par l'inté- 
mssé une attestalion délivrée par l’organisation syndicale de l'or- 
ganisalion des stages ou sessions concernant la fréquentation effec- 
üve de ceux-ci. 

Art, 3. — Les conventions collectives sourront prévoir des périodes 
etimtes les plus favorables aux absences dans chaque profession 
ainsi que les procédures de règlement des différends qui pourraient 
survenir à propos de l'application de la présente loi et éventuelile- 
ment des dispositions lus favorables. 

En cas d'échec ou d'impossbilité d'application de la procédure 
contractuelle visée ci-dessus, l'inspecteur du travail contrôlant len- 
Ueprise pourra être saisi du diflérend et être pris pour arbitre. 

Aït. 4. — La présente loi est applicable à l'A'gcrie. 





ANNEXE N° 


1947 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Sfance du 25 mai 196.) 


RAPPORT, au nom de la commission du travail et de la sécurité 

Suciale, sur le rapport fait au eours de la deuxième législature, 
Tépris le 23 mars 1956, sur : L Les proposilions de loi: 1° de M. André 
Denis ayant: pour objet l'insliiution d'une semaine de congé cul- 
turel; 2° de M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs de ses collègues 
lendant à instituer des congés d'éducation popuiaire. IL. La pro- 
Posilion de résolution de M. Gau et plusieurs de ses cofrègues 
tendant à inviter le Gouvernement à a’corder aux jeunes travail- 
leurs et aux jeunes travailjeuses salariés une semaine de 
{ congés culturels », par M. Bouxom, député (4), — (Rapport 
PAS : la majorité absolue des membres cormosant la com- 
Hission. 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la présente praposilion 
de loi, que voire commission du travail et de la sécurité sociale 
‘ous dernande d'adopter, ont pour objet d'accorder aux moins de 
"ngtcinq ans, une semaine de congé culturel non rémunéré. 

l'est du rôle de l'Etat, soucieux du bien commun, de mettre 
out en œuvre pour favoriser le développement culturel des jeunes. 
: L'évolution sociale et économique nest gas sans avoir d'impor- 
ntes répercussions sur le comportement individuel ou collectif 





1) Voir les nos: Assemblée nationale, 2 légisiature, 9515, 15978, 
96, 11830; 3e législature, 4431. 





des citoyens, et ceci est particulièrement sensible pour ceux d’entre 
eux qui se sont engagés dans le monde du travail dès la fin de 
l'obligation scolaire. 

Il y à quelques années encore, le mélier manuel avait une valeur 
culturelle ; il favorisait le goût du beau, l'esprit d'initiative, le désir 
d'une recherche, d'un perfectionnement continuel, Avec l’évolue 
tion des techniques, la situation se trouve tolalement changée, le 
travail devenant de plus en plus parcellaire et spécialisé, 

Déjà au siècle dernier. Montalembert s'écriait: « On arrive à rem- 
plir le monde de machines qui ont preue des âmes et d'âmes 
qui ne sont plus que des machines ». 

Ce qui paraît encore lus grave, c'est que dans les autres sec. 
teurs de leur vie, les jeunes salariés ne trouvent pas d'éléments 
compensateurs suffisants qui éveillent et développent le sens de 
l'initiative et des responsabilités que le travail moderne ne paraît 
plus permeitre. 

Peut-on concevoir que la presque toltalitf des jeunes du mitieu 
populaire risquent de ne pas avoir la possibilité d'être éveillés 
aux différents problèmes et responsabilités qui conditionnent à la 
fois leur épanouissement et leur vie de citovens et de citoyennes ? 

Le rôle, en particulier, que la femme doit tenir dans son fover, 
la place qui lui revient de plus en plus dans le domaine écono- 
mique, Social el politique, ne réclame-t-il pas d'elle uue compé- 
teuce parliculière ? 

Le quart seulement des bons éléments d'origine populaire conti- 
nuent leurs études; la classe ouvrière et agricole, c'est-à-dire 
36 p. 100 de la péulalion, ne parli'ipe aux concours des grandes 
écoles ou au peuplement de nos facullés, que dans la proportion 
de 2,3 p. 100. 

Ceci, au moment où la France a plus que jamais besoin de 
renouveler ses #liles, au moment où deux guerres l'ont rendue 
exsangue, au moment où Ja technique industrielle rend de | 
en plus nécessaire, non seulement la formation d'ouvriers spécias 
lisés, mais d'ouvriers responsables, au moment où l'évolution éco 
nomique et sociale exige de tout homme, de toute femme, une 
formation générale qui lui permelte de prendre art à l'ensemble 
de la vie de Ja société. 

Il existe un certain rombre de mouvements de jeunesse et d'asso- 
cialions culturelles, dans le milieu populaire, qui ont conscience 
du rôle qu'ils doivent jouer dans ce domaine. Leur érgani<ation, 
comme toute leur activité, sont autant d'occasions de développer 
les relations humaines, l'esprit d'initiative et le sens des respon- 
sbhilités des jeunes à partir de leur propre vie. 

Cependant, il manque à ce: mouvements ou associations cultu- 
réelles les moyens de réaliser des stages de tous genres, qui vien- 
draient, d'une manière indispensable, compléter la formation 
humäine des jeunes du milieu gopulaire, en leur permettant de 
découvrir les dimensions d'une vérilable culture, 

Des stages culturels se tiennent déjà dans l'ensemble du pays 
mais ils se développent difficilement à cause de l'impossibilit 
devant laquelle se trouvent les jeunes travailleurs et travailleuæs 
salariés d'oblenir des congés. D'une manière générale, les seuls par- 
ticipants sont ceux qui peuvent faire coincider la période des stages 
avec celle de leurs congés payés, 

Cette dernière solution demeure profondément anormale, les 
congés étant indispensables aux travailleurs et travailleuses pour 
refaire leurs forces el se détendre après une année passée en usine 
ou dans un bureau. 

Dans un gars qui veut vivre libre et assurer la jnelice, une poli 
tüque permettant le développement de l'éducalion populaire revêt 
une importance nalionaie. Elle marquerait que la démocratie éco- 
nomique et sociale ne relève plus d'une attitude formelle, mais 
d'une volonté agissante. 

C'est dans cet esprit que votre commission du travail et de la 
sécurité sociale, à l'unanimité des trente commi«aires présents, 
a repris sans modification le rapport présenté au cours de la précé- 
dente législature. 

Votre commission fait confiance au haut comité de la jeunesse 
oour élablir la liste des organisations habilitées à organiwr les 
stages, cel agrément devant être donné avec obiectivilé à toutes 
les organisations sérieuses préparant des stages efficaces. 

Certains membres de la commission auraient désiré que ces 
congés soient rémunérés, bien de jeunes n'ayant pas la possibilité 
de sacrifier leur salaire à la participation aux stages, Votre commis. 
sion n'a pas exclu la possibiité pour l'employeur de rémunérer 
le travailleur, mais l'obligation de la rémunération lui est apparue 
inœporlune: par contre, elle souhaite que les mouvements de 
jeunesse agréés bénéficient de subventions permeilant de pallier 
cetté difficulié. 

Enfin, votre commission a exclu pour les bénéficiaires de la pré- 
sente loi la possibilité de solliciter le congé-Cducation prévu dang 
un autre rapport déposé en méme temps que celui-ci. 

Sous le bénéfice de ces observalions, voire commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à instituer un congé cullurel pour les jeunes travailleurs, 


Art, fer, — [es travailieurs âgés de moins de vingt-cinq ans ont 
droit à un congé, non rémunéré, pour participer à des stages sus- 
ceplibles de leur apporter une culture générale ou une formation, 
notamment dans le domaine social, économique, arlistique, inter- 
national, sportif el organisés par des groupements, associations et 
mouvements de jeune-<e, ainsi que par les servi'es des organisa- 
tions syndicales représentatives chargés des problèmes particuliers 
aux jeunes travailleurs. 

Le haut comilé de la jeunesæ établira la liste des organismes 
habililés à organiser des stages. 
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La durée annuelle de l'absence, qui ne peut étre fractionnée, 
ne geut pas être supérieure à six jours ouvrables, sauf accord de 
l'employeur ou dispositions plus avantageuses de conventions collec- 
tives. 

La demande 

résentée à 
Pnenes. 

L'absence du jeune travailleur ne rompt pas le contrat de travail 
ou d'apprentissage ; la durée du congé culturel ne pourra être impu- 
tée sur la durée du congé annuel payé et elle sera considérée 
comme temps de travail effeclif au regard de tous les droits que 
le salarié où l’æprenti tien! de son contral et de son ancienneté. 

Art, 2, — L'employeur est tenu d'accorder l'autorisation d'absence 
sollicitée, Toutefois, dans le cas où il eslimerait que cette absence 
pourrait avoir des conséquences graves pour la production et Ja 
marche de l'entreprise, il devra en aviser le mouvement organi- 
sateur et l'intéressé dans les quarante-huit heures de la réception 
de la demande en molivant son opposition. 

L'employeur pourra exiger, lors de la reprise du travail par l’inté- 
resse, une atlestation délivrée par le groupement organisateur du 
slage, concernant la fréquentation effective de celui-ci. 

Art. 3. — Les conventions coliectives nourront prévoir des pério- 
des considérées comme étant les plus favorables aux absences dans 
chaque profession, ainsi que les procédures de règlement des diffé- 
rends qui pourraient survenir à propos de l’applivation de la pré- 
sente loi el, f“ventluellement, des disosilions plus favorables, 

En cas d'échec ou d’impossibilité d'application de la nrocédure 
contraciuelle visée ci-dessus, l'inspecteur du travail contrôlant l’en- 
treprise pourra tre saisi du différend et être pris pour arbitre. 

Art. 4, — Les animaleurs d'organisations de jeunesse et d'édu- 
calion populaire peuvent bénéficier, dans les mêmes conditions, 


mais sans limite d'âge, de ce droit à un congé culturel, 


tendant à obtenir l'autorisation d'absence devra être 
l'empioyeur par l'intéressé au moins vingl jours à 


ANNEXE N° 


— —— 


1948 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pèches sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième leclure, portant modification de la loi du 
23 février 1941 concernant la perception de taxes locales de péages 
dans les ports maritimes de commerce, par M. Gaborit, député (1). 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi vous est soumis pour la 
troisième fois, le texte volé par l’Assemblée nalionale ayant été à 
nouveau modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture. 

Ces modifications au texte adopté par l’Assemblée nalionale por- 
tent sur deux poin(s: 

4° Le Conseil de la République reprend à l'alinéa 4 de l’ar- 
ticie unique l'additif précédemment ajouté par lui et que l’Assem- 
blée nalionale avait supprimé. Cet additil est aînsi rédigé: « Quels 
que soient les moyens employés pour ieur mise en terre ». 

Il n'a pas paru possible à votre commission de maintenir cet 
additif, qui metirail en difficultés les pêcheurs amateurs. Il exisie par 
exemple des gisements nalure:s de coquillages qui font la joie des 
re du dimanche et dont la pèche risquerait d'être soumise 

la taxe prévue dans la présente loi. La perception en serait d’ail- 
leurs difiicile. C'est pourquoi votre commission de la marine mar- 
chande a décidé de supprimer ce membre de phrase, et ce, à l’una- 
nimilé ; 

2° La deuxième modification a trait à la rétrocession d'une partie 
de la taxe perçue par le port de débarquement au port d’origine. 

Cette modilicalion apportée par le Conseil de la République en 
première lecture est reprise en deuxième lecture sous une forme 
différente. 

La première rédaction prévoyait l’élablissement d’une taxe suppié- 
mentaire de 950 p. 100 en faveur du port d’origine. Par exemple, en 
vertu de ce texte, un armateur de l'ile d'Yeu, contraint de se réfu- 
gier à Concarneau par suite de la lempèle, aurait payé 190 p. 100 à 
Concarneau et 50 p. 100 à son port d'origine. Aussi, votre Commis- 
sion de la marine marchande avait purement et simpiement sup- 
primé le paragraphe ineriminé afin de ne pas augmenter une taxe 
qui déjà lourdement sur l'armement et notamment sur les 
artisans pécueurs. 

Le Conseil de la République a repris le principe du reversement 
au port d'origine, en deuxième lecture, mais avec des modalités 
différentes, A savoir que « la perception ne pourra être supérieure à 
celle du port le pius imposé et la répartition entre le port d’héber- 
gement el celui de débarquement sera faite proportionnelicment 
aux péages inslilués dans chacun de ces ports ». 

Volre commission en a longuement débatfu. Après un échange de 
vues au cours duquel furent évoqués les problèmes de l'artisanat de 
la pêche, de la grande pèche, de la réfection et de l'entretien des 
quais et installations des pelits porls, votre commission, à la majo- 
rité, a décidé d'accepter sur ce point le texte du Conseil de la 
République, 

in conclusion, votre commission de la marine marchande et des 
pêches vous propose l'adoption du texte ci-après: 


— 


pese 














(4) Voir: Assemblée nationale (2% légis!.), nos 6227, 9151 et in-8e 
n° 1921; 2e lecture, nos 11435, 11366 et in-So no 2222: (3e législ.), 3e lec- 
ture n° 139%, Conseil de la République, nos 315, 522 (année 19,55) et 
in-So no 176 (année 1935); 2e lecture, n°s 201, 385 {année 1953-1956) 
el in-8° n° 161 (année 1955-1956). 
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PROJET DE LOI 


Article unique. (Nouvelle rédaction proposée par la commission) 
L'arlicee 3 de la loi du 23 février 1911, concernant la perreyi 
des péages dans les porls marilimes, esl remplacé par les FE ie 
tions suivantes: SpYSi« 


« Taxes sur le produit du poisson débarqué. 


« Art. 3. — La recette des taxes sar'ie produit du poisson débyr 
doit être affectée, après accord avec la col'eclivité où l'élabliss 
public intéressés, à des dépenses effecluées dans l'intérêt de Ja I 
relalives : 

« Soit à la création ou à l’améioration d'ouvrages, constructions 
installations, outillages publics; SE 

« Soit à l'entrelien des ouvrages, au maintien ou à l'amélioration 
des profondeurs. 

« Ces taxes sont établies en raison du produit brut du poissog 
débarqué par tout navire de mer, quels qu'en soient le port d'u 
mement et la nalionalité. Eles peuvent également s'appliquer à {ous 
les produils de la mer d’origine anima.e, y compris les huitres 
moules, coquillages d'élevage ou de parcs. 1 

« Les taxes, qui pourront êlre variables selon les catégories de 
poisson où de produits de la mer, seront perçues suivant des mods 
lilés et à un taux déterminé par ;’acte qui les institue. Elles seront 
payables par les marins \endeurs du poisson, ou par les armaleux 
et imporlaleurs, ou par les acheleurs, ou par les uns et les autre 
dans les conditions également déterminées par le même acte: le 
marins pêcheurs en seront exemptés en ce qui Concerne le poisog 
qui leur est attribué pour leur consomimation personnelle et ceiie de 
leur famille. 

« L'acte institutif des taxes pourra établir d’autres exemption 
totales ou partielles. 

« Pour les acheleurs on vendeurs d’autres catégories de poissons ou 
de produits de la mer, l'acte instilutif pourra établir (es exemplions 
tola:es ou partielles. 

« Les navires de pêche appartenant au port au titre duquel cs 
taxes sont établies sont astreints à leur payement au profit de ce 
port pour le poisson qu’is débarquent dans un autre port. 

« Toutefois, au cas où, pour ce dernier port, il aurait été institué 
un péage analogue, la perception ne pourra être supérieure à celle 
du port le plus imposé, et la réparlition entre le port d'armernent et 
celui de débarquement sera faite proportionne:lement aux pages ins 
titués dans chacun de ces ports. » 


La présente loi est applicab'e à l'Algérie. 


li nt 
“che 





ANNEXE N° 1949 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à certaines femmes fonc 
tionnaires, lilulaires d'une pension proportionnelle, la passibilié 
d'obtenir leur réintégration, présentée par M. Dorey, dépulé, = 
(Renvoyée à la cominission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l’article L 6, paragraphe à 
du code des pensions el de la loi du 20 septembre 1943, reprenant le 
dispositions de l'article 17 de la loi du 1% avril 1924, les femms 
mariées ou mères de famille, comptant 15 années au mojns de sr 
vices effectifs, peuvent obtenir une relraile proportionnelle, soit À 
jouissance immédiate, lorsqu'eiles sont mères de trois enfants àl 
moins, soit à jouissance différée dans tous les autres cas. 

Dans l'esprit du Kgislateur, ces dispositions avaient évidemmei 
pour but de favoriser le relour de la femme au foyer. : 

Edectivement, un certain nombre de femmes fonctionnaires prof 
tent des possibilités offertes par la loi pour se consacrer entièrement 
à la tâche primordiale d'épouse et de mère. 

Cependant, le législateur n'a pas prévu les cas où les ressources d8 
la famille sont, d'une manière subile, considérablement réduilés, 
voire supprimées, par suite d'une maladie incurable, de décès 0 
d'abandon du père, chef de famille. 

Il y aurait lieu alors d'autoriser la femme ou la mère, devenue À 
son tour chef de famille, à reprendre ses fonctions administratives 
qui lui permettraient de subvenir aux besoins du foyer. _  . 

Or, l’article 120 de la loi du 19 octobre 1946 stipule que l'admissi 
à la retraite entraine la radiation des cadres et la perte de la qu 
lité de fonctionnaire. 

En applicalion de l’article précilé, toutes les demandes de Niue 
gration formulées par les tilulaires de retraites proportionnelles 5 
uniformément refoulées par les administrations, quel que suit * 
motif invoqué. 


Il en résulte que les veuves ou femmes de grands malades, AM 


. un ou même deux enfants à élever, ne peuvent prétendre ni au li 


tement d'activité, puisqu'on refuse de les reprendre dans les 2 
ni au payement de leur pension proportionnelle, puisque celui-ci & 
différé jusqu’à l’âge de soixante ans. 
Quant aux mères de trois enfants ou plus, elles hénétcien!, il . 
vrai, d’une retraite à jouissance immédiate mais basée sur un er 
nombre d'annuités; elle ne saurait permettre de faire fact ail 
besoins de la famille dont le soutien naturel est disparu. 


Et nul n'’ignore les difficultés éprouvées par les femmes pour 
ver du travail dans le secteur privé au delà de trente-cinq an$. 


trou- 
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pour remédier à ces situalions tragiques, nous avons l'honneur de 
vous soumettre la proposition de loi suivante visant des cas bien 
précis et très limités: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Nonobstant les dispositions de l’article 130 de la 
loi du 149 ectobre 1946, les femmes marites ou mères de famille 
fonctionnaires, mises en position de retraite proporlionnelle en appli- 
cation de l’arlicie L 6, paragraphe 3°, du code des pensions, peuvent 
être réintégrées dans leurs administrations respectives lorsque vien- 
nent à disparaître les ressources du foyer par suiie de maladie incu- 
rable entraînant incapacité de travail du chef de famille, du décès 
de celui-ci ou d'abandon de l'épouse 


——- 





ANNEXE N° 1950 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir Findemnité de doctorat, présentée par MM. Cogniot, 
Garaudy, Césaire, Thamier, Mlle Marzin et les membres du groups 
SET va députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le titre de docteur d'Etat est la consécration 
d'une valeur scientifique éprouvée. Les thèses de doctorat repré- 
sentent une contribution constamment renouvelée à l’œuvre fran- 
çaise de recherche et_au rayonnement international de notre culture. 

Pourtant l'indemnité de doctorat a été supprimée, alors que le 
ministère des finances admet, sous le nom de primes de qualification 
ou de technicilé, lattribution de supp'éments de traitement à 
certaines catégories Ge fonctionnaires civils ou militaires. 


Une injustice aussi flagrante doit être corrigée. C’est pourquoi nous 
avons l'honneur de vous soumellre la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir l’indem- 
nité de doctorat, calculée à raison ôn tiers de la différence entire le 
traitement moyen du professeur cerlifié et celui du professeur agrégé 
de lycée, 


ANNEXE N° 1951 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! à inviter le Gouvernement 
à revaloriser immédiatement ies salaires des ingénieurs de l'Ins- 
titut national de recherche chimique appliquée, présentée par 
MM. Cogniot, Raymond Guyot, Florimond Bonte, Mile Marzin et 
les membres du groupe commymiste, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le laboratoire central des services chimiques 
de l'Etat a été transformé, pär la loi du 31 décembre 1954, en un 
Institut national de recherché chimique appliquée. Cette transfor- 
mation n’est cependant pas effeciive jusqu'à maintenant par suite 
de la non-parution du décret portant règlement d'administration 
publique. Aussi, la situation des ingénieurs est-elle toujours triste- 
ment insuffisante, voire catastrophique. Depuis deux ans déjà, alors 
qu'ils pourraient doubler leurs salaires en s’engageant au commis- 
Sariat de l'énergie atomique, par exemple, ils vivent de promesses. 
Seul, leur dévouement les maintient à leur poste. 

Deux mois se sont écou'és depuis que le minislère de l’industrie et 
du commerce a transmis au ministère des finances, outre un projet 
de règlement d'administration publique une note tendant à une 
revalorisation des salaires des ingénieurs à dater du 1er janvier 1956 
et sans atfendre la parution du règlement d'administration publique 
dont le texte demandera encore de longues discussions. 

Le dossier est, nous le savons, à l'étude mais les intéressés voient 
arriver les vacances avec appréhension sachant que si aucune 
décision n'a été prise avant ce moment rien ne sera fait avant Ja 
fin de l’année. Leur longue patience est à son terme. 


C'est Pourquai nous vous prions, mesdames, messieurs, de bien 
Vou'oir adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revaloriser 
D ge » les en ee" ingénieurs de l’Institut national de 

ne chimique appliquée (ancien laboratoire central de - 
vices chimiques de l'Etat). ÿ pi ir 





ANNEXE N° 1952 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à cesser de faire entrer en hgne de compte, pour le calcuk du 
cumul, les indemnités perçues par les fonctionnaires de l'éduca- 
tion nationale pour participation à un jury de concours de recru- 
tement, présentée par MM. Cogniot, Garaudy, Césaire, Thamier, 
Mlle Marzin et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est superflu de démontrer que touts 
parlicipation des personnels de l'éducation nationale à un jury de 
concours de recrutement équivaut à un service d'intérêt national. 

Chacun comprend, d'autre part, quelles responsabilités et quelles 
sujélions très lourdes celte participation comporte 

Les membres de l'enseignement concernés voient pourtant les 
indemuités qu'ils reçoivent à ce titre entrer en ligne de compte 
pour le calcul du cumul. Il y a là une injustice qu'il importe de 
corriger. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur ce vous soumettre la propo- 
sition ci-après: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à cesser de faire 
entrer en ligne de compte, pour le calcul du cumul, les indemnités 
perçues par les fonctionnaires de l'éducation nationale pour partici- 
palion à un jury de concours de recrutement. 


ANNEXE N° 1953 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1950.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-500 du 23 mal 
1956 portant suspension de droiis de douane d'importation appli- 
cables à ceriaines matières colsrantes organiques, présenté, qu 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, 
par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Maurice 
Lemaire, secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. — (Ren- 
voyé à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-59 du 19 janvier 1956 por- 
tant suspension pour 1956 des droits de douane d'importation appli- 
cables à certaines matières colorantes homogènes comporte en 
annexe la liste des 96 matières colorantes bénéficiaires. 

Il à paru toutefois normal, après étude complémentaire, d'ajouter 
à Ja liste déjà parue, cinq colorants afin de faire bénéficier les 
industriels utilisatrices, notamment l'industrie du textile, d’avan- 
tages analogues à ceux consentis au cours de certaines des années 
précédentes. 

Les cinq colorants en cause n'ont pas actuellgrment d’équivalent 
dans la production francaise. 

Tel a été l’objet du décret no 56-500 du 23 mai 19% qui a 
suspendu, pour l’année en cours, la perceplion des droits de douäne 
sur cinq colorants, par applicalion de larticie 8 du code des 
douanes. 

Conformément aux prescriptions de ce texte, qui précise que Îles 
décrets portant suspension de droits de douane, doivent étre pré- 
sentés en forme de projet de loi ratificatif à l’Assemblée nationale, 
nous avons l'honneur de présenter à vos délibéralions le projet de 
loi ci-après : 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ds 0 NS. € LES LR 0 LEVEL EEE D AE 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-500 
du 23 mai 1956 portant suspension des droits de douane d'importa- 
tion applicables à certaines matières co'orantes organiques. 


Décret n° 56-500 du 23 mai 1956 portant suspension des droits de 
douane d'importation applicables à certaines matières coiorantes 
organiques homogènes. 


RAFPORT 


Le décret n° 56-59 du 19 janvier 19% portant suspension pour 19% 
des droits de douane d'importation applicables à certaines matières 
colorantes homogènes comporte en annexe la liste des 9% matières 
colorantes bénéficiaires. 
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I à paru toutefois normal, après étude complémentaire, d'ajouter 
à la lisie déjà parue cinq colorants, afin de faire bénéficier les indus- 
tries ulilisatrices, notamment l'industrie textile, d'avantages analo- 
gues à ceux consentis au Cours de certaines des années précédentes. 

Les cinq colorants en cause n'ont pas actuellement d'équivalence 
dans la production francaise. 

Tei est l’objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires éconcrniques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, du secrétaire 
d'Etat au affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 


LL: . . _ . . - . . . 5 . . . ee . e . . : . « D e . L 5: 


Décrète : 
Art. 17, — Sont suspendus jusqu'au 31 décembre 1956 inclus les 
droits de douane d’inportation applicables aux inalières colorantes 
organiques homogènes figurant sur la liste annexée au présent 
décret, importées dans les conditions qui seront fixées par un avis 
aux inportateurs. 

Les dispositions du présent acticle sont applicables au matières 
colorantes homogènes autrement dénommées mais chimiquement 
identiques à celles mentionnées sur la liste visée ci-dessus. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secretaire d'Etat à l’industrie et an commerce, le secrétaire d'Etat 
aux ailaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
charzsés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE 
AU DÉCRET N° 256-500 DU % Mar 1656 


Liste des colorants admis à l'importation en suspension 
de droits de douane. 


Ex 32-05: 

C. Malières colorantes azoiques : 

— Monoazoiques. 

— -- Autres. 

— — — Vert chlorantine lumière FCLL 
— lPolyazoiques. 


PIYTTII 


— — Autres 
— — — Vert caprantine G. 
Ex 32-05: 
— J. Fhtalocyanines et leurs complexes métalliques, leur dérivés 
suifonés : 
— — Vert héliogène G. 
Ex 32-05: 
— M. \alières colorantes oxyquinoniques et anthraquinoniques 


autres que I°s colorants de cuve: 
— — Vert d'alizarine cyanine GWA. 
EX 32-05: 
— O0. Autres matières colorantes teignant à la cuve: 
— Dérivés de l’anthraquinone. 
— — — Kaki cibanone 2 G. 


ANNEXE N° 1954 


{Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du %5 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instliluer un nouveau mode de cal- 
cu! du prise du lait, présentée par M. Laborbe et les membres du 
groupe paysan, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 2 avril 19%3 fixe les conditions 
dans lesquelles sera déterminé chaque année le prix du lait, 

11 arrêle ainsi les facteurs en fonction desquels s’effecluera cette 
détermination : 

Frais de production; 

Rendement forfaitaire; 

Frais d'équipement et de modernisation de l'exploitation. 

L'arrèté du 28 juillet 1953 le complétait en établissant Ja nomen- 
clature des éléments constitutifs des frais de production du lait pour 
une élable type de 16 vaches luilières. Ces diverses dispositions 
étaient confirmées Far le décret du 12 octobre 1954. 

On constate qne celte nomenclature était principalement constituée 
de produits agricoles ou d'éléments économiques spécifiquement 
agricoles (fermages, frais vétérinaires, main-d'œuvre, impôts fon- 
ciers et taxes vicinales), On remarque aussi que la rémunération du 
chef d'entreprise, les amortissements n'entrent que pour une part 
très insuffisante dans cet ensemble. 

La lisie de ces éléments. consécutifs ne nous paraît pas véritable- 
ment représentative des dépenses qu'entraine la bonne exploitation 
d'un domaine agricole, serait-il essentiellement consacré à la pro- 
duction laitière. 

Aussi, croyons-nous utile de substituer à ces facteurs des indices 
de réiérence qui donnent une image plus fidèle de l'évolution éco- 
nomique. A cet égard, le mode de détcrmination du prix du blé 





y 
fixé par le décret du 30 septembre 1953 nous paraît un exemple 
qu'il serait sage de suivre. En eflet, les variations du prix du bié 
son: Ccalcukes chaque année en fonction de celles du coeflicient 
mnoyen de « l'indice des prix des produits industriels nécessaires 
aux exp'oitations agricoles » et de « l'indice des prix des produits 
manufacturés et des services à Paris », l’un et l'autre établis par 
PE N,56. LE. 

C'est pourquoi nous vous proposons de remplacer le décret du 
22 avril 1953 et l'arrêté du 28 juillet 1953 ainsi que les dispositions 
du décret du 12 octobre 1955 concérnant le prix du lait par un texte 
insittuant un nouveau mode de calcul de ce prix basé sur les varia. 
tions de ces deux indices, 

tea nous soumetltons à voire agrément la proposition de loi sut 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le prix du lait est fixé dans les conditions ct 
après pour les années 1956, 1957, 1958, 1959, 1960: 

1° 11 est fait application, au prix de référence de 26,10 F (prix 
moyen des campagnes 1951, 192 et 1953) à la production pour un 
lait titrant 3% grammes de matière grasse, du coefficient moyen de 
majoralion ou de réduction par Fe sm à août 1951 des deux indices 
suivants pondérés respectivement à raison de €0 p. 100 et de 40 p. 400: 
«a indice des prix des produits industriels nécessaires aux exploi. 
tants agricoles » et « indice des prix de détail des produits manu- 
facturés et des services à Paris » établis par l'L N. S. E. E.; 

20 Le coefficient moyen de majoration ou de réduction visé à 
l'alinéa précédent est établi en rapprochant des deux indires ci. 
dessus visés, établis ou publiés en dernier lieu avant le 1e septembre 
1953, les mêmes indices élablis ou publiés en dernier lieu avant la 
carmpagne dont il s'agit; 

3 A partir du prix de référence ainsi obtenu, des prix « plan- 
chers » et « plafonds » pour les beurres, les fromages de garde et 
la poudre de lait sercnt fixés chaque année avant le 1% octobre 
pour la périooce d'hiver et avant Ile 1er avril pour la période d'été, 

Ces prix « planchers » et « plafonds » seront de 10 p. 100 infé. 
rieurs et supérieurs au prix du produit fini obtenu théoriquement 
en partant du prix de référence du lait à la production détermiré 
pour chacune des mêmes périodes en prenant le total des marges 
de l’année 1919 pour ces mêmes produits, majoré du coefficient des 
indices officiels de main-d'œuvre, de prix de gros à raison de 2% p. 19 
pour chacun d'entre eux; ) 

so Le lotal des marges qui devra être ajruté au prix à la produce. 
tion pour fixer in fine le prix de détail sera Ceiui «imis en 1919, 
majoré des indices officiels de la main-d'œuvre ei des prix de gros 
à raison de 50 p. 100 chacun; à 

5° Au cas où l'échelle mobile des salaires est appliquée, le prix 
indicatif du lait varie dans les mêmes proportions. 





ANNEXE N° 1955 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir des crédits suffisants pour la réparation et l'entretien 
de nos routes nationales, présentée par MM. Klock, Penoy, Arbo- 
gast, Lux, Merck, Albert Schmitt el Tubach,, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avions, au cours de Ja précédente 
législature, altiré votre attention sur Ja situation vraiment critique 
du réseau routier par suite de l'insuffisance des crédits mis à là 
disposition du ministère des travaux publics. | 

En effet, l'augmentation constante du parc automobile français 
exigeait impérieusement une moderuisalion accélérée de nos routes 
et un minimum @e.travaux d'entretien nécessaire à leur conser\à 
tion, travaux que la pauvrelé des dotations budgétaires ne permet 
pas de mener à bien. É ‘1 

L'année dernière, grâce à l’action commune de tous ceux qui n@ 
voulaient pas assister sans réagir à la rapide disparition de notré 
patrimoine routier, nous avons pu conslater une amélioration bud- 
gétaire certaine, bien qu'encore insuffisante, sur les années prècé- 
dentes, marquant, nous l’espérions, le départ d'une nouvelle orien- 
tation de la politique routière. 

A l'approche d'une nouvelle année budgétaire et au moment où, 
une fois de plus, se manifeste tragiquement l'insuffisance de nouë 
réseau routier (hécatombes hebdomadaires et particulièrement jour- 
nées tragiques des vacances) nous croyons devoir à nouveau revenif 
sur ce problème. 

L est absolument indispensable, si l’on ne veut pas dans quelques 
années êlre acculé à des dépenses se chiffrant par dizaines de mt 
liards de franes, d'obtenir l'inscription au budget pour l'enirelitn 
des routes nationales d'une dotation de 400.000 francs par kiioneut 
soit 32 milliards pour environ 80.000 kilomètres de routes. 

Quant au fonds national d'investissement routier, Îles décisions 
prises au cours de la discussion budgétaire de l'année dernitrè 
prévoient pour 19%%6 une angmeniation de 1 p. 100 de son pour 
centage, le portant ainsi à 21 p. 100 du produit des taxes intérieurs 


sur carburants routiers. IL serai4 toutefois logique et équilabe de 
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rer dans le montant du taux sur lequel est calculé le 
‘re entr ù : i 
TR rcentage de 21 p. 100 pour le fonds routier, la surlaxe sur Îles ANNEXE N° 1956 
Erburants décidée en juillet 1953. - À 
D'autre part, nous avons à plusieurs reprises reçu des plaines ———— 
nous signalant certains retards, travaux ne pouvant étre exécutés, DT 
manque d'entretien, tous dus de l'insuffisance des erédits mis à (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 mai 1956.) 


ja disnosition du service départemental des ponts et chaussées, et 
plus particulièrement des crédits affectés aux routes nationales. 

c'est ainsi, qu'en ce qui concerne l'entretien des routes nationales, 
un tiers du rèseau ne reçoit plus que l'enireiien strictement mini- 
mur. 

1 n'est pratiquement plus effectué aucun cylindrage sur les routes 
nalionales et le rythme des goudronnages correspond à peu près à 
un revètement tous les huit ou neuf ans. 

En ce qui concerne les travaux d'amélioration imputés sur les 
erédits d'entretien, il faut citer en particulier la R. N. 12 (roule 
à grande cireulatiun) qui devrait être porite à 7 mètres, et dont 
certains tronçons dans la région de Saaies ont moins de » mètres. 

La R. N. 419 qui figure également au programme à 7 mètres n'a 
etkkcuivement eelte largeur que sur une faible partie de son par- 
cours: dans la région de Voelierdingen sa largeur acluelie est infé- 
reure à # mètres. La section Haugnenau—Soufflenheim de celte 
mane route présente un hombement excessif qui ne peut étre 
œris faute de crédits. 

La R. N. 393 qui devrait être à 6 mètres en a moins de 5 sur 
tout son parcours dans le Bas-Rhin (région du Donon). 

La R. N. 419 a ézalement une largeur in'érieure à 6 mètres Sur la 
plus srande parlie de son parcours. Il en est de méme pour la 
R. N. :21 entre DBourg-Bruche et Villé, 

Les routes de la haute vallée de la Bruche (col du Hantz, col de 
Sares et col de Steige) ant subi des dégradations considérables au 
cours des derniers déxelis; ces dégradations n’ont pu ètre réparées 
que très partiellement. Un crédit de 39 millions serait nécessaire, 
mais son ouverture n'a-pu être accordée par le ministère des tra- 
vaux pubiics. 

La R. N. 61, qui à vu son trafic augmenter d’une façon très impor- 
tante à la suile de l’intégralion de la Sarre, est dans un état très 
médiocre. De nombreux virages et dos d'ânes seraient à corriger. 

Dans la banlieue de Strasbourg il n’a pas été possib'e de dégager 
les crédits nécessaires pour supprimer les rails du tramway déclassé 
sur la rouie de Brumath. 

A Wanzgen, la correction du profil du passage à niveau de la 
R. N. 422 à dû étre ajournée. 

De nombreux virages dangereux seraient à redresser, notamment 
rès de la Wantzenau, de Niedernai, d’Obernai, de Benfeid, etc. 
je même, on n’a pu améliorer des dos d’änes exagérés à Urmatt, 
Sarre-Union, Puberg. 

L'importance de la circulation sur les routes ci-dessus est la 
suivante (trafic moyen et de pointe): 

R. N. 110 (Saales—Schirmeck): moyenne, 1.000; pointe, 2.04. 

R. N. 419 (Voellerdingen—0Oermingen): moyenne, 0; pointe, 600. 

R. N. 419 (Haguenau—Soufflenheim): moyenne, 100; pointe, 604. 

R. N. 393 (Le Donon vers Ahreschwiiler) : moyenne, 200; pointe, 600. 

R. N. 419 a (Brumath—Plaffenhoffen) : moyenne, 100; pointe, G30. 

R. N, 12% (Bourg-Bruche —Viilé) : moyenne, 1%; nointe, £00 

R. N. 61 (Keskastel—Drulingen): moyenne, 1.24; pointe, :.X0. 


Ces chiffres résultent des comptages exécutés en 1955; le trafic à 
presque doublé entre 19% et 1905. 

Aux passages indiqués comme dangereux on a observé, par 
passase, pendant les huit premiers mois de 1955, une moyenne de 
deux à trois accidents ayant causé des blessés (un mort pour l'en- 
semble des passages). 


En ce qui concerne les travaux de modernisation qui n’ont pu 
élre réalisés, faute de crédits, figurent les opérations suivantes: 
Contournement de la ville el de la côte de Saverne; 

Suppression du passage à niveau de Soul{z-sous-Forêts; 
Reclification de la R. N. 63 à Schænenbhourg et à Wissembourg: 
M  aenmnen d'Entzheim, de Mutzig et de Dinsheim sur la 

DD « 

. N, 992: 

Re‘lification de la R. N. 420 près du pont de Fouday; 
; Aminagement des abords du passage souterrain de la R. N. 421 à 
èdvertne: 

Conlournement d’Obernai par la R. N. 422: 

Rectification de la R. N. 425 dans la traverse du Hohwald; 

Aintnagement des sorties de Strasbourg ; 

Fiarsissements dans les traverses de Mulzizg, Pfaffenhoffen, Nie- 
derbronn, Urmatt, Ingwilier, Diemerinsen, elc.; 

Lonsiruction de pistes cyclables. 

Pour loutes ces raisons, nous nous faisons à nouveau l'écho des 
justes revendications des usagers de la route et vous prions d'adopter 
la résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


- L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder À l'ins- 
tription dans le prochain budget, pour l'entretien des routes natio- 
hales, d'une dotation de 400.000 francs par kilomètre, soil 32 milliards 
de francs pour environ 80.000 kilomètres de route, afin d'éviter que 
dans quelques années nous ne soyons acculés à des dénenses se 
thiffrant par de nombreuses dizaines de milliards de francs qui seront 
lalalement le résultat de la carence actuelle. 








PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à renon'er à ja polilique de fermelure des centres d'apprentissage 
et à rouvrir les cenires pubiiks lermés depuis 198, présentée 
par MM. Maurice Thorez, Cognioi, Garaudy, Thamier, boutavant 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission de Féducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une politique de fermelure des centres 
d'apprentissage à été inaugurée en f%i8. On l'accentue actuellement. 

Or, pour les famiiles pauvres, le système des centres d'apprentis- 
sage publi's représente un enseignement précieux du 2 degré; eiles 
désirent je maintien d'insütulions dans lesquelles leurs enfants 
recoivent, presque gratuitement, non seulement un enseignement 
professionnel de leur choix, mais encore un complément de l'école 
primaire indispensable à tout ètre moderne. 

La fermeture des centres à eu pour première conquence, depuis 
1913, de refouler prématurément dans la production des dizaines de 
milliers d'enfanis de 11 ans. 

La deuxième conséquen'e des fermetures est une prolifération de 
plus en plus vaste « d’éroles » privées, Lénéfi'iaires de larges sub- 
ventions de l'Etat, lequel n'hésite pas, en outre, à distribuer des 
hourses aux enfants conduits à fréquenter ces établissements, fante 
de place dans l’enseignement technique publie. 

Le caractère antilaïque d'une tel'e politique n'est pas à dém.ntrer. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vois demandons, 
mesdames, messieurs, de Le vouloir adopter la proposilion de 
résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemb'ée nationaie invite le Gouvernement à renoncer à Ja 


politique de fermeiure des ‘entres d'appreniissage et à rouvrir les 
centres pubii:s fermés depuis 1958. 


= —————  ——— 


ANNEXE N° 


a 


1957 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 35 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre les mesures nécessaires pour que les taux de toutes les 
indemnités pour travaux supplémcniaires perçues par les person- 
ne's de l'éducation nationale soicnt calculés en fonelion de la 
rémunération principale des catégories intéressées, présentée par 
MM. Cogniot, Garaudy, Césaire, Thamier, Mlle Marzin et rs 
membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la cum- 
mission de l’édu'ation nalionaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question du taux des indernni'és pou? 
travaux supyiémentaires perçues par les personnels de l'éiu'atuion 
nationale est parliculièrement irrilante. 

En effet, certaines de ces indemnités ne sont revalorisées qu'au 
prix de longs délais ei de rabais sordides imposés par le ministère 
des finances. 

D'autre part, on ne prend pas en considération pour les établir 
l'indemnité de résidence, qui représente une fraction {très importante 
de la rémunéralion des fonctionnaires et dont il est lenu intégra! 
ment compte dans le mode Jde calcul! et dans la revision annuelle du 
barème des indemnités forfaitaires pour travaux suppiémentaires qui 
sont attribuées à d'autres personnels, notamment à ‘eux des admi- 
histrations centrales et des administrations pré‘ectorales, 

De tellreé anomalies doivent étre corrigées C’est pourquoi nous 
avons l'honneur de vous soumellre ja proposition de résolulon 
ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fire en sorte que 
les laux de toutes les indemités pour travaux supp'étentaires per- 
çues par es personnes de l’éducation nalisna'e soient cal-ukis en 
fonction de la rémunération prin'ipaie des cetégories inléressces 
(indemnité de résidence y ’omprise}) et qu'iis suivent automatique- 
ment ieés varialions de ba rémunération principaie ainsi entendue. 
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ANNEXE N° 1958 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux personnels de l’ex-compagnie générale des autom9- 
biles posizles et de la sociéié des transports urbains et ruraux, 
intégrés dans l'administration des postes, té:égraphes et télé- 
phones, le bénéiice des dispositions de l’article 10 de la lei du 
4% avril 1924, orésenKe par MM. Barthélemy, Marcel Ca’hin, Demu- 
sois, Midol, Virgile Barei et les membres du groupe communiste, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission des moyens de Ççommuni- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de résolution con- 
cerne une catégorie d'agents des postes, télégraphes et té:éphones 
qui, iikgrés dans cette administration, depuis 1947, appartenaient 
antérieurement à celte date à deux sociélés (© G. A. P. et 
S. T. U. R.) aujourd'hui dissoules, qui étaient aïors contrôlées par 
l'administration postale. | ; 

Ces agents, dans le cadre de leurs anciennes entreprises, liées à 
l'administration par un cahier de charges strict, remplissaient un 
véritable rôle d’auxiliaire des P. T.T 

En eftet, ils étaient astrein!s à différentes obligations réglemen- 
taires : 

a\ Agrément des candidatures par les P. T. T.; 

b) Port d’une tenue d'unifcrme ; 

c) Surveillance par les agents de maîtrise des P. T. T.: 

d) Responsabilité du personnel vis-à-vis de l'administration; 

e) Intervention directe de l’adminisiralion des P. T. T. dans la 
fixation des salaires; | 

/) Conseil de discipline placé obligatoirement sous la présidence 
d’un fonctionnaire des P. T. T.; 

g) Prestation de serment 

Ces personnels, dans leur emploi antérieur à 1947, ayant travaillé 
en permanence et exclusivement au service de l'administration des 
P. T. T., ont donc été, vis-à-vis d'elle, de véritables auxiliaires 

Or, la loi du 44 avril 1924 qui permet aux auxiliaires tituiarisés 
d'effectuer des versements rélroactifs basés sur la durée de leurs 
services d’auxiliariat ne leur est pas appliquée et ainsi, de vieux 
travailleurs ex-conducteurs de la C. G. A. P. et de ia S. T. U. R. 
dont l'administration des P, T, T. reconnaît les mérites en leur attri- 
buant des médailles d'honneur au titre de 23 ou 30 ans de travail à 
son service, sont mis à la retraite avec des pensions dérisoires 
basées sur la seule durée de leurs empiois de titulaires. 

IL v à là plus qu’une anomalie, une grave injustice qui atteint 
environ 20) agents des transports postaux, particulièrement dignes 
d'intérôt. 

On ne comprend pas pourquai ces agents, dont la rémunération a 
été élabiie par l'adininis{tration en fonction de leur ancienneté dans 
les entreprises dissoutes, ne peuvent obtenir que le calcul de leur 
pension de retraite soit établi en fonclion de ceite même ancienneté. 

Au moment où des mesures généraies sont prises pour l’améliora- 
tion du sort des vieux travailleur, il serait paradoxal que les 
ex-conducteur de la C. G. A. P. et de la S. T. U. R. ne voient pas 
sanctionner la légitimité de leur revendication, en ce qui concerne 
le bénéfice de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924. 

Au cours des précédentes législatures, la commission des moyens 
de communication, unanime, ainsi que l’Assemblée nationale elle- 
même, à l'occasion de débats budgétaires, s'étaient prononcées pour 
que salisfaction soit accoréée à ces modestes travailleurs. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames, 
messicurs, d'adopier la proposition de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux 
ES de l'ex-C. G. A. P. et de l’ex-S. T, U. R., intégrés dans 
es cadres des P. T. T., en vertn de la loi du 12 mars 1947, le 
bénéfice de l’article 10 de la loi du 14 avril 1924. 





ANNEXE N° 1959 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956.) 


RAPPORT fait {au cours de la deuxième législature, par M. Marcel 
Ribère), au nom de la cominission de l’intérieur Sur: 1° le pro- 
jef de loi porlant création d'une troisième iusiice de paix à Alger; 
20 la proposition de loi de M. Blachetle et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer deux justice de paix à Alger et une justice 
de paix à Choragas, banlieue Ouest d'Alger (1) (repris le 2: mai 
1255, par application de l'article 33 du règlement), — (Renvoyé à 
la commission de l’intérieur.) 


Mesdames, messieurs, la première justice de paix d'Alger a été 
créce par ordonnance royale âu 25 septembre 1942 (art. 3, 4°) . 


La seconde justice de paix d'Alger a été créée par ordonnance 
royaie du 36 novembre 1814 (art. 9). 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2 législ.), 3116, 2848, 8584. 





Ces deux justices de paix sont désignées par l'ordonnance du 
2% novembre 1854 sous la dénomination de justice de paix du 
canton nord ct de justice de paix du canton sud qu’elles ont conser. 
vées dans la suite. 

La mme ordonnance a délimité de la façon suivante, en son 
ariicle 19, les deux justice de paix ainsi créées: 

Se 0 SÉ.MCRIEDEON OUR SC ROR NERO IORT Se MR ENMANPESS +4 

« L'une (canton nord} comprend: 

« 1° La partie de la ville du côté droit de la ligne qui, partant de 
la porte de la Marine, suit ia rue de la Marine et traverse la piace 
Royale, suit la rue de la Porte-Neuve et la route de Blidah; 

« 2 Les cemmunes d'El Biar, de Dely-Ibrahin, de Cheragas, d'Ou. 
ot <a ae Sidi-Ferruch, de la Pointe-Pescade et de la Boudia- 
each. 


« L'autre (canton sud) comprend: 

« fo Toule la partie de la ville en deho”s de la porte de la Marine 
et des limites ci-dessus délerminées ; 

« 20 Les communes de Mustapha, d'Hussein-Dey, de Kouba, de 
Birmandreis, de Birkadem et de bDrarian ». 

Ces deux juslices de paix ont fait l'objet d'une seconde délini- 
lation qui est l'œuvre du décret du 2% juillet 1892. 

L'article unique de ce décret détermine ainsi les limites de ces 
cantons : 

« La justice de paix du canton nord comprend: 

« 10 La partie de la ville siluée du côté droit de la ligne qui part 
du boulevard Gambetta pris depuis les hauteurs des tournants Rovizo 
et se continue jusqu'à la mer par une ligne perpendiculaire cou- 
pant le mar:hé de la Lyre, le théâtre, le square de la République 
et l'escalier de la gare; 

.« 2° Les communes de Bouzaréah, Cheragas, Peiy-Ibrahim, 
El-Biar, Guyotville, Ouled-Fayet, Saint-Euzène, Staoucli. 

« La justice de paix du canton Sud comprend: | 

« 19 La partie de la ville située du côté gauche de cette ligne. 
La ligne délimitant le canton Nord; k 

« 2° Les cemrmunes de Birmand:“is, Birkadem, Draria, El-Achour, 
Hussein-Dey, Kouba, Mustapha. » 


En ce qui concerne le canton Nord, il doit être indiqué que, par 
décret du 25 février 1905, la section de Zeralda dépendant de la com- 
mune de Staoueli, a é!4 érigée en commune indépendante el s'est 
trouvée, ipso facto, incorporée à ce canton. 

En ce qui concerne le canton Sud, il y a lieu de rappeler que, 
par décrel du 10 avril 190%, la commune de Mustapha a été rattachée 
à ia commune d'Alger et que par décret du 12 avril 189%, la section 
de Saouia, dépendant de la commune de Birkadem, a été érigée en 
commune indépenaante et s'est trouvée ainsi incorporée à ce canton. 


Depuis la création de la seconde justice de paix d'Alger, œuvre 
de l’ordonnance du 30 novembre 1814 et la délimitation établie par 
le décret du 20 juillet 1892, aucune modification n'a été apportée 
à l’organisalion territoriale des justices de paix d’Alger. 

A ce propos, il convient de retenir que les circonscriptions des 
premières justices de paix créées à Alger et aux alentours de celle 
ville, au fur et à mesure du développement de l’organisation judi- 
ciaire de l'Algérie ont eu pour limites celles des cantons adminis- 
tratifs nouvellement constitués et comprenaient, à l'instar de la 
mélropole, des communes de peu d'étendue et faiblemen! peuplées, 
comme l'était alors la commune d'Alger et les communes avoisi- 
nantes. 

C'est ainsi, notamment, qu'après la création des cantons Nord et 
Sud d'Alger, des cantons Ge Kolea et de Boufarik qui leur sont 
limitrophes, il fut instal une justice de paix dans chacun d'eux. 

Si la population des cantons Nord et Sud d'Alger s’est accrus 
dans des proporlions énormes du fait surtout du développement de 
la ville d’Alger, les cantons de Kolea et Boufarik ont vu leur popu- 
lation augmenter d'une manière modérée pour atleindre les chiffres 
actuels. 


I n'a cependant pas paru utile de dédoubler les cantons admi- 
nistratifs Nord et Sud d’Alger. Rien ne portait done à dédoubler 
les cantons judiciaires du même nom malgré la nécessité qui, de 
jour en jour, se faisait plus pressante. 

C’est, pour une bonne part, la raison qui fait qu’il n’a été apporté 
jusqu'à ce jour aucune modification dans l'organisation territorigle 
de la justice cantonale dans la région algéroise. 


Croissance de la population d'Alger et de sa banlieue. 
Commune d'Alger. 


Quoiqu'il n’ait pas encore élé effectué de recensement officiel de 
la population de l'Algérie dans ses parties conquises lors de la publi- 
cation de l'ordonnance du 30 novembre 4844 qui a créé les deux 
justices de paix d’Alger, Ir premier recensement officiel ayant été 
effectué en vertu de l'arrêté gouvernemental du 20 octobre 1852, des 
renseignements puisés dans l'indicateur de l'Algérie de « Bérard » 
pour 1847, paru en 1848, donc digne de foi, permettent de dire qu'en 
1845, la population de la commune d'Alger était de 541.865 unités, 
Européens et indigènes compris. 

IL est vraisemblable que la délimitation de 1884 a réparti là 
population de cette commune d'une jaanière sensiblement é£faie 
entre les deux cantons judiciaires. ‘ 
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bien 

La juridiction de chacune des deux justices de paix d'Alger se 
serait donc étendue alors Sur environ 27.400 justiciables en ce qui 
concerne la population algéroise. 

Lors de la seconde délimitalion réali#e par le décret du 20 juil- 
Jet 4892, si l'on tient compte du dénombrement de la population de 
cette commune, effectué en 18%, la popuialion algéroise était de 
& 009 habitants environ. 

Or. le dernier recensement effectué en octobre 1913 révèle qne 
cette population atteignait alors le chiffre de 433.103 habitants. On 
peut donc affirmer que le chiffre actuel de la popuiation algéroise 
dépasse o00.O habitants. 

ll convient de dire toutefois que des réserves ont été formulées 
otfivieusement quant aux données de ce recersement, tout au moins 
en re qui concerne Alger, les opérations de recensement n'ayant pas 
été conduites avec toute la précision nécessaire. 

On verra d’ailleurs, plus loin, que ïes données officielles du 
recensement de 498 sont en contradiction avec les appréciations 
formulées par le conseil général du cépartement d'Alger qui, dès 
4045, attribuait à la population d'Alger pius de 400.000 habitan's. 


si l'on s’en tient cependant aux données du recensement de 
jus, et si l’on les compare avec celles du recensement de 1:56 
qui l’a précédé et qui assignaient à la ville d'Alger une population 
& 261.222 âmes, on constate qu'en douze ans cette population à 
subi une augmentation de 153999 unités, ce qui représente une 
misenne de près de 13.000 unités de plus chaque année. 

ll est patent que l'accroissement de la population de la ville 
d'Alger, qui s’est poursuivi d'une manière constante dès le début de 
la présence française, a pris, depuis un certain nombre d'années, 
un rythme nettement accéléré. Au moment du recensement de 
49%, le chiffre de la populalion aigéroise, outre la croissance nor- 
male ée celle-ci, a subi une poussée massive du fait des événements 
politiques européens et surtout de la guerre. 

Des éléments français- venus de la métropole, et des éléments 
étrangers ont afflué en Algérie #t en particulier à Alger. Une grande 
partie de ces éléments s’est définitivement fixée dans cette ville. 

Le partie urbaine du canton sud d'Alger, peu étendue et peu 
peuplé en 1892, a pris une extension considérable, de nouveaux 
quartiers £e sont édifiés dans celte partie de la ville d'Alger, et les 
constructions ont débcrdé les limites de la commune d'Alger. 

Des agglomérations nouvelles se sont ainsi constituées dans les 


communes JHimitrophes appartenant au canton sud d'Aiger, telles 
que celles d’Hussein-Dey, Ge Kouba et de Birmrandreïs, qui ne sont 
que des extensions de la ville d'Alger et qui font corps avec elle. 


La population de ce canton a augmenté en proportion. 
En outre, le port d'Alger s'est étendu démesurément vers le Sud. 


la partie urbaine du canton nord ne disposait pas, pour se 
développer, des mêmes espaces, étant donné la configuration du 
terrain. D'ailleurs, cette partie de la ville d’A'ger comprend, en 
majorité, les plus anciens quartiers qui ne sont guère sxceplib'es 
d> dévelaypement. Ces quartiers sont habités par une population 
très dense, ffxée principalement dans celui de Ja Casbah, spécifique- 
ment indigène, dans celui ée la Marine, il est vrai en voie de 
démolition pour cause d’insalubrité et d’utilité publique, mais que 
l'on reconstruit en le modernisant, et dans celui de Bab-El-Oued. 


La population du canton nord d’Alger est, en outre, constiluée 
pour une bonne part par des éléments pauvres et laborieux où les 
procès abondent. 


L'excédent de la population algéroise qui s’est répandu sur les 
communes Jimitrophes de la ville d’Ager, est venu notamment 
se fixer sur le territoire des communes de Saint-Eugène, de Bou- 
tirhéa et d'El-Riar qui avoisinent la partie urbaine du canton Nord 
et en font partie. 


Communes de la banlieue d'Alger. 


Quant aux communes voisines de celle d'Alger, respectivement 
rillachées par lordonnance #41 30 novembre 1814 aux justices de 
paix Nord et Sud d'Alger :elon l'indicateur de l'Algérie de 
«“ bérard », édition de 48458, leur populalion atteignait ïes chiffres 
suivants en 121. 

Canton Nord. 


ET Biar, 1.414 habitants: Deïy Ibrahim, S75 habitants; Cheragas, 
gx habilan's; Ouied Fayet, ?12 habitants; Sidi Ferruch, 150 habi- 
ra À la Pointe Pescace, 720 habitants; Boudjareah, 1.452 habi- 


A11US, 


Canton Sud. 


g;uStapha, 4.180 habitants; 'lussein Dey, 1.11% habitants: Kouba, 
11 habitants; Birmaïdreis, S66 habitants: Birkadem, 1.412 habi- 
Wnls; Drariah, 883 habitants 


Le justiciables ruraux, tandis que celle du juge de paix du can- 
tn sud s'étendait sur 9.569 justiciables ruraux. 


Le juge de paix du canton Nord exerçait alors sa juridiction sur 


nues chiffres figurant au tableau suivant, extraits des recense- 
lents de 1896, 19% et 1938, permeltent de constater dans quelle 
Proportion a augmenté la population des communes dépendant res- 
Péctivement des deux cantons en suile de la délimitation réalisée 
Par le décret du 29 juillet 1492 





Canton Nord. 





























Ce rm cn eee meme — ——— } 
HABITANTS 
COMMUNES Anné:s 
1396 196 | 19:18 
A PR OP À 1.893 5.468 9.303 
CMOTARAS ..... sis tosscctsoneue 2.159 5.4 5.000 
Dely-Jbrahim .........s.s.ese ee “ ES; 41 3.114 
nain oedliq it ess 3.03 18.816 »,.010 
CMOS som ossscssessus es 2.331 6.746 8.42 
Omied Paye ss csves e 759 1.306 2.00 
CT 4.021 12.400 21.724 
doré ce dis inessattsc i 1.012 { 1.202 | 5.203 
D dti di véto cave se: | | LL | 5.114 
| | 





(4) La commune de Zeralda a <té détachée de la commune de 
Staouéli en 1%. 





Canton Sul. 

















HABITANTS 

COMMUNES Années. 
139% 156 1918 
Birma:dreis ......,.... PR RUE .3937 8.376 17.61+% 
rad tan on io seal 2.06 5.651 8.402 
2 SOC 1.250 2.343 1.387 
ic: TT OT . 1.119 2.022 2.023 
OR. ARS PORN PERS 113 499 533 
HUSSEin DOY soon de .266 22.501 42.251 
us ROME AR PER PORT si 2.617 12.%0 15.202 

Mus'apha (2) ............. . . 39.771 » ” 














(1) La commune de Saoula a été détachée de la commune de Birka- 
dem en 1894. 


(2) La commune de Mustapha a été rattachée à la commune d'Alger 
en 1%. 


—— 





Au point de vue de l'étendue de ces cantons, il convient de con- 
sidérer que celte délimitation a atiribué au canton Nord une super- 
ficie de 17.310 hectares et au canton Sud une superficie de 10.822 hec- 
lares. Ces superficies sont restées sans changement jusqu'à ce jour. 

La comparaison de ces chiffres rend frappante l'augmentation de 
la population des communes considérées en cinquante ans. ]1 y a lieu 
de tenir compte, comme ce'a s’est produit pour la commune d'Alger 
que a popuialion de ces communes s’est accrue avant et pendant 
la dernière guerre de l’aiflux d'éléments métropolitains et étrangers. 
De même que pour la ville d'Alger, une bonne part de ces éléments 
s'est fixée définitivement eur le territoire de ces communes. 

En se référant aux chiffres de la popuiation tant algéroise que 
rurale des deux cantons, les qu'iis viennent d'être pré entés pour 
les annces 1515, 1996, 19% et 1918 el en comparant ces chiffres entre 


eux, on peut se rendre comple des élap?s par lesquelles est passe la 
population totale ges deux cantons julciaires d'Alger et de !’impor- 
tance démesurée qu'ont prise les deux justices de paix consid'rées 

Les données ci-dessus relatives à l'accroissement continu de la 


population tant urbaine que rurale des deux cantons judiciaires 
considérés s6nt réunies dans le tableau ci-contre. 

Toutefois, il convient de tenir compte des remarques suivantes: 

1° Pour les années 1815 et 139%, faute d'évaluations officielles, les 
chiffres indiqués pour la population urbaine des deux can'ons sont 
figurés par la moitié arithmétique de la popu'ation de la vile d'Alger 
tele qu'el'e est évaluée dans l'indicateur de Bérard pour l'Algérie 
édition de 1948 et qu'elle est déterminée pour le recensement officiel 
de 1896. 

En outre, la commune de Mustapha étant alors indépendante de 
la commune d'Alger, sa population a été comprise dans ceile de la 
population rura:e du canton Sud; 

2 Pour l'année 1936, ces chiffres sont fondés sur le recensement 
du mois de mars de ladite année mais faute d'un dénombrement 
démographique pour chacun des cantons d'Alger, l'effectif de la 
population algéroise de chacun de ces cantons est approximatif car 
uniquement basé sur la proportion existant entre les chiffres donnés 
par la raunicipalité d’Alger pour la popu'ation de ces deux cantons 
dans les années qui ont suivi celle de 19%; | 

3° Pour l’année 1938, ces chiffres sont fondés sur le recensement 
du mois d'octobre 1938 et sur les renseignements officiels donnés par 


le service national de la étatistique pour la ati r 
deux cantons considérés. ntutis _ scinitionier-sus-" 
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Canton Nord. 


















































: POPULATION POPULATION POPULATION 
ANNÉES sisésionne les communes totale 
si rurales. ° 
routier 27.400 4.432 31.822 
1596 PER ES RATE 46.04) 45.062 61.122 
1936 So orevestsosésue doses 114.200 59.507 469.857 
1918 Snssdv rss oésiiridsr ets 431.1 83.464 22.518 
1 PP PP RE TT SPA EPP ee 417.021 99.526 216.550 
Canton Sud. 
POPULATION POPULATION POPULATION 
ANNÉES alrérionne des communes totale 
Pre no rurales. ; 
LL. PSP RE 27.100 9.569 36.969 
1896 TT RE 46.060 41.305 90.365 
1936 niienasé es Side 419.700 4.179 203.879 
à SNMP 2re - 481.116 91.929 276.015 
inner seal 201.845 108.992 310.837 




















C'est donc, pour les deux cantons, une population totale de 
597.383 habitants. 

Cet accroissement de la population des deux cantons considérés 
sest nalureilement traduil par une augmentation parailèle du 
nombre des instances portées devant les justices de paix d'Alger et 
des actes rentrant dans leurs attributions. 

En outre, des lois nouvelles sont venues donner et donneront 
encore aux juridictions cantonales, particulièrement aux justices de 
paix algériennes, des compétences et des attributions qui compli- 
queron{ la silualion déjà si difficile des juges de paix d’Alger. 


Statistique des travaux des deux justices de paix d'Alger. 


Les tab'ceaux ci-dessous résument les travaux effectués dans les 
deux justices de paix d'Alger en 1940 et de 1947 à 1952. 

L'année 1940 doit être retenue comme base d'appréciation en ce 
qui concerne l’activité juridictionnelle de ces deux justices de paix 
en malière civile et en matière spécia:e des loyers. En effet, du fait 
de l'augmentation considérab'e du chiffre de l'indice économique 
depuis l’année 1910, nonobstant le relèvement du taux de la compé- 
tence des juges de paix opéré par les ordonnances du 30 octobre 1945 
rendues applicab'es à l'Algérie par la loi du 22 septembre 1918, nom- 
bre de liliges dépassent de par leur valeur la compétence que 
possédait a:ors ie juge de paix en malière civile. 

Il en a été de même en matière spéciale des loyers du fait de 
l'augmentation corrélative du taux des loyers. Il faut aussi tenir 
comple que la loi du 1 septembre 1918 n’est pas encore applicable à 
l'Algérie en sa forme actuelle ou avec les modifications imposées par 
les parlicuiarilés locaies. 

C'est de la sorte que le nombre des affaires soumises aux justices 
de paix d'Alger tant en matière civise qu'en matière spéciale des 
loyers est en très netle rézression depuis 1910 comme l’altestent les 
statistiques présentées ci-dessous. 

Ces statistiques révèlent, par contre, une augmentation sensible 
ou plutôt un retour à la moyenne habituelle des affaires en matière 
musulmane. 

Il faut tenir compte que ces magistrats sont juges de droit com- 
mun en malière musulmane, I est donc normal qu'avec la cessation 
des hostilités et la reprise de la vie économique, ïe rûle des affaires 
musulmanes retrouve une grosse importance. 


Juslices de paix du canton Nord. 


Avertissements en conciliation (loi du 8 mai 185): 1940, 4467; 
1947, 969; 1948, 1.079; 1949, 1.025; 1950, 990; 1951, 1.313; 1952, 1 06. 

Affaires civiles enrôlées : 1940, 1.420; 1947, 471; 1948, 217; 1919, 386; 
41950, 353: 1951, 380: 1952, 3%. 

Affaires civiles jugées: 1940, 1.310; 1947, 331; 1948, 229; 1919, 216; 
4950, 251 :1951, 233; 1952, 361. 

Affaires de loyer enrôKes: 1910, 
499; 1950, 298 ; 1951, 457; 1952, 580. eu | 

Affaires de loyer jugées: 1910, 1.026; 1947, 157; 1918, 105; 1919, 133; 
4950, 264: 1951, 219; 1952, 54. 

Affaires prud'hommales enrôlées: 1910, 1%; 1917, 51; 1948, 85; 
1949, 383; 1950, 106; 1951, 101; 1952, 90. ; 

Affaires prud'hommales jugées: 140, 128; 19417, 41 33; 1949, 
50: 1950, 84: 1951, 66: 1952, 85. |; 

Affaires musulmanes enrôlées: 1910, 884; 1917, 1.242; 19:68, 1.107; 
4919, 938; 1950, 1.065; 1951, 882; 1952, 712 

Affaires musulmanes jugées: 1940, 627; 1917 
101: 1950, 705; 1951, 616; 1952, 627. - & 

Déclarations d'accident du travail reçues: 1940, 1.486; 1947, 2.410; 
4948, 2.523: 1949, 2.552; 4950, 2.776; 1951, 2.572: 1952, 2.302. 

Enquêtes en matière accident du travail: 10; 1917, 213; 1918, 
441: 1919, 316 : 1950, 472: 4951, 151: 1952, 1. È : 

Déclarations de nationalité: 1910, 117; 1947, 63; 1948, 27; 1919, 41; 
1950, 33; 1951, D, 1952, 20. 


.319; 1947, 179, 1948, 167; 1949, 


820; 1948, 1.009; 1949, 


» 
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Certificats de nationaïité: 1940, néant; 1917, 1.210; 19:8, 1.099: 
1519, 1,261; 1950, 1.634; 1951, 2.777; 1952, 2.555. . 
Conseils de famille: 1940, 103; 1947, 118; 1918, 107; 1949, 9%; 199 
83; 1951, 36; 1952, 82. . s 
Appositions de scellés: 1910, 50; 1917, 92; 1918, 48; 1919, 22: 19 
38; 1951, 21; 1952, 38. - 
Actes divers: 1910, 206; 1917, 600; 1949, 1.253; 1919, 953; 1950, 778: 
4901, 623; 1952, 126. - 


Justices de paix du canton Sud, 


Avertissements en conciliation (loi du 8 mai 1855): 1910, 227. 
1947. 1.414; 1948, 1.381; 1919, 1.522; 1950, 1.413; 1951, 2.562; 1952, 2,122 

Affaires civiles enrôlées: 1910, 1.658; 1947, 505; 1918, 529; 1919, 594: 
1950, 472; 1951, 461; 1952, 555. j 

Affaires civiles jugées: 1940, 1.363, 1947, 392; 1918, 106; 19:9, 42; 
1950, 371; 1951, 315; 1952, %2. 

Affaires de loyer enrôlées: 1940, 1.312; 1947, 297; 1948, 237, 4919, 
311; 1950, 310; 1951, 586; 1952, 793. 

Affaires de loyer jugées ::1910, 1.256; 1947, 239, 1948, 159; 1919, 306: 
1590, 292; 1951, 368; 1952, 656. 

Affaires prud’hommales enrôlées: 1910, 25; 1947, 92; 1918, 11; 19:19, 


"20; 1950, 97: 1951, 111: 1952, 156. 


Affaires prud'hommales jugées : 1940, 18; 1947, 26; 1948, 9; 1949, 21; 
1950, 78; 1951, 80; 1952, 1017. 

Aflaires musuimanes enrôlées: 1910, 568; 1947, 971; 1918, 817; 
1919, 818; 1950, 877; 1951, 731; 1959, 701. 

Affaires musulmanes jugées: 1910, 417, 1917, 533; 1948, 670; 199, 
633; 1950, 515; 1951, 512; 1952, 487. 

Déclarations d'accident du travail reçues: 1940, 6.681; 1947, 9.19%; 
4958, 10.926; 1949, 10.706; 1950, 11.121; 1951, 10.660; 1952, 10.974. 

Enquêtes en matière d'accident du travail: 1940, 328; 1917, 609; 
4918, 617; 1919, 706; 1950, 553; 1951, 610; 1652, 6:50. 

Déclarations de nationalité : 1940, 102; 1947, 59; 1918, 91; 1919, 21: 
4950, 2%: 1951, 20; 1952, 21, 

Certificats de nationalité: 1940, néant; 1047, 3.192; 1948, 3. 
4919, 2,018; 1950, 3.076; 1951, 3.972; 1952, 4.220, 

Conseils de famille: 1940, 115, 1917, 210; 1948, 116; 1949, 181; 1950, 
461 ; 1951, 169; 1952, 171, 

Appositions de scelks: 1940, 80; 1917, 197; 1948, 46; 1919, 114; 
1950, 82; 1951, 108; 1952, 75. 

Actes divers: 1940, 602; 1917, 1.387; 1918, 1.226; 1949, 1.202; 1950, 
1.012; 1951, 1.523; 1902, 1.481, 


= 


Sÿ, 


Création de deux nouvelles justices de paix à Aiger et d’une jus:ico 
de paix dans la banlieue d’Algor. — Situation des deux nouveaux 
pe À judiciaires projetés dans la commune d'Alger (partie 
urbaine). 


On peut donc affirmer, d'après les données démographiques ainsi 
que de la statistique ci-dessus, que les magistrats des cantons Nord 
et sud d’Alger, représentés pour chacune des deux justices de paix 
d'Alger par un juge de paix et deux suppléants rétribués (puisque 
le décret du 14 août 1944 a supprimé les suppléants non réiri- 
bués des justices de paix d'Aigérie) travaillent dans des condiiions 
absolument anormales. 

Le dédoublement des deux justices de paix d'Alger, soit la créa- 
tion de deux nouvelles justices de paix en cette ville et la création 
d’une justice de paix dans la banlieue d'Alger sont donc devenus 
une urgente nécessité. À 

Les représentants élus de la population du département d'Alger 
l'ont si bien compris que le conseil général d'Alger, dans Sa sCance 
du 13 novembre 1945, a adopté le vœu suivant présenté par M. le 
conseiller général Sorersen: 

« Le conseil général du département d'Alger, 

« Considérant que l’organisation de la justice cantonale à Alger 
et dans sa banlieue n’a pas été modifiée depuis le 30 novembre 1811, 
date à laquelle a été créée à Alger une deuxième justice de paix; 
qu'à celte époque la population d'Alger n'était que de 50.060 habi- 
tants alors qu'à l'heure actuelle elle dépasse. 400.000 habitants; que 
les communes rurales existant dans la banlieue en 1844 n'étaient 
que des centres agricoles de peu d'importance, que ces communes 
se sont multipiiées et développées et que, présentement, les deux 
justices de paix d'Alger se répartissent dix-sept d'entre elles, repré- 
sentant une population d'au moins 200.000 habitants; que les deux 
juges de paix d'Alger exercent done leur juridiction sur une popu- 
lation globale de plus de 600.000 habitants; 

« Considérant que malgré l'activité et le dévouement dont font 
preuve les deux juges de paix d'Alger, leur suppléants et le person 
nel de leurs justices de paix, il leur est matériellement impossible 
d'assurer normalement leur service et de donner satisfaction aux 
justiciables de leurs cantons respectifs; que, de ce fait, les intérêts 
de la population algéroise et des communes avoisinantes sont 16s6s 
ou risquent de l’être à chaque instant; 

« Considérant que, justement soucieux de cet état de choses, le3 
chefs de la cour d'appel d'Alger ont saisi, en 1942, le gouverneur 
général de l'Algérie d'un projet de création de nouvelles juslices 
de paix tant à Alger que dans sa banlieue; ce projet approuvé À 
i'époque par le gouverneur général de l’Algérie mais non sul 
d'applicaüon en raison de la guerre, est devenu insuffisant, 


« Emet le vœu, 


« Que soient créées à Alger deux nouvelles justices de paix À 
compétence restreinte et, dans la banlicue d'Alger, une justice dé 
paix à compétence étendue. » | 

Les représentants élus de la population de l'Algérie ont éga 
ment compris la nécessité de la création de plusieurs justices de 
paix à Alger et dans sa banlieue, si bien que l’Assemblée algérienne, 
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dans sa séance du 6 juillet 1948, a adopté à l'unanimité le vœu 
suivant présenté par M. le délégué Belaic'e : 

« L'Assemblée algérienne, à ÿ 

« Evoquant le vœu concernant les justices de paix d’Alger-ville 
et banlieue que le conseil général d'Alger adopta à l’unauimité dans 
ga séance du 13 novembre 1947; À 

« Constatant la situation anachronique aux causes qui l'on fait 
naître dans laquelle se trouve l'administration de la justice dans 
Alger et ses environs pour tout ce que la lai fait ressortir, tant sur 
je plan juridictionnel que sur le plan de l'action administraüve, à 
ja compétence des juges de paix; ; à ! 

« Rappelant que le nombre des justires de paix d’Alger-ville et 
banlieue est demeuré le même depuis le 30 novembre 1844, date à 
Jaquelle la loi l'avait fixé, soit depuis plus d'un siècle; 

« Considérant, que les motifs à celte organisation ont considéra- 
blement Le > depuis, particulièrement sur le plan essentiel de la 
émographie : 

. Considérant, en effet, que le nombre des justliciables est passé 
d'environ 55.000 en 1845 à environ 550.000 en 1%8; 

« Manifestant son étonnement de conslater la non-adaptation 
persistante de la chose aux besoins, tout en se plaisant à reconnai- 
tre le zèle et l'application du personnel de ces justices de paix; 

« Rappelant qu’une bonne administration de la justice exige que 
k< magistrats, d’une part, et le personnel sous leurs ordres, d’autre 
part. puissent travailler dans des conditions raisonnables qui ne sont 
gbotument plus remplies aujourd'hui tant par l'encombrement 
dà au nombre des affaires qui sont soumises à ces magistrats que 
per l'afllux des justiciables qui viennent les consulter, 

« Emnet le vœu, 

« De voir les pouvoirs publics réadapler au plus tôt la situation 
de: justices de paix d’Alger-ville et banlieue aux besoins non seule- 
ment acluels mais futurs et prévisibles, une base sérieuse et utile 
d'étude de cette réadaptation pouvant être recherchée dans le 
mémoire circonstancié fourni par MM. les juges de paix d'Alger à 
M. le ministre de la justice sur la demande qu'il leur en avait faite 
lors de son récent passage à Alger. » 

La réforme proposée n'a rien d’excessif en soi si l'on tient compte 
de l'importance actuelle de la ville d'Alger et de la plupart des com- 
mures de sa banlicue appartenant aux deux cantons considérés, de 
leur développement continu et rapide et de l'avenir qui les attend, 
toutes choses manifestées par l'accroissement énorme de leur popu- 
lation, surtout durant les dix dernières années, 

Celle situation est d'ailleurs caractérisée, entre autres, par l'aug- 
menltalion du nombre des arrondissements de police qui atteint, à 
l'heure actuelle, le ckiffre de douze pour la ville d'Alger et de six 
pour les communes limitrophes de cette dernière, 


M convient de considérer que dans la métropole où les attributions 
des juges de paix n'ont pas l'étendue et l'importance de celles de 
leurs collègues algériens, une agglomération avant une population 
de près de 690.000 habitants, qui serait celle des deux cantons consi- 
dérés, si l'on s’en tient aux chiffres officiels du recensement de 
418, scrait dotée, au minimum, de sept justices de paix, 

En effet, pour une population qui était, avant la dernière guerre, 
de 1:3.000 habitants, soit 55.000 habitants de moins que la ponula- 
tion actuelle de l'agglomération algéroise, l'agglomération bordelaise, 
soil la ville de Bordeaux et sa banlieue immédiate, est divisée en sept 
cantons judiciaires et soumise à la juridiction de six justices de paix. 

Si l'on considère que parmi les cantons judiciaires limitrophes de 
ceux d'Alger, le canten de Coléa comptait, en 1936, 25.765 habitants 
et celui de Boufarik 49.208 habitants, il apparaît que l'existence de 
quatre justices de paix dans la ville d'Alger et d'une justice de paix 
dans sa baniieue ouest est un strict minimum, 

I n'y a aucun motif valable pour admettre que les juges de paix 
d'Alzer doivent travaitler dans des conditions plus pénibles et faire 
face à un travail infiniment plus intensif que leurs collègues mélro- 
olilains ou que certains de leurs collègues algériens. 


LH ne serait d’ailleurs que de comparer l’activité des juges de 
kix d'Alger et l'ampleur de leurs travaux à ceux de leurs collègues 
les villes de la mélropole dont la population se rapproche de celle 
le la ville d'Alger. 

D'une façon générale, étant donné que dans son ensemble, le 
limat de l'Algérie est malsain, pénible et anémiant même dans les 
frandes villes, il semble que la tâche du fonctionnaire ou du magis- 
rat algérien ne devrait pas êlre plus lourde que <elle de ses Col- 
lègues de la métropole. 


Limites topographiques des quatre cantons projetés pour la ville 
ou et sa banlieue immédiate, soit les communes limitrophes 
e cette ville. 


Dans la création de deux nouveaux cantons judiciaires à Alger, 
Îl conviendra de tenir compte de la nature et de la répartition de 
œlte ville qui s'étend sur huit kilomètres en bordure de la mer, 
tulre les communes de Saint-Eugène et d'Hussein-Dey qui en sont 
le prolongement respe:livement dans l'Est et dans l'Ouest, et qui 
pélève sur les hauteurs dominant la baie autour de jaquelle elle 
est bâtie, 

I est à retenir que les quartiers où la densilé de la population 
est la plus forte sont ceux de Bab-el-Oued et de ses annexes silués à 
l'extrémité Nord@QOuest de cette ville et ceux de Belcourt et du 
Hÿmma situés à l'extrémité Sud-Est de celle-ci. Ces quariters sont 
äbilés, en- majorité, par une ER européenne composée de 
travailleurs et de ens de situation modeste. Les procès de la com- 
Pélence du juge de paix y sont fréquenis et les origines souvent 
t'rangères de cette population font qu'elle a fréquemment recours au 
Juge de paix en matière de nationalité. 

Les industries sont également nombreuses dans ces quartiers, 
Parliculièrement dans ceux de Belcourt et du Hama. 





En outre, le quartier de Bab-el-Oued se rattache intimement aux 
communes de Saint-Eugène et de Bouzarea dont les quartiers urbains 
constituent partie des faubourgs d'Alger, tandis que les quartiers 
de Belcourt et du Hamma avec leurs annexes se lient sans tran- 
sition aux grosses agglomérations d'Hussein-Dey et de Kouba, la 
première dont la population avec ses 43006 habitants dépasse lKégè- 
rement, à l'heure actuelle, celles des cités comme Valenciennes et 
Montluçon et qui conslitue un centre industriel très important. 

Proche du quartier de Bab-e!-Oued et au Sud de la vi d'Alger, 
s'étend, en &mphithéâtre et sur la hauteur, le quartier de la Casbah 
constitué par la vieille viile indigène, noyau d’où sont parlies toutes 
les extensions qui, progressivement, sont arrivées à former la ville 
actuelle. Ce quartier, qui s'étend sur 38 hectares, possède une popu- 
lation, en majeure partie musulmane, de 61000 âmes, donc d'une 
extrème densité qui s'élève, en certaines de ses parties, à 3.500 habt- 
tants à l'hectare. Les procès, la plupart de ls compétence du juge 
de paix statuant en matiére musulmane, abondent parmi la popu- 
lation du quartier de la Casbah, qui est, en générsl, constitué par 
un prolélariat plus ou moins indigent, très turbulent et en proie 
à l'esprit de chicane. 

Le quartier de la Marine, voisin de celui de la Casbah et situé 
en contrebas de celui-ci, était, à l’origine, le prolongement de 
l'ancienne ville srabe dans le voisinage de la mer et du port barba- 
resque d’où sont parlies toutes les extensions qui constituent le 
port moderne d'Alger. Ce quarticr, très populeux également, est 
en voie de démolition progressive et sera rermplacé dans un avenir 
plus ou moins lointain par un quartier moderne. 

Entre les quartiers de la Marine et de la Casbah, d'une part, et le 
quartier de Belcourt, d'autre part, s'étend la partie centrale de la 
ville, où la population est moins dense et d'une situation sociale, 
en général, plus élevée, où se trouvent les maisons de commerce 
les plus importantes, les grandes administrations et les banques. 
Les contestations de la compétence du juge de paix y sont plus 
rares. 

Au fur et à mesure que l’on gagne les hauteurs dominant les 
quartiers centraux, proches de la mer, la ville change d'sspeet 
les constructions sont moins élevées et plus dispersées; ce son 
quartiers purement résidentiels, où Ja population est inoins 
ense. 

Par ces zones résidentielles, la ville d'Alger se rattache jintime- 
ment aux importantes agglomérations d’El Biar, de Birmandreis et 
de Kouba, qui ont le anême caraclère que ces zones et sont édifices 
sur les hauteurs mêmes qui dominent la ville d'Alger. 

En tenant compte de ces considérations, fl est possible de divi- 
ser la ville d’Alger et les communes limitrophes de celle-ci en 
quatre cantons dont la population oscillera entre 130.000 e$ 
140.000 habitants. 


Dénomination des quatre Cantons nouvellement créés. 


Les deux cantons actuellemen:i existants ont reçu les dénomina- 
tions de canton Nord et canton Sud, Une note adressée à votre 
DT. par la direction civile du ministère de la justice et favos 
rable à la création de deux cantons nouveaux leur donnerait es 
noms de canton Est et canton Ouest. Ce serait, en sonmmne, par une 
rose des vents que l’on représenterait les quatre cantons de la r'gion 
algéroise. 

Nous pensons que ces dénominations ne doivent pas étre rele- 
nues; tout d’abord, parce qu'on ne peut pas proprement par- 
ler, en Algérie, de cantons judiciaires; en effet, dans la méctro- 
pole, ii y a une justice de paix par canton administratif, tandis 
qu’en Alg“rie, les limites justice de paix-Canton ne coïncident pas. 
D'autre part, la dénomination par points cardinaux ng correspond 
pas à la réalité géographique, le quartier de Bab-el-Oued, par 
exemple, s'étendant aussi bien vers le Nord que vers l'Ouest d'Alger. 
De même, ke canton qui comprend le quartier de Belcourt et celui 
de Mustapha serait improprement appelé « Ouest », car les com- 
myunes de Birkadem et de Birmandreis qui lui sont adjointes sont 
néltement orientées vers le Sud. De même pour le canton Sud, 
qui comprend les quartiers du Hamma et les communes d'Hussein- 
Dey et kouba, nclisment orientées vers l'Est. 

Les désignations que nous proposons se rattachent aux noms 
des principaux quartiers se trouvant dans chacune des circoniscrip- 
tions nouvelles et elles frappent d'autant mieux l'esprit qu'elles 
sont des appellations familières, devenues traditionnelles dans la 
région algéroise. D'où les noms de cantons de Bab-el-Oued, de 
Bab-Azoun, de Mustapha, du Harmima et du Sahel que nous propo- 
sons pour les désigner. 


Ajoutons ge le canton de Bab-el-Oued représenterait une supers 
ficie de kilomètres carrés et une population d'envirom 
450.000 habitants. Le canton de Bab-Azoun aurait une étendue de 
14 käomètres carrés et une population d'environ 125.000 habitants. 
Celui de Mustapha une étendue de 23 kilomètres carrés et une popu- 
lation de 15000 habitants, Celui de Hamma représenterait une 
étendue de 27 kilomètres carrés et une population de 125000 habi- 
tants. 

Enfin, celui du Sahel, avec une étendue de 1%7 kilomètres carrés, 
aurait une population de 93.29 habitants. Soulignons que ce dernier 
canton, avec une population inférieure à celle des quatre awtres 
cantons, aurait une étendue beaucoup plus grande. D'autre part, le 
juge de paix serait à compétence étendue, puisqu'il aurait la charge 


de la police judiciaire et la connaissance des affaires de simple 
police. Nous reviendrons suj ce sujet un peu plus Win. 
4er canton. — Canton de « Bab-el-Oued 5. 

C'est de la sorte qu'un premier canton judiciaire pourrait étre 

constitué par le quartier de Bab-cl-Oued avec ses annexes, Îles 


quertiers de l'Esplanade, de l'Hermitage et de Notre-Dame-d'Afrique, 
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Annexe n° 1959, 





On pourrait v retlächer les communes de Saint-Eugène et de 
Bouzarea qui, dans leurs parties urbaines, sont des extensions de 
l'agzlomération algéroise. 

Dans Alger, la limite de ce can‘ton parturait de l'intersection, su 
bord de la mer, du boulevard Amiral-Pierre et âe la rue Icosium, 
suivrait la rue Général-Boissonnet, côté pair, opposé au rnur de 
clôture de 1a caserne Pélissier, traversersit la place Mermoz, suivrait 
les escaliers de la rue Sidi-Abderrahmane, le long de la clôture du 
jardin Marengo, traverserait la rampe Valée jusqu à l'angle de la rüe 
Ben-Lieneb, suivrait cette rue, côté pair, jusqu à l'escalier du boule- 
vard de Veraun, suivrait ce boulevard, côté impair, le côté Nord de 
la rue Docteur-Bentami (ex-chemin d'El Kettar), ferait, par le Nord, 
le tour de la place sise à l'origine du boulevard Ciemenceau, suivrait 
celle artère le long du mur de clôlure du cimetière d'El Ketiar 
jusqu'au chemin d'accès de l'hôpital d'El Ketlar, suivrait le mur -de 
clôtur: de cet hôpital, les murs de clôiure Sud-Ouest et Sud de 
l'annexe du cimelière musuhnan d'El Kettar dit cimetière « Frizet », 
traverserait le ravin de la Fontaine-Fraiche ou Oued-Birtraria, pour 
alteind'e la limite de la commune d'El Biar, qui longe ce ravin, 
et suivre cette limite jusqu'à sa rencontre avec la limite de la cora- 
mune de Bouzarea, 

&e canton judiciaire, pour être aisément situé et identifié, pour- 
rait porler l'appellation de canton de « Bab-el-Oued », qui est celle 
du quartier principal dont il serait constilué. 


2e canton. — Canton de « Bab-Azoun ». 


Le second canton judiciaire pourrait être constitué par les quar- 
tiers de la Marine, de ia Casbah, de Bab-Azoun, du Telemly, de la 
Roberlsiu et des Tagarins. 

I comprendrait, en outre, la partie du port d'Alger s'étendant 
entre l’ilot de l’Amirauté et le moûle Amiral-Mouchez, ce mûle non 
compris, soit tout l’ancien port. 

Dépendrait de ce canton la commune d'El Biar, qui se rattache 
à la ville d'Alger par les quartiers des Tagërins et du Telemiy. 

Il serail limilé au Sud-Ouest par le canton dit de « Bab-el-Oued » 
et au Sud par une ligne qui aurait pour origine linterscction de 
la jetée Est ‘bassin de l’ancien port) et de la jetée du bassin de 
l'Agha, à hauteur de la passe existant entre l’ancien port et le bassin 
de l’Agha, suivrait la rive Nord de l'épi existant à cette passe, du 
côté de la jetée, suivrait le quai de Bayonne le long du môle Amiral- 
Mouchez, passerait en tête des bassins de radoub, couperait le boule- 
vard üu Port à la hauteur de la caserne des Isolés ou Bastion-XV, 
suivrait le pourlour de ce bastion, couperait la voie ferrée, suivrait 
le pourlour des fortifications existant encore à cet endroit, le long 
de la rampe de Tafourah jusqu'au square Guynemer, traverserait le 
bouievard Carnot à hauteur du square du Plateau-des-Glières, sui- 
vrait le côté Nord de la rue Monge dans là parlie où elle traverse le 
boulevard Laferrière pour rejoindre le côté pair (Sud) dudit bouie- 
vard, suivrait ce boulevard le long de ce côté jusqu'au boulevard 
Maréchal-Foch, suivrait ie côlé pair (Sud) de ce boulevard, face &u 
alais du gouvernement général, le côté pair (Nord-Ouest) du bou- 
evard de Telemly jusqu’au parc Saint-Saëns, le côté Nord du chc- 
min de Sidi-Brahim pour rejoindre la commune d'EI Bisr. 

Ce second canton judiciaire pres porter le nom de canton de 
« Bab-Azoun », qui est celui de la porte de l'ancienne ville arabe 
au delà de laquelle se sont éV'its les quartiers qui constitueraient 
le second canton judiciaire d'Alger. Cette &“ppeliation est bien 
connue des Algérois et teur permettrait d'identifier et de siluer 
facilement le nouveau canton. 


Ne 


canton. — Canton de « Mustapha ». 


Le troisième canton pourrait comprendre les quartiers de l’Agha, 
d'Isly, de Mustapha-Supérieur, de Mustapha-In.érieur, du Plateau- 
Saulière, du Champ-de-Manœuvre, de Fonlaine-Bleue, de la Redoute 
et une partie du quartier de Belcourt. 

Il engloberait la partie du port allant du môle Amiral-Mouchez 
au bassin de Mustapha, désigné sous le nom de bassin de l'Agha et 
comprenant le môûle Amiral-Mouchez, le môle aux Minersis et le 
Grand-Môle ou môle du Commerce. Il comprendrait également une 
partie du bassin de l’Agha et de ses terre-pleins, Serait rattachée à 
ce canton la commune de Birmandreis, qui se soude intimement à 
la ville d'Alger par le quartier de la Redoute, à cheval sur les deux 
communes, 

Ce canton pourrait avoir pour limites une ligne qui partirait, 
sur le port, de l'intersection de la jetée du bassin de l’Agha avec 
celle du bassin de Mustapha, suivrait la rive Sud-Est du Grand-Môle 
ou mûle du Commerce, traverserait le plan d’eau s'étendant entre le 
quai de Sète et le quai de L'ieppe, de l’angie Sud du Giand-Môle ou 
inôle du Commerce à l'angle formé par l'intersection des quais de 
Dieppe et de Dunkerque, suivrait ce dernier quai, le côté Est de ia 
rue de Dole, traverserait la route Moutonnière en ligne droite, de 
l'intersection de la rue de Dole à l'entrée du passage Crampel, sui- 
vrait le côté Nord-Ouest de ce passage jusqu’à son intersection avec 
la rue Sadi-Carnot, traverserait cette rue pour rejoindre le côté pair 
de la rue de l'Union (Nord-Ouest) et suivre cette artère toute sa lon- 
gueur en faisant le tour, par le Nord-Ouest, de la place Jeanne-d’Arc, 
iraverserait la rue de Lyon de l'angle Nord-Ouest de la rue de 
l'Union à l'angle Nord-Ouest de la rue d'Alsace, côté pair (Nord- 
Ouest), suivrait cette rue de ce côté, la traverserait pour rejoindre 
le boulevard Auguste-Comte, côté # r (Nord-Est), suivrait ce côlé 
dudit boulevard jusqu’à la hauteur de la rue Julienne, côté impair 


(Nord-Ouest), suivrait cetle rue de ce côté jusqu'à son intersection 
avec la ru2 Albert-de-Mun, le côté impair Syd-Ouest de la rue 
Zaatcha qui coupe le boulevard Bru, jusqu'à sa rencontre avec la 
limite de la commune de Binmandreis, soit à l'entrée du chemin 
Abd-El-Kader. 
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Ce canton pourrait êlre désigné sous le nom du canton de 
« Mustapha », celle appeilalion embrassant l’ensemble du ter:iloire 
de ce canton en souvenir du nom de la commune de Mustapha 
existant autrefois dans celle partie de l’agglomération algéroise. 
rattachée en 1904 à la commune d'Alger. - 


& canton. — Canton du « Hamma ». 


Le quatrième can‘or pourrait être constitué par la partie än 
quartier de Belcourt non attribuée au canton de Mustapha, les 
quartiers du Ilamma, du Ruisseau, des Platanes, de Montplaisir et 
du Clos-Salembier. 

Il comprencrait également les communes d'Hussein-Dey, de Kouba 
2 de Birkadem, prolongement direct des quartiers du Hammwx et du 
tuisseau. 

Serait comprise dans ce canton, la partie du port d’Alger dénom- 
mée bassin de Mustapha s étendant jusqu'à la limite actuelle du 
port d'Alger vers l'Est. 

Contigu au canton de Mustapha, ce canton ferait limite avec le 
canton judicicire de Maison-Carrte. 

Il pourrait prenure le nom de canton du « Hamma » du fait 
qu'il -serait constitué, pour une bonne part, par le quartier du 
même nom. 


Création d’une justice de paix rurale 
dans la banlieue de la ville d'Alger. 


Canton du Sahel. 


En tenant compte de l'importance des quatre cantons projetés 
dens la ville d'Alger, du caractère pureanent agricole et de l'éloi- 
gnement des dix communes rurales existant dans la banlieue Ouest 
d’Alger et dépendant actuellement des justices de paix Nord et Sud 
d'Alger, il apparait nécessaire de délacher ces communes de ces 
deux justices de paix et de les réunir pour conslituer un nouveau 
canton judiciaire à caractère purement rural. 

Ce canton comprendräit donc les communes de Cheragas, de 
Dely-Ibrahim, d'Ouled-Fayet, de Guyotville, de Staoueli et de Zeralda, 
dépendant actuellement du canton Nord d'Alger, les communes de 
Draria, de Saoula et d'El Achour, dépendant acluellement du canion 
Sud d'Alger. 

Ces communes, à caractère essentiellement agricole pour le pré- 
sent, s'étendent sur le plateau ondulé du Sahel algérois qui est 
compris entre la baie d'Alger et la baie du Chenoua et dont les 
pentes s'abaissent, au Sud, vers la plaine de la Milidja. 

Elles constituent un ensemble géographique et ethnique d’une 
unilé indiscutable avec des cultures identiques comprenant, sur ie 
liltoral, des cultures maraîchères et des vignobles et, sur le plateau, 
des terres moins riches, partie plantces en vigne, partie cultivées 
en céréales, 

Les deux plus importantes localités de celte région sont Cheragas 
et Guyotville. 

Sans en occuper le centre géographique, Cheragas, qui est située 
sur le plateau du Sahel, est dans une situation plus centrale que 
Guyotville, qui se trouve au bord de la mer. De par celte situation 
au point de vue judiciaire, Cheragas a une importance que Guyot- 
ville n’a jamais possédée, 

C'est ainsi que le juge de paix du canton Nord d'Alger a tenu, 
dans cette localité, une audience foraine bimensuelle créée par 
décret du 18 août 1875 (art. 8) qui est, il est vrai, tombée en 
désuétude depuis plus de trente ans. 

En outre, une étude d’huissier y a été créée par le décret du 
18 juin 1892. Elle n’a été supprimte qu’en 190 par un arrêlé da 
gouverneur général en date du 9 septembre de ladite année. 

IL semble bien que si l’on réunissait les communes susdites pour 


en former un nouveau canton judiciaire, de par sa position et son, 


importance, Cheragas devrait être désigné pour y installer la jus- 
tice de paix nouvelle. 

Cheragas qui est à 12 kilomètres dans l’ouest d'Alger se trouve 
d’ailleurs dans la même situation que Maison-Carrée qui est Csa- 
lement à 12 kilomètres dans l’est d'Alger et qui est le siège d'une 
ar at de paix groupant huit communes rurales, y compris celle de 
laison-Carrce, 

Il a été objecté à la désignation de Cheragas comme siège d'une 
justice de paix que les habitants des communes rurales voisines 
ont accoutumé de se rendre à Alger pour leurs affaires et que les 
contraindre de se rendre à Cheragas pour les questions judiciaires 
relevant de la compétence du juge de paix serait leur causer un 
préjudice d'autant plus sérieux qu'il n'existe pas de service de 
transport en commun reliant entre elles les différentes communes 
du Sahel algérois. 

On a objecté également que cette désignation serait gênante pour 
l'exercice de la défense, les avocais du barreau d'Alger devant se 
trouver dans l'obligation de se rendre à Cheragas pour assister les 
justiciables des communes intéressées. 


Il est aisé de répondre à ces objections que les inconvénients 
qu'il pourrait y avoir pe les justiciables habitant le Sahel aigérois 
ou leurs défenseurs se rendre à Cheragas pour les questions 
judiciaires relevant de la compétence du duee de paix sont les 
mêmes que ceux dont pourraient se plaindre les justiciables des 
communes dépendant de la justice de paix de Maison-Carrée pour 
l'installer à Alger. 

Il est d’ailleurs faux de dire que Cheragas n'est pas reliée aux 
autres communes du Sahel algérois par des moyens de transport 
en commun. Il existe, en effet, à l'heure actuelle, des lignes d'auto 
bus qui font communiquer Cheragas avec la pr des communes 
avoisinantes et il est prévu, pour un proche avenir, un réseal 
complet de lignes à trolleybus qui mettra les localités dépendant 
du Sahel algérois en communication étroite et continue les unes avec 
les autres. 
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TL'érection de Cheragas en chef-lieu de canton judiciaire ne pourra, 
d'ailleurs, que hâter la réalisation de ce ! mc | 

Au surplus, Cheragas est toute désignée pour l'installation de la 
ustive de paix à créer dans la banlieue ouest d'Alger si cette 
ustire de paix est pourvue de la compétence étendue. En effet, il 
existe une brigade de gendarmerie dans cetle localité et elle sera 
à la disposition du juge de paix pour toutes opérations que nécessi- 
tra l'exercice de ses attributions d'officier de police judiciaire. 

Les communes qui feraient JE du nouveau canton sont plus 
rapprochées de Cheragas que d'Alger. 

Les distances existant enjre le chef-lieu de ces communes et 
Alger, d'une part, Cheragas, d'autre part, sont les suivantes: 

De Cheragas à Alger, 12 kilomètres; 

De Dely-lbrahim à Alger, 11 kilomètres; de Dely-Ibrahim à Che- 
Paz as, 3 kilomètres. ; 

be Ouled-Fayet à Alger, 15 kilomètres; de Ouled-Fayet à Cheragas, 

ilomètres. É 
À Guyotville à Alger, 15 kilomètres; de Guyotville à Cheragas, 

«ilomètres. d ; 
$ = Staoueli à Alger, 22 kilomètres; de Staoueli à Cheraças, 8 kilo- 
ètres. 
Mie Zeralda à Alger, 28 kilomètres; de Zeralda à Cheragas, 13 ki- 
{} ètres. 3 | 
_ Draria à Alger, 14 kilomètres; de Draria à Cheragas;, 9 kilo- 

pires. 

De Saoula à Alger, 13 kilomètres; de Saoula à Cheragas, 12 ki- 
Me El Achour à Alger, 12 kilomètres; de El-Achour à Cheragas, 
6 kilomètres. 


Projet de rattachement de deux communes dépendant du canton 
de Boufarik au nouveau canton rural projeté. 


Parmi les communes dépendant géographiquement du Sahel 
aztrois, outre les communes susdites, il en existe d’autres qui 
dépendent du canton de Boufarik. 

En créant un nouveau canton rural dans la banlieue ouest 
d'Alzer, il serait, en conséquence, indiqué dans l'intérêt bien 
compris des populations de ces communes qui sont plus rapprochées 
de Cheragas que de Boufarik. 

Il convient d’ailleurs de remarquer que les communes intéressées 
qui sont celles de Saint-Ferdinand et de Baba-Hassen disposer de 
moyens de transport en commun qui les relient à la région algé- 
rie mais non à la ville de Boufarik. 3 

Les communes de Saint-Ferdinand et de Baba-Hassen devraient 
donc être détachées du canton judiciaire de Boufarik pour être 
nllachées au canton dônt la création est proposée dans la banlieue 
ouest d'Alger. ' 


Compétence du juge de paix du canton rural projeté, 


Ftant donné le caractère rural du canton projeté dans la banlieue 

vuest d'Alger, le juge de paix qui exercerait ses fonctions aurait 
dans ses attributions la police judiciaire et serait pourvu de la 
compétence civile qu’en matière correctionnelle. 

Ce juge de paix connaîtrait, comme ses collègues des autres 
juslces de paix, des contraventions de police commises dans son 
canton qui sont: à l'heure actuelle soumises au tribunal de simple 
police d'Alger. Les juges de paix d’Alger, cantons nord et sud, sont, 
en effet, déchargées de la connaissance des contraventions de police 
commises dans l'étendue de leurs cantons respectifs au profit de 
lle juridiction spéciale. 

Le tribunal de Po Ÿ police d’Alger, surchargé de travail, trou- 
verait donc avantage à la création de cetle nouvelle nt de paix. 

En outre, les cabinets d'instruction du tribunal de première 
ins'ance d'Alger se trouveraient déchargés d’un nombre important 
d'affaires qui seraient instruites sous leur direction, conformément 
aux errements actuellement suivis en Algérie en matière de police 
judiciaire, pour le juge de ru du canton rural projeté. 

L'administration de la justice en matière criminelle y trouverait 
grandement son intérêt, étant donné la lourdeur de la tâche des 
luzes d'instruction du tribunal de première instance d'Alger et 
lencunbrement de leurs cabinets. 


Population et appellation du canton rural projeté. 


Le canton rural projeté dans la banlieue ouest d’Alger aurait une 
Population de près de 93.290 habitants. 

Etant donné le nom générique donné au plateau qui s'étend dans 
h hanliene ouest d'Alger et qui formera le canton rural hr: la 
Jjuslice de paix rurale ainsi créée pourra porter l'appellation de 
Ginton du « Sahel ». 

Votre commission de l'intérieur vous demande, en conséquence, 
de ce cet exposé, d'adopter le projet de loi suivani: 


PROJET DE LOI 


Porlant création, à Alger, de deux nouvelles justices de paix et, 
a Chéragas, d'une justice de paix à compétence étendue. 


Art, fer, — 11 est institué à Alger deux justices de paix nouvelles 
‘ Coinpétence ordinaire. 
"as quatre justices de paix d’Alger portent les appellations sui- 
Nies: 
Justice de paix de Bab-el-Oued, justice de paix de Bab-Azoun, jus- 
lite de paix de Mustephe, justice de paix du Harmma. 
ar =. — Chacune des justices de paix d'Alger comprend: 
Juge de paix, deux juges suppléants rétribués, un greffier, deux 
Wnnis greffier, un aoun, un appariteur. 
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Art. 3. — Il est institué à Chéragas une justice de paix qui pos 
sède la compétence étendue prévue par le décret du 419 août 1854 


Elle porte l'appellation de: justice de paix du Sahel. 
Cette justice de paix comprend: 


Un juge de paix, un juge suppléant rétribué, un commis greffier, 
un interprète judiciaire, un aoun, un appariteur. 


A est, en outre, institué à Chéragas, un office d’huissier, 


Art. 4. — La circonscription de la justice de paix d'Alger dite de 
Bab-el-Oued comprend : 


14° Dans Alger, la partie de {a ville circonserite an Nord-Ouest, 
à l'Ouest et au Sud par les limites des communes de Saint-Eugène, 
de Bouzaréa et d’El-Biar, au Sud-Est par la limite déterminée ci-après, 
soil: les quartiers de Bab-el-Oued, de l'Esplanade, de Notre-Dame- 
d'Afrique, de l’Ermitage, de Climat de France, de Fontaine Fraiche, 
de Frais Vallon; 


2° La commune de Saint-Eugène; 
3° La commune de Bouzaréa. 


Dans Alger, la limite de cette circonscription a pour origine, an 
Nord, l'intersection, au bord de la mer, du boulevard Amiral-Pierre 
et de la rue Icosium, suit la rue Général-Boissonnet, côté pair, tra- 
verse la place Mermoz, suit les escaliers de la rue Sidi-Abder-Rah- 
mane, le long de la clôture du jardin Marengo, coupe la ram 
Valée, de l'angle du jardin Marengo à l'angle de la rue Ben-Cheneb, 
suit cette rue, côté pair, jusqu'à l'escalier du boulevard de Ver- 
dun, suit ce boulevard, côté impair, le côté Nord de la rue du 
Docteur-Bentami, fait, par le Nord, le tour de la place sise à l'ori- 
gine du boulevard Clemenceau, suit cetie voie le long du mur de 
clôture du cimetière d’El-Kettar jusqu'au chemin d'accès de l'hôpital 
d'El-Kettar, le mur de clôture de cet hôpital, les murs de clôture 
Sud-Ouest et Sud de l'annexe du cimetière musulman d'El-Ketltar 
dit cimetière « Frizet », traverse en droite ligne le ravin de la 
Fontaine Fraiche ou Oued Birtraria pour suivre le talweg de ce 
ravin jusqu'à la limite de la commune d'El-Biar. 


La circonscription de la justice de paix d'Alger dite de Bab-Azoun, 
comprend : 

4° Dans Alger, la partie de la ville circonscrite au Nord-Ouest par 
la limite déterminée à l'article 4, à l'Ouest, par la limite de la 
commune d'El-Biar, au Sud-Est par la limite déterminée ci-après, 
soit : 

a) Les quartiers de la Marine, de la Casbah, de Bab-Azoun, du 
Telemly, de la Robertsau, des Tagarins; 

b) La partie du port comprise depuis son extrémité Nord, entro 
l'ilot de l'Amirauté et le mole Amiral-Mouchez, ce môle non com- 
pris”, 

2° La commune d’El-Biar. 

Dans Alger, la limite de cette circonscription est constituée au 
Nord-Ouest par celle de Ja justice de paix de Bab-el-Oued. 

Au Sud, cette limite a pour origine l'intersection de la jetée Est 
(bassin ‘de l’ancien port) et de la jetée du bassin de l'Agha, à 
hauteur de la passe existant entre le bassin de l’ancien port et 
le bassin de l’Agha, suit la rive Nord de l'épi existant à celte passe 
du côté de la jetée, suit le quai de Bayonne au long du môle 
Amiral-Mouchez, passe en tête des bassins de radoub, coupe le 
boulevard du Port à hauteur de la caserne des Isolés ou bastion XIV, 
suit le pourtour de ce bastion, coupe la voie ferrée, suit le pour- 
tour des fortifications existant à cet endroit, le long de la rampe 
de Tafoura jusqu'au square Guynemer, coure le boulevard Carnot 
à hauteur du square du Plateau-des-Glières, suit le côté Nord de 
la rue Monge dans la partie où elle traverse le boulevard Laferrière 
ur rejoindre le côté pair dudit boulevard, suit ce boulevard le 
ong de ce côté jusqu'au boulevard Maréchal-Foch, suit le côté pair 
de ce boulevard face au palais du gouvernement général, le côté 
pair du boulevard Telemiy jusqu'au parc Saint-Saëns, le côté Nord 
+ chemin de Sidi-Brahim, jusqu'à la limile de la commune d'El- 

iar. 


Art. 6. — La circonscription de la justice de paix d'Alger dite de 
Mustapha comprend : 

4o Dans Alger la partie de la ville circonscrite au Nord-Ouest 

ar la limite déterminée à l’article 5, à l'Ouest par la limite de 

a commune de Birmandreis, au Sud-Est par la limite déterminée 
ci-après, Soit: 

a) Les quartiers de l’Agha, de l'Isiy, de Mustapha Inférieur, 
de Mustapha supérieur, du plateau Saulière, du Champ de manœu- 
vre, de la Fontaine Bleue, de la Redoute et une partie du quartier 
de Belcourt; 

b) La partie du port dénommée bassin de l'Agha comprenant 
le môûle Amiral-Mouchez, le môle aux Minerais, le môle Louis Morard 
ainsi qu'une portion du bassin de Mustapha et de ses terres-pleins 
jusqu'à la rue de Dole. 

20 La commune de Birmandreis. 

Dans Alger, la limite de cette circonscription est constituée, au 
Nord et à l'Ouest, par celle de la justice de paix de Bab-Azoun. 

A l'Est, cette limite a pour origine l'intersection de la jetée du 
bassin de l’Agha avec celle du bassin de Mustapha, suit la rive 
Sud-Est du môle Louis-Morard, traverse le plan d'eau s'étendant 
entre le quai de Sète et le quai de Dieppe, de l'angle Sud du moôle 
Louis-Morard à l'angle formé par l'intersection des quais de Dieppe 
et de Dunkerque, suit ce dernier quai, le côté Est de la rue de Dôle, 
traverse la route Moutonnière en ligne droite, de l'intersection de la 
rue de Dôle à l'entrée du passage Crampel, suit le côté Nord-Ouest 
de la rue Crampel, coupe la rue Sadi-Carnot, suit le côté pair de 
la rue de l'Union en faisant le tour de la place Jeanne-d'Arc par 
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le Nord-Ouest, coupe la rue de Lyon, suit le côté pair de la rue 
Adolphe-Cayron, suit le côté impair du boulevard Auguste-Comte, 
coupe ce boulevard à hauteur de la rue Julienne, suit le côté 
impair de eclte rue jusqu'à la rue Albert-de-Mun, le côté pair de 
cette rue, le côté impair de la rue et du chemin de Zaatcha jusqu’à 
mT pe vs de la commune de Birmandreis, à l’entrée du chemin Abd- 
el-Kader. 

Art. 7. — La circonscription de la justice de paix d'Alger dite du 
Hamma comprend: 

4° Danz Alger, la partie de la ville circonscrite au Nord-Ouest 
par la limite déterminée à l’article 6, au Sud, par les limites des 
communes de Rirmandreis et de Kouba, au Sud-Est par la limite de 
la commune d’Hussein-Dey, soit: 

a) La partie du quartier de Belcourt non attribuée à la justice de 

aix de Mustapha, les quartiers du Hamma, du Ruisseau, des Plia- 
lanes, de Montplaisir, du clos Salembier; 

b) La partie du port dénommée bassin de Mustapha, non compris 
la portion de ce bassin attribuée à la justice de paix de Mustapha 
jusqu'à l'extrémité Est du port; 

20 La commune de Kouba; 

3° La commune d'Hussein-Dey; 

4o La commune de Birkadem, 

Art. 8. — La circonscription de la justice de paix dite du Sahel 
comprend Jes communes de Chéragas, Dely-Ibrahim, Draria, El- 
Achour, Guyoiville, Ouled-Fayet, Saoula, Staoueli, Zéralda ayant 
üpparlenu aux ressorts des anciennes justices de paix des cantons 
Nord et Sud d'Alger. 

Elle comprend également les communes de Saint-Ferdinand, Baba- 
Hassen, détachées du ressort de la justice de paix de Boufarik. 

Art. 9. — Les procédures en cours à la date d'entrée en vigueur 
de là présente loi seront transférées en l’état à la nouvelle juri- 
diction compétente sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, 
formalités et jugements avant dire droit intervenus antlérieure- 
ment à ladite entrée en vigueur, 

Art. 40. — L'article 2 du décret du 21 mai 192 créant un poste 
de juge de paix chargé de la présidence du tribunal de simple police 
est ainsi modifié: ‘> 

« La compétence de ce juge de paix s'étend aux cantons. judi- 
ciaires Bab-el-Oucd, Bab-Azoun, Mustapha, Hamima, » 

Art. 41. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
à l'expiration des trois mois qui suivront sa promulgation. 

Art. 42, — Les ressorts des justices de paix d’Algérie et, dans la 
limite des crédits inscrils au budget de l'Algérie, la composition de 
ces juridictions peuvent être modifiés par décret porlant règlement 
d'administration publique. 





ANNEXE N° 1960 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 880 du code de 
rocédure civile, ur par MM. Brard, Guy Pelit, Gounssu, 
>aquet, Henri Thébault et les membres du groupe des indépen- 
dants et paysans d'action sociale, députés, — (Renvoyée à la 
cormmission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, l’article 311 (loi du 18 février 1938) du code 
rivil édicte, en cas de reprise de la vie commune des époux séparés 
de corps, que l'acte notarié constatant celle réconciliation soit Inen- 
tionné en marge de l'acte de mariage. 

Dans de nombreux articles du code civil, articles 314 et 767 notam- 
ment, il est question des « époux non séparés de corps ». Or, par 
une lacune regrettable, l’article 880 du code de procédure civile 
déclarant « extrait du jugement qui pronontera la séparation sera 
inséré aux tableaux exposés dans l'auditoire des tribunaux ainsi 

u’il est dit à l’article 872 », il n’est pas possible dans l’état actuel 

e la législation de prouver d'une façon indiscutable qu'il n'existe 
pas de jugement de se gra de corps entre deux époux, Car si 
l'acte notarié constatant la réconciliation est transcrit en marge de 
l'acte de mariage, le jugement constatant la séparation de corps ne 
l'est pas. 

C'est cette anomalie qu'il convient de réparer. Le jugement de 
séparation doit être porté en marge de l'acte de mariage, car, à 
l'heure actuelle, l'attestation de deux témoins requis, puisqu'il fau- 
drait rechercher avec certitude, et ne pas en omettre, les divers 
domiciles des époux depuis leur mariage, et, par suite, en admet- 
tant que la chose soit possible, produire des cerlificals appropriés 
des greffiers des tribunaux. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE L@I 


Article unique. — l'articie 880 du code de protédure civile est 
complété comme suit: 

« Mention de ce jugement sera faite en marge de l'acte de 
mariage desdits époux dans un délai de cinq jours à compter de la 
réquisilion de l'officier d'état civil, faute de quoi ce jugement ne 
sera pas opposable aux tiers. » 








ANNEXE N° 1961 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abaisser l'âge de la retraite pour 
toutes sg ayant la qualité d'ancien déporté où intern 
résistant on polkique, présentée par MM. Michel Soulié, Thory 
et Baylet, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les souffrances inoules qu'on subies Je 
déportés ont laissé les rares survivants rentrés d'Allemagne ou dés 
prisons dans un état physique et psychique extrémement diminy 
C'est un fait. | 

L'examen des survivants de l’univers concentrationnaire — do 
25 p. 100 ont disparu depuis leur rapatriement — montre que leurs 
affections ne sont jamais simples, mais qu'il s’agit toujours de «y 
complexes intéressant les divers organes. Celle pathologie nouvelk 
confirme la permanence, la nature êt l’évolution des séquelles de y 
déportation et de l'internement chez des femmes et ds hommes 
dont la vitalité est irrémédiablement atteinte. 

La plupart des déportés et des internés d’ailleurs sont titulaires 
d'une pension d'invalidité pour les séquelles durables des affections 
contractées dans les camps ou dans Îles prisons. 


Si l’on tient comple de cette situation, il apparaît équitable « | 


hautement souhaitable que la nation reconnaisse les immenses sont. 
frances que les déportés et les internés résistants ou politiques ot 
subies pour la Patrie, les mérites acquis, et leurs droits, étant donné 
leur état diminué, à une légitime compensation. 

Dans ces conditions, il semble juste d’envisager pour eux mn 
aménagement de la date à laquelle fls pourront prendre un légitime 
repos, 

C'est ainsi qu'il semble normal de demander, aussi bien pour ceur 
qui relèvent de la sécurité sociale et des différentes caisses de 
retraites, que pour les fonctionnaires, un droit à la retraite à l'îge 
de cinquante ans pour ceux du cadre actif ou assurant des travaux 
pénibles, à l’âge de cinquante-cinq ans pour ceux du cadre sédex 
taire, ou dont le travail demande moins d'efforts. 


.C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous soumettre Ja prop 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Toute personne ayant la 2 de déporté ou d'intern 
résistant ou politique pourra demander sa mise à la retraite à 
l'âge de cinquante ans s’il appartient à un service aetif, à ci 
quante-cinq ans s'il appartient à un service sédentaire. 

Art. 2. — Les intéressés bénéficieront d’une majoration d'ancier. 
nelé leur permettant d'obtenir une retraite dont le montant &wn 
égal à celui qu'ils auraient obtenu s'ils étaient en service jusquà 
leur ancienne limite d'age. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique fixera les mot 
lités d'application de la présente loi dans un délai de six moi à 
compiler de sa promulgation. 





ANNEXE N° 1962 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 195%.) 


PROJET DE LOI relatif à la garantie de l'emploi des personneh 
souscrivant un engagement où un eontrat pour participer à (@ 
opérations en temps de paix, présenié au nom de M. Guy Mali, 
président du conseil des ministres, par M. Maurice Bourgè:-Mat- 
nourv, ministre de la défense nationale et des forces armées, tl 

ar M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. — (Renvoyé à 
a commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 95 du livre 1er du code du travil 
prévoil la garantie de l'emploi en faveur des personnes appels 
ge les drapeaux en exécution d'engagements pour la durée dé 
a guerre. 

Il parait souhaitable d'étendre le bénéfice de cette disposition 
aux personnes qui souscrivent un engagement volontaire pour pif 
ticiper à des Nes Mililaires, de maintien de l'ordre ou dt 
police, hors de la métropole, 


PROJET DE IOI 
Le président du conseil des ministres, 


Ah cu da l'os As 5 1 6 dv COUT LDLE TEL BELLES T LL 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb® 
nationale par le ministre de la défense nationale et des {07° 
armées, qui esl chargé d'en exposer les motifs et d’en soulen 
la discussion. F 

Article unique. — Le bénéfice des âispositions de l’article * 
du livre Ier du code du travail est étendu aux personnes souscrit" 
un engagement, rengageiment ou contrat pour participer à des 
rations Inililaires, de maintien de l’ordre ou de police, hors de À 
métropole. 
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ANNEXE N° 1963 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 mai 1956.) 


Pour 
4 : er 
hora] conceptionnelle, présentée par MM. Dejean, Juvénal, Mérigonde, 


PROPOSITION D ELOI tendant à réslementer la prophylaxie anti- 







S.) Mmes Degrond, Lempereur, et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de justice et de légis- 
lation.) 

les EXPOSE DES MOTIFS 

| des j PT 

inué, Mesdames, messieurs, malgré notre législation qui réprime sévè- 

rement l'avortement, les praliques aborlives se poursuivent clandes- 
dont tinement dans des conditions qui meltent le plus souvent en péril 
leurs ja vie de l'avortée et qui peuvent comproinelire pour elle loule 

Cas maternité ultérieure. 

Te Ces pratiques aborlives clandestines consliluent un flfau social. 

À Lune aggravation des peines n'a pas pu l'enrayer. Seules des 


nimes mesures sociales, qui donneraient à la mère une pleine sécurité 
wur le bien-être de son enfant, permettraient de lutter efficace- 


rue ment contre l'avortement, 


tion 

pans l'attente des mesures sociales nécessaires, on doit permettre 
aux époux de choisir le moment le plus opportun pour la naissance 
des enfants. C’est une garantie, non seulement pour la félicité des 
jeunes ménages mais aussi pour le bonheur des enfants. 

Mais la loi doit permettre l'exercice d'un contrôle afin d'écarter 
œux qui seraient tentés d'exploiter l'ignorance et la crédulité au 


le ef 
sou. 
s ont 


lonné 





Lu détriment de la santé publique. Certains procédés ne doivent être 
ne utilisés que sous une direction médicale. JL ap artiendra à un 
« dieret de déterminer 4a liste des produils et 0 Jets autorisés et 
1 de dire les conditions de leurs utilisation, 

l'âge Toute publicité d'ordre commercial doit être interdite mais fl 
Vaux gerait souhaitable que les centres médicaux, notamment les centres 
édeu de gynecologie ot d'accouchement, fussent habilités à donner aux 

intéressées tous renseignements uliles. 
Op C'est dans ces conditions que nous proposons d'apporter à la 


Ksilation actuelle les modifications suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 





tern 

le Art. fer. — Les dispositions des articles 3 et 4 de la loi du 
"1 & juillet 1920 sont abrogées. En conséquence, sont abrogés les 
Lidl arlicles 618 et 619 du décret du 5 octobre 1953 modifié par celui 
| … du 11 mai 1955 portant codification des textes législatifs concernant 
qu la santé publique. 

Art, 9. — Est autorisée la vente en pharmacie des produits et 
not. objets propres à prévenir la grossesse qui seront désignés par un 
ois à règlement d’administration publique, ce règlement précisera ceux 

qui ne pourront être délivrés par les pharmaciens que sur ordon- 
lance médicale. 
Art. 3. — Toute publicité de caractère commercial, sous quelque 
forme que ce soit, concernant ouvertement ou d’une manière dégui- 
sée la prophylaxie anticonceplionnelle est interdite, sauf dans les 
publicalions exclusivement réservées au corps médical. 
| Art. 4. — Sera puni d'un mois à six mois de prison et d’une 
.) amende de 24.000 F à 1.200.000 F quiconque aura vendu, mis en 

vente ou fait vendre, distribué ou fait distribuer, de quelque 
nno manière que ce soit, des remèdes, substances, instruments ou 
; Le objets quelconques destinés à prévenir la grossesse lorsque ces 
a remèdes, substances, instruments ou objets quelconques n'auront 
v pas élé désignés par le règlement d'administration publique prévu 
un, par l’article 2 de la présente loi et n'auront pas été vendus dans 
oyé À ks condilions prescrites par ce règlement. 

Les mêmes peines seront applicables à quiconque contreviendra 
aux dispositions de l’article 3 fr la présente loi. 

rave 
etes 
‘e 0 
ANNEXE N° 1964 
sitton mn 
r par: 
u de (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à accorder des sursis de payement aux agriculteurs et artisans 

ruraux emprunteurs au crédit agricole, touchés par un ordre de 
... rappel des autorités militaires, présentée par M. Raymond Lainé 

tt les membres du groupe d'union et fraternité française et 
N A Poe @putés (1). — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
m blé culture, 


for:es 
atenif EXPOSE DES MOTIFS 
le Ÿ Mesdames, messieurs, le rappel à l'activité militaire de nombreux 


rivant agriculteurs et artisans ruraux, emprunteurs au crédit agricole, 
 opé- Pose des problèmes difficiles. 
de 1 ta 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'arlicle 61 du règlement 





Il y aurait lieu de prévoir, en faveur des rappelés ayant contracté 
des emprunts aux caisses de crédit agricole, des mesures tenant 
compte de leur absence, afin que leur situation ne se trouve pas 
aggravée. C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous prions 
de bien vouloir voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder des 
sursis de payement aux agriculteurs et arlisans ruraux empruntcurs 
au crédit agricole, touchés par un ordre de rappel des auiorilés 
militaires. 


ANNEXE N° 1965 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement & 
modifier, à partir de l'exercice 1957, la présentation du budget de 
l'Etat de façon que seules soient financées par l'impôt les dépenses 
de fonctionnement des services publics et d'annuiiés de la dette 
publique, présentée (1) par M. Robert Besson et les membres du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines el du centre 
républicain, dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre des grandes réformes de 
structure qu'il appartient à cette législature de promouvoir pour 
fortifier la charpente de l'Etat, après la réalisalion des réformes des 
institutions, de l'administration et de la fiscalité, il convient d'opérer 
sans tarder la réforme budgéiaire. 

Chacun reconnait qu'à l'heure actuelle, par suite de l'ampleur et 
de la multiplicité des comptes de la nation, le contrôle parlementaire 
sur les finances publiques est parfaitement illusoire, car chaque 
parlementaire devrait se doubler d'un expert fiscal pour pouvoir se 
retrouver dans cette complexité. 

Aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et dans un grand nombre 
d'autres pays, le budget de l'Etat est snp'e, clair, compréhensible 

tous. 

Ce n'est pas précisément le cas chez nous. 

En France, le budget national et des services nationaux dépasse 
4.000 milliards. 11 prétend être alimenté exclusivement par l'impôt 
et impose aux contribuables des charges beaucoup trop lourdes et 

u'ils ne peuvent supporter sans mettre en péril notre système 
conomique, notre production, nos finances, et parlant notre mon- 
naie. 

Nous sommes arrivés au point où J'impôt dévore lui-même la 
matière imposable. 

Notre revenu annuel est actuellement de 13.000 milliards en 
chiffres ronds. Suivant les principes des économistes et des théori- 
ciens financiers classiques, un Elat ne peut, sans danger, prélever 
plus du quart du revenu national. 

Done, le total des impôts nationaux prélevés sur le revenu 
français ne cevrait pas dépasser 3.250 milliards. 

Or, en fail: 

Les impôts d'Etat peuvent être évalués à 3.000 milliards ; les impôts 
locaux (départementaux et communaux) à 500 milliards; et la 
parafiscalité (AS et AT) à 1.090 milliards. Total, 4.500 milliards, 
soit 35 à 40 p. 100 du revenu national, c'est-à-dire 10 à 15 p. 100 de 
plus que le maximum possible. 

Malgré cette inflation fiscale, les receltes ne sont pas suffisantes, 
Le déficit budgétaire croît chaque année et menace d'atteindre près 
de 1.000 milliards. 

Il ne suffit pas de constater et de critiquer une telle situation; à 
faut en déterminer les causes el en chercher les remèdes, 


L. — Les causes sont multiples. 


a) D'abord, il est certain que l'Etat pourrait réduire très sensi- 
blement ses dépenses, s'il Jimitait ses activités à celles qui sont 
indispensables au fonctionnement des services publics que, seul, ül 
peut et doit entretenir. 

C'est ainsi que l'Etat intervient dans beaucoup trop de domaines 
et distribue des subventions diverses, dépassant 650 milliards, et 
qui grèvent très lourdement le budget national. Ces subventions 
soutiennent des activités déficitaires, parfois sans utilité ou comblent 
les déficits d'organismes, dont l'utilité n'est pas contestable dans le 
principe, mais dont l'organisation et la gestion auraient besoin 
d'être profondément modifiées pour que les entreprises deviennent 
rentables — ou tout au moins équilibrent leur fonctionnement. Tel 
est le cas, notamment, de la S. N. C. F., de la sécurité sociale, ete. ; 
ou encore ces subventions servent à aider des collectivités diverses, 
ou même de simples particuliers. 

b) Ensuite, l'impôt ne devrait couvrir que les dépenses de 
fonctionnement des services civils et militaires de l'Etat, auxquelles 
s'ajouteraient bien entendu, les annuités d'amortissement des 
emprunts nécessaires au financement des dépenses d'investissement 
et des diverses charges du Trésor. 








—ntes érians SOEUR ; _ 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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I est en eflet anormal de faire supporter aux générations pré- 
sentes l'intégralité des dépenses d'investissement, qui profiteront 
égaiement aux générations futures. 

L'ernprunt est dans ce cas, le moyen classique de financement. 

c) Enfin, le budget, dont la discussion prend une trop grande 
part de l'activité parlementaire (bien que cette activité soit essen- 
tielle) est trop souvent l’occasion de discussions longues et stériles, 
sans profit pour la coliectivité nationale, mais non sans intérêt pour 
certains. [1 finit par être voté dans l’affolement des dernières heures 
de l’année, à moins que le Gouvernement ne recoure à la pratique 
trop souvent en usage ces dernières années, des douzièmes provi- 
soires. 

Le Gouvernement devrait soumettre au Parlement un budget 
clair, simple et remis suffisamment à l'avance pour que la commis- 
sion de: finances et les commissions compétentes pour avis, puissent 
s'en saisir dans les délais utiles. 

Un grand pas serait fait dans Ja voie de la clarté et d’une bonne 
gestion des finances publiques si les amendements ne pouvaient 
être présentés qu’en commission des finances. En séance publique, 
l’Assemblée ationa!e et le Conseil de la République ne devraient 
pouvoir qu'accepler ou rejeter l’ensemble des recettes et des dépen- 
ses. Mais ce point iruportant fait partie d’une réforme d'ensemble des 
méiholes de travail es Assemblées parlementaires, qu'il faudra 
bien réaliser un jour si l’on ne veut pas que le régime sombre 
— pt dans l’anarchie ou tout au moins dans l'indifférence géné- 
rale. 

H n’est pas nécessaire de s'étendre plus longtemps sur un état 
de choses que vous connaissez bien, mesdames et messieurs, et qui 
est dangereux pour l’avenir économique et financier du pays. 


11. — Les remèdes propgsés découlent tout simplement 
de l'énoncé des causes et ifs pourraient être les suivants. 


€) Prévoir le financement par l'impôt des seules dépenses de 
fonctionnement de l'Etat et des annuités de la dette publique; 

b) Couvrir par l'emprunt toutes les dépenses d'investissement ; 

€) Réduire progressivement jusqu’à leur suppression totale toutes 
les subventions économiques et les subventions d'équilibre; et 
parallèlement établir un plan de réorganisation des services ou des 
élablissements déficitaires ; 

d) Promouvoir la réforme de la sécurité sociale sur les bases 
suivantes: 

Unification des divers services sociaux et des régimes; 

pe d'une franchise de basg pour jes prestations en 
nature ; 

Etablissement d’un tarif dégressif proportionnel aux traitements 
ou salaires des ayants droit pour le payement des prestations en 
nature ou en argent de la sécurité sociale, des allocations de cure, 
des allocations familiales ou de salaire unique; 

e) Etablir un plan de réorganisation de la S. N. C. F. permettant 
la résorption progressive du déficit actue] de façon à arriver à un 
budget équilibré ; 

1) Créer un organisme financier d'Etat qui assure des prêts à long 
terme et à faible intérêt (1 à 3 p. 100) aux collectivités publiques 
ou privées pour tous les inveslissements présentant un intérêt 
ES un intérêt économique. Cet organisme coifferait toutes 
es caisses et établissements actuellement existants: caisse des 
dépôts et consignations, crédit national, caisse des marchés de l'Etat, 
erédit agricole, etc.; le financement en serait opéré par voie de 
dépôt de fonds, d'emprunt ou d’autofinancement ; 

g) Rechercher toutes les économies possibles, par une réforme 
adrninisiralive complète et en profondeur, portant simplification 
des méthodes actueiles et tendant à la suppression des organismes 
ou des services improduclifs, à la déconcentration des services cen- 
traux sur les chefs-lieux de départements, et enfin à la diminution 
progressive du nombre des fonctionnaires avec participation de 
ceux-ci aux économies de fonctionnement réalisées; 

h) Enfin, étudier la possibilité de substituer au budget annuel 
un budget unique pour la légirk@ture, avec modifications annueiles 
éventuelles au moyen d’un collectif, mais sans création de services 
nouveaux, et interdiction pour les parlementaires de déposer des 
proposilions de loi entraînant des dépenses pour l'exercice en 
eours, 

C'est pour toutes res raisons, mesdames et messieurs, que nous 
vous proposons d'adopter la proposition de résolution suivante 
portant réforme de la présentation budgétaire, et cela dès le pro- 
chain budget 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la pré- 
sentation du budget de l'Etat, de façon que seules soient financées 
par l'impôt les dépenses de fonctionnement des services publics et 
d'annuités de la dette publique. 

Cetie réforme devra {rouver son commencement d’exécution dans 
la présentation du budget de 1957. 

Le Gouvernement, en outre, devra s’inspirer pour la réalisation 
de cette réforme budgétaire des principes €t des données, ci-dessus 
énoncés, à savoir: financement par l'impôt des éeules dépenses de 
fonctionnement de l'Etat et d'annuités de la dette publique; 
dépenses d'investissement couvertes par l’emprunt; réduction pro- 

essive de toutes subventions économiques et autres; réorganisa- 
ion des services déficitaires; réforme de la sécurité sociale et de 
la Société nationale des chemins de fer français; crédits d’inves- 
tissements à leng terme et à faible intérêt aux organismes d'intérêt 
public; réforme administrative; institution du budget pluriannuel. 





ANNEXE N° 1966 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1%6.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’éÉducalion nationale 
eur le projet de lai (n° 1487) portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (ire partie. — Eqguy. 
cation nationale et Chapitres communs, par M. Philippe Vaÿron: 
2 partie. — Enseignement technique, jeunesse et sports, mir 
Mlle Dienesch) (1). 


PREMIERE PARTIE 
EDUCATION NATIONALE ET CHAPITRES COMMUSS 


Mesdames, messieurs, le budget de l’éducation nationale consiste 
dans son ensemble en la reconduction de celui de l’année prévé. 
dente pour un montant global de 281,7 milliards, mais c'est main. 
tenant une demande de 40,5 milliards de dépenses ordinaires 
complémentaires qui est soumise au vote de notre Assemblée, 

A ce chiffre s'ajoutent 74 milliards de dépenses en capilal qui 
représentent les crédiis nécessaires à un plus large développement 
des investissements éducatifs et sociaux en faveur de la jeunesse, 

Tout doit nous inciter à nous féliciter des crédits importants mis 
à la disposition du ministre de l'éducation nationale tout en regret 
tant que sur bien des points encore les efforts restent en dec 
des nécessités; il n’en est pas moins vrai que l'œuvre commence 
par les gouvernements précédents a été poursuivie par le gouver 
nement actuel et que nous aurons à conslater une certaine améiio- 
ration sur le plan du personnel et de l'équipement. 

Beaucoup res'e cependant à taire pour doter le pays d’un ensemble 
me complet correspondant à l’évolution de la science el de la 
culture. 


La situation du personnel. 


Le problème qui paraît à l'heure actuelle le plus difficile À 
résoudre est celui du personnel; il se pose sous deux aspecls: celui 
de la création des postes et celui du recrutement dont la base essen- 
tielle est le montant des rémunérations. 


a) Dans l’enseignement primaire. 


Si nous envisageons les divers ordres d'enseignement, nous cons 
taterons que le primaire subit une cerise grave due à l’accroisse- 
ment du nombre des enfants d'âge scolaire qui passe de 3.22: 0 
en 1951 à 4.200.000 en 1956, accroissement qui se poursuivra jusqu'en 
1960 en s’ajoutant peut-être aux conséquences du report de l’âge de 
la scolarité. Cette situation ne permet donc pas de mesures lan 
sitoires. 

C’est dans ce sens que le projet qui nous est actuellement soumis 
prévoit la création de 40.200 postes d’instituteurs primaires, dont 
1.050 dans les écoles maternelles et 250 seulement outre-mer; ce 
ne résoudra pas tous les problèmes et ne permeltra que difficile- 
ment la rentrée scolaire 1956. 

I n’est pas possthle en effet de considérer cet effort comme 
suffisant, car il faut comprendre dans la création de postes la 
transformation d'un certain nombre de classes officieuses en classes 
officiellement reconnues et ji est cerlain que l’on ne pourra décon- 
gestionner les classes à effectifs pléthoriques ou désigner parloul 
des titulaires. 

Les difficultés ne font en eflet que s’accroître en raison du {rès 
grave problème du recrutement; il est déjà difficile de prévoir k 
remplacement normal des instituteurs prenant leur retraiie puisque 
4.500 places environ sont soumises au concour et que les 195.000 
postes existant demandent pour être maintenus 5.500 maitres noû- 
veaux chaque année. l 

Un plan de recrutement doit être mis à l'étude; fl devra prévoir 
une augmentation du nombre de places dans les écoles normales 
et dans ce sens votre commission a pensé utile de faire à M. le 
ministre de l'éducation nationale une suggestion: il conviendrait 
d'externer les élèves de 3e et 4° années afin de laisser un certain 
nombre de places supplémentaires pour les {re et 2 années; celte 
mesure transitoire exigée par les événements permedtrait sans doute 
l'augmentation de 50 p. 100 au moins du nombre des normaliens. 

Les postes non pourvus le seraient alors par l'intégration des 
bacheliers dans le Service après une formation pédagogique et avec 
des avantages suffisants. : 

Mais le recrutement ne se fera avec quelque difficulté qu'après 
une réévaluation des traitements des maîtres. Un instituteur Com 
mence à 28.000 F par mois; il n’est pas possible de songer que 
cette somme lui suffira pour vivre et faire vivre les siens, ïl serait 
incroyable qu'un tel traitement attire les jeunes vers la profession, 

Votre commission s’est intéresée à un problème particulier, celui 
dit des enseignements spéciaux; elle a d’autre part adopté un texté 
qui demande au Gouvernement de mettre à la charge de l'Etat les 
rémunérations principales et l’indemnité de résidence des prof®s 
seurs chargés de donner dans les cours complémentaires des enser 
gnements spécialisés. : 

à ous ne prendrons qu'un exemple, le plus important, celui dé 
a ne : 

Cette affaire est ancienne et dresse l’une contre l’autre l’admini 
tation de l'éducation nationale et celle des finances; déjà l'a 
dernier un crédit de 800 millions de francs avait été inscrit p® 





(1) Voir les nos 1862, 1887, 1914, 
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J'éducation nationale et refusé par les finances sous prétexte qu'il 
s'agissait d'un ensei nement de luxe. é 

Ur de quoi s'agit-il donc exactement: les collectivités locales de 
a seine, dont Paris, paient chaque année 1.750 millions de francs 
environ pour assurer dans les cours complémentaires les enseigne- 
menis dits spéciaux aux 60.000 élèves qui les fréquentent. 

C'est ainsi que les enseignements de dessin, de musique, de 
gymnastique, d'enseignement commercial, professionnel ou ménager 
e: de langues yivantes sont assurés aux frais des communes, ce qui 
est anormal car les instituteurs ne sont pas préparés à cet ensei- 
grement dont l'Etat doit pourlant se charger. 

Et encore ne parle-t-on pas ici des 2.700 millions de francs qui 
sont dépensés par les mèmes collectivités pour donner des ensei- 
gnements du même genre dans les écoles primaires du département. 

c'est pour ces molifs que votre commission a proposé une réduc- 
tion indicative de 1.000 sur le chapitre 31-31 en vue d'obtenir du 
Gouvernement l'inseription d'une ligne supplémentaire au budget 
ainsi intitulée: « Subvention aux coilectivités locales pour entretien 
des enseignements spéciaux des cours complémentaires ». 

Nul ne peut contester la nécessité de ce crédit; la valeur des 
enseignements spécialisés des cours complémentaires est partout 
reconnue et il importe de souligner que ce sont parfois les industries 
privées qui sont amenées à subventionner les installations de labo- 
ratoires et d'ateliers. 


b) Dans l’enseignement secondaire. 


[a situation là aussi est difficile; l'augmentation des effectifs 
scoluires y est considérabie; elle ne cessera de s’accroitre jus- 
qu'en 1969, année au cours de laquelle plus de 950.000 jeunes seront 
appelés à suivre les cours de cet ordre d’enseignement. Déjà 
entre 1952 et 1956 le nombre des élèves est passé de 377.000 à 405.000. 

Pour la même époque le nombre des professeurs n’a augmenté 
que de 2.227 d'où une très forte disparité qui risque d'augmenter 
encore; sans doute, 4.479 postes sont-ils prévus celte année mais 
is seront insuffisants. Les eflectifs des classes resteront trop élevés 
et le nombre des suppléants trop grand. 


Je ne pense pas nécessaire de revenir sur les indications données 
par la commission des finances à ce sujet; il est toutefois de la plus 
haute importance que des mesures soient prises en vue d'assurer 
un recrutement rapide d'un plus grand nombre de professeurs. 

Ce recrutement ne sera pas possible tant que la situation restera 
ce qu'’ele est, c'est-à-dire tant que l'agrégation restera inabordable 
aux plus braves et le C. A. P. E. S. prévu comme un examen, un 
concours redoutable 

Il sera impossible tant que les membres de l’enseignement qui 
ont «à sacrifier aux études plusieurs années de leur jeunesse trou- 
veront ailleurs et surtout dans le domaine scientifique des situations 
infiniment plus brillantes que ceiles qui leur sont faites par l'Etat. 


A cet égard, il faut dire quelle est la situation des jeunes licenciés 
qui, avec quelque ironie, sont pourvus de la licence d’enseignement 
et que l’on recrute au hasard des besoins chaque année, qui n'ont 
aucune sécurité dans leur emploi, qui touchent des salaires de 
42.000 F et n’obtiennent la titularisation qu'au prix de nombreuses 
et aléatoires années de travail même s'ils ont fait l'objet d'un 
rapport favorable de l'inspection générale. 

Il y a là une véritable escroquerie à l'égard de jeunes dont beau- 
<oup ont rendu à l'enseignement de très réels services et qui en 
sont aussi pu récompensés que possible. Il est indispensable que les 
meilleurs d’entre eux soient tilularisés. Des mesures heureuses sont 
prévues; elles doivent être prises rapidement. 

Il convient aussi d’insister sur le fait que l’enseignement des 
élèves sortant du primaire n'est pas assez orienté vers les sciences 
physiques et mathématiques. 

Cela provient tout à la fois de vieilles habitudes qui tendent à 
considérer l’enseignement dit moderne comme un enseignement de 
seconde zone, du manque de professeurs et de l'absence d'un équi- 
pement scientifique suffisant. 

La scolarisation scientifique en France représente le quart de 
celle de l'Angleterre et notre pays risque d'être en retard dans ce 
domaine sur le monde entier. Il faut y remédier au plus vite. 


c) Au centre national de la recherche scientifique. 


S'il est vrai que l’enseignement supérieur voit ses effectifs aug- 
menter d’une manière sensible, le problème du centre national de 
ue scientifique se pose d'une manière particulièrement 

Votre commission des finances a voté une réduction indicative 
de 1.000 F en vue d'attirer l'attention du Gouvernement sur Ja 
ue” du personnel du centre national de la recherche scien- 

Etant donné la gravité du problème, la sous-commission de la 
recherche scientifique a proposé la disjonction du chapitre 36-01 
ain que soit affirmée la volonté de l'Assemblée de voir celte affaire 
Tésite. En eflet il est à craindre que si aucune amélioration n'est 
apportée dans les plus brefs délais à la situation des chercheurs et 
de leurs collaborateurs techniques, le centre ne perde rapidement 
les meilleurs d’entre eux au profit de l'industrie privée. 


ne en eflet, contribue à éloigner le personnel puisque non 

dons M ne dispose d'aucun statut mais encore il reçoit des 

<nunérations qui peuvent être considérées comme ridicules. Tous 

an maintenant que le chercheur débute à 45.000 F par mois 

AI ve le technicien responsable du cyclotron du collège de France 

gngne 30.000 F, mais ces cas ne sont pas uniques el des compa- 
Sons utiles peuvent être présentées à l’Assemblée. 





Un ingénieur des arts et métiers gagne au C. N. R. S. 48.000 F; 
ft en toucherait 100.000 dans le secteur privé; un technicien 2 B 
reçoit 38.000 F, il en aurait 690.000 ailleurs. 

Il n’est pas une entreprise qui oserait offrir à ses collaborateurs 
la situation que l'Etat fait à ses chercheurs. Ceux-ci restent emore 
parce qu'ils croient en leur mission, mais ils ont souvent des charges 
de famille; pourront-ils toujours résister pour les leurs à l'appel 
d’une vie plus aisée ? 

Certes le C. N. R. S. a été organisé avec des crédits insuffisants; 
le possible a été fait, il n'élait que provisoire. 

Le Gouvernement doit déposer une lettre rectificative et donner 
à nos techniciens et à nes chercheurs les droits correspondant à 
leur valeur. 

C’est l'intérêt du pays dans le domaine de la recherche scientt 
fique où si longtemps la France occupa la première place. 


d) Dans les établissements à l'étranger. 


Et comment ne pas évoquer en terminent, sur ces questions de 
personne!, la situation difficile et parfois douloureuse des profes- 
seurs à l'étranger? 

Votre commission des finances a voté un abattement de 1.009 F 
en songeant à notre représentant à New-York, mais nous pouvons 
y joindre les revendications si justifiées des professèurs français 
d'Egypte qui, dans des conditions pénibles, maintiennent encore 
là-bas un peu de la culture française. 

Voilà des universitaires français qui n'ont touché aucune des 
augmentations prévues depuis 1951 et recoivent des traitements 
inférieurs à leurs collègues de France; alors qu'ils devraient avoir 
droit à tous les égards, ils ne sont que des résidants à l'é‘ranger 
et non point en mission officielle, ifs ne touchent aucun des avan- 
tages accordés à leurs collèeues des territoires d'outre-mer. IL y & 
là une anomalie grave qui doit disparaitre. Nous demandons au 
Gouvernement d'y veiller. 


Les dépenses en matériel, 


Sans vouloir insister sur les dépenses en matériel, dont H 7 
aurait cependnat beaucoup à dire, car il est souvent loin de répon- 
dre aux exigences nouvelles de la technique et des counaissances, 
votre commussion a estimé qu'il ne lui élait pas possible de sern- 
bler ignorer l'accident survenu au professeur Esclangon. 

I convient en eflet de saluer d'une manière toute particulière 
ce savant victime de sa conscience professionnelle, qui depuis des 
années enseigne la jeunesse dans les conditions que lon sait, et 
de dire avec calme et fermeté au Gouvernement que de teis faits 
ne doivent jamais se renouveler. 

Sans doute objectera-t-on qu'en raison du trop grand nombre 
d'élèves et par conséquent de la précipitation des travaux, toutes 
les précautions n'ont pas été prises, mais est-il vrai que comme 
il l'a été affirmé, le matériel utilisé ce jour-là fonctionnait depuis 
plus de trente ans? Comment dans ces conditions peut-on dire qu'il 
présentait toutes garanties? 

Il faut affirmer que la vie de savants comme celui-là valait 
quelques sacrifices financiers et que si les précautions habituelles 
s'avèrent insuffisantes, i} faut en prendre de teiles qu'aucun danger 
ne puisse exister; il faut en tout cas remplacer le matériel vétuste 
de nos universités et dans ce sens votre commission demandera 
une réduction indicative de 1.000 F sur le chapitre 3611. 


Les investissements. 


Une très large place a été faite par la commission des finances 
à l'étude des dépenses en capital qui s'élèvent, eette année, à 
74 milliards. 

Une observation a déjà été faite, elle doit être répétée: fl n'est 
as possible de continuer à admettre que les crédits votés par le 
arlement ne soient pas utilisés aussi rapidement que possible; 
34 milliards de report cette année, cela représente un nombre 
important de classes qui n’ont pas été édifiées, des difficultés de 
tous ordres pour les maitres, les élèves et les administrateurs locaux. 

Pourquoi ces reports? C'est ce us votre commission des finan- 
ces à étudié; il lui a paru que des lenteurs administratives pou- 
vaient en être la cause et, à cet égard, il convient, je pense, de se 
féliciter de la décision du ministre de l'éducation nationale ten- 
dant à Ja créalion d’une direction de. l'équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif. Toutefois, nous attendrons pour donner notre 
approbation pleine et entière, de connaître les fonctions exactes 
de cette direction nouvelle qui doit, à notre sens, permettre des 
constructions rapides et une meilleure coordination des services en 
vue de l'utilisation des erédits votés par le Parlement. 

Elle ne saurait, en effet, être un organisme nouveau se super- 
posant à ceux déjà existants, sans quoi elle ne ferait qu'amplitier 
des retards déjà très importants. Trop de collectivités locales. pleines 
de bonne volonté, sont contraintes d'attendre, pour construire, les 
subventions auxquelles la loi leur donne droit. 

Certes, il est possible qu'une partie des retards provienne des 
difficultés de la construction, soit par faute de main-d'œuvre spé- 
cialisée, soit par absence des matériaux nécessaires. Un effort peut 
être fait dans €2 sens, sans que l’on puisse d'ailleurs penser résou- 
dre tous les problèmes en une seule année; une action commune 
avec le ministère de la reconstruction serait sans doute utile à cet 
égard. 

Les réalisations correspondent-elles au besoin? C'est là un pro- 
blème difficile à résoudre exactement, car, si les autorisations de 
programme ont été-effectivement données, elles sont loin d'être 
pp réalisées: sur 18.677 classes prévues et subventionnées, 
.400 seulement ont cté ouvertes en octobre 195. 
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Le travail est encore immense ; 9.200 classes seront achevées celle 
année et 10.000 ont élé lancées depuis le mois d'octobre. Le rapport 
d> la conunission du plan prévoyait la nécessité de 13.70% classes 
nouvelles, 10.876 classes vélustes à remplacer el 2.294 détruites par 
faits de guerre. 

Une très nelie amélioration serait cerlainement possible si le 
pourcentage de subventions aux communes se trouvait augmenté. 

Dans le méine ordre d'idée, votre commission de léducation 
nalionale tient à protester contre Ja discrimination actuellement 
faite lors de l'attribution des subventions aux cours complémentaires 
entre les locaux scolaires et ceux des internais, et elie demande 
au Gouvernement de meltre fin à ce quelle considère comme un 
précédent dangereux, 

L'enseisnement secondaire lui aussi voit augmenter son nombre 
de elasses: 1.385 en 1956 au lieu de 1.717 l'an dernier; il y en aura 
2.10 en 1957. Ce chiffre est encore insuffisant. 

Le problème des constructions de lycées par les communes à été 
évoqué; il semble que l'on soit amené à évoluer vers une prise en 
charge directe par l'Elal des constructions de l'enseignement secon- 
daire. C'est une solution de bon sens et d'efficacité. 

Nous nous félicitons de Flaccélération de la nationalisation des 
collèges appartenant encore aux collectivités locales, mais il nous 
parait nécessaire de suggérer au Gouvernement de procéder encore 
plus rapidement. 

En ce qui concerne l'enseignement supérieur il paraît nécessaire 
de rappeler l'opportunité de sa décentralisation; il est inutile et 
coûieux pour les étudiants et dangereux pour les grandes villes de 
province que toule la jeunesse intellectuelle vienne à Paris alors 
que les études supérieures doivent pouvoir <e faire sur place. Sans 
doute dira-t-on que le recrutement des professeurs se fera plus 
difficile; cela est loin d’être cerlain si de bonnes conditions de 
travail leur sont offertes. 

La décentralisation doit être aussi appliquée dans le cas des éla- 
blissements médicaux sociaux qui ne doivent pas être concentrés 
dans la région parisienne. 

IH est bien entendu aue l'enseignement doit être ouvert à tous 
et par conséquent il est indispensible d'envisager une aide plus large 
aux élèves nécessileux; ceux de l'enseignement supérieur profi- 
teront de l'allocation d'étuce votée par la commission de lFéducation 
nationale et que l’Assemblée ratifiera, nous l’espérons, mais les 
autres ordres d'enseignement doivent pouvoir disposer de bourses 
ee nombreuses et plus hnportantes. Il convient tout à la fois que 
e taux des bourses soit plus élevé et que le plafond des ressources 
soil relevé. 

Tel est Favis unanime, mesdames, messieurs, de votre commission 
de l'éducalion nationale. Pour ne pas alourdir cet exposé, certains 
arr arr qui feront l'objet d'amendements, n’ont pas été déve- 
oppés ici; nous aurons l’occasion d'y revenir au cours de la discus- 
sion articles du projet de loi. 

Le budget de l'éducation nationale est celui de l'avenir, il porte 
l'espoir de la nation, aucun sacrifice ne doit ètre assez grand pour 
Je rendre eflicace. 


dhg 
Gers 


DEUXIEME PARTIE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Si le budget de l'éducation technique et de la jeunesse mérite de 
retenir parliculièrement noire atlention, ce n'est pas seulement en 
Zaison de son incidence évidente sur le développement économique 
du pays. Alors que les méliers évoluent sans cesse au rythme chaque 
our accciéré du progrès, une fommation professionnelle vériiable est 
indispensable pour permettre à nos jeunes d'envisager sans angoisse 
l'avenir et de trouver dans leur vie d'homme et de travailleur, 
épanouissement et équilibre. 

C'est dans ces perspectives que nous devons successivement exa- 
miner non seulement les progrès annuels de ces crédits, dans 
l'ensemble des crédits budgétaires mais surtout leurs rapports avec 
ceux qui sont consacrés à l’enseignement secondaire et leur évolu- 
tion comparée avec les besoins possibles de notre économie. 

Votre commission n'a pas cru devoir, à propos d'un collectif, 
procéder à l'examen particulier de chacun des chapitres, pas plus 
qu'à une large discussion générale, Se félicilant des efforts poursuivis 
pour donner au budget de l'enseignement technique des crédits cha- 
que année micux ajustés aux besoins, votre commission a tenu à 
indiquer un certain nombre de points sur lesquels l'augmentation 
des chiffres ne devait pas faire illusion et sur lesquels l'attention du 
Parlement comme cel:e du Gouvernement doit rester inquiète. 


L'enseignement technique doit cesser d'être le parent 
pauvre de notre enseignement secondaire. 


En octobre 1955, près de 49.000 élèves restaient encore à la porte 
de nos établissements techniques et de nos centres d'apprentissage. 
Si ce nombre est en régression sur celui de l’année scolaire 1953- 
4%54 (où l'on refusa environ 60.000 élèves), les effectifs de cet ensei- 
gnement ont progressé nettement moins que ceux de nos lycées et 
Colièges classiques et modernes. Les collèges techniques ont reçu 
proportionnellement (rois fois moins d'élèves nouveaux malgré Îles 
cris À pe de nos économistes, Le relard est donc loin d'être 
comblé. 


L'enseignement techniqg':e doit prévoir les exigences 
nouvelles du progrès industriel. 


Votre commission croit également devoir signaler qu'il ne suffira 
on demain, de mulliplier les locaux exislanis ou les créalions de 


ostes. 





et 

L'enseignement technique a sa fonction propre. Les conditions 
de son développement ne peuvent être analogues à celles des autres 
enseignements du second degré. Sa place dans l'économie nationsie 
requiert une constante évolution de son enseignement. 

Nous reconnaissons volontiers les efforts lucides et diligents de 
la direction de l’enseignement technique dans ce travail difficile qui 
exige une collaboration constante avec la profession. Mais, il reste 
encore beaucoup à faire en ce domaine. Le nombre des candidats 
au différentes branches tels que les emplois de bureau où la cou. 
ture sont nettement excédentaires. 

Le C. E. R. D, E. T. nous signale que l’année 1954-1955 compte 
33.912 couturières et 66.361 an cours de formation professionnelle | 

Enfin, ce n'est pas seulement l'avenir immédiat qui Commande 
Pévolution des centres d'apprentissage et des différents étäblisse. 
ments techniques, c’est aussi un avenir un peu plus lointain, 
mais proche cependant. Votre commission se doit d'exprimer ses 
craintes en ce qui concerne le problème de l’automation, Faisant 
écho à M. Buisson, directeur de l'enseignement technique, M. l'ins. 
pecleur général A. Le Gall pouvait récemment écrire: « La nouvelle 
conjoncture é:onomique appelle le pays à bien reconnaître que 
contrairement à une opinion courante et simpliste, le salut ne 
consiste pas à orienter vers l’enseignement technique {raditionnel 
des masses d'adolescents si ceux-ci ne doivent accéder qu'à la 
formation d'ouvrier qualifié. L'usine automalisée fera appel comme 
le fait déjà l'usine fortement mécanisée à des techniciens haute. 
ment formés et spécialisés ». 

Le commissariat au plan estime à 20.000 le nombre de techniciens 
qu'il nous faudrait préparer. 

Nous en avons actuellement 3.300 environ, parmi lesquels il fant 
compter 2.000 diplômés seulement pour nos éco'es nalionales pro- 
fessionnelles dont le nombre est encore très insuflisant. 

Le même problème se pose pour les cadres de maîtrise. 

Votre comimission ne peut qu'encourager le développement de la 
promotion ouvrière, dont la classe ouvrière la première comprend 
la nécessits (74.853 demandes ont été enregistrées lan dernier), 
Mais celte mesure ne peut pallier l'insuffisance des moyens ou deg 
réformes dont a besoin en propre l’enseignement technique. 

ll serait inconcevable que le progrès demain trouve nos jeunes 
démunis, qui plus est, ajoute à leur inquiétude au lieu de servir à 
leur libération. 


L'oricntation professionnelle. 


Au cours de cette évolution économique, la compréhension et la 
coliaboration des familles sont essentielles. Aussi votre commission 
regrette-t-elle l'absence d’une politique de l'orientation profession: 
nelle, he s'agisse de la formation et du recrutement des orienteurs, 
de l'information des familles, de l'orientation des élèves. Elle déplore 
également que le statut des orienteurs, longtemps æallendu et qui 
devait répondre aux vœux légitimes de tant de maîtres qui furent des 
pionniers convaincus et dévoués, n'ait porté eflet rétroactif quà 
deter de 1955 alors que le vote de la loi date de mai 19511 


Situation du personnel. 


Le nombre des maîtres de l’enseignement technique s’est acer 
depuis quatre ans à peu près réguliérement et proportionnellement 
an nombre des enfants. Sur ce point, la commission de léducation 
nationale a exprimé sa satisfaction. Néanmoins, elle s'étonne de 
l'injuste situation dans laquelle se trouve une partie de ces maitres, 


C'est le cas, par exemple, des directeurs des centres d’apprentis 
sage dont l'indemnité n’est pas comparable à celle des proviseurs ou 
principaux de collège, malgré des responsabilités lourdes et une 
tâche humaine et sociale des plus délicates. 


La commission de l'éducation nationale s’étant prononcée à 
l'unanimité pour Ja majoration de cette indemnité lors du rapport de 
M. Boutavant, demande une réduction indicative à Particle 91-# 
pour manifester ceite volonté unanime. 

La situation des professeurs techniques adjoints mérite également 
d'être signalée. Les conditions d'avancement et, en particulier, la 
“date tardive du début de leur carrière handicapent ce personnel. 
Ne pourrait-on compler comme ancienneté le nombre d'années 
passées dans l'industrie et exigées pour étre professeur technique 
adjoint ? 

Les horaires chargés de ces maîtres, les exigences requises pour 
leur tilularisation ,la validation partielle de leurs services pour le 
calcul de la retraite sont autant d’injustices qu’il faudrait réparer. 
Sur ce dernier point, votre commission a déjà manifesté sa volonté 
en adoplant, à l'unanimité, le rapport présenté par M. Le Strat el 
demande, en conséquence, la réduction indicative du chapitre 1-4. 


Enfin, votre commission a souligné la nécessité des mesures 
sociales: bourse, trousseaux, etc., dans l’enseignement technique €l 
les cenires d'apprentissage. Les besoins y sont, en fait, plus urgents 
que dans tout autre enseignement en raison des difficultés finan 
cières constatées chez un grand nombre de familles. Elle demande 
que les enfants les plus pauvres reçoivent une aide substantielle. 


Une deuxième session du C. A. P. 


La commission de l'éducation nationale s’est prononcée à l’unank 
mité sur l'institution d'une deuxième session du certificat d'aptitude 
professionnelle demandée par votre rapporteur. 

IL est en effet inadmissible que seuls les jeunes apprentis D6 
puissent, après un échec, tenter en septembre leur chance. 

Plus que d’autres pourlant ils ont besoin de cette qualification 
avant d'aborder le monde du travail. En limitant les malièrés 
d'examen aux épreuves de culiure générale, de dessin et de tech” 





ps 


rite 
logie, vol 
alléguait 
La Con 
indicative 


En ce 
commissi 
apporter 
sportive. 
nnalité 
heures € 
souligne 
et les 5€ 
qu'il res 
mentaire: 
d'enseign 

Elle tie 
fixant ke 
sportive . 

Les ci 
fnsuifisar 
et sporti 


Les je: 


La nat 
dans l'et 
siques, S 
tement $ 

N'est-ci 
paysanne 

Néanm 

raliquel 

»s mal 
qu'a A00 
ÿatiou. 













Votre : 
cative si 
ha situat 
mois de 
sent trop 
sement 
grand à 
familles, 
familiale 

Dans 
in, la € 
quinep 

La cor 
Yalions 
débat fr 
enfin sun 
et qui d 


(Se 


PROPOS] 
service 
pour | 
Vayroi 
Coirre, 


Mesdar 
M. Mille 
avaient 
personne 
dus à c 
imposées 
la Seine, 

Ces foi 
l'ancien: 
années ( 
qu'ils co 

De plu 
Tous les 
donnait | 
ter dans 
acliis. 








nt 
de 


né 


on 








a 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLER NATIONALE 1607 





OT 

logie, votre commission à répondu aux arguments du ministre qui 

alléguait les difficultés et les frais d'organisation. x 
La commission a tenu à marquer sa volonié par une réduction 
yndicative du chapitre 34-43. 


L'éducation physique et les sports. 


En ce qui concerne la formation physique de la jeunesse, votre 
commission ne ut qu’approuver Îles eflorts qui sont faits pour 
apporter à un plus grand nombre d'élèves l'éducation physique et 
sportive. Elle estime qu’il y va d’un facteur essentiel dans la per- 
sonnalité de l'adolescent et ne peut que souhaiter l’extension des 
heures et des programmes consacrés à l'éducation physique. Elle 
souligne cependant, malgré la création de 230 postes de professeurs 
et les 0 postes de chargés d'enseignement (chiffres en progrès), 
qu'il reste encore 1.181 postes à pourvoir et que les cours complé- 
mentaires restent bien défavorisés par rapport aux autres orüres 
d'enseignement, n'ayant que 240 emplois pou près de 270.000 enfants. 

Elle tient également À signaler le retard de la parution du statut 
fixant les conditions d'accès des maîtres d'éducation physique et 
sportive au poste des chargés d'enseignement. 

Les cinquante transformations budgétaires annuelles sont très 
insuifisantes au regard du nonbre de maitres d'éducation physique 
et sportive existant encore. 


leur plein épanouissement 


Les jeunes travailleurs ont droit à 
physique 


La nation a le devoir d’assurer aux jeunes travaiileurs, à l'usine, 
dans l'entreprise, à la ferme, l'hygiène et le développement phy- 
siques, sans lesquels leur personnalité risque de ne jamais complè- 
tement s'épanouir. 

N'est-ce pas une première et indispensable forme de la promotion 
paysanne ou ouvriére ? 

Néanmoins, 217.000 jeunes travailleurs seulement sur 2.500.000 

raliquent le sport et l'exercice physique d'une façon rationnelle. 

»s mnaîtres nouveaux (80) que prévoit le hudget ne porte guère 
qu'à 469 environ le nombre de ceux qui sont chargés de cette ini- 
ÿationu. 


Les colonies de vacances et les maisons familiales. 


Votre commission à l’unanimité demande qu'une réduction fndi- 
tative soit apportée aux crédits du chapitre 47-51 pour souligner 
dla situation alarmante des enfants les plus pauvres au moment des 
mois de vacances. Ceux-là même qui, au cours de l’année, connais- 
sent trop souvent les privations, une nourriture insuffisante, l’entas- 
sement d'un étroit logis, ne peuvent être admis au bénéfice du 
grand air et du soleil en raison du prix de journée exigé des 
“mere malgré l’aide des collectivités et des caisses d'allocations 
amiliales, 

Dans le rapport fait au nom de l'éducation nationale par Mile Mar- 
Zin, la commission unanime a demandé une participation de l'Etat 
qui ne puisse tre inférieure au quart du prix moyen de journée. 


La commission de l'éducation nationale s'est bornée aux abser- 
Yalions qui lui ont paru les plus urgentes. Elle espère qu'un large 
débat, franchement ouvert, permettra à l’Assemblée de se prononcer 
enfin sur les grandes mesures qu’exige la montée de notre jeunesse 
€l qui doivent permettre son véritable épanouissement, 
















ANNEXE N° 


1967 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux personnels des 
services actifs de la préfecture de police des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension, présentée par MM. Philippe 
Vayron, Frédéric-Dupont, Vigier, Féron, Isorni, Barrachin et 
Luirre, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux décrets signés, l’un le 4 mai 1922, de 
. Millerand, l’autre, le 6 janvier 1927, de M. Gaston Doumergue, 
avaient fixé le contenu du règlement de retraites applicables äux 
Personnels actifs de Ja préfecture de police et défini les avantages 
QUS à ces personnels en regard des servitudes et des sujétions 
D à ces agents de la ville de Paris et du département de 
& es fonctionnaires pouvaient, de ce fait, prétendre à une pension 
nc eee sans condition d'âge dès qu'ils réunissaient vingt-cinq 
— ts de services valables ou d’une pension proportionnelle lors- 
= Complaient quinze ans de services eflectifs. 
An. Plus, ils bénéficiaients d'une bonification égale à une annuité 
don ait Cinq ans et cela jusqu’à vingt-cinq ans de services, ce qui 
er dan un Complément de cinq annuités supplémentaires à décomp- 
= is NS la liquidatioh maximum consentie à un agent des services 













Le taux de décompte des annuités était également plus favorable 
: celui consenti par l’Elat du fait que les trente premières années 
e services étaient liquidées à raison d'un quaranlte-cinquième du 
traitement moyen au lieu du cinquantième prévu par la loi du 
11 avril 1924 régissant les fonciionnaires des administrations publi- 
ques. 

En contrepartie de ces avantages, les personnels actifs de police 
supissaient une retenue supplémentaire égale au montant de la pre- 
mière augmentation mensuelle de traitement résullant de chaque 
avancement de grade ou d’écnelon. 


Il en fut ainsi jusqu’à l'occupation du territoire et aux dispositions 
restrictives prises par le Gouvernement de Vichy. 

L'acte dit loi du 3 juillet 1941 abrogeant ces disposilions a eu pour 
effet de soumettre les fonctionnaires de police relevant de la pré- 
fecture de police à un régime de retraites semblable à celui des 
agents civils de l'Etat. 

Depuis la mise en place de ces dispositions par le règlement du 
20 novembre 1942 et les textes qui l'ont complété ou remplacé, les 
policiers de la capitale et du département n'ant plus la possibilité de 
partir avant d’avoir atteint cinquante-cinq ans d'âge, sans obtenir 
Our cela Ja liquidation maximum d'une pension égale à 75 p. 100 
u traitement d'activité en vertu des conditions d'âge prévues par 
les textes qui régissent leur recrutement. 


Aussi, la préfecture de police connaît-elle de grosses difficultés 
d'effectifs en raison de ce que l’insalubrité, sans cesse accrue, de 
l'atmosphère parisienne et l'aggravation permanente du service de 
circulation sont incompatibles avec le relèvement des limites d'âge 
imposées par les nouveaux texles. 


Les multiples cas d’affections pulmonaires ou nerveuses, le nom- 
bre d'accidents cardiaques décelés chez les gardiens de la paix, liés 
aux séquelles d'accidents en service qui s’amplifient avec le poids 
des ans, conduisent à l’utilisation intermittente d'inaptes ou d'à 
ménager. 

Or, il n’est pas douteux que la prépondérance d'éléments jeunes 
ne peut qu’accroître Ja valeur des services de police et limiter la 
demande de relèvement d’eflectifs. 


Le texte que nous soumettons à votre approbation tend à atteindre 
ce but, tout en assurant aux fonctionnaires qu'il régira l'obtention 
d'une liquidation de pension comparable à celles consenties aux 
agents dont l'emploi moins pénible permet un maintien en fonction 
plus prolongé. 

En laissant partir sans condition d'âge tout agent des services actifs 
qui alleint quinze ou vingt-cinq ans de service et en accordant un 
régime de bonifications ne peuvant excéder dix annuités, le pré- 
sent projet de loi reprend sensiblement les dispositions anciennes 
déjà recounues à d'autres calégories de personnel de la capitale. 


Les pompiers de Paris bénéficient d’un décompte spécial défini par 
les articles L 120 du code des pensions et 23 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918 qui tient comple du rajeunissement obligatoire du corps 
el permet de dépasser les trois quarts de la solde d'activité. 


Les catégories insalubres de la Seine ont oblenu, par la loi du 
47 mars 1950, le décret du 4% septembre de la même année, le 
relour aux avantages supprimés sous l'occupation. 


Enfin, une circulaire du ministre des travaux publics, publiée le 
23 avril 1950, redonne aux agents de la régie autonome des trans- 
ports parisiens, leurs anciens droits de liquidation de retraite. 


Il paraît donc équitable de rétablir d'urgence le régime particu- 
lier de retraites dont bénéficiaient les personnels de la préfecture 
de police, étant entendu, qu'en contrepartie de ces divers avantages, 
ces fonctionnaires subiraient comme précédemment, une relenue 
suppléraentaire égale au premier douzième de toute augmentation 
annuelle de traitement résultant d’un avancement de grade ou 
d’échelon. 


Le rétablissement dans leurs anciens droits statutaires par l'arti- 
cle 17 de la loi du 3 avril 1955 d’une majorité de fonctionnaires actifs 
de la préfecture de police réduisant considérablement les effets de 
liquidation des pensions visées par le présent exposé, nous déposons 
le.projet de Joi suivant qui s'inspire du plus élémentaire sentiment 
d'équité à l'égard d’un personnel dont le Parlement à maintes fois 
reconnu le mérite et le dévouement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 149, — Par dérogation aux dispositions de l'acte dit lot dan 
3 juille{ 1941 portant réforme du régime de retraites des employés 
ct agents des départements et communes dépendant de ces collec- 
tivités, les avantages de retraites énumérées aux articles suivants 
ourront êlre accordés aux agents des services actifs de police de 
a préfecture de police qui auront accompli au moins dix années 
dans lesdits services, dont cinq années consécutives lors de leur 
admission à la retraite. 


Art. 2. — Le droit à pension proportionnelle est acquis sur demande 
des personnels intéressés, après quinze années de services de police 
effectivement accomplis. 

Le droit à pension d'ancienneté est acquis sur demande des per- 
sonnels intéressés, après vingt-cinq ans de services valables et sans 
condition d'âge. 


Art. 3. — Le temps de service passé dans les catégories actives 
visées à l’article {+ sera majoré de 50 p. 100, sans que celle majo- 
ration puisse être supérieure à dix années de bouiflcation. 

Art, 4. — Les ordonnances ou décrets réglementant les droits À 


pension des personnels visés par la présente loi, seront modifiés 
dans [es trois mois qui suivront la promulgation. 
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ANNEXE N° 1968 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la protection de la « volaille de 

», présentée par MM. Anthonioz, Tony Révillon, Bourbon, 

Bretin, Edgar Faure, Barthélemy, Devirmt, Pierre-Fernand Mazuez, 

Moynet, Vahé et Waldeck Rochet, députés. — (Renvoyée à la com 
mission de l’agriculture.) 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs siècles le nom de « volaille 
de Bresse » est considéré en France et à 1'étranger comme celui de 
volaille de qualité. L'usage de l'emploi de cette appellation a existé 
de tous temps. La véritable volailie de Bresse doit cette réputation à 
la conjugaison de facteurs naturels: influence du sol et du climat 
bressans favorisant l'élevage en liberté de volailles au squelette fin 
et à Ja chair succulente; et de facteurs dus à l’action des produc- 
teurs: sélection poursuivie depuis des siècles d'une race de pays 
bien adapléé et méthodes traditionnelles d'élevage et nourriture à 
dose de produits naturels de Ja ferme. 


C’est ainsi que, par l’action du pays, de la race et des méthodes 
d'élevage, l'éleveur bressan obtient la volaille de choix qui a fait 
eonnaître son pays natal dans le monde entier. 


La volaille de Bresse représente actuellement une production 
annuelle de huit à neuf millions d'animaux, atteignant une valeur 
commerciale de plus de huit milliards de francs. Ceite production 
Wtéresse environ 49.000 exploitations familiales de l'Ain, de la Saône- 
et-Loire et du Jura pour lesquelles elle représente une part très 
importante de leur recette (un tiers en moyenne). La survie de ces 
40.000 exploitations est fonction du maintien de la réputation actuelle 
de l'appellation d’origine « volaille de Bresse », car si cette dénomi- 
nation perdait sa renommée et si elles étaient privées de la vente 
de ce produit, elles seraient obligées de disparaître, 


H convient également de protéger celte production de qualité con- 
tre tous ceux qui utilisent le prestige du mot « Bresse » pour faciliter 
la vente de produils avicoles dont les qualités ne correspondent pas 
à ce que ce terme implique traditionnellement dans l'esprit du con- 
sommateur, aussi bien français qu'étranger. 


I y a donc un intérêt régional et même national à protéger les 
producteurs, en même temps du reste que les consommateurs, con- 
tre les usurpateurs et les fraudeurs en assurant la loyauté de la 
denomination et sa concordance avec les propriétés réputées et les 
qualités traditionnelles des volailles de Bresse. 


La loi du 6 mai 149 dans ses articles premier à 7 permet de faire 
délimiter par des décisions judiciaires opposables à tous l'aire géo- 
graphique des produits à appellation d'origine. 

Ce texte, malheureusement, tel qu'il a été interprété par la juris- 
prudence (Cassation, Ch. civile, 27 mai 1925), n'autorise les tribunaux 
qu'à imposer des conditions de provenance géographique et non des 
règles d'obtention consacrées par les usages. Aussi, pour tous les 
pus dont les modes de production ou de fabrication sont aussi 

iportantes que l'origine elle-même, a-t-on édicté des dispositions 
hégislatives particulières allant beaucoup plus loin que celles de la 
loi du 6 mai 1919 et permettant d'exiger les facteurs traditionnels 
de qualité pour l'usage de l'appellation. C'est ce qui a été fait, soit 
par des textes légaux relatifs à toute une catégorie de produits 
(décret-loi du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées de vins 
et eaux-de-Vie; lois du 18 décembre 1949 et 24 mai 1951 sur les appel- 
ltions de vins délimités de qualité supérieure; ki du 28 novembre 
49%55 sur les appellalions d’origine de fromages), soit par des textes 
spéciaux applicables à une appellation unique (loi du 26 juillet 4925 
sur le « Roquefort »; décret-loi du 17 juin 1938 sur la « Noix de 
Grenoble »). - 


C'est celte dernière méthode que nous proposons d'adopter et nous 
demandons à une loi particulière de définir et de réglementer l’apel- 
lalion d'origine « Volaille de Bresse » en posant tout d'abord le 
principe (art. 1er) que ces volailles soient exclusivement celles nées 
et élevées dans la Bresse conformément aux usages et méthodes 
propres à assurer leurs qualités traditionnelles. 


Un jugement déjà rendu le 22 décembre 193% en application de Ja 
loi du 6 mai 1919 après avis d'une commission d'experts par le tri- 
bunral civii de Bourg, a décidé que l'aire d'origine comprenait tout 
le pays de Bresse. Cette délimitation qui est traditionnelle a donné 
satisfaction et nous demandons qu'elle soit maintenue, c’est l'objet 
de l'article 2 du texte que nous proposons. 


L'article 3 du projet implique, en application de l’article premier, 
que l'origine et la qualité des véritables « volailles de Bresse » de- 
vront être garanties par des marques particulières permettant notam- 
ment l'identification du producteur situé dans l'aire de production. 


L'application de ces principes entraînera fatalement une régle- 
mentation de délails et nécessitera des études techniques afin de 
fixer les conditions de nourriture el d'élevage, l’organisation du con- 
trôle, les conditions de marquage, étiquetage, etc. C’est pourquoi 
nous proposons de confier ce travail à un comité interprofessionnel 
de la volaille de Bresse qui pourra comprendre des représentants 
des professionnels de la volaille: producteurs, expéditeurs, commer- 


çants ou restaurateurs: et de l'administration: services agricoles 


et vétérinaires, recherche agronomique, répression des fraudes, 
finances, 


Rire 
’ Les réglementations proposées par ce comité devront évidemment 
faire ensuite l’objet de textes régiementaires, 
L'article 5 du projet prévoit le financement de toute celle action 
et enfin l'article 6 prévoit des sanctions pénales contre la fraude, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Seules ont droit à l'appellation « volaille de Bresse s 
les volailles de race Bresse blanche produite sur le territoire délimité 
de la région bressane et satisfaisant par ailleurs à toutes conditions 
propres à assurer leurs qualités traditionnelles. 

Art. 2. — L'aire de production s'étendant sur certaines parties des 
CRE de l'Ain, du Jura, de Saône-et-Loire est ainsi délimitée: 

a) Au Nord: 

La vallée du Doubs, depuis le | em de Meublanc sur la route D 43 

jusqu’à ne = gs avec la Saône à Verdun-sur-le-Doubs; 
b) Au : 

La route D 64 de Thoissey à Servas, puis la route D 17 de Dom 

pierre-sur-Veyle à Saint-Martin-du-Mont, au nord de Pont-d'Ain; 
c) A l'Est: 

La route D 52, puis DB 2 Îe Saint-Martin-du-Mont à Coligny, puis la 
route N 83 jusqu'à Lons-le-Saunier et enfin les routes D 42, 33, 415 
et 9 de Lons-le-Saunier à Neublanc, par Bletterans, Chaumer£y et les 
Essarts ; 

d) A l'Ouest: 

La Saône depuis Verdun-sur-le-Doubs (confluent du Doubs) jusqu'à 
Thoissey (confluent de la Chalaronne). 

Les hameaux et agglomérations rurales traversés par les lignes de 
délimitation ainsi tracées sont considérés comme faisant partie de 
l’aire d’origine. 

Art. 3. — Il est interdit de détenir, en vue de la vente, de trans. 
porter, d'exposer, de mettre en vente, de vendre, d'importer ou d'ex- 
porter sous une dénomination comportant le mot « Bresse » des 
volailles mortes qui n'auraient pas été exclusivement élevées dans 
l'aire définie et suivant les conditions prévues à l'article premier. 


Art. 4. — A dater de la promulgation de la présente loi il sera créé 
un établissement doté de la personnalité civile dit « Comité interpro- 
fessionnel de la volaille, de Eresse ». Son but sera: 

40 D'étudier les problèmes intéressant la production et la commer. 
Cialisation de la volaille de Bresse; 

20 De fixer les conditions de la production et de la commerciali- 
sation ; 

30 De proposer toutes mesures utiles destinées à améliorer celle 
production. et à en garantir la qualité et l’origine; 

4o D'étudier et de proposer un statut avicole technique et écono- 
mique de la volaille de Bresse; 

5° De promouvoir teutes actions propres à maintenir et développer 
e pes et à l'étranger, les débouchés commerciaux pour la volaille 

e Bresse. : 

Les décisions prises par le comité feront l’objet, sur l'initiative du 
minisière des affaires économiques et financières, de textes réple 
mentaires qui seront publiés au Journal officiel. 

La composilion du comité interprofessionnel de la volaille de Bresce 
et ses règles de fonctionnement seront fixées par un déeret rendu 
sur la proposition du ministre des affaires économiques et finan- 
cières. 

Art. 5 — TI sera perçu une redevance par volaille commercialisée 
sous le bénéfice de l'appellation « volaille de Bresse ». Cette taxe 
sera supportée, parlie par le producteur, partie par les expéditeurs. 

Le taux de Ja redevance et ses modalités d’assiette et de recouvre- 
ment sont fixés sur proposition du comité par arrêté du ministre des 
affaires économiques et financières. 

Les sommes perçues au titre de la redevance devront être affectées 
à la défense de l'appellation et à l’organisation de la production et 
de ja commercialisation. 


Art. 6. — Les infractions aux dispositions des articles 4er, 2 et 2 de 
la présente Joi on des textes pris pour leur application seront punies, 
suivant le cas, des peines prévues par la Joi da 4er août 14995, modi- 
fiée par la loi du 21 juillet 1929 ou par l’article 8 de Ja loi du 
6 mai 199 





ANNEXE N° 1969 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le livre IV du code di 
travail par un article 57 bis relatif à la procé: devant les 
bureaux de jugement, par M. Frédéric-Dupont, député. — (Retr 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans certains litiges dont ils ont à c0# 
naître, et bien que ce mode d'instruction ne soit prévu par aucun 
texte, les bureaux de jugement des conseils de prud'hommes (07 
tient, avant de se prononcer, l'examen du dossier à un conseiller 
rapporteur. 


Dans certaines sections même, le bureau général désigne. #1 
contraire, deux conseillers, l’un patron, l'autre ouvrier, avec mission 
d'étudier l'affaire, d'entendre les parties et de déposer des conclt 
sions. 
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Cette seconde manière de procéder a l'avantage de mieux répondre 
que la première au caractère du conseil de prud'hommes qui est un 
tribunal d'exception à base essentiellement paritaire. 

11 importe, à notre avis, de | Apr ce caraclère parilaire exis- 
tant déjà en matière de conciliation et de jugement, à l'instruction 
meme des litiges qui n'ont pu faire l'objet d'une conciliation. 

La garantie des droits des justiciables en sera mieux assurée. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous soumettons à votre 
vote la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article 57 bis à ajouter au livre IV du code du travail: 

« Lorsque le bureau de jugement l'estime nécessaire, il peut 
renvoyer Certains litiges à l'examen d'un conseiller rapporteur. 

« Lorsque l’une des parties en exprime la demande, le bureau de 
jugement dort désigner deux conseillers rapporteurs: un patron el 
un ermployé. » ù 





ANNEXE N° 1970 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la majoration des redevances 
minieres stipulées entre particuliers antérieurement au 4° jan- 
vier 4949, présentée par MM. Frédéric-Dujont et Georges Bonnet, 
députés, — (Renvoyée à la commission de lx jusbice et de légis- 
lation.) , 


- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les contrats successifs ou différés con- 
«lus avant le 1 janvier 1949 et, a fortiori, avant 1e 1° septembre 
4:59, ont vu leurs prestations en francs, adaplées par la loi à la 
dépréciation monétaire. 


C'est ce qui résulte de la nature même de ces contrats à long 
terme (répert. Dalloz ch. #9 P. 8). 


Ainsi les rentes yviagères: ceiles contractées enter particuliers (loi 
% mars 1949, D. 49.23; loi 22 juillet 1952, D. 52.274) comme celles 
stipulées par les compagnies d'assurances ou les caisses publiques 
(loi 2 août 1949, D. 49.%61; loi 24 mai 191, D. 01-256; loi 9 avril 
4953, D, 53.123). 

Ainsi, spécialement, en matière de mines, où sont, de droit, revi- 
sibles, lant les redevances dues à l'état concédant (RPD. Supp. mines 
— 1° 13%) que celles dues au propriétaire de la surface {loi 7 juin 
1919, J. 0. 8 juin 1949, P. 5538). 


Mais il est, en malière de mines, comme de minières ou de car- 
riècres souterraines ou à ciel ouvert, des redevances, qui peuvent 
étre, contractuellement, dues par un exploitant ou par un acquéreur 
de la concession ou de l'exploitation, au concessionnaire ou au ven- 
deur de la concession ou du droit d'exploitation. Lorsque de telles 
redevances conventionnelles ont été stipulées avant 1944 et, «a for- 
liori, avant 1918, elles se trouvent toujours quasi revisées, soit en 
applicalion de leurs propres permes constitutifs, soit en vertu d'ac- 
Cords ultérieurs des parties, suggérés par les circonstances. Sinon, 
la jurisprudence se prononce, au maximum, pour leur adaptation 
(Lens, 2 juillet 1948, Gazette du Palais 18.286; Toulouse, % novembre 
4919, G. P. 492.142; Montpellier, 5 juin 194, D. 45 J. 43%. Cass. Civ. 
27 janvier 1947, D, 47. J. 197; Toulouse 16 février 1948, G. P. 48.1.450), 

Les cas sont donc extrêmement rares, où, en cette malière, ces 
révisions, de droit commun, ne sont pas, sous l'une ou l'autre de 
ces formes, intervenues. Il en survit néanmoins certains exemples; et 
quelques-uns même, encore, antérieurs à 498. C'est pour que cesse 
enfin celte anomalie manifeste, comme aussi pour que soit consa- 
Crée Ja jurisprudence voisine citée qu'est proposé le texte de lai 
Suivant à l'objet, donc, très restreint, mais à la nécessité d'autant 
plus impérieuse et reconnue. 


Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition de loi sui- 
vVanle : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les redevances contractuelles, dues per l'exploitant ou 
Tir l'acquéreur de la concession ou du droit d'exploitation, de mines, 
Minières ou carrières souterraines ou à ciel ouvert, et fixées en 
francs par une annuité, soit constante, soit déterminée par la quan- 
Ulé, el non la valeur des produits extraits, sont majorées dans les 
Conditions fixées à l'article 2. 


Art. 2%, — La majoration est de 100 p. 100 pour les redevances 
Constiluées entre le 1er janvier 1%6 et le fer janvier 1949. 

La majoration est de 400 p. 100 pour les redevances constituées 
entre le {er janvier 1940 et le 1+ janvier 1946. 

LA majoration est de 1.400 p. 100 pour les redevances constituées 
entre le {er janvier 4948 et le 1° janvier 1910. 


La majoration est de 2.90 p 10 puor les redevances constituées 
dailérieurement au {er janvier 1918. 


nd 





ANNEXE N° 1971 


(Session ordinaire de 1%55-1256. — Séance du 2% mai 1956) 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à cerlaines calégories de 
locataires professionneis sinistrés (ariisens, commerçants, indus: 
triels) de céder leur droit au bail sans avoir par avance proc édé 
eux-mêines à la réinstallation de leurs fonds, présentée par MM. Mi- 
dol, Lareppe, André Lenormand, Mine Boulard, MM. Houdremont, 
Plaisance, Louis Dupont, Eudier et les mernbres du groupe commu- 
niste, députés. — ((Renvoyée à la commission de la justice el de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, la présente proposilion de loi n'a aucune 
incidence budgétaire. Elle à pour but, par une mesure d'exceplion, 
de prendre en considération la situation des artisans, commerçants, 
industriels sinistrés, âgés, mutilés ou malades qui ont é'é privés 
de l'exercice de leur profession par suile de faits de guerre et sont 
aujourd’hui invités par leurs propriélaires à reprendre leur activité 
professionnelle dans des locaux reconstruils. 

En effet, la loi ne 49-1906 du 2 août 1919 met le propriélaire de 
locaux reconstruits à usage industriel, commercial on artisanal dans 
l'obligation de les offrir par priorilé à ses anciens locataires qui 
conservent ainsi leur droit au bail. 

Malheureusement, des sinistrés se trouvent dans Fobligation de 
refuser l'offre du proprieiaire Ce sont les vieillards, les mutilés de 
guerre, les victimes de bombardements, les évacués par ordre mili- 
laire, les malades rescapés des camps, devenus inapies physique- 
ment à fournir l'effort nécessaire à leur réinstallation professionnelle, 

Le préjudice porté à ces victimes de la guerre est important, 
N'ayant pas reconstitué leurs biens détruits, its ne loucheront pour 
leurs dommages de guerre que lindemnité d'éviction. D'autre part, 
du fait qu'ils n'ont pas procédé à leur réinstalla'ion, ils perdent leur 
droit au bail et la vente de leur fonds. 

Reconnaissant cette injustice, certains propriétaires accordent dans 
ce cas le droil au bail au successeur acheleur du fonds sans que le 
sinistré l’ait lui-même reconstilué, 

C'est celte mesure de inslice élendue à tous les sinistrés vieux, 
mutilés et malades qui fait l’objet de la proposition de loi suivante 
que nous vous demandons de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION NE LOI 


Article unique. — Tous les localaires professionnels sinistrés (artl- 
Sans, Commerçants, induetriels), âgés de plus de 69 ans, ainsi que 
les mutilés et malades jinaples à la reprise de leur activité profes- 
sionnelle peuvent céder leur droit au bail sans avoir, par avance, 
procédé enx-mêmes à la réinsiallation de leur fonds dans les locaux 
reconstruils et mis, conformément à la loi, à leur disposition par 
leur propriétaire. 


ANNEXE N’'1972 


(Session ordinaire de 19%:3-1956. — Séance du 29 mai 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
Sinistrés des orages du Cépartement de l'Ariège, présentée par 
MM. Liante, Roquefort, Mile Rumeau et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des violents orages viennent de ravager les 
cullures dans le département de l'Ariège. 

Celle catastrophe survient trois mois à peine après les terribles 
gelées de février. 

Dans le pays d'Olmes, les communes de Lagarde, Laroque, léran, 
Camou, Belle, Labastide de Boussignac sont particulièrement 
frappées. 

Dans la vallée de l'Ariège et de Foix, les communes de Raulou, 
Loubens, Engravies, Dun, le Merciel, etc., sont également sinistrées 
et de graves dégâts sont enregistrés. 

Les pertes ne sont pas encore évaluées, mais on peut considérer 
qu'elles représentent au moins 80 p. 100 de l’ensemble de la récolte 
prévisible. 

En dehors des prêts et des exonérations des impôts qui sont déjà 
prévus, l'Etat devrait apporter une aide efficace, indispensable, aux 
sinistrés en les indemnisant des pertes subies. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 

1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre leg 
mesures lécessaires afin de venir en aide aux sinistrés des orages 
qui viennent de ravager le département de l'Ariège, notamment en 
accordant aux Sinistrés des indemnités et des prêts à :noyen terme 
à iaible taux d'intérêt, 
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ANNEXE N° 1973 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’artiele 37 de la li 
n° 17-1336 du 31 décembre 1953 relatif aux dommages corporels 
causés par les acCidents d'automobiles, nrésentée par MM. Vigier, 
Guy Petit, Goussu, Pelleray, Henri Thébauilt et les membres du 
groupe des indépendants et paysans d'action sociale, députés, — 
(Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 237 de la loi ne 53-133 du 
31 décembre 1953 étend les dispositions de Farticle 45 de la loi du 
31 décembre #9%1 sur les obligations du fonds de garantie automeo- 
bile, aux accidentés dont les blessures n’ont pas été guéries au 
cours de la période d’un an précédant la date du 4 juillet 4952, :t 
qui ont provoqué une invalidité permanente d'au moins 5 p. 100. 
Cet article ne prévoit pas le cas de décès survenu consécutivement 
à un accident. H v aurait lieu de le compléter et nous demandons 
à l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter la proposition de 
bi éuivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Aïlicle unique. — L'article 37 de la loi n° 53-1336 du 31 décem- 
bre 1933 est modifié et complété comme suit: 

« Art. 57. — Les dispositions de l’article 15 de La loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1931 sont applicables à l’occasion des accidents corpo- 
rels causés par des véhicules automobiles et survenus au cours de 
la période d'un an antérieure au 4 juillet 4952, à la condition que 
les blessures consécutives à ces accidents n'aient pas encore élé 
consolidées à l'expiration de la période susvisée et aient déterminé 
une invalidité permanente de 59 p. 1400 au moins ou le décès. » 


ANNEXE N° 1974 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compter Fartiele 13 de la Doi 
ne x}+-l:M: du M décembre 1%3 relatif à l'âge de la retraite des 
fonctionnaires et magistrats, présentée par M. Mignot, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la libération du territoire et la réor- 
ganisation de la fonction publique, le législateur a voulu donner aux 
fonctionnaires et magistrals viclimes du gouvernement de Vichy, 
une compensation en prolongeant leur temps d'activité de trois ans. 

Cette intention fut concréiisée en différents textes dont le dernier 
est l'artic'e 15 de Ja loi ne 53-1314 du 3 décembre 1953 (Journal 
officiel du 5 février 1954) et qui est ainsi conçu: 

« Les fonciionnaires on employés civils et magistrats de l’ordre 

judiciaire qui, privés de leur fonction par l’awtorité de fait dite gou- 
vernement de PEtat francais, ont été remis en fonction par appli- 
cation de l'ordonnance du 29 novembre 1914 et dont la limite d'âge 
était fixée à soixante-sept ans ou soixante-dix ans sous le régime 
antérieur à la loi du 13 février 19%, ne peuvent être admis d'office 
à la retraite respectivement avant l’âge de soixante-dix ou soixante- 
treize ans, » 
Or, le régime antérieur à la loi du 13 février 19%6 fixait la limite 
d'âge à soixante-dix ans, pour les magistrats de la cour de cassation 
et les magistrats cantonanx, et à soixante-sept ans pour les magis- 
trats des cours et tribunaux. Mais une mesure générale ayant porté 
par la suite la limile d'âge normale de tous les magistrats à 
Suixante-dix ans, la rédaction de l'article 43 de la loi du 31 dé- 
cembre 1953 prive la majorité (environ les trois quarts) des magis- 
trats des avantages compensateurs que lé législateur avait entendu 
accorder aux victimes de Vichy. 

Cette mesure inéquitable ne peut se justifier par aucun argument 
sérieux: la brusque suppression de la fonction a provoqué pour bear. 
coup de magistrats de graves inconvénients et a même créé queiques 
situations tragiques; la volonté du législateur n'est pas douteuse et 
ne peut étre à la merci d’une erreur de rédaction. C'est pourquoi 
nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'approuver la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Nonobstant toute disposition contraire, les fonc- 
tiunnaires employés civils et les magistrats de l’ordre jadiciaire qui, 
rivés de leurs tonctions par l'autorité de fait dite gouvernement 
de l'Elat francais, ont été remis en fonction par application de 
Pordonnance du 49 novembre 19%, et dont la limite d'âge est flxée 
normalement à soixante-dix ans par le régime aclnel, ne peuvent 
être adinis d'office à la retraite avant l'âge de soixante-lreize ans. 





ANNEXE N° 1975 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
intervenir auprès de la S. N. C. F. afin que les agents « F », en 
retraite, anciens assurés volontaires des chemins de fer d'Alsace. 
Lorraine, puissent obtenir le payement de leurs rentes d'invalidité 
et de vieillesse, présentée par MM. KriegekValrimont, Mido}, Demu. 
sois, Alcide Benoît et les membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


NoTa. — Retirée par l'anteur le {1 juillet 1956 (Journal officiel du 
42 juillet). 





ANNEXE N° 1976 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à prendre diverses mesures pour remédier à la gravité de la crise 

cole, présentée par MM. Maurice Georges, Vitter, Pelleray et 
ns dépulés. — (Renvoyée à la commission de lagricul- 
ture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récentes statistiques officielles confir- 
ment que si depuis 1838; le revenu nationale a augmenté de 40 pour 
100, par contre le revenu de Fagriculture a diminué, lui, dans la 
méme proporlion…. 

Connaissant déjà les plus graves difficuhés de Frésorerie, l’agri- 
cullure a en outre subi cet hiver des pertes énormes par suite d’une 
longue période de gel, qui a obligé à refaire tous les emblavements, 

Or, dans le même temps, le Gouvernement a décidé la baisse du 
prix du lait à la production, alors que la vente de ce produit repré. 
sente ordinairement le seul salaire mensuel des agriculteurs et ne 
constiluera dans beaucoup d'exploitations qne la seule rémunération 
du travail de l’année. 

Enfin, la gravité des événements survenus en Algérie ayant con- 
traint les pouvoirs publics à rappeler de nombreuses classes sous (es 
drapeaux, de jeunes agriculteurs ont dû itter leur ferme pour 
rejoindre leur unité; il s'ensuit un déséquilibre dans l'exploitation 
auquel s'ajoute pour beaucoup de jeunes cultivateurs récemment 
installés, l'impossibilité d'effectuer le remboursement des prêts 
contractés au crédit agricole. 

C’est afin d'apporter quelque soulagement à la triste sitnation dans 
laquelle se trouve présentement le monde rural que nous vons 
demandons, mesdarnes et messieurs, de bien vouloir adopter les 
dispositions de la présente proposition de résolution: 5 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre immédia- 
lement toutes mesures propres à résoudre la erise que traverse le 
monde agricole et, notamment : 

4° A fixer le prix plancher du beurre à 550 F: 

2e A fixer à 27 F le prix du lait à la production pour la période 
d'été de 1956; 

29 A supprimer le quantum pour tous les blés de la campagne 19%, 
quelle que soit l'importance de la livraison; 

4o A supprimer, pour l’année 19%, le payement des annuités 
d'emprunt au crédit agrico'e, pour tous les contractants victimes 
des gels durant l'hiver 1955-1956; 

30 A réduire à 2 p. 400 le laux de l'intérêt des emprunts à moyen 
et long terme contlraclés par les exploitants auprès des caisses de 
crédit agricole; 

6e A créer une caisse de renaissance agricole alimentée par des 
crédits budgétaires, un vaste emprunt national et une taxe sur les 
ver more de denrées agricoles et les exportations de produits 
industriels. 





ANNEXE N° 1977 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de Ja sous-commission chargée de suivre ef 
de contrôler d'une facon permanente l'emploi des crédits affectés 
à la défense nationale sur la mi d'information exécutée en 
Algérie du 22 au 30 avril 1956, par MM. Henri Dorey, Frédéric 
Dupont, Christiaens et Devinat, députés. 


I. — Situation au début de l’année, 


Mesdames, messieurs, la situation en Algérie, au début de cetle 
année, s’est révélée à nous, après coup, comme ayant été des plus 
graves. ; 

Il est nécessaire d'y revenir pour mesurer l'importance des périls 
que nous avons courus. périls dont l'opinion française, accapare par 
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les élections, n'a pas eu conscience. Pour mesurer aussi le redresse- 
ment réalisé. 

Au cours du dernier trimestre de l'année précédente, la rébellion 
avait fait des progrès considérables, spécialement dans le Cons- 
{antinois. La révolle généralisée des Aurès et des Nementcha, assu- 
rant une liaison directe par le Sud tunisien avec la Libye, avait 
permis l’arrivée, jusqu'au cœur de l'Algérie, d'armes de contrebande, 
et d'instructeurs venus du Moyen-Orient. 

A ce renforcement des effectifs et de l’armement des rebelles 
s'ajoutait un déferkement de propagande, écrite ou parlée, destinée à 
susciter les passions contre la France, et à creuser un fossé profond 
entre les deux populations, européenne et musuimane, de l'Algérie. 

11 faut que l'opinion française s'en persuade: la propagande est 
\'arme « numéro 1 » de nos adversaires. Ils se sont inspirés, sur 
ce point des méthodes mises en usage par les pays communistes. 
Son objet a toujours été et demeure d'impressionner les masses et 
de les convaincre de notre faiblesse. 

En exploitant le souvenir de notre défaite en Indochine, en 
exaitant comme des victoires, nos concessions en Tunisie et au 
Maroc, en soulignant le succès de la campagne menée contre le 
colonialisme à Bandoung et. à l'O. N. U. en essayant de montrer 
noire pays isolé trahi par ses aïliés, en faisant élat de nos divisions 
intérieures, en exaspérant le fanatisme religieux, en exallant la 
fraternité musulmane, les rebelles, au cours de la dernière année, 
ont jeté le trouble dans les esprits, effrayé nos amis, el créé l'im- 
pression d'une délaile assurée de la France. 

Les tergiversations et les contradiclions de notre politique, au 
cours de l’année écoulée les ont singulièrement servis. 

Tandis que montait l'orage, nos lTorces se trouvaient en difficulté. 
L'envoi trop mesuré et souvent tardif de ren'orts, l'insuffisance des 
moyens mis en œuvre ont empêché, au moment où notre réaction 
eût pu produire un effet décisif, de maitriser la rébellion et d'en 
arrèler. les progrès. 

Les cadres de l’armée souvent physiquement éprouvés par une 
suite épuisante de campagnes en Indochine, entamés dans leur 
moral par le souvenir d'une cruelle défaite, donnaient des signes de 
découragement. 

Cette situation s'est aggravée aprés la dissolution de l’Assemblée. 
Le Gouvernement s'est trouvé dans l'impossibilité de prendre les 
décisions qu’exigeaient les circonstances, L'état de siège n'a pu être 
proclamé. La campagne électorale à pesé sur l'envoi des renforts. 
Les pouvoirs publics ont témoigné d’une impuissance qui à démo- 
raiisé les nôtres, et favorisé l'adversaire. : 

Alger avait les yeux fixés sur Paris, et vivait dans Fatiente 
d'élections dont beaucoup redoutaient qu’elles ne consacrent l'uban- 
don définitif de l'Algérie. , l 

Les premières semaines de l'année se sont écoulées dans un cli- 
mat de dépression et d’amertume chez les Européens, dans la convic- 
ton d'une victoire prochaine chez les rebelles. La consternation se 
propageait chez nos amis musu;:mans, dont la plupart ne songeaient 
pius qu’à leur sûreté. Une véritable panique s'emparait d'eux, comme 
de nombreux Français, entrainant le départ des plus aisés vers la 
métropole, vu vers des régions lointaines, considérées comme un 
asile plus sûr. Chez ceux qui ne pouvaient songer à partir — c'était 
l'inmense majorité — la nervosité croissait, et les amenait à prendre 
parfois des attitudes regrettables, mais qu'expliquait leur désespoir. 

C'est dans ces conditions que se sont déroulées les manifestations 
qui ont accompagné le départ du gouverneur général Soustelle et 
l'arrivée du nouveau président du conseil. 

La constitution, à Paris, d’un Gouvernement socialiste avait aug- 
menté les inquiétudes. La nouvelle du rappel du Gouverneur général 
et de son remplacement par le général Catroux les avaient portées 
à leur paroxysme. 

Le caractère d'unanimité de ces manifestations a produit un effet 
profond sur le chef du Gouvernement. La démission du général 
Catroux et le choix pour ministre résidant de M. Robert Lacoste, 
connu pour son patriolisme et sa fermeté, ont modifié de fond en 
comble le climat algérien, la clairvoyance et le courage du président 
: es 4g nous ont, le 6 février, évité de graves et douloureux évé- 
icments. 

Un heureux tournant a été pris ce jour-là, mais nous étions, À la 
lettre, sur le fil du rasoir. 


II — La situation au 1° mai, 


Au cours des trois mois écoulés entre l'arrivée du nouveau 
inisire résidant el ia fin de notre mission, ia situalion s'est pro- 
fondément modifée. 

Si l'adversaire s'est renforcé, si ses attaques se sont multipliées, 
de notre côté, notre dispositif de défense après de trop longs mois, 
à commencé à jouer. L'équilibre des forces est aujourd'hui rélalbli 
et les perspectives des prochains mois ne devraient p'us laisser 
pace à Ja crainte et au découragement. 


4, — La rébellion. — Ses progrès. 


En ce qui concerne les rebelles, ils ont délibérément cherché à 
tirer tout le parti possible des cir’onslances qui leur étaient favo- 
rables au début de l’année. 

Ils ont réalisé des progrès indéniables dans leur armement, leur 
0rsanisalion militaire et leur organisation politique. 

Leur armement s'est perfectionné. Au fusi! de chasse, qu'ils pou- 
Yaient se procurer facilement et approvisionner sans peine en 
uUnilions — jls en ont fait dans leurs embuscades un emploi sou- 
vent dangereux pour nous — ils ont ajouté des fusils de guerre, 
GG{UIS souvent de déserteurs, et des armes diverses. 11Ss possèdent 
acluellement des fusils mitrailleurs, milrailleuses et quelques mor- 
üers. Ils ont considérablement augmenté leur puissan’e de feu 





Il convient cependant de ne pas exagérer l'importance de leur 
ravitaillement en armes. C'est sur prace qu'ils ont acquis, par les 
moyens les plus divers, la plus grande partie d2 celles qu'ils ont en 
nains. Les moyens, souvent coûleux, mis en œuvre pour empêcher 
la contrebande, ont démontré que celle-ci n'était pas aussi impor- 
tante qu'on | rar le penser. 

Ils ont également amélioré leur équipement. Ils se sont procuré 
des uniformes et des médicaments. lIs cherchent à donner à la po- 
Fulation ;'impression d'une force organisée équipée de façon mo- 
derne, constituant une véritable armée nationale. 

Les rehelles ont perfeclionné leur organisation militaire. Le recru- 
tement se fait sans difficulté. La terreur supplée, au Lesuin, à l'en- 
thousiasme, L'entrainement se poursuit ave: des cadres fournis du 
dehors et par des déserteurs. La pratique de la guérilla sous des 
chefs habiles, et d’origine locale, à aguerri la troupe. Récemment, 
de véritables unités de campagne, pouvant aller jusqu'à 100 à 150 
hommes, ont été constliluées. La mobilité dans l'attaque et dans la 
retraite, l'art du camouflage, l'audace dans le coup de main font 
des bandes de rebelles un ennemi dangereux, diflicile à poursuivre, 
Surtout quand il peut compter sur la compiicité de la population. 

Les mouvements des bandes el le développement de l'action cian« 
destine ont permis de déceler l'existence d'un pan de campagne 
tendant à relier, à travers les Hauts-Platéaux, les foyers insurrec« 
tionnels du Constantinois oriental à la Kabylie. Parallèlement, la 
rébellion progresse par le Sud en longeant le désert, dans le des- 
sein de relier la Tunisie au Maroc et d'encercier graduellement 
l'Algérie. 

C'est dans l’organisation politique que les rebelles ent réalisé 
les progrès les plus remarquaLles. 

A la phase insurre’lionnelle initiale s'est substiluée, peu à peu, 
une installation méthodique, clandestine, visant à préparer, après le 
rejet de notre aulorité, la prise définitive du pouvoir. 

es propagandistes bien stylés ont élé envoyés un peu partout, 
dans les douars et dans les villages de la montagne. Is se sont, peu 
à peu, transformés en agents « responsables », ou bien en ont 
désignés d'ofli‘e. Pour juger des traîtres à la cause, des tribunaux 
d'exception ont été instaikés. Un réseau de percepleurs s'est rapi- 
dement élendu sur tout le pays, pour prélever sur place le ravitail- 
lement nécessaire aux combaitants, et l'argent destiné au soutien 
de la bonne causée. ; 

Celte organisation, qui s'est développée ave: une incroyabie 
rapidité, repose sur le terrorisme, - : 


2. — La rébellion. — Le terrorisme. 


Le terrorisme est l'instrument essentiel et, avec la propagande, 
l'arme la plus eflicace de la rébellion. Le terrorisme a fait depuis 
longtemps ses preuves dans les pays arabes et parliculièrement en 
Egypte. Il constitue une arme. politique admirablement adaptée au 
tempérament nord-africain et à la tradition locale. 11 répond, dans 
les populations du bled, à un fond de sauvagerie légué par un 
lointain gr Hi trouve une justification dans leur excitation reli- 
gieuse. Il s’est montré jusqu'i:1 singulièrement opérant. Il vise, en 
frappant de frayeur :es populalions, et surtout les populations mu- 
sulmanes, à les détacher de nous, à nous isoler, à paralyser la vie 
administrative et économique et à crécr un vide, à la faveur duquel 
une ôdministration clandestine, préalablement élablie, pourrait sans 
la moindre peine se saisir, le jour venu, du pouvoir. 

LE n'est que de survoiler les régions dont les routes sont désertes, 
où la vie semble s'être reiirée, pour voir que cctte tactique a déja 
partiellement produit ses cffets. 

Le terrorisme est pratiqué avec plus ou moins d'intensité das 
tout le pays. Il commence par des menaces de mort accompagnées, 
le cas échéant, d'assassinats spectsculaires. IL soumet la population 
à un chantage constant, afin de s'assurer au moins sa complicité 
passive. Les enlèvements d'otages sont largement pratiqués Is 
permettent d'obienir le concour des personnalités marquantes La 
peur est devenue le commun dénominateur de toute l’Aisérie. Eile 
permet aux rebelles de prélever partout vivres et bétail, de s'assu- 
re” le recrutement des auxiliaires dont ils ont besoin. Elle favorise 
l'installation d2s percepteurs <elandestins et la levée de contribu- 
tions plus ou moins volontaires sur les réalles, sur les transpor:s, 
sur l'exercice des professions les plus diverses. 

C'est grâce à la lerr-ur que les rebelles ont pu réaliser leurs plus 
1é:ents progrès. Si leur glissement vers l'Ouest a pu s'accentuer, sl 
leur pression à pu se manifester vers le Sud, s'ils ont pu s'infltrer 
dans certaines zones de plaine, jusque là tranquilles, et multiplier 
leurs attentats dans les villes, ils le doivent beaucoup plus à l'exer- 
cice de la terreur qu'au succès ée leurs armes 

Par ailleurs, la résellion tire avantage de la situation difficile dans 
laquelle nous nous trouvons depuis quelque temps dans la région 
des confiné algéro-marocains. Des bandes venues du Rif, ou du 
Maro: chériflen, dont l'audace est favorisée par l'absence de fron- 
tière par l'änarchie grandissante du pays, ont permis d'établir dans 
l'Ouest de l'Oranie un vériltalle front. 

C'est là, beaucoup plus qu'à la frontière tunisienne, que se joue 
pour l'instant, la pariie la plus dure et la plus dangereuse. Nuus 
aurons l'occasion d'y revenir. 


3. — La rébellion. — Ses faiblesses. 


Si la rébellion à pu mettre à son compte d'incontestables pro- 
grès, elle a, en contrepartie, révélé de sérieuses faiblesses. 

En dépit du courage et de l'acharnement dont ils ont fait preuve 
dans leurs æ:lions de guérilla, les rebelles n'ont pu s'imposer nulie 
part. Jusqu'ici, ieurs bandes ont conservé un caractère précaire qui 
eur interdit d'exercer en plein jour un pouvoir incontesté, Même 
dans l’Aurës el dans les Nemeulcha, nos postes gardent le contrôle 
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des carrefours et sont, à tout moment, capables de réagir énergi- 
quement. 

Cette situation impose à la longue aux rebelles des conditions d’exis- 
tence si rudes que Le effets commencent à se manifester sous forme 
de reddilions ou de désertions qui paraissaient jusqu’à présent im- 
pensables quand on sait le risque couru chez nos adversaires, par 
ceux qui déposent ou emportent leurs armes. 

Une autre difficulté les menace. En dépit des efforts déployés par 
ses vhefs, malgré tous les appuis qui lui sont apportés du dehors, 
le Front national de libération n’a pas pu encore imposer sa loi 
aux divers mouvements de rébellion et les intégrer. Une lutte im- 
pitoyable s'est instituée entre ses adhérents et ceux de Messali 
Hadj. Les règlements de compte entre musulmans sont fréquents. La 
terreur répond à la terreur. 

Dans ce ciimat de violence et de fièvre, tous les éléments d’anar- 
chie se donnent carrière, Des chefs lozaux, chassés de leur village, 
ont formé des bandes avec le concours des paysans du voisinage. Hs 
se livrent, pour leur propre compte, à des opérations de pur ban- 
ditisme, sans 6e soucier de les couvrir du moindre mobile religieux 
ou nationaliste. 

En fait, la multinlication des hors la loi, l’exxès des violences et 
des exactions ont provoqué la lassitude et, parfois, la révolte des 
populations pillées, rançonnées, obligées de livrer leurs dernières 
ressources. 

Les exactions sont innombrables, L'enlèvement pour obtenir une 
rançon se généralise. Ceux qui sont hors d'état de payer sont froi- 
dement égorgés. Des droits de péage sont perçus sur les routes, 
des droits de marchés dans les campagnes. Les ouvriers des champs, 
comme ceux des villes, sont astreints au prélèvement d’une partie 
de leurs éalaires. Les Européens, eux-mêmes, ont été amenés, de 
plus ou moins bon gré, à payer une prime d’assuran:e contre Je 
pilläge ou contre le sahotage de leurs entreprises. 


Les cars renversés ne sont, le plus souvent, qu’une vengeance 
exercée contre un entrepreneur qui a voulu se soustraire au chan- 
tage. 

On a estimé, devant nous, à 800 millions le montant des som- 
mes perçues par les rebelles au cours du seul mois de mars dans 
le Haut Constantinois, 

C'est de cette situation insupportable qu'est né le récent mouve- 
ment de révolte dans un ‘:ertain nombre de villages de la vallée de 
la Soummam dont les habitants, pour échapper aux exactions, ont 
osé réclamer notre protecticn. 

Les abus de toutes sortes, les excès de violence ont été là, comme 
ils le seront aileurs, le prélude et le motif des ralliements. 

Un dernier danger menace les rebelles. Le tempérament des Nord- 
Africuins les in:line à tous les excès de la passion. Ils vont aisé- 
ment d'un extrème à l'autre. H y à quelques mois, la certitude de 
la victoire les avait galvanisés. Aujourd'hui, devant la réaction inat- 
tendue des Franaçis, des craintes ei des hésitations commencent à 
se faire jour chez eux. 

Le raidissement de l’opinion métropolitaine, la prise de position 
@u Gouvernement sur le maintien de la France en Algérie, l'arrivée 
surtout de renforts et spé'ialeinent de jeunes recrues de la métro- 
pole, ont fait sur les shoes une forte impression. Tandis que nos 
amis musulmans, après avoir douté de nous, commencent à se ras- 
surer, nos adversaires eux commencent à s'inquiéter. 

I] serait imprudent de tirer, dès maintenant, de ces inquiétudes, 
une conclusion à notre avantage. Mais il ne faut pas oublier que 
dans ce pays, comme dans tout pays musulman, on renverserment 
py:hologique peut se produire, soudainement et à tout moment 
avec une force et une rapidité inattendues. 


4. — La position française. — Retour à la conJiance. 


De notre côté, il convient de noter d'abord le retour à la confiance 
dont nous avons été témoins. 

ll est incontestable que l'arrivée du nouveau ministre résidant, 
sa forte personnalité, l'énergie qu'il a déployée à Paris pour dé- 
fendre ses convictions et pour obtenir les moyens d'action qu'il ju- 
geait nécessaires, ont transformé le climat de l'opinion europécnne. 

Pour la première fois, depuis longtemps, les Français d'Algérie ont 
l'impression d'être véritablement défendus. Leur découragement 
s'est atténué. La grave crise du début de l’année est virtuellement 
passe. Certains qui dans leur désarroi admettaient jusqu'à l'hypo- 
thèse d’une guerre civile, et d’une séparation de la mère patrie, 
ge sont retrouvés unis derrière le rministre résidant. Les excilations 
ont perdu de leur violence. L’attitude ferme et l'esprit de décision 
de M. Robert Lacoste ont eu raison de la nervosité locale. 

Un autre élément du retour à la confiance est l’arrivée en Algérie 
du contingent métropolitain. On ne saurait assez insisler sur son 
ÿmportance psychologique. La nécessité dans laquelle nous nous 
sommes trouvés d'éliminer toutes les troupes d'origine musulmane, 
en renvoyant d’abord chez elles les troupes marocaines, puis en 
dispersant les éléments musulmans algériens, avait singulièrement 
affaibli nos effectifs, et fait planer, pendant plusieurs semaines, une 
grande menace sur notre armée. Le remplacement des troupes 
é’Afriques soldats de métier pour la plupart, par des jeunes Fran- 
çcais de la métropole, a non seulement accru la sécurité, mais 
marqué d'une façon visible la détermination de la France de garan- 
tir la présence française en Algérie. Ce témoignage de soiidarité na- 
lionale a produit sur place les plus heureux effets. 

Sur le plan militaire, notre situalion, après avoir été difficile, est 
aujourd’hui en voie d'amélioration certaine. La crise ouverte par le 
renvoi prématuré des disponibles et par le départ des troupes aefri- 
caines est aujourd’hui surmontée. L'envoi d'effectifs de la métropole 
s'est poursuivi méthodiquement. Les vides ont été comblés. L'armée 





a 


a maintenant les moyens de réaliser ses plans — trop longtemps 
différés — de poursuite énergique des rebelles, et d'implantation sys- 
tématique, afin d'accélérer le ralliement des populations et d'étendre 
progressivement la pacification. 

Le redressement opéré, bien que tardif, a produit un effet déier- 
minant sur le moral de l’armée. Nous avons pu constater que le 
« complexe indochineis » dont nous avons parlé était en train de se 
résorber, au contact de nos jeunes recrues, dont nous ne saurions 
assez signaler la bonne tenue et le sens du devoir. 

Malgré tant d'erreurs, d’hésitations, de retard, la chance de Ja 
France est donc loin d'être perdue, comme certains Je croient ici. 
Elle réside surtout dans l'exploitation des fautes commises par nos 
no y et dans la prempte mise en œuvre de la politique de 


5. — La pesition française. — Les ralliements. 


L'exemple de la vallée de la Soummam est significatif. La posi. 
tion peul se retourner rapidement et définitivement en notre faveur, 
et là où cette protection, une fois accoréée, peut conserver un Carac- 
tère permanent. 

La plus impardonnable des fautes consiste à ne pas laisser en 
place notre dispesitif de sécurité. Toute protection temporaire devrait 
ètre interdite. Les rebelles n'hésiteront pas à anéantir, à la yre- 
luière o:casion favoräble, toute population qui s’est résolue à 
échapper à ieur contrôle, et à s'adresser à nous. Quelque pressanies, 
quelque tentantes que puissent être les demandes de protection qui 
nous sont adressées, nous ne devons y souscrire que si nous som- 
mes décidés et certains de rester. 

C'est pourquoi il nous faut mettre rapidement en place le fameux 
« quadnillage » qui vise, en retournant contre eux la tactique même 
des rebelles, à Créer le vide autour d'eux, à les isoler de la popu- 
lation, à les priver de leur pe matériel. 

Notre ohjectif doit être enfin adapté à la forme de guerre que 
nous menons. Il faut empêcher que le rebelle vive dans la popula- 
tion « comme le poisson dans l’eau ». 

Cette méthode exige la présence de nombreux effectifs, une troupe 
exercée et vigilante. Le ministre résidant a insisté avec force sur ce 
point. Mais c'est en définitive la méthode la plus efficace, la moins 
coûteuse, Plus notre présence sera effective, moins nous aurons à 
faire d'interventions. 

Cette méthode n’a pas seulement pour objet d'isoler et d’asphyxier 
les rebelles. Elle seule permet d'aborder avec confiance l'étape défi- 
hilive, celle de la pacification. 

La pa:ification à pour préalable la reprise ée contact, trop sou- 
vent perdu, avec la population et le retour progressif à la con- 
flance de ces dernières. Elle exige non seulement notre présence, 
mais une action psychologique auprès des populations, une politique 
d'aide efficace et de services rendus. 

Cette action, le gouverneur général Soustelle avait décidé de Ja 
confier à nos corps spécialisés d’ofliciers, inspiré des anciens bi- 
rente ou du “orps des-officiers des affaires indigènes du 
Maroc. 

Ce service dit « des affaires spéciales » relève directement du gou- 
vernement général. 

Il avait été constitué un peu hâtivement, d'abord au moyen de 
volontaires, connaissant l'arabe, aptes à jouer le rôle délicat qui 
leur était imparti, puis, devant le nombre insuffisant des candidats, 
par des officiers de toutes armes désignés d’oflice. 

H faut convenir que le résultat n’a pas répondu aux espérances, 
Si cærtains officiers ont brillamment reussi, d’éutres, faute de con- 
naître la langue et les mœurs des habitants, faute d'instructions 
ou de moyens, n'ont pas pu remplir “onvenabiement leur tâche. Cer- 
tains se sont cantonnés dans ji'exercice des fonctions administra- 
tives ou judiciaires. D'autres ont compris ieur rôle comme celui 
d'officiers de renseignements. Un grand effort est fait a’tnellement 
pour remédier à ces défauts, et pour préparer soigneusement à leur 
rôle les officiers S. A. S. 

La pacification est à base de contacts personnels. Seuls ces con- 
taicts peuvent désintoxiquer une population empoisonnée par la pro- 
pagande rebelle, ramener les hésitants et rétablir la confiance. 


Le succès de l'expérience dépend de la qualité du personnel. Il 
est don: essentiel que ce personnel soit choisi avec le plus grand 
soin et qu'il soit constamment aidé et dirigé. Tout dépend de sa 
compétence. 

C’est pourquoi l’utilisation immédiate des cfliciers des affaires 
indigènes rendus libres par la nouvelle situation du Maroc serait 
des plus opportunes. 

Nous insistons en tous cas, et très vivement, pour qu’une impul- 
sion nouvelle soit donnée au S. A. S., pour que civäs et militatres 
contribuent à son suc'ès sans réserve, et sans arrière-pensée d'une 
utilisation exclusive et pour que le ministre résidant donne tous ses 
soins à sa réussile. 

Au total, compte tenu des progrès réalisés à la fois par les 
rebelles el par nos propres forces, cempte tenu également des fai- 
Liesses constatées des deux côtés, il nous semble que notre posilion 
est incontestablement en voie d'amélioration. 

Du côté militaire, l’armée est en progrès Certain, aussi bien sur 
le plan moral que sur le plan matériel. 

L'opinion européenne a, dans l’ensemble, malgré la cruelle épreuve 
à laquelle elle est soumise, repris courage et sang-froid. 

Du côté musulman, tandis que se précise le courant de ralliement, 
la confiance commente à renaîlre thez ceux de nos amis qui, par 
peur, s'él)ignaient de nous. 

Tout compte fait, la balance des forces ne nous est donc pas défa- 
vorable. 
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III. — Préoccupations. 


l1 n’en reste pas moins que certaines préoccupations pèsent lour- 
dement sur les esprits. 


Une d'elles s’est évanouie avec la fin du Ramadan, La crainte 
était très vive, aussi bien chez les civils que chez les militaires, 
d'une explosion de fanatisme à cette occasion. Certains estimaient 
qu'elle serait le signal d'un soulèvement général, sous la forme de 
la guerre sainte proclamée contre les roumis. L'armée s'en était 
yréoecupée. Des précautions avaient été prises. 


En fait, les manifestations les plus violentes se sont localisées 
dans le Constantinois. Elles n’ont pris nulle part l'allure d'une kvée 
en masse. L’excitation religieuse du Ramadan n'a pas servi d’occa- 
sion à une extension de la rébellion. 


Il convient de rendre hommage aux mesures préventives prises 
par le commandement militaire, 


4. — La moisson. 


Le cap du Ramadan est passé, celui de la moisson est maintenant 
devant nous. Au début de juin, elle sera l’occasion d'une véritable 
épreuve de force. Les rebelles ont annoncé leur intention de détruire 
les récoltes et d’affamer le pays. 

L'année a élé favorable. La moisson est généralement belle. Là 
non plus nous ne serons pas pe au dépourvu, Les pouvoirs publics 
sont conscients de la gravité du problème, Une organisation de 
défense a été prévue. Tout sera mis en œuvre pour sauver la récoite 
de blé dans les régions les plus exposées. Si nous ne pouvons 
empêcher partout les destructions, par incendie, du blé sur pied, 


nous devons au moins tout faire pour isoler les gerbiers et en assurer 
la protection. 


Cette action de défense a une valeur psychologique considérable. 
Si nous parvenons à sauver les moissons, notre autorité en sera 
accrue d'autarit, Sinon, quelle que soit la colère des populations 
contre les rebelles pour un acte qu’elles jugent à bon droit criminel, 
elles s'en prendront à nous de notre impuissance, se résigneront à 
l'inévitable et passeront à l'ennemi. 


2. — Les conjins algéro-marocains. 


Sur le plan militaire, notre souci le plus grave est actuellement 
la pression exercée par la rébellion sur les frontières. 


En Tunisie, spécialement au Sud, la contrebande des armes, qui 
sévit à l’état sporadique, exige le maintien d’une surveillance cons- 
tante, la plus avancée possible, depuis le Fezzan jusqu’au Sud 
tunisien. L’attitude et les propos de Bourguiba laissent peser au 
surplus une menace sur toute la frontière. Ils suffisent, sans autre 
intervention, pour mobiliser nos forces et encourager les rebelles. 


Mais c’est à l'Ouest, nous l'avons déjà signalé, que la situation 
est la plus diflicile. L'anarchie dans laquelle le Maroc se trouve 
actuellement plongé, l'absence jusqu’à présent de toute réaction de 
notre part, ont donné au problème des confins algéro-marocains un 
caractère aigu. 


A Oudjda, nous avons pu constater sur place la présence de trois 
éléments en armes. Les troupes chérifiennes sont encore à peine 
formées. Celles de l’armée de la Libération, constituées et entrainées 
dans le Rif sont beaucoup plus aux ordres du Caire et de la Ligue 
arabe qu'à ceux du Sultan. Les tribus berbères, revenues à la dissi- 
dence, ont équipé de vérilables rezzous; il s’agit en l'espèce des 
Beni Snassen qui, avec des armes fournies par fes tirailleurs maro- 
cains démobilisés, défendent l'approche de leur territoire, aussi bien 
aux éléments marocains, quels qu'ils soient, qu'aux Français. Leurs 
bandes opèrent pour leur compte et sont prêtes à saisir toute occa- 
sion de rapine et de pillage. 

C'est dans ce milieu anarchique que se recrutent et que s’arment 
les éléments qui, passant une frontière sans obstacle, viennent tenir 
cinpagne contre nous dans la région de Nemours et dans celle de 

iCtncen. 

La présence de ep — françaises dans la région d'Oudja ne nous 
est d'aucun secours. Tenues l’arme au pied afin d'éviter tout inci- 
dent, elles n’ont pu empêcher l'enlèvement sur place du colonel 
Mazurier, C’est là que se trouve, pour l'instant, le plus grave des 
dangers qui nous menacent. 


3. — Le parti communiste algérien. 


Une nouvelle préoccupation provient du réveil d'activité tout 
récent du parti communiste algérien. 

Jusqu'à présent, le P. C. A. revenu dans la clandestinité depuis 
Rire mois, avait été systématiquement tenu à l'écart par les 
Tebelles. Malgré toutes les avances faites pour la création d’un front 
commun, ils avaient refusé l’aide des communistes. 


Sans se soucier de ce refus, les communistes d'Algérie ont décidé 
de créer un maquis particulier, La pe nous en à été apportée par 
l'épisode navrant de l’adjudant Maillot. Si le parti communiste n'est 
Pas encore, pour l'instant, vraiment dangereux dans le bled, il est 
Susceptible de nous créer des difficultés sérieuses dans les villes et 
dans les centres industriels, où il possède une organisation éprouvée, 
et où il jouit de complicités nombreuses. Jusqu'à présent, le P. C. A. 
avait pris une position différente du parti communiste français. Ce 
dernier, en s’opposant ouvertement au départ des recrues métropoli- 
taines vient de s’aligner sur la politique suivie par les communistes 
d'Alger. Cette conjonction met fin à toute équivoque. Le problème 
tommunisie mérite de retenir toute la vigilance des pouvoirs publics. 





4. — Les incertitudes métropolitaines. 


Mais de toutes les préoccupations qui assailient l'Algérie, la plus 
vive demeure la sourde inquiétude, qui, malgré tous les propos 
officiels, hante les esprits sur les intentions vérilables de la France 
et de son Gouvernement. 

Toutes les conversations, toutes les correspondances ramènenf 
toujours ia même question: « Que veut Paris »? 

L'incertitude sur les intentions réelles du Gouvernement, soumis 
à tant de pressions contraires, les doutes que font naître à tout 
instant les controverses de la presse, les propos lenus par certains 
hommes politiques, raniment l'inquiétude, et alimentent un pessi- 
misme latent, aussi bien chez les militaires, où le souvenir de 
l'Indochine reste vivant, que chez les civils, dont l’énervement ef 
les passions sont toujours prêts à renaitre. 

Nous avons pu constater à maintes reprises à quel point loutes 
les nouvelles de Paris peuvent avoir l'écho dans toute l'Algérie. 
L'opinion européenne est d'une susceptibilité extrème. Elle s'excilte 
au moindre bruit d'engagement de uégociations, ou de recherche 
d'interlocuteurs supposés valables. 

Nous avons été témoins du malentendu né des déclarations du 
président du conseil sur les « conversations locales », Il a suffi de la 
controverse qu'elle a fait naître dans la presse parisienne, pour 
qu'une déclaration aussi simple fût aussitôt déformée et suspectée. 

Cette sensibilité complique singulièrement la tâche des pouvoirs 

ublics. La pratique continue de l'attentat, le péril couru par les 
emmes et les enfants, la tension nerveuse de ceux qui vivent dans 
un danger constant, travaillant le jour, veillant la nuit, dans un 
climat pesant de suspicion, tout est fait pour démoraliser, pour 
énerver ct faire perdre le contrôle. 

L'optique algérienne est déformée par le drame quotidien. Elle 
ne peut aisément s'accorder avec l'optique de Paris. H faut tenir 
compte de celte situation de fait et se garder avec soin chez nous 
de tout ce qui peut l’envenimer. 

Pour les Francais d'Algérie, comme pour les musulmans qui nous 
sont restés fidèles, un souci demeure au fond des consciences, Pour 
eux la Métropole ne parait pas se rendre compte que toule sa poli- 
tique doit aujourd’hui être subordonnée à l'impératif de la défense 
de l'Algérie. 

Faut-il dire que nous comprenons leur souci ? 

Tout se passe, trop souvent en eflet, sur le plan officiel, comme 
si l’on voulait masquer à l'opinion que nous sommes en guerre. 

Il est bon de considérer le problème algérien comme une affaire 
intérieure relevant de la seule souverainelé nationale. Mais il ne faut 
pas, par une fiction voisine de l'hypocrisie, en diminuer l'impor- 
tance. On continue, à Alger, à parler comme si de rien n'était, de la 
« {0° région militaire ». On continue, comme en temps de paix, à en 
référer à tout propos à Paris. On a peine à se résoudre à parler d'élat 
de siège, et des restrictions qu’imposent à l'exercice des libertés, les 
nécessités du recours aux armes pour le rétablissement de l'ordre. 

La vérité, telle qu’on la perçoit sur place, c'esi que nous sommes 
effectivement en guerre. 


5. — La guerre psychologique nous trouve sans défen:e. 


Ce n'est pas la guerre dont le pays s’effraie. C'est une guerre 
différente des deux dernières, une guerre dont l'opinion n'a pas 
encore pris conscience, une guerre dont l'aspect militaire n'est que 
la manifestation ostentatoire, une guerre qui est, avant tout et sur- 
tout, une guerre psychologique 

Une guerre où les forimuies, l'idéologie, les slogans, les cam- 

agnes de presse et de radio, les propos de salons ou de couloirs, ont 
eaucoup plus d'importance en définitive que les fusils ou les 
mitraiileuses. 

Les excitations de l'extérieur, la mobilisation passionnelle des 
pays arabes et musulmans, la pression exercée par tous les moyens 
sur Londres, sur Washington ou sur l'O. N. U. comptent plus dans 
c2 jeu subtil, où l’oriental excelle, que la force des armes. Et dans 
l'emploi des armes, ce qui l'emporte chez nos adversaires, c'est le 
terrorisme dout l'effet, surtout psychologique, est de nous isoler 
beaucoup plus sûrement qu'une victoire en rase campagne. 

A cette forme de guerre, à la fois la plus ancienne et la plus 
moderne de toutes, nous somines il faut bien l'avouer, très mal pré- 
parés. Surpris, sans défense, rongés parfois de doutes et de scrupuies 
sur la légitimité de notre action, minés par une lente et savante 
entreprise de démoralisation, sonduite de longue main dans toutes 
les classes sociales, nous ne réagissons que de façon sporadique et 
désordonnée. 

Aux arguments avancés par nos adversaires et ms nous parta- 
geons sottement nous-mfmes, nous n'opposons que des protestations 
platoniques, ou la colère inicrmittente d'une nation lasse de se 
sentir bafouée. 

Nous touchons ici sans doute ici au fond du problème. Nous 
sommes, à la lettre, désarmés devant un ennemi qui manie avec 
une remarquable adresse le redoutable outil forgé par les nazis, et 
si bien exploité depuis par les gays communistes, qui s'appelle la 
propagande. , 

Moins que préparés, car nous y répugnons par instinct comme à 
tout ce qui est mensonge conscient et perversion de l'esprit. 

ll faut, de toute urgence, que nous apprenions au moins à nous 
défendre contre les effets de cette intoxication 

S'il ne nous est pas possibie d'opposer le mensonge au mensonge 
sachons au moins iui opposer la vérité, 


6. — Quelques slogans à ré/uter. 
Voici à titre d'exemple quelques thèmes de propagande larges 


ment diffusés par nos adversaires qu'il conviendrait à {out prix de 
1éluter, 
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u) L'Algérie c’est l’Indochine. 


C’est là un slogan communément répandu dans l’armée comme 
dans l'opinion, en Algérie comme dans la métropole: « Nous recom- 
amençons le cycle infernal de la rébellion et de la guerre. La con- 
clusion sera la même, A quoi bon nous obstiner ? Faisons l’économie 
de nos soldats et de nos moyens ». LÉ 

Il n’est pas de facteur plus démoralisant que celte assimilation 
abusive. 

Il serait bien facile de démontrer qu'il n’y a rien de commun 
entre l'indochine et l'Algérie, entre le Vietminh organisé par Moscou, 
et les fellagha plus ou moins soumis aux directives du Caire. Tout, à 
la réflexion, concourt à marquer les différences: la distance de Ja 
métropole, le climat, ;a présence européenne, l’état des populations... 
Ce n'est pas ici le lieu de s'étendre sur ce sujet. É 

Encore faudrait-il en parler clairement et combattre énergique- 
ment une opinion soigneusement entretenue par nos adversaires. 


b) L'Islain, torrent irrésistible. 


Le fait religieux d’un Islam en pleine expansion, le renouveau 
dit fanatisme qui paraît l’animer, le péril que comporte la solidarité 
musulmane, l'appui donné aux rebeiles par 350 millions de corcii- 
rionnaires, à en croire une propagande bruyante, appuyée sur les 
éclaralions des oulémas du Caire ou de Damas, tout est calculé 
pour frapper l'imagination et favoriser notre découragement. 

L'Islam est une réalité, comme l’est le catholicisme. Il est absurde 
de le dissimuler ou de ne pas en tenir compte. Mais il n’est pas le 
torrent irrésistiole dont on nous menace. Il est lui-même profondé- 
ment divisé. A Ibn Séoud, le héros arabe, rénovateur de l'Islam, 
s'oppose Mustapha Kémal, le rationaliste, régénérateur de la Turquie. 
L'Isiam a ses sectes. Il à ses oulémas. Il a aussi ses marabouts. 

L'intensité du sentiment religieux diffère en Algérie. Le Kabyle 
sédentaire nè sent et ne réagit pas comme l’Arabe. L 

A notre contact, le musulman des vilies et des plaines s’est occi- 
dentlalisé. 11 a perdu de sa ferveur religieuse, Le fanatisme n'a prise 
que sur jes habitants moins évolués et plus misérables des Hauls- 
P'ateaux et de la montagne, ; 

L'Algérie a élé ie terrain de nombreuses révoltes depuis la con- 
quite. Le fanatisme religieux y a joué un rôle, mais moins que la 
misère et l'excès d'abus que nous n'avons pas toujours su prévenir. 

Si la ligue arabe constitue un péril qu'il ne faut pas sous-estimer, 
l'islam n'est pas, quoi qu'on dise, le facteur décisif dans la situalion 
acluelle de l’Aigérie. 


c) Le nationalisme algérien. 


Rien ne paraît plus nature! aux Français qui ont inventé et 
cultivé le concept de la nation, que le sentiment national, parlout 
où il se manifeste. | 

ll n'est donc pas pour eux de piège intellectuel plus subtil que 
celui de l'affirmation d’une nation algérienne. 

L'Algérie n’est pas une naiion. Les Européens y sont Français et 
entendent le demeurer. Hs n’ont pus de patrie de rechange. Quant 
aux musulmans, ce qui frappe, ce n’est pas tant leur désir d'unité 
que leur diversité et leur particularisme délibérément affiché. Ferhat 
Abbas l’a déclaré lui-même sans ambages: « Il n’y à pas de nalion 
algérienne ». de 

Les musulmans de la ville ou de la plaine, en contact quotidien 
avec nous, participent à nôtre genre de vie, nos occupations 
professionnelles, à nos techniques, Is ont perdu à notre égard jeur 
complexe d'infériorité. Ils ont un sentiment profond de dignité et 
d'égalité, un désir partois âpre de justice, ils ne se distinguent 
pratiquement de nous que cans la mesure où nous-mêmes les 
distinguons. 6 

Les musulmans du bled, des Hauts-Plateaux ou du Djebe]l sont 
demeurés à un stade beaucoup plus arriéré. Ils ne connaissent 
notre présence qu'à travers ieurs Caïds. Notre civilisation les a à 
peine effeurés. Ceux-là sont beaucoup plus perméabies aux influences 
orientales, mais ils gardent le souci de conserver leurs fradilions et 
leur individualité. 

Entre ces extrômes, la Kabylie offre le type du pays évolué dont 
l'économie est commandée par les remises de ses émigrants dans la 
métropole, et dont le désir d'une vie politique larÿement autonome 
persiste à travers les générations. ds à 

l! y a loin de la constatation de ces réalñés au concept artificiel 
d'uné nalionalité aigérienne. 


IV. — Quelques recommandations. 
1. — Ne pas laisser l'armée s'installer dans la guerre. 


L'expérience indochinoise nous à apporté le témoignage qu'une 
armée chargée de la répression de la rébellion et du rétablisse- 
ment de l’ordre n'était que trop naturellement amenée à « s'ins- 
taller dans la guerre ». C'est le propre de tous les militaires, et 
spécialement de ceux de raétier, d'user, pour assurer leur sécurité, 
des méthodes qu'ils jugent les plus expéditives. 

Dans l’état de guerre, la différence est parfois difficile à faire 
entre la population et l'ennemi, entre le terrorisé et le terrorise. 

Le vieux mot d'ordre: « Œil pour œil, dent pour dent » s'impose 
comme un principe de sauvegarde à toute troupe soumise au risque 
énervant de la guérilla. | 

La tentation des représailles peut aller jusqu’à la répression 
pratiquée « pour l'exemple ». Venger un camarade atrocement 
assassiné paraît normal. Ainsi s'étend la haine, ainsi se déve:oppe 
la guerre. Quand s’atiénuent ou quand disparaissent les s-rupules 
humains, quand la lutte prend la forme la plus sauvage, il n'est pius 
de barrière morale. Les excès les ee divers trouvent une sorte de 
légitimité, C’est ainsi que les Allemands se sont rendus odieux 





pendant l'occupation et qu'ils ont ouvert à la résistance le chemin 
de la victoire finale. . à 

Certains abus ont été commis. Ils doivent à tout prix disparaitre, 
La guerre ne doit pas nourrir la guerre, L'objectif pour nos troupes 
doit être moins de « tuer du rebelle », que de ramener à nous des 
populations égarées ou soumises à la peur. Toute perte de retenue, 
tout excès, même explicable, peut devenir pour nous un gage de 
défaite. La passion sans retenue témoignée par nos adversaires vise 
à nous faire perdre notre sang-froid. Nous vaincre nous-même est le 
meilleur moyen de vaincre l'ennemi. 

L'arrivée de nos recrues nous garantit contre certaines pratiques 
courantes dans une armée de métier. 11 faut que les cadres veillent à 
ce que la répression soit juste, qu’elle frappe le rebelle, mais qu'elle 
épargne celui qui n'a cédé qu’à la contrainte. 

Le rétablissement d'une justice militaire expéditive constitue, 
sur ce point, une précaulion indispensable contre les réactions spon- 
tanées d'une troupe soumise aux conditions souvent atroces de la 
guerre d'Algérie. Le seul moyen de lui épargner la tentation de se 
aire justice elle-même est de lui garantir que cette justice sera 
fermement, mais correctement exercée. 

Nous avons vérifié sur place que les longs délais apportés à 
l'exécution des sentences les moins contestables ont contribué à 
miner le moral de nos combattants. C’est un problème dont nous ne 
saurions trop souligner eg > et l'importance. 

Il en est un autre qui a également retenu notre attention: celui 
du renseignement. 

Dans l’état antérieur, le renseignement était l’affaire de l’autorité 
civile, et spécialement de la police. La rébellion en a détruit l’appa- 
reil ou l’a rendu vain. 

Alors que nos adversaires bénéficient des complicités les plus 
diverses et les plus étendues, et qu’ils ont pu développer sans risque 
leurs réseaux d’informateurs, la terreur nous a partout privé des 
nôtres, Nous ne pouvons compter que sur nos moyens techniques et 
nous marchons trop souvent à l’aveuglette: le nombre des attentats 
et celui des victimes en témoignent. 

Cet état de choses déplorable doit cesser au plus tôt. 

L'armée, prise au dépourvu, n’a réagi qeu tardivement. Elle 
à peine d’instituer un 2° bureau pour les zones opération- 
nelles. 

Ce n’est pas suffisant. Le manque de renseignement constitue 
une grave lacune. Il faut la combler, et de toute urgence. IL ne faut 
pas compter sur les officiers $S. A. S. pour remplir cette tâche. Is 
ne peuvent qu’y concourir. Une entente étroite entre les autorités 
civiles et militaires est là encore indispensable. 


I appartient au ministre résidant d'y tenir énergiquement la 
main. 


2. — Défendre le moral de l’armée. 


Nous nous permettons d'attirer très vivement l'attention du Gou- 
vernement sur la nécessité de veiller avec le plus grand soin au 
moral de l’armée. Si la crise que nous avons signalée au début de 
l'année est en voie de se dénouer, grâce à l’arrivée des renforts et 
surtout des jeunes recrues de la métropole, ce moral reste fragile. 
Le sentiment du devoir doit s’alimenter, après toutes les épreuves 
subies depuis 1940, par un minimum de foi et d'espoir dans les 
destinées de la patrie. 

Il ne faut pas que l’armée, après avoir été la grande muette, 
puisse être la grande désabusée. 

Ce n'est pas sur place seulement, c’est en France que la question 
se pose. L'opinion, là encore, n'est pas suffisamment avertie du 
péril, dont nous nous devons de souiigner ici la gravité. 

La presse du parti communiste a entrepris de démoraliser la 
nation el son armée. Elle multiplie les incitations de militaires à la 
désobéissance. Elle donne des directives à ses militants pour gêner 
le départ des rappelés ou pour provoquer des manifestations sédi- 
tieuses à cetle occasion. Elle transmet aux collectivités dirigées par 
des communistes (mairies, par exemple) les indications qui per- 
mettent de gêner au maximum les départs, tout en évitant, autant 
que faire se peut, de tomber sous le coup de poursuites judiciaires. 

Il n’est pas douteux que l'influence de cette presse s'étend au 
delà du parti communiste. Elle touche les milieux d’extrême gauche 
non communistes, et, à cause de l’objet de ses arlicles, elle ren- 
contre un large écho dans une opinion encore mal instruite du 
problème algérien. Les premières mesures prises contre cette presse 
ont été très utiles. Mais elles doivent, pour être efficaces, se multi- 
plier, pour endiguer le flot monlant de la campagne communiste. 
Cette campagne ira — va déjà — jusqu’à la consisne formelle du 
refus de partir, avec tentalive de constitution du maquis de réfrac- 
taires. 

Selon que le Gouvernement réagira vite et fort, ce processus sera 
stoppé ou il se développera avec les conséquences les plus graves. 


3. — Etablir les responsabilités de la presse. 


Nous touchons à un sujet difricile. 

La fiction qui subsiste officiellement d’un état de paix en Algérie, 
de « circonstances normales », se déroulant sur quatre de nos dépar- 
tements, interdit l'établissement d’une censure. 

Le devoir de la presse étant d'informer de son mieux le public, 
elle le fait donc comme ‘en toute autre circonstance. 

Il est dans les mœurs journalistiques de mettre en valeur tout 
ce qui intéresse l'opinion. Il n’est pas défendu, pour le succès d’un 
journal, de faire à à la curiosité et aux passions, ou de recher- 
cher le sensationnel. 

Rien n'interdit donc, dans un domaine qui ne relève que de la 
conscience professionnelle, de mettre l'accent sur tout ce qui aiguise 
la curiosité du lecteur, et flatte certains sentiments, même les plus 
communs. 
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pour ne pas per que de la presse locale, nous avons été frappés 
— disons-le même eflarés — de certaines mises en page propres à 
susciter l'horreur ou la haine, surpris de l'abondance des détails 
fournis, de nature à favoriser l'excitation permanente et parfois 
malsaine d’un public rongé par l'inquiétude. 

Les réactions des chefs de l’ar ont été, sur ce point, una- 
ñimes. La presse est un de leurs soucis, Ils ajoutent que les rebelles 
trouvent aisément dans la lecture des journaux toutes sortes de ren- 
seignements, non seulement sur les eflets de leurs attentats, mais 
sur les mesures Per par nous pour y mettre obstacle. 

La liberté dont jouit de son côté la presse dans la métropole, les 
passions qu'elle entretient, les facilités qu'y trouvent nos adversaires 
d'y développer insidieusement ou ouvertement leur propagande, 
constituent également pour eux un avanliage dont ils savent à 
merveille tirer parti. 

C'est dans la presse métropolitaine qu'ils puisent leurs informa- 
tions, qu'ils tâtent l'opinion, quand ils ne peuvent la corrompre, et 
qu'ils trouvent, par surcroît, leurs plus précieux encouragements. 

Hi ne nous appartient pas d'apporter ici des suggestions. Nous 
nous bornons à faire des constatations. 

ll ne nous est pas mem en tout cas, de taire l’un des plus 


délicats aspects du lème algérien. 
nt nous est agrénble, au surplus, de reconnaître que certains 


journalistes ont pleinement conscience de leurs responsabilités pro- 
essionnelles. 11 appartient au Gouvernement de prendre, ici comme 
ailleurs, toutes les siennes. 


4. — Répondre à la propagande de nos adversaires. 


quelles que soient les erreurs ou les défaillances de la presse et 
les mesures à prendre pour y parer, il est difficile de l’incriminer, 
tant que le Gouvernement n'aura pas pris de son côté l'initiative de 
répondre aux campagnes menées avec {ant d'audace par nos ennemis. 

L'armée s’est aperçue que la guerre avait aujourd’hui un aspect 
surtout psychologique. Un service a été créé pour répondre par 
tracts ou par haut-parleurs à la propagande écrile ou orale des 
ebelles. 
>” louable eflort a €t6 entrepris par elle pour pr aux 
jeunes recrues les raisons de leur envoi en Algérie et les objectifs 
que nous y poursuivons. Mais c'est là une longue et difficile entre- 
prise dont les effets doivent être forcément limités. 

Le précédent indechinois l’a démontré ; l’armée ne peut et ne doit 
voir autre chose dans la propagande qu'elle prend à son compte 
qu'une arme de défense, ou qu'un expédient tactique. Ce n'est pas 
à elle qu’il revient d'en prendre l'initiative sur le plan national. 

C'est à Paris, au centre de l’action, et dans les milieux respon- 
sables, que doivent s’élaborer la politique, les méthodes et les argu- 
ments de notre contre-propagande. C'est là que tout doit être pesé, 
coordonné et mis en œuvre. 

ll semble que, jusqu’à présent, nous ayions été frappés, dans ce 
domaine à la fois si sensible et si déterminant, d'une étrange para- 
lysie, Nul ne prend, dans les conseils de gouvernement, la peine de 
répondre systématiquement aux injures et aux mensonges. Le silence 
des pouvoirs publics passe à la fin pour une défaite ou pour une 
excuse, Pour beaucoup d'Aigérien, il prend même, à l'occasion, 
l'allure d'une complicité. 

ll ne faut se lasser de le répéter. La bataille des idées a plus 
d'importance dans l'affaire aigérienne que celle des armes. 

A laisser à nos adversaires sur place, à Paris et dans le monde 
enlier, l'initiative des accusations et des condamnations, nous ris- 
quons de voir un jour les armes nous tomber des mains. Il est temps, 
à nos yeux, il est grand temps de réagir. 


Subordonner notre politique extérieure au salut de l'Algérie. 


Il ne s’agit pas de revenir sur le passé, de contester la nécessité 
de mener à leur terme les négociations engagées avec la Tunisie et 
le Maroc. T1 ne s’agit pas davantage de lancer d’inutiles défis aux 
Etats arabes, ou de leur faire de vaines représentations. 

Il s’agit seulement de remettre, jusqu’au rétablissement de l’ordre 
en Alzérie, la ratification par le Parlement des traités en cours de 
hégociations, ainsi que des traités passés avec la Libye. 

Cerlains assurent que l'abandon par nous du Fezzan et l'octroi 
de concessions nouvelles à Tunis et à Rabat sont le meilleur moyen 
de désarmer nos adversaires et de ramener la paix, Nous ne parta- 
£eons pas cette opinion. 

La raison de notre refus, nous l’avons trouvée sur place. Ce 
serait de riad aux Français d'Algérie un coup fatal et ce serait, par 
surcroît, décourager l’armée. 

Il est des raisonnements qui se tiennent à Paris, et ne se sou- 
liennent pas à Alger, Pour tous nos interlocuteurs la ratification 
étrait pour nos adversaires un triomphe, pour nous une capilulation, 
Et pour tous, eux et nous, un pré nt. 

Ajoutons que l'opinion est d'autant plus sensible sur ce point 
quelle est dépourvue de représentants à l’Assemblée nationale et 
hors d'état, bien contre son gré, d'y faire connaître ses sentiments. 

Qu'il nous soit permis d'ajouter, pour être équitables, que les 
efforts du président du conseil pour convaincre les puissances étran- 
£tres el, particulièrement, nos alliés de la mn mgees de notre cause, 
d'en très appréciés et que les Français d'Algérie ne demandent rien 
Jautre qu’une parfaite unité de vue entre les diverses administra- 
Lions intéressées et leurs représentants au sein du Gouvernerment. 


Pacifier: objectif final. 


Ta bonne volonté de la France ne peut êre snspectée. Ce n’est 
Pas la guerre, c'est la pacification qui a toujours été et qui demeure 


ohioefts ee 
sables final fixé par tous ses gouvernements aux autorités respon- 


| 





Pacifier, ce n'est pas soumettre, C'est rétablir la confiance entre 
les musulmans et nous en vue d'une association sincère et durable. 
Cette confiance n'est pas, tant qu'on le dit, disparue. Elle est prête à 
renaitre, dès que la peur des rebelles se sera évanouie. « Delivrez- 
nous d'eux » nous dit-on souvent en secret. 

Pacifier n'est pas facile. C'est d'abord rétablir et maintenir les 
contacts là où fls sont perdus, les instituer là où ils n’ont jamais été 
établis. N'oublions pas que la France n'a été parfois connue dans le 
bled ou dans le Djebel que par des intermédiaires et que l'adminis- 
tration s’est trop aisément cantonnée daus les villes et dans les lieux 
les plus familiers aux Européens. 

C'est notre absence qui a élé la cause première, la cause princt- 
pale de toutes nos difficultés. 

Une fois la présence rélablie et maintenue, il nous faut venir en 
aide aux habitants, les nourrir, les abreuver, sauver leurs moissons 
et leurs troupeaux, apporter semences et outils aux paysans ruinés, 
J! faut veiller à leur santé et à leur hygiène, Nos médecins auxiliaires 
font merveille. 1 faut les multiplier, ainsi que les infirmières, tant 
appréciées des femmes musulmanes. Hi faut employer les chômeurs 
dans toute la mesure du possible, reconstruire ponts et routes, faire 
les mille travaux légers d'irrigalion ou de génie rural qui s'imposent 
à la campagne. Il faut reconstruire les écoles détruites et ramener les 
maîtres, assurer la sécurité des marchés et leur approvisionnetment 
en interdisant l'exploitation souvent abusive des populations. 

A cette tâche qui s'impose de toute urgence, qui sera laboriense 
et longue, à laquelle tout doit être sacrilié, il faut consacrer le meil- 
leur de nos ressources, le meilleur de nos forces et surtout les 
meilleurs de nos hommes. 

C'est de son accomplissement, et de son accomplissement seul, 
que dépend, en définilive, le salut de l'Algérie et de l'Union fran- 
Çaise. 

A cet effort, il faut qu’en dépit des routines, des préjugés ou 
des intérêts, les Français d'Algérie s'associent sans réserve, Il en 
est, notamment en Oranie, qui n'ont rien à apprendre. Mais il en 
est d’autres qui gardent la nostalgie d'un âge disparu. 

L'heure est aux gestes de compréhension humaine et de généro- 
sité. La France ne peut, en aucun cas, s'identifier avec une forme 
quelcouque de ségrégation. 


Conclusion. 


Au terme de ce rapport, nous tenons d'abord à saluer resper- 
tueusement toutes les victimes de la guerre qui se déroule en 
Algérie. Nous rendons hommage à des populations cruellement 
éprouvées. 


Nous tenons à dire notre gratitude aux troupes et à leur chefs 
— Spécialement aux jeunes recrues que nous souhaitons voir frater- 
nellement accueillies par les Français d'Algérie. Elles viennent à 
leur aide au temps de leurs épreuvés, comme ils nous ont aidés au 
moment des nôtres. Leurs sacrifices el les nôtres sont le ciment de 
l'unité de la patrie. 


Nous nous absliendrons de porter un jugement sur les événe- 
ments dont nous avons été témoins. Nous avons frop conscience 
de l’immensité de la tâche qui aîitend en Algérie militaires et civils. 
Nous avons saisi sur place les diversités, les contradictions que 
pose le problème de la coexistence dans un pays si vasle, si varié, 
si riche de contrastes. 

Nous savons qu'il n'est pas de solution simple ni rapide. 
pensons aussi que la pacification exizera une forte armature 
nistrative et de larges réformes. 

Nous pensons surtout qu'il n'y a pas un moment à perdre. Nous 
avons frôlé le bord de l’abime. Nous n'y échapperons que si nous 
mettons en œuvre tous les moyens, tous des hommes qui sont 
nécessaires pour arriver, dans un court délai, à faire pencher de 
notre côté la balance des forces matérielles et morales. 

Notre sous-Commission avait une mission de contrôle des crédits 
militaires. Cependant, personne ne s'étonnera que mous ne nous 
soyons point limités à un rôle de vérification comptable, mais que 
nous ayons cherché à apprécier en toute objectivité l'ensemble de 
la situation algérienne. Outre qu'il est très difficile de fixer une 
frontière à une mission de contrôle financier, n'est-ce pas, en défi- 
nitive, la situation dans son ensemble qui conditionne l'effort 
financier demandé à la métropole ? 

Nous nous sommes abstenus à dessein de proposer un programme 
ou une politique. Il suffit pour nous d'appliquer celle que le Gou- 
vernement a décidée. Il suffit d'aider le ministre résidant à la 
réaliser. 

Nos observations, nos recommandations n'ont pas d'autre objet 

Nous faisons pleine confiance au ministre résidant, 

Nous serions heureux qu’elle lui fût moins ménagée à Paris et que 
ses pouvoirs soient portés au niveau de ses responsabilités. 

La France commence à prendre conscience de l'enjeu algérien. 
Mais elle reste surprise et inquiète de l'assaut que lui livre une 
propagande audacieuse. 

I1 ne faut pas qu’elle réagisse un jour, à l'heure du désastre, en 
accusant le régime de son impuissance à l’éclairer sur ses devoirs, 
à la défendre contre ses ennemis. 

Nous croyons, quant à nous, que rien n'est perdu, que si nos 
épreuves ne sont pas finies, nous pouvons les surmonter, et resler 
les maitres de notre destin. 

Nous pouvons, il s'agit de vouloir. 


ee 


Nous 
admi- 
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ANNEXE N' 1978 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 19:56.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la Création de seize centres régionaux de culture et 
de jeunesse, précentée par MM. Duquesne, Fontanet, Bénard (Oise), 
Christian Bonnet, Buron, Mlle Dienesch, MM. Durbet, François- 
Benard (Haules-Alpes), Lux, Mamadou Dia, Prisset, Puy, Sauvage, 
Edouard Thibault, Tubach, Ulrich et Philippe Vayron, députés. — 
(Renvoyée à :a commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la Libération, il existait dix-sept centres 
éducatifs qui, progressivement, ont été mis en sommeil et supprimés. 
Leurs atiributions sont passées aux centres régionaux d'éducation 
phreique et sportive. Celie solution présente un certain nombre 
d'inconvénients que l’enscinble des mouvements de jeunesse à 
soulignés. 

En effet, les mouvements de jeunesse n’ont pas à leur disposition 
les moyens matériels de tenir des sessions de formation de cadres, 
d'inforination, de propagande comme il Serait convenable pour leur 
rayonnement 

La néressité pour les mouvements d’engs£er pour leurs sessions de 
gros frais matériels réduit dans de grandes proportions leurs possi- 
bilités d'action. Le développement et la décentralisation de ja poli- 
tique de la jeunesse, l’adoption prochaine de la loi sur les congés 
culiureis, l'allongement méme de la durée des congés payés sont 
autant de motifs qui requièrent la mise en place des centres 


régionaux de culture et de jeunesse pour la formation des caûres 


à tous points de vue: économiques, sociaux, professionnels. 

Aucun mouvement de masse n'est susceptible de <e développer 
sans là formation d’animateurs susceptibles d’entraîner les jeunes 
vers une meilleure culture et un meilleur bien-être. Sans vouloir 
mettre sur pied dès maintenant un plan d’ensembie de l’équi- 
pement cullurel nécessaire à notre jeunesse, il y a lieu d’implanter 
un certain nombre de centres près les villes qui, par leur rayon- 
nement, seraient susceptibles. de couvrir l’ensemble du territoire. 
Sans qu'il soit possible de s'arrêter à cette liste susceptible de 
modificalions, nous suggérons: Marseille, Nimes, Toulouse, Grenoble, 
Bordeaux, Lyon, Clermont-Ferrand, Poitiers. Strasbourg, Orléans, 
Rennes, Rouen, Lille, région parisienne, Dijon, Reims. 

Le statut juridique de ces centres pourrait étre fixé par décret 
après consullation des mouvements de jeunesée, En ce qui concerne 
la gestion, d'ores et déjà, sur le plan national, un comité compre- 
nant les représentants de l'Etat et des mouvements de jeunesse 
{sans discrimination d’aucune sorte) assurerait la gestion générale ; 
chaque centre particulier élant géré par un représentant du comité 
national. 

La nécessilé de crécr ces centres éduvätifs nous apparaît évidente, 
et, pour que le prochain budget puisse comprendre les crédits 
nécessaires à ia mise en place des premiers centres, nous vous 
proposons d'adopter ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouv?rnement à procéder à la 
eréalion de seize centres régionaux de culture et de jeunesse qui 
seront inis à la disposition des associalions de jeunesse 





ANNEXE N° 1979 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 153 et 154 du 
décret du 20 décembre 19%%$, relatifs aux placements des sociétés 
d'assurance afin d'accroître les possibilités pour lesdites sociétés 
de consentir des prêls aux communes, départemenis et collectivités 
publiques assimilées, présentée par M. Alfred Coste-Floret, député. 
— (Renvoyée à la commussion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rézlementation qui vise les placements 
des sociétés d'assurances et de capitalisation est contenue essen- 
liellement dans les articles 153 et 154 du décret du 30 décembre 1938 
publié en exéculion du décret-loi du 14 juin 1938 réglementant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assurances. 

L'article 153 vise ies placements des sociétés d'assurance sur la vie 
et de capilalisation ainsi que les opérations assimilées, tandis que 
l'article 154 réglemente les placements de toutes les autres sociétés. 

Ces deux arlicies, en énumérant les placements qui pere être 
utilisés comme contrepartie des résærves Jechniques obligatoirement 
constituées par les sociétés d'assurance, distinguent les placements 
admis sans Jimitajion, d'une part, et les placements admis seule- 
ment dans la proportion de 20 p. 100 au plus. 

A l'intérieur de cette seconde catégorie (placements admis à 
concurrence de 50 p. 100 au pius) figurent actuellement « les prêts 
aux comrunes, aux syndicais de communes, aux départements, aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun, au Togo, aux pays de protec- 
torai, cu les obligations hbérées émises per les collectivités préci- 
ti » » 





es 


Ce classement dans la seconde catégorie de ces êts aux 
communes ou aux départements ou encore aux collectivités assini. 
Kées restreint sensiblement les possibilités pour les sociétés d'assu. 
ränce de souscrire des placeménis de cette espèce. 

A une époque où les besoins des collectivités locales sont de plus 
en plus importants pour la réalisation des travaux de construclion 
ou d'aménagement d'intérêt général, il peut paraître anormal de 
voir ainsi restreintes les possibilités, pour ces collectivités, de se 
procurer les fonds nécessaires auprès des sociétés d'assurance qui, 
par 1 activité même, ont souvent des disponibilités importantes à 
investir. 

L'objet de la présente proposition de loi tend à remédier à cetie 
situation. elle à coinme but de faire passer de la deuxième à ja 
première catégorie les prêts aux communes, aux départements ou 
aux collectivités publiques assimilées. 

Celte mesure viendrait compléter le jeu des placements que 
peuvent effectuer en première catégorie les sociétés d'assurance et 
qui, notamment, peuvent se faire soit en obligations des communes 
et Céparlements de France et d'Algérie inscrites à la cote officielle de 
la Bourse de Paris, soit même en obligations de toute nature jouis- 
sant de la garantie de ces mêmes communes et départements. 

Il est certain que ces obligations, lorsqu'elles sont inscrites à la 
cote officielle de la Bourse de Paris sont d’une négociation parlicu- 


- Jièrement facile; cependant, il semble normal d'admettre également 


en première catégorie les prêts effectués à ces mêmes départements 
ou communes, alors que, dans cette première catégorie, figurent 
déjà, à l'heure actuelle, les prêta aux organismes d'habitations à 
loyer modéré, aux organismes de crédit immobilier ou aux coopé- 
ralives de construction, à eondition que ces prêts jouissent de la 
garantie totale des communes ou des départements.. 

Les 2e réalisés au profit des communes ou des départements 
eux-mêmes mp gg videmment une garantie au moins aussi 
complète que celle que comportent ces prêts aux organismes préci- 
té; rpg eff de la garantie de ces mêmes communes ou des départe- 
ments. 

L'objet de la présente. proposition de loi est donc essentiellement 
d'établir sur ce point un équilibre très exact entre ces différentes 
catégories de prêts. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les articles 153 (8 1e) et 154 (8 il du décret dun 
30 décembre 1938 relatifs à la constitution des socictés d'assurances 
et de capitalisation sont inodifiés comme suit: 

Enire le cinquième et le sixième alinéa, intercaler un alinéa ainsi 
conçu: 

« En prêts aux communes, aux syndicats de communes, aux dépar- 
tements, aux territoires d'outre-mer, au Cameroun, au Togo, aux 
pays de protectorat ou en obligations libérées émises par lesdites 
collectivités. » 

Art. 2. — Les arlieles 153 (8 2) et 154 ($ 2) du décret du 30 dé- 
cembre 1933 sont modifiés comme suit: 

Abroger l’alinéa ainsi rédigé: 

« En prêts aux communes, aux syndicats de communes, aux dépar- 
temenfs, aux territoires d'outre-mer, au Cameroun, au Togo, aux 
pays de protectorat ou en obligations libérées émises par lesdites 
collectivités. » 





ANNEXE N° 1980 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déclarer « Service nationar » le 
problème du logement et à demander à la Banque de France 
d'assurer le financement d’un plan annuel de construction ie 
300 milliards de francs par l'octroi de crédits à très Jong terme 
(de trente à soixante-quinze ans) à faible intérêt (0,5 à 1 p. 1% 
maximum) jusqu’à ce que la pénurie actuelle d'habitations soit 
définitivement surmontée, présentée par MM. Jean Villard, Bouxom, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Angibault, Penoy, Thibault, Duquesne, 
Louis Michaud, Gabelle, Lufien Nicolas, Engel, Schaff, Prisset, 
Caloire, Arbogast, Jean Cayeux, Ulrich, Josep Ferrand, Tubach, 
Orvoen, Pierre Guillou et Gilbert Carfier, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre el du 
logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du logement a heureusement 
passionné et passionne loujours chaque Français. Mais il n’est pis 
encore résolu malgré les notables réalisations effectuées ces der- 
nières années. Ce qui fait dire à certains censæurs que les pouvoirs 
publics sont sans pitié pour les mal logés puisque, hélas! jl en reste 
encore. 

A la vérité, les pere publics n'ont cessé, depuis 1945, de se 
pencher sur ce problème et malgré les finances bien altérées par le 
poids des deux dernières guerres, jamais autant de milliards n'ont 
été consacrés à faire des maisons. 

Mais ces milliards, aussi paradoxal que cela puisse paraître, ne 
servent la plupart du temps qu’à couvrir les charges d'intérêts trop 
élevés des organismes prêteurs. Lorsque ces organismes pratiquent 
des taux raisonnables, l'Etat, c’est-à-dire le contribuable, leur remn- 
bourse la différence. Ainsi, pour une maison du type « Courant » 
voici, à titre d'exemple, comment se présente le financement. 

536.000 F sont fournis à l'origine par le futur propriétaire ou par 
des prêts d'honneur des conseils généraux ou des caisses d’alloca- 
tions familiales; 
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1.484.000 F sont prêtés par le Crédit foncier de France au taux 
d'intérêt de 5,40 p. 100; 

1.241.000 F représentent le coût de cet intérêt payé au bout de 
vingt-cinq ans, Soit en tout 3.261.000 F, sur lesquels 1.080.060 F sont 
payés par l'Etat, c’est-à-dire le contribuable, en primes à la -recons 
jruction. De sorte que ces primes, on le voit, suffisent à peine à 
payer les intérêts au crédit foncier. 

Ôr, si à l’exermple d’autres nations moins inloxiquées de classi- 
cisme que nous le sommes, le futur ler ouvait bénéficier 
d'un crédit de 2.020.000 F° (coût des travaux) à 1 p. 100 d'intérêt 
remboursables en vingt-cinq ans, sa maison lui reviendrait sensi- 
blement au même prix qu'aujourd'hui, soit: 2.183.000 F au lieu de 
9.181.000 F. Maïs l’Elat, c’est-à-dire le contribuable, ferait alors une 
économie de plus d'un million, ce qui n'est pas négligeable. 

Car ce qui est vrai pour cette maison l'est aussi sur une grande 
échelle pour toutes sortes d’autres travaux. 

Nous pourrions citer de nombreux exemples touchant les adduc- 
tions d’eau, la création d’hôpitawx, l'installation de collecteurs 
d'égouts où les subventions de l'Elat, pourtant: importantes, sont 
entièrement absorbées par ces charges d'intérêt. Ce qui revient à 
dire que l'Etat, par ‘es subventions, assure la prospérité des posses- 
seurs de capitaux et des organismes qui les canalisent. Pour une 
œuvre d'intérêt public et national cela est un non-sens; mieux, 
n'est-ce pas une sorie d'escroquerie ? Car enfin, dans une économie 
aussi classique que la nôtre, l'Etat, c’est en définitive le contribuable 
et les subventions accordées aux uns ne sont finalement que de 
l'argent pris dans la poche des autres, | 

Du mains en théorie, car en pratique les charges financières qui 


en résultent sont si lourdes que l'Etat ne peut en demander la’ 


couverture en totalité par l'impôt. Alors son budget est perpétuelle- 
ment en défleit et il est bien obligé de se tirer d’affaires par des 
oder À trésorerie qui passent généralement inaperçus pour les 
non-initiés. 

En période d'expansion économique où les risques d'inflation des 
rix sont très réduits, cela n'a d’ailleurs pas beaucoup d'importance. 
Mais comme il serait plus simple, plus clair et plus honnête de 
décharger l'Etat de toutes ces obligations financières qui ne devraient 


jas lui incomber et de les imposer à notre institut d'émission, la’ 


anque de France. | 

C’est elle, en eflet, qui devrait supporter le financement de tous 
les travaux, offrant des garanties hypothécaires ou de rentabililé 
suffisantes, par un système de crédit'à long terme et à très bas 
intérêt, et sans le concours d’intermédiaires qui coûtent toujours 
passablement cher. 

Ainsi, pourrait-on répartir sur plusieurs générations le poids d’inves- 
tissements dont elles seront d'’aienrs bénéficiaires et, de ce fait, 
équilibrer plus facilement le budget de l'Etat, désormais réduit aux 
seules dépenses ordinaires de fonctionnement. 

Er outre, ce système de préls à long terme permettrait à tous 
ceux qui le voudraient de devenir propriétaires de leur logement 
sans être arrêtés, comme c’est le cas aujourd’hui, par une première 
mise de fonds qui est pour beaucoup de petits salariés une véritable 
pierre d’achoppement. ; 

IL faut bien reconnaître, en effet, que malgré tous les efforts 
accomplis jusqu'ici, aucune solution véritabie n’a encore été trouvée 
dans le domaine de la construction. Et cependant, disent les spécia- 
listes, il serait urgent de construire 300.000 logeinents par an. Or, 
voilà sept à huit années, au moins, que cetie verité a été proclamée 
sans que jamais l'objectif ait pu être alleint. A continuer ainsi, on 
L'a pas fini de décevoir fous ceux qui vivent dans les taudis. 

D'autant plus que jusqu'ici, le problème dw logement a été sur- 
tout examiné sous l’angle des villes, très peu sous celui des villages 
e! encore moins sous celui de l'habitat rural. Or, les taudis existent 
à la campagne comme à la ville et nombre de paysans en sont égale- 
ment des victimes ignorées. C’est dire qu'il faut élargir l'étude du 
problème et rechercher des solutions d'ensemble. 

Par exemple, a-t-on suffisamment réfléchi qu’un grand nombre 
de retraités encombrant les villes, seraient sans doute très heureux 
de passer leurs dernières années à la campagne s'ils pouvaient trou- 
ver dans nos villages des logements sains et convenables, loin ‘des 
bruits et des fumées de nos cités modernes ? Leur santé y gagnerait, 
leur vie en serait prolongée et nombre d'appartements deviendraient 
ainsi disponibles pour des travailleurs obligés de se loger près de 
leurs usines ou de leurs bureaux. 

De même, beaucoup de maires ruraux se plaignent de ne pouvoir 
loger leurs administrés habituels parce que les citadins louent à 
l'année dans leur commune des logements qu’ils n’habitent qu'au 
moment des vacances et les dimanches ou jours de fètes. Et ils 
réclament des pouvoirs pour empêcher cet état de choses, sans réflé- 
Chir pourtant que cet afflux de consommateurs provisoires est ulile 
à l'équilibre économique de leur village et compense, dans une cer- 
laine mesure, la déserlion des campagnes si souvent dénoncée et si 
justement regrettée, Outre qu'il est normal que les families urbaines 
dont les enfants ont parfois vécu dans des conditions d'hygiène 
lamentables pendant neuf ou dix mois de l’année, viennent raffer- 
Mir leur santé à l'air pur et au soleil, il est également souhaitable 
que les paysans, les artisans et les comme’çcants de villages voient 
l'importance de leur clientèle locale augmenter, même pour un 
temps limité, I y va de l'intérêt de tous et les budgets communaux 
eux-mêmes devraient en ressentir d’heureux effets. 


1 faut done construire des logements partout, sans oublier les 
paysans qui ont le droit de vivre dans des fermes convenables. Si 
teia se réalisait, les jeunes agriculteurs seraient sans doute moins 
poriés à abandonner leurs terres et les retraités valides quittant les 
villes pourraient dans bien des cas améliorer leur existence par la 
Culture d’un jardin et aussi en consacrant quelques journées aux 
travaux des Champs, notamment pendant la période difficile des 
lvins, des moissons, des ballages, des vendanges, elc., apportant 
ainsi une amélioration dans le déroulement des lravaux. 





Il convient donc d'abandonner certaines théories d'écoles dont 
le classicisme ne permet pas de faire face aux exigences des temps 
actuels, car chaque fois qu'il s'agit de créer une richesse nouvelle, 
en France ou dans l’Union française, que ce soit une maison, un 
barrage, une usine moderne, l'exploitation d’une mine, elc., notre 
institut d'émission doit intervenir si un marché financier trop réduit 
ou trop erainlif est défaillant. A vouloir attendre du budget de l'Elat, 
c’est-à-dire du contribuable, ou de la réussite d'emprun(s dont il ne 
faudrait d’ailleurs pas trop abuser pour de muiliples raisons, on 
risque de réduire au désespoir un grand nombre de foyers vivant 
dans des taudis et par-delà nos frontières métropolitaines, les peuples 
d'outre-mer attachés à notre économie, vivant mal sur des territoires 
non développés. 

C’est pourquoi, en ce qui concerne le grave problème du logement, 
nous écmendes: ar la présente proposition de loi, que la Banque de 
France soit chargée d'assurer chaque année le financement d'un plan 
de construction, suffisant par un système de prêts à long terme et à 
bas intérêt; ces prêts seraient consentis aux parliculiers désirant 
acquérir un logement pour l’habiter, aux sociétés coopératives immo 
ne aux sociélés d'habitations à loyers modérés, aux munici- 

alités. 

‘ Des prêts identiques seraient également consentis pour l'entretien, 
l'amélioration et l'agrandissement des immeubles existants sans 
oublier, bien entendu, l'habitat rural, bâtiments d'exploitation y 
compris. 

Dans l'intérêt de la nation qui augmenterait afnsi son patrimoine 
immobilier, dans celui des Français qui verraient enfin triompher 
cette notion de la dignité de l’homme et des familles à laquelle ils 
sont tous plus ou moins sentimentalement attachés, nous vous 
demandons donc d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le logement est déclaré « Service national ». 
Art. 2, — Le Gouvernement demandera à la Banque de France de 


faire des avances annuelles de 300 milliards pour financer un plan de 
construction jusqu’à ce que le patrimoine immobilier de la France 
soit, à l'estimation du ministère de la reconstruction et des commis- 
sions compétentes, suffisant pour couvrir les besoins normaux de la 
population. 

Art. 3, — Des prêts seront consentis à ce titre: 

À — Aux particuliers désirant devenir proprictaires d’une maison 
ou d’un appartement pour l’habiter ou d’une ferme pour l'exploiter.. 
— Aux sociétés d'habitations à loyers modérés, aux sociétés 
coopératives immobilères, aux municipalités. 

C. — Aux propriétaires d'immeubles anciens pour leur entretien, 
leur arnélioralion ou leur agrandissement. 

Art. 4 — Ces prêts seront consentis à très long terme: trente à 
quarante ans pour les personnes physiques; cinquante à soixante- 
quinze ans pour les personnes morales, moyennant un intérêt annuel 
ae 0,90 à 1 p. 100 gnaxim'im. 

Art. 5, — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera les moda'ités d'application de la pré«ænte loi dans les trois 
mois après sa promulgation, 





ANNEXE N° 


—————— 


1981 


(Session ordinaire de 19531956. — Séance du 29 mai 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Faraud) 
au nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme sur les propositions de loi: 4° de M. Marcel Noël et plu- 
Sieurs de ses collègues tendant à apporter au régime de la loi du 
22 juillet 1922 les aménageinents prévus à l'arlicle 142 de la loi 
n° 53-1327 du 31 décembre 1953: par l'application des dispositions 
de la loi n° :0-1010 du 19 août 195%, portant affiliation du personnel 
des deux sexes des transports routiers à la caisse autonome 
mutuelle des retraites; par l'application des dispositions de Ja loi 
du 2 septembre 1918 portant péréquation des pensions; par la 
tixalion de mesures propres à assurer l'équilibre financier de la 
C. A4. M. R.; 2° de M. Marcel Noël ef plusieurs de ses col'ègnes 
tendant à labrogation du décret n° 51-953 du 1% septembre 1%4 
relatif au foncticnnement de la e@aisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des réseaux secondaires des chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt loal et 
des tramways; 3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à j'abrogalion du décret n° 51-933 du 11 septem- 
bre 1% relalif au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle 
de retraites des agents des réseaux secondaires de chemins de 
er, d'intérèt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local 
et des tramways; 4° de M. Klock et p'usieurs de ses co!lègues 
tendant à apporter au régime de la loi du 22 juiliet 1922 relative 
aux retraites des agents des chomins de fer Sccondaires d intérét 


générai, des chemins de fer d'intérêt local et des tramwars, les 
aménagements prévus à l'article 42 de Ja loi ne 53-1327 du 31 dé- 
cembre 1953 (1) (repris le 29 mai 1956. par application €? J'arti- 


cle 33 du règlement, 25 signatures): — (Renvoyé à la commission 
des moyens de communicalion €t du tourisine.) 


Mesdames, messieurs, « Les anciens agents des réseaux des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways sont les seuis tributaires d'un résine de 
retraite institué par une loi qui, depuis la Libération, n'ai nt pas 
bénéficié d'une revalorisation substantielle de leurs pensi»: , 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale {2e 


! Mpislature S2:0-9319- 
9229-0353 JDE. » ; 
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Ainsi S’exprimait l'exposé des motifs du projet de loi n° 5754 
déposé par le Gouvernement de M. René Mayer en mars 1953. 

Aucune solution définilive n'a encore été apportée à cette 
Silualian. 

L'arlicle 12 de la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953 a bien permis 
d'accorder a ces retraités des coefficients d'augmentation provisoire, 
mais ils attendent encore la péréquation intégrale de leurs pensions 
liée à la réalisation de l'équilibre financier de la eaisse autonome 
muluclle de retraite des pelits cheminots (G. A. M. R.), qui devait 
être assuré par une loi ultérieure. 

Les raisons de cet état de choses, dont le Parlement s’est préoc- 
eupé depuis plusieurs années, sont suffisamment connues pour 
qu'il soit nécessaire de les exposer longuement. 


Historique de ia C. A. M. R, 


La loi du 2 juillet 1922 a créé un régime spécial de retraite pour 
les agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

La C. A. M. R. fonctionne comme un organisme de répartition; 
elle distribue aux agents retraités les recettes qui proviennent direc- 
tement ou indirectement des agents actifs, la moyenne des pensions 
élant obtenue par le rapport entre le montant des recettes et le 
nombre des retraités. 

La retraite normale est calcuKe d’après le salaire moyen des trois 
dernières années: pour les agents actifs, limite d'âge 55 ans et 
4/50e par année de service: pour les sédentaires, 60 ans et 1/60. 

Les versements sont les suivants: 6 p. 100 par agent; 10 p. 100 
par le réseau; 1 p. 100 par le pouvoir concédant; 1 p. 100 par l'Etat, 
Soit 13 p. 100 des salaires. 

Par suite de la fermelure de réseaux des voies ferrées d'intérêt 
local, et la transformation de certains d’entre eux en transports 
routiers, il est résulté une diminution sensible des affiliés à la 
C. A. M. R. alors que, parallèlement, le nomibre des pensions liqui- 
dées ne cessait d'augmenter. C’est ainsi que le nombre des cotisants 
qui atteignait 40.000, de 1927 à 193, est tomhé à 28.000 environ 
pour 21. retraités. 

Si l'on ajoute, en outre, les méfaits des dévaluations successives 
de la monnaie, on comprend aisément les difficultés rencontrées 
par la GC. A. M. R. et les taux misérables des pensions servies à 
Ses retraités depuis quelques années. 

L'évolution qui s’est ainsi produite dans les transports n'aurait pas 
eu de conséquences aussi fâcheuses si les mesures étendant le 
bénétice du régime institué par la loi du 22 juillet 1922, aux agents 
des services routiers avaient été effectivement appliquées. De plus, 
leur application aurait permis une péréquation normale des taux 
de pensions, et la possibilité pour les agents des services routiers 
de bénéficier d’un régime de retraite plus favorable, tant au point 
de vue limite d'âge, invalidilé, que taux de pensions. 

Rappelsns, en eilet, que la loi du 31 mars 1932 avait étendu Île 
bénélice de la loi du 22 juillet 1922 « aux agents des services publics 
de transport en commun <sur route, à condition, toutefois, qu’il 
s'agisse d'entreprises concédées par les départements ou les com- 
mures, ou exploitées en régie directes et fonctionnant d’une 
manière régulière et permanente ». 

Ces dispositions furent complétées et précisées par un décret du 
9 décembre 1933 et un décrel-loi du 17 juin 193$. 

Entin, la loi du 19 août 1950 stipule dans son article unique: 

a Le bénéfice de la loi du 22 juillet 192 et des lois subséquentes 
est étendu aux agents ayant un an de présence dans un emploi 
réguiier et permanent des services publics automobiles autorisés de 
voyageurs et de marchandises faisant commerce de transports sur 
route, quelle que soit l'importance de l'entreprise, et qu’elle soit 
expioitée en régie, affermée, concédée, subventionnée ou libre. » 

Mais, pas plus que les textes précédents, la loi du 19 août 1950 
ne fut jamais appliquée, malgré les interventions répétées de nom- 
breux parlementaires et de votre commission. Par la suite est 
intervenue la loi citée plus haut du 31 décembre 1953 qui portait 
majoration à compter du 1 janvier 1954 des retraites servies par 
la C. 4. M. R. Cette loi précisait en outre: 

« Un projet de loi tendant à fixer les aménagements qui devront 
être apportés au régime de la ki du 22 juillet 1952 ainsi que les 
modalités corrélatives de financement, sera déposé avec demande 
de discussion d'urgence avant le 28 février 1954. » 

Ce projet n’a vu le jour que le 29 juin. 

Après avoir procédé à son examen, votre commission, constatant 
qu'il abandonnait les dispositions approuvées par le Parlement, mais 
non appliquées, se prononcçait pour le maintien @e la C. A. M. KR. 
et pour le principe de l’affiliation des agents routiers. 

C'est alors que le Gouvernement usant des pouvoirs spéciaux que 
lui a accordés la loi du 14 août 1950 a repris par le décret n° 51-953 
du 14 septembre 19% les dispositions prévues dans son projet de 
loi. Ces dispositions ont suscité une vive émotion et un profond 
mécontentement parmi les travailleurs intéressés dont elles com- 

romeltent dangereusement les intérêts et parmi les collectivités 

cales frappées de lourdes charges supplémentaires. 


Le décret du 14 Septembre 1954. 


Que contient donc ce décret ? É 

Il reprend textuellement les articles du projet de lel n° 8758 
dépo<é par le Gouvernement le 29 juin 1964. 4 

Il modifle l’article 12 de Ja loi du 3 décembre 1953 et s'éloigne 
de la péréquation promise puisqu'il bloque les pensions au 31 dé- 
cembre 1953 et défavorise les agents partant en retraite en 1954 et 
ceux partis en 1952 et 1953. 


I! abroge la loi du 19 août 1950 et supprime à temps la C. A. M.R. 
par l'aftiliation au régime général de la sécurité sociale des agents 


embauchés postérieurement au {er octobre 1951. Il est ainsi mis fin 





—+ 


à un régime particulier avantageux pour les affiliés et existant 
depuis 1922. ; 

Je même que le projet de loi gouvernemental, le décret du 144 sep- 
tembre classe en deux catégories les petits cheminots, ceux du pré- 
sent et du passé, d’une part, ceux de l’avenir, d'autre part. 

Pour assurer aux prèémiers Je respect du contrat initial, il est 
procédé —} doublement global des cotisations versées à la C.A.MR, 
qui passent: 

Pour les exploitants de 10 à 13 p. 100 des salaires; 

Pour les agents de 6 à 7 p. 10%); 

Pour les autorités concédantes de 4 à 8 p. 100; 

Pour l'Etat de 1 à 8 p. 100. 

Soit au total 36 p. 100 au lieu de 18 p. 100. 

L'augmentation de la cotisation ouvrière qui porte l’ensemble des 
retenues à 10 p. 100 (puisque 3 p. 400 sont également versés à la 
sécurité sociale). est difficile à admettre si l’on tient compte qu’elle 
porte sur des salaires déjà insuffisants. 

Quant aux autorités concédantes, villes ou départements, la 
charge qui leur est infligée se traduit dans de nombreux cas par 
des augmentations de dépenses considérables (de l'ordre de 84 mil- 
lions pour Lyon, 180 millions pour Marseille). 

L'article 5 du décret envisage bien l'attribution de subventions 
exceptionnelles aux colectivités locales, compile tenu des charges 
nouvelles qui leur sont ainsi impesées, mais les chiffres et les cré- 
dits inscrits au budget du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme ne représentent qu’une faïble partie du montant 
de ces charges nouvelles. C’est donc, en fin de compte, un très lourd 
tribut qui est imposé à ces collectivités. R 

En ce qui concerne les petits cheminots nouvellement emibauchés, 
le décret institue un nouveau contrat avec recul de l’âge de retraite 
par substitution au régime particulier de la C. A. M. R. du régime 
général de la sécurité sociale. Votre commission considère, dans sa 
grande majorité, qu'une telle solution du problème des retraites 
des petits cheminots est inacceptable. Sans doute pourrait-elle être 
examinée s1 elle faisait partie d’un plan d'ensemble sur les retraites 
des salariés ou sur les retraites des différents agents des entreprises 
de transports. Mais il n’en est rien. 

Alors pourquoi faire un sort spécial aux petits cheminots et tra- 
minots ? N'’ont-ils pas, comme les autres, assuré un service 

ublic ? Ceux de demain n’assureront-ils pas, comme leurs anciens, 

e même service public ? 

Le décret du 14 septembre constitue par-là une mesure de régres- 
sion sociale à laquelle votre commission n’a pas voulu souscrire. 

Mais, soucieuse en même temps d’âäboutir à une solution positive, 
la commission des moyens de communication et du tourisme a 
décidé d'élaborer une pre de loi répondant aux préoccupa- 
tions du paragraphe 2 l’article 42 de la loi du 31 décembre 1953, 

Elle a repris la thèse du législateur de 1950 en tendant compte à 
la fois de l'avis du Conseil d'Etat évoqué plus haut et des modifi- 
cations à la loi du 19 août 1950 proposées par le Gouvernement en 
4953 et par les parlementaires auleurs de plusieurs propositions de 
loi depuis deux ans. 


Affiliation à la C. A. M. R. du personnel routier. 


Les raisons qui militent en faveur de l’affiliation du personnel 
routier sont de plusieurs ordres: 

1° Elle a été décidée à plusieurs reprises par le Parlement, en 
particulier, par les lois du 31 mars 1932 et du 19 août 1950. 

L'avis donné par le Conseil d'Etat sur ce dernier texte suggérait 
certaines modifications dont votre commission a décidé de tenir 
compte, mais elle observe, une fois de plus, que cet avis n'a jamais 
justifié la non-application de la loi; 

2o Elle est conforme à l'intérêt de la C. À. M. R. 

Même limitée au seul personnel roulant et entretien, l’affiliation 
des routiers apporterait à cette caisse d'importantes ressources nou- 
velles qu’elle pourrait utiliser aux versements de pensions conve- 
nables à tous ses ressortissants. L’affiliation des routiers, en eflet, 
en multipliant par quatre ou par cinq le nomibre des cotisants à la 
C. A. M. R. rétablirait un rapport actif-retraités suffisant pour que 
la caisse soit en mesure de faire face à toutes ses obligations, c’est- 
à-dire le versement de pensions revalorisées, non seulement aux 
traminots et petits cheminots, mäis également aux nouveaux affiliés, 
les routiers. La loi du 19 août 14950 ne laisse planer aucun doute à 
cet égard puisqu'elle a pour objet d'étendre le bénéfice de la bi 
du 22 juillet 4922 au personnel des entreprises des transports rou- 
tiers et publics ; 

3e Elle est conforme à l'intérêt des routiers. « Il faut reconnaître, 
écrivait M. Peytel dans son rapport ne 7% sur le projet de loi 
no 5754, que le régime général de la sécurité sociale auquel sont 
actuellement soumis les chauffeurs routiers, régime qui fixe à 65 ans 
l'âge normal de départ en retraite, n’est pas adapté aux conditions 
de travail de ce personnel. » 

Il est reconnu que la promptitude et la sûreté des réflexes des 
conducteurs, qui constituent un facteur essentiel de la sécurité rou- 
tière, s’aflaïblissent rapidement après 55 ans. 

Passé cet âge, le chauffeur soumis à des visites médicales prévues 
par le code de la route est souvent privé de son emploi au profit 
d'un plus jeune. Fréquemment, il reprend du service dans une 
autre entrprise qui profite de sa situation pour le payer au rabais. 

La vie des transports, »rgane fe la fédération nationale des trans- 
ports routiers apprécie de son côté, dans les termes suivants, Ja 
qualité professionnelle des conducteurs: 

« La qualité professionnelle du chauffeur est le p'us tmportan: de 
tous les éléments du prix de revient. Un excellent chauffeur per- 
mettrait un bénéfice moyen de 20 p. 1400 des dépenses, tandis qu'un 
mavas chaufleur peut entraîner une perte au moins égale. » 

L'âge n'est pas le seul élément à considérer en matière de qualité 
professionnelle, mais il est l'un des premiers comme le démontre 
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la politique de rajeunissement du personnel roulant appliquée par 
ja majorité des employeurs. 

1] apparait. denc souhaitaple pour des motifs de sécurité, 'huma- 
riié et de rendement, que l'âge de la retraite des chauffeurs rouliers 
soit ramené à 5% ans, Le 

Enfin cette mesure s'accorde avec l'intérêt général puisqu'elle 
amorce la réalisation de l’éguivalence des conditions d'emploi entre 
le rail et la route, ce qui ne peut que favoriser une saine coordi- 
palion des transports. 


Réponses à quelques objections. 


1 résulte de ce qui précède que l’affiliation des routiers ne saurait 
tire présentée comme ayant pour unique ohjet de financer les 
eisions des traminois et pelits cheminots puisque les nouveaux 


sdhérents à la C. A. M. R. bénéficieront à leur tour des avantages 


concentis aux traminots et petits cheminois par la loi du 22 juil- 
ot 1922. 
Khins doute l’affitiation des salariés de la route à la C. A. M. R. 
représentera-t-elle une charge sociale nouvelle — employeurs et 
glariés supporteront une colisation supplémentaire de 3 p. 100 — 
pour les entreprises du transport public roulier, mais celles-ci ne 
euvent raisonnablement soulever une telle objection puisqu'elles 
it donné leur adhésion de principe à la création d'une caisse 
onmplémentaire de la sécurité sociale, restée d’ailleurs à l'état de 
rojet, qui leur aurait réclamé des cotisations analogues à cees 
us devront verser à la C. 4. M. R. 

Un peut aussi alléguer, et cet argument ne manque pas de valeur, 

» ja différence de traitement établie entre les chauffeurs du trans- 
port public et ceux du transport privé au détriment de ces derniers 
nest pas conforme au respect de la justice sociale et que laggra- 
valion, même légère, des charges du transport public, favorisera 
son concurrent du secteur privé. 

A cela nous répandrons qu'il faut choisir. Ou bien il est entendu 
que transport pubjic et transport privé évoluent chacun selon ses 
lis propres, ou bien il est entendu que transport public et transport 
privé doivent supporter les mêmes charges fiscales et sociales si 
l'on admet, comme la législation française en vigueur, que le trans- 
put privé doit rester entièrement libre et que le seul transport 
juutier public doit être réglementé. 

Le dernier argument, et sans doute le plus sérieux mis en avant 
par les adversaires de l'affiliation des routiers et par ceux qui ont 
uspiré le décret du 14 septembre est le suivant: 

« L'aftiliation des routiers ne peut constituer qu'une solution de 
transilion, voire de facilité. 

« L'équilibre de la C. A. M. R. sera assuré pendant quelques 
années, mais pendant quelques années seulement, et une décade 
ne Scra pas écoulée avant que le rapport actifs-retraités de la 
C A. M. R. rénovée ne soit à nouveau inférieur à fa normale car, 
ce deux choses l’une, ou les cotisations prévues sont trop faibles — 
il faudrait les doubler — ou l’âge de la retraite est trop avancé et 
il faudrait le reculer. 

« Le système établi par la loi du 22 juillet 1922 ne sera pas viable 
tant que les âges de retraite prévus par cette loi seront maintenus. » 

En ce qui concerne ce dernier point nous répétons que si le 
Gouvernemnt juge opportun de procéder à la revision géntrale des 
limites d’âge, il peut en réclamer la mise à l'étude par le Par:e- 
ment, mais il serait profondément injuste et inacceptable de frapper 
une catégorie de travailleurs choisis comme premières victimes non 
parce qu'ils délienrent des avantages exorbitants, mais parce qu'ils 
ne constituent qu’un petit groupe déjà sacrifié. 

MN semble également raisonnable de penser que l'expansion du 
tansport routier publie, constante et rapide depuis vingt ans, se 
poursuivra longtemps encore et que le nombre des cotisants à ia 
€. 4, M. R. sera dans dix ans et dans vingt ans largement supérieur 
à celui d'aujourd'hui. 

A Supposer même qu’il existe une limite d’expansion bientôt 
allelnte dans ce secteur, le Parlement est-il tenu à ne prendre que 
des décisions définitives et sans appel ? 

La sagesse ne consiste-t-elle pas à légiférer compte tenu des impé- 
Falifs actuels et connus de la sécurité, de lhumanité, de la 
productivité et de l'intérêt général ? 


se 


4 


Analyse des dispositions adoptées par la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 


1. — Affiliés nouveaux à la C. À. M. R. 


La loi du 149 août 1950 portait afflliation de tout le personnel des 
Sérvices publics à Ja C. A. M. R. La proposition n° 8270 de nos 
tulegues communistes reprenait cette dispasition. Le Gouvernement 
à prétendu qu'une telle mesure était inapplicable. 

Par le projet de loi no 5754, déposé le 5 mars 1953, il a proposé 
ù ns le bénéfice de cette affiliation aux seuls personnels 
ouiants., 

La commission a accepté un moyen terme en proposant l'inserip- 
lion à la C. À. M. R. du personnel roulant et entretien (ateliers 
tl garages) des entreprises de transports publics; voyageurs et 
Hharchandises figurant au plan de coordination. 

Le parc du transport public ainsi défini comprendrait 60.000 camions 
et 16.000 cars. En admettant, ce qui semble au-dessous de la réalité, 
que le nombre total d'agents roulants et entretien ne soit pas supé- 
rieur au nombre de véhiculels, l'effectif de la C. A. M. R. se trou- 
Vérait porté au minimum à 4100.09 cotisants. 


i'!1e augmentation sensible des effectifs apporterait à cet orga- 
eIuC là première condition de son équilibre financicr. 





Situation des cadres, — Pour tenir compte de la réponse faite 
par le conseil d'Etat à la question n° 4 posée par le ministre des 
travaux publics, sur l'interprétation de la loi du 19 août 1950 et de 
l'opposition des intéressés qui bénéficient d'un régime de conventians 
collectives leur donnant satisfaction, il apparait préférable de ne 
pas intégrer les cadres à la C. A. M. R. 


IT. — Caisses et régimes particuliers. 


La commission a estimé que les caisses et les régimes particuliers 
à cerlaines compagnies ou exploitations en régie des voies ferrées 
d'intérêt local ou de tramways, qui ont été maintenus en 1953, 
devaient être supprimés et leurs membres rattachés à la C. A M. R. 
afin qu'il n’y ait plus qu'un régime spécial de retrail:s pour len- 
semble des réseaux et que tous les affiliés puissent bénéficier des 
mesures de péréquation. 

Mais la commission a exprimé le désirsque toutes mesures soient 
prises par les pouvoirs publics et les collectivités Heidles aff que 
soit assuré le maintien des droits acquis par les retraités et le 
personnel en activité de service relevant de ces réjimes particu- 
ticrs. 


NI. — Age de la retraile pour les agents routiers. 


L'inscription des agents routiers roulants et entretien à la C. A. 
M. R. à pour conséquence de ramener l'âge de la retraite de ces 
agents à cinquante-cinq ans pour les actifs et soixante ans pour les 
autres. 

Pour éviter au départ les lourdes dépenses que l'application auto- 
mälique et iminédiate de cette mesure fai supporter à la eaisse 
autonome, la commission propose que l'âge minimum d'admission à 
ls retraite vieillesse pour les nouveaux affiliés routicrs Sie progres- 
sivement ramené aux âges ci-dessus dans un délai de cinq ans. 

Prise en charge par la C. A M. KR. des pensions a‘tuellzment 
liquidées des anciens agents routiers, roulants et entretien. — La 
sécurité sociale qui cessera de percevoir les cotisations des agents 
actifs n’acceptera pas de conserver la charge des pensions qu'elle 
sert aux retraités des mémes catégories. La réponse à la question 
n° 3 posée au conseil d'Etat le 19 août 1950 est flormeile; le système 
de Ja sécurité sociale est basé sur la répartition. les ‘otisalions des 
actifs servent à payer les pensions vieillesse; il y a dons cobliga- 
tion pour le régime bénéficiaire des cotisations des actifs d'assumer 
la charge des pensions en cours. Mais il serait impossible à la 
C. A. M. R. de payer ces pensions au même taux que celles versées 
à ses adhérents. Seul le taux de la sécurité sociale sera maintenu 
aux agents routiers actuellement retraités. 

Cctlie prise en charge peut s'effectuer selon l’une des deux moda- 
lilés suivantes : 

4° La C. A. M. R. se substitue à la sécurité sociale pour le paye- 
ment direct des pensions aux ayants droit. 

Mais le recensement de ces retraites représente un travail extré- 
mement long et difficile, au surplus d'une exactilude douteuse ; 

2° 11 apparait que la façon la plus simple de régler la question 
consisterait pour la C. A. M. R. à reverser à la sécurité sociale 
une somme forfaitaire dégressive correspondant au montant approxi- 
inalif des pensions dues aux retraités anciens rou.iers, 

On peut supposer que le nombre de ces derniers n'excède pas 
10.009 Le montant maximum du reversement annuel se chitfrerait 
à environ 500 millions. 


IV. — Péréquation. 


Notre. commission a réclamé à plusieurs repris?s l'application de 
mesures de péréqualion aux pensions actuelles et futures suivies par 
la:C. À. M. R. 

I y à lieu également d'envisager le cas douloureux des pensionnés 
de la caisse autonome qui, ayant appartenu au personnel supérieur 
des réseaux, ont été mis à la retraite avant le 4 janvier 1943 et dont 
la pension à été liquidée sur la base d'un salaire des trois dernières 
années, limité au maximum &nnuel de 24.000 F, en vigueur jusque-là, 
pour le calcul des versements, alors que leur rémunération réelle 
a dépass# plus ou moins ce chiffre. 

Enïiin de nouvelles mesures de péréquation devront dans l'avenir 
accompagner les revalorisations de salaires. 

A cet effet, la référence à la loi du 20 septembre 19:8 qui a 
permis aux fonctionnaires et aux agents de grands services publics 
assiprilés tels que: Société nationale des chemins de fer francais, 
Electricité de France, Régie autonome des transports parisiens, mi 
neurs, collectivités locales, de bfnéficier de ces avantages. et 
apparu à la commission comme offrant le maximum de garanties 
aux actuels et futurs retraités. 


V. — Financement. 


Du fait de l'affiliation des routiers, la caisse autonome comptera 
au minimum 100.000 adhérents au salaire moyen de 4000% F 
Compte tenu de ces chiffres minima, par conséquent les moins avan- 
tagés, et des dépenses supplémentaires (péréquation, prise en charge 
des retraités routiers) que la C. A. M. R. devra assumer, son équi- 
libre financier serait réalisé sans augmentation des cotisations en 
vigueur antérieurement au décret du 14 septembre 1954, par une 
participation de l'Etat. 

L'intervention de l'Etat est justifiée par le fait que la dépréciation 
monétaire entraine pour la C. A M. R. l'obligation d'effectuer 
la péréquation des pensions et par concéquent de supporter un 
suppiément de dépenses qu'elle ne peut prendre seule à sa charge. 
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L'Etat a déjà accordé pour l’année 1954 une subvention de 1 mit- 
liard 430 millions. 

Cette contribution urrait être fixée à 7 p. 100 des salaires 
versés aux anciens affiliés des chemins de fer secondaires et des 
tramways. 

A noter que l’article 2 du décret du 14 septembre avait porté cette 
contribution à 8 p. 100. 

Il résuite des calculs établis sur ces bases que l'équilibre de la 
C. A. M. R. serait assuré pour une période d’une dizaine d'années 
au moins en admettant qu'on n'enregistre aucune expansion du 
transport routier public. 


Conclusion. 


Suus le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des moyens de communication et du tourisme vous propose d’adop- 
ter la proposition de :oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à apporter au régime des retraites des agents des chemins 
fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways, institué par la loi du 22 juiület 1922, les aména- 
gemments prévus à l'article 12 de la loi n° 53-1927 du 31 décembre 
1953. 


Art. fer, — Le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 et des lois 
subséquentes relatives au régime spécial de retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des voies ferrées d’in- 
térêt local et des tramways, est étnde au personnel roulant et au 
personnel d'entretien ayant un an de présence dans les entreprises 
de transport public automobile, de voyageurs ou de marchandises, 
soumises à la réglementation en vigueur en matière de coordination 
et d'harmonisation des transports ferroviaires et routiers. 


Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables aux 
agents qui, en raison de leurs fonctions d'ingénieurs, de membres 
des cadres et assimilés, relèvent du régime complémentaire établi 
par la convention collective nationale de retraite et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947. 


Art. 2. — Il est mis fin aux opérations des caisses visées aux 
pes 3 et 4 de l'alinéa de l’article 1° de la loi du 
2 juillet 1922. Les agents tributaires de ces caisses sont affiliés à 
la Caisse autonome mutuelle de retraites créée par l'alinéa 2 de l’ar- 
ticle 1 de la loi du 22 juillet 1922. 

Art. 3. — Le règlement d'administration publique prévu à l’ar- 
ticle 6 déterminera les conditions particulières dans lesquelles Ja 
législation relative au régime de la caisse autonome mutuelle de 
retraites sera appliquée, en matière d'établissement et de liquidation 
des droits, aux agents dont l'affiliation à cette caisse résultera de 
l'article 4er de la présente loi, et notamment les modalités selon 
lesquelles l’âge minimum d'admission à la retraite normale de 
vieillesse, fixé à soixante-cinq ans lors de l'entrée en vigueur de 
cette loi, sera progressivement ramené, dans un délai de cinq années, 
à celui que prévoit la loi du 22 juillet 1922 modifiée. 

Enfin, il prescrira les modalités de remboursement par la caisse 
autonome mutuelle de retraites aux caisses de sécurité sociale du 
montant des prestations servies par celles-ci au titre de l’assurance 
vieillesse et, le cas échéant, de l'assurance invalité, aux agents 
ayant exercé, avant l'entrée en vigueur de la présente loi, des 
activités définies au paragraphe 4er de son article 1e et qui ne 
reçoivent aucun avantage de ladite caisse. 

Art. 4. — A compter du 4er janvier 1954, les pensions et retraites 
servies par la caisse autonome mutuelle de retraites seront péréquées 
conformément aux dispositions de Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 
4948 et des textes subséquents. 


Art. 5. — A compter du {er octobre 1954, l'Etat contribuera aux 
charges résultant des nouvelles liquidations prévues à l’article 4 de 
la présente loi par le versement annuel à la caisse autonome 
muluelle de retraites d'une somme égale à 7 p. 100 des salaires 
soumis à retenues de l’ensemble des agents affiliés à cette caisse 
soit au titre des compagnies et exploitations assujetties à son 
régime spécial en vertu de dispositions antérieures à la présente loi, 
soit du fait de l'absorption des caisses et régimes précédemment 
maintenus. 

Pour permettre à la caisse autonome mutuelle de retraites de fajre 
face à ses obligations en attendant la mise en vigueur de la prfé- 
sente loi, des avances remboursables dans un délai d’un an lui 
seront consenties par la Trésor. 


Art. 6 — Un règlement d'administration publique pris dans les 
deux mois qui suivront la promulgation de la présente loi en déter- 
minera les conditions d'application. 

En dehors des dispositions prévues à l'article 3, il fixera notam- 
ment la composition du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome mutuelle des retraites et précisera les conditions dans les- 
quelles cette dernière sera substituée aux caisses particulières visées 
à l’article 2. En outre, il arrêtera les modalités de la péréquation 
des pensions prévues à l’article 4. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi et, notamment, celles du décret no 54-953 du 14 septembre 
4954, complété par le décret n° 51-1061 du 20 octobre 1954. 

La présente loi entrera en vigueur au début du trimestre civil 
me nas postérieur à celui qui suivra la date de sa promul- 
gation, 


ANNEXE N° 1982 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mat 41956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à venir en aide aux jeunes agricul. 
teurs rappelés sous les dr. ux, présentée par MM. Pelleray, Mau- 
rice Georges, Couinaud et Vitter, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la gravité de la situation en Algérie a 
contraint le Gouvernement à rappeler sous les drapeaux un certain 
nombre de jeunes agriculteurs. 

Sans doute, ces rappels causent-ils un préjudice certain à tous les 
intéressés, mais les jeunes exploitants se trouvent infiniment plus 
touchés par leur mobilisation que ne le sont d’autres catégories de 
rappelés puisqu'ils ne bénéficient ni d’un traitement (comme les 
fonctionnaires), ni d'avantages sociaux (comme les salariés). 


C'est pourquoi nous considérons comme équitable que FlEtat 
apporte une aide réelle aux jeunes agriculteurs rappelés sous les 
drapeaux en consentant à ceux-ci, pour l’année 1956, des remises 
d'impôts correspondant au temps passé loin de leur foyer. 

Dans le même ordre d'idées, il est également nécessaire qua 
l'Etat vienne en aide aux jeunes fermiers en se substituant à eux 
pour le payement des loyers dus à leurs propriétaires. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de lei ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ec —— Les jeunes propriétaires exploitants ge rappelés 
sous les drapeaux bénéficieront d’une remise d'impôt et d'un abatte- 
ment des cotisations d’allocation familiale et de retraite vieillesse, 
proportionnellement au temps passé hors de leur foyer. 


Art. 2. — Les jeunes fermiers agricoles rappelés sous les drapeaux 
bénéficieront d’un abattement des cotisations d'allocation familiale 
et de reraite vieillesse ainsi que d’une remise de loyer, propor- 
tionnellement au temps passé hors de leur foyer, l'Elat prenant à sa 
charge le payement partiel ou total des sommes dues aux bailleurs. 





ANNEXE N° 1983 





(Session ordinaire de 1955-1950. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux jeunes agriculteurt 
rappelés sous Jes drapeaux, débiteurs du Crédit agricole mutuel, 
le report des annuités dont ils sont redevables, présentée par 
MM. Toublanc, Antier, Vassor, Pierre Vitter et les membres du 
gene pe députés. — (Renvoyée à la commission de l’agri- 
culture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombre de jeunes gens, grâce aux prèts 
consentis par le Crédit agricole, ont pu s’élablir à la tête d’une 
exploitation agricole, acquérir du matériel, âméliorer leurs bâti- 
ments d'habitation et d’exploitation. 

Il en est beaucoup parmi eux qui, 4 rdmpares aux classes de la 
disponibilité, ont été rappelés ou vont l'être pour servir en Algérie. 

Leur situation matérielle, déjà singulièrement aggravée par les 
gelées de février dernier, va s’en ressentir car les difficultés d’une 
exploitation privée de son chef sont multipliées, ne serait-ce que par 
la nécessité de faire appel à de la main-d'œuvre supplémentaire pour 
effectuer le travail qu’il assure personnellement. 


M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture interrogé sur les intentions 
du Gouvernement, quant à l'octroi éventuel d’un moratoire au profil 
des jeunes rappelés débiteurs du Crédit agricole, répondait le 24 mai 
1956 : 

« Les prêts du Crédit agricole sont accordés sous la responsabilité 
des caisses de crédit agricole mutuel et c’est à leur conseil d'admi- 
nistration qu’il appartient de déterminer, dans chaque cas parli- 
culier, les modalités d’octroi et de remboursement des prêts ou de 
décider le report d’échéances. Les caisses de crédit agricole mutuel 
ne manqueront pas d'examiner les demandes de délais de rembour- 
sement présentées par de jeunes agriculteurs ge sous les dra- 
peaux avec un soin attentif et le souci d’alléger les charges a 4 
mentaires occasionnées par le départ du chef d’exploitation. L àr- 
ticle 669 du code rural précise que pour les prêts d'installation 
consentis en vue de faciliter le premier établissement des jeunes 
agriculteurs, les emprunteurs ont la faculté de n'effectuer aucun 
amortissement en capital pendant les trois premières années, Suis 
les intérêts des prêts étant versés. » j 

Ces dispositions nous paraissent tout A fait insuffisantes et c'est 
pourquoi nous vous sourmettons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les jeunes agriculteurs, rappelés sous les drapeaux en 
raison de leur appartenance aux cadres de l’armée ou aux classes 
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ment et intérêt des emprunts qu’ils auront souscrits auprès du Crédit 
acricole mutuel avant leur rappel. 

Art. 2. — Ce report leur sera automatiquement accordé sur leur 
demande ou celle d’un de leur représentant pour une période égale 
x la durée de leur maintien sous les drapeaux, prolongée de six 

OIS. 

4 Art. 3. — Le découvert qui résultera de cette mesure pour le Crédit 
agricole muluel sera comblé par une avance du Trésor. 





ANNEXE N° 1984 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à négocier avec la caisse de retraite des cadres la prise en compte 
de certains services publics, présentée par MM. Puy et Pierre Mon- 
tel, député. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 1985 


(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’adoption de certaines mesures en 
faveur des artisane et commerçants rappelés sous les drapeaux, 
présentée par MM. Pelleray, Maurice Georges, Couinaud et Vitter, 
députés. — (Renyoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de la gravité des événements 
survenus en Algérie, le Gouvernement s’est trouvé dans la nécessité 
de rappeler sous les drapeaux un certain nombre de jeunes classes, 
afin de renforcer notre dispositif de sécurité dans les trois dépar- 
tements nord-africains. s K 

Le rappel de ces classes, sans aucun doute nécessaire, cause évi- 
demment un préjudice moral certain à tous ceux qui doivent 
rejoindre leur unité, mais du seul point de vue matériel, les jeunes 
arlisans et commerçants sont, comme les jeunes agriculteurs, nette- 
ment défavorisés par rapport à cerlaines catégories de rappelés, les 
fonctionnaires par exemple. 

Afin d'apporter un soulagernent réel aux jeunes artisans et com- 
mercants, nous demandons que l'Etat consente en leur faveur des 
exonérations d'impôts et des remises de payement des cotisations 
d'allocations fanilialeS et de relraile vieillesse, proportionnellement 
au temps passé sous les drapeaux, et nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi 
ci-après : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les artisans et commerçants propriétaires de leur 
fonds, rappelés sous les drapeaux, bénéficieront d’une remise d’im- 
pots et d’un abattement des colisalions d'allocations familiales de 
sécurité sociale et de retraite vieillesse, proporlionnellement au 
temps passé hors de leur foyer. 

Art. 2, — Les artisans et commerçants locataires de leur fonds, 
rippelés sous les drapeaux, bénéficieront d'une remise d'impôts et 
d'un abattement des cotisations d'allocations familiales de sécurilé 
sociale et de retraite vieillesse, proportionneHement au temps passé 
hors de leur foyer, l'Etat prenant à sa charge le payement partiel 
ou total des sommes dues aux bailleurs. 





ANNEXE N° 1986 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 30 mai 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait (au cours de la deuxième législa- 
ture, par Mme Roca) au nom de la commission des boissons sur 
les propositions de loi: 4° de M. Tourné et plusieurs de ses collè- 
tucs tendant à modifier l’article 14 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
lenbre 1953 ayant institué une redevance à l’hectolitre pour les 
Viuiculieurs ayant des rendements supérieurs à 400 hectolitres à 
l'heclare; 20 de M. Léon Jean et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 14 du décret n° 53-977 du 30 septembre 
1%535 sur l’organisation du marché des vins (1) (repris le 30 mai 
1966, par application de l’article 33 du règlement). — (Renvoyé à 
là Commission des boissons.) 


. Mesdames, messieurs, par le rapport n° 10512 — ns adopté à 
Unanimilé par notre commission — nous demandions à l’Assemblée 
hälionale de modifier l’article 14 du décret n° 53-977 du 30 septembre 
1953 de la façon suivante : 

« La redevance à l’hectolitre perçue sur les viticulteurs ayant des 
rendements supérieurs à 100 hectolitres à l’hectare ne s'applique pas 
aux premiers 300 hectolitres de la récolte. 





ai Voir les nes: Assemblée nationale (2e législ.), 40187-10273-40512. 





« Elle est diminuée de moitié pour la partie de la récolte come 
prise entre 301 et 600 hectolitres. » 


Le ministère des finances n'accepte pas les conclusions du rap- 
rort; 1! donne un avis défavorable. 

Les observations du ministère sent les suivantes: 

La moyenne de la récolte métropolitaine s'établissant entre 300 et 
30 hectolitres par exploitant, nos propositions auraient pour consé- 
quence d'exonérer la plupart des producteurs métropolitains du 
payement de la redevance. 


La redevance ne serait pratiquement plus perçue que dans les 
départements méridionaux où la récolte moyenne est nettement 
supéricure à 300 hectolitres. 

Et la conclusion du ministère sur celte première observation est 
que nous défavorisons le Midi. 


La commission ne peut pas partager ce point de vue. 


D'une part, à l'heure actuelle, ce sont les viticulteurs du Midi qui 
sont les plus imposés parce que le rendement est plus grand, et il 
est démontré que seuls les pelilts et moyens viliculieurs sont frappés 
par celle redevance pour les raisons données dans le rapport 
no 405412. 

Nos propositions ne doivent pas défavoriser les viticulteurs méri- 
dionaux puisque ces viticulteurs acceptent les conclusions du ran- 
port, puisque pour manifester leur accord et voir passer dans la 
réalité nos propositions, ils forment des comités des assujettis à 
à Massillargues, Lunel, Lausargues, etc. 


De plus, tous les parlementaires de l'Hérault et du Gard — dépar- 
tements qui comptent le plus grand nombre d'assujeltis — sont tous 
d'accord pour que celte redevance ne frappe pas les petits et moyens 
viticulteurs. 

Dans ses observations, le ministre des finances nous indique que 
la réduction de l'assiette des redevances entrainerait ane moins-value 
des perceptions, donc une diminution des crédits. 

Cela, les commissaires de votre commission ne l'ignoraient pas. 
Mais pour cette raison faut-il imposer les petits et les moyens qui 
ont déjà tant de difficultés ? Nous ne donnons pas de ressources nou- 
velles, c'est vrai, mais le Gouvernement peut prendre d’autres 
initiatives financières, et nous pensons qu’au moment où la viticul- 
ture familiale a tant de dettes au Crédit agricole, où la crise viticole 
s'aggrave, il n’est pas bien de vouloir appliquer l'article fer de la 
loi de finances à des propositions qui épargnent à cette viticulture 
des charges lourdes et injustes. 

Quant à l’argument qui consiste à démontrer que le payement de 
la redevance entrainera la viticu!ture à rechercher la qualité au lieu 
de la quantité, cet argument ne peut pas nous convaincre lorsque 
nous savons que la grosse viticulture ne sera nullement influencée 
par ces raisons puisqu'elle ne paye pas la redevance. 

Pour ces raisons, votre commission des boissons, malgré l'avis 
défavorable des finances, persiste à demander l'exonération de la 
redevance pour les producteurs de moins de 300 hectolitres de vin 
et la réduction de moitié pour la partie de la récolte comprise entre 
301 et G00 hectolitres. 


En un mat, elle renouvelle les conclusions du rapport n° 10512 et 
vous demande d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l’article 14 du décret ne 53-971 
du 3) septembre 1953 sur l’organisation du marché des vins. 


Article unique. — L'article 14 du décret n° 53-977 du 20 septembre 
1953 est complété comme suit: 

« Les redevances instituées par le présent article ne s’apoliouent 
pas aux 300 premiers hectolitres de la récolte de tout viliculteur. 
Elles sont réduites de moitié pour la partie de la récolte comprise 
entre 30% et 600 hectolites. » 





ANNEXE N° 


1987 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 30 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réorganisation de la musique de 
la garde républicaine de Paris, présentée par M. Hernu, député. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par un décret du 23 juin 1947, la musique de 
la garde républicaine de Paris, fidèle gardienne et propagandiste de 
l’école française d'instruments à vent, dont les musiciens du monde 
entier reconnaissent la primauté, a vu adjoindre à ses quatre-vingt- 
trois membres un + «= à cordes formé de quarante instrumen- 
tistes, violonistes, aïltistes, violoncellistes et contrebassistes. 

Cette formation nouvelle de cent vingt-trois exécutants permet d'in- 
terpréter d’une façon originale certaines œuvres musicales, telles que 
les concevaient des maijires comme Wagner ou notre grand Berlioz 
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Cet apport d'instruments à cordes joint au prestige immense et 
mondial dont jouit depuis cent huit ans la musique de la garde répu- 
blicaine de Paris, fail que cetle formalion musicale militaire a, par 
sa qualité instrumentale, dépassé le plan régimentaire sur lequel 
elle est placée. 

Pour l'en sortir on propose donc de donner à la musique de la 
garde républicaine de Paris et à la nouvelle formation appelée jus- 
qu'à maintenant « orchestre harmono-symphonique * nom et rang 
de « grand orchestre militaire national ». 

Les cent vingt-trois artistes musiciens de la garde républicaine 
sont recrutés par un concours sévère auquel participent tous Îles 
grands prix internationaux et premiers prix du conservatoire natio- 
nal de Paris. 

Beaucoup d'entre eux se sont illustrés comme professeurs d’ins- 
truments à vent dans notre première école nationaite de musique, 
et il est permis d'espérer qu'il en sera de mêine peur les instru- 
ments à cordes, si la situation qui est faite aux artistes de la garde 
républicaine est revalorisée. 

En effet, si un remède n'est pas apporté à leur situation actuelle, 
compte tenu du fait que leur position militaire leur interdit de 
cumuler quelque emploi artistique que ce soit, compte tenu égale- 
ment des traitements des orchestres de la radiodiffusion et des 
théâtres nationaux, qui sont le double ou le triple de leur solde, le 
recrutement ne sera plus possible et l'avenir de la première musique 
militaire du monde sera définitivement compromis. 

Il est donc nécessaire el urgent de prendre des mesures appro- 
prices, tant dans le domaine moral que matériel, afin de donner à 
ces artistes une situation en rapport avec leur talent, et en même 
temps sauver, s'il en est encore temps, ce patrimoine artistique 
nätional qu'est la musique de la garde républicaine de Paris. , 

C'est à ces préoccupations que répond la proposition de loi 
ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La musique de la garde républicaine de Paris et le 
quatuor à cordes réunis prennent nom et rang de grand orchestre 
militaire nalional. 

Celte formation constitue une unilé formant corps. 

Les artistes composant ce grand orchestre ne peuvent se produire 
que sous les formes suivantes: 

Musique de la garde républicaine ou harmonie du grand orchestre 
militaire national; 00 

Orchestre à cordes de la garde républicaine (ou du grand orchestre 
militaire national) ; d 

Grand orchestre militaire national; c 

Quatuors à cordes, quintettes à vent, quatuor de saxophones, trios 
à cordes ou d’anches, à l'exclusion de toute autre formation. 

Les membres du grand orchestre militaire national relèvent, pour 
les questions d'ordre administralif et artistique, du ministre de la 
délerse nationale. 

Art. 2. — La musique de la garde républicaine et le grand orchestre 
sont dirigés par un chef qui prend l'appellation de chef de la musique 
de la garde républicaine ei du grand orchestre, 

Ce dernier est assisté d'un chef de musique adjoint de la garde 
répubiicaine. 

Art. 3. — Le chef de la musique de la garde républicaine el du 
grand orchestre peut être du grade de commandant, lieutenant- 
colonel ou colonel. 

Le chef de musique adjoint à la garde républicaine peut être du 
grade de capilaine ou commandant. 

Les artistes musiciens peuvent être du grade de chef de musique 
de %e ciasse (sous-lieutenant), de 2 classe (lieutenant) ou fre classe 
(capitaine). 

L'avancement du chef de la musique de la garde républicaine et 
du grand orchestre se fait exclusivement au choix sur proposilion 
du ministre de la défense nationale. 

L'ayancement du chef adjoint se fait sur proposition du ministre 
de la défense nationale. 

L'avancement des artistes de la musique de la garde républicaine 
et du grand orchestre se fait au choix pour les solistes, et à l'an- 
cienneté pour les autres musiciens dans les temps réglementaires 
minimum, sur proposilion du chef de la musique de la garde répu- 
blicaine, ou du ministre de la défense nationale. 

La limite d'âge du chef, du chef adjoint et des artistes de la garde 
républicaine est fixée en fonction de leur grade sans toutefois pou- 
voir être inférieure à 55 ans. 

Art. 4. — Seront fixées par décret les modalités d'application de 
la présente loi et particulièrement: 

Le rôle de la musique de la garde républicaine et du grand 
orchestre. 

Les attributions du chef de la or et du grand orchestre de 
la garde républicaine, et celles du chef adjoint de la garde républi- 
caine, 

Les conditions de recrutement du chef de la musique et du grand 
orchestre de la garde républicaine, du chef adjoint de la musique 
de la garde républicaine, et des ar‘istes musiciens de la garde répu- 
biicaine. 

Le taux de l'indemnité de fonction et des primes des artistes de 
la musique et du grand orchestre de la garde républicaine. 

Les règles relatives à l'administration de la musique de ia garde 
républicaine de l'orchestre à cordes et du grand orchestre mililaire 
national 


ne ee eme ee a 





ANNEXE N° 1988 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 30 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exempter ies gites ruraux des 
taxes sur le Chiffre d’affaires, de la patente et de la taxe propor. 
tionnelle sur les béné.ices industriels et commerciaux, prier. 
le par M. Francois-Bénard (llaules-Alpes), dépulé, — (Renvoyée 
par da commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja localion de chambres meublées chez 
des exploitants agricoles, pendant la péridde Ces vacances, par des 
eslivants, répond à plusieurs buts, 

Tout d'abord ele donne aux familles la possibilité de passer des 
vacances dans cerlaines régions, selon des prix de séjour adaptés 
à leurs possibilités. La législation sociale récente a bien prévu 
l'allongement des vacances mais non les moyens pour les travail 
leurs de se les offrir. Il convient donc d'encourager celte pratique 
des gites ruraux qui, en atlirant quelque temps des citadins dans 
les campagnes, dans des installations liées à l’entreprise agricole, 
permettra de se déve:opper une meilleure compréhension entre leg 
{ravailleurs des villes et les travailleurs des champs. 

Par ailleurs, celte pratique permet à des exploitants agricoles de 
trouvér un complément d'aclivité et de ressources souvent néceg- 
saires à l'équilibre de leurs modesles budgets. Celte formuie apporte 
aussi une Contribution efficace à l'amélioration de l'habitat rural: 
les crédits de l'habitat rural peuvent acquérir ainsi une renlabili 
économique spéciale s'ils sont aflectés à l'aménagement des pièces 
utilisées hors saison par l’expioitant pour son habitation. 

Soulignons par ailleurs que pendant un certain nombre d'années, 
en vue de l’entrelien nécessaire des immeubles urbains, les majo- 
ralions de loyers ont été exonérées de l'impôt sur le revenu. L'exo- 
nération de toute taxe sur le revenu en vue de l’amélioration de 
l'habitat rural, combien plus vétuste et délabré que les immeubles 
urbains, trouve sa justification pour les mêmes raisons. Or, seule 
la location d’une ou plusieurs pièces de leur ferme permet d’amor. 
tir les réparations et modernisations des bâtiments d'habilalion des 
expioilations agricoles. 

Pour éviter la dégradation du capital immobilier rural et pour 
permellre son emploi par des activités louristiques annexes, il 
convient d'encourager au maximum ces gîtes ruraux. 

C’est la raison pour laquelle nous vous proposons d'adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


ârticle unique. — Sont exonérés de la patente, de la taxe suf 
k3 chiffres d'affaires et de la {axe proportionnelle sur les béné. 
fices industriels et commerciaux, les produils des locations el sous. 
lcations de porlions d'immeubles ruraux à condition qu'elles 
soient consenties par un exploitant agricole et pour une durée 
inférieure à cinq mois. 





ANNEXE N° 1989 


2 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 30 mai 19:56.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés par:emen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 1752) con- 
cernant M. Léger, par M. Parrot, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des jimmunilés parl”- 
mentaires à examiné les faits reprochés à M. Léger et a eslimé 
qu'il suflisaient pas à justifier la levée de l'immunité parlemen- 
taire. 

En conséquence, elle vous demande de rejeter la demande en 
autorisalion de poursuites qui fait l’objet du présent rapport, 





ANNEXE N° 1990 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 30 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (no 17%) Col 
cernant M. Davoust, par M. Berrang, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parle- 
mentaires à estimé que les faits reprochés à M. Davoust, et qi # 
sont déroulés avant les élections, ne suffisaient pas à justifier !# 
levée de l’immunité parlementaire, 

En conséquence, elle vous demande de rejeter la demande €1 
autorisation de poursuites qui fait l'objet du présent rapport. 


———— 
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ANNEXE N° 1991 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 30 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kégis- 
lation sur la proposition de loi rejetée par le Conseil de la Répu- 
biique dans sa deuxième lecture tendant à modifier d'article 331 
du code civil en ce qui concerne la Kgitimation des enfants adul- 
térins, par M. Isorni, député (1). 


Mesdan.:3, messieurs, dans sa séance du 2% novembre 1954, le 
Conseil de la République rejetait par 212 voix contre % la propo- 
sition de loi modifiant l’article 331 du code civi que l'Assemblée 
nationale avait adoptée, en vue de permettre ka légitimation, par 
mariage subséquent, des enfants adultérins a patre, même en pré- 
sence d'enfants dégitimes du premier mariage. 


En deuxième lecture, le 17 novembre 1955, l’Assembiée natio- 
nale reprenait son texte, avec quelques modifications de forme. De 
nouveau saisi, le Conseil de la République rejetait encore, le 
22 mars 1956, la proposition qui lui avait été transmise; mais cette 
fois par une majorité beaucoup plus faible. En eflet, la prise en 
considération de trois contreprojels reprenant le texte de l’Assem- 
bée nationale n’était plus repoussée que par 152 voix contre 142 
(séance du 8 mars 19%6). Ce qui prouvait l’évolution d'une soxan- 
taine de sénateurs, jusque 1à mal informés. La commission de la 
justice du Conseil de ka République elle-même, qui avait mené un 
combat de doctrine fort rigoureux, mais loin des réalités humaines, 
avait d’ailleurs proposé une solution transactionneile qui fut, elle 
aussi, repoussée, parce qu'elle ne parvenait à satisfaire, comme il 
arrive souvent en matière de transaction, ni les partisans du main- 
tien du texte de l’article 331 dans sa forme actuelle, ni les partisans 
de la modification. 


Mais il importe de rappeler ici cette proposition de la tommission 
de la justice du Conseil de ka République, afin d’être complet dans 
un débat qui a soulevé beaucoup de passions, dues la plupart du 
tumps à l'ignorance du problème, et qui retiendra l'attention et les 
discussions des étudiants de nos facuilés et de leurs professeurs, 
durant, sans doute, de longues années... 


La commission de la justice proposait donc un article unique 
ainsi conçu: 


« À titre exceptionnel, pendant un délai d'un an à compter de la 
publication de la présente loi, les enfants nés du commerce adul- 
térin du mari entre le 1er septembre 1939 et le 31 décembre 195, par 
dérogation aux dispositions du paragraphe 3° de l’article 331 du 
code civil, peuvent être légitimés dans les conditions prévues par 
ledit article, même s'il existe des enfants ou des descendants i- 
times du mariage au cours duquel lesdits enfants adultérins ont 
été conçus. » 


La commission de la justice du Conseil de la République avait 
é'é sensible aux arguments que votre rapporteur avait développés 
à la tribune de l’Assemblée nationale, rappelant que les circons- 
tinces de la guerre avaient été tellzs que des cas innombrables, sur- 
venus dans tous les milieux, requéraient, de toule urgence, une 
solution qui tint compte de l'intérêt des enfants. Eile Jimitait donc 
la réforme à la période de la guerre et aux dix années qui l'ont 
suivie. 11 faut saluer cet eflort de conciliation et de compréhen- 
Si in. 


Mais on fit observer, à juste titre, qu'il était mauvais et même 
dangereux de modifier peur un temps le code civil et, avec plus de 
perlinence encore, que les enfants adultérins eussent été traités 
différemment selon la période à laquelle ds avaient été conçus — 
événement qui est leur cause mais non leur fait — ei que ce 
moyen eut aggravé les injustices dont ils souffrent, puisqu'i eut 
créé de nouvelles différenciations entre enfants adultérins, eux- 
mêmes, plutôt que d'y mettre un terme. 


L'Assemblée nationale doit donc reprendre aujourd'hui le pro- 
L'ème dans son entier. 


Toutes les raisons juridiques et humaines qui militent en faveur 
de l'adoption de la proposition de Joi de M. Minjoz ont été lon- 
gurment exposées, lors des débats à l'Assembiée nationale le 
49 juillet 4955. 


Il importe de rappeler ici, encore une fois, qu’il ne s’agit nulle- 
ment d’un texte révolutionnaire, mais d’un retour à la législation 
d2 4941, législation, promulguée en un temps où la défense de la 
famille était particulièrement en honneur. 


On a prétendu à tort que cette loi n'était destinée qu'à un cas 
Particulier — celui du jardinier du maréchal Pétain — d’où le nom 
donné à cette loi par la suite, « la loi du jardinier ». 


En réalité, ce ne fut que l'occasion, et le sénateur socialiste, 
… pan a expliqué au Conseil de ja République les origines de 
à loi: 


« Un jour, le maréchal Pétain se promenant dans les jardins de 
Sa propriété de Villeneuve-Loubet vit les enfants du jardinier jouer 


(1) Voir les nos: Assemblée nalionale (2 législature), 5671, 69H 
el inSo 1505; 2e lecture, 9586, 10109, 10346 et in-8e M68; (3% légis- 
lature), 4396; Conseit de da République, 459, 627, 658 (année 4954) 
tl_in-8e 258 (année 1955); 2° lecture, 151, 29%, 39, 397 (année 1%5%5- 
4%6) et in-8° 465 (année 4955-1956), 








à côté de lui, Comme il les regardait jouer, le père se tourna vers 
lui, Maréchal de France, chef de l'Etat, et lui dit: « l'aîné ne porte 
pas mOn nom ». Si celte « loi du jardinier » a vu le jour, ce n'est 
pas, comme on l’a prétendu, parce que le chef de l'Etat a voulu faire 
plaisir à une personne à laquelle il s’in‘éressait et régulariser une 
Situation particulière, c’est parce qu'il a été profondément chnqné 
par celte anomalie d'enfants qui, dans une famille légitime, je le 
répète, la deuxième famille légitime, ne portent pas le même 
POST). (Journal officiel, Conseil de la République, 7 mars 1956, 
p. 297). 


Précisons: enfants qui sont du même père et de la même mire, 
unis par les liens du mariage. 


Et si nous tenons à souligner ces derniers mots, c'est que f 
faut bien le dire — et les débats du Conseil de la République comme 
bien des interrogalion® de nombreux membres de l’Assemblée 
nationale nous en ont donné la certitude — beaucoup, très peu au 
courant des problèmes complexes que posent les filiations légitimes 
et illégitimes ou entraînés par des campagnes véhémentes, pas tou- 
jours empreintes de bonne foi, ont cru que la proposition de lot 
en discussion permettrait la légitimation de l'enfant adultérin, en 
dehors du mariage du père avec la mère de cet enfant! 


Or il n'en est rien. C’est Wien évident. 


L'adoption de la proposition de loi aura pour conséquences 
essentielles : 


De limiter les effets douloureux du divorce; 

De donner à un enfant — dont le père et la mère sont mariés —= 
la qualité d'enfant légitime ; 

De mettre un terme à la situation tragique d'enfants qui ignorent 
qu'ils ne portent pas légalement le nom de leur pére, et en ont 
la révélation dramatique au moment, par exemple, de leur ins- 
cription dans une école; 


De ne pas les différencier de leurs frères et sœurs nés, comme 
eux, du même père et de la même mère unis, répétons-le, par les 
liens du mariage. Voilà, n'est-il pas vrai, la défense de la famille! 


De donner à l’homme les mômes droits qu'à la femme, qui 
peut, dans tous Jes cas, légitimer l'enfant après désaveu du 
premier mari. 


Dès l'instant que notre Code a permis j'ar le divorce, et la nature 
E la mort, la pluralité des familles légitimes, c'est défendre la 
amille que de permettre à l'enfant de s'y intégrer. Il n’y à pa: de 
ee fa enfants. Qu'il y ait le moins possible d'enfants sang 
amille 


Il faut redire que ceux qui s'opposent à la proposition de loi que 
votre commission vous demande d'adopter ne peuvent, pour étre 
logiques avec eux-mêmes, que demander l'abrogation du dirurce, 
Aucun d'eux ne l’a jamais fait. 


A ceux qui prétendent aussi que cette disposition légale auzmen- 
tera le nombre des diverces, rappelons que c'est la loi qui permet 
le remariage du conjoint avec le complice de l’adultère qui seuie 
us avoir eu cette conséquence. C'est celte loi qu’il laudraît abroger. 

ersonne ne l’a demandé. 


Rappelons encore — car les cas sont nombreux — que le divorce 
n'est pas seul en cause. Le veuf a le droit de se remarier. N'appa- 
raît-il pas encore plus inhumain qu'il ne puisse légitimer son enfant 
en se reinariant et réparer ainsi la faute commise pendant le 
mariage ? 


Enfin, on a lancé dans un débat le mot « bigamie légale »! C'est 
une formule qu'on a voulu percutante, mais qui ne corréspond à rien 
de réel. Car il n’y a de bigamie qu’en cas de concomitance de 
mariages. Or, en l'espèce, les deux mariages se succèdent et si le 
second mariage a pour effet de légitimer l'enfant et de lui donner 
rétroactivement la qualité d'enfant légitime au jour de sa naissance, 
il n’en reste pas moins que celte conséquence laisse iniact le fait 
essentiel, si évident qu'on a quelque scrupule à le préciser, à savoir 
que le deuxième mariage n'est intervenu qu'après la dissolution du 
premier, que ce soit par suite d’un divorce ou de la mort d'un deg 
conjoints. 


C'est pourquoi votre commission de la justice par 20 voix contre 114 
et 3 abstentions vous propose d'adopter la proposition de loi sui 
vanie : 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, (Reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natios 
nale en deuxième lecture.) — Le paragraphe 3° de l'article 331 du 
code <ivi est supprimé el remplacé par les dispositions suivantes: 
« 3e Les enfants nés du commerce adultérin du mari. » 


Art. 2. (Reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture.) — Le paragraphe ze de l'article 331 est 
ainsi modilié : 

« 2% Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, lorsau'ils 
sont réputés conçus à une énoque où la mère avait un domicile 
distinet en vertu de l'ordonnance rendue conformément à !l'ar- 
ticle 878 du code de procédure civile et antérieurement à un désis- 
tement de l'instance, au rejet de la demande ou à une réconciliation 
judiciairement constatée; toutefois, la reconnaissance et la légiti- 
malion pourront être annulées si l'enfant a la possession d état 
d'enfant légitime. » 


— 
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ANNEXE N° 1992 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 30 mai 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposilion de loi, modifiée par le Conseil de la 
République, dans sa 2° lecture, tendant à compléter l'article 840 
du code rural relatif aux motifs de non-renouvellement des baux 
ruraux, par M. Halbout, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a examiné 
pour avis le texte proposé par la commission de l’agriculture au vole 
de l'Assemblée nationale pour la troisième lecture en séance publi- 
que des modifications aux articles 850 ct 840 du code rural. 

Elle s'est déclarée d'accord sous réserve des deux amendements 
suivants, dans le paragraphe II de l’article unique: 

A. — Une modification de forme permettant de supprimer le dernier 
alinéa de ce parpgraphe par une nouvelle rédaction du premier 
alinéa. 

Læ texte proposé par votre commission de la justice est ainsi 
rédigé : 

« Nonobstant toute clause contraire, et sauf motifs jugés sérieux 
et légilimes, peuvent seuls être considérés comme motifs de »on- 
renouvellement ».… 

B. — Une nouvelle rédaction des Geuxième et troisième alinéas 
due à l'adoption d'un amendement de M. Jean Lefranc: 

« 1° Deux défauts de payement du fermage ou de la part de pro- 
duits revenant au bailleur et ayant persisté à l’expiration d'un délai 
de trois mois après mise en demeure postérieure à l'échéance, par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de récep- 
tion. Cette mise en demeure devra, à peine de nullité, rappeler les 
termes du présent paragraphe. » 

Votre commission de la justice s’est donc raliiée à la notion de 
défaut de payement, introduite par le Conseil de la République, se 
substituant à celie de retard de payement. 

Sous réserve de l'adoption des amendements ci-dessus, yotre com- 
mission à décidé de donner un avis favorable au rapport de M. de 
Sesmaisons. 


ANNEXE N° 1993 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 4° de M. Bissol et plusieurs de 
ses collègues (n° 467 recliflé) tendant à modifier le régime des 
assurances sociales applicable dans ;es département de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion; 
2o de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses collègues (ne 790) 
portant modification de la loi n° 51-806 du 43 août 1954 étendant le 
régime des assurances sociales aux départemenis de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de ia Réunion et 
précisant le régime des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles dans ces départements, par M. Adrien Renard, député. 
— (Rapport adopté à la majorité absoïlue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, les propositions de oi n° 467 (reclifié) de 
M. hissol et du groupe communisie, n° 790 de M. Véry et du groupe 
socialiste, ont le même objet. 

Elles t pour but ma grd des améliorations au régime des 
assurances sociales applicable dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, défini par 
la loi n° 54-806 du 13 août 1954 et le décret d'application n° 55-244 
du 10 février 1955. 

En eñfet, le régime discriminatoire d'assurances saciales, institué 
par la loi du 13 août 1954, comporte de nombreuses injustices qu'il 
est nécessaire de réparer. 

Les présentes propositions ont pour but en particulier: 

4° De permettre que soit diminuée la charge de l'assuré dans le 

ayement des frais pharmaceutiques, d'analyses et d'examens, de 
aboratoire, etc., par une dérogation éventuelle aux tarifs-limites de 
responsabilité des caisses, qui tienne compte du coût de la vie plus 
élevé dans les départements d'outre-mer; 

2o De ramener le délai de carence de neuf jours à trois jours 
comme en métropole ; 

3e De réduire le temps de travail ouvrant droit aux prestations 
pour tenir compte, d’une part, de l'incidence du chômage endémique 
dans les départements d'outre-mer, d'autre part, de l'impossibilité 
dans laquelle se trouvent un grand nombre de travailleurs agricoles 
de porter à leur actif l'exécution de dix tâches par mois; 

4> De faire calculer l'indemnité journalière selon les règles appli- 
pe en métropole et fixées par le décret n° 45-0179 du 29 décembre 

95, 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature), 10349, 11456, 
11087 et in-8o 2115; (2s lecture), 11916, 11929 et jin-8o 2207; (3° légis- 
lature) (3° lecture), 1029, 1878. Conseil de la République: 79, 116 
{session de 1955-1956) et in-82 54 (année 1955-19%6); 2° lecture, 185, 
290, 297 (session de 1955-1956) et in-S° 142 (année 4955-1956), 











5° De supprimer le grave préjudice résultant pour les assurés deg 
départements d'outre-mer du paragraphe premier de l’article 30 du 
décret no 55-244 du 10 février 1955 porlant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 13 août 1954, en vertu duquel 
seules les maladies constatées pour la première fuis après le 
31 décembre 1954 ouvrent droit aux prestations. 

L'application de cette disposition supprime le bénéfice des assu- 
rances' sociales pour toutes les maladies endémiques (paludisme, 
parasitisme inteslinal, etc.), ainsi que pour toutes les maladies chro:- 
niques (diabèle, tuberculose, etc.) ayant débuté avant le 4er jan. 
vier 1955; 

6° De supprimer l'obligation imposée aux collectivités locales des 
départements d'outre-mer de subventionner éventuellement: par 
priorité le déficit des caisses locales de sécurité sociale, ce qui 
n'existe pas en métropole. 

Les améliorations à la loi du 13 août 1954 sont possibles, comme 
le montre aussi bien la proposition de loi de M. Bissol que celle de 
M. Véry. 

La siluation des caisses dans les départements d'outre-mer fait 
apparaître que la gestion est excédentaire pour tous les risques, que 
le nombre des bénéficiaires effectifs des prestations est très faible, 
que peu de travailleurs agricoles bénéficient des avantages de la loi 
en raison de l'importance du nombre des tâches nécessaires. 

La proposition de M. Véry et du groupe socialiste fait ressortis 
qu'au 31 décembre 1954 la caisse de la Guadeloupe accusait une diffé. 
rence de 245.121.476 F entre ses recettes et le total de ses dépenses 
pour le payement des prestalions, l’action sanitaire et sociale, la 
gestion administrative, t’achat de mobilier et de matériel et les inves- 
tissements en immeubles purement administratifs. 

En ce qui concerne la même caisse, la proposition de M. Bissol et 
du groupe communiste précise que les recettes se sont élevées #n 
1955 à 480.057.374 F, alors que les dépenses s’établissaient à 
120.731.402 F, réparties comme suit: 

Maladie: prestations en nature, 405.410.055 F; prestations en espè: 
ces, 7.651.846 F. 

Maternité: prestations en nature, 4.777.508 F; prestations en espè: 
ces, 1.258.223 F. 

Décès, 1.653.770 F. 

Ce qui fait pour l'année 195 un excédent de recettes ds 
399.325.972 F, 

Une situation analogue existerait dans les autres caisses. 

C'est donc dire que les modifications à la loi du 13 août 1954, 
demandées par les propositions de loi nos 467 (rectifié) et 790 sont 
possibles, et sont aitendues par les travailleurs des départements 
d'outre-mer. 

Votre commission a largement utilisé, pour ses travaux, l'avis 
formulé par l’Assemblée de l’Union française. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier le régime des assurance% sociales applicable dans 
les départements de la Guadeloupe, de ia Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. 


Art. 4er, — L'article 4er de la loi n° 54-806 du 13 août 1954, étendant 
le régime des assurances sociales aux départemnents de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et 
précisarit ke régime des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles dans ces départements, est modifié ainsi qu'il suil: 

IL. — Le premier alinéa est rédigé de la façon suivante: 

« Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 191% 
modifiée … 

(Le resle sans changement.) . 

I. — L'article est complété in fine par les dispositions suivantes: 

« L'article 31 du décret n° 55-568 du 20 mai 195 est abrogé. 

« En tant que de besoin un règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du minisire des affaires économiques et finün- 
cières, du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de l’agriculture, du mimstre chargé de la santé publique €t 
de la population, et du ministre @e l’intérieur, règlera les conditions 
d'adaptation aux départements d'outre-mer des modifications appor- 
tées par ledit décret à l’ordonnance du 19 octobre 1945. » 

Art. 2. — Les mots « longue maladie » sont supprimés dans l8 
premier alinéa de l’article 2 ae la loi du 13 août 1954 susvisée. 

Art. 3 — Le dernier alinéa de l’article 5 de la loi du 13 août 194 
susvisée est complété par les mots: 

« pour que la dépense à la charge de l’assuré soit, en vaieur 
absolue, la même que dans la mégropole pour un assuré du régiruc 
général. » , 

Art. 4. — Les articles 8, 9, 10 et 11 de la loi du 13 août 1954 
susvisée sont abrogés. 

Art. 5. — L'article 20 de la loi du 13 août 1954 susvisée est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante : 

« Art. 29, — En cas d'insuffisance des cotisations destinées À 
couvrir les risques prévus au titre premier ci-dessus, le déficit d'3 
caisses sera comblé par des subventions de la caisse nationale de 
= sa sociale et de la caisse centrale de secours mutuels agri- 
coies. » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi du 13 ail 
4954 susvisée est abrogé. 
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Art. 7. — L'article 4er de la loi ne 49-1103 du 2 août 1919 modifié 
par l’article 19 de la loi ne 54-806 du 13 août 1954, est à nouveau 
modifié de la façon suivante: 

« Art. 4e. — Chacune des caisses générales de séeurité saciale 
instituées par le décret ne 47-2032 du 47 octobre 1447 est administrée 
par un conseil d'administration comprenant : 4% - 

« Dix-huit représentants élus des salariés et assimilés de l'indus- 
trie, du commerce, d2s professions libérales, de Ja fonction vublique 
et de l’agriculture; , 

« Trois représentants élus des exploitants agricoles ; 

« Trois représentants élus des empioyeurs des professions non 
agricoles; » 

(Le reste sans chngement.) 


Art. 8 — Jusqu'à l'introduction dans les départements susvisès 
de la législation métropolitaine relative à l’aide aux travailleurs sans 
emploi et à l’organisation des services départementaux du travail et 
de la main-d'œuvre sur des bases similaires à celle de la métropole, 
le chômage sera réputé constaté dans lesdits départements au sens 
notamment des articles 79 ($ 3) et 80 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
49 octobre 1915 modifiée #t des textes subséquents par la présentation 
d'un récépissé de déclaration de chômage faile par l'assuré au 
maire de sa commune de résidence. 


Les maires sont tenus d’enregistrer toutes les déclarations de 
chômage faites par les assurés sotiaux, d'en délivrer récépissé et 
d'en informer le dirceleur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre. 

En tant que de besoin, un arrêté préfectoral réglera l'application 
du présent article. 


Art. 9. — Les dispositions de la loi n° 51-806 du 13 août. 1954 rela- 
tives à l’assurance maladie sont applicables aux assurés même s’il 
j a eu une ou plusicurs atteintes de la maladie avant le 51 dérem- 
re 1951. P 

Dans le délai d’un an à compter de l'entrée en application de la 
présente loi, les ayants droit qui en feront la demande doivent 
obtenir un nouvel examen des dossiers dont la liquidation a été 
refusée ou aurait pu être refusée en apptication du paragraphe 1e 
de l’artiele 30 du décret ne 55-244 du 10 février 1955 portant règle- 
ment d’administration publique pour J’applicalion de la loi 
n° 51-806 du 13 août 1951. 


ANNEXE 
Assemblée de l'Union française. (Session 1955-1956.) 


Atis sur la proposition de loi de M Bissol et plusieurs de ses cal- 
lègues, député, tendant à modifier le régime des assurances sociales 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
bé is de la Martinique et de la Réunion (A. N. n° 467 rec- 
ifié). 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion de ‘a proposilion de loi ci-dessous, ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le loi ne 51-306 du 13 août 19354 « élendant le rézime 
des assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de à 
Guvane française, de la Martinique et de la Réunion » et « préri- 
sant le régime des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans ces départements » est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Au dernier aiinéa de l’arlicle 5, remplacer « peut » par « doit » 
Le dernier alinéa de l’article 5 est complété par les mots 
« … pour que la dépense à la charge de l'assuré soit, en valeur 

absolue, la même que ans la métropole » 

L'arlicle 8 cet supprimé. 

L'alinéa 3 de l’article 9 est abrogé et remplacé par la disposi- 
lion suivante : 

« Le gain journalier servant de base au calcul de l'indemnité 
journalière est déterminé comme suil: 

« Un trentième du montant, ayant donné lieu à précompte, de la 
onu des deux dernières payes antérieures à la dale de l'inierrup- 
lion de travail, suivant que le salaire est régié mensucilement ou 
deux fois par mois; 

« Un trenlième du montant, ayant donné lieu à précomple, des 
payes du mois antérieur à la date de l'interruption de travail, lors- 
que le salaire ou le gain est réglé journellemnent; 

« Un vingt-huitième du montant, ayant donné lieu À précompte, 
des deux ou des quatre dernières payes antérieures à la date de 
l'interruption de travail, suivant que le salaire ou le gain est réglé 
toutes les deux semaines ou chaque semäine ; 

« Un quatre-vingt-dixième du montant, avant donné lieu à pré- 
tomple du salaire ou du gain des trois mois antérieurs à la date de 
l'interruption de travail, lorsque ledit salaire ou gain n'est pas 
réglé au moins une fois par mois. inais l'est au moins une fois 
par trimestre. » 


Les articles 10 et 11 sont supprimés. 

L'article 20 est abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

« En cas d'insuffisance des cotisations destinées à couvrir les ris- 
ques prévus au titre 1er ci-dessus, le déficit des caisses sera comtbié 


ar de.subventions de la caisse nationale de sécurité sociale et de 
à caisse centrale de secours mutuels agricoles. » 


Art. 2. — Jusqu'à l'introduction dans les départements d’outre mer 
de la législation relative à l’aide aux travailleurs sans emploi et 











l'organisation des services départementaux du travail et de la ma'n- 
d'œuvre, sur des bases éimilaires à celles de la métropole, le chô- 
mage sera réputé conslaté dans lesdits départements au éens, 
notamment, des articles 79 ($ 3) et 89 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 et des textes d'application, lorsqu'une déclaration sur l'hon- 
neur faile par l'assuré n'aura pas été infirmée dans les quinze 
jours par une enquèle menéc à la diligence du directeur dépaï- 
temental du travail et de la main-d'œuvre. 

Art. 3. — Les dispositions de la loi du 13 août 1954 relatives 
aux assurances maladies sont applicables aux assurés, mème s'il y 
a eu une ou plusieurs atteintes de la maladie avant le 31 décem- 
bre 1954. 

Dans le délai d’un an à compter de l'entrée en application de la 
présente loi, les ayants druit qui en feront la demande ooivent 
obtenir un nouvel examen des dossiers dont la liquidation a été 
refusée ou aurait pu être refusée en application du paragraphe 1* 
de l'article 30 du décret no 55-214 du 10 février 195 portant règle- 
ment d'administralion publique pour l'application de la loi ne 54-806 
du 13 août 1954. 





ANNEXE N° 


——— 


1994 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3% mai 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer au montant réel des 
dépenses engagfes pour la Construction de Chemins ruraux en 
montagne le laux des subventions prévues par le décret du 
21 avril 1959, présentée par M. Paquet, député — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOT;FS 


Mesdames, messieurs, le décret du 21 avrit 1939 avait fixé le tau 
maximum des subvention: du ministère de l'agriculture pour Îles 
chemins ruraux à 45 p. 100 de la dépense. 

Une circulaire, réservée aux services, à arrêlé voilà plusieurs 
mois déjà le maximum de dépenses admis au bénéfire de la sub- 
vention à 2.290.040 F le ki'omètre, pour le terrassement et chaus- 
éée. auxquels s'ajoutent 500.00 F par kilomètre pour le goudron 
naze. 

En outre, la totililé des dépenses nécessilées par la construc 
tion des ouvrages d'ari sont sybventiognables dans :a mème limile 
de 45 p. 100, elles -peuvent être évaluées en moyenne à 10 p. 100 
du coût total des travaux. 

Si ces dispositions répondent, à peu près, aux nécessités dans les 
régions de plaine, eiles sont par contre très insuffisantes en pays 
de montagne. 

En eflet, Ja construction d'un chemin de 3,59 m de chaussée 
dans une commune de montagne en terrain moyennement acci- 
denté représente une dévense de l'ordre de 6 à 8 millions (dont 1/10 
pour les ouvrages d'arl). 

Ainsi 1 kilomètre de chemin avec chaussée goudronnée qui coû- 
tera de 6 à 8 millions n'ouvrira droit qu'à une subvention de 1.423.000 
francs (15 p. 100 de 2.400.000 F) somme à laquelle s'ajouteront 
45 p. 100 du coût des ouvrages d'art. 

Cela revient en réalité à subventionner à un taux maximum de 
% p. 100 environ les dépenses de constructions de chemins ruraux 
en montagne. 

Le fait est d'autant plus paradoxal que les communes de mon- 
tagne sont parmi les plus nécessileuses et 6e trouvent alors dérmur- 
nies de moyens pour réaliser des projels d'une utilité incontes- 
taible. 

C'est pourquoi nous proposons à votre agrément 'e texte sui- 
vant: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les subventions prévues pour la construction des 
chemins ruraux par le décret du £1 avril 1929 sont calculées, pour 
les projets établis par les communes siluées en moulagne, sur le 
montant réel des dépenses à engager. 





ANNEXE N° 


———— 


1995 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 20 mai 1956.) 

PROJET DE LOI rejeié par le Conseil de la République, portant inst 
tution d’un fonds national de solidarité (1). — (Renvoyé à la 
commission du travail el de la sécurité sociale.) 


Dans sa séance du 20 mai 1956, le Conseil de la République a 
rejelé le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, portant institution d'un fonds nalisnal de solida- 
rité. 

ARE RE 

(14) Voir: Assembkée nationale (3e légisi.), nos 1399, 113, 126, 125, 
1360, 46, 1568, 1616 ct in So yo 93: Conseik de la Répa! hique, nos 41, 
408, 409, 470, 480, 452, 489, 493 (session de 1055-1055) et in-So ne 191 
(année 1259-1906). 
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ANNEXE N° 1996 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 30 mai 1956.) 


IRAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique sur la proposition de résolution de 
M. Girard et plusieurs de ses collègues (ne 767) tendant à inviter 
le Gouvernement à créer, dans le meilleur délai, à la Guadeloupe 
un centre régional de cancérologie el de chirurgie spécialisée, par 
M. Pierre Monnerville, député. 


Mesdames, messieurs, dans le groupe Petites Antilles — Guyane 
française, situé à plug de 7.000 kilomètres de la métropole, il n'est 
acinellement pas possible de traiter un cancéreux. Il n’y existe en 
‘effet aucun centre de dépistage, aucun centre de traitement. La 
méthode chirurgicale est seule appliquée. 

Nous constatons une augmentation du nombre d'individus atteints 

ar cetle maladie, augmentation qui peut s'expliquer par une meil- 
eure observation clinique d'un plus grand nombre de médecins 
installés depuis la fin de la dernière guerre ou par la progression 
rapide de ce fléau. 

Actuellement le diagnostic clinique élabli, il nous faut, étant 
donné l'absence de tout laboratoire d’histo-pathologie, attendre deux 
à lruis semaines la réponse de Paris pour avoir la confirmation; puis, 
sur le plan administratif, attendre l'autorisation d’embarquer, ce qui 
néce:silé, dans l'éventualité la plus rapide, encore trois semaines. 
€e n'est que quarante-cinq jours à deux mois après la première 
consultation médicale que le cancéreux peut en France être soigné. 
H y arrive dans un élat d'extrême fatigue dû à sa maladie, aux pré- 
paratifs d'un long voyage aérien, à une traversée de près de 
124 heures, état de fatigue qui souvent rend illusoire tout traite- 
ment. 

Aussi le syndicat de l’ordre des médecins de la Guadeloupe sou- 
baitent la création d'un centre régional de cancérologie et Île 
fonseil général a voté le principe de son organisation dans sa 
(séance ordinaire de novembre 1935. 

Nous croyons que ce centre régional doit être installé à la Gua- 
deloupe qui est à mi-chemin de la Martinique et de la Guyane, au 
milieu de l'archipel des Petites Anlilles et qui dispose d’un aéro- 
drone moderne desservant toutes les lignes françaises, anglaises, 


américaines, hollandaises de la Caraïbe, avantage qui permettrait à. 


ja Guadeloupe de prendre en soins beaucoup de cancéreux des 
randes et Petites Antilles étrangères voisines. 1 

Avec le docteur Denoix, chirurgien des hôpitaux de Paris, médecin- 
chef à l'institut Gustave-Roussy à Villejuif, et le docteur Lucien 
Léger, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, chirur- 
gien des hôpitaux, membre de l'académie de chirurgie: 

Nous pensons que ce centre doit être organisé à côté et dans le 
cadre d’un hôpital général, ce qui lui permettrait ainsi de bénéficier 
des services communs. Les locaux actuellement libres de l'ancien 
institut Pasteur (lequel doit {oujours garder son caractère hospita- 
hier) sont attachés à l'hôpilal général de Pointe-à-Pitre. Ce centre 
peut donc y être installé; 

Nous pensons que le fonctionnement d’un centre anticancéreux 
dépend moins d'une queslion de locaux que de l’activité d’un direc- 
teur du centre, que celui-ci appartienne à la discipline médicale, 
chirurgicale, radio-thérapique ou anatomo-pathologique. 

Ce centre serait un ensemble d'environ 100 lits auquel 1 convien- 
drait À sas une salle d'opération classique et une salle pour les 
évenluelles applications de corps radio-actifs, en souhaitant que cet 
ensemble chirurgical soit au contat d’un service radio-thérapique. 

Le docteur Denoix, médecin-chef de l'institut Gustave-Roussy, a 
bien voulu nous informer du montant des frais de séjour de 25 ma- 
lades en provenance des Antilles-Guyane soignés au titre de 
YA. M. G. Is sont de six millions, soit 20.040 F environ par 
malade, La direction de l'hygiène sociale an secrétariat à la santé 
pie et à la population nous donne pour 28 malades un chiffre 

peu près semblable soit 235.000 F par malade. Il faut y ajouter 
les frais de voyage aérien soit 300.000 F x 25 — 7.500.000 F et les 
honoraires médicaux. Un calcul très simple nous prouve que chaque 
malade coûte environ 510.090 F non compris les honoraires médi- 
caux,; la part de l'Elat étant de 70 p. 1400, celle du département de 
40 p. 100, celle de la commune de 20 p. 160. 

Les dépenses pour l’organisation de ce centre régional de cancé- 
rologie pourraient, par l'économie de la rmajeure partie de ces frais, 
être amorties dans un délai relativement court, une vinglaine d'an- 
nées environ. 

Le personnel spécialisé du centre comprendrail: 

Un chirurgien spécialisé ; 

Un histo-pathologiste ; 

Un radiumthérapeute. 

L'histo-pathologisie pourrait être attaché à l'institut Pasteur de la 
Guadeloupe, Sur place, grâce à lui, nous pourrions espérer résoudre 
aussi les problèmes pathologiques d'affections typiquement tropi- 
cales telles que: éléphantiasis, pian, lumeurs parasiluires ou non, 
cerlaines derimatoses.… 

Nous pensons qu'il est possible d'obtenir de la part du ministère 
de la santé une subvention qui pourrait dépasser 50 p. 100 du devis 
des travaux; qu'il y a intérêt à ce que le plan d'équipement soit 
rapidement mis sur pieds pour pouvoir s'intégrer dans le cadre du 
pouveau plan quinquennal qui doit démarrer (rès prochainement, 

C'est pourquoi pour des raisons; 

D'utilité publique; 

Humanitaires; 





hé tr A. 


De solidarité nationale avec nos départements Antilles-Guyane, 
seuls foyers de culture française de la zone caraïbe; 

Et aussi de prestige scientifique français dans « cetle méditer- 
ranée américaine », s 
nous vous demandons de bien vouloir adopter là proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer, dans le 
meilleur délai, à la Guadeloupe, un centre régional de cancérologie 
et de chirurgie spécialise. 





ANNEXE N° 1997 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


FROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'assimiler les Français 
ayant travaillé en Indochine à ceux de la métropole, en ce qu 
concerne F n de toutes les lois sociales, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, dépulé. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Français ayant travaillé toute leur vie 
en Indochine sont actuellement doublement : sinistrés, d'abord en 
vertu des douloureux événements qui ont consacré notre éviction 
de ce pays, bien souvent ruiné les entreprises, privé de travail les 
employés et réduit à néant les droits qu'ils avaient acquis du fait 
de leur ancienneté au sein de l’entreprise qui les employait. 

Hs sont sinistrés, d'autre part, du fait de la législation française 
qui les prive du bénéfice des lois sociales appliquées à tous ceux 
qui ont travaillé dans la métropole. 

Nous pensons qu'une législation, privant nos compatriotes français 
ayant travaillé en Indochine du bénéfice des lois sociales, est itlo- 
gique, et nous pensons qu'elle est actnellement particulièrement 
regrettable, alors qu'un immense devoir de solidarité nationale s’im- 
pose de la part des Français de la métropole au bénéfice de leurs 
frères d'outre-mer actuellement dans le malheur. 

On pourrait multiplier les cas douloureux, conséquences de notre 
législation actuelle: ce sont, par exemple, les veuves d'accidentés 
du travail qui ne peuvent bénéficier de la revalorisation prévue pour 
les accidents du travail survenus dans la métropole et qui ne lou- 
chent qu° des relraites dérisoires, ou bien ce sont des hommes qui 
ont travaillé toute leur vie en Indochine et qui ne peuvent même 
pas bénéficier de la retraite des vieux travailleurs. 

Nous avons donc l'honneur de vous sowmeltre la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice de toutes ‘es lois sociales est accordé 
de plein droit aux Français ayant (ravaillé en Indochine, dans les 
mêmes conditions que s'ils avaient travaillé dans la métropole. 





ANNEXE N° 1998 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les victimes de la 
guerre 1933-1945 des dispositions de la convention ayant pour objet 
de régier l'indemnisation des victimes civiles de la guerre ou de 
leurs ayants droit possédant les nationalités française et belge, 
signée à Paris le 7 novembre 1929 entre la France et la Belgique, 
et promulguée par le décret du 20 janvier 1933, Journal officiel, 
ne 24, du ?$ janvier 1923, page 915, et faisant l’objet de l'instruction 
d'application du 18 mars 4933 relative à Fapplication de la conven- 
tion franco-belge du 7 novembre 1929, présentée par M. Guislan 
et les membres du groupe socialiste, — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la première guerre mondiale, 
des ressorlissants belges et français ont subi des dommages corpo- 
rels sur les territoires respectifs de nos deux pays. 

Pour permettre la régularisation et la liquidalion des dommages 
créés aux ressortissants respectifs des deux pays, une convention à 
été signée entre les deux puissances établissant une procédure de 
liquidation et des règles de dédommagement, 

A l’occasion de la deuxième guerre mondiale 1939-1945, les mêmes 
faits se sont reproduils et les ressorlissants des deux pays ont suoi 
les mêmes dommages, 

En verlu des rapports particulièrement amicaux qui Lan oh les 
relations entre les deux pays, il est pour le moins étonnant que plus 
de dix ans après la fin de la deuxième guerre mondiale, les victi- 
mes de guerre de nos deux pays æ —— n'aient pas encore obtenu 
la possibilité de voir régler leurs dommages sur des bases simples 
et équitables. 
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Aussi, pour couper court à toutes les difficultés que connaissent 
les victimes de guerre des deux pays consécutivement à la guerre 
1939-1945, nous demandons à l’Assemblée nationale d'accepter Ja 
roposition de loi qui demande le bénéfice de la convention du 
; novembre 1929 pour les victimes de guerre de la deuxième guerre 
mondiale 1939-1915. 


PROPOSITION DE LOI 


Artici unique. — Le bénéfice de la convention entre la France 
et la Belgique, signée à Paris le 7 novembre 1929, promulguée ie 
20 janvier 1933 et appliquée par l'instruction du 18 mars 1933, est 
ES aux viclimes civiles belges et françaises de la guerre de 
939-1945. 





ANNEXE N° 1999 





(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 31 mai 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Fru- 
gier) au nom de Ja commission de la famil'e, de la population et 
de la santé pub'ique sur la proposition de loi de M. Frugier ten- 
dant à compléter le premier alinéa de l’articie 182 du code de la 
santé publique re;atif à la protection sanitaire de la famiile et de 
l'enfance (1). — (Repris le 31 mai 1956, par application de J'arti- 
cie 33 du règlement.) — iRenvoyé à la commission de la famille, 
de la popuiation et de la santé pub ique.) 


Mesdames, messieurs, l’artic'e 182 du code de la santé publique a 
prévu le rernboursement sur 10s crédits de Ja protection maternelle 
et infantile des déyrenses de surveillance médico-sociale des centres 
d'élevage ou placefnent familial surveillé. C’est ainsi qu’une ordon- 
nance d'application a prescrl l’incorporation de ces frais dans le 
budget de la P. M. I. en son article 29. 

Cependant, par la suile, ies centres d'éevage ont été dans l’obli- 
gation de procéder à lJ’afiliation de leurs éeveuses aux caisses de 
sécurité sociaie, sans avoir :1aà possibilité de se faire rembourser les 
dépenses ainsi engagées. L'équjibre financier de ces centres se 
trouve, de ce fuit, Drusquement rompu et leur existence même 
compromise. 

La présente proposition de loi a précisément pour objet de parer 
äux graves inconvénients qui pourraient résulter pour la santé 
publique en général et la protection de :a petite enfance en parti- 
culier,. du fait de l’arrèt de fcnclionnement des centres de place- 
ment famiiial surveillé. 

Dans sa séance du 19 janvier 1955 au ministère de la santé publi- 
que, la commission de la protection sanitaire de l'enfance du conseil 
permanent d’hygiène sociale a demandé l'inclusion des charges 
sociales afférentes aux salaires des nourrices dans le budget de la 
jratéction maternelle et infas.ii:e, affirmant ainsi le souci unanime 

la commission de défendre les centres de placement familial sur- 
veillé qui rendent d’ineslimaties services aux mères qui ne peuvent 
é:ever elles-mêmes leurs enfants. 

Votre commission de la famile, de la population et de la santé 
publique ne peut moins faire que de partager ce souci qui répond 
non seulement à des préuc ‘upations d'ordre purement médical, 
Mais aussi à des préoccupations d'ordre éminemment sorial, 
En effet ces charges sociales ne sauraient étre inciuses dans le 
1rix de journée demandé aux familles car elles risquent de priver 
es mères dont les ressources sont les plus modesles du secours, 
précieux pour elies, des centres d'élevage. 

C’est pourquoi votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous propose d'adopter l'article unique de 
Ja proposition de loi, ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'artacic 182 du code de la santé publique 
relatif à la protection sanitaire de la famille et de l'enfance. 


Article unique. — L'article 182 du code de la santé publique est 
complété par un paragraphe Se ainsi rédigé: 

« So Les charges sociales afférentes aux salaires des nourrices 
altachées anx centres de Péri vaut familial surveillé gérés par des 
œuvres reconnues d'utilité publique. » 





ANNEXE N° 2000 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la cèmmission de l’agriculture sur la pro- 
position de résolution de M. Raymond Lainé et plusieurs de ses 
collègues (n° 1961) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
des sursis payement aux agriculteurs et artisans ruraux 
emprunteurs au crédit agricole, touchés par un ordre de rappel 
des autorités miitaires, par M. Charpentier, député. 


Mesdames, messieurs, le rappel à l’activité de nombreux agricul. 
teurs el artisans ruraux, emp:unleurs au crédit agricole, pose des 
problèmes difficiles. 


= 


(1) Voir les ner: Assemblée nalionale (2° lgislalure), 10261, 10559. 








Le Gouvernement l’a fort bien compris puisqu'il a envoyé aux 
caisses de crédit agricole, une circulaire leur demandant d'accorder 
aux emprunteurs se trouvant rappelés sous les drapeaux un délai de 
trois ans pour je remboursement de leur emprunt. 

Toutefois, la commission de l’agriculture estime que ce geste est 
insuffisant et propose de rendre celte mesure automatique, et d'autre 
part de limiter, pendant cetio même période, à 3 p. 100 le taux des 
intérêts que les emprunteurs rappelés sous les drapeaux auront à 
payer. 

En conséquence, votre comrmission de l’agriculture, unanime, vous 
demande de bien vouloir adupter la propusition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder de 
droit, aux agriculteurs et arlisans ruraux, emprunteurs au crédit 
agrico:e, touchés par un ordre de rappel des autorités militaires: 

io Un sursis de trois ans pour le remboursement des sommes 
cmpruniées; 

20 La jiinitation à 3 p. 100 du taux des intérèts qu'ils auront à 
payer. 





ANNEXE N° 2001 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constituhionneliles, du règiement et dues pétlilions sur la pro- 
position de loi de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses collègues 
ne 122%) tendant à modifier l’articie 17 de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946, modifiée, relative aux élections des membres de 
l’'Assemäülée nationale, par M. Charles Lussy, député. 


Mesdames, messieurs, la loi électorale du 5 octobre 1916 (n° 46- 
2151), qui iut en vigueur jusqu'en 1%o1, ne prévoyait pas d'élections 
partielles, 

« Les candidats d'une liste, disait-elle (art. 17), sont appelés 
suivant l’ordre de classement à remplacer les députés élus sur celte 
liste dont le siège aeviendrait vacant par décès, déimission ou 
autre cause. » 

Lans le cadre de la représentation proportionnelle, telle que 
l’organise la loi, cetle auivimaticité pour les remplacements éven- 
tuels, est logique. ; 

La représentation proportionnelle se donne pour objet d'assurer 
au maximuin la repreésentalion des minorilés. La répartition des 
sièges se fait à l’intérieur des circonscriplions élecloraies unique- 
ment (juqu'en 1951) par le calcul du quotient et, pour les sièges 
restan! à pourvoir, de la plus forte moyenne. Chaque liste doit rece- 
voir ainsi la représentation mathématique à la quelle lui donne droit 
le nombre de suffrages obtenus. Par voie de conséquence, elle doit 
la garder et, si un siège devient vacant en cours de Kgislature, il 
est normalement dévoiu au suivant de liste. 

La loi du Y mai 1951 (n° 51-519) a modifié cet état de choses dans 
le fond et dans la forme. Elle à introduit les apparentements dans le 
système électoral. Le principe majorilaire a été admis au bénéfice de 
la liste où du groupe de listes apparentées (ne formant qu'une liste 
au regard de la loi) dont-le total des voix alteindrait la majorité 
absolue, Cetle liste ou ce groupement de listes obtient la totalité des 
sièges. 

L'article 17, du même coup, eut une rédaction nouvelle susbti- 
tuant l'élection partielle majoritaire au remplacement automatique 
par le suivant de liste: : 

Art. 17 (nouveau). — Afin de pourvoir aux vacances isolées qui 
viendraient à se produire pour quelque cause que ce Soit, il Sera 
procédé à des élections partielles au scrutin majoritaire à. deux 
tours dans un délai de deux inois. 

Coïncidence ou cunséquence ? En tout cas il y eut, en apparence, 
synchronisme entre la réapparition du principe majuriltaire dans les 
élections générales et son application fragmentaire par les éiections 
pärtielles. he 

Mais aujourd'hui la condamnation, après expérience des appa- 
rentements, semble acquise, 

Cependant, en attendant que la réforme électorale, actuellement 
à l’élude, définisse les modalités de la prochaine consullation électo- 
rale, des vacances peuvent se produire. Il est sage, de toutes 
manières d'en prévoir l'éventualité. Faut-il maintenir jusque là le 
système actuel, recourir encore à des élections partielles ? Nous 
ne le pensons pas. 

Que s’est-il produit, en effet, au cours de la précédente législa- 
ture ? Vingt élections partielles ont eu ;ieu dans la métropole. Pour 
huit d’entre elles, les nouveaux élus appartenaient à la même for- 
mation politique que le député qu'ils remplaçaient. La méthode du 
“ suivant de liste » eût donc donné les mêmes résultats, 

Dans presque tous les autres cas, les élections générales qui ont 
suivi ont infirmé le scrutin des élections partielles. 

IL est donc aventureux, pour aulant tout au moins que Île 
système général sera basé sur le principe proportiunnaliste, de 
soutenir qu'une élection partielle est un moyen de sonder l'opinion, 
de permettre au pays, entre deux consultations éectorales, de faire 
entendre sa voix. Le résullat sera, en effet, lout à fait différent dans 
l’un ou l’autre cas (élections partielles ou élections générales) du 
seul fait que la désignation de l'élu se fera suivant des règles tout 
à fait différentes pour ne pas dire diamétralement opposées. 

La cohabitation, dans la même loi électora'e, de deux principes 
aussi contradictoires que le principe majoritaire et le principe pro- 
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permets constitue d‘jà une singulière anomalie. Mais il en est 
autres qui justifient plus encore la suppression des éicctions 
partielies et le retour à l’article 17 de la loi de 1946. 

Le découpage des circonscriptions constitue une de ces anomalies, 
Le fonctionnement de la représentation proportionnelle postuie, 
exige méme, des circonscriptions élargies. Les proportionnalistes les 
plus doctrinaires regrettent mme l’exiguité du cadre départemental 
(daus les petits départements), Le fonctionnement de la représenia- 
ton proportionnelte soutiennent-ils, non sans raison, s’en trouve 
éiriqué et même jaussé, Mais s'il est normal, avec l'esprit propor- 
tionnaliste, que les secteurs du Nord, du Pas-de-Calais, de Seine, de 
Seine-et-Oise comptent 50.000 électeurs et même plus, c’est qu'ils 
ont 9, 10 et même 11 députés à élire; le scrutin est, par contre, 
sinzulièrement mal à l'aise, c'est le moins qu’on puisse dire, lorsque 
dans le mème cadre, l'élec{eur est appelé à voter pour un seul can- 
didut, dans ane élection majoritaire à deux tours, constituant une 
sorte de scrutin d'arrondissement atteint de « gigantisme »! 

A celle anomalie sur le terrain des faits s'ajoute une autre 
anomalie sur le plan juridique. 

Pour toutes les autres élections, en effet, sénatoriales, munici- 
paies et cantonales (dans le département de la seine), lorsque la 
proportionnelle a joué pour les élections générales, la règle du 
« suivant de liste » ne comporte aucune exceplion et il A’y a 
jamais d'élection partielle. 

Que l’on soil majoritaire ou proportionnaliste, on doit vouloir un 
système cohérent, Celui qu'a institué la loi du 9 mai 1951 ne l’est 
pas. . 
Avec un scrutin majoritaire, l'élection partielle se déroulerait 
dans le même cadre et dans les mêmes conditions que les élections 
générales, Avec le système actuel, il n’en est rien et les regroupe- 
ments du second tour n'ont plus rien à voir avec la « noble 
confrontation des idées ». 

Ni la logique, ni la justice électorale, ni le bon fonctionnement 
des institutions n’y trouvent ieur compte. Ni davantage les aspira- 
tions du corps électoral coincé entre deux minorités s’affrontant au 
second tour, l'élection au premier tour étant quasiment impensable. 

Nous estimons donc que les dispositions de la loi du 5 octobre 1916 
sont plus équitables et qu'elles doivent ôlre reprises. 

Tenant compte toutefois d'observations qui ont été présentées au 
sein de la commision et afin de parer à tonte éventualité, il nous a 
paru légitime de prévoir des élections partielies (majoritaires à deux 
tour) dans un cas, mais dans un cas seulement: celui eù tous les 
candidats d’une liste auraient été élus. Il va sans dire que la même 
disposition jouerait si, pour quelque raison que ce soit (décès ou 
autre impossilfilité) l'élection partielle s’imposait comme le seul 
moyen de pourvoir à la vacance (l’article 7 de la loi no 47-1732 
du 5 septembre 19:7 fixant le régime général des élections munici- 
pales et l’article 12 de la loi n° 45-173 du 5 septembre 1917 fixant Je 
régime électoral pour les élections au consil munitipat de Paris et 
au conseil général de la Seine indiqnent, au contraire, que dans ce 
cas, « il n'est pas pouvu à la vacance »). 

Ces éventualités ne se prodniront peut-être jamais. Il a paru sage 
néanmoins de ies envisager alin que la représentation nationale soit 
assurée de pouvoir être toujonrs au complet. 

Par 24 voix contre {3 volre commission a finalement adopté, 

or l’article 17, 1C texte suivant qn'elle soumet à votre appro- 

don : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 
relative à l'élection des membres de FAssemblée nationale, modi- 
liée, est abrogé et remplacé par les dispositions suivanies: 

« Art. 17. — Les candidats dans une liste sont appelés suivant 
l'ordre de elassement à remplacer les députés élus sur cette liste 
dont le siège deviendrait vacant par décès, démission ou autres 
causes. 

« S'il n'y à plus de candidats sur la liste, il sera procédé à des 
élections partielles, au scrutin majerilaire à deux tours, dans le 
délar de deux mois. » 





ANNEXE N° 2002 


—— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les cotisations directes 
et les impositions additionnelles à l'impôt foncier destiné au 
financement des prestations familiales agricoles el de la caisse 
d'allocation vieillesse agricole, présentée par M. Grandin, député. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de protection sociale en agricul- 
ture et particulièrement son mode de financement provoque, dans 
nos Campagnes, un mécontentement que pas un parlementaire 
représentant d'une circonscription rurate ne niera. 

L'origine de ce mécontentement tient principalement dans l'im- 
possibilité où sont les exploitants agricoles de faire entrer dans le 

rix de vente de leurs produits, à l’exemp'e du commerce ou de 

‘industrie, leurs diverses charges sociales qui, dès lors, deviennent 
insupportables, Ils ne peuvent, en eflet, admetltre d'être tenus de 
payer dans leurs achats — en tant que consommateurs — la part de 
charges sociales qui s’y trouve incluse par le jeu des prix de revient, 
et de ne pouvoir procéder de môme vis-à-vis de leur clientèle, puis- 
que les prix des denrées agricoles sont, soit arrêiés par les courtiers, 





—— 


mandataires, grossistes qui les commercialisent, soit fxés par les 
pouvoirs publics. 

Une telle situation, déjà difficilement tolérable en période de 
prospérilé, devient d'autant plus insupportable que la diminution du 
pouvoir d'achat de la paysannerie va en s’aggravant, la diminution 
de sa part de revenu dans le revenu national l’atteste. 

Le coût de la protection sociale en agriculture — nous en excluons 
les assurances sociales agricoles dont le financement, bien quil 
soit très lourd, ne donne pas lieu aux mêmes inconvénients — peut 
se chiffrer, pour 1954, à 164 milliards ainsi répartis: 

Prestations familiales, 432 milliards; 

Allocation et retraite vieillesse, 32 milliards. 

Les fonds publics participent, pour une part importante, am 
financeinent, soit par des avances, soit en participation, puisque leur 
apport représente environ 90 milliards auxquels s'ajoute un finan- 
cement professionnel indirect: les laxes sur les produits, soit envi- 
ron 42 milliards, et enfin les cotisations directes et les impositions 
additionnelies au foncier, dont le rendement est évalué pour cette 
année à 32 milliards. 

C'est de ces cotisations qu'il nous apparaît souhaitable de déchar- 
ger l’agricullure. 

Nous vous proposons, pour ce faire, d’instituer des taxes sur 
divers produits agricoles à percevoir, soit au stade de la transforma- 
tion, soit au stade de la vente en gros. Les céréales, les betteraves, 
les vins et cidres, les tabacs, les produits forestiers font déjà l’objet 
de la perception d'une taxe et il ne paraît pas possible d'en afcroître 
le montant. La part réservée au budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles sur la taxe unique sur la circulation des viandes 
pourrait, par contre, éventuellement être majorée en raison de la 
plus-vaius considérable qu'elle laisse apparaître. Nous pensons 
cependant que, sans avoir recours à ce moyen, il est possibie de 
trouver des ressources Ssuflisantes. La création d’une taxe de 
4 p. 100 à percevoir sur le lait de. bee approximativement 
6 milliards. L'institution d’une taxe intérieure sur les produits agrr- 
coles importés de l’étranger, égaie au montant des droits de douane 
qu'ils acquittent, produirait 10 milliards et aurait, en outre, l’avan- 
tage d'établir l'égalité de la protection douanière entre l’agriculture 
et l’indusirie. L'augmentation de 4% points de la part du budzet 
annexe des prestations familiales agricoles sur le produit de la taxe 
de circulation des viandes donnerait 4 milliards. Enfin, le solde, 
soit 10 miliiards, pourrait être couvert par la sureompensation inier- 
régimes en attendant la création du fonds national de surcompensa- 
tion des allocations familiales, toujours retardée malgré les enga- 
gements pris à ce propos. 

Les caisses mutuelles n'auraient plus ainsi à exercer les fonc- 
tions de percepteur qui, dans nombre de départements, dressent 
contre elles Ja paysannerie. Elles y réaliseraient des économies de 
gestion appréciables dont le moatant pourrait être aflecté à l’action 
Sanilaire et socia'e. 

Il est à noter, en outre, que la perception au stade de la trans- 
fermation a pour avantage de faire payer les entreprises: laiteries, 
conserveries, selon leur production, tout comme au stade de la 
commercialisation en gros el:e permet de demander proporlionnelle- 
rent au volume des affaires traitées. Quant à la taxe sur les pro- 
duits importés, elle est d'autant pius nécessaire que la protection 
éouanière accordée à l’agriculture est d’une insuffisance manifeste. 
M Paquet, dans une proposition de loi, l’a fort bien démontré. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre agrément la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 4 — Les cotisations cadastrales et individuelles, les imposf- 
tions additionnelies à l'impôt foncier non bâti, servant au finance- 
ment des prestations familiales agricoles et des allocations vieillesse 
agricole des non-salariés, sont supprimées 

Art.  — Le déficit qui en résultera pour la mutualité sociale 
agricole sera couvert par: 

{jo Une taxe de 1 p. 100 sur le lait, perçue au stade de la trans- 
formalion ou de la commercialisation en gros; 

de Une taxe intérieure sur les produits agricoles importés de 
l'étranger égale au montant des droits de douane à la perception 
desquels donne lieu :eur introduction ; 

3e L'ausmentalion de % points de la part du budget annexe des 
prestalions familiales sur le produit de la taxe de circulation des 
viandes ; 

äo La sureompensation inter-régimes. $ 

Art. 3. — Les décrets pris en conseil des ministres établiront les 
conditions de ces taxes et du reversement de leur produit aux 
caisses de la mutualité sociale agricole ainsi que le montant de la 
participation de l’Union nationale des caisses d'allocations familiales. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 34 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une carte de prévôtal 
destinée aux militaires des prévôtés de l'avant, au titre de 
comhatiant, présentée par MM. Médecin, Edouard Daladier et 
Garet, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis le décret du {er juillet 1930, la gen- 


darmerie, doyenne de l’armée française, composée d'hommes dis- 
cipiinés dont le dévouement, la bravoure et la loyauté sont inscrits 
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dans les 2.500 pages du grand livre d'or historique de l'arme, est ve 
frappée d'ostracisme. ° 

” imposé à tort à ces soldats permanents, représentants du A N N E XE N 2004 
commandement supérieur à l'avant, chargés en conséquence de 
veiller partout, sans limite de terrain, à lc rvation des ordres et 
des lois, de satislaire aux conditions exigées par l’article 4 du (Session ordinaire de 1%5% 1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


décret précité. 

Cet article comporte l'obligation de la production de pièces inexis- 
tantes non prévues avant guerre; ces pièces sont impossibles à 
constituer, a posteriori, étant donné que les prévôts n’exécutent sur 
les champs de bataille, dans les zon?s de combat, à peu près que 
des services individuels, tout d'initiative, dans l'observation d@es 
règles d’une mission générale, fixée par son service en Campagne 
spécial, ou en vertu d'ordres particuliers, comme celui qu'elle reçut 
le 5 septembre 1914, à l’occasion de Ja bataille de la Marne qui 
s'engageait, Ces services ne figurent et ne peuvent étre détaillés 
sur aucun document tenu aux prévôlés. 

Ill ne saurait exister de journal de marche individuel, relatant les 
mouvements de chacun sur le terrain. On ne saurait, en campagne, 
surtout en période de mouvement et d'action, mentionner chaque 
jour les pistes, souvent imprévues et indéfinissab!es, dépendant des 
circonstances du moment, parcourues par les patrouilieurs, isolés ou 
parfois jumelés, circulant en tous sens sur le terfain battu. Nul 
n'ignore qu’en 1aison de leurs minimes effectifs, les prévôtés ne 
peuvent guère fournir que des services individuels, avec mille diffi- 
cultés, d'assurer les relèves et le ravitaillement de leurs hommes 
en service dans la zone de feu. 

Aussi, cette catégorie de militaires a-t-elle été dans la presque 
totalité des cas, dans l'impossibilité pratique de fournir les réfé- 
rences demandées par ledit article 4, dont l’interprétalion varie 
selon le juge spécial, alors que leur rôle constitue effectivement une 
participation directe à l’action engagée. 

En fait, une injustice, due peut-être aux sentiments défavorables 
de l’opinion à l'égard des forces prévôtales dont la rude et ingrate 
mission aux armées a pu soulever certaines hostilités, a été créée. 

Pratiquement, la gendarmerie a été reléguée aux rangs d’un ser- 
vice, alors qu’elle est incontestablement une arme susceptible 
même d’être enrégimentée, comme elle le fut d’ailleurs souvent. 
Elle a, en ce moment, trois Kégions de marche en Indochine. 

Ne fournissait-elle pas encore en 1940 un bataïllon de chars ? La 
gendarmerie, en temps de guerre comme en temps de paix, est 
essentiellement, par nature, une troupe de combat, et ce fait ne 
saurait être mis en doute par personne. 

Sur le plan moral, il est illégitime que ces hommes, qui ont 
incontestablement joué un rôle dans l'obtention de la victoire, 
aient été oubliés sur la liste des défenseurs du pays. 

La gendarmerie qui, dans son ensemble, englobe, en plus des élé- 
ments actifs, 2.000 officiers, 50.000 sous-ofliciers et gendarmes retrai- 
tés, a souffert dans son honneur et dans son amour-propre. 

Il existe, en eflet, encore, dans l’ensemble du pays, 3.000 mili- 
taires de la grande guerre avant servi à l’avant dans les formations 
prévôtales, et pouvant justifier de la qualité de combattant qui se 
sont trouvés lésés et déchus, et pourtant ces hommes ont obtenu 
de chefs qui n'étaient pas de leur arme mais qui étaient placés pour 
apprécier leur courage, plus de 4.000 élogieuses citations témoignant 
ainsi de leur vaillance et des services rendus. 

Depuis vingt ans, toutes les doléances formulées n'ont pas 
abouti et les réunions ministérielles sont demeurées valnes. 

Aussi, l’Union nationale du personnel de la gendarmerie et de la 
garde, groupant le personnel de la gendarmerie en aetiviié et en 
retraile, et représentant avec les familles 500.000 Français, pro- 
teste-t-elle contre cette humiliante exclusion, et demande-t-elle la 
création d’une carte de combattant prévôtal. 

Cette carte, qui ne pourrait faire double emploi avec la carte de 
combattant ordinaire, conférerait les mêmes droits sous 1me déno- 
mination distinete inspirée de l'esprit du décret du fer juillet 190. 

Elle serait atlribuée aves une gradation échelonnée suivant les 
dangers courus et la durée des séjours sous le feu. 

Aussi bien pour donner salisfaction à cette demande légitime de 
réparation présentée sans caractère revendicalif par ces sérviteurs 
exemplaires de l'Etat, avons-nous l'honneur de vous proposer de 
vouloir adopter la proposition de loi-ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les mililaires des formations prévôtales des unités de 
l'avant n’ayant pas obtenu satisfaction pour l'obtention de la carie 
du combattant, selon les dispositions de l'article 4 du décret du 
1 juillet 1930 exigeant trois mois de présence dans certains corps, 
auront droit, à titre prévôlal, à la qualité de combattant en justi- 
fant des conditions minima ci-après: 

Six mois de séjour dans une prévôté de division, et deux citations 
de guerre ; 

y Un an de céjour dans une prévôté de division, et une citation de 
uerre ; 

Deux ans de séjour dans une prévôté de division ou dans une bri- 
gade frontière ; 

Deux ans de séjour dans une prévôté de corps d'armée ou d'ar- 
mée, et une citation de guerre; 

Deux ans et six mois de séjour dans une prévôté de corps 
d'armée ; 


Trois ans de séjour dans une prévôté d'armée. 


Art. 2. — La carte de combatlant prévôtal, délivrée par le minis- 
tère de la défense nationale, donne les mêmes droits et prérogatives 
que ceux accordés en vertu du décret du 1° juillet 1930. 


Art. 3. — L'attribution de cette carle ne donnera lieu à aucun 
rappel se rapporlant aux périvdes antérieures à la date d'attribution. 





PROPOSITION DE LOI tendant à modifier divers artic'es de la loi 
n° 30-1027 du 22 août 1944 é‘ablissant le statut du réfractaire, pré- 
sentée par MW. Gabelle, Mme Francine Lefebvre, MM. Jean Vil- 
lard, Robert Bichet, Bacon ei ies membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire el apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Ici ne 50-1027 du 22 août 1950 qui définit 
le statut du réfractaire a paru à l’origine, aussi bien dans l'erit 
des législateurs que des resso:tissants, très salisfaisante. Mais l'ex- 
périence a démontré que la rédaction ou l'interprétation de certains 
articles tendent à éliminer ou à léser gravement la grande majorité 

2 ceux auxquels elle était destinée. 

En votant le statut du réfractaire, le Parlement entendait rendre 
hommages à lous les Français qui acceplèrent tous les risques pour 
lutter contre le potentiel de guerre de l'ennemi et leur apporter 
ainsi réparation des préjudices moraux, physiques et matériels que 
celle attitude courageuse et patriotique leur avait causs. 

Les difficultés d'application de celle loi exigent qu'elle soit 
modifiée et précisée, lrès par! culièrement en ce qui concerne les 
articles 2, 4, 9 et 11. 

L'article 2 en vijueur ne vise que les personnes requises confor- 
mément aux lois et décrets âe Vichy, alors que les autorités char- 
gées de l'application de ces textes n'en tenaient guère comte. I 
convient d'étendre l'applicalion du statut aux personnes qui, sans 
être comprises dans le cadre des lois et décrels stipulés au- para- 
graphe premier de l’article 2, ont fait l'objet d'un ordre de réqui- 
Sition de ja part des autoriiés allemandes ou de l'alministralion de 
Vichy el se sont soustraites à cet ordre. 

En second lieu, j’article 2 dans sa rédaction actuelle accorde la 
qualité de réfractaire aux requis que ne sont pas retournés en Aile- 
magne après leur première permission, accordée théoriquement 
après six mois. Cette mesure est légitime. Il n'était, en efet, pas 
toujours possible aux mieux intentionnés de se soustraire, dans 
les deux ou trois jours de délai accordés aux requis, à l’ordre qui 
leur était adressé, et de trouver un refuge clandestin après avoir 
assuré les conditions de vie de leur fami!le. 

Mais il nous semble équiiab:e d'accorder également la qualité de 
réfractaire aux requis ou suustraits préventifs qui au heu de partir 
en Allemagne ont rejoint provisoirement une entreprise dite pro- 
tégée, dans le but de gagner le temps nécessaire pour trouver un 
refuge clandestin, à la condition que cette période n'excède pas six 
1 à partir de la date de réquisition ou de soustraction préven- 

ve. 

Dans le paragraphe B, l’art'cle 2 actuel précise que, pour être 
considéré comme réfractaires, les intéressés devront avoir été l'ob- 
jec de recherches ou poursuites de l'administration française ou 
allemande. Les administrations compétentes reconnaissent les diffi- 
cultés de toutes sortes qui, dans la plupart des cas, empchent les 
intéressés de produire les pièces probanltes exigées, soit que les 
archives adminisiratives aient été détruites, soit que les « visiteurs 
domiciliaires » aient été reçus à l'époque par des concierges dispa- 
rus depuis lors, Soit par suite de décès, soit en raison d'un change- 
ment de domicile, sans qu’il soit possike de les joindre, soit 
enfin que ces visiteurs aient éié reçus par des mermbres de la 
famille sans que l’on puisse faire état de leur témoignage. 

J]l est donc, dans bien des cas, impossible de fournir des preuves 
suffisantes. 

Ce qui doit être pris en considération, c’est que les lois de Vichy 
prévoyaient des sanctions graves en cas d'infraction. Les réfractaires 
se trouvant jientitiés faisaient immédiatement l'objet de recherches 
et poursuiies de la part des autorités de Vichy et, dans la plupart 
des cas, de la part de la pa'ice militaire stemente, notamment 
lorsqu'il s'agissait de réfractaires ayant passé la visite, ou de per- 
missionnaires n'ayant pas rejoint l'Allemagne. 

Même s'il se trouve quelque exception, le réfractaire étant iden« 
tifé savait que la police était à ses trousses et vivait quotidienne- 
ment dans la crainte d’être appréhendé. 

Hi nous semble donc nécessaire d’abroger la disposition figurant 
à l’article ?, obligeant j'intére:sé à faire la preuve ke poursuites ou 
recherches, 

L'article 3 concernant les réfractaires au service dans l'armée alle- 
mande doit faire l’objet d’une rédaction pus précise. 

L'article % tel qu'il existe actuellement constitue le plus grog 
écueil pour l'application du siatut du réfractaire et son app:ication 
éliminerait la grande majorité des postulants. 

Dans sa séance du % août 1953, le conseil d'Etat a précisé dang 
un avis que seraient exclus au bénéfice du statut du réfractaire, 
non seulement les personnes rélugiées dans les entreprises de suerre, 
mais encore celles qui se réfugièrent dans les secleurs publics ou 
mb dépendant de l'industrie, du commerce, de l'artisanat ou de 
’agricuHure, Où donc des ccntaines de mille de réfraclaires, ayant 
obéi au mot d'ordre « n'’ailez pas en Allemagne » se seraieut-ils 
exiés ? 

Si l’on s'en rapporte au tableau chronologique des mesures inter 
venues en matière de réquiilion de main-d'œuvre de septembre 
1932 à juiliet 1944: aucune des entreprises citées plus haut ne régu- 
larisaït la situation des réfractaires, dans leur ensembie, à l'égard 
des poursuiles et recherches dont ils étaient l'objet, sauf en ce qu 
concerne certaines catégorie, bien déterminées, à compter de 
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dates déterminées elles aussi tels que les homme; des classes 1910 
à 1912 engagés dans les mines ge houille au fond, à partir d'avril 1943. 

A partir d'octobre 1943, un certain nombre d'entreprises sont 
désignées comme protégées par les Allemands, en vue de régu- 
lariser la situation des réfractaires mais concernant les classes 
4929/4, 1940, 1941, 1942. 

Si l'on peut admettre que, dans ces entreprises, un certain rom- 
bre de personnes ont bénéficié, à défaut de régularisation, d'une 
protection de fait appréciabie, la protection réelle était loin d'être 
réalisée, ainsi que l'ont démontré de nombreuses ratles. 

Pour être équitabie et conserver à la qualité de réfractaire toute 
sa valeur, il est indispensable de modifier l’article 4 en vigueur afin 
que soient délimitées, de manière suffisamment précise, les caté- 
gories de personnes qui iravaillaient directement en faveur du 
potentiel de guerre allemaid, dans des entreprises directement 
contrôlées par les autorilés allemandes et qui en fait, se trou- 
vaient protégées, et ceiles qui, par tous les moyens, ont tenté de 
lutter contre ce potentiel de guerre. 

L'article 9 parait accorder aux réfractaires le bénéfice des pen- 
sions d'invalidité et de décès, mais il n’en est rien, l'expérience 
ayant démontré que l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1915 el la 
loi n° 46-1117 du 20 mai 196 ne leur sont pas applicables. 

En outre, la loi ne fait pas état de la présomption d'origine. 

L'article 9 doit donc être inodifié afin que les réfractaires puis- 
sent bénéficier des pensions d'invalidité et de décès accordées aux 
inembres de la Résistance, y compris la présomption d'origine. 

L'article 11 considère le teinps de réfractariat comme service mili- 
taire actif. Ce temps de service volontaire a été accompli en temps 
de guerre comme acte de résistance. Cependant malgré cela l’ad- 
ministration refuse aux réfiactaires le néfice de la campagne 
simple. Or, il s'agit de personnes qui ont pris volontairement une 
position hardie, manifestant ieur foi dans la victoire à un moment 
où l'ennemi et les propagandistes de la collaboration croyaient 
encore triompher. 

Les réfractaires ne bénéfiviaient d'aucune protection légale. Leur 
siluation était neltement plus précaire que celle des mobilisés en 
temps de guerre, Aussi convient-il de leur accorder des avantages 
au moins égaux. 

C'est pourquoi, l’article 11 doit être complété en accordant aux 
réfractaires le bénéfice de Ia campagne simple. 

C'est en vertu des considérations qui précèdent que nous avons 
l'honneur de soumellre à votre approbation la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les articles 2 et 3 de la loi n° 50-1027 sont modifiés 
de la façon suivante: 

« Art. 2. — Sont considérées comme réfractaires les personnes 
qui: 


« 4 Ayant fait l’objet d'un ordre de réquisition résultant des 
actes dont la nullité a été expressément constatée dits « loi du 
& septembre 1942 », « décret du.19 septembre 1942 », « loi du 
46 février 1943 », « loi du 1° février 1944 », ont volontairement 
abandonné leur entreprise, ou le siège de leur activité, ou, à défaut 
d'être employées dans une entreprise ou d'exercer une activité, 
leur résidence habituelle, pour ne pas répondre à cet ordre; 

« % Sous l'empire des coutraintes mentionnées au 1° ci-dessus 
ou victimes de rafles, 6e sont évadées des territoires ot des entre- 
prises dans lesquelles elles avaient été aflectées, 

« 3o Sous l'empire de ces contraintes ou victimes de rafles, ont 
été envoyées en Allemagne, mais volontairement n'y sont pas 
retournées à l'issue de leur première permission en France; 

« 4° Sans avoir recu l’ordre de réquisition ou de muilation, mais 
inscrites sur les listes de main-d'@uvre ou appartenant à des 
classes de mobilisation susceptibles d'étre requises, se sont déro- 
bées préventivement en abandonnant leur entreprise, ou le siège 
de leur activité ou, à défaut, d'être employées dans une entreprisa 
ou d'exercer une activité, leur résidence habituelle pour ne pas 
répondre à cet ordre; 

« 59 En raison de leur âge ou de leur situation personnelle ou 
de famille, n'étant pas comprises dans le cadre des lois et décrets 
slipulés au {° du présent article, ont fait l’objet d'un ordre de réqui- 
sition de la part des autorités allemandes ou de l'administration de 
Vichy et se sont soustraites à cet ordre; 

« Go Doniicilifes dans les départements du Bas-Rhin, du Haat- 
Rhin et de la Moselle annexés de ce fait, ont: 

« a) Soit abandonné leur foyer pour ne pas répondre à un ordre 
de mobilisation dans les formations militaires ou paramililaires 
allemandes; - * 

« b) Soit abandonné leur foyer, alors que, faisant partie des 
classes mobilisables par les autorités allemandes, elles couraient le 
risque d'être iocorporées dans les formations militaires ou para- 
militaires allemandes; 

« €) Soit quitté volontairement ïes formations militaires, ou para- 
militaires allemandes dans lesquelles elles avaient été incorporées 
de force, 

« Il est exigé en outre que les personnes visées ci-dessus aient, 
depuis leur refus de se soumeltre ou leur soustraction préventive, 
vécu en marge des lois et règlements français ou atlemands en 
vigueur à l'époque. 

« Art. 3, — Le bénéfice du présent statut est subordonné à une 
durée de réfractariat de trois mois minimum et à la condition 
d'avoir pris cette posilion avant le 6 juin 1944. A 

« La période de réfractariat prendra fin à la date de la libération 
des localités ou de la zone qui aura permis à l'intéressé de réin- 
tégrer normalement son domicile habituel. 

« Cette durée minimum de réfractariat n’est pas exigée des 
personnes qui, réfractaires avant le 6 juin 1944, ont vu interrompre 
le cours de leur réfractariat par leur engagement dans les forces 
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Militaires françaises ou alliées ou à la suite de leur arrestation 
par le gouvernement de Vichy ou les autorités allemandes. 

« Sauf en ce qui concerne les Alsaciens et les Mosellans visés 
au 6° de l’article 2 ci-dessus, réfugiés hors des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ne sont pas prises en 
compte au titre du réfractariat, la ou les périodes pendant les- 
quell®s les personnes définies audit article auraient pu régulariser 
en droit et en fait, leur situation, notamment à l’occasion, soit de 
leur engagement dans certains secteurs d'activité professionnelle, 
ee songs ou de maladie survenus au cours de leur réfrac- 
ariat. 

« En ce qui Concerne les personnes victimes d'accident ou attein- 
tes de maladies visées an précédent alinéa, la période à prendre 
en considéralon peut être inférieure à trois mois à condition tou- 
teiois que les inléressés se soient trouvés dans la position de 
réfractaire avant le 6 juin 1944 et que la durée totale de réfrac- 
tariat et d’indisponibilité pour raisons de santé soit d'au moins trois 
Hi015, » 

Art. & — L'article 4 de la loi no 50-1927 est modifié de la façon 
suivante : 

« Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire les personnes 
qui, bien que remplissant les conditions fixées aux articles 2 et 3 
ci-dessus, se sont fait engager dans un service, une entreprise ou 
un chantier ailemand ou français, dont l'activité concourait direc- 
tement à l'effort de guerre de l’ennerni, 

« Cette disposition n'est pas opposée : 

« 19 Aux personnes qui qnt accompli des actes caractérisés de 
résistance depuis leur refus de se soumettre ou leur éoustraction 
préventive; 

« 20 Aux personnes engagées provisoirement, dans un service, 
une entreprise ou un chantier désignés ci-dessus, dans le but de 
gagner le temps nécessaire pour trouver un refuge clandestin, dont 
la période d'engagement n'excéderait pas six mois à partir de la date 
de réquisition ou de la soustraction préventive. » 

Art, 3. — L'article 9 de la loi n° 50-1927 est modifié de Ja facon 
suivante : 

« Les blessures subies ou les maladies contractées ou aggravées 
pendant la période de réfraclariat sont considérées comme effets 
directs ou indirects de guerre; les ayants droit ou leurs ayants 
cause bénéficient des dispositions incluses dans les lois régissant 
les pensions d'invalidité ou de décès des membres de ia Résistance, 
y compris le bénéfice de la présomption d'origine, » 

Art. 4. — L'article 11 de la loi n° 50-1027 est modifié de la façon 
suivante : 

« La période durant laquelle le réfractaire aura dû vivre en 
« hors-la-loi » est considérée comme service militaire actif en temps 
de guerre et lui donne droit eu bénéfice de la campagne simple. » 





ANNEXE N° 2005 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mrendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
sinisirés de la gréle dans le département de l'Aude, présentée 
par MM. Roquefort, Llante, Calas et les membres du groupe 
communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses localités du département 
de l'Aude qui ont déjà été durement affectées par les gelées du 
mois de février, viennent d'être l'objet d'une nouvelle calamité. 

En eifet, le 19 mai dernier, des orages de grêle d'une violence 
inouie, se sont abattus sur plusieur contrées du département, 
notamment dans le Limousin, le val d’Ambronne, le Chalabrais, les 
hautes Corbières, 

Dans de nombreux Cas, les récoltes sont (otalement anéanties. 

Celles des vignes qui avaient résisté au froid, les champs de 
céréales, réensemencés après les gelées de février et les cultures 
maraîchères ont été ravagés. 

De nombreux animaux domestiques ont été tués. | 

Des torrents d’eau et de boue descendus des collines avoisi- 
nantes ont inondé les locaux d'habitation, 

En bref, des populations entières sont plongées dans la déso- 
ation. 

IL est indispensable que l'Etat vienne en aide à ceux qui, par 
deux fois, ont été sinistrés et qui ont perdu l'essentiel de leur 
revenu. + 

Des mesures immédiates doivent être prises, oclroi d’indemni- 
tés, exonération d'impôts, octroi de larges facilités d'emprunt, exo- 
néralions en matière de distillation obligatoire. | 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

40 A alouer un secours d'urgence aux sinistrés de la grêle du 
département de l'Aude; 

o A les exonérer des impôts pour l’année en cours; 

3o A leur accorder de larges facilités d'emprunt, à long terme 
et à faible intérêt, avec prise en charge par l'Etat des premières 
annuilés; D'ARE: 

4o A exempler les pelits et moyens viliculteurs de la distillation 
obligatoire, 
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ANNEXE N° 2006 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mat 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accélérer le rythme d'avancement des p 4 
adjoints, adjoints d'enseignement chargés d'enseignement et sur- 
veillants généraux des établissements publics de l'enseignement 
technique, présentée par MM. Cogniot, Boutavant, Mme Grappe, 
Mile Rumeau, MM. Ramette, Cristofol, Rieu, Cordillot, Gravoille 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les personnels de l'éducation nationale 
demandent depuis plusieurs années que soient harmonisées les 
conditions d'avancement dans toutes les catégories; pour faciliter 
le recrutement, ils demandent aussi que la durée réglementaire 
pour accéder aux échelons supérieurs n'excède pas la durée pres- 
crite dans les autres administrations de la fonetion qe ue. 

Les décrets nos 55-237 et 55-238 du 10 février 1953 ont modifié les 
conditions d'avancement des personnels enseignants de l'éducation 
nationale; si des améliorations, insuffisantes mais non négligeables, 
sont intervenues en ce qui concerne les agrégés et les certifiés 
d'une part, les instituteurs d’autre part, il est indéniable que les 
mesures relatives aux professeurs techniques adjoints, aux chargés 
d'enseignement et aux adjoints d'enseignement sont dérisoires. 

Aucun eflort n'a été fait pour que les conditions d'ancienneté 
soient les mêmes dans les différentes catégories pour accéder aux 
échelons supérieurs. * 

C'est ainsi les professeurs techniques adjoints, les chargés 
d’enseignemen les adjoints d'enseignement, n'accèdent en 
moyenne à l'indice terminal de leur catégorie qu’en 26 ans et demi, 
alors que cette durée est réduite à 25 ans pour les agrégés et 
les certifiés, à 23 ans 10 mois pour les instituteurs. De telles 
différences ne sont pas normales puisqu'il s’agit de fonctionnaires 
enseignants ayant la même fonction et recrutés par la méme 
administration. 

Les améliorations consenties aux agrégés, aux certifiés et aux 
instituteurs, que nous jugeons du resie insuffisantes, sont fondées 
sur les difficultés de recrutement dont souffre l’Université. Les 
mêmes difficultés s'opposent cependant au recrutement normal des 
autres catégories et notamment des professeurs techniques des 
établissements publics de l'enseignement technique. à 

Nous demandons que tous les enseignants de l'éducation natio- 
nale soient soumis dès maintenant aux mêmes règles d'avancement. 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de hien vouloir 
adopter. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


En attendant que soient harmonisées les carrières dans l’édu- 
cation nationale, l'Assemblée nationale invile le Gouvernement à 
appliquer à l'avancemnent des professeurs techniques adjoints, 
adjoints d'enseignement, chargés d’enseizgnement et surveillants 
généraux des établissements publics de l’enseignement technique, 
les dispositions prévues par le décret du 10 février 1953 pour les 
agrégés et les certifiés, 


ANNEXE N° 2007 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prendre en compte, à partir de 
l'âge de vingt et un ans, les années d'activité professionnelle 
des professeurs techniques adjoints des établissements publics 
d'enseignement technique ur la détermination de l’ancienneté 
de grade, présentée par MM. Boutavant, Gogniot, Mmes Grappe, 
Rumeau, MM. Ramette, Cordillot, Cristofol, Rieu, Gravoille et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 7 du décret no 51-1423 
du 5 décembre 1951 les années d'activité professionnelle accom- 
plies, avant leur nomination, par les fonctionnaires chargés des 
enseignements techniques théoriques ou pratiques dans les -éta- 
blissements publics d'enseignement technique comptent pour la 
détermination de l'ancienneté de grade à raison des deux tiers de 
lkur durée à partir de l’âge minimum fixé pour le recrutement, 
sans qu’il puisse être tenu compile d'années d'activité profession- 
nelle accomplies avant l'âge de vingt-trois ans, 

Leur carrière me peut donc, en aucun cas, commencer avant 
cet âge de vingt-trois ans. 

Is sont, sur ce point, nettement défavorisés par rapport à d’au- 
tres catégories d'enseignants. 

Dans ces conditions (et compte tenu de la lenteur du rythme 
d'avancement de ces personnels), il est évident que la qualité 
de lèur recrutement risque d'être compromise par le fait qu'après 
uq ans d'industrie (obligatoires pour les P. T. A.), les anciens 





élèves des établissements d'enseignement technique — qui sont 
souvent les meilleurs candidats — trouvent, dans secteur privé, 
une rémunération bien supérieure à celle que leur offre l'ensei- 
gnement technique. 

Afin de faciliter le recrutement de ces catégories du personnel, 
il convient de prendre en compte, pour la détermination de leur 
ancinneté de grade — et dans la mème proportion des deux tiers 
— les années d'activité professionnelle accomplies par les candi- 
dats à partir de l'âge de vingt et un ans. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les dispositions de l'article 7 du décret n° 51- 
11233 du 5 décembre 1951 sont modifiées comme suit, pour les 
candidats qui feront l’objet d’une nomination à un grade de @ébut: 

« Art. 7. — Les années d'activité professionnelle accomplies 
avant nomination par les fonctionnaires chargés des enseigne- 
ments techniques ou pratiques dans les établissements puhlies 
d'enseignement technique comptent à raison des deux tlivrs de 
leur durée à partir de l’âge de vingt et un ans, » 





ANNEXE N° 2008 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir les pensions militaises 
d'invalidité attribuées par décision de justice et sur preuve, sup“ 
primées par la commission supérieure de « revision des pensions 
dites abusives », présentée par MM. Marc Dupuy, Mouton, Ramette 
Demusois, Bartolini, Tourné, Bouloux, Garnier et les membres dd 
groupe communisie, députés. — (Renvoyée à la commission de 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 126 à 135 de la loi de finance: de 
31 mars 1933 ont prescrit la revision des pensions abusives. 

Ces dispositions furent abrogées et remplacées par celles de 
décrets-lois des 4 juillet et 8 août 1935, puis du décret-loi du 25 août 
4937 stipulant que sont susceptibles de revision les pensions tempo- 
raires ou définitives concédées avant Je {+ octobre 1 ou en vert 
de la loi du 24 juin 1919 (victimes civiles de guerre) pour maladies 
ou pour blessures où accidents ne résultant pas d'un fait de guerre 
ou non survenus à l’occasion du service. 

La revision s'étend + mg aux peusions attribuées par décision 
4 devenues définitives et non encore concédées au 1° octo- 

re 193: 


Cette violation du principe d'ordre public de « l’intangibilité de læ 
chose jugée » avait ému la Chambre des députés de Ja seizième 
législature, qui décida, par le vote unanime de l’article 5 de la propo- 
sition de loi du 22 février 1937, d’exclure de la revision les pensions 
qui avaient été attribuées par décision de justice. 

Mais, le ministre de l'époque, ne tint aucun compte de ce vote. 
Les dispositions du décret-loi du 25 août 1937 furent reprises par ë 
dernier alinéa du deuxième paragraphe de l’article 2 de la loi validée 
du 29 décembre 1942. 

En vue de rétablir dans leurs droit les victimes de ce décret-lot 
net propositions de loi furent déposées dans les précédente 
égislatures. Le premier rapport ne 6643 sur cette question fut étab} 
au nom de la commission des pensions, le 2 mars 1949, ainsi qu'un 
rapport supplémentaire n° 116% le 16 décembre 1950. Un avis favo- 
rable ne 11475 fut donné par la commission des finances sur un 
proposition de loi n° 11213 + fut inscrite sans débat à l'ordre du 
jour de l’Assemblée nationale le 5 décembre 190. Mais le Gouver- 
ge de l’époque demanda que cette aflaire soit retirée de l’ordre 

u jour. 

1 s'agissait à l’origine de prononcer l'exclusion de la revision des 
pensions dites abusives, de celles ayant été attribuées par décisiong 
de justice rendues sous le régime juridique de la preuve. 

Or, l’article 2 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955 a supprimé fs: 
commission supérieure de revision des pensions abusives et se 
sg ont été transférées au conseil d'Etat statuant en conten-< 
ieux. 

Les opérations de cette commission de revision étant maintenan 
terminées, la question se pose d'obtenir le rétablisement des | 

u'elle a supprimées alors que lesdites pensions avaient été concé-, 
ées par les tribunaux sous le bénéfice de la présomption, c'est-à 
dire sur preuve rendue contradictoirement en application de le 
clause fondamentale de la loi du 31 mars 1919. 

Il serait équitable que les intéressés sotent rétablis dans Jeur dro 
à réparation. 

C'est l'objet de la présente proposition de loi que nous vo 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les pensions militaires d'invalidité attribuéeg 
par décision de justice et sur preuve, supprimées par la commissiofé 
supérieure de « revision des pensions dites abusives » sont établies 
aux intéressés à partir de la publication de la loi neo 55256 du 
3 avril 1955 mettant fin aux opérations de cette commission. 
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ANNEXE N° 2009 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser l'usage des boissons de 
remplacement destinées à lutter contre l'alcoolisme, présentée par 
M. Guislain et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en généralisant J'usage des boissons agréa- 
bles et très bon marché, on est sûr de ne pas heurter les habitudes 
de beaucoup d’'huinains qui, en dehors de tout besoin, absorbent 
quantité de liquides variés. Bien sûr, l’homme surtout, s’il produit 
des efforts physiques intenses, doit abondamment s'hydrater pour 
faciliter l’excrélion des toxines de son organisme. Plus il produit de 
toxines, plus il devient nécessaire d’absorber des liquides qui servi- 
ront de véhicule à ces toxines et en facilitera leur expulsion par la 
sueur et par les urines. Il faut donc mettre sur le marché des 
boissons de remplacement, L'Amérique a trouvé le Coca-Kola. Nous 
avons en France assez de productions fruftières et légumières, jus 
de raisins, tomates, pommes, etc., pour nous passer d'une boisson 
artificiellement créée. 

Le remplacement progressif des boissons hygiéniques faiblement 
alcoolisées, onu mieux, non alcoolisées doit étre un instrument impor- 
tant de la lutte contre l'alcoolisme, car il ne heurte pas les habi- 
tudes., I agira comme un adjuvant agréable. Ces boissons de rem- 
placement apporteront aux organismes le liquide et Jes sels minéraux 
nécessaires à leur équilibre. 

Il faut à tout prix mettre sur pied une politique nationale de 
boissons hygiéniques à très faible teneur en alcool puisqu'il n’est 
pas possible de livrer des boissons totalement exemptes d'alcool, et 
puis nous avons déjà dit que l'alcool! jouant le rôle d’une « aspirine 
sociale » il faut laisser aux citoyens la possibilités d'en absorber de 
petites doses qui sont anodines. Les bières dont la teneur en alcool 
est inférieure à 3° ne provoquent que rarement l'alcoolisme chro- 
nique. 11 faut pendant des années — voir garçons brasseurs — absor- 
ber quotidiennement de 8 à 12 litres de bière à 3° ou 4° pour 
obtenir les signes d'une intoxication. Si l’ouvrier au chantier absorbe 
dans sa journée 3 litres et 4 litres de vin à 10° et 420 — c'est 
modeste — il faudra pour ingurgiter le même volume d'alcool absolu, 
qu'il absorbe 12 à 15 litres de bière à 3° quotidiennement, ce qui 
est quasi impossible. 

Dans ce domaipe, la solution radicale consisterait à supprimer 
l'usage de toutes les boissons contenant de l'alcool. Ce remède que 
d'aucuns estiment énergiques irait à l'encontre du mal. C’est par des 
mesures plus compatibles avec l'esprit du public qu'il faut agir 
sans risquer de heurter de front préjugés et habitudes même mau- 
vaises. 

On a fait grand tapage autour d’une idée qui paraissait déter- 
minante: la limitalion visant à la quasi-disparition des débits de 
boissons, Pour nous, nous estimons toute action nouvelle dans ce 
domaine, inopérante., La législation actuelle suffit amplement à 
Yimiter les abus; souhaitons qu'on la respecte sans l’aggraver par 
des mesures qui prendraient vile un caractère vexatoire. 

Il n'est pas question d'une action quelconque contre les débits 
de boissons. Leur commerce est honnête et leur raison d'être est 
indiscutable. Leur mission est de permettre aux citoyens de s’hydra- 
ter, rien de plus naturel. Le pays a le droit cependant en limitant 
et en sélectionnant la qualité des liquides vendus, de sauvegarder 
sa santé et son économie. Cette mission de sauvegarde ne s’oppose 
pas aux intérêts des débitants. 

Il faut au contraire les intéresser à la lutte. Is doivent et ils 
seront — Car ils réalisent tous les jours les drames de l'alcoolisme — 
les premiers artisans de celte évolution des goûts et des habitudes de 
la clientèle; mais qu’on leur donne à vendre des boissons sans 
alcool saines et agréables au goût et d’un prix modique! et si ces 
prix à la clientèle (marge honnêle comprise bien entendu) s'avèrent 
trop élevés, l'Elat doit intervenir par des subventions que doivent 
recevoir les débitants de boissons sur le vu de leurs factures. Des 
taxes supplémentaires sur les boissons alcoolisées assureront cette 
intervention de l'Etat. 

Mais l'usage de boissons de remplacement ne se généralisera pas 
sans mesures actives sur les prix de celles-ci. Voici à titre d’exem- 
ple une des raisons qui explique en partie l’usage du vin et surtout 
du plus mauvais. J1 se trouve que ce mauvais vin est peut-être la 
boisson la moins chère. En 1955, nous avons demandé à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances la décomposition du prix de vente au 
détail d’une demi-bouteille d’eau minérale Vittel vendue 75 F. Nous 
n'avons pas cherché une réclame particulière pour la marque Vittel. 
Tout le monde sait qu'un accord entre les sources harmonise les 
prix et par le truchement d'ententes sur lesquelles nous n'avons 
pas à intervenir pour le moment, la concurrence entre marques est 
pour ainsi dire exclue. 

Voici des explications qui satisfont notre curiosité: 


Réponses des ministres aux questions écriles. 


(Réponse insérée à la suite du compte rendu in exfenso de la 
séance du 22 mars 1955) 15.360. — M. Guislain demande au secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques de vouloir 
bien lui décomposer les taxes et autres impôts qui grèvent une 
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bouteille d'un demi-litre d’eau de Villel qui, pour un prix de vente 
au producleur de 206,59 F est vendue au minimum 75 F dans les 
restaurants et dans les cafés. (Question du 25 janvier 1955.) 


Réponse. — Les taxes sur Je chiffre d’affaires exigibles sur les 
ventes eflectufes par un producteur d'eaux minérales sont la taxe 
sur la valeur ajoutée de 16.85 p. 100, la laxe spéciale de 4 p. 100 et 
la taxe sur les transactions de 1 p. 100 prévues respectivement aux 
articles 256, 28% et 285 du code général des impôts. Sur un prix de 
vente de 20,50 F pratiqué par un producteur, ces taxes représentent 
4,48 F. Toulefois, il peut s’y ajouter, dans la limite d’un maximum 
de 50 centimes par litre ou fraction de litre, une surtaxe que les 
communes ont, en vertu de l’article 4582 du même code, la facuité 
d'institueér sur les ventes d'eaux minérales exlrailes de sources 
situées sur leur territoire. Les ventes pratiquées aux stades ulté- 
rieurs par les grossistes ou détaillants sont passibles de la taxe 
sur les transactions ainsi que de la taxe locale prévue à l’article 1573 
du code précité (1,50 à 1,75 p. 100 selon les communes). Enfin, les 
ventes à consommer sur place dans les calés et restaurants sont 
passibles de la taxe sur les prestations de services de 5,80 p. 100 
(art. 270 b) du code général des impôts, de la taxe sur les transac- 
tions et de la taxe locale. Sur un prix de 75 F pratiqué par le 
débitant, ces taxes représentent, indépendamment de celles qui ont 
été perçues aux stades antérieurs du commerce, de 6,23 F à 6,4 F 
selon le taux de la taxe locale. 

La réponse de M. le secrélaire d'Etat aux finances a valu certains 
commentaires dans la presse parlementaire. 

Ainsi, le journal du Parlement en mai 1955, commente en ces 
termes la réponse de M. le ministre: 


Journal du Parlement (mai 1955). 


Détail d’un prix de d£taill — La société des eaux minérales 
d'Evian s’est émue, parce qu’un article paru dans ces colonnes, 
le 3 mai 1955, contenait, paraît-il, une série de contre-vérités. 

Nous pensons que la Sociélé des eaux minérales d'Evian est 
vraiment très sévère pour la direction des prix du ministère des 
finances et des affaires économiques, puisque « le détail d’un prix 
de détail » que nous avions décrit à propos du prix de vente à 
la consommation (75 F) d’une bouteille de Vittel était extrait de 
la réponse ministérielle publiée au Journal officiel des débats de 
l’Assemblée nationale, séance du 22 mars 1955, page 189, réponse 
à une question n° 15360 de M. Guislain. 

En réalité, tout le problème réside dans la conception du général 
Granier, administrateur général adjoint de la Société des eaux 
minérales d'Evian. « Le grossiste écrit-il, ne peut vendre à un détail- 
lant.… à un prix supérieur à 35,50 F. Et si le rédacteur de l’article 
du Journal du Parlement a pu constater dans certains res!laurants, 
cafés ou même certains buffets de gare, des prix de vente au public 
ailant souvent de 80 F à 120 F, les sourciers et les grossistes n’y 
sont absolument pour rien (sic) et ils sont les premiers (resice) 
à regretter que les services du contrôle n’exécutent pas (reresic) 
toujours la mission que l'Etat leur a confiée. » 

Nous l'avons déjà dit, et ceci en est une illustration, le grave pro- 
bième de la distribution vient de ce que trop souvent les produc- 
teurs et, dans une certaine mesure, les grossistes se désintéressent 
tout à fait de ce que deviennent les prix des marchandises qu'il 
vendent aux détaillants, alors que souvent ces mêmes producteurs 
ont essayé de limiter au maximum leur prix de revient. On ne nous 
fera pas croire que des sociétés aussi importantes que les sociétés 
d'eaux minérales soient dans la totale incapacité d'empêcher les 
excès qui résultent des prix des bouteilles d'eaux minérales ven- 
dues jusqu'à 80 à 120 F dans les buffets de gare. C’est très joli de 
dire que la direction des prix ne fait pas son devoir, mais on n3 
nous fera pas croire non plus que ces grandes firmes n’ont pas des 
inspecteurs de ventes: la tâche de ces messieurs pourrait être 
de vérifier si les prix des délaillants ne constituent pas une contre- 
publicité aux efforts des « marchands d’eaux »! Et nous ne citons 
que pour mémoire le scandale des prix des consignes des bouteilles 
où règne la fantaisie la plus grande avec les plus grandes possibi- 
lités également des « super-bénéfices ». Que messieurs les produc- 
teurs se débrouillent comme ils le veulent, mais qu'ils surveillent 
attentivement les prix de détail car autrement ces prix de détail 
sont capables de faire « pêter la machine ». A tous points de vue. 

Ne semblant devoir demeurer en marge, la chambre syndicale 
du commerce et de l'industrie des eaux minérales a cru devoir 
préciser et c'est en ces termes qu'elle nous écrivait le 15 juin 1955: 


Chambre syndicale du commerce et de l'industrie 
des eaux minérales. 


117, Champs-Elysées, Paris (8). — Téléphone: Elysées 58-30. 


Paris, le 15 juin 1955. 
Monsieur Guislain, député du département du Nord, 
Assemblée nationale, Palais-Bourbon, 126, rue de l'Uni- 
versité, Paris. 


Monsieur le député, 

Le Journal officiel du 23 mars nous a appris, d'une part, la ques- 
tion que vous aviez posée à M. le secrélaire d'Etat aux aflaires éco- 
pe + d'autre part, la réponse qui vous avait été faile par 
celui-ci. 

Les renseignements donnés par M. le ministre ayant fait l'objet 
d'un article intitulé « Détail d'un prix de détail » dans le journal 
parlementaire et cet article posant aux producteurs des questions 
nettes et précises, nous croyons bien faire en vous apportant le 
point de vue de la chambre syndicale des sourciers en même temps 
que les réponses aux questions posées. 
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Tout d'abord, permettez-nous de vous faire savoir que le prix d’une 
demi-bouteille Vittel, départ source, n’est pas de 20,50 F, mais 
de 12,81 F, taxes comprises. Ces taxes comprennent: 

La taxe à la production, 16,85 p. 100. 

La taxe spéciale sur les eaux minérales, 4 p. 100. 

La taxe de transaction, 1 p. 400. 

soit 21,85 p. 100, auxquels il faut ajouter 50 centimes pour la 
ville de Vittel, soit un total de 3,30 F. 

La décompôsition du prix de vente de celte demi-bouteille à tous 
es stades s'établit comme suit : 


Départ, 12,81 dont impôts 3,30. 

Transport du plein 3e zone moyenne, 2,53. 
Transport du vide, 1,31. 

Casse plein, eau plus transport plein, 0,31. 
Casse vide, verre plus transport vide, 0,38. 


Casse vide en entrepôt, 0,36. 
Marge du gars 7,90. 
Total, 25,60. 
Taxes de transaction et locale, 0,76 dont impôts 0,76. 
Total, 26,26. 

prix de vente du grossiste au délaillant: 26,10 F. 

Le prix de revient du détaillant qu'il soit épicier ou cafetier est 
donc de 26,40 F. 

S'il s'agit d’un épicier, le prix de vente au public, homologué par 
le contrôle des prix est de 33 F. S'il s’agit au contraire d’un cafetier, 
hotelier, restaurateur, le prix est libre et varie selon la classe 
de l'établissement, la clientèle, etc. Si donc, une demi-bouteille de 
vittel vous a été vendue dans un café ou un restaurant au prix 
de 7 F, vous devez savoir que votre vendeur l'avait achetée au 
prix maximum de 26,40 F. 

Il est curieux de constater que si les prix de vente des produc- 
turs, des grossistes et des détaillants quand il s’agit d’épiciers ou 
de pharmaciens sont contrôlés et ne peuvent être changés d'un 
centine sans autorisation, par contre, les prix de vente dans les 
cafés et restaurants sont libres et peuvent être, comme vous l'avez 
constaté, le triple du prix de revient. Cela est peut-être paradoxal, 
mais telle est bien la loi actuelle qui nous régit. 

Les producteurs ne peuyent doûc étre considérés comme respon- 
sables de cet état de choses car ils n’ont strictement aucun pouvoir 
sur les prix de détail pratiqués dans les lieux de consommation. 
Soyez bien certains que les producteurs seraient extrèmement satis- 
faits de voir les prix de leur produits diminués aux consommateurs 
car il ne pourrait en résulter qu’une augmentation des ventes. 

Nous ignorons qui a pu donner au Journal du Parlement les ren- 
seignements que contient l’article « Délail d’un prix de détail », 
mais ces renseignements sont, pour certains tout au moins, totale- 
ment erronés. 

LA encore, le prix de 20,50 F départ-source n’est pas exact. D'autre 
pirt, le paragraphe : « Il en résulte que, sur un prix de 7 F, le 
détaillant et le grossiste conservent 48 F. » (Différence entre 7% F 
et 2,50 F versés au producteur, et 6,50 versés au fisc) est erroné 
car le rédacteur semble oublier totalement tout le délail des frais 
de transport, casse, etc., énumérés ci-dessus. Il est donc totale- 
gt inexact de dire que la marge de gros et de détail représente 
1 p. 140. 

La marge de gros et la marge de détail, quand il s’agit d’épiciers, 
représentent le pourcentage de 42 p. 100 et il est bon de souligner 
que la marge du grossiste comprend non seulement la livraison 
aux délaillants mais également la reprise des bouteilles vides et le 
chargement des wagons en retour. 

Nous espérons que les renseignements ci-dessus auront pu vous 
intéresser et, restant à votre disposition, 

Veuillez croire, monsieur le député, à nos sentiments très distin- 


gués. 
Signé: Le Président. 


Qu'on nous entende bien, ce n'est ni pour engager une polémique 
Ni pour décrier telle ou telle profession que nous apportons les ren- 
sl:nements relatés plus haut. 

C'e{ pour démontrer qu'aussi longtemps que des pratiques com- 
merciales comme celles qui apparaissent dans cette littérature 
#iront cours, il sera impossible de concurrencer le « mauvais 
pinard » qui en plus de son bas prix, flatte le goût et semble sti- 
liuler la victime qu’il ensorcèle doublement. 

Boissons de remplacement oui, mais marges honnêtes, prix hon- 
néles, subventions s’il le faut pour nous donner du jus de fruits 
à 1 F le litre, quitte à faire payer la différence sous forme de 
taxes par les boissons alcoulisées. Dégrevez les boissons saines, reri- 
dez °s accessibles aux pauvres et à ceux que les eflorts physiques 
Oigent à boire, ainsi, la lutte contre l'alcoolisme se déroulera 
d'autant plus facilement que les prix des boissons saines seront bas. 
Pour lulter efficacement contre l'usage abusif des boissons alcoo- 
art. faut organiser la concurrence en s'inspirant des principes 
suivan - 

y Meltre en circulation des boissons très faiblement alcoolisées 
ler dépassant pas 3° (genre bière de ménage) et les détaxer partiel- 

ner ù 
Le Exonérer de tous impôts et taxes les boissons sans alcool à 
le de jus de fruits, de légumes, de lait, de lactosérum, de lait aro- 
mu d'eau minérale; 

% fixer un prix plafond à ces boissons sans alcool pour éviter 


ed là bouteille, comme c'est le cas actuellement pour l'eau miné- 
“", lisse trois fois la culbute. 
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4e Frapper les boissens alcoolisées dont le taux dépasse 139, 
d'une taxe progressive proportionnelle à la teneur en alcooi absolu 
ei en essence; 

5° Ristourner au débitant de boisson une subvention pour fatre 
respecter le prix imposé des boissons sans alcool si relui-ci dépasse 
le prix de vente du producteur majoré d'une marge normale. 

En conséquence de cette étude, il apparaît nécessaire de favoriser 
ar tous les moyens, l'usage des boissons de remplacement. C'est en 
es livrant aux consommateurs à des prix intéressants et particuliè- 
rement bas et, en intéressant même à leur vente les débitants de 
boissons, que nous parviendrons à établir cette concurrence entre 
les boissons qui doit faire baisser la consommation des boissons 
alcoolisées et au contraire, augmenter dans de notables proportions, 
l'usage des boissons sans alcool ou très faiblement alcoolisées. 


Pour ces raisons, nous présentons à l'Assemblée 
proposition suivante qui tend à obtenir ce résultat: 


nalionale, la 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les boissons à base de jus de fruits, de jus de légumes, 
de sirops de fruits, les limonades, les boissons à base de lait aroma- 
tisé, les eaux minérales gazeuses ou non, mises à la disposilion du 
public dans les débits, cafés, cantines et autres établissements 
publics de dégustalion, qui ne contiennent aucune trace d'alcool, ni 
d'essences volatiles. sont exonérées de la laxe à la valeur ajoutée 
et de toutes autres taxes. 


Art. 2. — Les bolssons faiblement alcoolisées dont le taux ne 
dépasse pas 3 p. 100 d'alcoot ne payeront qu'une taxe réduite à la 
+ ri dont le taux ne pourra dépasser 1 p. 100 par degré 
d'alcool. 


Art, 3. — Un prix plafond imposé et obligatoirement respecté sera 
fixé pour toutes les boissons reprises à l'article 4er et à l'article 2, 
Ce prix ne pourra dépasser le double du prix de revient à la pro- 
duction, contrôlé par l'office des prix. 


Art. 4 — Tout débitant de boissons se verra ristourner une prime 
de 10 p. 100 à la valeur des boissons sans alcool qu'il aura vendues 
dans son débit. 


Art. 5. — Des subventions seront accordées aux fabricants de 
boissons sans alcool à base de jus de fruits, de jus de légumes. 
Ces subventions ne pourront en aucun cas dépasser la moilié du 
prix de revient de leur fabrication. 


Art. 6 — Une taxe supplémentaire au degré d'alcool frappera 
toutes les boissons alcoolisées dont le taux sera supérieur à 13°. 
Cette taxe alimentera un fonds destiné à faire face aux dépenses 
envisagées aux articles précédents. 


Art. 7. — Un règlement d'administration publique définira dans 
les trois mois le mode d'application de la présente loi, 





ANNEXE N° 2010 


— 


‘(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mai 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à accorder aux agriculteurs victimes du gel une prime de réense- 
mencement pour l'orge, présentée par M. Henri Thebault, aéputé. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par circulaire O. C. n° 11445, signée de M. le 
secrétaire d'Elat à l’agriculture, et datée du 4° mars 1956, 11 à été 
décidé qu'une subvéntion de 1.200 F par quintal de blé, affecté au 
réensemencement de terres gelées, serait versée aux agriculteurs 
sinistrés. 

Or, dans les régions situées au Sud de la Loire, la nature du sol 
permet difficilement d'exécuter avec succès des semailles de blé de 
printemps, aussi, la plupart des agriculteurs, suivant, en cela, les 
conseils avisés de leurs organisations professionnelles, ont réense- 
mencé leurs terres en orge, et l’on peut estimer à 50.000 hectares les 
superficies ainsi remises en culture. 

Il serait aussi anormal qu'injuste que les exploitants de terre qui 
supportent les semailles de blé de printemps soient les seuls à 
être partiellement dédommagés des dégâts causés par l'hiver. 

Toutefois, il semble pratiquement difficile d'appliquer à l'orge, qui 
échappe au contrôle de l'O. N. I. C., une prime de réensemencement 
identique à celle qui a été attribuée au quintal de blé de semence 
et il apparaît plus rationnel que la subvention, en ce qui concerne 
l'orge, soit versée à l'hectare réensemencé. 

Pour obtenir l'équivalent de l’aide apportée au blé, le montant de 
cette prime à prévoir doit être de 4.000 F par hectare. 

Tel est l'objet de la proposition de résolution suivante que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder aux 
agriculteurs, victimes du gel, une prime de réensemencement de 
4.000 F par heclare de terre réensemencée en orge de printemps. 


57 











1634 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 2011 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 931 mai 1956.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre les impositions de 1955 
des exploitants agricoles au litre de la taxe proportionelle et de 
la surtaxe progressive, présentée par M. Sourbet, député, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention de l’Assemblée nationale a été 
à plusieurs reprises atlirée depuis quelques mois sur la situation 
dramatique de i’agriculture française, et nous avons eu l'honneur 
de préconiser déjà divers moyens de lui venir en aide. 

Nous croyons qu'après les mesures indispensables à prendre en 
matière de crédit, un allégement de la fiscalité à laquelle les exploi- 
tants agricoles sont soumis s'impose. Si notre proposition a un 
caractère d'exception, c’est bien parce que l’agricullure française se 
trouve dans une siluation exceptionneilement grave. Reluser de lui 
venir en aide en diminuant cette année ses charges fiscales serait 
compromeltre son relèvement et donc le capital économique du 
ays, C'est pourquoi nous espérons que vous voudrez bien adopter 
in proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Toute imposition sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole, au litre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
afférenté aux revenus de 1955 est exceptionnellement suspendue. 
Aucun recouvrement ne pourra être opéré, aucune déclaration ne 
pourra élre exigée des calégories professionnelles visées à l'alinéa 
ci-dessus à l'occasion des revenus agricoles réalisés au cours de 
l'exercice 1955. 

Par dérogation à l’article 66 du code général des impôts, le 
bénéfice agricole forfaitaire, le fermage moyen et les frais forfaitaires 
correspondant à chaque catégorie ou à chaque nature d’exploitation 
seront déterminés, pour l’année 41956, par les commissions dépar- 
tementales ou la commission centrale d’appel des impôts directs 
sur une moyenne établie d’après les résultats et les frais d’exploi- 
tation des années 1955-1956. 

Art. 2. — A titre exceptionnel et par dérogation à l'article 68 
{alinéa 4) du code général des impôts, les contribuables agricul- 
teurs ayant dénoncé le forfait au cours des années 1955 et 1956 
seront de plein droit, sauh déclaration expresse déposée à la direc- 
tion départementale des contributions directes avant le 1e mars 
4957, imposés d’après le bénéfice forfaitaire moyen déterminé confor- 
mément aux dispositions de l'article premier ci-dessus. 





ANNEXE N° 2012 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 10 et 11 de la 
loi no 46-2389 du 28 octôbre 1946 sur les dommages de guerre, 
résentée par M. Febvay, député. — (Renvoyée à la commission 
e la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les bénéficiaires de la loi du 28 octobre 1946 
sont énumérés à l’arlicle 10 de cette loi. 

Cette énumératlion exclut, ce gr les étrangers et, dans son 
article 11, la loi précise les conditions dans lesquelles il faut consi- 
dérer comme étrangers les sociétés ou groupements propriétaires 
de biens sinistrés. 

Le législateur a toutefois prévu des dérogations à ces exclusions 
par des accords internationaux basés sur des compensations, esti- 
mant avec sagesse, qu'il était impossible d'imposer au pays de3 
sacrifices pour reconstituer sans contrepartie des biens étrangers 
dans un temps où les difficultés financières contraignent l'Etat à 
pe pas indemniser certains dommages causés à des Français. 

Cependant, il est apparu à l'expérience que, en ce qui concerne 
les personnes morales, les conditions d'exclusion précisées à lar- 
ticle 11 rejettent délibérément hors du droit commun certaines 
sociétés purement françaises jouissant dans la collectivité de tous 
les droits reconnus aux autres sociélés françaises et soumises aux 
mémes obligations. 

De plus, la plupart ont puissamment contribué au relèvement de 
lPindustrie française, le Gouvernement et les administrations de 
+0 continuent à les inclure dans le circuit de l’économie natio- 
hale. 

I apparaît, dès lors, que les critères d'admission au bénéfice de 
la législation sur les dommages de guerre résultant des exclusions 
édictées à l’article 11 de la loi organique ont certainement dépassé 
la volonté du législateur. 

Comment admettre, en effet, qu'une société industrielle possédant 
au 1e seplembre 1939 et au moment du sinistre, 95 p. 100 de capi- 








—— 


taux français, soit écartée du bénéfice de la loi parce , AUX 
mêmes dates, il n’ÿ a eu qu'égalité numérique d'administrateurs 
français et étrangers ? 

Que peut valoir un tel critère, alors que cette société a toujours 
eu des administrateurs français, soit avant, soit après et méme 
dans l'intervalle de ces deux dates et que la proportion incriminée 
n’est due qu'à des circonstances fortuites et aux événements impré. 
visibles de la guerre ? Et dans ce cas, est-il admissible que, pour 
des sinistres successifs entre 1939 et 1945 la même société soit 
tantôt française, tant étrangère ? 

Si, au contraire, exemple est pris d’une autre société ayant, à la 
date du 1er septembre et à celle du sinistre, la moîtié seulement de 
ses Capitaux français mais une nette majorité d’administrateurs 
français, comment peut-on comprendre son exclusion ? 


Que peut être la valeur des conditions arbitraires de l’article 11, 
alors que seules les circonstances nées de la guerre n’ont pas permis 
aux porleurs d'actions d’être représentés aux assemblées générales ? 


Cette absence momentanée de représentants peut, d’ailleurs, pee 
2 mi cd de sociétés dont une grande proportion du capital est 
étrangère, 

De plus, d’une manière constante, les actions des sociétés sont 
extrémement mouvantes èt aucune condition de nationalité n'est 
imposée à leurs acquéreurs sur le marché des valeurs. 


Dans ces conditions, fl vous paraîtra certainement plus équitable 
de ne prendre en considération, pour leur admissibilité au bénéfice 
de la loi organique sur les dommages de guerre, que les raisons 
pre morales, juridiques et économiques, qui sont créatrices de 
a nationalité et suffisent à inclure dans le droit commun les per- 
sonnes morales considérées. 


Te! est l’objet de la présente proposition de loi. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur d'inviter l’Assemblée natio- 
nale à bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 10 de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1946 est 
modifié ainsi qu’il suit: 
Sont admis au bénéfice de la présente loi: 


Essen 


2° Les personnes morales, sociétés ou associations, constituées 
sous le régime de la législation française, et ayant en France leur 
mr D à l'exception de l'Etat et des chemins de fer d’intérèt 
général; 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 11 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Sous réserve d’accords internationaux intervenus ou à intervenir, 
sont exclues du bénéfice de la présente loi toutes les personnes 
es ou morales non visées à l’article précédent à l'exception 
de celles assurant l'exploitation d’un service public. 


Cette exclusion s’applique: 


Aux parties divises des biens en copropriété par appartement qui 
sont la propriété d'étrangers. 

Pour les biens vf res aux communautés entre époux, lorsque 
l’un des époux est étranger, l'indemnité de reconstitution est égale 
à la moitié de celle qui serait accordée si les deux époux étaient 
de nationalité française. 

Pour les biens en indivision entre Français et étrangers, cette 
Due est attribuée aux sinistrés français au prorala de leurs 
intérêts. 

Les biens des personnes morales, sociétés ou associations étran- 
gères, et les parts indivises appartenant aux étrangers visés au 
Le. mem 4 de l’article 40 comptent comme biens français pour 

application de cet article. 





ANNEXE N° 2013 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 487 et 203 
du code d'instruction criminelle en ce qui concerne Ja signif- 
cation des jugements correctionnels rendus par défaut, présentée 
par M. Tony Révillon, député, — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de l’article 187 du code 
d'instruction criminelle et plus encore celles de article 203 du 
méine code ont parfois, dans leur stricte application, des cons 
quences regrettables. 

L'article 187 prévoit que le délai ge faire opposition à un juge- 
ment correctionnel rendu par défaut est, à partir de la signification 


faite au prévenu ou à son domicile, de cinq jours, sauf prolon 
gation en raison de délais supplémentaires de distance. 


Or, il arrive que, lorsque l’huissier chargé d'effectuer ladite signt 
fication se présente au domicile du prévenu, il ne recontre pas ‘? 
dernier et qu’on lui déclare qu’il a quitté la maison et quon 
ignore sa nouvelle adresse. C’est souvent inexact, si l'intéressé es 
en butle à la malveillance des voisins ou du concierge. 
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nd « 

Alors l'huissier délivrera la signification au parquet, et le 
condamné ne sera pas averti du pre intervenu contre lui, 
de sorte qu'il laissera expirer le délai d'opposition et que le juge- 
ment se trouvera maintenu. 

sans doute une loi modificative du code d'instruction criminelle 
a ajouté un troisième alinéa à l'article 187 et a prévu que l'oppo- 
sitiun serait recevable ap prescriplion de la peine, si la signi- 
fcration n'a pas été faite personne et s’il ne résulte pas d'actes 
d'exécution du jugement que le prévenu en a eu connaissance. 

Mais cette disposition laisse planer un doute sur le caractère de 
ja sentence prononcée et sur le point de savoir si l'intéressé peut, 
ou non, en demander la revision. 

D'autre part, l’eflet de cette disposition est limité aux sanctions 
pénales. A l'encontre de la partie civile, l'opposition doit toujours 
étre formée dans les cinq jours de la signification (sauf, bien 
entendu, les délais de distance), même si celle-ci n'a pas été faite 
à personne. C'est ce que la cour de cassation a décidé à plusieurs 
reprises (Cass. crim., 18 janvier 1901, 27 février 1908, 7 juillet 1943). 

Or, le jugement rendu par défaut peut avoir condamné le pré- 
venu envers la partie civile à des dommages-intérêts considérables. 

Un tel état de choses est encore plus grave lorsqu'il s'agit de 
l'application de l’article 203 du code d'instruction criminelle. 

cet article dispose que l'appel d'un jugement correctionnel rendu 

défaut doit être interjeté dix jours au plus tard après celui de 
f siznification faite à la partie condamnée ou à son domiciie (sous 
réserve, toujours, des délais de distance). 

Si l'appel n'est pas formé à temps, il est déclaré irrecevable et 
la condamnation devient définitive. 

Cependant, lorsque la signification n'a pas été faite à personne, 
la tardiveté de l'appel peut résulter des circonstances signalées à 
propos de l'application de l’article 1487, bien qu'aucun grief ne puisse 
étre réellement rélevé contre l'intéressé. 

Mais cette protection n'existe plus si le prévenu a déià usé de 
l'opposition, Car une seconde opposition n'est pas admise. C'est ce 
qui se produit dans le cas suivant: 

Le condamné par défaut a fait opposition. Aux termes de 
l'article 187 du code d'instruction criminelle, l'opposition emporte 
de plein droit citation à la première audience. Mais, en fait, dans 
les tribunaux chargés d'affaires et divisés en plusieurs chambres, 
et notamment au tribunal de la Seine, la date de cette audience 
reste indéterminée. L’intéressé n'en est donc avisé que par une 
citation expresse. Si elle ne parvient pas, pour les motifs sus- 
rappclés, le jugement frappé d'’opposilion est confirmé par une 
nouvelle décision et la signification de celle-ci, pour les mêmes 
motifs, n'atteindra pas davantage le destinataire que la citation 
précitée. 

Ainsi, le condamné en état d'’itératif défaut, qui ne dispose plus 
que d'un seul recours, l'appel, se trouve précisément privé de la 
possibilité de l'exercer en temps utile. 

D'ailleurs, la jurisprudence de la cours de cassation, en celte 
matière, est particulièrement rigoureuse. C’est ainsi que la chambre 
criminelle a jugé, les 21 octobre 1910 (Dal. per., 1912, 1-254) et 
4 mai 1938 (Dal. heb., 1938, p. 471), que le délai care contre un 
porn d'itératif défaut court à partir de la signification faite à 
a parlie défaillante ou à son domicile. 

Une condamnation par défaut peut donc devenir défnitive sans 
que celui qu'elle frappe ait pu être entendu. 

Il n'aura alors d'autre ressource que de former un recours en 
grice, mais son incarcération reste possible et, si ce recours est 
accueilli, il n'en laissera pas moins subsister la condamnation, avec 
les incapacités qu'elle comporte, la grâce ayant seulement pour 
effet de dispenser l'intéressé de l'exécution de la peine. 

Dans ces conditions, on peut dire que les droits de la défense ne 
sont pas toujours sauvegardés et que la liberté individuelle n’est 


pas ns garantie, alors que le condamné est peut-être 
innocent. 


Pour remédier à ces graves inconvénients, nous proposons de 
Compléter les articles 187 et 203 du code d'instruction criminelle 
par une disposition spécifiant que l'huissier chargé de signifier un 
Jugement correctionnel devra effectuer toutes les recherches pos- 
mie afin de joindre le condamné ou de s'assurer de son domicile 

tuel, 

S'il n'y a pas réussi, nous estimons qu'il devra dresser un procès- 
Verbal, dont les constatations seront reproduites dans l'acte de 
Sishification au parquet. 

Nous sommes même d'avis qu'il serait opportun de permettre 
aux juges d'accueillir exceptionnellement, si les circonstances le 
düsülient, le recours introduit après l'expiration des délais. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'huissier chargé de signifier un jugement 
Correctionnel rendu par défaut doit, avant d'eflecluer une signifi- 
talon au parquet, constater dans un procès-verbal qu'il n’a pu 
retrouver le condamné au dernier domicile par lui indiqué et que 
celuici l'a quitté sans laisser d'adresse. Les constatations de ce 
nd seront reproduites dans l'acte de signification au 
} { » 

Nonobstant l'expiration des délais de recours, les juges pourront, 
en molivant spécialement leur décision à cet égard, relever le 
Condamné de la forclusion encourue, 








ANNEXE N° 2014 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à reviser la situation des mili. 
taires ayant appartenu à des régiments terriloriaux, au train des 
équipages, à des formations de brancardiers, du génie, d'obser- 
vateurs en avion, d'aérostiers et des marins du commerce qui 
ont occupé des points stratégiques en France et sur les (héâtres 
d'opérations extérieurs, afin de leur attribuer la carte du combat- 
tant 1914-1918; 20 à faire bénéficier les anciens combaltants de 
la guerre 1914-1918 des mêmes bonificalions que celles accordées 
aux combattants de la guerre 1939-1945, présentée par MM. Tourné, 
Florimond Bonte, Musmeaux., Mouton, Bartolini, Marc Dupuy, 
Bouloux, Garnier et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 401 de la loi de finances du 
19 décembre 1926 et le décret du 1er juillet 1430 portant règlement 
d'aëministration publique ont attribué la carte du coinbattant à 
ceux qui ont appartenu, pendant trois mois au moins, consécutifs 
ou non, à une unité répulée combatlante. 


De ce fait, des milliers de militaires ayant appartenu aux unités 
territoriales ont été exclus du droit à la carte du combattant. C'est 
une injustice qui devrait déjà être réparée, Au moment de l'établis- 
sement des listes des unités combhattantes de l’armée de terre, de 
mer et de l'air de 1914-1918, on a simplement exclu celles des 
unilés composées des régiments territoriaux, du train des équi- 
pages, des brancardiers, de cerlaines cempagnies du génie, des 
observateurs en avion, des aérostiers, d'anciens marins de com- 
merce qui ont occupé des positions stratégiques en France ou sur 
les théâtres d'opérations extérieurs sous le prétexte que ces unités 
appartenaient à la 2 zone d'opérations. Par contre, la recon- 
naissance de la qualité d'ancien combattant a été accordée aux 
états-majors, services des renseignements des cercles, bureaux 
annexes, troupes et services stationnés dans la 2° zone qui étaient 
compris dans les groupes d'opéralions de première ligne. 

Pourtant, c'est une catégorie vraiment méritante que celle des 
territoriaux de la guerre 1914-1918, qui ont été pendant de longs 
mois soumis à un dur régime, à toutes les intempéries et parfois 
au feu de l'ennemi. 


De même, les militaires appartenant à d'autres unités territoriales, 
à d'autres formations ou compagnies de différentes armes, ont 
encouru les mêmes risques et les mêmes périls que leurs carma- 
rades de l’active et de ses réserves. Il serait donc juste de leur 
reconnaître la qualité d'ancien combattant et de leur accorder la 
carte du combattant. 


D'ailleurs, le décret du 23 décembre 1949 a reconnu aux combat- 
tants de la guerre 1939-1915 la qualité d’ancien combattant; grâce 
à l'activité des associations de combattants des deux guerres, et 
tous se sont réjouis de celle mesure de justice. 

Au surplus, par un autre décret de 1919, une disposition analogue 
fut prise en faveur des territoriaux de 1914 encerclés au cours de 
l'avance allernande dans les places de Maubeuge, Givet, Longwy, 
Montmédy et étendue à ceux des camps retranchés de Verdun, Toul 
et Epinal. qui ont obtenu la présomption favorable après accord 
de la commission permanente de l'office national des ancicns 
combattants et victimes de guerre. Il en fut de même pour l'attri- 
bution de la carte du combattant à des unités d'infanterie terri- 
toriale qui avaient servi, pendant la guerre de 1914-1918, au Maroc 
et dans le Sud tunisien. 

En 1954 la présomption favorable a été accordée aux prisonniers 
de guerre de 1929-1945 qui n’ont pas appartenu à une unilé combat- 
tante, mais qui ont été capturés dans une « zone » du moment 
investie. Etant précisé que par région du moment investie, on 
entend une région nettement délimitée où les troupes francaises 
au combat se sont trouvées encerclées par l'ennemi. 

En outre, des bonifications ont élé accordées aux combhatlants de 
la guerre 1939-1945, bonifications de dix jours pour cilalion indi- 
viduelle et pour citation collective qui ne se cumulent pas si elles 
se rapportent à la même action de guerre, ont été accordées aux 
combattants de 1939-1945; bonificalions pour combat, égales au pro- 
duit obtenu en multipliant la durée de la ou desdites opérations 
par le coefficient 6 pour parfaire le temps exigé, pour l'attribution 
de la carte du combattant. De méme, la présomption favorable est 
admise à l'égard des évadés de guerre, réunissant les conditions 
requises prévues par le code des pensions militaires d'invalidité 
dans son article R. 224, nos 1, 2 et Enfin, présomption favorable 
est accordée aux sapeurs des compagnies de génie B. 5. 

Il serait équitable que les anciens combattants de la guerre 
1914-1918 bénéficient des mêmes dispositions. 

Dans son assemblée générale des 1er et 2 octobre 1955 l'U. F. AC. 
certaine de traduire l'opinion et la volonté des anciens combattants 
jeunes et vieux, demande: « l'application d'urgence des mesures 
à prendre pour rétablir l'égalité de traitement entre les hommes 
de 1939-1945 et ceux de 1911-1918 à certains desquels a été refu%, 
après 1930, le droit à la carte pour n'avoir pas atleint les 90 jours 
rm en unité combattante. Cet acte de justice serait réalisé par 
‘application à ces derniers des bonifications dont bénéficient les 
premiers, arrêtées après une étude sérieuse. dacumentée et complète 
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de la situation de chacun des régiments ou formations auxquels 
ils appartenaient ». 

Nous ne pouvons qu'être d'accord avec cette motion adoptée à 
l'unanimité. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdanies et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI e 


Art. 4er, — La situation des militaires ayant appartenu à des 
régiments territoriaux, au train des équipages, à des formations 
de brancardiers, du génie, d’observateurs en avion, d’aérostiers et 
des marins de commerce sera revisée afin de leur attribuer la 
carte du combattant 1914-1918, à condition que ces militaires ajent 
occupé des points stratégiques en France ou sur les théâtres d’opé- 
rations extérieurs. 

Art. 2. — Les anciens combattants de la guerre 1914-4918 hénéf- 
eieront des mêmes bonifications de combat que celles accordées 
aux combattants de la guerre 1929-1945. 


ANNEXE N° 2015 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux agents des coopéra- 
tives agricoles marocaines et aux secteurs de modernisation du 
paysannat des garanties de sécurité, présentée par M. René Ple- 
ven, député. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les coopératives agricoles marocaînes, 
créées en 1937 par le protectorat français au Maroc (dahirs d21 
24 avril 1997, du 30 avril 1937, du 8 juin 1938, du 19 mai 199, du 
41 août 1947, du 24 avril 1950), étaient, à l’origine, des organismes 
de soutien des cours des céréales, soumis à la tuielle absolue des 
services de la directior® de l’intérieur du protectorat. Ces coopéra- 
lives étaient constituées par la réunion des sociétés indigènes de 
prévoyance. 

Les sociétés indigènes de prévoyance étant des personnes morales 
de droit pultlice, et non des personnes privées, donnaient par ce 
fait aux coopératives la nature juridique d'établissements publics. 

Ces coopératives fonctionnaient surtout avec des avances consen- 
ties par l'Etat et leur personnel, qui était recruté directement par 
la direction de l’intérieur ou avec son assentiment, bénéficiait d’un 
Statut particulier établi par accord eonclu entre les représentan:s 
du Gouvernement français et les délégués du personnel des coopc- 
ratives. 

La situation du personnel francais des secteurs de modernisation 
du paysannat, organismes créés par dahir du ?8 janvier 1945, est 
sensiblement la même que celle des agents des coopératives. 

Par ‘suite de la reconnaissance de la souveraineté de l'Etat maro- 
cain, ces agents français sont en voie d’être remplacés à plus ou 
moins longue échéance par des agents marocains. 

I est indispensable de donner à ces Français du Maroc, qui sont 
des agents de l'Etat sans bénéficier de la qualité de « fonction- 
naires », la garantie qu'ils sont en droit d’altendre du Gouverne- 
ment français, et c'est pourquoi nous vous demandons d’adopler ia 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art Aer. — Les agents tlilulaires, de nationalité francaise, des 
coopéralives marocaines agricoles (C. M. A.), des socictés coopéra- 
tives agricoles anarocaines (S. C. A. M.) et des secteurs de moder- 
nisalion du paysannat (S. M. P.) en service actuellement au Maroc 
sont intégrés dans les cadres du ministère de l’agriculture ou des 
organismes dépendant de ce ministère, notamment J'ofliee national 
interprofessionne]l des céréales (0. N. L C.). 

Les agents inléressés continuent à poursuivre leur carrière en 
qualité d'agents détachés du ministère de l’agriculture dans ies 
services marocains. 

S'ils quitlent celte position, du fait d’une décision du Gouver- 
nement marocain, ils seront pris en charge par le minisière de 
l’agriculture 

Art. 2% — Les parts contributives des ressorlissants de nationaliié 
française en activité, tribunaires de la caisse imterprofessionnelie 
marocaine de retraite ou des caisses de retraite propres aux orgü- 
nismes visés à l’article 1er, seront transférées à l'Etat français, qui 
assurera le service des pensions principales, des indemnités de fin 
de service ou primes de remplacement, dans les conditions fixées 
par les textes actuellement en vigueur pour les personnels consi- 
dérés,. 

Art, 3. — Sont transférés à l'Etat français les éléments constitutiis 
des pensions principales et complémentaires assorlies des tompilé- 
ments marocains déjà Jiquidés par les caisses de retraites définies 
à l’article 2. 

Le Trésor français assurera le payement des pensions, rentes et 
allocations susvisées avec le bénèfice des péréqualions éventuelles 
sur les bases françaises. 

Art. 4. — Des règlements d'administration publique fixeront les 
conditions d'application des dispositions qui précèdent. 








ANNEXE N° 2016 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mai 1956.) 


RATPORT, fait au nom de la commission de la justice et de légis. 
lalion, sur la proposition de loi, modifiée pur le Conseil &e à 
République, tendant à modifier l’article 27 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, modilié par la loi n° 56-215 Gu 12 mars 1%4, 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qi 
concerne le rencuve!llement des baux à loyers d'immeubles 01 
des locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, par 
M. Migaot, député (1). 


Mesdames, messieurs, pour compléter et interpréter Ja loi du 
42 mars 1956, vous avez adopit, en première lecture, certaines dis 
positions qui, d’une part, fixent d’une façon exclusive les incices 
économiques auxquels il faut se référer pour savoir S'il y a une 
augmentation ou une diminulion de 15 p. 400 permettant la revision 
du imnontant des loyers des baux comanerciaux pendant la durée 
du bail èt, é’autre part, pour appliquer les nouvelles dispositions 
aux instances en cours, Vous avez, bien entendu, décidé que ces 
nouvelles précisions avaient un caractère interprétatif de la loi du 
42 mars 1956. 

Si le Conseil de la République a accepté notre texte en ce qui 
concerne l'application aux instances en cours au moment de ja 
or mg de la loi du 12 mars 1956, il a, par contre, rejeié 
article 1 de votre texte et a apporté une pelite modification à 
l’arlicle 4. Les articles 2 et 3 sont ainsi devenus définitifs. 

Le litize entre les deux Assemblées réside dans le fait de savoir 
si la variation de 15 p 100 nécessaire pour déclarer recevable une 
demande en revision de loyers doit reposer exclusivement sur 
l'indice des prix à la consommation familiale dit « des 213 articles », 
C’est ce que votre Assemblée a décidé, en première lecture, après 
avoir écarté divers amendements tendant à supprimer toute pré- 
cision ou tout au moins à ne pas donner d'exclusivité à celle 
référence. 

Lors des débats à c2 sujet, les avantages et les inconvénients de 
chacune des solutions ont élé évoqués d’une façon complète, 

I a été fait état du fait que l'indice des 213 articles, non seu- 
lement n'avait pas une origine législative puisque aucun texle de 
loi ne le prévoyait, mais À ar gg “or il était devenu artificiel 
puisque dépendant de la décision d’une commission sur laquelle 18 
Gouvernement pouvait avoir une influence en agissant sur ses élé- 
ments afin d’évier certaines incidences économiques ou sociales. 
Egalement, il a été évoqué que cette référence Œ risquer de 
disparaître, comme jil en est d'ailleurs question l'heure actuelle, 
et qu'ainsi, alors qu'un souci de précision était recherché, il était 
possible que sous peu il n’y ait plus aucune référence. 

Enfin, lors de la discussion en première lecture, M. le garde des 
sceaux n’a pas manqué de faire remarquer que l'indice de refé- 
rence aux prix de déiail ne se justifiait pas dans le cas d’un certain 
nombre de commerces, et notamment ceux concernant le domaine 
du commerce de gros. 

Néanmoins, la anajorité de votre commission a maintenu le point 
de vue, adopté en première lecture, avec le souci essentiel de don- 
ner au texte une précision absolue afin d'éviter au maximum :@ 
risque de procédure pour les plaideurs. Ainsi, des divergences de 
jurisprudence seront évilées et, par principe, il y aura plus de 
justice, 

C’est dans ces conditions que votre commission vous propose de 
reprendre le iexte qui avait été adopté en première lecture et que 
le Conseil de la République avait cru devoir rejeter. | 

La question posée par ke Conseil de la République sur la modi 
ficalion de l’article 4 est un problème de pure terminologie. C'est à 
la demande de la commission de l'intérieur du Conseil de la 
République que la commission de la justice et de législation à 
proposé le texte que votre commission accepte d'adopter définitive 
ment, 

C'est pourquoi votre commission de Ja justice et de législation 
vous propose d'adopter, en deuxième lecture, le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 27 du décret no 53-K0 du 30 septembre 
1953, modifié par la loi n° 26-245 du 12 mars 1956, régiant les 
rapsyorts entre bailieurs et locataires en ce qui concerne le renot- 
veilement des beur à loyer d'immeubles ou de locaux à uscyt 
coinmercial, mdustriel ou artisanal. 


(Reprise du titre adopté par l’Assemblée nationale.) 


Art, fe (reprise du texte adopté par Y’Assemblée nationale). = 


L'alinéa 3 de l'article 27 modifié du décret n° 53-960 du 30 sep 
tembre 1953 est ainsi modifié: ù 
« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la dernitr8 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, l'indice des prix à 4 
consomenation familiale, dit des 213 articles, n'a pas varié... ». 
(Le reste de l'alinéa sans changement.) : 
Art. 2 et 3 (adoptés conformes par le Conseil de la Républiquel. 
Art. 4 (adoption du texle du Conseil de la République). — L# 
disposilions de la présente loi sont applicables aux département 
algériens. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 150%, 1858 et in-& ne Si 
deuxième lecture, n° 1941. Conseil de Ja République, nes 467, 47 € 
in-8° n° 159 (année 1955-1956). 
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ANNEXE N° 20617 


(Session ofdinaire de 1955-1956. — Séance du 31 mai 1956.) 


AVIS présenté au nom de La commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (ne 1487) portant ajustement des 
doistions budgétaires reconduiles à l'exercice 1956, par M. Was- 
mer, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice ayant pris 
connaissance du rapport de M. Leenhardt, fait au nom de la 
conunission des finances sur le projet de collectif, vous prouose 
à son tour son adoption avec les observations et modifications 
suivantes. 


EL — Tribunaux adininistratiés. 
L — Augmentation des effectifs du consel d'Etat. 
TEXTE DU PROJET 


Article 25. 


« A compter du {er juillet 1956, en vue de former une nouvelle 
sous--ection de la section du contentieux du conseil d'Etat, sont 
créés trois emplois de conseiller d’Elat, un empioi de maitre des 
requêtes et quaire emplois d'’auditeur de {re c'asse. 

« Un conseiller d'Etat en service ordinaire est adjoint au prési- 
dent de ja section dun contentieux. H est désigné, pour remplir ces 
foncuons, par un arrèlé du président du conseil, sur la proposition 
du garde des sceaux, après présentation par le vice-président du 
conseil d'Etat délibérant avec les présidents de section. 

« Sont également créés, à compter du 1er avril 1956, un emploi 
d'attaché d'administration, deux emplois de secrétaire d'adminis- 
tation, un emploi de secrétaire sténodactylographe, quatre empiois 
de sténodactylographe, un emploi d'agent de service et un emploi 
de préposé téléphoniste. 

« À compter du fer juillet 1957, en vue de former une nouvelle 
sous-section de la section du con$'ntieux du conseil d'Etat, sont 
créés deux emplois de conseiller d'Etat, un emploi de maitre des 
requêtes et six emplois d'auditeur de {re classe, 

« Sont également créés, pour l'exercice 1957, trois emplois 
d'aitaché d'administration, deux emplois de secrélaire d'adminis- 
tralion, un emploi de secrétaire sténodactvlographe, quatre emplois 
de sténodaetylographe, un emploi d'agent de service el deux empiois 
de p'éposé téléphoniste. Ë 

« Le règiement d'administration publique prévu à l’article 86 de 
Jordonnance du 51 juillet 19:35 détermine : 

« lo Les effectifs des meinbres du conseil d'Etat tels que ces 
efleclifs résultent de ladite ordonnance, de la loi du 11 février 1930, 
du décret du 30 scoltembre 1953, de la loi du 31 décembre 1953, de la 
li n° 1368 du 31 décembre 1954 et de la présente loi; 

« 20 Les altribuiions qui peuvent être déiéguées par le président 
de ia seelion du contentieux au conseiller qui lui est adjoint et celles 
gu'exercent de p'ein droil ce conseiller en cas d'absence ou d’empé- 
chemcnt du président de la section. 

« La composition des différentes formations d'instruction et de 
jugement du conseil d'Etat statuant au contentieux est fixée par un 
règlement d'administration publique, comple tenu des dispositions 
du présent article. » 

Décisions de la commission. — Il est apparu à votre commission, 
conne d'ailleurs à celle des finances, que les mesures envisagées 
sont absolument insuifisantes pour permettre à la section du con- 
lenlieux du conseil d'Etat de résorber le retard considérable dans 
l'examen des recours qui lui sont déférés. 

Mais le fait d'avoir reculé au 4 janvier 1957 la création de ja 
deuxième sous-section nouvelle envisagée, prive la section du con- 
tenlieux de la possibilité de créer une section de jugement, tou- 
jours composée de deux sous-sections. 

Le but même de la réforme très partielle que le projet se propose 
de réaliser ne saurait ainsi être atieint avant le 4er janvier 1957. 

IL serait d'autant pius regrettable d'adopter celte manière de voir 
que l'exposé gouvernemental lui-même admet que le projet ne grève 
en aucune façon le budget général de l'Etal:; et ceci reste vrai, même 
gg la modification du financement que nous proposerons plus 
vin. 

I est apparu d’autre part que l'interpénétration des juridictions 
administratives, conseil d'Etat et tribunaux administratifs (qui a 
élé dans l'esprit du législateur une des idées maîtresses des travaux 
his abouti à la réforme du 30 septembre 1953) devrail progresser 

pas. 

Il est ainsi proposé de réserver deux emplois nouveaux au 
Conseil d'Etat aux membres des tribunaux administratifs. 

Texte proposé par la commission de la justice. — « Art. 25. — À 
compter du te juillet 1956, en vue de former deux nouvelles sous- 
secuons de la section du contentieux du conseil d'Etat, sont créés 
Ing emplois de conseiller d'Etat, deux emplois de maitre des 
Icquèles et dix emplois d’auditeur de première classe. 
+. Un conseiller d'Etat en service ordinaire est adjoint au prési- 
mn la section du contentieux. 1 est désigné pour remplir ces 
du uns Par un arrêté du président du conseil sur la proposition 
ns EE sceaux, après présentalion par le vice-président du 
. 2 délibérant avec les présidents de section. 
male ”. ‘#alement créés, à compter du 1+* avril 196, quatre 
d'an s altachés d'administration, quatre emplois de secrélaires 
“aumMinistration, deux emplois de secrétaire sténodactylographes, 





(1) Voir les nos 1862, 1914, 1966. 





huit emplois de sténodactylographes, deux emplois d'agents de 
service et trois emplois de préposé téléphoniste. (Le reste de l'article 
sans changement.) » 

« Art. 25 bis. — L'un des emplois de conseiller d'Etat, et un des 
emplois de maître des requêtes créés à dater du {er juillet 1956 seront 
pourvus dans les conditions prévües à l'article 3 du décret n° 53-25 
du 30 septembre 41954, » 

« Art. 25 ter. — L'alinéa 2 de l’article 3 du décret n° 53-95 est 
ainsi modifié : 

« L'effeclif total des conseillers d'Elat en service ordinaire et des 
maitres des requèles devra comprendre deux conseillers d'Etat et 
«rois maitres des requêtes nommés parmi les calégories susmen- 
lionnées de membres des tribunaux administratifs. » 


Il. — Financement des nouvelles dépenses. 
TEXTE DU PROJET 


Articles 26 à 30. 


« Art. 26. — A l'exception des jugements avant-dire-droit autres 
que ceux statuant sur une demande de sursis à exécution, les 
jugements des tribunaux administratifs sont assujetlis au timbre et 
enregistrés au droit fixe de 2.800 F dans les mêines condilions que 
les tribunaux judiciaires. 

« Art. 21 — — Ne sont pas soumis à l'obligation de l'enregis- 
trement les décisions avant-dire-droit du conseil d'Etat. 

« JE — Le droit fixe édicté par l’article 674 du evude général des 
impôts est réduil de moitié en ce qui concerne les décisions rendues 
sur: 

« io Les recours pour excès de pouvoir et les recours en cassa- 
tion ; 

« 20 Les requêtes contre la concession et le refus de pension; 

« 30 Les requèles dirigées contre les décisions des tribunaux 
administratifs statuant sur iles litiges de même nalure que ceux 
visés aux îe et 2° du présent paragraphe el sur les demandes de 
sursis à exécution; 

« 4e Les requêles dirigées eontre les arrêtés des conseils du con. 
tentieux administratif statuant sur les litiges relatifs à la nomi- 
nation, à l'avancement, à la discipline, aux émo:uments, aux pen- 
sions des fonctionnaires relevant du ministère de la France d’outre- 
ner, 

« 59 Les recours en cassation formés en malière de pensions 
devant la commission spéciale de cassation adjointe temporairement 
au conseil d’Elat. 

« il. — Le droit proportionnel prévu à l'article 6K du code géné- 
rai des impôts n'est pas applicable aux décisions des juridictions 
adrninistralives. 

« Art. 28. — Le droit prévu à l’article 674 dn code général des 
impôts est réduit à 1.000 F pour les arrêts donnant acte d'un désis- 
tement, lorsque le demandeur se désiste de son pourvoi avant 
que celui-ci soit en état au sens des artic'es 22 et 38 de la loi du 
93% juillet 1947 modifiant l’organisation et la procédure de la cour 
de cassation, 


« Art. 29. — I. — L'article 1096 du code général des impôts est 
modifié et compiété ainsi qu'il suit: 

« Art. 1096, alinéa 4er, — Sont jugés sans frais les recours devant 
les tribunaux administratifs et le conseil d'Etat en matière: 

« 1° … » (Le reste sans changement.) 

« Il. — Dans les cas entrant dans l’énumération prévue à l’ar- 


title 27, paragraphe ILE ci-dessus, en ce qui concerne tant les déci- 
sions du conseil d'Etat que les jugements des tribunaux administra- 
tifs, les droits d'enregistrement ne sont dus par le requéranat qu'en 
cas de rejet total ou partiel de la requête. 

« Dans ces mêmes cas, le requérant est tenu de payer les droits 
lorsque la décision constate qu’il n’y a lieu à statuer à moins que 
celle-ci ne soit mativée par le retrait de l'acte attaqué, opéré posté- 
rieurement à l'introduction du recours. 

«a Ill. — Les droits prévus pour l'enregistrement des jugements 
des tribunaux administratifs et les décisions du conseil d'Etat sont 
réduits de mailié lorsque ces décisions ou ces jugements, indépen- 
darmment de la condamnation aux dépens en pæein contentieux, se 
bornent à donner acte d'un ou plusieurs désistements, et que le 
droit d'enregistrement est supporté par la ou les parties qui se sont 
désistées. 

« Toutefois, dans les cas entrant dans l'énumération prévue à 
l’article 27, paragraphe H ei-dessus, lorsque le désistement est 
motivé par le retrait de l’acte attaqué, ie jugement ou la décision 
qui donne acte du désistement peut prescrire la dispense totale des 
droits d'enregistrement 

« Art. 30. — Sont abrogés les artic'es 698 et 1097 du code général 
des impôts. » 

Décisions de la commission. — I! est apparu à votre commission 
que s’il importait, pour ne pas compromettre la réforme, d'en assu- 
r2r le financement, jl n'élait pas possible d'accepter le principe 
proposé. 

La gratuité de la justice administrative est le principe fondamen- 
ta! de notre droit pubiic. 

IL apparait singulièrement déplacé de vouloir arrêter le justi- 
ciable dans la recherche de la défense de ses droits en lui opposant 
une difficuité supplémentaire basée sur des considérations d'argent, 

Les sommes envisagées sont dérisoires pour les personnes dis- 
posant d’un revenu élevé — mais très appréciabies pour les citoyens 
n'ayant qu'un revenu modeste. 

Ce sont donc ces derniers — et eux seuls — qui seraient handi- 
capés dans l'exercice de leurs droits. 

Ce serait dans un certain sens organiser une véritah'e justice de 
classe et votre commission de la justice ne peut se résoudre à en 
accepler le principe, estimant qu'i est déjà profondément regret- 
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tahe que le principe fondamental de la gratuité de la justice se 
heurte à des muitiples restrictions. 

Toutefois il apparaît équitable que celui qui snccombe dans une 
jisiance provoquée plus ou moins légèrement supporte une sanc- 
drsn appropriée. 

I! à paru souhaitable à votre commission que soient créés des 
Groils et frais de justice payables pour ceux qui auront succombé. 

Toutefois, l'importance de ces droits devrait dépendre de l’appré- 
ciation du juge qui pourrait en dispenser ou au contraire les fixer 
suivant le cæraclère plus ou moins abusif du recours qui lui est 
soumis et les ressources du justiciable. 

Votre commission vous pmpose le système suivant: 

4° Droits de 5.800 F perçus à l'encontre de Ja partie perdante 
avec dispense possible; 

2° Armende possible du même montant, 

Texie proposé par la commission de la justice. — « Art. 96. — 
Dans les instances engagées devant les juridictions administralives, 
il sera perçu à titre de frais de justice à l'encontre de la partie 
qui aura succombé un droit maximum de 5.800 F pour tous les 
jugements à l’exception des jugements avant dire droit. 

« Art. 27. — I. — (Supprimé.) 

« I. — Le droit maximum ci-dessus est réduit de moitié en ce qui 
concerne. (le reste sans changement), 


« I — .… (sans changement), 

« Art, 28, — Le droit prévu à l’artic'e 26 est réduit à 1.000 F.…. 
ie reste sans changement). 

« Art. 29. — I, — (Sans changement.) 

« Il. — Dans les cas entrant dans l'énumération prévue à l’ar- 


&i'e 27, Il ci-dessus, les droits prévus ne sont dus. (le reste sans 
changement). 

« IT. — Les droits prévus par les articles ci-dessus sont réduits 
de moitié lorsque les décisions on jugements indépendamment... 
(le reste sans changement, en supprimant toutefois le dernier 
mot: « d'enregistrement »). 

« Art. 4%). — (Sans changement.) 

« Art. 30 bis (nouveau), — La juridiction administrative aura Ja 
faculté de dispenser des parties du payement de tous droits même 
en cas de rejet de leur recours. 

«u Toutefois, dans le cas de recours jugé abusif, elle devra con- 
damner la partie qui succomhe à une amende qui ne pourra excé- 
der le montant du droit prévu à l'article 26 ci-dessus. » 


LI. — Dispositions d'application du décret du 30 septembre 1953. 
TEXTE DU PROJET 


Article 31. 

a Le troisième alinéa de l’article 3 du décret n° 53-935 du 30 sep- 
tembre 1955 est remplacé par des dispositions suivantes: 

« Lorsque ces conditions ne seront pas remplies, pour l’un ou 
l’autre grade, il y sera satisfait dans un délai de trois mois. La 
nomination qui devra ainsi intervenir, et qui prendra effet à comp- 
ter de sa date, sera réputée avoir lieu au titre du premier emploi 
vacant pouvant être pourvu au titre de l'extérieur, en vertu des 
dispositions de l’ariic'e 7, alinéa 3, ou de l’articie 9, alinéa 2, de 
d'ordonnance du 31 juillet 1945. 

« La promotion au grade de conseilier d’Elat, des maîtres des 
requêtes nommés par application des prescriptions du résent 
article suit les règles fixées pour les nominations au titre de l'in- 
äcrieur par l’articce 7 de l'ordonnance du 31 juillet 1945. » 


Articie 3. 


« Les nominalions prononcées en vue de pourvoir pour la pre- 
mière fois aux emplois créés par le décret n° 53-935 du 30 sep- 
tembre 1953 prennent effet à la date limite prévue à l'article 3 
dudit décret, Cette date sera prise en considération, le cas échéant, 
pour la détermination du traitement servant de base à la liquidation 
de la pension des intéressés, » 

Décisions de la commission. — Le texte est apparu satisfaisant à 
votre commission. Il est destiné à mettre fin à cerlaines difflicuités 
d'interprétation, 

Votre commission a également envisagé de modifier plus profon- 
dément l’article 3 du décret n° 53-935 du 30 seplembre 1953 pour 
éviter certaines nominations aux postes des tribunaux administratifs 
qui ne seraient pas essentiellement inspirées par Je souci d'assurer 
au maximum la compétenre de ces juridictions. 

La commission a constaté que le recrutement des magistrats dun 
contentieux administratif est remarquable dans sa généralité mais 
qu'il importlait de veiller à ce que les exceptions ne soient pas trop 
nombreuses. 

La commission envisage de revoir celle question en dehors des 
discussions budgé'aires. 


II. — Cour de cassation 
IL — Augmentation des effectifs 
TEXTE DU PROJET 


Article A3. 


« A compter du 45 septembre 1956, le nombre des conseillers de 
deux des chambres civiles de la Cour de cassation est fixé à 15, 
celui des consejlers de la chambre criminelle à 16, celui des avocats 
généraux à 15, celui des greffiers de chambre à S. 

« Le fichier central, institué à l’article 41 de la loi du 23 juillet 1947, 
modifiant l’organisation et La procédure de la Cour de eassation 
prend le nom de « Service de documentation et d’études de la Eour 
de cassation », 1] comprend, à compler de Ja date visée à l'alinéa 1, 





16 emplois de magistrat, répartis en: 1 emploi de magistrat ayant 
rang de premier substitut prèz le tribunal de la Seine, 2 emplois de 
magistrat ayant rang de substitut près le tribunal de la Seine, et 
43 emplois de magistrat ayant rang de substitut près un tribunal de 
{re cu de 2e classe. 

« Sont également créés, à compter du 1er avril 1956, 5 emplois de 
sténodactylographe, 1 emploi d'huissier de cabinet el 2 empiois 
d'agent de service (1'e catégorie). 

« A compter du 15 septembre 1957, le nombre des conseillers de 
chacune des chambres civiles de la Cour de cassation est fixé à 15, le 
nombre des conseillers de ia chambre criminelle à 17, celui des 
avocats généraux à 1 premier avocat général et 16 avocats généraux. 

« À compter de la même date, le nombre des emplois de magis{rat 
du service de documentation et d’études de la Cour de cassation est 
porté à 29, répartis en 1 emploi de magistrat ayant rang de premier 
substitut près ie tribunal! de la Seine, 5 emplois Ge magistrat ayant 
rang de substitut près le tribunal de la Seine, et 14 emplois de inagis- 
rat avant rang de substitut près un tribunal de {re üù de 2e classe, 

« Sont également créés, à la date de publication &e la loi de 
finances pour l'exercice 1957, 2 emplois de commis, 1 emplai 
d'huissier de cabinet, 4 emploi de brigadier et 1 emploi d'agent de 
service (1'e catégorie). » 


Article 34 


« Les dispositions des articles 26 et 42 de la loi du 23 juillet 1917, 
relatives à la réorganisation et à la procédure de la Cour de Cassation, 
et modifiées par la loi du 21 juillet 1952, sont remplacées, el les 
dispositions des articles 46 et 47 de ladite loi sont complétées par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 36. — Dans les affaires où la loi dispense les parties du 
ministère d’un avocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassation, le 
pourvoi est formé par une déclaration au greffe de la juridiction qui 
a rendu la décision attaquée dans les deux mois à daler de la sighi- 
ficalion ou de la notification de cette décision à personne ou à 
domicile. A l’égard des décisions par défaut, ce délai ne court qu'à 
compter du jour où l'opposition n’est plus recevable. à 

« Le greffier dresse procès-verbal de la déclaration souscrite sait 
par le demandeur en personne, soit par un avoué ou un mandataire, 
ces derniers munis d'un pouvoir spécial. 

«. 11 dénonce le pourvoi au défendeur par lettre. recommandée, 
avec demande d'avis de réception dans la quinzaine qui suit. 

« Le défaut de dénoncialion par le greffier est puni d’une amende 
civile de 1.009 F, qui est prononcée par la chambre compétente 
de la Cour de cassation. La date de l'expédition est mentionnée en 
marge du procès-verbal de déclaration de pourvoi. 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, mais sous réserve des 
dispositions de l’article 40 ci-dessous, le demandeur au pourvoi doit 
consigner l'amende prévue à l’articie 16 ci-dessus et joindre à sa 
requête, sons peine d’irrecevabilijé, la quittance de consignalion, 
Cetie amende est acquise au Trésor ou rendue au demandeur selon 
les distinctions énoncées à l’article 30 ci-dessus. 

« Toutefois, cètte consignation ne sera pas exigée dans les cas 
prévus à l'article #20 du code d'instruction criminelle et à l’article 17 
de la loi du 2 brumaire, an IV, concernant l’organisation du tribunal 
de cassation, 

«Art. 42. — Lorsqu'elle est de la compétence de la Cour de 
cassation, la demande en règlement de juges est adressée à la 
chambre désignée à cet effet, conformément à l’article 3; elle est 
accompagnée de la quittance de consignalion de l'amende prévue à 
l’article 16. 

« La chambre compétente rend un arrêt de rejet motivé ou de 
soit communiqué non motivé. 

« Art, 46. — Premier alinéa sans changement. 
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« A peine d'irrecevabilité, la quittance de consignation de l'amende 
doit ètre jointe à la requête. 
« Art. 47, — Deux alinéas sans changement. 


ee 


a L'ordonnance de rejet entraîne Ja condamnation à l'amende 
consignée. 

« La condamnation à l’amende ne pourra avoir lieu lorsque la 

ièce arguée de faux aura été déclarée fausse en tout ou partie où 
orsqu'elle aura été rejetée à l’instance. Bans tous les cas, la somme 
consignée par le demandeur pour raison de ladite amende, lui sera 
rendue même si l'arrêt n'en ordonne pas expressément la rest 
{ution. » 

Article 35. 

prie 510 du code de procédure civile est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 510. — Néanmoins, aucun magistrat ne pourra étre pris 
à partie sans une auiorisation préalable du premier président, qui 
statuera après avoir pris l’avis du procureur général. 

« En cas de refus qui sera motivé, la partie plaignante pourra 
saisir la chambre civile de la Cour de cassation;. elle sera dispensée 
e1 ministère d’un avocat, mais non de la consignation d'amende 
prévue à l’article 46 de ,a loi du 23 juillet 1947. 

Décision de la commission. — Ce texte n’appelle aucune obser- 
vation, si ce n’est l'insuffisance de la mesure projetée. 

Le problème de la réforme d'ensemble de la.Cour de cassation à 
été soulevé au sein de votre commission, dont quelques uns des 
membres ont suggéré l’augmentation des effectifs et le recrutement 
d’une partie des postes par voie de concours à l’exclusion de la voie 
de l’avancement. Ce système devrait assurer un recrutement partiel 
très jeune des membres de la Cour. 

Il a toutefois été jugé opportun d’aborder cette étude séparément 
des discussions budgétaires. 
Les alinéas 5 et 6 nouveaux de la modification proposée pour l'ar- 
Ucle 36 de la Loi du 2 juill2t 4947 ont élé disjoints, 
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ll en est de mème des modifications proposées pour les arlicles 
4°, 46 et 47 de la même loi. j 

li est apparu en eflet à votre commission que les frais de justice 
en principe devaient toujours être enregistrés en débet — cette 
mesure devant être ultérieurement généralisée pour lous les frais 
autres que les débours —; il est également à 4 met qu'il ne fallait 
pas compliquer encore les formalités procédurières en faisant 
dépendre la recevabilité d’un recours quelconque de la production 
d'une nouveile pièce en l'occurrence une quittance de l'enregis- 
trement. 


II. — Financement. 
TEXTE DU PROJET 


Article 36. 


« Le taux de l’amende à consigner lors du pourvoi en cassation 
est fixé à 20.000 F. 

« Toutefois, pour les recours contre les décisions rendues en 
matière de prud'hommes, vu contre celles des juridications spéciales 
compétentes en matière de sécurité sociale, au sens de l’article 1° 
de l'ordonnance du 4 octobre 1955, ce taux est réduit à 5.000 F. » 

Décisions de la commission. — Le projet de financement qui gage 
l'augmentation des eflectifs appelle les mêmes observations de prin- 
cipe développées plus haut au sujet des frais de justice administratifs. 

IL est proposé 

1° De maintenir le taux actuel de l’amende à consigner; 

2 De prévoir une amende semblable à l'amende de fol appel 
re la discrétion de la Cour de cassation avec un plafond de 
40.000 F. 


Textes proposés: 
Article 33. 
{Sans changement.) 


Article 34 

(Sans changement) sauf: 

1° Article 36 nouveau de la loi du 23 juillet 1917, supprimer les 
deux derniers alinéas; 

20 Article 42 de la même loi: supprimer le membre de phrase: 
« elle est accompagnée de la quittance de consignation de l'amende 
prévue à l’article 46 »; 

30 Article 46: suppression de la modification; 

4o Article 47 (sans changement). 


Article 95. 


Supprimer dans le texte de l’article 510 nouveau du code de 
procédure civile, le dernier membre de phrase: « mais nan de la 
consignation d'amende prévue à l’article 16 de la loi du 23 juillet 
1947 ». 

Article 36. 


« La Conr de cassation devra condamner la partie dont le recours 
aura élé jugé abusif à une amerde qui ne pourra excéder 40.000 F 
dans les matières ordinaires et 20.000 F dans les matières relevant 
de ia chambre sociale. » 


MI. — Autres mesures, 


Budget de [onctionnement. 


Il serait sans doute vain de souligner la modestie du budget du 
ninistère de Ja justice si tant est qu’il ne faille pas parler de misère. 
. Malgré l'augmentation absolument indispensable et d’ailleurs 
insuffisante des effectifs du conseil d'Etat et de la Cour de cassation 
les dépenses prévues s'élèvent à 20.454.307.000 F en augmentation 
sur 1955 de 1.153.5941.000 F. 

Uet accroissement provient, à raison des deux tiers, des mesures 
de reconduction qui sont essentiellement la conséquence des modi- 
fications de statuts ou de l'augmentation des rémunérations en 
ré de l’applicalion du pian de revalorisation de la fonction 
"ublique. 

Les augmentations les plus importantes concernent l'amélioration 
du statut du personnel de l’administration pénitentiaire et de l’éduca- 
tion surveillée. L'amélioration du statut des greffiers non fonction- 
haires à également des incidences financières importantes. 

Ces dépenses nouvelles correspondent donc à des mesures 
réclamées à de nombreuses reprises par votre commission de la 
Justice et par l’Assemblée nationale. 

A ce propos, il est permis de regretter que certaines mesures 
n'aient pas encore fait l’objet de propositions budgétaires et la com- 
mission de la justice a demandé à son président d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité de prévoir une indemnité de 
représentation pour les premiers présidents de Cour d'appel et les 
Procureurs généraux. 

La commission souhaite, par ailleurs, que certaines revendicationg 
des grefflers soient prises en considération. 

Enfin, elle souhaite que le titre de procureur général adjoint soit 
altribué à l'avocat pes remplissant en fait ces fonctions auprès 
du procureur général de la Cour de Paris. 
ne, crédits proposés pour les chapitres 21-11, 9142, 91-21 91-29, 

41, 311, 33-M1, 3411, 34-42, 34-32, 31-93 et 46-31 ont élé adoplés 
sans modification. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la 


Le LA à vi qu donner un avis favorable à l'adoplion du rapport 


| 





ANNEXE N° 2018 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du {er juin 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du træ 
vail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi modifiés 
par le Conseil de la Répubiique tendant à rendre obligatoire en 
premier ressort la compétence des oconseits de prud'hommes pour 
connaitre des différends intéressant les employés du commerce et 
de l’industrie, par Mme Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie par M. Garet, qui s'était opposé au 
vote sans débat, d’une demande de reprise du texte de l'article 1er 
adopté en première lecture par le Conseil de la République, votre 
commission a décidé, à une forte majorité, de maintenir puremené$ 
el simplement le texte proposé dans son rapport n° 1350 rectitlé, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
L — La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 80 du 
livre IV du code du travail est abrogée et remplacée par la disposi- 
tion suivante : 

« Toutefois, les différends entre les cadres et leurs employeurs 
peuvent être portés par les cadres devant les tribunaux qui, en 
l'absence de conseils de prud'hommes, auraient qualité pour en 
connaître. » 

I. — L'article 80 du livre IV du code du travail est complété 
par les dispositions suivantes: 

« Est nulle et de nul effet toute clause attributive de juridiction 
incluse dans un contrat de louage de services ou dans un contrat 
conclu entre une entreprise visée à l'article {er de la loi du 3 juil- 
let 191% et un gérant non salarié de succursale. » 

Art. ?. (Conforme.) 





ANNEXE N° 2019 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1e juin 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, reprise le 2 février 1956, sur les proposiliong 
de loi: 19 de MM. Viatte et Bouxom tendant à modifler l'articte 29 L 
du code du travail concernant le statut des voyageurs, repré- 
sentants et placiers du commerce et de l'industrie. ?° de M. de 
Léotard et plusieurs de ses collègues tendant à mieux préciser la 
représentation commerciale régie par la loi du 18 juillet 1937; 
3° de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les articles 29 K, 29 L et 29 O du livre 1er du code du 
travail concernant le stalut professionnel des voyageurs, repré- 
sentants et placiers du commerce et de l'industrie: 4° de M. Jean- 
Michel Flandin portant modification du statut professionnel de 
la représentation commerciale, par Mme Francine Lefebvre, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, le vote sans débat du rapport ne 998 s'est 
heurté, le 22 mars dernier, à l'opposition de MM. de Sesimaisous, 
Isorni et Féron. 

Le prernier des opposants, M. de Sesmaisons a fait connaitre à 
votre rapporteur qu'il désirait présenter des observations de portée 
générale mais n'avait aucune disposition particulière à proposer, 

Le troisième, M. Féron, a exposé à la commission qu'il estimait 
nécessaire de laisser hors du champ d'application du texte prop<é 
les agents commerciaux. Il a proposé le texte modificatif reproduit 
en annexe qu'il a défendu dans les termes suivants: 

« Si la loi du 18 juillet 1937 avait un but louable {empêcher que 
le représentant qui avait amené une clientèle à son patron ne soit 
arbitrairement renvoyé par celui-ci}, la Situation actuelle ne justifie 
pas l'extension de celte loi au point que les agents commerciaux 
qui veulent garder leur entière liberté à l'égard de leur patron 
la perdent. 

« L'avantage de la non-extension est d'ailleurs profitable à tous 
les voyageurs, représentants et placiers. En effet, à partir du moment 
où il n’y aura plus pour un représentant de possibilité, s'il fe désire, 
d'agir en totale liberté, mais où il sera obligatoirement salarié, leg 
atrons, cette fois, retrouveront leurs pleins pouvoirs (et appliqueront 
a loi de 1937 dans toute sa rigueur: les voyageurs, représentants et 
placiers défendus par cette loi seront alors accablés par elle). 

« Plus particulièrement, je considère qu'il faut laisser aux repré- 
sentants salariés, cormme aux représentants indépendants (ou agent4 
commerciaux) la liberté de contracter selon leur avsir, sans que, 
pour les seconds, il y ait obligation d'exercer, en fait, une autre 
activité pour leur compte personnel. 


« Aussi, pour sauvegarder deux libertés: celle des représentants 








(4) Voir: Assemblée nationale (2° législature), nos 979%, 10729, 
11133, 11332, et in-So 2109: (% législature) (27 lecture), nes 259 
1250. rectifié; Conseil de la République, nos 11, 21° 
1956) et in-8° 104 (année 1933-1956). 

(2) Voir les mes: Assemblée nationale (% législature), 9721, 7999, 
8119, 9833, 10528, 13650; (3e législature), 816. 
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non salariés — c'est-à-dire des agents commerciaux — et la liberté 
des représentanst salariés, je propose l'amendement suivant: »…. 

Votre rapporteur lui a opposé les considérations que voici: 

Cet amendement prendrait place dans l'article 2, venant à la 
suite de la réforme énonocée par l'article 17. Ramené à l'essentiel, 
il consiste à dire que la loi du 18 juillet 1997 ne s'applique pas à 
certains intermédiaires déonmimés « agents comimerriaux ». 

En énoncant l'exception prévue à leur égard, on définit les agents 
ComInercCiIaux. 

La nalure et la portée de cet amendement contreviennent à la 
logique. 

La loi du 8 juillet 1957 définit les représentants salariés et énorice 
les règles qui s'appliquent eux représentants salariés. Elle est 
incluse dans le code du travail. C'est un paradoxe, sous le couvert 
d'une exception, que de donner une définilion du représentant libre 
— c'est-à-dire le contraire du salarié — dans un texte qui, par son 
objet et par sa rt ne concerne que les salariés. On à rarement 
vu un texte définissant une catégorie et la régleinentant, contenir 
également une définition de la catégorie contraire. 

Ce procédé aboutirait au résultat paradoxal suivant: 

C'est dans le code du travail — c'est-à-dire la charte du salarié — 

u'il faudrait aller chercher la définition du non-sälarié et l'énoncé 

u régime de ceux qui repoussent la qualité de salarié. 

Alors que l'amendement se présente comme la réserve d’une excep- 
tion, il confère, en fait, aux agents cominerciaux un avantage 
pesitif dont ils ne disposaient pas jusqu'ici 

La réserve d'application est utilisée comme un biais pour faire 
admettre une reconnaissance. 

Le texte légalise, en fait, la situation des agents commerciaux en 
la faisant pour la première fois exprimer par une disposition légale. 

Jamais encore, en effet, les agents commerciaux n'avaient pu 
faire reconnaitre dans la loi leurs prétentions. C'est seulement la 
jurisprudence postérieure à la loi de 1927, déclarant que celie-ci 
ne s hnposait pas obligatoirement aux parties, qui avait admis que 
les intermédiaires ne remplissant pas exactement les conditions 
légales et non expressément tenus par un lien de suhordination, 
étaient des inandataires relevant du Contrat de mandat traditionnel 
du code civil. 

Leur situation était donc fragile puisqu'il suffisait d’un revirement 
de la jurisprudence pour les faire disparaitre. 

Conscients de cette précarité, ils avaient déjà fait une tentative 
our se faire reconnaitre avec le décret du 5 novembre 1946 validant 
es décisions 23 et 21 relatives à l'exercice du nrandat commercial, 
annulé par la suite par le conseil d'Etat, 

L'adjonction proposée va ainsi, en fait, bien au-delà de la réserve 
d'applicabilité qu'on énonce. Elle aboutit à attribuer un statut légal 
à ceux à qui jusqu'à présent on l'avait refusé. 

‘ H y aurait. de plus, deux statuls dans un et on trouverait dans 
la loi de 1937 la charte des salariés comme celle de ceux qui 
grve— celle qualité, le tout dans le code du travail. 

»* La confusion que créerait la nature de l'amendement serait encore 
accrue par les dispositions particulières qu'il comporte; l'article 2 
projeté, contredit expressément les dispositions de l’article 1°, 

D'après l'article 2, le mandataire agent commercial serait notam- 
ment celui qui est titulaire d'un contrat écrit comportant l’autori- 
sation expresse de faire des affaires pour son comple personnel. 

Or, il est dit à l'alinéa 1°, qu'est un salarié celui qui ne fait pas 
d'affaires personnelles « nonobstant toute faculté contraire ». 

, Ainsi donc, l'existence dans un contrat d'une clause écrite per- 
mettant de faire des affaires pour compte personnel est en elle-méime 
sans valeur et non attributive de qualité d’après l'article 4er. 

Pour l'article 2. au contraire, la mention écrite de cette même 
clause est atiributive de la qualité de mandataire libre sans qu'il 
soit fait mention de la situation de fait. 

L'article 2 détruit donc l'objet essentiel de la réforme voulue par 
l'article 1er, 

La même contradiction se marque dans l'énoncé de la seconde 
caractéristique du contrat de mandat écrit: la liberté de représenter 
toutes maisons sans avoir à en référer. 

Cetle possibilité n'est nullement un élément caractéristique spéci- 
fique du représentant libre. L'obligation d'obtenir l'autorisation du 
commetllant pour prendre d'autre représentations est très souvent 
absente du contrat de V. R. P. II est fréquent qu'un représentant 
puisse librement prendre d'autres représentations, moyennant la 
seule réserve — souvent non écrite — de ne pas représenter des 
maisons concurrentes. Mais pour les maisons non concurrentes, le 
représentant salarié dispose souvent d'une liberté semblable. 

Ainsi done, l'élément dont une clause écrite devra figurer au 
contrat de mandat pour le caractériser n'est pas, en réalité, propre 
à ce contrat et ne peut donc être retenu comme un caractère 
spécifique. 

# Enfin, formulant une observation plus générale, il convient de 
remarquer une contradiction totale de conception entre Particle 1 
et l'article 2 que l’on veul lui adjoindre. 

L'esprit de l'article 1er a été de dire que les stipulations écrites 
du contrat sont indifférentes el que seules jimportent les conditions 
de fait de l'activité. Tel est le but mème de la réforme. 

L'article 2 prend le contre-pied de celte proposition en faisant 
résulter la qualificalion d'agent libre de l'existence du contrat de 
mandat écrit et de la présence dans ce contrat de deux clauses 
écrites qui sant énoncées dans le texte. C'est la négation de la 
réforme elle-même. 

La formulation de l'amendement n'est pas, par ailleurs, des plus 
heureuses. 

Qu'est-ce qu'une personne qui fait profession de « négocier à titre 
indépendant » ? 

! J} semble difficile de parler « d'un tiers avec lequel on est lié par 
contrat »., Le cn tunire n'est pas un tiers, puisqu'on réserve la 


dénominalion de tiers pour désigner précisémes 3 le non-contractant. 





Qu'est-ce qu’un contrat « de caractère permanent »? Notre droit 
ne connaît que les contrats à durée déterininée ou à durée indéter. 
minée, mais non de « caractère ». 

L'emploi d'un terme aussi imprécis dans un texte de loi ne doit 
pas être te D 7e : 

C’est pour l’ensemble de ces raisons, et se réservant si elle était 
saisie de propositions en ce sens, d'examiner la situation des agents 
commerciaux, que votre commission vous propose, à une forte majo- 
rité, d'adopter les conclusions de son rapport n° 998. 


ANNEXE 
Amendement présenté par M. Féron. 


Rédiger comme suit l'article 2: 

« Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
agents commerciaux, c'est-à-dire aux personnes qui, titre indé- 
pendant, font profession de négocier — et éventuellement de 
conclure — des achats et des ventes au nom et pour le compte 
de tiers avec lesquels elles sont liées par contrat de mandat écrit, 
de caractère permanent comportant: 

« 40 L'autorisation expresse, à la demande des agents intéressés, 
de traiter des affaires pour leur compile personnel, ainsi que : 

« 20 La liberté de représenter toutes maisons sàns avoir à en 
référer. » 


PROPOSITION DE LOI 


précisant le statut professionnel 
des représentants, voyageurs et placiers. 


Art. 4er, — Dans l'article 29 X du livre Ier du code du travail sont 
insérés, après le premier alinéa, les deux alinéas suivants: 

« Les prescriptions du paragraphe 5 du présent chapitre S’appliquent 
obligatoirement à toute personne qui remplit, en fait, les conditions 
du premier alinéa, qui ne fait effectivement aucune opération pour 
son compte personnel, nonobstant toute faculté contraire, que 
l'employeur ait ou non la qualité de commerçant, que l'objet de Ja 


représentation -soit la . vente de marchandise ou ‘a prestation de 


services et ce, quel que soit le titre attribué à cette personne et la 
dénomination donnée au contrat, pourvu que son but principal soit 
la représentation. 

« J tout état de cause et dès lors que le représentant remplit, 
en fait, lesdites conditions, l'employeur ne peut se prévaloir de 
l'absence de contrat écrit. » 

Art. 2. — La présente loi s'applique aux instances et contrats en 
cours et ne pourra être, en aucun cas, un motif de résiliation de 
ceux-ci. 

Art, 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie, e 





ANNEXE N° 2020 





(Session ordinaire de 1255-1956. — Séance du 1er juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi rejeté par le Conseil de la République 
portant institution d’un fonds national de solidarité, par 
M. Gagnaire, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mercredi 30 mai, le 
Conseil de la mn ag ob après avoir adopté article par article les 
dispositions relatives d'une part au fonctionnement, et d'autre part 
au tinancement du fonds nalional de solidarité, a rejeté l'ensemble 
du projet à une forte majorité. Tous nos collègues ayant pu pren- 
dre connaissance des longues délibérations consacrées par le Consel 
de la République à cette importante question, il n’est pas neces 
saire de résumer ici les raisons de ceîte décision. 

Quoi qu'il en soit, dans sa seconde lecture, l’Assemblée nationale 
se trouve du point de vue constitutionnel dans la nécessité de 
reprendre ses {ravaux sans autre base que les décisions prises par 
elle en première lecture. : 

Cependant, au moins dans l'examen du titre I du projet, le 
Conseil de la République a apporté dans la discussion des articles 
un certain nombre de suggestions dont votre commission estime 
opportun de tenir compte. C’est pourquoi, après vous avoir proposé 
de reprendre purement et simplement les dispositions des arti- 
cles 4 et 2 adoplés en première lecture, elle vous propose & exà- 
miner article par article les décisions partielles du Conseil de M 
République. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 2 bis, 
Votre commission vous propose le maintien de cet article. 


Article 3. 


Les dispositions de principe n'ont pas été modifiées par le Conseil 
qui s'était contenté, pour des raisons de présentation, d'en modifier 
la place, Votre cominission vous propose de le reprendre tel qu 
avait été adopté par vous. 

(1) Voir: Assemblée nationale (3° législature), nos 4399, 112, 1%, 
1223, 1260, 346, 1568, 1616 et in-8e ne 93: (2e lecture), ne 4995. Conseil 
de la République, nos 443, 468, 469, 470, 480, 482, 485, 493 (sessiun 
de 1955-1906) et in8e ne 191 (année 1955-1956). 








CL AVES Eu a R TERRES M D “ce : D. si n/One free tn PR 


OVER “ARR HT ÆE De 


7 








nt 


nt 
ns 
ur 
18 
la 
de 
la 
jit 
it, 
je 


en 
de 


il 


- er ! 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1641 





Article 4. 


Dans cet article le Conseil de la République avait pris plusicurs 
décisions ; 

a) En visant parmi les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire 
ceux du chapitre VI du titre HI du code de la famille, il a apporté 
une heureuse précision, au profit des aveugles et grands infirimes, 
que nous vous proposons de retenir; 


b) Dans un souci de forme, le Conseil de la République avait 
jugé opportun de traiter, à l'artiele 4, des conditions de résidence 
ouvrant droit, ou maintin du droit, à l'allocation supplémentaire. 
Ces questions avaient été. trailées par l’Assemblée nationale dans 
les articles 14 et 49 du projet qu'elle a adopté. Cette procédure 
apparaît plus claire et votre commission vous proposera de repren- 
dre les articles 14 et 19; 

c) Le Conseil de la République a introduit un deuxième alinéa qui 

révoit que l'allocation supplémentaire devra être expressément 
demandée par les intéressés. Cette décision, qui engage la respon- 
sabilité personnelle de chaque bénéficiaire, apparait très oppor- 
tune. Mais le Conseil de la République avait cru devoir assortir cette 
disposition d’une nomenclature des rubriques de la demande $fcrite 
que nous vous proposons de ne pas retenir car ces précisions relè- 
vent du domaine réglementaire. 


De même, il nous apparaît inutile d'alourdir le système en faisant 
transmettre la demande par les mairies; 


t d) Nous vous proposons de retenir la précision utile apportée au 
troisième alinéa selon laquelle les dépenses résultant du relève- 
ment du plafond de ressources permettant de bénéficier de l'allo- 
cation spéciale seront financées dans les mèmes conditions que 
l'allocation spéciale eile-mûême ; 

ét e) De même, l'alinéa 4 nouveau propose une heureuse solution 
h la question des veuves de guerre que l'Assemblée avait posée 
en première,lecture. Nous vous proposons donc d'adopter ce texte. 


Article 7, 


Au deuxième alinéa de cet article le Conseil de la République 
avait retenu une disposition qui est exactement dans la logique de 
mise en jeu de l'obligation militaire. I1 y a donc lieu de la repren- 

re, ainsi que l'avant-dernier alinéa de l'artile qui n'est que le 
complément de la disposition concernant les veuves de guerre dont 
dl à été question à l'article 4. 


Article 9, 


,; Le Conseil de la République avait estimé que la revision ou la 
ed de J'allocalion supplémentaire devaient ètre poursuivies 
à la diligence du fonds, alors que l'Assemblée avait confié ce soin 
aux Caisses, IL semble qu'il soit possible de concilier les deux 
oints de vue en laissant d’abord l'initiative de l'intervention à 
l'orseniieté liquidateur, puis, à défaut, au représentant du fonds 
mational. 


Article 40. 


Vous ayanl proposé la reprise de l'article 2, votre commission 
vous demande, fidèle à la position prise en première lecture tant 
ed la commission que par l'Assemblée, de reprendre l'avant-dernier 
alinéa. 

Article 11. 


. Dans le même état d'esprit qui a dicté la proposition faite sur 
d'article 9, votre commission vous demande. de reprendre le texte 
de l'Assemblée nationale pour le début du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 11 permettant la mise en jeu de la dette alimentaire par l'orga- 
nisme payeur, ou à défaut par le fonds. 


- En ce qui concerne les revenus au-dessous desquels l'action en 
fixation de créance d’aliment ne sera pas poursuivie, la rédaction 
Yelenue par le Conseil de la République est tout à la fois plus claire, 
ce précise et plus généreuse. Votre coinmission vous propose de 
d'adopter. 

Article 12. 


Le mécanisme de la double liquidation a été accepté par les deux 
Assemblées. Toutefois, la rédaction du Conseil de la République 
apparaît meilleure et voire commission vous propose de la retenir. 

Elle vous propose en outre une disposition nouvelle qui lui semble 
de nature à éviter tout à la fois des complications inutiles et des 
poursues injustifiées. Il s’agit du cas heureusement fréquent où 
es enfants remplissent leur obligation alimentaire de la façon la 
meilleure, c'est-à-dire en accueillant à leur foyer leurs vieux parents. 
Dans ce cas, si l'obligation alimentaire était mise en jeu, il en 
résullerait très souvent la situation suivante: l'organisme récupé- 
rerait sur les enfants sa part de l'obligation alimentaire, puis, sous 
la forme d'une allocation supplémentaire il la verserait à l'intéressé 
mn à son tour, apporterait celte somme à la masse des ressources 
u foyer, 

Il est certain, d'autre part, que lorsqu'il s'agit de parents vivant 
réellement au foyer de leurs enfants ceux-ci font un effort généra- 
lement très supérieur à celui qui leur serait imposé par la fixation 
judiciaire de la dette d'aliments. Cet effort est supportable quand il 
est SE « en nature »; il le serait beaucoup moins s'il devait, 
pour une large part, être accompli en espèces. 

Pour éviter une trop grand libéralité dans la faculté de renon- 
Ciation ainsi accordée aux organismes et au fonds, il sera nécessaire 
que le règlement d'administration publique définisse de façon aussi 
précise que possible ce qu'il faut entendre par « hébergent et nour- 
rissent », J1 ne faudrait pas, en effet, que les enfants qui invitent 
leurs parents à diner une fois de temps en temps puissent être 
Considérés comme bénéficiaires de la mesure, 





Article 12 bis, 

Votre commission vous propose une disposition supplémentaire, 
En règle générale, la disposition prévue à l'article 12 selon laquelle 
les organismes peuvent faire fixer par la juridiction compétente 
le montant de l'aide alimentaire, puis récupérer pour leur compte 
tout ou partie de l'allocation supplémentaire qu'ils ont versée se 
révèlera suffisante, Mais il peut se produire que les enfants négli- 
gent, ou même refusent, de verser directement à leurs parents la 
différence entre leur dette d'aliments et la somme directement 
récupérée par le fonds. Une telle situation, qui espérons-le se révé- 
lera très rare, ne peut laisser indifférent le Jégislateur. Répétons-le, 
il ne s'agit que des cas où la mauvaise volonté des débiteurs d'ali- 
ments aura été constatée. 

Dans cette hypothèse, votre commission propose de rendre l'orga- 
nisme créditeur de la totalité de la dette d'aliments, à charge pour 
lui de reverser à l'intéressé la part qui lui revient après qu'aura 
joué la disposition prévue à l'article 12, C'est l'objet de l'arti- 
cle 42 bis qui vous est proposé. 


Article 44. 
Votre commission vous demande de rélablir cet article conformé:. 
ment à ce qui a élé dit à propos de l'article 4, 


Article 19. 
Même observation qu'à propos de l'article 44. 


Article 96. 


Le Conseil de la République a apporté une utile précision concere 
nant la silualion des veuves de guerre, il y a lieu de la retenir. 


Article 28, 

Constatant l'insuffisance du financement qu'il avait en définitive 
adopté, le Conseil de la République avait été amené à supprimer le 
bénétice de l'allocation supplémentaire entre la date du fer avril 1956 
et celle qui serait fixée par décret. Votre commission qui vous 
propose la reprise de l'article {7 adopté en première lecture — arti- 
cle qui apporte des ressources dont la nature n'est sans doute pas 
jugée satisfaisante par tous, mais qui ont au moins l'avantage 
d'être suffisantes — vous demande également de reprendre l'arti- 
cle 28. 

C'est sous le bénéfice de ces observalions que votre commission 
du travail et de Ja sécurité sociale vous propose d'adopler le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 
Financement du fonds national de solidarité. 


Art. 1°, (Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale.) — 
Pour assurer le financement du fonds national de solniarité prévu 
par la présente loi, les mesures suivantes sont édictées: 

Majorer d'un décime la taxe proportionnelle, sans limite d'exoné- 
ration s’il s'agit de revenus de valeurs mobilières et lorsque Île 
revenu imposable dépasse 410.000 F s'il s'agit des autres catégories 
de revenus, la surlaxe progressive pour les revenus imposables 
supérieurs à 600.000 F et l'impôt sur les socifliés afférents aux 
bénéfices et revenus réalisés ou acquis depuis et y compris l’année 
4955 ou les exercices clos en 1955, les dispositions de l'article 7, 
alinéa 2, du décret n° 55-166 du 30 avril 19%5 élant validées; 

Abroger l'article 237 du code général des impôts; 

Porter à 30.000 F gar he:tolitre d'alcool pur le taux des sur'axes 
visées aux articles d6 bis et 1615 du code gnéral des impôts, la 
part de cette dernière affectée au budget des prestations familiales 
agricoles, demeurant fixée à 10.000 F — et établir, sous les garan- 
ties, sûrelés et sanclions prévues en la matière, les modalités 
d'application au stocks des compléments d'imposition résultant de 
ces nouveaux taux; 

Instiiuer une taxe différentielle sur les véhicules à moteur, dont 
la charge moyenne annuelle ne pourra être supérieure à 8.000 KF 
par véhicule et qui sera perçue par voie de rôles sons les sanctions 
prévues aux articles 1721 (for et 3e alinéas) et 1732 de ce code 
et dans les conditions fixées par le dfrret inslitutif, lequel déter- 
minera notamment le tarif, les modalités d'assietle, de perceplion 
et de contrôle ainsi que les cas d'exonération de la taxe, notam- 
ment en ce qui concerne les véhicules de fabricalion ancienne ef 
certains véhicules à usage professionnel; 

Majorer dans la limite de 29 p. 100 les droits de timbre autres 
que ceux prévus aux articles 968 et 972 du code général des impots; 

Majorer de % p. 100 le droit prévu à l'artile 954 du code général 
des impôts; 

Instituer sur certains produits de caractère sompluaire, dans la 
limite de 25 p. 100 du prix de vente, une taxe spéciale qui sera 
établie sous les garanties, sûretés et sanctions applicables en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires et dans les conditions 
fixées par le décret instilutif, lequel dfterminera notamment le 
tarif, les modalités d'assielte, de perception et de contrôle; 

Instituer sur les biens transmis à titre gratuit une taxe spéciale 

ui comportera une limite d’exonéralion de 2 millions de franes, 

ont les taux varieront par tranches d'actif tlaxable de 1 à 5 p. 109 
et à laquelle seront applicables les pénalités et garanties prévues 
par le code général des impôts en inatière de droits de mutation 

titre grautit. 

Des décrets pris en conseil des mminisires, après avis du conseil 
d'Etat, rendront applicables ks dispositions du présent arlicie et 
fixeront les mesures transitoires el les conditions d'applicalion 
dudit article. 
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Art, 2, (Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale.) — 
I est ouvert au ministre des affaires économiques et financières, 
au titre du budget des charges communes, pour l'exercice 1956, 
un crédit s’élevant à la somme de 105 milliards de francs apoli- 
cable au chapitre 46-96 intitulé: « Application de la loi instituant 
un fonds national de solidarité ». 

Pour l'exercice 1956, le ministre des affaires économiques et 
financières est autorisé à régler, sur les crédits de ce chaptire, 
les dépenses supplémentaires de fonctionnement des services admi- 
nistratifs concourant à l'application de la présente loi. { 

Les crédits correspondant à la couverture de ces dépenses ainsi 
que les effectifs de vacaleurs jugés nécessaires seront fixés par 
arrêté du secrétaire d'Etat au budget, Ces crédits seront, en cours 
d'année, transférés oar décrets aux divers chapitres des budgets 
intéressés. À 

Art. 2 bis. (Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale.) — 
Hi est institué auprès du ministre chargé des affaires sociales un 
comité national de la vieillesse de France, composé de représentants 
des divers organismes d’assurance vieillesse, de représentants du 
corps médical spécialisés dans l'étude des problèmes de géronto- 
logie, de spécialistes d’études démographiques et de représentants 
des diverses organisations familiales syndicales et d'action sociale 
en faveur de la vicillesse. 


Tire 
Prestations. 


Art. 3. (Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale.) — 

Il est institué un fonds national de solidarité en vue de promou- 
voir une polilique générale de protection des persennes âgées pat 
l'amélioration des pensions, retraites, rentes et allocations de viel- 
lesse. Le fonds nalional de solidarité est doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. I1 est administré par le minisire 
des affaires sociales assisté d’un comité comprenant des représen- 
tants de l'Etat et des principaux régimes d'assurance vieiltesse. La 
gestion financière est assurée par la caisse des dépôls el consi- 
gnations. , ; 

Le règlement d’administralion publique prévu à l’article 21 
ci-dessous fixera les modalités d'application du présent article. 

Art. 4. (Nouvelle rédaction.) — FE — Toute personne de natio- 
nalité française âgée d'au moins soixante-cinq ans, ou soixante ans 
en cas d'inaptitude au travail, titulaire d’un ou plusieurs avantages 
de vieillesse, résultant de dispositions législatives ou réglementaires, 
ou bénéficiaire d'une allocation d’aïde sociale versée en application 
du chapitre VI du titre II du code de la famille et de l’aide sociale, 
bénéficie d'une allocation suslémentaire dans les conditions 
ci-après. 

LA majoration pour conjoint à charge servie par un régime d'’as 
surance vieillesse de salariés est considérée comme un avantage 
de vieillesse servi au conjoint à charge pour l'application de la 

résente loi. 

Pr — L'allocation supplémentaire est liquilée et servie par Îles 
services ou organismes déhileurs d'un des avantages visés au para- 
graphe 1er du présent article sur demande expresse des intéressés, 

HI. — Dans le premier alinéa de l’article 44 de la loi no 52-799 
du 10 juillet 1952, les chiffres de « 139.000 F » et de « 194.000 F » 
sont respectivement remplacés par les chiffres de « 170.000 F » 
et de « 225.000 F ». ; 

Les dépenses entraînées par l'application du présent paragraphe 
sont couvertes dans les conditions prévues par la loi précitée du 
40 juillet 1952. 

IV. — En ce qui concerne les veuves de guerre, les plafonds 
visés au paragraphe {+7 de l’article 5 de l'ordorinance n° 45-170 
du 2 février 1945 et à l’article 12 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
4948 ne peuvent être inférieurs à celui qui est grévu par l’article 10 
de la loi no 55-356 du 3 avril 1955. 

Art. 5. (Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale.) — 
Le taux de l'allocation supplémentaire est fixé à 31.200 F par an. 

Toutefois, l'allocation supplémentaire se substitue, le cas échéant, 
à due concurrence, à la mg ep d'allocation résultant de l'appli- 
cation de l’article 1 de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956. 

Art. 6. (Reprise du texte adopté par l’Assembke nationale.) — 
L'allocation supplémentaire n’est due que si le tolal de cette allo- 
cation et des ressources personnelles de l'intéressé n'excède pas 
2.000 F par an ou dans le cas où le bénéficiaire est marié, si 
le total des allocations supplémentaires et des ressources des 
conjoints n'excède pas 258. F war an. Lorsque le total de la ou 
des allocations supplémentaires et des ressources personnelles de 
l'intéressé ou des époux dépasse ce chiffre, la ou les allocations 
sont réduites à due concurrence. ‘ 

Art. 7 (Nouvelle rédaction.) — Il est tenu compte, pour l’apprécia- 
tion des ressources, de tous avantages de vieillesse dont bénéficient 
les intéressés, des revenus professionnels et autres, Les biens mobi- 
liers et immobiliers, ainsi que ceux dont l'intéressé a fait donation, 
sont censés lui procurer un revenu évalué dans les conditions fixées 
par le règlement d'administration publique par analogie avec les 
dispositions du décret ne 54-883 du 2 septembre 1954. 

En ce qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu cadas- 
tral ne dépasse pas 20.000 F, le calcul de leurs ressources person- 
nelles sera fait conformément aux disposilions de la loi n° 52-7%9 
du 10 juillet 4952 organisant l’assurance-vieillesse agricole, modifiée 
par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, à l'exception de la dernière 
phrase de l'article 15 modifié de ladite loi et sous réserve de l'appli- 
cation de l’article 11 ci-après. 1 

Toutefois, il n'est pas tenu compte dans l'estimation des ressour- 
ces de la valeur des locaux d'habitation habituellement occupés par 
l'intéressé et la famille vivant sous son toit. 

Les prestations familiales, l'indemnité de soins aux tuberculeux 
prévue par l’article L 41 du code des pensions militaires d'invalidité, 








les majorations accordées aux personnes dont l’éÉlat de santé néces- 
sile l’aide constante d’une tierce personne, la retrai'e du combat- 
tant et les pensions attachées aux distinctions honorifiques n’entrent 
pas en compte dans le calcul des ressources. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, le wlafond de ressources 
est égal à celui qui est déterminé en application du paragraphe IV 
de l’article 4 de {a présen'e loi, majoré du montant de l'allocation 
supplémentaire. 

our les grands infirmes et aveugles, l'allocation compensatrice 
de travail est à déduire des ressources au méme tilre que l’alloca- 
lion donnée à la tierce personne à concurrence de son montant, 


Art. 8 (nouvelle rédaction). — Les services ou organismes débi- 
teurs d’un des avantages visés à l’article 4 ci-dessus statuent sur 
le droit des bénéficiaires à l'allocation supplémentaire instituée par 
la présente loi et en assurent le payement à terme échu aux échéan- 
ces de l’avantage de vieillesse dont jouit le bénéficiaire. 

Art. 9 (nouvelle rédaction). — L’allocation supplémentaire peut 
étre suspendue ou revisée ou retirée à tout moment lorsqu'il est 
constaté que l’une des conditions exigées ur son service n’est 
pas remplie ou lorsque les ressources de l’allocataire ont varié. Le 
règlement d'administration publique fixe les conditions dans les- 
quelles la suspension, la revision ou le retrait peuvent être effectués 
par les services ou organismes visés à l'article 8 ou à défaut par 
le directeur régional de la s'curité sociale agissant au nom du fonds 
nalional de solidarilé. La décision du directeur régional s'impose à 
l'organisme ou service visé à l’article S. 

Dans tous les cas les arrérages versés sont acquis aux bénéfi- 
ciaires sauf lorsqu'il y a fraude, absence de déclaration des ressour. 
ces, omission de ressources dans les déclarations. 

Les demandes de remboursement de trop-perçu sont prescrites 
par un délai de trois années à compter du jour du versement. Le 
montant du remboursement ne pourra être supérieur aux deux der- 
nières annuités. 


Art. 10 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale), — Afin 
de donner aux organismes et services visés à l’article 8 les moyens 
de faire face aux charges qui leur sont imposées du fait de l’appli- 
calion de l’articie 4 de la loi ne 56-331 du 27 mars 1956 en faveur 
des prestataires _ ne peuvent bénéficier de l’allocation supplémen- 
taire, ainsi que des dispositions de la présente loi, le fonds national 
assure, sous forme de l'octroi de subventions, la répartition des 
ressources qui lui sont affectées, en application de l’article 4er, entre 
ces organismes et services, et, en ce qui concerne le régime général 
des assurances sociales, la caisse nationale de sécurité sociale, à 
ar ui des régimes de retraites de l'Etat et des collectivités 
ocales. 

Le règlement d'administration publique fixe les modalités per- 
mettant de déterininer le montant de ces subventions en fonction 
du nombre de bénéficiaires de prestations de vieillesse âgés d’au 
moins 65 ans on de 60 ans en cas d’inaptitude au travail. 

Le fonds national peut consentir des avances aux services et 
organismes visés à l’article 8 dans la limite des prévisions de paye- 
ment à effectuer au cours du trimestre suivant. 

Le fonds national peut mettre les allocations payées à tort à la 
charge de l'organisme ou du service qui a procédé à la liquidation 
de l'allocation. s 
.Le règlement d’administration publique fixe les conditions et les 
limites dans lesqgmelles la fraction de subvention qui excéderait la 
charge nouvelle supportée par les différents services et organismes 
visés à l'article 8 pourra rester à la disposition de ceux-ci. 

Les ressources provenant de l’application de l’article 1° de la pré- 
sente loi resteront intégralement affectées au fonds national de 
solidarité. 

Les ministres chargés de la tutelle des organismes et services 
visés à l’article 8 prescrivent les mesures de contrôle et de redres- 
sement qui s'avèrent nécessaires. 


Art. 11 (nouvelle rédaction), — I. — Pour l'appréciation des 
ressources des intéressés, il est tenu eompte de l’aide que sont 
susceptibles de leur apporter les personnes tenues à l’obligation ali- 
mentaire, instiluée par les articles 205 et suivants du code civil. 

JI. — Les organismes et services visés à articles 8 ou à défaut 
le fonds national intervenant au lieu et place des bénéficiaires de 
l'allocation supplémentaire peuvent demander à l’autorilé judiciaire 
la fixation ou la revision de la dette alimentaire. 

L'action devant l'autorité judiciaire est exercée pour le compte 
du fonds national, soit par le préfet, soit par le directeur régional 
de la sécurité sociale, en application des articles 205 et suivants du 
code civil et selon les règles de compétence et de procédure afté- 
rentes auxdits articles. 

L'action prévue aux alinéas précédents ne pourra être exercée 
contre les personnes qui disposent, dans le cas d’une personne 
vivant seule, d’un revenu inférieur à une fois et demie le salaire 
minimum national interprofessionnel garanti ainsi que les indem- 
nités, primes ou majorations s’ajoutant audit salaire minimum en 
vertu d’une disposition législative ou réglementaire, et dans les 
autres cas d’un revenu inférieur à des montants fixés par le 
règlement d'administration publique compte tenu des diverses silua- 
tions de famille. 

Le règlement d’administration publique détermine les conditions 
d'application du présent article. 

Art. 42 (nouvelle rédaction). — Dans les cas prévus à l’article 11, 
l'allocation supplémentaire est liquidée et servie aux intéressés lors- 
que le montant de leurs ressources, non on 4e l’aide que leur 
POUR ou sont susceptibles de leur apporter les personnes tenues 
à l'obligation alimentaire, est inférieur aux chiffres limites prévus 
à l’article 6. 

Lorsque le montant de l’aide apportée ou de la dette alimentaire 
est déterminée, il est procédé à un nouvel examen des droits des 
intéressés. 
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Si les ressources y compris l’aide apportée et les créances d'ali- 
ments sont supérieures aux chiffres limites prévus à l’article 6, 
l'allocation supplémentaire continue néanmoins à é're ser\ie. 

Dans ce Cas, l'organisme ou le service visé à l'article 8, et à 
défut-le fonds national de solidarité, est subrogé dans les droiis 
des intéressés en ce qui concerne les créances d'aliments de ceux-ci, 
sous réserve que celle subrogation ait été signifiée aux débiteurs 
et jusqu'à concurrence, soit du montant de l'allocation supplémen- 
taire, soit de la fraction de l'allocation supplémentaire correspondant 
à la différence entre, d’une part, le total des ressources y compris 
la valeur de l’aide apportée ou des créances d’aïiments el, d'autre 
part, les chiffres limites prévus à l'article 6. 

Le règlement d'administration publique fixe les conditions dans 
lesquelles l'organisme ou le service visé à l'article 8, et le cas 
échéant le fonds, peuvent renoncer à récupérer les sommes déler- 
minées en vertu de l'alinéa précédent sur les personnes lenues 
à l'obligation alimeniaire qui hébergent et nourrissent le béné- 
ficiaire de l'allocation supp'émentaire. 

En cas de carence des personnes tenues à l'obligation alimentaire 
à l'égard d’un bénéficiaire de l'allocation supplémentaire, l'orzanisine 
ou le service visé à l'article 8 ct, le cas échéant, le fonds national 
de solidarité peuvent, dans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique, recouvrer ies créances d'aliments des inté- 
ressés, à charge de reverser au bénéficiaire les sommes recouvrées 
sous déduction, le cas échéant, des sommes acquises à l'organisme, 
au service ou au fonds. 

Art. 143. (Reprise du texle adopté par l’Assemblée nationale.) — 
I — Le chiffre d'un million mentionné à l'article 5 paragraphe ?, 
alinéa 4e de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 modifiée est 
porté à deux millions. 

Il. — Les dispositions de l'article 5 (paragraphe 2, alinéa #+r) de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée ainsi que les dispa- 
sitions de l’article 148 du code de la famille et de l’aide sociale sant 
étendues à l'allocation supplémentaire selon les moda'ités fixées par 
le règlement d'administration publique. 

Art. 144. (Reprise du texte adoplé par l'Assemblée nationale.) — 
Le service de l'allocation supplémentaire est supprimé aux per- 
sonnes qui transportent leur résidence en dehors du territoire de 
la République française, 

Art. 45 (Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale.) — 
Par dérogation aux dispositions qui les assujetlissent au secret 
professionnel, les agents des administrations publiques, et notam- 
ment des administrations fiscales, ainsi que les agents des orga- 
nismes de sécurité sociale sont tenus de fournir les ren<eignernents 
qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à la liquidation des droils 
et au contrôle du service de l'allocation supplémentaire. 

Art. 46. (Nouvelle rédaction.) — Le règlement d'adininistration 
publique fixe les conditions dans lesque!les toute personne, insli- 
tution ou entreprise est tenue de déclarer aux organismes ou services 
visés à l’article 8, les avantages viagers qu'elle à l'obligation de 
servir à des personnes susceptibles de bénéficier de la présente loi. 

Toute personne tenue à déc'aralion en vertu de l'alinéa précédent, 
et dans le cas où la déclaration incombe à une personne morale, la 
ou les personnes chargées de son administration ou de sa direction 
sont passib'es d'une amende de 6.000 à 22.000 F par titulaire d'un 
avantage de vieillesse pour leguel la déclaration n'a pas été fournie. 

Art, 17. (Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale.) — 
Sont applicables aux organismes et services ou aux personnss 
visées par la présente loi les dispositions de l'article 5 ($ 3) et des 
ariicles 8 et 9 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifice. 

Art. 18. (Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale.) — 
Les dispositions de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 modifiée, à 
l'exclusion des articles 2 à 6, sont étendues aux contestations rela- 
tives à l'attribution, au refus d'attribution, à la suspension ou à la 
revision de l'allocation "2 lémentaire. 

Les personnes qui ont été reconnues inaptes au travail pour l'attri- 
bution d’un avantage de vieillesse résultant de dispositions légis- 
latives ou réglementaires sont considérées comme inaptes au travail 
pour l'application de la présente loi. 

Les personnes âgées de moins de soixante-cinq ans titulaires d'un 
avantage de vieillesse pour la liquidation duquel il n’a pas été 
nécessaire de faire reconnaître leur inaptitude au travail disposent 
des mêmes voies de recours que celles ouvertes aux vieux travail- 
leurs salariés par l'article 2, paragraphe 2 de l'ordonnance n° 45-17 
du ? février 1945 modifiée. 

Le ministre des affaires sociales et les directeurs régionaux de 
da sécurité sociale agissant pour le compte du fonds national de 
solidarité sont recevables à intervenir devant toutes les juridictions 
et en tout état de la procédure dans toutes les affaires relatives à 
l'application du titre II de la présente loi. 


Art. 19, (Reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale.) — 
Dans les mêmes conditions Le métropole, les vieux salariés des 
départements d'outre-mer bénéficieront de l'allocation supplémen- 
taire de 31,200 F prévue à l'article 5. 

Art. 20. (Reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale.) -— 
Un décret pris en conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, 
délerminera les conditions particulières dans lesquelles le fonds 
ro de solidarité participera, en Algérie, à l’aide aux personnes 

ces. 

Art. 21. (Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale.) — 
Le ministre des affaires sociales est chargé de l'application du 
titre II de la présente loi éans les conditions fixées par le règiement 
d administration publique. 

Ce règlement déterminera celles des attributions conférées au 
Ministre des affaires sociales qui seront exercées par les minis 
tères intéressés en ce qui concerne les bénéficiaires relevant des orga- 
Nismes de mutualité sociale agricole ou des régimes spéciaux visés 
aux articles 61 et 65 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946. 








Les attribulions conférées par la présente loi aux directeurs 
régionaux de la sécurilé sociale sont exercées, en ce qui concerne 
les thénéticiaires relevant des orgaiusimes de muliualilé sociale 
agricole, par les inspecteurs divissonnaires des lois sociales en 
agriculture. 

art. 22 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale), — 
Le règlement d'administration publigne délermine les conditions 
dans lesquelles le fonds national de solidarité pariicine aux dépenses 
de geslion el de contentieux résullant de l'application du titre I 
de la présente loi. 

Art. 23 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale), — 
L'article 3 de la loi ne 56-321 du 27 mas 196 cesse d'êire appli- 
cable à compter de la mise en vigueur de la présente loi. 

Art 24 (suporimé:). 

Art. 25 (reprise du texte adoplé par l'Assemblée nalisnale), — 
L'allocation supplémentaire n'est due äaux étrangers que sous wéserve 
de la signature de conveniions internationales de réciprocité. 

Art. 26 (nouvelle rédaction). — 1 n'est pas tenu comp'e de l'alo- 
cation supplémentaire pour l'application du plafond de ressources 
visé aux articles 4 ei 52 de la loi no 52-799 du 10 juillet 1952 
modifiée et à l’article 5 de l'ordonnance no 435-170 du 2 février 1945 
modiliée ainsi que pour l'application des plafonds de resources 
instilués par les différents régimes créés en exfcution de la Hi 
n° 45-101 du 17 janvier 1918 modifie. 

HW n'est pas tenu comple de l'allacalion suppl'mentaire dans le 
calcul des avantages garantis par les régimes complémentaires visés 
à l’article 18 de l'ordonnance ne 15-220 du 4 octobre 1915 modifiée. 

Art. 26 bis (reprise du lexte adopié par l'Assemblée nationale). — 
Le dernier alinéa du premier paragravhe de l'article 2? de l'ordon- 
nance ne 45-150 du ? février 1913 modifiée relative à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés est remplacé par le texte suivant 

« Les personnes qui remplissent les condilions pour avoir droit 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, sauf celle relative à 
la dernière activité professionnelle, et Gui, en raison de cette der- 
nière activilé, peuvent prétendre, dans un régime de travailleurs 
non Salariés, à une allocation ou relraite d'un montant in'érieur, 
percevront une allocalion aux vieux travailleurs salariés égale à la 
différence entre le taux prévu à l'article 3 de la présente ordon- 
nance et le montant des avantages servis par le régime de non- 
Saiariés. » 

Art. 27 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nati nale), — 
Le règlement d'adiminisiralion publique fixera les modalités d'appli- 
cation de la présente loi nolaminent en ce qui concerne les 
bénéficiaires des régimes spéciaux visés aux articles 6 et 63 du 
règlement d'administration publique du $S juin 19135 ét les hénéf- 
ciaires de plusieurs avantages de vieillesse résultant de dispositions 
légisialives ou réglementaires. 

Art. 28 (reprise du texte adoplé par l'Assemblée nalionaie), — 
Les dispositions du titre I de la présente lei entrent en vigueur 
le 1° avril 1956. 


ANNEXE N’ 2621 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fer juin 145%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouverrement 
à prévoir la créalion d'une garde routière territoriale destinée 4 
améliorer la police de la circulation routière, présentée par 
MM. Quinson, Bernard Lafav, de Léotard et Gautier-Chaumet, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission des moyens de commur- 
nication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes-icurs, plus de 8.000 morts sur les routes de France, 
en 1955, prouvent que l'organisalion de la circulalion n'a pas l'effi- 
cacité souhaitable, tant sur le plan préventif que sur le plan 
répressif. L'effort a pourtant élé cerlain, mais il manque d'homo- 
généilé. 

Les innombrahles accidents et délits prouvent également que la 
police roulière n'est pas partout coordonnée et que l'éducation des 
automobilistes reste encore à faire. 

En effet, organiser la circulation routière consiste essentiellement: 

A prévoir la densité des courants, done êlre renseigné, donc pos- 
séder des moyens d'investigation et de liaisons; 

A établir un « pan », done posséder des moyens de cominan- 
dement centralisés à l'échelon « ad hoc », mais le plus élevé pos- 
sible : 

A mellre le plan en œuvre, donc posséder des moyens d'exé- 
culion; 

A n'uliliser qu'un personnel qualifié, donc ayant une méthode 
d'instruction et de spécialisalion s'appliquant à des moyens hormo- 
gènes et centralisés; 

A être utiie aux usagers de la roule, à l'économie française, et 
à soulager les charges des pouvoirs publics, de la défense natio- 
nale el de la gendarmerie. 


Réalisation des principes 


Elle consiste à créer un organisme fondant tous les moyens civils 
el miliiaires adapté temporairement ou de façon permanente à une 
quelconque mission de circulation 

Cet organisme pourrait se dénommer « Garde roulière lerriloriale s 
(G, R. T.) et recevoir un certain nombre de missions permanentes, 
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Missions permanentes de la G. R. T. 


Pour être rentables et faire face aux nécessités, les missions per- 
manentes de la G. R. T. devraient se répartir dans trois secteurs. 

a) Circulation. — Faciliter l'écouleinent des courants, augmenter 
les débits, assurer la sécurité des usagers, réprimer les délits, 
escorles; 1 

b) Intérêt public. — Assurer une surveillance et la reconnaissance 
permanentes de l'infrastructure routière; faire des reconnaissances 
au profit des « travaux publics »; favoriser le tourisme; renseigner 
les usagers et les pouvoirs publics. 

c) Militaire, — Constituer une réserve de moyens de circulation 
immédiatement disponibles ; alléger les charges logistiques des forces 
armées terresires; assurer le noyau d'exécution de la défense en 
surface; participer à la protection civile; faire la police militaire 

Ces missions permanentes offriraient plusieurs avantages si elles 
étäsient dévolues à la C. R. T.: 

Réduc!ion des eflectifs actifs de l’arme du train et des compa- 
gnies républicaines de sécurité; ‘4 \ 

Faciliter le plan de mobilisation en matière de moyens de circu- 
ation ; 0 
. Préparer la défense en surface et la résistance intérieure; 

Faciliter l'élaboration, la mise en œuvre et l'exécution du plan; 

Favoriser le tourisme ; 

Eviter la dispersion des moyens; 

Centraliser l'autorité de l'Etat en matière de sauvegarde des 
usagers; KE 

Epauler la sûreté nationale (surveillance du territoire). 


Limites d'action. 


Afin de sauvegarder l'autonomie communale, le champ d'action 
de la G. R. T. devrait s'arrêter aux limites des communes dotées 
d'une police municipale (gardiens de la paix), sauf Sur demande 
temporaire de la municipalité. 


Sublordination. 


Compte tenu de l’organisation administrative métropolitaine, 14 
G. R. T. serait plarée suus la seule autorité du ministre de l'inté- 
rieur. Toutefois, ce dernier pourrait en accorder la « disposition 
à aifférents dépariements ministériels avec lesqueës la G. R. T. 
entretiendrait des liaisons permanentes; 

Défense nalionale, par le ranal de l'E, “M. 4., du commandement 
supérieur du train et des élats-majors de la région militaire et de 
zone de déiense en surface; 

Travaux publics; 

Commerce, industrie, tourisme. ÿ gel 

Sur le plan ministériel, il serait bon de prévoir une liaison avec 
les affaires étrangères afin de promouvoir l'unité de tourisme et de 
circulaïion européennes, 

Par ailleurs, la G. R. T. se devrait de participer aux efforts d’orga- 
nisation privés et reconnus, teis que la prévoyance roulière, le 
Tourios-Ciub, les antomobiles-clube, les fédérations sportives, elc. 
dont les activités auraient une incidence sur les missions perma- 
neniies, 


Articulalion de la G. R. T. 


Sous l'égide d’une direction générale, partie intégrante du minis- 
tère de l'intérieur, des pelotons départernentaux autonomes assure- 
raient des missions permanentes. Pour des raisons d’emploi, 
d'instruction et de liaisons internes, les pelotons aux ordres des 
préfets seraient rassemblés en « escadrons » puis en « groupes ». 
Ces derniers correspondraient à la région militaire, le commandant 
du groupe étant subordonné à l'inspecteur général de l'administration 
en mission extraordinaire (L G. A. M. E.). 


Structure de la G. R.T. 


Le principe d'organisation serait la centralisation administrative à 
l'échelon national, tout en conservant l'autonomie des pelotons. 
Lans ce but, la siructure se présenterait comme suit: 

Direction générale (D. G.). — Sous l'autorité d’un fonctionnaire 
responsable devant le ministre de l'intérieur, elle assurerait l'entre- 
tien, la gestion et l'emploi de diverses formalions, au moyen de cinq 
directions (administrative-études et liaisons, opérations-matériel, 
transtissions). 

Peloton (P. G. R. T.). — Subordonné à la D. G. (écktelon central) 
et au préfet (échelon local), il comprendrait neuf patrouilles. 

Une patrouille hors rang; 

Une patrouille radio; 4 £ 

Sept patrouilles de circulation (chaque patrouille de circulation 
comprenant sept gardes molocyclistes). x 

Escadron (E. G. R. T.). — HN s'agirait d’un organisme de manœuvre 
et d'instruction chargé de la coordination d'action des pelotons et 
ne comportant qu'un petit état-major. Sa composition ne serait pas 
fixe et varierait suivant les impératifs locaux. 

Groupe (G. G. R. T.). — Comme l'escadron, il ne comprendrait 
qu'un petit élat-major chargé de la coordination de la manœuvre et 
de l'instruction. Le commandant du groupe relèverait directement 
de la D. G. et de lV'I G. A. M. E. 1 assurerait une liaison constante 


avec le général commandant la région militaire (2° section du 
commandement dun train). 

La structure routière départementale nécessiterait l'emploi de deux 
pelotons par département, un au siège de la préfecture et dft 
« d'accès », l'autre « d'exploitation » et dont l'implantation serait 
fonction du canevas routier. 





Souplesse d'organisation. 


La règle absolue de l’autonomie de peloton départemental per. 
mettrait de varier la composition des escadrons et des groupes en 
vue d'une mission particulière. ‘Elle permettrait le renfort et la 
constitution de réserves de volumes variables en “= point du 
territoire que ce soit, tout en assurant la sérénité des missions 
permanentes. Elle permettrait de plus une adaptation immédiate aux 
grandes unités de forces armées quelles qu’elles soient (voir plus 
Join « mobilisation »). 


Mécanisme de commandement. 


L'autorité du ministre de l’intérieur, déléguée au directeur général, 
se manifesterait « horizontalement » et « verticalement », Cette 
disposition répond aux besoins de formation para-militaire. 

Horizontalement. C'est l'autorité classique entre subordonné et 
supérieur hiérarchique. Elle se manifeste sous les formes de la 
discipline militaire. 

Verticalement., — C’est une autorité de qualification à caractère 
syndical mettant en lumière l'aspect humain et social du comman- 
dement, dans une collectivité para-militaire. Elle se ccnerétise sous 
forme de trois fédérations (gardes, sous-officiers et officiers) repré- 
sentées au sein d’un « conseil inter-fédéral », à l'échelon D. G. Ce 
n'est pas un organisme de décision mal$s représentatif, consultatif et 
disciplinaire. 


Implantation de la G.R.T. 


La compétence de la G. R. T. s’étendrait à tous les départements 
métropolitains, y compris le territoire de Belfort, mais à l’exclusion 
de la Seine soumise à l’autorité de la préfecture de police de Paris. 
Elle devrait donc couvrir 89 départements. 

Ces conditions imposent les normes ci-après: 

1 escadron à 9 pelotons (Seine-et-Oise) ; 

6 escadrons à 3 pelotons (Nord, BasRhin, Rhône, Bouches-du- 
Rhône, Gironde et Loire-Inférieure) : 

4 gr mr à 1 peloton (territoire de Belfort); 

81 départements à 2 pelotons. 

L'ensemble représenterait donc dans s totalité: 

9 groupes (1 par région militaire); 

34 escadrons ; 

190 pelotons. 

Pour les besoins de Ja cause, l’escadron de Seine-et-Oise serait 
autonome et reléverait directement de la D. G., afin de coordonner 
son action avec la préfecture de police. 

Enfin, pour lui permettre de mener à bien sa mission, la D. G. 
devrait disposer d’une formation de service dite « Escadron de 
+ » et d’un noyau d'’instructeurs dit « Escadron d'instruct- 
i0N ». 


Effectifs. 


Le détail des effectifs déborde le cadre de la présente proposition, 
La récapitulation figure dans le tableau ci-dessous : 


Répartition, 


9 groupes. — Officiers, #6; sous-officiers, 18; gardes, 72. Total, 196, 
P 34 escadrons., — Officiers, 69; sous-officiers, 102; gardes, 295. Total, 
64. 
19) pelotons, — Officiers, 190; sous-officiers, 4.180; gardes, 11.020, 
Total, 15.390. 
dr vai 2%; sous-officiers, 4.300; gardes, 11.885. Total, 


Dotation en matériel. 


La souplesse d'emploi, la rapidité d'exécution et la centralisation 
du commandemant exigent des moyens puissants, notamment en 
véhicules et en postes radio émetteurs-récepteurs, 

La structure proposée exigerait: 

9.40 motocyciettes ; 

1.616 véhicules radio du type 4 CV: 

31 postes du type U.S.S.c. 
242 postes du type U.S.Ss. C. 

4.520 postes du type U.S.S.cC. 

2.650 postes du type U.S.S. C. R. 

D'autres matériels seraient égadkement à prévoir, mais dépassen! 
également le cadre de cet exposé des motifs, 
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Principes d'emploi de la G.R.T. 


Ils découlent d’une adaptation du règlement de manœuvres des 
unités de circulation du train. 


Mobilisation. 


La G. R. T. n’a pas à êlre mobilisée, car elle est organisée pour 
un départ en campagne immédiat, après perceplion d’un gp nes ru 
de matériel, notamment armement. Sur les 190 pelotons métropoli- 
tains, 90 pourraient poursuivre leur mission et 100 être mis à la 
disposition des forces armées. Le commandemant militaire aurait 
donc immédiatement le potentiel nécessaire à l'équipement en 
moyens de circulation pour 20 divisions blindées ou divisions 
d'infanterie. 

La souplesse d’organisation de la G, R. T. offre l'avantage de 
pouvoir « panacher » ces deux chiffres qui n’ont rien de formel et 
représentent deux limites. Vingt combinaisons sont possibles, par 
exemple 10 divisions blindées et 16 divisions d'infanterie, 
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Qualification du personnel. 


Les qualités exigées d’un garde de la G. R. T. Aépassent ceil»s 
d'un simple planton de circulation. Une instruction particulière en 
ferait: 

Un agent d’autorité (assermenté); 

Un secouriste ; 

Un dépanneur ; 

Un agent de tourisme; 

Un combattant de défense en surface et de la résistance; 

Un agent de renseignement. 

Les développements qui précèdent ne prétendent tracer, après 
les buts, que le cadre structurel sommaire de l’organisation 4 une 
Garde roulière territoriale, dont la création se révèle chaque jour 
plus utile par suite de l’ampleur et des difficultés grandissaates de 
ja circulation routière. 

Il appartient au pouvoir exécutif d'en prévoir les modaïités de 
création de fonctionnement et d’articulation avec les organismes et 
services existants, si vous en acceptez le principe, mesdames et 
messieurs, en adoptant la propositioz de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir, dans 
les moindres délais — en tout cas avant le fer janvier 19,3 — Ja 
création et l’organisation d’une ee routière teiritoriue, dcstinée 
à améliorer la police de la circulation routière, 





ANNEXE N° 2022 


a — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la protection de la volaille de Bresse, 
présentée par MM. Bourbon, Waldeck Rochet, Barthélemy et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs siècles, le nom de « volaille 
de Bresse » est considéré en France comme celui de volaille de 
qualité, L'usage de l'emploi de cette appellation remonte à plusieurs 
siècles, La vérilable volaille de Bresse doit cette réputation à la 
conjugaison de facteurs naturels: influence du sol et du climat 
bressan favorisant l'élevage en liberté de volailles au squelette 
fin et à la chair succulente; et de facteurs dus à l’action des pro- 
ducieurs: sélection pourusuivie depuis des siècles d’une race de 
pays bien adaptée et méthodes traditionnelles d'élevage et de nour- 
riture à base des produits naturels de la ferme. 

C'est ainsi que par l’action du pays, de la race et des méthodes 
d'élevage, l’éleveur bressan obtient la volaille de choix qui a fait 
connaitre son pays natal dans le monde entier. 

La volaille de Bresse représente actuellement une production 
annuelle de huit à neuf millions d'animaux, atteignant une valeur 
comunerciale de plus de huit milliards de francs. Cette production 
intéresse environ 40.000 exploitations familiales de l'Ain, de la 
Saône-et-Loire et du Jura pour lesquelles elle représente une part 
très importante de leur recette (un tiers en moyenne}. La survie de 
ces 40.000 exploitations est fonction du maintien de la réputation 
actuelle de l’appellation d'origine « volaille de Bresse », car si cette 
dénomination perdait de sa renommée et si elles étaient privées de 
la vente de ce produit, elles seraient obligées de disparaître. 

IN convient également de protéger cette production de qualité 
contre tous ceux qui utilisent le mg = du mot « Bresse» pour 
faciliter la vente de produits avicoles dont les qualités ne corres- 
one pas à ce que ce terme implique traditionnellement dans 

esprit du consommateur, aussi bien Français qu'étranger. 

Il y a donc intérêt régional et même national à protéger les 
producleurs, en même temps du reste que les consommateurs, 
contre les usurpateurs et les fraudeurs en assurant la loyauté de 
la dénomination et sa concordance avec les propriétés réputées et 
les qualités traditionnelles des volailles de Bresse. 

La loi du 6 mai 1949, dans ses articles premier à 7, permet de 
faire délimiter par des décisions judiciaires opposables à tous l'aire 
Etographique des produits à appellation d'origine. 

Ce texte malheureusement, tel qu’il a été interprété par la juris- 
prudence (Cassation, chambre civile 27 mai 1925), n'autorise les 
tribunaux qu'à imposer des conditions de provenance géographique 
et non des règles d'obtention consacrées par les usages. Aussi, pour 
tous les produits dont les modes de production ou de Tabrication sont 
aussi importantes que l'origine elle-même, a-t-on édicté des disposti- 
lions législatives particulières allant beaucoup plus loin que celles 
de la loi du 6 mai 1919 et permettant d'exiger les facteurs tradi- 
Uonnels de qualité pour l'usage de l'appellation. C’est ce qui a été 
fait soit par des texles légaux relatifs à toute une catégorie de pro- 
duits (décret-loi du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées de 
Vins et eaux-de-vie; lois des 18 décembre 1949 et 24 mai 1951 sur 
les appellations de vins délimités de qualité supérieure ; loi du 28 no- 
vembre 1955 sur les à eg pe d’origine de fromages}, soit par des 
textes spéciaux applicables à une appellation unique (loi du ?6 juil- 
let 1925 sur le « Roquefort »; décret-loi du 17 juin 1939 sur la « Noix 
de Grenoble »). 

C'est cette dernière méthode que nous proposons d'adopter et 
nous demandons à une loi particulière de définir et de réglementer 
l'appellation d’origine « Volaille de Bresse » en posant tout d’abord 
e principe (article premier) que ces volailles soient exclusivement 
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celles nées et élevées dans la Bresse conformément aux usages et 
méthodes propres à assurer leurs qualité {radilionnelles. 

Un jugement, déjà rendu le 22 décembre 1936, en application de 
la loi du 6 mai 1919 après avis d'une commission d'experts par le 
tribunal civi! de Bourg, à décidé que l'aire d'origine comprenait tout 
le pays de Bresse. Cetle délimitation qui est traditionnelle a donné 
satisfaction et nous demandons qu'elle soit maintenue, c'est l'objet 
de l'article 2 du texte que nous proposons. 

L'article 3 de la proposition implique, en application de l'article 

remier, que l'origine et la qualité des véritables « Volailles de 

rèsse » devront êire garanties par des marques particulières per- 
mettant notamment l'identification du producteur situé dans l'aire 
de production, 

L'application de ces principes entraînera fatalement une régle- 
mentation de détails et nécessitera des études techniques afin de 
fixer les conditions de nourriture et d'élevage, l'organisation du 
contrôle, les conditions de marquage, étiquetage, etc., c'est pourquoi 
nous proposons de confier ce travail à un comité interprofessionnel 
de la volaille de Bresse qui pourra comprendre des représentants 
des professionnels de la voiailie: producteurs, expéditeurs, commer- 
Ççants ou restauragurs: et de l'administration: services agricoles et 
vétérinaires, recherches agronomiques, 1épression des fraudes, 
finances. 

Les réglementations proposées par ce comité devront évidemment 
faire ensuite l’objet de textes réglementaires. 

L'article 5 de la proposition prévoit le financement de toute cette 
a ere et, enfin, l’article 6 prévoit des sanetions pénales contre la 
raude. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


‘Art. 4er. — Seules ont droit à l'appellation « volaille de Bresse » 
le: volailles de race Bresse blanche produites sur le territoire déli- 
mité de la région bressane et satisfaisant, par ailleurs, à toutes 
conditions propres à assurer leurs qualités traditionnelles. 

Art. 2, — L'aire de production s'étendant sur certaines parties 

es départements de l'Ain, du Jura, de Saône-et-Loire est ainsi déli- 
mitée : 

a) Au Nord: 

La vallée du Doubs, depuis le pont de Neublane, sur la route 
départementale 13, jusqu'à son confluent avec la Saône à Verdun- 
sur-le-Doubs ; 

b) Au Sud: 

La roufe départementale 64 de Thoissey à Servas, puis la route 
départementale 17 de Dompierre-sur-Veyle à Saint-Marlin-du-Mont, 
au Nord de Pont-d’Ain; 

c) A l'Est: 

Ls route départementale 52, puis départementale 2 de Saint-Mar- 
tin-du-Mont à Coligny, puis la route nationale 83 jusqu'à Lons-le- 
Saunier et, enfin, les routes départementales 102, 3, 115 e? 9 de 
Lons-le-Saunier à Neublanc, par Blelterans, Chaumergy et les 
Essarts ; 

d) A l'Ouest: 

La Saône, depuis Verdun-sur-le-Doubs (confluent du Doubs) 
jusqu’à Thoissey (confluent de la Ehalaronne). 

Les hameaux et agglomérations rurales traversés par les lignes 
de délimitation ainsi tracées sont considérés çomme faisant partie 
de l’aire d’origine, 

Art. 3. — Il est interdit de détenir en vue de la vente, de trans- 
porter, d'exposer, de anettre en vente, de vendre, d'importer ou 
d'exporter, sous une dénomination comportant le mot « Bresse », 
des volailles mortes qui n'auraient Le été exclusivement élevées 

itions prévues à l'article 4°. 

Art. 4. — A dater de la promulgation de la présente loi, il sera 
créé un « Comité interprofessionnel de la volaille de Bresse » doté 
de la personnalité civile. Son but sera: 

1° D'étudier les problèmes intéressant la production et la com- 
mercialisation de la volaille de Bresse; 

2e De fixer les conditions de la production et de la commerciall- 
sation ; 

3° De proposer toutes mesures utiles destinées à améliorer cette 
production et à en garantir la qualité et l'origine; 

4o D'étudier et de proposer un statut avicole technique et écono- 
mique de la volaille de Bresse; 

5e Le promouvoir toutes actions propres à maintenir et à déve- 
lopper en France et à l'étranger les débouchés commerciaux pour 
la volaille de Bresse. ‘ 

Les décisions prises par le comité feront l'objet, sur l'initiative 
du ministre des affaires économiques et financières, de texles régie- 
mentaires qui seront publiés au Journal officiel. 

La composition du comité interprofessionnel de la volaille do 
Bresse et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret 
rendu sur la proposition du ministre des affaires économiques el 
financières. 

Art. 5. —- Il sera perçu une redevance par volaille commercialisée 
sous le bénéfice de l'appellation « volaille de Bresse ». Celle taxe 
sera supportée, partie par le producteur, partie par les expédileurs. 
Le taux de la redevance et ses modalités d’'assiette et de recouvre- 
ment sont fixés, sur proposition du comité, par arrêté du ministre 
des affaires économiques et financières. 

Les sommes perçues au titre de la redevance devront être affec- 
tées à la défense de l'appellation et à l'organisation de la production 
ei de la commercialisation. 

Art. 6. — Les infractions aux dispositions des articles 1°, 2, 3 
de la présente loi ou des textes pris pour leur application seront 
punies, suivant le cas, des peines prévues par la loi du 1° août 1905 
modifiée par la loi du 21 juillet 1929 ou par l'arlicle 8 de Ja Jui du 
6 mai 1919. 
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ANNEXE N° 2023 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 1er juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à l'attribution d’une indemnité de 
fonciions techniques aux tochniciens d'éludes et de fabricaiions 
de l1 défense nationale, orésentée par MM. Mont'alat, Frank Arnal, 
Achilie Auban, Dumorber, Evrard, Marguerilte, Piette et les 
meinbres du groupe sorialistée, dépuiés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les techniciens d’études et de fabrications 
régis pur le décret n° 53-1221 du 8 décembre 19%53 de la défense 
nalionale, dont le recruteiaent est soumis à des règies sévères et 
qu: reçoivent des rémunéralions calculées en fonclion d’indives 
conwne les autres agents de la fonction publique, se trouvent netle- 
ment défavorisés par rapport aux techniciens exerçant les mêmes 
Jonclions dans des établissements privés ou dans des établissements 
publiés non Souimis au « statut de la fonction publique ». 

Le recrutement de ces personnels de qualité par les services 
imtéresses en est rendu plus difficile et le départ des meilleurs 
agents vers des emplois imieux rémuncrés risque de placer l’admi- 
nisiralion amilituire devant des problèmes difficiles, 

La place des intéressés dans les échelles indiciaires ne pouvant 
êlre entièrement reconsidérée sans metire en cause la position rela- 
tive d’un grand nombre de fonctionnaires, ii est apparu nécessaire 
de rechercher une amélioration de la situation matérielle des inté- 
ressés par l'octroi de pa particulières. 

C'est la raison pour laquelle nous soumettons à l’Assemblée natio- 
nale la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — Une indemnité de fonctions techniques non soumise 
à relenue pour pension sera accordée aux techniciens d’études et 
de fabrications de la défense nationale, pour compter du 1*# jan- 
vier 1955, Elle sera attribuée à chacun d’entre Eux en fonction de 
son rendement. 


Art. 2. — Le taux moyen de celle indemnité est fixé à 10 p. 100 
du traitement budgétaire, Le taux maximum ne pourra dépasser 
20 p. 110. 

Art. 3%. — L’indemnité créée à l’article 1er, liée au rendement et à 


l'exercice de fonctions techniques, ne peut être diminuée en aucun 
cas en raison de la perception par les techniciens intéressés de 
primes d'autre nature ou d’indeamnités différentielles ou aulres, 
de quelque sorte que ce soit. 

Art. 4. — Un règlernent d’administration publique, pris dans :€ 
délai d’un an, fixera les modalités pratiques d’applicalion des dispo- 
silions des articles 1%, 2 el 3 ci-dessus. 





ANNEXE N° 2024 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la pension de retraite des ouvriers 
de la défense nationale, devenus techmciens d’études et de fabri- 
cations, présentée par MM. Monlalat, Frank Arnal, Dumortier, 
Evrard, Charles Marguerilte, Piette et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'écart existant entre les rémunérations des 
techniciens d’études et de fabrications des départements militaires, 
régis par le décret n° 53-1221 du 6 décemibre 1955, qui reçoivent 
des traitements fixés en fonction d'indices camme les autres agents 
de la fonction publique, et celles des ouvrièrs des mêmes dépar- 
tements qui, eux, voient leurs salaires calculés compte tenu de 
ceux pratiqués dans le secteur privé, les différences qui existent 
entre les régimes de retraite de ces deux catégories d'agents de 
PEtat conduisent à accorder dans un grand nombre de cas aux 
anciens ouvriers devenus techniciens une pension de retraite infé- 
rieure à celle qu'ils auraient perçus s'iis étaient restés ouvriers. 

Il convient dans l'intérêt de ces personnels de remédier sans 
> à celle anomalie. C’est l'objet de la présente proposition 
€ 101, 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Les technicens d’études et de fabrications provenant 
des ouvriers de la défense nationale peuvent opter au moment de 


leur mise à la retraite pour la pension à laquelle ils auraient droit 


s'ils étaient restés ouvriers, . 

Art. 2 — Un règlement d'administration publique, pris dans le 
délei d’un an, fixera les modalités pratiques d’appliation des dispo- 
silions de l'article premier. 


LÉ —— 


ANNEXE N° 2025 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4er juin 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Patn 
naud) au noin de la cominission du travail et de la sécurité sociale 
sur la proposilion de loi de M. Besset et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à abroger le décret n° 53-1024 du 17 octobre 19%3; 
2o à inslituer la surcompensation interprofesionneile des presta- 
tions familiales servies aux travailleurs salariés ou assimilés des 
Proiessions non agricoles, y compris les agents de l'Etat et des 
collectivités locales (1). — (Repris le 1° juin 196, par application 
de l'article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission du 
Uavail et de la sécurité sociale.) 


/ 

Mesdames, messieurs, la « compenselion nationale des charges 
de famille », qui élait prévue dans l’article 63 du décret du 8 juin 
1%6 poriant application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 à connu 
les élapes suivantes: 


Décret du 21 janvier 1951. 


Le 2% janvier 1991 était pris un décret instaurant, à compter du 
{er janvicr 1951, un système de compensation nationale enire tous 
les régimes des travailleurs salariés non agricoles, à l’exceplion de 
ceux de l'Elat et des collectivités locales, 

te décrel, prenant comme base de référence 4e taux de cotisation 
du régime général, meitait à la charge du seui régifne général les 
régimes déljicitaires, 

Ce décret ne fut pas appliqué à la suite d’un engagement pris 
bar le Gouvernement devant notre Assembiéc. 


Loi du 2 mars 1951. 


L'article 2 de celte loi, majorant certaines prestations familiales, 
slipulait qu'il serait « procédé à une étude d’ensembie des divers 
régimes des prestations familiales, en vue d’assurer l’applicalion de 
la loi du 22 août 1946, au besoin en revisant les modes de finan- 
cement tant dans la métropole que dans les départements d’outre- 
ner par une cominission inixte parlemeniaire et interministérieile 
présidée par le ministre de la santé publique et de la population ». 

Le rapport des travaux de cette commission, connu sous le nom 
de rapport Prigent con:luait ainsi: 

« 4° Donner comme base au caicui des prestations familiales le 
salaire minimum inlerorofessionnel garanti, affecté dy coefticient 200; 

« 20 Appliquer à ces prestations les abatlementS de zone fixés 
pour le salaire minimum intlerprofessionnel garanti; 

« 3o Incorporer dans les allocations familiales, les indemnités 
compensatrices sous forme d'une majoration de 5 points du taux 
de l’allocalion pour deux enfants et de la création d’une allocation 
supplémentaire de 10 p. 100 du salaire de base pour les enfants 
âgés de 12 ans et plus; 

« 1° Modifier le caractère de l'allocation de salaire unique, appelée 
désormais « allocation familiale complémentaire », servie aux tbéné- 
ficiaires actuels, sauf aux jeunes ménages sans enfant et à l’enfant 
unique de plus de 5 ans, mais accordée, en plus, aux ménages 
d'employeurs et de travailleurs indépendants et d’exploitants agri- 
coles, à parlir de pe enfants à charge; M 

« 5° Apporter quelques modifications de délail au rézime des allo- 
cations prénatales et de maternité ainsi qu’à la tutelle aux alloca- 
tions familiales; 

« Go Réserver à l'application des prestalions familiales la base 
nouvelle définie ci-dessus et la libérer de toute relalion avec d’autres 
législations et en particulier celle des loyers; 

« 7° Prévoir une adaplation dans les modalités d’application aux 
départements d'outre-mer, en assurant une égalité globale de béné- 
fice pour l’ensemble des familles de ces départements par rapport 
à celles de la métropole; 

« 8° Elallir les bases de perception d’une ressource prélevée sur 
la collectivité nalionale et affectée aux prestations familiales, dont 
l’assielte pourrait être la taxe acluelle sur les transactions; 

« 9e Utiliser cette ressource tant pour assurer la compensation 
des surcharges démographiques de certains régimes que la prise en 
charge de la populalion non active et, le cas échéant, un aïlège- 
ment des cotisations de certains ou de tous les régimes. » 

Ce rapport ne fut pas soumis au Parlement, 


Décret du 30 juin 1992. 


Le régime spécial de sécurité sociale dans les mines englobe, À 
côté des charbonnages de France, les mines autres que celles de 
charbon, les carrières, ardoisières et certaines entreprises ralla- 
chées -à ces activités. 

C'est à partir de 198 qu'est apparu un déficit dans cette branche 
des prestations familiales. à. : 

Ce déficit de 1.800 millions à la fin de 1918 atteignait 6.555 millions 
au 30 juin 1952. 

C'est à celte date que parut le décret prévoyant la prise en charge 
des préstations familiales du régime minier par les caisses d’alloca- 
tions familiales du régime général. 

L'U. N. C. A. F., demandait immédiatement l’abrogation de <e0 
décret dont la parution: AT 

.« apparaissait d'autant plus inopportune à un moment où l'en- 
semble des familles du régime général ne bénéficiait pas de pres- 








(4) Voir les n°s: Assemblée nationale (2e législature), 7342 rec- 
tifié, 11305. 
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tations identiques et, en tout état de cause, à un moment où le 
léser excédent conslaté dans la situation financière du régime 
général aurait dû, au premier chef, être utilisé à un rajustement 
des prestations familiales des familles de ce régime »… 

Depuis le 1° juillet 1952, les caisses du régime général supror- 
jent la charge financière dont les entreprises ressortissant antérieu- 
rement du régime des mines sont déchargées, à savoir la différence 
entre te taux de 16,75 p. 100 et celui qui serait résulié du maintien 
du régime aulonoine des mines. 


Décret du 17 octobre 1953. 


Ce décret tendait à réaliser la surcompensation des charges fami- 
liaes entre les régimes de prestations familiales des salariés à 1a 
seule exclusion des prestations réglées aux travailleurs de l’agri- 
culture. 


L’ U. N. C. A. F. présentait à ce sujet des observations ainsi 
résumées : 


49 La procédure relenue par le décret du 17 octobre 1%53 ne 
réalise qu’une surcompensalion brute entre les diflérents régimes 
de prestations familiales intéressés, c'est-à-dire sans qu’il soit tenu 
couple de Feffort réel de financement de chacun des régimes pour 
couvrir des charges évaluées, non en valeur absolue, mais en 
tenant comple de la situation relative de chaque régime sur le plan 
démographique, par rapport à l’ensemble des autres régimes. C’:st 
le choix même de la formule retenue qui a comme conséquence 
immédiate d’exclure du sysième l’ensemble du régime agricole et 
les non-salariés du régime général; 

2% L’ U, N. C. A. F. constatait, d'autre part, que le décret du 
47 octobre 1953 n’apporte que des solutions partielles aux probiè- 
mes que l'existence de plusieurs régimes de prestations familiales 
ayant leur financement propre pose en matière de parité perma- 
nenle des préstations ; 


3e Elle constalait, en outre, que le décret ne constitue, en fait, 
qu'une mesure tendant à apporter une solulion immédiate à des 
yrévccupatlions financières. 

Il apparaissait évident à l' U. N. C. A. F. que le décret du 17 octo- 
bre 193 était pris dans le cadre des dispositions générales de relè- 
vement des prestations familiales et que son objectif était de réduire 
au minimum, et même de supprimer les charges nouvelles que 
supporteraient de ce fait certains régimes, charges qui auraient dn, 
sinon directement, du moins indirectement, êlre couvertes par Île 
budget de l'Etat. L'opération consistait donc à ce que ces charges 
nouvelles soient couvertes par un prélèvernent sur les excédents de 
recelles réalisés par d’autres régimes; 

4o L'U, N. C. A. F. conslatait que le décret du 17 octobre 1953 
or.anise un système de surcempensation purement comptable, sys- 
tone ne permeftant aucun contrôle des éléments individuers de 
calcul permettant d'aboutir au résultat final. Elle craignait, en 
définitive, que le régime de sécurité sociale du régime général soit 
conduit à assumer des charges financières nouvelles sans avoir la 
cerlilude que ces charges correspondent exactement à l'effort qui, 
en équité, devrait lui être demandé. 


Et, dans son assemblée générale des 2 et 3 avril 1954, l'U. N. C. 
A, F. dénonéait le décret du 17 octobre 1953 comme faisant sup- 
porler « Sans aucun contrôle, au régime général, la plus grande 
part de la charge financière résultant notamment de la récente 
majoration des allocations familiales dans le but avoué de faire 
disparaître, du fonds des prestations familiales, le solde créditeur 
atluel pour que ne soit pas « inévitable » une répartition de cet 
excdent entre les familles allocataires », et, constatant que <e 
décret allait à lenconire du principe de l’utilisalion de l'excédent 
quelle avait précédemment défini, l'assemblée demandait « l’abro- 
£alion pure et simple du décret et, sans écarter, par principe, une 
surcompensalion des charges familiales, demandait l'établissement 
dun système qui ahoutisse à demander un eflort équivalent et 
aunirôlé de chacun des régimes surcompensés », 


Décret du 23 mars 1954. 


Si l'application du décret du 36 juin 1952 relatif au régime minier 
n'avait Connu que peu de difficultés en ce qui concerne l'aspect 
financier, il n'en avait pas été de même en ce qui concerne l'inté- 
gralion effective des allocataires de l’ancien régime des mines dans 
LS caisses d'allocations familiales du régime général. 


Le décret du 23 mars 1954, modifiant le décret du 30 juin 1952, 
Incllait fin à ces difficultés en confiant la gestion des prestations 
liniliales aux unions régionales des sociétés de secours minières 
Charzées d’encaisser les cotisations et de verser les prestations. 


Il n'en reste pas moins que la compensation joue toujours entre 
ces caisses et le régime général, par l'intermédiaire de la caisse 
halionale de sécurité sociale sous forme, non d'une compensation, 
Mais d'une garantie de solvabilité. 


Ainsi, les résultats publiés par la caisse nationale font apparaître, 
Pour l'exercice 1954, une subvention d'équilibre de 5.695 millions. 
Pg Ministre du travail, dans la séance du 11 mai 1955 du Conseil 
@ :à République, a lui-même reconnu le fait en ces termes: 


Pi En effet, la compensation interprofessionnelle des prestations 
jamiliales, qui joue au profit de la société nationale des chemins de 
1er ei, surtout, du régime agricole, coûtera 25 milliards au régime 
SChéral. Ce chiffre ne tient pas compte des charges afférentes au 
lésime des ouvriers mineurs qui, déficitaire, a été intégré finan- 
Cicremen( au régime général de la sécurité sociale. » 





Surcompensation des prestations familiales 
étendue aux professions agricoles. 


L'extension de la surcompensation aux prefessions agricoles fut 

+ si mais non retenue, par un comité interministériel, en 
953. 

En mars 195%, une nole du ministère des finances rappelait que 
l'excédent du fonds des allocations familiales du régime général 
constituait : 

… «une anomalie dont le maintien ne peut pas être espéré plus 
longtemps » et ajoutait: « la meilleure formule consiste à faire 
disparailre cet excédent par le mécanisme de la surcompensation 
générale ». 

Le 2% juillet 1954, le Gouvernement déposait sur le bureau de 
l'Assemblée le projet de loi n° S9% portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1954, sans 
consultation, ni de l’U. N. C. A. F., ni de la mutualité agricole. 

L'arlicle 3 de ce projet prévoyait : 

« Art. 3. — La surcompensation interprofessionnelles es presta- 
tions familiales versées aux salariés des professions non agricoles 
est étendue, à compter du fer juillet 1954, aux prestations familiales 
légales servies aux salariés agricoles, Un décret pris sur le rapport 
des ministres intéressés fixera les conditions d'application du pré- 
sent article. » 

C'était le remède que le Gouvernement proposait au déficit de 
41 milliards du “budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Le ?8 juillet 1954, l'U. N. C. A. F. publiait le communiqué suivant : 

L'Union nationale des caisses d'allocations familiales, informée du 
projet gouvernemental tendant à étendre la surcompensation au 
régime agricole, 

« Proteste contre cette mesure qui, pour couvrir l'insuffisance des 
recettes du régime agricole, aurait pour eilet de détourner une 
vingtaine de milliards destinés aux famikles des salariés de L'indus- 
trie et du commerce, et des travailleurs indépendants, 

« Constate que ce projet aurait pour conséquence de faire obstacle 
à tout reèvement des prestations familiales et constituerait une 
injuslice flagrante. » 

Malgré l'opposition notamment de votre commission du travail, 
l’Assemblée vota ce texte en première lecture, mais le Conseil de 
la République y apporta un amendement ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 195%, déposer un 
projet de loi portant réforme des divers régimes de prestations fami- 
liales. » 

Pariant au nom de la commission du travail, en deuxième lecture 
de cet article, son rapporteur avait déclaré: 

« La commission du travail, tout en confirmant son hostilité au 
caractère illusoire pour l'agriculture, dangereux pour le régime 
général, de la surcompensation établie, a voté, à l'unanimité — 
moins deux abstentions — le texte de l’article 3 issu des travaux 
du Conseil de la République. 

« Elle a considéré, en eflet, que le nouveau texte est moins nocif 
que. celui voté par l'Assemblée, car il réduit à six mois la durte 
de: la surcompensalion et fait obligation au Gouvernement de dépo- 
ser les textes indispensables avant le 3t décembre 1%54. » 

Le Gouvernement, non seulement ne déposa pas les textes comme 
la loi lui en faisait obligation, mais, contre la volonté de la majo- 
rité de l'Assemblée nationale, il prit, le 31 décembre 1%, le décret 
ne 31-1323 dont l'article 7 élenä au budget annexe des prestations 
familiales agricoles, sans date limite, le système de surcompen- 
sation. 

Un recours en Conseil d'Etat contre cet article 7 est actuellement 
en instance. 

Dans un communiqué, le 3 janvier dernier, l'Union nationale des 
caisses d'allocations familiales proteslait en ces termes: 

« L' U. N. C. A. F. constate qu'alors que le Parlement l'avait 
écarté en toute connaissance de cause en août 195%, le nouveau 
texte établit un système de surcompensation entre le régime général 
des preslalions familiales et le régime des prestations aux salariés 
de l’agriculture, dont la conséquence imrnédiate va être d'enlever au 
régime général la disposition de 14 milliards de francs en 19%5. 

« Nous ne pouvons que regrelter et protester contre une telle 
mesure dont nul n'ignore qu'elle a eu simplement pour objet, non 
d'apporter une aide supplémentaire aux familles des salariés agri- 
coles, mais simplement de dégager des ressources qui, en définitive, 
seront affectées au financement du régime vieillesse des non-salarkés 
de l’agriculture. » 

Nul n'ignorait en effet parmi ceux qui se préoccupent de ces pro- 
blèmes que telles élaient bien les intentions du Gouvernement, 

Le décret du 20 mai 1955 a réalisé le transfert. 

Ce déeret prévoit une majoration de 0,13 p. 100 du taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, en compensation de la suppression de la taxe 
additionnelle à la taxe à l'achat. 

Cette majoration est applicable à compter du {°° juillet 1955. 

A partir de celte date, le taux de la taxe sur la valeur ajoutée, 
affectée au budget annexe, passe de 0,78 à 0,93. 

Le décret prévoit également qu'à partir du 1° mai 1955 et jus- 
qu'au 31 décembre 195, la moitié des sommes aflectées antérieu- 
rement au bduget annexe des preslalions familiales agricoes, au 
titre de ia taxe sur la valeur ajoutée, sera affectée au budget annexe, 
l’autre moitié étant affectée au financement de l'allocation de 
vicillesse des travailleurs non salariés de l’agriculture. 

Le fonds d'allocation de vieillesse agricole était notamment financé, 
à concurrence de 14 milliards, par la taxe de statistique et de 
contrôle douanier qui a été supprimée par la loi de finances de 
1955. Ce sont ces 14 milliards que le Gouvernement entend retrou- 
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ver par Ja ventilation de la taxe eur la valeur ajoutée ci-dessus 
rappelée. 

Ainsi donc, l'argent versé par les travailleurs du commerce et de 
l'industrie et qui leur appartient est utilisé pour financer les allo- 
cations familiales agricoles et l’allocation de vieillesse des travail- 
Jeurs non salariés de l’agriculture. 

11 s’agit de sommes importantes, 11 milliards pour 195%, 25 mil- 
liards 250 millions pour 1955, 29 milliards 2% millions pour 195%, 
soit en deux ans et demi 65 anilliards 900 millions. 

Il est souvent affirmé, devant les revendications de éalaires de 
Ja classe ouvrière que, s’il est exact que ces salaires sont bas, les 
salariés bénéficient d'un « salaire différé ». Ainsi sont qualifiées tes 
preslalions familiales, les assurances sociales. 

Or, éoustraire, en deux ans et demi, pour la seule surcompen- 
sation au profit des prestations familiales agricoles, 65.500 millions 
de « salaire différé » constitue, bien évidemment, un détournement. 

Il ne s’agit d'ailleurs pas « d’excédents » comme il est affirmé. 

J1 ne serait possible de parler d’excédents que si la législation 
était appliquée. Et elle ne l’est pas en ce qui concerne, par exem- 
ple, les preslations familiales pour lesquelles la loi du 22 août 4916 
reste leltre morte. 


C'est si vrai que l’article 2 de la loi du 2? mars 1951, que nous 
avons ci-dessus rappelé, stipulait: 

. « qu’il serait procédé à une étude d'ensemble des divers régi- 
mes des prestations familiales, en vue d'assurer l’application de la 
loi du 22 août 1946 »… 

Il est donc inexact de parler d’excédents. Les sommes dont f 
g'azit résultent exclusivement d'une violation de Ja soi, vilalion 
effectuée au détriment des familles de travailleurs. 

Il est indispensable de rappeler que le Gouvernement ne se con- 
tente pas de puiser dans les fonds du régime général pour alimer- 
ter le budget annexe des prestations familiales agricoles. le fonds 
de vieillesse des non-salariés de l’agriculture, mais qu'il y ‘puise 
également pour combler le déficit des régimes dont il devrait nor. 
malement assurcr Ja charge. 


Le ministre du travail, dans la ééance du 14 mai 1955 du Conseil 
de la République, a lui-même reconnu le fait en ces termes: 


« En effet, la compensation interprofessionnelle des prestations 
familiales, qui joue au profit de la Société nationale des chemins 
de ‘er et, surtout, du régime agricole, coûtera % milliards au régime 
général. Ce chiffre ne tient pas compte des charges afférentes au 
régime des ouvri:rs mineurs qui, déficitaire, a été intégré finan- 
cièrement au rézime général de la sécurité sociale. 

« Le régime général devra encore verser 4.200 millions au fonds 
spéciai d'allocations vieillesse pour la couverture des allocations 
aux vieux qui ne relèvent d'aucun régime, alors que le régime géné- 
ral contribue déjà à la couverture des allocations aux vieux tra 
vailleurs salariés agricoles qui n’ont jamais été assurés sociaux où 
qui n'ont jamais été affiliés aux retraites ouvrières et paysannes. 

« Enfin le régime général, toujours lui, rembourse à l'Etat plus de 
deux milliards au titre des frais des services administratifs qui 
concourent à l'application de la législation de la sécurité sociale. 

« En outre, le budget de la sécurité sociale ne fait pas apparaître 
les profits qui ne sont pas financièrement chiffrables et qui appor- 
tent à la collectivité l'amélioration générale de Ja santé, la dimt- 
nution de la mortalité infantile, la lutte contre les fléaux sociaux 
et awssi le développement de l'équipement sanitaire de la nation. » 

Et le ministre du travail concluait ainsi cette partie de son 
exposé : 

« ]l était nécessaire, je crois, de marquer aussi ce que le régime 
général de Ja sécurité sociale, qui dépend du ministère du travail, 
apporte comme concours et comme contribution au régime de séeu- 
rité sociale de l'agriculture ou des mines, ou de toute autre caté- 
gorie de salariés, ainsi qu’au Trésor et au budget. » 

On ne saurait évidemment mieux dire, sauf que ce n’est pas à 


ces muitiples usages que sont destinés les fonds versés pour les 


salariés et qui leur appartiennent. 

Ce salaire dit « différé » est à ce point différé que les salariés 
n'en revoient jamais une très importante partie. 

Mais quelle est la situation de ce régime général de sécurité 
sociale dans les caisses duquel le Gouvernement puise à pleines 
mains ? 

Le ministre du travail s’exprimait ainsi, dans son discours du 
41 mai 19%»: 

« Les prévisions pour 1955 s'élèvent à 1.037 milliards pour les 
recettes el à 1.072 milliards pour les dépenses, soit un déficit de 
Jo jnilliards. 11 ne représente que 3,5 p. 100 du budget total et, à 
mon avis, il n’est pas dû au fonclionnement même du régime, 
mais essentieflement à des charges qui auraient dù incomber à d’au- 
tres régimes où à l'Etat et qui ont été imposées au régime général, 
soil par le Gouvernement, soit par le Parlement » 

C'est donc à ce régime, en déficit, selon le ministre du travail, 
de 35 milliards pour 1955 qu'il est imposé de financer, entre autres, 
par dizaines de millia:ds le kudget annexe des prestations familiales 
agricoles et le fonds d'allocation de vieillesse des travailleurs non 
salariés de l’agriculture. 

La siluation est à ce point sérieuse que, le 28 juin dernier, le 
conseil d'adininistration de la caisse nationale de sécurité sociale 
adressail un dernier appel au Gouvernement et déclarait qu’à partir 
du fe août 1955, les échéances ne seraient plus assurées 

La caisse primaire centrale de Paris a pris des dispositions pour 
parer de toute facon les prestations aux assurés et suspendre les 
payements anx collectivités publiques. 

Le Inndi 41 juillet 1955, une délégation du conseil d’administra- 
tion de la caisse naljonale de sécurité sociaie, conduite par son 





——". 


président M. Laroque, a été reçue au ministère du travail où elle 
à précisé que: 

« les disponibiiités de la caisse nationale, réduites à quelques 
milliards, seront très prochainement insuffisantes pour permettre 
de faire face aux seules dépenses de prestations. » 

Dans une note rendue publique, la délégation déclarait: 


« Malgré cette siluation extrêmement grave, on a opéré un vérl. 
table détournement de fonds en faisant supporter par le régime 
des prestations familiales du commerce et de l’indusrie une partie 
du financement de l'allocation vieillesse agricole, alors que sans 
l'intervention des récepts décrets, et si avaient été prises les mesu- 
res indispensables pour assurer un équilibre normal des assurances 
sociales, les sommes figurant gu crédit du fonds des prestations 
familiales auraient dû depuis des années étre redistribuées aux 
8 allocataires du régime général pour améliorer leur niveau 

e vie. » 

Le Gouvernement qui s'était fixé. pour abjectif. de faire dispa- 
raître « l’excédent » des allocations familiales du régime général a 
donc magistralement réussi. 

Non seulement il n’y a plus « d’excédent », mais le déficit, pré. 
visible actuellement, pour 1955, est de 50 milliards au lieu des %5 
annoncés par le ministre du travail. 

Les résultats du premier trimestre 1955 sont en eflet les sui. 
vants (en millions de francs): 

Assurances sociales: recettes, 111.521; dépenses, 127.266. 

Accidents du travail: recettes, 17.733; dépenses, 17.566. 

Prestations familiales : 

Salariés: recettes, 112.697; dépenses, 103.061. 

Employeurs et travailleurs indépendants: recettes, 7.504; dépen- 
ses, 7.144. à 

Soit au total: recettes, 219.455; dépenses, 255.060. 

Le déficit est de près de 6 milliards pour trois mois, soit 24 mil 
liards pour l’année, ‘auxquels il convient d’ajouter les dépenses de 
surcompensation évaluées pour l'année à 26: milliards. 

ik importe de mettre fin à une telle situation, d'autant plus que 
les promesses gouvernemeniaies n’ont pas manqué, mais n'ont 
encore jamais été tenues, 

Depuis 19%51, seulement, au moins quatre promesses n'ont pas 
été tenués dans le seul domaine des prestations familiales. 


a) Loi du 2 mars 1951: 

« Art, 2. — 11 sera procédé à une étude d’ensemble des régimes 
de prestations familiaies, en vue d’assurer l'application de Ja loi 
du 22 août 196, au besoin en révisant les modes de financement, 
par une commission. 

« Avant le 25 mars 1951, la commission devra déposer son rap- 
port et ses conclusions. : 

« En conséquence, le Gouvernement déposera, avant le 5 avril 
1951, un projet de loi qui sera soumis au Parlement dans les délais 
qq À pres que le vote de Ja nouvelle loi intervienne avant le 

avril. » 

b) Le 30 avril 1951, lors de la discussion d’un projet de loi pré- 
voyant la reconduction de ia majoration exceptionnelle accordée 
par la loi du 2 mars, M. Edgur Faure déclarait: à 

« deux questions distinctes se posent. L'une est cel:e de l'insti- 
tütion d’un débat d'ensemble. Le Gouvernement est d'accord pour 
que le débat ait lieu avant la date, quelle qu'elle soit, qui sera 
fixée pour la séparation du Parlement, » 

€) Loi du 9 mai 1951: L 

« Art. 1er, — Les dispositions prévues à l’article 2 de la Joi du 
2 mars 1951 feront l’objet d'un texte définitif dont le vote inler- 
viendra avant le 31 mai 1951. » 

d) A l’Assemblée nationale : À y 

Au cours de la séance du 3 juin 1952, M. le président du conseil 
répondait au rapporteur: ra 

“ en ce qui concerne l'augmentation des allocations familiales, 
je rappelle que la loi du 14 avril 1952 a prévu qu'interviendrait 
dans le délai de trois mois le budget social de la nation, par €on- 
séquent, la question sera examinée à ce moment-là ». = 

La sureompensation 6e justifie par les diflérences de composition 
démographique des diverses corporations et par l'inégalité des 
charges qui en découlent en ce qui concerne les prestations fami- 
liales. 

Mais votre commission du travail et de la sécurité sociale estime 
qu’elle ne peut être admise qu'à quatre conditions : 

a) Qu'elle s’étende à tous les régimes de salariés des professions 
non agricoles; 

b) Qu'elle mette au préalable tous les régimes sur un pied d'éga- 
lité en ce qui concerne l'effort financier; 

c) Que le taux de cotisation soit réellement versé par chacun des 
services intéressés; k 

d) Qu'elle maintienne la totalité des avantages acquis. 

L'Union nalionale des associations familiales a précisé dans une 
résolution : 

« Que le principe de la surcompensation n’est admissible que 
moyennant: 

« Un effort équivalent de chacun des régimes relativement à ses 
charges réelles; 

« Une structure offrant aux allocataires et aux cotisants des 
garanties analogues à celle du régime général en ce qui concerné 
la gestion des organismes et la représentation familiale. » 

File s'est prononcée, en conséquence « contre toute mesure de 
surcompensalion tant ‘que ces diverses conditions ne sont pas reln- 

lies », 

. De son côté, la Confédération générale du travail, op la posi- 
tion prise par ses différents congrès, estime que l'équilibre financier 
de la sécurité sociale peut et doit être réalisé: 4° par Ja revalo- 
risation des salaires el traitements dont la dimingtion de pouvoir 
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d'achat est la cause déterminante du déficit actuel de Ja sécurité 
sociale; 2° par la mise en œuvre de mesures efficaces de lutte 
contre ia fraude patronale et d'amélioration dans la rentrée des 
cotisations ; 3° par le transfert des charges indûment supportées par 
ja sécurité eociale. 

En ce qui concerne les allocations familiales, la C. G. T. réclame 
que la totalité des cotisations patronales actuelles, soit 16,75 p. 400 
ces salaires, soit maintemme et entièrement laissée à l'utilisation 
des caisses d'allocations familiales afin que le montant des presta- 
tions soit relevé. 

La C. G. T. admet la surcompensation inlerprofessionnelle natio- 
nale des prestations familiales à condition: a) qu'elle s'étende a 
tous les régimes de salariés sans exception; b) que ces régimes 
arlicipent pour une même cotisation de 16,7% p. 100 des salaires À 
L couverture des charges; €) que la surcompensation comprenne, 
pour tous, le bénéfice de l’action sanitaire et sociale et que la estion 
soit, dans les régimes spéciaux comme dans le régime général, 
confiée aux représentants des allocataires; d) que les avantages 
acquis supérieurs au régime général ou inexistants dans celui-ci, 
soient maintenus dans lous les cas. 


1 convient d'organiser une surcompensation juste et hennîte 
Culle-ci doit reposer sur une cotisation identique de 46,75 p. 100 appli- 
quée à tous les régimes des professions non agricoles et calculée 
sur des rémunérations évaluées selon les mêmes règles. 


De plus, tous les salariés ou assimilés des professions non agri- 
coles, y compris les agents de l'Etat et des collectivités jocales, 
doivent bénéficier des mêmes avantages, notamment de j'action 
sanitatre et° soeñale; ta’ gestion des organismes étant confiée à des 
conseils d'administration composés d'’allocataires éius. 

Enfin, aucune atteinte ne doit être portée aux avantages fami- 
liaux supplémentaires acquis, étant entendu qu'ils restent à Ja 
charge de l’entreprise ou du service employeur indépendamment des 
charges imposées par le régime commun. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que votre commission du 
{ravail et de la Sécurité sociale vous demande d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter, — Il est institué une surcompensation inlerprofessionnelle 
des prestations familiales servies aux travailleurs saiariés où assi- 
milés des professions non agricoles, y compris les agents de l’Elat 
el des collectivités locales, 


Elle est assurée par le fonds national des preslations familiales 
géré par la caisse nationale de sécurité sociale. 

Art. 2, — La cotisation &’allacations familiales est intégralement 
à la charge de lFemployeur ei son taux est fixé uniformément à 
46,10 p. 400 des rémunéralions versées aux salariés dans les linites 
du plafond, conformément aux règ'es relatives au payement des 
colisations dues aux caisses d'allocations familiales instituées par 
l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 19% portant organisalion de la 
séeurité sociale. 

Art. 3. — L'encaissement des cotisations ct le service des presta- 
tions familiales pour l’ensemble des salariés sont assurés par des 
caisses constiluéés dans des conditions identiques à celies insliluées 
pair l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 pour les caisses d'ailo- 
calions familiales. 

Art. 4. — Au début de chaque année, les organismes chargés du 
service des prestations familiaies aux trayailleurs salariés ou asshni- 
és des professions non agricc'es, y compris les agents de l'Elat et 
des colcotivités locales, établissent un état faisant ressortir: 

1° Le montant total des prestations familiales légales payées aux- 
its travailleurs au cours de l’année précédente ; 

20 Le mentant des rémunérations afférentes à la même année 
ayant donné lieu à cotisations. 

Le fonds nationat des pre>tations familiales de la caisse nationale 
de sécurilé sociale est chargé d'effectuer le contrôie des étais four- 
his par les organisines susvisés. 

Art, 5. — La différence entre ie montant, d’une part, des prestations 
légales payées au cours de l’année précédenté et, d'autre part, le 
produit des cotisations calcuïées conformément à l’article 2 de la 
de gg d loi est enregistrée par le fonds national des prestations fami- 
iales de la caisse nationale de sécurité sociale qui débile ou cré- 
dite les organismes chargés du ver ement des prestations familiales 
de l'excédent ou déficit cunsiaté. 

En cas de déficit général la couverture en est assurce par une 
Contribution de }'Etat. 

Art, 6. — Les avantages ou compléments familiaux acquis par 
les travailleurs quelle qu’en soit la nature sont maintenus et res- 
tent à la charge de l’entreprise ou service employeur. 


Art, 7. — Les organismes chargés du service des prestations fami- 
liales bénéficient d’une dotation d’action sanitaire et sociale. 

Celle dotation est gérée par les organismes prévues à l'arti- 
cle 3 ci-dessus et est alimentée par un prélèvement sur les cotisa- 
tions conformément à la législation en vigueur. 


Art. 8. — La surcompensation prévue par la présente loi s’appli- 
que à partir du 4er janvier 1956. 


a Art, 9, — Un décret portant règlement d'administration publique 
xere les conditions vd. gas de la présente loi, notamment 
$ condktions dans lesquelles, pour chaque exercice, des avances du 
nds national des prestations familiales pourront étre attribuées 
gr organismes prévus à l’artide 3 ci-dessus. 
rt. 10. — Toutes les dispositions contraires à la présente lof 
quemment le décret no 53-1024 du 17 octobre 1953 ë l'article 7 
u déçrel n° 54-1323 du 84 décembre 4954, sont abrogées, 
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ANNEXE N° 2026 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1* juin 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier un décret portant refus partiel 
d'approbation de deux délibérations en date du 16 décembre 1954 
de l'assemblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre- 
mer. — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 14 octobre 1954 pris en appli- 
cation de la loi du 14 août 1953 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique. et de -progrès social, dispose. en son article 3, para- 
graphe 2: 

« Les décrets portant refus d'approbation qui seront intervenus 
au Cours de chaque année feront, aux fins de ratification, l’objet 
d'un projet de loi unique qui sera déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale au début de l’année suivante. » 

Les délibérations des assemblées locales ou assemblées de groupe 
prises en matière douanière, approuvées ou considérées comme 
approuvées à l'expiration du déiai réglementaire de trois mois, 
rendues exécutoires ne sont pas soumises à ratification. 

C'est dans ces conditions qu'est soumis à vos délibérations Île 
project de loi ci-après tendant à ralifier un décret du 30 mai 1955 

ortant refus partiel d'approbation de deux délibérations de l’'assem- 
lée territoriale des Etablissements français de l’'Octanie en date 
du 16 décembre 1954. 

Ces délibérations avaient modifié les droits de douane sur de 
nombreux produits (aliments pour le bétail, riz et orge de brasserie, 
matériels agricoles, frigidaires, certaines machines thermiques, 
machines pour industries alimentaires, articles de robinetterie, 
ouvrages en bois, meubles, verres et ouvrages en verre, instruments 
de musique, horlogerie, ouvrages en matière plastique). 

Le Gouvernement, par principe, prèt à admettre des suspensions 
provisoires de droits, n’acrepte pas les réductions inserites au tarif 
à des taux susceptibles d’être considérés par les pays étrangers, 
lors d'éventuelles négociations tarifaires, comme des bases de dis- 
cussion. Les suspensions maintiennent en effet les droits à un tarif 
plein et seul ce tarif peut être mis en cause. 

Pour cette raison les deux délibérations de l'assemblée territo- 
riale des Etablissements français de l'Océanie du 16 décembre 1954 
ont été approuvées partiellement par décret du 30 mai 195 qui }es 
a rejetées seulement en ce qui concerne la réduction du droit de 
douane applicable aux céréales autres que le riz et l'orge destinés 
à la brasserie. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Elat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Artiele unique. — Et ratifié le décret du 30 mai 195 approuvant 
en parlie et rejetant en partie deux délibérations de l'assemblée 
terriloriale des Etablissements français de l'Océanie. 


ANNEXE N° 2027 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1% juin 196.) 


PROJET DE LOI rendant applicables aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, curiuines 
dispositions en vigueur dans la métropole intéressant les mineurs, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice; par M. Gilbert-Jules, ministre de 
l'intérieur; par M. Albert Gazier, ministre des aflaires sociales, 
et par M. André Maroselli, secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 19:6, tendant au clas 
sement comme départements français de la Guadeloupe, de Ja 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane française, a prévu que 
la législation métropolitaine pourrait y étre étendue par voie de 
décret. Mais cette facuité n'a été accordée que pendant un certain 
délai qui est arrivé à l'expiration le 31 mars 1948. Depuis cette date, 
lorsqu'il apparait souhailable de mettre en vigueur dans les quatre 
nouveaux départements d'outre-mer des textes métropolitains qui 
n'ont pas fait l'objet, à l’époque, d'un décret d'extension, il est 
nécessaire de recourir à une loi. 

Le présent projet vise à étendre dans ces départements les textes 
suivants: les articles 108 à 116 du décret du 29 juillet 199 relatif À 
Ja famille el à la natalité françaises, qui organisent la tutelle des 
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eulants naturels — l'ordonnance du er septembre 1945 qui a refondu 
les articles du code civil relatifs au droit de correction paternelle — 
l'article 9, paragraphe 3, de la loi du 22 août 1956 fixant le régime 
des prestations familiales, qui permet de désigner un tuteur aux 
allocations familiales dans le cas de mauvais emploi des allocatiras. 

Tous ces textes ont ceci de commun qu'ils tendent à assurer une 
meilleure protection des intérêls des mineurs. fl parait opportun 
d'én faire bénéficier les mineurs des départements d'outre-mer. 

Toutefois, en raison de circonstances particulières à ia Guyane, 
une di<posilion transitoire est nécessaire afin de maiatenir pravisoi- 
rermeat au tribunal de Cayenne les attribulions qu'il exerce actuel- 
ment en matière de tutelle des enfants naturels, 


PROJET DE LOI 


L- président du conseil des ministres, 

Lé conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
De. + ._. 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
jusiice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 

discussion. 

Art. 47 — Sont applicables aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion: 

1° Les articles 108 à 116 du décret du 29 suil'et 1959 relatif à ta 
famille et à la natalité françaises: 

- L’ rdonnance no 45-1967 du 1° septembre 1915 sur la correction 
paternelle ; 

Jo L'article 9, paragraphe 3, de la loi ne 46-1855 du 22 août 196 
tixant le régime des prestations familiales. 

Art. 2. — A titre transitoire, et jusqu'à une i1te qui sera fixée 
par drcret, les attributions des conseils de tate!lie seront exercées 
à la Guyane par le tribunal de première instance de Cayenne et 
les avis prévus aux articles 57, 62 et 331 du code civil seron: donnés 
au procureur de la République près ce tribunal. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique fixera jies cen- 
ditions d'application de l’article 3 ($ 3) de la ioi précitée n° 40-J855 
du 22 août 19%. 
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ANNEXE N° 2028 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1e juin 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à auloriser le Président de la Répub'ique 
à ralifier trois conventions entre la France et la SuisSe, relaiives 
à «es m£difications de la frontière et à la détermination de celi--ei 
dns ie lac Léman, signées à Genève le 2% février 1953, présenté 
an nom de M. Guy Molet, président du conseil des muuaictres, 
por M. Chrislian Pineau, ministre des affaires étrangères, et par 
M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. — (Renvoyé à ia Com- 
mission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement français et :e Gouverne- 
ment suisse ont reconnu la nécessité d'apporter certains oménag2- 
ments mineurs au tracé de la frontière commune telie qu’elle 
résulte des traités et accords en vigueur et de déterminer cette 
même frontière dans le lac Léman. 

Une conférence franco-suisse s’est réunie à cet effet à Genève, du 
23 au 25 février 1953. 

Les trois conventions suivantes ont été signées par les plénipo- 
tentiaires respectifs; 

a) Convention entre la France et la Suisse sur diverses modifi- 
cations de la frontière; 

b) Convention entre ta France et la Suisse sur diverses modifica- 
tions de la frontière le long de la route nationale française n° 206; 

€) Convention entre la France et la Suisse sur la déterminalion 
de ia frontière dans le lac Léman. 


a) Convention entre la France et la Suisse 
sur diverses modifications de la frontière. 


Cette convention porte divers aménagements au tracé de la fron- 
tière entre les cantons de Berne et de Soleure, d’une part, et le 
département du Haut-Rhin, le territoire de Belfort et le département 
du Doubs, d'autre part. Les 14 rectifications adoptées sont toutes 
d'une importance secondaire. Elles sont destinées à faciliter la cir- 
Culalion, la surveillance de la frontière et, dans certains cas, à 
permelltre une matérialisation de la frontière plus facile et plus 
exacte. Il a été nécessaire, en vue de réaliser ces aménagements, 
de procéder à des échanges de parcelles. Ceux-ci ont été effectués 
de folle sorte que, prises dans leur ensembie, les superficies échan- 
gées sont égales. Il n’y a donc eu aucune perte de territoire pour 
chacun des Etats intéressés. Les frais qu’entraîneront les travaux 
dont ils s’agit seront partagés par moitié entre les deux pays. 


b) Convention entre la France et la Suisse sur diverses modifications 
de la frontière le long de la route nationale française n° 206, 


Cette convention est destinée à remédier au tracé défectueux de 
la route nationale n° 206 sur plusieurs kilomètres entre les bornes 67 
et 87 siluées entre le département de la llaute-Savoie et le canton 


de Genève. La route passant successivement en territoire français et 
suisse, les rectifications ont entraîné des échanges ‘de : parceïleg 
poriant, de chaque côté, sur une superficie de 6 hectares, 8 ares, 
80 mètres carrés. Il y a donc eu compensation exacte. Le profil de 
la route s'en trouvera considérablement amélioré. En outre, le trarg 
même de la frontière, indépendamment de celui de la route, à é{g 
mojiflé en certains points. 

Les frais des travaux en question seront partagés par moitié entre 
les deux pays, à l’exceplion de ceux qui seront effectués au bénéfice 
exclusif de la France, 


c) Convention entre la France et la Suisse sur la détermination 
de la frontière dans le lac Léman. 


Au cours d'une réunion tenue à Lausanne le 23 août 1933, les 
délégations française et suisse s’élaient mises d'accord pour déter. 
miner la frontière selon une ligne polygonale de six côlés. Cet 
accord n'a toutefois pas eu de suite. La présente convention qui 
reprend les dispositions de 1933 est destinée à consacrer officielle- 
ment l'accord dont il s'agit. 


FROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


2 tn eeeeececEecrzi 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Le président de la République française est 
autorisé à ralifier les conventions concernant: 
# - Diverses modifications de la frontière entre la France et la 
Suisse ; 

2° Diverses modifications de la frontière le Jong de la route 
natiorgie française no 206; 

39 La détermination de la frontière dans le lac Léman, 
conclues à Genève entre la France et la Suisse, le 25 février 1953, 


Un exemplaire de chacune de ces conventions est annexé à la 
présente loi. 


ANNEXE 1] 


Convention entre la France et la Suisse 
sur diverses modifications de la frontière. 


Le Président de la République française et le Conseil fédéral 
suisse, 

Animés du désir d'aménager la frontière des deux Etats, ont 
résolu de conclure dans ce but une convention et on{ nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République française: 

M. Cnristian Lobut, directeur du personnel et des affaires poli 
tiques au ministère de l'intérieur, 

Et le Conseil fédéral suisse: 

M. Maurice de Raerny, sous-directeur du service topographique 
fédéral 

Lesquels, après s'ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 


Art. 4er, — La frontière franco-suisse modifiée est fixée d'après 
les plans de situation annexés à la présente convention et en ce 
qui concerne les portinns suivantes: 


4o Entre les bornes 1 à 12, canton de Soleure, commune de 
Bättwil, et le département du Haut-Rhin, commune de Leymen; 

2e Entre les bornes 76 à 80, canton de Soleure, commune de 
Roder<dorf, et le département du Haut-Rhin, commune de Biedertal; 

3o Entre les bornes 10% à 107, canton de Berne, commune de 
Bonfol, et le département du Haut-Rhin, commune Courtavon; 

4e Entre les bornes 151 a à 152 a, canton de Berne, commune de 
Bcurnevésin, et le territoire de Belfort, commune de Réchesy; 

Se Entre les bornes 215 à %21, canton de Berne, commune de Bon- 
court, et le territoire de (Belfort, commune de Courcelles; 

6° Entre les bornes 239 et 210, canton de Berne, commune de 
Boncourt et le territoire de Belfort, commune de Delle; 

10 Entre les bornes 250 à 256, canton de Berne, commune de Bon- 
court et le territoire de Belfort, commune de Delle; 

8° Entre les bornes 279 et 981, canton de Berne, commune de Bon- 
court et le territoire de Belfort, commune de Delle; | 

9% Entre les bornes 292 et 293, canton de Berne, commune de Buix 
et le territoire de Belfort, commune de Lebetain; 

40° Entre les bornes 300 à 202, canton de Berne, commune de Bure 
et le territoire de Belfort, commune de Villars-le-Sec ; 

11° Entre les bornes 318 et 319, canton de Berne, commune de Bure 
et le territoire de Belfort, commune de Villars-le-Sec ; 

120 Entre les bornes 320 à 321 «a, canton de Berne, commune de 
Bure le territoire de Belfort, commune de Villars-le-Sec ; 

43° Entre les bornes 323 à 3%, canton de Berne, commune de Bure 
et le territoire de Belfort, commune de Croix; 

io Entre les bornes 342 et 343, canton de Berne, commune d® 
Fahy et le département du Doubs, commune d’Abevilliers. ‘ 

Art, 2. — Les frais résullant des dispositions prises pour l’exécutin 
de la présente convention seront supportés pour moitié par chacui 
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art. 3. — La vrésente convention sera ratifiée et les ratifications 
seront échangées à Paris. 
En me As quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention. 
Fait en double expédition à Genève, ie 25 février 1953. 
Documents annexés: 15. 


Signé: M. ne Rarur. Signé: Cn. Lopur. 


ANNEXE II 


Convention entre la France et la Suisse sur diverses modifications 
de la frontière le long de ia routa nationale française n° 206. 


Le Président de la République française et le Conseil fédéral suisse, 

Animés du désir d'aménager la frontière des deux Etats ont résolu 
de conclure dans ce but une convention et ont nommé pour leurs 
p' nipotentiaires, savoir: . 

Le Président de la République française: 

M. Christian Lobut, préfet, directeur du personnel et des affaires 
polliques au minislère de l'intérieur, 

Et le Conseil fédéral suisse: 

M is de Raemy, sous-directeur du éervice topographique 
{éderal, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1°, — La frontière franco-suisse modifiée entre le canton de 
Genève et le d‘partement de la Haute-Savoie, dans le secteur com- 
pris entre les bornes n°* 67 el 87, est fixée d’après le « plan de 
situation » au 1/250% annexé à la présente convention. L'échange 
de parcelles est représenté dans le « Tabieau des surfaces » annexé 
au pan de &ilualion. 

sent réservées les môdifications de peu d'importance qui peuvent 
résulter de l’abornement de la frontière modifiée. 

Art. 2, — Les frais de toute nature entraînés par la modification 
de la frontière seront supportés comme suit: 

a) Par la France seule pour les modifications faites à sa demande 
conformément aux proposilions contenues dans la note du 20 jian- 
vier 1913 de l'ambassade de France à Berne au département politique 
fédéral, concernant le secleur entre le « Pont de Combe » et la 
« Sortie de Collonges »; 

b) Par les deux Elals contractants chacun pour la moilié pour 
toutes les autres modifications exécutées selon les intérêls des deux 
Etats. 

Art. 3. — Aussitôt après l’entrée en vigueur de la présente conven- 
tion, laquelie ne pourra avoir lieu qu'après l’exéculion des travaux 
de déviation entre les bornes 71,3 et 73 bis, la commission mixte 
désignera deux. délégués (un pour chaque Etat) auxquels seront 
confkes les tâches suivantes : 

a) Abornement ct mensuration de la frontière modifiée : 

b) Etablissement des tabe:les, plans et descriptions de la frontière 
entre les bornes nos 67 et 87. 

Art. 4. — Après l’achèvement des travaux mentionnés dans l’ar- 
ticie 3, un procès-verbal avec tabelles, plans et descriptions résultant 
de l'exécution de la convention sera joint comme partie intégrante 
à la présente convention. 

Art, ». — La présente convention est rédigée en deux exemplaires 
orizinaux, un pour chaque Etat. 

Art. 6. — La présente convention sera ratifiée et les instruments de 
rälification seront échangés à Paris. 

Sa date d’entrée en vigueur sera fixée par un échange de notes 
entre les deux Gouvernements. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectils ont signé la présente 
convention. 

Fait en double expédition à Genève, le 25 février 1933. 

Un document annexé. 


Signé: M. D@ RAEMY. Signé: Cu. LoBur, 


ANNEXE NI 


Convention entre la France et la Suisse sur la déternrination 
de la frontière dans le lac Léman. 


Le Président de la République francaise et le Conseil fédéral! suisse, 

\imés du désir de déterminer le tracé de la frontière dans le lac 
Léhan, ont résolu de conclure dans ce but une convention et ont 
Humme pour leurs piénipotentiaires, savoir: 

Le Président de ja République française, 

M. Christian Lobut, directeur du personnel et des affaires poliliques 
a! ministère de l'intérieur, 

EU le Conseii fédéral suisse : 
#4. a de Raemy, sous-directeur du service topographique 
La! Cid ‘ 


Lesquels, après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. Aer, — Le tracé de ja frontière dans le lac Léman est formé 
Par une ligne médiane et par deux ailes transversales à Hermance 
el à Saint-Gingoiph. 

La liqune médiane est défiñie théoriquement par les lieux des 
centres des cercies inscrits entre les rives suisse et française. 

Celle ligne théorique se trouve cependant remplacée, pour des 
Taisons pratiques, par une ligne polygonale de six côtés qui réalise 
li compensation des surfaces. 

Art. 2, — Aux ailes transversales, la frontière est définie par deux 
Normales à la ligne médiane du Jac abaissées des deux points for- 
nant la frontière sur la rive à Hermance et à Saint-Gingolph. 

Le. bn nu mp arr cg me à leur es À 
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Art. 3. — Les disposilions contenues dans les articles 1er et 2 sont 
représentées sur ie plan anaexé qui fait partie intégrante de la pré- 
sente convention. 


Art. 4. — Les frais résultant de l'exécution de la présente conven- 
tion seront supportés pour moitié par chacun des Etats. 
Art. 5. — La présente conveution sera ratifiée et les ratiflcations 


seront échangées à Paris. 
En foi Ge quoi, ies g'énipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention, 
Fait en double exécution à Genève, le 25 février 1993. 
Un document annexé. 


Signé : M. DE R4AEuY. Signé: LoBur. 





ANNEXE N° 2029 


(Session ordinaire de 1%51956. — Séance du 1er juin 1%%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 1651} autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord relatif au service militaire conclu le 
23 décembre 1%3 entre la France et l'Italie, par M. Gaillemin, 
député. — (Rapport adoplé à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission à eu à se pencher sur 
le projet de loi n° 1661, ayant pour objet de ratilier un accord 
conclu le 28 décembre 1953 entre la France et l'Italie déterminant 
les oblizalions de service militaire des personnes possédant les deux 
hationalités française et ilalienne. 

Cette convention respectant en totalité la condition juridique des 
intéressés en matière de nationalité et n'ayant que le but précis de 
leur faciliter l’accomplissement de leur service militaire, voire com- 
mission de la défense nationale vous propose, à l'unanimité, d'adop- 
ter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ratilier l'accord relatif au service militaire conclu le ?S décembre 
4953 entre la France et l'llalie, dont le texte est annexé à la 
présente loi. 

N. B. — Le texie de la convention est annexé au projet de loi 
n° {601. 


ANNEXE N° 2030 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fer juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des WHoissons sur la pro- 
posilion de loi modifiée par le Conseil de la Répabiique, tenuant 
à créer un Comité interproiescionnel des vins des Côtes de 
Provence, par M. Jean Charlot, député (1). 


Mesdames, messieur<, la proposition de loi qui hous est soumise 
a été votée par le Conseil de la République qui n'a apporié que ce 
légères modifications au texte volé par l'Assemblée natiohale en 
première lecture. 

C’est ainsi que le Conseil de la République a jugé utile que 
figurent parmi les membres du comité interprofessionnel le presi- 
dent de l’Institut national des appellations d'origine (1 N. A. 0.), 
avec voix délibérative, et le directeur de l'IE N. A. O., avec voix 
consultative. 

Votre commission des boissons vous demande d'adopter le texte 
du Conscil de la Képublique sans modification, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er et 2 fconformes). 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
comité interprofessionnel des vins des Côtes de Provence est Com- 
posé de la manicre suivante: 

Douze délégués des producteurs dent quatre des coopératives dés 
gnés par le syndicat vilicole le pius représentatif; 

Douze délégués du commerce des vins en gros et des courlierg 
dont huit au moins du commerce, désignés par Je ou les syndicats 
les pius représentalifs; 

Un délégué du commerce de détail des vins; 

Un délégué de la fédération nationaie des vins dé:imités de qua- 
lité supérieure ; 

Un représentant des syndicats de l'hôtellerie; 

Un représentant des syndicats d'initiative. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commis 
sionnaire ou courtier en vins ou une profession connexe ne pouira 
représenter les groupements de producteurs. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2 législature), 11761, 11827; 
(3e législature), 479, 685 et in-So 43: (?%e lecture), 1939 Conseil de 
la République, 387, 463 (année 1955-19%) el ia-8e 187 (année 1955- 
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La durée du mandat des membres du conseil est de trois ans. Ils 
sont rééligibles. 

Assistent également aux réunions du conseil, à titre délibératif: 

Les délégués du ministre des aflaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’agriculture ; 

ee de l'Institut national des appellations d’origine ou son 
représentant; 

Les directeurs des services agricoles et des contributions indi- 
rectes du Var. 

Peuvent y assister, à titre consultatif, pour les départements sur 
Lksquels s'étend l'aire de prodaction des « Côtes-de-Provence »; 

Les représentants du conseil général; 

Les inspecteurs principaux de la répression des fraudes: 


Les direcleurs des services agricoles; 
Les directeurs des contributions indirectes ; 
Les présidents des chambres d'agriculture et de commerce: 


Le directeur de l'Institut national des appellations d'origine ou 
son représentant. 

Aït. 4 à 11 (conformes). 

Art. 12 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
gestion financiére du comité cest soumise au contrôle de l'Etat prévu 
gar le décret n° 535-733 du 26 tuai 1955 portant codification et aména- 
ee des textes relatifs au contrôle économique et financier de 

tat, 

Art. 13 (conforme), 





ANNEXE N° 2031 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre, pendant la durée des 
hostilités, en Afrique du Nord, les nominations et promotions 
faites à tre civil dius l'ordre nationai de la Légion d'honneur, 
présentée par M. Robert-Henry Iuel, député. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de iégislation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où le destin de la France se 
trouve engagé en Afrique du Nord dans une lutte contre des rebelles 
encouragés par une propagande crirninelle et soutenus par certaines 
gwuissances étrangères, toutes les forces matérielles et morales du 
pays devraient être uniquement consacrées au dur combat que nous 
menons,. 

Certes, les mesures militaires nécessaires au triomphe de notre 
juste cause ont été prises par les pouvoirs publics, mais il nous 
semble également nécessaire que toutes ies forces morales du pays 
soient exallées, afin que chacun comprenne qu’en ce moment c'est 
le sort de la France qui se joue en Afrique du Nord. 

C’est pourquoi, nous proposens — afin de marquer précisément la 
priorilé que la nation entend donner au drame algérien sur toutes les 
autres questions — que soient suspendues pendant la durée des 
hostilités en Afrique du Nord, les nominations et promotions faites 
à titre civil dans l’ordre national de la Légion d'honneur, et nous 
vous demandons, mesdames €! messieurs, de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivañrle. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Toutes les nominations et promotions faites à 


titre civil dans l'ordre national de la Légion d'honneur sont sus- 
pendues pendant la période des hostilités en Afrique du Nord. 





ANNEXE N° 2032 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
proposition de résolution (n° 733) de M. Robert Besson et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à mettre à 
la disposition des services vétérinaires les moyens financiers néces- 
saires pour que éoit intensifiée la lutte contre la tuberculose 
bovine, par M. Robert Besson, député, — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, dans l’ordre de priorité que doivent néces- 
sairement établir les services vétérinaires dans leur lutte contre les 
maladies du cheptel français, la campagne d'éradication de la tuber- 
<ulose bovine occupe aujourd'hui, et à juste titre, la mg place. 

La nécessité de la lutte contre la tuberculose vine résulte, 
d'une part, sur le plan social, du danger que paraissent présenter 
pour l’homme les animaux tuberculeux, d'autre part, sur le plan 
économique, des pertes que subissent les éleveurs et de la gêne que 
constitue pour nos exportations de viandes la contamination du 
cheptel français. 

Il est aujourd'hui certain que les bêtes tuberculeuses présentent 
des risques de contagion pour leurs congénères. Mais il est aussi à 
craindre, malheureusement, que les humains en général, et les 
enfants en particulier, ne soient pas exempts de ce risque. 

Des faits précis paraissent bien établir une sorte de relation 
entre la tuberculose bovine et la fréquence de la maladie chez 
l'homme. Ces faits ont été enregistrés au congrès de l’association de 
médecine rurale, en 1951, à Limoges, par le docteur Cuvier. 








D'autre part, la vaccination des humains par le B. C. G. ne peut 
s'adresser qu'à des sujets ne réagissant pas à la tuberculine d'où 
l'importance de la recherche et de la suppression de toutes les 
_ _ mg mm ms » «À En re ons la tuberculose bovine 
on contribue incoutes ment à accroître le nombre ins 
bénéficiaires de la vaccination par le B. C. G. des humains 

roportion du cheptel contaminé est importante i 
cependant qu'on pouvait le craindre. Les sondages effectués au 
cours des deux dernières années permettent d'évaluer à 85 p. 100 
la proportion du cheptel atteint, seit environ 1.500.000 bovins. 

Les pertes qui résultent de cet état de choses sont imputables à 
la mortalité (assez faible, environ 0,5 p. 100 des animaux atteints) 
mais surtout à la morbidité, celle-ci se traduisant par des saisies 
ou des diminutions de production en viande et en lait, dont 
l'ensemble a pu être évalué à près de 20 milliards de francs par an. 

On ne saurait trop insister, par ailleurs, eur le très grave préjudice 
ainsi causé à notre économie. La contamination du cheptel bovin 
par la tuberculose gêne considérablement nos exportations de bétail 
de viande et de lait vers certains pays étrangers qui considèrent 
comme un danger un tel état de choses, 

1 importe donc, au plus haut point, de libérer notre cheptel 
bovin de ce qu’il faut bien considérer comme un fléau ou, du 
moins, comme une tare. 

Le Parlement a marqué son désir de voir se développer la lutte 
contre la tuberculose bovine en votant la loi du 6 décembre 1954, 
modifiant et améliorant la loi du 7 juillet 14953, et en affectant une 
partie du prélèvement sur le produit de la taxe unique sur les 
viandes à l'assainissement qualitatif du marché de la viande, 
c’est-à-dire à la prophylaxie des maladies animales et notamment à 
la prophylaxie de la tuberculose bovine. 

Cependant, les crédits dont disposent les services vétérinaires 
sont très insuffisants. Alors qu'ils s'élevaient pour 19% à 2 milliards 
700 millions, les sommes nécessaires pour financer les opérations 
engagées atteindront près de 4 milliards. 

Les services vétérinaires, en étroite union avec les organisations 
agricoles, ont mis sur pied, dans les départements, des groupements 
de défense sanitaire au sein desquels les éleveurs ont pris l’enga- 
gement de constituer des régions indemnes de tuberculose, Les 
vétérinaires praticiens ont fait des efforts très méritoires, eu égard 
à leurs astreintes journalières. Malgré les sacrifices que s'imposent 
les éleveurs, en payant les cotisations, en remplaçant une partie du 
cheptel et en aménageant leurs étables, une ambiance très favo- 
rable au succès de la prophylaxie a été créée. Il convient de ne pas 
décevoir les espoirs des uns et des autres. Au demeurant, tout le 
bénéfice des opérations déjà réalisées serait perdu et la reprise 
future de l’action prophylactique serait compromise si l’on ne pou- 
vait poursuivre l’action entreprise à un rythme convenable, pour 
arriver, dans le plus bref délai possible, à une éradication complète 
et définitive de la tuberculose bovine, ainsi que cela a été fait 
dans certains pays voisins, au Danemark notamment. 

Le plan d'’éradication de la tuberculose bovine, établi en 
avril 1955 par M. le professeur Vuillaume, directeur des services 
vétérinaires au ministère de l’agriculture, en accord avec la fédé- 
ration nationale des groupements de défense sanitaire, s'étendait 
sur huit années ét avait prévu l'utilisation des crédits suivants; 

4956, 10 milliards 500 millions, 

4957, 17 milliards. 

4958, 17 milliards, 

4959, 17 milliards, 

1960, 12 milliards. 

4961, 9 milliards. 

1962, 4 milliards. 

4%3, 3 milliards. tu: 

Soit, au total, 85 milliards 500 millions. LE 

Les crédits inemployés devant être automatiquement réportés d’un 
exercice sur le suivant. 

Des expériences faites à l'heure actuelle dans certains départe- 
ments, grâce à l’action des groupements départementaux de défense 
sanitaire, sont le garant indiscutable qu'en huit années l'éradication 
définitive de la tuberculose bovine peut, sans aucun doute possible, 
être réalisée en France. Toute autre solution à échéance plus Join- 
taine conduirait à enser tous les crédits en pure perte. 

Cette dépense est-elle rentable pour la collectivité ? Certainement 
oui. 

Pour la campagne 1954-1955, les recettes gate de agriculture 
française atteignent 2.205 milliards. Sur ce chiffre, la production de 
viande ’inserit pour 700 milliards (32 p. 400), les produits laitiers 
pour 310 milliards (15,50 p- 400). 

La production viande-lait représente donc près de 50 p. 100 des 
recettes globales annuelles de l’agriculture française, 

Pour sauver cette production et permettre des exportations Tren- 
tables sur des pays éfrangers qui refusent actuellement nos produits 
parce que ne présentant pas toutes les garanties sanitaires requises, 
i faut que l'Etat consente une fois pour toutes une dépense éche- 
lonnée sur huit années de l’ordre de 4,5 p. 400 du revenu national 
agricole annuel. 

Cet assainissement complet et définitif du cheptel entraînera 
automatiquement une revalorisation des produits de l'ordre de 
10 p. 109 sur les bases actuelles. 

L'opération en elle-même est donc parfaitement rentable et com- 
plètement justifiée. nes 
Nous croyons enfin qu’il serait très opportun que les propriéla 
de vaches Yaitières soient encouragés à réaliser l'éradication de la 
tuberculose bovine par une valorisation du lait provenant d'étables 
indemnes de tuberculose. I—1 est incontestable, en effet, que _ 
détenteurs de vaches laitières subissent des pertes articulièremer 
lourdes en les livrant à la boucherie par suite la différent 


considérable entre la valeur de ces animaux e— la production 
laitière et leur valeur pour la boucherie; il est à crain 
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montrent réticents s'ils ne sont pas encouragés par une majoration 
rix du lait. 

er ce qui concerne le financement des mesures que nous préco- 
nisons, il pourrait être basé sur la réalisation, auprès d’un grand 
établissement de crédit, d'un emprunt global de 85 milliards qui 
geraient centralisés dans les caisses publiques en huit tranches 
annuelles correspondant aux nécessités du plan. 

cet emprunt, dont les modalités devront ètre mises au point, en 
accord avec les services du ministère de l’agriculture et ceux du 
ministère des finances et des aflaires économiques, serait ne me 
sable en quinze ou vingt ans. Les annuités de remboursemen 
seraient prélevées sur le montant des crédits inscrits chaque année 
au budget pour la lutte conire la tuberculose bovine, sous se gd 
expresse que ces crédits soient au moins égaux pendant la pe er 
l'emprunt à ceux qui figurent année à ce titre dans le collectif, 

ix milliards cinq cents millions. : 

elles sont les sas qui nous paraissent indispensables au 
succès de la grande œuvre entreprise; mieux vaudrait mg vue 
que de la poursuivre dans des conditions telles que le pays gt 
renoncer, à coup sûr, au bénéfice considérable qu il est en dro 
d'en attendre pour son économie et pour la santé publique. 


s rai ission de l’agriculture a adopté 
pour toutes ces raisons, votre commission £ do! 
1 l'unanimité et vous demande d'adopter à votre tour la proposition 
é résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, dès 
maintenant, les mesures nécessaires pour: ci dus 
! ter, à partir de 1956, un plan d’éradication comp et d 
Re hote réparti sur huit années et portant engagement 

de crédits globaux de l’ordre de 85 milliards 200 millions ; 


20 Prévoi ment par un emprunt, les mesures financières 
n émettant de Gérer. en 1956 et au œurs des années suivantes, les 
crédits nécessaires à l'application de ce plan, à savoir: 

En 195%, 40 milliards 500 millions. 

En 1957, 47 milliards, 

En 1958, 17 milliards. 

En 1959, 17 milliards. 

En 1960, 42 milliards. 

En 14964, 5 milliards. 

En 1962, 4 milliards. 

En 1963, 3 milliards. 

Au total, 85 milliards 500 millions. 

% À majorer le prix du lait provenant d'étables contrôlées et 

indemnes de tuberculose. k 





ANNEXE N° 2033 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 4er juin 1956.) 


RAP om de la commission des pensions sur le rapport 

mt deuxième législature, repris le 9 mars a sur 
la proposition de loi de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les ouvriers et chefs-ouvriers per TA 
triculés de la marine de l'échelle de solde ne 4 pour le calcul de 
leur pension, par M. Cherrier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des pensions en reprenant ce 
mpport entend redresser une siluation injuste. ons 

En effe »s ouvriers et chefs-ouvriers ex-immat iculés de la 
nine pe + par l'embauchage dans les arsenaux d'un statut les 
assimilt u corps sédentaire "arm 
dur MS articles 130 et 131 de la loi n° 45-2154 du 7 ps 
1% es assimilations portant les ouvriers au grade de second maître 
de fre classe, et les chefs-ouvriers au grade de ce même corps 
dentaire. 

i ’ trer 

La valeur professionnelle des immatriculés n’est plus à démontrer. 
Ds ont été Fans les écoles professionnelles de la marine eg 
quatre ans de stage, et ils ont acquis au cours de leur service mili- 
(aire les connaissances de la technologie des matériels de leurs 
diverses spécialités, Cette valeur est si évidente que M. l'ingénieur 
général, directeur central des constructions et armes navales, avait 
modifié la circulaire du 18 décembre 41948, classant tous les ex-imma- 
triculés dans l'échelle de sokke n° 4, indice ee RE | 1 

Déjà au Bulletin officiel ne 43 du 18 octobre 1948, la marine, 
crcdiete du 25 td 1948 a créé pour les personnels de corps 
sédentaires un certificat de « qualification » tenant lieu de brevet 
supérieur après douze ans de service, et permettant d'accéder à J'in- 
dice 300 de l'échelle 4. 


Par lettre du 13 août 195 au secrétaire d'Etat au budget, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées de la marine demandait un nouvel 
examen de la question et l'inclusion dans l'échelle 4 des chefs- 
Ouvriers et ouvriers ex-immatriculés de la marine dans les termes 
suivants : 

« Par lettre rappelée en référence, mon prédécesseur vous a 
demandé de bien vouloir examiner à nouveau la question de la 
fixation des soldes servant de base au décompte des pensions des 
chefs-ouvriers et ouvriers ex-immatriculés de la marine. 


(4) Voir les nes: Assemblée nationale (2° législature), 9860 (rec- 
üflé), 11123; (3e législature), 1105. 








es marins de l’armée de mer ont 





« Les propositions contenues dans cette leftre avaient pour objet 
d'inclure dans l'échelle de solde n° 4 les ouvriers classés dans Îles 
catégories de salaires n° IV et au-dessus, ou tout au moins les chefs- 
ouvriers et ouvriers ex-immariculés faisant fonction de chef d'équipe. 
Par lettre en date du 10 octobre 1952, vous avez fait connaître que 
vous ne pouviez donner votre adhésion à la mesure proposée. 


« Je suis saisi de nombreuses requêtes émanant des parlementaires 
et des diverses organisations syndicales qui me demandent d'inter- 
venir auprès de vous pour vous demander un nouvel examen de 
celle question. Compte tenu du fait que les ouvriers ex-immatri- 
culés ont tous été formés dan sles écoles professionnelles, j'estime 
que leur inclusion dans l'échelle de solde ne 4 est justifiée. en consé- 
quence, je vous demande de bien vouloir examiner cette question 
dans le sens le plus favorable. 


= Pour le secrétaire d'Etat à la marine et par délégation : 
« Le contrôleur général de 1re classe, 
«a Signé: ANDRÉ. » 
Votre commission des pensions a + gp sans modifications le 
Le 


Tapport repris et demande à l’Assemblée nationale d'adopter la pro- 
position de loi telle qu'elle figure dans le rapport repris ne 1105. 





ANNEXE N° 2034 


(Session ordinaire de 19%5-1956. — Séance du 1er juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’articte 184 du code général 
des reialif au régime fiscal des artisans, présentée par 


M, Boscary-Monsservin, député, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une récente note aux comités de 
modernisation, nous lisons sous la signature du commissaire général 
au pian de modernisation et d'équipement : 

« L’arlisanat doit être adapté aux conditions de la vie moderne. 

Dans beaucoup d'activités, particulièrement au milieu rural, cette 
forme d'exploitation esi non seulement viable, mais la plus écono- 
mique que possible (en matière de réparations notamment). Toute- 
fois l’arlisan doit avoir accès aux moyens financiers nécessaires à 
sa modernisation et ne pas être délourné par le régime fiscal des 
eflorts nécessaires à l'extension de son activité, » 
, Or, précisément, le régime fiscal en vigueur, en interdisant À 
l'artisan d'employer, sauf cas exceptionne], plus d'un compagnon, 
limite considérablement son activité économique. Beaucoup de 
chefs-lieux de cantons et de communes connaïtraient un dé\ elop- 
pement important si de nombreux artisans n’hésitaient, à cause 
de leur régime fiscal, à donner à leurs entreprises le développement 
souhaitable. 


C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adop'er la 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 184 du code 
général des impôts est modifié comme suit: 


« ...de cinq compagnons. » 





ANNEXE N° 2035 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1e juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire prendre en compte pour la 
retraite les services effectués dans les compagnies Radio-France et 
Câbles sud-américains par le personnel intégré dans l’administrg- 
tion des P. T. T., en vertu des dispositions de l’article 2 de la LA 
n° 53-133 du 3% décembre 1953, présentée par MM. Dagain, Méri- 
gonde, Hervé Mao et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communicalion et de 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l’article 4 
de la loi ne 53-133 du 31 décembre 1953, le personnel de la C "MN pa 
gnie Radio-France en fonctions au 31 décembre 1953 et le person- 
nel de la Compagnie des câbles sud-américains en fonctions à la 
même date à Paris et au Havre, ont été intégrés dans le cadre de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones dans les condi- 
tions fixées par décret n° 54 porlant règlement d'administration 
pubiique. 

Cette intégration a été effectuée, par les commissions administra- 
tives paritaires compétentes chargées de statuer sur le grade, l’éche- 
lon <t l’ancienneté d’échelon à attribuer à chaque agent. ; 

Ces propositions ont été établies compte tenn à la fois, des diplô- 
mes obtenus, du niveau d'enseignement suivi par les intéressés, de 
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leur Age, de leur formation professionnelle, de la durée des services 
et de la nature des fonclions accomplies dans ces compagnies. 

A fonctions identiques, les empiois des sociétés privées élant bien 
mieux rémunérés que ceux du secteur public, ces agents ont vu 
leur traitement diminuer dans des proportions assez importantes 
(60.000 à 210.000 F par an); ils ont dù ma:gré tout se contenter du 
sort qui leur élait fait, le stalut des fonctionnaires ne permettant 
pas de leur maintenir une situation équivaiente. 

Il est toutefois une question qui n’a jamais été réglée: c’est celle 
de la prise en compte pour la retraite du lemps que ces agents ont 
effectuée dans leurs anciennes compagnies; en effet, aux termes de 
la législation actuelle, les dispositions de l’article 8 du code des 
pensions ne ieur sont pas applicables, ces compagnies n'étant pas 
considérées comme un « élablissement de l'Etat ». 

Ces sociétés exploitaient les liaisons télégraphiques et radio-télé- 
graphiques avec l'autorisation de l'Etat et après agrément de l’adimi- 
nistralion. 

Aux termes mêmes des conventions conclues, tout le personnel 
devait être français. Il élait assujetti au serment professionnel et 
agréé par l'administration qui se réservait ke droit de relirer son 
agrément si elle le jugeait bon (ce qui fut d’ailleurs le cas pour 
certains slagiaires). 

Jusqu'au 1 janvier 1954, ce personnel hénéficiat en matière de 
retraites en plus des divers avantages, résultant des régimes acluel- 
lement en cours (sécurité sociat, et éventuellement, retraite par 
répartition des cadres, C. N. R. V.) d'une retraite complémentaire 
leur assurant par le cumul de ces divers avantages pour trente ans 
de service et soixante ans d'âge, 40 p. 100 au moins de la moyenne 
des appointements des trois dernières années; (à noler que la retraite 
par répartition des cadres et la C. N. R. V. s’ajoutaient à ce pour- 
centage). 

Si nous prenons le cas d’un agent âgé de cinquante-sept ans, 
intégré en qualité de contrôleur principal (indice 315), celui-ci aurait 
perçu à soixante ans dans son ancienne situalion, une retraite 
annuelle de 400.000 F environ, Actuellement il bénéficiera d'une 
retraite de 82.000 F par an au litre de la sécurité sociale et de 
480.000 F par an au titre des P. T. T., services mililaires et campa- 
gnes compris (soit au total 262.000 F. S'il avail fait sa carrière dans 
l'administration il aurail environ 40.000 F. 

y a là une trop grande disproportion qui frappera lourdement les 
agents susceptibles d’être mis à la retraite dans les proches années 
à venir, Afin d'en atténuer les effets, nous vous proposons de permet 
tre à ce personnel de demander la prise en compte pour la retraite 
du temps passé dans ces compagnies et d'effectuer les versements 
rétroactifs correspondant en leur octroyant des dé'ais normaux eu 
égard à l'imporlance des sommes à réserver. 

La Compagnie Radio-France était un monopole de l'administration 
des P, T. T,; la Compagnie des Câbles Sud-Américains était une 
société d'économie mixte avec la participation de l'Etat qui déte- 
nait %,5 p. 100 des actions. 

La nécessité de la signalure de la ‘convention Radio-France fut 
reconnue à l'époque, en raison de la situation internationale et de 
l'infériorité française dans le domaine des té'écomunications interna- 
tiunales; cette convention menlionnait les droits de l'Elat, notam- 
ment dans les chapitres suivants: 

Chapitre IV. — Article 8 (Monopole). 

Chapitre V. — Article 12 (Tarifs). 

Chapitre VI. — Article 18 (Contrôle administratif et financier). 

Chapitre X. — Article 25 (Répartition des bénéfices). 

Aux termes de la convention, toutes les installations, qui repré- 
senlaient plusieurs centaines de millions, étaient remises graluile- 
ment à l'administration des posles, télégraphes et lé:éphones. 

L'intégration de ces compagnies au sein de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, se traduit par une hausse cons- 
tante du trafic atteignant 134 p. 100 pour le trafic ordinaire et 
465 p. 100 sur la durée d'utilisation des canaux loués et communica- 
tions Telex avec l'Amérique. Donc l'intégration se traduit pour 
l'Etat par de nouvelles recettes, 

En raison du contrôle permanent effectué par l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones sur ce personnel en verlu des 
conventions ci-dessus exposées, nous pensons que ces compagnies 
peuvent, dans le sens large du terme, être considérées comme des 
étabiissements de l'Etat. 

Le législateur qui a permis de prendre en compte: 

« Les services accomplis dans les cadres permanents des adminis- 
trations des départements, des communes et des établissements 
publics dépariementaux. » 

….ne peut refuser cet avantage à ces agents qui toute leur carrière 
ont été de véritables auxiliaires de l'administration des P, T, T. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents de la Compagnie Radio-France st de 
la Compagnie des Câbles Sud-Américains rec.assés dans des emplois 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, en vertu 
des dispositions de l’article 2 de la loi no 53-133 du 31 décembre 
493, pourront, sur leur demande, faire valider pour la retraite, le 
temps qu'ils ont effectué dans ces compagnies, suivant les condi- 
tions fixées à l'arlic'e 8 du code des pensions. 


—— —————— 


ANNEXE N° 2036 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4er juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
28 février 1956, sur la proposition de résolution de M. Cogniot et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir l’autorisation de construire des bibtioth et sailies de 
dessin dans les écoles primaires, par M. Thamier, député 2 + 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nationale 
De Ce reprendre, sans modifications, la propo- 
iuon de résolution qu'elle avait adoptée dans la dernière législ: 
el dont le texte suit: pes, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


.L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les dispo. 

sitions prises conjointement par les ministres de l’intérieur et de 
l'éducation nationale par circulaire en € e du 93 janvier 1953 rela. 
tive au contrôle des constructions scolai.es, et à rétablir l'autorisa- 
tion de prévoir des bibliothèques et des salles de dessin dans les 
projets de construction d'établissements scolaires. 





ANNEXE N° 2037 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du {er juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
le rapport fait au cours de la deuxième tégislature, repris le 
23 février 19%6, sur la proposilion de résolution de Mme de Lip- 
kowski tendant à inviter le Gouvernement à créer à Paris un 
Musée de la Résistance, de la libération et de la déportation, par 
M. Thamier, député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la cominission.) 


Mesdames, messieurs, onze ans ont passé depuis que la France, 
après le plus terrible désastre miliiaire qu'elle ait jamais subi, a 
recouvré ses libertés et son indépendance. 

La lutte héroïque de notre peuple contre l'occupant et contre 
Vichy reste présente à nos esprits. Elle constitue l'une des épopées 
les plus glorieuses de notre histoire. 

11 importe d'en conserver le souvenir. 

La Résistance a élé un réflexe de salut public, un sursaut patrio- 
tique qui a uni les Français dignes de ce nom contre un régime de 
terreur, de lâcheté et trahison. 

Qu'ils se soient battus dans les F. F. 1., dans les F. F. L., qu'ils 
aient combattu en Libye, en Italie, dans les Vosges, en Alsace ou 
ailleurs, qu'ils aient accompli des liaisons périlleuses, distribué des 
tracts, se soient livrés à des sabotages, aient diffusé des journaux, 
milité dans telle ou telle organisation de résistance, tous ont droit 
à la reconnaissance de la nation. 

Aux dizaines de milliers de fusillés, s'ajoutent les 200.000 déportés 
dont le plus grand nombre, hélas, n'est pas revenu des bagnes 
hitlériens! 

Ces femmes et ces hommes, ces héros anonymes ou au nom glo- 
rieux ont éprouvé, dans leur chair, les tortures les plus odieuses et 
les plus raffinces. 

L'esprit n'aurait jamais os£ imaginer les horreurs que le fascisme 
leur a fait subir. 

Il n’est pas possible de nous contenter de ne pas oublier. 

IL faut que les jeunes générations, que les générations futures 
sachent, elles aussi. 

Il faut qu'elles apprennent à flétrir les responsables de ces crimes 
et à haïr les méthodes qui ont abouti aux massacres les plus atroces 
qui soient. 

Il le faut, pour que l'humanité ne connaisse plus jamais cela. 

Dans la plupart des pays existent aujourd’hui des musées où sont 
déjà rassembiés les documents, les objets, les œuvres d'art, qui 
retracent les souffrances de la population, le long martyrologe de la 
Résistance, les combats difficiles de la Libération, l'héroïsme quo- 
tidien de tant de simples gens, les rafles, les emprisonnements, les 
tortures, les déportalions: massives. 

La France, qui a payé, à côté de tous nos alliés, un si lourd tribut 
pour sa libération — disons même l'un des plus lourds — n'a pas 
encore un musée de cette nature. Elle risque d'être bientôt le seul 
pays de l'Europe occupée qui n'en ait point. 

S'il faut se féliciter que des initiatives particulières (celles de 
certaines municipalités, par exemple, comme pour Oradour, Arr 
manches et Cherbourg) nous aient valu des musées dignes du plus 
haut intérêt, nous n'avons toujours pas de musée national. 

Une exposition de la Résistance, de la Libération et de la Dépor 
tation a été organisée, du 10 novembre 1954 au 23 janvier 1955 ave 


ssl 








(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2 législature), 6174 recli- 
fiié-11876; (3° législature), 83. si 

(2 Voir les nos: Assemblée nationale (% législ.), 10086, 1166; 
(3 législature), 830 
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le plus gene succès, par le comité d'histoire de la deuxième guerre 
ondiale. 
Melle a rassemblé des documents de toute nature provenant de 
centaines de prêteurs d'origines très diverses. L'opinion lui a réservé 
ke meilleur accueil et des dizaines de millicrs de visiteurs l'ont 
fréquentée. à x R à 

Pareille initiative, anssi louable qu'elle soit, ne saurait suffire; pas 
jus qu'il n’apparaitrait acceptable de nous contenter de consacrer 
à une documentation aussi riche, aussi Cmouvante, une ou deux 
salles d'un musée existant. , L 

cet ensemble de faits, d'événements sans précédent, mérite d'être 
tudié sous ses aspects les plus divers. Son caractère exceptionnel 
et tragique doit ressortir avec relief. ; ù 
Comme l’écrivait M. A. Marie: « J1 est tout indiqué de concevoir 
un musée d’un type moderne dans lequel ne sauraient être séparés 
es manuscrits et les objets d'art, les photographies et les fils, les 
documents d'intérêt historique, les œuvres d'art el les ouvrages 
‘its ont inspirés ». 

Votre commission estime que ce musée doit être créé à l'iniliative 
de la présidence du conseil elle-même. : 
Cette solution, en effet, donnera plus d'autorité, plus de dignité 
envore à ce musée. Elle témoignera de la sollicilide de la Nation 
tout entière. Elle constituera un hommage plus solennel à tous les 
héros tombés dans les nobles combats pour la liberté et l’indépen- 
dnce nationales. Elle évitera, en outre, les discussions inutiles et 
doacées sur la détermination du ministère le plus compétent. Elle 
permettra d’obtenir plus rapidement les crédits nécessaires à une 
ralisation digne du sacrifice de tant de patriotes valeureux. Cette 
décision pourrait d’ailleurs être prise en plein accord avec la ville 
de Paris qui a déjà offert d'apporter une aide appréciable au Gou- 
vernement en procurant le terrain. 

Votre commission de l'éducation nationale unanime vous 
demande donc d'adopter la proposition de résolution dont voici le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

À créer un musée de la Résistance française, de la Déportation 
et de la Libération destiné à recevoir et grouper les manuscrits, les 
objets d'art, les photographies, les films, les documents d'intérêt 
historique, littéraire ou artistique, les ouvrages et tous les éléments 
de bibliothèque relatifs à la Résistance; 12 ‘ 

À inscrire au budget de la présidence du conseil les crédits néces- 
iires pour la créalion de ce musce. 





ANNEXE N° 2038 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1* juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser la réforme de l’enseigne- 
ment, présentée par MM. Cogniot, Marcel Cachin, Billoux, Mlle 
Rumeau, MM. Henri Martel, Boutavant, Etienne Fajon, Garaudy, 
Pierrard, Mmes Vaillant-Couturier, Grappe, MM. Thamier, Kriegei- 
Valrimont, Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on s'accorde à reconnaitre que les structures 
et les orientations traditionnelles de l'enseignement français sont en 
élat de crise depuis des dizaines d'années. 

La revendication déjà ancienne d’une réforme de l’enseignement 
a élé reprise et portée à un niveau supérieur par la classe ouvrière 
dans le cadre du mouvement de la Résistance. C’est à l'automne 
15 que le parti communiste français soumettait à tous les grou- 
pements affiliés au Conseil national de la Résistance le projet de 
9 intitulé: Esquisse d'une politique française de l'enseigne- 
ment. 

Sous la pression du désir populaire et des exigences nationales, 
Ce problème fut également étudié en 1911, à Alger, auprès du gou- 
Yernement provisoire de la République. 

Après la Libération, une commission ministérielle de la réforme 
de l’enseignement fut instituée. C’est pour le parti communiste fran- 
Gas un grand honneur que les deux présidents successifs de cette 
Commission, désignés pour cette fonction par leur savoir et la valeur 
de leurs travaux pédagogiques, aient été deux de <es militants: le 
Professeur Paul Langevin et le professeur Henri Wallon. 

Le plan de réforme de la commission Langevin-Wallon, établi 
d'un commun accord par des hommes d'opinions différentes, mais 
1ous inspirés par une conception démocratique, fut publié le 19 juin 
4947. 11 à fait époque. Mais il ne pouvait qu'être tenu pour nui et 
non avenu par tous les ministres de l'éducation nationale, sans 
Exception, qui se sont succédé depuis lors, jusqu'en 1955. Silence 
à Clé imposé aux besoins de l’école dans la mesure méme où le 
pacte Atlantique et la politique de guerre dominaient toute la struc- 
ture du budget. 

De même, la proposition de loi portant réforme de l’enseignement 
qui fut présentée par le groupe communiste et les députés apparen- 
tés il y à huit ans et deini (proposition ne 2382, en date du 11 août 

1947), n'a jamais été rapportée, fût-ce simplement devant la commis- 
Sion de l'éducation nationale de notre Assemblée. 

La seconde législature réserva un sort identique à la proposition 
de loi no 10356 déposée le 40 mars 1955 par les députés communistes 
el tendant à réaliser la réforme de l'enseignement, 





Deux initiatives ont été prises par les gouvernements au pouvoir 
depuis 1947, d'une part, le projet André Marie (1953), et d'antre 
part, le projet Berthoin (1955). A l'heure où ces lignes sont érrites, 
l'actuel ministre de l'éducation nationale fait, dit-on, également 
procéder à i'étude de nouveaux texies. 

La période récente a été dominée en fait par la contre-rélorme 
que conslilue la loi Barangé avec ses développements. Coniraire- 
ment à toute la tradiüen nationale, l'Etat s'est mis à subventionner 
les écoles privées confessionnelles fréquentées par un® faible partie 
des enfants catholiques, en semblant indiquer par là-même que 
ces enfants ne seraient pas à leur place au séin de l'école commune. 
Ainsi, dans le climat général de réaction politique qui est in-cpa- 
rable de l'orientation antinationale trop longtemps pratiquée, l'Etat 
a redonné vie et vigueur au principe appliqué par Pétain et aboli 
par un vote explicile de l'Assemblée consultative en mars 145. 
Le financement des écoles confessionnelles par l'Etat n'a pas seu- 
lement satisfait une vieille et continvuelle prétention de la réaction; 
il à donné raison à un principe essentiel de la politique scolaire 
typiquement fasciste, qu'il s'agisse de celle des hommes de Vichy, 
de celle du ministre mussolinien Gentile en Italie (d'après lequel 
l'enseignement de la religion, « philosophie de l'enfance de l'huima- 
nité », est « fondement et couronnement de l'instruction »), ou de 
celle de l'Espagne franquiste. 

Le projet de « réforme » dû au ministre André Marie a été 
condamné, comme malthusien et antidémocratique, par toutes les 
organisalions syndicales du personnel enseisnant, par les groupe- 
ments de parents d'élèves laïques, par l’ensemble de l'opinion repu- 
bliicaine. Il suffit de rappeler ce qu'avait écrit, dans ces considéra- 
tions sur le projet, le véritable auteur de la « réforme », M. Brunold: 

« L'accroissement très rapide des effectifs de Tlenseigneinent 
secondaire, qui est voisin de 23.000 par an, pose d'angoissants pro- 
blèmes pour la construction des lyeces et le recrutement des 
maitres. » 

Ainsi, les données du problème étaient inversées: eu lieu de s em- 
ployer à construire des établissements et à recruler des maitres 
en fonction du nombre des élèves, on recherchait une « orienta- 
tion » des élèves et un aménagement de la structure de l'ensei- 
gnement adaptés à la capacité des locaux. 

Sur la proposition des dépuiés communistes, l'Assemblée na'io- 
nale a dû régler son compte à ce projet en juillet 1953. 

Le projet Berthoin fut élaboré par un « Comiié d'études » dont 
la composition méine était un défi à la classe ouvrière, au per-on- 
nel enseignant iaïqu2 et aux aspirations populaires. Comme l'‘eri- 
vait le 10 janvier 1955 le secrétaire du syndicat de l'enseignement 
secondaire: « Signe des temps, ni les enseignants, ni les syndicats 
(ouvriers) n’y sont représentés ». 

M. Berthoin à ainsi expruné ses conceptions à l’Assemblée natio- 
nale le 13 décembre 1954 pendant la disrussion de son budge! 

« Tous nos problèmes procèdent de la poussée démogranhique 
qui s’est manifestée dans notre pays depuis une dizaine d'annres. 
C’est là un phénomène qui met à l'épreuve la structure de notre 
enseignement et qui, dans quelque temps, mettra à l'épreuve i& 
structure de toutes nos institutions. La stabilité démographique 
était peut-être une donnée fondamentale de l'ordre français. » 

Ainsi, pour le ministre de l'éducation nationale du cabinet Men- 
dès-France et du cabinet Edgar Faure, le problème de la réforme de 
l’enseignement se ramenait à la technique de l’endiguement ! 

Le projet Berthoin reportaît à une « perspective lointaine » la 
prelongalion à seize ans de la scolarité obligatoire. Sous prétexte 
« d'adapter » l’enseignement aux implications du progrès scienti- 
fique, il tendait à l’abaissement du niveau général de culture dans 
l’enseignement secondaire et supérieur, et même, sous prétexte de 
lutter contre le surmenage scolaire, dans l’enseignement primaire, 
Muet sur l’aide aux enfants pauvres pour leur accès aux écoles 
secondaires et techniques, ce projet imposait à la masse des étu- 
diants une orientation déterminée non pas par les aplitudes de 
ces éludiants, mais par le choix du Gouvernement. 

La commission de l'éducalion nationale n'a pas examiné re 
projet, dans lequel on retrouvait Jes idées malthusiennes du projet 
André Marie. 

Comme ce dernier, il ne pouvait être qu'en opposition absolue 
avec ce que l’opinion d‘mocratique entend par « réforme de l'en- 
seignement ». 

Pour l’opinion ouvrière et démocratique, la réforme de l’enset- 
gnement n'apparaît pas comine un problème technique découlant, 
soit de l’augmentation de la natalité, soit de la routine du corps 
enseignant (les « méthodes périmées » des universitaires, qu'à 
faut tenir à l’écart si l’on veut « aérer », au dire de M. Berthoin). 
La réforme est, avant tout, une nécessité nationale, une condition 
de l'indépendance et de la grandeur de la France. 

Les deux projets gouvernementaux déposés sous la seconde légis- 
lature sont marqués du sceau des partisans de l’expansionnisme 
américain, des fauteurs du réarmement des militaristes allemands 
qui vont parlant sans cesse de la décadence française, 

Protestant contre la présence permanente de la France au consefl 
de sécurité de l'O. N. U., le périodique le plus important des 

S. A., Time Magazine, pouvait impunément donner, en été 1954, 
comme la pensée du président du conseil de l'époque, ce qui suit: 

« La France doit renoncer au mythe selon lequel elle est l’une 
des cinq grandes puissances du monde... Comime les événements 
l'ont prouvé et comme Mendès n'a cessé de l’affirmer, ce mythe 
ne repose sur aucune réalité ». 

Nous communistes, nous partageons, au contraire, l'opinion du 
secrélaire général de notre parli réaffirmant, dans son discours Ju 
7 juin 19%5%, son « entière confiance dans l'avenir du pays » et 
exprunant la « volonté d’arracher la France à la ruine, a décas 
dence, au rôle de puissance diminuée que les milliardaires amé- 
ricains ont prétendu lui réserver », Nous pensons qu'aujourd hui 
comine hier « Ja classe ouvrière a soif de culture ». Cette classe, 
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qui réalise chaque jour davantage l'unilé de ses rangs, qui forge 
son allian”e avec les paysans, avec les travailleurs inle lectuefs, 
avec toutes les couches non prolélariennes de Ja population lano- 
rieuse, entend « défendre tous les grands intérêts nationaux dans 
le domaine de l'esprit, en luttant contre la régression intellec- 
tuclle, l’obscurantisme et l'offensive antilaïque, la dégradation des 
valeurs héritces de notre glorieux passé ». 

C'est pour continuer la France que la réforme de l’enseignement 
es! nécessaire. 

L'obiet essentiel de la réforme est la anise en application de ja 
Constitulion de 4916, Constitulion à caractère de démocratie bour- 
geoise qui s'exprime ainsi: 

« La nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à 
l'instruction, à la formation professionnelle et à la cullure. L'orga- 
nisation de l'enseigneinent public gratuit et laïque à tous les 
degrés est un devoir de l'Etat. » 

Ainsi, la Conslitution ne pose que des principes acceptables pour 
fous les démocraties, qu'ils soient Socialistes cu non. 

H ne s'agit pas d'une refonte socialiste de l’enseignement, telle 
qu'elle serait objectivement possible en France aujourd'hui si ia 
classe ouvrière avait conquis le pouvoir. 

Le socialisme, mettant fin à Ja propriété privée des moyens de 
roduction, abolit l'exploitation de l'homme par lhoinme et l’an- 
agonisme des classes, Son but, c'est l'homme, avec tous ses besoins 
malériels et spirituels, Avec le socialisme est donc instituée une 
démocralie véritable, seule capable de donner à chaque ciloyen tous 
les moyens de développer ses apiilndes et ses talents. 

Une telle refonte socialiste de l'école ne rendrait pas sulement 
l'instruction obligatoire pour tous les jeunes gens et toules les 
jeunes filles jusqu'à dix-huit ans, en leur assurant à tous la pos- 
Sibiiité matérielle d'étudier: eile changerait le contenu même et ia 
signification de l’enseignement. 

Dans la France socialiste de demain, l’enseignement, en même 
temps qu'il recevra un contenu intellectuel et rationnel très élevé, 
de facon à former chez tous ses élèves une conception vraiment 
scientifique du monde physique et social, à faire d'eux des esprits 
libres de toute superstition, et sains et lucides — prendra un carac- 
tère nouveau, qu'on appelle « polytechnique », Le travail sera mis 
au centre de la formation des adolescents, qui seront, d’une part, 
färmiliarisés avec les opérations manuelles, simples et fondamen- 
tales, dans les branches essentielles de la production, et, d’autre 
Part, instruils des principes généraux de technologie et d'orgaai- 
saton dans ces mêmes branches. 

Un tel enseignement est Ja condition môûme de la vérilabe 
liberté, but de tout homme qui se réclame du socialisme scien- 
tifique. 

Le socialisme adople celle conception de l'éducation, précisément 
arce qu'il entend assurer au jeune homme et à la jeune fille le 
ibre choix de leur profession. 1 entend assurer à tout adulte la 
libre possibilité de changer de profession. Mieux encore: il entend 
breer des conoilions telles que non seulement l'opposition entre ie 
Rravail manuel et le travail intellectuel, entre le personnel d’exé- 
culion et le personnel de direction, mais la différence essentieile 
entre l’un et l'autre disparaissent, seul est vraiment libre l’hosnme 
ui ne peut plus craindre aucune sujétion économique et qui a 
élé mis à méme d’épanouir loutes les virlualités de son être. 

& Tel n'est pas le but de la réorganisation de l'enseignement pos- 
Bihle dans le cadre du régiine capitaliste, H s'agit simplement de 
donner une forme plus moderne et plus actuelle à l’humanisme 
daïqrie qui est de tradition en France, face à l'incapacité évidente 
@e ceux qui s> proclament les éléments dirigeants des vieilles classes 
régnantes, face à leur faillite particulièrement éclatante en matière 
scolaire, Le parti communiste entend travailler de toute son éner- 
ie à unir, pour le progrès Scolaire, toutes les couches sociales qui 
ont disposées à aider réellement la classe ouvrière dans sa lulle 
cur changer l'orientation politique du pays, pour promouvoir le 
mouvement démocralique général. 

, I faut souligner avant tout cette idée qu'il n'y aura pas de 
réforme de l'enseisnement sincère sans le dégagement de crédits 
extrèmement élevés, 

ÿ I s’agit, en effet, d'instaurer une gratuité réelle, et non plus 
théorique, de tout l'enseignement: d'instituer de larges allocalions 
familiales, des bourses vraiment suffisantes, un salaire ou un pré- 
Salaire pour les apprentis, pour les élèves d'origine pauvre pour- 
suivant leurs éludes au delà du terme de la scolarité obligatoire, 
Pour les étudiants; de réaliser sans lsiner les constructions néces- 
aires et l'équipement convenabie; de revaloriser la fonction ensel- 
gnante. 

L'asgravation des conditions d'existence de la classe ouvrière, 

# sensible à l'heure actuelle, rend vaine toute réforme de l'ensei- 
gnement qui ne consisierait pas, avant toute chose, dans l'octroi 
aux enfants du prolétariat de l'aide matérielle nécessaire, Trop de 
familles ouvrières sont comime condamnées à perpétuilé au taudis 
ou au baraquement, à la sous-alimentation, à des conditions d’exis- 
ence inhumaines pour que les enfants de ces familles n'entrent 
pas dans la compétition scolaire terriblement infériorisés. I] faut 
> porter remède dans le cadre même de la réforme, 
ÿ Dans la dernière période, le gouffre s'est encore élargi entre les 
deux pôles de la société, comme les tables de mortalité elles- 
mémes en rendent témoignage. Alors que le taux de la mortalité 
infantile s'établit à 23,9 p. 1.000 s'agissant des « patrons de l'indus- 
trie » et des « cadres supérieurs », il monte à 51,9 pour les 
« ouvriers » et 61,7 pour les « manœuvres ». Il atteint même 73,6 
dans les familles de terrassiers et 80,4 chez les mineurs. 

La preuve que la cause déterminante de cette surmortalité 
impressionnante de la classe ouvrière est bien la misère, ressort 
du fait que, « contre toute attente », comme disent les slatisticiens, 
les ménages ouvriers, où la môre travaille, ont une mortalité infan- 
tile inférieure à celle des ménages où la mère reste au foyer. Ainsi 





a 
le stlaire vital d’une famille, au sens propre du mot, ne peut ire 
alteint aujourd'hui que si le gain du père est complété par celui 
de ja mère, 

En octoure 195%, le congrès d’hygiène et de sécurité du travai 
réuni à Strasbourg, a entendu un rapport prouvant que, chez les 
adultes, « la mortalité des chefs d'établissement est très inférieure 
à celle des salariés, ouvriers et employés ». 

IL est donc certain que toute réforme de :’enseignement sinctre 
doit s'opérer d'abord sur le pan élémentaire de la. lutte contre Ja 
misère ab dérange et l'épuisement de l'enfance ouvrière, contre 
la paupérisalion de millions d'élèves de nos écoles, 

a une deuxième raison pour laquelle la réforme coûtera 
beaucoup: elle doit comporter, de toute évidence, la scolarisation 
au moins au degré élémentaire, des territoires coloniaux et dépen- 
dants qui sont placés de fait sous l'administration française à 
l'heure actuelle. L'ampleur de l'effort à fournir ressort de ce simple 
chiffre: d’arrès des estimations optimistes, les territoires en ques- 
tion ne sont scolarisés à l'heure actuelle qu'à 20 p. 100. 

En troisième lieu, l'opinion démocratique ne saurait concevoir nne 
rélorme qui re se marquerait pas par une prolongation immédiate 
de la scolarité obligatoire dans la France métropolitaine, Il y à 
vingt ans, le programme du Front populaire, dont le souÿ:nir est 
ioujours présent à la classe ouvrière, comportait une prolongation 
de deux années de l'obligation scolaire; la loi institua en fait une 
prolongation d'un an. Nous proposons aujourd’hui de réaliser immé. 
diatement la prolongation obligatoire jusqu’à l’âge de seize ans 
(avec extension ultérieure, jar élapes, jusqu’à dix-huit ans), ain 
que l'organisation d'un enseignement postsclaire réel. 

En quatrième lieu, toute réforme serait vaine qui ne tendrait pas 
à ramener les effeclifs des classes, dans l’enseignement général, cu 
seul chiffre pédagogiquement normal: celui de 25 élèves. 

Ajoutons encore que le rôle social si important assumé par l'en- 
seisne préscolaire dans les conditions de la civilisation contem- 
poraine et, d'autre part, le souci du principe laïque à tous 1: 
degrés de l’enseignement commandent un développement masiit 
des écoles maternelles ou, tout au moins, dans les aggloméralions 
faiblement peuplées, des classes enfantines. 

Enfin, personne n'ignore qu'à peu près tout reste à faire pour 
l'éducation , la rééducation, le reclassement des enfants inadaptés 
de tout type et des infirmes par les soins d'organismes de l'éducation 
nationale. 

IH est donc bien certain qu’un éducateur comme M. Maurice 
Lacroix a raison lorsqu'il nous invite « à dénoncer la caricature de 
réforme que serait tout aménagement destiné à masquer, derrière 
une facade de rénovation pédagogique, la carence et la lésine » des 
gouvernants réactionnaires, Aucune réforme n'est concevable si le 
sixième au moins du budget de l'Elat n'est pas consacré à l'ensei- 
gnement, c'est-à-dire si le pourcentage des dépenses budgétaires 
affectées à l'éducation nationale n'est pas doublé, et au-delà. 

Une réforme démocratique de l'enseignement part nécessairement 
du principe que tous les adolescents devrüient avoir accès à l'en- 
seignement du second degré. Comme il est vain et illusoire, dans 
les conditions du régime économique et social qui règne en Fiance, 
de,s'attendre à ce que la formation professionnelle et technique des 
travailleurs puissent être reportée açrès le terme d’un enseignement 
général poursuivi jusqu'à dix-huit ans, il faut admettre une grande 
différenciation au sein de l'enseignement dit du deuxième degré. 

Les démocrates n'en luttent pas moins pour abaisser les barrières 
et les cloisonnements qui séparent les différentes branches du 
deuxième degré, pour faciiiler ‘es passages et les « rattrapages », 
pour donner à l'enseignement du deuxième degré la structure la 
plus unitaire et la plus organique qu'il est possible. Seule, la classe 
ouvrière peut reprendre aujourd'hui le vieux programme réfu- 
blicain de l’ « éc3le unique »; seule, elle peut relever le drapeau 
de la démocratie. , 

Telles sont les considérations qui justifient, en ordre principal, 
les modifications de la structure de l’enseignement contenues dans 
la présente proposition de loi. 

Mais la conception populaire d'un programme de réforme scolaire 
ne saurait s’enfermer dans le cadre des modifications purement 
instrumentales et techniques, des modifications quantitatives de 
l'éducation nationale. Pour avoir une école moderne efficace, liée à 
la vie nationale, il n’est pas suffisant de rnieux organiser l’aide de la 
société aux enfants de la classe ouvrière et des masses laborieuse:, 
d'améliorer les possibilités qu'ils ont de participer aux formes déve- 
loppées de l’enseignement. Le problème de l’école est absolument 
inséparable du problème de la lutle pour la défense de la cullurè 
nationale. 

Ainsi s'explique, en particulier, l’insistance avec liqueïle notre 
proposition de loi confirme les droits de la langue maternelle tt 
nationale, qui est le véhicule élémentaire de tout enseignement réel 
lement efficace et réellement accessible aux grandes masses di 
peuple. 

C'est à bon escient que le troisième congrès de la fédération 
syndicale mondiale, en revendiguant « un enseignement 9nigat nt? 
aussi prolongé que possible, universel et gratuit », a ajouté: « dans 
la langue maternelle », 

Par la médiation du français, comme discipline maîtresse t! 
matière d'examen, c’est tout un héritage national et humain {il 
maintient ses droits parmi les futurs ouvriers ou paysans et ks 
futurs ingénieurs, non moins que parmi les futurs philolog'i's 0Ù 
historiens, jé 

Nous ne laisserons donc pas réduire, sous prétexte de « friTi1* 
élémentaire », la langue de Racine et de Voltaire, de Hugo et dr: 
tole France à un vocabulaire de 1.300 mots d'où sont rayés _ 
termes comme « égalité » et « fralernilé », et à une grammart ® 

uatorze pages qui proclame le plus-que-parfait et le futur an‘érièu 
Étrengers au français « authentique », 
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Nous ne laisserons 
art de la langue et 
rinçais 

Nous ferons également valoir le principe d'indépendance nationa'e 
et la préoccuration de la grandeur française dans le domaine de la 
science et de la recherche, 

Les forces populsires smetlent en avant leur programme propre 
et positif, leurs conceptions autonomes, découlant des valeurs les 
plus progressistes du re national, pour remédier à la crise du 
contenu rationnel de l’enseignement, qui a été déterminée par la 
direction de la grande bourgeoisie sur l'instruction publique. 

Au niveau élémentaire de cette luite, nous assurerons la laïcité 
complète de l’école publique, et cela sur toute l'étendue du territoire. 

Sur un flan supérieur, il s'agit de combattre tout à la fois les 
influences pragmatisies d’outre-océan, la tendance réactionnaire à 
vider l’enseignement de son contenu intellectuel, la méfiance des 
ciasses dirigeantes à l'égard de l'esprit critique et de la pensée 
jalionnelle. 

Il n’y a pas de réforme scolaire véritable sans une lutte contre 
la réaction dans l’universilé et dans J'Etat, pour le libre dévelop- 
pement de la conception rationnelle du monde et de la logique 
d'essence scientifique, face au préjugé et à la superstition, face aux 
mythologies et aux mystifications. 

s milieux dirigeants de la grande bourgeoisie ont la haine et 
la peur de toute intelligence lucide des choses existantes, de touie 
culture générale authentique, de toute conception critique du monde. 
L'exaltalion des forces créatrices de l'homme répugne aux représeri- 
tants des monopoles, ne serait-ce que pour celte sim:;le raison qu'ils 
pratiquent le malthusianisme, même sur le plan de la production, 
et étouffent le progrès, déjà sous ses formes techniques. 

Notre proposition de loi s'efforce de traduire l'hostilité de la 
classe ouvrière à cette tendance réactionnaire. Eile s'inspire de 
l'idée, formulée par Karl Marx dans la critique du programme «ue 
Gotha, qu’il faut demander à l’Elat de classa oppresseur les moyens 
financiers de l'éducation publique, puisqu'il est maitre du budget 
de la nation, mais qu'il faut s’eflorcer de limiter la puissance de la 
bureaucratie gouvernementale et des forces réactionnaires de l'Etat 
sur l’enseignement du reuple. 

ll est clair qu'un des objets de Ja lutte des masses est d'intro- 
duir: dans l’enseignement l'esprit de paix et d’amilié entre les 
pe Les ferces d'en bas doivent lutter pour un contrôle de 
‘école, du cinéma, des lectures enfantines et des jeux enfantins 
qui permette de développer, dans la jeune génération, le sens de 
la solidarité humaine et de l'amitié internationale, en même temps 
que l’amour de APRES de Ja France et l'attachement à sa 
grandeur, Toute exaltalion de l'esprit de guerre, du racisme, du co!o- 
hialisme dans l'enseignement est considéré par l'opinion ouvrière et 
démocratique comme un délit caractérisé. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi ci-açrès: 


as les influences cosmo 
e Ja culture nationales 


lites diminuer la 
ans l’enseignement 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La réforme de l’enseignement a pour ojet de mettre 
l'organisation de l'éducation nationale en harmonie avec la défini- 
tion des droits de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la forma- 
tion professionneile et à la culture, telle qu'elle est contenue dans 
la Constitution de la République francaise, 

Art, 2. — Tous les enfants et ado'escents de six à dix-huit ans 
NS mg un enseignement obligatoire, à temps plein ou à temps 
réduit, 

La scolarité obligatoire à temps plein et dans un établissement 
d'enseignement est prolongée de deux années, c'est-à-dire jusqu'à 
l'âge de seize ans. 

L'enseignement des enfants et des adolescents de six à dix-huit 
ans comprend trois cycles: 

Un cycle élementaire ; 

Un cyele d'observation et d'orientation; 

Un cycle de détermination. 

Art. 3. — Le cycle élémentaire fournit aux enfants de six à onze 
ans, par un enseignement commun: les instruments indispensables 
de la connaissance (lecture, écriture, calcul); une connaissante sûre 
de la langue française; les moyens intellectuels nécessaires à Ja 
première formation de la rensée rationnelle; des moyens de cullure 
morale; des moyens d'expression artistique; des moyens de culture 
J'iysique. 

A ce niveau, l'enseignement vise à réaliser l’unité entre la 
#rande activité personnelle de l'enfant et la transmission 
édäptée de connaissances définies. 

Art. 4, — A Ja sortie du cycle d'enseignement élémentaire, c'est- 
à-dire à l’âge de onze ans en principe, tous les enfants entrent 
dans le cycle d'observation et d'orientation. Ils se répartissent 
entre les différents types d'établissements existants (classes termi- 
hales de l’enseignement dit primaire, classes initiales de l’enseigne- 
nent dit secondaire, etc.). En d'autres termes, l’élablissement sco- 
laire assurant le cycle d'orientation peut étre jume'é soit à un 
établissement du cycle qui précède, soit à un établissement du 
Cycle qui suit. Dans les campagnes, il est créé, pour le cycle d’orien- 
En Lu établissements cantonaux ou inter-communäux, avec 
ilernat, 

Pendant toute la durée de’ce cycle, où les enfants restent jns- 
qu à l’âge de quinze ans en princife, ës reçoivent un enseignement 
fondamental identique avec des options diverses. 

L'enseignement fondamental commun comporte en premier lieu 
la langue et la littérature françaises, la formation mathématique, la 
Culture scientifique, morale, esthétique et physique, des travaux 
Inanuels et éducatifs. une observation élémentaire des phénomènes 
de la production et de l’organisation du travail social. 

Parallèlement à ces matières de base étudiées par 
enfants, les options prennent un déve:oppement progressif. 
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Le passage aisé d'une option à l'autre pour tout élève d'une 
branche quelconque de ce cycle est scécialement facilité au niveau 
de l'âge de treize ans et à la sortie du cyc:e. 

Art. 5 — Le cycle d'observation et d'orientation est suivi du cycle 
de détermination. Ce cycle comporte trois sections, entre lesquelles 
sont répartis les jeunes gens et les jeunes filles de quinze à dix-huit 
ans (la première année étant obligatoire): section pratique ou d'ap- 
prentissage des méliers, section professionnelle, section théorique. 

La section pratique, tout en déve'oppant les agçtitudes manuelles 
et techniques, donne aux élèves des connaissances théoriques. L'en- 
seignement général y est, autant que possible, articulé sur l'appren- 
tissage. Les élèves de cetle section ont la possibilité de passer à 
tout moment dans la section professionnelle. 

La section professionnelle dispense une culture générale et tech- 
nique plus large et plus poussée que la section pratique. Les élèves 
ont la possibiiité de passer dans la section théorique. 

La section théorique dispense des enseignements de base. parmi 
lesquels le français figure à la première place. Elle comporte en 
ouire différents groupements optionnels dans lesquels prédominent 
respectivernent les lettres c'assiques, les lettres modernes, Îles 
sciences pures, les sciences techniques. On y aborde l'examen des 
grandes théories scientifiques, la critique historique et la critique 
philosophique, l'analyse esthétique. La section théorique a pour 
sanction le baccalauréat, passé en deux années, qui donne accès à 
l’enseignement supérieur fréparatoire. 

Afin de permettre les ratirapages, l: maximum de liaison est 
assuré entre toutes les seclions et étab :sements du cyele de déter- 
minalion. 

Chaque fois que les circonstances le permettent, les sertions du 
cycle de détermination sont organisées dans le même établissement, 
A défaut, il est constitué des groupes d'établissements ayant l'onité 
de direction pédagogique et comprenant toutes ces sections. 

art. — L'enseignement préscolaire (écoles maternelles) reçoit 
les en‘ants de trois à sep! ans. Il comporte une année de sco.arité 
obligatoire, celle à laquelle sont astreints les enfants de six à 
sept ans. 

’artout où le nombre des crèches n’est pas suffisant pour recevoir 
les enfants du premier âge, les écol®s malerneiles sont créées avec 
la capacité nécessaire pour recevoir tous les enfants à partir de 
l'âge de deux ans. 

Dans les locaïités rurales et les agglomérations faiblement peuplées, 
il est ouvert des classes enfantines rattachées aux écoles du cycle 
élémentaire. L'ouverture d’une classe enfantine est obligatoire pars 
tout où sont recensés au moins quinze enfants de l'âge corres- 
pondant. 

Art. 7. — Les eflectifs des c'asses des établissements préscolaires 
et des établissements scolaires du «yele élémentaire, du cycle 
d'orientation et du cyc'e de délerminalion sont fixés aux maxima 
suivants: 35 élèves à partir de sez;tembre 19%6, 30 à partir de sep- 
tembre 1959, 3% à partir de septembre 1962. 

Art. 8. — Pour les adolescents qui cessent à l'âge de seize ans 
de recevoir un enseignement à temps plein, la fréquentation des 
cours postscolaires est obligatoire. Ces cours, orientés vers Ja pro- 
fession (cours industriels, commerciaux, agriro:es, maritimes, artis- 
tiques, etc. )sont institués en fonction des conditions locales et des 
demandes des autorités municipales. ct 

L'enseignement postscolaire comsorte un minimum de quatre cent 
cinquante heure$ annuelles qui sont réparties sur l’ensemble de 
l'année scolaire conformément aux conditions locales et aux exi- 
gences professionnelles. à 

Dans tous les cas, l'enseignement général y représente au moins 
deux cent cinquante heures annuelles. 

Les heures de cours comptent dans les heures de travail et sont 
rémunérées selon les dispositions de l'article 148. 

Art, 9. — Les études supérieures préparatoires s'interçalent entre 
le evcle de détermination et l'enseignement supérieur. Elles ont 
pour objet de donner sux jeunes étudiants une initiation aux 
méthodes de travaii de l’enseignement supérieur. Elles éprouvent 
leurs goûts et icurs ea pour la profession choisie far des 
prises de contact avec Îles réalités de leur future carrière. ; 

Elles sont sanctionnées par un diplôme qui est exigé pour l'ad- 
mission à l’enseignement supérieur. Le 

L'enseignement supérieur Drébaretuire est confié conjointement à 
des professeurs agrégés enseignant en même temps ou ayant ensei- 
gné au préalable dans les cycles de détermination et d'orientation, 
et à des professeurs appartenant aux cadres de l'enseignement 
supérieur. 

Art. 40. — Des écoles supérieures professionnelles sont ouvertes 
aux jeunes gens issus des sections théoriques du cycle ce détermi- 
nation qui ne goursuivent pas des études supérieures théoriques, 
Les jeunes gens provenant des sections professionnelles du cycle 
de détermination peuvent y étre admis. ; 

Les élèves des écoles supérieures professionnelles reçoivent un 
enseignement professionnel avec un complément de culture générale. 

Art. 41. — L'enseignement supérieur a pour objet: 

4° De préparer les étudiants aux diplômes ; 1 

90 De faire avancer la recherche, de contribuer à la formation 
des chercheurs et à la diffusion de la haute culture. ; 

Les étudiants ayant obtenu la sanction des études supérieures 
fondamentales peuvent être admis à des études supérieures spéciales, 
qui ont pour objet la haute spé‘ialisation, scientifique et technique, 
des chercheurs des 
savantes. 

Art. 12. — Le ministre de l'éducation nationale organise l'édu- 
cation physique et sportive des écoliers et étudiants des établisse- 
ments publics d'enseignement, 

Art. 43. — Le service national d'hygiène scolaire et universitaire, 
organisé et géré par le ministre de l'éducation nationale, contrôle 
l'hygiène des locaux scolaires, l'état sanitaire des écoliers et élu- 


professionnels et des membres professions 
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dianls, celui du personnel! de l'éducation nationale et organise le 
dépistage systématique d fecltions menaçant leur santé. 

Art. 1%. — Le serviec 1, aonal de documentalion et d'orientation 
Scolaires, universitaires el professionnelles, géré par le ministère de 
l'éducation nationale, procéle au xexamens psycho-physiologiques 
de vérillealion de sptlitudes des enfants et adolescents aux disci- 


plines éducatives +. professionnelles. 

©: élablit et diffuse gratuitement parmi les familles, les élèves, 
les éludiants et les enseiunants les statistiques scolaires et univer- 
silaires et les informalions relatives aux éludes et carrières. 

Art. 45. — La formalion des maîtres est assurée essentiellement 
par les écoles normales el par les écoles normales supérieures. 

Les écoles norinales coordonnent leur enseignement d’abord avec 
le cycle de déleriminalion {en créant les conditions réelles pour que 
les élèves-maîtres puissent, selon leur choix et comme les auires 
candidats, se présenter librement à l’une des trois options de la 
deuxième année du baccalauréal: mathémaliques élémentaires, 
philosophie, sciences expérimentaïes). Elles coordonnent ensuite 
leur enseignement avec l'enseignement supérieur pr‘paratoire de 


façon à élever le niveau de culture des maitres et à leur donner la 
possibilité d'accès à des études plus élevées. 
Les écoles normales supérieures sont à deux degrés: un degré, 


covrdonné avec :es éludes supérieures fondamentaies, qui conduit à 
des diplômes d'aptitude aux fonctions de mers et un degré de 
haute spécialisation, coordonné avec l'enseignement supérieur 
spécial 

_— la mesure où il: ne sont pas fonctionnaires, les élèves recus 
ai concours d'entrée des écoles normales sont boursiers complets, 
qu'ils soient internes, derni-pensionnaires ou externes. 

La préparation des élèves-maîtres à leur tâche d'éducateurs exige 
que la liberté d'information leur soit assurée dans les écoles nor- 
males, Le droit syndical est reconnu aux élèves-maîtres dès leur 
entrée à l’école normale. 

Art. 46. — Le recrulement des professeurs de l’enseignement 
supcrieur se fait dans tous les cas à l'échelle nationale et confor- 
mément aux priucipès de la sélection continue. 

L'incorporation de professeurs dits associés (personnalités étran- 
gères à l'Université et spécialement personnalités des milieux 
d'affaires, d'origine étrangére ou nationale) aux cadres de l’ensei- 
guement supérieur est ir:lerdite dans tous les cas. Toute mesure 
contraire cesse d’avoir effet immédiatement après la promulgation 
de la présente loi. 

Art. 17. — L'enseignement est gratuit à tous les degrés. La gra- 
tilé de l’enseignement s'étend, pour la durée de l’enseignement 
obligatoire, aux fournitures scolaires. 

Art. 18. — Les enfants appartenant aux familles dont le revenu, 
compile non tenu des allocations familiales et des prestalions d’assis- 
tance ou de sécurité sociale, n'excède pas le double du salaire mini- 
run interprofessionnel garanti, reçoivent, au niveau de l’enseigne- 
lient préscolaire et de l'enseignement obligatoire, le repas gratuit 
de midi, aux frais de l'Etat. 

Des bourses sont accordées à tous les élèves dont les familles ne 
peuvent assurer l'entretien. Le taux des bourses est identique, 
que les élèves soient externes, dermi-pensionnaires ou internes. Le 
taux et les conditions d'alttribution des bourses sont les mêmes à 
l'intérieur d'un méme cycle, sans distinction de seciions. 

Les adolescents dont les familles ne peuvent assurer l'entretien 
et qui satisfont normalement aux conditions du travail scolaire, 
percoivent un présalaire de l'âge de quinze ans à l’âge de dix-huit 
dis. 

Le salaire est payé par l'employeur aux élèves de l’enseignement 
postscolaire pour les ‘heures de cours. 

il est attribué un salaire aux étudiants de l’enseignement supé- 
ricur préparatoire et de l'enseignement supérieur qui satisfont aux 
coaudiions normales du travail universitaire. 

Art. 149. — A tous les degrés de l’école, la connaissance de la 
langue nationale (et, selon l’âge des élèves, de la littérature nalio- 
nale) est le premier objet des études. 

li est interdit de mettre en pratique, à un degré quelconque de 
l'enseignement et sur une portion quelconque du territoire soumis 
à l'autorité française, un système quelconque comportant l’appau- 
vrissement et la mutilalion de la langue francaise (grammaire et 
vocabulaire), spécialement le système connu sous .le nom de fran- 
Ççais élémentaire (« Basic french »). 

Dans tous les cycles et sections de l’enseignement où l’étude des 
lngues étrangères figure au programme, le libre choix est offert à 
l'élève entre deux langues élrangères au moins. À l’échelle natio- 
nale, les langues élrangères suivantes sont strictement placées sur 
pied d'égalité: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe. 

Art. 20. — Les enfants des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle ayant un dialecte allemand comme langue 
maternelle sont formés à la fois à leur langue maternelle, l’alle- 
mand, et à la langue nationale, le français. A cet effet, l’enseigne- 
ment leur sera donné sur la base des connaissances linguistiques 
acquises par les enfants — au début de la scolarité obligatoire dans 
des conditions fixées en accord avec les parents. 


Art. 21. — A tous les degrés de l’école et en fonction des possi- 
bililtés d’assimilalion des différents âges, l’enseignement vise à la 
formation de la pensée rationnelle, de la raison claire et informée, 
de l'esprit crilique et antidogmatique. 

L'enseignement n'a pas seulement pour but d'éduquer les élèves 
en augmentant le nombre des choses hr savent, mais d'élever 
leur conscience en leur montrant que Îles valeurs acquises par la 


science et la culture sont dues au travail social — manuel et intel- 
lectuel — d'un grand nombre d'hommes et de générations. 

Qu'il s'agisse des connaissances scientifiques proprement dites ou 
des connaissances techniques et pratiques, l’enseignement insiste 
sur le fait qu'elles résuilent d'une HJulte séculaire de J'humanité 





laborieuse, du combat historique de l’humanilé pour subjuguer les 
forces aveugles et brutaies de la nature et de la société. En faisant 
connaitre, avec les sciences et la technique, l’histoire de leur déve. 
loppement, l'enseignement atteint un but de haute formation. 

Art. 22. — En aucun cas et sur aucune portion du territoire 
l'école publique ne donne un enseignement religieux. 

En quelque partie que ce soit du territoire soumis à l'autorité 
française, il est interdit d'accorder une subvention quelconque de 
l'Etat, des départements, des communes, des autorités locales et 
des organismes publics en général à l’enseignement privé confes. 
sionnel, à ses maîtres, à ses élèves, ainsi qu'aux œuvres ou insti. 
tutions préscolaires, périscolaires et postscolaires de caractère 
confessionnel, 

Le régime général de l’enseignement est étendu aux départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Toute disposition contraire au présent article cessera d’avoir 
> au plus tard six mois après la promulgation de la présente 
oi. | 

Art. 23 — L'enseignement développe l'esprit de pee de coexis- 
tence et de coopération internationale; ïil répudie et combat 
l'esprit de guerre, le colonialisme et le racisme. IL est conçu de 
manière à cultiver l'attachement à l'indépendance et à la souve- 
raineté nationales. 

Art, 21. — L'enseignement des enfants inadaptés ou déficients 
intellectuels est assuré par un personnel spécialité. ‘H suit les 
mêmes programmes que l’enseignement général, mais utilise des 
méthodes particulières. 

Un2 classe spécialisée est ouverte rtout où est constatée Ja 
| ag de huit enfanis ayant besoin de cet enseignement. L’effectif 

es classes relevant de cet enseignement ne dépasse en aucun cas 
45 élèves. 

Les infirmes et les déficients physiques recoivent l'enseignement 
dans des classes ou des établissements spéciaux qui disposent d'un 
internat adapté à leurs besoins. 

Art. 25. — Tous les établissements d'enseignement pour toute 
la France rèlevent du ministère de l'éducation nationale, 
sauf exceptions portant sur des écoles d’enseignement  supé- 
rieur, Ces exceptions seront nécessairement l'objet de lois 
spéciales. 

Art. 26. — Dans le delai de six mois après la promulgation de la 
présente loi, les ministres intérestés présenteront conjointement à 
l’Assemblée nationale un projet de scolarisation des terriloires colo- 
niaux et des pays dépendants placés de fait sous l’administration 
française. Ce projet orsanisera l'enseignement obligatoire jusqu'à 
l'âge de quatorze ans, en respectant les particularités nationales et 
notamment les droits des langues maternelles, surtout des granües 
langues de culture, 


Art. 27. — Dans le délai d'un mois après la promulgation de la 
présente loi, le ministre des finances présentera à l’Assemblée natio- 
nale le projet financier correspondant, fondé sur le principe de 
+ sus du sixième des crédits budgétaires à l’éducation nalio- 
nale. 

Art. 28. — Des comités élus par les personnels des différents orûres 
d'enseignement existant sous le régime actuellement en vigueur 
sont immédiatement mis en place auprès de chaque inspection acadé- 
mique et de chaque fectorat. Ces comités formuleront, dans un délai 
de deux mois après la promulgation de Ja pan loi, des recom- 
mandations relatives à l’ulilisalion des établissements existants, au 
recrutement et à l'affectation des personnels disponibles ainsi que du 
complément de personnel nécessaire. 


Art. 29. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par le ministre de l'éducation nationale dans un délai de 
quatre mois après sa promulgation, sur avis conforme du conseil 
supérieur de l'éducation nationale. Le conseil supérieur formulera 
ses conclusions dans un délai de trois mois, compte tenu des lra- 
vaux des comités inslitués par l'article précédent. 





ANNEXE N° 2039 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’éducation nationale sur 
le projet de loi adopté par le Conseil de la République, portant 
reinise au musée national de Tokyo, à titre L'R d'objets de 
fouilles appartenant au musée Guimet, par M. Viatte, député (1). 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nationale 
vous demande, à l'unanimité, d'adopter sans modification le projet 
de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le ministre de l'éducation nationale est autoris# 
à céder au Gouvernement japonais, à titre perpétuel et incommu- 
table, pour le musée national de Tokyo, les objets énumérés À 
l'annexe A de la présente loi et 4aisant partie des collections du 
musée Guimet, en échaneg d'objets de même valeur du musée nai 
nal de Tokyo, énumérés à l’annexe B. 


Nora. — Voir les documents annexés au projet de loi n° 527. 
(4) Voir les nes: Conseil de la République, 304 {année 195), 


M5 (année 1955-1956) et inSo 97 (année 1955-1956), Assemblée 
nationale (3° législature), 327. 
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ANNEXE N° 2040 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution d’une « part du combat- 
tant » aux soldats engagés dans les opérations d'Afrique du Nord, 
présentée par M. André Beauguitle, député. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nation qui a con%rvé le culte de nos 
glorieuses traditions nationales, doit avoir à cœur de tout faire pour 
maintenir le moral des jeunes Français engagés dans les opérations 
d'Afrique du Nurd et notamment en Algérie. 

Officiers et soldats vivent et combatllent là-bas dans les conditions 
maltrielles et morales les plus pénibles. On ne leur a pas accordé, 
encore, la qualité de comhattanis. Par ailleurs, ils ont à accomplir 
un effort aniliiaire des plus difficiles en poursuivant un adversaire 
tuujours dissimulé et qui ne bat jamais à visage découvert, et une 
tiche policière des plus délicates en discernant parmi les indigènes 
les fidèles qu'il faui protéger el les rebeiles qu'il convient de châtier. 
L'effort prodigieux exigé de nos soldats ne pourra être poursuivi que 
si leur moral n’est pas ébranlé par certsines propagandes et par 
l'incertitude du sort matériel qui pourra leur etre réservé demain. 

Ainsi que le demandent plusieurs organisations d'anciens com- 
batiants des deux guerres, la France a le Cevoir de songer aux len- 
demains des soldais de son armée. Eïle doit, notamment, prévoir 
dures et déjà, la part juste et légitime qui leur revient dans le 
patrimoine national maintenu au prix de leurs sacrifices. 

A l'occasion des réformes sociales qui sont projetées en Algérie, 
il y aurait lieu d’enyisager pour les combattants qui en feraient la 
deinande, l'attribution en toute propriété de terres à eultiver ou la 
concession d'entreprises ariisanales ou commerciales. On renouvel- 
lerait ainsi, la tradition des légionnaires colons de la Rome impé- 
riale et des soldats-laboureurs de Bugeaud. On créerait des pion- 
niers d’un ordre nouveau qui, par leur nombre, leur expérience 
militaire, leur connaissance des différentes régions et des divers 
mil:eux de l'Algérie, pourraient redevenir rapidement, le cas échéant, 
des soldats et veiller utilement à la sécurité de nos départements 
d'Afrique du Nord aux frontières du Maroc et de Tunisie. Enfin, cette 
nonvellé génération de colons, dont les titres de propriété auraient 
été uniquement acquis au prix de lourds sacrifices, serait un élé- 
ment tout désigné pour réaliser une communauté franco-musulmane 
durable entre les Européens installés en Algérie depuis plusieurs 
g'ntrations et les indigènes revenns de leur erreur passagère. 

A tous nos saldats, il faut donner une raison de combattre. en 
assurant leur avenir, en instituant une « part du combattant » dans 
notre patrimoine national. 

C'est dans ces conditions que je propose à l'Assemblée nationale 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les soldats ayant combattu en Algérie sons le drapeau 
français pourront se voir attribuer, en toute propriété, des terres 
à cultiver à l’occasion des mesures prévues par la réfurme agraire. 

Art. 2, — Toutes facilités seront également données aux militaires 
qui voudront y demeurer, pour exercer à ieur propre compte des 
activités industrielles ou commerciales. 





ANNEXE N° 2041 


(Session ordinaire de 1955-1956. — £éance du 2 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articles 5, 44, 
4, 57 bis, £83 et 93 du règlement de l'Assemblée nationale, pré- 
senlée par M. Bouxom, député. — (Renvoyée à la commission du 
: rage gti des lois constitutionnelles, du règlement et des 
éUtions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’attention de votre commission du suffrage 
Universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
à été attirée par M. le président de l’Assemblée sur les difficultés 
d'interprétation auxquelles pouvaient donner lieu certains articles 
du règiement. 

Or, il nous est apparu que, la plupart du temps, une légère modi- 
fcalion apportée à ces articles permettrait d'éviter ces difficultés 
< que le retour des incidents de séance qu'elles ont pu pro- 
Yoquer. 

L'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous soumettre 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Aït. fer, — L'article 5 du règlement est modifié comme suit: 

1° Le sixième alinéa est modifié comme suit: 

.“ 6. — Lorsque Je scrutin est demandé pour la validation ou 
l'invalidation d'un élu, pour l'annulation d'une élection vu pour 








la constitution d’une commission d'enquête, il a lieu de plein droit 
à la tribune ou dans les salles voisines. » 


2e Il est inséré entre les sixième et septième alinéas un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« 6 bis. — L'Assemblée statue au scrutin publie ordinaire si la 
demande de scrutin porte sur une motion de procédure déposée à 
l'occasion des vérificalions de pouvoirs. » 

Art. 2. — L'article 41 du règlement est complété par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« 5. — Après une communication du Gouvernement à l’Assemblée, 
la parole ne peut être accordée qu'à un représentant de chaque 
groupe qui ne dispose que de cinq minutes. Le Gouvernement, 
seul, peut à nouveau prendre la parole. » 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 49 du règlement est 
modifié comme suit: 
« 2. — Le vote a lieu au scrutin publie à la tribune dans Îles 


conditions fixées par l'article 83. La confiance. » (Le reste sans 
changement.) 


Art. 4 — Le premier alinéa de l’article 57 bis du règlement est 
modifié comme suit: 

« 1. — Lorsqu'une irrecevabilité est opposée par le Gouvernement 
avant la discussion... » (Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'article 83 du règlement est modifié comme suit: 

1° Le premier alinéa de l’article 83 est medifié comme suit: 

« 14. — Le scrutin publie à la tribune n’a lieu qu'en application 


du sixième alinéa de l'arlele 5 et du deuxième alinéa de l'arli- 
cle 49. Dans ce cas, le scrutin a lieu de la manière suivante. » 

2 Le septieme alinéa de l’article 83 du règlement est modifié 
comme suit: 

« 7. — Si, avant l'ouverture d'un scrutin publie à la tribune, hors 
le cas prévu à l’article 19, il est présenté. » (Le reste sans chan- 
gement.) 

Art. 6. — L'article 93 du règlement est complété comme suit: 

« 6. — Si cette restriction est maintenue, les amendements sont 
déclarés irrecevables mais l'ordre du jour peut étre mis aux Voix 
par division. » 

« 7. — Dans le cas contraire, les amendements sont mis aux voix. 
L'adoption d'un amendement ayant pour résultat la suppression 
d'une partie de l'ordre du jour ne fait pas obstacle au vote sur les 
autres parties et sur l'ensembie de cet ordre du jour. » 


ANNEXE N° 2042 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitulionnelles, du règiement et des pétitions sur la propo- 
sition de résolution de M. Bouxom (n° 20) lendant à modifier les 
articles 9, 44, 49, 57 bis, K3 et 13 du règlement de l’Assemblée 
nationale, par M. Bouxom, député. 


Mesdam.s, messieurs, votre commission du suffrage universel, 
des lois cunstitutionnelles, du règlement et des pétitions avait été 
saisie à plusieurs reprises par la présidence, à la fin de la précéden e 
législature, Ce demandes d'interprétation de différents articles du 
règlement dont l'application présentait, à des degrés divers, cCer- 
taines difficultés. Mais l’étude de la revision de la Consülution, 
puis celle de la réforme électorale avaient occupé la plus grande 
partie de ses travaux et votre commission, au moment où est 
intervenue la dissolution de l'Assemblée. avait à peine abordé 
l'examen des ouestions qui lu avaient élé &insi soumises. 

Depuis le débat de la troisième légisiature, de nombreuses propa- 
sitions de résolution tendant à modilier le règlement et dont cer- 
taines présentent une particulière importance ont été déposées. 
Mais il est apparu à votre commission qu'avant d'aborder l'étude 
des réformes profondes qui semblent s'imposer en ce domaine, il 
convenait pour elle de se prononcer d’abord sur les demandes d'in- 
terprétation dont elle avait déjà été saisie en 1959, puis au début 
de 1956. 

En effet, certaines de ces demandes n'avaient qu'un objet limité 
et pouvaient tre satisfaites par vne simple mise au point de 
quelques articles du nislement. mise au point pouvant entrainer 
facilement l'adhésion de tous. Quant aux autres qui pouvaient prèter 

discussion, elles soulevaient des problèmes sans doute limités 
mais qu'il importait de résoudre au plus vite, afin de faciliter dans 
la plus grande mesure possible le travail de la no'ivelle Assemblée. 

C’est le résultat de l'étude de ces differentes questions qui vous 
est soumis dans le présent rapport sous la forme d’une proposition 
de résolution. Votre commission a en effet estimé qu'il valait mieux, 
chaque fois que c'était possible, modifier, dans le sens où elle s'élait 
rononcée, les articles visés, que faire connaître Son opinion sous 
a forme d’un commentaire de ces mêmes articles. 

Mais il reste entendu que le présent rapport ne conetilue qu'une 
sorte de « hors-d’œuvre » à des réformes plus profondes de notre 
règlement. Votre commission est d'accord pour que les plus urgentes 
d’entre elles (supnression des séances de nuit, par exemple) vous 
soient proposées le plus rapidement possible: ce sera l'objet du 
prochain rapport que j'äurai l'honneur de vous soumelire en 
Sun lun, 
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Votre commission avait été saisie des questions ci-après qu'elle a 
examinées essentiellement au cours de ses réunions des 1% mars, 
45 mars et 19 avril derniers: 


4. — Vote par division aboutissant à revenir 
sur un amendement disjoint. 


Au cours de la discussion du budget des prestations familiales 
agricoles, dans la séence du 20 juillet 1955, s'était produit un incident 
de procédure à l'occasion d'une demande de vote par division por- 
tant sur une disposition dout la suppression, par voie d'arnendement, 
avait éié préalablement écartée par le Gouvernement au moyen de 
l'article 48 du règiement. Dans sa réunion du ?8 juillet 1956, le 
bureau de l’Assemblée avait décidé de renvoyer la solution de cette 
question de procédure à l’examen de la commission du règlement, 
afin qu'elle puisse examiner dans quelle mesure il était possible 
de concilier l'application de l’article 51 (alinéa 2) du règlement 
relatif à la division des questions complexes avec l'usage des armes 
dont dispose le Gouvernement. 

Votre commission a été unanime à reconnaître qu’un amendement 
disjoint ne pouvait être remis en discussion par le biais d’un vote 
par division. Mais elle a estimé inutile de modifier le règlement à 
ce sujet 


2. — Renvoi d'un scrutin public à la tribune 
sur la question de confiance. 


A l’occasion d'un scrutin public sur la question de confiance, fe 
président de séance avait été amené à refuser à un député Fappli- 
œgation de l'alinéa 7 de l'articie 83 du règlement, qui dispose : 

« Si, avant l’euverture d'un scrutin public à la tribune, quel qu’en 
soit l’objet, il est présenté une demande de renvoi de ce scrulin, 
signée, soit du président d'un groupe comprenant au moins vingt- 
eingq membres, y compris les députés apparentés, soit de vingt-cinq 
députés, l’Assemblée statue sur cette demande au scrutin public 
en “re 2 Cetie deinande de renvoi ne peut être présentée qu’une 
seule fois sur le mème objet. 

Il avait estimé en effet que cet alinéa ne pouvait être invoqué en 
la circonstance pour trois raisons : 

4° La date du vote sur la question de confiance une fois fixée 
ne paraît pas pouvoir être remise en question au terme du délai 
constitutionnel de réflexion ; 

20 L'application de cet alinéa aurait eu pour conséquence de faire 

rocéder par scrutin public ordinaire à un vote rattaché à la question 

e confiance, ce qui aurait été à l’encontre de la dernière modifi- 
cation du règlement qui avait justement substitué le scrutin à la 
tribune au scrutin ordinaire en cette matière ; 

3° Enfin, cet alinéa, dont l'objet exclusif était autrefois de parer 
à l'effet de surprise constitué par une demande impromplue de 
serutin public à la tribune, ne pouvait être invoqué à l’occasion 
des scrutins publics à la tribune prévus par l'alinéa 5 de l’article 81 
qui sont décidés à l’avance et inscrits à l’ordre du jour. 

Une certaine coordination des textes semblait donc indispensable 
et c'est à cetle intention que votre commission avait été saisie. 

Cette coordination fait l’objet des modifications proposées ci-des- 
sous aux articles 49, alinéa 2, et 83, alinéas {er et 7. 


3. — Possibilité pour un député d'invoquer l'article 1er 
de la loi de finances. 


Votre commission a été saisie de cette ques‘ion à la suite de la 
controverse survenue en séance publique le 25 octobre 1955 lorsque 
M. Cayeux avait opposé l'article 4% de la loi de finances en vertu 
de l'article 57 bis, alinéa 3, du règlement à l'encontre du rapport 
{ne 11647) sur les bouïüleurs de cru. 

Votre commission a décidé de se ranger à l'avis de la commis- 
sion des finances qui estime que la faculté d’invoquer cette dispo- 
sition Goit être laissée au Gouvernement seul. C’est pourquoi elle 
vous propose la modificalion ci-après de l’article 97 bis. 


& — Prolongation du délai d'urgence en cas de dépôt de la question 
de confiance. 


Aux termes de l'arlic'e 64 du règlement, pour qu’une affaire con- 
serve le bénéfice de l'urgence, au regard du Conseil de la R‘ou- 
blique et dans les navettes éventuelles, il faut que le vote sur l'en- 
sowmble intervienne avant l'expiration des trois Jours francs suivant 
le commencement de la discussion sur le fond. 

Mais, si le président du conseil est amené à poser une ou plu- 
sieurs fois la question de confiance au cours d'une discussion d'ur- 
gence. il en résulte une succession de « temps morts » de vingt- 
auatre heures au minimum chacun qui peuvent interdire à l’Assem- 
blée de statuer dans le délai susvisé et faire ainsi perdre à l'affaire 
le hénéfice de l'urgence 

La question posée à la commission était de savoir si le délai 
maximum de trois jours francs prévu par l’article 64 du règlement 
devait être prolongé d'autant de jours francs qu’il a eu de fois 
viagt-quaire heures écoulées entre le moment où la question de 
confiance a été posée et l'heure fixée pour le vote de confiance. 

Celte question avait déjà été examinée war votre commission dans 
sa séance du 25 novembre 1955 lors de la précédente législature. Le 
rapporteur d'alors, M. Minjoz, avait été d'avis que le règlement ne 
devait pas être modifié pour allonger les délais en cas de dépôt de la 
question de confiance afin d'éviter que le Gouvernement puisse, par 
ce biais, prolonger les délais d'urgence. Il avait été alors approuvé 
par 27 voix contre 3 et 11 abstentions. gt 

Reprenant l'étude de cette question, votre commission, dans sa 
séance du 1° mars 1956, a adcsté le age de la cessation du tra- 
vail de l’Assemblée entre le dépôt et Je vole de la question de con- 








fiance. Mais, se rangeant à l'avis de M. Coste-Floret selon lequel 
l’article 63, dans son alinéa 16 in fine, règle dans ce cas la question 
de la prorogalion aulomalique du délai d'urgence, elle n'a pas 
adoplé de modification du règlement à ce sujet. 


5. — Vote sur les ordres du jour 
clôlurant les discussions d’interpeilletions. 


L'article 93 du règlement se borne à indiquer qu'après avoir statu4 
sur les questions de priorité, le président soumet les ordres du 
jour au vote de l’Assemblée. 

Le trailé de droit politique d'Eugène Pierre pose en principe que 
le rejet d'une partie d'un ordre du jour à la suile d’un vote par 
division fait tomber les warlies qui ont été adontées et qu'il n’y a 
pas lieu, dans ce cas, de procéder au vote sur l’ensemble de l’ordre 
du jour. La jurisprudence de l’Assemblée s'est appuyée sur cette 
opinion, 

L'opinion d'Eugène Pierre el la jurisprudence reposent donc sur 
le principe que « les ordres du jour ne peuvent pas s'amender 
comme des articles de loi ». 

Mais, si le wrincipe était toujours admis, il ne devrait jamais y 
être accepté d'amendement — ce qui n’est pas le cas — et il devrait 
être posé en postuiat que les ordres. du jour « forment un tout et 
qu'il ne peut y être présen‘é d'amendement ». Or, un tel postulat 
est contredit par le règlement lui-même (art. 93, alinéa 5) qui auto- 
rise l’Assembiée à amender les ordres du jour à condition qu'elle 
rejette au préalable la formule: « repoussant toute addition ». 

C'est donc l’Assemblée qui décide elle-même en adoptant ladite 
formule que l'ordre du jour forme un bloc et la conséquence logique 
devrait êlre la mise aux voix in globo de l’ordre du jour et l’inter- 
dietion du vole par division. 

Telle n’est pas, cependant, la solution retenue: le vote par divi- 
sion est toujours adinis et il suffit qu’à Ja suite d’un tel vote une 
artie de l'ordre du jour soit rejelée pour que, non seulement 
‘ordre du jour soit amputé mais encore pour que les autres parties 
et l'ensemble, considérés comme cadues, ne soient pas mis aux voix. 

Il y a là une contradiclion Cvidente qu'on a demandé à la com- 
mission d2 faire disparaitre. 

Volre commission a donc été amenée à se prononcer sur le point 
de savoir: 

4o Si l'adoption des mots « repoussant toute addilion » dans ia 
diseussion d’un ordre du jour n’a pas pour conséquence d'interdire 
ensuite le vote par division sur les paragraphes successifs de l'or- 
dre du jour; 

20 Si, lorsque le vote par division ou la discussion des amende- 
ments sont possibles, la suppression d’une partie d’un ordre du 
jour doit continuer à faire obstacle au vote sur les autres parties 
ou sur l’ensemble de l’ordre du jour. 

L'étude de cette double question a donné lieu à un vaste débat 
qui s’est étendu sur plusieurs séances, Votre commission à finale- 
ment adopté les deux principes suivants: 

a) L'adoption de la formule « et repoussant toute addition » 
exclut les amendements inais aulorise le vote par division (décilé 
par 26 voix contre 7); 

b) Le vote sur l’ensemble d'un ordre du jour dont une partie 
a été supprimce par voie d’amendement ou de vote par division 
resle toujours possible, 

C'est dans ce sens qu'ont été proposées les modifications ci-apris 
de l’article 93. 

Par ailleurs, a été affirmée à nouveau la possibilité pour l’auteur 
d'un ordre du jour de le retirer s’il l’estime dénaturé à la suile 
d'un vote par division, 


6. — Droit de réponse au Gouvernement 
en cas de communication de celui-ci à l'Assemblée. 


Le bureau de l'Assemblée avait été amené à discuter de la ques 
tion de savoir de quelle manière devaient être reçues les inscrip- 
tions de parole pour répondre au Gouvernement lorsque celui-ci 
annonce une communication ou une déclaration, I} avait demandé 
à votre commission si la disposition de l'article 44, alinéa #4 du règle- 
ment prévoyant le droit de réponse au Gouvernement ou à la Com- 
mission dans les débats en général, devait s'appliquer en malière 
de cominunication du Gouvernement, 

Cette question a fait l'objet d’une longue étude de la part de :a 
commission qui a essayé de mettre sur pied une procédure écrile 
dans un domaine où, seule, comptait jusqu'ici la coutume. 

Après avoir condænné unanimement cette dernière, selon laquelle 
un seul député est autorisé à répondre, votre commission A 
repoussé par 20 voix contre 8 une proposition de M. Lussy tendant 
à ce que les communications du Gouvernement à l’Assemblée ne 
soient suivies d'aucune intervention de la part des députés. 

Elle a repoussé également par 11 voix contre 6 et 8 abstentions 
un amendement de M. de Moro-Giaflerri prévoyant la possibilité 
de faire suivre toute communication du Gouvernement à l’Assemn- 
blée de la discussion immédiate d’une interpellalion. 

Finatement, par 19 voix contre 6 et une abstention, la commis. 
sion a adopté le texte proposé par son rapporteur et tendant à 
accorder la parole après une cominunication du Gouvernement 
un représentant de chaque groupe pour une durée de cinq minutes, 

Tel est le sens de la modification proposée ci-après à l’article #4 
du règlement. 


7. — Scrutin sur les rapports d'élection. 


La possibilité pour l’Assemblée de se prononcer par un serutin 
ordinaire sur une demande de renvoi au bureau d'un rapport de 
vérification de pouvoirs ayant élé contestée, votre commission s'est 
penchée sur une modificalion éventuelle de l'article 5 du règlement. 
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Après em avoir assez longuement délibéré, elle a décidé que le 
scrutin public à la tribune devrait étre réservé aux seules valida- 
tions, invatidalions ou annulations d'élections ainsi qu'aux demandes 
de commission d'enquête, les motions de procédure n'étant jus- 
ticisbles que du scrutin ordinaire. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous propose 
d'a opter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
mod.Jiant les articles 5, 44, 49, 57 bis, 83 et 93 du règlement. 


Art. fer, — L'article 5 du règlement est modifié comme suit, 

4o Le sixième alinéa est modifié comme suit: | 

« 6. — Lorsque le scrulin est demandé pour la validation ou 
l'invalidaticn d’un élu, pour l'annulation d’une élection ou pour 
la constitution d’une commission d'enquête prévue à l’article 6, il 
a lieu de plein droit à la tribune ou dans les salles voisines, » 

d It est inséré, entre les sixième et septième alinéas, un nouvel 
alinfa ainsi Conçu: 

« 6 bis. — L'Assemblée statue au scrutin public ordinaire si la 
demande de scrutin porte sur une motion de procédure déposée à 
l'occasion de vérifications de pouvoirs. » 


Art. 2. -- L'article 4% du règlement est complété par un nonvel 
alinéa ainsi Conçu: : « 
« 5. — Lorsque le Gouvernement fait une communication à T’As- 


semblée, la parole est accordée à une es de chaque groupe 
qui ne dispose que de cinq minutes, Gouvernement seul peut 
à nouveau prendre la parole. » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 49 du règlement est 
modifié comme suit: 
Le vote a lieu au scrutin public à la tribune. La confiance 
est refusée... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — 1 est inséré, avant le premier alinéa de l’article 57 bis 
du règlement un alinéa ainsi conçu: 

« Seul le Gouvernement peut opposer l'irrecevabilité prévue par 
l'arlicle 4er de la loi de finances. » 


« 2, — 


Art. 5. — L'article 83 du règlement est modifié comme suit: 
4° Le premier alinéa de l'article 83 est modifié comme suit: 
“ 4, — Le scrutin public à la tribune n’a lieu qu’en application 


du sixième alinéa de l’article 5 et du cinquième alinéa de lar- 
ticle 81. Dans ces cas, ie scrutin à lieu de la manière suivante: » 

2o Le seplième alinéa de l’article 83 est modifié comme suil: 

« 7. — Si, avant l’ouveriure d’un scrutin public à la tribune, hors 
les cas prévus au cinquième alinéa de l’article 81, il est présenté ».… 

(Le reste sans changement.) 

Aït. 6. — L'article 93 du règlement est complété comme suit: 

« 6. — Si celte restriction est maintenue, les amendements sont 
déclarés irrecevables mais l’ordre du jour peut être mis aux voix 
par division 

« 7, — Dans le cas contraire, les amendements sont mis aux 
voix. Lorsque par voie d'amendement ou de vote par division, une 
partie de l’ordre du jour est supprimée, cette suppression ne fait 
pas obstacle au vote sur les autres parties et sur l'ensemble de cet 
ordre du jour. » 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juin 1956.) 


RAIDORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
silion de résoiution {ne 4614) de M. Penven et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à accorder aux Collec- 
tivitos dé mentales et locales des crédits exceptionnels, prélevés 
sur de fonds spécia! d'investissement roulier, afin de leur per- 
mettre de procéder à la réparation du réseau routier départemental, 
vicinal et rural, gravement endommagé par les effets du gel, par 
M. Penven, député. 


Mesdames, messieurs, dans l'ensemble du territoire, les routes de 
grande circulation, les chemins départementaux et vicinaux, la voirie 
rurale ont été détériorés par les intempéries et le dégel. Dans 
cerlaines régions, les dégâts atteignent des proportions considérables, 
et il n'est pas rare de voir des chaussées complètement défoncées 
Sur plusieurs centaines de mètres. Cet état de choses est préjudi- 
Ciable à la circulation et la situation des sections endommagées ne 
cessera de s'aggraver si des mesures rapides ne sont prises pour 
leur réfection totale et immédiate. 

Il est juste de dire que l'effort rapide d'entretien entrepris dans 
cérlains cas par les communes et les services des ponts et chaussées 
8 permis parfois de rétablir la situation, Mais il ne s'agit là que de 
soiutions provisoires et superficielles (damage, etc.). 

Ill sera nécessaire, dans bien des: cas, de procéder à des travaux 
plus importants, comprenant notamment les opérations de piochage, 
resoudronnage et rebitumage, Si les collectivités intéressées doivent 
effectuer ces travaux avec leurs crédits normaux, il leur sera impos- 
Sible de poursuivre d'une façon correcte leurs travaux habituels 
d'entretien et de constructions nouvelles prévues dans leurs budgets 
de 1956, et conformément à leurs prévisions établies. I s'agit en fait 
d'une calamité publique, comparable aux inondations ou tempêtes, 
à la réparation desquelles l'Etat a contribué. 

C'est dans ces conditions qu'il est urgent de prendre des mesures 
Täpides avant l'été prochain, période d'une activité routière acerue 
du fait des congés et du tourisme, afin que notre réseau routier 
soil à même de la supporter, 








Afin de concrétiser l'importance des dégradations, il est utile de 
ciler quelques chiffres concernant les dégâts occasionnés dans le 
département du Finistère par les effets du gel. 

our les seuls chemins dépê&rtementaux, les dégâts touchent une 
superficie de plus de 1000060 mètres carrés. Le coût de la réfection 
est évaluée à 200 F du mètre carré environ. 

Cela représente pour ceite seule branche une dépense de 
20 millions de francs, sans compter les frais engagés déjà pour les 
opérations de déneigement et du sablage du verglas (7 millions de 
f'ancs), soit un total de 27 millions de francs. 

Votre commission vous demande, en conséquence, de bien vouloir 
adapter la proposition de résolulion suivante : 


‘PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder rapide 
ment à une enquête sur l'importance des dégâts occasionnés par 
les eflets du gel sur le réseau routier départemental, vicinal et 
rural et à accorder aux collectivités locales des crédits excep'ionne s 
prélevés sur le fonds snécia] d'investissement roulier afin de leur 
permellre de procéder aux réparations nécessaires, 





ANNEXE N° 2044 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juin 1%6.) 


PAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de lo (ne 1%#3) de M. Soustelle, tendant 
à accorder aux salariés rappelés sous les drapeaux le bénéfice des 
congés payés, par M. Lezagneux, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 mars 196 a modifié très heureu- 
sement le régime des congés payés. Elle constitue un récl progrès, 
mais, en l'élat actuel des choses, il conviendrait de la corupléter 
ei de l'améliorer en létendant aux salariés qui ont élé rappels 
sous les drapeaux, en accordant à ceux-ci un congé payé d'une 
durée égale à celle à laquelle ils auraient eu droit s'ils étaient 
demeurés dans les entreprises qui les emploient. 

La proposition de loi n° 1333 répond à cette préoccupation. Elle 
comportait un article précisant le mode de calcul de l'indemnité de 
congé payé. Cette disposition qui avait toute sa valeur au moment 
du dépôt de la proposition est devenue inutile en raison de la 
rédaction du premier alinéa de l’article 54 J telle qu'elle résulte de 
Ja loi du 27 mars 1956. 

Votre commission du travail vous demande, à l'unanimité, d’adop- 
ter la proposition de oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le troisième alinéa de l’article 51 G du livre II du 
code du travail est complété per la disposition suivante : 
« … Sont également considérées comme périodes de travail effec- 


tif pour la détermination de la durée du congé, les périodes pendant 
lesqueiles un salarié ou un apprenti se trouve appelé sous les dra- 
peaux à un titre quelconque, » 

Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 
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(Sesion ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 2 juin 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de doi (ne 4%87) portant ajustement des dotations burgtiaires 
reconduites à l'exercice 1956, par M. Mérigonde, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'accroissement de dépenses que l’on cons- 
tate au titre du budget de j'intérieur peut apparaître très iraportant 
puisqu'il est de ?8 p. 100 par rapport au budget de 1955. Pour l’amwe 
1956, les crédits s'élèveront en eflet à 165.179.500.000 F, alors qu'ils 
n'avaient été que de 128.94%.940.000 F en 1955, soit, en plus, 36 mil- 
liards 236.190.000 F. Les dépenses entrainées par les événements 
d'Algérie et l'effort d'investissement important qui y est fait expli- 

uent, en grande partie, cet accroissement. Ce budget n'a néanmoins 
onné lieu qu’à peu d'observations de la commission des finances 
qui n’a réduit des seul chapitre. 

Les augmentations de dépenses résultent, d’une part, d'ajustements 
et d’augmentations normales consécutives aux rnesures prises en 
faveur des fonctionnaires de l'Elat, à l'accroissement de dépenses de 
matériel, au relèvement des subventions à la ville de Paris et au 
département de la Seine, à l'augmentation des ‘interventions publi- 
ques, à la majoration des dépenses d’investissements et à un effort 
spécial en faveur de l'Algérie et, d'autre part, de mesures nouvelles 
concernant la rémunération du personnel (principalement celui de la 
sûreté nationale), les dépenses de matériel (principalement les 
dépenses occasionnées par les événements d'Algérie), les dépenses 
relatives aux élections législatives du 2 janvier, les interventions 
politiques et administratives (principalement en ce qui conrerne 
l'Algérie). Sous cette rubrique figurent des dépenses en capi!al 


(1) Voir les nos 1862, 1887, 1914, 1966, 2017. 
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concernant l'équipement administratif, les investissements divers 
financés avec le concours de l'Etat et l'équipement de l'Algérie. 

L'examen des différents chapitres de ce budget fait apparaître 
certaines améliorations par rapport au budget de 1955. La commis- 
sion de l’intérieur les enregistre avec saiisfaction, bien qu'elle fasse 
des réserves sur certains points qui avaient, précédemment, retenu 
son attention et celle de l’Assemblée mais qui n’ont pas reçu la 
solution qu'elle souhaitait. Elle se réjouit en particulier de certaines 
observations faites par la commission des finances qui vont dans le 
sens de celles qu'elle a exprimées depuis plusieurs années. 

Les observations de la commission de l'intérieur porteront, en 
particulier, sur l'Algérie, la carrière préfectorale, la parilé des traite- 
menis des polices, la protection civile, les personneïs des préfeclures, 
et les subveulions aux cotlectivilés locales. 


Algérie. 


La commission constate qu'un gros effort a élé fait celte année en 
faveur de l'Algérie. Si on se rappelle l'insistance avec laquelie elle à 
toujours demandé une augmentation des crédils pour l'Algérie et les 
craintes qu'elle exprimait en constatant leur insuffisance, on com- 
prendra aiséineut sa satisfaction de voir que ce problème a enfin 
commencé à recevoir la solution qu'il requiert. Elle regrette, seule- 
ment, que cet effort ait été fait si tardivement. ; 

Le programme d'équipement pour 1956 peut être évalué, si on 
tolalise le secteur publie, les entreprises nationales et le secteur 
extrabudgétaire, à un total de 100 milliards 876 millions. 

L'Etat participe à cet efort pour plus de 61 milliards qui se 
répartissent ainsi: * ; 

lt milliards peur l'équipement de l'Algérie (chap. 60-80) qui 
doivent permettre de concourir sous forme de prêts au développe- 
ment de l'Algérie dans le cadre des plans généraux (noïamment 
rapport Maspeliol) approuvés par le commissarial général du plan; 

12 milliards et demi de subventions de l'Etat pour l'équipement 
de l'Algérie (chap. 68-80) qui représentent la contribution de l'Etat 
au fonds de progrès social de l'Algérie ainsi qu'au fonds spécial 
créé par le décret n° 54-992 du 6 octobre 1951. S'y ajoutent les 
crédits destinés à des travaux de pistes qui seront utilisées par le 

a | 
ue T milliards de subventions en faveur de l'Algérie et des popu- 
lations algériennes (chap. 41-55) qui sont destinées à l'entretien des 
pistes transsahariennes, aux foyers et divers organismes de secours 
et d'assistance aux citoyens français musulmans, originaires 
d'Algérie et résidant dans la métropole, enfin à l'Algérie et aux 
populations algériennes. A ceia s'ajoutent 3 milliards 600 millions de 
travaux de construction de casernements pour la gendarmerie qui 
doivent accroître d'autant l’activité industrielle du bâtiment. 

Comme la commission des finances, la commission de Pintérieur 
estime qu'un tel eflort doit être poursuivi el acc;u, mais elle est 
obligée de constater qu'il ne portera tous ses fruils que lorsque la 
paix sera rétablie. 


Carrière préfectorale. 


Depuis plusieurs années, la commission de l'intérieur a présenté 
des observations et des suggestions au sujet de là carriére préfec- 
torale, car elle a toujours élé très inquiète de l'encombrement qu'on 
y constate. La quasi-impossibilité de procéder à un avancement 
normal avant cinq ans n’est pas faite, en effet, pour encourager les 
intéressés dans leur carrière, Elle constate avec satisfaction qué le 
Gouvernement a retenu les mesures qu'elle avait préconisées en 
ce qui concerne les chefs de cabinet de préfet, les sous-préfets et 
le développement des classes personnelles. Elle ne peut qu accepter 
les mesures proposées concernant la transformation des secrétariats 
généraux des préfectures les plus importantes qui seraient tenus 
par des préfets de 3 classe car elie a elle-même proposé celte 
mesure dès 1952 dans le rapport (n° 4916) qu'avait présenté M. Gen- 
ton mais qui avait toujours fait l'objet d'une opposition du Gou- 
vernerment. 

Par contre, elle ne peut denner un avis favorable à la décision de 
la commission des finances supprimant les crédits demandés pour la 
création de onze postes de préfels hors cadres et de quatre postes 
de sous-préfets hors cadres. Cette mesure doit permettre, en effet, 
de régler définitivement Ja situation des préfets et sous-préfets qui, 
en raison des événenents d'Indochine et d'Afrique du Nord et de 
la cessation de l'occupation de la zone française en Allemagne, sont 
actuellement en surnornbre puisqu'ils avaient éié remplacés dans 
le poste territorial qu'ils occupaient avant leur détachement, Conju- 
guées avec des mesures tendant à permettre aux fonctionnaires du 
corps préfectoral de solliciter leur départ lorsque les circonstances 
les amèneront à rechercher ailleurs un débouché de carrière plus 
intéressant et à supprimer, dans un délai de quatre ans, les postes 
créés dans la proportion d'un sur deux, les propositions du Gouver 
nement devraient apporter, dans des délais raisonnables, une ammé:- 
lioration à la situation des fonctionnaires préfectoraux. 

Votre commission de l’intérieur ne partage pas les craintes de la 
commission des finances qu'elle trouve exagérces et elle pense qu'il 
est de bonne méthode de faire confiance au Gouvernement en celte 
matière, Il appartiendra simplement à la commission des finances 
de suivre l'emploi de ces crédits et de les supprimer dans l'avenir 
s’il apparaissait que le Gouvernement les utilise pour des fins autres 
que celles qu'il a exposées, La commission de l’intérieur, pour sa 
art, est décidée de veiller & £2 que la création de ces postes 
temporaires ne prenne pas un caractère permanent. 

Dans l'immédiat, elle propose de rétablir le montant des crédits 
demandés par lé Gouvernement an chapitre 31-11 qui avait fail 
l’objet d’un abattement de 8.599.090 F de la commission des finances 

Pour que cette mesure ait toute son efficacité, elle a décidé, 
également, de reprendre, sous forme d'articles additionnels, les 











articles 10 à 13 du projet de loi (n° 1488) concernant diverses dispo. 
sitions applicables à l'exercice 1956 et dont le texte est le suivant: 


« Art. 40, — A titre transitoire, et pour une période de quatre 
années : 


u 4° Sont créés an ministère de l’intérieur: 

« a) Huit emplois de préfets hors cadre, qui seront pourvus par 
ho par la nomination de préfets exerçant ou ayant exercé leurs 
onclions en Afrique du Nord, soit dans des postes territoriaux. soit 
en service détaché; 

« b) Trois emplois de préfets hors cadre qui seront pourvus par 
la nomination de préfets qui occupent un poste soit dans un dépar 
tement métropolitain, d'Algérie ou d'outre-mer, soit dans une admi- 
nistration centrale ét bénéficient d'un indice net de traitement au 
moins égal à 800; 

« «) Quatre empiois de sous-préfets hors cadre; 

« 20 Les secrélaires généraux des préfectures des Bouches-du- 
Rhône, dn Nord, du Rhône, de Seine-et-Oiss et du Pas-de-Calais 
sont nommés par décret en conseil des ministres, sur la proposition 
du ministre de l'intérieur, Ils sont rémunérés sur la base du trai. 
tement de préfel de 3e classe et bénéficient de l'équivalence prévue 
en faveur des directeurs adjoints et sous-directeurs par l'article e À 
alinéa 5 du décret du 19 juin 1950 modifié, portant statut particulier 
du corps préfectoral. » 


« Art. 11. -— Pendant une période de quatre années, les membres 
du corps préfecloral réunissant au moins vingt-cinq ans de services 
valables pour En et 50 ans d’âge, pourront, sur leur demande, 
être admis à faire valoir leurs droits à une pension de retraite à 
jouissance immédiate. » 


,® Art. 12, — Jusqu'à résorplion des postes hors cadre créés par 
l'article 10, 40, ci-dessus, torsques deux mises à la retraite auront 
été prononcées par application de l’article précédent, un emploi de 
préfet ou de sous-prélet hors cadre sera Supprimé selon que ces 
mises à la retraite auront été prononcées dans le cadre des préfets 
ou des sous-préfets. » 

« Art. 13. — Les surnombres qui existent dans le cadre des 
préfets seront résorbés dans un délai de quatre ans à compter de la 
promulgation de la présente loi. » 

Ces articles sont, en effet, la justification des crédits nouveaux 
SU DES tes 31-11 ….) leur inclusion dans le coliectif pour 
95 {tr mise en roule, sans délai ; sures 
R À délai, des mesures que nous 


Dispanté entre les traitements de la potice d'Etat 
et ccux de la police municipale de Paris. 


À p'usieurs reprises, la commission de l'intérieur, appuyée pa 
Cominission des finances, s'est efforcée d'obtenir la FeCOUNÉISSANCE du 
principe de la parité entre les traitements des personnels de la 
sûreté nationale et ceux de la préfecture de police. Cetle mesure a 
été acquise dans le dernier budget. 

Le budget pour 1%56 traduit ce principe par la demande d’un crédit 
d'environ 400 millions auxquels doivent s'ajouter certains crédits 
accessoires pour l'amélioration de la siluation des personnels de la 
sûreté, les mesures envisagées prenant effet à compler du 1er juil- 
let 1956, alors qu'en toute logique elles auraient dû prendre effel au 
4er janvier 195%. 

Ces mesures sont donc encore nettement insuffisantes, mais elles 
doivent constituer une première étape vers la parité complète que la 
commission de l’intérieur désire voir réaliser en quatre ans. La com- 
mission à tenu compte, cependant, des explications -qui lui ont été 
données, ainsi qu’à la commission des finances, par le ministre de 
l'intérieur qui a décidé d'éludier, à l’occasion du règlement de ce 
problème spécial, l’ensemble des problèmes posés par la co-existence 
de deux poiices, la préfecture de police formulant de son côté des 
revendications particulières, notamment en matière de retraites. 

Au chapitre 31-41, votre commission présente deux amendements 
tendant à réduire de 1.000 F les crédits demandés. Par le premier, 
elle entend marquer son désir de voir réaliser la parité comme il 
vient de l'être indiqué. Par le second, elle demande au ministre de 
l’intérieur de porter de 20 à 30 p. 100 le pourcentage des inspecteurs 
de police de îre classe, tendant ainsi à faire respecter l'esprit du 
statut de la fonction publique, et à donner un avis favorable à la 
proposition de résolution (no 1190) de M. Montalat. 

Une autre question se ratlachant au fonctionnement des 6ervices 
de police a retenu, comme les anitées précédentes, l'attention de la 
commission de l’intérieur: il s’agit des centres administratifs et tech- 
niques inlerdépartementaux (C. A. T. 1.). 

Sans modifier le montant des crédits demandés pour ces centres, 
la commission a tenu à marquer, à nouveau, son scepticisme quant à 
l'utilité de l'institution. Il ne lui paraît pas, en effet, qu’elle favorise 
une meilleure administration: elle serait, tout au plus, un rouage 
administratif intermédiaire et, comme tel, inutile. 

Quoi qu'il en soit, il lui a semblé que cette question méritait de 
faire l’objet d’une élude très approfondie. 

Enfin, la commission s’est étonnée des justifications données aux 
autorisations (le programmes demandées au chapitre 57-10. Les ” 
ralions immobilières figurant aux paragraphes a), b) et c) ne lui 
re ro pas être, en effet, dans la logique d’un projet de collectif; 
e telles opérations seraient mieux à leur place, semble-t-il, dans un 
budget ordinaire. 

Protection civile. 


Celte année encore, les crédits demandés sont ridiculement faib:es, 
eu égard aux sommes importantes qui seraient nécessaires pour 
appliquer le programme qui avait été retenu. 

En effet, 2.9.55000 F de dépenses de fonctionnement et, au 
titre des dépenses en capital 1.459 millions de francs d'autorisations 
de programmes ainsi que 150 millions de francs de crédits de payt- 
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ment sont prévus pour 1956 alors que les besoins se chiffrent à plus 
de 70 milliards de francs. La commission reconnait l'imporlance des 
sommes qui sont nécessaires si l’on veut réellement une protection 
civie efficace, mais estime qu'il est indispensable de tout mettre 
en œuvre pour que la population civile soit sérieusement protégée 
non seulement contre les conséquences d’un conflit éventuel, mais 
ésalement contre les conséquences des fléaux nalurels. Consciente 
u'un effort plus important s'impose en ce domaine, elle a décidé 
de supprimer, pour obtenir le dépôt d’une lettre rectificative auzmen- 
tant lés crédits, le chapitre 57-30 relalif aux dépenses d'équipement. 
En tout état de cause, elle a décidé de demander au ministre de 
l'intérieur des précisions sur le programme qu’il a prévu pour 1%56 
et les réalisations qu'il compte effectuer avec les crédits qu'il solli- 
cile. 


Personnel des préfectures. 


Depuis plusieurs années, la commission de l'intérieur et un cer- 
tain nombre de parlementaires ont demandé, soit par voie d'amen- 
dements indicatifs au budget, soit par le dépôt de propositions, que 
tes chefs de bureau, rédacteurs et commis de préfecture fassent 
l'objet d’une intégration compièle dans les cadres des attachés de 
préfectures et des secrétaires administratifs des préfectures. Toutes 
tes initiatives et en particulier, le rapport de M. Nenon, sont restés 
s1rs suite. 

Interrogé par les commissions des finances et de l’intérieur, le 
ministre de l’intérieur a indiqué qu’un décret portant création d'un 
radre parallèle d’extinction avec relèvement d'indices en faveur des 
intéressés était actuellement à la signature et qu'il avait préféré 
cette procédure à l'intégration totale, susceptible de remettre en 
cause les réformes intervenues dans la fonction publiqne uepuis la 
Libération. 

La commission de l’intérieur ne peut accepter ce point de vue qui 
a été adrnis par la commission des finances. Elle estime en effet que, 
seule, l'intégration totale apporterait un remède au malaise que l'on 
constate actuellement parmi les personnels des préfectures à la suite 
des intégrations partielles, en donnant à tous des certitudes d’une 
carrière normale et intéressante. C’est la raison pour loqaelle eile 
présente un abattement indicatif de 1.000 F au chapitre 31-13. 

A cette occasion, elle fait sienne une observation de M. Roclore 
qui vise la situation de certains agents qui ont passé avec succès 
des concours pour accéder à des cadres supérieurs et qui, dans leurs 
nouveaux emplois, perdent le bénéfice de l’ancienn’ié acquise dans 
ceux qu’ils ont quittés. 

La commission de l’intérieur souhaite que cette question fasse 
l'objet d’un examen sérieux et qu’une solution soit trouvée pour 
éviter que soit pénalisés dans leur carrière des agents qui ont fait 
l'effort méritoire de passer des concours pour améliorer leur situa- 
tion. 
Elle a retenu également une suggestion de son présijent qui 
souhaite la création, dans les services de l'administration centrale, 
d'un bureau qui serait chargé de coordonner les aclivités des per- 
sonnels des préfectures, de Jaire connaitre à tous les initiatives et 
les résultats constatés dans certains départements, bref, de faire 
sentir à chacun qu’il n’est pas isolé dans le poste qu'il occupe. 

La commission a décidé de recommander au ministre d'étudicr ce 
problème, à la condition toutefois, comme l’a souligné M. lreyfus- 
Schmidt, qu'il ne se traduise par aucune création d'emplai. Tel est 
liohjet de l'amendement indicatif. déposé au chapitre 51-91. 


Subventions aux collectivités locules. 


Une fois encore, la commission est obligée de constater l'insufli- 
sance des crédits temandés au titre des subventions d'équipement 
aux collegdivités locales pour la voirie départementale el comru- 
lnale, pour les réseaux urbains, pour l'habitat urbain et pour les 
‘constructiops publiques. 

En particulier, elle aimerait connaître, à propos de l'examen du 
thapitre 6350, dans quelles conditions ont été utilisées les crédits 
concernant la voirie des départements d'outre-mer, les résultats obte- 
nus jusqu'ici, et le programme des travaux pour 1956. 

Enfin, la commission a renouvelé son désir de voir déposer rapi- 
dement le projet de loi destiné à améliorer la situation des com- 
munes-dortoirs, ou en voice d'expansion rapide, projet dont l'étude 
semble assez avancée, mais dont l'intérêt, pour les communes en 
cause, n'a pas besoin d’être souligné. 

Ce rapide exposé des observations de la commission de l'intérieur 
à propos du collectif w 1956 se terminera par une remarque qui 
aurait pu être présentée par la commission du suffrage universel. 
Comme la commission des finances l'a fait à l'occasion de l'examen 
Gu chapitre 37-61, votre commission de l'intérieur insiste pour que 
loutes mesures uliles soient prises afin que les candidats aux élec- 
tions qui n’ont pas obtenu 2.5 p. 100 des suffrages exprimés rever- 
sent au plus tôt le montant des frais dont le remboursement est 
prévu par le dernier alinéa de l’article 30 de la loi du 5 octobre 1936, 
modifiée par les lois des 9 mai 1951 et 7 juillet 1955. 

Votre commission de l'intérieur et plusieurs de ses membres 
auraient aimé déposer un certain nombre d'amendements concer- 
rant le fonctionnement des services et la situation de plusieurs 
Catégories de fonctionnaires, La présentation du collectif ne leur 
Permeltant pas de le faire facilement, ils ant décidé d'attendre le 
dépôt du prochain budget, du projet de loi-cadre relatif à la sitna- 
fion des fonctionnaires et du projet de loi organique sur les collec- 
livités locales pour présenter des observations pins complètes. 
| Sous le bénéfice de ces observations, votre commissioon de l'in- 
Vrieur donne un avis favorable au projet de collectif pour 1956, en 
<e qui concerne le ministère de l’intérieur. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permelir: aux huiteries le lràirail 
à façon « à l'équivalent » pour le comple du producteur, préseilèe 
par M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commissiog 
des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de la jurisprudence du consefl 
d'Etat, il n'est pas possible au fabricant d'huile de se considérer 
comme travaillant à façon lorsqu'il restitue au producteur « }'éyui- 
valent » en quantité du produit fini provenant de la matière yre- 
mière de même nature non individualisée. 


Cette situation comporle des conséquences qui peuvent comjor- 
ter un certain caractère de gravité notamment en ce qui concerne 
l'économie de nos oléagineux métropolitains. 

IE existe, en France, un grand nombre de moulins à huiles qui 
pressent es olives, les noix et des graines oléagineuses pour le 
compte du producteur. Ce dernier a eu, de toutes époques, l'hahi- 
tude de faire transformer une partie de sa production pour :e# 
besoins de sa consommation familiale. 


L'entreprise équipée pour te travail emploie des procédés tech- 
niques plus ou moins modernes et utilise un matériel allant de la 
presse à bras à la presse continue la plus perfectionnée, 

Les quantités de graines ou de fruits apportées par le producteur 
sont très variables et correspondent à ses nécessités familiales dont 
il veut s'assurer la couverture soit en une seule fois, soit préférant 
avoir de l'huile fraiche en faisant mettre en œuvre sa production 
au fur et à mesure de sa consommation. 


Le matériel d’huilerie employé ne permet pas de « travailler» sépa- 
rément ces pelits apports de malières premières. 

En effet, même la presse hydraulique — où chaque lot de graines 
ou fruits est bien séparé dans un sac appelé scourtin — ne peut 
fonctionner qu'à raison d’un certain nombre de srourtins super- 
posés, dons l'huile produite dans ces conditions est confondx ef 
non identifiable. 

De plus, le goût du consommateur a évolué depuis plusieurs 
années et le producteur lui-même réclame de l'huile neutre sans 
goût, c’est-à-dire raffinée. Les petites entreprises qui ne possèdenf# 
pas d'installation de rafflinage sont dans l'obligation d'envoyer fairg 
raffiner à façon dans l'établissement le plus proche, les huiles des 
producteurs. 

Là aussi, les procédés techniques modernes de rafflinage rendenf& 
impossible l'individualisation des lots d'huiles puisque la charge 
des appareils duit être au moins égale à une tonne. 


En résumé, le fabricant ne peut pas traiter séparément des lot 
de matières premières de 10,50 ou 1400 kñogrammes, et il est dand 
l'impossibilité de remettre au producteur de l'huile raffinée en pro- 
venance directe des lots apportés. 

De 1à, l'administration des finances, se référant à la jurisprudence 
du conseil d'Etat, estimant que l'échange doit s’analyser en une 
double vente: achat des graines et revente de l'huile, n'entend pag 
considérer l'huilier comme un façonnier, mais comme un fabricant 
qui achète, revend et doit s'acquitter des taxes correspondant & 
ces opérations. 

Or, ji est impossible à l’huilier de répercuter la valeur de c 
taxes sur le producteur, si ce n’est en augmentant son prix 
facon dans de telle proportion que le producteur renoncerait 
faire effectuer ce travail. 


Et, de plus, obliger l’huilier à s'acquitter actuellement de taxe$ 
qu’il n'aurait pas perçues lors de ces opérations de façon anté- 
rieures, causerait un préjudice considérable aux entreprises artisæ 
na!es. 


En conséquence, le maintien de cette mesure entrainerait la ‘er- 
meture de toutes les entreprises ‘de transformation agricole qui 
contribuent à Ja continuité d'une activité rurale. 


La disparition de ces entreprises situées sur les lieux mêmes de 
la production, au moment où des eflorts sont entrepris pour inten< 
sifler les cultures de graines oléagineuses métropolitaines, constitue- 
rait un découragement à l'exploitation de cette culture. 


Il conviendrait donc, pour apporter un terme à cette mesure 
caractère général, basée sur la jurisprudence du conseil d'Etat, 
soit admise la règle de l'équivalent en ce  — concerne Îles 
tions de éaçon eflectuées pour le compte du produeteur, tant 
point de vue de la trituration des graines ou fruits oléagineux, qu” 
celui du raffinage de l'huile. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fabricants d'huiles eflectuant dees opérations 
de façon pour le compte du producteur, tant au titre de la trituræ 
tion de graines ou fruits oléagineux, v? celui du raflinage de 
l'huile issue, sont autorisés à remettre à « l'équivalent » la quan- 
tité d'huile correspondant aux tonnages de graines ou fruits appor- 
tés. 


Ils seront considérés, pour cette opération, comme faconniers. 
sa ts 
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PROPOSITION DE LOI relative à l'exercice de la profession d'herbo- 
riste, présentée par MM. Moisan, Raymond Boisdé, Gaborit, de Léo- 
tard, Paquet et Fribouiet, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la faunille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans même faire allusion à l'herboristerie 
dans l'exposé des motifs, donc sans produire la moindre justification 
de sa décision, ayant estimé inutile, par sureroit, de consuiter les 
représentants des intéressés, le Gouvernement de Vichy, par une 
loi du 11 septembre 1941, supprimait la profession d’herboriste. 

Les premier et deuxième alinéas de l’article 59 (litre VII) de la loi 
précités disposent: 

« Il ne sera plus délivré d'inscription pour le diplôme d’herboriste 
après la dale de la publication de la présente loi. 

« S'ils sont Français, les herboristes diplômés à cette date auront 
le droit dè continuer à exercer leur vie durant. » 


Ainsi, les herboristes établis verront disparaître le fruit de leur 
travail. eDe plus, la valeur de leur fonds de commerce ne sera pas 
récupérab'e, méme partiellement, lorsque ce fonds devra être 
ampulé d'une activité Se rattachant au diplôme visé. 

En plus du préjudice, inestimable sur le plan moral, considérable 
sur le plan matériel, causé aux herboristes, il y a tout lieu de croire 
que les p'antes médicinales tendront à disparaitre du marché normal. 
Au détriment de la santé publique, elles sont déjà l’objet de transac- 
tions irrégulières de la part de charlatans. 

Or, les plantes médicinales doivent rester l’auxiliaire précieux de 
la thérapeulique actuelle. Elles sont accessibles à toutes les bourses 
et il faut en assurer la distribution, non seulement aux adeptes des 
plantes mais aussi aux pauvres gens et aux travailleurs modestes. 

Insistons sur ce point que l’herboriste répond à un besoin précis. 
Personne re conteste les propriétés bienfaisantes des plantes médici- 
nales, Dans l'intérèt de la san'é publique, il faut un professionnel 

ua'iñé pour les identifier, déterminer leur qualité, assurer leur 

istibuticn et indiquer la manière de les employer de façon ration- 
nelle. 

Avec la disparition de l’herboriste, toutes les activités qui se sont 
greflées sur la culture, la récolle et le ramassage des plantes médi- 
Cinales péricliteront et l’économie nationale ne peut négliger l’im- 
portance que présente ce marché. 

C'est, aussi, la suppression de débouchés pour des jeunes gens et 
emo filles qui n’ont pas la possibilité de poursuivre les éludes de 
‘enseignement supérieur mais qui, avec le brevet ou le baccalau- 
réat, pourraient avoir accès à la profession d’herboriste. 

Mais, n'y a-t-il pas eu, à l'origine du texte de Vichy, une sourde 
rivalité d'ordre commercial ? 

Certains ne se plaignent-ils pas plutôt de la vente annexe d'obje(s 
divers, tels que bandages, parfumerie, articles d'hygiène, etc. que de 
la vente des plantes autorisées ? 

D'autre part, encore pour certains, les herboristes font figure de 
sous-catégorie parmi les professions para-médicales et celte tendance 
s'était également manifestée, quelques, années avant guerre, au sujet 
des sages-femmes. Ne vaut-il pas mieux, dans l'intérêt national bien 
compris, provoquer une revalorisalion de la profession plutôt qu’aider 
à la faire disparaître ? 

En partant de celte idée, pourquoi ne réglementerait-on pas, sur de 
nouvelles bases, les conditions d'attribution du diplôme d'herboriste 
et d'exercice de la profession ? 

Si d’autres déclarent que la suppression des herboristes ne nuit en 
rien à la santé publique, il ne s'en trouve pas pour oser affirmer que 
leur maintien puisse être préjudiciable, en quoi que ce soit, à cetle 
même santé publique. 

Enfin, il ne faut pas oublier dans quelles conditions a été décrété 
l'articie 59 de la loi du 11 septembre 1911. I1 s’agit d’un acte arbi- 
traire, d’une inadmissible atteinte à la liberté. 

It appartient à la représentation nationale, après une étude com- 
piète de la question, de se prononcer et de dire si le Gouvernement 
de Vichy, étrangement muet sur les molifs qui ont inspiré sa déci- 
sion, a eu raison ou non, de supprimer d’un trait de plume, une 
très ancienne et sympathique profession dont la reconnaissance offi- 
cielle remonte, dans notre pays, à 1778. 

Nous sommes cenvaincus que vous accomplirez une œuvre de 
justice, mesdames, messieurs, en adoptant la proposition de loi 
suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Fst expressément constatée Ja nullité des dispositions 
des premier et deuxième alinéas de l’article 39 (titre VH) de la loi 
du 11 septembre 1911, en ce qui concerne seulemen! Ja profession 
d'herborisle. 

Aït, 2. — Le Gouvernement déposera, dans l’année suivant ?a 
promulgation de la présente loi, un projet de loi fixant les condi- 
tions d'attribution du diplôme d'herboriste et d'exercice de cette 
profession. 
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Re DE ge + de nf ae le Gouvernement 

eltre en œuvre une politique favorable à-l'emplei des personnes 
âgées, présentée par M. Michel Soulié, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1954, la population âgée de 55 ans et 
pius complait 9.782.000 individus, dont 3.731.000, soit 38 p. 100, 
pouvaient être classés « actifs ». Cette population était d’ailleurs 
Tnt répartie selon les hommes et les femmes, 57 p. 100 
el 25 p. 100, 

La répartilion par groupes socio-professionne!s indique d'autre 
part que les travailleurs âgés sont proportionnellement plus nom- 
breux dans l’agriculture et parmi les patrons des entreprises indus- 
trielles et commerciales, tandis que le nombre des ouvriers ou 
employés déjà relativement faible de 55 ans à 64 ans, tombe très 
rapidement au-delà de cette limite. 

nfin, la population active qui est de 1.567.000 personnes âgées 
de 55 à 6: ans, tombe à 592.060 personnes de 65 à 74 ans (dont 
339.000 appartenant à l’agriculture ou au patronat de l'industrie et 
du commerce). 

Ces chiffres montrent qu’un effort doit être fait, intéressant essen- 
üiellement le personnel des entreprises industrielles et commer- 
ciales et permettant à des éléments âgés de fournir un travail 
satisfaisant à des postes judicieusement choisis. 

Le problème du chômage des personnes âgées est souligné par 
le vieillissement général de la population, phénomène dont la plu- 
art des pe de pension de vieillesse tiennent compte, dans 
es pays d'Europe occidentale, en fixant à 60 ou 65 ans, voire 
même davantage, l’âge de la retraite. Or, au cours des dernières 
années, la proportion des demandeurs d'emploi, âgés de plus de 
50 ans, inscrits dans les offices de placement en France a varié 
entre 30 et 40 p. 100. 

Comment encourager une politique de prolongation de la vis 
aclive, alors qu'à capacité professionnelle égale, les individus de 
plus de 45 ans éprouvent fréquemment plus de difficultés que de 
jeunes éléments à trouver un emploi ? Comment, d'autre part, 
comple tenu du vieillissement physiologique de l'individu, le main- 
tenir dans la vie active, en le dirigeant vers des tâches mieux 
adaptées à ses moyens ? Tels sont les deux problèmes d’une politique 
en faveur de l'emploi des personnes âgées. 

Malgré les expériences faites pendant la guerre, durant laquelle 
on a largement recouru à l'emploi des travailleurs âgés, malgré 
une silualion du marché de la main-d'œuvre apparemment voisine 
u plein emploi, l'élimination des personnes âgées du marché du 
travail soit par mises à pied, Soit par d'insurmontables difficultés 
de placement, n’a cessé de se poursuivre, 

Si le chômage n’a pas toujours tendance à augmenter avec l’âge, 
parce que de nombreuses entreprises font un réel effort pour conser- 
ver leur personnel âgé, les périodes de chômage sont toujours plus 
longues pour les chômeurs âgées: la recherche d'un nouvel emploi 
devient plus difficile avec l’âge. 

L'évolution de la technique dans certains secteurs industriels 
conduit à préférer la vivacité des jeunes travailleurs au Ssavoir- 
faire du vieil artisan. De plus la saturation du marché du travail 
retentit immédiatement sur les limites d'âge d'embauchage, et, en 
outre, la discrimination semble toujours plus forte à l'égard des 
femmes que des hommes. La réadaptation dans de nouvea:x 
emplois, rendue nécessaire par l'évolution technologique, est plus 
difficile pour les éléments âgés, et les jeunes industries répugnent 
souvent à limiter leur dynamisme par le recrutement de vieux 
employés, ou à procéder à une formation sur le tas qui ne puisse 
s'adresser à l’ensemble du personnel. 

A ces raisons qui peuvent paraître fondées, s'ajoutent d'autres 
motifs plus contestables, qui expliquent les difficultés de placement 
qu'éprouvent les éléments âgés. 

L'absentéisme pour maladie, la fréquence des accidents, le ralen- 
tissement des cCadences sont généralement invoqués par les 
employeurs pour expiiquer leur répugnance à embaucher des 
personnes âgées, Le régime de sécurité sociale encourageant les 
travailleurs âgés à persévérer dans leur emploi pour compléter leur 
retraite et certaines conventions collectives interdisant la réduction 
des rémunérations en proportion de la diminution du rendement, 
inciteraient — selon certains employeurs — à réserver l’embauchage 
à de jeunes éléments, 

En fait, les expériences poursuivies, notamment en Grande- 
Bretagne, montrent que ces raisons sont bien souvent mal fondées: 
la capacité professionnelle, la faculté d'adaptation ne sont pas irré- 
médiablement entamées par l’âge. L'absentéisme et les accidents ne 
sont pas plus fréquents chez les personnes âgées. À 

Quelles mesures seraient, par conséquent, susceptibles de main- 
tenir, d’une part, les travailleurs âgés dans leur emploi, aussi lonz- 
temps que leurs capacités le permettent, et, d'autre part, de remédier 
aux difficultés de placement de ces travailleurs ? ; 

L'interdiction de tout licenciement fondé sur l'âge, qui serait 
inscrite dans notre législation, pourrait apporter une sanction légale 
et morale à un principe de non-discrimination en fonction de l’âge. 

L'obligation d'emploi d'un certain pourcentage de travailleurs 
âgés n'a pas jusqu'ici, en dépit des nombreuses propositions en ce 
sens qui ont été établies, soit en France, soit dans des pays voisins, 
fait l'objet de dispositions légales. Sans doute, l'obligation qui serait 
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'OCITION DE RESOLUTION tendant à inviter le 
cer ne assurance-chômage, présentée par M. 


Gouvernement 
Michel Soulié, 


5, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
ie, 

EXPOSE DES MOTIFS 
te messieurs, le système français de sécurité sociale n'a 
| jusqu'ici ple ace à un régime de prévention et d’indemnisa- 


es pets ques de chômage. Répondant à des 
es, telle la situalion démographique et sanitaire du 
posé le problème économique et social du chômage, 


nécessités pi us 
pays, il 
qui Sans 


en France des formes aiguës, n’en est pas moins :ourd de 
juences sur l’avenir économique du pays. Le 
nombre des chômeurs totaux secourus demeure faible en 


février 1956, 41.359 au 1er novembre 1%55), leur 
re ne rend pas compte des proportions exactes et de la nature 
imaze. Le système d'indemnisation, institué par le décrel du 
irs 1951 el les textes suivants, permet seuleme nt une assistance 
strictement alimentaire aux chômeurs inscrits au 
lacement, par l'intermédiaire des départements el des 


13.169 en 


rac tère 

ill de Ï 
mures, 

s conditions mises 
lamment celle de l’ouve 

la commune de résidence 
neurs inscrits 
Nombreux sont. 
chômage », 

li est 


le plan économique, 


l’oclrui de modiques allocations de chômage 
“ture préalable d’un fonds de chômage 
limitent évidemment le nombre des 


d'autre part, les travailleurs qui, plutôt que d’être 
préfèrent se maintenir dans un état de sous-emploi 
préjudic iable à l'essor de notre productivité et qui consacre, 
le maintien de structures périmées. 
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Le nombre très faible des chômeurs secourus en France, compa 
rable à ce qu'il est convenu d'appeler le chômage frictionnel, c'est- 
-dire né les moditications continuelles des structures et de l'emploi 


| dens l'intustrie moderne, peut être l'indice d’une situation écono- 

| Mmique voisine du plein emp: 

| Mais la fixité des stractures francaises, produit de ‘a routine et du 
malthusianisme économique, souvent pour conséquence de cor 
damoer un nombre important de travailleurs à un sous-emp'oi chro 
nique, et souvent à un rendeirent horaire médiocre dans un sect 
marginal 

Pour ces travailleurs. dont 6 nombre atteint plusieurs centaines 

le milliers, la défense de entreprise, quel que soit l'avenir écono 
mique de cele-ci demeure le seul recours. Pour éviter sa fermeture, 
ils acceptent le maintien de sa'aires qui ont naguère été officieke 
ment appelés salaires anormalement bas Les discussions pari 
taires au suiel des rémunérations perdent LOTS leur sens: le chôû 
mage réel. puis la moderniss tion de l'entreprise ou l'éclosion di 


nouveiles formes d'activité sont évidemment ph is redoutables 


les ouvriers, que le chômaze ïiatent, au un dispositif ne recuei 
les premières viclimes de parciles transformatior 

L'organisation d'un régime d'assurance ra ige of ant au travail 
leur privé d'emploi un revenu de compensation suffisant, parait 
l'élément indispensable de toute politique tendant à une évolution 


accélérée des structures économiques 


Les efforts entrepris jusqu'ici en faveur du reclassement de la 
main-d'œuvre ont été trop étroitement subordonnés à des opérations 
économiques de caractère d’ailleurs limité, pour créer un climat de 
confiance parmi les travailleurs ou même avoir une portée réelle 


elobale et concertée 
\araitrait comme la garan- 


sur le plan d’une évolution économique 
L'institution d'une assurance-chômage ap} 
tie donnée aux travailleurs, en présence d'une modernisation pro- 
cressive et durable de l'appareil économique. Elle devrait s'appuyer 
notamment sur les principes suivants: 

io La geslion de Li ge ge serait assurée par les 
c'est-à-dire dans le cadre des régimes de sécurité 
régime des salariés. au commerce et de l’industrie, 
l'assurance et la imberaient aux 
sécurité sociale; 


inte 
Pour le 
l’affiliation à 
primaires d 


resses 


sociale. 


gestion inc 


Calsses 


20 Le champ d'ajplication de l'assurance serait limité aux salariés 
aptes à occuper un emplot: 
3o Le bénéfice de l'assurance serait subordonné à des conditions 


ivoir travaillé un certain nombre d'heures 
pendant une période de référence 


l'indemnisation serait limitée et un délai de 


d'ouverture des droits 

pour un gain minimum, 
1° La durée de 

institué : 

50o L'indemnisation, en cas de 
définie ; 

60 Le financement 
fonction d'éléments 
de la main-d'œuvre, 
où par des cotisations 
ristourne. 

C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter Ja 
proposition de résolution suivante : 


carence 


chômage partiel serait strictement 
serait ass _ par des cotisations variables en 
propres l ntreprise ou l'industrie (stabilité 
impor! ance “de s indemnités de licenciement x 
fixes par industrie, assorties d’un système de 


PROPOSITION DE RESOLUTH 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un pi 
jet de loi tendant à la création d'une assurance-chômage, ratltac 
aux régimes _ sécurité sociale et fonctionnant au bénéfice des 
salariés aples à occuper un emploi. 


ANNEXE N' 2050 


session ordinaire de 1959-19% Séance du 5 juin 19% 
FROPONSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


sécurite dans Île 
Renvoyée à 


a melire en œuvre une poilique efli'ace de 
travail, présentée par M. Michel député. 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


soulié, 


NoTa. — Relirée par l'auteur je 2% juillet 1956 (J. O0. du % juil'et 


ANNEXE N° 2051 





See | de 1955-14 Se an du 5 j 1 1%, 
PROPOSITION DE RESOLUTION ‘endan! à inviter GO VE ‘Jacnt 
a compléter la proctiure de conciliation prévue par la loi 50-205 
du 1! février 1950 relative à entions collectives et aux pro- 
cédures de règlement des confits collectifs de travail, résentée 
M. Michel Soulié, député, — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdairnes, Inessielirs, s procédures de règlement de onflits 
llectifs de travail, instituées par la loi du 11 février 1950, consis- 
tent essentiellement dans un recours obligatoire aux procédures de 
nciliation, qui peuvent ètre établies soit par voie de convention 
le’tive, soit par un ac'ord particulier; à défaut de dispositions 
| contractuelles, les conflits doivent être obligatoirement portés devant 
| une commission nationale ou régionale de conciliation 
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La procédure de médiation, instituée par le décret du 5 mai 4%, 
pris en vertu de la loi du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux, institue entre ja conciliation et un éventuel 
recours à l’arbitrage, une procédure originale faisant appel aux Lons 
affices d’une tierce personne, le médiateur, dont l’action s'exerce 
essentiellement sur le plan de l’enquêle et de la recommandation. 

L'intervention du médiateur se pla'e après l'échec de la procédure 
de conciliation prévue au titre Il Ge la loi du 11 février 1950, sauf 
si les deux parties sont d'accord pour Ja réclamer préalablement à 
ioule conciliation 


Sans méconnailse l'intérèl des procédures en vigueur, on peut 
néanmoins remarquer qu'elles risquent d’èlre aisément mise en 
echec (non-comparution des parties, absence de sanctions), avant 
inôme que ne puisse étre tentée une véritable action de conciliation. 
Elles pourraient Clre uliiement compléiées, au stade de la concilia- 


lion, par des dispositions qui, prolongeant ja durée de cette phase 
de ja procédure, apporteraient une oc:asion supplémentaire de règle- 
nent pacifique du différend et donneraient du moins à la représen- 
talion ouvrière une possibilité réelle äc se familiariser avec les 
mélhodes de l'experlise. 

La présente proposition de résolution a, en effet, pour objet de 
proposer, par analogie lointaine avec la législation de 193% en matière 
d'arbitrage, que les parties au conflit désignent leurs propres experts 
aprés l'échec, en tout où partie d'une première tentative de conti- 
liation. 

Le président de la commission de conciliation inviterait chaque 
partie à désigner l'expert üe son choix Les deux experts auraient le 
pouvoir de s’iniormer de la situation économique des entreprises et 


de la situation sociale des travailleurs intéressés par le différend, 
dans Ju limite des pouvoirs reconnus en ces domaines aux comités 
d'entreprise. HS pourraient recourir aux offices de toute personne 


qualifiée susceptible de les éclairer 

Dans un délai de dix jours, les rapports et recommandations finales 
des experts seraient remis au président de la :ommission de conci- 
lietion qui procéderait alors à une nouve:le tentative de conciliation, 
compte tenu des ton:lusions des experts. 

On peut espérer que le recours à une double expertise serait, 
d'une part, de natur® à amener les parties à préciser leur point de 
vue, puisqu'elles ne pourraient désormais répondre devant la com- 


mission de conciliation par un refus de négocier, refus qu’elles 
devraient nécessairement expliciter: d'autre part, les experts, Lien 
due désignés par chacune des parties, pourraient dans le cadre 


d'une mission d'infonmmalion, liée au déroulement de la con'iliation, 
préciser les thèses en présence, facilitant ainsi la tâche du président 
de la cominission et jouer même un certain rôle de conciliation 
personnelle auprès de leurs mandants et par l'esprit de collabara- 
tion réciproque dont j'un cet l'autre pourraieni faire preuve dans 
l’accomplissement de leur tâche. 


Nous vous prions, en conséquence, de 
proposilion de résolution suivante: 


bien vouloir adopter la 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée ralionale invite le Gouvernement: 

jo A compiéter la procédure de con:iliation prévue au titre Il de 
la loi du 11 février 1950, par des dispositions prévoyant obligatoire- 
ment après l'échec d’une première tentative de conciliation, :'in- 
tervention d'une 2xpertise menée par un représentant désigné par 
chaque partie du différend; 

20 A prévoir le déroulement de l’enquèle des deux experts dans 
le cadre des pouvoirs reconnus dans le domaine économique et 
social aux comités d'entreprise; 

30 A assigner un délai bref à cette pro’édure d’expertise qui devra 
aboutir au dépôt, entre les mains du président de la commission de 
conciliation, des rapports et recommandations tinales des experts, el 
être suivi d’une tentative de conciliation du président de 
la commission, compte tenu des ‘onclusions des experts. 


nouvelle 


ANNEXE N° 2052 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 195%.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemer!: 
à reviser la situation du corps des agents techniques des eaux et 
forêts, présentée par MM. Anthonioz, Roclore, Alliot, Maurice 
Georges, Dorey et Michel Jacquet, députés. — (Renvoyée à ja 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le corps des agents techniques des eaux 
et forêts est chargé des fonctions d’application et d'exécution tech- 
niques; il comprend deux grades: 

Agent technique des eaux et forêts; 

Chef de district des eaux et forêts, qui comporte en outre mission 
d'encadrement des agents techniques. 

Les indices hiérarchiques de traitement du corps des agents tech- 
niques des eaux et forêts ont été fixés comme suit par le décret 
général n° 48-1108 du 10 juillet 1948: 

Agents techniques, 130-185. 

Chefs de district, 179-250. 

En 1953, le ministre de l’agriculture a obtenu pour les fonction- 
naires du cadre des agents techniques la création de classes excep- 





tionnelles dont l'effectif est limité à 10 p. 100 du corps. Les ind! «« 
sont alors devenus: 

Agents techniques, 130-185 (195). 

Chefs de district, 170-250 (270). 

Ces traitements sont exclusifs de toute 
de rendement. 

L'obligation faite statutairement à 2.000 agents techniques 
eaux et forêts sur un effectif total de 5.500 d'occuper des mais 
forestières ne peut être assimilée à un avantage en nature, 
celle obligation, dans la quasi-totalité des cas, correspond à 
sujétion impérieuse de service qui a motivé l'octroi d’une ind 
nité d'isolement au centre des régions forestières et dans les au 
cas le service des domaines exige le payement d’un loyer onéri 

Les indices fixés en 1938 l'ont 6l6 dans l'ignorance des attributi: 
exactes de ce corps. 

Les références des attribulions des agents techniques des eaux 
forêts ont été prises dans: 

Le code forestier de 1827; 

L'ordonnance royale du 1e août 4827; 

Certains textes postérieurs dont le plus récent remonte à 192 

bes vieilles circulaires de l'administration et, entre autres, c 
portant le n° 566, datée de 1K99, 
qui, alors, mettaient principalement l’accent sur le rôle de sim 
gardiennage et de répression des agents en cause. 

Depuis cette lointaine époque, les attributions des agents ter 
niques des eaux et forêts se sont considérablement accrues et |: 
inissions purement techniques (sylviculture, exploitation des boi 
équipeinent et mise en valeur des forêts, reboisement) ont net 
ment pris le pas sur les sujétions antérieures de répression et 4 
vardiennage. 

Le personnel en cause, qui s’est déjà ému du fait que les parit: 
indiciaires arbitrairement établies en 1937 avec les préposés de 
douanes, les facteurs des P, T. T. constituaient un déclasseme: 
noloire des forestiers dans la hiérarchie de la fonction publique. 

Constate aujourd’hui avec stupéfaction que non seulement rie 
n'a été fait pour réparer la grave injustice qu’il subit depuis 4191: 
mais encore que diverses mesures prises en faveur des prépas: 
douanes, des P, T. T., des ponts et chaussées et des garde: 
champêtres aggravent encore leur déclassement initial. 

La réforme générale stalutaire des corps techniques de l’admin 
(ration des eaux et forêts postérieure à 1947 a fait l’objet de décre:: 
portant règlement d'administration publique, à savoir: 

Décret n° 59-612 du 31 décembre 4950; 

Décret n° 51-233 du 27 février 1951; 

Lt arrêlés en date des 45 mai 1951, 28 décembre 1951, 6 mai 19. 
24 nai 1955, 2? novembre 1955. 

Ces textes explicitent une partie des attributions réellement exe: 
cées par les agents techniques des eaux et forêts dans les missio! 
d'application qui leur sont statutairement dévolue. 

Tant dans le domaine de l'Etat que dans celui des collectivit 
publiques ‘les communes forestières détiennent notamment les deu: 
liers de ja forêt trançaise}, il convient d'observer que par u 
entretien constant ef une «æxploitalion rationnelle, le travail assuré 
par les agents technique: des caux et forêts qui sont en perm 
nence sur le massif boisé produit une rentabilité importante du 
patranoine forestier dont bénéficient d'une manière appréciable les 
finances puñnliques. . 

La revision du classement hiérarchique indiciaire du corps de: 
agents techniques des eaux et forêts s’impose donc eu égard notan 
ment: 

A ses attributions réelles ; 

An nivean du concours de recrutement qu’elles postulent por: 
ètre convenablement ?xercées (nivean du brevet élémentaire) ; 

A ia formalion professionnelle ‘qu’elles nécessitent (stage prép 
raloire de deux ans comportant élimination définitive de 40 p. 1! 
des stagiaires à l’issue du stage); 

Aux conditions rigoureuses de sélection des chefs de district de: 
eaux et forêts recrutés exclusivement par concours sur épreuvi 
écriles ou orales parmi les agents techniques confirmés par hui! 
années de service minimum: 

A l'absence de tout développement de la carrière par les débouché 
suffisants dans le cadre des ingénieurs des travaux. 

AUX missions techniques qui leur sont spécialement dévolu 
s'ajoutent celles également très importantes, que leur command: 
leur qualité d'officiers de police judiciaire dont ils exercent no! 
seulement l'intégralité des attributions mais qu’ils assortissent di 
fonctions d’huissier et, en ce qui concerne les chefs de distric!, 
celle de ministère public. 


Dans ces conditions, la revision des indices des agents techniqu: 
et shefs de district des eaux et forêts doit être réalisée de tout 
urgence, son bien-fondé ne fait aucun doute; elle a été reconnu 
légitime en trois séances publiques par trois ministres de l’ag' 
culture successifs: elle a fait l’objet de votes unanimement fax 
ES ‘’Assernblée nationale les 21 décembre 1951 et 2 nover 
re 19952. 


indemnité de fonctio! 


es 


Eu conséquence, nous eslimons que l’Assemblée nationale rester 
fidèle à eïle-même en approuvant la proposition de résolution su 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite instamment le Gouvernement et p 
spécialement les ministres de finances, de la fonction publique 
de l’agriculture à se réunir en commission interministérielle po 

la Situation du corps des agents techniques des eaux 


reviser 
forêts Gans la hiérarchie de la fonction publique. 
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ANNEXE N°2053 ANNEXE N° 2055 


SessiION ordinaire 


session ordinaire de 1955-1956 Séance du 5 juin 1956. 
PROPOSITION DE LOI tendant à mpléti 

août 1949 relative aux haux à loyer \ 

usag? commercial, industriel ou artisanal 

actes de guerre, |rU-e1 MM. He \ | 


POSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! 
opérer la titularisation des agènts auxiliaires des centres 


i Ron que qu # ; à 
Le Strat et les membres du 
d 


d'apprentissage, présentée pal 





11 \ " |; 16m: 4 Ppnx vé | , ' l'A 1 
ipe socialiste, députés. Renvoyée à la commission de l’édu cleri de Bailliencourt. H R 
ion nationale.) + ee. Monde << er ie cogne — 
ue} iles h« I1vVU et 1 LA t tu 
ra. — Ce document n’a pas élé publié lation 
2 ——- EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il résulte du dernier 
) ANNEXE N'2054 de la loi du 2 août 1919 que le bail devait 
* du sinistre puisqu'il est que 
sinistre 
ù Ne pel \é it aol b net d | 
; 5 ver di rer as aires dont le contrat n'élait ] ex] 
: (Session ordinaire de 1%53-1956. — Séance du 5 juin 1956.) Cesendant. de nombreu: 
“ CPCILUAHIE, Gt 1 HOrUUX { 
| É sde rte $ | | . : + ES Frs encore dans les lieux, biet 
du d PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles relatives à l’an- 26 septerubre 1439, réglant rt 
} re A pes è e . F = » ! UE t )97, PESIQHI ICS FAifpDOrt 
+ ; el el au droit à pension des salariés des départements du disposait. en son article 1* que | 
ah Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui, pendant la période plein dro t dans les lle: y loués iusau term nt 
j. exion de fait, ont été expulsés par les Allemands ou se sont décret fixant la cessation des hostilité | mn. fase 
jt &. sies voiontairement dans d'autres parties du territoire national, Vu . de sivant uin 19 &\ Ce : + 
Lt F4 Res : : PP t é e * ausage suivant In 1 ) e l L es etaient 
- : ntée par M. Pflimlin, député. — (Renvoyée à la commission me dk rscse À gro dr 
ut : + ! tornit 1 j u point presses qe Co AL 
Ù ivail et de fa sécurité Sociale . Me 1 
le! Pè ue perioue ll StdpiiI: io! lt 
qu LA obtenu un accord de principu 
rit nt . ni di di d'autres loc: ires, q { l ù 
o:- 3 EXPOSE DES MOTIFS he. ns Vie 2e de 
9: F ë ont déposé dans les forn £ \ 
DS+ È de bail. A la suite de cette d ( 
rd ‘ Mesdames, messieurs, après avoir, en 19410, procédé à une véritable les parties, devaient 
: ni de lait des déparleinents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de n'ayant pu se mettre d'accord, 1 
in F seile, les Allemands expulserent brutalement une partie de la duit une instance pour obtenir une d ire mais la dé 
re 1 ion qui résidait dans ces départements, Ces personnes duren truclion de l’inmeublie est arrivée 
4 er un refuge dans les autres départements français jusqu'a amiable soit terminé | 
; la libération du territoire leur permit de retrouver leur foyer De ce fait, ces locataires se sont trouvés sa Î it en ayant 
| t ? 1 i ès ir le nt > 1e Lei { | 
lant ces quatre années, ces expuis's avaient perdu leur sSitua gt légalement, ls ne peuvei \ 
Qi 1 leur emploi €et vécurent dans des conditions souvent très eu rsenmnereemdh ésstilte cas : 
es. D'autre part, il faut consid r q | | X 
eordé ar le décret di 1950 a t en Î ' E 
x ce qui concerne les salariés, la plupart des entreprises qui les accordé par le décre re , _ 
| bre ob D PE Fa oi, laquelle relevant de forclusion | | 
10 aient avant ieur expulsion el la plupart des caisses de retrait fait de demand 1 renouve!] { { t 2 
1! Ç 2 rh Pre ait 8 Fe + 7e : ali Fa HIU ue CHUU ICI [a on vu ( 
C51ES CES nlreprises Sont affiliées, ont admis que lies annees tous les baux éch 1 pui 1 { l à 
. lcinn °° aie nur | “terminati de leur ancienneté et vus. AU . 3 UV . SUPER Lure) 
ri ilsion comptaient pour la détermination de leur ancienneté et les titulaires des haux soient encore d es | 


Le 1 la détermination de leurs droits à PR, | dispensai! de l'obligation d'oc iper mat nm 
| cureusement, certaines entreprises ou caisses de retraite se | taires spoliés, déportés, expulsés el 


sur ut encore aujourd’hui à tenir compte des années d'expulsion | été éloignés des lieux par lous faits d "1 indire 


M 1 e prélexle que seuls les « services effectifs » peuvent compter | Or, pour pallier le gros désavi 6 
d la détermination de l’an“ienneté et des droits à pension. | sinistrés dont le bail n'avait pu être | 
avs J ‘e fait, les expulsés qui avaient appartenu à de telles entr cours avaient admis que la loi d | ef 
È e voient injustement jésés. | d’une fiction la continuité du ] Il netruit, la 
d 4 ins mème se voient complètement privés de pension, lorsque remote vel-256- on vhs À 
al de leur expulsion ils ne lotalisent pas le nombre d'années A 


admis aux mêmes avantage 


ur ouvrir droit à pension. L'on aboulit alors à les priver de loi du © août 1949 était anvlic 





4 arce qu'ils ont été, en 1910, expulsés par les Allemands. RÉ ‘Le Dal £E a enne Aa 
)0 D : | Le Pa D dr pas été expulsés, Îls pa 5 conservé leur Mais, l 21 Ju net Re 
u de 1940 à 1941 et satisferaient aux conditions exigées pour Re Lo | ee sh : 
ép : vrir droil à pension. stirne que le report du bai s 
1 est de même en ce qui concerne les salariés qui travaillaien! posées par la loi du 2 août 1959 ne 
s entreprises situées dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la si ie bail n'était pas en cours et el 
di et qui s'étaient réfugiés dans d’autres départements. velé comme définitivement | 
IVi . ces départements furent, en 1910, occupés par les Alle- l'être prorogé. 
uit 4 un grand nombre de ces personnes ne retournèrent pas Il résulte de cet exposé a 
de ir résidence d’origine, ne voulant pas subir le régime d’an Considérant aw’il e ! d ; 
hé ë le fait imposé par les Allemands, et préférant attendre taires sinistrés, la possibilité q Ps Eee : 
n de ces départements. l'immeuble par suite du simsire, de ve voi! 
lu it également injuste que leur affilude ait des conséquences iccord de principe du propriétaire ou : 
nd iables pour leurs droits d'ancienneté. dans les formes légales), soit des po \ | 
n & renouvellement amiable soit une instance 





Be: ; # : if , ù A1 * ’ s … à ‘ ngitior 

n ; : Rd j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de décision judiciaire. 

ric! 4 Considérant que l'accord dé principe 1 | ( ivement le 
1 PROPOSITION DE LOI propriétaire et que c'est seulement lorsqu'à Ja e demande 

pu 1 signifiée dans les formes légales les parti t mise rd 

ut ; le unique. — En ce qui concerne les salariés expulsés au ur les conditions du nouveau bail (prix, ob 

n1 les années 1910 à 4911 par les Allemands du lieu de leur rési- A pt rap PNVRS Der LONNON 7 Ge La 0 

8! * situé dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de LY20 à lé SUIVI QU il ÿ à Dail r 


i loselle, le temps de leur expulsion entre en compte pour la Considérant qu'au terme de l'article fer de la 1949, 


el iinination de leur ancienneté dans l'établissement qui les occu- les locataires d mt le bail avait pr 
iu moment de leur expulsion. Pour la dé'ermination de leurs pas été renouvelé peuvent bénéficier 
er s à pension, la période allant du jour de leur expulsion jusqu'au ineuble reconstruit 
à où ils ont eu la possibilité de revenir à leur résidence d’origine Considérant que les lois de | 
ra obligatoirement être assimilée à des services effectifs dans et sont même en isse dd 


é entreprise. | no 100% fait par M. Mignot au nom d 
en est de même en ce aui concerne les salariés qui, en consé- et de législation de l’Assemblée nat 
) ce de l'occupation allemande, ne sont, au cours des années 190 
1914, pas revenus au lieu @e leur résidence situé dans les dépar- 
nents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Le temps 
‘dant lequel ils ont été tenus éloignés du lieu de leur résidence 


ous vous demandons d'adonter 


re en compte pour la détermination de leur ancienneté dans art. 4er. — En l'ab« d’une d 
tblissement qui les oce 1pait. de chose jugé s accords de pr 
à ur locataire, les dernandes « ( 
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2 de la loi du 


rement au sinistre en application des articles {er et 
(ab! visés à l’ar- 


#0 juin 4926 restent valables pour baux à loyer 
ticle 1 de la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 
‘ £ « | 1 
demandes sont considérés comme ayant été 


rs 
1 


Ces accords et ces 


suspendus et reprennent cours à la date à laquelle la réinstallation 
aura été possible. 

\rt, 2. Les di<positions du décret n° 53-960 du 30 septembre 
193 modifié par la loi n° 53 1546 du 1 décembre 1935 sont seules 
applicables aux demandes de renouvelement prévues à l’article ru 


ANNEXE N' 2056 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder exceptionnellement par 
dérogation à l’article 1676 du code civil la rescision de certaines 
ventes de dommages de guerre, présentée par MM. Hernu, Naudet, 
Panier, Rolland, Leclercq, Hovnanian, de Bailliencourt, Jean de 
Lipkowski, Renvoyée à la commission de la justice 


+ 14 1 t 
CL ae 1681SidtH 


léputés. — 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, 
la rescision des 
fisance des délais 
décisions J idi 
l'absence de 
ioguer des 
d'évictiaon 


La relève des 


messieurs, l’imprécision de la loi en ce qui concerne 
ventes de créance de dommages de guerre, l’insuf- 
pour demander la rescision de ces ventes, les 
contraires à la loi rendues par suite de 
dispositions légales ont permis aux tribunaux d’homo- 
des taux très inférieurs à l'indemnité 


‘1alres 
cessions à 


loi du 24 mai 1951 de leur mission 
créances, la violation des formes 
itorisation déterminée par l’article 3 
l'ordonnance du 9 octobre 1945 
par l’article 33 de la loi du 


tribunaux par la 
d'autorisations des ventes de 
requises par la procédure d’a 
de la loi du 15 juillet 1944 validée par 
d'ordre public et de droit commun et 
2 octobre 1916, l'impossible unité de la jurisprudence en matière 
gracieuse, l'interprétation donnée par la cour de cassation le 
16 mars 1954 concluant, contrairement à certaines décisions, que la 
créance de dommages de guerre est indivisible de l'immeuble 
détruit sont des faits susceptibles de soumettre aux assemiblées légi- 
férantes une proposition en faveur de la rescision de ces ventes. 

Le droit à rescision est uniquement demandé pour les vendeurs 
sinistrés non prioritaires qui furent empêchés par l'administration 
d'évaluer leurs créances et obligés de les vendre pendant les années 
1947, 1918, 1949, sans en connaitre le montant, alors qu’ils étaient 
menacés par le M. R. U. que s'ils déposaient des demandes d’in- 
demnités, les évaluations de leurs dommages dont ils devaient 
tinancer les frais seraient périmées et ne leur seraient pas rembour- 
sées (art. 76 de la circulaire du 10 janvier 1957, J. O. du 14). 

ll ressort que, pendant les années précitées, MM. les délégués 
départementaux... donnaient des avis favorables aux ventes de 
créances, même si elles n'avaient pas été évaluées par les sinistrés, 
se refusaient de les évaluer eux-mêmes, de les chiffrer, de les 
contrôler, pratique qui ne cessa officiellement que par l'application 
de la circulaire du M. R. U. n° 49-1168 du 31 août 1949 qui nbligeait 
ses services jonner un avis rorable à la vente lorsque le 
devis à l'identique ne serait pas fourni par le vendeur et que ] 


1e 
prix de ces-ion inférieur à 30 p. 100 de l'évaluation de la 
créance. 


1 
}l 


161u Y 


17 ‘4 
SCIAdIL 


Les sinistrés qui ont aliéné leurs biens détruits avant le 1er jan- 
vier 1947 furent deux fois autorisés: 
4° Par l’article 73 de la loi du 28 octobre 1946; 


92-5 du 3 janvier 1952 
prix à leurs acquéreurs pendant un 


101 n° 


20 Par l’article 39 de la 
ur réclamer un supplément de 


mois. 


] 
délai de 


Les acquéreurs 


SIxX 
dans les droits de leurs vendeurs qui, 
par infraction à l’article 33 de la loi du ?2$S octobre 1946, n'avaient 
pas demandé les autorisations de ventes aux tribunaux et furent 
sanctionnés de la perte du droit à indemnités, furent relevés de 
cette déchéance par la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 (J. O0. du 4). 
les sinistrés qui furent lésés par la cession 
années 1947, 1918 et 1919 soient 
l’objet d'une mesure leur permettant de demander la rescision des 
cessions de créances lésionnaires arrachées à des taux de 1, 2, 3, 4, 
5, 10, 12 ou 16 p. 100 de la valeur des créances d'indemnités défini- 
tives à l'identique 


subrogcés 


Il serait équitable que 
de leurs dommages pendant les 


C'est pour cette raison que nous avons l'honneur de soumettre la 
présente proposition de loi à l’Assemblée nationale 


PROPOSITION DE LOI 
trie H {ju Ex | } exietint t et pa LREU )I1 l'a 
e 1676 d { 
» il | r 1 | ' ' 1 ' to 
Pe l { \ e deux ans à nple le Ja imuilgation di 
là prés( strés s d inc mt été 
cédées es p. 100 di demnité de reconsti ion défi- 
IIUIVE os es 194, IR 1910 Ï fl l t J'allol 
1 
À irticle 1676 d Ù \ der il 1 rescisION des VU i je 
lommages de guerre, simultanément pour les immeubles détruits 
par faits de guerre et nnprenant immeuble détruit, terrain 


créance d'indemnité définitive à l'identique. » 





ANNEXE N° 2057 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 195%. 


PROPOSITION DÆ LOI tendant à modifier les articles 658, 66 «1 
661 du code civil relatifs à la mitoyenneté, présentée par M. 
bout, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et : 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la reprise de la construction, d'une part, 
surélévation des immeubles à laquelle il est fréquemment proc: 
d'autre part, ont ramené, à l’ordre du jour, les questions qui 
posent entre propriétaires voisins. 

Les textes du code civil qui les tranchent, édictés en une péri 
de stabilité monétaire, ne donnent pas à ces questions des répons 
conformes à l'équité. 

C'est ainsi que celui qui acquiert la mitoyenneté d’un mur 
doit, en application de l’article 661 que la moitié du coût de cou: 
truction de ce mur (arrêt de la cour de cassation, chambre civil 
» décembre 1938, D. H. 1939, p. 98). 

C'est ainsi également que celui qui acquiert la mitoyenneté d'un 
exhaussement ne doit, aux termes de l’article 660, que la moitié 
du coût de l’exhaussement. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l’acquéreur de la mitoyenneté 
levient propriélaire d'une chose payée en francs dont le pouvoir 
d'achat était nettement plus élevé que celui des francs avec les- 
quels il se libère. La loi lui permet de réaliser à son profit un enri- 
‘hissement qui n’a pas de cause. 

D'autre part, l'édification d’immeubles comportant un nombre 
important d'étages (9 et même davantage) conduit les propriétaires 
voisins d'immeubles nettement moins élevés à effectuer des améni- 
cements souvent importants: surélévalion des gaines de cheminéss 
u de ventilation par exemple. 

I est équitable de contraindre le bâtisseur à supporter le coût des 

ainénagements rendus nécessaires du fait de sa construction. 

C'est dans ces condilions que je vous propose d’apporter à notre 
code civil un certain nombre de modifications qui avaient déjà fait 
l'objet sous la précédente législature d’une proposition de loi déposée 
6310, le 23 juin 193, par notre collègue M. Henri-Louis 


suus le n° 
Grimaud. 
PROPOSITION DE LOI 
Art. {er, — L'article 661 du code civil est modifié comme suit: 
Tout propriétaire joignant un mur a, de même, la faculté de 
le rendre miltoven en tout ou en partie en payant au maitre dé 
œuvre la moit:é de sa valeur au jour de l'acquisition s’il est cons- 
truit sur Ja ligne séparatlive des deux héritages, ou la moitié de sa 
valeur el Ja moitié de la valeur du sol, au jour de l'acquisition, s'il 
est construit entièrement sur l’un des héritages. » 
Art. 2, — L'article 660 du code civil est modifié comme suit: 
Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaussement peut en acqué 
rir la milovenneté en payant au maître de l'œuvre la moitié de la 


valeur au jour de l'acquisition dudit exhaussement et du sol fourni 
pour l'excédent d'épaisseur, s’il Y en à. » 
: L'article 635$ du code civil est modifié comme suit: 


ATE., 3. — 

« Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur mitoyen; mais 
il doit payer seul la dépense de l’exhaussement, les réparations 
‘entretien au-dessus de la hauteur de Ja clôture commune €! 
l'indemnité de la charge en raison de l'exhaussement et suivant là 
valeur; en outre, il doit rembourser au propriétaire voisin toutes les 
dépenses principales et accessoires rendues nécessaires à ce der- 
nier par l’exhaussement. » 


ANNEXE N° 2058 


(session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au maintien des contrats de travail 
ou d'apprentissage pour les employeurs, apprentis ou salariés qui 
contractent un engagement volontaire pour la durée des opéra- 
tions de pacificalion et de maintien de l’ordre en Afrique du Nord, 
présentée par MM. Quinson. Bernard Lafay, Jean-Paul David, Gau- 
tier-Chaumet, députés. — (Renvoyée à Ja commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 25 du livre Ier du code du travail 
modifié par les lois des 2 août 1949 et 27 mars 1956 prévoit que: 

« En malière de louage de services, si un eg br un salarié 
ou un apprenti se trouve astreint aux obligations imposées par le 
service préparatoire ou se trouve appelé sous les drapeaux en exé- 
cution d’un engagement pour la durée de la guerre ou rappelé sous 
les drapeaux à un titre quelconque, le contrat de travail et d’appren- 
tissage ne peut être rompu de ce fait. » 

Cet article est mnticol aux employeurs, salariés ou apprentis d'il 
ont fait et font actuellement l’objet de mesures de rappel pour °° 
opérations de pacification en Afrique du Nord en application ou 
décret n° 56-374 du 12 avril 1956, soit comme disponibles, soit comme 
officiers où sous-officiers de réserve. Il ne s’applique pas, par conte, 
aux engagés volontaires pour la durée des opére ons de pacificat!n 
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uisqu'il ne s’agit pas, juridiquement « d'engagements pour la durée 


ie la guerre ». 


L'absence de toute garantie en cas d'engagements volontaires pour 
‘Afrique du Nord ne saurait raisonnablement se justifier dans les 
irconstances présentes, d’autant plus que l’aléa d’un chômage pos- 
ible lors de la démobilisation est susceptible de tarir ces engage- 
nents. 

ll ne paraît pas cependant qu'il y ait lieu de modifier le texte de 
article 25 du livre Ier du code du travail en ajoutant les engage- 
nents volontaires pour des « opérations de pacification ou de 
naintien de l’ordre » à l’énumération des absences pour cause mili- 


taire qui entraînent la suspension automatique du contrat de travail 


d'apprentissage. 

Un texte spécial limité aux opérations actuellement en cours en 
ifrique du Nord paraît en revanche s'imposer. 

rel est, mesdames, messieurs, l’objet de la présente proposition de 
i que j'ai l'honneur de vous présenter. 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Jusqu'à une date qui sera fixée par arrèté du ministre 


de la défense nationale et des forces armées, les engagements 


volontaires pour la durée des opérations de pacification et de main- 
üen de l’ordre en Afrique du Nord, souscrits par des employeurs, des 
salariés ou des apprentis n’entrainent pas la rupture des contrats 
ke travail ou d'apprentissage. 

Les salariés et apprentis qui contractent de ‘els engagement: 
devront automatiquement être réintégrés dans les emplois qu'ils 
veupaient avant leur départ. Le temps de leur absence ne donnera 
pas lieu à l’ouverture de droits à congés payés mais sera pris en 
considération pour le calcul des congés d'ancienneté. 

irt, 2. — Les dispositions de l'article {1° ci-dessus sont applicables 
aux engagements volontaires souscrits à compler de Ia date d'appli 
‘ation du décret noo 56-374 du 12 avril 1956. 

‘ 


ANNEXE N' 2059 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


PROJET DE LOI relatif à la preuve du mariage contracté en Algérie 
suivant les règles du droit musulman, présenté au nom de M. Gu) 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. Marcel Champeix. 
secrétaire d’Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes: par 
M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, et par M. Francoi: 
Mitterrand, ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé de la justice 
- (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 23 mars 1882 sur l’état civil des 
musulmans en Algérie, modifiée par la loi du 2 avril 1930, a soumis 
les musulmans contractant mariage conformément aux règles de 
leur statut personnel local à des formalités nombreuses et parfois 
coûteuses, auxquelles ies intéressés ont souvent omis de se conformer 
en raison des difficultés qu’ils rencontraient pour le faire. 

Bien que les tribunaux, en accord avec l'administration, aient, 
par esprit de bienveillance, évité dans toute la mesure du possible 
de faire application aux délinquants des sanctions prévues par la loi, 

ux-ci sent néanmoins victimes de leur négligence lorsque, ayant à 

re valoir un droit à pension, rente ou allocation, par exemple, ils 
se trouvent dans l'impossibilité de fournir la preuve légale de leu 
mariage. 

Dans ces conditions, il à paru nécessaire d'apporter des aména- 
gernents à la législation en vigueur afin de permettre dans tous le 

is et de facilier dans toute la mesure du possible l'inscription du 
mariage sur les registres de l’état civil, seul mode de preuve valable 
au regard de la loi française. 

ll est bien entendu que les dispositions prises à cet effet ne 
modifient en rien le caractère consensuel du mariage et que la liberté 
ie la preuve subsiste pour l’exercice des droits soumis à l'application 

statut personnel des intéressés, dans les contestations d'ordre 
privé entre parties. 

Le mécanisme envisagé, qui est très libéral et paraît de nature à 
iplanir les difficultés qu'avait rencontrées l'application de la législa 

hate en vigueur, est, schématiquement résumé, Je 
livant : 

Inscription du mariage sur les registres de l'état civil, sous 

ne de sanction, dans 1£s cinq jours de sa célébration, les forma 

és nécessaires étant réduites au minimum ; 

Passé ce délai, le mariage peut encore être enregistré par l'offi 
er d'état civil, mais il ne peut alors en être tenu compte qu'à 

rlir du jour de son inscription sur les registres de l'état civil et 

nn pas à dater du jour de sa célébration effective comme dans le 
is précédent : 

Les époux ont néanmoins Ja faculté de faire donner effet à cette 
iSCription à compter du jour de la célébration de leur union en 
Yänt recours à un jugement dont la procédure est rapide et peu 
oûteuse, 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui prévoit en outre des 
mesures particulières et transitoires permettant la régularisation dé 
à situation des personnes qui auront contracté mariage avant la 
promulgation de la loi et qui auront négligé de se conformer aux 
‘dispositions antérieurement en vigueur. 





I convient de noter que ce projet tient compte de la plupart des 
observations formulées par l'assemblée algérienne sur l'avant-projet 
qui lui avait été soumis par l'administration et auquel cette assem 
blée à donné son à rd au: irs de sa séance du 13 lanvier 1953 


PROJET DE Lol 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu 


PDécrète 

Le projet de loi dont la teneur suitsera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d’Etat à l'intérieur chargé des affaires 
algériennes qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Art. 4er. Le mariage contracté en Algérie par les citoyens fran- 
çais musulmans, conformément aux règles de leur statut personnel, 
ne peut être prouvé, selon les règles propres au droit musulman 
ou aux coutumes kabyles, que pour l'exercice des droits soumis à 
l'application de ce statut personnel, dans les contestations d'ordre 
privé entre parties. 

Pour l'exercice de tous autres 


its, le mariage ne peut être 


prouvé que par son inscription sur les registres de l’état civil. Cette 
inscription est opérée dans les conditions prévues aux articles 
ci-après. 

Art. 2, — Lorsque le mariage est contracté devant le cadi, celui-ci 


est tenu de transmettre dans les vingt-quatre heures à l'officier de 
l’état civil, qui lui en adresse immédialement récépissé, un extrait 
de l’acte de mariage dressé par lui 

Sur le vu de cet extrait, l'officier de l’état civil inscrit d'office le 
mariage sur les registres de l’état civil. 

Art. 3. — Lorsque le mariage n'est pas contracté devant le cadi, 
il doit faire l’objet, en vue de son inscription sur les registres de 
l'état civil, d’une déclaration au maire de la commune, dans un 
délai maximum de cinq jours francs à compter de la célébration 
de l’union. 

Cette déclaration est obligatoirement faite, soit par les époux, 
soit par le mari et le représentant de l'épouse aux termes de la loi 
musulmane, qui comparaissent en personne, accompagnés de deux 
témoins ayant assisté au mariage 

Lorsque les déclarants sont domiciliés à plus de 10 kilomètres du 
siège de la commune ou d’une section de ladite commune, la déla 
ration peut être reçue par le caïd du douar qui doit la notifier à 
l'officier de l’état civil dans les conditions fxiées aux alinéas 6, 7 
et 8 de l’article 17 de la loi du 23 mars 1882 modifiée par la loi du 
2 avril 1930. 

Les déclarations pi 
le-champ à la délivr 


‘évues aux alinéas 2 et 3 donnent lieu sur- 
ance d’un récépissé aux intéressés 


Art. 4. — Mention du mariage est portée en marge des actes de 
naissance des époux ou du registre-matrice de l'état civil des 
Citoyens de statut local les concernant. 

Art. 5. — Le mariage inscrit sur les registres de l’état civil dans 
les conditions qui précèdent prend effet à dater du jour de sa 


célébration. 

Art. 6. Du vivant des époux, passé le délai de cinq jours fixé 
à l’article 3 de la présente loi, et sans préjudice des sanctions pré 
vues à l’article 9 ci-après, les époux ou le mari et le représentant 
de l’épouse aux termes de la jioi musulmane conservent la faculté 
de faire inscrire le mariage sur les registres de l'état civil dans les 


conditions prévues à l'alinéa premier de l’article 3 


Le mariage inscrit, sur les registres de l’état civil dans les condi 
lions prévues à l'alinéa précédent, n'est réputé existe pour l'exel 
cice des droits prévus à l’article fer, 2e alinéa, de la présente loi, 
qu’à dater du jour de son inscription 

Art. 7. - San: préjudice Ggalemi: nt Le sanction Drevi à l’ar- 
ticle 9 ci-après, le mariage non déclaré dans le délai de cinq jours 
fixé à l'article 3 de la présente loi peut, également, être inscrit sur 
les registres de l’état civil, sur le vu d’un jugement ndu dans les 
conditions ci après È 

Chacun des époux et, en cas de décès de l’un d'eux on de disso- 


lution du mariage du vivant des deux époux, le conjoint survivant 
ou chacun des ex-conjoints peut adresser au président du tribunal 
civil dans le ressort duquel il s'est marié une requête tendant à Ja 
reconnaissance par voie judiciaire de la date à laquelle il a contracté 
son union. 


Le président du tribunal, en même temps qu'il fixe l'audience À 
laquelle l'affaire est appelée, nomme un juge 1 ipporteur qui donné 
ses conclusions motivées 

L'affaire est instruite et jugée d'urgence en chambre du conseil 

Le tribunal, qui peut ordonner toutes mesures d'ir tion utiles 
statue dans les trois mois compt du j de equêt 

La décision n'est susceptible d'aucun recour 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de plein droit 
aux époux 

Le mariage ainsi « taté et trar ir le eg Û le l’état 
civil prend effet, \ l’« gard di Y PDÊérsOonnes ivant rec & ‘ cernent 
où qui v ont été appelées, à dater du jour recon] | gernent 
comme étant celui de la bratio le I 

Art. 8. — Les mariage conclus antérieurement la prormulgatior 
de la présente loi et n in encore déclarés doive l 
les registres de l'état civil aux même conditior et form nt 
aux procédures prévu iux articles 6 et 7 

Si la déclaratior pPrevilé l art le t ] { 
l'article 7 <| 1 f t [ ] t I X 
com] te le li pro ] I { 
des inctions fix R 4 ) 

Art. 9 Le déf td t ( ! ‘ ’ 
fixées par l’arti ; d 1 présent ri et Je 
repré entant de l'épo ( X terre ( ] l { ( 
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amende de 4.000 F à 72.000 F et un emprisonnement de six jours à 


ionnaires visés aux articles 2 et 3 qui auront 
lans les délais légaux à l'officier de létat civil 


les pièces nécessaires à l’inscription du mariage sur les registres de 
l'état civil ou de remettre le récépissé prévu à l’article 3 seront pour- 
suivis devant Je Tribunal de première instance te punis d’une amende 


civile qui ne pourra excéder le taux de celle prévue à l’article 50 du 


Art. 11. Les dispositions des alinéas 2, 3, 4, 5 et 9 de l’article 17 
de la loi du 23 mars 1882 modifiée cessent d’avoir effet en tant 
qu'elles concernent les modalités d’établissement des actes de l’état 


| mariage 


ANNEXE N° 2060 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


PROJET DE LOT relatif aux pouvoirs des contrôleurs du travail et de 
la main-d'œuvre en Algérie, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Marcel Champeix, secré- 


taire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes; par 
M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie; par M. François 


Milierrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice; 
par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, et par M. Jean 
Minjoz crélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. — 


Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 3 de l'arrêté gubernatorial du 
2 mai 1947 portant organisation du service de l'inspection du travail 


en Algérie dispose notamment : 

Les Contrôleurs du travail ont les mêmes pouvoirs que les 
nspecteurs du travail en ce qui concerne le droit d’entrée dans les 
établissements et Ia constatation des infractions, ils prêtent le même 
serment proiessionne L 

Les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre doivent être consi- 
dérés comme étant des officiers spéciaux de police judiciaire. 
Or, les officiers spéciaux de police judiciaire sont des agents qui 
ne peuvent être créés que par des lois spéciales et non par des 
dispositions réglementaires. 
Le projet de loi ci-après a donc été préparé en conformité des 
prescriptions de Ia loi du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l’Aigérie, qui stipule en son article 12 que la procédure criminelle 
à laquelle se rattache la police judiciaire) ne peut être réglée que 
par là 101 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu. 


Décrèts = 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d’Etat à l’intérieur chargé des affaires 
algériennes qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 


la discussion. 


Article unique. En Algérie, les contrôleurs du travail et de la 
main-d'œuvre 0 les mêmes pouvoirs que les inspecteurs du travail 
en ce qui Concerne le droit d'entrée dans les établissements et la 


constatation des infractions: 


O1 
s101] 


ils prêtent le même serment profes- 


Les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre sont tenus de 
ne point révéler les secrets de fabrication et, en général, les pro- 
cédés d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans 
l'exercice de leurs fonctions 

Toute violation de cette obligation sera punie conformément à 


l'article 378 du code pén: 


} 
10} 


ANNEXE N' 2061 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la presse sur le projet 
de loi n° 4196) portant réforme et stuatut de l’agence France- 
Presse, par M. Michel Soulié, député. — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’agence France-Presse est régie à l’heure 
actuelle par l'ordonnance du 30 septembre 1944, précisée par le 
décret du 30 septembre 1944 modifié par les décrets du 9 août 1947 et 
du 19 février 1951. Son statut a un caractère provisoire eu est expli- 
citement affirmé par l’alinéa premier de l’article 1er de ladite ordon- 
hancee, 

Depuis onze ans, divers groupes parlementaires et plusieurs gou- 
vernements ont essayé de faire aboutir un autre statut. Toutes 
ces tentatives ont échoué. 

Il est pourtant nécessaire de mettre un terme à une siluation 
précaire, qui rend difficile le fonctionnement normal de l'agence 
France-Presse. Le projet de loi déposé par le Gouvernement a pré- 
cisément pour but d'établir, sur des bases solides, un statut définitif. 











La commission de la presse a reconnu la valeur des principes -;r 
lesquels il reposait et, dans une très large mesure, elle a appro 4 
le détail des dispositions proposées. 

L'économie du nouveau statut repose essentiellement sur la 
mulation de certaines obligations fondamentales auxquelles l'age: 
France-Presse doit être soumise. Ces obligations sont énoncées d. 
l'article 2. 11 prévoit que l'agence doit être complètement indép: 
dante, qu’elle doit donner aux usagers une information exacte 
impartiale, qu’elle doit enfin assurer l'existence d’un réseau d': 
blissements lui conférant un rayonnement mondial. 

Le respect de ces obligations, qui s'impose comme la ch: 
morale de l’agence, est assuré par un conseil supérieur de ci 
membres (deux hauts magistrats, un représentant des directeurs 
journaux quotidiens, un journaliste professionnel et une personnal: 
ayant exercé à l'étranger une haute fonction représentative de 
France). Le conseil supérieur est en quelque sorte la cour d’ap; 
suprême contre toules les atteintes qui pourraient être portées au: 
obligations fondamentales de l’agence. 

Pour son fonctionnement journalier, l'agence doit être dotée d’ur 
organisation solide et souple à la fois, qui assure son indépendan: 
à l'égard de l'Etat et de tout groupement idéologique, politique 
économique. 

Tous les travaux qui ont été menés sur l'organisation des agenc: 
internationales d'information ont conduit à la conclusion que !: 
meilleure gestion était celle qui remettait la responsabilité d 
l'affaire entre les mains des utilisateurs, c’est-à-dire des usager: 
Telle fut, notamment, la conclusion de la conférence internationaie 
de Genève, sur la liberté de l'information frésolution n° 20) 

Le projet définit un statut particulier qui tient compte des résulta!: 
auxquels sont parvenues les diverses études faites dans ce domaine 
L'organisme nouveau qu'il crée ne s’inscrit dans aucune des cat‘ 
gories d'entreprises de droit commun. I} n’est pas un établissemen 
public, Mais si sa nature juridique est celle d'une entreprise privée 
et si son fonctionnement est assuré suivant les règles comme: 
ciales, des dispositions particulières, qui tiennent à la nature même 
du problème à résoudre, ont été p'évues pour son organisation «! 
sa gestion. 

L'administration est confiée à un conseil qui groupe, sous fa pré 
sidence du directeur général, les représentants des usagers di 
l'agence, auxquels on à adjoint deux délégués du personnel. LA 
presse, qui est le principal usager, est largement représentée dans ce 
conseil, puisque sur ses quinze membres, non compris le directeur 
général, huit représentent les directeurs d’entreprises françaises di 
journaux quotidiens. Les autres membres du conseil représentent 
les autres usagers: la radiodiffusion-télévision française y nomm: 
deux délégués et les différents ministères clients de l’agence, trois 
Les deux représentants du personnel de l’agence sont obligatoire 
ment un journaliste professionnel et un agent appartenant aux 
autres catégories de personnel. 4 "2 

Ce conseil d'administration joue le rôle essentiel dans l'admini-- 
tration et la gestion de l’agence. Le président directeur général, qu'il 
désigne hors de son sein, est chargé d’exécuter ses décisions. 1! 
est nommé par lui et peut être révoqué par .ui, en dehors de toute 
intervention gouvernementale, en cas de faute lourde. Mais aus 
bien pour la nomination que pour la révocation, une majorité qua 
lifiée a été prévue pour éviter toute décision précipitée. | 

Seul le conseil supérieur, dans des cas déterminés, peut const 
tuer un tribunal suprême auprès duquel appel peut être fait de: 
décisions du conseil d'administration. 2 ; x 

Enfin, le projet prévoit un troisième organisme directeur: il 
s'agit d’une commission financière dont le rôle est de veiller à la 
saine gestion de l'agence. Cette commission financière n’est pas 
l’émanation du Gouvernement puisqu'elle comprend deux membres 
de la cour des comptes désignés par le premier président. Seul 
l'expert prévu pour les assister est désigné par le ministre des 
inances. , 
Les ressources de l'agence France-Presse sont exclusivement cons 
tituées, ainsi que l’article 13 le précise, par la vente des document: 
d'information aux différents usagers. Cependant comme les service: 
publics entrent pour une bonne part parmi ces usagers, lie 4 
de loi prévoit qu’une convention financière sera conclue en ” 
l'agence et l'Etat pour fixer les conditions de la vente d’information 
à ces divers services publics. 

Cette convention a un caractère commercial et comporte le: 
mêmes clauses de sauvegarde que tout autre contrat. De plus 
diverses précautions sont prises pour qu'en aucun Cas l'Etat n. 
puisse faire pression sur l’agence. C’est ainsi qu'une double échell: 
mobile est prévue: les abonnements des services publics suiven 
automatiquement les variations des abonnements du secteur ÿ#f 
lis sont, d'autre part, fonction d'un indice international: le taux Fe 
conversion applicable aux taxes télégraphiques et radio-télégraphi 
ques internationales. 1 

La commission a approuvé les grandes lignes du projet de loi sn 
lui était soumis. Elle a cependant apporté à la rédaction du text 
plusieurs modifications. APR . 

A l’article 5, elle a supprimé au premier alinéa les mots: « So! 
se pes d'office »: À +6 d'autre part, toujours dans cet aline 
ajouté, après « une organisation professionnelle de presse », s# 
mots Suivants: « ou, dans les conditions fixées par l’article 12, par !: 
commission financière... » F2 PA PE 

I lui est apparu, en effet, que ce serait donner un wop grall' 
pouvoir au conseil supérieur que de lui permettre de se Saisi 
d'office de toute infraction aux obligations fondamentales de l'agence 
énoncées à l’article 2. Elle a voulu, d’autre part, mettre en Pr” 
le libellé de l’article 5 avec celui de l'article 12 qui permet à | 
commission financière de saisir le conseil supérieur, Si elle a connai 
sance d’une infraction dans ce domaine. à: 
Toujours à l’article 5, la commission a ajouté, après « Le Lt 
supérieur apprécie », les mots « dans les trois Mois ». Elle a vo 
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nsi marquer Sa volonté de voir le conseil supérieur examiner, dans 
délai raisonnable, toutes les infractions qui peuvent lui être 
imises. 
\ l’article 7, la commission a remplacé au huitième alinéa les 
ts « peut élire » par le mot « élit ». 11 lui a semblé, en effet, 
essaire d'indiquer que l'élection du vice-président était une 
igation qui s’imposait au conseil d'administration. A la fin de ce 
me paragraphe, elle a ajouté le paragraphe suivant: « Le prési- 
1t directeur général ne participe pas au vote ». Il lui a semblé 
rmal que le président directeur général, qui est choisi en dehors 
conseil d'administration, ne. joue aucun rôle dans l'élection du 
président qui lui-même est un membre de ce conseil. 
i commission a ensuite décidé de supprimer l'alinéa suivant. 
effet, les précisions qu'il apportait lui ont paru plus utilement 
ces à l’article 8 qui définit les pouvoirs du conseil d’adminis- 
tion et du président directeur général. 
\ l'alinéa suivant, la commission a remplacé, dans la première 
deux ans » par « trois ans ». La durée du mandat des 
nbres du Conseil d'administration doit être, en effet, égale à celle 
mandat du président directeur général. 
l'article 8, la commission a inséré, après les deux premiers 
‘as, l'alinéa suivant: « Le vice-président assiste ou remplace 
résident directeur général dans ses missions de représentation. 
Er cas d’empêchement du président directeur général, il est sup- 
à la présidence du conseil d'administration par le vice-président 
à défaut, par un administrateur choisi par le conseil d'admi- 
nistration dans son sein. Les autres attributions du président direc- 
teur général sont, dans le même cas, exercées par les directeurs 
ou chefs de services de l’agence ayant reçu, à cet effet, délégation 
président directeur général, avec l’accord du conseil d’adminis- 


is: « 


[ON ». 
En effet, la commission a estimé qu’il fallait reprendre dans cet 
‘a, où ce texte était mieux à sa place, les dispositions insérées 


« le projet de loi à l’article 7 définissant le rôle du vice-président. 
Ce rôle est double: remplacer le président directeur général dans 
missions de représentation, le suppléer à la présidence du conseil 
d'administration, en cas d'absence prolongée, Il est apparu nécessaire 
lement à la commission de définir les conditions dans lesquelles 
attributions proprement administratives du président directeur 
cénéral seraient exercées en cas d’empêchement prolongé. Il est 
\ clair, en effet, que le vice-président qui est obligatoirement un 
directeur de journal, membre du conseil d'administration, n'a pas 
temps de se consacrer à cette tâche lourde qui absorbe, en temps 
nal, la quasi-totalité du travail du président directeur général. 
t pour cela qu’il a été prévu que ces attributions reviendraient, 
en cas d’absence du président directeur général, aux directeurs ou 
chefs de service de l'agence. Pour sauvegarder les pouvoirs souve- 
ns du conseil d'administration, il a été décidé que son accord 
it nécessaire pour que la délégation du président directeur géné. 
| à ses subordonnés soit valable. 
\ l’article 10, la commission a décidé de supprimer le dernier 
néa qui déclarait que « les représentants du personnel de l’agence 
membres du conseil ne participeraient pas aux délibérations el aux 
votes concernant la désignation ou la cessation des fonctions du 
président directeur général ». Après une longue discussion, il esl 
apparu à la majorité des membres de la commission que malgré les 
convénients qu’il pourrait y avoir à laisser des employés prendre 
t à un vote qui sanctionne l’activité de leur directeur général, il 
impossible de créer au sein du conseil d'administration deux 
sories d’administrateurs, dont l’une aurait des pouvoirs dimi 


/ 


l’article 12, septième alinéa, la commission a décidé de substituer 
mots « la saine gestion financière » aux mots: « équilibre 
ncier de l’agence ». En effet, il est apparu à la majorité de 
nembres que la notion d’équilibre financier ne traduisait pas 
exoctement la complexité du problème qui se pose dans une affaire 
difficile qu’une agence d'information internationale, 
même alinéa, elle a supprimé les mots: « elle peut décider Ja 
itution au conseil d'administration » et elle les a remplacés par 
sposition suivante: « Elle peut demander, après accord du 
nseil supérieur, la nomination d’un administrateur provisoire... ». 
Le ‘exte du projet de loi, en effet, donnait à la commission finan- 
cière, des pouvoirs discrétionnaires puisqu'il lui accordait le droit 
le lécider, sans aucun autre avis, en cas de difficulté financière, la 
ance du conseil d'administration et son remplacement par un 
nistrateur provisoire. Le texte adopté par la commission répond 
e double préoccupation: d’une part, en substituant le mot 
mander » au mot « décider », il enlève à la commission finan- 
un pouvoir exorbitant, d'autre part et surtout, il rend obliga- 
l'accord du conseil supérieur qui joue ainsi, dans ce Cas précis, 
le de tribunal suprême qui est bien dans l’esprit du statut. 
‘article 43 a été adopté sans changement par la commission. Les 
arations de M. le secrétaire d'Etat au budget, selon lesquelles 
onvention financière prévue par ce texte serait conclue entre 
it et l’agence France-Presse pour une durée assez longue, au 
ins trois ans, ont apaisé certaines inquiétudes. De même les pré- 
ns apportées par M. Îe secrétaire d'Etat sur le caractère com- 
rcial de cette convention ont utilement éclairé la commission. 
es modifications ayant été adoptées pour les raisons indiquées, 
l'honneur de vous proposer, au nom de la commission de la 
‘55e, d'adopter le texte suivant : 


PROJET DE LOI 
portant statut de l'Agence France-Presse. 
\rt. er, — Il est créé, sous le nom d’« Agence France-Presse 


organisme autonome doté de la personnalité civile et dont le 
nctionnement est assuré suivant les règles commerciales. 


1 


| 





Cet organisme a pour objet: 

1° De rechercher, tant en France et dans l'ensemble de l'Union 
française qu'à l'étranger, les éléments d’une information complète 
et objective ;: 

2° De mettre contre payement cette information à la disposition 
des usagers. 

Art. 2. — L'activité de l'Agence France-Presée est soumise aux 
obligations fondamentales suivantes : 

jo L'Agence France-Presse ne peut en aucune circènstance tenir 
compte d’influences ou de considérations de nature à compromettre 
l'exactitude ou l’objectivité de l'information; elle ne doit en aucune 
circonstance passer sous le contrôle de droit ou de fait d’un grou 
pement idéologique, politique ou économique ; 

2° L’Agence France-Presse doit, dans toute la mesure de ses 
ressources, développer son action et parfaire son organisation en 
vue de donner aux usagers français et étrangers, de façon régulière 
et sans interruption, une information exacte, impartiale et digne 
de confiance ; 

3 L'Agenie France-Presse doit, dans toute la mesure de ées 
ressources, assurer l'existence d'un réseau d'établissements lui 
conférant le caractère d'un organisme d'information à rayonnement 
mondial. 

Art. 3. — Il est institué un conseil supérieur chargé de veiller 
au respect des obligations énoncées à l'article 2 

Art. 4. — Ce conseil supérieur est composé comme suit 

Un membre du conseil d'Etat en activité ou honoraire, élu par 
l'assemblée générale du conseil d'Etat, président; 

Un magistrat en activité ou honoraire de la cour de cassation, 
élu par l'assemblée générale de ladite cour: 

Un représentant des directeurs d'entreprises de publication de 
jcurnaux quotidiens désigné par les organisations professionnelles les 
plus représentatives: la valeur représentative desdites organisecions 
est appréciée dans les conditions fixées par la lai n° 353-287 du 
7 avril 1953 et par les textes pris pour son application: 

Un Journaliste professionnel désigné par les organisations pro 
fessionnelles les plus représentatives ; 

Ur membre choisi par les autres membres du conseil supérieur 
parmi les personnalités ayant exercé à l'étranger une haute fonclion 
représentative de la France. ; 

Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois ans. 
Leur mandat est renouvelable. 

I est mis fin de plein droit ar mandat de tout membre qui perd 
la qualité en raison de laquel& il a été désigné. Lorsque le mandat 
d’un membre prend fin, pour quelque cause que ce soit, avant son 
terme normal, la durée du mandat de son successeur prend fin en 
même temps que ceile des autres membres du conseil 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur et les condi- 
tions dans les quelles il sera fait face à ses dépenses sont fixées par 
la règlement d'administration publique prévu à l'article 17 de ja 
présente loi. 

Art. 5. — Le conseil supérieur peut être saisi par un usager ou 
une organisation professionnelle de presse ou, dans les conditions 
prévues à Particle 12, par la commission financière, de tout fait dr 
nature à constituer une infraction aux obligations énoncées à 
l’article 2. 

Le conseil supérieur apprécie, dans un délai de trois mois, si le 
fait dont il est saisi constitue une infraction aux obligations de 
l’article 2. 

Dans l'’affirmative. il adresse lontes observations on injonetions 
utiles au conseil d'administration et an président directeur général 

Si le fait incriminé résulte d'une décision du conseil d'adminis(ra- 
tion, il peut en suspendre l'exécution et demander à celui-ci de 
procéder à une seconde délibération qui doit étre prise dans un 
délai d’un mois; la décision mise en cause ne peut être maintenue 
qu'à une majorité de 12 voix 

Si le fait incriminé résulte à'une faute grave du président directeur 
général, le conseil Supérieur prononce, après avis du conseil d'admi- 
nistration délibérant hors la présence du président directeur général 
la cessation de fonction de ce dernier. 

Le conseil est saisi au début de chèque année par le président 
lirecteur général d’ur rapport retraçant l’activité de l'agence 
France-Presse au regard des obligations énoncées à l’article 2. 

Art. 6. 
d'administration 
l'agence. 

ant: 7. Le conseil d'administration comprend en plus du prési 
dent: 

{o Huit représentants des directeurs d'entreprises françaises de 
publication de journaux quatidiens désignés par les organisations 
professionnelles les plus représentatives: la valeur représentative 
desdites organisations est appréciée dans les conditions fixées par la 
loi no 53-287 du 7 avril 1953 et par ies textes pris pour son appli 
cation ; 

20 Deux représentants de la radiodiffusion-télévision francaise 
désignés dans les conditions fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 17 de la présente jloi: 

3 Trois représentants des services publics usagers de l'agence 
désignés dans les mêmes conditions et respectivement par le prési- 
dent du conseil, le ministre des affaires étrangères et le ministre des 
finances et des affaires économiques : 

4o Deux représentants du personne] de l'agence, soit: 

Un journaliste professionnei élu par l'assemblée des journalistes 
professionnels de nationalité française appartenant au personnel de 
rédaction de l'agence ; 

Et un agent, appartenant aux autres catégories de personnel. #lu 
par l'ensemble des agents de nationalité française de ces calégories 

Le conseil élit, à ‘a majorité des voix, un vice-président, choisi 
permi ceux de ses membres qui représentent les directeurs d’entre- 


L'agence France-Presse est administrée par un consei 
présidé par le président directeur général de 
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prises de publication. Le président directeur général ne prend pas 
purt au vote. 

La durée du mandat des meinbres du conseil d'administration es! 
de trois ans. Leur mandat est renouvelable. Toutefois, il peut être 
mis fin, à tout moment, au mandat des représentants des services 
publics par le président du conseii ou le ministre dont ils relèvent. 

Il est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui perd 
id qualité en raison de laquelie il a été désigné. 

En cas de cessation de foncuon d'un membre pour quelque cause 
que ce soit, la durée du madiat de son successeur prend fin eu 
ème temps que celle des autres membres du conseil. 

Les dispositions des articles o et 8 du décret du 8 août 1955 portant 
application aux gérants et administrateurs de sociétés de la légisia- 
tion de’ la faillite et de la banaueroute et instituant l'interdiction et 
la déchéance du droit de gérer et d’administrer une société sont 
applicakes aux membres du conseil d'administration. 

Art. & — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour Ja gestion e‘ l’adininistration de l'agence. 

Le président directeur général est chargé de la préparation el de 
l'exécution des délibérations du conseil d'administration, de la direc- 
tion de l’ensemble des services de l’agence et de la représentation 
de celle-ci À 

Le vice-président assiste ou remplace le président directeur général 
dans ses Inissions de représentation, En cas d’empêchement du pré- 
sident directeur général, il esi suppléé à la présiüence du conseil 
d'administration par le vice-président ou, à défaut, par un adminis- 
trateur choisi par le conseil d'administration dans son sein. Les 
autres attributions du président directeur général sont, dans le 
même cas, exercées par les directeurs ou chefs de service de 
agence avant recu à cet effet délégation du président directeur 
général avec l'accord du conscil d'administration. SL 

Les pouvoirs respectifs du conseil d'administration et du président 
directeur. général sont précisés par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 17 de la présente loi. 

Le conseil d'administration peut déléguer 
voirs au président directeur général. 

Art. 9. Le statut du personnel de l'agence est arrèlé par le 
conseil d'administration sur :a proposition du président directeur 
uénéral et après avis de la eommission financiere. 

Art. 40. — Le président directeur général est désigné par le conseil 
d'administration en dehors Je ses membres pour une période de 
trois ans renouvelable, 

Cette nomination doit être acquise par 10 Voix au moins. 

Si aucun nom ne réunit ce nombre de voix après trois lours de 
serulin auxquels il es! procédé dans les conditions fixées par le 
règlement d'administration publique, le conseil supérieur propose 
au conseil d'administration deux candidats; celui de ces candidats 
qui obtient le plus de voix est élu président directeur général. 

La cessation des fonctions du président directeur général peut être 
décidée par le conseil d'administration pour faute lourde de gestion 
commise dans l'exercice de ses fonctions ou pour acte incompatible 
avec l’accomplissement de sa mission. Cette décision doit être 
acquise hors la présence du président directeur génral et par 10 voix 
au IOInNS, 

En cas de rejet d'une proposition tendant à l'application de l'alinéa 
précédent ou lorsqu'il n'a pas été possTble de réunir 10 membres du 
conseil d'administration au cours de deux séances convoquées à 
quinze jours d'intervalle pour se prononcer sur une telle proposition, 
une réclamation peut être présentée par trois membres au moins du 
conseil d'administration au conseil supérieur qui statue. 

Art. 11, — Le président directeur général est civilement respon- 
sable, envers l'agence France-Presse, des fautes lourdes qu'il aurait 
commises dans l'exercice de ses fonctions: Sa responsabilité peut 
être mise en cause par le président de la commission financière 
prévue à l'article 12 ci-après, exerçant judiciairement à cette fin les 
actions de l'agence France-Presse. 


‘ertains de ses pou- 


Art, 12, — Il est instilué une commission financière de l'agence 
France-Presse. ; 

Cette commission comprend deux membres de la Cour des comptes, 
désignés par le premier président dont l’un préside la commission 
et un expert désigné par le ministre des finances. 

La commission financière est saisie de l'état annuel de prévision 
des receltes et des dépenses. Elle examine si cet état établit un 
équilibre réel des recettes et des dépenses. 

Dans la négative, elle renvoie l’état au président directeur général 
qui provoque une nouvelle délibération du conseil d'administration 
en vue de la réalisation de cet équilibre. 

La commission financière est chargée de la vérification générale 
permanente de la gestion financière de l'agence France-Presse. 

Elle dispose de tous pouvoirs d'investigation tant sur pièce que 
sur place. Elle adresse, tant au président directeur général qu'au 
conseil d'administration, toutes observations utiles sur la “gestion 
financière. | 

Si la commission financière constate que, malgré ses observations, 
le conseil d'administration n'a pas pris toutes mesures nécessaires 
pour assurer la Saine gestion financière de l'agence, elle peut deman- 
der, après accord du conseil supérieur, la nomination d'un admimis- 
trateur provisoire, qui est désigné à la requête du président de la 
commission par le président du tribunal de commerce. ]1 est alors 
procédé, dans le délai de six mois, à un renouvellement anticipé du 
conseil d'adminis' ration dans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 17 de la présente loi. 

La mission de l'administrateur provisoire prend fin dès l'inslalla- 
l'on du nouveau conseil. 

N La ‘ommission financiere apure les comptes de l'agence France- 
resse. 

Elle ädresse un rapport annuel sur la gestion financière de l'agence 
Franve-Presse äu conseil d'administration qui le porte à la connais- 
sance du conseil supérieur. 














Elle peut atlirer l'attention du conseil supérieur sur les 
constatés par elle et de nature à constituer une méconnaissance 
obligations définies à l'article 2 ci-dessus. 

Art. 15. — Les ressources de l'agence France-Presse sont co) 
tuées par le produit de la vente des documents et services d'ir 
ination à ses clients et par le revenu de ses biens, 

Les conditions de vente aux services publics de l'Etat sont dé: 
minées par une convention entre l'Etat et l’agence France-Pre 
Cette convention fixe le nombic et le taux des abonnements sous 
par lesdits services, sur la base des tarifs appliqués aux entrem 
de presse françaises. 

Eile peut être revisée en cas de variation du taux de convers 
applicable aux taxes télégraphiques et radiotélégraphiques inter 
iionales. 

art. 11. 
une loi. 

En cas de cessation des payements constatée par le tribunal 
commerce sur demande, soit du conseil d'administration, soit de 
la commission financière, soit de eréanciers, le Gouvernement di 
saisir, dans le délai d’un mois, le Parlement d’un projet tendu 
soit à fixer les conditions dans lesquelles l’agence France-Pre: 
pourra poursuivre son activité, soit à prononcer la dissoiution d: 
l'agence et la liquidation de ses biens, 1] peut être pourvu par décr 
en conseil d'Etat à l'administration provisoire de l'agence France 
Presse jusqu'à l'intervention de la loi. 

Art. 15. — Le tribunal de commerce peut prononcer à l'encontre 
du président directeur général et des autres membres du conse 
d'administration les déchéances prévues à l’article 10 du décrei 
du 8 août 1935 portant application aux gérants et administrateu: 
de sociétés de la législation de la faillite et de la banqueroute. 

Art. 16. — L'ordonnance du 30 septembre 1944 portant créatio) 

titre provisoire de l’agence France-Presse est abrogée. 

Les locaux, installations, outillages et autres éiéments d’actif mi 
à la disposition de cette agence par l’article 2 de l’ordonnance du 
‘) septembre 1911 où acquis depuis par elle sont mis gratuitemen 
à la disposition de, l'organisme créé par la présente loi, pour un: 
aurée de trois ans, renouvelable par décret du conseil des ministres 
jusqu'à ce qu'il soit statué définitivement sur le sort desdits hier 
par une disposition législative. 

En ve qui concerne les immeubles en voie de construction des 
nés à l'agence France-Presse, une convention entre l'Etat et 
nouvelle agence réglera les conditions dans lesquelles ils pourroi 
être mis à la disposition de celle-ci ou lui être transférés. 

L'agence France-Presse est, en outre, substituée d’une façon géné 
rale dans les droits et obligations de l'organisme créé par l'ordon 
nance du 930 septembre 1914. 

Le transfert éventuel des biens et droits susvisés ne donne lie 
a aucune perception au profit du Trésor. Tous actes et convention 
intervenant pour l'application du présent article sont exonérés 4 
limbre ainsi que des droits d'enregistrement et d’hypolthèque. 

\rt, 47, — Un règiement d'administration publique fixera !| 
conditions d'application de la présente loi. 


— L'agence France-Presse ne peut être dissoute que } 


. ANNEXE N° 2062 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de production industriel! 
et de l'énergie sur le projet de loi (no 1187) portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduites à l’exercice 1956, par M. de 
Baïlliencourt, député (1). 


Mesdames, messieurs, c’est avec une attention soutenue que nous 
avons écouté le 24 mai 1956 l’intéressant exposé de notre honorab! 
>0.lègue, Francis Leenhardt, rapporteur général de la commission 
des finances. 

Il apparaît donc que si le budget de l’année 1956 comporte une 
impasse totale de 982 milliards, les interventions et les subvention: 
économiques comptent pour 771 milliards. 11 s’agit ainsi moins d'un 
déficit au sens classique du mot que d’un découvert consenti dan: 
une proportion importante au profit de l’économie nationale. 

Quant au rô'e du Trésor public, devenu une grande banque 
d'investissement, il est caractéristique de notre époque moderne 0 
le budzet de l’Etat se présente comme facteur primordial de l'accroi 
sement du revenu national. 

Votre commission de la production industrielle et de l’énergie 
soigneusement étudié les parties du collectif sur lesquelies el: 
estime avoir un avis à formuler. 


I — Charbonnages de France. 


Pour l’ensemble de la France on a extrait en 1955 environ 57 mi 
lions de tonnes de charbon, soit 20 p. 100 de pius qu’en 1938, É- 

La productivité des houillères françaises conserve la premier 
place en Europe. 

Cependant, en dépit des progrès accomplis dans les domaines tec 
niques, en dépit du courage de nos mineurs dont nous tenons {ni 
&pécialement à souligner les hautes qua:ités, la situation financie! 
des Charbonnages de France présentera un déficit de l'ordre 
20 mil'iards de francs en 1956, Soit 10 p. 100 du chiffre d'affaires di 
charbonnages, toutes activités cCouinprises 


(4) Voir les nos 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045. 
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Le pius inquiétant est que de teiles difficultés financières persistent 
moment où les résultats techniques et surtout commerciaux 
nt exceptionnellement favorabies et où l'accroissement de là 
‘“nande desserre la pression de la concurrence. 
Ce déficit pourrait être résorbé par une hausse de 600 F par lonne, 
is eile n'a pas été jugée opportune. 
La situation déficitaire d'exploitation des charbonnages n'est pas 
ciale à la France; l'Allemagne, la Belgique, la Grande-Bretagne 
nnaissent les mêmes difficultés que nous. En Grande-Bretagne, 
‘amment, le prix du charbon a été augmente de 1S p. 109 en juil- 
dernier et vient encore d’être relevé de S p. 100 à parür du 
juin 4956. G'est la raison majeure pour laquelle la spirale des prix- 
ires menace aujourd'hui la Grande-Bretagne, toute nouveile 
isse de prix provoquant de nouvelles augmentations de salaires. 
iverses solutions ont été préconisées pour alléger le prix de 
“jent des charbons français: 
jotation en capital, harmonisation des charges salariaes avec 
es des autres pays de la C. E. C. A., application à 1 


la prime de 
ltats du décret exonérant des charges tiscales et sociales les 
mes de productivité, compensation des avantages en nature accor 
aux retraites. | | 
est avec satisfaction que votre commission note Fintention du 
iwernement français de déposer prochainement un projet de loi 
dant, en particulier, une dotalion en capital au Charbon 
France. | 
Votre commission a donné un accord unanime à lanrendement 
ésenté par M. Deixonne, son président, proposant qu'il soit pro- 
ié par arrêtés du ministre des affaires économiques et financières 
du secrétaire d'Etat au budget à l'ouverture de crédits, dans là 
üite du montant des sommes remboursées au Trésor à échéance 
par anticipation par les entreprises nationales, sur les prêts 
uipement qui leur ont été consentis antérieurement au 47 jai 


cr 4956. 


II, — Budaet de l’industrie et du commerce. 


Ce budget sera pour l'exercice 1956 en diminution de 56.127.000 1 
w l'exercice 1955. 

La différence existant entre les propositions 1956 elles crédits 196 
sultée de modifications successivement apportées par 

Le décret de reconduction du 31 décemnre 1954: 

Le décret d'économies du 17 avril 1956: 

Les demandes de crédits insérées dans le collectif. 

soulignons tout de suite que le crédit de 5 miäliards de francs 
lestiné au fonds de conversion de l'industrie, et qui figurait dans 
e budget de 1955, ne figure plus dans le budget de 1956. 


a) Dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires restent en fait les mêmes car la majo 
ion d'environ 250 anillions que nous voyons apparailre corres 
nd à une dépense prévue au titre de Ia parlcipalion de ja 
France à l'exposition internationale de Bruxelles €n 1958 
Cette exposition, première manifestation importante de ce genre 
cpuis l'exposition qui s’est tenue à New-York en 1939, aura pour 
‘ème: Humanisme et technique. La France devra + défendre 
prestige dans tous les domaines. 
\otre commission de la production industrielle et de l'énergie 
prouve pleinement le principe de la participation de la France à 
exposition internationale de Bruxelles en 198. De ce fait, elle con 
iere comme justifiée l'inscription d'un credit de 250 millions, tnais 
attire l'attention de l'Assemblée sur le fait qu'il faudra cerlai 
ment prévoir des crédits complémentaires au titre des années (997. 
IS et peut-être 1959. II se pourrait donc que le coût {otal de notre 
icipation soit très supérieur à la somme prévue, 


b) Dépenses en capital. 


lrois nouveaux milliards sont demandés pour mener à bien trois 
ions indispensables : 

L'équipement hydro-électrique du Rhin; 

La création d’un fonds d'encouragement à la recherche te:h- 
1e; 

L'intensification de la recherche du pétrole; 

quipement hydro-électrique du Rhin, prévu au deuxième pan 

iodernisation et d'équipement, se poursuivra en 1956, notam:- 

par l'aménagement de la chute de Voglbrun dont la contribu 

en 1960 sera de 813 millions de kilowatts-heure. 

création du fonds d'encouragement à Ja recherche technique 

le être hautement souhaitable, De plus en plus, la richesse 
\ puissance d’une nation dépendent des résultats de sa recherche 
ntifique et de ses applications. Or, si la France consacre déjà 
iportants crédits à la recherche scientifique pure, Tinterpéné 
Uon de celle-ci et de l'industrie pourrait être mieux organisée. 

graves lacunes subsistent dans certains secteurs industriels 
si que le démontrent les chiffres de la balance de notre com: 
rce extérieur en matière de brevets et de licences, Les interven 
is Que ce fonds permettra seront malheureusement limitées par 
uportance des crédits qui, malheureusement, ne s'élèvent qu'à 
\ inillions. 
Votre commission estime que ce montant est nettement insuffi 
nt 
L'intensification de la recherche du pétrole, tant en France qu 
His l'Union française, est un des impératifs de notre politique 
nergétique. À une époque où le Moyen-Orient constitue une des 
nes les plus instables du monde, il convient de tout mettre en 
livre pour prospecter et exploiter les richesses de notre sous-sol 
Déjà, pour un besoin général de 45 millions de tonnes de pétrole 


Ch 1965, nous pouvons raisonnablement escompter 2 millions de 





onnes de provenance francaise et 3 millions de tonne en prove 
nance du Sahara. 

Il importe d'améliorer ces espoirs dans les plus brefs délais 
Aussi les 4 milliards 50 millions prévus au titre du chapitre 62-00 
du budget de l'industrie et du commerce nous semblent partieuli 
rement bien placés 

Enfin, en dehors de toutes ces réalisations utiles, une ombre se 
profile. Le nouvel indice de la production industrielle établi à 191 
en avril 1956 a beau être le plus élevé de ceux enregistrés el 
France depuis dix ans, on se doit d’être inquiet devant la pénurie 
de main-d'œuvre qualifiée et de techniciens, de certaines mat 
res premières et devant l'insuffisance de l'équipement dans certul 
secteurs de la production. 


— 


HI, — Energie alomique 
Enfin, l'attention de la commission à été attirée par une réduction 
vmbolique des dépenses de fonctionnement du commissariat à 
l'énergie atomique. Cet organisme, placé sons l'autorilé et le 


contrôle du président du conseil des ministres, bénéficie d'un statut 
original et unique en France: c'est un établissement publie doté da 
l'autonomie adiministrative et financière à vocation tout à la fois 
scientifique, technique et industrielle 

Or, notre collègue M. Louvel, ancien ministre, ayant fait ressortir 
Finportance d'une coordination totale dans la direction de Ta poli 
hque énergétique, Ja commission des finances à effectué une rédi 
tion indicative de 1 million de francs « sur les crédits consacres 
au fonctionnement du commissariat à l'énergie atomique afin de 
marquer au Gouvernement sa volonté de voir confier à un seul 
ministre responsable l'ensemble du problème énergétique fra 
cas », J'ai cité le texte même du rapport Leenhardt 

L'embravage de l'énergie atomique dans le mécanisme de Ta 
production globale d'énergie se fait lentement et S'échelonne sur ui 
crand nombre d'années. 

C’est ainsi qu’en 19%65 sur 100 milliards de kilowatts-heure néces 
aires à la France, l'énergie atomique ne fournira que 2 milliards 
de kilowatts-heure, soit 2 p. 100 du total nécessaire 

Le relüis altepdu de Flénergie atomique sera peut-être assur 
d'ici trente ans, mais 1 est insuffisant pour les dix ou vingt pro 
chaines années et une politique énergétique concertée s'impose 
Elle esc vitale. 

La commission de la production industrielle et de l'énergie n'a 
pas voulu se prononcer définitivement sur la proposition Louvel 
Mais elle pressent que celle-ci comporte sûrement de très réel 
avantages. AUSsi se propose-telle d'examiner attentivement 
avantages et les inconvénients d’un changement éventuel de stru 
ture et de contrôle du commissariat à lénergie atomique atin 
d'aborder le budget 1957 avec toutes les précisions nécessaires 
ce sujet. 

Voilà le plus sucecinctement résumées les remarques que votre 
commission de Ja production industrielle et de l'énergie tenait à 
faire connaître, et sous réserve de ces observations, elle donne 
avis favorable au rapport de la cominission des finances 


ANNEXE N' 2063 


(Sèëssion ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956 

PROPOSITION DE LOF tendant à accorder aux communes sur 
territoire desquelles se trouvent des sources minérales el leurs 
dépendances, un droit de préemption en cas de vente par les pro 
priétaires privés, présentée par M. Segelle et les membres du 
groupe socialiste, députés Renvovée à Ja commission de ! 
iustice et de législation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sources minérales sont une richesse 
nationale; et cependant rares sont celles appartenant à des colle 
tivités publiques. Parmi les exploitations thermales existant dans 
les 75 stations classées hydrominérales au regard de la loi du 
24 septembre 1919, on en relève 5 appartenant à l'Etat, une à un 
département, 17 à des communes; les autres appartiennent à des 
propriétés privées. 

Propriétés privées, les sources minérales sont soumises au régime 
normal de la propriété privée. Un contrôle certes existe et sur jeur 
mise en exploitation et sur leur fonctionnement, Une disposition 
d'une loi du 14 juillet 1856 permet notamment l'expropriation de la 
source et des dépendances nécessaires à son exploitation, au cas 
où elle est exploitée d'une manière qui en compromet la conserva- 
lion, ou Si l'exploitation ne satisfait pas aux besoins de la collecti 
vité publique ». Cetle expropriation est autorisée per décret en 
conseil d'Etat. 

On doit remarquer que cette procédure ne joue que sur les 
déclarées d'intérêt public: ce qui en limite la portée 
Propriété privée, une source avec ses dépendances peut étre 
l'objet de mutations d'ordre spéculatif: elle peut étre achetée par 
un étranger, par un apatride, même de moralité douteuse. Et ci per 
dant, richesse nationale, il semble logique que la propriéte 
source reste entre les mains de propriétaires français. 

Richesse nationale, si un propriétaire privé vend une source et & 
dépendances, soit qu'il soit dans l'impossibilité de continuer 
l'exploiter soit qu'il en fasse l'objet d'une vente <péculative, il 
paraît opportun de donner en cas de vente aux communes, sur le 
territoire desquelles se trouvent la source et ses dépendances, un 
droit de préemption qui permettrait à la collectivité publique de 


sonrees 














1674 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





devenir propriétaire. Pour éviter toute spéculation, cette préemp 
tion donnerait heu à fixation de la valeur de l'achat par le service 
des domaines, et ja préemption serait autorisée par décret en conseil 
d'Etat. Ainsi on ne verrait plus, comune il arrive parfois, des sources 
passer de main en main, de sociétés financières en sociétés finan- 
ciéres, qui dans l'achat et Ja revente d'un domaine thermal ne 
voient qu'un moyen de ramasser des bénéfices. 

C'est pour éviler des spéculations de ce genre, que j'ai l'honneur 
de proposer au vote de l’Assemblée nationale le texte ci-après qui 
répond d'ailleurs aux préoccupations de l'association des maires des 
stations thermales: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — En cas de vente, par un propriélaire privé, d'une 
source Ininérale el de ses dépendances, Ia commune sur le terri- 
luire de laquelle se trouve celle exploitation bénéficiera d'un droit 
de préemption 

La valeur de l'exploitation sera fixée par le service des domaines. 
L'autorisation de la préemption sera donnée après avis des minis- 
tres de la santé publique, de l'intérieur, des finances, par décret 
délibéré en conseil d'Etat. 

La vente d’un domaine thermal à un propriétaire privé (parti- 
culier où société) ne pourra être effectuée qu'après que la com- 
mune sur le terriloire de laquelle est situé le domaine, aura par 
délibération du conseil municipal renoncé à utiliser son droit de 
préemption. 

Art. 2, — Un décret en consei d'Etat fixera les détails d'applica- 
lion de Ja présente loi. 


ANNEXE N' 2064 


‘Session ordinaire de 1955-1956, séance 


lu © juin 1956.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à classer en catégorie B les inspecteurs préposés au contrôle de la 
salubrité des viandes et des denrées alimentaires, présentée par 
MM. Marcel Thibaud, Lamps, Vallin et les membres du groupe 


communiste, députés. (Renvoyée à la commission de l’inté- 
rielil 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, les inspecteurs préposés au contrôle de la 
salubrité des viandes et des denrées alimentaires exercent, de jour 
et de nuit, leurs différentes activités dans les abattoirs qui sont, 
depuis 1810, des établissements première catégoric, 
c'est-à-dire: dangereux et insalubres. 

Exposés au cours de leurs travaux journaliers au contact perma- 
nent avec des animaux malades, contraints de manipuler les car- 
casses suspectles, ces agents sont appelés à contracter des maladies 
transmissibles à l’homme, telles que la tuberculose, le charbon, 
les brucelloses, le rouget, Ia pirochétose ictéro-hémorragique, etc. 

Leurs fonctions sont, d’une part, rendues pénibles par l’état des 
litux où elles s'effectuent: sol glissant, courants d’air, humidité et, 
d'autre part, par les horaires de l(ravail extrêmement longs auxquels 
ces agents sont assujettis et qui atteignent, pour certains d'entre 
eux, dix heures de présence par jour dans les abattoirs et davan- 
lage pour le personnel logé. 

Indépendamment de la fatigue physique, les « inspecteurs pré 
poses au contrôle de Ja salubrité des viandes et des denrées alimen- 
taires » occupent au sein du service d'inspection un emploi compor- 
tant des risques caractérisés par des maladies ou des accidents 
provoqués soit : 


l 
it 
‘lassés de 


Par des chutes ou des coups donnés par des animaux nerveux ou 
méchants (fractures) : 

Par des expositions prolongées ou répétées à de basses ltempé- 
ratures, lors de la visite des entrepôts frigorifiques pendant ia 
période chaude de l’année (affections pulmonaires et laryngo-pha 
ryngces 

Par un séjour constant dans l’humnidilé ou les buées dégagées 
par les cadavres d'animaux en cours d'habillage (sinusite, rhuma- 


Par la manipulation d'instruments tranchants à l'occasion de 
recherches ganglionnaires sur des carcasses tuberculeuses (cou- 
pures plus ou moins graves avec inoculation possible du B. K.); 

Par des piqûres d'os ou de mouches (eczéma, abcès, panaris, téla- 
nos, gangrène, brucellose, charbon, etc.). 

Le pourcentage d'accidentés est de l’ordre de 25 p. 100; 1 
concerne, en général, le personnel le plus âgé des établissements 
d'abatage. 

En bref, les inspecteurs préposés au contrôle de la salubrité des 
viandes et des denrées alimentaires, au nombre de 300 environ, 
reraplissent d’une façon permanente les conditions relatives aux 
« risques particuliers » et aux « fatigues exceptionnelles » justifiam 
d'un droit à pension à cinquante-cinq ans d’âge. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à classer en caté- 


goric B les inspecteurs préposés au contrôle de la salubrité des 
viandes et des denrées alimentaires. 











ANNEXE N° 2065 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à valider, pour la pension sur 
caisse de relrailes des inarins, la durée des fonctions de mai: 
exercces par un inscrit maritime, présentée par MM. Gabriel Pa 
Delrance, Muora, Cermolacce et les membres du groupe comn 
nisle. députés, — (Renvoyée à Ja commission dela raarine m 
chande ét des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 53-293 du 9 avril 1953 a valii 
pour la pension sur la caisse de retraites des marins, la durée d'u; 
mandat parlementaire rempli par un inscrit maritime. 

Celle dispcsition se justifie parfaitement. Mais nous penso 
qu'elle devrait être étendue aux inscrits maritimes exerçant | 
loncüions de maire. 

En efiel, des inscrils maritimes élus maires sont obligés de cons 
crer (out leur temps à la gestion de la commune dont ils ont | 
charge. Ils ne peuvent plus naviguer par suite de l’exercice de leu 
fonctions et, de ce fait, ils subissent un préjudice sérieux sur 
plan professionnel, 

Dans ces conditions, nou: esumons qu'il serait équitable de lei 
en tenir comple au moment de la liquiiation de leur pension et di 
vèlider ia durée de l'exercice de leur fonction de maire. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieur 
&adopler là proposilion de loi suivante. 


PROPOSITION RE LOI 


Article unique. — L'article 9 de ïa loi du 12 avril 1941, modifié 
par l'ordonuence du S septembre 1%%5, la loi du 22 septembre 194 
la loi du 22 août 190, les lois des 2S iévrier et 51 décembre 145: 
les lois des 9 et 19 avril 1953, la 1oi du 31 décembre 1954, détermi 
nant le régime des pensions de retraite des marins irançais 6 
commerce, de pêche ou de plaisance el des agents du servi 
général à bord des navires, est mogifié comme suit: 

« 16° Le temps pendant fequel les marins, ayant antérieuremci 
accompli au moins €éinq ans de navigation professionnelle, on! 
exercé les fonctions de maire de communes littorales comportan 
dans feurs circonscriptions un ou plusieurs ports de commerce où 
de pêche, à la condition qu'ils n'aient cessé de naviguer que pou 
exercer ces fonictions » 


ANNEXE N' 2066 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 5 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LAIT tendant à faire comprendre le personnel de 
l'administration des douanes actives dans une classification spc- 
ciale, présentée par MM. Arbogast, Meck, Ulrich, Engel et Dorey 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, le personnel du service des brigades de: 
douanes perçoit, surtout depuis 198, une rémunération bien inf 
rieure à celle de la gendarmerie, Cette diminution de traitemen 
ne se justifié pas, car la similitude de leurs fonctions n’a pa 
cnan£e. 

En 1959 et même en 1945, les douaniers avaient un f{raitemen 
tégéremment supérieur à celui des gendarmes, Pourquoi n’en est 
plus ainsi? Le reclassement de 194$ qui. sous prélexte de rehausse 
la fonction du douanier, à rendu l'accès de cette fonction piu 
difficile et compliquée en lui allouant des traitements de base plu: 
faibies que ceux de marœæuvre. 

Il en résulte un grand mécontentement des douaniers. 

Si le gendarme a pour charge la poursuite et larres'ation 
voieurs, des criminels, etc., le douanier est chargé de la répressici 
de tous les actes frauduleux commerciaux tractés avec les pays 
étrangers et de la défense des intérêts vitaux de la nation, Il do 
procéder à l'arrestation des délinquants, traduire ceux-ci devai 
les tribunaux, recouvrir le produit des amendes et confiscations, el: 

S'il est clz les fonctionnaires des corps dont le re:rutement 
le travail ef le rendement sont similaires, pour ne pas dire, pa 
certains côtés, identiques, c’est bien ceux de la gendarmerie et «| 
la douane, 

En dehors des services rendus à notre pays sur le plan écon 
mique, les douaniers courent des risques particulièrement graves. 

Le sendarme encourt des risques en poursuivant les hors la lo 
mais le douanier a des risques ni ne sont re moindres en poil: 
suivant les fraudeurs. Le tableau annuel publié par la direction d« 
douanes reiatant les « actes de courage » en fait foi. 

Nous nous permettons de citer quelques-uns, à titre d'exemple: 

« Le brigadier-chef B.…. et le préposé R.. ont courageuseme] 


attaqué de nuit un groupe de six fraudeurs. A l'issue d'une lutl: 
trés vive au cours de laquelle le préposé R... a été blessé à | 
téte, les contrebandiers, dispersés à coups de matraque, ont bat! 
er, retraite en abandonnant sur le terrain 430 bouteilles de spi 
tueux destinées à l’exportation. 
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Le préposé A.…, en service à 
‘ussi, après une difficile et 
mion de fraude dans lequel se 
nté sur le véhicuie en marche, à 
qu'à l’arrivée de ses collègues et 


bicyclette dans les rues -le Roueiï 
‘rilleuse poursuite, a rejoindre 
trouvaient quatre individus. Etant 
tenu en respect les fraudeurs 
a ainsi permis l'arrestation des 


inquants, la saisie du camion, de 13.600 cigarettes et à hic\ 
ttes. 
| Le matelot B... a fait preuve de courage en sautant dans une 
ai nhareation étrangère qui s’éloignait de la côte, où elle venait di 
d iter une opération frauduleuse. Emmené au large, a été jelé à 
n mer. A réussi à se cramponner à l’embarcation et à s'y réembar- 
er analgré les coups qui lui étaient assénés par ses adversaires. 
fini par s'imposer à ces derniers à se faire débarquer en territoire 
nCdis. 
Le préposé B.. n’a pas hésité à attaquer de nuit, de concert 
deux collègues, trois fraudeurs porteurs de 29 kilos de café. Au 
j rs de l'attaque, B... fut atteint d’un violent coup de couteau à la 
En ce qui concerne la similitude de recrutement, une remarque 
ü npose; depuis ces dernières années, le niveau d'instruction de 
le ève douanier n'a fait qu'augmenter et le brevet élémentaire et 
igé du candidat agent breveté pour entrer à l’école des douanes. 
S si les gendarmes sont directement affiliés au ministère de ia 


rre, les douaniers, bien que dépendant du ministère des finances, 
u ont soumis à un régiine militaire du point de vue de là tenue et 

l'exécution du service. elc.: ils sont astreints au port obligatoire 

ie arme pour leur ense personnelle et pour faire respecter 
et s lois. Ils sont à la disposition de lacministration vingt-quatre 
Î ires sur vingl-quatre. 

æ douanier Chargé de Ja 


ut" 


surveillance frontalière est sollicité pour 


IT (er Son concours à divers services publics (police, gendarime- 
etc.) auxquels il fournit souvent de précieux renseignements. 

Malgré la similitude des deux fonctions, il est indéniable que ie 

sonnel des douanes, en son entier, ne veut en aucun cas ét 


unilé aux gendarmes; les douaniers sont des employés du minis 
e «des finances, el ils désirent le rester. 


LS \iais il n'y à pas que les fraudeurs et les contrebandiers à hanter 
+ frontières. Il Y a aussi les voyageurs el les touristes, il y à 
ni ijours les usagers du commerce et de l'industrie. 

( Pour apprécier la qualité du service envers les uns et les autres, 
je is ne saurions mieux faire que d'emprunter Ja voix du ministre 


finances, lequel, dans son discours de l'inauguration de l'écoie 
tionale des douanes, proclamait le 12 mai 19%: 
1 Si vous avez été maudits jadis par les libéraux et aujourd'hui 
être par quelques dirigeants. vous touiours appelés au 
irs par fous ceux qui ont proteslé contre vous la veille, parce 
En vous êtes une garantie ulile. Et enfin, de celte garantie utile, 
; Etat trouve fort bien, parce que vous êtes générateurs de 
es receiles pour Je avec un coefficient d'expléitation 
it: 4,60 p. 100. Votre douane sert admirablement les intérêts 
seulement de l'Etat, mais de notre pays, et pai ol 
lement par son caractère avenant que j'ai rencontré chez elle 
diverses circonstances. . 
J'ajoute que failes preuve de cette compréhension pour 
riser une des plus belles industries françaises: le tourisme. Je 
i pas été surpris, et j'ai té très content, en lisant une commur- 
lion d'une grande association de tourisme américain disant 
nbien nos douaniers étaient affahles et combien les étrangers 
le int en France leur étaient reconnaissants des égards qu’'iis 
ent pour nos visileurs, 
\ Je m’associe à cette association pour dire à 
| itations. » 
is pensons avoir suffisamment établi combien les douaniers du 
* actif étaient en droit d'attendre réparation des préjudices 
IX et malériels qui leur par un reclassement qui 
re tout des conditions dans lesquelles s'effectue le service. 
fonction de douanier demande la connaissance des pénaitc: 
iées par le code des douanes, Dans le cas d’une double infra 
en plus du code des douanes, celle du code pénal. 
travail des douaniers est aussi qualifié et aussi dangereux 
«es gendarmes. c 
à Ja 


lat de choses actuel ne peut se prolonger sans nuire 

ion du recrutement des jeunes douaniers, Déjà la pénurie de 
laits, chez les agents brevetés et préposés, commence à se faire 
Les démissions sont fréquentes parmi les jeunes gens recru- 
fait des maijgres traitements accordés au regard des connais- 
exigées 
lus, le 


etes 


NE 


Trésor 


p L« imits 
sa severe 


vous 


votre douane mes 


sont causés 


AL 


de jeunes 
passer 
l'Etat, voire 


devrait pas ignorer que 
en brigade demandent à 
‘autres administrations de 
où ivancements sont plus rapides 
nettement plus élevés, I] serait donc 
nt mis à parité de traitement 
ou similaires, la go 


Gouvernement ne 
actuellement titularisés 
ts d'admission pour 4 

secteur nationalisé, 
indices de traitements 
ue les agents des douanes soi 
eux des à administrations 
ie entre 
tableau 
douanes 


les 


autres 
aulres, 
Comp iralif 
sont 


COrpDs 
l 


des indices montre clairement les 


1 4f ! 
ICTAVOFISES 


que 


des 


bDouânes: 

posé et matelol, 13 : 
igadier et patron, 170-210. 

ent breveté, 140-210 
Tigadier-chef et premier maitre, 
lijudant et maitre principal de 2e classe, 
ijudant-chef el maitre principal de 1re 


EN 


190-250, 

195-270 
classe, 210-295, 
Gendarmerie : 
Heondarme auxiliaire, 

“endarme, 140-220, 
uendarme de {re classe, 


130-220, 


220-265. 


Maréchal des logis chef, 180-285. 








Adjudant, 195-295. 
\djudant-chef, 210-320 


Un principe du droit internalional veut qu'à travail égal le saiairé 
soit égal. Pour cette raison, nous avons l'honneur de soumettre à 
‘Assemblée nationale Ia proposition de loi suivante 

PROPOSITION DE LOI 
rticle unique. Æs incices de raitements attriDucs 
trticl | | {1 mel dei) | 


de l'administration des douane cuves « s SUINX 
Préposé et matelot, 130-220. 
Brigadier et patron, 140-220. 
\zent brevetc, 220-265. 
Brigadier-chef et premier mailre, 
\djudant et maître principal de 2 cl 
\djudant-chef et maitre principal de 1" 


1) ] } to 
La présente loi p 


sonne! 


enura eIHICE à la 


ANNEXE N' 2067 


session ordinaire de 1955-1405 Séance du 3 juin 19% 


de là cormimission de l'éducation nationaie 
sur la proposition de loi (n° 174) de MM. Jean Cayeux, Gosset et 
Bacon, tendant à réserver aux travaux de décoration 1 p. 100 des 
crédits affectés à la constructicn des bâtiments publics, par 
M. Thanier, dépulé. — (Rapport adopté à la majorfté ab<olue des 
mernbres Composant la commission 


APPORT fait au nom 


Mesdames, messieurs, un arrêté du 15 novembre 1949 a réservi 
j p. 400 des crédits consacrés à la construction de bätiments scolan 
à da décoration artistique, 

Cette disposition ne joue que sur les projets ayant bénéficié d 
ubvention d'Etat de 20 millions ils ont élé approuv ré [ 
S mai 1954 et avant ie 10 janvier 1955. 

Depuis cell date, ele s'étend aux constructior dont le non 
global de la subvention est de 25 rnillion 

Ces mesures avaient été demandées, à ] SIOUTS repris par ut 
imembres de Ja conmunission de l'éducation nationale appartenant aux 


lorinations politiques les plus diverses, 

Elles constituent incontestablement un } 
Elles n'en restent pas moins notoirement insuffisantes. 
Notre patrimoine artistique risque de voir sa continuité compro 
mise si un eflort plus sérieux n'est pas enfin décidé. Notre pays nr 


t 


premier pas appréciab! 


peut se contenter de se replier sur son passé, Toul doit être mis er 

œuvre pour encourager el Soutenir Ja creation de richesses incom 

varables qui contribuent à assurer le rayonnement de la Francs 
L'époque du mécénat esl révolue., Des artistes de vale QUE 


cent des conditions de vie dramatiques pour eux et hummiliantes 
pour notre pays. I n’est pas possible d'attendre plus longtemps p 
prendre les «lispositions qui s'imposent pour leur venir en Des 


iide 


solutions fragmentaires ne sauraient nous satisfaire. Elles seraient 
indigties des traditions de haute cullure de notre peuple 

autant que les œuvres d'art nouvelles constituent un enrichi 
ement durable pour 1e patrimoine national. El'es sont un élément 
éducatif de prernier ordre pour la population qu, loin de les dédai 
gnér, säit parfaitement les apprécier chaque fois qu'on les rapproche 
d'elle. Elles permettent l'épanouissemet de rail propri à 
fois à notre peuple et à notre époq 

Nous n'avons pas le droit de sacrifier, par un désintéressement 
coupable, les trésors qu'elles représentent 

Qui d'ailleurs, pourrait oublier les ressources apportées par 1! 
tourisme, celles procurées plus directement au budget par les expor 
tations d'œuvres artistiques, par les visites des musées el des mon 
ments historiques, par les ventes de tableaux, ete. 7 N'e | 
normal que ji'Etat se décide à faire pl et mieux € par le} é ? 

Comment pourions-nous rester insensibles au réquisitoire 
dressé par les fails suivants 

Sur 20.000 élèves des beaux arts, 16.000 seront sans débouehu 
leurs études finies, K sur 10 ! 

Qui acceplerait de soutenir qu'il faut ferme grandes écok 
Qui voudrait condamner définitivement les ( ( gér 
peut-être que recèlent ces proïnotions sacrifiées 

Est-il possib'e que l'Etat qui, d’une part, con: 19 
pour les élèves «lt DEALUX uris € 1951 { | 
laisser se détériorer encore une situation S 

Votre commission pense, ave es t pro t 
Caveux et avec vous sans doute, q! ‘il convient, € Fra le f ‘ 
aussi bien qu'ailleurs, sinon mmienx. 

Cependant, une décision irop rigide risquerait de heurt 
les difficuités d'application considérables 

C'est pourquoi, reprenant le texte qui à l'agrément de rtist 
intéressés, artistes dont 4! nous faut ‘ouer Fe t de n ra 
disons même la sagesse, votre commission à adopte essentie} d 


texle de là proposition de loi n° 173 

Elle a décidé cependant, après les observations de M. Desouch 
de preciser à l’article 2 que le mon'ant des dépenses sur leque 
calcu's# le 1 P. 100 deil tre le montant total dé const 1 
envisagée ou la subvention globale de l'Etat 

En effet, l’article 5 prévovant un montant mi n de dépens 
de construction qui pourront justifier de travaux de décorati 


votre commission veut éviter par lä qu'une construction réalisée par 
tranches dont aucune n'atteindrait le mainhnum pré 
ne puisse ainsi kénéficier des travaux de décoration 

Par ailleurs, après un échange vues auquel on 1 
MM. Desouches, Kir, Rincent, Le Strat et Je rapporteur, votre 


successives, 


l 
QE 


corn 
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mission insiste pour qu'en aucun cas j'application des dispositions 
relatives au 1 p. 100 ne justifie un retard quelconque dans l'exécu 
tion de la construction. 


Enfin, à l’article votre commission vous propose de laisser au 


maître ‘de l'œuvre l'initiative du choix des artistes. Il aura la 
possibüité de déléguer ses pouvoirs à un mandataire qui pourra 
ètre l'architecte ou le maitre d'œuvre. en L 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l’édu- 
cation nationale unanime vous propose l'adoption du texte sui- 
vant: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, Un pourcentage de 1 p. 100 des crédits de construction 

ouverts aux adininistrations Ge l'Etat des départements des 


communes ainsi qu'aux collectivités publiques dotées de l’auto- 
nomie adininistrative et financière est réservé aux travaux de déco 
ration de ces constructions. 

| 1 #0 À Les crédits pour dépenses d’équipement affectés aux 
travaux de décoration s'élèvent à 4 p. 100 du coût total des construc 
lions lorsque celles-ci sont financées uniquement sur les crédits de 
l'Etat, et à 1 p. 100 de la subvention globale accordée aux collecti 
vités publiques lorsqu'elles ont l'initiative et la charge financière des 
constructions, 

Art Les programmes de décorations à exécuter sont arrêtés et 
le financement est assuré dans les mêmes conditions que les pro 
crainimes de construction. 

Art. 4 Le maître de l’œuvre où son mandataire choisit sur 
concours les artistes, peintres, sculpteurs, statuaires et décorateurs 
créateurs professionnels + 

Il présente à la commission des achats et commandes de l'Etat, 
siégeant au ministère de l'éducation nationale, les projets concus 
en collaboration avec eux. 

Art 5. Des décrets d'application préciseront la nature 
ouvrages et le montant minimum des dépenses de construction qui 
pourront justifier des travaux de décoration. 


des 


ANNEXE N' 2068 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nalionale 
sur la proposition de résolution (n° 343 rectifié) de M. Thamier el 
plusieurs de <es collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence un projet de loi portant ouverture des crédits 
nécessaires aux constructions scolaires du premier degré, par 
M. Perche, député. Rapport adopté à la majorité absolue des 
imermbres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les conäitions de la rentrée scolaire de 1956 
préoccupent gravement les parents d'élèves, le corps enseignant el 
{eus les amis de l'école publique. Lors de son audition devant la 
commission de l'éducation nationale, M. le ministre nous à fait 
part de ses eraintes et de ses difficultés, 2" 

Si l’on veut assurer correctement cette rentrée, il faut, sans délai, 
prendre des mesures importantes dans le domaine des constructions 
scolaires. 

Pour le premier degré, les besoins de la rentrée 1956 dépassent 
méme ceux prévus par la commission Le Gorgeu. Pourquoi ? 

lo Parce que les prévisions ont été insuffisantes étant donné 1e 
rythme actuel de la natalité: 

90 Parce que de plus en plus les enfants vont à l’école maternelle 
pour permettre aux femmes de travailler dans la journée ; 

30 Parce que constructions de Jogements dans les 
entraînent d’importants transferts de population. 

Ainsi selon les estimations des services du ministère, 1.000 classes 
nouvelles sercnt nécessaires pour le 1er octobre 1956 dans la Seine, 
200 dans la Seine-et-Oise. Au total, c’est 20.000 classes qu'il faut pour 
le 4er octobre 1956 et je 4er actobre 1957 ce qui, avec Jes logements 
correspondants représente, au titre de la participation de l'Etat, une 
dépen:e de 80 milliards. 

En face de ces nécessités urgentes, quelles sont les disponibilités ? 

A l'issue des trois premières années d'application de la loi, 
d'ailleurs radicalement insuffisante, du 7 février 1953, et malgré les 
dispositions complémentaires du décret du 20 mai 1955, il reste en 
tout et pour tout un crédit de 23 milliards 255 millions. 

Dans ces conditions, le montant des crédits nouveaux à prévoir 
pour les exercices 1956 et 1957 se chiffre à: 

80 milliards — 93,355 millions = 56 miliiards 645 millions. 


les villes 


Sans oublier l’impérieuse nécessité d'une Joi générale de pro- 
gramme intéressant l'éducation nationale, et sans négliger les 


besoins des enseignements du deuxième degré et de l’enseignement 
technique, il importe de doter de toute urgence le service des cons- 
tructions scolaires du crédit exigé par l’enseignement du premier 
(lt oré 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale 
demande d'adopter Ja proposition de résolution suivante : 


vols 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi portant ouverture d’un crédit de 56 milliards 645 mil- 
lions en addition aux crédits ouverts pour les exercices budgé- 
taires de 1956 et 1957 au litre des constructions scolaires du premier 
degré. 


— 








| 
| 





ANNEXE N' 2069 


de 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneme 
à limiter les bénéfices réalisés sur les marchés passés avec 1e: 
services de ta défense nationale et à en assurer efficacement 
contrôle, swrésentée par MM. Roberi Bichet, Bacon, Mme Francir 
Lefebvre, MM. Bouxom et Joseph Ferrand, députés. — ({Rei 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


(Session ordinaire 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’heure où la nation est appelée à fourni: 
un nouvel effort militaire afin de sauver ses œuvres vives, il serai 
profondément immoral de permettre au titulaires de marché 
passés au titre de la défense nationale de réaliser des bénéfice: 
ecessifs sur les fournilures de guerre. 

Une limitation raisonnable de ces bénéfices devrait permettre 
un abaissement du prix de revient. Ainsi, tandis qu’il serait incon- 
cevable de voir certains s'enrichir scandaleusement alors que notre 
jeunesse est appelée une fois de plus à verser l’impôt du sang, il 
doit être possible de diminuer le fardeau financier que doit sup 
porter le pays. 

A cet effet, le contrôle et, le cas échéant, la revision des marchés 
doivent être organisés. 

C'est dans ce but que nous avons l'honneur de 
la proposition de résolution suivante: 


vous Soumettre 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à prendre et, le 
cas échéant, à proposer au Parlement toutes mesures nécessaires 
à l'effet de: 

lo Limiter la marge des bénéfices pouvant être réalisés sur le 
fournitures de guerre ; 

2° Et, dans ce but, assurer un contrôle efficace des marché 
passés par les services de la défense nationale, les clauses de revi- 
sion prévues pour les marchés en cours devant être appliquées. 


ANNEXE N° 2070 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la rescision de certaine: 
ventes de dommages de guerre, présentée par MM. Jacques Duclos. 
Midol, André Lenormand, Eudier, Prot et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dames, messieurs, la présente proposition de loi a pour abjet 
de permettre à certains sinistrés ayant vendu leurs créances pen- 
dant les années 1947, 1948 et 1949 de demander la rescis'on de ces 
ventes. 

Pendant les années considérées, les sinistrés non orioritaires 
avaient été informés par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme que s'ils déposaient des demandes d'indemmiés, le: 
évaluations de leurs dommages seraient périmées et qu’ils devraient 
en assumer les frais sans pouvoir en obtenir le remboursemen' 
(art. 76 de la circulaire du 10 janvier 1947). 

De ce fait, un certain nombre de ces sinistrés se sont t'ouvés 
dans l'obligation de vendre leurs créances sans qu’elles aient été 
évaluées alors que les délégués départementaux du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme refusaient de les évaluer «ux 
mêmes, de les chiffrer, de les contrôler. 


Ces pratiques condamnables ne cessèrent qu'avec le décret n° 49 
146$ du 31 août 1949, stipulant qu'un avis défavorable devait étre 
donné à la vente lorsque le devis à l'identique ne serait pas fourni 
par le vendeur et que le prix de cession serait inférieur de 20 p. 1% 
à l’évaluation de la créance. 

Comme on le voit, les sinistrés dont il s’agit ont ét# particu 
lièrement lésés puisque certains d’entre eux ont cédé leurs créance 
à des taux correspondant à 1, 2, 3, 4, 3, 10, 12 ou 16 p. 100 de 
valeur de l'indemnité définitive. 

Au surplus, ils ont été victimes de mesures discriminatoires. F! 
effet, les sinistrés ayant aliéné avant le 14° janvier 1947 leurs hier 
détruits pouvaient réclamer aux acquéreurs une majoration du pi 
de vente en vertu des dispositions de l’article 73 de la loi « 
28 octobre 1946 prorogés pour six mois war celles de l'article 
dr Ja loi 52-5 du 3 janvier 1952. 

D'autre part, les acquéreurs, subrogés dans les droits de leu 
vendeurs, qui, par infraction à l’article 33 de la loi du 23 octob! 
3916, n'avaient pas demandé aux tribunaux les autorisations 
vente et qui, de ce fait, perdaient le droit à indemiaiés, ont é! 
relevés de la déchéance par l’article 30 (2°) de Ja lot n° 5%-? 
du 3 avril 1955, à condition qu'ils demandent l'autorisation da 
les trois mois de la promulgation de la loi. 
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n est donc équitable d'ouvrir un délai permettant aux -inistrés 
avant été dans l'obligation de céder leurs créances ui COUrs les 
innées 1947, 1948 et 1949 de demander la rescision de ces 1entes 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames ef neé-sieul 


e bten vouloir adopter la proposition de loi suivait 


- PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Exceptionnellement et par dérogalion à l'article 1676 
ii u code civil, pendant un délai de deux ans a compler de la pro 
és nulgation de la présente loi, les sinistrés dont les créances ont él 
dées pendant les années 1947, 1918 et 1919 à &es arquéreurs ron 
nistrés à des taux inférieurs à 30 p. 100 de l'indemnité de recons- 
ruction définitive pourront demander la rest'so1 de ces velites 
“imultanément pour l'immeuble détruit par ‘sit de guerre el ayant 
institué leur résidence principale, le terrain el la créance à indom 


” té définitive à l'identique. | 
né Art. 2. — Les articles 1674 à 1685 du code civ.l sont ialécralemen 
Lo pplicables aux rescisions visées à l’article 1° de la présente loi. 
tre 
D1i 
ré ANNEXE N'2071 
1p) née à 
TE (Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du à juin 1%%. 
tre ’ROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines disposilions du 
| code général des impôts concernant les artisans mariniers, pr 
sentée par M. Vahé et les membres du groupe d'union et frater 
nité française, députés. — (Renvoyée à Ia commission des 
finances.) 
Le EXPOSE DES MOTIFS 
‘+ 
es Mesdames, messieurs, le code général des impôts comporte des 
lispositions contradictoires au sujet du réghne fiscal des arlisahs 
e L'article 184. dans son cinquième alinéa, comprend dans la liste 
es personnes ayant la qualité d'artisans 
6 Les mariniers propriétaires d’un seul bateau qu'ils conduisent 
vi t gèrent eux-mêmes à la condition que le baleau ne soit pas 
lomoteur. » 
Celte disposition limite donc expressément Foctroi du régle 
scal artisanal aux imariniers propriétaires d'un seul baleau qu'ils 
mnduisent et gèrent eux-mèmes. Elle est en opposition formell 
vec le deuxième alinéa de l'article 1 du code de l'artisanat qui 
FCCISE: 
L'artisan « peut... employer des machines et la force motrice 
be plus le décret n° 54-31 du 4 janvier 1954 fixant les conditions 
application de l'article 13, paragraphe 4, de la loi n° 53-79 du 
février 1953 relatif au régime fiscal des artisans, stipule en son 
es tic le 1°: 
S, « Les artisans qui ont recours à un outillage mécanique par li 
)C lurce motrice conservent le bénéfice des dispositions de l'article fi 
‘e iu code général des impôts lorsque l’emploi de cet outillage ne 
modifie pas le caractère de leur activité. Il en est ainsi lorsque cel 
itillage se compose de machines dont le fonctionnement requiert 
ntervention personnelle et constante de celui qui jies ulilise et 
net en jeu son attention, son habileté professionnelle ou même sa 
| orce musculaire. » 
à Il convient donc d’harmoniser le code général des impôts av 
l v code de l'artisanat et les autres textes législatifs et réglementaires 
‘ jui ont précisé le régime fiscal des artisans. 
La rédaction actuelle de l’article 18% du code général des in} ils 
ù ese un certain nombre de petits mariniers, dont le seul tort esl 
e ins doute d’avoir voulu suivre le progrès. 
S C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de 
il soumettre à votre approbation la proposition de loi suivante 
: 
PROPOSITION DE LOI 
é irticle unique. Dans l’article 184 du code général des impôt: 


ragraphe : 
bateaux qu'ils conduisent el 


lifier comme suit le cinquième pa 
Les mariniers propriél 
‘nt eux-mêmes. » 


aires de 


ANNEXE N'2072 


session ordinaire de 1955-1956. Séance du 6 juin 1956 
ROPOSITION DE LOI tendant à accorder à l’ensemble du territoire 
inétropolitain des subventions destinées à l'amendement calcaire 
du sol, présentée par M. André Beauguitte, député (1). Ren 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdamés, messieurs, l’avenir économique de noire pays es 
onditionné, en grande partie, par la prospérité de notre agriculture 


nécessaire de continuer et de multiplier les encoura- 


Il est donc 





(1) Avec demande de discussion d'urgence conformémer | 


l'article 61 du règlement. 





gements de toute sorte, au monde rural, qui à conscience si 
force vitale, mais qui était considéré, jusqu'ici, comme un pureu 
pauvre de la nation. 


Un décret ne 535-881 du 30 juin 19% pris par M. le ministre 


l'agriculture a prévu, dans le cadre des programmes d'action régio 
nale, l'octroi de primes diverses à l'agriculture et, unment 
d'une subvention destinée à assurer la fertilisation du sol pa 
d'amenderments calcaires 

Il est évident U it le problème (ie la rt ‘alciticatio ) Ps I 
blème d'ordre général, intéressant l’ensemble du territoire, 0 
texte en question ne prévoit l'attribution d'une subvent IX 
itilisateurs d'amendements calcaires que pour certain régio 


Il est, donc, indispensable d'étendre aux agriculteurs de 


départements le bénéfice de cette mesure tout en adoptant de 
taux différents selon le degré de fertilité ou d'évolution du sal 
C'est dans ces conditions que je propose à l'Assemblée nat 
d'adopter le texte suiva 
PROPOSITION DE Lo! 
Art. der, La subvention prévue par le décret NX 


3) juin 19535 pour l'utilisation des amendements calcaires sera 
accordée à tous les agriculteurs sur l'ensemble du territoire métro 
politain. 

Art. 2. Un taux variable suivant chaque département sera fix 
par arrêtés pris par M. le ministre de l’agriculture et M. le m tre 
des affaires économiques et financières, 


ANNEXE N'2073 


session ordinaire de 1959-1956 Séance du o ju [UE 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une promotion supp 
mentaire dans la Légion d'honneur aux grands mutilés ee À ro 
titulaires, à Utre définitif, d'une nsion d'invalidité l ta IX 
de 100 p. 100 et bénéficiant à la fois “de l'article 12 et du doubl 
article 10 de la 10 du 31 imars 1919, présentée par M. Moi 


léput: Renvovée à la commission des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, inessieurs, la Chambre de 1932 avait t 
les blessés que la guerre avait le plus gravement atteints dan 


chair et qui devaient en supporter, leur vie durant, u vi 

de 100 p. 106 en leur accordant, s'ils étaient médaillés militaires 

la croix de la Légion d'honneur, ou S'ils possédaient déjà ce gradi 

une promotion supérieure dans l'ordr " 
C'était la loi du 2 janvier 1932 (J. O. du 12 janvier 19%, } | 
A une catégorie de grands blessés auxquels des intfirmités n 


nl 


liples donnaient droit aux articles 50 où 12 de la loi du 51 mars 1949 


Li Chambre de 1932 avait accordé une promotion supplémentanrs 
dans l'ordre de la Légion d'honneur (art. ? de la loi précitée 
Mais il est une phalange de plus grands blessés encon | 
compten! irmi les plus douloureux, auxquels les commissions di 
réforme ou les tribunaux des pensions allouent postérieurement, € 
raison de laggravation de leurs blessures, le double article 10, 
c'est-à-dire l'assistance permanente de plus d’une tierce personne 
L'Assemblée nationale s'honorerait en accordant à cette phal 


ininime de nos plus grands invalides (ils ‘sont moins de 100), « sur- 
vivants précaires pour Ja plupart de la guerre 1914-1918, dont 
nombre s'amenuise de jour en jour, la possibilité d'obtenir une 
promotion supplémentaire exceptionnelle dans l'ordre de la Lécs 
d'honneur. 


Cel hommage de reconnaissance. rendu à la catégorie des plu 
crandes et des plus glorieuses victimes de Ta guerre (am 


doubles, triples ou des quatre membres, aveugles et amputés à 


fois, paralvsés généraux, grabataires incurables, ete constituerait 
un adoucissement à leurs souffrances et une suprême récom/ 
sur la fin de leur vie, car leurs jours sont comptés 

C'est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir pi 
considération le texte de la proposition de loi ci-dessou 

PROPOSITION DE LOI 

\rlicle unique. — Les grands mulilés, titulaires pour bh 
qualifiées « blessures de guerre d'une invalidité défi 
de 100 p. 100 plus articles 10 et 12 à la fois, qui obtiendront 
suite de l'a \geravation de leurs blessures le bénéfice du doubl 
rlicle 10 de » loi du 31 mars 1919, pourront, sur leur demande 
et à condit d'avoir l'ancienneté de grade exi par la d 
nl juillet 1927. ôtre promus exceptionnel lemer nt, en ad ion 
l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932, au grade supérieur à celul 


+ } 


qu'ils détiennent dans la Légion d'honneur 











1678 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 2074 


Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 6 juin 1956 


PROPOSITION LE LOI tendant à étendre le bénéfice de l'allocation 
de la « mère au foyer » aix employeurs et aux travailleurs indé- 
pendants, présentée par M. André Beauguilte, député. — (Ren 
Vovec | a Î 


commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessicurs, l'institution de l'allocation de la mère au 
fover est une des réalisations sociales les plus intéressantes de 
notre époque, Elle ne peut que consolider la famille française, dont 
\ cohésion indispensable à l'équilibre moral de notre pays, à été 
éhrantée ces dernières années par des conjonclures économiques 
ut des conditions d'existence difficiles. Celles-ci ont obligé de nom- 
breuses femmes à ne plus se consacrer exclusivement à leur foyer 
et à chercher une occupation professionnelle distincte de celle de 
ur Inafr] De 
Les salariés de l’industrie privée, les agents de lElat et ede 


2 nl £ » nl .,. ir sotlto h | - 
collectivités publiques ont été les premiers à percevoir cetle allo 


cation. Pepuis quelques temps, le bénéfice en a été fort Ifgitine- 
ent étendu aux exploitants agricoles, Seuls les employeurs et les 
lravailleurs indépendants en ont été exclus jusqu'ici, bien que des 
promesses aient été faites, au mois de juillet 195%, aux représent unls 
des organisations de défense des petiles et moyennes entreprises. 

I s'agit là, pourtant, d’une stricte mesure de justice en faveur 
lt isses sociales qui mettent leur fierté à ne rien demander, el 
lui inalintiènnent, nte que coûte, le prestige du lravail dans la 
ibert 

C'est, dans ces conditions, que je propose à l’Assemblée nationale 

0! t e lexXle -u til 


PROPOSITION DE LOI! 


travailleurs indépendants avai 


Le ifiniar » ‘alinnats la ] 
Ioitis ‘UX enfan varront bénéficier de lallocalion de à 


here à [over 

et. 2. — Le financement de cette allocation ne devra pas entrül 
er l'augmentation des cotisations actuelles, sous quelque forme 
que ce soit, mais devra être assuré intégralement par les excédents 


otisations 


ANNEXE N° 2075 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant revision des articles 17, 49, 50, 51 
et 90 de la Constitution, présentée par MM. Pascal Arrighi, Bénard 
(Oise), Christian Bonnet, Mamadou Dia, Roland Dumas, Giscard 
j'Estaing, Juskiewenski, Jean de Lipkowski, Lux, Naudet, Pianta 
el Viallet, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
ons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdaines, imnessieurs, 


Le déclin de l'Etat républicain et du régime. 


L'avenir du pays et avec lui le régime républicain sont en péril. 
L'opinion constale que nos institutions ne sont pas adaptées aux 
nécessités du temps présent. La Constitution du 27 octobre 1946 est 
ouvertement violée sur certains points. Elle est périmée sur d’autres. 
L'urgence d’une revision de nos structures politiques n’est aujour- 
d'hui contestée par aucun homme de bonne foi. Le temps des sim- 
ples palliatifs et des demi-mesures est maintenant révolu. 

L'instatbilité ministérielle constitue le mécanisme mortel de notre 
déclin. Le Parlement en a conscience et, le 26 avril dernier, le 
Conseil de la République s’estimait « convaincu de l’urgente néces- 
sité d’une réforme profonde de la Constitution destinée à renforcer 
la stabilité du pouvoir exécutif et à affirmer l’autorité de l'Etat ». 
En dix ans, la démocratie américaine a connu deux présidents, la 
démocratie britannique trois premiers ministres. La nouvelle démo- 
cratie allemande maintient son chancelier en place depuis huit ans. 
Depuis la mise en vigueur de la Constitution du 27 octobre 196, 
la France a eu le triste privilège de voir dix-huit gouvernements 
se succéder au pouvoir. à 

Cette perpétuelle instabilité irrite et afflige les Français pendant 
qu'elle décourage nos amis. En présence de cabinets éphémères, 
dont l'existence est suspendue à la coalition de ses membres, tou- 
jours prête à se défaire, les intérêts ee se sont organisés 
de manière puissante et menaçante. Îls ont opposé à l'Etat répu- 
blicain une force d'autant plus grande qu’en face d’eux le régime, 
cherchant refuge dans inertie et l’immobilisme, paraît n'avoir 
plus de ressorts. : 

L'autorité de l'Etat est bafouée. Les contribuables sont appelés à 
refuser l'impôt. Les routes sont barrées. Des provocations quoti- 
diennes retardent la mise en place de notre dispositif de sécurité 
militaire. C'est contre ce déclin de l'Etat républicain que les signa- 
taires de la présente proposition de résolution, appartenant au mou- 

















vement des jeunes élus, ont voulu s’insurger. Représentant }h 
groupes parlementaires différents, ils ont fait taire leurs préféren 
personnelles pour telle disposition institutionnelle ou telle forme 
gouvernement, soucieux de parvenir à un accord gr ce 
qui pourrait s établir au sein de l’Assemblée. Ils ont conscience que 
si la revision de la Constitution ne se fait pas dans le régime ; 
avec lui, elle se fera contre lui. 

Cette revision doit établir d’abord un pouvoir fort et stab!e 
sauvegarde de la République et de l’Union française. 


Un pouvoir fort, sauvegarde de la République 
et de l’Union française. 


Pour l'obtenir, il faut modifier la procédure de revision et assurer 
ia stabilité gouvernementale. 


Modifier la procédure de revision. 


Le 2: mai et le 49 juillet 1955, l’Assemblée nationale et le Conse: 
de la République ont adopté une proposition de résolution tendan: 
à reviser la Constitution et notamment l’article 90 qui vise la 
procédure de revision. fe 26 avril dernier le Conseil de la Répu 
blique à rappelé que la première phase de la procédure réglementée 
par l’article 90 était définitivement terminée et a demandé à l’As 
semblée nationals d’ouvrir d'urgence la deuxième phase de | 
procédure de revision en élaborant un projet de loi portant revision 
de la Constitution. 

Nous proposons un projet de loi de revision qui comporte d’abord 
la revision de l'article 90, clef de toute réforme possible de la 
Constitution, Déjà, la commission du suffrage universel a admis 
(voir rapport n° 10737, p. 17) qu’il y a lieu de supprimer les deux 
Stades de la procédure actuelle: vote de la proposition de principe 
et élaboration du projet, La solution la plus expédiente nous parait 
être d'adopter pour la revision de la Constitution la procédure de ]a1 
loi ordinaire, Certes, une Constitution ne doit pas être modifiée au 
gré des majorités changeantes, d’où la nécessaire adoption de majo- 
rilés accrues et qualifiées pour procéder à cette revision. Si ces 
rnajorités ne sont pas atteintes (majorité des deux tiers à l’Assem- 
blée nationale, majorité atbsolue dans chaque Assemblée), nous 
proposons le recours au Congrès du Parlement avec vote à la 
majorité absolue. Le referendum constitutionnel constituant un 
élément de complication, nous nous rangeons à l'opinion quasi 
unanime qui propose sa suppression. 

Si l'article 90 est ainsi revisé, la réforme de la Constitution pourra 
être plus rapidement votée. Les modifications qui tendent à assurer 
la stabilité gouvernementale constituent la deuxième partie de notr 
proposition. 


Assurer la stabilité gouvernementale. 


de modifications s'ordonnent autour de quelques points essen- 
els: 


a) Un cabinet investi pour la durée de la législature. — Certains 
des signataires de la présente proposition de résolution étaient par- 
üsans d’un régime présidentiel (où le président peut être élu par 
un Collège électoral comprenant le Congrès du Parlement élargi aux 
représentants des collectivités territoriales métropolitaines et d’outre- 
mer), Le régime présidentiel même amendé n'est pas susceptible 
de rallier une majorité au sein de l’Assemblée. Le réalisme com- 
mande de recourir aux techniques qui rendront au régime parlemen- 
taire son véritable sens. 

La durée de la législature étant fixée à quatre ans, le président du 
conseil serait investi pour cette durée. A cette investiture s'oppose 
la désinvestiture constituée par la motion de censure, votée avec ou 
sans interpellation. 

Mais, sitôt formé, le cabinet ne doit pas voir son existence mena- 
cée. Aucune motion de censure ne pourra être déposée la première 
année de la législature, et (pour éviter les surenchères qui précè- 
dent les élections) la dernière année de cette législature. La motion 
de censure ne peut être déposée à la légère et ne sera recevable 
jue si elle est accompagnée de la signature d’un quart au moins des 
depulés. 

La queslion de confiance perd alors sa raison d’être. L’investiture 
a Consccré l'existence du cabineli. Si l'Assemblée estime qu’elle ne 
doit pas le laisser poursuivre cette existence, c’est à elle de prendre 
l'initiative et de voter une motion de censure. Dans ce cas, le 
premier signataire ou l’auteur de la motion est appelé comme pré 
sident du conseil désigné. S’il n’est pas investi, l’Assemblée nationale 
est automatiquement dissoute. Au cas où deux crises se succéde 
raient dans la même législatture, par démisison volontaire du Gou 
vernement ou adoption de la motion de censure, la deuxième cris 
entraine la dissolution automatique de l'Assemblée. 

En bref, un gouvernement au moins, deux au plus par législa 
ture. 

b) Un Gouvernement qui ait les moyens de gouverner, — L 
cabinet doit être doté de pouvoirs spéciaux. Au moment de l’inves 
titure, une motion précisera les domaines dans lesquels le Gou- 
vernement pourra agir par décret. Le budget, déposé à l’ouvertur 
de la session ordinaire, serait voté par le Parlement dans les troi 
mois ou promulgué par décret. Aucune texte financier ne sera 
renvoyé au cabinet plus d’une fois. 

Mais les textes, fussent-ils les plus précis, doivent s'accompagne 
d’une moralisalion des mœurs politiques. Une autorité plus grand 
sera donnée au Gouvernement si ses membres ne réduisent pas leu 
rôle à celui de mandataires des partis. Ils pourront être choisis € 
dehors du Parlement. Ceux qui sont parlementaires renonceraient 
exercer leur mandat; leurs sièges demeurant vacants, ils pourraie: 
se présenter à des élections partielles au moment où ils cesseraie! 
leurs fonctions. 
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c) Le recours au corps électoral doit assurer la stabilité. — A la 
sol lution automatique RE nant chaque crise ministérielle 
:i risquerait de doubler l'instabilité gouvernementale d’une insta- 
ité parlementaire, nous préférons la dissolution n’intervenant 
après une deuxième crise ministérielle. Si la dissolution inter- 
ent, ce serait l'Assemblée elle-même qui ferait le suffrage universel 
ze de son conflit avec le Gouvernement. La dissolution ne serait 
un droit pour l'exécutif, mais une conséquence du vote de 
\ssemiblée. 
Dans son article 1er, la Constitution proclame que « la France 
une république indivisible ». Or, la République ne sera vraiment 
livisible que si un pouvoir démocratique et fort constitue, pour 
territoires qu’elle a voulu rassembler dans l’Union française, 
pôle d’attraction. 


Les autres réformes indispensables. 


Dans l’ordre constitutionnel, les structures politiques et juridiques 

PUnion française doivent être modifiées. Bien des erreurs, des 
fuites dont nous recueillons les fruits amers proviennent de ce 
4 ’existe une conception périmée ou insuffisante des rapports entre 
France et les territoires dont elle a la responsabilité. Le titre VII 
À “.opoSait une uniformité contraire à la réalité des choses. Au delà 
as textes, on constate une confusion équivalente dans les idées. 
jamais tant de précision dans les textes n’ont abouti finalement 
ine telle imprécision dans la réalité. 
: bans une deuxième revision, les attributions du comité constitu- 


n nel (dont la composition el la désignation ne seraient pas chan- 
à aies) pourfaient être élargies pour en faire une véritable cour 
- nstitutionnelle chargée de la constitutionnalité des lois et non 
a s un Simple organisme chargé de contrôler la constitutionnalité 
s la revision de la Constitution. 

” La réforme du règlement de l’Assemblée doit compléter la réforme 
. 1 la Constitution: extension du vote personnel, organisation des 
* ‘bats et des pouvoirs des commissions, prérogatives du’ Gouverne- 


nt pour les textes dont il a l'initiative sont autant de matières 
i demandent une nouvelle réglementation. 
Si la revision de la Constitution doit servir de prétexte pour ne 
changer à certaines méthodes parlementaires, cette revision 
r noutirait à un échec certain. 
La réforme électorale enfin est aussi importante que la revision 
stitutionnelle. Si les gouvernements sont divisés et instables, les 
ports entre le Gouvernement le Parlement difficiles, le mode de 
itin en est pour une part responsable. Gambetta et Jules Ferry 
montré avec force que le mode de scrutin doit avant tout per- 
ettre de dégager une majorité de gouvernement pour la durée 
ne législature. Il appartient à chacun des membres de l'Assemblée 
tionale de juger, au nom de ce principe, et en conscience, l'utilité 
la réforme électorale. Certains des signataires de la présente 
position sont arrondissementiers, d’autres proportionnalistes. Tous 
t décidés à faire taire leurs préférences pour l'adoption d'un 
utin majoritaire dans un cadre à définir. 
La revision de la Constitution, limitée à la stabilité gouvernemen- 
et aux pouvoirs donnés au cabinet, ne suffirait certes pas à 
er tous les problèmes, à guérir tous les maux. Elle montrerait 
moins que le régime accepte d’entrer dans la voie de la réno- 


TE) 
X ] [l 


|. 
lel est l’objet de la présente proposition de loi. 


- PROPOSITION DE LOI 


ticle unique. — « Art. 90 (nouveau La revision à lieu dans 
ü lormes suivantes: 
« L'Assemblée nationale élabore un projet ou une proposil ion de 
portant revision de la Constitution. Ce projet est soumis au 
ement et voté dans les formes prévues pour la loi ordinaire. 
Si le projet ou la proposition de loi à été adopté en dernière 
“ re par l’Asssemblée nationale à la majorité des deux tiers, ou 
été voté à la majorité des membres la composant par chacune 
: + deux Assemblées, le projet est promulgué comme loi constitu- 
“nelle par le Président de la République dans les huit jours de 
\doption. 
i le projet ou la proposition de loi est voté à la majorité simpie, 
soumis au vote du Parlement réuni en congrès. Si celui-ci 
te à la majorité absolue des membres le composant, le projet 
( romulgué comme loi constitutionnelle, comme il est dit à 
| ‘a préc édent. 
icune revision constitutionnelle relative à l'existence du Conseil 
\ République ne pourra être réalisée sans l'accord de ce 
1 


t. 17 (nouveau). — Les députés de l’Assemblée nationale ne 
lent pas l'initiative des dépenses. 
out texte financier présenté par le cabinet ne peut lui être 
vé par l’Assemblée nationale plus d’une fois. 
iute d'adoption par le Parlement dans les trois mois suivant 
dépôt, et sans que ce délai = être augmenté par le jeu 
ispositions de l’article 21, le budget est promulgué par décret. 
irt. 49 (nouveau). — Le contrôle parlementaire de l’action du 
net s'exerce par les questions écrites, les questions orales, les 
ne llations ou les motions de censure. 
L'interpellation doit être accompagnée d'une motion de censure 
L’ interpellation ou la motion de censure n’est pas we‘ able 
liant la première et la dernière année de la législature. Elle ne 
it être présentée que sur la demande d’un quart au moins de: 
utés. 
Art. 50 (nouveau). — L'adoption d'une motion de censure à la 
jorité simple entraîne la démission collective du cabinet. Dans 
cas de l'adoption d'une telle motion, son auteur où son premier 





signataire est appelé par le Président de la République comme pré 
sident du conseil désigné. S'il n’est pas investi, l’ Assemblée natio 
nale est dissoute de plein droit par décret du Président de la 
République. 

Sauf le cas de l'adoption de la motion de censure, le cabinet 
est maintenu en fonction, mème lorsque les textes qu'il présente 
ne sont pas adoptés par l’Assemblée nationale. 

{rt. oi (nouveau Si au cours de la même législature, deux 
crises ministérielles se produisent par démission volontaire du cabhi 
net ou adoption de la motion de censure, la dissolution de l’Assem- 
blée nationale est prononcée, de plein droit, par décret du Président 
de la République. 


ANNEXE N° 2076 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 6 juin 1956 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision des 
articles 6, 13, 16 et 45 de la Constitution, présentée par MM. Pascal 
Arrighi, Bénard (Oise), Christian Bonnet, Mamadou Dia, Roland 
Dumas, Giscard d'Estaing, Juskiewenski, Jean de Lipkowski, Lux 
Naudet, Pianta et Viallet, députés Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, dans la proposition de loi n° 2075 les signa 
laires de ce texe ont indiqué les modifications qu'ils proposent 
d'apporter à la Constitution du 27 octobre 1946 pour assurer la sta 
bilité gouvernementale. Un certain nombre d'articles étaient déjà 
visés dans la proposition de résolution adoptée les 4 mai et 19 juil 
let 1955 par l'Assemblée nationale et le Conseil de la République 

Pour d'autres dispositions à modifier, la première phase de revision 
n'est pas ouverte. Pour tenir compte des observations présentées à 
l'appui de la proposition de loi n° 2075, il conviendrait de modifie: 


insi les arucles 6, 13, 16 et 45 de la Constitutior 

Art. 6 (nouveau. L'Assemblée nationale est élue pour quatre 
anis, 

La durée des pouvoirs du Conseil de la Républ ue, le mode 


d'élection de chaque Assemblée, les conditions d'éligibilité et incom 
palibilités sont déterminés par la loi. 

Art. 13 (nouveau). — L'Assemblée nationale vote la loi 

Si la demande en a été faite par le président du conseil loi 
de son investiture, le cabinet recoit le pouvoir de modifier, d'abroger 
ou de reprendre, par décrets pris en conseil des ministres après avis 
du conseil d'Etat, la législation existante. 

« Ce pouvoir s'exerce dans les domaines précisés par une motion 
annexée à la déclaration d’investiture. 

Il ne peut s'étendre aux matières constitutionnellement réservées 
& la loi. 

Pour certaines des matières qui pourront être précisées dans 18 
motion prévue à l'alinéa précédent, les décrets seront déposés sui 
le bureau de l'Assemblée nationale et entreront en vigueur aprés 
un délai de trois mois à compter de leur dépôt, S'ils n'ont pas été 
modifiés ou rejetés par le Parlement pendant ce délai 

Art. 16 nouveau), — L'Assemblée nationale est saisie du projel 
de budget le premier jour de la session ordinaire. 

Art. 45 (nouveau). — Au début de chaque législature, le Président 
de la République, après les consultations d'usage, désigne le prési 
dent du conseil 

Celurci est inves{i par l'Assemblée nationale, pour la durée dt 
la législature, au scrutin public à Ia tribune et à la majorité simple 
Lors dun débat d'investiture, il expose son programme et la politique 
qu'il compte suivre. 

« Il choisit les membres de son gouvernement, soit dans le Parle 
inent, soit en dehors du Parlement. Les ministres, membres du 
Parlement, sont déclarés détmissionnaires de leur mandat, leurs 
sièges demeurent vacants. A l'expiration de leurs fonctions, des 
élections partielles ont lieu pour pourvoir à la vacanre des sièges 

C'est pour ces raisons que nous vous prions, mesdames et mes 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante 


PROPOSITON DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les articles 6, 
15, 16 et 45 de la Constitution 


ANNEXE N' 2077 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 juin 1956 
PROPOSITION DE LOT tendant à réformer la procédure en matière 


de contributions directes, présentée par M. Pierre Courant, dépot 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1940 du code général des ünpôl 
rganise la procédure d'expertise en matière de contribution dire: te 
lorsque [AN tte expertise est c nfiée P 11 le tri ‘na il limiri tr itif 1 trois 


experts. 
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Les paragraphes 6 et 7 de l’article susvisé prévoient que cette 
expertise est dirigée par une agent du service des contributions 
directes qui fixe le jour et l'heure des opérations, qui se rend sur les 
lieux avec les experts et qui rédige un procès-verbal en y joignant 
Soi avis. 

Rien ne justifie qu’une partie en cause puisse avoir, dans les 
opéralions d'expertise, un rôle prépondérant par rapport aux autres 
parties 

La présence de l'agent du service des contributions directes est 
certes souhaitable, mais à condition qu'il comparaisse en qualité de 
partie, et que sa présence dans un rôle dominant ne risque pas 
d'influencer certains experts impressionnés par l’ascendant adimi- 
nistratif, 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition de 
loi suivante 


PROPOSITON DE RESOLUTION 


Art. 14 Dans le paragraphe 6 de l’article 1940 du code générai 
des impôts, les mots: 

L'experlise est dirigée par un agent du service des contributions 
directes sont remplacés par les mots: « L’experlise est dirigée 


par l'expert du tribunal administratif 
ut, Dans le paragraphe 7 du même article, les mots: 
ave” l’agent de l’administration », ainsi que les mots: 
L'agent de l’adininistration rédige un procès-verbal ef y joint son 
avis »., sont supprimés. 


ANNEXE N' 2078 


session ordinaire de 1955-1956. Séance du 6 juin 1956 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret n° 55-1549 du 22 novembre 1935 fixant le taux 
de redevance des récepteurs de télévision de troisième catégorie, 
présentée par M. Mignot, député Renvovée à la comimission 
de Ja presse 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 90 juillet 1949, le Parlement à voté une 
lot n° 49-10%2 instituant une redevance pour droit d'usage des 
postes récepteurs de télévision dont les taux sont fixés au triple des 
taux indiqués pour les postes de radiodiffusion 2°, # et 4° catégorie. 

La redevance pour un poste de radiodiffusion de 3e catégorie élail 
d'après l’article 2 de cette loi, de 2.000 F; ce qui fixait la redevanre 
pour usage d’un poste de télévision de 3° catégorie, au chiffre de 
6.000 F à compter du 1e septembre 1949 (les postes de télévision de 
3 catégorie étant ceux installés dans les lieux ouverts au public. 

Le principe fixé par le législateur en 1949 à été repris par diffé- 
rentes lois qui ont majoré successivernent les redevances dues pour 
l'usage, soit d’un poste de radio, soit d’un poste de télévision, au 
cours des années qui ont suivi (loi du 30 décembre 1951 et loi du 
3! décembre 1953). 

Enfin, la loi no 55-693 du 22 mai 1953 apportait une augmentation 
de inème nature que les précédentes, soil: 

\ compter du 1e janvier 1956, le taux de la redevance pour droil 
d'usage &es postes récepteurs de radio et de télévision, en application 
de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, est fixé sur la base d’une 
taxe de 1.500 F pour les apapreils récepteurs de radiodiffusion de 
2 catégorie. 

Il en résultait les 
ue catégorie: 

Poste radio, 3.000 F: 

Poste télévision, 9.000 F. 

Sur ces entrefaites à été promulgué le décret n° 55-1319 du 
22 novembre 1955 qui a bouleversé tous les principes en vigueur, 
son article 4 étant ainsi libellé: 

Le taux annuel de la redevance pour droit d'usage des récepteurs 
de télévision de 3% catégorie est fixé à quatre fois le montant des 
redevances pour droit d'usage des récepteurs de télévision de 2e caté- 
vorie. Ce qui porte la redevance pour les postes de télévision de 
os catégorie à 18.000 F. 

Les dispositions prises par ce décret sont contraires aux lois citées 
ci<ldessus et il en résulte: 

Une première cause de nullité, la loi du 30 juillet 1949 spécifiant 
que jies redevances de télévision représentent le tlriple des rede- 
vances de radiodiffusion, alors que le décret du 22 novembre 1955 
tixe à quatre fois les redevances télévision des postes de 2% catégorie. 
En d'autres termes, les redevances télévision 3 catégorie représentent 
six fois les redevances radiodiffusion 3e catégorie: 

Et une deuxième cause de nullité, la loi du 22 mai 1955 fixant la 
redevance télévision 3° catégorie à 9.000 F alors que le décret du 
22 novembre 195 fixe cette redevance à 18.000 F. 

Le parlement étant seul habilité à voter les impôts et le décret en 
question étant contraire aux dispositions des textes législatifs anté- 
rieurement votés, c’est la raison pour laquelle nous vous prions de 
bien vouloir adopter la prcposition de résolution suivante: 


redevances suivantes pour les postes de 


PROPOSITON DE RESOLUTION 


L'Assemblée natinale invite le Gouvernement à abroger le décret 
n° 95-1549 en date äu 22 novembre 1955 fixant le taux annuel de 
la redevance pour droit d'usage des récepteurs de télévision de 
3° catégorie à quatre fois le montant des redevances pour droit 
d'usage des récepteurs de télévision de 2e catégorie. 
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ANNEXE N' 2079 


Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 6 juin 195%. 
PROPOSITION DE LOI tendant à rouvrir les délais en vue d’obl 

li médaille des prisonniers civils, déportés, otages de la grande 
guerre de 1914-1918, instiluée par la loi du 14 mars 1936, présen 
par M. Guisiain, député. — (Renvoyée à la commission 
pensions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, niessieurs, au Cours de la cuerre 1914-1948, un 
lain nombre de ciloyens francais ont élé arrachés à leur foyer | 
l'ennemi, déportés en Allemagne ou internés dans des Canps 
représailles. On à exigé d'eux des travaux forcés destinés à ai 
ia Machine de guerre ennemie. 

En récompense Ge leur attilude courageuse, le législateur k 
“ accordé, après la guerre 1914-1918, le titre de prisonniers civil: 
de guerre et, par une ioi du 14 mars 1936, il leur était attribué 
la médaille des prisonniers civils, déportés et otages de la gran 
suerre. Celle [oi à reçu son application par la circulaire 1241 du 
minisière des finances du 23 novembre 1935. Depuis le 5 janvier 
1952, l'application de celte ‘oi est suspendue et il n’est plus possi 
aux intéressés de déposer des demandes en vue d'obtenir Ja médail 
des prisonniers civils, déportés et otages de la grande guerre. 

Cependant, des conditions nouvelles ont surgi dequis que 
déportés et internés de la guerre 1914-1918 ont obtenu par la 
du 2! décembre 1953 certains avantages pécuniaires accordés aux 
déportés de la uerre 1939-4945, par la loi-statut du G août 1948 
et du 9 seplembre 1918, ils s'étaient vus qualifier de déportés, inter 
nés résistants, ou internés ou déportés politiques. 

Comme les conditions de déportation, d’internement, de rec] 
ion el de résistance à l'ennemi ont été différentes, il est apparu 
que des dispositions spéciales devaient intervenir pour qualifier 
les internés déportés de 1911-1918. 

Ces dispositions sont intervenues mais, en ce qui concerne le: 
déportés internes politiques, le fait d’être titulaire de la médaille 
des prisonniers civils, déportés et otages de la grande guerre 
apporte une élément de très grande valeur pour la qualification 
puisque le dossier de demande d'obtention de cette médaille exis 
des condilions presque identiques aux conditions requises par les 
statuts des 6 août et 9 septembre 1948. 

La date de dépôt des demandes de qualification d'interné a € 
prorogée d'année en année. Pour faciliter les qualifications des inte) 
nés et déportés äe la guerre 1911-1918, il apparaît utile de remettre 
en vigueur la loi du 14 mars 1936 instituant la médaille des pri 
sonniers civils, déportés et otages de la grande guerre: cela per 
mettrait aux déportés, internés de 1914-1948 qui ont vocation à le 
qualification, d'obtenir un élément d'extrême importance po 
cette qualification. 

Nous proposons à l’Assemblée nationale la proposition de 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique. — La loi du 11: mars 19%6 instiluant la méda 
des prisonniers civils, déportés et otages de la grande guerre 19 
IOIS est remise en vigueur et les demandes seront recevabl: 
jusqu'au {® janvier 195$. 


! 
Î 


ANNEXE N' 2080 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 juin 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la po] 
lation et de la santé publique sur le rapport fait au cours d: 
la deuxième Jégislature, repris le 16 février 1956, sur: I. Les pro 
positions de loi: 1° de M. Bernard Lafay et plusieurs de S 
collègues (n° 3430), tendant à organiser le reclassement social 
des diminués physiques; 2° de M. Mora et plusieurs de ses co! 
lôgues (no 3991), tendant à assurer le reclassement des invalides 
el diminués physiques d'origine civile; 3° de M. Buron et pl'- 
sieurs de ses collègues (n° 4168) tendant à organiser le reclasse- 
ment et l’emploi des diminués physiques; 4° de M. Villard : 
plusieurs de ses collègues (no 4638), tendant à faciliter le reclas- 
sement professionnel des anciens malades et invalides; II. !: 
propositions de résolution: 1° de M. Jean-Paul Palewski (n° 262: 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux aveugles £t 
aux sourds-muets les dispositions de la loi du 26 avril 1921 
relative à l’emploi obligatoire des mutilés de guerre, sans p'°- 
judicier à ces derniers; 20 de Mme de Lipkowski (no 9405), te: 
dant à inviter le Gouvernement à user sans tarder des pouvoirs 
spéciaux qui lui ont été accordés par l’Assemblée nationale 
vue de promouvoir les mesures propres à assurer le reclassement 
professionnel de tous les citoyens dont la capacité de travail 
lrouve, pour une cause quelconque, temporairement ou défin' 1 
vement diminuée, par M. Jean Villard, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, !1 
commissions de la faraille, de la population et de la santé publi 
s’est longuement préoccupée des problèmes touchant les handica 





(1) Voir iæs ns: Assemblée nationale, 2e législature, 11 


» 


3e législature, 260. 
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siques. C'est ainsi que Mme Poinso-Chapuis, au nom de cette 
nrmission, a pu déposer à ia fin de la deuxième législature un 
ortant rapport traitant de la réadaptation fonctionnelle, du reclas- 
nent professionnel et de la priorité d'emploi. Ce rapport, repris 
votro commission, à été distribué sous le ne 3560. 
(ais les membres de cette commission ont pensé, dans un souci 
Micacité, qu'il était préférable de scinder ce rapport en deux 
ies pour en faire deux wropositions de loi distinctes, l'une 
‘hant à la priorité de l'emploi, l’autre à la réadaptation, au 
assement et au travail protégé. La présente proposition reprend 
le chapitre If du rapport n° 360, auquel certains amende- 
its ont été apportés, notamment aux articles 13, 20, 21, 25, 27, 
osé des motifs consacré à ce chapitre restant pleinement 
le. 
IX raisons essentielles ont guidé votre comiaisiosn dans cette 
sion. 
première a été la crainte de voir le Gouvernement opposer 
icle 48 au rapport n° 560 lors de son passage devant l’Assem- 
nationale, retardant ainsi le vote des mesures urgentes envi- 
es notamment dans le domaine de l’emploi. 
effet, des dépenses sont prévues aux chapitres T et III par 
articles 6, 7, 8, 34 et 35. Or nul n’ignore que le Gouvernement 
uve les plus grosses difficultés à équilibrer son budget, et la 
ation sera grande, pour lui, de faire jouer l'arme défensive 
| il a coutume d’user. 
ar contre, le vote du chapitre IF sur l'emploi obligatoire n'’en- 
ne pas de dépenses budgétaires et aucun motif, de cet ordre. 
pourra être invoqué. 
seconde raison découle du bon sens. Ceux qui, en effet, se 
‘hent depuis longtemps sur le sort des handicapés physiques 
nt que de sérieux efforts ont déjà été accomplis dans le 
naine de la réadaplation fonctionnelle et du reclassement pro 
sjonnel, 
Par contre, très peu de choses ont été faites pour assurer l'emploi 
le réemploi des handicapés physiques. Or, il ne sert à rien de 
biliser un malade et de lui apprendre un métier s’il n’a pas 
‘ertitude de pouvoir retrouver ensuite une place dans la société. 
1 savons, hélas, que les préjugés, les égoïsmes, lignorance, 
pposent trop souvent au désir des diminués physiques de jouer 
inement leur rôle d'homme, de ciloyen, de chef de famills 
en que, l'expérience le prouve, ils soient capables de le faire à 
avantage si on les y aide tant soit peu. 
C'est en quelque sorte pour ne pas meltre la charrue devant les 
eufs que nous vous demandons d'assurer d’abord par la présen'e 
posilion de loi des débouchés à ceux que Ja société rejette 
. soavéent dans le désespoir et la misére., Lorsque ces débou- 
î éeront créés, 13 nation pourra envisager d'accomplir de non- 
aux efforts financiers pour la réadaptation fonctionnelle et Je 
lassement professionnel, sans redouter qu'il y ait au bouc du 
mpte un mauvais emploi des deniers publics. 
Nous vous soumttrons prochainement, à ce sujel, les proposi- 
ns prévues dans le rapport repris n° 560. 
Enfin, votre commission, rappelant l'article 73 de la Constitution 
| établit que le régime législatif des départements d'outre-mer esi 
même que celui des départements métropolitains, sauf les excep 
ns déterminées par la loi, demande instamment que la présente 
position de loi soit appliquée dans les départements de la Gua- 
‘upe, de la Guyane, de la Martine de la Réunion dans les mêmes 
is que dans les départements métropolitains. 
Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
lique vous demande done de bien vouloir adopter la propo- 
in de loi suivante: 


PROPOSITION LE LOI 
tuant une priorité d'emploi en faveur des hand.Capés physiques. 


\rt. jer, Une priorité d'emploi est réservée à concurrence d'une 
osition de 16 p. 100 des eftectifs de personnel des administra- 
entreprises et services visés à l'arlicle 3. nonobstant l'arti- 
> en vue de permettre la reciassement des handicapés phy- 
s qualifiés moyens, sévères ou graves en vertu du troisième 
\ de l'articie 7, quelie que soit l’origine de leur incapacité 
mnelle, s'ils sont aptes à l'emploi vacant. 
tefois, les dispositions de l'alinéa qui précède ne se cumulent 
ee celles de Ja législation sur les emplois réservés ni celles 
loi du 26 avril 19%, modifiée, assurant l'emploi obligatoire 
utilés de guerre. LE. 
2, — La proportion fixée à l’article {97 pourra toutefois étre 
itée par décrets contresignés par le ministre du travail el 
sécurité sociale, sur proposition de la Commission nationale 
main-d'œuvre, lorsque pour certaines professions ou pour 
is départements, cetle ni san ne permet pas d'assurer 
mploi aux bénéficiaires de la présente loi. Dans les mêmes 
tions un décret pourra, pour certains groupes d'entreprises, 
nenter où diminuer celte proposition de 5 p. 100. 
décrets visés au premier alinéa sont subordonnés à l'avis 
ministre des affaires économiques et financières, du ministre 
rzé de la santé publique et de Ja populgtion, du rninisire des 
ens combattants et victimes de la guerre et, pour les activités 
evant de leur département respectif, à l'avis du ou des ministres 


resses 


\rt. 3. Sont assujettis aux dispositions de la présente oi 
squ'ils occupent régulièrement plus de dix salariés de l'un où 
l'autre sexe, français ou étrangers, âgés de plus de dix-huit 
s, les exploitations industrielles et commerciales de quelque nature 
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qu'elles soient, y compris les entreprises nationales, concédées ou 
subventionnées, les empioyeurs des professions libérales, les offi- 
ciers ministériels, les associations, les groupement professionnels, 
les sociétés, entreprises et établissements civils. 

Lorsqu'un des établissements visés à l'alinéa précédent possède 
une ou wplusieurs succursales ou agences ayant le carartère d'un 
établissement distinct, chacune de celles-ci est considérée séparé- 
ment pour l'application des dispositions de la présente loi 

La présente loi s'applique également à la fonetion publique, aux 
collectivités locales, aux établissements publics, aux exploitations 
agricoles et forestières, Les professions domestiques en sont exclues 

Les règlements d'adininistration publique prévus à, l'article 19 fixe 
ront les conditions dans lesquelles des dérogations pourront être 
accordées aux entreprises qui justifieront que leur équipement e 
leur activité particulière ne. permettent pas de satisfaire aux obli 
galions des articles 1er et 2, 

Art. 4. — Les handicapés physiques embauchés en vertu des 
mme de la présente loi ne pourront, en cas de rechute de 
l'affection invalidante, prétendre au bénéfice du statut de la fone 
tion publique, ni aux avantages spéciaux accordés en cas de mala 
die par une stalut particulier ou une convention collective. 

sauf conventions parüculières plus favorables, ceux qui postérieu 
rement à leur entrée en fonction et après un stage maximum 
probatoire d'une année pourront être considérés comme guéris, au 
sens exigé pour l'accès à la fon-tion publique, seront intégrés dans 
le cadre normal. 

Art. 5. — A titre transitoire, et jusqu'à l'harmonisation des 
harèmes en vigueur, les critères et Îles pourcentages d'invalidité 
établis par la législation sur les accidents du travail demeurent 
applicables. 


Art. 6. — Ne sont pas compris dans le décompte du personnel 
pour l'application de la proportion prévue à l'article {er, les titulaires 
d'un contrat d'apprentissage et jes personnes autres que les béné 
ficiaires de la précente jioi qui se trouvent en cours de formation 
ei de reclassement nrofessionnel dans l'établissement. 

Sont complés pour une demi-unité dans le même décompte, les 
nandicapés physiques titulaires d'une pension onu d'une rente d'in 
validité dont Je tanx qualitatif, tel qu'il est défini a l'article 
est minime ou modéré mais qui bénéucient de la présente jot en 
vertu des dispositions transitoires prévues à l'article 5 

L'employeur handicapé physique, l'employé handicapé physique 
en cours de formation ou de rééducation professionnelle dans l'en 
reprise, est compté dans les mémes condilions soit pour une unité, 
soi: pour nv demi-uniie, selon le cas. 

Les handicapés physiques qui, en vertu de l'article 7, sont quali- 
fiés « grave » sont comptés pour deux unités. 

Les handicapés physiques atteints d’une invalidité à caractère 
temporaire ne sont comptés que pour la durée de leur invalidité. 

Art. 7. — Les services hospitaliers, les services sociaux et les 
organismes de sécurité sociale des différents régimes doivent trans- 
mettre à la commission d'orientation des infirmes fonctionnant 
auprès des services de la main-d'œuvre, le dossier de tout malade 
ou handicapé physique susceptible de bénéficier de la priorité 
d'emploi instituée par l'article 4er. 

Tout handicapé physique peut, en vue d'obtenir ce bénéfice, 
saisir lui-même ladite commission, avec justifications à l'appui. A 
celles-ci s’ajoutera pour les anciens tuberculeux la production d’un 
certificat délivré par un médecin d'un dispensaire anti-tuberculeux, 
ou par un médecin phtisiologue constatant que rien ne s'oppose à 
ce qu'ils exercent un emploi salarié et indiquant, le cas échéant, la 
durée pendant laquelle ils doivent être employés à temps partiel. 

Statuant sur rapport du médecin de la main-d'œuvre et, éventuel- 
lement avis de psychotechniciens, d’assistantes sociales ou de con- 
seillers professionnels, la commission visée au premier alinéa, attri- 
bue, s’il y a lieu, à l'intéressé, selon ses capacités fonctionnelle et 
professionnelle, à titre temporaire ou définitif, l’un des cinq taux 
quahficatifs suivants: minime, modéré, moyen, sévère ou grave. 
La durée de validité du taux qualificatif attribué à titre temporaire 
est fixée par la commission. 

Les handicapés physiques dont le taux qualificatif est moyen, 
sévère ou grave, bénéficient de la priorité d'emploi instituée par 
l’article 4er. 

L'attribution d’un taux qualificatif donne droit à la rééducation 
professionnelle. 

Appel de Ia décision de la commission d'orientation des infirmes 
peut être formulé devant la commission prévue à l’article 18, qui 
statue en dernier rsesort. 

Art. $. La commission d'orientation des intirmes fonctionnant 
auprès des services de la main-d'œuvre établit une fiche indiquant 
le taux qualificatif attribué à chacun des intéressés ainsi . la 
durée du bénéfice de cette qualification, Une copie de cette fiche est 
transmise à l'intéressé, au service de la main-d'œuvre et au service 
de réemploi des services publics du lieu de sa résidence 

Les conclusions de la commission sont transmises en même temps 
que la fiche aux services visés à l’alinéa précédent. Les fonctionnai- 
res spécialement chargés du reclassement des handicapés physiques 
procèdent à l'inscription sur les listes des bénéficiaires à la priorité 
d'emploi. 

Art. 9. Dan les quinze jours qui suivent la réception des conclu- 
sions et de la fiche visées à l’article 8, le service de la main-d'œuvre 
et le service de réermmploi des services publics convoquent les inté- 
ressés en vue de déterminer le ou les emplois correspondants à 
leurs aptitudes physique, professionnelle et intellectuelle. 


Art. 40. — Tout employeur tenu d’embaucher des handicapés pny- 
siques peut, soit les recruter par ses propres moyens, soit déclarer 
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au service de main-d'œuvre ou de réemploi des services publics 
qu’il dispose d’une ou plusieurs places vacantes dans la limite de 
la proportion fixée aux articles 1er et 2. 


Art. 11. — Les employeurs énumérés à l’article 3 doivent adres- 

ser, chaque année au service de la main-d'œuvre et au service de 
pen +4 des services publics du lieu de leur résidence, la liste 
complète, tenue à jour, des postes de travail de leur établissement 
avec l'indication de ceux qui sont tenus par des handicapés physi- 
ques. 
Lorsque la proportion des emplois tenus sn les handicapés physi- 
ques n'atteint pas celle prévue aux articles 1 et 2, les mêmes 
employeurs doivent signaler aux services visés à l'alinéa 1er toute 
vacance d'emploi dès qu’elle se produit. 

Les services ainsi informés ont un délai de 7 jours franes pour 
présenter des randidats handicapés physiques bénéficiaires de la 
priorité d'emploi, aptes à l'emploi vacant. Ce délai peut être réduit, 
dans les cas qui seront énumérés par les règlements d’administra- 
tion publique prévus à l’article 19, par décision du directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre. 

Lorsqu'il y aura plusieurs bénéficiaires éventuels pour un même 
emploi, la préférence de présentation sera accordée en fonction de 
leurs aptitudes par le service compétent. S'il y a égalité d’aptitude 
professionnelle, ledit service présentera d’abord, s’il y a lieu, les 
anciens salariés de l'établissement devenus handicapés physiques 
pendant la durée de leur contrat, les mutilés de guerre, puis les 
autres handicapés physiques. 

Dans le cas de parité d’aptitude à l’intérieur d’une même catégo- 
rie, il sera tenu compte des charges de famille au sens de la législa- 
tion sur les prestations familiales. Les ascendants complètement à 
la charge des bénéficiaires, qui n’ont d’autres ressources que l’allo- 
cation spéciale, sont assimilés à des enfants à charge; il en est 
de même des ascendants à charge atteints d’une infirmité incurable. 

Art, 42, — L'embauchage d’un handicapé physique n'est définitif 
qu'après qu'il a satisfait à l'essai professionnel ou à la période 
d'essai prévu par la convention collective ou par l'usage. 

Le salaire dû pendant la période d’essai est le salaire minimum 
réglementaire, sous réserve de l’article 43. 

Art. 43. — Le salaire de l’handicapé physique embauché est celui 
qui résulte de l'application des dispositions réglementaires ou con- 
tractuelles applicables dans l'établissement considéré. \ 

Toutefois, ce salaire peut être exceptionnellement réduit après 
agrément de l'inspecteur du travail pour les handicapés physiques 
dont le rendement professionnel est notoirement diminué. Dans ce 
cas, la réduction ne peut ètre supérieure à 20 p. 100. 

Art. 14. Les infractions aux dispositions de la présente lai 
sont constatées, selon le cas. soit par les officiers de police judi- 
ciaire, soit par les inspecteurs du travail, soit par les contrôleurs 
de lois sociales en agriculture. 

Art. 45, — ‘Tout employeur qui n’occupe pas le nombre d’handi- 
capés physiques prescrit par l'article 1er esl tenu d’acquitter, par 
jour ouvrable et par bénéficiaire manquant, une redevance égale 
à quinze fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti. 
Toutefois, la commission prévue à l’article 15 peut exonérer tout 
employeur qui fera la preuve que les candidats handicapés physi- 
ques qui lui ont été présentés n'étaient pas aptes à tenir l’emploi 
déclaré vacant. 

Art. 46. — Tout employeur qui produira de fausses déclarations 
dans le but de se soustraire aux obligations de la présente loi ou 
qui motivera un refus de candidature par de fausses allégations 
devra acquitter une redevance fixée par la commission prévue à 
l’article 48, de 10.000 à 60.000 F. En cas de récidive cette redevanre 
sera doublée. 


Art. 17. Les contestations auxquelles peut donner lieu le pla- 
cement des handicapés physiques dans les entreprises nationales. 
concédées, subventionnées ou privées sont soumises à la commis- 
sion prévue à l'arlicle 18 dans des conditions qui seront fixées par 
les règlements d'administration publique prévus à l’article 19. 

Art. 18. — Il est créé dans chaque département une commission 
d'emploi et de reclassement des handicapés physiques composée : 

Du préfet, président ou son représentant; 

Du directeur départemental de la santé onu son représentant; 

Du directeur de la population et de l’entr’aide ou son représentant; 

Du directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant; 

Du directeur départemental de la main-d'œuvre ou son représen- 
ant; 

Du secrélaire général de l'office départemental des anciens combat- 
lants ou son représentant; 

Du contrôleur des lois sociales en agriculture ; 

D'un représentant de la caisse régionale de sécurité sociale dési- 
gné par le conseil d'administration de ladite caisse ou son suppléant; 

D'un médecin désigné par le préfet sur la liste des experts près 
les tribunaux ou son suppléant; 

D'un représentant des employeurs et de deux représentants des 
travailleurs désignés par le préfet sur proposition des organisations 
syndicales représentatives dans le département ; 

Deux représentants des handicapés physiques bénéficiaires de la 
présente loi, désignés par le préfet sur proposition des asociations 
nationales siégeant à la commission interministérielle du reclasse- 
ment professionnel des handicapés physiques. 

Les règles relatives à la compétence et au fonctionnement de la 
commission seront déterminées par les règlements d’administration 
publique prévus à l’article 19. 


Art. 49. — Dans un délai de six mois à compter de sa promulga- 


tion, des règlements d'administration publique fixeront les conditions 
d'application de la présente Jai. 








ANNEXE N° 2081 


ee 


‘Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 6 juin 1956.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la comn: 
sion des pensions sur: I. le projet de loi (n° 1814) tendant à 
modifier les articles 7 et 9 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955: 
JE. Les propositions de loi: io de MM. Quinson et Bernard La’: 
(n° 323) tendant à lever toutes les mesures de forclusion édictéea 
à l'encontre des demandes présentées par diverses catégories 
d'anciens Combattants et de victimes de guerre; 2° de M. Mouto 
el plusieurs de ses collègues (n° 389) tendant à abroger toutes 
Inesures de forclusion à l'encontre des demandes formulées par 
diverses catégories d'anciens combattants et victimes de la guerre: | 
20 de MM. Badie, Daniel Mayer et Jean de Lipkowski (n° 697; 
tendant à lever les mesures de forclusion édictées à l’encontre de: 
demandes présentées par diverses catégories d'anciens combattants ; 


el victimes de la guerre; 4° de M. André Beauguitte (no 1551 pe 

tendant à la réouverture de délais pour l'obtention de la carte . 

de déporté résistant ou politique, par M. Mouton, député (1). Ÿ 
Mesdames, messieurs, un premier ps n° 513, adopté à l’uni- . 
uimilé par la commission des pensions, était fait sur les propositions il 
de loi nos 323% (de M. Quinson) et 389 (de M. Mouton). Le vote sans 


débat avait été demandé, mais le Gouvernement y fit opposition 

Le 15 mars 1956, la commission, à l'unanimité, adoptait un rapport 
supplémentaire n° 1225 qui portait sur fes deux propositions déjà 
citées el sur la proposition de loi n° 697 de M. Badie tendant À ; 
l’abrogation de toutes les mesures de forclusion opposées à la 
reconnaissance des droits des anciens combat{fants et victimes de 
la guerre. 


AUX arguments déjà énoncés dans le précédent rapport, les | 
commissaires avaient fait inclure un paragraphe concernant les 


anciens combattants musulmans et les 
iner. 

L'opinion de la commission se résumait par la formule: « Refuser 
un droil à un ancien combattant, sous prétexte de délai, c’est 
“omimettre une injustice ». 

Après une discussion en séance publique, qui aboutit au renvoi 
devant la comanission du rapport supplémentaire, le Gouvernement 
a saisi l’Assemblée nationale d’un projet de loi n° 1814 qui reporte 
au 1er janvier 1958 les délais de forclusion. 

La commission des tunes estime, comme l’a déclaré son rappor- 
teur devant l'Assemblée, qu'il convient de lever toutes les forelu- 
sions, y compris celles opposées aux demandes de pièces justifica- 
lives des services comme les certificats d'appartenance aux EF. F. I. 
et les certificats R. L EF. 

Toul en conservant celle opinion, elle vous propose toutefois, en 
altendant, d’adopler la mesure transitoire que constitue le projet de 
loi n° 1S14, qui reporte le délai pour les différentes demandes de 
carles et de pécule au fer janvier 1958. 


En conséquence, la commission des pensions 
d'adopter le projet de loi suivant: 


anciens combattants d’outre- | 


vous deman4e 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier les articles 7 et 9 de la loi no 55-356 du 3 avril 
195, en vue d'accorder un nouveau délai pour les demandes de 
titre ou de pécule formulées par certaines catégories d'anciens 
combattants et de victimes de la querre. 


Art. fer. — Le délai prévu, à peine de forclusion, au premier alinéa 
de l'article 9 de la loi no 55-356 du 3 avril 1955, relative au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
comnbaltants et viclimes de la guerre, pour le dépôt des demande: 
tendant à obtenir l'attribution du titre reconnaissant la qualité de: 

Combattant volontaire de la Résistance : 

Déporté et interné de la Résistance ; 

Déporté et interné politique; 

Réfractaire ; 

Personne conlrainle au travail en pays ennemi, en territoire étran 
ser occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi; 

Patriote proscrit et contraint à résidence forcée en pays ennemi: 

Patriote transféré en Allemagne, ' 


est prorogé jusqu'au 4er janvier 1958. 


Art. 2. — Le délai prévu, à peine de forclusion, au dernier alinéa 
de l’article 7 de la loi no 55-356 du 3 avril 1955, pour le dépôt de: 
‘emandes de pécule alloué aux anciens prisonniers de guerre 1929 
1945 ou à leurs ayants cause au titre de l’article L 334 bis du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, es! 
prorogé jusqu'au 1 janvier 1958. 

Les dispositions du présent articie sont applicables aux ayan! 
cause visés à l’article L 335 du code des pensions militaires d’inva 
lidité et des victimes de la guerre ainsi qu'aux militaires fai 
prisonniers en Indochine par les Japonais au cours de la guert! 
1939-1945 et aux militaires faits prisonniers en Indochine ou en 
Corée Où à leurs ayants cause, bénéficiaires d’un pécule en app 
cation des arrêtés des 20 janvier 1956 et 21 janvier 1956. 





(1} Voir le no 12%, 
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ANNEXE N° 2082 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 juin 1956 


OPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 33 de l'ordon- 
ince du 17 octobre 195 relatif au droit de reprise d'une exploi- 
tation agricole par le bailieur, présentée par M. Cupfer, député. 
- (Renvoyée à la commission de l’agriculture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, méssieurs, de récents exercices du droit de reprise par 
bailleurs en vertu des dispositions de l'article 33 de l'ordon- 
nce du 17 octobre 1945 ont soulevé de nombreuses inquiétudes 
z les jeunes cullivateurs qui éprouvent des difficultés crois- 
santes à s'élablir. 

e droit de reprise tel qu'il est réglementé par le texte précité 
consacre le désir iégiiime du propriétaire foncier qui souhaite aug- 
menter l'étendue de son exploitation en reprenant à son fermier. 
en fin de bail, des terres susceptibles d'être incorporées à l'unité 

nomique du domaine qu'il exploite. 

cependant cette tendance, si elle se généralisait et s’inlensifiait. 
pourrait gêner l'établissement des jeunes agriculteurs, en même 
temps qu’elle permettrait la constitution de domaines fonciers d'une 
importance excessive. 

C'est à cet abus que la présente addition à l'article 33 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 se propose de remédier en subordonnant 
au delà d’une certaine superficie l'exercice du droit de reprise du 
bailleur à la nécessité pour celui-là d'obtenir l'autorisation préalable 
du tribunal paritaire compétent. 

Il ne paraît pas possible en raison de la grande diversité des cas 
d'espèces, de réglementer dans le détail l'exercice du droit de 
reprise pour des domaines dépassant une telle étendue. C’est pour- 
quoi il Semble préférable de faire confiance aux tribunaux paritaires 
normalement compétents et de les laisser apprécier souverainement 
le bien-fondé de la reprise envisagée. 


Telle est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


\rticle unique. — L'article 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
est complété comme suit: 

Toutefois, en fin de bail, le bailleur possédant déjà une exploi- 
tation personnelle devra, lorsque le domaine par lui exploité et celui 
iont il se propose de l’augmenter par l'exercice de son droit de 
eprise dans les conditions ci-dessus spécifiées, excéderaient une 
iperficie de 100 hectares, préalablement à tout refus de renouvel- 
lement, solliciter et obtenir l'autorisation du tribunal paritaire can- 

nal compétent. 

Cette juridiction, le preneur entendu, appréciera souveraine- 
ment le bien-fondé de la reprise et slatuera par décision non moti- 

inais susceptible d'appel devant le tribunal paritaire d’arrondis 

nent. 

Toute signification, par le bailleur au preneur de son refus de 

uouvellement, devra, à peine de nullité, indiquer avec la super- 

icie de l'exploitation du preneur celle de l’exploitation dont il envi- 

sage la reprise; elle devra, en outre, le cas échéant, lorsque la 

superficie totale de ces deux exploitations dépassera 400 hectares 

indiquer la daté de la décision, passée en force de chose jugée, du 

tibunal cantonal ou du tribunal d'arrondissement l’autorisant à 
cer son droit de reprise. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le statut des hôtels et maisons 
meublées, présentée par Mme Francine Lefebvre, député. — {Ren- 
: à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rareté des logements à fait que la <itua- 
des locataires en hôtels et maisons meublées ne peut être com- 
à celle qui existait en période normale. 
dizaines de milliers de familles vivent en hôtel ou maison 
blée de façon permanente, parce qu'elles n’ont pu trouver à 
oger autrement, C'est le cas, notamment, d’un grand nombre 
jeunes foyers. 
logement qui servait autrefois aux personnes de passage, aux 
ibataires et aux éludiants, est devenu, dans la grande inajorité 

‘s Cas, le logement où l’on reste malgré soi, aussi exigu qu'il soit. 

ne semble pas exagéré de prétendre que, dans la région pari- 

‘anne, par exemple, 900.000 personnes environ vivent en hôtel; 

é, pour ne parler que de Paris, un tiers des foyers qui se fondent 

nt ‘également se loger en hôtel. Et nombre de villes de France 

nt dans le même cas. 

Les hôteliers n’ont plus besoin de rechercher une clientèle, la 
‘mande dépassant très largement l'offre. Cela conduit à des abus 
‘ombreux: prix illicites, expulsions abusives, mauvaises conditions 
l'hygiène, etc. 





Les arrêtés ministériels ou préfectoraux interviennent de façon 
lus ou moins empirique, ce qui est une source d'anomalies dans 
es classifications et dans les prix. 

Nous avions d’abord songé, pour ce qui concerne la fixation du 
taux du loyer et la récupération des charges, à proposer des lextes 
identiques à ceux qui régissent les loyers de droit commun. Mais nous 
y avons renoncé, afin de ne pas imposer aux hôteliers des modes 
de calcul qui, s’ils sont plus rationnels, sont aussi plus compliqués 

Nous rappelons les textes principaux qui visent, actuellement, les 
hôtels et maisons meublées en ce qui concerne classifications et prix 

Loi n° 334 du 4 avril 1942 (J. O. du 28 avril 1942) relative aux 
classements et aux prix des hôtels et restaurants: 

Arrêté n° 15-179 du 21 mai 1946 (B. 0. S. P. du 24 mai 1946) relatif 
aux hôtels non homologués et maisons meublées 

Arrêté n° 20-378 du 21 juin 1949 (B. O. S. P. du 24 juin 1949) relatif 
aux prix des produits et services bénéficiant de la liberté des prix; 

Arrêté n° 20-879 du 17 mars 1950 (B. O. S. P. du 9 mars 190 
complétant l'arrêté n° 20-378 du 21 juin 1949 relatif aux prix des 
produits et services bénéficiant de la liberté des prix: 

Arrêté n° 21-339 du 13 octobre 1950 (B. O0. S. P. du 14 octobre 1950 
modifiant les dispositions de l'arrêté n° 20-378 du 21 juin 1949. 
complété par l’arrêté n° 20-879 du 1° mars 19950 relatif aux prix des 
produits et services bénéficiant de la liberté des prix; 

Arrêté n° 21-402 du 9 février 1951 (B. O. S. P. du 13 février 1951) 
relatif aux prix des locations dans les hôtels non homologués et 
raisons meublées; 

Arrêté no 21-682 du 21 juin 1951 (B. O. S. P. du 24 juin 1951 
relatif aux prix des locations dans les hôtels non homologués et 
maisons meublées ; 

Circulaire n° 22-69 du 2? juillet 1951 de la direction générale des 
impôts relative à la taxe sur lies locaux d’habitations inoccupés ou 
insuffisamment occupés ; 

Arrêté du 7 juillet 1951 (B. 0. S. P. du 8 juillet 1951) relatif aux 
locations saisonnières ; 

Arrêté du 30 juin 1952 (J. O. du 3 juillet 1952) relatif aux prix des 
locations dans les hôtels non homologués et les maisons meublées: 

Et les arrêtés préfectoraux, pris en application des lois et arrêtés 
ministériels rappelés ci-dessus. 

Pour toutes ces raisons, il nous paraît indispensable de réglementer 
d’une façon plus précise les droits et devoirs des parties intéressées 


C'est pourquoi nous soumettons à l'approbation de l'Assemblée 
nationale la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
CHAPITRE Ier, — Définition et classification. 
Champ d'application. 


Art. 4e — Pour l'application de la présente loi sont considérés 
comme exerçant la profession de loueur en meublé: 

4° Le bailleur inscrit comme tel au registre du commerce ; 

20 Le bailleur de plusieurs logements meublés dans un même 
immeuble ; 

3° Le bailleur d’un ou plusieurs logements meublés n'ayant jamais 
été occupés ni par lui-même ni par les personnes vivant habituelle 
ment avec lui; 

4 Le bailleur de plusieurs logements meublés dont Ja locatior 
s’accompagne de prestations secondaires non habituellement incluses 
dans les charges. 

Art. 2. — Les conditions de classement des locaux sis dans les 
hôtels et maisons meublées et les loyers applicables à ces Jocaux 
conformément aux dispositions de la présente loi et en s'inspirant 
également des dispositions déjà prises par l'arrêté interministériel 
n° 24402 du 9 février 1951 sont précisées par décret 

Le décret prévu à l'alinéa prérédent édicte un classement par pièce 
et non par établissement, dans ie cas d'établissements comportant 
des parties dont la construction et l'équipement, notamment, sont 
de qualité et d'importance inférieures aux autres parties 


CHAPITRE Il. — Du maintien dans les lieux. 


Art. 3. — Le maintien dans les lieux est accordé de plein droit 
et sans l’accomplissement d'aucune formalité aux clients des hôtels 
pensions de famille et logements dont le bailleur exerce la pro 
fession de loueur en meublé, qui satisfont aux conditions suivantes 

4o Exécuter les obligations mises à leur charge par le contrat, 
les règlements de police et les lois relatives à l'hôtellerie et joui 
des lieux et des objets meublants en bon père de famille; 

20 Avoir dans l'hôtel, la pension de famille ou le meublé considéré 
leur résidence principale, ou être contraints par leur travail à y 
loger ; 

3o Ne pas avoir dans la localité un autre logement correspondant 
à leurs besoins; 

4 Habiter des locaux déclarés comme réservés uniquement à la 
journée seuls ou avec leur conjoint et leur famille depuis un mois 
au moins, de façon régulière et continue. 

Art. 4 — N'ont pas droit au maintien dans les lieux, les clients 

149 Qui résident dans les hôtels de tourisme homologués, 
leur entrée est postérieure à l’homologation 

20 Qui ont fait l’objet d’une décision judiciaire d'expulsion motivés 
par l’absence d’une des conditions prévues à l’article 3 

3° Qui occupent des locaux ayant fait l’objet, soit d'une interdie 
d’habiter prononcée en application de l'article 12 de la | 

15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril \ 
vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation ot 
la démolition de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ces locaux 
sont situés. 

Toutefois. lorsque l'interdiction n’a été édictée qu’à titre tempo- 
raire ou si l’arrêté de péril visé à l’alinéa précédent a été rapporté, 


prescrivant, el 
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les anciens occupants ont priorité pour bénéficier des me et 
de l’article 3, à condition qu’au moment de leur départ, ils aient, 
par pli recommandé, informé le propriétaire de leur désir de béné- 
licier de cette priorité; 

4° Qui occupent les locaux situés dans des immeubles acquis ou 
expropriés à la suite d'une déclaration d’utilité publique; 

n° Qui peuvent recouvrer, en exerçant leur droit de reprise, un 
autre local répondant à leurs besoins et à ceux des personnels, 
membres de leur famille ou à leur charge, qui vivent habituellement 
avec eux depuis plus de six Inois. 

Art. 5. — Ii ne peut être renoncé au droit au maintien dans les 
lieux qu'après l'expiration du contrat. Ce drail est incessible même 
partiellement; toutefois, il demeure acquis, en cas d’abandon de 
domicile ou de décès de l’occupant, à son conjoint et aux personnes 
membres de sa famille où à sa charge qui vivaient habituellement 
avec lui depuis plus de six mois. 

Art. 6. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n’est pas oppo- 
sable au loueur en meublé qui entend reprendre les locaux loués 
pour s’y loger ou y loger ses descendants ou ses ascendants ou ceux 
de son conjoint et qui met à la disposition du locataire ou de l’occu- 
pant un local correspondant à ses besoins et à ses possibilités. 

Toutefois le loueur peut être dispensé de cette dernière condition 
s’il établit qu'il n’a pas disposé dans l’année qui précède d’un tel 
local et qu'il n'est pas susceptible d’en disposer prochainement. 

Les chambres reprises par le loueur, dans les conditions ci-dessus 
fixées, doivent être exclues de toute location pendant au moins deux 
années et faire l’objet d’une déclaration spéciale. 


CHAPITRE III. — Du prix. 


Art. 7. — Les prix pratiqués dans tous les hôtels et maisons meu- 
blées sont bloqués à leur montant à la date du 1er janvier 1952. 

En cas de variation importante et continue du niveau général 
des prix, un décret pourra autoriser les préfets à fixer un nouveau 
barème. 

Dans les localités subissant un abattement sur les prestations fami- 
liales, les prix fixés pour le département de la Seine sont diminués 
d’un pourcentage égal à une fois et demie ledit abattement. A compter 
de la première modification du loyer des locaux d’habitation où à 
usage professionnel résullant des dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 31 bis de la loi du 1 septembre 1938 modifiée, les prix 
pratiqués dans les hôtels et maisons meublées ne sont plus dimni- 
nués en fonction de l’abaltement sur les prestations familiales, mais 
d’un pourcentage égal à une fois et demi l’abattement sur le salaire 
minimum interprofessionnel garanti en vigueur pour la localité 
intéressée, Cependant, les préfets ont tout pouvoir pour édicter des 
mesures dérogeant à cette règle. 

Art. 8. Un arrêté fixera la surface minimum au-dessous de 
laquelle une chambre ne pourra être louée moyennant la perception 
d’un loyer d'une chambre à deux personnes et les principales carac- 
téristiques du mobilier qui doit normalement exister dans une cham- 
bre pour deux personnes. 

Ce même arrêté fixera le minimum de conditions d'hygiène au- 
dessous duquel il est interdit de louer une pièce. La location d’une 
pièce ne prenant pas aération sur l'extérieur est interdite, si elle 
est louée seule. 

Art. 9. — Après le trente et unième jour de location à la journée 
des locaux non déclarés comme réservés exclusivement à la location 
à la journée, le prix pratiqué ne peut être supérieur au prix normal 
de locafion au mois 

En ce qui concerne les locaux déclarés comme devant être loués 
exclusivement à la journée, le délai de trente et un jours prévu à 
l’alinéa ci-dessus est augmenté de trente jours. 

Dans les hôtels et meublés, le nombre des chambres louées pour 
une période inférieure à un mois, notamment à la journée, ne peul 
ôtre supérieur à ce qu'il était en 1939. 

Art. 10 Les préfets fixent par arrêté, dans chaque département: 

{Jo Le tarif maximum applicable pour le chauffage et le nombre 
minimum d'heures journalières de chauffage auxquelles correspond 
ce tarif 

20 Le maximum des redevances accessoires non comprises dans le 
lover principal; 

Jo Le pourcentage de diminution du loyer correspondant à chaque 
prestation normale pour la catégorie de l'établissement et non 
fournie ; 

4° Les conditions d'affichage des prix des loyers; 


»° Les diverses mentions qui devront obligatoirement porter les 


l'adresse du local, sa catégorie et le numéro de la 
chambre 

La durée de la locati 

Le montant du lover: 

La majoration pour le service si elle n’est pas comprise dans Île 
prix du lover; 

Le supplément pour le chauffage et, s’il v à lieu, 


1 
1 
dPcCessoires, 


les autres frais 

Go La périodicité minimum de l’échange de linge et les diverses 
prestations comme normales dans chaque catégorie d’éta- 
blissement 


considérées 


CHAPITRE IN De la procédure. 


art. 11 Il est institué 


ure cC Inposee at 


dans chaque département une commission 

représentants des locataires et de représen- 

tants des exploitants. Un décret fixe les détails des règles applicables 
la désignation de ses membres 

La commission est présidée par le préfet ou son représentant. 

Elle comprend obligatoirement une représentation du service dépar- 





temental d'hygiène. Dans les départements qui sont indiqués 
le décret prévu à l'alinéa précédent, la commission peut, en 
de besoin, comprendre plusieurs sections. 

Art. 12, — Cette commission doit obligatoirement être consu: 
lorsqu'il y à lieu à classement d’un hôtel ou d’une maison meuh! 
Le préfet prend une décision, après consultation de cette commis: 

Art. 13. — Les classements déjà effectués de locaux meui! 
peuvent èlre remis en question soit par l’exploitant, soit par 
préfet, soit par tout intéressé, devant la commission paritaire. 

Art. 14. — Les contestations relatives à de: orne de la prés 
loi sont soumises aux règles de la compétence et de procédu 
prévues par le chapitre V du titre Ier de la loi n° 48-1360 du 4er « 
tembre 1948 portant modification et codification de la législat 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des a! 
cations de logement. 

Toulefois le juge compétent ne peut statuer qu'après avis de 
commission parilaire instituée ci-dessus. 

Art. 45. — La pratique des prix illicites et le défaut de remise 6 
reçu conforme aux dispositions prévues par le 5° de l’article 10 « 
la présente loi sont punis et réprimés conformément aux disposition 
de l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la répression des infra: 
tions à la législation économique, et sont passibles des peines prévue: 
par les articles 40 et suivants de ladite loi. 

L'hôtelier ou le loueur en meublé qui a volontairement privé où 
tenté de priver, à l'aide de brimades destinées à entraîner l’abandon 
des lieux, le locataire ou l’occupant, de la jouissance des lieux loués, 
sans décision de justice exécutoire dans les formes de droit commun. 
est puni des peines prévues par l’article 184 du code pénal, relaii! 
à la violation de domicile, sans préjudice des peines applicables en 
cas de tout autre délit qui pourrait êlre commis par lui à cette 
OCCasiIon. 

La réintégration du locataire évincé est immédiatement opérée par 
tout officier de police judiciaire requis à cet effet par le locataire ou 
l'occupant, à peine de forfaiture. 

L'hôtelier ou loueur en meublé qui a sciemment privé le locataire 
ou l'occupant d’une fourniture ou d’un service compris dans le prix 
de location (électricité, linge, meubles, etc.), est contraint de réta- 
blir la fourniture ou le service sous une astreinte journalière com- 
prise entre 10 et 100 fois le prix du loyer journalier. 

L'hôtelier ou Joueur meublé qui à sciemment détruit, ouvert. 
détourné ou retenu même temporairement une correspondance pos- 
tale ou non, destinée au locataire ou à l’occupant, est puni des 
peines prévues par l’article 487 du code pénal. 

Art. 16. Lorsagune personne ou une famille ouvre droit au 
maintien dans les lieux, en vertu de l’article 3 précité, les règlements 
de police particuliers aux hôtels et maisons meublées ne sont plus 
applicables, Le loueur fait alors figurer, sur le registre de police, 
en face de l'indication de la personne ou de la famille intéressée, 
la mention: « partir de telle date, droit au maintien dans les lieux 
en vertu de la loi du 2 avril 1949 ». 

Art. 17. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 


ANNEXE N° 2084 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOT portant amnistie des condamnations prono: 
cées dans le territoire du Gameroun, présentée (1) par M. Doual, 
député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis 
lation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des troubles ont eu lieu au mois de mai 
1955 au Cameroun. (Ces événements ont abouti, sur le plan judiciaire, 
à un certain nombre de condamnations, d’amendes ou peines priva- 
tives de liberté. 

Ces condamnations se rapportent à une situation maintenant 
dépassée et doivent s'apprécier compte tenu de l’atmosphère d’agi- 
tation où les événements se sont produits et des entraînements 
dont la plupart des participants ont été victimes, 

Il a paru souhaitable, dans ces conditions, au lendemain d'élec- 
uons générales qui viennent de renouveler et de confirmer les liens 
qui unissent le Cameroun à la métropole et à l’Union française, de 
prévoir une amnistie très large de ces condamnations. 

Tel es{, mesdames, messieurs, le souci d’apaisement et de conti 
lialion dont s'inspire la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1, — Sont amnisliés jes faits commis au cours ou à l'occi 
sion des événements dits «troubles du Cameroun des 24, 25 et 
26 imai 1%5», lorsque ces faits n’ont entraîné initialement ou : 
sont susceptibles d'entrainer qu’une condamnation à l'amende où 
une peine privalive de liberté, assortie ou non d’une amende, d( 
la durée est inférieure à vingt ans. 

Art. 2, — Les condamnés pour des faits commis au cours où 
l’occasion des événements énumérés à l’article 4er pourro 
bénéficier d’une libération anticipée qui sera accordée dans 
mèmes formes que la libération conditionnelle prévue par la 
au 14 août 1835, quelle que soit la durée de la peine restant à cou 

(1) Avec demande de discussion d’urgence, conformément à 
ticie 61 du règlement. 
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La libération anticipée emporte les effets de la libération condi- 
-onnelle. 

Art. 3. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 
s condamnés pour des faits commis au cours ou à l’occasion des 
vénements énumérés à l’article 4er, à condilion qu'ils n'aient 
é frappés que d’une peine privative de liberté, assortie ou non 
une amende d’une durée inférieure à vingt-cinq ans. 

Les intéressés auront un délai d’un an à compter de la publi- 
tion de la présente loi ou de la date à laquelle la condamnation 

ra devenue définitive pour demander le bénéfice de l’amnistie. 

La pers à suivre pour statuer sur ces dossiers sera fixée par 
icret. 

Art. 4 — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu’elle puisse 
imais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
rincipales, accessoires et complémentaires, notamment de la relé- 
ation. Elle rétablit l’auteur de l'infraction amnistite dans le bénéfice 
u sursis qui à pu lui être accordé lors de la condamnation anté- 
rIeure. 

Art. 9. — L'amnistie ne peut, en aucun cas, mettre obstacle à 
action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
aire établir l’innocence du condamné. 

Art. 6. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
“as d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé 
iux débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 
gation de la présente loi, soit par citation, soit par l’ordonnance. 
de renvoi, ce tribunal restera compétent pour staluer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

Art. 7. — L'amnistie n’est pas applicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l’Elat ou le territoire. La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant bénéficif 
de l’amnistie, si ce n’est à la requête des victimes de l'infraction 
ou de leurs ayant droit. 

Art. 8. — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues par 
les articles 509 et suivants du code d’instruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un 
inclupé, prévenu ou accus, la requête doit être présentée à la juri- 
diction compétente pour statuer sur la poursuite. Dans ce dernier 
cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de procédure et de 
publicité que pour la poursuite elle-même. 

Art. 9. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu’à la révocation ou la destitution, de rappeler ou 
de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dos- 
sier judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque, les 
condamnations ou déchéances effacées par l’amnistie, Seules les 
minutes des jugements ou arrêtés déposés dans les greffes échappent 
à cette interdiction. 


ANNEXE N° 2085 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des primes à la 
construction de logements économiques et familiaux à certaines 
catégories de jeunes ménages pour !a construction de logements 
des types F 5, F 6 et F 7, présentée par MM. Vitter, Maurice 
Georges et les membres d' groupe paysan, député. — (Renvoyée 
à la commission de la reconsiruction, des dommages de guerre 
et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets nos 53-200 et 53-201 du 16 mar 
1953 et les arrêtés des 16 et 17 mars 1953 ont apporté des aménage- 
ments importants à la réglementation des primes et des préts 
‘péciaux à la construction. Ces aménagements ont rendu possible la 
onstruction de logements économiques et familiaux destinés aux 
-ersonnes de ressources modestes qui, les premières, ont à souffrir 
+ la crise du logement. 


Le décret n° 53-201 Er +8 à titre exceptionnel le montant de ja 
prime, par mètre carré de surface habitable, à 1.000 F. En contre- 
partie de cet avantage, les logements construits doivent être confor- 
mes aux normes et caractéristiques fixées par arrêtés des 17 mars 
153 et 25 juin 1953. 

Ces logements peuvent comporter ceux, trois, quatre et cinq 
ièces principales, exceptionnellement six ou sept pièces. 

Les circu'aires d’applicalion adressées par M. le ministre de la 
reconstruction aux préfets et délégués départementaux ou inter 
départementaux du M. R. 1. précisent les conditions d'octroi de 
ces primes. 

Les avantages corollaires de cette législation sont, par ailleurs, 
très importants : 

1 Prêt de 80 p. 100 du Crédit foncier portant sur l’ensemble de 
l'opération, soit: uchat de terrain, honoraires d'architecte et de 
notaire, coût total de l’immeuble, a'ors que le taux pour un autre 
genre de construction est de 70 p. 100 au maximum et le plus 
souvent de 50 à 60 p. 100 portant uniquement sur l'immeuble à 
l'exclusion du terrain et des frais annexes; 


2° Honoraires réduits des architectes ou auteurs de vrojets et des 
notaires ; 


3° Taux réduits des frais d'emprunt au Crédit foncier; 








| 
| 


&o Prix spéciaux des branchements consentis bar l'Electricité de 
France ; 

5° Prèts complémentaires quasi aulomaliques des cai d'a 
cations fami'iales, alors que ces prets sont le plus souvent refusés 
pour les constructions ne répondant pas aux normes des logements 
économiques et familiaux 

Mais, la circuluire du 12 août 1955 dis} se notamment que 

« Le nombre des pièces de chaque logement devra être en rapport 
avec les besoins du demandeur. C'est ainsi que les types F 2 et F à 
(deux et trois pièces principales) seront, en règle générale, seuls 
admis pour les célibalaires et les ménages composés de personnes 
retraitées ou proches de l’âge de la retraite 

Et plus loin, Je ministre souligne que les conditions d'occupation 
devront, bien entendu, faire l'objet d'un examen. 

La circulaire du 11 mars 1954 rappelant les dispositions ci-dessus 
ajoute : 

«Le nombre minimum de personnes exigé est en principe de 
quatre pour le iype F 5 (cinq pièces principa'es les tvpes F G et 
F 7 doivent ètre réservés aux familles ayant respectivement 7 ou 9 
personnes au moins à loger. Les autres chefs de famille sont en 
principe &dmis à construire des logements des types F3et F4 

Ces conditions peuvent se comprendre lorsqu'elles s'imposent à des 
families dont on peut estimer qu'elles ne s'accroitront p'us, d'autant 
que le payement des primes au taux de 1.000 F représente, à n’en 
pas douter, un effort budgétaire appréciable 

Il ne nous parait cependant pas souhaitable qu'elles soient oppo 
sables aux jeunes ménages pour lesquels il est normal de prévoir 
un accroissement de famille et qui, d'autre part, peuvent être 
appelés à porter assistance à leurs vieux parents en les logeant 

Pratiquement, la législation actuel'ement en vigueur interdit même 
au jeune ménage de construire un type de logement économique 
supérieur à celui correspondant à ses charges présentes puisque, 
outre que la prime au mètre carré qui Jui sera accordée ne sera 
que de 600 F au lieu de 1.000 F (ce qu'à la rigueur il pourrait peut 
être admettre), 1l se verra refuser tous les autres avantages afférents 
aux logements économiques et familiaux, soit 

Taux spécial de SO p. 100 du crédit foncier; 

Honoraires réduits d'architecte et de notaire ; 

Taux réduit des frais d'emprunt; 

Prix spéciaux de branchements: 

Et le plus souvent, prêt complémentaire de la caisse d'allocations 
familiales. 

Son apport personnel d'argent sera alors auginenté dans des pro 
vortions si considérables (en moyenne 500 à 600.000 F) qu'il ne 
pourra p'us réaliser l'opération et que, de ce fait, il ne construira 
pas. 

Nous vous proposons donc d'étendre le bénéfice des primes et 
prêts spéciaux aux logements économiques et familiaux aux chefs 
de famille qui, n’avant qu'un enfant, mais n'’avant pas 28 ans révolus, 
désirent construire un logement du type F 5 el à ceux qui, ayant 
4 enfants el n'ayant pas 33 ans révolus, désirent construire un 
logement du type F 6 ou F 7 


C'est pourquoi, nous proposons à votre agrément le texte suivant: 


iisses 1 allo 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A titre exceptionnel, les personnes mariées avant 
à leur charge un enfant, 'orsqu'elles n’ont pas 28 ans révolus, 
peuvent construire avec le hénéfice des Pre et des prôt à la 
construction spéciaux aux logements économiques et familiaux, un 
logement du type F 5. 

Celles avant à leur charge 4 enfants 'ors 
révolus, peuvent con<strcire avec lesdits avantages, un logement du 
type F 6 ou du type F 7 


u’elles n'ont pas 33 ans 


ANNEXE N° 2086 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le prix de l'essence détaxee 
mise à la disposition de l'agriculture, présentée par M. Laborbe et 
les membres du groupe paysan, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture nons 
a récemment assuré que le carburant agricole pour moteur diesel, 
dont il avait annoncé la création, ne tarderait pas à étre mis en 
vente, au prix de 17,60 F le litre. 


Le décret n° 56-514 du 29 mai 1956 pprend Û eront 
les caractéristiques de ce fuel oil. HN ne s'agit pas à proprerment 
parler d'un carburant spécifiquement agricole, mais fuel € 
domestique, dont Ja qualité est améliorée et auquel sera ajouté 
rolorant. Son utilisation n'est pa unitée à l'agricu re, « 
notamment à de nombreux appareils dé I 

Quoi qu'il en soit es pi ons données par M l 
d'Etat à l'agriculture, partic nl ent 
sion de ce carburant g 
l'on s'engage enfin sur la voie du « f et 
tant à l’agriculture la réduction de ses fra e prod 

Cette décision, pour satisf nte qu'elle t, ne ri I el 
dant que très partiellement aux besoins com N x de 


agriculteurs, 
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Elle ne tient pas compte, en effet, de la constitution du parc 
français de tracteurs agricoles. 

Sur 260.000 tracteurs, répartis entre 300.000 exploitations, on compte 
105.000 diesel, 25.000 semi-diesel et 220.000 tracteurs à essence aux- 
quels il faut ajouter 65.000 motoculteurs, sans parler des moto- 
fancheuses, moissonneuses-batteuses automotrices, moteurs fonction- 
nant à l'essence 

Ce n'est en fait qu'une minorité d’exploitants agricoles qui béné- 
ficieraient des mesures qui nous ont été annoncées. Cela n’est pas 
possible. Ce l’est d'autant moins que les tracteurs à essence équi- 
pent surtout les exploitations familiales, où leur acquisition a été 
la Cause de bien des sacrifices. 

Que l'on veuille, pour l'avenir, orienter Ja mécanisation vers 
les matériels équipés des moteurs diesel, nous n’y voyons guère 
d'inconvénient, bien que l’on ne perçoive pas — compte tenu d'un 
amortissement normal, de la durée moyenne de travail d’un trac- 
teur et des prix comparés des matériels et ‘des carburants qu'ils 
utilisent — les avantages que pourront en tirer les moyens et petits 
exploitants. Mais que l’on désavantage délibérément les agriculteurs 
qui, ces dix dernières années, ont acheté du matériel à essence, et 
is sont la majorité, cela ne pourrait s'admettre. 

Il apparait donc nécessaire de leur procurer un carburant dont 
le prix ne les metle pas en état d’infériorité manifeste par rapport 
à Ceux pourvus d’un matériel usant du fuel oil. 

Jusqu'alors la différence de prix entre les deux carburants utilisés 
en agriculture était de 12 F. Elle ne peut en tout état de cause être 
plus élevée, Si donc le prix annoncé par M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture est confirmé, le prix de l'essence mise à la disposition 
de l'agriculture ne devra pas excéder 29,60 F le litre, 

L'on a certes souvent opposé à la nécessité d’une essence détaxée 
ls risques d'utilisation de ce carburant à d’autres fins que celles 
auxquelles il est destiné. Pour limiter cette fraude, certains ont 
proposé la. création d’un carburant coloré. Outre que le contingent 
d'essence délaxée distribué à chacun ne permette pas ce détourne- 
ment, il nous semble que le remède n'est pas d'une réalisation 
facile, 

En effet, une essence colorée nécessiterait la mise en œuvre d’une 
organisation spéciale de stockage, de transport et de distribution, 
ce qui représenterait des frais d’investissements dont les utilisa- 
teurs supporteraient finalement la charge. 

Le problème est donc très différent de celui du carburant diese) 
coloré, puisque pour celui-ci, il ne s'agit que de le substituer au 
fuel oil domestique, le système de stockage et de distribution res- 
tant Je mêine, 

Il nous paraît, par contre, souhaitable d'encourager la consom- 
mation du carburant ternaire (essence-alcool-benzol) par les agri- 
culleurs, Is utilisent environ 7 millions de mètres cubes d'essence 
par an pour les besoins de leurs exploitations, et participeraient 
ainsi de facon importante à la résorption des excédents d'alcool. 
Mais en raison de l'implantation encore irrégulière des postes de 
distribution, on ne peut, dans l'immédiat, réaliser cet objectif qu’en 
détaxant, au même titre que l'essence courante, les super-carbu- 
rants. 

Ce principe a été, nous semble-t-il, admis, et nous espérons qu'il 
sera maintenu pour l'avenir, 

En tout état de cause, nous croyons ulile, pour garantir l'égalité 
entre les exploitants agricoles français, de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 40. La différence de prix entre le fuel oil domestique ulili 


sable en agriculture el l'essence détaxée mise à la disposition des 
agriculteurs ne peut excéder 12 F. 


Art, 2, — Les attributions d’essence détaxée ne pourront être 
annuellement inférieures à 65 litres par hectare motorisé. 
Art. 3, — Les sommes nécessaires au financement de la détaxe 


des carburants seront imputées sur le produit des taxes instituées 
par la loi du 11 juillet 195% lorsque les opérations financières prévues 
dans les conventions annexées à ladite loi auront été entièrement 
OCXt ‘utees 


ANNEXE N' 2087 


Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 7 juin 1956.) 

PROJET DE LOT portant prorogation des dispositions de Ja loi 
n° 06-993 du 27 mars 1956 relative à la suspension des taxes indi- 
rectes sur certains produits de consommation courante, présenté 
au nom de M, Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et financiè- 
res, pat M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget et par M. Jean 
Masson, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé 
à la Conunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article unique de la loi n° 56-333 du 
27 mars 1996 à donné au Gouvernement la possibilité de prononcer 
par décrets la suspension totale ou partielle des taxes indirectes 
qui frappent les produits de consommation courante, la date limite 
d'effet des mesures prises ne pouvant se situer après le 30 juin 1956. 

Le présent projet d'article tend à reporter cette date limite au 
31 décembre 1956. 





PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembl 
nationale par le ministre des affaires économiques et financièr 
e est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la diseus 
sion. 

Article unique. — La date du 81 décembre 1956 est substituée 


celle du 30 juin 19%56 au premier alinéa de l'article unique de 
loi ne 56-323 du 27 mars 1956. 


ANNEXE N° 2088 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'extension du régime 
de la sécurité sociale des étudiants, institué par la loi no 48-1473 
du 23 septembre 1948, aux élèves des écoles professionnelles tech 
ps me et artistiques, présentée par Mlle Dienesch, Mme Francine 
Lefebvre, MM. Jean Cayeux, Prisset, Rey, Tubach et Viatte, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de la sécurité sociale des étudiants 
a été institué par la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948, par exten- 
sion de certaines dispositions de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicables aux 
professions non agricoles. 

Ont été affiliés au régime de la sécurité sociale des étudiants, par 
application de l'article 2 de la loi du 23 septembre 1948: 

a) Les élèves de facultés (titulaires du baccalauréat): 

b) Les élèves des écoles techniques supérieures (préparant un 
diplôme d'ingénieur) : 

c) Les élèves des grandes écoles et des classes du second degré 
préparatoires à ces écoles (titulaires du baccalauréat et préparant 
un diplôme d'ingénieur) ; 

d) Par assimilation aux catégories précédentes, les élèves de cer- 
taines écoles préparant un diplôme d'ingénieur ou équivalent, notam- 
rent pour les arts, et la plupart des élèves titulaires du baccalauréat 
complet de quelques écoles d’un niveau intellectuel moindre. 

Les élèves des écoles professionnelles techniques et artistiques 
qui formeront par leurs Connaissances théoriques et pratiques des 
métiers, les cadres de maîtrise de l’industrie, collaborateurs directs 
de l'ingénieur dans ses travaux d'exécution, se sont trouvés exclus 
de ce régime en raison des termes trop restrictifs de Ja loi. Ces élèves 
font cinq années d'études et s'élèvent au niveau des classes spéciales 
préparant les concours d’entrée des écoles nationales d'ingénieurs, 
arts et métiers, et dans les grands établissements à Agen A école 
centrale lyonnaise, école d'électricité, école nationale supérieure de 
céramique de Sèvres, école nationale supérieure des industries tex- 
tiles de Roubaix, les écoles de l’armée, de l'aéronautique et de la 
marine (futurs officiers de réserve) etc. R | 

Si ces élèves bénéficient des assurances sociales lorsqu'ils arri- 
vent au stade supérieur en qualité d'étudiants, la sécurité sociale les 
ignore après leur vingtième année, cet âge n’ouvrant plus droit aux 
assurances sociales en qualité d'ayants droit (enfants de travail- 
leurs salariés). : 

Ainsi, entre la vingtième année et son passage par voie de 
concours à l’enseignement technique supérieur ou à son entrée 
dans l’activité professionnelle, l’élève technicien d'une classe non 
agréée par la sécurité sociale comme son frère étudiant ou son 
camarade bachelier, n'aura droit à aucune prestation, ce qui est 
d'autant plus grave s’il est atteint d’affection de longue durée ou 
obligé de subir une intervention chirurgicale de quelque importance : 
les parents seront seuls à supporter les énormes frais occasionnés 
par la grave maladie de leurs enfants, C’est une injustice social: 
à laquelle, seule une modification de la loi du 23 septembre peul 
mettre un terme. Certaines entreprises nationalisées et grandes à mi- 
nistrations DORE à Le 4 charge les enfants de leur 
employés jusqu’à la fin de leurs études. : : 
Pa a: TA de souligner que le recrutement des jeunes techni- 
ciens conditionne en partie la progression de notre pays dans 
le domaine de l'énergie atomique. On sait que les pouvoirs publics 
réclament avec insistance un nombre toujours plus grand de Sspé- 
cialistes diplômés, études qui nécessitent la prolongation de nr À 
larité au delà de l'âge de vingt ans: il est donc regrettable et injuste 
de leur refuser, en raison de la législation actuelle, tout secour: 
social au cours de leurs études bien que leurs futurs chefs dans 
l’industrie et le commerce bénéficient seuls des assurances sociales. 

D'autre part, par application de l'article 5, paragraphe 6, de la loi 
du 23 septembre 1948, le complément du financement du rene 
devait être assuré « pour le surplus, par des contributions du régim 
général et des régimes spéciaux de sécurité sociale, du régime agrl- 
cole des assurances sociales et des organismes établis par la loi du 
17 janvier 1948 »: or, ces divers régimes accusant un déficit impor- 
tant n’ont pu Re prévu par le législateur, ce 
ui a provoqué le déséquilibre du régime. : 

T'Etant donné que la seule varaition prévue de la dotation +} 
taire est basée sur le prix de journée de sanatorium des étu - + 
(art, 5. $ b), pratiquement stabilisé depuis 1952, l'augmena on 
constante du nombre des étudiants, consécutive à la poussée démo 
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graphique qui atteindra son maximum dans une dizaine d'années, a 
ji jà provoqué un accroissement important des dépenses. Devant 
cette augmentation des bénéficiaires, il est plus logique de faire 
varier aussi la dotation budgétaire d’après le nombre d'étudiants 
natriculés chaque année au un de la sécurité sociale des 
diants de façon à rétablir l’équilibre financier de ce régime. 
in tenant compte des considérations qui précèdent, la présente 
position de loi, tout en rétablissant l'équilibre financier du régime 
la sécurité sociale des étudiants, permettra de faire bénéficier 
assurances sociales, les futurs cadres moyens de notre pays, 
s aucune discrimination. 
‘est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


rt. 1er, — L'article 2 de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 

modifié et remplacé par ce qui suit: 

Art. 2. — Sont obligatoirement affiliés aux assurances sociales, 
les élèves des établissements supérieurs, des écoles techniques supé- 
vures, des grandes écoles, des écoles professionnelles techniques 
et artistiques et les élèves des classes spéciale et technique du 
«cond degré préparatoires à ces écoles qui, n'étant ni assurés 
sociaux ni ayants droit d’assuré social, sont âgés de moins de vingt- 
six ans le 1e novembre de l’année scolaire en cours. L'âge limite de 
vingt-six ans est reculé d’un temps égal à celui passé sous les dra- 
peaux. Cet âge limite pourra être reculé pour les catégories d’étu- 
diants poursuivant des études particulièrement longues et pour les 
ièves retardés dans leurs études, sans pouvoir excéder l'âge de 

nte ans. 

Les conditions que doivent remplir les assujettis et la liste des 
établissements visés à l’alinéa précédent sont déterminés par arrêtés 
lu ministre des affaires sociales et du ministre de l'éducation natio- 
nale ou du ministre intéressé, » 

Art. 2. — L’arficle 5 ($ b) de la loi du 23 septembre 1948 est 
complété comme suit: 

b) Par une contribution inscrite chaque année au budget 
général de l'Etat, fixée, pour les trois derniers mois de l'année 1948, 
au quart du montant total de 240 millions, et, pour chacune des 
nnées suivantes, à une somme égale audit montant total, modifié 
proportionnellement, d’une part, à la variation du nombre des étu- 
diants immatriculés au régime de la sécurité sociale des étudiants, 
par Comparaison entre le nombre des bénéficiaires de la sécurité 
sociale des étudiants à la date du {+ janvier 1950 et celui des 
bénéficiaires à la date du 30 juin de l’année universitaire précédant 
l'exercice budgétaire envisagé, et, d'autre part, à la variation cons- 
tatée dans le prix de journée du sanatorium des étudiants entre 
le À pp 1947 et le 1er juillet de l’exercice précédant l'exercice 
onsidéré ; ».… 

Art. 3. — La présente loi entrera en vigueur le 4er octobre 1956 
pour le recouvrement des cotisations et le 1er novembre 1956 pour 
le service des prestations. 


ANNEXE N' 2089 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires ct 
territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, présentée par Mme francine Lefebvre, MM. Aubame, Boni 
\azi, Saïd Mohamed Cheikh, Conombo, Coulibaly Ouezzin, Mama 
ou Dia, Diaïlo Saifou:aye, Douaa, Grunitzky, Henri Guissou, 
Hamani Diori. Mamadou Keita, Hubert Maga, Hahamoud Harbi, 
Rakotovelo, Senghor, Sidi el Mokhtar, Sekou Touré et Buron, dépu- 
‘és. — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdames, messieurs, depuis la promulgation de la loi no 32-1322 

‘U 1, décembre 1952 instiluant un code du travail dans les terri- 
rs relevant du ministère Ce la France d'outre-mer, ceux-ci son! 

rmais dotés d’une réglementation analogue à ‘ele qui es 

‘iquée en France métropniitaine pour tout ce qui a trait aux 

“crditions du travail. 

‘pendant en ce qui concerie les accidents du travail, nous res- 
en présence d’une régiementation désuète, embryonnaire qui 
révoit, le plus souvent, que des réparations fort insuffisantes. 

e inexistantes. On a même vu des faits extrêmement douloureux 

nome ce cas d'un travailicur rendu aveugle par accident et ne 
nant qu’une pension dérisuire, qui démontrent, à l'évidence, la 

essité d'en terminer rapidement avec une situation qui heurte 

: fois le bon sens et l'équité et va à l'encontre des intérêts les 

uUx entendus de l’Union irançaise. 

Y a un domaine, en effet, où l'indispensable effort de solida- 
doive se manifester auternent que par des discours et des pro- 

sses, c’est bien celui des ercidents du travail. Aussi. nous a-t-il 

"u nécessaire de pallier, dans les délais Jes plus brefs, cette 

rettable iaeune. Pour ce faire, nous avons pensé qu'il n'était pas 

e de s’attarder à des critiques et à des discussions de délai!. 

iS bien préférable de présenter un projet donnant sur les points 

en{iels Satisfaction aux revendications des populations d'outre- 

r dans ce qu'elies ont de pius légitime. Celui préparé par le Gou- 

"nement et snumis au Conseil économique nous a semblé offrir 

S garanties de base souhaitables; C’est pourquoi nous l'avons 





| 


repris en l’aménageant nour tenir compte, dans une certaine 
ruesure, de l'avis émis par 4e ronsei!. 

Tout en s'inspirant du réghae métropolitain, il marque un effort 
d'adaptation aux conditions iocales des territoires d'outre-mer en 
s'eflorçant de bâtir un système aussi simple qu'efficace, caractérisé 
avant tout: 

1° Par l'étendue et l'unité de son champ d'application, lequel ne 
fait aucune distinction entre i:s travailleurs agricoles el les travail 
‘eurs indusirie!s ; 

2° Par l'institution d'un système cohérent, et le plus léger possible 
le caisses de sécurité des travailleurs. 

Entre autres avantages d'ordre économique et financier, ce sys- 
tème permet de mettre davantage l'accent sur le problème de ‘la 
prévention, socialement et humainement aussi important que celui 
de la réparation. 

Nous n'avons que trop laidé à tenir nos engagements envers les 
travaileurs d'outre-mer: des promesses solennelles concernant le 
droit à la sécurité leur ont été faites à plusieurs reprises. L'Assem- 
lée de l'Union française justement émue de l'insuffisance de notre 
lation en ce domaine, à elle-même prévu dans l'avis émis à 
.’occasion du code du travail, un chapitre consacré aux accidents du 
travail. Une proposition de :ésoiution déposée sur son bureau à 
attiré l'attention des pouvoirs vublies sur l'urgence d'une réglemen- 
luhion en ceile matière. Tout jetard nouveau apporté à la solution 
de ce douloureux problème risquerait d'entraîner une désaffection 
dont on ne saurait trop souiigner par avance, jes graves répercus 
sions, 

\ussi sommes-nous persuadés que tous les membres de cette 
assemblée, pénétrés de l'imguoriance du geste que nous leur derman 
dons d'accomplir, sauront ne uas décevoir l'attente des populations 
de l'Union francaise 


1 4 
Sci 
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PROPOSITION DE LOI 
Firre Her 
Champ d'application. 


Art, 1er, — Il est institué dans tous les territoires d'outre-mer e! 
les terriloires associés relevant du ministère de la France d'autre 
mer, un régime de prevention el de réparation des accidents du 
Uavail et des malalies professionnelles, conformément aux disp 
sitions suivantes. 

Art. 2. — Est considéré conne accidents du travail, quelie qu'en 
soit la cause : 

lo L'accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail à tous 
‘es travailieurs de j’un ou l’autre sexe, y compris les apprentis t 
es travailieurs à l'essai, quels que soient leur nationalité, leur 
tut juridique et la personne publique ou privée qui les emploie 

20 L'accident survenu aux iravaileurs visés par la présente ! 
pendant le trajet de 1a résideuce au lieu de travail et vice vers 
dans la mesure où le parcours n'a pas été interrompu au détourne 
pour un motif dicté par l'intcrèt personnel ou indépendant de l'en 
ploi; 

30 Est également considéré comme accident du travail, l'accident 
survenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge di 
l'employeur en vertu de l'ariicle 122 du code du travail. 


Art. 3. — Est qualifiée travailleur toute personne qui remet 
conditions fixées par l'articie 1er du code du travail 
Art. 4. — Bénéficient égalciicnt de la présente loi: 


{o Les membhres des sociélés connératives ouvrières de production 
ainsi que les gérants non sa.ariés de coopératives et jeurs préposés 
20 Les élèves des établissemunts d'enseignement technique et je 
personnes placées dans les “entres de formation, de réadaptation, de 
rééducation professionnelle nour les accidents survenus par le fail ou 
à l’occasion de cet enseignement ou de cette formation. En ce qui 
concerne ces éleves et personnes, le règlement d'admiaistration 
publique déterminera à qui in“ombent es obigations de l'employeur 
Pour les personnes qui ne sont pas rémuñérées où ne reçoivent pas 
une rémunération normale. ce règlement fixera les bases des coilsa 

tions et celles des indemnités; 


ao Les pupiles de l'éducation surveillée pour les accidents sur- 
venus par le fait on à l’occasion d'un lravail commandé. dans .e 
conditions qui seront délermiaées par un décret pris Sur :a propre 
tion du ministre de la France d'oulre-mer; 

io Les détenus exécutant un travall pénal, pour les accidents 
venus par le fait ou à l’occasion de ce travail, dans les cond 
qui seront déterminées par un décret pris Sur la propusiti 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 5. — Sont exemptées du bénéfice de la présente 1 el 
sonnes nommées dans un empioi permanent d'un cadre, d'u 
nistration ou d'une colleciivilé publique. 

IL n’est point dérogé aux iois el règlements concernant les jé} 
sions des personnes visées à l'article 2 du décret du 17 juin 148* 
relatif à la réorzanisation et à° l'unification du régime d'assurance 


les marins, oinsi qu'au régunv prévu par la loi du 31 mars 1 
dont hénéficient les ouvriers ex-iinimatriculés de la marin 

Art. 6 — La facuité de s'aisurer volontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 4 et 5. Dans ce cas 
la cotisation est à leur charg | 

Les modaiités de cette assurance, et en particulier 
accordées, seront [récisées par le règ'ement d'administration bi) 
que prévu a l'articie 104. 


TITRE II 


Organisation technique et financière. 


ant 1 - En attendant rganisation d'un régime de sécurité 

| ; ] ’ ? 1 rat nr 
sociale, à l'occasion duquel les caisses de sécurité du travail, pre 
vues par le texte présent, seront intégrées dans les caisses de sécu 
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rité sociale, il est institué des caisses de sécurité du travail, dotées 
de la personnalité civile et de l’autonomie financière, dont l'organi- 
sation te’hnique, financière et administrative, y compris les moda- 
iités de fixation et de perception des cotisations, ainsi que le contrôle 
de leur gestion, sera déterminée par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 101. 

Tous les employeurs sont obligatoirement affiliés à ces caisses. 

Ces caisses assument la gestion des risques définis par la présente 
lei pour toutes les personnes bénéficiant de ses dispositions, à 
l'exception des soins de première urgence qui sont à la charge de 
l'employeur dans les conditions fixées par les articles 24 et 25. 

Elles effectuent la perception des cotisations et le service des 
prestations, Soit directement, par l'entremise des agents du Trésor, 
de sociétés mutualistes ou de tout autre organisme ou service 
public ou privé agréé, soit par l’intermédiaire de sections locales 
ou de correspondants accrédités, dans les conditions qui seront fixées 
par le règlement d'administration publique prévu à l’article 104. 

rt. S. Cette organisation comprendra : 

bes caisses primaires de sécurité du travail: 

Une caisse vénérale de sécurité du travail. 

Le siège et la circonscription des caisses primaires Seront fixés 
par arrêté du ministre de la France d’outre-mer, après avis de 
l'assemblée de l'Union française. 

Néanmoins, pour le togo et le Cameroun, il sera prévu au moins 
une caisse primaire par territoire, 

sont affiliés à la caisse primaire, tous les travailleurs dont le lieu 
de travail se trouve dans la circonscription de la caisse. 

Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circonscription de 
sa caisse d'affiliation, le service des prestations lui est fait pour le 
compte de ladite caisse au lieu de son choix: celui du travail ou de 
sa résidence. 

Les bases de la répartition des cotisations et du fonds de premier 
établissement prévu à l’article 14 entre ces organismes sont déter- 
ininées annucliement par arrêté du ministre de la France d’outre- 
ner. 

Ars: 9 Les caisses primaires de sécurité de travailleurs ont pour 
rôle : 

jo D'’assurer ia gestion des risques d'accident du travail et de 
maladie professionnelle en ce qui concerne les incapacités tempo 
raires ; 

20 De gérer les risques d'accidents du travail et de maladie profes- 
sionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes. 

La gestion de ces caisses sera confiée à des conseils d’adminis- 
lation qui comprendront obligatoirement des représentants élus des 
travailleurs et des représentants élus des employeurs, la représen- 
tation des travailleurs ne pouvant être inféricure à celle des 
employeurs 

Art. 10. — La caisse générale est un établissement public jouis 
sant de l'autonomie financière et soumis au contrôle du ministre 
de la France d'outre-mer. Elle a pour rôle: 

1° D'assurer la Compensation pour tous les territoires et territoires 
associés des risques gérés par les caisses de sécurité du travail et de 
garantir la solvabilité des caisses: 

20 D'assürer la coordination administrative et technique entre 
toutes les caisses primaires. 

Art. 11. — La couverture des charges instituées par la présente 
loi est assurée par des cotisations assises sur l’ensemble des salai- 
res el gains perçus par les bénéficiaires de ses dispositions, tels qu: 
ces salaires et gains sont définis au titre IV du code du travail. 

Les cotisations sont à la charge exclusive de l'employeur. 

Le taux de la cotisation, pour ceux qui étaient adhérents à des 
compagnies privées d’assurances lors de la mise en vigueur de la 
présente loi, ne pourra être supérieur au montant des primes tel 
qu'il existait au 1er janvier 1951, compte tenu de la proportionna- 
lité et de la qualité des risques couverts par ces primes. 

Le taux de la cotisation est déterminé annuellement pour chaque 
calésorie de risques par la caisse primaire d’après les règles tixées 
var arrêté du ministre de la France d'outre-mer. Les risques sont 
classés dans les différentes catégories par la caisse primaire, sauf 
recours de la part, soit de l’employeur, soit de l'inspecteur du tra 
vail, à la caisse générale. 

La caisse primaire peut accorder des ristournes sur la cotisation 
ou imposer des cotisations supplémentaires, dans les conditiuns qui 
seront fixées par arrêté du ministre de ja France d'outre-mer, pour 
tenir compte des mesures de prévention ou de soins prises par 
l'employeur ou des risques exceptionnels présentés par l’exploita- 
tion. La décision de la caisse est susceptible de recours devant le 
conseil d'administration de la caisse générale, En Cas de carence de 
li caisse primaire, l'inspecteur du travail peut statuer, sauf recours 
devant le ministre de la France d'outre-mer. 

Le classement d'un risque dans une catégorie peut être modifie 
à toute époque. L'employeur est tenu de déclarer à la caisse pri- 
maire toutes circonstances de nature à aggraver les risques. 

\rt. 12. — Les caisses primaires de sécurité du travail sont consti- 
tuées et fonctionnent conformément aux prescriptions de la loi du 
ter avril IS9S sur les sociétés de secours mutuels, sous réserve de: 
éispositions de la présente loi et des textes pris pour son applica- 
it, 

\rt. 13. Les caisses primaires peuvent se grouper en unions OÙ 
fédérations en vue d'assurer la cornpensalion entre elles ou en vuc 
de créer des œuvres ou services d'intérêt commun. 

Ces unions ou fédérations sont constiluées et fonctionnent dan: 
les conditions fixées à l’artit'e 12. 

Art, fi. — La constitution des fonds de premier établissemen' 
nécessaires pour le fonctionnement des caisses de sécurité est assu- 
rée à titre d'avance remboursable par les budgets des territoires 
intéressés, Ces fonds ne peuvent être inférieurs au montant des 
cotisations prévues pour la première année, 





Les territoires peuvent faire appel au F. I. D. E. S. pour fr 


tout ou partie &es frais de premier établissement. 
Art. 15. — Des avantages complémentaires peuvent être 


au profit des bénéñciaires de a présent2 loi. Dans ‘e cas, |: 
vice en est assuré soit par l'employeur, soit par les caiss 
sécurité du travail, soit par des institutions spéciales di 
voyance fonctionnant dans le cadre de 1a réglementation en vis 

Art. 16. — Toutes les mesures ayant trait à l'application 
rale des dispositions de la présente loi et des textes subséi 
ainsi qu’à l’organisation du contrôle des caisses de sécurité 4 
vail, sont de la compétence de l'inspection générale du travail « 
la main-d'œuvre de la France d’oùtre-mer. Hi y est créé à ceci « 
un hureau d'hygiène et de sécurité du travail 


TITRE JII 
Prévention. 


\rt. 17. — Dans le cadre de la politique générale de préveni 
d'hygiène et de sécurité, d’action sanitaire et sociale en fuvetu 
travailleurs 

Les caisses primaires ont pour rôle: 

be recueiliir pour les diverses catégories d'établissements 
renseignements permettant d'établir les statistiques d'accidents « 
travail et des maladies professionnelles en tenant comole de jet 
canses et des circonstances dans lesquelles ils sont survenus, «4 
leur fréquence et de leurs effets, notamment de la durée «el 
l'importance des incapacités qui en résultent; 

D'étudier tous les problèmes de prévention qui se dégagent de ve. 
renseignements : 

De procéder ou üäe faire procéder à toutes enquêtes jugées ulili 
en ce qui concerne l’élat sanitaire et social, les conditions d'h 
giène el de sécuriié du travail; 

D'inviler tout employeur ou l’ensemble Ges employeurs exerçant 
une même aclivité dans leur circonscription à se soumettre à cer 
taines mesures d'hygiène et de présention, sauf recours de Ja pa 
de l'employeur devant l'inspecteur du travail; 

De favoriser, par des subventions ou avances, l'enseignement de 
la prévention. 

La caisse générale a pour rôle: 

De centraliser les renseignements recueillis par les raisses; 

D'étudier tous les problèmes qui se posent, dans le cadre dr 
cette politique, et d'en dégager des conclusions générales; 

De provoquer l'extension, par arrêté du ministre de la Franve 
d'outre-mer, des mesures de prévention édictées par les caisses jri 
maires ; 

De recourir à tous les procédés de publicité et de propagande 
pour faire connaître, tant dans les entreprises que parmi la posu 
lation, les méthodes de prévention ; 

De favoriser l’enseignement de Ja prévention, 

Les conditions d’application du présent article seront délerminées 
par le règlement d'administration publique prévu à l’article 404. 

Art. 18. — Il est institué des fonds spéciaux qui sont notamment 
aifectés : 

10 A la création et au développement d'institutions et d’eæuvres 
de prévention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire el sociale: 

20 À l'attribution de subventions ou de prêts en vue de Ia pre- 
vention, de J'hygiène et de la sécurité, de lPaction sanilaire et 
sociale, à des institutions où œuvres à caractère général ain: 
qu'aux caisses primaires à titre de participation, soit à la création 
par la caisse d'œuvres avant le même objet, soit au fonction 
ment de ces œuvres; 

30 À la création de services, institutions ou œuvres chargées 
d'études, d'enseignement, de propagande ou de documentation sul 
la prévention, l'hygiène et la sécurité, l’action sanitaire et sociaic 

La nature de ces fonds, les modalités de leur gestion et la rép 
tition entre la caisse générale et les caisses primaires seront déler 
minées par lé règlement d'administration publique nrévu à la! 
tiele 491. 

Art. 19. — Les caisses primaires peuvent consentir aux entr 
prises des subventions ou avances en vue: 

De récompenser toute initiative en matière de prévention d'h: 
giène et de sécurité; 

D'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements desti! 
à assurer une meilleure protection des travailleurs: 

De créer et de développer, avec l'autorisation de la caisse gén 
rale, des institutions ou services dont le but est de susciter et 
perfectionner, dans le cadre interrégiona], les méthodes de préve 
tion, de réadaptation et de rééducation, les conditions d’hygie! 
et de sécurité et, plus généralement, l’action sanitaire et sociale 

Il est annuellement rendu compte à la caisse générale des « 
rations mentionnées aux paragraphes précédents. 

Les conditions d'application du présent article, el notamment 
mode de remboursement des avances consenties par des caisst 
seront fixées par le règlement d'administration publique prévu 
l’article 101. 

Art. 20. — Pour tous les renseignements concernant Ja prév 
tion, l'hygiène et Ja sécurité des fravailleurs, le conseil d’admin 
tralion des caisses primaires s’adjoint à titre consultatif des 
sonnalités choisies en raison de leur compétence technique ou 
leur activité professionnelle. 

Art. 21. — Pour toutes les questions intéressant l'hygiène €! 
sécurité des travailleurs, les comités techniques prévus à l'article 
et suivants du code du travail sont tenus de prendre l'avis 
conseil d’adminislration de la caisse primaire, constitué €<on 
prévu à l’article précédent. 

Art. 22. — Pour toutes les questions concernant ia prévent 
l'hygiène et la sécurité, l'action sanitaire et sociale en faveur 
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availleurs, le conseil d'administration de la caisse Zénérale s'ad 
int, à titre consultatif, äaes personnaiilés choisies pour leurs {1 
iux ou leur compélente technique, sociale où médito-soeril 
TITRE IN 
Déclaration et enquête. 
rt. 25, — L'employeur ou l'un de ses préposés ait remeltre où 
iresser dans les quarante-huit heures, non compris les diman 


es et jours fériés, une déclaration de tout accident du travail 
double exemplaire à l'inspecteur du travail du lieu de lacei- 
nt; celui-ci en délivre récépissé el en adresse immédiatement 

\ exemplaire à la caisse primaire. 

Cette déclaration, dont le modèle est déterminé par arrêté du 
ef de groupe de territoires, de territoire non groupé, ou de ter 
toire associé, pris après avis du comité technique consultatif, 
récise les nom, prénoms, qualités et adresse du chef d'entre 

ise, le lieu, l'heure et la nature de l'accident, les circonstances 
lans lesquelles il s’est produit, la nature des blessures, leur suilé 
robabe, les nom, prénoms, âge, sexe, catégorie professionnelle 

t adresse de la victime, les noms, prénoms el adresses des 
émoins. 

La déclaration de l'accident peut êlre faite par la victime on 
ses représentants jusqu'à l'expiration de La deuxième année qu 
suit l’accident. 

\rt. 24, — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 

lo De faire assurer les soins de première urzgenre et de pren 
es mesures que nécessite l'état de la victime; 

20 D'aviser le médecin du service de santé le plus proche: 

3o Eventuellement de diriger la victime sur l'organisation sani 
ire publique ou l'établissement hospitalier public ou privé ! 


[ 
iFs 


le plus 
roche du lieu de l'accident. L'établissement privé ci-dessus prévu 
levra être agréé dans les conditions fixées par le règlement d'ad 
ministration publique prévu à Particle 104. 

Art. 25. — Si la victime n’a pas repris son travail dans les trois 
ours qui suivent l'accident, lemployeur est tenu de demander 
l'établissement par le médecin du service de santé, d'un cerlüficat 
médical indiquant l’état de la victime, les conséquences de Facri 
lent où, si ses conséquences ne sont pas exactement connues, les 
suites éventuelles et, en particulier, [a durée probable de line: 
pacité de travail. Si le certificat n’a pu être établi par le médecin 
lu service de santé, le chef de l’entreprise ou son préposé fournis 
sent à l'inspecteur du travail du heu de laccident une notilieë 
tion attestant que la victime reçoit les soins réguliers du médecin 
Je l’entreprise ou d’un médecin assermenté où à été dirigé su 
une formation sanilaire publique ou un établissement hospilalier 

bans ce dernier cas, le directeur de cette formation ou de cet 
“{ablissement établit le certificat médical susvisé. 

art. 26. — Le certificat médical prévu à l'article précédent est 
établi en triple exemplaire par le praticien qui adresse le pre- 
nier à la caisse primaire, le second à l'inspecteur du travail du 
lieu de l’accident et remet le troisième à la viclime. 

Art, 27. — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité 
ermanente ou, s'il y a incapacité permanente, au moment de la 
consolidation, un certificat ainédical indiquant les conséquenres 
léfinitives, si celles-ci n'avaient pu être antérieurement constatées, 
et établi par le médecin du service de santé à la diligence de 
l'employeur. Le praticien envoie ou remet dant les vingt-quatre 
heures un exemplaire du certificat à chacun des deslinataires 
indiqués à l'article précédent. 

Art. 28, —= Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis en 
exécution des articles précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victime ou par ses ayants droit, la blessure paraïl 
devoir entrainer la mort ou une incapacité permanente absolue 
in partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, l'inspec- 
‘eur du travail du lieu de l'accident transmet sans délai la décla- 
“ation d'accident et le certificat médical à un enquêteur. Celui-ci 
doit être assermenté, désigné ou agréé par le chef du territoire et 
ne pourra en aucun cas appartenir au personnel de Ja caisse. Un 
u plusieurs experts désignés dans les”mêmes conditions pourroni 
tré adjaintse à l’enquêéteur 

Art. 29. — L'enquête a pour bul de rechercher: 

io La cause, la nature et les circonstances de l'accident; 

20 Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, le lieu 

la date de leur naissance ; 

3° La nature des lésions; 

° Les ayants drcil qui peuvent, le cas échéant, prétendre à una 

demnité, le lieu et la date de leur naissance; 

> Les éléments de nature à permettre de déterminer le salaire 

base de l'indemnité journilière et rentes conformément aux dis 

sitions des articles 48 et 53; 

6° Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs avec les taux 

ncapacité correspondants #t le montant des rentes allouées, 

L'enquête est contradictoire, La victime à le droit de se faire 

sister par un travailieur de la même profession, par ses père et 

ire el conjoint où par un délégué de son organisation syndicale ou 
son association de mutilés ou invalides du travail. Le même 
oil gi bi aux avants droit de la viclime en cas d’accident 
Inortel. 

Lorsque la victime est dans l'impossibilité d’assister à l’enquête, 

enquêteur se transporte auprès d'elle pour recevoir ses explications. 

En cas de décès, l’enquêteur présente sans délai, au procureur 

la République du ressort, une requête à fin d’autopsie, dans les 
mditions prévues aux arlicles 203. 304 et 305 du code de procédure 
ivile, dans les trois cas suivants. 

1° Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de la vérité; 

= A la demande des ayants droit; 





3o A la demande de toute personne qui peut être directemen" 
mise en cause à l'occasion de l'accident 

Les ayants druit peuvent s'opposer à l'autopsie. Il leur incombe 
dès lors d'apporter, auprès de la caisse, la preuve du lien de causait 
entre l'accident et le décès. 

\rl. 930. L'enquèteur consigne Jes résultats de son enquête 
un procès-verbal établi en double exemplaire qui fera foi, jusqu 
preuve contraire, des faits qu'il a constatés 

L'enquête doit être close dans le plus bref délai et au plus tard 
dans les vingt jours à partir de l'accident sauf cas d'impossibilite 
matérielle dûment constatée dans le procès-verbal. 

L'enquêteur adresse le procès-verbal et le dossier de l'enquête, 
d'une part à l'inspection du travail du jieu et, d'autre part, à la 
vaisse où les intéressés, la victime, les ayants droit ou l'employeur 
pourront les consuller sur leur Gemande. 

Il fait parvenir expédition du procès-verbal à la victime ou à ses 
ayants droit, à r'employeur et à toute personne directement mise en 
cause. 

Art. 31. — Dans les établissements visés à r'article 153 du code du 
travai', l'enquête esi faite par les fonctionnaires ou officiers désignées 
par M. le munisire de la France d'outre-mer pour Y assurer le 
contrôle de lappiication de la réglementation du travail 


1 
1 


is 


TRE V 


Soins et prestations. Réadaptation fonctionnelle. 
Rééducation professionnelle et reclassement. 


Art. 32 Les prestations accordées aux bénéficiaires de la pré 
ente loi Cotuprennent quil ÿ ait où non interruption de travail: 
LA couverture des frais entrainés par les soins médicaux, chirur 
gicaux, pharmaceutiques et accessoires; 

Les frais d’hospilalisation 

La fourniture, la réparation et !e renouvellement des appareils 
de prothese et d'orthopédie nécessités par l'infirmité résultant de 
l'accident et reconnus indispensables, soit par le médecin traitant, 
soil par là commission d’apporeillage, dans les conditions prévues au 
décrel visé à l'article 36 et, dans les mêmes conditions, la réparation 
et le remplacement que ceux de l'accident à rendus inutilisables; 

Les frais de iransport de la victime à sa résidence habituell 
ou à la formation sanitaire ou à l'établissement hospitalier et, d'une 
jacon générale, la prise en charge des frais nécessités par Le tra 
tement, ia réadaplation fonctionnelle, la rééducation proltessionnelle 
el ie reclassement de la victime. 

Ces prestations sont supportées par la caisse primaire dans les 
conditions et Jimiles qui seront fixées par le règlement d’administra 
on publique prévu à Farticle 104, à l’exception des soins de pre- 
mière urgence qui sont à la charge de l'employeur dans les condi- 
ions fixées par les articles 24 et 25. 


CHAPITRE Ier, — Soins et prestations. 
Art. 33. Les soins médicaux sont assurés par le médecin du 
service de santé ou, pour les soins de première urgence, par le 


médecin d'entreprise ou un médecin assermenté. Ceux-ci peuvent 
recourir à la Consullation ou aux services de médecins et spécialistes. 

Dans ce cas, le payement des honoraires est assuré par la caisse 
primaire selon les tarifs et nomenclatures fixés par arrêté du chef de 
lérriloire pris Sur proposition du chef de service de santé. 

Art. 31. Lorsque la victime d'un accident est hospitalisé dans 
une formation sanitaire ou un établissement hospitalier public, le 
tarif d’hospitalisation est fixé par arrêté du chef de territoire pris 
dans les conditions prévues a l’article précédent. Les frais d’hospi- 
talisation sont remboursés par la caisse primaire au profit des 
établissements ou formations intéressés. 

Lorsque la victime est hospitalisée dans une organisation sani- 
taire privée agréée dont les tarifs sont plus élevés que ceux fixés 
dans les conditions prévues au précédent paragraphe, la caisse 
primaire n'est tenue au payement des frais que dans la limite de 
ces derniers tarifs, sauf en cas d'urgence ou circonstances excep 
tionnelles. | 

Art, 35. — Les médicaments et autres fournitures pharmaceutiques, 
les analyses, les examens de laboratoire sont servis par le service 
de santé sur production d’une feuille de traitement délivrée par le 
médecin traitant. 

Le service de santé est tenu de s’approvisionner et de s'équiper 
en conséquence. 

Le remboursement en est assuré par la caisse primaire dans le 
cadre des nomenclatures et selon les tarifs fixés par arrêté du chef 
de territoire sur proposition du chef du service de santé 

Si l’accidenté à été soigné par le médeci1 de l’entreprise, les 
médicaments et fournitures pharmaceutiques délivrés par l'entre 
prise pourront être remboursés par la caisse primaire selon les 
tarifs prévus au paragraphe précédent, sur production d'une feuill 
de traitement délivrée par le médecin de l’entreprise et des pièce 
justificatives utiles. « L 


Art. 36. — Les modalités de fourniture. de réparation et de renou- 
vellement des appareils d prothèse ou d'orthopédie néce 


£ ie t h 24 . n + L. “4 = ‘ de 
la victime à raison de son infirmité et nditions de réperatiors 





aa À 
on de remplacement de ceux que l'accident a rendus inutilisables 
ainst que l'organisation des centres d’ ppareillage chargés du 
contrôle 2t dun choix de ces appareils feront l'objet d’un décret pris 
sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. | 


. Art. 37. — L'accidenté conserve le hénéfice des prestations prévues 
à l'article 32 lorsqu'il quitte le ressort de la caisse primaire pour se 
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rendre dans une autre partie de l'Union française, après avoir. au 
préalable, ohtenu l'accord de la caisse 

Les frais résultant du service de ces prestations font l’objet d’une 
demande de remboursement accompagnée de l'ordonnance délivrée 
par un inédecin et de toutes autres pièces justificatives. 

La caisse peut en «ffectuer 1 remboursement en totalité ou en 
partie dans les conditions prévues par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 104. 

Arl. 938. Le controle médical de Ja victime pendant la période 
d'incapacité lemporaire, y compris le cas de rechute, est exercé par 
un médecin du Service de santé. 

Faute par la victime de se soumellre au traitement ou au contrôle. 
la caisse primaire peut suspendre le bénéfice des prestations. 

Art. 939. La caisse peut s'attacher des médecins-conseils qui 
peuvent visiter Ja victime, prendre connaissance du traitement et 
s'assurer des conditions dans lesquelles il est appliqué. 

Elle peut demander au chef du service de santé la désignation 
d'un médecin expert chargé d'émettre un avis après étude des 
conelusions des médecins traitants et du médecin conseil 6€ examen 
éventuel de la victime. 


CHAPITRE IL Réadaptation fonctionnelle. —-- Rééducation 


professionnelle et reclassement. 


Art. 40. En vue de sa réadaptation fonctionnelle ou de sa 
rééducation professionnelle, la victime peut bénéficier, dans les 
conditions prévues par le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 10%, d'un traitement spécial dans kKs établissements 
existants où à créer sur proposition du conseil d'administration des 
caisses primaires. 

Art. 41. — Pendant toute la période du traitement spécial en vue 
de la réadaptation on de la rééducation, la vietime a droit à 
l'indemnité journaiière prévue à l'article 47. 

Art. 42. Le bénéficiaire des dispositions de l’article précédent 
est tenu: 

jo De se soumettre aux visites médicales et contrôles organisés 
par la caisse; 

20 De s'abstenir de toute activité non autorisée; 

3° D’accomplir les exercices on travaux prescrits en vue de favo 
riser sa réadaptation fonctionnelle, sa rééducalion où son reclasse 
ment professionnel et d'observer les obligations prévues par ie 
règlement d'administration publique prévu à l'article 104. 

En cas d’inobservation des obligations ci-dessus indiquées, la 
caisse peut suspendre le service de l'indemnité ou en réduire le 
montant, sauf recours du bénéficiaire devant la juridiction compé- 
tente. Dans l même cas, elle cesse d’être tenue au payement des 
frais de toute nature à l’égard des praticiens ou établissements 
intéressés et la victime perd le “énéfise des dispositions prévues aux 
articles 43 et 44. 


Art. 43. — Si, à la suite d'un accident de travail, la victime 
devient inaple à exercer sa profession ou ne peut le faire qu'après 


une nouvelle adaptation, elle à le droit, qu’elle ait ou non béné- 
ficié de la réadaptation fonctionnelle prévue à l’article 40, d’être 
admise gratuitement dans un établissement public ou privé d’ensei- 
snement technique où dans un centre de formation professionnelle 
ou d'être placée chez un employeur pour v apprendre l'exercice 
d'une profession de son choix sous réserve de présenter les condi- 
tions d’aptitudes requises. 

L'indemnité journalière ou la rente est intégralement maintenue 
à la victime en réadaptation ou en rééducation. Si elle est inférieure 
au salaire minimum du manœuvre de la profession en vue de 
laquelle la victime est réadaptée ou rééduquée, celle-ci reçoit, à 
délaut de rémunération pendant la durée de la rééducation ou de 
la réadaptation, un supplément à la charge de la caisse. destiné à 
porter cette indemnité ou rente au montant dudit salaire. 

La rente de l’ouvrier rééduqué ou réadapté ne peut être réduite 
du fait de son activité professionnele. 

Art. 44, — La victime d’un accident du travail bénéficie du reclas- 
sement professionnel dans les conditions à déterminer par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 104. 


TITRE VE. 
Réparation. 


Art. 4», — Les indemnités dues aux bénéficiaires de la présente 
loi comprennent: 

jo L'indemnité journalière ; 

20 Les prestations autres que les rentes; 

so Les rentes, 

Pour Ja détermination de l'indemnité journalière ét des rentes, 
le salaire s'entend tel qu’il est déterminé au titre IV du code du 
travail perçu chez un ou plusieurs employeurs. 


CHAPITRE Ier, — Indemnité journalière, 


Art, 46. — La journée de travail au cours de laquelle l'accident 
s’est produit, quel que soit le mode de payement du salaire, est inté- 
gralerment à la charge de l'employeur. 

Art, 47, — Une indemnité journalière est payée à la victime par 
la caisse primaire à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du tra- 
vail consécutif à l'accident, sans distinction entre le jours ouvra- 
bles et les dimanches et jours fériés, pendant toute la période 
d'incapacité de travail qui précède soit la guérison complète, soit 
la consolidation de la blessure, soit le décès, ainsi que dans le cas 
de rechute ou d’aggravation prévu à l’article 70. 








Cependant l'indemnité journalière est due à compter du premier 
iour de l'accident, lorsque l'accident du travail est égale à quinze 
jours ou les dépasse. | 

L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou partie e: 
cas de reprise d’un travail léger aulorisé par le médecin traitant, 
si cette reprise est de nature à favoriser la guérison ou la conso! 
dation de la blessure, Le montant total de l'indemnité maintenue 
el du salaire ne peut dépasser le salaire sur lequel à été calculée 
l'indemnité journalière. En cas de dépassement, l'indemnité e:! 
réduite en cons(quence. 

La caisse primaire fixe la date de la guérison ou de la conso! 
dation de la blessure d’après l'avis du médecin traitant ou, en 
cas de désaccord entre celui-ci et le médecin-conseil, nolifie sa 
— à la victime, d'après l'avis émis par l'expert visé à l’arti- 
cle 39. 

Art. 48 — L'indemnité journalière est égale à la moilié du salaire 
journalier déterminé suivant les modalilés fixées par le règlement 
d'adininistralion publique prévu à l’article 104 et majoré éventuel- 
iement des indemnités prévues par l’article 90 du code du travail, 
la famille continuant à jouir du logement et, s’il y a lieu, des 
avantages en nature qui lui sont attribués. 

Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt-neu- 
vième jour après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'accident, 
porté de la moitié aux deux tiers du salaire. 

Art, 49. — Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au delà 
de trois mois et que survient postérieurement à l'accident, unc 
augmentation des salaires intéressant la catégorie à laquelle 4 
lient la victime, Je taux de l’indemnilé journalière est revisé dans 
les mêmes proportions avec effet du premier jour du quatrième 
mois d'incapacité ou de la date d'effet de l'augmentation des 
salaires si celle date est postérieure. 

Art. 50. — L'indemnité journalière n’est cessible et saisissable 
que dans les limites fixées par les articles 104, 105 et 106 du code du 
travail en ce qui concerne les salaires. 

Art. 51, — L'intervalle entre les deux payements ne peut excéder 
seize jours. 

CHariTrg JI. — Rentes. 


Art. 52, — Les rentes dues aux victimes atteintes d'une incapa- 
cité permanente ou, en cas de mort, à leurs ayants droit, sont 
calculées d’après le salaire annuel de la victime, y compris les 
avantages en nature, Mais non les indemnités prévues par l’arti- 
90 du code du travail. 

Le salaire servant de base au calcul de la rente est déterminé 
suivant les inodalités fixées par le règlement d’administration 
publique prévu à l’article 104. 

Art, 53. — Si le sàlaire annuel de la victime est inférieur au salaire 
minimum du lieu de travail habituel de celle-ci, la rente est cal- 
culée, lorsque la réduction de capacité est au moins égale à 10 p. 100 
sur la base du salaire minimum. 

Lorsque les arrêtés fixent un salaire minimum journalier, le 
montant annuel est calculé en multipliant celui-ci par 300. 

Art. 54, — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit à une 
rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d'incapacité 
préalablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne 
dépasse pas 50 p. 100 et augmenté de moitié pour la partie qui 
excède 50 p. 100, 

Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la victime, 
pour effectuer Jes actes ordinaires de la vie, à avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré du huitième du 
salaire minimum du lieu de travail habituel de la victime. 

Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d’après la 
nature de l'infirmité, l'état général, l’âge, les facultés physiques 
et mentales de la victime ainsi que d’après ses aptitudes et sa qua- 
lification professionnelle, compte tenu d’un barème indicatif d'in 
validité établi par décret pris sur proposition du ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

Lorsque, par suite de plusieurs accidents, la réduction totale subie 
par la capacité professionnelle initiale est au moins égale à 10 p. 100, 
ie lotal des rentes allouées en réparation des accidents ne peut 
ôtre inférieur à la rente calculée sur la base du taux de la réduc 
tion totale. 

Lors de l’enquête prévue aux articles 29 et 31, la victime est tenue 
de déclarer à l'agent enquêteur les accidents de travail antérieurs. 
Toute déclaration inexacte peut entraîner une réduction de la nou 
velle rente, même déjà liquidée. Cette réduction est fixée, le cas 
échéant, par la juridiction compétente, à la requête de la caisse 
primaire. 

Art. 55, — Les rentes allouées en vertu des dispositions de là 
présente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires, égal 
ou supérieur à 10 p. 100, intervient dans la localité d'emploi de la 
victime et pour la catégorie professionnelle à laquelle elle appartient 

Ces majorations sont égales au pourcentage d'augmentation du 
relèvement intervenu pour cette catégorie professionnelle, Elles sont 
effectuées par la caisse primaire dans les conditions déterminée: 
par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoires non groupé 
ou de terriloires associés, pris après avis de la commission consulta 
tive du travail. 

Art. 56. — Le bénéfice des dispositions prévues au présent cha- 
pitre est accordé aux victimes d’un accident du travail survenu anté- 
rieurement à la promulgation de la présente loi dans les conditions 
et limites qui seront fixées par règlement d'administration publique 

Ce règlement interviendra après une enquêle générale ouvert 
par les chefs de territoire et portant sur les demandes des intéres 
sés et leur recherche, qui devra être close deux ans après la pr 
mulgation de la présente loi. 

Passé ce délai, les droits des intéressés seront forclos. 
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Les nouvelles rentes et les majorations attribuées en vertu des 
d:snositions du présent article sont, pour leur totalité ou pour la 


partie qui dépasse l'ancienne rente, à la charge de la caisse pri- 


mrire. Leur liquidation devra être effectuée dans l'année qui 
ra l'intervention du règlement d'administration publique sus- 


1. 57, — En cas de mort, une pension est servie aux personnes 

nées ci-après, à partir du décès, dans les conditions suivantes : 

Une rente viagère égale à 25 p. 100 du salaire annuel de la 
vicume, au conjoint survivant, non divorcé ou séparé de corps, 
à condition que le mariage ait été contracté antérieurement à l’ac- 

nl, 

rsqué le conjoint survivant, divorcé ou séparé de corps, à 
obtenu une pension alimentaire, la rente viagère qui lui est due, 
est ramenée au montant de cetle pension sans pouvoir dépasser 
0 p. 100 du salaire annuel! de la victime et sans que, s’il existe 
in nouveau conjoint, celui-ci puisse garder moins de la moitié de 
a rente viagère de 2 p. 100. 
* conjoint condamné pour abandon de famille est déchu de tous 
droits au regard de Ja présente loi. Il en est de même pour celui 
qui a été déchu de la puissance paternelle sauf dans ce dernier 
cas. à être réintégré dans ses droits, s’il vient à être restitué dans 
a puissance paternelle. Les droits du conjoint déchu sont trans- 
téres sur la tête des enfants et descendants visés au paragraphe b) 
sl c) du présent articie. l 

En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, s’il n'a pas 
jenfants, cesse d’avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus. Il 
hi est alloué, dans ces cas, à titre d’indemnité totale, une somme 
égale à trois fois le montant de la rente. 

S'il a des enfants, le rachat sera diféré jusqu’à ce que son plus 

ne enfant ait alleint l’âge de 16 ans. 

Lorsque je travailleur décédé laisse plusieurs veuves. la rente 
azère est partagée également entre elles, quel que soit leur 

mbre, ‘Ce partage n'est pas susceptible d’être ultérieurement 
M xlifié ; : 

h, Pour les enfants légitimes ou naturels. reconnus avant l’ac- 

‘lent ou adoptifs, à condition que l'adoption ait eu lieu avant 
‘dent, orphelins de père ou de mère, âgés de moins de 16 ans, 
rente caïculée sur le salaire annuel de la victime à raison de 

lp. 100 de son saiair2 s’il n’y à qu’un enfants, 30 p. 100 s’il y en 

\ deux, 40 p. 100 s’il y en a trois, et ainsi de suite, da rente étant 

iaujorée de 10 p. 100 par enfant de moins de 16 ans, 

Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère soit du 

je l’accident, soit postérieurement à celui-ci, la rente est portée 
ir chacun d’eux à 20 p. 100 du salaire 

Les rentes ainsi allouées sont collectives et réduites suivant les 

escriptions qui précèdent, au fur et à mesure que chaque orphelin 
teint l’âge de 16 ans. 

La imite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui pré- 
etdent est portée soit à 17 ans si l'enfant est placé en apprentissage 
dans les conditions déterminées par arrêté du chef de groupe de 
trriloires, de territoire non groupé ou territoires associés, soit à 
20 ans s’il poursuit ses études ou Si, par suite d’infirmilés ou mala- 
le: incurables. il est dans l’imnossibilité permanente de se livrer 

travail salarié. 

S'il y a des enfants de plusieurs lits, chaque catégorie est traitée 
conformément aux dispositions précédentes. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux enfants naturels 
dont la filiation est établie par décision judiciaire; 

e, Les descendants de la victime et les enfants recueillis par elle 
“ant l'accident, si les uns et les autres sont privés de leurs sour- 
lens naturels et tombés de ce fail à sa charge, bénéficient des 
mèmes avantages que les enfants visés au paragraphe b) ci-dessus: 
d, Si la victime n’a ni conjoint, ni enfants, dans les termes des 
raragraphes a), b) et €), chacun des ascendants reçoit une rente 
vagère égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, s’il prouve 
ni aurait pu obtenir de celle-ci une pension alimentaire. Chacun 
ls ascendants qui, au moment de l’aecident, était à Ja charge de la 

me, même si celle-ci a conjoint ou en’ants, recoit la rente 
nzère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa qui précède ne peut être 
kcordé à l'ascendant qui a été reconnu coupable d’abandon de 
Hn lle ou qui a été déchu de la puissance paternelle. 

Le total des rentes allouées aux ascendants ne doit pas dépasser 
" p. 100 du salaire annuel de la victime. Si cette quotité étail 
passée, la rente de chacun des ayants droit serait réduite propor- 
tinneLement ; 

e\ En aucun cas l’ensemble des rentes allouées aux différents 
droit de la victime ne peut dépasser 75 p. 100 du montant du 
annuel d'après lequel elles ont été établies. Si leur total 

sait le chiffre de 75 p. 400, les rentes revenant à chaque caté- 

- l'avants droit feraient l’objet d’une réduction proportionnelle. 

\ ut de production d'actes d'état civil, la preuve de la qualité 
vants droit, lorsque la victime a conservé sont statut person- 
né onrra être faite par la production de jugements supplétifs 
d’ s d'état civil établis conformément à la réglementation en 
Viieur dans chaque lerritoire. 

1! 58. — Les conditions et délais de constitution de dossier de 
"ele et de liquidation de la rente par la caisse primaire seront 

+:minés par le règlement d'administration publique prévu à 
1e 104. 

allocation provisionnelie, à déduire lors du payement des 
Présniers arrérages de la rente, peut être versée à la victime, ou à 
æ: 1yants droit, sur leur demande et selon les modalités détermi- 

par règ'ement d'administration publique. 

\:!, 59. — Postérieurement à la date de la guérison apparente ou 
de 1 consolidation de la blessure, la caisse primaire peut faire 
Pr'céder, par un des médecins-conseils prévus à l’article 39, à des 


ft 





examens de contrôle de l'état de la victime. Ces examens ont lieu à 
in‘ervalles de trois mois au cours des deux premières années ou d'un 
an après l'expiration de ce délai. 

La victime est informée, au moins une semaine à l'avance par 
letire recommandée, du jour et de l'heure auxquels la visite aura 
iieu. 

Lorsque la victime refuse de se prêter à cette visite de contrôle, 
la caisse primaire peut décider la suspension du service de la 
rente. 


CHAPITRE III. — Prestations diverses 


Art. 60, — La victime a droit au transport jusqu'à son lieu de 
résidence habituelle, lorsqu'elle est dans l'impossihilité de conti 
huer ses services sur place. 

Art. 61, — En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires 
sont remboursés aux ayants droit de la victime dans la limite des 
frais exposés et sans que leur montant puisse excéder le maximum 
fixé par arrèlé du chef de territoire, 

Ari. 62. —. La caisse primaire supporte les frais de transport du 
‘orps au lieu de sépuilure demandé par la famille, dans la mesure 
où les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit augmentés du 
fait que la victime a quitté sa résidence à la sollicitation de son 
employeur pour être embauchée où que le décès s'est produit au 
cours d'un déplacement pour son travail hors de sa résidence. 

Des arrêtés des chefs de territoires, de territoires nan groupés ou 
le lerritoires associés, fixent les modalités de calcul et de rembour 
sument desdits frais 


CHAPITRE IV. — Dispositions générales 


Art. 63. — Les arrérages de rentes courent du endemain du décès 
vu de la consolidation de la blessure 

Elles sont payables par trimestre el à terme échu; toulefois, la 
‘aisse primaire peut consentir par avance le payernent de la moitié 
di premier arrérage. 

Art, 61. — Des arrètés des chefs de groupe de territoires, de ter 
riloires non groupés ou de territoires associés pourront prévoir un 
plus grand nombre d'échéance pour :es rentes des victimes atteintes 
l'une incapacité permanente totale. 

En cas de contestations, autres que celles portant sur le carac 
ière professionnel de l'accident, la caisse primaire accorde des 
‘vances qui ne peuvent être inférieures à la rente ou à l’indemnit: 
journalière qu’eile à proposée; celles-ci viennent en déduction de 
rente ou de l'indemnité journalière reconnue être due. 

Art. 69, — Tout retard injustifié apporté par Ja caisse primaire 
iors le cas de force majeur, au payement soit de l'indemnité journa- 
lière, soit des rentes, donne droit au créancier, à partir du hui 
‘ième jour de leur échéance, à une astreinlée quotidienne de 
19 p. 100 du montant des sommes non payées, prononcée par la 
juridiction compétente. 

Art. 66, — Les rentes servies en vertu de la présente loi sont 
incessib'es et insaisissables, 


Art. 617. — Les travailleurs étrangers victimes d'accidents et qui 
“essent de résider dans un terriloire de l’Union française reçoivent 
pour indemnité un capital égal à trois fois la rente qui lèur à ét 


allouée. 

Il en est de même pour les ayants droit élrangers cessant de 
résider dans un territoire de l'Union française, sans que le capital 
puisse alors dépasser la valeur de la rente d'après le tarif visé à 
‘artic:e 68. 

Les ayants droit étrangers d'un ouvrier étranger ne reçoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, js ne résident pas 
dans un territoire de l’Union française. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
èlre modiliées par traité ou par convention internationale, dans Ja 
limite des indemnités prévues au présent titre, pour les élrangers 
dont les pays d'origine garantissent aux citoyens de l'Union fran 
aise des avantages équivalents, 

Art. 68. — En dehors des cas prévus aux articles 57 et 67, la pen- 
sion allouée à la victime de l'accident peut, après l'expiration d'un 
lélai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages de la 
rente, être remplacée en totalité où en partie par un capital, mais 
seulement dans les conditions ci-après indiquées. Cr 

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut ètre effectué à la 
demande du titulaire si celui-ci est majeur et si le degré d'incana 
cité est au plus éga! à 10 p. 10. de 

Que:s que soient :e montant de la rente et le taux d'incapacité, 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capital corras 
nondant à la valeur de la rente, si le taux d'incapacité est de 
30 p. 100 au plus ou, s'il est plus élevé, du capital € 1rres} ndant à 
‘a fraction de rente allouée jusqu'à 50 p. 100. lui soit al 
espèces. | 

Si la rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égai à 
0 p. 100, le titulaire peut demander que le capital représentatif de 
la rente, ou ce capital réduit du quart au plus. comme ji! vieni 
d'être dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère réver 
sihle pour moitié au plus sur la tête de son conjoint ou, dans les 
conditions fixées à l'article 57 (paragraphe a), au profit de l'en 
semble de ces conjoints. Si le taux d'incapacité est supérieur à 
50 p. 400, cette trans'ormation ne peut être demandée que pour ia 
nortion de rente correspondant au taux d'incapacité de 50 p. 10 
La rente vlagère est diminuée de façon qu'il ne résuite de Ja réver 
sibilité aucune augmentation de charge pour la caisse, 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant des 
tarifs déterminées par arrêté pris par le ministre de la Franre 
d'outre-mer. 
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La demande de conversion doit être adressée à la caisse dans les 
six mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alinéa 1er. 

Art. 69, — Les rentes allouées par application de la présente loi 

cumulent avec les pensions d'invalidité ou de retraite auxquelles 
peuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut particulier 

pour la constitution desquelles ils ont été appelés à subir une 
relenue sur leur traitement ou salaire. Toutefois, ce cumul est 
unité si la pension d'invalidité est allouée en raison d’infirmités 
a de maladies résultant de l'accident qui a donné lieu à l’attribu- 

nn de la rente, à 80 p. 100 du salaire perçu au moment de l’acci- 
lent ou de la dernière liquidation ou revision de la rente par le 
travailleur valide de la catégorie à laquelle appartenait la victime. 

En aucun cas. l’ensemble des indemnités allouées en application 
du présent article ne peut être inférieur au montant de la rente 
jui aurait été servie en vertu de l’articie 51. 

Art. 70, — Une nouvelle fixation des réparations allouées peut 
toujours être faite dans les deux premières années qui suivent la 
jate de ja guérison apparente ou de la consolidation de la blessure. 
sprès l'expiration de ce délai de deux ans, une nouvele fixation 
des réparations allouées ne peut être faite qu’à des intervalles d’au 
moins un an, Ces délais subsistent même si un nouveau traitement 
médical est ordonné. Les intervalles peuvent être diminués d’un 
commun accord. 

En cas de décès de la victime par suite des conséquences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations allouées peut être 
lemandée par les ayants droit de la victime tels qu’ils sont dési- 
gnés à l’article »07. 

Art. 71. — Si l’aggravation de la lésion entraîne pour la victime 
une nouvelle incapacité temporaire et la nécessité d’un trailement 
médical, la caisse primaire est tenue de payer les frais médicaux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques et les frais d’hospitalisation, ainsi 
que, s'il y à lieu, la fraction d’indemnité journalière qui excède le 
montant correspondant de la rente maintenue pendant cette 
période. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par le 
règ'ement d'administration pub'ique prévu à l’article 104. 

Art. 72, — Ne donne lieu à aucune prestation ou indemnité, en 
vertu de la présente loi, l’accident résultant de la faute intention- 
nelle de la victime. 

Lors de la fixation de la rente, la caisse primaire peut, si elle 
eslime que l'accident est dû à une faute inexcusable de la victime, 
diminuer la rente prévue au présent titre, sauf recours du bénéfi- 
‘aire devant la juridiction compétente. 

Art. 33. Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur ou de ceux qu'ils s’est substitué, les indemnités due 
à la victime ou à ses ayants droit, en vertu de la présente loi. 
-9nt JnaJorees,. 

Le montant de la majoration est fixé par la caisse primaire eh 
accord avec la victime et l'employeur ou, à défaut, par le tribunal 
compétent, sans que la rente ou le total des rentes allouées puisse 
dépasser soit la fraction du salaire annuel correspondant à la réduc- 
tion de capacité, soit le montant de ce salaire. La majoration esl 
payée par la caisse primaire qui en récupère le montant au moyen 
d'une cotisation suppiémentaire imposée à l’employeur, et dont le 
laux et la durée sont fixés par elle, sauf recours de l’employeur 
devant la juridiction compétente, La cotisation supplémentaire ainsi 
prévue ne peut être percue pendant plus de vingt ans: son taux 
ne peut dépasser 50 p. 100 de la cotisation normale de l’employeur 
sans, én aucun cas, pouvoir excéder 3 p. 100 des salaires servant 
de base à cette cotisation. 

Dans le cas de cession ou de cessation de l’entreprise, le total des 
arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible. 

IH est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance 
contre les conséquences de la faute inexcusable. Il en est respon- 
sable sur son patrimoine fersonnel. 

Le payement des cotisations supplémentaires prévues au premie” 
alinéa du présent article et, en cas de cession de l’entreprise, le 
payement des arrérages visés à l’alinéa 3 sont garantis par un privi- 
lôge sur les biens meubles et immeubles du débiteur. Ce privilège 
prend rang concurremment ave: celui des gens de service et celui 
des ouvriers, établis respectivement par l’article 2101 du code civil 
et l’article 549 du code de commerce. 

Art. 74. — Aucune action en réparation des accidents visés far 
la présente loi ne peut être exercée conformément au droit commun 
par la victime ou ses ayants droit, sons réserve des dispositions pré- 
vues aux articles 75 ©t 76. 

Art. 795. — Si l'accident est dû à une faute intentionnelle de 
l'employeur ou de l’un de ses préposés, la victime ou ses ayants 
droit conserve contre l’auteur de l’accident le droit de demander 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit 
commun, dans la mesure où ce préjudice n’est pas réparé par 
iprlication de la présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants 
droit les prestations et indemnités vies par la présente loi. Elles 
sont admises de plein droit à intenter contre l’auteur de l'accident 
une action en remboursement des sommes payées par elles. 

Si les réparations supplémentaires mises à ia charge de l’auteur 
responsable de l'accident en application du présent article sont 
iccordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées 
par le débiteur, dans les deux mois de la décision définitive ou de 
l'accord des parties à Ja Caisse nationale des retraites jour la vieil- 
esse, suivant le tarif prévu à l’article 68 

Dans les cas prévus au présent article, Ja caisse peut imposer à 
l'employeur une cotisation supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée et perçue cette cotisation 
supplémentaire et celle visée à l’article 73 seront déterminées par le 
règlement d'administration publique prévu à l’article 104. 


t 





Art. 36. — Si l'accident est causé par une fersonne autre «ue 
l'employeur ou s£s préposés, la victime ou ses ayants droit co: 
vent contre l'auteur de l'accident le droit de demander répa: 
du préjudice causé, conformément aux règles du droit com: 
une la mesure où ce préjudice n’est pas réparé par applicatio: 
1 présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses ait: 
droit les prestations et indemnités prévues par le présent texte, : 1: 
recours de sa part contre l’auteur responsable de l'accident dan: 
conditions ci-après. 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière 0 
elle est partagée avec celle de la victime, les caisses sont admise: à 
poursuivre le remboursement des indemnités mises à leur chars 
du concurrence de l'indemnité mise à :a charge du tiers. 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l’employeur, 
caisses ne peuvent poursuivre un remboursement que dans 
mesure où les indemnités dues par elles en vertu de la frése:! 
loi dépassent celes qui auraient été mises à la charge de l’employ: 
en verlu du aàroit sommrm. 

Lorsque les rentes prévues au présent titre sont inférieures à ]: 
réparalien de même nature que à la victime ou à ses ayants doit par 
ipplication des dispositions du présent article, les rentes supp. 
mentaires peuvent être allouées sous forme de capital. Celles qui ne 
seraient pas allouées en catital doivent, dans es deux mois de 11 
décision définilive ou de l’accord des parties, être constituées par le 
débiteur à la Caisse national: des retraites pour la vieillesse suivant 
le tarif prévu à l'articie 68. 

Art. 71. — Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas 
prévus aux articles 72, 75 et 76, les pièces de procédures communi- 
quées à ja victime ou à £es ayants droit. Le même droit appartient 
à l'employeur et à la caisse. 

Dans les cas prévus aux articles 75 et 76, la victime ou ses ayants 
droit doivent appeler la caisse en déclaration de jugement commun 
ou réci:roquement. 

La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour elle 
de l'action en indemnité formée conformément à l’article 76 par 
priorité sur Ja caisse en ce qui concerne son action en rembour- 
sement 


Titre VII 
Maladies professionnelles. 


Art. 78. — Des décrets pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer détermineront quelles sont les manifestations 
morbides et les affections considérées comme ayant une origine pro- 
fessionnelle 

La date de la première constätaiion médicale de la maladie sera 
assimilée à la date de l'accident. 

Art. 79, — Des décrets pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer détermineront ia date et les conditions d’appli 
valion de la présente loi aux maladies professionnelles, et plus par 
liculièrement les conditions dans lesquelles les employeurs qui 
utilisent les procédés de travail susceptibles de provoquer les mala- 
dies professionnelles visées au précédent article seront tenus d’en 
faire, la déclaration à Ia caisse primaire. 

Art. 80. Des tableaux annexés aux décrets prévus à l’article 
précédent énuméreront les manifestations morbides d'intoxication 
aiguës où roniques présentées par les travailleurs exposés d’une 
facon habilueile à l’action des agents nocifs mentionnés par lesdits 
tableaux qui donneront, à titre indicalif, la liste des principaux 
travaux comportant la manipulation ou l'emploi de ces agents. Ces 
manifestations morbides seront présumées d’origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énuméreront les infections microbiennes 
qui sont présumées avoir une origine professionnelle, lorsque les 
victimes ont été occupées d’une façon habituelle aux travaux limita- 
livement énumérés par ces tableaux. 

D'autres talleaux pourront déterminer des affections présumiées 
résulter d'une ambiance ou d’attitudes particulières nécessitées par 
exécution de travaux limitativement énumérés. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents pourront être revisès 
ou complétés par des décrets pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer. Ces décrets fixeront le délai à l’expiration duquel 
sont exécutoires les modifications et adjonctions qu'ils apportent aux 
tableaux. 

A partir de la date à laquelle un travailleur a cessé d’être exposé 
à l'action des agents nocifs inscrits aux tableaux susvisés, la caisse 
primaire ne prend en charge, en vertu des dispositions du présent 
titre, les maladies correspondant à ces travaux que pendant le délai 
fixé à chaque tableau. 


TITRE VIII 
Contentieux. 


Art. 81. — Les tribunaux de droit commun sont compétents jou 
connaitre de toute con‘estation ayant pour origine l’applicatio: d 
la législation sur les accidents du travail lorsque l’accident es! sur 
venu dans leur ressort, quel que soit le domicile de la victinr Ds 
restent compétents lors même que l'Etat, un territoire, une Com 
mune ou un établissement public est en cause et peuvent s 11€ 
sans qu'il y ail lieu, pour les parties, d'observer, dans le cas où 
en existe, les formalités préalables qui sont prescrites avant :1Ul 
pracès puisse être intenté à ces personnes morales. 

Lorsque l'accident s’est produit en territoire étranger, le tr m4 
compétent est celui de la circonscription où est située l’entre!. € ? 
laquelle appartient la victime. 

Art. 82, — Pour toute contestation s’élevant entre les bénéf : 117t$ 
de la présente loi, les employeufs et les caisses, le tribunal mpé 
tent est saisi par simple requête ou déclaration au greffe, "5 €! 
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- donné par le grefle à la partie adverse qui a un délai de quinze 
rs pour répondre par écrit. 


d 
rt. 83. — Toute contestation relative tant aux frais funéraires el 
frais du transport jusqu'à la résidence prévu à l'article 60 
aux indemnités journalières, est jugée par le président du tr) 
al compé‘tent qui statue en chambre du conseil en dernier 
ort dans les quinze jours du dépôt du mémoire en réplique du 
‘nseur, sous réserve des délais prévus à l'article Ko en matliért 
\pertise. 
s décisions ainsi rendues sont suceptibles de recours en cas 
ui. 
rt, 84. — Pour toute autre contestation, le tribunal statue comme 
matière sommaire, conformément aux formes ordinaires de li 
‘édure en usage dans le territoire. 
utefois, en ce qui concerne les contestations portant sur ie 
ictère professionnel de l'accident, le jugement sera exécutoire par 
yravision, Les avances éventucllement allouées peuvent toujour 
etre modifiées en cours d'instance par voie de référé, sans appel 
Lies sont, comine les rentes, incessibles et insaississables ei 


vables dans les mêmes conditions que l'indemnité journalière. 
orsque le montant de la provision excède les arrérages du: 
jusqu’à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
ie le surplus sera précompté sur les arrérages ullérieurs, dans la 
coportion qu'il délermine. 


Art. 85. — Le président peut commettre un expert, notamment 
brsque les contestations portent sur les frais nécessités par le lrai- 
‘nent et visés aux articles 32, 35, 37 et 71, sur le caractère profes: 
ionnel de l'accident, sur la date de consolidation de la blessure, 
ir le taux. d'incapacité permanente et sur l’action en revision. 
L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui à soigné la 
victime, ni un médecin attaché à l’entreprise, ni un médecin conseil 
de la caisse, ni un médecin expert désigné par elle conformément 
iux dispositions de l’article 39, paragraphe 2. 

Les frais d’expertise ainsi que les frais de transport, lorsque li 
victime est obligée de quitler sa résidence pour se rendre à l'exper- 
lise, soit à la charge de la caisse primaire. 

Les médecins experts désignés par les tribunaux en sont immé 
diatement avisés par le greffier; ils doivent déposer leurs conclusion: 
dans le délai maximum .d’un mois, à défaut de quoi il est pourvi 
\ leur remplacement, à moins qu’en raison des circonstances spé 
Pr de l'expertise ils n'aient obtenu du tribunal un plus lon£s 
uclal, 


/ 


’ 


Art. 86. — Les jugements rendus en vertu de la présente loi son: 
susceptibles d'appel selon les règles du droit commun. Toutefois 
l'appel doit être interjeté dans les trente jours du recu de la nolifi 
a'ion du jugement par lettre recommandée, la date de la post 
laisant foi. 

Dans les cinq jours du prononcé du jugement, le greffe, pat 
lettre recommandée, avise les parties de la date du jugement 
“ontradictoire, en leur rappelant que l’appel doit être interjelé dans 
les trente jours du reçu de sa notification. 

L'opposition n'est plus recevable en cas de jugement par défau' 
lorsque le jugement a été signifié à personne, passé le délai de quinze 
jours à partir de cetle signification. 

La cour statue d'urgence dans le mois de l'acte d'appel. 

Les parties peuvent se pourvoir en cassation. 


Art, 83. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé «ft 
plein droit à la victime ou à ses ayants droit, tant en première 
instance qu'en appel. 

Les frais peuvent toutefois être mis à la charge de la partie per 
dante si le tribunal estime que sa demande était inconsidérée et ce 
jusqu’à la totalité lorsqu'elle est déboutée de l'intégralité de ses: 
demandes, fins et conclusions. 
| Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à tou: 
les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute consta 
lation incidente à l'exécution des décisions judiciaires. 


TITRE IX 
Sanctions. 


\rt. 88, — Le montant des amendes ci-dessous prévues s'entend en 
nonnaie métropolitaine et sera appliqué suivant le taux du chance 
le la monnaie locale considérée. 


\rt. 89. — Sera punie d'une amende de 75 F à 180 F el, en cas 
récidive, d'une amende de 200 F à 2.00 F loute personne qui 
‘ra Contrevenu aux dispositions des articles 25 el 101. 


\rt, 90. — Seront punies d'une amende de 500 F à 2.000 F et, en 
de récidive, d'une amende de 2.000 F à 5.000 F et d’un empri- 
nement de six jours à trois mois ou de l’une de ces deux reines 
lement: 

Les employeurs qui, dans le délai de six mois après la création 

s Caisses, ne s’y seront pas affiliés ou qui auront contrevenu aux 
ositions de l'article 2 concernant le versement des cotisations : 

b) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclaration visée à 
rlicle 79. 


\rt, M. — Sera punie d’une amende de 50 F à 2200 F et d’un 
‘1prisonnement de six jours à trois mois ou de l'une de ces deux 
ines seulement toute personne qui aura omis de faire Ja décla- 
‘on prévue au premier paragraphe de l’article 93. 

En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 F à 5.000 F et l’em 
ISonnement de quinze jours à six mois. 


\rt. 92. — Sera punie d’une amende de 200 F à 24.000 F quiconque 
sera rendu coupable de fraude ou de fausse déclaration nour obte- 
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uir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations ou de: 
réparations qu; ne sont pas dues, sans préjudice des peines prévue: 
à L'article 405 du code pénal. 

Art. 93. — Sont passibles d’une amende de 1.X0 F à 24.00) F et 
lun emprisonnement d’un mois à six mois les administrateur: 
directeurs ou agents des caisses de sécurité du travail, en cas di 
fraude ou de fausse déclaration dans l'encaissement ou dans la ge 
tion, le tout sans préjudice de plus fortes peines s’il y éhet. 


Art, 94. — Sera puni d'une amende de 6.000 F à 500.000 F: 

a) Tout intermédiaire convaincu d'avoir offert les services spé 
liés à l'article 100; 

b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personne 
des retenues pour | assurance accident; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d'influencer une personm 
témoin d’un accident du travail à l'effet d'altérer la vérité, et cela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 365, 364 et 365 du 
code pénal. 

Art. 95. — L'article 463 du code pénal et la loi de sursis sont appl 
cables à toutes les infractions prévues et réprimées au présent titre 

Pour l'application de l’article 89, il y a récidive lorsque dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi 
une condamnation pour une contravention identique. 


Art. 96. — Les infractions aux dispositions de la présente loi peu 
vent être constatées par les inspecteurs du travail ou leurs suppléants 
légaux par procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire, 

Art. 91. Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque les 
fonctionnaires et les agents qualifiés des caisses. Les oppositions ou 
ofstacles à ces vicites ou inspections sont passibles des mêmes rei 
nes que celles prévues à l’article 219 du code du travail. 


TITRE X 
Dispositions diverses. 


\rl. 98. — Les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, sign 
ficalions, jugements el autres actes, faits ou rendus en vertu el 
pour l'exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, visé- 
pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y à heu à la forma 
je l'enregistrement. 

Un tarif, établi par arrêté du chef du groupe de territoires, de ter- 
riloire non groupé ou territoire associé, pris sur proposition du chef 
lu service judiciaire, déterminera: 

jo Les droits, frais, émoluments et honoraires dus aux grefliers 
#l aux officiers ministériels pour leur assistance, ainsi que pour là 
rédaction et la déiivrance de tous les actes nécessités par l'applica- 
lion de la présente loi; 

2 Les frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur place 
el d'expertise. 

\rl 99 — Les droits aux prestations et indemnités prévues par la 
présente loi se prescrivent par deux ans à dater du jour de l'acci 
lent ou de la clôture de l'enquête ou de la cessation de payement de 
l'indemnité journalière. Cette prescription est soumise aux règies du 
droit commun. 

Art. 100, — Toute convention contraire à la présente loi est nulle 
de plein droit. 

sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations contrac 
tées pour rémunération de leurs services envers les intermédiaires 
qui se chargent, moyennant émoluments convenus à | avance, d’as 
surer aux victimes d'accidents ou à leurs ayants droit le bénéfice 
des prestations et indemnités prévues par la présente loi. 

Art. 101. — Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terr 
loire non groupé ou territoire associé, pris après avis du comité tech- 
nique prévu aux articles 130 et suivants du code du travail, déter 
mineront le contenu des extraits de la présente loi et des décrets el 
arrêtés d'application que les employeurs sont tenus de faire afficher 
dans chaque atelier ou chantier. 

Art. 192. — Dès la promulgation de la présente loi et sous réserve 
des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 103 ci-dessous, le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 104 fixera, notamment, 
la durée de la période pendant laquelle les organismes privés, les 
sociétés mutuelles ou nationalisées demeureront habilitées à assurer 
la couverture des risques prévus dans la présente loi. 

Ce règlement d'administration publique déterminera en même 
temps l2s conditions dans lesquelles les compagnies d'assurance con- 
tre mA accidents du travail outre-mer cesseront leurs opérations, en 
ce qui concerne cette branche d'assurance. | 

Les assureurs. lors du changement de régime, ne pourront pré- 
tendre à une indemnisation autre que celle qui aura't pu être allouée, 
le cas échéant, au jour de la promulgation de la présente loi. 


Art. 103. — Seront abrogées toutes dispositions antérieures relatives 
aux accidents du travail, dès la mise en application de a présente 
loi, 

Celle-ci sera applicable dans le délai d’un an après sa promulga- 
tion 

Son entrée en vigueur coïncidera avec le premier jour d’un tr! 
mestre de l'innée civile. 


Art. 40%. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi. 
Art. 1405. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution de la présente loi, qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
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ANNEXE N' 2090 


(wession ordinaire de 1955-1956, — Séence du 7 juin 193%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d’outre- 
mer sur la proposition de résolution (ne 1650) de M. Mamadou 
Dia el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ieënl à acc(rder une subvention au titre de participauon de l'Etat 
aux frais de coimémoraiion du centenaire de la ville de Dakar, 
par M, Senghor, député. 


Mesdames, messieurs, c'est l'année prochaine, en 19957, que 'e 
République et l’Laion française vcélébreront le centenaire de 1! 
fondation de la ville de Dakar 

L'importance de Dakar, capitale d’une A. O. F. de vingt millions 
d'habilants, sa position au carrefour des grandes voies maritimes 
et aériennes internationales, le rayonnement de son fInstitul des 
hautes éludes qui sera, demain, la première Universilé française 
en Afrique noire, en font une grande capitale, dont le centenaire 
doit être un événernent marquant. 

Cette manifestation du +entenaire ne doit pas ètre seulement 
Inarquée par des cérémonies et des réjouissances sans lendemain : 
elle doit êlre surtout la consécration des efforts que la Erunce a 
accomplis pour faire de Dakar une grande cafilale moderne 

C'est dans ce sens que le centenaire de Dakar serait spécialement 
consacré à linauguration d’un véritable centre éocial et civique 
dans les quartiers suburbains de la ville proprement dite, aux 
confluents des quartiers dits! Médina, Grand-Dakar, Point E. 

Certes, la réalisation de ce grand projet d'urbanisme exige un 
investissement important: ie grand conseil à déjà tenu à marquer 
lPintérét qu'il attache à celle réalisation en votant in crédit de 
100 miilions de francs C. F. A. conSacré à des travaux préparatoires 
actuellement en cours. 

En prenant cette décision, le grand conseil à également exprimé 
le vœu d'une participation métropolitaine au projet, Le rapport de 
l'Assemblée fédérale s'exprime en ces termes: 

Volre commission dés finances à été unanime à adineltre le 
principe de l'utilité de commémorer le centenaire de :a presence 
française à Dakar, Elle à admis aussi l'inscription de 100 millions 

96 millions sur le remaniement 1955 et 50 millions sur le budget 
1956. Mais clie à pensé qu'elle ne saurait faire une inscripuon 
complémentaire lant que i4 mélropüle n'aura pas pris elle-même 
la décision de participer d'une facon très large et irès spectaeu- 
laire à la commémoralion de ce centenaire. Pour fêter celui-ci, 
l'administration <e propose d’édifler un quartier africain moderne, 
comprenant des salles de travail pour arüsans, des terrains de éport, 
des maisons d'habitation, Le cout de cette npération serait de 
1 milliard ©. F. A. au minimum. Votre commission des finances 
souhaite qu'en liaison avec l'administration tous les parlemen- 
aires d'A, 0. F. et notament tous les élus métropolitains appar- 
tenant au grand conseil déposent une proposition de loi tendant 
à faire commémorer le centenaire de Dakar et tendant à oblenir 
de la métropole ané aide financière importante à t'oecasion de 
cette commémoration. » 


Sur Ja base des projets relenus, le concours financier néces- 
saire es estimé à 70) millions de francs GC. F, A. Ce financement, 
ainsi que le préronise le grand conseil, devrait être recherché : 
d'une part, scus forme d'une subvention du budget de lEtat, d’au- 
tre part, sous forme d'un prêt spécial à consentir à la Fédération 
de PA. O0. F,, par un organisme comme Ja Caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

Un événement comme le centenaire de Dakar ne peul, en etlet, 
atteindre son but €l prendre sa pleine signification que dans la 
mesure où la métropole &’v associe et vise, en communion avec la 
population et ses élus, à l'affirmation dé l'effort commun et à la 
manifestation de sa réussile, 

En conséquence votre commission des territoires d'outre-mer vous 
demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, sur 
le budget de l'Etat, une subvention à la fédération de l'Afrique 
occidentale française au titre de participation aux frais Ge céli- 
bration du centenaire de la ville de Dakar. 





ANNEXE N' 


2091 


(Session ordinaire de 1995-1956, — Séance du 7 juin 196.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° 779) de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant, à titre exceptionnel, à 
réduire les fermages de 20 p. :00, à accorder un moratoire pour 
le payement des fermages ei à assurer aux métayers le droit de 
prélever Ja quantité de produits nécessaires à leur subsistance 
avant tou! partage, par M. Halbout, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre cominission de la justice, saisie pour 
avis, à examiné le rapport n° 1411 de M. Fourvel au nom de la 
commission de l’agriculture. 


{1) Voir le n° 4411. 





Elle a, dans un premier vote, par 14 voix contre 7 et 7? abs». 
tions, repoussé une demande de M. Mignot tendant à donne: n 
avis défavorable. | 

Dans un deuxième vote, par 14 voix contre 13 et une absten:. 
elle n'a pas euivi son rapporteur qui suggéruit de ne form: 
d'avis qu'après le vote d’un projet de loi actuellement soumis : 
Conseil de la République tendant à l'institution d’une prime exc: 
tionnelle en faveur des producteurs de blé de la récolte de 19% 

Abordant le fond, elle a examiné les objections que la chance! 
lerie a présentées au texte proposé par la commission de l'as 
culture. 

Elles se résument en ceci que déjà les articles 1769 el suivar 
du code civil prévoient que, dans certaines hypothèses, les f 
miers peuvent demander une remise du prix du fermage si ui 
fraction déterminée de la récolte a été détruite par cas fortuit. 

Mais le preneur peut être chargé des cas forluits par une s: 
pulation expresse — cas forluits ordinaires, tels que grèle, feu & 
ciel, gelée. — comme le précisent les articles 1772 et 1773 «à 
code civil, reproduits dans les articles 817 et S1S du code rural. 

Et si le preneur n’a pas été chargé des cas fortuits, il faut qu 
la perte soit égale ou supérieure à 90 p. 100 de la récolte total 
pour qu'il y ait lieu à remise d’une partie du prix du fermage. 

A l'inverse de ces dispositions, le texte proposé dans le rappar 
de M. Fourvel permet au fermier de bénéficier d’une réduction 4 
fermage même en cas de perte très faible. 

C'est pour tenir compte de cette observation que votre commis 
sion de la justice, adoptant un amendement de M. Mignot, propose 
de modifier ainsi le premier alinéa: 

« A titre exceptionnel, lorsque, du fait de la gelée, des pertes 
supérieures à 20 p. 109 de la récolte totale auront été subies. 
(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

La question s’est alors à nouveau posée des autres textes acte: 
lement en instance devant l’une ou l’autre Assemblée tendant 
une certaine réparation des préjudices causés par les gelées désus- 
treuses de l'hiver dernier, 

Actuellement, le Conseil de la République est saisi d’un text: 
voté par l’Assemblée nationale, en sa séance du 4 mai 1%6, insii 
tuant une prime exceptionnelle en faveur des producteurs de hk 
de la récolte de 1936. Elle serait « égale à 3 p. 100 du résulti 
obtenu par l'application de l’article 10 du décret n° 53-975 du 
3) septembre 195 » et portée à 10 p. 100 pour les petits exploi 
tants dont les livraisons ne dépassent pas 200 quintaux 

Le texte voté en première lecture, le # mai 1956, comporte k 
cinquième alinéa suivant: « Le prix de base du blé servant au 
calcul des fermages et des payements prévus à parité du prix du 
blé, aux termes des conventions en cours, sera déterminé sans \ 
inclure la prime de difficultés exceptionnelles prévues au présen! 
article ». 

Votre commission de la justice a confirmé celte manière de voir. 
C'est un fait que des surfaces importantes emblavées, puis gelées. 
n'ont pas été réensemencées en blé; quant au rendement des blés 
semés au printem»s, il sera nécessairement très inférieur à Ja pro- 
duction normale, La prime de difficultés exceptionnelles, mêmi 
au taux de 10 p. 100, ne compense pas les pertes et surtout elle 
ne s’applique pas à ceux qui ne !ivreront pas de blé, ni aux autre: 
cultures qui ont été détruites par les gelées. IL ne sera donc tenu 
compte, pour l'appréciation de 10 p. 109 à 20 p. 100 proposées de: 
fermages que de l'importance des récoltes détruites par le £eli, 
par rapport à la production totale de l’exploilation en année nur 
male. 

Au début du deuxième alinéa du texte adoplé par la commissiun 
de l’agricullure, la commission de la justice propose un amenü:- 
ment de son président, M. de Moro-Giafferri, précisant: « dans les 
mèmes circonstances... ». Il é’agit du même fait de la gelée qui 
nécessite également des dispositions particulières aux métayers. 

La commission de la justice s’est déclarée d'accord sur « 
deuxième alinéa en remplaçant les mots « dans les conditions éta- 
blie, par les usages locaux » par le membre de phrase propos 
par un amendement de M. Aïliot: « lorsque le contrat ou le; 
usages locaux ne ie prévoient pas ». 

Elle a adopté le troisième alinéa en y ajoulant la référence du 
code rural: « En cas de désaccord entre les parties, le tribunal 
paritaire Sera compétent, conformément à l'article 958 du code 
rural »., Cette référence n’a pas paru inutile, étant donné que l'en 
semble du texte vise à résoudre des silualions pénibles causées par 
des circonstances exceptionnelles. 

Sous réserve de l'adoption de ces amendements, votre commis 
sion de la justice a décidé de donner un avis favorable au rappur 
no 1411. 





ANNEXE N°’ 2092 


{session ordinaire de 1955-19%, — Séance du 7 juin 19%%6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 51-1116 du 21 se 
leinbre 1951 sur les redevances domaniales dues à l'Etat pou 
occupation de bâtiments provisoires, présentée par MM. Thirie!. 
Raymond Mondon (Moselle) et Ramel, députés. — (Renvoyée à 
cominission de ia reconstruction, des dommages de guerre el Ci 
logemerit ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, inessieurs, depui: le début de la geurre 1939-19. 
certains sinistrés logés dans des baraquements provisoires, atte’, 
dent encore la reconstruction de leurs immeubles détruits par fà 
de guerre. 
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Dans de nombreux cas ,les parents décédés étaient proprietaires 
ie l'immeuble détruit et vivaient au foyer avec leurs enfants. 

La ioi du 28 octobre 19:36 prévoit que les héritiers directs Déné 
e guerre à la suite du décès 
des parents. Ne 

La loi no 51-1116 du 24 ue 1951 paraît plus restrictive dans 
sa rédaction que celle du 8 octobre 1946 et maintient la notion de 
« propriélaire ». 

pin demandons donc d'abord que les héritiers directs bénéficient 
x l'exemption des redevances, ensuile que celles-ci soient rembour- 
es par l'administration aux ayants droit, et enfin que l’un des 
rouriétures habitant dans un baraquement provisoire soit exempté 

la redevance lorsque les copropriétaires ont renoncé à l'allocation 
j attente. 

rest pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
en vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


} 


PROPOSITION DE LOI 


ist. 1, -— Les dispositions de l’article premier de la loi n° o1-1116 
>1{ septembre 19% sont étendues aux héritiers des intéressés. 
ârt. 2, — Les redevances payées par les locataires de baraque- 
ments provisoires remplissant les conditions fixées par l'article 1er 
de la loi n° 541-1116 du 21 septembre 1951, seront remboursées aux 

intcressés depuis la date de l'accupation des locaux provisoires. 


ANNEXE N° 2093 


Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 7 juin 19%.) 


LAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
ur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
4 février 1956, sur le projet de loi ayant pour objet, dans les 
territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer autres 
tue les Etablissements français dans l'Inde, la protection des 
monuments naturels, des sites et des monuments de caractère 
historique, scientifique, artislique ou pittoresque, le classement 
des objets historiques, scientifiques où elhnographiques et la 
réglementation des fouilles, par M. Senghor, député (1). 


Mesdames, messieurs, conformément à l’article 33 du règlement, 
ire commission des territoires d'outre-mer a, dans la séance du 
0 février 195%6, fait reprendre et renvoyer devant celle sous le 
* süà le rapport que j'avais déposé, au nom de cette commission, 
e 2 février 1956, sur le projet de loi ayant pour objet, dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'oulre-mer autres 
jue les Etablisesments français de l'Inde, la protection des monu- 
men(s naturels, des silés et des monuments de caractère historique, 
scientifique, artistique ou pittoresque, le classement des objets 
isloriques, scientifiques ou ethnographiques el la réglementation 
ies fouilles. 

ll n’avait pas été possible à la précédent Assemblée de statuer 
r ce projet, qui a été très peu amendé et ne fail qu’étendre aux 
erritoires d'outre-mer des dispositions déjà appliquées dans la 
métropole. 

Depuis la publication de ce document, aucun élément nouveau 
est intervenu qui soit susceplible d'en modifier la teneur; aussi 
bien, votre commission, dans sa séance du 6 juin, a-t-elle décidé 
de vous proposer d'adopter le prejet de loi tel qu'il figure au 
rapport no 863. 


ANNEXE N°’ 
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session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
‘ons sur la proposition de loi (n° 1320) de M. Darou et plu- 
us de ses collègues tendant à modifier les dispositions de la 

Ji h° 58-872 du 22 juillet 1952 complétant l'article 189 L du code 
des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre, 
en vue d’instituer une allocation forfaitaire pour tierce personne 
au profit des aveugles de la Résistance, par M. Delabre, député (2). 


\esiames, messieurs, le 27 avril 4956, la commission des pensions 
adoptait, à l'unanimité, le rapport no 1683 relatif à la proposition de 
O1 n° 1320 de M. Darou tendant à modifier les dispositions de la 
01 n° 92872 du 22 juillet 1952 complétant l’article L 189 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ins- 
Uluant une allocation forfaitaire pour tierce personne au profit des 
‘veugles de la Résistance. 

L'article unique de la proposition de loi était ainsi rédigé: 

« Les aveugles de la Résistance perçoivent en outre, à titre de 
compensation pour l’aide constant de la tierce personne qui leur 
est indispensable, à compter du 4 octobre 1955, une allocation for- 
lailaire calculée sur la base de l'indice de pension 564, tel qu'il 
est défini à l’article L 8 bis du présent code. » 

Or, aux termes du paragraphe 3 de l'article 2 de l'arrêté de M. le 
Ministre des affaires sociales (travail et sécurité sociale) du 30 avril 


1 Voir les nos: Assemblée nationale (?° législature), 1993, 10072; 
" législature), 865. 
(2) Voir le n° 1683. 








1956 (J. O. du 11 mai 1956) le taux minimum de la majoration pré- 
vue au pensrpte 8 de l’article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 modifiée est porté à 232,000 F, avec effet du 1er avril 1956, pour 
ia tierce personne des grands invalides de la sécurité sociale. 

En conséquence, le montant de l'allocation forfaitaire pour tierce 
personne des aveugles de la Résistance qui est fixé à 80 p. 100 du 
montant de la majoration prévue au paragraphe 3 de l'article 56 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, se trouve porté, à dater 
du fer avril 1956, de 171.200 F à 185.760 F par an. Le coefficient qui 
devrait lui être attribué dans le code des pensions militaires s’éta 
blit donc à 185.760 : 314 (valeur du point d'indice au 4e juillet 
1956) soit 591,46. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous demande de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article L 1S9 du code des pensions  militatres 
d'invalidites et des victimes de la guerre, instituant une allocation 
forfaitaire au profit des aveugles de la Résistance. 


Article unique. — Le cinquième alinéa de l'article L 189 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
imodifié comme suil: 

« Les aveugles de la Résistance perçoivent, en outre, à titre de 
compensation pour l’aide contante de la tierce personne qui leur 
est indispensable, à compter du 4° juillet 1956, une allocation for- 
faitaire calculée sur la base de l’indice de pension 592, tel qu'il 
est défini à l’article L 8 bis du présent code. » 


ANNEXE N' 2095 


(Session ordinaire de 19595-14996. Séance du 7 juin 19%6.) 

RAPPORT fait au nom de la cominission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de résolution (n° 1735) de MM. Duquesne 
el Lucien Nicolas tendant à inviler le Gouvernement à prévon 
un assouplissement des règles fixées par l'attribution de l’allo- 
cation de logement en ce qui concerne notamment les conditions 
d’habitabilité des logements, par M. Halbout, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution déposée par nos 
collègues MM. Duquesne et Nicolas tendant à assouplir les règles 
lixées pour l'allocation de logement a déjà reçu pour une part salis 
faction grâce au décret n° 56-34 du 11 janvier 1956 (J. O. du 14 jan- 
vier 1956, page 579). 

C'est ainsi, à titre d'exemple, que pour une famille de sept per 
sonnes, depuis la parution de ce décret, il suffit pour bénéficier 
de l'allocation de logement d'occuper 4 pièces, dont 2 principales et 
2 secondaires, Celles-ci ne devant pas avoir une surface totale infé- 
rieure à 17 mètres carrés. 

Pour les H. L. M. à normes réduiles et pour les logements de 
première nécessité, celle dernière condition des 17 mètres carrés 
pour les 2 pièces secondaires n'est pas requise. 

ll semble donc, si l’on en croit les conclusions émanant des 
services de M. le secrétaire d'Etat au budget, et de M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique que l'on doive tenir pour satisfaite la 
proposition de nos collègues MM. Duquesne et Nicolas. 

Or, les problèmes sur lesquels ils ont attiré notre attention sont 
loin d’être résolus. 

Et d’abord, l'application du décret n° 56-34 du 11 janvier 1956 aux 
IH. L. M. à normes réduites et aux logements de première néces 
sité, en ce qui concerne leurs conditions de peuplement, cessera à 
compter du 1 juillet 1958. 

De même, s'il survient une naissance, l'augmentation du nombre 
des membres de la famille fait parfois perdre le droit à l'allocation 
de logement — l'allocation est maintenue pendant deux ans seule- 
ment. IL n’y aurait pas de drame si la famille pouvait, dans ce 
délai de deux ans, trouver un logement plus vaste; ce qui est rare- 
nent possible, car les programmes d'Il. L. M. locatifs comportent 
trop peu de grands logements (3 pièces et plus), 

En <e qui concerne les maisons économiques et familiales, les 
plans-{ypes homologués qui permettent d'obtenir la prime de 1.000 F 
par mètre carré habifable ne donnent pas droit nécessairement au 
bénéfice de l'allocation du logement... si par exemple la cuisine a 
moins de 9 mètres carrés, si une des pièces secondaires a un plafond 
inférieur à 2 m. 5%. C’est lorsque la maison est terminée, que le 
certificat de conformité a été accordé, que la famille l’habite, que 
celle-ci se rend compte de l'erreur iniliale et de la difficulté extrême 
de faire face aux échéances de rembourserment des emprunts, parce 
que manquera le complément de l'allocation de logement. 

Il faudrait pre obtenir Sur ce point qu'il ne soit tenu compte 
que des surfaces de plancher, et qu'en définitive tout plan-type 
homologué F. 3, F. 4, F. 5, puisse permettre d'obtenir, sous réserve 
évidemment du nombre d'enfants à charge, l'allocation de logement. 

Des naissances successives survenant dans une maison écono- 
mique et familiale peuvent là aussi enlever le droit à l'allocation de 
logement. Dans ce cas, il faudrait pouvoir obtenir soit la continua- 
tion de l'allocation soit l'autorisation possible d’une addition de 
construction que ne fasse pas perdre lé bénéfice de la prime de 
1.000 F sur le premier plañ-type homologué. 

L'autre aspect du problème, envisagé par nos collègues MM. Du 
quesne et Nicolas, consiste à prévoir dans les programmes d’H. L. M. 
locatifs une proportion plus grande de logements plus spacieux. 
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Votre commission de la justice s'est déclarée incompétente et à 


disjoint le 2° de la proposition de nos colègues. Elle a consiaté 
sculement que, pur arrèlé du 23 novembhre 1952, M. le ministre de 


la reconstruction et du logement à reimrflacé la limitation de ja 
surface moyenne des logements par une disposilion fixant à 3 pièces 


et demie le nombre moyen des pièces dans un inême programme de 


construction des organismes à H. L. M. L'effet de cette mesure, mal 
heureusement, se fera seulement sentir à l'achèvement des pro 
srarnmes, c'est-à-dire au nlus tôt dans deux ans. 


Enfin, votre commission de à justice, après avoir adopté les para- 
sraphes 1° et 59 de la proposition initiawe. à ajouté, sur la demande 
le os coilègues MM. Gautier et Rolland un nouveau paragraphe 
laut à maintenir le bénéfice l'allocation aux locataires 
cités d'urgence jusqu'à leur rejogement. 

Cette disposition envisagée pour faire face à une situation excep- 
tionnelle certainement l'attention du Gouvernement, Si 
S'avérait bénéfics de lallocation de logement puisse être 
Inaintenu, jevrait pouvoir résoudre ce cas particulièrement 


de ues 


retiendra 
que Je 


celui-ci 


digne de sollicitude pur tous autres moyens. 

En définitive, l'allocation de logement est une des pièces mai- 
tresses dans lensemble des dispositions de la loi du 1‘ septembre 
19138. Car elle permet une meilleure utilisation des surfaces habita- 


bles, la famille ayant des enfaïts à charge pouvant accéder au joge- 
Icent Comportant un nombre de pièces convenabie. 
Lorsque les enfants ont grandi et ont essainé pour 


fonder eux- 


rnèmes leur fover, il est normal que les parents, privés de l'allo- 
cation de logement, soient ursenés à rechercher un logement plus 
etroit. 

Toutes ces considérations 6h ainené votre commission de la jus- 
lice à vous proposer d'adopter ja proposition de résolulion de 
MM. Duquesne et Nicolas aiusi modifiée : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, coûsidérant que, tant que ïes programmes 

it construction ne seront pas terminés, les règles concernant les 


conditions d’'habitabilité des locements (nombre minimum de pièces 
‘usage d'habitation) pour l'astribution de lallocation de logemeñt!, 

inivent être appliquées avec la plus grande soupesse possible 451: 
seine d’enever le bénéfice de lallucation de logement à de neor- 
breuses familles chargées d'enfants, invite le Gouvernement 

lo A donner toutes instructions utiles atin que lallocation ‘e 
lozemment soit maintenue aux families, jorsque par suite d’un événe 
ment familial tel qu'une nouvelle naissance, les conditions d'hab:!à 
bilité cessent d'être remplies: 

20 A veiller à ce que conditions d'habitabilité exigées pour 
l'attribution de l’allocalion de logement <ojient en harmonie avec 
‘es conditions de peuplement rinposées par les organismes d'H. EL. M. 

90 A maintenir le bénéfice allocation de logement aux 194- 
aires des cités d'urgence jusqu'à leur relogement. 


la 
ICS 


[FU 


ANNEXE N' 2096 


(session ordinaire de 1953-1956. Séance du 7 juin 1956.) 

nom de ja coinmission de l'agriculture sur là pro 
position de joi (n° 381) de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses 
collègues tendant à compiéier €t à modifier a loi n° 54-1207 du 
5 décembre 193 sur ia Prophylaxie de la tuberculose des bovidés 
nirôoie de la salubrité des viandes. par M. Larmarque-Cando, 
Rapport adoplé à la majorité absolue des membres 
commission. 


RAPPORT fait au 


et le c 
député. 


composant la 


inrssieurs, la joi du 6 décembre 1954 modifiant el com 
pétant la loi du 7 juillet 195 sur la prophylaxie de la tuberculose 
des bovidés el le contrôle de :a salubrité des viandes à prévu des 
mesurés dont l'expérience a déjà révélé l’indisculaible valeur. 

En particulier, eile a con:idérablement favorisé le mouvement 
déjà lancé spontanément par certains Cleveurs et tendant à organi 
ser systématiquement et collectivement la lulte contre 1 luber 


Mesdames, 


culose bovine. ; 
Ainsi, plus de la moitié des départements français ont déjà cha- 
cun une fédération départementale des groupements locaux d'éle- 


veurs de bovins volontairernen: associés pour organiser la prophy 
IXIC, 

Cette extension, déjà considérable, de lapplication des Inesures 
prophylactiques à permis de constater que l’appiication systématique 
le la tubereuiination par le procédé de linfradermo-tuberenlinalion 


«ceonde aboutissait à des réstutats à peu près comp'èlement incon 
testables. 

Ainsi, dans ie département des Landes, on à noté que 8 erleurs. 
: oar excès, 3 par défaut sai 13.696 animaux éprouvés. 

On peut lire, dans une tré; récente note incluse dans le Rulietin 
d'information du minisière de jagricuiture : des milliers d'autop 


sies pratiquées par des spécialistes ont permis de montrer que pis 
le 97 p. 10° de réagissants à la tuberculine présentent des lésiors 
visibles de tubercu'ose….. C'est donc par un chiffre très faible de 
? à 3 p. 100 que se soldent ies nseudo-défaillances de la tuberculine…. 
En ce qui concerne es défailiances vis-à-vis des organismes effect: 
vement el gravement touchés par la miadie, :e pourcentage est de 
1 pour 2.000 environ 

La note ministérielle ajoute le moyen technique étant digne de 
conflance, i! suffit de l'appliquer avec l'esprit de suite et constance, 
tant dans la pratique des tuberculinations que dans celle de l'éli- 
mination des réagissants, Noûs serons, à ce moment, en droit d'en 
attendre les mêmes résuitats bénéfiques que dans divers pays du 
monde qui lui doivent l'assainissement de leur cheptel ». 


de 1955-1956. — 18 mai 1957. 
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C'est justement pour aboutir à ces résultats bénéfiques que vu! 
commission pense faire preuve d'esorit de suite et de constance 
proposant au Parlement, comme eile l'avait déjà fait en 1954. : 
disposition que l'expérience révèle à la fois mdispensable et dés 
mais psyYCho;ogiquement et ,écuniairement possible. 

1 s’agit du marquage obiguioire de tous iès animaux tubercu!, 
c'iniques queile qu’en soit ia provenance. 

Le Parlement n'avait pas crû pouvoir en 19%, retenir cette dis 
silion pour ‘es raisons de prudence fort compréhensibles. Car « 
effet, d'un côté Ja quasiinfaillibilité de la tuberculination n'éts 
pas encore suffisamment connue des éleveurs, d’un autre l’adhési: 
massive ei nécessaire des élèveurs n'était pas certaine, et enfin 
falait avoir la certitude que ües crédits suffisants seraient destin: 
à aider les éleveurs sous la forme de prêts et de subventions. 

Aujourd'hui, il est évident sue ces motifs de précantion n’existen 
plus. Les élevenrs ont montre un empressement à se discipline 
volontairement, qui à dépassé lous jes espoirs, et aussi, ce qui : 
doit plus se reproduire si lon ne veut pas décourager les effor 
qui Imérilent au contraire d'être chaeureusement soutenus. 

Aujourd'hui, se son: les éleveurs eux-mêmes qui réclameni 
marquage obligatoire et généialisé : 

Ainsi les représentants unanimes des chambres d'agriculture de 
la Se région économique dans nne motion du 27 juin 1955. 

Le même vœu à été exprimé par l’assemblée générale de la fédé 
ration nationale des groupements de défense sanitaire le 31 mar 
19, el ensuite par le comité nationai consu:tatif de défense conti 
les maladies des animaux, ie j4 avril 1955. 

C'est que les éleveurs conräissent bien aujourd’hui la valeur indi 
culabie des mesures prophylästiques faut du point de vue technique 
que du point de vue de ieur ientabilité. 

Le Gouvernement à prévu une augmentation considérable des cr 
its destinés à financer ja Juite contre la tuberculose bovine € 
1456, puisque. dans une letire récente signée à Ja fois du ministre 
des finances et des afaires éc.nomiques, du secrétaire d’Etat et à 
sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture, et adressée au président de 
votre commission de l’agricuaure, il était indiqué que six milliaris 
et demi seraient réservés à l’assainissement du cheptel. 


Enfin. M. le secrétaire d'Etat et M. le sous-secrétaire d'Etat à 
Pagricul{nre ont reconnu Ja nécessité de l'établissement d’un pr:- 


grülune plarianauel, afin d'asoubir rapidement à l'éradication défi 
nilive äe la tuberculose bovine. 

\ le secrélaire d’Elat à i'agricullure s’est engagé à déposer ra, 
dement, à cet effet, un proc de ‘oi-programme prévoyant en pa: 
üiculier Je financement de la lotaiité du programme pluriannuel 

jans ces conditions, Jes hésitations qui avaient empèché en 1%: 
le Parlement d'adopter le iaquage obligatoire et généralisé n’on 
plus de raison d’être. 

Bien au contraire. si celte disposition n'était 
dits destinés à la lutte contre :a tuberculose 
grande partie dépensés en pur2 perte 

En effet, beaucoup d'animaux tuberculeux non marqués pourraient 
continuer à semer la contagion dans les régions encore inorganisées 
cl même pénétrer dans les régions où la prophylaxie serait systéma- 
tiquement pratiquée, rendant inutiles, en grande partie, les efforts 
réalisés. 

Cela se produirait d'autant plus que l’on peut constater mainte- 
nant que l’on n'assiste plus guère à des actions en rédhibition car 
les éleveurs savent aujourd’hui que le moyen de dépistage est à 
peu près infaillible. 

Certains éleveurs, peu scrupuleux, préfèrent alors reprendre les 
animaux qu'ils avaient vendus afin d'éviter leur marquage et de 
pouvoir les réintroduire dans le circuit commercial. 

De telles pratiques sont de nature à faire échouer l'effort de 
prophylaxie actuellement entrepris, à provoquer le gaspillage des 
inilliards destinés à la lutte contre la tuberculose bovine. En même 
lemps, elles feraient perdre des dizaines de milliards à l’ensemble 
des éleveurs français et à l’économie générale du pays. 

Enfin, on ne peut oublier les très graves dangers que la tubercu 
lese des bovidés fait courir à la santé publique et en particulier aux 
enfants dont la contamination par le lait a été démontrée et qui peut 
prendre des proportions effrayantes. Ce danger suffirait à lui seul à 
justifier l'application des mesures les plus rigoureuses et les plus 
complètes pour faire disparaître la maladie. 

Puisque le moyen technique est désormais indiscutable, que les 
éleveurs ont, en général, si bien donné leur adhésion aux mesures 
de prophylaxie collective, puisque des crédits suffisants seront accor 
dés et apporteront aux éleveurs une aide substantielle et que l« 
rentabilité et l'efficacité de ia lutte contre la tuberculose bovine 
sant aussi incontestables en France qu'elles l’ont été au Danemark, 
en Hollande, en Suisse et dans d’autres pays, où l’on a su remporter 
des victoires décisives sur la tuberculose des bovidés, nous pensons 
que l’Assemblée nationale voudra bien adopter la proposition de loi 
suivante qui lui est présentée par la commission de l’agriculture 
unanime : 


pas prise, les 
bovine seraient 


cre 
# 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles A7 et 327 du code rural, relatifs à 
la prophylaxie de la tuberculose des bovidés et au contrôle de l 


salubrité des viandes. 


à 


Art. 4er. —— Les alinéas 4 et 5 de l’article 217 du code rural sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

Quelle que soit leur provenance et sans préjudice des prescrip 
tions de l’article 210 du code rural, les bovins qui, à la suite d’ur® 
vente seront reconnus cliniquement atteints de tuberculose ou pie 
senteront une réaction positive à l'épreuve de tuberculine, sero! 
iarqués par un procédé fixé par arrêté du ministre de l'agricultu!° 
après avis du comité consultatif des épizooties. Leur ropriétairt 
sera tenu de les destiner uniquement à un abattoir public. 
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pos 

« Les animaux seront marqués à la diligence de l'acheteur par 
Je vétérinaire qui aura constaté l'existence des signes cliniques ou 
la réaction positive à l'épreuve de la tuberculine, soit avant d'être 
rendus au vendeur, si celui-ci a accepté la résiliation amiab'e de 
la vente, soit dès la publication du jugement, s'ils ont fait l'objet 
d'une action rédhibitoire, soit dans les pen jours suivant le 
lendemain de la livraison si pour un motif quelconque, l'acheteur 
n'a pas exercé de recours en garantie contre son vendeur, » 


Art. 2. — Le 7e aïinéa de l'article 217 du code rural est remplacé 
par l'alinéa suivant: 


« La liquidation des animaux tuberculeux dans les étables en 
cours d'assainissement donnera lieu à des prèts et à des subventions 
spéciales destinées à compenser les perte subies si le propriétaire 
s'engage à mettre en œuvre une méthode prophylactique approuvée 
par le comité consultatif des épizooties, ou s’il y est astreint confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa 3 du présent article. » 

Art. 3. — L'article 327 du code rural est modifié comme suit: 

« Les infractions aux dispositions des articles 220, 221, 222 et 26 
seront punies d'une amende de 6.000 à 21.000 F. En cas de récidive, 
une peine d'emprisonnement pendant dix jours au pius pourra être 
prononcée. Seront punis des mémes peines: 

« 1° Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés préfectoraux rendant 
obligatoires la prophylaxie et notamment la tuberculination des ani- 
maux et la marque des réagissants pour tous les bovidés vivant 
sur le territoire d’une commune, d’un groupe de communes ou d'un 
département; 

« > Ceux r. n’auront pas salisfait aux obiigations prévues aux 
alinéas 4 et 5 de l'article 217, relatives à la marque des animaux 
reconnus cliniquement atteints ou présentant une réaction positive 
à l'épreuve de la tuberculine à la suite d’une vente; 

« 3° Ceux qui auront revendu ces animaux pour une destination 
autre que la boucherie. » 





ANNEXE N' 2097 


—_— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la comraission de l'agriculture sur la pro- 
position de résolution (n° 6%) de M. Paquet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire appliquer 
immédiatement l'interdiction léga'e d'aromatiser la margarine avec 
du diacelyl chimique ou naturel et à prévoir l'obligation de signa- 
ler au public toutes fabrications professionnelles, extra-familiales, 
à base de margarine, par M. Lucas, député. — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messicurs, en vue de protéger et d'organiser une pro- 
duction laitière alors en plein développement, le Parlement fut 
amené avant la guerre à voler la loi du 2 juillet 1955 qui organisait 
le « marché du lait et les produils résineaux ». 

L'article 22 de cette loi est ainsi rédigé: 

« L'addition dans les margarines, oléo-margarines, graisses alimen- 
aires, animales, végéto-animales ct végétales de parfums, essences, 
ardmes chimiques, artificiels ou autres similaires est inlerdile. » 

La question que l’on peut se poser est la suivante: pourquoi 
faut-il revenir en 1956 sur l'application de la loi de 19355 qui n’a 
pas élé abrogée ? 

Durant l'occupation du territoire, en 1940, deux lois, celle du 
2 juillet et celle du 29 août, ont apporté des dérogations d'un 
caractère exceptionnel et temporaire. 

La loi du 29 juillet prévoyait des déroga‘ions au règ'ement d'admi- 
nistralion publique prévues à l'article 11 de la loi du 4er août 1905 
sur la répression des fraudes concernant la coloration. 


Celle du 29 août 1940 concernant l'aromatisation, stipule : 


Art, 4er, — Des dérogations d’un caractère exceptionnel et tem- 
boraire pourront être = ce es par décret contresigné du ministre, 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ravitaillernent, aux dispositions 
de la loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisation et à l’assainisse- 
nent du marché laitier et des produits laitiers. » 


Après la Libération, le statu quo fut maintenu, l’exceptionnel et 
le provisoire durent longtemps en France; le retour à l'abondance 
H'élant pas acquis, un décret du 11 août 1917 autorise toujours à 
litre exceptionnel et temporaire la coloration et l'aromaliation de 
‘1 margarine, Son texte était le suivant: 

« Art, 4er, — Par dérogation au décret du 15 avril 1912 susvisé 
‘!, par voie de conséquence, aux lois des 16 avril 4897 et 2 juillet 
ho eUQ°à l'arrêté du 28 juin 192 susvisés, est autorisée, à titre 
“\eeplionnel et provisoire, la détention en vue de la vente, la mise 

1 vente et la vente des margarines servant à l'a'imentation et addi- 

nnces de matières colorantes ou d'essence ou des deux à la fois, 
‘'sclales où autres, à la condition que l'emploi de chaque matière 

’lorante et essence ait été spécialement autorisé par le ministre 
chargé du ravitaillement sur avis conforme du ministre de l'agricul- 

re el du ministre de la santé publique et de la population. » 

. L'abondance revenue quelques années après, en raison de l'effort 
‘par les producteurs de lait, il semblait normal que l’on abon- 
conne les dérogalions d'un caractère exceptionnel et temporaire et 

‘1e l’on revienne à la loi de 1935. 

Les producteurs introduisirent alors un recours devant le conseil 
men que le décret de 1947 était entaché d'un excès de 

HIVOiIrs. . 

Le conseil d'Etat, par un arrêté en date du 28 octobre 1919, annu- 

‘lle. décret de 1917 en ce qui concernait l'addition de la matière 
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colorante mais restait muet en ce qui concernait l’aromat'sation, ce 
qui semblait normal, la loi du 29 août 1940 n'ayant pas été etfecti- 
vement abrogée, nj mentionnée dans le décret de 1947: 

« Considérant que les lois du 29 juillet et du 29 août 1910 n'ont 
eu ni pour objet, ni pour effet d'autoriser des dérogalions aux 
dispositions de la loi du 16 avril 1897, dont aucun texte législatif 
n'a d’ailleurs prononcé l'abrogalion où suspendu l'ex'culion; que 
l'article 2 de ladite loi, modifié par la loi du 2 février 1451, porte 
expressément que, sauf en ce qui concerne les margarines destinées 
à l'exportation et aux colonies françaises, la margarine ne pourra 
être addilionnée de matières colorantes: qu'ainsi, le d‘cret du 
11 août 1917, qui à dérogé à cette interdiction, est enlaché d'excès 
de pouvoirs; 


« Décide : 


« Le décret susvisé du 11.août 1947 est annulé en tant qu'il a 
autorisé l'addilion de matières colorantes à la margarine. 

« Les frais de timbre exposés par la fédération nationale des coo- 
ératives lailières, s'élevant à 320 F, et ceux de la présente décision, 
ui seront remboursés par la chambre synéicale de la margarine. » 

C'est alors qu'en verlu des pouvoirs spéciaux qui lui étaient 
accordés le Gouvernement proinuigua le décret ne 53479 du 30 sep- 
tembre 1953 qui précise : 

Sont abrogées: la loi du 29 juiliet 1210 relative à la répression des 
fraudes dans le commerce des denrées alimeniaires, boissons et 
produits agricoles ; 

« La loi du 29 août 19:10 relative à la vente du lait et des produits 
laitiers ; 

« La loi du 4 décembre 1941 relative à la vente des fromages. » 

Des difficultés s'élevant au sujet de l'application de ce décret, le 
ministre de l'agricullure, pour avoir toutes les garanties, consulla 
le conseil d'Etat qui donna un avis favorable : 

« Le décret du 11 août 1917 doit être regardé comme impl'citement 
abrogé par application des dispositions de Farticle 9 du décrel du 
20 septembre 1955. » 


Fort du décret et de l'avis du conseil d'Eiat, le miui-tre de 
l'agriculture adressa alors le 15 février 1%» la circulaire suivante 
aux services de la répression des fraudes (seclion chargée du con- 
trûle des margarines) : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le décret no 53-979 
du 30 septembre 1953 relatif au lait et aux produits laitiers a 
abrogé les lois des 29 juillet et 29 août 1910 et, implicitement, le 
décret du 11 août 19146 autorisant l'aromatisation de Ià margarine. 

« Celte abrogalion a pour effet de remettre en vigueur les dispo- 
sitions de l’article 22 de la loi du 2? juillet 19%5 interdisant l'addition 
dans la margarine de: parfums, essences, arômes chimiques, arti- 
ficiels ou autres similaires. 

« En conséquence, vous voudrez bien informer de cette interdic- 
tion les fabricants de margarine que vous contrôlez el veiller à 
l'application stricte de cette mesure qui prendra effet le {Tr juillet 


« Signé: R.-E. HOULET. s« 


La date du 4er juillet 1954 est passée depuis longtemps et l'aroma- 
lisation de ja margarine continue en violation de la loi. C'est que des 
divergences de vues existaient au sein du Gouvernement et le 
1: mai 1955 ce dernier demandait nn avis au Conseil économique, 
L'on semble dans cerlains milieux vouloir faire état des considé- 
rants et de l'avis donné par le Conseil économieue, Volre commis- 
sion de l’agriculture ne voudrait pas qu'il puisse y avoir de confu- 
sion possible sur les considérants de l'avis du Conseil économique, 
La queslion posée par le Gouvernement ne pore pas à équivoque 
et le Conseil économique en fuit mention: 

« Par lettre en date du 1% mai 1855 et conformément aux disposi- 
tions de l’article 2 de la loi du 20 mars 1951 le Gouvernement a 
demandé au Conseil économique d'examiner les prohèmes posés par 
l'aromati<ation de la margarine et de formuler son avis sur Îles 
modifications qu'il conviendrait éventwellement d'apporter à la 
réglementation en vigueur. » 

Nous sommes bien d'accord, l'avis du Conseil économique ne 
regarde en rien la discussion de la proposition de résolution que 
nous avons à discuter aujourd'hui, il ne vaudra que pour un nou- 
veau projet de loi du Gouvernement demandant le relour à l'aro- 
matisation ou une nouvelle proposition de loi dans le mêrmne sens 
mais ne concerne pas la législation actuelle. 

Votre rapporteur me permettra toutefois de faire deux remarques 
concernant les débouchés pour les productions o'éagineuses en 
extension aussi bien dans ia métropole que dans les territoires 
d'outre-mer. Votre commission de l'agriculture désire améliorer la 
situation des producteurs d'arachides des teiriloires d'outre-mer ou 
de colza de la métropole mais sans pour autant porter alleinte à 
la situation des producteurs de lait. Elle est d'accord éga!ement 
pour la mise en étude des problèmes posés par l'organisation et la 
coordination du marché des corps gras. 

Nous devons signaler pour ceux qui connaissent mal le problème 
que les textes de loi en vigueur ne limitent ni n'interdisent la fabri- 
cation et la vente de la inargarine, que les producteurs de lait et 
les législateurs protestent parce qu'ils ont constaté et consiatent 
encore que les margariniers non seulement ont profilé mais ont 
abusé de dérogations qui leur ont été accordées pour essayer de 
faire croire par une propagande exagérée que leurs produits <e rap- 
prochient du « beurre », C'est cette propagande qui a provoqué 
toutes les réactions. Si la margarine a de telles qualités pourquoi 
ne pas la vendre à l'état naturel sans y ajouler des diacélyls ou 
autres arormatiseurs chimiques, artificiels ou similaires 

Grâce à cetle propagande, la fabrication et la vente de la marga- 
rine sont passées de 33.000 tonnes en 1959 à 58.000 tonnes en 1919 et 
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82.009 tonnes en 19%94%, et, d'après le rapport de M. Rousselot fait 
dans la précédente législature sur le mème sujet, le but serait ue 
doubler sa fabrication en 1960. 

Cette propagande peut être considérée comme constituant ün abus 
à uuë dérogation el la Commission de l'agriculture estime que Fon 
doit v mettre un terme, mais le groupe des marguriniers désire au 
contiaire conserver cCcs avantages. 

Votre cormmission de l'agricullure ne voudrait pas laisser passer ce 
débat sans attirer votre atlention sur le problème capital de lorga- 
disation du marehé laitier. 

Pour développer une production, il ne sufüt pas de légiférer et 
viser uniquement d’autres productions souvent bien organisées, il 
ne fault pas <e cantonner dans une défensive, certes uiile à cer- 
fains moments, mais qui ne se montrera pas suffisamment c'ficace, 
il ne faut pas laisser les autres productions améliorer leurs qualités, 
il faut que la production laitière aille de Favant, que les prod'icteurs 
s'organisent, se modernisent, qu'ils cherchent à :nieux connaître les 
besoins, les goûis des consominateurs, qu'ils améliorent sans cesse 
Ja qualité, la présentation des produuts lailiers mis sur un ruarché 
qu'ils auront organisé, qu'ils recherchent des dégonchéz, utilisent 
eux iussi la propagande, ele, 

I e-t nécessaire que le Parlement ef le Gouvernement assarent les 
bases de l'organisation, facilitent la recherchent des débouchés et 
prennen, des mesures pour la dininultioa des prix de revien:. 

Votre commission de l'agriculture est d'accori, ell a d’ailleurs 
toujours su prendre ses responsabilités au-dessus des divergences 
politiques 

Exiger l'application de la loi par les autres, c'est néressaire, mais 
la profession lailière serait plus puissante si de son côté elle avait 
réalisé tout ce que Ja loi de 495 avait prévu dans son intérêt. 

La France est lun des pays où l'on consomme le moins de lait 
et dans un rapport, que volre rapporteur avait fait l'an dernier, Fon 
pouvait con<tater que dans les territoires d'outre-mer et dons les 
départements d'Afrique du Nord, l'on ne trouvait guère que des laits 
étrangers, que la consommalion des beurres francais était insigni- 
fiante et que seuls quelques fromages qui avaient su faire leur place, 
s y vendaient. 

Si nous insistons sur ce point, c'est que votre commission <e rend 
compile que devant le développement et les progrès réalisés dans le 
domaine économique il faut que l'agriculture, elle aussi, aille de 
l'avant surtout dans le domaine de la production et de la vente des 
produits laitiers. 

Au point de vue malière grasse qui nous intéresse davantage 
aujourd'hui la France consomme environ 890.000 fonnes @e raaiières 
grasses dont: 

Plus de 340.000 pour le benrre; 

226.000 pour l'huile (dont 210.00 pour l'huile d'arach de, 28.000 
pour hnile d’oiive et 40.000 pour l'huile de colza el les huiles secon- 
daires) ; 

82.000 pour la margarine, 
le reste en saindoux et autres graisses et la consommation peut se 
développer, nolamment là consonunalion du beurre car la inarga- 
rine, inalgré sa propagande, ne peut l'égaler et ses utilisateurs ne 
seront pas les mémes. 

Pour conclure, ja commission de l'agriculture, après en avoir dis- 
cuté, estime que devant les oppositions de toutes sortes à l’appli- 
cation d'une loi et dans son désir d'aboutir inmmédiatement, elle ne 
retiendra dans le rapport que la première partie de la proposition 
de résolution de M. Paquet. La loi de 1935 interdit l'emploi, par 
les margariniers, des arômes artificiels dans la fabrication de la 
imargarine, nul ne peut en conlesier la légalité, le Président de la 
République l'a promulguée, nous en demandons l'application. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture vous 
propose donc de voler la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à faire appliquer, 
sans plus tarder, l’article 22 de la loi du 2 juillet 4935 interdisant 
l'emploi de parfums, essences, arômes chimiques el artificiels ou 
autres sunilaires dans l'industrie de la margarine. 


me 


ANNEXE N° 2098 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 7 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire rélablir le service voyageurs sur la ligne de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais reliant Montargis (Loiret) à 
Sens iYonne), présentée par MM. Chène, Cordillot et les membres 
du gronpe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs ‘années, le service voya- 
geurs à été supprimé sur la ligne de la Société nationale des che- 
mins de fer francais Montargis—Sens. Cette décision a eu de 
sérieuses répercussions dans la région intéressée, \ 

Cest ainsi que pour se rendre sur les marchés, les petits paysans 
sont contraints d'emprunter Jes cars, souvent surchargés, 





nées 

D'autre part, les villages de l'Est du département du Loiret et do 
l'Ouest du département de l'Yonne se dépeuplent; un seul exemple : 
la populalion du canton de Courtenay (Loiret) à diminué de 
9,1 p. 199 par rapport à l'avant-guerre. 

L'insuffisance des moyens de transports réguliers et sûrs, par tous 
les temps, permettant aux travailleurs de se rendre dans les usines 
de Montargis et de Sens, et de rentrer le soir dans leur foyer, en e:t 
une des causes, 

Si les communes en question élaieni à nouveau desservies par la 
Société nalionake des chemins de fer francais à l’occasion des fins 
de semaine, des vacances, les estivants viendraient en plus grand 
nombre visiter la région. Des originaires de ces régions se ren. 
draient plus souvent auprès de leurs familles. Enfin, la présence 
dans celle région de plusieurs colonies de vacances nécessite une 
desserle régulière. 

Les habilänts, ouvriers, paysans, commerçants, les conseils muni. 
cipaux des localités intéressées réclament le rélablissement du ser. 
vice voyageurs sur la ligne Montargis—Sens et vice-versa. Je 
conseil général et la chambre de commerce du Loiret ont fait de 
méme. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire rélablir le 
service voyageurs sur la ligne de la Société nationale des chemins 
de fer français reliant Montargis (Loiret) à Sens (Yonne). 


ANNEXE N° 2099 


a ——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
‘evaloriser les rentes d'accidents du travail en fonction de l'aug. 
mentalion du coût de la vie, présentée par MM. Soustelle, Triboy- 
let et les membres du groupe des républicains sociaux, députés. = 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre ancien collègue M. Charret avait dt 
déposé le 12 mai 193 une proposilion de résolution que nous repre- 
nons aujourd'hui et dont l'intérêt pour les victimes du travail ne 
saurait vous échapper. 

La loi n° 49-1111 du 2 août 1939 à procédé à un relèvement des 
rentes d'accidents du travail avec effet du 1° septembre 19318. 

La loi no 52-898 du ?5 juillet 1952 est venne compléter la précé 
dente, en majorant les indemnités dues au titre des législations sur 
les accidents du travail. 

Les rentes ont done été en dernier ressort majorée de 40 p 100 à 
la date du {er juin 1952. Cette majoration reste inférieure à celle 
qu'escomplaient les intéressés. 

En effet, à la séance du 2 juillet 1952, à l’Assemblée nationale il 
fut donné connaissance des nouvelles décisions de la commmi--ion 
du travail tendant: 

1° A écarter du rajustement les rentes calculées sur un taux d'in 
capacité inférieur à 10 p. 100; 

do A accorder, pour les rentes calculées sur un taux d'incapacité 
égal ou supérieur à 10 p. 100, une majoration de 40 p. 100 pour 
période du {+ juin au 20 novembre 1932 et de 65 p. 100 à partir du 
4er décembre 1992. 

C'est sur ces bases que l’Assemblée a élé appelée à statuer: clle 
a cru devoir repousser par 279 voix Contre 214 les disposilions con- 
cernant le financement du rajustement sur la base d'un sale 
annuel de 300.000 F qui devait prendre effet du 1er décembre :%2, 
seule, la majoration de 40 p. 100 correspondant à un rajusterment 
sur 252.000 F élait adoptée, 

D'autre part, le plafond de la partie du salaire annuel non réduc- 
lible pour le calcul des rentes était fixé par l’Assemblée à 900.000 F 
au lieu de 600.000 F comme l'avait admis la commission du travail. 

Rappelons, d'une part, que les rentes d'accidents du travail avaient 
été rajustée sur la base d'un salaire annuel de 180.000 EF à partir 
du {er septembre 1948; le nouveau rajustement sur 200.000 F conti 
tuerait, en fait, une majoration de 65 p. 100 des rentes majorée: à 
partir du 1er septembre 1948, ce qui correspond à l'augmentation 
suivie depuis celte date par le coût de la vie et par les salaire< 

En fixant, d'autre part, à 600.000 F le plafond du salaire non rédur- 
tible, ce qui représente à peine le double du salaire moyen actuel, 
le Parlement ne fera, en fait, que consacrer un principe depuis lons- 
temps admis par elle, à savoir que les rentes allouées aux vit- 
times d'accidents du travail ou à leurs ayants droit doivent cire 
calculées sur la- totalité du salaire annuel. , 

Ces propositions apparaissant légitimes et pleinement justifires, 
nous invitons l’Assemblée à bien vouloir adopter la proposition dé 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement "à revaloriser !e4 
rentes d'accidents du travail en prévoyant, dans tous les cas 

4° Le rajustement des rentes d'accidents du travail sur la bit 
d'un salaire annuel de 300.000 F; 

20 La fixation à 600.000 F du plafond de la partie du sir 
rt non déductible pour le calcul des rentes des accidents ui 
ravail. 
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(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
relative aux taxes d'usage des installations d'outillage concédé 
dans les ports de pêche (1). — (Renvoyée à la commission de la 

marine marchande et des pêches.) 


Nora. — Annulée par lettre du Conseil de la Répub'ique en date 
du 8 juin 1956. 





ANNEXE N° 2101 


session ordinaire de 1%55-1956, — Séance du 7 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter Ja retraite des anciens militaires de carrière fixés 
au Maroc par l’ociroi d'une prime spéciale de séjour, présentée 
par M. Soustelle, député, — (Renvoyée à la commission des pen- 
slons.) - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après le 20 avril 1955 un mouvement très 
net de départs s’est manifesté parmi les Français résidant au Maroc 
et va s’accentuant, surtout depuis le début d'octobre de l’année 
dernière. 


Si ce mouvement n'est pas enrayé, la plus grosse partie des 
45.009 retraités militaires français du Maroc rentreront à bref délai 
dans la métropole suivis sans doute de nombre de leurs descendants, 
enfants et petits-enfants, également installés sur Ja terre marocaine. 


Pour maintenir ces Français, retraités de notre armée, au Maroc, 
diverses mesures S'imposent, sur les plans administratif, politique, 
économique, 


Il en est une toutefois, qui serait de nature, si elle est rapidement 
appliquée, à ralentir fortement les départs. C’est la création d'une 
majoration des retraites militaires par l’adjonction d’une prime spé- 
cia'e de séjour dont bénéficient déjà les retraités civils. 


Puisqu'il s'agit de favoriser le maintien du peuplement français 
au Maroc, l'octroi de cette indemnité doit être lié au séjour effectif 
du relraité militaire dans ce pays, et non pas à son temps de ser- 
vice aclif dans l’ancien protectorat. 


Il convient de souligner que l'assemblée algérienne a acrordé au 
début de cette année aux retraités civils résidant en Algérie une 
prime de séjour de 16 p. 100 et qu'un délégué a demandé que cette 
prime soit étendue aux retraités militaires. Il semble donc que 
l'Azérie, devant le même problème, ait été conduite elle aussi à 
te premier et urgent palliatif. 

Enfin il faut rappeler que le 31 mai 19% le président de l’associa- 
tion des retraités militaires du Maroc avait déjà remis à M. le 
Ininistre de la défense nationale un projet de création d'une majo- 
Talion de retraite. 


Aussi, conscient de l'importance indiscutable du maintien au 
Maroc de plus grand nombre pessible de Français, dont les retraités 
Mililaires sont les plus aptes à resserrer les liens de l’amilié franco- 
Marocaine, nous invitons l’Assemblée à adopter la proposition de 
ésolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemiblée nationale invite le Gouvernement à accorder une 
Majoralion de retraite à tous les retraités militaires français rési- 
dant au Maroc: 


1° En créant une prime de séjour dont le payement serait lié à la 
Présence effective du retraité sur le territoire marocain, quelle que 
Soil la durée de ses services aclifs dans l’ancien protectorat, et 
Cesserait dès le jour de son départ éventuel; 


2 En fixant le montant de cette prime à un pourcentage du prin- 
Cipal de la pension équivalent à celui qui est actuellement servi 
aux retraités civils demeurant au Maroc. 





(1) Voir les numéros: Assemblée nationaie, 227, 777 et in-So 
n° 8; Conseil de la République, 361, 405 (année 1955-19%6) et in-8° 
N° 195 (année 1955-1956). 
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(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 7 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adop'ée par le Conseil de la Républiqre, 
tendant à dispenser de certaines incempacilés les personnes origi- 
naires de Tende et de la Brigue, naturalistes Françaises avant 
le rattachement de ces territoires à la France (1). — (Renvoyée 
à la commission de la justice el de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes originaires des lerriloires ratlas 
chés à la France en vertu du traité de paix avec litalie du 10 février 
4947, naturalistes Françaises avant le ratlachement de ces terri- 
toires à la France, ont les mémes droits que les personnes qui 
ont acquis la nationalité française en vertu dudit trailé. Elles sont 
de plein droit dispensées des incapacités prévues par Farlicle St du 
code de la nationalité française. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juin 1956, 

Le presiden?, 
GASTON MONAEI VILLE. 





ANNEXE N° 2103 


(Session ordinaire de 1995-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: EL Le projet de loi (n° 1866) instiuunt diverses mmesu- 
res de protection en faveur des militaires rappelès ou maintenus 
provisoirement sous les drapeaux; I, La proposilion de résolution 
de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues (no 1855) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre, en faveur des rappelés 
et main'enus sous les drapeaux à l'occasion des événements 
d'Afrique du Nord, des disposilions analogues à celles du décret 
du 26 septembre 1929 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
aires, gar M. Gautier, députf. 


Mesdames, messieurs, le rappel de nombreux disponibles et le 
maintien sous les drapeaux des militaires du contingent à lorca- 
sion des événements d'Afrique du Nord créent des difficui'és nom- 
breuses dans les foyers intéressés. 

Votre commission de la justice a 6t6 saisie d'une proposition de 
résolution présentée par M. Barel et les membres du groupe commu 
niste et du groupe des républecains progressistes et apparentés, 

Celte proposition invitait le Gouvernement à prendre des disposi- 
lions analogues à celles du décret du 26 sepleribre 1959 en saveur 
des locataires et des bailleurs. 

Par ailleurs, votre commission est saisie d'un projet de loi pré- 
senté par le Gouvernement et qui tend à insüluer diverses mesures 
en faveur des mililaires rappeïés ou maintenus provi-oirement sous 
les drapeaux. 

Ce projet de loi édicte un certain nombre de mesures destinées à 
sauvegarder les droits des intéressés. 

Ce texte présente une urgence incontestable ep raison des dispo 
sitions prévues et de la qualité des intéressés; d'autre part, il devra 
être appliqué rétroactivement, compte tenu des nombreux militaires 
déjà maintenus ou rappelés. 

Votre commission vous propose d'adopter le texte du Gouverne- 
ment sans autre modification que celle tendant à compléter Far- 
licle 7 concernant l'interdiction d'expulsion de locataires en ajou- 
tant à lavant-dernière ligne : 

« … Aucune expulsion ne pourra être ordonnée à l'encontre des 
familles dont ils sont le soutien. » 

Le désir de votre commission est, en effet, de mettre ainsi à l'abri 
des expulsions tous les locataires, v compris ceux logeant en hotels 
pensions de famille et meublés, visés par la oi du 2 avril 1949. 

Votre commission de la jusiice vous propose, en con-séquen‘e, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les mesures prévues par la présente loi s'appliquent, 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret et pendant leur oré- 
sence sous les drapeaux et les sx mois suivant leur libération, 
aux tnilitaires ayant été maintenus ou rappelés sous les drapeaux 
en exécution des articles 40 (5e et G alinéas) on 49 (1% alimfa) 
de la loi du 31 mars 19% modifiée relative au recru‘ement de 
l'armée. 

Art. 2. — En matière civile, commerciale et administrative, toute 
juridiclion compétente pour constater toute forclusion résullant 
de l'expiration d'un délai quelconque de procédure, de la réalisa- 
tion d'une prescriplion ou d’une péremplion et généralement de 
l’inexécution de tous actes qui, d'après la loi ou les clauses d'un 
contrat, doivent èlre accomplis dans un délai délerminé, pourra 








(1) Voir les nos: Conseil de la République, 276-197 (année 1955- 
1956), 198 (année 1955-1956). 
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relever de cel‘e forclusion, même acquise lors de la publication 
de la wrésente loi, les parbües apparlenant aux catégories visées à 
l'article {7 qui l'ont encourue parce qu’elles se sont trouvées dans 
l'impossibilité d'agir du fait de leur rappel ou de leur maintien 
sous les drapeaux. 

Art. 3% — En matière de divorce, la forclusion reste opposable 
à l'époux divorcé dont Fancien conjoint a contracté un nouveau 
mariage à l'égard du chef du jugement ou de l'arrêt qui a pro- 
boncé la rupluüre du lien conjugal. Le relevé de forclusion ne peut 


être accordé qu'en ce qui concerne la charge des torts et les 
autres chefs de la décision. 
Aït i. — Pourra pareillement étre relevée de la forelusion la 


partie qui a éié mise elle-même dans l''mpossibilité d’agir par 
L'inaclion d'une autre partie ou d'un tiers due à son rappel ou à 
son maintien sous les drapeaux. 

Art. 5. — En matière civile, commer'iale et administrative et 
nonobstant toute stiulation contraire, les clauses insérées dans 
les contrats prévoyant la résolution de plein droit faute de paye- 
ment aux convenues, ne peuvent êlre invoquées à l'en- 
contre des visées à l’artiele 1er, 


échéances 
personnes 


Il en est de méme des clauses pénales tendant à assurer l’exé- 
cution d’une convention dans les mêmes matières. 

Dans les mêmes matières, aucune déchéance légale ne sera 
encourue pour défaut de payement de sommes dues en vertu de 
contrats 

Art. 6. — Par dérogation à l’article 1244 du code civil, les juges 


pourront açcorder aux débiteurs remplissant les conditions fixées 
à l'article 1er des délais de grâce pendant toute la durée de leur 
maintien ou de leur rappel sous les drapeaux et une sériode de 
mois à compter de leur libération. 

7 Aucune expulsion de locaux d'habitation ou à usage 
rofés-ionnel, à l'exception de celles ordonnées en application de 
Parti le 18 de la loi no 4$-1360 du 4er septembre 118, ne pourra 
être exécutée à Fencontre des occupants appartenant aux calégo- 
ries visées à l'artiele fer; aucune expulsion ne pourra êlre ordonnée 
à l'encontre des familles dont ils sont le soutien. 

Art 8. — Les personnes visées À l’article fer ont le droit d’oblenir 
l'assistance judiciaire provisoire d’urgence dans les conditions sui- 
vantes: 

Sur justification de leur qualité et affirmation sur l'honneur de 
l'insuffisance de leurs ressources, elles obtiennent de droit du 
président du bureau de l'assistance judiciaire l’assistance provisoire 
d'urgence. 

L'assistance judiciaire leur sera ensuite confirmée ou retirée ar 
le bureau d’as<istance judiciaire selon les règles du droit commun. 
Le bureau devra statuer dans les trois mois de l'admission provi- 
soire d'urgence, faute de quoi l'assistance sera définitivement 
acquise au bénéficiaire. Néanmoins, au cas où des recherches des- 
tinées à éclairer le bureau devraient être faites dans le ressort 
d'une autre cour d’appei que celle dont dépend le bureau d’assis- 
tance judiciaire compétent, le délai sera porté à cinq mois, 

Aït, 9, — Seront dispensés du timbre et enregistrés gratis tous 
actes de procédure, {ous extraits, copies, expéditions ou grosses de 
décisions judiciaires auxquels donnera lieu l'application de la pré- 
sente loi, faits ou délivrés à la demande des personnes visées à 
l'article 1er. 

Art. 40, — La présente loi est applicable en Algérie. 

Pour l'application de l'arti:le 7, l’article 17 de la loi no 30-1597 
du 20 décembre 1950 est substitué à l’article 18 de la loi n° 48-1360 
du 1° septembre 1918. 


SIX 


Art, 7. — 





ANNEXE N° 2104 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 7 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
le rapport et le rapport supplémentaire faits a cours de la 
deuxième législature, repris le 28 février 1956, sur: 4° la propo- 
sition de loi de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire bénéficier les directeurs des centres d'apprentissage publics, 
non annexés à un établissement d'enseignement, des mêmes 
indemnités de charges administratives, allouées à certains per- 
sonnels de direction et d'administration des établissements d’ensei- 
gniment relevant de l'éducation nationale; 2° la proposition de 
résolution de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses cAllègues tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer les dispositions du décret 
n° 49-89 du 21 janvier 1939 dans la fixation des modalités d’attri- 
bution de: indemnités au personnel de direction, d administration 
el au personnel de: services économiques des centres d’appren- 
tissage publics, par M. Boulavant, député (1). — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission de l'éducation nationale 
adoptait, suus la dernière législature, un premier rapport (n° 7379) 
qui icluail à une proposition de résolution invitant le Gouverne- 
ment à accorder aux directeurs de centres d'apprentissage les mêmes 
indemnités de charges administratives qu'aux directeurs des autres 
établissements d'enseignement publics. 

Après l'opposition du Gouvernement au vote sans débat de ce 
texte, la commission transformait la proposition de résolution primi- 
tive en un texte de loi (n° f1875) qui, lui-même, ne fut pas voté. 

A l'heure actuelle, les directeurs de centres d'apprentissage sont 
toujours défavorisés par rapport à leurs collègues directeurs d’autres 


Col 











(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature), 5307, 5309, 


7379, 11875; (3e législature), 834. 
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établissements, puisque leurs indemnités de charges administratives 
n'ont pas été réévaluées depuis le décret du 5 juillet 1955. 


C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale unanime 
vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à attribuer aux directeurs des centres d'apprentissage non 
annexés des indemnités de charges administratives établies suivant 
les mémes barèmes que celles dont bénéficient les autres chefs 
d'établissements d'enseignement publics. 


Art. 1er, — Les indemnités de charges administratives des direc- 
teurs de centres d’apprentissage non annexés sont établies suivant 
le même barème et au même taux que celles dont bénéficient les 
directeurs des autres établissements dépendant du minisière de 
l'éducation nationale. 

Art. 2. — Un décret fixera les modalités d'application de la présente 
loi, qui prendra effet à partir du {+ janvier 1956. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 2105 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
la proposition de résolution (n° 907) de M. Boutavant et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à opérer la 
fonctionnarisation des personnels de service des centres d’appren- 
tissage, par M. Le Strat, député. — (Rapport adopté à la majorité 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, vouloir justifier la fonctionnarisation des 
agents de service des centres publics d'apprentissage est s'engager 
sur des sentiers battus. La démonstration de cette nécessité n'est 
lu à faire, l’enseignement du second degré ayant réalisé celie 
onctionnarisation depuis de nombreuses années avec scn corps 
d'agents de lycées — personnel fonctionnaire titulaire — et plus 
récemment, l’enseignement du premier degré — écoles normales — 
et l’enseignement technique: collèges nationaux et écoles nationales 
professionnelles. 

Il faudrait plutôt rechercher les causes de cette non-fonctionnari- 
sation des agents des centres d'apprentissage dans les contingences 
juridiques, d’autres diront techniques, de notre système administratif 
et parlementaire, qui exigent du dossier « fonctionnarisation » un 
long circuit jalonné par les agréments des différents organismes et 
administrations. 

La fonction d’agent de service est une fonction indispensable et 
permanente dans un établissement scolaire. En effet, quoi de plus 
nécessaire et permanent que les travaux définis à l’article 4er du 
statut des agents temporaires de service des centres d’apprentissage 
publics (décret n° 51-907 du 10 juillet 1951). 

« Les agents temporaires de service des centres d'apprentissage 
publics sont chargés de tous les travaux nécessaires au bon fonction 
nement des services matériels des établissements (entretien et 
réparation des locaux, entretien des cours et jardins, service de 
la cuisine, des dortoirs, de la lingerie, des ateliers, elc.). » 

Alors pourquoi refuser aux agents des centres d'apprentissage ce 
qu'ont obtenu les agents des lycées, des écoles normales et des 


collèges techniques et écoles nationales professionnelles ? Tous 
exercent identiquement les mêmes fonctions, avec cette rpelile 


différence que les agents des centres d'apprentissage sont souvent 
obligés d’eflectuer des semaines de soixante heures pour pallier 
l'insuffisance du nombre de postes d’agents et dans des conaäitions 
matérielles presque toujours inférieures à ce qui existe dans les 
autres ordres d'enseignement. 

I n'y à aucune raison valable de maintenir des régimes différents 
à l’intérieur, d’une part de l'éducation nationale, d’autre part d'un 
imnême établissement (les personnels enseignant et administratif des 
centres d'apprentissage sont fonctionnaires) et le personnel de ser- 
vice apporte tout comme les premiers sa lourde contribution au 
bon fonctionnement des centres d'apprentissage, 

La fonctionnarisation, réclamée depuis plusieurs années, par les 
agents de service leur apporterait une juste satisfaction, donnerait 
un attrait supplémentaire à la fonction, facilitant le recrutement de 
jeunes gens sérieux, compétents et désireux de faire une carrière 
dans nos écoles, jeunes stagiaires qui s'ajouteraient au corps des 
agents temporaires actuels, qui ont fait leurs preuves dans l’exer- 
cice même de leurs fonctions. 

Un projet de décret portant règlement d'administration publique 
relatif au statut genes des agents de service des établissements 
d'enseignement technique administrés par l'Etat, a été adopté à la 
majorité, le 18 avril 1955, par la séclion permanente du conseil 
national de l’enseignement technique. 

Ce texte, pour devnir applicable aux personnels intéressés des 
centres, doit recevoir l'agrément des finances, de la fonction 
publique, du conseil d’Etat et revêtir la signature des ministres 
intéressés. IT n'es’, en fait, que l'extension aux agents de service 
des étatlisscments techniques administrés par l'Etat — donc a 
game des centres — des dispositions déjà appliquées dans 
‘enseignement du second degré. 

L'incidence budgétaire de cette fonctionnarisation, mesure de 
justice, est très faible pour ne pas dire nulle, puisque les agents 
des centres sont déjà rémunérés, en tant qu'agents temporaires, 
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= 
d'après les échelles indiciaires en vigueur dans tous les ordres 
d'enscignerment. 

Ce serait non seulement Ja réperation d'une injustice, mais ausai 
une mesure d'ordre et d'harmonisation que de promuiguer un statut 
commun de fonctionnaires four tous les agents des services écono- 
miques des éinblissements d'enseignement technique administrés 
par l'Etat, et de prévoir dans le budget les postes de fonctionnaires 
correspondant à la transformalion des postes d'agents temporaires. 

C'est pourquei votre commission de l'éducation nationale unanime 
sou: propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intégrer dans un 
cacre de fonctionnaires les acents de service des centres d'appren- 
tissace publics régis actuellement par le décret n° 51-807 du 
46 juillet 1991. 


ANMEXE N° 2106 





_ oo 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le projet 
de loi (n° 1798) portant recenduction de la législation sur les 
emplois réservés, par M. Tourné, député. 


hesdames, messieurs, le projet de loi gouvernemental que j'ai 
l'honneur dé rapporter concerne la législation sur les emplois 
réservés. Il intéresse surtout les anciens combatiants et les victimes 
de la guerre. 11 tend en effet à proroger, pour une période de six 
ans, à partir du 27 avril 1956, jusqu'au 27 avril 4962, la loi n° 46-2568 
du 26 octobre 19:6, dont la validité était de dix ans. Ainsi, depuis le 
mois a'avril dernier, il n° va praliquement plus de législation sur 
les emplois réservés. 

Un relard supplémentaire vient de s'ajouter à tous ceux qui ont 
été enregistrés jusqu'ici en matière d'atlribution des emplois 
réservés aux anciens combattants et viciimes de la guerre. Il est 
du devoir du Gouvernement, non seulement d'éviter toute perte* de 
temps nouvelle, mais de tout mettre en œuvre pour que les emplois 
réservés cessent d'être une promesse, pour devenir enfin une 
réalité. 

D'ailleurs, votre commission des pensions enregistre avec intérôt 
que le Gouvernement lui-même, dans l'exposé des motifs, qui pré- 
sente son texte de loi, critique la facon dont les pouvoirs publics 
se sont comportés au cours des dix dernières années vis-à-vis des 
poslulants à un emploi réservé. 

I n'est pas exagéré de dire qu'en matière de législation, il n'existe 
pas d'exemple où l'on ait agi avec autant de légéreté, pour ne pas 
dire de mépris dans certains cas. 

Le Gouvernement lui-même reconnait que la loi du 26 octobre 196 
relative aux emplois réservés, ne fut applicable théoriquement, 
qu'après publication du règlement d'administration publique du 
40 juillet 1917. Mais ce ne fut qu'un coup de chapeau, puisqne c'est 
seulement après l'intervention du décret ne 51-1527 du %1 décembre 
491 — soit cinq ans après le vote de Ja loi précitée — que les 
examens purent se dérouler d'une façon régulière. 

D'ailleurs la loi du 3 avril 1950 avait eu pour eflet d'entraîner la 
Suspension totale, pendant cing ans, des nominations dans Îles 
cor, s intéressés par la réforme. Et comme le souligne l'exposé des 
motifs du projet gouvernemental « son application n'est même pas 
achevée dans certains administrations, en ce qui concerne le corps 
des agents de service ». C'est dire que la législation sur les emplois 
is n'a pas pu jusqu'ici produire les effets qui en étaient 
allendus. 

A ces constatations, il est juste d'ajouter que la réforme générale 
des statuts du personnel n'a pas permis non plus le recrutement 
hormal dans un grand nombre d'autres emplois 
SN nous prenons le cas de l'Algérie, la dotation des emplois 
Téservés est pratiquement inexistante, après tant de promesses. 

Pour l'Algérie, la nomenclature des emplois réservés ne fut fixée 
que le 6 décembre 1952. Et les premiers exemens, les tout nremiers, 
home mars qu'à partir de 195%. Et encore à une cadence désespé- 
rement Jente. 

Pour ce qui est des territcires d'outre-mer, la nomenclature des 
emulois réservés ne fut publiée que le 21 août 1953. Nous sommes 
arrives au mois de juin 1956, et dans ces territoires, aucun examen 
La encore eu lieu. 

Les faits, que le Gouvernement reconnaît volontiers, sont pour le 
Moins regrettables. 

Votre commission des pensions, qui, dans le passé, avait déjà 
eu l'occasion de protester contre le sabotage des emplois réservés 
insiste aujourd'hui, par la voix de ce modeste rapport. 

Et pour que les erreurs et les fautes du passé ne se renouvellent 
Pas, eile demande qu’enfin, les anciens combattants et les victimes 
de la guerre aient leurs droits scrupuleusement respectés. 
no qu'à présent, de nouvelles possibilités de placement sont 

res aux candidats, notamment dans les établissements publics 
4 hospitalisation — décret no 53-683 du 20 mai 1953 — et dans les 
ces publics d'habitation à loyer modéré — décret no 51-402%3 du 
15 octobre 1954. 
mn part, l'intensification du reclassement dans les emplois 
É 'UNAUX peut être prévue depuis la publication du statut général 
ü personnel des communes. 





Tous ces éléments soulignés dans ce rapport, mesdames et mes- 
sieurs, démontrent bien, qu'en matière d'emplois réservés, il reste 
beaucoup à faire. Nous pouvons ajouler, sans avoir peur d'exagérer, 
que dans certains cas tout est à revoir et à refaire. # 

Pourtant, les candidats ne manquent pas. La guerre 1929-1915 « 
fait un nombre considérable de victimes, dont l'âge moyen varie 
entre trente-deux et trente-huit ans. La plupart d'entre eux sont 
de petits invalides aux pensions le plus souvent insignifiantes, qui, 
tout en étant diminués physiquement, désirent un emploi, un tra- 
vail rémunéré et digne, à seule fin de créer un foyer et d'élever 
leur famille. Cela est vrai aussi pour la masse des ressortissants 
de la guerre d’Indochine, à qui on a fait des promesses non suivies 
d'effet. 

Pour ces hommes encore jeunes, le droit à pension, qui leur & 
été reconnu ces dernières années, a ouvert parallèlement le droit 
à un emploi réservé. 

Ce droit duit être observé anssi scrupuleusement que tous Îles 
autres droits reconnus aux anciens combattants et victimes de la 
guerre. Car, alors, la loi votée pour eux en ce qui concerne Îles 
emplois réservés, deviendrait une escroquerie pour ne pas dire un 
mensonge 

Toutes ces raisons font que le vote du présent projet gouverne- 
mental. tendant à reconduire la législation sur les emplois réservés, 
s'impose d'urgence. | 

Mais les observations de votre commission des pensions seraient 
incoinplètes si on n'ajoutait pas qu'il faudrait au plus tôt qu'un 
inventaire réel soit dressé, sur les possibilités de recrutement en 
faveur des postulants à un emploi réservé par les grandes adminis- 
trations publiques et d'Etat. D'ici peu, les grands services et corps 
du pays: postes, télégraphes et téléphones, Société nationale des 
chemins de fer francais, Electricité et Gaz de France, marine 
marchande, éducation nationale, beaux-arts, intérieur, et ministères 
divers, et en tête, le ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre et tous ses services extérieurs, devraient pouvoir faire 
connaître les plares vacantes qui existent chez eux et respecter 
les pourcentages prévus pour les emplois réservés en faveur des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Dans les mois à venir, les examens et concours devraient excep- 
tionnellement bénéficier de procédures rapides et hardies. 

Les errements du passé ne sont plus admissibles. 

Par ailleurs, il serait temps que des sanctions soient envisagées 
contre tous ceux qui, sciemment ou complaisamment, sahotent ou . 
permettent le sabotage de l'application de la législation sur Îles 
emplois réservés. 

C'est avant d'être frappés par le poids de la vieillesse que Îles 
anciens combattants et victimes de la guerre veulent bénéficicr 
de l'emploi réservé auquel ils peuvent prétendre 

Sous le bénéfice de toutes ces observations et considérations, votre 
commission des pensions civiles et militaires vous demande, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir voter le plus rapidement pos- 
sible le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique Le délai fixé à l'article fer de la loi n° 46-2368 
du 26 octobre 19%6, prorogé en dernier bieu par la loi no 50-1006 
du 149 août 1950, est à nouveau prorogé pour une période de six anus 
à compter du 27 avril 1956. 


ANNEXE N'° 2107 


(Session ordinaire de 1955-16. — Séance du 9 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Wzis 
lation sur la proposition de loi (ne NX7) de MM. Jean Lefranc 
et Bricout tendant à modifier l'article 2% de la loi du 14 juillet 1958, 
sur l’organisation générale de la nation en temps de guerre el à 
organiser une indemnisation éaquilahle au cas de réquisition 
4 de ierres labourables ou de pâturages, jar M. Halbout, 
éputé. 


Mesdames, messieurs, nos collègues, MM. Jean Lefranc et Bricout, 
proposent de moditier l'article 23 de la loi du 11 juiilet 9438, afin de 
revaloriser les « indemnités pour réquisilion d'usage de terrains de 
culture ». 

En eflet, c'est en vertu de cette loi que de nombreux terrains 
ont été réquisitionnés entre 1940 et 1%6 aux abords des viiles 
sinistrées pour implanter des baraquements ou des constructions 
semi-provisoires. 

L'articie 23 stipule expressément que « ies indemnités sont cal 
culées en tenant comple uniquement de lu perte effective que la 
dépossession définitive ou temporaire impose au prestataire au jour 
de la réquisition..… ». 

L'article 37 du décret du ?8 novembre 19% avait à nouveau affirmé 
le mème principe de fixation, une fois pour toutes, de l'indemnité 
due. 

La jurisprudence, tenant compte de l'évolution du niveau des 
prix et de la législation relative aux baux ruraux. avait permis à 
une certaine époque de fixer en quintaux de blé cette indemni- 
sation, mais des décisions récentes sont revennues à l'application 
stricte du principe posé dans l'article 23 de la loi du 11 juillet 1998. 
Or, ces décisions, qui sont conformes à la lettre des textes, abou 
tissent à de véritables injustices. 
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Nos collègues proposent done de compléter l'article 23 par l'alinéa 
sui { 

« Les indemnités pour réquisilon d'usage de terrains de culture 
sont calculées en considération de la valeur locative de l'immeuble 
reauis, celle-ci étant chiffrée suivant la législatiun æpplicable en 
mia ivre de baux ruraux. » 

Les services du tninistère de l’agriculture consultés sur cette 
proposition ont fait connaître qu'une refonte totale de la loi sur 
les réquisitions élait à l'étude, que le pro'et avait été examiné 
en février par le conseil d'Etat, que l’article 23 de la loi du 11 juil- 
let 1928 n'y figure plus. A larücle 7 de ce projet, est prévu dans 
un alnéa Spécial, que « les indemnités autres que la dénossession 
définiuive pourront « revisées pour tenir compte de la variation 
licite des prix intervenue au cours de la période de réquisilion. » 

Ce texte amélorerait très sensiblement la législation dans le sens 
d'une plus grande équité à l'égard des prestataires des réquisilions. 
Mais il n'est pas actuellement déposé par le Gouvernement, Et par 
ailleurs, enire le dépôt n texte et son vote définitif avec parution 
de la loi nouvelle au Journal ofjicicl, il s'écoule souvent de longs 


mois, pariois des années . 

C'est pourquoi la loi du 11 juillet 1938 étant toujours en appli- 
cation et devant l'être encore pendant un cerlain leinps, la com- 
mission de la justice vous propose d'adopter la proposition de loi 
du nos collèsues, MM, Jean Lefranc et Bricout, qui la complète 
opportunément, 

Il n'y a d'ailleurs dans ce texte aucune rétroactivité ni aucune 
charge nouvelle, ce qui devrait faciliter l'accord des administrations 
compétente 

Volre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d’acupler le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, L'article 23 
complétée ainsi qu'il suit: 


« Les indemnités pour réquisilion d'usage de terrains de culiure 
sont calculées en considération €e la valeur locative de l'immeuble 


de la loi du 11 juillet 1958 modifite est 


requis, celle-ci étant chiffrée suivant la législation applicable en 
matière de baux ruraux, » è 
Art. 2, — Les indemnités non encore fixées à la date de la publi- 


calion de la présente loi seront déterminées conformément aux 
dispositions de l'article fer. 

art. 3. Les indemnités qui auraient été chiffrées depuis le 
Aer janvier 1930 sur des bases différentes pourront, à la diligence 
des requis et à compter de la dale de leur demande, êlre revisées 
selon les dispositions de l'article 1°, 


ANNEXE N° 2108 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du S juin 1956.) 


PROPOSST ON DE LOI tendant à interdire à un témoin entendu à 
laudieauce sous la foi du serment de se constiluer ensiuile partie 
civile, préscnlée par MM. Dejean, Juvénal, Le Bail, M'Bida, Ninine, 
Filv-Babo Sissoko, Ennnanuel Véry et les membres du groupe 
socialiste, députés — (Renvoyée à la comimission de la justice 
et de Ifgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre code d'instruction criminelle permet 

à loule pailie lésce d'exercer son action civile copcurrermment à 
l'action pénale, devant les tribunaux statuant en matières crimi- 
nelle, correclionnelle et de simple police. 
Toule parte jésée à alors le choix entre une plainte ordinaire, 
une plaine avec consülution de partie civile chez le doyen des 
juïes d'inslruclion el une cilalion directe du prévenu devant le 
dibunal. 

Lorsque la partie lésée choisit, soit la voie de la citation directe, 
soil cele d'une plainte ave: constitulion de parlie civile ehez le 
juge d'instruction, elle est entendue à titre de renseignements; elle 
peut prxluire à l'appui de ses prélentions et de ses dires, toutes 
lentrainer Ja conviction des juges; elle peut 


1 
l 
{ 


l 
; 
« 


pièces susceplibles 
encore demander que l'on entende, sous la foi du serment, un ou 
plusieurs témoins. 

En revanche, lorsque la partie lésée et plaignante se contente de 


sishaier l'infraction au procureur de la République, lui laissant le 
soin de poursuivre son auteur devant un tribunal répressif, elle 
peut étre entendue elle-même, à titre de témoin, prêter serment, 
puis, avant la clolure des débats, déclarer qu'elle se constitue partie 
civile 

Le dérouement du procès, dans ce as, heurte souvent l'esprit 
d'équité des jusliciables, On voit, en effet, à l'audience du tribunal, 


uue personne S'avancer jusqu'à la barre des témoins; on la voit 
ns serment, déposer, et imminédialement après s'asseoir sur Îles 
janes réseriés à la partie civile, On donne ainsi l'impression de 


favoriser le plaignant dont la déclaration est reçue sous la foi du 
serment alors que le prévenu, qui nie les faits, n'est pas entendu 
ae la méme solennité. 

Si, en fait, il est indéniable que, malgré la prestation du serment 
par a vVicliune, où du moins par la personne qui se prélend telle, 
2 tribunal, pour se prononcer, tient la Halanre égale entre les 
deux déclaralions en sens contraire et asseoit sa conviction, au 
besoin, sur d'autres éléments tirés des faits et circonstances de la 
cause, il n'en reste pas moins vrai qu'il y à une apparence Cho- 
quanie d'inégalilé qu'il convient de supprimer. 


nile 
it 





Pet) 
Pour remédier à cet état de choses, il nous paraît nécessaire 
d'interdire la prestation de serment à toute personne qui: désire 
se constituer partie Givile à l'audience de simple police, correc- 
tionnelle ou aux assises. 

Nous croyons suffisant de limiter cette interdiction à l’audience 
elle-même. IL est possible, en revanche, d'admettre, au stade de 
l'instruction et tant qu’elle n'est pas partie civile, que toute per. 
sonne entendue soit obligée de prèter serment. Il se peut qu'elle 
ne sache pas encore si elle se constiluera ou non, ultérieurement, 
partie civile. Mais nous estimons qu'au stade de l'audience, la vic- 
lime doit savoir quelle sera son atlitude définitive, en ce qui 
concerne ses intérêts civils. 

Nous pensons done que lon peut, sans aucun inconvénient pour 
la sauvegarde de ses droits, obliger le plaignant de faire son choix 
à l'audience même et avant qu'il ne soit entendu. 

S'il veut se constituer parlie civile, il faut qu'il lui soit défendu 
de prèlter serment, 

S'il veut être entendu comme témoin, il faut lui interdire de se 
constiluer partie civile. 

Bien entendu, ses droits d’intenter ultérieurement une instance 
au civil demeurent entiers 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopler 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 155 du code d'instruction criminelle est 
modifiée ainsi que suit: 

« Les témoins feront à l'audience, sous peine de nullité, le ser- 
ment de dire toute la vérité, rien que la vérité, et le greffier en 
tiendra note, ainsi que de leurs nom, prénoms, âge, profession et 
deineure el de leurs principales déclarations. 

« Toute personne appelée à témoigner qui déclarera avoir l’inten- 
tion de se constiluer partie civile à l’auaience ne pourra plus être 
entendue qu'à titre de renseignements. 

« Toute personne entendue sous serment à laudience ne pourra 
se constituer partie civile, à peine de nullité de sa constitution, 
sauf à poursuivre ultérieurement son action civile devant la juri- 
diction compétente 

« Le président informera des dispositions prévues au deuxième 
alinéa du présent article tout témoin appelé à déposer. » 

Art. 2. — L'article 190 du code d'instruction criminelle est complété 
ainsi que suit: 

Premier alinéa. — Sans changement. 

Deuxième alinéa. — Sans changement. 

Troisième alinéa : 

« Toule personne appelée à témoigner qui déclarera avoir l’inlene 
tion de se constituer partie civile à l'audience ne pourra plus être 
entendue qu'à titre de renseignements. 

« Toule personne entendue sous serment à l’audience ne pourra 
se consliluer partie civile, à peine de nullité de sa constitution, 
sauf à poursuivre ultéricureinent son action civile devant la juri- 
diction compétente. 

« Le président informera des dispositions du présent alinéa tout 
témoin appelé à déposer. » 


Quatrième alinéa. — Sans changement. 
Art 3. — L'article 317 du code d'instruction criminelle est modifié 


et complété ainsi que suit: 

Premier alinéa — Sans changement. 

Deuxième alinéa: 

« Toute personne appelée à témoigner qui déclarera avoir l’intene 
tion de se constituer partie civile à l'audience ne pourra plus cire 
entendue qu’à titre de renscignements. 

« Toute personne entendue à l'audience sous la foi du serment 
ne pourra se constituer partie civile, à peine de nullité de sa consti- 
tution, sauf à poursuivre ulléricurement son action civile devant 
la juridiction compétente. » , 

Troisième alinéa: 

« Le président demandera aux témoins leurs nom, prénoms, âge, 
profession, leur domicile ou résidence, s'ils connaissaient l'accusé 
avant Je fait mentionné dans Pacte d'accusation, s'ils sont parents 
ou alliés, soit de l'accusé, soit de la partie civile et à quel desré; 
it leur demandera encore s'ils ne sont pas attachés au servire de 
Jun ou de l’autre; il leur fera connaître, en outre, la disposition 
relative de leur éventuelle constitution de partie civile; cela fuit, 
les lémoins déposeront oralement. » 





ANNEXE N° 2109 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 8 juin 1956.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à uunifler el à simplifier Ics délais de procédure en maiières civile, 
commerciale, administrative et pénale, présentée par MM. Dejcan, 
Juvénal, Le bail, Mbida, Ninine, Fily Dabo Sissoko, Emmanurl 
Véry ei les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyce 
à la commission da la jusüce el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos todes de procédure, ainsi que diverses 
lois, ont instilué en matières civile, commerciale, administralive 
el pénale, des délais d'opposition, d'appel ou de pourvoi, qu sont 
très variables el irès nombreux. 
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PR 
1! y a des délais de trois, @: huit, de dix, de quinze, de trente 
jour, de deux mois, els. I y à des délais qui sont « francs » 
et d'autres QUE ne le sont pas. Les praticiens eux méimes ne Îles 
connaissent pas toujours et sent obligés, chaque fois, de se reporter 
aux textes divers isséminés dans nos codes et dame nos lois et 
iñer soigneusement fa nature et la durée du délai prévu pour 


\i 

faire opposilion, appel, ou se pour\oir en cassàälion dans le cas 
decpèce qui leur est soumis. 

ouanut au justiciable, bien entendu, il l'ignore tont à fait et 


uue ainsi d'être forclos 6t irrecevable, soit dans son Gpposition, 
it dans son appel, soit dans son pourvoi. 

jous les juristes estiment qu'it serait éininemment souhailable 
duniier au maximum ces différenis délais, dont la complexité 
et 1 diversité ne se justifient plus. 

En conséquente, nous vous demandons de bien vouloir adopler 
J: proposition de résolution suivante: 


1 
S 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — L'Assembiée nationale invile le Gouvernement 
à déposer un projet de loi tendant! à unifier el à situmlitier les délais 
d'opposition, d'appel et de pourvoi en malières civile, cominerciale, 
administrative el pénale. 





ANNEXE N’ 2110 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 juin 195.) 


PROJET DE LOT tendant à autoriser le Pré-ident de la République 
a rallier l'accord pour l’importation d'objets de caracière édu- 
cauf, scientifique où cullure!, adopté à Florence, en juillet 1950, 
pur la conférence générale de FU. N. E..$S. C. O., présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, rar 
M. Christian Pineau, ministre des aflaires étrangères, — (Ren- 
\ujé à la Conumnission de fFéducalion nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-darmes, Messieurs, le Gouvernement a déposé sur le bureau 
de l'issembiée nalionale un projet de loi aulorisant le Président 
de la République à ratiñier l'accord pour Fimportalion d'objets de 
carccitre éducatif, scientifique où cullurel, adoplé à Florence en 
juillet 1950 par la conférence générale de FU. N. E. $S. C. ©. 

Lubjel de cel accord est de facililer d'importation d'objets de 
Caractere éducatif, scientifique où culturel 

La hibre circulation des idées. des connaissances et, d'une manisre 
gencrale, des diverses formes d'expression est, en eflet, une 
condition essentielle au progrès intellectuel el de la compréhension 
de: peuples, Le Gouvernement en sollicilant vos suffrages entend 
älist associer la nation tout culière à un acte d'une haute portée 
€ihisalrice, 

Le\posé que nous avons l'honneur de vous présenter s'atlachera, 
dpies un bref exposé historique, à préciser les dispositions essen- 
arr de l'accord et les raisons qui imilitent en faveur de sa 
L'UNION EEE 
Des avant la fin de la guerre, la conférence des ministres de 
l'éducation des pays alliés, tenue à Londres, conseilla aux Gou- 
Veruements de prendre des mesures en vue de facililer la cireu- 
lation iilernalionale des livres el de renouveler, sous une forme 
plus large, une fois la paix rétablie, l'accord sur les films éducatifs 
Conciu en 19% sous les auspices de la Société des Nations, 

Les fondateurs de VU, N. E. S. C. O. attachaient une (elle impor- 
lice à celle question qu'ils inscrivirent en 1916 dans l'article 4° 
dé son acte constitutif que l'organisalion devait encourager 
l'échange « de publications, d'œuvres d'art, de matériel de labo- 
Taloire el de louie documentation utile ». Hs v déclaraient expres- 
sincnl que l'U, N, E, S. CG. O. devait « recommander, à cet effet, 
tels cords internationaux qu'elle juge utile pour faciliter la libre 
tuoulalion des idées par le mot et par l'image 
, Il élail dès lors naturel que la conférence générale s'intéressät 
à lclaboration d'accords internalionaux, en vue de surmonter les 
Ulelacles d'ordre économique qui s'opposaient de plus en plus à 
la libre circulation des idées. 

Durant sa troisième session, tenue à Beyrouth, la conférence 
Bénérale adopla un texte visant à faciliter la cireulalion internatio- 
hale di matériel audilif et visuel de caractère éducatif, scienti- 
lique et culturel, accord d'une plus grande portée que celui de la 
». D. N. Elle décida également de poursuivre ses ellorls en vue 
de l'adoption d'un autre accord international pour favoriser là cir- 
Uialion des livres, publications, œuvres d'art et autres publica- 
Lions de caractère éducatif, scientifique ou culturel. 

\ le second projet élaboré par le secrélariat de VU. N. FE. &. C. 0. 

sn que destiné à favoriser l'éducation, la science et la culture, 
Volenait en fait des clauses d'ordre tarifaire et commercial. C'est 
pourquoi il fut soumis à la conférence des parties contractantes 
à l'accord général eur les tarifs douaniers et fe commerce, qui le 


revisa pour lui donner plus d'efficacité technique et le rendre 
Pis acceplable au plus grand nombre possible d'Etats. 

\ Les “ouvernements présentèérent alors leurs commentaires au 
Sie! du projet d'accord. L'étape suivante fut la convocation à 


Er en Mars 1950, d'une réunion d'experts de vingt-cinq Etals 
cmores, 


la 


eh A la lumière des commentaires recus des gouvernements, 
FENMOn prépara un nouveau projet qui fut adopté à l'unanimité 








par la conférence générale lors de sa cinquième session tenue à 
Florence en juillet 1950. 

L'accord fut ouvert à ia signature le 22 novembre 1%0, au siège 
de l'Organisation des Nations unies à New-York, au cours d'une 
cérémonie solennelle, H est entré en vigueur le 24 mai Moi, après 
avoir lé ratifié par dix Etats 

Après ce rappel historique, il nous parait utile de procéder à une 
brève analvse du texte qui vous est soumis. 

Dans le préambule de l'accord, les Etats contraclants ont tenu 
à souligner la contribution que peut apporter à la paix des peuples 
la libre circulalion des idées et des connaissanres Humaines, Hs 
ont eslimé, dès lors, qu'une accord international destiné à favori- 
ser la libre circulation des livres, des publications et des objets 
de caractère éducatif, scientifiqne où culturel consüluerat un 
inoven d'atteindre le but recherché. 

L'article 1e prévoit l'exemplion de toute imposition aprliquée à 
l'importation où à l'occasion de Fimportalion des arlicles visés, 
en annexe, par l'accord, 

Cette exemplion est loulefois soumise aux deux limitations eui- 
vanltes: 

a) Les taxes où autres jmpositions intérieures (telles que, par 
exemple, les taxes sur le chiffr d'affaires et le taxes intérieures 
de rornommancn) pourren: étre maintenmes dès lors qu'elles ne 
dépa-seront pas celles qui frappent (directement ou indirectement} 
ke< produits similaires; 

b) Les redevances et imposilions (telles que les taxes de manu 
tention et les droits de navigalion) représentant le coût d'un ser- 
vice rendu pourront, également, continuer à êlre perçues. 

Praliquement et pour ce qui concerne la France, en l'état actuel 
de sa légisiation et de sa réglementation douanière, lexemgthen 
visée à l'article ter de l'accord ne concerne que le droit de douane 
progrement dit et la taxe de stalistique el de controle douanier 
créée par la loi n° 52-709 du 10 juillet 19»2. 

Une autre disposition du texte de l'article fer limite Ja facilil 
aux seuls objets produits par un autre Elalt contractant, 

Il s'agit done d'un accord de réciprocité mais, en fait, tous Îles 
pay- avec lesquels la France est liée par la clause inconditionnetlé 
de la nalion la plus favorisée, seront en droit d'exiger que la fran- 
chice leur soit accordée, même s'ils ne sont pas partie à l'accord. 
Les inconvénients qui pourraient résuller de celte disposition se 
troüvent pratiquement très allénués, attendu que la plupart des 
pays bénéliciaires de la clause de la nation la plus favorisée, ont 
déjà signé l'accord et, à l'instar de notre pays, se préparent à 
prendre toutes dispositions pour leur assurer, dans Je cadre de leur 
constituiion, sa mise en applicalion pratique. 

L'articie 2 est relatif aux restrictions quantitatives apportées à la 
circulation des marchandises entre pays et aux mesures de contrôle 
de change, Ce texte prévoit que des faculles seront accordées dans 
ce domaine. 

I serait inutile, en effet, de prévoir la franchise des droils de 
douane pour jies articles de caractère éducatif, scientifique et cullu- 
rel, si les Etats contractants conservaient la possibilité d'interdire 
leur imporbation en refusant aux importateurs les licences néces- 
saires et, le cas échéant, les devises éjrangères indi-pensables à 
leur achat. 

Toutefois. une mesure de caractère générale, à cet égard, pouvant 
accentuer le déséquilibre de la balance des comples de certains 
pay: qui ne disposeraient, par ailleurs, que d'une quantité de devises 
insuffisante, il à éié déciié que l'engagement hapéralif d'accorder 
des licences et les devises nécessaires à Fiunportalion ne porterait 
que sur les publications de caractère non commercial et les objets 
desiinés aux aveugles. Parmi les autres articles, la formule et plus 
souple, puisqu'elle laisse pratiquement à chaque pays contractant le 
soin de prendre telles mesures qu'imposera sa politique économique, 

L'article 3% ne présente pratiquement pas d'intérèt pour Prnpeor- 
lation dans notre pays, puisque déjà les objets destinés à des 
expositions publiques bénéficient du régime de l'admission tempo- 
raire caractérisé par la suspension des droits et taxes de douane 
et ia dispense de licence d'importation si Fopéralion ne comporte 
pas de payement à létrancer. 

L'article 4 n'a que la valeur d'une recommandation adressée aux 
Etats contractantes pour lever tous autres obstacles non spécialement 
visés à l'accord, susceplibles d'entraver la circulation des objets de 
caractère éducatif, srieutifique et culturel. 

Les article: 5 et 6 sauvegardent la souveraineté des Elals can- 
fractants en ce qui concerne Ha sécurité nationale, Ja moralité 
l'ordre public et la protection du droit d'auteur et de Ia propriété 
industrielle, y corapris les brevets et marques de fabrique. 

Les autres articles de l'accord ne visent que des questions de 
procédure. 

IH convient enfin, de signaler que, par application de l'article 43, 
Ja France pourra demander par une Simple notification adressée au 
secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies que le présent 
accord s'étende à d'autres territoires qu'elle repré ente eur Île plan 
international. 

A la lurnière de Fanalyse qui précède, nous vous proposons mainte- 
nant de vous présenter les raisons qui nous ont conduits à solliciter 
la ratificalion de l'accord de l'U. N. E. $S. GC. 0. 


Sur le plan des idées et ainsi que j'ai eu l'honneur de l'exposer 
dans le préambule de ce rapport, Fadhé<sion unanime me parait 
acquise au principe précédemment énoncé, à savoir que la diffusion 
des connaissances Hhuinaines, en tant qu'expression des civilisations 
est un facteur de paix. 

Le corrolaire logique est, dès lors, de lever les barrières qui 
empéchent la libre circulation entre les peuples des véhicules habi- 
luels'de ces connaissances et de la pensée humaine, qu'il s'agisse de 
livres, de films ou d'œuvres d'art où même de matériel scientifi que. 

Sur le lerrain de l'économie proprement dite, vous n'ignorez pas 
que, devançant les objectifs de l'U. N. E. S. C. O. dans ce domaine, 


‘ 
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la France accorde déjà, pour la plupart des articles repris dans les 
annexes de l'accord, des facilités au moins égales à celles prévues 
par ce texte. Aucune perturbation n’est, dès lors, à craindre dans 
l'économie du pays el dans la rentrée de l'impôt de douane, Par 
contre, et dès lors que sera suivi son exemple, la France peut s'at- 
tendre à voir ouvrir de nouveaux débouchés pour la production 
hnalivonale, J'ajoulerai que les représentants de notre pays ont pris 
une part prépondérante dans les différentes délibérations qui ont 
abouti à la rédaction définilive, par la conférence générale de 
MU, N. E. $S. C. O0. réunie à Florence en juillet 1930, du texte qui 
vous est présenté. La France se doil, dans ces conditions, de Ja 
ratifier dans le cadre de sa constitution et de sa souveraineté nalio- 
häle. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


conseil d'Elat (commission permanente) entendu, 
conseil des aninistres entendu, 


ps mi 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le minisire des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le président de la République est autorisé à 
ratifier l'accord pour l'inportation d'objets de caractère éducatif, 
scientifique ou cullurel, adopté à Florence en juillet 1950 par la 
conf‘rence générale de j'U. N. E. S. C. O. el dont Île texte est annexé 
à ia présente Jui. 


ANNEXE 


Accord pour l'importation d'objets de caractère éducatif, 
scientiiique ou culturei,. 


PHÉAMBULE 

Les Etats contractants, 

Considérant que Ja libre circulation des idées et des connaissances 
et, d'une manière générale, la diffusion la plus large des diverses 
formes d'expression des civilisations sont des condilions impérieuses 
tant du progrès intellectuel que de la compréhension internationale, 
et contribuent ainsi au maintien de la paix dans le monde; 

Considérant que ces échanges s'eflectuent essentiellement par 
l'intermédiaire de livres, de publications et d'objels de caractère 
éducatif, scientifique ou culturel; 

Considérant que l'acte constitutif de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture préconise la coopé- 
ration entre ies na!'jons dans l'échange «de publications, d'œuvres 
d'art, de matériel de laboratoire et de toute documentation ulile » 
et dispose d'autre part que l'Organisation « favorise la connaissance 
et la compréhension mutuelle des nations en prélant son concours 
aux organes d'information des masses» qu'elle «recommande à 
cet effet tels accords internationaux qu'elle juge utiles pour faciliter 
Ja libre circulation des idées par le mot et par l'image »; 

Reconnaissant qu'un accord international destiné à favoriser la 
libre circulation des livres, des publications et des objets présen- 
tant un caractère éducatif, scientifique ou culturel, constituera un 
moyen efficace de parvenir à ces fins; 

Et conviennent à cet effet des dispositions qui suivent: 

Art, fer. — 1, — Les Elals con'ractants s'engagent à ne pas 
appliquer de droits de douane et autres impositions à l’importalion 
ou à l'occasion de l'importation: 

a) Aux livres, publications et documents visés dans l’annexe A 
au présent accord; 

b}) Aux objets de caractère éducalif, scientifique ou culturel visés 
dans les annexes B, C, Det E au présent accord, lorsqu'ils répondent 
aux conditions fixées par ces annexes et sont des produits d'un autre 
Etat contractant. 

2. — Les dispositions âu paragraphe premier du présent article 
n'empécheront pas un Elat contractant de percevoir sur les objets 
importés : 

a) Des taxes ou autres jimposilions intérieures de quelque nature 
qu'elles soient, perçues lors de l'importation ou ultérieurement, à la 
condition qu'elles n’excèdent pas celles qui frappent directement ou 
indirectement les produits nationaux similaires: 

b) Des redevances et imposilions autres que les droits de douane, 
perçues par les autorités gouvernementales ou administratives à 
l'importation ou à l'occasion de l'importation, à la condition qu'elles 
soient Jinitées au coût approximatif des services rendus et qu’elles 
ne consliuent pas une prolection indirecte des produits nationaux 
ou des taxes de caractère fiscal à l'importation. 

Art. 2 — 4. — Les Etats constractlants s'engagent à accorder les 
devises ou les licences nécessaires à l'importation des objets 
ci-après: 

a) Livres et publications destinés aux bibliothèques et collections 
d'institutions publiques se consacrant à lenseignement, la recher- 
che où la cullure ; 

b) Documents officie!s, 
dans leur pays d'origine; 

c) Livres et publications de l'Organisation des 
de <es institutions spécialisées; 

d) Livres et pubiications reçus par l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture et distribués Le mA 
tement par ses soins ou sous son contrôle sans pouvoir faire l’objet 
d'une vente: 

e) Publications destinées À encourager le tourisme en dehors du 
pays d'importation, envoyées et distribuées gratuitement, 

{) Objets destinés aux aveugles: 


parlementaires et administratifs publiés 


Nations Unies et 








— — 


(4) Livres, pubiicalions et documents de toutes sortes, en relief 
pour aveugles; 

(h) Autres objets spécialement conçus pour le développement 
éducatif, scientifique ou culturel des aveugles, importés directement 
par les institutions d’aveug'es ou par des organisations de secours 
eux aveugles agréées par les autorités compétentes du pays d’impor- 
ation. 

. — Les Etats contractants qui appliquéraient des restrictions 
quantitatives et des mesures de contrôle de change s'engagent à 
accorder, dans toute la mesure du possible, les devises et les 
licences nécessaires pour importer les autres objets de caractère 
éducatif, scientifique ou culturel, et notamment les objets visés dans 
les annexes au présent accord. 

Art. 3. — 1. — Les Elats contractants s'engagent à accorder toutes 
facilités possibles à l'importalion des objets de caractère éducatif, 
scientifique ou cullurel importés exclusivement pour être exposés 
lors d'une exposition publique agréée par les autorités compétentes 
du pays d'importation et destinés à être réexportés ullérieurement, 
Ces facitités comprendront l'ociroi des licences nécessaires à 
l'exonération des droits de douane ainsi que des taxes et autres 
iinpositions intérieures perçues lors de l'inportation, à l’exelusion 
de celles qui corre<pondraient au coût approximalif des services 
rendus. 

2, — Aucune disposition du présent article n’empêchera les auto- 
rilés du pays d'hnportation de prendre les mesures nécessaires pour 
s'assurer que les objets en question seront bien réexportés lors de 
la clôture de l'exposition. 

Art. 4. — Les Etals contractants s'engagent, dans toute la mesure 
du possible : 


a) A poursuivre Jeurs efforts communs afin de favoriser par tous 
les moyens la libre circulation des objets de caractère éducatif, scien- 
tifique ou cullurel et d'abolir eu de réduire toutes restrictions à 
cette libre circulation qui ne sont pas visées par le présent accord; 

b) A simplifier les formalilés d'ordre administratif affé rentes À 
hs gp des objets de caractère éducatif, scientifique ou cul- 
ure 

c) A faciliter le dédonuanement rapide, et avec toutes les précau- 
tions désirab:es, des objets de caractère éducatif, scientifique ou 
cuilurel. “ 

Art. 5. — Aucune disposition du présent accord ne saurait aliéner 
le droit des Etats coniractants de prendre, en verlu de leurs légis- 
lalions nationales, des mesures destinées à interdire ou à limiter 
l'importation ou la circulation après Jeur importation, de certains 
objels, lorsque ces mesures sant fondées sur des motifs relevant 
directement de la sécurité nationale, de la moralité ou de l’ordre 
public de l'Etat contractant, 

Art. 6. — Le présent accord ne saurait porter atteinte ou entraîner 
des modifications aux lois et règlements d’un Etat contraclant ou 
aux traités, conventions, accords ou proclamalions auxquels un 
Etat contractant aurait souserit, en ce qui concerne la protection du 
droit d'auteur ou de la propriété industrielle, y compris les brevets 
et les marques de fabrique. 

Art. 7, — Les Etats contraclants s'engagent à recourir aux voies 
de négociations ou de conciliation pour régler tout différend relatif 
à l'interprétation ou à l'application du présent accord, sans préju. 
dice des dispositions conventionnelles antérieures auxquelles ils 
auraient pu souscrire quant au règlement de conflits qui pourraient 
survenir entre eux. 

Art, 8. — En cas de contestation entre Etats contractants sur le 
caractère éducatif, scientifique ou culturel d'un objet importé, les 
pärlies intéressées pourront, d'un commun accord, demander un 
avis consullalif au directeur général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, Ja science et lx culture. 

Art. 9. — 1. — Le présent accord, dont les textes anglais et fran- 
Çais fon! égaiement foi, portera la date de ce jour et sera ouvert 
à la signature de {ous les Etats membres de l'Organisalion des 
Nalions Unies pour l'éducation, la science et la culture, de tous 
les membres des Nations Unies et de tous les Etats non membres 
auxquels une invitalion aura été adressée à cet effet par le conseil 
exécutif de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
Science et la culture. 


2, — Le présent accord sera soumis à la ratification des Etats 

signalaires Conformément à leur procédure constitutionnelle. 

3. — Les instruments de ratification seront déposés auprès du 
secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Art. 10. — Il pourra ‘être adhéré au présent accord à perlir 
du par les Etals visés au paragraphe 1‘ de l'article 3 


L'adhiésion <e fera par le dépôt d'un instrument formel auprès du 
secrélaire géréral de l'Organisation des Nations Unies, 

Art, 11, — Le présent accord entrera en vigucur à dater du jour 
où le secréläire général! de l'Organisation des Nations Unies aura 
reçu les instruments de ratification ou d’adhésion de dix Etats. 

Art. 42. — 1 — Les Etats parlies au présent accord à Ja date de 
son entrée en vigueur prendront, chacun en ce _ le concerne, 
tcules les mesures requiscs pour sa mise en application pratique 
dans un délai de six mois. 

2, — Ce délai sera de trois mois à compter du dépôt de l’instru- 
ment de ratification ou d’adhésion, pour tous les Etats qui dépose- 
raient leur instrument de ratification ou d’adhésion après la date 
d'entrée en vigueur de l'accord. 

3. — Un mois au plus tard après l’expiration des délais prévus 
aux paragraphes 1 et 2 du présent article, les Etats contractants au 
pere accord transmettront à l'Organisation des Nations Unies pour 
‘éducation, la science et la culture un rapport sur les mesures 
qu'ils auront prises pour assurer celle mise en application pra- 
tique. 

4. — L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, Ja science 
er la cullure transmeltra ce rapport à tous les Etats signataires du 
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présent accord et à l'Organisation internationale du commerce (pro- 
visoirernent, à sa commission intérimaire). 

Art, 15. — Tout Etat contractant pourra, au moment de la signa- 
ture, ou du dépôt de l’instrumemt de ratification ou d'adhésion, où 
à tout moment ultérieur, déclarer, par une notificalion adressée au 
secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, que le pré- 
sent accord s’étendra à un ou plusieurs des terriloires qu'il reprc- 
sente sur ie plan international. 

Art. 14. — 1, — A l'expiration d'un délai de deux ans à partir de 
l'entrée en vigueur du présent accord, tout Etat contractant pourra, 
en son propre nom ou au nom de tout territoire qu'il représente 
sur le plan international, dénoncer cet accord par un instrument 
écrit déposé auprès du secrélaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. 

2. — La dénonciation prendra effet un an après réception de cet 
instrument de dénonciation, 

Art. 15. — Le secrétaire général de l'Organisation des Nalions 
Unies informera les Etats visés au paragraphe 1 de l’article 9, ainsi 
que l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture et l'Organisation du cominerce (provisoirement, sa 
cominission intérimaire) du dépôt de tous les instruments de rali- 
ficalion ou d'adhésion mentionnés aux articles 9 et 10, de même 
que des notifications et dénoncialions respectivement prévues aux 
articles 13 et 14. 

Art, 16. — A la demande d’un tiers des Etats contractants, le 
directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour léduca- 
tion, la science et la culture portera à l'ordre du jour de la pro- 
chaine session de la conférence générale de celle organisation ia 
question de la convocation d'une conférence pour là revision du 
présent accord. 

Art. 17. — Les annexes A, B, C, Det FE, ainsi que le protocors 
annexé au présent accord, font partie intégrante de cel accord. 

Art. 48. — 1, — Conformément à l'article 102 de la charte des 
Nations Unies, :e présent accord sera enregistré par le secrélaire 
général de l'Organisation des Nations Unies à La dale de son entrce 
en vigueur. 

2. — En foi de quoi les soussignés dûment autorisés ont signé 
présent accord au nom de leurs Gouvernements respectifs, 


Fait à , le 19 , en un 
seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives de l'Organisation 
des Nations Unies et dont les copies certifiées conformes seront 
remises à tous les Etats visés au paragraphe 1 de l’article 9, ainsi 
qu'à l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture et à l'Organisation internalionale du comimnerce (provi- 
soirement, sa commission intérimaire), 
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ANNEXE A 
Livres, publications et documents. 


(i) Livres imprimés. 

(ii) Journaux et périodiques. 

(ii) Livres et documents oblenus par des procédés de polycopie 
autres que l’inpression, 

(iv) Documents officiels, parlementaires et admiuistratifs, publifs 
dans leur pays d’origine. 

(v) Affiches de propagande touristique et publications touristiques 
(brochures, guides, horaires, dépliants et publications similaires), 
illustrées ou non, y compris celles qui sont éditées par des entre- 
prises privées, invilant le public à effectuer des voyages en dehors 
du pays d'importation. 

(vi) Publications invitant à faire des études à l'étranger. 

(vii) Manuscrits et documents dactylographiés. 

(viii) Catalogue de livres et de. publications, mis en vente par une 
maison d'édition où par un libraire établis en dehors du pays 
d'importation. 

(ix) Catalogues de films, d'enregistrements ou de tout autre maté 
riel visuel et auditif de caractère éducatif, scientifique ou culturel, 
édités par — ou pour le comple de — TOrganisatoin des Nations 
Unies, ou l’une de ses institutions spécialisées, 

(x) Musique manuscrite, imprimée ou reproduite par des procédés 
de polycopie autres que l'impression. 

(xi) Cartes géographiques hydrographiques ou célestes, 

(xiij Plans et dessins d'architecture, ou de caractère industriel 
ou technique, et leurs reproductions, destinés à l'élude dans ‘es 
établissements scientifiques ou d'enseignement agréés par les auto- 
rilés compétentes du pays d'importation pour recevoir ces objets en 
franchise. 


(Les exonérations prévues dans la présente annexe « A » ne 
s’appliqueront pas aux objels suivants: 

a) Articles de papeterie; 

b; Livres, publications et documents [à l'exception des cata- 
logues, ainsi que des aifiches et des publications touristiques visées 
ci-dessus] pubiiés essentiellement à des fins de propagande com- 
merciaie par une entreprise comanerciale privée ou pour son 
comple; 

c) Journaux et péricdiques dans lesquels la publicité excède 
70 p. 100 de la surface: 

d) Tous autres objets (à l'exception des catalogues visés ci-dessus] 
dans lesquels la publicité excède 25 p. 190 de la surface. Dans le cas 
des publicalions et affiches de propagande louristique, ce pourcen- 
laïc ne concerne que la publicité commerciale privée.) 





ANNEXE B 


Wuvres d'art et objets de collection de caractère éducatif, 
scientifique où culturel 


(i) Peintures et dessins, y compris les copies, entièrement exé- 
cutés à la main, à l'exclusion des objets manufacturés décorés 
(ti) Lihographies, gravures et eslampes, signtes et nainérolees 
par l'artiste et oblenues au agmoyen de pierres lithographiques, 
plancues ou autres surfaces gravées, entièrement exécutées à la 
main. 

(iii) Œuvres originales de la sculpture ou de l'art statuaire, en 
ronde bosse, en relief où in intaglie, à exception des reproductions 
en série et des œuvres artisanales de caractère commercial 

(iv) Objeis de collection et objets d'art destinés aux musées, gale- 
ries et autres établissements publics agréées par les amtorilés compe- 
tentes du pays d'importalion pour recevoir ces objets en franchise, 
sous réserve qu'ils ne puissent étre vendus 

(v) Colle-lions et objets de collection intéressant les sciences, et 
nolainment lanalomie, la Zoologie, La botanique, Ia minéralogie, 
la paléontologie, l'archéologie et l'ethnographie, non destinés à des 
fins commerciales. 

(vi) Objels anciens avant plus de cent années d'âge 


ANNEXE C 


Matériel visuel et auditif de carac'ère éducatif, 
scientifique et culturel 


(i) Filins, fiims fixes, microfilims et diapositives, de caractère édu- 
calif, scientifique ou culturel importés par des organisations (v com- 
pris, au gré du pays d'inportation, les organismes de radiodiffusion) 
agréées par les autorités compétentes du pays d'importation pour 
recevoir ces objels en franchise destinés exclusivement à étre 
utilisés par ces organisations ou par toute autre institution où &<<o- 
ciation publique ou privée, de caracière éducatif, scientifique ou 
cullurel, également agréé par les autorités susmentionnées 

Qi) Films d'actualité (compertant ou non le son) représentant 
des événements ayant un caractère d'actualité à Fépoque de l'im- 
porlation, et importés, aux fins de reproduction, soit sous forme de 
négatifs, impressionnés el développés, soit sous forme de positifs, 
exposés et développés, la franchise pouvant être limilée à deux copies 
par sujet. Les films d'actualité ne bénéficient de ce régime que S'is 
sont importés par des organisations (ÿ compris au gré du pays d'hn- 
portation, les organismes de radiodiffusion) agréées par les autorités 
compélentes du pays d'importation pour les recevoir en franchise. 

(in) Enregistrements sonores de caractère éducatif, scientifique ou 
culturel destinés exclusivement à des instilutions (+ compris, au gré 
du pays d'importaiion, les organismes de radiodiffusion) ou a<so- 
ciations publiques on privées de caractère éducatif, scientifique ou 
cullurel, agréées par les autorités compétentes du pays d'importation 
pour recevoir ce matériel en franchise. 

(iv) Films, films fixes, microlilms et enregistrements sonores de 
caractère éducatif, scientifique ou culturel, produits par l'Organisation 
des Nations Unies où lune de ces institutions spécialisées, 

(v) Modèles, maqueties et tableaux muraux destinés exclusivement 
à la démonsiralion et à l'enseignement dans des établissements de 
caractère éducatif, scientifique ou ecuturel, publics où privés. agréés 
par les autorités compétentes du pays d'inporlalion pour recevoir 
ce malériel en franchise. 


ANNEXE D 
Instruments el appareils 5 ientifiques. 


Instruments et appareils scientifiques deslinés exclusivement À 
l'enseignement ou à la recherche scientifique pure, sous réserve: 

a) Que les instruments où appareils scientifiques en question soient 
destinés à des établissements scientifiques ou d'enseignement publics 
ou privés, agréés par les autorités compélentes du pays d'im- 
portalion pour recevoir ces objets en franchise, ces dermers devant 
être utilisés sous le contrôle et la responsabilité de ces eétablisse- 
ments: 

b) Que des instruments où appareils de valeur scientifiqne équiva- 
lente ne soient pas présentement fabriqués dans le pays d'importa- 
tion. 


ANNEXE E 
Objets destinés aur aveugles. 


{i) Livres, publications et documents de toutes sortes en relief 
pour aveugles. 

(ii) Autres objets spécialement conçus pour le développement édu- 
calif, scientifique ou culturel des avetigles, importés direcsement par 
des institutions d'aveugles ou par des organisations de secours aux 
aveugles agréées par les autorités compéicntes du pays d'impor- 
tation pour recevoir ces objets en franchise. 


Protocole annexe à l'accord pour l'importation des o5jets 
de caractère éducatif, scientifique ou culiurel. 


Les Etals contractants: 

Considérant l'intérêt qu'il y a à faciliter l'accession des Elats-Unis 
d'Amérique à l'accord pour l'importation des objets Ge caractère 
éducatif, scientifique ou cullurel, sont convennes Ge ce qui suit 

— Les Etats-Unis d'Amérique auront la facuilé de ratlifier le 
présent accord, aux termes de l'article 9. ou d'y adhérer, aux termes 
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de l’article 10, en y introduisant Ia réserve dont le texte figure 
Ci-dessous, 

2. — Au cas où les Elats-Unis d'Amérique deviendraient partie à 
Paccord en formulant la réserve prévue au paragraphe 1°, les dis- 
posilions de ladite réserve pourront être invoqués aussi bien par 
le Elals Unis d'Amérique à l'égard de tout Elat contractant que 
par out Etat contraciant à légard des Etats-Unis d’Ammérique, 
aucune mesure prise en vertn de celle réserve ne devant avoir un 
curactere discriminatoire. 


lerte de la réserve.) 


a) Si, par l'effet des engagements assumés par un Elat contractant 
aux lermes du présent accord, les hnportalions dans son territoire 
d'un quelconque des objets visés dans le présent accord accusent 
une auginentalion relative telle et s'effectuent dans des conditions 
telles qu'elles portent ou menacent de porter un préjudice grave 
aux producteurs nationaux de produits similaires ou directement 
concurrents, Hi sera loisible à cet Etat contractant comple tenu des 
dispositions du paragraphe ci-dessus et dans la mesure et pen- 
daut Le temps qui pourront être nécessaires pour prévenir on réparer 
ce préjudice, de suependre, en totalité où en partie, les engagements 
pris par lui en vertu du présent accord en ce qui concerne l'objet 
en question 
») Avant d'introduire des mesures en application des dispositions 
du paragraphe à qui précède, PElat contraclant intéressé en don- 
nera préavis par éerit à l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et Ta culture, aussi longlemps à lPavance que 
possible et fournira à l'Organisation et aux Etats contractants parties 
au présent accord, Ja possibilité de conférer avec fui au sujet de la 
nesSture envisage 

) Hans les eas eriliques, lorsqu'un relard entrainerait des dom- 
masses qu'il serait difficile de réparer, des mesures provisoires pour- 
ronl cire prises en Verlu du paragraphe a du présent prolocole, sans 
consulations préalables, à condition qu'il y ait consultations immé- 
dialement après l'introduction des mesures en question, 


——— —— 


ANNEXE N° 


2111 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du & juin 1096.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à réévaluer les {aux de majoration des 
rentes viagères, présentée par MM. Gabelle, Meck, Mine Francine 
Lefehvre, Mlle Dienesch, M. Dorey el les membres du groupe du 
imouverment républicain populaire et apparentés, députés, — (Ren- 
voyée à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons en l'honneur de déposer précé- 
dermiment trois propositions de loi relatives aux rentes viagères et 
tendant, la premiere, à uniformiser le régime des rentes du Secteur 
public el celui des rentes du secteur privé: la seconde, à appliquer 
un coefficient de majoration <upérieur aux rentes constituées anté- 
rieureinent au {er octobre 1936, el la troisième à ne retenir que pour 
moitié le montant des arrérages pour le calcul des impositions sur 
le revenu. 

I parait équitable de compléter ces proposilions par une nouvelle 
Majoration des rentes viagères. 

En effet, tandis que depuis plusieurs années le nivean de vie est 
helilement amélioré par suile, notamment, de l'essor économique et 
de lauginentalion des salaires parallèle à la stabilité des prix; tandis 
que, par ailleurs, VEtat relève le taux des traitements el des retraites, 
ks calégories sociales les plus touchées recevant, de leur côté, cer- 
taines compensations, n'est-il pas juste d'accorder aux rentliers 
viagers, un relévement du coefficient de majoration de rentes qui, 
pour un grand nombre d'entre eux, revêt un caractère alimentaire ? 

En ce qui concerne les rentiers du secteur privé, la plupart reçoi- 
veut leur rente en contrepartie d'un bien dont Ja plus-value justifie 
celle charge nouvelle imposée au débirentier; d'autant plus qu'il 
s'agil, bien souvent, d'inimeubles dont le revenu a sensiblement 
austneonit, 

Une garantie est toutefois accordse an débirentier: s'il peut prouver 
que le bein recu en contrepartie du-sérvice de la rente n’a pas 
acquis une plus-Value, lant en capital qu’en revenus, justifiant le 
complément de majoration de la rente, il pourra s'en faire dispenser 
par de tribunal. 

Quant aux rentiers de FElat, la suppression des conditions requises 
pour bénéficier des majorations (âge, nationalité, non-imposition à la 
surtaxe progressive) a enlevé à la législation qui les régissait Île 
caractère de lois d'assistance, Ce sont désormais des lois d'équité 
ccornme celles qui s'appliquent au secteur privé. La justice commande 
done que l'Etat répare dans une certaine mesure le préjudice que 
la déprécialion monétaire a fait subir à ceux qui lui ont apporté 
leur argent en des temps plus heureux. 

C'est pour ces raisons que nous avons l'honneur de vous sou- 
mellre la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A partir dun fer juillet 1956, toutes les rentes viagères 
majorées en vertu de la législation antérieure sont réévaluées de 
plein droit par lapplication d'un nouveau barème de majoration 
ainsi fixé: 

Majoralion portée à 1.500 p. 100 pour les rentes qui ont été cons- 
tiluées antérieurement au {7 octobre 1936; 








Majoralion porlée à 1.100 p. 100 pour celles qui ont été cons- 
tituées entre le fer octobre 1936 et le 1 septembre 1940; 

Majoralion portée à 759 p, 100 pour celles qui ont été cons 
tituées entre le fer septembre 1910 et le fer septembre 1944; 

Majoration portée à 400 p. 100 pour celles qui ont été cons- 
tiluées entre le fer septembre 1944 et le 1er janvier 1946; 

Majoration portée à 150 p. 100 pour celles qui ont été constiluées 
entre le fer janvier 1946 et le {er janvier 1949, 

Art. 2, — Les disposilions des articles 2, 3 et 4 bis de la loi du 
2% mars 1919 sont applicables au complément de majoration déler- 
miné par l’article précédent. 

Art. 3. — Les disposilions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. Un décret pris dans le délai de trois mois sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières en fixera les 
modalités d'applicalion. 


ANNEXE N° 2112 


(Session ordinaire de 1%,59-1956. — Séance du 8 juin 196.) 


PRAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro 
positions de résolution: 1° de M. Bouxom (n° 1741) tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin que 
es opérations d'éviction, que devra entrainer l'exécution du projet 
d'aménagement du rond-point de la Défense et de ses abords, 
s'accompagne du relogement des personnes évincées et de toutes 
garanties permetlant la reconstitution des biens et des activités, 
sans dommages où préjudices pour les expropriés ; 2° de M. Etienne 
Fajon et plusieurs de ses collègues (n° 4746) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre sans délai toutes les mesures propres 
à garantir les intérêts des populations habitant sur le territoire 
visé par le projet d'aménagement de la région dite « de la 
Défense », conformément aux vœux émis par le conseil général 
de la Seine, par M. Pleven, député. 


Mesdames, messieurs, un arrêté ministériel du 10 avril 1953 a 
décidé Ia prise en considération du plan d'aménagement de la 
région dite de « la Défense ». 

Pour comprendre les problèmes soulevés par l'exécution du 
projet d'aménagement du rond-point de la Défense, projet qui cou- 
vre plusieurs quartiers des villes de Courbevoie, Nanterre et Puteaux, 
il semble nécessaire de dégager d'abord les principaux objectifs 
de ce plan, résumés dans le rapport des cominissions intéressées 
du conseil général de la Seine en date du 27 janvier 1956, rapport 
üinsi concu: 

« Ce texte comporte expressément l'approbation de quatre déci- 
sions: 

« 19 L'ouverture d'un troncon de la voie triomphale depuis le 
rond-point de Ja Défense jusqu'à la grande route de rocade n° 186; 

« 20 La création sur le lerritoire de Nanterre d'espaces verts des- 
tinés à recevoir les bâtiments d'exposition; 

« 30 Le déplacement vers le Nord des importantes installations 
ferroviaires de la Folie qui couvrent un vaste espace aux confins 
de Puteaux, de la Garenne-Colombes el de Nanterre; 

« 4o L'aménagement de la place de la Défense, 

« I consacre implicitement, d'autre part, l'installation sur la place 
de la Défense, du palais des expositions construit par le centre 
national des industries et des techniques, puissante société anonyme 
au capital de 1 milliard 200 millions de francs, au conseil d'admi- 
nistration de laquelle on trouve des représentants d'autres sociétés 
capitalistes, telles que de l'automobile, de la sidérurgie, des indus- 
Uies chimiques, ete. 

« En présentant la réalisation de san palais des expositions comme 
une aflaire désintéressée et d'intérêt national, le C, N. I T. a 
acheté d'importantes quantités de terrains aux alentours de la 
Défense. 

« Le conseil général de la Seine a émis une protestation pour 
avoir élé consulté trop tard sur l'ensemble du projet dont l'exécu- 
tion est praliquement entamée et après pc le permis de construire 
ait été accordé pour.un important édifice dont l'implantation, la 
masse et le caractère hypothèquent indiscutablement la composi- 
lion de l'ensemble de la place. 

« Cinquante-deux locataires ont déjà été contraints de quitter 
leurs maisons pour faire place à la construction du palais des expo- 
sitions de la société. 

« Avec les vastes projets concus par celte société, projets compre- 
nant nolamment la construction de restaurants, bureaux, garages 
pour plusieurs milliers de voitures et diverses autres installations. 
On comprend, dans ces condilions, que les habitants de la région 
s'inquiètent sur le sort qui leur est réservé; seront-ils relogés? 

« On comprend également pourquoi les spéculalions se dévelop- 
pent sur les terrains et les maisons de Ja région intéressée et 
mème au-delà. » 

Telle est done la situation. 

Il s'agit donc de sauvegarder les intérêts des populations des 
quartiers intéressés, conformément aux désirs exprimés par Je 
conseil général de la Seine et les conseils municipaux intéressé. 

Il faut que le plan d'aménagement de la région dite de « la 
Défense » et les modalités d'application qui seront prises par les 
pouvoirs publics tiennent comple des besoins et des intérèts des 
populations susmentionnées, 

Une prise de position de l’Assemblée nationale dans ce sens aide- 
rait le ticuvernement à prendre toutes mesures utiles conformé- 
ment aux vœux des différentes assemblées déjà citées. 





ET 
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L'objet du présent rapport ne peut donc être que de garantir 
les intérêts de ces populations afin que la réalisalion du plan ne 
comporte pour élles aucun préjudice, 

Il s’agit donc: 

1° De reloger sur place tous les locataires évincés; 

o Réserver la priorité sur les terrains de la région aux offices 
d'H. L. M. de Courbevoie, Nanterre et Puteaux et les doter des 
crédits nécessaires à la construction d'habitations populaires et loca- 
tives destinées aux évincés et à tous les mal logés, ainsi que des 
subventions spéciales pour leur permettre de respecter les normes 
architecturales fixées pour les façades donnant sur la « Voie triom- 
phale »; 

39 Sauvegarder les intérêts des petits propriétaires, copropriétaires, 
artisans et commerçants afin qu'ils puissent reconstituer leurs biens 
ou les éléments de leur activité sans dommages; 

4° Accorder une aide spéciale aux collectivités locales intéressées 
pour compenser les suppléments de charges résullant de l'apport 
de populations nouvelles et permettre les réalisalions publiques 
indispensables ; 

5° Réaliser, comme première tape vers les moyens de transport 
indispensables, la prolongation de la ligne n° 1 du métropolilain 
jusqu'à la place de la Défense, avec une station intermédiaire, en 
demandant une participation financière au centre national des 
industries et des techniques (C. N. L T.). 


C'est la raison pour laquelle votre commission de l'intérieur vous 
demande de bien vouloir adopter la proposilion de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre sans délai 
toutes les mesures nécessaires en faveur des populations habilant 
sur le territoife visé par le projet d'aménagement de la région «dite 
de la défense» selon les vœux émis par le conil général de la 
Seine et visant nolamment à: 

4° Reloger sur place. et dans des conditions qui ne leur portent 
aucun préjudice, lous les localaires évincés; 

20 Réserver Ja priorité sur les terrains du territoire aux offices 
d'habitalions à loyers modérés de Courbevoie, Nanterre et Puteaux, 
el doter ces offices des crédits nécessaires à la création d’habilalions 
jopulaires et locatives destintes aux locataires évincés et à tous 
Les mal logés, ainsi que de subventions spéciales pour leur per- 
mettre de respecter les norines architecturales fixées pour les façades 
donnant sur la « voie triomphale »; 

3° Sauvegarder les intérèts des petits propriélaires, copropriclaires, 
arlisans et commerçants, afin qu'ils puissent reconstituer leurs biens 
ou les éléments de leur activilé sans dommage pour eux; 

4o Accorder une aide spéciale aux collectivités locales intéressées 
pour compenser les suppléments de charges résultant de Fapport 
de populations nouvelles et permettre à ces collectivités les réali- 
salions publiques indispensables (écoles, centres sociaux et admi- 
nistratifs) ; 

oo Réaliser, comme première étape vers l'aménagement des 
moyens de transport indispensables, la prolongation de la ligne 
no 1 du métroplilain jusqu'à la place de la Défense, avec création 
d'une station intenmédiaire, en demandant une participation finan- 
Hg au Centre nalional des industries et des techniques (C. N. 


ANNEXE N° 2113 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du $S juin 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Provo) 
au nom de la commission de l'intérieur sur la proposition de loi 
de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses collègues tendant à 
mettre en parilé les personnels du service des transmissions du 
ministère de l’intérieur avec leurs homologues des postes, télé- 
graphes et téléphones (1). — (Repris le 8 juin 1956, par appli- 
cation de l’article 33 du règlement.) — (Renvoyé à la commission 
de l’intérieur.) 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de cette proposition de 
loi, très complet, fait apparaître nelleinent la nécessité de supprimer 
la disparité existant entre ia siluation des fonctionnaires du service 
des transmissions du ministère de l'intérieur et celle des agents 
exerçant des fonctions semblables au ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Cette différence de traitement conslilue, en effet, une anomalie 
préjudiciable au bon fonctionnement des services. 

Les nombreuses démissions signaïées, la crise de recrutement qui 
sévit dans cette catégorie d'emplois publics, sont très Caractéris- 
tiques 
L'importance du rôle rem#li par les fonctionnaires des transmis- 
sions de l’intérieur ne saurait être discutée. 

C'est pourquoi il est essentiel que la situation et les avantages de 
carrière afférents à ces emplois soient de nature à permettre le 
recrutement d'éléments de valeur et le maintien dans les cadres de 
ces éléments. 


(D) 
11611. 





Voir les nos: Assemblée nationale (2° législ.)}, 10928 reclifié, 





Le fait que ce rajustement n'entraînera pas de conséquences finan- 
cières importantes permet à la commission de l'intérieur des se mon- 
trer particulièrement favorable à celle proposition. 

En raison de l'urgence du redressement à effectuer, il importe que 
le délai maximum de trois mois, prévu à l'article 2 de la proposilion, 
pour la publication des décrets d'application, soit strictement respecté, 


C'est pourquoi votre commission vous demande de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Loi 


relative au statut des personnels techniques des transmissions 
du ministère de l'intérieur. 


Art. 4er. — Les ingénieurs, ingénieurs des travaux, contrôleurs et 
agents du service des transmissions du minisière de l'intérieur sont 
soumis pour le recrutement, l'avancement et l'ensemble des rému- 
nérations à des règles analogues à celles qui sont applicables respec- 
tivement aux ingénieurs, inspecteurs, contrôleurs el agents d'exploi- 
tation des postes, télégraphes et téléphones 

Art. 2. — Des décrets, pris dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, en détermineront les modalités 
d'application et édicteront, notamment, pour la constitution des nou- 
veaux corps, des mesures analogues à celles qui ont été prévues en 
faveur des fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones. 





ANNEXE N° 2114 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 8 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer l'asprovisionnement en 
semences des producteurs de céréales viciimes des gelées, pré- 
sentée par MM. Deixonne, Gilles Gozard, Pierre-Olivier Lapie, Méri- 
gonde, et les membres du groupe socialiste, députés. (Renwoyce 
à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce serait une grave erreur de penser que 
le drame vécu par l'agriculture française en février dernier appar- 
tient désormais tout entier au passé. Longtemps encore ses consé- 
quences se feront sentir. Même dans le cas d'une culture annuelle, 
comme celle du blé, le législateur doit envisager, dès maintenant, 
les mesures à prendre pour préserver l'avenir 

Parmi les conséquences prévisibles des gelées, non pas sur la 
récolte de celte année mais sur celle de 1957, nous voudrions en 
signaler deux. 


Tout d’abord, le prix des semences va subir une seconde fois le 
contre-coup de la pénurie Déjà les agriculteurs, qui ont dû procéder 
à des semaiiles de printemps, savent ce qu'il leur en a coûté, Malgré 
tous les appels des préfets, les négociants, en général, ont profité 
de l'occasion, et de nombreux producieurs ont dû racheter de l'orge, 
de ia paumelle ou de l’avoine à un prix bien supérieur à celui qu'on 
leur avait pavé à la livraison (par exempie 50 à 52 F pour une 
avoine qui avait été cédée à 22 F). 

On suisit là un cas {ype du régime sp‘culatif auquel reste soumise 
l'agricuiture fraacaise. Nous n’Y échapperons que par l'organisation 
de ces ceiitres réguialeurs des différents marcnés, que le groupe 
socialiste a proposée de longue date à l'Assembiée nationale et qui 
seule peut apporter à notre paysannerie un des plus grands bien- 
faits auque! eile puisse aspirer: des prix garantis 

Comme il est peu probable que cette réforme nous dirions plus 
justemeni: celle révolution — puisse intervenir dans les mois à 
venir, nous vous proposons une première mesure pour courir au plus 
presse Nous demandons que le Gouvernement fixe par voie aulori- 
taire le prix des semences pour les différentes céréales, el que 
l'O.N.I.C. les metle en place en temps opportun: c'est-à-dire dès 
octobre dans les régions montagneuses. 

Mais cela ne suffit pas. Les pelits producteurs, qui sont la majorité 
dans le midi de la France, n'auront que de faibles rentrées d'argent 
après la récolte misérable de cette année. Même si l’on admet que 
le crédit agricole remplit intégratement son office (et il en sera 
besoin!) il faut penser à ceux qui n'auront même pas le moyen de 
payer leur semence, même si celle-ci 1eur est proposée à un prix 
raisonnable, fix5 pur voie autoritaire. 


N'oublions pas que, pour la première fois de leur vie, des paysans 
se trouvant sinisirés à 100 p. 190 sur des terres trop froides pour 
convenir au blé de printemps, ont réensemencé avec de l'orge ou 
de l’avoine, en sorte qu'ils ne récolteront pas un seul grain de blé 
l'an prochain. 

Il convient donc d'envisager des fournitures de semences rembour- 
sables en nature, sur la récolte de 1957, compte tenu, cela va de soi, 
des différences qui existent entre un blé qui a été séché et trié 
au cours des opérations de stockage, et le tout-venant de la récolte. 


Nous faisons confiance aux mesures réglementaires pour résoudre 
raisonnablement ce petit problème, qui ne peut faire difficulté pour 
l'O.N.I.C.. l'essentiel étant qu aucun cultivateur ne soit empêché 
de participer aux semailiss d'automne, par ce manque de moyens 
de trésorerie qui. pour beaucoup, est la triste certitude de demain. 

Tel est le but de la proposition que nous avons l'honneur de 
soumettre en premier lieu à votre commission de l’agriculture, qui 
s'honorerait en lui donnant un2 suite favorabie et rapide. 
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PROPOSITION DE LOI ANNEXE N°2116 | 
Art. 1er. — Pour la campagne 1956-1957, le prix des céréales de u 
semence sera fixé par le Gouvernement. é } 
Art, 2. — Pour les agricuiteurs victimes des gelées, les semences ER Le PO A é L : 
seront avancées en ee utile par l'O.N.I.C. et remboursées en (Session ordinaire de 1955-1956. —- Séance du 8 juin 1956.) F 
nature sur la récolte de 14957 : a . 4 ‘ 
Art. 3 — Un décret pris par les ministres des finances e e ; . 4 mr L 
l'agriculture précisera Le citons d'application de la présente loi. PROPOSITION DE RESOLUTION tëndant à inviter le Gouverneinent 
= à accorder une aide efficace aux exploitants agricoles du dépar- | 
tement de l’isèra victimes d’inondations au cours de l'hiver 19514- : 
195, d’orages de grêle en août-septembre 195 et du gel de . 
février 19%, présentée par MM. Billat, Dufour, Mme Grappe et . 
L les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
ANNEXE N 2115 commission des finances.) É 
PER éd 
EXPOSE DES MOTIFS [ 
(Session ordinaire de 1952-1956. — Séance du 8 juin 1956.) Mesdames, messieurs, au cours de l'hiver 1951-1955 dans plusieurs 
communes du canton de Roussillon, les crues du Rhône et de la « 
n. È , d Saône ont provoqué d'importants dégâts. Au printemps 1955, dans | 
PROPO:ITION ME LOI tendant à disrenser momentanément des la vallée du Grésivaudan des crues suwbites des torrents et de ( 
prestations d’alcooi de vin les viliculteurs victimes des gelées, l'Isère ont dévasté plusieurs communes; en août-septembre 1955, ] 
présentée par MM. Deixonne, Gilles Gozard et les membres du des orages de grêle qui se sont abattus sur les cantons de Saint- l 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des Marcellin, de Vienne, Roussillon, Beaurepaire ont détruit les récoltes : 
boissons.) et gravement endommagé Jes arbres fruiliers, compromeltant les ’ 
récoltes fatures. 
EXPOSE DES MOTIFS A toutes ces calamités de 195 s'est encore ajouté le gel de février 
dernier qui a compromis dans de nombreuses régions les récoltes 


s , 3 de céréaes d'automne et celles des fruits, De plus, les cultures 
Mesdames, messieurs, si, après une période très dure, les maraf- de réensemencement de printemps sont retardées par le mauvais 
chers récommencent à approvisionner les marchés, il ne faut pas temps persistant, 


perdre de vue les dégâts durables que les gekes de février ont Le syndicat agricole de Sablons, dans une lettre aux parlementaires 


occasionnés à notre vilicullture. ie . sy x a C “ 1 
Lt : 4 1 . sc { } à h à S £ a Aauy à 2 
Certes il se trouve des régions qui ont échappé à l'épreuve et qui PT pr ocpg ee EE ie situation des agriculteurs 
peuvent espérer, ceite année, uae récolle au moins éga:e à celle de . < _— . 









































l'an dernier. « La situation à Sablons est tragique parce que le gel a fait suite 

Mais ailleurs le vignoble est complétement détruit, Or, pour à: , 
replanter un hectare de vigne, il faut compter sur une dépense de « 1° Deux inondations consécutives de la Saône et du Rhône qui 
200.009 EF au minimum, Et la plantation nouvelle ne fournira pas ont submergé la presque totalité de la commune en décembre 1954 | 
de récolte avant quatre ou cinq ans. Ce n’est qu’à la sixième année et janvier 1%». Conséquences: les travaux de protection et d’irri- 
que le vignoble pourra être tenn pour reconslilué. galion de nos prairies en partie détruits, des terrains dévastés, des 

On peut comparer la situation d’un viticulteur, sinistré à 100 p. 100, céréales compromises en général, des vergers et vignes érosés, sans 
à celle d'un industriel dont l'usine aurait été la proie des flammes. compler les pertes en racines et tubercules emmagasinés dans les 
Le sinistre‘a détruit du mème coup le salaire et le capital. A une caves; 
différence près: l'industriel est, en général, assuré contre l'incendie. « 20 Le fer août 1955, un orage de grêle sans précédent détruit 
Le travailleur rural, faute d'une caisse nationale des calamités agri- presque entièrement toutes les récoltes restant sur pied à cette date. 
coles qui le protègerait à un prix raisonnable contre une gamme de « A ces pertes de récolte déjà énormes devait s'ajouter le dépéris- 
risques terriblement flus étendue, est en général sans recours contre sement des vergers atteints: pêchers et jeunes cerisiers en particuker; 
les coups du sort. leur état avait, à l’automne, fait décider pas mal d’exploitants de 

Or, les vignerons — lez sinistr's coinme les autres — viennent de procéder à des arrachages massifs afin d’ensemencer des céréales. 
recevoir leurs feuilies de distillation obligatoire. N'est-ce pas une Depuis l'épreuve du gel, il ne reste plus d'espoir de sauver les 
calamité supplémentaire ? Actuellement, il y a encore du vin dans rescapés. » 
les caves, el les victimes des gelées n'ont pas touché le creux de la Cette lettre n'a pas besoin d’être commentée. 
courbe. Qu'adviendra-t-il quand les caves seront vides, et que Îles I est indispensable d'apporter une aide sérieuse aux exploitants 
vignes replantées à grand frais, ne seront pas encore en état de les agricoles de l'Isère victimes des inondations et des intempéries et 
remplir ? qui sont dans la quasi-totalité des exploitants familiaux de modeste 

Qu'on comprenne bien que nous n'avons pas l'intention de remet- condition. 
tre en cause, au regard d'une situation exceptionnelle, une législa- C’est dans ce but que nous vous proposons, mesdames et mes- 
tion qui a tenté de remédier à des maux plus durables. Dans l'etat sieurs, d'adopter la proposition de résolution ci-après: 
de surproduction qui est la règie dans notre viticulture, il ne s’agit 
pas de - snif caduques les dispositions relatives à Ja distillation PROPOSITION DE RESOLUTION 
obligatoire. 

Notre propos est, au contraire, d'intervenir avec beaucoup de L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un 
Fudence en ce domaine délicat. Mais nous placons nos collègues en aide efficace sous forme d’indemnités, de prêts à long terme à 
ace de ce problème concret: Que va devenir un viticulteur à qui faible taux d'intérêt, de dégrèvements exceptionnels de tous impôts, 
l'administration réclame + fourniture de 62 meme ne e” les cullivateurs sinistrés du département de l'Isère, victimes: 
est en passe d’arracher de 7 à 8 hectares complètement gelés PET EPA hive == 107 i s 1055 

Alors es proposons — cela nous semble le minimum — que ce a) Des inondations 25 Ehiver SES-ASSS ot @u printemps. Fi 


» DELL ñ ar 4: - 
viticulteur obtienne un sursis jusqu'à la récolte. A ce moment-là, au : me ee oi nie 
vu de ses pertes — elles seront alors définitivement connues — i] S > : 7. 
pourra élre dispensé définitivement des prestations. 

Que l'on fasse tous les contrôles possibles avant d’en arriver là: 
nous n'y voyons nul inconvénient. Un sinistré de bonne foi n’hési- 


tera jamais à faire les frais d'un expert qui, à raison de 3.000 F à 
5.000 F par jour, aura vite fait de calculer ses perles. A N N E X E N° 2117 





Qu'on prévoie une contre-exrertise au moment de la récolte: ce 
sera sazesse, car telle vigne qui donne actuellement l'impression de 
repartir se deséchera dans quelques jours. la sève ne @ireulant plus 
dans des sarments sclérosés par le gel. C’est alors qu’on connaïtra, (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 juin 1956.) 
de facon indiscutable, le nombre de ceps détruits, et il n'est pas 
hesoin que leur pourcentage soit très €levé pour que la parcelle 


doive être entièrement reconstitnée PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 4 de la loi 
Telles sont, mesdames, messiengs, les disnositions que nons avons n° 91-696 du 24 mai 1951 afin d'occcrder à la conjointe d'un 
l'honneur devons soumettre et dont il n’est pas besoin de souligner salarié exploitant un domaine agricole le bénéfice de l'assurance 


malaäie sur le comple de lexploiié, présentée par MM. Hubert 
Ruffe, Billat, Lambert, Soury et les membres du groupe commu- 
niste, députés, — (Renvovée à la commission de l'agriculture.) 


le caractère d'urgenre. 


PROPOSITION DE LOI 


















EXPOSE DES MOTIFS 


Art. fer, — Tout viticulteur sinistré par les geKes est provisoire- 
ment dispensé des prestations d’alcoo!l de vin. Mecsd: »< issieurs., 1: Ï 1-60 o! : - 41 
Art. 2. — Cette disrense devient définitive, pour une durée de Me sdame PPS, la loi n° 51-636 du ?4 mai 1951, instituant 
) un régime transitoire d'assurances sociales et d'accidents du travail 


trois ans, si, après contre-expertise à la récolte, 11 apparaît que le 
, sus métal | PA tn teolte oven! »& rois der à : de rer . . , - 
eu = reg atteint Je tiers de la récoïte moyenne des trois dernières la Moselle a grandement Jésé les intérêts d’une partie de la popu- 
uul , * . d ‘ atio aborieuse » ces trois départements. 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont RAD IRON. 0e 505 O0 Rp nent . 
abrogées. Il s'agit de ces nombreuses familles qui, pour ajouter des res- 
sources au salaire du chef de famille, exploitent une entreprise 


agricole dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
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agricole, énéralement petite, et qui ne procure qu’un faible revenu. 
L'ariicle 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, qui a été introduit 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
par l'artice 1er, paragraphe fr, alinéa 2 de la loi n° 51-6% du 
94 mai 1951, déclare en substance que « .. ne bénéficie pas des 
prestalions prévues à l'article précédent le conjoint de l'assuré 
obligatoire lorsqu'il est inscrit au registre des métiers ou du com- 
merce, lorsqu'il exerce une profession libérale... ». 


I en résulte que le conjoint de l'assuré obligataire exploitant un 
domaine agricole est exciu du bénéfice des prestations d'assurance 
maladie sur le compte des assurés. Le code Le assurances sociales 
au 49 juillet 1911, instiluant le régime d'assurances sociales en 

lsate et en Lorraine, n’excluait pas le conjoint de l'assuré obli- 
gatoire du bénéfice desdites prestations. L'ancien régime local en 
vigueur avant l'intrioduction de la loi no 51-696 du 2: mai 1951 
était donc plus favorabie à cetle catégorie ae travailleurs que le 
nouveau régime, ce qui est particulièrement regretiable. Jusqu'à 
l'introduction de ce régime, les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle ont été préservés dans une certaine mesuré 
de l'exode rural dont souffrent les autres départements français 
La loi no 51-696 du 24 mai 1951 a contribué à accentuer le dést- 
quilibre économique sur le plan régional. En effet, un grand nom- 
bre de travailleurs intéressés préfère abandonner l'exploitation de 
leur parcelle de terre pour ne pas perdre les avantages sociaux 
au profit du conjoint. Il est donc nécessaire de réparer l'erreur 
commise par la loi du 24 mai 1951. 


C'est l’objet de la présente proposition que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1e de Ja loi no 51-696 du 24 mai 1951 
es: complété ainsi qu'il suit: 

« $ 3. — Le conjoint de l'assuré obligaloire qui exploite un 
domaine agricole bénéficie sur le comple de l'assuré des presla- 
tions d’assurance maladie résultant de l'application de la pré- 
sente Joi. » 





ANNEXE N' 2:18 





(Session ordinaire de 1955-1986. — Séance du 8 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
considérer comme faisant partie de leur classe d'âge les anciens 
Sursitaires, les ajournés et réformés temporaires susceptibles d’être 
rappelés comme disponibles et de renvover dans leurs foyers ceux 
d’entre eux qui ont été rappelés, présentée par MM. Billat, Pierre 
Villon, Malleret-Joinville, Bartolini, Girardot, Pranchère, Gabriel 
Paul, Jean Diat, Robert Manceau, Mme Prin, M. Pierre Ferrand, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés. — {Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux jeunes gens qui poursuivaient 
leurs études au moment où leur classe d'âge était appelée, ont 
oblenu un sursis afin de les mener à lerme. 

D'autres, pour des raisons familiales ou professionnelles, ont éga- 
lement bénéficié d’un sursis d'appel bien que, la plupart du temps, 
ils eussent préféré se libérer le plus vite possible de leurs obliga- 
üons militaires. 

D'autres, enfin, reconnus inaptes provisoirement pour des raisons 
de santé ou pour faiblesse de constitution ont été exemptés puis 
à pe sous les drapeaux deux ou trois années après leur classe 

âge. 

En vertu de l’article 6 de la ‘loi du 30 novembre 1950 qui sti- 
pule: « La durée totale des obligations de service actif et de la dis- 
ponibilité ne peut être inférieure à quatre ans et demi. », l'auto- 
rité militaire rappelle ces jeunes gens sous les drapeaux alors que 
ceux de leur classe d’âge, étant dans la réserve, ne sont pas appelés. 

Par conséquent, ils sont pénalisés alors que la situation dans 
laquelle on les maintient est indépendante de leur volonté, notam- 
ment pour les ajournés et les réformés provisoires. 

Parmi ces "2 se trouvent nombre de pères de famille, ce qui 
rend encore plus injustes les dispositions prises à leur égard. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


LA 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à considérer comme 
faisant partie de leur classe d'âge les anciens sursitaires, les ajour- 
nés et réofrmés temporaires susceptibles d'être rappelés comme dis- 
bonibles avec leur classe d'appel et de renvoyer dans leurs foyers 
ceux d’entre eux qui ont été rappelés sous lés drapeaux. , 





ANNEXE N° 2119 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 juin 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour permettre l'évacuation 
du village des Fauries, commune de saint-Latlier (Isère) dout Les 
immeubles sont rendus impropres à l'habitation par suite de la 
construction du barrage de Pizançon, présentée par MM. RBillat, 
Dufour, Mme Grappe <et les membres du groupe communiste, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1931, à la suite de la construction du bar. 
rage de Pizançon, le niveau de lisère a élé rehaussé de trois 
mètres à Saint-Latlier, au droit du village des Fauries, causant d'im- 


Eortanis dégâts aux immeubles de ce village. 

En 19:i, pour augmenter la production de ce harrage, le niveau 
de l'Isère a éié une nouvelle fois réhaussé à Saint-Lattier, de 
cinquanté centimètres. 

Depuis, les fondations des immeubles, leurs caves, baignent cons- 
taisiment dans l’eau. 

Les murs se.lzardent. Le gel de février dernier a encore aggravé 
celle siluation. Des immeubles visquent de s'écrou.er d'un moment 
à l’autre. 

En 19%55, le village des Fauries a subi einq inondations. 

Les immeubles ont été envahis par la boue qui séjourne dans le 
bassin de retenue du barrage. 

Le tribunal administratif de Grenoble, par arrèté du 30 mars 1954, 
a prononcé l'interdiction d'habiter ces immeubles de jour et de 
nuit. L'article 2 de cet arrêté précise que cetle interdiction sera 
mise à exéculion dès que l'évacuation pourra être eflectuée, 

Or, celte évacuation pose le probième du relogement conjointe- 
ment avec l’activité professionnelle des habitants du malheureux 
village des Faureis. Pour la plupart, ce sont des agriculteurs, des 
commerçants et des artisans. 

Cependant, le problème peut être résolu si le Gouvernement fnter- 
vient pour facililer sa soiution. Il vaut mieux prendre maintenant 
les mesures nécessaires que d'attendre des décisions établissant des 
responsabilités et qui risquent tout simplement de laisser les choses 
dans l’état déplorable où elles se trouvent et exposer le village à 
la pire catastrophe. 

Le coût de l’opération d'évacuation dans les conditions qui cesse- 
ront, bien entendu, l'activité professionnelle des habilants, n'exige 
pa: une telle dépenses qu'elle ne puisse être supportée par l'Etat. 
D'ailleurs, celui-ci pourra faire établir la responsabilité encourue 
par le concessionnaire, car c'est depuis que ce dernier a fait effec- 
tuer des aménagements en vue d'oblenir la production actuelle que 
la situation s'est aggravée d'année en année. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition ci-après. 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'un 
gence les mesures nécessaires (relogement, garantie de l'activité 
professionnelle des habitants) pour permettre l'évacuation du vil 
lage des Fauries, commune de Saint-Latltier (Isère) dont les 
immeubles sont devenus inhabitables et inutilisables à la suite des 
aménagements effectués au barrage de Pizançon. 


— 


ANNEXE N’ 2129 


(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 8 juin 196. 


PROPOSITION DE LO' tendant à accorder un congé spécial aux 
épouses des inililaires stationnés en Afrique du Nord à loceasion 
des permissions de leurs maris, présentée par M. Pierre Villon, 
Mmes Rose Guérin, Prin, MM Besset, Virgile Barel, Billai, Gabriel 
Paul, Louis Pupont, Tourné et les membres du groupe commu- 
niste, députés — (R:nvoyée à la commission du travail et de la 
sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les militaires appartenant à des 
unités stationnées ou engagées dans les opérations en Afrique du 
Nord se trouvent un grand nombre d'hommes mariés. 

Certains d’entre eux — bénéficiant d'une permission — ont eu Ja 
déception de ne pouvoir passer cette permission avec leur épouse 
parce que l'employeur de celle-ci avait cru devoir lui refuser un 
congé. 

Il est donc nécessaire d’édicler que dans de tels cas les employeurs 
sont tenus d'accorder un congé spécial aux épouses lorsqu'elles 
travaillent dans une entreprise privée ou dans une administration 
publique. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les entreprises ou administrations quelle 
que soit leur nature juridique les employeurs sont tenus d'accorder 
un congé spécial aux épouses des militaires appartenant à des unités 
stationnées en Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc) pendant les 
permissions de leurs+maris. 

De ce congé spécial, quatre jours devront être intégralement payés 
par les employeurs. 


ANNEXE N° 2121 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant revision de l’article 17 de la Consti- 
tution, présentée par MM. Marcellin et Jean-Moreau, députés. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois consli- 
lulionnelles, du règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime parlementaire est né du désir 
des peuples de contrôler, par l’intermédiaire de leurs représentants 
élus, la gestion financière de leur Gouvernement, Les premières 
Assemblées politiques, comme nos Etats généraux, ont été créées 
pour protéger les citoyens contre les exigences fiscales du pouvoir 
exécutif, en s’opposant aux dépenses excessives et injustifiées et en 
ne consentant des impôts qu'à un taux raisonnable. 

Mais nous sommes bien obligés de constater que les Parlements, 
chargés à l’origine d'économiser les deniers de FEtat, ont singu- 
dièrement perdu de vue leur mission essentielle. Bien loin de limi- 
ter les* dépenses publiques, ils contribuent aujourd'hui, pour une 
large part, à les accroitre. 

Cetle évolution s’est d’ailleurs produite à peu près dans toutes les 
Assemblées éiues et dans tous les pays. Les élus cherchent en effet 
à satisfaire les revendications de ceux de qui dépend leur réélection 
— surtout si ces revendications leur paraissent Kgitimes et de nature 
à réparer une injustice sociale. Is en viennent donc à proposer des 
augmentations de traitements ou de pensions, des subventions, des 
allocations, des avan'ages fiscaux.…, tout en s’opposant aux mesures 
d'économie qui frapperaient telle ou telle catégorie d’électeurs. 

Nous ne connaissons malheureusement que trop les conséquences 
de telles praiiques — qui ouvrent la voie à la surenchère et à la 
démagogie, C’est selon le mot de Jules Ferry, la transformation du 
budget en une iminense gamelle où chacun vient puiser, c’est l’ac- 
croissement continu des dépenses de l'Elat, c'est le déficit gran- 
dissant du budget. 

En fait, aucun remède efficace ne pourra être anporté à cette 
slituation que les dépulés auront toute licence de proposer sans cesse 
de nouvelles ouvertures de crédits. Aucune économie réelle n'est 
possible avec une As:embice qui possède l'initiative des dépenses. 

Forts de l'exemple déplorable que nous avait donné à cet égard 
la lle République, plusieurs orateurs Clairvoyants, dont M. Paul 
Raynaud, sont intervenus lors de l'élaboration de l'actuele Consti- 
tulion pour souligner les dangers que comporle l'initiative parle- 
mentaire des dépenses. 

Ce fut en vain, puisque l'article 17 de la Constitution. dispose: 
« Les députés à lAssemblée nalionale possèdent FPiniliative des 
dépenses», Sans doute une restriction est-elle apportée à ce texte 
par le deuxième alinéa du même arlicle qui rend cette initiative 
impossibie au cours de la discussion du budget et des crédits provi- 
sionnels et supplémentaires. Mäis, quoique complé'ée par la loi des 
maxima, et par l'arliele 48 du règlement de l'Assemblée, cette res- 
triclion demeure insuffisante. En effet, en dehors des discussions 
buduélaires, l'Assemb'ée nationale renonce trop souvent à l'appli- 
cation de la loi des maxima, 


Aussi invifons-nous l’Assembiée nationale à se rallier à une mesure 
qui fut déjà préconiste à maintes reprises sous la [lle République, 
c'està-dire à renoncer à l'iniliaitve des dépenses qui lui a été 
accordée, Elle ne ferait d’ailleurs que suivre l'exemple de sagesse 
qui lui a été donné par la Grande-Bretagne dès 1706. ” 


On nous objectera sans dou'e que ce serait pour elle se priver de 
tout pouvoir en matière financière, L'objection ne nous parait pas 
valabie, Les députés garderaient en fait la possibilité d'influencer la 
politique financière du Gouvernement en usant des procédés qui leur 
servent actuellement lors des discussions budgétaires: refus de 
voter les crédits qui leur sont proposés, ou rédur‘ion indicative de 
ces crédits, L'interpellation leur permettrait de suggérer les mesures 
budectaires nécessaires et réclamées par l'ensemble de l'opinion 
pubiique, Enfin, n'oublions pas que les députés possèdent — et ils 
l'ont bien souvent prouvé! — le droit de renverser à tout moment 
le Gouvernement! dont ils n’approuvent pas la politique financière. 

En leur demandant de se priver du droit de proposer des dépenses 
nouvelles, nous voulons simplement les mettre en mesure de résis- 
ter aux sollicitations dont ils sont assaillis et aux pressions de cer- 
taines catégories d’électeurs qui se sont organisées en « ordres pro- 


fessionnels mendiants », 





—. 


Les deux Assemblées ayant déjà décidé, au cours de la précédente 
Kgislature, qu'il y avait lieu de reviser plusieurs articles de la 
Constitution, dont l'aruele 17, nous avons donc l'honneur de dépo- 
ser ” le bureau de l’Assemblée nationale la proposition de loi 
suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 17 de la Constilution est ainsi modifié: 
« Les dépulés à l’Assemblée nationale ne possèdent pas l'initiative 
des dépenses. » 


. 


ANNEXE N° 2122 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 juin 1956.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Barthé- 
lemy) au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme sur la proposition de résolution de M. Barthélemy 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire modifier l’article 15 du règlement des retraites de la S. N. 
C. F. (Régime 1911.) (1). — (Repris le 8 juin 195%, par application 
de l’article 33 du règlement [2% signatures].) — (Renvoyé à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumise tend 
à inviter le Gouvernement à intervenir auprès de la S. N. C. F. 
pour obtenir l’extension du bénéfice de l’article 15 du règiement 
des retraites de la S. N. C. F. (régime 1911) aux enfants élevés par 
les retraités, autres que légitimes ou naturels reconnus, nés ou 
conçus avant la cessation des fonctions, 

La réglementation actuelle n’accorde le bénéfice de certains avan- 
tages, tels que majorations de pensions et d’allocations, aux agents 
ayant élevé au moins trois enfants jusqu’à 16 ans qu’autant que 
ces enfants sont des enfants légilimes ou naturels reconnus. 

En conséquence de quoi, un agent, père légitime de deux erfants, 
n'a pas droit au bénéfice de ces dispositions même s'il a élevé plu- 
sieurs enfants d’une veuve avec laquelle il se sera remarié. Mais, 
si au moment du mariage il reconnaissait des enfants officieliement 
sans père, rien ne s'oppose à ce qu'il bénéficie des dispositions de 
l'article 15. 

Il y à là une anomalie choquante qu'il conviendrait d’aholir afin 
que jouent, dans tous les cas, les dispositions réglementaires desli- 
nées, dans l'esprit de leur auteur, à permettre aux anciens chemi- 
nols chargés de famille d'élever dignement les enfants dont ils 
peuvent avoir encore la charge effective au moment de leur mise 
à la retraite. 

C’est dans le but de faire disparaître l’injuste discrimination faite 
entre des enfants nés de deux lits différents, mais finalement élevés 
par un même père que nous vous proposons d’adopler la proposi- 
lion de résolution ainsi conçue: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemble nationale invite le Gouvernement à faire modifier 
l’article 13 du règlement des retraites de la Société nationale des 
chemins de fer (régime 1911) qui limite le droit aux majorations ae 
pensions aux seuls agents ayant élevé jusqu’à l’âge de 16 ans au 
moins trois enfants légitimes, naturels reconnus, nés ou conçus de 
l'agent ou encore légilimés adoplivement avant le départ à la 
retraite, en vue d'accorder ces mêmes majorations aux agents qui 
ont eu la charge effective d'élever trois enfants jusqu’à l’âge de 
16 ans, sans qu'il soit tenu compte de l’origine de ces enfants. 


ANNEXE N° 2123 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la titularisation des maitres 
remplaçants dans le premicr degré après (rois ans de services, 
présentée par Mme Lempereur, MM. Deixonne, Rincent, Le Strat, 
Binot et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du & mai 1951, tout en introduisant 
le statut de l’instituleur remplaçant, a modifié les dispositions 
reiatives à la titularisation des maitres du 1 degré. En effet, elle 
a exigé quatre années d'exercice au titre de remplaçant et un an 
au titre de stagiaire pour permettre l’accession à la titularisation. 
Dans le même temps étaient maintenues les conditions normales 
d'accession au certificat d’aplitudes pédagogiques, c’est-à-dire après 
deux années d’exercice dans l’eñseignement. Il faut donc actuelle- 
ment à une institutrice ou à un instituteur non normalien, en plus 
d'une année de formation professionnelle et après l'obtention du 
: Em L trois années pleines de services pour prétendre à la titu- 
arisation. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législature), nos 3217 et 5220. 
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11 résulte de ces dispositions que le recrutement du personnel reste 
préraire, en une période ou l'aiflux des élèves exige un nombre de 
inuitres beaucoup plus important. 

IL est à remarquer que les années qui viennent de s'écouler ont 
vu des milliers de postes dépourvus de maitres et occupés par des 
remplaçants. Cela est préjudiciable au bon fonctionnement de nos 
classes primaires. Mais il est une autre conséquence grave à ce 
funeste procédé: c'est que le srédil aflecté aux remplaçants s'est 
trouvé amputé d’une masse considérable et a gêné fortement le 
rcinplacement @es maîtres en congé de maladie. Ce sont donc en fin 
de compte les enfants qui ont subi les préjudices de telles mesures 
ll nest aucun père de famille qui epvisage avec sérénité l'absence 
du maître dans la classe de son enfant, absence entrainant automa- 
tiquement le partage des élèves entre les autres maîtres présenls: 
perte de temps, difficultés de réadaptation pour l'enfant lors du 
retour dans sa classe normale. En un mot, préjudice considérable 
à un âge où il importe de veiller aux bonnes habitudes et surtout 
à la régularité de l'effort. 

Si l’on portait à trois ans au lieu de cinq le temps nécessaire pour 
la titularisatior”, c’est 10.000 postes de titulaires qui pourraient être 
régulièrement pourvus. Dans le même temps, le service des rem- 
placants serait à la rentrée plus normalement assuré et les classes 
du premier degré fonctionnerait d'une facon bien meilleure. 

Pour toutes ces raisons nous vous demandons d’adopler la propo- 
sion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le délai des services exigés pour la titularisation 


des instituteurs et instiltutrices remplaçants pourvus du C. A. P. est 
rancué à un maximum de trois äns. 





ANNEXE N’ 2124 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre un reclassement des 
enseignants avant subi des retards de carrière, présentée par 
Moe Lempereur, MM. Rincent, Le Strat, Beixonne, Darou, Len- 
vers, Binot et les membres du groupe secialiste, députés, — 
(Renuvoyée à la commission de l'éducation nalionale.}) 


EXPOSEC LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une commission constituée avant la guerre. 
pour l'étude des questions retalives aux relerds de carrière en ce 
qui concerne le personnel de Flenseignément, avait relenu, parti 
iês Cas Soumis à son examen, un certain nombre de situations qui 
iui paraissaient légitimcer, à très juste titre, des mesures réparatrices,. 

Ses travaux avaient abouti à la rédaction, en 1939, de piusieurs 
atliwes, qui devaient trouver place dans la loi de finances pour 
l'exercice 1910. Les événements de guerre ont empêché qu'il soit 
donné suilé à ce projet, mais le temps qui s'est écoulé depuis 
la préparation de <e dernier ne lui a rien enlevé de sa valeur 
ft les raisons qui avaient conduit à <a présentation deineurent 
tatieres. 

D'autres situations semblent légilimer les mêmes mesures. Tou- 
lois, comme il n’est plus possible aujourd'hui de recourir à l'incor- 
poralion d'articles dans une loi de finances, il a semblé indispensable 
délabiir une proposition de loi spéciale qui comporle six articles. 

Chacun des cinq premiers est relatif à l'une des situations qui 
doivent être réglées et, pour chacun d’eix, vous trouverez exposés 
cidessous les motifs qui les concernent. 

Le sixième prévoit, s'il y a lieu, la revision du décompte des 
années de services pour les retraités qui peuvent être intéressés 

De toute façon, le texte ci-dessous peut être considéré comme le 
Teurcsscment de cerlaines erreurs du passé, 

A. — La loi de finances du 27 décembre 1927, modifiée par la loi 
du 39 juin 1923 prévoit que le temps passé dans une qua‘riéime 
annee d'école norinale pour des élèves pourvus du brevet supérieur 
Conple pour l'accomyilssement du stage en vue du G. A. P. et 
pour l'avancement dans le cadre des instituteurs à partir du 
4 oclobre 1927. En fixant cette dale, eile a apporté une sévere 
restriction à l'application de la mesure en question. 

Leile limitation frappe tous les instituteurs et institutrices qui 
ont effectué un an — grelquelois même deux ans — de quatrième 
année d'école normale avant le 1er octobre 1927. Or, elle n'est 
fondée sur aucune raison de fait ni de droit et a un caractère 
arl'ilraire. I semble équitable et logique de l'abroger. 

be plus, les enseignants qui n'exercent plus dans le premier 
d°:ré sont écartés du bénéfice de cette loi. 

Il en est de même de ceux qui, même depuis 1927, ont passé 
Une où plusieurs années dans un établissement public d'enseigne- 
ment autre que l'école normale primaire pour y préparer le 
Concours d'entrée dans une école normale supérieure telle que 
l'école normale supérieure d'éducation physique. 

IIS ne doivent pas être pénalisés pour avoir essayé de poursuivre 
leurs études 

B. — Les instituteurs titularisés avant 1920 ont débuté dans leur 
Carriere, en 3% classe, puisque la 5° classe n'a été créée que par 
li loi du 6 octobre 1919. 

Quand cette création a été effectuée, des mesures transitoires 
ONL Clé prévues pour que son applicalion n'ait lieu que progressi- 





vement, de manière à ce que le retard de carrière résuHant de 
l'institulion d'une nouvelle classe ne soit pas trop con-idérable 
et ne lese pas les instituleurs débutant désormais en 6° classe. 
Des réductions de stage progressivement décroisantes ont étalé 
sur un cerlain nombre d'années l'écart de six ans d'ancienneté 
dans la classe (maximum exigé pour ies promotions à lanciemmet®) 
qui aurait déterminé une coupure brutale eutre les instituteurs 
ayant débuté seulement à un an d'intervalle. ' 
‘Toutefois, malgré ces dispositions compensatrices, des inégalités 
très accusées se sont produiles paruculièrement au désavantage des 
instituteurs qui, n'ayant bénéficié que d'une réduclion de stage 
très partielle, n'ont pu, par la suite, profiter de l'accélération de 
l'avancement résultant de la loi du 26 avril 1952 

Elles apparaissent dans le tableau ci-dessous : 

L'examen de la situation des titularisés de 1920 à 1927 se présente 
comine suit: 














ANNÉE STAGE | ENTRYE STAGE ENTRÉE TOTAL 
de en ea en en pour 
tilularisation .! Ge classe. | le classe. | 5e chasse. | 4e classe l'arcès à la 4 clac 


a mt) 





PRET D EE 1922 6 ans. 1928 8 ans (silualion nor- 
inale), 
ssl TS 192 6 ans. 1929 8 ans _ 
LD sors S ANS: 1925 6 ans. 11 9 ans (perte 1 an). 
0 FORD EE! 4927 5 ans. 19:32 9 ans -- 
I -sovasvel © AE 1929 4 ans. 1993 ® an: - 
PR sis) 0 1951 4 ans. 150 {6 ans {perle 2 ans). 
ses sco)  UR 1992 4 ans. 106 li ans — 
LE coocel D OS. 1952 1 ans. 4956 9 ans (perte 1 an). 
ER sscécset D OR 1922 4 ans. 1:26 8 ans (situation nor- 


male). 























H y aurait lieu, en conséquence, de procéder au reclassement des 
maitres tilultarises de 1922 à 1927 en leur accordant, dans la classe 
à laquelie ils appartiennent, des majorations d'anciénnelé comme 
suit: 

1 an, titularisés de 1922, 1923 191% et 1927. 

2 ans, aux tiluiarisés de 1925 et 1926. 


C. — Les normaliens et normaliennes, à la sortie de lécole 
horimale, recoivent une délégalion de stagiaire à da date du 
4er octobre et son! titularisés le er janvier suivant, sous réser\e 
d'avoir obtenu le GC. A, P, En vertu d'un décret-loi d'écononnes, 
les normaliens et nérmaliennes sortis des école horinales en 


juillet 193% n'ont été ni délégués stagiaires au 1 octobre 1954, ni 
liltularisés le {er janvier 1955, mais ont reçu simplement une dé 
gation d'intérimaire pour l’année scolaire 1991-1%%5 et été délé:ués 
stagiaires le fer oclobre 1955. 

Cetle année, validable pour ja retraite, leur a été restituée ultérieur 


rement pour l'ancienneté de ciasse. Mais un cerlain nombre des 
intéressés ont obtenu, pendañi l'année scolaire 19514%5, des conscés 
de maladie ou de maternité, Elant intérimaires, et ne faisant pas, 
en conséquence, de versement pour la retraile, 115 n'ont pas reçu 
de traitement pendant ces congés de inaladie eu de naternité 
et ce temps n'a pu leur compter ni pour l'ancienneté de classe, 
ni même pour l'ancienneté générale de servires valables pour la 
retraite. Certains maîtres ont ainsi un retard de carrière de plu- 


sieurs Mois Lar_ rapport à leurs collègues de ;a meme promotion, 

La mesure proposée permettrait de faire rentrer dans l'ancienneté 
de service et de ciasse âes intéressés leur période de congé sans 
traitement, movennant le versement rétroactif des retenues régle. 
menlaires pour éetlle période. Elle serait conforme à Fintention du 
législateur qui a été de replacer tous les nortnaliens et norma- 
liennes de la promotion de 1954 daus la situalion qui leur aurail 
été acquis S'ils avaient débuté normalement dans la carrière, 


D. — Divers décrets ont permis à des jennes gens ou des jeunes 
filles placés dans des situations différentes et de deslinant à la 
fonction d'instituteurs ou d'institutrices de suivre les cours des 
écoles normales primaires. 

Les uns, Suppléants ou stagiaires, pourvus du brevet élémentaire 
ou du brevet supérieur ont été adimis à suivre pendant un an Îles 
cours de l'école normale. 

Les autres, candidats à l'école normale, figuraient sur une liste 
supplémentaire et étaient adinis à suivre ces cours en qualité 
d'internes. imoyvennant payement, ou gratuitement, s'ils étaient 
externes. Hs devaient, s'il voulaient acquérir la qualité d'audileurs, 
efefciuer un an de suppléances à l'issue de leur deuxiéme année 
d'école normale. 

D'autres, enfin, ont été autorisés à terminer à l'école normale 
la préparation au brevet supérieur, lorsque les écoles primaires 
supérieures du département n'étaient pas organisées pour cette 
préparation. 

Ces différences de situation entraînent une différence importante 
de droits. Les uns voient leurs temps d'Ecole normale pris en 
compte ; on refuse cet avantage aux autres. 

Ne semmblerait-il pas logique de les traiter tonus de Ja même 
manière et d'en terminer avec de subtils distingos, de telles ano- 
malies. 

Le projet prévoit toutefois pour les intéressés l'oblivation d'avoir 
ensuile exercé une fonclion enseignante afin qu'à aucun moment 
leur vocalion ne puise étre mise en doute. 


E ee" AUX termes de la Ko s'ati n en viseur be n rm .. et 
normaliennes doivent ©lre pourvus*d'un poste dès leur sorbüe de 
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l'écoie normale, Cette règle est la con'repartie de celle qui fait aux 
normaäilens el normaliennes une obligation d'accepter ce poste sous 
jeine de Imanquer à l'engagement décennal. (Engagement de servir 
À Elal pendant une période de dix ans, la sanction au manquement 
éiant le remboursement des frais d’éludes.) 

Ur, à diverses reprises dans !e passé, l'administration, par suite 
d: l'encombrement des cadres, s’est trouvée dans l'impossibilité de 
pourvoir d'un poste des normaliens et normaliennes à la sortie de 
lécoie, les laissant ainsi pendant plusieurs mois dans la position 
d'expecialive d'emploi, 

Privés injustement d'un traitement sur lequel ils étaient en droit 
d+ prétendre, Ïls ne peuvent faire valider pour la retraite la période 
passée dans celle posilion et subissent de la sorte, par rapport à 
leurs colièques de promolion ayant eu la chance d’une nomination 
juunédiaie, un séricux préjudice, Il convient donc de leur assurer 
exaciernent, pour là relraile, la même anciennelé de services que 
ceile acquise à lous leurs colègues avant débuté normalement dans 
ja carrière, C'est une mesure de justice. I va de soi que les inté- 
résss bénéficiant de celle réparation seraient astreinis du même 
Coupl aux versements des relenues pour pensions civiles portant 
sur la durée des services à valider. 

bes é:èves imailres et des élèves maîtresses ont été invités, sur- 
tout après la guerre de 1911-1918, par leur directeur ou leur direc- 
rive d'école normale à compléter leurs connaissances d’une langue 
éirangere par un séjour à l'étranger, Il s'agissait d'améliorer leur 
forimatfon professionnelle: dans ce but ils ont exercé, généralement 
8u pair, dans un élablissement d'enseignement, soit comme profes- 
seur de français, soit comme répétileur de langue. 

Malheureusement, les précautions habituelles n’ont pas toujours 
été prises pour que les intéressés se trouvent dans une situation 
administrative régulière; ils ne pouvaient pas êlre détachés mais 
considérés comme étant en congé de convenances personnelles. On 
ne saurail les rendre responsab'es d'une méconnaissance de la 
législation jusque dans Ses moindres détails. Ils ont été mal con- 
suillés mais ne Sont pas personne:lement coupables d'une négli- 
gcnce quelconque. I! semble juste de leur restiluer une ancienneté 
normale puisqu'en définilive c’est l'école elle-même qui a béné- 
ficié de leur complément d'études, D'ailleurs, la législation actuelle 
ne permet-elle pas la prise en comple de certains services d'ensei- 
gricment effectués à lélranger avant le détachement ? 

Teïs sont, mesdames et messieurs, les différents points qui font 
his du texte que nous avons l'honneur de \æ5 proposer ci- 
dissous, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 197, — L'article 93 de la loi de finances du 27 décembre 1927 
Modiiié par la loi du 30 juin 198 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le temps passé par des élèves munis d’un titre de capacité 
pour l’enseignement du premier degré, même antérieurement à la 
promulgation de }a présente loi, dans une seclion de 4e année d’une 
écoic normale primaire ou dans une section d’un établissement 
public préparant au concours d'administration d’une école normale 
supérieure, est pris en comple pour l’accomplissement du stage 
en vue du €, A, P., pour la titularisation et pour lavancement 
dans l’un queconque des cadres des fonctionnaires de l’enseigne- 
ment | 

« Au 91 décembre 1956 l'anciennelf des services valables pour la 
reiraile et l'ancienneté de classe ou d'échelon des enseignants 
Seront Mmajorées de la durée des services effeclués dans les condi- 
lions prévues à l'alinéa précédent, sous réserve que lesdits services 
aient pas déjà fait l’objet d'une prise en compte. » 

\rt, 2. — Les instituteurs et instilutrices titularisés en 1922, 1923, 
4924, 1927 bénéficieront, en vue de leur reclassement, d’une majora- 
lion d'ancienneté d'un an. 

Les inslituleurs et institutrices titu!arisés en 1925 et 192% bénéfi- 
cieront, en vue de leur reclassement, d’une majoration d’ancien- 
heié de deux ans. 

4, 2 À Le temps pass en congé de maladie on de maternité 
dans la position d'intérinaires par les maitres sortis de l’école nor- 
maie en juillet 19%4, délégués stagiaires et tilularisés avec un 
relard d'une année, est validable pour la retraite moyennant le 
versement rétroactif de retenues effectuées sur le montant du trai- 
tement de stagiaire correspondant à la période du congé. 

Art. 4, — Le temps pendant lequel les élèves ont été admis à 
suivre les cours d'une école normale primaire à quelque titre que 
ce soit avant la promulgation de la présente loi, entre en compte 
à parlir de l’âge de 18 ans dans l'ancienneté générale de leurs ser- 
vices sous réserve que les intéressés aient ensuite exercé une fonc- 
tion enseignante. 

Art. 5. — Le temps passé avant Ja date de promulgation de Ja 
présente loi: 

a) En expectative d'emploi par les élèves maitres et les élèves 
maitresses que l'administration n'a pas pourvus d’un poslé à leur 
sorlie d'école normale ou au retour du service militaire; 

b) Dans les établissements d'enseignement à l'étranger par les 
éièves maitres et les éièves maitresses qui exerçant avant leur 
ditularisation n’ont pu en conséquence être régulièrement détachés; 

Est validé comme service eflectif à condition que les intéressés 
æffectuent les versements rétroactifs des retenues correspondant au 
traitement de stagiaire pendant cette période. 

Art. 6. — Les enseignants intéressés, admis à la retraite avant la 
promulgalion de la présente loi, bénéficieront, s’il y a lieu, de la 
revision du décompte de leurs années de services pour l’établisse- 
ent de leur pension définitive. 


ane ee eee 








ANNEXE N° 2125 


—— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à restituer la franchise de 10 litres 
d'alcool pur à tous les récoltants et done à abroger le décret 
n° 51-1115 du 13 novembre 1951 et les alinéas 3 et 4 de l'article 
315 du code général des impôts concernant les bouilleurs de cru, 
présentée par M. Pesquet, député (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 55-1539 du 18 novembre 195 a 
reporté au 1e" septembre 1% l'application du décret n° 54-1115 du 
13 novembre 1954 relirant le bénéfice de la franchise de 10 litres 
d'alcool pur aux récoltants qui en avaient bénéficié au cours des 
exercices 1919-1950, 1950-1951, 1951-1952, IT a été demandé aussi que 
le décret n° 51-1115 du 13 novembre 1951 ne rentre en application 
qu'en 198, 

Mais il s’agit là simplement de retarder l'application du cécret; 
le probième reste entier et si une modification n'intervient pas sur 
le fond de la question, Ja franchise sera supprimée un jour pro- 
chain pour un très grand nombre de récoltants qui ne sont pas 
cullivateurs à titre principal et qui, pour la plupart, sont de petits 
exploitants de jardins ou de vergers. Ainsi se trouveront touchés 
d'anciens cultivateurs, des commerçants, des retraités, des salariés 
aux ressources modestes, qui se verront contraints de payer 10.160 
fiancs pour 10 litres d'alcool provenant de leurs fruits. 

L'alcoolisme n'est qu'un mauvais prétexte à cette mesure, il 
existe d’autres moyens de le combattre: l’éducation, la répression 
de la fraude, la suppression des importations d’alcools étrangers. 

Le décret du 13 novembre 1951 frappe injustement une masse de 
petits bouilleurs et institue une discrimination injustifiée entre Îles 
récollants de fruits. \ 

I est nécessaire de restituer à tous les vérilables récollants la 
qualité de bouilleurs de cru et celte mesure devient urgente. Pour 
cetle raison, je demande à l’Assemblée nationale d'adopter la pro- 
posilion de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret ne 51-1115 du 13 novembre 1951 mod. 


fiant l'article 315 du code général des impôts et retirant le bénéfice 
de la franchise de 10 litres d'alcool pur aux récoltants est abrogé. 





ANNEXE N° 2126 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les artieles 811 et 815 du 
code rural relalifs au baux ruraux, présentée par M. Guy La Cham- 
bre, député, — (Renvoyée à la commission de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, différents textes législatifs codifiés, notam- 
ment l'ordonnance du 17 octobre 1945 et le décret du 27 seplembre 
1955, précisent dans quelles conditions le droit de reprise d'un bail- 
leur peut s'exercer. 

Le souci des législateurs a été essentiellement de donner à l’ex- 
loitation familiale et à la population rurale des garanties de Sta- 
bitité. C'est ainsi que, sous sertaines conditions, le bailleur peut 
reprendre le bien loué pour y installer ses fils ou ses filles. Il 
résulte de ces textes que les petits-enfants, par exemple, sont 
exclus du droit de reprise. Celte situation semble d’autant plus 
anormale que le droit de reprise existe, non seulement pour les 
enfants légitimes, mais aussi pour les enfants naturels ou adoptifs. 


Il arrive pourtant fréquemment, pour des raisons fort diverses, 
que les petits enfants d'un bailleur désirent exploiter personnelle- 
ment un bien rural, et que leurs parents en soient empéchés. C’est 
pourtant à eux seuls que la loi donne la possibilité de bénéficier du 
droit de reprise. On voit bien qu'il ne s’agit là que d’une lacune de 
notre législation, et non d’un problème de fond. C’est pourquoi nous 
espérons que vous voudrez bien adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l’article 8114 du code rural est 
modifié comme suit: 

« Toutefois le bailleur peut, si la faculté lui en a été expressé- 
ment accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le fonds 
loué à l'expiration de chaque période triennale pour y installer un 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’arli- 
cle 61 du règlement. 
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fils, une fille, un petit-fils ou une petite-fille ayant atteint l’âge de 
Ja majorité, qui devra exploiler personnellement dans les condi- 
tions fixées à l’article 815. » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 815 du code rural est 
modifié comme suit: 

« En application de l'article 811, si le bailleur est déjà propriétaire 
ou usufruilier d’un autre bien qu'il exploite personnellement avec 
sa famille, il ne peut reprendre le bien loué que pour y installer 
ses fils, filles, petits-fils ou petites-filles ayant atteint l’âge de la 
rs qui devront l’exploiier aux condilions fixées à l'alinéa pré- 
cédent. » 





ANNEXE N° 2127 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'accorder la eroix de guerre 
à tous les officiers, suus-otliciers et soldats qui ont participé dans 
unc unité combatlante pendant une durée d'au moins deux mois 
à la bataille de Verdun, présentée par M. Frédérie-Dupont, député, 
— {Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les anciens combattants savent le 
Caractère arbitraire qui régit dans tous les combats l'attribution des 
réompenses müilaires. Tous ceux qui ont été l’objet d'une distinc- 
lion, l'ont sans doute méritée, mais combien d'auires, parce leur 
sacrifice n'a pas élé connu, parce que leur simple modestie n’a pas 
permis de faire remarquer ieur dévouement, ont été oubliés. 

On peut dire qu'il y a, parmi lous les anciens combattants de la 
grande guerre de 191-1918, un grand nombre de ceux qu'on a pu 
appeler parfois « les oubliés de la gloire », des hommes qui, pendant 
deux mois, ont assisté à l'enfer de Verdun, sans jamais avoir reçu la 
croix de guerre, ils ont été les acteurs de la plus grande bataille de 
l'histoire, une des plus telles victoires françaises, et ils n'ont été 
l'objet d'aucune distinction 

Dans quelques mois, nous allons fêter le 4e anniversaire de la 
bataille de Verdun, nous pensons qu'à cette occasion il serait légi- 
time d'accorder aux survivants de celte bataille un marque qu'ils 
ont tous méritée pour avoir cruellement souffert, la croix de guerre. 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les officiers, sous-officiers et soldats avant 
participé pendant au moins deux mois au sein d'une unité combat- 
tante à la bataiile de Verdun ou qui ont été évacués au cours de 
celle bataille à la suite d'une blessure, recevront la croix de guerre, 
s'ils ne l'ont pas encore reçue, La citation portera ces mots « Soldats 
de Verdun ». 





ANNEXE N° 2128 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1955.) 


YROPOSITION DE LOI ayant pour objet de porter de trois à six mois 
le délai de validité du biliet annuel à prix réduit prévu en faveur 
des pensionnés, retraités, par la loi du 1er août 19%, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvayée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-891 du 1er août 1950 prévoit bien 
Ja délivrance en faveur du titulaire du titre de pension ou de retraite 
d'un billet annuel à prix réduit aux conditions du tarif des billets 
populaires de congé annuel, mais la validité de ces billets est de 
trois mois, sans faculté de prolongation. 

Les pensionnés, retraités, qui sont pour la plupart des vieux tra- 
Vailleurs et des rentiers viagers, ne peuvent, en fait, bénéficier de 
ce billet, car se rendant dans des régions éloignées de leur domi- 
cile, pour retrouver notamment leurs enfants, ils ne peuvent faire 
une dépense aussi importante pour un séjour relativement court. 

Leur cas doit être dissocié de celui des titulaires de billets popu- 
laires de congé payé, qui s'applique à un personnel en activilé qui, 
Jui, n'a jamais de vacances dépassant trois mois. 

Nous vous soumeltons donc la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DB LOI 


Article unique. — Le délai de trois mais de validité du billet 
annuel à prix réduit, accordé aux pensionnés, retraités, économique- 
ment faibles, par la loi n° Si-8M41 du 1e août 1950, est porté à six 
mois, 





ANNEXE N° 2129 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions du paræ 
graphe B de l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 rela- 
tives aux bouilleurs de cru (droit de distiller 10 hitres d'alcool en 
iranchise) en vue d'une lutle eifective contre les ravages de l'al- 
coolisme, présentée par MM. Fourvel, Tourtaud, Tricart, Wa'deck 
Rochet, Tourné, Robert Manceau, kriegel-Valrimont, Marcel 
Noël, Bernard Paumier, André Lenormand, Boccagny et les mem- 
bres du groupe cominuniste, députés, — Renvoyée à la commnis- 
Sion des finances }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi n° 53-611 du {1 juillet 
1553, le décrel ne 54-1145 du 13 novembre 1%54 écarlent du droit 
de distiller en franchise la masse des pelits récoltants professionnels 
ou non de l’agricullure, tandis que les gros producteurs conservent 
ce droit, 

Certes, l'applicaticn de cvs dispositior s a été reportée au 1 sep- 
tembre 1956 pour la loi n° 55-1539 du % novembre 1955 et le rapport 
de la commission des firances sur le prcjet de ioi vortant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 1996 prévoit 
d'en reporter l'application au 1° septembre 1957. 

Mais il s'agit là de mesures transitoires qui ne règlent pas le pro- 
blème au fond. 

En effet, au 1er septembre 1956 ou au {er septembre 1957 les petits 
producteurs, s'ils veulent continuer à distiller, devront payer 800 F 
par litre d'alcool pur, alors que les plus gros pourront continuer 
à distiller leur récolte en franchise, 

Cette mesure est injustifiable et, de plus, absolument inefficace 
pour la lulte contre les ravages de l'alcoolisme, | 

Elle est injustifiable car ce sont les petits retraités, les ouvriers 
agricoles, tous ceux qui ont un petit terrain et les plus pelils 
paysans qui se trouvent ainsi écartés du droit de franchise, 

La circulaire ne 4255 du 11 août 1955 ne précise-t-elle pas que: 

« A partir du fer seplembre 1955, seuls pourront revendiquer la 
qualité de bouilleurs de cru et bénéficier de l'allocation en fran- 
chise de dix litres d'alcool pur par campagne les récollants qui 
rempliront les conditions exigées, à savoir: 

« Etre assujettis au régime agricole des prestations familiales : 

« Faire de l'exploitation agricole leur activité principaie. d 

« Les justifications exigées des bouilleurs de cru seront jugées 
suffisantes lorsque sera produit un certificat délivré par la caisse 
départementale d'allocations familiales, attestant, d'une part, leur 
assujetissement au régime des prestations familiales à titre d'explai- 
tant agricole, d'autre part, leur droit à la perception de l'intégralité 

es prestations familiales. » 

" Cela signlife que pourront être écartés de la distillation en fran- 
chise tous ceux qui, selon les départements, n'auront pas une sur- 
face minimum variant entre 5 et 140 hectares. en 

C'est de plus une mesure de faible efficacité contre ] Icoolisme, 
cur, pour la campagne 1933-5054, il a élé distillé 112.000 hectoiitres 
d'alcool pur en franchise par les bouilieurs de cru. 

Or. sur ces 113.000 hectolitres produits en franchise, on peut pen- 
ser que ceux qui conservent Je privilège continueront à en produire 
50.009 à 60.000 hectolitres. É 
er "À" autres, il est certaiw que le lourd droit de 860 france par 
litre en fera renoncer une partie mais pas tous et bien sauvent ils 
achèteront dans le commerce les quelques litres qu'ils distillaient 
usqu'ici. 

En définitive la réduction du voiume d'a!coo!l produit et consommé 
sera très faible | ati 

La véritable lutie contre i’alcoolisme exige que soient envisagées 

". "es esures 
' C'est Pa du ter septembre 1933 au 31 août 1953, la régie des 
alcools a rétrocédé 83.000 he-tolitres d'alcool dont 312.363 hectlo 
litres sont a!!'és à la consommation de houche. : 

Ce serait done une mesure d'une efficacité certaine que de pro 
céder à la réduction de ce volime d'alcool de bouche réiocédé par 
la régie. organisine d'Etat. a 

De même, il pourrait être pris des mesures spéciales pour aug 
menter très sérieusement les nmaôts frappant les bénéfices, double 
ment scandaleux, des maisons d’'apéritif, et des gros distillateurs 

ofessionrne!s. : 

PR reclation du produit de res mesures et de l'augmentation de 
909 p. 100 des droits sur l'alvao: instituée par le décret du 13 novem 
bre 1931, à des dépenses sociales: construction de logements, aide à 
l'enfance, contribuerait efticacement à réduire la consommation 
d'alcool et à créer des conditions sociales plus favorables aux 
amiiles de travail'eurs. ; 

Enfin, la réduction de la production viticole algérienne et l'affecla- 
tion de notre production pelteravière à la fabrication de surre et 
non d'ale0!, seraient ceux autres moyens réels pour limiter Ja 
roduction d'alcool. 

Pre pourquoi, réaffirmant notre position en faveur de la lutte 
contre l'aicoolisme, nous esiirions que le nouveau régime appliqué 
aux bouilleurs de cru ne répoad que d’une facon dérisoire aux €xi- 
gences d’une véritable action contre les ravages de l'alcoolisme, 
cependant qu'il instaure une discrimination injuste qui n atteint que 
ceux qui ne produisent que de très faibles quantités d'alcool, alors 
que les plus gros continueront à bénéficier de la distilation en fran- 
chise. 

La présente proposition de loi tend done à remplacer certaines des 
disposition actuel'ement en vijueur par ; 

Le maintien du droit de franchise aux non-professionnels de l'agri- 
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culture qui possèdent un petit bien dont nous proposons que le 
plafond de revenu cadastral ancien soit fixé à 200 F; 

La Jinitation du droit de franchise aux petits et moyens exploi- 
fants agricoles dont le revenu cadastral ancien ne dépasse pas 
24H F, Les autres pouvant, s'ils désirent distiller, acquitter le 
droit de 860 F par litre. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les dispositions du paragraphe B de l'article 8 
de la loi no 53-614 du 11 juillet 1953 sont remplacées par les dispo- 
sitions ci-après : 

« B. — Seront seuls admis à bénéficier des dispositions des arti- 
cles 13 et suivants du code général des impôts relatives aux bouil- 
leurs de cru (droit de distiller dix litre d'alcool en franchise par 
campasne) les exploilants agricoles dont le revenu cadastral initial 
ne dépasse pas 2.000 F. 

« Par dérogation à l'alinéa précédent, les non-professionnels de 
l'agriculture ayant bénéficié de la distillation en franchise au cours 
de Fune des trois années précédant la campagne en cours et dont 
le revenu cadastral initial ne dépasse pas 200 F continueront à béne- 
ficier des mêmes dispositions. » 





ANNEXE N° 2130 


cession ordinaire de 1955-1956, — Séance du 12 juin 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder réparation, pour perte de 
récolle ou destruction partielle ou totale du vignoble, aux viticul- 
teurs des régions sinistrées par le gel en février 19%, présentée 
par MM. Calas, Pagès, Mme Roca, MM. Tourné, Roquefort, Merle 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la Commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, dans le midi viticole et plus particulière- 
ment dans les départements de FHéraulf, du Gard, de l'Aude, des 
Pyrénées-Orientales et du Var, les froids exceptionnels de février 1956 


ont entrainé des destructions partielles ou totales du vignoble, occa- 
Sionnant dans le meilleur des cas des pertes de récolte pour 1056 
et contraignant, dans cerlains cas, les viticulteurs sinistrés à arra- 


cher les vignes dont les ceps sont détruits parfois dans une propor- 
on qui atteint 165 p. 100. 

S'ils n'obtiennent pas réparalion des dommages qu'ils ont subis, 
les viliculleurs sinistrés et plus particulièrement les pelils et moyens 
vignerons qui viennent de connaitre plusieurs années consécutives 
de mérente et sont, de ce fait, hors d'é'at d'assurer la continuation 
de leur exploilalion, vont se trouver dans une situation calastro- 
phique 

Cerlains vignerons désespérés par l'ampleur du désastre qu'ils ont 
Cru Ù ble, epol \antes par les per<p lives de miscre €et de 
ruine i risquent de leur être faites, ont mis fin tragiquement à 
leurs jours 

Devant l'élendue des dommages subis, il est indispensable que des 
indemuilés soient attribuées aux viticuileurs sinistrés, à raison des 
dommazes subis par eux, 

C'est dans cet esprit que le groupe communiste à l’Assemblée 
nationale a Géposé deux propositions de loi tendant, lune à l’ouver 
ture d'un crédit de 10 milliards comme aide immédiate et excep- 
tionnelie aux producteurs agricoles viclimes des gelées de 


février 1956, l'autre à indemniser les petits et moyens viticulteurs 
sinisir 

Les dispositions de ces propositions de loi n'ayant pas encore été 
adoptées, il convient de Ics compléter par d’autres formes d'aide aux 
Viliculleurs sinistrés notamment par l'octroi de prêts à long terme 
el à faible intérêt dont le remboursement des quatre premières 
annuilés au moins, sera prise en charge par le fonds'de solidarité 
agricole (section viticole). 

C'est pourquoi nous Vous proposons, mesdames el messieurs, 
d'adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITICN DE LOI 


Art. fer, — 1 est attribué aux viticulteurs sinistrés, des prêts 
Spécianx à long terme et au taux réduit de 1 p. 100. Ces prêts seront 
attribués en priorité aux viticulleurs dont la moyenne des trois 
dernières récoltes (195%, 1951, 1955) ne dépassera pas 3% hectolitres. 

Art, 2. — Le montant de ces prêts pourra être fixé à raison de 
30.0) F par dixième de récolte détruite dans les conditions fixées 
à l’article 4er, 

Art. 3, — Quatre {4 annulés an moins seront prises en charge 
pour le remboursement de ces prêts par le fonds de la section vili- 
cole du fonds de solidarité agricole. 


Art. 4%. — La catégorie des viticulleurs sinistrés désignée à l’ar- 
ficle fer ayant perdu au moins 25 p. 1 de sa récolte, bénéficiera 
d'une onération totale du b'ocage, de la distillation et des pres- 
tat l'alcool vinique 

A — La C ‘varie des viticulteurs désience À l'article 4er. ct 
dout ceps auront été détruits par le gel dans la proportion 


d'au tr ns 40 p. 10, ce aui nécessilera l'arrachage de la vigne, 
bé: \ d'une prime d'arrachage dans les mêmes condilions que 





pour l'arrachage volontaire, plus une prime égale pour la remise 
en cuilure. 

Art. 6, — Pour les propriétés exploitées en mélayage, le métayer 
percevra les deux tiers des prines ci-dessus attribuées au proprié- 
laire du vignoble arraché. 

Art. 7, — La catégorie des viticulteurs désignée à l'article 1er qui 
se verra contrainte d'arracher ses vignes en raison de la destruction 
par le gel d’au moins 40 p. 100 des ceps, recevra les primes prévues 
à l’arlicie à sans, pour autant, perdre son droit à replantation. 

Art. 8. — La ‘Catégorie des viticulteurs sinistrés désignée à l'ar- 
ticle 1er sera exonérée d'impôts, taxes et charges sociales pendant 
une année, si elle a subi une perte de récolte d'au moins 25 p. 100, 
et pour toute la durée de la remise en culture, si elle a été contrainte 
d'arracher les vignes détruites. 

Art, 9, — Pourront bénéficier des dispositions des articles 4, 5, 
6, 7 et 8, seulement à raison de 0 p. 16 les viliculieur< dont la 
moyenne des trois dernières récoltes sera supérieures: à 30 hecto- 
litres el inférieure à 606 hectolitres et qui n'emploient pas plus 
d'un salarié en dehors de la main-d'œuvre familiale. 

Art, 10, — Des subventions exceptionnelles seront attribuées par 
l'Etat aux communes sinistrées à raison de l'importance des dom- 
mages subis afin de pourvoir à la réation de chantiers communaux 
deslinés à occuper les ouvriers agricoles privés d'emploi du fait de 
la destruction partielle ou totaie des récoltes, au salaire horaire de 
la profession. 

Art, 41. — Les petits viliculleurs sinistrés pourront, sur leur 
demande, être employés sur les chantiers communaux. 








ANNEXE N° 2131 


(Session oninaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'inscription de la surdité profes- 
Sionnelle au tableau des maladies prpofessionnelles en vue d’'as- 
surer Sa prévention el sa réparation, présentée par MM. Boisseau, 
Jourd'hui, Lagagneux, Musmeaux, Mines Roca, Reyraud, MM. Louis 
Dupont, Alphonse Denis, Marcel Thibaud et les membres du 
groupe commumnisie, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, connue de tout temps comme frappant cers 
faines professions (chaudronniers et forgerons surtout) Ia surdité 
professionnelle n'a 616 étudife sur le plan médical el scientifique 
que de facon relativement récente, 

L'extension considérable du machinisme mmdustriel, la multipli- 
calion des bruits provenant de machines de toutes sortes dans Îles 
ateliers de l'industrie métallurgique, textile, etc., ont augmenté 
considérablement leur fréquence. 

Parallèlement, les progrès de la science ont permis d'étudier ces 
surdités de facon précise. L'enregistrement oscillographique des 
sources sonores (spectrométrie) permet de « mesurer » les bruits: 
d'autre part, Fexamen audiométrique permet de mesurer le déficit 
auditif, Sur ces bases, de nombreux travaux ont, ces dernières 
années, fté poursuivis: ils ont permis de préciser les caractères 
particuliers de ces surdités, de les mesurer et d'apprécier le dom- 
age auditif subi. 

Les professions particulièrement exposées sont celles de chau- 
dronnier, tôlier, riveteur, forgeron, ouvriers du textile et de nom- 
breux aïeliers de métallurgie, mé‘aniciens des bancs d'essais 
de turbo et s'atoréacteurs, ete. 

Certaines professions sont louchées an point que l'on peut consi- 
dérer que 50 p. 100 des ouvriers travaillant dans certains ateliers 
sont sourds après quinze à vingt ans de métier. 

Pourtant, rien n'a été fait jusqu'à maintenant pour la prévention 
et la réparation d'une affection aussi préjudiciable à de larges 
masses de travailleurs. 

Un décret du 16 octobre 1935 soumettait cependant à la dfcla- 
ration obligatoire des maladies d'origine professionnelle la « surdité 
causée par les bruits industriels chez les chaudronniers, les riveurs 
et les batteurs de cuir ». 

Cette affection n'avant jamais été inscrile au tableau des mala- 
dies professionnelles, les choses en sont restées là et la législation 
actuelle ne wrévoit ni mesures légales de protection obligatoire, 
collective individuelle, ni mesures de réparalion du dommage subi. 

La présente proposition de loi a peur but de réparer celte injus- 
üce. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
l'adopter. 


PROPOSITION DE LOt 


Art. Aer, — [a surdité professionnelle est inscrite au tableau des 
maladies professionnelles annexé au décret no 46-2959 du 31 décern- 
bre 1916 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des a’cidents du travail et des maladies profession- 
nelles. 

Art, 2, — Ja prévention de la surdité professionnelle est obliga- 
toirement mise en œuvre dans toute industrie soumise au bruit: 
lutie contre le bruil gar aménagement des locaux et dispositions 
techniques; examen olologique à l'embauche et surveillance pério- 
dique des ouvriers soumis au bruit par un service olo-rhino-larin- 
gologique ‘et audiométrique fonctionnant dans le cadre de la méde- 
cine du travail, 


a 





- 2e, 


a ti don ie A dis Ou CR 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir le progres éconcmique et social et à préserver les 
valeurs françaises en Côte française des Somalis, présentée par 
M. Mahamoud JHarbi et les membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, dépulés (1). — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, présente depuis un siècle bientôt en Côte 
des Somalis, la France s'est loujours efforcée d’y mener au mieux 
sa grande tâche civilisatrice. Mais il lui reste encore à consentir 
d'indispensables sacrifices pour ce terriivire extrémement vul- 
nérable, tant au point de vue politique qu'au point de vue 
économique 

La situation géogranhique exceptionnel'e de la Côte francaise des 
Somalis et le caractère stratégique de son porte Djibouti, à l’inter- 
section des routes relian: la Méditerranée l'Orient, au Pacifique 
et à l’océan Indien, sont en effet de nature à susciter bien des 
convoitises de la part des pays limitrophes, et, en particulier, de 
l'Egypte, dont la proximité constitue une menace latente. De plus, 
la propagande britannique en faveur de la « grande Somalie » 
risque, à la longue, de gagner une population dant les conditions 
d'existence Sont actuellement très défavorables et qui connait un 
important chômage. Les récents incidents de Djibouti font sufli- 
samment ressortir la nécessité, d’une part, de renforcer dans le 
plus ibref délai la sécurité du territoire, d’autre part, celle de se 
livrer sans plus allendre à un examen approfondi de la situation 
ei de J'avenir politiques de la Côle française des Somalis. Le ren- 
forcement de la sécurité implique l'accroissement des effectifs de 
la milice locaie, chargée de la garde des frontières, ce qui dépasse 
évidemment les possibilités du buüget local qui ne s'élève guère 
au-dessus d'un milliard de francs-Djibouti. Il semble que Ia métro- 
pole doive, ici, consentir un premier sacrifice. 

L'examen de la situation et de l'avenir politiques du pays ne 
saurait être différé, et c’est pourquoi ia présente proposition de 
résolution prévoit l'envoi irumédiat en pars somali d'une commis- 
sion parlementaire d'enquête, avec l'accord du ministre des affaires 
éltrangéres, 

Vulnérable poliliquement, la Côte française des Somalis l'est 
également au point de vue économique. La pauvreté de Ses res- 
sources naturelles en fait un territoire hautement dépendant de ses 
voisins qui iui achètent ses services. 

Le port de Djibouti constitue le centre des*activités économiques 
de la Côte française des Somalis, Il groupe presque la moitié de la 
populalion du territoire, qui est de 63.000 habitants. Les recettes 
portuaires représentent un tiers des ressources du budget local. Or, 
l'annexion de l’Erythrée à l'Ethiopie a permis à l'empire du Néeus 
l'acquisition d’un port moderne, Assab, qui, d'année en année, 
fait à Djibouti une concurrence plus âpre. Les chiffres réremment 
publiés par la commission du plan de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise sont à cet égard suffisamment éioquents; 


Transit (en tonnes), 


Année 1932. — ASsab 15.000: Diibouti, 250.0. 

Année 1953. — Assab, 6G0.&k; Djibouti, 280.04. 

Année 195%. — Assab, 110.0; Djibouti, 210.000, 

IL apparait done absolument indispensable de prendre d'urgence 
les mesures propres à assurer l’exiension et la modernisation du 
port de Dijibouli, ouvert seulement, jusqu'ici, à des navires de 
tonnage faible et moyen. 

Le projet de construction d’une cale de radoub a déjà fait l’objet 
d'un vœu du Conseil de la Répubiique, ainsi que de l’Assembiée de 
l'Union française. Des études techniques et financières ont été faites 
qui prouvent que les nouvelies installations portuaires €e Djibouti 
PORTER recevoir une clientèle de carénage d’environ 200 pétro- 
iers par an, plus les navires de trafic proche, à laquelle pourrait 
s'ajouter une importante clientèle de réparation et d'entretien. 

La caie de radoub présenterait le double avantage : 

49 D’accroître à court terme le tonnage traité par le port et, 
partant, le chiffre de ses recettes, constiluant ainsi une limitation 
efficace à l'expansion d'Assab: 

2e De résoudre le problème de la main-d'œuvre et du niveau de 
vie de la population; la construction de la cale et son foncticnne- 
ment, dans une deuxième période, permettraient de résorber dans 
une grande mesure ie chômage existant. L’accroissement du revenu 
hational entrainerait, à brève échéance, un accroissement parallèle 
des revenrs par tèle et donc du niveau de vie de la population de 
la Côte française des Somalis. 

L'œuvre ainsi entreprise ne saurait étre complète sans la prise en 
considération d'objectifs à long terme, tel celui de la formation 
culturelle française des jeunes élites somalis. Il n’est pas un seul 
bachelier français pour cette population äe 63.000 habitants, dont 
les meilleurs éléments sont attirés par l'Egypte, soucieuse de les 
former et de les orienter selon sa propre politique. Il n’est donc pas 
douteux, qu’à la longue, l'influence arabe tende à supplanter l'in- 
fluence française dans ce territoire aui pourtant, jusqu'ici, nous a 


toujours très largement manifesté son patriotisme, si des mesures 
de nature à donner à la jeunesse somalie les possibilités d'affirmer 
son désir de culture française ne sont pas adoptées. | 

Il semble qu'aciuellement une trentaine de bourses pourraient 
être attribuées par la métropole à de jeunes étudiants jugés partli- 
culiôrement dignes de poursuivre des études supérieures. 

Telles s:nt, meslames et messieurs, les raisons qui militent en 
faveur de la proposition de résolution dont le texte suit et que 
nous vous prions de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationsle invite le Gouvernement à prendre des 
mesures tendant à ce que: tu 

jo Les dépenses de fonctionnement d'une milice destinée à assurer 
la sécurité du terriloire de .a Cote francaise des Somalis soient 
désormais prises en charge pour leur moitié par le budget du minis- 
tère de la défense rationaie ; 

% Une mission parlementaire soit constiluée afin de se rendre dans 
les trois Somalis (britannique, italienne et francaise), et de s'y 
livrer à J’examen de la situalion politique et de rechercher toutes 
solutions propres à préserver en Côte française des Somalis les 
valeurs françaises; 

3 11 soit créé un fonds de reconversion et de développement dn 
port de Djibouti. Ce fonds recevra du F.1.D.E.S. des crédits affectés 
en totalité à Ja construction d'une cale de radoub et d'ateliers 
annexes n'cessaires à l'expans'on des activités portuaires: 

40 Il soit créé un fonds de développement culturel ayant pour 
objet l'octroi de trente bourses d'études à de jeunes Somalis, jugés 
dignes de parfaire leur culture au contact de la France. 


a 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser le 14 juillet 1956 une journée nationale en faveur des 
soldats d'Algérie et à prendre toutes mesures utiles pour que la 
Fête nationale soit e2tie année une grande manifestation d’uniié 
nationale et de solidarité, présen!ée par M. Bernard Lafay, député 
(1). — (Renvoyée à la commission de la défense nalionalie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avec une foi et un courage auxquels, à 
piusieurs reprises, l’Assemblée nationale a justement rendu hom- 
Image, l’armée française poursuit en Algérie sa mission paciticatrice. 
Le pays tout entier suit avec anxiété, mais sans faiblesse, l'action 
où se trouve engage le meilleur de notre jeunesse 

C’est à de tels instants que les mots « unité nationale » prennent 
tout leur sens et il importe de donner à nos combattants la preuve 
que la nalion est derrière eux, qu'elle entend les aider de toutes 
ses forces et qu'ils sent sa fierté et son honneur, 

La présente proposition a pour objet d'inviter le Gouvernement 
à traduire en actes ces sentiments ressentis par la grande majorité 
de nas compatriotes en organisant, le 1% juillet 146, une « Journée 
naliona!e en faveur des combattants d'Algérie ». Notre Fète natio- 
nale doit revêlir. celte année, l'aspect d'une éclatante manifesta- 
tion d'’unilé et de solidarité. Elle doit être aussi Foccasion de faire 
inieux prendre conscience an pays de la mission qu'assume Ja 
France en Algérie, et de parachever la mobilisation morale ée 
la nation. 

Il appartient selon nous aux plus hautes instances de la Répu- 
biique de prendre celle initiative 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
d'urgence la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à organiser, le 14 juillet 1956, uns 
“ Journée nationale en faveur des soldats d'Algérie et de leurs 
families », el à prendre toutes moeenres ntiles pour que la Fôle 
nalionäle soit, cetle année, une grande manifestation d'unité natio- 
näie el de solidarité. 





ANNEXE N° 2134 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur: 1 Le 
rapport fait au cours de Ja deuxième législature, repris le 10 février 
1956, sur la proposilion de loi de M. François Bénard et plusieurs 
de ses collègues tendant à modilier les conditions d’attrihution 
du pécule en faveur des anciens combattants prisonniers de guerre 
évadés et de leurs ayants cause; IL Les propositions de lai 
1° de MM. Quinson et Bernard Lafay (n° %24) tendant à modifier 
les conditions d'attribution du pécuie en faveur des anciens 





, (4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règlement. 








. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règiement. 











1716 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





combattants prisonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause; 
%0 de Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues (n° 1537) 
tendant à modifier les conditions d'attribution du pécute en faveur 
des anciens combattants prisonniers de guerre évadés et de leurs 
ayants cause: 2° de, MM. Triboulet et Maurice-Bokanowski (n° 1556) 
tendant à modifier les conditions d'attribution du péecule en faveur 
des anciens combattants prisonniers de guerre évadés et de leurs 
ayants cause, par M. Mouton, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans la précédente législature, sous le 
no 41987, un rapport de la commission des pensions recommandait 
à L'Asseinblée nationale l'adoption d’une proposition de loi no 11823. 

Celte proposition de loi portait les signatures de députés apparte- 
nant à différents groupes de l'Assemblée: MM. François Bénard, 
Laurent Casanova, Jean Cayeux, Edouard Depreux, Guérard, ete. 

Les propositions de loi n° 324% de MM. Quinson et Bernard Lafay, 
ne 1537 de Mme Francine Lefebvre, n° 1556 de M. Triboulet, repren- 
nent l’article unique proposé dans le rapport n° 11987. 

Il s'agit de calculer, pour les prisonniers de guerre évadés ou 
leurs ayants cause, le pécule prévu à l'article L 334 bis du code 
des pensions, non sur la durée de leur captivité, mais sur un temps 
compris entre la date de leur captivité et la date du 8 mai 1945, 
comine une juste réparation des préjudices qu'ils ont subis et une 
compensation aux sacrifices qu'ils s’Imposèrent. 

Le secrétariat d’Eiat au bndget, dans une note adressée à la 
commission des pensions, refuse de considérer que le pécule ed 
les prisonniers de guerre évadés doit comprendre la période allant 
de leur capture jusqu'au 8 mai 1945 et limite les mesures en leur 
faveur aux dispositions de la circulaire du 3 septembre 1954. 

On ne tient done pas compte des dangers auxquels se sont exposés 
les prisonniers de guerre évadés. Leur attitude patriotique mérite à 
notre avis une plus juste réparation des préjudices qu'ils ont subis. 
IIS ne peuvent être placés, mt aux réparations qui leur sont 
accordées, dans une situation d'infériorité par rapport à leurs Cama- 
rades demeurés en captivité. 

La loi du 19 juillet 1952, accordant des majorations d'ancienneté 
aux fonctionnaires anciens combattants, a pourtant spécifié que 
« les prisonniers de guerre titulaires de la médaille des évadés, 
recevront une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux 
pius favorisés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés » 
alors qu'en ce qui concerne le pécule attribué en vertu de l’article 2 
de Ja loi du 19 juillet 1952 aux prisonniers de la guerre 1939-1945 
ou à leurs avants cause, les instructions ministérielles du 8 sep- 
tembre 1952 et du 19 février 1953 ne reconnaissaient le bénéfice de 
cet avantage anx prisonniers de guerre évadés que jusqu'à « leur 
rentrée sur le sol national » ou « jusqu’à la date à laquelle la prise 
en charge par les autorités françaises à élé effectuée » dans le cas 
où « l’évadé a fait constater, dès son retour, sa rentrée sur le sol 
balional ». 

Les dispositions de la circulaire 1141 SDF du 3 septembre 1954 
ont corrigé celle injuslice en admettant que les prisonniers de 
guerre évadés peuvent prétendre au pécule sur la base de la durée 
totale de Ja captivité, Cependant elles subordonnent la reconnais- 
sance de ce droit aux intéressés à la justification d’une existence 
clandestine qui aurait duré jusqu'à la libération du territoire et 
durant laquelle le prisonnier évadé n'aurait reçu ni solde militaire 
ni traitement. 

Les formalités exigées pour apporter la preuve de cette « existence 
clandestine » sont telles, qu’en fait, aucune prisonnier de guerre 
évadé n'a pu bénéficier d’un pécule égal à celui que perçoivent les 
prisonniers de guerre qui ont subi toute la captivité, et que les 
demandes de pécule formulées par les prisonniers de gnerre évadés 
demeurent pour la plupart en suspens, alors que celles de leurs 
camarades rapatriés ont, dans l’ensemble, fait l'objet d’un premier 
réglement avant le 31 décembre 1%5 et même d’un second posté- 
rieurement à celte date. 

Avant la fin de la précédente législature, le Gouvernement s'était 
opposé à Ja discussion d'urgence d'une proposition de loi, qui visait 
à mettre fin à cette véritable pénalisation dont sont victimes Îles 
anciens prisonniers de guerre évadés et qui fut unanimement 
adoptée par la commission des pensions le 25 novembre 1955. 

Il s’est opposé à l’adoption des dispositions qui visaient à accorder 
aux prisonniers de guerre évadés les indemnités forfailaires prévues 
pour les réfractaires au service du travail obligatoire en Allemagne. 

Volre commission des pensions estime qu'il convient de modifier 
les conditions d'attribution du pécule aux anciens prisomniers de 
guerre évadés et à leurs ayants cause en considérant que la captivité 
de ces prisonniers de guerre est égale au nombre de mois compris 
entre la date de leur capture et celle de la capitulation allemande, 
le 8 mai 1945. 

Elle ta propose en conséquence d’adopter la proposition de loi 
suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modiÿier les conditions d'attribution du pécule en faveur 
des antiens combattants prisonniers de guerre évadés et de leurs 
ayants cause. 


Article unique. — Les indemnités prévues à l’article L 334 bis du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
au titre du pécule, sont calculées, en ce qui concerne les prisonniers 
de guerre évadés ou leurs ayants cause, en considérant que la capti- 
vité s’est prolongée jusqu'au 8 mai 1945. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2° législ.), 11823, 11987; 


(3e législ.), 330. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à meintenir et à développer les mesures propres à assurer lexpan- 
sion de notre commerce extérieur, présentée par M. Buron, 
député. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques mois, l'inquiétude reparaît 
dans tous les milieux intéressés au développement de notre com- 
merce extérieur. 

Sans doute le monde a-t-il connu depuis la fin de la guerre de 
Corée une grande période d'expansion économique. Mais si le volume 
des échanges commerciaux entre nations ne cesse d'augmenter, la 
concurrence est chaque jour plus vive sur les marchés internatio- 
naux et, en raison de l'abondance, les marchandises trop chères se 
vendent de plus en plus difficilement. 

Après avoir bénéficié de la conjoncture favorable, au cours des 
années 1954 et 1955, les exportations françaises viennent brusque- 
ment de fléchir depuis le début de cetle année; parallèlement, nos 
réserves en devises s’amenuisent. 

Or, c'est an moment où la situation de notre commerce extérieur 
s'aggrave que le Gouvernement laisse entendre qu'il envisage de 
réduire une nouveHe fois le montant des crédits affectés au rem- 
boursement des charges sociales et fiscales appelé improprement 
« aide à lexportation ». 

Les raisons qui motivèrent, en février 4952, l'adoption de ces 
mesures ont-elles donc aujourd’hui disparu ? Les structures de notre 
commerce extérieur se sont-elles adaptées aux habitudes et aux 
nécessités du commerce international ? Nos prix sont-ils devenus 
compétitifs ? 

Des engagements ont été souscrits à l'O. E. C. E. et au G. A.T.T. 
au cours de l’année 1955, certes, mais depuis lors les conditions éco- 
nomiques françaises ont-elles continué à s'améliorer ou ne sont-elles 
pas au contraire en passe de se détériorer ? 


I. — Le problème monétaire. 


Avant d'analvser après tant d'autres les causes de la disparité 
entre prix français el étrangers, il convient d'évoquer le problème 


monélaire qui, à lui seul, justifie — du seul point de vue de notre 
politique intérieure — le maintien d'une aide directe aux exportla- 
teurs. 


Peut-on, par une simple modification de notre faux de change, 
régler lépineux, probl®me de nos échanges extérieurs comme s’ef- 
De s'y le faire admettre nos partenaires européens de 
"6. EC. &, 1 

Un telle solution appelle les plus expresses réserves. La dépré- 
ciation de notre monnaie sur les marchés extérieurs est un fait 
que mesurent les différences de cours sur le marché parallèle. Mais, 
dans les circonstances actuelles, une modification du taux de change 
risquerait de bouleverser profondément notre économie et irait à 
bref délai à l'encontre de l'objectif véritable. 

Déjà le rapport Nathan soulignait: « Depuis 1931, la France a 
cherché à huit reprises un nouvel équilibre de ses prix dans un 
changement de parité de sa monnaie avec les monnaies étrangères 
sans que pour autant des changements fondamentaux aient été 
apportés aux conditions qui avaient provoqué ou précipité la hausse 
de ses prix et la surévaluation de sa devise. 

Le changement du taux de change ne comporte de chances de 
rétablissement que si les conséquences en sont acceptées. Celles-ci 
peuvent s’analyser en termes simples: elles sont que les produits 
étrangers et notamment les matières premières sont introduites dans 
le pays à un prix plus élevé. A l'inverse, il faut exporler davantage 
de produils pour payer le même volume d’importations. En d’autres 
mots, le changement de parilé en baisse se traduirait par un abais- 
sement relatif du niveau de vie de la nation. 

Ce n'est donc pas dans cette voie que la solution doit être recher- 
chée. 

Il n’en reste pas moins que la surévaluation actelle du franc 
conslitue un handicap sérieux pour nos exporlaieurs qui les place 
au départ dans une position défavorable vis-à-vis de concurrents 
étrangers disposant de devises fortes. 


IL. — Notre système [iseal. 


Les études entreprises en vue de comparer les différents systè- 
mes fiscaux des nations curopéennes se sont révélées extrémement 
complexes en raison de la multiplicité des taxes fiscales et parafis- 
cales. La seule comparaison valable consiste à mesurer l’importance 
des charges fiscales et parafiscales par rapport au revenu national 
des différents pays. 

Mais il faut tenir compte des structares des économies: il est en 
effet beaucoup plus facile d'opérer des prélèvements importants sur 
les produits industriels que sur les produits agricoles et sur les 
revenus des producleurs et des salariés de l’industrie que sur ceux 
des producteurs et des salariés de l'agriculture, et la situation 
actuelle de l’agricullure française impose aujourd’hui beaucoup plus 
a gg de soulien qu'elle ne peut permettre un effort d'im- 
)0S1tI0H. 

Or, les concurrents immédiats de la France: Allemagne, Belgique 
et Grande-Bretagne, sont plus industrialisés que notre pays et l'on 
peut aflirmer que pour un pourcentage voisin d'impôt, par rapport 
ai revenu national, le contribuable français accomplit un effort plus 








7 0 


nf. d 0” 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1717 





lourd que le contribuable allemand, belge ou anglais. Notre ee 
n'est d’ailleurs pas de justifier l'importance de ns charges iscales 
par rapport à celles que supportent les pays étrangers. ; P 

Comme l'avait démontré notre ancien coll Jean Catrice, dans 
le rapport pertinent qu'il déposa au nom de la commission des 
affaires économiques, àau mois d'octobre 1955, noire infériorilé sur 
le plan du commerce extérieur autant que dans le poids global de 
l'impôt réside dans le stade choisi pour le percevoir. 1 

« Dans certains pays voisins, il se trouve que, pour favoriser l'ex- 
portation, la plus grande partie de l'impôt n est jamais perçue au 
stade de la production, laissant libres de c2 poids les prix de pro- 
duction ainsi avantagés pour les échanges interna‘ionaux. La Grande- 
bretagne, plus que tous les autres pay: a besoin d’exportalions pour 
vivre. Elle a placé sa grande ressource d'impôt indirect dans la 
« Purchase Tax » à la période intermédiaire entre la production 
et la distribution. Point n’est donc besoin chez elle de rembourse- 
ment de taxes fiscales à l’exportateur. I n’en à + payées ! 

« C’est cette habileté qui permet cependant à la Grande-Bretagne, 
dans les réunions internationales de l'O. E. C.E., de protester contre 
l’aide à l'exportation française en affirmant qu’elle n’en donne pas ». 

Autre exemple typique: la France est ie seul pays à posséder un 
impôt sur les salaires. Le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les 
salaires rapporte plus de 20 milliards au Trésor, mais grève d'auiant 
nos marchandises. Ce versement a élé mis, en 1948, à la charge des 
employeurs pour compenser la suppression de l'impôt cédulaire 
retenu à la source sur les salaires. Celle mesure a été à l’époque 
un moyen de majorer les salaires sans modifier leur valeur nomi- 
naie. 11 est à noter de ce point de, vue que psy’hologiquement le 
mécanisme de celte opération est dé plus en plus perdu de vue. Il 
serait aujourd’hui souhailable de trouver une autre assielle à <e 
versement forfaiiaire qui constitue une charge fort lourde imposée 
aux entreprises. 

Mentionnons égaiement la cascade des taxes parafiscales qui 
chargent aussi bien les prix de production: taxe d'apprentissage, 
taxe iogement, taxe d'encouragement à la produ:tion textile, etc. 

Nous ne comlamnons pas évidemment l'utilité de ces taxes. Nous 
constatons seulement que si l’on veut dégager nos coûts de produc- 
lion pour permeilre à nos marchandises d'être vendues dans de 
aéilleures Conditions hors de France, il conviendrait de leur lrouver 
d'autres assiettes. 

Dans le présent notre système paralyse nos possibilités d'action 
sur les 1narchés extérieurs. 


NII — Les charges sociales. 


Avant d'aborder l'examen des charges sociales françaises, nous 
voudrions apporter une double précision : 

1e Il n'est pas question de mettre en cause l’existence et l'utilité 
de ces charges qui permettent à notre pays d’avoir un système de 
sécurilé sociale et d'allocations familiales qui a contribué, pour 
une large part, à améliorer la santé pire de nos populations 
ES permis l'accroissement démographique que nous connaissons 
nn; 

F Fran:'e n’est ie seul pays qui consente des dépenses sociales 
levées. 

Mais, comme en matière de fiscalité, le poids de ces charges pèse 
tout entier eur l'heure de travail de production. Le rapport Nathan 
a insisté tout particulièrement sur les conséquences du mode de 
recouvrement des charges sociales. 

« Le mode de couverture des harges sociales et le recours aux 
cotisations patronaies et salariales, le régime actuel de sécurité 
sociale et notamment la part la plus lourde constiliwée par les allo- 
cations familiales est issu d’iniliatives privées qui assuraient dans 
le cadre d'une compensation limitée la surcharge relativement 
réduite des salaires familiaux; dans ce cadre, je prin‘ipe de la soli- 
darité purement professionnelle pouvait apparaitre fondé. TN n'en 
€sl plus de même eujourd’hui en raison de l'ampleur du régime des 
allocations familiales, de sa généralité, de son caractère oklgatoire. 
Il semble que dans sa conception actuelle, le mode de couverture de 
certaines prestations sociales fasse peser sur les prix français une 
urcharge que pourrait alténuer une budgétisation au moins par- 
üelle des allo'alions familiales. 

« Le principe de solidarité sociale sur quoi repose l’ensemble du 
système de sécurité aboutit ainsi à incorporer dans les prix de 
revient des entreprises, Comme dans le salaire affecté par les coti- 
salions, les conséquences d'éléments divers qui sont sans rapport 
ävec l'activité de l'entreprise comme ave: la produ-tvité propre 
du salarié. 

Et dans son rapport, Jean Catrice précisait : 

« L'heure de travail de production industrielle supporte tout. Par 
exemple, elle supporte non seulement Je coût des allocations fami- 
liales des travailleurs du régime général, mais en outre elle paye 
pour }a population non aëtive et pour les exploilants agricoles. 

« Le plus, elle a en’ore été appekKe à combier le déficit du compte 
employeurs et travailleurs indépendants! 

« Comment, dans ces conditions, obtenir des prix de production 
valables pour des échanges internationaux ? » 


IV. — Quarante heures, congés payés, salaires féminins. 


Non seulement cette production est grevée en France de charges 
sociales el fiscales plus importantes qu'à Fétranger, mais notre Kgis- 
lation, particulièrement avancée au point de vue so'ial, a, par une 
série de mesures, réduit le nombre d'heures de travail que chaque 
Français effectue également au cours d’une année. 

En avance sur toutes les législations des autres pays européens, 
nous avons décidé, dès 19%, la semaine de quarante heures et nous 
venons de garantir trois Semaines de congés payés à tous les tra- 
Vailleurs. La France a élé la seule nation à mettre en pratique la 





semaine de quarante heures: les heures supplémentaires élant majo- 
rées de *%5 p. 100 jusqu'à quarante-huit heures et de 50 p. 100 au 
delà. Les autres nations travaillent quarante-huit heures au tarif 
simple. 

Enfin, la France applique l'égalité des rémunérations à travail égal 
pour les travailleurs masculins et féminins. Ce principe est affirmé 
dans notre Constitution et a fait l’oljet d’une “onvention internalio- 
nule votée sous l'égide du Bureau international du travail. Cette 
convention a été ratifiée par certains de nos partenaires de 
l'O. E. C. E. mais elle n'est effectivement appliquée qu'en France. 
L'Allemagne vient seulement de décider, au cours des dernières 
semaines, de s'engager dans cette vaie. 

Or, les industries françaises qui utilisent une large proportion de 
main-d'œuvre féminine ont des prix infiniment plus lourds que les 
pays étrangers où les salaires féminins sont bien souvent inférieurs 
ét très inférieurs aux salaires masculins 

L'ensemble du secteur texlile occupait ex France, en 19%4, 
98.000 femmes sur un total de 160.090 travailleurs. 

Qu'y a-t-il d'étonnant qu'il se trouve dans un “onstant état d'infé- 
riorité vis-à-vis de ses concurrents belges, hollandais ou britan- 
niques ? Est-il besoin de prouver davantage les raisons des disparités 
entre lies prix français et étrangers ? 

1, est bien évident que tant que les auires pays n'auront pas 
appliqué les mêmes mesures sociales, il sera indispensah'e que la 
France poursuive encore en compensation le remboursement aux 
industries exportatrices de leurs charges sociales. 


V. — L'incdaptation de l'éconore française au commerce eilér eur, 


La description des modes de recouvrement des impôts et des coti- 
sations so'iales adoptés par notre pays montre que, guidé pe des 
préoccupations de politique intérieure, on a totalement négligé les 
incidences que ces mesures pourraient avoir sur noire commerce 
extérieur. Alors que la Grande-Bretagne, la Mollande et, dans une 
certaine mesure, l'Allemagne, ont élaboré tout un arsenal fiscal et 
social dans l'unique but de soulager an maximum le coût de leurs 
marchandises destinées à l'exportation, notre pays s'est engagé dans 
une voie diamétralement opposée et l'institution rérente de la taxe 
à la valeur ajoutée ne suffit pas à renverser celte tendance. 

D'ailleurs, et nous ferons appel une nouvelle fuis au rapport 
Nathan : 

« Au cours des premières années de la décennie 1990 à 19%, le 
choix délibéré de l'isolement économique résuitant tout à la fois de 
Ya politique monétaire et de la politique douanière qui en élait 
l'instrument essentiel a ‘ait naître dans notre pays des problèmes 
dont les modes de solutions ont commencé de donner à la structure 
de notre économie une physionomie particulière. 

« Une nouvelle forme d'isolement forcé imposée par l'o’cupation 
allemande a ensuile développé des techniques d'interventions autar- 
chiques dont la lenteur relative de notre rétablissement et la néces- 
sité d'utiliser au maximum les ressources nationales métropolitaines 
ou d'outre-mer dans la période d'après guerre ont encore prolongé 
les conséquences après 1941. 

« Ces facteurs se sont développés progressivement dans une éconn- 
ruie assez largement ouverte, soit par votonté délibérée, soit par ta 
force des événements, à la con’urrence internationale. 

« 1ls ont tendu à réduire la concurrence sur le plan national. Hs 
ont agi eur le mécanisme des prix: 

« Soit par les encouragements qu'is ont apporté à certaines 
formes peu économiques de production ou de vente; 

« Soit par ies obslacies qu'ils comporlaient à un abaisserment des 
prix ; 

« Soit par la substitutiin du mé'anisme des transferts au méca- 
nisme des jnarchés. » 

Ainsi, la législation et les usages ont multiplié les obstacles à 
l’abaissement des prix ou recehrché systématiquement dans la hausse 
des prix on des salaires la solution des difficultés économiques les 
plus pressantes. ; 

Telles sont les raisons qui déterminèrent le Gouvernement à rem- 
bourser partiellement, dès 1952, aux industries exportatrices, leurs 
charges éociales et fiscaies Or, ces motifs demeurent. 

Depuis quatre ans, la conjon:ture économique s'est modifiée À de 
nombreuses réprises. Avec la fin de la gierre de Corée, nous avons 
connu une période de relative stabilité et, à partir de 1:54, notre 
commerce extérieur a rmarqué un met redressement. 

Encore conviendrait-il d'élablir certaines distinctions suivant les 
zones monétaires et ia nature des produits et serait-il nécessaire de 
faire entrer en ligne de compte l'apport de devises américaines au 


titre de l’aide 6 ‘onomique, de la contribution aux dépenses rmilitaires 
en Indochine, des cominandes off shore et des frais de stationnement 
des troupes américaines dans no pays. En porlant ces différents 
correctifs et en étudiant es produits séparément, en s'aperçoit que 


si notre situation s'est améliorée, le redressement dépend, pour une 


pl » » 
large part, d'un certain nombre d'éléments extérieurs à nos échangcs 
traditionnels. 

Malgré l’oplimisme de ceriaines dé:laralions officielles — néces- 
saires sans doute pour créer un climat de confiame — Ja siluation de 
notre commerce exlér'eur est restée, en 195% et 145, encore fragile. 

L'économie mondiale connaît, depuis la fin du conflit coréen, une 
grande expansion. Les pays sous-développés ont un besoin urgent de 
produits de consommation de ‘outes sortes et un désir très vif de 
biens d'équipement. 

Dans une première phase, les transactions avec ces pays ont é‘4 
relativement faciles, Mais tous es pays éprouvent des difficullés 
financières et les pays exportateurs sont plus souvent obligés de leur 
consentir des condilions de payemen: échelonné sur plusieurs années, 
Les opérations intéressantes se font avec un nombre relativement 
réduit de pays disposant de ressources monétaires plus importantes 
ei la concurrente internationaie est extrémement vive. Pour vendre, 
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les pays exporlalcurs sont dans l'obligalion de consentir des condi- 
lions extrêmement libérales. 

Sans le se'ours ôu l’aide d'organismes officiels, publics ou privés, 
d'. telles opéralions seraient le plus souvent impossibles à réaliser. 
Les exporlalions de biens d'équipement ont été relativement nom- 
breuses au cours des premières années 1nais leur nombre a considé- 
raxblement diminué au cours des derniers mois. 

A l'inverse des exportations de biens de consommation, la demande 
des Liens d'équipement est en effet irrégulière. Plus que tout autre, 
elle est Sensible aux variations de la conjoncture. 

Toules ces causes étaient perceplibles en 195% et 19553. Mais, si les 
experis S’allendaient à une modification de nctre balance des 
Cotmpics, ils ne prévoyaient sans doute pas l'apparition de deux élé- 
Inents qui risquent de mellre en “ause les avantages pénib'ement 
di quis. 

Le premier de ces éléments est d'ordre climatique. L'hiver rigeu- 
Teux que Nous avons Connu à Conduit les pouvoirs publics, dans le 
double souei d'approvisionuner nos marchés urbains de denrées 
momentanément devenues rares (fruits et légumes) et d'enraxer 
ja flanvbée des prix, à importer un certain nombre de produils agri- 
coies, Siroullanément, nos exporlalions de Llé et de farine élaicnt 
arrèlées, 

; Les opérations d'Algérie, de leur côté, ont contribué à détériorer les 
é‘hanges. 

Le Gouvernement doit procéder, danse les plus courts délais, à des 
echals imporlants de matériel mililaire. Le chiffre de 100 millions de 
dollars à été avancé. En mème temps, on demandait à certaines 
usines qui vendaient des équipements civils de se consacrer à nou- 
veau à des productions milhtaires. 

Si l'on ajoute que l'expansion que connaissent actuellement plu 
sieurs de nos se’teurs industries nous oblige à maintenir un rythine 
d'achats-de matières premières indispensables à l'augmentation de la 
production, on ne peut qu'approuver les conclusions du rapport (ri- 
mestriel de la cominission économique de Genève dont l’objectivité 
celle fois ne semble pas devoir être mis en cause 

« En France, les possibilités naturelles d'expansion dans l’industrie 
pourront être gravement contrariées par l’augmentation des forces 
arinées envoyées en servi’e en Algérie et par le départ de la métré- 
pole d'un cerlain nombre de travailleurs nord-africains. 

En même temps, langmentation des dépenses militaires, les 


plans d'expansion et de rééquipement de nombreuses industries et les 
effels des hausses de salaires de l'année dernière, l'allongement 
récent de la durée des congés payés et l'accroissement des presta 
lions de sécurité sociale sont autant de facleurs qui menacent d’ajou 


ter à la pression déjà vive de la demande. » 

Nous n'entendons pas rendre responsable telie politique ou lel 
gouvernement de cet élat de choses. Les raisons en échappent pour 
une large part à la volonté gouvernementale: conditions atmosphé- 
riques, évoiulion de la situation en Algéric. 

Quant aux besoins de l'équipement de l'industrie francaise et à 
sa soif de matières premières, 3ls 6e justifient pleinement el, si 
nous souflrons immomentanément de celte situation, elle sera héné- 
fique à ierme. 

Mais, dans leur sécheresse, les chiffres des derniers mois de notre 
coumerce extérieur sonnent l'alarme et nous conduisent à deman- 
der au Gouvernernent de reviser certaines de ses positions et de 
reconsidérer certaines décisions en préparation concernant l'aide 
qu'il esi indispensable d'accorder aux industries exportatrices. 

Du mois de janvier au mois d'avril 1956, le déficit de nos échanges 
avec l'étranger a atteint 102 milliards, soit le double du chitfre 
enegisiré l'année dernière à la méme époque. Au cours de ja 
méme période, nos expolations n'ont pas dépassé 300 milliards alors 
qu'elles avaient alleint, l'an dernier, 332 milliards. 

Parallèlement, nos réserves en devises sont passées, en moins 
de cinq mois, de 391 à 332 milliards, Soit une baisse de 15 p. 100. 

Si ce mouvement devait se poursuivre quelques mois encore, 
nous risquerions d’être obligés de freiner à nouveau l'entrée de 
produits importés et de solder nos achats à l'étranger avec l’aide 
de l’encaisse-or. 

Voilà pourquoi le moment nous paraît particulièrement mal choisi 
pour décider de nouvelles diminutions des crédits destinés au rem- 
boursement des charges fiscales el sociales des industries expur- 
tatrices. 

On nous objectera dans l'immédiat que ces réductions ne tou- 
chent que des secteurs limités: laines et produits sidérurgiques. I 
n'en reste pas moins que pour ces secteurs, qui peuvent être con- 
sidérés comme particulièrement sensibles, cetle décision est sus- 
ceplibie d'avoir à bref délai des conséquences désastreuses. 


Les engagements pris à l'O. E. C. E. 


L'argument décisif en faveur de la suppression du système du 
soulieh aux exportateurs français résullterait des engagements sous- 
crits par nos représentants à l'O. E. C. E. au début de l'année 1955. 
Ces engagements ont en effet été pris, mais ils l’ont été à une 
période où le commerce extérieur français semblait florissant et 
où nous prètions le flanc aux attaques des représentants d'un grand 
nombre de pays qui nous accusaient de pratiquer des méthodes 
de dumnping. 

En serait-il de même aujourd'hui ? 

Voudra-t-0n nous obliger à supprimer ces délaxalions qui se jus- 
tient pleinement pour que quelques mois plus tard nous nous 
lrouvions à nouveau obligés — par la nécessité — d'abaisser notre 
pourcentage de produits libérés et de renoncer lemporairement ë 
cette polilique de libération des échanges où nous nous sommes 

prudence mais aussi avec résolution ? Est-ce là 
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Le remboursement ds charges sociales et fiscales fut décidé au 
début de l'année 1952, en même temps que le Gouvernement fran- 
Çais faisait connaître l’obhigalion dans laquelle il se trouvait de 
suspendre les premières mesures de libération des échanges qu'il 
avait prises en novembre 1919 et en mai 1950. 

La Corrélalion entre ces deux décisions doit être aujourd'hui rap- 
peiée. Il serail paradoxal-de décider, en 19%, la suppression d’une 
parlie de l’aide à l'exportation alors que l’on envisage, au même 
moment, d’auginenter une fois encore le pourcentagc des mar 
chandises libérées 

Le dossier que nos représentants peuvent présenter à l'O. E. C. FE. 
est bon, Au demeurant, la France n'a jamais varié de position. 
Lorsque nolre pays a donné son adhésion à la politique de libéra- 
tion des échanges, 11 a posé comme condition fondamentale que 
s'élablissent entre ies différents pays européens, membres de 
l'O. E. C. FE. une harmonisation des charges fiscales et surtout 
sociales. On se souvient encore, à l'O. E. C. E., du remarquable 
discours du regretté Maurice Pelsche dont les principales propo- 
silions furent ensuite retenu-s dans ce qu'on à appelé le plan 
« sticker Della Pelsche ». Qu'en est-il advenu depuis ? On n'en à 
plus guère parlé sauf au cours des récents pourparlers sur l’établis- 
sement d'un marché commun européen au cours desquels nos par 
tenaires ont éermb'é admettre qu'une harmonisation pe pouvait se 
faire qu'au niveau le plus élevé des charges sociales. 

Nous devons à nouveau faire entendre ce point de vue avec forre, 
En agissant ainsi, nous ne défendons d'ailleurs pas 'e seul point 
de vue des travailleurs français et de l’économie francaise dans 
son ensemble, mais également celui des travailleurs des autres 
pays d'Europe qui ne bénéficient pas de disposilions aussi favorti- 

les que ceux de notre pays. 

Ainsi, nous poursuivons sur le plan international l'action d'amé- 
lioration des conditions de vie des classes laborieuses entreprise 
à l'échelon nalional et nous devrions obtenir dans cette action le 
soutien des organisations internationales de travailleurs. 

IL est certes facile, au cours d’une conférence internationale, de 
reprocher à la France l'application de dispositions favorables aux 
exportateurs puisque celles-ci sont officiellement connues. Il est 
plus délicat à nos représentants de faire allusion, au cours de 
ces réunions, à l'existence, dans certains pays, de tarifs préféren 
tiels sur les transporis ou l'énergie, de soutiens bancaires qui 
équivalent à de véritables subventions. Mais si ces procédés dis. 
crets, inais cerlainement aussi efficaces que les nôtres, ne peuvent 
être dévoilés dans une assemblée telle que l'O. FE. C. E., ils 
pourraient servir d'arguments à nos négociateurs dans le cadre de 
conversations bilatérales. 

Enfin, notre but, en déposant celle proposition de résolution, 
est non seuleinent d'appeler l’altention du Gouvernement sur la 
situation dramatique dans laquelle risquent de se trouver très pro- 
chainement cerlaines de nos branches industrielles traditionnel- 
lement exportatrices, mais également de contribuer à dissiper cer 
tain malaise et surtout à enlever à nos négociateure ce complexe 
de culpabilité qui semble les saisir chaque fois qu'ils se rendent 
devant une assemblée internationale, 


Conclusion. 


Alors que l'économie mondiale est en pleine expansion, l'éco- 
nornie française est cruellement affectée par la sjtualion algérienne 
ct différents facteurs qui sont le résullat de trop longues années 
de protectionnismé 

Pour s'implanter sur des marchés nouveaux, il est indispensable 
que nous poursuvions une politique d'aide aux exportateurs en 
leur remboursant les charges supplémentaires qu'ils doivent payer 
par rapport à leurs concurrents étrangers. Cet effort ne peut être 
temporaire. Le remboursement des charges sociales et fiscales ne 
constitue pas une opération isolée destinée à permellre à des 
exportateurs d'amorcer un marché mais doit êire plulôt considéré 
comme une aide perinanente tant qu'existera la disparité entre les 
prix francais et étrangers. A celle condition, mais à celte condi- 
tion seulement, nous pourrons maintenir les exporlations fran- 
çaises au niveau des années 1954 et 1955. 

Les résullats de ces deux dernières années ont montré qu'à égà 
lilé de moyens l'industrie française est largement compétitive, Qu'on 
ne lui enlève donc pas ses chances au moment où elle commen- 
çait à s'imposer à l'étranger. 

Sans doute telle ou telle modalité du système peut ne pas parai- 
tre satisfaisante. Mais doit-on condamner, par exemple, tout 16 
système des allocalions familiales sous prétexte que certains abus 
peuvent être rencontrés ? Vouloir réduire les crédits consacrés au 
remboursement des charges fiscales et sociales pour certains sec- 
teurs industriels, c’est ébranler l'édifice du commerce extérieur 
tei qu'il est construit depuis quatre ans. 

C'est retirer à de nombreux exportateurs les moyens mis à leur 
disposition pour se maintenir dans des conditions souvent diffi- 
ciles sur les marchés extérieurs ou pour les aider à reconquérir 
de nouveaux marchés. C'est, en un mot, renoncer à une politique 
d'efficacité et d'expansion sur les marchés extérieurs. 

Dans ces conditions, nous vous demandons de bien vouloir adop- 
ter le texte suivant: 


Proposilion de résolution, 


L'Assemblée nationale, inquiète des perspectives qui s'ouvrent A 
notre commerce extérieur et craignant que les événements actuels 
n'entrainent une nouvelle augmentation des charges sociales et 
fiscales, meltant ainsi no3 industries dans une position encore plus 
défavorable, demande instamment au Gouvernement de maintenir 
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en vigucur le système de remboursement des charges sociales et A la fin du troisième alinéa elle demande de supprimer les mots: 
tiscales des industries exporlalrices tel qu'il a élé prévu par le « … ainsi que les versements effectués par lui el ses précédents 


décret du 4 février 1952 et tel qu'il était appliqué au {°° janvier 
4955, tant que le système fiscal et le mode de financement de ;a 
sécurité sociale n'auront pas été entièrement revisés. 

L'Assemblée demande en eutre au Gouvernement de tout mettre 
en œuvre pour que soit réalisée, entre les différents pays euro- 
p“ens qui ont pris à l'O. E. C. E. l'engagement de poursuivre la 
libération de leurs échanges, l'harmonisation de leurs charges fis- 
cales et au niveau le plus élevé de leurs charges sociales. 





ANNEXE N° 2136 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (ne 1624) de MM. Pierre-Henri Teilgen et Méhai- 
gnerie tendant à étendre les dispositions de la Joi n° 56-259 du 
6 inars 1956 aux terrains agricoles désaffectés apiès avoir élé 
acquis par voie d’exproprialion en vue de la construction d'un 
aérodrome civil, par M. Méhaignerie, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, en cas de désaffectalion d'un aérodrome 
rnilitaire, el pour des considérations d'équité évidentes, la loi n° 56- 
29 du 16 mars 19% oblige l'Etal, sous certaines conditions, à res- 
tituer aux agriculteurs expropriés, en vue de la construclion de 
l'aérodrome dont il s’agit, les terrains dont ils élaient propriélaires. 

Il nous parait nécessaire d'étendre les dispositions de celle loi 
au cas de désafflectation d’un aérodrome civil. Les mémes condi- 
dérations d'équité nous paraissent jhnposer celle solution. 

En effet, les chambres de commerce ont acquis des terrains 
agricoles pour y installer des aérodromes civils, mais ayant renoncé 
par la suite à cette installation ou renoncçcant à lexploilation de 
l'aérodrome ainsi installé, certaines chambres de commerce 
remettent en vente les terrains qui risquent ainsi d'échapper à 
leurs premiers propriélaires, 

Votre commission de l’agriculture estime que ces derniers doivent 
bénéficier d’une sorte de droit de préemption. Les terrains en 
question ont pour la plupart été acquis par voie d'exproprialion et 
la simililude de situation avec les aérodromes mililaires désaffectés 
visés par la loi du 16 mars 1956 devrait permettre l'application de 
celle loi aux acrodromes civils désatfectés. 

D'autre part, cerlains commissaires ont fait remarquer que les 
chambres de commerce ont souvent acquis les lerrains en cause 
par voie aimable, mais en faisant de fortes pressions sur le ven- 
deur. C’est la raison pour laquelle votre commission de l'agricullure 
a adopté un amendement à la proposition de loi initiale prévoyant 
l'application de la loi du 16 mars 1955, aux aérodromes civils 
acquis par voie d’expropriation ou par voie amiable, Le fait que 
le terrain, acquis par voie amiable, ait élé vendu parfois à un 
prix fort élevé ne saurait être relenu contre celle disposition 
puisque, aussi bien, la loi du 16 mars 1955 prévoit que le prix de 
remise en vente sera basé sur le prix de vente inilial augmenté 
en fonction de la variation du prix du blé. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture, una- 
nime, vous demande de vouloir bien adopler la proposilion de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à étendre les dispositions de la Loi no 56-29 du 16 mars 19% 
aux terrains agricoles désaffectés aprés avoir élé acquis en vue 
de la création d'un aéredrome civil. 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 56-259 du 16 mars 
196, relatives aux condilions de restitution aux agriculleurs expro- 
priés des terrains militaires désaffectés, sont applicables au cas 
de désaffectalion de terrains agricoles acquis, par voie d’expro- 
prialion ou par voie aimable, en vue de la eréalion d'un aérodrome 
civil, 





ANNEXE N° 2137 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposilion de loi modifiée ar le Conseil de la République tendant 
à empêcher certains abus dans le régime des retraites du person- 
nel des entreprises, par M. Raymond Lefranc, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de l’agricullure avant eu 
à examiner pour avis le rapport n° 1308, adopté par la commission 
du travail et de la sécurité sociale, propose deux modifications à 
l'article unique. 

4) Voir: Assemblée nalionale (2° législature), n° 2126, 6417, 8706 
él in-8o J887; Conseil de la République, nos 2%9 (année 1955), 
88, 91, 92 (année 1955-1956) et in-8e 32 (année 1955-1956). 








employeurs. » 

En effet. votre corunission de l'agriculture a estimé que le transfert 
des versements pouvait mettre en péril la trésorerie de cerlaines 
caisses dont le financement est assuré par un système de réparti- 
tion. Les droits du salarié sont sauvegardé gar le transfert du 
dossier de son ancienne caisse à la nouvelle et par les accords de 
coordination, prévus à l'alinéa 4 de l'article unique, conelus entre 
les différentes caisses, accords qui traitéront inévitablement des 
transferts de fonds. 

Au dernier alinéa, votre commission de l'agriculture, rappelant 
qu'un certain nombre de salariés dépendent du ministère de lFagri- 
culture, demande que le décret d'application de la présente loi 
coit pris Sur proposition conjointe du ministre du travail et du 
ministre de l'agriculture. 

Sous réserve de l'adoption de ces deux amendements, votre com- 
mission de l'agriculture donne un avis favorable à l'adophion ‘de la 
proposition de loi. 





ANNEXE N° 2138 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (u° 1:50) de M. Vigier relative à la carte de priorité 
des mutilés de guerre, par M. Dixiiier, député. 


Mesdames, messieurs, la réglementation actuelle accorde aux muti- 
lés de guerre dont le taux d'invalidité est égal ou supérieur à 
93 p. 100 une carte de réduction délivrée par la Société nationale des 
chemins de fer français et les mulilés des jambes qui entrent dans 
cette catégorie bénéficient de la mention « station debout pénible » 
apposée sur celle carte. 

Tous les mutilés de guerre possèdent, par ailleurs, quel que soit le 
taux de leur invalidité, s'ils sont blessés à la tête, au bassin on aux 
jambes, une carle de priorilé, délivrée par la préfecture de police 
pour le département de la Seine, par les mairies du lieu de résidence 
pour les départements. Sur cetle carle n’est jamais apposée la men- 
lion « station debout pénible ». Par voie de conséquence, les mutilés 
des jambes dont le taux d'invalidité est inférieur à 25 p. 100 sont 
souvent obligés de voyager debout sur les parcours de la $S. N. C. F, 

L'institution sur la carte de priorité de la mention « station debout 
pénible », ne modifiant nullement le tarif du transport et dont les 
bénéficiaires pourraient faire état sur lout le réseau de la S. N. C. F. 
serait une mesure de justice et d'humanité qui, il faut bien le répéter, 
ne donnerait droit à aucune réduction de tarif. Pratiquement, cette 
réalisation ne doit soulever aucune difficulté sérieuse. 


Pour ces raisons, nous avons l'honneur de déposer sur le bureau 
de l’Assemblée nalionale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout pensionné de guerre titulaire de la carte de 
priorilé aura droit, quel que soit le taux de son invalidité, 4 la 
mention « station debout pénible » apposte sur cette carte et valable 
sur tout le réseau des transports en commun e! des chemins de fer 
français. 

Art. 2. — En aucun cas le bénéfice de la mention « station debout 
pénible » ne peut donner drait à une réduetion de tarif sur les par- 
cours de la $S. N. C, F. aux mutilés dont le taux d'invalidité est 
inférieur à 25 p. 100, 


ANNEXE N° 2139 


(Session ordinaire de 1953-19%. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 5 du décret n° :5 42 
du 20 mai 1% sur l’expropriation de terrains nécessaires À la 
construction (e logements, présentée par M. de Léotard, dépule, 
(Renvoyée à la commission de Ja justice et de gislaUon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 20 mai 1955, « facilitant l’aequt- 
silion rapide au juste prix des terrains nécessaires à la construction 
de logements » à inodilié la législation antérieure sur certains points 
linporlants. 

Il simplifie et accélère les formalités de la procédure d’expropria- 
tion, d'autre part, il fonde la notion de « juste prix » sur des données 
nouvelles, 

Celle double recherche ne peut qu'être approuvée, dans la mesure 
toutefois où sont maintenues et respectées les garanties données aux 
parüculiers par la loi. 
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Or, si, dans l’ensemble de ses dispositions, le décret du 20 mai 
4955 parait s'être conformé à cet impératif, il n’en va pas de même 
pour son article 5, ainsi rédigé: 


« Art. 5. — L'article 41 du décret du 8 août 1935 modifié est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


« En toute hypothèse, et jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
la valeur donnée aux terrains nus expropriés ne peut excéder la plus 
récente eslimalion postérieure au 1*r juillet 1952 assignée à ces ter- 
rains à l’occasion de leur mutation à titre gratuit ou onéreux, soit 
dans les contrats ou déclarations intervenus au Cours des cinq der- 
nières années ayant précédé la déclaration d'utilité publique, soit 
dans les évaluations administratives rendues définitives en vertu des 
lois fiscales au cours de la même période. 


« Toutefois, les déclarations rectificatives déposées par les contri- 
buables moins de six inois avant la déclaration d'utilité publique ne 
sont pas prises en considération. 


« Les administrations financières compétentes sont tenues de four- 
nir à la commission tous les renseignements utiles sur ces déclara- 
tions ou évaluations. » 


Ce nouvel article #1 s'écarle des dispositions du décret du 8 août 
4935 et transforme en obligation absolue d'évaluation l'estimation 
faite par le contribuable soit dans un contrat, soit dans une décla- 
ration de succession. Le décret du 8 août 1935 considérait en effet 
lesdites estimalions comme un simple élément d'appréciation dont 
la commission arbitrale devait tenir compte de ses évaluations, sans 
être pour autant tenue d'adopter celte valeur d'estimalion, 


Par celle disposition, les rédacteurs du décret ont voulu déjouer 
la spéculation, mais, dans leur désir de simplification, ils ont abouti 
à de flagrantes injustices. 


En effet, fonder la définition du « jus'e prix » sur l'estimation d'un 
terrain dans un contrat postule une confiance extrème dans la 
sincérité du contribuable français. L'administration ne peut avoir 
sur ce point de grandes illusions et il est déplaisant de voir l'Etat 
profiter de la tendance {à vrai dire assez répandue) de ses justi- 
ciables à minimiser la valeur des biens faisant l'objet d’un contrat 
assorti de droits fiscaux, pour acquérir à bas prix des biens dont 
nul ne peut ignorer que leur valeur est presque toujours supérieure 
à celle qui a été déclarée, 


Certes, la fraude fiscale est répréhensible, mais en tirer avantage 
est tout aussi immoral. L'Etat à d'autres armes contre les déclara- 
tions inexactes que ce procédé indirect de dépossession à bon 
compte, Mais ce n’est pas Sur ce point que l’article 5 mérile recti- 
filcation, Que l'acheteur coupable de frande au cours d’une récente 
mutation soit pris à son propre piège est admissible en une période 
où la pénurie de terrains et les besoins de la reconstruction ou de 
la construclion ahoutiraient à une envolée des prix. Il en va tout 
autrement dans le cas d’une mutation à titre gratuit, Le déclarant 
qui reçoit en héritage un terrain nu, lequel est d'ordinaire dans Île 
patrimoine familial depuis de longues années, peut, de très bonne 
foi, ignorer la véritable valeur du bien qui lui échoit. L'expropria- 
tion, à la valeur d'estimation qu'il a crue sincère, est une sorte 
d'escroquerie en faveur du bénéficiaire. Ce qui est fâchcux quand 
ledit bénéficiaire est l'Etat ou un organisme publie. 


os 


Cette disposition de l'article 5 a paru si exorbitan'e aux rédacteurs 
mêmes du décret qu'ils lui ont assigné une durée d'application 
limitée. C'est l'aveu du caractère arbitraire de ce texte. Une telle 
restriction souligne qu'il s'agit d’un texte de circonstance, et Îles 
lois de circonstance sont toujours suspectes. Si le décret du 20 mai 
4955 voulait défendre l'Etat contre les spéculations à Ja hausse, il 
lui appartenait d'établir des règles précises et définilives auxquelles 
la commission arbitrale se serait référée, C'est ce qui a été fait 
par l’article 6, en matière d'immeubles. 


L'article 5 apporte donc une exception très grave au droit rom- 
mun, dont la nécessité, en vue de l'intérêt général, n'apparait pas 
clairement. Il crée une injustice envers les assujettis, selon la date 
à laquelle est survenue la mutation ayant donné lieu à déclaration. 


C'est pourquoi je vous demande, mesdames et messieurs, de modi- 
fer l'article 3 du décret du 2% mai 1953 afin de supprimer la source 
d'injuslice qui y est contenue, et d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — L'article 5 du décret n° 55-562 du 20 mai 195 est ainsi 
modifié : 
« Art. 5. — L'article 41 du décret du 8 août 1955 modifié est rem- 


placé par les dispositions suivantes: 

« En toute hypothèse, et jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
la valeur donnée aux terrains nus expropriés ne peut excéder la plus 
récente estimation postérieure an {er juillet 1952 assignée à ces 
terrains à l'occasion de leur mutation à titre onéreux, soit dans les 
contrats intervenus au cours des cinq dernières années ».…. 

(La suite sans changement.) 

Art. 2. — Le propriétaire d'un terrain nu exproprié dont l’indem- 
nilé a ét£ évaluée conformément à l'article 5 sur la base d’une 
déclaralion de succession peut demander, dans un délai qui ne sau- 
rail excéder six mois à dater de la promulgalion de la présente loi, 
la revision de l'évaluation de ce bien devant une commissioni 
arbilrale. 








ANNEXE N° 2140 


ne 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant l'article 66 de la loi du 
9 murs 19% portant revision du de justice militaire jour 
l'armée de terre et les articles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 
1938 porlant revision du code de justice mililaire pour l'armée de 
mer, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de 
la défense nationale et des forces armées; par M. Francois Mitte- 
rand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et 
ar M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer, — 
Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs décisions des chambres des mises 
en accusalion près les cours d'appel ont déclaré irrecevable, parce 
que non formellement prévue par la loi, l'opposition formée par le 
ninistre de la défense nationale aux ordonnances du juge d’instruc- 
tion. 

Les mêmes décisions admettent cependant qu'il y a IA une lacune 
de Ia loi puisque le droit d'opposition est accordé par l'ar- 
licle 66 du code de justice mililaire au général commandant Ja 
circonscription terriloriale, dont les pouvoirs pour la mise en mou- 
vement de l’action publique sont analogues à ceux du ministre. 

Il importe donc que celle haute autorité puisse, comme le général 
commandant la circonscription terriloriale et dans l'intérêt supérieur 
de la discipline, exercer son contrôle sur le règlement des informa- 
{ions qu'elle a elle-même ordonnées, 

I y a lieu, en conséquence, de compléter l’article 66 du code de 
jusiüice militaire par une disposition permettant an ministre de la 
défense nationale d'exercer légalement son droit d'opposition. Mais 
pour que ce droit puisse S'exercer, il convient également de prévoir 
que l'ordonnance rendue par le juge d'instruction militaire serra éga- 
lement nolifiée au minisire dans le cas où celui-ci a lui-même déli- 
vré l’ordre d’informer, 

D'autre part, le délai de cinq jours prévu par le dernier aliné: ‘à 
l'article 66 de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de jus- 
lice militaire, pour que le général commandant la circonscriplion 
terriloriale puisse valablement notifier son qpposition, s’est révélé à 
l'expérience insuffisant pour que l'autorité qui a l'exercice de ce 
droit en fasse un usage efficace, Nombreuses ont été, en effet, les 
oppositions déclarées irrecevables comme tardives ou irrégulières 
eu la forme, car même si l'opposition avait été formée dans le délai 
imparti par la loi, elle n'avait pu étre notifiée à l’inculpé avant 
l'expiration dudit délai, 11 faut chbserver, au surplus, que l'article 135 
du code d'instruction criminelle qui accorde au procureur général 
près la cour d'appel un droit analogue à celui du général comman- 
dant la circonseription territoriale prévoit que le procureur général 
devra notifier son opposilion dans les dix jours qui suivront l’ordon- 
nance du juge d'instruction, 

IH y a donc lieu de porter à quinze jours, le délai de cinq jours 
actuellement prévu par l’arlicle 66 du code de justice militaire ct 
de prévoir que ce délai sera doublé dans le cas où la décision 
frappée d'appel par le ministre de la défense nalionale a été rendue 
par une juridiction militaire siégeant sutre-mer. 

Les observalions qui précèdent sont également valables en ce qui 
concerne la notification des ordonnances du juge d'instruction mari- 
time et les opposilions susceptibles d'être formées contre ces ordon- 
nances. 

Il importe done de modifier dans le mâme sens que ci-dessus, 
les dispositions des articles 74 et 75 de la loi du 143 janvier 1938 
portant revision dun code de justice militaire nour l’armée de mer. 

Tels sont les divers objets de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces armées 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 4°, — Le troisième alinéa de l'article 66 du code de justice 
mililaire pour l’armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'instrue 
tion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci au général 
commandant la circonscription terriloriale dont relève le militaire 
ou assimilé inculpé. Cet officier général assure l'exécution de l’ordon- 
nance et peut prononcer, s’il y a lieu, une sanction disciplinaire, si 
le fait incriminé conslilue une infraction à la discipline, Le commis- 
saire du Gouvernement notifie également l'ordonnance du ministre 
dans Je cas où l'ordre d'informer émane de cette Haute Autorité. » 

Art, 2. — Le sixième alinéa de l'article 66 dn code de justice mili- 
taire pour l’armée de terre cst remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le commissaire du Gouvernement peut former opposition dans 
tous les cas, aux ordonnances rendues par le juge d'instruction 
milftaire. Le même droit apparlient à l’antorité qui a délivré l'ordre 
d'informer, sauf ce qui est dit à l’article 58 ($ 4er) ci-dessus. » 
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Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 66 du code de justice mili- 
taire pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: L 

« L'opposition est formée et jugée dans les conditions spérifiées 
à l’article 58. Toutelois, l'autorité qui a délivré l'ordonnance d'infor- 
mer pourra valablement notifier son opposilion dans les dix jours 
qui suivront l'ordonnance du juge d'instruction militaire. Ce délai 
est porté à vingt jours en cas d'exercice de ce droit par le ministre 
contre une ordonnance rendue par le juge d'instruction près une 
juridiction militaire siégeant outre-mer. » He 

Art. 4 — Le troisième alinéa de l'article 74 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d’instruc- 
tion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci au préfet 
maritime qui assure l'exécution de l'ordonnance, Le commissaire 
du Gouvernement notifie également l'ordonnance au ministre dans 
je cas où l’ordre d'informer émane de eelte haute antorilé, Une sanc- 
tion disciplinaire peut être prononcée par l'autorité dont reiève le 
iwarin si le fait incriminé constitue une infraction à la discipline. » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 75 du code de justice mili- 
taire pour l’armée de mer est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le comimissaire du Gouvernement peut former opposilion dans 
tous les cas aux ordonnances rendues par le juge d'insiruetion mari- 
time. Le même droit appartient à l'autorité qui a délivré l’ordre 
d'informer, sauf ce qui est dit a l'arlicle GG ci-dessus. 

Art. 6. — Le troisième alinéa de F'arlicle 75 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer est reimplacé par l'alinéa suivant: 

« L'opposition doit être formée dans un délai de vingt-quatre 
heures qui court: contre le commissaire du Gouvernement à dater 
du jour de l'ordonnance; contre l’ineculpé non arrêté, à compler de 
Ja signification qui lui est faite, soit à son domicile, soit à son corps; 
contre l’inculpé en état de dépôt où d'arrêt, à compler de la commn- 
nicalion qui lui est donnée de l'ordonnance par le greffier de la pri- 
son. Toutefois, l'autorité qui a délivré l'ordre d'informer pourra 
valsblement notifier son opposition dans les dix jours qui suivront 
l'ordonnance du juge d'instruction maritime et ce délai est por!é à 
vingt jours en cas d'excreice de ce croit par le ministre contre une 
ordonnance rendue par le juge d'instruction près une juridiction 
mnarilime siégeant ouire-mer, » 


me 


ANNEXE N° 2141 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 19%.) 


PROJET DE LOI relalif à la présidence des tribunaux aux armées 
slationnés en Allemagne et du tribunal de cassation aux armées, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des minis- 
tres, par M. Maurice Bourgès-Maunourv, ministre de la défense 
nationale et des forces armées, par M. Christian Pineau, ministre 
des affaires étrangères, et par M. François Mitlerrand, ministre 
d'Etat, garde des sceanx, chargé de la justice, — (Renvoyée à la 
commi-sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’entré: en vigueur @es accords de Paris et 
la mise en application qui en résuile des dispositions des articles 6 
ct suivants de la Convention de Bonn sur le statut des forces alliées 
sur le territoire de la République fédérale, n'aulorise le maintien 
en activilé sur ce territoire que des seules juridictions militaires. 
Ces juridictions, actuellement composées uniquement de militaires, 
ont ainsi compélence sur tous les membres des forces, Y compris 
les civils à la suite de l'armée et les membres des familles. 

Ce régime se substilue à celui qui avait été insliiué pour la 
période d'occupation et qui avait vu tonctionner, concurremment 
avec les juridictions militaires, un tribunal français établi à Rastatt 
composé de magistrats professionnels possédant juridiction sur les 
ressortissants civils français qui élrit régulière en Allemagne. 

Pour accorder aux civils, justiciables des tribunaux militaires en 
Allemagne, des garanties voisines de celles qu'ils auraent s'ils 
élaient jugés en France et pour faciliter le fonctionnement de ces 
tribunaux, appels éventuellement à appliquer la légisiation alle- 
inande et qui auront à respecter les règles du droit internalional, le 
présent projet de loi en confie la présidence à des magistrals civils, 

Les autres disposilions du projet de loi, nolamment celles rela- 
tives à la composition du tribunal de cassation, ne sont que la consé- 
guence de ceite mesure, 


PROJET DE LOI 


Le président An conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
halionalz par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art. 4er, — Nonobstant toutes dispositions contraires de la loi du 
9 mars 198 portant revision du code de justice militaire pour l'ar- 
rée de terre, les tribunaux mililaires aux armées, établis en temps 
de paix, sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, 
pour l'exécution des missions résultant des conventions passéés avec 





cet Etat, seront présidés par un magistrat civil choisi conformément 
aux dispositions de l'article 10, alinéa ?, dudit code. 

Art. % — Les magisirals civils appelés à présider les tribunaux 
visés à l’article 4er de la présente toi serent désignés dans les condi- 
tons prescrites à Particle 12, alinéas 2 et 3, du code de justice muli- 
tüire pour l'armée de terre, parmi les magistrats des cours d'appel 
de Besançon, de Colmar el de Nancy. j | 

Lorsque la présidence devra, aux termes de l'article 10 du mème 
code, êire assurée par un premier président, ces fonctions seront 
reinplies par le premier président de la cour d appel de Colmar ou 
par le magistrat qui en remplira les fonctions. | Den 

Lorsqu'il s'agira ce procéder au jugement d'un officier général 
de division. le tribunal smililaire <e réanira à Paris, sous la prési- 
dence du premier président de la cour d'appel de Paris où du magis- 
trat qui en remplira les fonctions. | 

Art. 3. — Nonobstant loules dispositions contraires, le tribunal de 
cassation aux armées, appelé à connaitre en temps de paix des 
oppositions et des pourvois contre les décisions rendues par les tri- 
bunaux visés à l'article fr de la présente iot, sera compose coinme 
it est dit à l'article 126 du code de jus'ice militaire pour l'armée de 
terre. 

La désierelion du président et ces membres elvils et militaires 
de ce tribeni s'effectuera conferinément aux dispositions de Far- 
ucle 427 du même code. Toutefois, Le président devra avoir dans la 
rmagisteature un grade supérieur ou, dans le méme grade, une 
ancienneté supérieure à ceux du président de la juridiclion de juge- 
Ineni, 

Art 4 Lo présente loi entrera en vigueur deux mois après sa 
publicatren. 


ANNEXE N° 2142 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1? juin 1956.) 


RAPPORT fait au non de a commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (n° 1%31) concernant le piècement des Capitaux de la 
dotalion des associations reconnues d'utilité publique et res 
par la loi du fer juiliet 1901 e: du fonds de réserve des fondations 
reconnues d'ulidilé publique, far M. Mérigonde, dépuié Ha pe 
port adopié à la majoré absoiue des membres composant Ja com 
Iuission.) 

Mesdames, messieurs, depuis 1433, par une modificalion des sta- 
tuls-tvpe, les associations reconnues d'utilité publique el régies par 
la loi du te: juillet 4001, ont la possibilité d'opérer leurs placements, 
non seulement connne auirefois en rentes nominales où obiigations 
nominalives dont Finlérét est garanti par PElat, mais encore en 
valeurs nominatives admises par ia Banque de France en garantie 
d'avances 

Cepcndant, pour obtenir le bénéfice de celle nouvelle disposition 
des slaluts-(vpe, il est nécessaire que les élablissements qui le sobli- 
citent se melient en in<lance auprès de Fadministration en vue de 
l'approbation, par décret en conseil d'Etat, de nouveaux sialtuts con- 
forines aux statuls-vpe revisés, ce qui implique une procédure 
longue et coûteuse. 

Une heureuse simplificalion con-isterait à dispenser les sociétés 
susvisées de celle procédure grâce à la disposilion lésistalive prévue 
par ie présent projet de loi, adopté à l'unanimité par la commis- 
sion de l’intérieur et qui élendrail à toutes les associations, nonobs 
tant les ciauses de leurs staluts, les avantages précités 

D'ailleurs, ce projet ne fait que reprendre un texte déposé le 
44 novembre 14%. lors de la précédents lécislature 

C'est pourquoi Votre commission de Fintérieur vous propose de 
bien vou: ir adopler le projel de loi suivant 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Nonobstant les clauses de leurs statuts, les éta 
blissements d'utilité publique constitués sons forine d'associations 
régies par le titre Il de la loi du 1®* juillet 5909 ou de foncalions 
pourront placer leurs Capplanx en valeurs adinies par la Handue 
de France en garantie d'avances. Les titres devront éir acquis 
sous la forme noininalive. 





ANNEXE N' 2143 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 12 juin 196.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission de l'intérieur <ur h projet 
de loi (n° 38K) tendant à compléter la loi n° 52885 du 2% juillet 192 
relalive an indemnités accordées aux titulaires de certaines fonc- 
tions électives, par M. Mérigonde, député, — Rapport adopté à 


la ina jorilé absoiue des Inecimbres Cotuposant la Cort 111.) 


Mesdames, messieurs dans le projet de loi n° 788 MM. Guy Mollet 
et Gilbert-Jules vous proposent de modifier l'article 8 dé la loi 
n° 92-883 du 24 juillet 1932 fixant le plafond des indemnités <us- 
ceptibles d'être versées aux maires et adjoints des comrounes en 
fonction du chiffre de la population municipale. 

Celle population municipale ne comprenait pas, notamment, en 
1952, les militaires, les inalades dans les hôpilaux, les é'èves des 
lycées et collèges. 
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Le décret du 25 mai 1955 à permis de compter dans la population 
municipale, pour l'application des lois d'organisation municipale, le 
chiffre de la population complée à part avant cette date, C'est ainsi 
que les traitements des fonctionnaires municipaux, la répartilion du 
fonds national de péréquation, la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général, sont établis en fonction du chiffre résultant du 
tolal des populations dites « municipales » et « “omplées à part ». 


La simple équilé commande de faire jouer les dispositions de ce 
décret du 25 mai 195% en faveur des magistrats municipaux qui, 
rappelons-le, auront loute faculté pour en user, en vertu du principe 
de l'autonomie communale 

C'est pourquoi voire commission de l'intérieur vous propose d'adop- 
ter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
tendant à modifier la lon n°0 52-8S3 du 2% juillet 1952 portant détermi- 
nation et codification des règles firant les indemnités accordées 
aux tilulaires de Certaines fonctions municipales et départemen- 


tales. 


Art, Aer, — L'intitulé du tableau figurant à l'article fer de la loi 
n° 62-883 du 24 juillet 152 est modifié conne suit: 
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Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 52-$$5 du 


21 juiliet 1952 est modifié conune suit: 


« Les conseils municipaux des villes classées stations hydro. 
rinérales, Cclimaliques, balnéaires, touristiques ou uvales peuvent 
majorer les indemuités prévues au tableau figurant à l'article 1e 
dans la limite de 20 p. 100 pour les cornmunes dont la population 
tolale est inférieure à 5 000 habitants et de 25 p. 100 pour celles dont 


la population est upérieure à ce Chiffre, » 


| 


ANNEXE N° 2144 


{Session ordinaire de 1955-1456. — Scance du 1? juin 1956.) 


PROJET DE LOI portant ralificalion du décret n° 56-321 du 29 mai 
1996 inodifiant le décret no 56-51 du 4 avril 19356 concernant la 
Composition, tes dates d'appel et jes obligations d'activité du 
premier contingent 1956 et du deuxième contingent 1956, présenté 
au nom de M. Guv Moliet, président du conseil des ministres, par 
M. Maurice Bourges-Maunoury, ministre de la défense nationale et 
des forces armées, — (Renvoyé à la commission de Ja défense 


nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1178 du 20 novembre 1950 por- 
faut à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
Cerlaines dispositions de Ia loi du 31 mars 142x relalive an recru- 
lement de l'armée à autorisé le Gouvernement à fixer par décret 
: Cotnposition, la date d'appel el les obligations d'activité de chaque 
classe 


L'article 7 de la loi n° 30-4178 prévoit que les décrets de celte 


nature Seront souris an Parlement pour rabfication. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement Le décret no 26-524 du 99 mai 19% modifiant le décrel 
n° 56 D du 4 avril 196, concernant la composition, les dates d'appel 
el les obligations d'activité du premier contingent 4956 et du deuxitine 
Continger fus, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 
| D nseil d'Et Ÿ Connission pet il nente en! ndu, 
Le Col sel aes fiihisires entendu, 

Décreli 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
Dalionäle par re de Ia défense nationale et des forces 
armé: qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discu-sion. 


Ariicle uniqui — Et ralifié, en conformité des dispositions de 
l'arlicte 7 de la loi n° Z-1478 du 20 novernbre 1956, le décret ne 56-524 
du 29 nai 1956 modifiant le décret n° 56-3951 du 4 avril 19% concer- 


Qant la cormposilion, les dates d'appel et les obligations d'activité 


du premier Conlinigent 1956 el du deuxième contingent 1906. 





ANNEXE 
Décret n° 56-524 du 29 mai 1956 modifiant le décret n° 56-351 du 
4 avril 1956 concernant la composition, les dates d'appel et les 


obligations d'activité du premier contingent 1956 et du deuxième 
contingent 1956. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Décrèle : 

Art. 4er, — Le dernier alinéa du paragraphe b de l'article 11 du 
décret n° 56-351 du 4 avril 195%, concernant les modalités d'affec- 
lation de certaines Catégories de jeunes gens entrant dans la compo- 
sition du deuxième contingent 195%, est abrogé et remplacé par le 
suivant: 

« Les mêmes dispositions seront appliquées aux jeunes gens dont 
un ascendant du prernier degré, un frère où demi-frère, une sœur 
ou demi-sœur est soit « Mort pour la France », soit prisonnier non 
rentré, soit disparu. » 

Art. 2. — Les alinéas 16, 26 et 36 du tableau EF annexé au décret 
relatif aux situations particulières entrainant dispense de service 
actif sont complétés de la façon suivante : 

Après la mention: « et immatriculés dans un consulat de France 
avant le 15 seplembre 1949 », ajouter: ... « ou apporlant la preuve 
de leur résidence, avant celle date, par d'autres moyens » (9). 

Ajouter le renvoi (3} ainsi rédigé: 

(5) « Par exemple, allestation du consulat de France fondée sur 
la présentation d'un passeport, d'un certificat de résidence, ele, » 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale el des forces armées 
el le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


a —— 


ANNEXE N° 2145 


(Session ordinaire de #%595-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence des inesures en vue de renforcer les moyens 
d'accueil et d'hébergement ini: à la disposilion des jeunes travail- 
leurs durant leurs congés payés, présentée par MM. Hernu, Hovna- 
hian, Rolland, de Bailliencourt, Leclercq, Naudet et Panier, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, parmi les bénéficiaires de la loi portant la 
durée des congés pavés à trois Semaines, figurent plusieurs centaines 
de milliers de jeunes travailleurs de moins de 25 ans. Beaucoup 
parmi eux he disposent pour leurs vacances que de ressources 
modestes, Hs ne seraient pas en mesure de quilter la localité où 
ils résident S'ils ne pouvaient recourir aux organisalion de tourisme 
populaire et plus particulièrement aux organisations destinées à la 
Jeunesse, 

En raison de cet afflux, les demandes excéderont de beaucoup 
les possibilités actuelles d'accueil et d'hébergement dans les centres 
de vacances, où camps de séjour deslinés à la jeunesse. 

Un effort considérable s'impose donc pour uliliser au mieux les 
installations existantes et pour en créer de nouvelies utilisables dès 
cet £te. 

Nous voits demandons, en conséquence, d'approuver la proposition 
de résolution suivante : 


PXOPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite Je Gouvernement à prendre d'urgence 
des mesures utiles pour que soient considérablement renforcés les 
movens d'accueil et d'hébergement inis à la disposition des jeunes 
travailleurs, dès l'été 1956, afin qu'ils puissent utiliser au mieux les 
trois semaines de congés payés dont ils bénéficient, et, à cet effet, 
à réunir dans chaque département les représentants des municipa- 
lités, des organisations de jeunesse, des entreprises et des syndicats, 
pour étudier les moyens à mettre en œuvre en vue de répondre aux 
besoins: 

En aménageant des lerrains de camping; 

En organisant des camps de vacances; 

En utilisant les locaux scolaires municipaux et départementaux 
pour l'accueil et l'hébergement des jeunes: 

En metlant à la disposition des associations de jeunesse des bati- 
ments inoccupés où des villages abandonnés susceplibles de servir 
de lieu de séjour, 


a — 
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ANNEXE N° 2146 





(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser la situation des chercheurs et des collaborateurs tech- 
niques du centre national de la recherche scientifique et de l’inetitut 
national d'hygiène, présentée par MM. Hernu, Hovnanian, Rolland, 
Chatelain, de Bailliencourt, Leclereq, ‘laudet, Panier et Gilbert 
Martin, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nälionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le progiès constamment accél£ré' de la 
science exige de noire pays un effort matériel et inicllectuel consi- 
dérable qui est un véritable pari sur Favenir. 

Par rapport aux autres grandes nations modernes, la France 
souffre dans le domaine de la recherche &’un retard aggravé par 
la guerre et que les efforts récents pour la doter d’un équipement 
scientifique moderne ne lui ont permis de rattraper que partielle- 
ment et seulement dans certains domaines. 

Mais plus encore que l'insuffisance de notre équipement, c’est 
l'insuffisance des cadres scientifiques et techniques qui risque de 
compromeltre le plus gravement l'avenir 

L'intérêt qui s’éveille depuis peu dans certains secteurs de 
l'industrie pour la recherche appliquée, le développement que pren- 
nent cerlains organismes nationaux de recherches spécialisées, le 
U.E.A., l'O.N.E.R.A., E.D.F., les Charbonnages, etc. contribuent 
à créer une crise aiguë et un véritable marché noir de la main- 
d'œuvre scientifique, dont la principale victime risque d’être la 
recherche scientifique dite « fondamentale » on « désintéressée ». 

Est-il besoin de rappeler que c’est dans le patrimoine mis à leur 
disposition par la recherche fondamentale que les industriels puisent 
en vue des applications pratiques et que ce patrimoine doit être un 
ao renouvellement à partir de quoi on aboutirail à une sclérose 
otale ? 

Dans certains domaines Ya continuité même de la culture scienti- 
fique française est compromise, nous faisant perdre le bénéfice d’un 
passé qui fut brillant. 

Le centre national de la recherche scientifique, organisme chargé 
de subventionner, d'entretenir et de coordonner les recherches dans 
toutes les branches de la science, et plus particulièrement dans les 
spécialités neuves non encore représentées dans l’enseignement uni- 
versitaire classique et aussi dans celles qui n’ont pas de perspectives 
immédiates d’application industrielle, voit son recrutement menacé 
de se tarir et ses chercheurs qualifiés drainés vers des activités plus 
rémunéralrices, 

Le centre national de la recherche scientifique recrute dans les 
sections de sciences expérimentales des licenciés ès sciences, des 
agrégés, des médecins, des pharmaciens et des ingénieurs des grandes 
écoles, en leur offrant pendant leurs deux années de stages des 
émoluments mensuels de 45.000 F; s'ils donnent satisfaction, s’ouvre 
devant eux une période de cinq à dix ans pendant lesquels ils sont 
attachés de recherches gagnart 59.000 F par mois, sans aucun échelon 
d'avancement. Pendant cette période, la plupart d’entre eux pré- 
parent une thèse de aoctorat ès sciences, fruit de recherches per- 
sonnelles originales, la thèse est une condition nécessaire mais non 
suffisante pour être promu, vers l’âge de 35-38 ans, au grade de 
chargé de recherches ave: une rémunération de 70.00 F par mois. 

Dix ans après la Libération, S6 p. 100 du personnel = centre 
national de recherche srientifique élait au grade stagiaire ou d’atta- 
ché, et l’âge moyen de l’attaché de recherche était d'environ 32 ans. 

Les comparaisons montrent qu'un chercheur du secteur semi-public 
gagne à qualification et à anctenneté égales, pour un travail iden- 
{ique, jusqu'au double du salaire d’un chercheur du centre national 
de la recherche scientifique, parfois plus encore quand il accède à 
certaines responsabilités. 

En principe l'ordonnance de 1935 établit la parité des traitements 
des catégories équivalentes de chercheurs et des membres de l’ensei- 
gnement supérieur, Cependant celle parilé est dans une large 
mesure illusoire malgré l’égalhté des indices, et ceci pour différentes 
causes, telles que le retard initial que constituent les deux ans de 
stage, l’interdiciion de toute aclivilé secondaire rémunérée, d'heures 
supplémentaires, de cumuis, linstabilité de l'emploi tout le long de 
la carrière, sans aucune compensation en cas de congédiement, 
enfin, l'absence de tous avantages inhérents à la fonction publique, 
retraites, prêts complémentaires à la construction, ete, 

Ainsi assiste-t-on au détriment des chercheurs du centre national 
de la recherche scientifique et partiellement à ceux de Pinstitut 
national d'hygiène à un véritable « cumul des désavantages ». Is ne 
peuvent prétendre aux rémunérations offertes par les secteurs privés 
et semi-publies, mais ils n’ont pas pour autant la stabilité d'emploi 
des fonctionnaires (ni méme d'ailleurs tontes leurs indemnités). 
Ils ne possèdent aucun statut précisant leurs droils en échange de 
leurs devoirs. 

Comment leur situation morale n'en serait-elle pas profondément 
affectée ? Et comment, dans ces conditions, ne pas redouter que Île 
recrutement du centre nalionel de la recherche scientifique et de 
l'institut national d'hygiène diminue de qualité ? 

I est à l'honneur de la France que la recherche ait continué, 
néanmoins, à susciter des vocations et que les dix dernières années 
aient vu monter une génération de chercheurs qui ne se sont pas 
M 6 décourager par des conditions d'existence et de travail déple- 
rables. 

Mais ce serait précisément les vouer au découragement et Îles 
inciter à déserter la recherche fondamentale pour des activités plus 





rémunératrices, que de ne pas consentir un effort immédiat en 
leur faveur. 

Il est indispensable d'apporter des remèdes permettant aux cher- 
cheurs, et d'abord à ceux qui se consacrent à la recherche fonda- 
mentale, d'assumer leurs responsabilités, d'affirmer leur dignité 
vis-à-vis de la société et de contribuer avec plus d'efficacité, à l'abri 
de la gène matérielle, à ja permanence de la science française. 

Sans attendre la mise en œuvre d’un vaste plan d'ensemble de 
la recherche scientifique et notamment de la recherche fondamentale, 
indispensable pour maintenir notre pays au rang des grandes nations, 
il est urgent de prendre des mesures conservatoires si l'on ne veut 
pas voir la recherche française stérilisée pour vingt ans ou plus. 

Ce serait, en effet, une grave erreur que de continuer à considérer 
les chercheurs comme des étudiants prolongés et la recherche fon- 
damentale comme une recherche « désintéressée » donc dépourvue 
d'intérèt. L'histoire de ia révolution scientifique et économique con- 
temporaine prouve assez que les découvertes fondamenta'es, celle 
des microbes par Pasteur, de la radio-activité par Becquerel, l'élaho- 
ration des th£ories de la mécanique ondulatoire par Louis de Brogliie, 
ont comporté des conséquences pratiques absolument imprévisables 
à l’époque où eiles furent faites. 

On ne peut pas prévoir aujourd'hui dans quelle branche de la 
science seront faites les conquêtes de demain 

Compte tenu des observations ci-dessus, nous vous demandons 
d'approuver la proposition de résolution suivante qui tend seulement 
à l'adoption de mesures conservatoires de premitre urgence, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4e À inscrire au budget de 1256 des crédits permettant une reVâe 
lorisation de la situation des chercheurs et du personnel technique 
du centre national de la recherche scientifique et de l'institut national 
d'hygiène par le versement d’une prime de participation à la pro- 
duction scientifique équivalant à 16 p. 100 des traitements de base 
actuels pour le personnel technique et à 40 p, 100 pour les cher- 
cheurs et réiroaclive au 1er janvier 1956; 

20 A augmenter notablement parmi le personnel de recherche du 
centrale national de la recherche scientifique la proportion des direc- 
teurs de recherches, des maitres de recherches et des chargés de 
recherches au cenire nalional de la recherche scientifique et à 
l'institut national d'hygiène. 





ANNEXE N° 


a 


2147 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOS'TION DE LOI tendant à encourager et à promouvoir les 
économies dans les administrations pubiiques, présentée par M. Pri- 


vat et les membres du groupe d'Union et fraternité françcise, 
députés — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps on s'accorde à critique? 
les gaspillages de toutes sortes dans !es administrations publiques. 

Les rapports de la cour des comptes ont donné de nombreux 
exemples sur lesquels il est mutile de s'appesantir longuement 

Les critiques justifiées seront vaines aussi longtemps que la 
gestion financière des administrations publiques demeurera ce qu'elle 
est. 

S'il est inadmissible de multiplier des dénenses inutiles où sans 
rapport avec les besoins réels, il es! non moins intolérable que Île 
système actuel favorise et encourage la dilapidation des deniers 
publics, | | 

On sait qu'en fin d'exercice les diverses administrations utilisent 
les crédits non employés, fut-‘e pour des acquisitions fuliles, aifn de 
pouvoir prétendre à une dotation budgétaire dans le prochain exer- 
cice au moins aussi importante que dans l'exercice précédent. 

Il convient de mettre un terme à cse regrettables prafiques dont 
souffrent en fin de comple tes contribuables francais 

C'est pourquoi nous vous proposons d'accorder aux personnels 
chargés de ja gestion des dotations budgétaires des adininistrations 
publiques des primes d'économies. 

Nous vous prions donc, mesdames et messieurs, d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 42. — Une ristourne de 5 p. 100 sur les économies réalisées 
dans les administrations publiques eiviles et militaires en cours 
d'exercice sera attribuée dans les conditions ci-après, aux fonction- 
naires ayant coniribué à leur réalisation 

Art. 2 — Cette ristourne sera répartie dans les conditions sui- 
vantes : 

2,5) p. 100 aux fonctionnaires avant proposé on décidé les écono- 
mies réalisées ou ayant contribué à leur réalisation; 

2,5) p. 100 au service des œuvres sociales de l'administration inté- 
ressée. 

Art. 3. — Les dépenses effectuées au cours de l'exercice 1955 ser- 
viront de base au calcul des ristourues, 

Art. 4. — La présente loi est applicable à toutes les administra- 
tions, aux régions militaires et aux sociétés nationales. 


a 
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ANNEXE N° 2148 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 12 juin 4956.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à modifier la fixation des retevances 
d'occupation de bâtiments provisoires à usage d'habitation édifiés 
+ l'Elat, présentée par MM. Hernu, Hovnanian, Panier, Naudet et 
tolland, députés. — (Renvorée à la commission de la reconstruc- 
lion, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au 42 janvier 4956, le M.R.L. avait à assurer 
la gestion de 54168 constructions dites provisoires dont 62.088 réser- 
vées à usage d'habitation et abritant 89.426 familles. 

Ces baraguerments ont été construits à la fin de la dernière guerre 
dans des grandes villes comme le Havre, Marseille, Rouen, Saint-Lô, 
ravagées par bles bombardements ou dans d'autres comme Brest, 
Caen, Lorient, Saint-Nazaire qui avaient été presque entièrement 
rasées 

Ces baraques, pour la plupart en bois, construites rapidement, ne 
devaient avoir qu'une très brève existence, Malheureusement, elles 
sont onze ans après la fin de la guerre, toujours habitées par près 
de 90.00 farmikes. 

I! resie encore parmi elles plus de 20 p. 100 de familles sinistrées 
dont on n'a pas encore reconstruit les logements détruits, 50 p. 100 
sont des sinistrés vivant de leur salaire et n'ayant pu se loger dans 
les immeubles reconstruits ou dans les H.L.M., faute de place, 
20 p. 150 sont des familles non sinistrées vivant de leur salaire, 
ouvant payer un lover H.L.M. mais n'ayant pu obtenir encore un 
ogement. I y a également 30 p. 100 de familles non sinistrées qui 
n'ont pas les moyens de payer un lover dans les H.L.M. 

D'autre part, on peut atlinner que 20 p. 400 d’occupants des bara- 
quements provisoires n'ont même pas ies moyens de payer les rede- 
vances d'occupation qui leur sont réclamées par l'administration 
des domaines. En général, les occupants des baraquements provi- 
soires sont des fainillcs nombreuses aux ressources modestes. Elles 
ont élé cruellement frappées par la guerre d'abord, ensuite par la 
crise du logement. 

Le baraquement, c'est le froid intense l'hiver, la chaleur étouf- 
fante l'été, Les camps des baraquements sont très éloignés du centre 
des villes, du lieu de travail, Hs sont dépourvus de tout confort, 
Souvent il manque l'indispensable. IH faut des tonnes de charbon 
pour chauffer les baraques qui subissent tous les assauts des intem- 
éries. 11 faut faire les réparations que refuse de M.R.L.: les parois, 
Le planchers, les peintures, les toitures. Le mobilier est rapidement 
endonsanacé ainsi que le linge et la literie, II faut les renouveler sans 
çcess Tout cela coûte cher et ce sont les locataires qui payent. 

En outre, les occupants des constructions provisoires sont doulou- 
reuseinen: frappés dans leur chair. D'après une statistique de la 
Croix-Rouge, la mortalité infantile bat tous les records dans les bara- 
qnements. 

Cet hiver, de jeunes enfants ont eu les membres gelées. En outre, 
près de Saint-Omer, à Longme-Nesse, au lieudit Sainte-Croix, un bébé 
de cinq mois a eu le visage dévoré par un rat. 

La baratue, c'est aussi le feu, Dans ie Nord, à Grande-Sainte, M. et 
Mine Godin ont réussi de justesse à sortir de la leur, transformée en 
brasier, leurs quatre enfants âgés de trois ans, deux ans, dix-sept 
mois et un bébé de deux semaines. 

De même à Rennes, Mme Quersulcc a pu sauver ses deux enfants 
déjà entourés par les flammes. 

Le manque d'entretien des baraguements, l'état très défectueax 
des installations électriques, constituent un danger permanent pour 
ces milliers de familles. Pe nombreux enfants, de nombreux adultes 
ont leur santé marquée à jamais par les rmaladies contractées dans 
des baraquements. 


Les Lbaraques vicillissent et les crédits d'entretien diminuent. 


Ces constructions qui, comme leur nom l'indique, ne devaient être 
que provisoires, Gnt maintenant de nombreuses années d'existence. 
Elles sont vétustes, mal entretennes, peu préparées. Parallèlement, 
Chaque année, les crédits d'entretien et de réparations affectés par 
le ministère de la reconstruction diminuent. 

Fu 1931, l'Etat avait accordé 3.197 millions de francs, 

En 1932, il accorde 2.400 millions de francs. 

En 14,2%, 1 accorde 1.298 millions de francs. 

En 19554, il accorde {800 millions de francs. 

En 19, il accorde 1.500 rnillions de francs. 

Pour 1956, le budget n'est pas encore voté, Mais il est prévu que 
les crédits seront légèrement inférieurs à ceux de l’année précédente. 

Cette politique de restriction sur les crédits d'entretien coûte très 
cher aux familles des baraquements provisoires, Car eu définitive, 
c'est le maigre budget famiiial qui paye. 


Les redevances d'occupation. 


Les inderanités d'occupation élaient à l'origine ifxées par l'arrêté 
du ‘9 mai 1948. L'arrêté du 21 juin 1952 a fixé les nouveaux taux de 
redevances d'occupation des baraquements provisoires à usage d'ha- 
bitation édifiés par l'Etat, en se référant aux maxirna de loyers 
applicables aux M.L.M, ordinaires, construites avant 1e 1  sep- 
ternbre 1939. 

Ces redevances d'occupation dont on dit qu'elles ne sont pas lour- 
des à supporter doivent être cxaminées dans leur ensemble el compa- 








rées à la valeur de la chose louée et du service rendu. Il est certain 
que les occupants des baraquerments sont obligés de consacrer des 
sommes importantes à la baraque pour protéger leurs enfants contre 
le froid et la mort, contre l’incendie, etc. 

Aujourd’hui, les services du mimistère des finances viennent d'en- 
gager une grande offensive contre ces victimes de la crise du loge- 
ment à qui on a promis depuis de nombreuses années un logement 
sain et confortable sans jamais tenir les promesses. 

A Coulances, à Saint-Lô, au camp de la Hétraie, près du Havre, à 
Saint-Dié, à Blanc-Mesnil, partout des poursuites sont engagées afin 
d'obtenir des saisies sur les salaires pour obtenir le recouvrement 
des rappels de redevances. 

A la Hétraie, au Havre, 150 familles habitent des constructions 

rovisoires Les occupants étaient précédemment liés par un contrat 
ixé à 3.500 F de location annuelle (base 1948), plus 20 p. 400 pour 
risques losatifs. 

Le 1er février 1936, les services du M. R. L. avisaient les occu- 

ants que leur redevance, en application de l'arrêté ministériel du 

1 juin 1952, serait portée à 610 F par mois (valeur au 4cr juillet 1952) 
qu'elle subirait les augmentations semestrielles depuis cette date. 

Le 43 février 1956, le service des domaines mettait les occupants 
en demeure d’avoir à verser, avec effet rétroaclif, ces augmentations 
depuis le deuxième semestre 1932. Ces sommes varient de 27.000 F 
à 30.000 F! Elles sont considérables pour des fovers ouvriers 

Cette situation est à peu près identique dans tous les camps des 
baraquements. Cetle facon d'opérer est anormale. Aucun proprié- 
taire n'ayant été autorisé par la lof à augmenter ses loyers avec 
effet rétroactif! 

H est clair que la seule solution qui s'impose, c'est l'annulation 

ure et simple de ces rappels de redevances. Dans toutes les cités. 
a situation devient critique. 


Les organisations d'occupants. 


Les occupants de baraquements provisoires, devant le refus des 
adrninistrations d'effectuer les réparations urgentes et indispensables, 
d’une part, et leur tendance à demander des redevances sans cesse 

lus lourdes, d'autre pari, ont constitué leurs comités de défense, 
eurs amicales, pour faire respecter leurs droits. 

Is ont été soutenus et aidés par la confédération nationale des 
locataires qui à engagé une vaste campagne pour alerter l'opinion 
publique et les parlementaires, constitué un puissant comité nationw 
de coordination de toutes les amicales. 

Ce comilé appelle toules les amicales et tous les occupants de 
baraquements provisoires à lutter contre les rappels des redevances, 
pour des crédits substantiels pour les réparations et ke relogement 
rapide des familles occupant les baraquernents dans des construc- 
tions saines et confortables. 


Des voir s'élèvent, chaque jour plus nombreuses. 


Le 9 avril 195%, M. René Schmitt, alors député de la Manche, 
ancien sous-secrétaire d'Etat à la yeconstruction, faisait connaître 
sa position à la fédération des locataires de la Manche : 

« Je suis contre l'effet rétroaclif de l'arrêté du 21 juin 1952, pour 
la fixalion raisonnable d'un loyer dont le montant serait consacré 
à l'entretien de la baraque, contre la majoration de 20 p, 109. » 


Le 20 mai 1953, M. Guérin de Beaumont, ancien ministre, déclarait 
aux organisations de locataires : 

« Je vais m'occuper du problème que vous avez bien voulu me 
soumeltre et intervenir pour que ne soient pas rendues exigibles 
les majorations de loyer réclamées aux locataires de baraquements 
provisoires. » 

Le 14 novembre 1953, M. Guiguen, alors député du Morbihan, et 
le | tr pr comrouniste, déposaient a proposition de loi no 7173 
tendant à établir un statut fixant les conditions de lover, d'habitat 
et de sécurité de 10ogement aux occupants de baraquements provi- 
soires édifiés par l'Elat. 

Le 5 avril 14949, M. Bernard Chochoy, alors président de la com- 
mission de la reconstruction au Sénat, déclarait à M. Claudius-Pelit, 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 

« M. Bernard Chochoy. — Ne croyez pas, monsieur le ministre de 
la reconstruction, que nous préchions demain la grève des loyers. 
Toutefois, il est certain que des sinistrés de condition moyenne 
occupent des constructions provisoires. 

« Demain si vous venez leur dire: « On va vous faire un rappel et 
vous payerez trois ou quatre années de retard », is refuseront. 

« Ils auront raison et nous serons à côlé d'eux pour les soutenir 
et les défendre. 

« Je souhaiterais donc, monsieur le ministre, que sur ce point et 
aussi vite que possible, vous nous apporliez des apaisements et des 
renseignements. » 

1 est certain que la situation des occupants de baraquements pro- 
visoires est très critique. Les derniers hivers particulièrement rigou- 
reux ont porté des coups sensibles à ces familles mal logées. L'Assem- 
blée nationale, sensible à cette siluation, a mis un terme à ces 
augmentations des redevances pendant la période s'étendant du 
fer janvier 1955 au 4er juillet 14957. Cette décision humaine élait la 
reconnaissance du bien-fondé des revendications des habitants des 
camps de baraquements et de leurs amicales. 


Elle a élé accueillle avec chaleur dans les cilés sans joie. Les 


. locataires de ces camps pensaient qu'elle ameorçait une attitude 


conciliante des pouvoirs publics. 

Hélas, c'est le contraire qui se produit. Avec acharnement, Îles 
services dn ministère des finances poursuivent les eccupants des 
baraques, Des procédures sont engagées pour oblenir des saisies- 
arrêts sur les rémunérations du travail. 
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L'angoisse règne dans des milliers de familles à qui ont a été 
incapable de donner un toit décent, Il est temps d'apporter les 
apaisements nécessaires, 

Des mesures s'imposent pour apporter à ces quatre-vingt-dix mille 
familles les considérations auxquelles elles ont droit. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — Toutes les poursuites engagées pour faire saisie-arrèt 
sur les salaires afin d’obtenir le recouvrement de rappels de rede- 
vances d’occupation sont abandonnées, 

Art. 2. — Les rappels des redevances réclamés conformément à 
l'arrêté du 21 juin 1952 sont annulés. 

Art. 3. — L'arrêté du 21 juin 1952 est abrogé et remplacé par 
l'arrêté du 30 mai 1948. 

Art. 4 — Un crédit de # milliards est affecté à la réparation et à 
l'entretien des baraquements. 

Art. 5. — Les charges et prestations seront réparlies conformément 
à l’article 58 de la loi du {er septembre 1948. 

Art, 6, — Chaque année, 15.04) logements économiques et fami- 
liaux à loyers minima seront construits pour les occupants des 
baraquements pravisoires jusqu'à ce que Ia dernière famille habi- 
tant les constructions provisoires sait relogée. 





ANNEXE N° 2149 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 463 du code pénal 
sur les circonstances atténuantes, présentée par M. Isorni, député, 
— (Renvoyée à Ra commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’auteur de la présente proposition de loi 
sur les circonstances aiténuantes vient de déposer une autre propo- 
sition de loi tendant à la réforme du jury. Ces deux réformes sont 
inséparables l’une de lautre. 

Dans lFétat actuel de notre droit, le jury et la cour statuant souve- 
ranmement sur les circonstances alténuantes et sans motiver leur 
décision, ne peuvent, aux termes de Particle 463 du code pénal, 
abaisser la peine prévue par la loi que de deux degrés au maximum. 

Or, la préoccupation nécessaire de ceux qui jugent est non la logi- 
que formelle de leur verdiet, mais ses conséquences effectives: en 
se prononçant, ils n’ont essentiellement en vue que le quantum de 
la peine. 

Mais cette peine dépend des réponses aux questions posées sur la 
culpabilité et sur les circonstances atténuantes; or, la loi limitant les 
effets des circonstances attémuantes limite la souveraineté du jury. 
En sorte que, ne pouvant abaisser la peine de plus de deux degrés, 
le jury, désireux de prononcer celle qu'il estime juste, est parfois 
contraint de répondre aux questions posées et contre l'évidence des 
faits et contre sa conviction, pour écarter la règle de l’article 463 du 
code pénal. 

C'est ainsi que l'incendiaire auquel sont accordées les circonstances 
atténuantes encourt les travaux fureés à temps. Pour éviter une telle 
sévérité, dans certaines espèces dénuées de gravité, un accusé a pu 
être déclaré coupable « d’avoir détérioré des marchandises à l'aide 
d’une liqueur corrosive » ce qui permet de le frapper d’une peine 
de deux ans de prison, peine proportionnée à sa faute, et de tourner 
la règle limitative de l’article 463. 

C'est ainsi qu'en matière d’atlentat à la pudeur consommé sur la 
personne d'une enfant de moins de quinze ans, par le père de l'en- 
fant, des jurés — pour appliquer la peine qui leur paraissait juste 
ont dû répondre « mon » à la question: « l'accusé est-il le père de la 
victime ? » 

On pourrait multiplier les exemples. 

Ainsi, et par Le truchement des questions et des réponses, parvient- 
on en réalité à réduire la peine prévue par le code au delà des 
deux degrés qu'’autorisent seulement les circonstances atténuantes,. 
Pour bien juger, l'on s'applique à tourner la loi. 

La conséquence en est dans des réponses illogiques, contraires à 
l'évidence et qui peuvent choquer la conscience où le bon sens du 
jury populaire, S'il accepte eette conséquence, il rend un verdict 
équitable mais absurde, S'il l1 refuse, la peine sera trop lourde et 
: respect des termes de l’article 463 aboutira aux plus graves injus- 
ices. 

IH apparaît beaucoup plus simple de laisser au jury, quand îil 
accorde les circonstances atlénuantes, le libre choix de la peine pro- 
noncée. Alors, il n'aura plus besoin, pour déterminer la peine comme 
il l'entend, de recourir à l’illogisme des réponses aux questions 
posées. Il pourra, délibérant avec la cour, apprécier la peine en 
toute liberté, sans que la loi s’y oppose. 

Une telle réforme est la conséquence nécessaire de la souveraineté 
du jury populaire. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas ter à 8 de l'article 463 du code pénal 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les peines prononcées contre celui on ceux des accusés recon- 
nus coupables, en faveur de qui la cour d'assises aura déclaré qu'il 
existe des eireonstances atténnantes, seront librement fixées par 
: a d'assises, quelle que soit 1a durée de la peine prévue par 
à 101, » 





ANNEXE N° 2150 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance dun 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les conseils municipaux, 
commissions administratives où conseils d'administration d'établis- 
sements publics, ele, à aligner les régimes locaux ou particuliers 
de retraite sur le régime de retraite de ta caisse nationale de 
retraites des agents des colleetivités lncales, présentée par M. Klock, 
député. (Reuvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tandis que les fonctionnaires de l'Etat 
jouissent depuis des années du droit à pension d'après le code des 
pensions civiles et militaires, les agenis des collectivités locales et 
des divers élablissements n'avaient pas ce droil Par contre, les 
conseils municipaux, les Cconumissions administratives ou conseils 
d'administration, ete., avaient la faculté d'octrover à leur personnel 
un règlement de relrailes, ce qui explique !'a grande diversité de 
ces règlements. 

Dans les dernières années, ce droit à pension a été concédé aux 
divers personneis susvisés, par une loi en ce qui concerne le per- 
sonnel communal, et par divers décrets, s'inspirant de eetle loi, 
en ce qui concerne les autres personne!s. Les dispositions législatives 
et réglementaires entrant en ligne de compte sont: 

19 La Joi n° 52-152 du 28 avril 1952, portant statut général du 
personnel des communes et des élablhssements publics communaux 
(nolanmunent lartiele S7) ; 

2° Le décret n° 53-170 du 7 mars 1453, portant règlement d'admi 
nistration publique pour l'organisalion des corps de sapeurs-pomn 
piers el statut &es sapeurs-pompiers communaux (notamment l'ar- 
ticle 175 pour les sapeurs-pompiers professionnels) : 

Jo Le décret mo 54-1023 du 13 octobre 1%, portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut général du personnel 
des offices publics d'habitations à loyer modéré (nolamuwent l'ar- 
ticle 86) ; 

1° Le décret n° 53-683 du 20 mai 1955, portant statut général du 
personne} des établissements d'hospiialisation, de soins et de cure 
publics (notamment l'article 100). 

Les personhels régis par ces quatre textes sont dorénavant obli- 
galoirement immatriculés à la caisse national de retraites des agents 
des colleciivités locales, exception faite toutefois des agents qui 
bénéficiaient, à la date de la publication des textes, d'un régume 
de retraite plus avantageux. Cette exception visait notamment les 
agents possédant des régimes particuliers de retrailes qui n'ont pas 
été intégrés dans ladite caisse nationale. 

Si les régimes partieuticrs présentaient dans le temps des avan- 
tages en certains points vis-à-vis du régime général, l'évolution 
constante de la prévoyanee en faveur des vieux et des fonetionnaires 
retraités a amené le Parlement à introduire dans le code des pensions 
civiles et militaires des dispositions plus favorables et inspirées de 
considérations sociales plus libérales, Dès que le code des pensions 
des fonctionnaires de l'Etat est aménagé, le régime de la caisse 
nationale de retraites suit le méme monvement, A titre d'excinple, 
je cile les deux derniers décrets intervenus, à savoir: 

fo Le déeret n° 55-88 Qu ?8 janvier 1955: 

% Le décret ne 53-1507 du 2? novembre 1955, 
qui ont étendu à la caisse nationale des avantages qni avaient été 
introduits antérieurement dans le code des pensions des fonetien- 
naires. Le parallélisme entre les fonctionnaires de l'Etat, régis par 
le code des pensions civiles et militaires, d'une part, et les agents 
des collectivités locales, jmmatrieultées à la Caisse nationale, d'autre 
part, est done assnré et repose d'ailleurs sur le principe d'une saine 
assimilation des deux cadres de servieurs de Ja fonction publique, 
à savoir le cadre des fonctionnaires de VElat et le cadre des agents 
titulaires des collectivités locales, 

Or, ce principe n'est plus respecté en ce qui concerne les agents 
des collectivités locales, tributaires d'un régime partieulier de 
retraite, En effet, depuis l'intervention de la loi du 2S avril 19052 
portant statut général du personnel communal, les dispositions des 

t 


régimes communaux de relrailes ne sont maintenues qu'en leur 
teneur anlérienre à la loi et ne peuvent plus faire Fobjet de modi- 
fications, quel que sait le désir des cou<eillers municipaux d'y 


introduire les nouveaux aménagements du régime général. Telle est 
la position définie à plusicurs reprises par le Gouvernement! 

Une situation paradoxale semblable existait pour les fonctionnaires 
retraités, titulaires d'un statut local d'Alsace et de Lorraine, anxquels 
on avait refusé les avantages accord par la loi ne 48-1550 du 


20 septembre 198 aux retraités soumis au régime général des pen- 
sions. Cette anomalie a enfin été supprimée par le décret n° 55-1544 
du 29 novembre 1935 portant exten<ion à certains avants cau-<e de 
fonctionnaires tributaires du régime local de retraite du Haut-Rhin, 


du Bas-Rhin et de Ia Moselle, de certaines dispositions du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

Les mêmes considérations d'humanité qui ont prévalu pour la 
publication du susdit décret du 29 novembre #%3 peuvent étre 
invoquées pour motiver la présente proposition de loi qui a pour 
objet de donner aux eonseils municipaux la facuité de eoncéder à 
leur personnel les mêmes avantages en matière de pension, qui sont 
consentis aux fonctionnaires de l'Etat. 

Les conseils municipaux peuvent ainsi mettre fin À une disparité 
de pins en plus ehoquante dans lenr personnel, dent me partie béné- 
fieie de dispositions plus larges em matière de pensions de retraites, 
tandis que l'autre partie reste au stade d'une réglementation souvent 
dépassée. En vertu du principe de la liberté communale on ne 
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saurait refuser aux conseils municipaux de faire ce geste de grande 
portée sociaie, 

En toute logique, ce raisonnement n'est non seulement valable 
pe le personnel communal proprement dit, mais également pour 
e personnel en fonction dans des différents établissements régis par 
les auires statuts énumérés au début de mon exposé des motifs. 

Pour toutes ces raisons, d'ordre juridique et social, je soumets la 
proposition de loi à votre approbation 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Les statuts particuliers de retraites régissant les 
personnels en fonelion avant la publication: 

jo De la loi no 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du 
personnel des communes et des élablissements publics communaux ; 

2 Du décret n° 53-170 du 7 mars 1953, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation des corps de sapeurs-pompicrs 
el du statut des sapeurs-pompiers COMMUNAUX ; 

3° Du décret n° 54-123 du 13 octobre 1951, portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut général du personnel 
des offices publics d'habitations à loyer modéré: 

4% Du décret n° 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du 

personnel des établissements d'hospitalisation, de soins et de cure 
sublies, 
Souvent être modifiés ou complétés par les conseils municipaux, 
commissions adininistratives, conseils d'administration ou comités 
chargés de la gestion de l'établissement, pour y introduire des 
avantages supérieurs qui sont contenus ou qui seront introduits dans 
le régime de la caisse nationale de retraites des agents des collecti- 
vilés locales, 





ANNEXE N° 2151 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956., 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux rédacteurs-speakers, 
dournalistes, traducteurs et secrétaires speakers étrangers ou apa- 
trides de la radiodiffusion française le bénéfice de la loi n° 53-89 
7 février 1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires, présentée par M. Guy Desson 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la presse.) 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la réparation des préjudices 
de carrière subis par cerlains fonctionnaires du fait de l'occupation 
a retenu depuis longtemps l'attention du législaleur, puisque c'est 
une ordonnance en date du ?S octobre 1914 qui en à posé le prin- 
C1pe : 

« En vertu de cette ordonnance et de cette instruction, un certain 
nombre de collaborateurs de la radiodiffusion française, en particu- 
lier des journalistes, dont le statut et le mode de rémunération 
étaient seulement comparables à celui des fonctionnaires, ont pu 
bénéficier à l'époque de réparations pécuniaires, D'autres, qui avaient 
Lussé passer les délais de prescription, ont pu s appuyer sur la loi 
no 53-89 du 7 février 1253 pour faire, depuis, valoir leurs droits. 

« Cependant, la commission spéciale chargée d'examiner les dos- 
ciers du personnel journaliste de la radiadiffusion-télévision fran- 
Çaise a jusqu'à présent rejeté les demandes des personnes ne rem- 
plissant pas certaines conditions, en particulier de celles qui ne 
possédaient pas la nationalité française | 

« 11 s'agit d'un très petit nombre d'emyloyés de la radiodiffusion 
{méins d’une dizaine) qui, en service à la propagande en 194), ont 
dû quitter leur emploi pour des raisons de force majeure au mornent 
de l'occupation allemande et ont done subi, de même que Jeurs 
collègues francais, un préjudice de carrière » 

L'attention du Gouvernement a été attirée sur leur Cas, au moment 
de l'exemen, au Conseil de la République, du budget de la radiodif- 
fusion pour 1951, 

M. Ernest Pezet s'exprimait ainsi, lors de la deuxième séance du 
e1 décemtre 1955: 

« Il est injuste d'arguer, pour ne pas appliquer la loi du 7 février, 
d'une origine étrangère des ayants cause, alors qu'il s'agit de col- 
laborateurs dévoués à la Frante, qui ont souffert pour elle, à cause 
même de ce dévouement et dont certains sont depuis longtemps 
naturalisés. Ces hommes ont été inquiétés, eraprisonnés sous Vichy 
ou obligés de s’expatrier dans ces circonstances dramatiques. Leurs 
dossiers sont déposés depuis longlemps. I ne faut plus que les inlé- 
ressés se voient opposer une ferclusion dont la responsabilité ne 
leur incombe pas, mais que leurs dossiers soient examinés afin que 
soient réparés les préjudices de carrière de ces collaborateurs des 
émissions extérieures, » 

Le secrétaire d'Etat chargé de l'information avait été formel: 

« La réponse est oui; les dossiers auxquels à fait allusion M. Pezet 
seront examinés par une commission présidée par un conseiller 
d'Etat qui, je le pense, pourra faire connaitre rapidement le résul- 
tat de ses travaux. » a à 

Or, un refus ayant été opposé par cetle commission, l'autenr de la 
présente proposition de loi reprit cette question le 47 mars 1955. Jors 
de l'examen var l'Assemblée nationale du budget de la radiodiffusion- 
télévision française. | 

Le ministre de l'industrie et du commerce reconnut aue la situa- 
tion des secrétaires speakers bilingues étrangers ayant subi des 
préjudices de carrière du fait du gouvernement de Vichy, était digne 





du plus vif intérêt, mais fit savoir qu'il était nécessaire de modifier 
la loi pour pouvoir leur donner satisfaction. 

La présente proposition de loi a pour objet de répondre à cette 
demande, 

I faut au surplus observer que les circulaires concernant les répa- 
rations de préjudices de carrière ont donné une interprétation très 
libérale de la loi du 7 février 1953. 

Il suitit de citer la circulaire du secrétaire d'Etat au budget, du 
27 juillet 19%53, concernant les modalités d'application de la loi aux 
foncticnnaires et agents alsaciens-lorrains, et la circulaire du 42 juin 
1954 rouvrant des délais en faveur de certains fonctionnaires du Bas- 
Rlin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

Le même le Conseil d'Etat a donné de Ja loi une interprétation 
LXtensive (Cf. avis n° 261-370, séance du 20 mai 1953, et avis n° 963- 
716, séance du 24 mars 1954). 

Nous vous demandons donc d'accomplir un geste d'humanité et 
d'équité en accordant une réparation méritée à un très petit nom- 
Lre d'hommes et pour cela d'adopter la proposition de loi dont le 
texte suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 52-89 du 7 février 1953 tendant À Ia 
réparation des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires 
est applicable, nonobstant toutes considérations de nationalité ou 
de conditions de rémunération, aux rédacteurs-speakers, journalistes, 
traducteurs et secrélaires speakers en fonction dans le service des 
émissions vers l'étranger de la radiodiffusion nationale en 1910 et 
dont l'emploi s'est trouvé supprimé par l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat francais. 

Les personnes visées à l'alinéa précédent disposeront d'un délai de 
deux mois à compter de la publication de la présente loi pour deman- 
der communication de leur dossier, 


as 


ANNEXE N° 2152 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer dans les cadres métropolf- 
tains les fonctionnaires et agents des services publics concédés du 
Maroc, présentée par MM. Dorey, Gilbert Cartier, Raingeard, Schaff 
et Tribouiet, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, ayant constitué un empire colonial, la 
France du XXe siècle à pris en charge, pour une part très impor- 
tante, le fonctionnement des services techniques et administratifs 
des pays qui le composaient à l’aide de citoyens français, répartis 
Dub la fonction publique et les services publics concédés, ou semi- 
publics. 

En quittant le sol natal, pour retrouver la France dans les terri- 
loires qu’elle administrait, un certain nombre de Francais ont servi 
leur pays hors des limites strictes de la métropole. 

Du fait de l'éveil des nalionalités, ces mêmes Français se trou: 
vent, ayant servi leur pays au Maroc et en Tunisie, devoir servir 
ces Elats devenus majeurs et la France elle-même. Le problème 
juridique, caractérisé par un lien permanent unissant la France à 
ses ressortissants qui la servaient dans ses possessions ou ses pro- 
teclorats, se trouve remplacé de facto par un problème politique 
qu'il appartient au Gouvernement de résoudre. 

Le but poursuivi n’est point de faire l'historique des obligations 
légales de l'Etat français à l'égard des fonctionnaires et agents fran- 
çais servant dans les pays précités. 

IL est plus simple de préciser les problèmes qui se posent à leur 
sujet et le rôle qu’ils seront appelés à jouer. 

C'est sous le signe de l'assistance administrative et technique que 
la France va accorder au Maroc et à la Tunisie qu'il faut poser le 
problème. L'assistance ne peut se concevoir sans envisager d’abord 
quels hommes sont le plus à même de Ja fournir, sinon elle est 
frappée dans son principe d’inefficience. 

Partant du fait que le personnel actuellement en service a malé- 
rialisé d’une part cette assistance et qu'il faut lui donner d'autre 
part sa totale efficacilé, des garanties nécessaires et formelles doi- 
vent être données à ce personnel pour mener à bien sa mission. 

De plus, ces garanties doivent être définies afin de calmer de 
légilimes inquiétudes qui, on peut le constater, ne font que croître. 

D'aucuns pourraient penser que cetle demande de garanties et 

dictée par un retour rapide dans la métropole; ils pourraient estimer, 
a priori, qu'ayant épuisé tous les avantages matériels procurés par 
un séjour au Maroc et en Tunisie, les Français expatriés pourraient 
jouir paisiblement de leurs profits dans une intégration métropoli- 
laine. 
_ A la vérité cette position apparaît sans fondement sérieux. Les 
salariés français ont un intérêt hautement moral à rester dans les 
pays où leur mission les a appelés; ils sont dans une position assez 
semblable à celle de leurs compatriotes d'Algérie. Beaucoup d’entre 
eux en sont déjà à leur troisième génération dans ces pays; ils y 
ont leur logis et déjà, un grand nombre, la dernière demeure des 
leurs. Un grand nombre des adultes n'ont connu la France qu'au 
travers des campagnes de Libération. Qu ? 

Si donc, par une succession de faits imprévisibles et certainement 
désastreux, ce retour en métropole devait donner lieu à un « reca- 
sement » hâtif et massif à la fois, les problèmes posés par une adap- 
tation à une vie différente seraient difficiles à résoudre, il faudrait 
les envisager sous l'angle des « personnes déplacées ». 
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Il convient donc de proposer une intégration dans les administra- 
lions correspondantes de la métropole et leur détachement simul- 
tané pour servir au Maroc, des fonctionnaires et agents qui y sont 
actuellement en service. 


Que doit-on entendre par intégration ? 


Pendant toute la durée de leur service dans ces pays qui ont 
accédé à l'indépendance, et il est souhaitable qu'elle soit la plus 
longue possible, les salariés relevant de l’assistance administrative 
et technique ne doivent pas avoir un sonci majeur de précecupation 
tel que la poursuite problématique de leur situation en France, à 
quelque échéance que ce soit. 


Pourquoi l'intégration est-elle demandée ? 


Les personnels inléressés sont conscients du rôle majeur qu'ils 
sont äppelés à jouer dans les accords d'assistance el comptent bien 
volontiers contribuer à cette tâche. 

En contrepartie, et c'est là une règle élémentaire d'équité, ils 
demandent que les dispositions prises à leur égard ne soient pas 
unilatérales, Repoussant un « recasement » «a posteriori ils désirent 
que des garanties assurant leur carrière soient dourées, afin de se 
consacrer pleinement et en toute sécurité à leur mission. 

Une conséquence grave, entre autres, d'une absence des garanties 
demandées ou de garanties insuffisantes et précaires, inciterart le 
personnel à quitter le lieu de son emploi et risquerait de mettre en 
position de déchéance les compagnies concessionnaires de services 
publics. 


Comment le détachement doit-il être envisagé ? 


Le délachememt pourrait revêlir un caractère de longue durée et 
les retours anticipés dans la métropole auraient un caractère exeep- 
tionnel motivé par des cas de force majeure, tels que le remplace- 
ment progressif par les promotions aultochlones, impossibilité d’as- 
surer son service normalement et en toute sécurité, fait du 
prince, ete. 

Dans les cas de retour définis ci-dessus, il est évident que des 
indemnités de dépaysement devraient être allouées. 

ll n’en reste pas moin, toutefois, qu’un délai d'option serait fixé 
au terme duquel, les intéressés seraient appelés à se prononcer sur 
leur délachement. 

De plus, la situalion politique au Maroc et en Tunisie ayant sensi- 
blement évolué, la loi du 7 août 1%5 relative aux personnes en 
fonction en Tunisie ne saurait être tenue pour acceptable. Celle-ci, 
comme il a été dit plus haut, contient dans son essence une notion 
de « recasement après licenciement » alors qu'il est proposé une 
« intégration avec délachement simullané » pour servir au Maroe 

En conclusion, la position des fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics concédés ou semi-concédés servant au Maroc est la 
suivanle : à 

a) Is n'ignorent pas que la France et son Gouvernement désirent 
conserver dans cet Etat le plus de Français possible, et se félicitent 
de celte position qui correspond à leur désir de faire carrière dans ce 
pays, le cas échéant d'y faire souche, et de servir ainsi les intérêts 
et le rayonnement de leur patrie; 

b) Hs savent que l'assistance administrative et technique ne peut 
se passer de leur concours. De leur côlé, ils comptent bien en être 
la cheville ouvrière ; 

c) Hs sont néanmoins conscients que l'accession des nouvelles 
couches autochtones à la fonction publique et dans les ‘services 
publies doit se faire inéluctablement et progressivement et que le 
remplacement de certains fonctionnaires et agents doil d'ores et 
déjà être prévu: 

d) Pour éviler que ces remplacements ne prennent le caractère 
d'une mesure d'éviction, pour qu'ils se fassent équilablement, pour 
que les personnels louchés par ces mesures ne soient pas obligés de 
« repenser » leur avenir et ie sort de leurs familles à plus ou moins 
longue échéance, il importe qu'une loi d’intégralion avec détache- 
ment soit adoptée le plus rapidement possible afin d'apporter dans 
leur esprit de citoyens français l’apaisement moral qu'ils attendent 
de leur mère palrie. 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante qui tient compte des droits acquis el des @bli- 
galions contractées vis-à-vis des fonctionnaires et agents dont il 
s'agit, tant par l'Etat français que par les compagnies concession- 
naires, dont il est garant. Il serait au surplus souhaitable que le 
même régime soit appliqué aux fonctionnaires et agents qui se trou- 
vent dans une position analogue en Tunisie. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les fonctionnaires et agents titulaires de nationalité 
française des cadres marocains, affilkés aux caisses marocaines des 
retraites sont intégrés dans les cadres métropolitains. 

Ils continuent à poursuivre au Maroc leur carrrère administrative 
en qualité de fonctionnaires des cadres français détachés dans les 
administrations marocaines à partir de la date d'intégration. 

Art. 2, — Lorsque ces fonctionnaires quitteront la position définie 
au dernier alinéa de l'article précédent, ils seront, en attendant 
leur incorporation dans leur cadre de rattachement, pris en charge 
par le ministère des affaires étrangères. 

Art. 3. — Les cilovens français recrutés à l'avenir pour Îles 
administrations marocaines pourront bénéficier des dispositions de 
l'article 4er, 

Art, 4. — Jes ressortissants des régimes de retraite dont béné- 
fiient les fonctionnaires français des cadres chérifiens seront pris 
en charge par le budget métropolitain. 





Art. 5 Les azents des cadres permanents des compagnies de 
chemin de fer du Marc, des services publies concédés, des établisse- 
ments publics et des offices de nationalité francaise, affiliés à un 
régime de retraile, sont intégrés dans les services publics francais. 

Hs continuent à poursuivre au Maroe leur carrière en qualité 
d'agents des cadres francais détachés dans les services maruwains 
à compler de la date d'intégration. 

Lorsqu'ils quilteropt la position de détachés, ils seront pris en 
charge par le ministère des travaux publies 

Les ressortissants des régimes de retraite correspondant sont pris 
en charge par le budget métropolitain. 

Le Gouvernement est autorisé, à cet effet, à passer avec les éta- 
biissements publics ou sociétés nationalisées intéressés les conven- 
lions nécessaires 

Art. 6 — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application des dispositions qui précèdent. 

Ce règlement d'administration publique fixera en outre: 

a) Les conditions de reclassement dans les cadres français des 
fonelionnaires délachés dans les administrations marocaines en 
déterminant dans quelle mesure il devra être lenn compte de la 
carrière qu'ils ont poursuivie pendant la durée de leur détachement ; 

b) Les priorités de recrutement dont pourront bénéficier dans les 
services publics français les agen's français non titulaires qui ces- 
seraient d'apparlenir aux administrations marocaines, 





ANNEXE N° 2153 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juin 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir l'égalité fiscale entre les 
magasins du type « prisunic » généralement dénommeés « grands 
Magasins» avec le pelil et moyen commerce, présentée par 
MM. Caillavet, Edouard Daladier, Baylet, Tremouilhe, Brocas, 
Gilbert Martin et Chatelain, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. Depuis la publication du décret du 30 avrf 
1955, la taxe sur la valeur ajoutée est due non seulement par les 
industriels, mais également par les grossistes ainsi que par les 
contribuables qui antérieurement supportaient les taux majorés de 
la taxe sur les transactions et de la taxe locale. Les grossistes ont 
toutefois la possibilité d'opter entre le payement de la taxe sur la 
valeur ajoutée sur leur marge bénéficiaire et le payement de la 
laxe locale sur leur prix de vente. 

Prenons un exempte: soit un produit vendu 100 F par l'industriel 
au grossisle, revendn 115 F par le grossiste au détaillant et 150 F 
par le détaillant au consommateur. 

Les taxes sur le chiffre d'affaires frappant ce produit seront, 
d'une part, la taxe à la valeur ajoutée sur 115 F, d'autre part, 18 
taxe locale sur 150 F. 

Remäarquons que, dans cette hypothèse, le grossiste n'aura pas 
interét à opter pour le régime de la taxe locale, puisque la taxe 
sur là valeur ajoulée frappanf sa marge bénéficiaire (15 F) s'élè- 
verà à: 

19,50 x 15 


———— 292% F, 
100 
alors que la laxe locale lui coûterait: 
2,75 x 115 
— - = 20. 


100 


Or, comme vous le-savez, les grands magasins, étant donné, d’une 
part, l'énorme écoulement de leurs produits, d'autre part, l'organi- 
sation de leurs achats, par l'intermédiaire de sociétés diles « centrales 
d'achats », ont une puissance d'achat qui leur permet non seule- 
ment d'éliminer entièrement le stade du grossiste, mais encore 
d'obtenir des industriels des prix plus intéressants que les grossistes 
eux-mêmes. 

Si donc le produit ci-dessus visé est vendu par un grand magasin 
et en admettant mème que le fabricant ne consenle pas de remise 
spéciale au grand magasin, ce produit supporte, d’une part, la taxe 
sur la valeur ajoutée sur le prix de vente du fabricant, soil 100 F, 
d'autre part, la taxe locale sur le prix de vente au délail pratiqué 
par le grand magasin. 

Comme le grand magasin n’est pas soumis à la taxe sur la valeur 
ajoutée, le produit dont il s’agit ne supporte pas la taxe qui est 
payée par le grossiste lorsque ce produit est revendu par le petit 
détaillant; il réalise donc une économie de 2,925 #F, sit environ 
2 Le: 100 du prix de vente au détail (150 F.). 

Notons qu'en réalité l'économie est méme plus grande. En effet, 
d’une part, le plus souvent le prix d’achat par le grand magasin 
auprès du fabricant est inférieur au prix d'achat par le grossiste, à 
cause des approvisionnemnents en grande série, et, d'autre part, le 
prix de vente au délail du grand magasin est lui au-si inférieur 
au prix de vente au délail établi par le petit détaillant, de sorte 
que non seulement l’économie de taxe sur la valeur ajoutée est 
très substantielle, mais qu'elle s'accompagne en outre d'une écono- 
mie de taxe locale. 

La législateur a d'ailleurs bien compris l’anomalie de cette silua- 
tion en unposant le payement de la laxe sur la valeur ajoutée aux 
commerçants possédant plus de quatre établissements de vente au 
détail, estimant qu'à partir de celte importance, le détaillant cumu- 
lait, en réalité, les fonctions de grossiste et de détaillant 
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Or, il se trouve que les grands magasins sont organisés sur Île 
plan juridique de lelle manière que chacun de leurs magasins 
organisés en chaîne appartient à ure société distincte, si bien que 
daus la presque totalilé des cas, aucune société appartenant à une 
chaine de grands magasins ne comporte plus de quatre Ctablisse- 
ments: les grands inagasins échappent, de la sorte, à la taxe sur 
la valeur ajoutée et réalisent ipso facto l'économie d impôt ci-dessus 
visee. 

Ainsi, paradoxalement, ces «géants économiques » n'entrent pra- 
tiquement pas dans le circuit grossiste et sont, de ce fait, avantagés 
par rapport aux pelits détaillants. Mais, d'un autre côté, ils évitent 
en méme temps de tomber sous le coup de la taxe sur la valeur 
ajoutée applicable aux magasins à succursales multiples. 

Celte «rente fiscale » qui leur est donc octroyée leur permet de 
s'armer davantage et de concurrencer avec toujours plus d'àpreté 
el d'injustice nos commerçants déjà frappés par l'exode de la clien- 
tèle vers les grandes villes. 

Cependant, pour éviter que soit altérée la volonté du législateur, 
nolamment dans le cas où la centrale passe seulement des contrats 
d'achat à la commission avec chacune de ces grandes entreprises 
comimerciales, nous proposons un critère supplémentaire afin que 
ces dernières soient assujelties à la T. V. A. bevront être, en effet, 
assujelties à la taxe à la valeur ajoutée toutes les entreprises 
cominerciales dont le chiffre d'affaires est supérieur à dix fois le 
plafond du forfail (150 millions) et qui, outre les produits alimen- 
laires, vendent aussi dans le même local ou dans des locaux 
communicants, plus de trois spécialités d'articles rentrant dans la 
classiiication suivante : 

jo Ameublement; 2° jouets; 3° bimbeloterie; 4° produits d'entre- 
tien: 5° quincaillerie; Go mercerie-bonneterie; 7° parfumerie; 
89 arlicles de ménage et appareils ménagers; 9° articles de sports; 
100 articles textiles et d’habillement; 11° articles d'éclairage; 
120 appareils sanitaires; 139 maroquinerie. ds. 

D'après nous, la spécialité doit être définie (arrêt du conseil d'Etat 
du 16 décembre 1908, no 4193) «un rayon qui comprend un assor- 
timent de marchandises suffisamment important ». 4 

Enfin, comme le rappelaignt nos collègues, MM. Cassagne, Bégouin 
et Sagnol, dans la proposition de loi n° 391: 

« Dans leur conception de la distribution, un rayon de produits 
alimentaires volontairement limité, mais vendant des arlicles avec 
des marges insignifiantes ou à perte, si cela est nécessaire, sert 
d'appät pour amener dans les magasins une clientèle qui s'appro- 
visionne en toules autres marchandises et qui, elles, laissent des 
bénéfices substantiels. Ce procédé est une forme indirecte de primes 
interdile aux autres cominerçants par la loi. » 

En conséquence, il importe de rétablir au plus tôt l'égalilé fiscale 
enire loutes les formes du négoce. 

C'est pour toules ces raisons que nous vous demandons de bien 
vouloir adop'er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 du décret n° 55-165 du 30 avril 1955 
est complété comine suit: 

Ajouter au deuxième paragraphe de cet article les alinéas suivants: 

« c) Dont l’approvisionneinent en marchandises est assuré en tout 
ou partie par un organisme central d'achats lorsque ledit organisme 
assure l’approvisionnement de plus de quatre établissements de vente 
au délai dépendant d'une mème direction technique, adminis{rative 
ou commerciale ; 

« d) Ou dont le chiffre d’affaires est supérieur à dix fois le plafond 
du forfait et qui, outre les produits alimentaires, vendent dans le 
même local ou dans des locaux communicants, plus de (rois spécia- 
lités d'articles renirant dans la classification suivante: 
1° Ameublement; 

20 Jouets; 

3° Bimbeloterie ; 

4e Produits d'entretien; 
Quincaillerie ; 

Go Mercerie-bonneterie ; 

70 Parfumerie ; 

8o Articles de ménage et appareils ménagers; 

9o Articles de sports; 

10° Articles textiles et d'habillement; 

110 Articles d'éclairage ; 

120 Appareils sanitaires; 

13° Maroquinerie. » 
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ANNEXE N° 2154 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour organiser des journées 
da soiidarité nationale en faveur des familles de soldats rappelés 
et maintenus sous les drapeaux à l'occasion des événements 
d'Afrique du Nord, présentée par M. Triboulet et les membres du 
groupe des républicains sociaux, députés (1), — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où nos jeunes sont rappelés 
et maintenus sous les drapeaux, en raison des événements d'Afrique 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règlement. 
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du Nord, il convient que tous ceux dont la France exige un Ssacri- 
fice aient le sentiment de la sotidarité nationale. 

Aussi tous les Français, dignes de ce nom, se doivent d'aider 
les familles des rappelés, souvent sans ressources suffisantes. 

115 doivent comprendre que la France vit des heures tragiques et 
décisives pour son avenir et n'ont pas le droit de refuser d'accom- 
plir les efforls nécessaires pour sauvegarder notre palrimoine 
national 

L'opinion publique métropolitaine a, dans sa très grande majorité, 
affirmé sa volonté de voir l'Algérie demeurer terre française. 

C'est pourquoi nous vous demandons, afin de rélablir la confiance 
et l'espoir dans les foyers, de vouloir bien adopter la proposition 
de résolulion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser des 
journées de solidarité nalionale en faveur des familles des soldats 
rappelés et mainlenus sous les drapeaux pour la sauvegarde de 
l'Algérie française. 


ANNEXE N° 2155 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre 
les mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (1). — (Renvoyé à la 
commission des lerritoires d'outre-mer.) 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 


Dispositions relatives aux réformes des institutions, des structures 
administratives, de l’organisation économique et sociale. 


Art. 1er, — Sans préjuger la réforme attendue du titre VIII de Ja 
Constitution, afin d'associer plus étroilemeat les populations d'outre- 
mer à la gestion de leurs intérêts propres, des mesures de décen- 
iralisalion et de déconcentration administratives interviendront dans 
le cadre des territoires, groupes de territoires et des services cen- 
traux relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

A cet effect, des décrets pris dans les formes prévues par l’article 6 
de la loi no 48-1268 du 17 août 1918 sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer et, éventuellement, des ministres intéressés, 
pourront: 

1° Modifier le rôle et les pouvoirs d'administration et de gestion 
des gouvernements généraux en vue de les transformer en orga 
nismes de coordination ainsi que modifier la composition et les 
attributions des grands conseils et de l'assemblée représentative 
de Madagascar; 

Instituer dans tous les territoires des conseils de gouvernement 
et, en sus, à Madagascar, des conseils provinciaux chargés notam 
ment de l'administration des services territoriaux; 

3° Doter d’un pouvoir délibérant élargi, notamment pour l'orga 
nisation et la gestion des services terriloriaux, les assemblées de 
territoires, l'assemblée représentative et les assemblées provinciales 
de Madagascar; pour l'exercice de leurs atiributions qui seront 
définies dans les décrets à intervenir et lorsque les décrets pris en 
vertu du présent article les y autoriseront, les assemblées pourront 
abroger ou modifier tout texte réglementaire régissant les matières 
entrant dans lesdites attributions; 

4o Déterminer les conditions d'institution et de fonctiopnement, 
ainsi que les attributions des conseils de circonscriplions adminis- 
tratives et de collectivités rurales et les modalités d'octroi de la 
personnalité morale à ces circonscriptions, sans que cela puisse 
faire obslacle à la création de nouvelles mumicipalités 

Les décrets pris en vertu du présent article pourront modifier, 
abroger, reprendre sous forme de règlements les disposilions légis- 
latives existantes. 

Ils seront simultanément déposés sur le bureau de l'Assemblée 
nalionale et soumis à l’Assemblée de l'Union française qui aura 
quinze jours pour émettre son avis. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, leur 
rejet ou leur modification dans un délai de deux mois et en faire 
la transmission au Conseil de la République. Celui-ci disposera alors 
d'un délai de trente jours pour se prononcer. 

L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans 
un délai de quatre mois à compter de leur dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, | 

L'absence de aécision de l’une ou l’autre Assemblée vaudra adop 
tion ou reprise du texte gouvernemental. 

A l'expiralion de ce délai, les décrets centreront en vigueur s'ils 
n'ont pas été modifiés ou rejelés par le Parlement ou tels que le 
Parlement les aura adoptés. 

Art. 2 — Les assemblées de groupes de territoires ou de terri- 
toires, les assemblées représentatives et, éventuellement, les 
assemblées provinciales de Madagascar pourront décider que les 
infractions à la réglementation résullant de leurs délibérations, si 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 895, 1242, 1271 el in-So 62; 
Conseil de la République, 402, 496, 507, 508, 509 (année 1953-1956) 
et in-S° 200 (année 1955-1956). 
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elles ne sont pas déjà sanclionnées de peines plus élevées prévues 
par la législation en vigueur, seront passibles d'une peine d'empri- 
sonnement n'excédant pas trois mois et d'une peine d'amende de 
200.000 F métropolilains au maximum ou de l'une de ces deux 
peines seulement, suivant une échelle fixée, pour chaque catégorie 
d'infractions, par le chef de groupe de territoires, le chef de terri- 
toire ou le chef de province sur proposition de l'assemblée. 

Art. 3. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 
et éventuellement des ministres intéressés et après avis du conseil 
d'Etat, procéder à une réforme des services publics dans les terri- 
toires d'outre-mer tendant à la définition, d'une part, des services 
d'Etat chargés de la gestion des intérêts de l'Etat et, d'autre part, 
des services territoriaux chargés de la gestion des intérêts des 
territoires, ainsi qu'à la répartition des altribulions entre ces ser- 
vices. Cette réforme aura pour but: 

D'une part, de faciliter l'accès des fonclionnaires d'origine locale 
à tous les échelons de la hiérarchie; 

D'autre part, d'instituer une réglementation autonome de la fonc- 
tion publique outre-mer en ce qui concerne les services territoriaux. 

A cette fin, il fixera les conditions de création de cadres terri- 
toriaux et de détermination de leurs statuts el de leurs modes de 
rémunération, notamment des soldes de base, tout en assurant aux 
fonctionnaires et aux agents sous statut des régies ferroviaires 
actuellement en service le maintien de leurs droits acquis notam- 
ment en ce qui concerne les rémunéralions, les avantages sociaux, 
les régimes de pensions, le déroulement normal de la carrière. 

En applicalion des alinéas précédents, et sans qu'il puisse être 
porté atteinte aux dispositions qu'ils prévoient, le statut général 
des agents des services territoriaux est déterminé par arrêlé du 
chef de territoire en conseil de gouvernement, sur délibération de 
l'assemblée territoriale. 

Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces 
services, les modalités et taux de leur rémunération, le régime 
des congés et avantages sociaux sont délerminés par arrêlé du chef 
de territoire en conseil de gouvernement après avis de l'assemblée 
terriloriale, sans qu'il puisse être porté alteinte aux droits des 
fonctionnaires qui viendraient à être intégrés. 

Art. 4 — Le Gouvernement pourra, dans les formes prévues à 
l'article 3 ci-dessus et sans qu'il puisse être porté atteinte à la 
loi no 46-860 du 30 avril 1916 et aux dispositions législatives qui s'y 
réfèrent, prendre toutes mesures tendant à élever le niveau de vie 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
à y favoriser le développement économique et le progrès social el 
à faciliter la coopération économique et financière entre la métro- 
pole et ces territoires, notamment: 

Par la généralisation et la normalisation de l’enseignement; 

Par l’organisation et le soutien des produclions nécessaires à 
OR économique des territoires et aux besoins de la zone 
ranc ; 

Par la mise en place des formes modernes de développement rural 
et l'établissement d’un plan cadastral respectant les droits coutu- 
miers des autochtones; 

Par l’organisation et la mise en œuvre de l’état civil; 

Par l'organisation de structures appropriées dans le domaine du 
crédit et de l'épargne; De. 

Par toute modification en matière de législation et de réglemen- 
talion financières propres à favoriser les investissements privés 
outre-mer, sans qu'il soit porté atleinte aux prérogatives des assem- 
blées territoriales; 

Par toutes mesures propres à assurer les réalisations sociales. 

Le Gouvernement devra prendre toules dispositions utiles en vue 
d'assurer le façon permanente et au niveau de la présidence du 
conseil la coordination des mesures économiques et financières inlé- 
ressant l’ensemble métropole-outre-mer. 

Art. 5. — Les décrets prévus aux articles 3 et 4 pourront modifier 
ou abroger les disposilions législatives, à l'exception de celles concer- 
nant l’organisation et la protection du travail, ou étendre aux 
territoires tout ou partie des dispositions législatives en vigueur 
dans la métropole. Ces décrets entreront en vigueur dès leur publi- 
cation au Journal officiel de la République française, mais ils ne 
deviendront définitifs qu'après l'accomplissement des formalités ce 
procédure et de délais prévues à l’article 1er, 

Art. 6 et 7. (Conformes.) 


TITRE II 


Dispositions relatives aux territoires scus tutelle 
du Togo et du Cameroun. 


Art. 8 — Le Gouvernement est autorisé à définir par décret en 
conseil des ministres, après avis de l'assemblée territoriale et du 
conseil &'Etat, un statut pour le Togo. Ce statut devra répondre 
aux objectifs définis par l'accord de tutelle ainsi qu'aux principes 
posés par le préambule de Ja Consitution française. Il précisera la 
répartilion des compétences et des charges financières entre l'Etat 
et le territoire, les pouvoirs de l'assemblée locale, de l'exécutif 
loca} et des membres de ce dernier, ainsi que les droits et libertés 
garantis aux Togolais. 

Un référendum qui sera effectué sur la base du suffrage universel 
et au scrutin secret, dont la date et les modalités seront fixées en 
temps opportun par décret en conseil des ministres après accord 
de l'assemblée territoriale, devra permettre aux populations de 
choisir entre le statut visé à l'alinéa précédent et le maintien qu 
résine de tutelle prévu par l'accord du 13 décembre 196. 

Le statut entrera provisoirement en vigueur immédiatement après 
Sa publication au Journal officiel du Togo. Sous réserv2 de l'inter- 
\ention de l'acte international mettant fin au régime de tutelle, 


61 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1959-1956. — 93 mai 1951 





| 


ii deviendra définitif si les résultats de la consullation prévue & 
l'alinéa précédent lui sont favorables. 

Tant que le statut gardera un caractère provisoire, une tutelle 
d'opportuuilé définie par des disposons tiansiloires du statut 
s'exercera sur les pouvoirs des autorités locales. 

Art. 9. — Comple tenu des accords de tutelle, le Gouvernement 
pourra, par décrels pris après avis de l'assemblée territoriale et 
et de l'Assemblée de l'Emon francaise, procéder pour le Cameroun 
à des réformes jinslilulionnelles ainsi qu'à des créalions de pro- 
vinces, d'assemblées de provin:es et de conseiis provinciaux 

Ces décrets entreront en vigueur à lexpiralion d'un délai de 
quatre mois à compler de leur présenlalion au Parlement, 


Trne HI 


Dispositions relatives à l'ins'itution du suffrage universel 
et du collège unique. 


Art. 10. — Dans les terriloires relevant du mini-tère de la France 
d'outre-mer, les élections à l'Assemblée nationale, aux assemblées 
territoriales, aux assemblées provinciales de Madagascar, aux 
conseils de circonseriplion et aux assemblées municipales ont lieu 
au suifrage universel des citoyens des deux sexes, quel que soit 
leur slalut, âgés de visit et un ans accomplis, régulierement 
inscrits sur les listes électorales et n'élant dans aucun cas d'inea- 
pacité prévu par la loi. 

Les peines entrainant Ja non-inscription sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. 

Art. 11. — Les modes de scrutin aux élections visées à l'article 10 
ne pourront être modifiés que par la loi, les élections aux conseils 
de circonscriplion et aux assemblées municipales organisées par 
l'article 53 de la loi n° 25-1489 du 18 novembre 195 étant exceplées. 

Art. 12. — L'élection des membres de l'Assemblée nationale, des 
membres du Conseil de la République, des membres des assemblées 
territoriales, des membres de l'assemblée représentalive et des 
assemblées provinciales de Madagascar, des conseils de circon- 
scription, ainsi que des membres des assemblées municipales des 
communes de plein exercice et de moyen exercice el des communes 
Imixles à lieu au collège unique. 


Tune IV 


Dispositions diverses et transitoires relatives à l'institution 
du suffrage universel et du collège unique. 


Art. 12 bis {nouveau). — Dans le territoire de la Côte francaise 
des Somalis où je renouvellement du conseil représentatif n'est pas 
prévu en mars 1957 par la législation et la réglementation en 
vigueur, les élections à ce conseil auront lieu au plus tard le 
1er rnai 1957. 

Art. 13. — A titre transitoire, jusqu'au prochain renouvellement 
de l’Assemblée nationale, des assembices territoriales et des asser 
blées provinciales de Madagascar, ainsi que des assemblées muni- 
cipales visées à l’article 12, lorsque les électeurs et électrices élaient 
groupés dans deux collèges, en cas de vacance d'un siège par 
décès ou démission ou pour toule autre cause, il est pourvu à la 
vacance au suffrage universel par ke collège électoral auquel ce 
siège était attribué 

A titre transitoire, jusqu’au prochain renouvellement des assem- 
blées terriloriales et provinciales, dans les territoires où Îles 
membres du Conseil de la République sont élus par un double 
collège électoral, en cas de vacance d'un siège par décès, démis- 
sion ou pour toute autre cause. il est pourvu à la vacance par le 
collège électoral auquel ce siège était attribué. 

Art. 1%. — Un règlement d'administration publique organisera, 
s’il est nécessaire, une revision extraordinaire des listes électorales, 
dont il aménagera les délais. 

Art. 15. (Conforme.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 juin 1956. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 2156 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° 1215) de M. Raingeard tendant 
à coordonner certains articles de la loi n° 55-1175 du 12 novembre 
195 relalive aux mesures conservatoires avec ceux des décrets 
n° 99-22 du 4 janvier 19%5 sur la réforme de la publicité foncière 
et n° 55-583 du 20 mai 19% relatif aux faillites et règlerments judi- 
ciaires et à la réhabilitatior, par M. Wasmer, député. 


Mesdames, messieurs, comme le dit l'exposé des motifs de Ja 
proposition de loi de M. Raingeard, la loi du 12 novembre 19%55 dont 
la modification est demandée, n'a pas pu être adaplée aux rélormes 
de la publicité foncière et de la faillite promulguées pendant la 
navette. 

C'est un des inconvénients résultant de la rigidité de l'article 2% 
de la Constitution qui empêche de modifier un texte voté par les 
deux Assemblées, 

La nécessité d'adopter la proposilion est évidente, 
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Votée commission de Ja justice, à l'unanimilé, vous propose Île 
suivant qu'elle vous demande d'adopicr sans débat: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlice 54 du cele de procédure civile est abrogé et 
reinplacé pal ositions suivantes: 
3 condilions inentionnses à l'article précédent, 

jaix pourra également, par ordonnance 

dit à l'article 18, autoriser le créancier à 
inscription provisoire d'hypothèque judiciaire, valable 
{rois ans renouvelable mnforméinent à TFarlicie 2151 du code 
civil, ] té d a érfance, sur les immeubles de son d‘hbiteur. 


Ceile inscriplion ne prendra rang qu'à sa daie. 


pi 


« Elle sera opérce sur présentation de l'ordonnance et sur le dépôt 
dis deux bordereaux visés par l'article 215 du code civil, contenant 
lusivement: 
jo La dé-isnalion du créancier, l'élection de domicile et la dési- 
tion du debiteur, conformément aux dispositions de l'alinéa 3 
et 20) de l'article 2118 du code civil: 
l'ordonnance et la désignation 


] 


20 _indica de la daie dé 
rat qui rendu celle-ci: 
‘indication du capital de la créance éventuelle dont Je 
#lé fixé par ladiie ordonnance el ses accessoires; 
désignation conformement aux dispositions de lalinéa 3 
rlicle 2158 du code civil de chacun des inwneubles sur 
quels linseris lion à élé ordonnée. 

« Les dispositions des alinéas 4 à 7 de l'article 2118 du code civil 
sont applicables 

« né inscripion définitive, conforme aux dispositions de l'ar- 
lice 21158 du code civil, devra êlre prise dans les deux mois à dater 
du jour où la décision statuant au fond, aura acquis lautorilé de 
la chose juzée sur présentalion de la grosse de celle dfcision. Celle 
inscription <e sub<lilusra rélroactivement à Finscriplion provisoire 
el son rang sera fixé à la date de ladite inseriplion provisoire dans 
Ja limile des sommes que conserve celle-ci, Il ne Sera dù qu'un 
seul salaire où émolument pour les deux inscriptions. 

Faute d'inscription nouvelle dans le délai ci-dessu fixé, Tins- 
Ccriplion ivisoire deviendra rétroacdivement sans effet et sa radia- 
tion pourra ètre deinandée par toute partie intéressée, aux frais de 
L'inscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscriplion, 

« Dans Je ca:, soit de désistement ou de péremplion d'instance, 
soit de dé<islement d'action, la mainievée non consenlie de linserip- 
Lion provisoire scra donnée par le magistrat qui aura autorisé ladite 
inscriplion el la radiation en sera opérée sur le dépôl de son ordon- 
nonce passée en force de chose jugée. 

« Lorsque la valear des immeubles grevés sera noloirement supé- 
rivure au montant des sommes inscrites, le débiteur pourra faire 
limiter des effets de linseri tion provisoire par le magistrat qui aura 
autorisé ladite inscription sur des immeubles qu'il hdiquera à cette 
fin, pourvu qu'il justifie que ces jinmeubles ont une valeur double 
du imontant de celle sormine, » 

Art. 2. — L'arliele 91 de la loi ne 55-1175 du 12 novembre 1955 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 11 L'article 41 du décret no 55-583 du 20 mai 195 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« 40 Toutes inscriptions prises en application des articles 53 
el 51 du code de m cédure Civile. » 


ee ——— 


ANNEXE N°’ 2157 


(Session ordinaire de 1950-1996. Séance du 13 juin 1956.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à élengre aux femmes fonctionnaires 
avant adoplé où recueilli des enfants, le bénéfice des bonifications 
d'ancienneté prévues aux arlicies 7 ($ 3°) et 9 ($ 2°) du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, présentée par M. Dorey, 
Mine Francine Letebvre et Mlle Dienesch, députs, — (Renvoyée à 
la Coininission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messienrs, des statistiques récentes ont révélé que le 
Nombre des ænfants abandonnés actuellement à la charge de 
l'assistance publique atteignait 419.000 pour l'ensemble du territoire 
j'rancais, 

Ce chiffre impressionnant est cependant en régression depuis 1950 
(environ 20 p. 100). I témoigne néanmoins de la charge que les 
colleclivilés doivent assumer à l'égard des innoceutes victimes 
jelées hors du milieu familial, 

Or, l'assistance publique dépense annuellement 13 milliards pour 
subvenir aux besoins des enfants qu'elie recueille et dont elle assure, 
en outre, l'éducation et l'instruction. 

Si l’on se base sur la moyenne établie par jour et par enfant, le 
coût de la dépense engagée par l'assistance publique pour un enfant 
pris en charge, jusqu'à l'âge de 18 ans par exemple, oscillerait aux 
environs de 2 millions de franes. 

La répercussion sur le budget des collectivités est donc assez 
\oportante, 11 conviendrait de l'alléger en facilitant au maximum 
l'adoplion. Or, la moyenne annuelle des adoptions est actuellement 
de 3000 dont 1.000 pour la région parisienne; celles-ci sont réalisées 
à raison de 50 p. 100 par des organismes publics ou privés, 





L'aspect moral et social de ce probième est, en outre, loin d’être 
négliseable. 

1 est en effet incontestable que l'enfant abandonné ne peut trouver 
au sein de l'assistance publique l'ambiance chaudement intime du 
loyer, où les parents se penchent avec amour suf le pelit être dès 
son berceau, subviennent aux besoins du corps et de l'esprit, veillent 
au développement de ses apliludes afin qu'il soit en mesure dans 
l'avenir de s'assurer par son travail une place dans læ société. 

L'enfant recueilli et élevé-par l'assistance publique est donc trans- 
planté hors de son milieu normal d'existence. C'est une plante fra- 
gile, perdue parmi d’autres venant d'horizons différents. 

H Serait donc souhailable qu'il retrouve toute l'ambiance affective 
et vigilante d'un véritable foyer où il est susceptible d'échapper aux 
risques d'une hérédité plus ou moins lourde, et où il pourra s'épa- 
houir d'autant mieux. 

Puisque ladoplion permet de réaliser ce climat favorable, elle ng 
peut qu'être encouragée en ouvrant aux parents adoptifs des droits 
identiques à ceux réservés aux parents légitimes. 

Déjà diverses disposilions légales en matière de sécurilé sociale, 
prestations familiales, allocations de logement, elec. sont applicables 
à l'égard des enfants adoplés ou recueillis au même litre qu’à l'égard 
des enfanis légitimes, naturels ou aduilérins. 

Comple lenu de l'esprit de justice et d'équité qui a présidé à 
l'extension de ces mesures, il semble parfaitement logique de recon-: 
Sidérer les articles 7 et 9 du code des pensions relalifs aux condilions 
d'âge el de services exigées pour le droit à pension d'ancienneté 
des feimines fonctionnaires, de telle façon que celles-ci puissent, 
désormais, prélendre à la bonification d'un an, non seulement pour 
chacun des enfants qu'elles ont eu, mais aussi ceux qu'elles pour- 
raient avoir adoptés ou recueillis. (En 1953 le pourcentage d'enfants 
adoplés par les femmes fonclionnaires s'élevait à 31 p. 100 pour la 
seule région parisienne.) 

Telles sont les raisons yon: lesquelles 


, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de Joi suivante: | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 7 el 9 du code des pensions civileg 
el militaires de relraite sont modifiés comme suit: 

L'article 7, paragraphe 3°, est modifié de la manière suivante: 

« 30 Pour les fermes fonetionnaires, d'un an pour chacun des 
enfants qu'elles ont eus, ainsi que pour chacun des enfants qu'elles 
ont äadoplés où recueillis avant qu'ils aient atteint l’âge de dix ans, » 

L'article 9, paragraphe 20, est modifié et rédigé comme suil: 

« 20 Les femmes foncfionnaires obtiennent une bonification de 
services d'une année pour chacun des enfants qu'elles ont eus, ainsi 
que pour chacun des enfants qu'elles ont adoptés ou recueillis avant 
qu'is ant atteints l’âge de dix ans. » 


ANNEXE N° 2158 


(Session ordinaire de 1%55-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 5 et 11 de 
l'ordonnance ne 45-22% du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociate, en vue d'assurer une représentation des 
chirurgiens-dentistes 1 Sein des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale, pré<entée par M. Sauvage, député. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 5 de l'ordonnance du 
4 octobre 1915, le conscil d'administration des càisses primaires de 
sécurité sociale comprend deux médecins élus par l'ensemble des 
Taédecins ayant leur domicile professionnel dans la circonscription 
de la caissæ et inscrits au tableau de l'ordre. 

L'article 11 de Jadite ordonnance prévoit de même que, dans le 
conseil d'administration des caisses régionales de sécurité sociale, 
siègent deux médecins élus par les représentants des médecins 
au sein des conseils d'adininistraiion des caisses primaires, 

En ce qui concerne les praticiens appartenant à des calégories 
autres que celle des médecins, aucune représentation n'est expres- 
sément prévue. 

L'article 5 dispose seulement que le conseil d'administration de 
la caisse primaire peut faire appel, à litre consultatif, à des pra- 
liciens autre: que les médecins. 

En verin de €elle réglementation, les chirurgiens-dentistes ne 
peuvent donc être représentés aux conseils d'administration des 
crganismes de sécurilé sociale, avec voix délibéralive, que s'ils 
sont admis à litre de représenlants des employeurs. 

En fait, on constate que le nombre des dentistes siégeant dans 
ces comeils d'adininistralion est tres peu élevé, I} semblerait cepen- 
dant normal que ces praticiens, étant donné le rôle qu'ils ont à 
jouer en matière de prévention et d'hygiène, soient admis au meme 
tre que les médecins à participer activement aux travaux des 
conseils d'administration des organismes de sécurilé sociale, 

C'est pourquoi nous proposons de modifier l'ordonnance du 4 oclo- 
bre 1945 afin que les conseils d'adminsilration des caisses primaires 
de sécurité sociale, d'une part, et des caisses régionales de sécurité 
sociale, d'autre part, comprennent un chirurgien-dentiste, celui ci 
étant désigné suivant la môême procédure que celle prévue pour 
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les deux médecins qui font partie de ces conseils. Ils seraient ainsi 
éius: 

En ce qui concerne les caisses primaires, par l’ensemble des 
chirurgiens-deniistes ayant leur domicile professionnel dans la cir- 
conscription de la caisse et inscrits au tableau de l'ordre; 

Et en ce qui concerne les caisses régionales, par les représen- 
tants des chirurgisns-dentistes au sein des conseils d'administration 
des caisses primaires. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons À 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 5 de l'ordonnance n° 45-250 du 4 octobre 
1913 est modifié comme £uil: 

Entre le sixième et le septième alinéa dudit article, intercaler 
un nouvel üulinéà ainsi conçu: 

« Un chirurgien-dentiste élu par l’ensemble des chirurgiens-den- 
tistes ayant leur domicile professionnel dans la circonscriplion de 
la caisse et inscrits au tablscu de l'ordre. » 

art. 2. — L'article 11 de l'ordonnance n° 15-2250 du 4 octobre 
1941 est modifié comme suit: 

Entre le cinquième et le sixième alinéa dudit article, inter- 
caer un nouvel alinéa ainsi Conçu, 

« Un chirurgien-deniiste élu par les représentants des chirurgiens- 
dentistes au sein des conseiis d'administralion des caisses pri- 
liadires. » 





ANNEXE N° 2159 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur la proposilion de loi (ne 637) de M. Gabriel 
Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à porter aux deux 
livrs de la pension du Mari la pension servie aux veuves par 
la caisse autonome nationale des mines, par M. André Mancey, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, permeitre aux veuves de mineurs de béné- 
ficier d’une pension représentant 66 p. 100 du montant de celle 
qui était servie à leur mari, serait le moyen de satisfaire une 
revendication parmi les plus chères de la corporation minière. 

De longue date, les trois centrales syndicales ouvrières réclament 
avec force le vole d'une telle mesure en faveur des veuves des 
mineurs qui ne peuvent vivre d'un façon décente avec la pension 
de reversion aux taux de 50 p. 100. 

Rappelons aussi que depuis plusieurs années le bureau interna- 
tional du travais s’est prononcé pour le principe de !a reversibilité 
à 9 p. 100 de la retraile du mari. 

Actuellement, le montant annuel de la pension de reversion pour 
trente annuilés de services au jour est de 93.080 F. La pension de 
réversion pour trenle annuilés de services au fond s'élève à 
109.800 F. De telle sorte que les moyennes journalières de ces 
revenus représentent 258,50 F et 305 F. 

Au {er janvier 1955, la GC. A. N. S. S. M. complait S5.7232 pres- 
lalaires veuves avec la répartition suivante: 

7 d'ouvriers ayant eu une aclivité de trente ans et plus, 
26.119. 

Veuves d'ouvriers ayant eu une activité de quinze à vingt-neuf 
ans, 40.893. 

Veuves bénéficiant d'une rente de trois à quatorze ans, 6.147. 

Veuves reprises au titre des conventions internationales, 2.373. 

L'examen de ce tableau permet de constater qu'au 4 janvier 
19, 19,313 veuves avaient une pension de reversion établie pour 
moins de trente annuilés de services miniers. IL faut souligner à 
nouveau que le pouvoir d'achat des pensions actuelles des veuves 
de mineurs n'atlteint mas 50 p: 100 de celui dont dispose un ménage 
de retraités, car le décès du mari entraine la suppression de la 
IMajoration pour conjoint à charge et aussi la suppression de la 
IMajoration Ge 10 100 pour enfants aux veuves bénéficiant de 
l'allocation de mères de familles. 

Fn outre, il est facile de constater que les dépenses nécessaires 
à l'entretien d'un ménage de retraités ne diminuent pas de 50 p. 100 
après la disparilion du mari. En effet, les frais relatifs à l'entretien 
du logement, à l'éclairage ne varient pas. Par contre, nombre de 
veuves se trouvent dans l'obligation d'acheter un complément de 
Charbon et cela du fait de l'insuflisance du contingent qui leur 
esU alloué par les houillères, 

D'autre part, il est nécessaire d'indiquer qu'en ce qui concerne 
l'approvisionnement en légumes, la veuve n’a plus la possibilité de 
se les procurer au jardin culliv4 anlérieuremnet par le mari. 

Mesdames et messieurs, ces charges supplémentaires constituent 
un sérieux handicap pour les veuves de mineurs qui, dans les 
Proporlions de 95 p. 100, ne disposent d'aucune pension personnelle, 

Nous ne pensons pas avoir besoin d'insister davantage pour 
eXposer la situation pénible des veuves de mineurs, et sur la recon- 
Naissance que notre pays doit à ceux qui sont tombés prématuré- 
ment, tués ou usés en professant le rude et dangereux métier de 
Mineur, La dépense afférante au tiers supplémentaire serait d’en- 
Viron 2 milliards 262 millions. 





En adoptant le rapport que nous avons l'honneur de vous pré- 
senter, vous accomplirez, mesdames et messieurs, un simple devoir 
envers la corporation minière, aussi votre commission insiste-t-elle 
pour que vous adoptiez le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Aux articles 155, 156 et 203 du décret du 27 noveme- 
Dre 19:6, les mots « à la moilié» sont remplacés par les mots « à 
deux tiers ». 

Art. 2, — Des avances du Trésor couvriront la dépense du tiers 
supplémentaire chaque fois que la caisse autonome nationale des 
mines ne pourra la supporter. 


Art, 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à partir du trimestre de pension payable le fer septembre 196. 





ANNEXE N° 2160 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 13 juin 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la fixation des redevances 
d'occupation de bâliments provisoires à usage d'habitation éditicg 
par l'Etat, présentée par MM. Plaisance, André Lenormand, Pier- 
rard, Chambeiron, Mme Prin, MM. Eudier, Marrane, Gabriel Paul, 
Cermolacce, les membres du groupe communiste et les membres 
du groupe des régublicains progressistes, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au fer janvier 1956, le ministère de la 
reconstruction et du logement avait à assurer la gestion de 51.168 
constructions dites provisoires, dont 62.088 à usage d'habitation et 
abritant 89.42% familles. 

Ces baraquements, la plupart en bois, ont é6l6 construits à la fin 
de la dernière guerre dans des grandes villes comme le Ilavre, 
Marseille, Rouen, Sainf-Lô, Evreux, ravagées par les bombardements 
ou dans d'autres comme Brest, Caen, Lorient, Saint-Nazaire qui 
avaient été presque entièrement rasées ainsi que dans la plupart 
des villes touchées par les bombardements et Ves combats. 

Ils ne devaient avoir qu’une très brève existence. Pourtant à 
Evreux, plusieurs familles habitent encore des baraquements cons- 
truits par les troupes d'occupation allemandes pour leur servir 
d'écuries. 

Onze ans après la fin de la guerre, ces constructions dites pro- 
visoires sont encore habilées par près de 9.000 familles qui se 
réparlissent ainsi: 

Plus de 20 p. 100 de familles sinistrées dont on n'a pas encore 
reconstruit les logements détruits, 30 qe 100 sont des sinistrés 
vivant de leur salaire et n'ayant pu se loger dans les immeubles 
reconstruits ou dans les habitations H. L. M. faute de place, 
20 p. 100 sont des familles non sinistrées vivant de leur salaire, 
pouvant payer un loyer H. L. M., mais n'ayant pu obtenir encore 
un logement, 30 p. 100 de familles non sinistrées n'ont pas les 
moyens de sayer un loyer dans les H. L. M. 

D'autre part, ont peut affirmer que 20 p. 100 des occupants des 
baraquements provisoires ne peuvent payer les redevances d'ocen- 
ation qui leur sont réclamées par l'administration des domaines. 
En général, les ocèéupants des baraquements provisoires sont des 
familles nombreuses aux ressources modestes, Elles ont été cruelle- 
ment frappées par la guerre d'abord, ensuile par la crise du loge- 
ment. 

Le baraquement c'est le froid intense l'hiver, la chaleur élouffante 
l'été, Les camps de baraquements sont très éloignés du centre des 
villes, du lieu de travail. Is sont dépourvus de tout confort. Souvent, 
ils manquent de l'équipement indispensable. Des tonnes de charbon 
sont nécessaires pour chauffer les baraques pendant Fhiver. Les 
parois, les planchers, les peintures, les peintures doivent être sou- 
vent réparés et le M. R. L. refuse de le faire. Le mobilier aim:f 
que le linge et la lilerie sont souvent endommagés et doivent être 
sans cesse renouvelés. 

Tout cela coûte cher et ce sont les locataires qui payent. 

En outre, les occugants des constructions provisoires sont dou- 
loureusement frappés dans leur chair. D'après une statistique de 
la Croix-Rouge. la mortalité infantile bat tous les records dans les 
baraquements. 

Cet hiver, de jeunes enfants ont eu les membres gelés. En outre, 
près de Saint-Omer, à Longue-Nesse, au lieudit Sainte-Croix, un b‘bé 
de cinq mois a eu le visage dévoré par un rat. 

La baraque, c'est aussi le feu. Dans le Nord, à Grande-Synthe, 
un père et une mère de famille ont réussi de justesse à sortir de 
leur baraque, transformée en brasier, leurs quatre enfants âgés de 
trois ans, deux ans, dix-sept mois et un bébé de deux semaines. 

De même à Rennes, une mère de famille a pu sauver ses deux 
enfants déjà en‘ourés par les flammes. 

Le manque d'entretien des baraquements, l'état très défectueux 
des installations électriques, constituent un danger permanent pour 
ces milliers de familles. De nombreux enfants, de nombreux adultes 
ont leur santé marquée à jamais par les maladies contractées dons 
les baraquements. 

Ces constructions, qui ne devaient être que @rovisoires, ont maine 
tenant de nombreuses années d'existence. Elles sont vélustes. Mais 
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chaque année, les crédits d'entrelien et de réparation aflecés par 
dc iainistère de la reconstruchion diminuent : 

En 1951, ils étaient de 3.197 millions de francs. 

En 1952, ils étaient de 2.46 millions de francs. 

En 195%, ils étaient de 1.298 millions de francs. 

En 1954, ils élaient de 1.809 millions de francs. 

En 195%. ils étaient de 1.500 millions de francs. 

Pour 1956, le budget n'est pas encore voté. Mais il est prévu que 
les crédits seront légèrement inférieurs à cenx de l'année précé- 
dente. ; 

Celle polilique coûte cher aux familles des baraquerments provi 
goires, car, en définitive, c'est leur maigre budgel qui en supporte 
les CONsSCQUEeTICes, 

Les indemnités d’oc-upation étaient, à Torigne, fixées par l'arrêté 
du 0 mai 1918. L'arrêté du 21 juin 192 a fixé les nouvearix Taux 
de redevances d'occupation des baraquements provisoires à usage 
d'habitation édifiés par l'Etat, en se référant au maxima des loyers 
æiplicables aux I. L. M. ordinaires, conslruiies avant le {er sef- 
tembre 1959. 

Ces redevances d'occupation dont certains disent qu'elles ne sont 
pas lourdes à supporter doivent être examinées dans leur ensemble 
et comparées à la valeur de la chose louée et du service renau. 
Ji est certain que les occupants des baraquements sont obligés de 
consacrer des sommes importantes ‘à la baraque pour protéger leurs 
enfauts contre le froid et la mert, contre l'incendie, ele. 

Ajourd'hui. ke ministère des affaires économiques et financières 
vient d'engager une grand offensive contre ces victimes de la crise 
du logement à qui on a promis depuis de mombreuses années wn 
logement sain et confortable sans jamais tenir les oromesses, 

C'est ainsi qu'à Coutances, à Saint-L0, au eamp de la Hétraie, près 
du Havre, à SaintDié, à Blanc-Mesnil, partout des poursuites sont 
engagées aux fins de saisie sur les salaires en payemem des 
rappels de redevances. 

A la Hétraie, au Havre, 150 familles habitent des constructions 
provisoires, Les occupants étaient précédemment liés par un contrat 
fixé à 3.500 F de location annuelle (base 1918), plus 20 p. 100 pour 
risques Jocatifs, 

Le {er février 1956, les services du M. R. L. avisaient les occu 
wants que leur redevance, en application de l'arrêté aninistériel 4n 
91 juin 19%, serait porté à 610 F par mois (valeur au 1% juillet 
4252). qu'elle subirail les augmentations semestrielles depuis cetle 
date 

Le 13 février 1956, le service des domaînes mettait les occupants 
en demeure d’avoir à verser, avec eflet rétroactif, ces augmenta- 
tions depuis le deuxième semestre 1952. Ces sommes varient de 
57.000 à 30.000 F! Elles sont considérables pour des foyers ouvriers. 

Celle situation est à peu près klentique dans tous les camps de 
baraguerments, Celte facon d'opérer est anormale: aucun propriétaire 
h'avant été autorisé par la loi à augmenter ses loyers avec effet 
rélroac tif ! 

Il est clair que la seule solution qui s'impose, c'est l'annulation 
qure et simple de ces rappels de redevances qui provoquent l'an- 
goisse de rombreuses farnilles. 

Les occupants de baraquements provisoires devant le refus des 
adininistrations d'effectuer les réparations urgentes et indispensa- 
bles, d'une part, et leur tendance à demander des redevances sans 
cesse plus lourdes, d’autre part, ont constilué leurs comités de 
ôéfense, leurs amicales pour faire respecter leurs droits. 

Hs ont été soutenus et aidés par la confédération nationale des 
loculaires qui à engagé nme vaste carnpagne pour alerter 'opinion 
publique et les parlementaires, constilué un puissant comité national 
de coordinalion de toutes les amicales. 

Ce comité appelle toutes les amicales «et tous les occupants de 
baraquerments provisoires à luller contre les rappels de rettevances, 
pour des crédits substantiels affectés aux réparations et le reloge- 
ment rapide des familles occupant les baraquements dans des cons- 
truclions saines et confortables, 

Ces revendications étant particulièrement fondées, il importe que 
des mesures soiont prises en faveur des eccupants de baraquements 
provisoires 


Tel est l'ohiet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons. miesdarmes cl messieurs, d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


\rt, 4er, — Tontes les peursuiles engagées pour faire proccéer 
à des saisies-arrêts sur les salaires afin d'obtenir le recouvrernent 
Pl redevances d'occupation de bâtiments provisoires à 
usage d'habitation Gédifiés par l'Etat sont abandonnées, 


de rapheis Gt 


Ar 2, — Les réapels des redevances réclamés conformément à 


. " 2 . t . . . - » 
l'arrêté ministériel du 21 juin 1952 sont annulés. 

Art. 3. — L'arrêté ministériel du 21 juin 1952 est abrogé. Les 
mdemniitcs d'occupation seront fixées dans es conditions prévues 
pär l'arrêté du 30 mai 1988. 

Art. 4. — Pour la réparation et entretien des bâtiments provi- 
soires à usage d'habitation éditiés par l'Etat, un crédit de 4 milliards 
sera inscrit au buûâget du ministère de la reconstruction et du 
logeinent. 

Art. 5 —- Les charges et prestations exigfes des occupants des 
baraquements provisoires sent réparties conformément à l'article 38 
de Ja loi du 1° septembre 1948. 

Art. 6. — Chaque année, 15.000 logements économiques et fami- 
linux à lovers minima seront construits afin d'assurer le relogerment 
de la totalité des familles occupant des baraquements provisoires. 








ANNEXE N° 2161 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 43 juin 195.) 


PROFOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneznent 
à inclure l'industrie de Ja se dans les nenveaux accorus 
corninerciaux et à la faire bénéficier de l’aide à l'exportation, 
présentée par M. Salvetat et les membres du groupe d'union ct 
fraiernilé française, députés, — (Renvoyée à la commission des 
afiaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements d’Indochine ont eu, sur a 
chapellerre en général et sur celle de la haute valiée de l'Aude en 
particulier, des répercussions absolument désastreuses. 

Cette industrie, en ceïfet, suivant une tradition qui remontait à 
plusieurs dizaines d'années, exportait annuellement an Vict-Nuin 
pour 300 millions de marchandises, pour la fabrication desquelles 
elle s'était spccialisée, Depuis la suppression des tarifs préférentiels 
qui élaient accordés à la France et qui ont éié supprimés à compter 
du 1 mars, elle n’envoie plus rien dans ce pays dont le marché, 
particulièrement intéressant, pour les deux raisons Pere qu'il 
comportait beaucoup de marchandises de premier choix el que les 
règlements s’y faisaient avec une très grande régularité et presque 
tous au comptant, semble irrémédiablement perdu. 

Les raisons de celle situation sont de plusieurs sortes: concur: 
rente du Japon, qui est sur place; difficultés, pour les importateurs 
vielnamiens, de se procurer les licences æt les devises pour l’impr- 
talion de marchandises françaises; exclusion de la chssétierie _ 
considérée comme une industrie de luxe — du bénéfice de l'aide 
à l’exporlalion, que reçoivent, dans une proportion de 5 à #6 p. 100, 
de nombreux articles de laine, ocmme les tissus, les couvertures, 
les fils, ‘etc. 

Cependant, les nombreuses leitres des clients vietnamiens de ja 
chapellerie audoise expriment leur mécontentement et leur peine 
qu’il ne leur soit plus possible de recevoir les marchandises dont ils 
élaient si salisfaits et dont ils ne trouvent la contrepartie nulle part 
ailleurs. 

Certains clients ont même demandé, à diverses reprises, de jleur 
envoyer du matériel et du personnel-Cadre pour la fabricalion de ces 
marchandises sur place. 

L’exclusion de la chapellerie du bénéfice de l’aide à l'exportation 
et de l’exonération des charges sociales æt fiscales lui fait perdre 
également le marché de la Sarre, sur lequel des chapeaux de fabri- 
calion française arrivent au prix de 750 F, alors que les chapeaux 
en provenance d'Autriche, par exemple, y sont vendus 500 F. Or, s 
les entreprises de chez nous bénéficiaiemt de l’aide à l'exportation, 
elles pourraient livrer leur production à 480 F. 

Comre, par ailleurs, la marchandise française est, de loin, supé- 
rieure et prélérée, ke marché sarrois serait facilement conservé. 


En rüison de ces faits qui viennent aggraver une situation déjà 
critique et font craindre, si une solution n’y est pas apportée à 
brève échéance, ure fermeture éventuelle des usines et la mise en 
chômage de plusieurs centaines d'ouvriers, j’ai l'honneur, mesdames, 
rompt de soumeitre à votre approbation la proposition de réso- 
ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'’Asseinblée nationale invite le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre afin que l’industrie de la chapellerie puisse bénéficier 4e 
l’aide à l'exportation accordée aux arldicles à base de laine et du 
remboursement des charges sociales et fiscales, ce qui hi permet- 
trail de conserver le marché vietnamien et également de reprenûre 
le marché de Ta Sarre qu'elle est en train de perdre en raison des 
prix rendus prohibitifs par ces charges mêmes, 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
réduire de 20 p. 100 le prix du sultate de Cuivre et du soufre pour 
les pôits et moyens viticulteurs, présentée par MM. Bernard Pau 
anicr, Tourné, Mme Boutlard, MM. Waldeck Rochet, Rieu et jes 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à ia 
commission <es boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes-icurs, pammi Jes produits industriels, le sulfate 
de cuivre est incontestablement un de ceux dont le prix accuse a 
plus fürte augmentation. 


Voici, en effet, quelques prix comparés pour les années comprises 
entre 1947 et 1955: 

4947, 2400 F les 100 kilos. 

1945, 6690 F les 100 kilos. 

4950. 7.200 F des 100 kilos. 

Octobre 1953, 9.200 F les 100 kilos. 

Avril 1955, 10.500 F les 100 kilos. 
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Juillet 1955, 41.700 F les 108 kilos. 

l'ecembre 1965, ?#2.000 F les 100 kilos, 

A ce prix, il convient d’ajouter la marge du détaillant. 

En 1956, la hausse du sulfate de cuivre continue. Un journal agri- 
coie de la ©. G. À. à pu écrire: 

« Le euivre monte sans cesse sur le marché mondial et le sulfaie 
fai de même. Les fabricants ne veulent rien perdre, ce qui est 
légriime, mais c’est à Fagriculture de payer. En février, il y aura 
euvere G F de hausse au kile, 

« Dans un récent Bulletin d'information du ministère de lagri- 
cuiture, il était indiqué: 

« Les cours du cuivre « blister » ayant progressé de façon très 
accentuée en mars, Où à vu ceux des déchets utilisés par l'industrie 
de trarsformation suivre ce mouvement. » 

D'autre part, de 1947 à 1951, le prix du soufre s'établissait comme 
suit 

1917, 

103, 


200 F les 100 kilos. 
130 F es 100 kilos. 

1950, 3.200 F les 100 kilos. 

1901, 5.200 F les 109 kilos. 

Depuis le mois de mai 1955, le prix du soufre fait l'objet d'un 
accord entre les principaux fournisseurs, mais, en lout état de cause, 
il est en augmentation constante. 

Les prix du sulfate de cuivre et du soufre sont en progression 
constante, alors que la crise viticole frappe spécialement la viu- 
culture famitiale de la métropole. 

De plus, la rigueur anormale de la température de février 1956 a 
cau-é des perles importanles et par.ois irréparables dans le vignobie 
français. 

C'est poureuoi., indépendamment des autres mesures ayant fait 
l'objet de deux propositions de loi du groupe communiste tendant à 
acorder réparation aux pelils et moyens viticulteurs victimes des 
gelées, nous dermandons en faveur de ceux-ei une diminution %e 
0 p. 100 du prix du sulfate de cuivre et du soufre à usage agricok, 
l» sulfale de cuivre élant grevé de lourdes taxes, la baisse pourrait 
être obtenue, notamment, par la suppression de ecs taxes. 

Tel est lPobiet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdumes, messieurs, de bien vouloir adopter: 


ges poto 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naticnale invite le Gouvernement à appliquer une 
huisse spéciale de 20 p. 109 aux achats de sulfate de cuivre et de 
soufre à usage agricole, effectués par les viticulteurs et les exploi- 
tants agricotes n’employant pas plus d'un ouvrier agricole en dehors 
de la main-d'œuvre familiale. 





ANNEXE N° 2163 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROPOSETION DE LOI tendant à modifier Farticle 73 de la loi du 
o avril 4884 sur l'erganisation municipale, présentée par MM. Quin- 
son, Jean-Paul David, Robert Besson, Edgar Faure, Médecin et 
Georges Bonnet, dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'in- 
térieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous nos collègues — et ils sont nombreux 
Gans celte enceinte — qui appartiennent à une assemblée commu- 
hale en tant que maire ou adjoint, ou mêtne en tant que conseiller, 
savent que la tâche qui absorbe les élus communaux est chaque 
jour plus lourde. 

Autrefois, — il n'y à pas encore très longtemps — les maires 
el les adjoints allaient à leur bureau en fin de matinée et en tin 
de soirée donner des signatures et recevoir quelques administrés. 
Aujourd'hui les temps sont bien changés. Indépendamiment de 
l'administration communale dont l'importance ne cesse de croître, 
les séances et les commissions auxquelles le maire et les adivinlts 
doivent assister et qu'il faut d'abord préparer, les interventions 
extérieures à la préfecture, auprès des services de l'administration 
centrile, les dossiers à préparer, les projets à examiner, les réecp- 
lions, les manifestations de toutes sortes auxquelles il faut être 
présent et prendre la parole, oceupent le meilleur du temps des 
laires et des adjoints. 

Nous connaissons tous les inconvénients d’une telle situation de 
fait et nous savons qu'elle ne peut se prolonger sans nuire à la 
bonne gestion des affaires communales. L 

Qu'a-t-on fait pour remédier à un tel état de choses ? 

On a essayé de donner aux maires le plus d’adjoints réglementai- 
Te possible. 


Vous connaissez le texte de l’article 73 de la charte municipale 
du 5 avril 188%. Il y est dit que: 

«le nombre des adjoints réglementaires est d'un dans les com- 
unes de 2549 habilants et au-dessous, de deux dans celles de 
=-o01 à 10.006, 

« Dans les communes d'une population supérieure à 10.000 habi- 
lants, il y à un adjoint de plus pour chaque excédent de 25.000 habi- 
lanis sans que le nombre des adjoints puisse dépasser douze. » 

Pér circulaire ne 60 du 4 mai 19:8, le préfet de la Seine avait 
avisé, pour ce département, les magistrats municipaux que M. le 
Ministre de l'intérieur avait admis qne le terme « excédent » 





pouvait être entendu non comme désignant un excédent effective- 
ment réalisé, mais une fraction de 25.099 habitants. 

Cette interprétation a été confirmée par circulaire du 20 avril 1953 
de M. le préfet (adressée sous le timbre: bureau des élections, 
relative à l'installation des nouveaux emnseils municipaux). 

Des circulaires semblables ont été adressées par tous les préfets 
des départements aux différentes municipalités. 

Or, par une décision récente, le conseil d'Etat n'a pas cru devoir 
adopter cette manière de voir el a donné un sens restrietif aux 
dispositions précitées; à telle enseigne que le terme « exerédent » 
doit s'entendre d'un excédent effeclivemmnt réalisé. 

L'interprétation donné en 198 par M. le ministre de l'intérieur 
était extrêmement utile, car elle permettait à de nombreux maires 
de bénéficier de l’aide d'un adjoint légal supplémentaire. En outre, 
cete facitité autorisait Ka création d’un plus grand nombre de postes 
d'adjoints supplémentaires, le nombre total des adjoints d'une eom- 
mune ne pouvant, dans les villes comptant moins de 35.000 habitants, 
être supérieur an double du nombre des adioints réglementaires. 

Le conseil d'Elat a donné un sens restrictif aux dispositions pré- 
citées. 

EH en résulte que les communes ne peuvent disposer d'un adioint 
réglementaire de plus, que pour chaque tranche complète de 25.000 
habitants. 

Nous pensons, qu'il est sage et dans l'intérêt d'une bonne admi- 
nistration de nos communes de revenir, et cette fois légalement, à 
l'interprétation libérale donnée en 1948 par le ministère de l'inté- 
rieur et que le conseil d'Etat, se référant strictement à la loi, a 
repoussée. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nons vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi modifiant en ce sens, 
l'article 73 de la loi du 5 avril 1884. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 73 de la loi du 5 avril 1884 est modifi& 
comme suit dans son paragraphe 2 èn fine: 
« …dans les communes d'une population supérieure à 19.000 


habitants, on compte un adjoint de plus pour chaque excédent de 
23.004) habitants. 

« Pe plus sera compté un adjoint pour le dernier exeédent, 
mème si celui-ci ne représente qu'une fraction de 25.000 habitants. » 








ANNEXE N' 2164 





(Session ordmaire de 195-1956. — Séance du 1% juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 256 du cere civil 
en matière d'adoption, présentée par M. Quinson, dépulé. — (Ren- 
voyée à la cominission de la jusiwe et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la modificalion de la législation, en ma'itre 
d'adoption, est un problème qui préoccupe à juste Uire les jurts- 
consultes et les législateurs. 

Dans les modifications envisagées jusqu'ici, on pense beancoup 
aux adoptés, et où a raison, mais pas assez aux adoplants. 

Les deux guerres mondiales de 1914-1918 et de 1999-15 et leurs 
conséquences sociales ont augmemié considérablement le nombre 
des orphelins, enfants légitimes ou enfants naturels. Les adoptions 
sont devenues plus nécessaires et plus nombreuses et NH est dési- 
rable de ne pas les entraver. 

Il ne s'agit plus iei de ces adoptions de personnes majeures qui, 
autrefuis, n'étaient faites que pour éviler des droits de sueression 
en assimilant les adoptés aux enfants légilimmes. Une loi fiscale du 
16 avril 1950 (art. 22) a ais fin à cet artifice en décidant que les 
droits de mutation de l'adoptant à l'adopté seraient liquidés rans 
tenir compte de Ia parenté fictive résultant de adoption (sauf 
quelques exceptions pour cerlains Cas particuliers). 

IL s’agit ici des adoptions de bienfaisance pour des orphelins et 
qui sont admirables, respectables et désirables. 

Et, cependant, il arrive que ces adeplions ont parfois des consé- 
quences catastrophiques pour l'adoptant lui-même. 

On peut en juger par denx exemples véens, précis et typiqnes, 
choisis parmi beaucoup d'autres. 

Premier exemple. — Un brave homune avait adopté un jeune gar- 
Con qui, par la suile, avail très mal tourné et Jui avait causé les 
pires ennuis 

Cet enfant adoplif avant, en vertu de l'article %56 du code civil, 
acquis les mêmes droits qu'un héritier réservataire légitime, pour 
lui-même et pour ses descendants, l'adoptant ne pouvail plus dis- 
oser par testament d'une grande partie de sa fortune au protit de 
énéliciaires plus mérilants. [Il ne regretle pas le bien qu'il a essayé 
de faire, mais il regrelte d'avoir fait un acte d'adoption. 

Deuxième exemple (récent). — Un autre brave homme avait 
épousé une veuve ayant un enfant d'un premier ht, un fils. Il ft 
avec sa femme un excellent ménage (il était marié sans contrat, 
sous Île régime de La communauté légale). N'ayant pas lui-même 
d'enfants ni d'héritiers réservataires, il avait élevé et adopté l'en- 


fant de sa femme. Tout allait bien jusqne-là. Mais, par la suite, 
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l'adopté se maria deux fois dans de mauvaises conditiens. Divorcé 
à son profil de son premier mariage dont il avait une fille, äül 
la confia à sa mère et à son beau-père qui lélevèrent avec la 
ième soliicitude, Marié en secondes noces avec une très mauvaise 
feinme, :l eut encore (rois enfants, trois filles, puis il mourut. Cette 
derniere femme et ses trois enfants, jalouses de la fille du premier 
hit, entrèérent en bostülité violente contre elle et contre les grands- 
parerts, dont eiles re pensaient qu'à acquérir les successions 
(réservalaires). Elles parvinrent méine, par leurs agissements, à 
faire renoncer la fille du premier lit (devenue majeure) à la succes- 
sion de son pére (l'adoplé), ce qu'elle se résigua à faire, espérant 
« avoir la paix 

La grand-mère mourut ensuite, laissant ses quatre pelites-filles 
hérilisres réservataires et son märi survivant (l’adoplant). Ce der- 
hier, aujourd'hui âgé et malheureux, est harcelé par les enfants du 
second lit de son beau-fils (l’adopté) et par leur mère tutrice des 
deux plus jeunes encore mineurs, et se voit contraint, par suite 
de l'adoption et de l'article 356 du code civil, de ‘les subir comme 
héritières réservataires, malgré leur indignité. 

EH est vrai que l'article 567 du code civil permet de révoquer 
l'adoption pour des motifs graves », mais cette solution insuf- 
fisante nécessite un procès pénible, onéreux, et l'obligation de faire 
la preuve des « molifs graves » dans des conditions difficiles pour 
l'adoptant. 

Ces deux exemples vécus ne sont malheureusement pas les seuls, 
ÿl y en beaucoup d’autres. 

li serait désirable que, dans la modification de la législation de 
l'adoption, le législateur se préoccupât des légitimes intérêts, non 
seulement de l'adopté, mais aussi de Fadoptant. 

Tout le monde reconnaît les sentiments généreux qui, au départ, 
inspirent les adoptants et les bienfaits que les adop'ions peuvent 
apporter aux enfants privés d’affections paternelle et maternelie. 

Mais, dans l'intérêt mème des adoptions, il y aurait ces précau- 
tions à prendre pour ne pas décevoir la bonne volonté des adop- 
tants, pour les protéger eux-mêmes dans Flavenir et pour ne pas 
décourager les futurs adoptants possibles ou les hésitants (car il 
y en à de plus en plus). 

A cet effet, il faudrait notamment modifier l’article 356 du code 
civil en laissant à l'adoptant la faculté, soit de se réserver la 
liberté de disposer du droit de réserve, soit de révoquer (par tes- 
tament ou par acte notarié ou par déclaration devant le juge de 
paix) l'adoption faile, en ce qui concerne l'’adopté et surtout en 
ce qui concerne les descendants de cet adopté (sans avoir recours 
à la procédure de l'article 367 du code civil). 

Celle mesure serait analogue au droit prudemment accordé à un 
époux par l’article 109 du code eivil de révoquer une donation faite 
à son conjoint au cours du mariage et même de restreindre Île 
bénéfice de l'article 767 du code civil en instituant un (ou plusieurs) 
donataire ou légalaire universel ou légataires particuliers (art. 867, 
8 9, du code civil). 

Le bienfait du principe de l'adoption n'aurait rien à perdre en 
laissant à ladoptant Ja faculté de la liberté de disposer du droit 
de réserve, Il hésiterait moins à adopter. Il pourrait se garantir 
contre les surprises de l'avenir, contre les abus d’un adopté ou 
de ses descendants ingrats ou indignes, tout en gardant le droit 
de maintenir ou non le droit de réserve. 

La loi du 8 août 1951, sur la légitimation adoptive, n'a pas apporté 
un remède à Ces risques. 

Le nouvel article 370 du ende civil a donné à l'enfant sous légi- 
fimation adoptlive les mêmes droits de réserve qu'à un enfant 
légitime. 

Il est d'autant pins prudent de prévoir les risques possibles d’ingra- 
tilude que les généreux adoptants et les jeunes adoptés auront 
souvent un moment redoutable à passer. Ce moment est celui où 
l’adopté, grandissant, apprendra que FJ'adoptant ou les époux adop- 
tants ne sont pas son père et sa mère. Cela arrivera inévitable- 
ment soit par le havardage de voisins ou de tiers maladroils, sait 
lorsque, pour des nécessités scolaires, le jeune adopté aura l'occa- 
sion de voir ou de produire son acte de naissance. 

Bien des adaptan's redontent avec angoisse ce moment critique, 
quelquefois tragique, et hésitent à le préparer (ce qui serait préfé- 
rable) 

Les effets de cette révélation pour les adoptés sont subjeclivement 
très divers. 

Pour jies uns (les enfants bien élevés) cette découverte éveillera 
un sentiment de gratitude chez l'adopté qui comprendra le bienfait 
et la générosité des adopltants et les aimera davantage. 

Mais chez d'autres cette révélation éveillera un sentiment de 
méfiance, de déception d'avoir été trompé, un désir grandissant 
d'émancipation en se disant: « Et après tout ce n'est pas mon 
père, ce n'est pas ma mère »., Si alors l’adopté est exposé à de 
mauvais conseils, il est bien près de passer à l'ingralilude, à !a 
grande déceplion de l'adoptant. 

C'est contre ce danger que l’adoptant à besoin d'être protégé. 

En ce qui concerne les descendants de l’adopté, un autre danger 
£e présente encore. 

Ces descendants, qui ont joui de la situation d'enfants légitimes 
moraux vis-à-vis de leurs père et mère, auront tendance à être 
beaucoup plus indifférents à l'égard des adoptants de leurs ere ou 
mère, à ne pas les considérer comme leurs grands-parents et à 
passer à l'ingratitude envers les adoplants, tout en convoitant le 
droit à la réserve. 

C'est encore contre ce danger que l'adoptant doit être protégé. 

Il est denc prudent et désirable de laisser l'adoptant maître de sa 
fortune, maitre de maintenir le droit de réserve pour récompenser 





l'adopté ou ses descendants qui se sont bien conduits envers lui; 
maitre aussi de conserver où de reprendre la disposition de ces 
biens de réserve s’il a des sujets de mécontentement ou d'ingra- 
titude de Ja part de l’adopté ou de ses descendants. 

Permetllre le üroit de réserve en faveur de l’adopté est normal. 

Mais l'imposer obligalorement et toujours à l’ädoplant est une 
dangereuse jtlusion. 

L'utilité de laisser la liberté aux généreux adoptants est d'autant 
plus nécessaire qu'ils n'ont plus à leur disposition la tutelle offi- 
cieuse qui existait dans le code civil de 1804 (anciens articles 361 
à 370), malheureusement supprimée, Le légiskhteur de 1804 en avait 
fort bien compris l'utilité. La tutelle officieuse était alors une serte 
de prélude à l'adoption, une période d'essai, une adoption limitfe 
qui permettrait à un bienfaiteur de recueillir sous sa tutelle offi- 
cieuse un enfant mineur qu'il devait, à ses frais, nourrir, élever 
et mettre en état de gagner sa vie. Le tuteur officieux gardait la 
pleine liberté de disposer de ses biens de la façon la plus opportune 
sans ètre entravé par une réserve légale obligatoire — tout en gar- 
dant le droit de faire ou non, par la suite, une vérftable adaption 
légale, à la majorité du pupille. 

Au moment où elle a été supprimée, l’usage de la tutelle off- 
cieuse élait assez rare parce qu'elle était peu connue du public. 
Mais cependant sa souplesse avait eu des résuliats très heureux. 

En voici un dernier exemple, 

Dernier exemple. — 1} existait, à la fin du siècle dernier, un 
homme riche et généreux qui, ayant eu le chagrin de perdre sa 
femme et sa fille unique, avait songé à adopler une orpheline. 

Il demanda conseil à un ami sage et compétent qui Jui dit: 

« Avec la fortune que vous avez, <i vous adoplez une enfant 
pauvre, vous allez en faire une déclassée et une isolée. Mesurez 
donc votre fortune, recueillez-en plusieurs comme titeur officieux, 
élevez-les simplement et établissez-les. Vous fonderez des familles 
et vous ferez beaucoup de bien. » 

I suivit ce conseil et après avoir rempli les formalités légales, il 
recueilli dix-huit orphelines de 1870-1871, toutes à peu près du même 
âge, toutes prises dans un mème orphelinat, ce qui évitait de les 
dépayser. Il les Jlogea dans sa grande maison, les nourrit à sa table, 
les fit instruire, les éleva simplement et très bien avec le concours 
de personnes dévouées, les maria et les établit toutes. 

Mais il eut soin d'employer la procédure légale de la tutelle offi- 
cieuse e° non celle de l'adoption. Cela Jui permit de rester maître 
de sa fortune, de la distribuer par la suite, à chacune de ses 
pupilles, suivant leurs besoins respectifs. 

C'est ainsi que pendant bien des années, il vint en aide à celles 
qui eurent des familles nombreuses, à ceiles qui devenaicnt veuves, 
à celles qui avaient des maladies, des revers de fortune, etc., et, 
par son testament, il put disposer librement de ses biens de ja 
manière la plus utile suivant les besoins variés de chacune de ses 
pupilles. 

Ce bienfaiteur n'aurait évidemment pas pu atteindre d'aussi beaux 
résultats avec la simple législation de l'adoption. 

En résumé, le texte de Ja proposition de loi ci-après présentée ne 
supprime pas la réserve mais rend à l’adoptant la liberté dont il a 
besoin, lui permet de réserver l'avenir, le délivre de la contrainte 
de la réserve ob'igaloire qui entrave sa fortune, lui laisse la facuilé 
d'en disposer au mieux des circonstances futures et imprévues, 
lui rend les principaux avantages de l’ancienne tutelle officieuse. 

Elle évite de décourager les nombreux adoptants actuellement 
pos“ibles en supprimant des entraves à leur louable désir de cha- 
rité. 

Les adoptés dignes de l'adoption n'auraient rien à perdre. Seuls 
les adoptés ou leurs descendanis ingrals ou indignes pourraient 
être équilablement écartés. 

L'adoptant hésilant pourrait adopler avec confiance, sans crain- 
dre, en cas d’insuccès, les difficultés de proccdure de l’article 267 
du code civil. 

Ce serait, en un mot, faciliter les adoptions. 

En conséquence, nous proposons de voler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 356 du code civil est modifié comme 
suit: 

« L'adopté et ses descendants légilimes n'acquièrent aucun droit 
de succession sur les biens des parents de ladoptant, mais ils 
ont sur la succession de l’adoptant les mémes droits que ceux 
reconnus par la loi aux enfants ou descendants légitimes. 

« ‘Toutefois, l'adopté ou ses descendants légitimes ne pourront 
exercer le droit à la réserve que sur les biens dont l'adoplant 
décédé n'aura disposé ni par acte entre vifs, ni par acte testamen- 
taire. 

« L'adoptant aura la facullé dans l’acte d'adoption de ne pas 
conférer imhnédiatement le croit à la réserve de sa succession 
à l’adoplé ou à ses descendants. Il conservera la facul'é de le 
leur accorder ou non per la suile, postérieurement à l'acte d’adop- 
tion. 

« Celle faculté devra faire lobjet d'une déclaration formelle 
dans l'acte d’adoplion passé dans les formes prescrites par Parti- 
cle 358 du code civil — ou d’une déclaration faite postérieurement 
devant le juge de paix — ou devant un not&ire, et dans les mêmes 
formes — ou par acte teslamentaire. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux légitimations 
adoptives. 

« La présente lai est applicable à toutes les adoplions el à toutes 
les légilimalions adoplives faite à ce jour. » 
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ANNEXE N° 2165 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 43 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement À 
nésociter avec le Gouvernement de l'U. R. S. $S. le rembourserent 
des emprunts russes contraclés en France jusqu'en 1917, présentée 
par M. Quinson et les meinbres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et du centre républicain, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après bien des fluctuations diverses, le 
climat politique international est à la détente. Depuis plusieurs mois 
les chefs du Gouvernement de l'U. R. S. S. ont entrepris des tournées 
dans les différents pays du monde et, tout récemment, notre prési- 
dent du conseil des ministres et notre ministre des affaires étran- 
gères se sont rendus en LU, R. $S. $S. où ils ont eu d'importants 
entretiens de caractère politique et économique, 


Au cours de ces discussions, ont-ils pensé aux vieux rentiers qui, 
aux beaux jours de la belle époque, avaient, à linstigation du 
gouvernement français, et sur sa garantie, confié à l'Etat russe ou 
à différents organismes publics russes, une partie parfois très 
importante de leur épargne ? 


Depuis 1917 la dette russe est reniée et les quelques malheureux 
créanciers encore +n vie sont obligés, pour vivre, d'avoir recours 
eux maigres subsides dispensés aux économiquement faibles. 


Puisque détente, entre l'Est et l'Ouest, il y a, et que chacune des 
parties s'efforce, en paroles, d'exprimer sa bonne volonté, ne serait-ce 
pas le moment de prouver celle-ci par quelques actes qui, tout 
cormple fait, seraient assez spectaculaires el ne coûleraient que 
quelques deniers et aucun sacrifice d'amour-propre. L'un de ces 
acts consisterait, pour les Soviets, à régler la dette que leurs prédé- 
cesseurs ont contractée vis-à-vis des citoyens français. 


En 1914, la dette russe se montait à 18 milliards de francs-or, 
environ, à Savoir: 


11 inilliards de fonds d'Etat; 


5 milliards d'emprunts communaux ou des chemins de fer; 


L 
2 milliards d'emprunts consentis à des entreprises privées, 


Si nous convertissons la delte en francs d'aujourd'hui, c'est 
environ 2.250 milliards en capital que cela représente, auxquels il 
faut ajouter les intérêts, et quelques autres biens francais retenus 
par les Russes, soit en chiffres ronds un total d'environ 95.000 mil- 
liards. 


Qu'est-ce qu'une telle somme, surtout si nous considérons je cours 
du rouble par rapport au franc français ? 


Durant la dernièré guerre mondiale, certaines tentalives avaient 
été faites par le gouvernement français, notamment par MM. Poincaré 
et de Monzie pour récupérer notre créance. inais aucun résullat 
n'avait pu être obtenu. 


Jamais, cependant, la situation n'a été aussi favorable qu'aujour- 
d'hui; d'autant plus que des accords d'échanges économiques vont 
être mis à l'étude. Si dans les conversations qui vont s'engager notre 
interlocuteur faisait la preuve de sa probilé par un ecte positif, nul 
doute que l'atmosphère serait plus favorable à l'élaboration d'un 
accord économique. 


Mais si des négociations doivent être engagées, il es bon que les 
porteurs français d'emprunts russes le sachent car à certaines 
époques des offres d'achat, à vil prix bien entendu, sont failes à 
ces porteurs, peut-être même à linstigation des débiteurs, en vue 
de réaliser une opération fructueuse. I serait évidennnent mons- 
trueux que le règlement de la dette russe soit réalisé un jour au 
seul profit de spéculateurs; les malheureux prèteurs français seraient 
alors frustrés une deuxième fois. 


C'est_en tenant compte de toutes ces considérations que nous 
demandons au Gouvernement d'entreprendre immédiatement des 
pourparlers afin d'obtenir du Gouvernement de FU. RS. S. le rem- 
boursement de ses dettes à l'égard des ciloyens francais, rembour- 
sement qui pourrait être échelonné sur un certain nombre d'années, 
dix ans, par exemple, et que nous vous proposons mesdames, 
luessieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. Article unique. — L'Assemblée nationale invite de Gouvernement 
à entreprendre, dans le plus bref délai, des conversations avec le 
Gouvernement de VU. R. $S. $S., à l'effet d'obtenir de cet Etat, en 
une ou plusieurs annuités, le remboursement en capilal et intérêts 
el en valeur actuelle des emprunts russes contractés en France 
Jusqu'en 1917, ainsi que le règlement des dépôls el autres biens 
bossédés en Russie par des Français. 


a ———— 





ANNEXE N° 2166 


(Session ordinaire de 1955-1496. — Séance du 15 juin 1%6.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 66 € du livre If du code du 
travail et édiclant des pénalités à l'écard de ceux qui S'opposent 
à l'x comphissement des devoirs de- inspecteurs et controleur: des 
lois sociales en agriculture, présenté au nom de M. Guy Moltlet, 
président du conseil des ministres, par M. André Bolin, secretaire 
d'Etat à l'agriculture, par M. Francois Mitterrand, mumtsire d'Etat, 
garde des Sceaux, chargé de la juslice: par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financiress par M. Albert 
Gazier, ministre des affaires sociales: par M. Maurice Lemartre, 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au connmerce: par M. Jean Minjoz, 
secrétaire d'Etat au travail et à la Sécurité sociale, et par M. André 
Maroselli, Ssecrélaire d'Etat à la santé publique et à x population. 
— (Renvoyé à la commission de Fagricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour assurer la prévention des accidents dif 
travail, le législateur a laissé au pouvoir exécutif le som de régle- 
menter la vente des appareils, machines où éléments de machines 
dangereux, ainsi que celle des produits, appareils eur dispositifs de 
protection contre les dangers de tous ordres auxquels sont soturms 
le travailleurs. 

Les dispositions en cause ont élé insérées dans Particle 66 € du 
livre IE du code du travail dont le deux derniers alineas précisent 
que des décrets pris après consultation des organisations profession 
nelles intéressées et après avis de La commission de sécurité du 
travail ou de la commission d'hygiène industrielle déterminent les 
matériels dangereux et les condilions dans lesquettes et reconnue 
l'efficacité des produits, appareils où dispositifs de protection. 

En raison du développement intense de la méecanisation el de Ta 
motorisalion dans les exploitations agricoles, 1 apparait tdispen- 
sable de prévoir que les décrets susvisés seront pris en ce qui 
concerne les produits et matériels utilisés exelnsiVerment en agrt- 
culture, sur le rapport conjoint du secrétaire d'Etat à Fagricullure 
et du secrétaire d'Etat au travail el à a sécurité sociale aprés 
consultation des organisations professionnelles intéressées et d'une 
ou de plusieurs Commissions dont à composition et le fonctionne 
inent Sont fixés par arrété concerté de ces hrinisire Cependant, 
s'il s'agit de matériels utilisés en agriculture, mais de facon non 
exclusive, l'intervention du secrélaire d'Etat à l'agricuilure ne sera 
pas obligatoire. 

Enfin, il s'est avéré nécessaire de faire bénélicier les inspecteurs 
et contrôleurs des lois sociales en agriculture de Nr proteeQionr des 
dispositions pénales qui S'appliquent actnefement à ceux qui taettent 
obstacle à laccomplissement des devoirs des tuspecteurs du travail 


Tel et l'objet du présent proje{ de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à PA Serbie 
nationale par le secrétaire d'Elal à Fagriculture qui est charge d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussior 


Art. fer. — L'article G6 C du livre EE du coce du travail est ainsi 
Commplété : 

« Les décrets ci-dessus visés sont pris sur le rapport conjoint ‘In 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrélure d'Etat tra ait el à 
la sécurité sociale, après consullation des erganisations profession 
helles mléressées el d'une ou de plusieur Cotattfiisstofi ont a 
composiion elle fonctionnement sont ixes par arrete concertée de ces 
ministres lorsqu'ils s'appliquent à des appart, hachink ou élé 
ments de machines dangereux ainsi qu'à des prod pareils on 
disposi is de proleelion uülhisés exchistweminment 61 ac Te Haittire 11 
peuvent étre Sur les môrmes rapport et après | RLOE LEE Itattusts 
lorsqu'ils s'appliquent à des appareils, machines, nouts de mia 
nes, produits où dispositifs ulili-és en agriculture, mais de façon 
non exciusive, » 

Art. 2, — Les in-pecteurs et controleur du lois sociales en agri- 
culture et les ingéuieurs du génie rural Sont charg COUCUrrTC IN 
ment avec les officiers de police jodician l, pour les «€ ii-crments 
souris à leur contrôle, avee les inspectenrs du travail, d'a irer l'exc- 
culion des dispositions de l'articite 66 C, dernier alinéa, du livre HI 
du code du Hravail en ce qui concerne les appareil tac rire et 
Gléinents de machines, produits et dispositifs définis au dernier 
alinéa de cel article, 

Art. 5. — Les pénalités prévues à Particle 438 du livre F du code 
du travail sont applicabies dans les condition Hixées aux article «3 
et 18 de ce livre à tous cenx qui mettent ohstacte à Faccomplisse 
ment de devoirs des inspecteurs et contrôlen des lois sociales en 
agriculture et, en ce qui concerge | ipp'ir ati In « escus prévue de 
l'article 66 © dudit livre, à laccomplissement des devoirs des ingé- 


nieurs du génie rural. 
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ANNEXE N° 


2167 


(Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de Ja cormmission des pensions sur la propo- 
siion de doi modifiée par le Conseil de 1a République dans 3a 
deuxième seclure, tendant à remplacer, dans le titre de Ja loi 
n° 51-538 du 14 mai 1054, les mots « personnes Contraintes au 
travail en pass ennerni, en territoire étranger occupé par l'ennemi 
ou en territoire français annexé par Fennheini », par les ImGîs « tre- 
vailieurs dégürtés », jar M. Moulon, député (1). 

Me<dames, messieurs, ie 95 ociobre 1955, le rapporteur de la 
“oi n des pensions indiquait à FAssemblée nationale qu'elle 
avait déjà eu à débattre du titre à donner à ceux qui furent Îles 
victimes de la déportation du travail en Allemagne. 

En effet, le ranport no 5S43 du 12 mars 1953 résnmait les discus- 
sions à la cominission des pensions el faisait connaître que cette 
commission proposait de remplacer dans le titre de la loi no 51-558 
du 1% mai 951 les mots: per-onnes contraintes au travail en 
pays ennemi », par les mots: « travailleurs dépor'és x. 

Un voie sans débat avait été demandé. 

Le 5 août 1955, un rapport supp'émentaire (n° %K9} indiquait que 
« dans sa séance du 7 juilet 195%, ja commission des pensions avait 
entendu l'auteur de opposition au vole <ans débat et, estimant 
qu'elle avait adoplé après de longues délibérations le iitre de « tra- 
vatlleurs déportés », üécidait de mäintenir ses conc!'usions anté- 
rieures 

« Un débat s'ouvrait à l'Assemblée nationale Je 3 mars 1955 et 
celle-ci suivait sa commission en adoptant le titre proposé de « tra- 
Vailleurs déportés » par 511 voix contre 22. 

« Mais le Conseil de la République, le 23 juillet 1955, rejetait la 
proposition de loi que l'Assembiée nationale avait adopiée à la 
presque unaninité ». 

La comanission des pensions procédait alors à un nouvel examen 
de celle question et, dans sa réunion du 2 juillet 1955, elle décidait 
de maintenir ses précédentes conclusions et proposait à l’Assemblée 
palionale ladoplion du texie suivant: 

« Dans le titre de la loi ne 51-58 du 14 mai 1951, les mets « tra- 
valeurs déportés » sont substilués aux mots « personnes contraintes 
au travail en pass ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi 
ou en terriloire francais annexé par l'ennemi. » 


Par 491 voix contre 120, l'Assemblée nationale suivait sa commis- 
ion et adoplait le titre de « travailleur déporté 
| I 


Mais le Conseil de la République rejetail une nouvelle fois le 
texte ädopté et proposait le Uitre de « victimes du S. T. ©. ». 


C'est dans ces eondilions que le président de la commission des 
pu rechereha, dans un esprit de conciliation, un accord entre 
isations intéressées sur un nouveau titre, celui 

de « victimes de la déporlalion du travail ». 


s 4liverses orf£an 


Soucieuse d'en terminer avec une discnssion pénible qui n’a que 
frop duré, la commission rappelle que je raignstre des anciens 
combattants à bien précisé, au cours des débats de 195, que Pattri- 
bulion des cartes à celle catégorie de victimes de la guerre était 
fonction des artieles L 309 et L 312 du code des pensions et qu'en 
conséquence tout volontaire en tait exeln, Particle 9312 stipulant 
que ne peuvent prétendre an statut ceux dont le comportement à été 


gcntraire à l'esprit de lä Résisiance. 


a conni<sion estimant: 


Qu'il y a eu une déportation dn travail; 


L 
1° 
20 Qt * fitre de 
dt: con [RLTRE LEE DE 

3e Que le titre de travailleur déporté est maintenant remplacé (à 


déporté du travail a été abandonné par sousi 


la cuile d'un vole émis à la commission, à la majorité de 21 voix, 
deux conunissaires s'élant abstenus) par cefui de victimes de la 
déportation du iravail, 


vous demande de vous prononcer pour ce nouveau titre en adoptant 
u 


la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendent à remmlacer, dans le titre de la loi n°9 SA-S du 14 mai 1951, 
des mots. personnes contraintes au trercail en pPuiys enneni, en 
territoire étranger occupé par Cennemi où en ti rrioire francais 
gnncré par lennenu », pur les mots: « victimes de ia déportation 
du traccil 


{Nouveau titre proposé par la £ommission.) 


Article unique. (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) -- 
Dans le titre de La loi no SI-SR8 du 44 mai 1991, les mots: « victimes 
de la déportation du travail » sont substitués aux mols: « personnes 
contraintes au travail en paye ennemi, en terrhoire étranger occupé 
par l'ennemi où en territoire français annexé par l'ennemi ». 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législuure): nos 138, 5843, 9069, 
40110 et in-So no 17%: Le lecture: nes 1188, 11584 et in-80 no 2125; 
8e lecture, n° 0 Conseil de la République, n° 105, :%6+ (année 
4% et in-so 136 année 1455): 2e Jeclure : n° ë1, 147 (antiee 19592- 
4956) el in-S° n° 55 (aunée 1959-1956). 


eee 
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(Session ordinaire de 1955-1996, — Séance du 13 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des ensions sur le projet 
de loi (n° 1:62) portant modification de l’article L 9-1 du eris des 
pensions d'invalidité des victimes de la guerre, pur M. Guibert, 
député. 


Mesdames, messieurs, l’arlic'e 3 de la loi n° 53-1240 du 21 décem:- 
bre 195% modihant l'article L 9-1 du code des pensions d'invalidité 
et des victimes de la guerre à fixé les indices de pension correspon- 
dant aux émoluiments alloués aux soidats pensionnés pour une inva- 
lidité allant de 10 à 109 p. 100. 

Pour les invalides titulaires d'une pension de 85, 99, 95 ou 100 p. 100 
les indices prévus par celle loi représentent les émoluments globaux 
afférents à la pension principale, à l'allocation spéciale aux grands 
invalides et à l'allocation aux grands mutilés susceptibles d’être 
accordées aux intéressés, 

La loi du 21 décembre avait essentiellement your but de revalo- 
riser les pensions en mullipliant le taux perçu au 30 septem- 
bre 1957 par le coefficient 22,37, Or, si les indices retenus pour Îles 
émoluments alloués aux pensionnés de 85 à 400 p. 100 font appii- 
calion de ce coefficient de majoration à 22,37, il n’en est pas de 
méme pour les pensionnés à 90 et 95 p. 100. L'indice prévu pour le 
pensionné à 90 p. 100 est basé sur un coefficient plus élevé ei celui 
de 9%5 p. 100 est basé sur un coefficient inférieur à 22,37. 

Il en résulle une anomalie dans l’échellz des indices de pension 
qu'il est urgent de corriger. 

Le projet de loi qui vous est soumis en fixant à 745 au lieu de 765 
l'indice de l'invalidité à 90 p. 100 ramène Je coefficient de 23,95 à 
22,49, très voisin du coefficient (héoriquement retenu de 22,37. 

Mais la deuxième anomalie relalive aux mutilés à 95 p. 100 n'est 
pas prise en considération dans le projet et celle catégorie de pen- 
sionnés est, el'e, au-dessous du coefficient prévu. Pour harmoniser 
l'échelle retenue il conviendrait done de relever l'indice qui est 
actuellement de 870, à 872. C’est indispensable, car sans ce relève- 
ment il adviendrait dans cerlains cas que le pensicnné à 95 p. 100 
aurait des éimoluments inférieurs ou tout an moins égaux à ceux 
de l'invalide à 90 p. 100. I! ne serait pas logique d’allouer une même 
indemnisation globale à des invalides atteints de pourcentages d’inva- 
lidité différents, 

Il convient d'adopter la procédure Ja plus rapide car le vote est 
urgent. En effet, le tableau des indices à été l'objet d'une erreur 
matérielle et les barèmes des taux de pensions applicable le 
4er pnai 195% ont élé élablis en supposant une progression régulière 
traditionnelle. Les pensions sont donc payées depuis deux ans sur 
des bases différentes de celles fixées par la loi. De plus, la non- 
adaptation de ce texte retarde la parution du décret déterminant 
en fonction du grade délenu par les intéressés, les indices de pen- 
sions alloués à l'ensemble des invalides de 10 à 100 p. 100. 


Pour toutes ces raisons, votre commission vous propose d'adopter 
le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Yes indices de pensions afférents à une invalle 
dité de 90 et de 95 p. 100, prévus par le tableau inséré à l’article L 9-1 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de ia 
guerre, sont fixés respectivement à 715 et à 872. 


ANNEXE 


2169 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la composition des assem- 
blées locales dans les territoires d'outre-mer, présentée par 
MM. Senghor, Sidi-El-Mokbhtar, Mamadou Dia, Douala, Nazi Boni, 
Saïd Mohamed Cheikh, Henri Guissou et Grunitzky, députés. — 
(Renvoyée à la commission des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi ne 52-120 du 6 février 1952 relative À 
la formation des assemblées de groupe et des assemblées locales 
d'alrique o‘cidentale francaise, du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
caise, du Cameroun et de Madagascar, fixait la composition de ces 
assemblées de la manière qui suit: 

Sénégal, 59: Mauritanie, 2%; Soudan, 6; Guinée, 50: Côte-d'Ivoire, 
50; Niger, 90: Haule-Volta, 50: Dahomey, 50; Togo, 30; Gabon, #7; 
Moxven-Congo, 37; Oubangui-Chari, 40: Tehad, 45: Cameroun, 50; 
Madagascar: Majunga, 40; Tuléar, 35; Tananarive, 30; Tamatave, 90, 
Fianarantsoa, 20; Comores, 24. 

Or, si la loi-cadre récemment votée par votre Assemblée prévoit 
que des décrels seront pris dans le but d'élargir les attribulicns des 
assemblées locales, elle ne parle pas de la condition indispensable 
au bon équilibre entre les assemblées délibérantes et les nouveaux 
conseils de gouvernement, à savoir J'augmentation düns des propor- 
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tions variables selon les territoires, du nombre des conseillers sié- 
geant dans leurs assemblées. 

Si l'on veut éviter de trahir le but que s'est fixé la loi-cadre, 
c'est-à-dire une association étroite des populations d'outre-mer à la 
gestion des affaires de leurs territoires, tout en préservant un cer- 
tain équilibre entre les pouvoirs de décision des conseils de gou- 
vernement et les pouvoirs de délibération des assemblées territo- 
riales, il faut en accroître sans tarder les effectifs de plusicurs 
unités. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons qui militent en 
faveur de la proposilion de loi dont le texte suit el que nous vous 
prions de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La composition des assemblées territoriales dans 
les territoires d'outre-mer est désormais la suivante: 

Sénégal, 4): Mauritanie, 30: Soudan, 70; Guinée, %; Côte- 
d'ivoire, 55; Niger, 55; Haute-Volia, 70; Dahomey, 90; Togo, 45; 
Gabon, 40; Moyen-Conga, 40; Oubangui-Chari, 45; Tchad, 50, Camme- 
roun, 60; Madagascar, (sans changement); Comores, 30, 





ANNEXE N° 2170 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverrement 
a déposer un projet de loi portant organisation d2 la défense 
nationale, présentée par M. André Beauguitle, député, — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la défense nationale doit être organisée en 
fonction des procédés de combat susceptibles d'être mis en œuvre 
par un agresseur éventuel. 

La guerre frontale, seule valable jusqu'en 19%9, a évolué depuis 
celle époque dans des conditions telles qu'il est raisonnable de 
penser qu'un conflit futur présenterait les aspects suivants: 

Création, à l'intérieur du pays qui doit être attaqué. de bandes 
de partisans dévouées à la cause de l'agresseur (travail de longue 
haleine demandant plusieurs mois sinon plusieurs années); 

Au jour décidé pour la conquête, déclenchement de toutes les 
forces et de l'ensemble des moyens dont dispose l'agresseur, à 
Sa Voir: 

1° Destruciion par l'aviation des centres vitaux du pays (engins 
aiomiques, bombes classiques) ; , 

2° Parachutages d'équipes spécialisées destinées à prendre en 
main les bandes de partisans ayant pour mission: 

De paralyser la vie du pays; 

D'empêcher la mobilisation des réserves; 

3 Opérations aéroportées, lices à des opérations offensives de 
surface, destinées à anéantir les troupes de couverture et à occuper 
le terriloire adverse. 

Il est donc indispensable que l'Union francaise, n'ayant aucun 
esprit de conquètle, mais décidée à défendre l'intégrité de son ter- 
ritoire, soit én mesure de faire face à des attaques qui se présen- 
leraielnt sous les formes précilées. : 

l'our cela il est nécessaire que le président du conseil chargé de 
la défense nationale dispose: 

D'une défense aérienne suffisante pour s'opposer aux incursions 
aériennes adverses; 

D'une flotte aérienne capable d'aller détruire les bases ennemies; 
D'un corps de bataille chargé d'assurer la couverture des fron- 
lières; 

D'unités spécialisées dans la contre-guérilla chargées d'anéantir 
les bandes de partisans autochtones et les guerilleros parachutés 
par l'ennemi. 

Actuellement Ja défense aérienne n'est pas au point. 

C'est ainsi que de nombreux avions et hélicoptères inconnus ont 
pli au cours des six derniers mois survoler en toute impunilé cer- 
lains territoires d'Afrique du Nord — la Tunisie par exemple — dont 
la défense incombait à la France. 

. Les unités de l'armée de terre (cadres et hommes de troupe) sont 
insuffisamment instruiles des missions de contre-guerilla. 

ÆEofin, la France ayant renoncé à entreprendre la construction 
d'engins atomiques est tributaire de ses alliés pour tout ce qui a 
trait à cet aspect particulier du combat moderne, 

En conséquence, il semble urgent de voter une loi d'organisation 
de la défense nationale. 

{C'est pourquoi je propose à l'Assemblée d'adopter la proposition de 
Fésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à la saisir avant la 
fin Ge l'année 193% d'un projet de loi portant organisatien de la 
dé'ense nationale, 


me | 





ANNEXE N° 2171 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 19%6.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 404 du code général 


des impôts relatif aux droîls de consommation sur l'alcool, présen- 
tée par MM. Jean-Raymond Guyon, Le Floch et les membres du 


groupe socialiste et apparenté, dépulés, — (Renvoyée à la commis 
sion des finances). 
Nora. — Relirée par l'auteur le ? juillet 19% (J. 0. du 2 juillet). 





ANNEXE N° 2172 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 809, 812 et 861 
du Code rurat relatifs aux parcelles de terre ne constituant pay 
un corps de ferme el aux biens des collectivités publiques, pré- 
sentée par MM. Fourvel, Tricart, Waldeck Rochet, Lespiau, Penven, 
Tourtaud, Soury et les membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans certains départements, en application 
du dernier alinéa de l'article 20 du statut du fermage el du métlayage, 
les arètés préfectoraux ont fixé au-delà de 5 hectares la superflci 
des parcelles de terre qui ne sont pas assujetlies aux dispositions 
du statut. 

Bien que cette superficie soit moindre dans d'autres départements, 
elle représente, dans la plupart des cas, le quart, sinon le tiers, de la 
superficie moyenne des exploilalions agricoles. 

En tous cas, ces parcelles peuvent être loufes beaucoup plus cher 
et, ce qui est plus grave, être reprises à tout moment. 

De plus, pour échäpper aux dispositions du sjatut, certains bailleurs 
en viennent à louer séparément les différentes parcelles qui consti- 
tuent une exploitation agricole, en abandonnant même parfois les 
bâtiments d'exploitation, ce qui aboutit à la disparilion des petites 
expioitations. ; 

Il importe donc de mellre un terme à de telles praliques qui met- 
tent en cause la fixation d'un juste prix du fermage et la stabilité du 
preneur, conditions nécesaires à une bonne exploitation du fonds et 
conformes aux légitimes aspirations des preneurs et à la volonté 
nettement exprimée du législateur de 1946. 

Il est tout aussi normal que les hiens de l'Elat et des collectivités 
publiques soient soumis aux mêmes règle. 

On sait que les locations portant sur leurs biens sont très souvent 
faites aux enchères publiques et qu'ainsi elles ne tiennent aucun 
compte du principe de la stabilisation des fermages voulue par le 
législateur, 

Le congrés de la section nationale des fermiers et des métlayers a 
demandé à juste titre l'extension du chanp d'application du statut 
dû fermage et du métayage aux parcelles ne constituant pas un corps 
de ferme ou des parties esentielles d'une exploitation, ainsi qu'aux 
biens affermés des collectivités publiques. 

Elle a étudié et mis au point des textes qui méritent d'être retenus. 
Ns font l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le dernier alinéa de l’article 809 du code rural est 
supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Seront, en toute hypothèse, considérées comme parties essen- 


tielles d'une exploitation agricole, les parcelles dont la reprise 
éventuelle aurait en particulier pour conséquence, soit l'amoindris- 
sement des possibilités d'action du preneur et celles de sa famille 
vivant avec lui ou les possibilités d'emploi du cheptel ou du #naté- 
tiel, soit de diminuer sensiblement la viabilité de l'exploitation. » 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 812 du code rural est 
modifié comme suit: 

« Les dispositions du présent article sont applicables même au 
cas ou le prix du bail résulte d'une adjudication rendue obligatoire 
par la 10i » 

Art. 3 — L'article 861 du code rural est modifié comme suit: 

Alinéa premier. — Sans changement. 

« En sont exclus les locations de jardins d'agrément et d'intérêt 
famiiial, les baux de chasse et de pêche. 

« Les baux des domaines de l'Etat, des départements, des com- 
munes, des élablissements publics et des établissements d'utilité 
publique lorsqu'ils portent sur de biens ruraux constituant ou non 
une exploitalion agricole complète, sont soumis aux disposilions du 
Statut du fermage el du mélayage codifié. 

« Toutefois, le droit de préemption et le droit de renouvellement 
du bail ne pourront être opposés par les preneurs lorsque les biens 
loués seront utilisés pour les besoins d'un service public ou affectés 
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à l'habitation ou à l'industrie par un projet d'aménagement 
communal où intercommunal approuvé ou pris en considération et 
que l'aliénation est consentie en faveur d'un acquéreur qui s'engage 
dans le contrat d'acquisition à donner au fonds une affectation 
conforme aux dispositions dudit projet d'aménagement, 

En cas d'exercice du droit de reprise en application des alinéas 
précédents, le preneur pourra faire. valoir ses droits à indemnités, 
conformément aux articles 35 et suivants. » 

Art, 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
senle loi. 


ANNEXE N° 2173 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 

PROPO-ITION DE LOI tendant à abroger les articles 5 et 6 de la loi 
n° 53-252 Qu fer avr 1953 modifiant el comnplélant la loi n° 47-1532 
du » septembre 1917 fixant le régime général des élections muni- 
cipales et cornplétant la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation muni- 
cipale, présentée par MM. Cagne, Pierre Cot, Vallin, les membres 
du groupe communiste et les mmbres du groupe des républicains 
progressistes, députés, (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 
tions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la centralisation du dépouillement des élec- 
tions mimicipales de la ville de Lyon résultant de l'application de la 
Toi n° 53-22 du fer avril 19335 modhiant et complétant la loi n° 47-1732 
du » seplermbre 1917 fixant le régime général des élections muni- 
cipales et complétant Ja loi du 5 avril 18S4 sur l'organisation muni- 
cipale, à entrainé des complications considérables du fait qu'elle 
s'est opérée non plus dans sept mairies d'arrondissement de Lyon, 
mais à la mairie centrale. 

Commencé le dimanche 26 avri 193 à dix-huit heures, le dépouil- 
lement s’est achevé le mercredi 29 à six heures du matin. IL dura 
done soixante heures. 

Des illégalités et fraudes innombrables se produisirent dont les 
causes principales doivent être recherchées: 

a) Dans la centralisation excessive de centaines d'urnes à l'Hôtel. 
de-ville, ce qui provoqua un inanque évident de scrutateurs béné- 
voles: 

b) Dans Ja faligue des scrulateurs qui furent obligés de passer 
plusieurs journées et nuits. D'autre part, du fait de la perte d'une 
journée de f{ravail, de noinbreux travaiileurs furent pratiquement 
éliminés du dépouillement, ce que toute personne de bonne foi ne 
peut admettre, 

D'autre part, cette centralisation prive les électeurs — et là n'est 
pas le moindre argument — du droit d'assister, de contrôler ou de 
participer &u dépouillement des urnes, ce qui est une atteinte into- 
lérable au suffrage universel. 

C'est pourquoi ii nous paraît indispensable d'abandonner le prin- 
cipe de la centralisation des urnes et de revenir au dépouillement par 
bureaux de vote. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. Les articles 5 et 6 de la loi n° 59-252 du fer avril 
4953 modifiant La loi n° 47-173 du 5 septembre 1947 fixant le régime 


général des élections municipales et complétant la loi du 5 avril 1884 
sur l'organisation imunicipale sont abrogés. 


— — —— 


ANNEXE N° 


2174 


Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant: 1° suppression de la taxe locale addi- 
liunnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; 2° créalion d’un fonds 
nationsi des coliectivités locales; 3° instilution d'une taxe sur la 
vohsomtaiation des produits énergétiques, présentée par MM. Geor- 
ges Bonnet, Bénard (Oise), Robert Besson, Corniglion-Molinier, Jean- 
Paul David, Fdgar Faure, Gautier-Chaumet, July, Bernard Lafay, de 
Léotard, Médecin, Plantier, Quinson et Sanglier, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la suppression des taxes locales addition- 
nelles aux taxes sar le chiffre d'affaires répond à l'impérieux souci 
de simplification fiscale qui préoccupe tous les citoyens, au désir 
mabifesté par un grand noinpre d'entre eux de supprimer, dans toute 
la mesure du possible, le présent système déclaralf, d'éviter au maxi- 
urum la frande grâce à une certaine autonatisation de la perception, 
de dégorger enfin le cireuit économique de la multitude des imposi- 
tions et des tracas qui leur sont liés, en concentrant l'effort fiscal 
aux sources de production et de consommation. 

En vue de pourvoir anx besoins des eollectivités locales après la 
suppression des laxes locales, il serait institué un fonds commun de 





répartition entre les départements et les communes auquel des res- 
sources particulières seraient affectées par la Joi. 

A sa création, le fonds commun des colleetivités Jocales serait 
doté du produit d'une taxe spéciale sur la eonsommation des pro- 
duits éncrgétiques, dont la nature, l’objet et l’assiette sont fixés par 
la présente proposition de loi. 

Celle proposition de loi se distingue des plans d'imposition de 
l'énergie, qui, ces dernières années, ont élé répandus dans le publie, 
en ce qu'elle ne prétend pas réformer la fiscalité en son ensemble 
et se limite à une part de la fiscalité locale ainsi qu’à une expérience 
qu'il serait légiline de considérer comme de caractère statistique. 

Elle s'y intègre toutefois dans la mesure où il s'agit bien d'un 
jmpot substitubif et non d’un impôt additif, dans la mesure aussi 
où les résuitäts de l'expérience permettront de l’élendre sans danger 
à d’autres secteurs de Ja fiscalité. Notre proposition n'a done pas 
pour effet d'alourdir la charge présente des contribuables par lins- 
tilution d'un Hrpôl nouveau, mais bien d’alléger dans une certaine 
mesure les soucis que la fiscalité présente leur cause, en simplifiant 
le mode de collecte fiscale tout en augmentant son efficacité pour la 
collectivité, 

Il ne fait pas de doute que notre proposition répond à cette double 
préoccupalion: en supprimant la taxe locale addilionnelle sur le chif- 
fre d'affaires, elle libère les auteurs de transactions visées par ceite 
taxe des déclarations et des contrôles qui lui étaient liés: en ins 
aurant une perception quasi automatique aux grands goulets d’élran- 
glement de l'économie, à la mine pour le charbon, au compteur pour 
l'électricité et de gaz, à la pompe pour l'essence et d'autres produits 
pétroliers, elle élimine d'une manière certaine la fraude qui pouvait 
exister en ee domaine. 

Certes, on pourrait objecter qu’en déplaçant la taxe locale vers les 
sources de la production et de la consommation et en la faisant üinsi 
supporter d'une manière indirecte par l’ensemble de la cormmu- 
nautlé française, on collectivise un impôt sur le chiffre d’affaires qui, 
au Inoins en son principe, ne devrait frapper qu'une catégorie parli- 
culière de citoyens. Mais il est évident que ce type d'inpôls est 
aujourd'hui déjà entièrement réperculé dans les prix par ceux qui 
les paient, de sorte que c'est tout de mème lensemble de la commu- 
naulté qui le supporle. Notre proposition ne peut done alourdir les 
charges de certaines catégories de contribuables au bénéfice d'autres 
catégories mais possède te grand mérite de rendre conscientes à cha- 
cun les charges qui sont déjà aujourd'hui les sicunes mais demeu- 
rent dissimulées sous les artifices d’une fiscalité complexe et contra- 
dictoire. De même, les réserves émises quant aux effels d’une 
application générale de l'impôt sur l'énergie sur les prix ne pour- 
raient être ici retenues élant donné que la somme à répartir sur la 
consommation énergétique ne dépasse pas 240 milliards, fruit attendu 
de la taxe locale en 1955 et ne nécessite pas un taux moyen de plus 
de 1,50 F au KWh. Bien au coutraire, la mise en œuvre de pareil 
projet permeltra d'évaluer, en quelque sorte à échelle réduite, les 
conséquences d'une application généralisée de l'impôt sur l'énergie, 
mettra en lumière ies nombreux problèmes qu’elle soulève, ses avan- 
tages et ses inconvénients éventuels. Bien plus qu'une étude théo- 
rique, toujours sujette à caution, il constituera une véritable expé- 
rience de laboratoire qu, selon ses résultats, permettra sans doute 
de déparlager les parlisans et les adversaires d’une fiscalité nou- 
velle que tous trouvent séduisante mais qui laisse cerlains hésilants 
par la difficulté où ils demeurent d'en vérifier les effets. 

Pans notre esprit, le caractère limité, prudent et expérimental de 
la présente proposition laisse donc ouverte, et suppose même en eas 
de résullats favorables, la possibilité d'élargir le présent impôt sur 
l'énergie à d’autres impôts déclaratifs. 

Nous avons prévu d’ailleurs un article qui, en des conditions à 
définir et qui pourraient être analogues celles prévues par les 
articles 1573 et 1574 du code des impôts sur la taxe locale auloriserait 
les départements et communes à voter l'instauration d'une taxe locale 
eomplémentaire sur l'énergie dont l’objet serait de remplacer d’autres 
taxes locales que la présente proposition ne prend pas en considé- 
ralion. 

Le premier problème qui s'est posé dans celle perspective a élé 
de définir les produits passibles de la taxe et d'évaluer l’assietle 
fiscale qu'ils représentent 

Parmi les produits qu'il est convenu d'appeler énergéliques nous 
n'avons retenu que eeux qui, effectivement, sont saisissables en 
des endroits peu nombreux el peu propices à la fraude et qui, d’une 
manière ou d'une autre, condilionnent l’ensémble de la produetion 
et de la consommation. I en est ainsi pour le charbon, qui peut être 
contrôlé sur le carreau des mines, pour le gaz et pour l'électricité, 
qui peuvent être enregistrés au compleur, pour l'essence, qui pent 
l'être à la pompe, et pour d'autres produits pétroliers, parmi lesquels 
a été entreprise une discrimination dont il est question plus Join. 


En ce qui concerne les combustibles minéraux solides, nous avons 
considéré comine quantités taxables, l’ensemble de la production 
nalionale, auquel il convient d'ajouter l'apport sarrois et les impor- 
talions, el dont il importe de déduire les mises au stock et Îles 
exportations qui ne seraient pas taxées pour des raisons évidentes. 
De celle consommalion apparente, nous avons encore déduit les 
quantités de combustibles minéraux solides nécessaires à la produc- 
tion du gaz et de l'électricité thermique, Celle déduction s'impose 
dès l'instant que Fon entend éviter les doubles imposilions: dans les 
cas où cerlains produits énergétiques entrent dans la production 
d'autres produits énergétiques, un choix est nécessaire pour déter- 
miner l'endroit de l'imposition simple qui est seul envisagée, En 
tenant compte des chiffres définitifs de 1954 et des chiffres provi- 
soires de 14955, nous avons estimé à 50 millions de tonnes environ 
la quantité laxable de combustibles minéraux solides pour le pro- 
chain exercice, 


La quantité faxable de gaz a été estimée à 3 milliards de mètres 
cubes et la quantité d'électricité, tant thermique qu'hvdraulique à 
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45 milliards de kWh, Il a été tenu compte tant des chiffres définitifs 
de 1554 que des résultats provisoires de 19%%5, des pertes à déduire 
et du rythme probable de la progression de la consommation. Nous 
avons estimé préférable de taxer l'électricité thermique en tant que 
telle plutôt qu'à titre de charbon afin de faire bénéficier l'Etat des 
transformations apportées à ce dernier dans les centrales thermiques. 

Quant aux produits pétroliers, nous avons considéré comme laxa- 
bles tous les produits faisant l'objet des statistiques du comité pro- 
fessionnel du pétroie, à l’exceplion de ceux dont le caractère est plus 
chimique qu'énergétique, tels que le white spirit qui sert à la fabri- 
cation des peintures, des vernis el de la térébenthine, les essences 
spéciales destinées à la fabrication de produits chimiques, les lubri- 
fianis, la paraffine, les cires et les bitumes. Nous en avons égale- 
ment exclu les produits livrés au marché des soutes. La quantité 
ainsi taxable de produits pétroliers est de l'ordre de 14 millions de 
tonnes. 

Les produits taxables étant ainsi définis et énumérés, nous avons 
aû nous demander quelles sortes d'opérations élaient soumises à la 
nouvelle taxe, et quels en seraient les assujellis. 

Le problème des opérations imposables ne manque pas d'être 
délicat, en raison de l'importance des consommations que les grands 
producteurs d'énergie font de leurs propres produits ou des distribu- 
lions qu'elles en font à leur personnel, La possibilité d'exonérations 
ne pouvait manquer de se présenter à l'esprit, d'autant plus que des 
problèmes connexes apparaissent nécessairement à propos de cer- 
laines situations culturelles et sociales dont celle des écononmique- 
ment faibles est la plus digne d'attention. 

Cependant, il importait de ne pas perdre de vue l'objectif pre- 
mier de la présente proposition de loi qui, avant tout, est calui de Ia 
simplification des opérations fiscales. Admettre dès l'origine de l'ins- 
titution d’un impôt sur l'énergie le principe d'exemplions ou d'exo- 
nérations serait ouvrir la porte à des complications nouvelles autant 
qu'à de nouvelles possibilités de fraude. Ce serait compromettre 
l'avenir d’une fiscalité libératrice par une grave erreur au départ. 
Nous avons donc considéré qu'il ne pouvait être question d'aucune 
exonération, hors des exportations et du marché des soutles, qui, à 
vrai dire, ne sont que des marchés situés hors du champ normal 
de la taxe. De sorte que nous avons défini les opérations imnosables 
comme toutes celles donnant lieu à une consommation réelle, que 
celte consommation fasse ou non l'objet d'une transaction Conrimer- 
ciale. 

Est-ce à dire que les silualions présentes auxquelles nous avons 
fait allusion seraient immédialement bouleversées ? Est-ce à dire 
que le personnel des mines ou d'autres entreprises producirices 
d'énergie qui bénéficient aujourd'hui des distributions graluites de 
charbon ou d'autres produits énergéliques auraient à payer désor- 
mais le nouvel impôt sur l'énergie sans compensation aucune ? La 
question ne se pose pas. Si le régime des exemplions à Ja taxe est 
dangereux par les complications nouvelles et par les possibilités 
de fraude qu'il risquerait d'introduire dans une fiscalité dont la sim- 
plicité est le principal mérite, il n'en est pas de même pour des 
subventions. Le régime des subventions n'affecte pasla fiscalité pro- 
prement dite et les procédés de recouvrement des recelles; il 
concerne les dépenses de Etat qui, d'auire part, se voit obligé de 
les justifier et de les évaluer d'une manière précise auprès du 
législateur. Ce qu'il y à de malsain dans la situation présente, c'est 
le nombre et l'importance de privilèges ou de bénéfices particuliers 
dont l'opinion connaît à peine l'existence el que la communauté 
supporte à son insu. Dans tous les cas où des privilèges on des 
régimes d’exceplion se justifient, la subvention met l'exécutif dans 
l'obligation de soumettre au législateur la discussion de son oppor- 
tunité et de ses modalités. E!le oblige chacun à prendre ses respon- 
sabilités, En plaçant le législateur dans la nécessité d'instaurer une 
taxe compensaloire à la dépense survenue, elle montre clairement 
à tous que les subventions rendues nécessaires pour des raisons 
sociales, culturelles ou économiques sont, en réalité, supportées par 
l'ensemble des contribuables, Elie correspond donc à une politique 
fiscale claire et honnête tandis que l'exonération risque toujours 
de se décider sous des pressions obscures et de dissimuler la réalité 
des situations. 

En définissant les opéralions imposables par la taxe de l'énergie 
comine celles donnant Heu à une consomimation rcelle, notre pro- 
position répond à une exigence fondamentale de simplicité et de 
clarté, En prévoyant la possibilité de subventions qu'une auginen- 
lation correspondante de Ja taxe compenserail, eile répond aux 
soucis de justice sociale et d'équilibre économique qui imposent à 
tout système de s'adapter aux diversilés du réel. 

Le deuxième problème fondamental qu'il élait nécessaire de 
résoudre est celui de la répartition de la charge fiscale entre les 
divers produits énergétiques, I n'élail pas possible, en effet, 
d'entreprendre cette répartition d'une manière uniforme et d'ins- 
taurer un taux unique de taxation. Pour le faire, il eût fallu recourir 
à des coefficients de conversion énergétique essentiellement variables 
el discutables et, lors même qu'une solution satisfaisante eût été 
de nature à transformer inutilement les rapports de prix et n'aurait 
pas tenu compte de la situation propre à chacun des grands secteurs 
énergétiques dans l’économie de notre pays, 

Nous nous sommes donc efforcés d'élaborer des taux différents 
pour chaque grande catégorie de produits énergétiques, sans entrer 
loulefois dans la voie d'une élaboration plus poussée qui épfuserait 
la multiplicité des tarifs et des produits. 

Nous nous sommes préoccupés surtout de répartir nes 240 milliards 
sur les trois grandes catégories de produits énergétiques d'une 
Mmaniére conforme à leur situation dons l'économie francaise ainsi 
qu'aux charges fiscales qu'elles supportent déjà et auxquelles s'ajou- 
lerait la nouvelle taxe proposée. 

C'est ainsi que le secteur charhonnier serait apnelé à supporter 
33 p. 100 du produit de la taxe sur les produits érergéliques, le 





secteur électrique 26 p. 100 et les produits pétroliers 28 p. 100 
seulement, Nous avons tenu. compte pour cette dernière évaluation 
du fait qu'il s'agit de produits déjà assujettis à une luxe intérieure 
d'un taux élevé. 

Nous reconnaissons volontiers que les pourcentages de répartition 
auxquels nous avons fini par nous rallier sont Jisculables et en 
parlie arbitraires. Mais, outre qu'il n'existe pas en ce domaine de 
Critères impératifs, notre proposition a le mérite d'adépler dans une 
large mesure les taux prévus aux rapports actuels des prix et de ne 
pas modifier par des mesures fiscales la situation concurrentielle du 
Inarché de l'énergie. 

Dans notre proposilion, les redevables de la nouvelle taxe sur 
l'énergie sont les producteurs et les importateurs 4e combustibles 
minéraux solides, les Gistribu'eurs de gaz, d'électricité et de produits 
pétroliers. 

Si une distinction est ainsi élablie entre les suij:ts et les lieux 
de la perceplion pour le secteur charbonnier et peur le< autres 
secteurs énergétiques, la raison en est exclusivement pragmatique. 
Il n'élait pas possible de demander au distributeur de charbon d'être 
l'agent de la collecte fiscale ;.la multiplicité des intermédiaires en 
ce secteur eût à nouveau rendu inévitables la possibilité de la fraude 
et la difficulté des contrôles: celles-ci sont éliminées, au contraire, 
dès l'instant que les producteurs et les imporiateurs sent eux-mêmes 
chargés d'acquilter la taxe. L'inverse est vrai pour Félectricité, le 
£az ou les produits pétroliers qui, pour la plupart, sent enregistrés 
automatiquement au compleur et comptabilisés de la manière la 
plus simple par les sociétés distributrices. 

Les conditions générales d'assiette et de perception, les pénalités 
el les principes contentieux applicables à la taxe sur la consomma- 
liun des produits énergétiques, sont ceux qui sont prévus par Île 
code général des impôts en matière de laxe locale. Un règlement 
d'administration publique fixera à cet égard les conditions d'appli- 
cation de la présente loi 

La répartition des produits affectés au fonds commun dont nous 
vous proposons la création serait affectée à raison de 2% p. 100 pour 
les départements et 80 p. 100 pour les communes. 

La répartition entre les départements, tant pour la part départe- 
mentale que pour La part communale, serait effectuée par un 
comité national de répartilion. 

La répartition entre les communes de la part communale serait 
ellectuée à Fintérieur de chaque déparleunent par un comilé dépar- 
tementel de répartition. 

La première répartition effectuée à partir de la mise en vigueur 
de la présente loi serait faite sur la base des recettes des trixes 
locales (départementales et comimnuünales) perçues pour chaque 
département et chaque cominune en {955 | 

Les modifications à apporler au cours des exercires ultérieurs à 
ladite répartition de base seraient calculées en fonction de Lévelution 


des facteurs démographiques et de celle des facteurs économiques 
La composition des comités, les modalités de leur désignation. les 


règles de leur fonctionnement seraient fixées par règlement d adimi- 
histration publique. 

Le comité national serait composé des ministres dont les dépar- 
tements sont intéressés à ladite répartition, où de leurs représentants, 
ainsi que des représentants qualifiés des intérêts départementaux et 
COMIMUNAUX. 

Les comités départementaux comprendraient obligatoirement, sous 
la présidence du préfet où de son ri présentant, les chefs di ervices 
financiers, fiscanx et économiques de chaque département el les 
présidents des chambres de commerce et d'agriculture, 

En simplifiant la fiscalité locale, en s'eflorcant d'expérimerter 
d'une manière prudente, et sur un terrain limité, des procédés 
nouveaux d'imposition, notre proposition permettrait de favoriser 
un assainissement de la situation morale et économique de notre 
pays el Son adaptation aux exigences d'un monde en pleine évolution. 

Elle concilie le goût légitime de l'innovation, qui habite tous les 
esprits soucieux de sortir des sentiers battus, et la prudence attentive 
qui exige d'en pouvoir mesurer les effets avant de S'y abandonner 
tout à fait. | 

En expérimentant, la première dans le monde, un iepot snbstitutif 
sur l'énergie, Ja France confirmerait et renouvellerait li confiance de 
l'étranger dans sa mission créatrice et dans Ses Papacilés d'adapter 
avec alidace et sagesse les structures économiques :es plus déiicales 
aux nécessités de l'époque. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est supprimée la taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d'affaires, prévues aux articles 197% et suivanis du code 
général des impôts 

Les entreprises industrielles et commercinies et les détaillants 
devront tenir compte intégralement de ladite suppression dans la 
fixation des nouveaux prix 

Art, 2. — Il est ouvert dans les comptes du Trésor un fonds 
national des collectivités locales, 

Ce fonds est alimenté par: 

1° Le produit d'une taxe sur la consommation des produits éner- 
gsliques : 

2 Toules autres ressources qui y seront affcctfes par des lois 
ullérieures, 

Art. 3. — Comple tenu des disposilions qui précèdent, les ressources 
du fonds national des collectivités locales devront étre au moins 
égales au produit de la taxe locale additionnelle en 14:53 

Art. 4. — La taxe instituée par l'article 2 précédent s'applique, en 
supplément de tous jinmpôts et taxes existants, à La consommation 
de tous les produits énergéliques extraits, iéporiés, fabriqués, façon- 
nés ou tran-iorniés. 
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Ces produits sont: 

1° Les combustibles minéraux solides; 

2 Le gaz; 

39 L'électricité ; 

4° Les produits pétroliers. 

Art, 5. — Sont exonérés de la taxe sur la consommation des pro- 
duits énergétiques: 

io Les combustibles minéraux solides mis en stocks, ceux qui sont 
exportés ou réexportés, ainsi que ceux qui sont utilisés à la pro- 
duction du gaz et à celle de l'électricité thermique ; 

2% Le gaz et l'électricité exportés ou réexportés ; 

3e Les produits pétroliers exportés ou réexportés 
livrés au marché des soutes. 

Sont exonérés également tous les produits énergétiques qui entrent 
dans la fabricalion ou la composition chimique de tous produits, tels 
que le white spirit employé dans la fabrication des peintures, des 
vernis et de la térébenthine, les essences spéciales destinées à la 
fabrication des produits chimiques, les lubrifiants, les paraffines, les 
cires et les bitumes, 

Art. 6. — La taxe sur la consommation des produits énergétiques 
est perçue: 

49 Pour les combustibles minéraux solides, sur toutes les personnes, 
physiques ou morales, qui, à titre principal ou accessoire, extraient 
ou importent ces produits et les livrent aux entreprises de transfor- 
malion ou de distribution ou à la consommation, ou les utilisent 
pour leur consommation, celle de leurs personnels ou celle de leurs 
exploilations ; 

20 Pour les autres produits énergétiques, sur toutes les personnes, 
physiques ou morales, qui, à litre principal ou accessoire: 

En qualité de producteur, d'importateur ou de transformateur de 
ces produis, les utilisent pour leur consommation, ceile de leurs 
personnels ou celle de leurs exploitations, 

En qualité de disiributeur, les livrent à la consommation, ou les 
utilisent pour leur consommation, celle de leurs personnels ou celle 
de leurs exploitations. 

Art, 7. — Le taux de la taxe sur Ja consommation des produits 
énergétiques est fixé à: 

1,60 F le kilogramme pour les combustibles minéraux solides; 

» F Je mètre cube pour le gaz; 

Fe KWRh pour l'électricité: 

» Fle litre pour l'essence et les supercarburants; 
3,99 F le litre pour le gas oil: 
3,39 | 
D». 


ceux qui sont 


» 


h 


‘) 
1,3% 


e Kilograrnme pour les fuels fluides; 
* le kilogramme pour les fuels lourds. 

Un décret en conseil d’Elat fixera, en harmonie avec les taux qui 
précèdent, kes taux applicables aux autres produits pétroliers. 

Art. 8. — Les condilions générales d'assiette et de perception, Îles 
pénalités et les principes contentieux appiicables à la taxe sur la 
consominalion des produits énergétiques sont ceux qui sont prévus 
par le code général des impôts en matière de taxe locale. 

Un réglement d'administration publique fixera, à cet égard, les 
condilions et modalités d'application de la présente loi. 

Art, 9. — Les conseils généraux et les conseils municipaux pour- 
ront, par délibéralions spéciales, voter une majoration des taux 
visés à l’article 7 précédent, en remplacement d’impositions actuel- 
lement existantes, et dans les limites et condilions fixées par une 
loi spéciale. k 

Art. 10, — Les dispositions législatives relatives aux prérogatives 
des collectivités locales en matière d'impositions particulières, et 
qui limitent ces impositions tant en ce qui concerne leur nature 
que leur taux seront revisées. ; 

Une nouvelle liste des facultés de taxalion offertes aux coilecti- 
vilés locales sera établie par décret en conseil d'Etat, étendant ces 
facultés el relevant les taux maxima autorisés de façon à tenir compte 
du coût actuel des services rendus, 

Art. 11 — Une loi spéciale fixera, le cas échéant, les subventions 
qui pourraient être accordées, pour des motifs exceptionnels d’intérèt 
social ou économique, après la mise en vigueur de la présente loi. 

La méme Joi, en ce cas, relèverait les taux prévus à l’article 7 
précédent, dans la même proportion pour chacun de ces taux et 
dans la mesure nécessaire et suffisante à la couverture des sub- 
ventions susvisées 


Art, 12, — La première répartition du fonds national des collecti- 
vités locales, effectuée en exécution de la présente loi, sera faite 
sur Ja base des recelles des taxes locales, départementales et com- 
munales, perct en {%5 pour chaque département et pour chaque 


commune | DA 

Les modifications À apporter à ladite répartition au cours des 
exercices ultérieurs seront calculées en fonction de l’évolution des 
facteurs démographiques et de celle des facteurs économiques. 

Art. 14%. — La répartition entre les départements, tant pour les 
parts départementales que pour les totaux des parts communales de 
chaque département sera effectuée par un comité national de 
répartition 

Ce comité sera composé des ministres dont les départements 
ministériels sont intéressés à ladile répartition ou de leurs repré- 


sentants, ainsi que des représentants qualifiés des intérêts départe- 
mentaux et COMINUNAUX. 
Art. 4%. — La répartition entre les communes d’un département 


sera effectuée par un comité départemental de répartition. 

Ce comité comprendra, sous la présidence du préfet ou de son 
représentant, les chefs des services financiers, fiscaux et écono- 
miques du département et les présidents des chambres de commerce 
et d'agriculture du département. 

Art. 15, — La composition des comités de répartition, les modalités 
de leur désignation, les règles de leur fonclionnement seront fixées 
par règlement d'administration publique, 


ee 





ANNEXE N° 2175 


—— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant suppression de la taxe sur la valeur 
ajoutée et de la taxe sur les prestations de services et institution 
d'une taxe sur les produits ct d’une taxe sur les services, préscn- 
tée par MM. Georges Bonnet, Bénard (Oise), Robert Besson, Corni- 

lion-Molinier, Jean-Paul David, Edgar Faure, Gautier-Chaumel, 
uly, Bernard Lafay, de Léotard, Médecin, Plantier, Quinson et 
Sanglier, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le malaise fiscal français s’est accru, an 
ccurs des dernières années, dans des proportions considérables, 1a 
résistance à l’impôt allant jusqu’à la rébellion collective des contri- 
buables, 

Ceux-ci se plaignent à la fois de l’excès de la pression fiscale, de 
son imanque de justice et de ses complications. 

Si les statistiques marquent un certain accroissement des produi:s 
des taxes sur le chiffre d’affaires, ce n’est pas, en dépit des efforis 
de l’adiministration, à une progressive amélioration de l'assiette a 
la faveur d’une acclimatation du système fiscal qu’il doit être attri- 
buc, mais à des aggravations successives des taux sous les exigences 
des besoins budgétaires croissants, accentuant l’étreinte fiscale. 

D'autre part, ces rapides augmentations de taux ont eu pour effet 
d’accroitre encore les inégalités dans la répartition des charges — 
résultant des nombreuses exonérations ou différenciations dans 
l’assietie — et, par suile, de développer dans l'esprit du contribuabie 
le sentiment de l'injustice fiscale et de la légitimité de tous leg 
moyens — de l'évasion légale à la fraude — de se dérober a 
l'impôt. 

Enfin, l’extension récente au commerce de gros de l’assielte et au 
recouvrement de la taxe à la production, sous le régime de la taxe 
sur la valeur ajoulée, a placé ces nouveaux redevables, collecteuïs 
de l'impôt pour l'Etat sous le double fardeau des contributions et 
des formalités, en les soumettant à des contrôles incessants et à des 
tracasseries multiples, et apparemment inutiles. 

En particulier, les grossistes et les détaillants faisant accessoire- 
ment des ventes en gros, requis pour assurer cette nouvelle tecn- 
nique de collecte, ont pu se considérer comme victimes de procédes 
abusifs ou irritants, 

Ces difficultés ont été accrues par des dispositions particulières 
permettant. aux contribuables d'opter pour des régimes de taxes 
différentes (taxe sur la valeur ajoutée ou taxe locale, taxe sur la 
valeur ajoutée ou taxe sur les prestations de services), de telle sorie 
que les intéressés, qui ont légilimement tendance à choisir le régimsa 
qui leur est le À ed favorable, se perdent dans des difficultés 
techniques qui rendent de plus en plus délicates leurs déclara- 
tions. 

Les espoirs qui, lors de l'institution de la taxe sur la valeur 
ajoutée, avaient été mis dans la création d’un instrument souple 4 
de débit abondant, sont donc déçus. Les faits ont été rétifs une 
contrainte légale dont l’action hâtive n’a, peut-être, été ni soigneu- 
sement préparée, ni logiquement conduite et dont les principes 
eux-méimes élaient fondamentalement contraires à la psychologie 
du Français. 

Devant les résultats de cette expérience, il semble qu'il ne faitle 
pas s’engager davantage dans cette voie et que la recherche d’un 
système plus simple et plus équitable, ménageant à la fois ‘es 
intérêts de l'Etat et les facultés des contribuables, soit aujourd'hui 
un acte de sagesse. 

IH apparaît ainsi qu’il est souhaitable, dans un double souci îe 
rendement et de simplification, de revenir à un système analogue à 
celui de la taxe à la production instituée en 1936, en l’adaptant a 
la situation actuelle en vue de concilier les besoins accrus de l'Etat 
et les revendications légitimes des redevables, dans une politique ‘e 
rigueur financière et d’apaisement social, 

Pour apprécier la portée du nouveau système proposé, il convient 
de rappeler brièvement les pue sp inconvénients que comporte a 
taxe actuelle sur la valeur ajoutée, pour aboutir ensuite à la défim- 
tion de la taxe proposée, à l'exposé succinct de la structure et des 
avantages qu'elle présente. 

En ce qui concerne l'assiette, la taxe sur la valeur a outée se 
caractérise, en premier lieu, par un «justement de l'impôt qui 
frappe, tout au tons de la fabrication et de la commercialisation 
non plus le chiffre d'affaires global, mais une plus-value qu 
s'approche, de plus où moins loin, du bénéfice brut, exprimant 
indirectement ls capacité des producteurs. Cette taxe s'apparente 
ainsi à un impôt sur les bénéfices, avec tout l'arbitraire et toutes 
les contestations qui l’accompagnent fréquemment, Un tel système 
a, notamment, pour irconvénient de « décrocher » l'impôt de a 
conjoncture et de priver partiellement son produit de toutes les 
ippulsions que peut lui donner une expansion écnomique, 


D'autre part, les taux, qui avaient été à lorisine au nombre de 
deux, se sont différenciés au point que, depuis la ré:orme du 39 avril 
1955, on en compte aujourd'hui une dizaine, et des exonérations de 
plus en plus nombreuses ont été accordées, en rétrécissant sans 
cesse le champ d'spplication de l'impôt, 

C'est ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée repose en 1935 sur 
une assiette qui correspond à environ 8 p. 100 du revenu nalional 
net, évalué à 12.09 milliards. Le chiffre d'a:faires taxable après 
ajustements élant de 7.000 milliards environ, la différence — 
ps À milliards environ — correspond aux exontrations et à Ja 
rauuae, 
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Ces dégrèvements multiples ont eu ainsi pour objectif de trans- 
poser dans le principa, #npôt indirect sur la dépense les modalites 
de la dégressivité, rapprochant en fait la taxe sur la valeur ajoutée 
d’un impôt supplémentaire et quasi personnel, non seulement sur 
Je bénéfice brut, mais sur le revenu lui-même. 

L'expérience a révélé qu’en ce qui concerne les exonérations des 
investissements, ces dégrèvements n’atteignaient pas leur but. 

On aurait pu penser que les avantages fiscaux consentis au titre 
de la taxe sur la valeur ajoutée auraient incité les industriels à 
investir. Il n’en a rien été. Dans l’ensemble, les investissemenis 
productifs, qui s’élevaient à 14,2 p. 100 du produit national brut 
en 19:19, ne dépassèrent pas 10,9 100 en 1955. Devant l'augmenta- 
tion de la demande globale, les entrepreneurs ont préféré, le pius 
souvent, pousser à fond leur capacité de production immédiatement 
disponible, sans créer de nouveaux moyens de production en rédui- 
sant ainsi la marge qu’une demande inattendue permet d’uliliser. 

Au demeurant, l'incitation à investir ne doit pas, semble-t-il, 
provenir d’une détaxation, génératrice de multiples complications 
comptables — pour les redevabies comme pour l'administration — 
et de nombreuses fraudes, mais d’une politique financière générale 
de stabilité du pouvoir d'achat de la monnaie nationale, de protec- 
tion organisée de l'épargne, de développement rationnel du crédit 
et des prêts à la produetion, voire même de «déerets-prograrmnmes » 
et de subventions publiques. 

Ainsi que l’a écrit fort justement M. Henry Laufenburger: «les 
détaxations souvent insensibles sont moins efficaces que les allo- 
cations positives de fonds ct creusent le déficit dans des proportions 
incalculables ». 

Un retour au principe classique de l'universalité semble donc 
s'imposer, ici comme ailleurs. 

D'autre part, l'exonération des services publics non dotés de 
l'aulonomie financière et de la personnalité juridique aboutit à 
favoriser les gestions onéreuses et à développer les travaux en régie, 
au détriment des finances publiques et de la productivité nationale. 
H sembie qu'il y ait lieu, tant pour des raisons d'équité que pour 
de; considérations d'équilibre budgétaire et de rationalisalion, de 
faire supporter par les services publics les impôts de droit commun. 

En ce qui concerne le recouvrement, d’extrèmes difficultés ont 
surgi également. 

Les contributions indirectes, suivant l’ancienne formule, étaient 
agencées ad prendre étroitement et conserver contact avec la 
malière physique imposable, gage saisissable et réalisable de Ja 
créance du Trésor. 

Dans le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires, il 
n’est plus de contact entre la créance et son support ou gage. La 
seule garantie devient la solvabilité générale des collecteurs de 
l'inipôt. 

Faiblesse de même nature que celle dont est affecté l'impôt direct 
sur le revenu, mais avec ici des conséquences pratiques sensible- 
ment plus étendues 

En effet, par une conséquence du système du recouvrement à Ja 
source, le fisc attaque non le redevable, mais les agents de pro- 
duction et de distribution chargés de la perception sur le consom- 
Mmateur, 

Or, le recours inévitable au forfait conduit, non pas à des pertes 
de malière imposable — puisque l'impôt est, par la loi, intégré au 
prix payé par l’acheteur, producteur ou consommateur — mais bien 
à des déperditions d'impôts, par suite d’une fiscalité trop approxi- 
mative de la base de taxation. 

L'extension du champ opératoire de la taxe sur la valeur ajoutée 
à toutes les tran‘aclions des commerces n'a fait qu'accroitre et 
multiplier les inconvénients du système, les abus, les fraudes, les 
cas de carence des collecteurs insolvables. 

Ce simple coup d’œil jeté sur le système actuel de la taxe sur la 
valeur ajoutée révèle ses inconvénients et les remèdes qu'une 
réfonne fiscale doit leur apporter. 

Il permet ainsi de dégager les principaux traits d’un nouveau 
système, plus propre que l'actuel à satisfaire les exigences du 
budget et les besoins d'équité et de commodité des contribuables. 

Comple tenu des données de l'expérience faite, l'impôt proposé 
serait une taxe ad valorem, unique et globale, sur chaque produit, 
compiétée par une ‘axe sur les services, analogue à la taxe actuelle 
sur les prestations de services, les prestataires de services étant 
soumis à un ré,'ime différent de celui des producteurs. 

Cetle taxe serait géntrale, c'est-à-dire appliquée à tous les produits 
et prestations de services, à l'exception de ceux qui sont déjà exo- 
nérés, par les articles 271 et 272 du code général des impôts, de la 
taxe sur la valeur ajoutée et de taxes sur les prestations de services, 
les affaires visées aux alinéas 130 et 44° de cet article 271 — produits 
monopolisés par l'Elat et ventes d’exploilants de services publics — 
étant désormais assujelties à la taxe. 

Elle serait acquitiée, non plus par payements fractionnés, après 
déduction de tous les produils et prestations de services intégrés 
financièrement au prix de revient, mais seulement par le dernier 
producteur avant l'entrée du produit dans le cycle de la distribution 
el ae la consommation (commerces de gros et de détail). Le régime 
me D, ste de taxe, institué par la loi de 196, serait ainsi 
reétabii. 

L'expérience a prouvé, en eflet, que le régime des payements 
fraclionnés institué en 1948 uniquement pour une raison d’aisance 
pere de trésorerie, entraîne des complications extrêmes pour 
à déduction ou le rémboursement de l'impôt, notamment en matière 
d'exportation, et des risques de fraudes importantes par la pratique 
des factures fictives. 

La nouvelle taxe libérerait ainsi de tout contrôle de l’Adminis- 
ration un très grand nombre d'entreprises, et notamment toutes 
les entreprises de gros et de détail, hors celles qui auraient pris 
volontairement la qualité de producteur. 

Les exemptions et exonéralions actuelles étant sensiblement atté- 
nuées, il serait possible de prévoir, pour une recette totale au moins 
égale à celle de la taxe sur la valeur ajoutée, des taux beaucoup 





plus modérés que ceux qui grèvent actuellement les produits fran- 
Çais. Ces taux seraient différenciés suivant le degré d'utilité des 
produils : 

10 p. 100: produits de première nécessité; 

15 p. 100: produits utilitaires; 

20 p. 100: produits de « confort »; 

25 p. 100: produits de luxe. 

Les avantages du système proposé seraient nombreux et incontes 
tabies. 

Sa clarté d’abord. L'impôt ne serait perçu désormais sur les pro- 
duits qu'une seule fois et en une seule fois, et non pas sur les 
opérations successives des cycles industriel ef commercial. 

La commodité du nouveau système serait ump de tous. La 
cascade des payements, et celle des dédnetlions, physiques ou 
financières, seraient supprimées. Plus de deux millions de collec- 
teurs seraient libérés de la sujéton fiscale, Moins de cent mile 
producteurs seraient soumis habituellement à l'impôt et quelques 
centaines de mile occasionnellement seulement. 

La neutralité de l'impôt serait tempérée par une différenciation 
des taux de base, permettant, à l'instar de la Purchase {ax britan- 
nique, de favoriser, dans la mesure convenable, les produclions 
économiques d'intérêt général. 

La simplicité de l'assiette et la suppression du jeu complexe des 
déductions lutteraient efficacement contre la fraude et contribue- 
raient à rétablir le civisme fiscal. 

La plasticité du nouveau système permettrait d'ajuster perpé- 
tueilement le classement des produits à l'évolution des facteurs 
économiques et à celle des besoins budgétaires. Le rendement de 
l'impôt serait ainsi accentué ou modéré, année par année, par les 
pouvoirs publics. 

Tel est l'objet de la ponosition de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 

Elle permettra, dans un double souci d'assainissement et de ren- 
dement, de restituer à la fiscalité française, non seulement ses 
qualités traditionnelles de souplesse et de productivité, mais aussi 
et surtout son fondement moral. 

Elle s'inspire, à cel égard, des paroles pleines de sa 
Joseph Cailliux. 

« Pour réaliser les améliorations désirables, pour simplifier notre 
régime d'impôts, pour le débarrasser des privilèges qui le vicient, 
pour le doter de l'élasticité qui lui fait défaut, il ne suffit pas 
d'écrire d’admirables plans de réorganisation, il ne suffit pas de 
mener à bonne fin d'importantes réfonmes fiscales. Elles ne donne- 
ront pas les effets attendus, eiles dévieront.… si l'on n'a pas pris 
soin d'agir au préalable sur l'esprit de ce pays. » 
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ANALYSE DES ARTICLES 


Article er, 
Supprime purement et simplement les deux taxes susvisées su? 
la valeur ajoutée el sur les prestations de services. 


Article 2. 

Les nouvelles taxes dont la création est proposée 
dénominations nouvel'es, afin d'éviter toute confu 
elles et les anciennes taxes. 

Ces dénominations s'appliquent exactement à leur objet. Ces taxes 
frappent non plus la vaieur qui est successivement ajoutée à un 
produit Mais le produit lui-même; de même elles frappent non pas 
les prestations de services, mais les services eux-mêmes, En bref, 
elles dépermonnalisent les impôts sur le chiffre d’affaires, en consi- 
dérant désormais, pour la base de l'assiette, non plus l'intervention 
humaine des contribuables, mais les résultats définitifs de ces inter- 
ventions, c'est-à-dire les produits terminaux eux-mêmes, tels qu'ils 
sont utilisés par le consommateur, et, de même, les services eux- 
mêmes. 

Les affaires exciues de la T. V. A. par le code des impôts (art. 2:6) 
Sont également exclues des nouvelles taxes: ce sont: 

a) Les produits pétroliers, sousmis à la taxe intérieure ; 

b) Les services rendus sans but lucratif par des associations de 
sport, de tourisme et d'éducation populaire ; 

c) Le vin, le cidre, le poiré et l'hydromel; 

d) Le bétail, les viandes, les abats et les sous-produtis d'origine 
animale ; 

e) Les aliments du bétail et des basses-cours; 

f) Les travaiileurs à domicile. 


reçoivent des 
sion possible entre 


Article 3 

Donne la définition des proaucteurs, soumis à ce titre à la taxe 
sur les produits. Ce sent les producteurs terminaux. Et les produits 
assujettis à la taxe sont les produits finis livrés pour être consom- 
més, ou consommés par les producteurs eux-mêmes, 

Sont excluæ: 

Les artisans; 

Les personnes qui achètent à un producteur pour revendre à un 
autre producteur. | 

Par contre, les entrepreneurs de travaux immobiliers sont égale- 
ment considérés comimne producteurs, comme ils l'étaient déjà sous 
le régime de la T. V. A 


Article 4 
Sont exonérés des deux taxes proposées: 
io Les affaires visées par l'article 271 du code des impôts, soits 
Le pain, les farines et les céréales; 
Le lait, les beurres et fromages; 
Les fourrages et pailles; 
Les coopératives agricoles; 
La pêche; 


Les spectacles; 
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Les re:laurants d'étudiants, sans but lucratüf; 

Les monuments aux Morts de la guerre; 

Les journaux ; 

Les papiers, encres et tous produits destinés aux journaux; 

Les bulletins des œuvres phitanthropiques ; 

Les papiers et produits destinés aux bulletins de ces œuvres; 

Les livres et les disques de phonos (pour 50 p. 1006 seulement); 

Les constructions naviles et les aéronefs; 

Les courliers en marchandises et les courtiers maritimes; 

Les affaires sournises à limsôt sur les opérations de bourse; 

Les sociétés de capilalisation; 

Les compagnies d'assurances ; 

Le: opérations de commission et de courtage; 

Le: opérations de façon sur les marchandises à exporter; 

Les coopératives d’artisan: faisant des opérations de crédil:; 

Les bandues coopératives des sociétés ouvrières de production; 

Les coopéralives ouvrières de crédit; 

Les soriétés de caution mutuelle et les banques populaires; 

Les sociétés de erédit maritime mutuel; 

Les caisses de crédit agricole mutuel; 

Les sociétés de crédit immobilier; 

Les orräni-mes de crédit artisanal: 

Les intéréls de prêts sur « pensions » garantis par des bons du 
Tréko0r : 

Les lolissements et ventes de terrains provenant de successions 
ou de donaion 

Les majoralions pour payement à terme de matériels qui ont fait 
l'objet de crédits bancaires; 

Les versements du Tresor à la Banque de France; 

Les agios afférents à des opérations de réescomple ; 

Les aviculteurs et les pisciculteurs ; 

Les sous-localions en meubié faites à des étudiants: 

Les revues périodiques ; 

Les associations sanilaireés, sans but lucratif; 

Les lotissements et ventes de terrains des collectivités locales; 

Les semences de céréales; 

Les déchets neufs d'industrie; 

Les amendements ralcaires & usage agricole; 

Les lolissements et ventes de terrains par des coopératives de 
construction: 

Les opérations des régies municipales et départementales qui 
présentent un intérêt social, culturel, éducatif ou touristique. 

Par contre, les affaire, visées par les atinéas 13 et 11 de l’arti- 
cle 251 du code des impôts et qui élaient cxonérées de la T. V. A. 
et de la taxe sur les prestations de services, seront soumises aux 
taxes nouvelles, Ce sont: 

Les ventes de produits des monopoles d'Etat, les ventes d'eau, 
de £az, d'électricité et d'air comprimé, effectuées par les exploi- 
tants de services putblies; 

20 Sont également exonérées des taxes proposées, les affaires 
visées par l'arlicle 272 du code des impôts, soit les opérations 
d'exporiation. 

Article 5. 

Enumère les différents cas dans lesquels est perçue la taxe sur 
les produits, 

ce sont: 

1° Les ventes de produits terminaux faites par un producteur: 

Soit à un consommmaleur; 

Soit à un commercant qui les revend à un consommateur dans 
le méme élal (à moins que ce commerçant soit lui-même un pro- 
ducteur, s'il est intervenu à ce titre dans l'opération). 

Exemple Un fabricant de pièces détachées veni ses pièces 
{des courroies, par exemple) à un commerçant qui les revend à 
un fabricant de machines-outils, Le premier fabricant et le com- 
merçant ne payeront pas Ja taxe (régime de la suspension de 
faxe) el seul le deuxième fabricant aura à la payer. 

_Ne sont pas soumises à Ja taxe les ventes de marchandises qui 
Pont déjà payée et qui sont revendues en l'état par des com- 
merçants, C'est le droit commun pour jes commercants, de gros 
et “e délail, pour les taxes proposées, alors que, sous le régime 
de la T. V. A. ils sont assujettis. 

2° Les ventes faites à des producteurs et portant sur des mar- 
chandises autres que celles susceptibles d'être reçues en suspen- 
Sion de taxe, 

Exemple Reprenons le cas du fabricant de pièces détachées 
qui vend des Courréies à un fabricant de machines-outils, Ces ventes 
sont faites en suspension de taxe et la taxe est perçue sur la 
machine-outil vendue par un deuxième producteur. Mais pour des 
müurchandises qui sont des produits non incorporables dans Ja 
machine-ouUl (exemp'e: les meubles de bureau du deuxième fabri- 
Cant où Son oulillage Ge fabrication), ces marchandises ne sont 
pas susceptibles d'être admises en suspension de taxe et devront 
arriver à l'utilisateur (le deuxième fabricant) la taxe étant déjà 
perçue sur ceux qui les ont livrées, 

Je Les livraisons, par un producteur, à titre de primes, d'objets 
fabriqués par lui, à l'occasion de ventes de produits non fabriqués 
par lui ou exonérés de la taxe sur les produits, 

Premier cas, — Le produit, qui est vendu accompagné d’une 
prime, n'est pas fabriqué par le vendeur. 

Exemple, — Un commerçant, qui vend des pâtes alimentaires, 
fabrique des cendriers publicitaires qu'il distribue avec ses paquets 
de pâtes, Celles-ci ont déjà acquitté la taxe, qui a été payée par le 
dernier fabricant, Mais le commerçant qui, à cette occasion, aura 
nc ma y des cendriers, aura à payer la tax2 sur ces objets publi- 
crnaires, 

Deuxième cas. — Le produit, qui est vendu accompagné d’une 
prime, est exonéré de la taxe 

Exemple Un commerçant, qui vend du lait concentré (exonéré 
de la taxe), fabrique des cendriers pour soutenir sa vente. I} aura 
à acquiller la taxe sur ces cendriers, bien que l'opération principale 
(la vente du lail) soit exonérée, 





4o Les livraisons faites à lui-même, par un producteur, de produits 
reçus en suspension de taxe et que ce producteur ne destine ni à 
la revente, ni à la consommation par le premier usage au cours 
de la fabrication. 

Exemple. — Un fabricant d'automobiles, qui reçoit des pièces 
détachées en suspension de taxe, et qui les utilise directement au 
lieu de les incorporer âans ses voilures, devra acquitter la taxe 
sur ces pièces détachées. 

5° Les livraisons faites à lui-même, par un producteur, de produits 
extraits, fabriqués ou importés par lui, et qu'il utilise, soit pour 
ses besoins, soit dans toute entreprise de vente à consommer sur 
ace. : 

, Exemple. — Un fabricant d'automobiles, qui utilise lui-même, ou 
dans ses exploitations, des voitures qu'il a fabriquées, devra payer 
la taxe sur ces automobiles, bien qu'il ne les ait pas vendues, 

Nota. — Indépendamment des opérations de vente normales 
visées au paragraphe {er de l’article 5 qui précède, il est, en effet, 
indispensable de soumettre à la taxe sur les produils certaines 
opérations qui, à défaut d’une disposition expresse les concernant, 
ceraient, sans motifs, exemptées du payement de l'impôt et consli- 
tueraient autant d’évasions légales, que les redevables utiliseraient 
au maximum. 

Article 6. 


Enumère les cas où est percue la taxe sur les services. 

Celte énumération reproduit intégrajement celle qui figure à 
l’article 270 du code des impôts, applicable à la taxe sur les pres- 
tations de services. 

Article 7. 


Prévoit le cas où les ventes sont effectuées « en suspension de 
taxe ». 

Ce sont: 

jo Les ventes, entre producteurs, de tous produits destinés soit à 
être revendus après transformation, soit à èlre consommés par ie 
premier usage au cours de la fabrication. 


Prernier cas. — Revente après transformation. 
Exemple, — Un producteur de tôles qui les vend à un fabricant 
d'automobiles — qui va les utiliser en les transformant en carros- 


series — les vend en suspension de taxe, puisque le prix de ces tôles 
sera incorporé dans celui des voitures et souris aiors à la taxe. 

Deuxième cas. — Consommation par le premier usage au cours 
de la fabrication 

Exemple. — Les livraisons de charbon faites à un fabricant qui 
les utilise dans sa production, ne sont pas assujetties à la taxe 
puisque le prix de ce charbon sera intégré dans le procuit fini Elles 
sont faites « en suspension de taxe ». 

20 Les ventes faites à des commerçants, ayant pris la position de 
producteur, de produits qu'ils destinent à l'exportation ou à d’autres 
producteurs. 

Exemple. — Celui du premier paragraphe de l'article 3: 

Un fabricant de courroies vend ces pièces à un commerçant qui, 
au lieu de les livrer à la consommation, les revend à un fabricant de 
machines-outils, C’est ce dernier fabricant qui acquitle la taxe, et 
non le commerçant, bien qu'il ait pris occasionnellement la qualité 
de producteur, 

L'article 5 soumet à la taxe le deuxième fabricant, et l'article 7 
prévoit que le commerçant intermédiaire recoit les produits et ïes 
vend « en suspension de taxe ». Ces deux articles se complètent 
donc, 

Arlicle 8. 


Fixe le taux de la taxe sur les produits. 

Cet article s'inspire de la Purchase tax brilannique, taxe unique 
comportant trois tarifs (33,33 p. 100, 66,66 p. 100, 100 p. 100) calculés 
nets de taxe et applicables aux articles énumérés par la loi. 

Mais, à la différence de la taxe anglaise, la taxe proposée s'effectue 
au stade du dernier producteur, alors que la Purchase tax s'applique 
au stade du grossiste, C'est également, en Grande-Bretagne, le 
régime de la suspension de taxe; l'impôt n’est perçu qu’une seule 
fois et en une seule fois, Et 1es agents Interrnédiaires de Ja pro- 
duction ne sont pas taxés. 

Le classement des produits dans le tableau des quatre taux prévus 
s’effectuerait par décret en Conseil d'Etat, chaque année, ce qui 
permettrait d'adapter cette répartition, d'une part, à l'évolution des 
conditions éconoimiques, et, d'autre part, aux besoins du budget. 


Article 9. 
Le taux de la taxe sur les services serait fixé uniformément à 
8 p. 100. 
Article 10. 
Les factures devront préciser que les ventes sont effectuées en 
suspension de taxe, ou taxe perçue, 


Artiele 11. 

2s commerçants qui n’ont pas pris la position de producteur 
doivent, pour leurs affaires éventuellement passibles de la taxe, 
acquitter celle-ci sur le complément de valeur apporlé par eux au 
produit qui leur a été remis taxe perçue. 

Exemple: un commerçant, qui n'a pas souscrit la déclaration 
réglementaire de Ja position de producteur — dont les modalités 
seront fixées par le règlement d’application — est amené, devant 
une demande éventuelle d’un client, à apporter une amélioration 
ou une adjonction à une certaine quantité de produits commandés 
par ce client, 11 devra payer la taxe sur le complément de valeur 
apporté par lui au produit vendu à ce client. 


Article 12. 
le fait générateur de l'impôt est constitué, non plus comme pour 
la T. V. A. par ka livraison de la marchandise, mais par les encais- 
sements du prix. 
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Art. 13. — Les conditions générales d'assiette et de perception des 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sont êt demeurent supprimées: 

1 la taxe sur la valeur ajoutée, 

20 La taxe sur les prestations de services 
provues aux arlicles 256 et suivants du code général des impôts. 

Art, 2, — Les affaires faites en France par les personnes qui, 
habiluellement ou occasionnellement, accomplissent des actes rele- 
vant d'une activité industrielle ou commerciale, sont soumises : 

lo En ce qui concerne les ventes, à une taxe unique et globale 
sur les produits; 

2° En ce qui concerne toules aulres opérations, à une taxe sur 
des Services. 

Toutelais, sont exclus du champ d'application de ces taxes les 
allaires, opéralions et services exclus, par l'article 256 du code 
général des impôts, du champ d'application de la taxe sur la valeur 
ajoutée et de la taxe sur les prestations de services. 


art, 3. — Sont considérées comme producteurs — à l'exception 
des artisans remplissant les conditions prévues par l'article 181 du 
code général des impôts 2t des personnes qui achètent à un pro- 
ducteur pour revendre à un producteur — et relèvent à ce litre de 
l'application de la taxe sur les produits: 

Les personnes, physiques ou morales, qui, à titre principal ou 
accessoire, extraient, importent, fabriquent, assemblent, façonnent 
ou transforment ks produits en vu de leur donner la forme défini- 
üe sous laquile ils sont livrés au consommateur pour êlre utilisés 
où consommés par celui-ci, ou en vue de les uliliser ou de les 
consommer elles-mêmes. 

sont également considérés comme producteurs les entrepreneurs 
de travaux immobiliers à l'exception des artisans remplissant les 
condilions susvisées., 7 

Art. 4. — Sont exonérés de la taxe sur les produils et de la taxe 
sur les services: 

Les affaires, opérations et services exemptés: 

lo Par l'article 271 du code général des jnpôls de la taxe sur la 
valeur ajoutée et de ta taxe sur les prestations de services, à l'ex- 
ceplion des affaires visés aux alinéas 13° et jie dudit article; 

2° Par l'article 272 du mme code. L 

Art. 5. — La taxe sur les produits est perçue sur: 

Jo Les ventes, par les producteurs, failes soil à un consommateur. 
s'il à un commerçant en vue de la revente en l'état, à moins que 
ce cormerçant nait pris pour les produils vendus la qualité de 
producteur. 

Ne donnent pas lieu à la perception de la taxe les ventes portant 
sur des Inarchandi<ses d'achat reçues grevées de ladile laxe el reven 
des en l'élat par: les redevahbles, 

2 Les ventes faites à des producteurs et portant sur des marchan- 
dises autre que celles susceptibles d'ère reçues en suspension de 
laxe : 

Jo Les Tivraisons, par un producteur, à tilre de primes, d'objets ou 
rodtuts de sa fabrication, à l'occasion de ventes de produits non 
libriqués par lui où de vroduils non seumis à la taxe sur les 
F'oduits ; 

1° Les-Tivraisons failes à ‘ui-même par un producteur de produits 
Tics en Suépen<ion de taxe sur les produils, et que ce producteur 
ne destine 21 à la revente en l'état où après transformation, ni à la 
consommation par le premier usage au cours de sa fabricalion:; 

n° Les livraisons faites à lui-même par un producteur de produits 
exiraits, fabriqués ou importés par lui, et qu'il utilise soit pour ses 
besoins où ceux de ses exploitalions, soit dans toute entreprise ou 
dlfairs de vente à consommer sur place. 

\rl. 6. — La taxe sur les services est perçue sur: 

1° Les opérations de louage de choses ou de services et les presta- 
Uons de Services de toute espèce. 

2° Les affaires portant sur la eonsammalion sur place. 

vw Les affaires réalisées par ies lotisseurs, les marchands de biens 
€! a<similés. 

1° Les affaires portant sur des objets de collection, tels qu'ils sont 
Jésris au chapitre 108 du tarif des douanes. 

Art. 7. — Peuvent seules tre eflectuées en suspension du paye- 
Ment de la taxe sur les produits les ventes faits: 

1° Entre producteurs, soumis à cette taxe, de tous produits des- 
linés, soit à la revente après transformation, soit à être consommés 
Par le premier usage au cours de la fabrication; 

=° A des commerçants ayant pris la position de producteur, de 
Produits que ces commerçants deslinent à l'exploitation ou à d'au- 
tres producteurs. 

Art. 8. — Le taux de la taxe sur les produits est fixé à: 

40 p. 100 pour les produits classés dans la catégorie A 

15 p. 100 pour les produits classés dans la catégorie B 

=) p. 100 pour les produits classés dans la catégorie C 

2 p. 100 pour les produits classés dans la catégorie D. 

La répartilion des produits entre les catégories A, B, C et D est 
liïée par règlements d'administration pubiique. 

Art, 9. — Le taux de la taxe sur les services est fixé à 8 p. 100. 

Art. 10, — Les factures établies par les redevables des taxes sus- 
Visées doivent, suivant le cas, porter la mention: « Vente en sus- 
Pénision de taxe » ou « taxe perçue pour le Trésor ». 

Les dispositions de l'article 268 du code général des impôts rela- 
U\es à l'établissement des factures restent applicables aux vendeurs. 

\rt. 11, — Les commerçants qui n'ont pas pris la position de 
Dioducteur doivent, pour leurs affaires éventuellement passibles de 
la taxe sur les produits, acquitter cette drnière sur le complément 
de valeur apporté au produit recu grevé de la taxe. 

Art. 12, — Le fait générateur de l'impôt est constilué par les 
encaissements du prix de la marchandise ou du service, 


.….…. 





taxes visées à l'article 2 ainsi que les principes contentieux sont 
Ceux précédemment en vigueur pour la taxe sur la valeur ajoutée 
en tant qu'ils ne Sont pas contraires aux dispositions qui précèdent. 
Art 15, — Les modalités d'application des dispositions qui pré- 
cèdent sont fixées par règlements d'administration TRY 
Art. fo — Toules dispositions contraires à celles de la présente 
loi Sont et demeurent abrogées. 





ANNEXE N° 2176 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 13 juin 1956.) 


PROJET DE LOI relatif au reclassement des ex-pilotes de la station 
d'Haiphong, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat 
aux travaux publies, aux transports et au tourisme; par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières; par 
M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie; par M. Gilbert- 
Jules, ministre de l'intérieur, et par M. Marcel Champeix, secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes. — (Ren- 
voyé à la commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est présenté « 
pour but de permettre aux pilotes du port d'Haïphong, rapatriés à 
la suite de l'évacuation du Tonkin, de continuer leur profession 
dans un port de France métropolitaine, de l'Algérie ou des dépar- 
tements d'outre-mer. 

Les pilotes d'Haïphong étaient au nombre de neuf. Leur statut 
élit très semblable à celui de leurs collègues de métropole ou 
d'Algérie et leur recrutement élait assuré par voie de concours. 
Au cours des années pendant lesquelles se sont déroulées les 
opérations d'Indochine, ces pilotes ont constamment fait preuve 
de qualités professionnelles et d'un dévouement digne d'éloge. Au 
moment de l'évacuation du Tonkin, ils n'ont eu d'autres ressources 
que de rentrer en France où ils sont actuellement sons situation: 
en eifelt ils n'avaient compélence pour piloter que dans les seu!s 
parages d'Haïphong et ne possédaient de ce fait aucune situation 
de repli tout au moins dans le cadre de leur profession. 


Il convient de remarquer que les pilotes ne sont pas des fonc- 
lionnaires; l'Etoet n'a donc aucune obligaiion de prendre en charge 
des personnes qui nétaïent pas à son service et « raient en 
Indochine les memes risques que toutes les personnes privées 
installées Gans ce pays pour veiller sur leurs intérèts professionnels 
OÙ COIMIPETCIAUX. 

Par ailleurs les pilotes d'Haïphong en tant que teis ne relevatent 


pas des services de Ja marine inarchande, Toutefois, ces pilotes 


sont des inscrits maritimes à égard de qui la marine marchande 
s'est toujours reconnu un devoir de tutelle, D'autre part, il à paru 
équitable que des dommages subis du fait d'un acte de Fautorité 
pub ique apuellent Ges réparations consenties par a commun lié 
La fédération de< pilotes de France et de FUünion francaise, sollicitee 
de donnér un avis sur la question a fait connaitre que dans de 
telles conditions elle considérait favorablement toutes mesures 


prises pour faciliter le reclassement des pilotes d'Haïphong. Ces 
mesures doivent normalement prendre la forme de dispositions 
permettant l'accession des giloltes dans les stations de la France 
métropolitaine, de l'Algérie et des départements d'outre-mer. 

Cependant, le reclassement direct des pilotes d'Haïphong dans 
ces stations est impossible dans l'état actuel des textes; en eflet 
la loi du 28 mars 1928 portant régime du pilotage dans les eaux 
maritimes prévoit de façon précise les conditions d'accès à la 
profession particulièrement en ce qui concerne l'âge des candidats. 
Pour permettre aux pilotes d'Haïphong de faire acte de Candida- 
ture dans les stations indiquées, il faut aménager ce texte 

Le texte de loi qui vous est proposé apporte une dérogation à 
la loi du 28 mars 198 en ce qui concerne l'âge des candidats au 
concours, il fixe aussi un délai pour l'exercice de cette dérogation. 
En effet, il convient de donner aux pilotes d'Haïphong le temps 
suffisant gour sé refaire une situation, puis revenir à la silualion 
normale. 

IL est apparu que le délai de trois ans prévu dans le texte du 
présent projet permettrait aux pilotes d'Haiphong de faire acte de 
candidature au moins une fois et probab'ement plus, dans toutes 
les stations métropolitaines grandes où moyenne I y a tout heu 
de penser que compte tenu des capacités et de l'expérience acquise 
par les candidats, le problème de leur reclassement sera résolu 
avant l'arrivée du terme fixé par la loi 

Toutefois, il est apparu indispensable de faire subir aux anciens 
pilotes d'IHaïphong les épreuves du concours de Ia station à 
laquelle ils désirent accéder. En effet, le rôle d'un pilote est essen 
licllement de conseiller le capilaine du navire piloté. de le ren 
seigner sur les particularités de la région, de lui indiqu 
détails souvent changeants d'un rivage ou des fonds et igrores 
des marins ordinaires, de lui donner un avis sur l'opportunité d'une 
manœuvre dans des circonstances de temps on de lieu détermines 
Rien ne supplée pour un pilole à la connaissance de la région 
où il doit opérer. Pour ces raisons de sécurité, ke grincipe du 
maintien du concours a été adinis. 

Le texte de loi qui vous est proposé 
Silion rt lative à l'affilia ion des pil le d'il ip 15 iUX Cul C3 


omporte enfin une dispo- 
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de pensions des stations et à leur accession à la propriété du 
matériel. Il s'agit là de questions intérieures aux stations. La 
mesure prévue par la loi est destinée à gpermettre au ministre 
d'arbitrer, dans le respect de l'intérêt général, les difficultés qui 
pourraient éventuellement survenir entre les intéressés. La Joi du 
23 mars 198 el les dispositions subséquentes règlent en eflet ces 
deux questions et l'application stricte des textes en vigueur aurait 
pu conduire à des oppositions d'intérêts délicates. La disposition 
proposée permettra par sa souplesse d’aplanir les difficultés et de 
trouver à chaque cas particulier la meilleure solution. 

Il convient enfin de préciser que restent en vigueur toutes les 
dispositions de Ja loi du 28 mars 1928 et des textes pris pour son 
<> ii aulre que celles qui sont incluses dans le présent projet 
e loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le secréläire d'Elat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrètle : i 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, qui est chargé d’en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion, 

Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de la loi du 28 mars 
4928 porlant régime du pilotage dans les eaux maritimes et pen- 
dant une durée de trois à compter de la présente loi, les inscrits 
marilimes ayant exercé les fonctions de pilotes du port d'Haï- 
phong (Tonkin), sont autorisés à se présenter sans conditions 
d'âge aux concours d'accès aux stations de pilotage dans les ports 
de la métropole, de l'Algérie et des départernents d'outre-mer. 

Ces candidats devront établir: 

fo Qu'ils étaient en activilé lors de la cessation du fonctionne- 
ment du service du pilotage dans leur station; 

20 Qu'ils remplissent les conditions de brevets et navigalion 
exigées par les règlements locaux des stations dans lesquelles ils 
font acte de candidature. 

Art. 2. — Les conditions de leur affiliation aux caisses de pensions 
de leur nouvelle station et à leur accession à la propriété du 
matériel, seront, en tant que de besoin, fixées par décrets, 





ANNEXE N° 2177 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre de nouveau applicables les 
dispositions de Ja H5i no 53-80 du 5 février 1953 aux agents de 
l'Etat visées par l'ordonnance du 29 novembre 1944, pendant ‘ne 
période de trois mois, présentée par M. Coirre, député. — (Renvoy<e 
à la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, de nombreux fonctionnaires révoqués par le 
gouvernement de Vi‘hy n'ont pu bénéficier, par suite de cir'ons- 
lances diverses, des avantages que différents textes de lois ont mis 
à leur disposition pour obtenir leur réintégration dans leur adminis- 
tralion d'origine. 

En conséquence, l'auteur de la présente proposition de loi souhai- 
terait notarmment que les dispositions de la loi n° 53-89 du 
9 février 193% soient de nouveau applicables aux agents de l'Etat visés 
par l'ordonnance du 2% novembre 1911, pendant une durée de trois 
nos. 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les dispositions de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 


sont de nouveau applicables aux agents de l'Etat visés par l’ordon- 
nan:e du 29 novemble 19:11 pendant une période de trois mois. 





ANNEXE N° 


2178 


(Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 14 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à la création d’un centre national de 
recouvrement et de répartition des taxes parafiscales, présentée par 
MM. Georges Bonnet et Joannès Dupraz, députés. — (Renvoyée à la 


commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis leur origine, les taxes parafiscales ont 
donné lieu à beaucoup de critiques. 

Le Parlement s'est ému de cetle situation, d'autant que le nombre 
et l'importance de ces taxes, en progression continue, vonstituaient 


e 
E 
: 





——— 


une charge importante pour l'économie du pays et aggravaient singu- 
lièrement le poids des impôts régulièrement votés par le Parlement. 

Une première tentalive de réglementation des taxes parafiscales 
esi contenue dans le décret du 9 décembre 1938 qui subordonne 
l'existence et l’exigibilité de ces taxes à une autorisation législative, 

On peut également noter la loi du 27 mai 1950 modifiée et complé- 
tée par “elle du 6 février 1953 qui décide le transfert à l'Etat de 
l'actif et du passif des organismes parafiscaux et institue une liqui- 
dation par voie réglementaire. 

Sont également intervenus: 

La loi du 25 juillet 1953 qui tend à codifier les principes existants 
et soumet à des règles administratives le recouvrement des taxes; 

Le décret du 350 septembre de la même année portant statut des 
organismes d'intervention économique ; 

Enfin, la loi du 31 décembre suivant, spécifiant que la liste des 
taxes parafiscales dont la perception est autorisée, devra faire l'objet 
d'un état annexé à chaque loi de ;inan:es. 

De tous ces texles, le plus important est la loi du 25 juillet 14953. Il 
ne semble cependant pas donner pieine satisfaction. 


Le régime de perception des taxes tel qu'il est institué par la loi du 
% juillet 1953 est en effet d'une complexité extrême. 

Il expose les redevables à des poursuites à caractère d'autant p'us 
tracassier, qu’à défaut d’organisme centraiisateur, les procédures 
peuvent émaner simultanément de plusieurs services différents et 
qu'au surplus, elles ne peuvent qu'être ordonnées par les propres 
confrères, et mème parfois concurrents, des assujettis. 

Quant au con'rôle de la régularité de l’assiette et de l’emploi des 
fonds, capital cependant pour le redevable comme pour le Parlement, 
qui est à l’origine de la redevance, il est pratiquement inexistant. 

Or, il apparaît absolument indispensable d'harmoniser les besoins 
el les ressources et d'éviter tous recouvrements excédentaires abusifs 
ne correspondant pas à une nécessité professionnelle déterminée. 
_Le projet ci-contre, dans un sou:i d'économie, de clarté et de jus- 
tice, tend à combler ces lacunes. 

JL a pour but d’uniformiser et de simplifier les modalités de percep- 
tion des redevances parafiscales, en confiant le recouvrement à un 
organisme unique, indépendant. 

Il se propose également de poursuivre l’œuvre d’unification et 
d'assainissement né’essaire, en chargeant de la centralisation et de 
la répartilion des taxes parafiscales le même organisme, 

Ainsi seront réduites à néant les principales critiques formulées au 
sujet des taxes parafiscales. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — TN est créé un centre national de recouvrement 
et de répartition des taxes parafiscales qui a pour mission de pro- 
céder à la perception, à la centralisation et à la répartition des rede- 
van:'es instituées au profit des collectivités visées par les articles {er 
et 13 de Ja loi du 25 juillet 1953. 

Cet organisme qui est placé sous l’autorité du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques est doté de la personnalité civile el de 
l'autonomie financière. 11 est administré par un directeur qui dispose 
du pouvoir de décerner contrainte. 

Les conditions de fonctionnement du centre national de recouvre- 
ment et de répartition des taxes parafis'ales, l'établissement de 
l'assiette de ces taxes, les modalités de recouvrement et la procédure 
à suivre en la matière seront fixés par décret pris sur la proposiuion 
du secrétaire d'Etat aux affaires éeonomiques. 





ANNEXE N° 2179 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 11 juin 1956.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier les 
accords judiciaires concius en 1953 et 1954 avec les Eluls associés 
du Cambodge, du Laos et du Vietnam, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Christian 
Pineau, ministre des affaires étrangère, et par M. François Mit- 
terrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice. — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique qu'il a définie 
dans sa déclaration du 3 juillet 1953, le Gouvernement français à 
engagé, avec les gouvernements des Efats associés du Cambodge, 
du Laos et du Vietnam, des négociations en vue de la dévolution 
des compétences judiciaires et administratives qu’il exerçait encore, 
en Indochine, par application des accords de 1919, approuvés par 
la loi du 2 février 1950. 

Au nombre des accords déjà conclus, figurent les conventions 
portant transfert de compétences judiciaires. 

Dans la mesure où ils ont enregistré la suppression d'anciennes 
organisations judiciaires françaises, ces actes ne peuvent acquérir 
leur pleine valabilité, dans l’ordre juridique français, qu'après avoir 
élé ratifiés en vertu d'une loi. 

Or, les conventions judiciaires conclues avec Ks trois Etats asso- 
ciés comportent des clauses prévoyant leur entrée en vigueur à la 
date de leur signature, 
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Il a donc paru nécessaire de les disjoindre de l'ensemble des 
traités et accerds portant normalisation définitive des rapports de la 
France et des Etats associés, et de les soumettre séparément, et 
par priorité, aux procédures constitutionnelles de ratification 

Tel est l’objet du présent projel de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

mn: 5m 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des aflaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier les accords judiciaïes conclus entre la France et les Elats 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, aux dates indiquées 
ci-après, et dont le texte est annexé à la présente loi: 

Protocole de transfert au Gouvernement royal du Cambodge des 
compétences judiciaires exercées par la France sur Île terriloire du 
royaume, en date du 29 août 1953, et lettres annexes. 

Conventions détermipant le statut particulier en malière judi 
ciaire accordé par le Gouvernement royal du Cambodge aux natio- 
naux français, en date du 9 septembre 1953. 

Convention judiciaire franco-loa‘ienne, du 22 octobre 1953 
_ Convention de transfert des compétences et services en matière 
judiciaire de police et sûreté au Viçinam, en date du 16 seplembre 
J51, et protocole et lettres annexes. 


TEXTE ANNEXE AU PROJET DE LOI 


PORTANT RATIFICATION DES ACCORDS JUDICIAIRES CONCLUS ENTRE LA FRANCE 
ET LES ETAIS ASSOCIÉS DU CAMBODGE, DU LAOS ET DU VIET-XAM 


Protocole de transfert au Gouvernement royal du Cambodge des 
compétences judiciaires exercées par la France sur le territoire du 
royaume. 


Entre Son Excellence Penn Nouth, premier ministre représentant 
le gouvernement royal du Cambodge, d’une part; et M. Risterucci, 
haut commissaire de la République francaise au Cambodge, repré- 
sentant le Gouvernement de la République française, d'autre part, 

Jl est convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Le Gouvernement de la République française transfère 
a i Gouvernement royal toule les compélences qu'il exerçait jusqu'a 
c® jour en matière judiciaire sur le territoire du royaume du Cam- 
Lodge. 

Art. 2. — Ce transfert aura eflet à compter du 29 août 1953 en ce 
qui concerne tous les justiciables des juridictions françaises au 
Cambodge. Il deviendra définitif dès la ratification du présent proto- 
coie par les instances législatives françaises. 

Art, 3. — A la date indiquée à l’article 2, le Gouvernement cam- 
bodzien acquerra la jouissance des biens meubies et immeubles 
appartenant aux services judiciaires français du Cambodze, ainsi que 
des immeubles utilisés par eux à usage admanisiratif, Les inventaires 
cl élats des lieux en seront dressés et annexés au présent protocoie. 

Les questions de propriété tant mobilières qu'immobilières seront 
Iésiées en même temps que les autres questions relatives au 
dornaine. 

Les archives seront également transférées sous inventaire, à l’ex- 
cepion des pièces concernant l'état civil français qui seront dépo- 
sces au haut commissariat de la République française au Cambodge. 

Art. 4, — A la méme date et sous réserve de son acceptation et 
de l'accord des instances qualifiées, le personnel en service dans les 
juridictions françaises sera transféré au Gouvernement royal. Les 
crédits affectés au payement du personnel transféré suivront ce 
personnel pour la période allant jusqu'au 31 décembre 1953. 

Fait à Phnom Penh, le 29 août 1955. 


PEXN NOUTH, RISTERUCCI, 


Phnom Penh, le 29 août 1953. 


Le haut commissaire de la République française au Carm- 
bodge au son Erceéllence le premier ministre, délégué 
royal à la direction du gouvernement, Phnom Penh. 


Excellence, 

Afin de permettre l'exéculion dans les pays reievant de l'autorité 
du Gouvernement français, des jugements rendus par les juridictions 
[rancaises avant le transfert des compétences judiciaires au gouver- 
hument royal, j'ai l'honneur de proposer à voire agrément la procé- 
dure suivante: 

_ Les expédilions de tels jugements seront établies par le grefle des 
juridictions cambougiennes disposant des arcFives transférées, 
envoyées au haut cornmissariat pour apposition de la formule exé- 
Ciloire et relournées au greffe qui délivrera la grosse ainsi complé- 
tée à la partie intéressée. 

Fi euillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute consi- 
déralion. 

RISTERUCCI, 





Phnom Fenh, le 29 août 1953. 


Le premier ministre détégué royal à la direction du Gou- 
vernement à M. le haut commissaire de France au 
Cambodye, Phnom Penh. 


Monsieur le haut commissaire, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement royal 
donne son accord à la procédure ainsi proposée dans votre lettre 
ne 2753/C du 29 août 195% et ainsi conçue : 

« Les expéditions de tels jugements seront établies par le greffe 
des juridictions cambodgiennes disposant des archives transférées, 
envoyées au haut commissariat pour apposit‘on de la formule exé- 
cutoire et relournées au grefle qui dé!ivrera la grosse ainsi complé- 
tée à la partie intéressée, » 

Veuillez agréer, monsieur le haut commissaire, les assurances de 
ma très haute considération, 

VENN KOUTH. 


Phnom Penh, le 29 août 1953. 
Le haut commissaire de la République francaise au Cam 
bodge à son ercellence le premier ministre, dé'équé 
royal à la direction du Gouvernement, Phnom Penh. 


Excellence, 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir me préciser comment 
le Gouvernement royal entend résoudre les conflits de lois qui 
pourront se produire devant les juridictions nationales cambodgien- 
nes par suile du transfert des compétences judiciaires au Gouverne- 
ment roval ainsi que les problèmes relatifs au statut personne! des 
justiciables ressortissant de l'Union française. 

Veuillez agréez, excellence, les assurances de ma très haute consi- 
déralion. 

RISTERUCCI, 


Phnom Penh, le 29 août 1953. 


Le premier ministre, déléqué royal à la direction du Gou- 
vernement à M. le haut commissaire de France au 
Caribodye, Phnom Penh. 


Monsieur le haut commissaire, 

Comme suite à votre leltre no 2%51/C du 29 août 1953, j'ai l’hone 
neur de porter à votre connaissance que le Gouvernement royal 
entend appliquer les règles de droit international privé pour résou- 
dre les confiis de lois qui pourraient se produire devant les juri- 
dictions cambodgiennes. Le slatut personnel des ressortissants de 
FUnion française sera soumi:, suivant les règles de droit interna- 
tional privé, à leur loi nalicnale. 

Veuillez agréer, monsieur le haut commissaire, les assurances de 
ma très haute considération. 

PENX NOUTN, 


Convention déterminant le statut particulier en matière judiciaire 
accordé par le Gouvernement royal du Cambodge aux nationaux 
français. 


Le Cambodge désirant accorder aux nationaux français un statut 
particulier en malière judiciaire, 

Son Excellence Penn Nouth, premier ministre, représentant le 
Gouvernement royal du Cambodge, d'une part; et M. Risterucci, 
haut comimisaire de la République française au Cambodge, repré- 
seniant le Gouvernement de la République française, d'autre part, 


Conviennent de ce qui suit: 

Art. fer. — Des magistrats français sont mis à la disposition du 
Gouvernement royal en qualité d'experts auprès de la justice cam- 
bodgienne dans les conditions délerminées ci-apres. 

Art. 2. — L'avis de ces experts pourra être demandé et donné 
toutes les fois qu'un intérêt français sera en cause d'une mamière 
cerlaine en malière civile, commerciale et pénale, en outre, en 
matière pénale, chaque fois qu'un Français sera hnpliqué comme 
prévenu, par'ie civilement responsable ou partie lésée. 

La consultation de l'expert se fera au moment de la clôture de 
l'instruction et pour les jugements et arrêts. 

En cas d'incarcération préventive d’un Français, une consultation 
sera demandée et donnée aussitôt après ceile incarcération 

L'expert placé auprès du ministère de la justice émettra un avis 
à propos des mesures gracieuses concernant les nationaux français. 

Art. 3. — Cet avis s'exprime sous forme d’un rapport écrit, rédigé 
en français, destiné aux magistrats compétents pour la décis:on. 
Il sera versé ensuile au dossier de la procédure en même lemme que 
cette décision. 

Art. 4. — Cinq experts seront mis à la disposition du Gouvernes- 
ment royal du Cambodge. Leur nombre pourra étre réduit ou aug- 
menté. 

Deux de ces experts ne pourront avoir un grade inférieur au trol- 
sième degré. Le grade des autres ne pourra être inférieur au 
cinquième degré. 

A titre transitoire, les magistrats en service au moment du trans- 
fert des compétences judiciaires au Cambodge peuvent être mis 
à la disposition du Gouvernement royal sans considération de grade. 

Tous Français peuvent être mis à la disposition du Gouvernement 
royal, sur sa demande, en qualité d'experts auprès de la justice 
cambodgienne, 

















— 


1746 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





Ari. 9. — Le Gouvernement francais prend définitivement à sa 
charge les soldes et accessoires de solde des magisirats ainsi déta- 
Cités en qualité d'experts auprès du Gouvernement cambodgien. 

Art. 6. — Les experls mis à la disposition du Gouvernement carn- 
bodgien seront individuellement détachés de leur cadre d'origine, 
sis sont fonctionnaires, Hs font l'objet de notes et appréciations 
ünnüuëlies de Ia parl du ministre de la justice. Is sont nolés, pro- 
posés el promus par les instances compéten'es francaises, 

Leux des experts qui appartiennent au cadre de la magistrature 
he mer conservent le stalut de magistrats d'outre-mer en &rsvice 

Les magistra's experts bénéficieront des mêmee privilèges de juri- 
diclion que les magistrats cambodgiens. | 

Art. 3. — Pour tout ce qui n'est pas contraire aux terraes de la 
présente Convention, leur situation sera celle des experts détacnés 
ou à d'lacher auprès des autres services du Gouvernement roval 

Les experts d'un grade égal ou supérieur au troisième degré béné- 
at du statut des experts détachés auprès des ministeres. 

8. — Les avocats français admis au barreau cambodzien sont 
habilités, à titre tranwmitoire, à conclure et plaider en francais, sous 
la seule condition d'assurer par leurs soins la traduction en-langue 
combodgienne de leurs plaidoiries orales. 

Fait à Phnom Penh, le ÿ septembre 1953. 

VENX NOUTH, 


RISTERUCCI, 


Convention judiciaire franco-laoiienne. 


Son Altesse le prince Souvanna Phouma, président du conseil des 
mainisires du Gouvernement royal du Lace, d'une part; et M. Joseph 
Laniel, wresident du conseil des ministres du Gouvernement de fa 
République francaise, d'autre part, 

Soul convenus de ce qui suii: 

Art. 1%, — Le Gouvernement de la République française transfère 
au Uouxcracment royal du Laos toutes [es compétences judiciaires 
qu'il exerçait jusqu'à ce jour sur le territoire du royaume du Laos. 

En conséquence, les juridictions de FUnion française créées par la 
convention du 6 février 1950 disparaissent, 


Art. 2. — Le transfert affectera tous les justiciables des juri- 
d'Ctions de l'Union francaise. 
Touies les procédures seront immédiatement passées en lPe!al aux 


luridictions ao correspondantes. 


En ce qui concerne les instances encore en cours, elles seront 
jui ion la Kgislation qui leur a été appliquée jusqu'alors 

art. 3 Les arc] des juridicUone de l'Union française seront 
lransiérees Sous inventaires aux greffes des juridic‘ions las corres- 
Dondanies, toutefois, les actes de lélat civil français serout Gépo- 
sés au siège de la représenialion françai u Laos 

Le= Hjuats de PTOVISIONSÉ Cols ignces dans les jistances péha- 
les Viies Où corne es entre s mains des greifficrs deée juri- 
dicl $ L à francaise «ser \ l La Ctat expliçcanlf 
pour iffaire enire les main les greffier IS juridictions 
la0, i donneront décharge 

\ Pour lc ( endus var | j ic {ions 
de 1 n française avant le U rt, la formuie exécutoire de la 
(ù 6 fevrier 1% restera Ja inémMe, mais sera apposée 
I h t [an [AA] di 

art. 9 A la date du transfert, le Gouvernement lin acquerra la 
jou nee s bâliments et du matériel affectés jusqu'ici aux juri- 
[e. e L'Union française; des inventaires et clats dés lieux en 
Serort « ‘Q 

La qu n de Îa priété de ces biens, meubles et immeubles, 
sera se eh Ineme lemps que les autres queslioms relatives au 
Got) l 

Art. 6. — Les délenus jugés définitivement et en cours de peine 
à la duie du transfert seront, s'ils sont citoyens francais, évacués 
par is: s du Gouvernement français sur des établissements péni- 
lentiaires français, pour tous les autres, ils seront pris en charge 
par it Gouuverhelnent 1a0. 

Art. 3. — Le droit de grâce continuera d'être exercé par le Pré 
sident de la République francaise pour les individus condanimés 


défini vement par les juridictions de l'Union francaise, s'ils sohe 
Ciloyens français, 

Pour les non-ciloyens français, le droit de grâce sera exercé par 
Sa Majesié le roi du Laos. 

Art. 8. — A dater du transfert, les mesures de libération condi- 
üonnelle seront de la seule compétence des autorités lao pour tous 
les condamnés délenus, à l'exception des cilayens français devant 
être évacués si la France, pour lesquels les autorités françaises 
resteront compétentes. 

Art, 9, — Les citoyens français condamnés par les juridictions de 
l'Union française conserveront un recours en revision qui sera 
exercé selon la loi française, et devant les juridictions françaises 
ns les autres justiciables des juridictions de l'Union fran- 
çaise, ie recours en revision sera exercé selon la loi lao et devant 
les juridicLons lao, 


Art. #9, — En ce qui concerne les ciloyens français condamnés 
par es juridictions de l'Union française en application de la loi 
x Î aise, le Gouvernement lao reconnait au Gouvernement 
francais le droit de leur étendre les lois d'amnistie votées actuelle- 
ment e' dans l'avenir par le Parlement français. 

l [ui concerne tous les autres justiciables des juridictions de 
l'Union française, le Gouvernement la0 se réserve la faculté de leur 
étendre le bénéfice des lois d’amni<lie francaises. 

Art, 11. — Le Gouvernement lao s'engage à assurer aux citoyens 
français loutes jes garanties de droit et d'imparlialilté désirables en 
matière judiciaire, 





A cet elfet, cinq experts français en matière judiciaire seront pla- 
cés auprès des services judiciaires lau, dans les conditions sui- 
vantes : 

; ns auprès des justices de paix et des juridictions de première 
instance : 

Un auprès des cours criminelles ou d'appel: 

Un auprès de la cour de cassation; 

Un comme conseiller auprès du ministre de la justice. 

. Ces Cinq experts seront choisis, d'une part, après accord des 
intéressés, d'autre part, après accord des deux Gouvernements. 

Ces magistrats seront détachés pour être mis à la disposition du 
Gouvernement lao les nommera aux emplois indiqués plus haut; 
ils conserveront le statut de magistrat en service détaché. 

Leurs soldes cl accessoires de solde ainsi que les avantages en 
argent ou en nalure auxquels ils peuvent prétendre seront à la 
charge du Gouvernement francais. 

Ces magistrals seront en résidence fixe à Vientiane; ils peuvent, 
toulefois, ètre appelés à se déplacer dans l'intérieur pour l'exercice 
de leurs fonctions. 

Les postes de conseiller du ministre el d'expert près la cour de 
cassalion ne pourront êlre tenus par des magistrats d'un grade 
inférieur au #% degré (conseiller de cour d'appel ou substitut 
général). 

Les inagistrats français délaclés seront notés par le ministre de 
la justice; parallèlement, ils seront notés, proposés ct promus par 
les instances compétentes francaises, 

En cas de faule professionnelle grave, ils pourront, après avis du 
haut représentant de la France au Laos; ètre remis à la disposition 
du Gouvernement français. 

En cas d'infraction, les poursuiles ne poarront être ouverles que 
sur ordre du ministre de la justice, après information préalable du 
haut représentant de la France. 

Les magistrats ainsi délachés le seront pour trois ans avec congé 
de deux mois chaque année, à passer en France. 

Le ministre de la justice pourra, s’il le désire, appeler ces magis- 
trats à participer à l'élaboration des lois lao, à l'enseignement des 
sciences juridiques, et d’une façon générale, à donner leur avis sur 
toutes affaires. d 


Art. 12. — Les experts français placés auprès des juridictions lao 
seront tout spécialement chargés d'assister de leurs avis el obser- 
valions éerites les magistrats lao dans l'instruction et le jugement 
des atfaires où seront partie ou en cause des ciloyens francais. 


Les dossiers de toutes affaires intéressant des ciloyens français 
leur seront Communiqués : 

a) Quend ils en feront la demande, en tout élat de la procédure, 
en mmalitre civile et commerciale ; 

b) Avaut Ia clôture de l'information et avant le jugement, en 
matière pénale, où à tout autre état de la procédure quand ils en 
feront la dermance. 

Art. 4%. — Le Gouvernement français et le Gouvernement ao sont 
d'accord pour poser le principe d'une convention établissant une 
procédure d'erequatur simplifiée et une aide judiciaire réciproque. 

Art. 11. — Sa Majesté le Roi du Laos exertera seul le droit de 
grâce pour tous les individus condamnés après le transfert, Lorsqu'il 
s'acira de inésures gracieuses concerpant un Français, le magistral 
français placé come conseiller auprès du ministre de la justice 
sera consulté. 

Art. 45, — Deux greffiers français seront, avec leur accord et l'agré- 
ment du Gouvernement royal, détachés auprès de celui-ci pour Îles 
allaires judiciaires françaises, L'un sera uffecté à la conr de cassa- 
tion, la cour d'appel et à la cour criminelle; l'autre sera affecté à 
la juridiction de première instance de Vientiane qui sera seule 
babilhitée à connaitre de toutes les affaires civiles où commerciales 
intéressant les cilovens”francais. 

Le greffier français auprès de la cour de cassation, de la cour 


d'appel et de la cour criminelle se déplace pour l'exercice de ses 


Jouetions. L'un et l'autre seront payés par le budget français. 

Art. 46. — 10 Le greffier français auprès de la cour de cassation 
el de la cour d'appel fera fonction de notaire à l'égard des Français 
suivant la réglementalion actuellgnent en vigueur. 

20 Les fonclions d'huissier seront, à défaut d'huissiers titulaires, 
coultiées à des fonctionnaires ad hoc. 

Jo Le grelfier français prés la juridiction de Vientiane fera fonc- 
tion de cominissaire priscur pour les Français de la province de 
Vienliane; pour les autres provinces, ces fonctions seront remplies 
par un fonctionnaire ad hoe. 

Art. 17, — Les avocats français régulièrement inscrits à un bar- 
reau sont autorisés à plaider el conelure, quand il y à des Français 
en cause, tant pour les Français eux-mêmes que pour les autres 
parties intéressées à l'affaire. 

Art. 48. — Le français est admis comme langue judiciaire toutes 
les fois qu'un Français est intéressé à l'affaire. 

Art. 49, — 10 En matière pénale, la loi lao est seule applicable. 

Toutefois, en cas de silence de Ia loi lao, il sera fait application 
aux citoyens français de la loi française telle qu'elle était applicable 
au Laos au jour de la présenta convention. ; 

2o En malière civile et commerciale, la loi française est appli- 
Cable toutes les fois qu'un citoyen français est intéressé à l’ailaire. 

3° Pour ce qui concerne le slatut personnel, les Français resteront 
Soumis à la loi francaise. 

Le statut personnel français comprend tout ce qui est relalif à 
la capacité, au mariage, aux droits et devoirs réciproques des époux, 
au régime des biens entre époux, au divorce, la séparation, à 
ja filiation, à la reconnaissance et au désaveu de paternilé, aux 
rélalions entre ascendants et descendants, à l'obligation alimentaire 
entre parents et alliés, à la Kégitimation, à l'adoption, à la tutelle, 
à la curatelie, à l'interdiction, à l'émancipation, aux domaines, aux 
successions, aux testaments et autres disposilions à cause de mort, 
à L'absence et à la présomplion de décès, 
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4e Dans tous les cas où les conflits de lois ne seront pas prévus 
par la loi lao, ils Seront résolus selon les règles françaises de 
conflits de lois. 


Art. 20. — 1° L'expert français placé auprès de la cour de cassa- 
tion exercera également ses fonctions aufrès du tribunal admi- 
nistratif. 

20 Les instances entre Français et Etal francais, ouvertes au Laos, 
seront déférées directement devant le conseil d'Etat français. 

Art. 21, — A titre temporaire, les juridictions mililaires francaises 
subsisteront et fonctionneront comme actuellement, 

Art. 22 — La présente convention sera applicable à compter du 
1; novembre 1%53 

La convention judiciaire du G février 1950 est abrogée pour comp- 
ter de la mème date. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1953. 

SOUVANNA PHOUMA. 
JOSEPIS LANIEL, 


Convention de transtert des compétences et services 
en matière judiciaire et de police et sûreté. 


Le Gouvernement de la République française, représenté par 
M. Bordaz, commissaire général adjoint de France en Indochine, 
aune parl; le gouvernement du Viel-Nam, représenté par M. Bui 
Van Thinh, secrétaire d’Etal à ia justice, d'autre part, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art, fer, — Le Viet-Nam reconvre sa pleine et entière souve- 
raineté dans les domaines législatif, réglementaire et judiciaire. 

Les dispositions d'ordre Kgislatif el judiciaire de l'accord du 8 mars 
1919, la convention judiciaire d’applicalion du %0 décembre 1949, la 
convention sur la police-et sûreté du 30 décembre 1919, l'accord du 
17 juin 1950 ainsi que toutes leurs annexes sont abrogés. 

sont supprimés les juridictions mixtes de droit commun et d'ordre 
administratif ainsi que les services français de police et de sécurité. 

Art, 2 — Des échanges de lettres et protocoles préciseront les 
aménagements nécessaires à la mise en application de la présente 
convention, laquelle entrera en vigueur dès sa signature, 

Fait à Saïgon, 'e 16 septembre 1954. 
lour 1e Gouvernement du Viet-Nam: 

BUI VAN TIHINH. 
Pour le Gouvernement de la Répubiique française : 
LORDAZ. 


Protocole relatif à la procédure Simplifiée d’exequatur 
en matière civile et commerciale. 


Art. 19, — En malière civile et commerciale, les décisions conten- 
licuses et les décisions relatives à l'action civiie ont de plein droit 
l'autorité de la chose jugée sur le territoire de l’autre pays si eiles 
zcunissent les conditions suivantes: 

fo Que la décision émane d'une juridiction compétente selon les 
règles du droit internalional privé adimises dans le pays où la déci- 
sion est invoquée, sauf renonciation certaine de Fintéressé ; 

20 Que la décision soit, d'après Ia loi du pays où elle a été rendue, 
passée en for:e de chose jugée et susceptible d'exécution; 

3o Que les parlies aient été Jéga'ement citées, représentées ou 
déclarées défaillantes et, en cas de décision par défaut, que là cita- 
lion ait été faite en temps utie à la parlie défaillante. La aécision 
par défaut doit étre motivée; 

4o Que ja décision ne contienne rien de contraire à l'ordre rublie, 
aux bonnes mŒurs où aux princ:,:s de droit public du pays où elle 
est invoquée ; 

n° Que la décision ne soil pas inconciliable avec une autre décision 
déjà prononcée sur le même objet par une juridiction &äu pays où 
elle est invoquée, ou que le même litige n'ait pas été porlé par les 
mémes parties devant una juridiction de ce même pays avant que 
la décision invoquée ait élé rendue. 

Art, 9, — L'autorité de la chose jugée est reconnue même si la 
loi appliquée par le tribunal qui a rendu la décision a été a; préciée 
elon des règles de conflits de lois différentes de celles du pays où 
ladite décision est invoquée, à moins que les règles de conflits de ce 
dernier n'imposent l'application de sa propre loi. 

La loi applicable doit être examinée à la date où a été rendue la 
décision. 


Art. 3. — On ne peut contester la compétence interne du tribunal 
ayant rendu la décision pour le motif qu’il était incompétent d’après 
la loi de son fays si, d’après cette dernière loi, le jugement a lau- 
lorit£ de la chose jugée, à moins que les règles du droit interna- 
lional privé du pays où la décision est invoquée, n'atlribuent compé- 
tence exclusive à un tribunal de ce dernier pays. 

Art. 4. — Les décisions visées à l’article premier ci-dessus ne 
peuvent donner lieu à aucune exécution forcée par les autorités de 
l'autre pays ni faire l’objet de la part de ces autorités d’au“une for- 
malité publique, telle que l'inscription ou la transcription sur les 
registres publics, qu'après y avoir été déclarées exéculoires. 

. Art 5, — L'exequatur est accordé, à la demande de toute partie 
Ps ar À par l'autorité compétente d’après la loi du pays où 
est requis. 

La procédure de la demande en exequatur est régie par la loi du 
Pays dans lequel l'exécution est demandée. 

L'autorité compétente se borne à vérifier si la décision dont l’exe- 
quatur est demandé gp + les conditions prévues aux crlicles pré- 
tédents pour jouir de plein droit de l'autorité de Ja chose jugée, 





Flle procède d'office à cet examen et doit en constaier le résultat 
dans sa décision 

L'excquatur peut être accordé partiellement pour l'un ou l'autre 
seulement des chefs de la décision invoquée. 

Art. 6 — La décision d'exequalur a eflet entre toutes les parties à 
l'instance et sur toute l'élendue des: territoires où la jrésente 
convention est a; plhcable 

Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire, à partir 
de la date de l'oblention de !'excquatur, en ce qui con‘erne Îles 
mesures d'exécution, les mêmes effets que si elle avait été rendue 
par le tribunal ayant rendu lexequatur à la date de l'obtention de 
celui-ci. 

Art. 7. — La partie qui invoque l'autorité d’une décision judi- 
ciaire ou qui en demande l'exécution doit produire: 

io Une expédition de la décision réunissant les conditions néces- 
saires à son authenticité, 

20e L’original de l'exp'oit de sigmfication de la décision ou ce tout 
autre acle qui tient lieu de significaiion ; 

3e Un certificat du greffier constatant qu'il n'existe contre ladite 
décision ni opposition ni appel; 

io Une copie de la rilation de la partie qui a fait Afant à l'ins- 
tance, ladile copie certifiée conforme par le greffier de la juridiction 
qui à rendu la éécision; 

5° Une traduciion comylèle des pièces énumérées ci-dessns cer- 
tifiée conforme d'après les règles admises par les :9is du pays où 
la décision est invoquée. 

Art. 8 — Les sentenres arbitrales rendues valablement dans lun 
des deux pays et y ayant la même valeur que les décisions judi- 
ciaires sont reconnues dans l'autre pays el peuvent y étre aéclines 
exéculoires si elles satisfont aux conditions de lartile premier 
autant que ces conditions sont appiicables. 


Art. 9. — Les dispositions du présent protocole s'appliquent quelle 
que soit la nationalité des parties. 
Art. 140. — Le lerme « pays » s'entend, four la France, de tous 


les territoires qui constituent Ja République française, C'est-à-<ire 
ja France métropolitaine, les dépariements et ‘erriiies d'oulre- 
mer, pour le Viel-Nam, de tous les lerrilotres sur lesquels s'exerce 
Ja souverainelé du Gouvernement vielnamien. 
Fait à Saïgon, le 16 septembre 1951. 
Pour je Gouvernement de la République françaises 
BORDAZ, 
Pour le Gouvenrement du Viet-Nam: 
BU VAN THINH, 


Protocoie relatif à l’aide mutuelle judiciaire. 


Tire Ier. Caution « judicatum solvi ». 

Art, fer, — Les ressorlissants de chacun des deux pays auiont, 
sur le lerriloire de l'autre, un libre et facile accès auprés des li 
bunaux, tant administralis que judiciaires, pour la poursuite et Ha 
défense de leurs droits. I! ne pourra, notanunent, leur être mnposé 
ni caution, ni dépôt! sous quelque dénomination que ce Soit, à raison 
soit de leur qualité d'élranger, soit du défaut de domicile ou ce 
résidence dans le pays 

L'alinéa précédent s’a”phquera, sous réserve des dispositions 
d'ordre public du pays où laction est introduite, a71x personnes 
morales KMgalement reconnues d'après les règles qu'institue:a Ja 
convention d'établissement frapeo-vielnamienne à tatrvenir, 


TITRE 1 — Assistance judiciaire. 
Art. 2. — Les ressortissants de chacun des deux pays jiront, suf 
lu terriloire de L'autre, du bénéfice de l'assistance jahichure Comme 


les nationaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforme à la loi du 
pays dans lequel lassistance sera demandée. 


Art. 3. — Le certificat attestant l'insuffisance des ressources sera 
délivré au requérant par les autorités de sa résidence habituelle S'il 
réside sur le territoire de lun des deux pays. ce certifiral Sera 
délivré par le consul de son pays, territorialement cormpélent, si 
l'intéressé réside dans un pays tiers 

Lorsque l'intéressé vésidera dans le pays où la demande sera 
formée, des renseignements pourront tre gris aupr°s des auloriés 
du pays dont il est le ressortissant. 


Tire III, — Transmission et remise des actes judifiaires 
el extra judiciaires. 


Art. 4. — Les actes judiciaires et extra-judiciaires, tant en ratière 
civile, commercrile et administralive qu'en matière pénale, destines 
à des personnes résidant sur le territoire de l'un des deux pays, 
seront acheminés par l'intermédiaire, en France, du Bépartement 
ministériel, qui sera chargé des relations avec le Viet-Nam, et au 
Viet-Nam, du ministère de Ja justice. 

is seront transmis au parquet dans le re: 
le destinataire de l'acte. 

Les dispositions du présent article n'excluent pas la facullé qu'ont 
les deux hautes parties contractantes Ge faire remellre cire ierment 
par leurs rerrésentants respectifs ou les délégués de ceuxer les 
actes judiciaires et extra-judiciaires destinés à leurs propres res-or- 
tissants. En cas de contestation sur la compétence desius repré-en- 
tants pour opérer la remise de ces actes, celle-ci sera faite par les 
soins du parquet compétent. 

Art. 5. — Les aftes judiciaires ou extra-judiciaires ne seront pas 
traduits mais la lettre ou le bordereau de transmission sera rcd 


rt duquel se trouve 
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dans la langue de l'autorité requise ou accompagné d’une traduc- 
tion dans cette langue et devra contenir les indications suivantes: 

Autorité de qui émane l'acte; 

Nature de l'acte ont il s’agit; 

Nom et qualité des parties; 

Nom et adresse du destinataire : 

Et, en matière pénale, qualification de l'infraction. 

Art. 6. — Si l'autorité requise est incompétente, eile transmet{ra 
d'office l'acte à l'autorité compétente et en informera immédia- 
tement l'autorité requérante 

Art. 7. — L'autorité requise se bornera à faire effectuer la remise 
de l'acte au destinataire 

si celui-ci l’acceçte volontairement, la preuve de la remise se fera 
au moyen, soit d'un récépissé daté et signé par de distinataire, soit 
d'une atleslalion de l’autorilé requise constatant le fait ou la forme 
de la remise. L'un ou l’autre de ces documents sera immédiatement 
rétran-mis à J'autorité requérante. 

si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l'autorité requise ren- 
verra inmédiatement celui-ci à l'autorité requérante en indiquant 
le motif pour 1equel la remise n'a pu avoir lieu. L'attestation consta- 
tant le refus du destinataire sera considérée comme valant remise 
de l'acte, 


Art. 8. — La remise des actes judiciaires et extra-judiciaires ne 
donnera lieu au rernbourseiment d'aucun frais. 
Art. 9, — Les dispositions es articles qui précèdent ne s'opposent 


pas, en matière civile, commerciale et administrative, à la faculté 
pour les intéressés résidant sur le territoire de l'une des deux 
hautes parties contractantes, de faire effectuer dans l’un des «eux 
pays, par les soins des officiers ministériels, des significalions ou 
reinises d'actes aux personnes y demeurant. 


Trrne IV, — Transmission et exéculion des commissions Togaloires. 


Art. 10. — Les commissions rogatoires, tant en matière civile et 
commerciale qu'en matière pénale, à exécuter sur le territoire de 
l'un des deux pays, seront exécutées jar les autorités judiciaires. 

El'es seront acheminées par l'intermédiaire, en France, du dépar- 
tement ministériel qui sera chargé des relations avec le Viet-Nam, 
et au Viet-Nam, du ministère de ia justice. 

Eltes seront transmises au parquet dans le ressort duquel la 
commission rogaloire doit être exécutée. 

Art. 11. — Si l'autorité requise est incompétente, elle transmettra 
d'office la commission rogaloire à l'autorité compétente ei en infor- 
mera immédiatement l'aulorilé requérante 

Art. 22. L'autorité requise pourra, mais en motivant sa décision, 
refuser d'exéculer une commission rogatoire si l'exécution de la 
mesure demandée ne rentre pas, d'après la loi de son pays, dans ses 
attributions ou est de nature à porler alteinte à la souveraineté, à 
la sécurité ou à l’ordre public du pays où elle doit avoir lieu. 

Art. 143. — Les personres dont le témoignage est requis seront 
citées à comparaître suivant les formes Kgales prévues en la matière 
dans chaque ray<. Si elles refusent de déférer aux citations, l'auto- 
rité requise devra vser des moyens de contrainte prévus par la loi 
de son pays. 

Art. 44. — Sur demande expresse de l'autorité requérante, l’auto- 
rité requise devra: 

1° Exécuter la commission rogatoire, selon une lorme spéciale, 
si celle-ci n'est pas contraire à la législation de son pays; 

20 Informer, en temps utile, l'autorité requérante de ja date et du 
lieu où il sera procédé à l'exécution de la commission rogatoire, 
afin que les parties intéressées puissent y assister Cu s’y faire 
représenter 

Art. 45. — Les commissions rogatoires en toutes matières devront 
être accompagnées d’une traduction dans la langue de l'aatorité 
requise. Celle traduction sera certifiée par un traducteur asser- 
menté on dont le serment sera reçu conformément aux lois du pays 
requérant. 

Art. 16, — L'exécution des commissions rogatoires ne donnera lieu 
au remboursement d'aucun frais, sauf en ce qui concerne les hono- 
raires d'experts. 


Tire V. — Comparution des témoins en matière pénale. 


Art. 17. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle 
d'un témoin est indispensable, il apparliendra au Gouvernement ou 
à la partie intéressée à ce que ce témoignage soit produit oralement 
de prendre les mesures nécessaires pour garantir à la personne 
citée ses frais de voyage aller et retour ainsi que ceux de séjour 
auxquels elle pourra légalement prétendre d’après les tarifs et 
règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans un 
des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l’autre 
pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condam- 
nations en matière pénale antérieurs à son départ du terriloire de 
l'Etat requis. 

Celte immunité cessera trente jours après le jour où la déposition 
aura pris fin et où le retour du fémoin aura été possible. 


Tnine VI, — Exécution des mandats et jugements en matière pénale. 


Art. 18. — Lorsqu'un individu, poursuivi ou condamné pour crime 
ou délit dans l’un des deux pays, peut être retrouvé sur le territoire 
de l'autre, il sera procédé comme suit: 

1° Si le prévenu ou condamné est ressortissant du pays où la 
pooreaite a été exercée, il y sera renvoyé, à la demaüde et aux 
rais des autorités du pays où il a pu être arrûté; 

20 S'il est ressortissant d’un pays autre que celui où la poursuite 
est exercée, son extradition pourra être demandée, sauf le cas prévu 
au paragraphe 3 ci-après; 





39 Si la règle de la non-remise des nationaux s'oppose à celle 
extradition, les faits seront dénoncés par les autorités du pays où 
l'infraction a été commise aux autorités du pays où l'arrestation 
peut être opérée. 


Titre VII. — Etat civil et législation. 


Art. 19, — Les deux hautes parlies contractantes délivreront sans 
frais des expéditions des actes de l'état civik dressés sur leurs terri- 
toires respectifs lorsque la demande en sera faite dans un intérêt 
administratif dûment spécifié ou en faveur de leurs ressortissants 
indigents. 

Elles délivreront également sans frais des expéditions des actes de 
l'état civil dressés sur leurs territoires respectifs lorsque ces actes 
concerneront des étrangers de nationalité tierce et seront demandés 
dans un intérêt administratif dûment spécifié. 

Les actes de l’élat civil dressés ou transcrits dans les postes diplo- 
matiques ou consulaires français ou vielnamiens à l'étranger seront 
assimilés aux actes de l’état civil dressés sur les territoires respectifs 
des deux pays. 

Le fait de la délivrance d’une expédition d'un acte de l'état civil 
ne préjugera en rien de la nationalité de l'intéressé au regard des 
deux pays. 

Art, 20. — Les demandes faites par les autorités françaises seront 
transmises aux autorités vietnamiennes par le représentant de la 
France ou son délégué, territorialcment compétent. 

Les demande faites par les autorités vietnamiennes seront trans- 
mises aux autorités locales françaises par le représentant du Viet- 
Nam ou son délégué, territorialement compétent. 

La demande spéciflera sommairement le motif invoqué: « Intérêt 


administratif. — Service des pensions, de la sécurité sociale ou de 
tout autre. — Indigence du Français ou du Vietnamien requérant ». 
Art. 21. — Par actes de l’état civil au sens des articles 19 et 2% 


ci-dessus, il faut entendre: 

Les actes de naissance; 

Les actes de déclaration d’un enfant sans vie; 

Les actes de reconnaissance des enfants naturels, dressés par les 
officiers de l’état civil; 

Les actes de légitimation; 

Les actes de mariage; 

Les actes de décès; 

Les transcriptions des jugements ou arrêts de divorce; 

Les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrêts en 
rnatière d'état civil 

Art. 22, — Le Gouvernement de la Républqiue française remettra 
au Gouverneinent du Viet-Nam, aux époques déterminées ci-après, 
des expéditions des actes de reconnaissance d'enfants naturels ou 
de légilimation, des actes de mariage et des actes de décès dressés 
en France, ainsi que des extraits des jugements et arrêls en matière 
de divorce et d'état civil, rendus en France concernant les ressor- 
lissants français nés au Viet-Nam ou qui ont contracté mariage dans 
ce pays antérieurement à l’entréz en vigueur de la présente con- 
venlion. 

Tous les trois mois, les expéditions et extraits desdits actes et déci- 
sions, dressés où rendus pendant le trimestre précédent, seront 
remis par le Gouvernement d: la République française au Gouver- 
nement du Viet-Nam. 

Le Gouvernement du Viet-Nam fera opérer, au vu de ces expedi- 
tions et extraits, sur les registres de l’état civil français antérieurs 
à l'entrée en vigueur de la présente convention, les mentions adé- 
quales en marge des acles de naissance ou de mariage des inté- 
ressés. 

Le Gouvernement du Viet-Nam remettra au Gouvernement de Ja 
République française, aux époques déterminées ci-après, des expé- 
ditions des actes de reconnaissance d’enfants naturels ou de Kézgiti- 
mation, des actes de mariage et des actes de décès, dressés au 
Viet-Nam, ainsi que des extraits des jugements et arrêts en matière 
de divorce et d’éiat civil, rendus au Viet-Nam concernant les res- 
sortissants vietnamiens, nés en France ou dans un autre territoire 
relevant de l'autorité française ou qui ont contracté mariage dans 
ces pays ou terriloire. 

Tous les trois mois, des expéditions et extraits desdits acies et 
décisions, dressés ou rendus pendaat le trim?stre précédent, seront 
remis par le Gouvernement du Viet-Nam au Gouvernement de Ja 
République française. 

Le Gouvernement de ia République française fera opérer en vue 
de ces expéditions et extraits, sur les registres de l’état civil les 
mentions adéquates en marge des acies de naissance ou de mariage 
des intéressés. 

En outre, les deux hautes parties contractantes conviennent que 
tout acte ou décision judiciaire intéressant l’état civil dressé ou 
rendu dans l’un des deux pays et concernant une personne de quel- 
que nationalité que ce soit, née dans l’autre pays, sera, dans les 
mêmes conditions que ci-dessus, porté à la connaissance des auto- 
” de ce pays pour mention en être faite sur les registres de l’état 
civil. 

Art, 23. — Seront admis, sans légalisation, comme moyens de 
preuve jusqu’à preuve du contraire, sur les territoires respectifs des 
deux hautes parties contractantes les documents suivants étabiis par 
les autorités de chacune d'elles: 

Les expéditions des actes de l'état civil tels qu'ils sont énumérés 
À l’article 21 ci-dessus, 

Les expéditions des décisions, ordonnances, jugements, arrêts et 
autres acles judiciaires des tribunaux français ou vietnamiens ; 

Les affidavits, déclarations écrites ou autres documents judiciaiies 
enregistrés ou déposés dans ces tribunaux, 

Les actes notariés; 

Les certificats de vic des rentiers viagers, 
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art. 24. — Les documents énumérés à l’article 23 ci-dessus devront 
ttre revêtus de la signature et du sceau officiel de l'autorité ayant 
qualité pour les délivrer et, s’il s’agit d’expéditions, être certifiés 
conformes à l'original par ladite autorité. En tout état de cause, ils 
seront établis matériellement de manière à faire apparaître leur 
authenticité 


Trire VIII — Echange des casiers judiciaires. 


Art. 25. — Les hautes parties contractantes se donneront récipro- 
quement avis des condamnations pour crimes ou délits prononcées 
par les autorités judiciaires de l’une d'elles contre des ressorlissants 
de l’autre. L'échange aura également lieu lorsque le condamné sera 
à la fois le ressortissant des deux hautes parties contractantes. 

Les avis seront transmis par l'intermédiaire, en France, du dépar- 
tement ministériel qui sera chargé des relations avec l'Etat du Viet- 
Nam, et au Viet-Yam, du ministère de la justice. 

Art. 26. — Les demandes et envois d’extraits du casier judiciaire 
se font par la même voie. Le motif des demandes sera précisé. 

Art. 27. — Le terme « pays » s'entend, pour la France, de tous les 
territoires qui constituent la République française, c’est-à-dire la 
France métropolitaine, les départements et terriloires d’oulre-mer, 
pour le Viet-Nam, de lous les territoires sur lesquels s'exerce la sou- 
veraineté du Gouvernement vietnamien. 

Fait à Saigon, le 16 septembre 1954. : 

Pour le Gouvernement de la République française : 
BORDAZ, 
vour le Gouvernement du Viet-Nam: 
BUI VAN THINH. 


LETTRE ANNEXE N° À 
Saigon, le 16 septermbre 1954. 


M. Bordaz, commissaire général adjoint de France en Indo- 
chine à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la jus- 
ice du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 

Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des com- 
plences et services en matière judiciaire et de police et sûrelé 
en date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations, j'ai honneur de vous confirmer 
l'accord réalisé sur les points ci-après: 

Art. fer, — Les citoyens français au Viet-Nam, d'une part, et les 
citoyens vietnamiens résidant sur le territoire de la République fran- 
caise, d'autre part, sont admis à jouir des droits civils attribués aux 
nalionaux, sauf dispositions contraires contenues dans les lis spé- 
ciales. 

art. 2. — Les Francais et les ressortissants français au Viet-Nam 
et les citoyens vietnamiens résidant tant sur le territoire de la Répu- 
blique française que sur les territoires associés ou sur le territoire 
des Etats protégés sont régis par leur statut personnel. 

Art. 3. — La disposition de la loi nationale ne sera pas appliquée 
si elle heurte, dans le pays où elle est invoquée, l’ordre public ou 
les bonnes mœurs. 

Art. 4. — A titre de réciprocité, les deux haules parties contrac- 
lantes conviennent que chacun des deux Etats jouira devant les 
tribunaux de l'autre pays de l'immunité juridictionnelle tradition- 





nellement reconnue aux Etats souverains. 

Art. 5. — Jusqu'à la promulgation par le Viet-Nam de ses nouveaux 
codes, les lois de fond et de procédure applicables aux citoyens 
français seront celles en vigueur devant les juridictions nationales 
du Sud Viet-Nam, au jour de la signature de la convention de trans- 
fert des compétences et services judiciaires. 

seront notamment applicables les dispositions législatives et régle- 
menlaires suivantes : 

u) En matière pénale. — Le code pénal modifié par le décret du 
21 décembre 1912 et les textes qui l'ont modifié ou complété; 

b) En matière de procédure génale, — Le décret du 16 février 1921 
ét les textes qui l'ont modifié ou complété; 

€) En matière de législation civile, — Les dispositions du code 
chil français et les textes qui Font modifié ou complété à l’exclu- 
sion de la matière du statut personnel; 

d\ En matière de législation commerciale. — Les dispositions du 
code de commerce français et les textes modificatifs ainsi que les 
lis ou décrets spéciaux au Commerce ; 

e) En matière de procédure civile. — L'arrêté du 16 mars 1910 et 
ls textes modificatifs; pour ls matières non réglementées par cet 
rrété, il sera fait application des dispositions du code de proté 
dure Civile français et des textes qui l'ont modifié ou complété; 

Î) En matière de procédure commerciale, — La législation fixée 
par l'article 122 du décret du 16 lévrier 1921, modifié par les textes 
subséquents. 

La législation et la régiementation françaises visées dans les dis- 

positions ci-dessus sont celles qui ont été régulièrement promulguées 
‘u Viet-Nam et qui ne sont pas incompatibles avec l'organisation 
Judiciaire du Viet-Nam et les textes réglementaires pris var les auto- 
rilés locales vietnamiennes. 
. Art. 6 — La convention de transfert des compétences et services 
lidiciaires ne portera aucune atteinte aux droits acquis au moment 
‘de sa mise en vigueur et résultant des contrats authentiques établis 
par les officiers ministériels francais ou de décisions judiciaires ren- 
dues par les juridictions mixtes ou les anciennes juridictions fran 
Caises devenues définitives 

Les porteurs des grosses ou arrêts et jugements des grosses des 
actes délivrées avant la suppression définitive des juridictions mixtes, 
qui voudraient les faire exécuter, devront préalablement les présen- 
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ter soit aux greffiers en chef des cours et tribunaux, s’il s'agit de 
grosses d'arrêts ou de jugements, soit à un notaire, s’il s'agit de 
rosses d'actes notariés, et ce, afin que la nouvelle formule exécu- 
oire de l'Etat du Viet-Nam soit ajoutée à celle dont elles étaient 
précédemment revêtues. 


Art. 7. — Les Français ou ressortissants français définitivement 
condamnés par les juridictions françaises préexistantes ou par les 
juridictions mixtes, qui purgent acluellement leur peine au Viet- 
Nam, seront transférés en territoire français par les soins du Goux 
vernernent français. 

Les recours en revision, de même que les mesures d’amnistie, de 
grâce, de remise de peine, de libération conditionnelle relèvent doré- 
navant des autorilés vielnamiennes; toutefois, les mêmes mesures 
et procédures à l'égard des ciloyens français et ressortissants fran- 
cais condamnés tant par res juridictions mixtes que par les juri- 
dictions françaises préexistantes relèveront des instances françaises 
qualifiées. 

Art. 8. — En malière civile et commerciale, les procédures pen- 
dantes seront remises, en l’état, aux juridictions vietnamiennes com- 
pétentes. 

Le transfert des procéäures s’opérera sans qu'il y ait lieu de renou- 
veler ies actes, formalités et jugements avant dire droit régulière- 
ment intervenus, 

A titre transitoire et pendant un délai d'un mois à compter 1e 
la signature de la convention, les affaires civiles et commerciales 
intéressant des personnes physiques ou anorales françaises et déjà 
engagées demeureront souinises aux anciennes juridictions mixtes, 
Passé ledit délai, les procédures non réglées seront transmises, en 
l’état, aux juridictions vietnamiennes. 

La précédente disposition n’est applicable qu'au seul tribunal de 
Saigon et à la cour d'appel de Saigon. 

Art. 9. — En matière civile et commerciale française l'appel où 
le pourvoi en cassation des décisions émanant des angine 
mixtes ou des juridictions françaises préexistantes, formalisés avant 
la signature de la convention, seront portés devant les juridictions 
vietnamiennes dont relèvera le tribunal ou la cour qui à rendu ie 
jugement ou l'arrêt attaqué. 

lis seront jugés selon la loi en vigueur au moment ou à été ren- 
due la décision entreprise. 

Art. 10. — Les procédures pendantes devant la juridiction mixte 
de cassation et sur lesquelles cette haute juridiction n'aura pas 
encore statué à la date d'entrée en vigueur de la convention seront 
remises, en l’état, au ministère de la justice du Gouvernement au 
Viet-Nam par l'entremise du haut commissaire du Viet-Nam en 
France 

Art. 11. — En malière pénale, les poursuites déjà engagées devant 
les juridicticns mixtes seront continuées devant les juridictions 
vietnamienne:, la loi pénale vietnamienne leur sera applicable, à 
moins que les dispositions de celle-ci ne soient plus sévères que 
la loi pénale française en vigueur lors de la perpétration de lin- 
fraction, auquel cas la loi française continuera à s'appliquer. 

Les droits des parties lésées, reconnus, constituent des droiis 
acquis 

Art. 42. — En matière administrative les procédures intéressant 
VEtat et les services publics du Viet-Näm sont immédiatement 
transférées, en l’état, aux autorités vietnamiennes. 

Les procédures intéressant l'Etat français sont transférées, en 
l’état, aux autorités françaises. 

Le transfert des procédures s’opérera sans qu'il y ait lien de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant dire droit régu- 
lièrement intervenus 

Art. 1%. — A la date du transfert, le Gouvernement vietnamien 
acquiert la jouissance des bâtiments, des locaux et du matériel 
aflectés aux services transférés, 

Des inventüires et états des lieux en seront contradictoirement 
dressés 

La propriété de ces meubles et immeubles sera réglée par ‘4 
convention sur le domaine. 

Art. 14. — Toutes les archives des juridictions mixtes et des ser- 
vices annexes, sauf celles qui concernent les magistrats et fonctioi- 
naires français, seront transférées, sous inventaire, aux juridictions 
vietnamiennes compétentes à compter de la date d'entrée en appit- 
cation de la convention de transfert des compétences et services 
judiciaires. 

Les reliquats des provisions consignées en toutes matières par les 
justiciables des juridictions mixtes seront versés, avec un état expli- 
catif pour chaque affaire, entre les mains des grefflers en chef viet- 
namiens compétents qui en délivreront décharge. 

Je vous prie d'agréer, monsieur ie secrétaire d'Etat, les assu- 
rances de ma très haute considération. 

BORDAZ. 


LETTRE ANNEXE N° 4 
Saïgon, le 16 septembre 1954. 


M. Bui Van Thinh, secrélaire d'Etat à la justice du Gou- 
vernement du Viet-Nam à M. Bordaz, corntmissaire 
général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suit 

« Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des 
compétences et services en matière judiciaire et de police et sûreté 
en date de ce jour, et comme suite aux échanges de vues qui ont 
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eu lieu entre nos deux délégations, j'ai l'honneur de vous confir- 
mer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

« Art. 17 — Les ciloyens français au Viet-Nam, d’une part, et les 
citoyens vietnamiens résidant sur Je territoire de la République 
française, d’autre part, sont admis à jouir des droits civits attri- 
bueës aux nationaux, sauf dispositions contraires contenues dans 
des lois spéciales. 

« Art. 2. — es Français et les ressortissants français au Viet. 
Nam et les citoyens vielnamiens résidant tant sur le territoire de 
la République française que sur les territoires associés ou sur 1e 
terïiloire des Etats protégés sont régis par leur slalut personnel. 

« Art. 3. — La disposiion de la loi nationale ne sera pas appit- 
quée si elle heurle, dans le pays où elle est invoquée, l'ordre 
public ou les bonnes mœurs. 

« Art. 4. A titre de réciprocité, les deux hautes parties contrac 
lantes conviennent que chacun des deux Etats jouira devant ies 
tribunaux de l'autre pays de l’immunité juridiclionnelle reconnue 
aux Etals souverains 

« Art. ». — Jusqu'à la promulgation par le Viet-Nam de ses nou- 
veaux codes, les lois de fond et de procédure applicables aux ciloyens 
français seront cetles en vigueur devant les juridictions nationales 
du Sud-Viet-Nam, au jour de la signature de la convention de 
transfert des compétences et services jrdiciaires. 

« Seront rotaminent applicables les disposilions législatives et 
réglementaires suivantes : 


« a) En matière pénale, — Le code pénal modifié par le décret 
du 31 décembre 1912 et les textes qui l’ont modifié ou complété; 

« b) En matière de procédure pénale. — Le décret du 16 février 
1921 el les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

« c) En matière de législalion civile. — Les dispositions du code 


Civil français et les textes qui l'ont modifié ou complété à l'exclu- 
Sion de la malière du statut personnel; 

« d) En malière de législalion commerciale, — Les dispositions 
du code de commerce français et les textes modificatifs, ainsi que 
les lois ou décrets spéciaux au commerce ; 

« e) En matière de procédure civile, — L'arrêté du 16 mars 1910 
et les textes modificalifs; pour les matières non réglementées par 
cel arrêté, il sera fail application des dispositions du code de pro- 
cédure civile français et des textes qui l'ont modifié ou complété; 

« f) En matière de procédure commërciale, — La législation fixée 
par l'article 122 du décret du 16 février 1921, modifié par les textes 
subséquents. 

« La législation et la réslementalion francaises visées dans les 
conditions ci-dessus sont celles qui ont été régulièrement promul- 
guces au Viet-Nam et qui ne sont pas incompatibles avec l’orga- 
hisalion judiciaire du Viet-Nam et les textes réglementaires pris 
par les autorités locales vielnamiennes. 

« Art, 6. — La convention de transfert des compétences et des 
services judiciaires ne porlera aucune atlleinte aux droits acquis 
au moinent de sa mise en vigueur et résultant des contrats authen 
tiques établis par les officiers ministériels français ou de décisions 
judiciaires rendues par les juridictions mixtes ou les anciennes 
juridictions françaises devenues définitives. 

« Les porieurs de grosses des arrêts et jugements des grosses 
des actes délivrées avant la suppression définitive des juridictions 
muxies, qui voudraient les faire exécuter, devront préalablement 
les présenter soit aux greffiers cn chef des cours et tribunaux, 
s'il s'agit de grosses d’arrêts et de jugements, soit à un notaire, 
s'il s'agit de grosses d'actes notariés, et ce, afin que la nouvelle 
formule exécutoire de l'Etat du Viet-Nam soit ajoutée à celle dont 
elles Claient précédemment revètues. d 

« Art, TL — Les Français ou ressortissants français, définitiveraent 
condamnés par les juridictions françaises préexistantes ou par ies 
juridictions imixles, qui purgent actuellement leur peine au Viet: 
Nuin, seront transférés en territoire français par les soins du Gou 
vérnement français. 

« Les recours en revision, de même que les mesures d’amnistie, 
de grâce, de remise de peine, de libération condilionnelle, reiè- 
vent dorénavant des autorités vietnamiennes; toutefois, les mêmes 
mesures et procédures à l'égard des citoyens français et ressorlis- 
sants francis condamnés tant par les juridictions mixtes que par 
les juridictions françaises préexistantes relèveront des instances 
françaises qualifiées, 

« Ait. 8. — En malière civile et commerciale, les procédures 
pendantes seront remises, en l'état, aux juridictions vietnamiennes 
compétentes 

« Le transfert des procédures s'opérera sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, forinalités et jugeraents avant dire droit régu- 
lièrement intervenus, 

« À titre transitoire et pendant un délai d'un mois à compter de 
la signature de la convention, les affaires civiles et commerciales 
intéressant des personnes physiques ou morales francaises et déjà 
engogées deineureront soumises aux anciennes juridictions mixtes. 
Passé ledit délai, les procédures non réglées seront transmises, en 
l'état, aux juridictions vielnamiennes. 

« La présente disposition n'est applicable qu'au seul tribunal de 
Saigon et à la cour d'appet de Saigon, 

« Art. 9. — En malitre civile et commerciale françaises l'appel ou 
le pourvoi en cassalion des décisions émanent des juridictions mixtes 
ou des juridictions francaises préexislantes, formalités avant la 
signature de la convention, seront portés devant les juridictions 
victnamiennes dont relèvera le tribunal ou la cour qui a rendu Île 
jugement ou l'arrêt attaqué. 

« ]]s seront jugés selon la loi en vigueur au moment où a été 
rendue la décision entreprise. 

« Art. 40. — Les procédures pendantes devant la juridiction mixte 
de cassation el sur lesquelles cette haute juridiction n'aura pas 
encore slatué à la date d'entrée en vigueur de la convention seront 
remises, en l'état, au iministère de la justice du Gouvernement du 





tv par l'entremise du haut commissaire Gu Viet-Nam en 
rance. 

« Art. 11, — En matière pénale, les poursuites déjà engages 
devant les juridictions mixtes seront continuées devant les juridi.. 
tions vielnamiennes. La loi pénale vietnamienne leur sera appli. 
cable, à moins que les dispositions de celle-ci ne soient plus sévères 

ue la loi pénale française en vigueur lors de la perpétralion de 
l'infraction, auquel cas la loi française continuera à s appliquer. 

« Les droits des parties lésées, reccnnus, constituent des aroits 
acquis. 

« Art, 12. — En matière administrative les procédures intéressant 
l'Etat et les services publics du Viet-Nam sont immédiatement traus- 
férées, en l’état, aux autorités vietnamiennes. 

« Les procédures intéressant l'Etat français sont transférées, en 
l'état, aux autorités françaises. 

« Le transfert des procédures s'opérera sans qu'il y ait lieu de 
renouveler les actes, formalités et jugements avant äire droit régu- 
lièrement intervenus. 

« Art. 143. — A la date du transfert, le Gouvernement vietnamien 
acquiert la jouissance des bâtiments, des locaux et du matériel 
affectés aux services transférés. 

F « 7 inventaires et états des lieux en seront contradictoirement 
resses, 

« La propriété de ces meubles et immeubles sera réglée par la 
convention sur le domaine, 

« Art. 14. — Toutes les archives des ïuridictions mixtes et des 
services annexes, sauf celles qui conce,..ent les magistrals el fonc- 
tionnaires français, seront transférées, sous inventaire, aux juri- 
dictions vietnamiennes compétentes à compter de la date d'entrée 
en aplication de la convention de transfert des compétences et scr- 
vices judiciaires. 

« Les reliquats des provisions consignées en toutes matières par 
les justiciables des juridictions mixtes seront versés, avec un état 
explicatif pour chaque affaire, entre les mains des greffiers en chef 
vietnamiens compélents qui en délivreront décharge. » 

Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 

BUI VAN THINIL. 


LETTRE ANNEXE NC 2 
Saigon, le 16 seplembre 1954. 


M, Pordaz, commissaire général adjoint de la France en 
Indochine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la 
justice du Gouvernement du Viet-Nam, 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 


Me référant à l’article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en malière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos délégations au sujet des jurisconsultes, j'ai l'hon- 
neur de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

Le Gouvernement de ja République française s'engage à mellre 
à la disposition du Gouvernement du Viet-Nam des jurisconsultes. 
Cet engagement s'inscrit dans le cadre de l'assistance technique 
que le Viet-Nam pourra demander à la France. 

Le Gouvernement du Viet-Nam se réserve le droit de chaisir ces 
jurisconsultes sur une liste que lui adressera le Gouvernement de 
la République française, 

Il leur confiera tels travaux juridiques qu'il jugera utile 

Le traitement des jurisconsultes sera à la charge du Gouverne- 
ment français. Is bénéficieront en outre auprès du Gouvernement 
vielnamien de tous les avantages qui seront consentis aux experts 
de même rang dans les autres branches d'assistance technique et 
culturelle. 

Lorsque le jurisconsulle sera un magistrat, il bénéficiera des 
privilèges et immunilés juridictionnelles accordées aux magistrats 
vietnamiens de même grade, ; 

Ces jurisconsultes pourront être remis à la disposition de leur 
Gouvernement après un préavis de six mois. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assu- 
rances de ma très haute considération. 

BORDAZ. 


LETTRE ANNEXE N° 2 
Saigon, le 16 septembre 1954. 


M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du Gou- 
vernement du Vrel-Nam, à M. Bordaz, commissaire 
général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 


J'a; l'honneur d'accuser réceplion de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigé comme suil: 


« Me référant à l'article 2 de la convention de transfert des 
compétences et services en matière judiciaire et de police et sûreté 
en date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont 
eu lieu entre nos deux délégations au sujet des jurisconsulles, j'ai 
l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 


« Le Gouvernement de la République francaise s'engage à mettre 
à la aisposition du Gouvernement du Viet-Nam des jurisconsulles. 
Cet engagement s'inscrit dans le cadre de l'assistance technique que 
le Viet-Nam pourra demander à la France. , 

« Le Gouvernement du Viel-Nam se réserve le droit de choisir 
ces jurisconsultes sur une liste que lui adressera le Gouvernement 
de la République française, 
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« l1 leur confiera tels travaux juridiques qu'il jugera utiles. 

« Le traitement des jurisconsulles sera à la charge du Gouver- 
nement français, Hs bénéficieront en outre auprès du Gouvernement 
vietnamien de tous les avantages qui seront consentis aux experts 
de méme rang dans les autres branches d'assistance technique et 
culturelle 

« Lorsque le jurisconsulle sera un magistrat, il bénéficiera des 
privilèges et inununités juridictionnelles accordés aux magistrats 

vielnarmmiens de même grade. 

« Ces jurisconsultes pourront être remis à la disposition de leur 
Gouvernement après un préavis de six mois. » 

Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haule considération. 
BUI VAN THINH. 


LETTRE ANNEXE N9 3 


Saigon, le 16 seplembre 1954. 
son, } 


M. Bordaz:, commissaire général adjoint de France en Inde- 
chine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la 
justice du Gouvernement du Vict-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, 

Me référant à l'article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de ee e el sûrelé en 
date de ce jour el comme suile aux échanges de vues qui ont eu 
lieu entre nos deux délégations au sujet des barreaux, j'ai lhon- 
eur de vous confirmer l'accord réalisé sur les points ci-après: 

Les barreaux mixtes sont supprimés. 

A titre de réciprocilé, Jes citoyens de chacun des deux pays pour- 
ront demander leur insériplion à un barreau de l’autre pays sous 
réserve de satisfaire aux conditions légales requises pour ladite ins- 
cription dans le pays ou l'inseription est demandée. 

Les avocats français qui élaient inscrits à un barreau près d'une 
des anciennes juridictions françaises où mixtes d'Indochine seront 
inscrits, sur leur demande, aux barreaux nationaux vielnamiens, à 
charge de se conformer aux règlements intérieurs de ces barrcaux. 

A titre de réciprocité, if ne sera fait dans l'un et l'autre pays 
aucune discrimination entre les citoyens de chacun des deux pays 
en ce qui concerne Fexercice de la profession d'avocal. A lexeep- 
tion de celle de bâtonnier, ils auront accès à toutes les fonctions 
du conseil de lordre. 

Les avocats français pourront conclure et plaider en français, 
mais traduction sera faite séance lenante en vietnamien, sauf si 
le juge les en dispense. 

En toutes matières, les conclusions prises en cours de procédnre 
par les avorats francais seront rédigées en vietnamien, sauf si le 
juge les en dispense. 

En toutes matières, les conclusions prises en cours de procédure 
par les avocats français seront rédigés en vielnainien mais pourront 
ctre accompagnés d'une traduction en français. 

Les dispositifs des jugements et arréls intéressant les Fran- 
cais pourront étre, à la demande des parties, traduits en français 
par les soins des services du grefle el cette traduetion sera visée 
et certifiée conforme par le magistrat ayant rendu la sentence. 
Le coût de ceile traduction sera supporté par les parties qui en 
formuleront la demande, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ina très haute considération. 

BORDAZ. 


LETTRE ANNEXE N9 3 


M. Rui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du Gou- 
vernement du Viet-Nam, à M. Bordaz, commissaire 
général adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 

J'ai l'honneur d'accuser réceplion de votre lettre en date de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comme suil: 

“ Me référant à l'article 2 de la convention de transfert des 
compétences et services en matière judiciaire et de police et sûreté 
en date de ce jour et comime suite aux FLE de vues qui ont 
eu lieu entre nos deux délégations au sujet des barreaux, j'ai 
l'honneur de vous confirmer l'accord réalisé sur les poiats ci- après : 

« Les barreaux mixtes sont supprimés. 

« À litre de réciprocité, les citoyens de chacun des deux pays 
pourront demander leur inscription à un barreau de l'autre pays 
sous réserve de satisfaire aux condilions légales requises pour ladite 
inscription dans les pays où l'inscription est demandée. 

«“ Les avocats français qui étaient inserits à un barreau près 
d'une des anciennes juridictions francaises ou mixtes d'Indochine 
seront inscrits, sur leur demande, aux barreaux nalionaux vietna- 
miens, à charge de se conformer aux règlements intérieurs de ces 
barreaux. 

« A titre de réciprocité, il ne sera fait dans l'un et l'autre pays 
aucune discrimination entre les citoyens de chacun des deux pays 
en ce qui concerne l'exercice de la profession d'avocat. A lexcep- 
tion de celles de bâtonnier, ils auront accès à toutes les fonctions 
du conseil de l’ordre. 

« Les avocats français pourront conclure et plaider en français 
Mais traduction sera faite séance tenante en vietnamien, sauf si 
le juge les en dispense. 





« En toutes matières, les conclusions prises en cours de proré- 
dure par les avocats français seront rédigées en vietnamien mais 
pourront être accompagnées d'une traduction en francais. 

« Les dispositions des jugements et arrêts intéressant les Fran- 
cais pourront être, à la demande des parties, traduits en francais 
par les services du greffe et cette traduetian sera visée et certilite 
conforme pär le magistrat avant rendu la sentenre, Le roût de la 
traduction sera supporté par les parties qui en formuleront la 
demande » 

Je vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considération. 

BUT VAN TIINH. 


LETTRE ANNEXE K© 
Saigon, le 16 seplembre 1956, 


M. Borda:, commissaire général adjomt de France en 
Indochine, à M. Bui Van Thiuh, secretarre d'Etet à la 
justice du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Elat, 

Me référant à l'article 2 de la convention de transfert des compé- 
tences et services en matière judiciaire et de police et sûreté en 
date de ce jour et comme suite aux échanges de vues qui ont en 
lieu entre nos deux délégations au sujet des offices ministériels 
francais, j'ai l'honneur de vous confirmer l'accord rlalisé sur Îles 
points ei üpres : 

Les Charges des commissaires-priseurs français et les études des 
huissiers français sont supprimées 

Toutefois pour Saigon, il est convenu des dérogations ci-après: 

fo Les commissaires priseurs auront un délai de deux mots à 
compter de la signature de la présente convention pour cesser 
toute activité; 

20 Les huissiers pourront, pendant un délai d'un mois à compter 
de la signature de la présente convention, instrumenter pour toutes 
lies alflaires intéressant les Francais. 

Après ce délai d’un mois, ils pourront, dans le délai suppléinen- 
taire d'un mois, procéder seulement aux significations des décisions 
rendues à l'occasion des affaires prévues au paragraphe précédent. 

Les délais ci-dessus prévus expirés, les commis-aires-priscurs et 
les huissiers devront cesser toute activité. 

Les études des notaires francais sont supprimées 

Les notaires français continueront à exercer leurs fonctions pen- 
dant qu'une conmnission inixle franco-vietnamienne, qui devra 
être réunie dans les quinze jours et statuer dans les deux mois de 
la résente convention règlera les conditions de sunpression de 
leurs offices, de transmission de leurs minutes et archives et de 
liquidation de leur caisse de garantie. 

Je vons prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assu- 
rances de ma très haute considération. 

BORDAZ, 


LETTRE ANNEXE N° 4 


Saïgon, le 16 septembre 1951. 


M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice du 
Gouvernement du Viet-Nam, à M. Borda:, commussaire 
géneral adjoint de Frince en Indochine. 


L » 
14? oinmissdaire 


Monsieur général adjoint, 
J'ai l'honneur d'accuser récepüon de votre leitre en dale de ce 
jour à laquelle je donne mon accord et rédigée comime suit 

« Me rélérant à larlicle 2 de la convention de transfert des 
compétences et services en malière judiciaire et de police et sûreté 
en date de ce jour et comme <uile aux échanges de vues qui ont 
eu lieu entre nos deux délégations an sujet ne offices ministériels 
francais, j'ai l'honneur de vous contirnrer l'accord réalisé sur les 
points suivants: 

« Les charges des commissaires priseurs francais el les éludes des 
huissiers français sont supprimées 

« Toulelois pour Saïgon, il est convenu des dérogalions ci-après: 

« 1° Les cominissaires priseurs auront un délai de deux mois, à 
compler de la Signature de ja présente convention pour cesser toute 
activité ; 

« 2e Les huissiers pourront pendant un délai d'un mois, à compter 
de la signature de la présente convention, insirumenter pour loutes 
kes affaires intéressant les Français 

« Après ce délai d'un mois, ils pourront encore, dans un délai sup- 
plémentaire d'un mois, procéder seulement aux significations des 
décisions rendues à l'occasion des affaires prévues au paragraphe 
précédent. 

« Les délais ci-dessus prévus expirés, les commissaires prisenrs 
et les huissiers devront cesser toute activite |; 

« Les études de nolaires français sont supprimées 

« Les notaires français continueront à exercer leurs fonctions 
pendant qu'une commission mixle franco-vielhamienne, qui devra 
être réunie dans les quinze jours et statner dans les deux mois de 
la présente convention, réglera les conditions de suppression de 
leurs offices, de tran-mission de leurs minules et archives et de 
hquidalion de leur caisse de garantie. » 

Je vous prie d'agréer, monsieur Je commissaire général adjoint, 
les assurances de ma très haute considératlon, 

BUI VAN THINH 
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M. Borduz, commissaire général adjoint de France en Indo- 
chine à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Etat à la justice 
du Gouvernement du Viet-Nam. 


Monsieur le secrétaire d'Elat, 

Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations au sujet des questions d'état civil, j'ai l'honneur 
de vous confirmer au non du Gouvernement de la République fran- 
Çaise l'accord réalisé sur les points ci-après: 


Art, fer, — Lu Viet-Narn recouvre sa pleine et entière souverai- 
nelé en matière d'état civil ” 
Art. 2, — Les Français au Viet-Narn, les Vietnamiens sur un terri- 


foire quelconque de Ja République française ne penvent se marier 
que s'ils remplissent les conditions fixées par leur loi nalionale, 

Art. 3. — Au Viet-Nam: 

a) Tout mariage entre Français sera célébré au choix des intéres- 
sés, soit par le représentant de la France localement compétent, soit 
par l'officier de L'état civil vietnamien; 

b) Tout maricge entre Vietnamien et Français ou entre Français 
et élranger sera célébré obligatoirement par l'officier de l'état civil 
vietnamien. 

Art, 4 — Sur le terriloire de la République francaise: 

a) Tout mariage entre Vielnaniens sera célébré, au choix des 
fntéressés, soit par le représentant du Viet-Nam, localement compé- 
tent, soit par l'officier de l'état civil françuis: 

b} Tout mariage entre Français et Vielnamien ou entre Vietnamien 
et étran.er sera célébré obligaloirement par l'officier de l'état civil 
français. 

Art. 5, — L'offitier de l'état civil vietnamien re pourra procéder 
au mariage d'un Français qu'après production par ce dernier d’un 
certificat de capacité à mariage délivré par le représentant de la 
France au Viet-Nam localement compétent et allestanf que la publi- 
calion prescrite par la loi française a été effectuce et que l'intéressé 
remplit les conditions prévues par celle loi. 

Art. 6. — L'officier de l'état civil vietnamien ayant célébré Île 
mariage d'un Français adressera une expidition de cet acle au 
représentant de la France au Viet-Nam localement compétent aux 
fins de transcription sur un registre tenu à cet effet. 

L'officier de l'état civil français avant célébré le mariage d’un Viet- 
namien adressera une expédition de cet aele au représentant du 
Viel-Nam en France localement compétent aux fins de transcription 
sur un registre tenu à cet effet, 

Art, 7. — Les naissances et décès des Francais au Viet-Nam et des 
Vielnamiens sur le territoire de la République française seront, 
con'ormiément à la loi locale, obligatoirement déclarés à l'offivier de 
l'état civil du lieu de naissance ou de décès, Une seconde dés‘lara- 
lion pourra en être fait dans les bureaux d'état civil de la représen- 
tation nationale des intéressés, 

Art, &. — La reconnaissance d'un enfant naturel faite par un 
Français au Viet-Narn ou par un Vietnamien sur le territoire de ‘a 
République française, lorsqu'elle n'aura pas été faite dans l'acte de 
naissance, pourra étre recue soil par l'officier de l’état civil local, 
soit par le représentant du pays du déclarant localement compé- 
tent. 

Une expédition de l'acte de reconnaissance sera transmise par 
l'officier de l'élat civil l'ayant recu aux autorités dn pays d'origine 
de l'enfant pour mention en être faite sur les registres de l'état 
civil. 

Les di<positions du présent article s'appliquent également à la 
reconnaissance en vue de la ifgilhaation, 

Art. % — Les registres de l'état civil défentia par les officiers de 
l'éjat civil français au Viet-Nam seront transférés sous inventaire 
aux autorités locales vietnamiennes compétentes. 

Art. 10 — Le présent accord entrera en vigueur un mois après la 
signature. 

Toutefois, en ce qui concerne le transfert des registres de l'état 
Civi. ce délai est porté à deux mais. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le secrétaire d'Etat, les assurances 
de ma très haute vonsidération 

BONDAZ. 


Saigon, le 16 septembre 1951. 


M. Bui Van Thinh, secrélaire d'E'al à la justire du Gourer- 
neinent du Viet-Narn., à M. Bordaz, conimissaire général 
adjoint de France en Indochine. 


Monsieur ie commissaire général adjoint, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de votre leltre en daie de ce 
qour: à laquelle je donne mon accoid au nom du Gouvernement du 

iet-Nain, et rédigée &insi qu'il suit: 

« Comme suile aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégalions au sujet des questions d'état civil, j'ai l'honneur 
de vous conlirmer, au nom du Gouvernement de la République fran- 
çaise, l'accord réalisé sur les points ci-après: 


« Art. ièr, — Le Viel-Nam recouvre sa pleine et entière souverai- 
nelé en malière d'état civil 
« Art. 2, — jes Français au Viet-Nam, les Vietnamiens sur un ter- 


riluire quelconque de la République française ne peuvent se marier 
que S'ils remplissent les conditions fixées par leur loi nationale. 

« Art. 3. — Au Viet-Nam: 

« a) Tout mariage entre Français sera célébré, au choix des inté- 
ressés, soit par le représentant de la France localement compétent, 
soit par l'officier de l’état civil vietnamien; 

« b) Tout mariage entre Vietnamien et Français ou entre Français 
et étranger sera célébré obligaioirement par l'officier d'état civil 
Vielnamien, 





« Art. 4. — Sur le territoire de la République française: 


« a) Tout mariage entre Vietnamiens sera célébré, au choix des 
intéressés, soit par le représentant du Viet-Nam localement compé. 
tent, soit par l'officier de l'état civil français; 

« b) Tout mariage entre Français et Vietnamien ou entre Vietn:. 
mien et élranger sera célébré obligatoirement par l'officier d'état 
civil français. 

« Art. 5. — L'officier de l’élat civil vietnamien ne pourra procéder 
au mariage d'un Français qu'après production par ce dernier d'un 
certificat de capacité à mariage délivré par le représentant de la 
France a: Viet-Nam localement compétent et atlestant que la publi. 
calion prescrite par la loi francaise à élé effectuée et que l'inté. 
ressé remplit les condibons han par cette loi. 

« L'officier de l'état civil français ne pourra procéder au mariage 
d'un Vietnamien qu'après production par ce dernier d’un certificat 
de capacité à mariage délivré par le représentant du Viet-Nam en 
France lecalement compétent et atlestant que la publication pres- 
crite par la loi vietnamienne a été effectuée et que l'intéressé rem. 
plit les conditions prévues par celle lai. 

« Art. 6. — L'officier de lélat civil vietnamien ayant célébré le 
mariage d’un Français adressera une expédition de cet acte au repré. 
sentant de Ja France au Viet-Nam localement compétent aux fins de 
transcriplüion sur un registre tenu à cet effet. 

« L'officier de l’élat civil francais ayant célébré le mariage d'un 
Vietnamien adressera une expédilion de cet acte au représentant du 
Viel-Nam en France localement compétent aux fins de transcription 
sur un régistre tenu à cet effet. 

« Art. 7. — jes naissances et décès des Francais au Viet-Nam et 
des Vielnarniens sur le territoire de la République francaise seront, 
conformément à la loi locale, obligatoirement déclarés à l’offlcier de 
l'état civil du lieu de naissance ou de décès, Une seconde déclara 
tion pourra en êlre faite dans les bureaux d'état civil de la repré- 
sentalion nationale des intéressés. 

« Arf. 8. — La reconnaissance d’un enfant naturel faite par un 
Francais au Viet-Nam ou par un Vietnamien sur le terriloire de la 
République française, lorsqu'elle n'aura pas élé faile dans l’acte de 
naissance, pourra être reçue soit par l'officier de l’élat civil local, 
soil par le représentant du pays du déclarant localement compétent, 

« Une expédition de l'acte de reconnaissance sera transmise par 
l'officier de l'état civil l'ayant reçu aux autorités du pays d’origine 
de l'enfant pour mention en être faile sur les registres de l'état civil 

« Les disposilions du présent article s'appliquent également à la 
récont 1issance en vue de la légitimation. 

« Arf. 9. — Les registres de l’élat civil détenus par les officiers de 
l'état civil francais au Viet-Nam seront transférés sous inventaire 
aux autorilés locales vielnamiennes compétentes. 

« Arf. 10, — Le présent accord entrera en vigueur un mois après 
sa signalure, 

« Toutefois, en ce qui concerne le transfert des registres de l'élat 
civil, ce délai est porté à deux mois. » 

e vous prie d'agréer, monsieur le commissaire général adjoint, les 
assurances de ma très haute considéralion. 

BUI VAY TIINH. 


Saïgon, le 16 septembre 1951. 


M. Bordaz, commissaire générel adjoint de France en Inda- 
chine, à M. Bui Van Thinh, secrétaire d'Elat à la jus- 
tice du Gouvernement du Vieï-Nam. 


Monsieur le secrélaire d’Elat, 


Comme suile aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos deux 
délégalions au sujet des questions de légalisation de signatures et 
de délivrance des certificats, j'ai l'honneur de vous confirmer. au 
nom du Gouvernement de la République française, l'accord réalisé 
sur les points ci-après: 

Art. 4°, — Les autorités vietnamiennes sont seules compétlentès 
pour : 

Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Français sur les actes 
dressés au Viel-Narn; 

Authentifer les copies conformes des pièces les concernant; 

Leur délivrer tous certificats. 

Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à étre produits 
devant les auloriés françaises locales, métropolitaines ou des dépar- 
tements et territoires français d'outre-mer, la législation, l’authen- 
tification de copies conformes et la délivrance de certificats relèvent 
du représentant de la République française au Vict-Nam localement 
compétent. 

Art. 2, — Les autorilés françaises sont seules compétentes pour: 

Légaliser, s’il y a lieu, la signature des Vielnamiens sur les actes 
dressés sur le territoire de la République française: 

Authentifier les copies conformes des pièces les concernant; 

Leur délivrer tous certificats. 

Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produils 
devant les autorités viclnamiennes, la légalisation, l'authentificalion 
de copies conformes el la délivrance de certificats relèvent du repré- 
sentant du Viet-Nam en France localement compétent. 

Art. 3. — Toule cerlificalion, authentification ou légalisation effec 
tuée par les autorités vietnamiennes qualifiées ne sera valable en 
France, dans les départements ou territoires français d'outre-mer 
et auprès de la représen'ation francaise au Viet-Nam, qu'après visa 
du représentant français au Viet-Nam localement compétent. 

Art. 4. — Toute certification, authentification on légalisation efec- 
tuée en France ou dans les départements et territoires français 
d'outre-mer par les au‘orilés françaises qualifiées, ne sera valabie 
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devant les autorités vielnamiennes qu'après visa du représentant 
du Viet-Nam en France localement compétent. 
Je vous prle d’agréer, monsieur le secrélaire d'Etat, les assurances 
de ma {rès haule considéralion. 
BORDAZ. 


Saigon, le 16 seplembre 1954. 


M. Bui Van Thinh, secrélaire d'Etat à la justice du Gouver- 
nement du Viet-Nam à M. Bordaz, commissaire général 
adjoint de France en Indochine. 


Monsieur le commissaire général adjoint, 

J'ai l'honneur d’accuser réeeption de votre leltre en daie de ce 
pe à laquelle je donne mon accord au nom du Gouvernement du 

iwt-Naim, et rédigée ainsi qu'il suii: 

« Comme suite aux échanges de vues qui ont eu lieu entre nos 
deux délégations au sujet des questions de légalisation de signatures 
et de délivrance des certificats, j'ai l'honneur de vous confirmer, au 
nom du Gouveriement de la République française, l'accord réalisé 
sur les points ci-après: 

« Art. 4er, — Les autorités vielnamicnnes sont seules compétentes 
pour: k ; : 

« Légaliser, s'il y a licu, la signature des Français sur les actes 
dressés au Viet-Xaim; 

« Authentifier les copies conformes des pièces les concernant; 

« Leur délivrer tous certificats. 

« Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités françaises locales, métropolitaines ou des dépar- 
tements et territoires français d'ouire-mer, la légalisation, lauthen- 
titicalion de comes con'ormes ct la délivrance de certificats relèvent 
du représentant de la République française au Viet-Nam localement 
compétent. 

« Art. 2. — Les aulorilés françaises sont seules compétentes pour: 

« Légaliser, s'il y a lien, la signature des Vielnamiens sur les 
actes dressés sur le territoire de la République française; 

«“ Authentificr les copies conformes des pièces les concernant; 

1 Leur délivrer tous certificats. 

« Toutefois, lorsque ces documents sont destinés à être produits 
devant les autorités vielnamiennes, la légalisation, lauthentification 
de copies conformes et la délivrance de cer‘ificats relèvent du repré- 
sentant du Viet-Nam en France localement cempétent. 

« Art. 3, — Toute cerlificalion, authentification ou légalisation 
effectuée par les autorités vietnamiennes qualifiées ne sera valable 
en France, dans les départements ou terriloires français d'outre-mer 
et auprès de la représentation au Vict-Nain qu'après visa du repré- 
sentant français au Vielt-Nam localement compétent. 

« Art. 4. — Toute certification, authentification on légalisation effec- 
tuée en France ou dans les départements et terriloires français 
d'outre-mer par les autorités françaises qualifiées, ne sera valable 
devant les autorités vietnamiennes qu'après visa du représentant 
du Viet-Nam en France localement compétent. » 

Je vous prie d’agréer, monsieur le commissaire général, les assu- 
zances de ma très haule considération. 

BUI VAN THINH, 





ANNEXE N° 2180 


(Session ordinaire de 1955-1955. — Séance du 1% juin 19%.) 


PROJET DE LOI relatif à l'exercice des pouvoirs en matière de 
justice militaire dans l’armée de l'air, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres; par M. Maurice Bour- 
gès-Maunourv, ministre de la défense nationale et des forces 
armées; par M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères: 
par M. François Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux 
chargé de la justice: par M. Gaston Defferre, ministre de la France 
d'outre-mer, et par M. Henry Laforest, secrétaire d'Elat aux forces 
armées « air ». — (Rénvoyé à la commission de la défense natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation 
fénérale de l'armée de l'air a prévu dans son article 2s qu'a titre 
transitoire le personnel des formations et services de l'armée de 
l'air est soumis, en Ce qui concerne Ja juetice militaire, aux pres- 
Criplions de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées et les 
£énéraux commandents de régions aériennes ont, vis-à-vis du per- 
sonnel de l'armée de l'air, les pouvoirs dévolus respectivement par 
la loi et le code de justice militaire au ministre de la défense 
halionale et des forces armées et aux généraux comimandants jes 
circonscriptions territoriales. 

La même loi prévoit que des juges appartenant à l'armée de l'air 
entreront dans la composition des tribunaux appelés à juger les mili- 
laires de l'armée de l'air. 

Ces dispositions résultent du fait qu'au moment de la création 
d'une armfe de l'air autonome il n'avait pas été jugé ulile de doter 
celle armée d'un appareil judiciaire spécialisé, g 





Cependant, par suile du développement pris par l'armée de l'air 
à la suile de l'extension de ses missions el de ses moyens, Îles 
lacunes du régime transitoire prévu par 1e législateur de 192% sont 
vite apparues. 


En attendant la promuigatisn d'un code de justice militaire des 
forces armées mieux adaplé à la siluation particulière de l'armée de 
l'air, il est nécessaire d'obtenir un élargissement des pouvoirs judi- 
ciaires des différentes autorités de l'armée de l'air, celles-ci n'étant 
compétentes, en l'état actuei des textes, qu'à l'érard des person- 
nels militaires de l'armée de l'air. Des textes postérieurs à la loi 
d'organisation de l'armée de l'air (notamment le décret-loi du 29 juil- 
lèt 1939 portant codification des textes concernant les infractions 
coutre la sûreté extérieure de lElat) ont élargi la ralfione personæ 
des juridictions militaires, mais sans élargir corrclativement les pou- 
voirs des autorités de l'armée de Flair. De plus, les textes ne pré- 
voient pas, pour ces méèmes aulorilés, d'attributions judiciaires 
ralione maleriæ où ralione loci lorsque les infractions sont com- 
mises dans le service ainsi que dans les casernes, établissements 
mililaires el chez l'hôte 


Le présent projet de loi a done pour but d'étendre les pouvoirs 
judiciaires des autorilés aériennes à l'encontre des #« non-mililaires » 
dans les hypothèses particulières où les infractions (relevant par 
ailleurs des tribunaux militaires) sont connmises soit par des per- 
sonnes à la ‘uite de l’armée de l'air, soit par des étrangers au détri- 
ment de l’armée de l'air, soit des établis: inents ou casernes dépen- 
dant de l’armée de l'air. 

Il est utile de préciser que l'expression « commandants de région 
aérienne » de l’ancien article 3%$8 de la loi du 2 juillet 1931 est rem- 
placée par ceHe de « commandant de circonscriptions aériennes », 
expression qui figure dans l'article 9 du code de justice militaire 
(rédaction du décret-loi du 29 juillet 1939) et qui permet de confler 
les pouvoirs judiciaires aix comimandants de Flair en Algérie, en 
Tunisie et au Maroc. Les commandements de l'air créés postérieur 
rement à la loi du 2 juillet 1951, sont, en effet, appelés à remplir 
des missions de plus en plus importantes au sein de l'armée de 
l'air. 


PROJET DE LOI 


Le président du con:eil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre d2 la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 28 de la loi du 
2 juillet 1954 fixant l'organisalion générale de l’armée de Flair est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les pouvoirs dévolus par la loi et le code de ju-<tire militaire 
pour l’armée de terre aux généraux commandant les circonseriplions 
terriloriales sont exercés par les commandants des circonscriplions 
aériennes : 

« 19 A l'égard des militaires ou assimilés appartenant à l'armée 
de l'air, sauf dans les cas prévus au 5°, alinéas 2 et 3 du présent 
article, des étrangers s'il s'agit d'infractions commises de concert 
par des militaires ou assimilés appartenant à l'armée de J'air et par 
des étrangers, des individus non militaires avant commis, soit isolé- 
ment, soit de concert avec des militaires ou assimilés de l'armée 
de l'air, des crimes ou délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
au préjudice de l'armée de l'air. 

« 20 En outre: 

« a) Dans les circonscriptions territoriales déclarées en état de 
guerre par décret, à l'égard des individus visés à l'article 163 (para- 
graphes 2, 3, 4, à) du code de justice militaire pour l'arimée de terre 
qui son! employés par l'armée de l'air ou à la suile de cette armée 
et des individus non militaires ayant commis des infractions de la 
compétence des juridictions militaires, soit dans des bâtiments ou 
installations où sur des terrains relevant de l'autorité aérienne, soit 
au préjudice de l'armée de l'air. 


« b) Dans les circonscriptions territoriales en état de siège à l'égard 
des individus non mililaires, avant commis des infractions dont la 
connaissance est déférée aux juridictions militaires par l'article 134 du 
code de justice militaire pour l'armée de terre et par les lois sur l'Etat 
de siège, lorsque ces infractions ont été comtnises soit dans des bâli 
ments ou installations ou sur des terrains relevant de l'autorité 
aérienne, soit au préjudice de l'armée de l'air. 

« 30 A l'égard de tous les individus, eivils ou militaires coauteurs 
ou complices de militaires de l'armée de l'air ou de civils relevant 
de leurs pouvoirs en matière judiciaire lorsque les faits ont élé 
commis dans des bâliments ou installations ou sur des terrains 
relevant de l'autorité aérienne ou chez l'hôte lorsque la réquisition 
émane d'une autorilé de l'armée de Fair. 

« Lorsque les faits ont été commis sur les navires de l'Etat, dans 
les enceintes des ports militaires, arsenaux ou autres établisse- 
ments relevant de l'armée de mer, les autorités maritimes exercent 
les pouvoirs qui leur sont dévolus par le code de justice maritime 
à l'égard de tous individus, méme s'ils relèvent de l’armée de l'air, 
coauteurs ou complices de militaires de l'armée de mer ou de civils 
relevant de leurs pouvors en matière judiciaire. 


Lorsque les faïis ont été commis en tons autres lieux que ceux 
mentionnés aux deux alinéas précédents, Jes généraux Cominan- 
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dant les circonscriptions territoriales de l’armée de terre détiennent tions possibles, tant en ce qui concerne le lype de l'ouvrage que son 
les mèmes pouvoirs à l'égard de tous individus — même s'ils relè- implantation, soit à l’amont, soit à l'aval du pont de pierre. 
vent de l'armée de l'air — coauteuis où complices de mälitaires de En ce qui concerne l'implantation, il à élé reconnu qu'en raison 


l'arme de terre ou de civils relevant de leurs pouvoirs en matière 
judiciuir( 

« Dans les cas visés aux 10 et 20 ci-dessus, lorsque le partage des 
pouvoirs judiciaires est fondé sur le préjudice subi, l’ordre d'infor- 
mer sera donné par le commandant la circonseription aérienne 
si l'infraction — bien que n'élant pas commise exclusivement au 
préjudice de l'armée de l'air — à pour objet principal celte armée. 

« S'il n'est pas possible de se prononcer immédiatement à ce 
sujet, l'ordre d'informer sera émis par Pautorité qui aura provoqué 
l'arre station ou qui aura été saisie la première de l'individu arrêté. » 





ANNEXE N° 2181 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 41 juin 1%6.) 

PROJET DE LOI portant autorisation et déclaration d'utilité publique 
des travaux: 1° de construction d’un pont suspendu destiné à 
livrer passage sur la Garonne, à une déviation de la route natio- 
nale n° 10 à ouvrir entre Bordeaux, sur la rive gauche du fleuve 
el Lormont, sur la rive droite; 2° d'aménagement des voies d'accès 
an nouvel ouvrage; 3° d'aménagement d'une voie de raccordement 
des installalions "portuaires de Passens à l'ilinéraire principal, pré- 
senié au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Ramaädier, ininistre des affaires économiques el finan: 
cières, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense 
nalionale e! des forces armées, €l par M. Auguste Pinton, secré- 
toire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, — 
(Renvoyé à la cominission des moyens de comimunication et du 
{ourisnie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mexlames, messieurs, les communicalions routières entre les deux 
rives de la Garonne à Bordeaux sont assurées par un seul ouvrage : 
le pont de pierre, qui livre passage à Ja route nalionale n° 10. 

Construit de 1819 à 1821 avec une larceur de 15 mètres, dont 
44,10 mètres pour la chauswe, il est rapidement devenu insuffisant 
pour assurer les besoins de la circulation. 

Dès 1855, la question s'est posée d'améliorer les moyens de fran- 
Chissement du fleuve, soit en élargissant le pont de pierre ou en le 
reconsiruisant avec d'autres caractéristiques, soit en le doublant par 
un second ouvrige. 

L'affaire resta alors sans suile, les problèmes d'ordre financier et 
administratif qu'eile soulevait n'avant pu recevoir de solution. 

Elle fut reprise plusieurs fois entre celle époque et la dernière 
guesre, mais, pour différentes raisons, dont notamment l'impossi- 
bililé d'aboutir à un accord avec les collectivités locales intéressées 
tan: sur le choix de la solution à adapter que sur le financement ds 
l'opération, aucun des projets envisagés ne put être réalisé. 

Uue nouvelle instruction fut ouvérle en 1911 à la suite d'une 
demande du comité technique du centre régional d'urbanisme de 
l'aggloméralion bordelaise et une décision ministéreille du 3 dé- 
cembre de la mème année, prenant en eousidéralion un vœu émis 
par ledit comité, prescrivit, en fixant les bases de la participation 
financière des collectivités locales, la mise à l'étude d'un projet de 
reconstruction du pont de pierre, suivant une implantalion légère- 
ment différente et avec une largeur de 20 mètres dont 1S pour la 
chaussée. 

Mäis pendant que se pours uivi ait l'étude du projet en question — 
relardée en raison des cirronefances — les représentants des collec- 
tivités locales faisaient connaitre leur préfé rence pour une solution 
comportant, avec le remplacement du pont de pierre, l'établissement 
d'un nouvel ouvrage, 

Les ingénieurs présentèrent en juin 1950 un projet d'amélioration 
des relalions routières entre les deux rives de la Garonne à Bordeaux, 
établi sur la base de cette solution et lenant comple des besoins, 
sans cesse accrus, de la circulation. 

Le trafie quotidien empruntant le pont de plerre, constalé d’après 
des complahes effectués à celte époque, s'élablissait comme sui: 
47.000 véhicules automobiles, dont 8.109 autocars et camions; 

#00 imotocyclelles; 

41.000 bicycleites, 

En raison du développement de la circulation routière, ces chif- 
fres sont maintenant largement dépassés el l'on évalue actuellement 
à 20.000 le nombre des véhicules automobiles empruntant quoli- 
dieanement le pont de pierre. 

La nécessité de procéder rapidement à l'amélioralion des moyens 
de franchissement de la Garonne à Bordeaux s'impose donc absolu- 
ment et l'utilité de l'opération ne peut être contestée. 

Avrès un examen très minutieux et très approfondi de lous les 
intéréts en présence, il fut décidé en 1952: 

D'entreprendre sans délai l'élargissement du pont de pierre; 

Et de construire ensuile un nouvel ouvrage sur la Garonne. 

L'avant-projet d'élargissement du pont de pierre (largeur de Ja 
chaussée portée de 10,40 m à 12 m, aménagement des pistes cycla- 
bles de chaque côté et mise en er worbellement des trottoirs) à été 
pris en considération le 4 février 1953; les travaux, mis en adjudi- 
cation en décembre 1953, ont été achevés en juin 1954. 

La première phase de l’opéralion a donc été réalisée. 

Entre temps, les ingénieurs avaient commencé l'étude du projet 
de construction du nouveau pont par l'examen des différentes solu- 





du développement industriel des quartiers Nord de Bordeaux, sur 
la rive gauche de la Garonne, et de Ia nécessité de raccorder, par une 
liaison aussi directe et aussi courte que possible, ces quartiers avec 
le port de Bassens el la section Nord de la route nationale n° 10, en 
direction de Paris, sur la rive droite, il y avait inlérèt à fixer à l'aval 
du pont de pierre l'emplacement du nouveau passage sur ;a Garonne, 

Quant au type d'ouvrage, la solution du pont suspendu a été rete- 
nue comme étant la plus économique, coigple tenu des sujélions 
résultant des besoins de la navigation. 

Un premier prejet, établi sur cette base, prévoyait la construction 
d'un pont suspendu entre le bouievard Brandebourg, à Bordeaux, 
et Lormont, sur le tracé d'une déviation de la route nationale no 10! 

Les réclamations formulées au cours de l'enquête d'utilité publique 
cuverte en février 1955, l'ont fait abandonner. 

Il à été remplacé par une vartante, dont l'adoption avait été 
Suggérée par la commission d'enquête, variante prévoyant le report 
du point de franchissement de la Garonne du droit du lieudit « La 
Belle Alle » à Bordeaux à 600 mètres environ en aval de l'empla- 
cement inilialement envisagé, 

En détinilive, Ja solution retenue est celle d’une dévialion de la 
R. N. n° 10 avec construelion d'un pont suspendu implanté entre: 

Le coleau nord de Lormont, à proximité du château du Prince- 
Noir, Sur la rive droite du fleuve ; 

Et le lieudit « La Belle Allée » en bordure de l'usine à gaz de 
Bacalan, sur la rive gauche, 

La dévialion projetée emprunlera sur celle dernière rive, Îles 
boulevards extérieurs de Bordeaux et les viadues d'accès au nouvel 
ouvrage el, sur la rive droile, une voie nouvelle à ouvrir entre le 
débouché du pont et le tracé actuel de la R. N. ne 10 qu'elle 
rejoindra iinmédialement au sud de Carbon-Blanc. 

La liaison avec les installations du port de Bassens sera assurée 
par une breleïle — à classer dans la voirie départementale — qui 
aura SON Origine, sur la voie nouvelle, au lieu dit « La Croix Rouge » 
à Lormont et qui aboutira sur le chemin départemental no 16 à 
Bassens, au licudit « La Tuilerie », après avoir contourné le lotis- 
sement de Carrielte. 

Le pont de la Garonne aura une portée de 618 mètres, dont 
37 Imèôtres pour la travée centrale. Il sera prolongé, sur la rive gau- 
che, par un viaduc métallique droit d'une longueur de 829 mètres 
et un viaduc en béton armé de 1.199 m 50 de long se raccordant, 
après une courbe de 400 mètres de rayon. au boulevard Alfred-Daney 
par une rampe d'accès de 317 m 70 de long, 

La longueur totale de l'itinéraire principal sera de 5.310 mètres. 

Sur cet ilinéraire, la chaussée aura une Jargeur de 12 mètres. 
Elle sera encadree, sur l'ouvrage, les viaducs et la rampe d'accès 
rive gauche, par des pistes cyclables de 1 m 50 (séparées de la 
chaussée par des bandes de sécurité de Q m 50 et des trottoirs de 
4 im 50), Sur Ja roule d'accès rive droite, les accotements auront une 
largeur de 5 m %#, supportant des pistes cyclables de 1 mm à. Toute- 
fois, une élude complémentaire à élé prescrile en ce qui concerne 
les caractéristiques de cette route. 

Sur la bretelle de liaison avec Bassens, la largeur de la chaussée 
a élé fixée à 7 mètres entre accotement de 3 m 50. 

Le montant fotal des dépenses afférentes à l'ensemble de l'opé- 

ralion est évalué à 6.800 millions de francs, savoir: 

3.400 millions de francs pour le pont suspendu proprement dit; 

2.810.800) F pour les viaducs rive gauche; 

226.200.000 F pour les routes d'accès; 

220 millions de francs pour la bretelle de liaison avec Bessens:; 

{#3 millions de francs pour les acquisitions immobilières néces- 
saires (dont 103% millions de franes au titre de l'itinéraire prin- 
00 et 40 millions de francs au litre de la bretelle de liaison avec 
jasseTiS), 

Celte dépense sera réparlie comme suit: 

À la charge des collectivités locales (ville de Bordeaux, départc- 
ment de la Gironde et éventuellement, organismes intéressés) : 

Dépenses sntrenaes à la bretelle de liaison avec Bassens, soit 
260 millions de francs; 

20 p. 100 des dépenses afférentes 
1.503 millions de francs. 

A la charge de l'Etal: le surplus, soit 80 p. 100 des dépenses 
afférentes à lilinéraire principal, 5.22 millions de francs. 

L'ensemble des dispositions du projel en question à été soumis 
aux conférences réglementaires avec tous les services et organismes 
intéressés, ainsi qu'à la grande commission naülique, 

L'enquête d'utilité publique, ouverte le 15 juillet 1955, a 616 close 
le Q août suivant par un avis très favorable émis par la cominission 
d'enquête désignée par M. le préfet de la Gironde. 

La grande commission naulique a également donné, le 25 août 
499, un avis favorable, sous quelques réserves dont le orojet d'exé- 
caution tiendra compile, 

Par ailleurs, le financement des dépenses à la charge de ï'Elat 
sera assuré norrmalement, l'opération avant élé inscrite au pro- 
gramime du fonds spécial d'investissement routier. 

DCRERREE nt aux disposilions de la loi du 15 janvier 191% rela- 
tive à tablissciment d'ouvrage dans la partie maritime navigable 
des A s, rivières, cours d'eau utilisables pour fa défense natio- 
nale, la construction du nouveau pont de Bordeaux doit être a uLo- 
risée par le Parlement. 

Le présent projet de loi a pour objet d'autoriser celle ronstruc- 
tion et de prononcer la déclaration d'utilité gublique des travaux à 
exécuter, 
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ROJET DE LOI 


Le président du conscil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à VAssemr- 
hiée nationale par le ministre des finances et des aïfaires Ccono- 
miques qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en souteñir Ja 
discussion. 

Art. der, — Est autorisée, par application des dispositions de la loi 
du 145 janvier 1913, la construction à Bordeaux entre: 

Le lienudit « La Belle Allée », sur la rive gauche de la Garonne, 

Et le co‘eau Nord de Lormont, sur la rive droile, ù 
d'un pont suspendu destiné à livrer passage à une déviation de la 
route nationale n° 10. 

art. 2. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
pour l'aménagement: ; 

h'une dévialion de la route nationale ne 10 suivant un tracé 
empruntant, sur la rive gauche de la Garonne, les boulevards 
extérieurs de Bordeaux, la rampe et les viaducs d'accès au pont 
suspendu menticnné à Particle 1e ci-dessus, et sur Ja rive droite, 
une voie nouvelle à ouvrir enire le débouché de l'ouvrage et le 
tracé actuel de la route nationale n° 10 qu'ele rejoindra imimédia- 
tement au Sud de Carbon-Blanc, 

D'une voie de rac-or@ement du port de Bassens à la section 
rive droi'e de l'itinéraire principal défini ci-dessus, ladite voie 
devant être classée dans les chemins aépartementaux du dépar- 
tement de la Gironde, le tout conform‘#ment aux dispositions du 
plan au 1/2.00%e visé le 15 septembre 1955 par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées du département de la Gironde el qui restera 
annexé à la présente loi. 

Aït, 3 — L'Etat est autorisé à procéder à l’expropriation des ler- 
rains nécessaires à l'exécution de ces travaux conformément aux 
disvositions du déeret-loi du 8 août 1933 modifié par ceini du 90 oc- 
tobre 1935 sur l’expropriation pour eéause d'utilité pubiique 

L'expropriation devra êire réalisée dans nn délai de cinq ans, à 
dater de la promuisalion de la présente loi. 


ANNEXE K° 2182 


(Session ordinaire de 1055-1956. — Séance du 1% juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier le décret du 2n août 1957 instiluant, pour Îles 
petites créances commerciales, une procédure de reccuvrement 
simplifiée {1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
legislation.) 

Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 
relative au recouvrement de cerlaines créances. 


Tirre Ir (nouvesn) 
Reccuvremcni de certaines créances commerciales. 


Art. fer (nouveau), — Toute demande de parement d’une semrie 
d'argent, qui serait de la compélence du tribunal de comnerce, 
peut être soumise à la procédure d’injonelion de payer réglée au 
J'ésent titre : 

jo Lorsque la demande a une cause contractuelle et nc dépasse 
pas 250.000 F; + 

2° Lorsque l'engagement résulle d'un jeltre de change arceplée, 
d'un billet à ordre ou lorsqu'il a donné lieu à l’émission d'un chè- 
que. 

Art. 2 (nouveau). — Le demandeur déposera au greffe du tribunal 

de commerce, en personne ou pur mandataire, ou adre<sera au pré- 
Sident du tribunal de commerce par lettre recommandée avec 
delnande d'avis de réception, une requête contenant les noms, pré- 
huis, professions et domiciles des parties, l'indication précise de la 
Sornme réclamée et sa cause. 
. À l'appui de la requète, il sera joint tous documents de nature 
à juslifier de l'existence et du montant de la créance e! à en établir 
le bien-fondé, notamment tous écrits émanant du créditeur et visant 
là reconnaissance de la dette où un engagement de payer. 

Art. 3 (nouveau). — Le président, au bas de cette requéte, auto- 
risera la signification d’une injonclion de payer si la créance lui 
parait justifiée. Dans le cas contraire, il rejettera, sauf au créancier 
à procéder suivant les voies de droit commun. 

La requête est revêlue de Pinjonction de payer reste, jusqu'à 
PQ me ve de la formule exévutoire prévue par l'article 6 ci-après, 
à litre de minute, entre les mains du greffier qui peut en délivrer 
un extrait sous forme de certificat mentionnant les noms, profes- 
sions el domiciles des créanciers et débiteurs, la date de l'injonction 
de payer, le montant et la cause de la dette, le numéro de j'ins- 
criplion au registre prévu à l'article 10 ci-après et, le cas échéant, 
la mention de l'enregistrement de l'original. 








a) Voir: Assemblée nalianale (2e législ}, nos 9496, 9849, JON, 
11744 el in-8e 2189; Conseil de Ja République, nes 167, 521 junnée 
1955-1956) el in-Se 202 (année 1999-1906). 





Art. 4 (nouveau). — Aucune inonction de payer ne sera accordée 
si eile doit être sigmifite à l'étranger ou si Le débiteur n'a pas de 
domicile ou de résidence connus en France. 

Art. 5 (nouveau). — Avis de Fl'injonclion de payer accordée par 
le président est transmis au débiteur par lettre recommandée du 
greifier ou de l'huissier, avec demande d'avis de réception, ou à 
défau! d'avis de réception constatant la délivrance au destinataire, 
par voie de notificalion par huissier. 

La letire recommandée ou la notification par hui-sier contiendra 
l'extrait prévu à l'arüicle 3, alinéa 2, avec sommation au débiteur 
d'avoir dans le délai de quinzaine et sous peine d'y étre contraint 
par toutes les voies de droit, à satisfaire à la demande du créancier 
avec ses accessoires en intéréis et frais dont le montant sera précisé. 
Elle devra, à peine de nullité, reprodure le texte de Particle 7 
ci-dessous, et contiendra en outre avertissement au débileur que, 
s'il à des moyens de défense tant sur la compélence que sur Île 
fond à faire valoir, ii devra, dans les quinze jours francs qui suivront 
celui de la réception de la lettre ou celui de la notification, formuler 
son contredit à Finjonction de payer, sinon celle-ci sera rendue 
exécutoire. 

Art. € (nouveau). — Le contredit se fera par une simple lettre 
rernise au greflier contre récépissé, à peine de nullilé. Ledit récé 
pissé ne pourra étre délivré que sous réserve de consignation 
préalable des frais par le contredisant, 

Aussitôt le greflier convoquera par lettre recommandée ave 
demande d'avis de réception les parties à comparaitre devant Île 
trinunal à la première uvdience, en observant un délai e huit 
jours entre renvoi de la convocation et le jour de l'audience 

Dans tous les cas. le tribunal, avant de statuer, commettea un 
juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation. Le pro-ès- 
verbar de concillation peurra être homologué par le triounal si 
l'une des parties le requiert. 

Le tribunal saisi d’un contredit statuera, méme d'office, par un 
jugement qui aura les effets d'un jugement contradictoire 

Art. 7 {nouveau). — S'il n'a pas élé formé de contredit dans la 
délai prescrit, Finjonetion de payer sera, sur la réquisition du 
créan-ier, visée sus l'original de la requéète par le président du tri- 
bunal et revètue par le greflier de la formule exécutoire. Ladite 
réquisition se fera par simpie lettre. 

L'injonetion de payer produira alors tous les effets d'un jugement 
exécutoire. Elle ne sera susceptible ni d'opposition, ni d'app°t, mème 
si elle accorde des délais de payement. 

Art. 8 (nouveau). — Toute ordonnance contenant injonction de 
payer, non frappée de contredit et non visée pour exéculoire dans 
les six mois de sa date, sera périmée et ne produira aucun effet 

Ars. 9 (nouveau). La procédure d'injonetion de payer sera de la 
com'étence exclusive du tribunal de commerce du domicile du 
débiteur, nonobstant foule clause attributive de juridiction. 

L'incompé'ence de tout auire tribunal de commerce pourra étre 
soulev£e en tout état de cause: et sera prononcée, mime d'office, 
par le juge. 

Art. 10 (nouveau). — HN sera tenu au greffe un registre sur papier 
non timbré, coté et paraphé par le président du tribunal, et sur 
leque! seront inscrits les noms, professions et domiciles des eréan- 
ciers ef débiteurs, la date de linjonction de payer on celle du 
refus de l'accorder, le montant et la cause de la dette, la date de 
la aélivrance de lexécutoire, le date én contredit S'il en est formé, 
celle de la convocalion des parties ei du jugement. 


Tire I nouveau). 


Recouvrement des petites créances civilcs. 


Art. 11 (nouveau). — Toute demande en payement d'une somms 
d'argent, dont la cause est contractuelle et qui serait de la comné- 
tence du juge de paix, pourra être souinise à la procécure d'injonc- 
lion de paxer réglie au présent titre 

Art. 12 (nouveau). — Le demandeur dépocera au greffe 4e la jus- 
tice de paix, en personne où par mandalaire, une requête an iuve 
de paix rontenant les noms, prénoms, professions et domiciles des 
parties, lindication précise du montant de la Somme réeclamée et 
sa cause, 

A l'appui de la requête, il sera joint tous documents de nature À 
justifier de l'existence et du montant de la créance et à en élablir 
le bien-fondé, notamment tons écrits émanant du débilenr et visant 
la reconnaissanre de la dette on un engagement di paver 

Art. 1% (nouveau). — Le juge de paix, par une <imole mertien 
au bas de la requête, aulorisera la signification d'une injonetlion de 
payer, si la créance lui parait justifiée; dans le cs contraire, 
rejettera, sauf au cr‘ancier à procéder suivant Mes voies ce droit 
Commun. 

La requête revêtue de l'injonction de payer reste, jusqn à appor- 
sition de Ta formule exécutoire, prévue par lariicle 17 ci-après, à 
titre de minule, entre les maine du greffier qui peut en délivrer un 
extrait sons forme de certificat mentionnant les noms, professions 
et domici'es des créanciers et débiteurs, la date de l'inion-tion de 
payer, le montant et la cause de la delle, le numéro de linserin- 
tion au registre prévu à l'article 20 ci-après et le cas échéant ta 
meniion Je l'enresistrement de l'orisinal. 

Art. 1: (nouveau Aucune injonction de paver ne sera accordée 
si c'le doit êire signifiée à l'étrancer ou si le détiteur n'a pas de 
domicile ôu de résidence connus en Franre 

Art. 15 (nouveau). — Avis de linjonetion de paver arc rte par 
le juge e<t transmis an débiteur par voie de notification par Liiecer. 

La notification contiondra l'extrait prévu à Varticle 1%, atinéa 9, 
CI-ieSsUS, avec SommMation au débiteur d'avoir. dans le | 
quinzaine et sous peine d'y étre contraint par toutes le toiese 4e 
droit, à satisfaire à la demande du eréancier avec as 
en intléréts el frais dont le montant sera préci:é, 
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Elle devra, à veine de nullité, reproduire le texte de l'ar- 
ticle 17 ci-dessous, et contiendra en outre avertissement au 
débiteur que s'il a des moyens de défense tant sur la 
dans les quinze jours francs qui suivront celui de la notification, 
forinuler son contredit à Vlinjonction, sinon celle-ci sera rendue 
exécutoire. 

Art. 16 ge mA — Le contredit se fera par une simple lettre 
remise au greftier contre récépissé à peine de nullité. Ledit récé- 
ee ne pourra étre délivré e sous réserve de consigration préa- 
able des frais par le contredisant. 

Aussitôt, le greffier convoquera par lettre recommandée, avec 
demande d'avis de réception, les parties à comparaître devant Île 
juge de paix à la première audience de conciliation en observant 
un délai de huit jours entre l'envoi de la convocation et le jour 
de l'audience. 

S'il y a conciliation, les conditions en seront portées sur le registre 
plumitif d'audience et le juge en pourra dresser, sur la demande 
de l'une des parties, un procès-verbal qui aura force exécutoire. 

En cas de défaut cu de non-conciliation, le juge de paix statuera. 
méme d'ofiice. sur le contredit par un jugement qui aura les effets 
d'un jugement contradictoire 

Ari. 17 (nouveau). — S'il n'a pas été formé de contredit dans 
le délai prescrit, l'injonction de payer sera, sur la réquisition du 
créancier, visée sur l'original de fa requête par le juge de paix et 
revéuc par le greffier de la formule exécutoire. Ladite réquisition 
sera faite par simple lettre. 

L'injonction de payer produira alors tous les effets d’un juge- 
ment contradictoire. Elle ne sera susceptible ni d'opposition ni 
d'appel, même si elle accorde des délais de payement. 

Art. 18 (nouveau), — Toute ordonnance contenant injonction de 
payer. non frappée de contredit et non visée pour exécutoire dans 
es six Inois de sa date, sera périmée et ne produira aucun effet. 

Art. 19 (nouveau). — La procédure d’injonction de payer sera de 
la compélence exclusive du juge de paix du domicile du débiteur 
nonobstant toute clause attribulive de juridiction. 

L'inconpétence de lout autre juge de paix pourra êlre soulevée 
en tout étal de cause. Elle sera prononcé2:, même d'office, par le 
juse 

Art. 20 (nouveau), — Mention sera faite sur le registre plumitif 
d'audience des requêtes présentées au juge de paix en vertu de 
l'article 12 ci-dessus. Cette mention comprendra les noms, profes- 
sions et domiciles des créanciers et débiteurs, la date de linjonction 
de payer ou celle du refus de l'accorder, le montant et la cause 
de la detle, la date de la délivrance de l’exécutoire, la date du 
contredit s'il en est formé, celle de la convocation des parties et 
du jugement. 

Titre IH (nouveau). 


Dispositions diverses. 


Art. 21 (nouveau). — Les certificats dont la délivrance est néces- 
sitée par l'exécution de la présente loi sont dispensés de timbre 
et d'enregistrement. 

La nolificalion par huissier prévue aux articles 5 et 15 ci-dessus est 
dispensée de la taxe spéciale prévue à l'article 998 du code général 
pe impôls à la condilion de se référer expressément au présent 
article 


Art. 22 (nouveau), — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
eahles à l'Algérie. 
Dans ce territoire, les juges de paix à compétence étendue 


connaissent, dans les limites de leur compétence, des procédures 
engasces en vertu des titres Ir et IT ci-dessus. 

La notification par huissier prévue aux articles 5 et 15 ci-dessus 
est dispensée de la taxe spéciale prévue à l'article 806 du code 
algerien de l'enregistrement à la condition de se référer expressé- 
ment au présent arlicle. 

Art. 2% (nouveau), — Dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les délais de quinzaine 
et de huitaine prévus aux articles 5, 6, 15 et 16 ci-dessus sont 
doublés lorsque l'une des parlies réside dans une localilé distante 
de pius de 50 kilomètres du siège du tribunal ou de la justice de 
paix. 

Art. 2% (nouveau). — Dans le département de la Guyane et no- 
nobstant toute disposition contraire. les contredits formés en matière 
commerciale sont loujours de la compétence du tribunal de 
cominerce. 

Art. 25 (nouveau), — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
à la présente loi et notamment: 

Le décret du 25 août 1937 instituant pour les petites créances 
commerciales une procédure de recouvrement simplifiée et les 
textes qui l'ont complété ou modifié ; 

En ce qu'ils ont trait à la procédure de recouvrement simplifiée 
des petites créances commerciales, le décret du 3 février 19% et 
les textes qui l'ont complété ou modifié, portant extension à l’Algérie 
du décret du 25 août 1937: 

En ce qui concerne les départements de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, le décret du 20 mars 
4910 et les textes qui i’ont complété ou modifié, appliquant à cer- 
taines colonies les décrels des 25 août 1937 et 14 juin 198 relatifs 
à la procédure de recouvrement simplifiée des petites créances 
commerciales. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 juin 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 2183 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 juin 1%6.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans le plus bref délai un projet de loi autorisant 
M Je Président de la Képublique à ratiñer la convention inter. 
nationale du 2 décembre 1219 contre la traite des êtres humains 
et l'exploitation de ïa prostitution d'autrui, présentée par 
Mmes Francine Lefebvre, begrond, Mile Dienesch et Mme Lerm- 
pereur, on ge -— (Renvoyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. La quatrième assemblée générale des Na. 
tions Unies a adopté, le 2? décembre 1949, une convention interna- 
tionale contre la traite des êtres humains et l'exploitation de la 
prostilution d'autrui. 

Le vote de cette convention a marqué une importante étape dans 
l'histoire du progrès moral et social du xxe siècle. Elle est la pre- 
mière application concrète de la déclaration universelle des Drails 
de l’homme proclamée à Paris, le 10 décembre 1946, par la troisième 
assémblée générale des Nations Unies, 

Cette nouvelle convention constitue désormais la charte univer- 
selle des nations civilisées en matière de mœurs, 

Le texte a été voté par 3% nations. 

45 nalions se sont abstenues, parmi lesquelles toutes celles qui, 
en raison de leur constitution fédérative ou de leur empire colonial, 
avaient besoin d’un délai pour mettre leur législation en harmonie 
avec les dispositions inscriles dans la convention. 

Deux nalions seulement ont voté contre le texte qui leur était 
proposé: la Grande-Bretagne et la France. Ces oppositions se fon- 
daient sur des motifs de nature entièrement différente : 

La Grande-Breitagne, initiatrice du mouvement abolitionniste dans 
le monde, a été retenue par un scrupule juridique qui ne mettait 
pas en cause les principes essentiels de la convention. Elle aurait 
souhaité que le proxénélisme soit défini par la réalisation d'un gain. 

La France, bien qu'elle ait promuilgué dès le 13 avril 1916 une 
loi (n° 46-685) ordonnant la fermelure des maisons de tolérance et 
la répression du proxénétisme sur son territoire, a refusé son adhé- 
sion au texte proposé. 

Il est vrai que, si elle a mis en application la loi du 13 avril 1916 
dans l'Afrique occidentale française (1916) et à Madagascar (1952), 
elle à laissé subsister partout ailleurs, et notamment en Afrique du 
Nord, le régime ancien des maisons de tolérance et des « quartiers 
TÉServés ». 

Le développement actuel de ce fléau que constitue la traite des 
femmes nous impose d'insister auprès des pouvoirs publies afin qu'ils 
s’emploient à y remédier. C'est pourquoi nous demandons que soit 
soumis au Parlement, dans le plus bref délai, un projet de loi auto- 
risant M. le Président de ‘a République à ratifier la convention inter- 
nationale du 2? décembre 1949. Il va de soi que notre législation devra 
étre adaptée sans retard à celte convention par: 

49 L'abrogalion de la loi du 2% avril 1916 instituant un fichier 
sanitaire et social de la prostitution; 

2 L'extension à l'Algérie et à l’ensembie des lerriloires d’outre- 
mer de la loi française du 13 avril 19%6; 

so Le renforcement de la lutte contre :e proxénétisme par une 
définilion du proxénèle qui permeltle d'en arrêter et d'en punir un 
beaucoup plus grand nombre qu'à l'heure actuelle ; 

4o La création d'un corps nombreux d’assistantes de police: 

5o La création de centres d'accueil et de reclassement destinés à 
permettre à toutes les femmes abandonnées où en chômage de trou- 
ver d’autres moyens d'existence que la prostitution. 

C'est en vertu des considéralions qui précèdent que nous soumet- 
tons à votre approbation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer dans le 
plus bref délai un projet de loi autorisant M. le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention internationale du 2 décembre 1919 
contre la traite des êtres himnains et lexploitation de la prostitution 


d'autrui, et à prévoir toutes mesures pour que notre législalion soit 


adaptée sans retard à cetle convention. 





ANNEXE N° 2184 


(Session ordinaire de 1%3-1956. — Séance du 1% juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter de 30.000 F à 300.000 F le montant du prêt hypothécaire 
susceptib:; d'êlre consenti aux antiens combattants ei viciimes 
de guerre désireux de construire, présentée par MM. Schaff, Robert 
Schuman, Meck, Penoy, Engel et Seitlinger, dépulés. — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le grave problème que r5se en France 14 
question du logement ne peut laisser personne indifférent, le Gou- 
vernement moins que quiconque. Quinze millions de Français alten- 
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dent, en eflet, un toit confortable et il importe de construire vile 
pour satisfaire à ce hesoin impérieux. , 

1] vaut mieux consacrer des milliards pour assurer le bien-être 
des hommes et protéger leur capilal-santé que de les uliliser à la 
construction d'établissements hospitaliers. FA pt 

C’est parce que celte évidence ne peut être niée que la politique 
actuelle facilite au maximum l'accession du particulier à la petite 
propriété. Ceci par tous les moyens: prime à la construction, allo- 
cation de logement, exonération fiscale, obligation de participation 
aux employeurs, etc., et surtout des prêts hypothécaires. 

Il n’én est que plus étonnant de constater qu'une calésorie de 
ciloyens, particulièrement digne d'intérêt, les anciens combattants 
et victimes de la guerre, ne bénéficient d'aucune aide pour ceux de 
leurs membres désireux de s'assurer un logement et, pour ce faire, 
de construire, 

Faut-il, en effet, décorer du nom « d'aide » le prêt de 30000 F 
qu'un ancien combattant est, s'il en fait la demande, susceptible 
d'obtenir dans l'éventualité visée ? Ce montant ridicule mis en com- 
paraison du coût de la plus modeste construction est ceiui fixé avant 
la guerre, dont le taux n'a pas été relevé depuis. | 

Alors que, dans d'autres domaines, le ministre des anciens CcOm- 
ballants 7 revalorisé le taux des prêts qu'il consentait, le montant 
du prêt hypothécaire accordé en vue de la construction e:t resié 
à son chiffre qui correspond à environ 1.060 F d'avant-guerre. 

cette lacune paraît inconcevable élant donné la politique que nous 
venons de rappeler. à 

C'est pour cette raison que nous appelons sur ce fait l'attention du 
üouvernement, lui demandant de portier à 300.009 Æ le montant @u 
prêt pouvant étre éventuellement consenti. ; 

Celle majoration ne ferait d'aiteurs qu'apporter aux intéressés les 
mêmes avantages que ceux dont bénéficient actueliement la plupart 
des employés d'administration et entreprises nationalisées. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolulion Suivante: à 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter de 30.000 F 
à 200.000 F le montant du prêt hypothécaire susceplible d'être 
consenti aux anciens combattants et victimes de la guerre désireux 
de construire pour s'assurer un logement. 


mo  —— 





ANNEXE N° 2185 


(Session ordinaire de 19%595-1996. — Séance du 14 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire toute expulsion et éviction 
abusive des commerçants, industrieis et arlisans exerçant leur 
activité dans des immeubles édifiés sur des terrains loués nus 
et apparlenant à un propriélaire différent de celui de l'immeuble 
et à élendre le bénéfice du décret du 30 septembre 1953 aux loca- 
laires, sous-locataires, occupants de bonne foi des immeubles édi- 
tiés sur ces terrains loués nus, présentée par M. Gagnaire et Îles 
memibres du parti socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législalion )}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe dans la Kgislation française des 
propriétés qui peuvent être distincles en droit mais constituer une 
unité de fait. Ce sont: 

jo La propriété du terrain: 

2o La propriélé de l'immeulhie ; 

Jo La propriété du commerce, de l’industrie, de l'art artisanal 
installé dans l’imnmmeubie. 

Très souvent des particuliers ou des collectivités publiques ou des 
Établissements d'utilité publique consentent des locations de terrains 
nus à charge pour le bénéficiaire d’y édilier des constructions immo- 
bilières à usage commercigl et d'habilation, 

I n'est pas niab'e que ces constructions sur terrains appartenant 
à autrui sont la cause directe de la plus-value de ces terrains. Cer- 
ins terrains à Lyon situés aux Brolleaux qui avant 191% ne valaient 
pas 2 F le mètre sont vendus aujourd'hui 50.000 F le mètre carré. 

I y à donc pour le propriétaire du terrain une situation privilégiée, 
Une spéculation et un enrichissement sans risques et sans charges 
Par la seule plus-value des terrains. 

Quelle est au regard de la législation commerciale, la situation 
du commeice et de l'industrie, installés sur ces terrains ? 

Deux situations sont à envisager: 

EL — Le commerçant ou l'industriel n’est pas propriétaire des murs 
de l'immeuble où s'exerce le commerce ou l'industrie, il n’est que 
Simple locataire du propriétaire de l'immeuble qui seul a un lien 
légal avec le propriétaire du terrain loué nu. C'est la situation la 
plus usuelle, 

Dans cette situalion le commerçant, l'industriel -ont les mêmes 
droits que le propriétaire de l'immeuble. Si ce dernier n'est pas 
commerçant, la location du terrain prend fin conformément au droit 
Commun et aux clauses du bail du terrain, le propriétaire n'a droit 
à rien à fin de bail — à aucune indemnité ni protection légale — 
il en est de même pour les commerces et les industries qui, avec 
le propriétaire de l'immeuble, sont expulsés sans aucune indemnité! 
. Le propriétaire du terrain et les propriétaires de commerces ou 
Industries jurkdiquement s’ignorent. La loi est pour le seul proprié- 
laire du terrain qui n’a eu ni charges, ni risques, ni activité mais 
qui est le grand bénéficiaire de l'opération. 


et GER 





IH. — Le commerçant, l'industriel, l'artisan sont propriélaires 
des murs où ils exploitent eux-mêmes ‘eur commerce, obiet d'une 
activité personnelle ; ils sont les locataires du propriétaire du terrain 
nu. 

His sont alors protégés par la loi sur la propriété conumerciale, 
is ont droit à l'indemnilé d'éviction en cas de refus de renou- 
vellement de bail mas suuws la double condition que le proprié- 
taire du terrrain ai! expressément aulorisé Ja construction et l'exploi- 
ludion ceminenciale et qu'il ne veuille pas édifier sur son terrain 
un immeuble à usage d'habitation, Dans ce cas le plus fréquent 
la loi fixe l'indermnilé d'éviction du commerce et de l'industrie 
uggravée de l'éviction immobilière à l'indemnité forfaitaire de trois 
années de loyer du terrain loué nu. C’est une véritable spoliation! 

Le propriélaire du terrain peut dans ces conditions vendre ou 
relouer, en vue d'une nouvelle construction, son terrain très avan- 
tageusement et sans grever le nouveau preneur des charges des 
évictions équitables prévues à l'article S du décret. 

Le commerçant, Findustriel, l'artisan sont sacrifiés, soi-disant! à 
l'intérèt général de la politique du logement mais en fait el sur- 
tout à l'intérèt du propriétaire du terrain nu qui retrouve à des 
condilions économiques et avantageuses la disposihion libre de son 
terrain et de sa plus-value. 

L'égalité des citoyens devant la loi interdit que le soi-disant interèt 
général que représenterait l'actuelle politique du logement puisse 
être poursuivi au préjudice exclusif et par la ruine et la spolia- 
liun de certains particuliers qui sont: 

1° Les propriélaires d'immeubles; 

20 Les commerçants, industriels, 


PE 


artisans installés dans ce 


immeubles et au profit, lui aussi exclusif et très imporlant, de 
certains particuliers: les propriélaires de terrains loués nus, les 
spéculaleurs. 

Trois propriétés: celle du sol, celle de l'immeuble, celle du com- 
merce sont les causes directes et solidaires de la plus-value du sol: 

a) Le commerce fait la valeur des immeubles; 

b) L'humeutble a produit la plus-value de la valeur du terrain; 

€) La situation du terrain a pérmis la construction d'un immeu- 
ble et l'exploitation d’un cominerce ou d'une industrie. 

Notons le paradoxe qu’en louant son terrain pour comtruire le 
propriétaire du sol s’est garanti contre ure expropriation pour ulilité 
publique. Ainsi le consirucleur sur terrain iou$ nu a protégé la 
psupriété du sol contre une expropriation pour cause d'utilité 
publique toujours possible; il est trop cerlain que le vasle domaine 
des hospices civils de Lyon aurait élé vendu sans les immeubles 
qui ont permis aux terrains nus de se maintenir entre les mimes 
luains pendant plusieurs généralions. 

Les propriétaires du terrain ont bénéficié ainsi d'une assurance 
et d’un enrichissement considérable, toul en percevant des revenus 
de leur propriété. 

Alors, dans ces condilions pourquoi ne pas tenir compte ces 
trois propriétés unies, superposées et solidaires et accorder un droit 
régulier au seul propriétaire du terrain nu ? 

Nous pensons que c’est méconnaître a justice et l'équite qme 
d'accorder au seui propriétaire du terrain nu, le monopole d'un 
profit dont les risques ont pesé exclusivement sur le propriétaire 
de l'immeuble et sur les commerçants, industriels, artisans 
exploitants. 

Qu'en fait la propriété du sol ne doit pas étre la négation de la 
propriété immobilière et de la propriété commerciaie quand ces 
trois aspects de la propriété sont répartis sur des têtes différentes. 
L'article 514 du code civil devant protéger toutes les propriélés et 
non uniquement celle de la terre où du sol nu. 

C'est pourquoi nous prions le Parlement de bien vouloir pro- 
mulguer les modifications sous-énoncées au décret du 30 septem- 
bre 1953. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article fer ân décret du 30 septembre 19553 (no 53-960} 
est ainsi complété : 

« Les dispositions du présent décret sont applicables: 

« 20 Aux baux des terrains nus sur lesqueis ont élé éditiés soit 
avant soit après le bail des constructions à usage commercial indi- 
viduel ou artisanal sans opposilion expresse du propriétaire du 
terrain. 

« 3° Par représentalion aux propriétaires de l'immeuble édifig 


sur terrain loué nu et à son défaut aux commercants, industrie's 
ou artisans — occupants de honne foit installés dans ces con<lruc 
tions édifiées sur le terrain loué nu. » 

Art. 2. — L'arlicle 19 du décret est ainsi modifié: 


« Le droit au renouvellement n'est pas enposable au propriétaire 
qui a oblenu un permis de construire des locaux offrant une plus 
grande Capacité de logements sur tout ou partie des terrains loués 
aus. 

« Ce droit de reprise ne peut en tout état de cawe être exercé 
que sur la partie du terrain indispensable à la construction. M 
donne lieu, s'il a pour effet d’entrainer obligatoirement la cessa- 
lion d'exploitation commerciale, industrielle ou artisanale, au paye- 
ment de l'indemnité prévue à l'article 8 ci-dessus, » 

Art, 3. — L'article 21 in fine est ainsi complété: 

« Les disposilions du présent article ne s'appliquent pas aux baux 
de terrains joués nüs pour les constructions édifiées sur ces terrains. 

« Pour ces baux la sous-location partieile ou totale est de droit 
autorisée. » 

Art. 4. — L'article 22 est ainsi complété: 

« En cas de carence du propriétaire de immeuble, le sous- 
locataire cessionnaire, occupant de bonne foi s'il est commercant, 
industriel ou artisan peut demander le renouvellement dn bail du 
terrain nu au propriétaire de ce terrain dans la mesure des droits 


qu'ii tient lui-même du propriétaire de l'immeuble et de la loi. » 
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ANNEXE N° 2186 





(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 1% juin 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à transférer les dossiers des aveugles 
civils et des paraplégiques descendants majeurs des « morts pour 
la France » du minislère de la santé publique au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, présentée r$ 
M. Hénauli, député, — (Ren'oyée à la commission de la famille, 
de la populalion et de la santé publique.) 

NOTA, — Ce document n'a pas été publié. 








ANNEXE N° 2187 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1% juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire payer, dans les moindres délais, aux retraités de l'Etat 
tribulnires de la loi Gu 2? août 1919, les sommes qui leur sont 
dues depuis le 1€ novembre 1953, présentée par MM. Cherrier, 
Bartolini, Gabriel Paul, Mmes Prin, Rose Guérin, MM. Planchère, 
Fernand Marin el les membres du groupe communisle, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens ouvriers et ouvrières de l'Etat, 
{ribulaires de la loi &u 2? août 1919 portant réforme des retraites 
ont oblenu, à compter du 1% novembre 19%55, une augmentalion 
de 8,3 p. 100 de leur £gension. 

Or, aucune mesure sérieuse n'est prise pour accélérer les opé- 
relions de pércquation des pensions des intéressés, 

En réponse aux interventions des organisalions de retrailés, le 
ministère de la défense ralionaie et des forces armées précise que 
« la mise en payement des arrérages de pensions des anciens 
ouvriers de l'Etat incombe exclusivement à la caisse des dépôts 
et consignations (fonds spécial; sans intervention aucune de l’admi- 
nistration liquidatri”e » 

Par ailleurs, la caisse des dépôts oppose des difficultés matérielles 
au règlement rapide des sommes dues. Pourtant une augmentation 
en pourcentage uniforme ne doit pas entrainer des calculs compli- 
qués pour déterminer le montant des arrérages des pensions. 

Une telle situation ne saurait se prolonger plus longtemps. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire payer dans 
les moindres délais, aux retraités de lPFtat titulaires de la loi du 
2 août 1949, les sommes qui leur sont dues depuis le 1% novem- 
bre 1955. 





ANNEXE N° 2188 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à modifier l'article 2 du décre— 
no 48852 du 15 mai 19% relatif à l'attribution de la médailie 
d'honneur du travail pour permetllre au personnel des mines du 
service fond, comptant au moins trente-cinq années de servi.es, 
de bénéficier de la médaille de vermeil, présentée par MM. André 
Mancey, Roquefort, flenri Martel, Coquel, Gabriel Roucaute, Pelis- 
sou et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 du décret n° 48-852 du 15 mai 15:8, 
relatif à l'attribution de la médaille d'honneur du travail, modifié 
par les décrets nos 51-11 et 53-507 des 6 janvier 1951 et 21 mai 4953, 
stipule que la médaille de verimeil est accordée aux titulaires de 
la médaille d'argent comptant au moins quarante années de ser- 
vices consécutifs chez le même employeur. 

Or, cette condition élimine actuellement tous les mineurs du fond 
de l'attribution de la médaille de vermeil, car, en prenant pour 
exemple un mineur embauché à la mine dès l'âge de treize ans, 
la durée maximum de ses services miniers n'excédera pas trente- 
sept annuités. 

En ramenant l’âge de la retraite de cinquante-cinq à cinquante ans 
en faveur du personnel des mines affecté au service du fond, le Par- 
lement a tenu à marquer ainsi la reconnaissance de la nalion à 
l'égard de la corporation minière dont la profession est extrême- 
ment pénible et dangereuse el à son grand mérite dans le domaine 
de l'augmentation de la production. 

Cet hommage aurait dû trouver sa complète signification par 
la réduction de cinq annces de la durée des services exigée pour 
Fattribution de la médaille de vermeil et surtout pour la garantie 
constante d'une vie décente aux mineurs, similaires et retraités. 





De même, il est pour le moins anormal de voir des mineurs 
écartés de cette distinction honorifique, bien que remplissant la 
condition de la durée des services et ce, pour des motifs divers 
tels que: nationalité étrangère, services effectués dans des mines 
de substances différentes, interruption dans la carrière de mineur. 

Sans nul doute l'Assemblée nationale se fera un devoir de répa- 
rer cette injustice morale qui frappe une catégorie de travailleurs 
articulièrement dignes d'intérêt et d'éloges; en conséquence, nous 
ui demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'article 2 du décret no 48-852 du 15 mai 1948 est ain 
rédigé : 

« La médaille de vermeil est accordée aux titulaires de la médaille 
d'argent comptant au moins quarante années de services consé. 
cutifs chez le même employeur, à l'exception du personnel des 
mines du service fond pour lequel le temps de services est fixé 
au moins à trenle-cinq années, » 

Art. 2. — Cette nouvelle disposition s'applique avec effet rétro- 
actif aux mineurs assujettis à la retraite à l’âge de cinquante ans. 

Art. 3. — Ont droit à la médaille d'honneur du travail tous les 
mineurs et similaires quelle que soit leur nationalité, ayant accom- 
pli trente ou trente-cinq années de services consécutifs ou non, dans 
des mines de substances différentes. 





ANNEXE N° 2189 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour rendre l'assurance auto- 
mobile obligatoire et pour instituer un fonds de garantie destiné 
à indemniser les victimes d'accidents causés par les véhicules 
mécaniques, présentée par MM. Schaff, Seitlinger, Albert Schmitt 
et Penov, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la circulation des automobiles et des moto. 
cyclettes s’est considérablement développée durant les dernières 
années alors que l'aménagement des routes ne peut suivre, d'aussi 

rès, les progrès 1elatifs à la vitesse des véhicules ainsi que les 

esoins des transports modernes. 

Les accidents se multiplient et les dommages causés par les auto- 
mobilistes deviennent de plus en plus nombreux, Les conséauences 
sont souvent extrêmement graves pour les victimes et leurs familles, 
notamment chaque fois que l’auteur d'un accident est inconnu ou 
insolvable, 

Pour remédier à des situations aussi graves, il serait souhaitable 
de rendre l'assurance automobile obligatoire et d'instituer un fonds 
de garantie susceptible d’indemniser les victimes ou leurs ayants 
droit d'accidents dont les auteurs restent inconnus. 

L'assurance obligatoire strictement sanctionnée permettrait, par 
l'augmentation du nombre des assurés, d'alimenter ce fonds de 
garantie sans majoration du montant actuel des primes d'assurances. 

Afin de voir intervenir, dans ce domaine, les solutions préconi- 
sées, nous vous proposons d'adopter la résolution suivante qui avait 
déjà été déposée au cours de la première législature sous le ne 43276 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour rendre l'assurance automobile obligatoire 
et pour instituer un fonds de garantie destiné à indemniser les 
victimes d'accidents causés par des véhicules mécaniques, 








ANNEXE N° 2190 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 141 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposilion de loi (ne 884) 
de Mine Rabaté et plusicurs de ses collègues tendant à l'ensei- 
gnement et au développement de la méthode d'accouchement Sans 
douleur par psychoprophylaxie, par Mme Rabaté, député. 


Mesdames, messieurs, volre commission de la famille, de la popu 
lation et de la santé fublique a été saisie d'une proposition de loi 
déposée par le groupe communiste sous le no 88% et « tendant à 
l’enseignement et au développement de la méthode d'accouchement 
sans douleur par psychoprophylaxie », 

Votre rapporteur rappelle, pour mémoire, l'essentiel du problème 
aujourd'hui posé, qui retient l'attention des milieux les plus divers 
et qui a eu d’autres répercussions dans notre Assemblée puisque, 
cutre la proposilion de oi rapportée aujourd'hui devant vous au 
nom de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, une autre proposition est en discussion devant votre com- 
mission du travail et de sécurité sociale qui tend à prévoir l'inscrip- 
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tion des séances préparaloires à l'acçgouchement ÿ;sychoprophylac- 
tique à lâ nomenclature générale des actes professionnels des prali- 
ciens faisant l'objet d'un remboursement par les organismes de 
srourité sociale. 

Voici environ quatre ans que la méthode d'accouchement sans 
douleur par psychoprophytaxie a été pratiquée dans notre pays et 
dans des services hospitaliers importants de Belgique, de Suisse, 
d'Italie, du Portugal 

En France, la première expérience eut lieu dès 1952 à la mater- 
nité du centre de santé des métallurgisles « Pierre-Rouquès », sous la 
direction de M. le docteur Lamaze, ancien chef-adjoint de la faculté 
de médecine de Paris, qui profita (mais en l'adagtant aux conditions 
sociales et économiques de notre pays) d'une expérience mise au 
point par des savants soviétiques après une quinzaine d'années de 
travaux incessants. 

après quatre ans de fonctionnement de la maternité du centre de 
santé des métallurgistes et pour un nombre de lits trop restreint, 
eu égard aux demandes d'inscription {#2 lits), voici quelques chiffres 
qui illustrent l'ampleur des résultats atteints: 

sur 5.219 femmes préparées du 1° mars 1952 au 31 janvier 1956: 

Excellent, 951 (18,7 p. 19%), 

Très bien, 1.216 (23,1 p. 100). 

Bien, 1.265 (21,1 p. 100). 

Assez bien, 907 (17,2 f. 100). 

Passable, 635 (12,1 p. 100). 

Echecs, 245 (1,1 p. 100). 

La caractéristique principale de cette méhode est que la suppres- 
sion de la douleur est réalisée sans le secours d'aucun médicament. 
Ji ne s’agit ici ni d'anesthésie, ni d'analgésie médicamenteuse. Elle 
vise très exactement à abolir la douleur liée à la contraction de 
l'utérus en travail. I s'agit d'une.entité bien définie qui se diffé- 
rencie absolument de toutes les autres méthodes pratiquées en vue 
d'indoloriser l'arcouchement, aussi bien des méthodes ayant recours 
à l’analgésie, l'anesthésie ou l'amnésie mmédicamenteuse que celles 
qui sont connues sous le nom d'acouchement sans crainte, sans 
appréhension, accouchement naturel, méthode psychosomatique, etc. 

Débordant largement les cadres de la première expérience, Ja 
méthode d'accouchement par psyehoprophylaxie est a; pliquée dans 
plusieurs imaternités parisiennes, dépendant de l'assistance publique, 
à la suite d’une délibération du conseil municipal de Paris, en date 
du 31 décembre 1953, renouvelée en 1951. 

L'expérience va s'amplifiant. Des cliniques ont adopté résolument 
la méthode d'accouchement sans douleur par psycho; rophylaxie. Des 
médecins, des sages-femines ont suivi et suivent avec un intret 
sans cesse accru l'enseignement de cetté nouvelle méthode pour 
l'appliquer à leur tour, soit dans les maternités où ils exercent, soit 
dans leurs cliniques, soit même dans leur clientèle à domicre. 

Plus de 4.000 médecins et sages-femmes se sont instruits à Ja 
maleruilé des mélailurgisies, venus de tous les départements fran- 
çais et de plus de quürante pays étrangers. Celie méthode à fait 
l'objet d'une communication de M. le docteur Lamaze et de ses 
assistants, présentée à l’Académie nationale de m#decine dans sa 
séance du 26 janvier 193%, puis d'une enquête de Finstitul national 
d'hygiène dont ïes résultats ont été annoncés en <es lermes par 
M. le ministre de l1 santé publique et de la population (sance de 
l'A. N. du 1er décembre 1951) : 

… «les résultats de cette enquête ont él examinés par la com- 
mission de la mnaternité au mois de novembre dernier. D'une 
manière générale, ils sont tous favorables et nous avons pris la 
décision d'étendre à un certain nombre de mat!ernilés de nolre Fays 
les conclusions de celle enquête faite sous les auspices de l'Institut 
national d'hygiène. » 

Dans la récente discussion du collectif budgétaire, le 8 juin 1956 
le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la popuialion à déclaré 
à l'Assemblée nationale : 

« J'arrive maintenant à la question soulevée par M. Bouxom el par 

Mine Rabaté, celle de l'accouchement sans douleur. M. Bouxom à 
beaucoup insisté pour connaitre la posiüon du ministre de la santé 
publique sur cette importante question. 
« Celte méthode se développe dans de multiples malerniks avec 
l'appui de ce ministère. D'autre part, la commission de la nomencla- 
ture éludie actuellement la possililité de remboursement en cas 
d'iäccouchement sans douleur 

« Vous vouliez savoir quelle était natre posilian à l'égard de cette 
méthode: vous savez imaintenant que le ministère de la santé publi- 
que y est favorab'e. » 

Dans la même réponse, M. le secrélaire d'Etal à la santé publique 
el à la population ajoutait « qu'au mornent du vole du prochain 
budgel » (celui de 1957) il faudra tirer les conséquences d'une telle 
prise de position. 

En eflet, la pratique de l'accouchement sans douleur par psycho- 
prophylaxie à des exigences, nolarminent en ce qui concerne l'amé- 
hagement des malernités et la nécessité d’un personne} nombreux et 
qualifif Les docteurs, sages-fermimes et infirmières sont d'accord 
pour demander qu’au cours du travail, la future imère sont assistée 
de la même per<onne, qu'elle connait et qui la connaît, ce qui per- 
met de réaliser au maximum les conditions de plein succès. 

. En eutre, l'aménagement même du local où naitra l'enfant. son 
insonorisation, permettant l'isolement et le calme absolu de la partu- 
riente, sont indispensables et devront obligatoirement être réalisés. 

Les femmes sont de plus en plus nombreuses, avant de s'inscrire 
dans telle ou telle maternité, à s’enquérir si la méthode d'accouche- 
nent par psychéprophylaxie y cest pratiquée. Ceci fut confirmé à 
votre rapporteur par le directeur d'une maternité de Paris, tant il est 
vrai que ce sont ies plus directement intéressées qui se font les 





propagandistes d'une mélhode dont les résultats s'aftirment être jJes 
suivants tant sur le plan matériel que sur le plan brmnain : 

jo Pour la mère: les souffrances de l'accouchement sont suppri 
mées, €e qui est sans contesie un progrès humain considérable. De 
plus, les résultats médicaux suivants ont été enregistrés : 

Pendant l'accouchement, réduction de la durée du travail et de la 
fatigue de la parturiente, diminuticn du nombre des forceps, ainsi 
que des déchirures du périnée, des hémorragies et des délivrances 
artificielles. 

Pendant les suites de couches, asbence de complications ulté- 
rieures, c'est-à-dire réduction de la durée d'hospitalisation et dimi- 
nution des médicaments employés; de plus, l'allaitement peut se 
faire dans de meilleures conditions et la reprise de l’activité normale 
avoir lieu beaucoup plus rapidement; 

2e Pour l'enfant: la diminution de la durée de la période d'expul- 
sion et la réduction du nombre de forceps ont des résultats déjà 
vérifiés sur Flétat des nouveau-nés, 

On a vu une diminution massive du nombre des enfants nés en 
état de mort apparente et qu'il convient de ranimer, de mème ung 
baisse importante du nombre des hémorragies méningées. 

Votre rapporteur lient à souligner, en outre, que ces résultats ont 
pour conséquences financières immédiates la rédnction de la durée 
d’hospilalisalion et des frais vharinaceutiques. 

Pour ces différentes raisons, i} est apparu à votre commission de 
la famille, de la population et de la santé publique, unanime, que le 
Parlement se devait de permettre la réalisation totale d'une wuvre 
humaine, sociale et de progrès. 

Comple tenu des récentes déclarations de M. le secrétaire d'Etat 
à la <anté publique et à la population, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique à décidé de trans- 
former la proposition de loi qui est ainsi rapportée devant vous, en 
une proposition de résolution avec ce sens explicitement exprimé 
« qu'il devra être inscrit au budget du ministère de la santé publique 
et de la populalion pour 1937 un chapitre nouveau ouvrant des 
crédits en vue de Ja généralisation de l'accouchement par p-ycho- 
prophylaxie ». 

C'est dans ces condilions que votre commission de la famille, de 
la population et de la santé publique vous demande d'adopter ja 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

{o À prévoir dans le budget de 1957 du ministère de la santé 
publique et de la population les erédits nécessaires à la géncralisa- 
tion de la méthode d'accouchement psychoprophylac tique ; 

20 A prendre toules dispositions dans le but d'instaurer et 4e 
Promouvoir l'enseignement de cette méthode dans les facultés, leg 
écoles de sages-femmes et les écoles d'infirmières, 


a —— —— 


ANNEXE N° 2191 


ee 


{Session ordinaire de 1%:5-1956. — Séance du 1: juin 19%.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, dé‘!arant 
applicable aux départements de la Guadeloup, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion la législation rmiropuli- 
laine en malière péralé et de procédure pénale inler\enue entre 
la date de la promulgation de la loi du 19 mars 196 et l'entrée 
en vigueur de la Constitution du 27 octobre 1:16 (1). Ke Ne 
voyé à la Commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, 1e 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Sont déclarées applicables aux d‘partements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de ta 
Réunion, toutes dispositions législatives ou réglesnentaires en 
matière pénale où de procédife pénale intervenues en France inétro- 

olitaine depuis lentrée en vigueur de Ja loi du 19 mars 1944 
ecdant au classement comme départements français de ces terri 
toires, jusqu'à celle de la Constitution du 27 octobre 1946, à l'exelu- 
sion des dispositions prises pour réprimer linobservalion d'une 
reglementation ou légistat n non exécutoire dans les départements 
d'outre-mer. 

Art. 2. — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 
à l'enfance délinquante, intervenues en France métropolitaine avant 
le er janvier 1932, sont déclarées applicables aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Péunion, à compter de cette date. 

Art. 3. — Le décret n° 48-52 4: 
alinéa de l’article 1er du décret n° 4 
abrogés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 juin 1956. 


1 30 mars 1948 et le deuxième 
17-2975 du 24 décembre 191: sont 


Le président, 
GASION  MONNER VILLE, 
(4) Voir: Conseil de la République, nes 37%, 520 {année 195 1%6) 
et in-8° n° 203 (année fX%nr-1%%,. 
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ANNEXE N° 2192 


———— 


Session ordinaire de 1955-1956, — Stance du 11 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, 
portant modification de la loi du 22 juillet 1867, articles 6 el 9 
{inodifisa'ion du taux d'échelonnement et de la durée de ta 
contrainte par Corps) (1). — {Renvoyée à la commission de ia 
justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposilion de loi dont la teneur suil: 


FROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le troisième alinéa de l'article G de la loi du 22 jui- 
let 1867 est ainsi modifié: 

« La consignalion alimentaire des contraignables est de 10.000 PR 
pour trenle jours. » 


Art. 9, — Larticle 9 de la loi du 22 juillet 186: est modifi£ ainst 
qu'il suit: 
« Art. 9. — La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi 


qu'il suit: 

« De deux à dix jours lorsque l'amende ou les autres condamna- 
tions pécuniaires n'excèdent pas 10.000 F; 

« De dix à vingt jours lorsque, supérieures à 10.000 F, elles 
n'excèdent pts 25.000 F : 

« De vingt à quarante jours lorsque, supérieures à 25.000 F, elles 
n'excèdent pas 50.000 F; 

« De quarante à soixante jours lorsque, supéricurcs à 20.000 F, 
elles n'excèdent pas 100.000 F; 

« De deux à quatre mois lorsque, supérieures à 100.000 F, elles 
n'excédent pas 200.000 F; 

« De quatre à huit mois lorsque, supérieures à 260.000 F, elles 
n'excèdent pas 400.000 F; 

« De huit mois à un an lorsque, supérieures à 400.000 F, elles 
n'excèdent pas 800.000 EF ; 

« D'un an à deux ans lorsqu'elles excèdent 820.000 F, 

« En matière de simple police, la durée de la contrainte par corps 
ne pourra excéder dix jours. » 

Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la 
durée de Ja contrainte par corps fixée à l’article 2 de la présente 
loi se substitue à celle résultant de l’article 15 de la loi n° 51-293 du 
17 mars 1951. 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 14 juin 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERNVILLE. 


ANNEXE N° 2103 


Session ordinaire de 19%50-1%6. — Séance du 11 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la déclaration de tout changement 
de residence ct à l'inslitution d'un fichier domiciliaire dans 
chaque comimune, présenté par MM. Schaff, Robert Schuman, 
Scitlinger, Engel, Klock, Meck et Wasmer, députés, — (Renvoyÿ£e 
à ia commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, selon notre code civil, chaque Français doit 
avoir un doruicile. s | 

Dans son article 14, il précise que la preuve de l'intention du 
domicile résullera d'une déclaration expresse faile tant à la muni'i- 
palité du lieu que l'on quitte qu'à celle du licu où l'on aura 
transféré son domicile | 

Il appert de ce texte que toute personne changeant de domirile 
doit en faire la déclaration à la mairie, où l’on conservera trace 
de cette déclaration. I! faut bien avouer que celle obligation est 
restée lettre morie dans la pratique et qu'il n'y a guère que dans 
les trois départements du Rhin et de la Moselle que cetle obligalion 
est respectée. 

En effet, une décision du président de lx Lorraine en date du 
45 juin 18 a introduit dans ce département une ordonnance prise 
par le président du Bas-Rhin, applicable à compter du 1° août 1553, 
et relative à l'obligation pour toute personne de se soumettre à ‘a 
déclaration domicilaire ; 

La non-observalion des prescriplions de l’article 104 du code civil 
a eu pour conséquence fàcheuse quil est souvent difficile, voire 
impossible, de connaitre de façon exacte et permanente les mou- 
vements de population des habilants des communes, 

Par ailleurs, cette carence occasionne souvent des recherches 
inutiles, des pertes de temps et des dépenses importantes lors 
d'enquêtes générales ou particulières demandées par les divers ser- 
vices administratifs. Le 

I n'y à que l'institution du fichier communal, conditionnée par 
une obligation sanctionnée pour tout citoyen de faire sa déclaration 
de domicile, qui puisse remédier à ce grave inconvénient et per- 











(4) Voir: Conseil de la République, nos 220, 519 (année 1955-13 
et in-So 201 (année 1955-1906). 
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multre la délermination exacte du domicile de chaque personne 
sens oublier les avantages nombreux que comporte le fichier domi: 
ciliaire pour les questions d'assistance, les questions électorales, les 
recherches dans l'intérêt des familles, les enquèles de police, les 
recherches fiscales, etc 

Four toutes ces raisons, nous avons l’honñeur de vous demander 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


rt, fer, — Toute personne élisant domicile en Franee, ou chan. 
geont de domicile, devra obligatoirement faire une déclaration : 

49 A la mairie de l’ancienne résidence dans le délai de quinze 
jours qui suit le départ de la commune ; 

_ 2e A la mairie de la nouvelle résidence dans un délai de quinze 
jours qui suit l’arrivée dans la commune, 

Art, 2. — Celte obligation est étendue aux propriétaires, qui 
devront déclirer à la mairie toutes les personnes admises cotnine 
locataires dans leur immeuble, 

Art, 3. — Le maire de la commune recevant une déclaration 1e 
domicile devra informer de cette déclaration le maire de l’ancienne 
résidence de la personne intéressée. 

Art 4 — I est institué dans chaque commune un fichier domi- 
ciliaire obligatoire, qui sera tenu et mis à jour par les services 
Conmnaunäaux. : 

Art, 5. — Toule personne qui aura-contrevenu aux dispositions 
précédenies sera punie conformément à l'article 471, paragraphe 15, 
du code pénal. ° 

Art 6. — Dans les communes des départements du Rhin et de la 
Moselle, les crdonnances locales relalives à l'obligation de la décia- 
ration domiciliaire seront abrogies. 

Art. 7, — Un règlement d'administration publique fixera les moña- 
lités d'application de la présente loi 





ANNEXE N° 2194 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à atlénucr les discriminations existant 
entre les diverses catégories de comballants occupant des empiois 
Les et notamment à éitndre les principales dispositions de 1a 
oi n° 01-1124 du 26 septembre 1951, dite « loi Biondi », à tous ies 
combattants certifiés, présentée par M. André Beauguilte, dépüle. 
— (Kcnvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les combats acharnés et prolongés de a 
guerre 1911-1915 s’éloignent de nous dans Je temps et leur souvenir 
s’estompe, Le dernier conilit a connu des débuts malheureux et 
l'opinion est demeurée mal informée de l'ampleur des efforts 
déployés par les, forces régulières de l’armée française durant ‘a 
seconde phase de la guerre, efforts qui, au mépris des chiffres, 
sont trop souvent considérés comme symboliques. Au contraire, 
l'inaginalion reste encore frappée de l’héroïsme manifesté sur notre 
sol et dans un passé encore récent par la Résistance. Telles sont 1es 
raisons profondes des discriminations, trop importantes pour ne pas 
être injustificbles et douloureuses, qui ont été faites en ce qui 
concerne les avantages de carrière concédés aux agents de l'Elal 
ei des coilectivités publiques qui ont contribué à sauver le pays 
au cours des bouleversements qu'il a connus depuis le début 4dn 
siècle. 

Ces discriminations, dont l'ampleur, j'en suis sûr, étonnera plus 
d'un parmi nous, et dont je me bornerai à vous dire qu'eles 
désavantagent notablement bon nombre de combattants en uni- 
forme en malière d'avancement et de titularisation, ont été intro- 
duites par la loi n° 51-1121 du 26 septembre 1951, dite « loi Biondi », 
aui admet à son bénéfice, à temps de service égal, une proportion 
beaucoup moins élevée de membres des forces régulières que de 
résistants dans l'acception courante du terme, 

Le fondement de la distinction semble être le volontariat; mais, 
d'une part, or n'a pas tiré de ce principe toutes les conséquences 
qui devraient en découler et, d'autre part, on à eu de cette notion 
une conception trop étroite; le tout a abouti à une injustice. 

Pour ne pas faillir au principe, il aurait fallu accorder les mêmes 
avantages à tons ceux qui, volontairement, ont apporté leur 
concours au pays lorsqu'il s’est trouvé en danger, et cela impli- 
quait au moins qu'une loi identique bénéficiât aux volontaires de 
la première guerre mondiale, à ceux de la première phase du 
dernier conflit, aux personnes qui se sont engagées à toute époque 
dans les forces régulières autres que les forces françaises libres et 
dans les territoires autres que l'Afrique du Nord après qu'ils aient 
échappé à l'autorité du gouvernement de Vichy (Afrique occiden- 
tale française, Antilles, métropole, par exemple). 

Mais, en fait, l'argument du volontariat, s'il est à première vue 
fort consistant pour l'esprit, s’affuiblit aux yeux de l'observateur 
informé et d'expérience. Les exemples fourmillent à 4 donnent de 
celte réalité apparemment simple une image mouvantle et complexe. 
Est-ce avoir, par exemple, une vue équitable des choses que de ne 
point accorder le traitement du volontaire à l'appelé ou au rappelé 
qui, en telle ou telle occasion, demande à participer à un coup 
de main, refuse ou retarde une évacuation qu'une blessure 6u ue 
maladie justifierait, sollicite son affectation à une unité de chor, 
alors qu'on l'accorderait, en verlu d'une juridiction étroite, à telle 
personne qui, prenant des risques aussi calculés que possible, à 
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souscrit un engagement pour une arme ou un service réputés, à 
tort ou à raison, moins dangereux que ceux dans lesquels l'évolution 
de la situation pourrait entrainer sa mobilisation ultérieure ? Est-ce 
encore faire preuve de réalisme que de placer systématiquement au 
nom du volontariat nombre de Francais — demeurés ou entrés 
dans les unités de l’armée d’armistice stalionnées outre-mer, 
avec l'espoir, en fait réalisé, de reprendre un jour la lutte — dans 
une position inférieure à celle d’autres personnes que les cir- 
constances on plus simplement la législation inique de l'occupant 
et du gouvernement de Vichy avaient presque contraintes à Ja 
résistance ? : AA à 

Plus le problème est creusé, plus la détermination de la dose de 
libre volonté apportée par chaque combattant à la réalisation de la 
victoire commune et finale apparait difficile, plus se révèle l'absence 
de fondement de la conception schématique qui a abcuti à faire de 
nombreux combattants en uniforme des combattants de seconde 
zone. 

Le législateur, après la première guerre mondiale, avait échappé 
à la tentation d'opérer entre les combattants une discrimination qui 
jui était pourtant apparement et également suggérée par la raison — 
rappeléz-vous, quel fut le rôle de l'infanterie, de la « piétaille » au 
cours des années 1914-1918 — mais il avait compris qu'accorder en 
bloc à une catégorie de soldats ce qu'il refuserait à d’autres sans 
l'exceplfon des Cas particuliers démontrerait une fois de plus la 
vérité de-l'adage « Summun jus, summa injuria ». Les auteurs de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 19% n'avaient pas pensé 
autrement. 

La loi que nous vous demandons de vouloir bien adopter a pour 
but de réduire le sentiment de frustration qu'éprouvent de nombreux 
anciens combattants occupant un emploi publie, elle s'inspire de la 
constatation d’évidence que voici: « Quand une mère de famille ne 
peut vétir absolument tous ses enfants sur mesure, elle les habille 
(ous en confection. Les costumes leur vont plus ou moins bien, 
lnais aucun n'éprouve d'amertume ». 

Pratiquement, le rétablissement d'une égalité tout approximative 
d'ailleurs supposerait surtout dans l'état actuel de la législation deux 
mesures, l'une concernant les majorations d'ancienneté, l'autre 
relative à la tilularisation. 

Mais, compte tenu d'une proposition de loi qui tend à amplifier les 
avantages octroyés aux bénéficiaires de la « loi Biondi », d’autres 
mesures sont à prévoir qui, sans combler toute différence, efflaceraient 
les discriminations les plus graves. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée nationale d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les agents titulaires, temporaires et contractuels de 
l'Etat et des collectivités publiques titulaires de la carte d’ancien 
combattant ne pourront bénéficier, en matière d'avancement, d’une 
majoration d'ancienneté de service inférieure à celle qui résulterait 
de l'application à leur cas des dispositions de l’article 1er de la loi 
no 51-1124 du 26 septembre 1951. L'avancement des intéressés sera 
calculé en tenant compte du minimum d'ancienneté. 


Art, 2. — Pendant une durée de six mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, les personnes visées à l'article 4er, non 
bénéficiaires des dispositions de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 
portant autorisation de transformation d'emplois et réforme de 
l'auxiliariat en fonction à la date de publication de la présente loi 
et comptant à cette date trois années d'exercice de fonction en 
qualité d'agent temporaire ou contractuel, pourront être titularisées 
sous réserve de l'examen de leurs capacités professionnelles. 


Les intéressés seront nommés dans des emplois normaux des 
cadres de titulaires, en dérogation aux règles statutaires d'accès à 
ces emplois ou à défaut recevront à titre personnel la qualité de 
fonctionnaire. 

Les titularisations visées au présent article ne pourrent avoir pour 
clfet de confier aux intéressés un emploi dont les fonctions ne soient 
pas comparables à celles qu'ils exerçaient en qualité de non-titulaires, 
compte tenu, en ce qui concerne les agents de l'Etat, des catégories 
prévues à l’article 24 de la loi du 19 octobre 19%6. 


Art. 3 — Le fonctionnaire ancien combattant parvenu à l'échelon 
le plus élevé de son grade et conservant un reliquat de majoralion 
pour services militaires non utilisé sera nommé par priorité au grade 
supérieur. 

Dans ce cas, lorsqu'un concours est prévu pour le passage au grade 
supérieur, un examen personnel des epUtuses professionnelles sera 
substitué au concours. Cet examen sera supprimé lorsque l'intéressé 
exerce déjà effectivement les fonctions du grade supérieur. 


Le fonctionnaire ancien combattant qui ne pourra prétendre à une 
telle promotion au grade supérieur se verra attribuer, à titre per- 
sonne}, un supplément de traitement calculé, pour le reliquat de 
Hajoration, sur un nombre d'’échelons fictifs établi par référence à 
l'ancienneté moyenne des échelons du grade considéré. Ce supplé- 
po traitement entrera en ligne de compte dans le calcul de sa 
retraite. 


Art. 4. — En cas de mesures d'intégration effectuées à l'occasion de 
la création d’un cadre nouveau par application de la réforme admi- 
histrative, le fonctionnaire ancien combattant ayant vocation à cette 
intégration sera nommé d'office dans ce cadre. 


Art. 5. — Les dispositions de la présente loi seront applicables à 
tous les fonctionnaires anciens combattants retraités el, s'ils sont 
décédés, la pension de leur ayant droit sera réévaluée en consé- 
quence. Les agents titularisés en application d'un autre texte se 
verront, s’il y a lieu, rétablir leur situation afin de bénéficier des 
avantages du nouveau texte. 


62 ASSEMBIÉE NATIONALE. — S. de 1955-1956. — 2 mai 1957. 





Art. 6. — La date d'application de la présente loi, scuf sur le plan 
pécuniaire, est fixée à celle de la cessation des hostilités avec eflet 
rétroactif à partir de cette date. « 

En matière d'avancement, des nominations en surrombre seront 
autorisées chaque fois qu'il sera nécessaire. 

La présente loi n'aura d'effet pécuniaire qu'à compler du 26 sep- 
tembre 19551. 





ANNEXE N° 2195 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à amnistier de plein droit tous leg 
faits commis au cours ou à l'occasion des événements ditS « Rébelt- 
lion malgaohe de 1947-1948 », présentée par MM. Lliante, Charles 
Benoist, Raymond Mondon (Réunion), Gautier, Mme Rabaté, 
M. Marcel Iamon et les membres du groupe comimuniste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après des années d'efforts et de luttes des 
populations des territoires d'outre-mer, et notamment de Madagascar, 
et de nombreux démocrates français, le 27 mars 19%, le Parlement 
adoptait une loi portant armnistie dans certains territoires d'outre-mer, 

Cette loi était attendue avec une grande impatience, à Madagascar 
en particulier, car elle portait amnistie pour certains faits intervenus 
dans les territoires d'outre-mer, faits pour lesquels des peines se 
soldant par des centaines d'années de prison avaient élé prononcées 
par les tribunaux siégeant dans ces terriloires. 

Ses dispositions pouvaient réparer un tant soit peu les consé- 
den ‘une cruelle répression organisée dans plusieurs territoires 

épendant de la France, chaque fois qu'un mouvement national ou 
anticolonialiste se développait dans ces terriloires. 

Or, si la loi d'amnistie du 27 mars 1956 a été accuelilie avec satis- 
faction à Madagascar, elle y a provoqué aussi une déception certaine 
car n'en bénéficie qu'une parlie des victimes de :a répression des 
années 1917-1918 et suivantes contre le mouvement national de 
ce pays. 

Rappelons qu'à Madagascar, au moment où la loi était discutée au 
Parlement, 1.200 condamnés environ (et quelle que soit la qualifica- 
tion de leur condamnation il s'agissait de condamrés politiques) 
accomplissaient, au bagne, de lourdes peines qui leur avaient été 
infligées à la suite des tragiques événements de 1947. 

Or, si la loi du 27 mars 1956 libère et amnistie au maximum 
752 personnes condamnées à des peines de moins de quinze ans 
et encore emprisonnées, elle n'influe guère sur le sort de 
636 condamnés à des peines de plus de quinze anx, qui ont été 
placés en dehors du champ d'application de la loi, à moins qu'ils 
ne puissent bénéficier des mesures individuelles d'amnistie prévues 
à l'article 10 de ladite loi. Mais de telles mesures individuelles 
dépendent du bon vouloir de l'exécutif. 

En cela, elles sont aléatoires et peuvent apparaître plus comme 
des mesures politiques que comme des mesures de justice. 

La loi donne aussi au pouvoir exécutif la possibilité de prononcer 
des libérations anticipées; c'est ainsi que certains condamnés sont 
déjà à l'heure actuelle hors des bagnes, des prisons ou des forteresses. 
Mais il ne s'agit que d'une liberté partielle. Les bénéficiaires de 
ces mesures sont souvent astreints à la résidence surveillée à 
Madagascar dans les villages éloignés, où ils ont de grandes diffi- 
cultés, ne serait-ce que pour gagner leur vie; ou bien, comme les 
parlementaires et leurs compagnons récemment libérés de la for- 
teresse de Calvi, ils sont astreints à résider en France, et ne 
peuvent ainsi rejoindre leur patrie, 

Les conditions de la libération anticipée pour ces hommes pali- 
tiques malgaches sont telles, d'ailleurs, que la liberté qui leur est 
accordée désormais n'est qu'une liberté bien limitée, Ainsi, leur 
résidence est fixée dans un département déterminé, et pour quitter 
ce département pour plus de huit jours, l'autorisation du préfet 
est nécessaire On se doute de la gêne matérielle et morale dans 
laquelle certains de ces libérés peuvent alors se trouver dans notre 
pays. 

En outre, la libération anticipée n'efface en rien les effets juri- 
diques des condamnations et les incapacités civiques qu'elles 
peuvent comporter. 

Les démocrates francais qui, dans tous les milieux sociaux et 
dans toutes les régions de France, ont réclamé l'amnistie pleine 
et entière pour les emprisonnés politiques des pays coloniaux 
n'admettent pas qu'on en reste là dans cet effort de réparation 
pour les erreurs tragiques d'une « affaire Dreyfus à l'échelle d'un 
peuple », selon l'expression utilisée en France au moment des 
événements qui bouleversèrent tant de consciences en 1917-4948. 

Rappelons les plus graves de ces erreurs judiciaires, immédia- 
tement dénoncées comme telles à l'opinion publique française dès 
qu'elles furent commises, 

Le procès initial, qui ouvrit la série de procès au cours desquels 
tant de graves condamnations furent prononcées, élait le procès 
des parlementaires malgaches. | 

Si les parlementaires et dirigeants du mouvement national de 
Madagascar étaient déclarés coupables, au cours de ce procès ini- 
lial, tous les autres inculpés pouvaient étre également déclarés 
coupables au cours de procès ultérieurs. 

Les débats du procès initial devant la cour criminelle de Tana- 
narive Ss'ouvrirent en juillet 1948. 
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Malgré les demandes réitérées des parlementaires et de leurs 
avocats, Rakontondrabé, un ineulpé, le principal témoin sur lequel 
reposait l'accusation, n’a jamais été confronté, au cours de J’ins- 
truction, avec les parlementaires qu'il accusait, 

Au monent où l'on ne pouvait plus esquiver cette confrontation, 
c'est-à-dire au moment où le procès public allait être ouvert, le 
haut commissaire de Madagascar de lépoque donnait l’ordre d’exé- 
cuter le témoin, en dépit des instruction contraires reçues du plus 
haut personnage de l'Etat statuant en conseil supérieur de la magis- 
tralure. 

L'exécution ent lieu trois jours avant l'ouverture du procès, et 
ainsi les parlementaires n’eurent pas la possibilité d’être confrontés 
avec le témoin principal sur lequel reposait lacecusation » selon 
l'expression de M. le Président de la République de l'époque. 

Les débats du procès de Tananarive ont montré d'ailleurs comment 
les prétendus aveux ou témoignages avaient été arrachés par la 
torture, ce qui explique les multiples contradiclions au cours des 
instructions et des procès successifs. 

Par exemple, la thèse de l'accusation suivant laquelle une insur- 
rection aurait été préparée par les dirigeants du M. D. R. M. au 
cours de la réunion tenue à Tananarive le 27 mars 1%7 s’effondra 
et dut ètre abandonnée, Les condamnations prononcées, encore que 
non motivées, pe purent l'être qu'à la suite des déclarations d’un 
témoin unprovisé, Randriannarison, entendu grâce aux pouvoirs dis- 
crélionnaires du président du tribunal, téinoin qui devait rétracter 
ses dires au cours de son propre procès et dans une déclaration 
écrite ultérieure. 

C'est dans ces conditions que des peines de mort ou de détention 
perpéluelles furent prononcées par la cour de Tananarive, et que 
des centaines et des centaines de condamnations furent prononcées 
an cours des procès ultérieurs. 

Les avocats des parlementaires de Madagascar avaient demandé 
la revision du procès de Tananarive dès le mois de décembre 1949. 
Cetle demande ne reçut pas satisfaction. 

Il s'agissait, au moyen des procès de Madagascar, et de la répres- 
sion qui se poursuivait parallèlement, d'écraser le mouvement natio- 
nal de Madagascar dont Fautorité était solidement établie dans la 
population. 

Ce calcul n'atleignit guère son but, on le comprend. 

Les neufs années qui ont passé depuis ces événements n’ont nul- 
Jernent atténué, à Madagascar, le souvenir des 80.000 morts mal- 
gaches, des tortures, des 20.000 emprisonnements, des exécutions. 
Quant aux 1.500 malgaches condamnés à temps ou à perpétuité par 
les tribunaux et encore emprisonnés, ils apparaissent eux aussi, 
comme autant de patriotes martyrisés. 

Plusieurs voix se sont élevées de groupes politiques différents pour 
proclamer au Parlement et à l'Assemblée de FUnion francaise que 
ces emprisonnés ont été condamnés « pour avoir cru d'une manière 
trop absolue aux promesses contenues dans la Constitution ». 

L'exigence de l’amnistie acquit vite à Madagascar une résonnance 
nalionale, malgré la répression qui, des années durant, s'était abat- 
{ue dans l'ile et Fensemble de la presse de langue malgache, au cours 
des trois dernières années, s’en fit l'écho. Des dirigeants de mouve- 
ments syndicaux et sociaux maigaches prirent position. Des élus 
nalgaches exerçant à l'heure actuelle leurs mandats de conseillers 
représentatifs, Conseillers provinciaux, conseillers municipaux, délé- 
gués de notables, ont été obligés de se faire l'interprète de la néces- 
sité de l’armnistie auprès de M. le Président de la République. 

L'exigence de l'amnislie, enfin, était si fortement proclamée par 
l’ensemble du peuple malgache que les candidats aux mandats par- 
lermentaires eux-mêmes tinrent à inclure Famnistie dans leur pro- 
gramme, en bonne place. 

L'amnistie partielle acquise par la loi du 27 mars n’est donc qu’un 
premicr pas vers ce que nous qualifions, quant à nous, de répara- 
tion d'injustices graves. 

Le peuple malgache réclame maintenant comme naguère, une 
ainislie complète et sans discrimination. 

Cette revendication était reprise fin avril, dès que la Joi du 
27 inars 1956 fut connue à Madagasear, par une dizaine d’organisa- 
tions représentant toutes les tendance politiques et sociales de la 
Grande Île, à savoir: Funion du peuple malgache, le front national 
malgache, l'union pour la defense des intérèls malgaches, le rassem- 
blement du peuple malgache, les syndicats C. G. T., U. S. À. M, 
C. F. T, C., fédéral des fonctionnaires, l’association démocratique 
de la jeunesse de Madagascar, le foyer chrétien des jeunes, "Fi, 
Tovohaly kKalolika Malagasy et l'association des intellectuels el uni- 
versitaires de Madagascar. 

La salisfaction entière de Ja revendication nationale malgache 
d'amnisti® sans discrimination a élé récemment appuyée par un 
grand nombre de démocrates francais, notamment au moment de 
l'adoption de la loi du 27 mars. Le comité national pour lamnistie 
aux condamnés politiques d'outre-mer, qui rassemble un grand 
nombre de personnalités venant de tous les horizons politiques, fit 
à ce inoment une déclaration dans ce sens. Au même moment, au 
Parlement, on constatait des prises de position plus où moins nuan- 
cées, mais influencées par le large courant d'opinion dont nous 
faisons état. 

1 suffit pour 
alors par des représentants du groupe 
varlant en eur nom personnel. 

Le vote d'une amnislie totale serait de nature à réparer le terrible 
préjudice causé aux peuples de Madagascar et de France par la poli- 
tique suivie ces dernières années dans les territoires d'outre-mer et 
qui tournait le dos aux possibilités profondes d'union entre la France 
et les pays d’outre-mer, 

L'amnistie de plein droit de tous les faits commis au cours ou à 
l’occasion des tragiques événements de 1947-1948 peut contribuer à 


s'en persuader de se reporter aux interventions faites 
socialiste ou de personnalités 





—— 


rélablir cette union, qui serait féconde et pour le peuple de France 
et pour les peuples des pays d'outre-mer. x 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont amnistiés de plein droit tous les faits 
cominis au Cours où à l’occasion des événements dits « rébellion 
malgache de 1937-1948 ». 
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PROPOSITION DE LOI tendant à organiser le camping, présentée par 
M. Giacobbi et les mersbres du groupe républicain radical et radi- 
cal-socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens 


de communication et du tourisine.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition que nous avons l'honneur 
de vous présenter repose sur quatre idées essentielles : 
4° Définition du camping. — La proposition de lai qualifie « d'ac- 
tivité d’ulilité publique »; cetie formule est nuancée et signifie par 
correspondance avec la notion d'utilité publique en droit public 
français : 

Que les autorilés administratives auront de sérieux pouvoirs de 
contrôle sur le camping; 

Que comple devra être tenu des intérêts légitimes des particuliers 
(par exemple de ceux des propriétaires voisins). 

2e Unité de compétence. — Actuellement, la réglementation du 
camping est anarchique; elle est constituée, en effet, par une mul- 
tilude d’arrètés préfectoraux et, à l'échelon central, neuf services 
interviennent à l'heure actuelle en la matière. 

Officiellement, les problèmes du camping relèvent de la direction 
générale de la jeunesse et des sports, partie intégrante du ministère 
de l'éducation nationale. Maïs il faut tenir compte des compétences 
de plusieurs autres ministères : 

Le ministère des travaux publics (direction générale du tou- 
risme); 

Le ministère de l’intérieur qui s'intéresse au camping pour des 
problèmes de sécurité, de police (contrôle des étrangers); 

Le ministère de la justice qui intervient dans les problèmes de 
réglementation; 

Le ministère des affaires économiques (direetion générale des prix) 
et le ministère des finances (service des domaines) qui ont élabor“, 
par exemple, un arrèté interministériel en date du 21 mai 1954 
fixant les prix plafonds des redevances à percevoir sur les terrains 
aménagés ; 

Le minislère de Ja santé publique qui a, par exemple, rédigé une 
instruction en date du 9 mai 1919 sur les aménagements sanitaires 
des camps; 

Le ministère de l’agriculture (direction générale des eaux et 
forêts) est propriétaire el geslionnaire de 800 terrains de campinz; 

Le minisière du logement et de l'urbanisme qui s'intéresse à la 
question à un double tilre: R Û 

Contrôle de la construction d'édifices sur les terrains de Campin£; 

Apprécialion des incidences sur les projets d'urbanisme de l'ins 
laitalion de terrains de camping. 

Notre proposition tend à réaliser une unité de compétence an 
bénéfice du ministre chargé de la jeunesse et des sports. Mais il va 
de soi que cette unification de la compétence est de nature à sou- 
lever des difficultés d'applicalion étant donné que de nombreux 
services ont eu jusqu'ici à s'occuper du camping; la nécessité de 
concilier ces deux facteurs a conduit à instituer un conseil supérieur 
du camping, organisme dont la création est d’ailleurs une des 
revendications des milieux sportifs. 

3 Les zones de camping. — Notre proposition établit en définitive 
trois calégories de zones: 

A. — Zones interdites (art. 3 de la proposition). 

B. — Zones spécialement protégées. — Il s’agit des forêts, les dis- 
positions de l’article 6 de la proposition reprenant d’ailleurs, ouire 
cerlains articles du code forestier, des stipulations en vigueur dans 
certains départements boisés comme les Landes, l'Oise, l'Aisne par 
exemple. 

GC. — Zones ordinaires. — Elles correspondent à celles qui sont 
définies à l’article 4 de la proposition, étant entendu que les aulo- 
rilés administratives conservent en toute hypothèse des pouvoirs de 
contrôle très importants. 


4o Les terrains de camping. — La procédure prévue aboutit à deux 
catégories de garanties: 

A. — Garantie pour les propriétaires voisins. — Elle est formu- 
lée à l’article 7 de notre proposition, une procédure inspirée de 
celle de l'enquête de commode et d’incommodo étant instituée. De 
plus, les règles rigoureuses prévues par la proposition à l'encontre 
des geslionnaires de terrains de camping qui ne rempliraient pas les 
obligations qui leur incombent, sont de nature à assurer la protec- 
tion indirecte mais certaine, des propriélaires voisins. 
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B. — Garanlie pour la collectivité. — Elle résulte des disposi- 
tions des articles 4 et 11 de notre proposition. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouioir adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — Le camping constitue une activité d'utilité publique, 
qui s'exerce dans le cadre des dispositions définies par la présente 
loi 

Art. 2. — Le ministre chargé de la jeunesse et des sports a 
dans ses attributions les questions intéressant le camping. 

Il est institué un conseil supérieur du camping dont l’organisation 
el la compétence sont déterminés par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 16 de la présente loi. 

Le conseil supérieur du camping est obligatoirement consulté sur 
toutes questions intéressant le camping. Son avis conforme n'est 
pas requis. 

Art. 3. — Le camping est interdit dans un rayon d’un kilomètre 
aulour des monuments et des sites inscrits sur la liste prévue à 
l'arlicle 4 de la loi du 2 mai 1920, ou classés. 

Le camping est également interdit dans un rayon de 500 mètres 
autour des zones résidentielles qui seront obligatoirement délimitées 
par les arrêlés municipaux d'après les plans d'urbanisme commu- 
aux où intercommunaux. 

Art. 4 — Le camping peut être pratiqué dans les zones autres 
que celles visées à l’article 3 de la présente loi. I peut, toutefois, 
faire l'objet d’interdictions locales pour des molifs tenant au main- 
tien de l’ordre, à l'hygiène publique, à la sécurité des campeurs ou 
des populations locales. L'interdiction ne peut porter sur le territoire 
entier d’une commune, hors les cas de calamité publique et d’appli- 
calion de l'article 3, alinéa 1, de la présente loi. 

Art. 5. — Le camping en Yorêt doit s'exercer dans le respect des 
dispositions des articles 116, 148, 195 et 1% du code foreslier; l'usage 
du réchaud est seul toléré, sauf dans les peuplements de pins. Les 
voitures amenant des participants devront stationner dans les lieux 
fixés par des arrêtés municipaux et ne pourront pas pénétrer dans 
les massifs forestiers. F 

Art. 6. — Toute personne appelée à recevoir, d'une manière habi- 
tuelle, des campeurs sur un terrain lui appartenant ou dent elle est 
gestionnaire, est tenue d’en demander l'autorisation au préfet du 
département sur lequel est situé le terrain, qui prend alors Ja déno- 
mination de terrain de camping. L'autorisation est obligatoire, quel 
que soit le nombre des campeurs admis sur un terrain, Soit que 
celte admission s'effectue bénévolement, soit qu'elle s'effectue à titre 
onéreux. 1 5 à J 

Art. 7. — Le dépôt d’une demande d'autorisation d'établissement 
d'un terrain de camping entraine ouverlure de deux enquêtes: 

jo Dans un délai de vingt jours, il est procédé à une enquête 
auprès des propriétaires des fonds silués dans un rayon de 
500 mètres autour du terrain pour lequel une demande d’aulorisa- 
tion de camping a été formulée; cette enquête s'effectue au siège 
de la mairie de la commune intéressée, et son ouverture est portée 
à la connaissance des propriétaires intéressés par l'affichage d'un 
avis dans les locaux municipaux; l'enquête a pour but de déterminer 
si l'ouverture d’un terrain de camping est de nature à causer au 
propriétaire voisin un préjudice excédant Ja mesure ordinaire des 
inconvénients résultant du voisinage; 

% Dans un délai de vingt jours, après la clôture de la procédure 
précitée, il est procédé à une enquête sur les lieux par une Commis- 
sion dont la composition sera déterminée par le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l’article 46 de la présente loi. 

La commission établit un rapport qui est transmis au préfet du 
département intéressé, ainsi que les conclusions de l'enquête efTec- 
tuée auprès des propriétaires des fonds voisins. La décision pr fec- 
torale doit intervenir au plus tard deux mois après le dépôt de la 
demande d'autorisation d'ouverture d’un terrain de Camping. 

La décision préfectorale est susceptible d'appel auprès du ministre 
chargé de la jeunesse et des sports. Le ministre statue dans un 
d'lai de deux mois. y . | 

Art, 8 — L'autorisation d'ouverture d’un terrain de camping est 
Valable pour une durée de deux ans, Sous réserve de l'application 
des dispositions de l’article 9 de la présente loi. L'autorisation 
indique obligatoirement la catégorie à laquelle appartient le terrain 
de camping «w 

Art. 9! _— Les représentants du ministre de l'intérieur, du ministre 
chargé de la jeunesse et des sports, äu ministre de la santé, du 
ministre charg$ du tourisme et du ministre de l’agricullure, sont 
habilités à inspecter de jour à tout moment, les terrains de cam- 
ping et à s'assurer qu’ils remplissent les conditions prévues par la 
présente loi et par l'autorisation d'ouverture. 

Dans le cas où ces conditions ne seraient pas remplies, le préfet 
peut opérer immédiatement le retrait de l'autorisation d'établisse- 
ment d'un camping sur le terrain en cause. La décision préfectorale 
est susceptible d'appel devant le ministre chargé de la jeunesse et 
des sports, qui slalue dans un délai de deux mois, L'appel n’est 
pas suspensif. 

Le retrait d'une autorisation d'établissement d'un terrain de cam- 
ping entraîne l'interdiction pour le propriélaire ou pour le gestion- 
haire dudit terrain, de solliciter une nouvelle demande d'autorisation 
hour quelque terrain que ce soit, pendant une durée de trois ans. 

Art. 10, — Nul ne peut pénétrer dans une tente ou une remorque 
de camping habitable en l'absence du propriétaire ou sans y étre 
invité par celui-ci. Les présentes dispositions sont applicables an 
cours des inspections effectuées conformément à l'article 9. alinéa 1° 
de la présente loi. 

Art. 41. — Dans les cas qui seront limitativement déterminés par 
le règlement d'administration publique prévu à l’article 16, le cam 
Peur sera tenu de souscrire une assurance couvrant les accidents 





aux tiers et l'incendie des forêls qui pourraient être causés par la 
pratique du camping. 

Art. 12. — Les ‘terrains de camping sont répartis en catégories 
dont le nombre et les caractéristiques seront fixées par le règle- 
cr ti d'administration publique prévu à l'article 16 de la présente 
oi. 

Art. 13, — 11 est établi chaque année par le ministre chargé de la 
jeunesse et des sperts, après consultation du ministère des affaires 
économiques, un barème fixant le montant des redevances maximum 
pouvant être perçues dans chacune des catégories prévues à l'ar- 
ticle 12 ci dessus. 

Art. 44. — Il pourra être établi, sur le plan national, une signa'i- 
sation unique ayant pour but d'indiquer aux camoeurs, à l'entrée de 
chaque localité, les condilions dans lesqueiles its peuvent exercer 
le camping 

Art. 15. — Sera puni d’une amende de 1 000 à 10.000 F, quiconque 
aura Cconirevenn aux dispositions du règlement d'administration 
publique prévu par l'article 16 de la présente loi. 

Sera puni de peines prévues au deuxième ajinéa de l'article 184 
du code pénal, quiconque aura, sans motifs légitimes, eufreint leg 
dispositions de l'article 10 de la présente loi 

Sera puni de 21.600 à 200.200 F d'amende : 

1° Quiconque aura exploité un terrain de camping sans autori 
sation préfectorale ou aura continué cette exploitation après retrait 
de ladit autorisation; 

2° Quiconque aura perçu une redevance supérieure à celle prévue 
par application de l'article 13 de la présente loi; 

3° Quiconque aura entravé l'exercice du droit d'inspection conféré 
à l’article 9, aux représentants ges ministres intéressés. 

Art. 16, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente lot, 


ANNEXE N° 2197 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 juin 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 28 février 1956, sur la proposition de loi de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier la loi n° 46-24%6 du 
JO octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et maladies professionnelles, de façon à étendre son 
champ d'application à certains aecidents survenus pendant le 
trajet d'aller et retour eflectué par les travailleurs pour <e rendre 
à leur lieu de travail et qui en sont exclus d'après les textes 
actuels, par M. Crouan, député (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes de Ja loi du 20 octobre 1946, 
sont considérés comme accidents du travail et réparés conformément 
à la loi, les accidents survenus aux travailleurs pendant le trajet de 
leur résidence au lieu de leur travail (et vice versa) dans la mesure 
où le parcours n'a pas élé interrompu ou détourné pour un molit 
dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de l'emploi. 


Le rapport supplémentaire adopté par la commission du travail, 
compte tenu des observations qui lui ont été faites par MM. les secré- 
aires d'Etat au budget et au travail, propose d'étendre le bénéfice 
de la réparation prévu par la loi du 30 octobre 1946 à l'accident 
suvenu à un travailleur pendant le trajet d'aller et retour entre : 

« a) Sa résidence principale, une résidence secondaire présentant 
un certain caractère de stabilité ou tout autre lieu où le travailleur 
se rend de façon habituelle et le lieu de travail: 

« b) Le lieu du travail et le restaurant, Ja cantine ou d'une 
manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habituellement 
ses repas. » 

L'alinéa suivant précise que ces dispositions sont applicables « dans 
la mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour 
un motif dicté par l'intérêt personnel et étranger aux nécessités 
essentielles de la vie courante ou indépendant de l'emploi ». 

I à paru à votre commission de la justice que la terminologie 
employée dans le rapport de la commission du travail était parfois 
imprécise ou impropre, et risquait, de ce fait, de rendre difficile la 
mise en application de la loi par les tribunaux, et d'ouvrir la voie 
à d’interminables contestations, la difficulté principale en la matière 
élant l'administration de la preuve que le travailleur a bien été 
accidenté au cours de l’un des trajets énumérés par Ja loi. IH 
importe donc que ceux-ci soient définis avec la plus grande préci- 
sion possible, faute de quoi l'en s'exposerait, comme l'a fait 
justement remarquer M. le secrétaire d'Etat au budget, à une 
extension quasi illimitée de la notion d'accident de travail. Les 
innombrables procès relatifs à des accidents de trajet ont donné lieu 
à une jurisprudence abondante et d'interprétation souvent difficile 
qui montre bien la nécessilé d'établir un texte de lui aussi clair et 
précis que possible. 

C'est Fe = mr votre commission vous propose de substituer les 
termes de domicile et de résidence à ceux de « résidence principale » 
et de «résidence secondaire présentant un certain caractère de 
stabilité ». Ces deux dernières notions sont assez imprécises, alors 
que notre droit civil a depuis longtemps défini les premières de telle 
façon que leur interprétation ne puisse donner lieu à d'inuties 
contestations. 

Par contre, votre commission a estimé qu'il était souhaitable de 
viser également le lieu où le travailleur se rend de facon normale 





.(1) Voir les n°s: Assemblée nationale (2° législature), 171, TA! : 
(3° législature), 807, 1264, 1891. 
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(et non pas habituelle comme le prévoit la commission du travail); 
le travailleur peut, en effet, pour des motifs légitimes, changer acci- 
drntellement son lieu d'hébergement. 

D'autre part, votre commission vous propose de simplifier Ja 
rédaction du paragraphe b}) et d'indiquer simplement que le bént- 
fice de la loi est acquis au travailleur en cas d'accident survenu 
entre « le lieu du travail et le lieu où le travailleur prend ses repas », 
définition qui comprend évidemment le restaurant ou la cantine. Ce 
faisant, votre commission supprine également la condition posée 
par la commission du travail, selon laquelle, il ne pouvait s'agir 
que du lieu où le travailleur prend habiluellement ses repas. 

Enfin, votre commission de la justice a estimé que le dernier 
alinéa du texte de la cominission du travail était trop restrictif; ella 
a estimé qu'il n’y avait lieu d’excepter du bénéfice de ces dispo- 
sitions que les cas dans lesquels le travailleur s'était détourné de 
son parcours pour des motifs «étrangers à l'exercice de la vie 
courante », 


L'article unique de la proposition de Joi pourrait donc être ainsi 
rédigé: 

« Le deuxième alinéa de l’article 2 de la lai n° 46-2426 du 30 octo- 
bre 1916 est abrogé et remplacé por les dispositions suivantes: 

« Est également considéré comme accident, du travail, sous réserve 
des di:nositions de l'alinéa suivant, l'accident survenu à un travail- 
leur visé par la présente loi pendant le trajet d'aller et retour entre 
le lieu du travail et: 

«a) Son domicile, sa résidence, ou tout autre lieu où le travailleur 
se rend de facon normale. 

« b) Le lieu où le travailleur prend ses repas. 

«les disnositions des alinéas précédents sont applicables dans la 
mesure où le parcours n’a pas été détourné pour un motif étranger 
à l'exercice normal de la vie courante. » 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la justice 
a décidé de donner un avis favorable au rapport de la commission 
du trevail. 





ANNEXE N° 2198 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 14 juin 196.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro- 
posilion de loi (n° 96) de M. Guislain et plusieurs de ses collèges 
tendant à comp'éter la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 accor- 
dant aux foncitennaires déportés et internés de la Résistance et 
des gucrres de 19:1-1918 et de 1939-1915, quel que soit le mode de 
recrutement, des majorations d'ancienneté valables pour l'avance- 
ment el la lilularisation, par M. Mérigonde, député. — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
Sion. 


Mesduines, messieurs, la loi du 9 d“cembre 41927 (art. 23) a 
accordé aux fonctionnaires anciens combattants de la guerre 1914- 
4918 des majorations d'ancienneté valables pour l'avancement. 

La loi n° 52-813 du 19 juillet 1952, reconduisant les dispositions de 
la loi précitée, accorde les mêmes avantages aux fonctionnaires 
anciens combattants de la guerre 1939-1915. 

La loi n° 51-1121 du 26 septembre 1951 avait, de son côté, accordé 
des majorations d'ancienneté aux résistants de la guerre 1939-1945. 

Seuls les fonctionnaires déportés ou jinternés résistants de la guerre 
1911-1918, possesseurs de la carte d’ancien combattant, se trouvent 
écartés de ces avantages. 

En ce qui concerne la titularisation, la commission centrale, insti- 
tuée par l'article 3 de la loi du 26 septembre 1951, refuse d'étendre 
le bénéfice de l’article 2 de ladite loi aux déportés, intern“s résis- 
tan!s de la guerre 1M14-1M8. Celte commission se réfère à l’article 4 
de la loi du 26 septembre 1%51 qui, dans son énumération, ne men- 
tionne pas, parmi les bénéficiaires, les tilulaires de la carte de 
déporté, interné de la Résistance, qualifiés par application de la loi- 
Slalut du 9% août 1948 au titre de la guerre 1914-1918. 

En outre, certains fonctionnaires entrés dans l'administration par 
des voies différentes que la voie du recrutement normal, se voient 
très souvent opposer leur qualité « d'intégrés » et ne peuvent, de 
ce fait, bénéficier de certaines mesures appliquées aux fonctionnaires 
issus du recrutement normal. . 

Votre commission de l'intérieur propose de préciser que les dispo- 
Sitions de la loi du 26 septembre 1951 sont applicables aux déportés, 
internés résistants de la guerre 1911-1918, sans qu'il leur soit opposé 
la qualité « d'intégré », pour l'accession à un grade ou un cadre 
supérieur, 

Les nouvelles dispositions sont proposées pour effacer des injus- 
tices qui, en raison du petit nombre des bénéficiaires éventuels 
sont inexplicables. En effet, ces résistants sont titulaires de la carte 
de déporté, interné résistant et de la carte d’ancien combattant. Hs 
ont dù attendre plus de trente ans pour obtenir une récompense 
à leur volonté d’opposilion, au cours de la première guerre mon- 
diale, à la machine de guerre ennemie. 

Leur nombre n'atteint pas la centaine et les mesures discrimina- 
toires actuelles prennent un caractère vexatoire. 

Aussi, pour réparer ces erreurs et donner À chacun en fonction de 
ses droits, sans créer des catégories d2 privilégiés parmi les citoyens 
ayant obtenu les mêmes qualifications, élant donné également que 
les services centraux ont été consultés sur l'opportunité de pareilles 
miesures tendant à accorder les mêmes avantages à tous les déportés, 
internés résistants et quel que soit le moment de leur activité 
résistante, la commission de l'intérieur vous propose d'adopter la 
proposition de loi ci-après. 





PROPOSITION DE LOI 


tendant à faire bénéficier les déportés et internés, qualifiés au tire 
de la guerre 1M4-1M8, des disposilions de la loi n° 51-1124 qu 
2%6 septembre 1991 modifiée. 


Art. 4er, — Les dispositions de la loi no 51-1121 du 26 septemibre 
41951 modifiée sont applicables aux titulaires de la carte de déporté 
et interné de la Résistance qualifiés au titre de la guerre 1911-1948, 
quel que soit leur mode de recrutement et leur qualité. 

Art. 2. — L'avant-dernier alinéa de l’article 6 de la loi n° 51-112 
du 25 septembre 1951, tel qu’ a été modifié par la loi n° 53-61 
du 29 juillet 1953, est modifié comme suit: 

« Un représentant des déportés et internés qualifiés au titre de 
la guerre 1911-1918 ou de la guerre 1999-1943. » 

Art. 3, — Un décret fixera, dans un délai de trois mois, les 
conditions d'application de la présente loi. 


1 
» 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la 
proposition de Joi (no 1127) de M. Daniel Mayer et plusieurs de 
ses collègues tendant à proroger d’un délai de trois ans, à compter 
du moment où ils atteindraient l’âge de la retraite, les fonction- 
naires, employés civils et magistrats de l’ordre judiciaire prives 
de leurs fonctions par l'autorité de fait, dite Gouvernement de 
l'Etat français, par M. Mérigonde, député. — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs dans leur proposition n° 4127, M. Daniel 
et les membres du groupe socialiste vous proposent de rendre 
effectives les mesures prévues par l’article 45 de la loi 53-1314 du 
31 décembre 1953, en faveur des magistrats de l’ordre judiciaire. 

En effet, alors que l'article 45 de la loi précitée stipulait que les 
magistrats de l’ordre judiciaire ne pouvaient étre admis à la retraite 
d'office qu’à partir de soixante-dix ans ou de soixante-treize ans 
suivant les dispositions antérieurement prévues par la loi du 
15 février 1946 portait uniformément, en son article 10, la limite 
eg normale de tous les magistrats de l’ordre judiciaire à soixante- 
ix ans. 

Aussi, l’article 15 de la loi du 31 décembre 1953 privait les trois 
quarts des magistrats des avantages compensatoires que le légis- 
lateur avait entendu leur accorder. 

C’est donc une erreur de rédaction que la commission de l'inté- 
rieur, suivant la judicieuse proposition de M. Daniel Mayer, vous 
propose de corriger. 

Elle vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopler la 
proposition de Ki suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils et 
des magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par 
l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat français. 


Art. 4er, — L'article 15 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 
est modifié comme suit: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, les fonctionnaires ou 
employés civils et les magistrats de l’ordre judiciaire qui, privés 
de leurs fonctions par l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat 
français, ont été remis en fonction par application de l'ordonnance 
du 29 novembre 1914 bénéficient d’une prolongation de leurs fonc- 
tions de trois années à compter du moment où ils atteignent l’âge 
de la retraite. » 

Art. 2. — Les fonctionnaires ou employés civils et les magistrats 
de l'ordre judiciaire qui n’ont pu bénéficier des dispositions de 
l'article 13 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 pour un motif 
tiré de l'existence de la limite d'âge telle qu'elle existait anté- 
rieurement à la loi du 15 février 196, seront, s'ils en font Ja 
demande, remis en fonction pour une durée de trois années à 
compter de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 2200 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les agents de la 
Société nationale des chemins de fer français de certains des 
avantages accordés aux fonctionnaires déportés, présentée par 
M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission des 
moÿens de comimunicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la règle de l'égalité dans les réparations 
morales et matérielles des préjudices subis pour le pays constitue 
un prineipe d'ordre moral que le Jégislateur doit toujours respecter 

Nul n'ignore le rôle primordial qu'ont joué les « cheminots » dans 
la résistance à l’envahisseur et combien la « bataille du rail » fut 
décisive pour la libération de notre territoire. 
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Il est donc juste que les agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français ayant été déportés pour actes de résistance 
bénéficient, pour faire valoir leurs droits à l'avancement ou à la 
retraite, de bonifications d'ancienneté comparables à celles qui sont 
accordées aux fonctionnaires du secteur public. 

La différence de situation existant entre les deux catégories de 
déportés, constitue une injustice flagrante qu'il convient de réparer 
ans tarder. 

è Lans ces conditions, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er. — Les agents de la Société nationale des chemins de fer 
francais qui ont été déportés pour faits de résistance auront droit 
à des bonifications d'ancienneté semblables à celles des fonction- 
naires de l'Etat et des collectivités publiques remplissant les mêmes 
conditions. 

Art. 2 — Un règlement d'administration publique, conjointement 
pris par le ministre Ces travaux publics et le ministre des finances, 
déterminera les modalités d'application de cette mesure à la Société 
nationale des chemins de fer français. 





ANNEXE N° 2201 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire l'emploi du diacetyl et 
de tout arôme chimique et artificiel dans la fabrication des mar- 
garines en vue de favoriser la consommation des produits laitiers, 
présentée par M. Pesquet, député (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous devons avoir le souci de protéger la 
santé de tous en interdisant, dans la fabrication de certains pro- 
duits alimentaires, l'addition d'éléments nocifs. 

Les arômes artificiels ont, sans doute, l'avantage de rendre plus 
agréable au goût des denrées de second ordre. C’est le cas de la 
margarine qui, grâce au diacétyl, prétend remplacer le beurre. Des 
scientifiques nous affirment que le diacétyl est un produit cancé- 
rigène; dans ce cas, est-il normal d'admettre, aux dépens d'une 
production laitière pléthorique, la consommation de ce produit ? 

La production laitière française a besoin d'être efficacement sou- 
tenue, il est donc intolérable que des produits gras destinés au 
remplacement du beurre, qui ne possèxtent pas les qualités biolo- 
giques requises, puissent être admis et faire ainsi une concurrence 
déloyale au beurre, produit naturel et sain. 

La margarine aromatisée avec le diacétyl à l'avantage, sur le 
beurre, de son moindre prix, mais quel intérêt cela représente-t-il 
si la santé de lous, et particulièrement de notre jeunesse, doit en 
ES Nous nous refusons à être empoisonnés lentement, même à 
on marché. 

Conformément aux principes admis dans la loi du 2 juillet 1935, 
nous avons donc l'honneur de demander à l’Assemblée nationale 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'emploi du diacétyl et de tous parfums ou 
arûmes chimiques, artificiels ou autres, est interdit dans la fabri- 
calion de la margarine. 





ANNEXE N° 2202 





(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 15 juin 1%6.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux villes de Koudougou et Pama, éprouvées par 
un récent cyclone, présentée par MM. Conombo, Henri Guissou 
el les membres du groupe des indépendants d'outre-mer, dépu- 
tés (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 15 mai dernier, une tornade d'une rare 
violence causait de graves dégâts à deux villes de la Haute-Volta. 
A Koudougou, le vent n'a soufflé qu'un quart d'heure, mais il a, 
sur son passage, arraché le toit” de la cathédrale et ébranlké ses 
murs. Trois écoles ont subi des dommages importants. L'une d'elles, 
Qui assurait la préparation des instituteurs de Haute-Volta, a été 
ancantie. La demeure de l'administrateur, celle des institutrices, 
le couvent des religieuses autochtones, ainsi que de nombreuses 
boutiques, ont eu leurs toits arrachés. 

A Pama, dans le cercle de Fada-Migourma, l'école et la maison 
de l’instituteur ont été endommagées. 





, {1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 





On estime, en général, que les dégâts s'élèvent à une quinzaine 
de millions de francs C. F. A. 

Sans une intervention rapide du Gouvernement, la rentrée sco- 
laire prochaine serait compromise, l'essor économique et social du 
territoire serait handicapé. 

Aussi, sûrs du sentiment de solidarité qui a toujours animé le 
Gouvernement a l'égard des populations des terriloires peu favo- 
risés, nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre dans 
les meilleurs Gélais les mesures de secours et d'assistance qui 
s'imposent en faveur des populations éprouvées de Koudougou et 
Parma. 





ANNEXE N° 2203 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 15 juin 196.) 
PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture portant institution d'un Fonds national de soli- 
darité (1). — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Le Conseil de Ja République a adopté en deuxième lecture le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tnrne Ier 


Financement du fonds national de solidarité. 


Art. fer, — Jusqu'au jour de l'entrée en vigueur de la réforme 
générale de l'assurance-vieillesse — pour laquelle un projet de Toi 
devra êlre déposé avant le 31 décembre 1956 — il est ouvert, dans 


les écritures du Trésor, un compte d'affectation spéciale intitulé: 
« Versement au fonds national de solidarité », géré par le ministre 
des affaires économiques et financières. 

Ce compte relrace: 

En recettes: 

4° Le produit des ressources fiscales instituées par l'article 4 de la 
loi n° 56-331 du 27 mars 1956; 

20 Le produit des ressources fiscales instituées par les articles 17% à 
à de la loi n° 53-611 du 11 juiliet 19%. Toutefois, celles-ci ne seront 

rises en comple qu'après achèverment des opéralions prévues à 
’arlicle 4 de ladite loi; 

39 Un prélèvement sur le produit des impôts et taxes étabiis à titre 
provisoire jusqu'à la mise en vigueur du projet de loi visé au pre- 
rmier alinéa du présent article et résultant des mesures édiciées ci- 
après dont les modaïilés d'application seront fixées par décrets pris 
en conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat 

Majorer dans la Jimile de 20 p. 100 les droits de timbre autres 

ue ceux prévus aux arlicles 907 à 909, 968 et 972 du code général 
es impôts; 

Majorer de 50 p. 100 le droit prévu à l’article 974 du code général 
des impôts; 

Instituer une laxe sur la publicité, notamment celle par voie d'af- 
fiches et de panneaux de toute nature, dont le produit annuel est 
fixé à trois milliards et dont le champ d'application, les taux, les 
modalités de perception €t de recouvrement ainsi que la date à 
laquelle elle sera mise en application seront fixés par le décret 
institulif qui devra être pris après avis des commissions des finances 
de l’Assemblée Nationale et du Conseil de la République; 

Porter de 1% à 19 p. 100 le taux, fixé par le premier alinéa de 
l’arlicle 51 d: la loi no 47520 du 21 mars 1947, du prélèvement sur 
les sommes engagées au pari mutuel sur les hippodromes et hors 
des hippodromes ; 

Fixer le prix de vente des produits du service d'exploitation indus 
trielle des tabacs el allumettes à un niveau tel que, sur la base 
des chiffres de vente actuels, le rendement soit accru de 5 p. 100 
sans que le prix des produits de grande consommation soit relevé; 

Majorer d'un demidéchne la taxe proportionnelle, sans limite 
d'exonéralion s'il s'agit de revenns de valeurs mobilières et lorsque 
le revenn imposable dépasse 440.000 F s'il s'agit des antres catégories 
de revenus et pour les revenus imposables supérieurs À 600.000 F 
la surlaxe progressive, afférentes aux bénéfices et revenus réalisés 
ou acquis depuis et y compris l'année 1955 ou les exercices clos en 
195 : 

Majorer l'impôt sur les sociétés d'un quart de décime pour les 
bénéñces des exercices clos en 19535 et d'un demi-décime pour les 
bénéfices réalisés depuis et y compris les exervices clos en 1956: 

Instiluer sur les-\éhicules de tourisme immatriculés au nom des 
sociélés et servant au transport de personnes appartenant à ces 
méines Sociétés, une taxe annuelle d'un montant de 26.06% F non 
déductible pour l'élablissement de l'impôt sur les sociélés : 

Majorer de 2 F par litre le montant de la taxe intérieure de 
consommalion sur l'essence. 





(1) Voir: Assemblée Nationale (3e législature), nos 1299. 413. 126, 
1233, 1260, 316, 1568, 1616 et in-8o no 93, (2e lecture), nos 1995, 2020. 
Conseil de la République, n°s 413, 468, 469. 470, 480, 482, 485, 493, 
(année 1955-1956) et in£o no 191 (année 1953-1956): (2 le ture), 

er ep? C l te A A : - { -- ’ 
nos 515, 527, 529 (année 1955-1956) et in Se 205 (année 1955 1956). 
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Le taux du prélèvement sera fixé chaque annce par un arrêté 
conjoint du ministre des affaires économiques et financières et du 
Ininistre des affaires sociales, compte tenu des autres ressources 
vistes aux alinéas 1e et 2° qui précèdent, pour permeltre au compte 
spécial de faire face aux dépenses. 

En dépenses: 

Les versements effectués au fonds national de solidarité visé à 
l'arlicle 3 de la présente loi. 

Art. 9 — A litre de dotation initiale, le compte d'affectation spé- 
ciile visé à l'article fer de la présente lot rerevra une avance du 
Trésor de D0 milliards. Cette avanre, ainsi que toutes celies qui 
pourraient être consenties audit compte, seront remboursées pragres- 
siverment dans des conditions qui seront fixées par arrèté du ministre 
des affaires économiques el financières. 

Art. 2 Lis. (Supprimé.) 


Tiree II 


Fresiations. 
Art. 3. (Cotifoime.) 


Art. 4. — 1. — Toute personne de nationalité française, résidant 
sur le territoire métropolitain où dans un département d'outre-mer, 
ävée d'au moins 6 ans, où G0 ans en cas d'inaptitude au travail, 
ülulaire d'un ou plusieurs avantages de vieillesse résullant de dis- 
positions législatives ou réglementaires, ou bénéficiaires d’une allo- 
calion d'aide sociale versée en application du chapitre VI du titre HI 
du code de la famulle et de laide sociale, bénéficie, à compter du 
4 avril 196, d'une allocation supplémentaire dans les condilions 
ci-après. 

La majoration pour conjoint à charge servie par un régime d’assn- 
rance vieillesse des salariés est considérée comme un avantage de 
viellesse servi au conjoint à charge pour l'appiicalion de la presente 
loi. 

HO — L'allocalion supplémentaire est liquidée et servie par Îles 
services eu organismes débhileurs d'un des avantages visés au para- 
graphe premier du présent article sur demande expresse des 
intéressé», 

HE. Dans le premier alinéa de l’article 41 de la loi n° 52-799 
du 10 juillet 192, les chiffres de « 129.000 F » el de « 191.000 F » sont 
iespeclivoiment remplacés par les chiffres de «170.000 F» et de 
« 225.000 F », 

Les dépenses entraintes par Papplicalion du présent paragraphe 
sont couvertes dans les conditions prévues par la loi précitée du 
40 juillet 1902. 

IV. — En ce qui concerne les veuves de guerre, les plafonds visés 
à l'arlicle 12 de la loi n° 18-461 du 17 janvier 1918 ne peuvent être 
inférieurs à celui prévu par l’article 10 de la loi no 55-9356 du 3 avril 
495 Le plafond visé à Flarhele 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 19153 ne peut être inférieur au montant de la pension de 
soldat au laux exceptionnel augmenté du montant de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 

Arl. » Conforme.) 

Art. 6, — Le fonds national de solidarité institué par la présente 
loi assure à toute personne remplissant les conditions générales 
fixées aux articles 4 et suivants de la présente loi le versement d’une 
allocation, si le total de cetle allevalion et des ressources person- 
heiles de lintéressé n'excède pas 201.008 F par an. 

Toutefois, à titre transitoire, le total susindiqué est ramené à 
39.000 E pour Fannée 1956 et à 164.000 F pour l'année 1957. 

bans le cas où le bénéficiaire est marié, Fallocation supplémen- 
laire nest due que si le total desdites allocalions et des ressources 
des conjoints n'excède pas annnellement les chiffres fixés aux ali- 
néas précédents mmajorés de 957.000 F, 

Lorsque le lotal de la où des allscalions supplémentaires dépasse 
ces chiffres, la ou les allocations sont réduites à due concurrence, 


Art. 7. — HN est tenu compte, pour l'appréciation des ressources, 
de lous avantages de vieillesse dont bénéfl:ient les intéressés, des 
revenus professionnels et autres. Les biens mobiliers et imimobiliers 
ainsi que ceux dont Pintéressé à fait donation au cours des dix 
années qui ont précédé Ja demande sont censés Jui procurer un 
revenu évalué dans les conditions fixées par le règlement d’admi- 
nistration publique par analogie evec les dispositions du décret 
n° 21-883 du 2 septembre 1954. 

En ce qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu cadas- 
tal ne dépasse pas 20.000 F, le calcul de leurs ressources per<on- 
nelies sera fait conformément aux dispositions de Ja loi n° 22-799 
du 10 juillet 1932 organisant l'assurance vVieillesse agricole modifiée 
par la loi n° 55-21 du 5 janvier 195, à Flexception de la dernière 
phrase de l'article 15 modifié de ladite loi et sous réserve de l'appli- 
calion de Particle 11 ci-apres. 

Toutefois, Hi n'est pas tenu compte dans l'estimalion des ressources, 
de la valeur des locaux d'habilation effectivement occupés à titre 
de résidence principale par l'intéressé et les membres de sa famille 
vivant à son foyer, 

Les prestations familiales, l'indemnité de soins aux tuberculeux 
prévue par l'article L 41 du code des pensions militaires d'invali- 
diié, les inajoralions accordées aux personnes dont l'élat de santé 
nécessite l'aide constante d'une tierce personne, Ja retraite du 
combatllant et les pensions allachées aux distinctions honorifiques 
n'entrent pas en compile dans le calcul des ressources. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, le plafond des res- 
sources est égal à celui déterminé en application du dernier alinéa 
de l'article # de la présente loi majoré du montant de l'allocation 
supplémentaire, 

Pour les grands infirmes et aveugles, l'allocation compensatrice 
de travail est à déduire des ressources au même titre que l'alloca- 
tion donnée à la tierce personne à concurrence de son montant. 





Art. 8 et 9. — (Conformes.) 


Art. 9 bis (nouveau). — Toute décision d'attribution, de rejet, de 
suspension où de revision de l'allocation supplémentaire sera noli- 
tiée au préfet de la résidence de l'allocataire, 

Art, 10. — Afin de donner aux organismes et services visés à 
l’article 8 les moyens de faire face aux charges qui leur sont impo- 
sées du fait de l'application de Farticle 4er de la loi n° 56-231 Gu 
97 inors 1956 en faveur des prestataires qui ne peuvent bénéfirier 
de l'allocation supplémentaire, ainsi que des dispositions de la pré- 
sente lol, le fonds nalional assure, sous forme de loctroi de sub- 
ventions, la répartition des ressources qui lui sont affectées, en 
application de l'article jer, entre ces organismes et services, et, 
en ce qui conecrne le régime général des assurances sociales, la 
caisse nationale de séeurité sociale, à l'exception des régimes de 
retraites de VEltat et des collectivités locales. 

Le règlement d'administration publique fixe les modalités per- 
mettant de déterininer le montant de ces subventions en foncticn 
du nombre de bénéficiaires de prestations de vieillesse âgés d'au 
moins soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptitude au 
travail 

Le fonds national peut consentir des avances aux services et 
organismes visés à l’article 8 dans la limite des prévisions de paye- 
ment à effectuer au cours du trimestre suivant. 

Le fonds national peut mettre les allocations payées à tort à la 
charge de l'organisme ou du service qui à procédé à la liquidation 
de l'allocation. 

Le règlement d'administration publique fixe les conditions et les 
limites dans lesquelles la fraction de subvention qui excéderait la 
charge nouvelle supportée par les différents services et organismes 
visés à l'article 8 pourra rester à la ge sys ce ceux-ci. 

Les ministres chargés de la tutelle des organismes et services 
visés à l'article 8 prescrivent les mesures de contrôle et de redres- 
sement qui s'avèrent nécessaires. 

Art. 11. — I. — Pour l'appréciation des ressources des intéressés, 
il est tenu compte de l'aide que sont susceptibles de leur apporter 
les personnes tenues à l'obligation alimentaire, instituée par les 
articles 205 et suivants du code civil. 

H, — Le fonds national intervenant au lieu et place des bénéf- 
ciaires de l'allocation supplémentaire peut demander à l'autorité 
judiciaire la fixation ou la revision de la dette alimentaire. 

L'action devant l'autorité judiciaire est exercée pour le compte 
du fonds national, soit par le préfet, soit par le directeur régional 
de la sécurité sociale, en application des articles 205 et suivants 
du code civil et selon les règles de compétence et de procédure 
afférentes auxdits articles, 

L'action prévue aux alinéas précédents ne pourra être exercée 
contre les personnes qui disposent, dans le cas d'une personne 
vivant seule, d'un revenu inférieur à une fois et demie le salaire 
minimum national interprofessionnel garanti ainsi que les indemni- 
tés, primes où majorations s'ajoutant audit salaire minimum en verlu 
d'une disposition législative ou réglementaire, et dans les autres 
cas, d’un revenu inférieur à des montants fixés par le règlement 
d'administration publique compte tenu des diverses situations 
de famille, 

Le règlement d'administration publique détermine les conditions 
d'application du présent article. 

Art. 42. — I. — Dans les cas prévus à lartiele 11, l'allocation 
supplémentaires est liquidée et servie aux intéressés lorsque le mon- 
tant de leurs ressourees, non compris l'aide que leur apportent ou 
sont susceptibles de leur apporter les personnes tenues à l'obliga- 
tion alimentaire, est inférieur aux chiffres limites prévus à l'arti- 
cle 6, 

Lorsque le montant de l'aide apportée ou de la dette alimentaire 
est déterminé, il est procédé à un nouvel examen des droits des 
intéressés. 

Si les ressources, y compris l'aide apportée et les créances d’ali- 
ments, sont supérieures aux chiffres limites prévus à l'article 0, 
l'allocation supplémentaire continue néanmoins à étre servie. 

Dans ce cas, le fonds national de sslidarité est subrogé dans }e3 
droits des intéressés en ce qui concerne les créances d'aliments 
de ceux-ci, sous réserve que celte subrogation ait été signifiée aux 
débiteurs et jusqu'à concurrence, soit du montant de l'allocation 
suppiémentaire, Soit de la fraction de lallocalion supplémentaire 
correspondant à la différence entre, d’une part, le total des res- 
sources y compris la valeur de l'aide apportée ou des créances 
d'aliments et, d'autre part, les chiffres limites prévus à l'article G. 

Le règlement d'administration publique fixe les conditions dans 
lesquelles le fonds peut renoncer à récupérer les sommes détermi- 
nées en vertu de l'alinéa précédent sur les personnes tenues à 
l'obligation alimntaire qui hébergent ou nourrissent le bénéficiaire 
de l'allocation supplémentaire. 

I. — En cas de carence des personnes tenues à l'obligation al:men- 
taire à l'égard d'un bénéficiaire de l'allocation supplémentaire, le 
fonds national de solidarité peut, dans les conditions fixées par le 
règlement d'administration publique, recouvrer les créances d'ali- 
ments des intéressés à charge de reverser au bénéficiaire les som- 
mes recouvrées sous déduction, le cas échéant, des sommes acquis:s 
aux organismes ou services visés à l'article 8 ou au fonds. 

Art. 13 à 18. — (Conformes.) 

Art. 19. — (Supprimé.) 

Art. 20 à 27. — (Conformes.) 


Art. 28, — (Supprimé.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 juin 1956. 


Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 
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ANNEXE N' 2204 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 19%56.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 451 du code 
général des hnpôls relalif au droit de circulation sur les vins, 
résentée par M. Bone et les membres du groupe d'union et 
Fraternité rançaise, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dams de nombreuses rézions de France, 
des commerçanis, notamment des épiciers, font du portage en cam 
pagne: ce sont les « chineurs ». 

Ces commercants ambuiants vont au devant de leur clientèle dans 
les écarts, les hameaux et les petites localilés dépourvues de 
Colninerces. 

Avant leur départ en tournée, ils doivent être munis, en ce 
qui concerne le transport des vins, d'un iaissez-passer indiquant la 
quantité, le degré et la désignation des destinataires. 

IL est absolument impossible de déterminer à l'avance quels sont 
los destinataires; le coramerçant emporte, en eflet, dans son véhi- 
cule des denrées de toutes sorles qu'il vend au détail et il est 
lien rare qu'une commande ferme lui ait été passée à l'avance. 

Si l'on appliquait strictement la loi, il lui serait impossible de 
verdre du vin à sa clientèle. 

Il est à considérer, d'autre part, que le droit de circulation aug- 
mente le prix de vente du détail et il est intolérable de faire 
supporter aux habitants, souvent déshérités, des localités ainsi 
desservies, l'augmentation due au montant des droits, mème si 
ceux-ci sont minimes. 

C'est pourquoi il parait nécessaire de compléter l'article #11 du 
code général des impôts. 

En conséquence, nous avons l'honneur, mesdames, Messieurs, de 
soumettre à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 411 du code général des impôts est 
complété par un alinéa nouveau ainsi rédigé: 

« 5° Les vins en bouteille transporiés pour la vente au détail par 
les commerçants dits « chineurs », personnellement palentés, dans 
la limite de quarante-huit litres et sans que cetle disposilion puisse 
étre appliquée aux livreurs des magasins où coopératives à succur- 
sales multiples. » 





ANNEXE N° 2205 
(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 juin 1956.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de résolution (n° 1916) de M. Baylet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer la 
loi du 31 décembre 1936 imposant à l'Etat le versement, au fonds 
d'amortissement des charges d’électrifitaiion rurales, d'une somine 
ézale à la contribution des distributeurs d'énergie électrique, par 
M. Morève, député. — {Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 décembre 1926 qui impose 
à l'Elat, par une inscription budgélaire annuelle, de verser au fonds 
d'amortissement des charges d'électrificalion rurale une Sommes 
€sale à la contribution des distributeurs, est toujours en vigueur. 
Celle loi avait été suspendue pour la durée des hostilités par 
a‘le dit loi du 18 mars 1954 qui a été déclaré nul et non avenu 
ir l'ordonnance du 6 juin 1955 relatif au rétablissement de la léga- 
ité républicaine. 

NW n'en demeure pas moins que jamais, depuis lors, aucune ins- 
criplion n'a figuré au budget, que l'Elat n'a jamais versé sa yar- 
licipalion, 

Les travaux d'électrification rurale ont cependant repris, les 
Soinines versées par les distributeurs au fonds d'amortissement de 
1913 à 195 s'élèvent à 15.678 millions de francs. Le fonds aurait 
dû recevoir, dans la même période, une somme égale de l'Etat. Cette 
sotnme aurait représenté un allégement d'un monlant de travaux 
double de ceux qui ont élé réalisés, 

Le collectif de 1956 comporte bien une subvention de l'Etat an 
fonds d'un montant d'un milliard. Cette subvention est insuffisante. 
Elle ne respecte pas la loi qui veut qu'eile soit égale à la contri- 
bution des distributeurs. 

Si la loi était appliquée, c'est une somme de 3.863 millions de 
francs — égale à l'évaluation de læ contribution des distributeurs 
en 1956 — qui devrait être inscrile au budget. 

Celle somme serait nécessaire pour permettre au fonds de verser 
immédiatement sa particwalion dès le début de 1957. 

Si ce crédit budgétaire n'est pas verse, le fonds devra, dès 1937, 
suspendre ou ralentir ses opérations. Il a d’ailleurs déjà dû déroger 
éravement au règlement d'administralion publique du 414% octobre 
1957 qui avait fixé sa participalion à l'amorlissement des emprunts 


1 
] 
1 





de 70 à 100 p. 100. Le taux moyen de parlic@pation qui ressorlait 
à 87 p. 100 ou 89 p. 100 a été ramené à 80 p. 100. 


D'autres réductions non moins arbitraires sont envisagées. Il en 
résultera par voie de conséquence, une augmenlation de la charge 
résiduelle au compte des collectivités locales qui devra être cou- 
verte par des majorations de tarif. 


Aggravalion des charges locales, prix prohibitifs de l'énergie pour 
les usages agricoles, réduction des programmes, ajournement quasi 
indéfini de l'achèvement des travaux d'électrification rurale, telles 
sont les conséquence de la carence de l'Etat, de l'inapplication de 
la loi. 


Cette situation ne peut se perpétuer. Déjà le 40° congrès national 
de l'association des maires de France adoplait un vœu sur ce sujet, 
à la demande des associalions de maires du Calvados et de l'Avey- 
ron. Plus récemment, la dernière assembiée permanente des pré- 
sidents de chambres d'agriculture s'est prononcée dans le même 
sens que le congrès des maires de France. Elle redoute que les 
travaux d’électrification des campagnes soient presque complètement 
arrêtés en 1957, elle proteste enfin contre le prix de l'électricité 
dans les campagnes. 


Votre commission de l'agriculture avait, de son côté, adopté à 
Funanimité, une motion dans sa séance du 23 février dernier, 
Malheureusement cette motion adressée au ministre des affaires 
économiques et financières et aux secrélaires d'Elat à l’agriculture 
el à l'industrie et au commerce est restée sans réponse de leur 
part, Aussi votre rapporleur se permel-il de vous en donner 
Connaissance : 

« La commission de l'agriculture de l'Assemblée nationale: 

« Considère que l'exécution de l'obligation imposée gar la loi du 
ot décembre 1956, remise en vigueur par l'ordonnance du 6 juin 
1945 portant rétablissement de la légalité républicaine ne saurait 
être plus longtemps ajournee et qu'il y à lieu de prévoir à la 
charge de l'Etat une contribution aux dépenses du fonds d'amor- 
lissement des charges d'électriticalion rurale permettant le déve- 
loppement et lintensification des programmes annuels d'électrifi- 
cation rurale, sans augmentation des charges résiduelles des col- 
léctivités é'ectrifiées autres que celles résultant de l'application des 
parlicapations grévues par le règlement d'administration publique du 
1: octobre 1917 (70 à 106 p. 100). 

« Demande que soit rapportée la réduction du laux des partici- 
palions imposées au conse d'admimistralion du fonds par la néces- 
silé où il s'est trouvé de limiter le déséquilibre de ses Cngage- 
ments et de ses recelles résultant de Ja disparition depuis 1948 de la 
Imoilié au moins des ressources, par suite de l'inapplication de la loi 

« Prend donc acte des déclarations réitérées par lesquelles les 
ministres resfonsables ont manifesté l'intention de rétablir la dota- 
tion budgétaire du fonds d'amortissement, demande que ce réta- 
biissement ne seit pas reporté à une date indéterminée et qu'en 
conséquence ie Parlement sait saisi incessamment d'un texte per- 
mettant son application pour le programme 19%, el qu'en tout état 
de cause, il ne soit pas pris prétexte de lajournement de cette 
mesure pour ne pas porter le programme de 19% à un chiffre 
correspondant aux Frévisions du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement et à la politique d'expansion économique définie par 
la loi du 1% août 1954. 

« Tient à souligner qu'il né saurait être question de recourir, 
pour pallier les difficullés financières du fonds d'amortissement, à 
un accroissement de la charge résiduelle des collectivités locales: 
celle-ci aboutirait à faire payer aux populalions rurales par laggra- 
valion des surtaxes et du prix de l'électriciké qui en serait Pinévi- 
table résuitat, les conséquences de l'inapolicatlion de disrosition 
légale qui, si elle à pu paraître justifiée un moment par des cir- 
conslances de force majeure, est devenue intolérable. 

« Exprime avec force le sentiment que Faccroissement excessif 
des surlaxes irait à l'encontre d'un développement de li consonmmana- 
tion rurale d'électricité que les travaux poursuivis ont précisément 
pour but d'assurer; que ces travaux perdraient dans bien des 
régions toute raison d'être el conslilueraient un gaspilage de 
deniers publics, si la réalisation complèle en était re; orlée à une 
date lointaine et indéterminée, 

« Estime qu'il y a lieu, tout en maintenant le taux légal de parti 
Cipation fixé par le règlement d'administration publique de 1947, 
d'accélérer le r\thine des travaux afin de ramener à des proportions 
Traisonnabies, c'est-à-dire efficaces, Ja durée d'achèvement de léle 
trificalion rurale tant en surface qu'en profondeur. 

« Insiste pour que soient prises toutes mesures qui auraient four 
conséquence de dégager des dispormbililtés qui permettraient d'acré- 
Kérer la cadence des travaux d'électrification, en particulier par la 
mise en œuvre €t la généralisation des méthodes dé construction 
moins coûteuses e! menx adoptées aux conditions particulières de 
l'électrification rurale, notamment de ceiles préconisées geomis plus 
de deux années par les représentants qualifiés des colle"tivités 
locales et auxquelles Electricité de France a donné son adhésion 
(par la circulaire H 61 du 9 janvier dernier :; eile demande que soit 
accélérée, par Jes services compétents, la recherche de toutes sslu- 
tions techniques généralrices d'économies. 

« Exçrime le désir qu'il soit procédé à un inventaire sériervx et 
approfondi des travaux restant à réaliser, lequel devrait pouvoir 
être mené à bien avec le concours des agents d'Electrivilé de 
France dans des délais rapprochés, inventaire qui servirait de hace 
à une répartition plus équilable des crédits entre les départements, 
c'est-à-dire proporlionnelle au volume des travaux restant à exé- 
cuter dans chacun d'eux. 

« Estime d'ailleurs qu'Electricité de France doit ohigalairement 
apporter sa participation financière à l'exécution de lous lravanx, 
qu'il s'agisse d'extension ou de renforcement, 
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« Altire l'attention du Gouvernement, en prévision de la remise en 
vigueur de l'index économique électrique, sur la nécessilé d'envisa- 
ger les aménagements de (arifs qu s'imposent rour éviter que cetie 
mesure ne réduise et parfois ne supprime les avantages que com- 
orte, pour les populations rurales, l'utilisation de l'énergie élec- 
rique ; elle demande expressément, notamment, que le méc2nisme 
tarifaire soit largement assoupli, plus spécialement pour permettre 
le développement de l'artisanat rural el la modernisation des exploi- 
tations rurales. 

« Attire l'attention du Gouvernement sur la nécessité de ne porter 
aucune atleinte à l'autonomie du Fonds d'amortissement et d’or- 
ganiser sans plus tarder le contrôle sur cet organisme des <lecti- 
vilés électrifiées, contrôle expressément prévu par l'article 1% du 
règlement d'administration publique du 1: octobre 1947. 

« Insiste pour que les droits et prérogatives des autorités concé- 
dantes en matière d'électricité et de gaz, ni ceux des collectivités, 
consacrés à deux reprises par les lois du 14 août 1951 et 3 avril 1%», 
soient strictement respectés; que notamment, comme l'exige l'arti- 
cle 3%6 de la loi de nationalisation, celles-ci conservent Tinitia!ive 
des travaux qu'elles tiennent d’ailleurs de la loi municipale. » 

Pour ces raisons, votre commussion de l'agricullure, unanime, 
vous demande de bien vouloir adopter la prorosition de solution 
guivanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


1° À appliquer l’article 108 de la loi du 31 décembre 1936 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1937, dont l'application 
avait été arbitrairement suspendue par le Gouvernement dit de 
J'Etat français pour la durée des hostilités; 


20 A prévoir, dès 1957, l'inscription budgétaire, au bénéfice du 
fonds d'arnortissement des charges d'électrification rurale, d’une 


contribution égale à celle des distributeurs d'énergie électrique. 





ANNEXE N° 2206 


(Session ordinaire de 1#5 1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur: IL. le 
rapport et le rapport supplémentaire faits au cours de Ja 
deuxième législature, repris le 17 février 195%, sur la proposition 
de loi de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues tendant 
à obtenir l'augmentation du nombre des ingé:lieurs du corps du 
génie rural; 11. Ja proposition de Joi (n° 1776) de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à obtenir l’augmen- 
tation du nombre des ingénieurs du corps du génie rural, par 
M. Morève, député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant Ja commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui est soumise aujour- 
d'hui à votre examen a déjà élé présentée à la commission de l'agri- 
cullure au cours de la précédente législature. 

Votre rapporteur croit pouvoir exprimer nettement le regret qu'elle 
nait pas été débattue depuis lors et que nous soyons obligés d’ 
revenir alors que l'urgence de Ses dispositions étaient apparue indé- 
niable à tous ceux qui l'avaient examinée à l'époque. 

Votre rapporteur ne veut relenir aujourd'hui votre attention sur 
le texte de cette proposilion, dont l'initiative revient, vous le savez, 
à M. Pleven et à quelques autres col:ègues, que pour vous rappeler 
brièvement les observations qu'avait formulées la commission de 
d'agriculiure lors de son premier examen, observations que l'expé- 
rience des mois qui se sont écoulés depuis lors n’a fait que con- 
tirmer, et pour vous indiquer ensuile les conséquences néfastes du 
relard survenu dans son adoption. 

Nous ne reprendrons parmi les observations antérieures que les 
points qui me paraissent les plus caractéristiques du problème, à 
Savoir : 

1° Le caractère absolument indispensable de la poursuite et de 
J'achèvemeut rapide de l'équipement rural notamment dans les 
domaines de l'électrification, de l'alimentation en eau potable, du 
remembrement, de l'hydraulique agricole, de la voirie rurale, du 
machinisme agricole, enfin du stockage et de la commercialisation 
des produits agricoles; 

2° L'efflort modeste mais certain réalisé ces dernières années par 
la plupart des Gouvernements pour augmenter le volume des cré- 
dils affectés à ces divers ordres de réalisation; 

Jo La difficulté de traduire cet effort en une augmentation sen- 
sSible du rythme de réalisation des travaux; 

4° La nécessité absolue pour y parvenir de doter le ministère de 
l'agriculture d'un effectif substantiel d'ingénieurs du génie rural; 

do Les qualités éprouvées des ingénieurs de ce corps, qualités 
roconnues el appréciées par la totalité des populations rurales; 

6° L'insuflisance numérique notoire des effectifs de ce corps qui 
comprend à l'heure actuelle: 9 ingénieurs généraux, 79 ingénieurs 
en chef, 151 ingénienrs et 31 ingénieurs élèves, alors que l’eflectif 
minimum indispensable pour etoffler l’ensemble des services dépar- 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale (2° législature), 9551, 10191, 
41990; (3e législature), 587. 








tement:.x et centraux serait de: 12 ingénieurs généraux, 100 ingé- 
nieurs en chef, 200 ingénieurs, 40 ingénieurs élèves. . 


A faut rappeler qu'à ï'heure actuelle 21 départements ne son) 
pas dotés d’un ingénieur en chef du génie rural: 


Métropole. 


Ardèche, Pyrénées-Orientales, Hautes-Alpes (départements érigés 
en circonscriplions, mais dépourvus d'ingénieur en chef et placés 
Hu l'autorité de l'ingénieur en chef d’une circonscription voi- 
sine). 

Loire, Meuse, Côtles-du-Nord, Corrèze, Cantal, Charente (dépar- 
tements érigés en circonscriptions, placés sous l'autorité d'un ingé- 
nieur du génie rural faisant fonetion d'ingénieur en chef). 

Ariège, Ardennes, Creuse, Eure-et-Loir, Landes, Mayenne, Ilaute- 
Saône, Yonne (départements constituant des subdivisions ratla- 
chées à l'ingénieur en chef d’un département voisin), 


Départements d'outre-mer. 


Guyane, Guadeloupe, Martinique, Réunion. 

Certains d’entre eux sont parmi les plus importants au regard de 
la production agricole, tels sont les Côtes-du-Nord, la Charente, 
la Mayenne, etc. 

Tous les inconvénients d’une telle situation ont été longuement 
énumérés dans les rapports établis sur le même sujet en 1955 et 
repris le 17 février 19% sous le ne 587. 

De plus, dans le rapport supplémentaire présenté en octobre 1955 
à la suite de l'opposition formulée par le Gouvernement contre 
l'inscription de la proposilion à l'ordre du jour de l’Assembke, il 
a été signalé que les effectifs du génie rural avaient doublé d'im- 
portance depuis 1938-1939 alors que le volume des travaux confiés 
à leur contrôle et dont la mise en œuvre est presque toujours 
due à leur initiative, est passé proportionnellement, depuis Ja 
même époque de { à 6, ceci sans compter les mi&ions nouvelles 
qui ont élé confiées au service du génie rural depuis la guerre 
telles que le machinisme agricole et le service du froid ni les 
tâches particulières qui lui sont échues ces dernières années 
comme la délaxe des carburants agricoles et la baisse de 15 p. 100 
sur le matériel agricole. 

I est difficile, dans ces conditions, indiquait alors le rapport 
complémentaire, et il est inconcevable, ajoutons-nous, de considé- 
rer comme injustifiée une augmentation des effectifs de ce service 
de l’ordre de 27 p. 100. 

L'expérience de la première année d'application des dispositions 
du décret-programme « agricullure » du 20 mai 19% apporte s'il 
en était besoin, un surcroît des preuves à celte évidence et ces 
preuves nous les avons trouvées nous-mêmes, dans l'étude que nous 
avons faite de l’état d'avancement des programmes d'équipement 
rural, à l’occasion de l'examen du projet de collectif budgétaire 
actueilement en discussion. 

Nous avons en effet reelvé avec inquiétude l'augmentation assez 
sensible par rapport à 1954, du montant des crédits de payement, 
our travaux d'équipement rural, deineurés sans emploi à la fin de 
‘année 1955. 

11 est indéniable, quelles que soient les réponses qui ont pu être 
faites sur ce sujet à nos observations par le Gouvernement, que la 
raison essentielle du ralentissement, d’ailleurs relatif, du rythme de 
payements est l'insuffisance numérique notoire du personnel tech- 
nique du génie rural. 

En effet, ce dernier, obligé de faire face à l'accroissement sensible 
en 1955 du volume des opérations nouvelles à lancer dans divers 
secteurs de l'équipement rural, n’a pas toujours pu mener de front 
les multiples tâches correspondant à la mise en œuvre des affaires 
en cours ou terminées. I] en résulle que, pour une année telle 
que 1955, l'accroissement relatif du volume global des travaux nou- 
veaux Inis en œuvre contribue à freiner la poursuite et la liquidation 
des affaires en cours, ceci faute de moyens suffisants en personnel 
technique qualifié pour effectuer le contrôle et la vérification 
nécessaire et pour assurer la bonne marche des affaires. 


Il importe enfin de souligner que, périodiquement, des ingénieurs 
du génie rural sont demandés par des pays étrangers et en parti- 
culier les pays sous-développés pour des missions très importantes 
intéressant les différents secteurs de l’équipement rural tels que 
l'hydraulique agricole et le machinisme agricole. 

Devant l'insuffisance des effectifs, la direction générale ne peut 
donner satisfaction à ces demandes, ce qui est très regrettable 
pour les pays demandeurs, d’une part, et pour la France d'autre 
part, qui se trouve remplacée dans ces missions par les ingénieurs 
étrangers. 

C’est ainsi que tout récemment, le service du génie rural n’a pu 
faire face à une demande de mission tendant, à l'initiative du bureau 
international du travail, à créer en Italie du Sud un centre de 
formation de machinisme agricole. 


Pour les mêmes raisons, l'O. E. C. E. n’a pu également obtenir 
qu'un ingénieur du génie rural se rende en Hollande au mois de 
juillet prochain pour participer à des études sur l’organisation 
scientifique du travail en agriculture. 

Tout cela esl la conséquence de l'insuffisance des effectifs du 
corps du génie rural. La nécessité d'augmenter les effectifs du corps 
du génie rural, ainsi que le recrutement à l'école nationale du 
génie rural, apparaît done d'une impérieuse nécessité, elle entre 
d’ailleurs dans le cadre d’une pe plus générale de recru- 
tement d'ingénieurs destinés à faire face aux besoins reconnus par 


|. fout le monde au cours des années à venir, 
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Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture, 
unanime, vous demande de vouloir bien adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à augmenter le nombre des ingénieurs du corps 
du génie rural. 


Article unique. — L'article #4 du décret no 52-395 du 10 avril 1%2 
portant règlement d'administration publique, relatif au statut parti- 
culier du corps des ingénieurs du génie rural est modifié comme 
suit: 

« La répartition des effectifs du corps des ingénieurs du génie 
rural entre les différents grades et classes est fixée comme suit: 

« Ingénieurs, 200, dont 62 p. 100 de 2 classe, 23 p. 100 de 1° classe 
et 15 p. 100 d'ingénieurs principaux; ingénieurs en chef, 100; ingé- 
nieurs généraux, 12. 

« Les emplois correspondant à ces effectifs seront créés par éche- 
jonnement au cours des exercices 1957 et 1958. » 





ANNEXE N° 2207 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-579 du 14 juin 
1956 suspendant jusqu'au 31 décembre 1956 le droit de douane 
d'importation applicable à certaines pellicules “ensibilisées, non 
impressionnée:, perforées, pour images monochromes, posilives, 
présenté, au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques 
et financières; par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget; 
par M. Maurice Lemaire, secrélaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, et par M. Jean Masson, secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques. — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pellicules sensibilisées, non impression- 
nées, perforées, en rouleaux ou en bandes, pour jirnages mono- 
chromes, posilives, reprises sous le ne ex 37-02 B ex b du tarif 
d'importation, sont passibles d’un droit de douane de 20 p. 100. 

Or, certaines pellicules de l'espèce imporltes en jeux de trois 
unités non utilisables séparément et qui sont destinées à constituer 
le support d'un film polychrome, ne sont pas encore fabriquées en 
France. 

Le maintien d'un droit prolecleur ne se justifie pas du point de 
vue économique et il a l'inconvénient de grever inutilement le prix 
des films obtenus à partir des pellicules en question et cela au 
détriment en particulier de notre commerce d'exportation. 

Aussi est-il apparu souhailable de suspendre ce droit jusqu'au 
31 décembre 1056, dale à partir de laquelle la production française 
sera suffisante pour couvrir les besoins de nos utilisateurs. 

Tel à été l'objet du décret n° 56-579 du 14 juin 1956, pris en vertu 
de l'arlicle 8 du code des douanes 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
article, qui précise que les décrets doivent être présentés en forme 
Ge projet de loi à i’ Assemblée Nationale, assortis d'une demande de 
discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délihéraliens le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
se conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète . 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
to). 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret no 56-579 
du 14 juin 19% portant suspension du droit de douane d'impo ta- 
tion applicable à certaines pellicules sensibilistes, non impression- 
nées, pour images moncchromes, 


ANNEXE 


Décret no 56-579 du 14 juin 1956 portant suspension jusqu'au 
31 décembre 1956 du droit de douane d'importation applicable à 
certaines pellicules sensibilisées, non impressionnées, periorées, 
pour images monochromes, positives. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pellicules sensibilisées, non impression- 
nées, perforées, en rouleaux ou en bandes, pour images mono- 
chroines, positives, reprises éous le no ex-3742 B ex-b du tarif 
d'importation, sont passibles d'un droit de douane de 2% p. 100. 

Or, certaines pellicules de l'espèce, qui ne sont pas encore fabri- 
quées en France, sont importées en jeux de trois unités, C- 
tivement sensibles à la couleur bleue, à la couleur rouge et la 











mt 


couleu: verte, ne peuvent étre utilisées séparément et sont desti- 
nées à constituer le support d'un fitm polychrome., 

Le droit d'importation de 2) p. 100 ne se justifie pas du point 
de vue économique tant que la productiun nationale ne sera pas 
en mesure de couvrir les besoins de nos utilisateurs, c'est-à-dire, 
selon les prévisions du département technique, jusqu'au 951 décem- 
bre 195%. 

\u surplus. il a l'inconvénient de grever inulilement le prix de 
revient des produits exportés (films et copies de fans, par exemple). 

Il nous parait, dès lors, opportun de suspendre ce droit jusqu'à 
celle date. 

Tel est l'objet du présent dicret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre dés affaires é‘onomiques et financières, 
du secrélaire d'Etat an hadgetl, du secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques et du secrélaire d'Elat à l'industrie el au commerce, 
DE SANS LME UE MLE LE EDR AUSSI UE ELEC LES 

iécrèle : 

Art. fer — Le droit de douane d'importation applicable aux 
pellicules sensibilisées, non impressionnées, perforées, en rouleaux 
ou en bandes, pour images monochromes, posilives, importées en 
jeux de trois unités non utilisables séparément et destinées à consti- 
luer le support d'un filim polychrome (n° ex 37-02 B ex b) est 
suspendu jusqu'au 31 décembre. 19%. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières 
el le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journ& officiel de Ja République 
française. 





ANNEXE N° 2208 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1%6.) 


AVIS transmis par le président de l'Assemblée de l'Union francaise 
sur la proposition de loi de M, Jacques Fourcade portant revision 
des articles 71, 72, 73 et 74 de la nstitution (1). 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant la structure actuelle de l'Union francaise : 

Prenant acte de l'objet limité de la proposilion de loi qui lui es{ 
soumise, 

Ermet un avis favorable à la proposition de loi A. N. n° G0 rectifñé, 
dans le texte ci-après, et ce, sans préjudice des suggestions qu'elle 
sera amenée à formuler dans le cadre d'une revision générale des 
dispositions du titre VIII de la Constitution: 


PROPOSITION DE LOI 


. 


Article unique. — Les articles 71 à 74 de la Constitution sont 
modifiés condne suit: 
« Art. 71. — L'As-ermblée de l'Union francaise connaît des projets 


ou propositions qui Jui sont soumis pour avis par l'Assemblée natio- 
nale ou le Gouvernement de la République française. 

« Elle connait obligatoirement et préalablement des projets ou 
propositions relalifs à des questions communes à la métropole et 
aux pays d'outre-mer de la République française, des projels ou 
des propositions concernant les pays d'outre-mer de la République 
française et les terriloires associés, ainsi que de l'application, de 
l'extension ou de l'adaplalion à ces pays d'outre-mer el tlerriloires 
associés de la loi francaise. 

« L'Assemblée de l'Union française a qualité pour <e prononcer 
sur les propositions de résolution qui lui sont présentées par l'un 
de ses imeimbres, sur les matières prévues à l'alinéa 2 du présent 
article, et, si elle les prend en considération, pour charger son 
bureau de les transmettre à l’Assemblée nationale, sous réserve 
de l'application des dispositions prévues ci-après relalives aux pro- 
positions de résolution concernant les pays d'outre-mer de la Répu- 
blique francaise et les terriloires associés, 

« Elle peut également faire, sur les matières prévues à l'alinéa 3 
du présent article, des propositions au Gouvernement de la Répu- 
blique française. 

« Lorsqu'il s'agit d'un projet ou proposition soumis par l'Assem- 
blée nationale, l'avis doit être donné dans les délais fixés par celle 
assemblée ou dans les deux mois si queun délai n'a élé fixé. Sf 
l'Assemblée nationale n'accorde pas une prolongation de délai, le 
projet ou la proposition peuvent être votés sans l'avis préalable de 
l’Assemblée de l'Union française. 

« Les délibérations de l’Assemblée de l'Union française sur les 
projets de loi ainsi que sur les propositions de résolution dues à 
l'intiative de l’un de ses membres concernant les territoires d'outre- 
mer et les territoires associés deviennent éxculoires dans les condi- 
tions ci-après : 

« Dans le mois qui suit la délibération de l'Assemblée de l'Union 
française, le Gouvernement de la République française peut deman- 
der qu'il soit procédé à une deuxième délibération qui devra avoir 
lieu dans le délai d'un mois 

« 1} peut, en outre, dans le délal d'un mois qui suit la deuxième 
délibération, déférer celle-ci au Parlement qui statue définitivement. 

« Si dans les délais prévus aux alinéas précédents le Gouver- 
nement de la République française n'a pas demandé à l'Assernblée 
de l'Union française de procéder à une deuxième délibération, 
ou s'il n'a pas, après cetle deuxième délibération, déféré am 
Parlement le texte adopté, la délibération de l'Assemblée de l'Union 








(1) Voir le n° Gi rectifé (renvoyé à la commission du suffrage 
universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions). 
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française devient exécutoire. Eïle est promulgée conformément à 
l'urticie 36 de la Constitution 

« Art. 32, — En toutes malières, le Parlement légifère pour les 

terriloires d'outre-mer et les territoires associés dans les mêmes 
condilions que pour la France métropolitaine, Toulefois, la loi votée 
pour la France métropolitaine n'est apulicable dans ces territoires 
que par disposition expresse. 
« En l'absence d'une disposition Jégislative applicable dans 
les lerrioires d'outre-mer et les terriloires associés, le Gouverne- 
ment peut, en (oules malières, autres que les libertés pubiiques et 
les peines criminelles, après avis conforme de l'Assemblée de 
Union francaise: 

jo Elenire par décret la loi votée pour la France mélropolitaine 
en ladaplant aux be<oins particuliers de chacun d'eux; 

20 Edicler des di<positions particulières à chacun de ces territoires 
par décret délibéré en conscil des ministres, et signé du Président 
de la République, 

HE? srnement aura la facullé de demander une deuxième 
délibération dans le délai d'un mois à parlir du premier vote inter- 
venu. L'avis donné par l'Assemblée devient alors définitif. 

« Lorsque des délibéralions des Assemblées territoriales consti- 
tuées conformément aux articles 77 et 78 doivent, aux termes des 
lois en vigueur, être soumises à l'approbation du Gouvernement, 
les déerels relatifs à ces délibérations ne peuvent étre pris que «ur 
avis conforme de l'Assemblée de l'Union française dans les condi- 
lions prévues au présent article. 


« Le Golx 


« Art. 52 bis. — Indépendamment des attributions qui lui sont 
dévolues par les articles 74 et 72, l’Assemblée de l'Union française 
peut connaitre, en conformité avec les accords concernant les 


relations entre les Etats membres de l'Union, des projels ou propo- 
silions avant trait aux questions intéressant l'ensemble de FUnion 
el les rayports entre ces Etats, qui lui sont soumis pour avis par 
le Haut Conseil dè TUnion française ou par les Gouvernements des- 
dits Eltals, 

« Elle peut également faire sur ces questions des propositions 
au laut Conseil de l'Union francaise el aux Gouvernements. 

« Dans les débats de l'Assemblée de l'Union française relatifs aux 
malières prévues aux articles 71 et 72, seuls ont voix délibéralive 
les imombres de F'Assemblée représentant la République française 
et les lerriloires ässociés, 

“ ANT. 7: Le régime législatif des départements d'outre-mer 
et le méme que celui des déparlements imétropolitains, sauf Îles 
exceplions déterminées par la loi, suus réserve de l'application de 
l'article 71. 

« Art. 71. — Les lerritoires d'outre-mer sont dotés d'un statut 
particulier tenant compile de leurs inlérèls propres dans l'ensemble 
des intérêts de la République. 

« Ee statut et l'organisation intérieure de chaque territoire d’outre- 
mer ou de chaque groupe de territoires sont fixés par la loi après 
avis de l'Assemblée de l'Union francaise et consultation des assem- 
blées lerriloriales et.sous réserve d'application des dispositions de 
d'article 71. » 


ANNEXE N° 2209 


(Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à laciliter l'installation du tétéphone dans les zones rurales, pré- 
sentée par MM. Gilles Gozard et Marcel David, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja nécessité d'aménager Île territoire a 
révêlu une telle urgence qu'on doit se féliciter vivement des dispo- 
silions prises par les pouvoirs publics pour la mise en valeur des 
pégions insuffisamment développées. 

Cependant il faut reconnaître que l'action amorcée ne permeltra 
d'oblenir un résultat et de contrarier l'évolution puissante qui 
pousse la populalion à émigrer des régions peu favorisées à vocation 
agricole Y le Nord, l'Est et surtout la région parisienne, que si 
tous les movens nécessaires sont mis en œuvre. 

Et nous voudrions ici attirer l'attention du Gouvernement sur un 
probleme peut-être d'apparence secondaire mais qui n'en à pas 
moins une très grande importance. 

C'est celle des installations téKphoniques. 

En effet, parini les inconvénients graves qui motivent le dépeu- 
plement de certaines régions agricoles, le sentiment d'isolement est 
dans les fermes un élément important. 

Or, le téléphone permet de combattre efficacement de sentiment 
surtout s'il V a, coinme dans Ja majorité des familles, des enfants, 
des personnes Agées ou éventuellement des malades qui peuvent 


avoir besoin du médecin. < 
Mais faut-il encore que les frais d'installation ne soient pas déme- 
surément gonflés par l'éloignement et que le téléphone soit dispo- 


nible à toute heure. ; 
C'est wourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
gésoluiion suivante : 
L 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée invite le Gouvernement à prévoir, pour l'installation 
du téléphone dans les campagnes, des prix modérés et un fonction- 


hesmeul permanent, 
ere nt 





ANNEXE N° 2210 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE L@®I tendant à modifier l'inscription sur les listes 
électorales des Français el Françaises résidant à l'étranger ct 
hamatricuiés au consulat de France, présentée par Mme Lermnpe- 
reur, MM. Provo, Coulant, Darou, Guislain el les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois <onstitutionnelles, du règlement et des 


pélitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prescriplions concernant l’inscriplion 
sur les lisles électorales des Français et Françaises résidant ‘à 
l'élranger, el immalriculés au consulat de France, engendrent des 
ançinalies et des inconvénients qui pourraient être supprimés. 

Eu effet, si les Français peuvent demander leur inscription dans 
la commune où ils out satisfait à la loi sur le recrutement de 
l'armée (art. 141, loi du 5 avril 1881; art. 2 (8 2), de la loi du 
30 juillet 1915). 

Les Françaises peuvent demander leur inscription: 

a) Soit sur la liste électorale de leur dernier domicile ou de lenr 
dernière résidence en France, à condition, dans ce dernier cas, 
qu'elles y aient résidé six mois au moins; 

b) Soit sur la liste électorale de leur commune de naissance 
(art, 3 de l'ordonnance du 7 juin 1%5) : 

€) La femme mariée peut voter au lieu du dernier domicile de 
son mari (art, 198 du code civil. 

Les Francais des deux sexes résidant à l'étranger peuvent, enfin, 
invoquer la règle générale et se faire inscrire sur jes listes électo- 
rales de la commune où ils figurent pour la cinquième fois et sans 
inlerruplion au rôle d'un£ des anciennes contributions directes. 

Pour les Français résidant à l'étranger, — Ils sont inscrits dans 
la cominune où ils ont salisfait à la loi sur le recrutement de 
l'armée, c'est-à-dire sur la liste de la commune où ils ont été 
recensés, d’oflice ou sur leur demande, lors des opérations adini- 
nisiratives, en vue de la formation de leur classe. 

Il convient de noter que la commune n'est pas obligatoire 
ment celle de eur domicile légal — qui est celui de leur père, 
inère ou tuteur — elle peut être la commune de leur résidence 
lorsque le recensement n'a pas élé opéré par la commune du 
domicile, Cetle possibilité d'inscription du peint de vue électoral 
n’est pas sans importan:e pour les villes sièges d'universités ou 
de grades écoles, elle permet aux jeunes hommes d'y rester 
inscrits comme électeurs, alors que partis à l'étranger ils ont 
rompu définitivement avec ces villes des liens uniquement éla- 
blis à l’occasion de leurs études, 


En ce qui concerne les Françaises résidant à l'étranger: 

a) Elles peuvent être inscrites sur la liste électorale de leur 
dernier domicile au de leur dernière résidence, si cette résidence 
est de six mois au moins àn la date de clôture de la liste, 

Il s'ensuit que les Françaises qui s'établissent à l'étranger, mais 
désirent parliciper aux consultations électorales, peuvent, pour 
faciliter l'exercice de leur droit de vote, s'efforcer d'acquérir 
soit un domicile, soit une résidence dans une commune proche 
de la frontière ou dans toute autre, offrant des facilités de com- 
municalion. 

La ville de Lille se trouve, sous ces rapports, particulièrement 
désignée à l’altention des électrices résidañt en Belgique et à 
qui il suffit d'apporter la preuve d'un domicile ou d’une résidence 
de six mois avant leur départ à l'étranger pour obtenir leur 1ns- 
criplion sur la liste électorale. IH faut souligner que la production 
de celle preuve est aisée et qu’elle a été facilitée par le décret 
no 53-914 du 26 septembre 193 qui, en son article 6, « les certi: 
ficats de, domicile ou de résidence sont remplacés par une 
attestation sur l'honneur souscrite par l'intéressé ». Cetle possi- 
bilité d inscription au dernier domicile ou à la dernière résidence 
apporte à certaines villes frontières un contingent d’électrices qui 
n'ont eu avec elles, pour la plupart du temps, qu'une attache 
éphémère ; 

b) Elles peuvent être inscrites sur la liste électorale de leur 
commune de naissance, 

Cette condition apparaît logique; c'est, en effet, dans sa com 
mune de naissance que le futur citoyen est pour la première fois 
mentionné sur les registres d'état civil; c’est en marge de ces 
registres que seront ultérieurement transcrits les actes apportant 
modification de son état. C'est encore au maire de cette commune 
qu'il appartiendra d'opérer l'inscription d'office pour le recrute- 
ment militaire du jeune homme dont l'inscription ne serait inter- 
venue ni à la commune du domicile ni à celle de sa résidence; 

c) La femme mariée peut voter au lieu du dernier domicile de 
son mari, en vertu de i’article 108 du code civil, qui dit: « La 
femme mariée n’a pas d'autre domicile que son mari ». Cette 
disposition ne devrait pas jouer en matière électorale, étant donné 
que le mari ne peut invoquer ce dernier domicile pour oblenir sa 
propre insgriplion. 

Toute équivoque serait dissipée si l’on décidait que la Française 
mariée résidant à l'étranger pourrait se faire inscrire sur la* même 
liste électorale que son mari 
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Les Français des deux sexes résidant à l'étranger peuvent se 
faire inscrire sur la lisie électorale de la commune où ils figurent 
pour la cinquième fois et sans interruption au rôle des ancien- 
nes contributions directes. 

Cette disposition nappelle pas de remarque, elle se justife 
pleinement, dans le cas qui nous occupe, en marquant une alta- 
che réelle avec une commune où l'on a des intérèts, IL est bien 
évident que cette condition ne pourrait être unique car elle enè- 
verait le droit de vote aux nalionaux non assujellis à l'impôt. 

En conclusion, le systéme en vigueur engendre des anomalies. 
Nous citerons, à titre d'exempie, ;e cas d'une famille de trois 
personnes,vivant à Bruxelles, dont le père est inscrit sur la liste 
élec d’Aniche, la mère sur celle de Lille, le fils sur celle 
de Paris. 


Pour ces raisons, nous vous proposons le texte ci-joint: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les Français et Françaises résidant à l'étranger peu- 
vent obtenir leur inscription sur la liste électorale de la commune 
de leur lieu de naissance ou dans la comimune où ils figurent 
pour la cinquième fois, et sans interruption, au rôle de l'une 
des anciennes contribulions directes. 


Art. 2. — Les Françaises résidant à l'étranger auront la faculté 
de se faire inscrire sur ja même liste électorale que leur mari. 





: ANNEXE N° 2211 


(Session ordinaire de 19521956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les articles 166 et 201 du 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 afin de faire bénéficier les 
travailleurs de la mine de; avantages. accordés aux fonctionnaires 
par l’articie 7 de la loi du 51 inars 1928, présentée par MM. Deïabre, 
Coutant, Evrard, Mabrut, Guibert et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrie.le et de l'énergie.) 


EXPOSi DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 46-2569 du 27 novembre 1916 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines énon@s 
dans son article 166: 

« Entrent en compile, pour ia délerminalion des droits aux prestla- 
tions vieillesse, invalidité el aux pensions des survivants, en ce qui 
concerne tant l’ouverlure du droit que le montant de la pension, 
outre les périodes de travaii dans les entreprises minières et assi- 
milées : 


» TIR OS NI Ni LR: “6: LOT ne. d NUS ARNO ECRIRE 97 9 


« d) Les périodes de service imiitaire obligaloire, d'appel sous Îles 
drapeaux et, en cas d’engagemunt volontaire, les périodes accomplies 
dans les armées de terre, de mer el de l'air pendant la durée de la 
guerre, par les affiliés qui réunissent, d'une part quinze ans au moins 
de travail dans les mines, :i ces périodes ne donnent pas lieu à 
l'attribution d'une autre pension et sous réserve des dispositions 
rclalives à la coordination des divers régimes de sécurilé sociale. 

« La condition de quinze anaécs prévue au paragraphe n'est pas 
exigée des travailcurs occupfs dans une expioilation minière ou 
assimilée, soit au moment üe leur départ sous les drapeaux, soil à 
la date de la maladie ou de ‘accident à la suile duquel iis sont 
décédés ou devenus invaiides. » 

Les mêmes conditions de quinze années de services miniers ou de 
présence aux mines lors d’urre mobilisation en cas de guerre ou d'un 
engagement volontaire se relrouvent dans l'article 20: du même 
décret. 

En conséquence, un certain nombre d'ouvriers mineurs ne peuvent 
allcindre les quinze années requises pour obtenir une relraile pro- 
porlionnelle. 

Cela est profondément injuste car cela revient à condamner ces 
lravailleurs à ne recevoir qu'une aïlocation très inférieure au Laux 
de la retraite proportionnelle qu'ils auraient obtenue si on avait pris 
en compte le temps passé aux armées, 

Pourquoi les ouvriers mineurs et assimilés ne pourraient-ils pas 
bénéficier des dispositions appliquées aûtix fonctionnaires ? 

En effet, l’articie 7 de la loi du 31 mars 1928 modifiée par la loi du 
46 février 1932 et par la loi n° 52-836 du 18 juillet 1992 relative à 
l'assimilation aux services civils du temps passé obligatoirement 
sous les drapeaux par les fonclionnaires et agents de l'Etat stipule: 

« Le temps passé obligatoirement sous les drapeaux par les fonc- 
tionnaires agents et sous-agents de toutes les administrations de 
l'Etat par les ouvriers et employés des établissements de l'Elat, soit 
avant, soit après leur admission dans les cadres, y compris les 
six mois de service supplémentaire exigés pour accéder à cerlains 
ermplois publics, est compté, pour le caïcul de l'ancienneté de ser- 
vices exigée pour la retraite et pour l'avancement, pour une durée 
équivalente de services civils. » 

Si l’on voulait défendre la tnèse qu'il peut y avoir des législalions 
différentes en ce qui regarde la prise en compte des services Imili- 
taires pour l’ouverlure du droit à pension, on s'accorderait à recon- 
naître une priorité en faveur des travailleurs dont la profession es 
la plus dangereuse el la plus iasalubre, 

C'est actuellement le contraire qui existe. 





C'est pourquai nous avons l'honneur de soumettre À votre appro- 
botion l1 proposition de loi ci après, modifiant les articles 166 el 204 
du décret du 27 novembre 1916. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le décret n° 46 2769 du ?7 novembre 1916 est modifié 
conune suil: 
a Art. 2. — Le paragrapne d, de l'article 166 est ainsi rédigé: 


« Entrent en compte , .. PAC secs à de À à 
« d) Les périodes de service militaire obligatoire, d'appel sous les 
drapeaux et, en cas d'engage:nent volontaire, les périodes accom- 
lies dans 1es armées de terre, de mer et de l'air pendant la durée de 
a guerre, si ces périodes ne donnent pas lieu à l'attribution d'une 
autre pension et sous réserve des dispositions re'atives à la covrdi- 
nation des divers régimes de sécurité sociale. » 

Art. 2. — Le second paragraphe de l'article 204 est ainsi rédigé: 

« 1° Les périodes de mobilisation et, en cas d'engagement volon- 
taire, les p riodes accomplies dans les armées de terre el de mer, 
gendant la durée de la guerre » 





ANNEXE N° 2212 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à fixer, à titre exceptionnel pour la 
Campagne 1956-1957, le prix des denrées servant au calcul des 
fermages aux mêmes taux que ceux Sur la base desquels furent 
effeclués les règlements de fermage de la campagne 1955-1956, p'é- 
sentée par MM. Waldeck Rochet, Tricart, Soury, Le Caroff, Four- 
vel el les membres du groupe communiste, députés. — (Renvorée 
à la commission de l'agriculture.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile des destructions de récolle con- 
sécutives au gel de février 19%, la silualion, déjà difficile, de l'inm- 
mense majorité des exploitants familiaux, s'est trouvée bru'ale- 
ment aggravée, 

Mais, quand, de pius, ces exploitants sont des fermiers, C'est un 
problème pratiquement insolnb'e pour eux que posera le pa-erent 
de leur fermage lors des prochaines échéances de la 
1956-1957. 

En effet, la très grande majorité des petits et moyens fermiers 
n'aura pas de blé à vendre, ils devront au contraire, dans ‘a plu- 
and des cas, en acheler pour leur propre consom'uation et pour 
eurs cnsemencerments d'automne. 

Au printemps de celle année ces fermiers ont dû, sans aucune 
aide, acheter à des prix prohibitifs des semences de céréaies de 
printemps. 

La vente de leur récoile 196 &era donc bien :oun de couvrir la 
double dépense dont nous venons de parler. 

Dans ces condilions avec quoi ces famulles pourrent-elles assurer 
leur subsistance et de surcroit payer un fermage ? Ajoulons un fet 
mage qui sera, de par le jeu des prix moyens, fortement majcré. 

En effet, en raison des conditions de l'approvisionnement du mar- 
ché, les prix des principaux produits servant au ‘alcui des fer- 
mages sont en hausse. 


CAMpAaSTRe 


Nous avons déposé en mars de celte année une premuiire propa- 
silion de loi tendant à une réduction générale de f-rimages de 
20 p. 100 pour la campagne 1956-1957. Votre commission de l'agricul- 
ture a adopté le principe de cette réduction sur la base d'un texte 
transactionnel fixant une réduction de 10 à 20 p. 4% selon !'impor- 
tance des perles subies. 

La section nationale des preneurs de baux ruraux a étudié récem- 
ment celte question. 

Il ressort de ses pronositions qu'elle souhaite que les fermazes dus, 
pour la campagne 1956-1957, soient calculés sur la base du prix des 
denrées ayant servi à l'établissement du montant des fe:mages au 
cours de la campagne 1955-19%. 

Etant d'accord pour appuyer toute revendication tendant à sauve 
garder les conditions d'existence des fermiers el mélayers, nous 
avons estimé devoir déposer la présente proposition de loi tendant 
à décider, à titre exceptionnel, que le calcul des fermages venant à 
échéance entre le 1er juillet 1956 et le 20 juin 1957 sera établi sur la 
base du prix des denrées relenu lors des échéances correspondantes 
de la campagne 1955-1956, 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A titre exceptionnel, le montant des fermazges, 
venant à terme aux diverses échéances comprises entre le 9° juil- 
let 1956 et le 30 juin 1957, sera calculé sur la hase du prix des 
denrées relenu pour l'établissement du montant des fermazges pour 
les échéances correspondantes de la campagne 1955-1956. 
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(Session ordinaire de 19%55-1956, — Séance du 15 juin 1956.) (Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la situation des secrétaires de mairie à temps partie}, 
présentée par M. André Beauguille, député. (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, l’intéervention sans cesse accrue de l’admi- 
nistralion dans de nombreux domaines a entrainé la multiplica- 
tion des contacts entre les services publics et les particuliers, et, 
notarminent, dans les communes urbaines et rurales, mêmes Îles 
plus peliles. 

Les secrélaires de mairies ont, de ce fait, un rôle de plus en plus 
imporlant à jouer dans la vie municipale, En conséquence, il est 
légitime que leur silualion matlériele corresponde aux connais- 
sances professionnelles étendues qui sont exigées d'eux et aux tâches 
pariois délicates qui leur incombent. 

Or, une calégorie netlement défavorisée à l'heure actuelle est 
celle des secrélaires de mairie à temps partiel, En effet, Ja loi du 
29 avril 1932 prévoit que les taux de leurs rémunérations sont cal- 
culés sur la base des traitements maxima des secrélaires de mairie 
des cominunes de 2.009 à 5.000 habitants, réduits de 19 p. 100 pour 
tenir coinple des condilions moins sévères de recrutement. Le trai- 
tement alloué dans chaque cas est actuellement diminué en fonc- 
tion du temps effectivernent passé par le secrétaire de mairie, la 
durée de base élant fixée à quaranle-cinq heures par semaine. 

La siluation ainsi faite est satisfaisante pour les communes d'une 
cerlaine jinportance, mais aboutit à un traitement assez minime 
dans les peliles communes, où les secrétaires même à temps partiel 
sont asireints à passer à la mairie une partie de leurs heures de 
liberté, et souvent dérangs à leur domicile, ou dans leurs autres 
oceupations, par les habitants de la commune qui ont un rensei- 
gnement ou un conseil à demander, 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à envisager, d'urgence, les mesures 
d'ordre financier et administratif qui sont nécessaires pour améliorer 
la situation morale et matérielle des secrétaires de mairie à temps 
uon complet. 





ANNEXE N° 2214 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un nouveau contingent de 
croix de la Légion d'honneur au liire des « Combattants volontaires 
de la guerre 1914-1918 », présenté par M. André Beauguitte, député. 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une dette de reconnaissance éternelle est 
due aux anciens combattants de la guerre 1911-1918, aux survivants 
de la Marne, de Verdun, de la Somme, à tous ceux qui, lors du 
premier conflit mondial, ont arrêté la ruée de l’envahisseur sur le 
sol national, 

Notre gratitude doit aller tout spécialement à ceux qui ont répondu 
voiontairement à l'appel de la patrie en danger, et dont le sacrifice 
a élé d'autant plus grand qu'il à été librement consenti. 

C'est à une noble inspiration qu'a obéi le législateur en créant 
pe la loi du 25 juin 1958 un contingent spécial de eroix de la 
6gion d'honneur pour les « combattants volontaires de 1914-1918 ». 

Le reliquat de ce contingent qui comprenait, à l'origine, 4 eroix 
de commandeurs, 80 croix d'officiers, 600 croix de chevaliers a été 
épuisé à la suile de la parution d’un décret en date du 13 août 
1954. 

Or, les certains survivants de cette héroïque phalange, de moins en 
moins nombreux chaque année, n'ont pu encore obtenir la dis- 
tinction qu'ils méritent, Ce serait faire preuve d’une véritable injus- 
tive, que de leur ôter, peut-être pour toujours, la possibilité de 
recevoir la légitime récompense de leur courage et de leurs sacri- 
fices. Il y a donc lieu d'inslituer pour eux un contingent supplémen- 
türe de légions d'honneurs, 

C'est dans ces condilions que je propose à l’Assemblée nationale 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. Un nouveau contingent de croix de la Légion d'honneur 
est créé pour les combattants volontaires de la guerre 1911-1948, 
dans les conditions prévues par la loi du 25 juin 1938. 

Art. 2. — Un décret pris pag M. le ministre de la défense nationale 
réglera les modalités de la répartition du contingent susvisé el les 
conditions dans lesquelles il sera attribué. 





RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu. 
rité sociale sur le projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture portant instilution d’un fonds 
national de solidarité, par M. Gagnaire, député (1), 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a, au cours de 
sa deuxième lecture, voté un financement qui comporte cette fois-et 
des recettes réelles inais insuffisantes. H a, d'autre part, aduplé une 
rédaction entièrement nouvelle de J'article 6 qui étale sur trois 
années la réalisation du projet et, en fait, diminue dans des pro- 
portions considérables le nombre des bénéficiaires. 

La question qui se pose donc à l’Assemblée est de savoir si elle 
maintient sa posilion, qui consiste à accorder dès le 1° avril 1956 le 
bénéfice de la loi à tous les intéressés, ou, au contraire, si ele en 
accepte le report à plus tard. 

Votre commission du travail vous propose, par 27 voix contre 4, 
de reprendre l'article 1% et l'article 2 adoptés par l'Assemblée 
nationale, Par 27 voix et à absStentions, élle vous propose, en outre, 
de reprendre l’arlisle 6 de l’Assemblée, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 2 bis. 


Le Conseil de la République a supprimé cet article, qui instiluait 
un comité nalional de la vieihesse en France. Comine en deuxitine 
lecture, volre commission vous propose de reprendre cet article. 


Article 4. 


Le Conseil de la République à regroupé dans le premier paragraphe 
de cet article la matière des articles 19 (départements d'outre-mer) 
et 23 (dale d'effet de la loi). 

Comme en deuxième leclure, et pour les mêmes raisons, votre 
commisison vous propose la reprise du texte de l’Assemblée natio- 
nale, en mème temps que la reprise des articles 19 el 28 supprimés 
par le Conseil de la République. 

Le Conseit de la République a introduit un quatrième alinéa 
nouveau qui permet à toutes les étapes di plan de revalorisation 
le cumul intégral de la pension de veuve au taux spécial avec, soit 
les allocalions-vieillesse des régimes spéciaux, soit l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

Ainsi se trouve résolu un problème qui n’a pas de rapport direct 
avec le texte actuellement en discussion mais qui aurait menacé 
d’être aigu dès le 1er janvier 19957. 

Votre commission vous propose Fadoplion de cet alinéa nouvean. 


Article 6. 


Comme il à été dit à propos de l'article premier, votre cominission 
vous propose la reprise du texte de l’Assemblée nationale. 


Article 7. 


Le Conseil de la République a adopté deux modifications: 

A l'alinéa 4er: il a disposé que seules les donations effectuées 
dans les dix années précédant la demande de l'allocation supplé- 
mentaire seraient censées apporter un revenu: votre commission 
vous propose le rejet de cette disposition. 

Au troisième alinéa: il a précisé les conditions dans lesquelles 
les locaux d'habitation occupés par l'intéressé ou sa famille ne 
seraient pas pris en compte dans ses ressources. Votre commission 
vous propose d'adopler ce texte. 


Article 9 bis (nouveau). 


Votre commission vous propose l’adoplion de cette article qui per- 
mettra une meileure coordination entre l'institution nouvelle de 
l'allocation supplémentaire et laide sociale. 


.« Article 10. 


Le Conseil de la République qui avait institué un compte spécial, 
avait supprimé l'avant-dernier alinéa de cet article, adopté par votre 
commission dès la première lecture. Elle vous propose de le rétablir. 


Articles 11 et 12. 


Le -Conseil de la République a voulu réserver au seul Fonds 
national les actions à entreprendre pour mettre en jeu l'obligation 
alimentaire. 


Fidèle à la position déjà deux.fois affirmée par l’Assemblée nalio- 
nale, votre commission vous propose de reprendre son texte, qui 
permet aux organismes et services débiteurs de l'allocation supplé- 
mentaire d'intervenir eux-mêmes s'ils le jugent utile. 





(1) Voir: Assemblée nationale, 3e législature: n°* 1399-113-126-1360- 
346-1568-1616 et in-8o no 93; 2e lecture, nos 1995-2020; 3 lecture, 
ne 2203, Conseil de la Répubiique, nos 413-468-169-470-180-482-485-193 
(année 1955-1956) et in-89 no 191 (année 1959-1956); 2 lecture, 
nos 515-527-529 (année 1955-1956) et in-8e no 205 (année 1955-1956). 
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C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
du travail vous propose, par 27 voix et 4 abstentions, d'adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Tire er 

Art. Ir (reprise du texte de l’AssembKe nationale). — Pour 
assurer le linancemen! du Fonds national de suidariié prévu par 
la présente loi, les mesures suivantes sont édictées: 

Majorer d’un décime la taxe proporhonnelie, sans limite d’'exoné- 
ration s'il s'agit de revenus de valeurs mobilières et lorsque le 
revenu imposabie dépasse 440.000 F s'il s'agit des autres catégories 


de revenus, la surlaxe progressive pour les revenus imposables 
supérieurs à 600.000 F et l'impôt sur les sociétés afférents aux 


bénéfices el revenus réalisés ou acquis depuis et y compris l’annce 
4955 ou les exercices clos en 19%55, les dispositions de l’article 7, 
alinéa 2, du décret n° 55-466 du 30 avril 195 étant validées; 

Abroger l'article 237 du code général des impôts; 

Porter à 90.000 F par hectolitre d'alcool pur le taux des sur- 
taxes visées aux articles 406 bis et 1615 du code général des 
impüis la part de celte dernière, affectée au budget des prestations 
latuiliales agricoles, demeurant fixée à 10.000 F et établir, 
sous les garanties, sûretés et sanclions prévues en la matière, les 
modalités d'application aux stocks des compéments d'imposition 
résultant de ces nouveaux taux; 

Instituer une taxe différentielle 


sur les véhicules à moteur, dont 
la charge moyenne annuelle ne pourra être supérieure à 8.000 F 
par véhicule et qui sera perçue par voie de rôles sous les sanc- 
lions prévues aux articles 1731 (1er et 3° alinéas) et 1732 de ce 
code et dans les condiitons fixées par le décret instilutif lequel 
déterminera notamment le tarif, les modalités d'assiette, de per- 
ception et de contrôle ainsi que les cas d’exonéralion de la taxe 
notamment en ce qui concerne les véhicules de fabrication ancienne 
et certains véhicules à usage professionnel: 

Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre autres 
que ceux prévus aux articles 968 et 972 du code général des 
inpôls; 

Majorer de 50 p. 100 le droit prévu à l’article 974 du code 
des impôts; 

Instiluer sur certains produits de caracière somptuaire, dans 
la limile de 25 p. 100 du prix de vente, une taxe spéciale qui 
sera établie sous les garanties, sùretés et sanctions applicables en 
matière de taxes sur le chiffre d’affaires et dans les conditions 
fixées par le décret instilutif, ;equet déterminera notamment le 
tarif, les modalités d’assiellte, de perception et de contrôle; 

Inslituer sur les biens transmis à titre gratuit une taxe spéciale 
qui comportera une limite d'exonération de 2 millions de francs, 
dont les taux varieront par tranches d'actif taxable de 1 à 5 p. 100 
et à laquelle seront applicables les pénalités et garanties prévues 
par le code général des impôts en matière de droits de mutation 
à titre gratuit. 

Des décrets pris en conseil des ministres après avis du conseil 


cénéral 


d'Etat rendront applicalles les dispositions du présent article et 
fixeront les mesures transitoires et les condilions d'application 
dudit article. 

Art. 2 (reprise du texte de 1’Assemblée nationale), — Il est 


ouvert au ministre des affaires économiques et financsères au titre 


du budget des charges communes pour l'exercice 1956, un crédit 
s'élevant à Ja somme de 165 milliards de francs applicable au 
chapitre 46-96 intitulé « Application de la loi instituant un fonds 


national de solidarité ». 


Pour l'exercice 1956, le ministre des affaires économiques et 
financières est aulorisé à régler sur les crédits de ce chapitre, 
les dépenses supplémentaires de fonctionnement des services 


alminisiratifs concourant à l'application de la présente loi. 
Les crédits correspondant à la couverture da ces dépenses ainsi 


que les effectifs de vacateurs jugés nécessaires seront fixés par 
arrêté du secrétaire d'Etat au budget. Ces crédits seront en cours 
d'année transférés par décrets aux divers chapitres des budgets 


intéressés 

Art. 2 bis (reprise de l'article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique), — Il est institué auprès du ministre chargé des affaires 
Sociales un comité national de la vieillesse de France, composé de 
représentants des divers organismes d'assurance vieillesse, de repré- 
sentants du corps médical spécialisés dans l'élude des problèmes 
de gérontologie, de spécialistes d'études démographiques et de repré- 
Sentants des diverses organisations familiales syndi'ales et d'action 
sociale en faveur de ia vieillesse. 


TITRE 1]. — Prestations. 


art. 3, — Conforme. 


Art. 4 (nouvelle rédaction de la commission). — I. — Toute per- 
sonne de nationalité française âgée d'au moins 65 ans, ou 60 ans en 
Cas d’inaptitude au travail, titulaire d’un ou plusieurs avantages de 
vicillesse résultant de dispositions législatives ou réglementaires, ou 
bénéliciaire d’une allocation d’aide sociale versée en application du 
Chapitre VI du titre II du code de la famille et de l’aide sociale, 
lénélicie d'une allko:ation supplémentaire dans les conditions 
ci-après, 

La majoration pour conjoint à charge servie par un régime d'aesu- 
rance vieillesse de salariés est considérée comme un avantage de 
Le ons servi au conjoint à charge pour l'application de la présente 
OL 

IL. — L'allocation supplémentaire est liquidée et servie par les 
services ou organismes débiteurs d'un des avantages visés au para- 
graphe {+ du présent artiile sur demande expresse des intéressés. 





UI. — Dans le premier alinéa de l'article #4 de la loi ne 52-799 
du 106 juillet 1952 jes chiffres de « 159.000 F » et de « 193.000 F » sont 
respectivement rernplacés par les chiffres de «170.000 F» et de 
F ». 

Les dépenses entrainées par l'application du présent paragraphe 
sont couvertes dans les conditions prévues par la loi précitée du 
10 juillet 4952. 

IV. — En ce qui concerne les veuves de guerre, les plafonds visés 
à l'arti:le 12 de la loi n° 43-101 du 17 janvier 193 ne peuvent être 
inférieurs à celui prévu par :'arlicle 10 de la loi ne 55-36 du 
3 avril 1%5. Le plafond visé à l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 19%5 ne peut être inférieur au montant de la pension 
de soldat au taux exceptionnel augmenté du montant de l'allocation 
aux vieux travailleurs saiariés. 

Art. 5. Conforine. 

Art. 6 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — L'allocation 
supplémentaire n'est due que si le tolal de cetle allocation et des 
ressources personnelles de l'intéressé n'excède pas 201.000 F par an 
ou, dans le cas où le bénéfi'iaire est marié, si le total des allocations 
supplémentaires et des ressources des conjoints n'exède pas 
258.000 F par an. Lorsque le total de la ou des allocalions supplé- 
mentaires et des ressources personnelles de l'intéressé ou des époux 


« 225.000 


dépasse ces chiffres, la ou les allocations sont réduites à due 
concurrence. 
Art. 7 (nouvelle réda:tion de la commission). — Il est tenu compte 


pour l'apprécialion des ressourres, de tous avantages de vieillesse 
dont bénélicient les intéressés, des revenus professionnels et autres. 
Les biens mobiliers et immobiliers, ainsi que ceux dont l'intéressé 
a fait donation sont censés iui procurer un revenu évalué dans Îles 
conditions fixées par le règlement d'administration publique par 
analogie avec les dispositions du décret n° 514883 du ? sep- 
tembre 19%54. 

En ce qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 20.000 F, le calcul de leurs ressources per- 


sennelles sera fait con'ormément aux dispositions de la loi 
ne 52-799 du 10 juillet 192 organisant l'assurance vieillesse agri- 


cote modifiée par la loi ne 55-21 du 5 janvier 1935, à l'exception de 


la dernière phrase de l'article 15 modifié de ladite loi et sous 
réserve de l'appiication de l'article 11 ci-après. 

Toutefois, ii n'est pas tenu compte dans l'estimation des res- 
sources, de la valeur des locaux d'habitation effectivement occu- 


pés à titre de résidence principaie par l'intéressé et les membres 
de sa famille vivant à son foyer 

Les prestalions familiales, l'indemnité de soins aux tuberculeux 
prévue par l’article L 41 du code des pensions militaires d'invali- 
dité, les majorations accordées aux personnes dont l'état de santé 
nécessite l'aide constante d'une tierce personne, la retraite du 
combattant, et les pensions attachées aux distinctions honorifiques 
n'entrent pas en compile dans le calcul des ressources. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, le plafond des res- 
sources est égal à celui déterminé en application du dernier alinéa 
de l’article 4 de la présente loi majoré du montant de l'allocation 
supplémentaire. 

‘our les grands infirmes et aveugles, l'allocation 
de travail est à déduire des ressources au même 
tion donnée à la tierce personne, à concurrence 

art. 8 et 9. — Conformes. 

Art. 9 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République. — Toute décision d'attribution, de 
rejet, de suspension ou de revision de l'allocation supplémentaire 
sera notifiée au préfet de la résidence de l'allocataire 

Art 10 (reprise du texle de l’assembiée nationale). Afin de 
donner aux organismes et services visés à l’article 8 les moyens de 


compensatrice 
itre que l'al!oca- 
de son montant, 


faire face aux charges qui leur sont imposées du fait de l'anpli- 
cation de l'article fer de la loi n° 56-321 du 27 mars 19% en faveur 
des preslälaires qui ne peuvent bénéficier de l'allocation supplé- 
meniaire, ainsi que des disposilions de ia présente loi, le fonds 
nalional assure, sous forme de l'octroi de subventions, la réparti- 
tion des ressources qui lui sont affectées, en application de l'ar- 
tic'e 1er, entre ces organismes et services, et, en €ce qui concerne 
le régime général des assurances sociales, la caisse nationale de 
sécurité sociale, à l’exception des régimes de retraites de l'Etat 
et des collectivités loca!es. 

Le règlement d'administration publique fixe les modalités per- 
mettant de déterminer le montant de ces subventions en fonr- 
tion du nombre de bénéficiaires de prestations de vieillesse âgés 


d'au moins soixantè-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inapti- 
tude au travail. 


Le fonds national peut consentir des avances aux services «ft 
organismes visés à l’article 8 dans la limite des prévisions de paye- 
ment à eflecluer au cours du trimestre suivant. 

Le fonds national peut mettre les aïlocations payées à tort à la 
charge de l’organisme ou du service qui a procédé à la liquidation 
de l'allocation 


Le règlement d'administration pubiique fixe les conditions et les 
limites dans lesquelles la fraction de subvention qui excéderait Ja 
charge nouvelle supportée par les différents services et organismes 
visés à l’article 8 pourra rester à la disposition de ceux-ci. 

Les ressources provenant de l'application de l'article 1er de Ja 
présente loi resteront intégralement affectées au fonds national! de 
solidarité. 

Les ministres chargés de ja tutelle des organismes et services 


visés à l’arlicle. 8 prescrivent les mesures de contre et de redres- 
sement qui s'avèrent nécessaires. 

Art, 11 (reprise du texte adopté par l’'Assembiée nationale), — 
L — Pour l'appréciation des ressources des intéressés, il est tenn 


compte de l'aide que sont susceptibles de leur apporter les pe 
sonnes tenues à l'obligation alimentaire, instiluée par les arücies 23 
et suivants du code civil. 


r- 
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IT. — Les organismes ou services visés à l’article 8 ou, à défaut, 
le fonds national intervenant au lieu et place des bénéficiaires da 
l'allocation supplémentaire peuvent demander à l'autorité judiciaire 
la fixation ou la revision de la dette alimentaire. 

L'action devant l'autorité judiciaire est exercée pour le compte 
du fonds national, soit par le préfet, soit par le directeur régional 
de la sécurité sociale, en application des articles 205 et suivants du 
code civil et selon ks règles de compétence et de procédure affé- 
rentes auxdits articles 

L'action prévue aux alinéas précéJents ne pourra étre exercée 
contre les personnes qui disposent, dans le Cas d’une personne 
vivant seule, d’un revenu inférieur à une fois et demie le salaire 
Mihitnnum nalional interprofessionnel garanti ainsi que les indem- 
nilés, primes où majorations s'ajoutant audit salaire minimum en 
veriu d’une disposition législative où rég'ementaire, et dans les 
autres cas, d'un revent inférieur à des montants fixés par le règle- 
ment d’adrministralion publique compte tenu des diverses situations 
de famille. 

Le règlement d'administration publique détermine les conditions 
d'application du présent article. 

Art. 12 (nouvelle rédaction de la commission), — EL — Dans les 
cas prévus à l'article 11, l'allocation supplémentaire est liquidée et 
servie aux intéressés lorsque le montant de leurs ressources, non 
Cunpris l’aide que leur apportent ou sont susceptibles de leur 
apporter les personnes tenues à l'obligation alimentaire, est inférieur 
aux chiffres limites prévus à Particle 6. 

Lorsque le montant de l’aide apportée ou de la dette alimentaire 


SRE, it est procédé à un nouvel examen des droits des 
intéressés, 


Si les ressources, y compris l'aide apportée et les créances d’ali- 

ments, sont supérieures aux chiffres limites prévus à l’article 6 

” ocation. supplémentaire continue néanmoins à être servie. É 
ans ce cas, l'organisme ou le service visé à lartic'e 

à défaut le fonds national de solidarité, tu SE ps ve 

mb intéressés en ce qui concerne les créances d’aliments 

e ce C1, Sous réserve que cetle subrogati ait été signifiée aux 
Blot ct hour: rs pe ne subrogation ait Ôté signifiée aux 

e _jusq icurrence, Soit du montant de l'allocation 
supp:émentaire, soit de la fraction de l'allocation supplémentaire 
correspondant à la différence entre, d’une part, le total des res- 
sources y compris la valeur de l’aide apportée ou des créances 
d'aliments et, d'autre part, les chiffres limites prévus à l’arlicie 6. 

Le règement d'administration publique fixe les conditions dans 
lesquelles l'orsanisme ou le service visé à l’article 8, et, le cas 
échéant, le fonds, peuvent renoncer à récupérer les sommes déter- 
rainés en vertu de l'alinéa prérédent sur les personnes tenues à 
l'ob'igation alimentaires qui hébergent ou nourrissent le bénéfi- 
Ciaire de Faïllocalion supplémentaire. 

I. — En cas de carence des personnes tenues à l'obligation ali- 
mentaire à l'égard d'un bénéficiaire de l'allocation supplémentaire, 
l'orzanisme ou le service visé à l’article 8 et, le cas échéant, le 
fonds nalional de solidarité peuvent, dans les conditions fixées par 
le réglement d'administration publique, recouvrer les créances d'ali- 
ments des intéressés, à charge de reverser au bénéficiaire les 
sommes recouvrées sous déduction, le cas échéant, des sommes 
acquises aux organismes Ou services visés à l’arlicie 8 ou au fonds. 

Art. 13 à 18. — Conformes. 

Art, 19 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Dans les 
mêmes conditions qu'en métropole, les vieux salariés des départe- 
ments d'outre-mer bénéficieront de l'allocation supplémentaire de 
91.200 F prévue à l'arlicie 5. 

Art. 20 à 27, — Conformes. 

Art. 28 (reprise du texte de l’Assemblée nationale), — Les dispo: 


sitions du titre II de la présente loi entrent en vigveur le 17 avril 
456. 





ANNEXE K° 2216 


(Session ordinaire de 1955-1950, — Séance du 15 fuin 1956.) 


RA\PPORT fait au nom de ja commission de l'intérieur sur la propo- 
cition de loi (n° 787) de MM Arual et Jean Charlot moditiant et 
complétant la loi n° 53-89 du 7 février 193 tendant à la répara- 
lion des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires, 
par M. Mérigonde, député, député, — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, mesSteurs, dans leur proposition n° 367, MM. Arnal et 
Jean Carlot demandent que l'ordonnance du 29 novembre 1914 soit 
appliquée aux officiers d'administration de la marine et aux ingé- 
nieurs de directions de travaux. [ls pMconisent également l’ouverture 
d'un nouveau délai de six mois permettant aux intéressés de pré- 
senter un recours contre la décision de rejet qui avait été prise à 
leur égard en raison de l'insuffisance de précision des textes anté- 
rieurs. 

En effet, l'ordonnance du 9 août 1914 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine, rendant immédiatement exécutoire sur 
le territoire de la France les mesures d'ordre général expressé- 
ment validées par décret d'Alger du 30 septembre 1943, fixant les 
limites d'âge des officiers des différents corps de la marine, à eu 
our eflet de priver les officiers alteints par les dispositions de la 
Loi du 2? août 190, du droit de se prévaloir des dispositions de 
l'ordonnance du 29 novembre 1941. 

Le décret du 2 août 1919, publié an Journal officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat le 4 août 1940, abrogeant et remplaçant J'ar- 





ticle 23 de la loi du 4 mars 1929 qui a fixé les nouvelles limites 
d'âge dans les différents corps d'officiers de la marine (Service génc- 
ral ét résidence fixe), ainsi que celles des équipes de la flotte, a 
été modifié au Journal officiel du 7 août 1940 par l'adjonction aux 
officiers mentionnés dans le décret du 2 août 19:10 des officiers 
techniciens (officiers d'administration, officiers d’administration de 
l'inscription maritime, ingénieurs des directions de travaux). 

Cet addilif est arbitraire dans la mesure où la loi du 4 mars 1929 
stipule dans son arlicle 3, paragraphe 2: « Le corps des officiers 
d'administration et celui des ingénieurs des directions de travaux 
restent organisés par voie de décret, les limites d'âge de ces offi- 
ciers techniciens doivent donc être fixées par des textes différents 
de ceux fixant les limites d'âge des officiers des différents corps de 
. marine appartenant à des corps d'encadrement de j’armée de 
’air, » 

C’est ainsi que les limites d’âge de ces derniers avaient été fixées 
par l’arlicle 25 de la loi du # mars 1929, alors que les limites 
d'âge pour les ingénieurs des directions des travaux étaient fixées 
par décret du 19 mai 1930 et celles des officiers d'administration par 
le décret du ? juillet 1931. 

Il apparaît donc à Ja commission de l’intérieur que l’additif an 
Journal officiel du 7 août 1940, additif qui n’a été justifié par aucun 
exposé des motifs, qui n’a élé visé par aucun service et qui, àu 
surplus, n’est revêtu d'aucune signalure, ne saurait avoir force de 
loi. 

li v a donc lieu de considérer que les ingénieurs de directions de 
travaux de la marine et les officiers d'administration de la marine, 
mis à la retraite en application de la loi du 2 août 1910, l'ont été arbi- 
trairement, et ont de ce fait subi un préjudice de carrière leur per- 
mettant de bénéficier des dipcsitions de l’ordonnance du 29 novem- 
bre 1914 et, par vuie de conséquence, de .a loi n° 53-89 du 7 février 
1953, tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par cer- 
tains fonctionnaires. 

Pans la mesure où l'instruction généra’e relative à l'application de 
l'ordonnance du 29 novembre 1914 concernant la réintégration des 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires révoqués, mis 
à 1a retraite d'office, licenciés, rétrogradés, spécifie au chapitre 2, 
paragraphe E: « Enfin l'ordonnance s'applique sans contestation pos- 
sible aux officiers, sous-officiers et militaires de carrière », il y & 
lieu de modifier la loi n° 52-89 du 7 février 1953, afin de permettre 
aux officiers techniciens, ci-dessus visés, d'en obtenir le bénéfice. 

Par aüleurs, un certain nombre de personnes intéressées par la loi 
nv 53-89, principaiement les révoqués et licenciés, n'eurent pas con- 
naissance de la wireuiaire ne 19-2 R;6-2%3 F P du 29 avril 1955 gui 
était, en quelque sorte, le véritable règlement d'administration publi- 
aue pour l'application de la loi n° 53-89 et qui ne fut diffusée qu'en 
mai 1953, fixant le 18 août 1953 comme date de forclusion. Ces per- 
sonnes intéressées ne purent donc bénéficier de la réparation du 
préjudice subi. 

Dans ces conditions, et compte tenu de ce que les délais prévus 
zer le législateur ne pouvaient tendre à limiter le nombre des béné- 
ficiaires, mais simplement à régulariser le plus rapidement possible 
une situation qui ne saurait se prolonger, la commission de j'inté 
rieur vous propose, par un simple souci de morale et d'équité, aë 
modifier et de compléter la loi n° 53-89 du 7 février 1953 portant rt; 
ration des préjudices de carrière. 

L'est pourquoi elle vous soumet i: proposition de loi suivanie:. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à yermettre aux personnes qui ont subi des préjudices de 
carrière de présenter un nouveau recours et à faire bénéficier 
cerlaines catégories de fonctionnaires des dispositions de la loi 
no 53-89 du 7 février 1953. 


Art. fer, — Les personnes visées à l’article fer de la loi n° 53-89 
du février 1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière 
éubis par certains fonctionnaires sont admises à présenter un nou- 
veau recours dans les conditions prévues par ladite loi. 


Art, 2. — La demande de communication prévue au deuxième 
alinéa de l’article 2 de la loi no 53-89 du 7 février 1953 devra être 
produite dans les six mois qui suivront la publication de la pré- 
sente loi. 

Art. 3. — L'ordonnance du 29 novembre 1944 concernant la réin- 
tégration des magistrats, fonctionnaires et agents civils et mii- 
taires révoqués, mis à la retraite d'office, licenciés ou rétrogradés, 
et la loi n° 53-89 du 7 février 1953 sont applicab'es aux officiers 
d'administration de la marine et aux ingénieurs des directions de 
travaux mis à Ja retraite en application de l’acte dit loi du 2 août 
1910. 





ANNEXE N° 2217 
(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la protection du beurre fermier, 
par la création d’un label d’origine et l'emploi de conservateurs, 
résentée par MM. Hénauit, Pelleray, Dorgères d'Halluin, Couinand, 
>esquet, de Sesmaisons, Guy La Chambre, Priou et Toublanc, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lors de la discussion du budget de l’agri- 


culture, en 1954, la question de l'emploi de conservaleurs pour le 
beurre fermier, aurait été tranchée par un vote favorable de 
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l'Assemblée, si un incident sur lequel nous ne reviendrons pas, 
n'avait remis en Cause la question. Rappelons également que des 
délais ont été accordés pour l'application de la circulaire concernant 
celle abrogation. Au surplus, ce texte a fait Ini-mème l'objet de 
déclarations conciliantes des ministres de l’agriculture successifs, 
notamment le 1 mars 196, démontrant ainsi que toute la que- 
rclle provenait d'une simple équivoque qu'il importe de dissiper 
le plus rapidement possible, le beurre fermier faisant, en définitive, 
Jes frais de l’opération. 

Certes, les fabricants de beurres industriels se gardent d'attaquer 
le beurre fermier, dont ils reconnaissent vo'ontiers les qualités, 
mais ils le condamnent implicitement, en demandant la Suppression 
de l'emploi de conservateurs, non parce que cette méthode serait 
nuisible à la santé (ce qu'un siècle d'utilisation démentirait) mais, 
disent-ils, parce que lemploi de ce produit nous ferme les marchés 
d'exportation. Au vrai, sans l'avouer, ils tendent à l'accaparement 
total de la production du lait et de !a crème. 


Or, en réalité, la France est, d’une manière assez régulière, impor- 
tatrice de beurres étrangers, l'opération étant en général effectuée 
afin de peser sur les cours en période de hausse. Notons immédiate- 
ment que les profits réalisés Les de la vente des stocks entassés 
dans les frigorifiques, ne profitent nullernent aux producteurs, mais 
directement ou non aux grosses entreprises auxquelles il a été fait 
allusion ci-dessus. 

Ainsi donc. les beurres sont fabriqués massivement par cerlaines 
sociétés industrie'les pendant la période d’abondance, et partiale- 
ment stockés, grâce à des crédits de campagne, à des cours peu 
rémunérateurs pour les vendeurs, la plus grosse partie élant consom- 
mée ou exportée. Retenons toutefois que l’on exporle aux bas cours 
et imporle aux cours élevés, 


Par conséquent, en dépit de cet illogisme, les beurres industriels 
sont exportables, et nous ‘souhaitons, qu'atteignant le niveau tech- 
nique des beurres hollandais où danois, iis aient un plus large 
débouché à l'étranger et se vendent mieux. Surtout, que l'on ne 
vienne plus dire que leur couleur est un handicap, disons plutôt 
que leur qualité est plus souvent inférieure à ce qu'elle devrait 
être. 

Dans cet exposé, il n'apparaît pas que le beurre fermier ait un 
rôle à jouer, el, en effet, il n’en joue pas. On peut donc s'étonner 
à bon droit d'entendre certains iptéressés affirmer que l'étranger 
se « hérisse » devant le beurre fermier. 


Ce dernier n'a qu'une durée de conservation Jimitée, ce qui 
explique que sa vente ne puisse avoir lieu que Gans maintes régions 
linitrophes du centre de production. Relenons que dans maintes 
lions de France, le beurre fermier, par son écoulement normal 
sur les marchés locaux, à créé une activité commerciale que les 
dispositions réglementaires actuelles condamnent à Ja disparition, 
et ce fait est très grave pour le petit commerce local dont la 
clientèle traditionnelle disparaît, la vie des pelits chefs-—lieux de 
canton étant liée à celle de ses marchés. 

De cette siluation, les importantes entreprises industrielles ne sem- 
b'ent pas se soucier énormément. 

Mais afin de défendre efficacement les producteurs de beurre fer- 
mier, il imporle de redonner à cette production sa valeur d'avant 
guerre en exigeant la création d'un «label » de qualité. 

il est en effet illogique de constater que tous les beurres de honne, 
moyenne où d'excellente qualité sont au ramassage payés an môme 
prix pour être ensuite remalaxfs: en définitive, le produit final 
ne peut, en dépit de tous les artifices de la technique beurrière, que 
faire du mauvais beurre lailier. 

Voilà une cause, réelle celle-là, de certaines difficultés d'exporta- 
lion de cette production 


La création d’un label signifierait que ce beurre fermier est de 
bonne qualité et l'écoulement de cette denrée resterait pratiquement 
locale, De ce fait, on ne pourrait plu: fabriquer des produits d'une 
quülité inférieure, et le ramassage du lait ou de la crème prendrait 
la place de certains beurres de valeur médiocre actuellement offert 
aux usines de transfermalion. 


Quant à la conservation nécessaire pour que le beurre fermier 
garde toute sa valeur durant quelques jours, le fait d'interdire toute 
exportation de celui-ci donnerait satisfaction à la clientèle étrangère. 
Seul, le beurre laitier franchirail les frontières, tandis que le beurre 
fermier, retrouvant le droit de cité qu'on cherche obscurément à 
Jui ravir, fera par une qualité retrouvée les délices des connaisseurs 
— les marchés connaîtraient une prospérité nouvelle — et d'innom- 
brables petits producteurs verraient leurs profils dans des propor- 
lions très sensibles. 


C'est pour toutes ces ralsons que nous vons demandons, mes- 
dames et messicurs, de bien vouloir adopler la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'’exporlalion de beurre fermier est interdite. 


Art, 2, — Seuls peuvent ôtre ramassés ou vendus les beurres fer- 
Miers possédant un « label de qualité », dont les conditions d'attri- 
bulion sont fixées par un décret du ministre de l’agriculture. 

Art. 3. — L'emploi de conservateurs dans les beurres fermiers es$ 
aulorisé dans les conditions fixées par le service des fraudes av 
Buinistère de l'agriculture. 

Art, 4, Toutes dispositions contraires sont abrogées. 


————— — 





ANNEXE N° 2218 


————— 


(Session ordinaire de 1950-1956. — Séance du 13 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre les dispositions de l'art 
cle L 31 du code des pensions civiles el mililuires de retraite, 
relatif aux majorations pour enfants, aux agents de l'Etat titulaires 
d'une pension d'invalidité ainsi qu'à Certaines catégories d'agents 
lilulaires d'une pension proportionnelle, présentée par MM. Dorey 
el Gabelle, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article L 31 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite accorde aux retraités qui ont élevé au moins 
trois enfants jusqu'à l'âge de scize ans une majoration de la pension 
d'anciennelé à laquelle ils peuvent prétendre, 

Lors d'une discussion budgélaire antérieure, M. le secrétaire 
d'Etat au budget avait promis d'envisager une extension du béné- 
fice de celle disposition à certains titulaires de pension d'invalidité, 

En atllendant que les services intéressés aient mis au point le 
texte qui réglera définitivement la question, il semble que lon 
pourrait dès maintenant donner satisfaction aux intéressés dans 
deux cas qui ne paraissent guère pouvoir souffrir de discussion. 

19 Aux fonclonnaires qui ont été mis à la retraite pour invalidité, 
et qui se trouvent prématurément placés dans l’impossibitité d'assu 
rer normalement la subsistance de leur famille, Du fait de leur 
infirmité, les intéressés se voient déjà concéder, en général, une 
pension sensiblement inférieure à celle qu'ils auraient obtenue s'ils 
avaient pu mener leur carrière jusqu'à son terme. 

On a pu voir des officiers tués au front quelques jours avant 
d'avoir atleint le droit à pension d'ancienneté. Leurs avants cause 
sont privés de la majoration, alors que S'ils avaient élé seulement 
blessés, ils auraient pu poursuivre leur carrière el auraient eu droit 
à ce complément de retraite ; 

2° Aux fonctionnaires civils qui ont obtenu une pension militaire 
proportionnelle, Si la lotalité de leur carricre avail élé accomplie 
dans un même service, ils auraient droit à une majoration calculée 
sur l’ensemble de leur pension. I est anormal qu'ayant passé toute 
leur vie au service de l'Etat, ils n'obtiennent leur inajoration que 
pour un partie de leur carrière. 

Tel est l'objet de la propositfon de loi que nous soumetlons à 
votre approbalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle L 31 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est complété par les dispositions suivantes: 

« Le bénéfice de cette majoration est ésalement accordé à comp- 
ter du 1e janvier 4956: 

« 10 Aux bénéficiaires du présent code, mis 4 la retraite pour 
invalidité résultant ou non de l'exercice des fonctions, ou à leurs 
ayants cause ; 

« 20 AUX lilulaires d'une pension proportionnelle concélé an titre 
du présent code, à compter de la date d'entrée en jouissance d'une 
pension d'ancienneté concédée au titre du même code ». 

« Celte disposition est applicable aux titulaires de pensions concé- 
dées antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente Joi, » 





ANNEXE N° 2219 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler les droits à pension des fonce 
tionnaires, employés, agents civils et ouvriers de l'Etat ou des 
collectivités publiques qui, pour l'accomplissement de leur service, 
sont astreints à résider ou à circuler dans les lerriloires d'Atrique 
du Nord faisant partie des zones d'insécurité définies en apylica- 
tion des articles ? et 3 de la loi n° 55-1071 du 6 août 1955, présentée 
par MM. Oorey et Gabelle, députés, — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 55-1071 du 6 août 1955 a décid® 
d'étendre aux militaires atteints d'invalidité au cours des 
de maintien de l'ordre dans cerlains territoires, et notamment en 
Algérie, les principales dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité. 


(EL rations 


Or, beaucoup de fonctionnaires civils sont astreints À ré:ider on 
à circuler dans des zones d'insécurité pour laccomnplissement de 
leurs fonctions, et nourrissent de graves inquiéludes du fait que, 
jusqu'à présent, aucune garantie du même ordre ne leur a été assu 
rée. 

Par analogie avec re qui à 614 fait pour les militaires, 11 semble 
éauilable d'étendre aux fonctionnaires civis le bénélice des dispo 
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sitions de l'acte dit loi du 30 novembre 1911 réglant les droits à 
pension des fonctionnaires et agents civis victimes de faits de 
guerre. Pour lus de simplicité, il semble opportun d'appliquer 
automatiquement ces dispositions pour les invalidités et décès sur- 
venus dans les zones où les minisires compétents auront décidé de 
rendre applicables les dispositions de la loi du G août 195. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumetlons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 30 novembre 1941 
sont applicables dans les conditions prévues par ce texte, aux fonc- 
tlonnaires, employés, agents civils et ouvriers de l'Etat ou des col- 
lectivités publiques qui ont élé ou seront atteints d'infirmilés au 
cours de services militaires ou eivils accomplis dans les zones défi- 
nies en applicalion des articies ? et 3 de la loi n° 55-107: du 
G août 19. 

En cas de décès, les dispositions de ladite loi sont applicables à 
leurs ayants cause, 





ANNEXE N° 2220 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 
} 


PROPO=ITION DE LOI tendant à compléter l’article 19 de la loi 
du 12 juillet 1905 modifiée, relative à l’organisation de la justice 
de paix, présentée par M. Moisan, député, — (Renvoyée à la 
Cominission de la justice et de i‘gislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 56221 du 29 février 1956 rela- 
tif à la suppleance des officiers publics et ministériels précise en 
son article 2, troisième alinéa, qu’ « en ce qui concerne les gref- 
tiers, sont considérés comime officiers publics de la même catégorie 
les lilulaires d’un greffe de cour d’appel, de tribunal de première 
instance, de tribunal de conmmnerce ou de justice de paix ». 

Ainsi, pour la question de suppléance, les grefficrs de ces diverses 
juridictions sont mis sur un pied d'égalité. 

Il n’en est pas de même pour l'accession aux fonctions judiciaires. 

En effet, la loi du 12 juillet 195 modifiée relative à l’organisation 
de la justice de paix dispose en son article 19: 

« Nul ne peut êire nommé juge de paix s’il n’est licencié en droit 
et s'il ne juslifie d’un stage de deux ans äu moins près d'un 
larreau, dans une élude de notaire ou d’avoué, ou dans un greife. 


« En outre tout postulant devra satisfaire à un examen profes- 
sionnel, dont seuls seront dispensés ceux qui appartiennent ou ont 
appartenu à la magistrature des cours et tribunaux civils, Ceux qui 
pourraient y être nommdäs directement, et les anciens juges de 
paix. » 


Par l’exnrsssion « ceux qui pourraient être nommés directement 
à la magistrature des cours et tribunaux civils », le texte dont 
il s’agit vise notamment les greffiers en chef des cours d'appel et 
les greffiers des tribunaux civils licenciés en droit ayant au moins 
dix années d'exercice dispensés, en vertu des dispositions de lar- 
licle 17 de la loi du 28 avril 1919, de l'examen prévu à cet article. 

il résulle d'une de ces dispositions que pour l'accession aux 
fonctions de juge de paix le greftier de paix est défavorisé par rap- 
port aux grefliers des cours et des tribunaux, ce qui semble d’au- 
lant plus anormal que pour la suppléance, tous sont mis sur ie 
méme pied et que, par ailleurs, le candidat juge de paix peut faire 
son stage dans un grefle de paix. 

I serait donc logique de mettre fin à cette anomalie en com- 
plélant l'arlicle 19 de la loi du 12 juillet 1905 pour admettre sans 
examen aux fonctions de juge de paix les greffiers de paix licen- 
ciés en droit ayant dix ans d'exercice effectif de leurs fonctions. 

Un telle disposition offrirait toutes garanties aux justiciables car 
le candidat juge de paix réunissant ces conditions allie la pratique 
du droit à la formation théorique: il possède non seulement la 
culture juridique nécessaire, mais aussi Ja connaissance « des 
gens et des choses », ce qui est précieux lorsqu'il s'agit du tribu- 
nai cantonal 


C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
Joi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 49 de la loi du 
42 juillet 1905 inodifiée relative à J'organisation de la justice de paix 
est reinplacé par le suivant: 

« En outre, tout postulant devra satisfaire à un examen profes- 
sicnnel, dent seuls seront dispensés ceux qui appartiennent ou ont 
appartenu à Ja magistrature des cours et tribunaux civils, Ceux 
qui pourraient y être nommés directement, les anciens juges de 
paix et les greffiers de paix ayant dix ans d'exercice effectif de 


Jeurs fonctions. » 
——- —— 





ANNEXE N° 2221 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du sut 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
éliiions en vue de présenter les candidatures pour les sièges de 
a Haute Cour de justice à la nomination de l’Assemblée naîionale 
(application de l’article 58 de la Constitution, des articles 2, 4 et 
», de la loi organique du 27 octobre 1916 sur la constitution et le 
fonctionnement de la Haute Cour de justice, de la résolution du 
4 décembre 1916 et de l'article 49 du règ'ement), par M. Verdier, 
puté (1). 


Mesdame:, messieurs, l'arlicie 6 de la loi organique du % octobre 
1916 dispose que « dans les quinze jours suivant leur élection, les 
juges de la Haute Cour, les juges à la commission d’instruetion, 
le procureur général et les avocats généraux » prèteront scrment 
devant l’Assemb'ée nationale. 

A cet eflet, les membres de la Haute Cour de justice nommés le 
5 mai 1956 ont été convoqués ES cette for.nalité de prestation de 
serment devant l’Assemilée nalionale le vendredi 18 mai 1956. 

Or, 17 de ces membres n'ont pu répondre ce jour-là à l'appel de 
leur nom four des raisons diverses. Deux d’entre eux, d’ailleurs, 
ont demandé à être considéres comme démissionnaires. 

Le délai de quinze jours étant expiré depuis le 20 mai, voire com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pélitions à procédé à de nouvelles désignalions afin de 
permettre la prestation du serment dans le délai fixé par la loi. 

Les groupes intéressés ayant fait connaître qu'ils maintenaient 
leurs désignations antérieures, votre commission n’a eu à examiner 
que les deux candidatures nouvelles suivantes: 

Celle de M. Simon Juquin, avocat, présenté par le groupe répu- 
blicain radical et radical-socialiste pour pourvoir au remplacement 
de M. Abel Gardey, démissionnaire, comme juge titulaire non 
député ; 

Ceile de M. Roland Dumas, présenté par le groupe de l’Union 
démocratique et socialiste de la Résistance et du Rassemblement 
démocratique africain pour pourvoir au remplacement de M. Roger 
Duveau, démissionnaire, comme juge suppléant. 

Ces deux candidatures ayant été acceplées par votre commission, 
celle-ci présente à la désignation de l'Assemblée, pour les sièges 
vacants à la Haute Cour de justice, les candidatures suivantes: 

Vice-président: M. Raymond Mondon. 

Juges titulaires: 1° juges titulaires choisis au sein de l’Assem- 
biée, MM. Raoul Caias, Gilles Gozard, René Penoy, Jean-Félix Tuhi- 
caya; 2° juge titulaire choisi hors de l’Assemblée : M. Simon Juquin. 

Juges suppléants: 1° juges suppléants choisis au sein de lAssem- 
hlée: MM. Eugène Monte}, Sourou-Migan Apithy, Alfred Coste-Floret, 
Hubert Maga, Charies Hernu, Edouard Gaumont, Roland Dumas; 
2e juge suppléant choisi hors de l’Assemblée: M. Morelot. 


Commission d'instruction: MM. Yves Peron, Charles Margueritle, 
Joseph Wasmer, 





ANNEXE N° 2222 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter les engagements pris par Jui devant l’Assemblée natio- 
nale et à accorder dans tous les cas, soit l'allocation de saïaire 
unique, soit l'allocation de la mère au foyer aux chefs de famille 
ouvriers-payxsans dont le er pong n'exerce pas une activité profes- 
sionnelle supérieure aux limites autorisées, présentée par MM. Dela- 
chenal et Boscary-Mon:eervin, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion préalable à la lol 
no 1035 du 6 août 1955 instituant notamment au profit des chefs 
de famille non salariés de l’agriculture une allocalion de la mère 
au foyer, l’Assemblée nationale n'avait pas manqué d'évoquer la 
silualion des « ouvriers-paysans », C'est-à-dire des allocataires qui 
travaillant une partie du mois en qualité d’exploitants agricoles, 
exercent le reste de leur temps une activité salariée relevant soit 
de l’agriculture, soit d’une profession industrielle ou commerciale. 


Jusqu'alors les intéressés étaient susceptibles de bénéficier de 
l'allocation de salaire unique à moins que leur épouse ne fût consi- 
dérée comme exerçant elle-même une activité Jui procurant un 
revenu professionnel éupérieur à certains plafonds, et cela sous 
réserve de la preuve contraire de la part de l'allocataire. 


Or, il a été bien précisé au cours du débat qui a eu lieu devant 
cette Assemblée le 19 juillet 1955, que ces chefs de famille rece- 
vraient dans tous les cas, suivant leur situation particulière, ou bien 
l’allocation de. salaire unique, ou bien la nouvelle allocation de la 
mère au foyer. 





(1) Voir le n° 1603, 
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C’est ainsi que M. Bascary-Monsservin, rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture, déclarait: 

«a Je ne sais pas ce qu’en pensent M. le ministre de l'agricullure 
ou M. le secrélaire d'Elat aux finances; quant à moi, je suis par- 
tisan d'une interprétation extrêmement libérale des textes... » 

Ce à quoi M. Gilbert-Jules, secréiaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, a répondu: 

« Je ne crois pas que l’on puisse discuter très sérieusement 
l'interprétation que vient de donner M. Boscary-Monsservin: 

« ...M. le rapporteur de la commission de l’agricuilure vous a fait 
connaître dans quel esprit ce texte était admis par la commission. 
Les ministres intéressés vous confirment que c'est dans cet état 
d'esprit que ce texte sera appliqué.» (p. 3691.) 

De son côté, M, Jean Sourbet, ministre de l’agriculture, a pré- 
cisé: 

« Je suis tout à fait d'accord avec M. le rapporteur: on doit inter- 

réler d’une façon libérale le texte qui, à mes yeux, se euffil à 
fi-même: » (p. 3961.) 

; Quant à nous-mêmes, nous n’avons pu que nous réconnaître satis- 
ails : 

« Des déclaralions du Gouvernement et de M. le rapporteur d’après 
lesquelles on appliquera largement l'allocation de la mère au foyer 
en s'interdisant d'apporter des restrictions inadmissibles à son 
octroi, » (p. 3962) 

Puis, lorsque nous sommes intervenus pour soutenir un amende- 
méent visant les chefs de famille qui « sont à la fois salariés et 
exploilants agricoles », nous avons déclaré qu'il « éerait opportun 
de spécifier dans la loi qu'ils percevront l'allocation de salaire uni- 
que ou l'allocation de la mère au foyer puisque les taux en sont 
différents », ce à quoi M. Pierre Pfliimlin, ministre des finances 
et des affaires économiques, a bien voulu répondre ainsi: 

« Je prétends que les textes en vigueur règlent déjà dans un sens 
favorable, le problème soûlevé par M. Delachenal. » (p. 3966.) 

Cependant, l’arlicle 9 du décret du 2 novembre 1955 publié au 
Journal officiel du 4 novembre a prévu, en ce qui concerne les chefs 
de famille ouvriers-paysans jri visés, des règles complexes, des- 
quelles il résulie que, dans au moins quatre cas, les allocations de 
salaire unique et de la mère au foyer sont toutes deux refuses, 
alors que la première de ces preslations était susceptible de leur 
êlre accordée dans certaines conditions avant le 4er juillet 1955, date 
d'entrée en vigueur de l’allocalion de la mère au foyer. 

Les délégués du deuxième collège de la mutuali‘é sociale agri- 
cole ont été tout particulièrement émus de celte situation qui n'a 
pas manqué de provoquer d’autre part des prolestations émanant de 
syndica's tant de salariés que d'exploilants agricoies. 

Les qualre cas ci-dessus visés sont les suivants: 


io Chefs de famille salariés de l'agriculture pendant plus de la 
moitié du minimum de jours (firé par le comité départemental 
pour avoir droit à l'intégralité des prestations) et qui cullivent en 
même temps, pour leur propre compte, une erploitation égale ou 
supérieure à l’erploitation-type. 


Is n'auraient pas droit à l'allocation de salaire “üanique car, aux 
termes de l’article 2 de la loi du 6 août 1955, leur aclivité est consi- 
dérée comme secondaire étant donné l'importance de leur exploi- 
(ation. 

Hs n'auraient pas droit non plus à l'allocation de Ja mère au 
foyer; car, élant salariés pendant plus de la moilié du nombre 
minimum de jours fixé par le comité départemental des prestalions 
familiales agricoles, ils ne remplissent pas la condilion prévue par 
l'article fer du décret du 2 novembre 1955, à savoir: 

… consacrer leur principale aclivité à la mise en valeur de 
l'exploitation. » 


920 (he/s de famille salariés pendant treise jours ou plus dans une 
profession relevant du régime général et mettant en valeur une 
exploitation agricole dont la superficie ou le revenu cadastral 
atteint ou dépasse la superlicie ou le revenu cadasiral de l'ex- 
ploitation-type (tels qu'ils Sont firés par le comité départemental 
des prestations familiales agricoles pour ouvrir droit à l'intégralité 
des prestations). 


L'allocation de la mère au foyer ne pourrait pas étre attribuée à 
ces chefs de famille; car, étant saalriés du régime général pendant 
plus de la moilié du nombre de jours ouvrables du mois, ils ne 
satisfont pas à la condition posée par l’article fer du décret du 
2 novembre, qui prévoit qu'ils doivent consacrer leur principale acli- 
vité à la mise en valeur de l'exploitation. 

ls ne pourraient, non plus, prétendre à l’allocation de salaire uni- 
que parce qu'aux termes de l’article 2 de la loi du 6 août 1955, leur 
activité salariée est considérée comme secondaire, élant donné ;’im- 
portance de leur exploitation. 


3 Chefs de famille salariés pendant moins de treize jours dans une 
profession relevant du régime général et qui cullivent en môme 
temps une exploitation inférieure à la moitié de l’exploitation-type 
Uirée par le comité départemental dans le département considéré), 


Selon l'interprétation retenue par une dépêche ministérielle du 
26 janvier 1956, l'allocation de salaire unique doit étre refusée à ces 
Pérsonnes parce que leur activité salariée, étant inférieure à la 
moitié du nombre de jours ouvrables du mois, ne pourrait élre 
considérée comme activité principale, ainsi que le prévoit la loi. 

Par ailleurs, ils ne peuvent revendiquer l'allocation de la mère au 
foyer, étant donné que pour y prélendre, il faut, selon l'article 
premier, alinéa 2, du décret du 2 novembre 1955, culliver pour son 
propre compte une exploitation au moins égale à la moitié de 
l'exploitation-type, ce qui n’est pas le cas. 





4o Chefs de famille salariés pendant au moins treize jours dans 
une profession relevant du régime général et dont l'activité glo- 
bale, à la [ois salariée, et non salariée agricole, est inférieure à 
dix-huit jours. 


L'allocation de saluire unique leur est refusée en totalité parce 
qu'aux termes de l'article 9 (8 1er) du décret du 2 novembre 1955, 
ils relèvent de la caisse du régime général, leur activité salariée non 
agricole étant au moins égale à treize journées dans le mois, et que 
ce régime exige que l'activité globale atteigne au moins dix-huit 
jours pour reconnaitre un droit quelconque aux prestations fami- 
liales; ils n'ont pas droit même à un prorata de l'allocation de la 
mère au foyer, les caisses au régime général ne servant cette pres- 
tation en aucun cas aux termes de l'article 9 précité. 

11 est à remarquer que, dans les trois premiers de ces cas, fl 
s'agit presque toujours de chefs de famille qui travaillent au cours 
du mois pendant plus de dix-huit jours ou de cent vingt heures 
c'est-à-dire plus de la durée considérée dans le régime générà 
comme une activité professionnelle normale ouvrant droit à l'inté- 
gralité des prestations familiales. 

Nous présentons dès lors la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant la situation défavorisée qui a résulté pour certains 
chefs de famille « ouvriers-paysans » de l'interprétation étroite gon- 
née à la loi instiluant une allocation de la mère au foyer au profit 
des chefs de famille non salariés de l'agriculture ; 

Considérant les engagements que le Gouvernement avait pris lors 
de la discussion de cette loi en vue d'une application libérale de 
ce texte, 

Invite le Gouvernement à modifier le décret n° 1129 du 2? novem- 
bre 1955 en vue d'accorder dans tous les cas: 

Soit l’allocation de salaire unique; 

Soit l'allocation de la mère au foyer, 
aux ménages dans lesquels la condition d'unité du revenu profes 
sionnel étant en fait remplie, le chef de famille travaille partie 
comme exploitant agricole et parlie comme salarié agricole, indus- 
triel ou commercial. 





ANNEXE N° 2223 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 1586) 
de M. Virgile Barel et plusieurs sn ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires afin de 
garantir les risques courus par les sauveteurs des groupements 
du secours en montagne, par M. Virzile Barel, député. — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) 


Mesdames, messieurs, lors de chaque accident de montagne, les 
journaux ne manquent pas, à juste titre, de faire l'éloge des hommes 
courageux qui se sont portés au secours des personnes accidentés et 
les sauvent souvent. On ne saurait trop être reconnaissants envers 
eux. 

Or, au mais de février dernier, divers groupements du Secours en 
montagne ont décidé de suspendre leur activité, tout en précisant 
qu’en cas de besoin, ils parliciperaient, avec leur dévouement habi- 
luel, aux opérations de sauvelage. 

La raison de cette décision est que les risques courus par les Sau- 
veteurs ne sont pas couverts par les compagnies d'assurances. Certes, 
les groupements éont assurés, mais les formalités sont complexes. 
Un récent jugement du tribunal correctionnel de Grenoble, débou- 
lant un sauveleur blessé au cours d’un entrainement, raontre que 
cette question est très loin d’être au point. | 

L'importance du rôle joué par le Secours en montagne n'est plus 
à démontrer. Formé d'’alpinistes et de monfagnards bénévoles, il 
intervient non seulement en cas d'accident survenu à un alminiele, 
mais aussi — et irès souvent — pour secourir des touristes, vic- 
times d'accidents au cours d'une pelite excursion. 

Son bilan d'activité pour 1954 se passe de commentaires : 

Nombre d'alertes, 118: nembre d'interventions, 11; morts rame- 
nés, 91; blessés ramenés, 47; égarés ou en perdition, 89; nombre 
de journées sauveteurs, 3.146. Journées sauveleurs qui s'ajoutent 
évidemment aux journées travail de ces hommes, 3.446 journées 
sans repos À escalader séracs et rimayes. 

Il est absolument normal que ces hommes dévoués volent leurs 
droits sauvegardés en cas c'accidents, hélas fréquen’s, survenus au 
cours d'opérations de sauvetage ou d'entrainement. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande de bien vouloir adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à obtenir des 
compagnies d'assuranres des conditions couvrant tous les risques 
des sauveteurs des groupements de secours en montagne, au cours 
d'opérations de sauvetage et d'entraînement failes sous le controle 
des auiorilés locales. 
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ANNEXE N° 2224 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 juin 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur la proposition de résolulion (ne 1015) 
de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une prime exceptionnelle de rende- 
ent à lous les personnels des ponts et chaussées exclus du 
bénéfice du décret n° 52-11 du 3 janvier 1952 portant ajustement 
el fixation des primes de services et de rendement des fonclion- 
naires des ponts et chaussées, par M. Marcel Noël, député. — 
(Rapport adoplé à la mmajorilé absolue des inembres composant 
la Commission.) 


Me-dames, messieurs, le 2 janvier 1252, le ministre d?s travaux 
publics, des (ransporls et du lourisime signail un décret ne 52-11 
ainsi Conçu: 

« Art. 1°, — Les dispositions de l'article 2 du déeret du 7 juil- 
let 1945 susvisé sont modifiées comme suit: 

« Les fonclionnaires des ponts et chaussées bénéficient, dans la 
line des crédits accordés chaque année à cel effet au Fudgel de 
L'Etat, de primes de service et de rendenmeal aux taux moyens 
Ciaprès, pour chaque grade : 

« Inspecteurs généraux: 12 p. 100 des émoiluments moyens soumis 
à retenue pour pension; 

Insénieurs en chef: 12 p. 100 des émoluments moyens suurnis 
à retenue pour pension; 

« Ingénieurs ordinaires: 9 p. 100 des émoluments moyens sournis 
à relenue pour pension; 

« Ingénieurs eU ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat: 
6 p. ‘où des émoluments moyens soumis à retenue pour pension; 

\ajoints techniques: 4 p. 100 des Cmoluments moyens soumis à 
relcuuc pour pension; 

« Commis, sténodactylographes et agents de bureau: 3 p. 100 des 
€inclunents moyens soumis à retenue pour pension. 

La prime effectivement allouée à un agent ne peut excéder 
aliuellement le double du taux moyen fixé ci-dessus pour chaque 
grace. 

« La prime est fixée chaque année par le ministre des travaux 
publi, Ges transports et du tourisine, en fonction de l'importance 
du poste et de la qualité des services, » 


Ainsi, ne sont pas compris dans ces dispositions, les agents de 
travaux et conducteurs de chantiers. 


Et pourtant, chacun se plaît à reconnaitre que sur les routes 
el les chemins, dans les traversées des villes, localités et hameaux, 
les personnels d'exécution des ponts et chaussées (agents de travaux, 
conducteurs de chantiers, ouvriers des pares et assimilés) ont tou- 
jours, par leur présence constante de jour comme de nuit, dimanches 
Compris et par tous les temps, permis d'éviter la paralysie d'un 
tratic routier largement sollicité pour suppléer à toutes les défail- 
lances imposées aux divers autres services publics par le froid: qu'il 
Y &it nécessité de lutter contre le verglas, qu'il s'agisse de dégager 
es chaussées recouvertes de neige on de glace, qu'il faille demain 
surveiller les effets dévastateurs du dégel, ces personnels sont et 
seront à leur poste. 


Or, ces personnels ne bénéficient que de ridicules gratifications 
aux appellations variées qui ne peuvent en rien se comparer aux 
prunes de service et de rendement prévues par le décret no 92-11 
du 3 janvir 1952, dont ils sont exclus. 


I Y a donc là une anomalie qu'il importe de faire disparaitre en 
précisant que les agents de travaux et conducteurs de chantiers des 
pouts el Chaussées bénéficieront du décret no 52-11 du 3 janvier 192 
et qu'en conséquence, le crédit doit être calculé dans îe respect 
de la loi qui, par le statüt général de la fonetion publique, a prévu 
des primes de rendement, 


Cest dans cet esprit et pour réparer nne injustice que votre 
Commission des moyens de communication et du tourisme vous 
propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier 
les personnels d'exécution des ponts et chaussées des dispositions 
du décret ne 52-11 du 3 janvier 1952 eu égard à leurs conditions 
exceplionelles de travail et aux risques particuliers qu'ils encourent. 





ANNEXE N° 2225 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
hivalion et du tourisine sur les propositions de loi: 1° de M. Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues (n° 76») tendant à complé- 
ler jes disposilions de l'article 2 de l'acte dit loi du 17 décembre 
190, validé par l'ordonnance n° 43-1188 du 6 juin 1945, portant 


résorption du personnel de la R. A. T. P,; 2° de M. Marcel Noël 





et plusieurs de ses collègues (n° 1976) tendant à accorder le béné- 
fice d’un minimum de cinq annuités à compler dans leur pension 
de retraite, aux retraités de l’ex-T. C. R. P., victimes de l'acte dit 
loi du 1 décembre 1910, par M. Marcel Noël, député. — (Rapport 
adopté à la inajorilé absolue des membres composant Ia com- 
mission.) 


Mesdames, messieurs, en 1910, par suite de dispositions de réduc. 
tion importante du trafic imposées par l'occupant, une partie très 
importante du personnel de Ja $. T. €. R. P. fut résorbé. 

Ces dispositions furent appliquées par l'acte dit loi du 1 décem- 
bre 1910 et appelée loi de résorplion. 

L'arrèlé du 21 décembre 1940, æris en vue de l'application de cet 
acte fixait pour un réseau de 1000 voitures l'effectif du personnel 
à 10.896 agents. Sur les 22.687 agents inscrits à l'effectif avant guerre, 
plus de la moilié constituaient un excédent qui devait être résorbé 
par des mises à la retraite d'office, et par la mise en congé spécial 
de disponiblité d'une durée de cinq ans. 

L'âge de la retraite à 60 ans était prononcé d'office. Aux agents 
qui ne réunissaient pas les conditions légales pour jouir d'une pen- 
sion, la facullé leur avait élé laissée Ge démissionner en percevant 
un pécule égal à dix ou douze mois de rémunération, fixé suivant 
qu'ils comptaient #lus ou moins de seize ans de service. 

La condition des agents affectés par ces mesures décidées #flaient 
incontestablement rigoureuse si on la compare à celle d’autres fonc- 
tionnaires qui, dans des circonstances différentes, mais identiques 
quant au but, ont également été appelés à quitter les cadres d'au- 
tres administrations publiques. 

Pour les militaires par exemple, le dégagement des cadres (loi 
du 5 août 1940 et décret du 26 juin 194) s'est effectué dans des 
conditions infiniment meilleures pour le personnel intéressé, puisque 
les officiers et les sous-officiers placés en congé d’armistice ont pu 
jouir de bonificalions d'ancienneté pouvant aller jusqu'à quatre 
ans, tout en conservant le bénéfice de leur solde pendant neuf mois, 
quelquefois un an. : 

Pareillement la loi du 3 septembre 1947 portant dégagement des 
cadres de magistrats fonctionnaires et agents militaires ou civils 
de l'Etat a accordé à ces personnels une bonification de durée de 
services susceptible de modifier la nature de la pension, c'est-à- 
dire de transformer une retraite proportionnelle en une retraile 
pleine et entière avec les avantages qui S'y altachent. 

IL est donc apparu nécessaire à votre commission des moyens de 
communication et du tourisme de corriger celte inégalilé. Mais 
tenant compte des difficultés de rédaction d'un texte de loi, étant 
donné la complexité du problème dû au recul du temps ef au reclas- 
sement de certains agents, de s'en tenir à un rapport invitant le 
Gouvernement à remédier à cet état de choses. 

L'adininistration est d'accord à la condition que les mesures pra- 
posées ne soient pas rétroactives, postérieurement au 1e janvier 
1956, ce qui est admis par les représentants du personnel, et toujours 
avec l'esprit d'arriver à une solution de cette question en suspens 
depuis des années déjà, ces mêmes représentants ont admis que la 
durée de majoration devait être limitée à cinq ans. 

C'est done en considération de tous ces problèmes que nolre 
commission des moyens de communication et du fourisme propose 
à l’Assemblée nationale d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer à 
dater du 1° janvier 1956 aux membres du personnel de l’ex-Sociélé 
des transports en corsmun de la région parisienne, qui ont subi un 
réjudice par application de l'acte dit loi du 47 janvier 1910, le 
bénéfice d'une tuajoration pouvant alleindre cinq années de service, 
dans le respect des limites d'annuilés maxima prévues pour Îles 
fouclionnaires. 





ANNEXE N° 2226 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 13 juin 1356.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur Ja proposition de résolulion (n° 1563) de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir l'inscriplion des séances préparaloires à 
l'acctuchement pSycho-prophylactique à Ja nomenclature géné: 
rale des actes professionnels des praticiens faisant l'objet d'un 
remboursement par les organismes de sécurilé sociale, par 
M. Bouxom, député, — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames. messieurs, l'application de la méthode psycho-prophy- 
lactique comporte pendant les trois derniers mois de la grossesse 
une série de conférences, en général dix, destinées à faire la pré- 
paration physique et psychique des femmes à l'accouchement. 

Les frais occasionnés aux futures mères par l'assistance à ces 
conférences ne sont pas, dans l'état actuel de la réglementation, 
pris en charge par les organismes de la sécurité sociale. \ 

Ftant donné l'intérêt que présente le développement de la méthode 
psycho-prophylactique, nous pensons qu'il convient d’accorder aux 
personnes désireuses d'adopter cette méthode toutes facilités pour 
assister aux séances préparatoires. 

Afin que les frais occasionnés puissent être pris en charge par les 
organismes de sécurité sociale, il est nécessaire que les séances 
préparatoires à l'accouchement psycho-prophylactique soient ins- 
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criltes à la nomenclature générale des actes professionnels des pra- 
ticiens, prévue à l’article 12 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles. 

C'est en vue d'obtenir celte in<cription que votre commission vous 
propose d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pour que les séanres préparatoires à l'accouch:- 
suent psycho-prophylactique figurent dans la nomenclalure générale 
des actes professionnels des praticiens prévue à l'article 12 de 
l'ordonnance du 19 octobre 19% fixant le régime des assurances 
sociales app'icable aux assurés des professions non agricoles et 
que ces séances fassent ainsi l'objet d'un remboursement par Îles 
organismes de sécurité sociale, 





ANNEXE N° 2227 





(Session ordinaire de 1955 1956. — Séonce du 15 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de toi (n° 292) de M. Robert Ballanger 
et plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux ayants droit, 
résidant en Algérie, des salariès algériens résidant en France, le 
payement des prestations des assurances maladie, longue maladie, 
inaternité, par M. Jourd'hui, député. — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
de faire bénéficier les famiiles résidant en Algérie des travailleurs 
algériens en France, 42s mêmes avantages que ceux accordés en 
matière de sécurité sociale aux familles des travailleurs français. 

Elle tend à faire substituer au principe admis jusqu'ici, de lappli- 
calion du régime en vigueur au iieu de résidence, le principe du 
égime en vigueur sur le lieu dun travail. 

En effet, sur le lieu du travail, les cotisations versées à ce titre 
sont exactement les mêmes — 6 p. 100 du solaire de base pour tous 
les travailleurs — qu'elles soient versées par des saliriés d’origine 
métropolitaine ou d’origine algérienne. Comment expliquer que les 
fanilles bénéficiuires soient soumises à des régimes différents parce 
que les unes demeurent en Franre, auprès du chef de famille, tandis 
gue les autres résident en Algérie, séparées de leur soutien familial ? 
Ces dernières se trouvent ainsi doublement frappées, par les difficul- 
tés inhérentes à la séparation familiale et par une discrimination 
d'après laquelle les avantages matériels consentis, en cas de mmala- 
die, par exemple, sont moindres. 

C'est en application du principe attaché au lieu de résidence que 
Jes familles algériennes étaient privées jusqu’en 1953, dans le 
domaine de la sécurité sociale, de tous les avantages prévus par la 
législation métropolitaine, et ce, malgré le versement obligatoire 
des cotisations exigées du chef de famille travaillant en France. 

Depuis 1919, existe en Algérie un régime de sécurité sociale, mais 
il a fallu attendre jusqu’en 1953 pour que soient prises les disposi- 
tions nécessaires permettant aux familles a'gériennes dont le chef 
travaille en France de bénéficier des prestations prévues par la 
l'sislation algérienne et non par ia légisiation métropolitaine, en 
particulier par la loi du 149 octobre 1945. 

Voici les ‘textes actuc'!ement applicables en cette matière en 
Alsérie: décret n°0 53-165 du 25 février 1953 paru au Journal officiel 
de la République française du 6 mars 1953; arrèté gubernatorial du 
29 février 1954, paru au Journal officiel de l'Algérie du 6 mars 1953; 
arrêté gubernatorial du 12 mars 1953, paru au Journal officiel de 
l'Algérie du 27 mars 1955; enfin circulaire gubernatoriale parue au 
Journal officiel de l'Algérie du 10 avril 1993. 

Depuis le 1er avrii 1953, exactement, les familles algériennes sont 
done admises au bénéfice du régime algérien moins avantageux, 
toutefois, que le régime métropolitain. Cette proposition de loi tend 
à faire accorder tous les avantages prévus par la législation métro- 
politaine, y compris le cas échéant des mesures transitoires prises 
en raison de la suppression de l'assurance longue maladie. 

L'Assemblée de l’Union francaise dans sa séance du jeudi 22 mars 
15, a donné un avis favorable à ce texte que votre commission 
Un travail vous propose d’adopler. Ainsi disparaîtront des inégalités 
Choquantes qui subsistent encore en malière de sécurité sociale. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés 
ulgériens résidant en France, le payement des prestations des 
assurances maladie et maternité. 


Art, 4er, — Les prestations des assurances maladie et maternité, 
telles qu’elles sont prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1%5 
Modifiée sont étendues aux ayants droit, résidant en Algérie, des 
Salariés algériens travaillant dans la métropole. 

Art. 2, — Pour l'application des dispositions de l’article 4er ci-dessus, 
les familles des travailleurs intéressés seront prises en subsistance 
Par la eaisse algérienne d'assurances sociales la plus proche de leur 


en Cette dernière sera remboursée par la caisse dont relève 
assuré. 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires à Ja présente loi sont 
abrogées, 
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ANNEXE N° 2228 


æ  — 


(Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 15 juin 1%%6.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurit4 
sociale sur la proposilion de loi (n° 304) de M. Marcel Cachin et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer le taux et les conditions 
de püäyement des prestations familiales pour les Algériens salariés 
travaillant en France et dont la famille réside en Algérie, par 
M. Jourd’hui, député — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
mernbres composant la comrfnission.) 


Mesdames, messieur:, la présente proposition de loi a pour but de 
mettre un terme à l'injustice dont sont victimes les travailleurs 
algériens en France, en matière de preslations familiales. 


Dans ce domaine, on applique le régime en vigueur au lieu de 
résidence, et non au lieu de travail, comme le revendiquent depuis 
longlemps les travailleurs algériens. Or, ces prestations ont leur 
source dans les cotisations vers'es par les employeurs, et ces coti 
sations sont les mêmes pour tous les travailleurs, quelle que soit 
leur origine. L'application du principe du lieu de résidence donne 
lieu à certaines anomalies. C'est ainsi que jusqu'en 1955, dans Île 
secteur agricole, les travailleurs algériens étaient complèlement 
privés de pre<talions familiales, en dépit des versements effectués 
en métropole par les employeurs, parce qu'en Algérie il n'existait 
pas d'allocations familiales dans le secteur agricole. Le décret du 
41 décembre 195% a porté remède à celle siluation et permet à ces 
travai'leurs de faire bénéiicier leur famille restée en Algérie des 
prestations familiales, I faut signaler qu'il s'agit d'une première 
atteinte au principe du li’u de résidence. 

Le régime algérien, en matière de prestations familiales, est bien 
moins avantageux que le régirne métropoiitain. La différence est 
beaucoup plus grande qu'en matière de sécurité sociale, Le montant 
est de 15 p. 100 du salaire réel, à partir du premier enfant, mais un 
p'afoni de 1.500 F est fixé, qui fait qu'en aucun cas l'allocation ne 
peut dépasser 2.100 F. 

L'exposé des motifs de la proposition établit une comparaison 
entre deux familles, l’une résidant en métropole, l'autre en Algérie, 
mais dont le chef de familie travaille en France. On peut prendre te 
cas de deux travailleurs employés dans le même atelier, touchant le 
méme salaire, Le travailleur métropolitain dont la femme ne travaille 
pas perçoit 28.275 F par mois en allocations familiales et allocation 
de salaire unique. La fami'le du travailleur algérien ne perçoit que 
9.600 F, moins du tiers. On peut dire que la famille algérienne est 
frustrée chaque mois d’une somme de 18.575 F, ce qui est consi- 
dérable sur un fevenu modeste. 


Pour rétablir l'égalité, il faut donc en veair au principe du régime 
en vigueur sur le lieu du travail. 


A cet effe!, il convient, comme nous le proposons à l’article 4 du 
présent projet de loi, d’abroger toutes les dispositions contraires, 
notamment celles contenues dans l'article 25 de la loi du 
22 août 1946. 

Cette loi constituait à l’époque un réel progrès puisqu'elle éten 
dait aux salariés qui travaillent en France et dont les enfants rési 
dent en Algérie ou dans les territoires d'outre-mer, le bénéfice des 
dispositions instituant un régine d'allocations familiales en Algérie et 
dans ces territoires. Elle n'établisait pas cependant la pleine égalité 
entre les travailleurs français et les Algériens travaillant dans la 
métropoie. 

C'est ce qu'a exprimé l’Assemblée de l'Union française dans sa 
séance du 22 mars 1956. 

C'est ce que n’a ce:sé d'affirmer, dans chacune de ses assemblées 
générales, l'Union nationale des caisses d'allocations familiales, qui 
s’est constamment prononcée en faveur: 


Du principe de l'extension de la législation métropolitaine dans les 
conditions d'ouverture des droits et le montant des prestations aux 
familles résidant en Algérie ; 

Nu versement direct des prestations par les caisses métropali 
taines 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission du travail 
vous demande d'adopler la proposilicn de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Pour les Algériens salariés travaillant en France et 
dont la famille réside en Algérie, l'ensemble des prestations fami 
liules sera payée à la famille dans les condilions prévues pour Îles 
Uavailleurs français par la !oi du 22 août 196. 


Art. 2. — Le taux servant de base an payement des prestations 
familiales est celui déterminé par le lieu de travail du chef de 
famille en France. 


Art. 3. — Pour l'application de l'article 4er ci-dessus, les caisses 
d'allocations familiales paient les prestations familiales, telles 
w'elles sont définies par la loi du 22 aoû 1946, directement aux 
amilles intéressées 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées et notamment celles contenues dans l'article 25 de la loi 
du 22 août 196. 
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ANNFXE 


L'Assemblée de l'Union française émet l’avis que la proposition de 
loi qui lui est soumise soit rédigée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Pour les Algériens salariés travaillant en France et 
dont la famille réside en Algérie, l'ensemble des prestations fami- 
liales sera payé à la famille dans les conditions prévues pour les 
travailleurs français par la loi du 22 août 1946. 

Art. 2. — Le taux servant de base au payement des prestations 
familiales est celui déterminé par le fieu de travail du chef de 
famille en France. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires à la ue loi sont abro- 
ges et notamment celles de l’article 25 de la loi du 22 août 1946. 


ANNEXE N° 2229 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 15 juin 1956.) 


RAPFORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de loi, modifiée par le Conseil de la République, interdisant 
la fabrication de vins mousseux autres que la « Clairette de Die » 
à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cette appellation 
d'origine contrôlée, par M. Tourné, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 31 décembre 1953, M. Billat et les 
meinbres du groupe communiste déposaient une proposilion de loi 
interdisant la fabrication des vins mousseux difs « Clairette de Die » 
autres que les vins récoltés à l’intérieur de l'aire délimitée de cette 
De contrôlée, 

exposé des motifs de cette proposition était ainsi libellé: 

« Le vin d'appellation contrôlée appelé « Clairette de Die » a acquis 
une renommée incontestable qui le place parmi les vins mousseux 
les plus apprécits. 

« Colle renommée est due principalement aux soins qu'ont appor- 
tés les viticulteurs de la région dioise à produire, par cépages appr0 
priés,.un vin mousseux de qualité. 

« Mais aujcurd'hui les viliculteurs, producteurs de la « Clairette 
de Lie », se trouvent menacés par une concurrence déloyale qui 
consiste à vendre sous l'étiquetie « Clairette de Die » des mousseux 
qui n'ont absolument aucune origine commun avec le vin d’appella- 
lion contrôlée qui porte ce noin. 

« De ce fait, l'existence même du vignoble de la région dioise, 
planté après le désastre du phyloxéra, est menacée, 

« C’est, sur une latitude différente et à une auire époque, l’his- 
toire renouvelée de la Champagne entre 1904 et 1905. 

Les viticulleurs de cette région désireraient obtenir l'application 
de la réglementation concernant la production des vins de Cham- 
pagne à lx « Clairelte de Die ». Nous estimons qu'il y a lieu de leur 
donner satisfaction... » 

Le texte de loi proposé se composait de trois articles dont la teneur 
Ciait la suivante: 

« Art. 4er, — A partir de la promulgation de la présente li, toute 
fabrication de vins mousseux dits « Clairette de Die », autres que les 
vins récoltés à l'intérieur de l'aire délimitée de cette appellation 
contrôlée, est interdite 

« Art, 2. — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de 
la présente loi, les négociants en vins mousseux élablis dans l'aire 
géographique de production du vin d'appellation contrôlée « Clai- 
rctte de Die » seront tenus de déclarer à l'administration des conir 
bulions indirectes leurs stocks de bouteilles de vins mousseux 
n'ayant pas droit à ladite appellation. 

« Un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente 
loi, sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux pour l'écou 
lement de leurs stocks 

« Art. 3. — Les infractions aux dispositions de la présente !o1 
seront punies d'un emprisonnement d’un mois au moins et d'un 
an au plus et d'une amende de 2.00 F au moins et de 20.000 F au 
plus ou de l’une de ces deux peines seulement, 

« Elles seront constatées par les agents chargés de la répression 
des fraudes ei par les fonctionnaires des contributions indirectes. 

« Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en imalière de contributions indirectes. » 

Le rapporteur, M. Gau, en date du 9 mars 1955, présentait son 
rapport devant la commission des boissons. Il s’exprimait en ces 
termes : 

« Mesdames, messieurs, 

« MM. Sauvajon, Gau et Simonnet ont déposé la proposition de toi 
n° 6372 « concernant l'application de la législation en vigueur en 
Champagne interdisant la fabrication des vins mousseux ordinaires 
à l'intérieur de la région délunitée, dans les autres régions produr 
sant des vins mousseux à appellation d'origine contrôlée ». Nommé 
rapporteur de cette proposition de loi, je demandais à la commis- 
sion de voter l'article 1° ainsi conçu: : 

« Lorsqu'un décret pris en application de l’article 21 du décret-toi 
du 20 juillet 1955 a institué une appellation d’origine contrôice 
s'appliquant à un vin mousseux, un décret rendu sur proposition 





(4) Voir: Assemblée nationale (?e iégislature), nos 7576 (rectifié}, 
10419 et in-8e ne 1958; (2 législature), n° 51. Conseil de la Répu- 
blique, nos 217 (année 1955), 51 (année 19551956) et in-8e n° 23 
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du ministre de l’agriculture pourra interdire toute fabrication de 
vins mousseux autre que celle du vin de l'appellation d’origine intc- 
resste, à l'intérieur de l'aire géographique de production du vin 
de cette appellation. Cette décision ne pourra re prise que sur 
proposilion de l'institut national des appellations d’origine des vins 
et eaux-de-vie. » 

« En confiant à l’L N. A. O. le soin de présenter des propositions 
au ministre de l’agriculture ; après avoir entendu les inléressés, nous 
légiférions sur le plan général, laissant à la profession la responsa- 
bilité d'appliquer le principe général aux siluations particulières. 

« La comiussion m'a demandé de légiférer seulement pour les 
cas particuliers, voilà pourquoi je demande l'adoption de la propo- 
sition de loi n° 16 concernant la fabrication des vins mousseux 
dits « Clairelte de Die ». 

« Les abus qui ont anotivé l'obligation de manipuler exclusivement 
en Champagne des vins originaux de la région délimitée se pro- 
duisent également dans la région délimitée productrice de « Cluirelle 
de Die »., La mise en vigueur d'une législation semblable y devient 
indispensable pour les mêmes motifs, 

« La région productrice de « Clairetle de Die » s'étend dans ia 
vallée de la Drûme, de Crest à Luc-en-Diois, Les superficies complan- 
tées en clairette et en muscat couvrent environ 206 hectares cullivés 
par 390 vilculleurs, Un seul négociant utilise la méthode chamie- 
noise, la cave coopérative vinifie suivant la méthode rurale tradi 
tionnellement complét(e par une filtration stérilisante de bouteilie 
à bouteille. Quelques producteurs isolés emploient la méthode ruraie 
avec ou sans dégorgeage., 

« Tous ces producteurs (y compris le négociant et la coopérative), 
vendent les Evutsñies avec l'appellalion contrôlée « Clairette de 
Pie », en mentionnant sur l'étiquette le mode de fabrication. 

« Mais, depuis quelques années, il se fabrique dans la région 
délimitée ou en dehors de celle-ci: Lyon, Belleville-sur-Saône, Mar- 
seille, des vins mousseux ordinaires étiquelés avec la mention 
« Clairette amuscat » ou « Cépages Clairette et Muscat ». Sur cinq 
négociants de la région, un seul prépare uniquement de la « Cla:- 
reilte de Die ». 

« Tous les autres vendent également des vins mousseux ordinaires 
préparés en cuves closes et éliquelés « Clairette muscat ». 

« Voici les chiffres de fabrication de ces quatre négociants pen- 
dent la dernière campagne (1e septembre 1953 au 30 avril 1954) : 


« 4, — « Clairetle de Die », vin à appellation, 2.75 hectolitres; 
« Clairetie muscat », vin sans appellation, 294 hectolitres. 

« 2, — « Clairelle de Die », vin à appellation, néant; « Clairette 
muscat », vin sans appeilalion, 393 hectolitres. 

« 3. — « Clairelle de Die », vin à appellation, 252 hectolitres; 
« Clairette muscat », vin sans appellalion, 386 hectolitres. 

«a 4. — « (Clairetet de Die », vin à appellation, 35 hectlolitres; 


« Clairette muscat », vin sans appellation, 1408 hectolitres, 

« Pendant l’année 1954, la cave coopérative, créée en 1951 et qui 
groupe %6 producteurs, à produit 3.100 hectolitres de vin à appella- 
tiün d'origine contrôlée « Clairette de Die ». 95 100 de ces pro- 
ducteurs ont signé une pétilion demandant l'application de la légis- 
lalion champenoise dans le Diois. 

« Ainsi, la fraude tend à se généraliser dans la région puisque, 
depuis quelques annces, quatre des négociants profitent de :a 
demande accrue en vins à appellation contrôlée « Clairetle de Die » 
pour fabriquer un volume de plus en plus grand de vins mousseux 
ordinaires présentés sous une dénomination prêlant à confusion 
dans l'esprit de l'acheteur, Pour la seule campagne 1953-1934, les 
négociants ont vendu 1.181 hectolitres de vins mousseux ordinaires 
contre 239 hectolitres de « Clairette de Die ». d 

« Au point de vue de l'insuffisance des textes actuellement en 
vigueur, il est possible de citer un exemple précis. 


« Un négociant en vins de Die faisait ses livraisons avec une 
camivnnelle portant en grands caracières « Clairelle de Die ». ses 
enveloppes, têtes de lettres, factures, papiers commerciaux portaient 
ésalement celte indication. Même ses pancartes publicitaires étaient 
rédigées pour prêter à confusion, H vendait, ceries, un faible volume 
de « Clairette de Die », vin à appellalion d'origine, issu de deux 
cépages, la clairetle et le muscat, mais, en grande quantité, un vin 
ordinaire étiqueté ; 


GRAND VIN MOUSSEUX NATUREL 
Produit en cuve close. 


Clairette-Muscat. 
X.., propriétaire négociant, à Vercheny (Drôme). 


« Il est incontestable que cet ensemble de faits constituait une 
manœuvre pour tromper l'acheteur; néanmoins, les tribunaux aphit- 
quant la leltre des textes répressifs et ne pouvant statuer sur un 
ensemble, ont prononcé l’écquittement. 

« 11 est nécessaire de moraliser le marché et d'empêcher un 
négociant, avec son adresse poslale, de réaliser un superbénéfice 
en vendant un vin de qualité intérieure aux prix d'une appellation 
qu'il ruine. C'est une simple question d’honnêteté élémentaire el 
d'intérêt général que nous avons le devoir de faire passer évant 
les intérêts privés quels qu'ils soient. En le faisant, nous morali- 
serons la comimercialisation des vins et nous encouragerons Îles 
viticulteurs à continuer la reconstitution de leur vignoble de qua 
lité 

« Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions que votre 
commission des boissons vous demande d'adopler. » 1 

Les articles de la proposition de loi n'étaient pas modifiés quant 
au jond. 

Le Conseil de la République se saisit de la question et, en date 
du 25 octobre 1955, votait le texte initial de l'Assemblée nationale, 
après en avoir profondément modifié l’article 1%, 














Le LL ARLES À 


Mb 2 | 


pp 0 7 


7 7 


nt. te 2 je ee ou mem - -— 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1781 





Le texte du Conseii de la République, tel qu'il nous est soumis, 
se présente ainsi à l’article ter: 

« Art. 17, — À partir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de vin mousseux autre que la « Clairette de Die » est 
interdile à l’intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cette appella- 
tion contrôlée 

« Toutefois, des dérogations pourront être accordées par arrété da 
ministre de l’agriculture, sur proposilions conjointes de linstitut 
national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie et du syn- 
dicat de défense de « Clairette de Die », aux négociants produisant 
les mousseux ordinaires clairette-muscat. 

« Pour pouvoir bénéficier de ces dérogations, les négociants et 
pioducleurs intéressés devront obligatoirement réunir les comilions 
suivantes : 

« fo N’employer, pour la fabrication de leurs mousseux, que des 
cépages « clairetle » et « muscat »; 

« 20 N’utiliser pour cette fabrication que des raisins ou des vins 
achetés aux vignerons produisant dans l'aire délimitée avant droit 
à l’appellalion « Clairette de Die »; 

« 3° Présenter leurs vins mousseux dans des bouteilles ne pou- 
vont prèler à aucune confusion avec ceiles contenant le vin mous- 
seux ayant droit à l'appellation « Clairette de Die »; l'étiquette de 
ces bouteilles devra préciser qu'il s’agit de vin mousseux ordinaire, 
produit en cuve close 

« Les raisins, moûts et vins utilisés pour la fabrication des mous- 
seux définis ci-dessus ne pourront circuler qu'avec une autorisation 
Aclivrée par le conseiller technique régional de l'institut national 
des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie. » 

Les articies 2 et 3 restent conformes. 

Après l'introduction de telles dispositions de sauvegarde des inté- 
rels réciproques, il semblait qu'aucune autre difficulté ne se man- 
feslerait, Toutefois, des objections sérieuses furent à nouveau avan- 
cées pur les fabricants de vin mousseux de l'aire d’appellation 
contrôlée « Clairetlte de Die ». 

C'est ainsi que ces fabricants, dans une note envoyée à votre 
commission des boissons pour s'opposer au vole de la présente 
proposition de loi, avancent les remarques suivantes: 

« Avant la création de la « Cave coopérative de la Clairette ge 
Die », installée à Pie en 14951, deux négociants seulement procédaient 
à la fabrication de vins mousseux dans le périmètre de l'appellation 
contrôlée « Clairette de Die ». L’un, selon la méthode chamnpenoise, 
ne préparait que du vin bénéficiant de cette appellation contrôlée 
\endu sous l'étiquette « Clairelte de Die », Le second, vinifiant 
des vins récoltés dans cette même aire d'appellation selon le pro- 
céié de la cuve close, perdait le bénéfice de l'appellation du fait 
de ce mode de préparation de ses mousseux et vendait sa produc- 
tion sous l'étiquette de: « Vin mousseux, — Produit en cuve close. 

Clairelte-Muscat. — X..., négociant à Saillans (Drôme) ». 

« Jusqu'en 192 donc, il n’élait importé dans le Diois aucun vin 
élranger à la région délimitée par les fabricants de vin mousseux 
qui n’utilisaient pour leur fabrication stricternent que les vins des 
cépages « clairetle » et « muscat » récoltés dans l’aie délimitée 
de la « Clairelte de Die », la production de ces vins étant alors 
suffisante pour assurer la bonne marche de leurs affaires. 

« Depuis 1952, la coopérative attire chez elle la plus grosse part 
de la récolte de vins des cépages « clairette » et « muscat » de 
l'aire délimitée, Sur les 5.000 hectlolitres récoltés en moyenne chaque 
année, elle en vinifie environ 3.009 hectolitres. Le solde est vinifié 
par les récollants eux-mêmes, qui continuent à satisfaire les besoins 
de leur clientèle personnelle, Une très faible part doit être ensuile 
répartie entre les deux fabricants négociants. Les approvisionne- 
ments de la cave coopérative sont donc assurés sur la part qui, 
auparavant, était réservée au commerce. 

« A litre d'exemple, le fabricant de méthode champenoise qui 
produisait 4%0.000 bouteilles avant 1932 a dû limiter, faute d’appro- 
visionnements suffisants, sa produelion en 1952, à 37.000 bouteilles. 
Pour occuoer ses dix employés et amortir ses installations tout en 
conservant la rentabilité de son affaire, il a dù procéder à lachat 
de vins dans les régions de production voisines, et a transformé 
ces vins en mous<eux de méthode champenoise vendus sons l’éli- 
quelle « Clairelte-Musca — vins mousseux — méthode champe- 
noise, X..., négociant à Die ». Il écoule environ 30.00 bouteilles par 
an sous celte forme. La fabrication de cette qualité Ii a été impo- 
ste par les faits, malgre lui, en raison de l'impossibili‘é d'acheter 
le vin d’appellation des fournisseurs habilue!s auprès desquels une 
intense propogande fut organisée pour les détourner du commerce, 
an wrofit de la rave coopérative, propagande appuyée par les ser- 
vices agricoles des services de VI N. À. O. de notre département. 

« En fait, la proposilion de loi no 51, tend tout simplement à Ja 
disparition du ecommerce traditionnel au seul profit de la cave  —< 
ralive dont Ja mise en place a nécessité jusqu'à maintenant plus 
de 109 millions de francs obtenus de Ja caisse de crédit agricole 
sous forme de prêts ou subventions, et dont les agrandissements 
prévus exigeront encore des sommes considérables, 

« La législation proposée accorderait à la cave coopéralive un 
véritable monosole et cela sans que le viliculteur ou le consomma- 
teur n’en retire le plus léger avantage. 

« Dans son rapport n 10419, M. Pabhé Gau cilait les chiffres de 
vente de quatre négociants de notre région. Sur ces quatre négo- 
ciants, un seul est fabri”ant et sera touché par la législation réela- 
mée, Les trois autres sont des négociants qui achètent et reven- 
dent des vins mousseux fabriqués par les mai-ons de Marseille- 
Lyon-Belleville, ete, citées également vd le rapporteur, et que 
les textes actuels autorisent à faire mention de leur adresse postale 
sur leur #tiquelte. Le négociant « Exemple précis » du rapporteur 
est l'un de ces trois. 

« est difficile de penser que ces trois négociants pourront conti 
nuer à travailler comme jusqu'à présent, que les maisons de 
Marseille-Lyon-Belleville et d'autres régions également seront auto 
risées à fabriquer 2.500.000 bouteilles du même type « Clairette et 
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Muscat », que l'on importera toujours ? milijons de bouteilles de 
mousseux jilaliens, alors qu® deux modestes entreprises de notre 
région seront condamnées à fermer leurs installations de viniti- 
cation (150.000 bouteilles}! 

« Les dérogations apportées à la proposition de loi initiale par le 
Conseil de la République ne donnent pas satisfaction aux fahri- 
cants puisqu'elles placent leurs aflaires sous la tutelle de la cave 
coopérative, majoritaire auprès du « Syndicat de défense de la Clai- 
rette de Die » et que, <euls, les vins de la région pourront é're 
utilisés, vins dont la production en est insuffisante. 

« Ces fabricants demandent seulement que leur soit conservé le 
droit à la vie et que l'Assemblée nationale rejette la proposition de 
loi (n° 54). 

« is sont persuadés qu'une enquête sérieuse demeure indispen- 
sable, qui confirmera leur bonne foi, et ils seraient satisfaits «si, 
après le rejet de celte proposition de lai, il était prévu un additif 
au décret n° 3316 du 30 dé’embre 19:32 (accordant l'appellation 
contrôlée à la Clairette de Die} et ainsi conçu: 

« La men'ion du nom d'une commune comprise dans l'aire déli- 
mitée de l'as ellalion contrôlée -- Clairette de Iie est inteniie 
sur les bouleilles de vins mousseux ne bénéficant pas de cetie 
appellation » 

Mais les producteurs de l'aire de la « Clairette de Die » par Île 
canal de leur très importante cave coopérative « Claireïte de Die » 
ont répondu aux fabricants en ces termes: 

« A la demande de q'elqnes fabricants de mousseux de la région 
de Die, la eonfédération nationale des vins et spiritueux a fait 
parvenir à ses adhérents une note technique dans laquelle elle 
leur demande d'intervenir auprès de lenrs parlementaires afin que 
soit rejette par l'Assemblée na'ionale le @rojet de loi Billat ten- 
dant à ac’order le bénéfice de la législation champenoise à Faire 
délimité de Ia Clairette de Die 

« Celte note technique se déclare hostile au projet de loi parce 
que : 

« Les raisins appellation contrôke Clairette et Muscat de la 
région délimitée ne sont pas récollés en quantité suffisante pour 
permettre à la cave coopérative et aux entreprises des négociants 
de fonctionner normalement. 

« Les négocian!s ne trouvent pas suffisamment de vendanges 
appellation contrôlée en raison de l'atlitude des services locaux de 
la direction des servi'es agricoles et de FI N. A4. O. qui font une 
intense oropagande auprès des viliculteurs pour les délourner du 
commerce au profit de la cave eoopéralive 

« Les dérogations (prévues au projet de loi) en faveur des fabri- 
cants locaux, de mousseux ordinaires ne satisfont pas les négo- 
ciants, parce qu'elles placeraient leurs affaires sous la dépendance 
de la cave coopérative majori'aire au syndicat de défense de 1a 
Clairette de Die. 

« Le projet de loi lendraïit à assurer à la coopérative, qui a coûté 
très cher, un monopole sans aucun profit sour les viticulteurs ou 
les consommateurs. 

« Nous prétendons que ces affirmations sont loutes fausses et 
nous allions les reprendre une à une. 

« Mais auparavant, nous tenons à préciser que la législation cham- 
penoise a été demande par: 

« La cave coopéralive « Clairette de Die » qui groupe 69 adhérents. 

« Le syndicat de défense de la « (Clairette de Die ». 

« La chambre d'agriculture de la Drôme. 

« La fédération départementale des exploitants agricoles. 

« Les conseils municipaux de vingt communes du Diois dont nous 
tenons à votre disaosition les copies des délibérations. 

« 4° Le vignoble appellation contrôlée ne suffirait pas à approvi- 
sionner normalement la cave coopérative et les négociants, 

« Le vignoble produisait avant la guerre de 194, 10.00 hectolitres 
par an. Après élire tombé très bas, sa production est remontée en 
1951-1955 aux environs de 6.000 heclolitres et il se reconslitue rapi- 
dement depuis que les raisins à appellation contrôlée sont gay#s 
à un prix rémunérateur. 

« Toutefois, nous négligerons volontairement ces perspectives 
d'avenir encourageantes, et nous considérerons simplement les 
chiffres de l’année 1952 cilée par la circulaire de la C. N. V. = 

« Cette année-là d'après les élats de l'almimisiration des con'ri- 
butions indirectes la récolte totale dans l'aire d'appellation à été 
de 3.15 hectolitres 

Pour sa part, la cave coopéralive à recu 1.225 hectolitres 

« Il est donc res'é à la disposition des viliculteurs isolés et du 
commerce 2.225 he‘’tolitres, soit la valeur de 280.000 bouteilles. 

« Lorsque le négociant cité dans Ja circulaire déclare n'avoir pas 
pu faire, en 1%2, les 150.000 bouteilles qui lui élaient nécessaires, 
il ne nous est pas possible de le contredire, mais à la lumière des 
chiffres ci-dessus nous pouvons du moins affirmer: 

« Que le manque de raisins n’était pas en cause; 

« Que ce manque de matière première pouvait provenir d'une foule 
d'autres raisons: prix offerts insuffisants, différends avec ïes fournis- 
seur>, ele. 

« Par ailleurs ce qui est sûr, c'est qu'en 195% et 19535 ce méme 
négociant a déclaré devant de nombreux témoins avoir rentré sufli- 
sarmiment de vendanges appellation contrôlée Qu Diois pour faire 
fonctionner normalement son entreprise ; 

« 20 Les services agricoles et les services de lPinstitut national 
des ampellations d'origine du dépar'erment se sont livrés à une 
intense propagande auprès des viliculleurs pour les détourner qu 
commerce au profit de la cave coopérative 

« | appartiendra aux services incriminés d'obtenir la rectification 
de ces propos. Pour notre part, nous tenons à affirmer qu'ils ont 
toujours considéré avec sympathie les efforts des dirigeants de notre 
organisine, mais qu'ils ne se sont jamais permis d'influencer Îles 
producieurs au moment des livraisons de vendanges ; 

« Jo Les dérogations prévues au projet de loi voté par le Conseil 
de la République ne satisfont pas les négociants parce quelles 
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placeraient leurs affaires sous la dépendance de la cave coopéra- 
live majoritaire au syndicat de défense de la Clairette de Die. 

« Les dérogalions prévues au projet de loi voté par le Conseil de 
la République autorisent les négociants locaux à fabriquer des 
mousseux onlinaires à l'aide de vendanges de l'aire délimi ée d’ap- 
peliation, Elles conslituent une atteinte äu principe de la légis- 
lalion chanwenoise, mais eïles ont été néanmoins acceptées par 
les viticulteurs dans un but d'apaisement et avec l'espoir que plus 
aucun argument valabie ne s’opposerait au vote définilif. 

« Toutefois, le texte du Conseil de la République prévoyait 6vi- 
demiment un élément de contrôle en précisant que : L 

« Les vendanges ulilisées devraient circuler avec un laissez-passer 
de VE N°4 06. 

« Les dérogalions seraient accordées par arrêté du ministre de 
l'agricullure, sur proposition conjointe de l'I. N. A. O. el du syn- 
dial de défense de la Claireitte de Die. 

« Ce sont là des dispositions normales en matière de con‘rôle 
de vin, et de là à affirmer que les entreprises des négociants vont 
de ce fait se trouver placées sous la dépendance de la cave coopé- 
ralive, il ÿ à vraiment beaucoup d'exagéralion. 

« Le ministre de l'agriculture et VI. N. A. O. n'ont rien à voir 
avec la cave coopéralive, quant au syndicat de défense de la Ciai- 
relie de Die, il a, à sa tête: 

« Un président: M. Andrieux, qui n'est pas adhérent à la cave 
coopéralive, qui vend une grosse partie de son vin aux négociants, 
et qui, par conséquent, n'a pas d'antipathie pour le cominerce; 

« Et quatre vice-présidents: 

« M. Raymond, négociant. 

« M. Bonnet, président de la cave coopérative. 

« M. Thionville, ancien directeur de la caisse régionale de crédit 
agricole. 

« M. Truchefaud, qui est adhérent à la cave coopérative, mais 
qui, gour la part la plus imporlante, vinitie dans ses installations 
propres, et vend directement à ses clients. 

« En dehors de M. Bonnet, ces personnalités n’ont aucune raison 
d'exé'uter les ordres de la coopéralive el si, sur le point précis 
de la législation champenoise, il s'est dégagé au sein du bureau 
du syndicat une majorité impor:an!e en faveur du projet de loi, 
c'est warce qu'il con-tilue une nécessité vitale et le seul moyen 
d'éviter l'exode des populations agricoles de celle région déshéritée 
du Diois; 

« 4o Le projet de loi tendrait à assurer à la cave coopéralive 
(qui à coûté très cher) un monopole sans aucun avantage pour 
le vi'iculteur ou le consommateur. 

« Afin d'effrayer les parlemeniaires, la cir'ulaire de la C. N. V.S. 
cite le chiffre de 100 millions comme montant des prêls el subven- 
tions accordés par l'Elat à la cave coopérative. 

« En réalité, pour un capital social de 2% millions entièrement 
versés par les viticulleurs et qui représente pour les exploiï'ations 
de cele région pauvre, un sacrifice énonne, l'Elat à, à ce jour, 
versé 6 millions de subventions et accordé 49 millions de prêts 
à long terme pour la construclion du bâtiment et l'achat du 
malériel. 

« En ce qui concerne l'avantage du consommateur et di produc- 
teur, nous avons bien comwris ce que la circulaire avait voulu 
dire; un monopole ne leur apporterait rien de plus, mais nous 
voulons toutefois préciser, en passant, les services déjà rendus par 
l'organisme coopéralif devuis sa création en 1991, 

« Au consoinmaleur: on peut dire qu'à qualité égale la cave 
coopéralive, en dépit d'investissements et d'amortissements actuels 
importants, vend plutôt moins cher que la concurrence ; 

« Au wrodueleur: en 1951, les vendanges appellation contrôlée du 
Diois se payaient aux environs de 30 F le kg, alors que la récolle 
1955 s'est pavée sur la base de 70 F le kg. Et cela pratiquement 
sans augmentation du prix de vente de la bouteille finie: les 
chiffres se passent, Crovons-nous, de Commentaires. 

« Reste la question d'un prélendn monopole de la cave coopéra- 
tive, brandi comme une menace. I ne pourrait exister, nous l'avons 
vu, que si les négociants ne trouvaient pas assez de vendange 
appellation contrôlée dans le Diois. 

« Le ronseil d'administration de la cave, ne le désire pas et 
non seulement il ne croit as à cette éventualilé, mais encore, 
il e-lime qu'en année normale il y en aura rapidement trop. 

« Nous avons déjà vu que le seul négociant cité dans la circu- 
laire de la C. N. V. S. avait déclaré avoir reçu en 195% et 1%5 
suffisamment de vendanges locales. 

« Mais encore, en dehors des années de catastrophes atmosphé- 
riques, nous avons offert à ce négociant de lui trouver au prix 
normal les vendanges appellation contrôlée nécessaires à l’élabo- 
ration des 120.000 bouteilles qui doivent assurer la bonne marche 
de son affaire. 

« Il a évidemment négligé notre offre et a voulu rester hostiie 
à la législation champenoise, mais je pense que notre allilude a 
assez clairement prouvé que le speclre du monopole de la care 
cocpéralive n'existe pas et que la tirade, sur le droit à la vie des 
entreprises constitue, en fait, un mensonge el une escroquerie aux 
bons sentiments. 

« Ce qui est réel, par contre, c'est le danger que constilue Île 
développement de fabrica‘ions similaires, flaborées dans le Diois, 
a l'aide de raisins étrangers bon marché et vendues sous une 
éliquetle rappelant celle de la véritable Clairette de Die. 

« Si, dans l'aire d'appellation ces fabrications de mousseux équi- 
voques se généralisent, elles rapporterail peut-être à quelques-uns 
des bénéfices immédiats importants, mais elles ruineraient irré- 
médiab:ement et rapidement la viticulture locale qui vit déjà péni- 
blernent de quelque deux cents hectares de vignes apwellalion con- 
trôlée à faible rendement, et dont la culture est difficile. 

« C'est pourquoi, si nous accep'ons avec plaisir comme compl£- 
ment la suggestion de la circulaire de la C. N. V. S. prévoyant 


un addilif au décrel no 3$16, nous restons fermement atlachés au 





principe de la législation champenoise assorlie d'un contrôle qui 
représente pour notre cru, la seule défense efficace. » : 

La silualion est à présent claire. 

Il serait superflu de vouloir apporter des arguments nouveaux 
en plus de ceux contenus dans la mise au point des vignerons. 

En conséquen'e, animée 4ar un souci de justice, d'efficacité et 
de rapidité, voire commission des boissons, par 13 voix pour et 
4 abslentions, s’est prononcée pour l'adoption de l'article {er dans 
le texte du Conseil de la République. 

Aussi, nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, (Adoplion du texte du Conseil de la République.) — 
A partir de la promulgalion de la présente loi, toule fabrication 
de vin mousseux autre que Ta « Clairelle de Die » est interdite à 
l'intérieur de l'aire délimilte ayant droit à cel‘e appellalion 
contrôlée. 

Toutefois, des dérogations pourront être accordées par arrêté du 
minisire de l'agriculture, sur proposiions conjointes de l'institut 
national des appellations d'origine des vins el eaux-de-vie et du 
syndical de défense de € Clairetlte de Die », aux négociants et 
producteurs produisant les mousseux ordinaires « Clairette-Muscal ». 


* Pour pouvoir bénéficier de ces dérogations, les négociants et pro- 
ducteurs intéressés devront obligaloirement réunir les conditions 
suivantes : 

49 N'employer, pour la fabrication de leurs mousseux, que des 
cépages « Clairelle » et « Muscat »; 

20 N’uliliser, pour cette fabrication, que des raisins ou des vins 
achetés aux vignerons produisant dans l'aire délimitée ayant droit 
à l'appella‘ion « Clairette de Die »; 

30 Présenter leurs vins mousseux dans des bouteilles ne pouvant 
prêler à aucune confusion avec celles contenant le vin mousseux 
ayant droit à l'appellation « Clairette de Die »; l'étiquette de ces 
bouleilles devra préciser qu'il s'agit d'un vin mousseux ordinaire, 
produit en cuve close. 

Les raisins, moûts et vins ulilisés pour la fabrication des mous- 
seux définis ci-dessus, ne pourornt circuler qu'avec une aultorisa- 
tion déivrée par le conseliler technique régionai de l'institut nalio- 
nal des appellations d’origine des virs el eaux-de-vie, 

Art. 2 el 3. (Conformes.) 





ANNEXE N° 2230 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à protéger l'unité de l'exploitation 
agricole, présentée par MM, Pelleray, Couinaud, Goussu et Priou, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la proposition de loi tendant à protéger 
l'unité de l'exploitation agricole, présentée, en 19%54%, par M. Deltœuf 
(n2 8696) avait élé renvoyée à la commission de l'agricullure qui 
avait formulé un certain nombre d'observations importantes. 

Le texte que nous avons l'honneur de vous soumettre aujourd'hui 
sur le même sujet part des principes émis par M. Detœuf el essaye 
de les compléter dans l'application en tenant compte des travaux 
de la commission de l'agriculture sur le sujet. 

L'objet essentiel de notre proposition est d'éviter le morcellement 
ou la disparition des exploilations familiales agricoles. 

Il suffit d'analyser ce qui s'est passé depuis la promulgation de 
la loi sur les fermages pour s'’apercevoir dans quelles conditions 
celle loi a été tournée, non seulement au détriment du bailleur, 
mais aussi au détriment du preneur. 

Certes, le législateur n'avait pas manqué de prévenir le danger 
en apportant, par la loi du 15 janvier 1943, des modifications aux 
arlicles 815 et 822 du code civil tendant à maintenir l'intégrité de 
l'exploitation familiale par le maintien de l'indivision au profit du 
conjoint survivant ou du plus jeune des descendants jusqu’à sa 
majorité et par la possibilité pour ledit conjoint ou tout héritier 
copropriélaire de se faire attribuer l'exploilalion par voie de par- 
tage, après estimation à charge de société s'il'y a lieu, à condi- 
tion qu'il habite l'exploitation lors de l'ouverture de la succession 
et qu'il la cultive ou participe effectivement à la culture. 

A cet effet, il s'est dégagé une définition de ee does ge familiale 
représentée par une exploitation agricole constituant une unité 
économique qui, tant en raison de sa superficie que des éléments 
mobiliers et immobiliers qui la composent, peut faire vivre une 
famille paysanne, aidée au besoin par un ou deux domestiques 
permanents et peut être mise en valeur par celte famille. 

La notion d'exploitation agricole est très variable suivant les 
régions, suivant le développement du machinisme agricole. Le 
caractère extensif qu'elle revêt parfois, sans utilisation de personnel 
domestique, n'exclut cependant pas l'emploi d'une main-d'œuvre 
temporaire ou saisonnière. De cela, la proposition de loi tient 
compile. à 

Elle veut, en définitive, étendre au profit de tiers, preneurs ou 
acquéreurs, les dispositions judicieusement adoptées en faveur de 
la famille du défunt dans l'intérêt de l'exploitation agricole. 

Nous espérons qu'elle sera prise en considération par l’Assemblée 
nalionale. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'exploitation agricole constitue une unilé économi- 
que, lorsqu'elle comprend en bâtiments et dépendances, terres ou 
herbages, les éléments indispensables à l'autonomie cullurale d'un 
bien rural, susceptibles de faire vivre une fàmille paysanne, 

Art. ?. — L'exploitation agricole, ainsi définie, ne peut en aucun 
cas être divisée, lors d’une aliénation à titre onéreux. Toutefois, 
si pour un motif d'intérêt strictement économique, la division en 
est demandée, l'aliénation ne peut intervenir qu'après avis favora- 
Lie de la commission départementale des baux ruraux. 


Art, 3. — Le maintien de l'exploitation est subordonné pour les 
diverses régions du département et s'il y a lieu, par type d'exploi- 
tation, à une superficie-limite qui est fixée par arrêté du ministre 
de l'agriculture après décision de la commission départementale des 
baux ruraux. 

Pour la détermination de cette superficie, les commissions dépar- 
tementales des baux ruraux devront se référer aux arrèlés du 
ministre de l'agriculture visant l'application dés articles 815 et 832 
du code civil relatifs à la dévolution successorale des exploitations 
agricoles et proposer éventuellement les modificalions qu'elles juge- 
ront nécessaires d'y apporter, 

Art. 4 — En cas d'’aliénation d'une propriété rurale d'une super- 
ficie supérieure à l'unité économique définie par la commission 
départementale des baux ruraux, sont exclues de l'application à@8 
la présente loi la ou les parcelles qui excèdent le miniraurm indivi- 
sible. 

Art. 5. — En vue de faciliter l'acquisition des exploitations en 
cause, les professionnels de l'agricullure pourront bénéficier de prêts 
à imoyen ou à long terme dans les conditions fixées par arrêté du 
ministre des finances et des aflaires économiques, 





ANNEXE N° 2231 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux personnels des ser- 
vices actifs de police des avantages spéct'aux pour l'ouverture du 
droit à pension, présentée par MM. Bouxom, Baron, Jean Cayeux, 
Lecourt et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite des dispositions restrictives, prises 
dans l'intérêt supérieur du maintien de l'ordre, la silualion des 
fonctionnaires de police se rapproche en beaucoup de woints de 
celle des militaires de carrière à qui des sujétions analogues sont 
lhipocées 


Ces derniers bénéficient, en compensatien, d'un certain nombre 
d'avantages et, notamment, d'un régime spécial de retraite cormpor- 
tant l'attribution d'une pension d'ancienneté après trente äns ou 
vingt-cinq ans de services, sans condition d'âge, ou d'une pension 
proporliunnelle après quinze ans de services €‘! trente-trois ans 
d âge. 

Par ailleurs, la proposition de loi no 4765 déposée au cours de la 
précédente législature envisage d'accorder aux militaires non offi- 
ciers de la gendarmerie, entre la cinquième et la vingt-cinquièrme 
année de services, soit pendant vingt ans, une majoration de 
030 p. 100 pour le calcul de Ja liquidation de la pension, ce qui 
porterait le taux de l’annuité liquidable à 2,30 p. 100 au lieu de 
= p. 100 du traitement de base pendant celte période, 


Les pompiers de Paris, également, bénéficient d'un décompte 
Spécial, défini par les arlicles L 120 du code des pensions et 23 de 
la loi du 20 septembre 1948, qui tient compte du rajeunissement 
Obligatoire du corps et permet de dépasser les trois quarts de*la 
Solde d'activité. 


Des avantages analogues à ceux accordés aux personnels mili- 
taires, ou envisagés pour le personnel de la gendarmerie, étaient 
consentis aux fonctionnaires de police relevant de la préfecture 
de police par le règlement de retraites fixé en vertu de deux décrets 
Sisnés, l’un le 4 mai 1922, de M. Millerand, l'autre, le 6 janvier 1927, 
de M. Gaston Doumergue, 


Ces fonctionnaires pouvaient, en effet, prétendre à une pension 
d'ancienneté, sans condition d'âge, dès qu'ils réunissaient vingt- 
cinq années de services, ou à une pension proportionnelle lors- 
qu'ils comptaient quinze ans de services effectifs. De plus, ce 
temps de services effectifs était majoré d'un cinquième dans la 
limite maxima de cing ans. C’est ainsi qu'un gardien de la paix 
ayant effectué vingt-cinq ans de services se voyait attribuer une 
pension calculée sur la base de trente annuités. 


D'autre part, le taux de décompte de ces trente premières annuités 
élait plus favorable en raison de la liquidation sur la base d'un qua- 
Tahle-cinquième du traitement #noyen des trois années d'activité les 
Inieux rémunérées, au lieu du cinquantième prévu par la loi du 
pubs 1921 régissant les fonctionnaires des autres administrations 
UD S. 





En contrepartie de ces avantages, les personnels intéressés subis- 
saient, en sus de la retenue de 6 p. +00 sur leur traitement, uné 
retenue supplémentaire égale au montant de la première augmen- 
tation mensuelle de traitement résultant de chaque avancement 
de grade ou d'échelon. 

IN en fut ainsi jusqu'à l'occupation du territoire et aux diposis 
tions restrictives prises par le gouvernement dit de Vichy. 

L'acte dit loi du 3 juillet 1941 abrogeant ces dispositions a eu 
pour effet de soumettre les fonctionnaires de police relevant de la 
préfecture de police à un régime de retraites semblable à celui des 
agents civils de l'Etat. 

Depuis la mise en place de ces disposilions par le règlement du 
20 novembre 1942 et les textes qui l'ont complété ou remplacé, 
les policiers parisiens n'ont plus la possibilité de partir avant d'avoir 
atteint cinquante-cinq ans d'âge et n'obtiennent plus la liquidation 
maximum d'une pension égale à 79 p. 100 du traitement d'activité. 

Cette situation a pour résultat de créer de grosses difficultés dang 
l'emploi des effectifs, L'aggravation permanente du service de cir- 
culation, et l'importance toujours plus grande des missions de main- 
tien de l'ordre, sont incompatibles avec le relèvement des linileg 
d'âge imposées par les nouveaux textes, 

Les multiples cas d'afflections pulmonaires ou nerveuses, le nom- 
bre d'accidents cardiaques décelés chez les gardiens de la paix, liés 
aux séquelles d'accidents en service qui s'amplifient avec le poids 
des ans, conduisent à l'utilisation intermittente d'inaptes ou d'à 
ménager. 

Or, il n’est pas douteux que la prépondérance d'éléments jeunes 
accroitrait sensiblement la valeur des services de police et limi- 
terait la deinande de relèvement d'effectifs. 

Le texte que nous vous soumettons tend à répondre à ce'te pré- 
occupation, Mais d'autres considérations très justifiées permeiltront 
votre approbation. 

En effet, plus de 300.000 agents des collectivités locales bénéfi- 
ciaient des inêmes avantages que ceux accordés à la préfecture de 
police, en vertu du décret du 4 mai 1922. Malgré l'acte dit lai du 


3 juillet 19%1, il est certaines catégories — notamment les écou- 
tiers de la Seine — qui ont vu le retour aux avantages suprrimésg 


sous l'occupation, grâce à la loi du 17 mars 1950. 

Par cette loi, le législateur a voulu marquer le caractère parti 
culier de certaines fonctions, afin de ne pas étendre la reslitut:cn 
de ces avantages à tous les agents des collectivités kcales compris 
dans les anciens droits statutaires qui ont été recennus entre temps 
par l'article 17 de la loi du 3 avril 1955 (charges coinmunes). 

Compte tenu de ce précédent, nous esti:uons que, par le vote de 
la loi no 48-1504 du 28 septembre 1948, relative au « statut spécial » 
des personnels de police, le Parlement a reconnu également la 
situation particulière de ces fonctionnaires et a envisagé, dans 
l'esprit de ce texte, de leur accorder un régime srécial ce retraites 
comportant en plus des bonifications, la prise en compte de lin- 
demnité de risques dans le calcul de la pensioa. 

C'est pourquoi, en laissant partir sans condition d'âge tout ogent 
des services actifs de police qui atteint quinze eu vingt-cinq ans 
de services, et en accordant une ’aajoration de deux cinquièmes 
des services effectués, sans que cette bonification puisse éire supé- 
rieure à dix ännuités, le présent projet reprend scnsiblement leg 
dispositions antérieures. 

En ce qui concerne le personnel fémiiin qui, € mformément à 
l'article 7 de la loi du 20 septembre 19:83, bénéficie d'une réduction 
de limite d'âge d'un an par enfant, ce bénéfice ne se cumulerait 
pas avec l'avantage de la retraite +ans condition d'âge. Touteins, 
comme il est possible æ la disposition applicable à toutes les 
catégories de gite rer éminin soit, dans certains cas, plus favo- 
rable que celle concernant les seuls personnels de police, une 
faculté d’option est laissée aux intéressées, 

Par ailleurs, il apparaît équitable d'accorder aux agents atteints 
d'infirmilés, soit en accomplissant un acte de dévouement dans un 
intérêt publi”, soit en exposant leurs jours pour sauver la vie d'une 
ou plusieurs personnes, le bénéfice des dispositions du paragraphe V 
de l'article 25 de la loi du 20 septembre 1918 attribuant une pen- 
sion basée sur trente-sept annuités et demie aux agents victimes 
d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de leurs fonctions. 

En effet, il est permis de considérer que l'agent qui soutient 
une lutte ne fait, dans la plupart des cas, que se défendre, alors 
que celui qui sauve une personne en péril consent au sacrifice de 
sa vie en toute connaissance de cause, et avec une abnégation 
{olale, el sans y avoir été obligé. 

Des dispositions analogues étaient d’ailleurs prévues dans le 
règlement des retraites du 4 mai 1922. 

En contrepartie de ces divers avantages, les fonctionnaires de 
police subiraient, comme précédemment les agents des services 
actifs de police de la ville de Paris, une retenue supplémentaire 
égale au premier douzième de toute augmentation annuelle de trai 
teiment résultant d'un avancement de grade ou d'échelon. 


Enfin nous devons rappeler que depuis la parution de la lof 
no 48-1504, un autre texte — l'article 1° du dhepitre 91-11 de la 
loi n° 55-359 du 3 avril 195 — a confirmé les relations connexes 
entre les personnels de la préfecture de police et ceux de la sûreté 
nalionale et ne permet pas de les dissocier dans le bénéfice de ce 
régime de retrailes spécial. 

Dans ces conditions, du fait de l'existence de ce régime à la 
préfecture de police avant l'occupation, par la présente proposition, 
il nous parait équitable de rétablir d'urgence ce régime auxdits 
personnels et de le mettre en application aux personnels de la 
sûreté nationale au moment où prendront fin les dispositions pré- 
vues par l'article 17 du chapitre 21-11 du budget du ministère de 
l'intérieur pour 1955 (loi n° 55-255 du 3 avril 1955). 
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En conséquence, pour concréliser les promesses du Parlement et 
manifester notre sentiment de justice à l'égard d’un personnel dont 
nous reconnaissons le mérite et le dévouement, nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Par dérogation aux articles 3 (8 Ier), 4, G (S$ Ier et IN), 
7, 8, 11 (S II), 17 ($ Er), 2%, 25 (8 V) et 61 ($ Ier) de la loi n° 48-1450 
du 20 septeinbre 19:8 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, et par dérogation aux dispositions de l'acte dit 
loi du 3 juillet 1911 pr réforme du régime des retraites des 
employés et agents des départements, communes, établissements 
publics et services concédés, aflermés ou en régie, dépendant de 
ces collectivités, les avantages de retraites énumérés aux articles 
suivants seront accordés aux agents des services actifs de police, 
soumis aux dispositions de Ja loi n° 48-1504 du 28 septembre 41948, 
ayant accompli au moins quinze années de services. 


Art. 2. — Outre la retenue prévue à l’article 3 ($ 1er), alinéa 4e 
de la loi du 20 septembre 198, les fonctionnaires visés à l'artli- 
cle 1er ci-dessus supporteront à l'occasion d'une promotion de grade 
ou avancement d'échelon, une retenue égale au montant de la pre- 
mière augmentation mensuelle de trailement résultant de ce chan- 
gement de situation. 

Est également soumise à retenue l'indemnité de risques. 


Art. 3. — Le droit à pension proportionnelle est acquis, sur 
demande des personnels intéressés, après quinze ans de service 
de police effectivement accomplis ou pour les agents reconnus par 
le ministre, après avis de la commission de réforme prévie à 
l’article 28 de la loi du 20 septembre 1918, hors d'état de continuer 
leurs fonctions. 

Le droit à pension d'ancienneté est acquis, sur demande des per- 
Sennels intéressés, après vingt-cinq ans de services valables et sans 
condition d'âge. 


Art. 4. — Le personnel féminin peut opter entre Je bénéfice de 
l'article 3 qui précède et le bénéfice de l'article 7 ($ 3°) de la loi 
du 20 septembre 1918. 


Art. 5. — Le temps de services visé à l’article 3 ci-dessus. y com- 
pris les services accomplis en qualité d’auxiliaire et régulièrement 
validés, sera majoré de deux cinquièmes sans que celte majora- 
tion puisse être supérieure à dix années de bonifications. 


Ce bénéfice sera également accordé aux agents ne pouvant réunir 
fes conditions prévues par l'article 4°r de la présente loi, par suite 
d'invalidité. 


Art. 6 — La pension est basée sur les derniers émoluments, 
compris l'indemnité de risques, soumis à retenue, afférents 
l'emploi et classe ou grade et échelon occupés etfectivement depuis 
six mois au moins par le fonctionnaire de police au moment de 
son admission à la retraite ou, dans le cas contraire, sauf s'il y a 
eu rétrogradation pour faute professionnelle, sur les émeluments 
et indemnités de risques soumis à retenue afférents à l'emploi et 
classe ou grade et échelon antérieurement occupés. 


Ce délai ne sera pas opposé lorsque la mise hors de service ou 
le décès d'un fonctionnaire de police se sera produit dans les condi- 
tions prévues à l'article 8 de la présente loi. 


Art. 7. — La jouissance de la pension civile d'ancienneté ou pro- 
portionnelle est immédiate dans les cas énoncés à l'article 3 ci- 
dessus. 

Art. 8 — Le total de la pension proportionnelle ou, s’il y a lieu, 
de la pension d'ancienneté définie à l'article qui précède, et de la 
rente d'invalidité est élevé au montant de la pension basée sur 
trente-sepl annuités et demie, liquidables, lorsque le fonctionnaire 
de police est mis à la retraite à la suite d'un attentat ou d’une lutte 
dans l'exercice de ses fonctions ou d'une infirmité résultant de 
blessures ou de maladies contractées ou aggravées, soit en accom- 
plissant un acte de dévouement dans un intérêt public, soit en 
exposant ses jours pour sauver la vie d’une ou plusieurs personnes. 
Si le fonctionnaire de police est incapable d'exercer une profession 
quelconque et s'il est, en outre, dans l'obligation de recourir à 
l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordi- 
naires de la vie, la pension est majorée à titre personnel de 40 p. 400 
de son montant, sans que cette majoration puisse être inférieure 
à 120.000 F. 


Art. 9. — Après la fixation des nouvelles échelles de traitements 
et de soldes, Le pensions de retraites concédées sous le régime de 
la loi du 14 avril 1924 feront l'objet, avec effet du 1° janvier 1948, 
d'une nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et soldes, 
compte tenu des annuités qu'elles rémunèrent, des modifications 
opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie, le mode 
de rémunération de leur catégorie. 


Art. 10. — Les ordonnances ou décrets réglementant les droits à 
pensions des personnels visés par la présente loi seront modifiés 
dans les mêmes condilions. 


Art. 11. — L'application des présentes dispositions sera immédiate 
pour les personnels des services actifs de la préfecture de police. 

Exceptées la condition d'âge et les retenues supplémentaires, 
l'application des présentes mesures pour les personnels des services 
actifs de la sûreté nationale sera différée jusqu'au moment où auront 
pris fin les dispositions concernant la parité, fixées par l'article 4° 
du chapitre 31-41 du budget du ministère de l'intérieur pour 4955 
(loi no 55-355 du 3 avril 1955). 





ANNEXE N° 2232 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République autlo- 
risant le Gouvernement à mellre en œuvre les réformes et à 
prendre les mesures propres à assurer l’évolution des territoires 
relevant du ministère Ge la France d'outre-mer, par M. Alduy, 
député (1). 1 


Mesdames, messieurs, au terme d'un long débat, précédé d'études 
approfondies en commission, vous avez, le 22 mars dernier, à la 
majorité impressionnante de 477 voix, approuvé le projet de loi-cadre 
du Gouvernement, destiné à mettre rapidement en œuvre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires d'outre-mer 
ainsi que du Togo et du Cameroun. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur l’exceptionnelle portée d'un 
texte qui est de nature à ouvrir toutes grandes aux citoyens d’outre- 
mer les portes de l'espérance. Vous l'avez considérée, celle loi, 
Comme la clé de voûte d’une République marchant sans excès mais 
avec Courage vers le progrès dans la fraternité consolidée des peu- 
ples de France et d’outre-mer. 

J'ai la profonde satisfaction de constater, au nom de la majorité 
de la commission, qu'à vos préoccupations ont très exactement 
répondu celles de nos collègues du Conseil de la République. Je 
n'en veux pour preuve que ces quelques phrases extraites du rapport 
de M. Razac: 

«a L'exercice des droits politiques, le fonctionnement dans de 
bonnes conditions des institutions nouvelles ont créé parmi les 
populations d'outre-mer un climat de confiance et ont entretenu 
leur espoir. 

« Il est maintenant nécessaire d'aller plus avant dans les réformes, 
Car les populations prennent conscience de leur personnaiité. Les 
moditicalions intervenues dans les statuts des possessions britanni- 
ques, dont certaines, telles la Gold Coast et le Nigeria, se sont 
vu doter de constitutions très libérales, ont retenu l'attention de 
l'opinion publique locale et sont suivies avec le plus grand intérêt, 
H est apparu à tous que l’organisation de l’Union française devait 
êlre réformée, tant pour ses institutions centrales que pour ses 
institutions territoriales, et ce souci s’est manifesté par un certain 
rer de propositions visant à reviser le titre VIH de la Consti- 
ution. 


« Le projet de loi gouvernemental répond donc à une préoccupatfon 
générale. IL vient en son temps, amorce la deuxième phase de 
l'évolution au cours de laquelle les territoires d'outre-mer seront 
dotés d'institutions décentralisées ayant leurs pouvoirs propres. A 
l'heure où l'Afrique atteint sa maturité et aspire à jouer son rôle 
dans le règlement des affaires mondiales, il consacrera la promotion 
des territoires que nous avons organisés et enrichis. » 


A la Suite de nombreuses séances en commission et d'une longue 
discussion en séance publique, la Haute Assemblée a approuvé, par 
211 voix contre 77, une rédaction très voisine de la vôtre, encore 
que plus précise, voire plus libérale. 

Votre commission des territoires d'outre-mer a procédé sans délai 
à l'examen des articles ou paragraphes modifiés. En vue de faciliter 
votre tâche, je me bornerai à attirer votre attention uniquement 
sur les textes qui sont à l’origine des principaux échanges de vues 
intervenus en commission. 

A l’article {er, le Conseil de la République a jugé ulile de modifier 
la procédure d'entrée en vigueur des décrets d'application. Si le délai 
de quatre mois imparti au Parlement pour un examen demeure 
inchangé, des précisions interviennent quant à la répartition de ces 
quelques semaines destinées à permettre au Parlement soit d’enté- 
riner sans débat, sous forme d'absence de décision, soit au contraire 
d'adopter explicitement, de rejeter ou de modifier ces décrels. 
Lésormais, l’Assemblée de l’Union française entre dans le circuit, 
comme c'est d’ailleurs son rôle constitutionnel, et quinze jours lui 
sont octroyés pour sa tâche, l’Assemiblée nationale disposant de 
deux mois et le Conseil de la République de trente jours. Il est 
à remarquer que la durée totale du délai ne varie pas puisque, 
Selon la nouvelle rédaction, des décrets seront simultanément dépo- 
sés sur le bureau de l’Assemblée nalionale et soumis à l’Assemblée 
de l’Union française. Cette dernière disposition n'a cependant pas 
rassuré M Malbrant qui a demandé, en commission, que la totalité 
du délai soit portée à quatre mois et quinze jours. Son amendement 
a été repoussé par votre commission qui a adopté l’ensemble de 
l'article 1°, 

La rédaction de l’article 2 apparaît d'une plus grande clarté el, de 
ce fait, a été également retenue intégralement par votre commission. 

L'article 3, dans son premier alinéa, rappelle que d'autres minis- 
tres que celui de la France d'outre-mer peuvent être « éventuelle- 
ment » appelés à contresigner les décrets relalifs à la réforme des 
services publics. La commission ne pense pas que le responsable 
à l'administration de la rue Oudinot s'oppose à cetle pratique qui 
a déjà existé. 

Le deuxième alinéa de l’article 3 en étend le champ d'application. 
Non seulement les fonctionnaires actuellement en service se voient 
garantir leurs droits acquis mais également les agents sous statut 
des régies ferroviaires. Dans la pensée de la commission, unanime, 
cette adjonction n’est pas limitalive. S'il existe une autre catégorie 
d'agents pouvant être assimilés à ceux de la fonction publique, les 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale, 895, 1242, 1271 et in-8° 63: 
d% Jecture, 1%: Conseil de la République, 402, 496, 507, 508, 209 
(année 1%5-1%5%6) et in-8° 2%0 (année 1965-1956) 
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mêmes garanties doivent leur être accordées qu'à ces derniers. 
Sur ce-point, la commission demande à M. le ministre de la France 
c'outre-mer de donner toutes précisions sur les extensions possibles 
des garanties quil est | ere d'accorder à d'autres agents que 
ceux de Ja fonction publique et, s'il y a lieu, de prendre tous 
engagements à cèt égard. Sous cette réserve, votre commission 
vous propose d'adopter l’article 3. 


L'article 4, qui traite du développement économique et social, 
s'est vu enrichi de disposilions variées ayant trait à l’enseignement, 
à l’organisation de l'état civil, aux réalisations sociales dans leur 
ensemble. La commission ne peut que les approuver les unes et 
les autres, tout en craignant que la loi-cadre ne revêle les appa- 
rences d’une loi-catalogue. FÆlie désirerait cependant obtenir de 
M. le ministre de la France d’outre mer deux précisions: 

En premier lieu, est-il d'accord sur l'interprétation de l'expression 
« normalisation de l'enseignement » qui devrait -amener le Gouver- 
neinent à accentuer son eflort de scolarisalion dans les lerritoires 
où le taux de celle-ci est le plus bas ? 


En deuxième Jieu, n'éprouve-t-il aucune gêne à voir préciser que 
c'est au niveau de la présidence du conseil que doit s'effectuer la 
coordination des mesures économiques et financières intéressant 
l'ensemble métropole-outre-mer ? 

En vérité, il ne semble pas que cette dernière question sait le 
moins du monde insidieuse ou ironique: elle se borne à rappeler 
un état de fait déjà existant. 

Les articles 5, 6 et 7 n’appellent aucune observation. 

Il n’en est pas de même de l'article 8 qui a donné matière à un 
amendement de M. Malbrant demandant que soit supprimé, dans 
le dernier paragraphe, le mot « opportunilé », amendement qui à 


été rejeté par 12 voix contre 4. Ce texte prévoit — ce qui semble 
aller de soi — qu'entre le moment où le nouveau stalut du Togo 


entrera en vigueur et celui où il deviendra définitif après un rélé- 
rendum et un acte international metlant fin au régime de tulelie, 
le Togo restera placé sous une tutelle à caractère provisoire qua- 
lifiée par le Conseil de la République de « tutelle d'opportunité ». 

L'expression peut prêler à équivoque, bien que dans les terri- 
toires d'outre-mer, il n'ait jamais été interdit à l'autorité de lutelle 
de décider, le cas échéant, en fonction de considérations d'oppor- 
tunilé. 

L'article 9 nouveau donne pouvoir au Gouvernement non seule- 
ment de procéder en général à des réformes instilutionnelles au 
Cameroun, mais spécialement d'y créer éventuellement des pro- 
y.nces dotées d'assemblées et de conseils. 

L'arlicle 10 n’a appelé d'autre obser\ation que celle d'un commis- 
saire qui souhailerait, et la cominission parlage ce point de vue, 
voir le ministre de là Fran‘e d'outre-mer préciser ses intentions 
en ce qui concerne la structure des conseils de circonscription. 

L'article 11 primitif spécifiait que le mode de scrutin élait du 
domaine de la loi, sauf en ce qui concerne les conseils de circon- 
scriplion. Le Conseil de la République a tenu à assimiler à ces 
derniers les assemblées municipales organisées par l'article 53 de 
la loi n° 55-1459 du 18 novembre 195» qui vise les communes mixtes. 
Celles-ci étant créées à l'initiative des assemblées territoriales, par 
décret du gouverneur, il est normal, en effet, que le mode de 
scrutin les régissant scit du ressor! de ces mêmes autorilés et non 
du Parlement. | 

C'est l’arlicle 12 qui a soulevé le plus de difficultés. Votre assem- 
blée, dans un souci de transaction et malgré les protestations et 
les réticences des élus africains, avait subordonné l'application du 
système du collège unique à la mise en place préalable des conseils 
de gouvernement et des conseils de circonscription. Le Conseil de 
la Républiqué a estimé que cetle disposition était de nature à 
permettre le maintien dans un certain nombre de territoires du 
M collège, conséquence manifestement contraire à l'esprit de 
à loi. 


En rejetant, par 13 voix contre 4, un amendement de M. Malbrant, 
votre commission a entendu demander à l’Assemblée nationale de 
se rallier au point de vue du Conseil de la République. En effet, 
mème si les appréhensions manifeslées par certains apparaissent 
ne fondées, leur seule formulation risque de jeter la suspicion sur 
‘ensemble des réformes projeites. Le double collège est devenu 
— qu'on le veuille ou non — le symbole aux yeux des ciloyens 
d'oulre-mer d'une politique qui n'est pas marquée au sceau du 
progrès. 

L'article 12 bis n’a pour objet que d'avancer les élections dans 
le territoire de la Côte française des Somalis qui ne pourront avoir 
lieu après le 4er mai 1957. A celte occasion la commission serait 
heureuse de demander au ministre s'il pense que seul le territoire 
des Somalis doive bénéficier de cette mutation dans le calendrier 
électoral. $ 
Telles sont les quelques modifications que votre commission des 
territoires d'outre-mer a fait siennes dans son vote d'ensemble par 
43 voix contre 3 et une abstention. Le projet est d'une rédaction 
parfois plus claire, d'un cadre plus large, d'un esprit un peu plus 
libéral. Sans doute convient-il de rendre hommage à certains séna- 
teurs dont le siège est menacé par l'instauration du collège unique, 
et qui pourlant se sont abstenus de combattre une réforme qu'ils 
jugent eux-mêmes nécessaire. 


Dès lors, la moindre altération au texte qui vous est aujourd'hui 
soumis, en provoquant une navette entre les deux assemblées appor- 
lerait à notre œuvre des retards qu'aggraverait encore la période 
de vacances parlementaires. Si imparfaite, si incomplète que puisse 
paraître cette loi de directives, elle n’en représente pas moins un 
espoir certain de progrès et d'un progrès qui ne peut êlre remis au 
lendemain, 





Il est urgent de ne pas attendre et c'est la raison pour laquelle 
votre commission des lerriloires d'outre-mer vous propose d'adopter, 
dans sa nourveile rédaction, le projet de loi suivant: 


P'OPOSITION DE LOI 


TITRE Ier 


Dispositions relatives aux réformes des institu‘ions, des structures 
administratives, de l'organisation économique et sociale. 


Art. {er (adoption du texte du Conseil de la République). — Sans 
préjuger la réforme attendue du titre VIE de la Constitution, afin 
d'associer plus étroitement les populations d'outre-mer à la gestion 
de leurs intérêts propres, des mesures de décentralisation et de 
déconcentration administratives interviendront dans le cadre des 
territoires, groupes de terriloires el des services centraux relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

A cet eflet, des décrets pris dans les formes prévues par l’article 6 
de la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 sur le rapport du ministre de 
la France d'outre-mer et, éventuellement, des ministres intéressés, 
pourront. 

4° Modifier le rôle et les pouvoirs d'administration et de gestion 
des gouvernements généraux en vue de les transformer en orga- 
nismes de coordinalion ainsi que modifier la composition et les 
attributions des grands conseils et de l'assemblée représentative de 
Madagascar ; 

20 Instituer dans tous les terriloires des conseils de gouvernement 
el, en sus, à Madagascar, des conseils provineianx chargés nolain- 
ment de l’adiministration des services terriloriaux ; 

3o Doter d'un pouvoir délibérant élargi, notamment pour l'orga- 
nisation et la geslion des services territoriaux, les assemblées de 
territoires, l'assemblée représentative et les assemblées provinciales 
de Madagascar: pour l'exercice de leurs attributions qui seront 
définies dans les décrets à intervenir et lorsque les décrets pris 
en vertu du présent arlicle les y auloriseront, les assemblées pour- 
ront abroger ou modifier tout texte réglementaire régissant les 
matières entrant dans lesdiles attributions; 

4o Déterminer les condiiions d'institution et de fonctionnement, 
ainsi que les attributions des conseils de circonseriplions adminis- 
tratives et de coltectivilés rurales et les modalités d'octroi de la 
personnalilé morale à ces circonscriptions, sans que cela puisse 
faire obstacle à la créalion de nouvelles municipalités, 

Les décrets pris en vertu du présent article pourront modfler, abro- 
ger, reprendre sous forrne de règlements les dispositions législatives 
existantes. 

His seront simullanément déposés sur le burean de l’Assemblée 
nalionale el soumis à l'Assemblée de l'Union française qui aura 
quinze jours pour éimeltre son avis. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, leur 
rejet ou leur modifleation dans un délai de deux mois et en faire 
la transmission au Conseil de la République. Celui-ci disposera alors 
d'un délai de trenie jours pour se prononcer. 

L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans 
un délai de quatre mois à compter de leur dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nalionale, 

L'absence de décision de l’une on l'autre Assemblée vaudra dop- 
lion ou reprise du texte gouvernemental. 

A l'expiration de ce délai, les décrets entreront en vigueur s'ils 
n'ont pas élé modifiés ou rejelés par le Parlement ou te:s que le 
Parlement les aura adoptés. 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
assemblées de groupes de lerriloires ou de terriloires, les a<sem- 
blées représentatives et, éventuellement, les assemblées provincia- 
les de Madagascar pourront décider que les infractions à la régle- 
mentalion résultant de leurs délibérations, si elles ne sont pas déjà 
sanctionnées de peines plus élevées prévues par la législation en 
vigueur, seront passibles d'une peine d'ernprisonnement n'exeédant 
pas trois mois et d’une peine d'amende de 200.000 F méiropolitains 
au maximum ou de l'une de ces deux peines seulement, suivant 
une échelle fixée, pour chaque catégorie d'’infractions, par le chef 
de groupe de territoires, le chef de territoire ou le chef de province, 
sur proposition de l'assemblée. 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République. — Le 
Gouvernement pourra, par décrel pris en conseil des ministres sur 
le rapport du ministre de la France d'outre-mer et éventuellement 
des ministres intéressés et après avis du conseil d'Elat, procéder 
à une réforme des services publics dans les terriloires d'outre-mer 
tendant à la définition, d'une part, des services d'Elat chargés de 
la gestion des intérêts de l'Eiat, et, d'autre part, des services terri- 
toriaux chargés de la gestion des intérêts des tlerriloires, ainsi qu'à 
la répartition des attributions entre ces services, Celle réforme aura 
pour but: 

D'une part. de faciliter l'accès des fonctionnaires d'origine loca'e 
à tous les échelons de la hiérarchie ; 

D'autre part, d'insliluer une régiementation autonome de la fone- 
tion publique outre-mer en ce qui concerne les services territoriaux. 

A celle fin, il fixera les conditions de création de cadres terri- 
toriaux e° de détermination de leurs siatuts et de leurs modes de 
rémunération, notamment des soldes de base. tout en assurant 
aux fonctionnaires ét aux agents sous statut des régies ferroviaires 
actuellement en service le maintien de leurs droits avquis notam- 
ment en ce qui concerne les rémunérations, les avantages sociaux, 
les régimes de pensions. le dérou‘ement normal de la carrière 

En application des alinéas précédents, et sans qu'il puise étre 
porté aiteinte aux dispositions qu'ils prévéient, le staiut général 
des agents des services territoriaux est déterminé par arrtlé du 
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chef de territoire en conseil de gouvernement, sur délibération de 
l'assemblée territoriale. 

Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces ser- 
vices, les modalités et taux de leur rémunération, le régime des 
congés et avantages sociaux sont déterminés par arrêté du chef 
de terriloire en conseil de gouvernement après avis de l'assemblée 
territoriale, sans qu'il puisse être porté atleinte aux droils des fonc- 
tüonnaires qui viendraient à être intégrés. 

Art. 4 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Le 
Gouvernement pourra, dans les formes prévues à l'article 5 ci-dessus 
et sans qu'il puisse être porlé alleinte à la loi 1i° 46-860 du 90 avril 
4946 et aux dispositions législatives qui s’y réfèrent, prendre tloules 
mesures tendant à élever le niveau de vie dans les lerritoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, à y favoriser le déve- 
loppement économique et le progrès social et à faciliter la coopéra- 
tion économique et financière entre la métropole el ces lerritoires, 
notamment: 

Par la généralisation et la normalisation de l’enseignement; 

Par l'organisation et le soutien des productions nécessaires à 
l'équilibre économique des terriloires et aux besoins de la zone 
franc ; } 

Par la mise en place des formes modernes de développement 
rural et l'établissement d'un plan cadastral respectant les droils 
coutumiers des aulochtlones; 

Par l'organisation et la mise en œuvre de l’état civil! 

Par l’organisation de structures appropriées dans le domaine du 
crédit et de l'épargne ; 

Par toute modification en malière de législation et de réglemen- 
tation financières propre à favoriser les investissements Frivés outre- 
mer, sans qu'il soit porté alteinte aux prérogalives des assemblées 
territoriales ; 

Par toutes mesures propres à assurer les réalisations sociales. 

Le Gouvernement devra prendre toutes dispositions utiles en 
vue d'assurer de facon permanente et au niveau de la présidence 
du conseil la coordination des mesures économiques el financières 
intéressant l’ensemble métlropole-oulre-mer. 

Art. 5 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Les 
décrets prévus aux articles 3 et 4 pourront modifier où abrager 
les dispositions législatives, à l'exception de celles concernant l'or- 
ganisalion et la protection du travail, ou étendre aux territaires 
tout où partie des dispositions législatives en vigueur dans la métro- 
poie. Ces décrets entreront en vigueur dès leur publication au 
Journal officiel de la République francaise, mais ils ne deviendront 
définitifs qu'après l'accomplissement des formalités de proeédure et 
de délais prévues à l'article 1er, 


Art. 6 et 7, — (Conformes.) 


Tarne I 


Dispositions relatives aux territoires sous tutelle 
du Togo et du Cameroun. 


Gouvernement est autorisé à définir par déc en conseil des 
ministres, aprés avis de l'assemblée terriloriale el du conseil d'Etat, 
statut pour le Togo. Ce stalut devra répondre aux objectifs définis 
par l'accord de tuielle ainsi qu'aux principes posés par le préaim- 
bule de la Constitution française, Il précisera la réparütion des Com- 
pétences et des charges financières entre l'Elat el le territoire, les 
pouvoirs de l'assemdbiée lJocaie, de l'exéculif local et des membres 
de ce dernier, ainsi que les droits et libertés garantis aux Togolais. 

Un référendum qui sera effectué sur la base du suffrage universel 
et au scrulin secret, dont la date et les modalités seront fixées en 
teïnps opportun par décret en conseil des ministres après accord 
de l'assemblée territoriale, devra permettre aux populalions de 
choisir entre le slalut visé à l'alinéa précédent et le maintien du 
régime de tutel'e prévu par l'accord du 13 décembre 1916. 

Le slalut entrera provisoirement en vigueur immédiatement après 
sa publicafion au Journal officiel du Togo. Sous réserve de l'inter- 
vention de l'acte international mellant fin au régime de tutelle, 
il deviendra définitif si les résultats de la consuitation prévue à l’ali- 
héa précédent! lui sont favorables. 

Taut que le statut gardera un caractère provisoire, une tutelle 
d'opportunité définie par des dispositions transitoires du statut s'exer- 
geru sur les pouvoirs des autorités locales, 

Art. 9 (adoption du texte du Conseil de la République), — Compte 
tenu des accords de tutelle, le Gouvernement pourra, par décrets 
iris après avis de l'assemblée territoriale et de l'Assemblée de 
‘Union française, procéder pour le Cameroun à des réformes insti- 
tutionnelles ainsi qu'à des créations de provinces, d’assemblées de 
provinces et de conseils provinciaux. 

Ces décrets entreront en vigueur à l’expiralion d'un délai de 
quatre mois à compler de leur présentalon au Parlement, 


art. S (adoplion du texte du Conseil de la République), — Le 
re 


Tuiee I 


Dispositions relatives à l'institution du suffrage 
universel et du collège unique. 


Art. 10 (adoption du texte du Conseil de la République). — Dans 
les ‘erriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
élections à l'Assemblée nationale, aux assemblées terrilorialse, aux 
assemblées provinciales de Madagascar, aux conseils de circonserip- 
tion et aux assemblées municipales ont lieu au suffrage universel des 
citoyens des deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de 21 ans 
aeCoinplis, régulicrement inscrits sur les listes électorales et n'étant 
dans aucun Cas d'incapacité prévu par la Jui 





nn 


Les peines entraînant la non-inscription sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. 

Art. 11 (adoption du titre du Conseil de la République). — Les 
modes de scrutin aux élections visées à l’article 40 ne pourront 
être modifiés que par la loi, les élections aux conseils de circons 
cription et aux assemblées municipales organisées par l’article 53 de 
la loi n° 5%1189 du 18 novembre 1955 étant exceplées. 

Art. 12 (adoption du texle du Conseil de la République). — L’élec- 
tion des membres de l’Assemblée nationale, des membres du Conseil 
de la République, des membres des assemblées territoriales, des 
membres de l’assemblée représentative et des assemblées provincia- 
les de Madagascar, des conseils de circonscriplion, ainsi que des 
membres des assemblées municipales des communes de plein exer- 
cice el de moyen exercice el des communes mixtes a lieu au collège 
unique. 

Tirne IV 


Dispositions diverses et transitoires relatives 
à l'institution du suffrage universel et du collège unique. 


Art. 12 Lis (nouveau) (adoption de l’arlicle nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Dans le territoire de la Côte fran- 
Caise des Sormalis où le renouvellement du conseil représentatif n’est 
pas prévu en mars 1957 par la législation et la réglementation en 
vigueur, les élections à ce conseil auront lieu au plus tard le 4er mai 
19957. 

Art. 13 (adoption du texte du Conseil de la République). — A titre 
transiloire, jusqu'au prochain renouvellement de l’Assemblée natio- 
nale, des assemblées territoriales et des assemblées provinciales de 
Madagascar, ainsi que des assemblées municipales visées à l’arti- 
cle 12, lorsque les électeurs et électrices étaient groupés dans deux 
collèges, en cas de vacance d’un siège par décès ou démission ou 
pour toute autre cause, il est pourvu à la vacance au suffrag 
universel par le collège élec'oral auquel ce siège était attribué. 

A titre transitoire, jusqu'au prochain renouvellement des assem- 
blées territoriales et provinciales, dans les territoires où les membres 
du Conseil de la République sont élus par un double collège élec- 
oral, en cas de vacance d'un siège par décès, démission ou pour 
toute autre cause, il est pourvu à la vacance par le collège électoral 
auquel ce siège élait attribué. 

Art. 1% (adoption du texte du Conseil de Ja République). — Un 
règlement d'administralion publique organisera, s'il est nécessaire, 
une revision ex‘raordinaire des listes électorales, dont ji aménagera 
les délais. 

Art. 15 (conforme). 





ANNEXE N° 2233 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


_ 


ROPOSITION DE LOI tendant à Gblenir la prise en charge par la 
« caisse nationale de relrailes des agents des collectivités locales », 
des fonctionnaires de police de l'Etat à carrière mixte, provenant 
des collectivilés du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle non 
affiliées à la caisse nationale, présentée par MM. Schaff, Merck, 
Klock, Seillinger, Engel, Raymond Mondon (Mcselle), Albert 
Schinitt et Wasmer, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions 
civiles et militaires a apporté de notables raodifications et atméliora- 
lions à la législation régissant antérieurement cette melière. 

Avant la prornulgation de la loi du 20 septembre 154$, les intérêts 
du fonctionnaire qui avait accompli une « carrière mixte », c'est-à- 
dire qui avait fail carrière partie au service de 1Etat, partie au 
service d'une collectivité locale, étaient sauvegardés, d’une part, par 
la loi du 25 décembre 1915 et, d'autre part, par l'articie 407 de Ja loi 
du 51 décembre 1957. En fin de carrière, il lui était alloué, au titre 
de sa retraile, deux pensions juxtaposées, l'une servie par l'Etat, 
l'autre par la collectivité locale. 

L'article 45 de a loi du 20 septembre 19%8 sur les pensions se 
substilue à présent à l’article 107 de la loi du 31 décembre 14937 et 
instilue en faveur des personnels départementaux et communaux 
passant au service de l'État, et inversement, un régime de pension 
dite « à parts contribulives », analogue à celui établi par l'article 72 
de la loi du 1% avril 192%, au profit des fonctionnaires avant accompli 
une « Carrière mixte » dans la métropole et dans les territoires 
d'outre-mer: 

Ces nouvelles dispositions ne concernent toulefois que les seuis 
agents avant appartenu à des collectivités dont les fonctionnaires 
sont affiliés à la caisse nationale de retrailes des agent: des collecti- 
vités locales créée par le décret no 47-186 du 19 décerabre 1917. 

Par contre, les personnels départementaux et communaux qui, 
bien que tributaires d'un régime local de retraite, ne sont pas affiliés 
à ladite caisse, demeurent régis par les lois des 23 décembre 193 
et 31 décembre 1937. C’est le cas, nolarmment, des fonctionnaires de 
police du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle où, par suite de la 
réglementation spéciale en vigueur, les personnels des collectivités 
locales ne sont pas affiliés à la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales, 

S'il est vrai que les anciens agents municipaux intégrés d'office 
dans la police d'Elat restent régis par la loi non expressément 
annu'ée du 2 décembre 1953 et ceux qui ont quitté volontairement 
a collectivité locale pour entrer à la sûrelé nationale par l'arliclke 107 
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de la loi du 31 décembre 1937, il n’en est pas moins vrai que, malgré 
ces dispositicns légales, la collectivité qui aurait à servir une pension 
« distincte » à son ancien agent risque, le moment venu, d’invoquer 
des arguments divers pour se dérober à l'attribution de la pension 
dite « juxtaposée ». 

Déjà certains cas ont été signalés, dans lesquels les collectivités 
locales en cause ne paraissent guère disposées à faire application de 
la loi du 31 décembre 1937 et de celle du 23 décembre 1943 à celui 
qui fut autrefois à leur service. Elles se basent, par ‘ailleurs, sur 
leurs propres règlements de pension et ne liquident celle-ci que 
lorsque l'ex-agent aura atteint l’âge de soixante à soixante-cinq ans, 
alors que l'Etat renvoie certains de ses agents à l’âge de cinquante- 
cinq ans. 

C’est ainsi, par exemple, qu’un fonctionnaire qui totalise, à l'âge 

2 Ccinquante-cinq ans, dix ans de service pour le compte de l'Etat 
et seize ans pour le compte de la commune percevra environ 6.000 
à 7.000 F par mois de son dernier employeur, l'Etat, et attendra 
ensuile l’âge de soixante à soixante-cinq ans pour percevoir de la 
commune, auprès de laquelle il a débuté dans la carrière, la seconde 
part que l’on appelle « pension juxtaposée ». 

Il est indispensable de remédier à cette anomalie qui frappe une 
catégorie de fonctionnaires provenant des collectivités locales du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, intégrés volontairement 
ou d'office à la police d’Etat. 

La solution consiste à étendre à ces fonctionnaires le bénéfice de 
l’article 43 de la loi du 20 septembre 1918 sur les pensions civiles 
£' militaires en les exemptant toutefois de l’affiliation obligatoire à 
la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
pour tenir compte de la réglementation spéciale actuellement en 
vigueur dans les trois départements. 


C'est pourquoi nous vous soumettons la proposition de loi suivante: 
} 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L 32 du code des pensions civiles ct 
militaires de retraite est complété par deux alinéas ainsi conçus: 


« Les fonctionnaires d’Etat*ayant appartenu à la sûreté nationale 
et à la police régionale, provenant des collectivités l’cales du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, non affiliées à la caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales en application de 
eur statut particulier, sont néanmoins pris en charge par ladite 
caisse dans les mêmes conditions que les fonctionnaires régulière- 
ment affiliés. 

« Les collectivités locales du THaut-Rhin, ôu Bas-Rhin et de la 
Moselle, visées à l'alinéa ci-dessus, versent à la caisse nationale de 
“elraites des agents des collectivités locales, pour leurs anciens fonc- 
iionnaires pris en charge par cette caisse, une contribution égale au 
double du montant des retenues rétroactives. La part de l'agent sera 
calculée à raison de 6 p. 100 des traitements effectivement perçus 
durant la période à valider. » 


ANNEXE N° 2234 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer à Marseille une école régionale 
de rééducation professionnelie pour les mutilés de ja guerre et du 
travail, présentée par Mme Estachy, MM. Billoux, Mouton, Cristofol, 
Cermolacce, Lambert et les membres du groupe communiste, 
députés — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une proposition de loi n° 9174 déposée 
dans la précédente législature et qui avait été adoptée à la fois par 
li comanission du travail et la commission des finances, nous indi- 
diions que les faits avaient confirmé certaines théories depuis des 
lois des 5 mai 1924 et 24 avril 1931, autorisant l’entrée des mutilés 
du travail dans les écoles de rééducation professionnelle qui n'étaient 
accessibles, jusque là, qu'aux victimes de guerre. 


_D'une enquête à laquelle procéda le ministère du travail dans 
453 élablissements industriels occupant 1.527.000 travailleurs dont 
47.000 mutilés, il fut prouvé que ceux-ci rendaaient d'appréciables 
services. 


En «mme, la rééducation, préparant directement à la vie profes- 
Sionnelle, à affirmé qu'elle était d'une utilité incontestable puis- 
qu’elle s'adresse à des travailleurs dont certaines facultés sont 
amoindries et qui doivent fournir un eflort d'autant mieux dirigé 
pour Se réadapter à une nouvelle besogne. I faut citer les victimes 
de la guerre, les mutilés du travail, les invalides des assurances 
sociales, de la marine marchande, les infirmes de naissance et tous 
ceux qui veulent se créer une situation compatible av2c leur infirmité 
quelle qu’en soit, d'ailleurs, l’origine. 


Or, si les villes de Paris, Roubaix, Bordeaux, Toulcuse, Limoges, 
Lyon et récemment Alger ont une école de rééducali n, Marseille et 





sa région en sont dépourvues. 11 est paradoxal qu'une ville de près 
d'un million d'habitants où il existe un grand nombre de mulilés 
d2 guerre, du travail, de la marine, d'anciens combattants (pour ne 
citer que ceux qui ont droit à la gratuité de la rééducalion profes- 
sionnelle), ne possède pas une telle école. 

D'après une étude faite dans la région du Sud-F<st sur 4°0.000 
travañleurs, le nombre des accidents du travail à été de: 54.118 en 
1950, 56.71. en 1951, 57.636 en 1952, 59.259 en 1953. 

Ainsi, en quatre ans, on enregistre 5.000 accidents de plus dont 
de nombreux accidents très graves. 

Le développement de la productivité du travail accroît d’ailleurs 
chaque année le nombre de ces acidents depuis 1953. 

Une école de rééducation professionnelle qui ravonnerait sur le 
département des Bouches-du-Rhône et les départements limitrophes 
serait très utile. 

Les quelques millions nécessaires pour la création de cette école 
seraient vite amortis par l'apport constant des rééduqués profes- 
sionnels dans la production. 

En 1955, le congrès départementat des Bouches-du-Rhône des 
mutilés du travail, auquel participaient des représentants des dépar- 
tements limitrophes, a encore insisté sur la nécessilé urgente de 
cette création, demandée elle aussi par les associations régionales 
d'anciens combattants. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons l'honneur de 
vous demander, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I sera créé à Marseille une école de rééducation 
régionale de mutilés analogue à celles de Paris, Roubaix, Toulouse, 
Limoges, elc, 





ANNEXE N° 2235 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commision des affaires étrangères suf 
le projet de loi (n° 1799) portant approbation du contrat de bail 
signé le 2) décembre 1953 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, 
relatif au terruin situé à Paris (16°). entre le boulevard Lannes, 
l'avenue de Pologne el l'avenue du Maréchal Fayolle, acquis par 
l'Etat suivant acte administratif du 2% août 1954, par M. André 
Mutter, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 1799, présenté à l’Assem- 
blée Nationale par le Gouvernement, tend à lapprobalion parlemen- 
taire d’un contrat de bail signé à Paris, le 20 décembre 1955, entre 
le Gouvernement français et l'Organisation du Traité de l’Atlantique- 
Nord pour la location d’un terrain situé à Paris. 

En 1952, le Gouvernement français avait proposé que l'O. T. A. N,, 
instalié d'une façon précaire dans les dépendances du Palais de 
Chaillot, élablisse son sièze permanent à Paris. 

Dans ce but, une convention a été signée le 20 décembre 1953 
entre l'Etat français, représenté par l'administra'ion des domaines, 
et 10. T. A. N., représentée par Lord Ismay, secrétaire général. 

Le bail porte sur un terrain de 16.92 mètres carrés situé à 
Paris (16°) entre le boulevard Lannes, l'avenue de Pologne et l’ave- 
nue du Maréchal-Fayolle. 

La location est consentie pour une durée de 99 ans à compter du 
4er janvier 1955, moyennant un loyer annuel nominal de 1.000 F. 

Les articles 3 et 4 de la convention fixent d'une manière précise 
les obligations de l'O. T. A. N. quant aux constructions, quant à la 
cession ou à la résiliation du bail. 

En pere, si le siège de l'O. T. A. N. était transféré en un 
autre lieu, le bail pourrait être cédé, avec l'accord du Gouvernement 
français, à un autre organisme international. 

A défaut, la location cessera de plein droit à l'expiration d'un 
délai de deux ans. 

La loi du 6 décembre 1897 (art. 7) stipulant que les contrats de 
bail passés par l'administralion des domaines pour une durée supé- 
rijure à dix-huit ans doivent étre approuvés par une loi, il est 
né“essaire que Je Parlement se prononce sur la convention signée 
le 20 décembre 1955. 

Votre commission des affaires étrangères vous demande, dans ces 
conaitions, d'adopter l'article unique du projet de loi suivant, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé le contrat de bail sisné à Paris 
le 20 décembre 1955 entre le Gouvernement français et l'Organisation 
du Traité de l'Atlantique Nord pour la location d’un terrain situé 
à Paris (16°). 

Le texte de ce contrat de bail est annexé à la présente loi 


Se ——— ——— 
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ANNEXE N° 2236 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à améliorer les relations entre les 
services de recouvrement des immnôts et taxes et l'ensemble des 
contribuables et redevables du Trésor, présentée par M. Pierre 
Charles, député (1). — ;Renvoyée à ia commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation difficile dans laquelle se trou- 
vent de nombreux contribuables, el notamment, les plus humbies et 
les plus digues d'intérèt, par la modicilé €e leurs gains ou ressour- 
ces, ou l'imporlance de leurs charges familiales, leur âge ou leur 
Situation de santé, a conduit ces redevables à différer les payements 
de ieurs dettes vis-à-vis de l'Etat. 

L'Etat, se méprenant sur l'origine réelle de leur embarras, a péna- 
lisé en quelque sorte leurs difficuités, oubliant le proverbe si humain 
dans sa simplicité: « Pauvreté n'est pas vice. » 

Accroissant ain“ Ja misère de beaucoup de Français, il n’a pas 
craint de décréter, des taux de retard qui dépassent les taux nor- 
maux au delà desquels le législateur lui-même les a flétris du terme 
« d'usuraires ». 


Par la loi du 7 avril 1900, l'Etat a fixé le taux de l'intérêt légal 
en France à: 

1° Quatre pour cent en matière civile; 

2e Cinq pour cent en maätière comrmerciaie. 

En pleine logique, l'Etat ne peut exiger pour le retard de payement 
des sommes qui lui sont dues, un intérêt supérieur à celui qu'il 
définit pour les contribuables ayant des créances à recouvrer sur 
leurs propres débiteurs. 

Sinon, c'es! l'arbitraire, le mécontentement et la révolte. 

L'Elat doit donc donner l'exemple, et d'autant plus qu'il sera 
conforme à ses’ plus striets intérêts, en ramenant la paix dans les 
esprits el la confiance dans les cœurs. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater du jour de la promulgation de la pré- 
Senie loi, la pénalilé de relard de payement des impôts et taxes 
de 10 p. 100, esi supprimée. 

Celle pénalité est remplacée par un intérêt annuel de retard de 
5 p. 109, qui prendra cours à partir de la fin de l’année de l'émission 
des res, pour tout impôt ou partie d'impôt non payé. 

Toui payement anticipé donnera lieu, à titre d'encouragement, à 
une bonification d'intérêts au méêéine taux au profit du redevable. 

Les présentes dispositions sont applicables aux cotisations de la 
sécurilé sociale. 

Elles sont valables dans la métropole et tous les territoires de 
l'Union française. 





ANNEXE N° 2237 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement : 
1° à faire respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 
50 juillet 1916 sur l'égalité des salaires féminins et masculins; 
2o à supprimer lou'es restrictions en matière de reclassement ou 
d'avancement pour le personnel féminin des administrations pu- 
bliques et assimilées ; 3° à prend'e les mesures nécessaires afin de 
ermettre à la main-d'œuvre féminine d'accéder aux emplois qua- 
ifiés dans les diverses industries, présentée par Mmes Galicier, 
Vermeersch, MM. Gabriel Paul, Coquel, Marcel Thibaud, Mmes 
Reyraud, Rumeau, Estachy, MM. Cherrier, Blondeau, Garnier et les 
membres du groupe communiste, d‘putés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la Libération, la législa- 
tion sociale avait marqué un net progrès et apporté à la situation 
des femmes de sensibles amélioralions. C’est ainsi que, pour ne 
prendre que deux exemples, Farrêté ministériel du 30 juillet 1946 
abrogeait à compter du + juillet 19%6, les dispositions relatives aux 
abattements jusque-là autorisés pour les salaires féminins; que 
l'article 7 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires à précisé nettement que pour son application, aucune 
distinction n'est faite entre les deux sexes. 

D'autre part, la Constitution de la République française adoptée 
par le corps électoral le 13 octobre 1916 proclame dans son préam- 
buie « que la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des 
droits égaux à ceux de l’homme ». 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
icle 61 du Règlement 





Mais depuis plusieurs années, en fait, ces principes ont été remis 
en cause, bien que l’article 31 G de la loi ne 50-205 du 11 février 
1950 stipule que les conventions collectives nationale contiennent 
obligatoirement des dispositions concernant. d) les modalités 
d'application de principe « à travail égal, salaire égal » pour les 
femmes et les jeunes. , 

H est en effet incontestable que la grande majorité des femmes 
et des jeunes filles comptent parrni les salariés les moin3 payés. Les 
statistiques officielles n’accusent-elles pas ‘une infériorité variable, 
selon les catégories et les régions, des salaires féminins par rapport 
aux salaires masculins qui est en moyenne de l'ordre de 15 à 
40 p. 100. 

Ces écarts de salaires ont quatre causes principales: 

A. — les abattements sur les salaires horaires féminins existent 
encore dans cerlaines industries, el notamment, l'alimentation, les 
industries chimiques, le verre, la céramique, ete. 

C'est ainsi que dans telle entreprise à Caudry (Nord), au 1° jan- 
vier 1952 le salaire des femmes était à 132,25 F, alors que pour 
les hommes ÿl était de 126,85 F; dans telle autre les femmes pré- 
paratrices percevaient au 1% octobre 1953 un salaire de 135,85 F et 
les hommes préparateurs 153,50 F. Dans une chocolaterie de Seine- 
et-Marne on relève qu'en novembre 1952 les femmes manœuvres 
avaient un salaire de 103 F et les hommes manœuvres 105 F. 


B. — L'écart entre les saiaires féminins et masculins est dû 
également au jeu des primes et autres éléments variables du salaire 
que les patrons font jouer au détriment de la main-d'œuvre fémi- 
nine. 

Par exemple, dans une confiturerie du Vaucluse, les gratifica- 
tions allouées a l'occasion de la fête de Noël 1954 ont été fixées 
à 6.000 F pour les hommes et à 4.0 F pour les femmes. 

Ailleurs, on n'accorde aux femmes qu’une prime d'assiduité de 
756 F par quinzaine, alors que son montant est de 1.000 F pour les 
hommes. 

Dans une fabrique de pâtes alimentaires des Bouches-du-Rhône, 
si la prirne de production est de 25 F pour les hommes, elle n'esi 
que de 10 F pour les fernines. 

©. — L'infériorité des salaires féminins par rapport aux salaires 
masculins est aussi due à la déclassification de certaines industries à 
main-d'œuvre œsenliellement féminine, telles que le textile, l'hæbil- 
iémeni 

Dans telle entreprise textile du Nord, à la paye de mars 1956, les 
ouvrières ont pu constater une baisse du salaire horaire allant de 
10 F à 29 F. 

Dans telle autre, les ouvrières enregistrent des diminutions de 
salaire allant jusqu’à 90 F de l'heure. 

Dans d'autres déparlerments, comme celui de Saône-et-Loire, le 
patron d'une entreprise classe les femmes dans la catégorie 0. S. 1., 
alors qu'elles devraient être dans la catégorie O. S. 2. 

Le plus, les dispositions de l'arrêté ministériel du 50 juillet 1946 
pérmeiltaient à la main-d'œuvre féminine employée dans les indus- 
tries du textile et de l'habillement de comparer ses salaires à ceux 
de la métallurgie, tandis qu'actuellement des diflérences de ‘0, 
19 p. 100 et plus, existént entre 1es salaires de mème coeflicient de 
ces deux industries. C’est ainsi qu'une ouvrière hau'ement qualifiée 
de la couture parisienne, coëfficient 175, gagne 155 F de l'heure et 
un ©. P. 3 de la mélalinrgie, coefficient 17%), gagne en moyenne 
975 F de l'heure dans la région parisienne. 

Par ailleurs, dans les services publies, d’autres méthodes ont él4 
utilisées pour amoindrir les salaires féminins par rapport aux salaires 
masculins, on a procédé à un reciassement qui est très défavorable 
pour cerlaines calégories d'emplois. comportant une majorité de 
femmes: sténodactylos, soignantes non diplômées, personnel de 
service féminin. 

D. — Enfin, c'est une donnée de fait que les femmes sont main- 
tenues dans des emplois de moindre qualification: 

— par la discrimination dont eiles sont viclimes dans le secteur 
public en ce qui concerne l'avancement et l'accès aux empis; 

— par la carence de la formation professionnelle pour les femmes 
et les jeunes filles dans le secteur privé. C’est ainsi que les centres 
d'apprentissage el collèges techniques enseignent seulement les pro- 
fessions commerciales et les métiers de l'aiguille, alors qu'il n'y à 
pas de possibilités suffisantes de débouchés. 

Mais pour les autres branches d'industrie où les femmes et les 
jeunes seraient assurés de trouver un emploi, il n'existe pratique- 
ment pas de formation professionnelle; par exemple pour les emplois 
de la métallurgie, un seul centre féminin de formation profession- 
nelle a été créé dans la France entière. 

Il est temps de mettre un terme à ces pratiques scandaleuses qui 
permettent au patronnat de réaliser des profits considérables en 
surexploitant la main-d'œuvre féminine, 11 est temps de faire cesser 
toute discrimination dans la fonction publique. 

Ces textes réglementaires existent. Ils doivent être respectés. Au 
surplus, le 10 mars 1953, le Gouvernement de l'époque ayant ratifié, 
au nom de la France, la convention n° 100 de l’organisation inlerna- 
tiona'e du travail sur l'égalité des salaires masculins et féminins, 
il appartient au pouvoir exéculif de veiller à son application, tant 
sur le territoire métropolitain que dans les départements d'outrc- 
mer. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

jo A faire respecter les dispositions de l'arrêté ministériel dn 
30 juillet 1946 sur l'égalité des salaires féminins et masewins lors de 
la discussion d'accords contractuels par les commissions parilaires, 
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20 A appliquer des sanctions pénales au patronat des en‘reprises 
où des inégalités de salaires sont constatés au détriment de la main- 
d'œuvre féminine, et à faire payer par le patronat les rappels de 
salaire qui seraient dus en raison de ces inégalités; 

3° A réviser le classement de nombreux emplois tenus en majo- 
rité, ou en totalité par des femmes appartenant aux administrations 
publiques ou assimilées ; 

4o A ouvrir au personnel féminin de la fonction publique, des 
coleclivités locales ou départementales l'accès à tous les concours 
et emplois, ainsi que l'accès à tous les grades; 

5° A organiser la formation professionnelle, comportant la créa- 
tion de nouvelles sections techniques permettant d'obtenir je certi- 
ficat d'aptitude professionnelle afin que les femmes et les jeunes 
filles puissent accéder aux emplois qualifiés dans les diverses bran- 
ches de l’industrie. 





ANNEXE N°2238 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 19 juin 193%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier au bénéfice des manites- 
taticns sportives les dispositions du décret n° 55-469 du % avril 
4952 portant réforme de l'impôt sur les spectacles, présentée par 
MM. Buron, Francis Vals, Ramonet, Triboulet, Corniglion-Molinier, 
Temple, Conombo et Lisette, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret pris en vertu des pouvoirs spé- 
ciaux le 36 avril 1955 a modifié le régime fiscal applicable aux mani- 
festalions sportives. 

Or, le nouveau régime dans la pratique a révélé de nombreux 
inconvénients : 

1° D'une part, par la distinction qu’il crée entre les manifestations 
réalisant moins de :#0.000 F de recettes et les autres, il favorise en 
réalité les speclacles sportifs animés par des professionnels au 
détriment des confrontations publiques de la valeur sportive des 
amateurs. 

Sans doute a-t-il été prévu que cette pénalisation relative du 
sport amaleur pourrait disparaitre dans certains cas. Le fait est 
qu'après un an d'application le ministère des finances et celui de 
l'éducation nationale n’ont pu 6e mettre d'accord sur les activités 
sportives au titre desquelles les compétitions pourraient être exoné- 
rées totalement d'impôts; 

20 L’exonération des manifestations auxquelles participent les 
profesionnels lorsque la recette est inférieure à 500.000 F prive les 
communes de receites souvent uliles; 

3o L'assujettissement des sports automobiles et des matches de 
boxe à un régime particulier ne parait nullement justifié. Le sport 
automobile prend une importance sans cesse grandissante sur le 
plan sportif comme sur le plan économique, de gros efforts étant 
réalisés par les cellectivilés locales en vue de l’organisation et de 
l'entrelien des circuils; Quant à la boxe, il ne faut pas oublier que 
les combats de boxe amateurs sont organisés grâce aux prélève- 
ments effectués sur la recette des réunions professionnelles. 


Dans ces condilions, il nous paraît indispensable de fonder le 
éyslème fiscal sur les deux conceptions suivantes: 

1° Distinction claire et précise entre sport amateur et manifesta- 
lions avec participation des professionnels: 

29 Prélèvement au bénéfice du fonds national sportif d'une légère 
participation sur la recette des manifestalions exonérées. 

La définition que nous proposons, en accord avec les fédérations 
Sportives, le comilé national des sports et le comité Pierre de Cou- 
berlin, pour les manifestations sportives exonérées est la suivante: 

« Manifestations réalisées par les associations agréées, ne consen- 
tant à leurs membres aucun autre avantage que la fourniture des 
‘quipements sportifs et le remboursement des frais effectifs de 
déplacement et de séjour exposés pour la préparation et la partici- 
pation aux compétitions. » 

D'autre part, ces manifestations exonérées supporteraient, à partir 
de 100.000 F de recette par manilestalion, une (axe spéciale perçue 
dans les conditions de l'impôt sur les speclacles mais destinée à 
alimenter le fonde national sportif, qui pourra ainsi disposer des 
ressources nécessaires au financement d'opérations ayant pour but 
d'encourager l’activité sporlive et de concourir à l'équipement du 
pays 

PROPOSIMON DE LOI 


. Art. 1er, — TI. — L'alinéa 1 de l’article 2 du décret n° 55-469 du 
30 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur les spectacies est ainsi 
modilié : 

« Première catégorie. — Théâtres, concerts, cabarets d'auteurs, 
cirques, spectacles de variétés, atiractions et jeux d'adresse divers, 
jeux et spectacles forains, réunions sportives et tous spectacles non 
désignés dans les autres catégories, » 

II. — L’aliéna 11 de l’article 2 du décret n° 55-169 du 20 avril 1955 
portant réforme de l'impôt sur les spectacles est ainsi modifié: 

« Troisième catégorie. — Music-halls, dancings, courses de chevaux 
et de chiens, matches de catch, tir au pigeon, courses de taureaux, 
combats de coqs. » 








Art. 2. — Les dispositions du paragraphe 3° a) de l'artiele 3 du 
décret no 55-69 du 3% avril 1953 portant réforme de l'impôt sur les 
spectacles sont annulées et remplscées par les suivantes: 

« 30 a) Les réunions sportives organisées par des associations 
sportives régies par la loi du ter juillet 1%M, agréées par le minis- 
tère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporls, et ne 
consenlant à leurs membres aucun autre avantage — la fourniture 
des équipements sportifs et le remboursement des frais effectifs de 
déplacements et de séjour expesés pour la préparation et la part- 
sipation aux compétitions sportives. 

« Les recettes des manifestations sportives exonérées de l'impôt 
eur les spectacles en NE des dispositions précédentes sont 
soumises, à partir de 100.000 F par manifestation, à une taxe spé- 
ciale, perçue au bénéfice du fonds national sportif et dont le laux 
est fixé comme suit: 

« De 100.000 F à 500.000 F de recettes par manilestation, 2 p 

« Au-dessus de 510.000 F de recettes par manifestation, 5 p. 100 

« L'assujettissement à la taxe spéciale ne fait pas obstacie à l'ap- 
plicalion des dispositions de l'article 4 ci-après. » 


100; 


ANNEXE N° 2239 


(Session ordinaire de 195%-19%%6 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des crédits spéciaux exceptionnels aux communes à 
faibles ressources, afin de leur permeitre de réparer les chemins 
communaux endommagés par les gelées de février 196, présentée 
par MM. Bernard Paumier, Penven, Boccagny, Mariat, Girardot, 
Soury, Marius Cartier et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


— Séance du 19 juin 1%6.) 


EXPOSE DES 


MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours du mois de février 1956, le réseau 
roulier français a subi d'importants dégâts. 

L'entrelien et la réparation des chemins qui incombent aux 
collectivités locales risquent d'être dangereusement retardés car 
la plupart des communes éprouvent déjà de grandes difficultés 
financières. 


ll est nécessaire de rappeler, en effet, que: 
a) Les recettes communales sont réduites, la laxe locale amputée 
et modifiée est bloquée au montant de 1951; 


b) Des dépenses supplémentaires sont mises à la 
communes, en particulier par le décret-loi du 20 mai 19%5 sur 
l'assistance, qui permet à l'Etat de faire des économies subslan- 
lielles et met à la charge des communes é6t des départements les 
allocations militaires, allocations compensatrices de loyer, aide aux 
grands infirmes et aveugles, soit dix milliards de charges. 

Ce décret contraint les municipalités à refuser l’aide d'assistance 
à de nombreux vieillards et pénalise celles qui ont de nombreux 
assistés. 

Cela se traduit par le fait que des communes rurales qui payaient 
40.000 F d'annuilés, au titre de l'assistance, en verseront main- 
tenant plus de 100.000. Certaines d'entre elles se voient ohli:ées 
déjà de mettre en recouvrement 50.000 centimes additionnels! 

Par ailleurs, le refus des subventions et l'impossibilité de pra- 
céder aux adductions d’eau, électrification, entretien des chemins 
et bâtiments communaux, pourlant indispensables, la réforme es 
finances locales toujours promise et jamais réalisée, viennent 
encore accroître le mécontentement des collectivités locales. 

I est incontestable que heaucoup de petites communes ne 
peuvent procéder à la réfection de leurs chemins endommagés par 
suite du gel, car les dépenses vicinates en seraient beaucoup trop 
élevées. 

C'est sans nul doute, en tenant compte de tous ces faits, que le 
conseil général de Loir-et-Cher a approuvé le vœu suivant, lors de 
sa dernière session: 

« Considérant les graves dégâts subis par les chemins vicinaux 


charge des 


durant les gelées de février 1956, les sacrifices financiers impor- 
tfnts consentis ces dernières années par les petites communes 
en faveur de :a vicinalité et, en outre, la éeituation financière 
vénéralement difficile des communes rurales, le conseil général 
émet le vœu que des crédits spéciaux soient accordés par l'Etat 
aux communes à faibles ressources afin de permettre à res com- 
munes de réparer rapidement les chemins end'mmagés par Îles 
gelées. » 

D'autres conseils généraux, des municipalités ont adopié des 
vœux analogues. Une aide exceptionnelie doit donc étre ac“ordée 
aux pelites communes rurales. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposilion de résolution ci-après: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder des 


crédits spéciaux exceptionnels aux communes à faibles ressources, 
pour leur permeitre de réparer les chemins communaux, erdom- 
magés par les gelées de février 195%. 
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ANNEXE N° 2240 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant: 1° à interdire l'ouverture de maga- 
sins dits à prix uniques s'ils exploilent plus de deux établisse- 
ments de vente au détail; 2e À instiluer de nouvelles règles 
d'imposition à la patente et à l'impôt sur les sociétés pour les 
grands magasins el les magasins diis à prix uniques, présentée 
par M. Boccagny, Mme Eslachv, MM. Houdremont, Juge, Bouloux, 
Mmes Boulard, Rose Guérin, MM. Dufour, Vallin et ‘les memibres 
du gro‘pe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien qu'avant Ja guérre diverses mesures 
législatives avaient édicté l'interdiction d'ouvrir des magasins dits 
à prix uniques, il est inconteslable que ce genre d'établissemenis 
se muliliplient, 

Filiales des grands magasins parisiens et de puissantes sociétés 
Capilalistes, les magasins dits à prix uniques et de ce fait jouis- 
sant de privilèges fiscaux par le jeu de provisions de toutes sortes 
et s'approvisionnant dans des conditions particulières par l’inter- 
médiaire de groupements d'achats constitués dans les grands maga- 
sins, ayant parfois d’autres activités telles que l'acquisition et la 
construction d'immeubles destinés à être loués à des magasins du 
même type, ils réalisent des bénéfices considérables et font une 
concurrence déloyale aux pelits commerçants dont ils poursuivent 
mélhodiquement l'élimination (1.600 détaillants ont dû fermer leurs 
boutiques dans le premier semestre de 1955). 

Tel de ces établissements accuse une bénéfice net de 139 mil- 
lions pour l'exercice 195 (83 millions pour l'exercice 1951-1952). 

De plus, ils exploitent férocement leur personnel, exigeant de lui 
un rendement sans cesse accru. 

Actuellement, des sociétés capilalistes étudient la création de 
nouveaux magasins à prix uniques, Il s'agirait de constituer difré- 
rentes sociélés qui grouperaient au maximum quatre établisse- 
ments de vente au détlaii afin d'échapper à la taxe sur la valeur 
ajoutce. 

Aussi certains de nos collègues, dans le hut de freiner le déve- 
loppement des opéralions de ce genre, ont-ils envisagé d'’assujettir 
à l& taxe sur la valeur ajoutée toutes les entreprises vendant plu- 
sieurs espèces de marchandises et utilisant plus de dix employés, 
aiors que dans un vole récent ils ont refusé de suivre le groupe 
parlementaire communiste demandant la suppression de la déduc- 
lion de la taxe sur la valeur ajoutée accordée aux sociétés capi- 


lalistés, donc aux grands magasins, sur les biens d'investisse- 
nent et les frais de fabrication 


Si elles élaient adoptées, les mesures qu?ils préconisent auraient 
pour conséquence de faire payer aux consommateurs s'approvision- 
nant dans les magasins dits à prix uniques un prix plus élevé pour 
lcs marchandises qu'ils achètent, 

En dernière analyse, les bénéfices des dirigeants capitalistes des 
magasins dits à prix uniques n’en seraient pas amoindris, le mon- 
tant de la taxe étant récuméré sur les consommaleurs qui feraient 
seuls les frais de l'opération. 


Par contre, 6i des mesures étaient prises en vue, d'une part, 
d'interdire l'ouverture de nouveaux magasins dits à prix uniques, 
el d'autre part, de frapper les grands magasins et les magasins 
dits à prix uniques existant acluellement plus lourdement à la 
palente et à l'impôt sur les sociétés, la concurrence déloyale 
dont souffrent les pelits commerçants délailiants s'en trouverait 


en mème temps que plus de justice serait 
introduit dans le système fiscal en faisant payer les riches. 

L'objet de la présente proposition de loi est donc, en premier 
lieu, d'interdire l'ouverture de tout magasin dit à prix uniques 
comportant plus de deux magasins de vente au détail et occupant 
plus de dix employés à Paris, cinq dans les villes de plus de 100.000 
habitants et trois dans les autres localités, en second lieu d'im- 
poser à la patente par spécialité ou rayon tous les établissements 
dits à prix uniques Pare éd plus de deux magasins de vente 
au détail et occupant plus de dix employés à Paris, cinq dans 
les villes de plus de 400.000 habitants et trois dans les autres 
localités, en troisième lieu d'’assujettir les grandes magasins, les 
élablissements à succursales multiples x l'exception des coopéra- 
lives de consommation des magasins dits à prix uniques, à un 
impôt progressif sur les sociétés, toutes les filiales étant imposées 
sous une cote unique sans dédu®tion de provisions. 

En conséquente, nous vous demandons, Mesdames el messieurs, 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


sensiblement altiénuée, 


PROPOSITION DE LOI 

Art, A®,. — Il est interdit sous quelque forme que ce soit de 
créer tout établissement de commerce dit à prix uniques Compor- 
tant plus de deux magasins de vente au détail et occupant plus 
de dix personnes à Paris, cinq dans les villes de plus de 100.000 
habitants et trois dans les autres localités, employées aux écri- 


tures, aux Caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes inté- 
el extérieures. 


ricures 








Art. 2. — Les magasins dits à prix uniques actuellement existants 
qui emploient habituellement plus de dix personnes à Paris, cinq 
dans les villes de plus de 100.000 habitants et trois dans les autres 
localités sent imposables à la contribution des patentes comme 
tenant un magasin de plusieurs espèces de marchandises (tableau B) 
el par suile taxés par spécialiiés ou rayons. 


Pour l'appréciation des spécialités ou raÿons il ne sera pas tenu 
compte des différentes catégories de prix mais de tout ensemble, 
de marchandises du même genre constituant comme importance et 
comme variété l’assortiment qui se rencontre habiluellement suivant 
les besoins et les usages de la région, dans les magasins faisant 
exclusivement commerce de ces mêmes marchandises. 


Art, 3. — Les grands magasins, les établissements à succursales 
multiples autres que les coopératives de consommation, les maga- 
sins dits à prix uniques, quel que soit le nombre de personnes 
qu'ils emploient seront assujettis à l'impôt sur les sociélés dans 
les conditions ci-après: 

a; Le taux de l'impôt sur les sociétés leur sera appliqué à raison 
de 30 p. 100 pour ia fraction &es bénéfices inférieurs à 20 millions; 
45 p. 100 pour la fraction des bnééfices comprise entre 20 et 109 
millions de francs; 70 400 pour la fraction des bénéfices supé- 
rieurs à 400 millions de francs: 

b\ Les filiales de ces établissements ou les participations leur 
assurant la maitrise d’une autre société sont considérées comme 
constituant en fait une seule société même si juridiquement ils 
en groupent plusieurs et taxées sous une cote unique; 

c) Ne sont pas admis en déduction du bénéfice imposable: les 
provisions quelle qu'en soit la nature ou la dénomination; les amor- 
tissements autres que ceux calculés sur le prix d'achat ou de 
revient des éléments à amortir sur une durée correspondant à l’uti- 
lisation effective, les traitements et autres rémunérations, quelle 
qu'en soit la forme, de leurs administrateurs investis ou non de 
fonctions spéciales. 





ANNEXE N° 2241 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser un plus large emploi des 
ressources du fonds d'investissement routier à la remise en élat 
de la voirie secondaire, présentée par M. Couinaud, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’application de la loi n° 51-1490 du 30 dé- 
cembre 1951 qui a institué le fonds d'investissement routier, à 
ermi:, au Cours de ces dernières années, de réaliser un effort 
important pour l'amélioration de notre réseau de communications. 


Un semblable résultat doit êlre mesuré à sa juste valeur. Le 
développement du parc automobile français et l'encombrement des 
routes qui en est résulté à proximité et à l’intérieur des grandes 
villes notamment, obligeaient et obligent encore à poursuivre des 
travaux de très large envergure. Le tracé des routes à grande circu- 
lation doit être, en outre, revu pour tenir compte des conditions 
d'un trafic en progression continue. 


Mais en dehors des grands ilinéraires, dont l'intérêt est certain 
pour les touristes et les transports routiers, il ne faut pas oublier 
que nos voies de circulation sont constituées, dans une proportion 
importante, par des routes secondaires desservant les bourgs et les 
villages. Le bon entretien de cette voirie secondaire constilue un 
facteur important de la lutte contre l'isolement rural. 

Or, dans bien des départements ruraux, l’état de nombreux che- 
mins secondaires est particulièrement défectueux. Si cette situation 
touche plus spécialement la voirie vicinale, l'entretien des routes 
départementales est loin d'être également toujours satisfaisant. 

I n'est pas possible cependant de demander aux collectivités 
intéressées de consacrer des sommes plus importantes aux travaux 
de l'espèce et les inconvénients ci-dessus s'expliquent aisémpgnt si 
l'on songe aux difficultés financières que connaissent les départle- 
ments et les communes. 

Aussi, et sans discuter la nécessité de consacrer la majeure partie 
des ressources du fonds aux artères à grand trañc, il convient de ne 
pas sacrifier pour autant la voirie secondaire. Dans le cadre de la 
réglementation actuelle, cette dernière ne se voit altribuer cepen- 
dant qu'une fraction minime des ressources du fonds, n'atlteignant 
pas même { p. 100. 

Le désir de maintenir praticable l'ensemble de notre voirie secon- 
daire conduit à prévoir une participation plus imnorlante qui, à 
notre avis, ne devrait pas être inférieure à 10 p. 100. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous demander de 
vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les ressources mises à la disposition du fonds 
d'investissement routier créé par la loi no 51-1420 du 30 décembre 
1951, seront annuellement, à concurrence de 10 p. 100, affectées à 
la réfection de la voirie secondaire. 
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ANNEXE N° 2242 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à venir en aide aux jeunes artisans, 
commerçanis el agriculteurs rappelés et maintenus sous les dra- 
peaux en raison des événements d'Afrique du Nord, présentée par 
MM. Triboulet, Bayrou, Bourgeois, Bricout, Mas Brusset, Chatenay, 
Dronne, Durbet, Arabi-el-Goni, Gaumont, Kænig, Liquard, Mal- 
prant, Maurice-Bokanowski, Nisse, Ouedraogo-Kango, Pesquet, Sous- 
telle, Tirolien et Vallet, députés — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, le rappel et le maintien sous les drapeaux 
de jeunes classes à l'occasion des événements d'Afrique du Nord, 
indispensables certes pour sauver notre patrimoine national, vont 
cependant créer des silualions dramatiques dans de nombreux 
foyers. 

En effet, si les fonctionnaires et salariés sont sûrs de retrouver 
leur siluation, il n’en est pas de méme pour les jeunes artisans, 
commerçants et agriculteurs. 

installés pour Ja plupart depuis peu, ils ont dû laisser leurs 
familles, souvent sans ressources autres que le travail de l’absent, 
de lourdes charges (intérêts et remboursements de prèts contractés 
à payer, loyer et impôts à régler, cotisation à verser, etc.). 

Il faut donc que le Gouvernement vienne en aide de toute urgence 
à ces rappelés qui ont répondu comme leurs camarades à l'appel de 
lenr pays pour défendre d’autres Français. 

C'est dans un esprit de justice, afin que tous nos jeunes combat- 
tants se sentent solidaires et égaux dans le même combat, sans le 
souci du sort de leurs famille, que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les arlisans, commerçants et agriculteurs rappelés êt 
maintenus sous les drapeaux bénéficieront d’une remise d'impôts, 
de la suspension du payement des cotisations vieillesse, familiales 
et sociales, du report des échéances des intérêts et du rembourse- 
ment des prèts contractés, 

Art, 2. — Ils bénéficieront en outre du versement immédiat de 
l'allocation de salaire unique et d'une allocation spéciale aux familles 
des artisans, commercanits et agriculteurs rappelés et maintenus 
sous les drapeaux. 





ANNEXE N° 2243 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer un statut national des auto-écoles, présentée par M. Triboulet 
et les membres du, groupe des républicains sociaux, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les campagnes de prévention routière faites 
à l'heure actuelle posent le problème de la formation par les auto- 
écoles à leurs élèves et, par suile des auto-écoles elles-mêmes. 

linportantes ou non, elles ont toutes le même rôle à jouer mais 
se heurtent à des réglementations diverses suivant les départe- 
ments, voire méme les villes. 

Aussi, alors qu'il semble indispensable de préparer les élèves aux 
difficultés sans cesse croissantes de la circulation, de nombreuses 
municipalités interdisent les manduvres en ville. 

L'association nationale syndicale des auto-écoles a réussi à lever 
celle interdiction à Poiticrs. 11 serait souhaitable que les autres villes 
fassent de même. 

D'autre part, si toutes les antos de ces établissements possédent 
des doubles commandes de freins et de débrayage, conformément 
à la circulaire du 16 décembre 1%8, seules celles des Alpes-Maritimes 
doivent avoir une double direction. 

Enfin et surlout le problème de la carte professionnelle rend 
encore plus gênanle la diversité des réglementations. 

En effet, non seulement certains départements ont institué une 
carte professionnelle, suivant les dispositions d'une circulaire du 
Ministère des travaux publics en date du 5 juillet 1930, alors que 
beaucoup d'autres n’en ont pas, mais aussi ses modalités d'obtention 
sont différentes: dans tel département, elle est délivrée après avis 
d'une commission mixte, dans d'autres sur recommandation de 
l'inspecteur de l'U. N. A. T. et dans la Seine elle est remplacée 
par une carte bleue, certificat du service des mines. 

Pour permettre l'enseignement national de la conduite des automo- 
biles nous vous demandons de vouloir bien adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toute 
1 utile pour fixer sur le plan national le statut des auto- 
écoles, 








ANNEXE N° 2244 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
le rappurt fait au cours de la deuxième législature, repris le 
28 février 1956, sur la proposition de résolution de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer à 185 le traitement indiciaire des élèves-maitres et des élèves 
maîtresses en slase de formation professionnelle, par M. Rincent, 





député. 
Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 
o 
ANNEXE N° 2245 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 870) de Mlle Dienesch et plusieurs de 
ses collègues tendant à instituer pour les apprentis une deuxième 
session de certificat d’aptitudes professionnelles, par Mlle Dienesch, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le nombre d'enfants refusés chaque année 
aux examens du C. A. P. reste important et mérite qu'on y prète 
attention 

Pour certains adolescents sans doute, la raison en est l'incapacité 
où ils se trouvent d'assimiler toutes les connaissances qui font 
l'objet des trois années d'apprentissage. C’est le cas notamment de 
ceux dont l'esprit est rebelle à tout enseignement scolaire, même 
limité. 

Pour d’autres, l'échec n'est qu'occasionnel. Quelquefois il est dû 
à l’émotiviié à la fatigue. Pour peu de choses parfois, l'enfant est 
obtigé de recommencer une année entière d'apprentissage ou de 
renoncer à tout certificat. Il n'a pas le recours d'une session 
d'octobre, comme les candidats du B. E. C. P. ou au baccalauréat. 

C'est une injustice à laquelle il faut mettre fin. 

Quels sont done les arguments que l'on oppose à l'organisation 
d'une seconde session de €. A. P.? 

On met d'abord en avant les frais que nécessiteraient l’organisa- 
tion de cette session. En second lieu, on invoque la difficulté pour 
l'apprenti de compléter en quelques semaines une formation pro- 
fessionnelle qu'une pratique de trois années n'a pas suffi à 
assurer. 

Pour notre part, nous ne pensons pas que ces objections soient 
entièrement valables. Un budget aussi important que celui de l'en- 
seignement technique doit offrir des crédits nécessaires à une ses- 
sion d'octobre pour les C. A. P. 

D'autre part, cinq ou six semaines de travail supplémentaire 
peuvent suffire à mettre au point des connaissances même d'ordre 
pratique, notamment en ce qui concerne le secteur commercial 

Mais pour éviter toute discussion qui n'aboutirait qu’à l’ajourne- 
ment d'un vote, nous vous proposons d'instituer en octobre une 
session £péciale limitée aux seuls enfants qui auraient échoué en 
juin du fait de leurs épreuves de culture générale, de technologie 
et de dessin et ne comportant que ces épreuves. 

Ainsi les frais de l'organisalion des sessions seront très réduits 
puisque le nombre de ces échecs est limité. De plus, l'enfant ayant 
satisfait aux épreuves praliques, nul ne peut contester qu'il puisse, 
en quelques semaines, perfectionner ses connaissances théoriques 
et combler par lui-même les lacunes signalées. 

Votre commission, estimant qu'il appartient au Gouvernement 
de prendre une décision réglementaire en ce sens, vous propose, à 
l'unanimité d'adopter la proposition de résolution dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fnstiluer une 
deuxième session du certificat d’aptitudes professionnelles, ouverte 
aux élèves ayant obtenu des notes suffisantes aux épreuves pratiques 
et ne comportant que des épreuves de culture générale, de techno- 
logie et de dessin. 





ANNEXE N° 2246 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le deuxième alinéa de 
l’article 216 du code local de procédure civile applicable dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, présen- 
tée par M. Wasmer, député. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit local en vigneur dans les départe- 
ments du Rhin et de la Moselle prévoit l'irrecevabilité de l'appel 
interjelé avant signification de la décision qui le frappe. 
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I est apparu ulile d’unifier en cette matière le droit local en l'ali- 
gnant sur les dispositions du code de procédure civile modifiées 
par le décret-loi du 50 octobre 1955. 


Nous vous proposons le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'alinéa 2 de l'arlicle 516 du code local de pro- 
cédure civile applicable dans Iles départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin el de la Moselle est abrogé. 


ANNEXE N° 


——— 


2247 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROTOSITION DE LOI tendant à faciliter l'adoption et la légitimation 
adoptive et à en étendre les effets, présentée par M. Tony Révillon, 
député, — {Renvoy(e à la commission de la justice el de légis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:sieurs, une proposilion de loi relative à l'adoption 

et à la légitimation adoplive à élé déposée à la première Assemblée 
nationale constituante, le 30 mars 19146 (no 814), par M. Gaston 
Monnerville el plusieurs autres députés. Une autre proposition, qui 
tendait également à réformer notre législation sur l'adoption, a été 
présentée à ladite Assembiée, le 25 avril de la même année 
no 1209). 
, L'Assemblée nationa!e a été, elle aussi, saisie de plusieurs propo- 
sitions ayant des objets analogues. Elles ont été enregistrées, en 
4917, sous les numéros 980, 1089 et 2530; en 1948, sous les numéros 
5151, 42717, 4815, 5070 el 5688 et, en 1919, sous les numéros 6511, 7396, 
9199 et 9456. 

De son côté, le Gouvernement a soumis à l’Assemblée, le 
45 février 1949, un projet de loi portant modification du régime de 
l'adoption et de la légitimaticn adoptive. Son objet était de rendre 
cel'es-ci plus aisées, en assouplissant notamment certaines règles 
de procédure, d'en préciser les effets et d'autoriser désormais le 
changement des prénoms de l'adopté. 

Ce projet et les propositions susrappelés n'ont pas à notre 
connaissance, élé encore rapportés, ni discutés. 

Cependant, il serait urgent, à notre avis, de remanier sur plusieurs 
points les Gi<positions législatives actuellement applicables en la 
wmalière. 

En effet, comme le faisait valoir en particulier M. Gaston Monner- 
ville, il importe de faciliter ies actes d'adoption à une époque où 
le nombre des enfants orphelins, illégiiimes ou abandonnés s’est 
gravement accru, mais où l’on peut aussi constater avec satisfaction 
que nombreuses sont les personnes qui désirent s'attacher un enfant 
ar les jiens adoptifs. L'institution du rode civil, qui tendait surtout 
i permettre aux personnes âgées et sans postérité d'assurer la 
survivance de leur nom et la transmission de leur patrimoine et 
qui était presque tombée en désuélude au siècle dernier, a pris, 
rrâce aux réformes déjà opérées, le caractère d'une mesure de 
enfaisance, rattachant à des parents encore jeunes et charitables 
des enfants déshérités, et a ainsi retrouvé Ja faveur de l’opinion, 
que le législateur se doit de seconder encore davantage. 

Nous estimons que, pour atteindre rapidement un tel but, il 
convient de faire un choix parmi les suggestions formulées et de 
retenir d'abord celles qui paraissent essentielles et dont la réalisa- 
lion semble particulièrement opportune. 

C'est dans ces condilions que nous croyons devoir présenter les 
propositions de réforme suivantes: 

I — La loi du 8 août 1941 avait, pendant un délai de deux ans, 
permis l'adoption et la légitimation adoplive aux personnes ayant 
des enfants ou des descendants légitimes pourvu que ces enfants 
ou descendants fussent majeurs et consentants. C'était une déro- 
gation au principe posé dans ies articles 311 et 368 du code civil, qui 
subordonne l'adoption et la légitimation adoptive à la non-existence 
d'enfants ou de descendants légitimes. Elle avait été admise parce 
que, après la guerre, le nombre des enfants à secourir et celui des 
vocations adoptives étaient apparus considérables; mais, comme il 
s'agissait d'un essai, cette mesure n'a élé prise que pour une durée 
limitée. Etant donné qu'elle paraît avoir d'excellents résultats et 
que les molifs qui la justifiaient subsistent, nous estimons qu'il y 
a lieu de remettre en vigueur ies dispositions de la Joi du 8 août 
4941, en leur attribuant un caractère définitif. 

II. — Lorsque la personne à adopter est mineure et que ses père 
et mère sont divorcés ou séparés de corps, le consentement à 
l'adoption pourra être donné par celui des époux qui a la garde de 
l'enfant. Mais l’autre parent, à qui l'acte d’adoption sera signifié, 
aura la facullé d'y faire opposition dans le délai de trois mois et 
le tribunal staluera après l'avoir entendu 

De même, s'il s’agit d'un enfant naturel qui a été reconnu par 
ses père et mère, le consentement à l'adoption sera donné par 
celui des parents qui est investi de la puissance paternelle. Toute- 
fois, l'autre parent pourra faire opposition et le tribunal prononcera 
comme pour un enfant d'époux divorcés ou séparés. 

III. — Le code civil a spécifié que l'adoption conférait le nom de 
l'adoptant à l'adopté, mais ji] n'a rien prévu en ce qui concerne 
les prénoms de ce dernier, Nous pensons qu'il convient d’édicter, 
pour les prénoms, des disposilions &nalogues à celles applicables au 
nom, c'est-à-dire d'autoriser l’adjonction à l'état civil de l’adopté de 
nouveaux prénoms, choisis par l'adoptant. Nous sommes même 
d'avis d'admettre, si l'adopté est mineur de seize ans et dans Je cas 
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où le nom de l’adoptant peut lui être seul attribué (art. 320 — 20) que 
des prénoms nouveaux puissent être substilués aux anciens. Bien 
entendu, ces modifications d'état civil ne seraient eflectuées que 
sous je contrôle du tribunal. 

IV. — Une réforme plus importante doit être envisagée, l’institu- 
tion d’une nouvel acte de naissance pour certains enfants qui font 
l'objet d’une légitimation adoplive. Etant donné que ces enfants 
n'apparticnnnent plus, en veriu de l'article 370, à leur famille natn- 
relle et que leur condilion est äppelée à tre en tous points celle 
d'enfants légitimes, nous estimons, avec beaucoup de généreux 
esprits, que leur origine doit rester inconnue et qu'eux-mêmes, s'ils 
l'ignorent, ne doivent pas être exposés à la découvrir. 

Sans doute, on à objecté qu'une telle réforme porterait une grave 
atteinte à l'exactitude de l’état civil, mais nous ne croyons pas que 
celte objection doive êlre retenue, du moins lorsqu'il s’agit d'enfants 
nés de parents inconnus, » 

Une proposition de loi en ce sens a été déposée par M. Justin 
Godart, au Sénat, le 31 mai 1958, sous le n° 291. Son auteur la 
justifiait en ces termes: 

« Voici un enfant adopté dès le bas âge; il est élevé par ses 
parents adoptifs comme S'il était vraiment le leur; il ne sait qu'une 
chose, c'est qu'il a un père et une mère qui le chérissent, et i] les 
aime comme tels Il porte leur nom. Et puis, voici qu’un jour, pour 
entrer: à l’école, pour n'importe quelle circonstance de sa vie, cet 
enfant doit fournir un extrait de naissance. Et il apprend avec 
stupeur qu'il n’est pas l'enfant de ceux qui se sont conduits, à son 
égard, comme ses parents... C'est alors un effondrement, l'affolement 
des questions inquiètes, la consternation de ceux qui ont à y répon- 
dre. Que d’âmes d'enfants ont été brisées à ce heurt terrible ! Que 
de foyers familiaux enfin, constitués grâce à l'adoption, ont été 
détruits par cetle révélation ! » 

Il y à lieu, à notre avis, d'éviter ces drames douloureux, et nous 
pensons qu'on peut le faire sans inconvénients lorsqu'on est en 
présence d'enfants trouvés ou nés de parents inconnus, étant donné, 
d'une part, qu'à l'égard de ces enfants, les prohibitions de mariage 
édictées par les articles 161, 162 et 163 du code civil ne peuvent 
s'appliquer et, d'autre part, que les enfants qui bénéficient d'une 
légitimation adoptive cessent d’appartenir à Jeur famille d'origine, 
qu'en pareil cas aucune reconnaissance postérieure à l'adoption n'est 
possible (art. 352) et qu’enfin la légitimation adoplive a un caractère 
irrévocable. 

Pour réaliser cette réforme nécessaire, il suffit de prévoir la 
substitution, à l'acte de naissance primitif, d'un nouvel acte de 
naissance où seraient porlés les date et lieu de naissance, le sexe 
de l'enfant, les prénoms à lui donnés par ses parents adoplifs, les 
noms, prénoms, âges, professions et domiciles de ceux-ei. Il serait 
interdit à quiconque de demander la délivrance d’un extrait de l'acte 
de naissance primitif, à moins d'une autorisation motivée du prési- 
dent du tribunal ayant prononcé la légitimation adoptive. 

V. — Bien que l'adoption soit sans effet, d'après l’article 315 sur 
Ja nalionalité de l'adopté, il nous semble logique de décider que 
l'enfant légitime par adoption, qui est assimilé à l'enfant légitime, 
prendra automatiquement la nationalité de son père adoptif, s'il 
ne l’a déjà. On ne saurait sérieusement objecter qu'un enfant 
français risque ainsi de perdre sa nationalité, en étant légitimé par 
des époux étrangers. 

Le tribumal veillera à ce danger, en ne prononçant le jugement 
de légitimation adoptive qu'à bon escient, 

En conséquence de ce qui précède, nous vous proposons de 
modifier comme suit les articles 341, 347, 319, 350, 361, 3062, 536$, 269 
€et 210 du code civil. 


PROPOSITION DE LOI 


Aït. 344, — Le deuxième elinéa est ainsi modifié: 

« Les adoptants ne devront avoir, au jour de l’adoplion, n! 
enfants ni descendants légitimes. Cependant l'existence d'enfants ou 
de descendants légilimes ne fera pas obstacle à l'adoption si ces 
enfants ou descendants sont tous majeurs et donnent leur adhésion 
à l’adoplion dans un acte authentique. L'existence d'enfants légi- 
timés par adoption ne fait jamais obstacle à l'adoption » 

Art. 347. — Deuxième alinéa: 

« Si les père et mère sont divorcés ou séparés de corps, le consen- 
tement de celui des époux qui a la garde de l'enfant suffit; toutefois 
si l’autre parent n’a pas donné son consentement... » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 319. — Troisième alinéa nouveau: 

« Si le mineur est un enfant naturel reconnu, le consentement 
est donné par celui des père et mère qui exerce la puissance pater- 
nelle sur l'enfant. Toutefois si l’autre parent qui l'a également 
reconnu n’a pas donné son consentement, il est procédé comme 
il est dit à l’article 347, 20, » 

Quatrième alinéa: 

« S'il s’agit d’un enfant légitime ou naturel. # 

(Le reste sans changement.) 

Art. 350. — Le premier alinéa est ainsi complété: 

« De nouveaux prénoms, choisis par l'adoplant, peuvent être 
conférés à l’adopté. » 

Le deuxième alinéa est ainsi modifié: 

« Si l’adopté est mincur de seize ans au jour du contrat, l’adop- 
tion lui confère purement et simplement le nom de l'adoptant 
ainsi que les prénoms choisis par celui-ci, à moins qu'il n'en soil 
autrement décidé par le jugement d'homologation. » 

Troisième alinéa: 

« Si l’adoptant est une femme mariée. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 261. — Cet article est ainsi modifié: 

« Le tribunal, réuni en la chambre du conseil, après s'être pro- 
curé les renseignements convenables, vérifie. 

62 








7. 


ue 
Bien 
que 


itu- 
font 
ants 
atu- 
elle 
eux 
s'ils 


‘ave 


que 
ints 


stir 
* la 


ses 
une 
les 
our 
cet 
vec 
son 
ent 
On- 
Jue 
été 


ous 


mé, 
age 
ent 
ine 
ne, 
est 
ère 


\a 


exe 
les 
rait 
cle 


sst- 


sur 
que 
ne, 
s'il 
ant 
par 


ent 


069 


on 
oi 


n- 
OÏs 


nt 
er- 
nt 
ne 


P- 
nt 
it 





Anrexe n° 2247 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1793 





« 3% Lorsque l’adopté est mineur de seize ans, s'il existe des 
motifs qui peuvent s'opposer à l'attribution à ce dernier du seul 
nom de l’adoptant et des seuls prénoms choisis par celui-ci. » 

Art. 362. — Deuxième alinéa nouveau: 

« Dans Je premier Cas, le tribunal décide en la même forme s'il 
est appelé à statuer sur les nom et prénoms de l'adopté ou sur la 
rupture des liens de parenté avec la famille naturelle; le dispositif 
du jugement contient les mentions prescrites par l'article 858 
du C: P. C. et indique les nom et prénoms de l'adotpé. » 

Aït. 361. — Dernier alinéa nouveau: 

« Il est fait mention du nouveau nom et, le cas échéant, des 
nouveaux prénoms de l'adopté en marge de l'acte de naissance de 
ce dernier. » 

Art. 3%3. — Cet article est ainsi complété: 

« Toute'ois l'existence d'enfants ou de descendants légitimes ne 
fera pas obstacle à la légitimation adoplive si ces enfants ou descen- 
dants sont tous majeurs et donnent leur adhésion à cette légili- 
mation dans un acle authentique. » 

Art. 309. — Troisième alinéa nouveau: 

« Le jugement donne à l'enfant le nom de son père adoptif et 
indique ses prénoms. » 

Quatrième alinéa: 

« Mention de la légitimation et de nouveaux nom et prénoms 
de l'enfant sera faite en marge de son acle de naissance, à la 
diligence de l’avoué.…. » 

(Le reste sans changement.) 

Cinquième alinéa nouveau: 

« Lorsque la légitimation adoptive est prononcée en faveur d'un 
enfant dont les père et mère sont inconnus, le jugement ordonne 
la substitution de l'acte de naissance primitif de cet enfant d'un 
nouvel acte de naissance où seront portés les jour, heure, lieu de 
naissance et sexe de l'enfant, les prénoms à lui donnés par ses 
parents adoptifs, les noms, prénoms, âges, professions et domicile 
de ceux-ci. Cet acte, qui sera dressé à la suile de la transcription 
du jugement susvisé, reproduira la date de l'acte de naissance pri- 
mitit et sera signé par l’adoptant ou un mandataire par lui désigné 
dans une procuration authentique. Il en sera fait mention en marge 
de l'acte de naissance primitif laquelle portera annulation de cet 
acte en renvoi au nouvel acte de naissance. Nul ne pourra obtenir 
un extrait de l'acte de naissance primitif, si ce n'est en verlu 
d'une ordonnance spécialement motivée, rendue par le président 
du tribunal qui aura prononcé la légitimation adoptive. » 

Art.:310. — Premier alinéa nouveau: 

« L'enfant qui fait l'objet d'une légitimation adoplive cesse 
d'appartenir à sa famille naturelle sous réserve, sauf dans le cas 
visé à l’article 359, 5°, des prohibilions de mariage prévues aux 
articles 161, 162 et 163 du présent code. IL a la nationalité de son 
père adoplif. IL a les mêmes droits et les mêmes obligations que 
s'il élait né du mariage. » 





ANNEXE N° 2248 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 5 de la loi 
n° 56-312 du 27 mars 1956 relative au plan de modernisation et 
d'équirement, présentée par MM. Laborbe, Brard, de Chevigny, 
Féron, Goussu, Pébellier et les membres du groupe des indé- 
pendants et paysans d'action sociale et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'établissement d'un plan économique 
national ayant pour objet le plein emploi des hommes et lutili- 
sation des ressources est prévu au paragraphe ? de l’article 25 du 
titre III de la Constitution. Le décret n° 46-2 du 3 janvier 1916 a 
porté créalion à la présidence du Gouvernement d'un conseil du 
plan de modernisation et d'équipement et fixé les attributions du 
commissaire général au plan. Le décret no 51-1417 du 11 décem- 
bre 1951 a prescrit l’établissement du deuxième plan. La loi n° 56-319 
du 27 mars 1956 a enfin porté approbation de ce plan, « instrument 
d'orientation de l’économie et cadre des programmes d'inveslis- 
sements dans la métropole et les pays d'outre-mer pour la 
période 1953-1957 ». 

Ce plan a donc été soumis à l'approbation définitive de l'Assem- 
be en tant « qu'instrument d'orientation et cadre des inveslis- 
serments » alors qu'il était proche de son terme. 

Le rapport annuel sur l'exécution de ce deuxième plan en formu- 
lait d’ailleurs l’aveu dès 1955 en déclarant: « adopté par le Gouver- 
nement au début 1954, les circonstances en ont relardé le .vote… 
cependant l'orientation économique définie par le nouveau plan et 
les mesures qu'il préconise pour la déterminer ont déjà dans une 
large mesure inspiré l’action des pouvoirs publics et reçu un 
commencement d'exécution ». 

Ainsi le Parlement n’a été jusqu'ici autorisé qu'à approuver ou 
entériner des plans arrêtés en dehors de lui et déjà en partie 
cxécutés. 

L'article 5 de cette loi portant approbation tardive de ce plan 
prévoit cependant que « le Gouvernement soumettra au Parlement 
avant le 1° mars 1957 un projet de loi portant approbation du troi- 
sème lan de modernisation et d'équipement assorti des projets 
de loi es programmes qu'il comporte ». 

À Le troisième plan doit être exécuté du fer janvier 1957 au 
21 décembre 1961. Nous demandons donc, afin d'éviter le renou- 
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vellement de telles confusions et de déssarsissement progressif du 
pouvoir législatif que l'Assemblée nationale soit saisie dans Îles 
délais les plus brefs et en tout cas avant le 1er octobre 195% du 
rojet gouvernemantal attendu organisant ce troisième plan dont 
‘exécution doit être commencée le Ier janvier 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopler: 


PROPOSIT:ON DE LOI 

Article unique. — L'article 5 de Ja loi n° 56-242 du 27 mars 1956 
est modifié et rédigé comime suit: 

« Le Gouvernement soumettra au Parlement avant le fer octa- 
bre 1956 un projet de loi portant approbation du troisième plan 
de modernisation et d'équipement assorti des projels de loi de pro- 
grammes qu'il comporte. » 


ANNEXE N°’ 2249 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI réorganisant les services hospitaliers el 
sociaux dans le département de la Seine et portaut création de 
l'administration générale de la santé du département de la Seine, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, dépulé. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


Nora. — Retirée par l'auleur le 5 décembre 19% (J. O0. du 
6 décembre). 





ANNEXE N° 2250 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 19 juin 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier jies articles 45, 57, 70, 71, 
76 du code civil et à interdire l'indication des noms du père et da 
la mère dans certains actes et documents, présentée par MM. La 
Floch, Jean-Raymond Guyon, Garat, Delabre et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour mettre fin à une injustice séculaire, 
importe que la qualité d'enfant naturel ne puisse plus apparaitre 
dans les pièces et les documents dont il faut faire usage chaque 
jour. 

Il faut que les actes et pièces délivrés aux enfants légitimes ou 
exigés d'eux à loccasion de certaines formalités soient rédigés 
exactement dans les mêmes termes que ceux délivrés aux enfants 
halurels. 

Il ne faut pas se borner à interdire la mention des noms du père 
et de la mére dans les copies et extraits d'actes de l'état civil, 
faut encore interdire cette mention dans tous les documents de la 
vie publique et privée. 

Doivent disparaître, notamment la mentlion des noms des père 
et mère des époux dans les livrets de familie, la mention des norms 
des père et mère dans les fiches d'état civil délivrées en application 
du décret du 26 septembre 193; la formule d'interdiction doit étre 
conçue en termes irès généraux. 

Certaines exceptions doivent être prévues cependant en cas de 
consentement au mariage des mineurs, en cas d'instances en justice 
au cours desquelles il y a lieu de trancher des différends relatifs à 
l'état des personnes ou à la filiation, en cas de poursuites devant 
les tribunaux répressifs, ainsi qu'en faveur de la personne pour 
laquelle l'acte a été dressé, ses ascendants, en ligne directe, son 
tuteur ou son représentant légal. Mais ces exceptions doivent être 
soumises à des règles strictes. 

Nous vous demandons en conséquence de vouloir bien adopter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — L'article 45 du code civil est rédigé comme suit: 

« Art. 45. — Toute personne pourra se faire délivrer par les dépo- 
silaires des registres de l'état civil des copies des actes inscrits 
sur les regisires. 

« Les Copies délivrées conformes aux registres, portant en toutes 
lettres la date de leur délivrance et revêtues de la signature et du 
sceau de l'autorité qui les aura délivrées, feront foi jusqu'à ins- 
cription de faux. Elles devront être, en outre, légalisétes, sauf 
conventions internationales contraires, lorsqu'il y aura lieu de les 
produire devant les autorités étrangères. 

« Il pourra être délivré des extraits qui contiendront outre le 
nom de la commune où l'acte a été dressé, la copie littérale de cet 
acte et des mentions et transcriptions mises en marge, à l'exception 
de tout ce qui est relatif aux pièces produites à l'officier de l'état 
civil qui l’a dressé et à la comparution des témoins. Ces extraits 
feront foi jusqu'à inscription de faux. 

« En aucun cas, les noms du père et de la mère ne pouront être 
indiqués dans les copies ou les extraits dès actes de l'état civil, 
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sau: sur la demande expresse faite par la personne pour laquelle 
l'acte a été dressé, es ascendants, ses descendants en ligne directe, 
son conjoint, son tuteur ou son représentant légal, s’il est mineur 
ou en élal d'incapacité; mention de la personne à laquelle la copie 
ou l'extrait à été délivré, et de sa demande, sera faite sur la copie 
ou sur l'extrait. 

« Les tribunaux civils et les cours d’appel saisis d’instances au 
cours desquelles il y aura lieu de trancher des différends relatifs 
à l'état des personnes et à la filiation pourront ordonner la déli- 
vrance de copies intégrales des actes de l’état civil, avec l'indication 
des noms des pères et mères. 

« Lorsque, au cours d'une procédure pénale, des copies intégrales 
d'actes de l'élat civil devront être produites, le procureur de la 
République pourra en requérir la délivrance. 

« Dans les cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, mention 
de la décision ayant ordonné cette délivrance ou de la réquisition du 
procureur de la République sera faite sur la copie délivrée. » 


Art. 2, — Les alinéas 3, 4, 5, 6 et 7 de l’article 57 du code civil 
sont abrogés. 

Art. 3. — L'article 70 du code civil est rédigé comme suit: 

« Aït. 70, — L'expédition de Pacte de naissance remise par chacun 


des fulurs époux à l'officier de l’état civil ne doit pas avoir été 
délivrée depuis plus de trois mois si elle a été délivrée en France 
et depuis plus de six mois si elle a été délivrée dans un territoire 
d'outre-mer ou dans un consulat. 

« Lorsque l’un des futurs époux est mineur, l'expédition de l'acte 
de naissance remise par lui à l'officier de l’état civil qui doit célébrer 
le mariage fait mention des noms, prénoms, professions et domiciles 
du père et la mère, avec, s'il y a lieu, l'indication de la qualité 
d'époux de ceux-ci, ou l'indication de la reconnaissance dont le 
futur époux anineur a élé l’objet. Mention de la destination de 
l'expédilion ainsi délivrée devra être faite sur l'expédition elle- 
micrne. » 

Art. 4. — Le deuxième alinéa de l’article 71 du code civil est 
ainsi modifié : 

« L'acte de notoriété contiendra Ja déclaration faite par trois 
témoins de l’un ou de l'autre sexe, parents ou non parents, des 
prénoms, noms, profession et domicile du futur époux, et, en cas 
de minorité du fulur époux, de ceux de ses père el mère s'ils sont 
connus; le lieu, et, autanf que possible l’époque de sa naissance, 
et les causes qui empêchent d’en rapporter l'acte. Les témoins 
signeront l'acte de notoriété avec le juge de paix, et s’il en est qui 
he puissent ou ne sachent pas signer, il en sera fait mention. » 

Art. 5. — Le paragraphe 2° de l’article 76 du code civil est ainsi 
moditié : 

« 20 Les noms, prénoms, professions et domiciles des père et 
mère, dans le cas seulement où leur consentement est requis. » 

Art. 6. — Les noms du père et de la mère ne pourront être indi- 
qués dans aucun acle ou document quelconque, public ou privé. 


ANNEXE N° 2251 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 19,6.) 


PROPOSITION DE LOHI relalive au maintien des exploitations fami- 
liales agricoles, présentée par MM. Rincent, Baurens, Gourdon, 
Juskiewenski, Lamarque-Cando el les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la cominisison de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’une des notions fondamentales autour de 
laquelle se regroupent les données démographiques et sociales qu’on 
a pour accoutumée de tenir pour valables, en ce qui concerne l'agri- 
culture francaise, est: « l'exploitation farniliale » considérée comme 
propre à faire vivre une famille paysanne. 

Sa valeur économique demeure indiscutable; il reste que cette 
valeur ne saurait se maintenir qu’en tant que l'exploitation fami- 
liale demeure viable; il est donc essentiel d'en conserver l’homo- 
généité à égale distance et des concentrations excessives et des 
morcellements stériles. 

Les concentrations ne se pratiquent, en effet, que dans des condi- 
tions peu compatibles avec l’évolution souhaitée et le progrès de 
l'agriculture française. Faut-il rapprocher ici quelques chiffres assez 
éloquents ? 

Evolution du territoire français agricole. 


4910: terres labouräbles, 21.700.000 hectares; pâturages, 3.610.000 
hectares. 

1920: terres labourables, 22.600.000 hectares; pâturages, 4.130.000 
hectares. 

4930: terres labourables, 22.800.000 hectares; pâturages, 3.900.000 
hectares. 

19%: terres labourables, 20.200.000 hectares; pâturages, 4.107.000 
hectares. 

4947: terres labouratbles, 18.050.000 hectares; paturages, 5.000.000 
hectares. 

En 1951, d’après enquête I. N. S. E. E. il y a: 

6.632 exploitations de 470 hectares en moyenne. 

77.459 exploitations de #{N hectares en moyenne. 

220.213 exploitations de 30 hectares en moyenne. 

Y28.662 exploitations de 4 hectares en moyenne. 





C'est pour éviter l'accélération de ce phénomène et le freiner que 
la présente proposition de loi est soumise à l’Assemblée nationale. 


Les diverses mesures édictées ne sauraient constituer un stalut 
de l'exploilation familiale, mais se présentent seulement comme un 
plan d'urgence en quatre points principaux. 


4° Interdiction de cumul, non seulement d’exploitations achetées, 
Mais encore d'exploitations louées en ce qu’elles dépassent la super- 
ticie de l’exploitation familiale telle qu’elle sera définie par la com- 
mission déparlementale spécialisée. Cette disposition vaut pour 
tous les départements, car le cumul tend à se généraliser. Il va 
de soi que des dérogations seront aulorisées, en particulier lorsqu'il 
s'agira de l'installation d’un ascendant ou dans certains cas parli- 
culiers dont la commission se saisira ou sera saisie, 


Le texte comporte ipso facto la sanction nécessaire: tout cumul, 
aliénation non aulorisés d'exploitations, de parrelles abandonnées 
ou inculles peuvent être défaits et lamodiation avoir lieu au 
profit d’exploitants se trouvant en-dessous des normes optima fixées 
par la corminission; 


20 Interdiction de diviser les exploitations en cas de vente à titre 
onéreux, Il s'agira, bien entendu, des exploitations appréciées en 
Jonclion de l'importance de l'exploitation-type; 


3o Sauf en cas de transmission héréditaire à des membres de la 
famille du troisième degré ou en decà, tout exploitant situé à proxi- 
mité, dans des limites que le texte précise, bénéficie d’un droit 
de priorité d'achat, à prix égal. 


En cas de location du fonds, l'exploitant limitrophe dont la 
superficie ne dépasse pas celle de l’exploïtation-type, peut invoquer 
la priorité de location. Le tribunal paritaire statue sur le prix du 
bail, à défaut d'accord entre les parties; 


£o Enfin, ces facilités juridiques d'acquisition dans les conditions 
exposées ci-dessus ne sauraient se concevoir sans un + “#- régu- 
lateur susceptible d'assister les bénéficiaires des droits de priorité 
d'achat ou de location et de se substituer à eux pour l'acquisition 
des parcelles où exploitations tombant sous le p— des dispositions 
de la présente proposition de loi. Encore qu'il soit douteux de ne 
pas voir se manifester des preneurs remplissant les conditions 
requises comme jl est dit ci-dessus, il est nécessaire, cependant, 
que la société foncière soit en mesure d’assurer le relais en temps 
et lieu opportuns; 


50 Il convient de préciser, enfin, l'esprit qui a présidé à la mise 
en place de la commission de l'exploitation familiale. Ces problèmes 
débordent le cadre juridique restreint des relations entre preneurs 
et bailleurs, la commission consultative des baux ruraux appa- 
raissait alors trop étroitement spécialisée et il a été nécessaire dé 
lélargir dans l'esprit même du texte, en vue d’assurer la repré- 
sentation effective des exploitants familiaux dont l'importance 
démographique, économique et sociale a trop longtemps été négligée 
et pour lesquels une représentation doit être recherchée ès qualités. 


La présente proposition de loi prévoit ainsi un ensemble de 
mesures qui se complètent et constituent une première élape, 
amorçant la modification nécessaire de la structure agraire de cer- 
taines régions, sans changer la nature de la propriété foncière et 
les modes traditionnels d’exploilation, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La réunion ou le cumul d’exploitations agricoles dont 
la superticie est supérieure au maximum prévu à Particle 2 ci-après 
et effectué par une personne physique ou morale exploitant à üire 
de propriélaire ou de preneur est interdit. 

Art. 2, — La superficie optimum de l'exploitation familiale, au 
delà de laquelle toute réunion où cumul de fonds de terre tbalis 
ou non bâtis est interdit, est déterminée selon les régions naturelles, 
les catégories de terre et la nature des cultures, par arrêté préfec- 
toral, pris après avis d'une commission départementale de l’exploi- 
tation farniliale agricole, comprenant notamment des représentants 
des organisations professionnelles et de la chambre d'agriculture 
et dont ta composition est fixée par décret pris sur la proposition 
du ministre de l’agriculture. 

La superficie est augmentée de 20 p. 100 par enfant à charge ou 
travaillant sur l'exploitation. 


L'exploitation ainsi déterminée ne peut être alors divisée Jors 
d’une aliénation à titre onéreux. 


Les superficies font l’objet d’une revision au moins tous les cinq 
ans. 


Art. 3. — La commission peut proposer à titre exceptionnel des 
dérogations à l'application de l'article 1° ci-dessus notamment pour 
l'installation d'un descendant. Un arrêté du préfet, pris après avis 
de la commission, autorise la réunion, le cumul ou la division 
des exploitations. 


Art. 4. — Dans le cas où la demande de dérogation a été rejelce, 
l'intéressé ou toute organisation professionnelle agricole, pour ce 
qui concerne la détermination de la superficie optimum, peuvent 
adresser, dans le mois qui suit la publication de Farrêté préfectoral, 
un recours au ministre de l’agriculture, qui statue, après avis d’une 
commission nationale de l'exploitation familiale agricole, dont la 
composilion est fixée par décret contresigné par le ministre de 
lagriculture et le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 5. — En cas de réunion, de cumul, d’aliénation non autorisée 
d'exploitations ou de parcelles abandonnées ou inculles depuis plus 
de deux ans, tout intéressé de nationalité française dépourvu d'ex- 
ploitation agricole ou exploitant une superficie inférieure à celle 
lixée comme il est dit à l'article 2 ci-dessus et présentant les apli- 








ue 
Lie. 


tut 
un 


es, 
er- 
Me 
Jur 

\a 
d'il 
rli- 


ul}, 
ces 


ées 


)n$ 
pUu- 
rité 
ion 
ns 

ne 
)ns 
nt, 
ps 


ise 
nes 
urg 
pa- 


ré- 
ice 
16e 
és. 


PCy 
er- 


ors 


inq 


des 
our 
vis 
ion 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1795 





tudes nécessaires, peut adresser une demande d’amodiation par 
lettre recommandée à l'ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles, qui constilue et transmet le dossier à la commission. 
Dans un délai de six mois à dater de la demande, la commission 
fait connaître au préfet son avis dûment motivé. 

Lorsque la commission est saisie de plusieurs demandes d'amo- 
diation portant sur la même exploitation ou parcelle inculte ou 
abandonnée, elle examine ces requêtes comple tenu des aptitudes 
des intéressés. Toutefois, la demande émanant du preneur évincé 
par le cumul, ou de jeunes ménages est examinée par priorité. 

Un arrêté du préfet prononce l’amodiation: elle ne peut être 
refusée qu’en raison de l'absence d'aptitudes à l'exploitation. 

A défaut d'accord entre les parties sur le prix du bail, ce prix 
est fixé par le tribunal paritaire cantonal des baux ruraux; les 
conditions sont celles du contrat-type départemental. 

S'il s’agit d'exploitations ou de parcelles abandonnées ou inculles, 
aucun fermage n’est dû pour les cinq premières années. 

Art. 6. — Si le fonds est exploité, l’amodiation prend effet à 
l'expiration de l’année culturale et lorsque la demande est déposée 
à la direction des services agricoles après le 1 mars, à l'expiration 
de l'année cullurale suivante. 


Art. 7. — Dans tous les cas d'amodiation avec bâtiments, le pre- 
neur prend les immeubles dans l'état où ils se trouvent et sous 
sa seule responsabilité civile. 


Art. 8 — Les réunions et cumuls d'exploitations ou de parcelles 
à destination herbagère, réalisées postérieurement au {°° janvier 1946 
par des personnes physiques ou morales dont l'activité principale 
n'est pas celle d'exploitation agricole, peuvent à tout moment être 
remis en cause. 


Art. 9. — Lors de la vente à l'amiable ou par adjudication, ou en 
cas de transmission héréditaire, réalisée par voie de partage au profit 
d'un parent ou allié au delà du troisième degré d'un bien rural des- 
tiné à la production agricole, tout propriétaire d'un f°nds limitrophe 
ou situé moins de cinq kilomètres des bâtiments d'exploitation 
dudit bien, et qui ne dépasse pas la surface optiraum prévue à 
l'article 2 ci-dessus, bénéficie d'un droit de préférence, à prix égal, 
pour l’acquisilion. 

Le propriétaire vendeur ou l'officier ministériel chargé de la vente 
sont tenus d'en faire connaitre les conditions aux bénéficiaires, au 
moins quinze jours avant la vente. 

Si la vente a été réalisée, le bénéfice du droit äe préférence a 
un délai de huit jours pour se substituer à l'acquéreur, après avoir 
remboursé les frais du précédent contrat. 

En cas d'exercice du droit de préférence, après adjudication forcée, 
le greffier établit un procès-verbal qui vaut acte authentique pour 
la publicité foncière. 

Si le bien rural est affermé ou donné à métayage, te droit de pré- 
férence ne peut s'exercer si le preneur en place n'a pas renoncé au 
droit de préemption-prévu par l'article 790 du code rural. 


Art. 140. — Si le même bien rural est, après acquisition, affermé 
ou donné à métayage, tout propriétaire d'un fonds limitrophe, dont 
la superficie ne dépasse pas celle prévue à l’article 2 ci-dessus, peut 
invoquer un droit de priorité pour la location. 

A défaut d'accord entre les parties au sujet de la location, le prix 
du bail est fixé par le tribunal paritaire cantonal de baux ruraux et 
les conditions sont celles du contrat-type départemental. 


Art. 11. — L'exercice du droit de préférence ou de priorité demandé 
par plusieurs propriétaires ou preneurs est accordé par ordonnance 
du président du tribunal paritaire cantonal de baux ruraux, statuant 
en référé, dans les huit jours de la requête, à celui dont l'exploi- 
lation, après acquisition ou location, représente la meilleure unité 
économique. Dans ce cas et lorsque le droit de préférence est invo- 
qué après la vente, il doit s'exercer dans les huit jours à compter de 
l'ordonnance du président, 

Le droit de préférence pour l'acquisition précède le droit de priorité 
pour la location. 

Art, 12, — Les sociéié coopératives de culture et les sociétés 
civiles entre exploitants bénéficient des droils institués aux articles 9 
et 10 ci-dessus. 

Art. 43. — Si la vente ou la location a lieu en fraude des droits 
des intéressés, ceux-ci peuvent saisir le tribunal paritaire et faire 
annuler la vente ou la location, sans préjudice des dommages- 
intérêts. L'action se prescrit par dix ans. 


Art, 44. — Une société foncière est instituée en vue d'effectuer, 
Sil y a lieu, et dans le cas de non-intervention des intéressés, 
l'acquisition de parcelles ou exploitations mises en vente, ou qui 
sont abandonnées ou incultes depuis plus de cinq ans, afin de 
procéder à des regroupements culturaux. 

Toute opération de regroupement peut également faire l'objet, sur 
l'initiative de la société, d'une déclaration d'utilité publique, prise 
après avis de la commission de l'exploitation familiale agricole. 


Art, 15, -- La société foncière peut bénéficier d’une subvention, 
fixée chaque année par la loi de finances, et au même titre que les 
particuliers, des subventions et prêts destinés à faciliter la construc- 
tion, la réparation ou l'amélioration des bâtiments ruraux et l'achat 
d'immeubles bâtis ou non bâtis. 


Art. 16 — Au plus tard dans les six mois de la primulgation de 
l1 présente loi, un règlement d'administration publique déterminera 
ses Conditions d'application, notamment pour ce qui concerne la 
nature et le fonctionnement de la société foncière prévue à l’article 44 
CI-dessus, 
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ANNEXE N° 2252 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer l'allocation annuelle prévue 
par l'article 44 de la loi n° 50-928 du 8 août 19,0 en faveur de 
certaines veuves non remariées, présentée par MM. Virgile Barel, 
Barthélémy, Mmes Rabaté, Grappe, MM. Cristofol, Lamps, et les 
membres du groupe communiste, députés. (Renvoyée à ia 
cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 36 de la loi du 20 septembre 198 «a 
ouvert droit à une pension de réversion aux veuves de militaires 
ou de fonctionnaires titulaires d'une pension d'anciennelé si le 
mariage antérieur ou postérieur à la cessation de l'activité du titulaire 
de la pension d'ancienneté a duré au moins six ans, où trois ans 
seulement en cas d'existence d'un ou plusieurs erfants issus du 
mariage. 

Mais ces dispositions ne s'appliquent pas aux veuves non remariées 
si le décès de leur mari est survenu antérieurement à la promul- 
gation de la loi du 20 septembre 1938. 

C'est pourquoi l'article 44 de la loi n° 50-928 du & août 1950 a 
institué en faveur de ces veuves une allocation annuelle calculée à 
raison de 1,50 p. 100 du minimum vital par année de service effectif 
accompli par le mari à l'exception de toute bonification 

l en résulte une inégalité profonde entre la situation des veuves 
non remariées dont le mari est mort avant la promulgation de la 
loi du 20 septembre 198 et de celles dont le mari est décédé après 
celle date. 

En effet, dans l'état actuel de la législation, les veuves non 
remariées du titulaire d’une pension d'ancienneté, décédé avant Île 
20 septembre 1948 ne peuvent percevoir pour trente ans de service 
de leur mari et quel qu'ait été le grade du mari, qu'une allocation 
dont le montant, fixé à 72.000 F depuis le 1° janvier 1956, n'atteindra 
que 81.000 F au {er juillet 1957. Dans ces conditions, le seul moyen 
d'atténuer l'injustice dont sont victimes ces veuves e:t de relever 
la base de calcul de l'allocation annuelle. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 44 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 
est modifié comme suit: 

a) Dans le deuxième alinéa le chiffre de « 1,50 p. 100 » est remplacé 
par celui de « 5 p. 100 ». 

b) Le dernier alinéa est supprimé et remplacé par: 

« La demande d'allocation doit, sous peine de déchéance, être 
présentée avant le {er juillet 1957, » 





ANNEXE N° 2253 


—— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à rendre applicable à la Guadeloupe, la 
Guyane française, la Martinique et la Réunion les dispositions du 
code des mesures concernant les débits de boissons et la lutie 
contre l'alcoolisme, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Gilbert-Jules, ministre de l'inté- 
rieur; par M. François Mitterrand, ministre d'Elat, garde des 
sceaux, chargé de la justice; par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques et financières; par M. Albert Gazier, ministre 
des affaires sociales; par M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, et par M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, — (Renvoyé à la coramission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 7 octobre 1947 a rendu appli- 
cable dans les quatre nouveaux départements l'ensemble de la 
législation relative aux débits de boissons et à la lutte anti-alcoo- 
lique promulguée pendant la guerre. 

A loi du 1e octobre 1917 sur l'ivresse publique est, d'autre part, 
applicable à ces départements tandis que la loi du 9 novembre 15 
et celle du 20 décembre 19% le sont à la Réunion (décrets des 6 sep- 
tembre 1934 et 22 avril 1935) 

Le décret du 1er février 1955 a étendu à ces départements les 
quelques dispositions présentant un caractère administratif qui pou- 
vait l'être dans le cadre de la loi du 14 août 1954. 

La législation métropolitaine ne diffère plus de celle applicabls 
à la Réunion que sur des points de détail. En ce qui concerne a 
Guyane, la Guadeloupe et la Martinique, la différence essentielle 
résulte dans le fait que les débits de boissons y sont soumis au 
régime de l'autorisation alors qu'ils sont, dans la législation 
rale, soumis à celui de la déclaration préalable, 

Les deux régimes ne sont cependant pas si éloignés qu'on pour- 
rait le croire. L'ouverture de tout nouvel établissement élant inter- 
dite là comme ici, l'autorisation préalable ne porte en fait que 
sur les transferts et les mutations. Elle ne permet donc pas de 
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diminuer le nombre des débits et ne donne en fait à l’administra- 
tion qu'un droit de contrôle presque inopérant. 

Aussi a-t-il paru opportun, dans un but de simplification et d’uni- 
fication, d'étendre aux quatre départements lensemble des disposi- 
tions du code des débits de boissons en ne maintenant, de l'ancien 
régime, que la possibilité de vendre, dans les débits temporaires 
de la Gu\ane, de la Guadeloupe et de la Martinique, les boissons 
du 4° groupe dont la consommation y est traditionnelle, c’est-à-dire, 
en fait, le rhum. 

Tel est l’objet du présent projet de loi 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Elat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre ae l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — L'article 99 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions du présent code sont applicables dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de 
la Réunion. » 

Art. 2. — L'alinéa 2 de l'article 48 du code susvisé est complété 
comme suit: 

« Toutefois, dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Guyane, les préfets pourront autoriser, par voie 
d'arrêté, la vente des boissons du quatrième groupe dent la consom- 
mation y est traditionnelle dans la limite maximum de quatre jours 
par an. » 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires à la présente loi et notam- 
ment l'acte dit loi du 16 août 1941 portant réglementation des débits 
de boissons à la Martinique, à la Réunion et à la Guyane sont et 
éemeurent abrogées. 





ANNEXE N° 2254 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relatif à 
l'amnistie pour certaines infractions commises en Tunisie (1). 
— (Kenvoyé à la commission de la justice et de législalion.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
grojet de loi dent Ja teneur suit: 


PROJET LE LOI 


Art. 4er. — Amnisbe pleine et entière est accordée pour tous les 
délits relevant de la compétence des juridicüions françaises, civiles, 
militaires où maritimes, commis sur le territoire de la Tunisie entre 
le 1° janvier 1992 et le 3 août 1455, et visés par les articles 62, 228, 
20, 297, 303, 207, 414 du code pénal français, par les articles 2 et 
3 du décret beylical du 6 juillet 1889 (modifié; par le décret du 
29 inars 1099), par les décrets beylicaux des 48 juin 1894, 15 dé- 
cermbre 1896, 8 nai 1922, 29 mars 1936, 6 août 196, 16 oclo- 
bre 1938, 15 sepleinbre 1939 (complété par l'article 2 bis du décret 
beylical du 7 février 1940, 9 juin 1910, 9 juiilet 1942, 21 décembre 
4914, 21 juin 1955 et 5 décembre 1946. 

Art. 4er bis (nouvau). — Pourront être admises par décret au béné- 
fice de l’amnislie toutes personnes poursuivies où condamnées pour 
des ciimes ou délits relevant des juridictions francaises civiles, 
militaires ou marilines, commis en Tunisie entre le {er janvier 192 
et le 3 août 195», lorsque ces infraciions sont en relalion avec les 
événements qui se sont alors déroulés dans ce pays. 

Art. 2. — Les contestalions sur l'application de l'article fer sont 
soumises aux règles de compétence et de procédure prvéues par 
les articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle: toute- 
fois, la chambre des mises en accusation sera compétente à l'égard 
des personnes condamnées par une juridiction mililaire ou mari- 
time. 

Lorsque le droit au bénéfice de l'aministie est réclamé par un 
prévenu, la requête doit être présentée au Uibunal compétent pou 
staluer sur la poursuile, 

Dans tous les cas où le bénéfice de l'amnistie est invoqué, les 
débats ont lieu en chambre du conseil. 

Art. 3. — Les effets de l’amnislie, prévue par la présente loi, sont 
ceux définis aux arlicles 26 à 90, 32, 3% et 38 de la lui du 16 aoûi 
1947 portant amnistie. 

{1) Voir: Assemblée nationale (2% Jégislature), n°s 11412, 11598 «t 
in-8o neo 2218; Conseil de la République, n°s 192, 53% (année 195%-1956) 
et in-8o n° 207 (année 1955-1956). 








Art. 4 (nouveau). — L'Etat assumera, dans les conditions fixées 
par un règlement d'administration publique et sous réserve d2 
subrogation dans les droits des victimes, la réparation des dommages 
subis par les ressortissants français tant dans leurs personnes que 
dane leurs biens du fait d’attentats, de pillages ou de tous autres 
actes de violence en relation avec les événements survenus en 
Tunisie entre le 1er janvier 1952 et le 3 août 1955. 


Le règlement d'administration publique prévu à l'alinéa précédent 
devra intervenir dans un délai de trois mois à compter de la publi- 
cation de la présente loi, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 1956. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 2255 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à iancer un emprunt limité à un montant de 100 milliaräs de 
francs destiné à financer les dépenses résullant des événements 
d'Algérie, présentée par MM. Triboulet, Bayrou, Bourgeois, Bricout, 
Max Brusset, Chaban-Delmas, Chatenay, Dronne, Durbet, Arabi- 
et-Goni, Gaumont, Kœænig, Liquard, Malbrant, Maurice-Bokanowski, 
Nisæ, Ouedraogo-Kango, Pesquet, Soustelle, Tirolien, Viallet, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs les républicains sociaux fomulent des craintes 
à l’annonce d'impôts nouveaux destinés à financer les dépenses 
entrainces pour le maintien de l’ordre en Algérie. 

Ces craintes sont de deux sortes: 


En premier lieu la fiscalité a atteint un maximum au delà duquel 
elle risque de scléroser l’économie d'autre part elle inènera infailli- 
blement à l'inflation. 


La fiscalité a atteint actuellement un chiffre tel que dans certains 
secteurs elle est incupportable, d'autant plus que la réforme fiscale 
n'étant pas réalisée, il est inadmissible de surcharger certains sec- 
teurs de l’économie qui, dans une réforme bien établie, pourraient 
être dégrevés. Aors que dans d’autres cas certains secteurs, qui 
sont actuellement relativement chargés et n’ayant pas souvent, au 
point de vue économique, un intérêt évident, pourraient, dans !e 
— d’une réforme fiscale, être taxés dans de plus forles propor- 
ions. 


On aboutit, à l'heure actuelle, à une sorte de malthusianisme 
économique, parce que mème les activités les plus rentables stahi- 
liseut leur production à partir d’un certain chiffre, estimant qu'au 
delà la fiscalilé absorbe la presque totalité du profil 


A partir du moment où la productivité se restreint, la demande 
elle, demeure toujours semblable et même progresse et c'est le 
déclenchement du cycle infernal de l'inflation: augmentation des 
prix, des dépenses publiques, aggravation du déficit budgétaire, etc. 
Alors que le développement de la productivité qui s’est amorcé, 
depuis quelques années, doit pouvoir permetlire, en maintenant la 
confiance, de lancer un emprunt Algérie. 


D'ailleurs, les exemples récents de lancement d'emprunt ont été 
couronnés de succès, ce qui tend à prouver que l’épargne, recons- 
—#i dans une atmosphère de confiance, ne demon e qu'à s’inves- 
ir. 

Au lieu de Ja stérilité à laquelle conduisait une supersfiscalité, 
nous préférons le système consistant à faire appel à la confiance de 
l’éparsnant. 


Alors que pour financer une dépense de cette nature, il faut préci- 
sément faire appel à la confiance de la nation et à son civisme: la 
plus haule autorilé de lEtat ne la-t-elle pas déclaré elle-même 
publiquement fort récemment ? I1 semble que la posilion prise 
Far le Gouvernement tendant à faire appel à la fiscalilé, laisse sup- 
poser que cette confiance n'existe pas. 


Pour ces raisons, nous estimons que les dépenses résultant des 
événements d'Algérie doivent être couvertes par l'emprunt, 

Ainsi se manifestera de façon spectaculaire la solidarité métropole- 
Algérie, en ces heures graves où se poœæ le destin de la France. 


C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à lancer un em- 
prunt Tiunité à un montant de 100 milliards, destiné à financer les 
dépenses résullant des événements d'Algérie. 
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ANNEXE N° 2256 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 

PROJET DE LOI adapté par le Conseil de la République, portant 
in-<titution d'un cote de procédure pénale (1). — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Article 1er. 
Il est institué un code de procédure pénale. 
Article 2. 


Le litre préliminaire et le Livre Ier du code de procédure pénale 
sont rédigés conune suil: 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
TITRE PRÉLIMINAIRE 
De l’action publique et de l’action civile. 


Art. fer, — L'action pubiique pour l'application des peines est mise 
en vuvement el exercée pur les magistrats ou par les fonclionnaires 
ne elle est confiée par la loi 

ette aclion peut aussi être mise en mouvement par la partie lésce 
Pare les conditions déterminées par le présent cade. 

Art. 2. — L'action civile en réparation du dommage causé par un 
crime, ‘un délit où une contravention appartient à tous ceux qui ont 
souffert de ce dominage. 

Li renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre 
l'exercise de l’action publique. 

Art. 3. — L'action civile peut être exercée en même temps que 
l'action publique et devant la mème juridactien. 

Elle sera recevable pour tous chefs de dommage, aussi bien maté- 
rieis que corporels, qui aécouleront des faits objet de la pourvuite. 

Art. 4, — L'action civiie peut êlre aussi exercée séparément de 
dc: ion publique. 

oulefois, h est sursis au juge nent de celte action exercée devant 
la ridie tion civile tant qu'il n'a pas été pronancé définilivement 
sur l’action publique lorsque celle-ci a été mise en mouvement. 

Art. 5. — La partie qui a exercé son action devant la juridiction 
civile compétente he peut ia porter devant la juridiction répressive. 
I n'en est autrement que si celle-ci à été saisie par le ministère 
public avant qu'un jugement sur le fond ait été rendu par la juri- 
diction civile. 

Art. 6. — L'action publique pour l'application de la peine s'éleint 
par la mort du prévenu, la prescriplion, l'amistie, l'abrogation de la 
ki pénale et de la chose jugée. 

Eile peut, en outre, s'étendre par transaction lorsque la loi en 
üisuse expressément. il en est de même, en cas ce retrait de 
plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire de Ja 
porreuile. 

Art 7. — En matière de crime, lation publique se prescrit par 
dix années révolues à compler du jour où le crure a Été commis 
Si, dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acle d'instruction ou 
de poursuite 

Sil en à été effectué dans cet intervalle, elle ne se prescrit 
qu'après dix années révolues à compiler du dernier acte. H en est 
ainsi même à lézard des personnes qui ne seraient pas imjili- 
q'ées dans cet acte d'instruction ou de poursuite. 

Art. 8. — En matière de délit, la prescriplion de l'action puslique 
est de trois années révolues; elle s'accomplit selon les distinctions 
sp EE en l'arti‘le précédent. 

\rt. — En matié re @e contravention, la preseription de Faction 

see est d’une année révoluc; elle s’accomplit selon ïies dis- 

linclions spécifiées en l'article 7. 

Art. 40, — L'action civile se prescrit dans les mêmes condilions 
q le 45 ac — 2 publique; elle ohsit à tous autres égards aux règles du 
d'oil civi 


LIVRE Ier 
DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 
TITRE ler 
Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction. 
Cuarrrrme ler, — De la police judiciaire, 
Section I. — Dispositions générales. 


Art. 11. — La police judi‘iaire est exercée, sous la direction 
du procureur de la République, par les officiers, foncliornaires 
el ügents désignés au présent titre. 

Art, 12, — Eile est placée, dans chaque rescrt de cour d'appel, 
Sous la surveillance du procureur générai et sous le contrôle de 
la chambre d'accusation conformément aux articles 233 et suivants. 


Ari. 13. — Elle est chargée, suivant les distinctions établies au 
Présent titre, de constater les infractions à la loi pénale, den 
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(1) Voir les nos: Conseil de la République, 544 (année 1955), 506 
(année 1955-1956) et in-8° 208 (aunée 1955-1956). 





rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, tant qu'une 
information n'est pas ouverte. 

Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute les délégationg 
des juridictions d'instruction et défère à leurs réquisitions. 

Art. 11. — La police judiciaire comprend: 

1° Les ofliciers de police judiciaire; 

92 Le: agents de police judiciaire, 

3e Les fonctionnaires et agenis auxquels sont alltribuées paf 
la loi certaines fonciions de police judiciaire. 


Section 11 — Des officiers de police judiciaire. 


Art. 15. — Ont qualité d'officiers de police judiciaire: 

4° Les maires et leurs adjoints: 

9% Les officiers et les gradés de la gendarmerie; les gendarmes 
comptant au moins cinq ans de service dans la gendarmerie normi- 
nalivement désignés par arrèlé des ministres de la justice et de 
la défense nativnale, après avis conforme d'une commission qui 
comiprendra, outre le procureur général de la cour de cassation 
ou son délégué, qui en sera le président, un nombre égal de 
roagisitrats du maimsière public et d'officiers de gendarmerie dési- 
gnés par leurs minisires respectifs; 

3e Les commissaires de police; 

4o Les officiers de police de la sûreté nationale. Les officiers de 
police de la sûreté nationale sont recruiés parmi les ofliciers de 
police adjoints ou les inspecteurs de l'identité judiciaire comptant 
au moins cinq ans de services effectifs en cette qualité et sont 
nominaliverment désignés par arrèlé des ministres de la justice et 
de l'iatérieur après avis conforme d’une commission qui compren- 
dra, outre le procureur généra! près la Cour de cassation ou son 
délégué, qui en sera le président, un nombre égal de mazistrats 
an Iminislère publie et & fonctionnaires du ministère de linté- 
rieur désignés par leurs ministres respectifs; 

ñno Les officiers de police de la préfecture de police. Les officiers 
de poiice de la pré ‘fecture de police sont recrulés parmi les officiers 
de police adjoints complant au moins cinq ans de service en celle 
qualité et son! nominativeme nt désignés par arrètés des ministres 
de la justice et de l'intérieur, après avis conforme d'une Commis- 
sion qui commrendra, oulre le procureur général de la cour de 
cassation ou son délégué, qui en sera le président, un nombre 
égal de magistrats du ministère public et de fonctionnaires de 
la préfeciure de police désignés par leurs ministres respectifs. 

Art. 16. — Les ofliciers de police judiciaire exercent les pou- 
voirs définis à l’arlicle 13; ils reçoivent les plaintes et dénoncia- 
tions: ils procèdent à des enquêtes préliminaires dans les condi- 
tions prévues par les articles 71 à 7. 

En cas de crimes et délits flagrants, ils exercent les pouvoirs 
qui leur sont conférés par les articles 52 à 66. 

Is ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour l'exécution de leur mission. 

Art. 17. Les officiers de police judiciaire ont compétence dans 
les limites terriloriates où ils exercent leur fonctions habituelles. 

Toutefois les gradés et gendarmes officiers de police judiciaire 
peuvent en cas d'urgence opérer dans toute l'étendue du ressort 
du (ribunal auquel ils sont rattachée. 

Dans toute ville divisée en arrondissements de police, les com- 
muissaires exercant leurs fonctions dans l’un d'eux ont néanmoins 
compétence sur toute l'étendue. de la ville. 

Art. 18. — Les cfliciers de poli‘e judiciaire sont tenus d'informer 
sans délai le procureur de !a République des crimes, délits et 
contraventions dont ils ont connaissance. Dès la clôture de leurs 
opérations, ils doivent lui faire parvenir directement l'original 
ainsi qu'une f‘opie certiffe conforme des procès-verbaux qu'ils 
on: dreé£s; tous actes et documents y relatifs lui sont en même 
temps adressés: les ohjets saisis sont mis à sa disposition. 

Les procès-verbaux doivent énonter la qualité d'officier de police 
judiciaire de leur rédacteur. 


Section HE — Des agents de police judiciaire, 


Art. 19. — Sont agents de police judiciaire : 

fo Les fonctionnaires de services actifs de police et les gene 
darme: qui n'ont pas ia qualité d'officiers de police judiciaire, 
à l’'ex‘ention de ceux exerçant des fonctiens de direction ou de 
controie ; 

2» Les agents de police municipale. 

Art, 20, — Les agents de police judiciaire ont pour mission: 

1° De seconder, dans l'exercice de leurs foncüions, les officiers 
de police judiciaire ; 

2o De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes 
ou délits dont ils ont connaissance; 

4 De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les 
infractions à la loi pénaie et de recueillir tous les renseignements 
en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans 
le cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou 
spéciales qui leur sont propres. 


Seclion IV. — Des fonctionnaires et agents chargés 
de certaines fonctions de policz judiciaire. 
$ 1er. — Des ingénieurs, chef de district et agents techniques 


des eaux et forêts et des gardes chainpêtres. 

Art. 21. — Les ingénieurs, les che’s de district et age nts tech- 
niques des eaux et forèts et les gardes champêtres recherchent et 
constatent par procès-verbaux les délits et les contraventions qui 
portent atteinte aux proprié : forestières ou rurales 

Ari. 22, — Les chefs de district et agents techniques des eaux 
et forêts et les gardes shntpétres des communes suivent les choses 
enlevées dans les lieux où e,les ont élé transportées el les mettent 
sous séquestre, 
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ls ne peuvent cependant pénétrer dans les maisons, ateliers, bâti- 
ments, cours adjacentes et enclos qu'en présence d'un officier de 
police judiciaire qui ne yeut se refuser à les accompagner et qui 
signe le procès-verbal de l'opération à laquelie il à assisté. 

Art. 23, — Les chefs de district et agents techniques des eaux 
et forêts et les gardes champêtres des communes conduisent devant 
un officier de police judiciaire tout individu qu'ils surprennent en 
flagrant délit. 

Les chefs de district et les agents techniques des eaux et forêts 
peuvent, dans l'exercice des fonclions visées à l'article 21, requérir 
directement Ja force publique; les gardes champêtres peuvent se 
faire donner main-forte par le maire, l’adjoint ou le commandant 
de brigade de gendarmerie qui ne pourront s'y refuser. 

Art, 2%. — Les chefs de district et agents techniques des eaux 
et forêts et ainsi que ies gardes champêtres peuvent êlre requis Far 
le procureur de la République, 1e juge d'instruction et les ofliciers 
de police judiciaire afin de leur préter assistance 

art. 25. — Les chefs de district et agents techniques des eaux 
et forêts remettent à leur chef hiérarchique les procès-verbaux 
constatant des atteintes aux propriétés foreshères. 

Art. 26, — Les gardes champêtres des communes adressent leurs 
procès-verbaux au procureur de ;a République, par l'intermédiaire 
du commissaire de police ou de l'officier de polke, chefs des ser- 
vices de sécurité publique de la localité ou, à defaut, du comman- 
dant de brigade de gendarmerie. 

Cet envoi an destinataire doit avoir heu dans les cinq jours au 
plus tard, y compris celui où ils ont constaté le fait, objet de leur 
procès-verbal. 

8 2. — Des fonctionnaires et agents des cdministrations et 
services publics. 

Art. 27, — les fonctionnaires et agents des administrations et 
services publies auxquels des lois spéciales attribuent cerlains 
pouvoirs de police judiciaire exercent ces pouvoirs dans les condi- 
tions et dans les linites fixées par ces lois. 


$ 3. — Des gardes particuliers assermentés. 
Art. 28, — Les gardes particuliers assermentés constatent par 


grocès-verbaux tous délits et contraventions portant alleinte aux 
propriétés dont ils ont la gürde. 

Les procès-verbaux sont remis au procureur de la République. 
Cet envoi doit avoir lieu dans les trois jours au plus tard, y compris 
celui où ils ont constaté le fait, objet de leur procès-verbal. 
£ection V. — Des pouvoirs des préfets en matière de police judiciaire. 

Art 29. — En matière de crimes et délits contre la sûreté inté- 
rieure où la sûrelé extérieure de l'Etat et seulement s'il y a 
urgence, les préiels des départements et, dans le département de 
la Seine, le yréfet de po'ice peuvent, s'ils n'ont pas connaissance 
que l'autorité judiciaire soit déjà saisie, faire personnellement tous 
actes nécessaires à l'effet de constater les crimes et délits ci-dessus 
spécifiés ou requérir par écrit à cet effet les officiers de police 
judiciaire compétents. 

S'il fait usage de ce droit, le préfet est tenu d'en aviser aussitôt 
le procureur Ge la République, et dans les vingt-quatre heures qui 
suivent l’ouverlure des opérations de transférer l'affaire à l'autorité 
judiciaire, en transmeitant les pièces au procureur de la République 
et en iui faisant conduire toutes les personnes ap; réhendf‘es. 

Le tout, à peine de nuliité de la procédure. 

Tout ofiicier de police judiciaire avant recu une réquisition du 
préfet agissant en vertu des dispositions ci-dessus, tout fonction- 
naire à qui notification de saisie est faite en vertu des mêmes dis- 
ARS sont tenus d'en denner avis sans délai au procureur de 
a République. 

Lorsque le procureur de la Répubhique estime que l'affaire est 
de la compétence des tribuanux permanents &es forces armées, il 
transmet les Fièces au général commandant la circonscriptüon terri- 
toriale, ou au préfet maritime et ordonne, le cas échéant, que les 
personnes appréhendées soient conduites sans délai, en état de garde 
à vue, à l'autorité qualifite. 


CHAPITRE IE — Du ministère public. 


Section I, — Dispositions générales. 

Art. 39. — Le aininistère pubiic exerce l’action publique et requiert 
J'application de Ja loi. 

Art. 31, — I cest représenté auprès de chaque juridiction répres- 
sive. 

Il assiste aux débats des juridictions de jugement; toutes les déci- 
gions sont prononcées en sa présente. 

Il assure l'exécution des décisions de justice. 

Art. 32. Il est tenu de rrendre des réquisitions écrites conformes 
aux instructions qui lui sont données dans les condilions prévues 
aux artices 35, :6 et 43. I développe en toute liberté les observa- 
ons orales qu'il croit convenables au bien de la jusfice. 


section H. — Des attributions du procureur général 
près la cour d'appel 
Art. 93, — Le procureur géréral représente en personne ou par 


ses substituts le ministère public auprès de la cour d’apsel et 
auprès de la cour d'assises instiliée au siège de la cour d'appel. 
Jl peut, dans les mêmes conditions, représenter le ministère public 
auprès des autres cours d'assises du ressort de la cour d’appe!. 

Art. 31. — Le procureur général est chargé de veiller à l’aprli- 
cation de la loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour 
d'appei. 

A celte fin, il Jui est adressé tous les mois, par chaque procureur 
de Ja République, un état des affaires de son ressort. 

Le procureur général a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit 
de reyj'érir diseclerment ja force publique, 





Art, 35. — Le miuistre de la justice peut dénoncer au procureur 
général les infractions à la foi pénale dont il à connaissance, lui 
cnjoindre d'engager ou de faire engager des oursuiles ou de saisir 
la juridiction compétente de telles réquisilions écriles que Je 
ministre juge opportunes. 

Art. 36. — Le procureur général a autorité sur tous les officiers 
du ininistère public du ressort de la cour d’appel. 

A l'égard de ces magistrats, il a les mêmes prérogatives que celles 
reconnues au ministre de la justice à J'article précédent. 

Art. 37. — Les officiers et azents de la police judiciaire’ sont ploc:'s 
sous la surveillance du procureur général. Il peut les charger de 
recueillir tous renseignements qu'i estime utiles à une bonne 
administration de la justice. 


Section HE. — Des attributions du procureur de la République. 


Art. 38, — Le procureur de la République représente en personne 
ou par ses substituts le ministère public près le tribunal de pre- 
mière inslance. 

Il représente également en personne ou par ses substituts le 
ministère public auprès de la cour d'assises instiluée au siège du 
tribunal. 

Art. 39. — Le procureur de la République reçoit les plaintes et 
les dénonciations et apprécie k suite à leur donner. 

Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire 
qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un 
crine ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au proeu- 
reur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les 
renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 

Art 40. — Le procureur de la République procède ou fait procéder 
à tous les actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des 
infractions à la loi pénale. 

A cette fin, il dirige l’activité des officiers et agents de la police 
judiciaire dans le ressort de son tribunal. 

1 à tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la quaiité d’officier 
de police judiciaire prévus par la section 2 du titre ie du présent 
livre, ainsi que par des lois spéciales. 

En cas d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui sont 
attribués par l’article 67, 


Art. 41. — Le procureur de la République a, dans l'exercice de 
ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 
Art. 42, — Sont compétents le procureur de la République du 


lieu de l'infraction, celui de la résidence de l'une des personnes 
soupçonnées d’avoir pariicipé à l'infraction, celui du lieu d’arres- 
tation d’une de ces personnes, même lorsque cette arrestation a 
été opérée pour une autre cause. 

Art. 43. — Le procureur de la République a autorité sur les 
officiers du ministère public près les tribunaux de simple police 
de son ressort. Il peut leur dénoncer les contraventions dont il est 
informé et leur enjoindre d'exercer des poursuiles. Il peut aussi, le 
cas échéant, requérir l'ouverture d’une information. 


Section IV. — Du ministère publie près le tribunal 
de simple police. 
Art. 44. — Les fonctions du ministère publie près le tribunal d8 


simple police sont remplies par ie commissaire de police du lieu 
où siège le tribunal ou par l'officier de police, chef des services 
de sécurité publique de la localité ou d'une localité du canton. 
Toutefois, dans le cas où des infractions forestières sont poursuivies 
devant le tribunal de simoie police, les fonctions du ministère 
publie sont remplies, soit par un ingénieur des eaux et forêts, soit 
par un chef de district ou un agent technique désignés par le 
conservateur des eaux et forûts 

Art. 45. — En cas d'empécherment du commissaire de police ou 
de l'officier de police chet des services de sécurité publique du 
chef-lieu, ou s’il n’en existe point, le procureur général désigne, 
pour une année entière, un ou plusieurs remplaçants qu'il choisit 
parmi les commissaires de police, les officiers de police chefs de 
service de sécurilé publique et les suppléants de juge de paix en 
résidence dans le département 

A titre exceptionnel et en cas de nécessité absolue pour la tenue 
de l'audience, le juge de paix peut appeler, pour exercer les fonc- 
tions du ministère public, le maire du lieu où siège le tribunal de 
simple police ou un de ses adjoints. 

Art. 46. — S'il a plusieurs commissaires de police au lieu où 
sièse le tribunal, le procureur général désigne celui qui remplit 
les fonctions du ministère public. 


CuapitRe NL — Du juge d'instruction. 
Art. 4$ — Le juge d'instruction est chargé de procéder aux 


informations, ainsi qu'il est dit au chapitre fer du titre HH. 

ll ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires 
pénales dont il a connu en sa qualité de juge d'instruction. 

Art. 19. — Le jug2 d'instruction, choisi parmi les juges titulaires, 
est nominé par décret du Président de la République sur présen- 
lation du conseil supérieur de la magistrature pour une durée de 
{rois années, renouvelable, 

; Il peut être mis fin à ses fonctions par un décret pris en la même 
orme. 

En cas de nécessité, un autre juge, titulaire ou suppléant, peut 
être temporairement chargé, dans les mêmes formes, des fonctions 
de juge d'instruction concurremment avec le magistrat désigné 
ainsi qu'il est dit au présent article. 

Dans les villes où il n’y a qu'un juge d'instruction, si celui-ci 
est absent, malade ou autrement empêché, le tribunal de première 
instance désigne l'un des juges titulaires ou suppléants de ce tri- 
bunal pour le remplacer. 
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Art. 50. — Le juge d'instruction ne peut informer qu'après avoir 
été saisi par un réquisitoire du procureur de la République ou par 
une plainte avec constitution de partie civile, dans les conditions 
prévues aux articles 79 et 85. F 

En cas de crimes ou délits flagrants, il exerce les pouvoirs qui 
Jui sont attribués par l’article 71. 

Le juge d'instruction a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit 
de requérir directement la force publique. 

Art. 51. — Sont compétents le juge d'instruction du lieu de 
j'infraction, celui de la résidence de l’une des personnes soupçon- 
nées d’avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'’arrestation d'une 
de ces personnes, mème lorsque cette arrestation a été opérée pour 
une autre cause. 


TITRE II 


CHaritRE Ier, — Des crimes et délits [lagrants. 


Art, 52. — Est qualifié crime ou délit flagrant, le crime ou le 
délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre. 
11 y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très 
voisin de l’action, la personne soupçonnée est poursuivie par Ja 
claineur publique, ou est trouvée en possession d'objets, ou présente 
des traces ou indices, laissant penser qu'elle a participé au criine 
ou au délit. 

Est également qualifié crime ou délit flagrant tout crime ou délit 
qui même non commis dans les circonstances prévues à l'alinéa 
précédent a été commis dans une maison dont le chef requiert le 

rocureur de la République ou un officier de police judiciaire de 
L constater. 

Art. 53. — En cas de crime flagrant, l'officier de police judiciaire 
qui en est avisé, informe iminédiatement le procureur de la Répu- 
blique, se transporte sans délai sur le lieu du crime et procède à 
toutes constatations utiles. 

Il veille à la conservation des indices susceptibles de disparaître 
et de tout ce qui peut Servir à la manifestation de la vérilé. Il saisit 
les armes et instruments qui ont servi à commetire le crime ou 
qui étaient destinés à le commettre, ainsi que tout ce qui parait 
avoir été le produit de ce crime. 

ll représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux personnes 
qui paraissent avoir participé au crime, si elles sont présentes. 

Art. 54, — Dans les lieux où un crime a été commis, il est interdit, 
Sous peine d’une amende de 4.000 à 21.000 F à loute personne non 
habilitée, de modifier avant les premières opérations de l'enquête 
judiciaire l’état des lieux et d'y effectuer des prélèvements quel- 
conques. 

Toutefois, exception est faite lorsque ces modificalions ou ces 
préèvements sont commandés par les exigences de la sécurilé ou 
de la salubrité publique, ou par les soins à donner aux victimes. 

Si les destructions des traces ou si 1es prélèvements sont effectués 
en vue d'entraver le fonclionnement de la justice, la peine est un 
emprisonnement de trois mois à trois ans et une amende de 25.000 
à 100.000 F. 

Art. 55. — Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse 
être acquise par la saisie des papiers, docuinents ou autres objets 
en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au 
crine ou détenir des pièces ou objets relatifs aux faits incriminés, 
l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domi- 
cile de ces derniers pour yÿ procéder à une perquisition dont ji 
dresse procès-verbal. 

ii a Seul, avec les personnes désignées à l’arlicle 56, le droit de 
prendre connaissance des papiers ou documents avant de procéder 
à leur saisie. 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes 
mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret profession- 
nel imposé par ia loi lorsque ia perquisition a lieu dans le cabinet 
d'un avocat inscrit à un tbarreau. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés 

el placés sous scellés. 
_ Art. 56. — Sous réserve de ce qui est dit à l'arlicie précédent 
Cconcernan: le respect du secret professionnel, les opérations pres- 
crites par ledit article sont faites en présence des personnes soup- 
Çonnées d’avoir participé au crime; en cas d'impossibilité, l'officier 
de police judiciaire aura l'obligation de les inviler à désigner un 
représentant de leur choix; à défaut, l'officier de police judiciaire 
Choisira deux témoins requis à cet effet par ui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administralive. 

Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à 
l'ariicle 65, est signé par les personnes visées à l'alinéa précédent; 
äu cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 

Art, 57. — Toute communicalion ou toute divulgation sans l’auto- 
Tisalion de l'inculpé ou de ses ayants droit ou du signataire ou 
du destinataire d’un document provenant d’une perquisition à une 
personne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est 
punie d'une amende de 120.000 à 1.200.000 F ei d'un emprisonne- 
Jnent de deux mois à deux ans. 

Art. 58, — Sauf réclamation faite de l’intérieur de la maison ou 
exceptions prévues par la loi, les perquisitions et les visites domi- 
Ciliaires ne peuvent être comimncées avant 6 heures et après 
21 heures. 

Les formalités mentionnées aux articles 55, 56 et au présent 
arlicie Sont prescrites à peine de nullité. 

Art, 59, — S'il y a lieu de procéder à des constatations qui ne 
puissent être différées, l'officier de police judiciaire a recours à 
loules personnes qualifiées. 

Les personnes aïnsi appelées prêtent, par écrit, serment de donner 
leur avis en leur honneur et conscience, 





Art. 60. — L'oflicier de police judiciaire peut défendre à toute 
personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'à la clôture de 
ses opérations. 

Toute personne dont il apparaît nécessaire, au cours des recher- 
ches judiciaires, d'établir ou de vérifier l'identité, doit, à la demand» 
de l'officier de police judiciaire, se prèler aux opéçgalions qu'exige 
celte mesure. 

Tout contrevenant aux dispositions des alinéas précédents est 
passibie d'une peine qui ne peut excéder dix jours d'emprisonne- 
ment et 21.000 F d'amende. 

Art. GL — L’'oflicier de police judiciaire peut appeler et entendre 
toutes personnes susceplibles de fournir des renseignements sur 
les faits. 

Les personnes convoquées par lui sont tenues de cormparaitre et 
de déposer, Si elles ne salisfont pas à cetle obligation, avis en est 
donné au procureur de la République qui peut les contraindre & 
comparaitre par la force publique el prendre contre elies les sanc- 
bons prévues à l'article ?u8 ci-après, alinéas ? et 3. 

Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes 
entendues procèdent elles-mêmes à la lecture dudit procès-verbal et 
y äpposent leur signature. Si eiles déclarent ne savoir lire, lecture 
ieur en est faite par l'officier de police judiciaire préalablement à 
la signalure. Au cas de refus de signer le procès-verbal, mention 
en est faile sur celui-ci. 

Art. 62. — Si, pour les nécessités de i'enquête, l'officier de police 
judiciaire est amené à garder à sa disposition une ou plusieurs des 
personnes visées aux articles 60 et 61, il ne peut les relenir plus 
de vingt-quatre heures. 

S'il existe contre une personne des indices graves el concordanlts 
de nature à moliver son inculpalion, l'officier de police judiciaire 
doit la conduire devant le procureur de la République sans pouvoir 
la garder à sa disposition plus de vingt-quatre heures. 

Le dé'ai prévu à l'alinéa précédent peut être prolongé d'un nou- 
veau délai de vingt-quatre heures par autorisalion écrite du procu- 
reur de la RQ ou du juge d'instruction. 

Art. G5. out officier de police juidiciaire doit mentionner sur 
le pures d’audition de toute personne gardée à vue le jour 
et l'heure à partir desquels elle à 616 gardée à vue, ainsi que Île 
jour et l'heure à partir desquels clle a été soit libérée, soit arnenée 
devant le magistrat compétent. 

Celle mention doit être spécialement émargée par les personnes 
intéressées et au cas de refus il en est fait mention 

Art. 6%. — Dans les corps ou services où les officiers de police 
judiciaire sont astreints à tenir un carnet de déclarations, les men- 
lions ei émargements prévus à l’article précédent doivent également 
être portés sur ledit carnet Seules les mentions sont reproduites 
au procès-verbal qui est transmis à lantorité judiciaire. Le carnet 
de déclaration doit être présenté à toute réquisition des magistrats 
de Pautorité judiciaire, ou à tout avocat inscrit à un barreau qui 
en fera la demande. 


Art. 65. — Les porcès-verbaux dressés par l'officier de police judi- 
ciaire en exécution des arlicies 55 à 61 sont rédigés sur-c-€l amp et 
signés par lui sur chaque feuillet du procès-verba! 

Art. 66. — Les dispositions des articles 53 à 65 sont applicabl s, 


au cas de délit flagrant, dans tous les cas où la loi prévoit une 
peine d'emprisonnement. 


Ari 67. — L'arrivée du procureu- de la Réçublique sur les lieux 
dessaisit l'officier de police judiciaire. 
Le procureur de la Ré publi que à omplit alors tous actes de police 


judiciaire prévus au présent chapitre 
peut aussi prescrire à tous officiers de police judiviaire de 
poursuivre les opérations, 

Art. 68. — Si les nécessités de l'enquête l'exigent, le procureur 
de la République, Gu le juge d'instruction lorsqu'il procède comme 
il est dil au présent chapitre, peut se transporter dans les ressorts 
des lribunaux limitrophes de ceiui Gù il exerce ses fonclions, à 
l'effet d'y poursuivre Ses investigations. I doit aviser, au préalable, 
le procureur de Ja République du ressort du tribunal dans lequel 
il Se transporie, II mentionne sur son procès-verbal | 


es Imolifs de 
son transport. 


Art. 69. — En c15 de crime flagrant et si le juge d'instruction 
n'esi fas encore saisi, le procureur de la République peut décerner 
mandat d'amener contre les personnes soupconntes d'avoir parli- 
Cipé à l'infraction. 

Le procureur de la République interroge sur-le-champ la personne 


ainsi conduite devant lui qui pourra êlre, di not , dsSisléc 
d'un avocat inscrit à un barreau. 

Art. 70. — En cas de délit flagrant, lorsque le fait est puni d'une 
peine d'emprisonnement, e{ si je juge d'instruction n'est pas saisi, 
le procureur de la Réjublique peut mettre l'inculpé sous mandat 
de dépôt, après l'avoir interrogé r son identité et sur les faits 


qui jui sont re pro he L 

Il saisit alors le tribunal dans les conditions définies an livre HN 
du présent code relalif à la procédure devant les juridictions de 
Jugement. 

Les ge prévues au présent article sont ir ipplicables en 


matière de délits de presse, de délits spécifiquement politiques ou 
d'infraction dont la poursuite est prévue par une loi spéciale ou 
si les personnes soupconnées d’avoir participé au délit sont mincures 
de 18 ans ou passible de Ja relésalion. 

Art. 71. — Lorsque le juge d'instruction est présent sur les lieux, 


le procureur de la République ainsi que les offiviers de police judi- 
ciaire sont de piein droit dessaisis à son profit. 

Le juge d'instruction ac otaplii alors {ous actes de police judiciaire 
prévus au frésent chapitre. 

I peut aussi prescrire à tous officiers de police judiciaire de 
poursuivre les opérations, 

Ces opérations terminées, le juge d'instruction transmet les pièces 


_ 


de l'enquête au procureur de la République à toutes fins utiles. 
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Lorsque le procureur de la République et le juge d'instruction 
sout sunultanément sur les lieux, le procureur de la Réfublique 
ut requérir l'ouverture d'une information régulière dont est saisi 
« juge d'instruction présent par dérogalion, le cas échéant, aux 
dispositions de Particle 82. 

Art, 72, — Dans les cas de crime flagrant on de délit flagrant 
puni de la peine d'emprisonnernent, foule personne a qyalité pour 
en appréhender lauieur et le conduire devant j'officier de police 
judiciaire le flus proche. 

Art. 73. — En cas de découverte d'un cadavre qu'il s'agisse ou 
non d'une mort violente, mais si la cause en est inconnue ou Sus- 
pecte, l'officier de poire judiciaire qui en est avisé informe immé- 
diatement le procureur de Ja République, se transporte sans délai 
sur les lieux el procède aux premières conslatations. F 

Le procureur de la République se rend sur place s'il le juge 
nécessaire et se fait assister de personnes capables pe» pret la 
nature des circonstances du dérès. IL peut, toutefois, dél 
mêmes fins, un officier de police judiciaire de son choix. 

Les personnes ainsi appelées prétent, par écrit, serment de donner 
leur avis en leur honneur el conscience, 

Le procureur de la République peut aussi requérir information 
gour recherche des causes de la mort. 


Chapitre I, — De l'enquête préliminaire. 


Art. 74. Les officiers de police jndiciaire, soit sur les instruc- 
tions du procureur de la République, soit d'oifice, procèdent à des 
enquêtes préliminaires. 

Ces opérations reièvent de la surveillance du procureur général. 

Art, 75. — Les perquisitions, visiles domiciliaires et saisies de 
pièces à conviction ne peuvent être effectuées sans lassentiment 
exprès de la personne chez Taquelle l'opération à lieu. 

Cet assentiment doit faire l'ohiet d'une déclaration écrite de la 
main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait men- 
tion au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 

Les formes prévues par les articles 55 et 58 (1e alinéa) sont 
applicables, 

Art. 56. — Lorsque pour les nécessités de l'enquêle préliminaire, 
l'officier de police judiciaire est aimeng à relenir une personne à 
sa disposition plus de vingt-quäire heures, celle-ci doit être obli- 
galoirement conduite avant J'expiration de ce d#lai devant le pro- 
cureur de la République. 

Arès audition de la personne aui lui est amenée, le procureur 
de la République peut accorder l'autorisation écrile de prolonger 
la garde à vue d'un nouveau délai de vingl-quatre heures. 

A titre exceptionnel, ceîte autorisation peut être accordée, par 
décision motivée, sans que la personne soit conduite au parquet, 

Art. 77. — Les gardes à vue sont netlement mentionnées dans Jes 
formes prévues aux articles 63 el 64. 


TITRE HI 
Des juridictions d'instruction. 


Cuaprrne Ier, — Du juge d'instruction: juridiction d'instruction 
du premier degré. 


Section EL — Dispositions générales. 


Art. 38. L'instruetion préparatoire est obligatoire en matière de 
crime; sauf dispositions spéciales, elle est facultative en matière 
de délit: elle peut égaleinent avoir lieu en matière de contravention 
si le procureur de la République le requiert en application de 
l'article 43. 

Art. 79. — Le juse d'instruction ne peut informer qu’en vertu 
d'un réquisiloire du procureur de la République, même s'il a procédé 
en ças de erime ou de délit flagrant. 

Le réquisiloire peut être pris contre personne dénommée ou non 
dénommée, 

Le juge d'instruction a le pouvoir d'inculper toute personne ayant 
pris part, Comme auteur où complice, aux faits qui lui sont déférés. 

Lorsque des faits. non visés au réquisitoire, sont portés à la con- 
naissance du juge d'instruction, celui-ci doit immédiatement commu 
niquer au procureur de la République les plaintes ou les procès- 
verbaux qui les constatent. 

En cäs de plainte avec constitution de 
procédé coinme il est dit à l'article 85. 

Art. 80. — Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, 
à tous les actes d'information qu'il juge utiles à ;a manifestalion 
de la vérilé. 

I est établi une copie au moins de ces actes: chaque copie est 
certifiée conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire 
cominis inentionné à lalinéa suivant. 

Le juge d'instruction peut déléguer les officiers de peHce ere 
afin de leur faire exécuter en son lieu et place tous es actes 
d'informalion nécessaires dans les conditions et sous les réserves 
prévues aux articles 14 et 151. 

En mmalière de crime, le juge d'instruelion procède ou fait pro- 
céder soit par des officiers de police judiciaire, conformément à 
l'alinéa précédent, soit par toute personne habilitée par le ministre 
de la justice, à une enquête sur la personnalité des inculpés, ainsi 
que sur leur situation matérielle, familiale ou sociale. H peut 
ordonner toutes mesures utiles, prescrire un examen médical ou 
confier à un médecin le soin de procéder à un examen médico- 
psychologique. 

En matière de délit, cette enquête est facultative. 

Art. 81 — Dans son réquisitoire introductif, et à toute époque de 
J'information par réquisiloire supplétif, le procureur de la Répu- 


partie civile, il est 


‘“‘uuer aux: 





blique peut requérir du magistrat instructeur tous actes lui paraissant 
utiles à la manifestation de la vérité, 

11 peut, à cette fin, se foire comrauniquer la procédure, à charge de 
la rendre dans les vingt-quatre heures. 6 ES 

Si le juge d'instruction ne croit pas devoir procéder aux actes 
requis, il doit rendre, dans les cinq jours des réquisitions du pro- 
cureur de la République, une ordonnance motivée. 

Art. 82. — Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges 
d'instruction, le président du tribunal désigne, pour chaque infor- 
mation, le juge qui en sera chargé. Le procureur de la République 
peut s'opposer, par voie de requête; à la désignation effectuée. 

La requète doit exposer les raisons qui paraissent raotiver la dési- 
gnation d'un autre juge d'instruction. 

Le président du tribunal statue tans délai. 

En cas de rejet de la requête, le procurer général peut saisir le 
président de la chambre d'accusation qui slatue sans recours. 

Art. 83. — Le dessaisissement du juge d'instruction peut ètre 
demandé par requête motivée au Pr du tribunal, soit par le 
tee à de la République, soit par la partie civile, soit par 

inculpé. 

Le président du tribunal doit statuer dans les huit jours. Sa 
décision est notifiée au procureur de la République et aux parties en 
cause. Elle est dans les huit jours de la notification, susceptible 
d'appel devant la chambre d'accusation, Celle-ci devra statuer dans 
un délai de quinzaine au maximum. L'arrêt qu'elle rendra ne sera 
susceptible d'aucun recours. 

En cas d'empêchement du juge saisi, par suite de congé, de 
maladie ou pour toute aulre cause, de même qu’en cas de normi- 
nation à un autre poste, il est error par le président, ainsi qu'il 
est dit à l’article précédent, à la désignation du juge d'instruction 
chargé de le remplacer. 

Les contestations spécifiées à l’article 82, ainsi qu'au. présent 
article, n'ont pas d'effet suspensif et ont un caractère purement 
administralif. 


Section II. — De la constilution de partie civile et de ses effets. 


Art. 84. — Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou 
un délit peut en portant plainte se constituer partie civile devant le 
juge d'instruction compétent. . 

Art. 85. — Le juge d'insiruction ordonne communication de la 
plainte au procureur de la République pour que ce magistrat prenne 
ses réquisitions. 

Le réquisiltoire peut être pris contre personne dénommée ou non 
dénommée. 

Le procureur de la République ne peut saisir le juge d’instruction 
de réquisilions de non informer que si pour des causes affectant 
l'action publique elle-même les faits ne peuvent légalement compor- 
ter une poursuite ou si, à supposer ces fails démontrés, ils ne 
peuvent adinellre aucune qualification pénale. Dans le cas où le 
juge d'instructien passe outre, il doit statuer par une ordonnance 
motivée. 

En cas de plainte insuffisamment motivée ou insuffisamment 
justifie par les pièces produites, le juge d’instruchon peut aussi 
être süisi de réquisitions tendant à ce qu'il soit provisoirement 
informé contre toutes personnes que l'instruction fera connaitre. 

Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent visés par la plainte 
peuvent êlre entendus comme témoins war le juge d'instruction, 
sous réserve des dispositions de l'article 403 dont il devra leur 
donner connaissance, jusqu'au moment où pourront intervenir des 
inculpations ou, s'il y a lieu, de nouvelles réquisitions contre 
personne dénommée, 

Art 86. — La constitution de partie civile peut avoir lieu à 
tout moment au cours de l'instruction. 

Dans tous les cas, la recevabilité de la cons'ilulion de la partie 
civiite peut étre contestée par le ministère public, l'inculpé, une 
autre partie civile. 

Le juge d'instruction statue par ordonnance après communication 
du dossier au ministère œublic. 

Art. 87. — La parlie civile qui met en mouvement l’action publique 
doit, si elle n'a ob'enu l'assistance judiciaire, et sous peine de 
non-recevabililé de sa plainte, consigner au greffe la somme 
présumée nécessaire pour tes frais de la procédure. Celle somine 
est fxée par ordonnance du juge d'instruction. 

Art. 88. — Toute partie civile qui ne demeure pas dans le ressort 
du tribunal où se fait l'instruction est tenue d'y élire domicile 
par acte au greffe de ce tribunal. 

A défaut d'élection de domicile, la partie civile ne peut opposer 
le défaut de signification des actes qui auraient dù lui ètre Signifiés 
aux termes de la loi. 

Art. 89. — Dans le cas où le juge d'instruction n'est pas compé- 
tent aux termes de l'article 51, il rend, après réquisilions du 
ministère public, une ordonnance renvoyant la partie civile à se 
pourvoir devant (elle juridiction qu'il appartiendra. 


Art. 90, — Quand après une information ouverte sur constitution 
de partie civile, une décision de non-lieu a été rendue, l'inculpé 
et toutes personnes visées dans la plainte, et sans préjudice d'une 

oursuité pour dénonciation calomnieuse, peuvent, s'ils n'usent de 
a voie civile, demander des dommages-inltérêts au plaignant dans 
les formes indiquées ci-après: 

L'action en dommages-intérêts doit être introduite dans les trois 
mois de la nolification faite à l’inculpé, conformément à l’article 182, 
de la décision de non-lieu devenue définitive. Elle est portée par 
voie de citalion devant le tribunal correctionnel où l'affaire a été 
instruite. Les débats ont lieu en chambre du conseil: les parties, 
ou leurs conseils, et le ministère public sont entendus. Le juge- 
ment est rendu en audience publique. . 

En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publication 
intégrale ou par extrails de son jugement dans un ou #wlusieurs 
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mire qu'il désigne, aux frais du condamné. Le tribunal fixera 
e coût maximum de chaque insertion. 

L'opposition, s’il échet, et l'appel sont recevables dans les délais 
de droit commun en matière correctionnelle. 

L'appel est porté devant la chambre des appels correctionnels 
slatuant dans les mêmes formes que le tribunal. 

L'arrêt de la cour d'appel peut êlre déféré à la cour de cassation 
comme en matière pénale. 


Section IT. — Des transports, perquisilions et saisies, 


Art. 91. — Le juge d'instruction peut se transporter sur les lieux 
pour y ellecluer toutes constatalions utiles ou procéder à des per- 
quisitions, Il en donne avis au procureur de la République qui a 
la faculté de l'accompagner. 

Le juge d'instruction est toujours assisté d'un greflier. 

Il dresse un procès-verbal de ses opérations. 

Art. 92. — Si les nécessités de l'information l’exigent, le juge 
d'instruction peut, après en avoir donné avis au procureur de a 
Képublique de son tribunal, se transporter avec son greffier dans 
les ressorts des tribunaux limitrophes de celui où il exerce ses 
fonctions, à l'effet d'y procéder à lous actes d'instruction, à charge 
Par lui d’aviser, au préalable, le procureur de la République du 
ressort du tribunal dans lequel il se transporte, Il mentionne sur 
son procès-verbal les motifs de son transport. 


Art. 93. — Les perquisitions sont effectuées dans tous les lieux 
où peuvent se trouver des objets dont la découverle serait utile à 
la manifestalion de la vérité. 

Art. 94. — Si la perquisition a lieu au domicile de l'inculpé, le 
ne sata ais doit se confomner aux dispositions des articles 36 
e 

Art. 95. — Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que 
celui de l'inculpé, la personne chez laquelle elle doit s'effectuer 
est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y 
assister, la perquisition a lieu en présence de deux de ses parents 
ot: alliés présents sur les lieux ou, à défaut, en présence de deux 
{emoins. 

Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des 
articles 56 (alinéa 2) et 56. 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes 
mesures utiles pour que soit assuré le secret professionnel imposé 
ar la loi, lorsque la perquisition a lieu dans le g>binet d'un avocat 
nscrit à un barreau. “ 

Art. 96. — Lorsqu'il y à lieu, en cours d’information, de rechercher 
des documents el sous réserve de respecter, le cas échéant, l’obliga- 
tion stipulée par l'alinéa 3 de l’article précédent, le juge d’instruc- 
tion ou l'officier de police judiciaire par lui commis à seul le droit 
d'en prendre connaissance avant de procéder à la saisie. 

Tous objets et documents saisis sont jimmédiatement inventoriés 
et placés sous scellés, 

- Ces scellés ne peuvent être ouverts et les documents dépouillés 
qu'en présence de l’inculpé, assisté de son conseil, ou eux dûment 
appelés. Le tiers chez lequel la saisie a été faile est également 
invilé à assister à cette opération. 

« Le juge d'instruction ne maintient que la saisie des objets et 
documents utiles à la manifestation de la vérité ou dont la commur- 
nication serait de nature à nuire à l'instruction. Si les nécessilés 
de l'instruction ne s’y opposent, il fait remettre dans le plus bref 
Fr aux intéressés Copie des documents dont la saisie est main- 
tenue. 

Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs dont 
la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation 
de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, il peut auto- 
riser le greffier à en faire le dépôt à la caisse des dépôts et consi- 
gnations ou à la Banque de France, 

Art, 97. — Toute communication ou toute divulgation sans l’auto- 
risation de l’inculpé ou de ses ayants droit ou du signataire ou du 
desiinataire d’un document provenant d’une perquisilion à une 
personne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance 2st 

unie d’une amende de 120.000 à 1.200.000 F et d'un emprisonnement 

e deux mois à deux ans. 

Art. 98. — L'inculpé, la partie civile ou toute autre personne qui 
prétend avoir droit sur un objet placé sous la main de la justice 
peut en réclamer la restitution au juge d'instruction, 

Si la demande émane de l’inculpé ou de la partie civile, elle est 
communiquée à l’autre partie ainsi qu'au ministère public, Si elle 
émane d’un tiers, elle est communiquée à l’inculpé, à la partie 
Civile et au ministère public. 

Les observations qu'elle peut comporter doivent être produites 
dans les trois jours de cette communication. 

La décision du juge d'instruction peut être déférée à la chambre 
d'accusation, sur simple requête, dans les dix jours de sa notifica- 
tion aux parties intéressées, sans toutefois que l'information puisse 
sen trouver retardée. 

Le tiers peut, au même litre que les parties, être entendu par la 
chambre d'accusation en ses observations, mais il ne peut prétendre 
à la mise à sa disposition de la procédure. 

Art. 99, — Après décision de non-lieu, le juge d'instruction 
demeure compétent pour statuer sur la restitution des objets saisis. 


Section IV. — Des auditions de témoins. 


Art. 100, — Le juge d'instruction fait citer devant lui, par un 
huissier ou par um agent de Ja force publique, toutes les personnes 
dont la déposition lui paraît utile. Une copie de celte citation leur 
est délivrée. 

Les témoins peuvent aussi être convoqués par lettre simple, par 
lettre recommandée ou par la voie administrative; ils peuvent, en 
outre, comparaitre volontairement, 





Art. 101. — ]1s sont entendus séparément, et hors la présence de 
l’inculpé, par le juge d'instruction assisté de son greffier, il est 
dressé procès-verbal de leurs déclarations. 

Le juge d'instruction peut faire appel à un interprète parmi les 
personnes de l’un ou de l'autre sexe âgées de vingt et un ans au 
moins, à l'exclusion des greftiers et des autres témoins, L'inter- 
prète, s’il n'est pas assermenté, prête serment de traduire fidèle- 
ment les dépositions. 

Art 102. — Les témoins prêtent serment de dire toute la vérité, 
rien que la vérilé. Le juge leur demande leurs nom, prénoms, âge, 
élat, profession, demeure, s'ils sont parents ou alliés des parties 
el à quel degré ou s'ils sont à leur service. Il est fait mention d3 
la demande et de la réponse. 

Art, 103. — Toute personne nommément visée par une plainte 
peut refuser d’être entendue comme témoin, Elle ne put alors l'être 
que comme inculpée et doit bénéficier des garanties de la défense. 

Art. 10%. — Le juge d'instruction chargé Fene information, ainsi 
que les magistrats et officiers de police judiciaire, agissant sur 
commission rogaltoire, ne peuvent, à peine de nullité, entendre 
comme témoins des personnes contre lesquelles il existe des indices 
sérieux de culpabilité, lorsque cette audition aurait pour but déler- 
minant ou pour effet d'éluder les garanties de la défense. 

Art, 105, — Chaque page des procès-verbaux est signée du juge, 
du greflier et du témoin. Ce dernier est alors invité à relire <a 
aéposition telle qu'elle vient d'être transerite, puis à la signer s'il 
déclare y persisler, Si le témoin ne sait pas lire, lecture lui en est 
faite par le greffier. Si le témoin ne veut ou ne peut signer, mention 
en est portée sur le procès-verbal. Chaque page est également signte 
par l'interprète, s’il y a lieu. 

Art. 106, — Les procès-verbaux ne peuvent comporter aucun 
interligne. Les ratures el les renvois sont approuvés par le juge 
d'instruction, le greffier et le témoin et, s’il y a lieu, par l'inter- 
prèle. A défaut d'approbalion, ces ratures et ces renvois sont non 
avenus. 

I en est de mêime du procès-verbal qui n'est pas régulièrement 
signé, 


Art. 107. — Les enfants au-dessous de l'âge de seize ans sont 
entendus sans prestation de serment. 
Art. 108. — Toute personne citée pour être entendue comme 


témoin est tenue de comparaître, de prêter serment et de déposer. 

Si le témoin ne comparaît pas, le juge d'instruction peut, sur les 
réquisilions du procureur de la République, l'y contraindre par la 
force publique et le condamner à une amende de 25.000 à 50.000 F. 
S'il comparaîit ultérieurement, il peut toutefois, sur production de 
ses excuses et justifications, être déchargé de cette peine par 18 
juge d'instruction, après réquisitions du procureur de la Répu- 
blique. 

La méme peine peut, sur les réquisilions de ce magistrat, être 
prononcée contre le témoin qui, bien que comparaissant, refuse de 
prêter serment ou de faire sa déposition. 

Le témoin condamné à l'amende en vertu de l'un ou de l’autre 
des alinéas précédents peut interjeter appel de Ja condamnation 
dans les trois jours de ce prononcé; s'il était défaillant, ce délai ne 
commence à courir que du jour de la notification de la condamna- 
tion. L'appel est porté devant la chambre d'accusation. 

Art, 109. — La mesure de contrainte dont fait l’objet le tfmoin 
défaillant est prise par voie de réquisition. Le témoin est conduit 
direclement et sans délai devant le magistrat qui a prescril ‘a 
mesure. 

Art. 110, — Toute personne qui déclare publiquement connaître 
les auteurs d’un crime ou d'un délit et qui refuse de répondre aux 
questions qui lui sont posées à cet égard par le juge d'instruction 
peut être condamnée par le tribunal correctionnel à une peine 
d'emprisonnement de onze jours à un an el à une amende de 
25.000 F à 430.000 F, 

Art. 111. — Si un témoin est dans l'impossibilité de comparaître, 
le juge d'instruction se transporte pour l'entendre, ou délivre à cette 
fin commission rogatoire dans les formes prévues à l'article 15%. 

Art, 412 — Si le témoin entendu dans les conditions prévues 
l'article précédent n'était pas dans l'impossibilité de comparailre 
sur la citation, le juge d'instruction peul prononcer contre ce témo.n 
l'amende prévue à l'article 108, 


Section V, — Des interrrogatoires et confrontations. 


Art, 113. — Lors de la me comparution, le juge d'instrue- 
tion constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaitre expressément 
chacun des faits qui lui sont jimputés et l'averlit qu'il est libre 
de ne faire aucune déclaratioy. Mention de cet avertissement est 
faite au procès-verbal. 

Si l'inculpé désire faire des déclarations, celles<i sont immédia- 
tement reçues par le juge d'instruction. 

Le magistrat donne avis à l’inculpé de son droit de choisir un 
conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au stage, 
ou parmi les avoués et à défaut de choix, il lui en fait désigner 
un d'office, si Jl'inculpé le demande. La désignation est faite par 
le bâtonnier de l’ordre des avocats s'il existe un conseil de l'ordre 
et, dans le cas contraire, par le président du tribunal. 

Mention de cette formalilé est faite au ærocès-verbal. 

La partie civile a également le droit de se faire assister d'un 
conseïl dès sa prelnière audition. 

Lors de la première comparution, le juge avertit l'inculpé qu'il 
doit l’informer de tous ses changements d'adresse; ce dernier peut 
en outre faire élection de domicile dans le resort du tribunal. 

Art. 114, — Nonobstant les dispositions prévues à l'article pré- 
cédent, le juge d'instruction peut procéder à un inlerrogatoire 
immédiat et à des confrontations si l'urgence résulle, soit de l'état 
d'un témoin en danger de mort, soit de l'existence d'indkes sur 
le point de disparaitre, Ou encore dans le ças prévu au dernier 
alinéa de l'article 71 
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Art. 115. — L'inculpé délenn peut aussitôt après la première 
comparution communiquer librement avec son conseil. 

Dans les maisons d'arrêt où n’est pas appliqué le régime cellu- 
laire, le juge d'instruction a le droit de prescrire l'interdiction 
de communiquer pour une période de dix jours, IE peut la renou- 
veler inais pour une nouv@le période de dix jours seulement, 

En aucun cas, l'interdiction de communiquer ne s'applique au 
conseil de l'inculpé. k 

Art, 116, — L'inculpé et la parlie civile peuvent, à tout moment 
de l'information, faire connaître au juge d'instruction le nom du 
conseil par eux choisi; s'ils désignent plusieurs conseils, ils doivent 
faire connaitre celui d'entre eux auquel seront adressées les convo- 
Calions et notifications, 

Art 117, — L'incuipé et la partie civile ne peuvent étre enten- 
dus où confrontés à moins qu'ils n'y renoncent expressément qu’en 
présence de leurs conseils où eux dûment appelés. 

Le conseil est convoqué par lettre recommandée adressée au plus 
tard l’avant-veille de l'interrogatoire. 

La procédure doil être mise à la disposition du conseil de l’inculpé 
23 heures au plus tard avant chaque inlerrogaloire. Elle doit égale- 
ent êlre mise à Ia disposition du coneil de Ja pariie eivile 
23 heures au plus lard avant les auditions de cette dernière. 

Art. 11S. — Le procureur de la République peut assister aux 
inierrogaloires et confrontations de l'inculpé et aux auditions de la 
partie civile. 

Chaque fois que le procureur de la République a fait connaître au 
juge d'instruction son intention d'y assister, le greffier du ‘juge 
d'instruction doit, sous peine d’une amende civile de 1.000 F, pro- 
noncée par Je président de Ja chambre d'accusation, l'avertir par 
simple note, au plus tard, l'avant-veille de l'interrogatoire. 

Art. 119, — Le procureur de la République et les conseils de 
l'inculpé el de la partie civile ne peuvent prendre la parole qu'après 
y avoir été autorisés par le juge d'instruction. Si l'autorisation leur 
est refusée, mention de l'incident est faite au procès-verbal. 

Art. 120. — Les procès-verbaux d'interrogatoire et de confrontation 
sont établis dans les formes prévues aux articles 105 et 146. 

S'il est fait appel à un interprèke, les dispositions d3 l’arti 
cle 191 sont appficables, 
Seclion VI, — Des mandats et de Jeur exécution. 

Art. 421. — Le juge d'instruction peut, selon-les cas, décerner 

Mandat de comparulion, d'amnener, de dépot ou d'arrêt, 

Le mandat de comparution a pour objet de meltre l'inculpé en 
demeure de se présenter devant le juge à la date et à l'heure 
jndiquces par ce mandat. 

Le mandat d'amener est l'ordre donné par le juge à la force 
publique de conduire inumédiatement l'inculpé devant lui. 

Le mandat de dépôt est l'ordre donné par le juge au surveillant- 
chef de la maison d'arrêt de recevoir et de détenir linculpé. Ce 
inandat permel également de rechercher ou de transférer l’inculpé 
lormqu'il lui a été précédemment notifié. 

Le mandat d'arrêt est l’ordre donné à la force publique de recher- 
cher l'incuipé el de le conduire à la maison d'urrèt indiquée sur le 
muandat, où il sera reçu et détenu. 

Art. 122. — Tout mandat précise, de la manière la plus claire, 
l'identité de l'inculpé; il est daté et signé par le magistrat qui l’a 
décerné el est revélu de son sceau, 

Les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt mentionnent en outre 
la nature de l'inculpation et les articles de loi applicables. 

Le mandat de comparution est notifié à celui qui en est l’objet 
par un huissier où par un officier ou agent de la police judiciaire, 
ou par un agent de la force publique, lequel lui en délivre copie. 

Le mandat d'amener où d'arrèt est notifié et exécuté par un offi- 
cier ou agent de la police judiciaire ou par un agent de la force 
publique, lequel en fait l’exhibition à l'inculpé et lai en délivre 
copie, 

Si l'individu est déjà détenu pour une autre cause, la notification 
Jui eet effecluée par le surveillant-clief de la maison d'arrêt, qui en 
délivre également une copie. 

Les mandats d'amener el d'arrèt peuvent, en cas d'urgence, être 
diffusés par tous moyens. 

Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original et spéciale- 
ment l'identité de l'incukpé, la nalure de l'inculpalion, le nom et la 
qualité du magistrat mandant doivent être précisés. L'original du 
mandat doit être transmis à l'agent chargé d'en assurer l'exécution 
dans les délais les plus æapides. 

Le mandat de dépôt est notifié à l'inculpé par le juge d'instruc- 
tion : mention de cette n ‘tification doit cire fuite uu procès-\Verbal 
de 1 interrogaloire, 

Art. 123. — Les mandats sont exécutoires dans toute l'étendue du 
terriloire de la République. 

Ar. 424 — Le juge d'instruction interroge immédiatement l’in- 
culpé qui fait l'objet d’un mandat de comparution. 

Il est procédé dans les mêmes conditions à l'interrogatoire de 
l'inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener; toutefois si 
l'interrogatoire ne peut être immédiat, l'inculp# est conduit dans la 
maison d'arrêt où il ne peut être délenu plus de vingt-quatre 
neures, 

A l'expiration de ce délai, il est conduit d'office, par les soins 
du éeurveillant-chef, devant le procureur de la République qui 
requiert le juge d'ins'ruction, ou à son défaut le président du tribu- 
nal où un juge désigné par celui-ci, de procéder immédiatement à 
l'interrogatoire, à défaut de quoi l'inculpé est mis en liberté, 

Art. 125. — Tout inculpé arrêlé en vertu d'un mandat d'amener, 
qui a été maintenu pendant plus de vingt-quae heures dans la 
maison d'arrêt sans avoir élé intærrogé, est considéré comme arbi- 
trairement détenu, 





Tous magisitrals ou fonctionnaires qui ont ordonné ou sciemment 
toïiéré ceïle détention arbitraire sont punis des peines portées aux 
articles 419 et 120 du code pénal. Le 

Art. 126, — Si l’inculpé recherché en _ vertu d’un mandat d'amener 
esl trouvé à plus de 200 kilomètres du siège du juge d'instruction 
qui a délivré ce mandat, il est conduit devant le procureur de la 
République du lieu de l'arrestation. 

Art. 427, — Ce magistrat l'interroge eur son identité, recoit ses 
déclarations, après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire, 
l'interpeHe afin de savoir s'il consent à être transféré ou s'il préfère 
prolonger les effets du mandat d'amener, en atlendant, au lieu où 
il se trouve, la décision du juge d'instruction saisi de l'affaire. Si 
l'inculpé déclare s'opposer au transfèrement, il est conduit dans la 
Imaison d’'arrèl el avis immédiat est donné au juge d'instruction 
compétent, Le procès-verbal de la comparution contenant un signa- 
lement complet est transmis sans délai à ce magistrat, avec toutes 
les indications propres à faciliter la reconnaissance d'identité. 

Ce procès-verbal doit mentionner que l'inculpé a reçu avis qu'il 
est libre de ne pas faire de déclaralion. 

Art. 128. — Le juge d'instruction saisi de l'affaire décide, aussi- 
tôt après la réceplion de ces pièces, s’il y a lieu d'ordonner le 
transfèremerit, 

Art, 429. Si l'inculpé contre lequel a #16 décerné un mandat 
d'amener ne peut être découvert, ce mandat est présenté au maire 
ou à l'adjoint, ou au commissaire de police, ou à l'officier de police 
mat des services de sécurlé publique de la commune de sa .rési- 
ence. 

Le maire, l’adjoint où le commissaire de police ou l'officier de 
police chef des services de sécurité publique appose son visa sur 
le mandat qui est renvoyé au magistrat mandant avec un procès- 
verbal de recherches infructueuses. 

L'inculpé qui refuse d'ohéir an mandat d'amener ou qui, après 
avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, tente de s'évader, doit être con- 
traint par la force. : 

Le porleur du mandat d'amener emploie dans ce cas la force 
publique di lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de «férer à la 
réquisition contenue dans ce mandat. 

Art. 130, — Si l'inculpé est en fuite ou s'il réside hors du terri- 
toire de la République, le juge d'instruction, après avis du procureur 
de la République, peut décerner contre lui un mandat d'arrêt si le 
fait comporte une peine d'emprisonnement correc'ionnelle ou une 
peine plus grave. 

Art, 491. — L'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'arrêt est con- 
duit sans délai dans la maison d'arrêt indiquée sur le mandat, sous 
réserve des dispositions de l’article 132, alinéa 2. 

Le surveillant-chef délivre à l'agent chargé de l'exécution une 
reconnaissance de la remise de l’mculpé. 

Art, 12%, — Dans les 48 heures de l'incarcération de l'inculpé, il 
est procédé à son inlerrogatoire. A défaut et à l'expiration de ce 
délai, les dispositions des articles 124 {alinéa 3) el 125 sont appli- 
cables, 

Si l'inculpé est arrêté hors du ressort du juge d'instruction qui a 
délivré le mandat, il est conduit immédiatement devant le procu- 
reur de la République du lieu de l'arrestation qui reçoit ses déela- 
ralions, après lavoir averti qu'il est libre de ne pas en faire. 
Mention est faite de cet avis au procès-verbal, 

Le procureur de la République informe sans délai le magistrat 
qui a délivré le mandat et requiert le transfèrement. Si celui-ci ne 
peut étre effectué immédiatement, le procureur de la République 
en réfère au juge mandant. 

Art. 43%. — L'agent chargé de l'exécution d'un mandat d'arrêt 
ne peut s'iniroduire dans Je domicile d'un citoyen avant 6 heures 
et après 21 heures. 

Il peut se faire accompagner d'une force suffisante pour que 
l'inculpé ne puisse se soustraire à la loi. Cette force est prise dans le 
licu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt doit s'exécuter 
et elle est lenue de déférer aux réquisitins contenues dans le 
mandat. 

Si l'inculpé ne peut être saisi, Je mandat d'arrêt est notifié à sa 
dernière habitation et il et dressé procès-verbal de perquisition. 

Ce procès-Verbal es! dressé en présence des deux plus proches 
voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt peut trouver, 
ls le signent ou, s'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en est 
fait mention, ainsi que de l'interpellation qui leur a élé faite. 

Le porteur du mandat d'arrét fait ensuite viser son procès-verbal 
par le maire ou l'adjoint, ou le commissaire de police, ou l'officier 
de police chef des services de sécurité publique du lieu et lui en 
laisse copie. 

Le imandat d'arrêt et le procès-verbal sont ensuite transmis au 
juge mandant ou au greff: du tribunal. 


Art. 43%. — Le juge d'instruction ne peut délivrer un mandat de 
dépôt qu'après interrogaloire et si l'infraction comporte une peine 
d'emprisonnement correcltionnelle ou une autre peine plus grave. 

L'agent chargé de l'exécution du mandat de dépôt remet l'inculpé 
au surveillant-chef de la maison d'arrêt, lequel lui délivre une recon- 
naissance de la remise de l'inculpé. 

Art, 1435. —-L'inobservation des formalités prescrites pour les 
mandats de comparulion, d'amener, de dépôt et d'arrêt, est 
sanctionnée par une amende civile de 5.000 F prononcée contre le 
greffier par le président de la chambre d'’accusations elle pent 
donner lieu à des sanctions disciplinaires ou à prise à partie contre 
le juge d'instruction ou le procureur de la République, 

Ces dispositions sont étendues, sauf application de peines plus 
graves, S'il v a lieu, à toute violation des mesures proltectrices de 
la liberté individuelle prescrites par les articles 55, 56, 58, 95, 96, 137, 
158 et 110. 

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents et dans tous les 
cas d'alleinte à la siberté individuelle, le confjit ne peut jamais être 
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élevé par l'autorité administrative et les tribunaux de l'ordre judi- 
ciaire sont toujours exclusivement compétents. 

ll en est de mème dans toute instance civile fondée sur des faits 
constitutifs des infractions prévues par jies articles 114 à 122 el 184 
du code pénal, qu'elle soit dirigée contre la collectivité publique ou 
contre ses agents, 


Section VII — De Ja délention préventive. 


Art. 436, — La détention préventive est une mesure exceptionnelle, 
Lorsqu'elle est ordonnée, les règles ci-après doivent être observées. 

Art. 437. — En matière correctionnelle, lorsque le maximnum de la 

eine prévue par la loi est inférieur à deux ans d'emprisonnement, 
l'incuipé domicilié en France ne peut tre détenu plus de cinq jours 
après Sa première comparution devant le juge d'instruction s'il n'a 
pas été déjà cordamns soit pour un crime, soit à un emprisonne- 
ment de plus de trois mois sans sursis pour délit de droit commun. 


Art. 138. — Dans les cas autres que ceux prévus à l'article précé- 
dent, la détention préventive ne peut excéder deux mois, Passé ce 
délai, si le maintien en détention apparait nécessaire, le juge d’ins- 
truction peut Ja prolonger par ordonnance spécialement motivée, 
rendue sur les réquisitions également motivées du procureur de 
la République. Chaque proiongation ne peut être precrile que pour 
une durée de plus de deux mois. 

Art, 139. — En loute matière, lorsqu'elle n'est pas de droit, la 
mise en liberté provisoire peut êfre ordonnée d'office par le juge 
d'instruction après avis du procureur de la République, à charge 
our l’inculpé de prendre l'engagement de se représenter à tous 
es actes de la procédure aussitôt qu'il en sera requis et de tenir 
informé le magistrat instructeur de tous ses déplacements. 

Le procureur de la République peut également la requérir à tout 
moment. Le juge d'instruction statue dans le délai de cinq jours 
à compter, de la date de ees réquisitions. 

Art. 110. — La mise en liberté provisoire peut être demandée à 
tout moment au juge d'instruction par l’'inculpé, sous les obligations 
prévues à l'arlicle précédent. 

Le juge d'instruction doit immédiatement communiquer le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions. I aviæ en 
même temps par lettre recommandée la parlie civile qui peut pré- 
sentier des observations. 

Le juge d'instruclion doit statuer, par ordonnance spécialement 
motivée, au plus tard dans les cinq jours de la comimunicalion au 
procureur de la République. 

Lorsqu'il y a une parlie civile en cause, l'ordonnance du juge 
d'instruction ne peut intervenir que quarante-huit heures après 
l'avis donné à cetle partie. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai fixé 
à j’alinéa 3, l'incuipé peut saisir directement de sa demande la 
chainpbre d'accusation qui, sur les réquisitions écriles et motivées 
su procureur général, se prononce dans les quinze jours de l'appel, 
faute de quoi l’'inculpé est mis d'office en liberté provisoire, sauf 
S'il y a supplément d'informalion. Le droit de saisir dans des mêmes 
conditions la chambre d'accusation appartient également au procu- 
reur de la République. 

Art, 441. — La mise en liberté provisoire peut aussi être demandée 
en tout élat de cause par tout inculpé, prévenu ou accusé, et en 
toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de 
statuer sur la liberté provisoire; avant le renvoi en cours d'assises 
et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir appartient à 
la chambre d'accusation. 

En cas de pourvoi el jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation, il 
est statué sur la demande de mise en liberté provisoire par la juri- 
diction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le 
pourvoi a été formé contre un arrêt de la cour d'assises, il est 
statué sur la détention par la chambre d'accusation. 

En cas de décision d’incompélence et généralement dans tous les 
cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre d'accusation 
connaît des demandes de mise en liberté. 

Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, inculpé, 
prévenu ou accusé est laissé ou mis en liberté provisoire, la juri- 
diction compélente peut lui assigner pour résidence un lieu dont 
il ne devra s'éloigner sans autorisation, avant non-lieu où décision 
définitive, sous la peine prévue à l’article 49 du code pénal. 

Les mesures nécessaires à l'application de l'alinéa précédent et 
notamment le contrôle de la résidence assignée et la délivrance 
d'aulorisations provisoires seront délerminées par un règlement d'ad- 
ministration publique. 

Art. 142, — Lorsque la juridiction de jugement est appelée à statuer 
dan: les cas prévus au précédent article, les parties et leurs conseils 
sont convoqués par leltre recommandée. La décision est prononcée 
après audilion du minisière public el des parties ou de leurs 
conseils. 

Art, 143. — Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans 
cautionnement, le demandeur doit. par arte reçu au greffe de la 
maison d'arrêt, élire domicile, s'il est inculpé dans le lieu où se 
poursuit l'information et, s'il est prévenu ou accusé dans celui où 
Siège la juridiction saisie du fonds de l'affaire. Avis de cette décla- 
ot es! donné par le cheï de cet élablissement à l'autorité compé- 
ente. 

Après la mise en liberté provisoire, si l’inculpé invité à compa- 
railre ne se présente pas ou si des circonstances nouvelles ou graves 
rendent sa détention nécessaire. le juge d'instruction ou la juri 
diclion de jugement saisie de l'affuire peut décerner un nouveau 
mandat. 

Lorsque la liberté provisoire a 616 accordée par la chambre d'accu- 
Salion réformant l'ordonnance du juge d'instruction, ce magistral 
ne peut décerner un nouveau mandat qu'autant que la cour, sur les 





réquisilions écriles du ministère public, à reliré à l'inculpé le béné- 
fice de sa décision. 

Art. 144. — La mise en liberté provisoire, dans tons les cas où 
elle n'est pas de droit, peut être subordonnée à l'obligation de four- 
hir un caulionnement. 

Ce cautionnement garantit: 

1° La représentation de l'incuipé à tous les actes de la procédure 
et pour l'exécution du jugement; 

2o Le jayement dans l'ordre suivant: 

a) Des frais fails par la partie publique: 

b} De ceux avancés par la partie eivile; 

c} Des amendes; 

d) Des reslilutions et dommages-intéréts. 

La décision de mise en liberté délermine la somine affectée à cha 
cune des deux parties du caulionnement, 

Art. 145. — Dans le cas où la liberté provisoire à été subordonnée 
à un cautionnement, ce cautionnement est fourni en especes, bitle!s 
de banque, chèques certifiés, titres émis ou garaniis par VEtat; 
il est versé entre les mains du receveur de l'enregistrement et ‘'e 
ininistère public, sur le vu du récépissé, fait exécuter l'ordonnance 
de mise en liberié. 

Art. 146. — La première parlie du cautionnement est restiluée si 
l'inculpé s'est présenté à tous les actes de la procédure et pour 
l'exécution du jugement. 

Elle est acquise à l'Etat, du moment que l'inculpé, sans motif légi- 
lime d'excuse, à fait défaut à quelque acte de la procédure on pour 
l'exécution du jugement. 

Néanmoins, le juge d'instruction en cas de non-lieu, la juridiction 
de jugement en cas d'absolution ou d'acquitlement peuvent ordone 
ner la restitution de cette partie du cautionnement. 

Art. 147. — La seconde parlie du cautionnement est toujours res- 
tituée en cas de non-lieu, d'absolution on d'acquitiement 

En cas de condamnation, elle est affectée aux frais, à l'amende 
et aux restitutions et dommages accordés à la partie civile, dans 
l'ordre énoncé dans l'article 14%, Le surplus est restilné, 

Art. 115. — Le ministère publie, d'office ou à la demande de la 
partie civite, est chargé de produire à Fadministration de Fenre- 
gistremient soil un certificat du greffe constatant la responsabilité 
encourue par linculpé dans le cas de l'article 1:6, alinéa ?, soit 
l'extrait de jugement dans le cas préve par l'article 147, alinéa ? 

Si les sommes dues ne Sont pas déposées, l'administration de 
l'enregistrement en poursuit le recouvrement par voie de contrainte, 

La caisse des dépôts et consignalions est chargée de faire sans 
délai, aux avants droit, la distribution des somines déposées ou 
recouyrées. 

Toute conlestation sur ces divers points est jugée sur requête, 
en Chambre du conseil, comme incident de Fexécution du juge- 
nent. 

Art. 119. L'accusé qui à été mis en liberté provisoire où qui 
n'a jamais été détenu au cours de l'information doit se constituer 
prisonnier au plus tard la veille de laudience. 

L'ordonnance de prise de corps est exceulée si, dûment conve- 
qué par la voie administrative an greffe de la cour d'assies et 
sans motif légilime d'excuse, Facensé ne se présente pas au jour 
fixé pour être interrogé par le président de la cour d'assises, 


Section VIE — Des commissions rogatoires. 


Art. 190. Le juge d'instruction peut requérir par commission 
rogaltoire tout juge de son tribunal, tout juge de paix du ressort 
de ce tribunal, tout officier de police judiciaire compétent dans 
ce ressort où lout juge d'instruction, de procéder en son lien et 
place aux actes d'information qu'il estime nécessaires dans les Henx 
soumis à la juridiction de chacun d'eux. 

La Commission rogatoire indique Ja nature de l'infraction, oh'et 
des poursuites. Elle est datée et signée par le magi-trat qui ia 
délivre et revèlue de son sceau, 

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction <e rattachant 
directement à la répression de linfraclion visée aux poursuiles, 


Art. 191. — Les magistrats où officiers de police judiciaire commis 
pour l'exécution exercent, dans les limites de la commission roga- 
toire, lous les pouvoirs du juge d'instruction 

Toulefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent procéder 
aux inlerrosaloires et aux confrontations de linculpé, ainsi qu'aux 
auditions de la partie civile 


Art. 152 — Tout témoin cité Pour ôltre entendu th COMNI de l'exé- 
culion d'une commission rogatorre est tenu de corparaltre, de préter 
serment et de déposer. 

S'il ne satisfait pas à cetle oblisation, avis en est donné au 
magistrat mandant qui peut le contraindre à comparaitre par la 


force publique et prendre contre lui les saneclions prévues à 
l'article 108, alinéas ? et 3. 
Art. 153 — Lorsque pour les nécesailés de Flexéculion de Îa 


Cominisison rogatoire, l'officier de police judiciaire est amené à 
relenir une personne à sa disposition, celle-ci doit être obligaloi- 
reiment conduite, dans les vingt-quatre heures, devant le juze d'ins- 
truction dans le ressort duquel se poursuit l'exéculion., Après audi 
lion de la personne qui lui est amenée. le juge d'instruction peut 
accorder l'autorisation écrile de prolonger la garde à vue d'un nou- 
veau délai de vingt-quatre heures. 

A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, par 


décision motivée, sans que la personne Soit conduite devai le 
juge d'instruction. 

Les gardes à vue auxquelles il est ainsi procédé par un officier 
de police judiciaire sont mentionnées dans les formes prévues aux 


articles 63 et 61. 
Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel les procès-verbanx 
dressés par l'officier de police judiciaire doivent Hui être transmis 


par celui-ci. A défaut d'uue telle fixation, es procés-Verbaux 
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doivent lui être transmis dans les huit jours de Ja fin des opérations 
exécutses en vertu de la commission rogatoire. 

Art. 451. — Lorsque la commission rogaloire precrit des opérations 
simultanées sur divers points du territoire, elle peut, sur l'ordre 
du juge d'instruction mandant, être adressée aux juges d'’instruc- 
tion chargis de son exécution sous forme de reproduction ou de 
copie intégrale de l'original. 


Elle feut même, en cas d'urgence, être diffusée par tous moyens ;: 


chaque diffusion doit touteiois préciser les mentions essentielles de 
l'original et spécialement la nature de l'inculpation, le nom et Ja 
qualité du magistrat mandant, 


Section IX. — De l'expertise. 
Ar!. 155 à 168. — Réservés. 
Section X. — Des nullilés de l'information, 
Art. 169. — Les dispositions prescrites aux articles 113 et 117 


doivent élire observées à peine de nuilité tant de l'acte lui-même 
que de la procédure ultérieure. 

La parlie envers laquelle les dispositions de ces articles ont été 
méconnues peut renoncer à Sea prévaloir et régulariser ainsi la 
procédure. Cetle renonciaiton doit être exrresse. Elle ne peut être 
donnée qu'en présence du conseil ou ce dernier dûment appe:é. 

Art. 170, — S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte de lin- 
formation est frappé de nullit5, il saisit la chambre d'accusation en 
vue de l'annulation de cet acte, après avoir pris l'avis du procureur 
de la République et en avoir avisé l'incuipé et la rartie civile. 

Si c'est le procureur de Ja République qui estime qu'une nullité 
a élé commise, il requiert du juze d'instruction communication de 
la procédure en vue de sa transmission à la chambre d'accusation 
et présente requêle aux fins d'annülation à cette £nambre. 

Dans Fun et l'autre cas, la chambre d'accusation procède comme 
jl est dit à l’article 217 

Art. 171. — I y a également nullité en cas de violation des 
dispositions substantielles du présent litre, autres que celles visées 
à l'article 169, et nolamment en cas de violation des droits de la 
défense 

La chambre d'accusation dévide si l’anpulation doit être limitée 
à l'acte vicié ou s’élendre à tout ou partie de la procédure 
ultérieure, 

Les pariies peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités lors- 
qu'elles ne sont édielées que dans leur seul intérêt. Cette renon- 
ciation doit être expresse, 

La chambre d'ascuralion est saisie et statue ainsi qu'il est dit 
à l’article précédent, 

Ari. 172. — Les artes annulés sont relirés du dossier d’'infor- 
mation et ciassés au greffe de la cour d'appel. H est interdit d’v 

uiser des charges contre les parlies au débat, à peine de forfai- 
ure pour les magistrats ei de poursuites devant leurs chambres 
de discipline pour les défenseurs. 

Art. 153. — La juridiction correctionnelle ou de simple police 
peut, le ministère public et la défense entendus, prononcer l’annu- 
lation des actes qu'elle estime atleints de nullité et décider si 
l'annulation doit s'étendre à tout ou partie de la procédure 
ultérieure. 

Lorsqu'elle annule certains actes seulement, elle doit les écarter 
expressément des débats 

An cas où la nullité de l'acte entraine la nullité de toute la 
procédure ullérieure, elle ordonne un supplément d’information 
si la nullité est réparable ou, s'il y échet, elle renvoie le minis- 
tère public à se pourvoir. 

Les parties peuvent renonter à Se prévaloir de ces nullilés 
lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Cette renon- 
cialion doit être expresse. 


Section XI. — Des ordonnances de règlement. 
Art, 171. — Aussitôt que l'information lui parait terminée, le 


juse d'instruction communique le dossier, coté par le greffier, au 
procureur de la République qui doit lui adresser ses réquisitions 
dans les trois jours au plus tard. 


Art. 139. — Le juge d'instruction examine s’il existe contre l'in- 
culpé des charges constitutives d’infractiop à la loi pénak. 
Art. 156, — Si le juge d'instruction estime que les faits ne 


constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l’auteur est 
resté inconnu, ou &’il n'existe pas de charges suffisantes contre 
J'inculpé, il déclare, par une ordonnance, qu'il n'y à lieu à suivre, 

Les incuipés préventivement détenus sont mis en liberté. 

Le juge d'instruction statue en même temps sur la restitution des 
objets saisis. 

EH liquide les dépens et condamne aux frais la partie civile, s’il 
en existe en la cause, Toulefois, la partie civile de bonne foi peut 
€tre déchargée de la totalité où d'une partie des frais par décision 
spéciale et mofivée. 

Art. 177. — Si le juge estime que les faits constituent une 
contravention, ii prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal 
de simple police et le prévenu est mis en liberté. 

Art. 178, — Si le juge estime que les faits constituent un 
délit, il prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal correc- 
lionnet, 

Si l'emprisonnement est 
tions de l'article 157, le prévenu 
détention. 

Art. 139 — Dans les cas d° renvoi, sait au tribunal de simple 
police, Soit au tribunal ccrrectionnel, le juge d'instruction transmet 
le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. 
Celui+i est tenu de l'envoyer sans reiard au grefle du tribunal 
qui doit staluer. 


neouru, et sous réserve des disposi- 
arrêté demeure en état de 





. Si la juridiction correctionnelle est saisie, le procureur de Ja 
République doit faire donner assignation au prévenu pour l’ime 
des plus prochaines audiences en observant les délais de citation 
prévus au présent code. 

Art. 180. — Si le juge d'instruction estime que les faits cons- 
lituent une infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne que 
le dossier de la procédure et un état des pièces servant à convic- 
tion soient transMis sans délai par le procureur de la République 
au procureur général près la cour d'appel, pour être procédé ainsi 
qu'il est dit an chapitre de la chambre d'accusation. 

Le mandat d'arrêt ou de dégôt décerné contre l’inculpé conserve 
sa force exécutoire jusqu'à ce qu'il ait été slatué par la chambre 
d'accusation. 

Les pièces à conviction restent au greffe du tribunal sauf dispo- 
silions coniraires. 

Art. 481. — Les ordonnan:es comportant n@n-lieu partiel peuvent 
intervenir en cours d'information. 

Art, 482. — J1 est donné avis dans les vingt-quatre heures, par 
lettre recommandée, aux conseils de l'inculpé et de la partie civile 
de toutes ordonnances juridictionnelles. 

Dans les mêmes formes et délais, les ordonnances de règlement 
sont portées à la connaissance de l'in:ulpé et les ordonnances de 
renvoi où de transmission des pièces au procureur général à celle 
de la partie civile. Si linculpé est détenu, la communication lui est 
faite par l'intermédiaire du surveñlant<hef 

Les ordonnances domi l’inculpé ou la partie :ivile pent aux termes 
de l’article 485 interjeter appel leur sont signifiées à la requête du 
procureur de la Répubiique dans les vingt-quatre heures. 

Avis de toute ordonnance: non conforme à ses réquisitions est donné 
au procureur de la République, le jour mème où elle est rendue, 
par le yreflier sous peine d’une amende civile de 1.000 F prononcéo 
par le président de la chambre d’accusation. 

Art. 183%. — Les ordonnan:es rendues par le juge d'instruction en 
verlu de Ja présent'e seclion contiennent les nom, prénoms, date, lieu 
de naissance, Gomicile et profession de l’inculpé. Elles indiquent la 
qualification légale du fait imputé à eclui-ei et, de façon précise, les 
molifs pour lesquels il existe ou non contre lui des charges suffi- 
santles. 


Section XII, — De l'appel des ordonnances du juge d'instruction. 


Art. 18%. — Le pros de la République à le droit d’interjeter 
appel devant la chambre d'accusabon de toute ordonnance du juge 
d'instruction. 

Cet appel, formé par déclaration au greffe du tribunal, doit être 
interjelé dans les vingt-quaire Añeures à compter du jour de 
l'ordonnance 

Le droit d'appel apyrarlient également dans tons les cas an procu- 
reur général. 1 doit noliiier son appel aux parties dans les dix 
jours qui suivent l’ordonnan'e du juge d'instruction. 

Art. 185. — Le droit d'appel appartient à l’inculpé contre les ordon- 
nances prévues par les articles 86, 138 et 140. 

La parlie civile peut interjeter appel des ordonnances de non 
inforiner, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses intérètg 
civils. Toutefois, 6on äppel ne peut, en aucun cas, porter sur une 
ordonnance ou sur la disposition d’une ordonnance relative à Ja 
détention de l’inculpé. 

L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeler appel de 
l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire des 
parties, stalué sur sa compétence. 

L'appel de l'inculpé et de la partie civile doit être formé par décla- 
ration au greffe du tribunal, dans les trois jours de la signification 
qui leur est faite conformément à l'article 182. 

Le dossier de l'information on sa copie établie conformément à 
l’article 80 est transmis, avec l’avis motivé dun procureur de la Repu- 
blique, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux 
articles 193 et suivants. 

En cas d’appel du ministère publie, Nice > Jétenu est maintenu 
en prison jusqu'à ce qu’il ait été slatué sur l’appel et, dans tous les 
cas, jusqu’à l'expiration du délai d'appel du procureur de la Répu- 
blique, à moins que celui-ci ne consente à la mise en liberté 
immédiate. 

Art. 186. — Lorsqu'il est interjeté appel d’une ordonnance autre 
qu’une ordonnance de règlement, ie juge d'instruction poursuit son 
information sauf décision Contraire de la chambre d’ac:usation. 


Section XHTI. — De la reprise de l'information sur charges nouvelles. 


Art. 487. — L'inculpé à l'égard duquel le juge d'instruction a dit 
n'y avoir lieu à suivre ne peut plus être recherché à l’occasion du 
même fait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges. 

Art. 188. — Sont considérées comme charges nouvelles les décla- 
rations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être 
soumis à l'examen du juge d instruction, sont cependant de nature, 
soit à fortifier les charges qui auraient été trouvées trop faib'es, soit 
à donner aux faits de nouveaux développements utiles à la manifes- 
tation de la vérité. 

Art. 489. — I1 appartient au ministère public seul de décider s’il 
y a lieu de requérir la réouverture de l'information sur charges 
nouvelles. 


Care I, — De la chambre d'accusation; 
juridiction d'instruction du Second degré. 


Section I, — Disposilions générales. 


Art. 190. — Chaque cour d'appel comprend au moins une chambre 
d'accusation. 

Cette juridiction est composée d'un président de chambre, exclu- 
sivement atlaché à ce service, et de deux conseillers qui peuvent, 
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en cas de besoin, assurer le service des autres chambres de la cour. 
Le président et les conseillers composant la chambre d'accusation 
sont désignés chaque année, pour 1a durée de l'année judiciaire 
suivante, par l'assemblée générale de la cour, immédiatement avant 
l'ouverture de la péricde des vacations. 

Art. 19. — Les fonctions du ministère public auprès ce la cham- 
bre d'accusation sont exercées par le procureur général ou par ses 
substiluts; celles du greffe par un greffier de la cour d'appel. 

Art. 192. — La chambre d'accusation se réunit au moins une 
fois par semaine, et sur convocation de son président ou à la 
demande du procureur générai, toules les fois qu'il est nécessaire. 

Art. 193. — Le procureur général met l'affaire en état dans les 
quarante-huit heures de la réception des pièces en matiere de 
détention préventive et dans les dix jours en toute autre matière; 
il la soumet, avec son réquisitoire, à la chambre d'accusation. 

Celle-ci, comme il est dit à l’article 140 ci-dessus, doit, en matière 
de détention préventive, se prononcer dans les quinze jours de 
7. faute de quoi l’inculpé est mis d'oflice en liberté provisoire, 
sauf s’il y à supplément d’information. 

Art. 193. — Dans les causes dont sont saisies les juridictions 
correclionnelles ou de simple police et jusqu'à l'ouverture des débats, 
le procureur général, s'il estime que les faits sont susceptibles d’une 
qualification plus grave que celle dont ils ont été l’objet, ordonne 
l'apport des pièces, met l’aflaire en état et la soumet avec son réqui- 
sitoire à la chambre d'accusation. 

Art. 195. — Le procureur général agit de même lorsqu'il reçoit 
postérieurement à un arrût de non-lieu prononcé par la chambre 
d'accusation, des pièces lui paraissant contenir des charges nou- 
velles dans les termes de l'article 188. Dans ce cas et en altendant 
la réunion de la chambre d'accusation, le président de cette juri- 
diction peut, sur les réquisitions du procureur général, décerner 
mandat de dépôt ou d'arrêt 

Art, 196. — Le procureur général notifie par lettre recommandée à 
chacune des parties et à son conseil désigné conformément à l’arti- 
cie 116, la date à laquelle l'affaire sera appelte à l'audience. La 
lcttre recommandée destinée à une partie est envoyée à son dormmi- 
ciie élu, ou à défaut à la dernière adresse qu’elle a donnée. 

Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de déten- 
tion préventive, et de cinq jours en toute autre matière, doit être 
observé entre la date d'envoi de la lettre recommandée et celle de 
l'audience. 

L'endant ce délai, le dossier, comprenant le réquisitoire du procu- 
reur général, est déposé au greffe de la chambre d'accusation et 
tenu à la disposition des conseils des inculpés et des parties civiles 
reçues au procès. 

Art. 1497. — Le parties et leurs conseils, jusqu'au jour de l’au- 
dience, sont admis à produire des mémoires qu'ils Communiquent 
au ministère public et, s’il y a lieu, aux autres parties. Ces mémoi- 
res sont déposés au greffe de la chambre d'accusation et visés par 
le greffier, avec indicalion du jour et de l'heure du dépôt. 

Art. 198. — Les conseils des parties sont entendus s'ils en font la 
demande. 

Art. 499. — Chaque affaire est appelée séparément et les débats 
se déroulent sans publicité, 

Art. 200, — Après le rapport du conseiller, le procureur général et 
Ks conseils des parties qui en ont fait la demande présentent des 
obskvations sommaires. 

La <our peut ordonner la comparution personnelle des parties 
ainsi que l'apport des pièces à conviction. 

Art. 201. — Lorsque les débats sont terminés, la cour délibère 
sans qu'en aucun Cas le procureur général, les parties, leurs conseils 
et le greflier puissent être présents. 

Art. 202. — La chambre d'accusation peut, dans tous les cas, à la 
demande du procureur général, d’une des parlies ou même d'office, 
ordonner tout acte d'information complémentaire qu'elle juge utile. 

Elle peut également, dans tous les cas, le ministère public entendu, 
prononcer d'office la mise en liberté de l’inculpé. 

Art. 203. — Elle peut, d'office ou sur les réquisitions du procu- 
reur général, ordonner qu'il soit informé à l'égard des inculpés ou 
prévenus renvoyés devant elle sur tous les chefs de crimes, de 
délits, de contraventions, principaux ou connexes, résultant du dos- 
sier de la procédure, qui n'auraient pas été visés par Fordonnance 
du juge d'instruction ou qui auraient été distraits par une ordon- 
nence comporlant nôn-lieu partiel, disjonction ou renvoi devant la 
juridiction correctionnelle ou de simple police. 

Elle peut statuer sans ordonner une nouvelie information si les 
chefs de poursuite visés à l'alinéa précédent ont été compris dans 
les inculpations faites par le juge d'instruction. 

Art. 20%. — Les infractions sont connexes, soit lorsquelles ont 
été commises en même temps par plusieurs personnes réunies, soit 
lorsqu'elles ont été commises par différentes personnes, même en 
différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert 
formé à l'avance entre elles, soit iorsque les coupables ont com- 
mis les unes pour se procurer les moyens de commettre les autres, 
pour en faciliter, pour en consommer l'exécution, ou pour en 
assurer l'impunité, soit lorsque des choses enlevées, détourni®s 
ou obtenues à l’aide d'un crime ou d'un délit ont été, en tout 
ou en partie, recélges. 

Art. 205. — La chambre d'accusation peut également, quant aux 
infractions résullant du dossier de la procédure, ordonner que soient 
inculpées, dans les conditions pére à l’arlicle 206, des personnes 
qui n'ont pas été renvoyées devant elle, à moins qu'elles n'aient 
fait l'objet d’une ordonnance de non-lieu Gevenue définilive. 

Cette décision ne pourra pas faire l’objet d’un pourvoi en cas- 
salion, 

Art. 206. — Il est procédé aux suppléments d'information confor- 
mément aux dispositions relatives à l'instruction préalable, soit par 
un des membres de la chambre d'accusation, soil par un juge 
d'instruction qu'elle délègue à celte fin. 





Le procureur général peut, à tout moment, requérir la commu- 
nication de la procédure à charge de rendre les pièces dans leg 
vingt-quatre heures. 

Art. 207. — La chambre d'accusation examine la régularité des 
procédures qui lui sont soumises. 

Si elle découvre une cause de nullité, elle prononce la nullité 
de l'acte qui en est entaché et s'il y échet, celle de tout ou 
partie de la procédure ultérieure. 

Après annulation, elle peut soit évoquer et procéder dans les 
conditions prévues aux articles 202, 203 et 205, soit renvoyer le dos- 
sier de la procédure au même juge d'instruction ou à tel autre, 
afin de poursuivre l'information. 

Art. 208, — Lorsque la chambre d'accusation a statué sur l'appel 
contre une ordonnance du juge d'instruction en malière de déten- 
tiun préventive, le procureur général fait sans délai retour du 
dossier au juge d'insiruction. 

Lorsque la chambre d'accusation infirme une ordonnance du juge 
d'instruction en toute autre matière, elle procède comme il est dit 
aux articles précédents sauf si l'arrêt infirmatif termine l'in- 
formation. 

L'ordonnance du juge d'instruction frappée d'appel sort son plein 
et entier eflet si elle est confirmée par la chambre d'accusation. 

Art. 209. — Lorsqu'elle a prescrit une information complémen- 
taire ou que celle-ci est terminée, la chambre d'accusation ordonne 
le dépôt, au greffe, du dossier de la procédure. 

Le procureur général avise immédiatement de ce dépôt chacune 
des parlies et son conseil, par lettre recommandée, 

Art. 210. — Le dossier de la procédure reste déposé au greffe 
pendant quarante-huit heures en matière de détention préventive, 
pendant cinq jours en toute autre matière. 

Il est alors procédé con'ormément aux articles 197, 198 et 200. 


Art. 211. — La chambre d'accusation statue par un seul et même 
arrèt sur tous les faits entre lesquels il existe un lien de connexité. 

Art. 212. — Elle examine s'il existe contre l'inculpé des charges 
suffisantes. 

Art. 213. — Si la chambre d'accusation estime que les faits ne 


constituent ni crime, ni délit, ni contravention ou si l'auteur est 
resté inconnu ou s’il n'existe pas de charges suffisantes contre 
l'inculpé, elle déclare qu'il n'y a lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement détenus sont mis en liberté 

La chambre d'accusation statue par l'arrêt portant qu'il n'y a 
lieu à suivre sur la restitulion des objets saisis; elle demeure 
compétente pour statuer éventuellement sur cette restitution pos. 
térieurement à l'arrêt de non-lieu. 

Art. 21%. — Si la chambre d'accusation estime que les faits constf- 
tuent un délit ou une contravention, elle prononce le renvoi de 
l'affaire, dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans 
le second cas devant le tribunal de simple police. 

En cas de renvoi devant je tribunal correctionnel si l'emprisonne- 
ment est encouru, et sous réserve des dispositions de l'article 137, 
le prévenu arrêté demeure en élat de détention. 

En cas de renvoi devant le cribunal de simple police le prévenu 
est mis en liberté. 

Art. 215. — K$i les faits retenus à la charge des incu'pés consti-’ 
tuent une infraclion qualifiée crime par la loi, la chambre d'accu- 
sation prononce la mise en accusalion devant la cour d'assises. 

Elle peut saisir également celte juridiction des infractions con- 
nexes. 


Art. 216. — L'arrêt de mise en accusatiôn contient, à peine de 
nullité, l'exposé et ia qualification légale des faits, objets de l'accu 
sätion. 


Il décerne en outre ordonnance de prise de corps contre l'accusé 
en précisant son identité de is manière la plus claire. 

Art. 217. — Les arrêts de la chambre d'accusation sont signés 
par le président et par le greflier. NH y est fait mention du nom des 
juges, du dépôt des pièces et des mémoires, de la lecture du rap- 
port, des réquisitions du ministère public, et, s'il y à lieu, de l'au- 
dition des parties ou de leurs conseils. 

La chambre d’accusa‘ion reverse les dépens si son arrêt n'éteint 
pas l’action dont elle à eu à connaitrg. 

Dans le cas contraire, elle jiquide les dépens et elle condamne aux 
frais la partie qui succombe. 

Toutefois, la partie civie de bonne foi peut être déchargée de la 
totalité ou d'une partie des frais par décision spéciaie ou motivée. 

Art. 218. — Hors le cas prévu à l'articie 195, les arrêts sont dans 
les vingt-quatre heures, par :ettre recommandée, portés à la con- 
naissance des conseils des inculpés et des parties civiles. 

Dans les mêmes formes et délais les arrêts de non-lieu sont 
portés à la connaissance des incuipés, jes arrêts de renvoi devant 
le tribunal correctionnel où de simple police sant portés à la con- 
naissance des inculpés ei des parties civiles. 

Les arrts contre lesqueis ks inculpés ou les parties civiles 
peuvent former un pourvoi en cassation leur sont signiliés à 1a 
requête du procureur général, dans les vingt-quatre heures. 

Art. 219, — Les dispositions ces articles 169, 171, alinéas 1 et 3, 
152 et 173 relatives aux nuilités de linformetion sont appiicables au 
présent chapiire. 


Section V. — Pouvoirs propres du président 
de la chambre d'accusation. 


Art. 220 — Le gsrésident de la ch:mbre d'accusetion et, dans les 
cours où il existe plusieurs chambres d'accusation, l'un des prési- 
dents spécialement désigné par l'assembhée générale, exerce jes 
pouvoirs propres dffinis aux articles suivants. 

En cas d'empichement d«- ce président ses pouvoirs propres sont 
attribués par déjibération de ur d'appel 
à un magistrat du siège üppaitenant à lôdite cour. 


l'assvin: lét gene! e de la Co 
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Le président peut, pour des actes déterminés, déléguer ses pon- 
vVoirs à un magistral Gu siége appartenant à la chambre d'accusa 
lion. 

art: 221. Le président Jde la chambre d'accusation s'assure du 
bon fonctionnement des cabinets d'instruction du ressort de Ja 
cour d'appel et s'emploie notamment à ce que les procédures ne 
subissent aucun retard injustifié. 

Art. 222 — A celte fin, ii ust étab'i, tous les mois, dans chaque 
cabinet d'instruction un éiat de toutes les affaires en cours, porlant 
mention, pour chacune de, allaires, de la date du dernier acte d'in- 
forinalion exécuté, 

Les affaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés détenus 
préventivement figurent sur un élal spécial. 

Les élats prévus par le présent article sont adressés au président 
de la ch'impre d'accusation el au procureur général, dans les lrois 
premiers jours du mois. 

Art. 223. 2 président, chaque fais qu'il l'estime nécessaire, et 
au moins une fois par trimestre, visite les maisons d'arrèt du res- 
sort de la cour d'appel el ÿ vérifie la situation des inculpés en état 
de détention préventive 

art. 221. Il peut saisir la chambre d'accusalion, afin qu'il soit 
par ele stalué sur le maintien en détention d'un inculpé en état 
de détention préventive. 


Section HE Hu contrôle de l'activité 
des officiers de police judiciaire, 


Art. 225. La chambre d'accusation exerce un contrôle sur 
l'activité des fonctionnaires civils et militaires, officicrs de police 
judiciaire, pris en celle qualité. 

Art. 226, — ELile est saisie soit par le procureur général, soit par 
son président. 

Elle peut se saisir d'office à l’occasion de l'examen de la procé- 
dure qui lui est soumise, 

Art. 227. — La chambre d'accusation, une fois saisie, fait pro 
céder à une enquêle, elite entend le procureur général et loflicier 
de police judiciaire en cause. 

Ce dernier doit avoir été préalablement mis à même de prendre 
connaissance de son dossier d'oflicier de police judiciaire tenu au 
parquet général de la cour d'appel. 

11 peut se faire assister par un avocat. 

Art. 22% — La chambre d'accusation peut, sans préjudice des 
sanctions disciplinaires qui pourraient être infligées à l'officier 
de police judiciaire par ses supérieurs hiérarchiques, lui adresser 
des observations ou décider quil ne pourra, soil temporairement, 
soit définitivement, exercer ses fonctions d'’ofticier de police judi- 
ciaire ou de délézué du juge d'instruction dans le ressort de la 
cour d'appel. 

Art. 229, — Sj la chambre d'accusation estime que l'officier de 
police judiciaire a commis une infraction à la loi pénale, elle 
surseoit à statuer et ordonne la transmission du dossier au pro- 
cureur général à toutes fins qu'il appartiendra. 

Art. 230. — Les décisions prises par la chambre d’accusation 
contre les officiers de police judiciaire sont notifites à la diligence 
du procureur général aux autorités dont ils dépendent. 

Art. 231. — Les dispositions de la présente section sont applicables 
aux chefs de district et aux agenis techniques des eaux et forêts. 


Article 3. 

Sont abrogés: 

jo Les articles 4er à 4, 8 à 13 20, 22, 23, 25 à 63, 61 (alinéa 1), 
6», 66, 68 à 136, 111, 217 à 210, 246 à 250, 274, 279, 279 à 284, 631, 63 
ét 610 du code d'instruction criminelle. 

%o La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier cer- 
taines règles de l'instruction eriminelie en matière de crimes et de 
de ils; 

30 Les trois premiers alinéas de l’article 9 de la loi du 27 novembre 
49:35. 

Les dispositions législatives non expressément abrogées par la 
présente loi, et notamment cel'es des bis des 9 août 189 et 3 avril 
4878, re'alives à l’élat de siège, 11 juiliet 1938, sur l'organisation de 
Ja nation en temps de guerre, ainsi que celles du décret du 1 juil- 
let 1939 sur les pouvoirs attrilfiés aux préfets et des lois des 3 avril 
4955 et 7 aout 1955 instituant un élat d'urgence demeurent en 
vigueur nonobstant toutes disposilions contraires du code de procé- 
dure pénale 


, 
Î 


Article 4. 

Les articles ou les alinéas des articles suivants des lois du 9 mars 
1928 et du 13 janvier 193 portant revision des codes de justice 
mulitaire pour l'armée de terre et pour l’armée de mer sont aprogés 
et remplacés par les suivants: 


A. — Loi du 9 mars 1®8. 


« Art. 21, — Les officiers de police judiciaire militaire reçoivent en 
celle qualité les plaintes et ie: dénonciations. 

« ls procèdent soit sur les instructions du général commandant 
la circonscription terriloriale ou les réquisitions des autorités défi- 
nies à l'article 26, soit d'office à de enquêtes préiiminaires. 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police 
mer militaire qui en est avisé en informe immédiatement 
e général commandant la circonscription territoriale et se trans- 

orie immédiatement sur le lieu du crime ou du délit pour procéder 

toutes constations utiles, recueillir les preuves ou indices, en 
assurer la conservation et rechercher les coupables, 





« Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de police judi- 
ciaire exécutent les délégations des juridictions d'instruction el 
défèrent à leurs réquisitions. 

« lis ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour l'exécution de leur mission. 

« Art. 27 bis. — Sous réserve des preseriptions particulières du 
présent code et nolarmment de ce qu'ils relèvent, dans l'exercice 
de leurs fonetions, de l'autorité du général commandant la circons- 
cription territoriale, les officiers de police judiciaire mililaire pro- 
cèdent à leurs investigations, perquisitions, saises et établissent 
leurs procès-verbaux en se conformant aux prescriptions édictées 
à ce sujet par le code de procédure pénale pour les officiers de 
police judiciaire ordinaire. 

« Hs sont tenus d'informer sans déiai le général commandant 
la circonscription territoriale des crimes, délits et contraventions 
relevant de la compétence des juridictions militaires dont ils ont 
ecnnaissance. JIs doivent conduire dans les vingt-quatre heures 
devant celle autorité toute personne étrangère à l’armée qu’ils 
auront estimé devoir retenir pour les besoins de leur enquête ou 
l'exécution d’une commission rogalôire. Le général peut leur per- 
ineltre de retenir celle personne pendant un nouveau délai de 
vingt-quatre heures, 

« Les officiers de police judiciaire militaire sont dessaisis de plein 
droit dès qu’une information judiciaire a été ordonnée. 

« Tous les délais prévus ou présent article sont doublés lorsqu'il 
s’agit d’atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat. 

« Pour l'application du présent article hors du terriloire métropo- 
litain les délais prévus pourront, comple tenu de l'étendue des 
circonscriptions, être modifiés par décret. 

« Art, 52, — fer alinéa. — Le juge d'instruction militaire cite les 
témoins par le ministère des agents de la force publique et les 
entend: il décerne des commissions rogatoires et procède aux autres 
actes d'instruction que l'affaire peut exiger en se conformant à 
toutes les dispositions du code de procédure pénale qui ne sont pas 
contraires à la présente loi et en partculier aux articles 100 (2e al.), 
101, 102, 105, 106 et 107 dudit code. 

« Art. 6%. — 1x alinéa, — Les dispositions des articles 121, 122, 423, 
129, 131 et 133 du code de procédure pénale sont applicables aux 
mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décernés 
par les juges d'instruction près les juridictions militaires. 

« Art. 68, — Pour lous les faits de nature à être punis d'une 
peine criminelle, le renvoi devant la juridiction militaire ne peut 
Cire prononcé que par la chambre d’accusation de la cour d’appel 
dans le ressort de laquelle la juridiction militaire a son siège. 

« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi qu’il 
est dit au chapitre If, section 1 du éode de procédure pénale. 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître, soit pour 
prononcer la mise en accusation, soit pour statuer sur les opposi- 
tions prévues aux articles 58 et 66 du présent code, d’une procédure 
instruite par un juge d'instruction militaire, un des conseillers sera 
remplacé par un juge militaire du grade de colonel ou de lieutenant- 
colonel, désigné chaque année et pour chaque ressort de cour 
d'appel par le général commandant la circonscription territoriale du 
siège de la cour. 

« La chambre d’accusation ainsi composée aura, au regard des 
justiciables des juridictions militaires, les pouvoirs énoncés à l’ar- 
ticle 203, 2e alinéa, du code de procédure pénale; elle pourra d’oftice 
ou sur les réquisitions du procureur général statuer à l'égard de 
chacun des inculpés onu prévenus renvoyés devant elle sur tous les 
chefs de crimes, de délits, de contraventions, principaux ou connexes 
résultant de la procédure, qui ont été compris dans les inculpations 
prononcées devant la juridiction militaire, même si ces inculpations 
avaient été écartées par une ordonnance comportant non-lieu partiel 
disjonction ou renvoi direct devant la juridiction militaire. f 

« Art. 251. — Premier alinéa. — Les dissositions du code de pro- 
cédure pénale et du code d'instruction criminelle relatives à Ja 
prescription sont applicables à l'action publique résultant des 
crimes et délit prévus par le présent code ainsi qu'aux peines pro- 
noncées pour lesdits crimes et délits. » 


B. — Loi du 13 janvier 1938. 


« Art. 96. — Les ofliciers de police judiciaire maritime reçoivent 
en cette qualité des plaintes et les dénonciations. 

« IIS procèdent, soit sur les instructions du préfet maritime ou 
les réquisitions des autorités définies à l’article 35, soit d'office, 
à des enquêtes préliminaires. ù 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police judi- 
ciaire maritime qui en est avisé en informe aussitôt le préfet 
marilime, se transporte immédiatement sur le lieu du crime ou 
du délit pour procéder à toutes constatalions uliles, recueillir les 
preuves ou indices, en assurer la conservation et rechercher les 
coupables. 

.«“ Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de police 
judiciaire exécutent les délégations des juridictions d'instruction et 
défèrent à leurs réquisitions. 

« Is ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour l'exécution de leur mission. 


« Art. 36 Lis. — Sous réserve ces prescriptions particulières du 
résent code et notamment de ce qu'ils relèvent dans l'exercice de 
eurs fonctions de l'autorité du préfet maritime, les officiers de 
police judiciaire maritime procèdent aux investigations, perquisi- 
tions, saisies et établissent leurs procès-verbaux en se conformant 
aux prescriptions édictées à ce sujet par le code de procédure pénale 
pour les officiers de police judiciaire ordinaire. 
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« Ils sont tenus d'informer, sans délai, le préfet maritime des 
crimes, délits et contraventions relevant de la compétence des juri- 
dictions maritimes dont ils ont connaissance. 

« Ils doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant cette 
autorilé toute personne étrangère à l'armée qu'ils auront estimé 
devoir retenir pour les besoins de leur enquête ou l'exécution d'une 
comuinission 1ogaloire, Le préfet maritime peut leur permettre de 
relenir cette personne pendant un nouveau délai de vingt-quatre 
heures. 

« Les officiers de police judiciaire marilime sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une information judiciaire a été ordonnée. 

« Tous les délais prévus au présent arlicle sont doublés lorsqu'il 
s'agit d’atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat. 

« Pour l'application du présent article hors du territoire métra- 
politain les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue des 
circonscriptions, être modifiés par décret. 

« Art. 60, — Premier alinéa. — Le juge d'instruction marilime cite 
les témoins par le ministère des agents de la force publique et les 
entend, il décerne des commissions rogaloires et procède aux auires 
actes d’instruction que l'affaire peut exiger en se conformant à 
toutes les dispositions du ‘ode de procédure pénale qui ne sont pas 
contraires à la présente loi et en particulier aux articles 100 (2° ali- 
néa), 101, 102, 105, 106 et 1:07 dudit code 

« Art, 72. — Premier alinéa, — Les dispositions des articles 421, 
422, 125, 129, 431 et 133 du code de procédure pénale sont applicables 
aux mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décer- 
nés par les juges d'instraction près les juridictions maritimes. 


« Art. 717. — Pour tous les faits de nature à être punis d'une peine 
criminelle, le renvoi devant la juridiction maritime pe peut être 
prononcé que par la chambre d'accusation de la cour d'appel dans 
le ressort de laquelle la juridiction murilime à son siège. 

« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi 
qu'il est dit au chapitre II, section 1 du code de procédure pénale. 

« Lorsque la chambre d’accusation aura à connaître, soit pour 
prononcer la mise en accusation, soit pour sfatuer sur les oppo- 
sitions prévues aux articles 66 et 7» du présent code, d'une procé- 
dure instruite par un juge d'instruction marilime, un des conseillers 
sera remplacé par un officier supérieur de marine, désigné chaque 
année et pour chaque ressort de cour d'appel par le préfet maritime. 

« La chambre d'accusation ainsi composée aura au regard des 
justiciables des juridictions militaires les pouvoirs énoncés à l'arti- 
cles 203, 2e alinéa, du code de procédure pénale; elle pourra d'office 
ou sur les réquisitions du procureur général statuer à l'égard de 
chacun des inculpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous 
les chefs de crimes, de délits principaux ou connexes et de contra- 
ventions connexes résultant de la procédure, qui ont élé compris 
dans les inculpations prononcées devant la juridiction maritime, 
même si ces inculpations avaient élé écartées par une ordonnance 
comportant non-lieu partiel, disjonclion ou renvoi direct devant la 
juridiction marilime. 

« Art. 26%. — Premier alinéa. — Les dispositions du code de procé- 
dure pénale et du code d'instruction criminelle relatives à la pres- 
cription sont applicables à l’action publique résultant des crimes 
et délits prévus par le présent code ainsi qu'aux peines prononcées 
pour lesdits crimes ou déliis. » 


Article 4 bis. 


L'article 67 de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code 
de justice militaire pour l’armée de lerre et l’article 76 de la loi 
du 13 janvier 1958 portant revision du code de justice militaire pour 
l'armée de mer sont complétés par les dispositions suivantes: 


« Dans tous les cas où un inculpé de nationalité étrangère est 
laissé ou mis en liberté provisoire, la juridiction compétente peut 
lui assigner pour résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans 
autorisation, avant non-lieu ou décision définitive, sous la peine 
prévue à l’article 49 du code pénal. 


« Les mesures nécessaires à l'application de l'alinéa précédent et 
notamment le contrôle de la résidence assignée et la délivrance 
d'autorisations provisoires seront délerminées par un règlement 
d'adininistralion publique. » 


Article 5. 


Les dispositions des articl2s 483 et 484 du code d'instruction crimi- 
nelle, et celles des articl®s 505 et suivants du code de procédure 
civile, sont a  “c en ce qui concerne les actes commis dans 
l'exercice de leurs fonctions de police judiciaire, aux ingénieurs, 
agents techniques et chefs de district des eaux et forêts, aux gardes 
parliculiers visés à l’article 28 du code de procédure pénale. 


Article 6. 


£a présente loi entrera en vigueur trois mois après sa publialion 
au Journal officiel de la République française. 

Le code de procédure pénale est applicable aux départements 
algériens ainsi que les lois qui le modifieront, Le Gouvernement 
pourra, préalablement à son entrée en vigueur, modifier par décret 
les délais qu'il prévoit pour lenir compte de l'étendue des circons- 
criplions administratives et judiciaires de l'Algérie. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 195%. 


Le président, 
GASTON MONKXNEK VILLE. 





ANNEXE N° 2257 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juin 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relatif art 
marché de l'orge et du seigle (1), — (envoyé à la commission 
de l'agriculture ) 


L> Conseil de 1} République a adopté, en premiere lecture, le 
prujel de lui dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
relatif au marché des Céréales secondaires. 


Art. 49, — I. — L'article 1: du décret n° 53-975 du 30 septembre 
1955, complété par le décret du 29 décembre 195%, est modifié comme 
suil: 

« Art. 1%. — -Sauf en ce qui concerne le blé, le riz, le maïs, le 
seigle et, pour la récolte 1956, l'orge, dont l'achat en cuiture est 
réservé aux organismes slockeurs agréés, les producteurs de 
céréales ont la libre disposition de leurs récoltes et peuvent les 
livrer à un organisme stockeur agréé ou à un acheteur de leur 
Choix. 

« L'avoine circulera sans titre de mouvement. » 

H. — Tout commercant en grains pratiquant la commercialisation 
des orges et des seigles durant la campagne 1955-1956 pourra con 
tinner son activité pendant les campagnes suivantes à condition 
de respecter les prix fixés par le Gouvernement conformément aux 
dispositions de l’article 15 du décret no 553-975 du 90 septembre 1953, 
Imodifié par l'arucle 3 de la présente loi. 


Art. 2, — Il est ajouté, après l'article 1% du décret no 53-975 
du 20 septembre 19%%5, un article 1% bis ainsi conçu: 
« Art. 1% bis. — Par dérogation à l'article {1 ci-dessus: 


« 4o Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs e&ont autn. 
risées sur le tlerriloire d'un méme département et des cantons 
Liraitrophes ; 

«a 20 Au cas où, pour éviter des frais de transport et de manipul® 
tion, ainsi que pour sauvegarder la qualité des orges, la livraison 
directe aux utilisateurs d'orge éera indiscutablement justifiée, les 
oragnismes slockeurs l'utoriseront dans les conditions fixées par 
le conseil central de l'office des céréales qui déterminera, en parti 
culier, la fraction de la marge de rétrocession que les organismes 
slockeurs devront reverser audit office, » 


Art. 3. — L'article 15 du décret no 53-975 du 20 septembre 193 
est modifié comme suil: 
« Art. 15. — 1, — Les prix du maïs, du riz, du seigle et de l'orge 


sont fixés chaque année par décret pris sur le rapport du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrélaire d'Etat à 
l’agriculture, du éecrélaire d'Etat aux affaires économiques et dun 
secrétaire d'Etat au budget, après avis du conseil central de 
FUN ROUE: 

« Le prix du maïs sera Supérieur de 10 p. 100 au prix du bK; 

« Le prix du seigle sera.fixé à 80 p. 100 du prix du blé. 

IL. — Pour la campagne 1956, le prix de l'orge éera fixé par un 
décret pris dans la forme prévue au paragraphe précédent, 

« TE — Le prix de l’avoine et, à partir de la récolle 1957, le prix 
de l'orge seront débatius librement entre acheleurs et vendeurs, 
Toutefois, nour l'avoine et à partir de la récolte 1957, pour l'orge, 
des prix d'intervention seront fixés au début de chaqie campasne 
par décret pris après avis du conseil central de FO. N. EL C.: 

« Le prix de l'orge visé au paragraphe IT et au premier alinéa 
du paragraphe III du présent arlicle ne pourra être inférieur à 
70 p. 100, ni supérieur à 80 p. 190 du prix du blé. 

« IV. — L'aval de l'office est accordé aux organismes slockeurs 
dans les mêmes conditions que pour le blé. 

« Pour le maïs, le riz et ie seigle, sur la base du prix fixé en 
appplication du paragraphe ler du présent article; 

« Pour l'orge, en ce qui concerne la campagne 1956, sur Ta base 
du prix fixé en application du paragraphe HI et, à partir de la cam- 
pagne 1957, sur Ja base du prix d'intervention visé au paragra- 
phe IE du présent article. 

Pour l’avoine, sur la base du prix d'intervention visé au para- 
graphe IE du présent article. 

« V. — L'O. N. I. C. prendra toutes disposilions pour assurer, à 
tout moment qu'il jugera cpporlun, l'écoulement aux prix ci-dessus 
indiqués des stocks de céréales de qualité saine, loyale et mar 
chande détenus par les organismes sto:keurs, » 


’ 


Art, 4. — (Conforme.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 19%. 
Le président 
GASTON MONNERVILLE. 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 759, 1408, 175 et in-8o % 
Conseil de Ia République, 447, o15 (année 1955-1906) el in-3? 209 
(année 1959-1996). 
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ANNEXE N° 2258 


(Session oidinaire de 1955-1956. — Séance du 20 juin 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à insliltuer un prélèvement sur les 
jeux de hasard anlorisés a profit de la recherche scientifique, 
présentée par M. Viallte, député (1). — (Renvoyée à la comrmis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, les récentes discussions budgétaires ont 
montré qu'en paroles es diverses fractions de notre Assemblée se 
trouvaient unanimes à reconnaitre qu'un effort important devait 
être fait au profit de la recherche scientifique publique. 


L'auteur de la présente proposition a réremment demandé, en 
première urgence, un 1tnilliard de crédits supplémentaires pour: 


je Insliluer une « aliocation de recherches » au profit des cher- 
cheurs de tous grades du C. N KR. $S., d’un montant égal à 90 p. 100 
de Jeurs rémunérations actue::es; 

20 Porler à un minimum de 16 p. 100 la majorahon des traite- 
ments des ingénieurs et techniciens, fixée l'an dernier à une 
moyenne de 12 p. 100; 

So Aligner les salaires des ouvriers sur ceux du secteur privé. 


Des économies ont été indiquées au Gouvernement, qui permet- 
traient de financer la presque totaiilé de ces mesures. 


Mais le problème généra;: du développement nécessaire de la 
recherche scientifique, suriout fondamentale, ne sera pas résolu 
pair celle première mesure, à supposer d'ailleurs qu'elle soit 
adoptée. 


Dans l'immédiat, il faut prévoir l'alignement des rémunérations du 
personnel des autres organisnes publics: institut national d'hy: 
giène, recherche agronomique, des territuires d'outre-mer, elc. 


Nous pensons apporter une modeste mais efficace contribution à 
la solution de ce problème en dégageant des ressources nouvelles, 
qui seront incontestablsment sans incidence sur les prix: il s'agit 
d'instituer, au profit de la recherche, un prélèvement sur les 
enjeux des jeux de hasard autorisés dans les cercies et casinos, 


Le question de la moralhié ou de l’immoralité de ces jeux est 
hors de propos. Le fait est qu'ils sont actuellement autorisés, 
el que des sommes importants y sont jouées chaque jour. 


Les organisateurs de ces jeux sont, certes, taxés assez Jlourde- 
dement sur leur recettes, en vertu de l’article 1561 du code général 
de: impôts. 


Mais on doit noter une d,fférence essentielle, et que rien ne 
fustifie en fait, entre leur r'£hne fiscai et celui du pari muluel 
urbain, Ce dernier voit préicver sur les enjeux, « avant tout autre 
prélèvement un cerlain pourcenlage au profit de diverses ins- 
ülutions. 


Nous dermandons qu'un régime analogue soit imposé aux autres 
jeux de hasard autori:és. 


I est inutile d'insister sur le fait que ce prélèvement n'aura 
aucune répereussion sur le coût de la vie, qu'il ne frappera que les 
priviégiés de Ja fortune, Il est le type de l'impôt qui ne saurait 
sculever de protestations, Au surplus, la destination que nous lui 
donnons devrait raïlier les suffrages des intéressés, lorsque lon 
sait la misère qui atteint aciuelement la recherche scientifique, 
surtout fondamentaie. 


Si l'on peut, en effet, me:urer en quelque sorte les résultats 
de la recherche appliquée, donc la financer par un prélèvement 
sur les bénéfices qu'eiie procare, il n’en va pas de même pour 
Ja recherche de base, qu'eile se fasse dans les universités ou les 
organismes de recherche dépendant des divers ministères. 

Le conseil supérieur de la recherche scientifique et technique 
Nous parait apte à déterminer les modalités de la répartilion des 


sonmes ainsi collectées. 


C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation le disposilif 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Ti est institué, au proft de la recherche scientifique 
fondamentale, une laxe de 2 p. 100 sur les enjeux des jeux de hasard 
autorisés dans les cercles, casinos et établissements analogues. Elle 


est assise sur l’ensemble des mises, avant tout autre prétèvement. 
art, 2. — Le ministre des finances déterminera la répartition du 
revenu de cetle taxe entre les divers organismes publics de recher- 
che, y compris les laboratoires de l’enseignement supérieur apres 
avis du conseil supérieur de la recherche scientifique et technique. 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'ar- 
licle 61 du règlement, 
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DFMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — :Renvoyée à la commission des immunités parle- 


inentaires.) 
Paris, le 18 juin 19%. 
Monsieur Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Davoust, député à l’Assemblée nalionale, 
formée le 4 juin 19% par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Bordeaux. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Je vous prie d'agréer, mnonsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Signé: F. MITTERRAND, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
les propositions de résolution: 1° de M. Bernard Lafay (n° 2133) 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser le 14 juillet 1956 
une journée nationale en faveur des soldats d'Algérie et à prendre 
toutes mesures utiies pour que la fête nationale soit celte année 
une grande manifestation d'unité nationale et de solidarité; 2° de 
M. Triboulet et plusieurs de ses collègues (ne 2151) tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
organiser des journées de solidarité nationale en faveur des families 
de soldats rappelés et maintenus sous les drapeaux à l’occasion des 
événements d'Afrique du Nord, par M. Bernard Lafay, député. 


Mesdames, messieurs, les deux propositions de résolution qui sont 
À l’origine du texte que nous vous demandons d'adopter tendent à 
un but semblabie, Elles invitent le Gouvernemerit à tout faire, en ce 
qui le roncerne, pour traduire en actes la solidarité nationale en 
faveur des soldats d'Algérie et de leurs familles, en organisant ou 
permettant d’organiser notamment des journées nationales de eoli- 
darité. L'une de ces propositions précise que la date du 14 juil- 
let 1956 mérite tout spécialement d’être reilenue pour des raisons 
sur lesquelles il n’est pas besoin d'inéister. 

Notre fôte nationale doit revêtir, cette année, l’aspect d’une écla- 
tante manifestation d'unité et de solidarité, faisant en cela d'ailleurs, 
écho à la voix du Président de la République qui vient d’aiffirmer à 
Verdun: « qu'ils le sachent Lien, nos chers soldats, derrière eux il y 
a la France, la France des vivants et des morts, la France de 
toujours ». 

On sait d’ailleurs que sous le haut patronage de M. le Président de 
la République, de M. le président du conseil et des membres du 
Gouvernement, de MM. les présidents des assemblées parlementaires 
el des plus hautes personnalités civiles et religieuses, la fondaiion 
Maréchal-de-Lattre vient d'annoncer l'ouverture d'une campagne 
nationale pour les soldats d'Algérie et leurs familles. 

La présente proposition vise à associer étroitement l’Assemblée 
nalionale à ces gestes, aux sentiments qu'ils illustrent et à faire 
en sorte qu'ils aient an éclat particulier le jour de la fête nationa'e. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures né’essaires pour que se manifeste tout spécialement à 
l'orcasion de la fêle du 14 juillet 196, la solidarité de la nation en 
faveur des soldats d'Algérie el de leurs familles. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à requérir la Suspension des 
poursuites engagées contre un membre de l’Assemblée nationale, 
présentée par M. Tamarelle, dépuié. — (Renvoyée à la commission 
des immunilés parlementaires.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le parquet de Chalon-sur-Saône a engagé des 
poursuites contre notre collègue M. Paul Vahé, dépuilé de saûne- 
elt-Loire, sous le prétexte de relenues de précomples de sécurité 
sociale 
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nes 


M. Paul Vahé ayant acquitté à la sécurité so’iale les cotisation: 
ouvrières, On ne saurait valablement retenir qu'il s'est rendu cou- 
pable de détournements de précomptes. 

be nombreux ékiments permettent d'affirmer que le parquet de 

Chalon-sur-Saône cherche des querelles d'Allemand à M. Paul Vahé 
pour des raions de politique locale qui n'ont rien à voir avec la 
justice. 
à est notable, en effet que dans une Jleltre du 8 juin 19% à 
M. le commis$aire de police de Chalon-sur-Saône, M. le juge d’ins- 
traction de “etle ville a crù devoir se référer à la proposition de 
résolution n? 1913 de notre collègue M. Raymond Larue, en des 
termes qui laissent supposer que le parquet cherche par tous les 
moyens un molif de poursuites. 

J'estime done, mesdames, messieurs, que les poursuites intentées 
contre M. Paul Vahé ne sont ni sérieuses, ni loyales, c’est pourquoi, 
eu application de l’article 22 de la Constitution et de l’article 18 bis 
du règlement de l'Assemblée nationale, je vous demande de bien 
ouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale requiert la suspension des poursuites enga- 
ges contre M. Paul Vahé, député de Saône-et-Loire, inculpé de 
détournements de pré'omptes de ja sécarilé sociale, 
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PROPOSITION DE LOI relative au droit de timbre apposable sur les 
récépissés de déclaration de mulalion des débits de boissons, pré- 
sentée par MM. Camille Laurens, Lalle, Boscary-Monsservin, Puy, 
Autoine Guitton, Joubert, André Begouin, Jean Lainé, Max Brus- 
set et Dixmier, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation administrative des débils 
de boissons prévoit l'obligation pour toute personne désirant ouvrir 
ou prendre la suite de l'exploitation d'un débit de boissons, de for- 
luier une déclaration préalable en mairie. 

Cette déclaration a pour but de permettre aux paquets de vérifier, 
d'une part, si le déclarant n'est pas frappé d'une incapacité juridique 
ou civile, ou d’une incompatibilité, et, d'autre part, si le lieu de 
l'exploitation n'est pas transféré dans un périmètre interdit. 

Le récépissé délivré lors de ces déclarations n'a été assujetti à un 
droit de timbre qu'à partir de 1926. Ce droit a varié plusieurs fois 
cepuis son institution, 

Il élait de: 

25 F en 1926 (art. 45 de la loi du 4 avril 1926) ; 

21 F en 1958 (art. 10 du décret du 2S mai 1938) ; 

50 F en 1939 (art. 148 du décret du 12 novembre 1938) 

2.000 F en 19%6 (art. 32 de la loi du 7 octobre 1946) ; 

2.200 F en 1949 (art. 13 du décret no 48-2016 du 31 décembre 1948) ; 

2.100 F en 1951 (art. 8 du décret du 9 janvier 1%51) ; 

0.000 F en 1952 (art. 33 de la loi no 52-101 du 14 avril 1952); 

6.000 F en 1953 (art. 2 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1%3) ; 

20.000 F en 1955 (art. 4, 8 3, du décret n° 55-570 du 20 mai 1955). 

L'administration judiciaire étant un service public, le droit de 
libre avait été institué pour couvrir les frais de fonctionnement 
de ce service, appelé à vérifier la régularité des conditions d ouver- 
ture des débit. On sait, en effet, que les services publics sont en 
principe gratuits et que la taxe éventuel'ement créée est modique 
en fonction de la contre-partie directe de la prestation fournie à 
l'usager ou motivée par un acte ape om imposé. 

Mais la progression du droit de timbre apparait particulièrement 
excessive eu égard au fait que le travail demandé aux services 
juidi‘iaires est resté du même ordre, Le droit aurait dû logique- 
ment rester à un taux normalement calculé par rapport au coût de 
fonctionnement du service, lequel est sensiblement comparable aux 
indices €economiques, 

I est étonnant de constater, en effet, que le taux du droit de 
tiinbre est actue!lemet 800 fois plus élevé qu’en 195, alors que les 
indices économiques ont varié seulement de 1 à 43 dans la même 
pi riode. 

Certes, le taux actuel de 29.000 F, d'ailleurs exclusivement en 
Visueur pour les déclaralions concernant les débits de boissons 
alcooliques, à été établi dans le but de rendre très onéreuses les 
fraclations portant sur des établissement de l'espèce, et à provoquer 
änsi une diminution de leur nombre par reconversion dans le but 
de lutter contre l'alcoolisme. 

li ne s’agit là que d’un motif, car l'alcoolisme provient de l'abus 
de : consommation d'une boisson et non du commerce qui la 
disiripue. 

Un inventaire, d’ailleurs établi provisoirement par des organismes 
de recherches statistiques, démontre qu'au point de vue de la-forme 
Sous laquelle l’alcoo! est absorbé, l’ingestion se fait suivant les 
formes et les proportions suivantes (en pourcentage) : 

Vin, 77,30; cidre, 6,10; bière, 3,80; apéritifs à base de vin, 2,01; 
apéritifs à base d'alcool, 1,56; vins de liqueur et champagne, 0,62; 
rhums, 2,21; alcools et liqueurs, 6,43. 

Or, si le vin constitue la forme courante sous laquelle l'alcool 
est consommé, on peut être amené à rechercher par quelles acti- 
VILES Sa distribution est assurée, 





A cet égard, les recherches ont permis de constater que le vin 
était distribué de la façon suivante : 

Epiceries, 63 p. 100 du total de la production ; 

Cafés, 12 p. 100 du total de la production; 

Consommation des producteurs, 25 p. 100 de la production. 

Il apparait nettement, à la lecture de ces statistiques, que frapper 
fiscalement les débits de boissons n'est pas pour influencer Ja 
consommation dans le sens de la régression, la mesure tombant à 
côté. 

Lors de l'institution du droit de timbre au taux de 20.000 F, il 
a élé entièrement perdu de vue un aspect important du problème, 

Les mutations sont sujettes à déclaration, même si la personna 
succédant au débitant est son parent. En cas de décès, par exemple, 
la veuve qui poursuit l'exploitation du débit est réputée juridique- 
ment et légalement être le sucresseur de son mari et doit donc 
acquitter le droit de timbre de 20.000 F. Ce droit est exorbitant car, 
dans la circonstance, il s'ajoute aux frais occasionnés par la maï:a- 
die, le décès et la succession. 11 conviendrait d'instituer une exoné- 
ralion dans ce cas, 

C'est pourquoi l'adoption du texte suivant est proposée à l'Assem- 
blée nationale pour remédier aux inconvénients cités: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième paragraphe de l'article 4 du décret 
du 2% mai 195 est abrogé, Les dispositions qu'il remplaçait sont 
rélablies. 

Les déclarations de mutation faites en application de l'article 4 
du décret no 55-162 du fer février 1953 sont exonérées dun droit de 
timbre prévu au paragraphe fer de l'article %1 du code général des 
impôts. 
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RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation de 
trente jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen, en première lecture, du projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationale, sur la propriété littéraire et 
artistique (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la ‘eneur 
suit: s | ; 

« En application de l'article 20, huitième alinéa, de la Constitu- 
tion, le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale 
de prolonger de trente jours le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour l'examen, en première lecture, du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, sur la propriété littéraire et artistique. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux aveugles civils cer- 
taines exonérations concernant la redevance d'abonnement au 
téléphone et les taxes téléphoniques, présentée par Mine Fran- 
cine Lefebvre, MM. Arbogast, Noël Barrot, Jean Cayeux, Henri 
Lacaze et Jean Villard, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 94 de la loi de finances 
du 16 avril 19% modifié par l'article 15 du décret no 48-1422 du 
16 septembre 19%3, une exonéralion de 50 p. 100 est prévue en 
faveur de certaines catégories d'invalides qui ont souscrit pour 
leur usage personnel un abonnement principal au téléphone. 

Cette réduction s'applique aussi bien au monlant de la rede- 
vance d'abonnement qu’au montant des taxes dues au titre des 
communications locales ou imputées au compteur, à concurrence 
de quarante taxes de base par mois. 

Les bénéficiaires de cette exonération sont exclusivement cer- 
taines catégories de grands invalides de guerre, les aveugles de 
guerre bénéficiaires de l’article 10 de la loi du 31 mars 1919, et 
les aveugles de la résistance bénéficiaires de la loi n° 47-1735 du 
5 septembre 1947. 

IH nous parait conforme à la plus stricte équité ,d'accorder des 
avantages analogues aux aveugles civils titulaires d’une carte d'inva- 
lidité. Aux aveugles civils, comme aux aveugles de guerre, Île 
téléphone donne la possibilité de sortir plus facilement de l'iso- 
lement auquel leur infirmité les condamne. 

On ne saurait nous objecter des raisons d'ordre financier pour 
s'opposer à une telle mesure. Le nombre des bénéficiaires éven- 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 553-1064-145%4 et ji 
Conseil de la République, 422 (année 1955-1956) et in-8° XX (année 
1955-19%). 
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fuels étant en effet très limité, les répercussions financières seront 
minimes et ne doivent pas, à notre avis, constituer un obstacle. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 94 de la loi de finances du 16 avril 19%0 
modifié par l'article 15 du décrel n° 48-1422 du 16 septembre 1948 
porlant réaménagement de cerlaines taxes postales, télégraphiques 
et téléphoniques est complété par un alinéa 4° ainsi Conçu: 

« 40 Aux aveugles civils titulaires de la carte d'invalidité sur- 
chargée de la mention « cécité » ou de la mention « canne blanche » 
délivrée dans les conditions prévues aux arlicles 173 el 174 du 
code de Ja famille et de l'aide sociale, » 
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RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur là proposilion de loi (no 1115) de M. Ninine el plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux fonctionnaires relevant du minis- 
lère de la France d'outre-mer el du ministère des relalions avec 
les Elats associés ayant participé effectivement à Ja Résistance, le 
bénéfice des mesures édictées par la loi no 52-53 du 25 mars 1932 
en faveur des fonctionnaires et agents titulaires des services 

publics de PElat, par M, Malbrant, député, 


Nora, — Ce document n'a pas encore él6 publié. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 937 et 38 
de la Joi n° 46-1072 du 17 mai 1916 relalive à la nationalisation 
des combustibles minéraux, présentée par M. Deixonne, dépuié. — 
(Renvoyée à la commission de la production industrielle et de 
] 


Li CnerpSie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, en raison de ses affleurements, le bassin 
minier de la Loire fut un des premiers à élre exploilé en France, 
I s'ensuit que la loi d'exproprialion du 21 avril 1810 trouva dans 
ce département une situation très particulière, Tandis que dans le 
reste de Ja France l'indemnité d’exproprialion du sous-sol revêl 
la forme d'une indemnité de principe caleulée à Fhectare, dans 
la Loire, il fallut dédomimager les propriélaires du travail et des 
économies qu'ils avaient enfouis en recherches et en travaux au 
cours des siècles, en sorte que la redevance, pavée d'abord en 
nature, ensuite en argent, fut toujours proportionnelle à la valeur 
du charbon extrait. 

Vint la loi du 17 mai 1936 qui expropria à leur tour les conres- 
sionnaires et qui ne pouvait manquer de régler, au regard de la 
nationalisation des charbonnages, la situation des tréfonciers, Par 
son article 37, elle supprima la redevance, avec effet du 5 juillei 1946, 
el attribua en contrepartie aux tréfonciers une indeinnilé pavable 
en obligations des Charbonnages de France el calculée « sur la 
base de la valeur actuelle de la redevance ». 

En application de cetle loi, un décret du 4 septembre 1947 a 
inslilué une « commission d'indemnisation tréfoncière du bassin 
de la Loire » qui, après deux ans et demi de travaux, à soumis 
l'évaluation à laquelle elle a abouti, au ministre des finances et 
des affaires économiques et au ministre de l'industrie el du com- 
merce qui ont fixé le montant de l'indemnité due aux tréfonciers 
à 992 millions en chiffres ronds. 

Ce [ul un « travail gigantesque » pour reprendre l'expression de 
nolre ancien collègue M. Bouvier O'Cottereau. I fallut consulter 
des techniciens de tous ordres, géolagues, juristes, elr., et l'on peul 
con-idérer Comme un succès le fait que la commission ait clôturé 
ses iravaux avec seulement six mois de relard sur les deux ans 
prévus par Je décret, 

Il n’en demeure pas moins que, pendant ce temps, le franc a 
perdu la plus grande partie de son pouvoir d'achat, en sorte que 
tes tréfonciers s'estiment aujourd'hui frustrés de 90 p. 109 de leur 
créance, De là une proposition de loi déposée au cours de la der- 
nière Jégislature par M. Bergeret, adoptée le 11 mai 193% par 
l'Assemblée nationale, et dont la disposition essentielle se résume 
en ces termes: « Par valeur actuelle il faut entendre la vateur 
d'u charbon au prix moyen du fer janvier 1948 », 

Repouss# le 21 septembre par le Conseil de la République, ce 
texte à été repris le 41 juin 195% par l’Assemblée nationale mais 
n'a pu êlre adopté, C'est la raison pour laquelle je pense qu'il y 
a lieu de déposer un nouveau texte susceptible de rallier une mmäjo- 
Tilé aux deux assemblées, 





Le fexle qui avait été voté par l’Assemblée nationale avait pour 
objet : 

lo De prendre pour base pour l'évaluation des indemnités tré. 
foncières le prix moyen du charbon au fer janvier 1938 au lieu 
du prix moyen du dernier trimestre 1946; 

2o D'ouvrir aux tréfonciers forclos un nouveau délai de deux mois 
pour déposer leurs dossiers ; 

3 De donner aux tribunaux de droit commun compétence pour 
trancher les litiges relatifs à l'indemnisation. 

Examinons ce qu'il est passible et ce qu'il n'est pas possible de 
conserver de ces différentes dispositions. 


1° Date de l'indemnisation. 


Au Conseil de la République comme à l'Assemblée nationale, les 
adversaires de la proposition, y compris Je Gouvernement, ont usé 
et abusé d'un parallèle entre tréfonciers et actionnaires, d'oû: il 
ressorltail que les premiers sont déjà plus favorisés que les scconds, 

M. Bouvier O'Cotlereau, premier rapporteur du lexle lors de Ja 
dernière législature, à eu parfailement raison de protester contre 
celle assimilalion, Car ce n'est pas un revenu que touchent Îles 
tréfoncier, c'est leur capital même qui leur est remboursé et dans 
des condilions d'inégalité choquante. 

En eïfet, certains d’entre eux, dont le sous-sol a été entièrement 
exploité par les anciens concessionnaires, ont reçu, en totalité, la 
part de charbon que leur allouait la loi du 21 avril 4810, mais 
d'autres tréfonds sont. seulement en cours d'exploilalion: leurs 
propriélaires auront été indemnisés convenablement jusqu'en 14%; 
pour la partie restante, ils seront réduits à la portion congrue. Entin, 
certains tréfonciers attendent, de père en fils, depuis cent trente ans 
(les concessions datent de 1824) le jour où leur domaine sera enfin 
exploité: ceux-là seront vraiment payés en monnaie de singe. 

Mais si le précédent rapporteur a eu raison de protester contre 
la confusion, volontaire ou non, entre Ja redevance atermovée 
représentant ce qui reste du capital tréfoncier, et le loyer de l'argent 
placé dans une entreprise par un capitalisie, il est allé trop loin 
lorsqu'il a parlé du droit de propriété comme d’une institution 
immuable et absolue, I serait aisé d'établir que ce droit varie 
suivant la chose possédée et l'emploi qui en est fait, et que les 
auteurs de la déclaration des droits de l'homme et du ciloyen l'ont 
subordonné, dès l'origine, au primat de l'intérêt public. 

Or, au cours des temps, les tréfonds se sont divisés. Hs sont 
répartis, aujourd'hui, entre environ dix mille personnes, physiques 
ou morales. Certains héritiers sont les descendants des inineurs qui, 
les premiers, ont extrait le charbon du bassin. Une ville comme 
Saint-Elienne est intéressée, hospires compris, pour 59 millions dans 
cette affaire (sur un budget qui s'élève, à vrai dire, à trois milliards 
de francs), Des municipalités ouvrières complent également parmi 
les propriélaires tréfonciers, On cite encore le cas, particulièrement 
touchant, de ce propriétaire qui a légué son capital aux hospices, 
à charge pour eux de le répartir en secours entre les mineurs 
blessés. 

Mais à côté de ces créances respectables, et qui semblent forle- 
ment majoritaires, il en est d'autres qui peuvent se discuter. 
Certains tréfonciers ont vendu depuis longlemps la surface de leur 
terrain. Hs n'ont fourni aucun capital pour l'exploilation du sous-sol, 
ni couru le moindre risque. Certains titres, ainsi détachés de la 
propriété du terrain, ont élé l'objel de transactions dans les mêmes 
conditions que des aclions non cotées, et d'aucuns ont élé raflés 
à vil prix. 

Dans ces conditions, comment soulenir que les créances tréfon- 
cières ont été fixées in ælernum el qu'elles ne doivent pas être 
réduiles ? La loi de nationalisation se borne à dire que «les titulaires 
ont droit à une indemnité fixée sur la base de la valeur actuelle 
de Ja redevance». Elle ne dit pas si l'indemnisation doit étre 
complète ou partiellement compensatrice. 

Est-ce que, entre 1820 et 1916, la redevance n'a pas déjà évolué ? 
Jadis les tréfonciers contrôlaient eux-mêmes l'extraction et établis 
saient la part de charbon qui leur revenait, à raison d'une benne 
sur quatre en surface, la redevance diminuant progressivement 
jusqu'à une benne sur quarante à cinq cents mètres de profondeur. 
Puis ils se sont contentés de l'équivalent en argent et d'un simple 
relevé trimestriel envoyé par le concessionnaire. 

M. Bouvier O'Collereau Jui-même renoncait à l'indemnisation 
complète dans la mesure où il choisissait une date de référence 
aujourd'hui largement dépassée et qui, selon ses propres décla- 
rations «ne faisait supporter aux charbonnages de France, débi- 
teurs, que la moilié de ce qui juridiquement leur incombait ». 

Quillons donc les hautes régions de l'absolu pour redescendre 
dans le domaine du relalif, qui est celui des choses humaines, el 
voyons quelle date nous pouvons raisonnablement proposer pour 
interpréter correctement cette « valeur actuelle de la redevance », 
qui figure à l'arlicle 37 de la loi de nalionalisation, 

Evilons encore l’écueil qui consisterait à assimiler la redevance 
à de: dornmages de guerre, dont Ja valeur s’estime certes au jour 
de leur emploi, mais qui ne portent pas sur n'importe quel domaine 
et qui se limitent à la reconstitution des biens détruits. 

Enfin ne tirons pas argument des emprunts indexés auxquels 
recourent, depuis Je Gouvernement de M, Pinay, les entreprises 
nalionales, Une pratique qui date de 1952 ne peut étre étendue 
rétroaclivement à l’année 1946, rnême pour la plus juste des causes. 

Convenons plutôt que la date du {er janvier 1948 a été fort arbi- 
trairement proposée, et qu'elle se heurte à un principe juridique 
absolument constant: celui qui base l'indemnilé sur la valeur à 
jour du transfert, Au surplus, les redevances tréfoncières ont cessé 
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d'exister à dater de la loi de nationalisation: il serait illégal de 
Vs faire revivre sous couleur de compléter l'indemnisation des 
i réanciers. 

Ajoutons que l'opération aboulirait à faire passer l'indemnité de 
o» millions à 2.375 millions. 

Mais ce ne serait pas tout. Si nous avons, à notre tour, dénoncé 
l'assimilation fallacieuse des tréfonciers et des actionnaires, nous 
ne somme pas assurés que sur un point au moins, ceux-ci ne 
chercheront pas à imiler ceux-là. Nous voulons dire que les uns et 





Jes autres sonteégalement fondés à déplorer le retard — fût-il iné- 
viitable — avec lequel ils ont été indemni<és. Les actionnaires qui 


n'ont pas inoins souffert de la dépréciation du franc ne mandque- 
ront pas de présenter leurs doléances. 

Il faut savoir qu'une telle extension de la loi ne coûterait pas 
moins de &35 milliards de francs aux Charbonnages de France. 
pense-t-on que notre entreprise nalionale pourrait supporter un tel 
prélèvement à l'heure où sa silualion financière apparait difficile 
et où elle doit affronter la tripie concurrence du fuel, de l’élec- 
ticité, enfin du marché commun de la C. E. C. A. (à l’intérieur de 
jaquelle l'unification des charges, notamment sociaies, n’a pas 
encore été réalisée)? 

Certains ont pu prédire — à tort, nous voulons le croire — que 
les mines de la Loire ne résisteraient pas à celte conjoncture. 
bans cette sombre hypothèse, faudrait-il distribuer des indemnités 
pour l'expropriation d'un droit sur ‘un bien qui risque de ne servir 
à personne? Le moins que nous en puissions retenir, c’est que 
nous ne devons pas aggraver nous-mêmes, par des mesures incon- 
sidérées, la situation d’un bassin qui n’est pas des plus florissants. 

Enfin, soyons assurés que si le actionnaires des Charbonnages 
arrivaient à passer par la brêche ouverte au profit des tréfonciers, 
ils seraient immanquablement suivis par ceux d’E. D. F. et du 
Gaz de France. Nous renonçons à chiffrer le coût d'une telle opé- 
ration. de 

Nous pourrions donc nous rallier à la solution proposée en son 
temps par M. le sénateur Bousch, au nom de la commission de la 
production industrielle du Conseil de la République. 

Cette solulion consiste à prendre comme base de l'indemnisation 
‘: redevances versées pour le deuxième trimestre 1216 réévaluées 
ir la bas du prix du charbon au 4 septembre 1917, date du décret 
d'appiication., On peut en effel soutenir que le décret d’application 
et inséparable de la loi elle-même et qu'ainsi nous ne sorlons pas 
de l'interprétation légale de l'expression « valeur actuelle ». 

Praliquement l'indemnité perçue par les tréfonciers se trouve- 
rait majorée d’un peu moins de 30 p. 100 (et non de 12 p. 100 
ainsi que l’avait indiqué M. Bousch devant le Conseil de la Répu- 
blique, le prix moyen du charbon dans la Loire étant passé du 
4e juillet 1946 au % sep'embre 1947, de 1.180 F à 1.830 F, el non 
de 1.200 F à 1.350 F), soit de 300 millions environ. 


Je 


20 Délai de fJorclusion. 


Le décret du 4% septembre 1917 prévoyait initialement un délai 
de trois mois à comymter de sa publicalion pour le dépôt des dos- 
siers. En fait, à la suite de la modification de ce décret, par le 
décret du 2 mai 1949, les in'éressés ont eu pius de deux ans, du 
» seplembre 1917 au 31 décembre 1919, pour accomplir cette for- 
malité, Dans ces conditions, on pourrait être tenté de penser qu'il 
n'y à pas lieu d'ouvrir de nouveaux délais aux bénéficiaires. 

Pourtant, je fait est là, certains n’ont pas encore fait valoir jeurs 
droits, puisqu’une somme de 1%0.315.721 F représente le montant 
des indemnités afférentes aux tréfonds réputés sans propriétaires. 
Sur celle somme, il est raisonnab'e de penser que 10 p. 100 auraient 
dù revenir aux propriélaires frappés de forclusion. Comme ce sont 
tous de pauvres gens (les p.is riches n'ont pas négligé leur 
défense), comme toute la propagande désirable n'a pas été faite 
autour du décret, nous proposons à l’Assemblée, au risque d'accroi- 
tre le travail de la commission adminislrative, de maintenir le 
lxle qu'elle avait adopté. 


30 Appel devant les tribunaux de droit commun. 


Comme pour toutes les commissions de ce genre, les décisions 
peuvent faire l’objet d'un recours devant les tribunaux adminis- 
ralifs. Il n’y à donc pas lieu de prévoir un tex'e spécial appor- 
lunt une dérogation à la règle générale. 

En conséquence, je vous propose d’adopler la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 37 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 
esl ainsi complété: 

« Par valeur actuelle, il faut entendre la valeur du charbon au 
prix moyen du 4 septembre 1917. 

« Les obligations distribuées ou en cours de distribution seront 
suivies, dans les deux mois de la promulgation de la présente loi, 
d'une nouvelle distribution faite sous les mêmes formes aux mêmes 
litulaires, sans autres formalités, jusqu'à payement total de l'indem- 
hiié ainsi précisée. 

« Les propriétaires de redevances tréfoncières reconnues qui ont 
encouru Ja forclusion prévue par le décret du # septembre 1947, 
sont relevés de cette forclusion. Ils pourront, dans les deux mois 
Ce la promulgalion de la présente loi, aecomplir les formalités 
prescrites par le décret dont toutes les disposilions leur seront 
üpplicables. » 








ANNEXE N° 2267 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articles 14, {7 
et 21 du règlament de l'Assemblée nationale, présenté par M. Deia 
chenal, député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
des lois constututionnellecs, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1° d'après l'article 14, alinéa 21, du règles 
rent, les commissions générales sont renouveltes tous les ans, ce 
qui fait perdre une douzaine de jours à l'Assemblée nationale au 
début de chaque session, alors qu’en fait, les modifications apportces 
à la composition des commissions sont rares et pourraient être 
effectuées sans qu'il soit procédé à un renouvellement général. 

Ainsi, après la démission du gouvernement Pinay en décembre 
1952, par suiie de la crise ministérielle suivie du renouvellement des 
commissions, l’Assemblée nationale est restée un mois avant de 
pouvoir aborder sun travail législatif, 

Nous pronosons dès lors que les commissions générales soient 
nominées pour toute la durée de la législature. 

20 D’après l’articie 17, aucun député ne peut faire partie de plus de 
deux commissions. Nous préconisons que chaque dépulé ne puisse 
faire partie que d’une commission, car. 

a) Par suite de l'intensité du travail législatif, un député n'a vrai- 
ment pas le temps de s'occuper à fond des travaux de deux Commis- 
sions, tout en s’inquiétant des autres questions sur lesquelles il aura 
à voter en séance publique ; 

b) Chaque député faisant partie de deux commissions, celles-ci 
ne peuvent se réunir qu'une fois par Semaine, ce qui laisse en 
souffrance le travail législatif. Avec la modification que nous préco 
nisons elles pourront se réunir deux fois y semaine, toutes les fois 
que ce sera ulile, par exemple le mercredi malin et le jeudi malin; 

c) D’après l'alinéa 4er de l'article 2%, trois matintes par semaine 
sont consacrées aux séances de commissions, ce qui est indispear 
sable par suile de la présence de chaque député dans deux comumss- 
sions et encore on ne parvient pas à fixer l'horaire de façon à ce 
que tous les députés puissent assister aux deux commissions dont 
ils sont membres. Au contraire, si chaque député ne fait parlie que 
d’une commission, il suffira de ré<erver deux malinces aux réunions 
des commissions, tout en permettant à celles-ci d'organiser de‘x 
réunions par semaine 

3e Si la deuxième réforme que nous préconisons est admise, Fali 
néa 1er de l'article 24 pourra être mudifié de telle sorte que ja 
matinée du vendredi pourra étre consacrée, soit à une $tance pubii- 
que, soit aux réunions de g'oupes. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. der, — L'alinéa 21 de l'article 14 est modifié comme suit: 

« Les commissions générales nommées au début d'une législature 
demeurent en fonction pendant toute cette législature, » 

Art, 2. — L'alinéa fer de l'article 17 est madifié comme suit: 

« Aucun député ne peut faire partie de plusieurs commissions 
générales, » 

Art. 3. — L'alinéa fer de l’article 2% est modifié comme suit: 

« Les matinétes des mercredi et jeudi de chaque semaine sont 
réservées aux travaux des commissions, » 





ANNEXE N° 22658 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à faire rêmise de toutes les péna- 
tités fiscales encourues avant le 2 janvier 1936 par des Contribua- 
bies de bonne foi dont le revenu imposable à la taxe proportion 
nelle est inférieur à 410.000 F: 2° à instiluer des garanties contre 
l'arbitraire de la législation fiscale pour cerlaines calegories de 
contribuables, présentée par Mme Estachy, MM. Juge, Lamps, 
Houdremont, Tharmier, Rameite, Gabriel Roucaute, Gosnai, 
Mes Madeleine Boutard, Rose Guérin, MM. Blondeau, Dufour, 
Pierre Meuarier, les membres du groupe communiste et les mem 
bres du groupe des républicains progressistes, députés, — (Rep 
voyée à la Commission des flaances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la complexité et l'injustice d'une législation 
flscile sans cesse modifiée, les multiples déclarations auxquelles 
sont astrein!s les contribuables font que €e nombreux redevab.es 
de bonne foi ne connaissent pas toujours leurs obligations à l'égard 
du Trésor public. 

A vrai dire, seuls les contribuables aux revenus modestes qui ne 
peuvent s'assurer le concours d'experts comptables, de conseils is 
Caux comme le font les sociétés capitalistes et les grandes entreprises 
jouissant par ailleurs de scandaleux privilèges fiscaux, se trouvent 
dans le iméine cas, 
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C'est ainsi que des artisans, des petits commerçants sur qui pèse 
une lourde charge fiscale alurs que leur chiffre d’affaires n’augmenie 
pas en raison de l'insuffisance du pouvoir d'achat des salariés ou 
périclite s'ils exercent leur profession dans des régions de désindus- 
trialisation, se sont mis de bonne foi eu infraction avec la législation 
et la réglementation en vigueur en matière fiscale. 

Par suite, leurs déclarations d'impôt ont fait l’objet de redres- 
sement de la part des administrations compétentes, chargées d’appli- 
quer les instructions très strictes qu'elles reçoivent du ministère 
des finances sans que ces modestes contribuables aient toujours 
reçu les explications nécessaires. 

Parfois, des procès-verbaux ont été dressés contre eux. Des amen- 
des, des pénalités leur ont été intfligées. 

Déjà en difficulté, ils ne peuvent pas payer la totalité des sommes 
qui leur sont ainsi réclamées, Des procédures administratives fort 
coûteuses sont alors engagées à leur encontre, ce qui ne peut 
qu'aggraver leur situation, 

Pour toutes ces raisons et en attendant la mise en œuvre d’une 
ré'orme fiscale faisant payer les riches, il nous semble parfaitement 
fondé en équité et en fait que soit édictée une remise générale des 
amendes et pénalités encourues avant le 2 janvier 1%56, par des 
contribuables de bonne foi. 

Mais de telles mesures ne sauraient s'appliquer qu'aux redevables 
ne bénéficiant pas de privilèges fiscaux n’ayant pas les moyens de 
recourir à l’aide d’un conseiller fiscal ou d’un expert comptable. 

li nous à donc paru expédient d’en limiter le bénéfice aux per- 
sonnes dont les revenus imposables sont inférieurs à 440.000 F. 

C'est l'objet de l'article 1 de la présente proposition de loi. 
Mais il ne suffit pas de faire remise des pénalilés fiscales appliquées 
avant le 2 janvier aux petits contribuables de bonne foi, des garan- 
ties doivent leur être données dans l'avenir afin de les préserver Jde 
l'injustice et de l'arbitraire de la législation fiscale en leur permet- 
tant en cas de désaccord avec les administrations chargées de 
l'assiette, du contrôle et du recouvrement des impôts, d’en saisir 
dans chaque département ou lorsqu'il existe dans un même départe- 
ment plusieurs directions des régies financières dans le ressort de 
chacune de ces directions, des commissions paritaires présidées par 
le président du tribunal de commerce ou ses représentants. 

Ce recours aurait lieu sans autre formalité par lettre motivée 
adressée aux présidents de ces commissions. Il appartiendrait aux 
administrations fiscales d'apporter la preuve du bien-fondé de leurs 
décisions. 

Enfin, ces commissions ne seraient compétentes que pour statuer 
sur la.siltuation des contribuables réalisant un chiffre d’affaires infé- 
rieur soit à 15 millions de francs pour ceux vendant des marchan- 
dises, objets, denrées à emporter ou à consommer sur place ou 
fournissant du logement, soit à 4 millions de francs pour les autres 
redevables (fournisseurs de services). 

C'est l'objet des articles 2, 3 et 4 de la présente proposition de 
loi que nous vous demandons, ineésdämes et messicurs, de bien 
vouloir adopler. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — ]] sera fait obligatoirement remise de toutes les 
amendes, indemnités de relard, de tous les frais de poursuites et 
généralement de toutes les pe fiscales encourues avant le 
2 janvier 1956 par les contribuables de bonne foi dont le revenu 
imposable à la {axe proportionnelle est inférieur à 440.009 F, 

Art. 2. — A dater de la promulgation de la présente loi, il 
sera constitué dans chaque département une ou plusieurs commis- 
sions paritaires comyosées de cinq représentants des administrations 
chargées de l'assiette, du contrôle et du recouvrement des impôts 
et de cinq représenlants des redevables de la taxe proportionnelle 
désignés par les organisa'ions professionnelles les plus représen- 
talives et dont deux seront obl'gatoirement des artisans. Cette ou 
ces commissions parilaires seront présidées par le président du 
tribunal de commerce ou ses représentants. 

Art. 3, — La ou les commissions paritaires visées ci-dessus 
seront compétentes pour connaitre toules contestations relatives 
tant à l'assielle qu'au contrôle et à la perception des impôts 
formulées par des contribuables dont le chiffre d'affaires annuel 
est inférieur à 15 millions de francs ou à 4 millions de francs s’il 
s'agit de fournisseurs de services. 

Elles seront saisies par lettre recommandée exposant les motifs 
de la contestalion ou du différend. Toute réclamation adressée 
par un contribuable à ou aux commissions parilaires interrompra 
l'exécution des wrocédures d'’assiette, de contrôle ou de perception 
des impôts, 

Art, 4. — Devant la ou les commissions paritaires prévues à 
l’article 2 de la présente loi, il appartienmdra aux représentants des 
administrations chargées de l'assiette, du contrôle et du recouvrement 
des impôls de faire la preuve du bien-fondé des impositions, 
redressements, rappels, pénalités auxquels ils ont l'intention 
d'aboutir. 

Après discussion contradictoire, la ou les commissions paritaires 
stalueront souverainement à la majorité des membres la ou les 
composant et leurs décisions seront obligatoirement applicables 
sauf si les contribuables intéressés se pourvoient dans les délais 
réglementaires devant les tribunaux administratifs. 

Art. 5. — Un décret du ministère des affaires économiques 
et rt déterminera les modalités d'application de la pré- 
sente loi à 


ed 





ANNEXE N° 2269 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu. 
lation et de la santé publique, sur la proposition de loi (n° 189) 
de M. Jean Cayceux et plusieurs de ses collègues tendant au 
maintien du rang des derniers enfants des famiiles nomb 
dans le calcul des avantages familiaux, par M. Prisset, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
apporte réellement quelque chose de nouveau au régime actuel 
des prestations familiales. 

En effet, la législation avait, jusqu’à ce jour, surtout tenu compte 
de la charge occasionnée r l'enfant, sans placer celui-ci dans 
le cadre familial et, de ce fait, ne donnait aucun avantage supplé- 
mentaire aux familles ayant élevé plusieurs enfants. Ces familles ne 
conservaient aucun privilège pour les dépenses de tous ordres 
résultant de leurs efforts et des privations réelles rendues néces- 
saires gour élever une nombreuse famille. 

La Société nationale des cheïnins de fer français, en consentant une 
réduction définitive aux familles ayant élevé au moins cinq enfants, 
avait élé la première à compenser ce que nous nous perme:trons 
d'appeler une anomalie et a sans doute fourni l'idée initiale de 
celle proposition de loi. 

IL est incontestable que cette proposition, d’une part, apporte 
une amélioration certaine et logique et, d'autre mart, en s’inté- 
ressant à la famille et non plus seulement à l'enfant, porte la 
législation sur un plan social beaucoup plus élevé. 

es associations familiales n’ont d’ailleurs jamais compris ces 
termes d'avantages familiaux mn caractérisent les prestalions de 
tous ordres accordées aux familles nombreuses. Tous ceux qui ont 
élevé plusieurs enfants savent que ces presklions, lorsque le chef 
de famille se fait une idée saine et normale de son devoir et 
de ses responsabilités, sont loin de compenser les dépenses engagées 
pour élever et instruire les enfants et les placent toujours en 
état d'infériorité vis-à-vis des ménages sans enfant ou avec un 
ou deux enfants.- ; 

Il serait donc plus logique de parler de compensat'ons familiales 
plutôt que d'avantages familiaux. 

Nous savons que le seul argument qui pourra être opposé à cette 
proposilion de loi sera les dépenses qui en découleront. Nous nous 
permettons à ce sujet de raymeler qu’en l'occurrence, il ne s’agit 

as du budget de l'Etat, mais du fonds national des allocations 
amiliales qui est actuellement en excédent, celui-ci n'étant du 
resle pas disponible, mais utilisé à couvrir le déficit de la sécurité 
sociale, ce qui, à notre sens, détourne les fonds de leur utilisation 
réelle. 

Enfin, l’article 3 de cette proposition de loi ne nous parait pas 
suffisamment précis et devrait fixer un délai pour l’applicalion de 
l'arlicle 1er, 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous proposer le 
texte suivant que nous vous prions de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à maintenir le rang des derniers enfants des familles nome 
breuses dans le calcul des avantages familiiux et à modifier le 
dernier alinéa de l'article 11 de la loi du 22 août 1946 modifiée, 
fixant le régime des prestations familiales. 


Art, 4er, — En matière d'avantages familiaux de tous ordres, tout 
enfant qui a été à charge pendant au moins cinq années et a cessé 
de l’être continue à entrer en compte dans la détermination du rang 
des enfants restant à charge pour le calcul des avantages qui leur 
restent dus. : 


Art, 9, — Le dernier alinéa de l’article 11 de la loi du 22 août 
1916 modifié par la doi n° 53-1318 du 31 décembre 1953 est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 22 p. 100 du 
salaire prévu à l'alinéa 4e pour l'enfant de second rang et à 
33 p. 100 pour les enfants de troisième rang et au-delà. Le rang 
de chaque enfant est déterminé par son âge. » 


Art. 3. — Des décrets qui devront intervenir dans un délai de six 
mois après la promulgation de la présente loi détermineront en tant 
que de besoin les conditions d'application de l’article 4er pour cha- 
cun des avantages familiaux autres que les allocations familiales. 





ANNEXE N° 2270 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 juin 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à établir un prix uniforme pour le 
payement des fermages ctipulés en blé, présentée par M. Jean 
Lainé, député. — (Renvoyée à la commission de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année, le décret arrêtant le prix 
du bié pour les fermäges paraît avec un tel retard que bailicurs 
ct preneurs sont dans l'obligation d'effectuer leur règlement sur 
la base d’un acompte, et il serait souhaitable qu'il soit mis un 
terme à cet élat de choses. 
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Le prix du blé pour les ferrrages doit, à notre avis, être fixé en 
méme temps qu'est fixé chaque année le prix du blé. 

Les baux à ferme stipulent, en y que les loyers payables 
en argent à parité du cours du blé, sont en principe basés sur le 
prix geranti du blé, dont sont déduites les taxes fixes (iaxe de 
statistique, demi-taxe de stockage). Mais, depuis l'institution de 
Ja cotisation de résorption, les preneurs ont été auterisés à déduire 
de ce prix garanti la taxe moyenne de résorption qu'ils ont 
acquittée. 

L'an dernier, en outre, les fe:miers ont été autorisés par le décret 
du 4 novembre 1955 à déduire par quintal une somme fixe fer- 
faitaire de 1444 francs inhérente à lPapplication du quantum. En fait, 
le prix fermage du quintal de blé, qui était: 

En 1951, de 3.555 francs (plus la déduction de la cotisation de 
résorption) ; 

En 1952, 3.415 francs (plus la déduction de la cotisation de 
résorption) ; 

En 1953, de 3.418 francs (plus la déduction de la cotisation de 
résorption) ; 

En Ft de 3.341 francs ‘plus la déduction de la cotisation de 
résorption), 
en 1955, s’établissait à 3.197 francs (plus la déduction de la coti- 
sation de résorption). 

C'est dire que les propriétaires, dont les charges se sont sensible- 
ment accrues, ont vu leurs rentrées diminuer. Et le plus grave, 
cest qu'avec le jeu de la déduction des taxes de résorption, les 
petits propriétaires dont le fermier est p'uri-preneur se trouvent 
pénalisés du fait des grosses livraisons de leur fermier, bien que 
ces livraisons ne soicnt imputables qu’en partie aux terres qu'ils 
leur louent. 

C'est pourquoi nous proposons à votre agrément le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le prix du blé pour les fermages est fixé chaque année 
en même temps que le prix garanti du blé. 


Art, 2 — Ce prix de blé sour les fermages sera uniforme. 





ANNEXE N° 2271 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
47 février 1956, sur le projet de loi relatif à l’organisalion des 
cadres d’active et de réserve de l’armée de l’âir, par M. Pierre 
Ferrand, député (1). — (Rapport adoplé à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le présent rapport a pour eflet de reprendre 
le projet de loi (no 11510) relatif à l’organisation des cadres d’active 
et de réserve de l’armée de l'air. 

Ce projet de loi, renvoyé à la commission de la défense natio- 
nale, avait déjà été rapporté, au cours de la deuxième législature, 
par M. Maurice Fredet (n° 11919) et a été repris le 17 février 1956 
par nous-mémes, en application de l'article 33 du règlement. 

Chacun de nous sait que, jusqu’à présent, l’armée de l'air ne 
possédait pas de service de santé qui lui appartienne en propre: le 
service de santé de la guerre mettait à Ja disposition de l'armée de 
l'air le personnel médical et les moyens d'action nécessaires. 

Muis, en raison des conditions actuelles toutes spéciales inhérentes 
à l'aviation, il s’est avéré indispensable, non pas de créer un corps 
nouveau, mais uniquement de reconnaître l'existence, datant de 
plus de quinze ans, d’un corps de santé de l’armée de l'air effec- 
tivement consiué mais pour lequel l'absence de statut propre est 
la source de aifficultés administratives. 

Par ailleurs. la reconnaissance légale de l'existence d'un corps 
des officiers d'’active et de réserve du service de santé de l'air, 
comportant un cadre de médecins et de pharmaciens, homologue 
aux “orps des armées de terre et de mer, non seulement ne déroge 
pas aux principes de la coordination des services de santé, définie 
par le décret n° 48-1734 du 16 novembre 1918, mais permet au 
contraire d2 faciliter l'adoption de dispositions analogues en ce qui 
concerne des corps qui demeurent, en fait, distincts. 

En particulier, les problèmes médicaux que pose l’armée de l'air 
présentent un caractère très particulier qui impose la formation 
d'un pcrsonnel très spécialisé et rend indispensable l'existence d’un 
versonnel médical propre à cette armée dont il convient, de ce 
lait, de définir expressément le statut. 

L'intérêt et l'importance de la médecine aéronautique ne sont plus 
à démortrer: 

Sélection, contrôle, protection du personnel navigant dont les 
lechniques d’examen, suivant l'évolution d2 l'aviation, sont l’objet 
de perfectionnements constants à une époque où le vol sonique 
el supersonique soumet l'organisme humain à des efforts qu'il esi 
fatile d'imaginer; effet nphysiopalhologique des vibrations sur l'oreille 
el l'organisme en général; vision à hautes altitudes; aptitude au 
site éjectab'e; études des effets des décompressions, explosives 
notamment: explorations particulières et très spécialisées des diffé- 
rents organes, surtout cœur; système nerveux central et périphé- 
rique, vision, audition. 





4) Voir les nos: Assemblée nationale, 2 législature, 11510, 11949; 
9e légi 1 n à 
J° législature, 598 





Cette brève énumération suffit, sans qu'il soit besoin de davan- 
tage insister, à démontrer combien chaque problème d'avialion 
conporte une incidenc2 technico-scientifique, une incidence physio- 
logique, une incidence pratique. 

> ce fait, la médecine acronautique doit désormais s'appuyer sur 
des recherches et études scientifiques effectuées dans des laboratoires 
spécialisés représentés par le centre d'études de biologie aéronau- 
tique et constiluer un corps de médecins spécialisés, hautement 
qualifiés, qui a déjà réalisé une œuvre admirable. 

Aussi est-il souhaitabe que l’individualisation du service de santé 
de l’armée de l'air soit décidée. 

C’est pourquoi le: modifications que nous vous demandons d'ap- 
porter à la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs et de réserve de l’armée de l'air se réfèrent, purement 
et simplement, à celles qui existent pour les officiers des services 
de santé des auires corps. 

El'es sont pratiquement déjà appliquées aux officiers du corps de 
santé de l'air, n'entrainant aucune incidence budgétaire, n'appor- 
teni aucune innovation sensalionnelle et n'ont pour seul but que de 
régulariser une situation de fait en accordant une existence légale 
indispensable aux cadres d'active et de réserve de l’armée de l'air. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


FROJET DE LOI 


relatif à l’urganisalion des cadres d'active et de . réserve 
de l'armée de l'uir (corps des officiers du service de santé). 


Art. 4er. — La loi du 9 avril 1935, modifice, fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air, est compiélée ainsi 
qu'il suit: 

jo À l’article 8, il est ajouté in fine: 

« Le corps des officiers du service de santé de l'air comprenant 
un cadre de médecins de l'air et un cadre de pharmaciens de l'air ». 

2 A l’article 8 bis, il cest ajouté in fine: 

« Le corps des officiers du service de santé de l'air a une hitrarchie 
propre, qui est celle fixée pour le service de santé mililaire par 
l’article 37 de la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée, 
modifice, en ce qui concerne les appellalions, par l'article 3% de la 
loi du 28 mars 1928. » 

3° A l'article 9, il est ajouté in fine: 

« Les officiers du corps du service de santé de l'air peuvent 
exercer le commandement de formations spécialisées, d'écoles, 
d’éiablissements ou services techniques du service de santé de 
Fair », 

4o Après l’article 51 decies, sont insérés le sous-titre et l'article 
ci-après : 


Corps des officiers du service-de santé de l'air. 


« Art. o1 undecies. — Les médecins et pharmaciens de Fair se 
recrutent parmi: 

« a) Les élèves de l'école du service de santé militaire reçus 
docteurs en médecine, ou ayant obtenu le diplôme de pharmacien; 

« b) Les docteurs en médecine et les pharmaciens se trouvant en 
posilion régulière au regard des dispositions Kégislatives relatives au 
recrutement de l'armée et ayant pris part, avec succès, à un concours 
d'admission spécial dont les conditions sont fixées par décrel; 

« Ces personnels sont nommés au premier grade d'’officier dans 
les conditions fixées par la loi du 6 janvier 1923 modifiée, et reçoi- 
vent application des majorations d'ancienneté de grade prévues par 
ladite loi; 

« Après leur nomination dans le corps du service de santé de 
l'air, les personnels rentrant dans les deux catégories mentionnées 
effectuent un stage d'application de médecine aéronautique. A l'issue 
de ce stage, un concours de sortie délermnine leur classement par 
ordre de mérite sur Ja liste d'ancienneté du corps des officiers 
du service de santé de l'air. » 

Art. 2. — La loi du 1er août 1936, modifiée, fixant le statut des 
cadres des réserves de l’armée de l'air, est complétée ainsi qu il suit: 

4o A l’article 3, il est ajouté in fine: 

« Le corps des officiers de réserve du service de santé de Flair 
comprenant un cadre de médecins, un cadre de pharmaciens et 
un cadre de dentistes comportant, pour ce dernier, les grades de: 

« Dentiste sous-lieutenant; 

« Dentiste lieutenant; 

« Dentiste capilaine; 

« Dentiste commandant. » 

20 Après l'article 21 quinquies, sont insérés le sous-titre VI et 
les articles 21 series et 214 seylies ci-après: 


« VI. — Corps des officiers de réserve du service de sänté 
de l'air. 
« Art. 21 sexies. — Le corps des officiers de réserve du service 


de santé de l'air se recrule, dans la limile des effectifs fixés poug 
ce corps, parmi: 

« fe Les médecins et pharmaciens de l'air retraités ou démis- 
sionnaires; 

« 20 Les officiers de réserve du service de santé des autres 
arinées, par voie de changement d'armée; 

« 30 Les officiers de réserve appartenant à d’autres corps de l'ar- 
mée de l'air et réunissant les condilions fixées par décret pour 
V'accession dans les cadres des services de santé par voie de chan- 
gement de corps; 

« ko Les médecins, pharmaciens et dentistes aspirants de réserve 
de l’armée de l’air ou les médecins, pharmaciens et dentistes auxi- 
liaires de l’armée de l'air, par voie p- nomination dans les cadres 
de réserve du service de santé de l'air, soit au cours du service 
actif, soil dans la disponibilité ou les réserves. 














1814 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





« Art. 21 seplies. — Les médecins et pharmaciens du corps des 
officiers de réserve du service de santé de l'air reçoivent application 
des majorations d'ancienneté de crade prévues par la loi du 15 mars 
1927 anodifiée par la loi n° 55-1055 du 6 août 1955. 

Art. 3, — Le corps des officiers du service de santé de l'air est 
constitué à l’origine par les médecins et pharmaciens des armées 
de terre et de mer ayant opté définitivement, avant la promulgation 
de la présente loi, pour être mis à la disposition de l’armée de l'air. 

Art, 4. — Le corps des officiers de réserve du service de santé 
de l'air est constilué à l'origine par les médecins, pharmaciens 
et dentistes de réserve des armées de terre on de mer ayant opté 
définitivement, avant la promulgation de la présente loi, pour êlre 
mis à la disposition de l'armée de l'air. 

Art. 5, — Les dispositions de l’article 29 de Ja loi n° 52-757 du 
30 juin 1952, prorogées par le décret n° 53-1058 du 30 oclobre 193 
+ sont pas applicables au corps des officiers du service de santé 
e l'air. 





ANNEXE N° 2272 





{Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 20 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
el des pêches sur le projet de loi (ne 2176) relalif au reclassement 
des ex-piloles de la station de Maïphong, par M. Binot, député. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis, inspiré 

par une raison d'élémentaire et stricte justice, tend à permettre 

le retour à leur activité professionnelle des pilotes rapatriés à la 
suite de l'évacuation du Tonkin par applicalion des accords de 

Genève. 

Ce projet prévoit que lesdits pilotes auront la faculté de se 
présenter sans conditions d'âge, el ce, pendant une durée de trois 
ans, aux Concours qui seront ouverts pour le recrutement des pilotes 
dans les stations de la France métropolitaine, de l'Algérie et des 
territoires d'outre-mer. 

Le reclassement direct des pilotes de Haïphong dans ces stalions 
élait, en effet, impossible, dans l’état actuel des textes; la loi du 
> mars 19% portant régime du pilotage dans les eaux maritimes 
prévoyant de facon précise les conditions d'accès à cette profession. 

Une des conditions fixées élant une limite d’âge, dépassée par les 
pilotes intéressés, il importe de la lever, de façon à donner à ceux-ci 
la possibilité de reprendre leur activité professionnelle, loules les 
autres conditions de compétence étant maintenues. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le projet 
de loi ci-après: 

PROJET DE LOI 


Art. {er Par dérogation aux dispositions de la loi du 28 mars 1998 
porlant régime du pilotage dans les eaux maritimes et pendant une 
durée de trois ans à compler de la présente loi, les inscrits marilimes 
ayant exercé les fonctions de pilotes du port de Haïphong (Tonkin) 
sont autorisés à se présenter sans condilions d'âge aux concours 
d'accès aux stations de pilotage dans les ports de la métropole, de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer. 

Ces candidats devront établir: 

4° Qu'ils étaient en activité lors de la cessation du fonctionnement 
du service du pilotage dans leur station; 

2o Qu'ils remplissaient les conditions de brevets et navigation 
exigées par les règlements locaux des stations dans lesquelles ils 
font acte de candidature. 

Art. 2. — Les conditions de leur affiliation aux caisses de pensions 
de leur nouvelle station et à leur accession à la propriété du matériel 
seront, en tant que de besoin, fixées par décrets. 


ANNEXE N° 2273 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 juin 1956.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de Répu- 
blique demandant à l'Assemblée Nationale ‘une prolongation de 
deux mois du délai constitutionnel jiimnparli au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture du projel de loi, 
adopté par l'Assemblée Nationale, porlant organisation du labo- 
ratoire nationai de la sanié publique et modification de la légis- 
lation pharmaceutique (1). — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la popuiation et de la santé publique.) 

Le Conseil de la République a adoplé la résolution dont la teneur 

suit: 

« En aplication de l’article 20, 8e alinéa, de la Constitution, Île 
Conseil de la République demande à l’Assemblée Nationale de pro- 
longer de deux mois le délai constilutionne? qui lui est imparti 
pour l'examen, en première lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant organisation du laboratoire national 
de la santé publique et modification de la législation pharmaceu- 
dique, » 

Détibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1%56. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale, 3 législature, 1250, 1562 
et inSo 8; Conseil de la République, 423 (année 19:5-19%6) et 
in-8So 210 (année 1955-1906). 
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ANNEXE N° 2274 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 20 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire dans les écoles 
des divers ordres d'enseignement le jeu éducatif de rugby (à 7 ou 
8 joueurs), présentée par M. Pierre Ferrand, dépulé, — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messieurs, dans une circulaire récente aux directeurs 
généraux de l'enseignement, M. le ministre de l'éducation nationale 
rappelait que les nouvelles constructions scolaires devraient com- 
porter des installations d'éducation physique et sportive. Lors du 
récent débat sur le collectif, la même assurance était fournie, aucun 
crédit ne devant être accordé pour une création scolaire ne comptant 
pas de réalisations spéciales pour une pratique rationnelle des sports, 

La note de M. Billières concluait: 

« Je ne tolérerai aucune exception. Il nous appartient de reviser, 
en conséquence, nos prévisions d'autorisation de programme, de 
procéder à un nouvel examen des pro'e.; récemment approuvés et 
non encore entrepris; de compléter les programmes de construction 
en cours d'étude et de faire en sorte qu'aucune école primaire de 
plus de dix classes, qu'aucun établissement d'enseignement secon- 
daire ou technique ne soit ouvert aux élèves sans être pourvu des 
installations nécessaires pour l'enseignement obligatoire de l'édu- 
cation physique et sportive. » 

Le souci de notre ministre étant légitime et ces dispositions 
réglementaires excellentes, nous pensons qu'il saura également tout 
faire pour améliorer les constructions scolaires existantes qui, le 
plus souvent, comportent des locaux insuffisants ou mal compris. 

Réjouissons-nous pour une fois de voir moins négligé le sport 
universitaire, rendu pourtant obligatoire depuis plusieurs années 
sans que cette mesure ne se soit traduite par des moyens financiers 
correspondant à l'équipement nécessaire. 

En effet, si les scolaires ne font pas mieux, à qui la faute ? 

Les récents championnats scolaires et universitaires d'athlétisme, 
qui eurent lieu le dimanche et le lundi de la Pentecôte, nous ont 
donné un bilan de sept records batlus par les garçons, sept par les 
filles, témoignage d'une constante élévation de l'athlétisme scolaire : 
résultat d'autant plus méritoire = qui connaît les moyens insi- 
gnifiants dont disposent nos établissements scolaires et le peu de 
place qu'occupent les activités physiques dans Ja vie de l'écolier. 

Certes, la nécessité de l'éducation physique est périodiquement 
proclamée dans maints discours, mais il est grandement temps, au 
lieu de discuter la compétence des éducateurs sportifs, d'imposer des 
méthodes modernes adaptées aux différents âges, de revoir les pro- 
grammes pour sélectionner les sports sur ee doit porter l’ensei- 
gnement afin de former non seulement des équipes de prestige avec 
une élite entraînée par les sociétés civiles, mais un plus grand 
nombre d’espoirs, que le sport scolaire aura révélé et qui permet. 
tront à notre pays, dans les compétitions internationales de ne plus 
jouer le rôle de figurant et d’avoir d'excellentes bases pour le sport 
amateur, 

Mais nous croyons bon de préciser que la faute n’en incombe 
nullement aux professeurs ou imonileurs d'éducation physique, dont 
le mérile reste exceptionnel devant la faiblesse des moyens et des 
installations mises à leur disposition. 

Et si l'objet de notre proposition de loi concerne le rugby, c'est 
non seulement parce qu'après avoir été pratiquant, nous sommes 
actuellement président de club, mais surtout parce que le rugby est 
toujours considéré par l'élite sportive comme le sport roi: sport viril, 
magnifique, le plus beau, le plus complet des jeux du stade, mais 
aussi le plus complexe. 

Ses cent vingt années d'existence officielle n'en ont pas, certes, 
rendu l'analvse plus facile, surtout pour le profane, davantage 
déconcerté par la laideur apparente des mélées ou les contacts parfois 
rudes, que par la splendeur incommensurable d'attaques endiablées 
ou de feintes de passes diaboliques. 

Sa compréhension et sa pratique demandent, plus que pour tout 
autre sport, de faire appel aux ressources de l'intelligence: il permet 
à la force physique, qui n’est toujours qu’un moyen, d'être constarmn- 
ment dominée par l'effort intellectuel qui doit, non seulement 
vaincre l'adversaire, mais surtout triompher de soi-même. 

Ancètre du football, né vers 182%, le rughy est obligatoire dans 
les écoles et universités anglaises où il esl enseigné au tableau 
comme n'importe quelle autre matière. 

Pratiqué en France depuis 1890 il permit ces dernières années à 
notre pays de s’auréoler d’un prestige sportif que n’apprécient guère 
nos arnis d’outre-Manche. 

Malheureusement la vie des clubs, de plus en plus difficile sur le 
plan financier, nous vaut d'assister chaque année à la disparition 
dans de grands centres du sport-roi, au bénéfice de sports profes- 
sionnels qui n'ont pas pour notre jeunesse les mêmes vertus morales 
et salutaires, 

L'apparition récente, venant également d'Angleterre, où le dernier 
samedi d'avril à Twickenham est le théâtre du middlesex-sever- 
a-side Tournament devant 60.000 spectateurs, du rugby à 7 va per- 
mettre à notre jeunesse des écoles de sortir des promotions de 
rughymen amateurs talentueux; en effet, même les matches inter- 
nationaux lorsque nous les gagnons laissent souvent constater à ceux 
que le chauvinisme n'aveugle pas une infériorité manifeste sur le 
plan de la technique individuelle. I est donc indispensable d'in:- 
truire techniquement et moralement nos jeunes pour qu'ils assimt- 
lent les finesses du rugby sans toutefois oublier le rôle récréatif 
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indispensable aux moins de quinze ans. C'est là le rôle du rugby 
éducatif, nouveau jeu qui, dernièrement, avec les tournois de 
|U.S. $. U., de VU, F. 0. L. E. P. et de l'U.S. E. P. a connu un très 
beau et profitable succès. Le même cortège d’éloges et de satisfac- 
ion sportive nous fut offert lors du challenge Michelin à Clermont- 
Ferrand où nous vimes évoluer 500 athlètes de huit à quinze ans 
qui enthousiasmèrent le publie. 

Dans le rugby à sept, il s'agit d'une adaptation du rugby pour les 
jeunes qui pouvaient difficilement, dans les écoles, constituer une 
équipe de rugby à quinze, sous sa forme complète, par ailleurs trop 
violent, et qui étaient obligés de pratiquer, sans grande ardeur, le 
pasket, le volley ou tout autre sport. 

Les règles du rugby éducatif ont été par contre établies pour 
guider les réflexes des jeunes pratiquants, les plier à une discipline 
de jeu, leur faire acquérir de l'assurance par la connaissance parfaile 
de leurs possibilités. 

C'est, tant au sens phsslogique que psychologique et moral, le 
jeu éducatif par excellence. 

L'avantage physiologique est que ce sport de plein air est très 
rationnel: il fortifie Sans fatigue excessive. 

Sur le plan psychologique, sa pratique donne de la maitrise, de 
ja confiance en soi, un sens de jeu collectif éloignant de Fesprit tout 
« cabotinage », 

bu point de vue moral, il oblige à une tenue exemplaire sur Île 
terrain, la Correction des gestes et des paroles élant récompensée par 
des points de bonification — c'est la formation de base des rugbymen 
délite. 

Mis à la disposition des scolaires le rugby à sept peut et doit 
étre intégré dans les séances d'entrainement des seniors, à raison 
d'un malch d'une vinglaine de minutes facile à monter, en formant 


deux équipes parmi les seize ou dix-huit joueurs présents — les 
incidences du jeu à quinze — méêlées avec talonnage du quatrieme 


hied, mêlée tournée, touche, mêlée spontanée, recentrage, croise- 
ment de passe, ete. — se retrouvent, en effet, dans le rugby à sept, 
mais peuvent être appliquées avec plus de souplesse, de elarté, de 
méthode: par Faccoutumance, les joueurs accusent des progrès 
techniques ainsi qu'une grande habileté. 

En outre, à l'école, celle conception de jeu éducatif permet d'en 
réaliser l'application pour tous les jeunes: minimes, cadets, seniors, 
offrant ainsi un moven pédagogique nouveau pour compléter Fini- 
tiation individuelle de nos jeunes et pour les familiariser avec les 
phases collectives, dûment simplifiées. Ainsi Féducaleur peut mieux 
éludier les gestes de ses élèves puisqu'ils sont moins nombreux et 
plus souvent en possession du ballon; les efforts physiques deman- 
dés ne dépassent pas ce que peut donner Ja constitution physique 
de leur âge; il ef en outre, très facile de trouver deux fois sept 
joueurs et un terrain restreint pour le pratiquer, 


Règlement du jeu. 
Règlement spécial sans placage. 


Jeu éducatif de rugby (à sept joueurs). 


Terrains. — Les dimensions réglementaires sont ramenées à 
50 inètres de lonz sur 55 mètres de large. 
burce de la partie, — La partie comporte deux mi-temps de 12 mi- 


nules. Elle doit être coupée en deux moiliés au milieu: il y aura 
un arrêt de dix minutes. A la mi-lemps les équipes changeront de 
côté, 

Nombre de joueurs. — Le jeu <e jouera avec sept joueurs par 
équipe au maximum, sans coups de pieds dans le jeu. Chaque équipe 
poura remplacer un joueur jusqu'à la reprise de la deuxième mi- 
ernps. Le capitaine devra signaler le changement à l'arbitre. 

Mélée., — La mêlée sera composée de trois homines qui se place- 

roul: deux hommes en première ligne, le troisième derrière eux en 
les resserrant avec les bras. formant la deuxième ligne. Mêmes 
conditions d'introduction, de talonnage du ballon prévues par l'arti- 
cle 15 du règlement nommnal. La prise de contact des deux prernières 
lignes se fera au commandement de l'arbitre. 
_ Les joueurs de la mélée devront rester en formation de mêlée 
jusqu'à la sortie définitive du ballon. Toutes les mélées se forme- 
ront à dix mètres de la ligne de touche, même si l'infraction a 
lien à moins de 10 mètres. 

Hors-jeu., — Application normale de cette règle pour tous les com- 
parliments du jeu sauf pour la mêlée fermée, où la ligne de hors- 
Jeu Sera délimitée d'une manière fixe par les lignes médianes des 
a des joueurs composant chaque première ligne, tandis que le 
ballon sera en mêlée. Seuk le joueur qui effectuera la remise en 
jeu pourra momentanément se placer sur le prolongement de l'axe 
du tunnel formé par les joueurs de chaque première ligne. Mois la 
remise en jeu effectuée, il devra se placer derrière la ligne de 
hors-jeu définie ci-dessus (ligne médiane des pieds des joueurs com- 
posant la première ligne de son équipe). 

Coup de pied d'envoi: 

lo Coup de pied placé, donné au centre de la ligne du milieu ou 
en arrière de ce point: a) en début de partie; b) à la reprise après 
Hi-temps. 

2° Coup de pied tombé, donné au centre de la ligne du milieu 
ou en arrière de ce point après un score. En cas d'erreur, le coup 
de pied sera recomimencé. Pour le coup de pied prévu (paragra- 
phe 1} du présent article, le ballon doit atteindre la ligne des 
10 mètres, à moins d'avoir été joué auparavant par un adversaire, 
elc., voir règlement normal. Pour le coup de pied prévu paragra- 
pe H du présent article, le ballon doit atteindre la ligne du milieu 
aule de quoi l'équipe adverse peut exiger un nouveau coup de pied 
on une mélée au centre de la ligne du milieu. I est interdit à 
l'équipe adverse «le sé lenir à moins de 10 mètres de la ligne du 
milieu, En cas d'infraction, le coup de pied sera recommencé. HN 





est interdit à l'équipe adverse de charger avant le coup de pied. En 
cas d'infraction, le coup de pied sera recommencé, 

Coup de pied de renvoi: 

a) Coup de pied tombé donné en arrière de la ligne de but: 

b) Le bailon doit atteindre la ligne, faute de quoi, l'équipe adverse 
peut exiger à son choix, un nouveau coup de renvoi ou une méèlée 
à 10 mètres de la ligne dans l'axe des poteaux; 

c) Si le ballon tombe directement en touche, l'équipe adverse 
peut à son choix, accepler le coup de pied, le faire recommencer 
ou réclamer une mêlée à 10 mètres de la ligne de but dans l'axe 
des poteaux ; 

d) H est interdit à l’équipe adverse de se tenir à moins de 10 rmmè- 
tres de la ligne de but. En cas d'infraction, le coup de renvoi sera 
recOHiHencé ; 

e) Toute l'équipe du botteur devra se tenir derrière la balle au 
moment où le coup de pied sera donné. En cas d'infraction, Farbi- 
tre ordonnera une mêlée à 10 mètres de la ligne de but dans l'axe 
du poteau et la remise en jeu se fera par l'équipe adverse; 

f) l'est interdit à l'équipe adverse de charger avant le coup de 
pied. En cas d'infraction, le coup d'envoi sera rerommentcé. 

Coup de pied franc. — Mêmes conditions que le règlement nor- 
mal, avec aulorisalion de botter directement en touche, mais la 
remise en jeu se fera par l'équipe adverse. 

Coup de pied de pénalité. — Môêmes conditions que le règlement 
normal. Toutefois le botté direct en touche sera autorisé et la rermise 
en jeu se fera par Féquipe bénéficiaire du coup de pied de pénalité. 

Touche. — Mêmes conditions que lé règlement normal, sauf pour 
la sortie directe en touche du ballon qui ne sera pas autorisée et 
impliquera une remise en jeu, selon l'article 27 (touche) sur la per- 
pendiculaire à la ligne de touche passant par le point où le ballon 
a été botté par l'équipe qui n'a pas fait la faute. Par contre, la 
sortie en touche sera valable si le ballon touche le terrain ou un 
joueur avant de franchir la ligne de touche. Pour toutes les autres 
règles, application du règlement normal. 


Ü. — Il est interdit de taper des coups de pied en touche, à suivre 
ou dribbling; 

HE. — I est interdit de plaquer le porteur du ballon dans le jeu et 
le réceptionnaire en touche: 

HE. — 1 faudra, soit passer le ballon, soit jouer un tenu si l'on 
est bloqué par l'adversaire (blocage étreinte). 

Pénalités : 

Premier cas. — Mélée au point du botté, remise en jeu par l'ad- 
versaire ; 

Deuxième et troisième cas. — Coup de pied de pénalité à 10 mètres 


de la ligne de touche. 

Pas de transformation après essai. 

Bouifications ou bon point, — Une équipe sera récompensée par 
l'octroi d'un bon point chaque fois qu'un de ses membres ou 
l'équipe tout entière aura fait preuve d'une correction et d'une 
discipline parfaile, soit au cours d'une des parlies, suil au cours 
des mutations. 

Elle sera également récompensée pour un bon point, chaque fois 
qu'elle fera preuve de la plus parfaite connaissance des règles et 
de l'application technique qui en découle, surtout en ce qui 
concerne le tenu et la mèlée ouverte. 

Enfin, elle sera encore récompensée par un bon point lorsque, 
dominée par une équipe supérieure, elle fera preuve des qualités 
de courage el de cran. 

Pénalisations où mauvais point — Une équipe sera punie d'un 
mauvais point chaque fois qu'une des fautes suivantes sera com- 
Inise par un de ses Inembres: 

IL. — Tout acte d'imdiscipline quelconque manifesté, soit au cours 
des jeux, soit au cours des mutations et déplacements nécessaires 
au déroulement du tournoi, 

I, — Cris divers: appels exagérés au porteur de la balle, diseus- 
sions entre partenaires ou aves l'adversaire. 

HE, — Pour fautes techniques graves répétées, telles que: règles 
de tenu non respectées, excès de personnalité, raffut exagéré, pla- 
cages dangereux, 

Après l'arrêt de jeu nécessité par l'octroi d'un bon ou d'un mau- 
Vais point, la remise en jeu <era faite par une mêlée à l'endroit 
de l'arrêt (introduction de la balle par l'arbitre). 

N. B. — Le jeu éducatif peut autoriser les placages: il peut égale- 
ment se praliquer avec huit joueurs, ce qui permet d'adjoindre un 
arrière et d'autoriser lous les coups de pieds du rughy à quinze. 


Une dernière remarque: le rugby éducatif est-il dangereux ? 


Ces quelques généralités sur le rughy à sept seraient incomplètes 
Si nous ne répondions jei à la question que tous les éducateurs de 
nos enfants se posent: le rugby éducatif n'est-il pas, sur Je plan 
physiologique pur, dangereux ? 

Reconnaissons que celte inquiétude est parfaitement légitime. En 
effet, tous les phvysiologistes s'accordent pour dénoncer le rugby 
comme élant particulièrement dangereux et en déconseillent forte- 
ment la pralique aux enfants, Encore que de sérieusse réserves 
puissent être faites sur certaines affirmations relevant plus du lieu 
commun que de l'observation scientifique, nous sommes obligés de 
reconnaitre que le jeu de rugby, tel qu'il est pratiqué par es 
adultes, ne saurait convenir aux enfants. Mais on a extirpé du 
rugby Son caractère « pa<sionnel », pourrait-on dire, et de là est né 
le rugby éducatif, un jeu qui ne vise qu'à améliorer les grandes 
Jonclions (respiraloire, circulatoire) et à discipliner les facultés naig 
santes de l'enfant. 

Ardeur à la récréation et soumission à la règle, voilà deux quali- 
tés rarement rencontrées chez un méme enfant, affirme Boigey dans 
« L'éducation physique de l'enfance », Le rugby éducatif tend essen- 
tiellement à ce but: donner à l'enfant ces qualilés maitresæs qui 
Icront de lui un homime d'abord, un vrai joueur de rughy ensuite, 
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Il nous reste donc à affronter la question brulale qui reste posée: 
le rugby éducatif est-il dangereux ? 

Les chutes, les placages se traduisent-ils par d'irréparables dom- 
mages osseux? Le jeu n'amène-l-il pas une hypertrophie muscu- 
laire précoce retardant la croissance osseuse ? 

A toutes ces questions j'ose répondre par un « non » Catégorique, 
un « non » Conscient, si j'ose dire, de ses responsabilités, A l'appui 
de ma thèse réfulant le soi-disant danger du rugby éducatif, mon 
argument massue sera Ma propre expérience: vingt années de fré- 
quentations sportives, les récents tournois organisés dans le comité 
du Lyonnais groupant chacun cent cinquante élèves, le challenge 
Michelin avec cinq cents élèves se déroulant sans aucun accident 
si minime soil-il, me permettent d'affirmer avec force que le rugby 
éducalif tel que nous le concevons, dirigé par des pédagogues avertis 
ne comporle pour l’enfant aucun risque physiologique, aucun dan- 
ger grave. Les risques dus au chutes, aux placages sont réduits au 
minitnum par le choix judicieux de la qualité du sol herbeux, par 
le « Stop » impéralif lancé par l'éducateur à l'enfant trop irréfléchi: 
le règlement proposé ci-dessus comporle d'ailleurs un jeu sans: pla- 
cage, 

D'autre part, ma modeste qualité de médecin m'aulorise à émettre 
un timide avis pouvant apporter une expiication plausibie à l'inexis- 
tence des risques dus aux chutes. En effet, l'enfant de dix à 
qualorze ans présente une lellé « souplesse », une telle « décontrac- 
tion » dans ses chutes, que celles-ci sont lilléralèement amorties, 
enroulées. 

Celle remarquable souplesse de l'enfant n'est-elle pas due à la 
grande laxilé articulaire, à l'absence des musc'es antagonistes ? 

Quant à « lhypertrophie muscuiaire stoppant net la croissance 
osseuse », c'est là une aimab:e plaisanterie, quand on a à l'esprit 
que les Séances n'ont qu'une durée d'une heure trente maximun 
par Semaine et que les éducateurs évileront les spécialisations 
outrancières, 

Toujours en ce qui concerne l'hypertrophie musculaire, j'ai bien 
peur que certains aient confondu rugby et. poids et haltères. 

D'autre part, je n'ai pas connaissance d'une évolution morpholo- 
gique chez nos amis Anglais qui, eux, praliquent le rugby dès leur 
Hus jeune âge: ils sont restés des longilignes el ne paraissent pas 

moins du monde... hypertrophiés, 

J'ose espérer que ces quelques remarques convaincront les rélti- 
cents et qu'ils assimileront notre rugby éducalif à l'inoffensif.. feu 
de ibarre. 

Après avoir exalté les mérites de celle conception sportive, nous 
pensons que le rughy à sept peut et doit êlre le jeu éducatif par 
excellence des garcons de huit à quinze ans; raison pour laquelle 
nous espérons obtenir l'assentiment officiel à cette novation ent 
æmalière éducaiive, 

Aussi avons-nous l'honneur de vous présenter la proposition de 
bi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te rugby à sept (jeu éducatif de rugby) est 
éb.isaloire dans les écoles des divers ordres d'enseignement, 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
% février 1956, sur la proposilion de ré<olution de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
porter à 30.009 francs la bourse de trousseau des élèves maitres et 
des élèves maïitresses des écoles normales primaires, par M. Per- 
che, député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des- 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution à laquelle 
concluait le rapport n° 833 tend à inviter le Gouvernement à relever 
subslanliellement le laux de la bourse de trousseau des normaliens 
et normaliennes, 

Fixée pendant plusieurs années à 13.500 F, la bourse de trousseau 
a été porlée par le collectif 19%6 à 20.000 F. Légère amélioration due 
à l'action persévérante des normaliens et du syndicat national des 
instiluleurs, action appuyée par plusieurs votes indicatifs de l’Assem- 
Dife nationale. 

Cependant, celte amélioralion est loin de correspondre à toute 
l'aide indispensable qu'il convient de donner aux futurs maîtres de 
J'enseignement primaire. 

Normaliens el normaliennes appartiennent à des familles de condi- 
tion modeste: ouvriers, petits fonctionnaires, artisans, petits Ccom- 
anerçants, paysans pauvres. Pour la plupart de ces familles, l’ac- 
quisition du trousseau représente un sacrifice considérable qu'elles 
ne sont pas toujours en mesure d'accomplir seules. 

Voici, à titre d'exemp'e, la liste des objets demandés aux norma- 
diennes de Grenoible : 

Six draps, six servieltes de table, deux taies de traversin. 

Trois torchons, deux enveloppes de chemises de nuit, 

Un abondant linge de corps. 1 

Douze servielles de toilette, douze gants de toilette, six chemises 
de nuit. 

Un peignoir, un peignoir de bain. 

Un jeu de brosses et peigne, un jeu de brosses à chaussures, un 
Daiai, 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale (2 législature), 5712, 11870, 
(3e législature), 83. 











A ce blouses failes selon modèle, deux costumes, un vêtement 
aud. à 

Deux paires de souliers, une paire de souliers de ski, 

Trois paires de socquelles, une paire de pantoufles. 

Une paire de gants de laine, jupe, pull-over, un short. 

Un thermomèlre méditval. 

Une boite couture, une boîte chaussures. 

Méine les listes plus modérées entrainent des frais sans commune 
mesure avec le montant actuel de la bourse de trousseau. 

Au Cours de réunions d'étude sur leurs conditions de vie maté. 
rielles, les norimaliens, en accord avec les syndicats, ont évalué 
Pme suit le montant auquel il conviendrait de fixer la bourse de 
rousseau : 

Pour la première année, 40.000 F. 

Pour chacun des deux années suivantes, 30.000 F. 

Au {olal, 100.000 F. 

I faut d'ailleurs remarquer que ces chiffres ont été établis sur la 
base des prix pratiqués en 1953. Hs sont donc extrêmement modérés, 
Si l'on lient comple des hausses intervenues depuis cette date, l'on 
conviendra qu'en relenant les propositions très raisonnables des 
Organisalions syndicales, l’Assemblée fera preuve de sagesse. 

A un moment où une sérieuse crise de recrutement menace l'en. 
seignement du premier degré, l’Assemblée, en donnant satisfaction 
aux normaliens, facilitera ce recrutement et empéchera que les can. 
didats ne s'en détournent à cause des difficultés financières. 

Nous montrerons tout l'intérêt que nous portons à la formation 
des futurs maîlres de l'enscignement primaire, nous servirons la 
cause de l’école putblique. 

Jour ces raisons, votre commission de l'éducation nationale um. 
nine vous demande d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à fixer comme suit 
le montant de la bourse de trousseau des élèves maitres et ei 
éièves mailresses des écoles normales primaires ; 

Première année, 10.00 F. 

Deuxième année, 30.000 F. 

Troisième année, 30.000 F, 





ANNEXE N° 2276 


(Session ordinae de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi adopté par le Conseil de la Répubii. 
que, modifiant l'artiole 54 de la loi du 23 juillet 1947 relative à 
l'organisation et à la de la cour de cassation, jar 
M. Wasmer, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice a adopté les 
motifs et le dispositif du projet gouvernemental qui consis'e à fixer 
uniformément à un mois l’augmentalion du délai du pourvoi en 
cassalion déposé par un jüusticiable domicilié en Corse, Alrérie, 
Tunisie où au Maroc. 

Cs provinces ou pays seront considérés comme limitrophes de la 
France continentale, 

Votre commission vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {or (adoption du texte du Conseil de la République), — 
Le dernier alinéa de l’articie 54 de la loi du 23 juillet 1947 rela- 
tive à l'organisation et à la procédure de la cour de cassation est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La France continentaie, la Corse, l'Algérie, la Tunisie et le 
Maroc sont, pour l'application de la présente loi, considérés comine 
limitrophes les ‘uns des autres. » 

Art. 2 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Ia 
présente loi s’appliquera aux délais qui commenceront à courir 
deux mois après la date de sa promulgation. 





ANNEXE N° 2277 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 195.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le rapport fait au cours de la deuxième législalure, 
repris le 28 février 4956, sur les proposilions de loi: 4e de 
MM. Vialle et Bouxom tendant à modifier l’article 29 L du oode 
du travail concernant le slalut des voyageurs, représentants et 
placiers du commerce et de l'industrie; 2e de M. de Léotard et 
plusieurs de ses collègues tendant à mieux préciser la représen- 


(4) Voir les nos: Conseil de la République, 46 (année 1955), % 
(année 1955-1956) et in-8e 27 (année 1955-1956), Assemblée nalio- 
nale, 63. 








ni 
di 
sc 


ee CP ed 








— 


SR 
ement 


Imune 


Maté. 
‘valué 
‘se de 


ur là 
dérés, 
, l'on 


suit 
As 


Dis- 


Di. 


par 


les 
Ker 
en 
ie, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1817 





tation commerciale régie par la loi du 18 juillet 1997; Je de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier les articles 29 K, 29 L et 29 O du livre ler du code du travail 
concernant le statut professionnel des voyageurs, tants 
et placiers du cornmerce et de l’industrie; 4° de M. Jean-Michel 
Fiandin portant modification du flatut professionnel de la 
sentation commerciale, par M. Alphonse Denis, député (1). 


Mesdames, messieurs, volre commission de la justice a procédé 
le % juin à l'examen du rapport sup;lémentaire n° 219 de la 
commission du travail sur les propositions de loi tendant à apporter 
cerlaines modifications au stalut des voyageurs, représentants et 
‘aciers. 

è Votre rapporteur à rap;ek qne l'examen des propositions de loi 
conceñiäat ce statut avait fait l'objet d'une étude très longue lors 
de la précédente Kgislature. : 3 

Avant de prendre une décision, la commission du travail avait 
entendu les diflérenies organisations de voyageurs, représentants et 
glaciers, celle des agents commerciaux ainsi que deux délégations 
patronales. L ; 

Le texte adopté représenie la synthèse des différentes proposi- 
tions de loi qui, sous des formes diverses, tendaient au même bul. 

Pour mieux comprendre la portée du texte soumis à votre exa- 
men. il convient de rappeler qu'après de nombreuses années de 
discussion entre les organisations de voyageurs, représentants et 
placiers, d’une part. et la confédération générale du patronat fran- 
çais, un texte contresisné par les parties en causes fut proposé à 
Jexamen du Parlement. 

La loi instituant le statut professionnel des voyageurs, représen- 
tants ou placiers fut votte el promulguee le 18 juillet 1957. 

Cette loi avait non seulement pour but de fixer les rapports entre 
cette catégorie de travailleurs et leurs employeurs, mais aussi de 
reconnaitre aux voyageurs, représentants et flaciers la qualité de 
salariés. 

S'il est exact que ladite loi mayeil pas pour objet d’apporter 
novation ou dérogation du contrat de mandat régi par les articles 
4984 et suivants du code civil, il n'est pas moins vrai que, dans 
l'esprit du législateur, il s'agissait de dire clairement que tous les 
voyageurs, représentants et placiers exercant leur métier dans des 
conditions normales et suivant les usages de la profession étaient 
réputés salariés, dès lors qu'en fait ils répondaient aux prescriç- 
tions de l’article 29 K du code du travail loi du 18 juillet 1937), 
c'est-à-dire : 

4e Exercer la profession d’une manière exclusive et constante; 

2o Ne faire aucune affaire pour leur compte personnel; 

9e Etres liés à la ou aux maisons par un contrat indiquant la 
nature des marchandises à vendie, la région dans laquelle ils 
doivent exercer leur aclivité, les taux de rémunération qui leur 
sont alloués. 

Lors de la discussion du projet de loi, M Justin Godart, rappor- 
teur, s'exprimait ainsi: 

« Il s’agit e<sentiellement de donner, d'une manière incontes- 
table aux conventions entre industriels et commerçants, d'une part, 
voyageurs, représentants ou Flaciers, d'autre part, lorsque ces 
conventions répondent aux conditions fixées par le lexle, le carac- 
tère de contrat de louage de services avec toutes les conséquences 
juridiques qui en découlent, 

« Ainsi prendront fin, on peut l’espérer, les nombreux litiges qui 
n'étaient provoqués que par l'incertilude sur la nature juridique du 
contrat intervenu entre les parties ». 

Les voyageurs, représentants et placiers étaient en droit d’espé- 
rer, eux aussi, que cette loi résultant d'un accord, étant votée, elle 
serait respectée et ap;liquée loyalement et de bonne foi par l'en- 
semble des employeurs. 

Dès la promulgation de la loi, un nombre important d'employeurs 
entrèrent en opposition avez: le statut. 

Tous les moyens furent mis en œuvre pour tourner les textes ou 
les amoindrir, en vue surtout d'échaçper, d'une part, sur le plan 
général, à l'application des lois sociales aux voyageurs, représen- 
tants et placiers et, d'autre part, sur je plan professionnel au ver- 
sement éventuel de l'indemnité de clientèle prévue à l'article 290. 

Pans son bulletin V. R. %, de juillet 19%, l'a confédération géné- 
rale du patronat français (CO G. P. F.) « exprimait son sentiment 
sur l'erreur qui consistait à imposer un statut identique à des per- 
sonnes travaillant dans des conditions fort différentes. » 

En vérité, c'est par Ja suile l'obligation faile par certains 
employeurs à leurs voyageurs, représentants et rlaciers de signer 
un contrat de mandat et l'acceptation par d'autres employeurs du 
cerliflcat de lbuage de services tel qu'il découle de la loi du 18 juil- 
let 1937 qui ont créé une situation juridique différente pour des 
personnes exerçant de la même manière, en fait et en pratique, 
une même profession. 

Le même bulletin poursuit: 
.« 4° L'article 29 k de la loi du 18 juillet 1937 a défini le crité- 
rium du louage de services en ce qui concerne les représentants. 
Les conventions... sont des contrats de Jlouage de services. lors- 
que uit représentant ou plaier répond aux conditions de 
cet article. 
« Il apparait done — comme nous l'avons maintes fois précisé — 
2e ce sont les condilions mêmes d'exercice de la profession qui 
oivent déterminer s’il y a contrat de louage de services au contrat 
d'une nature juridique différente. C'est ;à une question de fait. 

« 20 La loi du 18 juillet 1937 est d'ordre public. L'article 29 k 
spécifie, en eflet, que « sont fra pées de nullité toutes conventions 
dont le but serait d'éiuder l'application de la loi ». 
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« Il est permis de penser cependant qu'en maintes circonstances 
la situation professionnelle du voyageur, reçrésentant où placier et 
les stipulations indispensables au contrat (nature des marchandises 
à vendre, région d'activité, taux de commission) engagèrent d'auto- 
rité les parties vers le contrat de Jouage de services. » 

Cependant, sur les conseils de leur service juridique ou souvent 
mème de quelques officiers ministériels, plusieurs moyens furent 
mis en œuvre par cerlains employeurs pour rendre la loi inopé- 
ranle. 

Des journaux, des périodiques spécialisés difflusèrent leurs études 
et Jes textes de clauses à insérer dans Jes contrats pour les faire 
échaprer aux dispositions légales. 

Parmi les nombreuses difficultés faites aux voyageurs, représen- 
tants et piaciers pour l'application du statut, le rapport de la 
commission du travail souligne la manière dont est appliqué l’ar- 
ticle 29 K. Une des conditions de cet article stipule que les reprc- 
sentants doivent exercer d'une façon exclusive et constante leur 
profession et ne doivent faire aucune ovération pour leur compte 
personnel. 

Les employeurs désireux de couvrir juridiquement leur intention 
de refuser à leurs voyageurs ,représentants et placiers, le bénéfice 
du stalut professionnel ont souvent imposé à ces derniers, dans Île 
contrat écrit, la phrase suivan'e paraissant bien anodine: « Vous 
êtes libre de faire des affaires pour votre compte personnel », 
alors que toules les autres conditions du -tatut figuraient au contrat. 

Dès le début, la cour de cassation lé :itima ceite façon de faire 
en refusant le bénéfice du statut, 

Par contre, en ce qui concerne l'ai-ence, dans le contrat, de 
l'autorisation de fatre des affaires pour comgle personnel, la juris- 
prudence a jugé que l'engagement du représentant de ne faire 
aucune affaire pour son compte personnel ne figurant pas parmi les 
clauses du contrat, il suffit selon le texte de l'alinéa premier de 
l'article 29 K du livre {er du <ode du travail que le représentant 
ait en fait exercé sa profession d'une manière exc.usive et 
constante. (Cassation sociale, 17 mai 1943, Ruisseau c/Gesse.) 

Cette situation élait logique car elle tenait avant tout de l’état de 
fait et empêchait ainsi les manœuvres tendant à tourner la loi. 

Mais la cour ne s'en tint pas à cette sage disposition, Elle a 
renversé complètement sa propre jurisprudence dans un certain 
nombre d'arrêts (notamment chambre sociale, 1er février 1952 
Camion c/Blay; chambre sociale, 20 décembre 1951, Etablissement 
E et B c Dwne; chambre sociale, 11 juin 1953, savonnerie Drano 
contre Guermonprez). La cour de cassation a estimé que l’article 29 
imposait que le contrat stipule expressément que le représentant 
exercerait sa profession d'une façon exclusive et constante et qu'il 
lui serait interdit de faire des affaires pour son compte personnel. 

Si le contrat écrit ne fait pas mention de cette interdiction, la 
cour considère que ce silence indique que le représentant jouit de ia 
faculté d'exercer une autre profession on de faire des affaires pour 
son compte et en conséquence, qu'il doit être privé du bénéfice du 
ES méme si, en fait il n'a jamais eu l'intention d'user de celte 
acuité. 

Certains pourraient objecter qu'il peut s'agir de <lauses acceptées 
librement par les parties. Or il n'en est rien dans la plupart des cas 
puisque le voyageur, représentant ou placier, demandeur de travail, 
se trouve presque toujours en état d’infériorilé en face du futur 
employeur qui dispose de ce travail et, en conséquence, peut exiger 
l'insertion de telle ou telle clause. 

Le cas le plus fréquent de la non-application de la loi réside dans 
l'absence de contrat écrit. 

L'article 29 L faisant obligation de passer des contrats écrits, les 
employeurs réfractaires au statut ont pensé empêcher son applica- 
tion en refusant de se souineltre à cetle formalité et en arguant 
Far la suit que l'absence de contrat était privative du bénéfice du 
statut. 

Il est donc normal, dans ces conditions, que le contrat écrit soit 
considéré non pas comme une condition de fond d'application de la 
lai, mais comme un simple moyen de preuve permettant d'établr 
que les conditions en sont remplies. 

L'écrit considéré comme simple moyen de preuve doit pouvoir 
être supplée par l'examen des conditions de fait de l'exercice de 
l'activité. 

La commissiën du travail a écarté avec raison tout amendement 
tendant à introduire dans le texte certaines dispositions ayant trait 
à la profession d'agents commerciaux. 

En effet, ainsi que l'a fait mg remarquer son rapporteur, la 
loi du 18 juillet 1937 définit les représentants salariés et énonce jes 
règles qui s'appliquent aux représentants salariés. Elle est incluse 
dans le code du travail 

Ce serait un paradoxe de donner dans ce code une définition 
du représentant libre — c'est-à-dire le contraire du salarié — dans 
un texte qui, par son objet et par sa place, ne concerne que les 
salariés. On à rarement vu un texte, définissant une catégorie et 
la réglementant, contenir également une définition de la catégorie 
contraire, 

La commission des affaires économiques avait repoussé, en 
novembre 1953, une proposition de loi tendant à l'établissement 
d'un statut des agents commerciaux, parce que ceile proposition 
faisait référence à la loi du {8 juillet 1937. 

En effet, au lieu de tenter une définition de l'agent commercial, 
ce qui aurait dû constituer l'ohjet de la proposition de loi préci- 
tée, l’Assemblée nationale était invitée à proclamer applicables les 
dispositions de loi du 18 juillet 1937 reprises dans les articles 29 K 
ei suivants du code du travail, lorsqu'une des conditions nécessaires 
à son application fait défaut et, notamment, lorsqu'il n'a pas été 
interdit au représentant de faire des opérations pour son compte 
personnel ou lorsqu'il n'a pas été astreint à exercer sa profession 
d'une manière exclusive el constante. 
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La commission des affaires économiques a refusé de légaliser 
une certaine jurisprudence établie par des arrêts de la cour de 
cassation qui ne visent d’ailleurs que quelques cas d'espèces carac- 
térisés et dont certains employeurs cherchent à tirer profit. Elle 
a fort bien admis que les agents commerciaux veuillent se donner 
un statut, mais n’a pu accepter qu'il soit fait référence à une loi 
qui vise exclusivement les voyageurs, représentants et placiers. 

Une loi traitant le problème particulier des agents commerciaux, 
ainsi que nous venons de le démontrer, ne peut faire état de la toi 
du 18 juillet 1937 qui a donné la qualité de salariés à la profes- 
sion des voyageurs, représentants et placiers. Un certain nombre de 
membres de volre commission de la justice ont demandé que soit 
laissée la possibilité aux agents commerciaux de se placer en dehors 
du cadre de la loi du 18 juillet 1937 pour ceux qui désireraient 
conserver leur indépendance. Le texte proposé par la commission 
du travail leur a donné entière salisfaction car la base juridique 
de la loi du 48 juillet 1937 réside en effet dans le lien de subordi- 
nation entre l'employeur et le salarié, ce qui n'existe nullement 

ur l'agent commercial (4.000 à 5.000 en France) qui est en réa- 
ité un véritable chef d'entreprise inserit au registre du commertce. 

Au surplus, il suffit que les agents commerciaux fassent quelques 
opérations pour leur compte personnel pour que le présent texle ne 
s applique pas à eux. 

Il convient de souligner non seulement l'aspect juridique du 
problème posé, mais ausi ses répercussions sociales et fiscales très 
graves pour le voyageur, représentant ou placier. Si le statut est 
refusé, le voyageur, représentant ou placier perd le bénéfice des 
Jois sociales acquises par les salariés. L'administration d la Sécu- 
rité sociale, elle-même, qui s'était montrée jusqu'ici fidèle à l'esprit 
de la loi du 18 juillet 1937 et de l'ordonnance du 19 octobre 1%45, 
tend à présent à faire des difficultés pour l'affiliation des voyageurs, 
représentants et piaciers n'ayant pas de contrat écrit ou dont Île 
contrat écrit ne comporte pas. en plus des seules conditions exi- 
gées par l’article 29 K l'interdicticn de faire des affaires pour leur 
compte personnel. 

C'est le cas, notamment, du service d'immatriculation de la caisse 
primaire n° 75 (région parisienne) qui va jusqu'à radier les voya- 
geurs, représentants et placiers qui n'ont pas de contrats conformes 
au statut ou dont les contrats sont déclarés non conformes par ce 
service 

En matière fiscale, si le voyageur, représentant ou placier est 
en possession d’un contrat de louage de services il est exonéré de 
ka taxe proportionnelle (la taxe de 5 p. 100 étant payée par les 
employeurs). 

Si le contrat n’est pas conforme au statut, le voyageur, repré- 
sentant ou placier paye la taxe proportionnelle et peul même être 
assujetti à la patente. 

I s'agit d'aider cette honorable profession et de la protéger par 
une loi claire qui conditionne leurs conditions d'existence ‘t leur 
averiir. 

En conclusion et considérant que le rapport de la commission du 
travail a tenu comple du résullat de l'expérience faile depuis 1937 
et considérant que, par une nouvelle rédaction de la définition 
égale du statut, il sera possible d'englober l'ensemble des repré- 
sentants salariés, évilant que certains d’entre eux soient écartés 
pour des raisons de pure forme, votre commision de la jutice et 
de législation vous propose à l’unanimité de donner un avis favorable 
à l’adoplion du rapport qui vous est présenté par la commission du 
travail. 





ANNEXE N° 2278 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux personnels des ser- 
vices actifs de la préfecture de pelice des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension, présentée par MM. Depreux, 
Bbaniel Mayer, Verdier et les membres du groupe socialiste, dépu- 
16s. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EKPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux décrets signés, l’un le 4 mai 1922 de 
M. Millerand, l'autre le 6 janvier 1927 de M. Gaston Doumergue, 
avaient fixé le contenu du règlement de retraites applicables aux 
personnels actifs de la préfecture de police, et défini les avantages 
dus à ces personnels en regard des servitudes et des sujétions 
imposées à ces agents de la ville de Paris et du département de 
Ja Seine. 

Ces fonctionnaires pouvaient, de ce fait, prétendre à une pension 
d'ancienneté sans condition d'âge dès qu'ils réunissaient vingt-cinq 
années de services vaiables ou d’une pension proportionnelle lors- 
qu'ils comptaient quinze ans de services effectifs. 

De plus, ils bénéficiaient d'une bonification égale à une annuité 
tous les cinq ans et cela jusqu'à vingt-cinq ans de services, ce qui 
donnait un complément de cinq annuités supplémentaires à décomp- 
ter dans la liquidation maximum consentie à un agent des ser- 
vices actifs. 

Le taux de décompte des annuilés était également plus favorable 
que celui consenti par l'Etat du fait que les trente premières années 
de services étaient liquidées à raison d'un quarante-cinquième du 





traitement moyen au lieu d’un cinquantième prévu par la Joi 
du 1% avril 1921 régissant les fonctionnaires des administrations 
publiques. 

En contrepartie de £es avantages, les personnels actifs de police 
subissaient une retenue supplémentaire égale au montant de la 
première auginentation mensuelle de traitement résultant de chaque 
avancement de grade ou d'échelon. 

Il en fut ainsi jusqu'à l'occupation du territoire et aux disposi- 
tions restrictives prises par le Gouvernement de Vichy. 

L'acte dit loi du 3 juillet 1941 abrogeant ces dispositions a eu 
pour effet de soumettre les fonctionnaires de police relevant de la 
préfecture de police à un régime de retrailes semblables à celui 
des agents civils de l'Etat. 

Depuis la mise en place de ces dispositions par le règlement du 
26 novembre 1942 et les textes qui l'ent complété ou remplacé, les 
policiers de la capitale et du département n'ont plus la possibilité 
de partir avant d'avoir atteint 55 ans d'âge, sans obtenir pour cela 
la liquidation maximum d’une pension égale à %5 p. 100 du trai- 
tement d'activité en vertu des condilions d'âge prévues par les 
texles qui régissent leur recrutement. 

Aussi, la préfecture de police connaît-elle de grosses difficultés 
d'effectifs en raison de ce que l'insalubrité sans cesse accrue de 
l'atmosphère parisienne et l’aggravation permanente du service de 
circulation, sont incompatibles avec le relèvement des limites d’âge 
imposées par les nouveaux textes. 

Les multiples cas d'affections pulmonaires ou nerveuses, le nom- 
hre d'accidents cardiaques décelés chez les gardiens de la paix, 
liés aux séquelles d'accidents en service qui s’amplifient avec le 
poids des ans, conduisent à l'utilisation intermittente d'inaples ou 
d'à ménager. 

Or, il n'est pas douteux que la prépondérance d'ékments jeunes 
ne peut qu'accroitre Ja valeur des services de police et limiler la 
demande de relèvement d'effectifs. 

Le texle que nous soumeltons à votre approbation tend à atteindre 
ce but, tout en assurant aux fonctionnaires qu'il régira l'oblen- 
lion d'une liquidation de pension comparable à celles consenties 
aux agents dont l'emploi moins péniblé permet un maintien en 
fonction plus prolongé. 

En laissant partir sans condition d'âge tout agent des services 
actifs qui atteint quinze ou vingt-cinq années de service, et en 
accordant un régime de honifications ne pouvant excéder 10 annuités, 
la présente p'oposition de loi reprend sensiblement des dispositions 
anciennes déjà reconnues à d’autres catégories de personnel de la 
capilale. 

Les pompiers de Paris bénéficient d'un décompte spécial défini 
par les articles EL 120 du <ede des pensions et 23 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948, qui tient compte du prajeunissement obligatoire du 
corps et permet de dépasser les trois quarts de la solde d’activilé. 

Les catégories insalubrex de la Seine ont obtenu, par la loi du 
17 mars 1950 et le décret du 14 septembre de la même année, le 
retour aux avantages supprimés sous l'occupation. 

Enfin, une circulaire du ministre des travaux publics, publiée le 
28 avril 1950, redonne aux agents de la régié autonome des trans- 
ports parisiens leurs anciens droits de liquidation de retraite. 

IL paraît donc équitable de rétablir d'urgence le régime parti- 
culier de retraites dont bénéficiaient les personnels de la préfecture 
de police, élant entendu qu'en contre-parlie de ces divers avantages 
ces fonclionnaires subiraient, comme précédemment, une retenue 
supplémentaire égale au premier douzième de toule augmentalion 
annuelle de traitement résullant d'un avancement de grade ou 
d’échelon. 

Le rétablissement dans leurs anciens droits statutaires, par lar- 
üicle 17 de la loi du 3 avril 1955, d’une anajorité de fonctionnaires 
actifs de la préfecture de police réduisant considérablement les 
effets de liquidation des pensions visées par le présent exposé, nous 
déposons la proposition de !oi suivante, qui s'inspire du plus élémen- 
laire sentiment d'équité à l'égard d’un personnel dont le Parlement 
a maintes fois reconnu le mérile et le dévouement. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art Aer, — Par dérogation aux dispositions de l'acte dit loi du 
3 juillet 1951 portant réforme du régime de retraites des employés 
el agents des départements et communes dépendant de ces collec- 
tivités, les avantages de retraites énumérés aux articles suivants 
ourront élre accordés aux agents des services actifs de police de 
a préfecture de police qui auront accompli au moins dix années 
dans lesdits services, doût cinq années consécutives lors de leur 
admission à la retraite. 

Art. 2 — Le droit à pension proportionnelle est acquis sur 
demande des personnels intéressés, après quinze années de services 
de police effectivement accomplis. 

Le droit à pension d'ancienneté est acquis sur demande des 
personnels intéressés, après vingt-cinq ans de services valables et 
sans condilion d'âge. 

Art. 3. — Le temps de service passé dans les catégories actives 
visées à l'article 4% sera majoré de 50 p. 100, sans que celle 
majoration puisse être supérieure à dix années de bonification. 

Art. 4. — Les ordonnances ou décrets réglementant les droits 
à pension des personnels visés par la présente loi seront modifiés 
dans les trois mois qui suivront la promulgation. 

La présente loi sera exécutéé comme Joi d'Etat, 


ii 
e——— 


( 


RAP] 
loi. 
lat 
sy: 
ad 
ch 


Me 
en !] 
« 
plus 
et S 
obli. 
juni 
mes 
d'ut 
déia 
dev 
et € 
rati 
est 
pen 
d'h 
tag 
d'o 
aff 
déb 
su 
alo 
ot 
[LE 
par 
lo 
êtr 
de 
« 
êtr 
l'h 
bu 
et 
‘ 
ay 
lé 
tel 
es 
LEEL 
sé 


_ 


= mt © Ps 








— 7 


ve 


SE 7 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1519 





ANNEXE N° 2279 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, sur linstal- 
lation, à ia salle des séances de l’Assemblée nalionale, d’un 
système électrique de votation (anplication de la résolution n° 45, 
adoptée par lAssembiée nationale le 27 mai 192), par M. Barra- 
chin, député. 


Mesdames, messieurs, « Les travaux législatifs ne font que croitre 
en nombre et en importance, 

« Le nombre des séances qui nous sont nécessaires devient de 
plus en plus grand et celles-ci débordent souvent sur les matinées 
et sur les nuiis. 

« Pour ne pas retarder les problèmes que nous avons à résoudre, 
obligation nous a été faile de réduite le nombre des orateurs, de 
luniter la durée impariie à leurs interventions. Malgré tout, ces 
mesures paraissent dès à présent insuffisantes pour nous préserver 
d'un embouteillage regrettable. 

Les nouvelles -nesures projetées pour y remédier ont le grave 
défaut d’être toutes restrictives des droits des députés qui ont le 
devoir de faire connaître à toute occasion à la tribune leur opinion 
et d’y défendre par la parole les intérèls de leurs mandants. 

« Al faut cherche: dans une au're voie, par une utilisation plus 
rationnelle du temps consacré aux séances publiques. 

« Il est facile de constater qu'une partie importante de ce temps 
est inutilisée. Souvent les séances doivent êire pratiquement sus- 
pendues pendart de longs moments. Ces demi-heures ou trois quarts 
d'heures consacrés au dépou.llement des scrutins lorsqu'il Y à poin- 
tage sont perdus pour tout le monde Dans le cas où, dans le but 
d'occuper ce temps précieux, on le consacre à expédier d’autres 
affaires, ce chevauchement nuit considérablement à la clarté des 
débats et constilus une anomalie fâcheuse que chacun voudrait 
supprimer. 

« Aussi est il auestion de r‘daire encore le nombre des scrutins 
alors  — déjà, dans de nombreux cas, nous devons nous résigner, 
pos couter l2s débats, à des voles à main levée qui, maigré 

imparliasté des membres du bureau, n’offrent pas toujours de 
parfaites garanties d’exactitude. Tout au contraire de celte restric- 
lion projetée, il serait désirable que le nombre de ces scrutins puisse 
être augmenté pour permettre aux électeurs un contrôle plus complet 
de leurs éus. 

« La demande d’un serutin au cours d’un débat important peut 
être un moyen d’arrêter un débat pendant une heure. D'autre part, 
l'habitude de charger qui permet à un votant de placer plusieurs 
bulletins Gans les urnes rend les pointages à la fois plus fréquents 
et de très longue durée. 

« N'oublions pas également que, malgré que les secrétaires font de 
grands efforts you: arriver à une scrupuleuse exactitude, il faut 
bien reconnaître que, dans le désir de faire atlendre le moins long- 
temps possible leurs collègues; puisque 1a remise de la disenssion 
est soumise à la rapidité de leurs caleuls, il arrive essez fréquem- 
ment que des erreurs se glissent! dans les résultats donnés en 
séance. û 

« Comment récupérer ce lemps perdu ? 

« La solution est dans une modernisation de nos scrutins en se 
servant des moyens que nous offre le progrès, » 

Ceite pemture de la vie parlementaire est d'une criante actualité. 
Elle est pourtat extraite de la proposition de résolution (n° 322$) 
tendant à l'installation dans la salle des séances de la Chambre des 
députés d'un système électrique de votation destiné à rendre les 
scrutins plus rapides et plus précis, proposition déposée par M. Au- 
guste Gratien et un nombre considérable de ses collègues, le 11 avrti 
1930. Elle prouve à la fois que le mal dont souffre notre Assemb'ée 
h'est pas aussi récent qu'on le croit d'ordinaire et que les remèdes 
envisagés ne sont pis nouveaux 

Déjà une proposition de résolution antérieure concernant la réali- 
salion d un dispositif enregistreur des votes de la Chambre avail 
té déposée par M. Paul Gay le 5 février 1920. 

, Mais il semble que la question ait fait l’objet d'études sérieuses 
à partir de l’année 1920. En effet, le 10 juillet 1930, M. Audré-J -L 
Breton demandait, dans son rapport présenté au nom de la commis- 
sion du règlement sur la proposition de M. Gratien, que soit instailé 
à l’essai, dans la salle des séances et pour 190 Jéputés seulement 
un dispositif de vote électrique, 4 

Le 2 juillet 1931, la Chambre adoptait la résolution suivante: 

«“ Il sera installé dans la saile des séances des dispositifs permet- 
ant aux députés d'exécuter leur vote par systèüne électrique dès 
le début de Ja session extraordinaire de 1931 
e. Î ne commission de huit membres, composée du président cu, 
à son défaut, du premier vice-président de la Chambre, du premier 
secrétaire de la Chambre, du premier questeur, du président de la 
commission de complabihté, de l’auteur et du rapporteur de la pro- 
pos Un, ainsi que du secrélaire général de la Chambre et de l’archi- 
ecie, se réunira d'urgence et fixera les modalités d'application afin 
que les travaux d'installation puissent commencer le 17 soût au 
plus tard. » 
da omission du vole électrique instituée par Ia réstution pré 
cuente, N'ajant pas voulu, sans l'avis de la Chambre, engager les 
crédits évalués à 750000 F pour la machine d'essai (la machina 
complète devait coûter 1.800.000 F « sans garantie de dépassement ») 
fre SELS Veau Log « y À nouvelles propositions par d'autres 
de résolution. l'une tendañ à li eye 7 ma deux propositions 
des ne tendant à l'installation immédiate dans la salle 

$ Séances du système électrique de votation dit « Langlonvote », 








l'autre tendant à faire procéder à une étude générale des différents 
systèmes de votalion électrique 

Ces deux preposiions n'ont jamais été rapportées et la questiop 44 
vote électrique, après celte éphémère flambée d'intérêt, est tmbre 
dans loubli pour de nombreuses années 

Mais les inconvénients des mauvaises méthodes de travail parie- 
mentaire déjà dénoncées vigoureusement par M. Gy en 1950, se 
sont représentés, aggravés, après la Lib‘ration. Les perles de temps 
occasionnées par l'emploi d'un système de serutin désuet, sont 
devenues de plus en plus importantes, allant jusqu'à entraver 
comyletement le travail normal de l'As<emblée, C'est alors qu'apres 
un voyage à Stockholm où nous avons eu l'occasion de voir fon:- 
tionner le système électrique de voltalion employé au Parlement 
suédois, nous avons déposé, sous le n° 796, avec trente-huit de nos 
collègues, le 19 juillet 1219, une proposition de résolution tendant à 
l'installation, à la salle des séances d'un systeme de votation 
électrique 

L'Assemalée a renvoyé cette proposition à la commission du 
suffrage uniersel, du règlement et des p‘titions qui, le {7 décern- 
bre 1919, adoptait par 17 voix et 14 ahstentions, le principe du voie 
électrique et chargeair M Desson, rapporteur de notre proposillon, 
de poursuivre l'étude de sa réalisation pralique, 

La que:tion en resta là. 

Dès le début de la deuxième législature, au cours de l'étude de la 
modification d'ensemble du règlement qui avait été entreprise, votre 
commission sc prononçai! le 2? janvier 1932 en faveur de l'installation 
d'un système électrique de volation. Mais afin que cetle réalisation 
aboutisse plus vite elle décidait de séparer cetle question de len- 
semble des modifications du règlement et elle chargeait M, Minjoz, 
rasporlteur, de la lui présenter dans une étude spéciäle. 

Le 6 février 1952, M. Minjoz présentait son rapport que Ja commis 
sion lui demandait de compléter par certaines précisions d'ordre 
linancier, 

Un nouveau rapport de M. Minjoz était adopté le 28 février 1952 
à l'unanimité moins une voix. 

A la suile de ce vote, M. Minjoz déposait le 6 mars 1952 la propo- 
silion de résolution (n° 2886} dans laquelle à soulignait notanunent 
cornment s’alliaient la persistance, depuis 1920, à vouloir moderniser 
nos procédés de votation et la difficulté d'arriver à une réalisation 
pratique, 

Le 13 mars 1992, il géposait le rapport (n° 2929) proposant à l'AS 
semblée ja résolution suivante: 

« L'Assemblée nationale décide l'installation à la salle des séances 
dun système électrique de votation permellant Fappliration des 
dispositions régleinentaires relatives aux différentes modalités des 
serulins. » 

L'affaire inscrite à l'ordre du jour sans débat lait retirée 16 
97 maïs 1952 sur opposition de M. Sourbet qui voulait voir remplacer 
ies mots: « décide l'installation » par les anots: « demande que soil 
mis à l'étude un projet d'installation ». 

Le 27 mai 1932, l’Assemblée nationale, par 4$2 voix contre 100, 
adoptait la résolution ci-dessüs complétée par un amendement de 
M. Henri Grimaud, modifié par M. Minjoz et ainsi rédigé: 

« … et charge son bureau de faire procéder à l'établissement de 
pe rater projets qui seront soumis dans le délai de quatre mois à 
"examen de la commission du suffrage universel en vue d'une déei- 
sion définitive de l'Assemblée » (résolution n° 349) 

Le 5 juin 1952, la questure établissait un cahier des charges conver- 
nant le projet technique pour la réalisation d'une installation par 
télécommande d'un système de votation électrique à lAssembse 
nationale. 

Le principe qu'énonce ce cahier des charges et dont devaient 
s'inspirer les réalisations proposées était le smivant: 

« L'installation envisaig'e à pour but le remplacement de la mant- 
pulation des bulletins de vote par une commande électrique du vete 
avec inscription lumineuse visuelle, tlotalisation automatique des 
résultats et enrezistreiment du scratin, en conservant toutes les 
garanties et toutes les commodités données aux députés par le sy»- 
tèine actuel, à savoir 

« Le vote individuel: 

« Le vote par groupe avec possibilité pour chacun des députes 
de reprendre je vole individuel en se iherant du groupe; 

« La possibilité pour chaque député ou pour chaque boitier de 
modifier le vote jusqu’à la clôiure du serutii; 

« La possibilité de faire exécuter par les procès-verbaux les consi- 
gnes de vote. 

« L'installation devri donner, en un temps très réduit, le r‘sultat 
exä-t du <crutin. Elle devra, en oulre, permettre l'enregistrement 
dan: le détail, des opinions émises, » 

Le délai de dépôt des projets complets assortis « 
était fixé au fer septerabre 1952. 


Li, 2 : ta il 
le devis déloill's 


La queslure à alors été saisie des projets éminant des constructeurs 
SUIV AIS : 

1° Société Ericsson, Colombes (Seine): 

2e Compagnie des cinstructions téléphoniques, 25, rue des Vav 
girard, Paris (la); 

So Fiablissements Brilié-Magnéla, Levallois-Perret: 

ho Saciété télétechnique, 14, avenue Trudaine, Paris (®%): 

90 M. Aurélio M. Baïidaff, Bueno=-Avres; 

6° Téléfonbau und Nermalzeit G. M. B. I, Francfor! sur-le-Main. 


Comme le stipulait le cahier des charges, ces projets ont ‘ié 
Soumis à Papprécistion du bureau Véritas qui, le 17 noveinbre 1952, 
adressait ie rapport dont nous extrayons les passages suivants: 

« Dans leur ensemble, les résultats des examens des projets font 
apparaitre qu'aucun d'eux ne donne les détails de réalisations pou- 
vant être estimées nécessaires et qui permettraient d'appréser 
éventuellement la qualification des appareils posés et en tout cc 
autant que passible, les qualités d'ensemble des dispositifs envisazés 
Pour Ssalisfaire aux exigenres du cahier des chuges. j 
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« Dans ces conditions, il n’a pas paru possible d'émettre un avis 
téchnique entièrement inotivé sur Jes disposilifs proposés par tes 
différents constructeurs 

« Toutelois, l'examen de ces différentes propositions dans leur état 
acluel et plus portaient de celles qui comportent déjà une 
ébauche de réalisation pratique — projets de la société Ericison et 
de la Compagnie générale de constructions téléphoniques — permet 
de formuler un certain nombre de remarques de principe. 

« Ces documents font apparaitre en effet que l'exécution intégrale 
du programe découlant de l'application du cahier des charges ne 
semble pouvoir être réaliste qu'au prix de la mise en œuvre d’un 
Syslème assez compliqué, Cetle complication semble résulter surtout 
de la condition de pluralité des votes qui, d’après le cahier des 
charges, doit permettre en particulier à chaque boitier d'émettre les 
voles différents pour les députés qui lui sont racrordés. 

« Sur le plan strictement technique la question qui se pose est en 
ellel de savoir si un tel système, par là complication de la fiterie et 
la imuttiplieits des relais, contacts et lampes de contrôie qu'il 
comporterauit, ne risque pas d'être sujet à des dérangements fr°- 
queuts, qui, semble-til, soient difficilement acceptables pour l'ex- 
ploilation prévue du dispositif. 

« En outre, on peut craindre, lors d'un changement de législature, 
que le déplaceinent éventuel des claviers de groupe ne conduise à 
d'importantes modifications de l'installation dans la salle des stances. 
sans que cette opération présente des difficultés insurmontables, il 
apparait toutefois qu'elle est susceptible, suivant l'ampleur qu'elle 
peut prendre, de susciter des travaux importants. 

« En ce qui concerne l’utilisation proprement dite des claviers de 
groupe, l'attention est attirée sur les sujttions qu'elle est susceptibie 
d'eutrainer. En effet, il y a lieu de remarquer que le boîtier sera tenu 
de rechercher, parmi une centaine de boutons ou plus, ceux qui 
correspondent aux députés qui désirent émettre un vote différent de 
celui Cventuellement exprimé par le vote collectif du grouye, et à 
appiyer simullanément sur un autre bouton pour exécuter le vate, 
celte opération étant à répéter pour chacun des députés non présents 
lors du scrutin et dont l'opinion arrêtée à l'avance est différente de 
celle du groupe. 

«a Dans ces conditions, il est à craindre que le travail de vote du 
boitier ne soit particulièrement délicat, du fait que les boutons à 
manœuvrer sont nécessairement très petits étant donné l'exigüité 
des claviers de groupe, sujétions provenant des conditions d’implan- 
lation aux emplacements prescrils, c'est-à-dire dans les pupitres 
individuels des membres de l’Assembice. 

« En définitive, il est à craindre dans une certaine mesure que 
l'utilisation des claviers de groupe tels qu'ils sont actuellemem 
prévus ne conduise à des opérations non seulement incommoes à 
exécuter mais également assez longues, et comportant éventuelic- 
ment des risques d'erieurs surtout dans le cas où les personnes 
susceptibles d'assurer le rôle de boilier ne seront pas familiarisées 
avec les appareils. Evidemment de tels inconvénients pourraient se 
transformer en difficullés réelles s'il est adinis que les votes £v 
groupe soient effectués assez souvent par des personnes différentes. 

« Dans cet o’dre d'idées, il semble que le prohième est susceptible 
de se présenter différemment pour l'exécu‘ion par le service des 
procès-verbaux des consignes qui lui sont remises; il a en eflet -té 
interprété que ce service ne comporterait en principe que du per- 
sonne! spécialisé qui lui-même pourrail disposer du temps nécessare 
pour effectuer son travail avant l'ouverture du serulin, 

« En conclusion, il est à craindre que l'exécution du programine 
sous sa forme actuelle ne conduise à une installation dont Îe fonc- 
tionnement d'ensemble et peut-être l'utilisation risquent de compor- 
ter de nombreux aléas. » 

Les criliques générales et les réserves ci-dessus, développées et 
étendues à l'occasion de l'examen Ges piujeis pariivuliers ont incité 
la questure e! le rapporteur à une certaine prudence. 

C'e-t pourquoi, le dossier à été soumis à une étude approfonde 
avant qu'il soit detrnandé à l’Assembice de prendre à son sujet une 
décision définitive. 

Alors que la question €lail ainsi en sommeil, un nouveau construc- 
tireur, M. Prot, saisiesait la Questure, en février 1953, d'un projet 
qui semblait marquer un très net progrès sur les projels précédents. 

En eflet, une des caractéristiques les plus criliquabies des svst- 
mes proposés uUilcrieurement était la complication extrême venant 
de ce que les ciaviers individuels étaient employés concuremment 
avec les claviers de groupes et les claviers de consignes. 

Or, ïe système préconisé par M. Prot suppgimait les claviers indi- 
viduels pour ne conserver que les claviers des boîtiers et le clavier 
du bureau des votes. D'où une grande simplification qui fait tom- 
ber ia plupart des criliques adressées par le bureau Véri!as. 

M Prot exposa le mécanisme de son système devant les pré- 
sidenis des groupes et ‘un certain nombre de membres de votre com- 
Tission. 

Et c'est dans ces conditions que, le 7 juillet 195, sur une com- 
munication de M. le président Prélot, à sa demande et à celle de 
M. Minjoz, rapporteur, voire commission a donué ui avis favorable 
à la poursuite des travaux concernant la mise ou point de ce 
syslème. 

Le 13 juiliet 1955, une première documentalion cencernant le sys- 
tème Prot a élé envoyée à chacun des membres de la commission. 

Le 22 mars 195%, un nouvelle démonstration sur maquette était 
faite par M Prat dans les locaux de l'Assembiée nationate, en pré- 
sence de nouveau de représentants des groupe et de la commis- 
sion. 

L'étude dont l’Assemblée Nationale avait chargé son bureau Île 
27 mai 192, en vue d’une décision définitive de l’Assemblée, élait 
donc terminée. En effet, le bureau avait fait étabiir, dans le d“lai 
qui lui était imparti, divers projets dont votre commission avait été 
sassie et, pendant celle étude, un nouveau projel avait Été mis au 








point aves l'encouragement de voire commission tenue régulière. 
ment au courant des progrès réalisés. 

L'état du dossier semblait donc permettre à votre commission de 
prendre une décision sur le principe du dispositif de volalion qui 
lui était soumis. C’est ainsi que, par lettre du 21 avril 1956, les ques- 
teurs demandaient à votre Commission de se saisir à nouveau de 
cette affaire. A la même date, votre rapporteur était chargé d'étu- 
dier la réalisalion pratique de l'installation. 

Après des contacls répétés avec l'inventeur et les constructeurs, 
nous avons demandé, afin de nous entourer de toutes les garanties 
désirables, que la commission tout entière assisie à une démonstra- 
tion du fonclionement de la maquette construite par M. Prat. 

Cette démonstration à eu lieu le 23 mai 1956, au siège de la 
compagnie de signaux et d'entreprises électriques, à Paris, et l’inven- 
teur à pu répondre aux questions qui lui ont été posées alors 
par les commissaires présents et leur fournir toutes les précisions 
qu'iks ont jugé utile de lui demander. 

Après celle démonstration pratique e: toujours avee le souci que 
la commission puisse vraiment se prononcer en toute connaissance 
de cause, nous avons demandé à M. Biamont, secrélaire général de 
l’Assembhiée et de la présidence, de venir exposer son point de vue 
sur la question. 

Au cours de la séance du 25 mai 1956, M. Blamont a apporté d°s 
précisions d'ordre technique et s'atistique sur les inconvénients du 
système actuel et, notamment, sur les pertes de lemps occasionnées 
par les scrutins et principalement les pointages. 

D'une étude qu'il a faite sur cette ques‘ion pour la période allant 
de 1951 à 1955, nous extrayons les chiffres suivants: 

En 1951, il y a eu 1.619 scrutins, qui ont nécessité 153 pointages 
sur lesqueis 27 ont entraîné la suspension des travaux de l’Assem- 
blée et 10 ont occasionné sûrement la tenue d’une séance suppré- 
men'aire ; 

En 1952, H y a eu 797 scrutins avec 92 pointages, qui ont entrainé 
31 suspensions et occasionné 7 séances supplémenlaires; 

En 1953, il y a eu 802 scrutins, 49 poinlages, 16 suspensions et 
1 séances supp'émenlaires ; 

En 1951, il y à eu 510 scrutins, 49 pointages, 25 suspensions et 
4 séances supplémentaires : 

En 1955, il y a eu 612 scrutins, 67 pointages, 21 suspensions et 
4 séances supplémentaires. 

On arrive ainsi, pour la période considérée — qui correspond en 
gros à ia durée d’une législature — à 126 arrêts de travaux et à 
32 séances supplémentaires cecasionnées directement par les poin- 
tages. 

M. Blamont a également insisté, au cours de son exposé, sur les 
gains de temps que pourra amener l'emploi du vote électrique: le 
dépouillement sera automatique et immédiat, il n y aura plus de 
pointages en aucun cas, le résultat imprimé du scruiin sera connu 
immédiatement, les rectitications pourront être ellecluées immé- 
diatement et publiées au Journal officiel à la suite du scrutin, et 
le travail fastidieux qui consiste à remettre les bulie:ins dans les 
enveloppes n'aura plus lieu. De mème, le Journal officiel n'aura 
plus à composer le scrutin, mais à reproduire simplement le docu- 
ment imprimé qui lui sera communiqué et qui, d'autre part, pourra 
étre distribué à la presse et aux députés intéressés dès l'annonce 
du résulla!. } # L 

On ne peut cependant penser à une économie susceplible d’être 
réalisée sur le personnel, Car si trais où quatre fonctionnaires seront 
dégagés du service des procès-verbaux, ils seront occupés à d'autres 
ra Vaux 
Enfin, nous avons également sollicité l’audilinn de M. Joubert, 
queseur et de M. Charlot, président de la commission de complia- 

ihté 
EE” cours de la séance du 7 juin 1956, M. Joubert a souligné la 
nécessité, pour la commission, de prendre position rap.dement par 
suite des délais assez longs que demanderait l'exécution des tra- 
vaux: en effet, si une décision favorabe inlervenait avant les 
vacances prochaines, le système de vote électrique pourrait à peine 
être réalisé pour octobre 19957 ï ( 

Au cours de la mênte séance, M. Charlot a rappelé qu'à la suile 
d'un avis favorable donné par la commission, le 7 juillet 1955, à la 
poursuile des travaux concernant la mise au point du système Prot, 
un crédit de 10 millions avait élé affecté à l'étude de ce système. 
IL a précisé, enfin, que le devis estimatif de l'installation se mon- 
tait à 226.910.000 F | 

Avant d'exposer dans ses grandes lignes le fonctionnement du 
système Prot, nous voudrions signaler lobservalion suivante, qui 
nuus à été faite par cerlains conunissaires. Puisque ‘es perles de 
temps que l'on déplore dans les scrutins viennent non pas du vote 
lui-même, mais essentiellement du dépouillement et du ponae 
des bulletins, est-ce qu'il n'aurait pas été plus logique étudier 
un sys'ème de tri électronique ou électromagnélique analogue à 
ceux qui sont employés dans certaines grandes adminislrations 
comme la sécuriké sociale, ce qui aurait l'avantage d'être plus vite 
réalisable. de ne rien changer aux habitudes actuelles de vote et 
urtout d'être moins coûleux? à Are 
d Les premières recherches de M. Prot avaient été dirigées dans 
ce sens. IL s'exprime ainsi, à ce sujet, dans son premier proje!: 

« Un disrœitif dans lequel nous avions pensé trouver une solu- 
tion consiste à remettre aux votants des buïletins présentant des 
encoches ou des perforations susceptibles d'en permeltre le triage 
mécanique. La solution, en apparence satisfaisante car elle rs- 
pècte à peu près intégralement les habitudes actuelles, n'est cepen- 
dant pas sans laisser eubsister d'assez sérieux inconvénients: le 
dispositif de vote par bulletins doit être étendu, dans ce cas, non 
seulement aux votes individuels, mais aussi, bien entendu, aux 
votes des boîtiers et aux votes du bureau des con$ignes, ce qui 
conduit à l'élabaration d’un système de priorités nécessairement 
complexe et à des opérations de triage qui, quoique mécan.Tques, 
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restent assez longues; la redisiribution des bulletins reste laborieuse 
comme elie l’est actuellement. Par ailleurs, il n’est pas exclu qu'un 
membre de l’Assemblée puisse voter pour un absent sans son 
accond; enfin, la possibilité pour un votant de changer d'opinion 
au cours du scrulin et de mettre dans l’urne un nombre quelconque 
de bulletins successifs conduit à de très sériewses complications, 
obligeant à prendre en comptè non seulement le type et le nem- 
bre des bulletins remis, mais encore l’ordre dans lequel ils ont été 
remis. » 

« La questure a également été saisie par la compagnie des machi- 
nes Bull d’un projet intitulé: « Elémen:s d'une sotulion mécanogra- 
phique des scrutins », que, par souci d'objectivité, nous vous expo- 
sons ci-après: 


Le système Bull. 


« Le principe de ce système consiste à remplacer les bulletins de 
vole aclueis par des cartes « lalons » comportant 21 colonnes. Cha- 
que colonne permet l'inscription d’un chiffre ou d'une letire. Les 
cartes sont divisées horizontalement en 92 lignes. 

« Ces lignes correspondent à douze positions possibles de perfo- 
ralion dans chaque colonne et définissent Ja signification de cha- 
cune de ces perforalions. 

« Les letires sont représentées par une combinaison de deux per- 
forations dans une même colonne. 

« Ces carles « talons » seront préperforées par une poinçon- 
neuse. 

« Dans les colonnes 1, 2, 3 on indiquera le numéro de code du 
parlementaire. 

« De la colonne 4 à la colonne 22 on perforera le nom du député. 

« En colonne 23 on fera figurer le code du groupe polilique auquel 
est inscrit le député. 

« En coionne 24, le code du vote exprimé: pour, contre, absten- 
tion volontaire. | 

« Pour permettre un maniement commode des bulletins de vote 
ainsi préparés et disposés dans les boitiers, dans les mêmes condi- 
tions qu'actueilement, des bullelins blancs serviront à voter pour, 
des bulletins bleus serviront à voter contre, les bulletins blancs 
rayés d’une bande bleue exprimeront une abstention volontaire. 

« Au cas où un dépaté désirerait, avant la clôture du scrutin, 
moditier le vote qu’il aurait déjà émis, il lui euffirait de placer dans 
l'urne un second bulletin choisi dans son boîtier parmi eeux portant 
dans le coin supérieur droit le chiffre 2 imprimé en caractères gras. 


Dépouillement des scrutins. 


« Le scrutin s'étant déroulé selon ls modalités habituelles et 
ayant é&ié déclaré clos par le président de séance, les huissiers 
t'ansporleront les urnes à l'atelier mécanographique. 

« Ji serait souhaitable que cet atelier soit aussi proche que pns- 
sible de la salle des séances, ou au moins directement accessible 
par monte-charge par exemple. ee 

« Les bulletins seront immédiatement triés sur le numéro des 
députés, en trois passages (une minute par füassage) (opération 
no 1). Puis au cours d’un quatrième passage, la trieuse séparera 
les cartes portant le même numéro (apération n° 2}. 

« Plusieurs cas peuvent se présenter: 1 9 

« Un député a mis dans l'urne plusieurs bullelins de méme cou- 
leur: un seul bulletin se”a conservé; | 

« Un député a voté avec plusieurs bulletins de couleurs diffé- 
rentes: son vote est considéré comme nul et les bullelins sont 
retirés ; 

« Un député a rectifé son vole: seui sera conservé le bulletin 
portant en haut et à droite le n° 2. 

« Tout le lot ainsi ajusté sera trié sur le code de vote. En un 
seul passage la trieuse distinguera et comptera les bulletins vor- 
respondant à chaque catégorie de vote: pour, contre, abstention 
volontaire, et donnera le nombre total des suffrages valablement 
exprimés, Ces décomptes pourront être eflectués par doubles “omp- 
teurs four éliminer tout risque d'erreur 

« Le calcul de la majorité absolue sera fait manuellement. 

« L'ensemble du dépouillement du serutin aura duré de sept à 
huit minutes et les résultats pourront être proclamés äans les 
dix minutes suivant la clôture, 


Aflichage des résultats du scrutin. 


« Dès la proclamation des résultats, les bulletins des députés 
excusés seront ajoutés par le service de la séance et le fichier sera 
trié sur le numéro des députés (opération n° 5). 

« Il sera transféré sur une des deux pistes de linterclasseuse. 
Sur l’autre piste, on placera le fichier des députés ne comportant 
pas de code de vote (absence de perforalion en colonne 21). 

« En un seul passage, l’interclasseuse ajoutera dans l’ordre voulu 
les bulletins des dépulés n'ayant pas pris part au vote (opération 
n° 6). 

« Un tri sur Je code de vote classera le fichier ainsi complété 
dans l'ordre suivant: 

« Déjutés ayant volé pour; 

« Iéputés ayant voté conte: 

« Députés s'étant abstenus volontairement; 

« Députés excusés; 

« Députés n'ayant pas pris part au vote. 

« Deux cartes spéciales de couleur rose, permettront de distin- 
guer la position prise par le grésident (opération n° 7). 

« La tabulatrice imprime:a alors en un seul passage et en 
6 exemplaires les résullats complets du scrutin et dans l'ordre de 
la publication au Journal officiel. 

« L'intitulé du scrutin pourra être ajouté à la machine à écrire 
ou imprimé directement par la tabulatrice., Dans ce cas, il sut- 





fira d'ajouter, en tête du fichier confé à la tabulatrice, une «uw plu- 
sieurs carles qui pourront être perforées pendant le déroulement 
du scrutin, afin de ne pas retarder le rythme du circuit mécano- 
graphique. 

« Simullanément à l'impressica des résultats, la poinçonneuse 
connectée à la tabulatrice permettra :a cation d'une carte nRca- 
pitulative par sculin. Cette carte, don! le dessin à été étudié pour 
permettre l'enregistrement de de ix scrutins, sera conservée en vue 
vue de l'établissement des statistiques générales 

« L'affichage du scrutin pourra intervenir un quart d'heure ent 
ron après la proclamation des résultats. 


Statistiques individuelles et statistiques par groupe. 


« Il paraît intéressant de délivrer journellement à chaque déj uté 
el à chaque groupe de l'Assemblée des documents slatistiques 
concernant les votes émis à loccas‘on de chaque sernin. 

« Un passage en tabulatrice permettra de faire parvenir à chaque 
député un état du scrutin (opération ne 9). 

« Après un lri sur le code groupe (opération ne 10), M tabula- 
7 pate imprimer pour chaque groufe un #utre état (opér ition 
n° ° 

« La poinçonnense connectée donnera une carte Necapitulatise 
« scrulin par groupe » qui sera conservée pour des travaux statis- 
tljues ultérieurs. 

« Enfin, un passage en trieuse (opération n° 12) et un passage 
en interclasseuse (opération n° 13) permellront de reconstituer les 
fichiers: « dépulés absents » et « députés excusés » ainsi que rs 
boitiers dans les mêmes conditions qu'actuellement, les bul'-tins 
de vote pouvant servir plusieurs fois. » 

Ce système appelle, de notre part, les observations simples sui- 
vante, 

1° Pour les scrutins ordinaires sans Fointaze, fl faudrait -ep! à 
huit minutes an lieu des deux ou trois exigées ac!uellement : 

2° Pour les scrutins avec pointage, le gain de temps ne serait 
que de dix minules; 

Jo D'autre part, les inconvénients signalés par M. Prot subsis- 
teraient: il serait impossible de déceler deux bull:lins de méme 
couleur et en cas de chargement des urnes, le épouilerment se'ait 
complètement paralysé 

Le sysième Bull ne résout donc aurun des jroblèmes posés var 
le système actuel, puisque le gain de temps réalisé sur les poin- 
tages serait largement annuké par l'augmentation de la durée des 
scrulins ordinaires. | 

Il semble que, tant qu'à engager des crédits importants, il sant 
mieux les uliliser à réaliser une modernisa!ion ses complèté de 
notre système actuel de façon à répondre hleincinent aux besoins 
et aux tradilions de l'Assemblée nationale, 


Le système Prot. 


Le système Prot que nous allons vous décrire maintenant, an 
terme de ceile longue étude, nous semble propre à donner pleine 
et entière satisfaction à tous les points de vue. C'est celui que 
nous vous demanderons de bien vouloir tuteur. 

Le voici, tel qu'il est présenté actuellen?nt far son inventeur, 
après les diverses corrections auxquelles celui-ci a procédé pour 
répondre à toutes les objections qui lui »vaieut 6 successivement 
opposées. Ce système diffère d'une ‘açon notable des disposmifs 
actuellement adoçtés par plusieurs parlem:nts étrangers dont peu- 
vent se satisfaire des assemblées généralement peu hotubkevss et 
dont les techniques parlementaires sont très dfiérentes des tech- 
niques françaises 

Le disposilif proposé ne reprend pas, en garlicu'ier, le sys- 
tème des boutons mis à la disposition de chaque député: ce :y3+- 
tème, compliqué et coûteux, acceptable dans une assemblée où la 
présence est obligatoire et où le vote par délégation et imeennu, 
devient Fratiquement sans in!érêt dans une assemblée où chaque 
membre laisse fréquemment le soin de ter pour lui, soit à un 
bureau chargé de recevoir les consiznes, soit à un boilier. I v 
aurait, d’alleurs, de sérieux inconvénients à ïaisser aux remhres 
présents — qui peuvent être très peu nomhreax — Ja pessihitité 
de voter pour des collègnes ahsenis en appuyant, avec ou sans 
leur permission, sur les boutons de leur punitre; si, pour éviler 
cet inconvénient, on subondonne la manipu'ation des houtons à 
l'usage d'une clé qui eut être oubliée ou perdae, le système pré- 
sente alors d’autres inconvénients peu acceptaol?s, : 


Organisation des scrutins. 


Le dispositif proposé ne modifie en rien !°s habitudes actuelle 
en ce qui concerne la définition des votes el chaque député peu’, 
dans un scrutin: 

1° Voter pour; 

20 Voter contre: 

3° S'abstenir volontairement: 

so Ne pas prendre part au vote: 

5° S'excuser ou se faire mettre en congé. 


1. — Scrutin ordinaire. 


Dans un scutin ordinaire, chacun de ces 
1° Si le député est présent: 

Par une carte de vote transmise, séance tenante, au bureau des 
volées, ou 

Par une carte de vote transmise, séance tenante, au boitier du 
grou €. 

à Si le député est absent 


voies peut s'exprimer: 
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Par une carte de vote remise au bureau des vutes par l’intermé- 
diaire d'un collègue, ou 

Par un vote du boitier qui a une délégation permanente pour les 
membres du groupe. 

Le vote du bureau des votes à priorité sur le vote émis, an même 
nom, par le boitier, Le bureau des votes peut, seul, enregistrer les 
demandes d'excuse ou de mise en congé. 


Cartes de votes. 


Au lieu des bulletins traditionnels, blancs ou bleus, chaque député 
dispose, dans un petit coffret placé dans son pupitre, de cartes de 
vole imprimées à son nom. Chaque carte porte, comme les bulletins 
actuels, le nom du député, son département et un numéro; le coin 
supérieur droit est coupé pour assurer un empilage correct et assurer 
la rapidité des pointages. 

Quatre petites cases indiquent les quatre votes: pour, contre, 
abstention volontaire, ne prend pas part au vote et le député pour 
exprimer son vote n'a qu'à souligner ou à marquer d’une croix 
l'une de ces cases Une ligne disponible permet au député, s'il le 
désire, de donner au boîtier une indication particulière telle que: 
« voie comme la majorité du groupe », on « vote comme M. X...», etc. 
ou d'adresser au bureau des votes une demande d'excuse ou de mise 
en congé. 

Si le député est amené à modifier son vote au cours du scrutin, 
une ligne est prévue, en haut à gauche, pour indiquer s'il s'agit 
d'un premier reclificalif où d'un deuxième rectificatif et pour indi- 
quer au boîilier ou au bureau des votes, mis en présence de plusieurs 
cartes au même nom, quelle est celle qui doit être retenue. Pour 
éviler toute erreur de la part des huissiers dans la transmission 
des cartes de vole, les cartes destinées aux boîtiers sont bleutées 
tandis que les cartes destinées au bureau des votes sont roses. 

Les cartes de vote sont consommables et évitent, par conséquent, 
toute redistribution; elles peuvent être conservées, pendant quelque 
témmps, dans les archives du scrutin, 


Ciavicrs des boîliers. 


Chaque boilier dispose d'un clavier. A droite de chaque nom 
inserit dans une petile fenêtre translucide, sont placés deux petits 
bossages mobiles qui ne peuvent occuper, chacun, que deux positions 
stables, une position « avant » et une position « arrière »; les quatre 
combinaisons qui sont ainsi possibles correspondent aux quatre 
possibilités de vote. Selon la combinaison réalisée la fenêtre s’éclaire 
en blanc (vole « pour»), en bleu (vote «contre »), en vert (vote 
« abstention »), ou en jaune (ne prend pas part au vote); aucune 
fausse manœuvre, aucune erreur, aucune confusion n’est de la sorte 
possible et le boîtier peut aisément compter, à tout moment, quel 
est, pour son groupe, le nombre des votes de chaque catégorie. 

Lorsqu'un député a demandé à être excusé ou à être mis en congé 
ou s'il a remis une consigne au bureau des votes, la fenêtre portant 
son nom s'éleint dans le clavier de son groupe et le boîtier sail 
ainsi, à chaque instant, le nombre des votes qui restent à sa 
disposition, 

Des députés qui ne sont inscrits À aucun groupe votent en remet- 
tant personnellement ou en faisant remettre par un collègue une 
carte de vote au bureau des votes. 

Vingt postes de boîtiers seront aménagés dans la salle des séances. 
Lorsque surviendront des modifications quelconques dans la consti- 
tution de l'Assemblée (élections générales ou partielles, démissions, 
décès, modifications dans la constitution des groupes, etc.), aucun 
travail ne sera à effectuer dans la salle des séances; les modifications 
nécessaires seront effectuées essentiellement sur les répartiteurs 
placés dans la salle du sous-sol; la modification des noms figurant 
sur un clavier pourra être effectüée en quelques instants par simple 
substitution où déplacement d'une ou plusieurs plaquettes en matière 
plastique portant chacune un nom. Si la modification est importante 
un nouveau clavier, préparé à l'avance, plus grand ou plus petit 
si cela est nécessaire, pourra être rapidement substitué à l'ancien 
et s'ajustera par des broches dans le fond du pupitre aménagé à 
cet effet, 

Le clavier d'un boîtier, encastré dans un pupitre, est normalement 
masqué par un volet que l'on tire lors de l'ouverture d'un scrutin 
et que l'on referme lorsque le scrutin est clos. 

Dans le cas d'un scrutin avec vote personnel obligatoire, les 
claviers des boiliers sont tous éteints et mis hors circuit; aucun 
vole des boitiers n'est ni compté ni enregistré. 


Clavier du bureau des votes. 


Le bureau des votes dispose d'un clavier installé à la tribune ct 
comportant, pour chaque membre de l’Assemblée, un curseur 
susceplible d'occuper six positions repérées par six couleurs 
conventionnelles : 

Pour: blanc. 

Contre; bleu 

Abstention volontaire: vert, 

Ne prend pas part au vote: jaune. 

Excusé ou en congé: rose. 

N'a remis aucune carte de vote: gris. 

le nom de chaque député n’est pas explicitement indiqué sur ce 
Clavier, seul figure le numéro porté sur les cartes de vote, ce qui 
permet de réduire notablement l'encombrement de l'appareil. Cette 
Sunplification est sans inconvénient, le maniement du clavier étant 
confié à un ou deux fonctionnaires spécialisés de l’Assemblée, 

Le bureau des votes a pour mission d'exécuter les instructions des 
carles de vole qui lui sont remises. 

Un vote du bureau des votes a priorité sur un vote “ns qar le 
boîtier; ce dernier ne peut donc effectivement voter que lorsque le 
curseur du clavier des consignes est sur la position grise (pas de 
Carte de vole); dans {ous les autres cas, le nom du député est éteint 
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dans le clavier du boitier qui ne peut plus voter au nom de ce 
député. é 

Le clavier du bureau des votes n'aura, en aucun cas, à être 
moditié, quelle que soient les modifications de l’Assemblée, ear il ra 
comporte que des numéros et des couleurs. 


Contrôle individuel des votes. 


La fenêtre translucide portant le nom du député et placée sur 
chaque pupitre s'éclaire, au moment d'un scrutin ordinaire et indi- 
que, par sa couleur, quel est le vole émis, à cet instant, au nom de 
ce dépulé; celui-ci, s’il est présent, est ainsi informé du vote qu'a 
émis à son nom le boîtier ou le bureau des votes et il peut, s’il le 
désire, el jusqu'à clôture du scrutin, modifier ce vote en faisant par- 
venir une carte de vote rectificative à l'un ou à l’autre. 


Il, — Scrutin à vote personnel 


Trois Solutions sont proposées: 
Première solution. 

Chaque député vole par écrit, au moyen d'une carte à son nom, 
datée et signée et indiquant quel est son vote. 

Les carles de vote sont remises au bureau des voles qui les 
pointe au fur et à mesure qu'elles lui parviennent. 

A. — Les cartes de vote sont remises par les députés eux-mêmes, 
à la tribune, à l’appel de leur nom. 

La durée du scrutin serait celle d'un appel nominal à la tribune, 
soit environ de cinquante minutes, 

B. — Les cartes de vote sont ramasses par les huissiers et remises 
par eux au bureau des votes. 

Avec deux opérateurs au bureau des votes la durée du serutin 
serait, au total, d'environ quinze minutes, 

Deuxième solution. 

Chaque député vote, assis à sa place, au moyen de deux boutons 
de vote et d'un bouton de présence placés sur son pupitre. 

Tous les députés ayant pris place et votant tous en même ‘emps, 
la durée du scrutin proprement dit, depuis le début des votes jus- 
qu'à la publication des résullats, ne demanderail pas plus de 4x 
secondes, 

Si l’on compte le temps nécessaire pour que les députés regagnent 
leur place, la durée du scrutin serait, au total, d'environ quinze 
minutes, 

Nora. — Les députés sont, toutefois, trop nombreux pour que taus 
puissent, actuellement, disposer d'un pupitre. En outre, le nombre 
des députés risque d'augmenter encore, notamment lorsque des éiec- 
tions législatives auront pu avoir lieu en Algérie. 

Troisième solution. 

Chaque député vote, à la tribune, à l’appel de son a1om, à l’aide 
de trois boutons placés sur la tribune et qui sont connectés, par le 
bureau des votes, avec les relais du député dont le nom &6st appelé. 

Les résultats du scrutin sont publiés aussitôt après le dernier vote. 

La durée du scrutin, depuis le premier vote jusqu à la publieaticn 
des résultats serait celle d'un appel nominal à la tribune, soit envi- 
ron de cinquante minutes. 

Cette troisième solution semble devoir être seule retenue. 


Complage des votes. 


Lorsque le Scrulin est clos, des relais électriques placés dans la 
salle du sous-sol sont alors mis sons tension et procèdent au comp- 
tage des votes de chaque catégorie tels qu'ils résultent des contacts 
réalisés à cet instant; ce comptage est pratiquement instantané, sa 
durée devant être inférieure à trois secondes. 

Une variante du dispositif de comptage permettrait de totaliser les 
voles de chaque catégorie au fur et à mesure de leur émission et de 
faire ainsi connaître, à tout moment, la physionomie du scrutin. 
Toutefois, pour des raisons que l’on discerne aisément, nous ne sau- 
rions recommander celle pratique, 


mdicaleurs lumineux. 


Lorsque le scrutin est clos et le comptage terminé ou, s’il s'agit 
d'un comptage continu, à chaque instant, les résultats numériques 
du scrutin apparaissent dans trois ou quatre indicateurs lumineux 
disposés dans la saile des séances. 

Ces mêmes tableaux indiquent, par ailleurs, à leur partie supé- 
rieure dès l'ouverture du scrutin, le numéro du scrutin, précédé des 
initiales S. 0. s’il s’agit d'un scrutin ordinaire ou des iniliales V. P. 
s'il s'agit d’un scrutin à vote personnel obligatoire. 


Impression du tableau de pointage. 


Lorsque le scrutin est clos, le disposilif imprime un exemplaire du 
tableau de pointage par simple passage d'un courant électrique à tra- 
vers un papier chimique. La machine, selon ce procédé, imprimerait 
non seulement la leitre indicative du vole mais aussi le nom des 
députés, ce qui éviterait d’avoir des imprimés préparés à l'avance. Le 
cliché d'impression serait compiété, dès l’ouverture du scrutin, par 
l'objet du vote, par la date de la séance et le numéro du scrutin; 
il serait enfin complété, dès la clôture du scrutin, par les résultats 
numériques publiés par les indicateurs lumineux. Le cliché étant 
ainsi complété, l'impression se ferait feuille par feuille, en un 
nombre si d'exemplaires à raison d'un ou deux exemplaires 
par seconde. 

Un avantage de ce dispositif, qui ne serait relié à Ja salle des 
apparelis que par un câble éectrique, serait de pouvoir être installé 
n'importe où, à la tribune ou même en dehors de la salle des 
séances, 
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Pupitre de commande et de contrôle du président. 


Le président de l’Assemblée commande seul le déroulement des 
différentes phases d’un scrutin dont toutes les opéralions sont effec- 
tuées d’une façon entièrement automatique, sans intervention d’au- 
cune autre personne. : 

Le président dispose, à cet effet, sur son bureau, d’un pelit 
pupitre de commande et de contrôle très simple qui comporte un 
certain nombre de boulons et d’œilletons lumineux. La plaque en 
laiton doré portant les boulons de commande et les œilletons de 
contrôle pour la direction des scrutins sera placée à la gauche du 
président et sera, par Ses dimensions, la réplique exacte de la 
plaque actuellement placée à sa droite pour la commande des sono- 
risalions et la limitation du temps de parole. 

Dispositifs de sécurité. — Les précautions suivantes sont prises 
pour éviter toute fausse manœuvre qui pourrait faire perdre du 
lemps ou provoquer un certain trouble dans l'Assemblée, 

Les boutons mis à la disposition du président, pour éviter, d'une 
facon générale, toute manœuvre accidentelle, sont assez peu saiilants 
et relativement durs à enfoncer. x 

Par ailleurs, l'ouverture du scrutin exige la manœuvre de deux 
boutons, ce qui écarte le risque d'une manœuvre involontaire, 

Deux manœuvres sont, de même nécessaires pour clore le scrutin, 
ce qui écarle le risque d’une manœuvre de clôture intempestive. 

Un verrouillage analogue empêche, de même, une manœuvre pré- 
maturée du bouton qui met fin au scrutin; ce bouton ne peut être 
enfoncé que lorsque les résultats numériques du scrutin ont été pré- 
sentés par les indicateurs lumineux pendant au moins trente 
secondes. 


Salle des appareils (sous-sol). 


La salle des appareils, qui aura approximativement 8 mètres de 
longueur, 3,75 mètres de largeur et 4 mètres de hauteur, sera 
aménagée dans l’une des caves du Palais, sous une partie de l’hémi- 
cycle; les précaulions seront prises pour qu'aucun bruit de fonc- 
tionnement ne soit perçu dans la salle des Séances. 

Dans la salle des appareils seront installés les répartiteurs auxquels 
aboutiront les câbles venant des claviers des boîtiers et des claviers 
du bureau des votes, ainsi que les câbles venant des lampes de 
contrôle installées sur les pupitre de la salle des séances. Sur ces 
répartiteurs, seront effectués tous les déplacements exigés par les 
différentes modifications de constitution de l’Assemblée: élections 
générales ou partielles, démissions, décès, modifications de constitu- 
lion des groupes, etc. 

Dans cette même salle seront installés les différents relais élec- 
triques destinés, d'une part, au comptage des votes et, d'autre part, 
à l'impression des tableaux de pointage. 

Pour le dispositif d'impression, un câble électrique partant de la 
salle des appareils aboutira là où l’on désirera que l'impression 
s'effectue. 

Pendant les séances de l’Assemblée, la salle des appareils sera 
fermée à clef et personne, en principe, ne s'y tiendra. Il sera tou- 
telois nécessaire, au début de la mise en fonctionnement de l'ins- 
tallation et jusqu'à ce que la mise au point en soit parfaitement 
achevée, qu’un technicien surveille l’ensemble des appareils de façon 
à pouvoir intervenir immédiatement en cas de besoin. Les disposi- 
üons seront d’ailleurs prises pour que tout dérangement soit immé- 
diatement signalé par l'allumage ou l'extinction d’une lampe et pour 
que tout appareil défaillant puisse être aisément et rapidement rem- 
placé par un appareil en bon état. 

Un dispositif de climatisation mettra tous les appareils placés dans 
la salle à l'abri de toute détérioration et de tout déréglage, suscep- 
tibles d'être causés par des écarts excessifs de tempéralure ou 
d'hygrométrie. 

En conclusion, nous soulignerons les trois avantages ci-après du 
Système Prot, sur lesquels nous n'insisterons pas. 

1° Rapidité de fonctionnement du dispositif. — Les maquettes pré- 
sentées en fonctionnement ont montré que le comptage des votes 
lait praliquement instantané et que l'impression électrique du 
tableau de pointage était, elle aussi, pratiquement instantanée. 

2° Sécurité de fonctionnement. — Les dispositifs adoptés donnent, 
Par ailleurs, l'assurance d’une correspondance rigoureuse entre les 
chitfres imprimés sur le tableau de pointage et les chiffres publiés 
par les indicateurs lumineux dans la salle des séances lorsque le 
scrutin est déclaré clos par le président de l’Assemblée. 

Alors que les disposilifs de vote électrique généralement adoptés 
Jusqu'iei à l'étranger et qui utilisent, dans l’ensemble, des organes 
téléphoniques, accusent des pourcentages d'erreur qui peuvent être 
de l’ordre de 1 p. 100 à 2 à 100, les appareils qui seront utilisés, 
empruntés à la technique de la signalisation des chemins de fer, 
ofrent une sécurité incomparablement plus grande et telle qu’il n’est 
guère possible actuellement d'en concevoir de plus parfaite. 

Jo Relative simplicité d’un tel système. — Pour les scrutins ordi- 
naires, par exemple, qui peuvent se dérouler en présence d'un nom- 
bre réduit de députés, il apparaît bien que les votes effectués par les 
boitiers et par le bureau des votes à l'aide des claviers mis à leur 
disposition selon les indications des cartes de vote remises éventuel- 
lement par les députés, constituent le système le plus pratique et le 
plus simple. L'usage de boutons de pupitre, lorsqu'il n'y à que cin- 
quante députés en séance, soulève des difficultés pratiquement insur- 
Inonlables et ne présenterait d’ailleurs, répétons-le, aucun avantage. 

Au cours de la séance du 21 juin 1956, où votre commission a 
élé appelée à se prononcer sur le présent rapport, la question de 
l'élude d'un système de tri électronique pour le tépouillement des 
scrutins à été de nouveau soulevée par M. Ballanger au nom du 
groupe communiste. Nous avons alors souligné les inconvénients 
d'une tel système qui nous semblent ressortir. nettement de la 
Comparaison ci-après avec le système Prot. 





Système Bull: 

Ne donne les résultats numériques d'un scrutin que dix minutes 
après la clôture. 

Ne donne les résultats imprimés du scrutin que quinze minutes 
après la proclamalion des résultats, soit vingt-cinq minutes après 
la clôture. 

Ces délais seraient vraisemblablement augmentés sis le système, 
déjà lourd et compliqué, devait tenir compte de quelques détails 
nécessaires qui paraissent avoir été omis. 

Le système n'offre pas la publication des résultats par indicateurs 
lumineux. 

Contrôle des votes assuré par des cartes imprimées qui ne sont 
remises au député qu'en fin de journée ou le lendemain. 

Le fonctionnement du système exige deux agents spécialisés. 
Importantes manipulations des cartes pour les passages successifs 
dans les machines. 

Redistribution nécessaires des cartes par les huissiers. 

La moindre modification dans la composition de l'Assemblée (inva- 
lidation, démission, décès) entraine le renouvellement d'un nombre 
plus ou moins important de cartes dont les perforations doivent 
être modifiées. 

Système Prot: 

Donne les résultats numériques sans aucun délai, dès la clôture. 

Donne le tableau de pointage dès la clôture du scrutin: 

Les résultats sont publiés automatiquement par indicateurs lumis 
neux dès la clôture du scrutin. 

Contrôle des votes immédiat par voyants lumineux placés sur ïes 
pupitres. 

Fonctionnement entièrement automatique. 

Pas de redistribution de cartes. 

Les modifications de l'Assemblée n'entrainent que de simples 
déplacements de fiches au réparüteur. 

Se rangeant à nos raisons, votre commission, par 28 voix contre 
41 et 2? abstentions, s’est pronor.cée en faveur de l'installation à la 
salle des séances du système électrique de votation, mis au point 
par M. Prot. 

Au terme de ce rapport, que nous avons voulu aussi complet 
et aussi clair que possible, sans trop insister cependant sur des 
détails techniques qui peuvent échapper à notre compétence, nous 
demaudons à l’Assemblée de bien vouloir se prononce définitive- 
ment en faveur du système Prot. Ce système, en effet, nous semmhle 
être le seul susceptible de réaliser la réforme efficace que nous 
préconisons depuis longtemps. Des crédits ont déjà été utilisés noup 
en étudier la mise au point. Cette mise au point est actueilement 
réalisée. Toutes les précautions ont été prises, toutes les garanties 
ont été assurées. 11 ne manque plus que votre assentiment pour 
que ï‘e vote électrique, dont l'installation a été si longtemps et 
si souvent différée, entre enfin dans nos habitudes parlementair 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale déride l'installation à la salle des séances 
du système électrique de volation en faveur duquel s'est prononc#s8 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnetles, du 
réglement et des pétilions dans son rapport n° 2279 en date du 
21 juin 1956. 
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RAPPORT, fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
sur: !. la proposition de loi de M. Noël Barrot (n° 1%) tendant 
à créer un cadre particulier d'agents des centres publics d'aspren- 
tissage; II. la proposition de résolution de Mme Grappe et plusieurs 
de ses collègues (n° %S8) tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
le statut des surveillants d’externat et maitres d'internat des 
centres d'apprentissage, par M. Le Strat, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la cormmnission.) 


Mesdames, messicurs, le personnel de surveillance des centres 
d'appren'issage comprend, actuellement, des survillants généraux 
fonctionnaires, assistés de maitres d'internat et de surveillants 
d'externat occupant des emplois d'auxiliaires, recrutés en vertu de 
leur statut particulier, parmi les étudiants, pour une durée maximum 
de trois ou six ans suivant les résultats que ceux-ci obtiennent 
dans leurs études. 

Ces éludiants ne peuvent assurer le service dans son ensemble. 
Leur recrutement est difficile. Les centres d'apprentissage sont, pour 
la plupart, très éloignés des villes de facultés et des postes de 
maitres d'internat et de surveillants d’externat ne peuvent étre 
pourvus. En outre, le service des étudiants comporte une certaine 
discontinuité, en raison même du régime de recrutement des inté- 
ressés et de la possibilité qui leur est offerte d'obtenir des heures 
de liberté pour faciliter la continuation de leurs études. Cette discon- 
tinuité rend difficile l’action éducative. 

D'autre part, il importe que la direction du travail des élèves en 
étude soit complètement organisée et confiée à des agents préparés 
à cette fonction et participant à l’enseignement. 

Le lundi 19 mars 19%, un texte intéressant les maîtres surveillant! 
a élé examiné par la section Jermanentg du conseil de l’ensei- 
gnement technique et adopté à 'unanimité. Ce texte est soumis & 
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l'approbation de l'administration générale de l'éducation nationale 
ainsi qu'à celle de la fonclion publique et des finances. 

Ce projet portant règlement d'administration publique a pour 
objet de répondre aux nécessités du servi‘e par la créalion d'un 
services permanent de maitres surveillants classés dans la catégorie B 
prévue par l'article 24 de la loi du 19 octobre 1946. 

Ce projet comprend, en outre, une mesure transitoire tendant À 
permettre, pendant un laps de temps déterminé, l'intégration, sous 
certaines condilions et dans la limite de la moilié de l'effectif des 
emplois du nouveau cadre, des mailres a’internat et surveillants 
d'externat non étudiants recrutés antérieurement à la fixation du 
statut des agents temporaires et dont la Célégation, non renouve- 
lable, expire au 1er octobre 1957, 

Après discussion, la commission de l'éducation nationale n’a pas 
pu se prononcer en raison d'informations insuffisantes sur les dispo- 
“lions contenues dans le décret retenu par la seclion permanente 
du conseil national de l'enseignemet technique et vous propose, 
à l'unanimité, de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le’ Gouvernement à prévoir dans le 
décret portant statut du personnel de surveillance des centres d'ap- 
prentissage l'intégration, dans le cadre des surveillants et maitres 
d'internat non Ctudiants, des agents actusilement en fonclion dont 
la délégalion se termine au 4e octobre 1957. 





ANNEXE N' 2281 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 21 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter le montant maximum 
des subventions a:cordées par le fondés forestier national pour la 
reconslitulion des plantations d'arbres détruiles par toutes cala- 
mités atmosphériques, par M. Paquet, député. — (Renvoyée à la 
commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le gel, cet hiver, a, dans de nombreuses 
régions, détruit des plantations d'arbres. Dans l'Isère, les arbres 
fruitiers, et en particulier les noyeraies, out spécialement souffert. 
A ces dévaslations viennent s'ajouter celles qu'a provoquées, sur la 
vallée du Grésivaudan, un violent ouragan, Dans certaines comimu- 
nes on compte jusqu'à un noyer arraché sur deux. C’est dire qu'après 
les dégats dus aux gelées, les exploitants ne tireront celle année 
aucune ressource de leurs noyeraies dont il leur faut, au contraire, 
envisager la reconstitution, 

Certains de nos collègues ont déjà proposé qu’exceptionnellement 
le fonds forestier national intlervienne dans la reconstitulion des 
plantations d'arbres fruitiers par l'attribution de subventions ou de 
prèls. Nous n'y reviendrons pas, souhaitant que leurs propositions 
soient adopliées par l'Assemblée, 

Par conire, nous pensons qu'il serait souhaitable que le fonds 
forestier national qui, à l'heure actuelle, subventionne jusqu'à 
50 p. 100 de la dépense des plantations de hautes tiges (noyers, peu- 
pliers, châtaigniers) soit autori#, lorsqu'en raison de calamités 
atmosphériques telles que ies gelées exceplionnelles ou les cyclones, 
ies plantations auront élé détruites, à subventionner la totalité des 
dépenses de reconstitution 

Nous savons que déjà on s’est inquiété au fonds forestier natio- 
nal des mesures à prendre pour pourvoir au remplacement des 
reboisements qui ont Souffert cet hiver. Nous croyons cependant que 
le problème ne doit pas être tranché à titre exceplionnel, mais 
qu'une soution doil intervenir qui permetle aux propriétaires de 
savoir, en cas de destruction de leurs plantations, qu'ils pourront 
compter sur une aide accrue lorsqu'ils désireront les reconstiluer. 

La situation financière du fonds forestier national, qui apparaît 
saine, peut, croyons-nous, supporter cetle charge nouvelle dont l'in- 
cidence ne sera d'ailleurs pas très lourde, C'est pourquoi nous 
proposons d'adopter le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le taux des subventions du fonds forestier 
nalional sera porté de 50 à 100 p. 100 lorsqu'elles auront pour but 
de faciliter Ia reconstitution de plantations détruites lors de calamités 
almosphériques, 





ANNEXE N° 2282 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 64 du code géné- 
ral des impôts relatif aux bénéfices agricoles, présentée par 


MM. Jean-Raymond Guyon, Le Floch et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 64 ($ 5) du code 
général des impôts qui vise les bénéfices de l'exploitation agricole, 
« en cas de calamités telles que grêle, gelée, inondation, dégâts 
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occasionnés par les rongeurs sur les récoltes en terre. l'explai. 
tant peut demander que ie bénéfice forfaitaire de son exploitalion 
soit réduit du montant des pertes subies par ses récoltes, à 
condition de présenter soit une attestation du maire de sa com- 
müune en ce qui concerne les sinistres sur les récolles.. » 


Il résulte de ce texte que la perle subie ne peut être prise en 
considération pour l'étabiissement de l'impôt que si elle résulte 
d'une calainité allestée par le maire de la cominune. 

Or, en matière de viliculture, qui fait l’objet d'un mode srécial 
d'évalualion des bénéfices, la question se pose sous un jour parti- 
culier. En cette matière, en effet, les commissions compétentes 
(commission départementale ou commission centrale) fixent le 
nombre d'hectolitres qui représentent les dépenses d'exploitation à 
l'heclare, Lorsque la récolle est supérieure à ce chiffre, elle donne 
lieu à imposition sur la parlie excédentlaire. Lorsque, au contraire, 
la râcolle est inférieure à ce chiffre, à y a déficit, Or, l'adminis- 
tralion se refuse à reporter sur les autres récolies ce déficit sous 
le prétexte que d'après l'article 6% ($ 5) du code général rappelé 
ci-dessus, ce report n'est aulorisé que lorsqu'il y a calamité acgri- 
cole. Il est cependant incontestable que si la récolte est inférieure 
au minimum d'hectolitres exonérés comme représentant les dépenses 
d'exploitation, ce fait est dû à une anomalie dans les conditions 
atmosphériques sans qu'on puisse strictement invoquer une cala- 
milé. La manière de voir de l'administration nous paraît au sur- 
plus peu équilabhle car elle aboutit à refuser aux viticulteurs qui 
ont de la polyculliure le déficit qu'ils ont pu avoir sur leurs vignes. 
4 texle que nous vous soumettons tend à remédier à cette silua- 
lon. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier paragraphe de l'alinéa 5 de l'ar 
üicle 64 du code général des imnôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Il en est de même, en matière de viticullure, lorsque la pro- 
duction n'a pas atteint le nombre d'hectolitres considérés comme 
nécessaires pour couvrir les frais d’exploitalion, la valeur des hec- 
tolitres manquants étant alors déduite du bénéfice forfailaire affé- 
rent aux autres cullures. » 





ANNEXE N° 2283 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à requérir la suspension 
des poursuites engagées contre un membre de l'Assemblée natio- 
nale, présentée par M. Bone, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des immunités parlementaires.) 


Nota. — Relirée par l'auteur le 27 juin 1956 (J. 0. du 28 juin). 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs de l'Isère éprouvés par le cyclone 
de juin 1956 qui a dévasté la valiée du Grésivaudan, présentée 
par M. Paquet, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le froid rigoureux de cet hiver avait détruit 
en Isère la majeure partie des récolles en terre et un nombre consi- 
dérable d'arbres fruitiers et de vignes. 

Ce fut pour la plupart des exploitants du départements une catas- 
trophe. Cette silualion a été récemiment agsravée encore, En eflet, 
un cyclone d'une rare violence s’est abatlu sur la vallée du Grési- 
vaudan ravageant noyeraies et vergers. 

Il est indispensable de venir en aide aux viciimes de celte nou- 
velle calamité atmosphérique qui a provoqué des dégâts dont le 
montant peut s'évaluer à plusieurs dizaines de millions. 

Aussi, nous vous demandons d’adopler la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux victimes du cyclone qui à ravagé en juin la vallée du Grési- 
vaudan : 

1° En mettant à la disposition du préfet de l'Isère les crédits 
nécessaires à l'indemnisation des agriculteurs de l'Isère qui en 
ont été victimes; 

20 En les admettant au bénéfice des prêts à caractéristiques sré 
ciales du Crédit agricole mutuel; 
3° En les faisant bénéficier de dégrèvements sur les impôts exi- 
gibles en 1956 et de réduction de leurs charges sociales. 
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ANNEXE N° 2285 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 21 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
dans sa deuxième jecture tendant à modifier l'articie 27 du décret 
n° 53-960 du 30 1953, modifié par la loi n° 56-245 du 
12 mars 1956, réglant les ee rts entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renou t des baux à loyers d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial, industrie ou artisanal (1). 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adoplé, en deuxième lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4æ, — L'alinéa 3 de l'arlicle 27 modifñé du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 


« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, les indices économiques 
et, notamment, l'indice des prix à la consommation farmiliale 
n'ont pas varié... » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


Délibéré en séance publique,’à Paris, le 21 juin 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 2286 
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?ROJET DE LOI portant ouverture de crédits supplémentaires au 
titre de l’année 1956, présentée au nom de M. Guy Mallet, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières; par M. Jean Filippi, secré- 
taire d'Etat au budget, et par M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information. — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet d'ou- 
viir au budget du ministère des affaires économiques et financières 
un crédit de 3.300 millions en vue de permettre À la Société finan- 
cière de radiodiffusion (SOFIRAD) de prendre une participation 
Miajoritaire dans une société qui contrôle l'activité d'une station de 
radiodiffusion dont les émissions sont reçues sur le territoire fran- 
çais. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Pour permettre à la Société financière de radio- 
diffusion (SOFIRAD) de prendre une participation dans une société 
de radiodiffusion et de télévision, il est ouvert au chapitre 54-90 
« Participation de l'Etat (souscription et libération d'actions du 
budget du ministère des affaires économiques et financières pour 
l'exercice 1956. IL — Services financiers) » une autorisation de pro- 
£ramme de 3.300 millions et un crédit de payement du même mon- 
tant en addition aux crédits reconduits par l'article 7 de la loi 
n° 595-103 du 6 août 1955, dont le montant a été constaté par le 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 
du 17 avril 1956 et aux crédits accordés par la loi n° du 

; portant ajustement des dotations budgé- 
aires reconduites à l'exercice 1956. 

(1) Voir Assemblée nationale (3e législature), nos 1503, 1506, 1637, 
1858 et in-8o 96; (2e lecture), 1941, 2016 et in-8o 127. Conseil de la 
République, nos 467 et 475 (année 1955-1956) et in-8o 189 (année 
1955-1956) ; (2e lecture), 540, 553 (année 1955-1956) et in-8° 212 
(année 1955-1956). 
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{Session ordinaire de 1955-19. Séance du 2?1 juin 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur les proje's de loi: 1° (n° %) porlant ratification du décret 
n° ©6-3 du 5 janvier 1256 suspendant le droit de douane d'impor- 
tation appliable au cumène; 2° (n° 99) portant ratification du 
dicrot n° 56-53 du 5 janvier 1956 suspendant la perception du 
droit de douane d'importation applicable au téréphtalate de dimé- 
thyle; 2° (n° 1068) portant ralifieation du décret ne 56-59 du 
19 janvier 1956 suspendant les droits de douane d'importation 
applicables à certaines matières coltrantes o7geniques homo- 
gones; ï° (n° 8%) portant ralification du décret no 56-205 du 
25 février 1956 portant suspension de certains droits de douane 
d'importla ion, par M. Rolland, député. — (Rapport adopté à la 
Majorilé ab<olue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires é-onomiques 
a lé appelée à examiner un certain nombre de projets de loi 
portant ratifl‘alion de décreis modifiant certains tarifs douaniers. 

Le premier de ces textes porte ratification du décret n° 56-3 
du 5 janvier 196 su: nr le droit de douane d'importation 
applicable au cumène. Nous avons déjà souligné le: inconvénients 
que présentent ces modificalions successives de tarifs douaniers dont 
certaines sont plus inspirées par la marque d'un empirisme quelque 
peu désuet que par le souci de ne procéder À ces manipulaiions 
de tarifs que dans le cadre d'une solitique douanière nettement 
définie. 

Nous admettons qu'à titre exceptionnel une mesure de détail 
erlant sur un proûuil déicerininé s'avère indispensable, encore 
aut-il qu'elle ne sot pas précédée de considéralions trop parti- 
culières, qui n'ont rien de commun avec j'intérèl général. 

Votre commission à encore présent à l'esprit le souvenir d'opé- 
ralions qui ont permis à certain: importateurs de réaliser, grâce 

la mise en place de certains stocks, de substantiels bénéiices, 
sans qu'on ait pu apprécier quel profit exact le consommateur 
avait pu tirer de ces modiilcalions tarifaires. 

Le décret n° 96-3 du 5 janvier 1956, dont la ratifl'ation est 
soumise à voire vole, a pour objet de suspendre le droit de douane 
d'importalion de 25 p. 100 æ:plicable au cumène, produit qui entre 
dans la fabrication des phénols, ét non fabriqué en France, encore 
à l'heure actuelle, en quanti‘é suffisante. 

D'après les estimal'ons fournies par l'administration, il apparaît 
ue le seul marché nalional ne pourra faire face à la demande que 
dune le courant de 1957, Pour celte raison, il à paru soubeRabte 
de suspendre, jusqu'au 31 décembre 1956, le droit applicable à 
ce produit. 

Votre commission vous demande de ratifier le décret, tout en 
souhaitant qu'un contrô'e très étroit exercé sur les hnportations 
afin qu'elles n'apparaissent pas, comine nous l'avons souligné plus 
haut, comme des opérations dont noire économie ne lirerait aucun 
bénéfice. 

Sous cetle réserve, votre commission propose l'adoption du projet 
de loi n° 96. 

Le projet de loi n° 99 {end à la ratification du décret n° 5-5 du 
5 janvier 1956 porlant suspension du droit de douane d'importtijon 
applicable au téréphiala'e de diméthyle. Ce produi!, nécessaire à 
l'élaboration d'une fibre synthétique, le tergol, était frappé jusqu'au 
4 novembre 1951 d'un droit de douane de 3%0 p. 100 Un décret 
ris à celle date a suspendu Fasplicalion du droit jusqu'au 31 décem- 

re 4955, car il élait apparu opportun de lancer en France la 
fabrication du tergol, compte tenu des possibilités d'exportation du 
produit fini. 

Actuellement encore la produ:tion nationale de ce produit s'avère 
insuffisante et le Gouvernement a jugé nécessaire de proroger la 
suspension du droit de douane jusqu'au 31 décembre 1956. 

Tel est l'objet du décret soumis à ratification par le projet de 
loi n° % dont votre commission vous demande l'adoption. 

Le projet de loi n° 108 sorte ratification du décret ne 56-59 du 
19 janvier 1956 suspendant les droils de douane d'importation appli- 
cables à cerlaines matières colorantes organiques. 

Afin d'assurer le développement de l'industrie française des 
matières colorantes au lendemain de la Libérafion, il est apparu 
nécessaire de rélablir la perception des droits d'imporlalion sur 
ces produits. 

Toutefois, corrélalivement, il fut décidé de prononcer une exoné- 
ralion provisoire en faveur de certaines matières colorantes non 
ge en France et dont quelques branches industrielles ava ent 

esoin pour soutenir efficacement la concurren*e étrangère. 

Ce régime spécial a élé reconduit à deux reprises en 1954 et le 
Gouvernement estime nécessaire de le renouveler en 195%, afin de 
soutenir les eflorts des industries utilisatrices, dont celle du textile. 

IH convient d'observer, en outre, que la mesure prise ne saurait 
porler préjudice aux fabricants français de colorants puisqu'elle 
vise les seules malières qu'ifs ne sont gas en état  » pouvoir 
fournir, et, qu'au surplus, ces produits entrent dans la catégorie 
de ceux dont les jiinportations demeurent cont ngentées. 

Cette disposition peut permettre au ministre responsable de réduire 
selon les nécessités l'importance du volume des importations, 

Votre commission vous propose d'adopter ce projet de loi. 

Enfin, le projet de loi no 8% porte ralifi'ation du décret n° 56-205 
du 25 février 1936 portant suspension du droit de douane d imjor- 
tation applicable aux œufs de consommation. 

Cette mesure avait été prise au mois de février dernier au moment 
où la vagne de froid exceptionnelle avait eu, entre autres consé- 
quences, celle de raréfier l'approvisionhement du marché. 
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Un apport de létranger était donc nécessaire, mais l'application 
du tarif douanier au taux de 13 p. 100 n'aurait pas permis d’atleindre 
le but recherché en raison du prix excessif qui devait en résulter 
au moment de la livraison au consommateur. 

Pour maintenir les prix de vente à un niveau raisonnable, Ja 
suspension de la perception du droit de douane semblait constituer 
la mesure la plus rapide et la plus efficace. 

Toutefois, afin de ne pas apporter de trouble sur le marché 
intérieur au moment où la production nationale redeviendrait nor- 
male, le Gouvernement avait pris le soin de limiter la durée de 
mise en vigueur de cette mesure, qui a cessé d'être applicable 
le 16 mars dcrier. 

Dans ces condilions, votre commission vous demande d’adopter 
> projet de loi n° 838. x 

Les arlicles uniques de chacun de ces textes sont repris sous 
ses articles 1° à 4 du présent projet de loi que votre commission 
vous demande d'adopter. 


PROJET DE LOI 
vortant ratification des décrets n° 5-3 du 5 janvier 1956, n° 56-5 
du 5 janvier 1956, no 56-59 du 19 janvier 196, n° 56-205 du 
% février 1956 tendant à suspendre la perceplion de certains 
droits de douane d'importation. 


Art, 4er, — Est ratifié le décret n° 56-3 du 5 janvier 1956 portant 
suspension du droit de douane d’importalion applicable au curmnène. 
Art. 2 — Est ratifié le décret n° 56-5 du 5 janvier 19% portant 


suspension du droit de douane d'importation applicable au téré- 
phialate de diméthyle. ; | , 
Art. 3..— Est ratifié le dferet no 56-59 du 19 janvier 1956 portant 
suspension jusqu'au 31 décembre 19,6 des droits de douane d’'imyor- 
applicables à 


talion certaines matières colorantes organiques 
homogènes. . Se Ce À 
Art. 4 — Est ratifié le décret no 56-205 du 25 février 1956 


portant suspension des droits de douane d'importation appli‘ables 
aux œufs, 
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AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 1196) porlant réforme et statut de 
l'agence France-Presse (1). 


L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que Je projet de 
joi qui lui est soumis par lAsst inblée nalionale soil atnendé comme 
suil : 

Art. fer, — Il est eréé, sous le nom d’ « Agence France-Presse », 
un organisme aulonome doté de la personnalité civile et dont le 
fonctionnement est assuré suivant les règles commerciales. 

Cet organisme a pour objet: 

je De rechercher, tant dans l'ensemble de l'Union française qu'à 
étranger, les éléments d'une information complète et objective; 

> be mettre contre payement cette information à la disposition 
des usagers. 

Art. 2, — L'activité de l'Agence France-Presse est soumise aux 
obligations fondamentales suivantes: 

4» L'Agence France-Presse ne peut en aucune circonstance tenir 
comple d'influences ou de considérations de nalure à compromettre 
l'exactitude ou l’objectivité de l'information; elle ne doit, en aucune 
rirconstance, passer sous le contrôle de droit ou de fait d'un grou- 
peinent idéologique, politique ou économique ; 

2o L'Agence France-Presse doit, dans toute la mesure de ses 
ressources, Gévelopper son action el parfaire son organisation en 
vue de donner aux usagers français el étrangers, de façon régulière 
et sans interruption, une information exacte, impartliale el digne 
de confiance ; 

3o L'Agence France-Presse doit, dans toute la me<ure de ses res- 
sources, assurer, notamment par une effort particulier vers et dans 
les pays d'outre-mer, l'existence d'un réseau d'établissements lui 
conférant le caractère d'un organisme d'informalion à rayonnement 
mondia!. 

Art. 3. — Conforme. 

Art. 4. — Ce conseil supérieur est composé comme suit: 

Un membre du conseil d'Etat en activité ou honoraire, élu par 
l'assemblée générale du conseil d'Etat, président; 

Un inagistrat en activité ou honoraire de Ja cour de cassation, 
élu par l'assemblée générale de ladite cour; 

Un représentant de directeurs d’entreprises, de publications de 
journaux quotidiens désignés par les organisations professionnelles 
he plus représentatives; la valeur représentalive desdites organisa- 
tions est appréciée dans les condiiions fixées par la loi n° 55-287 
du 7 avril 1953 et par les textes pris pour son application; 

Un journaliste professionnel désigné par les organisations profes- 
sionnelles les plus représentatives; 

Deux membres choisis par les autres membres du conseil supé- 
rieur, l’un à raison de sa compétence en matière d’information 
d'outre-mer, l’autre parmi les personnalités ayant exercé à l'étranger 
une haute fonclion représentative de la France. 

Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois ans. 
Leur mandat est renouvelable. 

I est mis fin de plein droit au mandat d’un membre qui perdrait 
la qualité en raison de laquelle il a été désigné. Lorsque le mandat 


— ———— 








(14) Voir les n°* 1196, 2061. 


—— 


d'un membre prend fin, pour quelque cause que ce soit, avant son 
teriné normal, la qurée du mandat de son suecesseur prend fin 
en méme temps que celle des autres membres du conseil, 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur et les 
condilions dans lesquelles il sera fait face à ses dépenses sont 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l’article 17 
de la présente loi. 

Art. 5 et 6. — Conformes, 

gt 7. — Le conseil d'administration comprend en plus du pré- 
sident : 

1° Huit représentants des directeurs d'entreprises françaises de 
publication de journaux quotidiens désignés par les organisations 
professionnelles les plus représentatives; la valeur représentative 
desdites organisations est appréciée dans les conditions fixées par 
la loi n° 53-287 du 7 avril 1953 et par les textes pris pour son 
application ; 

20 Deux représentants de la radiodiffusion-télévision française dé:i- 
gnés dans les conditions fixées par le règlement d’administration 
publique prévu à j’article 17 de Ja présente loi; 

39 Quatre représentants des services publics usagers de l’agence 
désignés dans les mêmes conditions et respectivement par le pré- 
sident du conseil, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires éonomiques et le ministre de la France 
d'outre-mer ; 

4° Deux représentants du personnel de l'agence, soit: 

Un journaliste professionnel élu par l'ensemble des journalistes 
professionnels de nationalité francaise appartenant au personnel de 
rédaction de l'agence ; 

Et un agent, appartenant aux autres catégories de personnel, élu 
par l'ensemble des agents de nationalité française de ces caté- 
gories. 

Le conseil peut élire, à la majorité des veix, nn vice-président, 
choisi parmi ceux de ses membres qui représentent les directeurs 
d'entreprises de publication. 

Le vice-président assiste où remplace le président directeur géné- 
ral dans ses missions de représentation, En cas d’empêchement du 
président directeur général, i] le supplée à la présidence du conseil 
d'administration. 

La durée ‘u mandat des membres du conseil d'administration est 
de deux ans. Leur mandat est renouvelable. Toutefois, il peut être 
mis fin, à tout moment, au mandat des représentants des services 
publics par le président du conseil ou le ministre dont ils relèvent. 

l'est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui perd la 
qualité en raison de laquelle il a été désigné. 

En cas de cessation de fonction d’un membre pour quelque cause 
que ce soil, la durée du mandat de son successeur prend fin en 
née lemps que celle des autres membres du conseil. 

Les dispositions des articles 6 et 8 du décret du 8 août 1955 
por pal applicalion aux gérants et administrateurs de sociétés de 
a législation de la falilite et ae la banquercute et instituant l'inter- 
diction et la déchéance du droit de gérer et d’administrer une 
société sont applicables aux membres du conseil d’administralion. 

Art. 8 à 12. — Conformes. 

Art. 13%. — Les ressources de l'Agence France-Presse sont consti- 
tuées par le produit de la vente des documents et services d'infor- 
malion à ses clients et par le revenu de ses biens. 

Les conditions de vente aux services publics de l'Etat sont déter- 
minées par une convention entre l'Etat et l'Agence France-Presss; 
cette convention fixe le nombre et le taux des abonnements sons- 
crits par lesdits services, sur la base des tarifs appliqués aux entre- 
prises de presse francaises, compte tenu toutefois des conditions 
Spéciales d'utilisation dans d'outre-mer. 

Elle pe étre revisée en cas de variation de taux de conversion 
applicable aux taxes télégraphiques et radio-télégraphiques inter- 
nationales. 

Art. 14 à 17. — Conformes 
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PROJET DE LOI adoplé par le Conseil de la République modifiant 
les articles 28, 29 el 36 du code pénal (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1e — Le premier alinéa de l’article 28 du code pénal est 
rédigé comme suit: 

u Art, 23. — La condamnation à une peine criminelle emportera 
la dégradation civique. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — La première phrase de l'article 29 du code pénal est 
rédigée comme suit: 

« Art. 29, — Quiconque aura été condamné à une peine afflictive 
et infamante sera, de plus, pendant la durée de sa peine, en élal 
d'interdiction légale, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 36 du code pénal est abrogé. 








(1) Voir les nos: Conseil de la République, 452, 523 (année 1)o5- 
1956) et in-8° 215 (année 1955-1956). 
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Art. 4 — Les articles 3 et 4 de la loi du 31 mai 1854 portant 
abolition de la mort civile deviennent les alinéas 1° et 2 de l'arti- 
cle 56 du code pénal, qui reçoil la rédaction suivante: 

« Art. 36. — Le condamnés à une peine affiictive perpétuelle ne 
peut disposer de ses biens, en tout ou partie, soit par donation entre 
vifs, soit par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n'est Fe 
cause d'aliments. Tout testament par lui fait antérieurement à sa 
condamnation contradictoire, devenue définitive, est nul. Les dispo- 
siticns ci-dessus ne sont applicables au condamné par contumace 
que cinq ans après l'exécution par effigie. : 

« Le Gouvernement peut relever le condamné à une peine afflic- 
tive perpétuelle de tout ou partie des incapacités prononcées par 
l'alinéa précédent. I peut lui accorder l'exercice, dans le lieu d'exé- 
cution de la peine, des droits civils ou de quelques-uns de ces droits, 
dont il a été privé par son état d'interdiction légale. Les actes faits 
par le condamné éans le lieu d'exécution de la peine ne peuvent 
enceger les hiens qu'il possédait au jour de sa condamnation, ou 
qu lui sont échus à litre gratuit depuis celle époque. » 

art, 5. — Les articles 2, 3 et 4 de la loi du 31 mai 1854 portant 
aho'ilion de la mort civile sont abrogés, 

Art. 6. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1056. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 
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PROJET DE LOI adopié par le Conseil de la République modifiant 
les articies 55, 329 et 483 du côde pénal en ce qui concerne l'infrac- 
lion de blessures involontaires (1). — (KRenvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adoplé, en première lecture, le 
projet de loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — A l'article 320 du code pénal, les mots: « entrainant 
une incapacité de travail personnel pendant plus de six jours » sont 
reinplacés par les mots: « entraînant une incapacité de travail per- 
sonnel pendant plus d'un mois ». 

Art. 2. — A l'article 483, 20, du code pénal, les mots: « n'entrainant 
pas une incapacité de travail personnel supérieure de six jours » 
sont remplacés par les mots: « n'entrainant pas une incapacilé de 
travail personnel supérieure à un mois ». 

Art. 3. — L'article 55 du code pénal est complété par un deuxième 
alinéa ainsi conçu: 

« Ces dispositions sont également applicables aux condamnés pour 
la contravention de blessures involontaires prévues à l'article 483, 20, 
du présent code. » 

Art. 4. — La présente loi est applicable dans territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et an Togo. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1956. 

Le président, 
CASTON MONNERYILLE. 
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PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République 
tendant à modifier l'article 25 de la loi du 14 avril 1952 concernant 
les Sanctions applicables en cas d'infractions aux textes législatifs 
cl réglementaires relalifs à la coordination des transports routiers 
et ferroviaires (2). — (Renvoyée à la commission de la justice 
el de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la pro 
position de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — L'alinéa a du paragraphe A de l'article 25-11 de 
la loi du 14 avril 1952 est ainsi modifié: 

« 4) Exercices d'activités sans les inscriptions ou autorisations 
nécessaires, les dépassements de moins de 10 p. 100 des droits de 
Coordination des transports attachés à chaque véhicule n'étant 
loutelois passibles que de la peine prévue au paragraphe C du 
présent article. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 

(1) Voir les nos: Conseil de la République, 451 et 522 (année 1955 
4956) et in-So 214 (année 1955-1956), 

{2 Voir les nos: Conseil de la République, 450 et 537 (année 1955 
1956) et in-8° 216 (année 1955-1956). 
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RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation de 
deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la *: 
blique pour l'examen en première, lecture de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la formation protes- 
sionnelle et à la vulgarisation agricoles (1). — (Renvurée à la 
commission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 
En application de l'article 20, huitième alinéa de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prelonger de deux mais le délai constitutionnel qui für est imparti 
pour l'examen en première lecture de la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, relative à la formation professionnelle 
et à la vulgarisation agricoles. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 
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PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République relalif à 
l'abandon de famille (2). — (Renvoyé à !la commission de la 
justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er — L'intitulé de la section VI du chapitre 4er du titre NT 
du iivre II du code pénal est complélé de la façon suivante: entre 
les mots « enlèvement de mineurs » et « infractions aux lois sur les 
inhuimations », ajouter « abandon de farmille ». 

Art. 2. — La section VI du chapitre fer du titre I du livre Hf 
du code pénal est complétée par un paragraphe 2 bus comprenant 
les articles 357 bis et 357 ter intitulé comme suil: 

« $ 2 bis. — Abandon de famiile.» 

Art. 3. — L'article 257 bis du code pénal est rédigé comme suil: 

« Art. 3517 bis. — Sera puni d'une peine d'emprisonnement de 
trois mois à un an ou d'une amende de 20.000 à 400.000 F: 

« jo Le père ou la mère de famille qui abandonne sans moalif 
grave, pendant plus de deux mois, la résidence familiale et se 
soustrait à tout ou partie des obligations d'ordre moral ou d'ordre 
malériel résultant de la puisance paternelle ou de la tutelle légale: 
le délai de deux mois ne pourra être interrompu que par un retour 
au foyer impliquant la volonté de reprendre définitivement la vie 
farmiliale : 

« 2o Le mari qui, sans motif grave, abandonne volontairement 
pendant plus de deux mois sa femme la sachant enceinte; 

« so Les pres et mères, que la déchéance de la puissance pater- 
nelle soit ou non prononcée à leur égard, qui Comprometlent grave- 
ment par de mauvais traitements, par des exemples pernicieux 
d'ivrognerie habituelle ou d'inconduile notoire, par un défaut de 
soins ou par un manque de direction nécessaire, soit la santé, soit 
la sécurité, soit la moralité de leurs enfants ou d'un ou plusieurs 
de ces derniers. 

« En ce qui concerne les infractions prévues aux 19 et 90 dn 
présent article, la poursuite comportera initialement une interpella- 
tion conslatée par procès-verbal du délinquant par un officier de 
police judiciaire. Un délai de huit jours lui sera accordé pour 
exécuter ses obligations. 

« Si le délinquant est en fuite ou s'il n'a pas de résidence connue, 
l'interpellation est remplacée par l'envoi d'une lettre recommandée 
au dernier domicile connu. 

« Dans le mème cas, pendant le mariage, la poursuile ne sera 
exercée que sur plainte de l'époux resté au foyer. » 

Art. 4 — L'article 357 ter du code pénal est rédigé comme suit: 

« Art. 357 ter. — Sera puni d'un emprisonnement de trois mois 
à un an ou d'une amende de 20.000 F à 400.000 F toute personne 
qui, au mépris d'une décision rendue contre elle en vertu de 
l'alinéa 3 de l'article 214 du code civil, ou en méconnaissance d'une 
ordonnance ou d'un jugement l'ayant condamnée à verser une pen- 
sion alimentaire à son conjoint, à ses ascendants, à ses descendants, 
sera volontairement demeurée plus de deux mois sans fournir la 
totalilé des subsides déterminés par le juge àül acquitter le montant 
intégral de la pension 

« Le défaut de payement sera présumé volontaire, sauf preuve 
contraire. L'insolvabililé qui résulte de l'inconduite habiluelle, do 

(1) Voir les nos: Assemblée nationsle (2e législature), 273% et 
0190 (rectifié}, 0666, 768, 8009, 8610, 10158, 10625 et 11024, et in 8o 
1982; Conseil de la République, 368 (année 1955), 191 et 2954 ‘année 
1955-1956) et in-8o 211 (année 1955-1956). 

(21 Voir les nos: Con-eil de la République, 445, 5% (année 
1955-1956) et in-So 213 (année 1955-1906). 
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la paresse où de l'ivrognerie, ne scra en aueun cas un motif d'excuse 
valable pour Île débiteur. , 

u Touie personne condamnée ut l'un des délits prévus au 
présent arlicle et à l'article précédent pourra en ontre être frappée 
pour cinq ans au moins et dix au plus de l'interdiction des 
droits mentionnés à l'article 42 du code pénal. 

« Le tribunal compétent pour connaîlre des délits visés au présent 
arlicle sera celni du domicile ou de la résidence de la personne 
qui doit recevoir là pension on bénéficier des subsides. » 4 

Art. à. L'article ? de la loi du ?4 juillet 1889 sur la protection 
des enfants mallraités où moralement abandonnés est complété par 
un 4° Dis ainsi concu: 

« 4 bis Les parents condamnés pour abandon de famille en 
application des articles 357 bis et 597 ter du code pénal. A 

Le second alinéa de l'article 9 de la loi précitée du 24 juillet 1889 
est rédigé comme suil: 

« Toutefois, lorsque les tribunaux répressifs prononceront Îles 
condamnations prévues aux articles 4° et 2, 10, 20, Je, 4o et 4° bis, 


ils pourront... » 
(Le resle sans changement.) 
Art. 6. L'article 1257 du code civil est rédigé comme suit: 
« Art. 1247. —- Le parement doit être exécuté dans le lieu désigné 


par la convention. Si le tieu n'v est pas désigné, le payement, lors 
qu'il s'agit d’un corps certain déterminé, doit être fait dans le lieu 
où éiait, en temps de l'obligation, la chose qui en fait l’objet. 

« Les aliments alloués en justiee doivent être versés, sauf décision 
contraire du juge, au domicile ou à la résidence de celui qui doit 
les recevoir, 

« lors ces cas, le payement doit être fait au domicile du 
débiteur » 

Art. 7 L'article fer de la loi du 23 juillet 1942 relative à l’aban- 
don de fainille est abrogé. 

Art. 8 La présente loi est applicable aux territoires d’outre- 
mer, au Togo et au Cameroun. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 2294 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du (ravail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (ne 4234) de M. Garnier et plu- 
sieurs de <es collègues tendant à rétablir le droit aux prestations 
farrilialcs nour les ouvriers frontaliers habitant la France et tra- 
Vaillant en Suisse, par M. Louis bupont, Député. — (Rapport 
adopté par la majorité des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le décret-loi n° 55-677 du 20 mai 1%5 a 
modifié l'article 2, troisième alinéa, de la loi n° 46-1535 du 2 août 
49%, qu'il a rédigé ainsi: 

« Art 2, %e alinéa. — Toutefois, ne peuvent prétendre aux pres- 
tations familiales autres que les allocations de maternité et les 
al'ocations prénalales, les personnes autres que les veures allo- 
cataires, n'exercant aucune activité professionnelle en France. » 

Ce décret supprime, en par!iculier, le versement des allocations 
familiales aux ouvriers frontaliers habitant la France et travaillant 
en Suisse. 

Le préjudice causé aux familles de ces derniers n'est pas seule- 
ment dû à la suypre:sion des allocations farniliales, mais aussi à 
la suppression des droits suivants qu'elle entraine avec elle: 

Salaire unique (femme au feyer); 

Alloealion locement, 

Indemnité compensatrice de vi: chère; 

Allocations vacances, 

Près ménagers; 

Prêts à la construciion. 

La smppression de toutes ecs prestations familiales crée de vérli- 
lailes drames dans les feyers lasoricux. 

En voici quelques excInpies : 

Un père de deux enfants gagne en moins: 

Allocations familiales, salaire unique et! indemnité compensatrice 
de vie chère, WW francs. 

Aïlccation logement, 5.900 francs. 

Au total, 15.809 franres. 


Un père de quatre enfants: 

Ailccatiors familiales, selaire unique et indemnité compensatrice 
de vie chère, 23 0:0 francs 

Un père de cinq enfants: 

Aliucations fanuliales, salaire unique et indemnité compeusatrice 
de vie chère, 28572 francs. 

Allocation de logement, 2 185 francs. 

Au total, 30.757 francs. 


In père de six enfants: 
Allocations familiales, salaire unique et mdemnité compensatrice 
de vie chère, 44.200 francs. 
Allocation logement, 7.40 francs. 
Au total, 49.130 francs. 





L'hnportaree de la perte subie mensucllement par des salariés 
pères de familles nombreuses montre toute la nocivité du décret 
du 20 mai 1955. 

D'autre part, nn grand nombre de travailleurs frontaliers, er nfiants 
en l'aide fournie rar l'allocation de logement, ont contracté des 
dettes vis-à-vis du Crédit fencicr pour se construire leur maison et, 
au'ourd'hui, ils ne pcuveni plus rembourser leurs dettes. 

Sur-le plan #conomique, il n’e:l pas juste de dire que les salaires 
payés en Suisse son! élevés 

Voici, en effet, comment se présente le décompte mensiel d'un 
ouvrier qualifié frontälier travaillant à Genève: 

19 heures à 3,19, 595,2 francs suisses. 

Retenmes * n, 100, 23.80 francs suisses. 

Salaire net, 571,10 francs suisses. 

Ver en France, au clearing, l'ouvrier qualifié touche done ua 
salaire de 47.923 francs: déduction faite des jinpôts, son salaire 
nel est en réalité de #3 350 francs. 

I ÿ à lien de considérer également que, pour la plupart, ces 
ouvrier, frontaliers 6nt été dirigés en Suisse par les services de 
ja main-d'œuvre française 

Il apparait denc que la suppression des allocations familiales aux 
frontahers constilue, non seulement une action inhumaine à légard 
des pères de famille, mais qu’elle porte préjudice à la nation. 

D'ailleurs, il serait souhaitable que le Gouvernement prenne les 
iniliatives nécessaires en vue d'engager des pourparlers avec le 
Gouvernement suisse, devant aboutir à un accord de réciprocilé 
entre les deux pays. 

C'est pourquoi volre commission unanime vous propose d'adopter 
la pronosition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —  L'artitke 2 de la loi no 461835 du 22 août 
1916, modifié, est complélé par les dispositions suivantes: 

« Les travailleurs français des régions frontalières travaillant à 
l'étranger. don! la famille est domiciliée en France, s'ils re béné- 
ficiernt pas des preslätions familiales au titre de la législation du 
pays l'emploi, perçoivent ces prestations au titre de la présente 
législation. 

« AU cas où les prestations familiales perçues au titre du pays 
d'emploi sent iniérieures à celles résultant de la législation fran- 
çaise, ‘l esi attribué une allocation différentielle. » 





ANNEXE N° 2295 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la faraille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la résolution (ne 2273) trans- 
ruise par M. le président du Conseil de la République demandant 
à l’Assemblée nationale une prolongation de deux meis du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour l'examen 
en première lecture du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant organisation Qu laboratoire national de la 
santé publique et modification de la législation pharmaceutique, 
par M. Regaudie, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique à vivement regretté que le Conseil 
de la République n'ait pas encore examiné le projel de loi orga- 
nisant le laboraloire national de la santé publique et modifiant la 
législation pharmaceutique qui a été voté par l’Assemblée natio- 
nale le 24 avril dernier et pour lequel la commission sénatoriale 
de la famille, de la population et de la santé publique a désigné 
M. Varlot, rapporteur le 16 mai 1956. 


Votre commission pense que le Conseil de la République aurait 
certainement pu voter ce texte qui comporte six articles avant le 
23 juin, dale d'expiration du délai constitutionnel. 

Toutefois, dans un esprit de conciliation, votre commission vous 
propose de ne pas refuser entièrement la prolongation demandée, 
mais de la réduire à quinze jours au lieu des deux inois proposés, ce 
qui donnera au Conseil de la République un délai suffisant. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter la 
résolution suivante: 


RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, décide de prolonger de quinze jours le 
délai constitutionnel de deux mois dont dispose le Conseil de la 
République pour examiner en première lecture le projet de loi, 
adopté par lAssemblée nationale, portant organisation du labora- 
toire national de la santé publique et modification de la législation 
phafmaceutique. 

(4) Voir: Assemblée nationale nes 4220, 1562 et in8o ne 82. Conseil 
de Ja République n°s 423 (année 1955-1956) et in-8° 210 (année 
1955-1956.) 
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ANNEXE N° 2296 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à compléter l'ordonnance n° 45-2563 du 30 octobre 195 insti- 
trant un commissariat à l'énergie atomique et à préciser les mis- 
sons de défense nationale du commissariat (1). — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la propo- 
sion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — NH est ajouté à l'ordonnance n° 45 %56% du 
30 octobre 1945 instituant un commissariat à l'énergie atomique un 
arlicle 4 ter ainsi rédigé: 

« Art. 4 (er. — Le commissariat à l'énergie atomique comprend 
des services chargés des recherches et réalisations relatives aux 
explosions nucléaires et thermo-nucléaires. 

« Ses services sont chargés: 

« De poursuivre, en fonction des besoins exprimés par le ministre 
de la défense nationale, les études et expériences concernant l'uli- 
eu explosive de l'énergie atomique à des fins de défense natio- 
nale ; 

« D’assurer la mise en œuvre des moyens industriels nécessaires 
à Ja fabrication des armes nucléaires et thermo-nutléaires ; 

« De participer, à la demande des instances responsables, à la 
formation des spécialistes militaires des questions nucléaires; 

« De proposer toutes mesures propres à préparer les cadres des 
armées aux exigences d'un conflit atomique ; 

« De poursuivre toutes études et expériences relatives à la protec- 
tin des personnes et des biens contre les dangers atomiques. 

« Leur organisation fera l'objet, dans un délai de trois mois, de 
décisions communes du président du conseil des ministres, prési- 
dent du comité de l'énergie atomique et du ministre de la défense 
nationale 

« Les crédits nécessaires à leur fonctionnement sont prélevés sur 
les crédils inscrits au budget de la défense nationale et mis à la 
disposition du commissariat. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERNVILIE. 





ANNEXE N° 2207 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juin 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer, À l'occasion de 1l'établisse- 
ment du troisième plan de modernisation et d'équipement et 
dans le cadre du programme quinquennal de construction de 
logements, les objectifs précis à alteindre en matière d'habitat 
rural, présentée par M. Laborhe et les membres du groupe paysan, 
députés. — (Renvoyée à la conunission de l'agriculture.) s 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où s'élaborent les lignes direc- 
trices du troisième plan de modernisation et d'équipement, les 
milieux ruraux s'inquiètent de savoir la part qui leur sera faite 
dans le programme de construction de logements, qui va s'étendre 
de 1956 à 1951. 

La population rurale — on a trop tendancé À l'oublier dans 
certains milieux — représente encore, à l'heure actuelle, avec ses 
18 millions d'habitants, 44 p. 100 de la population de la métropole. 
AUX 13 millions 1/2 de logements que compte netre patrimoine 
linmobilier métropolitain, 3 millions 1/2 sont implantés dans les 
nes rurales. L'état de ces immeubles est au moins aussi lamen- 
fable que celui que nous déplorons dans les villes: la natalité 
enfin, plus forte dans les campagnes que daus les centres urbains, 
rend encore plus larges les hesoins en logernents. 

Or, si nous nous référons à la seule action menée par les H. BR. M. 
avant 1939, nous constatons que 95 p. 100 des crédits ont été uti- 
lisés pour les villes; et depuis que la construction a repris un 
nouvel essor — c'est-à-dire depuis 1950 — tout esprit non pré- 
venu doit admettre que les crédits aflertés au secteur rural ne 
correspondent absolument pas à ia plare que ce secteur cecupe 
dans le pays. La preuve est ainsi administrée qu'une distinction 
doit être faite, dès le vole des crédits, entre ceux qui seront desli- 
nés à l'habitat urbain et ceux dont bénéficiera l'habitat rural. 

Pour excuser sans doute les « miettes » de crédits laissées aux 
Constructions rurales, certains ohjectent que l'exode rural se pour- 
suit, inexorable, et que la mécanisation des instruments de travail 
agricoles le rendra encore plus importan! dans les années à venir. 
Encore qu'il soit permis de ne pas considérer la poussée de cet 
exode comme une fatalité à laquelle il faudrait se soumettre — 
au risque d’affaiblir dangereusement notre agriculture — nous esti- 
mons que la conjoncture actuelle est de nature à ralentir le dépeu- 





(1) Voir: Conseil de la République, nes 415, 516, 5%, 535, 538 
(année 1955-1956) et in-8° 217 (année 1955 1956), 





plement de nos campagnes: le développement des moyens de com- 
munication, l'équipement accéléré des campagnes (électrification, 
adductions d'eau, voirie, radio-télévison) permettent de plus en 
lus la résidence en milieu rural des travailleurs de l'industrie. 

‘ne sage politique d'aménagement régional, comportant des opé- 
rations de décentralisation industrielle, doit logiquement réanimer 
des régions aujourd'hui déshéritées, et arrêter l'hémorrasie qui 
vide les campagnes, au profit — si l'on peut dire — des grandes 
villes. 

250.000 à 206.000 logements neufs à construire par an: tel semble 
devoir être l'objectif que la commission de la construction du plan 
assignera pour chacune des cinq années à venir, Sur ce chiffre, 
nous voudrions que soit précisé que 80000 logements seront à 
réaliser strictement dans les zones rurales (villages et agglomcé- 
rations de moins de 2000 habitants): les crédits correspondants 
étant. bien entendu, réservés au début de chaque exercice bud- 
gélaire. 4 

Au titre de Ja législation H. LL. M. (accession à la propriété tout 
spécialement), 20.000 logements ruraux de,ruent pouvoir étre cons- 
truits par an; 50.000 bénéficieraient des primes et des préts (lésis- 
lation générale); 10.000 enfin seraient réalisés grâce aux erédits 
afférents à la législation spéciale du ministère de l'Agriculture (sub- 
ventions — prêts du crédit agricole). 

Il n'entre pas dans notre esprit de dresser les uns contre les 
autres les habitants des villes et ceux des campagnes; el nous 
comprenons parfaitement qu'un effort tout particulier, en matière 
de construction de logements, doive être consenti en faveur des 


grandes agglomérations urbaines — de la région parisienne notam- 
ment —; mais nous estimons que les préoccupalions de ju-tice 
sociale doivent s'étendre — de la méime façon — au pays lout 
entier: réserver pour l'habitat rural — de façon explicite une 


part importante des credits de construction, marquera celle volonté, 

Est-il besoin de souligner qu'une telle politique assurera la 
« relance » de l'artisanat rural, de cet artisanat si utile à la vie 
de nos campagnes, et qui re saurait d'ailleurs évoquer lon ne 
sait quelle « cristallisation » de méthodes archaïques de la cons- 
truction. 

La détermination d'objectifs propres à cet habitat, devra d'ailleurs 
s'accompagner de diverses mesures tendant -— entre autres — à 
adapter aus sujétions particulières de la vie rurale, les normes de 
logements, établies jusqu'à ce jour, en fonction presque exclusi- 
vement de l'habitat urbain: et à favoriser la création de nouveaux 
organismes et sociétés d'H. L. M. à vocalion rurale, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Lors de la mise au point du troisidine plan de moders 
nisation et d'équipement, et dans le cadre des objectifs à alleindre 
en matière d'habitat, il sera pré isé que 80.000 logements ruraluix 
seront à construire par an durant la périmie 1956-1961 sur ce 
chittre, *0.000 logements bénéficieront de la législation spéciale des 
H. L M. (accession à la propriété notamment). 

Art. 2. — Dans la déterminalion des crédits afférents À la réali- 
sation des programmes globaux de construclion de loxerments, men- 
tion expresse sera faite des crédits spécialement prévus par l'habitat 
rural. 

Art. 3. — Toutes mesures seront prises tendant à adapler aux 
sujétions particulières de la vie rurale, les normes de logements 
actuellement en vigueur: et à favoriser la création de nouveaux 
organismes et sociétés d'H. L. M. à vocation rurale. 





ANNEXE N° 2298 


(Session ordinaire de 1%5-19%6, — Séance du 2 juin 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56611 du 21 juin 
1956 supendaut jusqu'au %1 décembre 1957 la perreplim du droit 
de Gouane d'importation applirabie à l'acide alginique, <es es 
et ses esters, à L'état ses, présenté, au nom de M Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Paul Rimnadier, ministre 
des affires économiques el financières; par M. Jean Filippi, secré- 
taire d'Etat au budgel: par M. Maurice Lernaire, secrétaire d'Etat 
à l'industrie et à Cominerce; por M. Auguste Pinton, secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, et par 
M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires ÉCONGINIQUES. — 
(Reuvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit de douane d'importation applicable 
aux alginales et produits dérivée en poudre à été provisoirement 
suspendu par l'arlicle 2 ($ 1er) du décret n° 35-161? du 9 décembre 
1%9 el ceiui qui frappe les alginaltes et proauits dérivés secs, autres 
qu'en poudre, par le dévrel n° 56-51 du 5 janvier 1956 

Ces mesures de suspension avaient pour but de réduire le prix 
de revient des alsinales importés, que les producteurs français sont 
&inenés à mélanger aux produils de leur fabrication pour parfaire la 
qualité de ieurs fournitures, afin de permettre à nos indiustriets 
d'être compélitifls et de lutler elfl'acement, sur les marchés exté- 
nieurs, nolamment contre la concurrence étrangère. 

De méme, il est apparu œuhaitable de suspendre provisoirement 
le droit de douane d'importation aff'rent à l'acide aiginique à l'état 
sc, qui conslitne la malière de base à partir de saquelle sout obtenus 
les alginates et produits dérivés, c'esl-à-dire les sels et les esters 
de cel acide, alin d'inciter jes industries françaises intéressées à 
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s’approvi-ionner en malières premières plutôt qu’en produils semi- 
rmanuinc'urés. A : 

Dans un souci de simplification, la nouvelle disposition adoptée 
englobe les aliginates, les textes particuliers visant ces produils 
élant abrogi s 4 

Le décret ne 36611 du 21 juin 196 a été pris en vertu de l'ar- 
ticle $ du code des douanes, il suspend jusqu'au 31 décembre 19957 
le droit d'unportation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses 
esters, à l'élal sec, 

Conformément aux dispositions dn deuxième alinéa de l'article 8 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l’esmèce doivent 
être présentés en torme de projet de loi à l’Assemblée nalionale 
assortis d'une demande de discussion d'urgence, iminédinteiment si 
elle est réunie, où dès l'ouverture de Ja nouvelle session si eîle 
ne l’est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations 


ie projet de ln apres: 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Elat {commission permanente} entendu, 
Le con-cil des minisires entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
naiionale par le ministre des affaires économiques el financières, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Ailicle unique Fest ratifié et converti en loi le décret n° 56-611 
du 21 piin Féû portant suspension du droil de douane d'importation 


applicable à l'acide aïgiaique, ses sels et ses eslers, à l'état sec. 
ANNEXE 


Décret n° 56-611 du 21 juin 1956 portant suspension justu'au 31 dé- 
crinbre 1257 du droit de douane d'imnoortation applicable à l'acide 
aiginique, ses sels et ses esters, à l’état Sec. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrélaire d'Elat au huigel, du seerélairre d’Elat à Findusirie 
et au commerce, du secrétaire d'Etat aux travaus publics, aux trans- 
poris el au tourisme et du secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 


becs ve « y de CNRS NN RS D ES ARS Nr 
Décrete : 


Art, 17 ie droit de douane d'importation applicable à lPacide 
alginique, ses sels et ses esters, à Féiat sec (en poudre, morceaux, 
granulés ete.), repris sous le n° ex 39-06 ex À du taril des droits de 
douane d'unportalion, est suspendu jusqu'au 31 dévenbre 19957, 

art. 2 Sont abrogées les dispositions de l'article 2 ($ fer) du 
décret ne 55-1612 du 9 décembre 1953 relatives aux alginales et pra- 
duits dérivés en poudre et le décret no 56-: du 3 janvier 196 relatif 
aux altinales el produits dérivés sees autres qu'en poudre. 

Art. © Le secrétaire d'Etat an budget est chargé de Pexéeution 
du préceat décret, qui sera publié au Journal v/Jiciél de la Képu- 
biique francaise. 


ANNEXE N° 2299 


) 


(Session ordinaire de 1953-1956 Séance du 22 juin 1056.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à combalire la tuherculose bovine el à assurer son éradication 
eu adjoisnaint à la méthède de Ban lutilisation de foutes méthodes 
resullant &äes découvertes récentes réalistes dans le domaine 
de la bisiogie, nolarmiment le vaccin A R. T.. présentée par 
MM. Antier, l'ellerav, Dixmier, Herau, de Randry d'Asson, Laborbe 
el de l'ierrebourg, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
Ccuiiliie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-duimes, messieurs, vous savez combien la tuberculose bovine 
esl picjuaiciable à économe agricole et les risques que font courir 
à ia Santé publique les animaux atleints de celie affection, C'est 
pour parer à ces inconvénients que le principe de l’ahatlage de tous 
les sujels lubercuieux selon la methode dite de Bang, du non de 
son auteur, avec bideimmisation des proprictaires, à té admis il y 
àä queiques ahinies, 

Suppruner les bovins tuberculeux pour sunprimer la tuberculose 
bovine était une entreprise hardie, Elle posait pour la France de 
muiliples problèmes, notamiment d'ordre financier. 

Comme il était impossible d'exiger que les propriétaires se débar- 
rassent, à leurs frais, de leurs animaux atteints (souvent en plein 
rendement  éconoinique;, PElat devait participer à cette œuvre 
d'assaini-sement el y parlicipa, en effet, Mais, en dépit de tous 
les efforts, il fut impossible de garantir le versement d'une somme 
supérieure à 20.000 francs par animal, ce que suls pouvaient accep- 
ter les propriéluires d'étables pen coutamimées, puisque, en mettant 
les choses au mieux, et pour prendre un exemple acluel, une vache 
Jailière, vendue souvent à un prix dérisoire, ne peut être remplacée 
par une hôle saine à moins de 100.000 francs. 

Un tel sacrifice cesce évidemment d'être possible pour le proprié- 
faire quand le pourcentage des animaux atteints est élevé, à plus 
forle raison s'il s'agit de la lutalité des animaux de l'étable. 





——. 


C'est pourquoi, en raison, d’abord, des insuffisances de l’aide 
financière de l'Etat, la méihode de Bang reste d'application diflicile, 
impossible très souvent et, done, toujours précaire. En France, les 
exploitations très fortement tuberculisées sont extrèmement nom- 
leuses qui échappent et échapperont loujours à la vulgarisation de 
celte méthode, à moins d'une aide financière de l'Etat qui porlerait 
non seulement sur l’indemnisation des animaux abatlus, mais aussi 
sur la modernisation des étables. 

I y faudrait des centaines de milliards. Est-ce à dire que la lutte 
contre la tuberculose bovine doive être freinée ? Nous pensons au 
contraire qu'il faut l'intensifier et que, pour cela, il faut recourir 
à d'autres méthodes, 

Loin de nous l'idée de sous-estimer la valeur de cette méthode 
de Bang qui, dans certains pays — plus favorisés que le nôtre quant 
au sol, quant à l'équipement rural et, surtout, quant à la situation 
financière — a donné de bons résullats. L’abatlage des animaux 
infectés s'impose souvent, en effet, et d'urgence. Mais abattre tous 
es réagissants, comme l’exige Ja formule susvisée, ne règle pas le 
prob'éme. Car, en dépit des très précieuses indications qu'elle 
donne, la tuberculination ne peut être considérée comme un test 
absolu. Nombre d’éleveurs la récusent d’ailleurs en refusant labat- 
tage de leurs animaux. 


M'thode de Bang et tuberculination n'en ont pas moins leur 
intérêt. Cependant, si l’on considère la précarité de la méthode de 
Bang envisagée comme système exelusif d'éradication de la tuber- 
culose bovine, compte tenu de ses possibilités d'application et des 
movens dont on dispose à l'heure acluelle pour modifier Fhabitat 
et les conditions de vie du cheptel bovin, on peut douter de l'effi- 
cacité de cette formule. Car, subsiste la contamination des animaux 
sains par l'étable infectée. 

Lorsque, par l'élimination des bétes maledes, l’étab'e tubercu- 
lisée est libérée, le milieu reste encore un foyer de contamination et 
l'expérien'e prouve que le seul blanchiment des murs à la chaux 
ne suffit pas pour détruire le B. K. et que ce n'est, dans bien 
des cas, que par l'incendie et la reconstruclion de l’élable en un 
autre lieu que la contamination peut être stoppée. Ce qui, en l’état 
actuel de no; moyens financiers, est irréalisable. 

C'est ce risque de contamination des animaux par l’étable qui 
fait que, même si les milliards nécessaires à l'application de Ja 
méthode de Bang, telle qu'eile est conçue, étaient votés, le pro- 
blème lubereculeux bovin n'en subsisterait pas moins d'une manière 
presque aussi redoutable. 

Or, depuis le jour où, pour régler le problème de la tuberculose 
bovine, la méthode de Bang a élé proposée comme le seul moyen 
possible, la science a ouvert à la médecine de nouveaux horizons. 
La découverte des antibiotiques en est un timoignage. Des remèdes 
existent qui sltoppent lévoluiion tubereuieuse, La certitude $e 
trouve ainsi acquise que l'éradication de la tuberculose bovine peut 
ne pius dépendre des milliards qui, il y a quelques années encore, 
auraient été néce=saires en application d’une méthode déterminée et 
que les découvertes scientifiques récentes en modifient ies données, 

L'une d’entre elles mérite tout spécialement de retenir l'attention. 


Il y à quelques années, un laboratoire français, à la demande du 
ministre de l'agriculture, offrait à l’expérimentation officielle un 
produit biologique (tiré d’un bacille d’animat! à sang froid, la tortue 
marine} qu'il avait dénomme A. R. T. (acido-résistant de tortue). 

Ce bacille est le cousin germain du bacille de Koch mais, à la 
différence de celui-ci, ce micro-organisme est absolument inoffensit 
pour l’homme et l'animal à sang chaud. I devait s'avérer un remède 
de choix dans le traitement des affections causées par le bacille 
de Koch. 

Encouragé par les résul'ats acquis au laboratoire central d’Alfort — 
dont les fravaux expérimentaux confirmaient, au regard de linno- 
cuité, ceux déjà réalisés, en particulier, dans un service hospitalier 
sous la direction d'un médecin des hôpitaux de Parie — l'auteur de 
ce produit en demandait, voici quelques années, lhomologation 
en médecine vétérinaire. 

Des centaines de praticiens en firent l’application et un referendum 
récent, ouvert parmi eux, a donfé la certilude de son efficacité en 
méine lemps que celle de son innocuité dans le traitement de la 
tuberculose et des affections qui s’y rattachent, Sur 483 vétérinaires, 
4 p. 100 ont été affirmalifs, 

Sur un autre plan, la chambre d'agriculiure de Maine-et-Loire «a 
demsnté, en 1951, à la direction des services vétérinaires de ce 
départemeit de procéder à son expérimentalion pour déterminer 
l'intérêt que ce produit pouvait présenter pour l'économie agricole. 
La durée des exptriences devait porter sur trois années, 2.721 bovins 
y furent intéressés. 


Voici l'essentiel des conclusions du rapport, qu'en octobre 1955, 
la direction des services vétérinaires de Maine-et-Loire à remis à 1à 
chambre d'agriculture de Maine-et-Loire et au ministère de j'agri- 
Culture: 

Pi'aulhs "5 ei6 6% 6 Nr Rin e oct E DA 0 NORTON EE TRUE ES Q 

« Les conditions de lexpéiience portaient qu'aucune modificaion 
ne devait être apporté ni dans l'habitat, ni dans l'alimentation. Les 
étables élaient, par l'état de leurs locaux et de Ieur absence d'hy- 
giène, généralement peu favorables à l'action efficace d’un médi- 
camentl. 

« Résultats: appélit accru; amélioralion sensible de l'état général; 
ausimentation du poids (50 kiios en moyenne en quelques mois); 
arrèt des saisies; remontée de la lactation; aspect extérieur plus 
engageant,; suppression où diminution {rès nelte de la toux. L'action 
exercée sur l’élat gérnral influe également sur certains symptômes 
de Ja tuberculase: adénile, cornage, Résultat net et constant dans 
les cas d'edénite, Les ganglions reprennent progressivement ieur 
volume el cettre rélrogression coïncide avec l'amélioration de l'état 
géAcral.… 
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« La protection des animaux sains est certaine, mais elle s'est 
révélée plus efficace dans les étables bien tenues que dans celles où 
l'hysiène avait fait défaut... 

« 1 y a lieu de penser qu’un trailement au moyen de ce produit 
chez un bovin tuberculeux détermine un affaiblissement du pouvoir 
pathogène du bacille de la tuberculose. 

« Dans les exploitations bien tenues présentant une certaine 
kygiène, même si dans ces exploitations existe un pourcentage élevé 
de réagissants, les bovins négatifs arlisés demeurent négatifs, » 

A l'heure actuelle, la situalion est donc l&x suivante: 

D'une part, l’agriculture est {très gravement affectée par la luber- 
cuiose bovine dont les conséquences pour l'économie nationale sont 
désastreuses. Contre ce fléau, il n'existe encore, à l'heure actuelle, 
qu'un seul moyen légal de lutte, la méthode de Bang, c'est-à-dire 
l'abattage des animaux atteints décelés par la tuberculination. Ce 
moyen de lutte exigerait, pour être mené à son terme, de très 
nombreux milliards que nous risquons de ne pouvoir dégager. 

En outre, il y a toutes raisons de penser que, même si ces mil- 
liards étaient votés, la contaminalion des animaux sains par l'étable 
ne serait pas empèchée et que bientôt tout serait remis en question. 

D'autre part, un remède parmi d’autres nous est offert dont l'ex 
p‘rimentation à, depuis plusieurs annfes, mis en évidence de !a 
lus éclatante manière l'intérêt considérable qu'il présente dans 
k lutte antituberculcuse 

Nous savons de manière indiscutable que, dans la plupart des 
ces, il stoppe l’évolution des lésions tuberculeuses et qu'il calcifie 
ces lésions; qu’il donne aux animaux ainsi revalorisés une résis- 
tance accrue aux diverses infections, leur assure un état général 
meilleur, une augmentation toujours sensible du poids, en même 
temps qu'il apporte chez la vache une augmentation du rendement 
lhilier. 

“comment, dans ces conditions, pourrait-on retarder encore la 
diflusion d’un produit qui, non seulement possède des qualites 
curatives indéniables, mais qui, en outre, peut épauler la méthode de 
bang et contribuer à en assurer le succès ? 

be même que, pour faire face au danger momentané aphleux un 
service spécial à été créé, de même il convient de mettre en œuvre 
tous les imoyens de lutte contre la tuberculose bovine (dont les 
incidences économiques sont beaucoup plus graves), en tenant 
compte des découvertes biolagiques récentes et, notamment, des 
très remarquables résultats officictlement contrôlés, que nous offrent 
ceriaines thérapeutiques nouvelles. 

C'est dans ce but que nous vous présentons la proposition de 
résulution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à combattre la 
tuberculose bovine et à assurer son éradication en adjoignant à sa 
mehode de Bang l’utilisation de toutes méthades résullant de décou- 
vertes récentes réalisées dans le domaine de Ja biologie, notamment 
le vaccin A. R. T, qui à donné lieu à une expérimentalion officielie 
concluante. 





ANNEXE N° 2500 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
l'article 46 de la Constitution, présentée par M. Coirre, député, — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les modifications qui devraient être 
apportées à la Constitution | améliorer le fonctionnement de nos 
institutions, Ja revision de l'article 46 parait l’une des plus 
indispensables. 

Lors de la précédente législature, MM. Guitton et Pluchet ont 
exposé dans leur proposition de résolution n° 8919 de 1954 les motifs 
qui justiflent pleinement l'incompatibilité des fonctions de ministre 
avec celles de membre du Parlement. 

Mais il nous semble qu'il faudrait davantage insister sur la durée 
des interdictions légales dans le temps et la préciser. 

En effet, le but poursuivi est la séparation la plus complète 
possible de « l'exécutif » et du « législatif » et il ne suffit pas que 
la démission obligatoirement donnée par un député ou sénateur 
homimé ministre soit valable jusqu'à la fin de la législature, rar elle 
h'aurait pratiquement aucun effet lorsque cette dernière et proche 
de son terme. 

Aussi faudrait-il compléter la rédaction du texte de MM. Guitton 
et Pluchet en prévoyant que toute personne ayant occupé une 
fonction ministérielle ne pourrait se présenter à une consultation 
électorale, si un délai de quatre ans ne s’est pas écoulé depuis la 
date de cessation de ses fonctions ministérielles. 

En outre, ceile incompatibilité et cette interdiction de se présenter 
à un mandat éleclif devraient jouer non seulement pour les fonctions 
de député ou de sénateur, mais aussi pour celles de: conseiller de 
l'Union française, de membre du Conseil économique, de conseiller 
général et de conseiller municipal. 

Il est indispensable de dégager intégralement un ministre en 
exercice de toutes les contlingences électorales de telle manière 
qu'en aucun cas il ne pu'sse être amené à mêler, même involon- 
tairement, son action ministérielle aux nécessités ou aux servitudes 





de son mandat électif. Son indépendance doit être totale vis-à-vis 
des intérêts lo’aux quels qu'iis soient. 

A l’occasion d'une prochaine revision de la Constitution, il serait 
souhaitable que l'article 46 de la Constitution soil modifié par 
l'adjonction du texte suivant: 

« Les fonctions de ministre sont incompatibles avec celles de 
député, sénateur, conseiller de l'Union française, membre du Conseil 
économique, conseiller général, conseiller municipal 

« Pendant une durée de quatre années, à partir de la cessation 
des fonctions ministérielles, aucun ancien ministre ne pourra se 
présenter à un mandat électif quel qu'il soit. » 
et nous avons l'honneur de proposer l'adoption de la proposilion 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale dé‘ie qu'il y a lieu de reviser l'article 46 
de la Consiitution. 





ANNEXE N° 2301 





(Session ordinaire de 1%55-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 285) portant prorogation des disposilions de la loi 
ne 96-333 du 27 mars 1%% relalive à la Suspension des taxes indi- 
reotes Sur cerlains produits de consommalion courante, par 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, l'articie unique de la loi n° 536-233 du 
27 mars 195% a donné au gouvernement la possibilité de prononcer 
ar décrets la suspension totale ou partielle des taxes indirectes qui 
rappent les produits de con<ommation courante, la date d'effet des 
mesures prises ne pouvant se siluer après le 30 juin 19% 

Le gouvernement nous demande de reporter celle date limite au 
31 décembre 1956. 

En raison des circonstances ac'uelles, ce report ne parait pas 
devoir être relusé. 

C'est pourquoi votre commission des finances vous propose d'adop- 
ter le texte du projet de loi qui vous est soumis. 

Elle vous demande également de prévoir, dans üun second article, 
le recul de la date d'application de la réforme de la contribution des 
patentes, qui a été décidée par le parlement et le gouvernement 
mais n'a pas encore fait l’objel d'un texte de lai. 

Pour ce motif il est nécessaire de modifier l'intilulé du projet 
de loi qui prend la forme suivante: 


PROJET DE LOI 


portant reÿort des dates d'application de certaines mesures 
d'ordre fiscal. 


Art. fer. — La date du 31 décembre 1956 est suhstituée à celle 
du 30 juin 1956 au premier alinéa de l'article unique de la loi 
n° 56-293 d'u 27 mars 1956 

Art. 2 — Dans les articles 1°, 3 et 7 du décret no 55-163 du 
20 avril 19% relatif à la contribulion des palentes, la date au 


4æ janvier 197 est substiluée à celle du 1 janvier 1956 
Dans l'article à dudit décret, les années 1957 et 1953 sont res- 
péctivement substituées aux années 1956 et 1957. 





ANNEXE N° 2302 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 juin 19%56.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux modalilés de répartilion de Ja 
taxe locale et tendant à ce que, pour la répartition des sonmmes 
provenant du fonds national de péréquation, les militaires, les 
malades et les collégiens soient pris en considération dans leur 
commune d'origine et non dans leur commune de résidence, pré- 
sentée par MM. Jégorel, Ihue}l, Méhaignerie, Orvoen et Pierre Guil- 
lou, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de garantir à toutes les communes 
un minimum de recettes provenant de Ja répartition de Ja taxe 
locale, la loi n° 51-375 d'u 27 mars 1951, dont les dispositions ont été 
reprises à l'article 1577, paragraphe 1 bis, du code général des 
impôts, prévoit que lorsque la somme attribue directement à la 
commune aura é'é inférieure pour l'exercice précédent à un cer 
tain chiffre par habitant, elle sera complétée à concurrence de ca 
chiffre par prélèvement sur le montant du reliqual de la taxe locale 
attribuée au fonds national de péréquation. 

Ce minimum garanti fixé à l’origine à 800 F par habitant à « 
augmenté progressivement, et il est égal, à l'heure actuelle, à un 
chiffre qui varie selon les communes entre 1.220 et 1.4 F suivant 
décision du conseil géncral. 

En raison des difficultés qu'elles rencontrent pour assurer 
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équilibre budgétaire, bon nombre de communes rurales ont dernandé 
à compter au nombre de leurs habitants, pour le calcul du minimum 
de recettes garanti, un certain nombre de catégories de personnes 
qui, pour des raisons diverses, résident pendant une période plus ou 
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moins longue de l’année en dehors du territoire communal. JI1 s’agit 
tout particulièrement des mililaires, des malades et des collégens. 
11 y a lieu d'observer qu'en ce qui concerne les malades notamment, 
ceux-ci resient, dans ia plupart des cas, à la charge de leur com- 
mune d'origine. 

On a opposé à ces demandes les dispositions du décret no 51-297 
du 15 mars 1954 reialif au dénombrement général de la population. 

Celui-ci prévoit, en effet, dans son article 2? que les militaires, 
les malades et les élèves inlernes des établissements d'enseignement 
ne comptent pas dans le chiffre de la population municipale totale, 
mais qu'ils font partie de la popuiation comptée à part. 

En conséquence, ces personnes sont prises en considération, pour 
les répartilions du fonês national de péréquation de la taxe locale, 
rt leur commune de ré“dence, et non dans leur commune 

origine. 

Ce procédé aboutit, évidemment, à défavoriser de manière très 
nelle les communes rurales par rapport aux communes urbaines, 
alors que les premières sont précisément celles qui ont Je plus urgent 
besoin d'augmenter leurs recettes, 

{l ne nous semble absoïument pas indispensable que l’on s’en 
Uüenne rigoureusement, pour la répartition du produit de la taxe 
locale, aux règies qui ont été fixées pour le dénombrement général 
de la populalion, I nous semble, au contraire, particulièrement 
nécessaire, si l’on veut permettre aux communes rurales de réaiiser 
les équipements susceplibles d'augmenter le bien-être de leurs 
habilants, et si l'on veut s'opposer par là à la dépopulation des 
campagnes, de permettre aux communes de considérer comme fai- 
sant parte de leur population, pour le caiïcul du minimum de recet- 
tes garanti, les catégories de personnes, que nous avons désignées 
ci-dessus; dont l'éloignement de la commune n'est que momentané. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumellons à 
votre approbalion: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Pour l'application des dispositions de l’article 1577, 
paragraphe 1 bis, du code général des impôts relatif à l'attribution 
aux communes d'un complément de recelles, grâce à un prélève- 
men! sur le produit de la taxe locale affecté au fonds national de 
péréquation, seront considérées comme faisant partie de la popula- 
tion de leur commune d'origine et non de leur commune de rési- 
dence les catégories de personnes énumérées ci-après: 

Miiilaires français des armées de terre, de mer et de l'air, des 
corps de troupe, logés en casernes, quartiers ou assimilés; 

Personnes en traitement dans les sanatoriums et préventoriums 
antilubercu'eux, dans Jes aériums, dans Jes asiles nationaux de 
convalescence ; 

Les internes des Ivcées, collèges communaux et écoles normaies 
primaires, écoles spéciales, séminaires, maisons d'éducation et écoles 
avec pensionnats. 

Art. 2, — Un règlement d’admin&tration publique fixera les moda- 
lité d'application de la présente loi et pourra, notamment, dé:er- 
miner forfaitairement, pour chaque catégorie de communes, le 
pourcentage, par rapport à ja population tota'e de la commune, de 
chacune des catégories de personnes visées à l’arlicle 1er. 


L 





ANNEXE N° 2303 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juin 1956.) 


PROPOSITION BE LOT tendant à linstilution d'une prestation loge- 
ment pour les travailleurs à faibles revenus, présentée par 
MM, Schaff, Halbout, Lucien Nicolas, Bouxom, Dorey, Penny, 
Seitlinger el Tubach, — (Renvoyée à la commission de la justice 
el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement que connait notre 
pays à l'heure actuelle est due pour une large part à l’insuffisance 
de la construction entre les deux guerres et à la vélusté des bâti- 
menis existant, conséquences inévitables de la polilique de bas 
loyers qui fut pendant longleinps la nôtre. 

De; uis quelques années, un certain nombre de dispositions légis- 
latives ont été prises afin de permettre que le prix des Jlogemenis 
soit augmenté. En eflet, dins la mesure où l'on vouiait favoriser 
la construolion de logements, il était indispensable que ceux-ci 
soient parés à leur véritable prix. Pour les anciens logements. les 
loyers doivent assurer le remboursement des charges, l'entretien, 
l'amélioration indispensable et la rémunéralion du service rendu. 
Pour les jiogements neufs, ils doivent correspondre, en principe, 
au coût de la construction proprement dite auquel doit s'ajouter je 
coût du financement. 

Parmi les victimes de la crise du logement, les travailieurs à 
faibles revenus sont les plus dignes d'intérêt: ils ne peuvent espé- 
rer le qlus souvent utiliser les facilités permettant l'accession à la 
propriété, ils sont donc obligés de se retourner vers les logements 
neufs et plus particulièrement vers les H. L. M. dont la vacation, 
comme l'indique l'article premier de la loi fondamentale du 
& décembre 1922, est le logement des familles « peu fortunées ». 
Mais, il est bien évident qu'en lélat actuel du coût de la construc- 
tion, les travailleurs à faibles revenus ne peuvent espérer satis- 
faire leur besoin de logement, sauf sacrifice exagéré sur les autres 

sles de leur budget, risquant d'entraîner, notamment, une cer- 
aine Ssous-alimentation. Sont plus sptcia;ement louchis, les jeunes 
ménages el les familles nombreuses, 
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Cela paraît particulièrement frappant si l’on se réfère au ra; port 

résenté les 24 et 2% janvier derniers au conseil économique, sur le 
ozenrent des travailleurs à faib'es revenus, par M. Guy Houist, et 
aux chiffres contenus dans ce rapport. Si l’on prend Comme ({ype 
de logement correct, les logements populaires familiaux (LO. FO. 
FA.) et que l’on considère comme t'availleurs à faibies revenus 
tous ceux dont le revenu n'est pas supérieur aux budzets-types de 
la convention collective tels qu'ils ont été déterminés en 193 et 
revalorisés four 1%%5, le pourcentage du revenu annuel que ces 
travailleurs auraient à consacrer au loyer serait considérable. 

Le tableau récapitulatif du rapport de M. Houist fublif à la 
page 53 n° 29 du conseil économique permet de mesurer toute 1'in- 
porlance du problème. 

Devant celle situation, quel'e est la solution? La seuie qui 
soit parfaitement satisfaisante serait Faugmentation des :evenas 
des travailleurs, mais l'écart existant entre les ressources dispo- 
nibles et ies besoins montre bien qu’une telle solution n'est pas 
possible dans l'immédiat, mais seulement à longue échéance. Une 
autre solution, plus modeste serait d'augmenter l'allocation loge- 
ment déjà existante, mais dans le cas présent, c’est uniquement 
les travailleurs à faibles revenus qu'il s'agit d'aider. Nous vous 
pro; osons donc l'instilution d'une prestation logement qui devrait 
pouvoir être suffisamment souple pour s'adapter à l'évolution 
économique. La part logement inciuse dans le budget-type devrait 
être augmentée ficlivement re fais que les salaires le sont, 
jusqu’au jour où ils atteindront le coût réel du loyer payé pair le 
travailleur. De plus, il faut espérer que l’abaissement du cuût de 
la construction sera possible dans un avenir plus ou moins proche, 
ce qui rermettrait de réduire les loyers. La prestation logement 
elle-même varierait donc en fonction de ces deux facteurs: aug- 
mentation des salaires et baisse au coût de la constrution. 

La prestation logement serait done une indemnité aiflérentielle 
et transiloire destinée aux seuls travailleurs à faibles revenus et 
gui s’amenuiserait pen à peu. Pour le reste, les règies de calcul de 
cette indemnité (seuil, plafond des loyers, part de ressources 
devant être consacrée au logement, etc.) devraient s'inspirer des 
Larèmes de l'actuelle allocation logement. Il est bien évident, en 
tout cas, qu'elles ne peuvent êire précisées dans le cadre mime de 
celte loi et qu'elles relèvent d’'avantige du pouvoir rég'emen- 
läire. 

En ce qui concerne le financement, on peut êlre assuré que le 
coût de celle prestation logement sera relativement faible si l'on 
se reporte, par exemple, aux dépenses frovoquées par la création 
de l'actuelle allocaiion logement (10 milliards du 1er juillet 1954 
au 30 juin 19%5, pour 110.000 bénéficiaires). La prestation logement 
devrait représenter environ 36.000 francs par an; e:le serait accor- 
dée aux travailleurs à faibles revenus occupant un logement reuf; 
or, même si la France construisait 300.000 logements par an (et 
nous n'en sommes pas là!), on peut considérer comme oplimiste 
de prévoir que 90.000 seraient affectés à des travailleurs à faibies 
revenus. Dans ce cas, les dépenses seraient, cinq ‘année: afrès 
l'institution de cetie prestation et en supposant que leffort de 
construction reste au même niveau, de 9 milliards seulement, 

Cependant, afin d'éviter que le problème du finansement ne 
devienne un obstacle à l'institution de la prestation logement, nous 
vous proposons l'institution d'un fonds commun d'aide au Joge- 
ment, pour l'allocation logement déjà existante comme pour la 
prestation logement. 

Les ressources de ce fonde proviendraient des caisses d'alloca- 
tions familiales, de la sécurité sociale, du budget de l’Elat ou de 
toutes autres sources, selon la situation des bénéficéaires. 

La prestation logement, en définitive, devrait permettre d'adar- 
ter l'aide de la collectivité à la situation des catégories sociales les 
plus défavorisées. 

De ce!te facon, les persennes ne disposant que de ressources 
trop modestes et les vieillards. notamment, hésileront beaucoup 
moins à quitter leur logement vaste, mais à faible loyer, en échange 
d'habitation pius réduile dans des logements neufs. L'institution 
de la prestation logement doit donc assurer une utilisation plus 
ralionnelle de notre capita!: immobilier. Construire des hapitations 
n'est pas le seul oh'ectif d'une saine politique du logement, il faut 
aussi prévoir dans quelles conditions elles pourront être eccupées 
et assurer aux travaileurs à faibles revenus des ressources suffi- 
santes sans pour autant rompromettre l’économie générale du pays 
par un relèvement général des salaires qui, encore une fois, n'est 
possible qu'a :ong terme. 

C'es! pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 1e, — {ne prestation logement est accordée aux travailleurs 
à faibles revenus dont les ressources disponibles sont insuffisantes 
pour le payement de leurs lovers. 

Art. 2. — Cette vresiation logement pourra être cumuiée avec 
l'allocation logement prévue à l'article 46 a de la loi du 2 août 
4916. modifiée par la loi du 1er septembre 1918. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique s'inspirant des 
règles d'aprlication de Fallocation logement fixera les conditions 
dans lesquelles les travailleurs à faibles revenus pourront bénéficier 
de celle prestation logement 

Art 4& — Le montant de la prestation logement devra être 
revisé annuellement en fonction de l'augmentation des ressources 
des trivailleurs. 

Art. 5 — Il est créé un fonds national d’aide au logemert chargé 
du f'.ancement de l'allocation logement et de la prestalicn loge- 
ment. 

Art. 6. — Ce fands nalional cera alimenté par les ressourres pré- 
vues pour l'allocation logement, d'une part, et, d'autre part, par 
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des ressourres nouvelles destinées à couvrir les dépenses de la 
prestation logement et qui purront provenir: 

Des caisses d'allocations familiales et du fonds national d'aide à 
l'habiiat pour les travailleurs qui bénéficient déjà de l’aliocation 
lb;ervent; 

Du londs d'aide sanitaire et sociale de la sécurité sociale pour 
les autres assurés So:1aux ; 

Du Fonds national de solidarité pour les « économiquement 
faibles » bénéficiant ou non de l'allocation compensalrice des aug- 
nientations de loyer; 

D'une contribution du budget de l'Etat pour les travailleurs indé- 
pendants. 





LL 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir l'article 13 du code du vin 
relatif aux déclarations de récoltes ou de stocks de vin et à 
réinstituer une tolérance sur les déclarations inférieures à 
600 hectolitres, présentée par MM. Bernard Paumier, Calas, 
Mmes Boutard, Roca, MM. Rieu, Roquefort, Merle, Tourné, René 
Mariat, et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la cominission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 31 mai 1938 a supprimé, 
entre autres, les tolérances accordées antérieurement pour le 
eontrôle des déclarations de récoltes ou de stocks de vin. Avant 
l'application de décret les tolérances dans les déclarations variaient 
légalement de 2 à 5 p. 106 selon la couleur des vins el l'importance 
des quantités déclarées par les récoltants. 

Ce régime était fixé par l'article 13 du code du vin qui reprenait 
les dispositions de l'article 1er de la loi du 4 juillet 1931, et de 
l'article 7 d2 la loi du 23 mars 19%. 

Nous pensons que dans certaines limites l'on peut remettre en 
vigueur, pe iptpnyénient, l'article 143 du code du vin supprimé 

3 Mmolil Valable par le décret-loi susvisé. 

En effet, il est extrèémement difficile à la Le rd des petits et 
moyens vignerons d'évaluer avec exactitude l'importance de leur 
récolte. Le contenu des tonneaux, apparemment de méme gabarit, 
varie selon l'épaisseur du bois. Par ailleurs, toute la futaille utilisée 
n'est pas de la même contenance. bans beaucoup de chais on y 
trouve depuis des foudres ou cuves de 50 à 100 hectolitres et plus, 
jusqu'à des « quarts » de 100 litres, des demi-muids (600 litres 
environ) et la « pièce » (220 litres), etc. 

Pour les vins rosés et blancs qui effectuent leur fermentation 
dans Jes tonneaux, il convient de laisser un certain vide dans ces 
tonneaux pour éviter la perte de vin, ce qui ne permet dès la ven- 
dange qu’une évaluation approximative. 

La vidange, la conserve, les pertes sont également d'autres fac- 
_ non négligeables qui peuvent fausser l'évaluation de Ja 
révoile. 

ES sans nut doute, pourquoi le législateur avait prévu une 
clérance. 

Diverses associations viticoles demandent le rélablissement de 
ces mesures. Certes, l'administration des contributions indirectes 
fait savoir qu'en dépit de leur suppression légale lesdites tolérances 
sont souvent accordées aux viticulteurs de bonne foi. Nous en 
prenons acte, mais malgré tout pour les petits et moyens viticul- 
porn eg préférence va au régime antérieur à 1938 voulu par le 
cgislateur, 

Pour éviter toute contestation et procès, nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de bien vouloir approuver la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 13 du code du vin supprimé par Île 
décret du 31 mai 1938 est rétabli dans le texte suivant: 

« Il est tenu compte dans les déclarations de récoltes ou de stocks 
pour les vins rouges d'une tolérance de 3 p. 190; pour les vins 
blanes et rosés d'une tolérance de 4 p. 100 sur les déclarations infé- 
rieures à 600 hectolitres. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouyerner ent 


à abroger l'arrêté du 19 mars 19% réglementapt l'éxrcé ën Aigé- 
rie et à permettre aux Algériens vivant en Féance de rentrer libre- 
ment dans leur pays, présentée Dar 47. Raymond Guyot, Robert 
Ballanger, Mmes Galiciar, rafipe, MM. Louis Dupont, Marcel Thi- 
baud, Cerma2tee, et les membres du groupe communiste, dépu- 
lès, == (renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministre résidant en Algérie a régle- 
menté, par arrêlé du 19 mars 1956, l'entrée sur le territoire algérien. 
Cet arrêté fait obligation à toule personne se rendant en Algérie 





d'être munie, à son entrée, d'une aulorisation de voyage délivrée 
avec l'accord du Gouverneur général. ÿ 

Si cette décision entraine des conséquences regrettables en géné- 
ral, elle a souvent des conséquences très graves et parfois tra- 
iques pour les Algériens vivant en France, mis dans l'impossi- 
silité de rejoindre leur pays, leur famille. 

De tout temps, une des caractéristiques de l'immigration alzé- 
rienne en France a été son renouvellement permanent, « La majo- 
rilé des travailleurs venus en mélropole relourne en Algérie après 
un séjour plus ou moins long, soit parce qu'ils ont pu amasser un 
pécule, soit pour des raisons familiales », reconnait un document 
récent édité par le ministère des affaires sociales intitulé: « L'action 
sociale en faveur des travailleurs nord-africains en métropole 


A l'appui de cette affirmation, les chiffres suivants de relours en 
Algérie sont donnés: 

Année 1952, 131.100 

Année 1953, 122.600 

Année 195%, 13.617 

Année 1955, 169.873 
ce qui représente pour ces quatre années une moyenne mensuelle 
de 11.700 retours environ. 

Le va-et-vient de ces travailleurs entre la France et l'Algérie a 
toujours été considéré comme un phénomène normal, qui s'ex- 
plique par leur attachement à leur pays. Et la situalion nouvelle 
existant en Algérie, avec toutes les légitimes inquiétudes qu'elle 
susci'e, explique la iégère augmentation des retours en 1%. 

L'arrêté pris par le ministre résidant stoppe praliquement Îles 
départs d'Algériens. A la suite d'une enquéète effectuée à Paris, 
un quotidien du soir a publié les chiffres suivants: pour la période 
du fer au 24 mai, 105 départs seulement ont été enregisirés gare 
de Lyon, ce qui ne signifie d'aileurs pas que lous aient pu rejoindre 
l'Algérie. 

Si les laissez-passer sont délivrés à peu près normalement aux 
Français se rendant en Algérie, sur simple présentation d'une pièce 
d'identité, les autorisations sont systématiquement refu<ées aux 
Algériens. Nous pourrions eiter mille cas des plus dramatiques. 

M. Z., habitant le 20e arrondissgnent de Paris, a trois enfants à 
sa charge plus sa femme, son père et sa mère. Depuis plisients 
mois, il n’a pas de nouvelles de sa famille. I a fait deux demandes 
successives pour rehtrer, it allend toujours une réponse 

Dans une entreprise de Noisy-le-Sec (Seine), une dizaine d'ou- 
vriers ont fait leur demande pour rentrer au pays. La plupart sont 
des paysans qui, chaque année, rentrent pour les moissons et le 
batlage. Parmi eux, M. B. $., originaire d'Ouled Mansour, commune 
mixte de M'sila (déparlement de Constantine), à quatre enfants, 
son père est gravement malade et sa famille dans un état alarmant. 
I a fait sa demande, joignant les pièces médicales, début mars. 

Depuis, plusieurs démarches an commissariat et à la préfecture 
n'ont pas donné davantage de résultats 

M. R. A. est père de trois enfaats. Sa maison a é6t# détlruile au 
cours de combats. Il n'a pas de nouvelles de sa famille (femme, 
enfants, père et mère) qui y logaient. Il ne peut rentrer chez lui. 

Des Algériens avant obtenu trois mois de convalescence par des 
médecins de la sécurité sociale ne peuvent aller se reposer dans 
leurs familles, De même, les travailleurs algériens ne peuvent pro- 
fiter de leur congé annuel auprès des leurs, ainsi quiis ont cou- 
tume de le faire. 

Il ressort de ces faits que l'arrèlé du 19 mars vise escentielle- 
ment la masse des travailleurs algériens vivant en France et qui 
sé voient arbitrairement maintenus hors de leur pays. Cette 


| 


Inesure, 


est non seulement inhumaine, mais elle est profondément injuste.! 


Elle susecile un mécontentement légilime chez ces travailleurs et 
ne peut contribuer qu'à rendre plus difficile létablissemen 
ports nouveaux entre la France et l'Algérie, souhaités par Île 
peuple francais et le peuple alzérien. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, d’adopler la proposilion de résolution ciaprès: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement À abroger l'arrté 
du 19 mars 1956 réglementant l'entrée en Algérie et à permettre 
aux Algériens vivant en France de rentrer librement dans icur pays. 
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A ua bianteurs victimes de la sécheresse 
dans la ne#7 susle-Vent du départeinent de la Ré ; 
ne est SUI pi dit h . de d eumion, pre- 
SéLce “par MM. Raymond Mondon (Réunion), Vergès, Lucien 
Lambert et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, depuis plusieurs années déjà, la région Sous- 
le-Vent du département de la Réunion connaît une séchgresse per- 
sistante. Celle-ci prend cette année, en particulier dans les campa- 
gnes de Saint-Louis, Rivière (Saint-Louis), Entre-Deux et Ravine . 4 
Cabris (Saint-Pierre), les proportions d'une véritable catastrophe, 

Les chutes de pluie ont presque totalement disparu, les sources 
tarissent, les bras de rivière se déssèchent et la végétalion devient 
de plus en plus rabougrie, 
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Les cultures ont particulièrement souffert des atteintes du fléau. 
Le mais el le tabac ont été brûlés, La canne à sucre, plus résistante, 
verra cependant ses rendements Ciminuer dans la proportion de 
50 p. 100 en moyenne. 

Le bétail et les animaux de basse-cour, faute d'eau et de nourri- 
ture, dépérissent et meurent. 

Ainsi, un milier environ de petits et moyens planteurs en géné- 
ral picpriélaires de leurs lopins de terre, qui connaissent déjà des 
conditions d'existence difficiles en raison de la surexploitation des 
indu<triels Cusiniers et fabricants de tabac), se trouvent ruinés, 
risquent d ctre déposséd s et de devenir des chômeurs: ils ont perdu 


et leurs récoltes et les sommes qu'ils ont investies sous forme de 
lniain-d'œuvre, de semences ou d'engrais. 
be plus, ils se trouvent dans l'impossibilité absolue d'honorer 
leurs engagements vis-à-vis de la caisse de crédits agricole muluel. 
Déjà on assiste à un commencement d'exode vers les villes où la 


situation einpirera en raison du chômage permanent, de la misère, 
des difficultés de loger nt, ele, 

La métropole, qui à connu récemment les conséquences désas- 
treuses du gel, dont les soucis ont été parlagés par Îles populations 
d'outre mer, ne saurait rester indifférente à la détresse des planteurs 
de Ja Réunion, 

Voilà pourquoi, mesdames ef messieurs, nous VOUS prions d'adopter 
la proposition de résoiution suivante : 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
envce aux planteurs viclimes de la sécheresse dans la région 
sous-le-Verit du département de la Réunion, notamment par: 
1° L'octroi d'une subvention de 200 millions de francs C. F. A. au 
ALBERT EEE D 
» Des anesures exceptionnelles d'exonération fiscale, 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 1123) de Mme Francine Lefeb- 
vie el Mlle Diénesch tendant à permettre à la veuve d’un assuré 
social devenue salariée à la suite du décès de son conjoint de 
Cuinuler <es versements avec ceux de l'assuré dérédé pour lPou- 
Veslure el la liquidation de ses droils en matière d'assurance 
vieiilesse, par Mine Francine Lefebvre, député. — (Rapport adopté 
à la mmüjorité absolue des membres composant la Commission.) 


Mesdames, messieurs, la situation des femmes seules et nolam- 
ment des veuves âgées, s'impose de plus en plus à la sollicitude des 
pouvoirs publics. Les preiniers résultats de l'exploitation scientifique 
du recensement général effectué du 10 au 30 mai 1954 font ressoriüir 
le noinbre inporlant de veuves àgées de plus de 65 ans: 2.968.000, 
soit uni chiffre de quatre fois supérieur à celui des veufs (730.000). 

IL n'est pas nécessaire de procéder à de longs développements 
pour iaontrer combien les allocations versées actuellement à ces 
veuies sont insuffisantes lorsqu'elles n’ont pas, par ailgurs, acquis 
un droit à une retraite prufessionnelle. 

L'association des veuves civiles, après avoir mis ce problème à 
l'étude, à émis un vœu tendant à permettre à la veuve de l'assuré 
social, devenue salariée après le décès de son époux, de cumuler ses 
versements avec ceux effectués par le conjoint décédé afin qu'elle 
puisse prétendre, au moment de la liquidation de ses droils, à une 
pen-ion, méme si elle n'a cotisé elle-même que pendant une période 
inférieure à quinze ans. Ce souhait correspond inconteslablement à 
une mesure de justice, 

Si le mari était resté veuf, il aurait continué ses versements et se 
serait assuré une telraile décente. Dans le cas de décès du mari, la 
femme se substitue à celui-ci comine chef de famille et assume les 
charges de celui qui disparait; il s'agit bien d'une relève, 

D'autre part, si lors du décès du mari, la veuve sait qu'en tra- 
vaillant elle pourra s'assurer une retraite décente, elle acceplera un 
poste méme peu rémunéré à condition qu'il assure la sécurité de 
sés vieux jours, grâce au cumul des versements. 

On peut, d'ailleurs, invoquer en cette matière ce qui existe dans 
certains régimes d'allocalions vieillesse des non-salariés. Pans e 
régie des QUisans, par exeinple, un conjoint survivant ayant exercé 
une aclivité artisanate a Jà suite du décès de son époux peut obtenir 

À re: inc d'ovarcica sc%amlies par le conjoint décédé soient 
que les années d'exercice ae qe ane droits à l'allocation 
tolalistes avec les siennes pour byËe: Es ia SA auoc 
minimum (art 15, $ 11, du décret du ? novembre 1.7: : 

Dans le Lam À À commerçants et industriels, la règle ei à Lou 
près la môme. Cependant, pour le cakul des points, les années arcom- 
plies par le conjoint ne sont comptées que pour moitié (art. 16 bis 
du décret du 21 avril 1949 modifit). ; 

Sans doute, la situation d'une veuve salariée n'est pas tout à fait 
analogue à celle d'une veuve d'’artisan ou de commercant. On peut 
estimer que si les dispositions légales et réglementaires concernant 
l'assurance vieillesse des personnes non salariées permettent aux 
veuves de bénéficier d'une pension complète, compte tenu des verse- 
ments effectués par le conjoint, c’est parce qu’en général les inté- 
ressées aident leurs époux dans la direction de leur exploitation 
commerciale ou artisanale. Tel n'est pas le cas, dans l'hypothèse du 
conjoint salarié. ml 

IH y a là, néanmoins, des situations qui, pour être juridiquement 
différentes, présentent certaines analogies sur le plan social. C'est 








pourquoi nous pensons qu'il y a lien de compléter l'ordonnance du 
49 oclobre 1915, dans le sens souhaité par l'association des veuves 
civiles. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission du tra- 
vaii vous propose d'adopier la proposilion suivanle: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 19%5 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
lessions non agricoies esl complétée par un article 76 bis, ainsi 
Conçu : 

« Art, 76 bis. — Lorsque l'assuré décède avant l'âge ge soixante 
ay, sa veuve, si elle vient à exercer une activité salariée, peut 
prétendre au moment de la liquidation de ses droits, à une pension 
calculée en tenant compte de la totalité des années d'assurance 
accomplies, tant par l’assuré décédé que par elle-mème. 

« Le salaire servant de base au calcul de la pension est alors le 
Salaire annuel moyen correspondant aux cofisations versées au cours 
des dix dernières années accomplies avant le soixantième anniver- 
saire de l'assuré où avant l'âge servant d@ base à la liquidation de sa 
pension, si ce dernier calcul est plus avantageux pour elle, soit par 
l'intéressée elle-même, soit, le cas échéant, par son conjoint 
décédé, » 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la Securité 
sociale sur le projet de loi (n° 1779) autorisant le Président de la 
République à ratitier l'avenant n° 2? à la convention générale du 
10 juillet 19,0 entre la France et la République fédérale d'Allema- 
gne sur la sécurité Sociale el aux accord complémentaires nos 1, ?, 
et 4 à celle convention, ainsi que l'accord complémentaire n° 5 à 
ladile convention, signés le 18 juin 1955, par M. Duquesne, député. 
— (Rapport adopté à la majorité ahsoiue des membres composant 
la Commission.) 


Mesdames, messieurs, dans ce projet il s’agit d’abord d'un de ces 
accords de réciprocité qui sont aujourd’hui habituels dans le droit 
international, I s’agit, en outre, de régler les questions délicates 
qui se posent pour de nombreux travailleurs des régions frontières, 
en raison des deux guerres et de l'occupation, comme aussi de la 
Silualion particulière de la région de la Sarre. En un mot, l'accord 
tend à reconnailre aux ciloyens des deux pays les droits acquis par 
le travail sur le territoire de l’autre nation, en matières d'assurances. 
Je n'entre pas dans le délail des dispositions prises; c'est affaire de 
par pour laquelle nous pouvons faire toute confiance aux 
négociateurs, 

Je fais seulement remarquer que nous ne pouvons qu'approuver 
ce qui aboutit à normaliser les rapports nécessaires entre les deux 
nations trop longtemps ennemies. 


C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopler le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répnblique est autorisé à 
ralifier l'avenant ne 2 à la convention générale du 10 juillet 1950 
entre la France et la République fédérale d'Allemagne sur la sécurité 
sociale et aux accords complémetaires n9s 1, 2 et 4 à cette conven- 
tion, ainsi que l'accord complémentaire n° 5 à ladite convention, 
Signes le 18 juin 1%55 el dont les textes sont annexés à la présente 
où 
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Rapport fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 6 mars 1956, sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier les accords intérimaires euro- 
péens concernant la Sécurité sociale, par M. Duquesne, député (1). 
— (Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, le projet n° 9546 déposé au cours de la pré- 
cédenie iéemlalure à trait à deux accords intérimaires entre les 
Etats européens, res jun à la sécurité sociale dans les chapitres 
maladie. maternité, décès, accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles, chômage, allocations #sæiliales, l'autre aux imes 
de vieillesse, d'invalidité Gtipoteins de sursant. un 

Nous vous proposons de donner un avis favorabié à la ralifica- 
tion de ces accords. Le principe de l'égalité de traitement 4 
ressortissants de pays différents est de plus en plus admis en ce 
domaines. C'est un pas en avant vérs une certaine unification 
de la législation sociale. 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2 Kgislature), 9%46, 4109; 
(3e législature), 1009. 
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La France qui n'a pas craint de porter à un taux élevé ses char 
ges sociales ne feut qu'encourager une telle initiative. 

Celle collaboration apparaît plus nécessaire que jamais entre 
Etats européens appelés de p'us en plus à ajuster leurs économies 
et à assurer ie bénéfice d'un vaste marché commun 

U ne nous déplait pas que le social précède l'économique sur la 
voie de la coopération. La France, pour sa part, ne peul que 
gagner à cette rerspective. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociaie vous demande d'adopter le projet de li ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier: 

IL — L'accord intérimaire européen concernant la sécurité 
sociale, à l’exciusion des régimes relatifs à la vieillesse, à l'invali- 
dité et aux survivants et le protocole additionnel awiit accord 
signés à Paris le 11 décembre 1955. 

IH, — L'accord intérimaire européen concernant les régimes de 
seurité sociale relatifs à la vieillesse, à linvalidilé et aux sur- 
vivants et le prolocole additionnel audit acvo'd signés à Paris le 
41 décembre 195, 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
cepris le 28 février 1956, sur le projet de loi aulorisant le Président 
de la République à ratifier l'avenant à la Convention générale 
entre la France et la Rénubiique fédérale d'Allemagne du 19 juil- 
let 19560 sur la sécurité sociale, signé le 3 avril 1952, par 
M. Duquesne, dépulé (1). — (Rapport adopté à la majorilé absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 4303 déposé au cours de 
la précédente législature résulte de l'heurense amélioration de nos 
relations avec la République fédérale d'Allemagne. Des postes diplo- 
matiques ont été créés dont les agents sont amenés à embaucher 
des salariés pour certains services où pour certains travaux. I y a 
donc lieu de leur appliquer les disposilions déià en vigueur pour le 
personnel occupé dans les postes consulaires français ou allemands, 
notamment en matière de sécurité sociale. 

Une telle mesure ne soulève aucune difficullé; elle correspond à 
la logiques des choses. 

En conséquence, notre commission du travail et de la sécurité 
sociale unanime vous demande d'adopter le projel de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier l'avenant À Ja Convention générale entre la France et a 
tépublique fédérale d'Allemagne du 49 juillet 1950 sur la sécurité 
sociale, signé le 3 avril 1952 et dont le texte est annexé à la pré- 
sente loi. 

Nora. — Le texte de l'avenant est reproduit en annexe au projet 
de loi n° 4505. 





ANNEXE N° 2311 





(Session ordinaire de 1955-16. — Séance du 22 juin 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil! de la République tendant à 
insliluer une prime exceptionnelle en faveur des producteurs de 
blé de la récoiie de 1956 (2). — (Renvoyé à la commission de 
l'agriculture.) 


Le Conseil de la République a adoplé en première lecture le 
projet de loi aont la teneur suit. 

Art, 4er, — (Surypriine.) 

Art. 4e bis (nouveau). — Le prix du blé pour la récolle 194 sera 
fixé dans les conditions prévues à l'article 10 du décret n° 53-975 
du 0 septembre 1953 sans qu'il soit fait applicalion du correctif 
prévu au paragraphe 4° dudit article 

Tous les producteurs de blé de la récolte 19% recevront une prime 
de difficultés exceptionnelles égale à 9 p. 100 du prix du bé fixé 
conformément aux dispositions de l'alinéa ci-dessus. 

Cette prime sera versée par les organismes slockeurs dans les 
mêmes conditions que le prix du blé à la production. 

Une prime supplémentaire. de 7 p. 100 sera allouée, en fin de 
caiapagne, aux producteurs dont le revenu cadastral est inférieur 
à 20.000 francs et qui n'auront ÿas livré plus de 50 quintaux au 
litre de la récolle 195%. 











(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2° légisialure), 4505 et 5677; 
(3e législature), 809. 

(2 Voir les nos: Assemblée nalionale, 661-1410-175: et in8o ®; 
Conseil de ja République, 446-429-542-552 (année 1955-1956) el in-8° 
219 (année 1955-1956) 





Le prix de base du blé servant au calcul des fermages et des 
payements prévus à parilé du prix du bié, aux termes de conven- 
tions en cours, sera déterminé sans y inclure les primes de difi- 
cultés exceptionnelles prévues au présent article. 

Pour les fermages payables en nature, le montant de ces primes 
sera versé au preneur. 

Les blés de haute qualité boulangère de la récolle 196 bénéfi- 
cicrent d'une prime spéciale. 

Art. 2. (Supprimé.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juin 19%. 
Le préstdent, 
GASION MONNERYILLE, 


ANNEXE N° 2312 


(Session ordinaire de 1965-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOL (no 15:87) portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 
présentée au nom de M. Guy Mallet, président du conseil des 
ministres, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budgel (1). — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une letre accompagnéa 
d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir bien 
tarnsmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

Ce document concerne des modificalions que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 4487 portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 49956. 

Veuillez agréer, Monsicur le Président, lassuranc de ma très 
haute considération, 

Le secrétäire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a décidé de déposer une 
lettre rectificative comportant des articles addilionnels améliorant 
la siluation de certuines catégories d'anciens combattants et de 
victimes de guerre 

Ces trois articles additionnels ont trait: 

10 Aux grands muilés ayant subi une amputation avec ankyiose 
à l'arhiculation la plus proche; 

2e Au supplément familial des veuves de guerre; 

50 À un aménagement des droils à la relraile du combattant. 

Les dépenses entrainées par l'application de ces mesures, en annce 
pleine, sont de 1.257 millions. 

Etant donné que ces mesures prennent effet du fer octobre 1956, 
la charge pour le budget de 1956 sera de 51% millions. 

Comme le Gouvernement à accepté de bloquer au {er juillet !a 
daie d'entrée en vigueur des dispositions prévues au titre des 5e et 
& tranches du plan quadriennal, les 8 milliards ouverts à ce titre 
au chapitre 46-30 permeltront à Ja fois de financer ces mesures 
nouvelles, d'améliorer les moyens des services du ministère et 
d'augmenter le montant de la subvention à l'office national des 
anciens comballants pour permettre à cet organisme d'accroître 
son actlivilé sociale ouire-mer. 


Arlicle 74. 

Texle de l'article. — Les taux allocations prévues à l'article L 2% 
du code des pensions militaires d'invalidité et victimes de guerre 
sont majorés de 82 poinis pour l'amputation de la jambe ou de 
l'avant-bras lorsque l'artieutation sus-jacente au moignon d'aropu- 
talion est ankylosée, 

Cette disposition prendra effet du {7 octobre 1956 

Exposé des molifs. — La loi n° 55-326 du 3 avril 1955 à prévu 
que le taux des allocations aux grands mutilés pour la désarticulation 
du coude ou du genou serait majoré de 85 points. 

Or, les ampulés de la jambe et de l'avant-bras dont l'articulation 
sus-jacente à l’amputation est ankvlosée sont dans une situation 
beaucoup plus pénible que celle des amputés qui ont conservé 
l'usage de l'articulation du coude ou du genou. 

Aussi est-il apparu équitable de les faire bénéficier de la majoration 
de 85 poinis accordée en cas de désarticulalion du coude ou du 
genou. 


Article Ts. 

Texle de l'article. — Dans le quatrième alinéa de l'article LM 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, au chiffre 80 est substitué le chiffre 100. 

Cette modification prendra effet à compler du 1 oclobre 1956. 

Exposé des motifs. — Le montant de la pension de veuve a été 
revalorisé de façon substantielle pour l'ensemble des veuves de 
guerre dans le cadre de la loi no 53-1340 du 31 décembre 1953. 

Depuis, un effort sensible a été fait en faveur des veuves de 
guerre âgées qui, grâce aux disposilions de diverses lois sociales, 
ourront cumuler leur pension avec les allocations de vieillesse et 
‘allocation complémentaire servie au titre du Fonds national de 
solidarité, 
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H est pe que, pour compléter l’œuvre entreprise, il était 
équitable de prévoir des mesures particulières en faveur des veuves 
chargées d'enfants. 

Tel est l’objet du présent article qui, en augmentant de 20 points 
l'indice du supplément familial de pension allouée aux veuves pour 
chacun des deux premiers enfants à charge, aboutit à une amélio- 
ration de la situalion de toutes les veuves de guerre chargées de 


famille. 
Article 76. 


Texte de l’article. — L'article L 256 du code des pensions mili 
taires d'invalidité et des victimes de guerre est complété et modifié 
comme suit: 

: — Le deuxième alinéa dudit article L 256 est complété comme 
suit; 

« ainsi que les anciens combattants domiciliés en Algérie, 
dans les départements d'outre-mer et dans les pays d'outre-mer au 
sens du présent code, 

« Cette disposition prendra effet du 1er octobre 1956 ». 

IL — Il est ajouté à l'article L 2% un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, les anciens combattants qui, âgés de cinquante ans 
au moins au 7 janvier 1954, formuleront une demande avant le 
se: nr 19%8, bénéficieront des dispositions de l'alinéa qui 
preccae. » 

Exposé des motifs. — J. — La loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 
qui à modifié le régime de la retraite du combattant a prévu que 
l'âge d'ouverture du droit à cette retraite serait fixé à soixante- 
cinq ans. 

Toutefois, cet âge est abaissé à soixante ans lorsque les anciens 
combattants sont assistés ou bénéficient d'allocations de vieillesse 
anticipées, à raison de leur inaptitude au travail. 

Il est apparu équitable de ramener de soixante-cinq à soixante 
ans l’âge d'ouverture du droit à la retraite des anciens combattants 
domiciliés dans des teritoires où les régimes de vieillesse ou d’assis- 
tance n'ont pas été rendus applicables dans leur intégralité. 

IL. — La loi susvisée du 31 décembre 1953 a prévu que les anciens 
combattants âgés de plus de cinquante ans et de moins de soixante- 
cinq ans au 7 janvier 1954 et qui auraient formulé une demande 
de retraite avant celle date bénéficieraient de Ja retraite du 
combattant au titre de dispositions transitoires. 

Le Gouvernement a estimé qu'il y avait lieu d'ouvrir un nouvean 
délai jusqu'au 31 décembre 1957 pour permettre aux intéressés de 
bénéficier de ces dispositions transitoires. sr à 





ANNEXE N° 2313 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 22 juin 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (ne 4487) et la lettre rectificative 
(n° 2312) au projet de loi portant ajuslement des dotations bud- 
gétaires reconduiles à l'exercice 1956, par M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a procédé à 
ua nouvel examen de l’article 12. 

Au scrulin par appel nominal, et par 22 voix contre 20 et 3 absten- 
tions, elle à adopté pour cet article la rédaction proposée par votre 
rapporteur général, que vous trouverez dans le présent rapport. 

D'autre part, la commission a examiné la lettre rectificative 
no 2312 déposée par le gouvernement, et qui comporte trois articles 
additionnels nouveaux, les articles 74, 73 et 76 améliorant la situa- 
tion de certaines catégories d'anciens combattants et de victimes de 
guerre. Elle à accepté ces articles sans modification. 

En conséquence, votre commission vous demande de bien vouloir 
adopter les ardictes 12, 7%, 75 et 76 dans la rédaction ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Art, 12. — I. — Le Gouvernement pourra, par décrels en conseil 
d'Etat: 

1o Insliluer une taxe de coordination sur tous les véhicules et 
nsembles de véhicules automobiles, effectuant des transports rou- 
liers, publics Ou privés, de marchandises, dont le poids lotal auto- 
risé en charge excède cinq tonnes. Le taux semestriel de cette 
taxe, fixé par tonne de poids tolal autorisé en charge, ne pourra 
excéder, pour les véhicules qui cireulent dans les limites de la 
zone courle à laquelle ils seront raltachés, 1.040 F par tonne jus- 
qu'à un poids total de 8 tonnes, ce taux élant majoré de 50 p. 100 
pour les véhicules d’un poids total en charge supérieur; pour les 
véhicules qui sortent des limite de la zone courte, le laux semes- 
triel de la taxe ne pourra excéder 12.00 F par tonne ou fraction 
de tonne en sus de la cinquième. 

Le taux de la taxe pourra être revisé annuellement par décret 
en fonction de l’évolution économique du secteur des transports, 
telle qu'elle est retracée dans les comptes de la nation. 

En outre, la taxe applicable aux véhicules circulant dans Ja 
zone longue pourra tre réduile d'un tiers pour les véhicules des 
entreprises de transports publics appartenant à des groupements 
professionnels constitués en vue de participer à des comités régio- 
naux de coordination groupant les différentes catégories de trans- 
porteurs publics et les afféteurs: la constitution, le fonctionne- 
ment et le contrôle de ces comités seront fixés par les décrets 
visés aù premier alinéa. 





(1) Voir les nos 1862, 1887, 1911, 1966, 2017, 2045, 2002. 





Ceile taxe sera recouvrée, et les infractions réprimées, selon 
les modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues par le code 
général des i ts en matière de contributions indirectes; son 
montant, exigible d'avance, pourra être réglé au moyen d'obliga- 
tions cautionnées dans les condilions et sous les garanties prévues 
à l’article 4698 du méme code. 

Les décrets prévus au premier alinéa du présent article fixeront 
la date d'entrée en vigueur, les règles d’assiette, de perception et 
de con'rôle de la taxe de coordination, ainsi que la liste des 
matériels spéciaux, notamment les véhicules affectés aux transports 
intérieurs dans les chantiers ou les entreprises, qui en seront exo- 
nérés. Ils détermineront les conditions dans lesquelles seront impo- 
sés es transports effectués avec des véhicules provenant de 
l'étranger 

20 HInstituer pour les transports publics et privés effectués par 
navigation intérieure une taxe générale sur tous les bateaux trac- 
tés ou automoteurs et dont le taux semestriel], fixé par tonne de 
port en lourd aulorisé, ne pourra excéder 70 F par tonne pour les 
bateaux tractés et 130 F pour les bateaux a'utomoteurs aflectés aux 
marchandises générales. Les taux pourront être portés respective- 
ment à 210 F et à 390 F pour les bateaux citernes; celte taxe 
pourra être payée sur la base d’un taux journaïier au plus égal à 
un cinquantième du taux semestriei. 

II. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d’affaires les affaires 
de transport porlant sur: 

a) Le bétail, les viandes, les abats de triperie et les sous-produits 
d'origine animale soumis à la taxe de circulation instiiuée par les 
articles 15 à 21 de la loi no 51-59 du 24 mai 191; 

b) Les vins soumis à la taxe unique instiluée par l'article 22 de 
la loi no 51-598 du 2% mai 1%1; 

c) Les cidres, poirés et hydromels soumis à la taxe unique jnsti- 
tuée par l’article 14 de la loi no 51-404 du 10 avril 195; 

d) Les cafés et thés soumis à la taxe unique instituée par l'arti- 
cle 11 du décret no 55-465 du 20 avril 1955. 

UT. — Dans un délai de trois mais à dater de la promulgation 
de la présente loi, les dispositions des articles 19 ter, 21, 23 et 56 
de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du 
même jour, réorganisant le réginre des chemins de fer, pourront 
être à nouveau modifiées par un avenant approuvé par décret en 
conseil d'Etat sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme. it d 

IV. — La mise en vigueur des dispositions prévues au présent 
article ne pourra intervenir qu'au jour fixé pour l'application par 
la S. N. C. F. des sean de tarifs de transport rendues possi- 
bles par la création des taxes de coordination instiluées au para- 

raphe 1. 

. at 74. — Les taux des allocations prévues à l’article L 38 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont majorés de 85 points pour l'amputation de la jambe ou de 
l'avant-bras lorsque l'articulation susjacente au moignon d'amputa- 
tion est ankylosée. 

Cette énpesiien prendra effet du 1 octobre 1956. 

Art, 75. — Dans le quatrième alinéa de l’article L 51 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, au 
chiffre 80 est substitué le chiffre 100. 3 

Cette Modification prendra effet à compter du 1* octobre 19%6. 

art, 6 — L'article L 256 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre est complété et modifié comme 
sui: 

IL. — Le deuxième alinéa est complété comme suit: 

« … Ainsi que les anciens combattants domiciliés en Algérie, 
dans les départements d'outre-mer et dans les pays d'outre-mer 
au sens du présent code. 4 : 

« Cette disposition prendra effet du 4er octobre 4956. s 

II. — ]1 est ajouté un cinquième alinéa ainsi Conçu: 

« Toutefois, les anciens combattants qui, âgés de 50 ans au moins 
au 7 janvier 1%4, formuleront une demande avant le {er janvier 
1933, bénéticieront des dispositions de l'alinéa qui précède. » 





ANNEXE N° 2314 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


APPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja sécurité 

nm - sur la proposition de loi (ne 112) de Mme Francine 
Lefebvre et Mlle Dienesch tendant à accorder une retraite aux 
femmes d’assurés sociaux ayant colisé pendant au moins vingl-cinq 
ans à un régime d’assurance facultative, par Mme Francine 
Lefebvre, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la cormmission.) 


Mesdames, messieurs, les différents régimes de retraite qui ont 
été institués en faveur des travailleurs salariés depuis cinquante ans 
ont prévu la possibilité, pour les femmes des assurés qui ne se 
livraient pas elles-mêmes à un travail professionnel, de verser des 
cotisations volontaires afin de se constitver une retraite. 

Le régime des retraites ouvrières et paysannes institué par la loi 
du 5 avril 190 prévoyait ainsi, à côté de l’assurance obligatoire, 
une assurance facultative pour les membres de la famille de 
l'assuré. A 

Les personnes ayant .elleciué des versements au titre de cette 
assurance facultative avaient droit à l’origine, d’une part, à la rente 
inscrite à leur compte individuel, d'autre part, à une majoration 
allouée chaqne année et inscrite à capital aliéné au compte de 
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l'intéressée, cette majoration étant égale à la moitié des verse- 
ments effectués. 

Au moment de la mise en vigueur de la loi sur les assurances 
sociales, l'article 48 de la loi du 5 avril 198 avait régularisé la 
situation des assurés facultatifs des retraites ouvrières et paysannes, 
en décidant que la portion de bonification ou d'allocation à laquelle 
les intéressés pouvaient prétendre au fer juillet 1930 serait portée 
à leur compte individuei. Ainsi, avant le {er juillet 1948, ces assu- 
rés avaient droit, au titre de retraites ouvrières et paysannes, à 
la rente produite par leurs propres versements et à celle produits 
par les bonifications et allocations. 

La loi du 23 août 1948 a apporté de profondes modifications en 
Ja matière, les droits nés de la loi du 5 avril 10, élant rempiacés, 
depuis le 1° juillet 1948, par de nouveaux avantages fixés forfai- 
tairement: rente minimum de 1.000 franes pour les assurés qui 
pouvaient prétendre par ailleurs au bénéfice d'une pension ou 
d'une rente assurances sociales ou d’un régime spécial ou de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés; remboursement d'une somme 
minimum de 1.000 francs pour ceux qui n'étaient pas susceptibles 
de prétendre à une telle pension, rente ou allocation. 

La loi sur les assurances sociales du 30 avril 1930 avait institué, 
dans son article 37, une assurance facultative qui pouvait couvrir 
suivant le choix de l’assuré, soit Je risque maladie, maternité et 
décès, soit le risque vieillesse, soit l’ensemble de ces risques. 

A partir du 1% janvier 193%6, et en vertu de l'article 14 du décret- 
loi du 30 octobre 1%#%5, cette assurance a été maintenue seulement 
pour les professions agricoles, 

Sous le régime du décret-loi du 28 octobre 1935, les femmes non 
salariées des assurés étaient admises au bénéfice de l'assurance 
spéciale instituée en 1950 et maintenue par l’article 16 du décret du 
s octobre 1935. Elles étaient considérées comme des assurés obliga- 
toires recevant un salaire annuel supposé de 41.209 francs jusqu'au 
31 décembre 195, et de 1.500 francs depuis le 4er janvier 193%. Leur 
double cotisation était fixée-à 19 francs par mois avant le {er jan- 
vier 1936, et à 30 francs par trimestre depuis cette date. Elles 
n'avaient pas droit aux indemnités journalières, L'attribution d'une 
pension d'invalidité ne jouait qu’en cas d'incapacité totale de vaquer 
aux soins du ménage. Une part de la cotisation était affectée à 
la constitution d'une rente de vieillesse capitalisée à un compte 
individuel, un minimum était garanti pour les pensions de viei]- 
lesse et d'invalidité. 

L'ordonnance du 19 octobre 1945 n'a plus prévu cette assurance 
spéciale, mais les assurées nées après le 31 mars 1S86 qui en étaient 
bénéficiaires ont eu la faculté de s’affilier, dans les mêmes condi- 
tions que les assurés obligatoires, à l'assurance volontaire instituée 
par l’article 4 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 (art. 4:6 et 149 
du règlement d'administration publique du 29 décembre 1915). 

Un certain nombre de femmes d’assurés, non salariées, ont ainsi 
effectué pendant un grand nombre d'années un effort important de 
prévoyance. Cependant quels avantages ont-elles oblenus en contre- 
partie de leurs cotisations ? 

Pour en juger, nous cilerons le ca: d'une personne qui a été 
successivement affiliée: du 3 juillet 1991 au 30 juin 1930, à l’assu- 
rance facultative des retraites ouvrières et paysannes et a cotisé 
à raison de 18 franes par an; puis du {er juillet 19% au 31 décerm- 
bre 195 à l'assurance sociale facullative en qualité de femme d’as- 
suré obligatoire en cotisant à raison de 10 francs par mais; enfin, du 
4er janvier 1936 au 31 décembre 199 à l'assurance spéciale des fem- 
Ines d’assurés en cotisant à raison de 19 francs par mois. 

En vertu des dispositions de la loi du 23 août 19%8, cette per- 
sonne n'a eu droit, au iitre des retrailes ouvrières et paysannes, 
qu'au remboursement d'une somme forfaitaire de 1.000 francs. Les 
cotisations versées à l'assurance sociale facultative en qualité de 
femme d’assuré obligatoire ont été transférées à la caisse des dépôts 
et consignations et la faible rente qui Ini à été servie à soixante ans 
a été rachetée d'office en 1947 étant inférieure à 200 francs par an. 

Si bien qu'à l'heure actuelle, après avoir cotisé pendant vingt- 
neuf ans et demi, l'intéressée perçoit une retraite de 4.600 francs 
par an. 

Une telle situation ne peut laisser indifférent le législateur. f1 
lui appartient d'intervenir pour assurer aux personnes qui ont ainsi 
eilecltué un effort méritoire de prévorance, une retraite au moins 
égale à l’allocaiion aux vieux travailleurs salariés. Cette allacalion 
a élé accordée déjà à un ccrlain nombre de personnes qui n'ont 
jamais cotisé, dès lors qu'elles justifient avoir exercé une activité 
salariée ou assimilée pendant vingt-cinq ans. Pourquoi ne l'attri- 
buerait-on pas à des fermes de salariés qui ont cotisé pendant au 
moins vingt-cinq ans ? 

On peut objecter que ces personnes n'ont jamais été elles- 
mêmes salariées, Mais celie condition n'est pas remplie non plus 
par les mères de famille de cinq enfants auxquelles à été attribuée 
une allocation aux vieux, d'un montant égal à l'allocation donnée 
aux vieux travailleurs salariés, par le décret du 19 juillet 19% et 
la loi no 49-109 du 2 août 19%9. 

I! semble donc tout à fait légitime d'envisager l'attribution de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés aux femmes qui ont 
cotisé aux différents régimes d'assurance facultative pendant un 
Lombre d'années au moins égal à vingt-cinq. 

Tel est l’objet de Ja proposition de Ioi dont votre commission du 
travail, unanime, vous propose l'adoption. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Une allocation, d'un taux égal à celui de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, est attribuée à partir de l’âge de 
soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d’inaptiltude au travail, 
aux conjointes ou veuves de salariés, ainsi qu'aux femmes de 
salariés se trouvant divorcées, séparées ou abandonnées par leur 





conjoint ou dont le conjoint salarié est disparu, lorsqu'elles peu- 
vent justifier avoir versé des cotisations pendant au moins vingt- 
cinq ans au titre de l’un ou l'autre des régimes d'assurance facul- 
tative énumérés ci-après : 

Assurance facultative du régime des retraites ouvrières et paysan- 
nes, institué par la loi du 3» avril 1910; 

Assurance facultative instituée par l'article 37 de la loi du 
30 avril 1930 sur les assurances sociales; 

Assurance spéciale des fermmes d'assurés instituée en 1930 et 
maintenue par l’article 16 du décret du ?8 octobre 1935; 

Assurance volontaire du régime de sécurité sociale instituée par 
l'article 4 de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945. 

Art. 2. — Un décret pris dans les trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, contresigné par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le ministre des finances et des 
affaires économiques, délerminera les modalités d'application de 
l’article 1e ci-dessus. 





ANNEXE N° 2315 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justire et de Wgislas 
tion sur: 1. le rapport fait au cours de la deuxième Wgislature, 
repris le 16 février 196 (n° 534) sur: a) les propositions de hi: 
4° de MM. de Moro-Giafferri et André Hugues tendant à interdire 
au propriétaire le droit de refuser le renouvellement du hail au 
commerçant locataire lorsque ce refus serait dicté par le désir 
de louer à des locataires non commerçants qui n'ont pas avec 
le propriétaire les liens familiaux prévus par le premier paragraphe 
de l’article 14 du décret n° 53-%49 du 30 sestembre 1953; 2° de 
MM. Legaret, Francois-Bénard et Secrétain tendant à modifier 
les dispositions du décret du 30 septembre 1953 relalif aux rapports 
du baïileur et du locataire, industriel, commerçant ou arlisan en 
cas de non-renouvellement de son bail; 3° de MM. Jean-Louis 
Vigier et André Hugues tendant à ajou'er un article 10 « bis » au 
décret n° 53-95) du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 
4 de M. de Léotard tendant à modifier l’article 37 du décret 
n° 57-960 du 30 sepiembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux: 
oe de M. Vigier tendant à moditier l'article 19 du décrel n° 53-960 
du 39 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 6° de M. Vigier 
tendant à modifier l'article 45 du décret no 53796 du 30 septem- 
bre 1953 sur les baux commerciaux; 7° de M. Vigier tendant à 
ajouter un article 9 « bis » au décret n° 33-960 du 30 septembre 1953 
sur les baux commerciaux; So de M. Vigier tendant à modifier 
l'article 9 du décret n° 5::-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
oommerciaux; 9 de M. Minioz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la législation dite sur la propriété commerciale; 
400 de MM. Maurice-Bokanow-ki, Pevtel et Fouchet tendant à 
modifier l'article 10 du décret n° 5: 961) du 30 septembre 1953 relatif 
aux baux commerciaux; 11° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre la réévaluation au 31 décembre 1953 
de: indemnités d’éviction précédemment fixées au profit de leca- 
taires commerçants el leur maintien dans les lieux jusqu'au paye- 
ment d'une indemnité complémentaire ; 120 de M. Charret tendant 
à compléter les disposilions exislantes concernant les baux com- 
merciaux; 1% de M. Vigier tendant à rendre applicable aux 
artisans ect façonniers les di<po:ilions de l'article fr du décret 
du 30 septembre 1953 relalif aux baux commerciaux; 1° de 
M. Villard et olusieurs de ses collègues tendant à modifier leg 
dispositions du décret n° 52-90 du 30 septembre 1953 modifié par 
la loi du 31 décembre 1953, relatif aux baux à ucage commercial, 
industriel ou artisanal; 15° de M. Eugène Pébellier et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier certaines dispositions du décret 
ne 53-960 du 30 seplembre 195% modifié par la loi n° 53-1516 du 
31 décembre 193 relative aux baux commerciaux ; iü de 
M. Lefranc tendant à régler les rapports enire bailleurs et loca- 
taires pour le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
locaux à usage des artisans non commerçants; 17° de M. Beauvais, 
séna‘eur, et plusieurs de ses collègues tendant à la modification 
de l’article 14 du décret no 53-%0 du 20 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne Îe 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles on de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal; 1$° de M. Jean Boivin- 
Chanmeaux, sénateur, tendant à modifier l'article 14 du décret 
n° 53-950 du 30 septembre 1953 rég'ant les rapports entre bailleurs 
et locataires, en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal; 19° de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, tendant 
à compléter le décret ho 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui conceme Île 
renouvellement des baux à lOyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel où artisanal; b) la proposition de 
résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giallerri tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour rmettre 
fin aux expulsions résultant de la stricte application de Particle 20 
du décret n° 53-%4) du 39 septembre 1953; II. — Les propositions 
de Jai: fo de M. Paul Coste-Floret (no 2%9) tendant à modifier 
les dispositions du déeret n° 53-960 du 20 sep'ermbre 1953 relalives 
au droit de reprise de certains locaux; 2° de M. Paul Coste- 
Floret {no 268) tendant à modifier le régime des baux commer- 
ciaux: 3° de MM. Klock et Penoy (n° 411} tendant à permettre 
la réévaluation au 21 décembre 153% des indemnités d’éviction 
précédemment fixées au profit de locataires commercan's et leur 
maintien dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité 
complémentaire, 4° de M. Alfred Coste-Floret (n° 684) tendant à 
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modifier Ja Joi n° 51991 du 11 septembre 1954 relative aux 
forclusions encourues en appiicalion de l’article 29 du décret 
n° 53-960 du 30 <epltembre 1953 réglant les ra ÿorts entre baiileurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyer d'immeubles où de Jocaux à usage commercial, industriel 
ou arlisanal; 5° de M. Vigier (n° &%) tendant à ajouter un alinéa 
supplémentaire à l'article 23 du décret no 53-960 du 30 septem- 
bre 135% realif aux baux commerciaux; 6 de MM. Alphonse 
Denis et plusieurs de ses coliègues (n° 836) tendant à abroger 
cer:aines dispositions du décret no 53-960 du 50 septembre 1953 
réglant les rapports entre baïlleurs et locataires en ce qui concerne 
le rencuvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial. industriel où artisanal, et à instituer une 
vérilable proiection de la propriéié commerciale; 7° de M. Vigier 
{ne 10/2) tendant à relever de-la forclusion cer'ains locataires 
commerçan’s; #° de MM, Jean-Paul David, Louis Gautier-Chaumet 
et Fernand Bone (n° 1532) tendant à modifier l'article 14 du 
décret du 29 septembre 19:33, modifié par la Joi du 31 décem- 
bre 135%, de facon à accorder une juste inéemnité aux locataires 
commcrçan:s, industriels ou artisans évinc#s par suite du non- 
renouvellement de leur bail: 9° de M. Tribhoulet (n° 16!) tendant 
à modifier l'arlicle {°r du dé'ret n° 53-60 du %0 sep'embre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs ei locaiaires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou commercial; 100 de M. Jean 
Cayenx (n° 1643) tendant à compléter l’article 9 du décret 
n° 955-060 du 390 seplembre 1953, modifié, réglant les rapports 
entre hbailieurs et locz'aires de locaux à usage commercial; Îfo de 
MM. Gautier-Chaumet et Goussu (n° 1722) tendant à modifier 
l'article 10 du décret du 20 septembre 1953, concernant le renou- 
vellonent d2s baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal (disposition concernant ies 
articles 8, 10, 11, 12, 15, 20 et 29 qu décret dun 30 sep'embre 1953 
sur les baux commerciaux), par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, lorsque le pouvoir exécutif a publié le décret 
du 30 septembre 1933, il n'a pas manqué d'indiquer dans l'exposé 
des motifs du décret: « que le Parlement pourra évidemment 
apporter à ce texle de base tous les compléments qui lui arpa- 
räitraient uliles », 

En réalité, la commission de la justice et de législation avaït, 
antérieurement au décret du 20 septembre 1953, étudié la question 
qui avait fait l’objet d'un rapport n° 6621 annexé au procès-verbal 
de la séan'e du 26 mars 1993. 

Lors de la oarulion du décret du 30 septembre 193, de mulliples 
critiques ont été formulées et il s'est avéré immédiatement néces- 
saire d'apporter de profondes modificalions au texte. 

Aussi, dès le 91 décembre 1953, une loi a modifié, d'une facon 
volontairement limitée, dans un but d'efficacité, un cerlain nombre 
d'articles, en particulier, les articles 4, 5, 6, 11, 14, 17, 939, 42 et 45. 

Lors Ce la discussion de ces textes, il a é!é bien précisé qu’une 
deuxième tranche de modifications interviendrait ultérieurement. 
Mais, entre temps, le dé'ret de dissolution a arrêté le travail de 
la précédente Mgislature alors que, cependant, la commission aveit 
terminé son rapport, déposé sous le n° 10033, qui, d’ailleurs, a été 
repris par la présente législature sous le n° 534 dès le 16 février. 

Soulignons au passage qu'une modification importante est inter- 
venue entre temps, concernant l'article 27 du décret, par la loi 
du 12 mars 1956. Dès la reprise du rapport de la DER législa- 
ture, votre commission de la justice et de législation s'est immé- 
diatement remise avec diligence au travail, maïs l'ampleur du 
problème à examiner est apparue telle qu'el'e a, en définitive, 
décidé de faire de nouvelles propositions de modifications limitées. 

C'est un souci d'urgence et d'efficasité qui a dicté celle prise de 
position: il faut dans un délai très rapproché régler certaines 
situations qui sent particulièrement délicates, Par ailleurs, l'approche 
de vacances parlementaires possibles risquerait de reporter à une 
date lointaine l'adoption de modifications qui paraissent particu- 
lièrement urgen:es. 

C'est, dans ces conditions, que votre commission a décidé de 
limiter la dis‘ussion à cinq arlicies seulement. Ceci, bien entendu, 
ne veut pas dire que l'examen complet du décret du 50 septern- 
bre 1953 est écarté. 

Bien au contraire, votre commission n’en continuera pas moins 
l'étude et vous proposera d'auires modifications qui feront l’objet 
de propositions ultérieures. 

Le présent rapport est donc limité à l'examen des articles 8, 10, 


20 et 26. 
Arlicle 8 


Votre commission a estimé qu'il était nécessaire de préciser les 
divers éléments constitutifs du préjudice subi par le locataire par 
suite du défaut de renouvellement, Si les tribunaux ont évidemment 
un pouvoir d'apprécialion souverain pour chiffrer l'indemnité, il 
est néanmoins ulile que les experts éventuellement désignés par 
eux pour les éclairer aient une mission bien délerminée pour 
examiner les divers chefs du préjudice subi par le locataire, ceci 
d'autant pius que bien souvent ces experts, à tort, ne sont pas 
des spécialistes de l'évalualion de la valeur des fonds de commerce. 
11 est bien précisé que c'est la valeur marchande de celui-ci qui 
doit être fixée à laqueile doivent s’ajonter tous les frais afférents 
à l'achat d'un nouveau fonds et à la réalisation gratique du transiert. 
Bien entendu, comme l'indemnité d’éviction doit a Ha “9 7 au 
préjudice réel subi, le propriétaire aura toujours la aculté de 
justifier qu'un ou plusieurs de ces éléinents de préjudice sont nuls 
S'agissant d'une exception, le propriétaire aura évidemment Ja 


charge d'en rapporter Ja preuve. 





Article 10, 


L'article 10 est un de ceux qui ont fait l’objet des plus véh4 
mentes critiques car il entraine pour le commerçant une insécurité 
certaine je risque de faire perdre à celui-ci toul son capital 
moyennant seulement le sayement d'une indemnité de trois années 
de loyer. Cerles, un droit de priorité est prévu et réglementé par 
les articles 11 et 12, mais il n'offre ancune garantie au locataire. 

En effet, si effectivement, ce droit joue, c’est uniquement dans 
la mesure où le bailleur reconstruit des locaux à usage commercial 
et ce fait dépend de sa seule volonté. 

Si l’auteur du décret du 30 septembre 1953 a prévu de telles dis 
positions, c’est évidemment dans le souci de faciliter la construction 
de nouveaux immeubles et ainsi de concourir à résoudre la cerise 
du logement. Votre commission a eu également le même souci, et 
c'est pourquoi elle ne vous propose pas la suppression pure et 
simple de j’article 10, mais elle veut concilier cette préoccupation 
avec celle de ne pas risquer de faire perdre ses droils à un com- 
mercant qui pourrait être victime d'opérations spéculatives. Ne 
voulant pas faire obstacle à la reconstruction de l'immeuble en obli- 
eant le bailleur à payer une indemnité d’éviction qui pourrait être 
ourde, elle laisse donc à celui-ci la faculté de se soustraire à ce 
ayement en offrant au locataire des locaux similaires. Pour que 
‘immeuble reconstruit présente sur le plan du problème du loge- 
ment un intérêt, il est évident qu'il faut qu'il ait une certaine 
importance et, dans ce cas, il est toujours facile d'atfecter une 
parlie des locaux à un usage commercial. 

I est cependant indispensable que les nouvelles dispositions pro- 
posées ne paralysent pas la construction ou la reconstruction, et il 
apparaît donc nécessaire que le lotataire soit soumis à un délai pour 
prendre position. Afin qu'il puisse apprécier en toute connaissance 
de cause, il faut donc que le bailleur soit tenu de lui donner toutes 
les précisions voulues sur les conditions de son offre. Ce sont les 
précisions qui sont apportées dans la deuxième partie de l’article 10, 

Bien que les propositions de notre commission soient limitées 
comme il à déjà été indiqué, la modification de l'article 10 entraine 
des modifications de forme des articles 9, 11, 12 et 15. Il n'est en 
rien touché au principe et au fond desdits articles. 


Article 20, 


Le fait que le bailleur conserve toujours et en toutes circonstan- 
ces Ja possibiiité de refuser le renouvellement du bail, entraine 
comme corollaire, sauf les cas exceptionnels prévus limitativement, 
le payement de la juste réparation de —r— dont les éléments 
constitutifs sont indiqués à Farticie 8. Mais pour les mêmes molifs 
il apparait indispensable que cette indemnité soit versée au loca 
taire dans des conditions telles qu'il puisse se réinstaller ailleurs. 
Aussi s'impose Ja règle que le payement effectif de l'indemnité 
d'éviction soit lié au départ effectif du locataire. Ainsi les droits 
respectifs des propriétaires et locataires sont sauvegardés: le bailleur 
conserve son droit de propriété et le locataire son droit à la conti- 
nuité d'exercice de sa vie professionnelle, Le texte acluel de l'arti- 
cle 20 a permis jusqu'ici des abus, car l'indemnité provisionnelle 
a souvent été fixée à un montant tout à fait minime laissé à l’appré- 
ciation d'un juge qui, faute d'éléments, ne peut qu'arbitrairement 
fixer une somme qui, en toute hypothèse, risque de ne pas per- 
meltre au locataire de se réinstaller. 

Par contre, l'innovation du texte proposé est fort intéressante 
pour le propriétaire dans le cadre de la reprise des lieux et pour 
pouvoir régler ses comptes avec son locataire dans l'hypothèse où 
celui-ci serait par ailleurs son débiteur. L'intervention d’un tiers en 
la personne d'un séquestre permet de résoudre ces problèmes. 


Article 29. 


Rien ne justifie que le locataire soit obligé d'engager une instance 
dans le délai de trois mois, Il n'y à pas de raison de ne pas mellre 
les parties sur un pied d'égalité. L'avantage de la solution préco- 
nisée est d'éviter des conséquences fort graves par le seul jeu d’une 
forclusion. Ceci est de l'intérêt même des parties car, bien souvent 
du fait de la forclusion encourue, le législateur dans un souci 
d'humanité relève ullérieurement de la déchéance les intéressés, 
et ainsi les parties ne sont jamais définitivement fixées sur leurs 
droits et il arrive que des procédures longues et coûteuses devien- 
nent -sans objet. 

La solution préconisée n'offre aucun inconvénient car elle ne 
ralentira pas le déroulement de l'action. L'une ou l’autre des parties 
aura toujours intérêt à faire juger rapidement ses droits. 

Compte tenu de la suppression de ce délai de forclusion, il parait 
équitable, à cette occasion, de relever une dernière fois les loca- 
aires de la déchéance comme d'ailleurs l'ont proposé MM. Vigier 
et Coste-Floret, 

Déjà, précédemment, un relevé de forclusion avait été accordé 
par la loi du 11 septembre 1954. I1 était motivé par le fait que le 
délai fixé par l'article 29 était une innovation dans le décret du 
3) septembre 1953. Puisque aujourd’hui nous vous proposons la sup- 
pression de ce délai, il est logique de reprendre purement et simple- 
ment les dispositions de la loi du 11 septembre 1954. 

Enfin, pour qu’il ne puisse pas y avoir de difficulté d’interpréta- 
tion de Ja part des tribunaux et bien qu'il ne soit pas nécessaire 
d'édicter expressément une telle disposition, pour les motifs que 
nous avions déjà exposés dans le rapport ayant abouti à Ja loi du 
42 mars 1956 et repris par un grand nombre de cours d'appel, nous 
vous proposons de préciser que toutes les dispositions de la présente 
li s'appliquent aux instances en cours, 
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C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation 
vous propose d'adopter le. texte suivapi: 


PROPOSFPFION DE LOI 


tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 353-900 du 
50 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'imimeu- 
bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 


Art, er, — L'article 8 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi complété: 

«a Cette indemnité comprend, notamment, la valeur marchande du 
funds de commerce, déterminée suivant les usages de la profession, 
augmentée éventuellement des frais normaux de déménagement et 
de réinstalialion, ainsi que des frais et droits de mulation à payer 
pou un fonds de même valeur, sauf dans le cas où le propriétaire 
ait la preuve que le préjudice est moindre ». 

Art. 2. — L'article 40 du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le baïlleur a le droit de refuser le renouvellement du bail pour 
construire ou reconstruire l'immeuble existant, à charge de payer au 
jocalaire évincé l'indemnité d’éviction prévue à l’article 8. 

« Toutefois, le bailleur peut se soustraire au payement de cette 
indemnité en offrant au locataire évincé un local correspondant à 
ses besoins et possibilités, situé à un emplacement équivalent de 
l'ancien. 

« Le cas échéant, le locataire perçoit une indemnité compensatrice 
de sa privation temporaire de jouissance et de la moins-value de son 
fonds’ H est, en outre, remboursé de ses frais normaux de déména- 
germent et d'’emménagement, 

« Lorsque le baïlleur sde le bénéfice du présent article, aux 
termes du refus du renouvellement ou du congé qui doit viser les 
dispositions de l'alinéa 2 et firéciser les nouvelles conditions de loca- 
tion, le locataire doit, dans un délai de trois mois, soit faire connai- 
tre par acte extrajudiciaire son acceptalion, soit saisir la juridietion 
compétente dans es conditions prévues à l'article 32. 

« Si les parties sont seulement en désaccord sur les conditions du 
nouveau bail, celles-ci seront fixées selon la procédure prévue à 
l'article 30 ». 

Art. 3. — Dans l'article 11 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, 
les mots: « soit à l'article 10 ci-dessus » sont supprimés. 

Art. 4, — L'article 12 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
ainsi modifié : 

« Lorsque l'immeuble reconstruit, dans les conditions prévues à 
l'article 9, possède... » (le reste sans changement). 

Art. 5. — Ja dernière phrase de l'article de l’article 15 du décret 
no 53-960 du 30 Septembre 1953 est ainsi modifiée : 

« S'il à rour effet d'entraîner obligatoirement la cessation de l’ex- 
pioilation commerciale, industrielle Où artisanale, les dispositions de 
l'article 10 ci-dessus sont applicables », 

Art. 6. — L’arlicke 20 du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 
est remplacé par les disposilions suivantes: 

« En cas d’éviclion, kes lieux doivent être remis au bailleur 
pour le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration du 
délai de quinzaine à compler du versement de l'indemunilé entre les 
luains du locataire Jui-méêine ou, éventuellement, d’un séquestre, A 
défaut d'accord entre les parties, le séquesire sera nomimé par le 
jugement prononçant condamnation au payement de l'indemnité ou 
à défaut par simple ordonnance sur requête, 

« L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur sa seule 
quittance, s'il n’y a pas d'opposition des créanciers et contre remise 
des clés du local vide, sur justification du payement des impôts, des 
lcyers et sous réserve des réparations locatives. 

« En cas de non rernise des clés à la date fixée et après mise en 
demeure, le séquestre retiendra un pour cent par jour de relard sur 
le montant de l'indemnité et restiluera celle retenue au bailleur sur 
sa seule quiltance », 

Art, 7. — L'article 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
€-t remplacé par les + déqer suivantes: 

« Toutes les contestations relalives à l'application du présent décret 
sont portées, à défaut d'accord entre les parties, à l'expiration d’un 
délai de trois mois à compter de la notification et quel que soit le 
montant du loyer, devant la juridiction compétente de la situation 
de l’immeuble par voie d'assignation délivrée à la requête de la par- 
Le la plus diligente ». 

Art. 8. — Pendant un délai de trois mois à compter de la publica- 
tion de la présente loi, les locataires, occupant matériellement les 
lieux, qui ont encouru la forclusion prévue par l’article 29 du décret 
du 30 septembre 19553, en sont relevés de plein droft. 

Art, 9. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
instances en cours. 

Art, 40. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
départements algériens. 





ANNEXE N° 2316 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur: FE. la proposition de loi de 
M. Gaillemin et plusieurs de ses collègues (n° 41696) tendant à 
venir en aide aux familles dont les dépenses se sont accrues du 
fait du froid: II. les propositions de résolution: {0° de Mme Ver 
ineersch et plusieurs de ses collégues (n° 918; tendant à inviter 
le Gouvernement à doter 4mmédiatement les caisses d'allocations 
larniliales des crédils nécessaires au yerscineul d'un mois supplé- 





mentaire de prestations familiales; 2° de M. Chambeiron et plu- 
sieurs de ses collègues (no 1513) tendant à inviter le Gouvernement 
à doter les onisses d'allocations familiales des crédils nÜcessaires 
au versement d'un mois supplémentaire de prestations familiales, 
par Mine Rose Guérin, député (1). — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des meéinbres composant la coumnission.) 


Mesdames, messieurs, le 26 février dernier, au moment des froids 
rigoureux qui aggravaient tant les difficultés des fainilles de travail- 
leurs, votre commission, eéxaminant la proposition de résolution de 
Mme Vermcersch et du groupe communiste, relative au versement 
d'un mois supplémentaire de prestations familiales, se prononçiut 
a l'unanimilé en faveur du versement d'une allocation supplémen- 
taire aux bénéficiaires de prestations familiales 

Depuis l'établissement de ce rapport n° 738, deux propositions 
similaires ont cté déposées: 

La proposition de résolution n° 1543 de MM, Chambeiron, P, Cat, 
Dreyfus, Schmidt et les membres du groupe des républicains 
progressistes tendant à inviter le Gouvernement à doter les caisses 
d'allocations familiales des crédiis nécessaires au versement d'un 
mois supplémentaire de prestations familiales; 

La proposition de loi n° 169%6 de MM. Gaüillemin, Lucien Nicolas, 
Georges et Vitter tendant à venir en aide aux tainilles dont les 
dépenses se sont accrues du fait du froid, ee l'attribution d'une 
allocation supplémentaire de 2.000 francs à chaque bénéficiaire des 
régimes d'allocations familiales. 

Jatre commission a décidé de joindre ces deux propositions au 
rapport précédent. 

Ben que Fhiver soit terminé, ses concéquences eur le budget des 
familles de travailleurs continuent à se faire sentir particulièrement 
au moment de la période des vacances qui nécessitent des frais 
supplémentaires. 

It serait donc nécessaire d'attribuer une allocation supplémentaire 
à ces farnilles qui ont tant souffert cet hiver. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale à été sou- 
cieuse de lever l'objection déjà faite contre la proposition de résolu 
tion no 518 par le secrétariat d'Etat au budget. 

Flle a rappelé que les administrateurs des caisses d'allocations 
familiales, les organisations syndicales et familiales se sont élevés 
contre l'établissement de la surcompensation avec le régime agricole 
qui détourne de leur destination les excédents existant dans les 
caisses d'allocations familiales, 

Des caleuts faits pour estimer le montant de ces excédents accu- 
mulés aboutissent approximativement au chiffre de 100 milliarde. 

Le coût d'un mois supplémentaire de prestations familiales à tous 
les bénéficiaires représenterait Ia moitié de ce chiffre selon les esti- 
mations du secrétaire d'Etat au budget. 

De plus, les chiffres relatifs a Fexercice 4935 des caisses d'alloca 
tions familiales du régime général qui ont été publiés, accusent nn 
excédent de 45 milliards. 

Touiours dans le but de lever lobjection du secrétaire d'Etat au 
budget ainsi que pour atteindre le but limité dans la propositior 
aider les famniiles aux ressources modestes pour lesquelles le froid 
a créé des difficultés particulièrement grandes, votre commission 
du travail et de la sécurité sociale a cherché à leur réserver Île 
bénéfice de Ja présente mesure 

Plusieurs suggestions ont été faites par des commissaires: 

Ou bien imiter Fallocation supplémentaire aux intéressés non 
assujettis à la surtaxe progressive pour les revenus de 194; 

Où bien la limiler aux familles dont le revenu  mensnel ne 
dépasse pas le salaire minimum interprofessionnet garanti rultiptié 
par le nombre de parts tel qu'il est défini en matière d'impôt général 
sur le revenu par l'article 194 du sode général des impôts 

Votre commission du travail et de Ha sécurité sociale laisse an 
Gouvernement le soin de définir ces modalités qui doivent néan 
moins être assez souples pour ne pas retarder le versement de 
l'allocation exceptionnelle. 

Votre commission souhaiterait que cette allocation soit égale à un 
mois supplémentaire, mais, à la demande d'un certain nombre de 
commissaires, elle n’a pas maintenu celte formule dans son texte 
estimant surtout nécessaire d'oblenir rapidement le versement d'une 
allocation aux farnilles des travailleurs. 

C'est done à l'unanimité que votre commission du travail et de Ja 
sécurité sociale vous demande d'adapter la proposition de résolution 
suivante. , 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à doter immédiate 
ment les caisses d'allocations familiales des crédits nécessaires au 
versement d'une allocation supplémentaire aux bénéficiaires de 
prestations familiales. 





ANNEXE N’ 2317 


(Session ordinaire de 1955-1956. — SCance du 22 juin 1%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mal 
194 relative à la cullure et au prix de la chicorée à cafe, présente 
par M. Denvers et les membres du groupe socialiste, députés, — 
(Reuvoyce à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu d'une législation dont le premier 
texte remonte au 24% mai 19% et qui a pérsisté depuis lors sous tous 
les réghnes poliliques Ia culture et la vente de la chicoréé à café 


(1) Voii ie n° 3:83, 
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ont été réglementées pour des raisons économiques reconnues par 
tous comime valables, 

Le prie de cette législation esf la fixation d’un contingent 
annuel de production de racines arrêté par décret. 

Toutes les dispositions prises depuis lors ont été inspirées par la 
volonté du législateur d'assurer chaque année l'écoulement du 
contingent en raison de l’étroitesse et du caractère spéculatif du 
marché et de donner ainsi aux planteurs et sécheurs une garantie 
indispensable au maintien en France d'une eullure régionale et 
d'une petile industrie artisanale. ‘ 

La législation actuelle est constitnée par la loi du 24 mai 1951 et 
le décret d'application du 31 mai 1952. 

Pour justifier ces indi-ations, il n’est que de se reporter aux textes 
CI-apres: 

Travaux préparatoires à la loi de 1936; 

Travaux préparatoires à Ja loi du 24 mai 1951 et en particulier 
à l’expusé des motifs du projet de loi n° 11-457 présenté par le 
Gouvernement, session de 1950; 

Räpport n° 42-302 présenté à l’Assemblée nationale au nom de 
la commissior. de l'agriculture par M. Bocquet, député; 

Rapport ne 3239 présenté au Conseil de la République au nom de 
ja commission de l’agriculture par M. Naveau, sénateur, 

Les disposilions réglementaires (décrets d'application successifs 
des diverses lois sur la chicorée de 1936 à 1952, accords interprofes- 
sionnels annuels) prévoyaient, dans le but de régulariser ke marché, 
le créalion entre représentants des planteurs, des sécheurs et des 
rüffineurs, d'un comilé de direction dit « comilé de direction de 
l'accord interprofessionnel ». Cet organisme est présidé par un repré- 
sentant du ministre. 

Cet organisme a depuis longtemps saisi que la fixation d’un 
contingent impliquait nécessairement [a possibilité d'écoulement de 
ce contingent et qu'en particulier les cosseltes (racines séchées) 
d’une campagne devaient être écoulées avant la livraison des cos- 
seltes de la campagne suivante et qu’en plus les livraisons devaient 
êlre réglementées dans des condilions telles que chaque planteur 
el que chaque sécheur se voie assuré d'’ètre aligné à une certaine 
date sur ses collègues, en particulier pour permettre à chaque 
sécheur d'opérer le payement aux planteurs à des dates déterminées 

Ainsi, dans l'exposé des motifs qui précède le projet de loi déposé 
par le conseil des ministres et qui a abouti au vote de la loi du 
24 mai 1951, on peut lire que celle-ci a été inspirée dans le but, 
< par la fixation d'un contingent de racines verles, d'apporter une 
sécurité aux agriculleurs, ceux-ci étant assurés que dans la limite 
de ce contingent, leur production trouvera son écoulement sur € 
marché national ». 

C'esl la raison pour laquelle, depuis 1936 (sauf pendant la période 
d'occupation) il à toujours élé pris des mesures sous des noms 
divers, mais qui avaient pour résultat l'écoulement progressif de ja 
production de cossettes (racines séchées) de façon à aligner les 
livraisons des sécheurs. 

Ces anesures ont toujours été prises sans avoir élé l’objet d’une 
contestation quelconque. Elles ont toujours été approuvées par 
l'autorité supérieure et n'ont jamais donné lieu à des incidents. 

Elles consistaient en: 

1° Ecouleinent des cossetles (racines séchées) d’une campagne 
avant livraison des cosseltes de la campagne suivante, étant entendu 
qu'il s’agit touiours de cossetles répondant à des normes de qualile 
en vigueur; 

Le Déblocages successifs de la production de chaque sécheur par 
jers, 

Par suile d’une concentration considérable de la chicorée torréfiée, 
ceile industrie se trouve pratiquement contrôlée par une seule firme 
qui dispose en conséquence d’un pouvoir exorbilant et qui tient à 
sa merci planteurs et sécheurs, 

Cependant, la loi du 24 mai 1951, pas plus d’ailleurs que le décret 
du 31 mai 1952, n'avait expressément prévu de mesure de blocage 
permettant l'écoulement progressif de la production, encore que ces 
sesures fussent le complément naturel des mesures de contingente- 
ment, Une firme a cru pouvoir profiter de cetle imprécision de la 
Joi pour contester une décision du comité de direction relative a 
une mesure de blocage, Interprétant strictement la loi, le conseil 
d'Etat, par un arrêt du 20 janvier 4956, a annulé cette mesure de 
blocage pour manque de bases légales. 

La décision de la Haute Assemblée fait ressortir la nécessité 
d'une modification législative. En effet, sans mesure de blocage per 
mettant Pécoulement fractionné de la production, et sans certitude 
d'écoulement du contingent, la loi du 2% anai 1951 devient absolument 
inopérante. 

Sans mesure de blocage, toute la législation intéressant Ja chi- 
corée serait pratiquement ruine. Le contingent ne serait même plus 
assuré d'être écoulé. 

Il y à donc lieu de remédier à celle omission de la loi de 1951 en 
spécifiant que le décret d'application établira, outre « les mesures de 
contingentement et de contrôle nécessaires à l'application de l’aïti- 
cle 1er », celles visant l'écoulement de la production. 

Ces mesures ne sauraient en aucune façon porter préjudice aux 
consommateurs, le prix liunile des racines el cossettes étant fixé 
Chaque année par arrêté. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte ci- 
dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 
relative à la culture et au prix de la chicorée à café est ainsi 
sodifé : 

« Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du 
ministre des affaires économiques et financières, établira les mesures 
de contingentement, d'écoulement de la production des racines vertes 
e* séchées, notamment par voie de blocage el de contrôle, nécessai- 
res à l'application de l'article 1%, » 


ee 





ANNEXE N° 2318 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir dans les mêmes «conditions 
aux Candidats des deux sexes l'accès à tous les Concours, pré- 
sentée par Mme Lernpereur, MM. Deixonne, Le Strat, Maïcel 
Cartier, Rincent, Binot, Doutreliot et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alinéa 3 du préambule de notre consti- 
tuiion prévoit que la loi garantit à Îa femme, dans tous les 
domaines, des droits égaux à ceux de l’homme, 

Le droit au travail est sans doute le premier des droits puisqu'il 
conditionne Je droit à la vie. 

Or, nous assistons en France depuis plusieurs années à des 
atteintes répétées, à un rythme qui s’accroit, au droit des fem- 
mes au travail. 

Le Journal ojficiel révèle chaque mois des exemples nouveaux 
de discrimination à l'encontre des femmes pour l'accès aux con- 
cours, 

Certains d’entre eux ne sont ouverts qu’aux hommes; d’autres 
es se ÿ des places que dans une proportion très restreinte aux 
enimes 

Ces discriminations, contraires aux frincipes posés par nolre 
constitution, ne sont même pas susceptibles d’être justifiés par 
les besoins du service, les emplois offerts convenant parfaitement 
aux femmes. 

Les exemples suivants le démontrent aisément: 

(Journal officiel du 4 mars 1953). — Ouverture d’un coreours 
de recrutement de sous-intendants des établissements d’enseigne- 
ment public, relevant du minis'ère de l'éducation nationale. Nom- 
bre de postes mis au concours;: 40 (trente et un pour les candi- 
dats, neuf pour les candidates). 

(Journal ofjiciel au 12 mars 1953). — Avis de concours pour Île 
recrutement de rédacteurs stagiaires et de contrôleurs stagiaires à 
l'offiée national interprofessionnel des céréales. Le concours de 
contrôleur est réservé aux candidats du sexe masculin; le concours 
de rédacteur est ouvert au candidats des deux sexes. 

(Journal officiel du 1% mars 195%). — Avis de concours pour 
l'admission à l'emploi de stagiaires des services du Trésor. Le nom- 
bre d'emplois mis au concours est fixé à deux cents, Gont cent 
au maximum sont réservés aux candidats du sexe féminin. 

(Journal officiel du 2 avril 1953) — Avis de concours pour Île 
recrutement d’inspecteurs élèves des douanes et droits indirects; 
réservés aux Candidats du sexe masculin 


(Journal officiel du 18 avril 1953), — Avis de concours pour le 
recrutement de 5 contrôieurs stagiaires des lois sociales en egri- 
cullure. — Ouvert aux citoyens français du sexe masculin. 


(Journal officiel du 22 avril 1953). — Ouverlure en 1953 d'un 
concours de recrutement d’adjoint des services économiques des 
établissements d'enseignement publics, relevant du ministère de 
l'éducation nationale, — Le nombre des postes mis aux concours 
est fixé à 177, dont 108 pour jes candidats et 69 pour Ics catdi- 
dates. 

(Journal officiel du 30 avril 1953). — Date du concours pour 
l'emploi de stagiaires de trésoreries des territoires d'outreaner. — 
Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin. 

(Journal officiel du 31 avril 1953). — Avis de concours pour le 
recrutement de contrôleur des postes, télégraphes et téléphones. 
— Un concours pour le recrutement de 600 contrôleurs masculins 
sera ouvert par le ministère des postes, télégraphes et  lélé- 
>hones... 

(Journal officiel du 9 septembre 1953). — Un concours pour Île 
recrutement de quinze inspecteurs élèves du cadastre, réservé aux 
candidats du sexe :nasculin. 

Un concours pour Je recrutement de soixante-dix techniciens 
stagiaires du cadastre 

Peuvent faire acte de candidature: a) d’une part, les candidats 
âgés de moins de vingt-six ans au 1e juillet 193 et titulaires de 
la première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou 
ayant satisfait à l'examen préliminaire du diplôme de géomètre 
expert foncier ou régulièrement dispensés de cet examen; b) d’au- 
tre çart, les agents principaux et agents de constatation, es €Cum- 
mis du cadastre, ainsi que tes employés de bureau du cidastre. 

Le nombre total des emplois anis au concours #st réparti Comrne 
suit: recrutement visé au paragraphe a) ci-dessus: cinquante- 
neuf emplois pour les candidats du sexe masculin et qua're 
emplois pour les candidats du sexe féminin. Rec:atement visé 
au paragraphe b) ci-dessus: six emplois pour les £andidats üu 
sexe masculin et un emploi four les candidats du sexe féminin. 

(Journal officiel du 12 mars 1%4), - Un concours pour l'üdimis+ 
sion à l'emploi d'inspecteur élève des impôts. 

Peuvent faire acte de candidatures: a) d’une part, les candidats 
âgés de moins de vingt-six ans au fer juillet 1954 et tituiaires soit 
de l’un des diplômes exigés pour se présenter au premier concours 
d'entrée à l’école nationale d'administration, soit du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire ou d’un diplôme équivalent permet- 
tant l'inscription dans une faculté de droit en vue de lobtention 
de la licence; b) d'autre part, les contrôleurs prinzisaux et rontro- 
leurs et les secrétaires d'administration de la direction générale 
des impôts. 

Le nombre total des emplois mis au concours est réparti comme 
suit: recrutement visé au paragraphe a ci-dessus: quatre cent 


quarante emplois pour les candidats du sexe masculin et cin- 
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quante emplois pour les candidats du sexe féminin; recrutement 
visé a psragraphe bDb ci-dessus: soixante-trois emplois pour les 
candidats du sexe masculin, sept pour les candidats du sexe 
féminin. 

(Journal officiel du 17 mars 1951). — Un concours de secrétaire 
comptable slagiaire au Crédit foncier de France, réservé aux can- 
didats masculins. 

(Journal officiel du 24 avril 1954). — Avis de deux concours, l'un 
pour le recrutement de contrôleurs, l'autre d'inspecteurs stagiaires 
des lois sociales en agriculture: ouvert aux hommes seuls. 

(Journal officiel du 2% avril 1954). — Avis de concours pour l’ad- 
mission aux emplois de rédacteur élève des manufactures de l'Etat 
et d: contrôleur élève de la culture du tabac: dix-huit emplois 

our les hommes, deux emplois pour les femmes. 

(Journal officiel du 3 rmmai 1954). — Avis de concours pour l’ad- 
mission aux emplois de stagiaires des services du Trésor: trois cents 
emplois, dont cent-cinquante au maximum réservés aux candidats 
de sexe féminin. 


Le Journal officiel du 2% juin dernier publie les conditions de 
deux concours, ouveris aux hommes seuls: 

Le premier, pour l’admission aux fonctions de pharmaciens ins- 
pecteur de la santé; 

Le serond, pour l'admission aux fonclions d’artisté cartographe 
du service de la carte géologique de la France. 

(Journal officiel du 29 décembre 1954). — Conrours pour le recru- 
tement d’inspecteurs élèves des douanes et droils indirects. Réservé 
aux candidats du sexe masculin. : 

(Journal officiel du 1 janvier 1955). — Concours de secrétaire 
comptable stagiaire au Crédit foncier de France. Réservé aux can- 
didats masculins. ; 

(Journal ofjicicl du 12 janvier 1955). — Concours pour le recru- 
tement de contrôleurs stagiaires des services extérieurs des 
douanes et droits indirecis: trente-six einplois, dont quatre au 
maximum réservés aux femmes. 

(Journal officiel du 16 janvier 1955). — Concours pour le recru- 
tement de sous-intendants des élablissements ‘enseignement 
public: quatre-vingts postes pour les candidats, trente postes pour 
jes candidates. 

(Journal officiel du 6 février 1%5). — Concours pour le recru- 
tement de secrétaires d'administration élagiaires de la direction 
des finances du Maroc: seize emplois, dont quatre au maximum 
pour les femmes. 

(Journal officiel du 145 février 1955). — Concours pour le recru- 
tement d’inspecteurs stagiaires de la répression des fraudes. Réservé 
aux candidats masculins. 

(Journal officiel du 17 février 1955). — Concours pour l'admission 
à l'emploi d’inspecteur élève des impôts: (A) quatre cent trois 
emplois pour les candidats du sexe masculin et quarante-cinq poar 
ceux du sexe féminin; (B) cinqgante-huit emplois pour les candidats 
du sexe masculin et six pour ceux du sexe féminin. 


No du 2 mars 1955. — Un concours pour le recrutement de rédac- 
teurs élèves des manufactures de l'Etat et de contrôleur élève de 
la culture du tabac: vinst postes, dont deux réservés aux femmes. 

Un concours pour l'admission à l'emploi d'inspecteur é'ève du 
cadastre, réservé aux hommes seuls, 

No du 5 mars 1955. — Un concours pour l'admission à l'emploi 
de stagiaires des services du Trésor: trois cent places, dont cent- 
cinquante réservées aux cancidats du sexe masculin. 

No du 9 avril 4955. — Un concours pour le recrutement de revi- 
seur stagiaire du ministre de l'éducation nationale, ouvert aux 
hommes seuls 

Recrutement de contrôleurs stagiaires des impôts: nombre total 
des emplois mis en compétition, impôts directs et indirects: quatre 
cent-cinq, dont trois cent quarante et un réservés aux hommes 
pour soixante-quatre réservés aux femmes. 

Admission à l'emploi de technicien stagiaire du cadastre: cin- 
quante-sept emplois, dont cinquante-quatre réservés aux hommes 
et trois aux femmes (Journal officiel du 19 juillet 1955). 

Recrutement de douze secrétaires d'administration stagiaires des 
administrations centrales du protectorat au Maroc: quatre places 
résorvées aux femmes (Journal officiel du 5 juillet 1955). 

Recrutement d'inspecteurs élèves des douanes et droits indirects: 
réservés aux hommes seuls (Journal officiel du 4 août 1955). 

Empioi de sténodaclylographes des débats du Conseil de la Répu- 
blique, réservé aux hommes seuls (Journal officiel du 6 aoû! 1955). 

Recrutement de contrôleurs stagiaires des services extérieurs des 
douanes et droits indirects; premier concours: cinquante-quatre 
+ is, dont six réservés aux femmes (Journal officiel du 24 août 
41955) 

Recrutement pour emploi de contrôleurs des services ?xtérieurs 
d'i travail et de ja main-d'œuvre: deux concours, quarante-six 
emplois au total, dont seize réservés aux femmes (Journal officiel 
du 23% septembre 1955). 

Recrutement de deux cent trente-sept inspecteurs élèves mas- 
culins des postes, télégraphes et téléphones (Journal officiel du 
28 septembre 1955). 

_Recrntement d'agents stagiaires de constatation des services exté- 
rieurs de l'administration «les douanes et des droits indirects: pre 
mier concours: trenlte-cinq emylois, dont sept réservés aux femrnes 
(Journal officiel du 13 novembre 1955). 

Recrutement d'inspecteurs élèves des douanes et droits indirects : 
réservé aux hommes seuls (Journal officiel du 14 janvier 4956). 

Adraission à l'emploi de stagiaire des services du Trésor. trois 
cent emplois, dont cent soixante réservés aux femmes (Journal 
ofliciei du 3 février 1956). 

Adrnission à Tlemploi d'irspecteur élève des impôts Deux 
concours: quatre cent cinquanle-six emplois pour les candidats el 
£uquante pour les candidaies (Journal wjficiel du 9 février 1936), 





Admission aux emplois de rédacteur élève des manufactnres de 
l'Etat et de contrôleur élève de la culture du tabac. Deux concours, 
au total vingt emplois, dont deux résérvés aux femmes !‘Journa 
ofticiel du % février 196). 

Concours pour le rec:utement de sous-intendants des établisse- 

ments d'enseignement publie : trente-quatre places pour les 10manes, 
dix-sept peur ies femmes (Journal officiel du 21 février 1956). 
- Concours pour le recrulement d'élèves ingénieurs des travaux 
géographiques de l’Etal, d'élèves cartographes et d'adjoin's tech 
niques slagirires de l'institut géographique national. Ouverts aux 
jeunes gens: seuls (sournal offirict dir 13 mars 1996). 

Concours pour le recrutement de commis d'ordre, commis de 
crusse du £rédit foncier de France Ouvert aux seuls randidats 
masculins (Journal officiel d'u 7 avril 1956). 

worsours pour l'admission à l'emploi d'inspecteur fière du 
cidastre. Réservé aux candidats du sexe masculin (Journal officiel 
du 16 avri: 195). 

Rien Aans la Lzislation n'eautorisait jusqu'alors ces mesures dis- 
criminatoires Müis un arrét ré-ent du conseil d'Elat dort, en la 
matière, retenir l'atteulion de l'Assemblée, car il risque de faire 
Jurisprudence. J1 expose 

« Qu'en verlu des principes posés par le préambule de la Consti- 
tulion les femmes ont, en règle générale, vocation à tous les 
enplois publies dans les mêômes conditions que les hommes, sous 
réserve du droil du Gouvernement. d'apporter, sous le contrôle du 
jus, des dérogations à la règle ci<essus définie, dans le cas où 
a naure des fonctions exercées ou les condilions d'exercice de 
ces fencliions exigent de telles dérogations. » 

Cet arrêt est contraire à l'esprit de notre Constitution, qui ne 
prévoit aucune dérogation à l'égalité des droits, et constilue une 
menace sérieuse contre le droit des femmes au travail. 

C'est pour ces raisons que nous avons l'honneur de vous scuy- 
meétire la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les concours dé recrutement ouverts par l'Etat, 
les départements, les communes, les services publics et concédéa, 
les entreprises nationales et subventionnées, sont également acces- 
sibles aux candidats des deux sexes remplissant les conditions nor- 
malement exisées par les règlements et textes en vigueur pour 
l'accès auxuits concours. 





ANNEXE N° 2319 


(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 22 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer, pour les ouvriers atteints 
de silicose et leurs ayants droit, le déiai de revision fixé par l'or- 
donnance du 2? août 19% et appliqué dans le cadre de la loi de 
4898, présentée par MM. Delabre, Titeux, Evrard, Robert Coutant, 
Cormier et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-1723 du 2? août 195 a 
adinis que la silicose ne peut être comparée à un accident du 
travail en ce qui concerne les délais de revision. 

La loi de 1828 accorde un délai de revision de trois ans après 
la première conciliation. Passé ce délai, ni l'employeur, ni l'ouvrier 
ne peuvent revenir en revi“ion car ils sont atteints par la forclusion. 

En pareil cas, les risques d'amélioration ou d'’aggravalion sont 
païlagés par les deux parties. 

H n'en est pas de même pour la silicose qui, en dehors de ses 
complications reprises par le décret du 18 oc!'obre 1952, ne samé- 
livre jamais. 

L'ordonnance du 2 août 1955 fixe le délai de revision à huit ans 
pour les silicoses constatées et déclarées avant le 1er janvier 197. 

Nous arrivons maintenant à une date où les ouvriers qui ont été 
reconnus atteints de silicose en 1936 sont frappés de forclusion. 

Certes, beaucoup d’entre eux sont décédés, mais d'autres qui 
n'avaient obtenu qu'un taux minimum ont fait l'objet, dans Île 
délai de huit ans, de plusieurs revisions leur accordant une répa- 
ralion conformément à l'aggravalion de leur incapacité permanente 
partielle 

Passé ce délai de huit ans, leur état continue maïlheurensement à 
s'aggraver, mais on leur oppose la forelusion. C'est pour réparer 
irès justement les dommages causés par la silicose que nons vous 
demandons de supprimer tout délai de revision pour les silicoseg 
constatées et déclarées avant le fer janvier 1957. 

Cette réparation est d'autant plus juste que pour les silicoses 
constatées et déclarées après le {er janvier 1917, il n'existe aucun 
délai pour présenter les demandes de revision. 

Pour garantir les droits des victimes de la sili“aose et des diffé- 
rents ayants droit, nous vous demandons d'adopter Ja proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les délais prescrits en matière de revi-ion paf 
le paragraphe 2 de l’article 10 de l'ordonnance du 2? août 19:23 sont 
abrogés. 

Les cas des ouvriers relevant de l'ordonnance du 9 août 1943 


seront régis par les décrets du 17 novembre 1917, no 47-2901, et du 
18 octobre 1952, ne 52 Hu, en ce qui Concerne les dulais de revi-ion, 
ns 
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ANNEXE N° 2320 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conteil de la République, 
tendant à la réglementation de l'ouverture et de la fermeture 
de< boulangeries pendant la période des congés annuels payés (1). 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est ajouté à l'article 97 de la lof municipale 
du 5 avril 4881 un alinéa nouveau ainsi Conçu: 

« 9% Le som de réglementer la fermeture annuelle des boulan- 
geries, lorsque cette fermeture sera rendue nécessaire pour l’appli- 
cation de la législation sur les congés payés, après consultation des 
organisations patronales et ouvrières, de manière à assurer le ravi- 
duillement de la population, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juin 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 2321 


_ 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission de 
l'agriculture, sur les propositions de loi: 1° de M. Dronne (n° 23) 
tendant à exonérer certaines livraisons de blé de l'application du 
« quantum »; 20 de M. Lalle (n° 1197) tendant à abroger le décret 
n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relalif à la collecte du blé de la 
r‘colle 1955, par M. Boscary-Monsservin, député (2). 


Ve<dames, messieurs, dans un souri de justice et d'équité, la com- 
mission de lagricullure avait demandé l’abrogation complète du 
quantum pour F’année 19%%5, 

I lui paraissait, en effet, inconcevable qu'en période de disette 
on puisse appliquer un {exle fait pour une période d'abondance. 

Cependant, votre commission de l'agriculinre ne se refuse pas à 
Toute formule iransactionnelle. Elle a surtout retenu que M. Île 
secrétaire d'Etat à l'agriculture avait indiqué lors des débats devant 
l'Assemblée nationale que la proportion du règlement hors quantum 
sur chaque livraison individuelle ne pourrait plus être de 8 p. 100 
mais seulement d'un ordre de grandeur de 3,1 à 3,5 p. 100, pour- 
ceniage correspondant à la différence entre je chiffre de 63 mil- 
hôns de quintaux fixé par le décret {instituant le quantum et Île 
chiffre réel de la collecte, 70.500.000 ou 71 millions de quintaux. 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture a pris soin d'indiquer que 
celle décision est intervenue après avis du conseil d’Elat. 

Sous le bénéfice de cette considération essentielle et à titre de 
tran-action, Ja commission de l'agriculture accepte que le quantum 
ne soit pas supprimé mais demande qu'il ne soit pas appliqué sur 
les 200 premiers quintaux livrés par chaque producteur de blé. 


Fn conséquence, elle vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier le décret no 51-1078 du 4 novembre 1954 
relatif à la collecte du blé de la récolte 1955. 


Article unique. — L'article 4r du décret no 54-1078 du 4 novem- 
bre 1954 relalif à la collecte du blé de ia récolte 1955 est aînsi 
complété: 

« Toutefois, les deux cents premiers quinfaux livrés par chaque 
producteur seront payés au prix garanti établi en fonction de l'ar- 
ticle 10 dudit décret. » 





ANNEXE N° 2322 


(Session ordinaire de 195%-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'agri- 
culture sur la proposition de loi (n° 969) de M, Boscary-Monsservin 
tendant à modifier l'article 43 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, 
modifié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 195 sur l'allocation de 
vieillesse agricole, par M. Boscary-Monsservin, député (3). 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 1750 avait été inscrit, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, à la séance du 14 juin dernier, mais 
il fut retiré de l'ordre du jour de l'Assemblée nationale à la suite 
d'uue opposition formulée par M. le président du conseil. 

1, Voir: Conseil de la République, n°s 418, 505, o28 (année 1955 
49%: et fn-8o 218 (annéé 1955-1996) 

Voir le no 1595. 

(5;° Voir le n° 1750, 





A l'appui de cette opposition, le secrétaire d'Etat an budget et le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture ont demandé, chacun, une modif- 
cation du texte proposé, Dans un. souci de conciliation, votre 
commission de l'agriculture accepte ces deux modifications et vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 43 de la loi no 52-799 du 10 juillet 1932 
modifié par la loi no 55-21 du 5 janvier 1955 est à nouveau modifié 
comme suit: 

« L'Etat renonce à tous droits et actions en remboursement 
sur Îles sommes perçues au titre de l'allocation temporaire tant à 
l'encontre des exploitants agricoles qui se sont vu retirer par la 
suite le bénéfice de l'allocation ternporaire et dont le revenu cadas- 
tral n’est pas supérieur à 1.000 F, qu'à l'encontre de leurs héritiers 
ou de leurs conjoints. Bénéficient également de cette disposition 
les héritiers ou conjoints des exploitants agricoles visés ci-dessus 
lorsque, au moment de leur décès, ces derniers bénéficiaient de 
l'allocation temporaire. 

« Celle renonciation ne saurait donner lieu de la part de l’Elat 
au reversement des sommes récupérées sur les successions des 
anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire avant la publication 
de la présente loi. » 





ANNEXE N° 2323 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commision de l'agriculture sur le 
projet de loi, modifié par le Conseil de la République, relatif au 
marché de l'orge et du seigle, par M. Boscary-Monsservin, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorilé absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du vendredi 22 juin 1956, 
votre commission de l’agricullure a examiné les modifications appor- 
tées par le Conseil de la République au texte adopté en première 
lecture par l’Assemblée nationale. 

Votre commission, trouvant que ce texte était meilleur dans la 
forme, a accepté toutes les modifications proposées par le Conseil 
de la République sauf toutefois le troisième alinéa de l'article 3. 

En effet le Conseil de la République a introduit dans cet article 
un alinéa ainsi concu: 

« … Le prix du maïs sera supérieur de 10 p. 100 au prix du blé ». 

Votre comimision a estimé qu'il n'y avait pas lieu de lier dans 
ce texte le prix du maïs au prix du blé, le prix du maïs restant 
fixé chaque année par un décret pris sur le rapport du ministre 
des affaires économiques et au budget. 


Compte tenu de ces observations, votre commission de Le 7 
fure unanime vous demande de vouloir adopter le projet de loi 
suivant: 


PROJET DE LOI 
relatif au marché des céréales secondaires. 


Art. 4er. (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
L — L'article 11 du décret no 53-955 du 30 septembre 1953, complété 
par le décret du 20 décembre 195%, est modifié comme suit: 

« Art. 14. — Sauf en ce qui concerne le blé, le riz, le maïs, le 
seigle et, pour la récolte 1956, l'orge, dont l’achat en cullure est 
réservé aux organismes stockeurs agréés, les producteurs de Céréales 
ont la libre disposition de leurs récoltes el peuvent les livrer à 
un organisme stockeur agréé ou à un acheteur de leur choix 

« L'avoine circulera sans titre de mouvement » 

IH. — Tout commerçant en grains pratiquant la commerciali- 
sation des orges et des seigles durant la campagne 1955-1956 pourra 
continuer son activité pendant les campagnes suivantes à condition 
de respecter les prix fixés par le Gouvernement conformément aux 
dispositions de l'article 15 du décret no 53-975 du 30 septembre 1953, 
modifié par l'article 3 de la présente loi. 

Art. 2. (Adoption du texte du Conseil de la République.) — 1 
est ajouté, après l’article 1% du décret n° 53-935 du 20 septembre 
1953, un article 1% bis ainsi Conçu: 

« Art. 14 bis. — Par dérogation à l'arlicle 14 ci-dessus: 

« fo Les ventes d'orge et de seigle entre agriculteurs sont auto- 
pen sur le territoire d'un mêine département et des cantons limi- 
trophes ; 

: 2o Au cas où, pour éviter des frais de transport et de mani- 
pulation, ainsi que pour sauvegarder la qualité des orges, la livrai- 
son directe aux ulilisateurs d'orge sera indisculablement justifiée. 
les organismes stockeurs l'auloriseront dans les conditions fixées 
par le Conseil central de l'Office des céréales qui déterminera, en 
particulier, la fraction de la marge de rétrocession que les orga- 
nismes stockeurs devront reverser audit office. » 


Art. 3. (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) — L’ar- 
ticle 15 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 est modifié comme 
suit : 

« Art. 15. — 1. — Les prix du maïs. du riz, du seigle et de l'orge 
sont fixés chaque année par décret pris sur le rapport du ministre 
des affaires économiques et financièrés, du secrétaire d'Etat à l’agri- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 739, 1408, 175» et in-8° %; 
2 lecture, 2257. Conseil de la République, 47, 013 (année {9uv- 
1956) et in-8° 209 (anne 1955-1956), 
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culture, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secré- 
taire d’Eiat au budget, après avis du conseil central de l'O. N. LE C.: 

« Le prix du seigle sera fixé à 80 p. 100 du prix: du blé. 

« II. — Pour la campagne 19%, le prix de l'orge sera fixé par 
un décret pris dans la forme prévue au paragrapiie précédent. 

« HI. — Le prix de Flavoine el, à partir de la récalle 1937, le 
prix de l'orge seront débatlus librement entre acheleurs et vendeur. 
Touteiois, pour l'avoine el à partir de la récolte 1957, pour l'orge, 
des prix d'intervention seront fixés au début de chaque campagne 
par décret pris après avis du conseil central de l'O. N. I C.: 

« Le prix de l'orge visé au paragraphe H et au premier alinéa dn 
paragraphe HI du présent article ne pourra étre inférieur à 70 p. 11, 
ni supérieur à 80 p. 100 du prix du blé. 

« IV. — L'aval da l'office est accordé aux organismes slockeurs 
dans les mêmes condilions que pour le bic: 

« Pour le maïs, le riz et le seigle, sur la base du prix fixé en 
application du paragraphe 1 du présent article; 

« Pour l'orge, en ce qui concerne 'a campagne 1936, sur la base 
du prix fixé en application du paragraphe 11 et, à partir de la 
campagne 41957, sur la base du prix d'intervention visé au para- 
graphe IE du présent article; 

« Pour l'avoine, sur la base du prix d'intervention visé au para- 
graphe HI du présent article. 

« V. — L'O. N. I. C. prendra lautes disposilions pour assurer, 
à tout moment qu'il jugera oproriun, l'écoulement aux prix £&i- 
dessus indiqués des stocks de céréales de qualité saine, loyale et 
marchande détenus par les organismes slockeurs. » 


Art. 4 (Conforme.) 





ANNEXE N° 2324 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déclarer d'utilité publique l’acqui- 
sition par l’université de Paris d'un immeuble sis 4, rue Quatre- 
fages, à Paris (5°!, pour les kescins meédics-sociaux des étudianis, 
présentée par MM. Marcel David et Kobert Cou'ant, députés, — 
(Renvoyvée à la commission de l’éducaätion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez:, messieurs, le conseil de l’université de Paris a décidé, 
dans sa séance du 14 juillet 1955, de dernander au ministère Pauto- 
risalion d'engager une procédure d’expropriaticn pour cause d'utilité 
publique d’un immeuble sis 4, rue Quatrefages, Paris (5°), ancien- 
nement à l'usage d'hôtel meublé el dans lequel fonctionne ure 
maison de post-cure pour étudiants convalescents de tuberculose 
pulmonaire. 

Cette délibération du conseii de l’université de Paris a élé approu- 
vée par le ministère. La direction de ladministration générale à 
fait connaître, le 18 janvier 1956, après avoir examiné le dossier, 
qu'il appartenait à l’université de Paris de provoquer celle expro- 
priation. 

La fondation: « Sanatorium des étudiants de France » reconnue 
d'utilité publique, qui fait fonctionner depuis 1943 la maison univer- 
silaire de post-cure, avait provoqué à cette époque la losation par 
l’université de Paris de l’immeuble en queslion dont le propriétaire 
est M. Réby, archilecte, et la location simultanée du fonds de com- 
merce d'hôtel dent les propriétaires sont MM. Chauvin et Fontaine 
(ce fonds n'était d’ailleurs plus exploité depuis plusieurs années). 

Cetie location vient à expiration en novembre 1956. L'université 
et la fondation tenant à rester dans les lieux, des négociations en 
vue d'une acquisition qnt lieu depuis plusieurs années. 

Les proposilions amiables se sont heurtées au refus du proprié- 
taire des murs et surtout des propriétaires du fonds de commerce. 


Après examen de celle silualion fait en commun avec les services 
du contentieux de l'éducation nationale, la solution jugée néces 
saire consistait à demander une expropriation. Une procédure d’ex 
proprialion par décret est en cours, mais il est apparu que les 
délais seraient notablement raccourcis «1 le caractère d'utilité publi- 
que de cette expropriation était inscrit dans une loi de finances, Ce 
raccourcissement des délais correspond à une nécessité importante 
car la procédure normale, qui ne peut être menée à son terme 
avant plusieurs mois, risquerait de ne pas éviter la fermelure de 
l'établissement À la fin du bail (novembre 1956), ce qui aurait pour 
les soixante-quinze malades qui s'y trouvent des conséquences 
très sérieuses. 

Il importe de souligner que les organisations étudiantes or! 
demandé avec insistance depuis plusieurs années le maintien de 
cetle maison qui comprend soixante-quinze lits, qui a fonctionné 
toujours au complet depuis dix ans el a permis de rendre à la vie 
normale plus de deux mille étudiants. 

Il a enfin été porté à notre connaissance que les propriétaires dn 
fonds de commerce n'auraient pas l'intention de reprendre l’exploi- 
tation de l'hôtel meub'é mais de le transformer en clinique privée 
en profitant indûment selon nous, des diverses améliorations que 
la fondalion a apportées aux locaux. 


I s’agit en résumé de permettre à l’université d'acqnérir un 


immeuble qui est absolument jindispensabie à la santé des étudiants 
parisiens. 





A noter d’ailleurs que les intérèls légilimes des propriétaires pour- 
ront être défendus dans les conditions habituelles en czs d'expro- 
priation, la déclaration d'utilité pubjique au moyen d'un article 
de loi ayant essentiellement pour objel d'abréger jes délais de la 
precédure. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est déclae d'utilité publique l'acquisition par 
l'université de Paris d'un immeul'e, sis 4, rue Quatlrefages, Paris 
(9°), pour les besvins médico-sociaux des étudiants. 


ANNEXE N° 2325 


(Session ordinäise de 1955-1956. — Séance du 22 juin 1956.) 


PAPFORT fait au nom de la commission charsée d’'enquéter sur les 
opéretions éleviorales du déjariement de l'Aube (1 siège), par 
M Thamier, député 


Mesdames, messieurs, la commission charg'e d'enquéler sur es 
opérations électorales de FAube, en ce qui concerne le quatrième 
siège de ce déparlement, à pris connaissance du dossier, dont VAs- 
seimblée avait été saisie par le rapport de M. Félix Gouin, publié 


au Journal officiel du 13 mars 1595. 

Dans son rapport, M. Gouin indiquait: 

19 Que le 1er bureau avait décidé de considérer comme valables les 
circulaires éleclo:ales trouvées dans les urnes, 

20 Qu'un recensement des circulaires contrôlables ahoultissai! à 
enlever à M. Courrier, camiidat de la lis'e d'union et de fraleraité 
française, l’avanre de 12 voix qu'il possédait sur M. Terré, second 
candidat de la liste des indépendants et paysans, et à proclamer élu 
ce dernier, avec uñe avance de 26 voix sur M. Courrier; 

go Que le fr bureau n'avait cependant adinis aucune des trois 
solutions possibles qui lui avaient ét£ successivement proposées: 
vacances da qualrivme siège el élection parbelle, proclamation de 
M. Terré au lieu et place de M. Courrier, validation pure et simne 
de M. Courrier; et qu'en conséquente le bureau laissait FAssemblie 
juge de la d‘cision à prendre, 

l'ésireuse de parfaire son information, la commission nommée par 
l’Assemblée le 26 avril, a demandé à entendre M. le préfet de l'Aube 
et M. le président du tribunal de Troyes, qui présidait la cotnmmis- 
sion départementale de receneiment des votes, M. le ministre de 
l'intérieur lui faisait alors savoir qu'il dé-irait être entendu en même 
temps que M le préfet 

Cés auditions ont porté essentiellement sur le problème des circu- 
laires, particulièrement sur le point de savoir quelle proportion de ‘es 
circulaires pouvait ètre prise en comple dans le nouveau caleul des 
voix à attribuer aux candidats en compétition. 

En effet, le décompte opéré par le fer bureau avait porté seulement 
sur les communes qui avaient fourni les circujaires effectivement 
contrôlables. 

Devant la commission, M. le ministre de l'intérieur et M. le préfet 
de l'Aube ont déclaré que toutes les circulaires, mêmes celies qui ne 
sont pas accompagnées de leurs enveloppes, peuvent élire prises en 
considération. 

Celte affirmation est en contradiction avec le paragraphe 14 des 
instructions portées sur les imprimés fournis par le ministère de 
lÜiotérieur aux communes pour l'établissement des procès-verbaux 


des opérations électorales, Ce paragraphe est ainsi libellé 


, 


« Tous ces bulleiins (les bulletins et enveloppes annulés\, sans 
excepilon, devront être contresisnés par le bureau €l annexés au 
procès-verbal, avec indication des causes de leur annexion, de aiéine 
que les bulletins trouvés sans enveloppes, En vue du jugement des 
ciecüons, les bubletins et enveloppes dont Fannexion est preserie 
devront être annexés, les premiers avec leurs enveloppes, les seconds 
avec leurs builelins, » 

D'ailleurs, M. le président du tribunal civil de Troyes, répondant 
à une quesiion d'un Cominissaire, à admis que si toutes les circu 
laires fournies étaient malériellement controlables, seul un certan 
nombre d'entre elles l’étaient juridiquement: — cela précistinent 
parce que les preseriplions €i-dessus n'avaient pas toujours été 
observées, Il est impossible de vaider toutes les circulaires transimi- 
ses, sans tenir comple des prescriptions réglementaires, Agir ainsi 
permettrait de compter, par exemple, 4 voix à une liste au lieu d'une 
du seul fait qu'un élecleur aurait placé quatre circulaires identiques 
dans la méme enveloppe. 

s'engager sur celte voie serait recourir à l’arbitraire pur et simple. 
La commission d'enquête ne saurait accepter de se rendre comp'ice 
d'une telle interprétation, 

C’est pourquoi elle n'a pas juzé passible d'adopter la thèse de deux 
de ses membres, qui demaidaient un nouveau décompte de toutes les 
Circulaires, sans considération des conditions dans lesquelles elles 
avaient été envoyées à la cominisskn dcparlementale, puis à V'A 
semble, 11 est à remarquer que le décompte opéré par le 4 bureau 
ne porte seulement que sur les {55 communes avant fourni des 
bulletins nuls dans les conditions réglementaires, alors que le dépar- 
tement de l'Aube compile 362 communes. 

Les oraleurs qui sont intervenus dans le débat du 15 mars 1956, 
comme les deux membres de la commission qui ont combattu les 
conciusions du rapport, ont souligné que les opérations de dépouil- 
lement effectuées par votre rafïporlenr ont été faites avec la plus 
serupuleuse honnètelé et ont tenu à rendre hommage à =0n travail 
munIUu Jeux, 
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I n'est pas possible de valider les circulaires transmises par les 
207 communes qui n’ont point respecté les prescriptions officielles. 
LE n'apparait pas davantage acceptable de proclamer, avec une légè- 
relé difficilement qualifiable, que « le total des bulletins nuls de ces 
quatre communes » it s’agit de quatre communes où tout le 
inonde s'accorde à déclarer les bulletins comme invérifiables — 
« étant seulement de 60... les résultats du scrulin ne peuvent s’en 
trouver affectés ». Nous nous trouvons au contraire devant des résul- 
tats tels que 69 bulletins — même s'il n'y avait que ceux-là de non 
«_ vériliables », ce qui n'est pas exact, lant s’en faut — peuvent 
décider de l'élection. Selon leur répartition, MM. Courrier, Terré au 
Camuset, qui se suivent à quelques voix, pourraient être élus l'un 
ou l'autre. 

M, Terré, après la validation des suffrages portant sur les commu- 
nes ayant transmis des dossiers vériflables, avait 26 voix d'avance 
raient être retenus conune valables, puisqu'ils ne tiennent pas 
sur M. Courrier et 57 sur M, Camuset; mais ces résultats ne sau- 
Iäient être retenus cornme valables, puisqu'ils ne tiennent -pas 
compte des circulaires annulées à tort dans 207 communes, circu- 
laires dont il est impossible de faire une répartition équitable sur 
les diverses listes. 

Des éléments d'incertitude subsistant, votre commission, par 
4 voix contre 2, a jugé sage de laisser à une élection partielle le 
soin de départager les candidats et, en conséquence, elle vous pro- 
pose de déclarer vacant le quatrième siège du département de l'Aube 
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PROJET DE LOI modiff par le Conseil de la République dans sa 
troisième lecture portant institulion d'un fonds national de soli- 
darité (1). — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en troisième lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 


Trrxe Ier 


Art. fer, — T. — Pour assurer le financement du fonds national 
de solidarité prévu pur Ia présente loi, Jes, mesures suivantes sont 
édices: 

Majorer d’un décime la taxe proportionnelle, sans limite d’exo- 
néralion S'il s'agit de revenus de valeurs mobilières et lorsque le 
revenu imposable dépasse 440.000 F s’il s'agit des autres catégories 
de revenus, la surlaxe progressive pour les revenus imposables 
supérieurs à 600.000 F et l'impôt sur les sociétés afférents aux 
bénéfices et revenus réalisés où acquis depuis et y compris l’année 
1955 ou les exercices clos en 1%5, les dispositions de l’article 7, 
alinéa 2, du décret no 55-166 du 30 avril 1955 étant validées; 

Abroger l’article 237 du code général des impôts; 

Porter à 30.000 F par hectolitre d'alcool pur le taux des surtaxes 
visées aux articles 406 bis et 1615 du code général des impôts, la 
part de celte dernière, affectée au budget des preslations fami- 
liaies agricoles, demeurant fixée à 10.000 F — et élablir, sous les 
garanties, sûretés et sanctions prévues en Ja matière, les moda- 
lités d'application aux stocks des compléments d'imposition résul- 
tant de ces nouveaux taux; 

Instituer : 

a) Une taxe différentielle sur la valeur des véhicules à moteur 
dont la charge moyenne annuelle ne pourra être supérieure à 
8.000 F par véhicule; 

b) Sur les véhicules de tourisme immatricukés an nom des 
société une taxe annuelle d'un montant de 20.000 F. non déduc- 
tible pour l'établissement de l'impôt sur les sociélés. 

Ces taxes seront perçues dans les conditions fixées par le décret 
institutif, lequel déterminera notamment le tarif, les modalilés 
d'assiette, de perception et de contrôle, les sûretés, garanties et 
sanctions, ainsi que les cas d'exonération des taxes, notamment 
en ce qui concerne les véhicules de fabrication ancienne et cer- 
tains véhicules à usage professionnel et les véhicules utilisés par 
les infirmes ; 

Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre autres 
que ceux prévus aux articles 907 à 909, 968 et 972 du code général 
des impôts ; 

Majorer de 50 p. 100 le droit prévu à l’article 974 du code général 
des impôts; 

Instituer sur les biens transmis à titre gratuit une taxe spéciale 
qui comportera une limite d'exonération de 2 millions de francs, 
dont les taux varieront par tranches d’actif taxable de 1 à 5 p. 100 
et à laqueHe seront applicables les pénalités et garanties prévues 
ar le code général des impôts en matière de droits de mutation 
È titre gratuit. Cette taxe ne sera pas perçue sur les biens trans- 
mis à titre gratuit aux musées, institutions de bienfaisance et 
institutions culturelles sans but lucratif. 

Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du Conseil 
d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent article et 





(1) Voir: Assemblée Nationale: nos 1399, 113, 126, 346, 1233, 126, 
4568, 1616 et in-8o no 93: (2e lecture), nos 1995, 2020 et in-8° no 121; 
(3 lecture), n°s 2203, 2245 et in-8o no 133. — Conseil de la Répu- 
blique, nos 443, 468, 469, 470, 490, 482, 485, 493 (année 1955-1956) 
et in-8o no 19% (année 1955-1956); (2e lecture), n°s 515, 9527, 529 
(année 1955-4956) et in-So no 20% (année 1955-1956); (3e lecture), 
n°s 258, 009 (année 1%55-1996) et in-8o no 220 (année 1955-1956), 





nn les mesures transitoires et les conditions d'application dudit 
articie. > 

I. — Le produit des ressources fiscales instituwées par l’article 4 
de la loi no 56-331 du 27 mars 1%6 sera affecté au fonds national 
de solidarité. 

Art, 2, (Conforme). 

Art. 2 bis (Supprimé), 

Titre Il 


Prestations. 


| 

Art. 4, (Conforme). 
ee és ee ses esse Tec 

Art. 6. (Conforme). 

Art. 7. — IL est tenu compte pour l'appréciation des ressources, 
de tous avantages de vieillesse dont bénéficient les intéressés, des 
revenus professionnels et autres. Les biens mobiliers et immo- 
biliers, ainsi que ceux dont l'intéressé a fait donalion au eours 
des dix années qui ont précédé la demande, sont censés lui pro- 
curer un revenu évalué dans les conditions fixées par le règle- 
ment d'administration publique par analogie avec les dispositions 
d'u décret n° 51-883 du 2 septembre 1954. 

En ce qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu cadas- 
tral ne dépasse pas 20.000 francs, le calcul de leurs ressources per- 
sonnelles sera fait conformément aux dispositions de la loi n° 52-709 
du 10 juillet 1952 organisant l’assuranre-vieillesse agricole modifiée 
par la loi ne 55-24 du 5 janvier 1955, à l'exception de la dernière 
phrase de l’article 15 modifié de ladite loi et sous réserve de 
l'application de l'article 11 ci-après. 

Toutefois, il n'est pas tenu compte dans l'estimation des res- 
sources, de la valeur des locaux d'habitation effectivement occupés 
à titre de résidence principale par l'intéressé et les membres de 
sa famille vivant à son foyer. 

Les prestations familiales, l'indemnité de soins aux tuberculeux 
prévue par l'article L 41 du code des pensions mililaires d’inva 
lidité, les majorations accordées aux personnes dont l’état de santé 
nécessite l’aide constante d'une tierce personne, la retraite du 
combatiant et les pensions allachées aux distinctions honorifiques 
n'entrent pas en comple dans le calcul des ressources. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, le plafond des res- 
sources est égal à celui déterminé en applicalion du dernier alinéa 
de l'article 4 de la présente loi majoré du montant de l'allocation 
supplémentaire. 

Pour les grands infirmes et aveugles, l'allocation compensatrice 
de travail est à déduire des ressources au même titre que l'allo- 
cation donnée à la tierce personne, à concurrence de son montant. 

Pour l'appréciation du plafond des ressources, sont assimilées 
aux célibataires les personnes séparées de corps ou de fait, avec 
domicile distinct, depuis plus de cinq ans. 

REDON D M'A AT EE OS LCR © + + + + 

Art. 10 à 12. (Conformes.) 
0 Se eee ee + © € € 
Art. 28. (Conforme.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juin 1956. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE 
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DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 137) 
portant ajustement des dotations butgétaires reconduites à l’exer- 
cice 1956, présentée au nom de M. Guy Moilet, président du conseil 
des ministres, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget (1). 
_— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 22 juin 1956. 


Le ministre des affaires économiques et financières À 
monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi (n° 1:87). 

Je vous serais obligé de vouloir bien soumettre cette note aux 
délibérations de l'Assemiblée que vous présidez. 

Je vous prie de recevoir, monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiments de haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Article 2. 
Lrar A, — Budget de l’agriculture. 
B, — Dépenses en capital. 
Chap. 61-72. — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 
Habitat rural: 


Porter de 3 milliards à 3 milliards 50Q millions le montant des 
autorisations de programme demandées. 








——— 


{1) Voir les nos 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045. 2062, 2312, 2913. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toules mesures uliles afin de développer la campagne de 
Solidarité métropole-Algérie, en favorisant el généralisant les jume- 
lages entire villes et villages de la métropole et ceux d'Algérie, pré- 
sentée par M. Triboulet el les membres du groupe des républicains 
sociaux, députés (1). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en ces heures graves où se joue le destin de 
l'Algérie et par là même de la France, il convient que la nation 
prenne nettement conscience du devoir qui lui incombe. 

Les populations d'outre-mer, déjà unies à notre peuple par un lien 
indestructible, la qualité de Français, ont définilivement scellé leur 
attachement par leurs sacrifices et leur contribution aux deux der- 
nières guerres. Aussi devons-nous rétablir une véritable commu- 
nauté franco-musuimane d'Algérie, telle que depuis plus d'un siècie 
elle s'inscrit dans l'Histoire. 

Déjà s'organise une campagne communale de solidarité métropole- 
Algérie, sous le patronage de l’union pour le salut et le renouveau 
de l'Algérie française et du mouvement national des élus locaux 
alin que villes et villages de France puissent venir en aide de façon 
directe à ceux d'Algérie particulièrement éprouvés en ce moment. 

A l’occasion du séjour en France d’une délégation des maires des 
villes Ssinistrées d'Algérie, des manifestations se déroulent actuelle- 
ment dans certaines de nos communes qui ont déjà accepté de par- 
rainer leurs sœurs d’outre-Méditerranée. 

L'exemple de ces municipalités doit étre suivi par toutes, car 
dans les circonstances présentes, le jumelage entre toutes les villes 
de Francé et d'Algérie affirmerait la volonté française de poursuivre 
sa mission civilisatrice en Algérie, impératif fondamental de toute 
pilitique nationale. 

Il convient donc que les pouvoirs publics favorisent, par tous les 
movens, la politique des jumeiages entreprise de part et d'autre de 
la Méditerranée, jumelages qui doivent, non seulement se faire sur 
le plan administratif, mais aussi renforcer les relations cullurelles, 
économiques, sociales et humaines 

Une meilleure connaissance des réalités d'Algérie ne pourra que 
bénélicier à nos concitoyens en leur donnant un plus juste senti- 
ment de la grandeur de l'œuvre entreprise par la France outre- 
ner et des responsabilifs que cette œuvre comporte. 

Il Serait souhaitable enfin que cette polilique des jumelages soit 
étendue le plus rapidement possible tous nos départements et 
territoires d'outre-mer afin de favoriser le rapprochement et une 
meilieure compréhension entre toutes les populations de l'Union 
française. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assemiblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles afin de développer la campagne de solidarité métro- 
pole-Algérie en favorisant et généralisant les jumelages entre villes 
el villages de la métropole et ceux d'Algérie. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le tableau 25 « 
professionnelle » annexé au décret du 21 décembre 1946 pris 
pour application de la loi du ‘#9 octobre 1916 et modifié par le 
décret du 31 août 1950, présentée par MM. Adrien Renard, Gravoille, 
André Mancey, Fernand Marin, Besset, Mmes Galicier, Grappe, MM. 
Robert Manceau, Louis Dupont, Allhonse Denis, Gautier, Merle, 
et les membres du groupe communiste, députés, — f{Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


siliCose 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pneumoconioses résultent de Flinfil 
tralion dans les poumons de poussières végétales, animales, 1ñiné- 
rules, renfermant des agents nocifs. 

_Les principales pneumoconioses connues proviennent de l'inhala- 
tion des poussières : 

a) Pour les matières animales: de laine, de crin: : 

_b) Pour les matières végélales: de coton, de lin, qui oc:a- 
Sionnent aussi des réactions de sensibilisation allergique, le "nil à 
balai, la fabrication du sucre; 

c) Pour les malières minérales : 

19 D'amiante, qui provoque l’asbétose ; 

29 De talc: silicate de manganèse, fins silicate de fer et d’alu- 
line (signes radiologiques s'identifiant à l'asbétose) ; 

3° De charbon, provoquant l’antracose et Ja silicose: 

4o De fer, entrainant la sidémse: 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'arti- 
cle 61 du règlement. 








5 D'alumine, qui se transforme en hydralte d'alumine dans 
les alvéoles et devient nocive ; | 
6e De chaux, qui présente des variétés cliniques de ‘hali'oce 


suivant qu'elie comporte ou ne 
substance : 

1° De silice Si 0?, qui se trouve dans la piupart de ces produits. 
Eile est à l’origine de la plus grave des pneumoconioses connues: 
la silicuse. 

Le nos jours, les silica'es considérés ju<qu'iti comme jiaoffensifs 


comporte pas de :ilive Gans <a 


sont reconnus dangereux. 
Les poumons des ardoisiers, par exemple, sont aussi alteints 
de lésions occasionnées var les poussières contenant des silicates 


qui, bien que nommées silicatoses ou schisioses, ne figurent ps 
au tableau n° % el de ce fait ne sont pas reconnues com ne 1mala- 
dies professionnelles. 

Ainsi, beaucoup de travaillèurs alteints de lésions pulmonaires 
dues aux goussières inhalées sur le iieu de travail ne sont cepen- 
dant pas gris en considération quant à la prévention et à la répara- 
lion en raison de l'insuffisance des textes actuels. 

C'est pourquoi nous vous demandons, inesdames et mu 
d'adopter le texte de la proposition de loi suivante: 


sieurs 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le lableau 25 « silicuse professionnelle » annexé au 
décret du ‘1 décembre 1%46, pris pour application de la loi du 
3 octobre 1%1:6 et modifié par te décrel du 31 août 1950, est ainsi 
rédigé : 

« %50 Pneumoconiose professionnelle (maladie consécutive à 
l'inhalation de poussières renfermant des agents nocifs) 

« Maladie engendrées ou aggravées par des poussières nocives: 

« Pneumoconioses diverses: fibrose pulmonaire consécutive à 
l'inhalation de poussières lorsqu'il y a des signes radiologiques 
accompagnés de troubles fonctionnels e! en particulier de dyspnee. 

« Complication cardio-vasculaires, complications infectieuses non 
tuberculeuses et complications tubercuieuses Inrsque les modifica- 
tions qulmenaires ont contribué manifestement à l'éclosion cu à 
l'évolution de ces complications » 

« Travaux susceptibles de provoquer res maladies 

« Tous les travaux exécutés à lintérieur mines el des car- 
rières ainsi que dans le: entreprises traitant ces matériaux, coneas- 
sage, tamisazge ct manipuiation effectuée à sec des prodnits des 
mines et carrières dès leur extraction. 

« Taille et polissage de roche. 

« Reprquage du béton. | 

« Fabrivation et manutention de prxluils abrasifs, de 
nettoyer ou autres produits renfermant des agents nocifs 

« Fabrication du carborindum, du verre, de la porcelaine et de 
la faïence ou autres Troduits céramiques, des produits réfractaires 

« Travaux de fonderie exposant aux poussières de sable (démou- 
Jage. ébarhage, dessablage). 

« Travaux de meulage, pollisage, 
moyen de meule de grès. 

« Travaux de décapage ou polissage au jet de sable. » 

Art. 9 — Les agents nocifs contenus dans les poussières qui pro- 
voquent les pneumoconioses professionnelles sont énumérés dans 
un décret pris par le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de la santé publique et de la gopulalion. 


des 


poudre À 


aiguisage effectués à sec an 
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PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à quarante heures la durée 
maximum hebdomadaire du travaii des femmes et comportant obli- 


gatoirement deux jours de repos consécuifs sans qu'il puisse en 
résulter une diminution quelconque du salaire hebdomadaire, 
présentée par Mmes Galicier, Vermeersch, MM. Besset, Cagne, 
Blondeau, Cherrier, Gabriel Paul, Mmes-Roca, Revraud, MM. Lega- 


gneux, Cermolacce et les membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


travail font 


! 


Mesdames, messieurs, les 
ressortir les chiffres de 1.219.3%00 femmes et de 4.224 Nnnes dan3 
les entreprises de plus de dix ouvriers. Le nombre de femmes est 
proportionnellement pius élevé encore pour les entreprises de 


tatistiques du mi tère du 
«tn | 


Hioinis 


de dix ouvriers qui comprennent les gens de maisons. 

Les bas salaires, d'une part, la cherté de la vie, d'autre part, 
obligent de plus en plus la mère de famille à recourir au travail 
salarié. L'apport du salaire de la mère est en eflel indispensable 
à l'heure actuelle pour permettre à une famille d'élever ses enfants; 
c'est ce dont témoignent les dernières statistiques officielles sur la 
mortalité infantile qui font apparaitre que le taux de celle-ci ext 
nettement plus élevé pour les foyers où la mère n'exerce aucune 


activité professionnelle. 

En outre, les cadences de travail dans les usines sont de plus 
en plus poussées, Par exemple, une ouvrière de textile doit surveiller 
dans certains cas jusqu'à trente-six métiers automatiques; une 
ouvrière de l'alimentation doit manipuler deux fois plus de biscuits 
en 1% qu'en 198 sans une minute de repos pendant les huit ou 
neuf heures consécutives de travail. Il en est de méme dans la 
métallurgie, les P. T. T., les magasins, les bureaux, et 

Epuisées par de telles cadences de travail, justement qualifiées 
d'infernales, l'ouvrière ou l'employée qui regagne son foyer doit 
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encore se livrer à de durs travaux ménagers, travaux d'autant plus 
faiiganis que louvrière cest mère de farniile. 

D'après l'enquêle sur l'emploi effectuée en mars 1955 par 
V1 N. S. FE. E., il résulte que 3% p. 100 des ouvriéres travaillent 
une imovenne de quarante-huit heures par semaine et que 6 p. 100 
d'entre elles dépassent cet horaire; que 46 p. 100 des employées 
sont occupées une moyenne de quarante-huit heures par semaine, 
et que 7 p. 100 d'entre elles dépassent cet horaire; que 42 p. 10 
des cadres moyens féminins ont une présence de quarante-huit 
heures par semaine et 7 p. 190 d'entre eux dépassent également 
cet horaire, 

Des faits précis viennent d'ailleurs corroborer les données de 
celle enquête, Beau-oup d'usines textiles du Nord fonctionnent main- 
tenant quarante-huit heures par Semaine, quand ce n'est pas pins. 
Les patrons essayent d'aiiieurs d'obliger les ouvrières à travailler 
querante-huit Reures par semaine en prétendant que des commandes 
doivent ètre livrées rapidement, quitte ensuite à faire chômer quel- 
ques jours les ouvrières pour éviter de payer les heures suppléinen- 
taires au tarif légal. 

Dans les industries de conserve, en Brelagne, il n'est pas rare 
de voir une ouvrière absente de chez elle vingt heures consécutives. 
Daus telle entreprise les patrons n'exigent-ils pas des ouvrières 
dix, douze et quinze heures de présence par jour, avec un rendement 
incroyable ? Il est arrivé à ces ouvrières de commencer leur journée 
à sept heures du malin pour terminer le lendemain à trois heures 
du inatin pour un salaire de 132 francs de l'heure. 

Dans d'autre usines et ateliers, t'irrégularité des horaires est la 
règle; l'heure de sortie est affichée le malin mème et lorsque les 
ouvrières quittent leur foyer, elles ne savent pas si elles seront ds 
retour à leur domicile à seize heures ou à vingt heures. C'est le cas 
notament dans cerlaines blanchisseries, des fabriques d'épices, 
dans des usines et entreprises de confection, de confiseries, etc. 

D'autre part, il est incontestable que la grande majorité des 
femmes el des jeunes filles complent parmi les salariés les plus mal 
payés 

Pour l'année 195%, l'institut national de la statistique a reconnu 
que 5 p. 114 des ouvrières el 23 p. 106 des employées onl gagné 
moins de 27%#).000 francs par an (à peine plus de 20.000 francs par 
mois). 

Ces Salaires ne permettent évidemment pas l'acquisition d'appa- 
rcils ménagers, tels que machines à laver, a-pirateurs, etc, qui 
faciliteraient la tache harassante de l'ouvritre où de l'ernplryée à son 
retour du travail. Cormime les cantines scolaires, les garderies, les 
crèches n'existent que dans quelques grandes villes — et en nombre 
d'ailleurs insuffisant — la mère de farmille doit encore préparer à 
l'avance les repas que ses enfants feront réchauffer cux-mêmes Île 
lendeimain. 

Travaillant six jours par semaine, la mère de famäle ne peut se 
rendre dans les magasins pour faire ses achats. Dans de telles condi- 
tions, elle ne peut faire face à ses obligalions maternelles qu'au 
détriment de ses heures de somineil, employant toute sa journée du 
dimanche à de durs travaux de lessive ou de netlloyage. Dans de 
telles conditions, sa santé est räpiderment éprouvée, puis compromise. 
Ji n'est pas étonnant que les ouvrières, les emploxées, les femines 
fonctionnaires réclament avec de plus en plus de force la réduction 
de la semaine de travail, et notamment le retour à la semaine de 
quarante heures avec les deux jours de repos consécutifs, sans 
diüninution de salaire. 

Cette mesure, appliquée en 1936, peut l'être encore aujourd'hui 
en raison de l'accroissement considérable des profits patronaux. Elle 
est d'ailleurs soutenue par la confédération générale du travail, par 
la confédération « force ouvrière » et par d'autres centrales ouvrières, 

Dans tous les pays capitalistes elle prend de plus en plus d'am- 
pleur, ainsi qu'en témoigne le succès de la récente conférence 
européenne sur les quarante heures qui s'est lénue il y a quelque 
teinmps à Turin. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'adop- 
ler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À compter de la promulgation de la présente loi, 
dans les entreprises privées, ainsi que dans les administrations 
publiques, la durée hebdomadaire du travail des femines ne pourra 
dépasser quarante heures, et comportera obligatoirement deux jours 
consécutifs de repos. En aucun cas lapplication de ces dispositions 
ne pourra entrainer une düninution quelconque du salaire hebdo- 
mäadaire. 





ANNEXE N° 2331 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


PROJET DE LOI portant modification des taxes intérieures applicables 
à divers produits du pétrole, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières: par M. Jean Filippi, secré- 
taire d'Etat au budget; par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat 
à l'industrie el au commerce; par M. Jean Masson, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, et par M. André Dulin, secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, le Gouvernement à décidé la mise en vente 
d'un carburant spécial à prix réduit pour l'agriculiure. 

Ce carbiyant, créé par le décret no 56514 du 29 mai 1956, corres- 
pond au pioduit actucilement vendu sous la dénomination de fuel- 





oil domestique, mais sa qualité se trouvera sensiblement améliore 
du fait notamment qu'il ne contienüra plus l'asphalte, dont l'addi. 
lion était imposée par la réglementation fiscale aiïin de le distinguer 
du gas-oil routier. 

Celte différenciation sera désormais assurée par la présence d’un 
colorant et d'un agent traceur chimique. 

L'amélioration de qualité qui en résullera aura pour effet certain 
de perineltre aux utilisateurs autorisés à employer du fuel-oil domes- 
tique de consommer désormais ce nouveau produit au lieu et place 
du gas-oil qu'ils étaient conduits précédemment à employer par suite 
de la mauvaise qualité du fuel-oil domestique. 

Il en résultera une perte Ge reccttes pour le Trésor qui parait 
devoir se situer entre 4 et G rnilliards par an. 

Pour v faire face, à concurrence de 4 milliards, ii est prouosé de 
majorer les laxes, Afin d'éviter un glissement de la consommation 
du fueloil domeslique vers le fuel-oil léger, il a paru opportun de 
répartir laugmentalion des laxes entre ces deux produits. La taxe 
sur le fueboil léger sera ma'orée de manière à augmenter le prix de 
vente au consommateur de 0,70 par litre. Celle sur le fuel-oil domes- 
tique de manière à augmenter le prix de vente au consommateur de 
4,30 par litre. 

La hausse du prix du combustible utilisé en boulangerie résultant 
des nouvelles {axes sera prise en considération par le Gouvernement 
lorsqu'il exarminera les marges Ge panification au début de la pro- 
chaine campagne céréalière et les ajustements nécessaires pourront 
donc avoir lieu dès le mois de juillet en tenant compte de l'ensemble 
des élémenis du prix de revient, 

Les dispositions prises pour différencier chimiquement le nouveau 
Carburant du gas oil routier permettront d'éviter que l'amélioration 
de quaiité du fuel-oil domesiique n’entraine une aggravation de la 
fraude. {est proposé par ailleurs d'étendre les moyens dont dispose 
l'administration pour réprimer l'emploi du fuel domestique à des 
usages non aulorisés, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres cnterdu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre ces affaires économiques et financières, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Art, fer, — Le tableau B de l'article 965 du code des douanes est 
modifié cornme suit en ce qui concerne la taxe inférieure de Consom- 
mation dont sont passibles les produits désignés ci-après: 






































NUMÉRO | INDICE UNITÉ 
ee" er DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉS 
douanes. | positions. perception 
97-40 B| a et b |— — gas-oils: 
— — — destinés à la carbu- 
é ralion du gaz de 
houille et du gaz à 
PR rer coasdrtie liectolitre 09 
— — — autres ...............|tiectolitre 3.114 
2710 B! c et d | — — fuel-oil domestique: 
— — — sous Condition d'em- 
poi fixées par dé- 
CPE 60... 100 kp net. MA ,70 
— — — AULFCS ......0.90°..| [lectolitre |Taxe inté- 
rieure 
applica 
tle aux 
gas-oi! 
autres. 
Ex e el [ | — — fuel-oil léger: 
27-10 B - — — sous condilions d'em- 
poi fixées rar di- 
cret ...........:...|100kg net. 114,80 
D RE DA, mL nd | 
Art. 2. — La délaxe prévue par l'article 6 de la loi du 23 mai 1951 


et les textes subséquents qui l'ont complété ou modifié sera sup- 
primée en ce qui concerne le gas oil utilisé pour les travaux agri- 
coles, à compter d'une date fixée par arrêté. 


Art. 3%. — Sous les peines prévues à l'article 410 et 430, 3°, du code 
des douanes, tout conducteur, propriétaire ou détenteur de moyens 
de transport aulomobiles est tenu d'obéir aux injonctions de tout 
fonctionnaire assermenté en vue de permettre le contrôle du carbu- 
rant qu'il utilise et de laisser notamment prélever les échantillons 
nécessaires à cet effet. 


Art. 4. — La présente loi entrera en vigueur le troisième jour à 
zéro heure, qui suivra la date de son insertion au Journal officiel. 


ee 
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ANNEXE N° 2332 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 19%%6.) 


PROPOSITION DE LOI portant revision des articles 49, 50 et 51 de 
la Constitution, présentée par M. de Bailliencourl, député. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois constài- 
tutionnelles, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun sait qu'un des aspects les plus 
pittoresques de la vie politique francaise est la diversité des ten- 
dances qu'exprime la multiplicité des partis poliliques. A celle 
marque, qui est celle du caractère français, nous devons rendre 
hominage, mais nous devons aussi déplorer qu'elle nous ail conduit 
à de graves difficultés dans le soutien qui à f£té apporté aux irop 
nombreux gouvernements qui se sont succédé depuis dix ans. 

L'actuelle Constitution serait presque admissible si elle pouvait 
recevoir quelques corrections faisant disparaitre à la fois l'abus de 
ja question de confiance et son corollaire le malaise de crises trop 
fréquentes et parfois trop longues. 1 j à 

ce sont les disciplines que saura s'imposer l’Assemblée nationale 
qui sauvegarderont Ja République et la démocralie dans leur esprit 
contre toute tentative d’instauration d'un autre régime. 

Les milieux poliliques, parlementaires ou gouvernementaux 
doivent prendre désormais conscience que nous souffrons plus de 
mauvaises habiludes politiques que de mauvais texles institutionnels 
el que refuser de changer de comportement c'est faire preuve d'une 
grande inconscience. 


Abus de la question de con/iance. 


dun moment de l'investiture d’un gouvernement par l'Assemblée 
nationale, la confiance est donnée à ce gouvernement sur un pro- 
gramine présenté par lui et dont les grandes lignes d'action politique 
Sont tracées sans que pour autant les modalités d'applicajion soient 
précisées dans leur délail. ( l 

Les délais de réalisalion des divers points du programme ne son! 
pas en général indiquées et il faut bien admellre que dans la plupart 
des cas il serait illusoire ds prétendre minuter le déroulement d'une 
action politique qui, soûs la présSion des événements quotidiens, es{ 
susceptible d'être modifiéé sôit en avance soit en red, 

Mais si la confiänce est donnée au programme, ellè est aussi 
donnée aux homanes qui composent le fulur gouvernement. 

L'investiture doit donc être de la part de ceux qui la votent une 
prise de position môrement réfléchie el la confiance donnée ne 
devrait être reprise que lorsque la mission dont le gouvernement 
s'est chargé dévie de son but dans la forme et dans le fond. 

La question de confiance dont le gouvernement ne devrait user 
qu'exceptionnellement s'il a conscience de suivre parfaitement Ja route 
qu'il a promis de suivre, est faite pour trancher un désaccord impré- 
visible soulevé par une action qui ne se trouve pas inscrite dans le 
programme d’invesliture. Et encore, l’initialive d'une telle question 
devrait se situer du côlé de FAssembice et non du gouvernement. 

Or, à l'usage, on constate la tendance fâcheuse de tous les gouver- 
nements d’abuser de l'emploi de la question de confiance qui est 
poste souvent pour forcer la conscience de l'Asesmblée sur des 
inodalités particulières d'application du programme. 

En galvaudant la question de confiance on épreuve mal à propos 
la sensibilité de l’Assemblée et du pays et l’on porte préjudice à la 
slabilité gouvernementale tout en pensant la renforcer. 

Rien dans l'esprit de la Constitution actuelle ne limite l'usage et 
la fréquence de la question de confiance. Son emploi est laissé au 
libre arbitre du cabinet. 

Par le mauvais usage de la gun de confiance, par l’utilisation 
trop fréquente de ce procédé de pression sur l’Assemblée, le prési- 
dent du conseil joue souvent imprudemment avec l’Assemblée 
nalionale. 

Enfin, par un emploi habile de la question de confiance, on trans- 
forme des débats portant sur un point précis en débat de politique 
générale et on arrive à faire avaliser par ce biais des actions parti- 
culières qui ne le seraient jamais sans l'astuce de leur liaison à 
l'ensemble de la politique du cabinet. 

On ne peut même plus compter les voix sur un problème précis, 
on compte en plus des voix sincèrement accordées les voix de ceux 
qui ont été prajiquement obligés de voter à contre-cœur et on 
compte en moins les abstentions de ceux qui trouvent un refuge 
dans le silence. 


En fait, ce n’est pas le parent qui devrait poser la question 
de confiance mais bien l’Assemblée qui devrait se prononcer sur 
l'initiative d’une molion de méfiance et elle détient en fait cette 
anne qui est la motion de censure. 


Amenuisement du preslige du président du conseil. 


Si certains présidents du conseil font un usage excessif de la 
uestion de confiance, c’est parce qu'ils trouvent dans cette procé- 
ure une possibilité de dialogue avec l’Assemblée. 

Tout revient à dire: je désire que vous votiez ceci ou cela et si 
vous ne le faites pas vous me mettez dans l'impossibilité de pour- 
suivre ma tâche, tout au moins telle que je la conçois; dans ces 
conditions, si vous ne me suivez pas, je préfère m'en aller. 

y a hélas, dans cette quête permanente de la conflance, une 
not® réjorative - avec le temps amenuise considérablement le 
prestige dx président du conseil, 





Cette diminution de l'autorité se traduit d'ailleurs dans les chiffres, 
Car en général la conflance est accordée avec de moins en moins 
de voix. 

On écrit à partir d'un certain moment, dans la presse, que Île 
cabinet est en perte de vitesse et un jour c'est la chute. 

Cette dégradation progressive du standing du président du conæil 
est aussi nuisible sur le plan national qu'elle est néfaste dans le 
dœnaine international. 

Ce qui semble donc souhaitable, c'est de donner au président 
du conseil suffisamment d'autorité pour que la considération que sa 
haute fonction lui confère demeure intacte le plus longtemps pos 
sible. 

Malaise des crises trop fréquentes et trop longues. 


Au cours des deux premières législatures de la IVe République, 
s'étendant sur une période de dix années, dix-sept crises ministé- 
rielles ont éclaté, Cela resrésæente en moyenne une menace de crise 
tous les six mois el demi. 

Il n'y o pas d'exemple d'une pareille instabilité dans les pays 
où la démocratie s'appuie sur des règles mieux établies, il n'y a pas 
d'exempl? d'une pareille instabilité dans la conduile des grandes 
cntreprises privées ou même des entreprises nationalisées, 

Ce jeu dangereux qui coûte si cher au prestige de notre pays 
conduit tout droit à la faillite de l'Etat et à la déchéance de la patrie, 

C'est devant ces faits, aussi regrettables que nuisibles, que nous 
vous apportons la suggestion suivante: 


Une solution. 


La critique est aisée, mais l'élaboration d'une solution constructive 
est toujours délicate, 

Notre souci majeur est de donner une stabilité suffisante aux 
souvernements fulurs el de sauvegarder le prestige du président 
du conseil 

Nous souhaitons y arriver par les trois propositions suivantes: 

4° Suppression de la question de confiance et emploi de la motion 
a censure; 

20 Emploi du droit de veto; 

3° Durée fixe de chaque Gouvernement. 

Nous pensons qu'un président du conseil connaissant la durée de 
son Gouvernement peut et doit mener selon son progranune une 
politique cohérente sur le plan intérieur et sur le san extérieur et 
méme peut et qoit agir de telle sorte qu'il soit sollicité de prolon- 
ér l'existence dé son cabingel au delà de la durée prévue — Comme 
ürée du Gouvernelnent, nous préconisons une année, 

En même temps que le gouvernement, pesant minutieusement ses 
actes, conduira son: action avec hardiesse et honnêteté selon son 
programune, l'Assemblée se prononcera librement sur les diverses 
propositions qui lui seront soumises ou sur les discussions qu'elle 
souhailera engager. 

Et nous suggérons que les divers votes émis par l’Assemblée 
nationale au cours d'un même gouvernement n'enlraine en aucun 
cas la démission du cabinet. 

Cependant le chef du gouvernement qui a défini un programme 
et qui le respecte doit pouvoir mettre un terme à l'erreur d'une 
Assemblée qui, par ses votes, serait en pleine contradiction avec 
la confiance qu'elle a accordée. 

Le chef du gouvernement disposera done du droit de veto qui lui 
permettra de passer outre à une décision de l'Assemblée, mais il 
ne pourra utiliser ce droit qu'une seule fois au cours d'un mème 
gouvernement. 

La confiance accordée nne fois pour toutes au gouvernement lors 
de son investiture n'a plus aucune raison dêtre sollicitée au courg 
de l'existence de ce gouvernement. 

Mais au cas où le président du conseil ne respecterait ni les 
lignes d'action polilique de son programme ni, dans les modalités 
d'application des divers points du programme, l'esprit de sa décla- 
ration d’investiture, l’Assemblée pourrait être amenée à sanctionner 
ses dévialions par le vote d'une motion de censure. 

Une pétition signée par 200 députés, dûment motivée, serait alors 
nécessaire pour le dépôt d'une motion de censure. 

L'Ascsemblée poura procéder ainsi, deux fois au plus, au cours 
d'une même période gouvernementale. 

Toute motion de censure volée par la majorité absolue des dépu- 
tés à l’Assemblée nationale entraîne la démission du cabinet. Si la 
majorité absolue n'est pas atteinte, la motion prend l'aspect d'un 
avertissement à l'égard du cabinet. 

Le jeu de la motion de censure peut abréger la durée normale 
du cabinet fixée à douze mois. 

En tolérant plus de trois gouvernements par cycle de deux années 
of jrait_à l'encontre de la stabilité recherchée. Aussi, la dissolution 
serait-elle dans ce cas prononcée de plein droit par le Président de 
la République. 


Tels sont les objets de la présente proposition de Ye! + 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Art. 49 (nouveau). — 1. La conflance accordée 
au gouvernement lors de son investiture lui est donnée une fois 
pour toutes sur l'ensemble de son programme et la composition de 
son équipe ministérielle pour une période de douze mois consécutifs. 

2. Elle ne peut ètre retirée qu'à la suite du vote d'une motion de 
censure. 

3. Le président du conseil peut user une seule fois du droit de 
veto et passer outre aux décisions de l’Assemblée dans le cas où 
celle-ci, par ses votes, s'oppose trop ouvertement à l'action de son 
programme d'investiture. 
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Art. 50 (nouveau). — 1. Le vote par l’Assemblée nationale d’une 
motion de censure est autorisé deux fois :endant la durée annuelle 
du gouvernement. 

2. Le vote de la motion de censure est conécutif au dépôt d'une 
pétition motivée réunissant deux cents députés signataires. Il ne 
peut imiervenir que vingt-quatre heures après son dépôt. 11 a lieu 
au scrulin publie. 

5. La motion de censure est eTective si elle est votée par l’Assem- 
bice nationale à la majorité absolue des députés. Elle entraîne, dans 
ce cas, la démission collective du cabinet. 

Art. 51 (nouveau). — Si, au cours d'une même période de deux 
ans, plus de trois gouvernements sont appelés à siéger, la dissolu- 
tion de l’Assemblée nationale est prononcée de plein droit par le 
Président de la République 





ANNEXE N° 2333 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 26 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision des 
artic'es 45 et 55 de la Constitution, présentée par M. de Baillien- 
court, dépulé. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, dans la proposition de loi n° 232, le signa- 
taire de ce texte a exposé sa conception de la stabilité gouverne- 
mentale 

H convient de la renforcer par des disrosilions nouvelles concer- 
nant la formation des gouvernements. 

Des crises trop fréquentes et trop longues créent dans le pays 
un malaise profond qui affaiblit sans aucun doule la renommée 
de nos institutions répubiicaines. 

Vous avez tous présents à l'esprit ces défilés interminables de per- 
sonnalités politiques, ces consultations répétées, ces tentatives avor- 
tées, on pourrait même dire ces £ourdes conspiralions qui cCarac- 
térisent les périodes de crise. Et puis la lassilude de lous qui 
aboutit à donner sa chance au dernier pressenti offrant un pro- 
gramima Où s'étalent Le: concessions. C'est cela qu'il faut éyiter. 

Les ariicles 45 et 53 tels qu'ils ont été rédigés il y a dix ans 
ne correspondent plus à notre avis à un bon fonctionnement du 
régiine. 

Nous voulons laisser au Président de la République le soin de dési- 
guer les présidents du conseil, au Parlenent le soin d'être, en 
rincipe, la pépinière des futurs ministres, à l’Assemblée nationale 
A rôle d'invesir un gouvernement. Voici donc ce que nous avons 
imaginé. 

Une conférence des présidents de groupe permettra désormais 
de faire fonctionner :e inécanisme de la généralion des gouverne- 
ments 

Ainsi, au début de chaque iégislalure, c'est l’ancien gouverne- 
ment qui continue à expédier les affaires courantes. 

Le premier jour de la rentrée parlementaire, ies députés désignent 
dans chaque groupe leur président de groupe. Dans les huit pre- 
soiers jours de la législature, les présidents des divers groupes par- 
lementaires se réunissent en une conférence intitulée conférence 
des présidents de groupe à l'effet de délibérer sur la situation poli- 
tique et de désigner cinq personnalités au plus dont les noms, après 
leur consentement, seront communiqués au Président de la Répu- 
blique. Cette conférence sera animée par le président de l’Assern- 
blée et, s'il n'est pas encore désigné, par le doyen d'âge de 
l'Assemblée faisant fonction de président de l’Assemblée. 11 aura 
uniquement pour rôle de préparer et de diriger les débats, Au cas 
où un vole serait nécessaire pour dégager les noms des personna- 
lités à désigner, chaque président de groupe disposera des voix 
de son groupe. 

Parmi les personnalités désignées et consentlantes, le Président 
de la République choisira deux candidats à ja présidence du conseil 
à qui il confiera le soin de présenter à l’Assemblée nationale un 
prouramme pour les douze mois à venir et une équipe ministé- 
rielle. Chaque équipe ministérielle comportant 30 membres au plus. 

Au cas où la conférence des présidents serait incapable de pro- 
poser au Président de la République des candidats à la présidence 
du conseil, le Président de la République procéderait de plein droil 
Jui-méine à ces désignations après les consultations nécessaires. 

Les deux présidents du conseil désignés solliciteront concurrem- 
ment l'investiture de l’Assemblée 

Après l'exposé des programmes de chaque équipe ministérielle 
en compétition, l’Assemblée choisira le Gonvernement auquel elle 
accordera sa Confanceé par un vole obligatoire unique. Le candi- 
dat qui réunira le plus de voix sera investi pour une année. S'il 

a égalité des voix, le sénat votera à son tour. Son vote sera 
déterminant 

En cas de démission personnelle du président du conseil ur 
raison de santé ou en Cas de décès du président du conseil, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, étant de droit vice-prési- 
dent du conseil, lui succédera pour le temps qui reste au Gouver- 
nement à siéger 

Chaque fois qu'un Gouvernement viendra à expiration de son 
mandat une conférence des présidents de groupe se réunira, dési- 
gnera au Président de la République les personnalités susceptibles 
d'être choisies comme président du conseil, étant entendu que, 
hormis le premier gouvernement de la législature formé comme 
il a été dit plus haut, le président du conseil en exercice pourra 
s'il le juge utile être de droit l’un des deux présidents du conseil 





désignés pour la compétition. 11 fera connaître sa position quinze 
jours avant la fin de son mandat. | 

Dans l'hypothèse où le président du conseil aurait été renversé 
avant le fin de son mandat, après avoir été l’objet d'une motion 
de censure votée contre lui, il pourrait éventuellement être dési- 
gné par la conférence des présidents de groupe comme nouveau 
candidat, mais il n'aura pas automatiquement le droit de faire par- 
tie de la compétition. 

“Afin de permettre plus de souplesse à l'exercice de la charge de 
chef de gouvernement, il va sans dire que le président du conseil 
eu fonction peut modifier la composilion de son équipe ministé- 
rielle autant de fois qu'il le désire, 

Quels sont les avantages de la formule que nous venons d'exposer ? 

Sans aucun doute faire bénéficier les gouvernements d'une cer- 
taine stabilité et mettre l’Assemblée en garde contre tout mouve- 
ment d’impatience. 

Si l’Assemblée sait qu'il lui appartiendra quoi qu'il arrive de dési- 
gner le chef du Gouvernement, elle hésilera sans doute à ren- 
verser un gouvernement en place tant qu'elle ne sera pas assurée 
que la majorité qui s’est constituée pour renverser le cabinet est 
suffisamment homogène pour désigner un chef de gouvernement 
nouveau ayant élaboré un programme acceptable, 

Pour ces raisons il conviendrait donc de modifier ainsi les articles 
45 el 55 de la Constitution: 


Article 45 (nouveau). 


« {. — Au début de chaque législature le Président de la Répu- 
blique désigne deux candidats à la présidence du conseil parmi 
des personnalités proposées par la conférence des présidents de 
groupe ou à défaut choisis par lui-même après les consultations 
nécessaires 

« 2. — Chaque président du conseil désigné choisit les membres 
de son cabinel et en fait connaitre la liste à l’Assemblée nationale 
devant laquelle il se présente afin d'obtenir sa conflance sur le 

rogramme el la politique qu'il compte poursuivre, sauf cas de 
orce majeure empêchant la réunion de l’Assemblée nationale. La 
composition d’un cabinet ne gs dépasser trente membres. 

«3 — Les deux candidats à la présidence du conseil affrontent 
l'investiture concurremment. 

« Le vote est obligatoire pour les députés, il a lieu au scrutin 
public à la tribune et à la majorité simple, en mettant dans l'urne 
un bulletin au nom du président du conseil préféré. Aucune absten- 
tion n'est autoris 

« À — Le président du cogseil est investi pour une période de 
douze mois tünsécutifs. 11 a toute latifude pour changer la compo- 
sSition du cabinet au cours de son mandat. Le voie contre lui 
d'une molion de censure ouvrira la compétition pour la désignation 
de son successeur, Il démissionnera d'offe dès que son succes- 
seur aura été désigné par l’Assemblée. Il sera dans ce cas procédé 
comme au début de la législature. 

« 5 — dans les cours de la législature, chaque fois que la période 
de douze mois assignée à l'existence du Gouvernement est révolue, 
le Président de la République désigne un candidat à la présidence 
du conseil parmi cinq personnalités au plus proposées par la confé- 
rence des présidenis de groupe. 

« Ce candidat affronte l'investiture en concurrence avec le pré. 
sident du conseil en exercice. 


Arlicle 55 (nouveau). 

« En cas de démission personnelle du président du conseil pour 
raison de santé ou en cas de décès du président du conseil, le 
garde des sceaux, ministre de la justice étant de droit vice-préii- 
dent du conseil, jui succède pour le temps qui reste au Gouver- 
nement à siéger. » 

En conséquence nous fous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale décide qu’il y a lieu de reviser les +"«icle$ 
45 et 55 de la conslitution. 





ANNEXE N° 2334 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

"À accorder aux contribuables passibles de l'impôt qui serait provi- 
soirement institué pour couvrir les dépenses supplémentaires dues 
aux circonstances actuelies, la possibilité de se libérer de celle 
charge exceptionnelle en souscrivant, pour un montant double de 
la taxation qui les frappe, à un emprunt à long terme, présentée 
par M. Maurice-Bokanowski, Gépulé — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les impératifs de sécurité qüi astreignent 
l'Etat à rappeler les hommes sous les drapeau s'expriment par un 
surcroît de dépenses qu'il faut bien assumer. Trois formules peuvent 
être empioyées: l'inflation, l'emprunt, l'impôt. 

L'inflation, — C'est la malhonnètelé; elle consiste à payer en 
« monnaie de à » l'effort de la masse des travailleurs. 

L'emprunt serait une solution heureuse, si le civisime était une 
vertu répandue à notre époque. sg 
A ds est la forme brutale et orthodoxe pour remplir les éaisses 

e l'Elat. 
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Malheureusement, l'impôt, dans un pays où il est perçu par la 
voie indirecte, a de telles incidences sur les prix qu'il devient into- 
lérable au moment où, pour tendre vers l'équilibre de la balance 
des comples, nous devrions pouvoir intervenir sur les marchés 
extérieurs avec des prix compétitifs. 

C'est la raison pour laquelle il est suggéré non tant de faire 
appel au civisme des ciloyens, mais à leurs intérèts, en votant des 
impôts couvrant les dépenses, tout en accordant aux assujeitis la 
faculté de se libérer de cetle charge exceptionnelle en souscrivant 
pour un montant double de la taxalion qui les frappe à un emprunt 
à long terme dont les modalités restent à définir, mais qui devrait 
êire du type classique. 

On peut se demander pourquoi émettre un emprunt qui risque 
de produire un montant supérieur aux besoins. La raison en est 
simple; l'impôt est un appauvrissement individuel, alors que l'em- 
prunt n'est qu'une imanobilisation du capilal. Il est normal de 
demander un effort plus important à celui qui entend conserver 
el non payer 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder aux 
contribuables passibles de l'impôt qui serait provisoirement institué 
pour couvrir les dépenses supplémentaires dues aux circonstances 
actuelles, la possibilité de se libérer de eetle charge exceplionnelle 
en souserivant pour un montant double de la taxation qui les 
freppe à un emprunt à long terme. 


ANNEXE N° 2335 








(Session ordinaire de 1955-1996 — Séance du 26 juin 1950.) 


RAPYORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurilé 
sociale sur le projet de loi (n° 2526), modifié par le Conseil de 
la République dans sa troisième leclure, portant inslüitution d'un 
Fonds national de solidarité, par M. Gagnaire, dépulé (1). 


Mesdames, messieur:, dans sa troisième lecture, le Conseil de 
la République n'a apporté que peu de modifications au texte de 
l'Assemblée nationale. Sculs, trois articles restent en discussion. 


Arlicle 4er. 

Le Conseil de la République # adopté une rédaction nouxelle 
cuncernant les différentes taxes sur les véhicules à mol:ur: il a 
maintenu la taxe générale de 8.000 francs en moyenne ct la taxe 
anuneile sur ‘es vVoilures de tourisme immatriculées au nom des 
sociétés et supprimé la taxe de 1040 francs sur les voiluies de 
plus de 16 CV. I! a enfin prévu l'exoncration pour les vehicules 
utilisés par ies intirmes 

Comme i! l'avait fait 2n deuxième lecture, le Conseil de la Répu- 
blique a prévu l'exonération de la majoration des droits de timbre 
pour les contrats de capitalisation. 

Enfin, il à prévu que la tax? espéciale sur les transmissions à 
litre gratuit ne serait pas ajplicable aux donations faites aux mustes 
ct nrganismes sans but lueratif. 

Fidèle à la position qu'elle a constamment adoptée, votre com- 
mission du travail vous propose la reprise du texte adoplé par 
l’Assemblée nationale en troisième leclure en retenant loutefois 
l'exonération de la taxe sur les voitures utilisées par les intirmes. 

Le Conseil de 1a République a introduit à nouveau Lun para- 
graphe IT à l'arlicle 4er; il s'agit d’affecter au Fonds national de 
solidarité les ressources dégacées par la loi du 27 mars 1956 pour 
financer la rajoralion de 10 p. 100 des allocalions vieillesse, Votre 
commission, qui désire elle aussi que les ressources du « pelit 
fonds vieillesse » soient affectées au Fonds de solidarité, dans Ja 
mesure où celui-ci prend à sa charge les 19 p. 19 de majoration, 
estime cependant suffisante la clause de sauvegarde qu'elle a in<é- 
rée à l'article 10 et vous propose de ne pas retenir ce para- 
graphe Il. 

Article 2 bis 


Je Conseil de la République a encore une fois supprimé cet 
article. Le rapporteur, Mme Devaud, a expliqué quil existe une 
suus-commission de la commission d'entraide sociale dont la com- 
position et le rôle sont identiques à celui du comité qu'il s'agit 
de créer. Votre comaimission, qui ne souhaite nullement un chevau- 
chement de cométenc:, rense que celle sous-coinmission pourra 
disparaître avec la création du comilé national de la vieillesse. 
Elle vous propose donc üe reprendre l'article 2 bis 

Article 7. 

Dans le premier alinéa, le Conseil de la République a repris la 

disposition tendant à ne pas considérer comme piocurant des res- 


sources les donations failes « au cours des dix années qui ont 
précédé Ja demande ». 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 1399, 113, 126, 346, 1243, 1:40, 
156, 1616 et in-8o no 93: (2e lecture), nos 1995, 2020 et in-8° no f21; 
(3e lecture), nos 2203, 225 et jin-S° no 1%3; (4e lecture), ne 2326. 
Conseil de la République: nos 443, 469, 469, 470, 480, 482, 485, 493 
(année 1955-1955) et in-8e no 19 (année 19%5-1956); (2e lecture), 
nos 519, 527, 929 (année 1955-1956) et in-Se no %% (année 1955-1956) ; 
(3e lecture), nos 558, 559 (année 1955-1956) el in-8o ne 220 (année 
0955-1956). 





Vohe commission, pour des raisons de facilités administratives, 
vous prepuse d'adopier celle fcrmule. 

Parvenue au terme de débats diffiiles, après avoir cherché 
obstinément un accord entre les deux Assemblées et le Gouverne- 
nent, la majorité de votre commission souhaile que la lot créant 
te Fons national de sclijarilé soit adoptée par l'Assemblée natio- 
aie à la plus large marrité po-sible, et demande au Gouvernement 
de mettre tout en œuvre pour que ies. intéressés perçoivent, dang 
les meilleurs dé'ais, Ja moleste majoration d'allocation qui repré 
sente cependant pour eux des meyens d'existence indispensables 


PROJET DE LOI 
Tone Ier 


Art. fer (nouvelle rédaction proposée par la commi-sion). — Poug 
assurer le financeinent Gu Fonds national de solidariié prévu par 
la présente loi, les mesures suivantes sont édictées : 

— Majorer d'un dévime la taxe proportionnelle, sans limite d'exo- 
néraltion s'il s'agit de revenus de valeurs mobilières et lorsque le 
revenu imposable Gépas-e 440.009 francs, 2'il s'agit des autres caté- 
gories de revenus, la surtaxe progressive pour les resenus impo- 
sables supérieurs à C5.000 franes et l'impôt sur les sacictés atffé- 
rent aux bénéfices ei revenus réaiisés ou acquis depuis et y compris 
l'année 195 ou les exercices clos en 1935, les disposihons de 
l'article 7, aliéa 2, du décre! n° 5:06 du 90 avril 1955 étant 
validées : 

Abroger l'article 237 du code g‘néral des impôts: 

Porter à 4.000 francs par hectolire d'alcool pur le taux des 
surtaxes vises aux articles 406 bis et 1615 du code général des 
impôts, la part de celle dernière, affecke au budget des presta- 
tions familiales agricoles. demeurant fixée à 10.000 franes et étas 
blir, sous les garanties, sûrelés et sanctions prévues en la matière, 
les modalités d'a: plicalion au stocks des compiéments d'imposition 
résultant de ces nou\ieaux taux, 

Insliluer: 

a) Une taxe d'fférentielle sur les véhicules à moteur dont ]la 
charge moyenne annueLe ne pourra élre supérieure à 8.000 francs 
par véhicule. 

b) Sur les véhicules de tourisme immatricués au nom des 
sociélés et servant au tran<port de personnes appartenant à ces 
mêmes sociétés, une laxe annuelle d'un montant de 29.600 francs 
pon déductible pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés; 

€} Sur les véhicules de tourisme d'une puissance fiscale supérieure 
à 16 CV immatricuiés postérieurement au 1 janvier 1990, une taxe 
annuelle de 100.0%%k) francs. 

Ces taxes seront perçues dans les conditions fixées par le décret 
inslilulif, lequel détersinera notamment le tarif, les modalités 
d'assiette, de perceotion et de contrôle, les süûretés, garanties et 
sanctions, ainsi que les cas d'exonération des taxes, notamment en 
ce qui concerne les véhiules de fabrication ancienne et certains 
véhicules à usage professionnel et les véhicules utilisés par les 
infirmes. 

Majorer dans la lirni'e de 20 p. 100 le: droits de timbre autres 
que ceux prévus aux arlic'es C6 et 972 du rode général des impots; 

Majorer de 5% p. 100 le droit prévu à l'article 974 du code généra 
des impôts; 

Instituer sur les biens transmis à titre gratuit une taxe spéciale 
qui comportera une limite d'exonéralion de 2 millions de francs, 
dant les taux varieront par trenches d'actif laxable de f à © p. 100 
et à laquelle seront applicables les pénalités et garanties prévues 
par le code général des impôts en matière de droits de mutation à 
titre graluit. 

Des décreis pris en conseis des ministres, après avis du ronseil 
d'Etat, rendront applicables les dispesihons du vr'sent article et 
fixeront les mesures transiioires et ies conditions d’appiication 
dudit article. 

Art. 2 bis. — (Reprise de l'article supprimé par le Conseil de la 
République). — Il est institué auprès du ministre chargé des 
affaires sociales un comité nalionai <e la vieillesse de Fiance, 
composé de représentants des divers oryanismes d'assurances vieil- 
lesse, de représentants du corps médiral spécialisés dans l'étude 
des problèmes de gérontologie, de spécialistes d'étides démogra- 
phiqnes et de représentants des divers organisations familiales syn- 
dicales el d'action sociale en faveur de la vieilles<e. 


Tree IE 


Prestations. 


Art. 7 ‘adoption du texte du Conseil de la R‘publique), — HN est 
teuu compte pour l'anprécialion des ressouices de tous avantages 
de vieillesse dont bénéficient les intéressés, des revenus profes- 
sionnels et autres, Les biens nobilicrs et immobiliers, ainsi que 
ceux dont l'inléres:é à fait donation au cours des dix années qui 
ont précélé la demande <ont censés lui procurer un reienu éva- 
Jué dans les conditions fixées par le règlement d'administration 
puhiique par analogie avec les dispositions du décret n° 51-43 du 
2 septembre 1951. 

En ce qui concerne les exploitants agricoles dant le revenn cadas 
tral ne dépasse pas 20.000 F, le caleul de leurs ressources per<on- 
nelles sera fait conformément aux dispositions de la loi ne 52-799 4u 
16 juillet 1932 orgenisant l'a-sürapce vieillesse agricole modifiée 
par la loi n° 55-21 du 35 janvier 195, à l'exception de la de nière 
phrase de l’article 13 modifié de ladite loi et sous réserve de l'apuii- 
eation de l'article 11 ci-après, 
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Toutefois, 11 n’est pas tenn compte dans l'estimation des ressour- 
ces, de la valeur des locaux d'habitation effectivement occupés à tifre 
de résidence principale pur l'intéressé et les membres de sa farmiile 
vivant à son foyer. 

Les prestations: familiales, l'indemnité de soins aux tuberculeux 
pr vue par l’article L 41 du code des pensions militaires d'invalidité, 
es majorations accordées aux personnes dont l'état de santé néres- 
site l’aide constante d'une tierce personne, Ja retraite du combattant 
er ;es pensions attachées aux distinctions 


honorifiques n'entrent pas 


en comple däns le calcul des ressourres, j 

En Ce qui concerne les veuves de oncerre., le plafond des ressources 
est égal à celui déterminé en application du dernier alinéa de larli- 
cle 4 de la présente loi majoré du montant de l'allocation suppié 
mentaire 

Pour les grands infirines el aveugle l'allocation compensatrive 
de travail est à déduire des ressources au môime titre que l’alloc a- 
tion donnée à la lierce personne, à concurrence de son montant. 

Pour l'appréciation du plafond des resso urces, sont a<similies 
aux célibataires les personnes séparées de corps où de fait, avec 
domicile distinct, depuis plus de cinq ans. 
DER EE . 26, Pi 9 6 RESVES L'ERNTNT 


ANNEXE N° 2336 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 
PROJET DE LOI modifiant la loi du 2% août 1920 relalive à la saisie- 
arrêt et à la cession des apypointèements, lrailements et soldes des 
fonclionnaires civils et militaires, pré--nlé au nom de M. Guy 
Moôllet, président du conseil des rainistres, par M. Maurice Bour- 
gès-Maunourv, ministre de la défense nationale et des forces 
armées; par M. Paul Rainadier, ministre des affaires économiques 
et financières; par M. Gaston Detfferre, ministre de la France 
d'ouire-mer; par M. Jean Filippi, sevrétaire d’Elat au budget, et 
Par M. Pierre Mélaver, secrétaire d'Elat à Ja présidence du 
\ fonction publique. — (Renvoyé à la commis- 


conseil, chargé de | 
Sion de la d‘fense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 5 de Ja loi du 24 août 190 relative 
h la saisie-arrèt et à la eession des traitements et soldes des fonc- 
tionnaires civils et militaires, a fixé l’insaisissabilité et l’incessibilité 
des soldes el accessoires des millaires à solide journalière. 

Cette disposition à été abrogée par l’article fer de l'acte dit « loi 
du ?» août 1911 ». Toutefois, l’articie 2 de j’ordonnance du 2% juin 
191%, rendue applicable au territoire continental par l'ordonnance 


n° 42-532 du 931 mars 19%, l’a remise en vigueur, mais seulement 
en ce qui concerne les soldes journalières des militaires indigènes 
coloniaux non officiers et les accessoires de ces soldes. 

Il ne semble pas, néanmoins, que celte disposition doive étre 
maintenue, Ele n'a plus de raison d’être, en effet, depuis l'exten- 
Sion de cette calégorie de militaires en verlu du décret n° 47-2020 
du 15% octobre 1917, du régime de solde applicable aux militaires 
mélropolitains 

Tels sont les motifs du projet de loi ei-annexé tendant à l’ahra- 
galion de l'article 6 de la loi du 2% août 1950 et de l'article 2 de 
d'ordonnance du 26 juin 19%: qui l'a modiflé. 


PROJET DE LOI 


Le président lu conseil des rm istres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 

Dé: ré le : 


Le nrojet de loi dont la teneur suit sera présen!é à l’Assemblée 
halionale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est abrogé l'article 5 de la loi du 24 août 1990 
relative à Ja saisie-arrèt et à la cession des appointements, traite- 
ments et soldes des fonctionnaires civils et militaires, modifié en 
de r lieu par rlicle 2 de l'ordonnance prise à Alger le 26 juin 
4911 par le Gouvernement provisoire de la République française et 
déclarée exécutoire sur le territoire continental de la France par 

+. 


l'artic'e ? de l'ordonnance n° 45-532 du 31 mars 1915. 





ANNEXE N° 2337 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés à foules les femmes ayant élevé cinq enfants 
usqu'à l'âge de 16 ans, présentée par MMmes Roca, Duvernois, 
Mile Marzin, Mme Galicier, MM. Louis Dupont, Cristofol, Llante, 
Penven et les meinbres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travai! et la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, J'allocalion aux vieux travailleurs salariés 
est accordée aux conjoints el aux veuves de salariés ayant élevé 
Cinq enfants. 





Mais, il y a des vieilles femmes, veuves depuis de longues années, 
qui ont dü, toutes seules, aux prix de grands sacirfices, élever cinq 
enfants et quelquefois plus. 

Il y a des lemines seules qui ont eu à subvenir entièrement aux 
besoins de leurs enfants. 

Ces mères de famille n’ont pu, le plus souvent, travailler de facon 
permanente chez un employeur, 

Il leur est donc difficile de retrouver à 635 ans tous les employeurs 
Pour faire établir les certificats prouvant vingt-cinq années de travail 
salarié — temps exigé pour obtenir l'allocation aux vieux travailleurs, 

Le plus souvent, le fait de travailler quelques heures pour un 
employeur, quelques heures pour un auire, a eu pour résultat la 
non-affiliation de ces femmes à la sécurité Sociale. 

Ainsi ces mères qui, pour élever seules leur famille, ont dû 
travailler beaucoup, ne peuvent bénéficier de l'allocation aux vieux 
travailleurs. 

C'est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'allocation aux vieux travailleurs salariés est accordée 
à loutes les femmes de nationalité francaise, on dont les enfants 
sont Francais, âgées de 65 ans et ayant éievé cinq enfents jusqu'à 
l’äge de 16 ans 

Art. 2. — Pour l'attribution de cette allocation, le plafond de 
ressources est le même que celui fixé pour l'attribution de l'allocalion 
vieillesse aux vieux travaiileurs. 





ANNEXE N° 2338 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article G de la loi n° 52-1322 
du 15 décerbre 1952 insliluant un code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer, présenlée par MM, Charles Benoist, Cermolacce, 
Llänte, Cordiliot, Robert Manteau et lés inermbres du groupe com- 
miuniste, dépulés. — (Renvoyée à la commission des terriloires 
d'outre-iner.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de la loi du 135 décembre 1932 
instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer définit 
es conditions que doivent remplir les personnes chargées de l’adini- 
nistralion ou de fa direction d'un syndicat, 

Dans l'esprit du législateur, ces dispositions devaient jouer en 
faveur des travailleurs et interdire l'accès- à des responsabilités 
syndicales, à l'insu des memibres d’un syndicat, de personnes ayant 
fait l’objet de certaines condamnations, 

Or, il s'est avéré au cours des années écoulées que l'administration 
d'outre-mer donnait à cet article 6 une toute autre acception et 
l'utilisait en fait pour interdire l'exercice de responsabilités syndi- 
cales à des militants éprouvés jouissant depuis de longues années 
de la confiance des travailleurs, 

Nous pourrions ciler, notamment en A. O. F., le cas de nombreux 
militants qui ont fait lohjet de condamnations, sous les chefs d’in- 
Ccuipations les plus fantaisistes, dans le seul but de leur interdire 
l'exercice des responsabilités auxquelles Ia confiance des travailleurs 
les avait portés. 

Ces faits Sont d'autant plus graves qu'en ratifiant la convention 
internationale du travail n° 87, le Gouvernement français s’est engagé 
à s'abstenir de toute iminixtion dans la vie et l'administration des 
organisations syndicales. 

Afin de metire la législation en vigueur dans les pays d'outre- 
mer en harmonie avec les dispositions de celte convention interna- 
lionale el pour couper court à toute intrprélalion abusive de l'ar- 
ticle 6, nous vous demandons, mesdames el messieurs, d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 6 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 
1932 est modifié comime suit: 

Premier alinéa: > | | 

« Les membres charzés de l'administration ou de la direction 
d'un syndicat doivent être ciloyens de l'Union française et n'avoir 
encouru, postérieurement à leur accession à toute responsabilité 
syndicale, de condamnations comportant la perte des droils civi- 
ques, » 

Les deuxième et troisième alinéas sont abrogés. 





ANNEXE N° 2339 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi (no 899) de M, P.-0. Lapie tendant à 
interpréter les Jois nos 51-671, 51-673, 51-674 du 24 mai 1951 et 
ne 952-861 du 21 juillet 1952 sur les accords franco-tchécosiovaque, 
franco-polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave, par M. Jarros- 
son, dépulé. 
Mesdames, messieurs, voltre commission des affaires économiques 

est appelée à examiner la proposition de M. P.-0. Lapie tendant à 


1: 
interpréter les lois des 24 mai 1951 et 21 juillet 1952 sur les accords 
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franco-tchécoslovaque, franco-polonais, franco-hongrois et franco- 
yougoslave. 

IH importe d’abord de rappeler dans quelles conditions notre 
collègue a élé conduit à déposer ce texte à la suite d'un récent 
arrèt du conseil d’Etal tendani à déférer à la censure des ‘ribunaux 
administratifs les décisions rendues par les commissions créées par 
les lois susvisées des 24 mai 1951 et 21 juillet 1952, L'intention du 
législateur de 1951 ct 1952 était cependant, en créant ces commissions, 
d'éviter que des délais de recours ne viennent retarder la mise à 
la disposition des spoliés, des indemnités leur revenant. 

Les victimes francaises es nationalisations en Pologne, Tehée 3sl0- 
vaquie, Hongrie et Yougoslavie altenwent depuis près de dix ans une 
indemnisation qui ne pourra d'ailleurs êlre que partielle en raison 
du caractère forfaitaire des versements effectués par les pays élran- 
gers Il en résulle que les conleslalions, les recours présentés, 
méme pour une seule affaire, ont pour effet de suspendre Fappli- 
cation des mesures d'indemnisation prévues par les commissions. 
Un tel état de choses est susceptible de durer autant que n'auront 
pas été épuisés les appels qui se seront exprimés. 

Ainsi done, le fait de ne pas reconnaitre aux commissions visées 
par les lois de 1951 et 1952 un caractère juridictionnel, peut avoir 
pour conséquence de laisser trainer indéfiniment l'étude de Gossiers 
qui après dix ans passés pourraient êlre réglés, 

C'est donc sur ce premier point que votre commission doit statuer. 

Afin d'apporter au débat tous les éléments susceptibles d'éclairer 
nos collègues nous reproduirons ici de larges extraits d'un arlicie 
paru réceinment dans la Revue de droit publie, sous la plume de 
M Marcel Waline, sur le contentieux de la répartition de ces 
indernités : 

« Trois solutions et {rois seulement sont possibles pour qualifier 
juridiquement les décisions des commissions de répartilion d'indem- 
nités accordées pur les Eiats étrangers. ou bien ce sont des décisions 
juridictionnelles administratives; ou bien ce sont des décisions 
administratives; on bien ce sont des décisions juridictionnelles 
rendues par une juriliction de l'ordre judiciaire; et dans ce seul 
cas il n'appartient pas au conseil d'Etat de juger si un pourvoi en 
cassation est ouvert contre elles, ce qui ne signifie d’ailleurs pas 
qu'un pourvoi soit recevable: siinplement, la question demeurerait 
entière en ce cas, et seule la cour de cassation pourrait éventluclle- 
ment la trancher » 

Le conseil d'Etat, avant de rendre son arrêt r‘cent du 16 décembre 
4953, a donc dû statuer sur le point de savoir si la décision allaquée 
était ou non l'œuvre d’une juwidicüon de l’ordre judiciaire. 

« Le texte même de l’arrèt, précise M. M  VWaline, ne donne pas 
&e motifs à l'appui Ge la réponce négative implicite; mais le commis- 
saire du Gouvernement, dont les conclusions, qui ont été suivies, 
éclairent le sens de l'arret, nous indique les raisons qui ont vrai- 
semblablement déterminé le conseil d'Etat 

« Ce serait d'abord la circonstance que la commission doit « cons- 
later la qualité des avants droit, puis. leur laire une attribution 
de fends publics, à la suite d'ur, accord entre gouvernements. » 

« Celte raison ne nous parait pas déterminante, car il ne s'agit 
pas de prononcer la responsabilité de l'Etat français substilué, par 
l'effet d'une convention internationaie à celle d'un Etat étranger. 
Les conventions franco-américaines stipulent une telle substitution; 
les conventions francc-vougoslave, franco-honzsraise, etc, mettent 
une certaine somme, déposée dans une banque, à la disposition 
du gouvernement français, mais res sommes demeurant propriété 
de l'Etat Ctranger jusqu'à jeur attribution définitive aux particuliers 
Gu sociélés désignés par le Gouvernement français sur IA proposition 
ce la commission compétente. Pas un instant, elles ne sont aevenuss 
Jropriété de PEtai francais et n'ont constitué des deniers publics 
au sens de notre décre! de 1862 sur la comptabilité pubiique La 
banque en est séquestre, selon Ja formule consacrée, « pour Île 
comple de qui il appartiendra », mais jamais le Trésor ne peut 
prélendre à la moindre partie de cette somme, si ce n'est dans 1e 
as lès spécial prévu par Particle 4 de Ja loi du 24 juiliet 1953, 
inais alors du chef des ayants droit, et non de son propre chef. 
Ces sommes n'ont fait l'objet d'aucune écrilure budgétaire, ni 
méme, sauf erreur de notre part, d'aucune écriture dans un compte 
spécia! du Trésor. 

« L'expression fonds publics ne doft donc vas faire illusion, si 
fonds publics il y a, c: sont ceux d'un Etat étranger, et il ne 
saurail y avoir là aucun obstacle au caractère judiciaire de l'autorité 
chargée Ge Gélerminer les avants droit. 

« D'autre part, la circonstance qu'il n’y a pas nécessairement 
devant ces commissions de litiges caractérisés par des prétentions 
opposées ne saurait suffire pour leur dénier le caractère de juridic- 
lions, On sait qu'il peut y avoir acte juridictionnel sans qu'il y ait 
préleniions epposécs. L'exemple de la cour des comptes le montre 
suffisamment. 

« Et, de ce fait, aucune objection juridique à la reconnaissance du 
caractère juridictionnel de ces commissions ne saurait être tirée de 
l'immunité de juridiction des Etats étrangers: Etat vougoslave se 
désintéresse de l'attribuiion des sommes affectées par lui à l'inderm- 
nisation, et il n'est Pas « en cause » 

L'auteur poursuivant l'analyse de l'arrêt rendu par le conseil d'Etat 
ajoute encore. 

« La seule question importante est celle-ci: les déciions de ces 
Commissions ont-elles l'autorité de la chose jugée ? 

« Ce qui est certain, lit-on plus loin, c’est que le Parlement a 
entendu, el a dit expressément que les décisions des commi-<ions 
seraient souveraines, ce qui, en bon francais, signifie « <ans 
recours », La souveraineié, c'est la qualité d’une autorité au de&us 
de Jäquelle il n'y en a pas d'autre, 

« Si donc l’on s'en tenait au point de vue formel, il n'y avait, 
pénsuns-nous, autuhe {rahison des iulentions du Jégislaleur à recon- 
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naitre le caractère juridictionnel à ces commissions, Mais le con 
miesaire du Gouvernement à pensé qu'il fallait se référer au pont 
de vue matériel, c'est-à-dire à Fanalyse de l'opération accomplie par 
ces CoMihissions; el ii à entrainé la conviclion du Conseil d'état 
puisque celui-ci s'est prononcé, nous dit-1l « en raison notamment 
de la mission qui est confiée {à la commission) », 

« Or, méme si nous suivons le Conseil d'Elat sur ce terrain, il 
nous apparuil que délerniner si un pr'lendant droit est bien un 
ayant droit, évaiuer <a créance el procéder à une répartilion au 
marc le franc, d'une soinine globale entre les créanciers dont Îles 
créances ont él& vérifiées ext, dans la faillite, non l'œuvre du 
syndic seul, qui la prépare, mais du juge commissaire (ancien 
arlicie 26 du code de comminerce, décret du 20 mai 1255: article 78, 
alinéa 1; arucle 3%, aricle S1 pour la vérifleation des créances; 
ariicies 160, 161 et 165, pour la répartiUon). Eïlle est done bien 
typique de s opération normalement confiée à un juge. 

« Ce sont des opérations däns lesqueiles le juge a compélerceé 
liée. II ne peut que reconnaitre si la créance prélenuue présente 
s caractères exigés par la loi pour élre adinise, et, dans l'affir- 
malive, il ne peut qu'opérer avec une rigueur mathématique la 
réparlilion au phare le franc 

« Enfin si les commissions de répartition sont, comme le juge ‘e 
Conseil d'Etat, des orsanes adminisiratifs, les recours contre leurs 
dé‘isions sont nécessarement, depuis Be tr janvier ffor, de la 
compétence des tribunaux administratifs en premier ressort. Et 
c'est ce que décide essentiellement la décision rapportée, 

« Or ceci, ajouie M. Marcel Waline, dans son étude, entraine 
une singulicre conséquence: 

« Voici une cominission composée des plus hauts magistrats tant 
de l'ordre judi‘iure que de l'ordre administratif: elle va voir la 
régularité de ees décisions controke par une juridiction du premier 
degré, une juridiction dont, quelle que soit l'estime que lon puisse 
avoir pour les membres qui la commosent, on est bien obligé de 
dire que c'est une juridiction inférieure; les décisions de cellesei 
seront, à leur lour, en cas d'appel, soumises à la censure du Conseil 
d'Etat où siègencs les pairs des hauts mazistrats dont le {ribunal 
administratif avait contrôlé les décisions. » 

S'il est assez délicat d'apprécier exactement ja nature des affaires 
soumises à l'examen des commissions spécialisées afin de leur 
donner ou le caractère de décisions juridicetionnelles administratives 
ou de décisions juridictionneiles de l'ordre judiciaire, un fait ne 
peut échapper à Fatlenion de la commission: il s'agit de recon- 
nailre à ces commissions le caractère juridictionnel. et les conclu- 
sions de l'article susvisé ne jaicent subsister au“un doute à ce 
sujet. 

Que le recours en cassation soit porié devant le Conseil d'Etat, ou 
devant la cour de cassalion, là ne semble pas résider la dificuité 
puisque les recours pourront porter indifféremment sur des pro- 
blèmes relevant du judiciaire ou de l’administrabf. 

Nous suivrons done sur ce point l’auteur de la proposition de lol 
qui propose de porter ces pourvois devant le Conseil d'Etat. 

Dans ces conditions, Ja commission propose de rédiser comme 
gui! l'artic'e {er de la proposition de loi: 

« Art, 1, — Les décisions rendues par les commissions instituées 
par l'article 4 des Jois n°5 51-671, 51-673, 51-671 du 23 mai 1951, et 
par l'article 5 de Ja soi no 52-86! du 21! jmillet 1952 relatives aux 
a‘cords franco-tchécoslovaque, franco-polonais, franco-hongrois et 
franco-yougos'ave ont un caractère juridictionnel et comme telles ne 
sont susceptibles d'aucune voie de recours autre que le recours 
en cassalion devant le Conseil d'Etat. 

« Les présentes disposilions ont un caractère interprétalif, » 

Le souci exprimé par notre collègue M. P.-0 Lanie, en insérant 
dans sa proposition Particle 2, était d'accéiérer an maximum lexa- 
men des recours. L'opjet du texte est de faire bénéficier ces sortes 
de recours d’un droit de priorité d'examen. C'est ainsi qu'il convient 
d'apprécier la portée Gu délai laissé à notre haute juridiction admi- 
nistrative pour statuer, IT est du devoir de la commission de 
rappeler qu'un délai de dix ans s'est déjà écoulé, pendant lequel 
les bénéficiaires éventuels d'indemnisation ont atlendn. S'il est des 
demandes qui portent dens cerlains cas sur des sommes impor- 
tantes, il en est qui concernent des personnes aux ressources fort 
modestes. 

M. Marcel Waline, dans la môme étude citée plue haut, s'in- 
quiète de l'aspect « social » de cetle question, et rappelle que 
cerlains ayants droit « altendent avec limpatience de la gène maté- 
riclle, les indemnités escomplées \u surplus, ajoute-t1l, « n'est- 
j: Pas à craindre que. s’il se trouve, parmi tous les intéressés, une 
personne peu Scrupuleuse, Cette possibilité de provoquer un ajour- 
nement général de lous les règlements ne lui ouvre des per pec- 
tives de manœuvres confiant au chantage, sur leequeiles nous esli- 
mons préférable de ne pas insister ? » 

Le souci du législateur de 1931 et 1952 élait d'aller vite: ce 
meme souci est encore le nôtre aujourd'hui et votre commission 
conserve Ja conviction que tout sera mis en œuvre sur le plan de 
la procédure pour qu'une solution intervienne aussi rapidement que 
possible. Tel est l'objet de l'article 2 

Trois autres probièmes doivent retenir J'atten'ion de la comn- 
mission. 

En premier lieu, elle souhaiterait que des verserments d'acomptes 
interviennent dans les meilleurs délais. H doit étre en elle possible 
d'ores el Géjà d'y groccder, compie tenu des sommes disponib'es 
à répartir, un solde élait toutefots réservé pour le réglement éven- 
luel du contentieux. 

D'autre part, la commission exprime le vœu que les versements 
effectués par les gouvernements étrangers, acluellermment bloqués 
entre les mains de l'agent cou pliable des avoirs à l'étranger, pissent 
porter intérêts, Comme c'est déjà le cas pour les indemnités ver- 
sces par la Pologne, 
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L'alltention de la commission est également appelée sur les condi- 
lions dans lesquelles sont calculés les montants des indemnités 
dues. En effet, il apparait qu'une péréquation est difficilement réali- 
sable entre les sommes fixées par les diverses Comimissions, Îles 
bases de calcul élant assez différentes. C'est pourquoi votre com- 
mission pense qu'une règle commune devrait être adoptée pour 
établir la valeur des biens et fixer les cours du change à pratiquer. 
Il semble que les cours de 193, assortis bien entendu de correctifs 
sitivant les années considérées pourraient tant pour les malières 
que pour le change, servir de commune mesure. Ces cours, résul- 
tint dn libre jeu de l'offre et de la demande, étaient régulièrement 
publiés et sont incontestables. 

Enfin, toujours dans un but d'efficacité, votre commission a 
ajouié un article 3 pour donner au ministre des affaires étrangères 
la possibilité de désigner au sein des commissions des représenlants 
stables, Le ministre désigne actuellement des fonctionnaires en 
activité à qui les nécessités du service imposent des départs pour 
l'étranger souvent inopinés. Il ne s'agit pas d'écarter des agents 
en aclivité,; l'assurance nous à été donnée qu'il continuerait d’être 
fait anpel à eux dans la plus grande mesure possible, Mais il y à 
tout intérêt. à pouvoir maintenir au sein des commissions, des 
fonctionnaires qui, nommés en activité, sont touchés par la limite 
d'âge et doivent, de ce fait, abandonner les dossiers dont ils 
poursuivent l'instruction depuis des mois, Il apparaît donc dési- 
rable d'autoriser ce ministère à choisir pour sa représentation des 
fonctionnaires en position d'activité ou à la retraite. Tel est l'objet 
de l'article 3. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose d'adopter :a proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les décisions rendues par les commissions instiluées 
par l'article 4 des lois nos 51471, 91-674 du 2% mai 1951 et par 
l'article 5 de la loi no 52-861 du 21 juillet 1992 relatives aux accords 
franco-tchécoslovaque, franco-polonais, franco-hongrois et franco- 
yougoslave ont un caractère juridiclionnel et Comme telles ne sont 
susceplibles d'aucune voie de recours autre que le recours en Cassa- 
tion devant le conseii d'Etat. 

Les présentes dispositions ont un caractère interprétatif. 


Art. 2, — Le conseil d'Elat devra statuer dans un délai de trois 
mois à dater du jour de l'enregistrement du pourvoi. 

En conséquence, les pouvoirs des commissions visées à l’article 
ci-dessus ne prendront fin que six mois après la date de notifica- 
tion à chaque commission de l'arrêt rendu par le conseil d'Elat 
sur le dernier pourvoi qui lui aura été soumis. 

Art. 3 — Les magistrats et fonctionnaires nommés présidents 
ou membres des commmrissions visées à l'article 1° ci-dessus pour- 
ront indifféremment être choisis parmi les magistrats ou fonction- 
naïcs en activilé ou à la retraite. 


ANNEXE N° 2340 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Ssance du 26 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOE tendant à lever les mesures de forclusion 
éditées à l'encontre des demandes de titres et des droits pré- 
sentés par diverses catégories d'anciens Combatiants de la résis- 
tance, présentée par MM. Roger Rouraute, Picrre Villon, Ranoux, 
Garnier, Mme Rose Guérin, MM. Malleret-Joinville, Pierrard, Mou- 
ton, Tourné, Hamon et les membres du groupe communisle, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja législation concernant les anciens 
combattants et les victimes de guerre est tout entière fondée sur 
la notion du droit à réparation. 

H est hors de doute que c'est atteindre l'exercice même de ces 
droits que de les limiter dans le temps. 

Au surplus, et particulièrement en ce qui concerne les anciens 
combattants de la guerre 1939-1945, le retard apporté à la mise en 
œuvre d'une législation mouvante et qui n'a défini ses principes 
que par voie de retouches successives, gêne la reconnaisance des 
titres et aboutit à ce que de nombreux anciens résistants se croient 
en règle alors que les pièces qu'ils possèdent ont été dépassées par 
des textes ullérieurs. 

L'absence d'archives et de documents, la difficulté de rechercher 
des preuves et des témoignages, le peu d'informations diffusées à 
cet égard, n'ont pas permis à un grand nombre &’'anciens combat- 
tants de faire état de leurs droits ou d’être en mesure de présenter 
des titres nécessaires avant que lesdits droits soient prescrits. 

Ces dispositions ont abouti à des résultats regrettables. Il est 
queiquelois impossible de pallier certaines d’entre elles. Pour n'en 
rendre qu’un exemple: la Société nationale des chemins de fer 
rançais accorde certaines bonifications à ses agents à condition 
que leur état de services soit prouvé par le certificat d'appartenance 
aux F. F. I, modèle national. Or, elle n'a édicté cette disposition 
que plusieurs années après que la forclusion ait été opposée aux 
demandes desdits certificats modèles nationaux. 

Aussi bien les droits des anciens combattants et victimes de 
guerre leur sont strictement personnels et la permanence de leur 
reconnaissance ne saurait soulever aucun obstacle. Cette disposition 





est d'ailleurs d'ordre général pour les anciens combattants de la 
guerre 1914-1918. 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons, mesdames et 
messieurs, d’adopler la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucun délai de forclusion ne pourra être désor. 
mais opposé à la reconnaissance des droits et titres des anciens 
combattants de la résistance. Toutes dispositions antérieures 
contraires sont et demeurent abrogées. 





ANNEXE N° 2341 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux Français exerçant une profession à l'étranger ou 
sur un terriloire de l’Union française des prêts pour la conStruc- 
tion d’un immeuble destiné à leur habitation lors de leur séjour 
en France, présentée par M. Plantier et les membres du grouje 
du rassemblement des gauches républicaines et du centre répu- 
blicain et apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission de 
li reconstruction, des dommages de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les efforts accomplis par les pou- 
voirs pubhes et les facilités accordées à ceux qui veulent iaire 
construire, le problème du logement est loin d'être résolu. Très 
Doinbreux sont les Français toujours à la recherche d'un toit, »t 
li ne se passe pas de jour que ne nous soient sigmaiés, aux uns 
e* aux autres, des cas particulièrement douloureux. C'est pourquoi 
il ne faudrait pas laisser passer la moindre occasion d'augmenter ie 
patrimoine immobilier national. 

Or, il est une catégorie de Français qui ne demande pss mieux 
que de conslruire pourvu qu'elle soil aidée, mais qui rencontre à 
cela des difficuités du fait d'une mauvaise interprétation des textes, 
c'est la catégorie des Français ayant leur profession à l'étranger ou 
sur un terriloire de l'Union française, en qualité de fonctionnairs 
ou non. 

Lors de leurs congés en France, la plupart de ces expatriés n'ont 
aucun pied-à-terre et séjournent chez des parents, des amis ou, le 
plus souvent, à hôtel et, lors de leur retour définitif, ils devront 
ne qu comme bien d'autres, un abri définitif pour eux leur 
umnille, 

Pour construire, s'ils ont parfois les premiers fonds, ils ont 
cependant toujours besoin d’un complément qui pourrait leur être 
accordé sous ‘orme de prunes et de prêts à la construction; mais ces 
primes et prêts consentis par l'Etat sont réservés aux « résxklenccs 
principales » C'est là que siège la difficullé; on refuse à ces 
ccnstructions le caractère de « résidences principales ». Et pour- 
tant, si l'on accorde à un fonclionnaire colonial ou à l'étranger 
des indemnilés d'éloignement, c'est bien évidemment parce qu'on 
l'envoie loin de chez lui et « chez lui » c’est en France métropoli- 
taine. 

A une question posée par M. Gernez, député, le ministre de 
la reconstruction et du bgsment répondait, le #4 octobre 19», 
que. 

« ... les primes et les prêts peuvent, en principe, être accordés 
chaque fois que le constructeur justifie que le logement sera utilisé 
dès son achèvement, à litre de résidence permanente, sinon par 
lui-même, du moins par sa femme et ses enfanis », 

Le ministre admet cependant la possibilité de louer en meublé à 
un prix raisopnahle à des personnes n'ayant pas déjà une résidence 
permanente dans la inétropole, pendant l'absence de la femme et 
des enfants qui auraient accompagné le propriétaire chef de famille 
outre-mer. Mais cetle tolérance exceptionnelle n'est pas accordée 
dans les localités situées loin de tout centre important, à moins 
d'un avis favorable de la commission nationale consullative des 
primes. 

En fait, les demandes de primes et de prêts ne seront satisfaites 
que si le consiructeur ou, à défaut, sa ferme et ses enfants, réside 
en permanence dans la nouvelle construction et si celle-ci est 
réalisée dans certaines localités déterminées. 

Ainsi, le Français expatrié devra: ou se séparer de sa femme et 
de ses enfants, ou attendre son retour définitif dans la métropoie 
pour penser à faire conslruire, et jusque-là il passera ses congts 
comme s’il étail élranger. 

Pourtant, il serait facile de remédier à un tel état de choses si l’on 
voulait bien considérer qu'il s’agit de Français fermement et matt- 
riellement attachés à la mère-patrie, dont ils ne sont séparés que 
temporairement; qu’en attendant leur retour définitif, leurs séjours 
en France et ceux de leur farnille sont relativement fréquents et 
d'une assez longue durée, qu’à tout moment Ja maladie peut impo:er 
un brusque retour et qu'en tout état de cause, l'habitation construile 
ne restera en fait jamais inhabilée. 

C'est en vertu de ces considérations que nous vous demandor:, 
mesdames et messieurs, de voter la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à modifier, dans le plus bref délal, 
la législation et les règlements en vigueur concernant l'attribution 
des primes et des prêts à la construction, de façon que puissent 
bénéficier de ceux-ci les Français, fonctionraires ou non, exerçolit 
leurs fonctions ou leurs pro.essions dans les territoires de l'Union 
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française ou à l'étranger, qui désirent faire construire un immeuble 
d'habitation qu'ils occuperont eux-mèmes ou que leur femme ou 
leurs enfants occuperont lors de leurs congés et au moment de leur 
retour définitif dans la métropole. 

1} ne devra pas étre tenu compte du caractère d'hsbitation prin- 
cipale ou secondaire de la construction pro elée, ni de la siluation 
de celle-ci; l'occupation par le propriétaire ne devra pas être exigre 
dès son achèvement. 





ANNEXE K'° 2342 





(Session ordinüire de 1953-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


EROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 3 du code général 
des impôts, de facon que puissent bénélicier des dispositions de 
l’article 22 du même code les conStruciions destinées au legement 
des Français exerçant leur profession sur un territoire de l'Union 
francaise ou à l'étranger, lors de leur retour en France, présentce 
par M. Plantier et les membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et du centre républicain et apparenté, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, J'arlicle 22-2, b, du code général des impôts 
prévoit que les consiruclions nouvelles, reconstructions et additions 
de constructions affectées à usage d’habitalions non terminfes 3e 
31 décembre #5, ou commencées après cetle date, bénéficieront 
d'une exemption lemporaire d'impôt sur le revenu foncier de vingt 
cinq ans ou de quinze üns, à compler de l'année suivant celle de 
leur achèvement, si celui-ci est postérieur au 31 décembre 1947, 
suivant que les trois quarls au moins de leur superficie totale sont 
où non affectés à l'habitation. 

Mais l’article 25 du même code précise que cessent d'avoir droit 
à celte exemption les immeubles où portions d'immeubles lorsqu'ils 
sont ultérieurement affectés à la localion en meublé ou à un autre 
usage que l'habilation, à compter de l’année immédiatement postlé- 
rieure à celle de leur changermnent d'affectation, 

Les mêmes dispositions s'appliquent en matière de contribution 
foncière perçue au profit des collectivités locales (art, 1384 du 
C. GI 

Pour apprécier si une construction nouvelle est susceptible de 
bénéficier d’une exemplion, l'administration tient compte de la des- 
tinalion qui lui est donnée par son propritlaire au 4‘ janvier de 
l’année qui suit celle de son achèvement. C'est ainsi que le conseil 
d'Etat à jugé que ne pouvait bénéficier d’une exemption de plus de 
deux ans un immeuble qui, au {+ janvier de l’année ayant suivi 
celle de son achèvement, était utilisé comme pied-à-terre par son 
propriétaire, encore bien que celui-ci avait, à cetle époque, l’inten- 
tion de s’y retirer ultérieurement et a effectivement, depuis lors, 
occupé l'immeuble à titre de réskdlence principale (art. C. E. 15 mars 
1950). 

Les exemptions d'impôt étant accordées dans le but d’encourager 
les constructions de locaux d'habitation, il est juste qu’elles soient 
refusées ou retirées lorsque les locaux servent à la Kecation en 
meublé et surtout lorsqu'ils sont deslinés à un autre usage que 
l'habitation. 

Mais tel n’est pas le cas lorsque le propriétaire français, exerçant 
une fonction ou une profession à l'étranger ou sur un territoire de 
l'Union française, fait construire un local destiné à son habitation 
et à celle de sa femme et de ses enfants lors de leur séjour en 
France et lors de leur retour définitif. 

En effet, la plupart de ces expatriés ne disposent sur le sol fran- 
çais d'aucune résidence et seraient heureux de pouvoir y faire 
construire ;a maison qui les recevrait eux et leur famille: anais lis 
ne veulent pas, sous prétexte qu'ils exercent leur activité profes- 
sionnelle hors du territoire métropolitain, Gtre défavorisés par rag- 
port aux autres Français, 

L'Etat ne perdrait rien à considcrer leur situation particulière et 
à leur accorder, à certaines conditions, les exemptions temporaires 
d'impôt accordées aux autres Français résidents. Au contraire, il 
aurait intérêt à favoriser l'augmentation du capital immobilier fran- 
Çais, d’autant plus que, dans les années fulures, c’est par milliers 
que ces Fransais, ätlirés après la guerre par le développement 
agricole, commerciai et industriel des territoires d'outre-mer, pren- 
dront leur retraite, rentreront définiliveinent en France el risque 
ront d’aggraver le problème du logement, 

Dès maintenant des dispositions doivent  élre 
qu'aucune»complication ne se produise à ce rnoment, 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames el messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante. 


prises pour 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 19 Le premier alinéa de l'article 255 du code 
code général des impôts est complété par le texle suivant: 

« Toulefois ces inmeubles ou portions d'immeubles dont le pro- 
priétaire est un citoyen français exerçant son activité profession- 
nelle à titre de fonctionnaire ou non, à l'étranger ou sur un 
territoire de l'Union française, pourront être occupés par intermit- 
tence par celui-ci ou par sa famille ou être loués en meublé à un 
pes raisonnable, sans perdre le bénéfice de l'exemption précilée, 
orsque ce propriétaire aura pris l'engagement de faire de ces locaux 
sa résidence principale lors de son retour en France. » 

20 Au début du deuxième alinéa du même article le mot 
« Toutelcis » est supprimé. 





ANNEXE N° 2343 


(Session ordinaire de 1955-16%6. — Séance du 26 juin 1%6.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 774 du code 
général des impôts, en vue d'accorder un sursis au payement des 
droits de mulation pour décès dus, par le conjoint survivant ou 
les héritiers en ligne directe, sur un fonds cominercial, industriel 
ou artisanal, où une exploitation agricole, qu'ils entendent exploi- 
ter eux-mémes, présentée par M. Quinson et les membres du 
groupe du rassemblement des gauches républicaines et du centre 
républicain, députés. (Renvoyée à la commisison des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 774 du code général des impôts 
prévoit que: « pour la perceplion des droits de mutation à titre 
gratuit, il est effectné sur l'ensemble des parts recueillies par les 
ayants droit en ligne directe et pour le conjoint, un abat'ement 
de 5 millions de francs, 


« Ce chiffre est majoré de 3 millions de francs par enfant vivant 
ou représenté, ou par ascendant à charge du défunt ou du donateur. » 


Sans doute ces disposilions, à défaut d'une exonération totale de 
droits en ligne directe ou entre conjoints, sontælles intéressantes 
el permellent-elles de réduire dans une mesure sensible la part 
de l'Elat dans ces transmissions entre proches parents. 


Mais, outre l'importance des droits à payer, un autre problème se 
pose, celui de la conservation des biens recueillis. Nul n'ignore que 
bien souvent, afin d'acquitier les droits de mutation par décès, les 
héritiers se trouvent dans l'obligation de vendre un de ces biens: 
soit un immeubie, soil un fonds de commerce, Or. actuellement, 
il est fréquent que la valeur de tels biens dépas<e notablement 
l'abattement prévu par l'article 754, ainsi des droits de mutation 
sont dus. 


IL est inutile de souligner les inconvénients de cette situation 
lorsqu'il s’agit d'un fonds de commerce, d'un fonds artisanal eu 
d'une exploitation agricoie dont le conjoint ou le descendant entend 
continuer l'exploitation. Fauie de ressources liquides le fonds on 
l'exploitation devra être vendu, ou encore un nantissement ou mne 
hypothèque très onéreux, devra être pris. Non seuiement \impôt 
vient, dans ces cas, frapper les résultats du travail familial, mais 
en plus il aboutit à la disparition de l'entreprise ou de l'exploitation 
familiale. 


Laissant de côté les entreprises collectives et nous limilant aix 
entreprises individuelles, les inconvénients indiqués ci-dessus pou 
raient être évités si un sursis était accordé sous certaines =9nditions 
à tout payement de droits de mutation par décès. 


Lorsque la succession comporterait un fonds industriel, commer- 
cial ou artisanal ou une exploitation agrico!e exploitée à tire itdi- 
viduel par le défunt et dont le conjoint survivant ou les néritiers 
en ligne directe entendraient poursuivre lexploilation, soit ;s1divr 
duellement soit en société constituée entre eux, les droits de rarta- 
tion dus sur ces biens ne seraient pas exigés si les autres biens 
recueillis dans la même succession n'étaient pas suffisants pour en 
permettre le règlement. 


Ï: 
délai de cinq ans à dater du décès, le fonds on Fexploitation était 
mis en vente. Dans ce cas, les droits de mutation par décès et les 
droits de mutalion à titre onéreux seraient dus cumulaliveinent sur 
le prix de vente. 


Toutefois, cette exonération fomberait de plein droit si, Fans un 


Ainsi seraient sauvegardées les entreprises familiales, sans qu'il 
en résulle pour l'Elal une perle de receiles sensible, Si même il en 
existait une, celle-ci serait larsement compensée par laugmentati 
de perceplion qui se produirait dans les cas de cession dans le dela 
de cinq ans. 


Nous avons donc l'honneur, mesdames et messieurs, de vous 
demander d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l’arlicle 774 du code général 
des impôts un paragraphe 4 ainsi concu: 
« 4. — Lorsqu'une succession comporte la transmission d’un 


fonds commercial, industriel ou artisanal ou d'une exploitation 
agricole exploitée à titre individuel par le défunt et dont le € “ijcint 
survivant ou les héritiers en ligne directe entendent poursuivre 
l'exploitation, -soit individuellement, soit en société de per 


’ 


hn:sS 
consliluée entre eux, les droils de mulation par décès, dus sur 


ces biens, ne sont pas exigés, si les autres biens recueillis dans la 
succession ne sont pas suffisants pour en permettre le règlement. 
« Toutefois celle exonération tombe de plein droit si dans un 
délai de cinq ans à dater du décès, le fonds ou l'exploitation est 
mis en vente. Dans ce cas les droits de mutation par décès non 


encore payés sont dus, sur le prix de vente cumulativement avec 
les droits de mulation à titre onéreux. » 
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ANNEXE N° 2344 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur. L La proposition de loi de M. Anüré Beauguitle (n° 7%) ten- 
dint à dispenser les jeuncs soldats soutiens de familie ou inariés, 
une alleclalion en Afrique du Nord; Il. Les propositions de 
tésoiulion: {9 de M. Kiock et p.usieurs de ses co'lègues (n° 420) 
éndant à inviler le Gouvernernent à dispenser de l'envoi en 
Brique du Word les militaires du contingent c!'assés « soutions 
de famille » ain-i que ceux dont un proche parent est déjà mort 
Pour la France; 20 de M. Hillat et piusieurs de ses collègues 
{no 727) tendant à inviler je Gouvernement à exempt®r, sans 
aucune res{rclion, du service militaire en Afrique du Mord, les 
Jeunes gens accoimpiissant leur temps légal de service, ou main- 
tenus suus es drapeaux qui y ont un frère ou un dermni-frère 
présent sous les drapeaux et ceux dont un proche parent est mort 
pour la France; 9° de M. Biliat et plusieurs de ses collègues 
(no 7:1) tendant à inviter le Gouvernement à n'eñnvoyer en aucun 
Cas en Afsiquo du Nord les appeles mariés et pères de famille 
et les Soutions"de famiile qui accompiissent leur ternps légal de 
Service militaire ou qui, libérables, sont maintenus sons les dra- 
peaux; 1° de M. Liquard {no 1193) tendant à inviler le Gouverne- 
incht a Hitkèrer corltaines catégories üe jeunes gens à l'expiration 
de leurs dix-auit mois de service mililaire; 5° de M. Paquet et 
piusieurs de ses coliégues (n° 172%) tendant à inviter le Gouver- 
nement à exempler du Service en Algérie les jeunes gens pères 
d'ün enfant et à accorder des sursis de courte durée ou des per- 
missions agricoles aux jeunes agriculieurs chefs d'exploitation 
rappeiés sous les drapeaux, par M. Bitlat, député. 


Mesdames, messieurs, toutes les propositions ci-dessus mention- 
nées, soumises à l'examen de votre comimission de la défense nalio- 
nale, répondent à une méme préoccupation. Elles s'inspirent de 
l'attention toute particulière que nous devons porler aux familles 
des jeunes gens accornplissant leur temps de service militaire, ainsi 
Que Ceux qui sont imaintenus ou rappelés sous les drapeaux. 

Personne ne peut ignorer l'émotion, l'inquiétude que provoque dans 
chaque foyer l'envoi de ces jeunes gens en Afrique du Nord, en 
Vue de eur participation aux opérations militaires qui s'y déroulent. 

Cest surlout le cas des hommes mariés et pères de famille qui 
préoccupe les auteurs des diverses propositions faisant l'objet du 
présent rapport, encore que celui des soutiens de famille et d autres 
catézories soit également évoqué. 

IL faut rappeler, tout d'abord, que le Gouvernement a déjà donné 
en parle satisfaction aux proposilions de certains de nos collègues, 
en apportent certaines mosifications aux dispositions réglementaires 
qui étaient appliquées auparavant, 

C'est ainsi qu'actueïlement sont dispensés du service en Afrique 
du Nord les soldals du contingent, les maiulenus, les rappelés: 
1° Qui ont un frire préseut en Afrique du Nord; 
2e Qui ont un proche parent dont l'avis de décès porte la mention 
mort pour la France »; 
se Pères de famille de deux enfants; 

4o Qui presentent un cas social exceplionneïlement grave. 


Cependant certains de nos collègues se sont trouvés en face de 
situations qui montraient que les dispenses n'élaient pas toujours 
accordées, Les situations pouvaient s'expiituer par les dispositions 
Coulenues dans la décision ministérielle n° 25-729 du 15 oetohre 19%5 
qui eccordait le droit aux exeimplions de servir en Afrique du Nord 


Salut it 'Essie 1DaJeui ue ser, Ke 


Cette fermuie perinet toutes entorses possibles aux dispositions 
pre-crites ators que la règ'e — selon l'atis de votr commission — 
dut être strictement appliquée à tous les militaires qui en font la 
demande. Lorsque le militaire sifnaje sa situation afin d'obtenir 
l'application des dispositions prévues qui s'y rapportent, celles-ci 
deivent lui être accordées afin d'éviler des situations pénibles qui 
présentent un caractère injuste. 

Votre commission de la défense nationale, à la majorité, a évarté 
la proposition de M. Liquard libérant, après dix-huit mois de ser- 
vice, les Sursilaires marics, pères de famille, les souliens de famille. 
les hommes mariés pères de famille de ia 51/2 maintenus sous les 
dr'aneaux, Elle a estimé que !es dispositions contenues dans celte 
proposition supposent qu'aucun rappel de disponibles ne doit avoir 
Heu, 

A la majorilf également, votre commission a écarté du lKnéfice de 
l'exemplion de servir en Afrique du Nord les hoinimes mariés sans 
euiant, ainsi que les souliens de famiile, 

Elle à par contre adopté, à la majorité, l'exemption de servir en 
Alrique du Nord pour les homimnes mariés, pères d'un enfant. 

Selon les évaluations faites par le ministère de la défense nationale, 
celte disposition, en ce qui concerne l'armée de terre, inléresserail 
6.000 hommes de la 53/1 et 8.300 hommes de la 12/2, Ces hommes 
tmariés, pères de famille, seraient donc appelés à servir en France 
ou en Aliemagne. 

La proposition de M. Paquet comportait aussi le bénéfice d'un sursis 
d'appel, ou d'une permission exceptionnelie d'un mois, en faveur des 
agriculteurs chefs d'exploitation rappelés sous les drapeaux. 


Après avoir pris connaissance des observations de M. le ministre 
de la défense nalionale, M. Paquet a décidé de disjoindre de Sa 
proposition les dispositions relalives au sursis pour déposer un 





nouveau texte distinct de la proposition de résolution n? 17% en 
demandant à l’Assemblée de l'examiner d'urgence, 

Dans ces conditions, votre commission de la défense nalionale vous 
propose d'adopler la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
relative aux eremplions de service militaire en Afrique du Nord. 
Article unique, — Les militaires appelés, maintenus ou rappelés 


mariés pères d'un enlant, sont exemplés de service en Afrique du 
Nord, 





ANNEXE N° 2345 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 

PROPOSITION DE LOT porlant slalut des receveurs buralistes de 
2° classe, présentée par MM. Jean-Raymond Guyon, Le Fioch et 
les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
CoMminission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les reéceveurs-buralistes de % classe ont 
élé recrutés parmi les vic'imes de la guerre (trois quaris des 
postes vacants pour les mulilës réformés plus un dixième pour les 
veuves de guerre). [is Sont aslreints à subir l'examen de la troi- 
sième Catégorie des emplois réservés et ne sont nomim“s définitive- 
ment el installés qu'après avoir été ciassés sur une liste de clas- 
sement du ministre des anc:ens combatlants qui figure au Journal 
ojficiel. 

Cet examen constitue la garantie que les candidats admis possè- 
dent toules les qualités pour gérer convenablement leur emp'ai. 
Rien ne devrait s'opposer à ce que les receveurs-buralistes de 
2 classe puissent, dans l'avenir, au même titre que tous les agents 
du cadre D et C des con‘ributions indirectes, être admis à concou- 
rir pour accéder aux cadres supérieurs. Un slage de plusicurs 
années Comme receveur-buraliste de 2e classe leur donne in:on- 
lesiabiement toules les connaissances requises. 

Les receveurs-buralistes de 2? clase sont astreints à gérer per- 
sonnellement un bureau de tabac annexé à leur recette buralisie 
moyennant le versement d’une redevance de 25 à 30 p. 100 selon 
les cas. Leur rémunération élant notoirement insuffisante, l’admi- 
nistration permet aux receveurs-buralisles de ?e ciasse d'exploiter 
un commérce annexe. Mais, dans le même temps, on tire argu- 
ment de cetle exploitation de commerce annexe pour leur refuser 
le titre de fonctionnaire, et les priver ainsi d'être bénéficiaires 
da la loi d'avril 1924 sur les pensions. 

Les traitemen's des receveurs-buralistes de 2° classe sont, en 
effet, constilués par des rem.ses de régie auxquelles s'ajoutent 
les remises sur tabacs. 

Les receveurs-buralistes de 2e ciasse sont répartis en trois caté- 
gories: 

* La rétribution minimum de la 3e catégorie gérant leur débit de 
tabac est de 122.000 F; 

La rétribulion minimum de la % catégorie gérant leur débit de 
tabacs est de 196.000 EF; 

La rétribution minimum de la {re catégorie gérant leur débit de 
tabac est de 190.000 F. 

Nous signalons en passant que le nombre de receltes-bura!istes 
de 2e ciasse dont le débit de labacs à été définilivement désanneré 
de la recelte-buraïiste est de plus en plus important et que les 
titulaires de ces recettes-buralistes sont privés du bénéfice de la 
g‘isnce du bureau de tabacs. 


La rétribution minimum des receveurs-buralistes de 2° ciasse ne 
géran' pas le déhit de labac s'élève à: 

d% classe, 3 catégorie: 89.000 FE par an, 7.150 F par mois. 

% classe, 2e calégorie: 122,000 FE par an, 10.166 F par mois. 

de classe, 1re catégorie: 156.000 F par an, 13.060 F par mais. 

Les receveure-huralistes de 2e classe doivent laisser leurs bureaux 
ouverts au public huit heures par jour pour y délivrer loutes 
pièces de régie. | À : 

foutefois, en période de distillation, ils doivent fournir l:urs 
bureaux une heure plus tard, sans qu’il en soit lenu compie dans 
la rémunération. 

Les receveurs-buralistes de 2? classe ne bénéficient d'aucune 
indemnité de lover, de chauffage, de bureau, ce qui diminue dans 
une grande proportion le montant de la rétribution aliouée selon la 
catégorie à laquelle ils appartiennent. ; 4e 1 

Compte tenu des services qu'ils rendent à l'adininistration des 
contributions indirecte:: : 

Des services qu'ils ont rendus au pays au titre d'anciens com- 
bat'ants, mutilés, blessés ou malades et veuves de guerre; 

De l'obligation d'une présence de huit heures par jour à leurs 
bureaux de régie des contribulions indirectes; 

De la qualité de hbénéfic.aires d'un emploi réservé, 
ce ne serait que justice d'allouer à cette catégorie d'employés de 
l'Etat un minimum de rétribulion s'élevant, au moins, au « saïiaire 
minimum interprofessionnel garanti ». Le Le 

Au point de vue retraile, il parait difficilement admissible que 
le temps qu'us ont passé au service de l'administration au litre 
de receveur-buraliste de ?% classe ne soit pas entièrement validé. 
L'arrêté ministériel du 26 septembre 19%6, pris neuf ans après le 
alatut de 1937, fixant les condilions dans lesquelles sont validés au 
moment de la retraile, aux receveurs-buralistes revenus fonction- 
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naires, les services rendus en qualité de receveurs-buralietes de 
2% classe, constitue incontestablement une spoliation. 

Au demeurant, ces mesures permettraient en fait aux intéressés 
de bénéficier dès maintenant de la revalorisation de leur emploi 
sur le principe de laquelle le Parlement a manifesté son accord 
par des voies successifs. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — La rétribution minimum des receveurs-buralistes de 
% classe, dont un débit de tabacs n'est pas annexé à leur bureau 
de déclarations, est au mwins égale au salaire minimum inlerpro- 
fessionnel garanti. j 

Art. 2. — Les recettes-buralistes de 2° classe sont rangées en 
une seule catégorie. 

Art. 3 — Les receveurs-buralistes sont admis au bénéfice de 
diverses indemnités inhérentes à leur emploi. 

Art, &. — Les années de services eflectuées par les receveurs- 
buralistes de %e classe seront décomptées pour leur totalité, lant 
pour le calcul de l’ancienneté que de leurs droits à la retraiie. 
Art, 5. — Les dispositions de la présente loi auront effet à 


compter du 4° juillet 1956. 





ANNEXE N° 2346 





(Session ordinaire de 1955-1906, — Séance du 26 juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire toute réjouissance publique aussi longtemps que la 
paix française ne sera pas rétablie dans les départements algé- 
riens, présentée par M. François-Bénard (Hautes-Alpes), député. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque jour, plus nombreux, de jeunes 
Français rappelés sous les drapeaux, quittent la métropole pour 
aller défendre en Algérie la présence et la civilisation françaises. 

Avec un courage admirable, nos jeunes soldats se battent dans des 
conditions extrémement difficiles contre des bandes de hors-la-loi, 
fenatisés par la propaginde haineuse de radios étrangères, pour 
protéger les populations. : 

Chaque jour, de jeunes Français tombent au champ d'honneur, 
victimes du devoir. 

I est pour le moins indécent que dans le même temps se dérou- 
lent des réjouissances publiques auxquelles les pouvoirs publics 
accordent leur patronage et apportent ‘leur appui financiers. 

Devant la gravité de l'épreuve que nous subissons en Algérie, la 
nation toute entière doit se montrer solidaire. 

Par ailleurs, alors que le ministre des finances s'efforce de déga- 
ger par tous les moyens des recettes nouvelles et prévoit des éce- 
nomies, il semble que la suppression des subventions destinées à 
l'organisation des réjouissances publiques soit un flerrain tout 
trouvé. 

De nombreuses municipalités ont déjà décidé de s'abstenir d'orga- 
niser les bals publics traditionnels du 1% juillet, Le Gouvernement 
se doit de suivre leur exemple el s'abstenir de patronner ou faci- 
liter l’organisation de telles réjouissances. 

Tel est le but de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à ne plus subven- 
tionner de réjouissances publiques et à réglementer la participation 
financière des organismes qu'il contrôle dans ce domaine aussi long- 
temps que la paix française ne sera pas rétablie dans les départe- 
ments algériens. 





ANNEXE N° 2347 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser les officiers, sous-officiers et soldats appartenant à des 
formations militaires d'Algérie à cha-ser, sans permis, pendant 
la durée de leur permission coïncidant avec les périodes d'ouver- 
ture de Ja chasse, présentée par M. Lamarque-Cando et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
nission de l’agricul'ure.) 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre proposition de résolution a pour but 
d'inviter le Gouvernement à reprendre une disposition qui fut en 
vigueur durant les années comprises entre 1914 et 1919. 

En _eflet, au cours de ces années-là, tout militaire bénéficiant 
d'une permission pendant les périodes d'ouverture de la chasse était 
autorisé à chasser sans avoir besoin de prendre un permis. 





I n'est pas normal d'imposer le payement d'un permis coûteux, 
ét qui ne pourra être utilisé que pendant quelques jours, à un per- 
missionnaire qui, par ailleurs, but des sacrifices douloureux et 
court de graves risques. 

IH n'est pas non plus normal de le priver, durant une courte per- 
mission, de la pratique d'un sport qui augmentera les plaisirs de 
quelques journées de détente 

Aussi, nous espérons que l'Assemblée nationale voudra bien 
prendre en considération la proposition de résolution dont le texts 
est ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à autoriser les affi- 
ciers, sous-officiers et soldats appartenant à des formations militaires 
d'Algérie, à chasser, sans permis, pendant la durée de leurs permis- 
sions coïncidant avec les périodes d'ouverture de la chasse. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la validation des services 
des ouvriers et ouvrières des établissements de la défense natio- 
nale après interruption due à une maladie de longue durée, pré- 
sentée par MM. Bartolini, Cherrier, Gabriel Paul, Mmes Boutard, 
Rose Guérin, MM. Diat, Merle, Marin et les membres du groupa 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travailleurs de l'Etat, après six mots 
de congé de maladie, ne perçoivent plus de salaires; de ce fait, 
ils ne versent plus Le leur retraite. 

Ils perdent ainsi p usieurs années pour le calcul de leyr retraite, 
aucune possibilité de validation de la période de leur maladie ne 
leur étant aciuellement permise. 

Or, en ce qui concerne les fonctionnaires régis par la loi du 
20 septembre 1918, les années passées en congé de maladie de 
longue durée sont validées, Le froctionneire continue à verser la 
retenue pour pension sur le traitement ou le demi-traitement qu’il 
perçoit en maladie pendant cinq ans et même huit années si la 
maladie à été contractée en service (art. 93 du statut général de la 
fonction publique). ; 

Le législateur n'avant pas prévn le cas des maladies de longne 
durée lors de la discussion de la loi du 2 août 1949, il serait juste 
de donner la possibilité aux ouvriers et ouvrières des établissements 
de la défense nationale de faire valider les services interrompus 
en raison de maladie de longue durée. 

Les travailleurs de l'Etat qui se trouveraient dans cette situation 
et qui en feraient la demande payeraient rétroactivement la partie 
des versements leur incombant, soit 6 p. 100 du salaire qu'ils 
auraient perçu s'ils avaient travaillé normalement, l'Etat versant 
l'autre part correspondante. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs 
d'adopter la proposition de loi suivante: 4 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 2 de l'article 6 de la loi no 49-1097 
du 2 août 1949 est modifié de la facon suivante : 

« Le temps passé dans toute position ne comportant pas l'accom- 
plissement de services effectifs ne peut entrer en compte dans la 
constitution du droit à pension, sauf le temps passé en congé de 
longue durée pour cause de maladie et autres cas exceplionnels 
prévus par des dispositions législatives ou réglementaires. » 





ANNEXE N° 2349 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifler l’article 61 de la lot 
n° 46-2126 du 30 octobre 16, relatif au cumul d’une « rente acci- 
dent du travail » avec une pension d'invalidité ou de retraite, 
pré sentée par MM. Barlolini, Cherrier, Gabriel Paul, Mmes Prin, 
Rose Guérin, MM. Diat, Pranchère et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l’article 61 de la loi du % octobre 1946 
slipuie que les rentes accidents du travail, allouées en application 
de ladite loi, se cumulent avec les pensions d'invalidité ou de 
retraite que les intéressés peuvent obtenir en vertu de leur statut 
particulier. 

Mais, l'arlicle 61 limile à 80 p. 100 du salaire perçu au moment 
de l'accident, le cumul de Ja rente et de la pel ion d'invalidité 
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dans ie cas où célle-ci est allowfe en 
firmités résultant de l'accident qui 
de la rente. 

Or, de telles dispositions conduisent en fait à supprimer tout droit 
à pension au titre de la loi du ? août 1939 aux ouvriers d'Etat 
vi‘tines d'un accident du travail grave. 

Cela peut se traduire par la perte totale du bénéfice des verce- 
ments pendant trente ans ou plus au fonds spécial des retraites. 
C'est le cas d’un ouvrier qui aurait eu un accident grave ouvrant 
droit à une pension d'invalidité au taux de 80 p. 100. 

D'autre part, les assurés du régime général de la sécurité sociale 
cumu'ent, sans limitation, leur pension de vieillese et leurs rentes 
accidents du travail. 

Dans le cadre de la loi actuelle, nous pouvons donc nous trouver 
devant le suivant: 

Un ouvrier de l'Etat re‘raité à soixante ans trouve un emploi 
après avoir fait valoir ses droits à la retraite. Si à l’âge de soixante- 
deux ans il est victime d’un ac‘ident du travail, il pourra cumuler 
sa retraile avec sa rente accident du travail. 

Par contre, un ouvrier travaillant dans un é‘'ablissement de l'Etat, 
âgé de cinquante-huit ans par exemple, victime d'un accident grave 
du travail, ne cumulera que jusqu'à concurrence de 80 p. 100 sa 
ension d'invalidité et sa rente accident du travail. Il perdra ainsi 
A bénéfi‘e de la plupart ou de la totalité de ses versements à 
son régime spécial. 

I faut ajou'er que si l’article 61 fait une distinction entre les 
pensions d'invalidité et les retrailes des régimes spéciaux (ces 
dernières ne sont pas soumises aux règles du cumul), cette distinc- 
lion est sans eftel. 3 

Les pensions d'invalidité des régimes spéciaux sont en réalité 
des pensions de retraite. Elles en diffèrent par le fait qu'elles sont 
attribuées avant l'âge de la retraite, en raison de l'invalidité, et 
gu'elles le sont à titre définitif. ; Ê 

IL est donc nécessaire de modifier l’article 61 de la loi du 20 octo- 
bre 1916. 


C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


raison de maladies ou d'in- 
a donné lieu à l'attribution 


cas 


demandons 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 61 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 
1946 est abrogé et remplacé par les di-posilions suivantes: 

« Les rentes allouées par application de la présente loi se cumu- 
lent avec les pensions d'invalidité ou de relraile auxquelles peu- 
vent avoir droit les intéressés en ver'u de leur statut particulier 
et pour la consti‘ution desquelles ils ont élé appelés à subir une 


retenue sur leur traitement ou Salaire. ; 
« En aucun cas, l’ensemble des indemnités allouées en applica- 
tion du présent article ne peut être inférieur au montant de la 


sen'e qui aurait été servie en vertu de l'article 50. » 





ANNEXE N° 2350 
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PROPOSITION DE LOI tendant à exontrer du payement de la taxe 
ra‘iophonique :es épouses des soldats inaintenus ou rappelés sous 
les drapeaux lorsqu'elles perçoivent l'allocation militaire, présentée 
par Mines Rumeau, Maria Rabaté, Grappe, MM. Marc Dupuy, 
Gravoille, Lerov, Chêne ct les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mesures prises par le Gouvernement 
en vue de maintenir ou d> rappeler sous les drapeaux :es soldals 
du contingent et les disponibies créent de nombreuses difficultés 
aux familles. Les épouses de ces soldats sont privées du salaire 
du mari qui assurait la subsistance du foyer. 

Pour celles qui sont chargées de famille et qui, de ce fait, ne 
peuvent pas fravailler, elles doivent vivre et faire vivre leur 
famitle avec l'allocation mititaire et l'allocation de salaire unique. 

Dans la plupart des cas, c'est donc avec moins de 7.000 F par 
mois qu'elles doivent assurer leur subsistance, payer le loyer et 
l'entrelien de leur famille. 

Le payement de la taxe radiophonique — 1.500 F — venait à 
échéance le 15 juin Passé cette date, les contribuables sont passibles 
d'une augmentation de 15 p. 10. 

Or, la situation des femmes de soldats maintenus ou rampelés est 
telle qu'elles sont actuellement dans l'impossibilité de parer cetle 
taxe en raison du faible taux des allocations militaires. Elles doivent 
en être exonérées. 


C'est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, d'adopler. 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les épouses de soldats maintenus ou rappelés 


sous les drapeaux sont exonérées de la taxe radiophonique lcrs- 
qu'elles percoivent l'allocäalion mililaire. 
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ANNEXE N° 2351 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: 1. le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 16 février 1956, sur la propotlion de résolulion de 
MM. Schaff, Robert Schuman et Guthinuller, tendant à inviter le 
Gouvernement à promuiguer un décret portant réglementation 
d'administration publique pour l'application de la loi modifiée du 
1e août 1905 sur la répress.on des fraudes du commerce de la cris- 
tallerie; 11. la proposition de loi (no 14ÿ9) de M. Jean-Paul David 
el plusieurs de ses collègues tendant à la répression des fraudes 
dans le commerce de la cristallerie, par M. Wasiner, député (1). 


Mesdames, messieurs, la qualité des cristaux les fait universelle- 
ment apprécier des connaisseurs. 

Cela résulte évidemment de la sûrelé du goût de nolre industrie 
alliée à une très haute qualité de verre. 

Toutefois des imitations, notamment d'importation étrangère, 
meltent en difficulté l'industrie française, tant sur le marché mon- 
dial que sur le marché intérieur français. 

En décembre 1946, l'association française de normalisation a publié 
une norme B. 30-004 ayant pour objet de « fixer » les appellations à 
employer exclusivement pour désigner des verres en fonction de leur 
teneur en oxyde de plomb et notamment les conditions d'emploi du 
terine « cristal », 

Dans le but d’en faciliter l'application, une autre norme B. 20-003 
déterminait une « méthode de dosage de l'oxyde de plomb (Pb 0) 
dans le verre ou le cristal », 

LORIE de ces deux normes est intervenue le 31 décembre 

1 


On peut s'élonner qu’en dépit de l'intention nettement formulée, 
de rendre obligatoire l'application de cette norme, rien, depuis 1946, 
n'a pu sérieusement êlre entrepris à cet effet. 

Ces longs atermoiecments ont porté un préjudice aussi indéniable 
qu'important à l’industrie française en permettant la vente, sus le 
qualificatif fallacieux de «cristal», de toules sortes de produits da 
fabrications diverses, particulièrement étrangers, n'ayant aucun 
rapport avec la rigueur observée par les manufactures françaises. 

L'administralion des douanes seule a adopté la norme française 
pour l'application de son tarif des droits. 

Cela a eu principalement pour résullat d'accorder aux importations 
de produits étrangers, non conformes aux règles françaises, le 
bénéfice des droits fixés pour le verre, inférieurs à ceux du cristal 
ue des marchandises ensuite proprosées à la vente sous le quali- 

catif de cristal. 

Et ceci parfaitement impunément. 

Toutes les instances en répression de la fraudea boulissent à deg 
non-lieux ou à des acquittements, le terme de cristal n'étant aucu- 
nement défini par une norme législative ou réglementaire. 

La protection de l’industrie française, sur le plan de la qualité, est 
donc absolument nulle. 

Les dangers d’une concurrence étrangère qui pourrait rester en 
dehors des règles qui nous sont jimparlies n'en apparaissent que 
plus flagrants au monent d'une éventuelle libération des échanges. 

Si à toutes les difficultés dues à l'important écart entre les prix 
français et les prix étrangers, devait encore continuer à s'ajouter 
l'ignorance d'une légitime protection de qualité, les plus graves 
alteintes seraient poriées à une industrie dont les prix de revient 
sont constitués par une proportion de 6» à 70 p. 100 de main- 
d'œuvre. 

L'action des pouvoirs publics pour la protection de certaines indus- 
tries de qualité s'est pourtant manifeslée uliiement dans de nom- 
breux domaines, 


Ainsi, sont protégées les industries: 

Des pierres précieuses (circulaire 143 de M. le ministre de l'agri- 
Culture à MM. les inspecteurs et agenis de la répression des fraudes 
du 25 mai 1933, — J, O. du 30-31 mai 1958); 

Des objets d'art (loi du 8 mars 1935. — Décret du 7 octobre 1950 
et loi du 2 avril 1999); 

De l’ameubiement (circulaire 163 du 10 février 1953. — Décret 
n° 950-815 du 29 juin 1950. — Arrêlé du 16 janvier 1951. — Décret 
n° 50-813 du 29 juin 1950); 

Des cuirs (lettre du 5 février 1942 de M. le ministre de l'agriculture 
à MM. les inspecteurs de la répression des fraudes. — Loi du 25 juin 
1956) ; 

Des textiles (lettres des 6 février 1932, 6 janvier 1938 et 29 décembre 
4956. — Décret du 25 janvier 1939. — Lellre du 8 juin 1953. — Loi 
du 20 juillet 1939); 

De la porcelaine (décret no 54-322 du 22 mars 19514). 

Nous estimons qu'il y a lieu d'étendre celle protection de toule 
urgence à l'industrie du cristal. / 

En raison de l'urgence, nous vous proposons non pas une propo- 
sition de résolution mais une proposition de loi qui, sans enlever au 
Gouvernement des pouvoirs réglementaires en la matière, suppléerait 
à la carence manifeslée dans ce domaine. 

Cetle intervention urgente du législateur, qui s’est manifestée 
notamment en matière de protection des modèles de haute coulure, 
sera Sans doute nécessaire dans d’autres domaines où la qualité 
du goût français se trouve copiée, imitée dans une qualité inférieure, 
mais qui conslitue une menace mortelle pour nos industries de 
luxe. 





(1) Voir les nos Assemblée nationale (2 législature), 9135, 982; 
(3e législalure), 544. 
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Votre commission de la justice vous propose d'adopter le rapport 
déjà précédemment adopté sur la proposition de loi de MM. Schaf#f, 
R. Schuman et Guthmuller en tenant compte toutefois des modifi- 
cations suggérces par la ce de MM. J.-P, David, André Marie, 
André Monleil et Louvel. 

Etle vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


concernant la répression des fraudes dans le commerce 
de la cristallerie. 


Art. 4er, — ]1 est interdit de mettre en vente et de vendre des 
articles de quelque provenance que ce soit, française ou étrangère, 
sous la dénomination « cristal » avec ou sans qualificatif et 
composés d’une autre matière industrielle que celle résullant d'une 
composition dont la teneur en oxyde de piomb ne peut être infé- 
rieure à 24 100, le complément étant consliiué par l'adjonction 
d'autres matières premières. Le dosage de l'oxyde de plomb se fera 
conformément aux normes françaises homologuées. 

Art. 2 — L'emploi du mot « cristal », de sa traduction ou d'un 
mot composé ou dérivé pouvant faire penser au cristal, méme 
précédé ou suivi d’une autre appellation et servant à désisner une 
matière ne correspondant pas à la composition spécifiée à l'article 1, 
de même que l'inscription du mot « crislal » dans une appellation 
quelconque et l'emploi de toutes indications ou signes susceplibles 
de tromper l'acheteur sur la nature et la qualité substantielle de 
la malière mise en vente, est interdit en toutes circonstances et 
sous quelque forme que ce soit, notamment sur les emballages, 
étiqueltes, papiers de commerce, factures, catalogues, prospectus, 
prix courants et tout autre moyen de publicité en général. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacie : 

4° Au libre emploi de toute dénomination ne comprenant ni le 
mot cristal, ni ses synonymes ou dérivés, ni leur traduction en 
langue étrangère ; 

%0o A la faculté pour les exportateurs d'utiliser loute appellation 
légalement admise dans les pays destinataires. 

Art. 3. — Dans les mêmes conditions que celles définies aux 
articles {er et 2 ci-dessus, l'appellation « verre sonore » est réservée 
au verre blanc, brillant, sonnant effectivement et renfermant soit 
de l’oxyde de plomb, soit de la potasse, soit de la baryle, soit les 
trois éléments à la fois, dans une proportion qui ne sera pas 
inférieure à 10 p. 100 du total de la composition. 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions des articles fer, 2 et 3 
sera réprimée conformément aux articles 43 et suivants de la loi 
du ter août 1905, modifiée, sur la répression des fraudes, sans préju- 
dice des peines prévues par ladite loi en cas de tromperie ou ue 
tentative de tromperie. 

Art. 5. — Un décret, pris en forme de règlement d'administration 
publique, déterminera, dans les trois mois de la publication de la 
présente li, ses conditions d'application. 





ANNEXE N° 2352 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 262 et 1573 du 
code général des impôts pour encourager et développer l'ernploi 
en culture des pesticides, présentée pe MM. Gilberc Marlin, Sagnol, 
Chatélain, Morève, Bricout, Rolland, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de promouvoir le progrès en agri- 
cullure, le Gouvernement et le Farlement ont multiplié les diminu- 
tions ou exonérations de taxes sur cerlauis produits industriels qui 
lui sont indispensables. 

C'est ainsi que les amendements calcaires, certains produits anti- 
parisitaireés classiques sont totalement exonérés, et que les engrais 
ne sont taxés qu'à un taux réduit. 

Mais s'il est sage d’intensifier et de faciliter l'emploi des 
fertilisants et de certains antiparasitaires classiques, il faut parallèle- 
ment développer l’usage de tous les produits destinés à combattre les 
ravageurs des cultures (qu'il s'agisse de cryptogames, d'insectes, de 
mulots, taupes, loirs, corbeaux, etc) comme aussi des compositions 
ayant pour but de protéger les grains et les graines et de détruire les 
mauvaises herbes, 

Tout mellre en œuvre en vue d’oblenir des récolles abondantes est 
bien, faire en sorte que çes récoltes soient de qualité et qu'elles 
7 préservées de toute atteinte est également hautement dési- 
rable. 

Ces produits antiparasitaires, dont l'efficience est reconnue et qui 
sont constitués par des matières premières françaises, continuent à 
payer le taux plein de la taxe, ce qui défavorise des fabrications 
nationales à 100 p. 100 par rapport à des matières premières qui sont 
en quasi totalité importées. 

Il apparaît donc nécessaire de compléter l'œuvre de détente fiscale 
entreprise depuis deux années en étendant à l’ensemb'e des produits 
chimiques utilisés en culture le bénéfice du taux réduit de la T. V. A. 

En vue d’alléger notre texte, nous les désignerons sous le nom de 
PORERes, termes reconnus par l'association française de normali- 
sation. 

Par ailleurs, la commercialisation des produits précités, du fait 
de sa structure, doit bénéficier de l'exonération de la taxe locale. 
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Enfin, eu égard à la nécessité de contrôler l'utilisation en culture 
des produits bénéficiant ainsi de réfaction fiscale, nous sugsérons 
que des arrèlés ministériels précisent les modalités d'application 
toutes les fais qu'il sera nécessaire. 

C'est pourquoi nous demandons, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopicr la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. L'article 264 C du code général des impôts est ainsi 
complété : 

Après engrais, ajouter: … « pesticides destinés à l'agricullure. » 

Art. 2, — L'article 1973 1 D est ainsi complété: 

Ajouter: « les peslicides destinés à l'agricu'ture. » 

Art. 3. — Des arrêtés ministériels préciseront en tant que de 


besoin les conditions d'application des articles précédents. 


___— 


ANNEXE N° 2353 
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(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 26 juin 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux chefs de famille non 
salariés des profes: æis indépendantes Je bénéfice de l'allocation 
dite de la « mère au foyer », préschiée par MM. Tribouïlet, Vialtet 
et les membres du groupe des républicains sociaux, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail el de la sécurié sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 55-1015 du 6 août 1955 portant fixa- 
lion du budgel annexe des prestations familiales agricoles pour les 
exercices 1959 et 1956, en son article 2, insilue, en faveur des 
chefs de famille non salariés des professions agricoles et des arti- 
sans ruraux, l'aHocation dite de « la mère au foyer ». 

L'article 3 de ladite loi obligerait le Gouvernement à déposer, 
avant le fer janvier 1956, un projet de loi tendant à accorder cetta 
allocation aux che de fanulle non salariés des professions indé- 
Le or, aucun texte n'a été déposé jusqu'à ce jour et l'Assem- 
)lée nationale ne s’est pas encore prononcée en faveur de Ia parité 
des allocations familiales des artisans et commerçants avec ce'le des 
salariés du régime général, 

Afin de réparer celte injustice sociale le Gouvernement doit tentr 
sa promesse. 

C'est dans un esprit d'équité, afin que soit réalisée J'égalité des 
démon au pour toutes les farmitles françaises, en ce qui concerne 
‘allocation de la mère au foyer, que nous vous demandons ds 
vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'allocation dite de la « mère au fover» est 
accordée aux chefs de famille non salariés des professions indé- 
pendantes, dans les mêmes conditions que celles fixées par F'arti- 
cle 2 de la loi n° 55-1045 du 6 avril 1955, en faveur des chefs de 
famille non salariés des professions agricoles. 


ANNEXE N° 2354 





(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 26 juin 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires en vue d'assurer à tous leg 
commissaires de police un déroulement de carrière normal, pré- 
sentée par MM. Henri Lacaze, Pierre de Chevigné et Dorey, dépu- 
lés. — (Renvoyée à la cominission de l’intérieur.) d 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les commissaires de police se trouvent 
placés actuellement dans une silualion particulièrement difficile au 
sujet de leur avancement. Leur statut prévoit l'accession au grade 
de commissaire principal après huit ans de services effectifs de 
commissaire de police, et l'accession au grade de commissaire divi- 
sionnaire après trois ans dans le grade de commissaire principal 

Le grade de commissaire principal constitue donc l'échelon moyen 
de leur carrière. & 

Or, par suite d'un recrutement massif au cours de certaines 
années, une situation exceptionnelle a été créée, Les promotions 
de 1941, 1912, 1943, 1944 et 1915 groupent à elles seules Gi com- 
nissaires. 

Ainsi, au 1* janvier 1956, on comptait 72% commissaires, 420 com- 
Inissaires principaux et 109 commissaires divisionnaires. 

Les prévisions de départs à la retraite jusqu'en 1%3 inclus sont 
les suivantes: 81 commissaires divisionnaires; 161 commissaires 
principaux. 

Ces chiffres permettent d'affirmer que, si aucune mesure n'est 
prise pour remédier à une telle situation, 40 commissaires actuel- 
lement en fonction ne seront jamais promus au grade de commis- 
saire principal. 

Cependant, à l'heure actuelle, plus de 700 fonctionnaires rem- 
plissent les conditions statutaires de base pour accéder au princi- 
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palat La condition d'ancienneté est largement dépassée. Le dernier 
des promouvables a déjà plus de neuf ans d'ancienneté. 

fous ceux qui ont déjà douze 6u treize années d'ancienneté effec- 
tive dans le grade (ils sont environ ?00 dans ce eas), soit cinq ans 
de plus que le minimum exigé, devraient être, dans les conditions 
normales prévues par Ha loi, devenus comimissaires principaux. 

Cependant, les anomalies du recrutement rendent inapplicable un 
déroulement de carrière qui pourtant est celui que l'on a voulu 
donner aux commissaires de police. 

Ainsi la majeure partie d'un corps de fonctionnaires qui jouent 
un rôle indispensable pour assurer la sévurilé des personnes, la 
sauvegarde des biens et celle de l'ordre public est appelée à stagner 
indéfiniment à des indices subalternes, malgré les titres dont ils 
ont dû justitier la possession (licence) avant de passer un concours 
difficile, pour exercer une profession dont les sujétions et les diffi- 
cultés non plus que les responsabilités ne peuvent être contestées. 

Cette silualion exceptionnelle ne peut manquer d'avoir de graves 
conséquences morales et psychologiques incompatibles avec l'effi- 
cacité d'un grand service public. Elle appelle, semble-t-il, des 
mesures exceptionnelles. 

Il est norinal que les commissaires de police finissent leur car- 
rière avec un indice au moins égal à celui du sommet du grade 
de commissaire principal, ainsi que le veut d'ailleurs le statut de 
la fonction publique qui prévoit, dans son articie 121, que le rythme 
d'avancement doit être comparable dans les divers administrations 
ou services. 

Le syndicat des commissaires de police a demandé officiellement 
à M. le ministre de l'intérieur la création d'une commission minis- 
térielle ouw interministérielle chargée d'étudier et de résoudre le 
problème de l'avancement, : 

I n'est pas possible que soit élaboré un tableau d'avancement 
sans qu’en méme temps soient prises les mesures exceptionnelles 
que tous les commissaires de police attendent. On pourrait, par 
exemple, envisager la nomination exceptionnelle de 100 commis- 
saires principaux par an. Cette mesure coûterait la première année 
environ à millions. En 1961, il serait possible de revenir au régime 
pormal au fur et à mesure qu'interviendraient les mises à la 
retraite. ; 

Pendant la période transitoire, le pourcentage de l'effectif des 
commissaires principaux pourrait être augmeñté. 

C'est pour inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures qui s'imposent pour remédier à une telle siluation que 
nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toules mesures nécessaires — et notamment à envisager un aug- 
mentation, à titre transitoire, du pourcentage de l’eflectif des 
commissaires principaux — en vue de remédier à la situation pro- 
fondément injuste dans laquelle se trouvent placés plusieurs cen- 
laines de commissaires de police qui, en raison de certaines 
anomalies de recrutement dont ils ne sont pas responsables, et 
bien qu'ils remplissent depuis longtemps les conditions d’ancien- 
neté exigées par leur statut, se trouvent empêchés d'accéder au 
grade de commissaire principal et sont ainsi privés du droit 
reconnu à tout fonctionnaire de jouir d'un déroulement de carrière 
normal. 





ANNEXE N° 2355 


(Session ordinaire de 1955:956. — Séance du 26 juin 196.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder aux directrices et directeurs d'écoles publiques loz6s 
dans leur établissement ceririns avantages en compensation des 
sujétions particulières auxquelles ils sont soumis, présentée par 
M. Bouxoin, député, — (Renvoyée à la commission de l’éduca- 
lion nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 19:38, lors de l’établissement des échelles 
indiciaires, les directrices et directeurs d'écoles publiques, logés 
dans leur établissement, bénéhciaient de certaines preslalions en 
nature: chauffage, eau, gaz et électricité. Ces avantages existaient 
depuis fort longtemps et aucane municipalité n’en contestait la 
légitimité en raison des sujeiions particulières qui incombent aux 
directeurs d'écoles logés dans teur établissement, N’ont-ils pas, en 
effet, à tout moment, le svuci et la responsabilité du bon entre- 
tien des locaux dans lesquels is sont tenus de demeurer ? En 
dehors des heures de classe, hs ne bénéficient pas, mème s'ils sont 
malades, du calme et du repas auxqueis ont droit leurs collègues 
non logés, par suite des services d'inter-classe, des garderies, du 
patronage et de loutes les œuvres post-scolaires qui fonctionnent 
dans le local. 

ls se sont vu supprimer l'indemnité dite « de transport » dont 
bénéficient tous les membres du personnel enseignant quel quz 
soit l'éloignement de leur dumicile, Le manque à gagner s'éièva 
ainsi à 9.600 francs (19.200 lorsque la femme exerce également dans 
l'école). Cependant, les frais vecasionnés par les déplacements qu'ils 
sont obligés d'effectuer pour raisons de services demeurent tosale 
ment à leur charge. 

Au moment de leur nomination, contraints d'occuper l’apparte- 
ment qui leur était réservé dans l’école, ils furent obligés d’aban- 
donner le local qu'iis occupaient, de telle sorle qu'au moment de ia 





retraite, ils doivent, au prix de quelies difficultés et dans quelles 
conditions, trouver un nouveaü Jgeinent qui leur permeltra de libé- 
rer, pour leur suc:esseur, ceiui qu’ils occupent à l’école. 

Les directeurs logés abardonnent, bien entendu, à leur com- 
mune, leur indemnité de ivginent. Les prestations en nature dont 
ils bénéficiaient autrefois constituaient les seuls avantages suscep- 
tible; de compenser, dans unes certaine mesure, les charges suppié- 
imentaires que leur présence permanente dans l’école leur impose, 

En 1918, au moment de la fixation des nouveaux indices, il avait 
été tenu comple de ces avantages. Cependant, depuis lors, en s’ap- 
puyant sur des textes anciens qui ont été remis en vigueur, l'adini- 
nistration a procédé progressivement à la réduction de ces avan- 
ages, sans d'ailleurs respecter aucun plan d'ensemble — ce qui a 
aggravé les injustices -- et l’on est arrivé à prescrire le rembourse- 
=" de toutes les prestatinas avec effet rétroaclif du 4e janvier 

de 

Cette mesure constitue, aux yeux des directrices et directeurs 
dre une brimade contre laque:le ils protestent, avec raison sem- 

e-t-il. 

C'est pourquoi, nous soumetions à votre approbation la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant les sujétions particulières aux- 
quelles sont soumis les âirecicurs et directrices d’écoies publiques 
logés dans leur étab'issement, invite le Gouvernement à prendre en 
leur faveur un certain nombre de mesures destinées à compenser, 
en partie, les charges suppléiaentaires que leur présence perma- 
nenle dans l’école leur impose, et à décider, notamment: 

1° Le rétablissement des prestations en nature: chauffage, eau, 
gaz, électricité, dont ils bénéfciaient en 1918 lors de la fixation des 
indices de traitement; 

2° Le remboursement des frais occasionnés par les déplacements 
qu'its sont obligés d'effectuer pour raisons de service; 

go L'abandon Ges mesures en cours d'exécution ayant pour objet 
de les contraindre à un remboursement rétroactif des prestations en 
nature dont ils ont bénéficié au cours de ces dernières années. 


ANNEXE N° 2356 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendaait à compléter l’artic'e 8 de la loi 
n° 55-139 du 2 février 1953 permettant aux collectivités locales et 
aux syndicats de départements et de communes d'emprunter 
auprès des caisses publiques les ressources nécessaires à la recons- 
tiuction de ponts détruits par faits de guerre, présentée par 
M. Klock, député. — (Renoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi n° 55-139 du 2 février 
195 permet aux collectivités locaies et aux syndicats de départe- 
ments et de communes d’ea:prunter auprès des caisses publiques 
les ressourres nécessaires à ia reconstruction de ponts détruits par 
faits de guerre. 

I précise que ces emprunts devront être conclus pour une période 
d'au moins quinze ans, et que les charges d'amortissement seront 
remboursées à paritr de l'années suivant la réalisation de l'emprunt, 
sur les crédits inscrits chaque année au budget des travaux publics 
pour les travaux de reconstruction. 

Au moment où ce texte à été élaboré, on envisageait que :e 
reconslruclion des ponts déèt'uits par faits de guerre durerait une 
vingtaine d'années. La loi devait a'ors permettre aux collectivités 
locales de réaliser rapidement la reconstruction de quelques ouvra- 
ges, généralement imporlauts, qui les intéressaient particulièrement, 
et ne pouvaient être financés à bref délai par l'Etat, L’amorlisse- 
ment des emprunts correspondants aurail été terminé avant l’achè- 
vement de la période de reccnslruclion. 


Depuis lors, une évolution s’est produite, et il apparaît mainte- 
pant possib:e que la reconstruction de tous les ponts soit achevée 
dans un délai de l’orûre de six ans. Il peut dès lors paraitre peu 
logique de maintenir pendans une dizaine d'années un chayitie 
spécial du budget pour couvrir des dépenses qui auraient été ai cy 
et soldées depuis longtemps s 11 n’y avait pas eu préfinancement. 


D'après les renseignements recueillis, le total des préfinancements 
n’abrégera la durée de reconstruclion de l’ensemb'e des ponts que 
de moins d'un an (moins a‘un milliard de préfinancement pour 
une soixantaine de miiliards ae travaux restant à faire). 

D'autre part, il s’est révéié à l'expérience que si l’utilisation de 
la facullé de préfinancement d'ouvrages jinportants a bien été envi 
sagée par cerlains déparlements, d'autres se proposent d'y avoir 
recours pour des ouvrages moyens, voire petits, dont une circons- 
tance imprévue a rendu la reconstruction urgente. Tel est par 
exemple le cas des ponts provisoires emportés par la débâc:: des 
giaces au début de mars 19%%. Or, les dépenses corresponüates 
peuvent parfaitement Ctre imputées sur les ressources normales de 
la collectivité locale, et on ne voit pas l'intérêt qu'il y a à la :01- 
traindre à avoir recours à l'emprunt, ce qui entraîne des chaigc: 
financières de l'ordre de ja moitié des sommes en cause. 

C'est pour tenir compte de ce qui précède que nous avors l’h°n- 
neur de pré<enter la proposition de loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 3 de la loi ne 55-199 du 2? février 1953 
est complété comime suit: 

« Ces collectivités pourront également préfinancer la reconsüius 
tion de ces ponts par prélèv:ment sur leurs ressources exlraordi- 
aires. 

« L'Etat aura la faculté de se libérer par anticipation à un 
mement quelconque de la charge d'amarlissement restant à courir. » 





ANNEXE N° 2357 





{ Session ordinaire de 1255-1956. — Séance du % juin 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à publier n barème national d'invalidité reconnu officiellement 
et obligatoirement suivi par tous les services publics et privés 
comme base normale d'évaluation des taux d'invalidité, présentée 
par MM. Guislain, Delabre et les menvbres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évaluation du degré d'invalidité des 
ciloyens diminués par maladie ou par blessure, apparait anar- 
Rey et par'ois déconcerlante, Qu'il s'agisse de fixation du taux 
en fonction de la loi du 31 mars 1919 sur les victimes de la guerre, 
de la loi du 9 avrii 1898 sur les accidents du travail, aucun barème 
identique n'est appliqué et les taux d'évaluation ne sont jamais 
concordants. 

Des exemp'es permettent de constater ces anomalies: au regard de 
la loi du 31 mars 1919, dédommagement des victimes militaires de 
guerré, la perte d’un œil est évaluée 65 p. 100, la perle de la main 
droite 70 p. 100, la perte de la main gauche 60 p. 100. Au regard de 
la loi du 9 avril 18% sur la réparation des accidents du travail, la 
perie d'un œil est évaluée 20 p. 100, de la main droiie 6» p. 190, de 
la main gauche 52 p. 100. Au regard de la loi du 24 juin 1919, 
dédommagement des victimes civiles de la guerre, la perte d'un 
œil est évaluée 30 p. 100, de la main droite 10 p. 100, de la main 
gauche G0 p. 100. 

C'est pour faire cesser ces évaluations différentes qu'il apparaît 
nécessaire d'éiablir un barème national unique que devront suivre 
toutes les juridictions et col'ectivilés qui ont à définir ou à attribuer 
un taux d'invalidité. 

Nous soumeltons à l’Assemblée nationale une proposition de ré50- 
lulion qui tend à mettre fin à l'anarchie actuelle et à faire dispa- 
raitre les injustices qui découlent d'une appréciation différente d’un 
préjudique identique. - 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembife nationale invite le Gouvernement à publier dans les 
six mois, après consullation des organismes et chambres profession- 
nelles intéressées, un barème national unique d'invalidité qui sera 
pris dès sa parution, comme règle d'évaiualion obligatoire par toutes 
les juridictions et collectivités qui ont à définir et à altribuer un 
taux d'invalidité. 





ANNEXE N° 2358 





(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 27 juin 1956.) 


RA\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 6 mars 1956, sur la proposition de 
loi de Mine Francine Lefebvre tendant à rétablir dans leurs droits 
au regard de l'assurance vieillesse les bibliothétaires gérants tra- 
vailiant pour le comple de l'entreprise concessionnaire des biblio- 
thèques dans les gares de la Société nationale des chemins de fer 
français et du chemin de fer métropolitain de Paris, par M. Viatte, 
député (1). 


Mesdarnes, messieurs, le Gouvernement n'a pas accepté le texte 
du rapport n° 1412, permetlant à 2% ou 300 personnes de condition 
très modeste de racheler leurs cotisations d'assurance vieillesse dans 
les mêmes cendilions que les cadres. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, unanime, 
prolesle contre ce déni de justice qui fait que l’on a accordé à des 
personnes de rang social élevé des facililés que l'on refuse aux 
personnes de condition modeste. 

Elle est cependant désireuse d'aboutir, et vous propose d'accepter 
un iexle transaclionnel que les personnes intéressées se résignent à 
admettre. De nouvelles discussions seraient en effet préjudiciables 
à celles d'entre elles qui sont à l'âge de la retraite. 

C'est dans cet esprit qu'elle vous soumet la nouvelle rédaction 
craprès, qui prévoit une revalorisation des cotisations réclamées. Il 





(4) Voir les ne:: Assemblée nationale (2° législ.), 9884, 411192: 
(3 législ.), 1008, 1412. nt undonée 





doit bien être entendu que le montant de celte revalorisation serait 
modéré, selon les conventions intervenues enire le ministre du tra- 
vail et les intéressés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Les bibliothécaires gérants travaillant pour le compte 
de l'entreprise concessionnaire des bibliothèques dans les gares de 
la Sociéié nationale des chemins de fer et du chemin de fer métro- 
polilain de Paris peuvent, quel que soit leur âge et imôme s'il n'exer- 
cent plus d'activité salariée, êlre intégralement rélablis, au regard 
de l'assurance vieillesse, dans les droits qu'ils auraient eus si le 
régime général des assurances sociales leur avait été anpliqué entre 
le {er juillet 1930 et la mise en vigueur du décret du 1% juin 19238 por- 
tant modification du décret du 2% octobre 19% sur le régime deg 
assurances sociales applicable au commerce et à l'industrie 

A cet effet, les intéresés devront effectuer, dans bes deux ans de 
la promulgation de la présente loi, à la caisse primaire de sécurilé 
sociale de leur dernier lieu de travail, un versement égal au mon- 
tant revalorisé des colisations qui auraient été acquitkes pendant 
ladite période, au titre de l'assurance vieillesse, s'ils avaient é 6 
assujellis au régime en queslien. 

Un arrêté du minisire des affaires sociales fixera les modalités 
de la revalorisation. 

Art. 2. — Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date 
du versement effeclué par leur titulaire au titre de la présente loi 
sent revisées avec effel au premier jour du trimestre civil suivant 
sa promulgalion. 

Les conjoints survivants des personnes visées à l'article fer sont 
adrnis sur leur demande à bénéficier des disposilions de la pré- 
sente loi, quelle que soit la date du décès de leur conjoint. 

Leur pension de reversion est liquidée selon les modalités prévues 
ar l'ordonnance n° 45-349 du 1% octobre 195 modifiée, même si 
le décès est antérieur au fer janvier 196. 


a —— 


ANNEXE N' 2359 


(Session ordinaire de 1930-1956. — Séance du 27 juin 1%.) 
PROPOSITION DE LOH tendant à créer le statut des droguistes et 
droguistes marchands de couieurs, présentée par M. Frédéric 
Dupont, député. — (Renvoyée à la comimission des affaires éco- 
nomiques.}) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droguiste marchand de couleurs est un 
homme de snétier qui met au service de la société ses connais- 
sances professionnelies, ses connaissances techniques, ainsi que sa 
valeur snciale el morale. 

Hi a donc droit au respect de sa personne et de sa profession. 

Le droguiste, dont le rôle n'est pas de distribuer mécaniquement 
les produits de l’industrie, a pour mission de servir et de conseiller 
le consommateur sur tous les produits sélectionnés mis à sa dispo- 
sition suivant ses besoins, ses moyens et ses désirs 

Il remplit la fonclion d'ordonnateur de la produclion qu'il oriente 
et éclaire suivant l'évolution naturelle de la demande et partici,6 
au maintien de l'équilire de la production et de la consormmatton, 

Il guide les intérêts du consommateur et représente le trait d'union 
entre le secteur production et le secteur consommation. 

Il à donc droit nor seulement à la rémunéralion de son travail 
manuel, de ses connaissances professionnelles et techniques, tnais 
aussi à un jusle profit tenant comple des rjsques qu'il court et 
de son espril d'inilialive sans cesse au service de la société. 

C'est parce que la profession de droguisle est une des plus impor- 
lantes, qu'elle exige une formalion professionnelle et technique 
longue et minutieuse à cause méme des produits qu'elle me‘ en 
circulation, qu'il nous parait indispensable de la doter d'un statut 
qui en réglemente l'exercice el les condilions de compélence de ses 
membres. 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Art. er, — a) La droguerie est le commerce: 


1° Des produits qui, découlant principalement de l'industrie 
chinique sont indispensables à l'hygiène de l'homme en lui ger- 
Miellant d'assurer l'entretien et la proprelé de sof rps, de <e3 
vêélements, de son habilation, de ses animaux, ainsi que des ohjels 
ou appareils nécessaires à l'emploi desdits produits, à l'exclusion 
de tout usage médical humain, interne ou externe ; 

2° Des produits d'origine végétale, animale ou chimique, toxiques, 
dangereux, malpropres ou malodorants, nécessaires à l'industrie ou 
à l'agriculture ; ' 

b) Le droguiste marchand de couleurs est le commercant dont ja 
droguerie constitue l'activité principale. Il peut néanmoin<, dans le 
cadre de la liberté du commerce, et en dehors de toute réglemen- 
tation restrictive, étendre son activité à d'autres branches acces. 
soires. 

Cependant, comme certains produits vendus en drosueri pré. 
senlent par leur toxicité, leur caus!icité, leur explosihilité ou leur 
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inflanrmabiliié un danger ceriain et quelquefois grave, le titre de 
droguiste est désormais réservé à celui qui, réunissant les eondi- 
lions de compétence nécessaires énumérées ci-après, sera seul 
qualifié pour détenir et vendre les produits présentant un caractère 
toxique, dangereux, malodorant ou malpropre. 

Art. 2, — Nul ne peut s’intituler droguiste marchand de couleurs 
et exercer le commimerce de droguerie à titre principal ou accessoire, 
tel qu'il est précisé dans la définition du droguiste ci-dessus exposée, 
s'il ne remplit pas les condilions suivantes: 

io Répondre aux conditions de capacité fixées par la loi n° 47-1625 
du :# août 1%17 (assainissement des professions commerciales) et du 
code de commerce; 

2e Etre titulaire du brevet de droguiste; 

äo S'engager formellement à respecter la législation et la régle- 
mentation sur le commerce des substances vénéneuses et dange- 
reuses, 

4o Se soumeltre à tout contrôle légal et corporatif résultant des 
lis en vigueur régissant la vente des produits dangereux, toxiques 
et maipropres. 

Art. 3 Il sera créé un C. 4. P. de droguerie dans le cadre 
de l’enseisnement technique. 

L'enseignement de ja droguerie sera dispensé dans les écoles ou 
de: cours professionnels. 

Le programme de cet enseignement sera arrêté par le Ministre de 
l'Education nationale, après avis de la fédération nationale des 
syndicats des droguistes inarchands de couleurs en détail de Franee, 


Disposilions transitoires, 


Art. 4 — En attendant que la réglementation ci-dessus puisse 
normalement entrer en application el en vue de respecter les situa- 
tions acquises sous l'empire du régime actuel de Ia liberté du 
commerce, il est institué une situation d'agrément syndical. 

L'agrément sera accordé par les organisations syndicales locales à 
tout dioguiste totalisant au moins cinq ans d'exercice de la pro- 
fession. 

Tout droguiste totalisant moins de cinq ans de profession pourra 
être aulorisé à exercer sous contrôle syndical jusqu'à régularisation 
de situation, 

L'asrément ainsi obtenu donnera droit au titre de droguiste agréé 
qui Ssuppiéera, jusqu'à extinction des tiluiaires, au titre de dro- 
guiste breveté. 

Il sera toujours possible à un non-agréé de tenir un commerce 
de droguerie, à la condition qu'it emploie à titre permanent un 
salarié pourvu lui-même du C. A. P. de droguiste ou un ancien 
droguiste agréé, personnellement responsable du rayon droguerie. 

En cas d'indisposition prématurée ou d'invalidité grave où défi- 
nilive du droguiste breveté ou agréé, ses avants droit pourront 
disposer d'un délai d'option de deux années (durée normale de l’en- 
seignement) pour régulariser leur situation en obtenant le diplôme 
et ceci sous la tutelle d’un droguiste agréé ou breveté, désigné 
par le syndicat dont dépendait le droguisle disparu ou indisponible. 


Pénalités. 


Art. 5. — Les eontrevenants aux dispositions ci-dessus seront 
frappés d'une amende de 50.000 à 4 million de francs. 





ANNEXE N° 2360 


{Session ordinaire de 1955-1996. — £éanec du 27 juin 19:60.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de résolution {n° 4919) de M. Sourbel tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs victimes des 
gelées, pur M. Sourbet, député, — (Rapport adonté à la majorité 
ah.oilue des membres composant ja Commission.) 


Mesdarnes, messieurs, les dégäts causés à la viticu'ture sont consi- 
dérables dans cerlaines régions. Is intéressent environ 70.000 hec- 
lires de vignes mortes à replanter. 

Pour venir en aide aux viticulteurs sinistrés, la loi du 8 août 19:50 
contient un certain nombre de dispostions permettant aux viti- 
culleurs sinistrés d'obtenir des prêts à moyen et à 'ong terme à 
taux réd'ait. 

Ces dispositions ne sont pas négligeables et peuvent être sufñf- 
sanies sans le cas où les calamités sont d'une relative importance. 

Mais dans le cas où les calamités ont détruit ia totalité ou la 
presque totalité d'un vignoble, ces dispositions apparaissent très 
nettement insuifisantes 

Le problème qui se pose est d'accorder aux viticuitenrs sinistrés 
dont les resources se sont amenuisées au cours de ces dernières 
années, les moyens financiers nécessaires pour reconstiluer leur 
vignoble. 

Ainsi, le Gouvernement doit: 

1° Lrendre toutes les mesures nécessaires en vue d'alimenter les 
caisses régionales de crédit agricole pour faire fare à toutes les 
demandes de prêts dont elles seraient l’objet en application de la 
loi du 8 août 19%; 

do Prendre toutes mesures réglementaires uliles en vue d’assou- 
plir les conditions dans lesquelles les prèis éont accordée aux viü- 
culteurs sinistrés; 

3e Elendre par le dépôt, en tant que de besoin, d'un projet de 
li, les possibilités de prêts spéciaux, à titre exceptionnel, en faveur 


L 





des viticulteurs qui tirent leurs principales ressources de la pru- 
duction du vin. 

En face de ces circonstances, nous vous proposons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prenére sans 
tarder toutes mesures utiles en vue du financement des prêts néces- 
saires aux viltieuiteurs qui ont perdu leur récolte et de prêts sné- 
eg ceux dont le vignoble à été partiellement ou tolatement 
élruit. 





ANNEXE N° 2361 


(Session ordinaire de 1%55-1956. — Séance du 27 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à mettre entre les mains d’un senl 
ministère tout ce qui inléresse la sanié publique, présentée par 
M. Pierre Ferrand, député. — (Renvoyée à la commission de la 
familie, de la population et de la santé pubiique.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été pubiié. 





ANNEXE N° 2362 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 27 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faciliter l'accès dee inStituteurs africains aux grades et fonc- 
tions d’inspeclteurs primaires et, à cet’eflet, à organiser à leur 
intention des siages à l'école normale supérieure de Saint-Cloud, 
présentée par M. Anjthy, député, — (Renvoyée à ia commission 
des terriloires d'outre-rner.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi-cadre autorisant le Gouvernement à 
meltre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à 
assurer i'évolution des territoires relevant du ministère de la Frante 
d'outre-mer prévoit, en son article 5, que la réforine des serrices 
publics dans les territoires d'outre-mer aura pour but de faciliter 
l'accès des fonctionnaires d’origine locale à tous les échelons de 
la hiérarchie. 

Les majorilés par lesquelles cette loi a ét£ votée démontrent avec 
éloquence Ha ferme volonté du Parlement de promouvoir les ré'or- 
mes indispensables, notamment en ce qu'il est convenu d’appel-r 
« l’africanisalion des cadres ». 

Chaque rentrée scolaire voit se diriger vers les écoles et les 
facultés métropolitaines des étudiants, boursiers où non, chaque 
jour plus nombreux désireux de conquérir les diplômes qui leur 
permettront d'entrer dans la fonction publique el de coopérer ain:i 
à la gestion des intérèts propres des territoires dont ils sont ori- 
giuaires. 

Mais à côté de ces jeunes gens, en âge scolaire, it eonvient de ne 
pas négliger le désir ardent des agents « dans les cadres » d'acceder 
à des fonctions de direction et de conception. 

Etudiants, ils ne peuvent plus l'être, car ils doivent tenir leurs 
emplois dont ils ne sauraient être distraits sans gêner la bone 
marche des services. 

ll serait injuste de les écarter dun bénéfice de ces hauts échelons 
de la hiérarchie, dont parle la Joi-cadre, parce que, pour des rai- 
sons diverses, ils ont dû prendre un emploi, parce qu'iis « servent » 
déjà. 

Le Gouvernement Ja parfaitement admis en ce qui concerne 
l'école nationale de la Franre «d'outre-mer en organisant par le 
déeret du 14 mai 19:56 un slige de perfectionnement destiné aux 
meilleurs ékmenis des cadres supérieurs. 

Mais ce nouveau recrutement ne parait devoir intéresser que Îles 
secrétaires d'administrations, les agents des cadres administratifs 
et financiers, en un mot, ceux dont « l’adiministration générale » 
est la täche et la vocalion. 

Quel serait done le sort des agents des cadres dits techniques ? 
Ceux-ci ont reçu une formation très particulière correspondant à la 
tâche qu'ils ont à accomplir. Souvent, ils sont passionnément atla- 
chés à leurs fonctions. 

Tel est le cas des instituteurs des cadres supérieurs, Nombre 
d'entre eux sont sur le plan intellectuel et moral des éléments 
de très grande valeur. La plupart, tout en souhaitant accéder à des 
échelons plus élevés de la hiérarchie, ne voudraient cependant p25 
renoncer à leur profession: l’enseignement. 

Je ne crois pas être démenti par mes collègues métropolitaine, 
professeurs ou instiluteurs, en disant que l'idéal de ces fonction- 
haires africains est l’un des plus nobles, Il faut de grandes vertus 
d'abnézgation, de atience, de désintéressement pour enseigner 
autrui. Que ce soil outre-mer, que ce soit dans la métropole, le 
métier d'inslituteur est l’un des plus grands, lun des pus impor- 
tants de la collectivité. Qu'il soit dur et combien humble malgré 
sa grandeur, cela est évident. Mais pourtant les instituteurs afri- 
cains ne veulent pas renmrcer à l’enseignement. 

H est donc équitable et nécessaire de prévoir en leur faveur des 
dispositions leur permetlant de s'élever dans la hiérarchie des 
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ernpiois, nolamment d'accéder aux fonctions et au grade d'inspec- 
teur primaire. 

Certes, ceite accession ne peut être réalisée sans ia reconnais- 
sance par ‘es instances hiérarchiques compétentes de la quaüfi- 
calion professionnelle des intéressés. A l’apprécialion de celle-ci 
devrait être jointe celle de la culture générale. 

Les instituteurs, ainsi séieclionnés, seraient admis à un stage de 
pei'ecdonnement technique à l'école normale supérieure de Saint- 
Cloud durant une où deux années scolaires. Hs sortiraient aptes aux 
forclions de contrôle qui sont celles des inspecteurs primaires. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faciliter l'acces- 
sion des instituteurs africains aux grades et aux fonctions d'inspec- 
teurs primaires et, à cet effet, à organiser à leur intention ges 
singes à l’école normale supérieure de Saint-Cloud. 





ANNEXE N° 2363 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 juin 1956.) 
j 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant % inviter le Gouvernement à 
accorder des aulorisations de transports gratuits aux agriculteurs 
ei commerçanis n'ayant pu bénéficier des réductions trop tardives 
accordées pour les transports de paiiles et de fourrage, présentée 
par MM. Bavlet et Trémouilhe, députés. — (Renvoyée à la corn- 
mission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès que fut connue l'importance du désastre 
causé par le gel à l'agriculture française, un certain noinbre de 
mesures furent proposées pour pallier les ditficuités qu'allaient con- 
naître les agricuiteurs sinistrés. 

L'attention du Gouvernement fut particu'ièrement attirée sur la 
nécessité de consentir des prix de transport réduits aux agricul- 
teurs, du Sud-Ouest notamment, qui allaient manquer de fourrage 
parce que les gelées retardaient sensiMement le moment où pour- 
raient être uliiisés les fourrages verts de printemps. 

M. Je ministre de l’agriculture, saisi de cette question, intervint 
auprès de la S. N. C. F., mais ce ne fut que très tardivement, par 
arrèté n° 23-298 du 3 avril 1956, qui ne fut, en réalité, appliqué qu'à 
pirüir du 23 avril, qu'une réduction de 50 p. 100 fut enfin accordée. 


eo 


La S. N. C. F. retarda encore d’une semaine l’application de la 
mesure, si bien que la plupart des agriculteurs ne purent béné- 
ficier de cette réduction de tarif, soit qu'is achètent directement 
leurs fourrages dans les régions expéditrices, soit qu'ils s'adressent 
aux commerçants spécialisés on aux coopératives. 

Le but poursuivi n'ayant pas été atteint, des compensations 
furent demandées pour atténuer les inconvénients résu:tant de l’oc- 
froi trop tardif des réductions qui entraînait pour l'agriculteur, et 
notamment pour les producteurs lailiers, une majoration importante 
des prix à la production, 


Rien n’a encore été fait, si bien que ce sont, en réalité, les 
agricu:teurs les plus touchés, ceux qui dès la fin des gelées ont dû 
procéder, à des achats, qui auront payé les tarifs de transport les 
plus élevés, La situation qui leur est faite est injuste. 

C'est pourquoi les parlementaires soussignés déposent la prapo- 
sion de résolution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les parlementaires soussignés demandent an Gouvernement d'ob- 
tenir de la S. N. C. F. l'octroi d'une autorisation de transport gra- 
tuit en faveur de tous les agriculteurs et commerçants ou coopé- 
ratives ayant effeclué des transporis de paille ou de fourrases par 
voie ferrée dans la période s'étendant du 47 mars 1956 au 23 avril 
195%. Le transport gratuit serait accordé pour le même tonnage que 
les transports payants effectués et sur le méme itinéraire. 


a ———— 


ANNEXE N° 2364 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 27 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus 
irielle et de l'énergie sur la proposition de loi (n° 2266) de 
M Deixonne tendant à compléter les articles 37 et 3 de la loi 
h° 46-1072 du 17 mai 1956 relative à la nationalisation des com- 
tustibles minéraux, par M. Deixonne, député. 


Mesdames, messieurs, à l'unanimité, votre commission de la 
production industrielle a décidé d'adopter la proposilion de loi 
n° 22% (conforme aux conclusions du rapport ne XE6 de la précé- 
dente législature). 





Nous vous renvoyons donc à l'exposé des motifs qui justifie ce 
texte, et soumeltons à voire agrément la proposition de loi sui 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'articie 37 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combustibles minéraux. 


Article unique. — L'article 37 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1914 
est ainsi compiété : 

« Par valeur actuelle, ii faut entendre la valeur du charbon au 
prix moyen du 4 septembre 1937. 

« Les obligations distribuées ou en cours de distribution seront 
suivies, dans les deux mois de la promulzation de la présente loi, 
d'une nouvel'e distribution faite sous tés mêmes formes aux mêmes 
titulaires, sans autres formaiités, jusqu'à parement total de l'indem- 
nité ainsi précisée. 

« Les propriétaires de redevances tréfoncières reconnues qui ont 
encouru la Rscbsion prévue par le décret du # septembre 1917, sont 
relevés de celte forclusion. Hs pourront, dans les deux mais de la 
promuigation de la présente loi, accomplir les formalités prescriles 
par le décret dont toutes les dispositions leur seront applicab'es. » 


ANNEXE N° 2365 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur: À. — Le rapport faut au cours de la deuxième législature, 
repris le 23 février 196, sur: !. — La proposition de loi de M. Gio- 
voni et plusieurs de ses coilègues tendant à assurer le versement 
d'une rémunération aux étudiants el élèies de l'ensel:rement 
supérieur; 11. — Le rapport et le rapport supplémentaire, faits au 
cours de la première législature, repris le 11 dé‘embre 19%41, sur 
les propositions de loi: 4° de M. Atbert Masson et plusieurs de ses 
collègues tendant à: a) assurer la gratuité complète de l'ensei- 
gnement supérieur; b) attribuer, sous certaines reserves, une 
rémunération aux élèves et éludiants de cet enseignement, 
€) préparer la réorganisation de la formation technique supe- 
rieure; 2° de M. Cayol et plusieurs de ses collègues tenJant à 
instaurer le versement d'une rémunération aux élèves el éludiants 
de l’enseisnement supérieur; 3° de M. Doutrellot et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer aux étudiants un niveau de vie 
décent; ï° de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer le versement d'un salaire aux étudiants et élèves de 
l'enseignement supérieur: B. — Les propositions de loi: 1° de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues (n° 305) tendant à attri- 
buer une aæilocation d'études aux étudiants: 2° de M. Loutre.lot 
et plusieurs de ses collègues (n° 1691) tendant à instiluer en 
faveur des étudiants une allocation d'études, par Mile Dienesch, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des mernbres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, 
A. Historique. 


Dans le rapport qui fut adopté par la commission de l'éducation 
nationale en 1951, M. Rayinond Cayol résumait ainsi l'histoire de la 
rémunéralion étudiante: 

« L'idée d'une rémunération étudiante n'est pas neuve, mais fl 
aura fallu de longues années pour qu'elie éveille des échos protonds 
au sein de la jeunesse universitaire elle-même et passe ensuite dans 
l'opinion publique. 

« Ce nest guère qu'en 198 que des solutions concrètes ont ét4 
proposées pour traduir: dans la réalité cette suggestion timidement 
lancée, avant guerre, par un congrès de l'Union nationale des élu- 
diants de France, puis plus catégoriquement formuke, en une pro- 
ciamation de 19%:4, par la Jeunesse étudiante chrétienne, Peu à pru, 
la nécessité d'une telle rémunération, sa iégitimité, se sont imposées 
plus clairement à la conscience des divers groupements d'étudiants 
ou de jeunesse. La charte de l'étudiant, promulguée au congrès de 
Grenoble par l'Union nationaie des étudiants de France, définissait 
l'étudiant comme « un jeune travailleur intellectuel ». 

Depuis, et à chacun de ses congrès, l'U. N. E. F. a réaffirmé son 
attachement à cette réforme, soutenue aujourd'hui, au plan parle- 
mentaire, par des hommes appartenant à tous les horizons. Nous ns 
pouvons que nous en réjouir. 


B. — Les causes. 
La situation économique et sociak des étudiants. 


Pour l’année scolaire 1952-1453, l'origine sociale des étudiants 
était ainsi analysée par le professeur Camille Souwia dans un rapport 
fait au nom de la commission des affaires sociales du Conseil écona- 
mique : 

Nombre d'étudiants: 

Professions libérales, 13.616, soit 11,6 p. 100, 

Chels d'entreprise, 12.26, soit 9,6 p. 100. 

Fonctionnaires: postes de direction, 5.298, soit 4,2 p. 100: chefs de 
service, 15.839, soit 12,5 p. 100; autres emplois, 13800, soit 10,8 p. 100. 








(4} Voir: Assemblée nalionale (2° législature), n°s 106, 1925, 1136 ; 
(2° législature), n° 826. 
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Empoyés: cadres, 8.166, soit 6,6 p. 100; employés subaiternes, 
40.201, Soit 8 p. 100. 

Agriculiure: propriélaires, 5.574, Soit 4,1: p. 100; postes de direction, 
619, Soit 0,4 p. 14; ouvriers, 256, soit 0,4 p. 10%. 

Arlisans-Commerçants, 15.26%, soit 42 p. 100. 

Ouvriers d'industrie, 3.128, soit 2,5 p. 100. 

Propriétaires rentiers, sans profession, 7.673 

lnidélerminés, 9.801, soit 7,8 p. 100. 

« Il est évident », concluait le professeur Soula, « que les enfants 
des catésories sociales peu fortunées sont représentés dans une 
proporlion trop faible à l'université. » 

La Constitution de Ia IVe République ne proclame-t-elle pas, 
cependant, le droit de l'enfant et de l’adulle à l'instruclion, à ja 
formalion professionnelle et à la culture ? 

Ainsi que l’écrivait M. Cæyol: 

« L'université fonctionne sous le signe de l'inégalité et de l’injus- 
tice sociale... » 

« Entre population universitaire et poulation active, les rapports 
semblent olxir à la loi que voici: la popuialion universitaire est 
l'image renversée de la population aclive: c’est ainsi que les deux 
tiers de Ia populalion active que constituent les travailleurs four- 
nissent un neuvième de la popu'ation universitaire, tandis que le 
dernier tiers, consüitué par les classes bourgeoises ou moyennes, 
donne les huit neuvièmes de ses é!ludiants à l’Université. 

« Dans de tels chiffres s’insère le déstauilibre fondamentai qui 
caractérise, pour l'accès à la culture, Ja situation présente. C’est la 
négalion même de l'esprit démocratique que soit ainsi réservée à 
une catégorie de privilégiés, la poursuite d’éludes supériaures. 

«a Il importe d'instaurer la vérilable égalité en ce domaine: de 
donner à chacun la possibilité d'accès à l'Université en dissociant 
définitivement mérile et fortune, en réalisant la graluité effective de 
l’enseignement supérieur. » 

Si celle siluation porte alleinte aux principes de toute véritable 
démocratie, elle va aussi à l’encontre d'une saine expansion écono- 
mique : 5 

« L'injustice sociaie, l'inégalité peu démocratique qui président 
au recrutement actuel de l’Université ne vont pas sans comporter 
de graves conséquences économiques, On ne lira pas sans intérêt, 
à est égard, l'analyse fort pertinente à laquelle se livre }l’Associa- 
ton catholique de la jeunesse française, dans la brochure Egalité 
Sociale et enseignement, pubiiée en 1950: 

« La loi rend obligatoire pour tous les jeunes la scolarilé jusqu'à 
l'âge de 14 ans, mais à parlir de cet âge, les sorts divergent étran- 
gement. 

« Cerlains jeunes, les moins nombreux, continuent des études 
secondaires. Pius tard, ils entreront dans une grande écoie ou s’ins- 
criront dans une faculté. 

« D'autres poursuivent leurs études dans un cours compiémen- 
taire ou dans une école technique. Là, ils recevront une initiation 
professionnelle plus ou moins poussée. qui permeltra aux plus 
Javorisés d’entre eux d'atteindre le certificat d'aptitude profession- 
ne:le et d'entrer dans la vie avec une certaine sécurité. 

« Mais que deviennent les autrés. renx que l’on ne retronve pas 
dans un élablissement scolaire et qui constiluent plus de la moitié 
des jeunes de chaque généralion ? 

« IS commencent à travailler, et cxmme ils ne savent rien faire, 
on leur donne un travail qui ne réclame aucune qualification: ils 
deviennent manœuvres. Sans doute, la loi a-t-elle coditié l’appren- 
tissage, mais lintérêt des employeurs et leur apathie en restreignent 
beaucoup l'application. Et l’on voit de jeunes apprentis accomplir 
des travaux d'adulles qui par'ois les marquent pour toute la vie ou 
servir de domestiques à leurs compagnons plus âgés, leur apportant 
des outils ou. un litre de vin. 

« Parfois, dans Pindusirie, is recevront la formation hâtive qui 
permellra de les uliliser comme manœuvres spécialisés, mais trop 
rarement bénéficieront d’une édu-ation professionnelle méthodique 
et régulière qui en ferait des ouvriers spécialisés, 

« A Ja campagne, abstraction faite des jeunes qui retournent 
à la ferme familiale et se perfectionnent en suivant des cours 
+ Ro y par correspondance, la situation est sensiblement jiden- 
ique. 

« De leur côté, les éiudiants originaires des classes populaires 
sont rarement sortis d’affaire lorsqu'ils atteignent l’Universilé. 
Dans l'obligation de compléter des ressources insuffisantes, js 
appartiennent presque tous à ces 23 p. 100 d'étudiants qui subsistent 
grâce à un travail exlra-universitaire. 

« Ainsi, dans la quasi-totalité des cas, l'avenir d’un jeune 5e 
trouve-t-il pratiquement délerminé sans qu'aucun autre étément 
gue l’aisance familiale n'entre sérieusement en ligne de compte. 

« Si la famille est riche, les enfants peuvent faire de longues 
éludes et accéder à une profession libérale. Si, au contraire, les 
parents ne disposent pour toute ressource que du salaire minimum 
vital, les fils, dans l'obligation de contribuer sans plus attendre au 
budget familial, deviennent manœuvres. 

« Celle Situation est, en premier -lieu, le signe d’une fnjustice 
grave. 

« Cet état de choses révèle de plus une erreur économique 
importante, car les fonclions diverses n'étant pas assumées par les 
plus aptes, la productivité du pays s’en trouve limitée, et le niveau 
de vie moyen réduit, » 

« Le problème économique est là, en effet. Ou bien chaque jeune 
Français pourra trouver sa place — celle où il peut, pour lui-même 
ou pour le pays, alleindre au meilleur rendement — et l’économie 
du pays trouvera son plein développement optimum; ou bien, l’on 
court le risque de priver l’économie d'éléments humains parfois 
essentiels à son fonclionnement, 

« C’est que, l’on est trop tenté de l'oublier, l’Université francaise 
B'esl pas seulement un laboratoire intellectuel, dispensateur d'une 


soit 6 p. 100. 





culture générale et défsintéressée. Elle recouvre un ensemble de 
fasuités, d’inslituis, d'écoles lechniques supérieures, où se recrutent 
les cadres de la nation: fonelionnaires, dirigeants d'entreprises, 
ingénieurs, juristes, médecins, etc. La vie économique de la nation 
tout entière se trouve ainsi orientée, prise en charge en quelque 
sorte par l’Univeristé. De cette fonction économique, il imporle que 
l’enseignement supérieur puisse s’acquitier au mieux de l’in‘érêt 
général. Encore faut-il qu’il s'adresse à une population universilaire 
dont la sélection ne soit pas le fruit des hasards de la fortune. En 
rendant effective l'égalité d'accès à l'Université, en la subordonnant 
exc.usivement au mérite, au mérite seul, Ja République ne comb'e- 
rait-elle pas lune de ses impérieuses exigences démocratiques ? De 
surcroit, n'y trouverait-elle pas économiquement son c:mple ? » 

Si, en effet, nous voulons assurer la relève de nos élites par un 
recrutement fécond et sans cesse refféuve'é, il nous faut faire large- 
ment appel à toutes les couches de la nalion et mettre tout en 
œuvre pour que des nécessités pécuniaires n’entravent pas, dans 
une famille de situation modeste, la promotion d’un enfant bien 
doué, vérilabie richesse pour la nation. 

li est donc nécessaire d'aider les jeunes gens dont les aptitudes 
intellectuelles sont reconnues à poursuivre les études supérieures 
dans des conditions qui ne nuisent ni à leur succès, ni à leur santé 
(le chiffre des étudiants tuberculeux, bien qu'en régression, mérile 
d'alerter l'opinion). Or, jusqu'ici trop nombreux sont encore les 
étudiants (30 p. 100 environ) qui se trouvent obligés d'exercer une 
activité salariée tout en poursuivant leurs éludes ou de renoncer à 
celles-ci. 

C'est que le budget d’un étudiant est une lourde charge pour une 
famille aux revenus modesles. I1 se chiffre aux environs de 
25.000 F par mois: 

Logement: (cité nniversilaire), 6.000 F; 

Nourriture (restaurants universitaires) {2x79xX30), 4.300 F; pelits 
déjeuners, 1.500 F; suppléments nécessaires, 2.509) F. Soit 8.30 F. 

Frais d’études: inscriptions taux moyen el fournitures (livres, 
cahiers), 2.000 F, 

Transports urbains, 2.500 F. 

Divers: 

Fntretien (vêtements, blanchissage, etc.), 3.000 F; 

Loisirs. distractions, 1.500 F. 

Au total, 23.50 F. \ 

Le plus souvent, l'étudiant est obligé de loger en ville ct le prix 
moyen de Ja chambre est alors de 8 900 F, ce qui donne un budget 
mensuel type de 235.000 F. 

Si nous comparons ces chiffres au salaire d’un père de famille, 
méme si celui-ci dépasse quelque peu le minimum garanti, il est 
facile de comprendre que non seulement la a 44 des familles 
ouvrières et paysannes, mais aussi un grand nombre de celles que 
nous appelons les classes moyernes ne peuvent consentir ce sacri- 
fice. Les familles qui en ont la possibililé sont des exceptions tout 
à fait privilégiées. 

I serait iniuste de ne pas reconnaître l'effort budgétaire qui a 
été fair en faveur des éludiants pendant ces dernières années. 

En fait, si nous considérons les crédits consacrés aux bourses 
de l’enseignement supérieur, nous constatons que de 1.308 miilions 
en 1951, ils ont été portés à 2.814 millions en 1952, à 2.%6 millions 
en 1953. à 3.316 millions en 195% et à 4.116 millions en 19%5%5. De 
méme, le montant global des autorisations de programme accordées 
pour les étudiants (cités, restaurants, foyers, elc.) est passé de 
996 miliions ep 1953 à 2.29% millions en 19%. Pes cités universi'aires 
ont été construites an sant en cours de construction dans les villes 
des facu!lés. Des restaurants ont été ouverts. 

Müis, bien qu’en croissance constante sous le chapitre des 
bourses, de l’aide sociale, des diverses subventions, ce système oné- 
reux reste insuffisant, L'ensemble des étudiants n’est aidé que pour 
une part trop faibie de ses dépenses. Ainsi que concluait M. Cayol: 

« L'analyse de la condition étudiante, le tab'eau des difficultés 
malérielles où se débat la jeunesse universitaire, l'insuffisance de 
l’aide qu'elle reçoit de J'Elat, expliquent comment à pu naître 
l'idée d'une rémunération. 

« Son institution réglerait dans son ensemble et au bénéfice de 
la quasi-totalité des étudiants, le problème de vie que pose pour eux 
la poursuite des éludes supérieures. » 

Correspondant à une nécessité éccnomique quasi générale, ajou- 
{ons enfin que celte rémunération, indépendante des ressources 
familiales, répond à un désir légilime des éludiants Plus de 
70 p. 100 ont dépassé l’âge de 21 ans. Le nombre de ceux qui sont 
mariés s’accroit chaque année. II est tout à lhonneur d’un homme 
aduite de ne plus vouloir peser sur sa famille à un âge où dans la 
classe onvrière où paysanne, depuis longtemps, l'adolescent à cou- 
tume de ne plus rien réclamer aux siens et souvent mème apporte 
sa contribution à Ia vie familiale, lorsqu'il ne fait pas déjà vivre 
son propre foyer! 


C, — Les solutions proposées. 
Le rapport Cayoi. 


Répondant à celle aspiration unanime malgré la diversité des 
groupements qui lexprimaient, M. R. Cayol, en janvier 4951, fit 
adopter par la commission de l'éducation nationale, à l'unanimité, 
un volumineux et complet rapport sur les diverses proposilicns de 
Joi qui avaient élé déposées par MM, Masson, Cayol, Doutrellot et 
Garaudy. 

A l'exception de celle de M. Doutrellot, qui adoptait le système 
des prêts d'honneur, et, pour les futurs fonctionnaires, une sorte de 
pré-traitement, toutes les propositions envisageaient l'institution 
d'une véritable rémunération étudiante. 

A l'exception de ceile de M. Garaudy, toutes les solutions pro- 
posées préconisaient une organisation autonome de l'institution. 
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MM. Doutrellot et Garaudy envisageaient un financement sous la Les concours d'entrée des grandes écoles permellant d'autre 
forme exclusive de crédits: budgétaires. part de faire jouer, sans pro édure particulière, les critères de 
M. Cayol faisait appei simultanément aux subventions d'Etat et sélection indispensables à la bonne mrche de Finsüiution, 
aux contributions professionnelles et sociales 20 La seconde objection venait de ceux qui soulignaient Ja 
Par contre, les conceptions doctrinales s’affrontaient sur la légi- gravité, dans l'Université, d'un afflux d'étudiants dont les études 


timiié du droit au salaire, ou de l’aide de l'Etat, sur la valeur d'un 
travail d'étudiant ou sa rentabihté. 

Finalement, la commission décida de ne pas trancher entre ces 
principes et de s'en tenir aux disposition pratiques, capables 
d'assurer à tous nos jeunes, dans les meilleures conditions, la pour- 
suite des études supérieures, 

La commission fut unanime également pour penser que, sans 
distinction, les établissements publics et privés pouvaient être béné- 
ficiaires de l'institution, s’inspirant des décisions prises par le 
rainistre de l'éducation nationale en ce qui concerne la sécurilé 
sociale. 

Grâce au travail considérable qu’accomplit M. R. Cayol, son 
rapporteur, et au sincère désir d'aboutir qui anima la commission 
de l’éducation nationale au cours des dix séances qu'elie consacra à 
cette discussion du 22 février au 2 août 1950, l'accord se fit sur 
le texte du premier rapport de M. Cayol. 

La commission des finances, saisie pour avis du rapport de 
M. Cayol, apporta quelques amendememis au texte qui lui était 
soumis. Ceux-ci furent adoptés et repris par la commission de 
l'éducation nationale dans son rapport supplémentaire. 

Ces amendements tendaient à donner à la caisse nalionale et aux 
caisses académiques une composition mieux équilibrée entre les 
représentants des éludiants et les représentants du ministre; le 
même principe a été adopté depuis par l’Assemblée nationale pour 
le centre national des œuvres universitaires et scolaires. 

C'est ce texte définitif que votre commission décida de reprendre, 
au cours de la deuxième législature, en vue d’un nouvel exarnen, 
puisque la législature précédente n'avait pas permis le vote de l'As- 
seimnblée nationale. En effet, lorsque le rapport Cayol put être inserit 
à l'ordre du jour de l’Assembiée, le Gouvernement opposa 1 article 

remier de la loi de finances et la date rapprochée de la fin de la 
égislature ne permit pas de trouver les solutions de compromis qui 
paraissaient alors indispensables. D'autre part, aux raisons finan- 
cières s’ajoutaient les raisons doctrinales du ministre de l'éducation 
nalionale, M. P.-0. Lapie, 


Les débats au cours de la seconde législature. 


Au début de la seconde législature, votre rapporteur se vit éga- 
lement confier une proposilion de M. Doultrellot, tendant à accorder 
une allocalion d'attente à tous les étudiants de l'enseignement supé- 
rieur après la première année d'études régulières et normaiement 
poursuivies après le baccalauréat. 

Dès septembre 1951, votre commission adopta ce texte, auquel 
votre rapporleur proposa d'ajouter les qualre premiers articles du 
rapport Cayol, ceux-ci consacraient les principes précédemment 
acquis, tout en délerminant avec plus de précision qui pouvait réel- 
lement prétendre au nom d'étudiant. 

L'ensemble fut adopté à l'unanimité des présents. 

En outre, votre rapporleur, dans son exposé des motifs, exprimait 
a le désir de voir inscrire au budget de 1932 les crédits nécessaires 
au financement de l’organisation complète et définitive de la rérmu- 
nération étudiante, telle que l'avait définie M. Cayol ». Malheurcu- 
sement, au moment du voie de ce budget, il apparut qu'aucune des 
difficultés rencontrées précédemment ne s'élait atlénuée. 

M. A. Marie, le nouveau ministre de léducation nationale, 
demandait des délais pour une étude supplémentaire des principes 
qui justifiaient la rémunération étudiante. 

De son côté, le ministre du budget, tout en rappelant les ohjec- 
tions de principe de son collègue de l'éducation nationale, soulignait 
l'insuffisance et la précarité du mode de financement que la commis- 
Sion avait en définitive adopté. Sont montant, disait-il, ne pouvait 
excéder 2,400 millions en regard des 18 milliards qu'exigerait vrai- 
semblablement une allocation généraiisée. 

C'est alors qu’il apparut à votre rapporteur. comme aux repré- 
sentants qualifés de l'U. N. E. F., que le problème ne pourrait être 
résolu sans un nouvel effort pour trouver avec le Gouvernement un 
äccord préalable. 

Et ceci d'autant plus qu'à l'intérieur même de l'Université, des 
pbs gp hautement qualifiées de lenseignement supérieur 
disaient connaitre leur réserve, voire même leur opposition. 


Les efforts de conciliation. 


Il fallait répondre à trois critiques essentielles: 

4° La première critique était d'ordre financier. Même au regard 
dus 18 milliards nécessaires en 1951, il élait difficile de dégager les 
ressources correspondantes, en dépit de l'ingéniosité déployée par 
chacun. 

ll est évident que demander 30 milliards supplémentaires pour 
un seu] chapitre d'un seul budget risquait de rencontrer encore 
l'opposition du ministre des finances comme du président de la 
commission des finances, si favorables fussent-il aux jeunes. 

Il convenait done de procéder par paliers. 

Fallait-il commencer par les étudiants les plus jeunes qui ter- 
ge l’année de propédeutique ou bien se limiter aux « agréga- 
ils » ? : 

Ce n'est qu'en 1955 qu'une entente put s'établir parmi les diffé- 
rentes catégories d'étudiants: 

Le premier palier serait constitué par les élèves des grandes 
écoles, étant entendu que l'extension de la rémunéralion à lous jes 
élèves d'études supérieures suivrait sans tarder, 





n'auraient pas élé orientées en fonction des be-oins économiques du 
pays. 
La fréquentation 


actuelle des facultés de droit ou de lettres 


procède d'une erreur dangereuse. Celle-ci d'ailleurs n'est qu'une 
conséquence de l'organisation de notre enseignement secondaire qui 
semble canaliser vers les études classiques toute une jeunesse qui 


pourrait utilement se diriger vers une forimalion scienttique vu 
technique, | | 
L'annonce d'un projet gouvernemental de réforme de lenset- 


gnement, la volonté du Parlement d'en voter les principes, permet 
tent de penser que le vole de !la rémunération étudiante seri SUIVI 
de peu par la réforme qui doit en permeltre la pleine eilicacite au 
regard de l'économie nalionale. 

3 Une troisième objection e<t d'ordre social. 


Si la rémunération étudiante doit permeltre à toutes les intelli- 
gences d'être mises en valeur sans considéralion de fortune. il est 
évident qu'actuellement, elle ne peut entièrement répondre à son 


but. 
En dépit des bourses nombreuses, le pourcentage de 
au lvcée reste stationnaire aux alentours de 129 p 
agricuileurs de 6 p. 100. 
La rémunération étudiante permettra-telle à la 


fils 
100, 


d'ouvriers 
celui des 


famille rurale, à 


la farmnille ouvrière, de diriger ses fils les mieux doués vers une 
formalion supérieure ? | 
C'est à 11: ans, à l'âge de la fin de l'obligation scolaire, que la 


famille est tentée de réclamer l'aide de l'enfant, on qu'el'e loriente 
sitôt après l'école primaire vers les éludes qui lui permellront de 
gagner sa vie le plus rapidement possible. 


Pour permellre à ces enfants d'entreprendre des études supé- 
rieures, ne faut-il pas d'abord les conduire jusqu'au baccalauréat ? 

C'est en Ge que S'opère une sélection sur laquelle il est difficile 
@e revenir par la suile. 

Telle est bien la concinsion du syndicat national d'enseignement 


l'enseignement secondaire qui 


mouvements de la 


secondaire et du syndicat général de 
rejoignent en cela M. Camille soula 
jeunesse ouvrière chrétienne. 


» lp 
copine 05 


Dès ce moment, il est nécessaire de prévoir, non plus seulement 
l’aide d’une bourse, toujours insuffisante, mais une vérilable allo- 
cation équivalente au salaire d'un apprenti jusqu'à {8 ans 

De plus, faudrait-il aussi pouvoir déceler les jeunes inltelligenees 


qui s’éveillent, de 1% à 18 ans, et qui peuvent le faire, non seule 
ment au lveée, mais dans les centres d'apprentissage, an cours du 
soir on « sur le tas », à la ferme dans l'entreprise 

C'est pourdquoi porteur avait proposé un titre IF consacré 
aux modalités d'une aliocaltion d'études réservée aux adole-cents de 
1 à 20 ans, ainsi que la modification du 
loi qui aurait « permis à loutes les classes sociales d'ac 
l'enseignement supérieur ». 

M. Cogniot et M. Deixonne s'opposèret à celle adjonction, esttf- 
mant qu'il serait plus facile de faire aboutir le projet en le limitant 


conte 
voire ra 
üitre de la proposition de 


der à 


aux étudiants. 
L'ensemble du rapport fut adopté le G juillet 195. Maïhenreuse- 
ment une fois encore, la date anticipée des éections en empècha 


la discussion pal l'Assemblke, 


Les débats au cours de la nouvelle législature. 


C'est ce texte qui fut repris, le % févri 196, par la commission 
de l'éducation nationale et confié à votre rapporteur, pour être 
Soumis à la commission de Féducalion nationale récemment élue. 

Dès le 25 avril, celle-ci en décida l'examen. M. H. Dbucos et 
plusieurs commissaires souhaitaient que ce problème fut traité au 
inoment de la réforme de l'enseignement et envisageaient d allen- 
dre un grand débat pour prendre posilion sur ce problème 

D'autres estimérent, tout en reconnaissant la juelesse des argu- 
ments de M. H. Ducos, qu'au moment où différentes commissions 
ministérielles éaboraient un projet de réiorme, il n'était pas Sans 
inlérèt de faire connaitre la posilion de la commission de l'éducation 
nalionäie. C'élait l'avis de votre rapporteur qui demanda néanmoins 
à la commission si elle désirait entendre auparavant le munistre, 
Le passage à la discussion immédiate des articies, mis aux voix, lut 
ordonné à une très large majorité. 

Pendant trois séances, le 23 avril, le % mai et le 16 mai, Îles 
commissaires de l'éducation nationale procédèrent à un échange de 


vues très large Sur chaque artivle. L'accord se fit sur l'ensemb'e du 


be À og rapport repris (n° 626) proposé à nouveau par votre rap- 
La commission procéda à quelques modifications de délail ou de 


pure forme. 

Les principales sont les suivantes: 

A l'article 1er, le mot « rémunération » eët 
cation d'études » afin d'éviter tou 
Salaire contesté par certains. 

A l'article 3, par 17 voix contre 15, la commission a dM:xlé 
ter la rédaction suivante: 

« Des arrêtés du ministre de l'éducation natijona!e pris 
siion du conseil d'administration », ont délerminé les 
du conseil d'administration, au lieu du « règiement d' 
tion publique », que prévoyait le texte primitif. 

A l'article 4, la commi<sion a décidé à l'unanimité de cupprimer 
les mois « ministre des finances » eslimant que !a précence de ce 
dernier n'était pas nécessaire dans la discriminaliun des crilères de 
la vaieur inleilectuelle dés étudiants. 


remplacé par « a!la- 
è équivoque sur le principe d'un 


d'adop- 
sur propo- 
tions 
<!ra- 


a!tr 
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A l'arlicle 5, la cominission a été d'accord pour éviter le cumul 
de l'allocation d'éludes et des allocations famlhiales. Elle a adopté 
uae procéduie plus suinple que ceile qui était prévue précédemment, 
à savoir la sunpression pure et simple de l’ailocation familia'e pour 
l'étudiant qui perçoit l’alucalion d'études. 

A l'article 6, les commissaires ont tenu à préciser que Péfudiant, 


non binélkijaire de l'allocation d'études, doit garder le bénéfice des 
avantages sociaux actuellement acquis 

A l'arlic'e 8, la commission a désidé de ne pas précicer le détail 
de la comoosilion du conseil d'adiministrauon, mass d'en fixer la 
Siructure, ainsi Comnrise 


Je ministre de l'éducation naliona’e : 

Dix resr‘sentants de Fadninisiration de l'éducation rationa'e : 

Dix représentants des associations des éluidianis désignés par les 
associalions d'étudiants les plus représentatives. 


alion analogue sur le pan académique est apportée 


Une modif 
à l'erlivcie 1 

Enfin votre commission a tenu à souligner qu'aucun engagement 
ne devait éire exigé de l'étudiant en contrepartie de l'aliocation 
d'études, sans juger nécessaite de le spécifier par un article suppié- 
mentale. 

Le bexie ainsi modifié a élé adopté à l'unanimité des présents, 
râäce à l'effort de coinpréhension et au souci d'aboutir dont tous les 
ouuoissares firent preuve et dont notre rapporteur se félicite, 
Toute poiémique personnelle parailrait en effet bien inopporlune, 
dans un sujet qui engage si gravement l'avenir de la jeunesse et 
de la nation: 

C'est dans cet esprit que votre commiséion vous demande d’adapter 
Ja proposition suivante, estimant qu'il y va d'une œuvre profon- 
cément utile aux jeunes el qui assure au pars un avenir véri- 
tab.cment démocratique, 


! 
) 
». 


ce 
r 
C 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer une allocation d'éludes pour les étudiants 
el eicors de l'enseignement Sujréræur. 


Art. fer, — Les élèves el! étudiants de l’enseignement supérieur ont 
droit, sous les condilions et dans les limites grévues par les articles 
ci-après, à une ailocation d'éludes au moins égaie au salaire mini- 
num jnlerprofessionnel garanti 

Art. 2. Tous les éèves des écoles d'Elat avant la qualité de 
fonctionnaire ou de militaire reçoivent le traitement et :es avantages 
afférents à leur qualité. 

Art: à. Bénéficeront de lallocation instituée par l’article 4er: 

fo Les étudiants ayant subi avec succès l'examen d'entrée ou, à 
défaut, de première année d'éludes d'une faculté ou d'un établisse- 
ment d'enseignement supérieur, et salisfaisant à des critères de 
sélection propres à garantir ;àä va.eur parlicuiière de leur travail uni- 
versilaire ; 

20 Les éludiants ayant subi avec su’cès les épreuves du concours 
d'entrée el reconnus comme élèves régu'iers d'une grande écele 
où d'une école technique supérieure ; 

Jo Les élèves. des classes qui préparent directement auxdites 
éco'es. 

Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale pris sur propo- 
silion du conseil d'adiministralion préva à l'articie 8, fixeront: 
acuilés el élablissements visés au présent 


{o La liste des écoles, ! 


ariicie ; 

2e Les critères de sélection prévus à l'alinéa 1° du pr“eent article: 
go La durée des études Tinilant le droit au bénéfice de la pré- 
sente loi et les dérogations pour maladies, fails de gu:rre, service 
Mi.ilaire, ou tout autre cause vaiabie. 

Art, %. — Les éludiants qui ne remplissent pas les conditions 
prévues à l'arlcie ci-dessus pour bénéficier de Ja rémunération 
Lee" se voir allribuer des bourses d'études complèles ou par- 
jelles 

Des arrêtés du ministre de l'éducation nationäle détermineront: 

io Les critères d'apprécialion de la situation sociale des candidats 
À uue bourse d'études; 

2e Les critères d'appréciation du mérile universitaire à considérer. 

Art. 2. La famille dont un enfant percevra l'allocation d'études 
ne percevra pius les allocations fainiliales du fait de cet enfant. 
Les étudiants énéficiaires de ‘a réinunérations ou d'une bourse 
ne devront, en principe, exercer par ailleurs aucun emploi rému- 
néré, à moins que ledit emploi ne soit jugé uliie par le conseil} 
d'administration prévu à l'article 8. 

Dans ce dernier cas la rémunération nercue pourra se cumuler 
avec l'allocation d'études où la bourse d'etudes, sans que le total 
puisse dépasser une fois et demie le salaire minimum interprofes 
sionne! garanti, l'excédent desant être déduit de flallocatin 
d'études où de la bourse, 

Art. 6 — Les éiudiants non hénéficiaires de la présent loi con- 
servent intégralement le droit de suivre les cours et travaux des 
facullés el écoles et de se présenter aux +xamens et concours sans 
aucune condilion et sous la seules réserve des règlements en 
vigueur 
Ils conserveront en outre le hénéfice des avantages sociaux 
actuellement acquis ou leur équivalence, 


Art, 7. — Il est créé auprès du ministre de l'éducation nationale 
un établissement publie doté de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière qui prend le nom de caisse nationale autonome 
de l'allocation d'études, 





Art. 8. — La caisse nationale est gérée par un conseil d’adminis- 
tralion de 21 membres ainsi composé. 

Du ministre de l'éducation nationale ou de son représentant, 
vrésient; 

De 10 représentants de l’administration de l'éducation nationale 
et des professeurs désignés par les organisalions syndicales les 
plus représentatives; 

De :0 représentants des étudiants désignés par les associations 
d'étudiants les plus représentatives. 

Un régement d'administralion pub'ique fixera la composition 
exacle du conseil d'acminisiration et les modalités de son élection. 

Art. 9. — Le conseil d'administration est chargé de présenter au 
ministre de l'éducation nationale toutes propositions concernant 
l'application immédiate ét progressive de l'allocation d’études. 

Il propose en parli‘ulier: 

fo La liste des établissements agréés visés à l’article 3; 

20 Les critères de sé'ection et la durée norma'e des études prévus 
prévus audit article 3; 

30 Les modifications à apporter au régime de travail et au régime 
des examens des établissements d'enseignement supérieur. 

Il établit en outre, chaque année, le projet de buôget de la 
caisse nationale, Il fait, à cet effet, les propositions nécessaires 
en vue de délerminer le montant de la subvention de l’Elat. 

Il gère les ressources de toute nature de la caisse, 

Art. 10. — Les ressources de Ja caisse nationale sont conslituées 
par : 

1o Les subventions ins'riles aux badgets du minislère de l'édu- 
colion nationale et des ministères intéressés ; 

2° Les subventions des départements et communes; 

so Les dons et legs. 

Les subventions prévues au paragraphe 1° devront garantir les 
ressources néce:saires à t’application de la présente loi. 

La caisse peut recevoir des avances de l'Etat et éire autorisée, 
par décret contresigné du ministre des finances, à contracter des 
emprunts. 

Un règlement d'administration publique fixera ies modalités de 
fonctionnement de la caisse. 


Art. 11. — Le badget de la caisse nationale est soumis par le 
rainisire de l'éducation nationale à l'approbation du Parlement. 
Art. 12 — Il est créé an chef-lieu de chaque académie une raisse 


aradémique auprès de laquelle sont immatriculés les éludiants du 
ressort de l'académie bénéfi‘iaires de la présente loi. 

Art, 13. — Chaque caisse académique est gérée par un conéeil 
d'administralion de onze membres, ainsi composé : 

Du re‘leur d'académie, président; 

De cinq représentants des professeurs désignés par les organisa- 
tions syndiraies de l'enseignement les sy représentatives ; 

De ciny représentants des étudiants désignés par les associations 
d'étudiants les plus représentatives. 

Art, 4%. — Le conseil d'administration de chaque caisse acadé- 
mique est chargé d'assurer le contrôle de l'exécution des dispo- 
silion< de la présente loi dans le ressort de l’académie. 

Il adresse au conseil d'administration de la caisse nationale les 
propositions nécessaires en vue de l'établissement du budget 
générai. re i | 

Il peut êlre fait appel de ses décisions, par les intéressés, auprès 
du conseil d'administration de la caisse nationale. 

Art 45 — La présente loi est immédiatement applicable aux élèves 
des grandes éo'es et, dans un délai ne pouvant excéder la première 
rentrée universitaire euivant ce premier palier d'application, à 
l'ensemble des catégories d'étudiants définies à l’article 3. 

Art. 16. — Le présente loi est applicable à l’Algérie. 

Art. 17, — L'allo’ation d'études est applicable aux territoires 
d'outre-mer. 

Les conditions particulières d'application de la présente loi aux 
territoires d'outre-mer feront l’objet d'un décret pris sur rapport des 
ministres de l'éducation nationale, des finances et de la France 
d'outre-mer. 

Art. 48. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 





ANNEXE N° 2366 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Scance du 27 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever les taux des pensions d'inva- 
lidité de la sécurité sociale, eee par MM. Adrien Renard, 
Mmes Vermeersch, Galicier, MM, Marcel Hamon, Marcel Thibaud, 
Vuillien, Legagneux, Cermolacce, Gravoille, Louis Dupont et les 
mernbres du grouve communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en règle générale, les titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité de la sécurité sociale sé trouvent dans une situation 
très difficile. 

Cormment, en effet, un invalide percevant par exemple moins de 
200 F par jour peut-il subvenir à ses besoins, comment peut-il faire 
vivre sa famiile ? 
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Le pourcentage des invalides ayant une pension au taux mini- 
mm étant très élevé, on peut affirmer que des dizaines de milliers 
de pensionnés de la sécurité sociale disposent de moyens d'existence 
absolument insuffisants. 

On accorde, en effet, à un invalide dont les besoins essentiels sont 
identiques à ceux d'un travailleur bien portant, supérieurs même du 
fait de la maladie, une somme souvent égale au quart du salaire 
minimum inlerprofessionnel garanti, ce qui ne imanque pas d'avoir 
de graves conséquences, tant humaines, sociales que financières. 

On a pu constaler qu'un certain nombre d'invalides vivant seuls 
el ne pouvant exercer aucune profession sont contraints de se faire 
hospilaliser, notamment dans les hôpitaux cantonaux, pendant les 
quelques mois d'hiver, du fait qu'ils ne perçoivent pas une pension 
leur permettant de se chauffer et de s'alimenter convenablement. 

On à pu conslaler, par ailleurs, que dans les établissements rece- 
vant des malades de longue durée, et notamment dans les sanatoria, 
des malades titulaires d'une pension d'invalidité et dont l’état ne 
nécessile plus de soins constants, sont dans l'obligation de prolonger 
leur séjour dans ces établissements alors qu'il pourraient rentrer 
chez eux et se faire soigner dans un dispensaire ou par leur méde- 
cin traitant s'ils disposaient de ressources plus élevées. 

La modicité des pensions se traduit donc dans les faits par une 
augmentation importante des dépenses d'hospitalisation. 

sur le plan humain, on peut mesurer sans qu'il soit besoin d'y 
insister, les conséquences psychologiques et familiales d'une pro- 
longalion de la séparation du malade et de sa famille. 

Enfin, depuis plusieurs mois, on doit enregistrer une hausse conti- 
nue du coût de la vie malgré les manipulations des indices officiels. 

Toutes ces raisons nous amènent à proposer, d'une part, de relever 
les taux des pensions d'invalidité et, d'autre part, de garantir à 
chaque invalide une pension minimum décente. 


C'es pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bicn vouloir adopter ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 56 de l'ordonnance no 452454 du 
49 octobre 1915 est abrogé et remplacé par un article 56 nouveau 
ainsi rédigé: 

« Art. 56. — I. — Pour les invalides du premier groupe, la pension 
est égale à 40 p. 100 du salaire annuel moyen correspondant aux 
colisations versées au cours des quatre trimestres d'assurance pré- 
cédant la première constatation médicale soit de la maladie ou de 
l'accident ayant entraîné l’invalidité, soit de l’état d'invalidité. 


« Des arrêtés du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, pris après consultation et avis conforme du conseil supérieur 
de la sécurité sociale, fixent, avant le {er avril de chaque année et 
avec effet de cette date, d'après le rapport du salaire moyen des 
assurés pour l'année écouke par rapport à celui de l’année pris pour 
référence : 

« fo Les coefficients de majoralion applicables aux salaires ser- 
vant de base au calcul des pensions: 

« 20 Les coefficients de revalorisalion applicables aux pensions 
déjà liquidées. 

« II. — Pour les invalides du deuxième groupe, la pension est 
égale à 50 p. 100 du salaire défini au paragraphe précédent sans 
qu'eile puisse être inférieure à 50 p. 100 du salaire minimuin inter- 
professionne] garapli calculé sur 2.980 heures par an. 

«st TiINValidité de la victime nécessite l'aide d'une tierce personne 
Sur eflecluer certains aéles de la vie, le montant de la rente est 
majoré de 50 p. 100. En aucun cas, cette majoration ne pourra être 
inférieure aux deux tiers du salaire minimum garanti tel qu'il a été 
déierminé par la commission supérieure des conventions collectives. 


« LIL — Pour les invalides du troisième groupe, elle est égale au 
montant prévu au premier alinéa du paragraphe II ci-dessus. 

« Si l'invalidité oblige la victime à recourir à l'assistance d'une 
tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, le 
montant de la rente est majoré de 80 p. 109. . 

« En aucun cas, la majoralion ne pourra être inférieure au salaire 
minimum garanti tel qu'il a élé déterminé par la commission supé- 
rieure des conventions collectives. 

« IV. — La pension d'invalidité des invalides du premier groupe 
ne peut être inférieure aux taux de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés prévus pour les bénéficiaires des villes de plus de 
2.000 habitants. 

« V. — La pension peut être révisée en raison d'une modification 
de l'état d'invalidité de l'intéressé. 

« VI. — La pension d'invalidité est rajustée dans le cas où sur- 
vient, postéricurement à l'ouverture du bénéfice de l'assurance inva- 
lidilé, une augmentation générale des salaires intéressant la caté- 
gorie professionnelle ou l'entreprise à laquelle appartient ou a appar- 
tenu l'assuré, 

« Le taux de Ja pension est revisé sur la base du salaire rormal 
de la catégorie ou de l'entreprise avec effet de la date d'application 
de l'augmentation des salaires. 

« VII. — La pension est majorée de 10 p. 100 pour les assurés 
ayant au moins trois enfants à charge au sens de la législation 
sur les prestations familiales. 


« VIIL — La pension est majorée de la moitié du montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 


5.000 habitants pour le conjoint à charge de l'assuré dans l'impos- 


sibilité de travailler. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la iot 
n° %-1086 du 7 août 1%5 portant intégration des fonctionnaires 
français des cadres tunisiens dans les cadres métropolitains, aux 
agents des services concédés de Tumsie, présentée par MM. Sous- 
telle, Triboulet et les membres du groupe des républicains sociaux, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-1086 du 7 août 195% qui appors 
{ait une garantie d'intégration en métropole aux fonctionnaires et 
cheminots français de Tunisie, n'a pas fait état des agents deg 
services concédés dont les fonctions sont cependant comparables. 

Ces services (compagnies de gaz, d'électricité, d'eau et transports 
en commun) sont en effet à ia base de l'économie du pays et leur 
acfivité prolonge, sur le plan de :a production contrôlée par l'Etat, 
celle des fonctionnaires. 

De plus, le tiers du persornel commissionné et la presque tota- 
lité des cadres et des fechniciens sont français. 

Il semblait donc équitable de leur étendre le même système de 
protection 

Or, le personnel de ces services est régi par un statut particulier 

révu par décrel beylical du 19 mai 1938, refondu par décrel du 

janvier 13 el comgpiété par des règiements intérieurs variabies 
selon les enireprises el mis Ca appiicalion sur visa du directeur des 
travaux publics. 

Rien ne garantit la carrière de ces Français élablis souvent depuis 
très longtemps dans un pays qu’ils n'ont pas du tout l'intention de 
déserter et où ils désirent poursuivre et terminer leur carrière. 

L'éventualité de nationalisations et du retrait de la Tunisie de la 
zone franc, l'avancement rapide des Tunisiens, normal eertes Im 

SIN FAC à One Leg NA ANDn #0S ALENtS TANT As, SR 
autant de raisons de protéger nos ressortissants. 

Aussi appartient-il au Gouvernement de se porter garant À l'égard 
des agents français des servi:es publics de la bonne exécution des 
obligations contractuelles incomnbant à la Tunisie et de leur assurer, 
pour le cas où celles-ci ne seraient pas respectées ou tendraient à 
être modifiées, les é:éments les pius importants d'une carrière, 
notamment: l'emploi, le traiiment, la retraite, Faide sociale. 

S'ils régagnent la métropoie : 

Il faudrait que le Gouvern-inent garantit lenr reclassement dant 
les grandes entreprises similaires de France, le versement de leur 
retraite el leur affiliation à la sécurité sociale métropolitaine: 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter le 
proposition de loi suivante: 


PROPO=TION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 55-1086 du 7 août 1955 est complétés 
Comine suit: 

« Art. 3 bis. — Les üigert: du cadre permanent des services 
concédés en Tunisie, de nativnalité française, qui ne pourraient 
conserver leur emploi en Tunisie, seront intégrés dans les services 
publics français. 

« Le Gouvernement est autorisé, à cet effet, à passer avec les 
établissements publics natiotaisés intéressés, les conventions néces- 
saires ». 





ANNEXE N° 2368 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séänce du 27 juin 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour garantir aux ressortissants 
français demeurant en Tunisie les r'gimes de retraite existant 
actuellement dans ce pays, présentée par MM. Soustelle, Triboulet 
et les membres du groupe des républicains sociaux, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'occasiorr des nouvelles négociations tuni- 
siennes, il serait indispensable que le Gouvernement intervint pour 
que soit garanti plus formellement le maintien du régime actuel des 
retraites de nos ressortissant de Tunisie. 

Le régime des retraites actuellement en vigueur pour le personnel 
des services concédés a été approuvé par le décret beylical du 
26 avril 1948 qui lui a accordé la garantie du gouvernemnt tunisien 

Mais l’évolution des événements, le détachement éventuel de la 
zone franc, l'interdiction édictée par le gouvernement tunisien d'ex- 
porter des capitaux ou de payer la retraite en dehors de son terri- 
toire, peuvent amener de grosses difficultés aux ressortissants fran- 
Çais pour obtenir le payement de leur retraite telle qu'elle leur avait 
été promise. 

Il faudrait donc garantir le maintien du régime actuel des retraites 
(âge de mise à la retraite, modalités de calcul, détermination du 
salaire de référence, péréquation, etc.), la valeur en francs françaié 
à toute époque, de son montant et enfin de son payement dans la 
métropole au gré du retraité, 
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Pour cela, il conviendrait d'envisager soit le raltachement des 
affiliés francais à des organismes métropolitains, dans des condi- 
tions à délerminer, soit la caution de l'Elat français pour le régime 
de retraites garanti par la Tunisie. té 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à garantir Île 
résine actuel des relrailes de nos ressortissants en Tunisie et à 
prévoir un éventuel rattachement des affiliés à des organismes mélro- 


l jilains. 


——— 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27.juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 1149) portant création et statut du corps 
des magistrats militaires, du cadre des officiers greffiers et des 
cadres des sous-officiers commis greffiers et des sous-officiers 
huissiers appariteurs du service de la justice militaire des forces 
armées, par M. André Monteil, député. 


Mesdarnes, messieurs, jusqu'au décret du 22 seplemire 19%3 la 
Justice militaire était assurée par des tribunaux militaires perma- 
nenlts en ce qui concerne les forces navales. 

Le décret précité a substitué à ces juridictions les tribunaux 
permanents des forces armées. 

Le service de ces juridictions est assuré par les personnels 
désormais interchangeables des divers corps de la justice mililaire, 
mais ces corps ont conservé leur stalut personnel. d 

L'exnériene de trois années de fonctionnement à démontré que 
la cocxistence dans un méme service de personnels ne” à exercer 
les mêmes fonctions, mais régis par des staluls différents, présen- 
tait des inconvénients graves pour Ja bonne marche du service et 
l'harinonieuse entente des per‘onnels, 

Le décret du 22 septembre 1953 précisait d'ailleurs en son artiele 9 
que celle siluation ne pouvait être que provisoire el que l'unifica- 
ion des différents corps où grades serait le corolluire indispensable 
de la fusion des juridictions. 

Au<si, le présent projet de Joi a-t-il pour objet la créalion d'un 
corps de magistrats militaires, d'un cadre d'officiers greffiers et de 
cadres de sous-officiers comanis greffiers el huissiers appariteurs 
Dans ces corps et cadres seront inimédiatement intégrés avec leur 
rang et leur anciennelé, tous les officiers de justice militaire et 
maritime ainsi que les officiers greffiers et tous les sous-officiers 
commis greffiers et huissiers appariteurs actuellement en service, 
chacun de ces corps ou cadres devant jouir désormais du statut 
unique prévu pour chacun d'enx. | 

Ce statut s'inspire des dispositions générales des statuts précé- 
dents. Cependant, diverses innovations ont été apportées, notamment 
en ce qui concerne le changement d'appellation des magistrats mili- 
taires. 

Au grade qui leur était précédemment attribué se substitue désor- 
mais une classe. 

S'il est nécessaire de maintenir entre les magistrats militaires, 
our des soucis de hiérarchie, de discipline, de grade et de fonç- 
À publiques, une corrélation entre les divers grades de la fié- 
rarchie militaire et l'échelonnement des déroulements de carrière 
des membres du corps de la justice militaire, cette assimilation ne 
saurait, sur le plan des fonctions, correspondre à une véritable hié- 
rarchisation des grades et surtout des insignes. 

Le jauge d'instruction militaire, s'il est disciplinairement sous 
l'autorité d'un officier de justice militaire de rang supérieur, ne lui 
est pas soumis sur le plan de la fonction. 

C'est la loi et non la discipline qui distribue les pouvoirs entre 
les magistrats du parquet et ceux chargés de l'instruction. 

Le commissaire du Gouvernement qui est habituellement d’un 
gLade supérieur à celui du juge d'instruction est, en raison de ce 
trade, le supérieur hiérarchique sur le plan de la discipline de l’of- 
ficier insträcleur mais n'a aucune autorité sur jui sur le plan de 
la fonction CA 

D'autre part, les magistrats mjiilaires sont compétents pour 
suivre à l'instruction et au parquet Îles affaires gans lesquelles 
sont impliqués des ofñciers jusqu'au grade de général de brigade 
inclusivement. 

Le port de galons, insigne de grade en usage dans l’armée, est 
de nature à introduire une certaine gûne dans l'exereice de Ja 
fonction. 

Aussi bien, et dans le but de marquer celte indépendance, a-t-f 
aru nécessaire de modifier profondément dans leurs appellations et 
eurs insignes, les grades des officiers de justice militaire. 

La loi fondamentale de 1834 sur l'état des officiers reste la charte 
des relations hiérarchiques entre les différents grades mais le code 
de justice militaire est la base des relations fonctionnelles des 
magistrats militaires. 

La réforme proposée prévoit donc que les magistrats militaires 
porteront désormais d2s ineignes de classe distincts des insignes 
de grade, tout comme les fonctionnaires du contrôle de l'adminis- 
tration de l’armée, chargés, eux aussi, d'une mission particulière. 

D'autre part, le projet prévoit la création de l'emploi de magistrat 
général. 

Cette création tend à donner aux magistrats militaires une 
hiérarchie comparable à celle en usage dans toutes les armées 
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étrangères et permetlra à ces derniers de tenir dans les assemblées 
internationales un rang équivalent aux justices militaires des auires 
pays, notamment dans le cadre de l'O. T, A, N. 

La dépense supplémentaire, même fort minime, occasionnée par 
cette création, est compensée par un aménagement d'effectifs tel 
que les crédits budgétaires actuels ne seront pas dépassés, 

Le projet soumis s'est efforcé de réaliser ün parallélisme plus 
complet entre les différents corps ou cadres dé la justice militaire, 
L'attribution d'une classe et non plus d'un grade est étendue aux 
officiers greffiers el aux sous-oificiers commis greffiers el huissiers 
appariteurs. 

Toutefois, il apparaît à votre commission que le projet gouver- 
nemental est de nature à créer une équivoque, en ce qui concerne 
la nouvelle appellation des ofiüciers greffiers, en raison des appel- 
lalions actuelleinent en usage dans le corps des officiers greffiers 
de la justice maritime. Aussi propose-t-elle que la hiérarchie du 
corps des officiers greffiers soi! déterminée désormais ainsi; 

Greffier en chef, —* Lieutcnant-colonel, 

Grelfier principal. — Commandant, 

Greffier de {re classe. — Capitaine. 

Greffier de 2e classe, — Lieutenant. 

Greffier de 3e classe, — Sous-lieutenant. 

Elle propose également en vue de ménager, dans un proche 
avenir, la promotion au grade de greffier principal d'un officier 
greffier provenant de l'ancien corps des greffiers de la marine, de 
fixer à 10 le pourcentage des greffiers principaux et à 39 celui 
des officiers greffiers de rang inférieur, 

Si ces propositions recueillaient votre assentiment, la rédaction 
du texte de l’arlicle 6 du projet de loi qui vous est'soumis serait 
modifiée de la facon suivante: 

Le deuxième alinéa deviendrait: 

« Ce Corps Comprend les classes cltaprès: officier greffier en chef, 
officier greffier principal, officier greffier de 1re classe, officier greffier 
de 2e classe, officier greffier de 3% classe. » 

Le troisième alinéa serait rédigé ainsi qu'it suit: 

« Le nombre des officiers greffiers en chef, des officiers greffiers 
principaux €{ des officiers greffiers de 1re elasse ne peut dépasser 
réspectivemen( 4 p. 100, 10 p. 109 et 410 p. 100 de l'effectif total des 
officiers grefficrs, » 

Enfin, le lableau compris dans le quatrième alinéa deviendrait : 

« Officier greffier en chef. — Lieutenant-colonel. 


Officier greffier principal. — Commandant, 
Officier greffier de fre classe, — Capilñine. 


Oiticier greffier de 2e classe, — Lieutenant, 

Officier greffier de 3% classe, — Sous-lieutenant. » 

Æ€s disposilions proposées doivent assurer la fusion demandée 
pür le Pariement en un corps unique des personnels des justices 
militaires de l’armée de terre, de l'armée de l'air et de la marine, et 
favoriser dans une large mesure un recrutement plus facile des 
personnes du service de la justice militaire sans qu'il en résulte 
un accroissement de charges pour les finances de l'Etat. 

[l'est souhailable que le souei d’unffication des services de justice 
militaire amène le Gouvernement à proposer au Parlement l'exa- 
men d'une codification et d'une harmonisation des textes réglant 
la procédure devant les tribunaux permanents des forces armées 
el fusionnant les dispositions incluses dans les codes de justice 
militaire et de justice maritime, parachevant ainsi l’œuvre d'uni- 
fication entreprise lors de la création du service commun de la 
justice mililaire, 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter lé projet de loi dont la teneur suit: 


Mk et er 


PROJET DE LOI 
Dispositions générales, 


Art. 4er, — J] est institué pour assurer le service des tribunaux 
permanents des forces armées, des tribunaux de cassation perma- 
nents des forces armées et des juridictions militaires et maritimes 

An permanentes : nd 

Un corps de magistrats militaires; 

Un cadre d'officiers greffiers; 

Un cadre de sous-officiers commis greffiers: 

Un cadre de sous-officiers huissiers appariteurs, 

Les personnels de ces différents corps et cadres remplissent, 
suivant le corps ou le cadre auquel ils appartiennent, les fonctions 
antérieurement attribuées par les codes de justice militaire et les 
lois qui ont modifié ces codes, aux officiers de justice militaire et 
aux officiers de justice marilime, aux officiers greffiers de justice 
ulilaire el marilime, aux sous-officiers ou officiers mariniers commis 
greffiers et sous-officiers huissiers appariteurs. 

Art. 2, — Les magistrals militaires, affectés exclusivement aux 
services de la justice militaire et aux parquets des juridictions mili- 
taires constituent un corps autonome à hiérarchie propre. 

Ce corps comporte les classes ci-après: 

Magistrat général, 

Magistral militaire de {re classe, 

Magistrat militaire de 2e classe, 

Magistrat militaire de 3e classe, 

Masgistral militaire adjoint. 

Les magistrats militaires sont nommés par décret, sur la propo- 
silion du ministre de la dé'ense nationale et des forces armées. Le 
nombre des magistrats militaires de 1re classe ne peut dépasser 
43 p. 100 de l'effectif total, celui des magistrals militaires de 
2e elasse 21 p. 100. 

Les magistrats militaires ne relèvent que de leurs chefs hiérar- 
chiques et du ministre de la défense nationale et des for:es armées 
dans l'exercice de leurs fonctions. lis sont soumis aux règles de Ja 
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discipline générale. His ne peuvent toutefois être traduits devant une 
juridiction mililaire ou devant un conseil d'enquête, en temps de 
paix ou en temps de guerre, que sur l'ordre du ministre de la 
défense nalionale et des forces armées. Un décret portant règlement 
d'administration publique fixera la composition du tribunal militaire 
el du conseil d'enquête devant lesquels ils pourront êlre traduits. 

Les magistrats militaires ont, sous les réserves résuitant de la 
nature des fonclions qui leur sont ‘onfiées et sans qu'il puisse 
notamment être porté atleinie à l'indépendance absolue des juges 
d'instruction ou des substituts chargés de l'instruction, autorité sur 
Jes magistrals miiitaires de classe inférieure et suivant la correspon- 
dance de leur classe aux zrades, sur les autres.personnels du service 
et sur les personnels mililaires mis temporairement où de façon 
permanente à la disposition de ce service, dans les ‘onditions fixées 
par les lois et règlements mililaires. 

Is sont régis par la loi du 19 mai 1851 sur l'élat des officiere. 
Hs percoivent les mêmes soldes et jademnités que les antres per- 
sonnels militaires du grade qui correspond à leur clisse conformé- 
ment aux correspondances élablies par le tabieau suivant: 

Magistrat général, — Général de brigade. 

Magistrat militaire de {re ciasse. — Coionel. 

Magisirat militaire de 2 classe. — Lieulenant-colonel. 

Magisirat militaire de 3° ‘lasse, — Comimandant. 

Magistrat militaire adjoint. — Capilaine, 

Art. 5%. — L'avancement des magisirals mililaires à la classe 
inumédiatement supérieure a lieu exclusivement au choix, apres 
inscription au tableau d'avancement. Trois années d'ancienneté 
dans chaque classe sont exiszées. 

Aucun magistrat ne peut en temps de paix être promu à une 
des classes supérieures à la 3%, s’il n'est susceptible d'en remplir 
les fonctions pendant deux ans au Moins avant d'ècre aileint par 
la limite d'âge de cette dernière classe. 

Art. 4%. — Les magistrats mitilaires adjoints ne peuvent être 
recrutés que par voie d'un Concours auquel sont aämis à prendre 
part les officiers ou assimilés des armées de terre, de Imer ou 
de l'air et des services communs du grade de capilaine. Sans Con 
dition d'ancienneté ou du grade de lieutenant, à condition, dans 
ce cas, d'avuir l’incienneté requise pour être proposé pour Favan- 
cement ou de compler qualre ans de grade, 

Les candidats doivent également justifier du diplôme de licencié 
en droit et d'un stage pratique d'une année auprès dü parquet 
d'un tribunal de droit conunun. 

Les épreuves praliques et théoriques du concours sont fixées par 
décret, Ce concours porte notamiment sur la Connaissance des 
règlements militaires, du code de justice militaire, Gu code pénal 
el du code d'instruction criminelle, sur les principes de l'organi- 
Salion judiciaire et sur des notions élémentaires de médecine 
salé. 

Les magistrats militaires de 2e classe sont choisis: 

1o Pour les quatre cinquièmes des nominations parrai les magis- 
trals mililaires adjoints; 

2e Pour un cinquième parmi les oîficiers ou assimilés des armées 
de terre, de mer et de l'air et des services communs du grate de 
commandant sans condition d anciennelé où du grade de capitaine 
mais à la condition qu'ils comptent au moins 7 ans Ce grade. Ces 
officiers doivent subir les épreuves du concours prévu aux premier 
el troisième alinéas du présent arlicle et justifier du diplôme et 
du stage prévus au deuxième aiinéa. Is sont loulefois classés à 
art. 

Art. 5. — Les magistrats militaires portent une tenue et des 
insignes de classe dont la prescriplion sera donnée par décret 

Art. G. — Les offi‘iers grefliers du service de la justice des forces 
armées constiluent un Cadre autonome à hiérarchie propre. 

Ce cadre comprend les c'asses ci-après : 

Officier greffier en chef: 

Officier greflier principal; 

Officier greflier de fre classe; 

Officier greffier d> 2e classe ; 

Officier greflier de 3s classe, 

Le nombre ces officiers greffiers en chef, des officiers grefficrs 
principaux et des officiers greffiers de re classe ne peut dépasser 
respectivement 4 p. 190 et 10 p. 100 de l'effeclil lolai des officiers 
greiliers. 

Ces officiers sont placés sous le régime de la loi du 19 mai 183: 
sur l'état des offitiers et soumis aux lois, décrels et ordonnances 
concernant les officiers. HS ont autorité, suivant leur c'asse, sur 
les personne's employés de façon permanente dans le service, 113 
percoivent les mêmes soldes et indemnités que les autres personnels 
militaires du grade correspondant à leur classe, cetle correspondance 
étant établie par le tab'eau suivant: 

Officier grellier ef chef. — Lieutenant-colonel. 

Officier greffier principal. — Commandant, 

Officier greffier de {re classe. — Capitaine, 

Oficier greffier de 2 classe. — Lieutenant. 

Officier greffier da 3 classe, — Sous-lieutenant. 

Art. 7. — Le cadre des sous-offiviers conunis greffiers comorerd 
les classes ci-après: 

Commis greffier de {re classe: 

Commis greffier de 2° classe. 

Le nombre des commis greflièrs de re classe est éga! à celui 
des commis grefliers de 2e classe. 

Art. 8. — Les emplois vacants d'offiviers grefliers de %° classe 
sant donnés au choix aux commis de {re classe réunissant au moins 
À ans d'ancienneté dans les classes de commis greffier de fre classe 
et de commis greffier de 2e classe cumuiés, après inscription régu- 
lière à un tabieau d'avancement. 





L'avancement des officiers grefliers a lieu exclusivement au 
choix, après inscription au tabèau d'avancerneni, trois années 
d'anviennelé dans chaque classe étant exigées, 


Art, 9. Les commis greffiers de 2 classe sont recrutés parmi 
les sous-officiers d'active des trois arimces et des Services COMMUNS 
réunissant les conditions qui seront fixées par Gécret à la suite 


d'un con‘ours Cont les conditions seront également delermin‘es 
par décret. 

Les cominis grefficrs de re classe sont choisis parmi les commis 
creffliers de 2e classe avant au moins deux ans d'anciennelé dans 
celte classe et rézulicrement inscrits à un ‘abeau d'avancement. 

La loi du 20 mars 18 relalive au stalut ces sous-officiers de car 
rière est applicable aux comms greffiers dans les mêmes conditions 
qu'aux autres sous-officiers de l'armée, HS perco vent les mêmes 
solides et indemnités que ‘es autres pesonnels militaires de grade 
correspondant à eur classe, cetle correspondance étant établie par 
& tableau suivant: 

Commis greffier de {re classe. — Adjudant chef. 

Commis greffier de 2» classe, — Adjudant 

Art, 10. Le cadre des sous-officiers huissiers apparileurs come 
prend es classes ci-après: 


Huissier apparileur müilaire de {re c'asse: 

Huissier appariteur imiilaire de 2 ciasse : 

Ilitissier appariteur militaire de 3% classe; 

Iuissier = pren mililaire de f° casse. 

Leur nombre ne peut dépasser dans chaque classe un quart de 
l'effectif tolal. 

La loi du 30 mars 1928 relative an statut des sous-offiviers de car- 
rière es! applicable à ces personnes dans les rmèêmes conditions 
qu'aux aulres sous-officiers de l'armée. Es percoivent les mêmes 
soldes et indemnités que les autres personnels militaires du grate 
correspondant à leur casse, cetle correspondance élant établie par 
le tabeau suivant: 

Huissier apparileur mililaire de fre claese, — Adjudant chef 

Iuissier appariteur mililaire de ?e classe, — Adjudant. 

Huissier appariteur mililaire de 2% classe, — Sertent-maior, 

Huissier apparileur mililaire de #° classe — Sergent-chef. 

Art. 41. — L'avan'ement des sous-officiers huissiers anparileurs 4 
eu au choix après in<eriplion au tableau d'avancement, deux 
années d'anciennelé dans chaque classe étant exixées, 


Art, 12. — L'uniflorme et les insignes de classe des per<onnels 
appartenant au cadre des officiers greffiers et aux cadres des 
commis greffiers et des huissiers apparileurs militaires sont ceux 
fixés dans l'armée de lerre pour les persoanels militaires de grade 
orrespondant à leur “lasse. 


Dispositions transitoires. 


Art. 13 — Les corps d'officiers de justice militaire et officiers 
de justice maritime, les corps d'officiers greffiers de justice militaire 
ei de justice marilime, les cadres des sous-officiers commis grefficrs 
et d'officiers imariniers commis grefliers, le cadre des sous-officiers 
huissiers appariteurs, institnés par les lois des 9 mars 19% et 
15% janvier 1938 seront dissous à une date qui sera fixée par décret, 
Les personnels de ces corps et cadres seront à la même date inté- 
és de droit dans les corps et cadres nouveaux créés, à la classe 
erepondant au grade qu'ils délenaient dans leur ancien corps ou 
dre el avec le maintien de lenr ancienneté dans ce cadre 
Art. 15. — L'effleclif des magistrats mililaires de fre classe ne 
Pourra comprendre pius d'un quart d'officiers provenant du corps 
Supprimé des officiers de justice maritime. 

Art 15. — L'anciennelé exigée pour l'admission au grade supé- 
rieur des officiers greffiers de 4° et de 3e classe provenant du corps 
des officiers greffiers de justice marilime sera majorée de deux ans. 
Celle disposition ne sera cependant plus applicable à ceux qui 
auront été promus à une classe supérieure postérieurement à leur 
adinission dans le nouveau cadre. 





ANNEXE N° 2370 


(Session ordinaire de 1955 126. — Séance du 21 juin 126.) 


FROPOSITION DE LOT, a loptée par le Conseil de fa tépublique, 
tendant au renforcement des pouvoirs donnés au Gouvernement 
par la loi no 5-2 du 16 mars 1956 et à l'organisation d'une 
Journée nalionale de l'Algérie (1). — (Renvovée à la commission 
de la défense nalionale.) ; 


Le Conseil de la République & adopté, en première lecture, 14 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


_ Art. fee, — Le ministre des forces armées peut, par décision 
Wainédiatement exceuloire, mettre fin aux suriis d'incorvoration 
accordés en application des dispositions de l’article 23% de la loi du 
JL inars 1928: 

Soit si les bénéficiaires de ces sursis n'ont pas fourni, par des 
examens passés à la fin de l'année scolaire 19%:,-1956 Ja preuve de 
leur scolarité : 

(1) Voir: Conseil de la République, nos 472, 556 (année 15-1956) 
et in-5° 221 (anace 1950 1956). 
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Suit lorsque le comportement ou l'activité dé ces sursitaires est 
de nature à nuire à la sécurité, à l'ordre public ou au moral de 
armée ou de la nation. 

Art. 2. — Une journée nationale de l'Algérie sera organiste !e 
44 juillet 1956 dans l’ensemble du pays et manifestera adhésion 
de ta nation à l’effort entrepris par le Gouvernement pour maintenir 
l'Alvérie dans la communauté française, 

Pélibéré en séance publique, à Faris, le 27 juin 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 2371 


(Session ordinaire de 1959-1556. — Séance du 27 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et dun tourisme, sur la proposition de résolution (no 1077) 
de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à dernander à la é@irection générale de Ja Socicté 
nationale des chemins de fer francais de modifier l'article 6% du 
rèvleinent P. 43, notamment les dispositions relatives aux majo- 
rüälions de redevances d'occupation réclamées aux  agenis, 
ex-asents de la Société nationa!e des chemins de fer français et à 
leurs avants cause, par M. Demusois, dépulé (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission), 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 4077 du 
7 juin tn de M. Marcel Noël et ses collègues du groupe communiste 
a pour objet de protéger des milliers de cheminots et leurs ayants 
cause, locataires de la Société nationaie des chemins de fer français, 
contre les conséquences de Particle 6% du règlement, p. 13, résul- 
tant d'une interprétation erronée de l'article 10 du décret ne 49-742 
du 7 juin 1919. 

Ainsi qu'il est indiqué dans l'exposé des motifs de Ia proposition 
de résolution n° 1077, la S. N. C. F. met à La disposition d’un certain 
nombre de ses agents des logements où habitations individuelles 
Jui appartenant en titre ou loués par elle. 

Elle en a réglementé les conditions de location et d'occupation 
dans un docurnent appelé « règlement P. 43 ». 

La libération de ces logements et habitations fait l’objet des dis- 
positions du chapitre IX, article 6%, ci-après: 


« Libération des logements de la S. N. C. F. 


« Art. 64. — Les agents logés par la S. N. C. F. bénéficient d'une 
autorisation d'occuper, accessoire de leur contrat de louage de ser- 
vice, qui prend fin avec le contrat. A la cessation de leurs fonc- 
tions, pour quelque cause que ce soit, la S. N. C. F. peut donc 
reprendre l'usage de ses locaux dont les occupants sont exclus for- 
mwllement du droit au maintien dans les lieux, en application de 
L'article 19, paragraphe 8 de la loi du 1er seplembre 1948. 

« Le préavis aceordé à celle catégorie d'occupants peut, cepen- 
dant, être tixé à trois mois. 

« Les ex-agents et leurs ayants canse qui continuent à demeurer 
indinnent dans les logements $S. N. C. F., et qui versaient jusque-là 
des redevances d'occupation fixées dans les conditions prévues au 
chapitre V doivent, indépendamment des mesures d'expulsion dont 
ls peuvent faire l'objet, verser une redevance d'occupation cal- 
culée d'apres les règles de surface corrigée, compte tenu des majo- 
ralions semestrielles. 

« Celle mesure peut également élre appliquée aux agents logés 
de gré à gré qui, apres avoir fait l’objet d'une mutation, conti- 
puent d'occuper leur logement à leur ancienne résidence. 

« En ce qui concerne les logements relevant du domaine public 
du chemin de fer, la nouvelle redevance d'occupation pourra, indé- 
l' ndarmiment des mesures d'expulsion dont l'occupant pourra être 
objet en cas de non-ibéralion du logement, être majorée de 
90 p. 100 à tilre d'indemnité compensatrice, par analogie avec les 
mesures prévues pour les logements des immeubles appartenant à 
l'Etat où détenus par lui à un titre quelconque (décret n° 49-742 
du 7 juin 1949, art. 10, Journal officiel du 8 juin 1949). La décision 
sera prise par le drecteur de la région, après examen par cas 
d'espece. » 

Conte on peut le constater, la direction de la S. N. C. F. se réfère 
à l'article 10 du décret n° 49-742 du 7 juin 1959, fixant le régime 
d'occupation de logements par les personne!s civils de l'Etat, dans 
les inimeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre 
quelconque 

Or. ect article stipule: 

« Toutes les occupations de logement dans un immeuble apparte- 
nant à l'Eiat ou détenu par lui, queiie que soit leur ancienneté ou 
la nature de l'acte qui les a autorisées, feront l'objet d'une revision 
dans le délai de six mois à partir de la publication du présent 
décret, Ceiles qui n'auront pas été maintenues ou qui n'auront pas 
élé régularisées dans les conditions prévues aux articles précédents, 
prendront fin au 31 décembre 1949. 

« Les occupants qui, à partir de cette date, ne pourront justifier 
ni d'un arrèlé de concession pris en leur faveur, ni d’un acte de 
location, seront susceptibles de faire l'objet de mesures d’expulsion, 
à la reguêle du service des domaines. 

« En outre, pour toute la période pendant laquelle ils continueront 
à occuper les locaux après le 31 décembre 19:9, ils seront astreints 
au payement de la redevance fixée par le service des domaines dans 
les conditions prévues à l’article 9, ladite redevance pouvant étre 





majorée de 50 p. 100 pendant les trois premiers mois et de 100 p. 100 
ensuite. » 

En application de ces textes, des milliers de cheminots, veuves, 
pensionnées, locataires de la S. N. C. F., ont leurs loyers abusive- 
ment majorés. C’est une exploitation inhumaine des victimes d’une 
crise du logement dont ils ne sont nullement responsables. 

Des milliers d’autres sont l’objet de procédure d’expuisions avec 
tout ce que cela comporte de difficultés douloureuses. 

Nous estimons que ces dispositions doivent être abrogées rapide- 
ment. Elles soulèvent lindignation, non seulement des intéressés, 
mais de toutes les organisations syndicales et de tous les gens de 
cœur. 

Certes, on peut admettre qu’une entreprise, propriétaire d’im- 
meubles dans lesquels sont logés aussi bien des particuliers que 
certains de ses salariés, en réglemente l'occupation pour le per- 
sonnel qu'elle emploie, Par exemple, il est possible de régler par 
accord amiable la situation des locataires pour lesquels le logement 
se trouve lié à la fonction. 

Mais on ne saurait admettre que cette entreprise, même s'il 
s’agit de Ja Société nationale des chemins de fer français, à 
régie imixle, ait le droit, pour justifier des majorations de loyer 
de 50 à 100 p. 100, de faire état dans ses règlements de dispositions 
légales prises pour les immeubles du « domaine de l'Etat ». 

La Société nationale des chemins de fer français est une entre- 
prise nationale, inscrile au registre du commerce de la Seine, 
sous le n° 276448 B. Ses domaines ne sont pas du « domaine de 
l'Etat ». Elle ne peut done se prévaloir des dispositions du décret 
n° 49-712 du 7 juin 1919, lequel n'est, d’ailleurs, signé que du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
ce qui souligne bien qu'il ne s'applique qu'au domaine de l'Etat. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministre de tutelle de la Société nationale des cherains de fer 
français, ne l’a pas signé, ce qui sous-entend que le décret ne saurait 
viser la Société nationale. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, au nom de vutre commission des moyens de communi- 
cation, d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à demander instam- 
ment à la direction générale de la Société nationale des chemins 
de fer français de modifier l’article 64 du règlement P., 43, notam- 
ment les dispositions relatives aux majorations des redevances 
d'occupation réchamées aux agents, ex-agents de la Saciété nationale 
des chemins de fer français et à leurs ayants cause, et qui résultent 
d'une interprélation abusive du éécret n° 49-742 du 7 juin 4949. 





ANNEXE N° 2372 





(Session ordinaire de 1959-19%. — Séance du 27 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 1643) 
de M. Barbot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin que la 
direction de Ha Société nationale des chemins de fer français 
applique à ses agents en provenance de l’ex-C. G. €. E. M. 
ateliers de Vauzelles (Nièvre), les dispositions de la nole P. M. 802 
du 1% juillet 1951, par M. LDemusois, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 1633 du 
2% août 1956 de MM. Barbot et Midol a pour objet d'en appeler au 
Parlement et au Gouvernement pour que disparaisse une injustice 
dont sont victimes 400 agents qui sont en service dans les ateliers 
de Vauzelles (Nièvre) et qui, en 1916, ont été affiliés rétroactive- 
ment à la caisse des retraites de la Sociélé nalionaie des chemins 
de ler français. 

Comme le précise l’exposé des motifs de la résolution n° 1653, 
l'ex-C. G. C. E. M. (ateliers de Vauzelles) fut. en 196, nationa- 
lisée et intégrée à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. 

Un protocole d'accord, en date du 13 novembre 1916, régla xs 
conditions d'intégration des personnels de ces ateliers. 

Rappelons que l'article 3 de ce protocole prévoit que les agents 
seront commisionnés à la date du 1 mai 1955 avec une ancien- 
neté de traitement dont Forigine sera fixée à la date à laquelle 
is auraient élé commissionnés si les règles en vigueur au réseau 
Paris-Lyon-Médiierranée, puis à la Société nationale des chemins 
de fer français leur avaient été appliquées dès leur admission à 
la C. G. GC E. M. Ils seront affiliés à dater du 4er mai 1945 et 
bénéficieront des prestations prévues au règlement de retraite de 
la Sociélé nationale des chemins de fer français. 

L'article 4 dudit protocole stipule que pour tous les agents qui 
cesseront leurs fonctions à l'âge de soixante ans ou avant cet 
âge, mais en remplissant les condilions requises pour l'admission 
à la réforme, le droit à pension sera apprécié en tenant compte de 
la tolalité des services accomplis tant à la C. G. GC. E. M. qu’à la 
Société nationale des chemins de fer français depuis l’origine 
d'ancienneté définie à l’article 3. Le montant de la pension sera 
déterminé en faisant état des mêmes services dans la limite de 
vingt-cinq ans, les années d'affiliation réelles étant compktées 
dans là mesure nécessaire, par des années comptées en remontant 
à partir du fer mai 1945. 
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Mais le 13 juillet 1931, par note P, M. 802, la direction de ja 
Société nationale des chemins de fer francais a fixé les conéitions 
générales dans lesquelles les auxiliaires pouvaient être admis au 
cadre permanent et faire vaioir leur droit à la retraite. Elles geu- 
vent s’analyser ainsi: 

a) Condition d'âge. — Age d'entrée. Il suffit que les intéressés 
aient rempli, soit À la date de leur embauchage comme auxiliaire, 
soit à une date ultérieure, les conditions réglementaires d'âge 
d'admission au cadre permanent en vigueur au moment de cette 
admission au cadre permanent 

Age d'admission au cadre permanent. — Les intéressés doivent 
être âgés de moins de cinquanle-cinq ans au moment du passage 
au cadre permanent; 

b) Conditions de durée de services valables our la retraite. — 
Pour être admis au cadre permanent, l’auxiliaire doit pouvoir 
réunir, à cinquante-cinq ans, quinze années de services valables 
pour la retraile, compte tenu de tout ou partie des services accom- 
plis comme auxiliaire et susceptibles d'êlre validés dans cs condi- 
tions par la nole S. C. R. 299 du 25 novembre 1919. 

li) convient donc de s'assurer, avant l'admission au cadre que 
l’auxiliaire accepte la validation pour la retraite des services d'auxi- 
liaires nécessaires pour remplir cette condition et de Jui faire 
prendre l'engagement écrit d'effectuer les versements voulus en 
temps utile; 

c) Souscrire un engagement aux termes duquel les intéressés 
reconnaissent avoir été informés que leur départ pourra leur être 
signifié par la S. N. C. F. dès l'instant où is atteindront l’âge de 
cinquante-cinq ans, quelle que soil la durée de leurs services valables 
ou validés 

Or s'appuyant sur le protocole du 13 novembre 1946, la direction 
de la S. N. C. F. refuse d'appliquer les dispositions de cette note — 
avant pourtant une portée générale visant tous les auxiliaires admis 
au cadre permanent — aux 400 agents qui sont encore en service 
dans les ateñers de Vauzelles et qui en 1946 ont été affiliés rélroacti- 
vement à Ja caisse de retraite. 

C'est ue injustice qui doit être réparée sans délai. En effet, Va 
détermination du montant de la pension en faisant élat des services, 
mais dans la limite de vingt-cinq ans, crée deux catégories de 
retraités à la S. N. C. F. 

Puisque l'agent ex-C. G. C. E. M. est obligé s’il ne remplit pas les 
conditions requises pôur l'admission à la réforme, d'attendre l'âge 
de soixante ans pour faire valoir vingt-cinq années d'affiliation à j4 
caisse de retraite, alors que l'agent de la $. N. C. F. méme S'B est 
rentré en service comme auxiliaire après l’agent ex-C. G. C. E. M, 
peut faire compter la totalité de ses années de service par l'affiliation 
à la caisse de reéraite et faire valoir ses droits à la retraite à cin- 
quante-cinq ans. 

D'autre part, un agent entré à l’ex-C. G. C. E. M. à l'âge de vingt. 
cinq ans en 1%5, n’a pas plus de droits qu'un agent entré à l'ex- 
C. G. GC. E. M. à l'âge de trente-cinq ans en 195. Bien qu'ayant dix 
ans d'ancienneté de plus, il aura à soixante ans Je même temps 
d'affiliation pour le calcui de la retraile. 

C'est pour faire disparaître ces mégalités choquantes que vatre 
commission des moyens de communication et du tourisme vous 
demande de bien vouloir adopte: Ia proposilion de résolution 
suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin que la direction de la Société nationale 
des chemins de fer français (S. N. C. F.) applique à ses agents 
provenant de l’ex-Compagnie générale de construction et d'entre- 
tien de matériel de chemin de fer (CG. G. GC. E. M.), ateliers de 
Vauzelles (Nièvre), les dispositions de sa note P, M. 802 du 13 juillet 
491, notamment en leur comptant la totalité du temps de service 
qu'ils ont accompli tant à la C. G. C. E. M. qu'à la S. N. C. F. 
cant que soit limité à vingt-cinq ans le décompte de ces services 
pour la détermination du monlant de la pension et en leur donnant 
la faculté de cesser leurs fonctions à l'âge de cinquante-cinq ans, 





ANNEXE N° 2373 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 27 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposilion de loi (no 1691) de 
M. Barlhélemy et plusieurs de ses coilègues tendant à permettre 
aux agents des postes, télégraphes et téléphones ayant effectué 
des services d'auxiliaires, dans un emploi permanent, d'une durée 
d'au moins quatre heures par jour, de faire valider l'intégralité 
de leur temps de service pour le calcul de leurs droits de pen- 
Sion, par M. Demusois, député, — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des mernbres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de notre collègue 
M. Barthélemy tend à autoriser les auxiliaires des postes, télé- 
graphes et téléphones, utilisés dans les emplois permanents 
pendant au moins quatre heures par jour, à faire valider pour la 
pe m de leurs droits à la retraite leurs services de non titu- 
aires. 

Actuellement, et conformément aux règles générales concernant 
les fonctionnaires de l'Etat, il est possible à ceux-ci, s'ils le deman- 
dent, et à tout moment tant qu'ils sont en activité. de faire valider 
les services qu'ils ont accomplis en qualité d'auxiliaires, antérieu- 
rement à Jeur titularisation 





Cette validation ne peut toutefois Ctre effectuée que dans les 
conditions prévues par l'article 7 de la loi ne 53-1314 du 31 décem- 
bre 1953 ainsi conçu: 

« Art. 7. — 1. — Le paragraphe 3° de l'article 8 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« 3° Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de contrac- 
tuel dûment validés, accomplis dans différents établissements et 
administrations de l'Etat à partir de l'âge de dix-huit ans 

« La validation demandée dans le délai d'un an suivant la nomi- 
nation à un emploi comportant affiliation au présent régime, ou pour 
les services dont la validation ne sera autorisée que postérieure- 
ment à cette date, dans le délai d'un an suivant la publication des 
arrêtés qui, contresignés par le ministre des finances interviennent 
à cet effet dans chaque ministère, est subordonnée au versement 
rétroactif de la retenue légale calculée sur les émoluments atta- 
chés au premier emploi de fonctionnaire titulaire ou de militaire. 

«a La validation demandée après expiration du délai d'un an visé 
à l'alinéa précédent est subordonnée au versement rétroactif de la 
retenue légale calculée sur les émmoluments de l'emploi occupé à la 
date de la demande. 

« II. — Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du 
paragraphe 5° de l'article 8 du code des pensions civiles et mnili- 
laires de retraile sont applicables à compter du 1er juillet 195% aux 
personnels, tributaires —n régimes de retraites prévus par la loi 
n° 49-1097 du 2 août 1919 modifiée et par la loi du 29 juin 1927 
modifiée par la loi ne 50-981 du 17 août 1950, qui sollicilent ‘a 
validation des services auxiliaires au titre du paragraphe 1, ?° de 
l'article 6 de la loi précitée du 2 août 19% et du deuxième alinéa 
de l’article 3 de la loi précitée du 29 juin 1927 

« Jusqu'au 30 juin 1954, il est ouvert aux intéressés un délai 
pendant lequel ils pourront obtenir le bénéfice des textes susvisés 
sur là base de la réglementation précédemment en vigueur 

Cependant, selon une circulaire ministérielle du 19 septembre 
1946, les services de ces auxiliaires pour être valables doivent cor- 
respondre à une durée journalière de travail au moins égale à 
six heures. 

Cette disposition restrictive est particulièrement préjudiciable à 
un grand nombre d'agents des postes, télégraphes et téléphones, 
notamment à ceux du service de distribulion qui occupent ou 
occupérent des emplois d'auxiliaires, d’une durée « budgétaire » 
inférieure à six heures par jour, el cela pendant de nombreuses 
années. 

En réalité, dans presque la totalité des cas, ces personnels assu- 
raient effectivement un service de sept à huit heures, mais rému- 
nérés pour six heures, en conséquence de l'insuffisance des cré- 
dits mis à cet effet à la disposition des directions départementales. 

Les employés remplissaient réglementairement des emplois d'auxi- 
liaires « budgétaires » à caractère permanent dont la durée d'uti- 
lisation quolidiene devait varier de quaire à cinq heures quarante- 
cinq. 

C’est dans ces conditions anormales que, lors de leur titularisation, 
Hs n'ont pu faire valider pour la retraite des services qu'ils ont 
cependant réellement effectués plusieurs années durant. 

Afin de réparer cette injustice et de permettre à de très modestes 
travailleurs des postes, télégraphes et téléphones d'oblenir des pen- 
sions de reraite calculées sur l'intégralité de leur temps d'utilisa- 
tion par l'administration, il conviendrait, au surplus, de proroger 
jusqu'au 30 juin 19957 le délai accordé aux intéressés, par la loi 
du 3 avril 1955 pour formuler leurs demandes 

C'est pour ces raisons que voire commission des movens de com- 
munication et du tourisme vous demande de bien vouloir adopter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires des postes, télégraphes et télépho- 
nes, ayant effeclué des services d'auxiliaires dans un emploi per- 
manent au moins quatre heures par jour, ont la possibilité de faire 
välider, pour la constitution de leurs droits à pension, les services 
de non-litulaires en calculant la période à prendre en considération 
au prorala de leur durée d'utilisation. 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 4 de Ja loi n° 55-366 
du 3 avri 1955 est ainsi modifié 

« La réouverture du délai de validation des services d'auxiliaires, 
prévue par l’article 19 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953, est éten- 
due aux personnels retraités ou à leurs ayants cause susceptibles 
de présenter une demande jusqu'au 30 juin 1957, pour les services 
accomplis au compte de l'Etat et non compris dans le total des 
services rémunérés dans leur pension lorsque les services étaient 
d'au moins quatre heures par jour. » 





ANNEXE N’ 2374 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 juin 1%.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil économique sur le 
rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
17 février 1956, sur la proposilion de loi de M. Quinson tendant 
à modifier l'article premier du d‘cret du 5 janvier 1%3 favori 
sant une meilleure répartition des industries sur l’ensemble du 
terriloire (1). 


Le Conseil économique, 
Vu sa résolution en date du 19 juin 19% par laquelle HN s'est 
saisi de la proposition de loi n° 11054 et des rapports sub équents 


(1) Voir les n°: Assemblée nationale, 2% légi lature, 11044, 
11991; 4 législature, G12, 15517, 
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Afrès avoir entendu le rapport présenté par M. Louis Leroy au 
noïn de la eoininission d éconornies régionales : 

Considérant Les difficullés d'ordre économique et social créées 
par la congestion de 11 région parisienne et la nécessité de prenhe 
des mesures pour favoriser et développer ;a décentralisation indus- 
trielle : 

Considérant Ja nécessits de promouvoir une politique des écono- 
mies régionales en vue d'assurer une meilleure répartition des 
aciivilés et des popuauons sur J’en<emble du territoire, 

Emet l'avis: 

Que le décret du 3 janvier 1%3 doit être maintenu et que son 
appli‘alion ne dajt en aucun cas ètre restreinte: 

Que par ailleurs, en vue de donner leur pleine efficacité aux 
mesures eovisagtes, il imporle que des délais limites soient pré- 
vus pour la noujicalion des décisions administratives, 


ANNEXE N° 2375 


me 


(Session ordinaires de 1955-1956 — Séance du 27 juin 1556). 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifler les articles 2, 3, 22 et 41 
de Ja loi n° 16-628 Cu 8 avril 1916 sur la nation?2lisation du gaz 
et de l’éiectricité, pr‘senté par M. Achille Auban et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la cominis- 
sion de la produciion industrielle et de l’énergie.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dix ans éprès leur pub'ication, certaines 
dispositions de la loi n° 46-623 du 8 avril 1%:6 ayant pour ebjet 
la nationalisation du gaz et @e l'électricité n'ont pas reçu d'exé- 
culion. 

I en est ain<i notamment pour ia mise en place des services 
publics régionaux de distribution de lélectncité et des services 
pubiies régionaux de production et de distribution de gaz, respec- 
livement inslilués par les articles 2 et 3 de cette loi, qui dispo- 
sc: 

« Art. 2. — La gestion de Ja distribution de l'électricité est confiée 
à des établissements publics de caractère mdusiriel et commercial 
dénomimés « Electririté de France, service de distribution », suivis 
du nom géographique correspondant. 

« Jusqu'à la mise en piace effective des services de distribution, 
la prise en charge et le fonctionnement du service public de ais- 
Wibulion sont assurés far le service national. 

« Art. 3. — La gestion de la production et de la distribution du 
gaz est confie à des établissements publics à caractère industriel 
et commercial dénommés « (Gaz de France, service de frodasiion 
et de distribulion », suivis du nom geographique Correspondant 

« Jusqu'à la mise en plate effective des services de production 
et de distribution, Ja prise en charge et le fonctionnement du 
service public de production et de distribution sont assurés par le 
service national. » 

Pourtant Ja loi n° 9-1 du {er janvier 1949 avait fait entre temrs 
obligation à Gaz de France de mattre en place définitivement ses 
services publics régionaux de production et de distribution avant le 
4er juiliet 1919, 

Avec les précédentes, €<es dispositions legislatives sont restées 
lettre morte du seul fait des gouvernements qui se sont sucré.lé 
depuis Ia publication de cette loi et qui n'en ont pas pris les 
texies réglementaires d'application, 

Cependant, ces arlicles 2 et 3 ort reçu un commencement d’exé- 
cution far les arrêtés ministériels du 6 octobre 1950 qui, apres 
enquête auprès des coilectiviiés loca.es, ont fixé la d‘“iimitalion des 
services publics régionaux dont il s'agit. 

C'est ainsi que leur nombre a ét4 fixé à 26 pour l'électricité et à 
16 pour le gaz. Ce nombre ne sau ait être réduit sans trahir Fes- 
pril du législateur de 1916 qui a vou:u rapprocher lusager ie p'us 
près possible du premier échelon de la distribution. 

Mais, en élendant, Four des motifs de saine gestion, la circons- 
cription terriboriale de ces services publics régionaux à pinsieurs 
départements, les arrêtés du 6 octobre 1950 ont eu pour consé- 
quence de ne plus permettre d'assurer une représentation suffi- 
sante des collectivités urbaines, d'une part, et ruraies, d'autre 
part, aux conseils d’administralion de ces services publics. 

I! convient en effet de rarpeler que l'article 22 de la loi fixe à 
six représentants le nombre d'’administrateurs élus par les col- 
lectivilés locales, alors que certains services pubiics régionaux 
engiobent plus de six départements. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement avait admis que 
cet article serait modifié en portant la représentalion des colec- 
tivilés jocales à 9 administrateurs dans les conseils d'administra- 
tion dont l'effectif serait lui-même porté à 24 membres, 

Restait donc nfcessaire pour la mise en place effective des ser- 
vices publics régionaux ia publication de ce décret et de ceux 
prévus à l’article 44 portant: 

Statut des services publics nationaux! 

Statut des services publics régionaux ; 

Coordination des services publics nationaux et des services 
publics régionaux. 

Présentés au conseii supérieur du gaz et de l'électricité, ces 
décrels ont reçu, le 17 octobre 1{%0, un avis favorable, 





Préalablement à cet examen, les conseis d'administration 
d'Electricité de France et de Gaz de France s'étaient pronontés 
dans le même sens 

C'est à ce point que, depuis 19%, est arrètfe la mise en place 
des services jublics régionaux qui est l'oujet de notre proposition 
de loi. 

Faut-il en conclure que ces institutions prévues en 496 ne 
répondent plus aux besoins actuels et que, dès iors, leur mise 
en place ne s'impose pas ? 

Il ne reut être question de trouver jci des critiques qui dénie- 
raient tout mérite à ceux qui ont en la lourde charge de mettre 
en pace celie œuvre gizantesque que sont Electricité de Fran:e 
el Gaz de France, 

Mais cet hommag> n'exelut pas le droit — si ce n'est le devoir — 
de juger les conséquences de leur fonctionnement depuis 9917, 
Celui-ci, c'est notoire, porte en lui les maux in“luctables de Ja 
concentration et de Ja centralisation qui nuisent à Ja qualité 
de ces services publics. 

Dans le système actuel, c’est des services centraux à Paris que 
dépendent les relations avee les usagers, où du moins leur orien- 
talien. De si loin, le consommateur et la cellectivité qui le repré- 
sente ne peuvent faire entendre leurs doiéances et leurs sugges- 
lions. 

Ceci est la conséquence de la limitation des initiatives à léchelen 
supérieur, qui est contraire au caractère humain et social de la natio- 
nalisation, en Jui substituant une conception d’étroite subordinalion 
hiérarchique que le législateur de 19:6 a voulu éviter. 

C'est ce que prévoyait notre éminent collègue, M. Paul Ramadier, 
lors de la discussion de Ja loi de nationalisation dont il était le 
rapporteur. 

En effet, dans la hiérarchie actuelle des organes de la distribu- 
tion: centres, files, services nationaux, tout <e passe comime 
M. Ramadier et l’Assemblée nationale ont voulu, à l’époque, l’éviter. 

L'initialive n'est pas mise en œuvre à l'échelon local et régional 
pour éviter les divergences de vues avec l'échelon supérieur. C’est, 
avec toutes ses conséquences nuisibles, le régime de la circulaire. 

C’est ainsi qu'interviennent des décisions mal ou insuffisamment 
adaplées aux situations locales dont l'aspect subjectif échappe à 
un service central trop éloigné et décidant sur dossier. : 

Ce régime centralisateur et concentraleur a apporté un nouveau 
et juste motif aux collectivités locales, qui sont demeurées autorités 
concédantes par l'article 26 de la loi, pour réclamer leur partici- 
pation à la gestion des services publics régiongux. 

Au‘ourd'hui, elles peuvent d'autant le demander que les lois 
postérieures des 11 août 1951 et 3 avril 155 s'opposent à la dimi- 
nution de leurs droits et prérogatives en malière d'électricité et de 
£az. 

A cet ésard, il convient de rappeler que l'association des maires 
de France et la fédération nalionale des collectivités concédantes 
et régies ont réitéré, dans leur congrès, d’énergiques proiestalions 
contre la carence des goavernements à publier les cinq décrets régle- 
menlaires dont les projets ont été élaborés par le conseil srpérivir 
du gaz et de l'électricité et qui concernent les statuts des services 
nationaux (Electricité ei Gaz de France), ceux des services de dis- 
tribution (Electricité et Gaz), la coordination de ces divers services 
ainsi que la modification de la composition des conseils d'admi- 
nisträtion des services régionaux. 

De même, la fédération nationale du personnel des industries de 
l'énergie électrique et du gaz a toujours réclamé, dans ses congrès, 
la mise en place de ces services régionaux. 

Nous vous rapwelons enfin que, dans sa séance du 9 février 1954, 
le Conseil de la République, après discussion de questions orales 
avee débats, présentées par MM. Jaubert et Coudé du Foreslo, à 
voté, avec « l’entier accord » du ministre responsable, une motion 
de résolution invitant le Gouvernement à publier dans les trois 
mois les textes susvisés. Cette résolution est, depuis, restée sans 
effet. 

C’est dans ces ronditions, qui font apparaître Ja mise en tutelle 
du législatif sur l'exécutif et qui relèvent de la confusion des pou- 
voirs, que nous vous d'mandons de vouloir bien adopter la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi n° 46-628 
du 8 avril {916 sur Ja nationahsation du gaz et de l'électricité est 
ainsi complété: 

« Les décrets en conseil d'Etat portant mise en place de ces 
établissements publics, et notamment ceux visés aux articles 22 
et 44 ci-après, seront pris immédiatement et sans délai. » ; 

Art. 2. — Le quatrième et dernier alinéa de l’article 2 de la bi 
ne 46-628 du 8 avril 1916 sur la nationalisation du gaz et de l’élec- 
tricilé est abrogé. 

Art, 3. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi r° 46-628 
du 8 avril 1936 sur la nationalisation du gaz et de l'électricité est 
ainsi complété : 

« Les décrets en conseii d’Elat portant mise en place de ces 
établissements publics, et rotamment ceux visés aux articles 22 
et 44 ci-après, seront ris immédiatement et sans délai. » 

Art. 4 — Le troisième et dernier alinéa de l’article 3 de Ia loi 
no 46-628 du 8 avril 5936 sur la nationalisation du gaz et de l'éiec- 
tricité est abrogé. 
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art. $ — Le premier alinéa de l'article 22 de la loi n° 46-628 
du 8 avril 196 sur la nationalisation du gaz et de l'électricité 
est modifié comme suil: 

«a Art. 22, — Chaque service de distribulion est administré par un 
conseil d'administration nominé par le service nalional el Com- 
prend: 

« 4° Quatre membres représentant le service national: 

« 20 Huit représentants de diverses catégories du personnel dési- 
gnés par les organisations syndicales les plus représentatives uu 
personnel du service de distribution, selon la répartition suivante: 

« 4) Quatre représentants des cadres techniques et administratifs; 
«b) Un représentant du personhel employés; 

« €) Trois représentants du personnel ouvriers. 

« 3° Douze représentants, des usagers, dont: 

« a) Neuf représentants des collectivités locales ayant in:titué 
des distributions d'électricité ou de gaz; | sq 

« b) Deux représentants des industries consommalrices désignés 
par les chambres de Coramerce : " 

« €) Un représentant des associations familiales pour Île gaz où 
un représentant des associations agricoles pour l'électricité. » 

Art. 6 — Le 1° de l'article 41 de la loi n° 46-623 du 8 avril 
4916 sur la nationalisation du gaz et de l'électricité est ainsi modi- 
fié : 

« 40 Les statuts des services nationaux; les statuts tvpes des ser- 
vices de distribution, après avis du ministre de intérieur; 

« Les règles de coordination des services nalionaux el des ser- 
vices distribution.» 





ANNEXE N° 2376 


—————— 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir une réduction de l'emprise 
hypothécaire exigée du Trésor en matière d'habitat rural, présentée 
par M. Couinaud, député, — (Renvoyée à la commission de ia 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ruraux, intéressés par Ja légi<lation 
actuellement en vigueur d'aide à la construction, se tournent de 
plus en plus vers le crédit foncier pour obtenir, dans le cadre 
de cetie législation, des prêts spéciaux qui facilitent la réalisation 
de leurs prcéjets. 

Or, tandis que pour un constructeur urbain, l'emprise hypothéc:#ira 
exigée pour obtenir la garantie du Trésor se limite pratiquement 
à la seule censtruction proprement dite, elle s'étend, noar !: 


constructeur rural — et tout spécialement pour 16 constructeur 
agricole —- sur les terres de l'exploitation allenanle. 


Cette exigence supplémentaire est assurément de nature à gêner 
l'exercice de l'activité professionnelle du constructeur, toute muta- 
tion élant rendue plus difficile pendant toute Ja durée ‘de celte 
emprise; ell2 dénote, en outre, de la part des services financiers, 
un élat d'esprit regrettable tendant à sous-estimer systématiquement 
les immeubles ruraux. 

On objeclera sans doute que, dans l'hypothèse où le constructeur 
ne serait plus en mesure d'honorer ses obligations à l'égard du 
crédit foncier, le Trésor éprouverait un mécompte plus grand 
en revendant un immeuble rural qu'un immeuble urbain. Ce risaue 
cependant n'est-il pas dérisoire compte tenu du nombre restreint 
des constructions rurales, en comparaison de celui qui résulte de 
la garantie accordée par l'Etat à un nombre considérable de 
constructions urbaines ? Peut-on même parler de risque, eu égard 
à ce désordre national que constilue J'étal actuel de notre patrimome 
immobilier ? 


Les ruraux demandent que soit revisée, dans un esprit plus bien- 
veillant à leur égard, la notion de l’emprise hypothécaire exigée 
d’eux quand ils sollicitent l’aide du Trésor pour réaliser leurs pra- 
jets de construction ou d'aménagement; ils auront ainsi le senti- 
ment de ne pas être défavorisés par rapport aux habitants des 
agglomérations urbaines: cette mesure, d'autre part, contribuera 
sans doute à revaloriser l'habitat rural, injustement déprécié trop 
longtemps. 


Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En matière d'habitat rural, qu'il s'agisse de 
constructions nouvelles ou d'améliorations de bâtiments, grâce à 
l'aide de prèts spéciaux du crédit foncier, Ja garantie hypothécaire 
est limitée aux seuls immeubles construits où améliorés, et À la 
portion de terrains On de chemins nécessaires au désenclavement 
de ces immeubles; les terres de l'exploilation atienante en sont 
exclues, 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un système d'encotirae 
gement à la reconstitution et à l'extension de la culture de l'olivier, 
présentée par M. Virgile Barel, Lucien Lambert, Bartolini, Merle, 
Cristofol, Michel, Pourtalet, Girardot, Mme Estachy, MM. Cermo- 
laece, Mouton, Fernand Marin, Gabriel Roucaute, Mme Roca, 
MM. Roger Roucaute, Calas, Pagès, Roquefort, Tourné et les 
membres du groupe comimuniste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs. la longue période de froid du dernier hiver 
a eu de graves conséquences pour bien des cultures, et particulie- 
rement pour des cullures arborescentes. Li 

Le présent exposé ne reliendra que ce qui concerne l'olivier. Les 
gels répétés de février 1956 ont causé de très grands préjudices 
aux cultures oléicoles du Midi de la France. C'est pourquoi, dès le 
46 mars 4956, le groupe communiste déposait la proposition de 
résolution n° 41256 tendant à inviter le Gonvernement à prendre 
diverses mesures en faveur des oléiculleurs sinistrés. 

Les préjudices subis sont la destruction de la récolte en cours 
et la perle définitive ou la détérioration de la plus grande parle 
des oliviers. | 

Or, les plantations d'oliviers constituent une des richesses des 
départements médilerranéens. : 

Elles ont une importance économique par la production d'huile 
d'olive, préférée à toute autre huile par bien des consommateurs. 
Elle est une ressource importante pour la population paysanne et 
commerçante du Languedoc, de Provence et du comilé de Nice. 

L'huile d'olive a des propriétés médicales incontestées, 

La conserverie des olives vertes ou noires est une industrie fran- 
çaise qui était en voie de développement. 

Les olivaies font partie du paysage méditerranéen. Elles en sont 
une des parures. 

Or. les grands froids de février ont porté un coup très rude à 
cette cullure. Nous estimons qu'il faut, dans la mesure du possible, 
sauver les oliviers récupérables et procéder à la mise en place de 
nouveaux plants. Mais chacun sait qu'une dizaine d'années est 
nécessaire pour que Folivier commence à fruclifier. 

Aux mesures antérieures prises en faveur de cette culture 
oléicole, le Gouvernement doit actuellement ajouter des mesures 
pour sa Sauvegarde et, c'est à souhaiter, pour son exter:sion 

Il est bien que le Journal officiel du 27 avril 1956 ait publié un 
arrêté décrélant que: 

« #Æn vue de sauvegarder la production oléicole métropolitaine 
à la suite des dégâts causés par le gel et pour éviler Fahatlage 
prématuré des arbres atteints, Farrachage des oliviers est interdit 
momentanément jusqu'au {7 octobre 1956. » 

Néanmoins, celle mesure n'est qu'une parmi cell 
de prendre. 

Envisageons d'abord la mesure financière. 

On sait qu'en 1910 et 1911 fut votée une loi qui instituait une 
prime pour les oliviers régulièrement cultivés, Le décret d'appli- 
cation du 20 seplembre 1911 relatif aux primes d'encouragement 
à la culture de l'olivier fixait ja prime à 145 F par hectare. H fnt 
alloué un crédit de deux millions de franes pour cctte prime. 1 
s'agit naturellement de francs 1911 

En 1920, cette prime fut supprimée. 

Puis la loi du 7 avril 1932 et le décret d'application du 12 avril 492% 
remettaient celle prime de culture en vigueur avec, en plus, les 
primes pour les oliviers récépés et pour les oliviers nouvellement 
plantés. 

En 1%:1, nouveau changement. 

L'acte dit loi du 22 mai 19%1 et le décret d'application du 8 juit. 
let 1951 ont supprimé cette prime de culture pour ne laisser en 
vigueur que les primes de recépages et de nouvelles plantations. 

En 1950, une subvention de 200 millions de francs a été accordée 
pour l'organisalion de la défense et la propagande de l'huile d'olive, 
dont 190 millions avaient été utilisés pour accorder une prime de 
40 F par olivier cuilivé. 

Ainsi donc, à plusieurs reprises, des efforts ont été faits pour 
soutenir la culture de l'olivier. 

Celte culture va de plus en plus vers l'abandon. 

Après le gel de février 1956 qui, répétons-le, a détruit une grande 
partie de nos oliviers, ie danger de disparition de cette culture 
apparaît dans toute sa gravité. 

I y à lieu de prendre des dispositions exceptionnelles pour le 
maintien de la culture de l'olivier, C'est dans ce but que nous 
proposons que soit remise en vigueur la prime aux oliviers cultivés 
et à un taux suffisant pour qu'elle serve réellement d'encoura 
gement à la culture 

Mais cela serait insuffisant. Une idée est lancée par des spécialistes 
agricoles soucieux de soutenir d'une facon effective les efforts des 
producteurs par une méthode qu'ils considèrent comme simple. et 
efficace. TS suggèrent la distribution gratuite dans les départements 
intéressés, principalement dans les régions où l'olivier constitue une 
culture primordiale, de jeunes oliviers qui, judicieusement répartis 
et plantés dans les conditions les meilieures, permettront de recons- 
tiluer les plantalions et donneront la possibilité aux régions qui 
tirent un profil non négligeable de l'olivier, de retronver le goût 
de cetle culture et de reprendre, tant sur le plan de l'huile d'alive 
que sur celui de la confise tie d'olive s QUI, Comme nous layons 


*s qu'il convient 
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déjà écrit, prend une extension chaque jour plus marquée, une 
activité particulièrement rémunératrice. 

Ces nouveaux plants comme les arbres existants, s’ils sont soigneu- 
sement entretenus, devront donner droit à une prime. Qu'on ne 
s'étonne pas de celte demande surlout si l'on veut bien se rappeler 
qu'il est alloué des pranes pour l’arrachage des vignes el des 
pommiers à cidre. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Îer, — En compensation de la perte de capital comme de 
la privation de recel'es de la récolle de 1956 par les producteurs 
d'olives, il leur sera versé, pour l'année 195%, une prime de 
800 F gar arbre. 

Art. 2, — Pendant la durée d’improductivité des oliviers, il sera 
accordé aux oléiculleurs entretenant soigneusement leurs oliviers 
une prine par arbre, de 300 F pour les oliviers dont les fruits 
sont destinés à la production d'huile et de 500 F pour les oliviers 
produisant les olives de table. 

Art. 3. — Une distribution de jeunes plants d'oliviers sera orga- 
nisée en vue du remplacement des arbres détruits par le froid. 
L'entrelien vérifié de ces plants donnera droit à la prime prévue 
à l’article 2. 

Ari. 4. — Un crédit de qualre milliards est ouvert à l'effet d'assurer 
ces dépenses au ministère de l'agricullure, ligne du budgct désignée 
“ prime à la reconstitution des olivaies ». 


ANNEXE N° 2378 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOT portant amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer, grésentée par MM. Félix-Tchicaya, Aubame, Conombo 
et les membres du groupe de l’union démocratique et socialiste 
de la Résistance et du rassemblement démocratique africain, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la jus!lice et de 
législation.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 56-353 du 27 mars 1956 portant 
arnnistie dans certains terriloires d'outre-mer a permis d'effacer 
une garlie importante des condamnations prononcées à l'occasion 
d'événements à caraclère politique survenus à une époque assez 
éloignée. 

Dans ces territoires où, le calme définilivement revenu, un geste 

d'apaisement et d'oubli était souhaitable et possible, sans compro- 
meltre pour aulant Florrle public, ce geste de clémence a été 
très généralement accueilli avec faveur par les divers éléments de 
la popuülalion. Il n'a même suscité aucune réaction ni au‘une 
réserve sérieuse de la part des milieux qui soit à raison des atteintes 
qu'aväient causées naguère à leurs biens ou à leurs personnes 
les événements visés par la loi, soit à raison de leur position 
doclrinale, pouvaient êlre considérés à priori comme hostiles à 
une au<si large mansuétude. 
. Si appréciables cependant qu'avaient #lé les mesures de pardon 
nstaurées par la loi du 27 mars 1956, sa mi<e en application en 
a révélé les imperfections et les lacunes: c’est ainsi que des per- 
sonnes condomnées à des peines égales on supérieures à vingt ans 
de travaux forcés, mais avant pénéficié de remises de peine 
totales que ju<lüitiaient aussi bien Jeur passé et leur conduite en 
délention que le caractère d'excessive sévérité de leur condamnation, 
se trouvent exclues du bénéfice non seulement de l’amnistie géné- 
gale mais encore de lammnistie individuelle. 

Ce qui est plus grave, cel'e loi ne s’harmonise qu'imparfaitement 
avec l'évolution oolilique manifesiée par des votes récents de 
l'Assemblée nationale, soit même par des textes antérieurs, spéciale- 
ment les lois des 11 avril et 7 mai 1946 et le décret du 30 avril 19%6, 
supprimant le régime de lindigénat et les tribunaux répressifs 
andigenes. 

I serait superflu de revenir sur les motifs qui avaient conduit 
le Parlement à abroger un régime et à supprimer des juridictions 
dont les unperfections heurtaient tout sentiment d'égalité et de 
justice, Bien qu'à l'heure actuelle aucun individu ne doive plus, 
après dix années passées, se trouver détenu en exécution de con dans: 
nalions prononcées par ces juridictions supprimées, la trace de ces 
sanctions demeure au casier judiciaire des condamnés et dans leurs 
cœurs ihurmiliation, voire l’amertume qui s’ensuivent. Aussi, nous 
est-il apparu qu'une amnistie totale devait effacer jusqu'à la trace 
de sanctions liées au souvenir d'un régime condamné el aboli 

L'Assemblée nationale a, par ailleur<, tout récemment voté à 
uue très forle majorité le projet de Joi-cadre pour les terriloires 
d'outre-mer qui lui était présenté par le Gouvernement. Par son 
vote, elie à manifesté son adhésion aux principes qui avaient insiré 
ce projet: large autonomie administrative des territoires; accession 
de: populations autochtones à la gestion de leurs intérêts collectifs; 
admission facilitée des autochtones à la fonction publique; déve- 
lonpement économique et social des terriloires; institution du 
suffrage universel et du collège unique. 

L'approbalion de princise d’une si généreuse inspiration et d’une 
si haule politique implique à notre sens le plus large pardon 
à l'égard d'hommes dont le plus grand tort ne fut souvent que 
de lutter pour les faire triompher en un temps où les pouvoirs 
publies s’y montraient encore opposés, 

Nou: considérons donc comme un corollaire obligé de la réforme 
des inslilulions dans les territoires d'outre-mer une amnislie quasi 





nérale, en tout cas moins restreinte que celle inscrite dans la 
oi du: 27 mars 1955. La seule réserve que nous croyons devoir 
maintenir concerne les crimes de viol, de castration ou de meurtre 
pour lesquels nous n'envisageons que la possibilité d’une amnistie 
par décret après avis d’une commission qui sera appelée à étudier 
chaque cas perli“ulier, et dans laquelle siégeront côte à côte de 
hauts fonctionnaires et des parlementaires. 

Enfin, il nous a semblé = “ap d’une part, d'inclure dans les 
faits amnistiés ceux qui ont été commis à loccasion des troubles 
survenus-au Cameroun en mai 1955 et que leur caractère politique 
apparente aux autres événements englobés dans notre proposition 
de loi; d'autre part, d'étendre le bénéfice de l’amnislie certaines 
infractions délerminées aux faits commis jusqu’à la veille de l'entrce 
en fonctions de l'actuelle législature. 

Ainsi, la signification et la portée de l’amnistie s’harmoniseront 
elles pafailement avec les tendances sociales et poliliques nouveltes 
vers lesquelles s'oriente l’Assemblée issue du scrutin du 2 janvicr 
dernier. 

Tels sont les ohjectifs essentiels qne se propose d'atteindre Je 
texte que nous avons l'honneur de soumettre à l'examen du 
Parlement. 


PROPOSITION DE LOI 
portant amnistie dans certains terriloires d'outre-mer. 


Tnre ler, — Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


Art. er, — Amnistie pleine et entière est accordée à tons les fails 
commis au cours ou à l'occasion des événements énumérés ci-après: 


L — Afrique équatoriale française. 


A. — Gabon: 
a) Affaire Houa dit Hongo (1948); 
b) Affaire Monga (Paul) (1949); 
c) Affaire de Port-Gentil (juin 1953). 

B. — Moyen-Congo: 
a) Affaire Diata (Camille) (1945). 

C. — Oubangui-Chari: 
a) Affaire Kote (Jean) (1952). 

D. — Tchad: 
a) Affaire N’Gaba (Henri) (1947); 
b) Affaire de Doba (octobre 1950 à février 1951); 
c\ Rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes (mars- 

avril 1952). 
J1. — Cameroun. 


Incidents de mai 1953 sur l'ensemble du territoire. 


IT. — Afrique occidentale française. 


A. — Côte d'Ivoire: 
Incidents de 1919-1950, 

B. — Soudan: 
a) Incidents de Nioro (1942); 
L) Affaire de Ouani (1950). 


IV. — Togo. 
Affaire de Vogan (1951). 


V. — Madagascar. 


a) Manifestation du 19 mai 1916 à Tananarive; 

b) Incidents de Sabotsy-Manchana (Tananarive) du 21 juin 19:6; 

c) Incidents d'Androrangavola (district d'Ifanadiana) de décembre 
4916 ; 

d' Incidents d’ordres divers à l'occasion des élections de 1945 à 
1917 en vue de désigner des représentants de la population autoch- 
tone aux deux Assemblées nationales constituantes, à l’Assemblce 
nationale (fre législature), au Conseil de la République et aux 
assemblées locaies; 

e) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1918 ». 


Art. 2. — Sont également amnistiés les faits commis dans les 
territoires visés à l'article 1er, à l'occasion de conflits du travail 
et de carnpagnes électorales antérieurement au 17 janvier 1956. 

Art, 3, — Sont exclus du bénéfice des dispositions des articles 17 
el 2 ceux qui, au cours où à l'occasion des événements qui y sont 
énumérés, se sont rendus coupables comme auteurs, co-auteurs ou 
complices, des crimes de viol, de castration ou de meurtre mais 
non ceux auxquels ces crimes ont été ou seront déclarés imputables 
par application de l'article 313 du code pénal. 


Titre Il. — Amnistie par mesure individuelle. 


Art. 4. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 
les condamnés pour des faits commis au cours ou à l'occasion des 
événements énumérés à l'article {7 ou pour des faits visés à l’arti- 
cle 2 lorsqu'ils se trouvent exelus du bénéfice de l’amnistie générale 
par les dispositions de l'article 3 ci-dessus. 

Art, 5. — Une commission sera instituée au ministère de la justice. 
Elle comprendra; 3 directeurs du ministère de la justice désignés 
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par le garde des sceaux, 1 directeur du ministère de Ja France 
d'outre-mer désigné par le ministre, 10 députés à l’Assemblée natio- 
nale et 5 sénateurs désignés respeclivement par l'Assemblée nalio- 
pale et le Conseil de la République. 


Trrre III. — Amnistie aux fonctionnaires, 
employés ou agents des administrations civiles ou militaires. 


Art. 6 — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction pénale 
ainnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suile des 
événements énumérés à l'article 4er. 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront être 
rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanetion a 
produit effet, sans qu'ils puissent toutefois prétendre à reconstitution 
de carrière ni à indemnité, 


Art. 7. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air qui 
aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension en 
vertu des condamnations prononcées pour des faits amnistiés par la 
présente loi pourra, par décret, être réintégré dans lesdits grade 
et décorations. 


TITRE IV. — Amnistie de certaines infractions. 


Art. 8. — Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions 
commises dans les territoires d'outre-mer antérieurement au 17 jan- 
vier 1956 et qui sont prévues par les textes suivants: 

Articles 27, 30, 31 et 33, premier alinéa, de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, modifiée par les ordonnances des 6 mai 
et 2 août 1944 et 13 septembre 1945; 

Décret du 4 décembre 1920 modifiant pour Madagascar l'article 61 
du code pénal; 

Décret du 4 décembre 1910 modifiant pour Madagascar l'article 91 
du code pénal; 

Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947. 

Art. 9. — Sont également amnistiées toutes les infractions ayant 
entrainé des condainnations prononcées par les juridictions répres- 
sives indigènes des territoires d'outre-mer. 


TITRE V. — Dispositions d'ordre général. 


Art, 40, — L’amnistie de l'infraction entraîne, sans qu'elle puisse 
jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires et complémentaires, notamment de la relé- 
gation. Elle rétablit l’auteur de l'infraction amnistiée dans le béné- 
lice du sursis qui à pu lui être accordé lors de la condamnation 
antérieure. 


Art. 11. — L'amnistie ne peut en aucun cas meltre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné, 


Art. 12. — L’amnislie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. J1 sera à cet égard et pour chaque cas individuellement 
slatué par la grande chancellerie, sur la proposition du ministre 
de la France d'outre-mer et après avis du garde des sceaux, ministre 
de la justice, ou, s'il y a lieu, du ministre de la défense nationale. 

Art. 13 — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En cas 
d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 
débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant Ja promul- 
gation de la présente loi, soit par citation, soit par l'ordonnance de 
renvoi, Ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

Art. 14. — L’amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire, La contrainte par 
Corps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant bénéficié 
de l’amnistie, si ce n'est la requête des victimes de l'infraction 
ou de leurs ayants droit. 

Art. 15. — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée à la juri- 
diction compétente pour statuer sur la poursuite, Dans ce dernier 
cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de procédure et de 
publicité que pour la poursuite elle-même. 


Art. 16. — Il est interdit à tout magistrat cu fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police, ou dans tout document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances effacées par 
l’amnistie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 

N est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque concernant 
les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services publics 
ou concédés, les peines disciplinaires effacées par l'amnistie. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 











ANNEXE N° 2379 


(Sesssion ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 juin 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements ecllectifs, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Bernard Chochoy, secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, par M. François 
Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, 
par M. Paul Rämadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières, par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, par M. René 
Bilières, ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, par M. Robert Lacoste, ministre résidant 
en Algérie, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, par 
M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur, par M. Jacques 
Bordeneuve, secrélaire d'Etat aux arts et lettres, par M. Marcel 
Champeix, secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algc- 
riennes, et par M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique. — (Renvoyé a ta 
commission de la reconstruction, des doinmages de guerre et du 
logement.) 

EXPOSE PES MOTIFS GENERAL 


LL — Une politique de la construction de logements et de l’aména- 
gement du territoire dominée par la préoccupation de justice sociale 
et d’eificacité économique. 


Mesdames, messieurs, en même temps qu'ils doivent poursuivre et 
achever la réparation des dommages de guerre, les pouvoirs publics 
doivent se préoccuper de lancer des programmes nouveaux de cons- 
truction en fonction du vieillissement ou de la dégradation du patri- 
moine, de la croissance démographique de la France, des exigences 
de son dévelopement économique et des aspirations Icgithnes au 
micux vivre de sa population. 

On doit affinmer maintenant que, dans son ensemble, la reconstruc- 
tion, orientée à travers la politique de l'urbanisme, a fait honneur 
à notre pays 

Il convient que l'effort nouveau de construction n'apporte pas 
une moindre contribution au progrès économique et social de la 
France, de même qu'à la sécurité de sa population, 

La reconstruction a fait de nombreuses cités, des communaut“s 
mieux adaptées qu'elles ne l'étaient antérieurement à tous ‘es 
développements requis par le présent et escomptés dans le futur. 

Elle à concilié le respect du passé avec le souci de l'avenir. 

La construction nouvelle devra renforcer encore cette aptitude 
des cités à l’évolution et ne pas sacrifier l'avenir aux facilités ou aux 
reutines du présent. 

Elle doit notamment faire preuve que l'anticipation des conditions 
de demain et la recherche des formules évoluées ne sont nullement 
incompatibles avec la préoccupation de tirer le rendement le pius 
élevé des moyens que le pays peut aujourd'hui consacrer à son 
logement, mais bien au contraire sont un gage d'efficacité. 

La préoccupation du Gouvernement de relier étroitement la répa- 
ralion des dommages, l'urgence des problèmes actuels et la prépara- 
tien de l'avenir constitue l’une des lignes de force du présent projet 
de loi. 

Ainsi, le Gouvernement propose, à l’article 4, des dispositions qui, 
dans ie respect des principes établis par les décrets de 193 en 
te qui concerne l'indemnisation des dommages anobiliers, inciteront 
les détenteurs des titres remis en règlement des indemnités à utiliser 
ceux-ci à la construction de logements, et en feront en quelque 
sorte des participants aux résultats d'une entreprise d'intérèt 
commun, que pourrait être par exemple la destruction des ilois 
insalubres, l'édification de quartiers neufs ou de villes neuves. 

Cetle constante préoccupation de demain, c’est-à-dire non seule- 
ment des générations à venir, mais de la génération présente, qui 
voit le cours de l'histoire s’accélérer, le Gouvernement entend la 
manifester bien davantage encore dans le domaine de la construction 
et de l’aménagement du territoire, C’est pour les pouvoirs publics 
une impérieuse obligation de faire face à l’un des besoins primor- 
diaux du développement économique et social, celui du logement, 
Le bon logement, a-t-on pu dire, est la première condition de à 
libéralion humaine. Or, cette idée de bon logement signifie à la fois, 
outre un cadre convenable à l'épanouissement de la vie personneile, 
familiale et sociale, des logements pour tous, c’est-à-dire plus de 
logements; aes logements bien adaptés à leur fonction, c'est-à dire 
qui ne soient pas implantés n'importe où, gaspillant ainsi les res- 
sources actuelles et compromettant les possibilités de développement 
ullérieures des cités intéressées; des logements correspondant à 14 
situation de leur occupant, c'est-à-dire ne constituant pour celui-ci 
ni une charge involontaire, ni une entrave à la mobiltié économique 
<et sociale. 

Ces différents impératifs commandent l'option fondamentale que 
le Gouvernement prend pour l'avenir: il ne servirait de rien de 
construire chaque année plus — à supposer même qu'on puisse 
obtenir ce résultat dans le désordre — si les constructions nouvelles 
devaient constituer pour les hommes et les cités autant un fardeau 
et une gêne qu'un élément de progrès, 

IH va sans dire que les logements nouveaux, quel que soit le 
rythme annuel de Construction, ne constitueront pas, durant bien 
des années encore, un élément aussi important que le patrimoine 
existant. 

Le Gouvernement estime done qu'une solution satisfaisante au 
problème du logement doit comporter, à côté d'une politique hardie 
de la construction, une politique raisonnable d'entretien et de pleine 
utilisalion des imimeubles existants. 





œ— 








_— 


1874 DOCUMENTS PAR£LEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





L'an et l’autre, d'ailleurs, S'ordonnent dans le même souci de 
penser toujours plus, l’ensemble des probièmes qui intéressent ja 
Vie Sociale à l'échelle et dans le cadre local ou régional, où elle 
trouve sa réelle el diverse mnesure. 

Le projet de loi qui est soumis au Parlement rassemble donc, 
dans un tout qui n'est pas seulement la conséquence d'un certain 
découpage de: aliribulions adininistratives, mais l'expression d'une 
liaison réelle des problèmes évoqués et l'unité profonde de la pensée 
du Gouvernement en ce doinaine des mesures intéressant: 

LA censitruction de logements ; 

L'entrelien et l'utilisation du patrimoine existant; 

L'anénagement du territoire. 


Il. Le recours à la procédure do la loi-cadre concilie la souverai- 
neie de la decision du Pariement et l'eificatité de l’action du 
Couvernement. 


La réalisation d'une politique de ce genre suppose l'intervention 
de snesures tiès diverses qui touchent à la lois au droit public et au 
droit prive, qui intéressent toul à La fois les individus, les collecti- 
vilés locales et l'Etat. 

Pourtant le pays ne peut attendre, tant et contraignante l'urgence 
du problème du logement pour la vie économique et sociale et 
Déine politique. 

De plus, la réalisation d'une politique du logement efficace sup- 
pose une complèle convergence des mesures prises dans tous les 
domaines, elle réclame, pourrait-on dire, « un style », qui en fera 
une uvre Vraiment nationale, la grande œuvre française de notre 
epoque, 

Bien entendu, les dispositions à adopter dans le cadre de cette 
polilique feront l'objet des textes les plus divers: décrets en conseil 
des ministres, décrets pris dans le cadre des pouvoirs réglementaires 
ordinaires du Gouvernement, sunples atrètés, ete. Le Gouvernement 
S'appliquera à ne donner la forme prévue par la présente loi qu'aux 
disposilions qui modifient les lois existantes, I{ aura même soin 
d'utiiiser de préférence, chaque fois que ce sera possible, les pouvoirs 
permanents dévolus au Gouverneiméht par la loi du 17 août 1938. 

La constatation de l'urgence et le souci de la convergence justifient 
le recours à la procédure de la jloi-cadre que le Gouvernement 
propose au Parlement 

Il convient à ce sujet de remarquer sans ambiguïté le caractè.e 
de cette proccdure : 

I ne s'agit nullement de provoquer un dessaisissement du légis- 
lateur, au prétexte de délégations du reste motivées par l'urgence et 
la connplexité de la matière, mais tout au contraire de lui permettre 
d'avoir en une seule fois une vue complète de la politique envisagre 
ee le Gouvernement et de prendre, en pleine connaissance de cause, 
es décisions de grande portée qui orienteront ceite politique pendant 
plusieurs années, 

La délégation qui est demandée an Parlement porte d’ailleurs 

Sur des objets bien définis et précisés par les exposés des motifs 
particuliers des articles de la loi-cadre, et sera limilée quant à sa 
port'e par ces articles mêmes. 
_ fins ces conditions, le Parlement ne verra certainement aucun 
inconvénient à ce que le Gouvernement dispose de quelque délai 
pour la inise au point des décrets de développement, qui pour beau- 
Coup louchen!t à des problèmes complexes et délicats, Il ne s'agit 
d'ailleurs que d'une mesure de prudence, destinée à éviler, le cas 
échéant, une nuisible précipitation, le Gouvernement entendant bien 
meliré en œuvre sans retard la politique qu'il juge si urgente pour 
notre pays. 

Une remarque s'impose encore: les mesures que le Gouverne- 
ment envisage de prendre, dans le cadre des délégations qui lui 
seront accordées par la présente loi, se trouveront de surcroit l’acces- 
scire et l'instrument de programines pluriannuels sur lesquels le 
Parlement se sera prononcé, 

Le Gouvernement considère de tels programmes pluriannuels 
comme la pièce maitresse d'une saine politique économique et 
soriale. 

On peut, d'une part, attendre de plans méthodiques à long terme 
une efficacité économique et sociale accrue de l'effort de la nation 
doit consentir pour le logement et l'équipement cojlectif indispen- 
Suble à la vie communale. 

D'autre pari, les plans inscriront la construction à son rang, qui 
es! un des premiers dans 1e tableau économique et social des besoins 
et des possibilités, Is assureront que les moyens affectés à la cons- 
truction sont bien les moyens les plus importants qu'il est possible 
de consacrer à celle œuvre, comple tenu de ses incidences fonda- 
mentales sur 10 développement économique et social. 

Plusieurs articles du présent projet de loi visent à une liaison 
Sans cesse plus étroite entre les programmes de construction de 
lozeinents, les programmes d'équipement collectif, social et admi- 
nisiratif, et toutes autres opéralions intéressant le secteur du bâti- 
mett et des travaux publics, et ce, dans le cadre des recomman- 
detions de plans de modernisation et a‘équipement, de manière à 
assurer tout à la fois le meilleur emploi des ressources physiques 
disponibles, et la plus grande efficacité de la dépense publique. 

Le Gouvernement a relenu pour la plupart de ces opéralions un 
terme de cinq ans: un tel délai paraîil indispensable pour assurer la 
coctinuilé bienfaisante dont le plan triennal instauré par le décret 
du 17 décembre 1951 a montré les avantages. Au reste, le présent 
plan quinquennal relayera, dès 1957, la dernière année d’applicalion 
du plan triennal. 

On voit par là que la continuité, gage d'une plus grande efficacité 
po ir ja tehniqi e et la gestion, n'ext pas exclusive d'inflexions 
qui sans comproincltre ces derniers avantages, permettent les adap- 
lotions indispensables en fonction de l'évolution de la situation 
générale du pays. 3 
Une période de cinq ans peut mème constituer une carrière 
en trop courte, s'agissant de certaines actions Cconomiques el 





sociales pour lésquelles importe, plus encore que les objectifs, une 
visilante continuité dans l'application, C'est ainsi quefle Gouverne- 
ment envisage de susciter un plan à plus long terme de grandes 
opérations d'aménagement de la région parisienne, dont la situation 
es! telle que désormais tout retard et {oute erreur risqueraient ds 
compromettre irrémédiablement son avenir, 

Le recours à la procédure de la loi cadre paraît donc propre à 
concilier la souveraineté de là décision du Parlement et l'efficacité 
de l'action du Gouvernement, 

Au resle, ce même souci d'efficacité, dans un domaine où tes 
besoins sont si urgents, et les difficultés si grandes, a inspiré déjà 
diverses propositions parlementaires dont l’une envisage d'accorder 
au Gouvernement le pouvoir de prendre par décrets toute une série 
de mesures. 

Le Gouvernement eslime que le recours à la procédure de la loi 
cadre permetira une efficacité comparable dans l'action, et marquera 
plus fortement Ja volonté du législateur de mettre toutes les forces 
de la nation au service de la grande œuvre de la construction, 

Le Gouvernement n'a d'ailleurs pas l'intention d'ajouter simple- 
ment de nouveaux lextes aux textes existants et d’alourdir encore !a 
réglementation. 

ès le 7 rnars 1956, s'agissant de la procédure de prise en consi- 
déralion des projets H. L. M., le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement à établi, par circulaire, de nouvelles dispositions qui 
concilient le souci d'allégement et d'assouplissement formel el celui 
d'efficacité et de coonination réelle, 

Les départements mninistériels intéressés étudient actuellement fa 
possibilité de rendre plus rapide le règlement des marchés de tra- 
vaux, ce qui aurait un effet en baisse non négligeable sur les prix 
des entreprises, 

C'est dans un même esprit que le Gouvernement entend utiliser 
les délégations qu'il sollicile du Parlement, gour les matières qui 
relèvent de la loi. 


IT. — Les options maïitressos de la politique gouvornementale en 
maiière de construction de logements et d'aménagement du 
territoire. 


Chaque Français a maintenant conscience que le problème du 
logement en France n’est pas seulernent celui de la reconstruc- 
tion des immeubles détruits où endominagés par faits de guerre, 
mais aussi celui du remplacement courant d’un patrimoine dont 
l'âge moyen est élevé, dont une fraction importante est en état 
de péril ou avoisine cet état, que c’est enfin le problème de 
d'accroissement constant de ce patrimoine, pour faire face à la 
croissance démographique du pays, aux besoins nouveaux que fait 
surgir son développement économique, aux aspiralions nouvelles 
que légitime le progrès social. 

Les chiffres font reæoriir ces besoins d'une manière impres- 
Sionhan!ie : 

3.400.000 logements, sur les 13.100.000 que l’on dénombre en 
France, soit le quart, peuvent être considérés comme surpeuplés, 
d'après le recensement effectué par l'institut national de la slatis- 
tique en 1951. 

ne évalualion, effectuée il y a dix ans, faisait ressortir que 
dans les grandes villes l'âge moyen des immeubles avoisinait 
Gr ans, 20 p. 100 de ces inineubles dépassant 100 ans. A Paris, 
l'âge moyen atteignait même 76 ans, 90 p. 100 des knmeubles 
ayant plus de 90 ans. 

Quant aux communes rurales, l’âge moyen des immeubles y 
dépassail, dans la plupart des cas, 100 ans. 

C'est la considération de ces données brutales qui a fait dire à 
des observateurs avertis que la silualion du logement en France 
commencerait à s'améliorer, voire à se stabiliser — alors que 
résentement, en dépit des efforts dè construction réalisés depuis 
fa Libération elle continue encore à se détériorer — seulement si 
l'on réussissait à construire quelque 6 millions de logements nou- 
veaux en une vingtaine d'années. Ce chiffre repère est devenu 
fainilier à bien des Français, qui l'ont traduit sous forme d'un 
objectif annuel de construction de 300.000 ou 320.000 voire 350.000 
logements par an, 

Certes, il convient de se féliciter de ce qu'un nombre de plus 
en plus grand de citoyens prennent conscience de l'acuité et de 
l'ampleur du problème du logement, et pas seulement ceux qui 
l'éprouvent personnellement comme un drame. NT ñ 

Il serait toutefois tragique que celte exigence de justice sociale 
et cette grande espérance conduisent à une profonde décon- 
venue. En éflet, quel que soit le haut degré de prlorilé économi- 
que et sociale reconnu au problème du logement, on ne saurait 
engager l'économie française à un programme de construction dis- 
proportionné, c'est-à-dire qui risquerait de provoquer dans l'immé- 
diat ou dans le futur des perturbations économiques et soclales 
plus dommageables encore que le défaut de logements auquel on 
aurait prétendu remédier en s'y prenant de manière déraison- 
nable. 

ll n’est pas besoin d’insister sur la stérilité et même la nocivité 
économique de programmes qui seraient lancés sans qu'existent 
les moyens appropriés de les résoudre, À È 

Certes, le Gouvernement n'entend pas mesurer le prix qu'il 
attache au développement d'une politique du logement, mais il est 
conscient qu'il ne suffit pas de dépenser toujours plus de cen- 
taines de milliards pour obtenir ‘un résultat que le désordre écono- 
mique ne saurait permettre d'atteindre. | 

En effet, on ne peut simplement exirapoler à des niveaux encore 
très supérieurs l'augmentation constatée ces dernières années dans 
la production de logements: 

En 1930: logements autorisés, 92, logements terminéé 71. 

En 1951: logements autorisés, 128 : logements terminés, 77, 

Eu 1952: logements aulorisés, 129; logements terminés, 84. 
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En 1953: logements autorisés, 185; logements terminés, 115. 
En 1951: logements autorisés, 279; logements terminés, 162. 
+ + o RES ris. e = » 

En 1955: logements autorisés, 293; logements terminés, 210. 


La France ne saurait, tout simp'ement multiplier ces résultals 
par deux pour oblenir chaque année autant de logements nou- 
veaux que la Grande-Bretagne ou l'Allemagne: sur la base iden- 
tique des ressources en main-d'œuvre, en matériaux, en équipe- 
ment de chantiers, en capilaux que les réalisations françaises de 
ces dernières années ont necessilées, il serait à peu près impos- 
sible de doubler ce rythme: 

Un tel investissement serait disproportionné, en considération 
du budget économique national el du budget parliculier de chaque 
Francais. 

Sur ce problème le Gouvernement partage entièrement les conclu- 
sions de personnalilés lucides et courageuses qui averlissent que l'on 
ne pourra construire désormais beaucoup plus de logeinesls chaque 
année que si l'on réduit tout à la fois la durée des chantiers el le 
coût de la construslion, coût exprimé en argent où même encore 
en ressources physiques, particulièrement la main-d'œuvre. 

Réduire tout d'abord la durée des chantiers. On constate, en effet, 
que l'ausimentation constante, ces dernières années, des lancements 
de chantiers n'a pas élé, pour le <e:teur de ia construction, l’occa- 
sion d’un progrès notable dans l'équipement. Certes, les efforts de 
certaines entreprises méritent d'être relevés ei saiucs. Mais ils sont 
restés en quelque sorte isolés, parce que la partie des prograinmes 
à laquelle ils pouvaient exactement s'appliquer, c'est-à-dire les 
constructions conçues suivant les principes industries modernes de 
la production de masse, est restée insuffisante, 

il n'est pas exact de prélendre que toutes les constructions fran- 
caises sont réalisées plus lentement et coûtent plus cher que toules 
les constructions anglaises ou allemandes, mais lon doil constater 
qu'à l’intérieur de la production fraçaise, selon Ja nalure des cons- 
{ructions en cause, la durée et le coût sont assez dissemblables, et 
que la partie de la production française qui rend possibie une durée 
de chantier et un coût comparable aux résultats étrangers, loin de 
con:tituer comme à l'étranger la partie !a plus importante de Ja 
construction nationale, ne représente encore en France qu'une faible 
proportion. 

li ne s’agit pas ici de faire un retour critique sur le passé; la 
réparation des dominages de guerre avait ses exigences; anais il 
convient désormais, alors que la part de la reconstruction se réduit, 
de metjre tout en œuvre pour que S'accroisse la partie de la construc- 
lion française qui donne le rendement économique et social le plus 
élevé aux moyens que notre pays consacrera au logement. En s’assi- 
gnant comme première étape à atteindre d'ici deux ans la proportion 
du tiers, déjà proposée récemment dans un remarquable rapport 
parlementaire, le Gouvernement a le sentiment d'être modéré et 
prudent, Une telle politique, qui aura pour résultat d'obvier à une 
coûteuse dispersion des efforts des divers corps d’élat du bâtiment 
sur trop de chantiers en cours est absolument indispensable. A son 
défaut, lies pouvoirs publics — comme les maitres d'ouvrage privés 
— seraient bientôt conduits, devant FPécart entre les chantiers en 
cours et! les chantiers terminables, à pratiquer une politique brutale 
d'assainissement consistant à suspendre momentanément de nou- 
veaux lancements. 

En effet, les circonstances actuelles sont responsables d’une rédue- 
tion des effectifs de main-d’auvre dans tous les secteurs de lacti- 
vité nationale. Certes, le Gouvernement metlra en œuvre tous 
les moyens qui sont en son pouvoir pour pallier celte réduction, 
particulièrement dans le secteur du bâtiment: la formation profes- 
sionnelle accélérée sera encore ampiifice, tes importations de main- 
d'œuvre étrangère facilitées, l'hébergement des ouvriers se transpor- 
tant hors de leur région d'origine facilité. Cependant, de teiles 
mesures permettraient tout au pius de rélablir la siluation dans son 
état antérieur; pour réaliser des programmes accrus, il faut mainte- 
nant a!ltendre principaiement Je volant indispensable de l’augmen 
tation de la productivité des entreprises et plus généralement d'un 
accroissement du rendement de la capacilé française de construire, 

Or, cet accroissement suppose, outre l'industrialismtion d'une 
fraction importante de la construction, l'instauration d'un marché 
régulier et ordonné du bâtiment, couvrant toutes les natures de 
construction, qui permettra aux entreprises d'établir des plans de 
charges corrects et d'amortir des équipements modernisés, aux fabri 
cants de matériaux de moderniser el de standardiser leurs fourni- 
tures, aux maîtres d'ouvrage d’ohtenir de meilleures conditions. 

Le: maitres d'ouvrage — et, à travers eux, tous les occupants des 
logements conslruits — seront donc, en fin de compe, les bénéfi- 
ciaires de l'institution d’un marché régulier et ordonné du bâliunent; 
ils doivent en être les promoteurs. 

Or, cerlains commettent l'erreur profonde de croire que l'Etat 
contrôle et régit le marché du bâliment, parce que les quatre cin- 
quièmes des logements qui se construisent actuellement le sont avec 
l'aide financière de l'Etat au d'organismes semi-publics de crédit: 
crédit H, L. M., primes à la construction et prèls connexes du Crédit 
Joncier, bonificalions d'intérêt, fonds libres de la caisse des dépôts 
et consignations, des caisses d'épargne, des compagnies d'assurances, 
En fait, pour cet ensemble de constructions, l'Etat ne peut orienter 
qu'une fraction représentant moins d'un tiers. Si l'on veut éviler 
l'intervention d'un dirigisme centralisateur, que le désordre rendrait 
un jour inéluctable, il faut que les maitres d'ouvrage ordonnent 
d'eux-mêmes leurs efforts en vue de faciliter l'instauration d’un 
marché continu et régulier. 

Il faut. en outre, qu'à travers les maîtres d'ouvrage, se réalise la 
plus exacte adaptation des constructions aux besoins réels de la 
population. 

Le Gouvernement, aux termes d'un examen méthodique des 
divers aspects du problème du losement en France, a arrêté les 
randes lignes d'une politique à long terme qu'il soumet à l’appro- 
ation du Parlement, 





Le but de cette politique lient en deux formules: 

Construire plus, c'est-à-dire con<tammnent au maximum du rem 
dement qu'il sera possibte d’oblenir de ia capacité de construire 
frauçaise établie à une place raisonnable dans l'ensemble des acti- 
vités na'‘ionales et à des niveaux d'autant plus élevés que la produc- 
tivité du secteur s'accroîtra. Dans une fleile optique, un objectif 
global sur dix ans, de queique 5 millions de logements en quinze ans, 
indique une allure plutôt que des objectifs annuels rigides, Une 
elle politique estime que les moyens que lon mettra en œuvre 
auront plus d'importance que les promesses chiffrées, forcément 
lilusoires où fallacieuses ; 

Mieux adapter la construction aux possibilités de Ja population 
et de la nation. Cela signifie tout d'abord, ainsi qu'on l'a déjà 
souligné, que la construction ne saurait constituer dans l'économie 
pationale un investis“ment disproportionné d'avec les autres inves- 
lissements, car le logement est à la fois un investissement qui n'a 
de sens qu'en relation avec les activités qui l’appellent, et un bien 
de consormnalion durable dont le support est le revenu qui nait de 
l'ensemble des activités. 

De ces oplions géncrales découle l'orientation que le Gouverne- 
ment entend donner désormais à la politique de la construction et 
de l'aménagement du territoire. 


Augmentation de la part du secteur locatif 
dans l'ensemble des constructions. 


Le Gouvernement a le sentiment qu'il convient, dans les cond 
tions économiques et sociales du présent et du proche avenir, de 
meltre l'accent sur le développement du ses“teur locatif. 

Cette augmentation se réalisera d'abord à travers les FH. L. M. 
Cependant, toutes les autres formules susceptibles de construire pour 
la localion seront aussi développées. 

Dans le secteur primé, la construction à usage locatif tient actuel- 
lement une plate très modique, le lover d'équilibre correspondant 
à l'amortissement des emprunts se siluant, aux condilions actuelles, 
à un niveau trop élevé pour être praticable. 

Le Gouvernement ne saugait pour autant s'engager sans précau- 
tions dans une politique sy*malique d'allongement de la durce des 
prèls et des primes connexe:, qui pourrait présenter tout à la fois 
l'inconvénient de constituer une solution trop onéreuse, par compa 
raison avec d'autres formnles de financement déjà en application 
ou concevables, pour lEtat et pour les intéressés, et d'accumuler 
sur les prochaines années des difficultés financières sérieuses, Le 
fouvernement ne se propose done de prendre les mesures en cause 
qu'au bénéfice de la parlie des constructions primées qu'il est le 
pius légilime et le plus intéressant d'encourager, celles qui, à desti- 
nation locative, seront réaiisétes de surcroit dans le cadre des for- 
muies de « haute productivité ». 

Enfin, la location coopérative sera encouragée dè: que les 
types des sociétés coopératives I. EL. M. auront été approuvés. 

Cependant. pour bien montrer qu'il n'entend nullement pénaliser 
l'accession à la propriété et qu'il désire même l'envourager chaque 
fois qu'eïle donnera l'exemple des disciplines nouvelles souhaitées 
le Gouvernement se propose de réserver à r'accession des avantages 
comparables à ceux qui sont envisagés au bénéfice des constructions 
locatives évaluées, lorsque les constructions en accession cherche 
ront à tirer elles an<si nn haut rendement des moyens qu'elles 
me’lent en œuvre, nofaminent les terrains, grâce à des rcalisaliong 


groupées, 


tatnte 
SIA is- 


Déceloppement d'une politique d'industrialisation 
de la construction. 


Continuité technique et continuité financière apparaissant aujous 
d'hui comme les conditions fondamentales de la progression du 
bâtiment, du développement de sa productivité, de la nai nee 
d’une véritable industrialisation du secteur, qui seu'e peu 
à des économies de délais de main-d'œuvre et de coût 

Les efforts faits en ce sens en 1954 et 1955 ont eu des résultats 


conqauire 


extremement tangibles, Alors que les prix des éléments constitu 
(salaires, matériaux, évoluaient en hausse, le prix de Ja construc- 
tion à marqué une baisse relative, et en 1956 encore demeure en 
retrait par rapport à celui de ja plupart des autres activités 
Plus Feffort à faire dans le domaine de la construction de love 
ments Sera grand, plus la continuité sera nécessaire. Une fois le 


rythine de croisière atteint, la continuité restera !a clef d'un effort 
ae construction efficace et rentable. 


La conviction du Gouvernement, comme celle des hâtisseurs, est, 
Sur ce point, des pius n ttes 

La sanction de l'expérience en contirme., au surplu la vaeur 
_Celte expérience a été faile dans un cadre, certes limnité. mais À 
l'intérieur du juel ji à été fait application des méthodes et des prin 
Cipes qui paraissent devoir orienter dans l'avenir l'action des cons- 


tructeurs. C’est l'expérience dite Secteur industria! sé, créé 
Ucle 19 de la loi du 24 mai 1951. 

Dans ce secteur, plusieurs facteurs d'amélioration de la producti- 
Vilé ont été sinmullanément utitisés: 

La continuité du financement ; 

L'importance de la masse des opérations: 


L'association des archilectes et des techniciens : 
La normalisation et le groupement des commandes afférentes aux 


ciéments normalisés ; 

L'établissement de clauses contractuelles incitant les entrep:13e8 
au progrès technique ; 

La coordination générale des opérations 

Les résultats obtenus témoignent de l'intérêt de la mé‘hode 
employée. Le nombre, allié à la continuité, a modifié l'échetie de 
l'action, Par ces opérations, la notion d'unité industrielle stable est 
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apparue, pour se subsliluer à un nomadisme de la main-d'œuvre et 
des techniques. 

Pour aboulir au rythme de croisière nécessaire, et s’y tenir 
ensuite, sans être cowdamné à un emploi désordonné de la main- 
d'œuvre el des crédils qui rendrait impossibie le développement de 
l'ellort de construction, i faut désormais voir plus loin et plus 
grand. 

Le plan triennal 1955-1957 est aujourd’hui dépassé. Hypothéqué par 
les antériorités techniques et les anticipations de 1955 1 n'est plus, 
ni par sa Inaäasse, ni par son contenu économique, à l'échelle des 
moyens à mellre en œuvre pour créer un marché régulier et 
ordonné Ju bâliment, assurer le développement des techniques 
induslrialisées, faciliter la coordination des investissements et, par 
des vues assurées à moyen terme, permettre une politique active 
d amnénagernent du terriloire. 

En proposant un programme inconditionnel garanti sur cinq ans, 
dans le secteur H. L. M. comme dans une partie du secteur privé 
pour un Volume global annuel sensiblement de l’ordre de la mottié 
du mivœmu annuel giobal, le Gouvernement établit les conditions 
préalables nécessaires à une politique dynamique d'aménagement du 
ierriloire el de construclion. 

D'ailleurs, les mesures récemment adoptées par le Gouvernement 
pour a-souplir les modalilés contractuelles de revision des marchés 
du bâtiment assureront les conditions favorables au développement 
d'un tel programme. 

C'est, au demeurant, dans un cadre régional, et non plus seule- 
ment départemental, que la profession doit trouver son champ d’'ac- 
bon; celle préoccupation rejoint celle d'une politique d'aménage- 
ment du territoire pensée à l'échelon régional, Sans recourir, pour 
autant, à des échelons adininistralifs nouveaux, l’action de person- 
näliltés dynamiques agissant sur le plan régional, permeltra en 
même temps d'aboutir à une harmonisation des efforts de l'Etat et 
des Collectivités, par une meilleure réparlilion des investissements 
publics et privés, et à gain meilleur emploi des moyens, pour la 
progression du bâtiment. 

Cependant, le Gouvernement n'entend pas se satisfaire des bien- 
faits qui découlent de la continuité. entend donner aux program- 
mes pluriannuels garantis un contenu économique et une structure, 
neliement marqués par le développement du secteur locatif social et 
le recours élendu aux techniques industrialisées et économes de 
lnäin-d œuvre, 

A celte fin, sur les 760 milliards du programme quinquennal H, 
L M., 630 miltiards seront consacrés au locatif; sur les 630 milliards, 
4° milliards Seront réservés à un programme de haute productivité. 


Ce programme sera Caraclérisé par: 


es avantages de financement seront attachés au secteur de 
it , t 

iute productivité » 

’our les progremmes H. L. M. de catégorie B, le prêt sera consenti 
au plaïond autorisé, soit 90 p. 100 (contre 85 p. 100 pratiqués actuel- 
ement). Pour les logements populaires et familiaux de catégorie A, 


L'organisation méthodique des études: 

La typilicalion des ouvrages et leur modulation: 
L'industriatisation des techniques; ‘ 
La rationalisation des chantiers ; 

L'épargne de main-d'œuvre ; 

Le groupement des maitres d'ouvrage: 

La ntinuité. 

| \ 

h 

] 


e pourcentage au prét sera porté à 95 p. 100. 

Les opérations H, L, M. du plan quinquennal locatif inscrites dans 
16S 21.000 milliards coinplémentaires pourront, elles aussi, bénéficier 
ces imèmes avantages de financement, si les maîtres d'ouvrages 
liléressés acceptent de se plier aux mêmes disciplines d'industriali- 


Salion et de méthode. 
Dans le secteur privé, les mêmes disciplines seront encouragées 


’ 
pour le développement du locatif social. L'effort financier de l'Etat, 
direct et indirect, est orienté sur les constructions qui répondent à 
<es conditions. 

Ainsi seront allégés, et le niveau du loyer nécessaire, et celui des 
charges des collectivités locales qui concourront à la réalisation des 
programmes de logements, 

Par de telles dispositions, qui inciteront au progrès, fl sera possible 
d'alteindre d'ici deux à trois ans, une production annuelle de cons- 
tructions évoluées, de 100.000 logements, soit le tiers des program- 
Ines annuels escœnptés pour ces prochaines années, résultat que 
M. le président Pellenc considérait comme hautement souhaitable, 
encore que difficile à atteindre, dans son récent et remarquable 
rapport. 

En contrepartie de ces mesures d'incitation, le Gouvernement 
entend procéder, chaque fois que l'état du marché le nécessiterait, 
au pate de constructions d’un moindre intérêt technique et 
social, 

S'il est vrai, en effet, qu'à moyen terme il sera possible, avec les 
dispositions prévues — maintenues et appliquées avec continuité — 
de produire au rythme de croisière avec le potentiel actuellement 
disponible, il demeure que les difficultés de main-d'œuvre se feront 
encore senlir pendant un temps, difficuités qui s'atténueront toute- 
Iois, dès le moment où l'élaboration des programmes de longue 
durce, sur le plan régional, permettra les prévisions de main-d'œu- 
vre, tant pour l'orientation professionnelle que pour l'immigration. 
Là encore, la continuité apportera la solution, évitera les alterna- 
tives de sur-æmploi et de sous-emploi, et meltra fin aux périodes 
de surenchère dans bon nombre de domaines. 

Cependant, avant que ne soit atteint ce régime d'étiage, des 
Inesures doivent être prises pour assurer aux constructions d’uti- 
Hté technique et sociale le plein emploi de la main-d'œuvre dispo- 
hibie, GCerlaines mesures sont déjà intervenues. Des assouplisse- 
Inents ont élé apportés à la procédure des contrats d'immigration 
de main-d'œuvre étrangère. Dans la région parisienne, où les pro- 
bièmes de main-d'œuvre dans le bâtiment sont les plus aigus, la 
construction de Jogements ou baraquements pour assurer l'héberge- 





ment de plus de 20.000 ouvriers, étrangers ou déplacés, est en 
cours, 

Le Gouvernement doit toutefois disposer, pour la période criti- 
que qui s'annonce, d'autres moyens, Il demande que les pouvoirs lui 
soient donnés de diflérer pour des motifs économiques, en fonction 
de l'état local et momentané du marché, indépendamment de la 
conforinité aux règles d'urbanisme, des travaux de moindre utilité 
sociale, afin de réserver par priorité les disponibilités du secteur aux 
opérations dont l'intérêt est indiscutable. 

De même, si le Gouvernement n'est pas partisan d'une réduction 
de la quotité de la prime à 600 F, qui wboutirait à ralentir la cons- 
trucction dans certaines régions où le marché du bâtiment est 
présentement plulôt en sous-emploi, en revanche des mesures seront 
prises pour éliminer rigoureusement du bénéfice de la prime à 
600 F les constructions trop luxueuses, les résidences secondaires 
ou destinées à la location saisonnière. L'octroi des primes à 600 F 
pourrait, en outre, être freiné temporairement, là où une tension 
sur le marché du bâtiment commanderait d'accorder la priorité aux 
constractions d'un intérêt social encore plus indisculable. 

Le Gouvernement ne saurait admetlre que les avantages consen- 
{is par lui, pour inciter au développement du locatif et de l’indus- 
trialisation, Soient détournés Ge leur but. A cet effet, des mesures 
de pénalisation interviendront à l'encontre des maîtres d'ouvrage, 
entrepreneurs et architectes qui ne respecteraient pas les disciplines 
attachées au développement d’une politique de haute productivité. 

En mettant l'accent comme il le fait sur l’industrialisation néces- 
saire de la construction, le Gouvernement ne saurait identifier cette 
expression avec le gigantisme. 

La première des constatalions à faire est que l’industrialisation est 
possible au niveau de l'entreprise à faible potentiel comme à celui 
de la grande entreprise. 

La France possède aujourd'hui des techniques variées de construc- 
tions qui soutiennent largement la comparaison avec celles de 
l'étranger. Elle dispose même, dans le domaine de la préfabrication, 
— qu'il s'agisse des éléments d'équipement ou des ossatures — 
d'outils à grand rendement, De la construction de maisons par grands 
panneaux préfabriqués en usines, transportés et soudés sur place, 
à la mise en œuvre, par montage, d'éléments légers, préfabri- 
qués par l'industrie, et qui n'exige qu’une main-d'œuvre spécialisée, 
tous les procédés trouvent leur place dans le cadre de philosophies 
construclives qui, les unes et les autres, procèdent de la notion de 
rendement industriel. 

Mème dans la construction traditionnelle il y a place pour les 
méthodes industrielles. 

L'industrialisalion ne saurait s'épanouir dans le cadre d’une philo- 
sophie unique ou d'une monotechnique. Quelle que soit l'expression 
des techniques économes de main-d'œuvre, un climat concurrentiel 
doit leur être largement assuré, Chacun doit et peut y trouver sa 
piace, depuis l'artisan jusqu'à la grosse entreprise. Toutes les forces 
de la construction doivent concourir à son industrialisation. Outre 
que le gigantisme n'est pas à l'échelle de beaucoup de besoins 
locaux, la régularité d'opérations, même d'importance moyenne, 
mais correctement élalées dans le temps, est génératrice de rende- 
ments élevés. 

En dehors du cadre de continuité qui lui est nécessaire, l'indus- 
trialisation du bâtiment doit procéder d'impératifs ékéinentaires, mais 
trop souvent méconnus: 

L'étude préalable ; 

L'unilé de la conception et de l'exécution; 

L'invariabilité des plans; 

La répétition des ouvrages, 
qui seuls peuvent conduire à la stabilité des modes opératoires et 
aboutir à la constitution d'équipes de bâtisseurs, qui ne seront plus, 
comme aujourd'hui, la réunion accidentelle de participants soucieux 
de l'avenir. | 

Une politique industrielle de la construction ne peut toutefois 
être séparée d'une politique d’urbanisme et d'aménagement. Les 
groupements des maitres d'ouvrages, à l'échelon départemental ou 
régional, conçus sur un plan d'unité technique tant dans la concep- 
lon que dans l'exécution, doivent faciliter la réalisation d'ensembles 
groupés. 

Les réalisations du secteur industrialisé sont le témoignage de ce 
que peuvent apporter, à la rénovation urbaine, les grands ensem- 
bles pensés pour l’homme au service d’une politique active de 
l'habitat, 

Là encore, la continuité du plan quinquennal, en permettant des 
prévisions foncières, doit inciter les collectivités et maîtres d'ou- 
vrages à une pose d'urbanisme dynamique, soucieuse de l’ave- 
nir de nos agglomérations. 

En instaurant une politique d'industrialisation, à l’achelle de nos 
besoins, le Gouvernement veut atteindre trois objectifs: R 

Technique, par une amélioration de la productivité qui sera 
bénéficiaire pour la collectivité qui construit, pour l'entreprise 
qui ne consomimera plus sa substance mais développera son équi- 
pement, pour la main-d'œuvre qui aura sa part des résultats; 

Economique, par un accroissement d'activité du bâtiment dans 
l’abaissement des prix et l'amélioration de la qualité; 

Social, par le développement du secteur locatif social et l'ins- 
tauration d’une politique d'urbanisme, à J'échelle de notre temps. 


Pour une politique active d'aménagement du territoire. 


En s’assurant les moyens de nature à faciliter la construetion 
de logements, le Gouvernement coniribuera à l'amélioration des 
condiliuns de vie de la population. 

Mais encore faut-il que la répartition de ces logements sur l’en- 
semble du pays soit faite dans Je cadre d'une polilique active d’ainé- 
nagement du lerritoire, 
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Aménager le territoire c'est agencer à travers le pays les diflé- 
rents établissements humains, c'est-à-dire l'habitat, les usines, les 
exploitations agricoles, les réseaux de communicalion, les espaces 
libres, en visant à une double fin économique et sociale. Cela 
contribue à améliorer la production, raais plus encore à transfor- 
mer ie cadre de la vie et créer ainsi pour Jes hommes les condi- 
tions d’une existence plus digne et mieux remplie. 

C'est essentiellement par une action sur les activités humaines 
que cet aménagement d'u territoire doit être réalisé. 

Les hommes vivent et logent près de leur travail. C'est le déve- 
loppement monstrueux de l'activité de certaines agglomérations 
et plus spécialement de la région parisienne qui a provoqué cet 
afflux de population. Cet afflux est lui-même une source de nou- 
velles activités, commerciales par exemple. Ainsi, dans un cycle 
infernal, le déséquilibre des régions françaises est allé en s’ac- 
centuant, 

Le Gouvernement entend dune poursuivre une politique qui réta- 
blira l'équilibre et permettra à chaque région d’avoir sa place 
dans l’ensemble des activités humaines et économiques. 

C'est à l'échelon des régions que seront abordées, dans le 
cadre d’une vue d'ensemble d'aménagement du territoire, les mesu- 
res praliques de mise en œuvre de cette politique. 

La poursuite de cetle politique d'aménagement du territoire 
appelle plusieurs séries de mesures: les unes tendant à résoudre 
les difficultés qui se posent à l’occasion de la création ou de 
l'extension des agglomérations, les autres concernent les terrains. 

Au nombre de ces mesures, cerlaines intéressent Ja création de 
complexes urbains constituent de véritables villes neuves. 

La création de ces nouvelles communautés, liées à une politique 
active d'aménagement du territoire, peut apparaitre comme la 
solution la plus adaptée au développement économique d’une région; 
elle peut aussi, dans certains cas, constituer une formule moins 
onéreuse que le remodelage d'agglomérations existantes. 

Contribution à une meilleure organisalion de l’espace français, la 
création de villes neuves s’inscrira dans les nouveaux dévelop- 
perments d’une politique d'aménagement qui appelle, pour sa déf- 
nition, son impulsion et sa mise en œuvre, une adaptation du 
comité national d'urbanisme érigé en comité national d'aménagement 
du territoire. 

D'autre part, certaines communes existantes voient leur popu- 
lation augmenter dans des proportions importantes. Dans le sys- 
tème actuel, celte progression constitue, pour les municipalités, un 
souci grave. Elles se trouvent, en effet, prises entre le désir de 
réaliser des équipements indispensables à la population nouvelle 
et celui d'assurer un impossible équilibre budgétaire. 

Pas plus qu’on ne peut envisager la création d'usines nouvelles 
sans prévoir des logements pour le personnel, on ne peut concevoir 
que des logements neufs soient édifiés sans que les équipements 
collectifs correspondants aient eux-mêmes été prévus et réalisés. On 
connaît trop la situation de ces groupes de logements importants 
pour lesquels aucune école n’a été prévue et dont les enfants doi- 
vent, par conséquent, faire, dans des conditions difficiles, le trajet 
qui les conduit à un groupe scolaire déjà insuffisant, Et les pro- 
blèmes de bâtiments scolaires ne sont pas uniques. Ceux des autres 
constructions sociales, de l’adduction d’eau, des réseaux d’assainis- 
sement et d'électricité, d'enlèvement des ordures ménagères, posent 
aux communes les plus graves difficultés. 

Le Gouvernement a voulu régler ces problèmes, conséquence de 
l'expansion, mais dont la solution doit, dans une certaine mesure, 
se trouver facilitée par l’expansion générale elle-même. 

Pour l'aménagement des quartiers neufs, les collectivités locales 
pourront désormais recevoir non seulernent des prêts, mais aussi 
des bonifications d'intérêts. 

Les accroissements de population des communes pourront donc 
se faire sans difficulté majeure pour les municipalités. 

Par ailleurs, il est indispensable que l'équipement des agglomé- 
ralions soit réalisé avec ordre et selon un système de priorité qui, 
tout en conservant une certaine souplesse, ne soit pas une source 
de disparité et d’imprévision 

Dans ce but sera établi un plan pluriennal d'équipement urbain. 

Les communes qui constituent une agglomération ont, en fait 
les mêmes préoccupations et les mêmes besoins à satisfaire. HN 
est donc utile que, pour certains problèmes, elles soient associées 
el groupées. Ces groupements doivent pouvoir être réalisés d'office 
dans les cas où les abstentions ou oppositions proviendraient d'une 
appréciation insuffisante des besoins de l'agglomération. 

Ainsi la réalisation des équipements collectifs intercommunaux 
82 trouvera facilitée. Les doubles emplois seront évités et, souvent, 
la charge totale des équipements sera allégée. 

Dans une commune ou une agglomération donnée, il est d'ailleurs 
de bonne administration que les équipements collectifs soient réa- 
lisés selon un plan de financement comportant des priorités et des 
degrés d'urgence. Ainsi, disparaîtront des situations du genre de 
celles trop souvent rencontrées où une commune se trouve amenée 
à étendre immédiatement certains de -ses réseaux alors que, sur 
d'autres parties de son territoire, les réseaux existants ne sont 
pas complètement utilisés. 

L'établissement de ce plan de financement et le choix des prio- 
rités seront facilités par une politique foncière, 

Par ailleurs, dans certaines communes ou agglomérations, fl 
existe des secteurs sensibles, dont les conditions particulières de 
développement sont essentielles pour celui de la ville. D’autres, au 
contraire, ont une importance moindre. S'il convient de se montrer 
ferme sur les règles et conditions d'aménagement dans les fjre- 
miers, plus de souplesse pourra être apportée aux conditions de la 
construction dans les seconds. 

D'autres dispositions envisagées par le Gouvernement concernent 
les terrains. Un certain nombre de mesures permettra leur mise 
à disposition des constructeurs. 





Il convient d’abord de considérer la situation des terrains qui 
appartiennent à des collectivités publiques et peuvent être ulilisés 
pour la construction de logements. Des mesures seront prises pour 
assouplir les règles des cessions. 

Il convient aussi de faciliter l'utilisation, pour la construction 
de logements, des terrains qui, pour des raisons diverses, ne sont 
pas utilisés comme il convient: terrains abandonnés par des entre- 
prises qui quittent la région parisienne par exemple, terrains greves 
de servitudes figurant dans un cahier des charges de lotissement- 
jardin. Des mesures seront prises pour assurer leur utilisation. 

A l'inverse, d’autres mesures permettront de protéger les espares 
boisés qui, dans les grandes agglomérations ou dans leur banlieue, 
présentent un intérêt évident pour les conditions de vie des habi- 
lants. 

Mais ces mesures ne seraient pas suffisantes à elles seules pour 
satisfaire les besoins de là construction de logements. 

Le marché immobilier devra être assaini: le développement de 
la construction à amené, il faut bien le reconnaitre, une spécula- 
tion qui, en définitive, contrecarre l’action du Gouvernement et 
en limite les effets. IL faudra y remédier. 

Enfin, reste le recours aux procédures d'exproprialion pour per- 
mettre de disposer des terrains destinés à recevoir des logements 
et les différents équipements collectifs (écoles, hôpitaux, voirie, 
etc.). 

Les procédures sont actuellement diverses selon les administrations 
qui les engagent et le but pour lequel elles sont poursuivies. Une 
inise en ordre est indispensable. Elle permettra aux propriélaires 
et occupants de faire valoir plus aisément leurs droits et de ne 
pas s'égarer entre les différentes procédures et formalités. Au sur- 
plus, des procédures d’expropriation ont parfois été engagées sans 
que l'organisme expropriant ait une velonté suffisante de les pour- 
suivre et d'arriver rapidement au payement des indemnités. Les 
cas sont trop nombreux de propriétaires qui n'ont pas été indem- 
nisés plusieurs années après que les commissions arbitrales ont 
fixé le montant de leur créance. Ces situations ne sont pas talé- 
rables en ce qu'elles portent préjudice aux expropriés. Elles sont 
fâcheuses en ce qu'elles créent autour des opérations d'expropria- 
tion un climat défavorable alors que, dans la quasi-totalité des 
cas, les proprictaires ne conlestent pas l'utilité publique de lopc- 
ration projetée. 

Aussi, le Gouvernement prendra-t-il des mesures qui obligeront 
les administrations à se libérer dans un délai fixé de leurs dettes 
vis-à-vis des expropriés. La sanclion du défaut de payement pourra 
être l'annulation du transfert de propriété. 

Cette disposition, en augmentant largerment Ja carantie des ypra- 
priétaires, facilitera les négociations entre ceux-ci et les représen- 
tants des collectivités. 

Un système sera aussi élaboré qui donnera aux expropriés la 
possibilité, s'ils le désirent, d'être associés à certaines opérations 
spécialèment lorsqu'il s'agira de la construction de logements 

Ils pourront recevoir des avantages ou des biens en nature ou, 
même, un litre de participation dont les caractéristiques Sauvegar- 
deront à la fois les droiis de l’exproprié el ceux de lexpropriant 

En contrepartie des avantages ainsi accordés, les procédures 
d'acquisition pourron! être simplifiées et allégées de façon à çr que 
les collectivités et, le cas échéant, leurs cessionnaires, puissent obte- 
rir plus rapidement la propriéié des terrains. 
d'acquisition pourront être simplifiées et allégées de façon à ce que 
constitue je tandis est décidé à lancer un vaste prograrmme pour la 
destruction d'ilots insalubres. Ce faisant, il aura surtout ja volonté 
de permettre aux habitants de ces logements de disposer de locaux 
convenables, mais aussi celle d'utiliser de facon rationnelle Îles 
terrains situés au centre des agglomérations, toujours bien situés et 
bien desservis. 

L'ensemble de ces mesures concernant l'aménagement du terri- 
toire, l'urbanisme et la politique foncière permettront, à l'échelon 
national d'abord, réginai ensuile, à celui de l'agglomération enfin, 
un dévelopocment ordonné des cctivités humaines. 


IV. — Le Couvernement porte une attention particulière 
au problème de la région parisienne. 


De toutes les difficultés qui ont été signalées touchant la. cons- 
truction de logements ei l'aménagement, la région parisienne offre 
un exemple saisissant, 

Le patrimoine immobilier existant y est particulièrement vétuste 
{sur 350.000 tandis urbains dénombrés en France, 120.000 le sont 
dans la seule agglomération parisienne), on compte dans celle der- 
nière près de 30000 hinments avant plus de 100 ans d'âge, et 
chaque année quelque 3.000 immeubles y sont déclarés en élit de 
péril. 

Et la population parisienne <'accroit chaque année de quelque 
90.000 habitants, dont 40.000 dn fait des mouvements interrégionaux 
de vonulation : en outre, 4.000 nouveaux foyers s'y fondent chaque 
année 

La situation s'aggrave, et le problème des mal logés et des non 
logés revêt chaque année, avec le relour de la mauvaise srison une 
acuité dramatique. 

Le Gouvernement ronsidère donc qu'il est indispensable de con- 
sentir un effort exceplionnel en faveur de la région parisienne, 

: 4 . L t 

La proportion des crédits qu'il est envisagé de consacrer à cette 
région sur les dotations prévues au plan quinquennal H L. M. 
(30 p. 100) ne doit pas surprendre. 

Sans doute cette propertion esi-elle un peu supérieure à la pro- 
portion de la main-d'œuvre active de la région parisienne par rap- 
port à l'ensemble du pays. 
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1 ne convient toutefois pas de penser que Île Gouvernement envi- 
sage de favoriser, simplement de consacrer, ce que l'on appelle 
l'hyperirophue de la capitale | 
Tout au contraire, le Gouvernement envisage un ensemble de 
mesures qui donneront une efficacité encore jarnais atteinte à la 
déconcentralion et à la décongeslion de la région parisienne. Mais 
précisément, le Gouvernement estime qu'une polilique posilive et 
hautement affirmée d'aménagement du territoire peut avoir Comine 
contrepartie le refus d'une politique négalive el inavouée, qui con- 
sisterait, par exemple, à ne pas assurer l'investissement le plus 
indispensable à la vie de la région parisienne, dans l'intention de 
faire péricliter cette vie. | | 

Aussi le Gouvernement n'hésite-til pas à promouvoir pendant 
cinq ans un programme de logements H L M important dans la 
région parisienne, non pour permettre un développement supplé- 
mentaire, mais pour combler un relard intolérable. he : 

Au reste, il ne suffit pas, dans la région parisienne, d'édifier des 
logements: il faut les distribuer en fonction d'un plan volontaire 
‘aménagement. s 
. Or. l'agelomération parisienne présente, de ce point de vue, 
l'exeinple de défauts profonds: ici de nouveaux groupes d'habita- 
lion s'édifient dans une zone dépourvue de voirie alors que là une 
zone déjà équipée en voirie demeure déserte. : 
Les constructions nouvelles ceinturent Paris, et menacent d ein- 
pêcher toute décongestion uliérieure, tout tracé de percées de déga 
wement. Les constructions collectives (écoles, hôpilaux, marchés, 
ele.) manquent souvent aux nouveaux quartiers, L 

Le Gouvernement est done décidé a susciier un plan décennal 
d'équipement de la région parisienne qui ordonnera, pour les années 
à venir, tout le développement économique et social. 

La mise en œuvre d'une telle politique, touie de volonté et d'effi- 
cacité, appelle l'intervention d'instruments appropriés, 
léjà le décret du 20 mai 19%, créant le commissaire à l'urbanisme 
e! à la construction pour la région parisienne, à permis des réformes 
sensibles dans la structure des servirés. IL importe qu'elles suient 
poursuivies. J a 
C'est ainsi que le comité d'aménagement de la région parisienne 
sera réorganisé sous la forme d'un haut conseil d'atnénagement et 
d'équipement largement représentatif. s- Asneré 
Par ailleurs, la création d'un ou plusieurs organismes d'exécution 
apparaît indispensable. Dans cet ordre d'idées, les décrets au 
10 novembre 1954 et du 20 mai 1955 ouvrent des possibilités inté- 
ressantes puisqu'ils permettent la créalion d'organismes tels qu'éla- 
blissement publie et société d'économie mixte. Toutefois, des adap- 
talions peuvent se révéler nécessaire;, eu égard au caraclèfe par- 


liculier de la région parisienne. 


6. ll est indispensable de renforcer la structure et de rénover 
l'organisation du ministère de la reconsiruction et du logement. 


Au nombre des moyens dont le Gouvernement doil disposer pour 
mener à bien une politique active de construction de logements, 
doit fisurer celui d'un corps de fonctionnaires permanents. 

Outre que l'on ne saurait obtenir un bon rendement d'agents de 
l'Etat dont l'avenir est sans cesse mis en cause, l'existence d'un 
iminisdère permanent apparaît indispensable à la conduite d'une 
politique de construction, d'urbanisme et d'aménagement. 

épondant en cela à la volonté du Parlement, le Gouvernement 
entend définir les attributions et les structures des services et des 
cadres de la reconstruction et du logernent, procéder à leur réforme 
ei instaurer ces cadres permanents d'adininistrateurs et de tech- 
niciens supérieurs. Si l'administration du ministère de la recons- 
truction et du logement doit disposer des moyens nécessaires pour 
faire face aux tâches permanentes qui lui incombent, il est essen- 
liel que ces moyens soient de qualité. 

Aussi le Gouvernement entend-il placer les fonctionnaires de Ja 
reconstruction et du logement, dans des situations équivalentes à 
celles des fonctionnaires des corps techniques de même niveau, en 
vue de s'assurer le recrutement des lechniciens de valeur. 

Il est, en autres mesures, envisagé d'étendre aux fonctionnaires 
de la reconstruction et du logement, lorsqu'ils interviennent pour 
lo comple des collectivités, établissements publics, entreprises 
publiques, et concessionnaires des services publics, dans des opé- 
ralions qui sont de leur compétence professionnelle, les dispositions 
de la loi ne 48-153 du 29 septembre 19:18, et de l'arrêté interminis- 
tériel du 7 mars 1919, relalives aux fonctionnaires des ponts et 
chaussées. 

C'est aussi dans le cadre d'unités régionales que le Gouverne- 
ment entend agir, pour développer sa politique de construction et 
d'aménagement, Les activités concurrentielles des organismes 
constructeurs, l'insuffisance et parfois l'absence de coordination 
entre administrations, services et collectivités qui participent aux 
tâches de constructions et d'équipement, appellent une remise en 
ordre qui doit être pensée à l'échelle de la région. 

Dans un cadre géographique à l'échelle humaine, la personnalité 
choisie pour animer sur le plan régional, la construction, l'urba- 
nisme et l'aménagement, aura pour tâche: 

D'apprécier les besoins à moyen ou à long terme; 

De recenser les moyens; 

D'arrêter un programme d'équipement des terrains, et d'établir 
un programime de financement de la construction; 

D'opérer le regroupement des organismes constructeurs, publics 
e‘ privés, en vue de rechercher les conditions de meilleur emploi; 

De coordonner la répartilion des investissements publics et privés; 

D'aider sur le plan régional au développement d'une politique de 
productivité, 

Ainsi réorganisé dans sa structure, et confirmé dans ses {âches, 
le minisière de la. reconstruction el du logement deviendra l'ins- 





trument choisi d'une politique de construction el d'aménagement 
qui est elle-même lun des facteurs essentiels de la polilique d'ex- 
pansion économique poursuivie par le Gouvernement, 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 


Tirre Ier. Programmes financiers pluriannuels et dispositions 
visant à facititor la construction de logements. 


Construction de logements. 


Programmes pluriannuels et dispositions tendant à développer le 
secteur locatif et à inciter les constructeurs à rechercher les formules 
de haute produclivité 

Articles 1er, 2, 3 et G. 

Afn de permeltre un développement ordonné de la construction, 
il est nécessaire de fixer à l'industrie du bâliment et aux organismes 
construcleurs des perspectives précises. En l'élat actuel, ce résultat 
ne peut être atleint que par un programme de financement de 
tongue durée des constructions d'H. L. M. et d'attribution de primes 
à la construction. La durée d'un tel programme ne saurait être fixée 
à moins de cinq ans. C'est donc un programme quinquennal de 
financement des constructions d'H. M., d'attribution de primes 
et de bonifications d'intérêt au titre de- irlicles 207 et 208 du code 
de l'urbanisme et de’l'habitation qui est proposé. 

L'effort de construction ne peut se développer que si une action 
déterminée est engagée pour abaisser les prix des méthodes de 
cénstruction et épargner la main-d'œuvre, c'est-à-dire pour accroître 
la productivité. C'est ainsi qu'il sera réservé dans le financement 
H. L. M. locatif une part déterminée pour les constructions dites de 
« haute productivilé », caractérisées par l'organisation méhodique des 
études, la rationalisalion des chantiers, la tvpification des équipe- 
ments, la normalisation des dimensions, l'épargne de main-d'œuvre, 
la continuité des réalisations, le groupement des maitres d'ouvrage, 
l'industrialisalion des techniques. Ce secteur de haute productivité, 
dont le financement pourra atteindre 430 milliards, englobera le 
secteur «industrialisé » (art 19 de la loi du 24 mai 19%) et les 
programmes « d'économie de main-d'œuvre » engagés en 1956. 

Des avantages financiers seront atlachés aux secteurs de « haute 
productivité », C'est ainsi que le montant des prèls d'Etat à taux 
réduit pourra atlleindre un pourcentage du prix de revient des 
logements locatifs de: 

90 p. 100 pour les logements de catégorie B; 

9% p. 100 pour les logements populaires et farniliaux de catégorie A. 

Les mêmes avantazes pourront être accordés en dehors du secteur 
de haute productivité aux opérations locatives H. L. M. pour les- 
quelles les inaitres d'ouvrages accepteraient les disciplines d'orga- 
hisalion et d'industrialisation du secteur de haute productivité 

Par ailieurs, la nécessité de développer au maximum le secteur 
locatif conduit à encourager la construction privée d'usage locatif 
dans le cadre des mêmes disciplines. Pour les opérations de haute 
productivité les mesures suivantes pourront être envisagées : 

Allongement de la durée dn service de la prime; 

Allongement de la durée de remboursement des prêts spéciaux. 

Dans le domaine de l'accession, qu'il s'agisse des I. L. M, ou du 
secleur primé, des mesures parallèles permettront d'envisager la 
réalisation d'opérations groupées de malsons individuelles ou collec- 
lives dans le Cadre de disciplines génératrices de progrès techniques, 
et selon les implantations permettant une utilisation plus ration- 
nelle des terrains 

De tels avantages, destinés à inciter au développement du locatif 
et à l’industrialisation du bâtiment, ne sauraient être détournés de 
leur but; des pénalisations, telles que réfaction des crédits et des 
honoraires, seront prises à l'encontre des maîtres d'ouvrage, des 
entrepreneurs et des architectes qui, profitant des avantages accordés 
à la haute productivité, ne la mettraient pas réellement en praiique, 

Parallèlement, seront rigoureusement éliminées du bénéfice de 
la prime à 600 F des constructions trop luxueuses et des résidences 
secondaires ou destinées à la location saisonnière. De plus, l'action 
de-prime à 600 F pourra être temporairement freinée dans les 
régions où une certaine tension sur le marché du bâtiment comman- 
_ d'accorder la priorité à des programmes socialement plus 

1. 


Utilisalion aux [ins de construction d'immeubles 
des indemnités de dommages mobiliers. 


Arlicle 4. 


_Le Gouvernement s'est préoccupé de faciliter aux sinistrés mobi- 
liers l'investissement de leurs indemnités dans la construction 
de logemen's; déjà les décrets des 9 août et 30 septembre 193% et 
divers lextes subséquents ont prévu que ces sinistrés peuvent alors 
recevoir des titres du modèle général, à trois, six et neuf ans et 
même en cerlains cas des espèces au lieu et place des titres spé- 
ciaux aux indemnités mobilières; l'indemnité ainsi régjée peut 
constituer l'apport personnel du sinistré dans une opération finan- 
cée par ailleurs par la législation sur les H. L. M. ou sur l'aide 
à la construction. 

Ces facilités restent toutefois essentiellement individuelles. Des 
obstacles de natures diverses s'opposent au groupement des sinis- 
trés ou à l'apport de telles créances à des opérations de construc- 
tion financées par d'autres moyens; pourtant de telles possibilités 
seraient indispensables pour la réalisation de programmes d'ensem- 
ble; cerlains de ces obstacles sont de nature juridique, telle 
l'incessibililé absolue des indemnités mobilières, d'autres sont de 
caractère financier et résultent notamment de l'impossibilité pra- 
tique de nantissement pour des montants de tres de faible impor- 
lance. 
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C'est à ces difficultés que le Gouvernement entend mettre fin de 
manière à allirer vers la construclion de logements, et parliculiè- 
rement vers des opérations qui auraient un caractère social mani- 
feste, telles la réngvation d'iiots urbains ou la création de « villes 
neuves », la plus grande masse possible d'indemnités mobilières. 


Habitat rural. 


Article 5. 

La loi de financés pour 1955 avait manifesté J'intention des 
pouvoirs publics d’accroitre l'effort consenti pour d'habitat rural, 
en inscrivant un préciput de » miliiards sur les dolations H. L. 

De fait, l’année 1955 a enregistré des résultals notab'ement 
supérieurs à ceux des années précédentes, qui ont dépassé même 
le niveau prévu par le Par:ement: 

En matière H. L. M., plus de 7 milliards ont été engagés: 

En malière de prêts spéciaux avec primes, des décisions ont 
élé prises en faveur de plus de 26.000 logements, représentant près 
de 67 milliards de lravaux, avant entrainé 4% milliards de prêts. 

Le premier trimestre 1956 fait ressorür des chiffres plus élevés 
encore. 

On peut loutelois eslimer que de tels résultats demeurent encore 
insuffisants et que, de toute manière, les dispositions actuelles ne 
sont pas exactement adaplées à tous les aspects du problème de 
J'habilat rural. 

Le Gouvernement pense que l'industrialisation de la construc- 
tion de logements qu'il entend promouvoir est susceptible de 
résoudre une partie des difficultés acluellement rencontrées par les 
populations rurales par l’abaissement du coût et la simplification 
des relalions entre candidats constructeurs et maîtres d'ouvrages. 

La constitution de coopératives de construclion et de rénova- 
tion de l'habilat rural permettrait d'atteindre ce même résultat. 

I conviendra toutefois de remédier à: d'autres difficultés qui 
paraissent rebuler les candidats constructeurs ruraux. Le Gouver- 
nement étudie notamment la possibilité d'adapter les normes aux 
besoins particuliers des ruraux et de substituer aux sûretés immo- 
bilières acucllement imposées des garanties du tvpe des cautions 
mutuelles. 

I se préoccupe eufin d'améliqrer les conditions daps lesquelles 
il est pourvu à l'entretien des imfeubles TuFaux tes el dé faci- 
liler la remise en état des immeubles anciens que des téparalions 
d'un montant limité peuvent rendre à une utilisation raionnelle. 

… 
Réalisation prioritaire des constructions et équipements 
présentant un antéret social indisculab'e, 
Article 7. 

Le développement considérable de la construction s'est traduit 
d'une manière générale par une certaine insuffisance de mmain- 
d'œuvre spécialisée. Parlois, celte siluation est à l'origine de 
l'arrêt de certains chantiers et plus souvent de relards dans 
l'achèvement des travaux. 

Cet état de fait est regrettable, surtout lorsque les retards inté- 
ressent certains secteurs da bâtiment, et notamment Ja construc- 
tion de logements, Aussi le Gouvernement envisage-t-il, dans l'hypo- 
thèse où les circonstances l’imposeraient, de différer le lancement 
des travaux les moins urgents et de moindre ulilité sociale, afin 
de réserver par priorité les disponibilités du bâtiment aux opéra- 
tions dont l'intérêt économiqne est incontestable. 

Les mesures de cet ordre s'inscriront dans le cadre d'une coordi- 
nation générale, dans le temps et dans l'espace, des activités nalio- 
nales de construction et de génie civil, dont les programmes plu- 
riannuels, qui couvrent déjà les équipements réalisés par plusieurs 
départements ministériels, par les entreprises nationales, consli- 
lugut des éléments importants. 

L'extéfsioù à quelques autres secleurs de programmes de cette 
nature est envisas# aps le cadre du troisième plan de modernisa- 
tion et d'équipement. 

La liaison a, en tant que de hesoin, les Mal 
différents programmes pourront d'ailleurs s'opérer à 
procédures actuelles de financement. 


entre ces 
perntTr des 


Dispositions concernant les rondilions d'activité 
des organismes d'H. ? 


Article 8. 


Les dispositions prévues aux articles fer et 2 du présent projet 
de loi confirment le rôle fondamental que les H. L. M. doivent jouer 
dans la politique du logement au cours des années à venir. L'orga- 
nisation actuelle a élé conçue à une époque où les H. L. M. ne 
jouaient qu'un rôle d'appoint. Elle n’est plus parfaitement adaptée 
aux tâches considérables que constitueront la construction de 
400.000 logements par an, et la gestion d'un patrimoine qui comprend 
dès à présent plus de 250.000 logements locatifs, 

Le Gouvernement se propose de faciliter l'action des organismes, 
notamment en améliorant leurs conditions de gestion, en leur 
donnant les moyens techniques nécessaires pour faire face à leurs 
tâches, en coordonnant leurs efforts, Il veillera en même temps à ce 
que les sommes considérables qui seront désormais géréeg par les 
organismes soient exclusivement consacrées à leur objet: le logernent 
des personnes de ressources modestes, 

Il est par ailleurs souhaitable que des regroupements s'opèrent 
entre les organismes d'H. L. M., dont la répartition géographique 
actuelle qui, dans certains cas, provoque entre eux une coneurrence 
inutile, et ne permet pas dans d'autres de couvrir complètement les 
besoins régionaux, ne se trouve pas parfaitement adaplée à une 
hnplantation rationnelle des logements en fonction des flux écono- 
miques et sociaux qui se dessinent. 





Adaptation du statut des groupements de reconstruction. 


Arlicle 9. 

La loi du 3 janvier 1952 et le décret portant règlement d'admt- 
nistralion publique du 1° déceinbre 19533, ont autorisé les associa- 
livwns syndicales et les sociciés coopératives de reconstruction à exé- 
cuter, pour le comple de personnes nom sinisirées, des travaux 
iminobiliers n'ouvrant pas droit au bénéfice de la législation sur les 
donunages de guerre. Tel que leur statut est défini par la loi du 
it juin 1918 à laquelle renvoient les dispositions fégistatives et 
réglementaires eee ces groupements qui ne disposent pas 
d> capital social, ne peuvent intervenir qu'en qualité de mandalai- 
res; l'expérience à montré que ce régime juridique, mis au point 
pour la mise en ouvre de la reconstruction groupée était mal 
adapté, notamment sur Je lan financier, aux problèmes posés par 
les opéralions de construction 

Le décret spécial du 20 nai 1955 a tenté de remédier partielle- 
ment aux difficultés rencontrées de ce chef. en autorisant les ciés 
tés coopéralives de reconstruction à participer à l'effort de ecoms- 
truction en passant, avec toute société constituée en vue de la 
construction de logements, des contrats de prestations de services. 

Ces dispositions constituent une amélioration du régime antérieur ; 
mais elles ne visent que les seules socictés coop ralives de recons- 
druclion. 

En outre, elles n'ont pas apporté au statut de ces organismes, 
conçus exclusivement our Ja reconstruction, les adaptations néces- 
saires 

Disposilions concernant la participation des 
à l'effort de construction. 


"mployeurs 


Article 19, 

L'expérience de deux années d'application du décret du 9 août 
19%3 qui à institué Ja participalion obligatoire des employeurs à 
l'effort de construction à montré les excellents résultats de cette 
contribution dont les modalités très souples d'emploi ont permis de 
donner un regain d'activité dans les différents secteurs de la cons- 
wyuetion. 

Cependant il est apparn que certaines modifications ou simplifi- 
calüfs pourraient étfe utilement apportées aux règles établies par 
ce désret ou par les textes d'application en vue d'en assurer un 
pius large rendement. 

Des aménagements peuvent être apportés aux délais imposés 
pour le remboursement des prêts consentis au moven de celte parti- 


cipation, ainsi qu'aux prescriptions relalives aux normes des cons- 
tructions à réaliser, 
L'iilervention des organismes collecteurs dans cette participation 


1 
constitue l'une des conditions les plus importantes de l'efficacité de 
cet effort, Certaines ‘dispositions doivent être prises pour préciser 
les conditions auxquelles doivent satisfaire ces organisines et 
notaminent des fonds collectés. 


Déterinination du niveau normal des louers 
dans les constructions provisoires. 


Article 11. 

I est nécessaire de veiller à ce que les occupants de constructions 
provisoires ne soient pas incité< à se maintenir dans leur im-talla- 
ion actuelle, à raison de l'extrême modicité des redevances d'occw 
pation alors que leurs logements Sont reconstruits, ou qu'un relo- 
gement acceplable leur a été offert dans les I. EL. M. ou dans 
d'autres logements. 


Accéléralion de la liquidation des dossiers de dominages de querre. 


Article 12. 

L'administration est dans l'impossibilité de procéder à la Jiqui- 
auction des dossiers de dornmages de guerre | recoit 
pas les fact tas, mémoires et décomptes indispensables, aux lerines 
de la législation en VLC TS& DO le calcul de Lindemnité défini- 
tive. Or, cerlains entrepreneurs, fournis grchitectes experts 
et techniciens négligent d'établir, de vérifier ou ac ‘‘“actnettre ces 
documents. 

En ce qui concerne les reconstructions groupées, le décret du 
148 seplembre 1953 a prescrit aux titulaires de certains marchés de 
remellre dans des détais impératifs les documents dont il s'agit. 

H apparait maintenant nécessaire de prendre des mesures per- 
mettant au secrétariat d'Elat à la reconstruction el au logement, 
qu’il s'agisse de recon<structions groupées ou de reconstructions 
isolées, d'obliger sous peine de sanctions administratives, les archi- 
tectes et experts, entrepreneurs et fournisseurs à déposer dans un 
délai raisonnable les pièces qui permettront la liquidation définitive 
des dossiers immobiliers ou d'éléments d'exploitation 

Il est également nécessaire que Fadministration soit autorisée à 
rocéder à la liquidation des dossiers de dommages de guerre en 
Roction des seuls éléments à sa disposition lorsqu'elle n'a pu 
obtenir, pour des raisons diverses, le dépôt de certaines pièces 
techniques. 


orsqu elle ne 


Contrôle des sociélés de construction. 


Article 13. 


I est indispensable de compléter les garanties apportées par 16 
décret du 10 novembre 1954 à ceux qui, pour se loger, tonfient leur 
épargne à des sociétés de construction. Toutefois, les entreprises peu 
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scrupuleuses ne constituent qu'une minorité et il importe de ne pas 
décourager les initiatives des autres par une réglementation trop 
lourde. 

IL est envisagé simultanément d'alléger certaines prescriptions 
du décret du 10 novembre 1954 qui, à l'expérience, sont apparues 
comme d'inutiles entraves et de préciser les règles et obligations 
auxquelles doivent satisfaire les personnes et organismes visés par 
ce décret, en particulier la tenue obligatoire de certains éléments 
de comptabilité. 

En outre, le présent projet contient dans ses articles 39 et 40 des 
dispositions qui, d'une part, tendent à interdire aux personnes ayant 
encouru certaines condamnations, les activités professionnelles déf- 
nies au décret du 10 novembre 195%, et, d'autre part, à définir les 
infractions et à les sanctionner. 


Disposilions intéressant l'acte de construire. 
Article 14. 

L'évolution des techniques de construction, Ja nature et l’impor- 
lance des programmes ainsi que les condilions économiques et finan- 
cières imposées par les circonstances aciueiles, indiquent une adap- 
tation des professions qui concourent à l'acte de construire. 

Il impor'e en prernier lieu d'assurer aux futurs architectes et 
autres techniciens de la construction, une formation inieux adaptée 
à ces nouve'les exigences de la construction. 

Il importe également, tout en confirmant pleinement l’archi- 
fecte dans son rôle de « maitre d'auvre », avec l’autlorilé et la 
responsabilité générale qui en découlent, de définir d’une façon 
précise sa mission et les diverses modalités de sa collaboralion avec 
les autres techniciens de la construction, tels qu'ingénieurs, bureaux 
d'études et conseils techniques. 

Ces mesures, qui ne devront pas avoir pour effet de porter atteinte 
aux caractères essentiels de la profession d'architecte, seront étu- 
diées de concert par ie secrélaire d'Elat à la reconstruction et au 
logement et par le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, chargé de 
l'enseignement de l'architecture et de la tutelle de la profession 

En outre, dans le domaine des marchés, certains assouplis- 
sements compalibles avec une potittque de productivité doivent être 
apportés, comportant notamment l'extension des possibilités d’utili- 
sation el de reconduction de projels et d'équipes ayant donné p'eine 
salisfaction. 


Politique de la construction de logements dans les départements 
d'outre-mer. 


Article 15. 

La situation de logements dans les départements de Ja Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française est 
des plus critiques. Une partie importante de la population vit entas- 
sée et ne dispose d'aucun confort, même le plus élémentaire. 

Au cours des dernières années, cerlaines dispositions ont été 
prises qui ont permis un premier développement de la construction 
de logements, Mais pour remédier à la situation acluelle et pour 
réaliser d'importants progranimes de logements populaires, adaptés 
aux condilions de vie de la population, il convient de disposer 
d'organismes puissants et adaptés. Ces organismes existent: ce 
sont les sociétés immobilières créées en application de la loi du 
30 avril 1916; mais leurs moyens d'action doivent être augmentés 
el améliorés. Il v a lieu, par exemple, de donner à ces sociétés 
la possibilité d'uliliser soit directement, soit selon un système à 
organiser, les crédits H. L. M. 

S'agissant de sociétés d'Etat, il est souha‘table aussi de leur 
donner la possibilité d'oblenir par voie d'expropriation les terrains 
nécessaires à la construction de logements et des installations 
annexes. 


Tire Il. — Disposiiions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions foncières. 


) J .) » "Snviivs s ‘ 
Plan pluriannuel d'Éemont urbain, 


Article 16. 

L'effort de construction et l'effort d'équipement urbain doivent 
être étroilement lis de manière que les équipements et, notamment, 
les voies, réseaux divers et écoles, indispensables à la vie écono- 
rique et sociale des quartiers d'habitations nouveaux et des quartiers 
à rénover soient réalisés en temps utile, grâce à une synchroni- 
salion systématique. 

A cet effet, parallèlement aux programmes pluriannuels de cons- 
truction de logements, doit être élabli un glan pluriannuel de 
réalisation des équipements urbains correspondants. 


Villes neuves. 


Article 17. 

La construction de grands ensembles d'habitations comportant 
plusieurs milliers de logements, liée à l'effort de décentralisation 
industrielle, conduira parfois à la création de complexes urbains 
constituant de vérilables villes nouvelles, 

De telles réalisations nécessi'eront des mesures parti‘ulières pour 
assurer l'unicité indispensable du maitre d'ouvrage et du finance- 
ment et aménager, en fonclion des nécessilés particulières à ce 
genre de communes, les règles relatives au délai dans lequel doit 
intervenir l'élection du conseil municipal, ainsi qu'à la compétence 
de la délégalion spéciale. 





Ces réalisations ne sauraient se concevoir que dans le cadre de 
la polilique d'aménagement du terriloire dont les nouveaux déve. 
loppements rendront nécessaire l'adamtaion de l'acluel comité 
national d'urbanisme. = 


Aide aux communes pour les équipements collectifs. 


Articie 18. 


L — La construction d'ensernbles d'habitations importants et, 
plus généralement, le développement et l'extension des agglomé- 
ratons nécesSlent la réalisalion d'opérations inulliples : acqui- 
silions foncières, réalisation des équipements généraux (voirie, eau, 
égouls, elc.), construction d'écoles, augmentation de la capa:ité 
des équements existants ou transformations de ces équipements, 
organisation des transports et de tous auires services publics. 

Ces opérations relèvent de la compétence de mulliples collec- 
livités ou services. Elles melient en jeu des sources de financement 
très diverses. 

Pour les mener à bien, dans les meilleures conditions techniques 
et financières, une éiroile coordinalion doit être organisée entre Îles 
divers services et organismes publics intéressés. Celle coordination 
doit exister dès la phase préparatoire des opérations projelées, de 
façon que soient assurées l'harmonie technique et la Synchroni- 
sation dans le financement et l'exécution. 

En ce qui concerne les vastes opérations à entreprendre dans 
les agglomérations particulièrement importantes qui sélendent sur 
le territoire de plusieurs communes — voire même dans la région 
parisienne, sur celui de plusieurs départements — les problèmes 
ne peuvent être convenablement résolus que s'ils sont pensés 
et traités à l'échelle de l’agglomération. Il est alors indispensable 
d'en confier à la fois l'étude et l'exécu'ion à des organismes ayant 
une compétence et des possibilités d’aclion s'étendant à l'ensemble 
de l'aggloméralion considérée. 

Le décret du 19 novembre 1954 ct celui du 20 mai 19%%5 per- 
mellent la constitution d'établissement publics et de sociétés d'’éco- 
nomie mixte pour la réalisation d'opérations intéressant Flusieurs 
collertivités ou établissements publics. Ce texte trouvera à s’appli- 
quer dans un grand nombre de cas. 

IL est cerendant cage de prévoir. parallèlement, la possibilité 
pour les pouvoirs publics de créer, même d'office, en les adaptant 
en cas de besoin, des syndicats de communes ou des svndicats 
mixtes. 

I — Dans les agglomérations importantes groupant plusieurs 
communes, les activités industrieiles sont souvent concentrées sur 
les terriloires de cerlaiñes communes seulement. Si ces derrière 
bénéficient des ressources résultant de ces activités. nar rantre le 4 
communes dans 'esquelles réside le personnel ont à supporter, sans 
contrepartie positive, de lourdes charges d'équipement et d'entre- 
tien 

Cetle ‘ituation rend indispensable une péréquation équitable des 
ressources (ntre les communes. 

HI, — Les exonéralions fiscales acordées en faveur de la ronstrüuc- 
tion de loxements se traduisent par une perte de recettes pour 
les comimunes où les logemen:'s sont édiflés. De ce fait, les charges 
nouvelles, incombant à ces communes, sont supportées essentielle- 
ment par ‘'eurs anciens habitants. Des mesures doivent êtra prises 
pour pallier celle perte de recetles en ce qui concerne les com- 
unes en voie d'extension rapide. 

De même, les subventions devron! être calculées et le: fonds 
communs réparlis en fonction du chiffre réel de la popu'ation «ti 
non du chiffre conslalé lors du dernier recensement. 

IV. — EÆEnfin, il convient d’assouplir, dans la mesure où il 


n'aboutit qu'à retarder des décisions urgentes, le contrôlg admints 


tratit exercé sur les collectivités locales et, plus snéialement, sur 
ia ville de Paris et le département de Ia £cine. 


Problèmes particuliers à la région parisienne. 


Arlick 149. 


Les problèmes qui <e posent dans la région parisienne ne peuvent 
être résoius que s'ils sont pensés à l'échelle de celle agglomé- 
ration. 

I est donc nécessaire, sans que cela entraîne aucune dépossession 
d'altributions des collectiviiés locales: 

19 De doter la région parisienne d'un organisme consultatif lar- 
gennl représentatif au sein duquel pourront êlre confrontés et 
iarmonisés les divers intérêts en présence; 

20 De doter celte région d'un ou plusieurs organismes ayant des 
ressources propres et de larges possibilités d'emprunts et qui seront 
notamment chargés de l'axéculion äes opérations présentant un 
intérêt national, régional où intercommunal. 


A cet effet, il pourra être néressaire d'adapter aux problèmes 
spéciaux à résoudre dans la région parisienne les organismes aux- 
quels ces tâches seront confiées. 


Déjà, le décret du 20 mai 1955 visant le commissaire à l’urba- 
nisme ct a la construction pour la région parisienne 3 permis 
d'importantes réformes dans Ia structure des services. IL importe 
qu'elles soient poursuivies, 


I est également indispensable, pour permettre la réalisation 
coordonnée des multiples opérations que supposent l'équipement, le 
développement et l'amélioration de la région parisienne, d'en pré- 
voir le financement dans le cadre d'un programme à long terme. 
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Protection des espaces boisés. 
Article M. 


Les projets d'aménagement déterminint les réserves boisées à 
maintenir ou à développer. Il esi nécessaire, notamment dans la 
région parisienne, de prendre des mesures pour donner à ces pré- 
visions eur pleine valeur. 

Il faut, notamment: 

Interdire l’aliénation ées bois dépendant du domaine de l'Etat; 

Définir le régirme d'exploitation des espaces boisés imporlants, 
de manière à éviter tout déboisement ou défrichement nocif; 

Rendre possible l'acquisition par voie d’expropriation, à défaut 
d'accord amiable, en vue de les placer sous la sauvegarde du 
régime forestier, des espaces boisés privés dont la préservation 
uécessite la prise de mesures particulièrement urgentes. 


Décentralisation des établissements scientifiques et techniques. 
Article 21. 


Le succès de la décentralisation des industries dépend pour une 
grande part de la déceniralisation corrélative des établissements de 
recherches et d'études scientifiques et techniques avec lesquels les 
industrics doivent demeurer en liaison étroite et constante. 

Aussi, le décret no 55-83 du 30 juin 1955 a prévu que, sauf 
xception, l'installation ou l'extension dans la région parisienne de 
iels établissements serait désormais interdite. 

Cette mesure préventive doit être complétée par des mesures qui 
permettent de faciliter le transfert, l'extension ou la création bors 
de la région parisienne âu lus grand nombre possible de ces éta- 
blissements. En particulier, le bénéfice de la prime spéciale d’équi- 
pement instituée par le décret no 55-578 du 30 juin 1955, devrait 
pouvoir êlre consenti à ceux de ces établissements qui se trans- 
féreront, s’élendront ou se créeront hors de la région parisienne, 
dans les régions, même ne figurant pas parmi celles définies en 
ä&pplication du décret susvisé, dant il est souhaitable de provoquer 
le développement industriel dans le cadre de l'aménagement du 
lerritoire. 

Plein emploi des terrains domaniaur. 
Article 22, 

49 Diverses mesures ont été prises ces dernières années pour 
faciliter l’ufleclalion à la construction des terrains domaniaux, mais 
elles ne permeitent pas, dans tous les cas, d’écarter la règle tra- 
ditionnelle de l’adjudication publique. De plus, dans ke cas où les 
immeubles à aliéner ont une valeur considérable, leur cession reste 
cncore parfois soumise à des restriciions parliculières. Il est donc 
pécessaire d’'assouplir encore les règles domaniales; 

20 L’articie 19 de la Hi du 6 août 1953 écarte le droit @e rétro- 
ression des propriétaires expropriés, lorsque des terrains, qui ont 
élé oxpropriés par l'Etat pour des services mublics et qui cessent 
d’être nécessaires pour le fonctionnement de ces services publics, 
sont réclamés par des départements ou des communes en vue de 
la réalisation d'opérations prévues par ladite loi du 6 août 1953. 

Le droit de réirocssion devrait tre également écarté lorsque 
la cession au profit des constructeurs est directement effectuée 
ee l'Etat, sans qu'il soit nécessaire, pour ce faire, de passer par 
‘intermédiaire d'une collectivité locale 

I est également logique que le droit de rétrocession ne joue 
pas non plus lorsque les terrains ont élé expropriés par des collec- 
livilés terriloriales ou des établissements publics, 


Utilisation des terrains industriels désaffectés. 
Article 93. 

La cessation d'activité ou le transfert sur un nouvel emplace- 
ment d'un établissement industriel offre souvent l’occasion d'une 
remise en ordre, particulièrement souhaitable dans les grandes 
agglomérations, et qui consiste: 

Soit, lorsque l'entreprise est ins{alke en zone d'habitation, à 
affecter l'emplacement qu'elle abandonne à la construction de loge- 
ments ; 

Soit, lorsque l'emplacement doit conserver une affectation indus- 
trielle, à le réserver à une industrie dont la présence s'impose 
dans l'agglomération, afin d'éviter que la place ne soit prise par 
un élablissement susceptib'e d'être éloigné dans une région insuffi- 
samment développée. 

Cette remise en ordre suppose un contrôle du remploi des empla- 
cements industriels abandonnés pour une cause ou une autre: 
l'article 59 du code de l'urbanisme et de l'habitation prévoit une 
mesure de cet ordre, mais il s'applique à la seule région parisienne 
et ne vise que des cas relativement exceptionnels. 


Réforme des cahiers des charges des lotissements 
inadaptés aux besoins de la construction. 


Article 24. 


- De nombreux lotissements, concus initialement pour la cons- 
truction de pavillons individuels, se trouvent, par suite du déve- 
loppement des agglomérations, être incorporés dans des zones de 
construction de bâtiments d'habitation collective. Hi est nécessaire, 
tout en prenant des précautions pour ménager le caractère des 
lieux, de pouvoir lever, au moins en ce qui concerne les lots non 
encore construits, les servitudes de limitation de hauteur, de volume 
et de surface qui résultent des cahiers des charges. Il est égale- 
ment nécessaire de pouvoir compléter les cahiers des charges exis- 
tants, et éventuellement d'en établir pour les lotissements qui en 
seraient dépourvus, 





st 


De même, ées lotissements-jardins se trouvent êlre mcorporés 
dans des zones d'habitations équipées et aménagées. bes mesures 
doivent donc être prises pour permettre l'affectation à la construc- 
tion de certains de ces lotisséments, l'interdiction de construire 
étant levée après exéculion des travaux d'aménagement nécessai- 
res par les propriétaires qui pourront, à cet eflet, êlre groupés en 
associations syndicales. 


Assainissement du marché foncier. 
Article 95. 


Le développement de la construction entraine une hausse ées 
terrains à bâtir qui, depuis quelque temps, prend, dans certains 
secteurs et, notaminent, dan la région farisienne, des pro- 
portions anormales et très inquiélantes. 

Des spécialistes de la spéculation s'emparent du marché des 
terrains à bâtir. Des intermédiaires acquièrent de vasles super- 
ficies de ‘terrains qui sont revendus, peu après, plusieurs fois le 
prix auquel ils ont été acquis. Des grix sont artificiellement . pous- 
sés pour servir de prix témoins et fausser le marché. De tels agis- 
sements sont de nalure à provoquer artificiellement une psychose 
de hausse préjudiciable à toute politique de construction et d’arné- 
nagement du territoire. 

Les possibüuités futures de constru ‘on qu'offrent tel ou tel 
terrain sont exploitées au inaximum. La détermination du féri- 
mètre d'agglomération, la simp'e prc,ision des équipements qui 
seront réalisés par les collectivités publiques dans tel ou tel 
secteur entrainent immédiatement une muitiplication des prix des 
terrains. L'accord de l'administraiion pour construire plus dense 
ou plus haut que ne le prévoient les dispositions générales du pro- 
jet d'aménagement se traduit immédiatement par une &ugnen- 
lation des prétentions du propriétaire. 

La rente foncière dont profite ainsi certains propriétaires, et 
surtout certains intermédiaires, n'a aucune justification écono- 
mique. Elle est antisociale puisque, due à un seul effort de la 
colectivité nationale elle se fait aux dépens de cette colleet:vité. 

Des mesures énergiques doivent donc être prises sans tarder. Elles 
sont réclamées avec insistance, non seulement par les constric- 
teurs et par tous ceux qui ont la charge de résoudre le prohieme 
du logement, mais aussi par les vrais professionnels du marché 
des terrains qui ont le souci de maintenir la respectabilité €$ 
l'avenir de leur grofession. 

Ces mesures doivent tendre, notamment, à: 

Développer la politique foncière mise en œuvre par l'Etat et 
les collectivités locales en vue d'éviter toute surenchère entre les 
constructeurs, de supprimer jes intermédiaires abusifs et de sta- 
biliser et contrôier le marché foncier; 

Contrôler strictement les prix des terrains acquis en vue de 
construire avec l’aide des deniers publics; 

Eviter que les primes à la construction ne deviennent des Fyri- 
mes à la propriété foncière; 

Récupérer les: plus-values séculatives ou provoquéés pr le 
seul fait du dévelop:ement ou de l'amélioration des aggloun‘ra- 
üons. 


Refontes des régies relatives à l’ernropriation 
pour cause d'utilité publique. 


Article 26. 


Bien qu'on puisse lez rattacher à quatre ou cinq types 
connus, les procédures d’expropriation, à l'heure actuelle, sont 
muliliples et diverses. On à dénombré plus de cent textes 
autorisant l'emyloi dans telle ou telle condition de l'une ou l'autre 
des procédures types. Les formes de ia déc'aration d'utilité pubhli- 
que préalable à toutes expropriation sont extrémement viriées 
(loi, décret, arrêté ministériel, arrêté préfectoral, etc.) selon Îles 
textes particuliers édités sans piaa d'ensemble, selon les dé; arte- 
ments ministériels intéressés au gré des circonstances, 

Il est donc indispensable de revenir à des règles simples, con- 
ments ministériels intéressés au gré des circonstances. 
nues de tous, en même temps que d'alléger des formalités dé<uètesg 
qui n'ont souvent pour eflet que de relarder la prise de posses- 
sion des biens expropriés et le payement des indemnités. 

La réforme envisagée dépassant le cadre d'une simple remise en 
ordre, le grojet prévoit, en ce qui la concerne, le recours à une 
procédure spéciale qui comporte la consultation des commissions 
de la justice et dz législation et de la reconstruction des deux 
chambres du Parlement. Celui-ci se trouvera ainsi associé étroite- 
ment à la tâche entreprise. 

Cette réforme ne gçortera pas atteinte au principe traditionnel 
de l'enquête publique, du contrôle exercé par l'autorité judiciaire 
et du payement préalabe d'indemnités substantielles: 

La loi précise méme que les indetnnités atlouées, sans pouvoif 
couvrir les hausses spéculatives ou les plus-values jimputables à 
l'effort entrepris par la collectivité, seront appréciées au moment 
du versement des indemnités, ce qui est de nature à éviter toute 
spoliation des expropriés et à rendre inutile dans la pratique tout 
artifie empirique destiné à y pa:er lant bien que mal. 

Il convient, d'antre part, de faire une place à l'idée que, spécia- 
lement en ce qui concerne des exçropriations rendues nécæ-saires 
ar des opérations d'une certaine envergure, le versement d’une 
indemnité représentative de Ja valeur du bien n'est pas toujours, 
tant au point de vue de l'exproprié que du point de vue de l'éco- 
nomie générale, le mode de réparation le lus approprié. C'est 
gen l'article 27 annonce l'adoption d'autres mesures dont 
es expropriés pourront, notamment à l’occasion de certaines opé- 
rations portant sur de grands ensembles, s'assurer le bénéfice en 
renonçant à tout ou parlie de l'indemnisation classique. » 
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Ces mesures d'aide financière ou d'aide en nature (facilités 
de crédit, terrains, installations disponibles, far exemple) pour- 
ront permettre à l'exproprié de se réinstaller plus facilement dans 
le cadre des prévisions élablies par les pouvoirs publics. 

Dans certains cas, la compensation en nature offerte far 1a col- 
lectivité expropriante pourra consisier en une parlicipation offerte 
à l'exproprié dans les résuilats de la gestion des immeubles nou- 
velleient construits. 


Accélération de la prise de possession des immeubles erpropriés. 
Article 27. 


La politique foncière entreprise par Vl'Elat et les coilec- 


tivités locales doit être développée. L'ampleur des opérations 
foncières nécessaires fait souvent hésiter les collectivités jiocales 
à !l:< enireprendre: l'Etat sera donc fréquemment amené à se 


sub:tituer à cles. Elant donné qu'il s’agit par nature d'opérations 
à caractère corsmunal, il est normal de prévoir que les procédures 
seront poursuivies par lElat dans les mémes conditions que si 
elles élaient effectuées Far les collectivités locales, Plus générale- 
ment, les règles de Ja loi du 6 août 1953 devront être assoujnies, 
Dotarmment e% ce qui concerne la cession des terrains acquis. 

D'autre part, pour rem“dier à la situation exceplionnelle qui 
Tésulle de la crise actuelle du logement dans la région parisienne 
et dans quelques autres grandes agglomérations, des mesures 
égalernent execeptionnelies sont indispensables en vue de vermet- 
tre, sans allendre une réforme plus profonde de la procédire 
d'expro;riation, la prise de possession rapide des vastes surfaces 
nécessaires à l'ouverture de chantiers importants ainsi que celle 
des terrains nécessaires pour ja réalisation des équipements 
urbains les plus urgents 

Une procédure d'exproprialion pus simple et plus rapide est 
iminsdiatement indis ensable, sans toutefois que les droits et 
fntérèts des expropriés puissent être lésés, leur situalion pouvant, 
au contraire, être améliorée sensiblement par l'accélération du 
payement des indemnités 


Réforme de la publicité Joncière. 
Article 28 


L'importante réforme de la pubhcilé foncière réalisée par le décret 
n° 59-22 du 4 janvier 1955, en même temps qu'elie a permis une 
réorsanisalion des conservalions des hypothèques, à modifié profon- 
démiint le systéime de publicité des actes intéressant la propriété 
fmimobilière el le régime des privilèges et hypothèques. 

La mise en application de texte a révélé Ia nécessilé d’assou- 
plir et de compléter certaines disp:sitions, Par ailleurs, il est indis- 
pensable d'harmoniser Jes différents codes et ies lois spéciales aux 
nouvelles disposilions et d'apporter des modifications de forme et 
de fond aux textes existants (code civil, code de procédure civile, 
loi du 28 juin 19% sur la corropritié des jirameubles divisés par 
appartement, texies sur lexproprialion pour cause d'utilité publi 


que, code de l'urbanisme, etc.) 


Plan quinquennal de rénovation des îlots urbains. 


Article 29 


Diverses mesures juridiques, administratives et financières 
ont récemment été prises par le Gouvernement en vue de 
perineltre de porter progressivement l'effort de construction 
vers le centre des agglomérations e! de poursuivre une jolitique 
de destruction de taudis, de renouvellement du patrimoine jimmo- 
bilier et de rénovation des îlots urbains et, plus généralement, 
de remodélation et de revilalisation du centre des villes. 

L'action à engager est une action d'envergure et à longue 
échéance, qui ne trouvera son plein développement que lorsque la 
crise du logement aura élé suffisamment résorbée. Il est néanmoins 
nécessaire de l’amorcer dès maintenant et de mettre au point, à 
cet effet, un premier programme qui, pendant chacune des cinq 
prochaines années, devra être d'au moins 15.000 logements par an. 

Des mesures complémentaires devront être prises pour permettre 
la réalisation de ce programme ef, notamment, pour faciliter le 
relogement des personnes économiquement faibles. 


Participation des propriélaires aur opérations d'aménagement 
el à la rénovation des îlots urbains. 


Article 90. 


I! est légitime de demander aux propriétaires et autres intéressés 
qui bénéficieront d'une valorisation considérable de leurs bi °s de 
parliciper au financement des opcrations d'aménagement el & cqui- 
pement qui entrainent cette valorisation. 

La législation actuelle sur la récupération des plus-values s'est, 
à l'expérience, avérée totalement inefficace. Elle est, au surplus, 
très limitée dans sa portée, puisqu'elle ne se présente guère que 
sous forme d'un accessoire des expropriations nécessitées par la réali- 
sation des opérations. 

Des solutions nouvelles doivent intervenir ; elles pourraient 
consisier : 

A grouper les propriétaires et autres intéressés au sein d’associa- 
tions syndicales ayant pour objet, non de réaliser les travaux, mais 
de participer à leur financement. dans la limite d'un pourcenlage 
qui serait fixé à la suite d'une procédure donnant le anaximum de 
goranties aux inféressés; 





A généraliser les dispositions de droit local en vigueur dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, qui 
donnent satisfaction en ce qui concerne les opérations de voirie, 
et dont l'application ne soulève pas de difficultés particulières de la 
part des a gps 

Eventuellement, à développer et améliorer les dispositions des 
articles 1551 et suivants du code général des impôts qui prévoient 
une laxalion des terrains à bâtir, inutilisés ou inal utilisés, 


Stationnement des véhicules hors des voies publiques. 
Article 91. 

Dans les secteurs des agglomérations où la circulation est ou 
risque d'être compromise en raison du stationnement des véhicules 
le long des voies publiques, les constructions à édifier, qui sont sus- 
Ceplibles d'être une nouvelle source d'attraction pour Les véhicules 
(bälunents collectifs importants, bureaux, bâtiments recevant des 
visileurs ou des clients, grands magasins, lieux de récréation, etc.) 
doivent être aménagées (création de parcs de stationnement privés, 
garages au soi ou en sous-sol) de manière à permettre le slationne- 
ment, en dehors des voies publiques, des voilures des personnes qui 
y hübileront ou s'y rendront. 


Cours communes. 


Article 32. 


Dans les parlies denses des aggloméralions, la construction de 
grands immeubles est souvent génée, ou même rendue impossible, 
Par le refus de cerlains propritlaires de consentir la conclusion de 
contrats dils de « cour Commune ». 

Il est nécessaire de prévoir des procédures selon lesquelies de 
telles servitudes pourront être imposées, ainsi que les condilions 
d'indemnisation qu'elles doivent légitimeinent combporler. 


Raccordement des immeubles aux égouts. 
Arlicle 33. 


L'arlicle 33 du code de la santé publique prévoit que les cons- 
tructions nouvelles doivent être obligatoirement raccordées aux 
égouts, Les constructions anciennes, par contre, ne sont soumises 
à cette obiigalion que dans des cas limités. 

Cette Situation est regrettable, non seulement du point de vue 
sanitaire, mais également pour le bon rendement des services 
publics. En elfet, il est certain que les conditions d’exploitation d'un 
réseau d'égoul sont d'autant pius mauvaises et plus onéreuses pour 
une ville et les usagers que ces derniers sont moins nombreux. 

C'est pourquoi la plupart des municipalités demandent que tous 
les immeubles construits en bordure des voies disposant d'un égout 
soient raccordées au réseau et un certain nombre de lois parti- 
culières ont été promulguées dans ce sens (Toulouse, Orléans, 
Rouen). 

Les inconvénients de solutions partielles ne sont pas niables et 
le conseil d'Etat a appelé l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité d’un texte général précisant les conditions dans lesquelles Île 
raccordement à l'égout sera réalisé dans toutes les communes qui 
en sont pourvues. 


Iarmonisation de la législation des établissements classés. 
Article 34. 


Les règles qui sont fixées en ce qui concerne l'ouverture de 
certains établissements, d'une part par la législation sur les éta- 
blisseiments classés, d'autre part par la législation d'urbanisme, ne 
sont pas en parfaite harmonie; c'est ainsi, notamment, que: 

La combinaison de l'instruction des demandes d’autorisation 
d'ouverture de ces établisséments au regard de chacune des eux 
législation manque de netteté; 

La législation sur les établissements classés interdit formelle- 
ment l'ouverture d'tablissements de première et de deuxième classe 
dans les zones d'habitation. Or, cerlains petits établissements de 
ces classes ont du point de vue économique et social très logique- 
ment leur place dans de telles zones et peuvent très bien y êlre ins- 
tallés, à condition que les précautions particulières très strictes 
soient prises pour éviter toute nuisance; 

Inversement, la législation sur les élablissements elassés peut, 
paradoxalement, conduire à interdire pratiquement l'installation des 
établissements industriels dans les zones qui leur sont affectées par 
les projets d'aménagement en raison de la présence actuelle d'habi- 
tation dans ces zones. 

il est donc nécessaire d'harmoniser les deux législations. 


Protection civile, 
Article 35. 


Si la nécessité de concentrer les efforts financiers sur le dévelop- 
pement économique et social, et particulièrement sur la construction 
de logements, limite les ressources affectées aux mesures de défense 
passive, il importe, par contre, que l'adaptation des prévisions de 
l'urbanisme aux impératifs de la protection civile rende possible, le 
cas échéant, la mise en place rapide des ouvrages et dispositifs 
appropriés. 

l importe également qu'an fur et à mesure qu'ils seront mis au 
point et que seront dégagées les ressources correspondantes, les 
programmes de défense passive donnent lieu à une coordination 
syslémalique avec les programmes de construction, 
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Trire HI. — Dispositions intéressant le problème du logement. 
Entrelien et meilleure utilisation du patrimoine existant. 
Arlicle 36, 

L'’ordonnance du 41 octobre 1915 a institué, parmi les mesures 
destinées à remédier à la crise du logement, une laxe de compen- 
sation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés, Celle 
taxe vise essentiellement à oblenir une meilleure utilisation des 
locaux d'habitation en incilant les détenteurs d'appartements insuf- 
lisamment occupés à les échanger ou à consentir la sous-location 

des pièces excédentlaires. 

En 1915, la taxe a été rendue opplicable dans toutes les com- 
munes où sévissait la crise du logement sans qu'il soit particu- 
lièrement tenu compte du chiffre de la population. Or, expérience à 
démontré la nécessilé de procéder à un nouvel examen de celte ins- 
tHitution qui n’est susceptible, en fait, d'aboutir aux résultats escomp- 
tés que dans les communes d'une certaine importance où le patri- 
moine immobilier offre un champ suffisamment vaste aux opéra- 
tions d'échanges et où les demandes de sous-localion sont suscep- 
tibles de s’exprimer. Le maintien de la taxe ne se justifie done 
que dans tes communes où agglomérations répondant à cette condi- 
uon. 

Les changements d’affectation de locaux sont réglementés actuel- 
lement dans les seules communes assujetties à la taxe de compen- 
sation 

D'autre part, la restriction du champ d'application de Ja taxe 
envisagée ci-dessus n'exclut pas l'existence d’une crise du logement 
dans d’autres communes. Celle crise sévit dans toutes celles où le 
droit au maintien dans les lieux a dû être institué. I semble donc 
qu'il y ait intérêt à reienir ces dernières communes Comme nouveau 
champ d'application des dispositions relatives aux transformations 
et aux démolitions de locaux. 

La législation actuelle n’impose des conditions d'occupation suf- 
fisante aux locataires ou occupants que dans les seules communes 
où est instiluée la taxe de compensation. 

La refonte de celie taxe nécessite une modification connexe des 
dispositions concernant les conditions d’occupalion suffisante dans 
le but de lier ces dernières au maimlien dans les eux. 

Par voie de conséquence, la valeur localive pourra être réclamée 
à lous les locataires de locaux insuffisamment occupés, ce qui ne 
peut que favoriser les échanges en vue d’une meilleure utilisation 
familiale 

Mais, pour pallier les conséquences de cette modification, au moins 
dans les pelites communes où les échanges sont plus difficilement 
réalisables, il semble opportun de supprimer le quatrième alinéa de 
l’article 1e" de Ja loi du 1e septembre 1918 qui dispose que la lai 
s'applique dans toules les communes où le dernier recensement 
accuse un accroissement de la population municipale d'au moins 
o p. 106 sur le précédent re:ensement. 

Il suffit en effet de quelques naissances pour assujettir aux dispo- 
sitions de la lei du 17 septembre 19148 autres + 4 celles relatives 
aux prix qui, en toute hypothèse, sont applicables, les communes 
ayant une très faible population. 

La mesure proposée ne ftoucherait que Îles peliles communes 
rurales puisque toutes les communes de plus de 4.000 habilants ou 
celles distantes de moins de 5 km des villes de plus de 10.000 habi- 
{ants sont en effet soumises à la Jai. 

Diverses mesures seront prises en vue d'étendre à J’ensemble des 
propriétaires (copropriétaires, propriélaires occupant eux-méipes) 
l'intervention du fonds national d'amélioration de lhabilat. 

Lorsque cette intervention demeurera malgré tout inopérante, en 
raison du défaut total de ressources des propriétaires, il pourrait 
être envisagé l'achat par les collectivités Iôcales des immeubles 
dont l'état est convenable, suivant diverses modalités, notamiment 
la rente viagère, 

Cependant, si la plupart des propriétaires s efforcent d'entretenir 
leur patrimoine, certains d'entre eux s’en désintéressent. Or, Îles 
pouvoirs publics rencontrent des difficultés sérieuses pour prendre 
les mesures de sauvegarde nécessaires. Des modifications de nature 
à y remédier doivent donc être apportées à la légisiation sur ce 
point. 

Toutefois, l’acuilé de la crise du logement conduit les pouvoirs 
publics à enjoindre lexéculion de réparalions sur des immeubles 
dont la vétusté néces<iterait en réalité la démolition. Dans les cas 
d'immeubles isolés non compris dans les flots insalubres, à l'égard 
desquels il existe une Jlégislation particulière, les propriétaires 
devraient avoir le choix entre lexéculion des travaux ou lapport 
de l'immeuble et du terrain à (el organisme constitué à cet effet, 
par exemple à une sociéié d'économie mixte qui procéderait, en 
son lieu et piace, aux aménagements souhaitables,. 


Réglementelion des meubiés. 
Article 37. 


La pénurie relative aux locaux loués nus a eu pour effet dans les 
grandes villes, en particulier dans a région parisienne, de faire 
refluer vers tes hôtels meublés où garnis de nombreuses personnes, 
dont certaines chargées de famille. 

Les condilions de vie qui sont faites à ces familles sont souvent 
exirémement pénibles pour la raison, notamment, que certains tenan- 
ciers d'hôtels pratiquent impunément des prix abusifs, en particuiier 
par un renouveilenent constant de leur clientèle. 

Le Gouvernement entend mettre fin à ces situations inadmissibles 
el protéger les occupants des locaux meublés, en prenant les mesures 
nécessaires pour rendre effectif le maintien dans les lieux déjà 
inslilué à l’égarc de ces logements par la loi du 2 avril 1ÿ219. 





Il est en ourre indispensable que la Ini précise d'ores et déjà 
les sanctions pénales nécessaires pour assurer le respect de celie 
obligation. 


Tin IV. — Structure et organisation du secrétariat d'Etai 
à la recensiruction et au logemeni. 


S'ructure et organisation du ministère de la reconstruction 


et du logein ul. 
Article 38 


L'article 28 de la loi n° 55-397 du 3 avril 19% à prescrit au Gouver- 
neinent de soumeitre au Pariement un plan comportant ia definiuon 
des tâches permanentes des services de la reconstruction et du 
logement, de l'organisalion correspondant à ces tâches el un pro- 
gramme déterminant notamment les effectifs nécessaires pour la 
liquidation des dommages de guerre. 

Le Gouvernement! entend, en application de cette disposition légis- 
lative, prendre une série de imesures relalives aux aitribulions et 
aux structures des services et des cadres de la reconstruction et du 
logement, qui s'inspireront des principes suivants: 

1° Depuis 1945, de nombreux textes législatifs ou réclementaires 
ayant accru sensiblement le nombre et Fimportance des tâches 
confides aux services de ia reconstruction et du logeiment, il arpa- 
rail indispensable, en rappelant ces différentes dispositions, de pré- 
ciser l’étendne de l'intervention des services dans les domaines 
ressorussant à leur compétent 

% Les tâches nouvelles confiées À ces services ont presque 
toutes un caractère permanent. Le nombre et Fimportance des attri- 
butions de ceite nature commandent l'institution d'une adrmins- 
traiion permanente chargée de mettre en œuvre une politique du 
Gouvernement dans les domaines de la construction, de Furbanisime 
et de t'aménagement du teriitoire: 

39 Parallèlement, celte administration doit être organisée en fonce 
tion des tâches qui lui incombent et disposer des inoyens néces 
saires pour y faire face 

H n'est pas concevable que la plus grande partie du personnel 
du S. E. R. L. soit maintenue plus longleips dans üne situation 
précaire et instable qui la préoccupe à juste litre, el est pas gené- 
ratrice de ben renderrent. 

Il devient indispensable d'assecir sur des baces permanentes 
l'activité du ministère ce la reconstruction et du logement, Les 
eliectifts permanents globaux des services et le nombre des agents à 
üitulariser doivent étre fixés, Enfin, l'organisation ces cadres per 
manents doit être modifice en s'inspirant de celle des autres admi- 
nistrations. 

A cet effet, il est essentiel que soient rapidement ris en place un 
cadre de personnel administratif supérieur et un cadre de techniciens 
supérieurs ét principaux ; 

1° Par ailleurs, il importe de remédier aux inconvénients actuels 
qui, tant aux échelons centraux que sur le plan régional, résullent de 
l'insuffisance de coordination entre les administrations, servires et 
collectivités locales qui participent aux lâches de construction et 
d'équipement. 

ne Sagirait pas d'ailleurs de créer des € helon< administratifs 
nouveaux inais d'aboutir par l'action de personnalités agissant sur 
le plan régional à une harmonisation des efforts poursuivis per 
l'Etat et les diverses collectivités susceptibles de condoire à une 
meilleure Hacalisation des investissements publics et privés, ainsi 
qu'aux condilions les plus favorables de développement de Factiviié 
du bätunent. 


TITRE V, — Dispositions diverses et finalcs. 


Dispositions pénales. 


Articies 39, 10 et 41. 


’ 


Le décret no 51-1123 du 10 noverabre 195%, pris en application 
de la loi n° 53:-S09 Qu 14 août 195% autorisant le Gouvernement à 
uitlire en œuvre un programme d'équilibre financier et d'expansion 
cconontique à édielé civerses règles destinées à prevenir certains 
abus gravement nuisibles, tant à épargne qu'à la construction de 
logerments, 

Ces dispositions, dont l'impérieuse nécessité a été soulignée dans 
l'ex posé des motifs du décret précilé, doivent éire renforcées par un 
décret à intervenir en application de Farticle 13 du pré<ent projet 
de loi--adre 
._ Les sanctions purement civiles (nulliltés de contrats, dommayrs- 
inlérèls) qui ont pu ou qui pourront être ainsi instituées, sont inopé 
ranles dans 12 cas, trop fréquents, où Fentreprise qui manque à es 
engasements est insolvabie. 

Il importe de les assertir de mesures qui sont du domaine exclusif 
de la loi et qui om d'ailleurs été annoncées par l'exposé des motifs 
SUSVISe 


L'articie 39 édicte des peines correctionnelles à encontre des 


personnes qui n'auront pas ob<ervé les dispositions prisés pour 
assurer Ja loyauié des contrats et garantir les candidats construs- 
leurs 


ee le vie permetira aux parquets de re: bercher ci ces irrégu aritfs 
ie ferme ne Gissirouieni pas des agissements beaucoup plus Û 
auxquels i! est n'cessaire de mettre un terme avant que le nombre 
de victimes et l'arnpleur du préjudice n'aient pa s'accroitre 
L'article 40, dont les dispositions sont inspirées de celles exi-tant 
en maälière d'assurances et de crédit différé, tend à écarter de 
gestion des entreprises en cause, les pérzoi 
läines eondaranations 
Les mesures proposées tendent done autant À prévenir les agisse 
ments IMaälhonnèles et dangereux qu'à les sanclienace, 


nl 1 1 . 
nues AVAL ellCOUrH CCF- 
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PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'AssemhKe 
nationale par le secrélaire d Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, qui est chargé d'en exposer les moûfs et d'en soutenir la 
di:cussiun, 


Tirex Ir, — Programmes financiers pluriannuels et dispositions 
visant 4 faciliter la construction de logemenis. 


Art. fer, — fe montant inconditionnel des autorisations de prêts 
qui pourront être accordés aux organisimes d'H, L. M., en appli- 
calion du code de lurbanjsme €t de l'habitation, livre 1, titre Her, 
chapitre IV, est fixé à 132 milliards pour l'année 1953; 133 milliards 
pour l'année 1953; 155 milliards pour l'année 1959, 163 milliards 
pour l'année 1960; 172 milliards pour l’année 1961. Pour 1957, ce 
montant comprend les 85 milliards déjà prévus par le décret ne 54- 
4247 du 17 décembre 1954. 

Sur les 760 milliards du programme quinquennal inconditionnel, 
6%) milliards sont réservés à la construction d'immeubles destinés 
à la location. 


Dans la limile de 4%9 milliards, ces crédits sont affectés au loge- 
ment locatif consiruit par des moyens de haute productivité com- 
prenant n'latninent: 

La recherche et l'utilisation des types et des modules; 

L'organisation méthodique des études; 

La rationalisation des chanters; 

L'industrialisation des techniques; 

L'économie de rnain-d'œuvre; 

Le groupernent des maitres d'ouvrage; 

La continuité. 

Sur es 7C0 milliards 1 programme quinquennal inconditionnel, 
2% miliards seront affectés à la réalisation des programmes inté- 
ressant la région parisienne, dont 200 milliards pour la construction 
de logemeuls locatifs. 

Les crédits ouverts par le présent article seront utilisés dans le 
cadre de programmes élablis par le secrélaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement, à partir des travaux de la commission 
corspélente du commissariat général du plan de modernisation et 
d'équipement. Ces programmes prévoiront la répartition des loge- 
ments à construire par agglomérations, groupes d’agg'omérations et 
départements, ainsi que par types et modes d'utilisation. 

Les opérations inscrites au programme d'une année donnée, si 
elles n'ont pu salisfaire aux conditions de financement et de lan- 
cement prescrites par le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, pourront être remplacées par une ou plusieurs opéra- 
tions prévues pour l'année suivante ou, s'il s’agit de la dernière 
année du programme quinquennal, par une opération nouveile, 
sous es condilions indiquées à l'alinéa précédent. 

Art, 2, — Pour les années 1957, 1958, 1939, 1960 et 1961, les boni- 
fications d'intéréts instituées par les articles 207 et 208 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation sont applicables aux emprunts 
émis on contractés dans la limite de ceux milisrds par an par 
les orzanisines I, L. M. el de Crédit immobilier. 

Sont également bonifiables, mais sans limitation de somme, les 
emprunts contraciés par les organismes ou sociétés en vertu de 
l'arlicle 45 du code des caisses d'épargne. 

Art, 3, — Le montant âes primes autorisé chaque année par Ja 
loi de finances pour la réalisation de logements ne devra pas dépas- 
ser  tnilliards pour chacune des années 1957, 1958, 1959, 1960 et 
41961. 

Pour l'année 1957, ce montant comprend les 3 milliards déjà 
prévus par le décret no 51-1247 du 17 décembre 1954. 

Dans ces limites, et pour chacune de ces années, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement est autorisé à prendre, à 
concurrence de 3 milliards, des engagements d'octroi de primes pour 
la réalisation de logements locatifs par des moyens de haute pro- 
dustivité tels qu'ils sont définis à l'article fer ci-dessus. 

Art, 4. — Par dérogation à l’article 32 de la loi du ?%8 octobre 
49%6, le ministre chargé de la reconstrartion et du logement peut 
autoriser, dans les conditions et limites qui seront fixées par cérret, 
l’alicnation, notamment par voie de cession où d'apport en société, 
d'indemnités afférentes aux biens meubles d'usage courant ou 
familial, en vue de leur investissement dans la construction d'im- 
meubles à usage d'habitation. 

Art 9. — Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le 
développement et l'amélioration de l'habitat rural, à prendre des 
Inesures de nature: 

A encourager la création ou l'adaptation d'organismes appropriés 
aux besoins particuliers à satisfaire tant en matière de construc- 
tion que de rénovation ou de réparation de logements ruraux: 

A substituer toutes garanties personnelles appropriées aux garan- 
ties réelles actuellement exigées des réalisateurs de ces opérations 
par les organismes de crédit; 

A définir des normes de construction adaptées aux besoins ruraux. 

Art, 6. — En vue de faciliter la réalisation de construrtions loca- 
lives met'ant en œuvre des moyens de haute productivité, tels 
qu'ils sont défiinis à l'article {er ci-dessus, le Gouvernement est 
autorisé : 

A relever le pourcentage dun prix de revient que peuvent atteindre 
les prêts aux organismes d'il. L. M.: 

A aménager, en vue d'en accroître l'efficacité, les conditions 
d'octrsi et de durée des primes à la construction instaurées par 





l'article 4% de la loi n° 50-S54 du 21 juillet 1950, sans alourdir pour 
autant les charges de l’E‘at. 

Art. 3. — En vue d'assurer une meilleure uliiisation de la main- 
d'œuvre et la coordination des activiit£s du bâtiment, le Gouverne- 
ment pourra, dans les conditions qui seront fixées par décret, subor- 
donner à une autorisation préalable ,dans certaines régions, et pen- 
dant des délais déterminés, l'exécution de travaux de constru:tion 
et de transformaiion ne présentant pas un intérêt social suffisant. 

Art, 8. — Le Gouvernement est autorisé à apporter à la légis'a- 
tion applicable aux organismes d'H. L. M. les modifications propres 
à arnéliorer les conditions d'attivilé de ces organismes. 

Art, 9. — Le Gouverneinent fisera les conditions dans lesquelies 
les groupements ce reconstruction instiluss dans le cadre de la loi 
ne 43-973 du 16 juin 198 pourront participer à l'effort de con:truc- 
tion, soit comme mandataire, soit comme prestataire de services, 
ainsi que les règles particulières applicables aux sociétés consliluées 
par ces groupements en vue de bénéficier de l'aid: à la construc- 
tion. 

Art. 10. — Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation 
dese employeurs à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, 
par modification du décret no 53-701 du 9 août 195%, fixer: 

— les normes des logements financés à l'aide de cette parlicipa- 
tion ; 

— les conditions de remboursement des prêts consentis au moyen 
de cetle participation ; 

— les statuts des organismes collecteurs ou bénéficiaires de la 
participation <et les obligations qui doivent être imposées à ces orga- 
nismes, pour assurer la bonne utilisaiton des fonds collectés; 

— les condilions dans lesquelles sera dù un complément de parti- 
Cipation de 25 p. 109 au maximum par l'employeur qui n'aurait 
pas fait dans le délai prescrit la déclaration prévue à l’article 6 du 
décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953. 

Art. 11. — Le Gouvernement est autoris& à porter la redevance 
d'occupation des constructions provisoires à un taux calcu'é d’après 
la valeur du service rendu, dès J'instant que le logement de l'occu- 
pant a été reconstruit ou qu'il a été offert à cet oc:upant un loge- 
ment correspondant à ses besoins. 

Art. 42, — Le Gouvernement fixera : 

Les délais dans esquels les entrepreneurs, fournisseurs, archi- 
tectes, exnerts et techniciens devront dépuser les documents n'ces- 
saires à la liquidation des dossiers de dommages de guerre. L'inoh- 
servation de ces délais pourra, éventuellement, être sanctionnée par 
décision du secrétaire d'Etat à la recons!ruction et au logement, 
après avis d’une commission spéciale, par une exclusion temporaire 
ou définitive des travaux financés soit par l'Etat, ou par les autres 
collectivités pub'iques, soit par des prèts garantis ou bonifiés par 
l'Etat ou par ces collectivités: 

Les modalités selon lesquelles les indemnités seront calculées 
au moyen des é'éments dont dispose l'adininistrafion, jorsque les 
dépenses de reconstitution n'auront pas été justifiées dans leur 
intégralité. 

Art, 13, — En vue de protéger l'épargne s’inves!'issant dans la 
construction des logements avec l’aide de l'Etat, le Gouvernement 
pourra, notamment par modification ou addition au décret no 54 
1123 du 10 novembre 19514, fixer, pour ce qui concerne ces logements: 

Les obligations à la charge des personnes qui s’entremettent pour 
assurer le financement de la construction ; 

Les droits et obligations des personnes qui ont, vocalion à des 
lozements construits en coproprité, ou en vue de ia copropriété ; 

Les statuts des sociétés constituées en vue de la ronstruction de 
logements pour leurs membres el notamment les règles applicables 
à leur organisation, leur fonctionnement et leur contrôle. 

Art. 11. — Le Gouvernement est autorisé à prendre, en respec- 
tant les principes essentiels de Ja Jégis'ation existante, toutes 
mesures propres À adapter à l'évolution des techniques et aux 
besoins de la consiraction, l'exercice des professions qui concour- 
rent à l'acte de construire. 

Art. 15. — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

Les conditions de financement des opérations de construction 
réaiisées par les sociétés immobilières créées dans les départe- 
ments d'outre-mer en application de ia loi dn 30 avril 19%6; 

Les cas el les conditions dans lesquelles il pourra être procédé 
au profit de ces sociétés à l'exnropriation des terrains nécessaires 
pour la construction de Jogements. 


Tire II. — Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions foncières. 


Art. 16, — Le Gouvernement établira un premier plan d'équipe- 
ment urbain, concernant notamment Les services publics, et cou- 
vrant plusieurs années, 

Art, 17. — En cas de création d’une ville nouvelle, le Gouverne- 
ment fixera les conditions dans 'esquelles sera assurée la coorûina- 
lion des programmes el des travaux nécessaires à sa réalisation. 

IH pourra étendre les pouvoirs conférés à la délgation spéciale 
par le dernier alinéa de l'article 14 de la loi du 3 avril 183%, et 
angmenter le délai wsik à l'arlicle 45 de cetle bi pour l'élection 
du conseil municipal. 

Art, 18. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes disposi- 
tions tendant à: 

Attribuer aux communes faisant partie d'une même aggloméra- 
tion le méme pour-entage sur ke produit de la taxe locale et assu- 
rer entre ces communes une équitab'e réparlition des ressources 
et des charges: 

Remédier à la perte de recettes résullant pour les collectivités 
des exonérations fiscales intéressant la construction, 
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Prendre en considération pour le caleul des subventions et la 
répartition des fonds communs, l'accroissement de la population 
pouvant résulter de la réalisation de projets de construction; 

Assurer le préfinancement des équipements callectifs les plus 
urgents et l’aikégement des charges des emprunts, ei créer ou 
transférer éventuellement les ressources nécessaires ; Her 

Alléger le contrôle administratif exercé sur les collectivités 
locales, notamment sur la ville de Paris et le département de la 
Seine, et supprimer ou adapter les dispositions du régime particulier 
de ces deux collectivités qui sont de nature à contrarier où ralentir 
la réalisation des opérations” 

Unifier, simplitier, rendre plus efficaces les dispositions permettant 
à l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises publics 
de s'associer en vue d'une æuvrè commune, procurer aux groll- 
pements ainsi constitués les ressources nécessaires; délerminer Îles 
cas dans lesquels l'adhésion desdits organismes pourra étre pro- 
noneée d'office ; 

Faciliter l'établissemeat et l'organisation de terrains équipés pour 
le stationnement et le cathping. 

Art. 49. — Le Gouvernement est autorisé à déterminer les condi- 
tions dans lesquelles les dispositions de l’article précédent «seront 
appliquées à la région parisienne, compte tenu de son caractère et 
de ses institutions particulières et du projet d'aménagement en 
cours de revision, à créer éventuellement tous crganisines néces- 
saires à cet effet, à adapler, s’il y a lieu, les structures adminis- 
tratives existantes; à promouvoir, en accord avec les collectivités 
intéressées, un programme à long terme de grands travaux d'amé- 
nagerment, concernant nolamrment: 

Les réseaux de transports ferroviaires; 

Les voies routières de dégagement et de grande circulation; 

Les services publics; 

L'équipement des terrains destinés à Ja construction; 

Le réaménagement des surfaces construites. 

Aït. 20, — En vue d'assurer la protection, la conservation ou 
éventuellement la reconstitution des bois, forêts et espaces boisés 
dont le maintien est nécessaire dans l'intérêt général des agglo- 
mérations, le Gouvernement pourra compléter ou modifier le code 
forestier par des disposiliens tendent à définir: 

Lo régime de ceux des espaces boisés qui ne sont pas déjà 
soumis au régime forestier; 

Les cas et les conditions dans lesquelles il pourra être procédé, 
à défaut d'accord amiable, à l'acquisition par voie d’expropriation 
de ces espaces boisés. 

Art, 24 — Le Gouvernement fixera ies conditions dans lesquelles 
la prime spéciale d'équipement instituée par le déeret n° 55-878 
du 50 juin 1955 pourra être attribuée aux établissements ayant pour 
objet l'étude, la recherche, Fexpérimentation ou le contrôle en 
matière scientifique et technique qui se créeraient, ou se transfére- 
raient hors de la région parisienne, dans des localités ou des zones 
autres que celles prévues à Particle fer dudit décret. 

Art, 22, — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles 
il pourra êire procédé à la cession de gré à gré ou à l'apport en 
participation, en vue de toutes opérations prévues par la doi 
n° 53-683 du 6 août 1%53, de terrains appartenant à FEtat, aux 
collectivités locales et aux établissements publics, même dans Île 
cäs où il auraient été acquis où expropriés à d’autres fins. 

AIT 2. Les dispositions de l'article 59 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation sont applicables dans les zones sourises aux 
dsiposilions du décret n° 53-35 du 5 janvier 1955. 

Dans ces zones et dans les conditions qui seront fixées par décret, 
le Gouvernement pourra Subordonner à une autorisation préalable 
tout changement du modification dans loccupation, l'affectation ou 
l'utilisation des inuneubles à usage industriel. 

Art, 2%. — Le Gouvernement fixera les condilions dans lesquelles 
il pourra être procédé: 

A la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction où à l'établissement de cahiers des 
charges dans les lotissements qui en seraient dépourvus; 

A l'aménagement et à la transformation en lotissements à usage 
d'habitation de: lotisscrments-jardins, situés dans des zones dans 
lusquelles la eonstruelion de logements est souhaitable 

Art, 25. — Le Gouvernement est habiaté à prendre des dispo- 
sitions à éviler une hausse excessive des prix des terrains, provo- 
quée par la spéculation ou par le seul fait de l'effort d'aménage- 
inent des agglomérations Cnlrepris par les collectivités publiques. 

Art. 26. — Le Gouvernement pourra, ies commissions de la justice 
et de la légisiation et de la reconstruction de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République consultées, procéder à une refonte 
générale des règles relatives à Pexpropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Les disposilions prises en vertu du présent article devront sim- 
plifier les procédures actuellement existantes et réduire leur 
noynbre. 

La déclaration d’uiilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquêle, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère seeret 
d'opéralions intéressant la défense nationale, 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété sera pro- 
noncé par décision judiciaire, 

Les indemnités allouées devront couvrir l'intégralité des préju- 
dices directs et certains résultant de Vexpropriation. Ces préjudices 
seront appréciés au moment de Ja fixation des indemnités dont ke 
montant ne devra pas couvrir la hausse spéculative provoquée par 
l'annonce des travaux ou les plus-values pouvant résulter de leur 
exécution. 





Les indemnités seront fixées, à défaut d'accord amiab'e, par 
décision judiciaire susceptible d'appel. 

L'adminis'ration ne pourra entrer en possession, sauf accord 
amiable, qu'après versement où consiguation des indemnités 

Cependant, en cas de procédure d'urgence, l’admunisiration pourra 
entrer en possession après versement où consignalion d'une indeim- 
nité provistonnelle fixée, sans appel, par le juge dans des cendilions 
simplifiées et des délais abrèges. 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles il pourra 
être offert aux expropriés des compensations autres que les indern- 
nités en espèces. 


Be. “ET. Jusqu'à publication de la réglementation prévue à 
l'ariicie 27 de la présente loi, le Gouvernement pourra assouplir 
les règles de la loi n° 53-683 du 6 août 195 et déterminer Îles 
conûGilions dans lesqueiles il pourra clre procédé à la prise de 
possession accélérée des immeubles nécessaires à la réalisätion ce 


grands ensembles d'habitations, tels qu'iis sont pr'vus à l'article 6x, 
%, du code de l'urbanisme et de l'habitation et de leurs équipe- 
ments aniexes. 


Art. 23 En vue d'assurer son plein effet au nouveau régie 
de la publicik foncière institué par le décret no 032%? du 4 janvier 
195, le Gouvernement pourra apporter à ce texte les modif ME 
réconiues nécessaires concernant, notamment, l'identification des 
personnes, fa désignation des hiens, les actes et documents sujets 


à publicité, et mettre la légis'afion existante, en harmonie avec 
les dispositions dudit décret. 

Art. 29 — Le Gouvernement éfablira un premier programme 
quinquennal de destruction de taudis et de reuovation 
uri#ains. 


d uots 


Art. 30. — Le Gouvernement pourra fixer les conditions dans 
lesquelies une participation aux dépenses néressitées par Flexéen- 
tion des opérations d'aménagement où par la rénovalion des ilo!s 
urbains pourra être demandée aux propriétaires des parcelles ainsi 
que, le cas échéant, aux tilulaires de baux à loyer de locaux à 
usage commercial, industrie} où arlusanal, qui sont situés dans la 
zone d'influence de ces opérations. 

Art. 91. — Le permis de construire peut être subordonné à Ja 
prévision de mesures permettant d'assurer le stalionnement des 
véhicules des habitants, du personnel ou des visiteurs hors des 
voies publiques. 

Art. 932 — Le Gouvernement fixera la procédure selon laquelle 
en vue d'assurer la bonne utilisation des surfaces bâties où à bâtir 
dans les agzloméralions pourront être instituées des servituc®s de 
cours communes ainsi que les règles selon lesquelles linstilution 
de ce; servitudes donnera lieu éventuellement à indemnité entre 
les praprictaires intéressés. 

Art. 33. — Le Gouvernement fitera les conditions dans lesquelles 
sera assuré le raccordement des immeubles construits ou à 
construire aux égouts existant dans les agglomérations. 

Art. 931. — Le Gouvernement adoptera les 
l'ouverture des établissements dangereux, jinmcaluhres où  inrem 
modes aux dispositions de Ia dégislation snr Furhanisme qui 
concernent l'implantation des établissements industriels. 


règles relatives à 


Art. 3. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures 
de nature à harmoniser Ja législation sur l'urbanisme et la 
construction et la législation sur ja protection civile, et à coordonner 
les programmes de construclion et les programmes de détense 
passive, 


Tirre II. — Dispositions intéressant le problème du logement. 


Art. %. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes me<ures 
susceptibles de contribuer à la solution du prolMfième du logement 
et d'éviter la dégradation du patrimoine immobilier, en partli- 
culier : 

En suscilant une meilleure répartition des locaux d'habitation 
par de nouvelles modalités d'institution, d'assiette, de recouvrement 
et d'affectation, de la taxe de compensation sur les locaux inoccupés 
ou insuffisamment occupés; 

En aménageant les dispositions actuellement en vigueur concer- 
nant le changement d'affectation et Ia démolilion des locaux 
d'habitation : 

En adapiant la législation réglant les rapports des bailleur: et 
des locataires ou oceupants à Ja situation économique, démogra- 
phique et sociale présente; 

En aménageant les mesures financières susceptibles d'alléger les 
charges des occupants des locaux d'habitation neufs où anciens: 

En renforçant ou en aménageant les dispositions destinées à 
favoriser l'entretien et la modernisation des locaux d'habitation 
notamment par la rernise en état des immeubles anciens et l'inslal- 
lation d'éléments de confort, et en instituant des mesures propres 
à faciliter les initiatives des collectivités locales dans ce domaine : 

En renforcant et eomplélant les dispositions qui permettent de 
remédier an péril d’'immenbles où à un entretien défectueux de 
nalure à influer sur leurs conditions d'habitabilité. 


Art, 97. — Le Gouvernement détermine les conditions dans 
lesquelles, par modification des dispositions de la loi no 438 du 
2 avril 1919, les occupants des locaux meublés ou garnis ont droit 
au maintien dans les lieux. | 

Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, 
et d'une amende de 25.040 à 200.000 F on de l'une de ces deux 
peines seulement, ceux qui feraient obstacle au maintien dans les 
lieux prévu par la loi n° 49-58 du 2 avril 1919, et le décret qui 
viendrait à la modifier ou à la compléter en application de l'alinéa 
précédent. 


t 
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TiTRE IV. — Structure et organisation du setréiaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


Art. 3. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispo- 
silons relatives aux attributions et aux struclures des services et 
des cadres de la reconstruction et du logement; il pourra notarn- 
nent délerminer es effecufs permanents et temporaires nécessaires, 
procéder à la réforme des cadres existants, constituer un cadre de 
personnel administrauit supérieur el un cadre de techniciens supé- 
ricurs €L PriNCIPaUx. 


TiTRE V. — Dispositions diverses et fina!es. 


Art, 99 — Seront punies d'un emprisonnement d'un mois à 
Cinq uns et d'une amende de 13144) K à 10 millions de francs, ou 
de l’une de ces deux peines seulement, les infractions aux disro- 
sitions du décret n° 51-1123 du 10 novembre 1954 et du décret qui 
viendrait à le modifier ou le compléter en exécution de l'article de 
la présente loi en vue d'assurer la protection de l'épargne contre 
ceriaines activités répréhensibies dans le domaine de la construction. 

Seront punis des mêmes peines: 

fo Le fait, soit d'avoir port des indications volontairement 
inexactes ou incompletes dans les contrats où documents prévus 
par les décrets précités, soit d'avoir, dans l'exécution desdits 
contrats où documents, volontairement trompé ou tenté de tromner 
sur la qualité, la quantité ou les dimensions de la construction ou 
des malériaux, appareils où produits employés ou fournis; 

0 Le fait .de mettre obstacle à l'action des organes de contrôle 
prévus par lesdits décrets; 

30 Le fait, pour une personne exerçant en droit on en fait, direc- 
tement où par personne interposée, la gestion d'une société viste 
par ces décrels, d'avoir, de mauvaise foi, fait des biens ou du 
crédit de la société, où des pouvoirs ou des voix dont elle disposait, 
un usage qu'elle savait contraire à l'intérêt de ladite société, dans 
un but personnel, ou pour favoriser une autre société, on une 
entreprice quelconque, dans laquelle elle était intéressée directement 
ou indirectement, 

Les tentatives d'infractions prévues au présent article seront 
punies dans les mêmes Condilions, 


Art. 40, — Ne peuvent à titre quelconque, directement ou par 
personne interposée, pour leur comple où pour celui d'autrui, pro- 
céder habitueliement aux opérations visées an décret no 51-413 du 
40 novembre 1%53% el au décret qui viendrait à le modifier ou à ie 
compléter en exécution de l'article de la présente loi, en vue 
d'assurer la protection de l'éparghe contre certaines activités répré- 
hensibles dans le domaine de la construction: 

fo Les personnes empêchées d'exercer un commerce en vertu de 
la loi n° 47-1635 du 20 août 1917, relative à l'assainissement des 
professions industrielles où commerciales, ainsi que les personnes 
condamnées en application soit du décret du 1% juin 193 sur Îles 
entreprises d'assurances, 8oit des lois des 13 et 14 juin 1941 relalives 
à la réglementation et à l’organisation de la profession baneaire et 
des professions qui s'y ratfachent, soit de la loi no 52-5%2 du 
91 mars 1932 relative aux entreprises de crédit différé, soit de 
l'article précédent : 

90 Les personnes avant fait l’objet d'une condamnation pour une 
des infractions suivantes: vol, abus de confiance, escroquerie, 
émission de chèques sans provision, soustraction commise par un 
dépositaire public, extorsion de fonds ou de valeur, usure, atteinte 
au crédit de la nation ou recel de choses oblenues à l'aide de l’une 
de ces infractions, 

li est interdit aux mêmes personnes de participer, en droit ou 
en fait, dircclement ou par personne interposfe, à la fondatien ou 
à la gestion des sociétés ou autres organieimes visés aux susdils 
décrets. 

Toute condamnation pour tentalive ou comalicité des infractions 
visées au présent article entraine la même interdiction. 

Toute infraction aux interdictions prévues au présent article seront 
punies des peines portées à l'arlicie précédent. s 

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l’exé- 
cution des contrats en cours à la date de la promulgation de la 
présente 1oi 


Art. 41. — Les dispositions des articles 39 et 40 ci-dessus éont 
applicables en Algérie 

Art. 42. — Les mesures prévues aux arlicles 5 à 38 de la présente 
oi qui ne pourraient êire prises par le Gouvernement en verlu de 
ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet de décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques el 
financières, des ministres et des secrélaires d'Etat intéressés et après 
avis du conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront modifier où abroger les dispositions légis- 
latives en vigueur. Aucune de leurs disposilions ne pourra avoir 
effet que dans la limile des crédits régulièrement ouverts, 

Hs devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, à l'exception des mesures prévies 
à L'article 27, qui pourront être prises dans un délai de dix-huit muis 
à compler de la même date. 

ls entreront immédiatement en vigueur et devront tre soumis 
À la ratificalion du Parlement dans un délai de six mois à dater de 


l 


leur publicalion, 








ANNEXE N° 2380 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (n° 1677) de M. Char:es Benoist et plusieurs 
de ses collègues tendant au déc'assement des terrains militaires et 
à l'abolition des servitudes de la zone du fort de Vitleneuve-Saint. 
Georges {“cine-et-Oise), par M. Malleret-Joinville, député (rapport 
adopié à la majorité absolue des membres composant a Cominis- 
sion). 


Mesdames, messieurs, depuis plus de vingt ans la désaffectation dun 
fort de Vileneuve-Saint-Georges est demandée par le conseil muni- 
cipal el par les services départementaux des sports. 


En 198, M. Daladier, ministre de la défense nationale, déclarait 
à un dépulé de Seine-el-Oise que le déclassement du fort était envi- 
ne ie sucre Na pas permis qu'une suite soit alors donnée à ce 
projet. 


Depuis ia Libéralion, à plusieurs reprises, les députés de Seine-et- 
Oise, les élus municipaux de Vilieneuve-Saint-Georges se sont rendus 
auprès des ministres intéressés. 


Aucun d'entre eux ne s’est opposé au déclassement, Néanmoins, 
le problème est resté jusqu'a présent sans solution. 


Le fort n'était pas utilisé avant la guerre. Pendant les hostilités ii 
fut transformé en camp d'internement. Après 1945, pendant queiques 
mois, il abrita une séelion d'infanterie coloniale. Aujourd'aui, la 
gendarmerie de Villeneuve-Saint-Georges est chargée de sa s'irveil- 
sf il est utilisé partieilement par le service du matériei du 

armée. 


De toute façon il n'est pas demandé que l'autorité mititaire 
l'abandonue, 


Aussi rien ne s'oppose à l'adonlion de la proposition (no 1671) 
tendant au déclassement des terrains militaires et à l'abohiüion des 
servitudes de la zone du fort de Villencuve-Saint-Georges jéposée le 
26 avril 1956 par M. Char'es Benoist. 


L'adoption de la proposition (n° 1677) permettra d'étendre la 
construelion d'un asile de vieillards qui se trouve à la limite âe la 
zone considérée. Elle permettra de donner une application au pro- 
gramme d'aménagement de la région parisienne, en date du 22 juin 
1939, dont l'article 8 a défini les zones pouvant être ulilisées par des 
services pubiics industriels pour des promenades publiques ou jour 
des terrains de sports. 


Votre commission de la défense nationale, réunie le 27 itin 1056, 
l'a d'ailleurs adoptée, à lunanimité, en précisant que ses di:posi- 
lions devraient tre mises en vigueur le {er janvier 1957. 

En conséquence, votre commission vous demande, mesdames et 
luessieurs, de bien vouloir adopler le lexle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {°r, — A dater du fer janvier 1957. les terrains militaires d1 
fort de Vil'eneuve-saint-Georges sont déciassés et cédés par priorité 
à la commune de Vileneuve-Saint-Georges (seine-et-Oise), 


Art. 2. — A compter de la mème date, les servitudes °Mfec'nant 
les lerrains de la zone du fort de Villencuve-Saint-Georgs sont aboiies. 





ANNEXE N° 2381 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 juin 19560.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
taires sur la proposilion de résolution (n° 1915) de M, Raymoïd 
Larue tendant à requérir la susnension des poursuites enga.°cs 
contre un membre de l'Assemblée nationale, par M. Raymond 
Mondon {Mo-eile), député. 


Mesdames, messieurs, notre collègue M. Paul Vahé, député de 
Saône-el-Loire, est actueïlement l'objet de poursuiles pour s'être 
opposé, le 13 septembre 1954, à un contrôle fiscal. 


Votre commission des immunilés parlementaires, considérant qu'il 
s'agit de faits contestés, d'ordre politique, et remontant à une £ériode 
antérieure aux élections du 2 janvier 1956 vous demande Ce bien 
vouloir adopler la proposilion de résolution > vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale requiert la suspension des poursuites enga- 
gées contre M. Paul Vahé, député de Saône-et-Loire, inculipé d’en- 
trave à un contrôle fiscal. 
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ANNEXE N° 2382 


(Session ordinaire de 1955-1955. — Séance du 23 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire la construction de karrages 
sur les cours d'eau à poissons migrateurs, en particulier le sanmon, 
résentée par M. Vaugelade et les membres du groupe d'Union et 
raternilé française, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux pays étrangers, le Canada en 
particulier, ont fait de gros efforts pour préserver les cours d’eau 
fréquentés par les saumons, d'installations industrielles susceptibles 
d'éloigner ces poissons dont la pêche présente un intérêt certain. 


Depuis près de trente ans, des mesures similaires ont été envisa- 
gées pour les cours d’eau français fréquentés par les saumons. Une 
première conférence se tint le 20 juillet 1927 au ministère de l’agri- 
culture entre les représentants des services des forces hydrauliques, 
des voies navigables et des eaux et forèls. 


Le 26 octobre 1927, le ministre de l’agriculture faisait établir deux 
listes de cours d'eau à respecter au point de vue de la circulation 
des poissons migrateurs et en particulier du saumon; la première 
comprenait les cours d'eau sur lesquels aucun aménagement de 
force hydraulique ne devait être réalisé à l'avenir: l’Aulne, l’EIé, 
l'Allier, l’Adour (en partie). le gave d'Oloron, le gave de Mauléon 
(en partie) et la Nive, rivières particulièrement remarquables pour 
la pêche du saumon et sur lesquelles aucune concession d'énergie 
hydraulique ne serait accordée. La seconde liste comprenait un cer- 
tain nombre de cours d’eau qui, sans être moins fréquentés par le 
saumon, présentaient un intérêt certain au point de vue de leur 
pêche: Canche, Sienne, Cée, Selune, Elorn, Sceff, gave de Pau (en 
partie). Il était spécifié pour les cours d'eau de la seconde liste 
qu'aucune concession d'énergie hydraulique ne serait accordée sans 
autorisation conjointe du ministre de l’agriculture et du ministre des 
travaux publics. 


Le 20 août 1928, le ministre des travaux publics estima nécessaire 
un nouvel accord sur la composition définitive des listes et sur les 
directives à donner pour statuer à l'avenir sur les demandes de 
concessions sur les cours d’eau à saumons. 11 demanda qu'une com- 
mission examinât la possibilité d'arrêter pour les échelles à poissons 
un plan de travaux acceptable et au besoin l'aménagement complet 
des cours d’eau riches en saumons. 


Répondant au désir exprimé par le ministre des travaux publics, 
la commission réunie le 26 mars 1929 adopta les conclusions sui- 
vantes: 


10 Seraient compris dans la première liste, les cours d’eau: 
l’Aulne, l'Elé et son prolongement dans la Laïla, l'Allier et son 
prolongement dans la Loire, le gave d’Oloron et son prolongement 
dans le gave de Pau et dans l’Adour, le gave de Mauléon et la Nive. 
La commission eslima à l'unanimité qu'aucune dérogation ne serait 
admise pour des concessions d'énergie hydrau:ique sur les rivières 
de cette première liste; 


20 Pour les cours d’eau énumérés à la deuxième liste fixée le 
96 octobre 1927, chacun d'eux devait faire l’objet d’une étude détail- 
lée entre les services intéressés; 


30 I1 y avait lieu d'établir des cahiers des charges pour les conces- 
sions d’échelles portant sur les obligations des entrepreneurs qui, en 
aucun cas, ne pourraient commencer leurs travaux sans une appro- 
bation régulière. 


Les conclusions de la commission furent entérinées Je 25 février 


1932. 


Depuis cette date, il ne semble pas cependant que des dispositions 
législalives ou réglementaires aient été prises pour préserver les 
cours d’eau à saumons de toutes installations d'énergie hydraulique. 


L'implantalion de centrales hydrauliques d'Electricilté de France 
menace en effet les cours d’eau à saumons. Il n’est pas question de 
critiquer l'effort méritoire de cette société nationale qui a su en 
quelques années augmenter dans des proportions considérables le 
potentiel énergétique de ia nation. 


IN y a lieu toutefois de considérer que la technique a fait depuis 
quelques années des progrès prodigieux. Déjà une première centrale 
nucléaire est en construction, On peut penser que la formule de 
l'avenir est à la production d'électricité à partir de l'énergie 
nucléaire. Dans ces conditions, rien n'empêche de préserver les 
cours d’eau à saumons et c’est pourquoi, nous vous proposons, mes- 
dames, messieurs, d'adopter la proposition de Joj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La construction de barrages, retenues, centrales 
hydrauliques et en général de toutes installations industrielles est 
interdite sur Jes cours d’eau à poissons migrateurs et en particulier 
le saumon. 





ANNEXE N° 2383 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 6 de la loi dun 
3 avril 1955 relative à la cogstlitution iniliaie du corps des attachés 
d'administration, présentée par MM. Philippe Vayron et IHernu, 
députés. — (Renvoyée à la commission d2 l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 février 1953, en son article 2, & 
décidé la créalion du corps des attachés d'administration. 

La crise de ce nouveau corps a eu pour but de remédier à la 
grave crise qui s’est développée dans le corps des secrétaires à'cdrmm- 
nistration et particulièrement parmi ceux qui sont issus des cén°onrs 
interministériels ou anciens titulaires des «adres supérieurs :cuté- 
gorie A). 

En etfet, ayant passé un concours du niveau de la licence, ils se 
sont vu attribuer en 19:36 les indices 185-300, alors que des fonclion- 
naires tels que les peércepleurs, les chefs de service du Trésor, les 
nat ve ds certifiés, les rédacteurs de préfecture, qui précédemment 
énéficiaient de traitements équivalents, se sont vu attribuer des 
indices allant de 225 à 460. 

La conséquence de cette situation fut la démission de plus de 
10 p. 100 de secrétaires d'administration issus de concours. 

Depuis trois ans que le principe de la création des attachés a été 
voté, le nouveau corps de fonctionnaires n'a pas enrore été mis en 
place, bien que son statut soit établi. 

En vue de la constitution initiale de ce corps, l'Assemblée natio- 
nale avait inséré dans l’article 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1%5, 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civits pour l'exercice 1955 (Finances et 
affaires économiques. — I. Charges communes), un alinéa prévoyant 
l'intégration directe des secrétaires d'administration issus des trois 
premiers concours (1945, 1916 et 1947) et de l'admissibilité à l'E. N. 4, 

En ce qui concerne les autres éecrélaires d'administration, le 
statut des attachés leur permet de passer un concours ministériel 
pour entrer dans ce corps. 

Une injustice grave a été ainsi créée. Pourquoi intégrer tes 
lauréats des trois premiers concours et faire paéser un nouvel examen 
aux lauréats des autres concours ou à ceux qui avaient été précé- 
demment titularisés dans un emploi des cadres supérieurs ? 

Le seul artument invoqué est que les secrétaires d'administration 
recrutés en 1945, 1916 et 1917 ignoraient les indices qui leur seraient 
attribués et qu'ils ont été ainsi plus défavorisés que leurs collègnes, 

Mais en fait, dès 19%8, le problème du déclassement des secré- 
taires d'administration a été posé et dès cette époque les pouvoirs 
publics se sont préoccupés de cette situation. 

De plus, il ne faut pas oublier. que la éélection des derniers 
concours à été plus sévère; la difficulté des épreuves s’est fortement 
accentuée et le pourcentaze des licenciés reçus est passé de ; en 
1957 à 60 pour les derniers concours. 

Enfin, il est inconcevable de faire éubir à nouveau un concours 
aux secrétaires d’adiministralion anciennement tiluiarisés dans leg 
cadres supérieurs. 

C’est la raison pour laquelle il est nécessaire de revenir sur 
l'injustice créée par le vote de l'année dernière et d'étendre cette 
intégration à tous les concours ainsi qu'aux secrétaires d’adminisira- 
tion titulaires d’une licence ou précédemment titularisés dans leg 
cadres supérieurs. 

On nous objecte qu'il ne serait pas possible d'intégrer dans un 
corps du cadre A des fonctionnaires reçus à un concours du cadre B. 

Mais l’Assemblée nationale en a admis le principe en volant 
l'intégration des trois premiers concours. 

D'autre part, les concours de secrétaires d'administration ont rem- 
placé les anciens concours de rédacteurs; or, ces derniers ont 
tous ont été intégrés en 1913 en catégorie A, sans nouveau concours, 
même ceux ne possédant aucun titre universitaire. 

Enfin, de nombreux rédacteurs auxiliaires de différents minis- 
tères {attachés d'agricullure, de la marine marchande, de la France 
d'outre-mer, attachés de préfecture) ont été intégrés en catégorie A, 

En conclusion, il éemble équitable de considérer que tous ce1x 
qui ont passé un concours d'un niveau équivalant à celui qui 
pérmetltra le recrutement des futurs attachés d'administration, ou 
qui avaient été auparavant filnlariéés dans les cadres supérieurs 
(catégorie A), doivent être intégrés directement dans le nouveau 
corps. 

Une semblable décision, ainsi que l'a confirmé M. le secrétaire 
d'Etat au budget dans une intervention à l’Assemblée nationa'e, le 
22 juin dernier, ne serait pas de nature à retarder la mise en place 
du corps des attachés, II semble même que l'organisation dn 
concours réservé aux secrétaires d'administration, bien que plusieurs 
ministres aient pris l'engagement de l'accélérer, n'étant pas telle- 
ment avancée, l'intégration directe proposée permette de simplifier 
grandement la constitution du nouveau corps. 

Par ailleurs, il est à noter que cette intégration n'aurait aucune 
incidence financière. En eflet, en plus des 29 secrétaires d’adminis- 
tration dont l'intégration e:t prévue par le texte de 1955, il doit y 
avoir environ ‘#0 postes offerts au concours aux autres secrétaires 
d'administration et la mesure proposée porterait sur 400 fonction- 
naires. 

Les 100 postes restant pourraient être réservés aux fonctionnaires 
demeurant secrétaires d'administration par Ja vole d'un exa'nen 
ministériel. 
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Il avait paru possible de faire voter le principe de l'intégration 
susvisée par la voie d'un arlicie additionnel dans le projet de loi 
portant ajustement des dotations budgélaires pour l'exercice 1956. 

Bien que l'intégration des trois premiers concours ait été insérée 
dans un texte budgélaire (loi relalive aux dépenses 4e fonclionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1955) et que la création du 
corps des attachés ait été décidée dans la loi de finin:'es de 19553, 
M. le secrélaire d'Etat au budget a opposé à l'amendement susvisé 
l'article 63 du règlement et l’arnendement a été disjoint 

Mais l’Assemblée nationale, le ?2S mai 1956, par ie vo'e de l’amen- 
dement Tourtaud au chapitre 31-01, ajustement des dotations bud- 
gétaires (Finances et affaires économiques) a manifesté sa vclonté 
de voir intégrés lous les secrétaires d'administration issus de 
concours ou tilulaires d’une hcence. 

Le Conseil de la République avait, en 1955, en première lecture, 
volé un texle dans ce sens. 


Dans ces conditions, l'ensemble du Par'ement approuvent cette 
mesure, il apparait difficilement concevab'e qu'elle ne puisse pas 
être décidée, C'est la raison pour laqueïle nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième a'inéa de l'article G de Ja loi 
n° 55-2446 du 3 avril 1956 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Seront nommés directement attachés d'administration centrale, 
à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires d’adininis- 
tralion issus de l'admissibilité à l’école nationaïe d'administration, 
des concours interminislériels, ainsi que les secrétaires d'adrminis- 
tralion précédemment titularisés dans !es cadres supérieurs ‘caté- 
gorie A) ou pourvus d'un diplôme de licence ou d'un des diplômes 
équivalents prévus à l'article 3 du décret n° 45-2238 du 9 oc- 
lobre 1915. » 


ANNEXE N° 2384 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l'Assemblée nalionale une prolongation de 
quinze jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République | régd l'examen, en troisième lecture, de la proposilion 
de loi, modifiée par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
tendant à compléter les articles 8:90 et 810 du code rural en ce 
qui concerne les motifs de résiliation et de non-renouvellement 
des baux ruraux, ainsi que du délai prévu pour l'accord des deux 
Chambres du Parlement (1), — (Renvoyée à la commission de 
l'agricullure.) 


Te Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 

En application de l'article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de quinze jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour l'examen en troisième lecture de la proposition de loi, adoptée 
avec modificalion par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
tendant à compléter les articles 820 et 840 du code rural en ce qui 
concerne les motifs de résiliation et de non-renouvellement des 
baux ruraux, ainsi que le délai prévu par le sixième alinéa de 
l'article 20 de la Constitution pour l'accord des deux Chambres du 
Parlement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juin 1957. 

Le présitent, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 2385 


(Session ordinaire de 1995-1956, — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, 
modifiant le chapitre 1'T du titre 1 de la loi municipale du 
5 avril 1884 |), — (Renvoyée à la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règiement et des pélilions.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suil: 

Art. 4er, — Le chapitre Ier du titre I de la loi du 5 avril 1884 est 
rédigé ainsi qui'i suit. 

(1) Voir ies nos: Assemblée nationale (2e législature), 10219, 41396, 
11087 et in-8° 2145; (2e lecture), 11916, 11929 et in-8o 2207; (3e légis- 
lalure) (3° lecture), 1039, 1878, 1922 et in-8o 111. — Conseil de la 
République: 79, 116 (session de 1959-1956) et in-80o 54 (année 1955- 
1956) ; (2e lecture), 185, 290, 297 (session de 1955-1996) et in-8° 112 
(année 19595-10561; (5e lecture), 576 (année 1955-1956), 

(2) Voir les nos: Conseil de la République, 20%, 207 (année 1955), 
49, 173, 530 (année 1955 1956) et in-8o 227 (année 1955-1956). 
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Tire II 
Des conseils municipaux, 


CHAPITRE Ier, — Forination des conseils municipaux. 


Art. 10. — Le conseii municipal se compose de : 

« Neuf membres dans les communes de 100 habitants et au-dessous: 

« Onze icimbres dans les communes de 101 à 500 habitants; s 

« Treize membres dans les communes de 501 à 1.500 habitants; 

« Dix-sept membres dans les communes de 1.501 à 2.500 habitants: 
| € to À et un meimbres duns les communes de 2.501 à 3.500 habi: 
ants; 

: Ps edge membres dans les communes de 3.501 à 10.000 habi- 
ants; 
gate membres dans les communes de 10.001 à 30.000 habi- 
ants ; 
* sure el un membres dans les communes de 30.001 à 40.000 habi- 
ants; 
k « ‘a trois membres dons les communes de 40.001 à 50 000 habi- 
ants ; 
j « | sus membres dans les communes de 50,001 à 60.000 habi- 
ants ; 

« Trente-sepl membres dans les communes de 60.001 habitants et 
au-dessus. 

« Dans des villes divisées en plusieurs mairies, le nombre 
des conseillers sera augmenté de trois par mairie. 

« Le nombre des conseillers municipaux à élire est fixé d'après le 
chiffre de la popuialion municipale totale, Ce chiffre est déterminé 
d'après le dernier recensement homo'ogué par décret avant les 
élections, sans qu'il y ait lieu de tenir compte des modifications 
_ pu subir depuis lors le chiffre de la population municipale 
otale. 

« Art. 11. — L'élection des membres du conseil municipal a lieu 
au scrutin de liste majoritaire pour toute la commune. Néanmoins, 
la commune peut être divisée en sections électorales, dont chacune 
élit un nombre de conseillers proporlionné au chiffre des électeurs 
inscrits, mais seuiement dans les deux cas suivants: 

« 1° Quand elle se compose de plusieurs agglomérations d'habitants 
distincles et séparées; dans ce cas, aucune section ne peut avoir 
moins de deux conseillers à élire ; 

« 20 Quand la population agglomérée de la com'aune est supérieure 
à 10.000 habitants; dans ce cas, la section ne peut être formée de 
fractions de terriloires appartenant à des cantons ou à des arron- 
dissemenis municipaux différents, Les fractions de territoires ayant 
des biens propres ne peuvent êlre divisées entre plusieurs sections 
électorales, 

À dans de ces sections ne peut avoir moins de quatre conseillers 
ire. 

« Dans tous les cas où le sectionnement est autorisé, chaque 
section doit être composée de territoires contigus. 

« Art. 12. — Le seclionnement est fait par le conseil général, sur 
l'inilialive soit d'un de ses members, soit du préfet, soit du conseil 
municipal ou d'électeurs de la commune intéressée. 

« Aucune décision en matière de sectionneiment ne peut être prise 
qu'après avoir élé demandée avant la première session ordinaire ou 
au’ cours de cette session au plus tard. Dans l'intervalle entre la 
première et la deuxième session ordinaire, une enquête est ouverte 
à la mairie de la commune intéressée et le conseil municipal est 
consulté par les soins du préfet. 

« Chaque année, ces formalités étant observées, le conseil général, 
dans sa deuxième session ordinaire, se prononce sur les projets dont 
il est saisi. Les sectionnements ainsi opérés subsistent jusqu’à une 
nouvelle décision, Le tableau de ces opérations est dressé chaque 
année par le conseil général dans sa deuxième session ordinaire, 
Ce tableau sert pour les élections intégrales à faire dans l’année. 

« Il est publié dans les communes intéressées, avant la convoca- 
tion des électeurs, par les soins du préfet, qui détermine d'après le 
chiffre des électeurs inscrits dans chaque section, le nombre des 
conseillers que la loi lui attribue. 

« Le sectionnement adoplé par le conseil général sera représenté 
par un plan déposé à la préfecture et à la mairie de la commune 
intéressée. Tout électeur pourra le consulter et en prendre copie. 

« Avis de ce dernier dépôt sera donné aux intéressés dans les vingt- 
quatre heures par voie d'affiches à la porle de la mairie, 

« Le recours pour excès de pouvoir contre la décision du conseil 
général portant sectionnement est de deux mois, à partir du jour 
où la délibération du conseil général a été reérnise à la mairie. 

« Il est ouvert au préfet, aux conseillers municipaux et aux élec- 
teurs des cominunes intéressées. Si à la suile de la revision annuelle 

de la liste électoraie, le nombre des électeurs d’une section des- 
cend au-dessous du chiffre nécessaire pour que le calcul de la pro- 
æoriionnaïilé continue à faire attribuer à celle section le minimum 
légal de consciliers municipaux, le sectionnement doit être consi- 
déré comme devenu irrégulier. 

« La nuilité du sectionnement est constatée par le conseil général 
au cours de 1a session qui suit la clôture des listes électorales. 

« Elle estcommuniquée à la préfecture et à la mairie de la com- 
mune intéresse, Avis de cc dernier dépôt sera donné aux intlé- 
ressés par voie d'affiche à la porte de la mairie. 

« Les demandes et propositions, délibérations des conseils munici- 
paux et procès-verbaux d'enquêle sont remis au conseil général à 
l'ouverture de la session. 

« Art, 13. — Le préfel ou le sous-Fréfet peut, par arrêté spécial 
pubiié dix jours au moins à l'avance, diviser la commune en ju- 
sieurs bureaux de vote qui concourront à l'élection des mêmes 
conseiliers. 
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« ]l sera délivré à chaque électeur une carte électorale. Cetle 
carle, indiquera le licu où doit siéjer le bureau où il devra voter. 
Les nom, prénoms, profession, domicile ou résidence de l'électeur 
doivent figurer sur sa carte électorale. 


« Art. 11. — Les conseillers municipaux sont élus au suffrage 
direct universel. 

« L — Sont éiecteurs lous les Français des deux sexes âgés de 
vingt et un ans accomplis et n'élant dans aucun cas d'incapa. ité 
prévu par la loi. La liste électorale comprend: 

« 1° Tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la com- 
mune ou y. habitent defuis six mois au moins; 

« 20 Ceux qui figureront pour ia cinquième fois sans interrun- 
tion, l’année de l'élection, au rôle d'une des contributions directes 
locales ou au rôle des prestations en nature et, s'ils ne ‘ésident 
pas dans la commune, auront déclaré vouloir y exercer leurs droits 
électoraux. 


« If, — 10 Les citoyens français établis à l'étranger et immatri- 
culés au consulat de France seront inscrits, s'ils le demardent, 
sur la liste électorale de la commune de leur dernier domicile €u 
de leur dernière résidence en Fran'e, à condition dans ce deruier 
cas, qu'ils y aient résidé six mois au moins, soit sur la liste éles- 
torale de léur commune de naissance, soit sur la tiste électorale 
de la commune où ils ont saslisfait à la loi sur le recrutement de 
l'armée et rempli leurs obligations militaires. 

« Les citoyennes françaises étabiies à l'étranger et immatrieul$es 
au consulat de France, seront inscrites, sur leur demande, soit sur 
la liste électorale de la comimuue ae leur dernier domicile 04 de 
leur dernière résidence en France, à condilion, dans ce dernier 
cas, qu'elles y aient résidé six mois au moins, soit sur la hste 
électorale de leur commune de naissance, soit sur la liste électorale 
de la commune d'inscription de teur mari. 

« 20 Ceux qui sont assujettis à une résidenvce obligaloire dans la 
commune en qualité soit de fonctionnaires publics aux termes des 
arlicies 106 et 107 du code civil, soit de ministres des cultes recon- 
nus dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle peuvent être inscrits sur la liste électorale de la commune 
où ils exercent leurs fonctions. 

« 30 L'absence de la commune résullant du service railitaire ne 
ortera aucune atteinte aux règles prévues four l'inscription sur les 
istes électorales. 

« En conséquence, les jeunes gens accomplissant leur service 7 ,ili- 
taire peuvent être portés ou maintenus sur la liste électorale de la 

commune où ils avaient leur domicite réel ou leur résidence lors 
de leur incorporation dans l'armée. De plus, les militaires de car- 
rière ou assimilés en activité Ge service ou servant au-deià de ja 
durée légale reuvent être inscrits sur la liste électorale de la com- 
mune où ils sont affectés. 

« 4° Les mariniers, artisans ou salariés et les membres de leur 
famille, habitant à bord, peuvent, sans condition de résidence, s'ils 
remplissent les autres Conditions prévues par les lois en vigueur, 
être inscrits sur Ja liste électorale d’une commune dans jes cem- 
munes suivantes: 

« Région lie-de-France: Paris (12e), Conflans-Sainte-Ionoïine, Lon- 
gueil, Anne], Saint-Mammès, Villeneuve-Saint-Georges. 

« Région Nord: Douai, Dunkerque, Béthune, Bouchain, I'enain, 
Ableville. 

« Région Rasse-Seine: Rouen. 

« Région Est: Vitry-le-François, Nancy, Metz, Strasbourg, Colmar, 
Mulhouse. 

“- Région Centre: Mon!luçon, Bourges, Roanne, Montceau-les- 
“Ines 

« Région Ouest: Nantes, Rennes. 

« Région Midi: Bordeaux, Toulouse, Péziers. 

« Région Sud-Est. Sète, Marseille, Arles, Lyon, Chalon-sur-Saône, 
Saint-Jean-de-Losne. 

« 5* Les dispositions conc:rnant l'affichage, la libre distriluiion 
des bulletins, circulaires et professions de foi, les réunions publiques 
électorales, la communication des listes u’émargement, les pena- 
lités et poursuites en matière législative, sont arplicables aux é:ec- 
lions municipales, 

« li est interdit à tout agent de l'autorité publique ou municipile 
de distribuer des bulielins de vole, professions de foi et circulaires 
des candidats. 

« Art. 1% bis. — 1° Chaque candidat se présentant isoKment ou 
chaque lJisle, complète ou incomplète de candidats aux élections 
municipales, ne pourra faire apfoser, durant la période électorale 
et, éventuellement, avant chaque tour de scrutin, sur les emplace- 
ments déterminés par la loi du 20 mars 1911: 

« a) Plus de deux affiches électorales dont les dimensions ne 
pourront dépasser celles du format colombier; 

« b) Plus de deux affiches format 1/6 colombier {21x45 cm) pour 
annoncer la tenue des réunions électorales, Ces deux affiches ne 
devront contenir que la date et le lieu de la réunion amsi que le 
nom des oraleurs inscrits pour y prendre la parole et les ioms des 
candidats. 

« Chaque candidat se présentant isolément ou chaque liste de 
candidats ne pourra faire imprimer et envoyer aux électeurs avant 
chaque tour de scrutin, qu'une seule circulaire de format 21%x727 
cenlimètlres. 

« Chaqu2 candidat ou liste de candidats ne pourra faire établir, 
pour chaque tour de scrutin, un nombre de bulletins supérieur à 
trois fois le nombre des électeurs inscrits dans la circonscriplion. 
Ces bulletins ne pourront dépasser le format 13,5x 21 centimètres 
pour les listes de candidats. Ce format pourra tre porté à 
21x27 centimètres en ce qui concerne les villes élisant flus de 
trente et un conseillers. 
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« Les bulletins des candidats qui auront déclaré se présenter is0- 
lément ne pourront dépasser le format 8,5 x6,3 centimètres. 

« L'impression et l'utilisation, sous queïque forme que ce soit, de 
circulaires, tracts, effiches et bulletins de vole pour la propagande 
électorale en dehors des conditions fixées par la présente loi sont 
interdites. 

« 2° Des commissions, dont la composilion et le fon-tionnement 
sont fixés par décrel, sont chargées, pour les communes de 
2.590 habitants et plus. de: 

« a) Fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des circu- 
laires et des bulletins de vole, faire préparer leur libellé et en assu- 
rer l'envoi aux électeurs; 

« b) Faire remeitre aux matries en temps voulu les bullc'ins de 
vole de chaque jisle, qui doivent être mis à la disposition des élec- 
teurs le jour du vote; 

« Jo L'Elat prend à sa charge les dépenses provenant des opé- 
ralions effectuées par les conuaisisons précitées. 

« En outre, dans les cominunes de plus de 100.000 habitar.!ts et 
dans celles du département de la Seine, il e-t remboursé aux can- 
didats: le coût du papier, l'impression des bu:letins de vote, a‘fiche3 
et circulaires, ainsi que les frais d'ri'fichage. 

« Ces dépenses ne seront remboursées qu'aux listes ou aux “andi- 
dats isolés qui auront fait une déclaration de candidature el qui 
auront obtenu flus de 5 p. 100 des suffrages -#xprimés. 

« io Dans les communes de plus de 2300 habitants, chaque can- 
didat se présentant isolémert où le mandataire de chaque lise 
doit verser, avan les é'eclions, entre les mains du trésoriér-pareur 
général ou du receveur municipal agissant en qualité de propos 
e la caisse des dépôts et con-ignations, nn caulionnement de 
500 francs par candidat. 

« Le cautionnement sera remboursé aux listes ou au candidat 
qui auront recueilli au moins 5 p. 100 des <uffrages. 

« 5° Sera puni d'une amende de 21.000 à 30.000 francs et d'un 
emprisonnement de six jours à six mois ou de l'une de «es deux 
peines seulement, quiconque enfreindra les disposilions du para- 
graphe 1° du présent article 

« Un règlement d'administration publique déterminera ‘es 
tion du présent article. 

« Art. 15. — L'assemblée des électeurs est convoquée par arrêté 
du préfet, dans le cas de renouvellement général des conseils muni- 
cifaux, et par arrêlé au sous-préfet dans tous les autres cas. 

« L'arrêté de convocation est publié dans la commune, quinze 
Jours au moins avant l'élection, qui doit joujours avoir lieu un 
dimanche. Il fixe le lncal où le scrutin sera ouvert, ainsi que les 
heures auxquelles il doit Cire ouvert et fermé. 

« Art. 16. — Lorsqu'il y aura lieu de remplacer des conseillers 
municipaux élus par des sections, conformément à l'article 11 Ge 
la présente loi, ces remplacements seront faits par les sections 
auxquelles apparliennent ces conseiliers 

« Art. 17. — Les bureaux de vole sont présidés far ie maire, les 
adjoints, les conseiliers municipaux dans l'ordre du tableau, ct, en 
cas d'empêchement, pur des électeurs Jésignés par le maire. 

« Art, 15. — Le président a seul la poiice de l'assemblée. Cecile 
assemblée ne peut s'occuper d'autres ohjels que de l'élection qui 
lui est attribuée. Toute discussion, toute délibération lui sent 
interdites. 

« Art. 19. — Les deux plus âgés et les deux plus jeunes des 
électeurs présents à l'ouverture de la séance, sachant lire et é‘rire, 
remplissent les fonctions d'assesseurs. Le secrétaire est dèsgné par 
le président et par les assesseurs. Dans les délibéralions du bureau, 
il n'a que voix consultative Trois membres du bureau, au 1coins, 
doivent ètre présents pendant tout le cour des opérations 

« Art. 29. — Le scrutin ne dure qu'un jour, 

« Art. 21. — Le bureau juge provisoirement ies diffiuliés qui 
s'éièvent sur les o;érations de l'assemblée. Ses décisions sont 
motivées. 

« Toutes les réclamations et décisions sont insérées au p'orès- 
verbal; les pières et les bulletins qui s'y rapportent y sont . nnex$s, 
après avoir été paraphés pas le bursau. 

« Art. 22. — Pendant touie la durée des opérations, une copie 
de la liste des électeurs, certifiée far le maire, contenant Îles 
norn, domicile, qualificalion de chacun des in-crits, reste déposée 
sur la table autour de laqueile siège le bureau. 

« Art. 23. — Nul ne peut être admis à voter s'il n'est inscrit suf 
cette liste. 

« Toutefois, seront admis à voter, quoique non inscrits, les élec- 
teurs porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur ins 
criplion, ou d'un arrêt de la cour de cassalion annulant un ju-e- 
ment qui aurait prononcé jeur radiation. 


condi- 


« Art. 24. — Nul ne peut entrer dans l'assemblée porteur d'armes 
quelconques. 
a Art. 25. — Dans toutes les élections, le vote a lieu sous 


enveloppe. 

« Ces envelorpes sont fournies par l'administration préfectorale. 
Elles seront opaques, non gommées, frappes du timbre à doute 
des préfectures ou des sous préfectures et de type unifortus fuur 
chaque collège électoral. 

« Elles seront envoyées dans chaque mairie cinq jours au moins 
avant l'élection, en nombre égal à celui des électeurs inserits 

« Le maire devra iramédiatement en accuser réception. Je jcur 
du vote, elles seront rémises à la disposition des éiecteurs dans la 
salle de vote: avant l'ouverture du serutin, le bureau devra cons- 
tater que le nombre des envelopres correspond exactement a celui 
des électeurs inscrits. 
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« Si, par suite d’un cas de force majeure, ces enveloppes réglemen- 
tuires font défaut, le président du bureau électoral est tenu de les 
rernplacer par d'aulres d'un type uniforme, frappées du timbre de la 
mairie, et de procéder au scrutin, conformément aux dispositions 
de la présente loi. 

« Mention est faite de ce remplacement au procès-verbal et cinq 
des enveloppes dont il a été fait usage y sont annexées. 

« À son entrée dans la salle du scrutin, l'électeur après avoir fait 
constater son identité suivant les règies et usages établis ou apres 
avoir fait la preuve de son droit de voter par la production de la 
décision ou de l'arrêt mentionné à l'article 23 ci-dessus, prend lui- 
méme une enveloppe, Sans quitler Ja salle du serutin, il doit se 
rendre isolément dans la partie de la salle aménagée pour le sous- 
traire aux regards pendant qu'il met son bulletin dans l'enveloppe. 

« 1] fait, ensuite. constater au président qu'il n’est porteur que 
d'une seule enveloppe. Le président le constate sans toucher l'en- 
veloppe que l'électeur introduit lui-même dans Furne. 

« Dans chaque section de vole, il y aura un isoloir par trois cenis 
é'ecteurs inscrits ou par fraction. Les isoloirs ne devront pas être 
placés de façon à dissimuler au public les opérations électorales. 
L'urne n'ayant qu'une ouverture destinée à laisser passer l'enve- 
loppe contenant le bulletin de vole devra, avant te commencement 
du serutin, avoir été fermée à deux serrures dissemblables dont les 
clés resteront l'une entre les mains du président, l'autre çutre les 
mains de l’assesseur le pius âgé. 

« Si, au moment de la cloture du scrutin, le président n’a pas Îles 
deux elés à sa disposition, il prendra toutes les mesures nécessaires 
pour procéder à l'ouverture de lurne. | K 

« Tout électeur atteint d’infirmité certaine, le mettant dans l'im- 
possibilité d'introduire son bulletin dans l'envelopje et de glisser 
celle-ci dans la boite du scrutin, est aulorisé à se faire assister par 
un élecleur de son choix. 

« Les frais de fourniture des enveloppes et ceux qu'entraîne l’amé- 
nagement des isoloirs seront à la charge de l'Etat. 

« Le vole de chaque électeur est constaté sur la liste en marge de 
son nom par la signature ou le paraphe avec iniltiaes de l'un des 
incmbres du bureau. 

« Art. 26. Le président doit constater, au commencement de 
l'opération, l'heure à laquelle le scrutin est ouvert, 

« Le scrutin ne peut étre fermé qu'après avoir été ouvert pendant 
six heures au moins. ; 

Le président constate l'heure à laquelle il déclare le scrulin elos; 
après celte déclaration, aucun vole ne peut être recu. 

Art. 27. — Après la cloture du scrutin, il est procédé an dépouil- 
lement de la manière suivante: la boile du scrutin est ouverte el 
le nombre de bulietins vérifié. : 

« Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des voianis, 
il en est fait mention au procès-verbal, 

« Le bureau désigne, parmi les électeurs présents, un cer'ain 
nombre de scrulalteurs. Le président et les membres du bureau 
surveillent l'opération de dépouillement, Is peuvent y procéder 
eux-mêmes, S'il y a Moins de trois cents votants, 

« Art, 2S, — Le panachage est autorisé. 

« Les bullelins sont valables bien qu'is portent plus ou moins de 
noms qu'il n'y à de conseillers à élire. 

« Les dernicrs noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
Compiles. 

« Si une enveloppe contient plusieurs bulletins de lites différentes, 
le vote est nul quand le nombre des noms des candidats non raÿts 
est supérieur au nombre des candidats à élire. 

« Si une enveloppe contient plusieurs bulielins d'une même liste, 
ils ne comptent que pour un seul. 

Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas une désignation suf- 
fisante ou daus lesquels les votants se font connaitre, les bullefins 
trouvés dans la boite sans enveloppe ou dans des enveloppes non 
régiementaires, les bulletins où enveloppes porlant des mentions 
injuricuses pour les candidals ou pour des liers, n'entrent pas en 
compte dans le mésuliat du dépouillement, mais -ont annexés au 
procès-verbal, ainsi que les enveloppes non réglementaires et contre- 
signées par les membres du bureau, Chacun de ces bulletins annexés 
devra porter mention des causes de l'annexion. 

« Si l'annexion n'a pas élé faite, celle cireonslanre n'entrainera 
Pannulalion des opérations qu'autant qu'il sera établi qu'elle aura 
eu pour but et pour conséquence de porter alleinle à la sincérité 
du scrulin. 

« Art. 29, — Jramédialtement après le dépouillement, le président 
proclame le résultat du serulin. 

« Le procès-verbal des opérations est dressé par le secrétaire; fl 
est signé par lui et les autres membres du bureau. Une copie, é2a- 
lement signée du secrétaire et des membres du bureau en est aussi- 
tôt envoyée par l'intermédiaire du sous-préfet au préfel qui en cons- 
late la rés“eplion sur un registre et en donne récépissé. Exlrail en 
est immédiatement affiché par les soins du maire. 

« Les bullelins autres que ceux qui doivent être annexés au pro- 
cès-verbal sont brûlés, 

« Ait. 30. — Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n’a 
« 1° La majorité absolue des suffrages exprimés; 

2o Un nombre de suffrages éial au quart de celui des électeurs 
inscrils. 

« Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité 
relalive, quel que soit le nombre des volants. 

« Toutefois, si le nonvbre des votants est inférieur à 10 p. 100 des 


élec S insérits, le conseil municipal est Considéré comme n'ayant 
pu cire éiu. 





« Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, 
l'élection est acquise au plus âgé, 

« En cas de deuxième tour de scrutin, l'assemblée est de droit 
convoquée pour le dimanche suivant. Le maire fait les publications 
nécessaires. 

« Art. 31, — Sont éligibles au conseil municipal, sauf les restrié- 
tions porlées aux deux arlicles suivants, tous les électeurs de la 
commune et les citoyens inserils au rôle des contributions directes 
où justifiant qu'ils devaient y ètre inscrits au 1 janvier de l’élec- 
tion, âgés de 23 ans accomplis. 

« Toutefois, le nombre des conseillers qui ne résident pas dans la 
commune au moment de l'élection ne peut excéder le quart des 
membres du conseil. S'ils dépassent ce chiffre la préférence est 
déterminée suivant les règles posées à l'artirle 49. 

« Les membres du Parlement eont éligibles dans toutes les com 
munes du département de la circonscription où 1ls ont été candi- 
dats. 

« Art, 232. — Ne peuvent être conseillers municipaux les individus 
privés du droit élcclorat et ceux qui sont pourvus d’un con:cil 
judiciaire. 

« Art, 53. — Ne sont pas lisibles dans le ressort où ils exercent 
leurs fonctions: ; 

« 40 Les préfets, sous-préfels, secrélaires généraux, membres des 
tribunaux administratifs; 

« 2 Les commissaires, les inspecteurs et les agents de police; 

« Les magistrats des cours d'appel et des tribunaux de première 
instance, à lexceplion des juges supoléants auxquels l'instruction 
n'est pas confiée; 

« 9 Les juges de paix litulaires et les suppléants rétribués des 
juges de paix; 

« oo Les complables des deniers communaux et les entrepreneurs 
des services municipaux; 

« 6o Les personnels du cadre national des préfectures et des eous- 
préteclures ; 

« 70 Les ingénieurs en chef, les ingénieurs en chef adjoints, les 
ingénieurs d'arrondissement, lès ingénieurs des travaux publics de 
l'Elal et les conducteurs de chantiers, chargés du service de la 
voirie urbaine et vit‘inale; 

« 7e bis Les inténieurs en chef, les ingénieurs du génie rural et 
les ingénieurs des travaux ruraux; 

« So Les agents salariés de la commune, parmi lesquels ne sont 
pas compris Ceux qui, étant fonctionnaires qublics ou exerçant une 
profession indépendante, ne reçoivent une indemnité de la coinr- 
mue qu'à raison des services qu'ils lui rendent dans l’exercice de 


celle profession; 


« Jv Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés 
d'un cominandemment lerrilorial ayant exercé autorité depuis moins 
de six mois. 

« Art. 51. — Les fonclions de conseiller municipal sont incompa 
libles avec ceiles: 

« lo De préiet, de sous-préfet et de secrétaire général de préfec- 
(ture ; 

« 29 De commissaire, d’inspecteur et d'agent de police; 

« 39 De mililaire de carrière ou assimilé en aclivué de service ou 
servant au-delà de la durée légaie, 

« Les fonctionnaires, désignés au présent article, qui seraient élus 
menbres d'un conscil municipal, auront, à partir de la proclama- 
lion du résullat du scrutin, un délai de dix jours pour opler entre 
l'acceptation du mandat et la conservation de leur emploi. A défaut 
de dcclaralion adressée Gans ce délai à leurs supérieurs hiérarehi- 
ques, ils seront répulés avoir opté pour Ja conservation dudit 
einploi. 

« Art. 95, — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils muni- 
Cipäalix, 

« ln délai de dix jours, à partir de la proclamation du résultat du 
serulin, est atco"dé au conseiller municipal nommé dans p'üsieurs 
communes pour faire sa déclaralion d'option. Celle déclaration cest 
adressée aux préfels des dénariements intéressés. 

« Si, dans ce délai, le conseiller élu n’a pas fait son option, il 
fait partie de droit du conseil de la commune où le nombre des 
électeurs est 16e moins élevé, 

« Dans les communes de 501 habitants et au-dessus, les a<cen- 
dants et les descendants, les frères et les alliés au mème degré ne 
peuvent ôtre simultanément membres du même conseil municipal, 
L'article 49 est applicable aux cas prévus par le paragraphe pré- 
cédent 

« Toutefois, en ce qui concerne les alliés, l’affinité cesse lorsque la 
personne qui la produisait et les enfants issus de son union avec 
l'autre époux sont décédés €t, dans le cas de divorce, lorsqu'il 
n'existe plus d'enfants vivants, issus du mariage. 

« Art. 55 — Tout conseiller municipal qui, pour une cause sur- 
venue postérieurement à sa nominalion, se trouve dans un des cas 
d'exclusion ou d'incompatlibilité prévus par la présente loi, est 
immédiatement déclaré démissionnaire par le préfet, sauf réclama- 
tion au tribunal administratif dans les dix jours de la notification et 
sauf recours an conseil d'Etat, conformément aux articles 28. 29 
ei 10 ci-après, En aucun cas 1edit recours n'aura d'effet suspensif. 

« Art. 31. — Tout électeur et tout éligible a le droit d'arguer de 
nullité les opérations électorales de la commune. 

« Les réclamations doivent être con<ignées au procès-verbal, sinon 
être déposées, à peine de nullité, dans les cinq jours qui suivent le 
jour de l'élection à la sous-préfecture ou à la préfecture. Elies sont 
immédiatement adressées au préfet et enregistrées par ses soins au 
greffe du tribunal administratif. 

« Le préfet, S'il estime que les condilions et les formes légalement 
prescrites n'ont pas été remplies, peut également, dans le délai de 
trente jours, à dater de la réception du procès-verbal, déférer les 
opéralions éleclorales au tribunal administratif, 


« D 
naissa 
kers d 
pour | 
ou à 
de pn 

« Il 

« À 
conseil 

« 
l'enre 
la fait 
rénér. 
£ mari 


admin 
celle 
« L4 
prévu 
judici 
« F 
fixés, 
admin 
qui m4 
est no 
réquéi 
« À 
veriu 
questi 
pourv 
ses di 
cation 
devra 
quinzi 
« Ar 
tribun 
intére: 


« Il 
hp 
délai 
décisic 
(eur € 

« Lé 
d'Etat 
pagnés 
certific 
produi 
parties 

« Le 
dispen 

« Le 
qu'à 
Dans 
devent 
un dé 
n'inlei 
s6nÉra 

« À 
Lors 1 
intégri 
au Im 
minist 


« À 
de va 
délai « 
clectio 

« To 
les cle 
consei 

« Di 
à élec 
consei 

« Ar 
décret 
tes el 

« S' 
arrèté 
äl mi 
exccde 

« Ar 
lorsqu 
détniss 

« D: 
quinze 
{atalio: 
délégat 

« Le 
les co 
Ce nor 
lation 
« La 
Vice-pr 

« “EL 
actes : 
cas, il 
des re 
prépar 
du rec 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1891 





« Dans l’un et l’autre cas, le préfet donne immédiatement con- 
naissance de la réclamation, pe la voie administrative, aux Cconseil- 
kr; dont l'élection est contestée, les prévenant qu'ils ont cinq jours, 
pour tout délai, à l'effet de déposer leur défense à la soue-préfecture 
ou à la préfecture et de faire connaître s'ils entendent user du droit 
de présenter des observations orales. 

« Hi est donné récépissé, soit des réclamations, soit des défenses. 

« Art. 3. — Le tribunal administralif slalue, sauf recours au 
conseil d'Etat. 

« Il prononce sa décision dans le délai d'un mois à compter de 
l'enregistrement des pièces au grefle de la préfecture, et le préfet 
la fait notifier dans la huitaine de sa date. En cas de renouvellement 
général, le délai est porté à deux mois. 

« S'il intervient une décision ordonnant une preuve, le tribunal 
administratif doit slaluer délinilivement dans le mois à partir de 
celle décision. 

« Les délais ci-dessus fixés ne commencent à courir, dans le €as 
prévu à l’arlicle 39, que du jour où le jugement sur la question pré- 
judicielle est devenu définilif. 

« Faute par le tribunal d'avoir staitué dans les délais ci-dessus 
fixés, la réclamation est considérée comme rejelée. Le tribunal 
administratif est dessaisi; ie préfet en infcrme la partie intéressée, 
qui peut porter sa réclamation devant le conseil d'Etat. Le recours 
est nolifié dans les cinq jours au secrétariat de ja préfecture par le 
requérant. 

« Art. 39. — Dans tous les cas où une réclamation, formée en 
vertu de la présente loi, implique la solulion préiudicielle d’une 
question d'Etat, le tribunal adminisiralif renvoie #< parties à se 
pourvoir devant les juges compétents, et la partie doit justifier de 
ses diligences dans le délai de quinzaine; à défaut de cetle justifi- 
cation, il sera passé outre, et la décision du tribunal administratif 
devra intervenir dans le mois à partir de l'expiralion de ce délai de 
quinzaine. 

« Art. 40, — Le recours au conseil d'Etat contre la décision àn 
tribunal administralif esi ouvert soi au préfet, soit aux parties 
intéressées. 

« Il doit, à peine de nullité, être déposé à la sous-préfecture ou 
à la préfecture ou au secrétariat général du conseil d'Etat dans Île 
délai d’un mois qui court à l'encontre du préfet à parlir de la 
décision et à l’enconire des parties à compter de la notification qui 
eur est faite. 

“ Le préfet transmet immédiatement et directement au conseii 
d'Etat la requête. Les requêtes et mémoires devront être accoin- 
pagnés, en vue des communications, de copies sur papier libre 
certifiées conformes par les parties. Si ces copies n'ont pas été 
produites, le président de la section du contentieux enjoint aux 
parties de les produire. 

« Le pourvoi est jugé comme affaire urgente et sans frais, ct 
dispensé du timbre et du ministère d'avocat. 

« Les conseillers municipaux proclamés restent en fonctions jus- 
qu'à ce qu'it ait été définitivement statué sur les réclamalions. 
Dans le cas où l'annulation de tout ou partie des élections est 
devenue définitive, l'assemblée des électeurs est convoquée dans 
un délai qui ne peut excéder deux mois, à moins que l'annulation 
n'intervienne dans les trois mois qui précèdent le renouvellement 
général des conseils municipaux. 

« Art. 4i. — Les conseils municipaux sont élus pour six ans. 
Lors même qu'ils ont été élus dans l'intervalle, ils sont renouvelcs 
intégralement entre le 4° avril et le 1° juin, à une date fixce 
au moins deux mois auparavant par décret pris en conseil des 
inimstres. Les élections ont lieu le dimanche. 

« Art. 42, — Lorsque le conseil municipal a perdu, par l'effet 
de vacances survenues, le tiers de ses membres il est, dans 1e 
délai de deux mois à dater de la dernière vacance, procédé à des 
clections compiémentaires. 

« Toutefois, dans l'année qui précède le renouvellement intégral, 
les élections complémentaires ne sont obligatoires qu'au cas où le 
conseil municipal a perdu plus de la moitié de ses membres, 

« Dans les cominunes divisées en sections, il y a toujours lieu 
à My partielles quand la section a perdu la moitié de secs 
consellers, 

« Art, 43, — Un conseil municipal re peut être dissous que par 
décret motivé du président du conseil, rendu en conseil des minis- 
es et publié au Journal officiel. 

« S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par 
arrété motivé du préfet, qui doit en rendre compte immédiatement 
au ministre de l'intérieur. La durée de la suspension ne peul 
c\céder un mois, 

« Art. 44. — Lorsqu'un conseil municipal ne peut être constilué, 
lorsqu'il est dissous ou lorsque tous ses membres en exercice 
dtinissionnent. une délégation spéciale en remplit les fonctions. 

« Dans les huit jours qui suivent la dissolution ou dans les 
quinze jours qui suivent l'acceptation de la démission ou la cons- 
latalion de l’inpossibilité de constituer le conseil municipal, cette 
délégation spéciale est nomimée par décret du président du conseli. 

« Le nombre des membres qui la composent est fixé à trois dans 
les communes où la population ne dépasse pas 33.000 habitants. 
Ce nombre peut être porlé jusqu'à sept dans les villes d'une popu- 
lation supérieure. 

« La délégation spéciale élit son président et, s'il y a lieu, son 
vice-président. 

« Les pouvoirs d2 cette délégation spéciale sont limités aux 
acles de pur administration conservatoire et urgente. En aucun 
cas, il ne lui est permis d'engager les finances publiques au delà 
des r£ssour'es dispanibles de j’exercice courant. Elle ne peut ni 
préparer le budget communal, ni recevoir les comptes du maire ou 
du receveur, ni apporter de modifications au personnel communal. 





« Art. 45. — Toutes les fois que le conseil municipal a éé 
Cissous où que, par äpplicalion de l'article précédent une délega- 
tion spéciale a éle nommée, il est procédé à la réélection du 
conseil anunicipal dans les deux mois à dater, soit de la dissolu- 
tion, soit de la dernière démission, soit de la constatation par 
ürrèté préfectoral de l'impossibilité de procéder dans des condilions 
nor:nales à des élections, à moins que Loan ne se trouve dans Îles 
trois mois qui précèdent le renouvellement général des conseillers 
municipaux. 

«_ En cas de mobilisation, lorsque les élections au conseil muni- 
Cipal ont été ajournées, la délégation spéciale est habihilce à pren- 
dre les mêmes décisions que le conseil municipal 

Les fonctions de la délégation spéciale expirent de plein droit 
dès que le conseil municipal est installé, » 

Art, 2. Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, nolamanent ceiles des lois nes 47-1792 et 47-1553 du 5 scp- 
tembre 1947. 


Délibéré ev séan'e publique, à Paris, ie 27 juin 1956. 


Le président, 
GASION MONNERVILLR, 


ANNEXE N° 2386 


(Session ordinaire de 1955-1996, — Séance du 3 juillet 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la prorogation des délais imparus 
par ia loi n° 535-1244 du 17 décembre 1%3 relative aux forclusions 
encourues du fait des grèves survenues au inois d'août 1953, prc- 
sentée par M. L'evinat, député, — (KRenvoyce à la commis-ion de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 53-1244 du 17 décembre 1053 
relative aux forclusions encourues du fait des grèves survenues 
au mois d'août 1933 a prévu la réouverlure d'un certain nombre 
de délais et ouvert la possibilité de régulariser la plupart des actes 
de procédure et des recours gracieux ou contentieux dans le inois 
de sa pubiication. 

IL apparaît, au vu de différentes décisions juridictionnelles ren- 
dues en applicalion de ce texte, que le délai supplémentaire d'un 
mois ainsi accordé aurait commencé à courir dès la publication à 
Paris du numéro du Journal officiel du 18 décembre 1953, et aurait 
éte immédiatement opposable à tous les demandeurs éventuels, 
quel qu'ait été à l'époque le lieu de leur domicile ou de leur 
résidence, 

Une telle incidence semble contraire au principe constant p"s6 
par le décret-loi du 5 novembre 170 aux termes duquel: 

« une loi nouvelle est exécutoire dans chaque arrondissement 
un jour franc après que le numéro du Journal officiel qui :a 
contient est parvenu au cheflieu de cet arrondissement. » 

Le refus de tenir compte des délais de transmission du Journel 
officiel aboutit à abréger, dans des proportions parfois très consi- 
dérrabies, ce délai d'un mois pour les bénéficiaires de la loi du 
47 décembre 1953 se trouvant hors de la France métropolilaine, 
it conduit même à priver complètement du bénéfice de la loi sus- 
visée ceux qui résidaient où étaient domiciliés dans certains ter- 
riltoires de la France d'outre-mer où, les communications n'étant 
= assurées par la voie aérienne, le Journal officiel du 13 décem- 
re 19%53 n'a pu parvenir que plus d'un mois après Sa publication 
à Paris. 

IL apparait donc souhaitable que toute personne susceplible de 
se prévaloir de la loi du 17 décembre 1953 ait pu, quel qu'ail été 
alors le lie: de son domicile ou de sa résidence, disposer d'un 
délai effectif d'un mois pour régulariser tout recours ou pro‘€- 
dure, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposilion de 
loi suivante : 


PROPO:ITION DE LOI 


Art, er, — Le point de départ du délai d'un mois prévu par les 
aticles 1er, 2, 5 et 6 de la loi n° 53-1244 du 17 décembre 1955, 
est fixé à un jour franc après que le numéro du Journal offriel 
contenant ladite loi est parvenu aux chefs-lieux d'arrondissement 
des territoires métropolilains et d'Algérie, soil aux chefs-lieux des 
territoires français d'outre-mer, 

Art. 2. — Les bénéficiaires de la loi du 17 décembre 1953 qui 
auraient été déclarés irrecevables par une décision admini-tralive 
ou judiciaire parce qu'ayant agi plus d'un mois après la date de 
la publication de ladite loi à Paris, seront recevables à agir à 
nouveau dans le délai franc d'un mois à compter du jour où le 
numéro du Journal officiel contenant la présente loi sera parvenu 
au chef-lieu d'arrondissement ou de terriloire de leur domicile ou 
résidence. 

Art, 3. — Sant abrogées touets dispositions législatives ou régle- 
mentaires contraires à celles de la présente los 
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ANNEXE N° 2387 


(Sessior ordmaire de 1955-1946. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI concernant l'inscription oblizatoire du degré 
alcoolique des vins «ur les récipients el emballages dans lesquels 
is sont présentés au public, présentée par M. Francis Vais, 
député — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'inscription obligataire du degré alcoolique 
des vins sur les récipients et emballages dans lesquels ils sont pré- 
sentés au public est réglementée par l'articie 253 du code du vin 
ainsi conçu: 


(Décret du 49 août 1921, art. 4; décret du 15 août 1925, art. 2; 


dévret du 31 août 1997, art. 1er.) 


Mention obligatoire Sur Les récipients et emballages de la 


dénornination de tente et du degré alcoolique. 


« Dans les établissements où s'exerce le commerce de détail 
des vins, ainsi que dans ieurs dépendances, il doit être apposé d'une 
anivre apparente, Sur les récipients, emballages, casiers ou fûts, 
une unseriplion indiquant la dénomination sous laquelle le vin est 
snis en vente, Les füts, récipients et emballiges des vins expédiés 
aux détaillants par les producteurs et par les négociants en gros 
nat porter [a méme inscriplüon. 

« Celle ci n'est pas obligatoire dans les étabiissements de détail, 
pour les bouteilles et récipients dans lesquels les vins de consom- 
inalion courante sont versés, à la demande de flacheteur, pour 
être einportés séance tenante ou consommés sur place. 

« La dénomination de vente doit être suivie de l'indication du 
titre aiooligue acquis, exclusion faite de la proportion d’alcool 
que ie vin peut renfermer en puissance; le titre doit être indiqué 
par degrés et demidegrés: les dixièmes atpassant le degré ou le 
demi-degré re doivent pas être comptés. 

« Les inscriplions doivent tre rédigées sans abréviations et dis- 
posées de façon à ne pas dissimuler Ja dénomination du produit. 

« Toutefois, l'indication du titre alcoolique n'est pas obligatoire 
pour les vins en bouteilles capsuiées ou cachetées, portant le nom 
d'une appellation contrôlée, conform“ment au décret du 30 juillet 
1959, ainsi que pour les vins expédiés en fûts portant la même 


judicalion d'origine controlte. » 


(er: 


Le dernier paragraphe de cet arli“le stipule que les vins bénéf- 
ciant d'une appellation d'oritine contrôlée sont exempts de celte 
ebligation. 


Cet article reprend les dispositions des décrets du 19 août 1921 
{art 4), du 15 août 1925 (art. 2) et 31 août 1937 (art. 1er). 


En ce qui concerne les appellations d’orisine, il admet une déro- 
galion au régime genéral eu égard aux règies qui définissent d'une 
manière très étroite la qualilé des vins a“sujet{is au régime des 
appella'ions d'origine contrôlée: aire de production délimitée; liste 
ivnitative des cépages; degré minimum el rendement maximum. 


Lepuis la codification de ces textes, le régime des vins -délimités 
de qualité supérieure a été à son tour institué de manière à orienter 
dans le sens d'une amélioration constante de la qualité toute une 
nouvelle tranche de 
ciant d'une appella 


prodnetion dans laquelle figurent des vins bénéfi- 
lion d'origine simpie. 


Afin d'assurer avec rigueur le cantrôle qualitatif de ces vins, les 


uatre conditions énumérées pour les appellations d’origine contrôlée 
ont élé retenues et il s’y ajoute l'obligation d'obtenir le label déli- 
vré après anaivse et dégustation. Ces dispositions démontrent par- 
fuitement le souri de ne retenir dans celte catégorie de vins que 
des prod s dont la qualité est reconnue. 


D'autre part, qu'il s'agisse de vins à appellation d'origine con- 
trôlée ou de vins délunités de qualité supérieure, le choix de 
lacheteur ne se porle pas sur ces vins en raison de leur degré 
alcoolique mais à cause de la notoriété propre acquise par cha- 
cune des appellations et du renom qui s'y attache 


Fufin. les disposi'ions légales, récentes, résultat de l'application 
es décrets no 53-877 du 30 septembre 1953, no 54-437 du 16 avril 
1954, no 54-1019 du 14 octobre 1954 et no 53-671 du 20 mai 1955 pla- 
rent lee vins délimités de qualité supérieure sous la juridiction de 
l'institut national des appellations d’origine. 


L'exposé des motifs de ce dernier décret précise même que 
VI N. A O. doit ainsi pouvoir compléter l'œuvre qui lui a été 
confiée et étendre sa compétence aux vins définis de qualité supé- 
rieure. L’assimilation des vins délimités de qualité supérieure aux 
vins à appellations d’origine contrôlée est sanctionnée de cette 
manière pour ce qui concerne la définition et le contrôle des con- 
2 1 de production leur donnant droit à cette dénomination et au 
label. 





Il paraît en conséquenre logique et d’ailleurs conforme au vœu 
unanime des organisations professionnelles, d’assimiler les vins déli- 
mités de qualité supérieure aux vins à appellation d’origine con- 
trôlée en ce qui concerne l'autorisation de ne pas mentionner le 
degré sur les récipients. 

C'est dans ce but que nous vous proposons d'adopter le texte 
suivänt: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Le dernier alinéa de l'article 253 du code du vin est 
compicté ainsi qu'il suit: 

« La même faculté est accordée aux vins délimités de qualité 
supérieure. en. bouteilles capsulées ou cachetées ou en fûts sous 
réserve qu'ils portent les mentions prévues par la loi du 13 décem- 
bre 1919, la loi du 26 mai 1951 et les arrêtés subséquents ainsi que 
par le décret du 20 mai 1955 modifiant l’article 305 bis du code du 
vin. 

Art. 2 — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N° 2388 





(Sesion ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faliciter certaines opérations de 
lotissement, présentée par M. Tixier-Vignancour, député. — (Rene 
voyée à la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 105 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation définit le lotissement de la maière suivante: 

« Constiluant un lotissement at sens du présent chapitre, l’opé- 
ration et le résullat de l'opération ayant pour objet ou ayant eu 
pour eflet la division volontaire d’une ou plusieurs propriétés fon- 
cières par ventes ou locations simullanées ou successives en vue 
d'habitalion. » 

Sous l’empire des lois antérieures du 15 mars 1919 et du 1er juillet 
192: il avait été admis, à la suite d’un arrêlé de la cour de cassa- 
lion, que les ventes de petites parcelles limilées en nombre pou- 
vaient ne pas être soumises aux formalités visant les opérations 
de iolissement. 


Cependant, les instructions données aux préfets par circulaire 
du ministère de l’intérieur du 31 mars 1933 recommandaient à ceux- 
ci de faire observer sans restriction les dispositions légales chaque 
fois qu'une application de la législation pouvait présenter un intérêt 
nr sous le rapport tant de l'hygiène que de l'urbanisme et de 
‘esthétique. 


La parution de la loi de 1913 a conduit les administrations à 
abandonner celte position libérale et à appliquer à la lettre les dis- 
positions de la loi du 15 juin 1943. 


Celte rigidité a paru dans la pratique préjudiciable aux efforts fails 
pour faciliter la construction. 


L'expérience a prouvé que les acquéreurs trouvent de très grandes 
difficultés dans l'acquisition de terrains pour élever des maisons 
d'habitation souvent parce que les propriétaires sont effrayés, tant 
par les formalités administratives qu'ils ont à accomplir + ei par les 
incidences fiscales provoquées par l'application des articles 95, 197 
et 219 du code général des impôts. 


HN en résulte un préjudice certain pour l'extension de la cons- 
truction et la proposition qui suit a pour but de remédier à cet 
élat de faits. 

Cette proposition a done pour but: 

1° D'augmenter le pouvoir discrétionnaire des préfets en ce qui 
concerne l'application de la loi du 15 juin 1943; 

230 D'allécer les charges fiscales grevant les opérations de lotis- 
sement, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l'article 107 in fine du code dé 
l'urbanisme : 

En ce qui concerne les propriétés foncières de peu d'impor- 
tance à diviser et n'entrafnant pas la création de plus de quatre 
lots, le préfet pourra dispenser le propriétaire de l'application des 
formalités prévues par les articles 105 à 118 dès l'instant que la 
propriété, en raison de sa situation, ne nécessite pas la réalisation 
ec 10e de travaux d'aménagement, de viabilité et d’assainisse- 
ment. » 


I _ ajouté aux articles 35, 197 et 219 du code général des 
impôts : 

« Sont néanmoins exonérées, les propriétés foncières divisées 
conformément aux dispositions des articles 105 à 118, titre VII, 
livre Ier du code de l'urbanisme et de l'habitation dont le proprié- 
* justifiera avoir acquis la propriété à diviser depuis au moins 
ix ans. » 
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ANNEXE N° 2389 





(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret ne 56-577 du 14 juin 
1956 modifiant le décret no 56-351 du 4 avril 1956 concernant la 
cornposition, les dates d'appel et les obligations d'activité du 
premier contingent 1956 et du deuxième contingent 1956, présenté 
an nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M Hhourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale et des 
furces armées, et par M. Paul Ramadier. ministre des affaires 
économiques et financières. — (Renvoyé à la commission de la 
défense nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-1478 du 30 novembre 190, por- 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire et modifiant cer- 
taines dispositions de la loi du 31 mars 1#S, relative au recrule- 
ment de l’armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret la 
composition et les dates d'appel du contingent. 

L'article 7 de Ja loi n° 56-1478 prévoit que les décrets de cette 
nature seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de lai a pour objet de soumettre à la ratifi- 
cation du Parlement le décret no 56-577 du 14 juin 1956 modifiant 
le décret no 56-551 du 4 avril 1956, concernant la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'activité du premier contingent 1956 
el du deuxième contingent 1956. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur sui! sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est ratiflée, en éonformité des dispasitions de 
l'article 7 de la loi ne 50-1748 du 3% novwernbre 1950, le décret n° 56- 
571 du 44 juin 196 modifiant le décret no 56351 du 4 avril 1996 
concernant la coraposition, les dates d'appel et les obligations d'acli- 
vité du premier contingent 1956 et du deuxième contingent 196. 


ANNEXE 


Décret n° 56-577 du 14 juin 1956 portant modification du décret 
n° 56-351 du 4 avril 1956 concernant la composition, les dates 
d'appel et les o'igations d'activité du premier contingent 1956 
et du deuxième contingent 1956. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, dun ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Elat aux forces armées (terre) el du secrélaire d'Etat au 
budget, 
se tte 

Décrète : 

Art. fer, — L'article fer du décret ne 56951 de & avril 1956 relatif 
à la composition du premier contingent 1956, est moditié comme suit: 

Au lieu de: ..4« ceux nés du fer au 15 janvier 1996 », lire: ..« ceux 
nés du fer au 31 janvier 1936 ». 

Art. 2. — L'article 2 du même décret, relatif à la composition du 
deuxième contingent 4956, est modifié comme suit: 

Au lieu de: « Les jeunes gens nés du 16 janvier au 30 novembre 
», lire: « Les jeunes gens nés du {er février au 15 décembre 
96 ». 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
legministre des aflaires économiques et financières, le secrétaire 
d'État aux forcs armées (terre) et le secrétaire d'Etat au budget sont 
Caargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offiviel de la République fran- 
Çaise, 





ANNEXE N° 2390 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret no 56-166 du 
90 avril 1956 exunérant des impôts sur les revenus, par récipro- 
cité, les entreprises belges de transnort acrien, présenté au nom 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres; par M. Paul 
Ramnadier, ministre des affaires économiques et financières, et par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à ia 
Cominission des finances), : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artic'e 246 du code général des impôts 
dispose que les bénéfices réalisés par les entreprises de navigation 
naritime ou aérienne élablies à l'étranger et provenant de l'exploi- 





tation de navires ou d'aéronefs étrangers sont exonérés des impots 
sur les revenus, à condition qu'une exemption réciproque et équi- 
valente soit accordée aux entreprises francaises de méme nature 
Les modalités de l’exemption et les impôts auxquels elle s'applique 
sont fixés, pour chaque pays, par un accord diplomatique et font 
l'objet d'un décret contresigné par le ministre des finances et qui 
doit être soumis à la ratification du Parlement dans un délai de 
trois mois. 

Dans le cadre des dispositions susvisées, le Gouvernement fran- 
çais a conclu avec le Gouvernement belge un arrangement inté- 
ressant les entreprises de navigation aérienne et dont il résulte 
ue les profits retirés par une société ou autre personne morale de 
l'un des deux Etats dans l'expioitation en trafic international d'aére- 
nefs immatriculés dans cet Etai sont exonérés dans l'autre Etat de 
tout impôt sur les bénéfices ou revenus, 

L'exonération ainsi prévue s'applique aux bénéfices réalisés an 
cours des exercices comptables clos à partir du 31 décembre 1953. 
L'accord dont il s'agit, qui à été constaté par un échange de 
lettres en date du 10 décembre 19%, a fait l'ohjel du décret n° 56-166 
du 30 avril 1936, publié au Journal offiriel des 7, S et 9 mai 1906, 
Le présent projet de loir tend à ta ratification de ce décret. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des manistres, 
Le conseil d'Etat (coimmission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par M. le ministre des affaires économiques el tinancières 
et par M le secrélaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en 
exposer les moliis et d'en soulenir la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret no 56-16 du 30 avril 1956 
exonérant des impôts sur les revenus, par réciprocité, en vertu 
d'un accord conciu par échange de lettres, le 10 décembre 1%, 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement belge, les entreprises belges de transport aérien. 


ANNEXE 


Décret no 56 166 du 30 avril 1956 exonérant des impôts sur les revenus 
par réciprocité, les entreprises belges de transport acrien 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
et du secrétaire d'Etat au budget; 

Vu l'arlicie 216 du code générai des impôts: 

Vu l'accord résultant des communications échangées le 10 dévem. 
dre 1955 entre le Gouvernement français et le Gouvernement be.ge el 
Conçu cotume suit : | 


financières 


« Paris, le 10 décembre 1955. 


« À son Ercellence, monsieur Antoine Pinay, ancien pré- 
S«lent du conseil, munistre des ajlaires étrangères 


« Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de me référer à la note, adresse par le ministère 
des affaires étrangères de la République à cette ambassade, suus la 
date du 16 juiliel 1%5 el les relkérences: direction des aflaires admi 
histralives et sociales — conventions — du:sier 3-6 n° 0 0 1 
dont le texie appelé à servir de bas: à l'é‘hange de lettres entre 
les deux Gouverneinents est le suivant : 

« 1° Le Gouvernement de la République française usant des pou 
Voirs que lui confère l'article 216 du code général des impôts s'en 
gage, sous condition de réciprocilé, à exonérer de tout impôt français 
sur les hénétices ou revenus les profits réalisés par une société ou 
autre personne morale belge, danz l'exploitation en trafic interna- 
tional d'aëéronefs iminatriculkés en Belgique; 


« 29 Par « exploitation d'aéronefs », il faut entendre le transport 
de personnes et de choses eflectué par la voie des airs par les 
propriétaires ou affréteurs d'aéroneis, y compris la vente de billets 


de passage ; 

« 39 Par « société où autre personne morale belge », il faut enten- 
dre toute société de capitaux ou de peYsonnes y colüpris luute 
Suciélé dans laqueke l'Elat beige possède une participation — cons- 
iuée contorimement aux lois en vigieur en Belgique et ayant sur 
le terriloire peige son siège efflerlit, ainsi que Ï Elat belge: 

« 5° L'exoncralion prévue au paragraphe 1 ci-dessus s'appliqiera 
aux bénélices réalisés au cours d'exercices complaæbles clos à partir 
du 31 décembre 1957; 

« 9 si une convention générale concernant les doubles imposi- 
tions entre la France et la Be'sique consacrait une exeinption ana- 
lugue a celle qui est défimie au parazgrapne 1 ci-dessus, kes eflets du 
present accord seraient suspendus au-si longlernys que celle conven 
tion resterait en vigueur. 

« En faisant part à votre Excellence de l'accord du Gouvernement 
beige sur les termes de la note transerile ci-dessus, je désire porter 
à sa Connaissance que : 

« 1° Le Gouvernement belge, usant des pouvoirs que Ini confère 


l'article 10 de la loi du 8 mars 1951, s'engage, sous condition de 
réciprocité, à exontrer de tout impôt beïge sur les hinéfices ou 
révenus les profils réalisés par une société où autre personne morale 
française dans l'exploilation en trafic julcrnational d'acronefs imina- 


W'iculés en Frauce, 
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« 29 Par « cxploitalion d’aéronefs », il faut entendre le transport 
de personnes ou de choses elfleelué par la voie des airs par les 
propriélaires ou affréleurs d’aéronefs, y compris la vente de billets 
de passage ; 

« 39 Par « société ou autre personne morale française », il faut 
entendre foule Société de capilaux ou de personnes — y compris 
toute société dans laquelle J'Elat français possède une partiripalion — 
consliluée conformément aux lois en vigueur en France et ayant 
sur le lerriluire français son siège social effectif, ainsi que l'Etat 
Jiancais; 


, 


« 49 L'’exXonéralion prévue au paragraphe 1 ci-dessus s’appliquera 
aux bénclices réalisés au cours d'exercices compiabies clos à partir 
du 31 décembre 1955; 

« o° Si, ultérieurement, une convention générale concernant les 
doubles imposilions entre la France et la Belgique vient à consacrer 
une exeimplion analogue à ceile qui est définie au paragraphe 1 
ci-dessus, les effets du présent accord seront suspendus aussi Jong- 
luinps que celle conveniion restera en vigueur. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ]la plus 
faute considération aves laquelle j'ai l'honneur d'être, de votre 
Excellence, le tres humble el très obéissant serviteur. 


« Signé: baron GUILAUME. 


« Paris, le 10 décembre 1055. 


e À son Ercellence, monsicur le iron Jules Guillaume, 
ainbassadcur de Belgique en l'rance. 


« Monsieur l'ambassadeur, 

« Vous avez bien voulu, par lettre n° 19671/B 17/F 2 en date de 
ce jour, me faire part de l'accord du Bouvernement belge sur les 
dispositions pour lesquelles Je Gouvernement français et le Gouver- 
nement belge s'engagent, Sous condilion de réciprocité, à exonérer 
de fout jiimpôt sur les bénéfices ou revenus les profits réalisés par 
une société où autre personne morale française où belge, dans lex- 
ploitalion en trafic international d’aéronefs immatricuiés en Belgique 
ou en France. 

« J'ai l'honneur de vous confirmer qu'à cette fin: 

« {0 Le Gouvernement de Ja République française, usant des pon- 
voirs que lui confère Particle 256 du code général des impôts, 
s'engase, Sous Condition de réciprocilé, à exoncérer de tout impot 
francais sur les bénéfices ou revenus les profils réalisés par une 
société on auire personne morale belse, dans lexploilalion en 
trafic international d'aéronefs jimmatriculés en Belgique; 

« 20 Par « exploitation d’aéronefs », il faut entendre le transport 
de personnes et de choses effectué par la voie des airs par Îles 
propriétaires ou affréfeurs d'aéronefs, y compris la vente de billets 
de passage ; 

« 30 Par « société ou autre personne morale belge », il faut 
entendre toute société de capilaux ou de personnes y compris 
toute société dans laquelle FEtat be'ge possède une participation — 
constituée conformément aux lois en vigueur en Belgique et avant 
sur le terriloire belge son siège effectif, ainsi que FElat belge; 

« 40 L'exonéralion prévue au paragraphe 1° cidessns s’appliquera 
aux bénéfices réa'isés au cours d’excreiées comptlables clos à parbr 


du 1 décembre 1955; 

« n° Si une convention générale concernant les doubles impa- 
silions entre Ja France el la Belgique consacrait une exemption 
analogue à celle qui est défiaie au paragraphe 1° ci-dessus, les 
effets da présent accord scraient suspendus aussi longtemps que 
celle convention resterait en vigueur. 

« J'üi l'honneur de vous faire savoir, d'autre part, que les dispo- 
silions énoneées dans voire lettre précitée recueillent lagrément 
du Gouvernement français. 

« Veuillez agréer, monsieur Fambassadeur, les assurances de ma 
baule considération, 

« Signé: Moxop. » 


Décreèle : 

Art, fer, Les bénéfices provenant de l'exercice de la navigation 
aérienne e! réalisés par une Société ou autre personne morale beïge 
qui, dans les conditions prévues à l'accord résultant des ecommuni- 
calions échangées Le 10 décembre 195% eut@æ le Gouvernement 
français et le Gouvernement belge, exploite en trafie international 
des acroneis jimimaltriculés en Belgique, sont exemplés en France, 
à titre de réciprocité, de l’impot sur le revenu des personnes 
hysiques et de Fimpot sur les sociétés prévus au titre ir du 
ivre Îr du code général des impôts, ainsi que les impôts el taxes 
analogues qui seraient perçus en remplacement des impoôls susvisés 
ou ei audiiion à ces Hnpols. 

Art, 2, — l'exonération prévue à l'article 4er ci-dessus s’appli- 
quera aux hénélires réalisés au cours d'exercices complables elos 
à parlir du 1 décembre 1953. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ralifiration dn 
Parlement, conformément aux dispositions de l’article 246 du code 
général des impôts. 

Art. 4, — Le ministre des affaires économiques et finanrières et 
le secrélaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française. 





— 





ANNEXE N° 2391 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le 
prujel de loi modifié par le Conseil de la République tendant à 
insliluer une prime exceptionnelle en faveur des producteurs de 
blé de la récolle de 1956, par M. Boscary-Monsservin, député (1). — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la Commission.) 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mercredi 27 juin 126, 
voire commission de l’agriculture a décidé, par 20 voix contre 7, 
de prendre en considéralion le texte moditié par lie Conseil de la 
République. 

Toutefois elle lui a apporté deux modifications qu'elle juge essen- 
liclles. 

La prime supplémentaire de 7 p. 100 devant étre allouée en fin 
de campagne aux producieurs dont le revenu cadastral est inférieur 
à 40.0 franes et qui n'auront pas livré plus de 100 quintaux 
au litre de la récolle 1956, alors que le Conseil de la Répubiique 
avait fixé ces chiffres respectivement à 20.000 francs et 50 quinlaux. 

D'autre part votre commission de l’agriculture a décidé, par 
17 voix contre 16, de reprendre Particle 2, voté en première lecture 
fi: ons nationale, instituant une échelle mobile du prix 
du blé. 


Comple tenu de ces observations, votre commission de l'agri- 
cullure vous demande de bien vouloir adopler la proposition de 
loi suivante : d 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, (Adoption de la suppression prononcée par le Conseñ 
de la République.) — ‘Texte ue l’article supprimé par le Conseil 
üe la République. Les producteurs de blé de la récolte de 1956 
recevront une prime de difigullés exceplionnelies égaie à 3 p. 100 
du résullat cblenu par l’'appiication des paragraphes 10 et 2° de 
l'article 140 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953. 

Toutefois, l'indice des prix industriels servant de base au ealeut 
du prix du blé conformément aux paragraphes 1° et 2° de l’article 10 
du décret du 50 sepleibre 1953 sera é'ab'i en référence aux prix 
de lannée 1951. 

Pour les petits exploitants dont les livraisons ne dépassent pas 
20 quintaux, le montant de la prime prévue à l'alinéa précédent 
sera de 10 p. 100. 

Celle prime sera versée par les organismes stackeurs dans les 
méimes conditions que le prix du blé à la producion. 

Le prix de base du blé servant au calcul des fermages et des 
payements prévus à parilé du prix du blé, aux termes des conven- 
lions en cours, sera délerminé Sans y inciure la prune de diificultés 
exceplionnelles prévue au présent article. 

Les biés de haule qualité bou'angère de la récolte 1956 bénéf- 
cicrons d'une prime spéciale. 


Art. Jer bis (nouveau) (Nouvelle rédaction proposée par la comamis- 
sion.) — Le prix du blé pour la récolle 1956 sera fixé dans les 
conditions prévues à l’arlicle 10 du décret n° 53-975 du 30 sep- 
teimbre 1953 sans qu'il soil fait application du correclif prévu au 
paragraphe 4e dudit article. 

Tous les producteurs de Blé de la récolte 1956 recevront une 
prine de difficultés exceplonnelles égale à 9 p. 100 du prix du blé 
fixé conformément aux dispositions de l'alinéa ci-dessus. 

Cette prime sera versée par les organismes stockeurs dans les 
mêmes conditions que le prix du blé à la production. 

Une prime supplémentaire de 7 p. 100 sera allouée, en fin de 
campagne, aux producteurs dont le revenu cadastral est inférieur 
à 40.000 francs et qui n'auront pas livré plus de 100 quin‘aux au 
titre de la récolte 1956. 

Le prix de base du blé servant au calcul des fermages et des 
payements prévus à parité du prix du blé, aux termes de conventions 
en cours, Sera déterminé sans y inclure les prunes de difficultés 
exceplionnelles prévues au présent article. 

Pour les fermages payables en nature, le montant de ces primes 
sera versé au preneur, 

Les blés de haute qualité boulangère de la récolle 1956 bénéf- 
cieront d'une prime spéciale. 


Art. 2. (Reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
na'e.) — Au cas où l'échelle mobile des salaires serait appliquée 
après la fixation du prix du blé, ce prix sera majoré dans la même 
proportion et au prorata des mois restant à courir avant la fin 
de la campagne céréalière. 


(A) Voir les nos: Assemblée nationate, 661, 1410, 1754 et in-fe 93; 
2e lecture, 2311. Conseil de la République, 446, 499, 542, 502 (année 
1955 1956) et in8e 219 (année 1995-1956). 
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ANNEXE N° 2392 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification Gu décret no 36-629 du 28 juin 
19% modifiant les décrels ro 56-576 du 12 avril 1956 et n° 66-137 
du 14 mai 1456 portant suspension provisoire des droits de douane 
d'importation applicables aux aninaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la linilte de contingents tarifaires, 
présenté, au nom de M. Guy Mallet, président du conseil des 
ininistres, par M. Paul Rarmadier, ministre des affaires économi- 
ques et financières; par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au bud- 
gel; par M. Jean Masson, secrétaire d'Elal aux affaires éconormi- 
ques, et par M. André Duiin, secrétaire d'Etat à lagricullure. — 
(Renvoyé à la commission des ailaires économiques.) 


EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, comme vous le savez, un décret du {1% mai 
4:35, soutris par ailleurs à votre ratification, avait su<pendu jusqu'au 
50 juin 1956 là perception des droits de douane applicables aux 
bovins de boucherie et à leurs viandes. 

H est apparu, à l'expérience, que la durée de cette mesure serait 
trop courte si el'e se Himitail à la date fixée prihmitivement. Aussi, 
por décret du 28 juin 1955, le Gouvernement a-Lil prorogé d'un mois 
ces suspensions de droits de douane destinées à alléger la situation 
des consommaleurs 

C'est ce décret, basé sur l'article 8 du code des douanes, que 
nous avons l'honneur de soumettre à votre approbalion. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres enlenüu, 

Pécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires éconciniques et financières, 
qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discus- 
SIG 

Aïtiele unique. — Est ratifié et converti en lot le décret n° 56-629 
du 28 juin 1956 modifiant le décret n° 56-477 du 1% mai 1956 portant 
suspension provisoire des droils de dénuane d'ipportation applica- 
bles aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces ani 
aux dans Ja liraite de contingents tarifaires. 


ANNEXE 


Décret no 56-629 du 28 juin 1526 modifiant les décrets n° 56-376 du 
12 avril 1956 et no 56-477 du 14 mai 1956 poriznt suspension pro- 
visoire des droits de douane d'importation apniicables aux animaux 
de l’eipice bovine et aux viandes de c25 animaux dans la limite 
de contingon:s tarifaires, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financicres, 
du secrétaire d'Elat au budget. du sccrélaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrélaire d'Elat à l'agriculture, 


Décrète : 

Art. fer, — L'article fer du décret n° 56-356 du 12 avril 1956, modi- 
fié par le décret n° 56-177 du 14 mai 1956, portant suspension pro- 
visoire des droits de douane d'importation applicables ax animaux 
de l'espèce ovine et aux viandes de ces animaux dans Ia limite ae 
contingents tarifaires, est modifié comme suit: 

Au lieu de: « jusqu'au 20 juin 1956 », lire: « jusqu'au 51 juil- 
121 1956 ». ’ 

(Le rese Sans changement.) 

Art. 2% — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrélaire d'Etat au hudgel, le secrétaire d'Etat r:ix affaires écono- 
miques et le secrélaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, cacun 
en re qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Fubié au Journal officiel de la Républiq'e franaise. 


ANNEXE N° 2593 


{Session ordinaire de 1953-1956 — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans 
les COnfiits du travail lant individuels que collectifs, au sein des 
Services publics et des entreprises acnt le fonctionnement régulier 
et permanent est nécessaire pour la vie de la commune, de dépar- 
lement ou de la nation, présentée par MM. Eugène Fébellier, 
Anthonioz, de Chévigny, Féron, Goussu, Pelleray, Turc, l'aquet et 
les membres du groupe des indépendants et paysans d'action 
saciale et apparentés, députés. — (Renvoyée à la Commission du 
travail el de la sécurilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis la promulgation de la Constitution, 
Normbreux sont les juristes qui se sont afrontés pour déterminer 


4 sl caacte du point de vue juriiique du préambule constitu- 
lüninelk 





Un fait s'impose: il reconnait le droit de grève et prescrit de 
réglementer l'exercice de ce droit. 


Sous là pression des nécessilés, les lois des 27 décembre 1917 et 
> septembre f9iS <e sont bornées à soumettre les personnels des 
G. R. S. et de la police à un statut spécial el à les priver en cas de 
cessa'ion concertée du service, des garanties disciplinaires, 


En ce qui concerne l'Etat, H y a inecm] 
et la grève des services publics. 

Ce son! Jeux notions antinomiques, quelles que soient les circons- 
tances, l'intéréi général et vital que represente le service public 


Le consei d'Etat, lors de l'arrêt Dehaene (7 juillet 1950), dans des 


conclusions céièbres de son commissaire du Gou\ernerment Gazier, 
s’exprimait en ces termes: 

« Le nouvean système repose sur une idée fau . celle 4& tolérer 
la grève dans les services publics en la rendant inoffernsive. Par 
définition mème, ja grève à pour objet de nuire. Elle est une arme. 
Elle n'a d'intérèl que Si elle interromnt vraiment le service. Pré- 
tendre 1 limiter cet un leurre ou une hypocrisie, » 

Et il conclut en ces termes: 

Lorsque dans un Etat l'autorité constituante est velontarrement 
éxuisoque, l'autori!é ifcielativt svetut attquen ent d faillants } ithtor 
rité gouvernementale perpéiuellement hésitante, « nest] le juse 
sen! ani peut redresser Ia situation. » 

Il nous appartient donc de tirer les conclusions vante 

Si la grève doit tre interdile dans tous les services publics et 
entreprises nationalisées dont te fonctionnerment est nécessaire pour 
la vie des communes, des départements ou de la nation, il hinportera 
de préserver l'intérêt du personne! qui à des raisons justes à faire 
valoir en ui réservant ef en fui garantissant une procédure d'arbi- 


trage, La foi du 19 octobre 196 a organisé le statut général des 
fonclionvaires. HF sera nécessaire de compléter ce texle atin de 
irettre les agents de l'Etat et des collectivilés départementales et 
communales à l'abri de Finjustice et de tout arbitraire, mais M 
imvoorlera avant tout dns le cadre d'un flel slalut cencral de 
reslaurer la notion de service publie. 

L'Etal ne doit être ni une fiction ni une religion. I doit servir en 
travaillant et en encadrant. IN représente le peuple sans le concré- 
tiser. Hi cocrdonne tous les intérêts de la rité sans les absorber. 
Sa charge est d'assurer l'harmonie intérieure et la sécnrilé exté- 
rieure el en conséquence il faut à FEtat la ferme autorité indis 
pensable à sa tâche 

Les agenis des servires publics, quel que soit leur degré dans fa 
hiérarchie, sont assimilailes à des personnages assermentés, Servant 
FEtat et les collectivités, pourvus d'un statut privilégié, privés du 
droit de grève, mais forts des engagements de cet Etat, les fonction- 
naires parlicipent au gouvernement dent ils conditionnent la res- 
ponsabilité et Ja durée. 

Les législaieurs étrangers fournissent à cet égard des précédents 
intéressants: 

Une loi de 15 complétée par Ja loi du 29 juillet 1927 interdit Ia 
grève des fonctionnaires en Grande-Bretagne 

La loi fédérale suisse du 39 juin 1927 prévoit l'interdiction du droit 
de grève. 

Aux Etats-Unis, la loi Tafl-Hartles du 23 juin 19%7 reprenan! des 
textes antérieurs interdit toute grève dans les services et adininis- 
trations publics, 

En U. R. S. S., aussi, la logique du système exclut tout recours 
à la grève non seulement dans les services publics, mais dans le 
domaine privé. L'article 12 de la constitution soviélique dispose: 
« Le travail en U. R. S. $S. est pour chaque citoyen apte au travail 
un devoir et une question d'honneur. » 

Certains, en ce domaine de la grève. ont pensé pouvoir trailer iné- 
galement les différents services publics. Ïl n'est pas possible en 
fenclion des contradictions théoriques et pratiques auxquelles on 
aboutit de discrininer entre différents services publics pour accor- 
der ou refuser le droit de grève. 





En effet, les notions de services de sécurité, les différenciations 
faites entire fonctionnaires d'autorité ox de gestion aboutisent à 
Corrpliquer Je problème en créant des secteurs privilégiés, en 
insiaurant el en perpéluant les ruplures du droit el en portant 
ülteinte au moral de la nation 

La grève ne peut done avoir lieu dans les services pnblics. Les 
notions de services publj's, de hlérarchie el de pouvoir disciplinaire 
£ Y opposer‘ 

Dans le cas contraire, ii faut proclurner l'inexistence et la fin de 
FEtat par la reconnaissance d'une notion qui le lue, 

Aussi nous reéfn<ons que l’on accorde un droit aux fonctionnaires 
e! azents français pour leur en faire subir avec hypocrisie la ganur e 
des modes de répression, apanage des régimes faibles évoluant de 
la réquisihon à la révecalion jusqu'aux incidents sanglants 

Dans une nalion libre et civilisce, une seule solution est conce- 
vable: non seulement l'arbitrage, mais l'arbitrage obligatoire, et 
en adinéllant que l'Etat ne peut être, en cas de litige, étant donné 
les différents domaines où s'exerce son pouvoir à l'heure actuelie, 
juze et partie de ses agents, 11 est indispensable que les arrêts soient 
tendus par un pouvoir indépendant et fort, donc re-pecté 

sSeuts des magistrats, arrivés au terme de leur carrière, sans 
— “s d'avancement et insensibles aux honneurs, peuvent tenir ce 
role. 

Dans la perspective de cetle reslauration de la notion de service 
public, nous pensons donc que cetle interdiction du droit de grève 
devrait aller de pair avec une réforme du statut de la fonction 
publique qui garantira aux serviteurs de l'Etat, des départements 
et de< communes et aux esmployés des entreprises nationales a 
sécurité d'une rémunération indexée; nous vous soumeltons douc ie 
texte suivant, 
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PROPOSITION DE LOI < 
Titne ler 
Généralités. 


Art, 4er, — Il est instilué une cour suprême d'arbitrage obligatoire 
pour trancher les conflits individuels et collectifs auxquels pourraient 
donner lieu les contrats de travail individuels et collectifs, et qui ne 
sauraient être résolus par la grève dans les services publics et les 
entreprises nalionales ayant un caractère de service public de la com- 
mune, du département ou de Ja nalion. 

Art. 2, — La cour juge, non seulement conformément à la loi, mais 
encore et surtout en équité. 

Art. 3. — Les conflits individuels sont arbitrés par les chambres 
de la cour, Les conflits collectifs sont arbitrés par Ja cour siégeant en 
asscrmblée plénitre. 

Art. 4. — Les arrêts de la cour sont définitifs et ne peuvent faire 
l'objet d'aucun recours ni en appel, ni en cassation. 


TITRE 
Composition. 
Art. 5. — La cour supréme d'arbitrage comprend sept magistrats. 
Art. 6 — Les deux chambres de la cour suprême d'arbitrage sont 
formées obligatoirement de trois magistrats. 
Art. 7 — Si le nombre des instances ne permellait pas de Îles 
arbitrer avec toute la rapidilé né‘essare, il pourra être créé, par 


décret du ministre de la justice, délibéré en conseil des ministres, 
une ou plusieurs chambres, 

_ Art. 8. — Lorcque la cour visrômea d'yrbarage obifgaloire est saisie 
d'un conflit collectif, tous les magistrats participent à l'assembice 
plénière 

Art. 9. — Le président de Ja cour suprême u artitrage nfgataire 
est désigné pour un an, à la majorité des suffrages, par les magis- 
trats qui en font partie. Is votent au bullelin secret, sous la prési- 
dence de leur doyen d'âge. Le président sortant peut étre réélu. 

Art. 10. — Les magistrats sont désignés pour quatre ans: trois 
par le vice-président du conseil d'Etat et quatre par le président de 
a cour de cassation, parmi les conseillers d'Etat et les conceiliers 
de la cour de cassation. 

Art. 11. — Leur mandat ne peut être renouvelé. 


Art. 12 Si un des magistrats de la cour suprême d'arbitrage 
meurt ou n'est plus capable de remplir son mandat, le successeur 
est désigné soil par le vice-président du conseil d'Etat, sait par le 
président de la cour de cassation, suivant les origines du imagis- 
trat à remplacer. 

Art. 19. — Les désignations sont soumises à l'agrément du Prési- 
dent de la République, qui nomine les magistrats par décret contre- 
signé par le garde des sceaux. 

Art. 14. — Les magi<trats de la cour suprême d'arbitrage obliga- 
foire portent la toge et touchent les traitements et indemnités des 
présidents de chambre de la cour de cassalion. Le président de la 
cour suprême d'arbitrage perçoit le traitement et les indemnilés du 
président de la cour de cassation. 

Art. 15. — Les plaintes et les arrêts sont enregistrés par le greffe 
de la cour suprême d'arbitrage obligatoire. Il est géré par un gret- 
fier et un greffier adjoint IIS sont nommés par le président de la 
cour. Leur statut, leurs traitements et indemnités sont identiques à 
ceux des greffiers et greffiers adjoints de la cour de cassation. 


Titre I! 

Procédure. 
Art. 16. — Les plaintes sont déposées au greffe qui en délivre recu. 
Elles doivent comprendre: un mémoire jntroductif d'instance, exposé 


méthodique et complet, et être tirées en autant d'exemplaires que 
la chambre ou la cour comprennent de magistrats. 


Art. 17. — Le requérant est convoqué par le greffier; il peut être 
assisté, devant la cour, par un avocat. 
Art. 18. La plainte est transmise, dès son dépôt, par le greffe 


du chef du service ou de l'entreprise intéressée, Il est convoqué, 
en méme lemps que le plaignant, pour l'audience où l'affaire doit 
être jugée. Il peut être assisté d'un avocat. 

Art. 19. — La cour peut faire citer des témoins. Elle peut aussi 
procéder à des enquêles. Le président de la cour désigne le magis- 
trat chargé de cette enquûte. 

Art. 20, — Le président de la cour répartit les magistrats entre les 
deux chambres. Ils désignent leurs présidents. 

Art. 91. — [Le président de la cour fixe le nombre, le jour et 
l'heure des séances, de manière à assurer le règlement le plus 
rapide possible des instances. 

Art. 22. — Les frais d'instance, dépôts au greffe et convocations, 
délivrance des reçus de dépôts et des copies de jugements sont }es 
mêmes que pour les recours par devant la cour de cassation. 

Art. 23. La rupture du contrat de travail, par cessation de tra- 
vail, individnelle on concertée, avant, pendant ou après l'instance, 
entraine la perte de l'emploi. 
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ANNEXE N° 2394 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale (1Ÿ 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
17 février 1956, sur les propositions de loi: 1° de M. Bergasse ten- 
dant à aménager les tarifs de solde des militaires et marins de 
carrière des grades de sous-lieutenant et de lieutenant pour tenir 
compte de la hiérarchie; 20 de M. Pierre Montel tendant à amé- 
nager les tarifs de solde des mililaires et marins de carrière des 
grades de sous-lieutenant et de lieutenant pour tenir compte de 
la hiérarchie, par M. Charles Margueritte, député. — (Rapport 
AS S à la majorité absolue des membres composant la commis- 
Sion. 


Mesdames, messieurs, alors que tous les tarifs de salle établis 
jusqu'aux tableaux annexés à l'arrêté du 1 septembre 1918 (Journal 
officiel du 7 dudil) avaient respecté la hiérarchie, ceux annexés à 
ce dernier arrêlé, qui institue pour un même grade de sous-officiers 
plusieurs échelles de solde, ont pour résultat de créer des injustices 
tlagrantes. 

C’est ainsi que des sergents, après quinze ans de service à l'échelle 
de solde n° 4, sont classés à l'indice de solde 260, alors que es 
sous-lieutenants, qui sont placés à six rangs au-lessus d'eux dans 
la hitrarchie et possèdent une ancienneté supéricure, sont seuuw- 
ment à l'indice 250. 

En effet, les sous-lieutenants, qu'ils réunissent trois ans, dix ans 
ou vingl ans de services et plus, sont tous classés à l'indice 220. 

Mai, ce qui est plus grave encore, c'est que les lieutenants ‘queile 
que soit leur ancienneté, après sept ans de service, s'ils ne réuins- 
sent pas au moins trois ans de grade de lieutenant, sont classés à 
l'indive 900 alors que les sergents-majors, les adjucdants, les adju- 
dants-chefs et les aspirants, à l'échelle de solde n° 4, aileignent ou 
dépassént l'indice 300. 

I en résulte des anomalies très choquantes pour ne pas dire des 
injustices très graves qu'il semble facite de faire disparaitre en 
créant des indices supplémentaires pour les officiers très anciens 
en service des grades de sous-lieuténant et de lieutenant, et de 
rétablir ainsi, dans toute la ‘mesure du possible, la hiérarchie mili- 
taire, car la commission qui a procédé à l'établissement des échelles 
de solde de 1918 ne semble pas avoir tenu compte que les grades 
de sous-lieutenant et de liculenant sont quelquefois détenus par des 
mililaires de carrière très anciens en servie, ce qui n'est géné- 
ralement pas le cas pour les fonctionnaires civils des cadres supé- 
rieurs. A telle enseigne que le législateur de 1918 à été obligé d'in- 
troduire en faveur des retraités militaires une clause de sauvegarde 
à l'article {8 de la loi portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires, mais celte clause est vexatoire puisqu'elle oblige les 
intéressés à accepter une pension d'un grade inférieur à celui 
détenu pendant activité. 

MM. Bergasse et Pierre Montel proposaient, l'un et l'autre, un 
texte de loi comportant un articie unique, ainsi rédigé: 

« Afin de respecter la hiérarchie militaire dans la mesure du 
possible, le tableau 1 annexé à l'arrêté du fer septembre 1918 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Sous-lieutenant, sans condilion d'ancienneté de grade: 

« Avant deux ans de service, indice 1%; 

« Après deux ans de service, indice 225; 

« Après trois ans de service, indice 250; 

« Après neuf ans de service, indice 20; 

Après douze ans de service, indice 3%; 
« Lieutenants: 

« Avant trois ans de grade, avant cimq ans de service, indice 2504 

« Avant trois ans de grade, après cinq ans de service, indice 2%; 

« Avant trois ans. de grade, après sept ans de service, indice 300; 

« Avant (rois ans de grade, après douze ans de service, indice 320; 

« Avant trois ans de grade, après quinze ans de service, indice 
Su); 

« Après trois ans de grade, avant sept ans de service, indice 253; 

« Après trois ans de grade, après sept ans de service, mdice 310; 

« Après trois ans de grade, après quinze ans de service, indice 
&g0 ; 

« Après trois ans de grade, après quinze ans de service, indice 
2»): 

« Après cinq ans de grade, avant douze ans ae service, indice 
92: 

«“ Après cinq ans de grade, après douze ans de service, indice 
2e): 

« Après huit ans de grade, sans condition, indice 350. v 

Sur le texte de cet article unique, le ministre de la äéfense natic- 
nale et des forces armées a fait observer, par lettre du 9 mai 1955, 
que la proposition de MM. Bergasse et Pierre Montel, qui tendait 
à limiter le chevaucheinent regretlable des soldes de sous-officier 
avec celles de sous-lieutenant et de lieutenant, amenait un chevau- 
chement des soldes de lieutenant de capitaine. 

C'est ainsi que, selon leur proposition, le tieutenant, arrès {rois 
ans de grade et après sept ans de service, serait au minue indice 
qu'un cäpilaine avant trois ans de grade. 











(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2° Kégislalure), 9086, 9204, 
10973; (9° législalure), 09, 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 1397 





Tenant compte des observations du ministre, votre commission 
de la défense nationale vous propose d'adopter le texte sunant. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à aménager les soldes des personnels müldüires de car- 
rière des grades de sous-lieulenant et de licutenan’ des armécs 
de terre, de mer et de l'air 


Article unique. — Le tablean 1 A, annexé à l'arrêté du 17 septeru- 
tembre 1948, est modifié «insi qu'il suit: 

« Sous-lieulenant, sans condition d'ancienneié de grade: 

« Avant deux ans de service, indice 185; 

« Après deux ans de service, indice 22%; 

« Après trois ans de service, indice 250; 

« Après neuf ans de servi'e, indice 289; 

« Après douze ans de service, indice 300, 


« Lieutenants: 
« Avant deux ans de grade, indice 250; 
d « Après deux ans de grade ou après quatre ans de serviee, indive 
19, 
« Après quatre ans de grade ou après six ans de service, indire 
300 : 
« Après six ans de grade ou après huit ans de service, indice 320: 
« Après huit ans de grade ou après deux ans de grade et dix as 
de service, indice 330; 
« Apres dix ans de grade ou après trois ans de grade et quatorze 
ons de service, indice 935), » 





ANNEXE N° 2395 


fSession ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de lai (n° 208) de M. André Monteil tendant à fa 
création d'un ordre du Mérite militaire, par M. Gaillermin, député, 


Mesdame:, messieur<, déjà pendant la précédente législature, nos 
collègues, MM. André Monteil et Quinson ont d‘posé des propositions 
ayant comme objet Ja création de l'ordre du Mérite mililaire. 

be nombreuses opposilions avaient été présentées, en particulier 
par le Gouvernement, contre la créalion d un nouvel ordre de déco- 
Talions. 

En effet, on ne peut nier qu'il ne s'agisse d'une nouveile déco- 
ralion, Cependant, nous avons eslimmé qu'il ne s'agirait pas d'un 
nouvel ordre de décoralions si les croix de re, 2e el 5e classes du 
Service mililaire volontaire élaient purement et simplement suppri- 
mées, La principale objection qui à élé faile à la proposition de loi 
n° 208 élait q'ie la croix des services miilaires volonlares continuait 
à exi<ler, 

Le rapport que nous vous proposons supprime purement et simple- 
ment la croix des services militaires volontaires el asshnie automa- 
tiquement les croix de 3, 2 et {re classes à chevalier, officier et 
Corminandeur du Mérile mililaire. 

Le cérémonial destiné à la remise des promotions exceplionnelles 
élait lui aussi fortement critiqué; nous lavens supprimé, 

Le Mérite mililaire avait existé sous la monarchie pour récormpen- 
ser les officiers protestants qui ne pouvaient recevoir Ja croix *'» 
Saint-Louis. Depuis 1830, aucune croix de l'ordre du Mérite mililai, 
n'a élé attribuée. 

Autre objection enfin: un décorum et les conditions d'attribution 
de ces différents grades du Mérite mililaire semblaient vouloir accor- 
der plus d'imporlance à l'ordre du Mérite mililaire qu'à la Légion 
d'honneur, Or, dans l'esprit de la commission, pusieurs grades de 
l'ordre du Mérite militaire devraient être indispensables pour pouvoir 
concourir à une nomination ou une protmoiion dans l'ordre de la 
Légion d'honneur. 

Un certain nowbre de modifications ont done été rendues néces- 
saires : 

La composition du conseil de l'ordre à 616 totalement bouleversée 
pour laisser la place aux différents ministres et secrélaires d'Elat 
dont le rôle est capital, aux officiers représentant les élalts-majors 
des trois armées, enfin quatre oîficicrs de réserve en feront partie 
ainsi qu'un sous-officier qui représenteront les cadres qui se dévouent 
à l'instruction des réserves. 

Les condilions d'attribution ont élé profondément modifiées, Pour 
rendre applicables les instructions qui, à l'heure acluelle, permettent 
de décerner la croix du service militaire volontaire, il est prévu 
qu'une instruction fixera les condilions dans lesquelles pourront 
être obtenus les différents grades du Mérite militaire, 

Le rang de cette décoralion a été modifié ; en effet, il était anormal 
que la croix des services militaires volontaires soit rangée dans 
Pavant-dernier rang des décoralions. Nous avons pensé que l'éclat 
qu'il avpartenait de donner à l'ordre du Mérite militaire {roverait sa 
place après l'ordre du Mérite maritin:e qui jouit d'un excellent 
renom. 

Enfin, nous avons jugé qu'il était préférable de donner aux couleurs 
du ruban les couleurs prévues pour la croix du service mililaire volon- 
taire de 2e el {re classes, en modifiant ‘égèrernent les tons. Le rouge 
foncé fait place au rouge et le bleu outre-mer au bleu ciel, La 
Médaille elle-même sera du même medule que les croix du service 
militaire volontaire, Seule la croix de commandeur est différente; 
elle sera agrémentée d'émail. 








En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopier là proposition de loi dont Ia tencur suil: 


PROPOSITION DE Lol 


Art, 17 — Ti est institué au ministère de la défense nationale 
€t des forces armées un ordre du Mérite mmilitain 

Art. 2: L'ordre du Mérile mililaire est destiné essentiellement 
à sanctionner en temps de paix les activités volontaires des cadres 
des réserves, dans linstruclion des réserves et la préparation de 
la défense naliouale; il peut être également accordé aux cadres 
actifs parlieipant à l'instruction des réserves en dehors de leur 
ctnploi habituel. 


art. 3 L'ord da Mérile miilaire se ompose de chevaliers 
d'officiers et de coimmandeurs. ; 
Les titulaires de la croix des services militaires volur taires de 
premiére, de deuxième et de troisiéme etasse deviennent respecte 
veinent comimandeurs, officiers et chevaliers du Mérite militaire. 
\rt. 4 — Les nominations et promotions dans l'ordre du Mérite 
. 1 


iilllaire sont faites par décrets rendus sur la proposilion du 
hunisire de la défense nationale et des forces armées aupres aviÿ 
du conseil de l'ordre du Mérile militaire. 

Les dé:rels sont prbliés au Journal ojjiciel (Bulletin officiel des 
décorations, médailles et récomn n<ses) 


Art. 5, — Les nominations et promotions ont lieu chaque année 
re Le 


à l'occasion du 14 juiliel. 

bes nominalions el promotions partielles sont À la disposition 
du ministre de la défense nalonale et des forces armés. Elles pour- 
ront être faites, après avis du cons de l'ordre, en cours d'année, 
à l'occasion de cérémonies avant un caractère im ure. Le contin- 
sent des décorations ainsi attribuées ne pourra excéder 35 p. 100 des 
contingents annue:s auxqueis il s'ajoute. 

Art. b. — Les contingents annue!s altrib S AIX lit t 5 iles 
du mérite mililaire sont fixés par décrel, le conseil de l'ordre 
entendu. 

art 1 _ Des in Im s du PINS ke \ d } e et 
des forces armées fixe! nt, pour cha e irons arim . 1e3 
Modalités d'accession aux grades du m ni 

< % * Nul ne pourra recevoir la croix de commandeur ou d'offi- 
Cier de l'ordre du Mérite militaire s'il ne possede le grade inumn 
Gialciment inférieur. 

rt. 9. JU est institué auprès du ministre de la défense natia- 
nule et des forces armées un conseil de l'ordre du Mérite militaire 
conpose conne sil: 

Le ministre de la défense natinale et des forces armées ou le 
général, chef d'état-major particulier dit ministre de la défense nalive 
ha'e el des 'orces armées, présiden! 

Les secrélaires d'Elat aux forces armées « terre », « air » 
« marine » où leurs représentants: 

Un représentant de chaque éla!-major d trois arr = 

Un officier supérieur de réserve de chacune des trois armées 

Un officier supérieur de réserve des s DUREE dix ris 
arimees: 

Un sous-officier de réserve. 

Les membres pris parmi les idres de 1 ve mnimandenrs 
de Lt Il e sol li: sls par it Bit li 1 t EL [AL et 
de< forces armées 

Les d gnalions sont faites pa trois ans et p ( l 
veides, Le sec riat d seit € dre LS | AL 
des décoralions du m le la dé'e iiona I rces 
armées 

ar! 10, — Le con: de rdre du m LA 1irs | Mn à 3 
sur les propositions de nom in, de promotion et de radiation 
€. sur loules ies que<ftions qe il SOU l éXAIEN. 

Art. 11. — Les dispositions relatives à \ discip » des membres 
de !a Légion d'honne et d lé:0o ] \ imda ti ire sont 
appii'ables aux Mmeimbres dt "d ju) M ë Ii i 

art. 12? La ix du Mérite m ire est une « X à quatre 
bran s laurées, por!a à l’avers ig ] \ R ique e 1 
Creed « Répubhiique franca n,. Au re 1 qd M ; 
miilaire ». Son Imnodue est de 37 ni 

La croix de chevalier d'un diamètre de 37 m Ù ( en arzent 
et suspendre à un ruban de 37 m nélres de largeur composé de 
la facon suivante: un ruban rouge vel il de ft mitlimé le lar- 
geur encadré de chaque côté par une bande b'eu roi de même lar- 
geur agrémeniée d'un liseré bancs de 2 millimètres 

La croix d'officier d'un diamètre de 37 millimètres est en vermeil 
et suspendue au méme ruban avee rosetlte, 

La croix de commandeur d'un diamètre de 60 millimètres est en 


or et à qualre branches ornées d'émail bleu roi avec filets de { mil- 
limèlre en or el une touffe lanréo!'ée de feuilles de laurier en 0e 
dans chaque intervalle entre-branches 

La croix de 


de chène. 


[LPS 


‘ominandeur est surmontée d'une couronne de feuilles 


| 4 0 à 4 - Le mérite mililaire est porté immédiatement après 
l’ordre du mérite marilime. 

art. 15. — Les décrets rendus sur la proposition du ministre de 
la guerre en date du 13 mai 1%535, du minisire de l'air en date du 
3 juil'et 1954 et du ministre de la marine en date du 135 décembre 1954 


retalifs à la créalion de la croix des services imulaires volontaires 
ainsi que lous documents ultérieurs relatifs au méme objet sont 
abrogés dans loules leurs disposilions coniraires à ceiles de la 
présente lai. 

Art. 15. — Le ministre de la défense nationa'e el les secrélaires 
d'Etat aux forces armées (terre, air, mer) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'appication de la présente loi. 


" 
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ANNEXE N° 2396 


— 


(“ession ordinaire de 1955-1950. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RPPORT fait au nom de la commission de la dé'ense nationale (1) 
5 à proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
fondant à définir les conditions d'attribution des décorations dans 
l'orire de la Légion d'honneur aux militaires n’apparlenant pas 

à l'armée active, par M. Gaillemin, député. — (Rapport adopté à 


à là majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la dé'ense nalionale 

à à délibérer sur la proposilion de loi n° 41, retour du Conseil 

de ja République, qui avail modifié d'une facon a<sez sensib'e le 
lusie volé en prerhiere leciure par l’Assembiée nalignale. 

Ce texte prévovait que: « les décorations dans Fordre dela Légion 
d'honneur pourront etre atlribuées dans une proporiion de 
&t) p. 100 .., » 

Le Conseil de la République a estimé préférable de voter un texte 
qui précise que cétle proportion: « sera fixée annucleiment par 
u JEU 
Hi a semblé raisonnable à volre commission de la défense naliorale 
accepter le texte voté par le Conseil de la Répubiique. Cependant, 
elle à estimé nécessaire de modifier le premier alinéa de la facon 
suivante: « les décorations dans l’ordre de la Légion d'honneur pré- 
\ues pour les militaires n'apparlenant pas à l'armée aclive devront 
étre aliribuces pour chaque grade dans une proportion qui sera fixée 
audactlement par dévcrel.. » le res'e sans changement), En cffet, 
le poursentage ne doit pas étre forcément Je mmcine pour tous les 
grades de la Légion d'honneur. 

En con-céquence, le texte de l'article unique que la ca pmission de 
la d'éfeise nationale soumet à vos suffrages est le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (nouvelle rédaction de la commission). — Les déco- 
ralions dans Fordre de la Légion d'honneur prévues pour les mili- 
taires n'appartenant pas à l'armée active devront ètre attribuées 
pour chaque grade dans une proportion qui sera fixée annuellement 
par décret aux officiers qui, Gulre les condilions générales fixées par 
les lois et réglernenis en vigueur, réuniront les conditions suivan'es! 

1» Pour ies officiers de réserve n'ayant pas atteint Ja limite d'âge 
(réserve) de leur grade, justifier de lrois ans de parlicipation effes- 
tive dans les réserves, à la préparation mitilaire (cours de perfection- 
Derinent, ee), scientifique, industrielle ou technique de là défense 
häaliwnale, décornplés à Fcpoque de la proposition ; 

do Pour les officiers raés des cadres des réserves en raison de 
leur âce ou de leur état de santé: avoir continué à rendre des ser. 
vices dans la préparation militaire, scientifique, industrielie où tech: 
nique de la défense nationale, dans la préparalion de la protection 
de là popalalion civiie €! dans la propagande en faveur des ärmées. 


a 


ANNEXE N° 2397 


{Session ordinaire de 1055-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre le béacfice des majorations 
pour enfants à tous ies relrailés, fonctionnaires, agents et ouvriers 
üe l'Etat, présentée par MM. Cherrier, Lampes, Bartolini, Cristofo!, 
Pranchère, Gabriel Paul, Vallin, Pierre Meunier, tes membres du 
eruupe communiste et les membres du groupe des républicains 

isressisles, dépulés, — (Renioyée à la commission des pen- 


EXPOSE PES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 18 de la loi n° 48-1159 du 20 sep- 

rélorime des pehsions civiles et militaires, larti- 

Cie 10 de la loi n° 49-1097 du 2 août 12359 portant réforme du régime 

des pensions des pérsonne!s de l'Etat tribu:aires de la loi du 21 mars 

jus out fixé les modalités d'application des majorations pour enfants 

des pensions d'a ennel!é. 

C'est ainsi que les titulaires d'une pension d'ancienneté ayant 

5 {rois enfants jusqu'à l'âge de 16 ans bénéficient d'une majo- 

e 10 p. 100 augincniée de 5 p. 100 pour chaque enfant au- 
delà au lro!sicme, 

Mais ces disposilions font apparaitre des anomaïies au regard des 








\énsionnés des assurances Ssociaies. 
En preimnier lieu, on doit se demander quelles sont les raisons 
qui ont fait exeiure du bénéfice des majoralions pour enfants élevés 
jusqu'à l'âge de 16 ans, les liluaires de pension proportionneïlle ou 
d'invalidité alors que les pen<sionnés vieillesse de ia sécurité sociale 
ne réunissant que quinze années d’alflialion recoivent une majo- 
raïion de 10 p. 100 pour trois enfants et que la loi no 48-1306 du 
2% août 1918 à considéré comme Gavrant droit aux majorations, les 
enants avant éié pendant au moins peuf ans avant leur seizième 
anniversaire élevés par le bénéficiaire de la pension et à sa charge 
o1 à Ceie de son conjoint 
PATES La EE cé US = 
1) Voir \ssemmhiée nationale (2e législatnre), nes 8591, 9006, et 
jnso no fy10: (3e légisalure), ne 41. Conseil de la Révubliaue, 


N°3 o0:. 68), el in-So no 2N5 (année 1951) 





En second lieu on peut se poser la question de savoir puma 
les gouvernements précédents n’ont pas envisagé de saisir le Parte- 
ment de modifications aux lois du 20 septembre 1918 et du 2 août 
1919 allendu que la coordinaition des régimes des fonctionnaires et 
ouvriers de l'Etat avec celui de la sécurité sociale est un droit élabli 
puisque es intéressés versent une cotisation retenue sur leur 
prnsion. 


Enfin, on doit souligner que la notion de majoration applicable aux 
liulaires ayant é'evé au moins (rois enfants est contestable et qu'il 
serait plus équilabie d'appliquer une majoration de 5 p. 100 à partir 
du premier en‘ant é'evé jusqu'à i'âge de 15 ans ou décédé du fait 
.: guerre el une majoration de 5 p. 100 pour chaque enfant au-delà 
ul pren Cr, 


C'est pourqnoi nous vous demandons, mesdames et messieurs 
d'adopier la préseule proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'arlivie 1S de la loi du 20 septembre 1918 est modifié 
Come suil: 

« V. — La pension d'anciennelé ou proportionnelle est majorée en 
ce qui concerne jes tilulaires ayant élevé un enfant jusqu'à l'âge de 
16 ans on décédé par suile de faits de guerre de 5 p. 100 de son 
inontant ei de 3 p. 100 pour chaque enfant au delà du premier élevé 
jusqu'à l’âäte de 16 ans ou décédé par suite de faits de guerre, <ans 
que le total de la pension majorée puisse excéder Je montant des 
émoluments de base déterminés à l’article 17. 

« Les enfants ligitimés du retraité et du conjoint ouvrent droit à 
celle majoralion, de méme que ceux recueïlis au foyer à la condition 
qu'ils aient éié à charge au moins neuf années avant d'atteindre 
l'äge de f6 ans, » 

Art. 2, — L'article 10 de la loi du 2 août 1939 no 49-1097 est modifié 
Comme suil: 

« IV, — La persion d'ancienneté ou proportionnelle est majorée en 
ce qui concerne les titulaires ayant élevé un enfant jusqu’à l'âge de 
16 ans où décédé par suile de faits de guerre de 5 p. 100 de son mon- 
tant et de 3 p. 400 pour chaque enfant au delà du premier, élevé 
jusqu'à l'âge de 16 ans ou décédé par suite de faits de guerre, sans 
qwe le tolal de la pension majorée puisse excéder :e montant des 
émoluiments de base délerminés à l’article 9, 

« Les enfants légitimés du retraité et du conjoint ouvrent droil à 
celle inajoration, de méme que ceux recueillis au foyer à la condi- 
lion qu'is aient élé à la charge au moins neuf anuces avant d'at- 
tuindre l'âge de 16 ans. » 





ANNEXE N° 2398 


(Session ordinaire de 1955-1955. — Sance du 3 juillet 1956.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret no 50-1133 du 
18 septembre 1950 relalif aux sociétés de Construction immobilière, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à ia 
comtnission des finantes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 50-1195 du 18 septembre 19%, 
portant aménagements fiscaux en faveur de la construction, dis- 
lingue, dans son article 6, les éociétés constiluées antérieurement 
et poelérieurerment à ce décret. 

Il n'accorde le maximum des avantages qu'aux secondes sociétée, 
supposant sans doule que les premières ont déjà construit leurs 
inineubies depuis longtemps et qu'elles sont en mesure de procéder 
à leur partage. 

Le législateur semble ne pas avoir prévu que, parmi les sociétés 
coustiluées antérieurement audit décret, certaines n’ont pu construire 
pour des raisons inuliipies el notarminent par euile des événements 
de ces dernières années. 

Elles conservent donc un terrain et, lorsqu'elles construiront, elles 
ne bénéficieront pas des mêmes avantages que les nouvelles 
eociélés, 

Il y a incontes{ablement une anomalie qui, certainement, n’a pas 
été prévue lors de l'élaboration du décret du 18 septembre 19%»). 

J'ai donc l'honneur de vous proposer d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les sociétés de construction immobilière con:ti. 
tuées antérieurement au Gécret n° 50-1135 du 18 septembre 193, 
portant aménagements fiscaux en faveur de la construction, et qui 
n'auraient pas édifié leurs constructions antérieurement audit décret, 
disposant uniquement de leur terrain, bénéficieront en tout état de 
cause des avantages fiscaux prévus à l'article 5 dudit décret, quelle 
que soit la date à laquelle eïles se sont conformées à la loi du 
28 juin 1938 tendant à régler le statut de la copropriété des immeubles 
divisés en appartements, et quelle que soit également la date à 
laquelle elles auront commenté leurs constructions. 


—— _—_—- 
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ANNEXE N° 2399 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de législation 
sur la proposilion de loi modifiée par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture tendant à modifier l’article 27 du decret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953, modifié par la loi n° 5%6-255 du 

42 mars 1956, régiant les rapports entre bailleurs el locataires en 

ce qui concerne le rentuveoilement des baux à loyers d'immeubles 

ou de locaux à usaze commercial, industriel ou artisanal, par 

M. Mignot, député {1). 

Mesdames, messieurs, c’est pour la troisième fois que revient 
devant vous ce texte concernant cerlaines dispositions compiétant et 
interprétant la loi du 12 mars 1956 qui modifie l'article 27 du décret 
du 20 seplembre 1953. Dès sa première lecture, déjà les articles 2 
et 3 concernant l'application de ce texte aux instances en cours, et 
lè caractère interprétatif. de ces disposilions sont devenus définitifs. 

En seconde lecture, vous avez également adopté définitivement 
l'article 4 indiquant que les disposilions de la loi étaient appiicables 
aux départements algériens. 

Cependant, malgré deux lectures, le désaccord subsiste nour l'ar 
icte 1e concernant la référence aux indices ponr la fixalion de la 
varialion de plus de 15 p. 100. 

Lors des deux leclures précédentes, vous avez décidé qu'il v avait 
lieu de recourir à une référence exciusive, celle de l'indice des prix 
à la consommation familiale dit des 213 articles. 

En première lecture, îte Conseil de la République a rejeté le prin- 
cipe de l'indication d’une référence précise, cependant qu'en 
deuxième lecture il a adopté un texte correspondant à un amende- 
ment qui avait été rejelé par votre Assemblée et qui prévoyail, entre 
autres références, notamment celle de l'indice des 213 articles. 

Le litige entre les deux Assemblées subsiste done, et il apparaît 
nécessaire d'y mettre un terne le plus rapidement possible. ) 

Il n’en reste pas moins que votre commission, dans sa majorité, 
esiine qu'il convient de maintenir le texte déjà adoplé par votre 
Assemblée lors des deux premières lectures. 

Maïgré les inconvénienis que présente la référence exclusive à 
l'indice des 213 articles et qui résultent du fait que cet indice n'a pas 
d'origine législative, qu'il est devenu artificiel puisque dépendant dé 
la décision d'une commission, qu'il peut risquer de disparaitre et 
ainsi obiiger ultérieurement à voler un nouveau texte pour retrouver 
une nouveile référence, malgré le fait aussi que cet indice n'a que 
des rapports lointains avec le caractère pius ou moins floris-ant Ge 
certaines branches commerciales, la majorité de votre cominissioi 
estime qu'il convient de donner au texte une précision absolue ain 
d'éviter au maximum le risque de procédure pour les plaideurs. 

Je dois cependant indiquer que certains membres de la commis- 
sion, ayant le souci de rapprocher le point de vue des deux Assern- 
biées, ont proposé des amendements qui ont été rejelcs 

C'est ainsi que notre coilègue M. Isorni a proposé un texte aux 
termes duquel les indices économiques seraient déterminés par arrcié 
ministériel dans les quinze jours qui suivront la promuigauvun de 
la ini, 

L'inconvénient de celte solution est que, d'une part, devant la 
difficulté, le pouvoir législatif laisse le soin au pouvoir exécutif de la 
trancher et q'ie, d'autre part, ce dernier peut ainsi agir exc: sive- 
ment sur le montant @Ges loyers alors que cerlainement il n y a pas 
normalement vocalion. 

De son côté votre rapporteur a proposé que la variation de 15 p. 100 
soil appréciée en fonclion non d’un seul indice, ma!s de la moyenne 
de trois: celui des 213 articles, celui des prix de gros 2t ceiui du coût 
de la consiruclion. 

L'avantage de celte solution est de permettre de se rapprocher de 
la réalité pour toutes les branshes commerciaiès, de se soustraire à 
l'arbitraire possihie du seul indice des 213 articles el de maintenir un 
crilérium même si run de ces indices disparaissait, [l ne servn'e pus 
qu'il y ait un inconvénient, même pour ceux qui tiennent à .’exciu- 
sivité de l'indice des 213 articles, car en l’état actuel l'appliration de 
ces trois indices ne change en aucune manière la situation En efiet, 
à la date de février 1956, l'indice des prix de gros étail à 112,9, l'in- 
dice des 213 articles à 447,9 et l'indice de la construction à 251,76, 
aors qu'en 1953 ces indices étaient réciproquement à 12,5, 113,7 
et 257,20. 

Néanmoins, votre commission a repoussé également celle solution 
et a tenu es<entieHement à maintenir son point de vue. 

C'est dans ces conditions qu'elle vous propose de reprendre pure- 
ment et simplement le texte qui avait été adoplé cn première et 
deuxième lecture dans la rédaction suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier l'arlicte 27 du décret n° 52-960 du 30 septenbre 

1933 modijié par la loi n° 56-215 du 12 mars 1956, réglant les raÿ- 

ports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renourct- 

lement des baux à loyer d'immeuble ou de tocaur à usage com- 
mercial, industriel où artisanal. 

Art, {°r (reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée nattu- 
nale en 2% lecture), — L'alinéa 3 de l'artic'e 27 modifié du décre! 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixa!on amiable ou judiciaire du layer, l'indice des prix à la «onsem- 
mation familiale, dit des 213 articles, n'a pas varié »… (Le reste de 
l'alinéa sans changement.) 
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(1) Voir les numéros: Assemblée nationale (3e législature), 1303, 
106, 1637, 1858 et in-Ro 96: (2 lecture), 1941-2616 et in-8® 127; 
E lecture), 2285; Conseil de la République, 367*et 475 (année 1935- 
#56, et in-So 189 (année 1933-1956); (2e lecture), 510-553 (année 1955- 
4956) et in-8o 212 (année 1955195), 








ANNEXE N’° 2400 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 juillet 1966.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exontrer des redevances locatives 
les économiquement faibles et chômeurs totaux occupant des 
bäliments provisoires édifiés par l'Etat dans les régions sinistrées, 
tn par MM. Gaillemin, Lucien Nicolas, Alliot, Coninaud et 
Febvay, députés. (Renvoyée à la commission de Ja reconstruc- 
tion, des doinmages de guerre el du logement.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement dont souffre notre 
pays n'a pas encore reçu de solution véritable, Si de multiples 
mesures ont déjà été prises, elles se sont révélées insuffisantes et, 
dans l'altente des résultats d'une politique à long terme, les pour- 
voirs publics ont dû faire face à la nécessité de reloger de toute 
ursence des sinistrés des réfugiés, des familles se trouvant sans 
abri pour des raisons diverses, C'est ainsi que FFtat a édifié des 
bâtiments provisoires destinés à loger ces différentes catégories, 
pour une durée en principe brève, dans l'attente d'un relogement 
délinitif. I faut, hélas, constater que bien des familles résident 
depuis des années dans ces constructions dont l'état déplorable 
n'est plus à décrire. Les difficultés multiples provoquées par ces 
condilions de logement, labsence fréquente d'eau courante, tes 
possibilités insuffisantes d'hygiène, la nécessité, en hiver, d'un 
chauffage plus imporlant que pour un logement nonnal de méme 
surface, représentent pour les budgets des locataires de ces bali- 
ments des charges sans proporlion avec les conditions d'existence 
qui sont les leurs, 

De plus, de nombreuses constructions de ce type sont siturses 
dans Le régions actuellement aux prises avec de graves difficultés 
économiques et un chômage imporlgnt, Nous pensons en partie 4 
lier aux zones touchées par la crise de l'industrie textile 

C'est pourquoi nous pensons que ceux des locataires des bati- 
ments proviso.res qui sont dans la siluation la plus difficile, les 
économiquement faibles et les chômeurs totaux, devraient étre 
exonérés de toule redevance locative, Le caractère provisoire de 
ces constructions laisse espérer leur remplacement par des loge- 
ments plus décents, et leur lover, élément considérable d'un budg:t 
d économiquement faible, est, tel qu'il est fixé par l'arrêté d'a 
21 juin 1932, relativement modique, La perté de ressources qui 
résullerait pour l'Etit d'une exonération serait don: trés minime. 
Evidemment, celle exonération ne devrait pas détourner ses béne- 
ficiaires d'accepter un relogement convenable. 

Pour tous ces motifs, nous vous demandons de faire œuvre de 
justice et de bon sens en adoptant la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les occupants de bâliments provisoires édifés 
par l'Etat, dont es logements ne sont pas encore recon<struits, 
avant la qualité d'économiquemnent faibles ou de chômeurs totaux, 
sont exonérés de toute redevance locative. 


ANNEXE NN’ 2401 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à classer les bâcherons-élagueurs de la ville de Paris dans la 
calégorie d'ouvriers d'état, présentée par MM. Cogniol, Marrane 
e: les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au fur et à mesure de l'extension des 
services de la préfeclure de la Seine, le personnel qui s'y ratla- 
chait a élé classé en certaines catégories. Les ouvriers profes- 
sionnels, nolamment, ont élé classés dans la catégorie « ouvriers 
d'état ». 

En 1926 à en lieu la classification du personnel des parcs et jardins 
de la ville de Paris, Composé de jardiniers et de bûcherons éla- 
gueurs: les jardiniers furent tous classés, mais celle mesure ne fut 
pas appliquée aux 22 bücherons élagueurs. 

En 1915, la commission tripartite de reclassement de la préfecture 
de la Seine proposa l'assimilation des bûücherons élagueurs aux 
ouvriers d’Elat; il en fut ainsi décidé et, en contrepartie, ils durent 
renoncer à leur « pe de montage ». Ils furent donc mis à parité 
avec les ouvriers d'Etat aux indices 170/2140. 

En 1948, les ouvriers d'Etat oblinrent que 25 p. 100 de leur effectif 
(pourcentage relevé depuis à 30 P. 100) ait le titre de maitre 
ouvrier d'Elat, grade comprenant deux classes aux indices 255270, 

Les bûcherons élagueurs ne bénéficient pas de cette disposition. 
I s'agit là d'une mesure de di<erimination qui porte préjudice # 
une calégorie d'ouvriers particulièrement qualifiés, La commission 
tripartite de reclassement de la préfecture de la Scine a émis, ie 
15 mars 1919 le vœu que les bûcherons élagueurs soient intégrés 
aux ouvriers d'Elal. Ce vœu est conforme à ceux du conseil rauni- 
cipal de Paris et du conseil général de la Seine: la simole justice 
exige salisfaction, 














1900 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à intégrer les 
clauneurs de la ville de Paris dans la catégorie ouvriers 
d'Etat, à leur attribuer un principalat composé de deux classes 
et à procéder à leur recrulement per concours, 


AWNEXE N° 2402 


(Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Scance du à juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à certains viticulieurs les 
prèts à moyen terme nécessaires au vieillissement de leurs vins, 
présentée gar Nirne Boutard, MM. Bernard Paumier, Alcide Benoil, 


Marcel Not, Rien, Ranoux, Roquefort et les membres du groupe 
connauni-te, dépul — (Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, le financement de la produc- 
lion vilicole, y compris les vins à appellation d’origine, est limité 
à la durée d'une campagne agricole, Le concours apporté par Île 
Crédit agricole revêt donc la forme de prèts à court terme, permet- 
tant seulement aux viticulteurs de faire face à leurs dépenses cour- 
rantes d’explcitation, en attendant la vente de leurs vins. 

Ces prêts sont effectués par les caisses de crédit agricole au 
moyen des ressources provenant de leurs dépôts de fonds. Au 
OÙ avril 1956, les crédils en cours de celte catégorie s’élevaient à 
10 milliards et demi de francs. 

Le financement d'opérations de vieillissement de vins que nous 
demandons exige, par définition, un délai de remboursement de 
lusieurs années, Correspondant à la période nécessaire à ce vieil 
issement, I ne s'agit donc plus de prèls à court terme, dont l'octroi 
se trouve conditionné par l'existence de ressources correspondantes. 

Or, malheureusement, les ressources affectées aux opérations a 
moyen terme ont une destination expressément fixée par le pro- 
gramme  d'investissements agricoles, suivant les différentes 
rubriques qu'il comporte, De son côté, le réescompie, auprès de ia 
Banque de France, d'effets représentatifs de créanres amortissabies 
en un délai maxiraum de cinq années, n'est ouvert qu'aux seules 
opéralions d'équipement, 

Le Crédit agricole ne disposant pas, pour l'instant, de ressources 
pre pen n'a donc pas Clé en ime<ure, jusqu’à présent, d’appor- 
er son concours financier aux opératioys de vieillissement des 
vins, 

Pourtant, indépendamment de la crise viticole en général, il est 
notoire que cerlains viliculteurs, de condition modeste, ne peuvent 
vendre leurs vins qu'à échéance de plusieurs années, fs éprouvent 
donc de plus grandes difficultés, C'est le cas, nolarnment, dans les 
régions productrices de grands crus: Vouvray, Bourgogne, Bordc- 
lais, Champagne, Alsace, Côtes-du-Rhône, elc., où plusieurs récoltes 
sont obligatoirement entlreposées dans les chais en vue du vieillis- 
sement 

Or, très peu de petits vignerons peuvent satisfaire à cet auto- 
financement, C'est pourquoi nous demandons que des prêts spé- 
ciaux à moven terme leur soient accordés par la Caisse nationale 
muluelle de crédit agricole. 

Celle mesure ne serait pas exceptionnelle, A la suite de l'arrêté 
du 22 mai 1936 fixant les modalilés de stockage du beurre, une 
circulaire de la Caisse nationale de crédit agricole précise les condi- 
tions dans lesquelles les caisses régionales de crédit agricole parti- 
cipent au financement des opérations effectuées par les cooptra 
lives <tockeuses. En accord avec la Banque de France, la Caisse 
nationale de crédit agricole a établi un barème de financement qui 
varie entre 70 et 90 p, 109 du cours forfaitaire du beurre. 

Nous pensons dons que des mesures analogues devraient être 
prises en faveur de certains viliculleurs pour le vieillissement de 
leurs vins, 

I convient, enfin, d'apporter toutes modifications utiles pour que 
les ressources nécessaires figurent dans le programme d’investisse 
ments agricoles, sous la rubrique nouvelle « Fonds d'’investisse 
nent à anoven terme pour financer le vieillissement des vins ». 

Fidèle à notre politique de défense de l’'exploilalion familiale, nous 
lumitons l'octroi de ces prêts aux vignerons n’occupant pas plus 
d'un ouvrier salarié permanent, en dehors de la main-d'œuvre fami- 
liale et dont les déclarations annuelles de récolle sont inférieures 
à 309 hectolitres, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames el messieurs, de bien vouloir aûopler. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — T1 est ouvert, chaque annte, un crédit de 1 milliard 
de franes au budget de l'agriculture, sous la rubrique: « Prêts 
d'investissement à moyer terme pour financer te rieillissement des 
VINS ». 

Art, 2. — Ces prêts sont réalisés par la Caisse nationale mulueile 
de crédit agricole aux vignerons qui n'occupent pas plus d’un 
ouvrier agricole permanent, en dehors de la main-d'œuvre familiale, 
dont la récolte de vin est sujette à vieillissement et dont Îles 
déclarations annuelles de récolte sont inférieures à 300 hectolitres. 
Us sont accordés jusqu’à concurrence de 75 p. 100 de leur récolle en 
vin. ; 

Art 2 — Le remboursement de ces prêts À moyen terme s’effec- 
tuera selon la réglementation en vigueur pour des prêts analogues. 


ee ae er ne 





ANNEXE N° 2403 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 juillet 1956,) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre de toute urgence les mesures nécessaires pour rende 
üpp'ieable a dérariement dia Calvados la loi du 10 juillet 152 
portant créalion d'une atlocation vieille$sa agricole, présentée par 
M, André Lenornand et les membres du groupe communiste, 


À 


dépulés, — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE PES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 a assuré 
la inise en œuvre de Flaflocation vieillesse pour les vieux exploitan.s 
agricoles, 

Or, durant rlusieurs années, les dirigeants des syndicats agrivoics 
du Calvados se sont opposés à la mise en place des divers o:ga- 
nismes prévus par la lot du 10 juillet 1952, 

Celle atlilude d'hostililé des dirigeants des syndicats agricoles du 
Calvados à l'égard de la loi du 10 juillet 1932 se trouve être confir- 
me par la réponse suivante adresste, le 27 novembre 19553, par 
le ministre de Pagricullure à uñ cullivaleur âgé du Calvados: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les textes d’appii- 
calion de Ja loi du 10 juillet 1952, portant création d’une allocation 
vieillesse ügricole, ont prévu Flinslallation dans chaque département, 
sous la responsabiilé du conseil d’administralion de Ja mulua- 
lité sociale agricole, d’un bureau d'allocation vieillesse agricole, 

« Les bureaux d’allocalion vieillesse agricole ont été progressive- 
ment inis en place dans l’ensemble de ja France. 

« seul, le conseil d'administration de votre département, maizié 
plusieurs interventions, n’a pas, jusqu’à présent, observé les pies- 
criptions légales et réglementaires. 

« En conséquence, il ne peut pas être procédé à l'examen par les 
élus cantonaux de la mutualité agricole des dossiers des requérants 
et, dans ces conditions, ia Caisse nationale n’est pas en mesure ie 
servir les allocations. L'attribution de lallocalion vieillesse est, en 
effet, subordonnée à cet examen sur le plan local et il n’est pas 
possible à l'organisme national de se substituer aux autorités locales 
délaillantes. » 

D'autre part, les mêmes dirigeants des syndicats agricoles conti- 
nuent à s'opposer au recouvrement des cotisations dues de 1953 
à 195% et bases sur le revenu cadastral des exploitants, comine 
en fait foi :a réponse suivante adressée par la caisse mutuelle 
«’assurance vieillesse agricole du Caïivados, le 7 février 1956, à en 
vieux cultivateur du dtpartement: 


« Monsieur, 


« Nous avons l'honneur de vous faire savoir qu'à la suite 
d'un examen de voire dossier, celui-ci à reçu une suile favo- 
rable et vous êtes admis au bénéfice de l'allocation vieillesse agri- 
cole. 

« À toutes fins uliles, nous vous signalons que, d'ores et déjà, 
nous sommes habilités à vous servir des arrérages et un rappel de 
ceux-c1 s’élevant au total à 67.350 F, 

« Malheureusement, nous sommes dans le regret de vous infor- 
mer de ce que, présentement, nous ne pouvons pas vous adres- 
ser cetle sonne, Ca! nous n'avons pas la (résoreric correspou- 
dante. 

« Vous n'ignorez certainement pas à quelles difficultés se heurte 
le développeinent de lassurance vieillesse des exploilants agricoles 
dans le département du Calvados, 

« Est-il besoin de rappeler que la loi rendant cette assurance 
obiigatoire est parue depuis le 10 juillet 1952 mais que, par suile 
de la posilion d’hostlilité prise à son égard par les responsables des 
organisations professionnelles agricoles du Calyados, notre cCaisso 
n'a pu être créée qu'au mois de janvier 1955. 

« L'hostilité des syndicats d'’exploilants agricoles du Cyvados 
au versement des cotisations dues depuis le 4°r juillet 1952 au 
31 décembre 1954 persistant vigoureusement, il en résulle que, 
n'encaissant pas celles-ci, nous ne pouvons plus payer les alloca- 
tions. 

« Soyez assurés que, dès que nous aurons les ressources suffi- 
santes, nous vous adresserons jiinmédiatement les sommes vous 
revenant, 

« Nous tenons à bien vous préciser que la responsabilité d’une 
telle situalion ne saurait être rejelée sur notre caisse. 

« Nous vous prions d’agréer, monsieur, l'expression de nos senii- 
ments distingués et dévoués, 

« Le président ». 


Ainsi, en raison de l'atlilude adoptée par les responsables des 
syndicats agricoles du Calvados, plus de 7.000 dossiers sont en 
allente du payement des arrérages dus aux requérants. A une 
intervention d'un parlementaire communiste, la caisse vieillesse ne 
peut répondre que: 

« L'intéressé a bien dù recevoir la carte d'allocalaire auprès de 
notre caisse, Nous devons également Jui servir un rappel d'arrérages 
s'élevant à 121.100 F. 

« Toule'ois, ainsi que nous l'avons expliqué précédemment, notre 
absence de trésorerie ne nous permet pas de faire face à cette 
échéance, . 

« Dès que les fonds nécessaires nous seront parvenus, nous 
ne manquerons pas de donner immédiatement satisfaction à linlé- 
ressc. » 
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Ainsi, plusieurs milliers de vieux exploitants du Calvados, tous 1e 
condition très modeste, attendent depuis juillet 1952 le payement de 
leur allocation vieillesse, 

Une telle situation a pour effet également d'empêcher de no:n- 
breux jeunes ménages agricoles de pouvoir s'installer à leur compte 
sur les exploitations qui pourraient devenir libres si la loi du 
10 juillet 1952 était appliquée, 

En conclusion, les vieux cultivateurs du Calvados veulent pouvoir 
percevoir l'allocation vieillesse comme (ous les autres cultivateu:s 
ägés des autres départements français, 11 appartient donc au Gon- 
vernement de prendre les mesures nécessaires, afin que la ki du 
40 juillet 1952 soit applicable à tous les départements du pays, y 
compris celui du Calvados. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembite nationale invite le Gouvernement à prendre de toute 
urgence les mesures nécessaires pour foire attribuer à la caisse 
muluelle d'assurance vieillesse agricole du Calvados des fonds 
indispensables à l'application immédiate de la loi n° 52-799 du 
40 juillet 1952 porlant créalion d'une allocation vieillesse agri- 
cole, 





ANNEXE N° 2404 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un établissement psychiatrique nioderne dans le dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales, pré<en!ée par M. Tourné et les 
membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, des médecins spé- 
cialistes des maladies mentales ont lancé un cri d'alarme au sujet 
de j'insufiwance des établissements psychiatriques français. 

Aujourd'hui, nul n'ignore qu'il manque des milliers de lits pour 
les malades mentaux. 

De plus, beaucoup d'établissemen's sont trop vieux. Certains 
d'entre eux ont davantage les caractéristiques d’une prison que 
ce.es d’un hôpital ou d'une clinique. 

Entin, certains é'ablissements psychiatriques sont des affaires pri- 
vées, de caractère plutôt commercial que médical. 

C'est pourquoi, un grand nombre de malades mentaux améliora- 
bles où guérissables végètent pendant des années, entre les murs 
froids et sombres d'un asile 

Pourtant, les maladies mentaiés et les maladies nerveuses se 
soignent, La'chirurgie elle-même est venue apporter son précieux 
concours aux traitements des maiadies mentales. Des praticiens, 
dont l'autorité n'est pas contestable, assurent qu'avec des métho- 
des et dans des conditions appropriées, les malades mentaux sont 
récupérables socialement dans une proportion de S0 p. 109 au 
moins, Ce qui est remarquable à tous égards. 

Il faudrail donc créer — un peu partout en France — des éta- 
blissements psychiatriques équipés de malériel moderne, spacieux, 
acrés, isolés des bruits de la ville, installés si possible dans Ja 
campagne. 

Par surcroît, de telles réalisations faciliterajent la tâche du per- 
sonnel soignant ou de garde, dont chacun sait qu’il est mis à 
rude épreuve dans les hôpitaux psychiatriques ou dans les asiles. 

D'un point de vue particulier, l’a'tention doit être attirée sur la 
situation du département des Pyrénées-Orientales qui est dépourvu 
d'établissements psychiatriques. 

Des mesures urgentes devraient être prises pour les raisons sui- 
vantes: 

{o Dans ce département, il y a annuellement un millier de 
maïades en moyenne. Dans le seul et vieil établissement psychia- 
trique de Limoux (Aude) sont traités ou vézètent en ce moment 
700 malades originaires des Pyrénées-Orientales, dont 10 p. 100 de 
femmes, Les autres malades sont placés à Montpellier, Toulouse, 
Lyon, Marseille où Paris, ou alors déambulent très souvent dans 
les rues de certains villages fauie de place; 

2e L'établissement de Limoux, surechargé de malades, ne corres- 
pond plus aux besoins actuels; 

30 De plus, il se trouve dans un autre département, sous le 
contrôle d'un autre préfet qui -ÿ au contrôle du conseil 
général des Pyrénées-Orientales et cela donne lieu, dans certains 
cas d’internement administratif, à de véritables drames: 

19 L'éloignerment des malades de leur lieu d'origine est préju- 
d.ciable à leur guérison. En même ternps, c'est un élément sup- 
pémerntaire de soucis matériels et moraux pour la famille. 

Enfin, les dépenses s'avèrent plus importantes et pour les farmil- 
les et pour les collectivilés départementales et locales, vu que la 
inajorité des malades dépend de l'assistance médicale graluite 

Par ailleurs, dun fait de l'absenre d'établissements psychiatri 
ques dans le département des Prrénées-Orientales, la moindre crise 
n-rveuse, très souvent 


it guérissable, détermine l'internement brutal, 
voire aveugle, des maiädes dans un autre département, avec tou. 
tes les con-équences malheureuses que cela comporte pour 


l'interné et pour sa fulnilie. 





— ASSEMBLEE NATIONALE 1901 
La désintoxication des alcooliques — souvent des hommes et des 
fermes re:ativement jeunes — s'avère difficile, alors qu'elle donue 


des résullats extraordinaires lorsqu'elle est bien menée 

Il est temps de mettre ‘un terme à une situation aussi doulour- 
reuse. Le Gouvernement <e doit d'agir vile. 

19 J1 doit décider la créalion d'ur service de psychiatrie moderne 
dans l'hôpital civil de Perpignan, pour hommes, 
en'ants 

20 Fi doit, dans le cadre de l'équipement hospitalier prévu ou 
à prévoir en France, faire édifier dans les Pyrénée-Orientales, dans 
un com calme de ce département au climat exceptionnellement 
doux, un établissemert psychiatrique snsceptible de recueillir, soi- 
gnèer, guérir et réédumier professionnellement, suivant les cas, en 
inoyenne Su0 malades par an 

La réaïisation de tels projets s'avère financièrement possible avec 
le concours de l'Etat, du départemen’, des collectivités loca'es, des 
services de l'assistance publique, avec l'appui et laide de la sérn 
rilé sociale, et les services de soins gratuits du mir.:stère des 
anciens combattants 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames € 
de bien vouloir voter la présente proposition de réso:ulion, 


femmes et 


Li 


PRC?OSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires en Vue: 4 "nAnitat civi 

to De créer un service moderne de psychiatrie à l'uôpital civil 
de Perpignan; | | | 

0 D'édifier un établissement psychiatrique moderne dans le 
déparlement des Pyrénées-Orientales. 


ANNEXE NN’ 2405 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 3 juillet 1956.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites conlre un membre de 
l'Assemblée. (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentlaires.) ob es 

. Paris, le 29 juin 196 
nationale. 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
en autorisation de poursuites contre M. Berrang, député à lAssem- 
blée nationale, formée le 13 juin 1%6 par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Grenoble. 
Je vous serais très obligé de bien vouloir me tenir informé do 
la décision de l'Assemblée nationale. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considéralion. 
s, 


« F 
’ . nd 
Digi . 


MITTEPMAND. 





ANNEXE N° 2406 


(Session ordinaire de 1%5-1996. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Île Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires: 1° pour faire bénéficier les 
chômeurs de la réduction sur les tarifs de la Société nationale 
des chemins de fer frangais, accordée aux salariés pendant la 
période des congés payés; 20 pour les dispenser, pendant la période 
des congés, du pointage auquel ils sont astreints, présentée par 
MM. Besset, Jourd'hui, Calas, Mmes Galicier, Roca, MM. Lega- 
gneux, Demusois, Coquel et les membres du groupe communiste, 


députés — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sans travail inscrits comme demandeurs 
d'emploi n'ont pas droit à la réduction sur les tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français accordée aux salariés lors 
des congés payés C'est une iniquilé. 

Qu'ils soient chefs de famille où non, tous les chômeurs doivent 
bénéficier de cette réduction acquise par l'ensemble des salarié 
Il serait anormal qe si une famille se déplace à l'occasion des 
congés payés, un de ses membres sans travail, ait à payer à un 
tarif plus élevé le prix de son voyage. D'ailleurs la gratuité du 
transport devrait être la règle pour le chômeur célibataire et pour 
toute Ja famille du chômeur lorsqu'il est chef de famille 

En outre, pour conserver les droits à la sécurité sociale, et 
surtout pour percevoir les allocations de chômage, le chômeur est 
astreint à un ou plusieurs pointages par semaine, S'il est invité 
à passer quelques jours dans sa farnille à la campagne il perd la 
maigre allocation de chômage et risque la radiation définitive 

li est donc urgent que des mesures soient prises à cel égard en 
faveur des chômeurs Dans la discussion du collectif budgétaire 1956, 
où celie question a élé soulevée par le groupe cornnmuniste, ie 
Gouvernement n'a pu donner une réponse salisfaisante, 
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Dans ces conditions, nous vous demandons, mesdames el mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes les mesures nécessaires: 10 pour faire bénéficier les chô- 
meurs inscrits comme demandeurs d'emploi, de la réduction sur 
les tarifs de la Société nationale des chemins de fer français accor- 
dée aux salariés pendant la période des congés payés; 2° pour les 
dispenser pendant la période du congé du pointage auquel ils sont 
astreints par le contrôle de la main-d'œuvre. 





ANNEXE N° 2407 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire aménager au plus tôt une route forestière en vue de per- 
mellre l'exploitation de limporlante forêt domaniale du Tech 
(Pyrénées-Orientales), présentée par M. Tourné et les membres du 
groupe cominuniste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les forèts constituent une des richesses du 
pays. Alors que le bois d'œuvre et le bois destiné à la fabrication de 
pâte à papier sont insuffisants pour faire face aux besoins, ce qui 
nécessite des importations massives coûteuses en devises, il est 
juste d'exploiter au maximum et dans les meilleures conditions de 
conservation et de renouvellement, les forcts francaises. 

Dans ce but, l'aménagement de routes forestières est indispen- 
sable. 

Or, il existe en France des forêts qui n’ont pas été exploitées 
jusqu'à maintenant. C'est le cas, par exemple, de la très importante 
forèét du Tech située sur une des pentes du Canigou (Pyrénées- 
Orientales) et composée d'arbres âgés de 200 à 400 ans. Les uns 
sont des sapins au bois très dur, situés à environ 1.500 mètres d’alti- 
tude. La première coupe envisagée porterait sur 40.000 mètres cubes, 
destinée au bois d'œuvre. Les autres sont des hétres, dont la pre- 
mière coupe pourrait être évaluée à 30.000 mètres cubes. Elle serait 
destinée à la production de la pâte à parer. 

D'après les spécialistes, la valeur de ces premières coupes repré- 
sente, une fois le bois usiné, un milliard de francs. 

L'aménagement d'une route forestière à travers cette belle forêt 
permettra une exploitation rationnelle de la forêt, et revalorisera le 
prix du bois 

Elle aurait 12 kilomètres de long. Elle reviendrait environ à 70 ou 
80 millions de francs. 

I s’agit donc d'une réalisation rentable et un investissement de 
qualité pour le fonds forestier national, 

Au surplus, Son aménagement procurerait du travail aux ouvriers 
de la région qui, faute d'industrie, sont souvent en chômage, et 
aux jeunes qui, faute de travail, sont contraints de quitter le foyer 
familial, 

C'est pourquoi nons vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour faire aménager rapidement une roule 
forestière en vue de permettre l'exploitation de l'importante forèt 
domaniale du Tech (Pyrénées-Orientales), 
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ANNEXE N° 2408 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: {0 à intégrer dans les cadres métro- 
politains les fonctionnaires et agents des services concédés, de 
nationalité francaise, du Maroc; 2° à transférer au Trésor fran- 
sais le service des pensions des fonclionnaires et agents des ser- 
vices concédés, de nationalité française, du Maroc, présentée par 
MM. Cermolacce, Lamps, Gérard Duprat, Robert Ballanger, Merle, 
Barthélemy et les membres du groupe communiste, dépulés. = 
{Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la déclaration commune du 2 mars 1956, 
« le Gouvernement de la République française a confirmé solennel- 
lement la reconnaissance de l'indépendance du Maroc, laquelle 
qe en particulier, une diplomatis et une ærmée, ainsi que 
sa volonté de respecter et de lire respecter l'intégrité du terri- 


toire marocain garantie par les traités internationaux », 





Le Maroc élant devenu un Etat souverain, il s’ensuit que des 
rapports nouveaux s'établissent entre la France et le Maroc et que 
le problème des fonctionnaires de nationalité française des cadres 
marocains, des agents titulaires de nationalité francaise des divers 
services concédés, en aclivité et en retraite, se trouve désormais 
)OSE. 

. Certes, plusieurs solutions pourraient être envisagées. c 

Mais, si l’on tient compte des liens juridiques de ces fonction- 
naires et agents avee la République française, il semble que la meil- 
leure solution serait l'intégration dans les cadres melropolitains 
s’il s'agit des fonctionnaires ou dans les cadres des services publies, 
des entreprises publiques ou semi-publiques correspondants s'il s’agit 
d'agents des divers services concédés. 

Ces fonctionnaires et agents continueraient à exercer leurs fonc- 
tions dans les administrations et services du Maroc en qualité de 
fonctionnaires et agents délachés, sous réserve des conventions à 
intervenir entre les Gouvernements francais et marocain, ‘ 

Au cas où ils quilteraient la position de détachés, ils seraient pris 
en charge par les ministères francais intéressés. 

Corrélalivement, le service des retraites serait transféré au Trésor 
francais. 

Contestera-t-on l'existence des liens juridiques sur lesquels nous 
fondons notre proposition ? 

Il faudrait rappeler alors que d’après les dispositions du traité 
du protectorat du 30 mars 1912 — qui, aux termes de la déclaration 
commune du 2 mars 1956 « ne peuvent plus régir les rapports franco- 
marocains » — c'est « le dépositaire de tous les pouvoirs de la 
République française » qui a provoqué toutes les créations ou modi- 
ficalions de services publics locaux, tant nouveaux que tradilion- 
nels, qui a assuré la direction de tous les services administralifs. 

fl faudrait rappeler que pendant toute la durée du protectorat, 
c'est le résident général et ses délégués qui ont fixé eux-mêmes les 
conditions de recrutement et de la gestion des fonctionnaires qu’ils 
recherchaigent en France pour la constitution de cadres locaux. I 
faudrait rappeler que tous les fonctionnaires de nationalité française 
étaient en droit et en fait sous l'autorité du résident général, qu'au- 
cune mesure les concernant n'a élé prise sans l'autorisation du 
ministère des affaires étrangères et l'avis conforme du ministère 
des finances du Gouvernement francais. 

Au surplus, la réglementation des retraites des fonclionnaires de 
nationalité française des cadres marocains à été établie et approu- 
vée dans les mêmes conditions en 1917, 1950 et 1950. D'ailleurs, 
depuis 1930 et pour le calcul des pensions principales, cette régle- 
mentation reproduit exactement les dispositions législatives et régle- 
mentaires applicables aux fonctionnaires métropolitains. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi qui, après la reconnais- 
sance de l'indépendance du Maroc, a l’avantage de garantir les droits 
acquis des fonctionnaires et agents de nationalité française en acti- 
vilé n en retraite des cadres marocains et des services publics 
concedacs. É 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires et agents titulaires de nationalité 
française des cadres marocains affiliés à la caisse de prévoyance 
marocaine ou à la caisse marocaine des retrailes sont intégrés 
dans les cadres métropolitains 

sous réserve des conventions à intervenir entre les Gouvernements 
français et marocains, ils continuent à poursuivre leur carrière 
dans les administrations marocaines en qualité de détachés. 

Art, 2, — Lorsque ces fonctionnaires seront admis, selon les 
règles relatives au détachement des fonctionnaires, à quitter la 
position définie au dernier alinéa de l'article précédent, ils pourront 
être, en attendant leur pres hé dans leurs cadres de ratta- 
chement, pris en charge par le ministère les affaires étrangères. 

Art. 3. — Les agents titulaires de nationalité francaise des compa- 
gnies de chemins de fer et autres services concédés des offices et 
établissements publics sont intégrés dans les cadres des services 
publics, des entreprises publiques ou semi-publiques de la métropole 
en ie ou susceptibles de fournir des cadres de raltache- 
ment. 

Le Gouvernement est autorisé, à cet effet, à passer les conven- 
tions nécessaires avec ces services et entreprises qui devront prévoir 
les modalités de reclassement et du service des retraites des person- 
nels susvisés, 

Les agents intéressés continuent à poursuivre leur carrière en 
qualité d'agents détachés des services publics ou entreprises métro- 
politaines dans les services marocains. 

Lorsqu'ils quitteront celle position, ils seront pris en charge par 
les ministères ou entreprises intéressés. 

Art. 4. — Les paris contlributives des ressortissants de nationalité 
française en activité, tributaires de la caisse marocaine des retraites, 
de la caisse de prévoyance marocaine ou des caisses de retraites 
propres aux organismes visés à l’article 3 seront transférés au Trésor 
français qui assurera le service des pensions principales, des indem- 
nités de fin de service ou primes de remplacement, dans les condi- 
tions fixées par les textes actuellement en vigueur pour les per- 
sonnels considérés. 

Art. 5. — Sont transférés au Trésor français les éléments cons- 
titulifs des pensions principales et complémentaires assorties des 
compléments marocains déjà liquidés par les caisses de retraites 
définies à l’articlé 4. 

Il en est de même pour les rentes viagères et allocations diverses 
actuellement servies par lesdites caisses de retraites en dehors du 
régime général des retraites, 

Le Trésor français assurera le service des pensions, rentes et 
allocations susvisées avec le bénéfice des péréquations éventuelles 
sur les bases françaises. 
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Art. 6 — Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application qui précèdent, 

Ce règlement d'administration publique fixera en outre: 

a) Ls conditions de reclassement dans les cadres francais des 
fonclionnaires détachés dans les adiministralions marocaines en 
déterminant dans quelle mesure il devra étre tenu compte de Ja 
carrière qu'ils ont poursuivie pendant la durée de leur détachement; 

b) Les priorités de recrutement dont pourront bénéficier dans les 
services publics français les agents français non tilulaires qui cessce- 
raient d'appartenir aux administrations marocaines; 

c) Les modalités de transfert et de payement des pensions. 


ANNEXE N° 2469 


(Session ordinaire de 1952-1956 — Séance du 3 juillet 1956.) 
'ROPOSITION DE LOT tendant à valider le temps passé à l’école 
nationale d'aïäminisiration pour l'avancement des anciens élèves 
avant fréquenté cet établissement, présentée par M. Mondon 
(Moselle), député, — (Reuvoyée à Ja Commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, Messieurs, depuis plus d'un siècle, on parle d'une école 
d'administration destinés à assurer la formalion des jeunes fonc 
tionnaires où plus exactement de ceux d'entre eux qui sont appelés 
à servir dans les cadres supérieurs de l'administration. 
A l'origine de ce projet se trouvent deux préoccupalions, La pre- 
1 


mière est de donner aux jeunes gens qui se destinent à la fonction 
publique les connaissances générales et spéciales qu'exigse leur futur 
inélier. La seconde est d'établir un sysièine de recrutement qui 
ouvre l'accès du service de l'Etat à tous ceux qui, sans distinction 
de rang ni de forlune, saüs cooplalion ni favoritisme, S'y montrent 


aptes. 

C'est en fonction de ces deux grandes idées que l'ordonnance du 
9 octobre 1945 créa, dans le <adre de la réforme de la fonction 
publique, l'école nalionale d'adminisiration, l'E. N. A. qui, à dire 
vrai, est moins une école au sens courant du terme qu'un centre 
de slage et de formation grofessionnelle: ses élèves sont recrutés 
en nombre égal parmi les étudiants licenciés ou anciens élèves des 
grandes écoles et parmi les jeunes fonctionnaires. 

Dès leur entrée à l'école, les élèves qui n'ont pas déjà la qualité 
de fonctionnaires la prennent et sont, de ce fait, soumis aux 
disnositions générales du stalut de la fogciion publique. 

Cependant, contrairement à ce qui existe pour les fonctionnaires 
d'autres grandes écoles, le temps passé à l'école nationale ( 
histralion n'est pas assimilé pour lavancement des anciens élèves 
à un temps de service égal accompli dans les Corps d'affectalion. 

1 parait donc anormal {comme l'a déclaré M. Métlayer à l'Assem- 
blée nationale lors de la Séance du 4 mars 1955) de refuser aux 
anciens élèves de l’école nationale d'adininisiration les mêmes 
avantages que ceux qui ont été accordés aux enciens élà des 
grandes écoles ainsi qu'à ceux d'écoles spécialistes telles que 
l'école nationale des services Qu Trésor et l'école nalionale des 
impôts. 

La prise en comple des années de scolarité encourageait d’ail- 
leurs les jeunes gens à concourir pour l'entrée à l’évole nationale 
d'administration, Gelte écoie, en effet, souffre d'ane désaffection 
cerlaine auprès des candidats éventuels: malgré les facilités offertes 
depuis 1991 par le pré-concours, le nombre de candidats venus 
de la fonction publique n'a cessé de décroitre; il est paseé de 609 
en 1952 à 9397 en 19%. 

Ce fait risque d'avoir de graves répercussions sur le niveau des 
élèves, l'élite des fonctionnaires se détournant de l’école nationale 
d'administration. 

Le tarissement dun recrutement # fonctionnaires » porte atteinte au 
principe de démocratisation du recrutement des hauts fonctionnaires 
qui avait inspiré la créalion de l’école. 

Les raisons de cette désaffection s'expliquent aisément: 

4° La gsilualion matérielle des anciens élèves de l’école est, en 
début de carrière, extrémement difficile. La majorité d'entre eux 
sont mariés et pères de famille. Hs ont à trouver dans la capitale 
un logement, généralement à grands frais. Souvent endettés, leur 
trailement mensuel de 57.600 F, toutes indemnités comprises ne 
leur permet pas de vivre décemrmment, I n'est pas souhaitable pour 
l'Etat que les jeunes « hauts fonctionnaires » soient quolidienne- 
ment préoccupés par d& difficultés financières et déçus par le sort 
qui leur est réservé; 

2o Les anciens élèves de l'école polytechnique ou de normale 
supérieure débutent dans Ja fonction publique à l'indice 315 à l'âge 
moyen de vingt-quatre ans, L'école nationale d'administration 
accueille chaque année d'ex-ncrmaliens on d'anciens éludiants pour 
ieur donner une formalion complémentaire et leur permettre de 
débuter, trois ans plus lard, à vingt-sept ans, à l'indice 500. 

so Cet âge de vingt-sept ans est l’âge moyen des élèves anciens 
éludiants à la sortie de l'école nationale d'administration, Quant 
aux anciens fonclionnaires, leur âge moyen à la sortie de l'école 
est de trente-trois ans et ils ont généralement dans leurs adminis- 
{rations d’origine des indices supérieurs à ceux dont ils bénéfñcie- 
ront au bout de leur scolarité. 

io On constate que les agents des services extérieurs des admi- 
nistralions centrales ont, à âge égai, des indices nettement eupé- 
rieurs à ceux des administrateurs civils, alors qu'ils appartiennent 
à des Corps hiérarchiquement inférieurs et que les concours qu'ils 
oni passés sont plus faciles que ies concours d'entrée à l'école 





l 


halionale d'adiniuisitralion dont la sévérité est bien connue, C'est 





ie Cas, par exemple, des inspecteu le régies, des profe ! re 
tifiés, des inspecteurs du travail, des commissaires de police, ete 

o° Certains examens professionnels permettent d'accéder à des 
indices supérieurs aux indices de début des anciens élèies eorlan 
de l'école nationale d'administration Par exernpie, t at { les 
régies financières voit certains de ses anciens camarades cvant la 
mème anciennelë que Jui qui après avoir été r a l'é ë 
nationale d'administration - ont 66 admis aux ions d 
pecleur principal et bénéficient de 1 lice SÙ à è lie 
ei à l'indice 300. 

On pourrait ajouter, pour te:miner, que les travaux préparatoires 
à la rédäction du statut de école 1 le d'adi i 
d'äilleurs e ies conclusions de Ja commission Le G | 
Vo uerit que les é6lèvi & in! le l'école issuret li 1 
d'administralteurs civils, € ! | s équivalente \ S 
chef de burea Il est évi t que | | pert re 
le ctandinge dont étaicnt a<< ‘ies anlt euremet! la réf { . 
1955 les fonctions de sous-chef d bureau d EE 

Le problème n'a pas échapré au Parlement et a 4 po \ plu- 
sieurs reprises äu cours des dernières années, et le Gouvernement, 
lors de chaque débar, a promis d' lier le } 1 1 
de lui apporter une solution 

Cependant, le ranpel des années de | Ed rs pas 
élé effectué. 

C'est dans res conditions, et nour des motifs d'é ue nous 
vous demandons d'adapter la proposition de Hoi sui 


Artirl unique Le tem pas le d'ad nie 
tration est " ; r | t d ; n 
temps de ser al tupli d | ! 
corps d'affectalion où dans les grad actuels des anciens « u3 


déja affecté 





ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Scance du 3 juillet 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à exontrer d'imn le indeme- 

nités versées pour la reconstitution industrielle, con iale et 

artisanale, au titre de la Île latior ir des domm | ulerre 

présentée par MM. Mondo Moselle), $S ff, Robert Sel } 

Thiriet et Ramel, députés, — (Renvoyée à la comn n des 

finances.) 

PROPOSITION DE LOI 

Mesdames, messieurs, lorsqu'une entreprice industrielle ou come 
merciale perçoit des indemnit prévues 4 la oi n° 4 9 du 
»S octobre 1916 sur les dommages de guerre, Fadiministration des 
contributions directes considère ces indemmni'és comine représentant 
des bénéfices el prélève les impositions dont sont frap} Doria 
ment Jes bénéfices. Théoriquement, celle perceplion est faite, 
d'après l’apinion de l'adininistralion, pour rétablir légai cuire 
les con'ribuables, 


En réalité, celte perception, loin de rétablir l'égalité entre V 


contribuables, bien au contraire Ha détruit, €t d'une facon qui « 
ressentie comine upe jnjusti par le industri et co ‘ < 
sinistrés, particulièrement par les entreprises de moindre nn] 
tance. 


S'il est exact que la loi fiscale générale doit frapper indi-tincte- 
ment tous les contribuables, il n'en resle pas moins que la loi 
n° 46-2389 du 28 ociobre 1%6, prévoyant la réparation des don 
images de guerre et la parlicipation financière de lElal à la recons- 
titution du patrimoine national, est une loi spéciale. Celie loi sj 
ciale vise une catégorie bien déterminée de contribuables et Finpo- 
silion de< indemnilés versées en vertu de celle loi, si hnpo-t bn 
il v a, doit tenir compte de la définition que cette loi donne de-dil 
indemnités qu'elle accorde aux sinistrés el aux spoliés. 

Trois dispositions, en particulier, de celle loi du 23 octobre 193% 
démontrent son caractère nettement dérogaloire au droit commun 

1° Il a loujours été entendu que la loi sur le< dorninages de guerre 
ne permettrait en aucun cas le remboursement aux sinistrés ou 
spoliés de leur manque à gagner, donc des bénglices non encaisses 


Dans ces conditions, aucune somme versée au titre de la loi sur les 
dommages de guerre ne saurait être considérée compe un bénéfice 
Toute somme qui, fûüt-ce au regard de Ja loi fiscale, serail 
dérée Corne un bénéfice. el devrait Ôlre considérée comme l 
bénéfice pour une entreprise non Sinistrée mi «olire, est « 
expressément de la réparation an titre des Gommaces de gui 

20 D'après l'article 72, troisième alinéa, de la loi du ?S o » 
1916, de fortes peines de gri-on et des amendes considérables f 
pent ceux qui font des sommes, à eux alloutes, un emploi diffé 


de celui pour lequel elles étaient accordées. 
L'indemmnité de reconstitution des stocks, par exemple. doit servi 
intégralement à la reconstitution du slock. En faire un autre usare, 


et notamment en distraire une partie pour paver les impols, ex] 
serait le sinistré ou spolié à des poursui'es rigoureuse 

En outre. M. le ministre de reconstruction et du losement 1! 
méme, consul'é sur la possibilil£ d'obtenir que les 1! 
la caisse autonome de la reconstructior et rer \tL1X t 
spoliés en représentalion de leurs créanrt de dornimna le r' 
puiscent être acceptés par les caisses du Trésor en paven + d’ 
pôts ou de droits d'enregistrement, a précisé qu'il 'oge ernit À 
toute Inesure de ce genre, dès lors que les « iety ANT. 
n'auraient pas prouvé que la reconstitution était (erminte ef que les 
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titres offerts en payement d'impôts correspondaient à des sommes 
dépassant les besoins de la reconstitution, Le ministre a spécifié, 
en outre, qu'il exigerail des sinistrés et spoliés le versement de 
toute somme employée gour d'autres fins, méme pour le parement 
d'impôts, avant que ne soit a‘hevée Ja reconstitution en vue de 
Jaquelle les indemnités avaient éié payées; 

39 Spécialement, en ce qui concerne la reconstitution des stocks 
de inarchandises, Particle 25, alinéa 2, de la loi du 28 octobre 1946 
prévoil non pas le parement d'une indemnilé correspondant à la 
perle effective subie, inais Ha participation financière de l'Etat à 
la recon-litulion d'un stock permettant le fonctionnement de l'en- 
lreprie reconstituée pendant (rois mois (sous réserve des coeffi- 
cients de rfassortinent permettant pour cer'aines branches de lin- 
dustrie et du commerce de prevoir des périodes plus longues de 
fonctionnement ; 

\inputer celle participation financière de l'Etat dans une mesure 
tres unporlane (pouvant aller jusqu'au tiers), par la percotion 
d'un hmpol, correspond à refuser purement et Simplement aux 
sinisires el spoliks Je bénélice de la loi du 28 octobre 19:16, tout 
au inoins parhellement 

Le but de la présente proposition de Joi est d'empêcher une 
imposition que les sinistrés et spoliés ne pourraient considérer que 
comme une injstie, Ce faisant, nous ne demandons nullement la 
suppression d'une recelle exislante, puisque, comme il vient d'être 
expliqué, par le fait de Ja Foi du 2$S octobre 1946 déragaloire au droit 
fiscal commun, celle recelle n'a jamais eu une existence légale 
el regulicre. 

L'exigence de ladiministration des contributions directes serait 
compréhensibie si elle portait non pas sur des indemnités perçues 
en vertu de Ja loi sur les dommages de guerre, mais sur les déduc- 
hions failes soil pour dépenses de réparations, soit pour pertes 
complables de stocks, lors de Ta délerminalion du bénéfice impo- 
sable à l'époque de Ta reconstitution. Pareille imposition paraitrait 
plus conforme à la justice fiscale, Et logiquement elle ne saurait 
étre able qu'au taux en vigueur à lésoque où les sommes cor- 
ie-pondantes ont été adinises en déduction du bénéfice imposable. 
En outre, Jedil bénéfice jinposable devra supporter la double limi- 
lation, d'une part, de ne pas avoir à dépasser le montant des 
sommes ädimises en déduction et, d'autre part, le montant des 
sonunes perçues à titre d'indemnilé des dommages de guerre. 

L'article 3 de Ja loi de finances no 53-59 du 7 février 1953 à 
d'ailleurs jimplicitement admis ce point de vue. 

Cet arliclée élablit une interdépendance entre la @perceplion de 
impot et le fait de la déduction pour dépenses de réparations et 
pour perles complables des s'ocks lors de la détermination du 
bénéfice imposable. Mais cet article ne prévoit pas le cas des 
industriels où connnercants, surtout des petits industriels ou com- 
merçcants, qui n'ont procédé soit qu'à une déduction nettement 
insuffisante, soit née à aucune dfduction du tout lors de la 
reconstitution, simpiement parce qu'à celle époque, ou bien ils 
n'avaient pas lorganisalion complable nécessaire, ou bien ils 
n'avaient aucune possibilité d'évaluer, même approximalivement, 
Je montant de leurs pertes, 

Faire payer linpôt sur les indemnités perçues an titre de la loi 
sur les dommages de guerre au lieu de les faire payer sur les déduc- 
tions ouérées, c'est faire parer l'industriel où le corminerçant qui 
n'a pas opéré de déduction comine l'industriel ou le commercant 
qui à procédé à de pareilles déduclions, On arriverait ainsi à une 
suplure complète de légalité des contribuables devant la loi. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous ærésenter la propo- 
sion de loi qui suil® 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes indemnités versées pour la reconstitution 
industrielle, commerciale et artisanale au titre de là HKégislalion sur 
les dommages de guerre, et nolarminent en vertu de la loi n° 46-2389 
du 28 o‘lobre 16, ne représentent pas des bénéfices imposables. 

Néanimoin<, les industriels el conunerçants qui, lors de la recons- 
titulion de leur entreprise, ont fait admettre le montant des dépen- 
ses de réparation on de la perte complable des stocks en déduc- 
lion pour Ja détermination du bénéfice imposable, pourront élire 
imposés en raison de celle déduction, au taux applicable à l'époque 
de la déduction, 1Æ bénéfice imposable ainsi déterminé ne devra 
dépasser nt le montant de la déduction opérée, ni le montant des 
indemnil#æ @e reconstitution effectivement perçues, 

La présence oi est inlerprétative. 

l2< montants perçus à tlort devront faire l'objet d'une resli- 
tution, 





ANNEXE N° 2411 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1996.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 54 G du livre I 
du code du travail en assimilant le temps du service militaire 
à une période de travail effectif pour le calcul des congés annuels, 
grésentée par MM. Mondon (Moselle) et Ramel, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit aux congés annuels des travailleurs 
est réglementé par les dispositions de l'article 54 G du livre I du 
code du travail qui stipulent en particulier que le congé annuel 
principal s'acquiert à raison du temps de travail effectit accompli 
bi cours de la période de référence et que le point de départ de 
cclle période esl fixé au 47 juin de chaque annce, 





Celle Joi n'assimilant pas le temps du service militaire à une 
période de travail, les jeunes travailleurs français qui ont été appe- 
6s à effectuer leur service mili'aire et qui, après leur libération, 
reprennent leur travail dans la même entreprise, n'ont droit qu'à 
un congé payé calculé sur leur présence effective depuis leur relour 
du service militaire, De ce fait, ces jeunes gens se trouvent nette- 
ment défavorisés par rapport aux travailleurs étrangers qui n'acecom- 
glissent pas de service militaire, ce qui entraine des inégalités 
choquantes dans les régions industrielles, 

C'est dans ces condilions et pour des motifs d'équité que nous 
vous demandons d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 54 G du livre II du code du travañl 
est complété comine suit: 

« La durée du «servi'e militaire obligatoire est considérée, pour 
le calcul du congé annuel, comme période de travail pour les jeunes 
travailleurs qui, à Fissue de leur service militaire, sont réintégrés 
dans leur ancienne entreprise, » 





ANNEXE N° 2412 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi n° 50-39 du 
3 avril 199) relative à la francisation du nom patronymique ët 
du prénom des étrangers, présentée par M. Mondon (Moselle), 
député, — (Renvoyée à la commission de Ja justice et de légis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 50-399 du 3 avril 1950, relative À 
la francisation du nom palronyimique des étrangers permet à tout 
étranger, en instance d'acquérir la nationalilé française, de deman- 
der la francisation de son nom patronymique lorsqu'il présente une 
consonance spécifiquement étrangère de nature à gèner son jnlé- 
gralion à la communauté nalionale, L'article 7 de la loi étend de 
plein droit le bénéfice de cetle francisation aux enfan:s mineurs. 

Par contre, aucune mention n'est faite des enfants majeurs ayant 
acquis la nationalité francaise antérieurement à leur majorilé, alors 
que leurs parents étaient encore étrangers. 

I y à lieu également d'envisager les cas très fréquents où les 
enfants majeurs seraient mariés car 1 ne semble pas possible que 
les époux aient des noms pa:ronymiques diflérents. 

Il ne reste à ces enfants majeurs d'autre possibilité de devenir 
Francais que celle de recourir à la procédure, à la fois longue et 
coûteuse, prévue par une loi de germinal an II relalive au change- 
ment de nom. 

Cette procédure prévoit en effet une publication dans le Journal 
ofnciel et les journaux d'annonces légales, la production d'actes 
d'état civil souvent difficiles à obtenir, l'exécution de la décisicn 
une année seulement après linsertion du décret dans le Journal 
officiel et enfin la nfcessité d'un jugement rendu par l'autorité 
judiciaire, 

Cette dualité de législation applicable, d'une part aux enfants 
mineurs et d'autre part aux enfants majeurs, entraine des consé- 
quences d'ordre pralique et moral néfastes et préjudiciables à l’unilé 
de la famille. 

Le nom étant pour fa famille française un patrimoine inaliénable, 
il doit être sissible de faire Lénéficier les enfants majeurs devenus 
Français avant Jeurs parents des mêmes dispositions qne celles 
prévues en faveur des enfants mineurs, en ce qui concerne la franci- 
sation de leur nom patronymique. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 50-299 du 3 avrii 1950 relative à Va 
francisation du nom palronymique et du prénom des étrangers est 
modifiée et complétée comme suit: 

Il est ajouté un deuxième alinéa à l’article 7: 

«Le même bénéfice s'étendra, à leur demande, aux enfants 
majeurs ayant déjà acquis la nationalité française au moment où 
leurs parents solliciteront le bénéfice de la francisation de leur 
nom patronymique. Si l'enfant majeur est marié, la demande ne 
poura élre présentée que conjointement par les deux époux.» 


ANNEXE N° 2413 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
promouvoir un projet de statut des agents de conduite (roulanis) 
de la S. N. €. F., présentée par M. Mondon (Moselle), député. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de longues années, la Fédération 
autonome des agents de conduile (roulants) demande à la $S, N. C. F, 
d'établir un statut spécial pour scs affiliés, 
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Il est incontestable que ces agents occupent une place parti- 
culière parmi le personnel de la $S. N. C. F. 

La fonction «roulant » comporte, en effet, un certain nombre 
d'obligations particulières. 

Elle impose à ceux qui l’assument une vie spéciale. La vie du 
roulant se passe, pour plus de la moilié du temps, en dehors de ja 
famille. Le travail de nuit est très fréquent. 

Celte fonction implique des connaissances techniques qui évoluent 
continuellement, Le roulant doit connaitre des règ'ements multiples 
et sans cesse modifiés. 

Sa responsabilité personnelle est très grande. C'est de lui que 
dépend la vie de millions de voyageurs ulilisant les convois de la 
S. N. C. F. C’est grâce à lui que peuvent circuler, dans des condi- 
tions qui font l'admiration du monde entier, des milliards de francs 
de marchandises représentant une fraction notable de la vie du 
AY 3. 

Ve risques de fonction sont done extrément sérieux et per- 
manents, et il est impossible d’assimiler la fonction du roulant à 
touie autre fonelion de la S. N. C. F. 

Le roulant ne peut être assimilé au personnel d'exécution, ni aux 
cadres. Il occupe une place particulière, privilégiée si l'on peut 
dire, quant aux responsabilités assurées et aux servitudes du mélier. 

Pour de nombreuses autres activités, un statut particulier des 
agents avant des responsabilités analogues a été établi. C'est le cas 
notamment pour certaines compagnies de navigation et pour Air 
France. Les conducteurs du réseau souterrain de la R. A. T. P. 
bénéficient eux-mêmes, d’un régime particulier. 

Jusqu'à ce jour, la S. N. C. F. s’est refusée à accorder aux agents 
de conduile le statut particulier qu'ils réclament à juste titre. Le 
Gouvernement ne leur à guère donné son appui pour faire aboutir 
cette juste revendication. 

C'est pourquoi le parlementaire soussigné dépose la proposition de 
résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Parlement invite le Gouvernement à faire étudier et à promul- 
guer au plus tôt le statut particulier des agents de conduite de la 
S. N. C. F. 

Ce statut particulier sera étndié et discuté, sous l'arbitrage du 
Gouvernement, entre la $S. N. C. F. et les représentants des organi- 
salions représentatives des agents de conduite. 





ANNEXE N° 2414 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à préciser la siluation juridique des sous-agents 
d’aSsurances, par M. Vialle, député (11. — (Rapport adoplé à la 
majorité absolue des membres composant la cominisison.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a modifié la 
Proposilion de loi adoptée par notre Assemblée sur le stalut des 
sous-agents d'assurances, 

Rappelons combien est délicate, pour nombre de professions, la 
fixation d'une frontière entre les salariés et les non-salariés: ceci 
explique les divergences d'apprécialion tant du Kégislateur que de la 
jurisprudence. 

Le texte adopté par le Conseil de la République contient une clause 
qui paraît Susceplible de nombreuses contestations: les sous-agents 
d'assurances « non palentés » seraient salariés s'il leur était imposé 
« certaines cbligafions marquant un lien de dépendance vis-à-vis de 
l'agent général » {ce qui est le critère même du salariat}, « telles 
qu'un minimum de production ». Ce membre de phrase est contes- 
table: on peut être salarié en produisant peu; de plus, ce minimum 
est laissé à l'appréciation fantaisiste de l'employeur, ce qui ôterait 
tuute efficacité au texte. 

Un amendement de M. Mirice, présenté, semble-t-il, in ertremis, 
avait proposé de supprimer celle référence, mais a été repoussé. Il 
apparait à votre commission logique de le reprendre, ainsi que dans 
son Hbeilé supprimant la féférence à la palente. L'assujettissement 
à la patente suppcse, en effet, Ja définition du salarial: à défaut de 
mention expresse, l'administration est fondée à réclamer cet assujet- 
lissement, Nous ne pouvons soumettre le pouvoir législatif au pou- 
voir exécutif. 

Nous vous demandons donc d'adopter le libellé suivant pour la 
proposition indiquée ci-dessus, 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 3 de l'ordonnance n9 45-2451 du 
19 oclobre 1915 modifiée Jirant le régime des assurances sociales 
applicable aur assurés des professions non agricoles et l'article 2 
de la loi n° 46-24% du octobre 1936 modifiée sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail ct des malates profes- 
stonneliles. 


Art. fer nouvelle rédect 
lordcnnante no 535-2151 du 
un alinéa 100 ainsi concu: 


in de la commission). — L'articie 3 de 
19 oclobre 1915 modifié est complété par 


« 00, — Les sous-agents d'assurances travaillant d'une facon habi- 
telle et suivie pour un ou plusieurs; agents généraux et à qui il 


(1) Vair les nos: Assemblée nationale (2e léoisl\, 10609, 1116: et 
In-So no 2108: (3e légisL), 307 — Conseil de la République, 12-253 
(année 1%,9-1956) el in-5° no 102 (année 1Joo-1906). 





est imposé, en plus de la prospection de la clientèle, des tâches 
sédentlaires au siège de l'agence, » 

Art. 2 (nouvelle rédaction de !a commission). — Il est inséré dans 
l'article 2 de la loi n° 46-2526 du 30 octobre 1916 modifiée un alinéa 
nouveau à ainsi concu: . 

« i) Les sous-agents d'assurance travailant d'une façor, hahitnelle 
et suivie pour un ou plusieurs agents g‘néraux et à qui il est 
imposé, en plus de la prospeclion de la ciientèle, des lâches séden- 
laires au siege de l'agence. » 





ANNEXE N° 2415 


(Session ordinaire de 1055-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisine sur la proposition de ré<olution (ne 1833) de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures necessaires pour le reta 
biissement de la ligne Nice -COni, par M. Virgile Barel, dépailée — 
(Rapport adopté à la majorilé absolue des membres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, au cours de la discussion du coilkectif, le 
rapporteur de la Commisison des moyens de communications et du 
tourisme a lancé un appel en faveur du maintien des lignes secon- 
daires du réseau français de chemin de fer. I en a souligné l'im- 
porlance pour les régions desservies. La proposition de résolution 
concernant la ligne Nice-Coni exprime le même vœu, avec cette diffé- 
rence qu'il s'agit, en la circonstance, d'une ligne internationale 
puisque, avant Ja fin de la dernière guerre, elle reliait la France à 
l'ilalie. Les raisons qui avaient motivé la construction de celte ligne 
étaient des raisons d'ordre économique et commercial, En outre, 
elle avait l'avantage d'éviter aux voyageurs le crochet de Vintimille, 
permettant ainsi un voyage plus rapide entre le Piémont et la Côte 
d'Azur, La dernière guerre, à ia fin de laquelie les troupes nazies en 
rélraite ont déiruit de nombreux ouvrages d'art, a interrompu Île 
trafic entre ces deux régions française et italienne. I nous apparait 
comme extrémement utile aux populations intéressées de reconstruire 
ces ouvrages afin de pouvoir rélablir la correspondance de Nice à 
Coni et vice versa. Ces travaux de reconstruction sont réc'amés avec 
insisiance par les populations de toutes les communes traversées et 
particulièrement par celles de Tende et de la Brigue, rattaché®s à 
ia France en 1947 ainsi que par les assemblées communales et dénar- 
tementales françaises et les chamibres de commerce de Turin et 
de Nice. 

On sait que la ligne Nirce-Coni fonctionne en Italie jusqu'à l'avant- 
dernière gare avant la frontière française et de Nice à Breui:-sur 
Roya, une des dernières gares avant la frontière italienne. IE reste 
à reconstruire certains ouvrages dont un viaduc sur le territoire 
français. 

Nous savons qu'en 1917 ies dépenses élaient évaluées à 927 mil- 
lions de francs. Il est à souhaiter que les fonds nécessaires soient 
trouvés. Les élus des communes de Tende et de la Brigue font 
valoir que les installations élertriques récupérées en 1917 rapçortent 
annuellement 8 milliards de francs. Ajoutons que le rétablissement 
de la ligne Nice-Coni aurait, en plus de l'avantage de satisfaire 
les populations intéressées. celui d'utiliser an mieux le capital 
investi dans les ouvrages d'art évalué à 40 milliards de francs ef 
celni de resserrer les liens entre les deux nations 

C'est en tenant comple de tous ces arguments que votre com- 
mi-sion des moyens de communication et du tourisme vous demande 
d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'iscemblée nationale invite le Gouvernement à engager Îles 
némociations névessaires et à prendre les mesnres utiles pour ie 
rétab'issement de la liine de chemin de fer Nice-Coni. 





ANNEXE N° 2416 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accroitre l'aide accordée aux jeunes ménages, présente par 
M. Ihuel. Mmes Francine Lefebvre, Dienesch, MM. Sauvage, Noël 
arrot, Méhaignerie, Joannès Dupraz, André Monteil, Alfred Coste- 
Floret, Edouard Thibault, Caioire, Lonis Michaud, de Tinguy du 
Pouët. Robert Bichet, Thiriel, Antoine Guillon, Guibert Cartier, 
Moisan, Jean Caveux, mosset  Jégorel, Christian Bonnet, Vignard, 
Joseph Ferrand, Pierre Guillou et Orvoen, Jépulés, — (Renvoyfe 

à la commission de la famille, de la population et de la santé pu- 

blique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, aussitôt la créalion de leur nouveau fover, 
les jeunes iménages sont aux prises aujourd'hui avec des difficultés 
matérielles considérables que n'ont pas connues bien souvent 
ceux des générations antéricures: difficultés de logement, d'équipe- 
ment ménager, insuffisance des ressources financières, ete, sans 
parler des problèmes propres à chaqgne catégorie de jeunes foyers: 
dans le monde rural, recherche de trop rares exploilalions libres; 
pour Îles onvriers, instabilité de l'emploi, menaces de choruage, 
ouslacles à la promotion ouvrière; pour les marins, réparütion des 
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RES 
conses ct problèm : des avantages de déplac ment donné: à celle 
ci ion; pour les étudiants, durée des éindes et question de pré- 
salaire; recherche des capilaux nécessaires à linsiaidalion des Com- 
iercants Gt des inermbres des professions Hibérales 

[ nous limilant à lélude di problèmes COIHILUNS AaNx jeunes 
ru 1 s, Hous di posolis eHiCort d'un champ d'ex ploration très vaste 
ce! il est né aire de circonseriüe., En effet, de nombreuses diffi- 
Qui rencontrées ou départ par les jeunes ménages sont identiques 
a que connait l’ensemble de la jeuncsse. Mais cilles se pré 
S alors avec beaucoup plus d'acuité et Icurs conséquences sur 
Il ini le el si Late s il « Î TH rablement aggravees, D'autre 
j' li ix fi ES « l I lil n de Ja jeuncsse fran- 
€ l'éléinent intéressant et particulièrement mréritant, une élile 
{ I] Le orle Dâ: la 1 ui un, les jeunes ménages sont une 
| d'i r et si lon peut faire appel d'une facon valable à 
| ens de l'effort el à leur esprit de sacrifice, encore faul-il que 
la di-proportion ne it pas ex: i entre leu: charges et leurs 
ressour entre les rigucurs du présont el les espoirs de l'avenir 
En choisissant de fonder un foyer choix souvent périlleux el 
lourd de renoncement aujourd'hui — les jeunes ménages prouvent 
qu on! le U4 { de la s ilililé et des Solution familiales sain 
dans une socié'é qui est soumise à attraction des solutions extri 
lil QUE di or u SO li s. dix icornpréh <i 11S ecultre Cote rai- 
Gions, ils repré tent i ferment de pondération el de continuité 
qu l faut d ] 

Sur le plan éconorniane, les jeunes ménages sont, par nature, 
ll consorninalten qu'épargnants: langraenltaltion de Icur pou- 
voir G'achal ferait disparaitre un des secleurs Hnporlants de sous- 
Cobsotmmalion et contribuerail direciement et immédialement à Ja 
pro: rilé de l'économi nationale. 

Entin, s'il est exact que les pays à forte natalité sont ceux où 
Tégbe un Certain paupéri-me, on he peut que soubailer pour la 
sauté de l'enfance et la vitalité d'une nalion, de jeunes fovers en 
e-ure d'assurer dignencpnt l'existence de familles nombré (1SeS Oo! 


Ji I faut d'ailleurs remarquer, tout en soulignant Ja valeur d'une 


politique familiale, que l'aide aux jeunes fovers ne s'inscrit pas 
nécessairement dans le cadre des mesures nalalisles, mais qu'elle 
réuuid aussi bien à des préoccupalions de dignilé humaine. 


est pourquol nous pensons que le Gouvernement doit se pencher 


HAE Une parti ilicre soilicitudt sur les problèm s propres äux 


Coniment l: jeune ménage eSl SPCOUTU. 


Ceites les pouvoirs publics en France ne sont pas restés inactifs 
d t les difficultés des jeunes inénages et nous évoquerons 
d'abord un cerläin nombre de me<ures d'aide qui exislent dans 
] ditiére domaines dont nous avons parlé précédemment. 

En inatière de prestations familiales, le jeune ménaze a droit: 
49 aux allocalions prénatales, dans tous les cas si la mère a moins 
de vingt-cinq ans (40.500 F en tout dans la zone O0): 2° aux allo- 
cations maternité, sous condilion que la naissance ait lieu dans 
les deux ans du mariage, si la mère a plus de vingt-cinq ans (dans 
la zone O, 36.000 F pour une première naissance. 24.000 EF pour les 
suivantes); 3° à l'allocation de salaire unique, pour un enfant de 


moins de dix ans, si la femme ne travaille pas ou gagne moins 
dé 6.000 F )2.430 F par mois, réduits de moitié quand l'enfant a 
plus de cinq ans). Ces prestations au total peuvent atteindre 
80.900 Een zone O. I faut ajouter à ces mesures l'aide qui peut 


] 
1 
| 


etri pporlée par le fonds d'action sanitaire et sociale des caisses 
d'allocations familiales, aide individualisée suivant 1es cas d'espèce 
€! variable selon les caisses: par exemple les prêts au mariage pour 
lez jeunes ménaces ne bénéficiant pas de l'allocation de salaire 
u! eo 


| matière de sécurité sociale et en dehors de l'assurance maladie, 
} 


le jeune ménage pourra bénéficier d'une aide en cas de maternité: 
remboursement des examens inédicaux obligatoires et des frais 
mchée est assurée personnellement elle 


d'arcouchements si l'ace 


recevra des indemnités journalières, six semaines avant et huit 
semaines après l'accouchement, Pour l'allaitement, des allocations 
sont Cgalement prévues: plus de 6.000 F pour l'allaitement mater- 
nel complet; 550 F par mois, plus les bons de lait, pour l'allai- 


nent mixte; environ 2.600 F pour l'allaitement artificiel. 

En outre, sur leurs fonds d'action sanitaire et sociale, les caisses 
de sécurité sociale peuvent attribuer des layettes, des produits de 
suralimentation, du lait aux jeunes mères. et les caisses d'allo- 
ns familiales prennent partiellement en charge le séjour éven- 
de la mère et de l'enfant placés dans certains établissements 


maisons maternelles, etc): 5 à 20 p. 100 des ressources de l'action 
laire et sociale de ces caisses d'aliocalions familiales peuvent 


Uirc COnNnSacres, 
Comment le jeune ménage peut se loger. 


Mais c'est le problème du logement qui constitue à présent une 
des difficultés essentielles rencontrées par les jeunes ménages qui 
viennent de fonder un fover, et il faut reconnaître ici qu'aucun 
eflort particulier n'a été fait en faveur de celle catégorie sociale 


si l'on excepte un droit de priorité théorique, mais peu efficace, 


pour l'oblention d'un local auprès des organismes officiels, Toule- 
fois, les jeunes ménages sont parimi les bénéficiaires de l'effort 
finnncier des pouvoirs publics en matière de construction et de 
loserment, Sous certaines conditions, ils peuvent obtenir l'allocation 
de loïement versée par les caisses d'allocations familiales, Encore 
le inontant de ces allocations le: pour un jeune ménace 
ga nt 25.000 F par mais € lover mensuel minimum 
« 2.400 F, ra de 1: I nt) ou de ‘300 F (avec un 
« pour un jeune mfi enfant, avant un revenu 
Û 00 F et un loyer de ‘alion mensuelle alteinura 
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1.220 F, et pour une famille de trois enfants, au revenu de 42.000 F 
par mois, preslalions familiales comprises, elle atteindra pour un 
loyer mensuel Ge 1.900 F la somme de 1.170 F (régime salariés) 
ou 67 F (régime travailleurs indépendants). Si le jeune ménage 
veut construire, il pourra prétendre à une prime de 609 K par 
mètre carré habitable, portée à 1.000 F, s'il s’agit d'un logement 
économique et farnilial, Enfin, les caisses d'allocations familiales 
peuvent prélever sur leurs ressources affectées à l'action Sanilaire 
et sociale, des sommes consacrées à parfaire l’aide financière au 
logement (construction de logements neufs, aménagement et 
amélioration des logements existants), mais dans une proportion 
minima de 10 p. 100 et maxima de 50 à 55 p. 100. Les subventions 
ou prêts consentis par les collectivités locales ou les employeurs 
(contribution patronale obligatoire représentant 1 p. 100 des 
salaires de l'entreprise), viennent compléter cet ensemble de 
mesures qui, toutefois, souiignons-le, ne concernent pas spécifi- 
quement les jeunes ménages. 

Pour évaluer l'importance de l'effort réalisé, il faudra d'ailleurs 
ajouter les mesures prises en faveur de l'amélioration de l'habitat 
rural. Beaucoup de jeunes ménages vivent en effet à la campagne 
et peuvent prétendre aux subventions du génie rural et aux prets 
du crédit agricole pour Vlarménagement d'habitations souvent 
vétustes, Si une proposilion de foi a tendu à majorer le montant 
des subventions prévues par la loi no 50-854 du 21 juillet 4950, il 
ne faut pas oublier que c'est grâce à l'action vigoureuse du secré- 
tuire d'Etat à l’agriculture de lépoque, qu'un effort parliculier à 
été consenti dans ce domaine, et notamment à la suite de linler- 
vention de ce secrétaire d'Etat à la tribune de l'Assemblée nalio- 
nale, le 23 février 1950. L'effort fail à celle époque a abouti 
également à la simplificalion des texles régissant l’équipemment 
rural, à l’accéléralion de la procédure, à l'augmentation des crédils 
pour l'équipement collectif (portés de 51 milliards en 1919 à 78 mmil- 
liards en 4950 et ranenés à 238 miiliards en 1951) et du volume 
des travaux (l'année 1950 à connu six fois plus de travaux d'équi- 
pement rural qu'avant guerre), Les jeunes ménages ruraux on! 
sans nul doute bénéficié de cet ellurt. 


Cominent le jeune ménage peut s'équiper. 


Les pouvoirs publics leur ont également apporté une aide pour 
faciliter leur équipement ménager dont on sait l'importance pour 
les condilions d'existence du jeune foyer, spécialement pour Je 
travail de la femme. Or, c’est au début du mariage que les jeunes 
inénages se trouvent en présence des difficultés nées de Facqui- 
sition d'appareils ménagers. Pour leur procurer Îles ressources 
nécessaires, un cetlain nombre d'organismes semi-publics ou privés 
ont apporté leurs concours. 

L'union nationale des allocations familiales a réalisé une expé- 
rience d'achat et de fournilure d'appareils ménagers, expérience 
qui se place sous le signe collectif. Dans 413 départements, 
l'U. N. A. F. a acheté G60 machines à laver et 200 machines à 
tricoter qui sont aujourd'hui en service, 10.000 mères de famille 
ont ainsi bénéficié de l'opération jessive. Les machines à tricoter 
sont prètées huit à dix jours de suile dans chaque famille, moyen- 
nant une redevance de 80 à 100 EF par jour. Une telle expérience 
est évidemment beaucoup plus valable à Ja ville qu'à la campagne. 

Les caisses d'allocalions familiales peuvent, d'autre part, disposer 
d'une fraction de leurs fonds d'action sanitaire et sociale pour aider 
les jeunes ménages à s’équiper. 

Cilons également Finilialive d'un organisme privé qui consent 
des crédits à la consommation pour l'acquisition d'appareils ména- 
cers. Les crédits couvrent en principe 80 p. 100 du prix des appareils. 
Les délais de remboursement varient de quatre à douze mois; Île 
coût du crédit est faible, le taux du découvert oscillant de 5 à 
9 p. 100 et 90 p. 100 des clients s'acquittant ponctuellement de 
leurs dettes, 

A côté de l'aide précieuse que lui procureront Îles appareils 
ménagers modernes, la jeune femme aura parfois besoin, surlout 
lorsque la famille s'acroitra, du concours dfrect d'une aide ména- 
gère. Faule de pouvoir, dans la majorité des cas, recourir aux 
services permanents et onéreux d'une domestique, elle demandera 
aux organismes de travailleuses familiales la collaboration d'une 
de leurs assistantes. Les pouvoirs publics ont encouragé de telies 
solutions: le ministère de la santé publique subventionne sur ses 
modestes crédits Ja formalion de travailleuses familiales, et la 
muluaiité sociale agricole, les caisses d'allocations familiales, les 
collectivités locales participent au financement de ces organismes 
qui rendent des services appréciables el appréciés aux jeunes 
ménagères. 

Enfin les jeunes ruraux, si nombreux dans notre pays, peuvent 
solliciter des organismes de créuit agricole des prêts pour leur 
installation et l'accession à la pelite propriété. L'Etat à fait de son 
côté un effort pour aider les jeunes ménages qui désireraient S'ins- 
taller dans des régions où existent des terres libres: les crédits 
de migration rurale sont passés successivement de 30 millions 
en 19% à 40 en 1951 et à 5% en 1952. Ainsi, près de 1.260 familles 
paysannes, soit plus de 6.000 personnes, ont été transférées en 
{rois ans et réinslallées sur 2.400 hectares. Chaque reclassement 
n'a coûté que 77.040 F à la collectivité. Un nombre important de 
jeunes ménages figuraient parmi ces migrants dont 17 p. 100 avaient 
moins de trente ans. 


Les insuffisances de l'aide aux jeunes ménages. 


Ainsi présente, l'aide des pouvoirs publies aux jeunes ména:es 
ne laisse pas 1noins apparaitre de nombreuses lacunes, dont Ja 
principale est que ces mesures fragmenltaires ne relèvent pas d'une 
politique d'ensemble envers celte imporlante catégorie sociale, ce 
qui peut laisser parfois une impression psychologique regreitabie. 
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Sans vouloir reprendre ici les multiples critiques qui ont été adres- 
sées aux différents régimes que nous avons exposés, nous voudrions 
toutefois souligner celles qui peuvent présenter quelque intérêt 
lorsque l’on se place du point de vue des jeunes ménages, 

Et d'abord, en matière de preslalions familiales, il est permis de 
déplorer que le montant des allocations soit nettement insuffisant 
pour faire face aux besoins immédiats nés de la fondation d'un 
nouveau foyer. L'allocation de salaire unique soulève, à cet égard, 
les plus sévères récriminations. 

Certes, l’action sanitaire et sociale des caisses d'allocations fami- 
liales ou de sécurité sociale permet de soulager les détresses les 
plus criantes et de pallier les difficultés nées d’une stricte appii- 
cation de la réglementalion. Mais il ne peut s'agir que de cas 
d'espèces laissés à l'appréciahion des caisses dont les règles d’attri- 
balion des secours ne sont d’ailleurs pas les mêmes dans toutes 
les régions, en dépit des directives générales du comi'é technique 
d'action sanitaire et sociale, D'autre part, les caisses se heurtent 
à la madicité des crédits dont elles disposent, la dotation de leurs 
Jonds d'action sanitaire et sociale é!ant insuffisante. 

En malière d'aide au logement la situation est plus sérieuse. 
Rien n'a été fait en fonction de la situation particulière des jeunes 
ménages qui constituent pourtant la catégorie la plus touchée 
actuellement par la crise du logement: Gr, ceux-ci ont des res- 
sources modestes qui ne leur permeltent pas, souvent, de bénéf- 
cier des logements neufs et ce n'est pas la modicité de l'allocation 
de logement qui peut les secourir beaucoup. 

Examinons d'abord les in<uffisances de celte allocation de loge- 
ment. Elles apparaissent à deux égards: du point de vue des con- 
ditions d'attribution — du point de vue du taux de l'allocation, 
Pour pouvoir hénéficier de l’allocalion de logement. jl faut déjà 
pouvoir prétendre au bénéfice des preslalions familiales (alloca- 
tions ou Salaire unique) ce qui n’est pas le cas, aa départ, de tous 
les jeunes ménages qui désirent s'installer. J1 faut, en oulre, avoir 
déjà un logement, ce qui suppose donc le problème au moins par- 
liellement résoiu. Et ce logement doit répondre à certaines condi- 
tions: avoir un cerlain nombre de pièces (ce sera deux pièces 
PR pour la majorité des jeunes ménages) et payer un 
oyer minimum (voir ci-dessus). Ces conditions supposées rem- 
plies, le jeune ménage bénéficiera d’une allocalion dont le mon- 
lant donné ci-dessus à titre d'exemple, montre bien l'insuffisance. 

Si le jeune ménage veut construire — et ce devrait être pour Jui 
une solution normale et saine — il pourra, certes, bénéficier des 
primes à là construction. Encore faudra-t-il qu'il dispose des som- 
mes nécessaires à achat d'u terrain et, maigré le concours de 
cerlains organismes, cette solu'ion n'est pas souvent à la portée 
des plus modestes. Sur le prix de la construction il aura, en outre, 
une somme jrmporlante laissée à sa charge (par exemple, pour un 
logement de 3 millions de francs, 700.000 F moins les surprimes 
des collectivités locales, des caisses d'allocations familiales ou des 
employeurs); enfin, les taux d'intérêt des prêts consentis demeu- 
rent assez éievés (de 5,10 à G,S8A p. 100) Ces considérations font 
hésiter plus d'un jeune ménage devant l'effort de construction 
ou de releyement, 

Signalons que, depuis le mais de juillet 1955, l’aide accordée 
dans le cadre de l'allocation de logement pour l'aménagement des 
beaux existants a élé supprimée, en raison, semble-t-ii, de cer- 
tains abus. Ceîle aide, si modeste fût-elle, aurait du moins permis 
quelques aménagements, 

S'afissant de l’aide ménagère proprement dite, on en mesurera 
l'importance pour le jeune foyer et pour la femme en particulier, 
lorsqu'on saura que 45 milliards d'heures sont consacrées en 
France aux travaux domestiques, heures pour la plupart gaspiiées 
par suile du mauvais rendement et de l'absence d'équipement. 
Chaque semaine, la ménagère française consacre de quaran'e à 
soixante-quinze heures à ces tâches ingrates. 

A la campagne, ces difficultés sont accrues — et gravement dans 
cerlaines régions — par la vélusté des habitations et par le retard 
de léiectrification rurale qui conditionne le déveioprement de 
l'équipement ménager. Les formules d'organisation co'lec'iva de 
JU. N. A. F. sont difficilement applicables et les condilions du 
credit à l'équipement ménager se heurtent à des difficuites de 
trésorerie ou à la crainte de l'endettement, 

En ce qui concerne les travailleuses familiales, on doit regre'ter 
que jies modestes subventions du ministere de la santé paalique 
hé concernent que la seule formation de ces dernières, Il faut éga- 
lement souligner la situation précaire de maints organismes privés 
de travailleuses familiales, Ces difficultés ont pour effet hien sou- 
vent d'inci'er ces organismes à ne connaitre que les cas rein- 
boursés par les caisses de sécurité sociale pour équilibrer leur 
budget. Mais ces cas n’englobent pas forcément les besoins d'sija 
ménagère des jeunes foyers el, là encore, celte lacune devrait ètre 
comblée. 

En matière d'aide aux jeunes ménages ruraux, les crédits a!''anés 
sont trop modiques pour faire face aux besoins d’insta lation, 
d'habitat, d'équipement: d'autant plus que durant les prainières 
années, ces foyers ont à faire face à des frais de :é6parations des 
bâtiments souvent repris en mauvais élat, d'achat impur!ant d'en- 
grais pour reconstituer les sols épuisés, de modernisation d'exp:o1- 
tations vétustès qui ne correspondent plus aux normes Je la pro- 
ductivité. Le régime des prestations familiales agricoles, Ces sub- 
ventions du génie rural, des prêts du crédit agricole #st encure 
insuffisant pour résoudre efficacement les difficultés financières" de 
celte catégorie sociale. 

Là, comme ailleurs, ces difficultés on! de graves conséquences 
sociales. 

Les fatigues de la ménagère, accrues lorsqu'elle iravai!le hors du 
foyer ou seconde le mari dâns son exploitation, el lorsque la 
famille augmente, ont parfois de sévères répercussions sur sa 
santé. L'hygiène insuffisante et la promiscuité dans des logements 





td 


trop étroits auront, pour l’ensemble du foyer, les :1èm's8 redou- 
tables conséquences dont, en définitive, la société -uppmn'era Ja 
charge (frais de maladie et improduelivité). 

Sur le plan psychologique, les difficultés matérielles influerant 
souvent sur la Stabilité du foyer, qui connaitra alors le corlège des 
misères engendrées par le divorce, la séparation, les carences édur- 
catives des enfants. Mème si les conséquences ne Sont pas aussi 
extrêmes, on pourra coaslater des réactions de révolie, d'aigr'ur 
ou, au contraire, une dangereuse apalhie et du découragement 
Ce peut êlre une des rauses de l'affaiblissement du sens civique et 
moral, maintes fois dénoncé. 


Bref, les charges excessives d'un fardean présent, les pers 
tives d'un avenir hypolthéqué et d'une promotion diffici'e eensti- 
tuent trop souvent le sorts des jeunes ménages quil convient 45°u- 
rément d'améliorer par une aide plus substantielle. 


Principes d'une aide accrue. 


C'est pourquoi nous vous proposons de prendre un certain nome 
bre de imeésures dont nous exposerons mainten 

Une première mesure peu onéreuse pourrail Consister düns 1n- 
formalion plus complète des jeunes ménages; ceux-ci Agnorent en 
effet souvent, faute de codificalion, à quelie a.de des Giganines 
publics ou semi-publhies ils peuvent prétendre devant les mulil- 
p'es difficultés qui se présentent à eux au début de leur mariage. 
ll faudrait donc rassembler et diffuser largement auprès C:s Inle- 
ressés toutes les dispositions tégislatives ou réglementaires prises 
en leur faveur 

Cette meeure souhaitable serait évidemment insuffisante et il 
faudrait accruitre l’aide directe apportée aux jeunes meéaises Pont 
cela, des ressources sont nécessaires et ce nest pas noîlre pr'pos 
de les examiner jei. Mais il semble que lessentiel de €çes res- 
sources pourrait provenir de crédi:s ouverls e l'Etat La s les 
chapitres du budget ordinaire. Un te} appel au budget de la nation 
ne serait pas abusif si l’on songe à Fintéret social et economique 
que présente une ainélioration des conditions de vie des Jaures 
ménages, si lon songe surtout à l'effort fait par FEtat dans d'au 
tres secteurs; qu'il s'agisse de FassiSiance aux CCononmiquenmM it 
faibles ou de la création d'un fonds d'équipement roalier. Prenons 
ce dernier exemple: il est certes équitable et humain de voular 
améliorer notre réseau roulier, non seueiment pour faciliter ia cul 
culation automobile, mais surtout pour préserver les milliers de 
vies humaines que coûlent chaque anmme les accidents d* 1 
route. Or, og a trouvé des milliards pour sauver quelques een 
taines de vies d'une mort brutale. E<limera-t-0n Inoins neces 
éaire l'engagement de crédits budgéiaires pour Sauver, Ho pas 
quelques centaines, mais plusieurs milliers de jeunes fers qui 
constituent le capitai humain de la nation et condi'oneni la 
vitalité et l'avenir du pays? Pour être moins spectaculaire €t moins 
brutale que la mort accidentelle, l'agonie d'an jeune foyer ax 
prises avec les difficultés de l'existence n'en est pas moins, 1ra- 
gju: et à mmainda aux pouvoirs pibes de faire un QE t d dide 
et d'assistance. Ainsi, pensons-nous que le Gouvernemerni doit pou. 
voir dégager dans sen projet de budget ordinaire 1e "e:SJut'es 
propres à alimenter l'aide aux jeunes fuyers 

Ces ressources étant supposées acquises, il conviendra d'en répartir 
le montant aussi équitablement que possible entre ies Intéresses el 
la première tâche à accomplir serait alors de désigner les bénéti 
ciadires. 


enant le principe 


te 


Définition du jeune ménage. 


Oue faut-il entendre par jeune ménage? I e:t certain que ce 
terine vague peut être eñtendu dans un sens très large, 4nais en 
raison des difficultés financières et de la relative modichté de Faide 
qui pourra être aprortée, il conviendrait de defini rectricüverment 
ce que l'on appelle jeune ménage au sens de la loi Plusieurs condit- 
tions devraient done être posres: 

jo Line condition de nationalité On peut songer, bien entendu, à 
adopter la large définition usitée en matière de prestation familiale, 
La résidence en France ne saurait être nne condition suffisante il 
Faudra exiger qu'au imoins l'un des conjoints possède la nationalité 


française ; 


%e Une condition d'âze. 1 ne semble pas que l'on puisse fixer 
au-delà de 50 ans la limite d'âge exigée. (Cet àâie correspond à a 
limit: au delà de laquelle les condidats aux services pubiies ne sont 
plus admis à concourir); g: 

3e Une condition matrimoniale IH faut que les candidats à l'aile 
soient mariés légalement, ce qui exelurait les unions libres, De 


méme, pour éviter des abus, il y aurait lieu d'exiger que, pour TuR 
des conjoints au mains, il s'agisse d'un premier mariage; on verrait 
mal, en effet, que l'Etat renouvelât son aide aux mêmes candidats, 
li doit s'agir d'ailer le démarrage dans la vie des jeunes ménages, 
non de remettre en selle ceux qui ont pris un mauvais départ; 


ÿo Une condition professionnelle. L'Elat ne peut songer davantage 
à- encourager ceux qui, volontairement, ne travaillent pas. HN faut 
donc exiger une condition d'emploi et stipuler que seuls pourront 
prétendre à l’aide les jeunes ménages où l’un des conjoints exerce 


résidièrement une profession dont il tire l'essentiel de ses ressources 
ou est inscrit au bénéfi“e de l'allocation chômage, ou, sil est 
étudiant de moins de 27 ans, poursuit des études régulières; 

» Une condition de revenus. L'aide des pouvoirs publics qui à un 
caractère d'assistance devrait être limitée à ceux dont les revenus 
sont modestes et non pas à ceux — peu nombreux d'ailleurs à cette 
ériode de la vie — qui posséderaient des ressources importantes 
ieur permettant de S'intalier eux-mêmes, Pratiquement, on pourrait 
reienir que les bénéficiaires de l'aile aux jeunes ménages seront 
ceux qui ne sont pas imposables à la taxe proportionnelle où à la 
surlaxe progressive. C'est soulignons-le, le cas de beaucoup de 
jeunes; 
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Go Une condiluion de durée. L'aide aux jeunes ménages ne saurait 


êlre étendue indéfiniment. Elle devrait avoir une limite dans le 
temps: c'est-à-dire ne s'appliquer que pendant les premières années 


du mariage. Au-delà de ce delai — qui pourrait être de quatre ans 
à daler du mariage — on petit estimer que les jeunes époux, nantis 


de cette aide, doivent en avoir profilé pour améliorer leur situation 
tiatéricelle et faire l'effort personnel requis de tout citoyen. 

Tels pourraient être les critères ulilisés pour la définition légale 
des jeunes ménages 


L'allocalion de base. 


Aux bénéficiaires de laide, ainsi définis, il serait accordé un 
Certain nanbre d'avantages matériels. En premier lieu, il leur serait 
versé une allocation de base dite d'aide aux jeunes ménages. Le 
tmontant de celte allocation pourrait être modique et égal à la moitié 
de sallocalion de salaire unique, mais à la différence de cette der- 
hière, On n'exigerait pas la condition de non-travail de la femme. 
Les deux allocations pourraient être cumulétes le cas échéant et ap- 
porteraient &insi une aide plus substantielle — doublée — aux jeunes 
ménages qui ont un enfant. Les caisses d'allocations familiales 
seraient chargées d'accorder l'allocation aux jeunes ménages et d’en 
&--urer le règlement, en contrepartie d’une subvention de l'Etat. 

L'intérôt de celle allocation de base, modeste en elle-même, serait 
&'ouvrir droit pour les titulaires aux autres avantages que nous allons 
haintenant expoer. 

Toujours en comtreparlie d'une subvention de l'Etat, les caisses 
d'allocations familiales seraient invilées à augmenter le nombre et 
le montant des prêts au mariage. 5 


Cominent améliorer le logement des jeunes ménages. 


D'autre part, l'allocation de logement serait attribuée aux titulaires 
de l'allocalion aux jeunes ménages, sans aucune des restrictions 
uctuelles. En particulier, elle serait accordée à ceux qui ont un 
logement ne correspondant pas aux normes prévues quant au nombre 
de pièces et au montant du loyer. Sans douie, celte disposition 
semble--elle aller à l'encontre des buts poursuivis par le ministère 
de la reconstruction el du logement qui entend limiter le bénéfice 
d l'allocation de logement à ceux qui font un effort pour se loger 
dans des conditions convenabies, Mais cette restriction ne favorise 
pas Les jeunes ménages dont nous avons exposé ci-dessus les 
difficuliés en matière de logement, Ajoutons que les effets de cette 
disposition seraient forcément provisoires et limités à la durée de 
V'allocation d'aide, Mais il faut aller plus loin et considérer le cas 
fréquent des jeunes ménages qui n’ont pas un logement personnel 
el sont hébergés, soit à l’hôlel ou dans des centres de sans-logis, 
soit chez leurs parents ou chez des amis. Il semble opportun et 
éqüitable de leur accorder également le bénéfice de l’alocation de 
losement à une double condition: 

1° Qu'il aient une résidence effective et soient hébergés dans une 
des conditions indituées ci-dessus; : 

2 Qu'ils aient formulé une demande de logement auprès des 
orsanisimes officiels et que ceite demande n'ait pas reçu une suite 
favorable de la part de l'administration. 

La carence de l'administration ainsi établie il semble, en effet, 
équitable de ne pas refuser le bénéfice de l'allocation de logement 
à ceux qui sont mis dans l'impossibilité de remplir les conditions 
requises, 

Toutefois, il serail précisé que cette disposition ne pourrait avoir 
pour effet de mettre obstacle au droit prioritaire de relogement des 
familles nombreuses. Il ne faut pas, en effet, que pour s’exonérer 
dans certains cas du versement de l'allocation de logement, les 
services coinpélents relogent les jeunes ménages de préférence aux 
familles nombreuses dont la situation est bien entendu digne du plus 
grand intérêt. 

Par ailleurs, nous vous proposons d'inviter le Gouvernement à 
rétablir en faveur des titulaires de l'allocation d'aide aux jeunes 
inénages, les primes d'aménagement des habitations qui ont é'é 
récerniment supprimées, La modernisalion des logements existants 
doit, en effet, ètre poursuivie paralièlement à l'effort de construction 
el il y a lieu d'encourager les jeunes ménages à améliorer les locaux 


qu'ils occupent. 


Comment améliorer tes conditions d'équipement des jeunes ménages. 


Ainsi que nous l’avons indiqué, l'équipement ménager représente 
pour les jeunes ménages, dès leur installation, une dépense impor- 
tante en même temps qu'une nécessité pour alléger les tâches 
domestiques de la femme. La majorité des familles est dañs l’impos- 
sibilité de faire face aux dépenses d'acquisition des appareils néces- 
saires. 

A côté de l'équipement en appareils, l’aide aux jeunes ménages 
peut se manifester par les services des travailleuses familiales, sur- 
tout lorsque la mère est malade. Aussi convient-il d’encourager 
l'action des organismes de travailleuses familiales en invitant le 
ministère de la santé publique à accroître le volume de ses subven- 
tions. Parallèlement, il y aurait lieu de recommander aux caisses 
de sécurité sociale de prévoir, parmi les cas remboursables, celui 
des titulaires de l'allocation d'aide aux jeunes ménages. 

Enfin, les dispositions diverses pourraient être prises en faveur 
des jeunes foyers. Il faudrail encourager notamment, les partages 
d’ascendants et les donations entre vifs au bénéfice des jeunes ména- 
ges. On peut considfrer, en effet, que chaque fois que l'opération 
est possible, c'est un devoir pour les parents âgés et fortunés d'aider 
au départ dans la vie des jeunes foyers sans attendre le décès des 
détenteurs de biens. Sans doute beaucoup de parents en décident-ils 
ainsi, mais la règle n'est pas générale, Aussi, tout en préservant 


l 


lu libre décision des parents, pourrait-on prévoir l'exonération fiscale 





pour les opérations précitées failes en faveur des jeunes ménages. 
En matière agricole, nous pensons que le Gouvernement devrait 
augmenter le nombre et le montant des prêts attribués aux jeunes 
ménages ruraux par le crédit agricole, en pariiculier pour l'accession 
à la petite propriété. Il serait toutefois difficile de préciser ici l’im- 
portance de cette augmentation dont les incidences sur l'ensemble 
des problèmes du crédit agricole devraient être étudiées en détail. 


Les disposilions à prendre 


Tels sont les principes selon lesquels il nous paraît opportun d’ins- 
tituer une aide aux jeunes ménages en vous demandant de proposer 
au Gouvernement les dispositions suivantes: 

1° Instituer une aide en faveur des jeunes ménages légalement 
constitués, dont l'un des conjoints au moins, marié pour la première 
fois, est de nationalité francaise. Les époux devront être âgés de 
moins de trente ans et ne pas être imposables à la taxe proportion- 
nelle et à la surtaxe progressive sur le revenu. L'un des conjoinis 
devra exercer une profession régulière dont il tire l'essentiel de ses 
ressources, ou être inscrit au bénéfice de l’allocalion-chômage ou, 
s’il es! étudiant de moins de vingt-sept ans, poursuivre des éludes 
régulières. L'axkle ne pourra être prolongée au delà d'un délai de 
quatre ans, à dater du mariage; 

do Diffuser largement auprès des intéressés les dispositions légis- 
latives et réglementaires concernant l'aide apporlée aux jeunes 
ménages ; 

3o Les jeunes ménages remplissant les conditions définies 
l'article 1 pourront bénéficier d'une aïlocalion de base, dite allo- 
cation aux jeunes ménages. Le montant de cette allocallon sera 
égal à 50 p. 100 de celui de l'allocation de salaire unique, sans que 
soit exigée la condition de non-travail de la mère. Les caisses d’allo- 
cations familiales seront habilitées à instruire les demandes et à 
effectuer le règlement de l'allocation qui sera couverte par une sub- 
vention du ininistère de la santé pubique. 

Les bénéficiaires de cette allocation pourront, seuls, prélendre aux 
prestations mentionnées aux arlicles suivants; 

4o L'ailocation de logement sera attribuée aux bénéficiaires de 
l'allocalion d'aide aux jeunes ménages, même si ceux-ci ne rem- 
plissent pas les condilions suivantes requises pour y prétendre: 
habiter un local comprenant un minimum de pièces — acquitter 
un loyer mensuel minimum — être locataire ou sous-localaire ou 
accéder à la propriété du logement, Toutefois, dans ce dernier Cas, 
i! sera exigé que les impétrants aient une résidence effective chez 
des parents ou des amis, ou des particuliers, qu'ils y soient hébergés 
à titre gracieux ou onéreux, et qu'ils aient formulé, depuis plus 
de six mois, une demande de logement auprès des organismes 
officiels, ladite demande n'ayant pas reçu une suite favorable. 

L'attribution de l'allocation de logement aux jeunes ménages ne 
pourra avoir pour effet de mettre obstacle au droit priorilaire de 
relogement des catégories définies par les règlements en vigueur; 

5° Durant les quatre premières années de mariage, les primes à la 
construction seront majorées de 25 p. 100 en faveur des jeunes 
ménages et de 50 p. 100 s'il s'agit de logements économiques et 
farniliaux. 

D'autre part, les primes d'aménagement institnées par la loi du 
4e bee cd 4938 seront rétablies en faveur des jeunes ménages; 

Go il est attribué aux jeunes ménages une prime unique d’équi- 
pement ménager fixée à 25.000 F. Cette prime sera versée direrte- 
ment aux jeunes ménages, sur justification, en vue de l'achat 
d'appareils ménagers; ” 

7° Exonérer d'impôts les partages d'ascendants et donations entre 
vifs consentis en faveur des jeunes ménages et accroître le nombre 
et le montant des prêts consentis aux jeunes agriculteurs, notamment 
pour l'accession à la petite propriété; 

8° Les crédits seront oblenus, en particulier, par une réduction et 
une affectation correspondante des subventions de l'Etat au béné- 
fice du régime actuel de l'alcool. 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée d'adopter Ja 
proposition de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accroître l'aide 
accordée aux jeunes ménages. 





ANNEXE N° 2417 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à comwléter l'article 7 de la lol 
no 49-1098 du ? août 1919 modifiée portant revision de certaines 
rentes viagères, présentée par M. Noël Barrot, dépulé, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les crédirentiers qui se trouvent 
exclus du bénéfice des majorations accordées par la loi aux rentes 
viagères, il est une calégorie à laquelle le refus de ces majorà- 
tions parait tout à fait inéquitable: ce sont les souscripteurs de 
contrais à capital réservé auprès de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse (aujourd'hui caisse nationale d'assurances sur 
la vie) avec faculté d’oplion soit pôur le remboursement du capital 
à l'échéance, soit pour sa conversion en rente viagère, qui ont 
deimandé celle conversion après le 4er janvier 1949 
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La caisse prétendant que la date de la constitution de la rente 
e:t celle de la conversion, les Hajoralions sont refusétes, en etfet, 
lorsque celle-ci est postérieure au 1° janvier 1919, date limite des 
majorations. 

si l’on se place uniquement au jour de l'échéance, il va de soi 
que le remploi du capilal en rente viagère produit les mêmes effets 
que la constitution d'ane rente immédiate moyennant le versement 
d'un capital: c'est à la date du remploi que la rente est constiluée. 

Mais, en l'espèce. il en va tout autrement. On se trouve en effet 
en présence d'un contrat conslitulif de rente différée sos condi- 
ion suspensive, puisqu'il est prévu au contrat que le souseripteur 
pourra oblenir le règlement en rente viagère s'il en fait la demande. 
La condition venant à se réaliser, tout doit se passer comme si la 
rente avait été constiluée le jour mème de la conclusion du contrat. 
Un sait en elfet qu'en droit les effets de la condition opèrent rétroac- 
uvemment. 

Par ailleurs, le fai! de prévoir une option dans le contrat indique 
bien qu'il s’agit d'un mode de règlement des cotisations versées 
et non point du simple remploi d'un capital échu, quelle que soit 
la formule employée. En eïfet, le remploi pur et simple en rente 
viagère n'aurait pas besuin d'’étre prévu dans le contrat: il est 
de droit commun. 

afin d'assurer aux intéressés le bénéfice des majorations aux- 
quelles ils peuvent prétendre, leur rente devrait donc être consi- 
dérée comme constituée dès l’origine du contrat, ces majorations 
élant calculées d’après les dates des versements effectués. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que j'ai l'honneur de sou- 
meltre à votre approbation: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est inséré après le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 7 de la loi no 49-1098 du 2 août 1919 modifiée un troisième 
alinéa ainsi conçu: 

« Sont considérées comme constituées à la date du contrat initial, 
les rentes viagères provenant de la conversion d’un capilal différé 
à son échéance, lorsque cette conversion résulle d’un droit d'option 
exercé par le bénéficiaire conformément aux slipulalions du contrat » 


ANNEXE N°2418 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 832 du code civil 
relatif au bien de famille, présentée par M Jean Villard, député, — 
(Renvoyée à ia commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 832 du code civil règle. sous cer 
laines conditions, Paltribution des exploitations agricoles familiales 
soit au profit du conjoint survivant, soit au profit de certains héri- 
uers, en cas de pariaige après décès. 

S'il y a soulle, l’attribuiaire de l'exploitation est en droit d'exiger 
pour le pavement de la moilié de cette souite, des délais ne pouvant 
excéder cinq années, à charge d’en payer lintérêt au taux légai 
diminué de 1 p. 100. 

Ce mode de règlement est netlement défavorable à ses coparta- 
geants: 

le Le terme de cinq années qui peut leur être imposé vient 
äggraver leur Ssiluation dejà délavorisée par rapport à l’attributaire 
de r'exploitalion; 

29° Le taux d'intérêt légal, déjà peu élevé, est encore amputé de 
9. 100; 

30 Mais, surtout, en cas de déprécialion monétaire, ils n'ont 
aucune garantie. L'égalité qui doit régner entre copartageants se 
trouve ainsi rompue à leur détriment. 

Il semble possible de remédier à ces inconvénients par l'adoption 
des disposilions suivantes: 

Fractionnement en cinq annuilés de la moilié de la soulle payable 
à terme; 

Taux d’iniérêét légal sans diminution; 

Possibilité d'évaluer en denrées convertibles en argent les sommes 
reslant dues sur la soulle. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que j'ai l'honneur de vous 
soumettre. 


1 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l’arti‘le 822 du code civil 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sauf conventions contraires, la soulte est gayable: moitié comp- 
tant, par imputation d’abord sur la valeur des éléments fnobiliers 
et des immeubles par destinalion, et moitié en cinq annuilés #gales 
avec intérêt à taux légal. 

« Les sommes stipulées payables à terme sont évaluées en den- 
rées agricoles si le copartagcant à qui elles sont dues en fait 
la demande. Les quantités de denrées ainsi oblenues sont ensuite 
converties en argent et payées d’après les cours en vigueur au jour 
de l'échéance, 

« En cas de venle des immeubles avant complet payement, les 
sommes restant dues deviennent immédiatement exigibles si bon 
semble aux créanciers, En cas de vente partielle, le payement anti 
cipé ne peut être exigé que jusqu'à concurrence du prix. » 





ANNEXE N° 2419 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder X agents de l'Etat et 
Î k | Mot} 


des Colletiivités publiques la po-<ibilité de faire iider } 14 
retraite le temps pendant lequel ils ont été ecantraints d'inter- 
rompre leurs services au cours de la guerre 1959-1945 par suite 
de cas de force majeure résultant de l'état de guerre presentce 
par M. Jean Cayeux, député. Renvoyée à la Hnission de 


l'intérieur } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me darné < MIesSsSIelirs les a en!'s< de ] 1f et de C le tivitfe 
publiques viclimes des lois d'éviction du gouvernement de Vichy 
ont pu, par application de l'ordonnance du 23 novembre 1945, 
Obtenir réparation des préjudices d rrière qui leur ävaient éié 
Causes: 

Par rétablissement des avancements et promo dont ils auraient 


bénéficié s'ils étaient dermeurés en fonction: 
Par versement du traitement qu'is auraient pereu, déduction 
faite Ge leurs gains effectifs pendant la période d'éviction 
Par prise en comple pour la retraite du temps pendant lequel 


a duré l’éviction, moyennant le versement des reter Ce 
lives pour yension. 

Cependant, en dehors de ces gens qui ont été frappés directe- 
ment par une mesure du gouvernement de Vichy, il existe des 


agents qui ont dû quitter leurs fonctions publiq 
ciement par compression d'effectifs, soil pour des raisons indé- 
pendantes de leur volonié et inhérentes à l'état de guerre et d'in- 
Väsion. 

Il ne saurait être question d'accorder à ces agen's les mêmes 
réparations que celles qui ont élé prévues pour les victimes du 
gouvernement de Vichy. Mais il parait équilable de leur permettre 
de faire prendre en compte gour le calcul de leur retraile le temps 
d'interruption de leurs services, moyennant le versement rélroacthf 
des relenues pour pension. 

Déjà, une telle mesure a été prise en faveur des ouvriers de 
l'Elal occupés avant la guerre à titre permanent et tributaires du 
régime de retraite institué par la loi du 2 août 1939 

En vertu de ce texte, en effet, est compté comme temps de ser- 
vices pour la détermination du droit à pen-ion d'ancienneté Île 
teimps d'interruption des services des ouvriers de FVElat qui, en 
dehors de leur volonté, et par suile de cas de force majeure ré<ul- 
tant de l’état de guerre ont été contrüints d'interrompre leur fonc- 
tion 

I n'y à pas de raison de troi'er différemment les agents qui 
ont été tilularicés après la guerre et flous ceux qui sont tributaires 
des autres régimes de pension 

C'est en vertu de res considération: que nous coummeétlons à votre 
approbation la propesi'ion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. Les agents de l'Elat et des collectivités publiques qui 
ont été contraints, au cours de la guerre 199-1955, d'interrompre 
leurs services, par suite de cas de force majeure résultant de l'état 
de guerre et qui deviennent tributaires du régime général de retraite 
des fonctionnaires de l'Etat, ou de lun des régimes de retraite 
coordonnés avec celui-ci par application de l'article jer du décret 
ne 54-372 du 29 mars 195%, peuvent, au moment de leur titularisation, 
faire valider pour la retraite le temps d'interruption de leurs ser 
vices, pendant la guerre 1939-1915, moyennant le versement rétroactif 
des retenues pour pension, comme en matière de validation des 
services temporaires et auxiliaires 

Art. 2. Un délai d’un an est accordé, à dater de la promuigation 
de la présente loi, aux agents déjà titulaires à la dule de celle 
vromulgation, peur demander leur validalion. 


ANNEXE N’' 2420 


(Session ordinaire de 1%55-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du {4 mai 1918 pour 

réglementer la profession de hbottier dans l'industrie et le com- 

merce, présentée par MM. Albert Schinitt, Arbogast, Balestrert, 

Bourgeois, Engel, Klock. Eux, Meck, Mondon (Moselle), Ortlieb, 

Piimlin, Rarnel, Rev, Raüller, Schaff, Seithnger, Thiriet, Tubach et 

Ulrich, députés Renvoyée à la Commission de ufaires écono- 
miques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Inessieurs, 

I — Avant 199, les travaux à exécuter au titre du mini-tère des 
anciens combattants étaient attribués par voie de soumission, En 
Alsace-Lorraine six botliers-orthopédistes étaient contactés au ro 
ment de la <oumis<ion. 

Avant 19%5, les incorporés de force sont venus grossir les ranzs dez 
multilés, de sorje que le médecin du centre d'appareiliage de Stras- 
bourg était obligé de choisir lui-même des fournisseurs supplémen- 


laires. Après de longues hésitations de la part des orthopédistes 
désignés, vu le prix minitoum qui leur élait payé pour la confection 
d'une paire de chaussures orthopédiques, M. le médecin-chef est 


finalement arrivé à trouver quelques nouveaux fournisæurs, 
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Quand, en 1955, le syndicat des bolliers-orthopédistes d'Alsace s'est 
recréé il a été sollienté immédiatement par les mutilés afin qu'il 
dernande en bloc son agrément Connne fournisseur des anciens 
combattant 

Celie demande d'agrément semblait à première vue être prise en 
considération par Je ministère intéressé. 

Les démarches entreprises par la suite sont restées sans résullats 
et dans Pallente d'une réponse favorable, le service du centre d'appa- 
reillage tait informé que si les délais de livraison n'étaient pas 


écourtés dans notre région, les fournisseurs de Paris viendront a 
Strasbourg pour prendre des commandes, Vu la grande clientèle 
dans nos trois départements el le nombre minime par rapport à 
d'arttre région les gands fournisseurs de Ja capilale ont déjà 
essavé à ce mmorment d'agrandir leur ravon d'action. I est important 
de signaler à celle occasion qu'à ce moment-là, ancun échantillon 
de travail n'avait été exigé el la reconduction de l'agrément se 
faisait de père en fil l'agrément était également vendu où acheté 
en mere ternps que le fonds de commerce, 

11 L'arrôlté du ministre du travail du {7 octobre 1918 prévoit 


Comme fournisseur 
Soit un centre d'appart illase : 


Soit un fournisseur agréé par ce centre; 

Soit un fournisseur agréé par la caisse régionale. 

Dans sa lettre du 40 mars 1950, M, le directeur de la direction 
régionale de la Sfcuriié sociale fait savoir au syndicat intéressé que 
tous les inermbres opt été adiuis Comme fournisseurs de la sécurité 

ciale 

Par un accord entre Je svadicat national d'orthopédie francaise 
tn: D 0. et la fédération nationale des organismes de sécurité 


wiale (F,. N° O0, $S. S.) seuls les fournisseurs des anciens Cormbat- 
lants avaient Je droit de fournir la sécurilé sociale 

Dés ce nomment Fenvoi d'un échantillon de travail était obligatoire 
pour l'oblention de l'agrément auprès du ministère du travail. Une 
Cotmtaission nationale a été instituée, I est intéressant .de signaler 
que ceux qui ont recu Fagrétoent par la voie de soumissions, sont 
tjourd'hui les exXaiminaleurs des échantillons de travail, Le syndicat 


des bolliers-orthopédistes d'Alsace à voulu se conformer aux exi- 
gences de Ja loi el a par conséquent envoyé plusieurs échantillons 
a Tari Mais de résuliaits éiaient décevants. 

Tou es faits laissent entrevoir nellement lintention de vou oir 
évincer la concurrence, Or, d'un autre côté, il faut reconnaitre qu'il 
et unpossible de iuer sur les apliludes requises dans le métier 


de bollier-orthopédisté ou de juger en se basant uniquement sur 
le travail sans possibilité de juger de laplilude de 


un écoantiflon 


cet échantillon au pied du malade, On peut se demander si un cer- 
tan nombre de lacunes di lemme actuel que critique Favant-propos 
ne provient pas de l'absence d'une documentation podologique 
établie sur de plan nalonal et qui pourrait fournir aux postulants 
à l'agrément des indices précieux devant permettre, entre autres, de 
passer avec succés l'examen professionnel Ce manque de documen- 
tation reflète d'ailleurs nettement dans les jugements émis par 
la comuission nationale concullative et qui différent souvent de 
l'avis du corps médical spécialiste de Strasbourg. 

Un de iernbre du Vnhdieat avant envové à Ja corminission 
échantillon de travail est vu refuser l'agrément pour défaut 
d'adaptation, fait dontt traite Pavant-propos, Un autre cas 1;pique 
doit êlr isnalé, Un botlicr-orthopédisle à essayé d'oblenir lagré- 
meut de la commis-ion nationale: celui-ci lui a été refu-é pour 
avoir pas recouru à di olutions orhopédiques agréées par a 
cormtoission. I eit incliné devant le verdict et les chaussures 
résentées au quatrième examen ont reçu l'agrément, mais Pinva 
ile n'a pu on ircher, alors que les chaussures précédentes ui avaient 
aonrie atisiae tion , | 

D'après nos informations les plus récentes, la parcimonie des agré 
rents de la région de Nancy est telle que, pour satisfaire Îles 
besoins, un grand fournisseur de Paris à dû venir ramasser Îles 
commandes {rés impor antes. Ceci n'est-ce pas, en dernière analyse, 
le but précis de cerlaines firmes parisiennes désireuses d'étendre 
l: If { iwtile La ? 

il Depuis d innées Ja chambre arlisanale des maîtres-hotliers 
de Frar efflorce de réaliser, sur Je plan national, un statut 
cencernantt a bolterie-orthopédie, 

Cette idée S'inpose, puisque la botterie-orthopédie est une profes- 
Sion para-médicale et qu'en la réglementant on assure également 
une cerlaine proieelion aux malades des pieds. Cela est d'autant 
plus nécessaire qu'à l'heure actuelle la clientèle privée à pratique 
inent disparu pour faire place à celle qui relève de la législation 
de La sécurité sociale et des victimes de guerre. H est question non 
eulement de réglementer l'accès à la profession, mais également 

on recrutement, le perfectionnement scientifique el professionnel, 
la rex on des cahiers de charges, ele. 

Avant d'aborder le projet de statut luisnéme, nous voudrions 
Ciler C1 Q EL constatatrmn qui ont été faites sur le plan natio 
ha 

a) Le proiet de statut de l'artisanat déposé à l'A sernblée natlio- 
naile, ai i incomplet qu'il soil, n'a pas encore été volé; } 

b) S'il existe un € A. P. de bolter, il n'en est pas Ge méme 
our de bottierorthopédiste, du moins dans l'ensemble du lerri- 
loire et abstraction faite de Ja capilale, où il existe une école 
péciale où L'on passe, aprés trois années d'apprentissage, une sorte 
de €. A. P, mais qui ne coufére pas d'office l'agrément Comm 
fournisseurs des roinisières; 

€) Dur le dre du sSvndicat national, des efforts timides ont 
elé faits en vue de l'in-truchion scientifique el professionnelle, mais 


il faut con<taler par ailleurs qu'il nexiste aucune coordination 
} 


4 1 upernent profs ionneis intéressés à ce suiet; 


dy non parait inadinissble qu'un fournisseur d'un centre 
d'appareilage puisse vendre ou céder son agré inent à un sucres- 
S{ juelconque €l Qu ainsi une Dpersonne qui 1hore le mélier 





oblienne l'agrément du simple fait qu'elle succède à un fournisseur 
reconnu; 

e) Nous déplorons l'absence totale de liaison avec les médecins 
et cela d'autant plus qu'entre ces derniers et les bottiers-orthopé- 
disles doivent exister des liens de collaboralion en vue d'assurer 
aux malades du pied Île maximum de soulagement par des pro- 
thèses appropriées ; 

1) Les cahiers des charges Glablis par les commissions et Îles 
rinistères  compélents ne correspondent plus à  lorthorédie 
oacrne 

Il en résulle des suites fächeuses, et cela aussi bien pour l'ortho- 
pédisie que pour le intiage dt pied; 

a) Les cotnmissions d'acrément instituées par ies ministères ues 
aneiens Corobailants el du travail proposent des sujets d'examen 
non companhies avec les conceplions de l'orlhopédie moderne ; 

h) Le systéme d'agrément actuel devrait êl:e purement et sim- 
plement aboli, pour les raisons suivantes. 

La cominission fravaills sur des bases anciennes et des concep- 
lions surannées de l'orthopédie; par exemple: les chaussures à 
hièse interne et externe; on ignore la semelle de roulement, ete.; 

Si l'on exige un imoulase du pied, on ne devrait Jamais le com- 
parer à Ja chaussure orthopédique, car un pied corrfgé par la 
solution orthopédique ne ressemble en rien au moulage, dans 
lequei n'intervient pes de facteur de correction stalique el dyna- 
INIQUC : 

Aucune garantie n'est demandée an poslulant; n'importe quel 
candidat sans diplôme ou brevet peut se présenter; 

Avant la guerre, l'agrément était conféré à ceux qui offraient de 
travailler au prix le plus bas, sans qu'un examen ne soit jmmposé; 
or ces personnes se sont Crigées en jury pour se prononcer sur les 
demandes d'agrément, 

I est inpossible de statuer sur l'adaptation d'une chaussure ortho- 
pédique sans savoir comment cle réussit dans la correction du 
pied du malade; i y aurait intérêt d'autre part à constater les 
réactions de a chaussure orthopédique sur le sujet malade tout 
enlier; 

Aucune preuve n'est donnée que le poslulant est effectivement 
l'auteur du travail présenté; 

Dès maintenant et en attendant une réglementation précise du 
mélier d'orthopédiste, un examen s'inposerail pour les Connaissances 
Uiéoriques: anatomie du pied, maladies du pied; 

D'après nos informations actuelles il s'est instauré un certain 
Monopolisme, néfaste pour l'enseioble de notre mélier: exception 
laile de quelques fournisseurs dans les départements du Rhin et 
de la Moselle, sept entreprises concentrées dans deux centres impor. 
lants, confectonnent Fensemble de la chaussure orthopédique pour 
lé ministère des anciens combattants: 

Puisque l'agrément dépend essentiellement des connaissances pra- 
liques du métier, le centre qui délivre l'agrément devrait connaître 
parlailement les postulants, ce qui est impossible pour un centre 
existant à l'échelon national, 

Pour foules ces raisons les organismes régionaux, en liaison avec 
nolre profession, Les centres d'appareillage, les directions et les 
caisses régionales de sécurité sociale, etc, réclament une modifi- 
calion du régime actuel, 

Cet=exposé serail incomplet si nous omettions de faire allusion à 
des décisions malencontreuses prises par la commission d'agrément 
dans les cas individuels! un candidat à l'agrément avait adressé à la 
commission des chaussures dont Fheureuse adaptation au pied du 
malade et l'efficacité étaient certifiées par un médecin podologue 
réputé de Strasbourg: ces chaussures ont été rejetées par la com- 
Hiission pour défaut d'adaptation, 

Cest pour toutes ces raisons que nous vous demandons de vouloir 
bicn adopler la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — Seul peut exercer le mélier de bottier-orthopédiste le 
professionnel Ultulaire du diplôme d'aplitude délivré à la suite de 
Lexamen de qualification mentionné à Particle 2, 

Art, 2, — Des commissions d'examen sont instituées au siège de 
chaque centre d'appareillage du ministère des anciens combattants 
en vue de faire sübir l'examen professionnel d'agrément de bottier- 
orthopédisté sancüonné par le diplôme d'aptitude mentionné à 
l'article fer, Celle cornmission à pour mission de procéder aux 
épreuves Théoriques et pratiques, Flle est présidée par le médecin 
chef du centre d'appareillage et se compose en outre d'un médecin 
conseil désigné par Ta caisse régionale de sécurité sociale et de 
trois inetnbres professionnels; il est désigné pour chaque membre 
Ululaire un imeinbre suppléant. 

Art. 5, — L'examen d'agrément comprend une épreuve pratique, 
une épreuve d'anatomie el une épreuve professionnelle, 

Si l'examen à 616 subi avec succès, la commission d'examen 
délivre le diplôme d'aplilude de botlier-orthopédiste, Ce certificat 
confère d'office l'agrément comme fournisseur des ministères des 
anciens combattants et du travail. 

Art, 4.s— Les apprentis bolliers-orthopédistes ne pourront être 
founés que par les professionnels titulaires du diplôme d'aptitude 
mentionné à l'article précédent et du brevet de maitrise de bottier- 
orthopédiste, 

Eu vue d'élever le niveau de Ja profession, des cours profession. 
nels seront créés pour les apprentis et pour les compagnons, selon 
les modalités qui seront précisées par le décret d'application de la 
présente Hoi. 

Art, 5, — Une commission nationale des recours est instituée 
pour trancher les liliges nés de l'activité des centres régionaux 
d'examen, 

Art. 6 La commission nationale d'agrément instituée par arrêté 
du 20 mars 1955 est supprimée, 
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Art, 7. — I] est créé une commission nationale scientifique et 
professionnelle qui à pour mission de suivre attentivement les 
réultats des nouvelles recherches et les travaux orlhopédiques; 
cle agit en liaison étroite avec les organisations professionnelles 
intéressées, 

art. 8. — Un nouveau cahier de charges sera élaboré en vue de 
tenir comple des modifications apportées à la réglementalion de la 
pi'oiession par la présente Joi. 

\rt, 9, — Les professionnels agréés comme fournisseurs avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi et ceux qui étaient agréés 
svant le 20 mars 19%$ et qui ont perdu cet agrément du fait de ce 
dernier arrêté, sont considérés comme ayant satisfait aux épreuves 
prévues par Particle 3, 

art, 40, — L'agrément que confère la réussite à l'examen de 
dualification institué par la présente loi est strictement personnel, 
Il ne peut étre ni vendu, hi légué, ni cédé. 

Art, 11. — Un arrété conjoint des ministères des anciens combat- 
tants, du trasail, de la santé publique et de la population et de 
lagricullure, fixera en ant que de besoin Iles modalités d'applica- 
tion de la présente loi. 





ANNEXE N° 2421 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de Ja République, 
tendant à nodifier l'article 2 de Facte dit loi du 16 novembre 140 
relatif aux Sociétés anonymes (1). — Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté la premosition de loi dont 
lu leneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Les deux premiers alinéas de Farlicle 2 de 
Pacte dit loi du 16 novermbre 1930, mmodilié par l'acte dit loi du 
‘ iuars 19%%3, sont abrogés el remplacés par les dispositions sui- 
vantes 

« Ait, 2, — Le président du conscil d'administration assure, sous 
a responsabilité, la direction générale de Ha sociélé; sur sa pro- 
posilion, le conseil peut, pour Fassister, lui adjoindre, à litre de 
directeurs généraux, une ou deux personnes physiques, adininistra- 
teurs Où non. 

Aucun membre du conseil d'administration autre que le pré- 
<dent, ladrministralteur recevant une délégation dans le cas prévu 

X alinéas 4 €el 5 ci-aurès et le ou les deux adininistrateurs choisis 
cmnme drecleurs généraux, ne peut être investi de fonctions de 
hrection dans la sociélé, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 1%. 
Le président, 
GASTON MONNENNVILLE, 





ANNEXE N' 2422 


(Se: jon ordinaire de 1955-1996. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI, adoplé par le Conseil de Ta République, modifiant 
divers arlcics du cote rural relalifs à là pêche fluviale :?). — 
(Renvoyé à la commission de lagricuilure.) 


Le Conseil de la République a adoplé en première leclure le 
projet de loi dont la téseur suit: 

At, fer, — L'article 401 du code rura! est remplacé par les 

positions suivantes: 

{rl 401, — Nul ne peut exercer le droit de pêche dans les 
eaux bbres, lacs, canaux, ruisseaux où cours d'eau quelconques, 
qu'en se conformant aux disposilions du présent Htre, » 

\rt, 2, — L'arlicie 402 du code rural est remplacé par le: 
ions suivantes: 

« Art. 402, — Dans les caux libres, lacs, canaux, ruisseaux ou 
ours d'eau quelconques, à l'exception des enclos aménagés sur les 
londs d'eau grévus à l'article 427 du présent code, nul ne peut 
e Hivrer à la pêche s'il ne fail partie d'une association de pêche 
cl de pisciculture agréée par le préfet, dans les conditions fixées 
par arrèlé du secrélaire d'Etat à l'agriculture, et s'il n'a versé, 
en sus de £sa cotisation tatulaire, une taxe annuelle dont le 
produit sera affecté aux dépenses de surveillance et de mise en 
valeur du domaine piscicole national. Les taux de cette taxe sont 
fixés par décrets rendus sur proposition du secrélaire d'Etat à l'agri 
cullure el du secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transport 
el au tourisme, après avis du conseil supérieur de la pêche institué 
augrès du seécrélaire d'Etat à l'agriculture 

« Par dérogalion à ces dispositions, les titulaires de la carte 
d'économiquement faible, les grands invalides de guerre ou du travail 
lilulaires d'une pension de &5 p. 100 et au-dessus, les conjointes 
des membres des associations avréées de pêche et de pi ciculture 
el les mineurs de 16 an<, sont dispen és d'adhérer à une asso- 
cialion agréce de péche et de piscicullure et de payer la taxe, 


dispo- 


A) Voir les ne*: Conseil de la République, 422, #14, 571 (année 
Po5-1956) et in-8o 231 (année 1459-1956). 

) Voir les n° Conseil de la Répablique, 192, %5 (année 1%%- 
1956) et in-So n° 239 (année 1955144 





la ligne flottante tenue à la 


lorsqu'ils ne pèchent qu'à l'aide de 
code, pêche av 


main, telle que définie à l'article 410 du présent 
lancer ex ‘cplre. 

« À l'aide de cette ligne, ils sont autorisés à pêcher gratuitement 
et sans formalités dans jes eaux du domaine public ainsi que 
dans les lacs où le droit de pê'he appartient à l'Etat. I en est 
de meme dans les eaux du domaine privé, sous réserve de la 
permission de celui à qui le droit de pèche appartient, 

« Les inscrits maritimes, lorsqu'ils exercent la pêche en vertu 
des droits particuliers qui leur sont reconnus par les lois et 
règlements, sont di-pensés d'adhérer à une assoclalion agrece ef 
de payer la taxe 

« Le secrélaire d'Etat à l'agriculture urra, par arrèlé pris après 
avis du conseil supérieur de la pèche, prendre loutes mesures en 
vue d'assuiter évemtuellement le regroupement des a-soclations 
agréées accuellement exisläntes où d'en Himiter le nombre 

Art. 3 L'articl 290 du code rural est remplacé par les dispos 
silions suivantes: 

« Art. 500, Un règlement d'administration publique détermine 
les droits et obligations des a<sociations de pêche et de piscicul- 
ture, les conditions de groupement de ces associations en fédérations 
départementales, Forganisation de ces fédérations a nsi que celles 
du conseil supérieur de la pêche et toutes mesures propres à 
assurer l'exéculion du présent article 

« Les fédérations ont le caractère d'utilité 
publique. 

« Le conseil suoérieur de la pêche constitue un organisme chargé 
notamment de centraliser les produils de la taxe annuelle et 
bénéficiant, à cel effet, de la personnalilé civile el de l'autonomie 
linancière, » 

Art. 4. L'article 421 du code rural est complélé par les dispo- 

silions suivantes: 
« Un arrèlé du secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme peut interdire de pècher, en tout temps, sur 
certains ouvrages de navigation ainsi qu'aux abords desdits ouvrages, 
dans les limites qui seront précisées par ledit arrêlé et qui seront 
signalées par des panneaux indicateurs, 

« Toute infraction aux dispositions de l'alinéa ci-dessus sera punie 
d'une amende de 2.000 à 6.040 F. » 


d'établis<ement 


Art. 5. — L'article 414 du code rural est remglacé par les dispo- 
silions suivantes: 
u Art. 444. — Les contremaitres, les emplayés de balisage et 


les mariniers qui fréquentent les fleuves, rivières et canaux navi- 
vables ou flo tables ne peuvent, sous peine d'une amende de 
1.000 à 12.000 F et de la confiscation des engins et filets, avoir 
dans leurs bateaux où équipages aucun filet on engin de pêche 
en dehors de ceux destinés à la pé‘he à la ligne flottante 

« Hs ne peuvent pécher de leur bateau qu'à la ligne flottante tenue 
à la main, pêche au lancer exceplée et À la coadilion de <e 
conformer aux prescriplions du présent titre 

« Is sont tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux et équi- 
pages, des agents chargés de la police de ia péche, aux lieux 
où ils abordent. L'amende prévue ci-dessus sera prononete, contre 
ceux qui s'esposeront à cette visite, » 

Art. 6. L'orlicle 479 du code rural est abrogé et l'article 478 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 458. Les procès-verbaux sont, sous peine de nullité, 
adressés dans les quatre jours qui suivent leur affirmation on leur 
clôture S'is ne sont pas sujets à Paffirmation, l'original au procureur 
de la République et une copie au chef de service de l'administration 
chargée de la police de la péche, » 

Art. 7. L'article 464 du code rural est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Art. 161. Les infractions en matière de pêche fluviale sont, 
suivant les pénalités encourues, de Ta compétence des tribnnaux 
correchonnels ou des tribunaux de simple police. Dans le cas où 
le tribunal de simple police est compétent, un avertissement préa- 
lable et sans frais est adressé aux personnes poursuivies ou civi- 
lement responsables, 

«a Les jugements rendus par les tribunaux de simple police sont 
susccplibles d'appel, quel que soit le montant des amendes encou- 
rues, Cet appel est porté devant les tribunaux correctionnels. 11 est 
inierjelé et jugé daus les form et conditions établies par le para- 
graphe 3, chapitre Her, titre fer, livre IF du code d'instruction 
criminelle 

« La procédure de Famende de composition prévue aux articles 164 
et suivants du code d'instruction eriminelle ne s'applique pas aux 
infractions de la compétence des tribunaux de simple police, » 


Art. 8 Le premier alinéa de Flarticle 487 du code rural est 

compiété par les dispositions suivante 
Celui qui, durant le temps où il aura été exclu des associations 

de pêche et de pisciculture par jugement ou arrél donnera à ia 
peche dans es eaux visées à larlicle 409, sera puni, alors méme 
qu'u aurailt oblenuu son affiliation à une association, d'une amende 
de 23.009 à 200.090 F. En outre, les filets et engins seront confisqués. » 

Art. 9 Le } graphe ?e de l'article 428 du code rural est 
complété par les pnofs sniva P 

« ...#4insi que, le cas échéant, di crillés, dar le inanux de f ile, 
en vue d'éviter la pénétralion du poisson dans ces canaux » 

\rt. 10 Le denxième alinéa de l'article 410 du code rural est 
retnplacé par es dispositions suivantes: 


« Celle disposition n'est pas applicable: 
« 19 Aux oiSsons provenant d'élangs ou réservoirs définis à 


l'article 438 du présent code: 

2° Aux poissons provenant des lacs et cours d'eau dans lecqnels 
la pêche, en raison de dispositions particulières, à été maintenue 
ouverte, sous réserve quil soit jushiflé de leur Ù le, dar le 
condilions à flxer par um arrcté conjoint du “rétaire d'Elat à 
l'agriculture et dun ecrétaire d'Etat aux travaux vubli aux 


transports et au lourisine, » 
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Art. 11. — Le dernier alinéa de l'article 412 du code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« La recherche du poisson peut être faite en temps prohibé, dans 
les lieux ouverls au public et au domicile des aubergistes et des 
taarchands de denrées comestibles. 

« Durant celte période, toute détention injustifi‘e de poisson est 
punie des peines prévues à l'article 455 du présent Code. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERYILLE, 


ANNEXE N’ 2423 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956) 


PROJET DE LOI modifiant l'ordonnance du 23 novembre 1911 rela- 
tive à l’orzanisation de la justice musulmane en Algérie, présenté 
au non de M. Guy Moslel, président du conseil des ministres, par 
M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice; par M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes et par M. Robert Lacoste, 
ministre résidant en Alvérie. — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 50 de Ja loi du 20 seplembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie a décidé la suppresion du 
régime spécial des territoires du Sud 

Tirant sur le plan judiciaire les conséquences de cette décision 
du principe, un décret no 53-329 du 24 avril 1953 a unifié le statut 
du personnel des mahakmas judiciaires inalékiles de l’ensemble de 
l'Algérie. 

Dans le même esprit, la présente loi a pour objet de réaliser 
l'unification du Nord el du sud en ce qui concerne Ja compétence 
respective des cadis et des juges de paix staluant au musulman. 

Les modifications apportées aux articles 10 et 11 de l'ordonnance 
du 23% novembre 1911 relative à l’organisation de la justice musul- 
gnane en Algérie, tendent à conférer aux cadis malékites des mahak- 
mas du Sud la mûôme coinpélence que leurs collègues du Nord avec 
lesquels ils forment un cadre unique depuis le décret précilé du 
41 avril 1955. Du même coup la compélence des juges de paix sla- 
tuant au musulman dans les affaires du rile imalékile se trouve 
unitice. 

La modification apportée à l'article 2 de l'ordonnance précilée 
du 23% novembre 1914 est étroitement lite à la nouvelle compétence 
des juridictions: elle rend la loi française applicable dans le Sud, 
comme elle l'est déjà dans le Nord, aux conventions civiles ou 
commerciales entre inusulimans, pour tenir compte du fait que les 
contestations relatives à ces matières reléveront désormais, Comme 
dans le Nord, de la compélence des juges de paix et non de celle 
des cadis. 

Aucune innovation n'a été introduite, concernant 
culier des Fbadites du M'zab. 

Le présent projet améliore, d'autre part, sur un point particulier 
la procédure suivie en tmalière musulmane. 

L'article 15 de l'ordonnance du 23% novembre 1951, relative à 
l'organisation de la justice musulmane en Algérie, qui concerne 
l'exécution provisoire des jugements rendus en matière musulmane, 
prévoit que des défenses à exéculion peuvent ètre demandées par 
requêle au président du tribunal de première instance de larron- 
dissement judiciaire, qui stalue par ordonance exécutoire sur minule 
et avant enresistrement et non susceplible de recours. 

Cette procédure est sans doute extrémement simple, mais elle 
donne des garanties insuffisantes an bénéficiaire du jugement assorti 
de l'exécution provisoire, puisque l'ordonnance est rendue en dehors 
de tout débat contradictoire. 

Il à paru d'une bonne justice de permettre à la partie qui a 
oblenu l'exécution provisoire de faire valoir, devant le président 
saisi de la requête en défense, des arguinents en faveur du imain- 
lien de la mesure dont elie bénéficie, 

C'est pourquoi le présent projet prévoit que le bénéficiaire de 
l'exécution provisoire doit être mis en cause afin que le président 
ne statue qu'après un débat contradictoire Tui avant fourni tous 
les éléments d'appréciation nécessaires pour motiver sa décision. 


le statut parti- 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : " 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à Y’Assembiée 
nationale par le ministre d'Elat garde des sceaux, chargé de la 
justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art, fer, — Les articles 2, 10 et 11 de l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1941, relative à l'organisation de la justice musulinane en 
Algérie sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 2, — Dans l'ensemble du territoire algérien, y compris la 
Kabylie, et sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 ci-dessous, 
ils sont régis par la loi française pour toutes les matières non 
réservées par l'article précédent, ainsi que pour les poursuiles el 
la répresion des crimes, délits et contraventions. En matière per- 





sonnelle et mobilière, le juge tiendra compte dans l’interprétalion 
des conventions, dans l'appréciation des faits et dans l'admission de 
la preuve des coutumes et usages des parties. 

« Au M'Zab, le droit musuiman ou les coutumes jibadiles conti- 
nuent à régir en outre les conventions civiles ou commerciales 
entre Mozabiles. 

« Art. 10, — Dans l’ensemble du territoire algérien, à l'exclusion 
de la Kabylie et sous réserve des dispositions de l'article 11 ci- 
après, les cadis connaissent à charge d'appel. 

(Le reste de l'arlicle sans changernent.) 

« Art. 11. — Au M'Zab, les cadis des mahakrmas ibadites connaijs- 
sent à charge d'appel de toutes les conleslations civiles et commer- 
ciales entre Mozabites résidant en Algérie ainsi que des questions 
relatives au statut personnel et aux successions entre les mêmes 
personnes, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2, — Je dernier alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 
2% novembre 1914, relative à l'organisation de la justice musulmane 
en Algérie, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Si l'exécution provisoire est ordonnée, la partie qui succombhe 
peut obtenir des défenses à exécution du président du tribunal de 
première instance, Ce dernier est saisi par voie de requêle; il 
stalue en présence du bénéficiaire de l'exécution provisoire, appelé 
par un avis de comparution unique remis par l’aoun de la justice 
de paix ou de la mahakma dans la forme musulmane. 

« L'ordonnance du président du tribunal est exécutoire sur minute 
et avant enregistrement, dans la forme musulmane. Elle n'est 
susceplible d'aucun recours. » 





ANNEXE N° 2424 


(Session ordinaire de 1953-1956, — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier de la gratuité des 
transports L'un de: parents (épouse, ascendants, frère où sœur) se 
rendant au chevet d'un des leurs, soldat du contingent ou rappel“, 
hosÿilalisé en France à la suile de biessures reçues au cours des 
opérations d'Algéris, présentée par M, Jean Lainé, député. — 
(Renvoyée à la Cominission des inoyens de communication et du 
{ourise.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos jeunes, qui arcomplissent avec courage, 
en Algérie, un devoir toujours difficile, dangereux souvent, méritent 
la sobicitude de la nalion, 

Is doivent savoir que s'ils remplissent une mission pénible, le 
pays est conscient de ses obligations envers eux, 

En particulier, ceux qui ont élé blessés au cours d'engagements et 
dont l'état nécessile le rapatriement en métropole doivent pouvoir 
combler sur le réconfort, la joie de recevoir à l'hôpital la visite de 
l'un des leurs H ne faut pas que seuls ceux dont la situation est 
aisée en aient la possibilité. 

Aussi pensons-nous que la gratuité des transports doit être accor- 
dée à l'un des leurs parents se rendant à leur chevet, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Aréicle unique. — La graluilé du (ransport par car ou chemin de fer 
est accordée, dans l'ordre préférentiel ci-après: épouse, ascendant, 
fière ou saur, à Fun des parents des soldats hlessés en Algérie 
en traitement dans un hôpital de la métropole, dès lors que le trajet 
alleg et relour excède 150 kKkilomstires. 





ANNEXE N' 2425 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à assouplir les sanclions appliquées 
aux ernployeurs en cas de retard dans le versement des cotisations 
à la séturiiée sociale, présentée par MM. de Sesnaisons, Féron, 
Goussu, Brard, Paquet, Eugène Pébellier, Turc, Priou, Raingeard 
et les membres du groupe des indépendants et paysans d'action 
sociale et apparentés dépulés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, l'ordonnance du 4 oclobre 1915 à prévu un 
certain nombre de sanctions en cas de relard de l'employeur à 
s'acquitter de ses obligations pécuniaires envers la sécurilé sociale, 
noltarminent une majoralion de retard fixée à 0,5 p. 100 par jour de 
relard qui correspond à un intérêt de 18,235 p. 100 particulièrement 
élevé, Outre celte pénalité, l'article 52 de l’erdonnance du 4 mai 1M5 
autoiisait les caisses tenues au payement des prestations légales 
aux a-surés sociaux régulièrement inscrits, à se retourner conlie 
l'employeur de ces mêmes assurés qui ne s'était pas acquitté de ses 
colisations, pour Jui riclamer, en sus des cotisations impayées aug- 
imenlees des majorations de retard, le remboursement des prestations 
versées, Mais ce remboursement ne portait que sur les sommes effec- 
livement payées entre la dale d'exigibililté et la date d'acquittement 
avec relard de ces cotisations, et lorsque le montant des prestations 
payées excédait celui des cotisations el majorations de retard acquil- 
lées par l'employeur au litre du bénéficiaire de ces môûmes pres 
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tations, Enfin, l'application de ces mêmes décisions n'était pas auto Deux mayens s'offrent à lui: l'impôt ou l'emprunt. Des voix aulo- 
matique. La caisse décidait s’il y avait lieu de DU re le tribunal risées ont suggéré le recours à celle seconde rinule en täisun 
appréciait la responsabilité de l'employeur délaillant, ce qui donne des difficultés innombrables qu'un système fiscal ‘nhuimain fait 
lieu à une jurisprudence incerlaine. peser sur cerlaines calkgories de Français, compromeitiait ainsi 

Usant des pleins pouvoirs, le Gouvernement par le décret #1 l'équilibre économique de la nation. 
19 octobre 1954 a précisé cet article 52 mais en lagsravant de tele D'autres, par contre, esliment avec nolre € Nègue, M. Gilles 
maniere que les sanctions légitimes contre le débiteur ont pris un Gozard, que « les dépenses d'Algérie ne peuvent pas davaatise 
caractère excrbilant, Les poursuites deviennent automatiques, sans être financées par lemsrunt. Celui-ei aurait sans doule un effet 
tenir comple des cas de bonne foi ou de force majeure, Alors que antiinflationniste aussi important que limpôl. I serait pent-ctre 
la jurisprudence avait adimis jusqu'ici que la sccurilé sociale ne mème plus efficace que celui-ci puisqu'il ne risquerait Fas avoir 
pouvait en tout état de cause que réclamer le remboursement des de répercussion sur les prix, ce qu nest pas Ltalement exetu pour 
presiations échues perdant la période au cours de laquelle lern- l'impôt, même lorsque celui-ci est direct et personnel 
ployeur s'était trouvé en faute, Celui-ci est désormais redevable, « C'est cependant à limpôt qu'il faut avoir recours pour couvrir 
non seulement des prestations échues avant la régularisation de sa les déren<ses d'Algérie si Fon veut respecter la pus ekimenturée 
situation, mais Cgalement des prestations à échoir après la date de justire.. 
règlement de ses cotisations arritrées, Enfin, alors qu'en 195, le « I est en effet quotidiennement fait appel à des Jeunes hommes 
législateur avait prévu que serait déduit du total des rembourse rappelés sous les drapeaux pour concourir au rétablissement de fa 
ments exigibles le montant des colisations et majorations de retard sécuril£ en Alsérie 
dent l'employeur viendrait à s'acquitter, le nouveau texte n'autorise « Ne serail-il pas wormat que, pendant le méme temps, K n8 
plus celle déduction coit pas demanté à ceux qui ae subissent en aucune façon uïns 
L'employeur relardalaire est done amené à parer trois fois ie leur personne, dans leurs biens ou leurs achiviiés, 16 re ereussims 
risque: une première fois par <a colisalion normale, une seconde fâächeu<se des événements d'Aigérie, un effort sous forme d'une 
fois par des majioralions de relard afteignant 18 p. 400, une troisième contribution supplémentaire aux déuenses publiques ? » (Le Fopu- 
feis par le remboursement des prestations, Corme la sanction peut larre du 25 juin 1556 | 
s'appliquer si « tout où partie » de l’ensemble des cotisations dues Cette contribution supolémentaire devrait étre consentie d'abord 
par l’emploveur n'a pu être acquitté au premier jour du mois d'ou- par les représentants de Ii nation. Nous Le doufons pas quun 
verlure du risque, une erreur d'écrilure peut mettre ainsi à charze effort exceptionnel de ‘eu art serai d'un puissant exemple dins 
de l'employeur le rembour<ement des prestations perçues par Fun le cas où ie recours à lemorunt serait deck: 
quelconque à@es assurés de l'entreprise. C'est pourquoi, mesdames, 1nessieurs, NOu<s VOUS proposons un 
l'est inulile de démontrer les abus engendrés par des dispositions prélèvement temporaire sur ce monlant lotal des in enminiles par- 
aussi draconiennes qu'injustes, Le droit commun s'opno<e à ce qu'on lementaires. Ce prélèvement de | ire de f@ p. NH), rap'oiterait 
impose à l'auteur d'une faute une réparation dépassant le préjudie au imninimn 290 mibions par an HN prendrait fin des le relour en 
causé: les pénalités de retard, au demeurant substanticiles, parars- France des unités appelées actneliement en Alu rie 
sent largement réparer le trouble apporté dans le fonctionnement Tel est l'objet de la pr'posilion de soi suivant 
du service. Le droit des assurances in<taure des délais pour que 
l'assuré puisse régulari-er sa silualion avant que des sanctions soient PROPOSITION DE Lol 
prises à Son encontre et en tout état de cause, les sinistres payés ne 
sont mis à la charge de l'assuré en sus des primes qu'en cas de Art. fe. — A compier du fer juillet 1936 et jusqu'à une da'e 
fraude ou de amauraise foi. qui sera fixe par décret du ministre des affaires é« otnhques 
Ainsi les sarctions prévues par l’arlicie 52 @evraient n'avoir qu'une et financitvres et du ministre de la défense nationale, 1 sera reten'i 
application exceplionnelle et s'adresser uniqæement aux employeurs 19 p. 190 <ur l'indemnité iésislalive, la prime Riérarchique, Findem- 
qui, aux relards de versements déjà sanctionnés pair des pénalités, nité de résidence et Finderanilé de frais de mandat des députés 
a‘outent intentionnellement un élément de fraude ou de dissimmia- à l'Assemblée nalionue, des <énaieur<, rrembres du Conseil de 
tion, La sécurité sociale doit faire une différence entre les fratken.s la Répub'ique, des membres de FAssemblée de FUnion francaise 
ei les chefs d'entreprises qui on momentanément des difficulles et des menpres d'a Conseil econonmmanr. Ces retenues seront pré- 
Jinancières., Tout autre système risque de ne pas décourager les pre- levées mensuellement par les soins des assemblées et adressés 
Hiers tout en conduisant les seconds à la faillite. au ministère des affaires économiques et financières pour étre 
C'est pouraquai nous avons Fhonneur de vous soumettre Ta propa- affectées à la couverture de: dépenses engagées pour l'Algérie 
siion de loi suivante: Art. 2, — L'indemmiié pour frais de transport des membres des 
assemblées con<titutionnelles et supprimée 
PROPOSITION DE LOI Pendant la période prévue à Farticle te, le montant tatal des 
. ? ; ; économies réalisées par cette suppression sera affecté dans les condi- 
Article unique. —- L'arlicle 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 tions ci-dessrs 
modilié par le décret du 19 octobre 1%53% e<t abrogé. L'arlile 32 Art. 3 — Les indemnilés de fonctions des membres des bureanx 
nouveau est rédigé ainsi qu'il suit: ! de< assemblées constiutimnelles seront soumises à une retenue 
« fo Indépendaimiment des sonelions prévues aux articles précf- de 15 p. 16) dans les conditions ci-dessus, 


denis et du versement des cotisalions arriérées et majoralions de 
relard, lorsque tout ou parlie des cotisations dues par le ou les 
employeurs au titre des législations de <écurité socia'e et exigihies 
à la date de la réalisation du risque ou du règlement des presta- 
lions n'a pas été acquiiléf, le ou les emploveurs à qui in‘ombait le . _ aan  beliice 
versement desdites re Po sont redevahies à de esisce primaire A N N E X (e N 24 27 CR Liu e) 
el, éventuellement, à la raisse régionale d'une somme égale au 
montant des preslalions versées aux salariés occupés par le ou les- 
dits employeurs. 


a 


Sassi 1 lo 19 UE …. CS » 1 ! 11 Q£ 
« 20 Toutefois, ce recouvrement n'aura lieu que dans la mesure asso ocmmetmbdhertsesthine Séance du à juillet 248) 
où le montant des prestations versées pendant la piriole comprise ? 
entre l'échéance des cotisalions dues et leur acquititement excède le PROPOSITION DE LOI relative à la erfalion d'une province de 
montant desdites cotisations et majoralions de relard dues au titre Diégo-Suarez :\Madagascar), présentée pair M. Bruelle, député (1), 
du Hénéficiaire desdites prestations. Ce recouvrement n'est exigible — (Renvoyée à la conmission des terriloires d'outre-mer.) 


qu'après une mise en demeure adressée par les erganisines de sécu: 
rilé sociaie à l'employeur responsable et accordant à celui-ci un 


délai d'un mois pour s'acquiller des cotisations el majorations de EXPOSE PES MOTIFS 








relard, 

« En cas de fraude eu de âissimulalion de la part de l'employeur, Mesdames, messicurs, le décret du 9 novembre 1916, portant réors 
le montant des prestations versées est intigralement recourt >, en ganialtion administrauve de Madagascar, à institue cinq provinces: 
sus des colisalions dués et majorations de relard » Fianarantsoa, Majunga, Tainaltave, Tananarie et Tuléur. 

Ces provinces opt replace Suis se St Lerpo er à ell ‘ le sept 
régions qui à époque, constituaient le territoire de Madasgasear, 
à savoir les régions de Tananarive, NMajunga, Tarmatave, Morondava 
A N N E X E N° 2426G Tuléar, Fort-Hauphin et Diego Suarez | 4 
La région de Diégo-Suarez à done disparu, et les districts qui 
la composaient ont été incorporés, ceux de Diégo-Suarez, Vol ouar, 
(Session ordinaire €e 1955-1956. — Séance du 4 juillet 1956.) Ambilobe, Ambanja et Nossi-be dans ja province de Majunga et ceux 
FAR Ê d'Atalaha, Sammbava et Andapa dans la province de Tainatave 
PROPOSITION RE LOT tendant à opérer un prélèvement excæplion- Or ce découpage forcément arbitraire ne correspond à aucune 
nel sur les indemnités parlementaires afin d'associer le Parle- nécessité géographique, ellhinique. économique on stratégique 
ment et les Assembiies constilntionnelles à l'effort de la France Géographique : parce que les innites naturelles de la région Nord 
dans les départements d'Algérie, présentée par M. Vahé et les sont le canal du Mozambique à l'Ouest, l'océan Indien à VE, et 
membres d'union et fraternité francaise dépulés (1). — (Ren- au Sud la chaine du massif du Tsaratanana qui va d'Antalaha 
voyée à la commission de comptabilité). à Ambanja, et qu'il est difficile dans ces conditions de relier par 
roule ce grand triangle de terre avec le recte « l'ile 
EXPOSE DES MOTIFS Ethnique: parce que les popu'ations du Nord <ont un mélange 
de races avec prédominance toutefois d'Antankara 

Me:dames, messieurs, les événements d'Algérie mettent le Gou- Economique: parce que, du fait qi faisaient partie d'une 
vernement dans loblisalion de dégager de nouvelles ressources même région, les districts du Nord si nt tons réunis par des routes 
pour soutenir l'efflurt de la France dans nos départements d'Afrique qui convergent vers hifgo-Suarez La route Antalaha, Sambava 
du Nord. Vohémar—Diégo et Armbania, Aimbilohe Dieco 

(1) Avec demande de discussions d'urgence, conformément à (1) Avee demande de di-cussion d'urgence, confonuen.ent à l'are 





l'article C1 du règlement ticle G1 du règlement, 
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_— 


Parce que ces distriels étant actuellement séparés adininistra- 
tivemeut, aucune coordination n'existe plus pour leur mise en 
valeur on pour l'entretien et le développement de leur infra- 
structure 


Parce que les routes n'étant plus praticables, l'évacuanlion des 


produits he peut <e faire que par mer au moyen de rades ou 
ports dont l'accès est très difficile et l'entretien très onéreux; 
Parce qu'en l'absence de voies de communication, de grandes 
étendues de terre ne peuvent être livrées à la cullure ou à 
l'industrie ; 
Parce qu'enfin la province de Majunga actuellement, qui a trois 
grandes centres à sa charge: Majunga, Nossi-be Sambirano el Diégo- 


Suarez, ne peut faire face à des dépenses supérieures à celles des 
autres provinces (par exemple la province de Majunga assure l'en- 
treticn de trois hôpitaux mixtes alors que les autres provinces n'en 


on’ qu'un à leur charge); 

Siratégique: parce que pour alléger les dépenses de l'entretien 
de la base stra IqUut de Diégo-Suarez, on aurait intérêt à déve- 
lopper l'arrière pays et permettre ainsi sur le trafic du port de 
coiineree de payer queïques dépenses d’entrelien, voire même 
d'aménagernent de la rade de Picco-Suarez 

La nécessité de procéder au recrouperment des districts du Nord 


n'a pas échapne à l'administration locale et à l'assemblée repré- 
sentative de Madaga-car, mais toute rodificalion à éif rendue 
hinipossible par le fait du caractère restrictif du décret du 9 novem- 
Lie 1916 qu'il y a lieu de modifier ainsi qu'il suil: 


PROPOSITION DE LOI 





Article unique L'alinéa fer de l'article {er du décret du 9 novem- 
bre 1946 est modifié de la façon suivante: 

Le terriloire de Madagascar plaeré sous autorité d'un gouver- 
neur général est constitué par les provinres de Fianarantsoa, 
Majunéa, Tamatave, Tapanarive, Tuléar et de Difgo-Suarez, 

e sans changement.) * 


ANNEXE EH’ 2428 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 4 juiliet 1956.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à permellre aux sinistrés par domima- 
ges de guerre cl en, général, à loules personnes avant une créance 
en in<tance sur FElal, à faire imguter sur cette créance !e mon- 
tant des impôts ou axes dont ces personnes sont redevables vis-à- 
vis de l'Etat, présentée par M. Pierre Charies, député (1). — (kRen- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, de nombreux sinistrés pour dommages de 
gucrre atlendent encore le règlement de leurs créances par les ser- 
Y s de l'Etat. 

Celle Silualion, qui cause déjà aux sinistrés un important préjudice 
(cerlains ont des dominases à recevoir depuis quiuze annéesh, est 
encore aggravée par le fait que l'Etat s'antorise à exiger de ces sinis- 
trés le payement d'impoôls el de taxes, parfois avec pénalités! 

Une telle façon de procéder, contraire à la plus saine justice, com- 
promet gravement Ia confiance dont FElat a <i grand besoin dans la 
période actuelle, notamment en Afrique, pour remplir Sa fonclion de 
gcrer convenablement le pass et l'orienter vers une tranquille pros- 
périté. 

La simple équité engage l'Elat À surseoir, vis-à-vis des sinis'rés- 
€rcancicrs, à l'encaissement de leurs impôls et laxes, en imputanl 
ces imposilions sur les dommages à recevoir pur ces sinistrés. 

De mème, l'Elat, vis-à-vis de lous ses créanciers, doil être un débi- 
teur honnôtle. 

Exiger Je payement des sommes qui lui sont dues, sans tenir 
Comple, vis-à-vis de ses débileurs, des sommes qu'il leur doit, cons- 
tilue une législation à sens unique qui n'est qu'une des formes de 
l'oppression, contre jiaquelle la Consülulion s'est élevée dans sa 
déclaration des droits du citoyen. 

C'est pourquoi nous vous priens, mesdames, messieurs, d'agréer Ja 
Proposilion de loi suivante: 


ALL: 






ROPOSITION DE LOI 


Art. fer, —— A daler de la promulgalion de la présente loi, tout 
Sinistré possédant des créances de dommages de guerre sur lElat, 
est autorisé à faire imputer, sans frais, ni majoralions, ni pénalités, 
sur ses créances, le montant de ses impôts et taxes. 

Celle jimputation constituant une contrepartie en altendant le règle- 
ment définitif des dommages en cause. : 

Art. 2. — La présente loi est valable pour toute personne possé- 
dant sur l'Etat une créance en Cours, résullant de marchés en voie 
de réalisalion ou de travaux ou fournitures en cours pour le compte 
de l'Etal. 

Ait. 5. — Pour chaque contribuable-créancier, et sur sa demande, 
un Comple « débil-crédil » sera ouvert et tenu par les services du 

résor, pour faciliter l'application de cette loi. 

Arl. 4. — La présente loi est applicable à ta métropole, à l'Afrique 
du Nord et, en général, à loule la France d'outre-mer ou des lerri- 
foires sous mandat. 

(1) Avec dermanle de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
Cie 61 du règlement 





ANNEXE R° 24729 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer où remplacer certaines 
appellations de rues, ionuments ou associations se référant qu 
rom de Staline, pré:cnlée par M. Pierre Charies, député (1). — 
(licnvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les derniers événrments qui viennent de se 
piuduire en Russie ont démeniré au monde entier que ce pars avait 
subi de ia part du chei de son gouvernetment, Slaiine, décédé précé- 
deinment, une influence qésasireuse, voire déshonorante. 

Les nouveaux dirigeanis de Russie ont déclaré que Sialine était 
considéré comine assassia de près de soixante tulilions de ses compa- 
trioies el de Sa propre femme, et ont, en conséquence, décidé de le 
dénoncer publiquement à lepprobre du peuple russe. 

La France, dont l'influence imorale a servi de guide aux nations 
du inonde, ne saurait, sans nuire à sa répulalion, perinetlre que 
certaines de Ses rues el monuments continuenl de porter uh non 
qui rappelle ceiui d'un oppresseur-assassin, renié par son propre 
Pays. 

En conséquence, nous vous dermandons, mesdames, messieurs, de 


bien vouloir ap;ireuver 1à proposition de loi suivante: 
l'i i i 








PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A partir de la promulgaiion de la présente loi, aucune 
rue, aucune insütulion ou Sociéié où association, aucun mionturnent, 
publie ou prié, ne pourra dans sa désignation se réfcrer du nom 
de « Slaline ». 

Art. 2. — Dans la métropole et dans tous les territoires de l'Union 
francaise, les maires ou administrateurs, et au hbeson les préfets, 
sous-nréfels, dans un délai de deux mois du jour de Ja promulgation 
de la loi, devront faire disparaitre de leurs communes, arrondisse- 
ments, départements ou lerriloires, les inscriptions devenues illé- 
gales, sous peine d'en être rendus respunsubh:es el relevés de :eurs 


lonclions. 





ANNEXE !° 2450 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juillet 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre cerlaines saritiés coopé 
ratives au statut légu et fiscal de sociétés commerciales, pr'senite 
par M. Pierre Chazles, député (2j. — (Renioyée à la Coininission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis l'origine de la formation des sciétés 
coupéralives, des facilités légales et fiscales furent données, par 
l'Eiat, à ces différentes sociétés coopératives (industrielles, commer- 
ciales, artisanales ou agricoles}, pour en favoriser la formation et 
permettre surtout à de modestes ressortissants de se grouper pour 
Ghlenir de meitleutes condilions de prix, de livraison ou d'appro- 
visionnerment. 

Ces objectifs étaient à l'époque un büt louable et compréhensible, 
dès lors qu'ils aidaient les entreprises modestes à s'organiser el à 
se maintenir dans léconamie générale, dominée trop souvent par 
des lrusis onminipoltents sous influence étrangère. 

Par l'établisseinent d'impositions et de taxes très lourdes, par 
VEtat, sur les transactions et marchandises, il s'est avéré depuis 
que ces facililés sont devenues l'objet d'abus constants et ont incité 
certaines de ces modesles sociétés à profiter des avantages accordés 
pour consliluer, ellesimémes, de véritables sociétés commerciales 
ou anèrme trusts, el se soustraire aux oblications fiscales et légales 
des sociéles norinales, allant ainsi à l'encontre des vues de protec- 
tion élablies par le Iégisdaleur. 

D'auire part, certaines importantes coopératives, de bonne foi, ont 
reconnu que la légistalion qui les exonérait de certaines charges 
fiscales leur imposait par contre des lamilalions légales génantes 
de fonclionnement quant à Florigine des marchandises ou produils 
faisant l'objet de leurs transactions habituelles el quant à la dési- 
gnalion de leurs ressortissants. 

En outre, elles ne se déclaraient pas hostiles à une plus grande 
liberté, comme à une assimitalion plus complète aux obligalions 
légales el fiscales des régimes des sociétés commerciales, 

I v aurait donc Heu de tenir comple de celle conjoncture. 

En donnant satisfaction à l’enseanble de ces desiderata, on créerait 
‘égalité et la paix entre la coopération et les autres branches de 
l'économie, par une juste incidence des lois, pour lontes les entre- 
prises et socitlés, coopératives on non, dépassant le stade de la 
Coopération, fixé à un chiffre d'affaires d'une cerlaine jmporlance. 

La vérilable coopération retrouverait sa jusle place dans l’écona- 
rie française el le Trésor de nouvelles ressources dans une meilleure 
égalité des charges. 











(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement. 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à iar- 
licle 61 du règlement, 


An 


in Gus Da bd 
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C'est la raison pour laquelle, mesdames, messieurs, nous vous 
suggérons d’accepier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans la métropole et les territoires de l'Union 
française, toutes les sociétés coopératives, de quelque nature qu'elles 
soient, réalisant un chiffre d’affaires supérieur à quinze millions de 
francs, sont soumises au statut légal et fiscal des sociétés commer- 
ciales, 

Et ce à dater de la promulgation de la présente loi. toutes dispo- 
sitions Itçales contraires, antérieures, étant annuiées. 





ANNEXE N° 2431 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juillet 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à créer, par l'institution de primes, 
dans les administrations et services publics un climat propice à la 
réalisation d'économies dans l’utilisation des fonds qui leur sont 
alloués ou mis à leur disposition, présentée par M. Pierre Charles, 
député (1)}.— (Renvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation déficitaire budgétaire, dont tout 
Je Farlement convient et que l’organisation acluelle pousse inéluc- 
tabiement vers une fin tragique s'il n’y esl mis un frein, se précipile 
par suile de circonstances Inajeures. 

Les fonciionnaires eux-mêmes le reconnaissent (qui mieux qu'eux 
peut s’en rendre compte :), mais 115 ne peuvent s’y opposer, tant la 
conjonciure des tendances entraine à l’ausinentation des dépenses. 

Le seul moyen qui nous parait efficace est de renverser cette 
conjoncture par l'intéressement du personnel de VEtat à Ja simplifi- 
cation des différents services, dont le fonctionnement de la plupart 
échappe aux membres du Parement chargés du contrôle des 
dépenses 

Ce faisant, un grand pas serait créé vers un climat d'économies, 
gage de la confiance future des contribuables français, sans laquel!'e 
aucune amétioration réelle n’est possible. 

Pour cetie réalisation il importe de faire concourir tous les rouages 
administratifs à la bonne gestion de l'ensemble des services en leur 
accordant une certaine partie des économies réalisées, sous forme 
de récompenses dites « primes d'économies ». 

En définilive, transposer sur le plan de l’Elat ce qui existe dans 
Jes puissantes entreprises privées les mieux gérées. 

C'est pourquoi nous présentons la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47 — Dans tous les services administratifs, les contractions 
des frais de gestion de ces services, lorsqu'elles auront été proposées 
par le personnel, transmises par le ministre de ces services, accep- 
tées par le Parlement et entrées en application, donneront jieu: 

a) A des répartitions annuelles permanentes lorsqu'il s'agira d'éco- 
nomies sur les salaires, traitements où indemnités; 

b) A des répartilions forfaitaires lorsque la contraction portera 
sur des dépenses malériclles; 

c; Ces répartitions, dites « primes d'économies» ne seront dues 
et réglées aux intéressés que si elles se sont répercutées par une 
diminution réelle du budget général des dépenses du ministère en 
cause, par rapport à l'année antérieure. 

Art. 2. — A, — Le taux des primes permanentes « Personnel » est 
fixé à 25 p. 109 de l’économie réalisée en traitements, salaires ou 
indemnités. Elles seront réparties: 

a) 5 p. 100 à l'employé ou au fonctionnaire qui aura signalé au 
ministre, dont elle ressort, l'économie réailsée; 

ü) 20 p. 190 à tous les autres employés ou fonctionnaires du 
service contracté, proporlionnellement au nombre des traitements 
et non au montant des traitemenis et indemnités. 

. — Le laux des primes forfaitaires « Matériel » est fixé à 15% p. 100 
de l’économie réalisée, dont 5 p. 100 aux fonetionnaires où employés 
qui l'auront signalée et 10 p. 100 à lensemble des fonctionnaires 
ou employés de ces services, dans les mêmes conditions que celles 
stipulées au paragraphe A. 

Art. 3. — Les propositions d'économies devront obligaloirement 
être examinées d'urgence, toutes alfaires cessantes, par la commis- 
sion des finances et le Parlement, 

Art. 4, — Les titulaires de postes supprimés sont mis à la dispo- 
sition du service des disponibilités du personnel, pour être affectés 
à tous autres postes ayant besoin de titulaires de remplacement 
pour les postes et services maintenus 

Art. 5 — La présente loi est applicable, le jour de sa promulgation, 
dans tous les services de l'Etat, les collectivités publiques ou les 
entreprises nationalisées et ce, dans toule l’Union française. 

Art. 6. — Les comités on organismes créés à ce jour, en vue de 
la simplification des administrations ou services, sont supprimés et 
leurs personnels versés au service des disponibilités du personnel 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
Ucle 61 du règlemen£. 





= ———— 


ANNEXE N° 2432 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juillet 1956) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur le rapport fait, au cours de la deuxième législature, 
repris le 2 mars 1956, sur la proposition de résolution de M. Gosnat 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une déduction forfaitaire supplémentaire de 15 p. 100 
pour frais professionnels aux officiers et aux marins de la marine 
marchande dans la délermination de leur revenu imposable, par 
M Marc Dupuy, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la marine marchande 
et des pêches à examiné le rapport repris (n° 938) sur la proposition 
de résolution de M Gosnat et plusieurs de nos collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une déduction forfailaire supplé- 
mentaire de 15 p. 100 pour frais professionnels aux officiers et i:ux 
marins de la marine marchande dans la détermination de leur 
revenu imposable, et a décidé d'en approuver les conclusions 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 

4 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder au 
officiers et aux marins de Ia marine marchande une déduetion 
forsailaire supplémentaire de 13 p. 100, conformément aux dispo- 
sitions de l'alinéa 3 de larticie S5 du code général des impôts. 


ANNEXE N° 2433 


(S2ssion ordinaire de 1955-1936. Séance du 4 juillet 1956.) 
PAPPORT fait au nom de la cominission de la marine marchande et 
des pêches sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 2 mars 1956, sur la proposition de ré<olution de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à mviter le Gouvernement 
à reconstruire à Banyuls-sur-Mer (l'yrénées Orientales) le port- 
« vivier » du laboraloire de bio'ogie imarine Arago, dépendant de 
l'université de Paris, et à aménager à celle occasion un port 
de pîiche-abri, par M. Marc Dupuy, député (2). 
Mesdames, messieurs, votre comiiission de la marine marchande 
et des pêches à examiné le rapport repris (n° %0) sur la propo- 
sition de résolution de M. Tourné et plu-ieurs de nos collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reconstruire à Banyuls-sur-Mer 
(Pyrénées-Orientales) le port-« vivier » du laboratoire de biologie 
marine Arago, dépendant de l'Université de Pari, et à aménager 
à cette occasion un port de péche-abri et a décidé d'en approuver 
les conclusions, 
En conséquence, votre commission vous demande d'adopter la 
proposilion de résolution suivante 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée natiorale invite le Gevvernement à :econitruire, À 
Banyuls-sur Mer (Prrénées-Orientales) Je port vivier » du libora- 
loire Arago de luniversilé de Paris détruit en 19% et À profiter 
de celte occasion pour créer un port de pêche abri. 





ANNEXE N° 2434 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 4 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la comrmission de Ja marine marchande 
et des pèches sur le rapport fait au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 2 mars 1956, sur la proposition de li de 
M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues tendant à faire en'rer 
en comp'e, pour leur pension, les services accomplis par les agenis 
du service général à bord avant le 1 janvier 1930, que le droit 
à pensisn se soit ouvert avant ou après la promu'gation de ja 
loi n° 42-1169 du 22 septembre 1954, par M. Cerimola'ce, député 3), 


Mesdaires, messieurs, votre commission de la marine marchande 
et des péches à examiné à nouveau le rapport qu'elle avait adopté 
lors de Ja précédente législature sur la proposiion de loi de 
M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues tendant à faire entrer 
services accomplis par les agents du service général à bord avant le 
{er janvier 419530. 








As-<emmblése nationale (Z légis'ature 


(1) Voir les nos: i » 1006, 
8102; (3% législature), 978. 
(2) Voir ies nos: Assembiée nationale (2e lég's'ature), 955%, 11551; 


(3e législature), 990 
(3) Voir :es no: 


ne 


Assemblée nationale (2% ls 
Je législature), 955. 


( lature), 6900, 845; 
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Elle a estimé que les raisons qui avaient motivé sa précédente 
déciston n'étaient que renforcées par 1e taux acluel des salaires 
foriailaires. 

En effet, l'article 10, paragraphes 2 et 3, de la loi n° 46-1469 du 
22 sepiembre 1938 portant réiorme du régine des pensions des 
marins français du commerce et de la pèche stipule: 

« Les services accomplis par les agents du service général avant 
le 1° janvier 1930 entrent en compile pour la pension au même litre 
que les services postérieurs, lorsque le droit à pension est ouvert 
apres la promulgation de la présente loi. 

« Dans ce cas, il est fait déduction du montant de la rente servie 
aux intéressés par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
en raison des versements effectués au titre des services antérieurs à 
1950 et l'allocation supplémentaire prévue par l'article 52 de Ia loi du 
42 avril 1941 modifié nest pas due. » 

Mais pour ceux dont le droit à pension s'est ouvert avant la pro- 
rulgation de Ia loi du 22 septembre 1918, ils relèvent de la caisse 
halionsle des retraites pour la vieillesse qui reste débitrike des rentes 
correspondant aux versements obligatoires effectués par les agents 
du service général et leurs employeurs antérieurement au 1e jan- 
vier 1930, en exécution des dispositions de l'article 29 de la loi du 
41 juillet 41908, 

A celle rente s'ajoute, il est vrai, une allocation supplémentaire 
versée par la cuisse des retraites des marins qui ne peut être infé- 
rieure pour chaque annuité liquidabie à 0,75 p. 100 du salaire forfai- 
taire correspondant aux fonctions occupées par l'intéressé durant la 
cessation de ses services, souligne l'article 13 de la loi du 22 sep- 
tembre 1948. 

Malgré l'amélioration apportée par cette disposition eu égard à 
Ja modicité des rentes, une discrimination est établie entre les agents 
du service général à bord, suivant que le droit à pension s'est 
ouvert avant ou après la promulgation de la loi. 


Pour les uns, le décompte s'effectue à raison de 2 p. 106 d'un 
Salaire forfailaire par année de service accomplie avant ou après 1930; 
pour Îles autres, 2 p. 109 pour les années postérieures à 1930 et 
0,59 p. 100 du méêine salaire forfaitaire pour tout service antérieur 
à cette date. 

Ainsi, pour un agent du service général à bord appartenant à la 
quatrième catégorie, le salaire forfaitaire de sa catégorie étant de 
960.000 francs par an, sa pension pour vingt-cinq années de service 
sera : 

Premier exemple: agent du service général à bord dont le droit 
à pension s'est ouvert en 1928: 


360.000 >» 0,75 
nn sms ‘) PS soso 67.500 F. 
100 


Denrième exemple: agent du service général à bord dont le droit 
à pension s'est ouvert en 4915 (ayant cotisé dix ans à la caisse 
des retraites pour la vieillesse et quinze ans à la caisse de l'établis- 
sement national des invalides): 


360.000 x 0,75 
Fr Rain ] dd mu EG ce. 27.000 F. 
100 
3600.00 x ? 
( de x ) 6 SENS 
. 410 
DOIE Où MR sisi sscve 195000, 


Troisième exemple: Agent du service général à hord dont le droit 
à pension s'est ouvert en 19%8 après la promulgation de la loi 
(ayant cotisé sept ans à la caisse des retraites pour la vieillesse et 
dix-huit ans à la caisse de l'établissement national des invalides): 


360.000 x 2 
en UE UN + 180.000 F, 
400 


Si l'on considère le faible taux des pensions servies, 180.000 francs 
par an, on ne peut rester insensible à la situation faile aux anciens 
azents qui relèvent des dispositions de la loi du 4e janvier 1950 et 
dont le nombre est de l'orûre de moins d’un millier. 

C'est pourquoi, compte tenu de ce qui a été fait pour certaines 
collectivités, votre commission, à l’unanimité, s’est à nouveau pro- 
noncée favorablement pour la proposition de loi dont elle était saisie 
tendant à supprimer cette discrimination et intégrer dans le régime 
général des retraites les agents du service général à hord, que le 
droit à pension se soit ouvert avant ou après la promulgation de la 
loi du ?2 septembre 1918. | 

Elle vous demande, en conséquence, la modification de la loi du 
42 avril 1941 et l'adoption du texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier le régime des pensions des marins 
du Commerce et de la pêche. 


Article unique. — W est ajouté à l'article 9 de la loi du 12 avril 
3941, modifié par l'ordonnance du 8 septeinbre 1915 et par la loi du 
9 avril 1953, un paragraphe 16 ainsi conçu: 

io Les services accoinplis par les agents du service général 
avant le fer janvier 1990, que le droit à pension se soit ouvert avant 
ou après la promulgation de la loi du 22 septembre 1918, 


a 





ANNEXE N° 2435 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour maintenir l'entière liberté de 
fa bibliothèque polonaise de Paris, présentée par MM. René Pléven, 
André Marie, Mondon (Moselle) et André Mutter, députés. — (Rep: 
voyée à la comimission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la bibliothèque polonaise de Paris, où ont 
élé rassemblés depuis 1838 de nombreux ouvrages et documents 
intéressant la pensée polonaise et l'histoire de la Pologne, n'est pas 
seulement une institution d'une grande importance culturelle. Élle 
constitue un témoignage de l'accueil que la France a toujours réservé 
aux Polonais au cours des épreuves qui ont, à tant de reprises, 
marqué l’histoire de la grande et si souvent malheureuse nation 
polonaise 


Les auteurs de la présente proposition souhaitent que, sans consi- 
dération des différences de régimes politiques, les relations politiques, 
économiques et les échanges culturels entre la France et la Pologne 
soient aussi intenses que possible. Mais, dans l'intérêt même de ces 
relations, il leur parait indispensable que la bibliothèque polonaise 
de Paris snit dotée d'un statut qui garantisse à la fois son entière 
liberté et son intégrité. 


Les signataires de la présente proposition estiment que le Gouver- 
nement francais ne doit pas hésiter à prendre l'initiative de textes 
réglementaires ou législatifs si, dans le cadre juridique actuel, il 
n'est pas possible de garantir la liberté et l'intégrité de l'institution 
qui a joué un si grand rôle dans le développement des échanges 
culturels entre la France et la Pologne et le maintien d'un foyer 
indépendant de la culture polonaise. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions législatives ou réglementaires nécessaires pour main- 
tenir l'entière liberté et l'intégrité de la bibliothèque polonaise de 
Paris. 





ANNEXE N° 2436 


(Session ordinaire de 19%5-1956. — Séance du 4 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord internationa! sur le blé signé à Washington, le 45 mai 19%, 
présenté, au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture; 
ar M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, et par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. — (Renvoyé à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour la deuxième fois, l'accord international 
sur le blé, conclu le 23 mars 1949, vient d'être renouvelé à l'issue 
de longues négociations menées dans le cadre d’une conférence 
spéciale convoquée par les Nations unies, dont les travaux ont 
abouti le 25 avril dernier; en eftet, l'accord de 1949, venu à expi- 
ration le 31 juillet 1953, avait déjà été renouvelé le 13 avril 1953 
pour trois ans. 

Le nouvel accord, comme les deux précédents, se présente comme 
un contrat commercial multilatéral d'une durée de trois années 
qe dans l'accord de 1919) portant sur une quantité annuelle 
globale de 8.244.000 tonnes (au lieu de 15.809.963 tonnes en 19% et 
10.592.000 tonnes en 19355:; vendue ou achetée dans les limites de 
rix déterminées dont le maximum est de 2 dollars le boisseau, soit 
.569 F le quintal (au lieu de 1 dollar 80 ou 2.315 F le quintal en 1919 
et 2,05 doilars, soit 2.636 F le quintal en 1953) et le minimum 
4,50 dollar, soit 1.926 francs le quintal, alors que dans l'accord de 
4949 le prix minimum baissait chaque année et passait de 1,50 dollar, 
soit 1.926 F le quintal pour la campagne 1919-1950, à 1,20 dollar, 
soit 1.541 F le quintal pour la campagne 1952-1%5; dans l'accord 
de 1953, le prix minimum étant de 1,55 dollar, soit 1.993 F le quintal. 


L'administration générale du nouvel accord, comme dans les deux 
précédents, est confiée au conseil international du blé, dont chaque 
gouvernement contractant est membre et où les pays importateurs 
et exportateurs détiennent un nombre égal de voix. 


Dans chacune de ces deux catégories, les voix sont réparties 
roportionnellement aux quantités garanties portées dans faccord. 
In comité exécuiif, élu par le conseil, est composé de quatre pays 
exporlateurs et huit pays importateurs: il s'occupe plus partieu- 
liôrement de Fl'enregistrement et de la surveillance des iransactions 
effectuées dans le cadre de l'accord, 


dé nés / és 


fé fes 
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Le changement le plus important ‘survenu par rapport aux accords 
de 1949 et 1955 est l'augmentalion du nombre des exportateurs, qui 
jasse de 4 à 7, l’Argentine et la Suède étant venues se joindre à 
Australie, au Canada, aux Etats-Unis d'Amérique et à la France. 

Les pays importateurs sont au nombre de 44, au lieu de 42 dans 
le precédent accord, mais la Grande-Bretagne, qui n'était pas partie 
à l’accord de 1953, ne figure pas davantage dans le nouvel accord. 

H convient également de signaler qu’en vertu d'une nouvelle 
disposition de l'article 13, le conseil pourra étudier la situation 
mondiale du blé et, s’il le désire, en collaboration avec des pays 
non participant à l'accord, mais il reste entendu par une disposilion 
expresse que les pays membres, tant exportaleurs qu'importateurs, 
se réservent une complète liberté d'action pour leur politique de 
prix et de production. 

Il faut enfin noter que les pays importateurs peuvent jusqu'à la 
signature de l'accord, et même après, ave: le consentement des 
pays expor'ateurs, augmenter leurs contingents d'importation. 

Les contingents des exportateurs dans le cadre de l'accord actuel 
portant sur 8.211.000 tonnes sont répartis comme suit: 

U. S. A., 3.595.134 tonnes. 

Canada, 2.800.595 tonnes. 

Australie, 823.471 tonnes. 

France, 450.000 tonnes. 

Argentine, 400.000 tonnes. 

Suède, 175.000 tonnes. 

La France n'a donc pas voulu dans ce nouvel acconmi conserver 
je quota purement symbolique de 10.000 tonnes qu'elle délenait 
dans laccord de 1955 Deux raisons essentielles ont motivé cette 
déci-ion. 

Au cours des trois campagnes de l'accord conclu en 1%53, la 
France à pu, grâce à une augmentation très sensible des rence- 
ments, disposer d’excédents importants qui l'ont placée parmi les 
grands exportaleurs de blé. 

Les dégâts considérables, mais tout à fait exceptionnels, occa- 
sionnés par le gel au cours de l'hiver dernier, n'ont pas pau 
de nature à modifier notre affilude puisqu'il s’agit d'un arcord 
à long terme et que les ventes de blé ne sont obligatoires que 
si les pays imporlateurs offrent le prix maximum porlé dans 
l'accord. 

En dépit de ce grave accident, il a donc paru nécessaire d'affirmer 
l'in‘ention du Gouvernement français de figurer de facon jimpor- 
tante sur le marché mondial du blé, dans le cadre d'un accord 
international, conformément au plan établi pour l'expansion de 
notre production. 

L’échelle des prix adoptée dans l'accord a paru également 
acceptable. Certes, elle marque une très légère diminution par 
rapport au prix de l'accord de 1953 qui avait paru trop faible, 
mais si l’on tient compte de l'évolu'ion du marché mondial où 
la pression de stocks considérables aux U. $S. A. et au Canada 
n'a pas cessé de s’accroitre depuis la conclusion du deuxième 
accord, les prix de 2 dollars et de 1 dollar 50 peuvent être consi- 
dérés présentement comme relalivement satisfaisants. 

Enfin, le Gouvernement français a tenu à marquer une fois 
encore sa volonté de participer à un effort de cocmcralion jinter- 
na‘ionale portant sur un produit essentiel comme le hé. Cette 
préoccupation nous a conduit à accepter ce quota de 450.000 tonnes 
qui est cerles insuffisant par rapport à la place que nous avons 
occupée dans le commerce mondial des dernières années, mais il 
faut reconnailre que l'accord de 1956 porle sur une quantité lotale 
moindre qu’en 1953 et que les trois grands anriens exporla'eurs, 
U. S. A., Canada, Australie, ont eux-mêmes dû diminuer leur quota 
d'exportation devant la rédurtion des demandes des pays impor- 
lateurs. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrè!e : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrf“taire d’Elat à l’agricullure qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le Prés'dent de la République est autorisé 
à ralifier l’accord international sur le blé signé à Washington le 
45 mai 1956, et dont le texte esl annexé à la présente loi, 


ANNEXE 


Conférence des Nafÿons Unies sur le blé, 1955-1956. 


ACCORD INTERNAÆFIONAL SUR LE BLE DE 1956 


NoTE. — On trouvera ci-après le texte de l'accord international 
sur Je bé adopté far la conférence des Nations Unies sur le blé 
qui a pris fin le 25 avril 19%. Conformément à une résolution adop- 
tée par la conférence, le texte de cet accord est transmis aux fins 
d'examen à tous les gouvernements qui ont été invités à la confé- 
rence. La conférence a frié le Gouvernement des Etats-Unis de 
prendre des dispositions pour que l'accord soit ouvert à la signa- 
ture, à Washington, jusqu'au 18 mai 195% inclus. 





ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLE DE 1956 


Les Gouvernements signataires du présent accord. 

Attendu que l'accord international sur le bé, ouvert à la signai- 
ture à Washington :e 23 mars 1919, a 616 conclu dans le bul de 
surmonter les séricuses difficultés causées aux producteurs et aux 
consominateurs par de lourds excédents comme Far de graves pénu- 
ries de hlé, et 

Attendu que Faccord de 1919 a été revisé et renouvek à Was- 
bington le 1% avril 1955, et 

Attendu qu'il est souhailable que l'accord international sur Île 
blé soit encore renouvelé, avec certaines modifications, pour une 
nouvelle période, et 

Ayant dckkf de con lure à cet effet le présent accord portant 
revision et renouvellement de l'acord international sur le bé 


L 
Sont convenus de ce qui suit: 
PREMIÈRE PARTIE 
Généralités 
\rticle 1er Objet 
Le présent cord à pour objet d'assurer des ap! rovisionnement!s 


de blé aux pays imporlaleurs el des marchés de blé aux pays 


exporlateurs, a des prix équitables el tables. 


Article 2. Définitions. 

1. — Aux fins du présent accord: 

« Comité consultatif des équivalences de prix 
constitué en vertu de larlicie 15. 

« Boisseau » équivaut soixante livres avoirdupois, soit 27,155 
kiogrammes. 

« Frais de détention » désigne les frais de magasinage, d'intérêt 
et d'assurance encourus par le détenteur de blé 

« © ei [ » signifie coût et fret 

« Conseil » désigne le conseit international du 1 constitué par 
l'article 13. 

«Anne agricole » désigne la période du fer août au 51 juillet, 
sauf à l'article 7, où ce terme désigne, pour l'Argentine el lAus 
tralie, ja période du 17 décembre au 30 novembre el, pour les 
Etats-Unis d'Anvrique, la période du {®% juillet au 0 juin 

« Comité exécutif » désigne le comité conslilué en vertu de l'ar- 
ticle 11. 

« Pays exportateur » désigne, suivant je contexte, soit i) le Gou- 
vernement d'un pass figurant à l'annexe B de Farticke 3 qui a 
acceplé le présent accord ou y a arcédé et ne s'en est pas reliré, 
soit ji) ce pays lui-même et ies terriloires auxquels s'appliquent les 
droits et obligauons que son Gouvernement à assum:s aux lermcy 
du présent accord. 

« F. à. q » signifie quaiiié moyenne marchande. 

« F. 0. b » signifie franco bord navire transrcéanique, 
cas: 


désisne le comité 


i) du blé de France livré dans un port rh£nan, franco bateau 
fluvial, 

ii} du blé de Suède, franco bord navire allant en mer 

«a Quantité garantie » désigne, lorsque celte ex;ression se rap- 


porle à un pavs import ur, ses achats garantis pour Uhe afin 
agricole donmie et, lorsqu'eie se rapporte à un pays expcrliaieur 
ses ventes garanties pour une année azricole donne. 

« Pays importaieur » désizne, suivant le contexte, so jh le 
Gouvernement d'un pays fljurant à lannexe A de Farticie 3 qui 
a accepté le présent accord Cu y à accédé et ne <'en est pas reiiré, 
soit ii) ce pays fui-mème et ies territoires auxquels s’app'iquent Îles 
droits et obligations que son Gouvernement a assumés aux termes 
du présent accorl, 

« Frais de marché »s désigne tous les frais usuels de marché et 


! 


l’affrèlement ainsi que les frais du transitaire. 
«a Tonne métrique » ou 1.000 Kijogramines, équivaut À 2°6,71971 
boisseaux. 


«Blé de l'ancienne récolte désigne le blé récolté pli de deux 
mois avant le d‘but de l'année agricole en cours dans le pays 
exportateur intéressé. 

« Terriloire », lorsque cette expression se rapporte à un pays 
exporlaleur où à un pays importateur, désivne tout territoire auquel 


s'appliquent les droits et les obligations que le Gouvernement de 
ce pays à assumés aux termes du présent accord, conform-ment 
aux dispositions de l'article 23. 

« Transaction » désigne, suivant ‘e contexte, une vente, pour 
importation dans un pays importateur, de blé exporté où detiné à 
être exporté çar un pays exporlateur, ou la quantité de ce blé 
ainsi vendu. Lorsqu'il est question dans le présent accord d'une 
transaction entre un pays exportaieur et un pays importateur, il 
est entendu que ce terme désigne non seu'ement les transactions 


? ‘ 


entre le Gouvernemen: d'un pavs € tateur et le Gouvernerment 
d’un pays imnorliateur, mais aussi les transactions entre négo- 
Cciants et es transactions entre un négociant et le Gouvernement 


d'un pays excortateur où d'un pays importateur, Dans celle défini- 
tion, le terme « Gouvernement » ect considéré comme désicnant 
) 


le Gouvernement de tout territoire auquel s'appliquent le: droits 
et obligations que tout Gouvernement assum en accep'ant je 
présent accord ou en y arcédant en vertu de l'article 2% 

« Engagement non rempn'i » désigie, lorsqu'il s’agit d’un pass 


exportateur, la différente entre ïes qualités inscrites au cunyp'e 
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dudit pays dans les regishes du conseil, pour une année agricole 
donnée, conformément aux dis; osiltions de l'article 4, et les ventes 
garanties &de ce pajs pour ladite année agricole; et, lorsqu'il s'agit 
d'un pays hinportaleur, la différence entre jes quantités inscrites 
au compte dudil pass dans les registres du conseil pour une année 
agricole donnée, conforménent aux dispositions de l'article 4, et 
ile portion de ses achats garantis pour ladite année agricole qu’il 
est en droit d'acheter, à un moment donné, compte tenu du gara- 
graphie 9 de l'article 3 

à Blé » désisne le bé en grain et, sauf à l’article 6, la farine de 
LR 


2. — a) Le calcul de l'équivalent blé des achats garantis de farine 
de blé ou des ventes garanties de farine de b'é est effectué sur la 
base du taux d'extraction spécifie dans le contrat entre l'acheteur 
e! le vendeur 

b) Si un tel taux d'extraction n'est pas spécifé, sixante-douze 
unités en poids de farine de blé sont considérées, aux fins de ce 
calcul, comme équivalent à cent unités en poids de bK en grain, 
£guuf décision contraire du conse’ 


DEUXIÈME PARTIE 
Droits et cbligations 
Article 3. — Achaïs garantis et ventes garanties. 


4 — Les quantités de bé figurant à l'annexe A du présent article 
pour chaque pays imporlateur représentent, sous réserve de toute 
auginentalion ou réduction effectuées conformément aux dis, o-i- 
tions de la troisième parlie du préseit accord, les achats garantis 
de ce pays pour chacune des années agricoles couvertes par le pré- 
sent accord. 

2, — Les quantités de blé figurant à l'annexe R du présent article 
pour chaque pays exportateur représentent, sous réserve de toute 
augmentalion ou réduction effectuées conformément aux disrosi- 
tions de la troisième partie du présent accord, les ventes garanties 
de ce pays pour chacune des années agricoles couvertes par le pré- 
sent accord. 

3. — Les achats garaniis d'un pays importateur renrésentent la 
quantité maximum de blé que le conseil, sous réserves de déduc- 
tion du montant des transactions inscrites dans ses registres, 
conformément aux dispositions de l’article 4 ,au titre de ces achats 
garanlis, 

a) Peut demander à ce pays importateur, aux termes de l'article 
5, d'acheter aux pays exçortateurs à des prix compatibles avec les 
prix minima stipulés à l'arlicle 6 ou déterminés en vertu des dis- 
positions dudit article, ou 

b) Peut demander aux pay: exportateurs, aux termes de l'articie 5, 
de vendre à ce pays importateur à des prix compalib'es avec les 
prix maxima stijuks à l'arlicie 6 ou dé‘erminés en verlu des dis- 
posilions dudit article. 

4. — Les ventes garanties d'un pays exportateur représentent la 
quantité maximum de blé que le conseil, sous réserve de déduction 
du montant des transactions inscriles dans ses registres, confor- 
mément à l'article 4, au titre de ces ventes garanties: 

a) Peut demander à ce pays exportateur, aux terme de l'article 5, 
de vendre aux pays importateurs à des prix compatib'es avec les 
prix maxima stipulés à l'article 6 ou déterminés en vertu des dis- 
positions dudit article, ou 

b) Peut demander aux pays importateurs, aux termes de l'ar- 
ticle 5, d'acheter à ce pays exportateur à des prix compatibles avec 
les prix minina stipulés à l'article G ou déterminés en verlu des 
dispositions dudit article, 

5. — Si un pays importateur éprouve des difficultés à exercer son 
droit d'acheter la quantité correspondant à ses enzagements non 
remplis à des prix compatibles avec les prix maxima stipulés à 
l'article 6 ou déterminés en vertu des dispositions dudit article, ou 
bien si un pays exportateur éprouve des difficultés à exercer son 
droit de vendre la quantité correspondant à ses engagements non 
remplis à des prix compatibles avec les prix minima ainsi stipulés 
ou déterminés, 1l pourra recourir à la procédure prévue à l'article 5. 

6, — Aux termes du présent accord, les pays exportateurs ne sont 
soumis à aucune obligaticn de vendre du blé, à moins qu'ils ne 
soient requis de le faire, comme prévu À l'article 5, à des prix 
compatibles avec les prix maxima stipulés à l’article 6 ou déterminés 
en vertu des dispositions dudit article. Aux termes du présent accord, 
les pays importateurs ne sont soumis à aucune 6blication d'acheter 
du blé, à moins qu'ils ne soient requis de le faire, comme prévu 
à l'article 5, à des prix compatibles avec les prix minima stipulés à 
l'article 6 ou déterrainés en vertu des dispositions dudit article. 

7. — La quantilé de farine de blé que fournira, le cas échéant, le 
pays exportateur et qu'acceptera le pays importaleur, au titre de leurs 
quantités garanties respectives, sera, sous réserve des dispositions 
de l'article 5, déterminée par accord entre le vendeur et l'acheleur, 
pour chaque transaction. 

8. — Les pays exportateurs et les pays importateurs sont libres de 
remplir leurs engagement au titre de leurs quantités garanties par 
les voies du commerce privé ou autrement. Aucune disposition du 
présent accord ne sera interprétée comme dispensant un négociant 
privé de se conformer aux lois ou règlements auxquels il est soumis 
par ailleurs. 

9. — Le conseil peut, s'il le juge opportun, exiger qu'aucun pays 
importateur n'achèle et ve pays exportateur ne vende, dans 
le Cadre du présent accord, plus de 90 p. 100 de sa quantité garantie 


pour toute année agricole avant le 28 février de ladite année agricole. 








ANNEXE A DE L'ARTICIE 3 


Achats garantis pour chaque année agricole. 
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DÉSIGNATION TONNES MÉTRIQUES path dot. ie rip 

en boiseaux. 

ACID. sic is 1.500.000 55.115.565 
Arabie séoudite..... sstre 100.000 6.674.371 
DORE: crie tel 400.000 3.674.971 
Belgique ............00 450.000 16.554.609 
RL os ot sc 110.090 4.041.808 
Brésil ..... sus 200.000 7.318.742 
ne ER RE RS CRE TR 1 175.000 6.130.149 
Cité du Vattcan........... 15.000 551.15 
Colombie ....... PR PET 79.000 2.512.040 
Corée. :..... SERRE PE 60.000 2.204.623 
EP, RER PPT 40.000 4.469.748 
CUS... RS Re 22,000 1.122.299 
RE nsc oise 40.00 1.827.185 
Lu OPA BE" 200.000 11.023.113 
Equateur :..,.... RENTE 99.000 1.837.18% 
CI NN 125.000 4.592.964 
DR ee d'u Ne MS 500.00) 41.023.113 
GUMIEMAIS 5 ccsces 40.000 1.469.748 
DL nina sites Peel, 60.000 2.204.623 
POS. tasse 25.000 918.593 
hold a RAR 20), 000 7.218.742 
IDOMROMS ss Shure 1:0.000 5.114.119 
PDO: midi ton its sels 4°0.000 5.911.597 
TT RP RE 225.000 8.267.259 
RO sn ntiéas ou RS DE 100.000 3.674.371 
1 1 A ORPTDIET ares 1.000.000 26.713.710 
Jordanie ................0 10.000 267.457 
D lan dresss PRE CT 75.000 2.755.778 
Libéria .... LONPRRRS Lines 2,000 73.187 
RÉ soie doi ARE 10.009 3.671.371 
Nicaragua ........ soso dire 10.000 367.437 
NOR nus cde si 150.000 6.613.563 
Nouvelle-Zélande .......e. 160.000 5.878.914 
Panama ........ ssh 30.000 1.102.311 
Pays-Bas ,.... ET TES 710.000 25.720.597 
LT APN EE 200,000 7.318.742 
PRINDNIRES à. oovcsoese 165.000 6.062.712 
once MERS 160.000 5.878.904 
Fépublique Dominicaine. 30.000 1.102.311 
roses ones su 25.000 918.593 
mi. RS OMR Sade 190.000 6.981.305 
Union Sud-africaine ...... 150.000 5.511.557 
LÉ POI TR 470.000 6.216.431 
TONDOMATIS res es 109.000 3.674.371 
TOME ti laine) 8.211.000 202.915.115 
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ANNEXE B DE L'ARTICLE 3 


Ventes garanties pour chaque année agricole. 
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DÉSIGNATION TONNES MÉTRIQUES Le e 

g en boisseaux. 
MID svccssodesoume 400.00 44.607,44 
RS secs dent 823.171 30.257.3*0 
COR is sooteoes ses 2.800.3ÿ9 {02.896.902 
CUT RS. | SNS RENE sé 8.919.131 422.098.561 
France ..... RS STRESS 450.000 16.531.669 
PRE scores Te 179.000 6.:20.149 

TOLAUX. ss ssos.oe. 8.211.000 002.915.145 











Article 4. — Enregistrement des transactions 
au titre des quantités garanties. 


4. — Le conseil tient, pour chaque année agricole, les registres 
des transactions et parties de transäclions sur le blé qui font parlie 
des quantités figurant aux annexes A et B de l'article 3. 

2. — Une transaction ou partie de transaction sur le blé en grain 
conclue entre un pays exporlateur el un gays importateur est inscrite 
ans les registres du conseil au titre de$ quantilés garanties de ces 
pays pour une année agricole: 

a) À condilion i) que le prix ne soit ni supérieur au maximum ni 
inférieur au minimum stipulés à l'article 6, ou déterminés en vertu 
des dispositions dudit article, et ii) que le pays exportateur et le 
pays importaleur ne soient pas convenus que cette fransaction ne 
doit pas être imputée sur leurs quantités garanties, et 

b) Dans la mesure ou i) le pays exportateur et le pays importateur 
intéressés ont l'un et l’autre des engagements non remplis pour 
cette année agricole, et où ii) la période de chargement spécifiée 
dans la. transaclion est comprise dans cette année agricole. 
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3. — Une transaction ou partie de transaction portant sur l'achat 
et la vente de ble peut de piein droit Ctre cunsignée dans les 
registres du conseil au litre des quantités garanties des pays expor- 
lateurs et importateurs intéressés, conformément aux conditions 
stipulées dans le présent arlicle, même si ladite transaction a été 
conclue avant que les deux pays ou l'un d’entre eux aient déposé 
icurs instruments d'acceplation du présent accord. 

4. — Si un contrat commercial où un accord gouvernemental sur 
la vente et l’achat de farine de blé stipule — ou si le pays expor- 
tateur et le pays importateur intéressés informent le conseil qu'ils 
sont convenus — que le prix de ladite farine de hlé est compa- 
tible avec les prix =tipulés à l’arlicle 6 ou déterminés en verlu des 
dispositions dudit article, l'équivalent en bé en grain de celte farine 
de blé sera, sous réserve des conditions aux alinéas à ji) et b du 
paragraphe 2 du présent article, inscrit dans les registres du conseil 
au tiire des quantités garanties de ces pays. Si le contrat commertial 
on l'accord gouvernemental ne contient pas de stipulalion de cette 
nature, et si le pays exportateur et le pays importateur intéresws ne 
reconnaissent pas que le prix de la farine de blé est compalibie 
avec les prix stipulés à l’article 6 ou déterminés en verlu des dispo- 
sitions dudit article, l’un ou l’autre de ces pays pourra, à moins 
qu'ils ne soient convenus que l'équivalent en blé en grain de cetle 
farine de blé ne sera pas inscrit dans les registres du conseil au 
lite de leuis quantités garanties, prier le conseil de trancher la 
question. Si le conælil, après avoir examiné celle requête, déride 
que le prix de ladite farine de blé est compatible avec Îles prix 
stipulés à l'article 6 ou déterminés en vertu des dispositions dudit 
article, l'équivalent en blé en grain de ladile farine de blé sera 
mscrit au titre des quaniités garanties du pays exporlaleur et du 
pays importateur intéressée, sous réserve des conditions fixées à 
l'alinéa du parasraphe 2 du présent article. Si le conseil, après avoir 
examiné celle requête, décide que le prix de ladite farine de blé 
est incompatible avec les prix slipulés à l'article 6 ou déterminés 
en vertu des dispositions dudit article, l'équivalent en blé en grain 
de la farine de blé ne sera pas ainsi enregistré. 

5. — Sous réserve que les condilions slipulées au paragraphe 2 
ou au paragraphe du présent article, à lexception de Falinéa b, 
ii) du paragraphe 2, soient remplies, le conseil peut autoriser l'en- 
registrement de transactions au titre des quantités garanties pour 
une année agricole, si a) la période de changement prévue dans 
la transaction est comprise dans un délai raisonnable, ne dépassant 
pas un mois. à fixer par le conseil, avant le début ou après la fin 
de ladite année agricole, et si b) le pays exportateur et le pays 
importateur intéressés sont d'accord. 

6. — Pendant la période où la navizalion est fermée entre Fort- 
William-Port-Arthur et les ports canadiens de l'Atlantique, toute 
transaction ou partie de tran<action peut, nonobstant les dispositions 
du paragraphe 4 de l’articie 6, être inscrite dans les registres du 
conseil au titre de la quantité garantie du paye exporlaleur et du 
pays importateur intéressés si elle porte sur: 

a) Du blé canadien transporté uniquement par chemin de fer de 
Fort-William-Port-Arlhur jusqu'aux ports canadiens de FlAllantli- 
que, ou 

b) Du blé des Etats-Unis qui, à moins de circonsances ind“pen- 
dantes de la voionté de l'acheteur et du vendeur, devrait être ache- 
ininé par voie lacustre el par fer jusqu'aux ports des Elals-Unis 
situés sur la côle Attantique et qui, du fait que ce mode de transport 
mixte n'est pas possible, est transporté uniquement par chemin de 
fer jusqu'aux ports des Efals-Unis sur la côte Atlantique, 
sous réserve que l'acheleur et le vendeur soient d'accord sur le 
parement des frais de transport supplémentaires en résultant, 

7. — Le conseil établit un règlement intérieur s'appliquant à la 
notification el à l'enregistrement des transactions qui fant partie 
des quantités garanties, conformément aux dispositions suivantes: 

) Toute transaction ou partie de transaclion, entre un pays expor- 
tateur et un pays hnporlalcur, réunissant les conditions prescrites 
aux paragraphes 2, 3 où 4 du présent article pour être impulables 
sur les quantilés Saranties de ces pays, e<t nolifite au con®il, 
de manière que le conseil déride dans son règlement intérieur, dans 
les délais et avec les renseignements prévus, par un seul où par 
l'un ou Fautre de ces deux pays; 

b) Toute transaction ou parlie de transaction nolifife conformé:- 
Hienl aux di<posilions de laiinéa a est inscrite dans les registres 
du conseit au litre des quantilés garanties du paya exportateur et 
d'' pays imporlaleur entre lesquels cetle transaction est conclue; 

e) L'ordre dans lequel les transactions et parties de transactions 
sant inccrites dans les regisires du conseil au titre des quantités 
caranties, est fixé par le conseil dans son règlement intérieur; 

d) Le conseil, dans un délai qui devra être presecril dans son règle- 

ment intérieur, nolifie à chaque pays exportateur et à chaque pays 
importateur l'inseriplion, dans $es registres, de toute transaction ou 
parlie de transaction au tilre de ses quantilfs garanties. 
.__e) Si, dans le délai que prescrit le conseil dans son rè,lement 
intérieur, le pays imperlaleur ou le pays exportateur intéressé élève, 
à un titre quelconque, une objeclion contre l'inscriplion d'une 
lransaction ou partie de transaction dans les registres du conseil an 
titre de sa quantité garantie, le conseil procède à un nouvel examen 
de la questicrn et, s'il décide que l'objection est fondée, rectifie ses 
resistres en conséquence. 

Si un pay:, qu'il soit iruportaleur ou exportateur, estime impro- 
bable que la quantité totale de blé déjà inscrite dans les registres 
du conseil au titre de sa quantité garantie pour l'année agricoie 
en cours, puisse être chargée dans le cours de cette année agricole, 
ce pays peut demander au conseil de réduire en conséquence Îles 
montants inscrits dans ses registres. Le conseil examine la question 
A PA S'il décikie que la requéle est justifiée, rectifie ses registres en 
conséquence, 

9) Toute quantité de blé achetée par un pays imporlatenr à un pays 
*Xporlateur et revendu à un aulre pays importateur peut, par voi 
d'accord entre les pays imporlaleurs intéressée, étre inscrite au titre 





a 


de la partie non couverte des achats garantis du pays importateug 
auquel ce blé est finalement revendu, à condition qu'une rédustion 
correspondante soit apportée au montant inscrit au litre des achats 
garantis du premier pays nnportaleur, 

h} Le conseil adresse à tous les pays exportateurs et importateurs, 
chaque semaine ou à tout autre intervalle de temps qu'il pourra 
prescrire dans son règlement intérieur, un relevé des montants 
inscrils dans ses registres au titre des quantités garanties, 

i) Le conseil adresse notification immédiate à tous les pays exp? 
tateurs et imporlaleurs lorsque les engagements relatifs à la quantité 
d'un pays exporlaleur ou d'un pays hnporlateur, pour une anice 
agricoie, donnée, sont remplis. 

& — Tout pays exporlaleur et tout pays hmportateur pourri 
bénéficier, dans l'accomplisSement de leurs enzagements au tite de 
leurs quantités garanties, d'une anarge de tolérance que le conseil 
déterminera pour ces pays, en prenant pour base leurs quantités 
garanties et les autres facteurs appropriés, 


Article 5. — Exercice des droits. 


4. — a) Tout pays importateur qui éprouve des difficultés à ach:tr 
la quantité representant ses engagements non remplis pour ung 
année agricole donnée, à des prix compatibles avec les prix mania 
slipulés à l'article 6 ou déterminés en vertu des dispositions dndu 
article, peut demander au conseil de l'aider à eflectuer les acnais 
désirés. 

b) Dans les trois jonrs qui suivent la réception d'une requête 
formulée en vertu de l'alinéa à), le secrétaire du conseil notifie à 
ceux des pays exporlateurs qui ont des engagements non remplis 
pour l’année agricole en question le montant de la quantité repra 
sentant les engagements non remplis du pays importateur qui a 
demandé l'aide du conseil, et les invite à offrir de mettre du blé 
en vente à des prix compalibles avec les prix maxima stiptucs à 
l'article 6 ou déterminés en vertu des dispositions dudit article, 

€) Si, dans les vingt jours qui suivent la notification faite par !e 
secrétaire du conseil en vertu de l'alinéa b}), le total des engageinen:is 
non remplis du pays importateur intéressé, ou telle part de ce total 
que le conseil estime raisonnable au moment où la demande #°n a 
été faite, ne fait pas l’objel d'une offre de vente, le conseil dcter 
mine, aussitôt que possible: 

i Les quantités, ainsi que, s’il en est prié, ü) la qualité et le type 
du blé en grain et/ou de la farine de blé que chacun ou Fun quel- 
conque des pays exportateurs est requis d'offrir de meltre en vente 
à ce pays importateur, et dont Je chargement doit avoir lieu au cours 
de l’année agricole en cause ou dans tels délais ultérieurs, ne dépas- 
sant pas un mois, que le conseil peut fixer. 

Le conseil se prononce au sujet de à) et à) ci-dessus après avoir 
reçu l'assurance, si celle-ci est demandée, que cette farine de blé 
ou ce blé en grain est destiné à la consommation du pays importa- 
teur ou à Son comimerce normal où tradilionnel; pour prendre sa 
décision, le conseil tient également compte de toute circonstance 
q'e le pays exportalcur et le pays importateur peuvent soumettre 
à son examen, y compris: 

ii) Le volume global et les proporlions respectives qu'’atteignent, 
tradilionnellement et normalement, les importations de farine de blé 
el de blé en grain, ainsi que la qualité et le type de farine de b'6 
el &e blé en grain qu'importe le pays importateur intéressé; et 
iv) la proportion de sa quantité garantie que chaque pays exportla- 
teur à déjà vendue à la dale à laquelle Ja demande est présentce, 

d) Tout pays exporlaleur qui est requis, sur décision du conseil 
prise en veriu de l'alinéa c}, d'offrir de mettre en vente au pays 
hnportateur des quantités de blé en grain et'ou de farine de Lie 
doit, dans les {rente jours qui suivent cette décision, offrir de vendre 
à ce pays importateur ces quantités, lesquelles doivent être chaï ‘es 
au cours de la période prévue à l'alinéa ce), à des prix compatibles 
avec les prix s#naxiina slipulés à l’arücle 6 ou déterminés en v:rtu 
des dispositions dudit article et, à moins que ces pays n’en décident 
autretment d'un commun accord, aux conditions généralement en 
usage entre eux à celle époque pour le choix de la devise à utiliser 
pour le règlement. 

e\ En cas de désaccord entre un pays exportateur et un pays Wmpor- 
tuteur, soil au sujet de l'ajustement de prix à opérer en raison de 
différences de qualité, soit au sujet de la quantité de farine de nié 
ou du prix de la farine de blé sur Tr doit porter une transa:tion 
Jjonnée, négociée en exéculion de la décision prise par le con‘eil 
en vertu de l'alinéa c), soit au sujet de la relation entre le prix de 
ladiie farine de blé et les prix maxima du blé en grain stipules à 
l'article 6 où délerminés en vertu des dispositions dudit article, soit 
au sujet des condilions auxquelles le blé en grain et/ou Ja iarine 
de blé seront achetés ou vendus, la question est déférée au conscil 
pour décision 

2. — a) Tout pays exportateur qui éprouve des difficultés à vendre 
la quantilé représentant ses engagements non remplis pour une arneéë 
agricole donnée, à des prix compatibles avec les prix minima stipulcs 
à l'article G cu déterminés en vertu des dispositions dudit articl? 
peut demander au conseil de l'aider à effectuer les ventes désir£es, 

ü) Dans les trois jours qui suivent la réception d’une requète 
formulée en vertu de l'alinéa a), le secrétaire du conseil notilie à 
ceux des pays importateurs qui ont des engagements non remplis 
pour l’année agricole en question le montant de la quantité repré- 
sentant les engagements non remplis du pays exporltaleur qui & 
demandé l’aide du conseil, et les invite à proposer d'acheter du bé 
à des prix compatibles avec les prix minima slipulés à l'articie 6 
ou déterminés en vertu des dispositions dudit article. 

c) Si, dans les vingt jours qui suivent la notification faite pas Je 
secrétaire du conseil en vertu de l'alinéa b), le total des engagements 
non remplis du pays exportaleur intéressé, où telle part de ce ‘'otalj 
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que le conseil estime raisonnable au moment où la demande en a 
été faite, n'est pas acheté, le conseil détermine, aussitôt que s- 
sible 

à Les quantités ainsi que, S'il en est prié, ti) la qualité et 1e type 
du blé en grain et,ou de la farine de blé que chacun ou l'un q'et- 
conque des pays imporlateurs est requis de proposer d'acheter à ce 
pays exporlateur, el dont le chargement doit avoir lieu au cours 
de l’année agricole en cause ou dans tels délais ullérieurs, ne dfpas- 
sant pas un mois, que le conseil peut fixer. 

Pour prendre sa décision au sujet de à et à) ci-dessus, le cons-it 
tient :omple de toutes circonstances que les pays exporiateurs et les 
p'\s importateurs peuvent soumetire à son examen, ÿ COMpr18, CH 
ce qui concerne chaque pays importateur: à 

ir, Le volume globai et des proportions respectives qu'alteisrent, 
tradilionnellement et normalement, les importations de farine de blé 
e! de blé en grain, ainsi que la qualité et le type de farine de blé 
e! de blé en grain qu'importe ce pays; et iv) la proportion de sa 
quantité garantie déjà achetée à la date à laquelle la dermainle es! 
p'esenice. 

d) Tout pays importateur qui est requis, sur décision du ronseil 
prise en verlu de l'alinéa c), de proposer d'acheler au pays exporta- 
leur des quantités de blé en grain et;ou de farine de blé doit, ans 
les trente jours qui suivent cette décision, proposer d'acheicr à ce 
pays exportateur ces quantités, lesquelles doivent être chargres eu 
cours de la période prévue à l'aiinéa c), à des prix compatibles avec 
les prix minina stipulés à l'article 6 ou déterminés en vertu des 
di-positions dudit article et, à moins que ces pays n'en détident 
auireinent d'un commun accord, aux conditions généralement en 
Usage entre eux à cetle époque pour le choix de Ja devise à utiliser 
pour le règlement 

e) En cas de désaccord entre un pays exportateur et un pays jra- 
portaleur, soit au sujet de l'ajustement de prix à opérer en raison 
de la difféience de qualité, soit au sujet de la quantité de farine ae 
blé ou du prix de la farine de blé sur laquelle doit porter une 
transaction donnée, négociée en exéculion de la décision prise par 
le conseil en vertu de l'alinéa c), soit au sujet de la relation entre 
le prix de ladile farine de blé et les prix minima du blé en grain 
stipulés à l’article 6 ou délerminés en vertu des dispositions dusil 
article, soit au sujet des conditions auxquelles le blé en grain 2t;9u 
a farine de bié seront achetés et vendus, la question est déférce 
au conseil pour décision, 

» Aux fins du présent article, Port Churchill n'est pas un port 
d'expédition. 


Article 6 — Prir. 


1 — a) Fendänt la durée du présent accord, les prix de base mini- 
run et anexiinuim sont: minimum, 1,90 dollar; maximum, 2.00 
doilärs, en déllars canadiens par boisseau, à la parité du dollar casa- 
dien délerminé pour les besoins du fonds monétaire international à 
la date du 1er mars 1919, pour le blé Manitoba Northern No 1 en vrac 
en magasin Fort Wilham/Port Arthur, Les prix de base minimums 
et maxinuin et leurs équivalents mentionnés ci-après ne compren- 
nent pas les frais de détention et de marché que l'acheteur et le 
vendeur seraient convenus de fixer. 

b) Los frais de détention dont conviennent l'acheteur et le vendeur 
ne sont imputables à l'acheteur qu'après une date fixée d'un commun 
acrord et stipulée dans Je contrat aux termes duquel le blé est 
vendu, 

20 — Le prix maximum équivalent du blé en vrac pour: 

a) Le ble Maniloba Northern ne 4 en magasin Vancouver est le prix 
maximum du blé Manitoba Northern n° { en vrac en magasin Fort 
William/Port Arthur stipuié au paragraphe {er du présent article; 

b) Le blé Manotiba Northern n° 1 f. o. b. Port Churchill, Manitoba, 
est le prix équivalent du prix ©. et f. pays de destination du prix 
taxiunum pour le blé Manitoba Northern n° 1 en vrac en magasin 
Fort William-Port Arthur stipulé au paragraphe 1‘ du présent article 
e: calculé en fonction des frais de transport ou des taux de change 
en vigueur; 

c) Le blé d'Argentine en magasin ports de l'océan est le prix 
maximum du blé Manitoba Northern n° 1 en vrac en magasin Fort 
William-Port Arthur stipulé au paragraphe 1% du pré<ent article, 
converti en devise argentine au cours du change en vigueur, en 
opérant les ajustements de prix correspondant aux différences de 
qualilé dont peuvent convenir le pays exportateur et le pays impor- 
tateur intéressés; 

dj Le blé d'Australie f, a. q. en magasin ports de l'océan est 
le prix maximum pour le blé Manitoba Northern n° 1 en vrac 
en magasin Fort William-Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du 
présent article, converti en devise australienne au cours du change 
en vigueur, en opérant les ajustements de prix correspondant aux 
différences de qualité dont peuvent convenir le pays exportateur 
et le pays importateur intéressés; 

e) Le blé de France, sur échantillon ou sur description f. 0. h. 
P rts maritimes français ou rendu à la frontière française (selon 
6 Cas); 

i) Si le pays de destination touche à la mer, est le prix €. et f. 
dans le pays de destination du blé Manitoba Northern n° 1 en vrac 
en magasin Fort William-Port Arthur au prix maximum stipulé 
au paragraphe 1 du présent article, moins les frais de transport 
de la côte française à la côte du pays de destination; 

ii) Si le pays de destination ne touche pas à la mer, le prix 
frontière française est égal au prix déterminé conformément au i) 
ci-dessus pour une livraison de blé à Iambourg, calculé en fonction 
des frais de transport et des taux de change en vigueur et en 
opérant les ajustements de prix correspondant aux différences 
de qualité dont peuvent convenir le pays exportateur et le pays 
importateur intéressés; 
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1) Le blé de Suède, sur échantillon ou sur description f. 0. b. 
ports suédois entre Slockholm et Gôüteborg, ces deux ports compris, 
est le prix équivalent au prix c. et f. pays de destination du 
prix mmaxirourm pour le hlé Manitoba Northern n° 4 en vrac en 
Inagasin Fort William-Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent 
article et calculé en fonclion des frais de transport et des taux 
de change ea vigueur, en opérant les ajustements de prix corres- 
pondant aux différences de qualité dont peuvent convenir le pays 
exportaleur et le Lays importateur intéres<és; 

g) Le blé Hard Winter no 1 f. 0. b. ports des Elats-Unis d’Amé- 
rique golfe-côte Atlantique est le prix équivalent du prix €. et f. 
pays de deslination du prix maximum pour le blé Manitoba Northern 
ho { en vrac en magasin Fort William-Port Arthur stipulé au para- 
graphe 1 du présent article, et calculé en fonction des frais de 
transport et des taux de change en vigueur, en opérant les ajus- 
temeuls de prix correspondant aux diflérences de qualité dont peu- 
vent convenir le pays exportateur et le pays importateur inté- 
ressés; et 

h) Le blé Soft White n° 1 ou Je blé Iard Winter n° 1 en magasin 
porls de la côte Pacifique des Etats-Unis d'Amérique, est le prix 
maximum du blé Manitoba Northern n°9 1 en vrac en magasin 
Fort William-Port Arthur slipulé au paragraphe 1 du présent article, 
et calculé en fonction du taux de change en vigueur, en opérant 
les ajustements de prix correspondant aux différences de qualité 
dont peuvent convenir le pays exporlateur et le pays importateur 
intéressés. 

3. — Le prix minimum équivalent du blé en vrac pour: 

a) Le blé Manitoba Northern no 1 f. 0. b. Vancouver; 

b) Le blé Manitoba Northern n° 1 f. 0. b. Port Churchill, Manitoba: 

c) Le blé d'Argentine f. 0. b. Argentine; 

d) Le blé f. à. q., f. 0. b. Australie; 

e) Le blé de France, sur échantillon ou sur description f. 0. b. 
ports français; 

1) Le blé de Suède, sur échantillon ou sur description f. 0. b. 
ports suédois entre Stockholm et Gôüteborg, ces deux ports compris; 

g) Le blé Hard Winter n° 1 f. 0. b. ports des Elals-Unis d'Amé- 
rique golfe-côte Atlantique, et 

h) Le blé Soft White no 14 ou le blé Hard Winter n° 1 f. 0. b. 
ports de la côte du Pacifique des Elats-Unis d'Amérique, 
est respectivement: le prix f. o. b. Vancouver, Port Churchill, 
Argentine, Australie, France, ports suédois entre Stockholm et Gôüle- 
borg, ces deux ports compris, ports des Etats-Unis d'Amérique 
golfe-côte Atlantique et ports de la côte Pacifique des Etats-Unis 
d'Amérique, équivalent au prix c. et f. Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord du prix minimum du blé Manitoba 
Northern n° 4 en vrac au magasin Fort William-Port Arthur stipulé 
au paragraphe 4 du présent article, et calculé en fonction des frais 
de transport et des taux de change en vigueur, en opérant les 
ajustements de prix correspondant aux différences de qualité dont 
peuvent convenir le pays exportaleur et le pays imporlaleur inté- 
ressés, 

4. — Pendant la période où la navigation est fermée entre Fort 
Wi'liam-Port Arthur et les ports canadiens de l'Atlantique, les prix 
lüinimum et maximum équivalents sont fixés compte tenu seule- 
ment du blé acheminé par voie lacustre ou par fer de Fort William- 
Port Arthur aux ports d'hiver canadiens. 

5. — Le comité exécutif peut, en consultation avec le comité 
consultatif des équivalences de prix, fixer les prix minimum et 
maximum équivalents pour le blé à des points autres que ceux 
om sont stipulés ci-dessus; il peut également reconnaître toute 
éfinition, variété ou calégorie ou tout type de blé autre que ceux 
mentionnés aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et en déterminer les 
prix minimum et maximum équivalents, étant entendu que, pour 
tout nouveau blé dont le prix équivalent n'est pas encore déter- 
miné, les prix minimum et maximum seront provisoirement déter- 
minés d'après les prix minimiun et maximum de la définition, de 
la variété, de la calégorie ou du type de blé spécifiés au présent 
arlicle, ou reconnus ultérieurement par le comité exéculif en consul- 
tation avec le comité consultatif des équivalences de prix, qui s4 
rapprochent le plus dudit nouveau blé, par l'addition d'une prime 
appropriée ou par la dédunetion d’un acomple approprié. 

6. — Si un pays exporlaleur quelconque ou un pays importateur 
quelconque fait remarquer au comité exéculif qu’un prix équi- 
valent établi conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 
ou » du présent article n’est plus, à la lumière des tarifs de 
transports, des taux de change, des primes ou des escomptes en 
vigueur, un prix équilable, le comité exécutif examine la question 
et peut, en consullalion avec le comité consullalif des équiva- 
lences de prix, opérer te] ajustement qu'il juge souhaitable. 

7. — En fixant les prix minimum et maximum équivalents, par 
application des paragraphes 2, 3, 5 ou 6 ci-dessus, on n’opérera 
aucun ajustement de prix à raison de diflérences de qualité qui 
aurait pour effet de fixer les prix minimum et maximum équi- 
valents du blé, quels que soient ses définition, variété, calégorie 
ou type, à un niveau plus élevé que le prix de base minimum 
ou maximum, suivant le cas, stipulé au paragraphe 1 ci-dessus. 

8. — S'il s'élève une contestation sur le montant de la prime ou de 
l’'escompte approprié en cas d'application des dispositions des para- 
graphes 5 et 6 du présent article en ce qui concerne toute définition 
de blé slipulée aux paragraphes 2 ou 3 ou reconnue en vertu du 
paragraphe 5 du présent arlicle, le comité exécutif, en consullation 
avec le comité consultatif des équivalences de prix, tranche le 
différend à la demande du pays exporlaleur ou du pays importateur 
intéressé. 

9. — Toute les décisions du comité exécutif prises en vertu des 
dispositions &@es paragraphes 5, 6 et 8 du présent article lient 
tous les pays exportateurs et tous les pays importateurs, étant 
entendu que tout pays qui se considère désavantagé par l’une 
quelconque de ces décisions peut demander au conseil de reconsi- 
dérer cette décision 

66 





p_…… 


CO bd Li en bad di 














Annexe n° 2436 (suile.) DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1921 
% 5. — Le conseil décide si la requête du pays qui Ini en a référé 


Article 7. — Stocks. 


14. — Afin d'assurer des fournitures de blé aux pays importateurs, 
chaque pays exportateur s'efforcera de maintenir, à la fin de son 
année agricole, les stocks de blé de l'ancienne récolle à un niveau 
suffisant pour permettre l'exécution certaine, au cours de toute 
année agricole, de ses engagements au titre des ventes garanties 
aux termes du présent accord. 

2, — Si la récolte d'un pays exportateur est insuflisante, Île 
conseil consacre une attention particulière aux efforts déployés par 
ce pays exporlateur pour maintenir des stocks suffisants, ainsi 
qu'il est prévu au paragraphe { du présent article, avant de relever 
ce pays de l’une quelconque des obligations que lui impose l'ar- 
ticle 10. 

3. — Afin d'éviter, au début et à la fin d'une année agricole, 
des achats disproporlionnés de blé, qui pourraient porter préjudice 
à la stabilisation des prix visée par le présent accord et rendre 
dificile j’ac-oraplissement des obligations de tous les pays expor 
tateurs et de tous les pars importateurs, les pays inporlateurs 
s'eflorceront d'assurer le muinlien, à toute époque, de stocks suffi- 
gants. 

à. — Si ur pays importateur fait apnel en vertu de l'arlicle 12, le 
conseil consacre une attention particulière aux efforts déployés par 
ce pays imporlaleur pour maintenir des stocks suffisants, ainsi 
qu'il est prévu au paragraphe 3 du présent article, avant de se 
prononcer favorablement sur cet appel. 


Article 8. — Informations à fournir au conseil. 


Les pays exnortaleurs et les pays importateurs notifient au conseil, 
dans les délais que celui-ci prescrit, lelle information qu'il peut 
demander four les besoins de l'administration du présent accord. 


TROISIÈME PARTIE 
Ajustement des quantités garanties. 


Article 9. — Ajustements dans le cas de non-participalion 
ou de retrait de certains pays. 


4. — S'il apparaît une différence quelconque entre le total des 
achats garantis figurant à l'annexe A de l’article 3 et le telal des 
ventes garanties figurant à l'annexe B de l'article 3, du fait qu'un 
ou plusieurs pays figurant à l'annexe A ou à l'annexe B, 4) ne 
signent pas l'accord, ou b) ne déposent pas un instrument d’accep- 
tation, ou c) se retirent du présent accord en verlu ües dispositions 
des paragraphes 5, 6 ou 7 de l'article 22, ou d) sont exclus du 
présent accord en vertu de l’article 19, ou e) sont déclarés par le 
conscil, selon les dispositions de l’article 19, en défaut sour tout 
ou partie de leurs quantités garanties aux termes du présent accord, 
le conseil, sans préjudice du droit reconnu à tout pays, au para- 
graphe G de l'article 22, de se relirer du présent accord, ajuste les 
quantités garanties reslantes de facon que le total d'une annexe 
soit égal à celui de l'autre annexe. 

2. — Sauf décision contraire du conseil prise à la majorilé des 
deux tiers des voix exprimées par les pays exporlateurs et des 
deux tiers des voix exprimées par les pays imporlateurs, l'ajuste- 
ment prévu par le présent article sera effectué par la réduction au 
prorata des quantilés garanties à l'annexe A ou à l'annexe B, selon 
le cas, à concurrence du montant nécessaire pour que le total d'une 
annexe soit égal à celui de l’autre annexe. 

3. — Pour opérer l'ajustement prévu par le présent article, le 
conseil ne perdra pas de vue que, d'une manière générale, il est 
désirable de maintenir le total des achats garantis et le lolal des 
ventes garanties à un niveau aussi élevé que possible, 


Article 10, — Ajustements en cas de récolte insuffisante on de néces- 
sité de sauvegarder la balance des payements ou les réserves 
monétaires. 


1. — Tout pays exportateur ou tout pays importateur craignant 
qu'une récolle insuffisante, dans le cas d'un pays exportateur, ou 
que la nécessité de sauvegarder sa balance des payements ou ses 
réserves Imonétlaires, dans le cas d'un pays importateur, l'empêche 
d'exécuter ses obligations en vertu du présent accord, pour une 
année agricole donnée, en réfère ke plus tôt possible au conseil 
cl présente au conseil une demande d'exemption totale ou partielle 
de ses obligations pour ladite année agricole. Toute demande pré- 
sentée au Conseil conformément au présent paragraphe est exami- 
née sans délai. 

2. — Si la demande concerne une récolle insuffisante, le consei!, 
avant de se prononcer sur la demande d'exemption, étudie Ja 
Silualion des approvisionnements du pays qui lui en a référé. 

3. — Si la demande concerne la balance des payements ou les 
réserves monétaires, le conseil s’enquiert et tient compte non seu- 
lement de tous les éléments qu'il juge appropriés, mais aussi de 
l'avis du Fonds monétaire international, dans la mesure où la 
queslion intéresse un pays membre du Fonds, au sujet de l'exis- 
tence et de l'étendue de la nécessité à laquelle se réfère le para- 
graphe 1er du présent article. 

4. — Pour se prononcer sur une demande d'exemption présentée 
en vertu du présent article, le conseil applique le principe selon 
lequel le pays intéressé procédera, dans la mesure maximum de 
ses possibilités, à des ventes pour remplir ses obligations en vertu 
du présent accord, s'il s'agit d'un pays exportateur, et à des achats 
pour remplir ses obligations en vertu du présent accord, s'il s'agit 
d'un pays importateur. F 

67 ASSEMPLÉE NATIONALE, — Session de 1955-1956. — 241 juin 1957. 





est fondée. S'il eslime que celle requête est fondée, il décide dans 
quelle mesure et à quelles condilions le pays qui lui en a référé 
peut être dispensé d'exécuter les engagements pris en litre de sa 
quantité garaniie pour l'année agricole en question. Le conseil 
informe de sa décision 1e pays qui lui en a référé. 

6. — Si le conseil décide que le pays qui lui en à référé doit 
être exemplé de tout ou partie de sa quantité garantie pour Pannes 
agricole en question, la procédure suivante et apphqnée : 

a) Le conseil invile, si le pays qui lui en a référé est un pays 
importateur, les autres pass importateurs ou, si le pays qui ni en 
a référé est un pays exportateur, les autres pays exporialeurs, à 
augmenter leurs quantités garanties pour l'année agricole en ques- 
tion, jusqu'à concurrence du montant de la quantilé garantie dont 
est exempt$ le pays qui en a référé au conseil. Toule auzimen- 
talion des quantités garanties aux termes du présent alinéa doit 
être approuvée par le conseil. 

b) Si le montant de la quantité dont est exemplté le pays qui 
en a référé au conseil ne peut êire complètement compensé sul- 
vant Ja procédure prévue à l'alinéa a du présent paragraphe, Île 
conseil invite les pays exportateurs, si le pays qui lui en a référé 
est un pays importateur, à accepter une réduction de leurs quan- 
tités garanties pour l'année agricole en question, jusqu'à concur- 
rence du montant de la quantité garantie dont est exempté Île 
pays qui en a référé au conseil, compte tenu de tous ajustements 
opérés en vertu de l'alinéa a du présent paragraphe. 

c) Si le total des offres recues par le conseil de la part des pays 
exportateurs et importateurs visant, soit à augmenter leurs quantités 
garanties en vertu de l'alinfa a du présent paragraphe, soit à 
réduire leurs quantités garanties en vertu de l'alinéa b du présent 
paragraphe, dépasse le montant de la quantilé garantie dont est 
exemplé le pays qui en a référé au conseil, leurs quantilés aran- 
lies sont, sauf décision contraire du conseil, auzmentées ou réduites 
selon le cas, au prorata, pourvu que l'augmentation où la réduction 
de la quantité garantie d'un de ces pays ne dépasse pas son offre, 

d) Si le montant de la quantité garantie dont est exemplé le 
pays qui en a référé au conseil ne peut être complelement come 
pensé de la facon prévue aux alinéas a et b du présent paragraphe, 
e conseil réduit les quantités garanties pour l'année agricole en 
question, figurant à l'annexe A de l'article 3 si le pays qui lui en 
a référé est un pays exportateur, ou à l'annexe B de Flarticle 3 
si le pays qui lui en a référé est un pays importateur, du montant 
nécessaire pour que le total d'une annexe soit égal à celui de l'autre 
anrexe. 

A moins que les pays exportateurs, en cas de rédurtion À 
l'annexe B, ou les pays importaleurs, en cas de réduction à 
l'annexe A, n'en décident autrement, la réduction est effectuée au 
prorata, compte tenu de toute réduction déjà effectuée en veriu de 
l'alinéa b du présent paragraphe. 


Article 11. — Ajuslements par consentement mutuel 
des quantités garanties. 


1. — Le conseil peut, à la demande des pays exportaleurs et 
importateurs dont les quantités garanties se trouveraient modifiées 
de ce fait, approuver, pour la période de validité de l'accord qui 
reste à courir, l'augmentation des quantités garanties à lune deg 
annexes de l'article 3, concurremment avec une augmentation équi- 
valente, pour ladile période, des quantités garanties à l'autre annexe, 

2. — Un pays exportateur peut transférer une partie de sa quan- 
lilé garantie à un autre ways exportateur et un pays importateur 
peut transférer une partie de sa quantité garantie à un autre pays 
lhanporlateur pour la durée d'une ou de plusieurs ann agricoles, 
sous réserve de l'approbation du conseil à la majorité des voix 
exprimées par les pays exporlateurs el à la majorité des voix expri- 
mées par les pays importateurs. 

3. — La quantité garantie de tout pays accédant au présent accord 
en vertu de l'article 21 est compensée par des ajustements corres- 
pondants, en plus ou en moins, des quantilés garanties d'un ou de 
plusieurs pays figurant aux annexes À et B de l'article 3% Lesdits 
ajustements ne sont pas spyrouvés tant que chaque pays expor- 
taleur ou importateur dont la quantilé garantie est modifiée de ce 
fait n'a pas signifié son assentiment. 


Article 12. — Achats supplémentaires en cas de besoins critiques. 


En vue de subvenir à des besoins criliques qui se manifestent 
ou menacent de se manifesier sur son terriloire, un pays impor- 
tateur peut faire appel au conseil pour lui demander de l'aider à 
obtenir des approvisionnements de blé en sus de ses achats garantis. 
Après examen de celte demande, le conseil, à condition qu'il recon- 
naisse qu'une telle crise ne peut être résolue d'autre manicre 
peut réduire au prorata les quantités garanties des autres pays 
importateurs, afin de fournir la quantité de blé qu'il juge néces- 
saire pour remédier à Ja crise créée par ces besoins critiques. La 
majorité des deux tiers des voix exprimées par les pays expor- 
taleurs et des deux tiers des voix exprimées par les pays importa- 
teurs est nécessaire pour décider toute réduction des achats caran- 
tis, effectuée en verlu du présent paragraphe, : 


QUATRIÈME PARTIR 
Administration 
Article 13. — Le conseil, 
A. — Acle constitutif. 
_ 4. _ Le conseil international du hlé, constitué en vertu de 
l'accord international sur le blé, ouvert à la signature à Washington 
le 23 mars 1919, continue à exister aux fins d'admini-tration du 
présent accord, 
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2. — Tout pays exportateur et tout pays importateur est membre 
vofaut du conseil cl peui ëlre représenté aux réunions par un E. — Quorum. 
déligus. des suppléants ect des ronseillers. 


Foudie organisation iniergouveraemmentale que le conseil aura 
décidé d'iniler pourra déléguer un représentant qui assistera aux 
réuhions du ronseil sans avoir le droit de vote, 

1 — Pour chaque unnde agricole, le conseil élit un président et 
ui \ce-président, 

B. — Pouvoirs et foncliouns du conseil. 

5. — Le conseil établit son règlement intérieur. 

- ‘ouscil Uent les registres nécessaires à l'application des 
disposons du présent accord et peut réunir loute autre documen- 
tation qu'il juge souhaitable 

7. — 4) Le conseil peut étudier toute question relative à la situa- 
on du blé dans Je monde el peut encourager Is échanges de 
ren-eisnements et les consultations inlfersouvernementales ayant 
trail à ce sujet Le conseil peut prenure telles disposilions qu'il 
estime souhailables ave: l'Organisation des Nations Unies pour l'ali- 
menltelhion el Fagricallaure et avec d'autres organisations intergou- 
vernonentales ainsi qu'avec les gouvernements non parties au pré- 
scnt accord qui ont un intérét subsiantiel dans le commerce inter- 
halional du blé en vue d'assurer une cooptralion pour l'une quel 
Cotijiie de ces activiles. 

b) Les pass exportateurs et importaleurs se réservent une com- 
plète liberié d'action dans Ja fixalrn et Fappiication de leur poli- 
tique intérieure en malière d'agriculture et de prix. 

S, — Le conseil publie un rapport annuel et peut publier toute 
autre jinformalion relalive à des questions relevant du présent 
arcord, 

9. — Le conseil a tous autres pouvoirs et exerce loutes autres 
fonctions qu'il peut esÜiner nécessaires pour asurer l'exéculion des 
dispositions du présent accord. 

lu, — Leo conseil peut, à lu majorité äes deux tiers des voix expri- 
maes par les pays exportateurs el des deux tiers des voix exprimées 
par les pays importateurs, déléguer l'exercice de n'importe lesquels 
de ses pouvoirs ou fonclions, Le conseil peut, à tout moment, révo- 
quer une telle delfgation de pouvoirs À la majorité des voix expri- 
Imées. Toute décision prise en vertu de tous pouvoirs ou fonctions 
délégués par le conseil, conformément aux disposilions du présent 
paragraphe, est sujelle à revision de la part du conseil, à là 
dertnande de lout pays exportateur où limporlateur, dans les délais 
que Je conseil prescrit, Toute décision, au suiet de laquelle il n’est 
pas présenté de demande de revision dans les délais prescrits, lie 
dous les pays exportateurs et lous les pays hnportateurs. 

C. — Vote, 

11. — a) Sous réserve des dispositions des alinéas b et © du 
présent paragraphe, les pays bmportateurs détiennent 1.000 voix, qui 
sont réparties parmi eux suivant le rapport existant entre leurs 
achats garantis respectifs pour l'année agricole en cours et le total 
des av! garantis pour ceite année agricole, Les pars exporla- 
teurs détiennent également 1.000 voix, qui sont réparties parmi 
eux suivant le rapport existant entre leurs ventes garanties res- 
pectives pour l’année agricole en cours et le lolal des ventes garan- 
lies pour celte année agricole, 


b) A toute séance du conseil où un pays importateur ou un pays 


iats 


exportaleur n'est pas représenté par un délégué accrédilé et n’a 
pas habiité un autre pays à exprimer ses voix conformément au 
paragraphe 16 du présent article, le total des voix que peuvent 
expriner les pays exrorlateurs est ramené à un chiffre égal à 
celui du tolal des voix que peuvent exprimer, à celte séance, les 
pays importateurs et redistribué parmi les pays exportateurs en 
proportion de leurs ventes garanties, 

c) Tout pays exportateur ou pays importateur dispose d'au moins 
une voix; il n'y a pas de fraction de voix. 

12, — Toutes les fois qu'une modificalion se produit dans les 
achats garantis ou les ventes garanties pour l'année agricole en 
cours, le conseil redistribue les voix, conformément aux dispo- 
sitions du paragraphe 11 du présent article. 

13, — Si un pays exportateur où un pays importateur est déchu 
de son droit de vote en vertu des dispositions du paragraphe 5 
de l’arlicle 17, on perd son droit de vote en vertu des dispositions 
du paragraphe 7 de l'article 19, le conseil redistribue les voix, 
comme si ledit pays n'avait aucune quantité garantie pour l'année 
agricole en cours, : 

11. — I est fait abstraction, aux fins de redistribution des voix 
en vertu du présent article, de toute réduction de sa quantité 
garantie qu'un pays exporlateur où un pays importateur a acceplé 
en vertu du paragraphe 6 b de l'article 40, de mème que toul trans- 
fert, effectué aux termes du paragraphe 2 de l'arlicle 11, pour une 
année agricole seulement, d'une partie de la quantilé garantie d'un 


AVS. 
5. — Sauf disposition contraire du présent accord, les décisions 
du conseil sont prises à la majorité des voix exprimées, 

16. — Tout pass exportateur peut autoriser un auire pays expor- 
talteur, et tout pays importateur peut autoriser un autre pays 1mpor- 
tateur, à représenter ses inlérôts ct à exercer son droit de vole 


à une on à toutes les réunions du conseil. Une attestation de celte 
autorisation, acceptable pour le conseil, est soumise au conseil, 


D. — Sessions. 


17. — Le conseil se réunit au cours de chaque année agricole an 
moins une fois par semestre et à toute autre date que le président 
peut fixer. "ne s 

18, — Le président convoque une session du conseil si la demande 
lui en est faite: a) par cinq pays, où b) par un ou plusieurs pays 
détenant au total un minimum de dix pour cent de l'ensemble des 
voix, ou c) var le comité exéculif, 





19. — A toute réunion du conseil, la présence de délégués pos- 
sédant, avant tout ajustement du nombre des voix en vertu du 
paragraphe 11 b du présent article, la majorité des voix détenues 
par les pays importateurs est nécessaire pour constituer le quorum 

F. — KSiège, 

20, — Le siège du conseil est Londres, sauf décision contraire du 
conseil prise à la majorité des voix exprimées par les pays expar- 
tateurs et à la majorité des voix exprimées par les pays impor- 
tateurs. 

G. — Capacilé jurklique. 

21. — Le conseil a, sur le territoire de tout pays exportateur et 
de tout pays importateur, la capacité juridique nécessaire à l'exere 
cice des funclions que lui confère le présent accord, 

H. — Décisions. 

22. — Tout pays exportateur el lout pays importateur s'engage 
à se considérer comine jé par toutes les décisions prises par le 
conseil en vertu des disposiions du présent accord, 


Article 11. — Le comité exécutif. 


f. — Le conseil établit un comité exécutif, Ce comité exécutif 
est composé de quatre pays exportateurs au plus, élus tous les ans 
par les pays importateurs. Le conseil nomme le président du comité 
exécutif el peut nommer un vice-président. 

2, — Le comité exécutif est responsable devant le conseil et fonc- 
tionne sous la direction générale du conseil. I a de tels pouvoirs 
et fonctions qui lui sont expressément assignés par le présent 
accord, et tels autres pouvoirs et fonctions que le conseil peut lui 
déléguer en verlu du paragraphe 10 de l’article 13. 

3. — Les pays exportateurs siégeant au Comité exécutif ont la 
mème nombre total de voix que les pays importaleurs, Les voix 
des pays exportateurs sont réparties entre eux de la façon qu'ils 
décident, à condition qu'aucun pays exportateur ne détienne plus 
de 10 p. 100 du tolal des voix des pays exportateurs. Les voix deg 
pays imporlateurs sont réparties entre eux de la facon qu'ils déci- 
dent, à condition qu'aucun pays importateur ne délienne plus de 
40 p. 100 du total des voix des pays importateurs. 

4. — Le conseil fixe le règlement intérieur relatif à la procédure 
de vote du comilé exéculif, et peut fixer telles autres clauses qu'il 
juge appropriées pour le règlement intérieur du comilé exécutif, 
Une décision du comité exécutif doit être prise à la même majo- 
rilé des voix que celle que le présent accord exige du conseil 
lorsque celui-ci prend une décision sur une question semblable. 

5. — Tout pays exportaleur ou tout pays importateur qui n'est 
pas membre du comilé exécutif peut participer, sans droit de vote 
à la discussion de toule question dont est saisi le comité exécutif 
chaque fois que celui-ci considère que les intérêts de ce pays sont 
en cause, 


Article 15, — Le comité consultatif des équivalences de prix. 


Le conseil établit un comité consultalif des équivalences de prix 
composé des représentants de trois pays exportateurs au plus et 
de trois pays importateurs au plus. Le comité donne son avis au 
conseil et au comité exécutif sur les questions visées aux paru- 
graphes 5, 6 et 8 de l'erticle 6 et sur telles autres questions que 16 
conseil où Je comité exécutif peuvent lui délérer, Le président du 
comilé est nommé par le conseil. 


Article 16. — Le secrétariat. 


1. — Le conseil dispose d'un se‘rétariat composé d'un se’rélaire 
el du personnel nécessaire aux travaux du conseil et de ses comités. 
2, — Le conseil nomine le secrétaire et détermine ses attributions. 
3. — Le personnel est nommé conformément au règlement établi 
par le conseil, 


Article 17, — Dispositions financières. 


{. — Les dépenses des délégations au conseil, des représentants 
au comité exécutif et des représentants au comité consullatif des 
équivalences de prix sont couvertes par les gouvernements repré- 
sentés. Les autres dépenses qu'entraine l'administration du pré- 
sent accord, y compris celles du secrétariat et toute rémunération 
que le conseil peut décider d'accorder à son président ou à son 
vice-président, sont couvertes par voie de cotisation annuelle des 
pays exporlaleurs et des pays importateurs. La cotisation de chacun 
de ces pays pour chaque année agricole est fixée en proportion 
de ses quantités garanties par rapport au total des ventes ou des 
achats garantis au début de ladite année agricole. 

9, — Au cours de la première session qui suit l'entrée en vigueur 
du présent accord, le conseil vote son budget pour la période se 
terminant le 31 juillet 1957 et fixe la cotisation de chaque pays expor- 
taleur et de chaque pays imporlaieur 

3. — Le conseil, lors d'une session ân second semestre de toute 
année agricole, vote son budget pour l’année agricole suivante et 
fixe la cotisation de chaque pays exportateur et de chaque pays 
importateur pour ladite année agricole. 

4. — La cotisation initiale de tout pays exportateur et de tout pays 
importateur accédant au présent accord conformément aux dispo- 
silions de l'article 21 est fixée par le conseil sur la base de la 
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quantité garantie que détiendra ce pays et de la période restante 
de l’année agricole en cours; toulefuis, les cotisations fixées pour 
les autres pays exportaleurs et pour les autres pays importateurs 
au titre de l’année agricole en cours ne sont pas modifices. 

5. — Les cotisations sont exigibles dès leur fixation. Tout pays 
exporlateur ou tout pays importateur qui omet äe régler le mon- 
tant de sa cotisation dans l’année qui en suit la fixation perd son 
droit de vote jusqu'à ce qu'il se soit acquitté de ladite cotisation, 
mais il n'est ni privé des autres droits que lui confère le présent 
accord, ni relevé des obligations que celui-ci lui impose. Si un 
pays exportateur ou un pays importateur est déchu de son droit 
de vote aux termes du présent paragraphe, ses voix sont redis- 
tribuées conformément aux dispositions du paragraphe 13 de l'ar- 
tüicle 15. 

6. — Le conseil publie au cours de chaque année agricole un 
état vérifié des recetles encaissées et des dépenses engagées au 
cours de l’année agricole précédente. 

7. — Le gouvernement du pays où est situé le siège du conseil 
accorde une exemption d'impôts sur les appoinltements payés par 
l: conseil à son personnel; toutefois, celte exemption ne s'applique 
pas aux ressortissants dudit pays. 

Le conseil prendra, avant sa dissolution, toutes dispositions en 
vue du règlement de son passif et de l'affectation de son actif et 
de ses archives. 


Article 18. — Coopéralion avec d'autres organisations 
intergouvernementaies. 


1. — Le conseil peut prendre toutes dispositions utiles pour assurer 
l'échange d'informalions el la coopération nécessaires avec les orga- 
ues compétents et les institutions spécialisées des Nalions unies, 
ainsi qu'avec d’autres organisations intergouvernementales. 

2. — Si le conseil constale qu'une disposition quelconque du pré- 
Sent accord présente une incompalibililé de fond avec telles abiliga- 
tions que les Nations Unies, leurs organes compétents et leurs ins- 
üitulions spéciaiisées peuvent établir en matière d'accords intergou- 
vernemenlaux sur les produits, cette incompatibilité est considérée 
comme une circonstance nuisant au bon fonctionnement du présent 
accord, et la | gai prescrile aux paragraphes 3, 4 el © de l'arti- 
cie 22 esl appliquée. 


Article 19. — Contestations et réclamations. 


1. — Toute contestation relative à l'interprétalion ou à l'applica- 
Uon du présent accord qui n'est pas réglée par voie de négociation 
est, à la demande de lout pays au dillérend, délérée au conseil 
pour décision. 

2. — Toutes les fois qu'une contestation est déférée aw conseil en 
vertu du paragraphe 1 du présent article, soit la majorité des pays, 
soil un groupe de pays délenant au moins le tiers du tolal des voix, 
peut demander au conseil, après complète discussion, de solliciter 
l'opinion de la commission consultative mentionnée au paragraphe 3 
du présent erlicle avant de faire connaître sa décision. 

5. — 4) Sauf décision contraire du conseil, prise à l'unanimité, 
celte commission est composée de: 

i) Deux membres désignés par les pays exportateurs, dont l'un 
possédant une grande expérience des questions du genre de cele en 
lilige et l'autre de l'autorité el de l'expérience en matière juridique; 

li) Deux membres, tels que ci-dessus, désignés par les pays impor- 
tateurs; et 

ii) Un président choisi à l’unanimité par les quatre membres nom- 
més aux termes de i) et de ii) ou, en cas de désaccord, par le pré- 
Sident du conseil international du blé. 

b) Des ressortissants de pays dent les gouvernements sont parties au 
présent accord peuvent èlre habilitées à siéger à la commission 
consultative et les membres qui sont nommés à la commission 
consullative agissent en leur capacité personnelle et sans recevoir 
d'instructions d'aucun gouvernement, 

c) Les dépenses de la commission consullalive sont à la charge 
du conseil. 

4. — L'opinion de la commission consultalive et ses motifs sont 
soumis au conseil qui tranche le différend après avoir pris en 
considération tous les é:éments d’information utiles. 

9. — Toule plainte selon laquelle un pays exportateur où un pays 
importateur n'aurait pas rempli les obligations imposées par le pré- 
sent accord est, sur la demande du pays auteur de la plainte, déférée 
au conseil, qui prend une décision en la matière. 

6. — Aucun pays exporlaleur ou aucun pays importateur ne peut 
être reconnu coupable d'une infraction au présent accord qu'à la 
inajorité des voix délenues par les pays exportateurs et à la majo- 
Tilé des voix détenues par les pays importateurs. Toute constatation 
d'une infraction au présent accord commise par un pays exporta- 
teur ou un pays importateur doit énoncer la nature de l'infraction 
et, si cette infraction comporte une défaillance de ce pays à l'égard 
de sa quantité garanlie, l'étendue de cette défaillance. 

1. — Si le conseil constate qu'un pays exportateur ou un pays 
importateur à commis une infraction au présent accord, il peut, à la 
majorité des voix détenues par les pays exportateurs et à la majorité 
des voix détenues par les pays importateurs, soit priver le pays en 
question de son droit de vote jusqu'à ce qu'il se soit acquitté de ses 
Obligations, soit l'exclure de l'accord. 

8. — Si un pays exportateur ou un pays importateur est déchu de 
son droit de vote en vertu du présent article, ses voix sont redistri- 
buées selon les dispositions du paragraphe 13 de l'article 13. Si un 
pays exportateur ou un pays importateur est déclaré en défaut pour 
tout ou partie de sa quantité garantie ou est exclu du présent 
Accord, les quantités garanties restantes sont ajustées selon les dis- 
posilions de l'article 9 





CINQUIÈME PARTIR 
Dispositions finales. 
Arlicie 20. — Signature, acceptation et entrée en vigueur. 


1. — Le présent accord sera ouvert à Washington jusqu'au 18 mal 
1956 inciusivement, à la signature des gouvernements des pays figu- 
rant aux annexes A el B de l'article 5. 

2. — Le présent accord devra être acceplé par les gouvernements 
signataires, conformément à leurs procédures constilulionnelles res- 
peciives, Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 du présent 
article, les instruments d'acceptation seront déposés auprès du Gou- 
vernement des Etats-Unis d'Amérique au plus tard le 16 juillet 1956, 
étant entendu toutefois qu'aux fins du présent article, une nolifica- 
tion adresste par tout gouvernement Signalaire au gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique avant le 15 juillet 1956, signifiant son 
intention d'accepter le présent accord et suivie du dépôt de l'ins- 
trument d'acceptation en exécution de celle intention le 1er décem- 
bre 1956 au plus tard, sera considérée comme constituant une accep- 
lalion au 16 juillet 1956. 

3. — A condition que les gouvernements de pays figurant à l'an- 
nexe A de l’article 3 et responsables d'au moins deux tiers des achats 
garantis, el que les gouvernements de pays figurant à l'annexe B de 
l'arbcie 3 el responsables d'au moins deux tiers des ventes garanties 
aient accepté le présent accord à la date du 16 juillet 1956, les pre- 
mière, troisième, quatrième et cinquième parlies du présent accord 
entreront en vigueur le 16 juillet 195%, et la deuxième partie le 
1er août 195% pour ceux des gouvernements qui auront accepté l'ae- 
cord, 

4. — Si, le 16 juillet 1956, les conditions prévues au paragraphe 
précédent pour l'entrée en vigueur du présent accord ne sont pas 
remplies, les gouvernements des pays qui, à cette date, auront 
acceplé le présent accord conformément aux dispositions du paragra- 
phe 2 du présent article pourront décider, de commun accord, qu'il 
entrera en vigueur en ce qui les concerne ou bien pourront prendre 
toutes autres mesures que la situation leur parait exiger. 

5. — Tout gouvernement signataire qui n'aura pas acceplé le 
présent accord à la dale du 16 juillei 1956, conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 du présent arlicle, pourra, après celte 
date, oblenir du conseil une prolongation du délai de dépôt de 
Son instrument d'acceptation. Les première, troisième, quatrième et 
cinquième parlies du présent accord entreront en vigueur, pour 
ce gouvernement, à la date du dépôt de son instrument d'accepla- 
tion, et la deuxième partie du présent accord entrera en vigueur, Soit 
à la date du fer août 1956, soit à la date du dépôt de son instrument 
d'acceptation, si cette dernière est postérieure. 

6. — Le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique neotifle À tous 
les gouvernements signataires toute signature ei loute acceptation 
du présent accord. 


Arlicle 21, — Accession. 


Le conseil peut, à la majorité des deux tiers des voix exprimées 
ar les pays exporlaleurs el des deux tiers des voix exprimées par 
es pays iinporlateurs, approuver l'accession au présent eccord de 
tout gouvernement qui n’y est pas déjà parlie, el fixer les condi- 
üons de celte accession; élant entendu, toutefois, que le conseil 
n'approuve l'accession d'aucun gouvernement aux termes du pré- 
sent article que si, simultanément, 11 approuve des ajustements des 
quantités garanties aux annexes À et B de l'article 3% conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 3 de l'articie 11. L'arcession 
est réalisée par le dépôt d'un instrument d'accession auprès du 


gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui nolifle chacune de 
ces accessions à tous les gouvernements signataires el à tous les 
gouvernements accédants. 
Arlicle 22, — Durée, amendement, retrait, dénoncialion. 
{. — Le présent accord restera en vigueur jusqu'au 31 juillet 


99, inciusivermnent. 

2. — a) Le conseil adressera aux pays exportateurs et aux pays 
importateurs, au moment qu'il jugera opporlun, Ses recommanda 
tions concernant le renouvellement ou le remplacement du présent 
accord. 

b) Le conseil peut inviler tout gouvernement non partie au pré- 
sent accord qui à un intérêt subslantiel dans le commerce interna- 
tional du blé à parliciper à ses travaux concernant ce renouveile- 
ent ou ce remplacement. 

3. — Le conseil peut, à la majorité des voix détenues par Îles 
pays exportateurs et à la majorité des voies détenues par les pays 
importaleurs, recommander aux pays exportateurs et aux pays impor 
tateurs un amendement au présent accord. 

4. — Le conseil peut fixer le déiai dans lequel tout pays exporla 
teur et tout pays importateur nolificra au gouvernem#nt des Elats 
Unis d'Amérique son acceplalion ou son rejet de l'amendement 
L'amendement prend effet dès son aceptation par les pays expor- 
lateurs détenant les deux tiers des voix des pays exportateurs et 
par les pays importateurs détenant les deux liers des voix des pays 
linportaleurs. 

9. — Tout pays exportateur ou tout pays importateur qui n'a pas 
notifié au Gouvernement des Etals-Unis d'Armérique son acceptation 
d'un amendement à la date à laquelle celui-ci prend effet, après 
avoir donné par écrit au Gouvernement des Etats-Unis d'Arnéri- 
que le préavis de retrait que le conseil peut exiger dans chaque 
cas, <e retirer du présent accord à la fin d2 l'année agricole en 
cours, mais n'est, de ce fait, relevé d'aucune des obli l 
tant du présent accord et non exécutées avant Ja 
année agricole. 
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6. — Tout pays exportateur qui considère que ses intérêts sont D'autre part, il résulte de certains accords récemment passés par 
gravement compromis suit par la non-parücipalion au présent accord la France soit avec certains Etats associés, soit avec des Etats 
soit par le retrait d'un pays figurant à l'annexe A de l'article 3 étrangers, et des conventions conclues pour l'application de ces 


et responsable de plus de 5 p. 160 des quantités garanties de 
celle annexe, ou tout pays importateur qui considère que ses intérêts 
gravernent Ccomproinis Soit par Ja non-parti“ipalion au présent 
accord, soit par le retrait d'un pays figurant à l'annexe B de l’'ar- 
ticle 3 et responsable de plus de 5 p. 100 des quantités garanties 
de celte annexe, peut se retirer du présent accord, en donnant par 
écrit un préavis de retrait au Gouvernement des Etats-Unis d’Amné- 
rique avant ie {°r août 1956. 

7. — Tout pays exporlaleur ou tout pays iinportateur qui consi- 
dére que sa ‘uriié natlionae est mise en danger par l'ouverture 


d'hostilités peut se retirer du présent accord en donnant par écrit 


S'11 


un préavis de relrait de trente jours au Gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique. 

8 — Le Gouvernement des, Elats- Unis d'Amérique porte à la 
connaissance de tous les gouvernements signataires et accédants 
toute notificalion el tout préavis reçus aux termes du présent 
ürlicie. 

Article 93%. — Application territoriale. 


1. — Tout gouvernement peut, au moment de sa signature, de 
son acceplalion ou de son accession du présent accord, déclarer 
que ses droils et obligations aux termes du présent accord ne 
s'appliquent pas à l'un quelconque ou à l’ensemble des terriloires 
d'outre-mer dont les relations exlérieures sont placées sous sa 
responsabilité, 

2. — 4 l'exception des territoires au sujet desquels une déclaration 
a été faite conformément aux disposilions du paragraphe 1 du présent 
arlicle, les droits et obligations que tout gouvernement assume en 
verlu du présent accord s'appliquent à tous les territoires dont les 
re'alions extérieures sont placées sous la responsabilité dudit gouver- 
nement. 

3. — Après son acceptation ou son accession au présent accord, 
tout gouvernement peut, à tout moment, déclarer, par voie de noti- 
Heation an Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, que les droits 
et obligalions qu'il a assumés aux termes du présent accord s’ap- 
pliquent à l’un quelconque où à l'ensemble des territoires au sujet 
desquels il à fait une déclaration conformément aux disposilions du 
paragraphe 1 du présent article. 

4. — Par notification de retrait donnée an Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, tout gouvernement peut, en ce qui concerne 
l'un quelconque ou l'ensemble des terriloires d'outre-mer dont les 
relations extérieures sont placées sous sa responsabilité, procéder 
à un retrait séparé du présent accord. 

». — Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique porte à la 
connaissance de tous les gouvernements signataires et accédants 
toute déclaration ou notification faite en vertu du présent articie. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs gou- 
vernements respectifs, ont signé le présent accord aux dates figurant 
au regard de leurs signatures, 

Les textes du présent accord, en langues anglaice, française et 
espagnole, font également foi, l'original devant êire déposé dans 
les archives du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui en 
transmettra des copies certifiées conformes à tous les gouvernements 
signataires et à tous les gouvernements accédants. 

(Suivent les signatures 
dans l’ordre alphabétique des pays.) 





ANNEXE N° 2437 


pe, 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI modifiant certains articles des codes de justicsa 
militaire pour l'armce de terre et l'armée de mer, présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Maurice Bourgès-Maunourv, ministre de la défense nationale 
el des forces armées; par M. Christian Pineau, ministre des 
affaires étrangères; par M. Francois Mitterrand, ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, et par M. Gaston Defferre, 
ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à Ja commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1er du décret du 22 septembre 1953 
portant création de tribunaux permanents des fort aringes €l 
l'article 126 de la loi du 9 mar: 1923 portant revision du code de 
justice miilaire pour l'armée de terre, dé'erminent en fonction du 
régiine juridique sous lequel sont placés certains terriloires de 
l'Union française, la nature des juridictions militaires qui peuvent 
être inst:luées, 

C'est ainsi que l’article fer du décret du 22 septembre 1953 prévoit 
l'institution de tribunaux permanents des forces armces sur Île 
territoire de la République française, c'est-à-dire notamment dans 
les départements et territoires d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, 
et l’article 156 de la loi du 9 mars 198 celle de tribunaux mililaires 
aux armces dans les terriloires sous mandat. 

Il imporle d'observer que le second de ces deux textes ne répond 
plus à toutes les siluations juridiques dans lesquelles les territoires 
ou états composant l'Union francaise peuvent <e trouver nlacés en 
vertu de la nouvelle Constilulion, notamment je cas des Etats 
associés n'y est pas prévu. 





uccords, que des juridictions militaires françaises pourront être éla- 
blies sur jeur territoire pour y exercer notamment leur compétence 
sur les troupes françaises appelées à y séjourner; il convient donc 
de combler celle lacune de la loi du 9 mars 1923 en décidant que 
des tribunaux militaires pourront être établis dans tous les cas où 
des troupes francaises stationneront à un titre quelconque hors du 
terriloire de [a République française, du Maroc et de la Tunisie. 

La question se pose néanmoins de savoir s’il y a lieu de prévoir 
la possibilité d'instituer dans ce cas des tribunaux permanents des 
forces armées ou des tribunaux militaires aux armées, la solution 
retenue devant conduire à compléter soit le texte Ce l'articie 1er 
du décret du 22 seplembre 1953, soit au contraire celui de l’articie 156 
de la loi du 9 mars 1928. Or, l’article 61 de la Constitution di:pose 
que Ja situalion des Elats associés dans l’Union française ré<ulle 
pour chacun d'eux de l’acte qui définit ses rapports avec la France, 
D'autre part, la mission de nos troupes en terriloire étranger varié 
avec le contenu des traités passés avec les Etals sur le terriloire 
desquels elles sont autorisées à stationner. 

Diverses situalions sont donc susceptibles de se présenter, qui 
pourraient éventuellement justifier des solutions différentes. I con- 
vient toutefois d'observer que la création de tribunaux militaires 
aux armées a sur celle des tribunaux permanents les avantages 
suivants 

1° Ce sont des tribunaux extra-territoriaux qui suivent les armées 
de PUnion française et qui ne portent aucune alleiale à la souve- 
iaineté de l'Etat élranger; 

20 JIs appliquent en tous lieux la loi française; 

5° Leur constitution est plus facile que celle des tribunaux per- 
manents des forces armées puisqu'ils ne sont composés que de juges 
mililaires ; 

4o Leur compétence est plus étendue que celle des tribunaux per- 
manents des forces armées puisque, selon une jurisprudence cons- 
tante de la cour de cassation, cette compétence s'étend à tous les 
crimes et délits qui peuvent porler atteinte aux intérêts et à la 
sécurité de l’armée ; 

5e Leur organisation est plus simple que celle des tribunaux per- 
manents des forces armées car elle peut être modifiée par simple 
arrêté; un décret est au contraire nécessaire lorsqu'il s’agit des 
{tribunaux permanents des forces armées. 

Nous estimons préférable, pour toutes ces raisons, de retenir la 
solution des tribunaux militaires aux armées et de compléter à ce 
sujet le texte de l’article 156 du code de justice militaire en en 
profitant pour améliorer la rédaction de cet article. 

De mème, l’article 461, qui ne visait que les cas de séjour de 
l’armée sur le territoire ennemi ou sur un territoire étranger dont 
elle assurait l'occupation, doit pouvoir désormais s'appliquer düns 
tous les cas où cette armée stationne à un titre quelconque ou 
opère en lerritoire étranger. Les mêmes observations seraient valables 
pour justifier une modificalion correspondante de l’article 183, qui 
traite de l'établissement des tribunaux militaires de cassation aux 
armées, mais il convient d'observer que, dans la pratique les alinéas 2 
et 3 de cet artic'e n'ayant jamais reçu applicalion, il parait préfé- 
rable de s’en tenir au principe du pouvoir d'élabiissement de ces 
tribunaux par le ministre et d’assouplir le système, en laissant à 
celte autorité le soin d'en fixer le siège et le ressort ainsi que 
l’aultorilé chargée de désigner les juges. 

D'autre part, l’organisation des tribunaux perfnanents des forces 
armées telle au’elle résulte du décret du 22 septembre 1953 précilé 
et du décret du 22 septembre 1953 pris en application du précédent, 
couvre tout le territoire de la République française et des Elais 
protégés. Il existe donc toujours un tribunal permanent des forces 
armées compétent pour connaitre des infractions commises sur ce 
terriloire par un justiciable de ces juridictions, de sorte qu'il faut 
adinettre que les dispositions de la loi du 13 janvier 1928, qui y 
permettaient FPétablissement de tribunaux maritimes temporaires, 
sont devenues caduques depuis la promulgalion de ces deux décrets, 
et que l'élablissement de tels tribunaux en temps de paix ne peut 
plus désormais se concevoir qu'en territoire étranger et sur le terri- 
loire des Etats associés à la France dans le cadre de }'Union fran- 
caisse, 

ll est donc proposé de modifier en ce sens les articles 151 et 187 
de la loi du 13 janvier 1958 et de préciser également, dans certains 
cas, la compétence de ces tribunaux en apportant certains aména- 
gements aux articles 4 et 261 de la loi précitée. 

En outre, it y aurait lieu de modifier les dispositions de l'article 17 
de la loi du 13 janvier 1928 relatives au mode de nomination des 
juges, afin de tenir comp'e de la nouvelie organisation judiciaire 
créée par le décret du 22 septembre 1953. 

Tels sont les divers objets du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conscil des ministres entendu, 


Décrèle: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art, 407, — Les articles 156, 164, 183 et 18% du code de justice 
militaire pour l'armée Ge terre complété var le décret du 22 sen- 
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tembre 1%3 portant créalion de tribunaux permanents des forces 
armées, sont modifiés de 1a façon suivante: 

4° Les premier, deuxième, troisième et quatrième alinéas de 
l'ariicle 156 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« En cas de mobilisation générale où partielle, un tribunal militaire 
est établi dans chaque division ainsi qu'au quartier général de 
l'armée et, s'il y a lieu, au quartier général de chaque corps d'armée, 

« Lorsque des troupes sont désignées pour stationnement hors du 
territoire de la Répub:ique française, du Maroc et de la Tunisie ou 
pour participer, en quelque lieu que ce soit, à des opérations d'ordre 
militaire, des tribunaux militaires peuvent également être établis 
au quartier général de chaque division et de chaque armée, Il peut 
être également établi un tribunal au quarlicr général de chaque 
corps d'armée, ainsi qu'au quartier général de chaque détachement 
de troupe, stalionnant ou opérant isolément. 

« Ces tribunaux sont établis par arrêté du ministre de la défense 
nationale et des forces armées. Toutefois, en cas de ruplure des 
communications, les tribunaux de détachement peuvent être établis, 
suivant les cas, sur l’ordre du général commandant les troupes ou 
du général commandant la division ou même par l'officier comman- 
dant le détachement, si les communications sont interrompues avee 
la division. 

« Dans les cas prévus au deuxième alinéa ci-dessus, les limites 
terrilorlales dans lesquelles s'exerce la juridiction des tribunaux 
militaires sont déterminées par les commandants des troupes, après 
approbation par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, » 

29 Dans les neuvième et qualorzième alinéas de l'article 4156, 
l'expression: « Dans les armées en campagne ou dans les troupes 
en o“cupation » est remplacée par: 

« Dans les armées en campagne ou dans les troupes désignées 
pus stationner hors du territoire de la République française, du 
Maroc et de la Tumsie. » 

3° Le dernier alinéa de l'article 156 est remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Les personnes poursuivies devant les tribunaux militaires consti- 
tués auprès des troupes qui stalionnent hors du territoire de la 
République francaise, du Maroc et de la Tunisie, peuveni, avec 
l'assentiment du juge d'instruction militaire ou du commissaire du 
Gouvernement suivant le cas, choisir un défenseur parmi les avocats 
qui n'ont pas la nationalité française, sauf en malière d'atteinte à 
la sûreté de l'Elat ou encore si les faits relevés sont susceptibles 
le soulever des questions d'honneur, de discipline ou de secrets 
militaires. » 

4o L'article 163% est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 16%. — Sont justiciables des tribunaux militaires, si l'armée 
se trouve hors du territoire de la République francaise, du Maroc 
et de la Tunisie, tous individus inculpés soit comme auteurs, soit 
comme complices d'un des crimes ou délits punis par les articles 
192 à 238 inclus du présent code. » 

9 L'article 183 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 185. — Lorsque dans les ras prévus à l'article 156 des tri- 
bunaux militaires aux armées ont élé créés, le ministre de la 
défense nalionale et des forces armées ordonne l'établissement d'un 
où de plusieurs tribunaux militaires de cassation dont il fixe le 
siège el le ressort, ainsi que l'autorité chargée de désigner le pré- 
silent et les juges. » 

60 Le deuxième alinéa de l'article 184 est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Le président et les juges sont pris parmi les officiers des armées 
combatlantes ou ayant été blessés au combat, Hs sont nommés et 
reriplacés d’après leus ordre d'inscription sur les listes élablies 
contormément an rang d'ancienneté dans le grade, soit en appli- 
cation de l’article 11 dans les circonscriptions terriloriales, soit en 
application de l'article 157 en tout autre lieu » 

Art. 2. — Les articles 4, 17, 151, 189 et 261 du code de justice mili- 
faire pour l'armée de mer, complété par le décret du 22 septem- 
bre 1953 portant création de tribunaux permanents des forces armées 
sont modifiés de la façon suivante: 

1° Le 5° de l’article 4 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 3° Tous individus prévenus de l’un des crimes et délits prévus 
par les arti:les 203, 205, 206, 208, 209, 214, 219, 222, 223, 234, 925, 9% 
et 223 du présent code, quand ce crime ou délit a été commis soit 
sur un territoire ou une rade occupé militairement, soil à bord d'un 
bâtiment de la marine militaire hors du territoire de la République 
française, du Maroc et de la Tunisie. » 

2° Le premier alinéa de l'article 17 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Le préfet maritime dans la circonscription judiciaire duquel se 
trouve le siège du tribunal, dresse, sur la présentation des chefs de 
corps ou de services, un tableau par grade et par ancienneté des 
officiers de marine et officiers mariniers des équipages en activité 
dans les services ou à bord des bäliments placés sous son autorité et 
réunissant les condilions légales pour être appelés à siéger comme 
juges au tribunal. » 


Jo L'article 151 est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 451, — Des tribunaux marilimes fonctionnant à terre peu- 


veul ètre établis par arrêté du ministre de la défense nationale et 
des forces armées dans les bases naveles situées hors du territoire 
dé la République française, du Maroc et de la Tunisie. 

« IS sont constitués et composés comme les tribunanx de board 
et #n faisant appel s'il y a lieu. à des offiriers de l’armée de terre. 

« Ces tribunnaux appliquent les règ'es de compétence et de rro- 
cédure prévues au chapitre II ci-dessus. Dans les cas des para- 
graphes {er et 2 de l'article 194, les pouvoirs prévus pour les comman- 
dants de forces navales ou de bâtiments appartiennent à l'autorité 
Mmariline locale. » 








———û 


jo L'article 139 est rempiacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 19 — Les tribunaux maritimes organisés en applica:ton 
de l'artic'e 151 continuent à fonctionner; leur nombre peut être 
auslernic. 

« Les dispositions du chapitre II du titre IL du livre Er du pré 
sent code s applituenc à ces juridicti:ns » 

>° Le b) de l'article 261 est remplacé par ,es dispositions suivantes: 

« bj A bord d'un Mâtiment de :a marine militaire, soit en temps 
de paix hors du territoire de la République francaise, du Maroc et 
de la Tunisie, du Togo et du Cameroun, soit en temps de guerre. » 





ANNEXE N° 2438 


(Session ordinaire de 1955-1%6. — Séance du 4 juilet 196). 


PROJET DE LOI portant statut de la radiodiffusiontélévision fran- 
çaise, présenté an nom de M. Guy Moliet, président du conseil 
des ministres, par M Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil, chargé de l'infermation:; par M. Paul Ramaüier, 
ministre des affaires économiques et financières; par M. Chris- 
tian Pineau, ministre des aflaires étrangères: par M. René Bil- 
lères, ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu 
nesse et des sports; par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre 
de la défense nationale et des forces armées: par M. Gaston Def- 
ferre, ministre de la France d'outre-mer, et par M. Pierre Mélayer, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique. — (Renvoyé à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet de 
donner un statut à la radiodifusion-télévision française. Aux termes 
de l'article 8 de la loi du 17 août 198, rappelé par l'article 11 de 
la loi du 22 mai 1955, le statut définitif de la radiodiffusion-tétévision 
française ne peut, en eflet, être fixé que par la loi. 

Le régime juridique actuel de la radiodiffusion-télévision française 
n'est pas satisfaisant. Il résulte de divers textes qui se raltachent 
difficilement les uns aux autres et dont les plus récents ont remis 
en vigueur, à titre provisoire, les dispositions prises sous l'occupation 
ennemie, par le gouvernement de Vichy, notamment les actes dits 
lois du 1er octobre 19414 et du 7 novembre 1912. Plusieurs dispositions 
contenues dans ces textes ne sont d'ailleurs pas, en fait, appliquées, 
[l en est notanrment ainsi de celles qui fixent le rôle el les attri- 
butions respectives du conseil supérieur el du directeur général de 
la radiodiffusion-télévision française 

En outre, si la radiodiffusion-télévision francaise détient le mono- 
pole de l'émission en vertu de la loi du 30 juin 1923, et si les 
concessions ac-ordées aux postes privés avant 1939 ont été révoquées 
par l'ordonnance du 23 mars 19%5, la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise subit néanmoins, au niveau de l'écoute, la concurrence des 
postes étrangers et périphériques. Pour le recrutement de son 
personnel technique et l'acquisition de son matériel spécialisé, elle 
se trouve en compétition avec l'industrie privée sur un marché 
relativement étroit. 

IL est donc urgent d'apporter au régime de la radiodiffusion- 
télévision française les réformes nécessaires. 

A cette fin, le projet de loi crée un établissement public. I en fait 
assurer la gestion par un conseil particulier. I s'efivrce d'améliorer 
et de simplifier le régime du personnel. Il institue un régime 
financier susceptible de faciliter la gestion de l'établissement 

. — La constitution de la radiodiffusion-télévision française sous 
la forme d’un établissement public s'avère indispensable. 

Inilialement, les services de la radiodiffusion-télévision française 
dépendaient de l'administration des postes, lé'égraphes et téléphones 
dont ils ont été détachés par les décrets des 29 juillet et 4 sep- 
tembre 1929, Mais ils n'ont pas acquis, depuis lors, une autonomie 
suffisante pour faciliter la liberté d'action de cet organisme. Hs sont 
placés sous l'autorité directe du président du conseil ou, par déié- 
gation de celui-ci, d’un autre membre du gouvernement qui a été 
successivement le ministre de l'industrie et du commer:e, nm 
ministre d'Etat, le secrétaire d'Etat chargé de l'information. La 
diversité des ministres ainsi choisis démontre combien la poitique 
suivie en cette matière a manqué de continuité et de cohérence. 

De plus, le directeur de la radiodiffusion-télévision française «st 
assimilé à un directeur d'administration centrale. Le budzet de ja 
radiodiffusion-lélé vision française, budget annexe, est volé par 8 
Carlement. 

Il importe donc d'achever l'évolution commencée en 12%, et 
d'accorder à la radiodiffusion-té'évision française une personnalité 
juridique distincte de celle de l'Etat. 

IL — Le projet de loi ne confère pas à cet établissement pulfic 
un caractère industriel et commercial pour deux raisons principales, 

D'une part, la nalure des ressources affectées à la radiodiffusion. 
télévision française ne justifie pas Foctroi d'un statut comparablé 
à celui des établissements publics de cette catégorie. Les dépenses 
de la radiodiffusion-télévision française sont financées à peu pres 
exclusivement par les redevances perçues sur les récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision dont le produit à été affecté à son 
budget par la loi no 49-1052 du 30 juillet 149 Ces redevances 
frappent obligatoirement et forfaitairement les dflenteurs de postes. 
Elles piacent dès lors la radiodiffusion-télévision vis-à-vis de ces 
derniers dan: une situation de droit public et qui ne peut étre 
comparée à celle d'une entreprise industrielle ou commerciale dans 
ses rapports avec ses clien's éventuels 

D'autre part, le personnel de la radiodiffusion télévision francaise 
comprend uu grand notnbre d'agents qui sont soumis au slaltut 
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général des fonctionnaires et désirent en garder le bénéfice. Ces 
agents occupent, d’ailleurs, des emplois assimilables à ceux du sec- 
teur public (par exemple, dans Fadminisiration des postes, télé- 
graphes et téléphones) et cette analogie conduit à leur conserver 
un stalut identique à celui des fonctionnaires de l'Etat. 

Toutefois, les considérations qui précèdent ne doivent pas conduire 
à l'adoption d’un régime entièrement semblable à celui des établis- 
sements publics à caractère administratif. 

En particulier, le projet permet à l'établissement d’exercer une 
activité commerciale découlant de son objet principal. 11 le soumet 
au même régime que les établissements publics à caractère indus- 
triel et commercial en ce qui concerne l'institution d’un contrôleur 
d'Etat, l'approbation des décisions les plus importantes, le contrôle 
parlementaire, l'élaboration du plan comptable 

De telles dispositions auront l'avantage considérab'e d'assouniir 
la geslion de l’élab'issement en le libérant d'un formaiisme admi- 
Distralif injuslifié. 

IT, — La gestion de l’élablissement est confiée à un conseil d’ad- 
ministration dont la composition assure Ja représentation de l'Etat, 
du Parlement, des auditeurs et téléspectateurs et du personnel. 

Le président et le directeur général sont nommés par décret en 
conseil des minisires après avis du conseil d'administration et 
sur le rapport du ministre chargé de l'information. 

Le Gouvernement est ainei obiigé de consuller le conteil d'admi- 
nistralion Sur a désignation ou la révocation du président et du 
directeur général, ce qui offre à ceux-ci une sérieuse garantie morale 
d'indépendance et de stabilité. 

Le conseil d'administration est assisté de comités consullatifs, 
nationaux ou régionaux, qui peuvent l'éclairer utilement pour la 
solution de certaines queëslions particulières. 

Mais il est essentiel qu’un seul organisine co:légial soit respon- 
sab'e. Une décentralisation (rop poussée aboutirait a une dispersion 
des responsabilités qui n'est pas souhaitable, 

IV. — En ce qui con‘erne le personnel, le projet de loi maintient 
le statut de fonelionnaires publics aux agents qui relèvent de ce 
statut, Pour les autres catégories de personnel, le projet prévoit 
l'élablissement de statuts particuliers en vue d'une classification 
et d'une mise en ordre des slaluts disparates actuellement en 
jisueur, 

— La radiodiffusion-téévision francaise doit assurer son équi- 
libre financier, comple lenu des ressources énumérées dans le pro- 
jet de loi. 

En conséquence, il n'est plus possible de renvoyer au Parlement 
le soin de fixer iui-même te taux des redevances d'usage sur les 
appareils récepleurs. L'établissement étant doté de l'autonomie finan- 
cière, il appartient à son conseil d'administration de proposer le 
montant de ce taux au Gouvernement, qui le délerininera par décret 
en conseil des ministres. 

Telles sont les dispositions principales du projet de loi dont le 
vote permettra à la Radiodiffusion-lélévision française de remplir sa 
mission qui intéresse près de 30 millions d'auditeurs et téléspecta- 
teurs qui détiennent 9 millions de récepteurs de radio el un nombre 
important d'appareils de télévision. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etal (commission permanen!e) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dant la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de l'information qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en 
soutenir la Giscussion. 

Tire Ier 


Dispositions générales. 


Art. 4e. — Il est instilué, sous le nom de « Radiodiffusion-télé- 
Vision francaise », un établissement public de FEtat, doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière, placé sous Fauto- 
rilé du ministre on secrétaire d'Etat chargé de l'information. 

Dans la présente loi, le terme « radiodiffusion » a l'acception qui 
lui est donnée par les conventions internationales stipulant qu'il 
s'applique aux émissions sonores ou visuelles. 

Art. 2. — L'établissement a le monepole de la radiodiffusion dans 
la France métropolilaine, en Algérie et dans les départements 
d’ouire-mer. 

Un décret, pris en conseil des ministres sur Île rapport du 
ministre chargé de l'informalion et du ministre de la France 
d'outre-mer, détermine les conditions dans lesquelles le service 
public de la radiodiffusion est assuré dans les territoires d'outre-mer, 
le Togo et le Cameroun, aucune dérogation au monopole du service 
public ne pouvant y être consentie au profit d'un organisme privé. 

Art. 3. — L'établissement peut étre chargé d'installer, de gérer 
ou d'exploiter, directement ou indirectement, des stations d'émission 
dans les Etats associés, la Tunisie, le Maroc et les pays étrangers, 
duns le cadre des conventions passées avec les Etats intéressés. 

Art. — L'établissement à seul qualité, dans la métropole, l'Algérie 
et les départements d'outre-mer pour: 

Organiser, construire, entretenir, modifier et exploiter le réseau 
des installations de radiodiffusion ; 

Prévoir et exécuter ou faire exécuter tous programmes d’émis- 
sions sonores ou visuelles; 

Radiodiffuser lesdits programmes; 

Percevoir les redevances légales correspondant à ses activités 
ainsi que les contreparties financières des prestations visées par ja 
présente loi; 





Participer avec les ministères et les organismes professionnels 
intéressés à la fixation des normes des matériels de radiodiffusion 
et au contrôle de la mise en application de ces normes; 

Assurer ou autoriser les radiodistributions ainsi que les télédiffu- 
sions publiques des émissions de radiodiffusion; 

Conclure avec les administrations publiques intéressées toutes 
conventions destinées à assurer la radiodiffusion d'émissions sur les 
a où s'exerce le monopole de la radiodiffusion-télévision 
rançaise. 

En oulre, l’élablissement doit assurer dans le cadre arrêlé par le 
Gouvernement, les émissions vers l'étranger et vers les terriloires 
d'outre-mer. 

Art. 5. — En vue de réaliser son objet, l’élablissement peut: 

Recueillir les informations de toute nature; 

Organiser, subventionner les concerts ou autres manifestations 
privées ou publiques, payantes ou gratuites, qui font l'objet en 
tout ou en partie de radhdifiusion immédiate ou différée ; 

Produire, acquérir, vendre par tous moyens en vue de leur 
diffusion par quelque procédé que ce soit, toutes œuvres littéraires, 
musicaleS ou artistiques ayant un rapport direct avec son aclivité: 

Préparer, imprimer, publier, éditer, distribuer, à titre gratuit 
ou onéreux, des notices, magazines, revues, périodiques ou livres 
ayant un rapport direct avec son activité; 

Produire, acquérir, vendre, utiliser des disques et films, des 
appareils et du matériel ayant un rapport avec les disques et fins, et 
tous autres moyens de reproduction acoustique ou visuelle en rela- 
tion directe avec son activité; 

Effectuer ou provoquer toutes études et recherches en vue de 
l'amélioration et de l'extension des services rendus par la radiodif- 
fusion et la télévision ; 

Prendre, acheter, vendre avec les droits exclusifs ou non, des 
brevets d'inventions relatifs aux méthodes et appareils utilisés pour 
l'accomplissement de sa mission; 

Participer, avec l'autorisation du Gouvernement, à toute entre- 
prise dont les fins sont conformes à celles prévues par la présente 
loi, ainsi qu'à loule entreprise dont les aclivités sont susceptibles 
d'avoir une répercussion sur les siennes propres. 

L'établissement doit provoquer toutes mesures susceptibles de 
protéger la réception des émission radioélectriques contre les trou- 
bles parasites d'origine industrielle ou autre. 

IH ne peut, en aucun cas, directement ou indirectement, faire de 
la publicité commerciale on participer, par le truchement de postes 
périphériques, à des émissions publicilaires en lanyçue française. 

Art. 6. — Dans un délai maximum de six mois après l’entrée en 
vigueur de la présente loi, toute socié:é d’Elat ou d'économie mixle 
détenant des actions dans toute socié'é assurant l’exploilation de 
postes de radiodiffusion, préparant ou réalisant des programmes de 
radiodiffusion ou détenant des concessions de pubiicité sur des 
antennes de radiodiffusion, devra les céder à la S. O0. F. I. R. A. D. 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre chargé 
de l'information et du ministre des affaires économiques et 
financières. 

Art. 7. — Les délégations chargées par le Gouvernement français 
de siéger dans les conférences internationales de télécommunica: 
tions, de négocier avec les gouvernements étrangers ou organismes 
publics internationaux des conventions touchant à la radiodiffus:on 
doivent, soit Pre Pommes parmi leurs délégués titulaires des repré- 
sentants de l'établissement agréés par le ministre chargé de l'infor- 
mation, soit consulter le conseil d’adminis'ration de l’établissement 
sur l’objet des con'érences ou conventions, 

L'établissement peut conclure directement toutes conventions 
avec les autres organismes étrangers ou internationaux de radiodif- 
fusion, sous réserve de l'accord préalable du ministre des affaires 
étrangères, du ministre chargé de l'information et, éventuellement, 
du minislre intéressé. 

Art. 8. — La détention et l’utilisation d'appareils récepteurs de 
radiophonie ou de télévision sont libres, sous réserve de déclaration 
à l’élablissement. 

Le détenteur d’un appareil doit acquitter une redevance pour 
droit d'usage fixée conformément aux dispositions de l’article 23 
de la présente loi. 


TirRE II 
Gestion de l’étabiissement. 


Art. 9. — L'établissement est administré par un conseil d’adnit- 
nistration qui comprend vingt-deux membres, soit: 

Onze membres représentant FEtat, qui sont désignés respective- 
ment sur la proposition du ministre chargé de l'information, des 
ministres des affaires économiques et financières, des affaires élran- 
gères, de l’éducalion nationale, du ministre chargé des arts et lettres, 
de la défense nationale, de la France d'oulre-mer et du ministre 
chargé de la fonction publique, à raison de trois membres pour le 
ministre chargé de l'information, de deux mernbres pour le ministre 
des affaires économiques et financières et d’un membre pour chacun 
des autres ministres; 

Un membre du Conseil d'Etat; 

Une personnalité ayant exercé ou exerçant à létranger une 
haute fonction représentalivé de la France; 

Deux membres représentant le Parlement, élus respectivement 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de la République; 

Un membre représentant l’Assemblée de l’Union française; 

Deux membres représentant les auditeurs et téléspectateurs. 


choisis au sein des associations les plus représentatives; 

Quatre membres représentant respectivement le personnel admi- 
nisitratif, artistique, d'informalion et technique de l'établissement, 
élus par chaque catégorie de personnel, à l'exclusion du personnel 
teraporaire. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
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Les membres du conseil d'administration sont nommés pour 
trois ans par décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
miuistre chargé de l'information et, éventuellement, du ministre 
intéressé. Le mandat est renouvelable. 

Il peut être mis fin à tout moment aux fonctions des représen- 
tants de l'Etal. La révocation des membres du conseil peut étre 
prononcée dans la forme prévue pour leur nomination. 


Les membres du conseil qui, en cours de fonclions, perdent la 
qualité en raison de laquelle ils ont élé désignés, doivent être rem 
placés. 

IL est pourvu, dans un délai d’un mois, au remplacement des 


roernbres du conseil qui auraient cessé d'en faire partie avant la 
daie normale d'expiration de leur mandat. Le mandat ( 
dé-itnés expire à celte dernière date. 

Art. 10, — Le président du conseil d'administration est désiens 
parini les adininislrateurs, après avis du eonseil d'adinit 

est nommé par décret en conseil des minisires pris sur le 
rapport du ministre chargé de l'information. 

ke durée de ses fonctions est égale à son mandat d'administra- 
teur. 

En cas de nécessité, il peut être suppléé temporairement par un 
autre administrateur &Gésigné dans les mèines conditions. 

il peut être relevé de ses fonctions dans la forme prévue 
Nomination. 

Art. 11. — La gestion de l’ensemble des services de létahlisse- 
ment est confiée à un directeur général dans les conditions prévurs 
à l’article 18, Le directeur général est nommé par décret en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre chargé de finforimaiion 
aprés avis du conseil d'administration. k 

Il peut être rais fin à ses fonctions Gans les mêmes formes, 

Art. 12. — A l'exception des séances où son rapport de geslion 
est examiné, le direcieur général assiste, avec voix consultative, 
aux séances du conseil d'administration. 

Art. 143. — Le président du conseil d’adininistralion et le directeur 
général ne peuvent exercer aucune fonction, rémunérée ou non, 
dans une entreprise privée. 

Art. 4%. — Toute convention entre l'établissement et un de «es 
adininistraieurs où directeurs conclue soit directement, soil indi 
rectéement, Gu par personne inlerposte, est nue. 

Nonobstant la nullité de la convention prévue ci-dessus, Finté 
ressé encourt la révocation @e ses fonctions, sans préjudice d'autres 
sanctions, s'il y à lien. 

Art. 15, — A tout moment, l’élablissement peut être obligé par 
Je ministre chargé de l'information de diliuser toutes communica- 
tions que celui-ci juge nécessaires, et doit être en mesure de les 
diffuser. Il peut être tenu de s'abstenir de diffuser une éinission 
ou d'en relarder la diffusion. 

L'organisation des émissions d'inforinalion réalisées par lélahiis- 
sement et destinées aux pays d'outre-mer el aux pays étrangers fera 
l'objet de disposiions spéciales, à ialervenir entre le Gouverne 
ment et lélabiissement. 

Art. 16. — Le conseil d'adminisitralion est assisié de comilés 
consultatifs en vue de l'étude de questions déterminées, notamment 
de celles qui concernent l'horaire des émissions, l'élaboration, je 
contenu et le choix des progräinimes, 

Les meéinbres de ces comilés sont désignés par le conseil d'admi- 
nistralion qui doit faire la plus large place aux représentants qua- 
lifiés des différentes activités intéressées à la radiodifiusion, notarn- 
ment aux producteurs, auteurs, animateurs, exéeutants, consirue- 
teurs, auditeurs, téléspectateurs, associations familiales, 

Le conseil d'administration peut convoquer spécialement, à litre 
consultatif, toute personne dont il estime l'avis nécessaire, 

Art. 47. — Le conseil d'administration doit créer, au siège de 
chaque région radiophonique, un comilé consultatif dont il fixe 
lui-même les attributions et la composition. 

Le directeur régional de l'établissement assiste aux séances avec 
Voix consultaiive. 

Art, 48. — Le directeur général est chargé d'assurer la direclion 
d: l'ensemble des services en exécution des décisions prises par Île 
conseil d'administration et dans le cadre des délégations consenties 
par ledit conseil. 

Le directeur général a sous ses ordres fout le personnel dont il 
assure la gestion en conformilé des <'atu!s en vigueur, sous réserve 
des dispositions de l'article 25 concernant l'agent comptable. 

I est ordonnaleur pour l’ensemble des dépenses de lélablisse- 
ment. 

L'inspection générale de l'élablissement, dont le statut est défini 
par un règlement d’adtminisitration publique, est directement placée 
sous l'autorité du ministre chargé de l'information. 

Art. 19, — Le personnel de l’élablissement comprend : 

4° Des fonctionnaires de l'Etat qui sont régis par les disposilions 
de la loi du 19 octobre 4946, et dotés de statuts particuliers, dont 
cerlains pourront être pris en appiication de l'article 2 de ladite loi, 
en raison du caractère technique de leur corps; 

2° Des agents sous contrat, dotés de statnis pris sur le rapport 
du ministre chargé de l'information, du ministre chargé de la fonc. 
tion publique et du ministre dn budget, lenant compile, en ee qui 
concerne notamment les rémunérations, les carrières et les sujé- 
tions d'emplois, de la nalure particulière de l'emploi exercé; 

50 À titre exceptionnel, des agents temporaires. 

Dans les six mois suivant la promuigation de Ja présente loi, il 
Sera procédé à la classification el à la mise en ordre des différents 
régimes applicables au personnel non fonctionnaire, après avis d'une 
Commission dont Ja composilion sera fixée par arrèié du ministre 
Chargé de l'information, du ministre chargé de la fonction publique 
et du ministre des affaires économiques et financières el qui com- 
portera une représentalion des personnels intéressés. 

Art. 20. — L'établissement rembhoursera annuellement à lélat le 
mentant des relrailes servies par celui-ci aux agents de l'élablisse- 
ment. 


lies inernbres 
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Contrôle et régime financier. 
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pur Parlicie 235 de la loi n° 55-46 


éiablissement, les prises où exlensious de participalhions financieres 
doivent être approuvées par décret pris sur le rapport du munisitre 
chargé Ge l'information et du ministre des affaires économiques et 
financières, 

Les bilans, comples de résultals, affectations de bénéi doivent 
être approuvés par arrè'é des môtmes ministres 

Le moniant des jelons de présence des adiministrateur la rému- 
néralion du président et le trailement du directeur gi ral sont 
fixés corjoinlement par le ministre chargé de Finformaltion el le 
ministre des affaires économiques et financière 

Art. 25. — Le fonctionnement des services compltabl de la Radio- 
diffusion-télévision francaise est assuré par un agent comptable, 


chef des Services de la cormptäbilité, nommé par décret contresigné 
par le minis're des affaires économiques et financières, après an du 
ministre ou secrélaire d’Elat chargé de Flinformation. 

Sa geslion est soumise aux vérificalions de Finspection générale 
des finances el à a juridiction de la Cour des comptes 

La comptabilité est tenue conforméinent au plan comptable par. 
ficulier de Ha radiodiffnsion-lélévision francaise et approuvée dans 
les conditions prévues par le décret no 47-2059 dun 22 oclobre 1947 
tendant à l'application du plan comptable général dans les éfablisse- 
ments publics de caracière indusiriel el cormmerecial el dans les 
sociélés d'économie mixte. 


Les modalités de recouvreinent des redevances d' ice r les 
appareils récepleurs de radiophonie et de télévision 4 les frais et 
pénalités qui S'v ajoutent seront fixées par le réglement d'adin g- 
{ration publique prévu à larbcle 27 de la présente | 

Art. 26. — A dater de la promulisaiion de Ja présente loi, tous les 
personnels en service à celle dale à l'ancienne adrainistration de la 
radiodiffusion-télévision frasecaise sont rattaché à établissement, 


sans préjndice de l'application de Farlicle 1341 du sialut général des 
fenctionnaires. 
L'enseinble des biens corporels et incorporels appartenant à FEtat 





et dont dispose l'ancienne administration de la radiodiifnsion-léts. 
vision française est dévolu à lélablissement 

sétablissement e<t <ub<litué de plein droit dar le droits et 
obligations de Fanvi ie adiminisiration de la radiodifi l 
Sion irancas-e., 

Les transferts visés ci-des ne peuvent donner | \ e 
perceplion au profit du Trésor. To ac! et convel 
sont exonérés du timbre ainsi que des droits d'« “is! ‘ont et 
d'hypothèque. | 

Art. 27, — Un règlement d'administration publique, pris sur Île 
rapport du ministre charcé de Finfornalion et 4 tir re des 
affaires émonomiques et financières, détermine: en ant qu de 


besoin les modalités d'application de la préseute loi 
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ANNEXE N' 2439 


(Session ordinaire de 195-196. — Séance du 4 juillet 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
je projet de Hoi (ue 1315) reiatif à l'acinission dans les cadres 
actifs des offitiers de réser\e ac l'armée de Pair, par M. Chris- 
tijens, dépuls Rapport adopté à Ja majoré absolue des 


dainbfes COMpPOSAHE A COÏRHIHISSION. 


Mesdain hit iCu/ dans sa Séance du 16 mai 1956, votre crom- 
Mission mia congé le soin de rapporter devant vous le projet ce ‘oi 
{no A3iS) relatif à admission dans les cadres actifs des officiers 
de réserve 4 j'armée ae Fair, Ce proiel est Signé conjointement rar 

le président du consel, le ministre de la G“'ense nalionae et 


\AiM 
es forces armées. le uinisire des affaires 4 onomiques et fincn- 


«! 
citres ctic se’réiaire d'Elat üux forces armées (air). 

Ce projet! de loi, à l'étude depuis deux ans, dans les servires de 
Parmée de Pair venait juste d'oblenir les accords des minisicres 
initressés lors de la cloture de la seconde législature: aussi v'ent-il 
seuleinent d'être déposé sur Je bureau de lAssemblife nationale, 

Ce proiel a pour oljet de permettre, sous cerlaines conditions, 
l'an n dans les eadres act de l'arnwe de Fair d'officiers de 
réserve, pari les plus mérilants, servant en Situation d'activilé 


sur contrat. 
L'arin‘e de l'air est la seule des trois armées à ne point disposer 
d'un texie cohfrent à ce sujet, et ce projel ne vise, en Somme, 


qu'à combler une lacune. 

Les mesures proposes intéressent l'armée de l'Air pour ses diffé- 
rents corps d'officiers ef pas seuleinent pour le corps du personnel 
havigant, permeliant une nouveile source de iecrutement d'élé- 
ments confirm's el avant fail leurs preuves, sans entrainer, d'inei- 
dences finaneiñtres prisque les  dispasibons à loplées ne peuvent 
mmodilies er aucune smanicre les effectifs budgétaires. 

Dans <a forne, ce projet se présente sons une su'cession d'ar- 
licies amendint les lois organiques de l'arnxe de Fair: 

Loi du 9 avril 1935 sur le slatul des cadres actifs de l'armée de 


Loi du fer août 196 eur le stalut des cadres de réserve de l'armée 
de l'air, 
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e! ceci, sans en entamer fes principes de la loi de finances n° 92-597 
du 50 suin 1992 (art, 26 et 27) fixant les condilions ff'nétrales de 
Biiiniien ou de rappel des officiers de réserve en siluätion d'achivits. 

Les dispolions de e projet de loi sont très limitalives et ne 


sauräaiont en aucune facon nuire au recrutement normal des o'fi- 
ciers d'acte de l'arme de l'air. 

Hone <'agit, en fait que de perinettre à l'armée de l'air de conli- 
hnuer à s'a-surer jes services d'officiers de r‘serve servant en Silua- 
tion d'activité <ur contrat avant rendu de grands servires à l'armée 
et que Îles ndilions légales de leur contrat de siivalion d'activité 
obligent à parlir à quinze ans de scrvice. 

Le nombre de: officiers à admeltre chaoue année «sera fixé par le 


secrélaire d'Etat à l'air et ne pourra en ancun cas d‘passer Île 
dixième dit nombre de sous-licutenant d'active nommés au cours 
de l'année pret den'e 


Ces officiers devront avoir servi en «situation d'activité au moins 
pendant huit ans, ju<Uüifier d'un âge minimum, être possesseurs 
du grade de capital de réserve, au moins, et salisiaire à un 
examen d'aplilude, Une c'ause privoit certaines restrictions de ces 
conditions pour les oïficiecrs jusüfiant de titre acquis en guerre ou 
en op alion de guerre. 

Incidemment, ce prejet #mendant par son fonds certains artieles 
de Ia loi du fer août 196 sur le statut des cadres de réserve de 


d'armée de l'air, il en a été profilé pour compléter celle loi en y 
faisant entrer des dispositions concernant les officiers de réserve, 
arquises par d'autres textes Jfgaux depuis son institution, el qui 


en feront dorénavant un en<emtie cohérent 

Ces mesures de régu arisation constituent les quatre derniers 
articles du présent projet et concernent: 

Article 5: Ja nomination automatique au grade de Tieutenants 
ât réserve, apniès deux ons d service çcffe uf, des sous<-lieultcnants 
de rése:ve servant en situation d'activité. 

Arlice G: incorporation dans la Joi de 1936 (art. G1) des articles 96 
et 27 de Ja loi no 52-557 du ‘#0 juin 1992 fixant les conditions de 
Juaintien ou de rappe!, sur leur demande, en situation d'aciité 
des officiers de réserve, 

Asticle 7: incorporation dans la loi de 19% (art. 82) des dispo- 


silions de Ta loi no 52-351 du 31 mars 192 enant en considération 
les « servi‘es accomplis dans les détachements de méléorolavie de 
l'armée de Pair » pour l'avancement et les décoralions des miii- 


lüires de réserves de l'armée de l'air. 


Article R: incorporation dans la loi du 11 avril 19% sur le recru- 
tement de l'armée de lai: (art, 4) des dispositions de la loi 
no 52-S% du 91 juilet 1952 précisant que les engasés on rentigis 


nommés Sous-Hivulenant de ré<sere servent en Situation d'activité 
dans les conditions de Ja loi de 19% pendant le temps qi lcur 
reste à accomplir en fonction de leur contrat 

Votre commission attire votre attention sur l'urgence de ce arojet 
de Jloi, En effet, ceriains officiers de réserve de l'armée ce l'air 


servant en Silnalion d'activité vont atteindre quinze ans de servire 
(hroite de leur coniral) en seplémbre prochain, et parmi eux se 
ouvrent des offivicrs ajun: 


duquis de biillsnts élals de sCrvits uu 





cours de la dernière guerre 6u dans les opérations d'Indochine, que 
l'armée de l'air désirerait pouvoir conserver, 

C'est dans res conditions que votre commission de la défense 
nalionale, unanime, vous propose d'adopter je projel de loi dont la 
teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 17 de Ja loi du 9 avril 
1935, modifiée, fixant le Slalut du personnel des cadres aclils de 
l'armée de l'air est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Nu! ne peut élre nommé au grade de capitaine: 

« S'il n'a servi {rois ans dans le grade de lieutenant, 

« Ou si, possesseur du grade de capitaine de réserve ou d'un 
grade supérieur, il ue remplit les conditions prévues à larliie 92 
de la prsente loi. 

« Nul ne peut être nommé aux grades de commandant ou licute- 
nantcolonel S'il ne compile trois ans d’antienneié dans le grade 
innnédialement inférieur. » 

Art, 2, — J1 est inséré à la loi du 9 avril 1995 l'article 17 bis 
suivant: 

« Ait. 13 his. — Les officiérs de réserve et les sous-offisiers d'ac- 
tive provenant des officiers de réserve démissionnaires, r@mimnés 
afficiers d'active avec un grade in'érieur à celui qu'iis ont délenu 
dans les réserves, conservent on reprennent à titre temporaire, dans 
les conditions de Ja ïoi du 22 juillet 1921, le grad2 qu'ils ent «tenu 
dans les réserves. » 

Art, 3. — Les articles 32 à 25 de la loi du 9 avril 1935 fixant 
le slaltut du personnel des cadres artifs de larme de l'air, et le 
sou=<-litre précécant ces articles, sont remplacés par les dispositions 
suivatiles: 


Admission dans ies cadres actifs des officiers de réserve 
de l'armée de l'air. 


« Art. 32. — Les officiers de réserve de l’armée de l'air avant 
servi en cette qualité pendant huit ans au moins en situilion 
d'activité dans les condilions prévues à Particle 61 de la loi du 
er août 19% fixant ie statut des cadres des réserves de l'armée de 
l'air, dans leur corps ou cad'e respectif, avec Je grade de Capitaine 
aux conditions suivantes: 

« Eire possesseur du grade de capitaine de réserve ou d'un grade 
Supérieur: 

« Etre àäzé de trente-trois ans an moins pour le cadre navigant 
du corps des officiers de l'air, de trente-six ans au moins pour les 
autres corps où ‘adre: 

« Avoir subi avec succès les épreuves d'un examen d'aptitude 
dont les conditions sont fixées par le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air). 

« Les âges minima fixis ci-dessus sont diminués de la moitié du 
temps de service effectivement passé en guerre ou en opéralions 
de guerre, 

« En outre, les officiers de réserve cilés à l’ordre ce l'armée 
aérienne pour aelion d'éclat à la guerre ou en opérations de guerre 
peuvent tre dispensés de Fexamen d’aplitude et bénélicier d'une 
mduction d'un an au plus sur la condition d'âge par décision du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

« Art. 253, — Le nombre des officiers de réserve Qui peuvent étre 
adinis dans les cadres artifs dans les conditions fixées à l'article 42 
ci-dessus est fixé annuellement par le secriaire d'Etat sux ferces 
armées (air), I ne peut dépasser dans chaque corps le dixième du 
nombre des nominations de sous-lieutenant failes au til:e de l'arme 
aclive au cours de l'année précédente. 

« Art. 34. — Les officiers de réserve nommés capitaines dans Jes 
cadres actifs en applicason des articles précédents prennent rang 
à la suile des lHieulenants d'active promus capilaine à la arme 
dale dans le méme corps ou cadre 

« Ceux qui sont nommés à la même dale prennent rang entre 
eux dans leur corps onu cadre respectif dans lPordre de leur ansicn- 
nets de service effectif dans leur grade de réserve et, à ancienneté 
de servie, éva'e dans ce grade, dans l'ordre de leur ancienneté de 
service effectif successivement dans chacun des grales infériuurs. 

« Art. 23. — L'officier de réserve admis dans les raidres atifs 
comple comme services effectifs pour l'ouverture des droits à pen- 
sion d'aneennelé ou proportionnelle le temps passé par ni en 
situation d'astivité hormis les cas visés par l'arlicle 126, prenser 
alinéa, du code des pensions civiles et militaires d2 retraite. » 

Ait. 4. — L'articie 36 de Ja loi du 9 avril 1935 susvisée est abrcgé. 

Art, 3. — L'article 41 de la loi du fer août 19%, modifiée. fixant 
le statut des cadres des réserves de l’armée d2 i'air est complété 
comte suit: 

« Les sous-lieutenants de réserve ädmis à servir en situation 
d'activité dans les conditions prévues à sartitie Gf de la présente 
loi sont nomm:s lieutenants de réserve lorsqu'ils cmotent deux 
ans de service effecUif dans le grade de sous-lieutenant de réserve. » 

Art. 6. — Les dispositions de lartisle 61 de Ja loi du fer août 
1936 fixant le stalut des cadres des réserves de l'armée de l'air 
sont remplacées par les suivantes: 

« Les officiers de réserve de l'armée de l'air reuveat être main- 
tenus ou rappeés, sur leur demande, en situation d'activité dans 
les conditions fixées par les arlicles 26 et 27 de ia loi n° 52-557 du 
Ji) juin 1992. 

« Les officiers de réserve servant en situation d'artivits 
concourent, pour Favancement e{ les décorations, avec ies officiers 


d'aclive, » 
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Art, 7. — Il est inséré entre le sixième et ie sepiièmne alinéa de 
l'article 82 de la loi du {er août 19% un alinéa ainsi eonçu: 

« Services accomplis dans les détachements de méiéor)! de 
l'armée de l'air dans les conditions prévues par ja loi n° 92-591 du 
51 mars 1952, » 

Art. 8. — Le troisième alinéa de l'article 4 de la loi du {1 avril 
495% sur le recrutement de l'armée de l'air, modifié par la oi 
n° 952-836 du 21 juillet 1932, est remplacé par le suivant: 

« Les engagés et rengagés nommés sous-'ieutenants de réserve 
servent en situation d'aclivité en cetie qualité dans les conditions 
prévues par la loi du fer août 196 fixant le statut des cadres des 
réserves de l'armée de l'air pendant le temps qu'il leur reste à 
accomplir en vertu de leur contrat d'engagement ou de renga- 
gement. » 








ANNEXE N' 2440 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juilet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense naliont'e sur 
la proposition de loi (n° 937 rectifié) de M. Bartolini et pl'isteurs 
de ses collègues tendant à allouer aux ouvrières el ouvrie:s (ra- 
vailiant dans les établissements de l'Etat (air, guerre, marine) une 
prime de rendement au taux minimum £aranti à {6 p. AUU, par 
M. Gabriel Paul, député. 


Mesdames, messieurs, malgré une augmentation récente de 
8,0 p. 100, les salaires des travailleurs de l'Etat sont in'érieurs de 
% francs en moyenne aux salaires des ouvriers de l1 méialiurgie 
de la région parisienne. 

Une fois de plus rous sommes cbligés de constater que le décret 
du 22 mai 1951 établissant la parité entre les salaires de ces deux 
catégories de travailleurs n'est pas respectée. 

L'écart qui existe est plus sensible en province car la prime de 
rendement qui s'ajoule aux salaires n'est que de 12 p. 100 contre 
46 p. 100 à Paris. 

Or, Ja parité s'entend: salaire plus prime de rendement de 
16 p. 100. L'abaltlement de 4 p. 104, qui frappe la prime en pro- 
vince, éloigne les salaires des travailleurs de FElat de la parité avec 
les salaires des ouvriers de la métallurgie de la région parisienne, 

C'est une violation du décret du 22 mai 1951 qui précise que 
« les abattements subis en province sont ceux fixés par les textes 
réglementaires applicables aux salariés du cominerce et de l'in- 
dustrie ». 

Seuis, par conséquent, ces aballements sont admis. Or, la non- 
application du même taux de prime à la province qu'à Paris consti- 
tue en fait un second abatlement de zone. 

On comprend que depuis plusieurs années les travailleurs de 
l'Etat demandent que soit supprimée la différence qui existe, afin 
que partout le faux de la prime soit 16 p. 100. 

IS ajoulent avec raison que ce taux doit être un minimum 
garanti. En effet, la notion de taux moyen qui existe acluel:ement 
ügerave la disparité de leurs salaires avec ceux de la r“gion 
parisienne, car dans certains établissements la prime accordée à bien 
des ouvriers n’atteint pas 10 p. 100. Et si l'on considère que ce 
n'est pas toujours le travail accompli qui sert de critère à Fl'attri- 
bulion de ja prime, on y trouve une raison supplémentaire pour 
déterminer en faveur de l'ouvrier un salaire réel garanti. Il n'est 
possible d'aboutir à ce résultat que dans la mesure où la prime 
de 16 p. 1006 sera un minimum puisqu'eilé est comptée à ce taux 
dans les éléments de comparaison servant à vérifier l'app'ication 
du décret du 22 mai 19541. 

Il n'est pas possible de nier Ja légitimité de la revendication des 
{ravailleurs de l'Etat. La commission de la défense nationale l'a 
déjà reconnue lors de la précédente législature, Et le 26 janvier 
1953, le ministre de la défense nationale déclarait: 

« Je reconnais que celle disparité existe. Je suis prêt. pour tenir 
compte du vote unanime de !a commission de la défense natia- 
nale, à revoir le taux de la prime de rendement de manière à 
réaliser l'alignement sur la région parisienne des lanx de province. » 

A l'époque, le taux était de 10 p. 100. Le 197 avril, il était porté 
à 12 p. 100. Mais depuis, cetie marche vers l'alignement a été 
interrompue; les promesses n'ont pas élé suivies d'actes, 

Nous devons dès lors prendre foules dispositions utiles qui per- 
meliront de répondre aux promesses failes, C'est le but de la pro- 
position de loi déposée par le groupe communiste, 

Ceite proposilion tend à supprimer l'écart qui existe entre les 
primes de rendement selon que louvrier travaille dans un élablis- 
sement de Paris où dans un établissement de province. 

Elle tend à réaliser la parité avec les salatres des ouvriers de la 
mélallurgie de la région parisienne. Et, puisque celte parité s'en- 
tend’: salaire p'us prime de rendement de 46 p. 100, elle préci-ce 
que ce taux ne saurait être un laux moyen, mais un taux mini- 
mum garanti. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


concernant le taur minimum garanti de La prime de rendement 
allouée aux ouvriers des établissements de la déjense nationale. 


Article unique. — Dans tous les établissements de la défense 
nationale ‘air, guerre, marine) le taux minimum garanti de la prime 
de rendement! allouée aux ouvriers et ouvrières est fixé à 16 p. 100. 





ANNEXE N' 2441 


(Session ordinaire de 1955-1956 Séance du 4 juillet 196.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
position de résolution (n° 375) de M. Jean-Paul David et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
proiet de loi tendant à créer une caisse d'équipement de la région 
parisienne, par M. Quinson, dépule, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 15 mars 1066, 
votre commission de l'intérieur a adopté, sous réserve de quelque 
modifications de détail, la proposition de résolution de plusieurs de 
nos collègues tendant à la création d'une caisse d'équipement de la 
région parisienne 

be quoi s'agit-il ? 

La question ce l'extension de Paris ,de l'aménagement des ban 
heues parisiennes et la réalisation de la région du « Grand Paris » 
sont à l'ordre du jour depuis près d'un deini-siècle, sans que Fon 
ait pu, jusqu'à présent, résoudre les probièmes de teuz ordres: 
édililaires, administratifs, sociaux, économiques et financiers, posés 
par cet ensemble que constituent la capitale et ses environs 

Tous les problèmes d'équipement dans les régions de population 
parliculicrernent dense comme l'est la région parisienne — ne 
peuvent être résolus ai à l'échelon municipal, ni à l'échelon dépar- 
temental, 

C'est pourquoi, plus que dans toute autre partie du terriloire, 
l'aménagement et l'équipement doivent se faire au sein des 
entilés administratives existantes, mais par un organisme adminis- 
tratif, social et financier assumant les p'anifications et réalisant, par 
une politique rentable d'équipement, le développement de toutes 
les mesures d'enseignement, d'organisation, des services adiminis- 


tratifs de construction et de logement, de santé et d'action sociale, 
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de grands el moyens travaux d'équépement collectif, la promotion de 
loutes les activités économiques, sociales, culturelles, financières; 
coordonpant ainsi, sans anarchie locale ni tutelle étatique, Fépa- 
nouissement d'une meilleure administration au sein d'éléments de 
renaissance intellectuelle et économique, 

Mais ji apparait difficile, sans procéder par voie d'autorité, d'envi- 


Sazer une realisation rapide des problèmes généraux que pose l'amé- 
nagerment de Ta région parisienne. I faut maintenir autant que 
possibie l’aulonomie comrounale IT faut éviter de procéder, 


l'oceasion de projets d'aménagements, à une absorption par un 
organisme directeur des libertés communales. I faut, cependant, 
conjuguer la méthode d'entente et celle d'Autorilé 

Ce sont ces oppositions de tous ordres qui font que l'on n'a 
jamais pu penser et régler les problèmes dans leur ensemble: Paris 
et sa région. 


La proposilion de résolution que votre commission de lin!'érieur 
m'a chargé de rapporter présente des solutions constructive jue je 
voudrais dégager. 

I. Délimitation de la région du Grand Paris. 


La première partie de celle proposition de résolution invite Je 
Gouvernement à délimiter, par une loi, 11 région parisienne en 
« énumérant les communes des départements de Seine, Seine et. 
Oise, Seine-et-Marne et Oise qui, de par leur situation et leur carac- 
tère, feront partie de celle région parisienne », 

L'administration objecte qu'une telle mesure n'apparait pag 
absolument nécessaire dès lors que l'article 48 dun code de Furba- 
nisme et de l'habitation donne déjà une définition des communes 
des départements susvisés qui constituent le groupement d'urba- 
nisme de la région parisienne. 

Mais votre commission de l'intérieur a estimé qu'en plus des 
départements de la Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et les ein 
cantons Sud du département de l'Oise, il convenait d'inclure dans 
la nouvelle zone dite « région parisienne », du fait de leur évolution 
rapide, les départements de l'Oise et d'Eure-et-Loir dans leur entier. 
Ces départements, de par leur situalion, leur caractère et leur attrac- 
tion économiqu vers la capitale, font partie de celle région 

Je sais bien, avec les auteurs de la proposition de ré<olution, que 
la région parisienne n'est pas encore une réalité administrative, 
financière et économique. On warle, cependant, de moins en moins 
des banlieues parisiennes; de plus en plus on intègre dans une 
organisation scmblable les départements de la Seine, de Seine-st- 
Oise, de Seine-et-Marne, Oise et Eure-et-Loir. Cela tient à-ce qe 
l'on assiste de plus en plus au groupement des collectivités publi- 
ques; que, d'autre part, pour réahser un équipement rationnel. on 
applique de plus en plus l'idée de collaboration forcée, d'associa- 
lion obligatoire des personnes morales du droit publie, 

Sans prévoir la création de divisions administratives nouvelles 
le droit administratif permet de créer, dans des régions d'urba: 
nisme, sous l'impulsion de comités régionaux, des projets permet. 
tant des aménagements conformément à un plan d'ensemble trans- 
formant la disparité administrative dans une zone habitée en uno 
agglomération unique, unie par des intérêts communs et des insti- 
lutions semblables. 

IH y a fort longtemps que l'on s'est rendu compte que Paris 
dépassait les limites de ses fortifleations et même celles du départe- 
ment de la Seine. C'est une même sociét#, le Syndicat intercom- 
munal des Caux, qui, déjà, alimente en eau potable, outre leg 
communes de la Seine, certaines parties des départements de Seine- 
et-Oise et de Seine-el-Marne. 
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On sait que, avant la nationalisation du gaz et de l'électricité de 
France, une parlie des communes de banlieue souserivait à une 
entente des plus favorables pour la distribution du chauffage et de 
l'éclairage avec la ville de Paris. 

Quant aux transports, qui sont les plus grands auxiliaires de 
l'aménagemeit des villes, on sait que, depuis longlemps, ils ont 
dépassé les limites des territoires anciennement desservis. Le métro- 
politain atteint en de nombreux points les limites du département 
de la Seine, et s'apprête à les franchir, alors que, pendant long- 
temps le conseil municipai de Paris s'était refusé à laisser ses 
raies franchir les fortifications. Les transports en surface de la 
R. A. T. P. desservent non plus Paris, mais la région parisienne, et 
ainsi tous es services qui, par leur ulilisation ont tendance à avoir 
un caractère régional, s'organisent de plus en plus dans le cadre, 
hon plus des municipalités, non seulement du département de la 
Seine, Imais de la région parisienne parce que celte organisation est 
plus rationnelle, plus économique et de nature à satisfaire pius 
complétement leS millions d'habitants des territoires qui la com- 
posent. 

Volie commission est d'accord pour reconnaitre que, en procé- 
dant à une analyse minutieuse des services publies qui fonction- 
nent dans la région parisienne, il apparaît tout de suite qu'une 
discrimination est à faire entre les services qui sont à régionaliser 
avec où sans parlicipalion de l'Etat et des collectivités, soit ar une 
dolalion spéciale, soit par une compensation des recettes et une 
répartition de celles-ci entre l'Etat, la régicn, les départements et 
les communes. 

Tout d'abord, et essentiellement, il s'asit pour la réalisation du 
grand Paris, outre les services d'adininistralion générale: 

Des <ervices techniques; 

D'un service général concernant le logement et l'habitation; 

Du service des eaux; 

De l'assainissement et des ordures ménagères; 

De la défense contre l'incendie; 

De la créalion de cimelière$ régionaux; 

De l'aménagement des services de navigation; 

Des transformations techniques du port de Paris; 

Du développement d'un équipement très complet et très étudié 
de tout ce qui a trait à la voirie régionale, aux services d'hvgisne, 
de santé, d’hospilalisalion ; 

De la coordination des services sociaux; 

De l'unification de toutes les institutions sanilaires et sociales 
qui, en accord avec les services d'hospilalisalion, ont trait à la lutte 
contre les grands flédf@ix sociaux (cancer, tuberculose...), à la pro- 
tection maternelle et infantile; 

De l'inslitution des transports automobiles; 

De l'unification de la R. A. T. P. en surface et de ses travaux 
d'urbanisme souterrains. 

Sur quelques moints, des travaux de planification ont été entre- 
pris au cours de ces dernières années, nolamment en ce qui 
concerne l'institution d'un conseil des hôpilaux de Seine et de Scine- 
el-Oise, et la mise sur pied, dans un volume copieux et particulière- 
ment fouillé, d'un plan d'équipement hospitalier de la région pari- 
sienne; c'est le développement pratique d'une proposition (n° 6940) 
(session 1919, Conseil de la République) de notre collègue M. Bernard 
Lafay, alors sénateur, qui, pour donner une structure moderne à 
l'assistance publique de Paris, envisageait précisément de réaliser 
une meilleure répartilion, une solide gestion fnancière, plus d'effi- 
cacité dans l'armement des établissements hospitaliers, plus de valeur 
professionnelle et morale au corps médical et hospilalier par une 
adaptation de services s'articulant parfaitement à la région pari- 
sienne dans son ensemble... 

Il parait normal de laisser À Ja charge de l’Elat les services et 
les dépenses qui concernent les allocations militaires, le travail et 
la main-d'œuvre, la voirie nationale, la justice, les dépenses rela- 
fives aux Nord-Africains et aux errants, alors que doivent incomber 
au budget communal l'entretien et le fonclionnement des mairies 
et autres services municipaux, les piscines municipales, les centres 
d'hébergement, les foyers et les hospices communaux ou intercom- 
munaux, les crèches et garderies, les musées parisiens, le chauffage 
urbain, etc. 11 serait nécessaire, bien entendu, de pousser plus acti- 
vement la répartition de ces services pour donner de facon complète 
la répartition possible des dépenses entre les collectivilés inté- 
ress6es. 

Dans l'esprit de votre commission, fl ne s'agit pas de donner 
davantage de pouvoirs aux services de l'urbanisme, mais de créer 
un véritable commissariat de la réglon parisienne, avee pouvoirs 
Gtendus de coordination et d'inilialive pour qu'il puisse résoudre 
dans son ensemble tous les problèmes d'équipement intéressant les 
habitants et les collectivités locales. 

Mais ce n'est pas tout. Il faut encore trouver rapidement le finan- 
cement des travaux à exéculer dans ce grand ensemble territorial 
que va constituer la région parisienne telle que nous la concevons. 


IT. — La caisse d'équipement de la région parisienne. 


La deuxième partie de la proposilion préconise précisément Ja 
constitution d'une caisse d'équipement de la région parisienne pour 
financer tous les travaux qui seront entrepris dans cette zone. 

L'adininistration estime que la caisce nationale d'urbanisme pré- 
vue à l'article 79 du code de l'urbanisme et de Fhabitation narait 





répondre aux préoccupalions des auteurs de cette proposition. En 
l'absence de dispositions réglementaires permettant un fonctionne- 
ment effectif de cette caisse, le fonds naïfjonal d'aménagement du 
territoire facilite le financement des travaux d'urbanisme effectués 
par les collectivités. Enfin, il convient de souligner que Ja situation 
financière difficile de certaines communes de la région parisienne 
n'a pas échappé au Gouvernement. Un projet de loi préparé par 
M. le ministre de l'intérieur, en liaison avec le département de la 
reconstruction et du logement, envisage des mesures spéciales en 
faveur des communes « dortoirs ». Mais ce n'est pas suffisant, il 
ne s’agit là que de mesures fragmentaires. Les auteurs de la pro- 
position de résolution pensent à juste titre que, si l’on veut sortir du 
stotul quo, on ne peut le faire qu'en dégageant, en même temp 
que l'aspect administratif, aspect financier du problème, aspect 
passé sous silence généralement dans les différents textes d'aména- 
coment de la région parisienne. 

La réalisation d'un tel plän suppose essentiellement: 

jo La discrimination des tâches et des services entre l'Etat, a 
révion et les collectivités locales, ainsi que la répartition des dépen- 
ses en résultant; 

20 La péréquation des rescources, de manière que la fiscalité 
applicable aux collectivités qui rentrent dans l’organisation d'un plan 
d'ensemble, permetlle de fixer les voies et moyens nécessaires à son 
exécution ; 

3 La solution ne pouvant être recherchée du côté des communes 
qui sont hors d'élat de faire un effort financier supérieur à leur 
budzet actuel, c'est donc dans l'institution d’une « Caisse d’amena- 
germent de la région parisienne » qu'il faut rechercher la solution. 
C'est le <y<lème qui fut adopté par le baron Haussinann et c'est 
crâce à la « Caisse des travaux de Paris » qu’il put réaliser le pro- 
gramme grandiose qu'il s'étuil fixé. 

Le financement des dépenses fort élevées à envisager doit être 
gagé à l'origine par des crédits d'investissement et d'emprunt, une 
redistribution des crédits épars dans les fonds communs, caisses 
publiques et méme dans les divers budgets ministériels 

Les recelles ordinaires résultant de l'aménagement de Paris et 
de sa banlieue seront directes (revente de terrains, plus-value 
d'exploilalion des eaux, du gaz, de l'électricité, des taxes d'égouls, 
ele.) ou indirectes (plus-value des taxes de la propriété foncitre, 
auginentation du voluie des transactions mobilières, etc.}, mais 
ces recelltes risquent d'être insuffisantes. I faut envisager, pour 
réaliser un programme complet à longue échéance, pour entrepren- 
dre des opéralions édililaires à l'intérieur et à l'extérieur de Paris, 
des ressources qui peuvent provenir, soit de la contribution de 
VElat, soit de la participation des départements, soit des fonds que 
peuvent se procurer, sous la forme syndicale à généraliser dans la 
région, les syndicats mixtes prévus dans le projet de loi précédem- 
ment ana!ysé dans sa partie essentielle. 

On pourrait laisser les fonds libres des collectivités intéressées à 
la disuosilion de la caisse et lui affecter, en outre, certains crédits 
des caisses d'épargne dans le cadre de la loi du 2% juin 1950. 

Enfin, il parait possible d’envisager le recours à un prélèvement 
sur le budget social de la nalion en considération du fait que, par 
les lravaux d'équipement sanitaires que la caisse permettrait de 
financer, celle-ci jouerait un rôle préventif important et évitcrait 
d'importantes dépenses de sécurité sociale ou d'assistance. 

Dans le même ordre d'idées, il semble que les travaux d’aménage- 
ment envisagés seraient de nature à réduire les risques des assu- 
rances el justifieraient une contribution de celles-ci. 

Compte tenu des éléments ci-dessus et de l'urgence qu'il y a à 
coordonner les travaux d'équipement et d'aménagement intéressant 
Paris e{ les communes que leur silualion lie à la vie de la capiiale, 
il convient, sans plus tarder, de créer une caisse destinée à financer 
l'entreprise des nouveaux travaux d'équipement. 


Votre commission de l'intérieur a donné un avis favorable à la 
créalion de cetle caisse d'équipement, élant entendu qu'il appartient 
au Gouvernement de prévoir les moyens de financement, et à condi- 
tion que, indépendarment des départements et des communes, leg 
syndicats de communes au de départements et les sociétés d'aména- 
gement de la région parisienne, régulièrement consliluées avec 
l'agrément de l'Elat, puissent bénéficier des facilités de crédit. 


C'est pourquoi votre commission a adopté, avec les Kgères modi- 
fications que nous avons indiquées, la proposition de résolution 
no 9579 que nous vous demandons, à votre tour, mesdames et mes- 
sieurs, de raliñer. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


"rss nalionale invile le Gouvernement à déposer un projet 
de loi: 


a) Délimilant Ja « région parisienne » et énumérant les commu 
nes des départements de Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise 
el Eure-el-Loir qui, de par leur situation et leur caractère, feront 
partie de cetle région; 


b) Créant une caisse d'équipement destinée à financer l'équipe 
ment et la réalisation des nouveaux travaux qui seront entrepris 
dans la « région parisienne », el à laquelle pourront faire appel, non 
seulement les collectivités locales, imais encore les syndicats de 
communes ou de départements et les sociétés d'aménagement de 
la région parisienne, régulièrement constituées et agréées. 


c) Prévoyant les moyens de financement de cette caisse. 
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ANNEXE N° 2442 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 4 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur les propositions de loi: 1° de M. Henri 
Marlel el plusieurs de ses collègues (no 627) tendant à abroger 
le décret n° 55-1163 du S novembre 1955 porlant modificalion de 
l'article 23 du statut du mineur en ce qui concerne les droits au 
logement du personnel des mines; 2° M. Delabre et plusieurs de 
ses collègues (n° 15%2) tendant à préciser le droit au logement 
du pPers0nnel des mines, par M. Delabre, député, — (Rapport 
ü&doplé à la majorité absolue des membres composant la Com- 
luission.) 

} 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 627 de M. Martel! demande 
seulement l'abrogalion du décret n° 55-1163 du 8 novembre 19 
portant modification de l'article 2 du statut du mineur en ce qui 
concerne les droils au logement du personnel des mines, 

Cela serait revenir à l'article 23 du décret no 46-1433 du 14 juin 
4946 qui avait éliminé du droit au logement un certain nombre 
de travailleurs el notre proposition n° 1532 veut réparer ces injus- 
tices,. 

Le premier paragraphe de l'article 23% n'admet au bénéfice au 
droit au logement que les ouvriers mariés ou soutiens de farnille et 
élimine les célibalaires, quelle que soit leur anciennelé de services 
miniers: des relraités pour quarante années de présence au foi 
de la mine, payent des loyers imporlants sans qu'ils puissent oble- 
nir l’indernnité de logement. 

Dans le rapport no 95703 fait au cours de la deuxièine législature, 
M Mancey faisait une longue énumération des ayants droit. Pour 
donner salisfaction à tous les travailleurs de la mine, nous pensons 
définir ainsi les bénéficiaires: les ouvriers et employés non coin- 
missionnés, célibalaires ou mariés; ceci pour cCviler loules tes 
contestations en raison de la posilion très stricte des houillères sur 
la notion de soutien de famille. 

Le décret du 8 novembre 1955 énonce que l'indemnité n'est pas 
due à ceux qui, sans raison majeure, refusent un logement offert 
par l'exploitant. 

Votre commission vous propose de subslituer les termes: « sans 
maelit Iégiliïne », plus conformes au droit, aux termes: « sans rüli- 
son majeure» et de préciser que le logement doit être décent et 
proche de la résidence habiluelle car des abus ont élé constatés, 
On à parfois offert des logements insuffisants ou dans un lieu tres 
éloigné (10 kilomètres) de leur résidence habituelle à des (ravai- 
leurs qui, ne pouvant accepler l'offre Le leur était faite, se voyaient 
refuser l'indemnilé compensatrice de logement. 

Votre comimission vous propose la suppression des restrictions 
au payement de l'indemnité compensatrice à un certain nombre de 
travailleurs dont les conjoints sont, soit des salariés de l'exploi- 
tant, soit bénéficiaires d’une indemnité de logement en vertu d'un 
contrat de travail. 

Pour ce qui concerne les pensionnés et les veuves, le décret du 
8 novembre 1955 dit: « En cas de décès du mari avant l'âge de a 
retraite, la veuve non remariée continue à être logce graluitement 
ou à bénéficier de l'indemnité compensatrice, Les relraités conser- 
veront les mêmes avantages ». 

Cette dernière phrase a permis de refuser l'indemnité de loge- 
ment aux reffailés de quinze à vingt-neuf ans de services, Imnineurs 
ayant quitté la mine avant l’âge de la retraite. 

C'est ainsi qu'un retraité à pu être embauché aux houillères à 
l’âge de quarante ans, après avoir déjà fait carrière dans une 
autre branche professionnelle, y travailler jusqu'à cinquante cinT 
ans, obtenir une retraite proportionnelle et bénéficier de l'indem- 
nilé de logement. 

Par contre un autre mineur qui à travaillé vingt-neuf ans au 
fond, qui à quitté la mine avant l’âge de la relraile, soit pour des 
raisons personnelles, soit pour cause de maladie, n'a pas droit 4 
l'indemnité de logement. 

Pour les veuves, nous retrouvons ces mêmes injustices; la veuve 
du premier percevra l'indemnité, la veuve du second sera excluc 
du bénéfice de l'allocation. 

D'autre part, prenons le cas d'un ouvrier qui a plus de trente 
ans de mine, devenant veuf quelques mois avant de prendre sa 
retraite: ses droits à l’indermnilé de logement étant fonction de sa 
situation à l’âge de la retraite, ce travailleur n'aura pas droit À 
l'indemnité de logement, 

Considérons le cas inverse et supposons qu’au lieu de la femme, 
ce soit l’ouvrier qui disparaisse à cinquante-quatre ans. La veuve 
touchera la pension de réversion, elle sera seule comme l'aurait 
été son mari, mais elle touchera l'indemnilé de logement. 

Si nous reprenons le cas du mineur devenu veuf et qui contrac- 
terait mariage après avoir pris sa retraite nous constatons qu'u 
n'aurait pas droit à l'indemnité de logeanent, 

Ces quelques exemples démontrent que l'application de l'article 23 
du statut du mineur crée de nombreuses inju-lices el c'est pourquoi 
il faut que l'indemnité de logement soit accordée à tous, céliba- 
taires ou mariés, dès lors qu'il ne sont pas logés par l’exploilant. 

Une autre réparation s'impose: elle consiste à accorder l'indem- 
nilé de logement aux relrailés qui ont moins de trente ans de ser- 
vice et qui ont quillé la mine avant l’âge de la relraite. Après une 
large discussion, votre conmnission a décidé d'accorder be droit au 
logement ou à l'indemnité compensatrice aux retrailés ayant au 
moins quinze ans de services ainsi qu'à leurs veuves; celle dis- 
position a éié étendue aux bénéficiaires d'une pension d'invalidiié 
ainsi qu'à leurs veuves 





C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commission, una- 
nime, vous demande de bien vouloir adopler la proposilion de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à préciser le droit au logement du personnel des mines. 


Art, fer, — Le décret n° 55-1463 du S novembre 1%5 portant 
modification de l'article 25 du statut du mineur en ce qui concerne 
les droits au logement du personnel des mines est abrogé 

Art, 2, — L'article 23 du décret no 46-165 du 14 juin 1%:6 portant 
application de la loi n° 46-188 du 14 février 1946 fixant le statut du 
mineur est modifié comme suil: 

« Les ouvriers et employés non commissionn célibataires ou 
mariés seront logés gratuitement par l'entreprise ou, s'ils ne :e 
sont pas, recevront une indemnité de logeiment. 

« Celle indemnité n'est pas due à ceux qui, sans motif légitime, 
refusent un logement décent, proche de leur résidence habituelle, 
offert par l'exploitant 

« En cas de décès du mari, la veuve non remarite continue À 
être logée ou à hénéficier de l'indemnité compensatrice 

« Les retraités avant plus de quinze ans de services et les béné- 
ficiaires d’une pension d'invalidité générale conserveront, ainsi que 
leur veuve, les mémes avantages. » 





ANNEXE N' 2443 


(Session ordinaire de 1%55-1956, — Séance du 4 juillet 1966.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier l'article 8 de Ja lof 
no 00-159 du 2 février 195 permettant aux collectivités locales 
et aux syndicats de départements et de communes d'emprunter 
auprès des caisses publiques les ressources nécessaires à la 
reconstruction de ponts détruits par fails de guerre, presentre 
par M. Klock, député. Renvoyée à la commission de !inté- 
ricur.) 

EXPFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Particle 8 de la loi n° 55-159 du 2 février 
1955 autorise les collectivités locales, les syndicats de départements 
où de communes, à emprunier auprès des caisses publiques, 1e5 
ressources nécessaires à la reconstruclion di onts detru par 
faits de guerer. 

I! précise que les charges d'amortissement de ces einprunts qui 
devront être conclus pour une période d'au mins quinze ans 
seront remboursés sur les crédits inscrits chaque année au budzet 
des travaux publics pour les travaux de reconstruction 

Dès la phase de discussion de la loi, un doute s'éleva sur le sens 
à altribuer à l'expression « les charges d'amortissement », 
Celles-ci comprenuient-elles ou non l'intérêt des sommes einprun- 
ices ? 

Au cours de la discussion devant le Conseil de la Réoublique, le 
25 janvier 195, la question ful posée par M Denvers, sénaleur, Les 
Débats pariementaires reproduisent conmne suit son intervention ct 
la réponse qui lui fut donnée: 


« M. Denvers. — Je voudrais faire quelques remarques à ce pro- 
pas. Que dit la loi de 1938 ? Elle dispose que les collectivités locales 
pourront faire des avances à l'Elat pour la remise en état de leurs 
ouvrages porluaires et que le remboursement par anpuilés se fera 


pour une période de vingt ans. 
«a S'il est bien dans l'esprit du ministère des finances que le rem- 


LL 
boursement par annuités des avances aux communes qui les auront 
fuites et qui, pour les faire, seront bien obligées de contracter des 
emprunts, car elles ne disposent pas des fonds nécessaires sur 


leurs fonds communaux, S'il e-t bien compris, dis-je, que ces annui- 
tés comprendront à la fois le remboursement du capital et des 
intérèts, lout comime on va le faire pour Ia reconstruction des 
ponts, dans ce cas, je veux bien retirer mon amendement 

« En effet, il n'est pas possible de demander à une collectivité 
locate de faire des avances à l'Etat si l'Etat ne lui rempourse que 
céile avance en capital, alors que la colieclivilé aura dû niracter 
un emprunts avec versement d'intérêt, 

« M. le ministre. — L'interprétation de M. le sénateur Penvers 
est correcte, 





«a M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
« M. Denters. — Si nous sommes bien d'accord avec vous mére, 
monsieur le ministre, et avec M. le ministre des finances, car je 


ne veux pas qu'il y ait une imprécision et que par la suite vous 
veniez nous dire: ce n'est pas ma faute, mais la faute du ministre 
des finances... 


« M. le ministre. — Ce n'est pas mon genre, Je parle au no: 
du Gouvernement, 

« M. Denvers. — je relire volontiers mon amendement, 

« M. le président. — L'ainendement est reliré. 


« Personne ne demande plus la parole ?... 

« Je mels aux voix l'arlicle 9, modifié par le vote de l'amen- 
dement précédent. 

« (L'article 9, ainsi modifié, est adopté), » 

Cependant, lorsqu'on passa à l'application de la loi, le Gouver- 
nernent donna une interprétation opposée du texte, Dans une 
du 3 déceinbre 1%3 au ministre des travaux publics le ministre des 
finances déclare que le remboursement ne doit porter que sur les 
charses de capital à l'exclusion de tout intérêt, 

Celle position était molivée par la crainte que de trop grandes 
facilités offertes aux collectivités locales conduisent cellesci à se 
lancer dans une polilique d'emprunts inconsidérés ne correspoti- 
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dant pas à l'affectation oplimuin des disponibilités du marché 
financier 


Or, l'expérisnee n'a pas justifié ces craintes. Avant que l’interpré- 
tation du mministie des finances fût connue, le total des travaux 
dont le préfinancement était envisagé ne dépassait guère le mil- 
liard. Depuis lors la plupart des collectivités ont renoncé à leurs 


iuienlioii= 

D'autre part, il est certain que le more de remboursement envisagé 
fail faire à l'Eläl de séricuses économies au détrinent des coliec- 
livilés locales 

aj L'accéléralion de la reconstruction des ponts définilifs permet 
de réduire les frais d’entrelien des ponts provisoires, et parfois 
d'éviter leur reconstruction ; 

b) La souplesse introduite par le préfinancement permet de 
rechercher ds lations techniquement avantageuses, par exemyie 
en construisant imroédialement un pont définitif pour remplacer 
un pont provisoire délruit accidentellement, ou encore en grou- 
puni une cerlaine masse de travaux techniquement voisins pour 
obienir des prix plus avantageux, 

On pourra donc esliner à la fois équitahie et judicienx de 
revenir à l’interprélation de la loi telle qu'elle à élé définie au 
cours des débals pariementaires, €t qui correspond à la volonté 
du Parlement 

Cependant il faut reconnaitre que cetle formule ne serait pas 


sans inconvénient, En effet, si les bases actuelles de financement 
de la reconsiruelion des ponts détruits par faits de guerre sont 
lnalntenus, ectte reconstruction sera achevée dans un délai de 


l'ordre de six ans, 

IH peut donc ne pas paraitre judicieux d’inciter, en dehors de 
cas perliculiers, les coHeclivilés locales à contracter des emprunis 
dont les charges d'intérét représenteront finalement I4x moilif du 
capilal, ceci pour ne gagner qu'un très petit nombre d’annces sur 
la date d'exécution des travaux, 

Ces différents points de vue semblent pouvoir être conciliés en 
faisant supporter par l'Etat, en sus des charges de capital, une 
parlie des intérêts représentant approximativement le bénéfice qu’il 
relire du préfinancerment 

Ce bénéfice pourrait être calculé dans chaque cas, mais ce serait 
fort compliqué et sans doute assez arbitraire, IL apparait préfé- 
rable d'adopter une base forfailaire ne donnant lieu à aucune 
di-cu-sion 

Tel est l'obiet de la proposition de loi ci-après qui tient compte 
ar ailleurs des arguments développés dans notre proposition de 
Li n° Din : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 8 de la loi n° 55-129 du 2 février 195 
est modifiés et rédigé comme suil: 

« Les collectivités locales, les syndicats de départements ou de 
communes peuvent préfinancer la reconstruction des ponts détruits 
par faits de guerre, soit par prélèvement sur Icurs ressources 
exltraonlinaires, soit par einprunt auprès des <aisses publiques. 

« L'Elal remboursera à ces collectivités, à partir de l'année sui- 
vaui le préfinancement, une annuité représentant un quinzième 
du capital initial plus 2,5 p. 400 du montant Jes somines non 
amnortues, 

« | pourra accélérer le remboursement du capilal par le verse- 
ment de plusieurs quinzièmes. 

« Ces versements seront imputés sur les crédits inscrits chaque 
année au budget des travaux pubiics pour les travaux de recons- 
truc tion, 

« Fous les remboursements devront étre achevés au plus tard 
dans l’année budgétaire suivant ceile où la reconstruction de tous 
les ponts scra achevée, » 





ANNEXE N° 2444 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juillet 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à réglementer l'exercice de l’ensei- 
gnement musical, présentée par Ml. Quinson el Gaulier-Chaumet, 
députés, — (envoyée à la Commission Ce l'éducaiion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la musique française est reconnue, appré- 
cite, adnurée dans le monde entier. Pour conserver à la France, non 
seulement un public, Inais encor des exécutants, tant profession 
nels qu'amateurs, le corps des professeurs de musique se dépenée 
avec un inlassable dévouement, 

L'Assembiée nationale ne peut ignorer des efforts dont les résul- 
lals ont un éclat praliquerment universel, 

Alors que des lois, des décrets ou des ordonnances réglementent 
presque toutes les disciplines de l'enseisnement, il reste encore à gro- 
Jauiguer le statut de l'enseignement musical, 

Les professeurs de musique, pour exercer leur profession dans 
l'inlérèt meme de la musique, doivent tous remplir les mêmes condi- 
lions et avoir les mèmes obligalions. Autrement dit, l'exercice de 
l'enseignement musical ne saurait ètre reconnu à ceériains profes- 
seurs non qualifiés, dont les ravages dans les familles jgnorantes de 
la musique, mais désireuses de la pratiquer, sont considérables. 

Seuls doivent pouvoir être admis À enseisner les maitres Compé 
teuts. 11 y va de l'intérêt même de l'éducation nationale de pouvoir 
rocéder à un recensement complel du corps enseignant, d'Etat ou 
ibre, afin de ne pas laisser supporter aux seuis professeurs d“clarés 
el connus. les charges, nolammient fiscales, de leur prafession, 





Les buts essentiels de la présente proposition de loi sont au norm- 
bre de deux. D'une part, donner aux élèves, quels qu'ils soient, la 
quasi-certilude que lout professeur autorisé à se vrévaloir de ce litre, 
en est digue; d'autre part, d'écarter de ia profession tous ceux qui 
en profitent clandestinement, 

Si le premier but à atteindre se passe de commentaire, le second 
mérile une expiication. En effet, ii est apparu à l'expérience qu'actuel- 
leinent environ Is trois quarts de l'effectif des professeurs de musi- 
que exerceraient ciandeslinement. Une telle situation de fait, grave 
dans ses constqueuces possibles pour les élèves de la musique, ne 
saurait se continuer. 

Ne devraient pouvoir ètre admis à enscigner que ceux dont Îà 
compétence professionnelle, reconnue et admise, est suffisante: ce 
seraient les titulaires de l'autorisation d’enscisner. 

Ces derniers, inscrits sur les listes officielles de l’ordre des musi- 
ciens de l'enscignement musicai, seraient dans l'obligation de respec- 
ter les règies de la profession. Les professeurs clandestins, qui sou- 
vent excreent d'autres activités rémunératrices, pourraient être sance 
tionnés pour un exercice illégai de l’enseitnement musical. 

En résumé, le présent texte en vue de l’organisation de l’ensei- 
gnement musical que nous avons l'honneur de proposer à vote exa- 
men, mesdames et mesieurs, entend s'appuyer sur les principes 
établis par le conservaloire et les écoies nalionales placés sous l'au- 
torité du ministre de l’éducation nationale et appliqués par la direc- 
tion générale des arls et leltres, pour que la musique, en France, 
soit enseignée non seulement par des maitres officiellement reconnus, 
mais encore par des maitres dont la comiétence musicale, l'armnour 
de l’enseignement, seraient le garant d’une qualité intellectuelle et 
artistique dans la meilleure tradition francaise. 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
De l’enseignement musical. 
CHAPITRE Ier, — Etudes. 


art, fer, — L'enseignement musical comprend trois degrés, respec- 
tivement intitulés: enseignement pr:paraloire, enseignernent In0Yen, 
enseignement supérieur. 

Art, 2, — Pour chaque degré d'enseignement, il existé un certain 
nombre de discipiines générales obligatoires et, en outre, des disci- 
plines particulières facultalives. : 

Pour loules les disciplines de l’enéeisnement musical, des compé- 
tences, tantôl générales, tantôt générales et particulières, seront 
imposées à ceux qui prétendront enseigner celles-ci ou celles-là. 

Des décrets d'application ou des règlements d'administration publi- 
que préciseront les modalités propres aux différentes disciplines. 


CuaritRe II, — Exercice de l'enseignement: cond.tions. 


Art. 3. — L'exercice de l’enseignement mueical est exclusivement 
réservé à ceux qui remplissent les conditions prévues et précisées 
par la présente loi. 

Art. 4. — Ne peuvent prétendre au titre de professeurs de l’ensei- 
gnement musical que les citoyens français, jouissant de leurs droits 
civils, n'avant encouru aucune sanction pénale ou autre de nature à 
entacher l'honorxbililé. 

Outre les conditions ci-dessus, les postulants au titre de professeur 
de l’enseignement musical devront avoir le certificat d'aptitude à 
l'enseisnement musical et remælir les conditions prévues et précisées 
par la présente loi. 

Art, 5. — Le certificat d'aptitude à l’enseignement musical est 
remis à tout postulant qui, pour chaque degré et pour chaque disci- 
pline d’enseignement choisi, a subi avec succès les examens fixes 
par le ministre de l'éducation nationale, direction générale des arts 
et lettres. 

Art, 6. — Ne peuvent porter le titre de professeur de l'enseignement 
musical que ceux qui remplissent les condilions prévues par la ll 
el qui, en outre. 

Sont inscrits sur les listes officielles de l’ordre des musiciens Ge 
l'enseignement musical, 

Sont titulaires de la carte professionnelle précisant l’enseignement 
autorisé. 

Art. 7. — Lorsqu'un Etat étranger accorde à des professeurs de l’en- 
seignement musical, nationaux français, le droit d'exercer leur pro- 
fession sur son territoire, le ressortissant de cet Etat peut être auto- 
risé à praliquer son enseisnerment en France par arrèté du ministre 
de l'éducation nationale, direction générale des arts et lelires, si des 
accords ont été passés à cet effet avec cet Etat et si l’équivalence du 
diplôme est reconnue par le ministre de l’éducation nationale. Ces 
accords, conclus avec L'asiment du ministre de l'éducation natio- 
nale, direction générale des arts et lettres, devont comporter obliga- 
toirement la parité effective et stipuleront le nombre des professeurs 
étrangers que chacun des deux pays aulorisera à enseigner sur son 
terriloire. 

Les autorisations seront données individuellement, après avis de 
l'ordre des musiciens de l’enseignement musical, aux professeurs 
ayant satisfait à l'examen de culture générale tel qu'il est prévu dans 
le décret ne 47-158 du 15 janvier 1947, cet examen comportant en 
plus une épreuve sur la connaissance de l'enseignement musical 
affectée d’un coefficient égal à celui de la compasilion française. Elles 
pourront être relirées à tout moment, 

art. 8. — Par dérogation aux dispositions de la présente loi, et à 
titre transitoire les professeurs étrangers exerçant régulièrement et 
légalement leur profession en France à la dale du 3 septembre 1939 
sont autorisés à continuer la pratique de leur enseignement musical. 
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Art. 9. — Par dérogation aux dispositions de la présente loi et à 
titre transiloire, serunt dispensés du certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement musical: 

1° Les manbres du corps enseignant officiel reconnus par le minis- 
tre de l'éducation nationale, direction générale des arts et leltres: 

2o Les professeurs des élablissemments mun:cipaux et privés dont la 
liste sera établie par le conseil national de l’ordre des musiciens de 
l'enseignement musical; 

3° Les lauréats du Conservatoire national de musique de Paris, 
les premiers et seconds prix des conservatoires succursales et les 
premiers prix des écoles nationales de musique et conservatoires 
municipaux, ainsi que les chefs de musique mililaire : 

4o Les adhérents de l'ordre des musiciens de l’enseignement musi- 
ca; reconnus aptes par le comeil national de l’ordre el proposés à 
l'agrément de la direction générale des arts et lettres: . 

vo Sur leur demande, les professeurs jouissant d'une situation 
acquise. 

Art. 10. — Un règlement d'administration publique fixera les con- 
ditions dans lesquelles : 

4° Les étudiants de nationalité étrangère peuvent s'inscrire aux 
conservaloires et écoles nationales de musique en vue de l'obtention 
des diplômes ; 

20 Afin de tenir commte de la durée légale du service militaire, le 
délai au terme duquel les étrangers naturalisés sans avoir accompli 
leur service militaire peuvent être autorisés à solliciter leur admission 
à l'ordre des musiciens de l'enseignement musical. 


CuapitRe HI — Exercice de l'enseignement: règles. 


Art. 11. — Les professeurs remplissant les conditions de la loi ont 
seuls droit au titre de professeur de lenseisnement musical et peu- 
vent seuls enseigner librement en France et en Algérie. Hs doivent 
exercer réellement leur profession. 

Ile sont inscrits sur les listes de l'ordre des musiciens de l’ensei- 
gnement musical d’après leur rang d'anciennelé;: l'anciennelé est 
déterminée par la décision d'inscription sur les listes, 


Art. 42. — 1 est interdit d'enseigner l'enseignement sous un pseu- 
donyme, 
Art. 45. — Les professeurs de l’enseignement musical ne peuvent 


enseigner dans les locaux ou les dépendances des locaux commer- 
ciaux où sont vendus les instruments qu'ils enseignent ou -utiiisent. 

Art. 4%. — Il est interdit à toute personne ne remplissant pas les 
conditions requises pour l'exercice âe la profession prévue par la 
présente loi de recevoir, en verlu d'une convention, la totalité eu 
une quote-part des honoraires où profits provenant de l’activité pro- 
fessionnelle d'un professeur de l’enseignement musical. 

Art, 15. — Exerce iliégalement l'enseignement musical: 

1° Toute personne qui habituellement ou par direction suivie, 
même en présence d’un professeur de l'enseignement musical, ensei- 
gne l'art de la musique de quelque façon que ce soit, sans remplir 
toutes les conditions requises à cet effet par la présente loi; 

2e Toule personne qui se livre aux activités rappelées au para- 
grape précédent sans être citoyen francais ou sans apparlenir à la 
Calégorie des étrangers visés à l'article 7; 

s Toule personne qui, munie d'un titre régulier, sort des attribu- 
tions que la lai lui confère, notamment en prèlant son concours aux 
personnes visées aux paragraphes précédents, à l'effet de les sous- 
traire aux prescriptions légales; 

4o Tout tilulaire du certificat d'aptitude à l’enseignement musical 
qui exerce l'enseignement sans être inscrit sur les listes de l'ordre 
des musiciens de l’ermseignement musical. 

L'exercice illégal de l'enseignement musical est puni des peines 
prévues à l’article 17 

Art. 16. — Les infractions prévues et punies par la présente Joi sont, 
à l’exceplion des peines disciplinaires, poursuivies devant la juridic- 
tion correckionnelle 

En ce qui concerne spécialement l'exercice illégal de l'enseigne- 
ment musical, ies profes<eurs, les conseils de l’ordre pourront saisir 
les tribunaux par voie de citations directes, données dans les termes 
de l'article 182 du code d'instruction criminelle, sans préjudice de 
la faculté de se porter, s'il y a lieu, partie civile, dans toute pour- 
suite intenlée par le ministère public. 

Art. 17. — L'exercice illégal de la profession de professeur de l’en- 
seisnement musical est puni d'une amende de 210.00 F à 1 million 
200.000 F et, en cas de récidive, d'une amende de 1.200.000 F à 2 mil- 
lions 400.000 F et d’un emprisonnement de six jours à six mois, ou 
de l’une de ces deux peines seyjement. La confiscation du matériel 
et des instruments ayant permis l'exercice illégal pourra, en outre, 
être prononcée. 


Art. 18. — L’usurpation du titre de professeur de l'enseignement 
musical est punie des peines prévues à l’article 259 du code pénal. 
Art. 19. — Toute personne qui aura fait une fausse déclaration en 


vue de son inscription à l'ordre des musiciens de l’enseignement 
musical sera punie d’une amende de 20.800 F à 600.000 F et d'un 
emprisonnement d'un à trois mois ou de l'une de ces deux peines 
seulement, 


Tire Il. 
Organisation de l’enseignement musical. 


Cnapirre Ie — Ordre national. 


Art. 20. — Il est institué un ordre national des professeurs de l'en- 
Selgneinent rousical groupant obligatgtrement tous les professeurs 
habilités à exercer leur art en France et en Algérie, 

Art. 21. — L'ordre des musiciens de l’enseignement musical veille 
äu Maintien des princiwes de moralité, de prohité, de confraternité 
et de dévouement indispensables à l'exercice de l'enseignement de 





la musique et à l'observation, par tous ses membres, des devoirs 
professionnels ainsi que des règ'es édictées par le conseil de l'ordre. 

Il assume la défense de l'honneur et de l'indépendance de la pro- 
fession de l'enseignement musical 

Il peut organiser ioutes œuvres d'entraide et de retraite pour ses 
participants. 

IH accomplit sa mission par l'intermédiaire des coneells régionaux 
et da conseil national! de l'ordre des musiciens de l'enscigrement 
music ul. 


CHamTRE I. — Conseils régionaur. 


Art. 2. — Dans le ressort du conservatoire et de chaque école 
nativnale de musique, il est institué un conseil régional de l'ordre 
des intüsiciens de l’enseigiement musical. 

Art. 23. — Le conseil régional est composé d'un nombre variable 
de membres suivant le nombre de professeurs de l'enseignement 
musical inscrits sur la dernière liste publiée. 

Le conseil régional comporte neuf membres si le nombre des pro- 
fesseurs insrits sur la liste de l’ordre est inférieur à cent, et douze 
si ce nombre est supérieur à cent. Dans le département de la Seine, 
le conseil régional compte vingt-quatre membres. 

Art. 25. — Les membres du conseil régional de l'ordre sont élus 
par l’assemblée générale des professeurs inscrits sur les listes, 

L'assemblée générale appelée à élire les conseils rézlonaux de 
l'orûre ou a procéder au remplacement des membres desdits conseils 
dont le mandat vient à expiration est convoquée par les soins des 
présidents des conseils régionaux de l'ordre en exercice el, en cas 
d'empêchement, par les soins du conseil national de l’ordre, les frais 
restant à la charge du conseil régional intéressé. 

Une convocalion individuelle est adressée, à cet effet, à tous les 
professeurs du département inscrits sur les listes de l'ordre, an moins 
deux mois avant la date fixée pour les élections. 


Art. 25. — L'élection est faite à la majorité des membres présents 
ou ayant volé par correspondance, : À 
Art. 25. — Seuls sont éligibles, sous réserve des dispositions de 


l'article Gi ci-après, les professeurs possédant la nationalité française 
âgés de trente ans révolus et inscrits sur les listes de l'ordre depuis 
au moins trok ans 

Art. 27. — Les membres dun conseil régional sont élus pour six ans. 
Le conseil est renouvelable par tiers tous les deux ans. Les membres 
du conseil sont rééligibles. 

Aït. 9. — Lesmembres du conseil régional élisent parmi eux leur 
président. Un président est élu tous les deux ans après renouvelle- 
ment du tiers du conseil, Le président est réétigible 

Art. 29. — Dans le cas de démissions individuelles de membres 
d'un conseil régional, il sera fait appel aux professeurs ayant 
cblenu, lors de l'éiection dudit conseil, le plus grand nombre de 
voix après les clus. 

Ait. 30, — Si, pour quelque cause que ce sit, un conseil régional 
ne peut se réunir dans les trois mois qui suivent Félection, il sera 
procédé au remplacement des membres titulaires défaillants par 
ceux des professeurs ayant obtenu, lors de l'élection dudit conseil, 
le plus grand nombre de voix après les élus, et ce, jusqu'à ce que 
le conseil soil au complet. 

Si cette impossibilité se produit plus de trois mois après l'élection 
du conseil régional, le président du conseil national nomimera une 
délégation de trois à cinq membres suivant l'importance numérique 
du conseil défaillant. Cette délégation assurera les fonctions dudit 
conseil jusqu à l'élection d'un nouveau conseil. 

Art. 31. — Après chaque élection, le procès-verbal de l'élection est 
nolifié sans délai au conseil national de l'ordre et au ministre de 
l'éducation nationale, direction générale des arts et lettres, 

Les élections peuvent être déférées au conseil national de l'ordre 
par les professeurs avant droit de vote dans le délai de quinze jours. 
Ce délai court da jour de l'élection 

Art. 32 — Le con£eil régional de l'ordre exerce, dans le cadre de 
chaque école nationale de musique et sous le contrôle du conseil 
national de l’ordre, les attributions générales de l’ordre des musi- 
ciens de l’enseignement musical, énumérées à l'article 21 ci-dessus. 

H statue sur !es inseriplions sur les listes de l'ordre. 

Il autorise le président du conseil régional de l'ordre à ester en 
justice, à accepler tous dons et legs faits à l'ordre, à transiger ou 
compromettre, à consentir toutes aliénations ou hypothèques et à 
contracter tous emprunts. 

En aucun cas, il n'a à connaître des actes, des attitudes, des opi- 
nions politiques ou religieuses des membres de l'ordre. 

Il peut créer avec les autres conseils régionaux et sous le contrôle 
du conseil national de l’ordre, des organismes de coordination. 

Art. 3. — Le conseil régional de l'ordre a le pouvoir disciplinaire. 

Art. 35%. — Le président représente l'ordre dans les acles de la vie 
civile. 11 peut déléguer tout ou partie de ses attributions à un ou 
plusieurs membres du conseil. 

Art. 35. — Les délibérations du conseil régional de l'ordre ne sont 
pas publiques, En cas de partage écal de voix, le président a voix 
gg ang Le conseil régional peut se faire assister d'un conseil- 
er juridique, inscrit à un barreau. 


CHaPitRE HE — Conseil national. 


Art. 26. — Il est institué un con«il nalivnal de l'ordre des must- 
ciens de l’'enseisnement musical. 
Art. 37. — Le conseil national est composé de X membres titu- 


laires élus par les conseils régionaux parmi les professeurs de 
nationalité française, âgés de trente ans au moins et remplissant 
les conditions exigées pour l'exercice de la profession 

Chaque conseil régional élit au moins un snembre; les sièges sont 
répartis entre les écoles nationales de musique par le conseil natio- 
nal de l'ordre, compte tenu du nombre des proleseurs inscrits sur 
les listes régionales, 
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Les membres du conseil nalional sont élus pour neuf ans et 
renouvelables par tiers lous les trois ans. Le tirage au sort du pro- 
chain tiers sorlant à lieu dès que le nouveau conseil est constitué. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

Art. 98. Les membres du conseil national élisent parmi eux 
leur président, tous les deux ans; le président est récligible. 

Art. 939 Sont adjoints au conseil national avec voix consultative, 
un représentant du ministère de léducalion nationale, direction 
g'nérale des arts et lettres, el un consciller juridique qui peut étre, 
au gré du conseil national, soit un magistrat honoraire désigné par 
le premier président de la cour d'appel de Paris, soil un avocal ins- 
cril au barreau. 

Art. 10 A sa première réunion et à la première qui suit chaque 
renouvellement, le eonil national élit en son sein huit (ou dix) 
membres qui constituent, sous la présidence du président du conseil 
palional, une section disciplinaire. 

Arl. 41 Le conseil national de l’ordre remplit, sur le plan natio- 
nal, là mission définie à l’article 21 ci-dessus, notamment il veille à 
l'observation, par tous les membres de l’ordre, des devoirs profes- 
sionnels et des règles édictées par la loi. I étudie également les 
questions ou projets qui lui sont soumis par le ministre de l’éduca- 
lion nationale, direction générale des arts et lettres. 


Art, 42 Le conseil national de l’ordre fixe le montant des coti- 
salions à percevoir par les conseils généraux et la quotité à verser 
pa: ces derniers au conseil national. Les cotisations sont obligatoires 
sous peine de sanctions par le conceil régional. 


Le conseil national gère les biens de lordre et peut créer ou 
gsubventionner les œuvres intéressant la profession musicale ainsi 
que des œuvres d'entraide ou de retraite. Il surveille la gestion 
de” conseils réghonaux. 

Art. 43 La <ection disciplinaire du conseil national est saisie 
des appels des décisions des conseils régionaux en matière disci- 
linaire, d'élections au conseil de FJ'ordre, d’inscriplions sur les 
listes de l’ordre 

L'appel est formé par une déclaration au secrétariat du conseil 
nalional de l'ordre. Cette déclaration doit être faite par le con«il 
de l'ordre intéressé, ou le professeur intéressé, dans les trente jours 
de la notification 

L'appel à un effet suspensif, sauf en matière d'inscription sur les 
listes de l’ordre. 

L'arrété d'appel doit être rendn dans les trois mais. 

Les décisions rendues par la section disciplinaire du conseil natia- 
nal de l’ordre sont susceptibles de recours devant la cours d'appel 
de Paris saisie selon le droit commun. 


TiteE HI. 
Listes de l’ordre et discipline. 
Cusritre Ier, — Listes de l’ordre. 


Art. 41, — Les professeurs de l’enseignement musical qui exercent 
duns le ressort d'un conseil régional sont inscrits, dans les formes 
ci-après indiquées, sur les listes établies et tenues à jour par Île 
conseil régional de l'ordre, Ces listes sont publiées chaque année 
dans le courant du mois de septembre, 

Nul ne peut être inscrit sur les listes de l’ordre s’il ne remplit 
pas les conditions requises par le présent tilre. 

Un professeur ne peut être inscrit que sur les listes du conseil 
régional où se trouve sa résidence professionnelle. 

Art. 43. Les demandes d'inscription sur les listes de l’ordre sont 
acressc(es par les intéressés au con<eil régional de l’ordre dans le 
ressort duquel ils se proposent d'enseigner. Ces demandes sont 
accompagnées des diplômes requis, en eriginal ou en copie cerlifiée. 

Art. 16 Le conseil régional de l’ordre prononce l'inscription sur 
les listes de l'ordre après avoir véritié les titres du demandeur et 
obtenu communication de l'extrait de son casier judiciaire n° 3. 

Il refuse celte inscriplion si le demandeur ne remplit pas les 
condilions nécessaires de moralité et d'indépendance. 

Art. 47. — Le conseil régional de l’ordre doit staluer dans un délai 
maximum de deux mmeis à compler de la réception de la demande. 

Le délai de deux mois est prolongé lorsqu'il est indispensable de 
procéder à une enquéle hors la France cofñtinentale. L'intéressé en 
sera. dans ce Cas, avise, 

Dans la semaine qui suit la décision du conseil régional, ladite 
décision sera notifiée, par lettre recomimandée, à l'intéressé. En cas 
de refus d'inscription, 1a décision doit être motivée. 

Chaque inscription sur les listes de l’ordre est notifiée sans délai 
au procureur de la Répubiique et ou conseil national de l’ordre. 

Art, 48. — Les décisions dun conseil régional rendues sur les 
demandes d'inscription sur les listes de l’ordre peuvent être frap- 
pées d'appel devant la section disciplinaire du conseil national, 
par le professeur demandeur s'il s'agit d’un refus d'inscription, 
par le conseil national s'il s’agit d’une décision d'inscription. 

Le silence gardé pendant deux mois à compter de la demande 
par le conseil régional de l'ordre constitue une décision implicite 
de rejet susceptible d'appel. 

Le délai d'appel devant la section disciplinaire du conseil nalio- 
nal de l’ordre est de trente jours à compler, soit de la notification 
de la décision expresse frappée d'appel, soit de l'expiration du délai 
de deux mois constituant décision implicite de rejet de la demande 
par le conseil régional. 

Art. 49, — L'inscription sur les listes de l’ordre rend licite l’ensei- 
gnement musical sur tout le territoire national. 

En cas de changement de résidence professionnelle hors le res- 
sort du conseil régional sur les listes duquel il est inscrit, le pro- 
fesseur doit demander à être inscrit sur les listes du conseil régional 
de l’ordre de la nouvelle résidence, Il est provisoirement autorisé à 
enseigner la musique, en attendant que le conseil régional ait statué 
sur son Cas. 





CuariTRE II, — Discipline. 


Art, 50, — Le conseil régional exerce, au sein de l’ordre des musl- 
ciens de l’enseignement musical, la compétence disciplinaire en 
première instance. 

Le conseil régional peut être saisi par le conseil nalional de 
l'ordre ou par les professeurs de son ressort, qu'ils agissent de leur 
propre inilialive ou à la suite de plaintes. Il peut étre également 
saisi par le ministre de l'éducation nationale ou par le procureur de 
la République. 

Art. 51. — Les professeurs chargés d’un service public et inscrits 
sur les listes de l’ordre ne peuvent être traduits devant le conseil 
régional, à l’occasion des actes de leur fonction publique, que par 
le ministre de l'éducation nationale ou par le procureur de là Répu- 
blique. 

Art. 52. — Le conseil régional de l’ordre peut, soit sur la demande 
des parties, soit d'office, ordonner une enqguêle sur les faits dont 
la constatation lui paraïîtrait utile à l'instruction de l'affaire. 

La décision qui ordonne l'enquête indique les faits sur lesquels 
elle doit porter; la décision indigne également, suivant le €eas, si 
l’enquêle aura lieu devant le conseil régional ou devant les membres 
du conseil se transportant sur les lieux. 

Art. 53. — Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée sans 
que le professeur en cause ait été entendu ou appelé à comparaîlre 
dans un délai de huitaine. 

Si le protesseur est domicilié en dehors de la circonscription de 
l’ordre où il exerce sa profession, les délais de comparulion et de 
notification prévus par le présent article et les articles suivants 
seront fixés conformément aux articles 73 et 1033 du code de procé- 
dure civile, 

Art 54. — Le professeur mis en cause peut se faire assister d’un 
défenseur; ce dernier sera soit un professeur régulièrement inscrit 
sur les listes de l’ordre, soit un avocat inscrit au barreau. 

Le professeur mis en cause peut exercer devant le conseil régio- 
nal, de même que devant le conseil national, le droit de récusation, 
dans les conditions des articles 378 et suivants du code de procédure 
civile. 

Art. 95. — Le conseil régional tient un registre de ses délibéra- 
lions. A la suite de chaque séance, un procès-verbal est établi. Ce 
procès-verbal est approuvé et signé par les membres du conseil. 

Des procès-verbaux d'interrogation ou d’audition doivent êlre éga- 
lement établis, s’il y a lieu, et signés par les personnes interrogées. 

Art. 56. — Les peines disciplinaires que le conseil régional de 
l’ordre peut appliquer sont les suivantes: 

L'averlissement; 

Le bläme; 

L'interdiction temporaire ou permanente d'exercer un, plusieurs 
ou la totalité des enseignements; cette interdiction ne peut excéder 
trois années; 

La radiation des listes de l’ordre. 

Les deux premières de ces peines comportent, en outre, la priva- 
lion du droit de faire partie d’un conseil régional, du conseil natio- 
nai de l’ordre, pendan! une durée de trois années; les peines sui 
vantes comportent la privation de ce droit à titre définitif. 

Art. 57. — Un professeur radié ne peut se faire inscrire sur les 
listes d’un autre conseil régionai de l’ordre. La décision qui la 
frappé est portée à la connaissance des autres conseils régionaux et 
du conseil national de l’ordre dès qu'elle est devenue définitive. 

Art 58, — Tout professeur frappé d’une sanction disciplinaire est 
tenu au payement des frais résuitant de l’action engagée devant la 
juridiction professionnelle. 

Art. 59, — Les décisions du conseil régional de l’ordre doivent être 
molivées. 

A l’exception de celles relatives aux inscriptions sur les listes de 
l’ordre qui sont notifiées ainsi qu'il a été indiqué aux articles 47 
et 48 ci-dessus, les décisions du conseil régional sont potifiées sans 
délai au président du conseil national de l’ordre et dans les dix 
jours au professeur qui en a été l’objet; elles sont également noli- 
fiées dans les dix jours au ministre de l'éducation nationale et au 
procureur de la République. 

Art. 60. — Si une décision a été rendue sans que le professeur mis 
en cause ait comparu ou se soit fait représenter, ledit professeur 
peut faire opposilion dans ie délai de dix jours à compter de la 
notification faite à sa personne, par letlre recommandée avec 
demande d’avis de réception. 

Lorsque la notifcation n'a pas été faite à personne même, le 
délai est de trente jours à partir de la notificalion à la résidence 
professionneïle du professeur mis en cause et ce, par ministère 
d'huissier 

L'opposition est reçue par simple déclaration au secrétariat du 
conseil qui en donne ré ‘épissé. 

Art. 61 — L’exercics de l’action disciplinaire ne met obstacle: 

Ni aux poursuites que le ministère publie on les particuliers 
peuvent intenter devart les tribunaux répressiis dans les termes du 
droit cominun; 

à # aux actions civites en réparation d’un délit ou d’un quasi- 
élit; 

Ni à l’action disciplinaire devant l’administration dont dépend le 
professeur fonctionnaire. 

Art. 62. — Après qu’un intervalle de trois ans au moins se sera 
écoulé depuis une décision définitive de radiation sur les listes de 
l’ordre, le professeur frappé de cette peine pourra étre relevé de 
l'incapacité en résultant, par une décision du conseil national qui a 
prononcé la sanction. 

La demande est adressée au président du conseil régional de 
l’ordre intéressé. 

Lorsque la demande aura été rejetée, après examen au fond, elle 
ne pourra Ctre représentée qu'après un nouveau délai de trois 
annces, 
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TITRE IV 
Dispositions dive:ses. 


Art. 63. — Tous les conseils de l’ordre sont dotés de la person- 
naulité civile. 

Art. 64. — Ne peuvent faire partie, à un titre quelconque, des 
conseils de l’ordre des musiciens de l’enseignement rausteal, Îles 
personnes qui ont fait l’objel: 

Soi d’une sanction prononcée en ap} 
96 juin 19%%4, 28 novembre 191% et 9 janvier 19% relatives à la 
répression des faits de collaboration ; 

Soit d'une senctlien prononcée en application de l'ordonnance du 


licalion des ordonnances des 


97 juin 1944, relative à l’épuration administrative, lorsque la sanc- 
tion prononcée est l'interdiction définitive, pour l'intéressé, d'exer- 
cer sa profession et, lorsque l'interdiction prononcée a été teimpo- 
raire, pendant la durée de cette interdiction. 

Art. 65. — Lorsqu'un professeur de l'enseignement musical aura 
été condamné par une juridiction pénale pour tout autre fait qu'un 
crine ou délit politique, le conseil régional de lordre pourra pro- 
noncer, S'il v a lieu, à son égard, dans les conditions des articles 53 
à Do ci-dessus, une des sanctions prévues à l'article 56 ci-dessus, 

Art, 66. — Tout conseiller régional ou national de l'ordre qui, Sans 
motif valable n'a pas siégé pendani (rois séances consécutives peut, 
sur proposition du conseil intéres:é, être déclaré démissionnaire 
par lé conseil national. 


( 


Aït. 67. — La présente loi est anplicahle à l'Algérie aux dépar- 
denents de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. 
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ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juillet 126.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la production jindus- 
trielle et de l'énergie sur la proposition de loi {no 6%) de M. André 
Mancey et plusieurs de ses collègues tendant à faire effectuer 
mensuellement par la caisce autonome de la sécurité sociale 
liinière le payement des retraites minières, par M. Peliscon, député, 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres Composant 
la Cominission.) 

Mesdames, messieurs, volre commission de Ia production indus- 
rielle et de l'énergie vous demande de bien vouloir vous reporter 
à l'exposs des motifs de la proposition de loi de AI. André Mancey, 
Elle tient seulement à préciser que la substitution du payement 
mensuel an parement trimestriel nécessitera la recherche d'un neu- 
vau mode de parement, au sujet duquel elle acceplera toutes sugges- 
tions 

Enfin, quant à Ja date de départ du payement mensuel, el 
pourrait être fixée au 1 décembre 1956. Toulefois, si pour des rai- 
sons raatérielles, cetie date ne pouvait être retenuc, la cominission 
acrepterait alors la date du 1° imars 1957. 

En conséquence, votre commission, unanime, vous demande de 
bicn vouloir adopter le texte suivant: 


Es 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A compter du {er décembre 14956, le payement 
des retraites minières à la charge de la caisse autonome des mines 
se fera par mensualités, 





ANNEXE N° 2446 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 4 juill®! 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lalion sur les propositions de loi: 4° de MM. Jean Caveux et 
Paul Coste-kloret (ne 179) tendant à réformer la dévolution des 
Successions collatérales et à modilier l'article 753 du code civil el 
à abroger l'article 754 de ce code; 2° de M. Frédéric-buponti 
(n° 1062) tendant à modifier l'article 733 du code civil relatif à ia 
dévolution des successions colatérales, par M. Crouan, député. 


Cr 


Mesdames, messieurs, l'article 753% du code civil déclare qu'à dé- 
faut de frères ou sœurs ou de descendants d'eux et à défaut d'ascen- 
dants dans la ligne palernelle ou maternelle, la succession est 
dévolue aux ascendants survivants, l'autre moitié allant aux parents 
les plus preches de l'autre ligne. 

Celte disposition peut paraitre choquante et susceptible de donner 
Jieu à des silualions douloureuses dans la pratique. 

Bien qu'il ne faille pas légiférer en partant de cas particuliers (on 
a cité le cas d'une mère amenée à partager la succession de son fils 
avec un Cousin éloisné de celui-ci qui ne Fa jamais connu et n'a 
appris l'existence de ses droits que grâce à un généalogiste), il 
naus apparait que le législateur doit tenir compte des liens d'aftinité 
el d'affection qui sont présumés lier le de cujus aux hériliers appe- 
lé à lui succéder 

Les dispositions de l’article 733 du code civil s'inspiraient du prin- 
cipe de la fente qui consacre de vieilles traditions de droit coutu- 
Mer: Palerna, paternis, materna, maternis, et correspondent an 
désir légitime de ne pas voir une famille s'enrichir indirectement 
par héritage aux dépens de l'autre. 











Cependant, il y a lieu de remarquer que le système de la fente 
ne tient pas compie de l'origine des biens et conduit seulement à 


diviser la succession en deux parts égales, ce qui, du point de 


vue de la conservation des biens dans les familles, est loin de 
donner des résultats satisfaisants, Les patrimoines sont, dans La plu- 
part des cas, composés d'acquets. Il est rare, en effet, dans notre 
économie mouvanter, que des bien pui ent € t conservés dans 
les familles pendant plusieurs gérérations, 

Dans le but de concilier daus toute la mesure du possible Îles 
deux intérêts en présence, on pourrait songer à na ler aux 
ascendants, outre la mmoilié de la succession en } e propriété 
que l'usufruit seulement de la part qui, dans le droit actuel, « t 
attribué aux collatéraux, mais la division de la propriété est uno 
source de diff iles, tant ] r la gestion d'u! itru Ho or 
(INOUVEHICNES ee Ss hits Ou ( pital ues Va Frs l res { cs 
unreuples (réparü a niet el Ï con a 
du code civil. les travaux divers Congrès sis € t 3 
(congrès d taires de Biarritz) ont mis l'accent sur €e dirfi- 
cultes. 

Au demeurant rien ne s'oppose à ce que, dans les choq ts, 
les personnes soient amet S à pl ire de disposition | iFrie 
laires pour concilier Patf ii qu'elles éprouve] pour Li ascen- 
dants avec le principe de la con<ervation des biens dans lex familles. 

Je sais bien que cet argument pourrait être aussi invoqué en 
faveur du maintien des dispositions actuelles pnisqu'elles pourraient 
être, elles aussi, corrigées par testament É il faut songer à 
l'inertie naturelle des hommes et ü l [Rs 'ance prol \ble des 
régles de la dévolution légal 

Si nous établissons quelques comparaiso avec les Etats voisins, 
nous constatons qu'en Espagne, en Halle, au Portugal, en Roumanie, 
c'est le surviva! td  }]JM re et Imncre q L li liC AU St adctrunent des 
Coilaléraux de Fautre ligne 

lg Allemagne et en Suisse, si le père ou la mère est } | dé 
il et repr lé par des descendant on c 

Enfin, j'ajout que la commission de réforme du code civil pour- 
suit actuellement l'élaboration du livre consacré aux li lo et 
aux libéralités et a déjà adopté sur le point considéré u: ution 
dans le set des proportions envisagé 


L , ; 
Le principe de la réforme proposée me parait donc finalement 
devoir cire approuvé. 


Cependant, le détail du tex pro] ( ( ! I 
SUIVAI 

1° Dans l'hvpothise où le défunt laisse un co joint, di ascendants 
dans une ligne, et aucun pa da l'a | | 703 
nouveau pourrait donner lieu à une difficulté d'interprétation si une 
légère modification n'était pas apportée au deuxièrae à a de l'ar 
licle 767. Il résulte en effet de ce texte aue, di E 1 \} Hhèse pré 
citée, la moitié de la suecession € {tribu en pl propricté, 
au Conjoint surivyant. Aussi serait bon de préciser à l'article 767 
que les dispositions de l'article 703 ne Sont pas applicab à l'en- 





contre du conjoint survivant. 
De touies faux DIS, le GcuxiIorie ali \éa de l'ar! le 767 port ait 
difficilement être maintenu sans relouche, puisqu'il se réfère à 
l'arti ie 231 dont l'abri cation est propos 
20 Afin dé mainlenir la Hhiaison qui existe actuellement entre 


deux alinéas de l'article 753, il conviendrait d'indiquer au premier 
alinéa de cet article qu'à défaut d'ascendents dans l'une el l'autre 


ligne, la succession est dévoiue pour moilié aux parents les plus 
proches dans chaque ligne; 


’ 


oo L'arlicle 73 proposé constituant une dérogation au principe 
énoncé au troisième alinéa de l'article 733, et selon lequel il ne 


se fait de dévolution d'une ligne à l'autre que loi qu'il n'existe 
aucun parent dans une ligne, il y aurait intérét à ce que Farlicle 753 
fasse état de cette di logütion. 

En ce qui concerne l'époux survivant, signalons pour ordre l'ano- 
Imalie que va créer Fadoption de ce projet 

En elfet, si le de cujus laisse un conjoint, les droits des ascendants 
seront plus hnporlants, s'il y a des collaléraux dans l'autre tisne 
que Sii n'y à dans celle ligne aucun parent au degré successible 
(dans le preinier Cas, les ascendants recucilleraient la moitié de ta 
succession en copropriété et la moilié en nue propriété, le conjoint 
l'usufruit de celie moitié — article 767, alinéa 6 — dans je second 
cas les ascendants recueilleraient seulernent la moitié de la succes- 
sion de toute propriélé, le conjoint recueillerait l'autre moitié en 
vertu de l’arliele 767, alinéa 2). 

Celle anomalie pourrait être corrigée an moyen des modifications 
de l'article 767. Cependant, la proposition no 93 de M. Tony Révil- 
lon, qui vous sera soumise, ayant trait aux-droits de l'époux survi- 
vant, il nous parail que ce problème doit être examiné dans son 
ensembie, et C'est pourquoi il y aura lieu de rectifier au besoin 
l'anomälie signalée à propos de la discussion du projet no 92 

ofre Commission de la justice vous propose, en conséquence 


, LZ 
l'adoption du texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier Les articles 753, 753. 754 61 7C7 
du { dc cut { eat ct {! i ConcCC: hide li ; tecCesstui Coilui ral: d 

Art. er. — Le troisièn | ] 7 ] le et 

rc r | \ les 
Sous serv ; lis] ! : : PET 
] Ulioni d 112 i tre [ui lo | un 

i tant co!lat 1 de l'une des deux lignes 

\ METRE ? ‘a de ] 3 ] li! est 

li jet) S 

« A défant de frères | SŒU;: pu de di J nts eux et à 
défaut d'ascendants dans une ligne \ | en 
l iux ascendants de l'autre ligne; à défaut d 1 als 
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l'une et l’autre ligne, la succession est dévolue pour moitié aux 
parents les plus proches dans chaque ligne, » 


Art. 3 — L'article 754 du code civil est abrogé. 22 
rt, 4. — Le deuxième alinéa de l'article 767 du code civil est rem- 


placé par les dispositions suivantes: | 

« Lorsque le défunt ne laisse comme héritiers que des parents 
au degré successible, dans l'une des deux lignes, paternelle ou 
maternelle, la part de la succession qui aurait été allribute aux 
parents de l'autre ligne est dévoiue au conjoint contre lequel il 
n'existe pas de jugement de séparalion de corps passé en force de 
chose jugée: les dispositions de l'article 753 du présent code ne sont 
pas applicables à l'encontre du conjoint survivant. » 





ANNEXE N' 2447 





(Session ordinaire de 195-195€, — Séance da 4 juillel 1956.) 


PROJET DE LOI relatif aux condilions de reclassement des fonction- 
naires et azents français des administrations et services publics 
du Maroc, présenté ou nom de M. Guy Mollet, président du con- 
sel “es ministres; par M. Chestian Pinecau, ministre des affaires 
étrangéres; par M, Paul Ramedier, ministre des atffaires écono- 
imiques et financières: par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget, #t par M. Pierre Mélayer, secrétaire d'Etat à la présidence 
du con-ea, chargé de la fonction publique. — (Renvoyé à la Ccom- 
anission àe l'iniéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration chériñenne comple environ 
23.600 fonctionnaires francais de Stalut local. La plupart de ces 
agents ont elé placés, le 11 fcvrier 1956, sous l'autorité du Gouver- 
nement marocain, En application de à convention du 2 mars 1956 
gar laquelle ce gouvernement s'est expressément engagé à main- 
tenir, jusqu'à la conclusion d'une convention franco-marocaine de 
coopération administralive et technique, les garahiies dont jouis 
saient pré 'édeminment les fonctionnaires francais en service au Maroc, 
d'autres ont 616 mis dans la méme position. 

Le Gouvernement n'a pas voulu attendre que les négociations 
engagées sur ce sujet aient abouti pour déposer sur le bureau de 
d'Assembke nationaie un projet Ge loi prévoyant le reclassement 
dans la fonction publique des titulaires français appartenant aux 
cadres chériliens, I estime en effet que 11 France doit donner à ces 
derniers des assuran'es précises, afin qu'en continuant d'apporter 
leur concours à l'Elat marocain, ils soient délivrés de toute inquié-. 
tude quant à leur avenir professionnel, 

Dans cet esprit, les deux premiers articles du projet accordent 
aux intéressés des garanties élendues puisqu'ils prévoient que tous 
les fon:lionnaires français de statut local qui viendraient à quitier 
l'administration marocaine seront immédiatement pris en charge par 
ls budgel de lElal, puis tilu'arisés dans la fonction pub:ique. Bien 
entendu, ces garanties ne préjugent pas le contenu je la convention 
franco-marocaine de coopération adininistrative et technique. Elles 
n'ont pas pour effet de rompre le lien qui unit les fonctionnaires 
rancais à l'administration chériflenne, ni de restreindre les droits 
qui s'attarhent à leur quaïilé de tiluiaires. 

Les inconvénients que présente l'encombrement des cadres supé- 
rieurs ce Padininistralion française, du point de vue de la bonne 
marche des services et de la carrière des agerts, ciaient apparus 
depuis lon2glernps aux pouvoirs publics et à main!es organisations 
professionnelles, [ls appelaient un assouplissement provisoire des 
conditions de mise à la retraite, et les procédures d'intégration 
organises en faveur des fonctionnaires marocains et tunisiens n’ont 
fait que meilre laccent sur l'opporlunisé de celle mesure, Des 
dispasitions autorisant la mise à la relraile avant l'âge limite ent 
donc été prévues, non seulement pour les agents de stalut local qui 
seront intégrés en verln de la loi du 7 août 1955 ou éu présent projet 
de loi, mais pour tous les fonctionnaires francais de la catégorie A, 
Ces dispositions, qui figurent dans lez: artic'es 3 à 5, accordent anx 
intéressés l'avantage d'une jouissance immédiate de la pension d’an- 
cienneté, 

il est apparu nécessaire, dans l’article 7 du projet, d'offrir aux 
contractuels, auxiliaires el temporaires francais de l'administration 
chérifienne certaines possibilités de réemploi dans Ja métrapole. 

De mém?, l'arlicie 8 a pour but de faciliter un éventuel reclas- 
sement des agents permanents dn secteur publie extra-administratif. 
Il concerne également les personnels en servire en Tunisie, com- 
blant ainsi une lacune Ge la loi du 7 août 195, 

L'article 9, enfin, apporte la garantie d2 l'Etat au payement des 
rélraites constituées par les fonctionnaires ef auxiliaires francais de 
l'adininistration chériflenne. I! permet, d'autre part, à l'Elat de 
garantir par des règlements d'administration publique les retraites 
des personnels vists à l'article précédent. Ses dispositions donnent 
ainsi aux intéressés des assurances supplémentaires sur un point 
qu'ils tiennent à juste titre pour capital, 


PROJET DE LOI 
Le président An conseil des ministres, 


Le conseil d'Elat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Ascemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé &'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 





Art. fer. — Les fonctionnaires et agents titulaires de nationalité 
francaise attiliés à la caisse marocaine des retraites et à la caisse 
de prévoyance du personnel des services eiviis du protectorat de la 
France au Maroc seront dans les cas où il sera mis fin à leur apuar- 
tenance aux cadres maro’ains autrement que par :’adimission à Ja 
retraile au titre de l'ancienneté d'âge et de services, pris en charge 
par le budget de l'Etat jusqu'à la date où il aura été slatué sur leur 
intégralion dans la fonction publique. 

Art, 2 — Les personne!s visés à l’article fer pourront étre affecis3 
à des emplois de fonclionnaires tilulaires de l’Elat de l’A'gérie, des 
départements et des communes, ainsi qu'à des emplois d'agents tilu- 
laires des établissements publics à caractère administratif et intégrés 
dans les cadres correspondants, nonobstant, le cas échéant, !es 
staluts particuliers régissant lesdit cadres. 

Toutefois, et à titre exceptionnel, dans le cas de services maro- 
cains dont l'organisation et le fonctionnement sont subordonnés 
à des liens d'ordre conventionnel avec un organisme homologue de 
l'administration française, l’intégralion pourra étre prononcée dans 
les condilions qui seront fixées par un règlemgnt d'administration 
publique, avant que les intéressés aient cessé d’apparlenir aux 
cadres marocains, Les agents intégrés dans ces condilions continue- 
ront à poursuivre au Maroc leur carrière adminislralive jusqu'au 
inoment où ils seront admis à quitter ledits cadres. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article L 2 du code 
des pensions civiles et mililaires de retraite, les fonctionnaires civils 
de l'Etat et des établissements publics de PEtat, appartenant à la 
catégorie À au sens de l'arlicle 2% du statut général des fonclion- 
naires, et salisfaisant, à la date de la radiation des cadres, à Ja 
double condilion d'âge et de durée de service exigée pour l’attribu- 
tion d'une pension d'ancienneté, pourront être mis à la retraile 
d'office dans les conditions prévues par un règlement d'administra- 
tion publique. 


Art. 4. — Dans les conditions prévues par un règlement d’adminis- 
tralion publique, sont susceptibies d’être mis à la retraite avec 
attribution d'une pension d'ancienneté à jouissance immédiate, soit 
d'office s'ils appartiennent à la catégorie A, au sens de l'artic:e 24 
du statut général des fonctionnaires, sait sur leur demande s'ils 
appartiennent aux autres catégories, les fonctionnaires civils de 
l'ktat et des élablissements publics de l'Etat dont l'intégration dans 
un emploi civil des services de l’Elat ou des étab:issements publics 
de l’Elat aura été prononcée en application des dispositions de la loi 
n° 55-1086 du 7 août 1955 ou de la présente loi. 

Les disposilions de l'alinéa précédent ne pourront être appliquées 
qu'aux agents pouvant prétendre, compte tenu des bonifications et 
réduclions dont ils peuvent bénéficier en raison de leurs services 
outre-mer, à une pension d'ancienneté, l’âge minimum requis pour 
l'attribution d'une telle pension étant, en outre, abaissé de cinq ans. 

Les services accomplis par les intéressés dans les emplois classés 
en catégorie B au regard des caisses de retraites visées à l’article {er 
et de la sociéié de prévoyance des fonctionnaires et employés 
tunisiens sont assimilés à des services de catégorie B rendus à l’Elat, 

Les agents remplissant, à la daie à laquelle ils auront cessé d'ap- 
pirtenir aux cadres marocains, les conditions prévues aux deux 
premiers alinéâs du présent article pourront faire l’objet d’une inté- 
gralion immédiate pour être admis d'office à la retraite, La liqui- 
dation de celte retraite interviendra, sous le bénéfice d?s dispo- 
sitions du derni?r alinéa du présent article, sur la base des annuilés 
que réunissait l'agent à la date à laquelle il a cessé d’appartenir aux 
cadres marocains. 

Sont également susceptibles d'être mis d’offlce à la retraite avec 
attribution d'une pension d’ancienneté à jouissance immédiate les 
contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie ainsi que les adminis- 
lrateurs civils intégrés en vertu du décret du 9 décembre 1917 qui 
remplissent les condilions prévues au deuxième alinéa du présent 
artic'e. 

Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions du présent 
arlicle bénéficieront, dans la liquidation de leur pension, d'une 
bonificalion de service d'une durée égale à l’abaissement de la 
condition d'âge qui leur aura été accordé en appli‘alion qu deuxième 
aiinéa du présent articie. 


Art, 5. — Pourront, sur leur demande, être admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite et au bénéfice d’une pension d'ancienneté à 
jouissance immédiate les fonctionnaires de l'Etat et des étabiisse- 
ments publics de l'Etat appartenant à Ja catégorie A au sens de 
l'article 2% du statut général des fonctionnaires, satisfaisant, à la 
date de radiation des cadres, à Ja condition de durée de service 
exigée pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté et dont 
l'âge n'est pas inférieur de plus de cinq ans à l’âge minimum 
requis pour l'attribution d'une telle pension. 


Art. 6. — L'app'ication des articles 3 à 5 de la présente lot est 
limitée à une période de cinq ans prenant effet à compter de la 
dale de promulgation, 


Art, 7, — Les agents français non titulaires des services puhlics 
marocains bénéficieront, dans le cas où ïäis seront privés de leur 
emploi, de priorilés de recrutement dans les services publics fran- 
cais, dans les conditions fixées par un règlement d'administration 
pubiique. 


Art, 8 — En vue d’assurer le reclassement éventuel en France 
des agents permanents français des sociétés concessionnaires, offlæs 
et élablissements publics à caractère industriel et commercial du 
Maroc et de Tunisie, : Etat est autorisé à passer des conventions 
avec les établissements publics et sociétés nationales de Fran-e 
avant le même objet. Ces conventions pourront déroger aux disposi- 
lions qui régissent le recrutement du personnel desdits établisse- 
ments et sociétés nationaïes, 
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art. 9. — L'Etat apporte sa garantie, sur la base de la réglemen- 
tation marocaine en vigueur à la date de promulgation de la pré- 
sente loi: 

a) Aux pensions et aux rentes viagères constituées auprès des 
caisses de retraite visées à l’arlicie {er de la présente loi par les 
fonctionnaires et agents français en activité ou à la retraite; 

b) Aux rèntes viagères constiluées par les personnels francais 
a'filiés à la caisse des rentes viagères du personne! auxiliaire des 
administrations publiques du protectorat. 

En outre, des décrets en conseil d'Etat fixeront les conditions 
dans lesquel'es le Gouvernement pourra, le cas échéant, garantir 
aux agents français en aclivilé ou reirait£s des élahlissoments 
nbliies, offices et sociétés con‘essionnaires visés à l'article 8, 
Le retraites conslituées en application des staluts ou règlements 
qui les régissent. 

Art. 10, — Des règlements d'administration pub'ique préciseront 
les conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 2448 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juiilet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux agriculteurs, vi“limes 
des événements d'Afrique du Nord, le droit de préemption pour 
l'achat ou la location d'exp'oitations agricoles situées sur le terri- 
toire métropolitain, présentée par M. Robert-Henry Huel, député. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de légis'alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des tragiques événements qui se 
ätroulent en Afrique du Nord, bon nombre d’exploilants agricoles, 
isrmiers où propriétaires, français de souche, dont les fermes et les 
Jécoltes ont été incendiées, sont dans la triste obligation d’abandon- 
he: celte région où ils vivent depuis plusieurs générations. 

Cerlains d’entre eux ont décidé d’émigrer; d’autres, plus nom- 
breux, qui ont la terre de France pius solidement allachée à la 
semelle de leurs souliers, voudraient revenir dans la métropole 
pour culliver à nouveau le sol ancestral. 

Afin de faciliter la réalisation de leur si légitime désir, il convien- 
drait d’ajouter à l'actuel statut du fermage une disposition leur 
permetlant d’avoir un droit de préemption pour l'achat de terres ou 
la location d2 fermes, lorsqu'ils se trouvent en compéiilion avec 
he acquéreurs ou localaires qui ne possèdent pas la nationalité 
rancaise, 

C'est pourquai nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les exploitants agricoles d'Afrique du Nord, 
désireux de revenir sur la lerre de leurs ancêtres, auront droit de 
préemption, à valeur égale, sait pour le renouvel'ement des baux 
à ferme, soit pour achats fonciers, sur ‘es acquéreurs ou Jocataires 
de nationalité étrangère. 





ANNEXE N° 2449 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gourernement 
à prévoir au budget du ministère des travaux publics et des 
transports les crédits nécessaires à Ja réalisation des travaux 
d'unification des caractérisliques du canal du Midi et du canal 
latéral à la Garonne, présentée par Mmes Rumcau, Reyraud, 
MM. Llante, Calas, Hubert Ruffe, Roquefort, Juge et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communications et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la liaison fluviale Ocf“an-Méditerranée est 
constituée par la Garonne, le canal latéral à la Garonne, le canal 
du Midi et le canal du Rhône à Sèie réunissant ainsi les deux 
grands ports, Bordeaux et Marseille. 

La flolle fluviale qui circule sur cette voie d'eau comprend actuel- 
lement plus de 160 bateaux presque exclusivement automoteurs 
dont le tiers est constitué par des bateaux citernes. De nouvelles 
unilés sont en construction pour répondre à l'accroissement du 
trafic qui dépasse un million de tonnes par an. 

L'intérôt de cette liaison fluviale est, avant tout, d'ordre écono- 
mique. En effet, la région du Sud-Ouest peut être appelée à se 
développer du point de vue industriel. Elle dispose d'une grande 
puissance hydro-électrique produite dans les Pyrénées. Elle trouve 
maintenant sur piace, dans les réserves inmportantes du gaz nalurel 
et de pétrole, récemment mises à jour, à la fois une source d'éner- 
gie à bon marché et un prêt nouveau dont il faudra assurer :a 
répartition entre Bordeaux el sète. 





Cette situation exige un moyen de transport économique qui 
existe déjà, c'est la voie d'eau canal du Midi-canal latéral à la 
Caronne. Mais celle liaison fluviale doit être mise en élat de 
répondre aux besoins accrus de l'économie réfionale. 

En effet, les caractéristiques du canal latéral à la Garonne et du 
canal du Midi ne sont pas iieutiques et certains bateaux, arrives 
à Toulouse, ne peuvent pas einprunter le canal du M.di, pus étroit 
et moins profond que le canal latéral à la Garonne. 

Les travaux à entreprendre rapidement auraient pour but d'uni- 
fier les caractéristiques des deux canaux afin den supprimer « Îles 
bouchons » qui entravent la navigation. 

IL faudrait, par dragage de la cuvette, porter le tirant d'eau du 
eanal du Midi à { m 80 et procéder à des reclificalions de berges 
pour maintenir partout la largeur de 18 mètres. 

Il serait néces-aire aussi de remettre en état des échuses vétustes, 
de renfor:er des berges, d'élargir 12 petits ponts (sur HIS) et 
d'effectuer des travaux d'étanchéité sur 7 ponts canaux. 

L'ensemble de ces travaux, évalué à 1 milliard environ, permet- 
trait d'ausmenter Ja vilesse commerciale du parcours Toulouse-Sèle 
et d'auzinenter de 29 p. 1400 le port en lourd de chaque batean, Ces 
deux effets majoreraient de 3% p. 100 la capacité de la flotte f'uvialé 
du Midi, F 

C'est donc pour permettre l'exécution rapide de ces travaux parti- 
culicrement rentables que nous vous demandons, mesdames, 1nes- 
sieurs, d'adopter la proposilion de résoiulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir au budget 
du ministère des travaux publics et des transports un crédit annuel 
de 200 millions pendant cinq années conséculives pour la réali- 
salion des travaux d'unificalion des caractéristiques du canal du 
Midi et du canal latéral à la Garonne, crédit qui pourrait être 
couvert par le produit d'une imposition spéciale des raffimeries 
de pétrole de ja région du Sud-Ouest sans qu'il puise en résuiller 
une augmentation du prix de l'essence à la consommalion. 





ANNEXE N° 2450 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à normaliser, au regard de l'assue 
rance-vieiilesse, la siluation du conjoint remplissant les conditions 
fixées par l'article 154 du code général des jinpôts, présentée 
par Mines Rumeau, Esta:hy, MM. Aïpaonse Denis, Houdremont, 
Mines Marzin, Reyraud, MM. Gaston Julian, Pierre Meunier, les 
membres du groupe cominuniste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à ja comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le {er janvier 1938 et dans la limit 
de 150.40 F, le salaire du conjoint participant effectivement à 
l'exercice de la profession peut étre déduit du revenu imposable 
à la taxe proporlionnelle en ce qui concerne les bénéfices des 
professions industrielles, commerciales, artisanales et des profes 
sions non commerciales, à condition que soient acquittées les 
cotisations prévues pour la sécurité sociale, les allocations familiales 
et le versement forfailaire de 5 p. 100. C'est dire que depuis le 
der janvier 191%, le régime général de la sécurité sociale est appli- 
cable au conjoint de l'expluilant individuel marié sous un régime 
de communauté. 

Mais, jusqu'à maintenant, aucune disposition n'est intervenue 
en vue de permettre à ces personnes — précédemment exclues 
du régime général des assurances sociales — de normaliser leur 


situation au regard de l'assurance vieillesse pour la période anté-. 


rieure à leur affiliation. 

Or, l’article 6 de la loi n° 58-1307 du 23 août 1938 adaptant Îles 
législations de sécurité sociale à la siluation des cadres a donné, 
aux travailleurs salariés et assimilés qui avaient été exclus du 
régime général des assurances sociales pendant tout ou partie de 
là période écouke du 1er juillet 193% au 1 janvier 1917, du fait 
que le montant de leur rémunération était supérieur au chiffre 
limite d’assujetlissement aux assurances sociales, Ja possibilité de 
résulariser leur Situalion au regurd de l'assurance vieillesse en 
effectuant un versement égal au montant des cotisations qui auraient 
élé acquittées an titre de l'assurance vieillesse pour le compte 
d'un travailleur dont la rémunération aurait été égale au chiffrs 
limile d'assujettissement aux assurances sociales. 

Qui plus est, la loi no 55-729 du 28 mai 419%5 a non seulement 
admis au régime général de la sécurité sociale les gérants de 
sociétés à responsabilité limilée et les présidents directeur et direc- 
teurs généraux de sociétés anonymes, mais encore les a intégrale- 
ment rétablis au rezard de l'assurance vieillesse dans les droits 
qu'ils auraient eus si le régime général des assurances sociales leur 
avait été applicable depuis le 1‘ juillet 1930. 

Dès lors, il serait équitable que de <semblables mesures soient 
prises en faveur du conjoint remplissant les conditions fixées par 
l'arucle 154 du code général des impôts. 

C'est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames, messiewrs, de bien vouloir adopter. 


RP D à Eve due 











1538 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





PROPGSITION DE LOI 
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ANNEXE N° 2451 
S l N e du & | 1056.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à in pl r ja loi no 47-1165 du 8 août 
à 1417 rl. Y1) alin de réparer une injusui'e couinise à l'égard de 

Cerlaius fonctionnaires retraiiès, hi niée par Mine Lermpereur, 

MA mn Garat, Le Fioch, Marcel Davii, Palinero et les merm- 

bi Cv» B:UU)E SU lulisie, d''} EDS, ” (RCHIUNUC d la Con 10 

de ! CHI 

EXPOSE LES MOTIFS 

\ n nl la loi du 15 f r 1256 a | “ les fonce 
{iv l i pro er leur aclivii e {ru 1i idables dans 
€ ja ! l'articié 21 de la 1 | } ut 1915 à 
1} idlis IBhaih ALU GC CES dis SJ Et i5 UE iutu jui true 

il judi tré ieux à l'égard des personnels en ca 
Eu le ue jui à upo ( 21 à frapp 
tou fonc Huires | it la limit d'às« ‘ 1 Il ee à iv ut 
Lois aus de celle fixée par la loi du 48 juillet 4056. 

Et on peut dire que ces fon nunaires ont subi, sans aucune répa- 
ralion, le préju ce d'une relräile anticipée. Non Lietnent ils ont 
pérdtui une ou deux annuilés, c'est-à-dire deux où qualre centitmes 
de leur pension, mais encore is n'ont pas eu je loisir de bénéficier, 
en activité, des avantages du reclassement. 

à I est incontestable qu'ils sont, dans la fonction publique, les seuls 
à avoir été parcillement frappés dans leur intérêts légitimes. 

Eu effet, les fonclionaires mis à la retraile avant le 13 février 19:6 
ont b'néficié de la loi du 13 août 1996, et plus particulièrement de 
l'aruiie 6 qui, sous la forme de prolongement des versements pour 
la ile, à permis de calculer cette dernière sur un nombre 
d'annuilés tel qu'il cor paponenis à la liquidation qu'ils aurüient 
olficnie avec trois années nlémentaires d'activité. 

+ D'autre part, le décret du 18 décemi 1913, sans modifier les 


lirmiles d'âge qui résuitaient de Ja loi ré 9 août 1917, a pourtant 
permis aux fonctionnaires encore en activilé à celle date du 18 dé- 
cembre 1918, d'obicnir par surcroît une prolongation d’aclivité de 
deux ans. 

Prenons l'exemple du fonctionnaire classé au cinquième échelon 
du mi A avant atteint sa limite d'âge de 60 ans avant Île 
45 fésrier 193%6. Il à 616 mis à la retraite, certes, à 60 ans, mais avec 
la fac ulté de faire liquider sa relraile comme s'il l'avait prise à 
Co ans, 

Le fonctionnaires ayant atteint 60 ans après le 15 février 1919 pou- 
wait rester en aclivilé jusqu'à 65 ans mais voyait sa retraite calculée 
comme s'il l'avait prise à 63 ans. 

t Cependant, seuls les fonctionnaires ayant atteint par malchance 

leur limite d'âge (60 ans dans l'exemple cité) entre le 45 février 

4936 (1 octobre 1945, pour les enseignants) et le 18 décembre 1%, 

ont été mis à la retraite avant 63 ans et ont vu leur pension calculée 

Sur les seuls services effeclivement accomplis à la date de cette 

mise à la retraite. 

{ Certes, il est un préjudice auquel aucun remède n'est possible 
our ces fonctionnaires malheureux, c'est celui du départ en retraite 

fans voir profité des nouveaux trailements, et cela ne manque pas 

être souligné après cinq années de guerre et de destruction. 

F Mais on ne peut plus longtemps refuser à ces fonctionnaires les 

dispositions qu'avait apportées l'article 6 de la loi dn 18 août 19%. 

k C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter la 


proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
« 
Article ce ve — L'article 21 de la loi du 9 août 1957 est come 
plété par les dispositions suivantes 


bas 2 — Tout fonctionnaire atteint par la limite d'âge prévue À 
J'alinéa précédent a ura droit à une pension calculée sur la durée 
des vices qui aurait élé la sienne S'il était resté en fonctions 


ÿusqu'à la limite d'âge fixée par l'article 10 de la loi du 13 février 
496 sous réserve qu’il s'engage au versement rétroaclif de 3 p. 109 
de son traitement d'activité soumis à retenue pour la période com- 
prisé enire ces deux liniles d'âge. » 








ANNEXE N° 2452 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juiliel 195) 


KAPPORT fait au nom de la commi-sion de la justice et de lgisiae 
lion sur la pros ilion de Toi (n° 266) de M, Jean Cayeux tendant 
à conpléler l'article 129 du code civil relatif à l'absence, par 
M. Jeau Lefranc , “député. 


Mesdames, me-sieurs, AM, Cayeux, dans Sa praposilion no 266, 
demande qu'il soil ajouté à l'article 129 du code civil le second 
A 


HA SUIVAHE: 

« Le délai de trente ans prescrit au premier alinéa est réduil à 
dix ans lorsque le présumé absent avait cessé de paraitre au lieu de 
son dotniciie où de <a résidence à une époque située entre le 3 sep- 


Lore 1959 et la fia de l'occupation de ce lieu par l'ennemi, » 
Le but poursuivi par M. Cayeux est de réduire, par conséquent, 
nle ans prévu par Palinéa {æ pour l'envoi en 
session des biens jusqu'au délai de dix ans lorsque Fabsent a dis- 
paru au milieu des circon {ances de guerre entre le 5 seplermbre 1959 
et Ia fin de l'occupation. 

Cette proposili )ni appelle tout d'abord l'observation que, s'agis- 
sant d'une loi de circonstance, il ne conviendrait ne: d insérer un 
tel texte dans le code civil, mais bien de les présenter par la voie 
d'un texte absolument distinet. 

IL apparait au surplus, quant au fond, que Ia propo-ilion présentée 
se révele inulile en ce sens re À ferait double emploi avec un 
texie qui répond exactement à l'objet de la proposilion. 

En effet, l'ordonnance du à avril 19%, dans son article 2, reprend 
es terines de la loi validée au 22 septembre 1912 qui, dans son 
arlicie {x devenu Particle 2 de l'ordonnance du 5 avril 1914, dispose 
que lorsqu'un mililaire on marin a disparu dans la période comprise 
entre le 5 septembre 1639 et la date indiquée par le décret fixant ja 
date légale de cessation des hostilités, les personnes intéressées 
peuvent se pourvoir devant Je tribunal de son domicile pour faire 
déclarer son ab<ence. 

L'alinéa 2 de l'arlicle 2 de l'ordonnance du 5 avril 1911 précise 
que ces dispositions s'appliquent aussi au cas de disparition de tout 
autre personne qu'un militaire où 1narin dans la même période par 
suite de faits de guerre. 

Dans ce cas, el aux termes de l'arlicle 9 de l'ordonnance da 
5 avril 1951, le jugement qui déclare l'absence peut, par une dispo- 
silion spécialement motivée, réduire jusqu'à un minimum de cinq 
ans le délai de trente ans fixé par l'article 129 du code civil pour 
l'envoi en possession définitive. 

Cette disposition paraît d'aileurs nettement plus favorable que 
celle qui est bts ée par M. Cayeux. 

Dans ces conditions. votre commission de la justire et de 1éxis- 
Jalien a décidé de conclure au rejel de Ia proposilion de loi de 
M. Caycux. 


l L : 
l | ALES 
} 
l 





ANNEXE N° 2453 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la créalion d'un fonds autonome 
d'amortissement agricole, présentée par M. Paquel et les membres 
du groupe paysan, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agricullure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'hiver particulièrement rigouréux que nous 
avons connu celle année a été pour l'agricullure ruineux. 

N'a-t-on pas évalué les dévastations causées par le gel à plus de 
200 milliards ? Cette estimation apparaissant d'ailleurs inférieure à la 
réalilé. 

Si cette catastrophe a inspiré aux pouvoirs publics un certain 
normbre de mesures, d'ailleurs bien insuffisantes, c'est qu’elle à 
revêtu un aspect général, Mais il ne faut pas oublier que chaque 
année des agriculieurs, pour lesqueis on fait bien peu de choses, 
sont privés, du fait des intempéries, du fruit de leur travail. 

Sans disponibilités financières, il doivent avoir recours à l'emprunt. 
Heureux encore quand, comme cette année, on leur ouvre droit 
aux préls à taux d'intérêts réduits, 

Il n'en reste pas moins que l'on accroil ainsi l'endellement de 
l'agriculture, L'exploitant qui sera défavorisé par la nature durant 
deux ou trois années, ne pouvant payer ses annuilés, risquera d'êlre 
poursuivi, saisi. 

Certains, pour porter remède à cet élat de choses, ont proposé la 
création d'une caisse de calamilés agricoles, 

L'idée est généreuse. 

Mais quelle caisse de calamités aurait pu survivre à l'effort finan- 
cier nécessité par les conséquences du gel de cel hiver ? 

Aussi croyons-nous plus sage de prévoir l'inslitution d'un fonds 
autonome d'amortissement agricole. 

Ce fonds aurait pour but de prendre en charge les premières 
anpuités dues aux organismes prêleurs lorsque l'emprunt aurail 
élé nécessité par des dégâts provoqués par un quelconque cata- 
ciysme naturel. Suivant la nalure des biens détruits, le fonds inter- 
viendrait d'une à dix années, 

Son financement serait assuré par une dolation budgétaire. I 
parait en effet normal que l'Elat vienne en aide aux exploitants 
agricoles privés du produit de leur travail par suite de circonstances 
doni ils he poilenl en aucune manière la responsabilité. 


ver 
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Ne vient-il pas en aide à l'industriel et à son personnel lorsque 
#eux-ci sont, pour une raison ou une autre, crise économique, 
destruction de l'entreprise par incendie, par 0 — réduits à 
j'inactivité, au chômage ? Par le financement du fonds national 
de chômage — huit milliards cette année — les pouvoirs publics 
viennent directement en aide aux salariés de l'industrie et du com- 
nerce et indirectement en aide aux entreprises, en gardant dispo- 
uible le personnel qui leur permettra de reprendre leur activité. 

Les agriculteurs méritent de recevoir un secours semblable qui 
leur perimeltra de continuer lexploilation de leurs fermes. 

En outre, pour les agriculteurs comme pour les divers organismes 
de crédit auxquels ils se seraient adressés, la certitude de laide 
du fonds autonome d'amortissement serait une garantie pour les 
premiers de n'être pas assujellis à des versements avant que l'ex- 
plaitalion ne soit remise en valeur, pour les seconds de recevoir 
sans relard les premiers remboursements. 

Nous soumettons donc à votre agrément la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — I] est créé un fonds autonome d'amortissement agri- 
cole destiné à participer au payement des annuités d'emprunts 
contractés par les agriculteurs victimes de calamités atmosphé- 
riqueés en vue de continuer l’exp'oitation de leur entreprise. 

Art. 2, — L'intervention du fonds sollicitée par l'emprunteur est 
accordée au minimum pour un an, au maximum pour dix années, 
suivant la nature et l'importance des biens et des installations 
détruits. 


Art. 3. — Le fonds recevra chaque année une dotation de deux 
milliards du Trésor public. 
Art. 4. — Le fonds sera géré par un comité de gestion, comnosé à 


parité de représentants du ministère de l'agriculture, de représen- 
tants des assemblées parlementaires choisis au sein des commis- 
sions de l’agricullure et des finances, de représentants de la pro- 
fession, désignés par les chambres d'agriculture et les organisations 
syndicales. 

Art, 5. — Un décret, pris en conseil des ministres, après avis 
des ministres des finances et de l'agricullure, fixera dans le déiai 
d'un an après la promulgation de la présente loi, le mode de fonc- 
tionnement du fonds autonome d'amortissement et la composition 
de son comité de gestion, 





ANNEXE N° 2454 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


XAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur les propositions de loi: fe de M. Titeux 
et plusieurs de ses collègues (n° 61) tendant à relever de la 
forclusion les ouvriers mineurs ou assimilés, qui, par ignorance 
de la loi, n’ont pu demander le bénéfice de la prise en compte des 
années de guerre (1911-1918 et 1939 1935) ; 2o de M. Penoy (n° 1168) 
tendant à modifier l'article 206 du décret no 46-2769 du 27 no- 
vembre 1916 relatif au régime des retraites des ouvriers mineurs, 


par M. Roquefort, député. — (Repport adoplé à la majorité absolue 


des membres composant la cominission.) 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi (n° 651) déposée par 
M. Tilteux et (n° 116$) déposée par M. Penoy ont pour objet de 
modifier l'article 206 du décret no 46-2769 du 27 novembre 1916 relatif 
au régime des relrailes des ouvriers mineurs. 

L’arlicle 206 du décret du 27 novembre, modifié par le décret du 
22 dé“embre 1917, dispose que : 

« Les périodes pendant Jesquelles au cours des années 1919, 1920 
et 1921 les travailleurs des exploitations minières ou assimilées ont 
été occupés au déblaiement et à la reconstitution des mines ou sur 
les chantiers des chemins de fer et sur ceux de l’Etat dépendant 
des ministères des travaux pubiies et de la reconstilution des régions 
libérées, entrent en comple, tant en ce qui concerne l'ouverture du 
droit aux prestalions prévues par le présent décret que le eaïeul 
de celles-ci, sous réserve que les intéressés aient effeciué, avant le 
4er août 1919, le versement de la double contribulion ouvrière et 
patronale prévue par la législalion spéciale de retraite des ouvriers 
mineurs et correspondant aux salaires qu'ils ont perçus durant les 
périodes susvisées. » 

Par suite d’un manque d’information, les dispositions ci-dessus, et 
Æ particulièrement la date de forclusion, n'ont pas été portées 
à la connaissance de tous les ayants droit. C’est le cas notamment, 
des mineurs des pelites exploilations ardoisières. Ces travailleurs se 
voient ainsi refuser le bénéfice d'une mesure que la législation a 
voulu étendre à l’ensemble de la corporation minière, | 

Il serait paradoxal et inéquitable que ce manque d'information 
énalise certains ouvriers qui n'en sont pas responsables. En toute 
tr ils doivent, sans exception, pouvoir oblenir la validation, pour 
a relraile, du temps passé à la reconslitution des régions libérées 
de 1919 à 1921. Ceci d'autant plus que leur nombre étant relati- 
vernent restreint les conséquences financières de celte mesure de 
répéchage seront très limitées. 

D'autre part, il convient de signaler que les mineurs bénéficient de 
a prise en Comple, sans délai, des années de guerre 1914118 et 
1939 1919, 





Il n’y a donc pas de raison pour qu'un délai soit opposé aux 
travailleurs des exploitations minières visés à l'article 206. | 
En conséquence votre commission de la production industrielle 
et de l'énergie, unanime, vous demande d'adopter la proposition 
de loi suivante: 
ROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 206 du décret n° 16-2769 du 
97 novembre 1916 relatif au régime des retraites des ouvriers nuneurs. 


Article unique. — Dans l'article 206 du décret n° 16-2769 du 27 no- 
vembre 1916, modifié per la loi n° 472367 du 22 décembre 197 
sont supprimés les mots: « avant le 17 août 1919... ». 


ANNEXE N° 2455 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du juitlet 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 13 mai 1990 rela 
tive au classement des voies privées de la ville de Paris, présentée 
par M. Frédéric-Dupont, député. (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPISE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les voies privées des grandes villes et 
notamment de la ville de Paris sont très nombreuses A Paris, il 
y en à 1.500 dent 40 sont cuvertes à la circulation +0 “4 avec 
300.000 riverains, c'est-à-dire un dixième de la population de Paris, 

On peut remarquer que les voies privées ont un caractère publie, 
car rien ne les distingue d'une voie classée officiellement par 14 
ville. Dans les unes. la cireulation est libre et souvent comparable 
à celle des voies publiques, pour d'autres, de véritables parcs à 
voilures les occupent 

Bien inieux, on à maintenu parfois la classificalion de privées à 
des portions de rues percées ou prolongées de telle sorte que cer- 
taines voies assolumeut identiques d'un bout à l'autre ne sont ni 
publiques ni privées 

Il est à remarquer que, dans les voies privées, les immeubles sont 
frappés d’aligneinent et que les contraventions de circulation et di 
police y soul dressées comme ailleurs. 

Nous sommes ainsi en pleine hvpecrisie puisque le propriétaire 
prétendu de la voie est inexistant: en effet, en cas d'acquisition par 
la ville, seul achet-ar possitle, les propriétaires ne reçoivent que 
quelques francs d'irdemnité. 

Dans certaines oies privées, nous trouvons, d'ailleurs, des éta 
blissemen's publes: des commissariats de police, des brigades terri- 
toriales, des creches, des écoles, des dispensaires, des établis-e- 
merts de l'assistance publique, des bureaux, 

En réalité, düns 1es grandes villes et en particulier à Paris, le 
développement et l'extension de la ville ont absorbé les voies 
privées. 

Leurs riverains ne ‘ont exemplés d'aucune taxe, 
bénéficient pas des servires que ces taxes devraient leur valoir 
Ainsi, ils payent des taxes d'égout, même S'il n'y en à pas dans 
la voie privée car, il faut le souligner ii, ée qui e:t incroyable dans 
une grande ville comme Paris: de nombreuses voies n'ont pas 
encore le tout-à-légout 

Les riverains des voies publiques utilisent les voi dites « pri- 
vées » Comme les autres ét lon peut dire qu'une voie prnwée ne 
sert plus qu'à faire supporter aux propriétaires des frais d'entretien 
écrasants, 


méme s'ils ne 


Le fait nouveau 
les charges des voies privées depuis les lois sur les 

Les frais d'’entrelien des chaussées, trotloirs, canalisations, 
s'élèvent dans des proportions considérables. Le revenu des 
immeubles ne suffit plus à les couvrir. Le maintien de la légisiation 
actuelle et les obligations qui en résultent pour les copropriétaires 
des voies privées n'ont pu que contribuer au développement di 
laudis. 

La loi du fer septembre 198 à été votée pour apporter un sapp'é 
ment de ressources pour l'entretien de l'habitat, Or, le prix du 
mètre carré de surface corrigée étant le méme pour les immeubles 
des voies privées que pour ceux des voies publiques, la loi est 
pour les premiers parfaitement inopérante puisque les revenus sont 
absorbés par la réfection des voies, que la loi n'a nullement prévre, 
IL est anormal que des voies tombées, en fait, dans le domaine 
publie, ne soient pas prises en charge par le budget publie, 


est limpossibüité pour les propriétaires d'assumer 
loyers. 


Piusieurs collègues et moi-même avons déposé des proposilicns de 
loi. J'en avais déposé une le 13 décembre 1%44, et un rapport à été 
déposé par M. Quinson sous le ne 4190, en 195 Ce rapport a été 
adopté par la compnission de l'intérieur; la commission des finances 
a élé Saisie pour avis mais elle s'est heurtée à l'opposition du 
ministère des finances du fait que les engagements de FEtat 
n'élaient pas limités. 

Mais, depuis, le ministre du budget a accepté le rapport Quinson 
sous réserve que le crédit nécessaire ouvert an ministère de linté- 
rieur dans le crédit « Subventions aux collectivités» ne dépasse pas 
un maximum de 100 miilions. 

Le but de notre proposition est de ratifier les accords 
le rainistère du budget, qui prévoient le chitfre 
100 millions. 

Nous n'avons pas retenn la suggestion du rapport de M. Quinson 
qui prévoyait un prélèvement sur le fonds de l'habitat, car il est 


passés avec 
maxhouim de 
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étalli que le fonds de l'habitat n'a pas, à l'heure actuelle, les 
ressources nécessaires pour renplir sa propre mission. 


Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de loi 


suivante: 


PROPCSITION DE LOI 


Art. 4°, — Lorsque les fravaux d'assainissement sont exécutés 
dans es voies privées de Paris, voies ouvertes à la circulation 
pub'ique on en impasse, soil ea applicalion des dispositions de la 
loi du 22 juillet 1912 relative à l'assainissement des voies privées, 
soit en application des dispositions de la loi du 15 mai 1930 relative 
à l'assainissement d'office et au classement d'office des voies privées 
de Paris, Ja ville de Paris, prendra à sa charge une part des dépenses 
ainsi précisées: 

Elle supportera la totalité des dépenses pour les travaux de chaus- 
sées et trottoirs et travaux de fontainerie et trois quarts des travaux 
de drainage des eaux usées, à l'exclusion des travaux normalement 
à la charge des propriétaires riverains el notarninent ceux de raccor- 
dement. 


Les propriétaires continueront à bénéficier des avantages qui leur 
sont consentis par les règles en vigueur et concernant les travaux 
de premier élalissement de conduites d'eau, de bouches de lavage 
el d'incendie et, le cas échéant, d'égouts. 

Art. 2. — La suppression de la taxe de premier pavage pour les 
voies publiques de Paris, décidée par le conseil municipal de Paris 
el approuvée par l'auterié de tutelle, est étendue aux voix privées 
ouvertes à la circulation publique. 

En conséquence, lesdites voies pourront être classées et intégrées 
dans le résean des voies officielles saus indemnité pour les copro- 
priéiuires riverains €t sans qu'il soit réclamé à ces derniers de 
ei < — - nés pour l'exécution des travaux de canalisation et de 
viabilité. 


Cet article annule toutes disposilions contraires des lois des 
22 juillet 1912 et 15 mai 1950, 


Art, 3. — La ville de Paris pourra prendre à sa charge la totalité 
des dépenses des travaux de viabilité et d'assainissement des voies 
privées IJorsqu'un propriétaire riverain sera titulaire de Ja carte 
d'économiquement faible el dans Ha limite de sa part. 


Art, 4. — L'Etat allouera des snbventions dont le montant sera de 
0) p. 100 du montant des dépenses prévues du devis: 


A la ville de Paris où aux communes pour les travaux qu’elles 
feront exécuter en application des dispositions des lois des 22 juil- 
let 1912 et 15 nai 1930 modifiées, Ladite subvention devra venir 
en déduction proporlionnelles des dépenses à la charge de la ville 
de Paris ou des conununes et des propriétaires des voies privées 


intéressce 


ATE 5, — A partir du 4 janvier 1955, le crédit nécessaire. pour 
chaque année, à Faltribution des subventions prévues à l'article 
précédent, Sera ouvert au ministère de l'intérieur au moven des 
ressources du budget sans qne ce crédit puisse dépasser annuelle- 
anent Ja somme de 100 milliuns. 





ANNEXE N° 2456 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article L %6 du code 
des pensions civile; el militaires de retraite, 


présen!ée par 
M. Dorevy, lépulé. Renvoyée à Ja 


{ Comipission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


i 


Mesdames, messieurs, l'article L 26 du code des pensions civiles 
el muliluires de relraile prévoit que la pension est basée sur les 
derniers émoluments souinis à relenue afférents à l'emploi occupé 
ellecctivement depuis six Inois au moins par le retraité au moment 
dé sun admission à la retraile, ou, dans le cas contraire, sanf 
Sil y à rétrogradalion par mesure disciplinaire, sur les émolu- 
inenls afférents au grade antérieur. 

Cette rédaction cond'uit dans un nombre de cas, à vrai dire très 
restreint, à des solutions assez peu équitables. En effet, le fonc- 
Uounaire ou tnililaire qui, à la suile d'une faule grave, est révoqué 
de ses fonclions sans perdre des droits à pension recevra une pen- 
sion calculée sur son dernier grade. Par contre, l'agent qui aura 
commis une faute moins grhve, el aura é6t6 admis à poursuivre ses 
services dans un grade inférieur se verra finalement concéder une 
pension très inférieure (cas de l'officier remis simple soldat}. Ce 


cas est également celui de l'agent qui, à la suite d'une sanction 
prononcée à son égard, préfère, quelquefois sur le conseil plus ou 
inoins pressant de $es supérieurs, faire valoir ses droils à da 


} 


retraite, Les quelques semaines qui s'écoulent entre sa demande et 
l'entrée en vigueur de la décision suffisent à lui causer un pré- 
judice considérable. 


C'est la raison pour laquelle il nous apparaît opportun de pro- 
poser le texte suivant qui aurait pour effet de voir reconnaitre 
aux intéressés des droils à pension au moins égaux à ceux qu is 


auraient pu faire valoir s'ils avaient été révoqués avec pension, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. {eor, — Insérer entre le deuxième et le froisième alinéa de 
l’article L 26 du code des pensions civiles el militaires de relraiie 
un alinéa ainsi conçu: 

« En cas de rélrogradalion par mesure disciplinaire, la pension 
concédée au moment de la cessation définitive d'activité ne pourra 
être inférieure à la pension rémunérant les services arrêtés à la 
date de Ja rétrogradation. » 

Art. 2. — La disposition prévue à l'article premier ci-dessus pren. 
dra effet da fr janvier 1956 pour les retraités rayés des cadres 
avant cette date. 





ANNEXE N° 2457 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reconnaître aux mäitaires engagés en Afrique du Nord la qua- 
lité de combattants, présentée par M. André Beauguitte, député. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ainsi que le Président de la République l’a proclamé à Verdun: 
la Palrie est, de nouveau, en danger. 

En Afrique du Nord, et plus spécialement en Algérie, la France 
fait l’objet d’une agression ouverte de Ia part des fanatiques du 
Pan-Islamisme el des sectateurs de la Ligue arabe, aussi bien 
que d’une agression camoufiée de la part des puissances é‘rangères 
avec lesquelles nous sommes officiellement en paix. 

Notre jeunesse a répondu avec résolution et dignité à l'appel 
aux armes. Sa conduite fait l’admiralion des « anciens » el des 
chefs militaires. Il existe néanmoins un grand malaise dans l’armée 
française, qu'il convient de dissiper. 

Ainsi que l'écrivent justement les représentants d’associations 
hautement qualiliées telles que « Rhin et Danube » des anciens de 
la 2e D. B. », nos soldats se battent « dans des conditions matlé- 
rielles et morales anormales », IIS ne trouvent pas en face d'eux 
un ennemi a'taquant à découvert, mais des adversaires qui se 
dissimulent, apparai&ent, s’évanouissent, renaissent sans cesse, et 
bénéficient de complicilés au sein d'une population dans laquelle 
on éprouve des difficultés à reconnailre ceux qui vous sont hos- 
tiles el ceux qui restent vos amis. Par ailleurs, l'action de nos trort- 
pes relève à la fois de l'opération miiilaire el policière. Eiles &nt, non 
seulement à combattre, mais encore à protéger et à pacifier, co 
qui constilue une tâche particulièrement délicate el ingrate. 

En outre, nos jeunes rappelés ont interrompu leurs études, 
abandonné leurs professions, quillé leurs foyers. Ils sont Soucieux 
à juste titre de leur propre avenir el du sort de leurs familles. 
En raison de campagnes de défailisme et de dénigrement, Certains 
d'entre eux en viennent à se demander si les sacrifices qu'ils 
accomplissent ne éont pas vains. 

Le succès d'un combat dépend toujours du moral de ja troupe 
qui y est engagée. I convient donc, parmi toutes ïes autres mesu- 
res qui devront être envisagées pour redonner à nos jeunes so:dats 
confiance à eux-mêmes et en leur mission, de melître fin à léqui- 
voque consistant à leur refuser le statut de combatlants, alors 
qu'on le reconnait implicitement au rebeile pris les armes à la 
main. 


En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à prendre d'urgence, loules mesures 
tendant à reconnaitre da qualité de comballant aux soldats engages 
dans les opérations d'Afrique du Nord. 





ANNEXE N° 2458 


nee 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accroitre les garanties données aux mutilés du travail, pr'sentfe 
par M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission 
du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tonte législation sociale se doit à cue- 
méme d’être en perpétuel devenir pour répondre aux motifs gén- 
reux qui l'ont inspirée, faire face aux nouveaux besoins de ceux 
pour lesquels elle a été créée et s'adapler aux changements des 
conlingences économiques où aux nécessités du moinent, 
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La réglementation concernant les mutilés du travail prévoit qu'au 
bout de trois années, à compter du jour où sa décision leur 
donnant droit à l'indemnité est intervenue, les compasaies d’'aseu- 
rances font passer une visite définitive pour fixer le taux de leur 
pension. 

Le3 domaines où 


l'activité humaine s’é“iencent 
jou Les risques d’accident n'en deviennent que pius graves el 
plus nombreux pour les travailleurs des usines et de la ‘terre. Le 
inonde du travail à, lui aussi, son champ d'honneur et son raar- 
{ 
{ 


s'exerce chaque 


yrologe. En contrepartie de dangers ainsi accrus, il convient de 
‘r dès garanties nouvelles. 

11 serait donc équilab'e et conforme à l'esprit de fustice suriale 
d'envisager pour les mutilés du travail une contre-visile au cas où 
se révélerail une aggrava'ion de leur état de sa"tf, et par Jà 
mème, de prévoir l'ouverture d'un droit à augmealation éven- 


tuct'e du taux de leur pension. 
Dans ces condilions, je propose à l’Assemblée natisna'e d'adopter 
Je lexle suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Asemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir, dans 


le cadre de la législation sociale en vigueur, toutes les mesures 
Iicossaires pour assurer aux mulités au travail le droit à une 
contre-visité médicale au cas où ces derniers estimeraient que 
l'agsravalion de leur élat doit 


ntrainer la revision du laux de leur 
pension, 


ANNEXE N° 2459 


(Session ordinaire de 19%55-1956. — Séance du 5 juillet 
PROPOSITION DE LOT tendant à faire 
cu'teurs sinistrés par le gel d'une 


1956.) 


fermiers viti- 
exceplionnelle du 


bénéficier les 
réduction 


montant de leur fermage, présentée par MM, Ranoux, Pagès, 
Mme Roca, MM. Rieu, Bernard Paumier, Tourné, Merle et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 


commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la rigueur exceptionnelle du froid à la fin 
de l'hiver a causé de graves préjudices aux différentes cultures, 
parmi lesquelles la vigne a parieulièrement souffert. 

Les dégâts causés à la vigne sont très importants dans la vallce 
de la Dordogne, dans la Gironde, dans le Midi et dans d’autres 
régions de la France, en Charente et dans de nombreux autres 
duparlements. 

Le plus souvent la récolle est compromise pour plusieurs années, 
dans cerlains cas les vignobles sont complètement perdus. 

La situation est ainsi rendue très crilique pour la grande masse 
des pelits viticulleurs, mais elle Fest plus encore pour les fer- 
luiem viliculteurs, les exploitations sur lesquelles travaillent ces 
derniers ayant, dans la majorité des cas, un caractère de quasi- 
monocullure; ils sont complètement privés de ressources, quelque- 
fois pour plusieurs années, alors qu'ils ont un fermage à acquiiler, 


une fainilie à élever. 

I et inconcevable que dans de telles situations ces fermiers 
soient tenus d’acquitter leur fermage dans des conditions o’di- 
naires. 

Nous considérons que la récolte étant détruite, du fait d'un 
sinistre sans précédent, il est logique que les préjudices causés 


par le sinistre soient également supportés par le bailleur. 

C'est pour ces raisons que nous demandons, à tilre exceptionnel, 
que le montant des fermages des fermiers viliculleurs soit réduit 
dans des proportions égales aux préjudices supts. 

Les pertes de école pourront être évaluées en 
récolle 1956 à la moyenne des déclarations de 
dernières années 


comparant la 
récolles Gcs cinq 


Nous vous demandons, me-dames et messieurs, de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les termiers viticulteurs, victimes des gotées, 
seront exemplés du payement des fermages ou bénéficieront d une 
réduction du prix des lermages dans les conditions ci-après: 


49 Dans le cas où la récolte a été tota'ement détrui'e, toute 
redevance du fermier sera supprimée; 
20 Dans le cas de destruction partielle de Ja récolte, le mon- 


tant du fermage éera diminué dans une proportion correspondant 
d'u pourcentage des pertes subies. 

Ces disposilions seront applicables dans tous les cas où les 
pertes sont supéricures À 25 p. 109 de la récolle moyenne des 


cinq dernières années, et pendant toute la période de remise en 
cullure normale de la vigne. 








ANNEXE N' 2460 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Sance du 3 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles ter, 6 et 10 
de la loi du 13 décembre 26 portant code du travail maritime, 
présentée par MM. Marcel Hamon, Cermolacce, Cance, Marc 
Dupuy, Gravoille, Pages, Defrance, Pierrard et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyce à la commission de 
la mmarine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions d'embhauchage des marine 
du comimerce sont délinies par la loi du 13 décembre 1926 portant 
code da travail maritime 

il convient lout de suile de noter, comme le rappelle la ciren 


laire d'application du 10 janvier 1927, les dispositions de cette 
loi furent élaborées par une commission, présidée par M. Grun 
bauin-Ballin, spécialise des questions de travail et de droit moderne 


ile 
{ t 
AL 





qui acheva sts travaux en 1914. 
En raison de la guerre 1911-1018, cet avant-projet 1 fut pas 
soumis au Parement. 1} fut repris, après la guerre et devint, sans 
modifications fondamentales, la loi du 13 décembre 1926 
Ainsi, les conditions d'embauchage des marins sont rés par 
des textes qui avaient été arrêtés en 1913 Hs sont donc vieux de 


quarante-trois ans! 

Or, depus cetie époque, c! 
droit commun, en mulière 
évolué, 

Il en est de même, au surplus, pour cel 
autres pays maritimes 

A l'heure actuelle, l'embarquerment des marins non stabil<ée, 
en particulier de ceux qui sont âgés où qui ont élé malades, pose 
un problème devenu angoissant. 

Avec l'application du statut du personnel navigant de la Com:a- 
gnie générale transallantique et de la convention relative à la 
stabilité de l'emploi, le 19 juillet 1917, le mode Wadilionnel detn 
barquemment à élé complètement bouleversé, 

Avant celle convention, sauf pour les litulauires de la Compazsnie 
générale transatlantique e{U un noyau dans cerlaines aulres “ru 


Kvislation de 


même depuis 1926, la Kegi 
res sérieuxsetnent 


d'embaïchage, à 
t 


le des gens de mer des 


gnies, les marins embarquaient directement dans les ports, en 
s'adressant aux chefs de services intéressés. 
Les professionnels avaient la priorité à lembarquement, se chefs 


de service tenant à disposer d'un personnel qualifié. 
Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi. 


Ce ne sont plus les chefs de service qui choisissent les marine 
placés sous leurs ordres, mais les services de l'armement de chu ui 
compagnie 


L'embarquement, en coméquence, se fait uniquement nar « 


respondance | 


On ne s'étonnera done pas que les organisations professonneles 
demandent instamment, depuis des années, que des dispositions 


faveur des inarins non stabilisés. 

La fédération nationale des syndicats maritimes, organisation 
syndicate la plus représentative du personnel l 
cier, réclame que j'ernbarquement des marin: 
lue uniquement par l'intermédiaire des bureaux } 
organisations 


d'embauchage qui 


soient prises en 


1 , ' 
Häaviari Hot © 


non stabilisés s effe: 





syndirales, el 
son! 


cement maritime. Les autres 
protestent contre les conditions 
celte catégorie de marins. 

Tenant compte des sajétions du métier de marin, du régine de 
droit commun, des conditions d'embauchage des marins dans l 
autres pays, nous pensons que le moment esi venu d'introduire 
des changements dans le code du travail marilime. 

Le marin doit pouvoir, à l'expiration des périodes de maladie on 
de congé, se faire inscrire au bureau paritaire du port à partir 
duquel à a l'habitude de naviguer où du port de sa rés.dence, 
Mais ce'ie mesure sera inopérante, si lembarquement du mar: 
non stabiiisé ne se faisail pas uniquement par l'intermédiaire de 
ce bureau. 

Il est indispensable que les compagnies soent tenues di 
parmi les marins disponib'es dans les bureaux. 

C'est à quoi tend la modification que nous 
cle 6, du titre H, de la loi du 13 décembre 1926. 

Cet article prévoit trois inoyens d'embarquement. Nous supnrl 
mons deux d'entre eux pour ne garder que l'embauchage par les 
bureaux paritaires. 

En second lieu, et c'est l'objet des modifications proposées 
arlicles premier et 10 du code du travail maritime, pensons 
qu'il est nécessaire de rendre moins précaire Ja situation des 
marins non stabilisés en leur permettant de naviguer moins irré 
gulièrement. 

Ce but serait a'teint si le marin, au lieu d'être au service d'un 
navire, élait au service d'une entreprise de navigation et si le 
débarquement pour cause de maladie, de biessure ou de congé ne 
rompait pas le contrat de travail. 

Autrement dit, ÿ apparaît indispensable que, pour 
ci-dessus, 163 marins non stabilisés aient les mémes 
les marins stabilisés depuis la mise en vigueur du 
sonne} navisant de la Compagnie générale transatlantique et de 
la convention du 19 juillet 1947. 

telles décisions, nous serions fidè!es À l'esorit 
conventions internationales en matière de trans 


s à 


€sSs dauss 
tu:t 
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proposons à l’arti 


aux 


nous 


1 


les deux points 
varant s que 
statut du per- 


En prenant de 
qui domine les 
marjilime, 
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Celles-ci visent, en effet, de plus en plus, à protéger au raaxi- 
mum les gens de fer et à procurer un travail permanent aux 
marins. Au surplus, nous devons souligner le reiard de la France 
sur les pays marilimes élrangers en matière d’embauchage des 
marins. Aux U. $S. A., au Canada, en Australie, les marins sont 
embarqués uniquement par l'intermédiaire des bureaux de piace- 
ment des Syndicats. Les marins brilanniques, norvégiens, fi ilan- 
dais, bénéficient d'une priorité à l’embarquement par rapport aux 
marins occasionnek, Ces siluations sont d'ailleurs exposées dans 
une é‘'ude faite récemment par la direction des gens de mer, au 
sous-seccrélariat de la marine marchande. 

En conséquence, nous vous prions, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopler Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article {® de la loi du 13 décembre 1926 est ainsi 
rédigé . 

« Tout contrat d'engagerment, conclu entre un armaleur 01 on 
représentant e{t un marin, est un contrat d'engagement mari.me 
régi par les dispositions de la présente loi. » 

rt. 23, — L'arlicle 6 de la loi du 13 décembre 192% est ainsi 
rédigé : 

« Le placement des travailleurs se proposant 4e centriler un 
cngagement marine a lieu par l'entremise des buïeaux parilaires 
de pacement maritime organisés par décret. » 

Art. 3 — L'arlicie 10 de la loi du 13 décembre 1926 est ainsi 
rédigé : 

« Le contrat d'engagement doit être rédigé en termas clairs rt de 
nalure à ne laisser ancun doule aux parties sur leurs droils et 
lurs obligations respectives. 

« L'engagement e<t conclu pour une durée indélerminée. 

« Le débarquement du marin, pour quelque cause que ce soit, 
sauf pour débarquement disciplinaire grave ou pour itisuffisance 
notoire dans le travail où pour mauvaise conduite, les délégués de 
bord consultés, ne rompt pas l'engagement liant îe marin à is vntire- 
)rI<0 
« La ruplure du contrat reste possible pour !+5 deux parties Jar 
préavis délini par les conventions rofleclives, La noifisation de 
rdoiutre doit être faite par écrit à l'autre par'is par la parlie qui 
dé-ie rcsiiier le contrat. » 





ANNEXE N' 2461 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juiliel 1956.) 


PROPOSITION DE LCI tendant à compléler l’article 271 du code 
général des impôts relalifs à la taxe Sur la valeur ajoutée, pré- 
seniée par M. Guy Desson et les membres du groupe socialiste, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 271 du code général des impôts sti- 
pule au paragraphe 9 a que sont exemplées de Ja taxe à la production 
de 15,35 p. 100 « les affaires effecluées par les entreprises de journaux 
inais seulement en ce qui concerne le produit des abonnements de 
la vente aux numéros el de la vente des déchets d'imprimerie ainsi 
aue les travaux de composition et d'impression de leurs journaux 
sous la réserve que ces journaux remplissent les condilions prévues 
par le décret du 13 juillet 1931 pris en application de l'article 52 de 
la loi du 28 février 1954 ». 

Ce décret du 13 juillet 1931, article {°r, a été codifié sous l’article 70 
du code général des impôts, annexe 3: pour bénéficier de l'exonéra- 
lion visée aux articles 271, paragraphe 9, et 290, paragraphe 5, du 
code général des impôts, les journaux et publicalions périodiques 
doivent remplir les conditions suivantes: 

jo Avoir un caractère d'intérêt général quant à la diffusion de la 
pensée: instruction, éducation, information, récréation du public; 

%0 Salisfaire aux obligations de la loi sur la presse, notamment: 

a) Porter l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur (ces 
indications doivent se rapporter à l’imprimeur qui imprime réelle- 
ment Ja publication) ? 6 

b) Avoir un gérant dont le nom est imprimé sur tous les exem- 
plaires; . à . : : 

c) Avoir fait l’objet du dépôt prévu aux articles 7 et 10 de la loi du 
20 juillet. 1881; 

30 Paraître régulièrement au moins une fois par mois; 

ïo Etre habituellement offerts au public ou aux organes de presse 
à un prix marqué ou par abonnements; 

5 Avoir au plus les deux tiers de leur surface consacrés à des 
réclames ou annonces; 

Go N'être assimilables, malgré l'apparence de journaux ou de revues 
qu'elles pourraient présenter, à aucune des publications visées sous 
les catégories suivantes: 

a) Feuilles d'annonces, prospectus, catalogues, almanachs ; 

b) Ouvrages publiés par livraisons et dont la publication embrasse 
une période de lemps limitée ou qui constilue le complément ou la 
iuise à jour d'ouvrages déjà parus; 





c) Publications ayant pour objet principal la recherche ou le déve- 
loppement des transactions d'entreprises commerciales, industrielles, 
bancaires, d'assurances où d’autre nature, dont elles sont en réalité 
les instruments de publicité ou de réclame ; 

d) Publications ayant pour objet principal la publication d'horaires, 
de programmes, de cotations de modèles, plans ou dessins: 

e) Publications qui constiluent des organes de documentation admi. 
nisiralive ou corporalive de défense syndica'e ou de propagande pour 
des associalions, groupements ou sociétés ; 

f) Publications dont le prix esl compris dans une cotisalion à uno 
associalion où à un groupement quelconque. : 

Ces conditions limitatives ont jusqu'ici été interprétées par l’ad. 
ministralion comine excluant les publications ayant pour objet prin- 
cipal linserlion, à titre d'information, de programmes de spectacle, 

Pourtant, les publications de cet ordre ne servent nuliement À 
défendre les intérêts commerciaux ou professionnels. Eltes n'ont 
qu'un caractère informalif el ne sauraient, en aucun cas, être consi- 
dérées comme publicilaires. Par leur diffusion elles permettent à 
tous, el notamment aux touristes, qu'ils soient Français ou élran- 
gers, une fréquentalion plus grande des salies de spectacle et, par 
là même, un accroissement des revenus du Trésor. C'est la raison 
pour laquelle nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 271 du code général des impôts pré. 
voyant Jes exemplions des taxes à la production, sera complété par ie 
paragraphe suivant: 

Sous réserve des avis favorables du ministre du commerce et de 
l'industrie et du ministre chargé des beaux-arts, les publicalions 
ayant pour objet principal l'insertion à titre d'information des pro. 
grainmes des spectacles. 


ANNEXE N° 2462 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à rendre applicable à tous les marins 
du commerce el de la pêche industrielle l'arliele 70 de l'ordonnance 
du 19 octobre 195, modifiée par la loi no 48-1206 du 23 août 1948, 
rclalive à l'assurance vieillesse, pré<en'ée par MM. Cance, Marcel 
Hamon, Cermoiacce, Bissol, Mora, Gabriel Paul, Marc Dupuy, De- 
france, Gravoille el les membres du groupe communiste, députés. 
— op à la commission de la marine marchande el des 
pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, l’articla 70 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915, modifiée par la loi du 25 août 1948, slipule : 

« Les périodes pour lesquelles l'assuré a bénélicié des prestations 
maladie, longue maladie, maternité, invalidité, accident du travail, 
ainsi que celles pour lesquelles il s’est trouvé avant l’âge de soixante- 
cinq ans en élal de chômage invoiontaife constaté et les périodes 
pendant lesquelles l'assuré à été présent sous les drapeaux pour son 
service militaire légal, par suile de mobilisation ou comme volontaire 
en temps de guerre, Sont prises en considération en vue de l'’ouver- 
ture du droit à pension dans les condilions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 126, » 

La présente proposition de loi vise à appliquer ces disposilions aut 
marins du commerce et de la pêche industrielle. Elle n'a pas besoin 
de longs commentaires, Le nombre des marins qui naviguent irrégu- 
lièrement est de plus en plus élevé. L'augmentation du tonnage des 
navires à pour conséquence de rendre encore plus difficile en par- 
liculier Fembarquement des rmarins non slabilisés, la quantité de 
personnel nécessaire étant loin d’être proportionnelle au tonnage des 
bateaux. 

Or, dès qu'ils sont débarqués, quels qu'en soient les motifs, les 
marins, nolarment les marins non slabilisés, voient cesser le droit 
de considérer les périodes de débarquement comme ouvrant droit à 
pension. 

Le résullat en est que de nombreux marins arrivent à l'âge de læ 
retraite (et celle siluation ne fera que s'aggraver) avec un nombre 
d'annuités singulièrement réduit, 

Il importe donc que les marins soient traités selon le droit cem- 
mun, lorsqu'ils se trouvent dans les circonstances visées par l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945, modifiée par la loi du 23 août 1948. 

Le payement des colisalions à l'établissement national des inva- 
lides, pour la validation des services des marins se trouvant cans 
l'une des positions visées par celle ordonnance, serait assuré par la 
caisse de chômage, pour les marins non stabilisés, par les compa- 
gnies pour les marins stabilisés et les marins de la pêche indus- 
trielle. 

En conséquence, nous vous prions, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 70 de l'ordonnance du 19 octobre 1%49, 
modifiée par la loi du 23 août 1938, est applicable à lous les marins 
du commerce et de la pêche industrielle. 
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ANNEXE N’ 2463 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séonce du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à définir les staiuts des établissements 
d'enseignement de conduite aultornobie, dits auto-écoles, préscnice 
par M. Jean-Paul David, dépité, — (Renvorée à Ja comimission des 
uoyvens de communication el du louri<me.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été rublié. 


—————————— 


ANNEXE N' 2464 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juilet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1023 du code de 
procédure civile relalif ax délais, présentée par M. Dejean et les 
membres du groupe Socialiste, députés, — (Renvoyée à Ia com- 
mission de Ja justice el de légisiuliun.) 


:XPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la généralisalion des vacances accessibles 
à tous les salariés avec linstilution des congés payés, el récemment 
é'endues à trois semaines, à fait nailre lhabitude, dans le com- 
merce, la pelile el moxenne industrie et même en certaines adininis- 
tralions, de donner les congés pendant le mois d'août à Fensembie 
du personnel, en fermant l'atelier, le bureau ou le magasin. 

Cerlaines professions, cependant, sont pratiquement exclues de 
la possibilité de prendre des vacances à cause de la nécessité de 
pourvoir à certaines formalités judiciaires où administratives qui 
doivent être accomplies dans un délai délerminé, Nombre de 
notaires, d'avoués ou d'huissiers qui, en de pelils ressorts d'arrondis- 
sement ou de canton, travailient seuls el sans personnel qualifié, sont 
retenus à leur office par celle nécessilé. 

Le risque existe d'autre part pour les commercant, industriels 
ei adiminisiralions qui ferment pendant les vacances, de laisser 
passer des délais el d’encourir des forchusions, 

Pour permettre tant aux officiers ministériels qu'à leurs clients 
de prendre des vacances sans celte responsabilité ou ce risque, 1 
parait souhaitable d'introduire dans notre législation un texte qui 
leur permette d'échapper à toute déchéance ou forelusion. 

Notre code de procédure contient une disposition qui assure son 
plein effel au congé des jours fériés et méme du samedi en pro- 
rogeant Ja formalité qui est à faire au jour onvrab'e qui suit. Une 
disposition analogue pourrait avantageusement permettre de faire 
jusqu'au 15 seplembre, celles dont le délai viendrait expirer pendant 
des vacances du mois d'août. 

C'est pourquoi le texte suivant est proposé: 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Le troisième paragraphe de l'arlicle 1033 du code de 
procédure civile est rempläcé par la disposition suivante: 

« Lorsqu'un délai prescrit à peine de nullité, déchéance ou forcln- 
sion pour accomplir un acte quelconque de procédure, expire nn 
samedi où un jour férié, il est prorogé jusqu'au preniier jour ouvrable 
qui suivra; el s'il expire entre le 1 el le 51 août, il est prorogé 
jusqu'au 15 septembre. » 

Art. 2, — Les dispositions de l'article 10% du code de procédure 
civile prorogeant les délais qui expirent soit un samedi où un jour 
férié, soil entre le fe et le 51 août, sont applicables à tous les actes 
qui délwent être faits à peine de nullité, déchéance et foreclusion, 
dans un délai quelconque, en toute maliére civile, commerciale ou 
adininistralive, 


ANNEXE N° 2465 


a —— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 juillet 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter Je Gouvernement 
à accorder à la mutualité agricole un crédit exceplionnel lui per- 
mellant d'opérer une diminution de 50 p. 100 sur la cotisation 
sethestrielle d'allocations familiales destinée au budget annexe, 
présentée par MM. Goussu, Brard, Paquet, Lainé, Perrov, Pébeilier- 
Marcellin, les membres du groupe des indépendants paysans d'ac- 
lion sociale et apparentés et les imeimbres du groupe paysan, 
députés. — (Renvoyée à Ja commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, pour ne pas mellre en péril le service des 
DES maladie el vieillesse des salariés agricoles, la mutlua- 
ité sociale agricole a élé obligée d'appliquer aux cotisations d'assu- 
rances sociales deux augmentations successives (5,30 p. 100 au pre- 
mier trimestre et 10,50 p. 100 pour le deuxième trimestre 1936) 


La coïncidence de ces majorations, rendues inévitables, avec les 
difficuliés causées à l'asriculiore par les conséquences du gel s'est 





montrée très décevante pour les employeurs de main-d'œuvre 
(34.000 en France pour 1.200.000 salariés). 

La inutualité sociale agricole, appuyée par l'ensemble des organi- 
salions professionnelles agricoles, à émis Je vœu qu'un crédit excep- 
tionnel puisse étre dégagé, permettant une diminution de 50 p. 10 
sur la cotisation, semestriele d'allocations familiales destinée au 
budget annexe, 

Ce vœu, qui intéresse l'ensemble des 2.600.000 cullivateurs assu- 
jettis au régime de la mutualité agricole, nous parait d'une évidente 
légitimité. 

l consiste à obtenir un crédit exceptionne} d'environ trois mil- 
liurds. 

Demander cet effort à la solidarité nationale en faveur des familles 
agricoles ne peut semb'er exagéré quand en songe que lagricul- 
ture à subi celle année une perte évaluée à 300 milliards 

C'est pourquoi nous vous prions, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopler la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder à Ja 
mulualité sociale agricole un crédit exceptionnel Jui permettant 
d'opérer une diminution de 50 p. 109 sur la cotisation semestrielle 
d'allocations familiales destinée au budget annexe. 


ANNEXE N° 2466 


(Session ordinaire de 19459-19056 - Séance du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les dispositions utiles pour faire reconstruire 'e 
magasin des tabacs en feuilles de Tonneins (Lot-et-Garonne), 
détruit par incendie et garantir au personnel de cet établissement 
la rémunération quil est menacé de perdre, présentée par 
MM. Gérard Duprat, liubert Ruffe et les membres du groupe com- 
muniste, députés. Renvuyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le samedi 930 juin 1956, un grave incendie, 
causé par la foudre, s'est déclaré au magasin des tabacs en feuilles 
de Tonneins (Lot-et Garonne) 

Le tbac ermimaga-ins à été entièrement détruit: il en est presque 
de méime pour les locaux. Les perles sont évaluées à 600 millions 
de francs environ. 

Les conséquences de ce «sinistre risquent d'être graves pour les 
7» ouvriers el ouvritres occupés dans cel établissement, ainsi que 
pour leurs familles. Le chômage menace ce personnel composé, dans 
son itnimense majorité, de travailleurs saisonniers qu'aucun statut 
ne protège. 

De plus, la région du Tonneinquais étant le centre de la prodne- 
tion tabacole du département de Lot-et-Garonne, il importe que tout 
soit mis en œuvre pour la construction d'un nouveau Magasin pou- 
vant loger toute la récolle dépendant du contrô'e de Tonneins 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames el messieurs, de 


t 


bien vouloir adopler la propo-ilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

19 A intervenir d'urgence auprès de la $S. E. LE T. A. pour que suit 
versée au personnel du magasin des tabacs en feuilles de Tonneins 
une allocation correspondant au salaire qu'il aurait dù percevoir 
jusqu'à la fin des fravaux: 

20 A prendre les mesures nécessaires pour la construction rapide, 
à Tonneins, d'un nouveau magasin d'une capacilé suffisante pour 
pouvoir loger toute la récolte de tabac dépendant du controle de 
Tonneins: 


50 A veiller à ce que toutes les dispositions utiles soient prises 
en vue de conserver le plus de tabax possible de la prochaine récolte 
et d'occuper, de ce fait, L& p'us grand nornbre d'ouvriers. 


ANNEXE N° 


a — 


2467 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
L'article 20 de Ja Constitution en vue de supprimer la procédura 
des navettes crilre l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
biique, préseniée par MM. Jacques Duclos, Robert Ballanger, André 
Mercier (Oise), Yves Péron et les membres du groupe comrm- 
histe, députés, — (Re nvoyée à la Cconnmnission du « ufrage univer- 
sel, des lois conslitulionneiles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954 
modifiant la Constitution de 1946 a réintroduit, dans notre sysiéme 
législatif, la procédure des navettes, Le Conseil de la République a 
élé ainsi investi d'une grande partie des pouvoir l 
Sénat dans !a Con-litulion de 1875. 


dispo-ait le 
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On se souvient que l'adoption de ces dispositions a donné lieu 
à d'amples débats marqués par les rélicences de nombreux députés 
concernant des modifications visant à a'ourdir le travail parlemen- 
taire par une procédure longue et difficile 

Des <ecrulins concernant ces importantes modifications furent 
acquis de justesse. 

L'article 20, tel qu'il existe actuellement, est le résultat d'un 
savant découpage, entre le texte de FAssemblée nationale et celui 
du Conseil de la République, improvisé hâtivement pendant des 
suspensions de séance, en dehors méine de l'avis de la commission 
compétente. 

L'usage a montré à quel point les critiques sévères que nous 
apportions au système des navelles étaient fondées, 

Non seulement des pouvoirs très importants ont été ainsi donnés 
au Conseil de la République, qui n'est pas représentatif de Ja 
volonté nationale, raais encore lé moyen lui a élé donné, alors qu'il 
n'élait et ne doit Cire qu'une chambre de réflexion saisie pour avis, 
de contrecarrer les décisions prises par la seule représentation nalio- 
nale valable, J'Assemb'ée nationale élue au suffrage universel. 

Les travaux législatifs sont maintenant paralysés, des textes 
jimportants traînent où échouent au cours d'interminables naveltes. 

Un exemple récent a souligné loule la nocivité de cetle procé- 
dure: le Fonds national de solidarité, dont la discussion, commencée 
le 2% avril à l'Assemblée naliona'e, n'a pu aboutir qu'après sept 
lectures (quatre à FAssemblée nationale et trois au Conseil de la 
République), le 27 juin 196. Soixante-trois jours pour voler un texte 
assorti de la procédure d'urgence 

Sept lectures ont été nécessaires, alors que l'Assemblée nationale 
souveraine avait manifesté clairement sa vo'onié en volant, lecture 
après lecture, la confiance au Gouvernement. 

I est donc urgent de modifier celle procédure, Pour notre part, 
nous restons convaincus qu'il faut supprimer le Conseil de la Répu- 
blique. Seule une Assemblée élue au suffrage universel, égal, direct 
et secret doit exercer le pouvoir législatif 

Mais nous pensons qu'il n'existe pas, aujourd'hui, de majorilé 
qualitiée pour décider celte suppression si souhailab'e. 

Par contre, il apparaît qu'une majorité pourrait se dégager pour 
une modification de l'article 20 et de la procédure des navettes. 

Adoplées, ces dispositions seraient de nalure à améliorer le travail 
parlementaire et à rétablir l'Assermblée nationale dans ses préro- 
galives, C'est pourquoi, prêts à favoriser toute mesure propre à 
sauvegarder le suffrage universel et à rechercher, dans ce but, les 
accords nécessaires, nous déposons la proposition de résolulion sui- 
varile : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalicnale décide qu'il y a lieu de reviser l'article 20 
de la Constilution, 


ANNEXE N° 2468 


(Session ordinaire de 1955-1956 = Séance du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
tendant à modifier Ja loi n° 57-1372 du {7 décembre 1951, modifiée, 
perinellant, à Hilre provisoire, de Ssurseoir aux expulsions de 
certains Ocoupants de locaux d'habitation ou à usage proies- 
sionnel (1). — (lenvoyée à la commission de la justice et de 
lésistation.) 


Le Conseil de la République a adoplé, en première leclurç, la 
proposition de loi dont Ta teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à proroger la loi n° 51-1572 du 17 décembre 1951, modiliée, 
permettant, à  Ultre prorisoire, de  Surseoir Gu£ expulsions de 
Certains occupants de locaur d'habitation où à usage profes- 
sionnel, ainsi que 1PS disposilions de l'article 3122 du code de 
l'urbanisme et de lhabüilalion. 


Art, Ar — Ja date du 1er janvier 1959 est substituée à celle 
du {7 juillet 1956 prévue à l'article {er de la loi n° 951-4372 du 
47 décembre 191, modifié par les lois n° 535592 du 27 juin 4955, 
n° 91-226 du 19 juillet 195% et n° 55-362 du 3 avril 1959. 

Art. 2% à 4. (Supprimés.) 

Art, 5 (nouveau), — La date du fer janvier 1959 est substitufe 
à celle du {7 juillet 1956 prévue par l'arlicle 3122 du code de 
l'urbanisme et de l'habitalion, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5» juillet 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERVILIE. 

(1) Voir les nos: AssembBlée nationale (9e législature), 5920 (rec- 
ti), 996, 1492, 1550, 905 (reclifé), 4851 et in-8o 118, Conseil de la 
République, 977, 091 (année 1959-1996) et in-8° 2938 (année 1959-1096). 


0 —_—_——_—_— 





ANNEXE N° 2469 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 195€.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République portant 
organisation du laboratoire national de la santé pub'ique :t 
modification de Ja législation pharmaceutique (1). — (Renvoyé à 
la conmmission de Ja famille, de la populalion et de la santé 
publique.) 


Le Conseil de Ja République a adopté, en première lecture, Je 
projet de loi dont la teneur suit: 


CHAPITRE Ier 
Laboratoire national de la santé publique. 


Art, 4, — Pour assurer le fonctionnement du laboratoire national 
ce la santé pubiique, réorganisé par décret n° 55-686 du 20 mai 4055, 
il est procédé aux créations et suppressions d'emplois suivants: 


Emplois nouveaux créés. 
Tilulaires : 
Un directeur général du laboratoire: 
Six directeurs de section de laboratoire; 
Neuf chefs de section de laboratoire; 
Trente assistants; 
Quatre aides techniques principaux; 
Huit aides techniques; 
Six aides de laboraloire Spécialisés; 
Douze aides de laboraloire; 
Neuf garcons de laboraloire: 
Un secrélaire général, chef des services adrministratifs; 
Un sous-chef de section adiministialive; 
Un commis; 
Six sténodactylographes. 


Emplois anciens supprimés. 
a Tilulaires: 

Laboratoire halional du ministère de la santé publique et do 
la populalion et de l'académie de médecine: 

Un emploi de directeur de laboraloire; 

Trois emplois de chefs de travaux ; 

Deux cimplois d'assistants diplômés; 

un emploi d'assistant; 

Un emploi de secréiaire comptable; 

Deux emplois d'aides techniques; 

Un emploi de comminis; 

Neuf emplois de garcons de laboratoire; 

Deux emplois d'agents de bureau; 

Deux emplois d'agents de service, 

Laboratoire national de contrôle des médicaments: 

Un emploi de directeur de laboraloire central; 

Un emp'oi de chef de travaux; 

Trois emplois de préparateurs; 

Deux emplois de commis; 

Deux emplois de garcons de laboratoire; 

Un empioi de garcon de bureau. 

b) Contractuel£: 

Laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
population et de Flacadémie de médecine: 

Un emploi de spécialiste en microbiologie; 

Un emploi de chef de travaux; 

Lu emploi de Jaborantine ; 

Un emploi de secrélaire comptable; 

Un emploi d'assisiant; 

Un emploi d'aide technique. 

Laboraloire national de contrôle des médicaments: 

Un emploi de chef de travaux. 


c) Fonclions rémunérées par des indemnités: 

Laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
population: 

Un emploi de directeur scientifique: 

Deux emplois de directeurs fechniques, 

Art. 2, — Des règlements d'administration publique fixeront le 
statut du personnel visé à Particie {°r, et nolammment: 

1° Les conditions dans lesquelles pourront être intégrés ou titi. 
larisés dans ces emplois les fonclionnaires et agents contractue!s 
appartenant, lors de la promulgation de la présente loi, au labori- 
toire nalional de la santé pubiique ; 

do La réglementation des cumuls d'emplois dans le cadre du décret 
du 29 octobre 196, avec maintien des droits acquis pour les per- 
sonnes visées au paragraphe 1°; 

3 Le inode de recrulement, au concours sur titres et sur épreuves, 
sauf possibilité pour contribuer à la constitution initiale des cadres 
supérieurs, d'intégrer sur titres, mais seulement à l'indice égal ou 
à défaut iminédiatement supérieur, des membres du corps ensei- 
gnant des facultés et éca'es de lElat et des fonctionnaires du 
ministère de la santé publique et de la popuiation. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 1290, 1562 et in-So N2, Conseil 
de Ja République, 425, 580, Gi (année 1955-1956) et in-8° 236 (année 
1%5%5 1006). 
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CHariTrE II 
Moyens de financement. 


Art. 3. — Les dépenses supplémentaires nécessilées par le fonc- 
tionnement du Jlaboraloire national de la santé publique sont 
effectuées : 

jo Dans la limite des crédits ouver!s au budget du ministère 
de la santé publique et de la population, par transfert aux chapitres 
correspondants et à due concurrence des sommes prévues au cha- 
tre 47-72; 

oo Par une revision du montant du droit prévu à l’article 602 du 
code de la santé publique et par la créalion d’un droit fixe à 
percevoir pour l'enregistrement des médicaments visés à l'article 605. 

Art. 4. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population pris après avis du conseil supérieur de la phar- 
macie détermineront les conditions dans lesquelles les éfablissements 
qui fabriquent et vendent en gros des médicaments seront tenus 
de constituer et de maintenir &es stocks de médicaments et d’ohjeïs 
de pansement en vue des besoins de la protection civile. 


Chapitre HI 
Réforme de la législation pharmaceutique. 
Art. 5 et 6. (Supprimés.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 juillet 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 2470 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République len- 
dant à organiser et à géneraliscr l'enseignerrænt du code de la 
route (1). — (Renvoyée à la cominission de l'éducation natio 
nale.) 


Le Conseil de la République a adoplé en première leclure la prco- 
sition de loi dont la leneur suil: 

Art. fer, — L'enseignement du code de la route, des textes et 
décrets réglementant la cireulation, tant sur le plan nälional qu'inter- 
national, est obligatoire el sera incorporé dans le programme des 
enseignements primaire et seconäaire. 

Art, 2, — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera dans les trois mois de la promulgation de la présente loi les 
conditions de cet enscignement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 juillet 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERVILIE. 





ANNEXE N° 2471 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par le Conseil de la République ten- 
dant à faciliter l’organisation et le fonctionnement des colonies 
de vatances (2). — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
naliona'e.) 


_Le Conseil de la République a adopté en première lecture la propo- 
Siilon de loi dont la teneur suil: 

Art, 4e, — Un congé sans solde pourra êlre accordé, en sus des 
congés payés, à tous les salariés ou fonctionnaires qui désirent 
suivre des cours ou des stages de formation de moniteurs on des 
stages de perfectionnement en vue de participer au fonctionne- 
ment des colonies de vacances. 

Art, 2, — Les disposilions prévues à l'article fer pourront être 
appliquées aux salariés où aux fonclionnaires qui dés'rent assurer 
l'emploi de moniteur de colonie de vacances, à condition qu'il pos- 
sédent Je diplôme d'Elat de moniteur de colonies de vacances. 

Art. 3. — Pour permettre le fonctionnement des patronage: d'en- 
fants d'âge scolaire, la même disposition sera prise sour les salariés 
ou fonclionnaires afin qu'ils obtiennent une mise en congé le jeudi 
el pendant la durée des congés scolaires, 

Art, 4. — Les dispositions prévues par la présente loi seront appli- 
cables anx intéressés sur la présentation d'une attestation des auto- 
rilés où organismes sous la direction desque!s fonctionnent les pairo- 
hages et les colonies de vacances. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 juillet 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERVILIE. 

(1) Voir les nes: Conseil de la République, 214, 531 (session 19535- 
1936) et in-So 239 (année 1935-1950. 

«È Voir les ne Conseil de la République, 251, 569 (année 1955- 
1956) el in-S° n° 257 (année 1955-1956). 

—— 





ANNEXE N° 2472 


(Session ordinaire de 19%%-1956. — Séance du G juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 5%6- 
639 du 30 juin 1956 à tous les invalides civils dont le montant 
des ressources est inférieur à 201.000 F pour une sersonne et 
258.000 F pour un ménage, allocations familiales exclues, présen- 
tée par MM. Jean Villard, Bouxom, Jean Cayeux, Caloire et 
Mme Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la Commission 
du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale vient de s’honore?, 
par quatre fois, en volant une allocation nouvelle de 31.200 F par 
an à tous les vieux de France, dont les revenus sont insuffisants 
pour vivre dans un minimum de digni'é. Elle s'honorerait davan- 
lage encore si elle “tendait cetle mesure aux titulaires d'une pen- 
sion d'invalidité dont les ressources sont inférieures au plafond 
prévu par le fonds national de solidarité, 

En effet, s'il est une catégorie d’hounes dont le sort est géné- 
ralement pire encore que ceiui des \ cilands, c'est bien celui des 
invalides. 

Il s'agit souvent d'ètres jeunes que la maladie a surpris en plein 
travail. 

Fraspés parfois au début de leur carrière, venant de fonder leur 
foyer, ils n'ont pas encore eu le temps d’équiper leur intérieur, ni 
de se constituer la moindre épargne. Hs ont, peut-être, des charges 
de famille (enfants ou parents âgés), que les allocations familiales 
ne compensent que partiellement. De ce fait, leurs difficultés maté- 
rielles et leurs responsabililés sociales d‘passent de beaucoup celles 
des vieillards, dont les enfants sont généralement élevés et peu- 
vent même leur apoorter une aide alimentaire imposée par la loi, 

C'est dire que leur sort s'apparente beaucoup plus à ceux des 
malades à qui la sécurité sociale a’corde des preslations égales à 
leur demi-salaire, et même aux deux tiers de ce salaire, s'il s'agit 
d'un fover de trois enfants, Leur pension devrait donc être lice 
au salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Mais en attendant que le Kgislateur en ait ainsi décidé, il serait 
inhuimain et injuste de ne pas au moins lier leur sort à celui des 
vieillards, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les mesures prévues par la loi ne 56679 4n 
30 juin 1956 instituant un fonds national de solrlaritf sont élen- 
dues à tous les invalides civils, dont le montant des ressources est 
inférieur à 201.000 F pour une personne et 258.000 F pour un ménage, 
allocalions familiales exclues. 





ANNEXE N° 2473 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 6 juiliet 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à titulariser les fonctionnaires déta- 
chés au se‘rélariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
présentée par MM. Lamp<s, André Lenormand (Calvados), Midol, 
Boisseau, Eudier, Louis Dupont, Marc Dupuy et les membres du 
groupe communisie, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction, de; dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de fonctionnaires déta- 
chés, indissensables à la bonne marche des services du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement et as-urant des fonc- 
hons à ladministration centrale de ce département ministériel ou 
dans les directions départementales, assi bien dans la branche tech- 
nique que dans la branche administrative, se sont entièrement 
consacrés depuis plusieurs années à leurs nouvelles tâches, méme 
an prix parfois d'un désavantage immédiat, Un grand nombre d'entre 
eux ont en effet, depuis longtemps, perdu toul espoir d'avancement 
dans leur administration d'origine où ils sont presque toujours 
oubliés, 

Ces fonctionnaires, après avoir consacré la plus grande partie de 
leur carrière aux tâches absorbantes de la reconstruction, risque- 
raient d'être mis à la retraite, sans avoir ou cotiser sur la bace de 
leur traitement au scecrélariat de la reconstruction, ce qui con-ti- 
tuerait pour eux un préjudice certain. | 

La présente proposition de loi a pour obiet de permettre à ces 
agents, déjà fonctionnaires titulaires dans d'autres administrations 
d'effectuer des versements pour la retraile sur le tra'tement cor- 
respondant à leur grade et aux fonctions qu'ils exercent réelle- 
ment depuis plusieurs années. 

Cette mesure de tilularisation en surnombre n'entrainera pas une 
dépense nouvelle, étant donns que les intéressés, une fois tilularicés 
dans leur grade au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
logement, seront ravés des cadres de leur administration d'origine. 
Par ailleurs, s'ils obliennent une retraite plus Clevée à la fin de 
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leur carrière, leurs versements pour la constitution de cette retraite 
auront €lé de mème plus éievés. 
C'est pourquoi nous vons demandons, mesdames el messieurs 
? 1 


’ 
d'ajopler la proposition Ge loi suivante: 
PROFOSIFION DE LOI 
Article unique. — Les fonetionnaires titulaires détachés dans les 


cadres tleruporaires du sccrétaæriat d'Etat à In recon<truelion el au 
nent pourront, sur lenr demande el sous là senle condilien de 
réunir dix années de service dans besdits cadres, étre Hitular 


dür e grade qu'ils débeunent à I date de sromulsation de Ia pré- 
£sonte lol 





| 
: 


HEXE N° 2374 


(Session ordinaire de 1953-1956. Siance du G juillet 1956.) 


PROPOSITION LE RESOZUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir l’école de rééducation professionmelle des mmulilés de 
guerre et du travail à Strasbourg, présentée par MM. Arbogast, 
Ulrich, Engel, Meck et kKiock, députés Renvovée à la Cormmis- 
sion des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministère de la défense nationale envi- 
sage a suppres-ion de Fécoie de rééducation professionnelle des 
mutités de gucrre et du travail, rue de Molsheim, à Strasbourg, 
pour transformer les locaux en appartements. 

Cetle suppression m'est pas justifiée pour les raisons suivantes: 

1° Tous les invalides de gnerre ne sont pas rééduqués; 

2 Les événeinents d'Algérie risquent de durer, il y aura de nou- 
veaux invalides à rééduquer; 

so Le bilinguisine des maitres chargis de rééduquer les anciens 
légionnaires atlemands et ceux des pays d'Europe centrale est unique 
en France et mérite de ce fait d'être maintenu; 

4° Pinus de 70 millions de francs ont élé investis dans ces bâti- 
metls pour en faire une école H faudrait à nouveau des crédits très 
importants pour aménager ces bâtiments en logerauents. Des construc- 
tions neuves de logements ne seraient guère plus coûteuses et pré- 
seuteraient beatcoup plus de Commodités 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de vous demanéer, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolu- 
tion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir Fécote 


de ré“ducation professionnelle des mutiiés de guerre ct du travail, 
rue de Molshenn, à Strasbourg. 





ANNEXE M° 2475 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du G juillet 1976.) 


RAPP?ORT, RAPPORT SUPPLEMENTAIRE ET DEUXIEME RAPPORT 
SUPPLEMENTAIRE fails (au cours de la deuxième législature) au 
non de la commission du travail el de bla séeurité sociale par 
M. Mailhe, sur: [. le rapport fail au cours de la première légis- 
lature par M. hesset et repris le 21 novembre 1954, sur les pro- 
positions de loi: 4e de M. Bexsset et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi du :#9 octobre 1916 concernant la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelies ; 2° de M. Cordonnier el plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance du ? août 1913 relative aux répa- 
rations dues aux victimes de la silicose considérée comme maladie 
professionnelle; 11. les propositions de loi: 40 Ge M. Cordonuier 
et plusieurs Ge ses collègues tendant à modifier l'ordonnance du 
2 auût 19% relative aux réparations dues aux viclimes de la 
Silicose considérée comme maladie professionnelle; 2° de M. Cor- 
donuier et glusieurs de ses collègues tendant à compléter par 
des disposilions particulières à la prévention el à la réparation 
de Ja silicose, la los du 29 oclobre 1916 concernant la prévention 
et la réparaliun des accidents du travail et ces maladies profes- 
sionnelles (11. — (kRepris le 6 juillet 49%, par apphealion de 
l'article 33 du réglement.) — (Renvoyés à la commission du lravail 
et de la sécurité sociale ) 


RAPPORT (N° 2016). 


Mesdames, messieurs, la première loi organique du 9 avril 1898 sur 
les accidents Gu travail élait muette sur les maladies grofession- 
nelles. Ft fallut attendre Ja loi du 25 octobre 1919 pour voir apparaîlre 
la réparation, à La vérité bien timide, de Ce risque; à la décharge 
du législateur, il faut toutefois reconnaitre que force Jui était bien 
d'attendre et de suivre les conclusions scientifiques nécessaires, 

Une deuxième élape fut consacrée par l'ordonnance du 2 août 
4955, la loi du 20 octobre 1916, Je décret du 31 décembre 49:6 el 


—— mean _ 





(3) Voir les nos: Assemblée nalionale (2e législature) 902, 4665, 
1873, 9016, 3797, 9621, 7916, SH, 





enfin le décret du 17 novembre 1957. Plus particulièrement, ces 
dernières dispoñtions ont admis la silicose au rang des inaladies 
professionnelles et ont tenté d'organiser sa prévention el sa répa- 
ralion. 

Aujourd'hui, à la lumière de l'expérience et des (ravaux scien- 
titiques les plus récents, il apparait que le siticotique se trouve, par 
rapport aux salariés atleints d'auires maladies professionnelles, 
dans une situalion mineure et injuste et que, d'autre part, il s'avère 
urgent d'organiser d'une manière plus raticnnelle la prévention et 
la lutte contre fa siticose. 

Le rapport repais (n° 166%) et Ha nroposilion de loi déposée par 
M. Cordontiier et plusieurs de ses cailègues sons le n° 4873 répon- 
dent inconutestablement à celle double préocéupalion, sous réserve 
de quelques modifications signalées plus loin. 


A. — Déclenchemeont de la ma!'adie professicnneile. 


I — Durée d'exposition au risque. — Le tableau no 25 de l'annexe, 
complété par l'arlicle 5 du décret du 17 novembre 19417, exige un 
délai d'ermploi à des travaux exposant aux risques de ciig ans, 
ramené à deux années dans Je cas de Silicose nette à manifestation 
fonctionnelle précose, 

Les données modernes de la science prouvent qu'il exisfg des 
silicose aigus, à forme tpaligue, qui peuvent appurailre après un 
délai d'exposition de quelques mois. 

I. — Délai de responsabilité ou de prise en charge, — Le texte 
prévoit un délai de cinq ans. Sur ce point également, Les derniers 
travaux scientifiques apportent Ia démonstration qu'il existe des 
silicoses retardées:; on en à Vu apparailre après vingt-{rois années, 

I est apportun Ge souligner que ces données scientifiques sont 
inveslies d'une autorité considérable, puisque, aussi bien, elles 
émanent du congrès international de Ja silicose qui à tenu ses 
assises à Svaney en 4950, 

Ces observations conduisent à conclure à la nécessilé de suppri- 
mer purement el Simplement toute référence au délai d'exposition 
el au délai de prise en Charge. 


B. — Nomenclature des travaux 
susceptibles de rrovoguer la silicoce. 


Pour limiler des discussions inévitables, des interprétations juris 
prudentielles également inévitables, il convient de souligner avec 
femuelé que la liste des travaux dont il s'agil est purement indi- 
calive 


C. — Prestations de l'incapacité temporaire. 


Les textes antérieurs présentaient à ce sujet une Jacune const. 
dérable puisqu'ils refusaient au silicotique les prestations en nature 
et en espèces de Fineapactté temporaire, 

Pourquoi ce traitement exeertionnel? Nous n'en voyons pas la 
raison, d'autant pus que cetle silualion va à l'encontre de Ia signa- 
ture apposée par la France à la convention n° 42 du B. L T. 

il est donc urgent de réparer celle injustice, 


D. — Indemnité nour changement d'emploi. 


Cette disposition légale est particulière à la silicose, mais pour 
si excellente qu'elle soil, elle est apparue à l’usage comme trop 
tinorée, risquant de frapper inconsidérément le silicotique, Ce 
dernier, est, en effet, un homine diminué, même Silk nest pas 
alteint et porteur d'une infirmilé perraanente partielle de travail, 
car, dès qu'il est révélé médicalement, Le silicotique doit étre changé 
d'emploi et il est possible d'affirmer que, dans ce eas, il subira 
incontestablement une perle de salaire. La compensation doit donc 
s'opérer jusqu'à concurrence de 900 jours de salaire, D'autre part, 
si cetie indermnité ne peut se cumuler avec les prestations décou- 
lant de Fincapacité temporaire, par contre, il est juste de faire 
bénéficier le silicotique du curmul entre celte même indemnilé et 
sa rente d'incapacité permanente, Enfin, si le silicotique doit 
changer de résidence, après la canslatation de la maladie, il est 
normal de lui atiouer une indemnité de déplacement, 


FE. — Bases dos expertises médicales. 


H appartient à notre pays, en liaison avec le B. E T., de partt 
ciper à la normalisation de celte question très imporlante, 


F. — Prévention, 


On ne mettra jamais suffisamment l'accent sur l'utilité de Ja 
prévention en matière d'accidents du travail et de maladies profes- 
sionueiles, L'expérience prouve qu'une prévenlion, si onéreu-e 
qu'elle semble apparaitre dès sa mise en mouvement, est d'une ren- 
tabilité cerlaine, après quelques années d'application. 

Dans le domaine de la silicose, outre la radiographie de départ 
déjà prévue, il s'avère indispensable de soumeltre celui qui va 
s'exposer au risque à un examen complet d'entrée en fonction el 
ensuite à des examens radiographiques périodiques el fréquents. 

G. — Enfin, il apparaît souhaitable de créer auprès du ministre 
du travail et de la <sécurilé sociale une cormmission nationale de la 
silicose chargée de la recherche des données radiologiques et 
cliniques, de mettre au point et de perfectionner les mesures de 
prophylaxie. La commission, à ce suiet, à émis le vœu de voir un 
reprécentant de la fédération nalionale des mutilés du travail faire 
partie de celle commission, 


e— 


mes 


sier 
gra 
pro. 
l'ap 

C 
san 


gra 
tab 
Col 


Co 
l'a 
su 
Ji 


ct 
ur 
€\ 
11 
Le 


smast oute dE fû 


Me SU ÉS  ) puis 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1947 





C'est sous le bénéfice de ces observalions que votre commission 
du travail et de la sécurilé sociale vous demande, mesdames et 
messieurs, d'adopter le texle de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la silicose professionnelle. 


Art, 1er, — Le tableau n° 25 modifé, annexé au décret neo 16-2959 
du 31 décemire 1946, est abrogé el remplacé par le taLieau suivant: 


20 Silicose protessionneile. 


Maladies consécutives à l'inha'ation de poussières 
renfcrinant de la silice libre (Si 0). 


Maladies engendrées par les poussières de silice libre: 

Silicose: fibrose pulmonaire consécutive à FPinhaialion de pous- 
sières renfermant de la silice libre, lorsqu'il y a des signes radio- 
graphiques accompagnés de troubles (dyspnée et fréquemment 
bronchorrhée et toux) confirmés par des épreuves fonctionnelles de 
l'appareil respiratoire. 

Complications cardiaques: bhyposystolie ou asysloiie par insuffi- 
sance ventricuiaire droite. 

Complications tuberculeuses: silicose se manifestant en téléradio- 
graphie au minimum par un semis noduiaire et compliquée de 
tuberculose pulmonaire confirmée bactériologiquement. 
Complication puimonaire non tubercuieuse: pneumothorax spontané, 

Nomenclature indicative des principaux travaux susceptibles de 
provoquer ces maladies: 

Fous travaux exposant à l'inhelalion de poussières de silice libre, 
notamment: 

Travaux de forage, d’aballage, d'extraction de mincrais ou de 
roches renfermant de la silice libre. 

Concassage, broyase, tamisage et manipulation effectués à sec, de 
iinerais ou de roches renfermant de la silice libre. 

Taille el polissige de roches renfermant de la silice libre. 

Tous travaux souterrains dans les mines de combustibles minéraux 
solides. 

Travaux en surfare dans les mines de combustibles minéraux 
solides: moulinages, cribiages, triages, lavoirs à sec, épurotions. 

Fabrication et manulention de produits abrasifs, de poudre à net- 
toyer ou autres produits renfermant de la silice libre. 

Fabricalion du carborundum, du verre, de la porcelaine, de la 
faïence e! autres produits céramiques, des produits réfractaires, 

Travaux de fonderie exposant aux poussières de sable, décochage, 
ébarbage, dessallage, 

Travaux de meulage, polissage, aiguisage, effectués à sec 
moyen de meules renfermant de la siice libre. 

Travaux de décapage ou de polissage au jet de sab'e. 

Art, 2, — Les dispositions spéciales d'application à la silicose, 
considérée comme une maladie professionneile, dans les termes de 
l'alinéa premier de l'article 71 de la loi n° 46-2526 du 90 octobre 1916 
sur la prévention et la réparalion des accidents du travail el les 
maladies professionnelles sont fixées par la présente loi. 

Art. 3. — La dale de la première constatation médirale de 11 mala- 
die est celle de la première constatation de lune des maladies 
énumérées au tableau de la silirose professionnelle, dont la date est 
connue avec certitude par le médecin traitant qui la consignera dans 
un certficat portant mention de sa dale, délivré en double 
exemplaire au malade, el sous réserve de l'avis émis par le médecin- 
insoecteur du travail Spécialisé en matière de pneumoconioses, 
conformément aux dispositions de larliele 9 ci-aorès, 

Par dérogation aux dispositions du dernier alinéa de l'article 73 de 
la loi no 56-2126 du 30 octobre 1916, le délai de prescription prévu à 
l'arlicle 78 de celle mème loi court du jour où la constatation de 
la maladie, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, est 
portée par le médecin lraitant à la connaissance de la vi‘{me ou 
de ses ayants droit. 

Art. 4. — La déclaration de ma'adie impose à l'intéressé en vertu 
de l’article 73 de la loi no 46-2526 du 30 octobre 1916 doit être faite 
à la caisse primaire de sécurité sociale ou, le cas échéant, à l'organi- 
salion spéciale de sécurilé sociale, même si le certificat médical 
prévu audit article ne conelut qu'au changement d'emploi. Cette 
déclaration doit mentionner les établissements dans lesquels Fin- 
térescé à éié occupé à des travanx Fexposant an risque de silicose 
ainsi que les dales de début et de fin de chaque période d'exposilion 
aux risques. 

Art, 5. — Dès que la silicose diagnostiquée par le médecin traitant 
est confirmée par le médecin-inspecleur du travail le malade à droit 
à loutes les prestations et indemnités conformément aux dispositions 
de l'article 70 de la loi n° 45-2196 du 30 octobre 196 et notamment 
aux indemnités d'incanaci'é temporaire, 

Par dérogation aux dispositions de Particle 104 du décret n°9 16-2959 
du 41 décembre 19%, dans le cas où, au moment de l'arrêt du tra- 
vail, la victime occupait un nouvel emploi ne Fexpoosant pas au rsque 
de Ja sili“ose eonslalée et dans lequel elle percevait un salaire 
inféricur à celui qu'elle aurait perçu si elle n'avai! pas quillé l'em- 
ploi qui l'exposait au risque, ce dernier salaire est subs'ilué au 
salaire réellement percu. 

Art. 6 — Une indemnité spéciale est accordée au travailleur dont 
le changement d'emploi est nécessaire pour prévenir une aggra- 
valion de son état mais qui ne remplit pas les conditions ex'sées 
pour bénéficier d'une ren'e parce qu'il n'est pas al'eint d'une 
incapacité permanente de travail du fait notamment qu'il ne présente 
pas d'insuffisance fonctionnelle respiratoire, 

Le droit à l'intemnité de changement d'emploi est subordonné: 

19 A la dé‘laration prévue à l'article 4 ci-dessus; 


au 


’ 








% Au résultat de l'examen du malade par le médecin inspecteur 
du travail spécialisé en matière de pneumoconioses dans les condi- 
tions détinies aux articles 9 et 9 ci-après. 

L'einploi doit étre quitlé dans le délai de six mois à compler de 
la date du rapport descriptif prévu à l'article 9, établi par le méde- 
cin-inspecieur du travail spécialisé en matière de pneumocoenioses, 
Tou'efois ce médecin peut fixer un délai plus court si lélat du tra- 
vailleur le nécessite. 

L'employeur est tenu de fournir un autre emroi au malade. 

Art. 7. — L'indemnité de changement d'emploi est égale à la 
somme correspondant à 300 jours de salaire. 

Le salaire servant de base au calcul de l'indemnité est le salaire 
moyen des ouvriers de méme calégorie de la dernière entreprise 
dans laquelle le travailleur à été exposé au r.sque de silirose, tel 
qu'il est fixé à l’expira‘ion du délai prévu au c,nquième alinéa de 
l'article 6 ci-dessus, 

L'indemnité de changement d'emploi est acquise au travailleur 
ou à ses ayants droit. 

Si l'intéressé occupe un emploi, Findemnilé ne pourra représenter 
que la différence entre le salaire moyen defini ci-dessus, revalorié,. 
au cas où, postérieurement au changement d'emploi, serai! survenue 
une augimentalion générale des salaires intéressant la ealégorie à 
laquelle appartenait la victime et le nouveau salare de l'intéressé 
jusqu'à concurrence du montant de Lindermnilé fixé au premier ali- 
néa du présent article, 

Le versemen! de celte indemnité est interrompu perdant les pé- 
riodes d'incapacité temporaire. H doit être repris après chacune de 
“es pérodes de telle facon qu'il n'y ail pas rédu‘lion du montant 
de l'indemnité fixé au premier alinéa du présent article 

L'indemni'é de changement d'emploi est due méine si le chan- 
gement effectif d'emploi e<t in'ervenu avant la premiére constlata- 
tion de la maladie, si ledit changement à cutrainé une dim nution 
de salaire. 

L'indemnité de changement d'emploi est versée par la caisse pri- 
maire de sécurilé sociale ou par lortanisaliun spéciale de sécurité 
soc:a.e dont relève le travailleur, 

Le premier payement a lieu obligatoirement à l’expiralion du 
délai d’un mois à compter du moment où le travailleur à quitté son 
emploi où à compter de la première conslatalion mélicale de la 
maladie si Fempioi a été quitté antér:curement. 


Art. 8 — Une indemnité de déplacement, compensatrie du pré- 
judice subi, ne pouvant excéder la somime corre-pondant à 150 jours 
de saaire de l'emploi occupé, est attribuée au Ssilcoltique S'il est 
oblisé de changer de résidence pour trouver un ernploi ai assurant 
une réimunéralion équivalente à celle de l'emploi qu'il est oblié de 


quitter. + 
Ladite indemnité est à la charge de la caisse primare de sécurité 
sociale onu de lorganisa'ion spéciale de sécurité sociale dont re ère 


le silivotique, 

Art, 9. — Dans les vingt jours de la réception de la copie de la 
déclaration et de Fexemplaire du cerüfieat médical prévu à Falinéa 3 
de l'article 53 de la loi n° 46-2126 du 39 octobre 1916, l'inspecteur 
du travail, ou le fonctionnaire chargé de la surveillance de la der- 
nière en'reprise dans laquelle le travailleur à élé expo-é au risque 
de la silivose, effectue une enquête dans Fen'reprise ou les entre 
prices où le travailleur a été exposé au risque de la silcose et 
consigne les résullats de ses constatations dans un rasport qu'il 
transmet avec le dossier au nwédecin-inspec'eur du travail spéciaiisé 
en malière de pneumoconioses dans un délai de trente jours, ayant 
le mème point de départ que le délai de vingt jours visé ci-dessus, 

Le médecin-inspecteur du travail spécialisé en pneumoconioses 
examine sans délai le malade, procède ou fait procéder à fous les 
examens cotnplémentaires nécessaires, une téléradiographie ho 
racique et des épreuves fonchonnelies de l'appareil respiratoire élant 
toujours indispensables, I établit un rapport descriplif exprimant 
Son avis sur l'éfat de l'intéressé et notamment sur: 

lo L'existence de troubies fonc'ionnels et, s'il y a lieu, des compli- 
calions vistes au lableau de là silicose ; 


. 2° L'existence d'une incapacité permanente et le taux de cette 
incapacité ; 
us La nécessilé du changement d'emploi. 

Dans le déiai maximum d'un mois à compter du jour où il a ct& 
saisi, le médecin-inspecteur du travail spécialisé en pneumoconmioses 
adresse une Copie de son rapport à la victime. L'original accompagné 
du dossier complet comportant notamment le rapport de linspecieur 
du travail ou du fonctionnaire qui en exerce les attributions est 
adressé dans le même délai par les soins dudit médecin à la caisse 
prunaire de sécurité sociale qui, en eas d'incapacité permanente, 
l'annexe au dossier de Fenquétle prévue à l'article 265 de Ha loi 
n° 45-2526 du 39 octobre 1946, 

Art. 10. — L'examen prévu à l'artic'e 9 peut être effectué sait au 
cabinet du médecin inspecteur du travaii spécialiné en matière de 
pReumiconioses, soit dans un centre d'études des pneumo'onioses 


L . . d 
Soil däns un établissement hospita'ier 


publie on privé agréés, 

Art. 11. — La :aisse primaire de sécurité éociale ou l'organisa!ion 
spéciale de sécurité sociale est tenue de demander, conformément 
aux dispositions de l'article 27 de la loi n° 46-256 du 20 octobre 1916, 
l'autopsie de la victime si celle-ci est décédée avant d'avoir subi 
l'examen prévu à l'article 9. 

Pour l'autopsie, il sera fait appel de préférence à un médecin ine 
pecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconmeses, 0ù à 
un médecin possédant une compélence parti ulière en mmalière de 
pneumoconioses. 

Des prélèvemen's de poumons en vue d'un examen hi-to'ogiane 
doivent être obligatoirement pratiqués. Dans les cas douteux, les 
pournons seront intégralement prélevés. 


Ces prélèvemenis seront adressés à un institut de mdecine du 
il 
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Art. 12, — Sans préjudice de l'application de l’article 62 de la loi Art, 22, — Jl est institué au ministère du trevail et de Ja sécurité 
n° 36-226 du 30 octobre 1916, le travaitleur bénéli‘iaire d’une indem- sociale une commission nationaïe de la silicose chargée de donner 


nité de changernent d'emploi, peut, en cas d’aggravation de son 
état, demander l'altribution d’une rente. 

Les arrérages de la rente se cumulent ave: l'indemnité da chan- 
gement d'emploi 

Toutefois, la fraction mensuelle de l'indemnité de changement 
d'emploi pourra être réduite de facon que lPensemble constitué 
par Île nouveau salaire, Ja rente et lindemnité de changement 
d'emploi ne dépasse jamais le salaire moyen, revalorisé le eas 
échéant, défini à l'article 7 ci-dessus. 

Art. 15. — Dans tous les cas où une nouvelle fixation des indem- 
nilés est dermandée par ta victime, celle-ci doit être examinée dans 
les condilions prévues aux arli'les 9 et 10 ci-dessus par le médecin 
inspecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconioses, Le 
cerlilicat détaillé adressé par ce médecin à la caisse primaire de 
sécurité sociale est transmis sans délai par celle-ci à la caisse 
régionale de sé'urité sociale; ja même règle est observée, le cas 
échéant, dans le cidre de l’organisati:»n spé:iale de sécurité sociale. 
En cas d'agsravation reconnue par le médecin inspecteur du travail 
spécialisé en malière de pneumoconioses le point de départ de la 
nouvelle rente sera fixé à la date du certificat du médecin traitant 
sur lequel est fondée la detnande de la vi:time. 

Dans le cas où une nouvelle fixation des réparations est demandée 
par les ayants droit de Ja vi‘time conformément aux dispositions 
de l'arlicle 62, deuxième alim‘a, de Ja Joi no 46-2126 du ur octo- 
bre 1915, les dispositions de l'article 11 ci-dessus sont applicables. 

Dans bn cas où une nouvelle fixation des réparations est envisagée® 
pis la caisse de sécurité sociale où l’organisation spé'iale de sécn- 
ité soi jale intéeessée, la vi'time est lenue de se soümettre à l'exa- 
men médical auquet est “cédé en application du premier alinéa 
du présent article, En cas de refus de la victime, Ja caisse ou l’orga- 
nisalion pré'iltée peut décider la suspension du service de la rente 
conformément aux dispositions de l'article 120 du décret n° 46-2959 
du 31 décembre 1916. 

Art. 14. — Le travailleur béaéficiaire de l'indemnité de changement 
d'emploi où d'une rente allouée conformément à Ja présente loi, 
ne doil plus êlre occuçé qu'à des travaux comportant le minimum 
de risque de sil.cose. 

Art. 15. — L'organisme de sé’urité sociale dont dépend l’entreprise 
où élait employé le travailleur, alors mêine que ia dernière radio- 
grapaie effectuée avant le départ de l'entreprise n'aurait pas montré 
de sions pulmonaires, assurera la réparation de la silicose qui pour- 
Trait être constatée alors que ce travailleur occupe un nouvel emploi, 
à moins que ce dernier ne l'expose au risque de silicose. 

Dana ce dernier cas, l'organisme de sécurité sociale dont dépend 
Ja nouvelle entreprise ‘prendra en charge les indemnités légales. 

Art. 16. — En cas de contestations d'ordre médi’al sur l’état de la 
vicline, autres que celles prévues à l’article 17 ci-après et, notam- 
ment, sur la nécessité da changement d'emploi, ï:e président de la 
commission de première instance prévue à l'articie 8 de Ja loi 
n° 46-2539 Ju 21 octobre 1946, sur simple requête de la partie la 
plus diligente, désign’, afin d'examiner le malade, {rois médecins 
experts, dont un au moins spécialisé en matière de pneumo:onioses, 
autres que celui qui 4 procédé à l'examen de la victime en appli- 
cation de l'article 9 ci-dessus. 

Art. 17. — Fn cas de contestations portant sur le taux d'incapacité 
permanente de travail, la commission régionale compétente, en 
vertu de l’article 55 de la joi n° 46-2526 Qu 30 octobre 146, doit 
obligatoirement faire € xXarminer la victime par trois médecins experte, 
dont un au moins spé’ialisé en matière de pneumo:onioses, auires 
que celui qui a procédé à l’examen de la victime conformément à 
l'arlicie 9 ci-dessus. 

Les dévisions de la cernmission régionale déférées en appel à la 
commission nationale sont obigaloirement soumises à l’exarnen de 
trois médecins experis spécialisés en matière de pneuinoconio<es, 
autres que celui qui a pro’édé à l'examen de la victime, en vertu 
de l'article 9 ci-dessus où du premier alinéa du présent article 
désignés auprès d2 ladite commission par arrêté du ministre di 
travail el de la sécurité sociale. La commission nationwe peut faire 
procéder à tous examens et enquêles qu'elle juge uties, 

Art. 13. — Les frais nécessités par l'intervention dun médecin 
inspe:leur du travail spécialisé en matière de pneumo’onioses et, 
le cas échéant, les frais de radiographie, de laboratoire, d'experiise 
et d'aulopsie sont supportés, seon le cas, soit par la caisse primaire 
ou la caisse régionaie de sécurité sociale, soit par l'organisation 
spéciale de sécurité sociale dont relève l'intéressé, conformément 
au tarif et ans les ondilions fixées par un arrèté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, 

Art, 49, — La situation des travailleurs dont la première cons<ta- 
{ation médicale de la silicose a été faite entre le {7 janvier 1917 et 
la date de promulgation de la présente loi, fera l'objet d’un nouvel 
examen au regard des dispositions de la présente Joi à la diligence 
de Ja caisse de Seurité sociale ou de l'ortanisation spéciale de 
sécurilé sociale et sans que Îles intéressés aient à formuier une 
nouvelle demande. 

Art. 209, — Un examen médical ‘omplet comportant un examen 
fonctionne! cardio-pulmonaire el un examen radiographique est obli- 
galoire avant l'entrée en fonctions dans un emploi comporiant Fun 
des travaux visés à t'arlicie premier de la présente oi. 

Un examen xradiographique annuel des sujets emp'oyés auxdils 
travaux est égaiement obligatoire. Toulefois, cet exemen peut étre 
renouvelé plus fréquemment, si le médecin inspecteur du travail 
spécialisé en matière de pneurmocenioses le jnge utile. 

Art. 21. — Un barèire établi d'après les données d'ordre radiolo- 
gique el les données d'ordre fonclionnel fixées par la coinmission 
nalionale de la sili‘ose prévue à l'article 22 ciaprès sert de base 
aux expertises médicales et n 'aoment à l'é\ uation du taux d'inca- 
pacilé permanente du lravail, 





son avis sur toutes les questions relatives à la réparalion et à la 
prévention de la silicsse. 

Un arrèté du minis're du travail et de la sfurité sociale précisera 
la composition et ies inodalités de fonctionnement de celle comimnis- 
sion. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE (No 5621) 


Mesdames, messieurs, le vote sans débat du rapport n° 3016, adont4 
à l'unanimité par la conaission, à fait Pobjet d'une opposition ‘de 
M. e ministre du travah el de la sécurité sociale et de M. Joseph 
Denais. 

Lors de leur audition, chacun d'eux a soulevé des objectiens 
concernant à la fois la nélhode et le fond. 

Quand à la méthode, M. le ministre faisait observer que la ques- 
lion de Ja réparalion de la sili’ose devait demeurer du domaine 
églementaire, conformément à l'article 7° de la lui du % o:to- 
bre 1936. 

IL est aisé de répondre que la proposilion de loi dont il s'agit 
ne porte pas atteinte an pouvoir réglementaire. Le Gouvernement 
pourra toujours user de l’article 7 précilé. La silicose éiant, à notre 
sens, la maladie professionnelle type, le Kgisialeur a le devoir de 
se préoccuper de ja réparation de ées conséquences, dans la mesure 
où {a réglementation jusqu'ici en vigueur, laisse subsisler de graves 
injustices. 

En ce qui :oncerne le fond, M. le ministre a traduit son oppo- 
sition à la proposition de loi dans le décret du 18 octobre 19%2. 

La Joyauté Ia plus élémentaire entraine à reconnaitre que ces 
textes améliorent sensiblement la réglementation existante. 

Toutefois, s’il y a eu assouplissement du délai d'exposition an 
risque, du délai de prise en charge et du service des prestations en 
inatière d'incapacité temporaire, force nous est bien de constater 
que ces nouvelles Inesures constituent une minoralion excessive des 
propositions de la coruni<sion — qui renouvelle fermement sa posi- 
lion — au risque de rendre inopérant son Souci de réparation juste 
et loyale des conséquences lésives de la silicose. 

Par contre, la comniission estime que les abus caractérisés de la 
procédure doivent être sanctionnés dans les conditions fixées par le 
troisiéine alinéa de l'article 73: de la loi du 30 octobre 196. 

D'autre part, il apparaît normal que la sécurité sociale ou l'orga- 
nisation spéciale fasse procéder, en fin de risque, à Fexamen com- 
plet du travailleur. 

La commission estime, en outre, qu'il y a lieu de régler la si'ua- 
tion de ceux des travailleurs qui ont fait constater pour la premiére 
fois leur élat avant le 1e janvier 1947 et qui, en raison de la législa- 
lation qui leur était applicable, n'ont pu obtenir réparation. 

Mais elle respecte fe principe de Îla non-rétroactivité de la loi 
quant à la prise d'effe! des arrérages de la rente aliouée. 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
suciale vous demande d'alopler la proposition de loi ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er à 5, — Voir n° 3016. 

Art. 6. — Une indeinnité spéciale est accordée au travaitleur dont 
le changement d'emploi est néecessaire pour prévenir une aggrava- 
tion de son état mais qui ne remplit pas les condilions exigées pour 
bénéficier d'une rente parce qu'il n’est pas alteint d’une incaparité 
permanente de travail du fait nolamment qu'il ne présente pas 
d'insuffisance fonctionnelle respiratoire. 

Le droit à l’indemnité de changement d'emploi est subordonné: 

10 A Ja déclaration prévue à l'article 4 ci-dessus; 

% Au résultat de l'examen du malade par le médecin inspecteur 
du travail spécialisé en matière de pneuinoconioses dans les condi- 
tions définies aux articles 9 et 10 ci-après. 

L'emploi doit êlre quitté dans le délai de six mois À compter de 
la date du rapport descriptif prévu à l'article 9, établi par K& médecin 
inspecteur spécialisé en malière de pneumoconioses. Toutefois, ce 
rnédecin peut fixer un délai plus court si l’état du travailleur le 
nécessite. 

L'ernployeur est tenu de fournir au malade un autre emploi rem- 
plissant les indicalions fixées à l'article 11. 

Art. 7 à 17. — {Voir n° 3946.) 

Art. 149. — Les frais nécessités par l'intervention du médecin ins- 
pecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconioses et, le 
cas échéant, les frais de radiographie, de laboratoire, d'experlise et 
4 autopsie sont supportés, selon le cas, soil par ka caisse primaire ou 
la caisse régionale de sécurité sociaie, “soil par l’organisation spéciale 
de sécurité sociale dont relève l'intéressé, conformément au tarif 
et rar les conditions fixées par un arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 

La victime ou ses ayants droit sont tenus de verser à la caisse 
primaire de sécurité sociale où à lorganisalion spéciale de sécurité 
saciale le montant des frais visés à l'alinéa précédent, mis à teur 
charge lorsque la contestation éicvée par eux est reconnue mani- 
festement abusive, conformément aux dispositions du troisième 
alinéa de l’article 77 de la loi no 46-2526 du 30 octobre 1M6. 

Art. 49. — La situation des travailleurs dont la première cons<ta- 
talion médicale de Ja silicose a été faite entre le 1er janvier 4937 et 
la date de promuigatic n de la présente loi, fera l'objet d'un nouvel 
examen au iegard des dis spositions de la présente loi à la diligence 
de Ja caisse de sécurité social: où de l'organisalion spécia'e de sécurité 
sociale €t sans que les intéressés aient à formuier une nouvelle 
demande. 

Les travailleurs dont la premiôre constalalion médi'ale de la siji- 
cose à été faite antérieurement au fe janvier 1947 el qui ne rétnis- 
saicnt pas îes conditions exigées par Ja législalion qui leur était 
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applicable, pourront, à compter de la promulgation de la présente 
loi, formuler une démande auprès de la caisse de sécurité sociale 
ou de l'organisation spéciale de sécurité sociale. 

Les arrérages de la rente qui serait attribuée en vertu du présent 
article ne pourront prendre effet à une date &ntérieure à celk de 
la promulgation de la présente loi. 

Art. 29. — Un exainen médical complet comportant un examen 
fonctionnel cardio-pulmonaire et un examen radiographique est 
oiigatoire avant l'entrée en fonctions dans un emploi comportant 
l'un des travaux visés à l'arti'le 1° de la présente loi. 

Un examen radiographique annuel des sujets employés auxdits tra- 
vaux est également obligaloire. Toulefos cet examen peut être 
renouvelé plus fréquemment, si :e médecin-inspecleur du travail spé- 
cialisé en pneumuconioses le juge utile. 

La caiése primaire de sécurité so:iale ou l’organisation spéciale de 
sé'urité sociale pent soumettre le travail'eur qui cesse d’être o'cupé 
à des travanx exposant au risque de silicose à l'examen d'un méde- 
er conseil et, s'il v à pur à un examen radiologique, 
rt. 21 et 22, — (Voir n° 3016.) 


920 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE (no 8130) 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement s’est opposé an vote sans 
débat de la proposition de loi résultant du rapport n° 3016 et du rap- 
port supplémentaire n° 3621. 

Les objections soulevées tant par M. le ministre du travail et de la 
rurité sociale que par Île département du budget ne paraissant pis 
fondées, votre commission estime qu'il y à lieu de maintenir très 
termement ses positions déjà exprimées dans les rapports rappelés ci- 
de-sus. 





ANNEXE N° 2476 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du G juillet 1956.)  # 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à réaffecier en priorité dan- un établissement d'Etat, relevant du 
ininistère de la défense nationale et situé dans la région pari- 
sivnne, les ouvriors de l’ex-arsenal de l’zéronautique de ‘Châtilion, 
présentée par MM. Maileret-Joinville, Bariolini, Mine Rose Guérin 
et les membres dun groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'arsenal de l'aéronautique, créé en 1997, 
dépendant du secrélariat d'Elat à l'air, ministère de la défense nalio- 
nale, à cesse de fonciionner en tant qu'élablissement d'Elat le 
31 décembre 1952 (loi de finances du 30 juin 192, n° 52-397, art. 13). 

Le personnel ouvrier à été pris en charge par la Socié té nationale 
de construction aéronautique du Nord ($S. N. C. A. N.). Les droits 
de ces travailleurs n’ont pas été garantis. 

En effet, les ouvriers et ouvrières du cadre, tribulaires de la loi 
de retraite du 2 août 1919, ont perdu le bénéfice de la plupart des 
avantages statutaires institués par le décret du 8 janvier 1956, et 
les textes subséquents. 

C'est ainsi qu'en matière de congé maladie et d'accidents du 
travail, its bénéficiaient auparavant de trois mois de plein salaire, 
en cas de maladie, d'accidents du travail ou Mgr eng profession- 
nelle (deux tiers de salaire à compter du premier jour du quatrième 
fois, en cas d'accident du travail où maladie nm  : ssionne le). C'est 
le régime général de la sécurilé sociale qui leur est app'iqué main- 
lenani. 

Qu'en matière de congé annuel ils n'ont que dix-huit jours de 
Congé au heu de vingt et un. 

D'autre part, s'ils figurent toujours pour ordre sur les contrôles 
de la Direction technique et industrielle (D. T LH), secrétariat d'Etat 
à l’air, ils n'ont pas la possibilité d'accéder dans les groupes supé- 
rieurs de la classification professionnelle de la défense nationale et, 
de ce fait, n’ont pas la possibilité d'une retraite plus élevée 

Enfin, s'ils ont conservé leur droit à la retraite de la loi du 2? août 
1919, on doit souligner qu'au lieu de verser Corine tous les ouvriers 
de l’'Elal G p. 190 pour la retraite, plus 2,5 p. 100 (pour la sécurité 





sociale), ils versent 6 p. 100 plus 3,3 p 100 pour recevoir des 
avantages inférieurs. 

Dans ces conditions, on compre pers que les ouvriers de l’ex-arsenal 
de Chälillon soient mécontents Cela explique qu'ils demandent tous 
leur retour dans un établissement de la défense nationale en tenant 
compte de l'ancienneté au service de l'Elat el sans aucune restriction 
d'âge. Selon l'article 43 de la oi de finances n° 52-757, ils ont 
priorité pour y être mutés, Cel article précise, en effet, au para- 
graphe 5: 

Après accord de la société nationale intéressée. et en fonction 
des possibilités de l’administralion, les ouvriers du cadre, sur leur 
demande, auront priorité pour être réaffectés dans un établissement 
d'Etat relevant du ministère de la défense nationale... » 

Mais ce droit de priorité n’est pas respecté. Les différents sécré- 
tarials, directions centrales et locales ne font pas appel aux ouvriers 
de lex-arsenal aéronautique pour combler les postes vacants ou 
répondre aux besoins des établissements, que ce soit à l'air, à la 
guerre et surtout à la marine, alors que dans certains établissements 
des appels pour l'embauchage ont été faits par voie de presse. 

Si un certain nombre d’ ouvriers ent été mutlés, il en reste encore 
pius de 250 qui ne l'ont pas été 





Les ouvriers de l'’ex-arsenal ont toujours exprimé leur désir de 
continuer à travailler dans un élablissement relevant du ministère 
de la défense nationale. Hs n'ont jamais approuvé la liquidation de 
l'arsenal et ent mené, avec leurs syndicats, dans l'unité, de magni- 
fiques luttes pour le maintien de l'arsenal en tant qu'établissement 
de l'Etat, A le maintien et la reconquéte de leurs droits staite 
laires. 





C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs 

d'adopter la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaffecter en 
priorité dans un élabliissement publie d'Etat retevant du ministere 
de la défense nationale et situé dans Ha région parsienne les 
ouvriers de l'ex-ursenal de Facronaulique de Chälllon. 

o 
ANNEXE N° 2477 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Sfance du 6 juillet 1256.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compkKter et à modifier la loi n° 16- 
2126 du 30 octobre 1936 sur la prévention et la r'yuralion des seci- 
dents du travail e{ des maladies profes<ionnelles, présentée par 
MM. Duquesne, Arbogast, Bouxom, Engel, Mme Francine Lefenvre, 
MM. Reille-Soult, Ulrich et Vialte, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 2? de la loi du 30 octobre 1#6 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des ma a- 
dies professionnelles considère comme accident du travail, quel'e 
qu'en soit la cause, l'accident survenu du fait ou à l'occasion du 
travail à toute personne salariée ou travaiilant à quelque titre ou 
en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou 
chefs d'entreprise. 

Ledit ariicle considère également comme accident de travail, 
l'accident survenu aux travaileurs visés par la orfsente loi pe:- 
dant le trajet de leur résidence au lieu du travail et vice ver 
dans la mesure où le parcours n'a pas été interrempn ou dét 
pour un inolif dicté par l'intérèt personnel ou 
l'emploi 

Ces TYispositions permettent done aux salariés victimes d'un acct- 
dent sur le lieu du travait ou durant le traiet compris entre la 
résidence et l'entreprise où ils exercent une activité salariée, de per- 
cevoir à l'eccasion de lel accident les sresta'ions de la législation 
sur les accidents du travail. 

Or, il arrive que de nombreux salariés militants syndicalistes vien- 
nent à exercer leur mandat, pendant ou en dehors de la durée 
Lgale de travail de l’en'reprise, afin de se rendre à des ce :OMIN) ions 
ou à des conseils syndicaux ou à des réumions offici Tel est 
notamment le cas des militants syndicalistes qui pr en outre 
les fonctions de délégué d'entreprise, doivent parfois s’absenter des 
aleliers ou des bureaux pour assister à des comiés paritaires ou 
à des réunions du comité d'entreprise. Tel est également le cas 
des militants syndicalistes qui <e trouvent ohiigés de cescer leur 
activité salariée pour assister un de leurs camarades devant le con 


ourné 
indépendant de 


seil de prud'hommes, ou siéger dans une réunion organiée par 
les pouvoirs publics pour metre fin à un confit du travail 

Tel est enfin le cas des travailenrs svnaiealistes régulière t 
mandatés par leur organisme directeur pour : ter à des rfu 1S 
professionnelles ou <svndica!es 

Or, il peut arriver que lors de ces séances de commissi 3 
intéressés soient victimes d'un ac‘ident. Les intéressés | t 
également êlre victimes, lors de leur dé] ment, d'un à nt 
de la circulation. HS se heurtent alors aux plus graves diff 
pour obte mir le pee > de la loi du 30 octobre 1916. 


Certes, il arrive parfois, notamment en cas d'ac'ident de traie 
que Îles tribunaux considèrent comme un accident de travait Facci- 
dent, au sens de la loi du 20 octobre 1916 {en ce sens cour de ca 

sation, section soiale, 1% janvier 1954 où la cour suprême a censi 


déré comme accident du travail l'accident de traiet survenu à un 
salarié qui rentrait à Son domicile, après avoir assisté à une réunion 
du comité d'entreprise) 

Par contre, dans la plupart des cas, la juri srudence s'y montre 
hostile. Ainsi, lorsqu'un salarié est victime d'un accident 
lieu de l'en'reprise alors que l'intéressé vaquait à des fonct 
dicales en dehors de ses heures de service, cet accident n'est pas 
considéré comme avant le caractère d'un accident de travail ot 


de cassation, chambre civile, section sociale, {er juillet 14955 arrêt 
Guilbaud). 

Dans ces conditions, afin de mettre fin à tou‘es difficultés en re 
domaine, il apparait urgent de compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 30 octobre 196, dans observations 
ci-dessus. Tel est l'objet de la présente proposilion de loi. 


Ve 
‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est introduit, dans la loi du 20 octobre 49%. 
relative à la prévention et à la réparation des accidents du travail 
et des maladies profes-ionnelles, un article 2 bis ainsi libellé: 

« Est considéré comme un accident de travail, quelle qu'en soit 
la cause, 


l'accident survenu an travailleur salarié au cours 


d une 
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réun on syndicale ou de l'exercice d'une fonction d'ordre syndical 
ou professionnel prévue par la loi ou la convention collective. 

« Est égalemené considéré comme accident de travail, l'accident 
survenu au travailleur pendant le trajet de sa résidence, ou du 
lieu du travail, à l'endroit où il doit se rendre pour ass ster à une 
réunion syndicale ou exercer une fonction d'ordre syndical ou pro- 
fessionnel, el vice versa, dans la mesure où le parcours n'a pas été 
interrompu où détourné pour un motif di‘té par l'intérêt personnel 
ou indépendant de ladi‘e réunion ou desdites fonctions. » 


ANNEXE N° 2478 


(Session ordinaire de 1955-1936 — Séance du 6 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre au Gouvernement de 
reclasser certaines localités dans les z0nes territoriales de saiaire, 
en attendant Ja suppression complète des abaltemen's de zones, 
présentée par MM. Duquesne, Fontanet, Arbogast, Engel, Reillc- 
Soult, Vialie, Ulrich, Bouxom., Mme Francine Lefebvre et M. Meck, 
d'ouiés, — (Renvoyée à la cominission du travail et de la sécuri£ 
sociu.0.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 6 du décret du 51 dé’embre 1954 
portant réforine et amélioration de certaines prestations familiales, 
décide que le classement des communes dans les différentes zones 
de salaires en vigueur pourra être modifié de façon exceptionnelle 
par arré'é ministériel. Une telle disposition se justifie aisément par 
le fail qu'aucune retouche ne peut être apportée au classement des 
zones de salaires depuis la promulgation de la loi du 11 février 1950, 
alors que la siluation démographique et éconvimlique de certaines 
communes s'est évidemment modifiée. 

La réforme élablie par le décret du 31 dé"embre 1934 est toutefois 
incomplète, parce qu'elle ne concerne que les prestations familiales. 
Les modifications apportées par arrêté ministériel au classement des 
communes ne peuvent donc, en l’état actuel des tex'es, êlre prises 
en considération pour l'application des dispositions relatives au 
salaire minimum interprofessionnel garanti. GCetle situation pgara- 
doxale aboutit au fait que le classement d’une même commune 
varie selon la réglementation à appliquer. 

L'obiet du texte que nous vous proposons se justifie aisément. Il 
confère au ministre des affaires sociales, en vue de l'application du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, les mêmes pouvoirs pour 
modifier le classement actuel de telle ou telle commune que ceux 
qu'il tient du décret du 31 décembre 1951, en malière de presla- 
lions familiales. 

Ce texte doit contribuer à diminuer progressivement les écarts de 
zones qui subsistent à l'heure actuelle entre Paris et la province; à 
cet £gard, il s'inscrit dans la ligne générale de la politique suivie 
par le Gouvernement qui a fait connaitre à plusieurs reprises sa 
volonté d'en arriver à Jeur suppression. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En attendant la suppression complète des abat- 
tements de zones, le classement des communes pris en considéra- 
tion pour la détermination du salaire minimum nalional interprofes- 
sionnel garanti dans les diverses zones territoriales, pourra, compte 
tenu des changements apportés à la Situation économique, soc'ale 
et démographique de ceriaines communes, êlre modifié par arrûlé 
du ministre des affaires sociales. 


ANNEXE N° 2479 


(Session ordinaire de 1955-19:6. — Séance du G juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à décider que toutes les organisations 
syndicales les olus représentatives doivent participer à la Cconci- 
liation des conflits intéressant la profes-ion dont elles ressorlis- 
sent, présentée par MM. Ulrich, Arbogast, Bouxom, Engel, 
Mme Francine hbrre MM. Reille-Soult et Viatte, députés. — 
(Renvoyée à la comimission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les textes relatifs à la conciliation des con- 
flits collectifs comportent une lacune, que l'expérience a mise vive- 
ment en lumière, et qui concerne les organisations susceptibles 
d'être convoquées devant la commission chargée de la conciliation 
de tels conflits. 

Le décret du 17 février 1950 est ainsi rédigé que seules les organi- 
sations qui sont « parties » au conflit sont appelées devant Îles 
commissions de con:ilialion. J1 s'agira pratiquement de l'organi- 
sation ouvrière qui demande la conciliation et de l'organisation 
patronale avec laquelle elle se trouve en confit. 

Dans le cas où il existe dans une même profession plusieurs orza- 
nisalions syndicales représentatives de la profession, le texte légal 
conduit à écarter de la réunion de conciliation les organisations 
syndicales ouvrières qui n'ont pas formulé de demande de réunion. 

Ce fait leur est gravement préjudiciable. Le plus souvent, leur 
abstention s'explique par l'ignorance où elles se trouvent de la 





démarche entreprise par l'une des organisations syndi'ales, à 
laquelle elles se seraient jointes volontiers. C'est qu'il y a toutes 
les chances que le conflit qui oppose l'organisation ouvrière deman- 
deresse à l'organisation patronale l'intéresse directement. Organisa- 
tions représentatives de la profession, elles sont en effet normale. 
ment touchées gar un tel conflit. Elles tiennent de cette qualité 
le droit de ne pas rester étrangères à une discussion et peut-être 
à un accord qui tend à régler un conflit d'ordre professionnel, 

Il y a donc lieu de décider que toutes les organfsations les plus 
représentuilves doivent êlre appelées à la réunion de la cominis- 
sion de concilia‘ion au cours de laquelle sera examiné le conflit 
intéressant leur profession. Elles auront ainsi le loisir d'y formuler 
des observalions, de donrer leur avis et, le ces échéant, de se joindre 
à l'accord mettant fin au conflit. N'est-ce pas là une garantie sérieuse 
de solidarité pour l'accord conclu qui, autrement, ne leur serait 
pas opposable ? 

C'est ce à quoi tend le texte de notre proposition. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Y est introduit dans la loi du 11 février 1%0 
relalive aux conventions collectives et au règlement des conflits 
collectifs du travail un article 8 A ainsi libellé: 

« Art, 8 A. — Les organisations syndicales les plus représenta- 
tives de la profession sont averties par les secrétaires des commis. 
sions de conciliation de toute demande de réunion de commission 
faite par l’une d’entre elles. Elles sont invilées par eux à se pré- 
senter devant la commission et, le cas échéant, à y formuler des 
observalions, le jour fixé pour la conciltation., » 


ANNEXE N° 2480 


(Session ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 6 juille: 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner au salaire minimum inter- 
professionnel garanti un caractère national et interprofessionnel, 
présentée par MM. Arbogast, Duquesne, Bouxom, Engel, Mme 
Francine Lefebvre, MM, Meck, Reille-Souit, Ulrich et Viatte, déou- 
t6s. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécuri'é 
suciaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 février 1930 a décidé qu'aucun 
travailleur salarié ne pourrait percevoir un salaire inférieur à celui 
délerminé par décret: c'est le salaire minimum intergofessionnel 
garanti (S. M. L G.) dont le montant est à l'heure actuelle fixé à 
126 F de l'heure à Paris. 

La piéseal ÿropoilion de Joi tend à décider que ce'te garantie 
de 126 K prolilera à lout sa'arié du territoire métropolilain quels 
que soient sa proiession et le lieu où il travaille. 

Les conditions dans lesquel'es a été fixé le montant du S. M. I. G. 
par les gouvernements surcessifs à soudievé les plus grandes cri- 
tiques de la part des organisations ouvrières sur les points sui- 
vants: 

a) La lettre des textes actuellement en vigueur indique que le 
saire garanti (125 K à Paris) se décompose en deux éiémen:s, le 
S. M. I. ü. proprement dit d'une part, dont le moalant demeure 
fixé a 100 F depuis septeinbre 1951, et « l'indemnité horair> non 
hiérarchisée » fixée à 26 F depuis avril 1955, d'autre part. Cette 
décomposilion, dont la légaiité est jour je moins douteuse, s'ex 
plique par le fait que les gouvernements ont voulu tenir eu échce 
les clauses d'échelle mobile, contenues dans diverses convealions 
collectives et accords de salaires, qui liatent la revision des salai- 
% Tee a celle apporté par le Gouvernemeal au 

il convient, à notre éens, de me'lre un terme à un pareil fait 
qui constitue d'ailleurs une intervention inadmissible de l'Etat 
dans des rapports contractuels librement fixés entre patrons et 
ouvriers, el cela dans le cadre même de la lettre et de l'esprit de 
la loi du 11 février 1950 sur les conventions coHectives de travail, 

Les textes doivent donc désormais décider que le montant du 
S, M. I, G, est fixé à 126 F dans la première zone de la région 
parisienne. Comme il avait été montré à l'époque, il convient de 
souligner que le jeu des clauses d'échelle mobile qui en découiera 
ne concerncra qu'un très pelit nombre de professions; celles où 
la revision sera automatique tiennent une place peu importante 
dans la vie économique du pays. 

b) Le montant du S. M. Ï. G. est différent selon les locaittés. 
Il est fixé à 126 K dans la première zone de la région parisienne 
et à 115,20 F dans Ja localilé la plus défavorisée (soit un écart 
de 8 p. 100). Il convient, seion le vœu maintes fois exprimé par 
les organisations syndicales ouvrières et par l’Assemindée elie- 
même, de supprimer les aballements de zone dont personne no 
discu'e plus aujourd'hui le caractère arbitraire et injuste. 

Les écarts qui subsistent aujourd'hui proviennent de rédaction 
successives. Leur suppression définilive entrainerait un accrois<e- 
ment très peu imporlant de la masse des salaires et, par suite, 
aisément supportable par notre économie. 

€) Une inlerpré'ation arbitraire par le Gouvernement des dispr 
sitions de la loi du 11 février 1950 lui a enfin permis de fixer à 
un taux diflérent le montant du S. M. HE G. garanti aux travail- 
leurs du commerce ect de l'industrie, d’une part, el celui garanti 
aux travaillcurs de l'agriculture, d'autre part. 
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Le montant de l'heure de travail garanti dans la première zone 
de la région parisicnne est 126 F dans le premier cas, de 105,15 F 
seutement dans le second, bien qu'évidemiment le coût de la vie 
soit le mème pour l’ün et l’autre travailleur. Dans la loralité la 
ptus défavoriste, le montant de l'heure de travail garantie est de 
313,90 F pour le travailleur industriel {soit un écart de 8 p. 100 par 
rapport à Paris) et de 91,70 pour le travailleur agricole (soit un 
écart de 12,8 p. 100 par rapport à la rémunération garantie au 
travailleur agricole dans la première zone de la région parisienne), 
La fixation de laux ainsi différenciés dans le commerce et l'in- 
dustrie et en agriculture est profondément injuste. Elle fait du 
twavailcur agricole un travailleur &@e seconde zone, molns bien 
profsé que son camarade de l'indusirie, alers que ées besoins 
vilaux et que le service que son travail rend à la collectivité sont 
aussi cssentliels que ceux du travailleur industriet, 

Nous pensons donc que la garantie dont bénéficie acluellement 
le travailleur du commèérce et de l'industrie doit ire élendue au 
salarié agricole. 

Notre texte est ainsi amené à bien préciser ce que doit être 
le S. M. L G.: le salaire, à l'heure actuelle fixé à 1% F pour 
caaque heure de travail, au-dessous duquel aucun travailleur ne 
peut èlre rémunéré, quels que soient sa profession et le lieu où 
il travaille, 

Nous vous proposons d'adapler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. der. — Il est inséré entre les deuxième el troisième alinéas 
de L'article 31 X du livre 1 du code du travail, un alika ainsi 
concu : 

« Le montant du salaire minimum garanti est fixé sur une base 
horaire à un taux identique quels que soient la profe:son du 
salarié et le lieu où il lravaille. » 

art. 2, — Le montant du salaire national minimn garant} est, 
à la date de mise en vigueur de la présente loi, celui résultant 
pour la première zone de la région parisienne di taux cumuké du 
salaire national interprolessionnel garanti fixé par le décret du 
8 septembre 1951 et de l'indemnité horaire non hiérarchisée éla- 
bie par de décret du 2 avril 195. 


ANNEXE N° 2481 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 juillel 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un fonds de garantie 
du salaire mensuel, préseulée par MM. Bouxoin, Duque-ue, Arbo- 
gast, Engel, Mme Francine Lefebvre, MM. Meck, Reille-soull et 
Ulrich, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit de bénéficier d'une ressource dont 
le montant ne soit pas diminué dans le cas où l’entreprise vient à 
occuper les travailleurs moins de quarante heures par semaine, qui 
est la durée légale du travail dans notre pays, est assurément une 
des aspirations les plus profondes des travailleurs. 

L'accord conelu aux Etats-Unis entre la société Ford et le syndicat 
représentant le personnel, bientôt suivi de plusieurs autres, à eu un 
profond retentissement dans la classe ouvrière de notre pays. Cet 
dccord qui, dans une large mesure, protège de nombreux salariés 
de l'automobile contre le risque de chômage partiel, montre Ja 
direction dans laquelle on doit s'engager pour retnédier à la préca- 
rilé actuelle de la ressource ouvrière, qui est une des plaies du 
saluriat, 

Notre pays compte plusieurs réalisations partielles dans ce 
domaine. Les textes réglementaires ont prévu la possibilité pour les 
sa'ariés qui travaillent inoins de quarante heures par semaine, d'être 
indemnisés par leur employeur, lequel se trouve remboursé par 
l'Etat des sommes qu'il a æ#insi déboursées, Mais cette indemnisa- 
lion n’est pas intégrale. Elte ne profite qu'aux travailleurs de cer: 
taines professions, lesquels ne peuvent en bénéficier que sous cer- 
laines condilions de durée et de ressources. Le montant de l’alloca- 
lion horaire versée en cas de chômage partiel est, à Paris, fixé à 
&) F, soit à un chiffre qui n’atteint méine pas Ja moitié du salaire 
mininum interprofessionrel garanti. Il est donc très insuffisant. 

Des mesures prévoyant une indemnisation plus complète ont été 
prises à plusieurs reprises. L'une concerne les travailleurs du bâti- 
ment et des travaux publics; Ja loi du 21 oclobre 19% les protège 
contre le risque d’intempéries, qui empêchent périodiquement tout 
travail dans ces professions. D'autres ont été prises dans le passé, 
par exemple durant les années où notre pays manqua de courant 
électrique et, l’année dernière, lors de la période de gel. 

Là encore, les dispositions prises, bien que plus intéressantes pour 
les travailleurs que celles découlant de la réglementation sur Île 
chômage partiel, sont ou furent d'effet limité en raison de: circons- 
lances. 

Cette question de l'indemnisation des travail'eurs dans le cas où 
des troubles surviennent dans le fonctionnement de l’entreprise fait 
l'objet, à l'heure actuelle, de discussions an <ein de plusieurs 
cnlréprises, entre représentants patronaux et ouvriers, et it est pos 
side qu'elle se trouve réglée dans un certain nombre de cas, qui 
resieront malgré tout limités par des accords précis 








On mesurera mieux, d'ailleurs, la route qui reste à parcourir si 
l'on prend la vue neite que l'objectif à atteindre est l'institution 
d'une garantie généralisée, pro‘égeant les travailleurs contre les 
pertes de salaires découlant, soit d’un manque travail dû à des cir- 
constances propres à l’entreprise, soit de l'indisponibilité du salarié. 
Dans un cas comme dans l'autre, dès lors qu'aucune faute n'est 
reprochable au travailleur, <a ressources salariale doit se trouver 
maintenue, L'instilntion de la sécurité sociale, des clauses toujours 
plus nombreuses dans les conventions colleclives et accords d'en- 
treprise protègent aujourd’hui les travailleurs contre les risques de 
l'existence qui les frappent personnellement. 1! n'en reste pas moins 
qu'en cas de maladie ou d’acclent, l'indemnisation dont ils peu- 
vent bénéficier est rarement intégrale. 

Bien que leS auteurs de la présente proposition de loi voient clai- 
rement ce qui devrait être réalisé dans un avenir prochain, l'objet 
du texte qu'ils vous présentent cest de portée plus limitée. 

11 établit une garantie de ressources, dont le montant, modeste, 
vaut également pour tous les travailleurs du pays, quelle que soit 
la catégorie professionnefle à laquelle ils appartiennent: elle ne 
vise, par ailleurs, à protéger ces derniers que contre la seule perte 
de salaire découlant du fait que l'entreprise viendrait à effectuer 
Imoins de quarante heures par semaine. 

Les modalités selon lesquelles les auteurs de la proposition de loi 
nvisagent d'appeler les travailleurs à bénéficier d'une telle res- 
source mensuelle sont simples, Notre texte décide, en effet, que le 
salarié qui est lié par un contrat de travail à son employeur doit 
bénéficier d'une ressource mensuelle au moins égale à 172,33 fois 
le montant du salaire minimum interprofessionnel garanti. Le 
chilfre de 173,33 représente, aiusi qu'on \e sait, l'équivalent men- 
suel d'une durée hebdomadaire de travail de quarante heures par 
selnaine . 

Les effets praliques de notre proposition sont donc les suivants: 

a) Toute entreprise du secteur privé doit faire bénéfitier son per- 
sonnel d'un salaire égal à 173,55 fois le montant du &laire minimum 
interprofessionnel garanti, soit, à l'heure actuelle, 21810 F par mois; 

b) Celle ressource est garantie au travailleur méme dans le cas 
où, par le fait de l'entreprise, il à été occupé moins de quarante 
heures par semaine. Le salarié se trouve ain garanti contre tons 
les troubles susceptibles d'intervenir dans le fonctionnement de 
l'entreprise, quelle qu'en soit la cause. 

Restait un dernier problème à régler, qui est celui dn financement. 
MN n'a pas paru possible de faire supporter le poids total de la guran- 
tie instituée par la présente loi par les seules entreprises iniéres- 
sées, ni même par les professions auxquelles appartiennent ces entre- 
prises, Celte charge eût é'é trop lourde pour les entreprises les plus 
exposées qui appartiennent souvent elles-mêmes à des professions 
qui connaissent le plus grand nombre de difficultés d'ordre écono- 
ivique. 

L'intervention de l'Etat s'avère ainsi nécessaire pour des raisons 
pratiques: les expériences de portée limitée évoquées au début de 
cet exposé des motifs militent en faveur de l'adoption de cette soln- 
ion; le caractère souvent imprévisible du trouhie susceptihle de 
faire jouer la garantie vient appuyer le bien-fondé de cette position. 

Cependant, il aurait él£& criliquable de décharger les entreprises 
de toute obligation en ce domaine. Certains troubles affectent de 
façon prévisible le fonclionnement de toute entreprise; Jeurs consé- 
quences doivent être supportées par le chef d'entreprise: c'ect un 
des aléas auxquels Fexpose son activité. Pe môûôme, il faut intéresser 
pécuniairement les ponne e à orcuper le plus grand nombre de 
travailleurs possible pendant la durée Iévale du travail: aussi pen- 
sons-nôus qu'il serait juste et opportun de décider que %5 p. 106 de 
la charge de l'indemnisation devraient être supportés par l'entre- 
prise. 

Ce fonds de garantie du salaire mensuel serait ouvert au bumget 
du ministère des aflaires sociales. 


Nous vous proposons l'adoplion de la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — Il est introduit, au livre Ier du code du travail, un 
article S1 XB aicsi libellé: 

« Tout salarié lié à un employeur par un contrat de travail a droît 
à une ressource mensueïle au moins égale à 1732-23 fois le taux 
horaire du Salaire nationa] minimum interprofes-ionnel garami. 

« Cette garantie est due an salarié même s'i et occupé dans 
l’entreprise moins de 173 heures 1/3% par mois par suite de chômnse 
partiel. » 

Art. 2. — 1] est introduit, au livre Ir du code du travail, un 
arlicle 31 XC uin:i libellé: 

« La ressource mensuelle prévue par 1'article précédent est ver- 
sée au salarié par son employeur. » 

Art. 3. — Il est introduit, au livre Ir du code du travail, un 
article 31 XD ainsi libellé. 

« L'Etat rembourse aux employeurs 75 p. 100 des sommes versées 
Par eux en application des dispositions des articles précidents 
chaque fois qu'elles n'ont pas eu de contrepartie en travail ef “tif, 
en raison du chômage partiel sévissant dans l'entreprise. Ce rem- 
boursement a lieu sur présentation d'états adressés à l'inspecteur 
du travail. » 


Art. 4. — Il est introduit au livre Ier du code du travail, un 
article 31 XE ainsi libellé : 

« Un fonds spéciai, d'nommé: « Fonds de garantie du salaire men- 
uel », est ouvert au budget du ministère des affares sociales. » 


a 
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ANNEXE N° 2482 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 6 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la séen- 
rilé sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 28 février 1%6, sur la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues portant inté- 
gration dans les cadres des contrôleurs des services extérieurs du 
travail el de la main-d'œuvre, des agents temporaires contractuels 
remplissant au ministère du travail et de la sécurilé sociale, les 
fonctions de contrôleur social de la main-d'œuvre nord-africaine, 
par Mme Francine Lefebvre, député (1). — (Rapport adopté à la 
Inajorité absolue des membres composant là Commission.) 


Mesdames, messieurs, à de nombreuses reprises, l'attention du 
Gouvernement, au cours des débats parlementaires, à été appelée 
sur la nécessité de développer l’action menée dans la métropole en 
faveur des travailleurs nord-africains. 

IL a souvent été fait allusion, au cours de ces débats, à l’œuvre 
accomplie par le ministère du travail et de la sécurité sociale. TL 
est incontestable que le rôle joué par ce département ministériel 
se place au premier plan de cette action. 

Sans entrer dans le détail des réalisations comptant à l'actif dn 
ruinistère du travail, il convient de mentionner plus particulièrement 
les résultats obtenus dans le domaine de l'hébergement de la main- 
d'œuvre nord-africaine. L'intervention incessante des services auprès 
des employeurs pour convaincre ces derniers de l'intérêt qu'ils 
avaient à assurer eux-mêmes l'hébergement de leurs ouvriers algé- 
riens, à abouti à des résultats appréciables puisque, actuellement, 
lus de 43.000 travailleurs sont logés dans des centres édifiés par 
Le entreprises, 

D'autre part, malgré la complexité et la longueur des démarches 
préaiables, un certain nombre de centres, qui hébergent plusieurs 
milliers de salariés originaires de l'Afrique du Nord, ont pu être 
édifiés sur l'initiative directe du ministère, en utilisant les crédits 
prévus à cet effet. 

Cette amélioration de la situation des travailleurs algériens à pu 
être obtenue grâce à la persévérance des effets déployés par Îles 
contrôleurs sociaux qui sont chargés d'étudier les problèmes posés 
par l'emploi de la main-d'œuvre originaire d'Afrique du Nord et de 
promouvoir toutes mesures propres à améliorer les conditions d'exis- 
tence des salariés de cette catégorie. Le dévouement des contrôleurs 
sociaux nord-africains dans l’accomplissement de leur tâche difficile 
el souvent ingrate ne doit pas être méconnu. 

Or, la nécessité, unanimement reconnue, de poursuivre une telle 
action est incompatible avec la précarité des emplois telie qu'elle 
découle du statut des agents contractuels du ministère du travail. 
Les mesures de compression budgétaire portant sur le personnel 
font peser périodiquement sur ces agents des menaces qui risquent 
de nuire à l'efficacité de leur activité. 

C'est pourquoi, prenant en considération tout l'intérêt que les 
dillérentes Assemblées parlementaires ont constamment manifesté 
à l'égard des questions nord-africaines, la proposition de loi 
vous est soumise tend à titulariser dans un cadre latéral des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre une trentaine 
d'agents temporaires contractuels remplissant au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale les fonctions de contrôleur social de la 
main-d'œuvre nord-africaine. 

Cette mesure aura l'avantage d'intégrer pleinement dans le cadre 
des attributions dévolues aux services de la main-d'œuvre, l'activité 
d'agents qui doivent rester sous le contrôle du ministère du travail. 

Par ailleurs, la titularisation d'éléments déjà éprouvés au cours de 
plusieurs années de service, sera la plus sûre garantie de la bonne 
exécution des tâches imposées par l'immigration de la main-d'œuvre 
nord-africaine. 

En effet, il s’agit, pour la plupart, d'agents qui ont été recrutés, 
soit au cours de la guerre, soit après la libération, pour assurer Île 
fonctionnement des bureaux de la main-d'œuvre nord-africaine créés 
par le décret-loi du 29 novembre 1929, et dont les attribulions sociales 
ont été dévolues par le décret du 17 novembre 1915 au ministère 
du travail et de la sécurité sociale. Is remplissement, depuis, les 
fonctions de contrôleurs sociaux de la main-d'œuvre nord-africaine 
dans la métropole. 

Une autre partie de ces agents, moins nombreux, ont été recrutés 
après la pnblication de la loi du 3 avril 1950, en raison des compé- 
tences particulières acquises en Afrique du Nord, le plus souvent par 
une activité syndicale ou professionnelle ou sociale; ils possèdent 
une connaissance approfondie de la législation algérienne, des 
mœurs et de la psychologie musulmanes. 

I serait paradoxal que ces agents, maintenus jusqu'ici dans leur 
emploi, n'aient jamais vocation à titularisation, alors que les auxi- 
linires peuvent prétendre, sous réserve de remplir cerlaines condi- 
tions d'ancienneté, à leur intégration dans un cadre de fonction- 
naires. 

Leurs emplois correspondent indiscutablement à des tâches perma- 
nentes de l'Etat et doivent donc être occupés par des tilulaires. 
L'administration occupant, depuis plusieurs années, des agents qui 
ont appris leur métier et l'exercent d’une manière satisfaisante, doit 
les conserver dans leur emploi en les titularisant. 

(4) Voir les n°s: Assemblée nationale, 2e législature, 3171, 4851; 
3e lécislature, 803 
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Leur intégration s'inscrit par ailleurs dans l'effort général tendant 
à la suppression de l'auxiliariat, 

H convient, toutefois, d'éviler que des agents très récemment 
recrulés puissent bénéficier immédiatement des dispositions de la 
présente foi. L'article 2 prévoit done un minimum de sept années 
de services continus dans une administration de l'Etat, dont au 
moins trois années dans les services particulièrement chargés de 
l'étude des questions posées par l'emploi de la main-d'œuvre nord- 
africaine 

I y à lieu de préciser que l'intégration de ces agents temporaires 
contractuels dans un cadre de titulaires, n’entrainera aucune dépense 
supplémentaire. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demarde d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la siluation administrative des agents du ministère des 
affaires sociales remplissant les fonctions de contrôleur social de 
la main-d'œuvre nord-africaine. 


Art, 4er, -— Les agents contractuels du ministère des affaires 
sociales remplissant, à la date de la promulgation de la présente 
loi, les fonclions de contrôleur social de la main-d'œuvre nord-afri- 
caine pourront êlre intégrés dans un tadre latéral à créer dans les 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 

Ces transformations d'emploi seront effectuées dans la limite des 
crédits inscrits au budget du ministère du travail et de la sécurité 
sociale. 

Art. 2, — Les agents contractuels susceptibles de bénéficier des 
dispositions prévues à l'article {er ci-dessus devront remplir les condi- 
lions ci-après: 

1° Avoir accompli, à la date de la présente loi, sept années de 
services continus dans une administration de l'Elat, dont au moins 
trois années dans des services particulièrement chargés de l'étude 
des questions posées par l'emploi de la main-d'œuvre originaire de 
l'Afrique du Nord. Entreront en compte dans la durée des sept 
années prévues ci-dessus, les services militaires accomplis par les 
«A r-YV SRE à concurrence de la durée du serviçe légal de leur 
classe; 

2° N'avoir pas fait l’objet d'une sanction au titre des dispositions 
sur l'épuration administrative. 

Art. 3. — Les agents visés à l'article 1 ci-dessus, ne remplissant 
pas, à la date de la promulgation de la présente loi, les conditions 
d'ancienneté de service prévues à l’article précédent, resteront régis 


“par les dispositions actuellement en vigueur jusqu'à l'époque où, 


ayant alteint l'ancienneté requise, ils seront titularisés, 

Art, 4. — Les agents contractuels intégrés en vertu des dispo- 
silions de l'article fer de la présente loi, dans un des cadres des 
contrôleurs des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
seront nommés à un échelon comportant un traitement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien emploi. Ils conserveront l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leur ancien échelon si leur intégration dans les cadres 
des contrôleurs des services extérieurs du travail et de la’ main- 
d'œuvre leur procure une majoration de traitement inférieure à celle 
résultant d'un avancement d'échelon de leur ancien grade. 

Art. 5. — Un décret fixera, dans les trois mois de sa promulgation, 
les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 2483 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du G juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 28 février 1956, sur: 1. Le projet de loi étendant aux 
salariés des départements de la Guateloupe, de la Guyane fran- 
gaise, de la Martinique et de la Réunion le bénéfice des allocations 
famiiiales; 11. La proposilion de loi de M. Valentino et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'application dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion de 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales, 
par M. Picrre Monnerville, député (1). 


Mesdames, messieurs, les allocations familiales étant une des six 
branches des prestations familiales, il semblerait logique de faire 
une élude complète d'ensemble de ces dernières quant à leur exten- 
sion aux quatre déparlemenis d'outre-mer: Guadeloupe, Guyane, 
Martinique, Réunion. 

Mais il s’agit de reprendre, par application de l'arlicle 33 du règle- 
ment, le rapport n° 11459, fail au cours de la deuxième législature 

Nous étudierons donc le projet de loi n° 1816 et dans une deuxième 
parlic la proposition de loi n° 4020. 


Allocations familiales proprement dites. 


Le projet de loi n° 1816 prévoit que l'extension de la législation 
métropolilaine est limitée aux seules allocations familiales car 
celles-ci sont spécialement destinées à l’entrelien des enfants. 





(4) Voir: Assemblée nationale, 2° Kgislature, nos 1816-1020-11459; 
oc législature, 797. 
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Leurs taux, dans les départements d'outre-mer, sont très minimes, 
ne sont pas d'ailleurs identiques partout, n'accordent, dans tous les 
cas que des avantagges très réduits par rapport à ceux accordés en 
métropole 


C'est ainsi qu'elles sont payées par journée de travail effectif d'au 
moins six heures (en cas de maladie du chef de famille elles ne sont 
pas payés du tout) aux taux suivants: 

A la Guadeloupe et en Guyane française: 36,50 F par jour pour 
le premier enfant; 62,30 F pour les enfants suivants. 

A la Réunion: 35,60 F pour le premier enfant; 62,20 pour les 
enfants suivants. 

A la Martinique: 53,40 F par enfant. 


Les arguments invoqués dans le projet de loi n° 1816 sont: 

Situation sanilaire mauvaise; démographie caractérisée par une 
très forte natalité et par la jeunesse de la population. 

Et tout ceci imposerait, dit-on, aux employeurs pour la couverture 
de ces allocations familiales des « charges écrasantes pouvant se 
chiffrer jusqu'à environ 100 p. 100 des saldires ». C'est inexact, 


Notons que: 

4° Sans aucune augmentation des cotisations actuelles on a pu, 
en A de comme à la Guadeloupe et à la Martinique, servir des 
üllocalions et même faire des reversements aux employeurs. Nous 
sommes donc très loin des colisalions de 109 p. 400; 

2e Une des conséquences de la mauvaise silualion sanitaire est une 
mortlinatalilé et une mortalité infantile considérables dans les dépar- 
tements d'outre-mer oui nous conduisent à demander Je strict aligne- 
ment des allocations familiales sur le taux métropolitain car le légis- 
lateur a voulu que les allocations familiales soient destinées à l'en- 
tretien des enfants, donc à contribuer à empêcher nos petits de 
mourir ; 

3o La jeunesse des populations des département: d'outre-mer tient 
à la forte mortalité de l'adulte et du vieillard, mortalité qui dimi- 
nuerait certainement si, parallèlement aux services sociaux déjà 
existants, on pouvait espérer, dès l'enfance, par l'attribution d'alloca- 
tions familiales aux taux de la métropole, un meilleur entretien, 
une meilleure surveillance, une hygiène moins rudimentaire ; 

4o En 1952, le ministère de travail reconnaît que 49 p. 100 du total 
des salariés déclarés à la Guadeloupe, représentent des travailleurs 
sans enfants. 


L'institut national des enquêtes et statistiques nous à communiqué 
pour les années 1946 à 1953 ure moyenne annuelle de: 

430 naissances vivantes par 10.000 habitants à la Réunion; 

315 naissances vivantes par 10.000 habitants à la Guadeloupe; 

367 naissances vivantes par 10.00 habitants à la Martinique. 

Ces chiffres de naissances sont égaux ou peut-être légèrement 
supérieurs à ceux de certains départements métropolitains, le Pas- 
de-Calais par exemple. Mais la mortalité infantile est plus forle dans 
les déparlements d'outre-mer; elle est pour l'année 1954, de 102 
pour 1.000 à la Réunion, de 54 p. 1.000 à la Guadeloupe, de 49 p. 1.000 
à la Martinique tandis qu'en métropole la mortalité totale est de 
38 p. 1.000. 

L'argument: « fort excès de naissances dans les départements 
d'outre-mer », afin de refuser l'extension de la loi du 22 mars 1946, 
sembie un peu faible. 


ONE OU DE OO OS Ù à D NO A NE 0 LL 2 vs... É 6 6 te re 


Les allocations familiales proprement dites n'étant ni un élément 
de salaire, ni un supplément de salaire mais une contribution natio- 
nale aux charges de famille, une mesure d'encouragement nalional 
à la natalité, à la protection, à l'entretien de cette natalité, 

Pour des raisons précédemment développées ; 

L'article 73 de la Constitution donnant aux départements d'outre- 
a le même régime législatif que celui des départements métropo- 
itains ; 

Dans un geste de solidarité nationale envers les départements 
d'outre-mer, ces « lambeaux de la vieille France palpitant sous 
d'autres cieux »: 
nous vous demandons, mesdames, messieurs, l'extension pure et 
simple, l'extension totale du régime des allocalions familiales pro- 
prement diles aux déparlements d'outre-mer, 


Prestations familiales. 


Quant au rézime des prestations familiales, il n'existe pas du tout. 

Une des grandes revendications de l'opinion publique des dépar- 
temen's d'outre-mer est l'applicalion de la loi n° 46-18%5 du 22 août 
1916, revendication non salisfaite depuis dix ans, revendication que 
nous serions heureux de voir accepter par le Parlement. 

En effet, il convient d'étendre cette loi aux départements d'outre- 
mer Car: 

1° Sur le plan social, nous avons montré que l'argument « natalité 
trop forte » n'est pas exact; 
à 2° Sur le plan des principes, la réponse est calégorique et affirma- 
ive, 


. Dans toute l’Union française, la France doit choisir entre des poli- 

tiques concevables mais différentes. Une fois une de ces politiques 

adoplée, il faut l'accepler, la pratiquer entièrement, totalement, 

quelles qu'en soient les conséquences, même sur le plan financier 

ou éconormique. En ce qui concerne les départements d'outre-mer, 
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une politique a été choisie: celle de l'assimilation intégrale; il faut 
donc l'appliquer totalement et sans arrière-pensée. 

Ceci dit, mème si dans les départements d'outre-mer on envisageait 
des modalités spéciales d'application, elles ne pourraient être recher- 
chées que dans le seul but d'apporter une amélioration supplémen- 
taire au sort de ces populations. 

C'est pourquoi nous demandons l'application au taux métropolitain 
dans les quatre départements d'outre-mer des six branches de la loi 
du 22 août 1916, à savoir: 

Allocations de maternilé, allocations familiales, allocations de 
salaire unique, allocations prénatales, allocations de logement, allo- 
cations de la « mère au foyer »: 

En insistant pour que ces allocations familiales soient de préfé- 
rence versées à la mère, plus digne d'intérêt; 

En invitant le Gouvernement de veiller scrupuleusement à l'appli- 
cation stricte du décret n° 46-2880 du 10 décembre 1946 (portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 
26 août 1916 fixant le régime des prestalions farniliales), surtout le 
dernier alinéa de l'article 17: 

« Les caisses d'allocations familiales et autres organismes déhi- 
teurs peuvent en outre décider. dans leurs règlements, que les pres- 
tations seront, dans tous les cas prévus, versés à la mère... » 
et l'alinéa 2 de l'article 2 qui permet à nos petits marins pêcheurs 
de bénéficier de celte loi: 

« Sont assimilés aux travailleurs indépendants les pieheurs pra- 
tiquant à titre principal la pêche maritime arlisanale saus la ferre 
dite « à la part ». 

Et c'est ainsi, mesdames, messieurs, que votre commission vou 
demande de bien vouluir adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
relatif à l'application dans les départements de la Guadeloupe, de 1@ 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, de la loi 
n° 46-1835 du 22 août 1916 firant le régime des prestal'ons f[ami- 
liales. 


Art. 4er. — Le premier alinéa de l’article 2? de la loi n° 461855 dun 
22 août 1916 modifiée fixant le régime des prestations familiales est 
modifié comme suil: 


« Toute personne francaise ou étrangère résidant en France inét!ro- 
politaine ou dans l'un des quatre départements d'outre-mer, ayant à 
sa charge, comme chef de famille ou autrement, un ou plusi'ers 
enfants résidant en France métropolitaine ou dans l'un des quatre 
départements d'outre-mer, bénéficie. ». 

(Le reste sans changement.) 


. 2. — Le paragraphe 1° de l'article 9 de la loi n° 36-1835 du 
29 août 1916 modifiée est modifié comme suit: 
« $ 1er. — Les allocations familiales sont dues à partir du deuxième 


enfant à charge, résidant en France métropolitaine ou dans Fun des 
quatre départements d'outre-mer, » 


——— 


ANNEXE N' 2484 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 372 du code rural 
concernant la vente, l'achat, le transport et le colportage du 
gibier, présentée par MM. Boscary-Monsservin, Achille Auban, 
de baudry d'Asson, Binot, Bourgeois, Bricout, Max Brusset, Bruy- 
neel, Caillavet, Cassagne, Charpentier, Clos'ermann, Coirre, Coui- 
noud, Coulon, Crouan, Guy Desson, Deixonne, bronne, Durroux, 
Faggianelli, Gabelle, Gaborit, Galy-Gasparrou, Garet, Gavini, Henne- 
uelle, July, Joseph Laniel, Le Bail, Jean Lefranc, Liquard, Mal- 
rant, Mazier, Mondon (Moselle), Monin, Pierre Montel, Morève, 
Peltre, Regaudie, Paul Reynaud, Paul Ribeyre, Rincent, de Sesmai- 
sons, Sourbet, Temple, Thiriet et Ture, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mmessieurs quelques espèces de gibiers sont en voie 
de disparition. 

D'autres, en certaines régions, sont particulièrement menacées on 
peuvent l'être par le fait de circonstances majeures (chutes de 
neige abondantes, tempêtes, froid, etc.) 

La législation actuelle manque de souplesse et ne permet pas 
de preaidre des mesures de protection valables dans un cadre 
régional 

Aussi bien, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 

Arli le unique — L'arlicle 372 du code rural est modifié ct 
rédigé comme suit: 

« Dans chaque département, fl est interdit de mettre en vente, 
de vendre, d'acheter, de transporter ou de co'porter du gibier 
pendant le temps où la chasse n'est pas permise, Pendant le temps 
où la chasse est permise, pour sauvegarder certaines espèces parti- 
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cuilièrement menacées, le préfet peut, exceptionnellement, pour une 
Jériode n'excédart pas un mois, en in'erdire la mise en vente, la 
vente, l'achat, je transport @6u le colportage. 

« Le ministre de l'agriculture, assorti du conseil supérieur de la 
chasse, peut réglementer la mise en vente, l'achat, le transport 
et le colpor'age des animaux classés comme nuisibles et régu- 
liérement détruits dans les conditions prévues aux articles 9% 
et 393 ». 

(Les alinéas suivants sans changement.) 





ANNEXE N° 2485 


{Session ordinaire de 1955-19%. — Séance du 40 juillet 1956.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à la créalion d'une taxe exceplion- 
nel'e à acquitter par les sociétés exploilant dse réseaux d’appa- 
reils distributeurs de carburants rouliers et arborant leur marque, 
ésentée par MM. Caillavet, Edouard Daladier, Baylet, Temouilhe, 
Rouet. Giibert Marlin, Giacobbi, de Lipkowski, Iovnanian, Chate- 
lain et Mailhe, dépulés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le comité professionnel du pé‘role, dans 
le document de Fannée 1%, intitulé « Pétrole, éléments statis- 
tique à la page 93, a soin de nous indiquer que: « Le nombre 
de postes de distribution de carburants, c'està-dire d'installations 
dux couleurs des sociéiés pétrolières, atleint: 

« a) En tant que points de vente rouliers (réseau organique), 
au ter janvier 1956, le nombre de 31.714, dont 5.09 slalions-servires,; 

«“ b) Que le nombre d'appareils distributeurs, à cette même date, 
atteint 63.866, dont 26.339 en volucompteurs ou voluprix ». 

De fait, aux alentours des grandes villes, le long des grandes voies 
de communication, le nombre de sialions-services est Sans cesse 
plus impor!ant. Avec un luxe de publicité déconcertant, les grandes 
sociétés qui distribuent de l'essence auto, du super-<arburant ou 
du gas-oil mettent en œuvre des procédés multiples pour aitirer la 
chentèle. Hei, c’est une distribution graluile de confiserie afin 
« d'appâler » les conducteurs pères de famille; ailleurs, c'est 
l'organisation d'un concours avec distribulion de vignettes, Ou bien 
envore, les stalions-services sont régulièrement repeintes en des 
couteurs séduisantes, et quelquefois, en harmonie üve: Iles saisons. 
Quel luxe agressif, sinon quel gaspillage! 

Or, à une époque où les opérations de parificalion en Algérie 
réceseitent un gros effort financier, plntôt que d'aggraver la fiscalité 
d'ensemble, il est sage de soumettre à un prélèvement les sociétés 
pétrolières qui bénéficient d'une véritable plus-value résultant incon- 
testablenrent du développement de lautomabhile (voir par exemple 
ie rapport fait à l'assemblée générale des actionnaires de la Compa- 
nie générale des pétroles). 

Mais celle exploilation de Tindustrie automobile est elle même 
conditionnée par l'état de nos routes, par l'effort national entrepris 
eur l'ensemble de notre réseau, A ce titre don“, il est équitable 
que les socittés pétrolières puissent contribuer exceptionnellement 
ct plus largement à l'effort général entrepris par la nation. 

Foutes les stations Services — et dans notre esprit il s'agit d’un 
ensemble routier avant une piste de distribution et quelquetois 
encore une « prise » de lavage et graissage, un petit bar, etc. — 
appartenant à une société pétrolière et distribuant un carburant 
routier, de l'essence aulo, du super-earburant ou du gas-oil, seront 
soumis à une taxe exceplionnelle. En aucun cas, les particuliers 
concessionnaires ne devront être assujettis à cette Laxe qui frappera 
donc exclusivement les sociétés. 

Les ressources prodnites par ces taxes seront deslinées au finan- 
cement des opérations en Algérie. 


En conséquenre, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Art, er, — Les sociétés de vente distribuant à un réseau de 
stations-services destiné à la vente au détail de carburants routiers 
arborant leur marque seront assujetties, pour l’année 19%, à une 
taxe spéciale ée 1 million de francs par slation-serveie d'essence 
ou de super-carburant, lorsque lesdites sociétés étendent leur acti- 
vilé à plus de deux départements. 

Art. 2, — Cetle laxe sera recouvrée par voie de rôle comme en 
malière de contribution directe d'après le nombre d'appareils en 
service au er janvier 1956. 

Art, 3. — Les sociétés visées à l’article {+ ne pourront pas 
réclamer le remboursement de celte taxe ‘aux agents préposés au 
fonclionnement des appareils, quelles que: soient Ja dénomination 
exa,te de ces employés, agents ou concessionnaires, et les clauses 
des contrats Intervenus ou à intervenir entre ces agents et elles- 
ivrnes, 

Art. 4. — Un règlement d'adiministratoin publique fixera les moda- 
lies d'applicalon de la présente Joi et définira notamment les 
conditions nécessaires à lexistence d'un « réseau de stations- 
services » au sens de l'article 1er, 

La présente disposilion est d'ordre public, 


ae eee ans 





ANNEXE N° 2486 


(Session ordinaire de 1055-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUT!ON tendant à inviter le Gouvernement 


à déposer un projet de statut des agents de conduite (roulants) 
de la Sociéié natjonase des chemins de fer français, présentée 
pair MM. Edouard Daladier, Médecin, de Moro-Giaflerri, Galy-(as- 
parrou, Baylet, Lucien Bégouin, Raymond Boisdé, Boscary-Mons- 
servin, Morève, Garet et Puy, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des mmuycus de cornimunicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de longues années, la fédération 
autonome des agents de conduite (roulants) demande à la Société 
nationale des chemins de fer francais d'établir un statut spécial 
des agents de conduite. 

J est incontestable que res agents occupent une place particulière 


ermi le personnel de la Suciélé nationale des chenmins de fer: 


rancais. 

La fonction « roulant » comporte, en eflet, un certain nombre 
d'obligations particulières, 

Elle impose à ceux qui l'assument une vie spéciale, La vie du 
roulant se passe, pour plus de la moilié du temps, en dehors de 
la famiile. Le travail de nuit est très fréquent. 

Cette fonelion implique des connaissances techniques qui évoluent 
continuellement. Le roulant doit connaitre des règiements mulligies 
et sans cesse rmodifiés, 

Sa responsabilité personnelle est très grande. C'est de lui qne 
dépend la vie de millions de voyageurs utilisant les convois de ia 
Sociélé nationale des chemins de fer français. C’est grâce à 
lui que peuvent ciremier, dans des conditions qui font Fadmiration 
du monde entier, des milliards de francs de marchandises repré- 
sentant une fractien nolable de la vie économique du pays. 

Les risques de fonction sont donc extrêmement sérieux et perma- 
ments, et il est impossible d'assimiler la fonetion de roulant à toute 
autre fonction de la Société nationale de chemins de fer français. 

Le roulant ne peut être assimilé, ni au personnel d'exécution, ni 


aux cadres. !l occupe une place parüeulière, privilégiée si l'on peut 


dire, quant aux responsabilités assurées et aux servitudes du métier. 

Pour de nombreuses autres activités, un satut particuiier des 
agents ayant des responsabilités analogues a été établi. C'est le cas 
Holarmment pour certaines compagnies de navigation, et pour Air 
France, Les conducteurs du réseau souterrain de la Régie aultorrome 
des transports parisiens bénéticient, eux-mêmes, d'un régime parti- 
culier. 7 

Jusqu'à ce jour, la Société nationale des chemins de fer francais 
s'esl refusée à accorder aux agents de conduile le statut particuiær 
qu'ils réclament à juste titre. Le Gouvernement ne leur à guire 
donné son appui pour faire aboutir cette juste revendication. 


C'est pourquoi les parlementaires soussignés déposent la prapo- 
silion de résolution ei-de sous : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à faire étudier et 
à pronmuiguer au plus tôt le statut particulier des agents de con- 
duite de la Sociélé naïionale des chemins de fer francais. 


Ce statut particulier sera éiudié et diseulé sous l'arbitrage du 


Gouvernement, entre Ia Sociélé nalianale des chemins de fer fran- 
cais, el les représentants des organisations représentatives des agents 
de conduite. 





ANNEXE N° 2487 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant au maintien dans les lieux dn 
conjoint survivant, présentée par M. Dejean et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'époux survivant est maintenu dans son 


local d'habitalion lorsque son conjoint décédé était locataire où 


oceupant de bonne foi du local. Mais si, par contre, le de cujus était 
propriélaire ou copropriétaire de ce local, l'époux survivant, n'avant 
aucun droit au lmainltien dans les lieux, pourra être expulsé lors 
de la vente du bien indivis. 

Il faut d'autant plus essayer de remédier à cette situalion pénible. 
qu'actuellement de nornbreux occupants de Hcaux d'habitation 
accèdent à la propriété de leur appartement, 

Certes, il existe déjà, dans la loi, des dispositions destinées à 

rotéger parfois le Conjoint survivani, C'est ainsi, notamment, que 

loi du 15 avril 1953, inslituant l'épargne de construction, a prévu: 

« Le conjoint survivant, commun en biens ou appelé à la sucves- 
sion pour une part en toute propriété, a la faculté, jusqu'au partage 
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inclusivement, de se faire atlribuer Ja totalité de ce compte, à 
charge de soulte s’il y a lieu ». 


De même, une garantie a été apporlée par la législation sur la 
constitution des biens de famille, L'article 18 de la loi du 12 juillet 
4909, modifiée par la loi du 13 février 1937, prévoit: 

« Si le conjoint survivant est copropriétaire du bien, et s'il l'habite 
au moment du décès, l’indivision peut, à sa demande, êlre main- 
tenue pendant cinq ans à partir du décès et continuer ainsi de 
cinq ans en cinq ans, jusqu’à son propre décès. » 

Mais la pratique montre combien est peu courante la constitution 
d'un bien de famille insaisissable. Au surplus, la législation sur 
les biens de famille restreint, par de nombreuses exigences, l'appli- 
calion bienfaisante des dispositions de l'article 18 susvisé. 

On aurait pu être tenté de modifier les dispositions de l’article 815 
du code civil, en prévoyant une nouvelle exception au principe 
rénéral: 

, « Nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivision, » 

Déjà, la loi du 15 janvier 1943 prévoit en faveur du conjoint sur- 
vivant, s’il est copropriélaire du bien et s'il l’habite lors du décès 
de son conjoint, une exception en ce qui concerne les exploita- 
tions agricoles constiluant une unité économique pouvant faire 
vivre une famille paysanne. 

Mais une nouvelle modification des dispositions de l'article 815 
n'est pas souhaitable. Un des copropriétaires de l'apparlement de 
l'époux survivant peut se trouver dans une siluation pécuniaire diffi- 
cile. Il est préférable de ne pas apporter trop d’exceplions au principe 
général qui permet à chaque copropriélaire d'obtenir sa part du bien 
indivis. 

Tout concourt, par contre, à justifier une mesure qui tendrait à 
accorder au conjoint survivant habitant un local dont le de cujus 
était propriétaire ou copropriétaire, un maintien dans les lieux 
analogue à celui qui est invoqué par le conjoint survivant qui habite 
un local dont son époux était locataire ou occupant de bonne foi. 

Eu effet, les cohéritiers ne seront pas tenus de rester dans l'indi- 
vision et pourront faire vendre le local malgré les droits assez limités 
du conjoint survivant. 

Celui-ci ne pourra se maintenir dans le local s'il l'occupe 
moins de huit mois par an. Si par ailleurs le local est trop vaste 
pour le conjoint survivant, l’un des héritiers pourra provoquer son 
départ en mellant à sa disposition un local correspondant à ses 
besoins, 

Eafin, il est légilime d’exiger du conjoint survivant qui arguerait 
des dispositions du maintien dans les lieux, le versement, à chaque 
copropriétaire, d'une part de l'indemnité d'occupation représenlalive 
de la valeur locative des lieux. 

Seules doivent être écarlées les dispositions de l’article 19 de la 
loi du 1er septembre 198 puisqu'elles seraient de nature à faire 
échec aux dispositions tendant à réserver un cerlain droit de main- 
tien dans les lieux pour le conjoint survivant. 

C'est dans ces conditions que nous proposons d'apporter à la 
législation acluelle les modifications suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 5 de la loi du 1° septembre 1948 est complété 
ainsi que suil: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux pour les locaux visés 
à l'article 1e appartient également, en cas de décès du propriétaire 
ou copropriélaire du local, à son conjoint survivant qui vivait habi- 
luellement dans ce local depuis plus de six mois. » 

Art. 2. — L'arlicle 19 de la loi du 1 septembre 1958 est complété 
ainsi que suil: 

« Les dispositions du présent article ne peuvent étre opposées au 
conjoint survivant bénéficiant du maintien dans les lieux prévu 
par l'article 5, alinéa 3 de la présente loi. » 

Art, 3. — L'article 37 de la loi du 1er septembre 1918 est complété 
ainsi que suit: 

« Le conjoint survivant qui invoquera les dispositions du maintien 
dans les lieux prévu par l’article 5, paragraphe 3, de la présente loi, 
sera tenu de verser une indemnité d'occupation à chaque coproprié- 
taire du local au prorata de sa part de copropriété, A défaut d'accord 
amiable, cette indemnité d'occupation sera fixée par le juge à l’aide 
de tous les éléments d'appréciation. L'indemnité d'occupation ne 
sera due par le conjoint survivant qu'à dater du jour de la demande 
qui lui en sera faite par chaque copropriélaire par acte extra- 
judiciaire. » 


ANNEXE N° 2488 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
réintégrer dans les cadres de l’armée active les officiers et sous- 
officiers de carrière dégagés de ces cadres, notamment en 1940 et 
en 1946, et actuellement volontaires pour l'Algérie, présentée par 
MM. Quinson, Jean-Paul David, Bernard Lafay, Gautier-Chaumet 
el de Léoltard, dépulés. — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, pour faire face aux graves problèmes 


qu'elle a présentement à résoudre, notamment en Afrique du Nord, 
la France a be:oin de rassembler toutes ses Cnergies et l'union 





de tous les Français est plus que jamais nécessaire, Ainsi, d'ait- 
leurs, se sont exprimés récemment M, le Président de la République 
et M. le president du conseil, 


Mais celle union désirable sur le plan général, l'est encore davan- 
{age au sein de l'armée qui, en Algerie notamment, accomplit une 
rude täche: celle-ci d'autant plus rude que les eflectifs engages 
sont relalivement lunités afin de ne pas ajouter à nos soucis unè 
crise économique qui pourrait résuller d'une tnobilisation trop 
imnportante, 


Le Gouverrement s'est en effet efflorcé, tout en maintenant pra- 
visoirement sous les drapeaux les dernières classes libérables, de 
rappeler deux demi-contingents de disponibles et de convoquer, 
pour les encadrer, un Certain notmbre d'officiers et de sous-officierg 
de réserve, 

Si modérés soient-ils, ces rappels n'en troublent pas moins ‘a 
vie du pays et causent un préjudice certain, tant sur le plan fanni- 
lial que sur ie plan professionnel, aux Cadres el aux jeunes gens 
rappeles. 

C'est pour éviter ou tout au moins réduire ces inconvénients 
qu'il serail opportun de favoriser les engagements volontaires pour 
les jeunes hommes de troupe et de reconsidérer, pour éviter ie 
rappel des cadres, le problème des officiers et sous-officiers de 
carrière dégagés des cadres de l'armée active en 1910 el surtout 
en 1916. 

En effet, à ces deux époques, 18.000 officiers et 22.000 sous-offf- 
ciers environ ont été dégagés et, sur cet effectif, il existe actuelie- 
ment de 2.000 à 5.000 officiers et 10.000 sous-officiers qui ont entre 
quarante et cinquante ans. 

Certains, parmi eux, sont volontaires pour servir en Algerie, 
comme ils l'étaient, il y a quelques années, pour servir en Hido- 
chine, si le Gouvernement acceple de les réintégrer dans larimeè 
dans des condilions honorable, 

Sont-ils trop Aägés? Certainement pas, si les tâches appropriées 
à leurs dispositions physiques leur sont attribuées, H n'est pas 
inulile de rappeler à cet sujet que certains rappels récents concer- 
nant de vieux officiers supérieurs et méme que la décision minis 
térielle GS706,PM/1B du 2% avril 1956 invite les officiers d'actie 
elleints par la limite d'âge à demeurer en activité. 

Ont-ils les compétences nécessaires ? Elant déjà rompus au 
mélier des arines et au commandement militaire, une très brève 
mise au point, tant sur les armes nouvelles que sur les caractères 
particuliers de la campagne, serait suffisante, leurs aptitudes élant 
au moins égales à celles des officiers de réser\e de la métlropoie, 
dont beaucoup n'ont janais fait campagne. 

Ainsi, si l'on procédait à la réintégration de ces gradés de rar- 
rière, on éviterait de rouveaux rappels de cadres, on pourrait même 
renvoyer dans leur foyer un certain nombre de réservistes et on 
réparerait le préjudice, causé par les événements d'alors, aux déga- 
gés de 1910 et 1946. 

C'est pour ces raisons logiques que nous vous demandons, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de rcso- 
lulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale consciente, d'une part, de la nécessité de 
ne ménager aucun eflort pour résoudre dans les meilleures condi- 
tions le problème algérien et, d'autre part, de l'intérêt qu'il y a 
de limiter au strict nécessaire le rappel des cadres de réserve de 
l'aninée, afin de ne pas troubler la vie économique du pays, invite 
le Gouvernement à réintégrer dans les cadres de l'armée active, 
les officiers et sous-officiers dégagés de ces cadres, notamment en 
1910 et en 1946, et qui sont actuellement volontaires pour servir 
en Algérie. 





ANNEXE N’' 2489 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence un cerlain nombre de mesures nécessaires 
à l'organisation et À la défense du marché du café, présentée 
par MM. Coulahaly Ouezzin, Lisette, Sekou Touré et les membres 
du groupe de l'Union décratique et socialiste de la Résistance et 
du Rassembiement démocra!ique africain, députés, — (Renvoyée 
la commission des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesd:mes, messieurs, le problème du café avait été évoqué devant 
notre assemblée à deux reprises l'an dernier, et notamment lors 
de la discussion de la proposition de résolution présentée par 
M. Malbrant, le ?%6 juillet 195. 


Nous avions alors invilé le Gouvernement: 


A promulguer les décrets créant les caisses locales de stabilisation 
des cours; 


_A soumettre au Parlement un projet de dotation et d'alimenta- 
tion de ces caisses par l'intermédiaire d'un fonds comparable à 
celui qui fonctionne pour la viande; 
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A mettre en application le système d'organisation du marché 
qu'imposail ja situation. 

Dans quel'e mesure le Gouvernement a-t-il tenu compte de cette 
proposaion ? 

Tout d'abord, en créant des caisses de stabilisation du café en 
Guinée, en Côte-d'Ivoire, au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française. 

Ensuiie, en prévoyant les crédits nécessaires pour l'attribution 
par le fonüs rational de rézu:arisalion des cours, à la caisse de 
Côle-d'isoire, des avan'es nécessaires à son entrée en fonctionne 
naicIit, 

mulzuant les arrêtés fixant le cadre de prix à l’ints: 


rieur duqu'i les caisses pourraient être appelées à fonctionner. 

No! pouvons dot jue nous féliciter des mesures prises, tout 
en ! tant au passige qu'elles ne laient pas été ausilôt apres 
le vote de notre vœu, mais p'usieurs mois pius tard, c'est-à-dire 
à un imgyinent où J'entrée en aclion des caisses, et notamment de 


la caisse de Côte-d'Ivoire, devait s'effectuer dans des conditiors 
beaucoup plus difficiles. 


Le 19 juin, l’Aseemhlée de l'Union française a adopté à lunani- 
mit une proposition de M. Georges Monnel termdant à inviter le 
Gouvcra {à prendre d'urgence un certain nombre de mesures 
néce rt à l'ersar lion du marché du café, à l'amélioralion 6€ 
la quaiilé, et au développement de !a consommation, 

Le 27 juin, le Conseil de la Pépubl'ique a voté à son tour une 
proposilion de résolution de M. Casiesani tendant à des conclusions 
iG' h 

M. le minisire de la France d'outre-mer qui assistait au débat av 


Conseil de la République a bien vouln Gonner certaines assurances 
formeiles, de naiîure à apaiser les inquiétudes des producteurs de 
café des riloires d'outre-mer, Cependant, différents points n'ont 
pas élé précisés, el nous ne croyons pas inutiie d’appeier à 
nouveau sur eux Fattenlion du Gouvernement. 

Un nouveéile campagne va s'ouvrir à Madagascar dans quelques 

urs, ceie de l'Ouest africain suivra trois ou quatre mais plus tard. 

parait denc très urgent de tirer des conclusions de l'expérience 
tentée pendant l'année “roule et de prendre de nouvelles mesures 
q'i permettront de stabiiser réellement le marché du café dans des 
conditions qui assurent l'avenir de nos productions africaines et 
algaches. 

La première mesure qui s'impose, comme l'ont indiqué les auteurs 
des propositions adoptées par l'Assemblée de l’Union française et 
par le Conseil de la République, est la création de la caisse de 
slabilisation de Madagascar. 

L'assemblée représentative de Madagascar s’y est montrée favo- 
rable par un vote récent et M. le ministre de la France d'outre-mer 
a fait connaître au Conseil de Ja République que le décret consii- 
tutif maintenant signé por lui. Sans doute aura-t-il été promulgué 
lorsque sera imprimé ce rapport. 

Mais encore faut-il fixer sans retard les modalités d’action de la 
caisse et la doter des moyens financiers nécessaires. Il importe à ce 
sujet que ses condilions d'intervention soient les mêmes que dans 
les autres territoires. 

IH n'est pas pozsib'e d'imaginer, en effet, que les exportations de 
café de Côte-d'Ivoire ou du Cameroun soient intégrées dans un pian 
de stockage en vue de régulariser les apports sur le marché métro- 
politain tandis que Madagascar, faute d’une organisation similaire, 
pourrait, par ses expéditions, fausser les résultats escomplés qui 
intéressent pourtant tous les producteurs. 

La seconde décision que d‘it prendre le gouvernement, concer:3 
la fixation des prix de soutien et d'intervenlion. 

Peux arrètés ministériels avaient 6t6 publiés le 16 décembre de” 
nier concernant la campagne 19%5-1956, Leur parution avait été 
extremement tardive. 

Pour que Fannonce d’un prix puisse profiter au producteur, fi 
faut qu'ele soit faite en temps voulu, c'est-à-dire lorsque commence 
la campagne d’'achals en brousse, faute de quoi elle béntficie exclu 
sivement au commerce 

C'est au mois de juillet au pus tard que la décision doit être 
prise, au moment où les colecteurs commencent à arheter aux 
planteurs malgaches. Car ensuile, les diverses opérations d'achat 
et de vente vont se poursuivre, se succédant ou se superposant sans 
discontinuilé tant à Madagas-ar que dans les territoires de J'Ouest 
africain et il ne sera plus possible d'intervenir équitablement sur 
le mar 


Les arrêtés dun 16 décembre avaient fixé les prix plancher et p'a- 

d'intervention respectivement à 85 et à 10 F pour les cafés 
s de Côte d'Ivoire au stade nu-bascule à Abidjan, les prix 
cafés devant se rattacher à ceux-ci. 

Au moment où cette mesure était intervenue, les statistiques 
faisaient ressortir une baisse regrettable et de graves irrégularités 
dans la qualité des cafés. Ce facteur ajouté à l'incertitude du marché 
commandait une très grande prudence. 


I n'en est plus de même aujourd'hui, Au moment où les cours 
témoignent d'une plus grande fermeté, les renseignernents par- 
venus de Côte-d'Ivoire font ressortir sur le plan de la qualité un 
redressement spectaculaire, dont les pouvoirs publics locaux s'em- 


l 


ploient à assurer le maintien, 


Les producteurs africains dont le niveau de vie est sensiblement 
inférieur à celui des travailleurs urbains, seraient rapidement décou- 





ragés et ne poursuivraient pas leur effort si une décision favorable 
ne venait pas les en récompenser, 

Best nécessaire, pour assurer aux producteurs de café une légi- 
time rémunération, de porter les prix d'intervention à 4120 et 110 F, 
qui correspondent d’ailieurs beaucoup mieux à la situation réelle 
du marché, puisque, depuis plusieurs mois, la caisse de la Côte 
d'Ivoire s’est portée acheteur À 100 F nu-bascue, ct que les revenies 
actuellement effectuées se situent au-dessus de ce niveau. 

Pour garantir la pérennité de cetie action des caisses, il importe 
que leur financement ne repose pas uniquement sur le prélèvement 
opéré à la sortie du territoire par le canal d'une taxe, Jusqu’alors 
la caisse de Côte-d'Ivoire a bénéficié d’avances remtboursables du 
fonds national de régularisation des cours; mais il faut maintenant 
que la métropoie, pour garantir l'avenir de milliers de planteurs 
des territoires d'outre-mer, arceple de prélever sur les 30 milliards de 
recettes qu'elle retire de l'importation et de la commercialisation des 
cafés, le montant d’une subvention qu'elie répartira entre les 
caisses de stabilisation. Ainsi ces organismes auront-ils à leur 
disposition les réserves qui leur permettront d'agir à tout moment 
sur le marché, sans risquer de se voir contraints de cesser leur 
action, faute de crédits suftisan(s. 

Puisque nous avons repris dans son ensemble le problème du 
café, il est un aspect que naus ne pouvons négliger, qui est celui 
de la recherche scientifique appliquée à ce produit. 

L'Assemblée de l’Union francaise a constaté avant nous le retard 
considérable de nos territoires dans ce domaine. }} est avéré que 
les services de l’agriculture ne sont pas dotés d’une organisation 
qui leur permette d'agir efficacement dans ce domaine, Sans doute, 
a-t-on créé il y a six mois, au sein de l'O, RS. T. O0. M.,, une 
section café-cacao-thé, dont la direction a été confiée à l’un des plus 
remarquables = AE RE de ces produits. Mais la structure méme# 
de VO. R. $. T. O0. M. ne lui a pas permis encore d'entreprendre 
quoi que ce soit dans le sens souhaité, et aucun élément ne permet 
de supposer que cetle situñtion puisse s'améliorer dans l'avenir. 
Nous devons donc répéter que la seule solution valable réside dans 
la création d’un institut autonome, qui grouperait les recherches 
du café et du cacao, et qui, constitué sur le modèle des instituts 
qui ont déjà fait leurs preuves comme l'E F. A. C., VI R. €. T. 
où VE R. H. O., pourrait jouir de toute la souplesse désirable et 
donner dans les plus brefs dé:ais à nos producteurs des territoires 
d'outre-mer l'instrument de recherche qu'ils réclament en vain 
depuis si longtemps. 

Nous vous proposons en conséquence de résumer ces diverses 
demandes dans Îla proposition de résolution d'ensemble suivante, 
reprenant les termes de celles qui ont éié votées par l'Assemblée de 
l'Union française et le Conseil de ja République. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naïiona!le invite le Gouvernement: 


a) A promulguer sans délai le décret constiluant la caisse de 
stabilisation du café à Madagascar et à la doter de tous les moyens 
propres à assurer son entrée en action immédiate dans des condi- 
lions et selon des mécanismes qui s'intègrent dans le plan général 
de régularisation du marché du calé; 


b) A publier sins plus de retard les arrêtés fixant les prix d’inter- 
vention et de soutien du café pour la campagne 1956-1957, ces prix 
étant fixés de façon à assurer aux producteurs une légitime rémi- 
nération ; 

c) A prendre, en vertu des pouvoirs qu'il tiendra des lois-cadres, 
les mesures de financement appropriées; 


d) A organiser une propagande active pour développer la consom- 
mation du café et veilier à interdire l'importation de tout café 
étranger dont les normes et la qualité gustative ne sont pas au 
moins égales à celles de nos « Robusla >: courants; 


e) À déciler la création d’un institut de recherches du café et du 
cacao doté de l'autonomie financière et administré par un conseil 
composé des représentants des administrations qualifiées et des orça- 
nisations professionnelles intéressées. 





ANNEXE N° 2490 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 afin de permettre l’inle- 
gration directe dans le corps des attachés d'administration cen- 
trale de certains secrélaires d’administralion, ex-rédacteurs auxi- 
liaires, présentée par MM. Mérigonde, Le Floch, Marcel David, 
Verdier et les membres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
vuyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi n° 53-46 du 3 février 1953, article ?, 
a créé le corps des atlachés d’adipinistration centrale, 
A titre de constitution initiale de ce corps, la loi n° 55-366 du 
3 avril 195 relative au développement des crédits afleclés aux 
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dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l’année 4955 a prévu, dans son article 6, que les secrétaires 
d'administration issus de l'admissibilité à l'école nationale d'aû- 
ministralion et des concours interministériels des années 1945, 
4948 et 1947 seraient nommés dreclement attachés d'administration 
centrale 

Ces dispositions ont été incluses dans l'article 23 du décret 
ne 55-1613 du 16 décembre 1955 portant statut des attachés d’adëmi- 
nistralion centrale, 

Une telle mesure, destinte à réparer le préjudice subi par ces 
asenis du fait de :a dévalorisation du corps des secrétaire d’adimi- 
n'strulion dont le classement indiciaire n'a été fixé que par ies 
décrets n°3 48-78 du 13 janvier 1918 et 48-1103 du 10 juillet 1918, 
est équitable mais incomplète car elle écarte délibérément de l'iu- 
tézcalion directe les secrétaires d'administration ex-rédacteurs 
auxiliaires possesseurs d’un diplôme de l'enseignement supérieur 
et qui, en fonctions au 31 déceinbre 1945, peuvent valablement pré- 
tendre aux méines avantages. 

En eflet, ces derniers se sont vu dispensés de subir les épreuves 
d'un concours intemninistériel grâce aux dispositions des décrets 
n° 45-2292 du 9 octobre 1955 (art. 30) et no 45-2114 du 18 octobre 
4945 (art. 15) qui leur ont permis d'être intégrés dans le corps 
des secrétaires d'administration au choix ou après passage d’un 
examen professionnel. 11 ne peut donc pas leur être reproché main- 
ténant de ne pas s'être présentés à ïj'un des trois premiers 
concours interministériels. 

D'autrepart, si une telle possihilité ne leur avait pas été offerte, 
ces ex-rédacteurs auxiliaires se seiaient présentés auxdilts concours 
et bon nombre d'entre eux compteraient aujourd’hui parmi ‘es 
secrétaires d'administration auxquels la loi du 3 avril 193 donne 
vocation à l'intégration directe dans le corps des altachés d'admi- 
histration centrale. 

Il en résulle que refuser à ces agents l'intégration directe dans 
le corps des attachés d'administration équivaudrait à les punir 
d’avoir dix ans plus tôt bénéficié d'une mesure qu'ils auraient été 
les rremiers à rejeter s'ils avaient pu en prévoir les conséquences. 

Ces considérations, jointes au fail que le niveau culturel moyen 
de es agents est sensiblement supérieur à celui des secrétaires 
d’administralion issus des trois premiers concours intérministe- 
riels, puisque ces derniers ne sont pas toujours titulaires d'un 
dinième de l’enseignement supérieur, conduisent à penser que lin- 
tégration directe de ces ex-rédacteurs auxiliaires dont l'effectif est 
d’ailleurs restreint, ne risquerail pas de compromettre l'avenir du 
corps des attachés d'administration centrale, 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption de la proposition 
de loi ci-dessous dont le but équitable est d'étendre le bénéfice des 
dispositions de l’article 6 de la loi du 3 avril 1955 aux ex-rédacteurs 
auxilisires «possesseurs d’un diplôme de l'enseignement supérieur 
et qui, en fonctions au 31 décembre 1945, ont été intégrés dans le 
corps des secrétaire d'administralion en application des dispositions 
de l'article 30 du décret n° 45-2292 du 9 octobre 1915 ou de l'ar- 
Ucle 13 du décret n° 45-2414 du 135 octobre 1945. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article G de la toi 
ne 55-266 du 3 avril 1955 relative au développement des crédits 
affe:tés au ministère des finances et des affaires économiques pour 
l'exercice 1953 est complété ainsi qu'il suit: 

« Seront nôémmés dons les mêmes conditions attachés d'adminis- 
tralion centrale les fonctionnaires qui, diplômés de l’enseignement 
Supérieur antérieurement au 91 décembre 19,45, possédaient à cette 
date la qualite de rédacteur auxiliaire et ont été intégrés dans le 
corps des secrélaires d'administration en application des disposi- 
tons de l'article 30 du décret no 45-2252 du 9 octobre 1945 ou de 
l'urticle 13 du décret n° 43-2414 du 15 octobre 1915. » 





ANNEXE N° 2491 


—— — 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression de l'ordre des méde- 
cins, présentée par MM. Arbellier, Guislain, Francis Vals, Jus- 
kiewenski, Pierre Monnerville et les membres du groupe socialiste, 
dépuiés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popula- 
lion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux joyre les plus sombres de l'année 1910 
qui vit la France livrée au joug nazi, deux numéros du Journa of{/i- 
ciel, parus à quelques jours d'intervalle, publ'aient deux lois issues 
du mème esærit et directement inspirées par l'occupant: 

La loi du 3 octobre 1940 (J. O0. du 18 octobre) porlant statut des 
Juifs ; 

Et la loi du 7 octobre 1910 (J. O. du 26 octobre) instituant l'ordre 
des médecins, 

L'une et l'autre restauraient à l'encontre de la catégorie de citoyens 
qu'elles éntendaient réglementer, la plus intolérable des dictatures. 

Jusque là, l'exercice de la médetine avait été libre et simplement 
soumis à la sondition de possession du diplôme de docteur en méde- 
cine, dont la valeur découlait de la juste renommée de nos facultés 
françaises. Nul ne se fût alors douté que ce diplôme, si respecté, 
était incapable de garantir l'honneur et la moralité de ceux qui 
* og obtenu au prix de longs efforts et d'une exemplaire abnéga- 





— 


La liberté de la médecine était un gage pour le malade, le mfde- 
cin ne relevait que de sa propre conscience et n'avait de compte à 
rendre à personne, sinon aux tribunaux de droit commun. 

Mais la liberte de la médecine était génante pour les plans alle- 
mands. Le médecin français risquait, notamment, d'entraver les 
départs pour le service du travail obligatoire, et À était indispensable 
de le soumettre à une organisation susceptible de veiller sur son 
« honneur » et sa « moralilé ». 

L'ordre des m“decins élait né, né de l'asservissement du corps 
médical français à an pouvoir politique dominé par l'étranger 

A la Libération, le corps médical élait en droit d'espérer, lui aussi, 
la délivranre de ses chaînes et la reprise de sa vocation, En effet, si 
les droits des malades apparaissaient essentiels, tout particulière- 
ment dans le cadre du libre exercice e! de la conscience des méde- 
cins, les draits du praticien, en tant que membre, de la société sont 
non moins intangibles, ne fût-ce que dans le Cadre des Droits de 
l'homme et du ciloven. 

À la lumière de ces constatations, comment se présente l'ordre des 
médecins ? 

La lui du 7 octobre 1950, en créant l'ordre des médecine, le sont- 
mellait à l’autorilé de deux organismes: le conseil superieur de 
l'ordre, dont tous les membres étaient nommés par décret, et les 
conseils départementaux, dont tous les membres également étaient 
nommés par décret. 

Voilà comment furent désignés les premMlers médecins qui eurent 
pour mission de représenter la profession et d'en garder l'honneur et 
la moralité. 

Il sufüt, pour être édifié, de rappeler quels étaient le rôle et a 
qualité des hommes qui occupaient à cette époque le Gouvernement 
d'où sortirent les décrets de nomination. 

Et pour empêcher les médecins de se révoller contre un tel coup 
de force qui les æservissait au pouvoir politique, la loi précisait qu'un 
leur était interdit de se grouper en associalions syndicales et que 
tout syndicat était déclaré dissous. 

Certes, depuis la Libération, la constitution des syndicats n él# 
de nouveau autorisée, maïs la prééminence de l'ordre derneure, par 
la loi du Prince, totale et impéralive 

D'ailleurs, pour mieux affermir son autorité, le syndicalisme off- 
clel s'est plus où moins intégré dans l'ordre et dans ses œuvres, sin- 
gulièrement au sein de la caisse de relraite, qui en est une éinana- 
lion directe. La gestion et l'administralion de cette caisse donnent 
lieu, de la part de nombre de médecins, à des contestations et à des 
protestations qui, si elles sont étonflées, n'en demeurent pas Moins 
vives d'autant que des condamnations par la juridiction ordinale 
n'ont fait que les exarcerber. 

Sans doute, depuis l'ordonnance du 24 sep'embre 1945, les conseils 
de l'ordre sont-ils poaintenant él et ont-ils subi une importante 
transformation, mais le fonctionnement même de leur pouvoir dis 
ciplinaire reste une perpéluelle violation des Droits de l'homme et de 
notre Consiilution. 


Parallèle avec l'ordre des avocats. 


Or, tant du fait de l'esprit qui avait présidé à sa création que dn 
fait de son organisation interne et non moins du vériltahie détonrn 
ment de pouvoir auquel il s'eet livré jusqu'à ce jour, le ecnseil de 
cei ordre n'a jamais eu le caractère de dignité et d'impartiaité qui 
est celui de l'ordre des avocats. 

Vouloir entretenir l'illusion d'un parallèle possible entre l'ordre 
des médecins el celui des avocats ne résisté à aucun éxamerr eÉrIetIX, 
S'il est exact, en effet, que l'ordre des avocats protège l'honneur du 
barreau depuis Théodose, à la fin du IVe siètle et surtout depuis le 
décret du 4% décembre 1M0, il n'hésite p°s à franver de sanctions 
parfois très graves celui de <es membres qui le mérite: le condanmé 
demeure loutelois un juriste, avec toutes les possihilités d'exercer 
se connaissances hors du prétloire, autorisant une certaine activité 
qui assure aux siens Comme à lui-même le pain quotidien, L'ordre 
des avocats reste d'ailleurs sensible aux inesures de ciéimerre et 
d'amnistie. 

Par contre, l’ordre des médecins, doté d'un pouvoir exorhitant, 
fonde son auiorité juridictionnells sur un code de déomologie qu'il & 
promuisué de sa propre autorité et de <a seule compétence en delicrs 
de toute nolion démecratique. L'expérience a prouvé, au cours de 
quelques années d'applicahon que, dans la plupart des cas, l'ordre re 
songe qu'à blâämer, punir, frapper, en un mot à sanctionner et à 
sanctionner avec un arbitraire d'autant gl redoutable el injuste 
qu'il délibère et juge dans le secret le plus absolu. 

On pourrait espérer qu'un tel mode juridique inciterait à Ja cum- 
préhension et à la clémence; il apparaît à l'expérience qu'il a, bien 
au contraire, surtout facilité les exactions et les abus. Les texies qui 
régissent l'ordre et le code de déontologie l'empfcheraient d'ailleurs, 
s'il y songeait, de prélend:e exercer une justice sereine et égale 

En effet, toute dignité ne saurait se concevoir en dehors de Île 
liberlé, et si une hiérarchie s'avère parfois ulile et quelquefcis même 
nécessaire, elle ne saurait s'instituer en notre pays démocratique 
— Qu à la suite d'une large consullation des membres de la profession 
et d'élections librement orzanisées. 

Ainsi, les membres des conseils de l'ordre des avocats ont ils tou- 
jours été élus, ks règlements de cet ordre ont-ils toujours élé les 
émanalions des décisions prises à la majorité de ses membres, et 
l'ordre des avocats a-t-l eu l'humilité el la sagesse d'accepter de voir 
ses décisions disciplinaires déférées en ajgel devant les juridictions 
de droit commu ). 


appelons égal-ment que les avocats prêtent serment devant les 


! L 
tribunaux, mais les médecins prétent serment (et quel serment) 
devant leur ordre, devenant ainsi les membres forcés d'un véritable 
« service public » el se coumettant, de ce fait, à la juridiction adrni- 
hislralive, 
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1953 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Ure curieuse procédure. 
Les conseils départementaux — s'ils sont dépourvus de pouvoir 
disciplinaire — éiisent les conseils régionaux €et le conseil national, 


les premiers statuant  disciplinairement en première instance; le 
second statuant en apmel de sorte que le médesin traduit derant sa 
juridiction professionnelle se retrouve en appel devant ses pairs, tout 
come €n première inslance, avec celle circonstance aggravante 
que la juridiction d'appel (conseil national) est composé de membres 
de juridictions de preéiniètre instance (conseils régionaux); ainsi le 
e délinquant » relrouve parmi ses juges d'appel un ou deux des juges 
qui ont pu le condamner en praniére Pisiance. C'est là une violation 
formelle da principe fondamental de l'indépendance des juridictions 
d'appel par rapport aux juridichions de premiére instance, 

Mais le fonclionnement des conseils de l’ordre des médecins viole 
de principes bien plus fondamentaux encore! 

Les conseils régionaux, slaluant disciplinairement, sont à la fois 
piaisnants, accusaleurs et juges, Violant ainsi le principe sacré et 
constitutionnel de Ta séparation des pouvoirs qui à pour but et effet 
de faire échapper le jusliciable à l'arbitraire d'un corps où d'un orga- 
hisie unique: elieurs décisions sont dévolues en appel au conseil 
Halionalt qui, bien souvent plaignant, est aussi lui-même toujours 
accusaleur el juge, de sorte qe le médecin traduit devant ces tri- 
bunaux d'exceplion n'a bien souvent d'autre garantie contre l'arbi- 
loire de ses pairs que ja vaine jllusion de pouvoir y présenler sa 
defen-e, 

D'autre parts, n'est-il pas paradoxal que le conseil nalional puisse 
cumuler les pouvoirs de réglementation et de sanctions ? Ce qui est 
une alleiaiie grave et permanente à l'indépendance de sa justice! 

Sait-on euffisamment que Le conseil national de lordre radie à vie 
des m'decins sous ie seul prétexte qu'ils n’ont pas payé la cotisation 
de l'ordre dont ji} a fixé lui-même et le principe et le montant ? 

Sait-on que le conseil nalional eut à plusieurs reprises l'obligation 
de rendre des comples sur des affaires qui ne furent pas parliculiè- 
rétment à son honneur (cas d'un pralitien appelé au chevet d'un 
malade qui Favait quitté au profit d'un autre médecin et Sollicitant 
de- {ribunaux civils, pour la honte de la profession, une peine immé- 
rive et injus<lifiée alors que ce praticien est connu pour sa haute 
conscience  profejonnelle) ? 

Sait-on que plusieurs praticiens furent relaxés devant les tribunaux 
civils alors qu'ils avaient été injustement condamnés par l’ordre ? 

Sait-on que quelques praticiens condamnés en première instance 
ou en appel à des peines déricuires, vüire avec sursis en raison de la 
hénitnilé des faits, ont du subir la Joi de l'ordre infligeant, en dépit 
de décisions de justice, des peines définitives entrainant la misère, 
pariois le suicide de ces victimes ? 

que l'ordre verse simulanément aux enquêles du Pénal 
êc< avis favorables pour ses propres membres en irrégulerité d’exer- 


suil-0 
dit-01) 


cive et des ares abu<sives conire des praticiens sans défense (par 
excinple pour le remplacement par des étudiants de dernière année, 
Hot imitiis, cotnine par hasard, de <erlificats de remplacement) ? 
Sail-on que, dans nombre de cas, lamnistie volée par le législa- 
leur a rencontré Fhosthlité des conseils de Fordre, lesquels <e sont 
reftieés, en \veriu de leur pouvoir discrélionnaire, à appliquer ce qui 


constituait tout simplement Ta loi commune ? 


Saii-on que les procédés inquisiloriaux el les anéthodes de déla- 
Horn, de calemnie, de répression, rappellent les procédés les plus 
vus de baisse police contraignant parfois le médecin sans défen-e 
&u suicide ? 


Commentaires sur Ces methodes abusives. 


Tous ces fails ne sont, hélas, que trop prouvés et, dans chaque 
Cas rapporté ici, parfailement établis, ET le « Concours médical », 
revue pourtant fort mcdéreée dans ses tendances el dans ses opinions 
à l'égard des officiels, écrivait Je 27 mai 1950: « L'ordre, en prin- 
cine Vous à la défense de l'honneur de la profession médicaie, a 
lendu, en fai, à discrédiler et à déshonorer mjuslement des mrüe- 
ciis que les juridichons de droit cominun opt finalement acquiliés », 
Appréciation scvere, 4nüis combien exacte. 

E\oquer ces cas, c'est anporter déjà une preuve tangible de Pin- 


Cotipalibilité de Ja justice d'Etat avec une institution qui apparait 
Corine ue perpolueile offlense à léquité, 

I one S'agi pas d'une justice qui chôme, onu même qui fuit tes 
« ( Loin de là, I suffit, pour s'en convaincre, de S'en référer 


1 
au bulielin qu'édile cet ordre aux frais de ses colisants, souvent 
hivolontuires, des centaines de cas apportent Ja preuve d'exécutions 
plus où moins sominaires, dans le but évident de créer et de maäin- 
tenir dans le milieu médical un climat de perpétuelle terreur. Les 


statistiques de telles « exéentions » suppriment évidemment en 
dernier ressort les velléifés d'opposilion en son sein. 

En bref, les règles méimes concernant les sanctions que les 
cou-eils de l'ordre peuvent ètre amenés à appliquer violent les plus 
€''imentaires principes — comine les plus sacrés — de notre droil 
francais 


HO est ainsi prouvé que les conseils de l’ordre — bien loin de 
défendre l'honneur et la moralilé de la profession médicale par 1e 
respect des libertés expressément incluses, selon la volonté du légis- 
leur, dans la charte de la médecine française — usent de leur 
pouvoir discréhonnaire pour sauvegarder ces intérêts particuliers, 
tabissant ostensiblement la mission qu'ils s'étaient vu primiuve- 
üient conlice 


L'ordre, organe d'auto-défense. 


Effectivement, si l'ordre fait fi de la défense de Ja profession, 
ÿ s'efforce de sauvegarder es intérêts personnels des tenants de 
PForthodoxie du munent, usant el abusant des pouvoirs disctrétion- 





naires qu'il s'est conféré dans un but intokrable de concurrence, 
de vengeance el de pseudo-paternalisme. 

En aucun moment, par contre, nous n'avons vu l'ordre se faire 
l'interprèle du corps médical auprès des pouvoirs publics — et 
pour cause — afin d'exprimer Ja défense des intéréls moraux du 
inédecin ou de son art difficile, défense, il faut Je souligner, qui 
coinecide à peu près dans lous les cas avec la défense du malade et 
la qualité des soins. 

Ne faut-il pas voir dans l'anarchie de ce que certains appellent 
encore la pro‘ession et dans le laisser-aller de certains m<decins, 
un éfflet indirect mais re! du elimai £réé par la seule présence et 
les curieuses méthodes très parliculières des institutions ordinales ? 

Comment expliquer autrement le développement d’un esprit d’in- 
tolérance, de concurrence et parfois de délovauté quand l'exempie 
est souvent donné, depuis 1910 au corps médical par ses dignitaires 
respeclables sinon respectés, d'actes des plus critiquables el comme 
issus de l'inspiration des mauvais génies les avant engendrés ? 

Curieuse coincidence avec l'apparition de celle féodalité, véritable 
état dans l'état, jamais approuvé, même par ses pairs, en un 
referendum loyal et sincère, depuis sa création. 

Un tribunal parisien a siigmatisé l’ensemble du problème à l’occa- 
sion d'un procès opposant un médecin à son ordre. Le président 
résuma les véritables buts poursuivis par ce dernier, les d'mas- 
quant à la lumière du prétoire: « Allendu que nous serions indignes 
de T1 robe que nous portons si nous rous faisions l'instrument, 
inéme inconscient, de rancunes professionnelles. » 


La médecine est faite pour les malades. 


Or l'intérêt des malades doit dominer tout le problème posé par 
l'organisation de la prolession, 

Les droits des malades apparaissent essentiels, tout particulières 
ment dans le cadre du libre exercice et de la conscience du méde- 
cin; mais les droits du médecin, en tant que membre de la société, 
sont non moins inlangibies, ne fut-ce que dans le cadre des Droits 
de l'homme et du +iloyen. 

Certes, des bis telles que l’assistance obligatoire à toute personne 
en danger de mort sont éminemment respectables et un médecin 
qui n’y souscrirait point n'aurait aucun droit à se considérer 
comme faisant partie de cetle noble profession. Mais en un temps 
ei sons un régime qui se doivent de respecter, en priorité et sans 
réserve, la liberté humaine et la conscience individuelle, il appa- 
rait essentiel de rappeler l'intérêt de Ja liberté absolue de l'exercice 
d'un art qui doit, en toutes circonstances, se référer à la cons- 
cience du praticien et à eile seule. 

Assurément, des accords doivent être établis entre praliciens et 
malades ou leurs représentants, entre les prescripteurs æl les orga- 
nismes d'Etat, d'intérêt collectif ou privé, mais ces accords doivent 
être librement conse'dis, acceptés et convenus entre les représen- 
tants dûment mandatés du corps médical, en tous temps, en tous 
lieux et en toutes circonstances, En se substinant volontairement 
et sans l'accord de celui-ci au corps médical tout entier, on est en 
droit de <e demander jusqu'à quel point sont valab'es les déci- 
sions prises par l'ordre national depuis sa fondation sous forme 
aulorilaire, en un temps où le régime était reconnu d'exception et 
inrompalible avec la liberté d'expression. 

Enfin, dans le domaine même de la recherche, l’ordre se révèle 
néfaste; il est. en tout état de cause, un frein aux initiatives parti- 
culières des praticiens, aux recherches des savants opposés à l’or- 
thodoxie des officiels d'un jour. Car il fait peser sur eux la constante 
menace de sa monstrueuse justice, sans aucun souci des ruines 
qu'il canse ni des morts qu'il provoque. 

L'intérêt des malades, pour lesquels seuls les résultats cormptent, qui 
ont un droit indiscutable à recouvrer la santé par quelque méthode 
que ce soit, et qui entendent ne pas faire les frais de querelles 
d'écoles, exige que l'ordre des médecins soit aholi et que les méde- 
cins n'aient plus à exercer leur profession sous l'empire de la 
contrainte et de Ja peur. La liberté médicale est la seule garantie de 
l'efficacité des soins, de la dignité du médecin et du malade, et de 
l'indispensable conflance qui doit régner entre le prati“ien et son 
client. 


Les médecins attendent une réforme. 


D'ailleurs la majorité des médecins et notamment les obscurs pra 
tiviens qui se penchent quotidiennement sur ceux qui souffrent, 
réclament la suppression d'une telle dictature, qu'ils n'ont pas 
voulue, à l'instauration de laquelle fs n’ont pas participé el au sujet 
de Jaquelle ils n'ont jamals été consultés. L'énorme proportion 
d'abstentionnistes, lors des é'ections des conseils de l'ordre, en 
serait déjà une preuve suffisante, si depuis quelque temps, bravant 
les foudres de leur justice de chapelle, certains d'entre eux n'avaient 
leié ce qu'il n'est nullement exagéré d'appeler l'étendard de Ja 
révolle. 

Des syndicats jibres, des associations se sont créés dans tout Je 
pays et réclament la disparition de l'ordre qui, bien loin de repré- 
senter dignement la profession, la discrédite et s'oppose à Sa pro- 
gression. 

Les revues médicales elles-mêmes n'hésitent plus à s’insurger 
contre l'intolérable dictature Qu'i suffise d'en citer un exemple, 
puisé à une source des moins disculées. hi 

Le Concours médical du 142 août 1955 publiait (p. 3127) en des 
termes pourtant combien mesurés: 

« … quoique refusent encore d'en penser certains, c’est toute 
l'organisation de l'ordre qui doit être mie en cause. C’est linsti- 
tution dans son entier, qui doit être considérée, I1 y a en fait 
incompalibiité entre le syndicat et l'ordre, Camoufée fréquem- 
ment avec succès, la dualité n'en existe pas moins, profonde. L'équi- 
voque ne saurait nas se poursuivre sans danger. L'ordre, par ses 
mélhodes de travail, corrompt le syndicalisme. L'impopulouilé assez 
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constante de l’ordre rejaillit sur le syndicat et en détache les méde- 
cins. Dans la structure sociale aciuelle, lg moins quon puisse 
dire c'est que L’ « ordre est une anomalie ». 

« … L'ordre est né avec le régime de Vichy, mais avec Vichy, 
l'ordre était logique, conséquent. Le propre du régime d'alors était 
d'irradier vers le pays une sorte de morale émanant d'un chef. 
L'unité du pays se concrélisait en sa personne. C'est elle qui Svm- 
bolisait la communion du pays. L'ortre était le moyen de réaliser 
J'harmonie de l'Elat. 

« Done, quand nous rappelons l'origine vichyssoi<e de l'ordre, nous 
ne voulons pas, par un artifice malhonnète, rattacher l'ordre au sou- 
venir d'une époque pénible pour tous les Francais. Nous voulons 
essentiellement souligner, d'une part, le sens de linspiralion €cen- 
trale de l'ordre, -d'autre part, mettre en évidence son caractère 
héléroclite dans le régime actaiel. L'ordre est logique dans un 
régime où l'inspiration vient d'en haut, doit diffuser vers la masse, 
toucher tout le monde, convaincre dans la mesure où c'est possible, 
contraindre si la persuasion ne suffit pas, en un mel, soumettre 
à une autorité qui ne se laisse pas discuter, Et c'est celle fonction 
parlicuhère, spécifique de l'ordre qui est la cause de sa résurrec- 
lion extraordinaire des cendres de Vichy. 

« … En 1915, on vit cette chose inouie: alors que kes syndicats de 
salariés prenaient leur essor et élaient appelés à participer au pou- 
voir, les syndicats médicaux rencontraient toutes les difficull£s à 
leur reconstitution, Alors qu'on brülait fout ce qui rappelait Vichy, 
on vit, sous la signature d'un ministre, membre du parti qui, 
avant la guerre, avait compilé parmi les plus farouches adversaires 
d'un ordre des médecins qui aurait pu, à l'époque, contrarier sa 
politique sociale, ressusciter un vestige du régime abhorré. L'ordre 
renaissait, toujours ici, dans sa nalure essentielle de soumetire la 
profession à une volonté centrale, à l'inverse du syndical qui apporte 
au pouvoir la contribution «te sa liberté. 

« L'ordre des médecins, par sa structure et ses méthodes, par ses 
buls, par le sublerfuge d’un droit ux‘dical qui semble lui arcorder 
l'aulonomie dans le <orps social, mais qu'il faut être naif pour 
espérer désinsérer du droit commun, s'érige ainsi, en face des syn- 
divats médicaux, libre expression de la pense et de la-volonté 
inédicales, comme une instilution corporative, douce, certes, de cer- 
läins pouvoirs régaliens, conune on a cru bon de sen vanter, mais 
de pouvoirs régaliens à la façon d'un vassal et non d'un citoyen 
libre. 

«“ … Ses membres responsables, il est vrai, sont élns par des méde- 
cins. Toutefois, ceux du conseil national qui exercent, par leurs 
ältributions, une souveraineté quasi absolue sur le corps médical, 
sans aucun droit de critique au sein des assemblées, et d’ailleurs, 
qui décident dans les délibérations strictement secrètes, sont élus 
du 2 degré, très loin des réactions de la base, Et puis, comment 
voter pour des membres, dont l'activité demeure clandestine, dont 
les communications aux électeurs sont adaptées aux fins qu'ils se 
proposent. Toules les suppositions, quant à leur comportement, ont 
ubre cours. Toutes les calomnies sont sans réplique. 

« Nous sommes ainsi menés à considérer que l'ordre, dans son 
Tonclionnement actuel se présente comme un groupement obli- 
galoire, à activité corporative, soumis à l'Etat par des liens d'obu:- 
dience qui dépassent les Tiens ordinaires qui rattachent les syndicats 
à la nalion. I tend à S'ériger en syndicat unique qui n'ose pas 
s'avouer, qui œuvre dans l'ombre, dont les dirigeants échappent, 
à tous les échelons, au corirôle de ses membres. Il est créateur 
d'une oligarchie souveraine. 

« Tous ces caractères suffisent à situer l'ordre dans un régime 
dérnocratique qui est jusiement tout l'opposé de ce que l'ordre 
représente. 

« L'ordre se révèle, en fait, comme un instrument de conserva- 
lisme social chargé par essence de défendre l'état juridique établi. 
ki ar ui une sorte de scér6se dans un corps social extrémement 
Vivant, » 

A l'inverse des syndicats, l’ordre, comme nous l'avons dit, repré- 
sente les pouvoirs publics auprès des médecins, et non les médecins 
auprès des pouvoirs publics, de sorle qu'il figure le premier maillon 
de la fonctionnarisation de la médecine, qui était le but que pour- 
suivait le résine nazi en le créant. 

I serait impossible de mentionner ici les innombrables réqui- 
Siluires contre l'ordre, émanant de médecins dont l'honorabilité ne 
saurait être mise en doute, qui ont été prononcés ou écrits au 
cours des dernières années, L'un des derniers en date a donné 
lieu à l'adoption d'un vœu, émis le 22 avril 1956 à Arras par la 
délégation régionale pour les départements du Pas-de-Calais, du Nord, 
de l'Aisne et de la Somme du mouvement national de libération 
médicale, et qui est ainsi conçu: 

« Le 22 avril 1956, à Arras, les médecins du Nord de la France 
et de la région parisienne, adhérents au mouvement national de 
libération médicale et aux syndicats de défense des libertés médi- 
cales, par la voix de leurs délégués, ont adopté à l'unanimité les 
vœux suivants: 

« 1° La suppression radicale de l'institution dénommée « ordre 
des médecins » imposée par l'occupant nazi en 1940, reconduite par 
pe en 195, sans consullalion préalahie du corps médical fran- 
[ais ; 

« 2° Le relour au régime d'avant 1940, c'est-à-dire le seul enre- 
£gistrement du diplôme de docteur gén médecine à la préferture, 
ne reconnaissant et ne voulant être soumis qu'au droit commun 
Ccomime {ous les Français. » 


Conclusions. 


Rendre à la médecine française ses prérogatives traditionnelles 
de profession libérale n'est nullement la livrer au désordre et à 
Fanarchie, Ceux qui pourraient le craindre méconnaitraient la 
noblesse el la dignité qui s'allachent au corps médical français et 





qui ont contribué, jusqu'en 1910, à instaurer et à consolider sa 
grandeur. 

Si un médecin venait à faillir à sa tâche ou à commettre une 
infraction de droit comiaun, point n'était besoin d'un ordre pour 
le juger! Jusqu'en 19%, le médecin relevait comme tout autre 
citoven des tribunaux de droit commun. {l y à lieu de revetur à 
cette sage justice, égale pour tous, impartiale et objective, dépouillée 
de toutes les hérésies et de tout larbitraire que présentent Îles 
juridictions d'exception, et à l'encontre de Jaquelle nulle eritiqre 
n'a jamais été formulée. 

Evidermment la suppression de l'ordre des médecins doit entrairer 
la réhabilitation de tous ceux qui ont pu être sanctionnés par ses 
divers conseils — réhabilitation sur le plan professionnel, bien 
entendu — Jaissant subsister toute condamnation judiciaire qui 
aurait pu éventuellement étre prononcée à Poccasion des mêmes 
faits. Me 

Cependant, dans le cas où une condamnation judiciaire serait 
intervenue pour exercice illégal de la médecine Commis par un 
médecin suspendu où radié de l'ordre par lun de ses consells, et 
en considération inême de cette suspension où radiation, le médecin 
ainsi condamné pourra demander sa réhabilitation judiciaire qui 
ne saurait alors lui être refusée. 

Il est temps qu'un terme soit mis à l'existence d'un organisme 
qui était une violation permanente des droits de lhonune el de la 
dignité humaine, et qui était responsable du déclin dont souffre 
actuellement le crédit de la médecine. 

Aves l'intangibilité du diplôme d'Etat de docteur en médecine, 
la profession retrouvera, mais alors seulement, et dans Son intégrile, 
son caracière libéral dans le respect de la personnalité el de Ja 
mission de ses membres, 

C'est la condition essentielle pour que la médecine francaise 
recouvre son prestige et son honneur. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 14°, — L'ordre des médecins est supprimé 

Art. ©. — Les peines disciplinaires prévues par les textes en 
vigueur seront, s'il y à lieu, appliquées par les tribunaux de droit 
conunun, cConcurrenunent avec les peines que Ceux-ci pourramwnt cire 
alneués à p'ononcer. 


Art. 3. — Toute sanction disciplinaire prononcée par le conseil 
de l'ordre des médecins se trouve annulée de plein droit, 
Art. 4. — Chaque président d'un conseil de l'ordre, en exercice 


à la date de la publication de la présente loi, sera tenu jour 
personnellement responsable, devant les tribunaux, de Ja remise à 
chaque intéressé du dossier que celui-ci pourrait avoir eu strge 
du conseil envisagé, et duquel l'intéressé donnera décharge. 

Art. 5 — Dans le cas o4 un médecin aurait été condamné par uns 
juridiction judiciaire pour exercice illégal de la médecine en seuls 
corsidération du fait qu'il aurait été suspendu ou radié de 1 ordre 
des médecins par l'un de ses conseils, l'intéressé pourra demander 
sa réhabilitation judiciaire telle qu'elle est prévue el organisée par 
l'article 6. 

Art. 6. — Le condamné adressera sa demande en réhabilitation 
au procureur général près de la cour d'appel dont dépend sa 
résidence habituelle en précisant la juridiction qui la condamné 
définitivement et la date de cette condamnation. 

Le procureur général se fera délivrer une expédition de la décision 
définitive de condamnation et saisira, dans les deux mois de la 
demande, la chambre des mises en accusation qui devra prononcer 
la réhabilitation du condamné dans un délai maximum d'un mois 
à compler du jour où elle aura été saisie, la parlie ou son conseil 
entendus ou dûment convoqués. 

L'arrêt de la chambre des mises en accusalion pourra Ctre déférs 
à la cour de cassation, ainsi qu'il est prévu à l'article 631 du code 
d'instruction criminelle. 

Art. 7. — L'actif de l'ordre sera, sous la responsabilité personnelle 
du président du conseil de l'ordre en exercice à la date de la 
publication de la présente loi, versé à la caisse autonome de 
retraite des médecins, 


Disposilions [inales. 


Art. 8. — Sont abrogés les textes ci-après: 

Décret du 3 octobre 193%, portant code de la santé publique, 
Chapitre I du livre Ier du livre IV. 

Décret du ?8 novembre 1955, portant code de déontologie. 


Art. 9. — Les textes ciaprès sont modifiés ainsi qu'il suit: 
Décret du 5 octobre 19%53%, portant code de la santé publigne. 
« Art. 3% (5°). — Pour un chirurgien dentiste ou une sage-femme, 


inscrit à un tableau de l'ordre des chirurgiens dentistes où à un 
ordre des sages-femmes. 

« Toutelois, cette dernière condition ne s'applique pas aux chirur- 
giens denlisies appartenant au cadre actif du service de santé des 
arinées de terre, de mer ou de l'air, et aux chirurgiens dentistes 
fonctionnaires n'ayant pas de clientèle privée. 

« Art. 362. — I! est élabli chaque année dans les départements, 
par les soins des prélets, des listes distinctes des méde: ins, des 
chirurgiens dentisies et des sages-femmes, portant, pour chacun 


d'eux, les nom, prénoms, la résidence professionnelle, la date et 
la provenance du diplôme, et, pour les chirurgiens dentistes et les 
sages-femmes, la date d'inscriplion an tableau de l'ordre des chirur- 
giens dentistes ou des sages-femmes. 

« Les listes sont, chaque année, insérées an recueil des textes 
administratifs de la préfecture et affichées chaque année, au mois 
dé janvier. dans toules les communes du département. bes comes, 
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cerliliées conformes, sont transmises au ministère de la santé 
publique et de la population. 

« Art, 366. — Un code de déontologie, propre à chacune des 
professions de chirurgien dentiste et sage-femme, préparé par le 
conseil national de l'ordre intéressé et soumis au conseil d'Etat, 
est édicté sous la forme d'un règlement d'administration publique. 

« Art. . — Tout docteur en médecine qui exerce la méde- 
cine pendant la durée d'une peine d'interdiction prévue à l'ar- 
ticle 375, à l'exception des personnes visées à l'article 956, dernier 
alinéa du présent titre. 

« Art. 975. — Les infractions prévues et punies par le présent 
titre sont poursuivies devant la juriction correctionnelle qui pourra 
äppliquer, S'il y à lieu, les peines disciplinaires ci-après: 

«“ L'averlissement ; 

« Le blârne; 

« L'interdiction temporaire, ne pouvant excéder trois années; F 

« L'interdiction définilive. » - 


*)7) LC 
vis \4° 





ANNEXE N° 2492 


(Session ordinaire de 1935-1956 — Séance du 10 juillet 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à promouvoir dans le corps des com- 
missaires de police, les officiers de police et officiers de police 
adjoints, titulaires d'une licence d'enseignement supérieur el 
aduussibles au pénéfice des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 


49%», présentée par MM. Jean Guitton, Montalat, Provo, Mérigonde, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolition ci-dessous tend 
à inviter le Gouvernement à reclasser effectivement les fonetion- 
näires de la police (officiers de police ou officiers de police adjoints) 
qui, eu nombre de douze environ, anciens prisonniers, anciens dépor- 
tés, anciens mobilisés qui étaient et demeurent admissibles au béné- 
fice des dispositions de l'ordonnance du 19 juin 19%, et du décret 
d'application du 18 avril 1916, relatif à la réparation du préjudice de 
carrière subit par les fonclionnaires en service, ou les candidats aux 
empivis publics du fait de l'état de guerre. 

Ces fonctionnaires possèdent en plus des titres de guerre, ouvrant 
droit au bénéfice de ces dispositions exceptionnelles, des titres uni- 
versitaires ouvrant droit, normalement, aux nominations et promo- 
tions dont ils ont élé écartés. 

Comment cela s'est-il produit ? 

En application de l'ordonnance du 15 juin 195, 
l'intervention du décret d'application du 18 avril 
liste de bénéficiaires éventuels avail été dressée 
nationale. Elle n'a jamais depuis lors été revisée. 

Elle comportait trente noms de fonctionnaires proposés pour Île 
grade de commissaire de police. Pour autant qu'on puisse l’affirmer, 
en l'absence de toute publication de cette liste, la plupart des fonc- 
dionnaires qui font l'objet de la présente résolution n'y figuraient pas. 

Cependant, par diverses dépêches ministérielles répondant à leurs 
requêtes individuelles, il a été reconnu qu'ils possédaient les titres 
de guerre pour être inscrits. 

D'autre part, ils possédaient, de surcroît, des titres universitaires 
qui, conformément aux termes du décret du 18 avril 4946, ont cons- 
lilué « Jes conditions de recrutement les plus favorables ayant 
existé pendant leur empéchement ». 

Tel n'était pas le cas, la plupart du temps, des fonctionnaires 
inscrits sur ladite liste, et parmi lesquels un certain nombre ont 
bénéficié de nominations ou promotions au titre de l'ordonnance 
du 13 juin 195 et du décret du 18 avril 1916 reconduit à cet effet 
d'année en année. 

Entre autres, huit commissaires ont élé nommés à la suite de la 
résolution adoptée le 25 mars 1951 par l'Assemblée nationale sur la 
vroposilion de notre collègue Guislain. 

En fait les titulaires de diplômes de l'enseignement supérieur. ont 
élé systématiquement écartés des possibilités de promotion aux- 
quelles jls avaient accès, concurremment avec leurs collègues non 
pourvus de titres équivalents. 

En outre, aucun concours normal, dont l'accès est réservé aux 
tilulaires des diplômes qu'ils possèdent, n'a été ouvert au cours 
des dix dernières années écoulées. 

A certains, il a été objecté que la liste ayant été arrêtée une fois 
pour toutes, leurs noms ne pouvaient y être ajoutés. ; 

Ceci paraît contraire aux dispositions de l'article 16 de l’ordon- 
nance du {45 juin 1945, qui prévoyait l'émission d'un acte réglemen- 
faire pour la clôture des opérations de reclassement édictées par 
elle et à la reconduction, d'année en année, du décret du 18 avril 
4916 pris, »our son application, aux personnels de la sûreté 
hationale. 

En fait, dans la police, tout s'est passé comme si, sans parler de 
constituer un molif à préférence, la possession de diplômes avait 
été considérée comme un vice rédhibitoire. 


et avant méme 
1946, une seule 
pour la sûreté 


C'est au redressement de cette conception, certainement défavo- 
rable à la qualité de la police française qui préoccupe actuellement 
l'opinion publique et lé Parlement, que ténd finalemènt la présénte 
proposition de loi. 





Le 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les officiers de wolice et officiers de polive 
adjoints, anciens prisonniers, déportés, mobilisés, ou résistants, 


tilulaires en outre d’une licence de l’enseignement ou d'un diplôme 
équivalent, seront promus, conformément à l'esprit et à la lettre de 
l'ordonnance du 45 juin 1915, au grade de commissaire de police, 
auquel leur donnaient accès les condilions de recrutement les plus 
favorables qui aient été en vigueur durant leur absence. 





ANNEXE N° 2493 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à a!louer aux anciens prisonniers de 
la guerre 1914-1918 et à leurs ayants cause un pécule ca'culé sur 
la base de 400 F par mois de captivité, présentée par MM. Bou- 


loux, Florimond Bonte, Penven, Musmeaux, Virgile Barel, Marc 
Dupuy, Mme Galicier et les membres du groupe communiste, 
députés. -- (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens combattants prisonniers de la 
guerre 19%9-19435 ont oblenu un pécule basé sur 400 F par mois 
de captivité. Les anciens combattants prisonniers de la guerre 
4911-1918 et leurs ayants cause n'ont bénéficié d'aucun avantage 
analogue. 

Pourtant, en décembre 1M8, la Chambre des députés avait adopté 
à l’unanimilé des volants une proposition de résolution relative aux 
réparations à accorder aux anciens prisonniers de guerre. 1Jæ 
2 avril 192%, une nouvelle proposition de résolution, avant le même 
objet, fut déposée et adoptée par la commission des affaires étran- 
gères (rapport n° 71957 annexé au procès-verbal de la deuxième 
séance du 8 avril 1924). 

Se fondant sur les dommages de toutes natures subis par les 
prisonniers de guerre, celte proposition de résolution envisageait 
essentiellement une compensation à imputer au compte des répara- 
tions dues par l'Allemagne. j; 

Mais celle proposition n'eut aucune suile pratique. C’est donc 
avec raison qu'en 19%, l'assemblée générale de l'union francaise 
des anciens combattants, an nom du principe à « situation jidenti- 
que, droit égal » vola un vœu réclamant le payement d'un pécule 
aux anciens prisonniers de la guerre 1914-1918, dans les mêmes 
conditions qu'aux anciens prisonniers de guerre 1939-1945. 

Ce vœu fut renouvelé par la suile par les assemblées générales de 
l'union française des anciens combattants. 

D'après les statistiques officielles, on peut évaluer à 516.110 le nom- 
bre des prisonniers de guerre de la guerre 1914-1918 dont 200.000 
environ ont été capturés en 1914 et 125.000 environ en 1918. . 

Mais depuis, beaucoup de ces anciens prisonniers sont décédés et 
il est probable que leurs ayants cause sont peu nombreux. Les sur- 
vivants ont près de soixante-dix ans d’âge moyen. 

En outre, d'après les calculs de VU. F. A. C., le temps moyen 
d'internement serait de vingt-huit mois. 

Dans ces conditions, une somme inférieure à 1 milliard »mermet- 
…. » payer un pécule aux anciens prisonniers de la guerre 
914-1918. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


* PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — A daler de la promulgation de la présente loi nn 
pécule sera alloué aux anciens prisonniers de la guerre 1914-1918 
ou à leurs avants cause. 

Art. 2. — Le pécule institué à l’article précédent sera payé à rai- 
son de 400 F par mois de cantivité. 





ANNEXE N° 2494 


——— 


(Session ordinaire de 19:%-1956, — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre la taxe vicinale à la charge 
du bailleur en cas de bail à ferine ou à métayage, présentée par 
MM. Fourvel, Waldeck Rochet, Tricart, Ranoux, Fotues Le 
Caroff, Hubert Rufle, Penven, Pierre Meunier, les membres : du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyéé à la commission de l'agri- 
culture.) ' 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que l'article 41 de la loi :@m 
43 avril 19% (statut du fermage et du mélayage, art. 84 du code 
rural) à mis l'impôt foncier à la cliarge exelusive du propriélaire, 
nonobelant toufes clauses contraires. ; 

Or, de nombreux tribunaux parilaires, considérant que la taxe 
vicinale est constituée par des centimes additionnels là cofitri- 
bution foncière, qu'elle est un complément de: cet impôt (arrêt du 
conseil d'Elat du 13 décembre 195, Récueil du Conseil d'Etat, p. 938) 
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où un accessoire de cet impôt (arrêt du conseil d'Etat du 
46 mars 1906), l’ont mise à la charge du bailleur. 

D'autres tribunaux paritaires se sont, par contre, prononcés dans 
un sens opposé; leur thèse est la suivante: 

« … La taxe vicinale est une transformation des anciennes presta- 
tions, elle est à la charge de ceux qui effectuaient auparavant Jes 
journées de prestations, c'est-à-dire les exploitants. » 

Ces jugements étant contradictoires, la question est finalement 
venue devant la cour de cassation qui, par un arrêt du 8 novern- 
bre 1951, s’est prononcée pour le payement de la taxe vicinale par 
le preneur. 

Cet arrêt de la cour de cassation a suscité une grande émotion 
chez les preneurs de baux ruraux. En effet, il est opposé à la 
jurisprudence étabue l'année précédente par le conseil d'Etat. Dans 
une décision du 2% juillet 1950, le conseil d'Etat indiquait que les 
dispositions du siatut du fermage ne sauraient être interprétées 
comme ayant dispensé le bailleur de toutes charges autres que 
celles énumérées par. l'article 41 du statut, Ces dispositions ne 
s'opposent pas en particulier à ce que la taxe vicinale soit établie 
au nom du propriétaire. 

La décision du conseil d'Etat est incontestablement conforme à 
la pensée du législateur, Il est donc profondément regrettable que 
la jurisprudence établie par la cour de cassation semble désormais 
prévaloir et que les preneurs de baux se voient réclamer par leurs 

ailleurs la taxe vicinale, 

Cela représente pour ces derniers une charge d'autant plus lourde 
qu'ils ont été contraints d'accepter, lors de l'établissement de leur 
bail, des fermages plus élevés, compte tenu précisément des dispo: 
sitions des articles 41 et 22 du statut des baux ruraux (art. 854 
et 812 du code rural.) 

En effet, si l'on admet que la taxe vicinale est une annexe de 
l'impct foncier, ellé est à la charge du bailleur en vertu de 
l'article 854. si l’on se prononce pour l’autre thèse, c'est-à-dire si 
l'on considère qu'elle est une transformation des anciennes presta- 
tions, elle doit êlre aussi payée par le propriétaire en applicalion 
de l'article 812 selon lequel le fermage ne peut comprendre en plus 
du prix légal «aucune redevance, prestation ou service que ce 
soit ». 

La jurisprudence de la cour de cassation, selon laquelle la taxe 
vicinale doit être supportée par celui auquel incombaient les presta- 
tions puisqu'elle est une substitution des anciennes prestalions, 
constitue donc une violation de l'article 812 du code rural. 

Ajoutons qu'en définitive les bailleurs sont les bénéticiaires de 
la taxe vicinale, car il est incontestable que cette taxe destinée à 
d'amélioration des chemins ruraux apporle de ce fait une plus-value 
à la propriété foncière et à sa valeur locative. 

Il est donc de la plus élémentaire justice que la taxe vicinale 
soit mise à la charge du bailleur. 

C'est l’objet de la proposition de loi suivante que nous vous 
demandons, mesdames el messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 85: du code rural 
est modifié comme suit: 

« Art. 854. — Nonobstant toules clauses rontraires, le pavement 
des primes d'assurance contre l'incendie des bâtiments loués, celui 
des grosses réparations, de l'impôt foncier el de la laxe vicinale 
sont à la charge exclusive du propriétaire. » 





ANNEXE N° 2495 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à éviler les reprises frauduleuses ou 
abusives d'exploitations agricoles par des prapriélaires n'ayant nul- 
lement l'intention d'exploiter eux-mêmes, présentée par MM. Tri- 
cart, Waldeck Rochet, Fourvel, Hubert Rutffe, Le Caroff, Penven, 
Mine Boutard et les membres du groupe communiste, députés, — 


h 


(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les disposilions de la présente proposilion de 
Joi ont pour obtel de modifier les articles 811 et Si5 du code rural, 
Elles reprennent les textes é:aborés par la section nationale des fer- 
miers et des métayers à la suite des décisions adoplées par son 
congrès national des 13 et 19 février 1954 el confirmées par chacun de 
ses congrès suivants. Ces modifications, qui se rapporlaient alors aux 
articles 21 et 33 du statut des baux ruraux, ont é‘é adoplées pour la 
plupart par la commission de l'agr cullure de l'Assemblée nalionale 
au cours des années 1919 el 1991. Elles reposent essentiellement sur 
des principes suivants: 

4° 11 importe d'abord de restilner à l'expression « exploilalion per- 
sonnelle, effective et permanente » le sens qu'a voulu Ini donner 
le législateur de 1946. La direction et la surveillance ne sauraient 
à etles seules suffire car elles prêtent à de nombreuses fraudes, Par 
contre, le droit de pe pour l'installation d'un enfant doit être 
étendu aux petits-enfants du bailleur; L 

2e Il faut prévoir que l'exercice de la profession agricole soit l’oceu- 

ation essentielle. Le métier d'agriculteur exige une présence et un 

avail permanents, incompatibles avec l'exercice véritable d'une 





autre profession. On ne peut être à la fois pharmacien el agricuileur, 
notaire et agriculteur, etc.; 

3e S'agissant d'un propriétaire exploitant déjà une propriété 
droit de reprise ne doit pouvoir s'exercer sur une autre exploitation 
que conformément aux règles visant linlerdichion des cumuls exres 
sifs ; 

jo Pour mettre un terme au démembrement d'une exp'oitation 
famiiiaie par voie de reprise parlielle, il convient de donner au tribu- 
nal paritaire les pouvoirs suflisants pour apprécier si la reprise est 
ou non préjudiciable au maintien de :a viabilité de l'exploitation: 

950 Pour la clause de reprise triennale, il suftit de décider qu'elle 
ne pourra être valablement inscrite dans le bail que si, lors de Ia 
conclusion de ce bail, le propriélaire a des enfants susceptibles 
d'atteindre leur majorité au cours du bail: 

6° Quelques précisions sont enfin souhaitab'es en matière de conzé 
notamment en cas de reprise par un tiers acquéreur, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdyines et messieurs 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


' 
ee 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article Sft du code rural est 
complété par la disposition suivante : 

« Celle faculté de reprise triennale ne pourra être valablement 
insérée que Si le bailleur a, lors de la conc.usion où du renouvel'e 
ment du bail, un fils où une fille susceptible d'atteindre la majorité 
en cours de bail. » 

Art. 2 — L'articie Si5 du code rural ést modifié dans son en-emb'e 
comime suit: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouve!lement du bail 
lorsqu'il reprend le fonds pour lexploiler personnellement en parti- 
cipant sur les lieux des travaux d'une manitre effective el perma- 
nente à leur exécution pendant au moins neuf années Où pour y 
installer un fils ou une fille, un petit-fils où une pelite le, avant 
atteint l’âge de la majorilé, dans ies mêmes condillons que pour la 
reprise personnelle. 

« La direction et la surveilance des travaux ne peuvent être 
considérées comme répondant aux condilions ci-dessus. Est interdite 
la reprise d’un fonds de ferme à tout propriélaire exerçant par ail- 
leurs une profession non agrivo'e. 

« Sauf le cas d'installation d'un membre de sa famie conformé- 
ment à l'alinéa premier, le baileur qui exploite déjà en qualité de 
propriétaire un fonds d'une valeur sensibement égale ne peut exer- 
cer le droit de reprise pour une autre exploitation qu'avec lauleri- 
Salion de la commission consultative, à moins qu'il ne propose 
l'échange d'exploitations au preneur en place. 

« Tout bénéliciaire du droit de reprise doit occuper lui-méme Îles 
bâtiments d'habitation du fonds qui a fait l’objet de la reprise, Dans 
le cas où, par exception, celte condition ne pourrait être remplie, 
le droit de reprise ne pourra êlre exercé qu'après décision du tri- 
bunal parilaire et éeuement si l'habitation proposée permet Fexploi- 
tation personnel'e el permanente du fonds. Cette décision du tribunal 
paritaire devra êlre expressément molivée, 

« A peine de nullité, le congé donné au preneur doit indiquer 
expressément le bénéficiaire éventuel de la reprise et le délai prévu 
à l'alinéa ci-après. 

« Le refus de renüuve'lement motivé par l'exercice du droit de 
réprise peut être déféré par le preneur dans les quatre mois du 
congé au tribunal paritaire compélent. 

« L'acquéreur d’un bien rural ne peut se prévaloir du congé donné 
par l'ancien bailleur en vue de l'exercice du droit de reprise même 
si ce congé a été acceplé par le preneur, 

« Le congé ne pourra être validé si le droit de reprise est de nature 
à compromettre la bonne exp'oilation du fonds, notarmiment dans 
le cas où son exercice opère un démeinbrement de l'exp'oitalion 
préjudiciable à son équilibre économique on à sa vabilité. Le tri- 
Less paritaire appréciera en outre les aptitudes professionnelles due 
bénéficiaire éventuel afin de déterminer s'il se trouve dans les condi- 
tions permettant l'exploitation effective et permanente du fonds 
comme il est prévu aux alinfas ci-dessus. 

« L'exercice du droit de reprise s'effectuera dans les formes et 
délais prévus à l'arlic'e 27, 

« Le bénéfice de ces dishosilions e<t de droit, nonobstant loute 
décision de justice non encore exécutée, » 





ANNEXE N' 2496 


————— 


(Session ordinair® Ge 195-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la R‘publique, modi- 
fiant le taux de compétence 611 dernier resort des (ribunaux civis 
de première instance et des tribunaux de commerce (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la justi‘e et de législation.) 


Le Conseil de la République à adopté, en première lecture, la pro- 
position de loi dont la teneurssuil: 

Art, fer, — Le premier a'inéa de l'article fer de la loi du 11 avril 
1838 est modifié ajni qu'il sil: 

« Les tribunaux civis de première instance connaîtront en der 
hier ressort des actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur 


(11 Voir: Conseil de la République, nos 414, 521, 610 ‘année 1955- 
19361 el in-8o ne 247 ‘année 1955-1%%). 
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de 239.000 F de principal et des actions immobilières jusqu'à 20.000 F 
de revenu déterminé, rente, soit par prix de bail. » 
Art. 2, — Le cinquième alinéa de l'article 7562 du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suil: 
L'appel n'est recevable que si la somme 
de 220.000 F, quel que soit, d'ailleurs le rontlant 
conteslants et des suinines à distribuer. » 


“oit en 


contestée excède celle 
des créances es 


Art. 3. — Les paragraphes 20 e4 39 de l’article 639 du code de 
Lornimerce sont modifiés ainsi qu'il suit: 
« 20 Toutes les demandes dont !e principal 
valcur de 250.000 F; 
do les deinandes reconventionnelles on en compensation, lors 


| elles excéderaient 


n'excédera pas Ja 


miôine que, réunies à la demande principale, 
240.000 F. 
Aït, 1. — Les taux de compétence prévus par la présente Jai 


départements de la Guadeloupe, de la 


font applicables dans Îles 
| Réunion. 


Guyane, de Ja Martinique et de la 
t de la Réunion, les taux de compétence seront 


Dans 1e départerm ll 
kalcukK: en francs C. F. A., de telle sorte que leur valeur en francs 
gnélropoiitains soit identiques à celle des taux prévus pour la France 


Jueétropoitaine. 


Art, 5. — Les dispositions de la présente loi sont äpplicables aux 
départements algériens, 
Art. 6. — Les procédures commentées avant la date de mise en 


vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce qui concerne 
le taux de la compétence et les degrés de juridiciion, aux dispo- 
silions législatives en vigueur au jour de l'introduction de l'instance. 

Si, dans le département de la Réunion, les taux de compétence 
wiennent à être modifiés en application des dispositions de l’ali- 
méa 2 de l'article 4 ci-dessus, les procédures commentées resteront 
soumises, en ce qui concerne le taux de la compétence et les degrés 
de juridiction, aux règes qui leur étaient applicables avant cette 
gnodilication, 
x Art. 7. — Pour fixer le taux de la compétence des diverses juri- 
fictions visées aux articles précédents, n'entreront pas en ligne de 
compte les droits, doubles droits, amendes de timbre et d’enre- 
gistrement perçus ou à percevoir à l’occasion de l'instance, sauf 
flans le cas où ils seraient demandés à titre de dommages-intérèts 
æn réparalion d’une faute précisée. 
Ê Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1956. 

Le présilent, 
GASTON  MONNER VILLE. 
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{Session ordinaire de 1%55-1956 — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant création au sein de la caisse centrale 

\ de «crédit hôtelier, imndustriel et commercial, d'une section de 
Crèdit thermal, pré<eniée par MM. Alfred Coste-Floret, Alduy, 
Anthonioz, Arrighi, Virgile Barel, Max Brusset, Corniglion-Molinier, 
Coulon, Damasio, Fontanet, Gaillemin, Bernard Lafay et Tourné, 
dépulés., — (Renvoyée à la commission des moyens de coninu- 
hicalion et du tourisme.) 


EXTOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la nécessité d'instituer un crédit thermal 
destiné à financer l'équipement du thermalisme français est apparue 
déjà depuis p'usieurs années, Dès 1951, la question s'était posée : ke 
#Parlewnent, par la loi du 23 décembre 1991, accorda à l'époque 15 mil- 
Bonus pour constituer la base d'une dotation à cet effet; toutefois, 
ses credits, faute d'entente entre le département de la santé publi- 
que et ce'ui des finances sur les modalités de leur emploi, ne purent 
£tre ulilisés et furent 
# Dejuis Ja fin des hostilités, des considérations nouvelles posent 
d'une facon plus pressante encore le problème de la création du 
crédit thermal, et notamment: 

jo Les dommages considérables subis par les établissements ther- 
maux consécutifs aux faits de guerre ou les dégradations qui ont 
résulié du défaut d'entretien durant les hostilités; 

ÿ 2o Les déficiences de notre équipement thermal qui ne possède pas 
Toulillage technique approprié aux exigences actuelles de la théra- 
peulique et quil est urgent de moderniser pour lutler contre Ja 
concurrence étrangère ; 

‘ Jo L'insuffisance des ressources des établissements thermaux ou 
des cominunes pour pourvoir à la modernisation de leur équipement. 
En efte!: 

Les tarifs pratiqués pour les cures thermales sont très bas fle 
coefficient d'augmentation est de 140 à 15 par rapport à l'avant 
guerre, alors que celui des frais d'exploitation est de 25 à 45); 

Ce sont des exploitalions saisonnières et qui, par conséquent, 
amortissènt difficilement leurs frais. 

5 Quant aux stations, elles ne possèdent pas d'autres ressources pour 
financer les travaux d'aménagement des établissements thermaux 
gue celles de la taxe de séjour dont l'emploi est réglementé par la 
Boi du 2: septembre 1919, toujours en vigueur, mais singulièrement 


annulés, 


dépassée par les problèmes actuels de l'équipement et de la moder- 
Bisalion qu tourisme; 





40 Jes difticultés administratives et financières qui entourent ta 
réalisation des nrêls aux établissements thermaux: pour les raisons 
exposées ces établissements ne sont pas des exploilations suffisam- 
ment rentables pour donner au crédit bancaire ordinaire les garan- 
ties suffisantes: 

La rotation des capitaux qui y sont investis est très lente; 

La valeur de la réalisation du gage est à peu près nuile du fait que 
la revente de l'établissement thermal nè peut permettre qu'une 
récupération partile des fonds avancés. 

I est donc nécessaire de créer le crédit thermal et d'en asseoit 
l'institution sur des bases sojides, 

Les mesures suivantes paraissent permettre d'atteindre ce but: 

4° Création au sein de la caisse centrale de crédit hôtelier indus- 
{riel et commercial, d'une section spécialisée dans le crédit au lLher- 
malisme, section dite « Crédit thermai ».… 

Cet élab'issement bancaire, en effet, est chargé de répartir, à titre 
de prêts d'équipement, les crédits d’investisséments en provenan‘°e 
du F. M. FE. destinés au thermalisme et il a été ainsi procédé, depuis 
le débat de la mise en œuvre du plan Monnet, à des attributions 
opportunes, bien qu'insufiisantes, 

Ainsi, pourra-t-on profiter de l'exptrience de crédit hôtelier en Ja 
matière et réduire es frais de fonctionnement qu nouvel organisme. 

20 La dotalion du crédit {thermal serait annuellement constituée 
par une quote-part de la surtaxe communale sur l’émbouteillage 


des eaux ininérales que la loi de finantes du 26 septembre 19:$ a : 


portée à 0, F par litre ou fraction de litre d’eau mise en bouteille. 

Les ressources en provenance de cette taxe sont considérables. 
1! suffit de se référer au fait que l'exploitation de certaines sources 
rüinérales donne lieu chaque année à l’embouteillage de 150 millions 
de bouleiltes, Or, si l'on considère qu'un grand nombre de ces 
sources sont situfes sur le territoire de petites communes rurales 
qui n'ont pas d'établissement thermal et dont le budget est fort 
inodeste, il apparait équitable et opportun de détourner une partie 
du produit de celte taxe au profit du crédit thermal. 

Afin d'assurer à ce crédit thermai les ressources annuelles néces- 
saires, il a été prévu à l'arlicle 4 un nouvel aménagement de la 
surtaxe communale sur l'embouteillage des eaux minérales. En effet, 
celte surlaxe institnée par la loi du 29 janvier 1954 modifiée par la 
loi de finances du 26 seplembre 1918 et par le décret portant réforme 
fiscale du 9 décembre 1938, se monts actuellement à 0,50 F par 
litre ou fraction de litre d'eau mise en bouteille. 

Aux termes des tex{es eusvisés, son produit est laissé aux com- 
munes jusqu'à concurrence d'une somme égale au montant des 
receltes ordinaires inscrites à leur budget. Le surplus est attribué 
au département, sauf dans le cas où il s’agit de stations classées et 
où les communes effectuent des travaux d’assainissement et d’em- 
bellissement de la station, tels qu'ils sont fixés au troisième alinéa 
de l'article 1er de la loi du 24 septembre 1919 sur le classement 
des stations 
00 p. 100 de ce surplus. 

Ainsi, les communes exploitant des sources d’eau minérales possè- 
dent-elles un supplément de ressources æppréciables, Elles perçoivent 
sur le produit de la surtaxe: 

49 Une part égale au montant de leurs ressources ordinaires 
pendant l'exercice précédent ; 

20 En outre, dans le cas où elles sont classées stations thermales 


ou hydrominérales, une part pouvant aller jusqu'à 50 p. 100 du. 


surplus. 

Toutefois, il est incontestable que la fraction la plus importante 
du produit de la surtaxe revient en fait aux départements puisque 
ceux-ci perçoivent, déduction faile au profit des communes d'une 
part égale au montant de leurs ressources ordinaires: 

1° Dans les stations classées: 

La totalité du surplus, si elles n'engagent aucune dépense d'assai- 
rissement et d'embellissement ; 

Dans le cas contraire, la différence entre le montant de ces 
dépenses el celui du surplus, et, en tout état de cause, au moins 
00 p. 100 dudit surplus; 

2° Dans les communes qui ne sont pas érigées en stations classées 
et qui possèdent simplement des industries d’embouteillage à proxi- 
mité de sources, elles reueillent la totalité du surplus. 

Ces dernières recettes, en particulier, sont considérables si l'on 
observe qu'il existe en France plus de 1.200 sources officiellement 
reconnues ef seulement 75 stations classées dans les conditions pré- 
vues par la loi du 21: septembre 199. Or, ces recettes sont absorbées 
dans la masse générale des recelies et des dépenses du département, 
alors que leur affectation à des travaux d’embellissement et d'assai- 
nissement est la condition de la perception par la commune de Ja 
quote-part laissée aux stations classées, en sus du plafond corres- 
pondant à l'ensemble de leurs recettes normales, 

Celle situation est paradoxale si l'on songe que 


. 


#] 


l'équipement 


thermal du pays manque des ressources nécessaires pour se moder- 


niser et se développer. 

Dans ces conditions, le nouveau système de répartition du produit 
de la surlaxe, proposé à l’article 4 du présent projet de loi, est le 
suivant. 

I! maintient pour toutes les communes sur le territoire desquelles 
est exploilée une source d'eau minérale ou gazeuse une part égale 
au montant de leurs ressources ordinaires pendant l'exercice pré- 
cédent. 

Mais le reliquat sera conservé par le fonds national d'aide au 
{hermalisme., 

Il est prévu qu'un règlement d'administration publique fixera les 
modalités de fonctionnement du crédit thermal. 

L'institution de ce crédit thermal qui dotera, sous le couvert de 
la loi, le (hermalisme français de ressources régulières, permeitra de 


Dans ce cas, les communes peuvent conserver jusqu'à : 
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réaliser une œuvre durable grâce à laquelle il sera possible de 
réaliser un plan d'équipement de nos industries thermales. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. — Il est créé au sein de la caisse centrale de crédit 
hôtelier industriel et commercial, un fonds national d'aide au ther- 
malisine, spécialisé dans le crédil au thermalisme et géré sous le 
contrôle du ministre de la santé publique. 

Art. 2. — Le fonds national d'aide au thermalisme a pour objet: 

4° L'octroi de prêts à faible intérêt aux industries thermales et 
aux industries d'embouteillage, consentis à long, moyen et court 
terme pour la modernisation de leur équipement; 

2» L’octroi de bonificalions d'intérêt el de garantie de bonne fin 
pour les prêts consentis par la caisse centrale de crédit hôtelier 
industriel et commercial sur les crédits du fonds d'expansion éco- 
nomique, 

Art. 3. — Le fonds national d'aide au thermalisme est alimenté 
par les ressources suivantes: 

to Une fraclion du produit global de la surlaxe à l'embouteillage 
des différentes catégories d'eaux visées à l'article 4 ci-après. 

Cette fraction sera calculée conformément aux dispositions pré- 
vues à ce même arlicle, 

2v Les intérèls des prêts consentis; 

a Les dons, legs et subventions diverses. 

Art. 4. — L'article 1582 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

1° Il est obligatoirement perçu sur la vente des eaux nalurelles, 
minérales ou gazeuses ou des eaux de table gazéifiées ou non une 
surtaxe de 0,50 F par litre ou fraclion de litre d'eau mise en bou- 
teil'e. Le préduit global de celte surlaxe sera versé au fonds national 
d'aide au thermalisme ; 

2o Le fonds nalional d'aide au thermalisme effectuera, au profit 
des collectivités locales sur les (erriloires desquelles il est procédé 
à l'exploitation des sources visées au paragraphe ci-dessus, les rever- 
seinents suivants: 

Les communes recevront une fraction du produit global de ces 
receltes, calculée sur la base du taux auquel elles percevraient la 
surlaxe à la date de la parution du présent décret multiplié par le 
nombre de litres d’eau mis en bouteille chaque année. 

Ce reversement ne devra pas excéder le montant des ressources 
ordinaires de la commune pour l'exercice précédent. 

Toutes les communes classées stations Lrérominérales dans les 
conditions prévues par la loi du 24 septembre 199 pourront obtenir 
un versement supplémentaire pouvant aller jusqu'à 50 p. 100 du sur- 
plus à condition de justifier de l'utilisation des fonds ainsi attribués 
à des dépenses d'équipement thermal ou sanilaire ou d'embellisse- 
ment de la station. 

Le reliquat serä conservé par le fonds national d'aide an therma- 
lisme pour être affecté conformément aux dispositions de l'article 2 
de la présente loi. 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités de fonctionnement du crédit thermal et notamment les 
conditions dans lesquelles s'exercera le contrôle prévu à l'arucle 2 
de la présente loi, 








ANNEXE N° 2498 





(Session ordinaire de 1955-19%6. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre des Imesures en faveur de cerlains militaires affectés en 
Afrique du Nord, présentée par MM. Cormier, Levindrey et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la comimnis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, différentes mesures ont déjà été prises, par 
le Gouvernement, en faveur d'un certain nombre de militaires rap- 
pelés el affectés en Afrique du Nord, pour tenir compte de siluations 
farniliales ou sociales particulières, 

C'est ainsi qu'on à voulu, notamment, éviter le séjour simultané, 
en Afrique du Nord, d'un ou plusieurs frères rappelés en tant que 
disponibles. 

Dans le même esprit, il est souhailable que, lorsque l'instruction 
militaire des jeunes recrues sera terminée, celles-ci soient affectées, 
par priorité, en Afrique du Nord pour permettre, éventuellement, à 
un frère marié, affecté également en Afrique du Nord, de rentrer 
dans la métropole. 

Les signalaires invitent donc l'AssemElée nationale à adopter Ja 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Tout jeune soldat, ayant terminé son instruction militaire et ayant 
un frère marié mobilisé en Afrique du Nord, sera affecté d'otfice 
dans ces territoires, 

Le frère marié sera rapatrié dans une unité cantonnée en Europe, 
dans une garnison aussi rapprochée que possible de son domicile, 


a 





ANNEXE N' 2499 


(Session ordinaire de 195-1996, — Séance du 19 juillet 1%6.) 

CROPOSITION DE LOI tendant à compléler l'article 669 du code 
rural afin d'autoriser les jeunes ruraux à neffectuer aucun rem- 
boursement des prêts d'ins'allation agricole pendant la duree 
de leur incorporation, présentée par MM. Bernard Paumier, Pen- 
ven, Lucien Lambert, Tricart, Pranchère, Soury, Billat et les 
nemmbres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% mai 1916 instiluait, pour 14 
première fois en France, des prêts d'installation Pour les jeunes 
inénages ruraux à un taux d'intérêt modéré. 

1 faut d'ailleurs regretter l'insuffisance des crédits mis chaque 
année à la disposition de ces jeunes agriculteurs. 

Du fait de la guerre en Alzérie, un grand nombre de jeunes 
agriculteurs ayant contracié des prèts d'installalion, sont rappelés 
sous les drapeaux, au moment des grands travaux et après un hiver 
particulièrement rude OURS 

Leur absence prolongée cause un grand préjudice à leur exploita- 
tion. Ils éprouvent donc de grandes difficultés pour effectuer leurs 
remboursements aux caisses régionales de crédit agricole. Bon nom- 
bre d'entre eux sont méêime dans l'incapacité tolale de le faire. 
Leur épouse, leurs parents S'eflorcent vainement de parer aux 
travaux les plus pressés. 

La présente proposition de loi a pour objet de dispenser Îles 
jeunes agriculteurs rappelés sous les drapeaux de versements pendant 
toute la durée de leur incorporalion. 

Il suffirait, dans ce but, de compléter l'arlicie 659 du code rural 
qui précise en son deuxième alinéa: 

« Pendant les trois premières années l'emprunleur peut être 
autorisé à n'efflecluer aucun remboursement. Dans ce Cas, à parur 
de la quatrième année, les prêts sont remboursables en autant 
d'annuités égales que la durée fixée comporte encore d'années à 
courir.» 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


messieurs, 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 669 du code rural est complété ainsi 
qu'il suit: 

« L'emprunteur rappelé sous les drapeoux est égaiement autorisé 
à n'effecluer aucun versement pendant toute la durée de son jncor 
poralion. » 


ANNEXE N° 2500 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 10 juillet 1%4.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder l'échelle 4 aux maitres maréchaux ferrants militæires 
et, par voie de conséquence, à accorder la même échelle pour le 
calcul de leur retraite, présentée par MM. Quinson, Jean-Paul 
David, Pinvidic et Bénard (Oise), députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Avant la motorisation de l'armée, les maitres maréchaux ferrants 
militaires formaient un corps d'élile, indispensables aux unités 
pour assurer la ferrure et les soins à donner aux chevaux malades, 
de jour et de nuit. 

Hs étaient recrutés parmi les hommes exerçant cetle profession 
avant leur incorporation, après un stage à la forge régimentaire; 
ils étaient nommés élèves puis aides-maréchaux ferrants, par le 
chef de corps. 

Les brigadiers maréchaux élaient nommé: par concours entre les 
aides-maréchaux du corps et les corps voisins, les brigadiers abon- 
nalaires étaient tous renazés,. 

Le brevet de maitre maréchal ferrant, brevet technique institué 
successivement par les arrélés ministériels des 5 avril 1895, 8 mars 
1905, 13 juillet 1923, élait subi par les brigadiers maréchaux engagés 
pour deux ans; l'examen du brevet comprenait des connaissances 
professionnelles très poussées, ainsi que les divers soins à donner 
aux chevaux malades. Les échecs élant nombreux, il n'était pas 
rare d'y rencontrer des brigadiers maréchaux ayant huit on dix 
ans de service, temps pendant lequel ils assuraient la ferrure d'une 
unité d'artillerie ou d'un escadron de cavalerie en forgeant lous 
les fers à la main, patho:ogiques ou autres. 

Nul ne pouvait accéder au grade de maréchal des logis maître 
maréchal s'il n’était titulaire du brevet de maitre maréchal ferrant, 

L'arrêté ministériel du 22 février 19% a légèrement modifié les 
arrêtés ministériels antérieurs, en prescrivant que les épreuves du 
brevet auraient lieu à l'école de Saumur, au lieu des différents 
sièges de corps d'armée, et a réduit à dix-huit mois le temps 
de service pour pouvoir postuler audit brevet 

Les maitres maréchaux ferrants, bien que régis par l'administra- 
tion centrale (2 direction, bureau de la cavalerie), complait parmi 
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les spécialistes des corps de troupe d'artillerie et de cavalerie au 
méme titre que les ouvriers d'Etat, les chefs artificiers, les maitres 
d'armes, les chefs mécaniciens ainsi que les maitres armuriers, 
avec lesquels is ont un méine stalut; ces spécialistes sont tous 
jndexés à l'échelle 4. 

Les inailtres maréchaux, quoique avant beaucoup plus de servi- 
tudes et un avancement plus lent, les seuls titulaires d’un brevet 
technique mobilisés dans une unité combattante, sont indexés 
comme retraite à l'échelle ?. 

Cependant, les chefs et sous-chefs d'atelier de l'école de Saumur 
(école qui, jusqu'à l'arrêté du 7 rnars 1990, re formait que des 
aidcs au mére titre que les corps de troupes), avec es mêmes 
res qu'un régiment d'artillerie ou de cavalerie, soit: 1 adjudant- 
‘f d'uielier et 4% maréchaux des logis maréchaux sous-chefs 
d'alelier, non recrutés par concours, avec absolument les mêmes 
brevets oblenus devant lé même jury, les mèmes règlements sur 
la ferrure, sont indexés à l'échelle 1. 

be plus, fait paradoxal: les souschefs d'atelier de l'école de 
Saumur, après cinq ans de présence à l'école et trois ans de grade 
de maréchaux des logis pouvaient, sur leur demande, être afflectés 
par le ministre dans un cor;s de troupe de leur arme d'origine 
comme maréchaux des logis maitres maréchaux ferrants; jiis élaient, 
de ce fait, corame leurs camarades des corps de trouves, sous Îles 
ordres de Fadjudant vrermier maitre Inaréchal ferrant chef d'atelier 
r arrèélés ministériels des 13 juillet 1913, art 6, et 22 février 
4923, art. 5). 

La loi des cadres cet eflectifs du 28 mars 1®8, en créant la sous- 
direction vétérinaire, a confié à celle-ci la gestion du corps des 
vétérinaires et en particulier des maitres maréchaux. 

L'arrêté ministériel du 7 mars 123) qui a suivi, à permis aux 
jeunes maréchaux du contingent de concourir pour oblenir Île 
brevet de maitre maréchal ferrant: ces derniers, envoyés à l’écoie 
de Saumur après deux mois d'imcorporalion pour y suivre un cours 
de quatre mois, fer degré, el deux mois, > degré, étaient autorisés 
à concourir pour le brevet de maitre maréchal ferrant après 
moins d'un an de service — classes comprises — sans n'avoir 
jamais pris contact avec la troupe et les servitudes des corps et 
sans être initiés à la pratique du métier. 

L'ancien brevet se tronve donc déprécié. 

La sous-direction vétérinaire a vru bon, par une instruclion n° 612 
du ‘H janvier 199 — maintenue dans linsiraction n° 44% du 


4; novembre 1932 — d'anpliquer aux maîtres maréchaux ferrants 
retraités l'assimilation de leur brevet de maitre maréchal ferrant à 
celui de brevet élémentaire nouvel'ement créé el donnant droit 


à l'échelle 3, 

Appellation: brevet de maitre maréchal ferrant, d#livré avant le 
90 novembre 1%2: référence: arrêté du 7 mars #0 (B. O. 
volume 63, p. 146); assimilation: brevet ééimentaire de maréchal 
ferrant. ; 

IL apparait que la nouvelle dénomination n'intéresse que les 
retraités possédant le brevet de maitre maréchal ferrant délivré 
avant le 20 novembre 1912, sous l'égide de l'arrêté ministériel du 
7 mars 19% Quelle assimilation doit être donnée aux brevets non 
mentionnés acquis avant certte date sous l'empire des arrêtés 
ministériels des 5 avril 1897, 8 mars 1906, 43 juillet 193 et 
92 février 493, dans des conditions bien plus difficiles que celles 
imposées par l'instruction du 7 mars 1930, où les aides du contlin- 
gent pouvaient concourir 

Il paraitrait équitable de réparer celte lacune en proposant que 
les maitres maréchaux retraités ou d'aclive, titulaires du brevet de 
maître maréchal ferrant délivré avant le 7 mars 1%90, bénéficient 
de l'échelle 4, c'est-à-dire du brevet supéricur de maréchal ferrant. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement à afcorder l'échelle 
de solde no 4 à tous les maîtres maréchaux ferrants mmililaires 
d'active et retraités, possezseurs du brevet de maître maréchal fer- 


rant avant le 7 mars 19%, c'est-à-dire sous l'égide des arrêtés 
ministériels antérieurs. 





ANNEXE N' 2501 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux ascendants des morts 
pour la France le bénéfice de l’affiliation aux assurances sociales, 
présentée par M. Eugène Pébellier et les membres du groupe 
des indépendants et paysans d'action sociale el apparentés, 
députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit à réparation du préjudice subi par 
les pères el mères de soldats où de civils « morts pour là France » 
est inscrit dans nos institutions et reconnu par une législation 
abondante, Il est Kgitime que la collectivité se substitue aux 
enfants qui auraient pu epporter par leur travail les ressources 
nécessaires à la vie de parents âgés. Nombre de ménages ont vu 
disparaitre au cours de la guerre 1914-1918 on 1999-1943, au cours 
des campagnes d’Indochine, un fils unique dont ils espéraient Île 
soutien dans leurs vieux jours. La pension accordée aux ascendants 
comme aux veuves où orphelines de guerre a pour but de subve:ur 
à ces beeoins, 





Des dispositions complémentaires ont accordé le bénéfice de la 
sécurité sociale à diverses caiégories de victimes de guerre par‘i- 
culièrement éprouvées: grands invalides, veuves et orphelins. Il 
parait étonnant que le cas des ascendants n'ait jamais été retenu; 
alors que, dans la plupart des cas, ils figurent dans les énums- 
ralions de bnéficiaires de pensions ou d’indemnités au même tite 
que les orphelins ou les veuves, notamment pour les pensions de 
Fe vision. 

C'est pour réparer cetle lacune que Ja proposition de lai ci-après 
admet les ascendants au bénéfice de la sécurité sociale, I faut 
d'ailleurs noler que nombre d'ascendants de victimes de guerre, 
par leur éiluation personnelle, sont déjà assujetlis à la sécurité 
sociale; il s'agit seulement dans le cadre de certaines conditions 
qui lisniteront les incidences financières, d'accorder un secou:s 
appréciable aux cas sociaux les plus douloureux. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret du 2 février 1931 portant application 
de la loi du 29 juillet 1950 est complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 7, — Sont affiliés aux assurances sociales. (Sans chan- 
gement.) 

« 6e Les ascendants titulaires d’une pension du code des pensions 
mililaires d'invalidité et des victimes 6e la guerre dans les condi- 
lions des articles L 67 à L 37.» 





ANNEXE N° 2502 





(Session ordinaire de 19%55-19%6, — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOT concernant la mise en affectation spéciale de 
cerlainee catégories d'agriculteurs, présentée par M. André Bexu- 
gnitte, député, — (Renvoyée à Ja commission de la défense 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la guerre moderne est totale dans son but 
comme dans ses moyens, Elle exige une mobilisation non seulement 
mililaire, mais encure économique et morale de toules les forces 
vives el de toutes les ressources matérielles et spiriluelkes d'une 
nation. 

L'expérience de deux guerres a montré l'importance primordiaié 
de l'agrivullure, que ce soit pour assurer le ravitaillement des 
armées ou la subsistance des populations civiles. I est donc néces- 
saire d'envisager, dès le lemps de paix, les mesures indispensables 
pour éviter, en cas de conflit, une baisse du rendement agricole 
par suile de l'arrêt des exploitations et plus spécialement des petites 
propriétés à caractère familial. 

En effet, certaines exploitations risquent d'être laissées dans l'état 
d'abandon le plus fâcheux pour l’économie nationale, par suite du 
départ aux armées d’un jeune cultivateur faisant marcher à Jui 
seul la ferme, el qui ne peul êlre remplacé faule de main-d'œuvre 
familiale ou domestique. 

Dans ces condilions, il y aurait lieu de prévoir d'ores et déjà, à 
titre tout à fait exceptionnel, dans le cadre des mesures envisagées 
pour assurer la mobilisation économique de la nation, la mise en 
affectation spéciale d'agriculteurs dont la présence est absolument 
indispensable à la continuation de l'exploitation. 

Je propose donc à l'Assemblée nationale d'adopter le texte de loi 
suivant: 

PROPOS'TION DE LOI 


Art, 4er, — Dans le cadre des textes organisant la mobilisation! 
économique de la nation en temps de guerre, l'affectation spéciale 
de cerlaines catégories d'agriculteurs devra être prévue. 

Art, 2. — Seuls pourront bénéficier d'une mesure d'affectation 
spéciale les jeunes hommes dont la présence est strictement indis- 
pensable à l'expioitation d’une proprièté agricole, et qui ne peuvent 
être remplacés, en cas de départ aux armées, par un autre membre 
de Ja famille ou par un élément de la main-d'œuvre salarife 
disponible, 

Art. 3 — Le cas des jeunes gens susceptibles d'être mis en 
affectation spéciale devra êlre examiné dans chaque département 
par une commission où lee représentants des organisations agricole 
siégeront à côté des aulorités militaires et administratives. 





ANNEXE N° 2503 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à organiser un statut de l'exploitation 
familiale agricole et à prévoir une aide spéciale pour cetle exploi- 
lation, présentée par MM, Paquet, Brard, Guy Petit, André Bégouin 
et Jean Lainé, et les membres du groupe des indépendants et 
paysans d'action socia!e et des apparentés, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le développement de notre agriculture est. 


loin d'avoir atteint son point culminant, Une progression considé-, 
rabie est encore possibie à condition que l’on veuille créer sur ls» 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 1965 





pan intérieur comme sur Le plan extérieur les conditions préalables 
de celte expansion. 

L'une des premières conditians nous semble résider dans le main- 
lien elleclif de la population paysanne dans les campagnes. L'exode 
rural en un siècle à ramené de 75 p. 109 à #4 p, 100 l'importance 
de la population rura'e par rapport à la populalion totale de notre 
pays; mais ce mouvement a dépassé les limites de l'évo:ution souhai- 
tab'e. La France voit son équilibre économique et démographique 
menacé. La capacité d'accueil de l’indusirie et du commerce, comme 
ceile des villes sur le plan logement, ne permettent plus d'envisager 
de nouveaux transferis de population vers les cit$s. L'équilibre éco- 
nomique est menacé car le consommateur paysan de produits 
ivdustriels disparaît. Son pouvoir d'achat s'amoindrit jusqu'à deve- 
gir nul et engendrer son départ vers la vie. 

Il est indispensable de maintenir un large marché agricole et 
rural pour permettre une vérilabie expansion éconvmique de l’indus- 
trie et du cominerce. 

N'oublions pas aussi les éventuelles revendications étrangères qui 
pourraient s'exercer sur noire territaire dorsque certaines régions 
sont laissées dans état de demi-abandon et que des pars voisins à 
forie densilé de popu:ation ne peuvent assurer qu'une partie de leur 
propre approvisionnement. 

La vocation agricole de la France inscrite dans sa géographie 
devient de plus en plus impérieuse pour elie-méèine, comme pour 
les autres nations (le terriloire français agricole ne représente-l-i! pas 
à lui seul 10 p. 100 de superficie du territoire agricole eurvpéen tout 
entier ?). Or, cetle vocation agricole menacée ne se réalisera plei- 
nement que par le maintien sur ja terre de la population paysanne 
et en conséquence de l'exploitation famiiiale. 

Nos exploilations agricoles sont en eflet constituées par 80 p. 100 
d'exploitations n'employant aucun salarié. 40 p. 100 un seul, G p. 100 
deux au maximum. C’est celte agriculture qu’il s'agit d'aider. Ele 
constitue le facteur essentiel du renouvellement de sa population, 
d2 stabilité de sa vie économique et sociale, de permanence de 
ses traditions familiaies. 

Or, nombreuses sont les exploitations qui se trouvent dans une 
situalion dramalique soit en raison du niveau insuffisant de leur 
produc'ion et de leur équipement, soit en raison de l'impossibilité 
duns laqueile elles se trouvent de procéder par leurs propres moyens 
à leur reconversion lolale ou parliexe de leur production (cas des 
expioilations viticoles). 

Une action re 1e de sauvegarde et de conservation doit être 
entreprise. Une transformation radicaie s'impose dans de multiples 
domaines, sous des formes très variées selon des siluations régio- 
na.es connues, car il importe de souligner l'extrême diversilé des 
positions des exploitations famiiiaies (superficie, terrain, type de pro- 
ducüion, niveau technique de la main-d'œuvre). 

La diversité des silualtions doit entrainer celle des remèdes. Il 
n'existe aucune soiulion à caractère universel, mais toutes cs exploi- 
talions sont justiciables à des degrés divers de tout où partie d'un 
gusembie de mesures qui relèvent de trois domaines: 

1° Domaine social: 

Protection de l’exp'oilation familiale en matière successorale; 

Protection de l'exploitation famiiiale en location; 

>roblème du cumul; 

Aide à l'agrandissement; 

Régime social (prestations familiales, protection contre les 
risques, retraite vicil'esse) ; 

Amélioration des condilions de vie (voirie, adduction d'eau, é'ectri- 
fication) 

Organisation des migrations rurales intérieures. 

20 Domaine technique: 

Développement de la vulgarisation du progrès technique, de l’en- 
scignement agric0.; 

\inéiioration du capital d'exploitation 
Tachines, amendements, engrais, capacité 
heiment et trans'ormation des produits); 

Orientation des cultures. 

vo Domaine économique : 

Encouragement des productions à caractère familial : 

Soulien des productions indispensables à l'équilibre des exploita- 
tions familia'es de certaines régions ou utiles à l'économie nationale 
prix du lait); 

Institution d'un régime spécial de crédit ct des conditions de com- 
mercialisation. 

La mise en plac: de cet ensemble complexe d'ordre législatif, 
réglementaire, financier, teclinique, demandera des délais. 

1! importe louteluis de préciser dès maintenant ie cadre de cette 
aciion. 


gros 


(logement, bâäliments, 
de stockage, condition- 


Nous 
suivant: 


avons l'honneur de vous demander d'adopter le texte 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un ensemble de mesures exceptionnelles d'aide techni- 
que, sociale et économique seront édiclées en faveur des exploita- 
tions familiales agricoles. 

Art. 2, — L'exploitation familiaie agri 
roinique qui est définie comme étant € 


Stiperficie 


*ote constitue une unité 6co- 
elle qui, tant en raison de sa 
que des éléments mobiliers ou immobiliers qui la compo- 
sent, peut faire vivre une famille paysanne comptant deux ou trois 
personnes actis ou aides, à défaut d’un ou deux salariés perma- 


ren's el peut être mise directement en vaieur par ele. 

Art. 3, — La détermination en sera faite dans chaque d'partement 
€ dans chaque région économique en tenant compte de ia surface, 
de; régions nalurcles, des natures de cultures, des cilégories de terre, 


des possibilités de travail direct d'une famille pa 
ééments de rentabilité et de progrès 


prévue à l'arlice à 


vsanne et tous les 


par la commission 


‘ulres 
1 ln 11 
de l'exp:oiläalion famiiuic 





Art. 4 — I] est institué dans chaque département une commis- 
sion de l'exploitation familiaie dont les attributions sont définies par 
l'article 3 de la présente Joi et par les lois particulières visées à 
l'article 7. 

La commission consultative des baux ruraux comp'étfe par des 
représentants des propriétaires exploitants en faire valoir direct, 
désignés à raison de deux par arrondissement, fait fonction de com- 
luission de l'exploitation familiale. 

Les représentants des propriétaires exploitants sont désignés par le 
prélet sur proposition de la fédération départementale des syndicats 
d’exploitants agricoles et des chambres d'agriculture. Leur mandat 
expire en même temps que celui des membres bailleurs el preneurs 
de la commission consuilative. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. Seuls prennent 
‘art aux votes les représentants des propriétaires exploitants, des 

ailleurs et des preneurs. 

En cas de partage des voix, ou en cas d'appel interjeté dans les 
quinze jours de la décision par le tiers au moins des membres 
ayant voix déiibérative, l'affaire sera soumise à la commission natio- 
nale d'exploitation familiale, présidée par le ministre de l'agricul- 
ture et dont la composition et le fonctionnement seront fixés par 
décret. 

Art. 5. — Des arrêtés préfectoraux pris en application des dispo- 
sitions de l'article 3 homologueront les superficies décrivant pour Îles 
diverses régions du département et par nature de cultures l'exploi- 
lation famiiale définie audit article. 

Art. 6. — La détermination prévue à l'article 3 devra faire l'effet 
d'une revision périodique. 

Art. 7. — Dans un délai de six mois à dater de la promulgation de 
la présente loi, le Parlement devra être être saisi de projets de lai 
précisant dans les divers secteurs de l'aide économique, technique et 
saciale, les mesures exceptionnelles à prendre en faveur des exploi- 
tations familiales. 

Art. S. — Un décret déterminera les modalités d'application de la 
présnlie loi, 





ANNEXE N° 2504 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 19 juillet 196.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
régulariser la pension de coordinalion due aux agents de l'ex- 
réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine ajant oplé en 
192: pour la caisse des retraites du 1e janvier 19% (régime de 
1911) et ayant été, avant leur admission comme agents des che- 
mins de fer, affiliés obligatoires à l'institut d'assurances 
d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg, présentée par MM. Kriegel- 
Valrimont, Midol, Demusois, Alcide Renoît et les mermbres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication el du tourisme.) 


socia!es 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de résolution a pour 
objet d'obtenir le règiement de questions déja abordées de la com 
tiission des moyens de communications et du tourisme de la précé- 
dente législature mais qui n'a pas reçu de solutions, en raison de 
la mauvaise volonté mauifestée par la direction de la 5. N. C. F. et 
de l'interprétation erronée des textes par le ministère des finances. 

Il s'agit de la situation des retraités qui, avant l'entrée au service 
des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine avaiemt versé à ütre 
d'assurés obligatoires, les cotisations minima pour l'obtention, de 
la part de l'institut d'assurance « invalidité-vieillesse » d'Alsace et 
de Lorraine à Strasbourg, d’une rente d'invalidité ou de vieillesse, 

Le droit à une telle pension a été garanti aux intéressés par la 
loi du 39 septembre 19% dont l’article 9 laissait aux ministres des 
travaux publics, du travail et de la sécurité sociale, ke soin d'édicter 
par décrets, les dispositions précises pour k calcul de ces rentes. 

Or, c'est le règlement concernant le personnel affilié au régime 
des retraites de 1923 (homologué par décisions ministérielles des 
29 avril et 23 septembre 1937) — édition 19937, article 22 C — et ke 
règlement de l’ancienne caisse des pensions des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine du fer juillet 1912 — article 15, qui fixeut 
le mode de calcul des rentes à servir suivant le cas. 

Que disent ces articies ? 

L'article 22 C « agents affiliés à la caisse des pensions » stipule: 

« On caïcuie, conformément aux disposilions du règemeut de 
celte caisse, la rente correspondant aux cotisations insoriles par 
ladite caisse au compte individuel de ces agents et aux catisations 
transférées pour compte par l'institnt d'assurance inva- 
lidité-vieillesse de Strasbourg à l’adiministralion des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine, conformément à l'articie 9, paragraphe 3 

L! 


leur 


de Ja loi du 30 décembre 1923 où à l'articie 5 de la loi du 9 août 
1930. Cette rente, majorée de l'allocation prévue à l’article 13-2 du 
rég'ement de la caisse des pensions représent la part de pension 
correspondant aux années d'affilialion à ladite caisse ou à d'autres 
instituts d'assurance invalidité-vieiliesse régis par la loi locale du 
19 juillet 1911. 

« Les agents a'flliés, à la date de l’oplion, soit à la caisse d'ascu- 
rance des employés, soit à la caisse des pensions, ne peur rester 
membres volontaires de ces institutions. » 

D'autre part, l'articie 132 du règlement de la caisse de pension 
« Section A. — Calcul des prestations » dispo | 

«a L'Elat verse un subside de 200 F par an par rente d'inva dité 


de maladie 


de vicillesse, de veuve ou de veuf et de Zn F par rente 
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d'orpnelin. En outre, il accorde un subside unique de 62,50 F pour 
chaque secours pécuntaire de veuve et de 20,82 F pour chaque 
dotation d'orphelin. » 

En résumé, ces deux articles 
caiculée sur la base des colisalions versées et majorée d'une allo- 
cation résultant du versement d’un subside de l'E!at, 

Or, il convient de noler que dans leur application pratique, ces 
disposilions causent dès l’origine un préjudice matériel aux intéres- 
sfs éiant donné qu'une rente de l'institut d'assurances sociales 
« invalidité-vieillesse » à Strasbourg se composait: 

D'un subside d'Etat; d'une somme de base et des majorations 
égaes à un cinquième des cotisations effectuées, et que le suhside 
d'Etat dont le versement a été prévu par des articles 22 C et 12-2 
cités plus haut n'a jamais été effectué, 

: Quelques exemp'es montreront l'extrême modicité des 
l'espèce : 


prévoient le service d’une rente 


rentes de 











mme us Ce . 
ANXÉES RENTE 
ANNÉE "ass es , 
PENSION . x rene t 
NOMS de mise che és 
num(ro à l'entrée 
, à la retraite au Anuuelle. Mensuelle. 
chemin de fer 
Frances. Francs. 
Lsusse D 180 1991 25, 177,62 13,90 
Ross 19H 1930 95 283,72 23,50 
Dressréséé C3 1935 26 161.12 133,40 
nscisas ° 166 1931 22 139,25 11.5 
Pondests es SI 1929 16 120 1) 
Los 7982 1938 - 4,20 1,10 























Ces exempies prouvent d’une manière irréfulable les conséquences 
fîcheuses des décisions ministérielles, Si lon compare Je montant 
de ces rentes à celui rentes servies par la sécurilé sociale 
conformément aux dispositions du décret relalif à la coordination des 
pensions 6n aboutit à la conclusion que les rentes payées en appli- 
cation de l'article 22 C du règement doivent être majorées au moins 
par le coefficient 500, 


L'administration 


des 


des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine et 
la SN, C. F. par la suile n’ont pas procédé à une revalorisation de 
ces rentes manquant ainsi aux règles les plus élémentaires de la 
justice, Toutefois, eiles ne manquaient pas de prendre en compte, 
pour la cessation d'office du service des intéressés à l’âge de 55 ans, 
les années d'affiliation à l'institut d'assurance sociale antérieures à 
l'entrée au chemin de fer. 

I en est résullé des mises à la retraite forcée d'agents comptant 
à peine quinze années de service au cadre permanent, avec des 
pensions $S. N. C. F. d'un laux très faible. 

Les démarches entreprises par l'union des syndicats des chemi- 


nols d'Alsace et de Lorraine tendant à supprimer celle injustice 
flagrante aboutirent en 1939 à un accord de principe du directeur 
du réseau A.-L, et de l'adiministraltion générale des services d'Alsace 
et de Lorraine, 


Seule la guerre de 1939-1915 a empîché la réalisation de cet accord. 
La question fut donc reprise après la fin de la guerre. Des efforts 
convergents provoquèrent finalement Ja discussion à l'Assemblée 
hnalionaäle de deux questions orales posées à ce sujet au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme les novembre 
e 


{ 
| 13 
(débats), no $2 du 14 


et 4 décembre 1953 (J. O., A. N. novembre 
195, @p, 9054, 9059, et no 97 du 5 décembre 1953, p. 6004, 6005) 
lequel s'engagea à régler la revalorisation de la première tranche 
de la pension des agents Gits « O » (Arbeiter) en accord avec le 
ministre du travail el de la sécurité sociale. 

Les choses trainant en longueur, une délégalion de l'union des 


syndicats des cheminots d'Alsace et de Lorraine accompagnée par 
notre ancien coilègue, M. Marcel Rosenblatt, alors dépulé du Bas- 
Khin, fut reçue le 8 avril 195% par le ministre des travaux publics 
et des transports. IH fut décidé alors qu'un avis serait demandé au 
conseil d'Etat à ce sujet, 

Quelques mois plus tard, une note ne 2676 âu 2 novembre 1951 
émanant du service des affaires générales (bureau des travaux 


législatifs), du secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
niques, précise que ce département ministériel n’est pas favorable 
à la thèse de la revalorisation car la législation et la réglementation 
en vigueur ne le permettraient pas. 

Examinons donc les arguments avancés à l’époque par le secré- 
tariat d'Elat aux finances et aux affaires économiques. 

D'abord, il convient de souligner que ce départément ministériel 
a méconnu l'ampleur du problème posé, et qu'il n'a tenu aucun 
comple des conclusions du 27 mars 1939 de M. P. Valot, conseiller 
d'Etat à Fadministralion généraie des services d'Alsace et de 
Lorraine. 

En second lieu, il faut considérer que les dispositions de l'article 9 
de la loi du 30 décembre 1923 sont dépassées par la législation en 
matière de sécurité sociale. 

En troisième lieu, conformément au texte de l’article 6 de la loi 
du 30 décembre 1923, l'ancienne caisse des pensions des chemins 
de fer d'Alsace et de Lorraine (section A). 

. . . . . . . L . . . . . . . . . L2 . L . . . . . . L -. . . . . . . . 


« est provisoirement 


_ J . 


maintenue, jusqu'à l'achèvement de sa 


liquidation, comme élablissement spécial d'assurance, régi par le 








livre IV de la loi locale du 19 juillet 1914 pour les titulaires de rentes 
liquidées par ladile caisse et pour les agents en service qui y sont 
actuellement inscrits et qui n’aurout pas oplé pour le régime de 
la loi du 21 juillet 1909. » 
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. + 
Il en résulle que lant qu'il y a des rentes en cours et des agents 
qui en sont tribulaires, celle caisse continue à fonctionner comme 
« établissement spécial » et que la S. N, C. F. a le devoir légal de le 
faire fonclionner jusqu'à l'extinction de la dernière rente confor- 
mément au paragraphe 54 du règiement de l'ancienne caisse des 
pensions des chemins de fer d’Alsace et de Lorraine. 

D'ailleurs, l'administration des chemins de fer d'Alsace et de 
Lorraine €t, par conséquent la S. N. C. F. par la suile, est en posses- 
sion des fonds qui, en application des décisions ministérielles des 
29 novembre 1929 et 29 janvier 1930, ont été partagés entre l'an- 
cienne caisse des pensions d'Alsace et de Lorraine et l'institut des 
assurances sociales de Strasbourg, d’un montant de 1.:21,602,92 F. 

En quairième lieu, lavis du secrétariat aux finances et aux 
affaires économiques s'appuie nolamment sur l'arlicie 21 du règle- 
ment homologué par décision ministérielle du 11 mars 1935 en ce 
qu'il stipule: 

« les dispositions introduites postérieurement à l'option dans 
la législation locale ne sont pas applicables aux agents qui ont 
opté pour le régime de 1925. » 

Mais cet argument ne saurait être retenu puisqu’en application du 
pénultième alinéa de l’article 22. 

« Les agents optants, admis à la retraite conformément aux 
articles 5 et 6 du présent règlement, ne peuvent recevoir une pen- 
sion inférieure à celle dont ils auraient bénéficié s'ils n'avaient pas 
opté pour le nouveau régime. » 

Au surplus, la S. N. C. F. à respecté pleinement les bases du 
régime de la sécurité sociale dans les cas où la retraite $S. N. C. F. 
est inférieure (pour les éclielles 4 à 5) à la rente de la sécurité 
sociale, Pourquoi l'applicalion dans ce cas et non dans le cas en 
discussion ? 

D'ailleurs, si l'on prend le cas d'un agent admis à la S. N. C. F. 
en 1936 et ayant travaillé dans le secteur privé avant son entrée au 
réseau, les droits à pension revalorisée sont garantis par la sécurité 
sociale pour celte preinière période de pension. 

Enfin, il n’est pas juste que deux cheminots de la même classe, 
par exemple 1912, puissent se trouver au point de vue « pension » 
dans une situation différente comme cele-ci: 

Le cheminot A, ouvrier professionnel de re classe (échelle 5) 
anpelé sous Jes drapeaux en 1912 et mobilisé par suile de la guerre 
de 1911-1918 voil celte période de six ans complant pour 6,50 = 
12/100 pour la retraite S. N. C. F. 

La part de ces 12/100 se chiffre à environ 45.000 F par an. 

Par contre le cheminot B, réclamé pendant la même période par 
l'industrie de guerre axant par conséquent travaillé dans le secteur 
privé et complant ainsi dix ans d'assurances sociales d'Alsace €t 
de Lorraine, dont les cotisations ont été virées en 1929 à l’ancienne 
caisse des pensions des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, ne 
perçoit de ce fait qu'une rente partielle de 60 F par an. 

D'autres exemples pourraient étre cilés pour démontrer que Îles 
cheminots sont désavantagés par rapport à d'anciens assurés sociaux 
à l'institut de Strasbourg qui sont également entrés dans un service 
public à régime de retraite spécial. 

Mais il est done inuli'e d'insister davantage sur l'énorme préjudice 
matériel que subissent les cheminots anciennement en service dans 
un établissement $S. N. €. F. des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle en 1921-1925 en matière de leur première 
tranche de pension (assurés d'assurance obligaloire à l'institut de 
Strasbourg). 

Sous l'annexion de faclo de ces trois départements de 1940 à 
1945, les cheminots relraités « O » ont perçu des pensions recon- 
verties d’après la législation allemande, Cela souligne la responsä- 
bilité de ceux qui s'opposent à la revalorisalion de la première 
tranche de la pension de ces agents. 

L'injustice n'a que trop duré. 

Nous proposons done que soit revalorisée la première part de 
pension des cheminots ex-cotisants de Fancienne caisse des pensions 
des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine ayant opté en 1924 pour 
la caisse des retraites du {+ janvier 1925 (régime 1911). 

Il ne semble nullement nécessaire à cet effet de modifier la loi 
du % décembre 1923: il suffit seulement de provoquer une décision 
gouvernementale donnant une interprétation correcte de l'article 22 G 
du règlement concernant le personnel affilié au régime des retraites 
de 1925, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposilion de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner des 
instructions interprétatives des dispositions de l’article 22 C du règie- 
inent concernant le personnel affilié au régime des retraites de 
4925 de l’ancien réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, 
approuvé par décision ministérielle des 29 avril et 23 septembre 
4937, afin qu'en aucun cas la renle servie à un agent ne puisse 
être inférieure à celle d’un assuré social se trouvant dans ces 
mémes conditions el tributaire de deux ou plusieurs régimes de 
retraites cumulables, 


nas 
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ANNEXE N° 2505 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un délai de trois mois 
à compter de la promulgation de la présente loi aux militaires 
retraités bénéficiaires des dispositions de l'article 33 de la loi du 
4 avril 1924 relatif à la révision des pensions, présentée par 
M. Vigier et les membres du groupe des indépendants el paysans 
d'action sociale, députés. — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 33 de la loi du 44 avril 192% prévoit 
que les militaires retraités peuvent bénéficier de la revision de leur 
pension sur la solde du grade le plus élevé, compte tenu de tous 
nouveaux services. 

De nombreux militaires retraités ont été rappelés à l'activité au 
cours de la dernière guerre et beaucoup ont omis de faire valoir leur 
droit, Certains ont cru à une revision automatique. d'autres n'ont pas 
vu l'intérêt d'une telle revision du fail des imaxima forfaitaires 
applicables aux pensions. 

Or, la loi du 20 septembre 19:8 instituant une péréquation automa- 
tique des retraites a changé la situation des intéressés. 

Nous vous demandons donc d’adopler ce texte qui ouvre un nou- 
veau délai de trois mois aux militaires retraités bénéficiaires du 
dernier paragraphe de l'article 33 de la loi du 1% avril 1924. 

Une injustice regrettable pourrait ainsi être réparée. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les militaires retraités bénéficiaires des dis- 
positions de l'article 933 de la loi du 14 avril 1924 pourront faire 
valoir leur droit à la revision de leur pension dans un délei de 
trois mois à compter de la promulgalion de la présente loi. 


ANNEXE N° 2505 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux médecins non fonc- 
tionnaires, assurant en plus de leur clientèle civile des services 
d'hôpitaux ou des services publics, titulaires de la carte de déportes 
ou d’internés, de continuer leur fonction dans ces services pen- 
dant un temps égal au double de la durée de leur internement 
ou de leur déportation, présentée par MM. Pelleray, Couinaud, 
Féron, Brard et les membres du groupe des indépendants et 
aysans d'action sociale et apparentés, députés. — (Renvoyée à 
a commission de la famille, de Ja population et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires ayant été déportés ou 
internés et tilulaires de la carte de déporté ou interné de la 
Résistance ont droit pour leur avancement ou leur retraite à faire 
valoir comme durée de leur activité une période correspondant au 
double de leur internement ou de leur déportation. 

Par exemple un fonctionnaire devant prendre sa retraite à 65 ans 
déporté pendant deux ans, aura le droit de la prendre à 61 ans. L 

ans cette perspective, les professeurs de la faculté de médecine de 
Paris, qui sont mis à la retraite à l’âge de 65 ans peuvent voir leurs 
fonctions prolongées jusqu'à 70 ans s'ils ont été déportés, sur 
simple avis du ministre de la santé. : 

Le texle que nous vous soumettons, se propose d'étendre cette 
possibilité aux médecins assurant en plus de leur clientèle civile 
des services d'hôpitaux ou des services publics (Police, S. N. C È 
elc}, mais qui ne sont pas des fonctionnaires puisque leur activité 
principale est la médecine civile. 11 ne s'agit donc pas d'une retraite 
anticipée, mais de la simple faculté sur demande des intéressés, 
s'ils sont titulaires de la carte de déporté ou interné de la Résis- 
tance, de continuer leurs fonctions dans les services pubiics pendant 
un temps égal au double de la durée de leur internement ou dé leur 
déportation. 

Nous vous demandons donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les médecins, non fonctionnaires, assurant en 
plus de leur clientèle civile, des services d’hôpitaux ou des ser- 
vices publics, pourront s'ils sont titulaires de la carte de déporté 
ou d'interné de la Résistance, continuer leur fonction dans ces 
services pendant un temps égal au double de la durée de leur 
internement ou de leur déportation et ce, à leur demande. 


——————_—_— 





ANNEXE N' 2507 


= 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séan € du 10 juillet 1956.) 
PROPOSITION DE LOI portant revision des articies 17 et 49 de (a 


Constitution, présentée par MM. Paquet, Jeuu Lune, Atitnre 
Guitton, Eugène Pebellier, Michel Jacquet et Prou, depules - 


(Renvovée à la commission du suffrage universel, des lois conti 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, en réformant l'article 17 qui di-pose que les 
députés de l'Assemblée nationale possedent l'iniliauve des dépenses, 
un double objectif veut être atleint: l'accélération du vote du but 
get et le retrait de l'initiative des dépulés en matière de dépenses, 

La Constitution de 1873 avait consacré Je droit d'intialive de 
chaque parlementaire mais un règlement Intérieur de LAssembice 
admettait la disjonction de tout amendement, Soit par Opposio on 
du ministre des finances ou par celle du président ou du rapporteur 
général de la commission des finances. 

L'ordonnance du ? novembre 49%45, véritable Constitution  provi 
soire, enlevail à la Constituante l'initiative en malières de dépot : 
alors que le premier projel (refusé eu janvier 16) relub ist 
cette initialive : 

A l'heure actuelle, le deuxième alinéa de Farlicle 17 di 
qu'aucune proposition tendant à augmenter les dépenses prevues 
ou à créer des dépenses nouvelles, ne pourra étre présentée lots 
de la discussion du budget ou des crédits provisionnetis 

Il existe diverses proposilions d'ordre réglementaire comme lar- 
ticle 48 qui prévoit la disjonction de droit de tout amendement 
entraînant une augmentation de dépenses ou une dininulion de 
recettes où une création de dépenses, ou Fartücle 6 qui inter ht 
la présentation d'articles additionnels dans les discussions bud- 
gétaires. 

Chaque année, des dispositions connues sous le nom d'arlich 
maxima sont introduites dans la loi de finances. 

Or ces restrictions se sont à l'usage révélées inopérantes, L'iniba- 
tive parlementaire en matière financière constitue toujours un dan- 
ger pour l'équilibre budgétaire, Les pressions les plus variées ernpe- 
chent le Gouvernement d'invoquer la loi des maxima. 

Les cabinets ministériels, pour ne pas risquer leur existence sur 
des questions secondaires, déposent des lettres recüticaltives portent 
augmentation de cerlains chapitres 

Pour étre efficace. linterdiction en malière d'iniliative des 
dépenses doit être tolale. 

Aux U. S. A. comme en Grande-Bretagne, le budget est considér# 
comme un acte d'administration financiere et Finilialive en , 
matière n'existe pas ou existe d'une façon telle qu'elle est pratique- 
ment inopérante. 


les 


La modification proposée à l'article 49 prévoit que le dépôt de 
la question de confiance où d'une molion de censure ne pour plais 
intervenir qu'en clôture d'un débat concernant Ja politique générate 
du Gouvernement. 

Ainsi les Gouvernements pourront gouverner sans les risques d'une 
crise ministérielle provoquée et réalisée sur une question mineure. 


Le vote d'une question de confiance ou d'une motion de c 3 
à la fin d'un débat portant sur la politique générale du Gouverne- 
ment prend tout son sens véritable de sanction d'un contral existant 
entre le Gouvernement et sa majorité. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 17 de la Constitution est modifié de la fa-on 
Suivante : | 

« Les députés à l'Assemblée nationale ne possèdent pas l'initiative 
en matière de dépenses, 

« Toutefois, ils pourront présenter des amendements à titre pure- 
ment indicatif qui pourront être retenus par le Gouvernement. » 

Art, 2. — L'article 49 de la Constitution est modifié de la facen 
suivante : | 

€ La question de confiance ne peut être posée qu'après détihs. 
ralion du conseil des ministres. Lite ne peut | re que par la 
président du conseil à la suite d'un débat concernant la polit 
générale du Gouvernement. » 


a ——— 


OT 


ANNEXE N’ 25908 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 140 juillet 1950 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 185 bis du « ‘a 
général des impôts en ce qui neerne les artisans rappelés £ous 
les drapeaux, par MM. Alphonse Denis, Mme E:tachx, MM Lan: 
Houdremont, Juge, Firot, Chène et les membre qu groupe , 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des 1 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le paragraphe 4 de l'article 45 d e 
général des impôts limite les concours que peuvent u 
artisans fiscaux en dehors des membres de leur faille — à un 


compagnon el à un apprenti de moins de 


ViSl ans. 
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L'article 151 bis du méme code apjorle certains assouplissements à 
celle régie en prévoyant noiarament quelarlisan où le faconnier 
dont le fils travaillant avec lui a"complit Son service mililaire peut 
pendant la durée de ce service, utiliser le concours d'un compagnon 
s ppt hi ula.re 

Mais rien n'ect prévu lorsque l'artisan Tui-même est indisponible 
Pour une ruison queéicunque, par exeimjle s'il esl rappelé sous les 
dr'aipooux 

Ainsi, actuc!lement, si un artisan utilisant déjà le concours d'un 
compagnon et d'ün üpprenti est rappeié en Algérie, il perd le béné- 
fce des dispositions des arlecles 184 et 18% fus du vole général des 
hupois s'il fail avpel au concours d'un compasnon suppiémentair», 

D'autre part, Sil n'utilise pas parcil con‘ouûrs la müurche de son 
entreprise risque d'êire compioinise, 

ext dans le but de corriger une telle anomalie que nous vons 
demandons, imesjaimes, inéssicurs, d'adopter la proposilion de loi 
CI-joinile : 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième paragraphe de l'article 181 Lis du 
code général des inpôls est complété ainst qu'il suit: 

« La faculié &'uliliser le concours d'un coinpagnon supplémentaire 
est également accoruée à J'artisan ou faconrier rappelé sous les 
d': pt ülux, » 


ANNEXE N° 2509 


{Session ordinaire de 1965-1996. — Séance du 10 juillet 1936.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 54 du 
règlement de l'Assemblée nationale, présentée par . M. Viatle, 
député (Renvoseée à la commission du suffrage universel, des 
lois constilutionneilles, du reglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonctionnement normal du régime parle- 
uenlaire postole l'information objective du public sur le dérou- 
lement des travaux des assemblées, C'est pourquoi dès son origine, 
ou à pris soin de publier, sous la responsabiité des bureaux de ces 
assemblées, un coinpte rendu fidèle, en général sténographique, des 
débats 

L'article 54 de notre règlement maintient celle pratique. 

Cependant il semble qu'il y ail lieu de Fadapter à notre époque 
L'information continve à se faire par voie écrile, mais il est venu 
s'y Superposer — €6t souvent S'y sübstiluer — l'information radiodif 
fusée, qui prend une place croissante dans la vie publique. 

Or, le pouvoir législatif est sans action sur elle, ele est entièrement 
soumise au pouvoir exécutif. C'est done sous le contrôle du pouvoir 
excculif que le coinple rendu de nos travaux est fait aux auditeurs 
de AR. T.F 

I y a là une situation juridiquement anormale, qui soumet en 
quelque sorte le ponvoir législatif au contrôle du pouvoir exécutif 

Sans doute, là parfaite conscience professionnelle des journalistes 
chargés de rédiger pour la R. FT. F. le compte rendu dé nos travaux 
a-t-elle limité cet inconvénient jusqu'iei. 

Cependant, les incidents n'ont pas manqué. Pour ne viser aucun 
exernple récent, rappelons par exemple que le bureau de la pré- 
cédente législature à dû décider l'affichage des builetins radiodiffusés, 
pour répondre aux protestations du groupe R. P. F. qui se plaignait 
de leur rédaction tendancieuse, 

1H apparait normal de demander, compte tenu du eéaractère officiel 
de la R. T. F., aux services mêmes de notre Assemblée, d'établir le 
coimple rendu desliné à être raciodiffusé. 

Jel et l'objel de la présente proposition. 


Proposition de résolution. 


L'arlicle 51 du règlement de l'Assemblée nationale est complété 
par l'alisiéa suivant: 

« En outre, un comple rendu destiné à étre radiodiffusé est établi 
sous la responsäbililté du bureau. » 


ANNEXE N° 2510 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à lever, à l'occasion de la fête nationale, les punitions que subis- 
sent des militaires, appelés ou rappelés et à arréter les poursuiles 

dont plusieurs d'entre eux sont actuellement l'objet, présentée 

par Mk. Girardot, Pierre Villon, Mmes Prin, Marzin, MM. Malleret- 

Joinville, Gosnat, Cermolacce, Bernard Panier et les membres 

du groupe communiste, dépulés (1). — (Renvoyée à la commission 

de la défense nativnäle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, tradilionnellement les punitions des jeunes 


soldats sont levées à l'occasion de la fête naliopale du 14 juillet. 


— . _——— tem —…— 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du riglement, 





IH convient de maintenir cette tradition particulièrement en cette 
année où tant de soldats maintenus ou rappelés sous les drapeaux 
subissent les conséquences d'une situation dont ils ne sont pas 
responsables. 

Plusieurs d'entre eux sont même l’objet de poursuites en raison 
des opinions qu'ils ont affirmées ou manifestées à propos de pro- 
bièmes politiques posés devant le pays. 

Or, l'on ne saurait oublier que les élections du 2? janvier 1956 ont 
marqué nellement la volonté de paix et de progrès social de la 
imajorité du corps électoral et que les membres du Gouvernermnent 
appartiennent à des partis politiques qui, avant le 2 janvier 196, 
dut pris des engagements précis devant le suffrage universel. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter, mesdames, mes- 
sieurs, la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à lever, à l’occasion 
de la fête natiônale du 14 juillet, les punitions que subissent des 
militaires appelés el rappelés, et à arrèter les poursuites dont cer- 
luins d'entre eux sont l'objet. 





ANNEXE N° 2511 





(Session ordinaire de 1955-19,6. — Séance du 11 juillet 1956.) 


PROPOSTION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire metire en liberté, à l’occasion de la fète nationale du 
14 juillet 1956, les citoyens en détention préventive et poursuivis 
en raison des manifestalions ayant accompagné le départ de 
rappelés sous les drapeaux, présentée par MM. Marrane, Michel, 
Billat, Gognat, Pelissou, Bernard Paumier, . Robert Manceau, 
Mmes Boutard, Prin, MM. Roger Roucaute, Tourtaud, Pirot, Cance, 
Blondeau et es membres €u groupe communiste, députés (1). — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mois, la répression s’abat 
sur de nombreux ciloyens (une centaine environ à ce jour) présu- 
més coupables de participation à des manifestations qui se sont 
produites en diverses localités lors du départ de disponibles rappelés 
sons les drapeaux du fait de la guerre d'Algérie. 

Pourtan! ces ciloyens n'ont fail qu’exercer les droits qui leur sont 
reconnus par la Constitution. Au surplus, ils ont agi en conformité 
avec la Conslilution pro-lamant que: 

« La République francaise, fidèle à ses traditions, se conforme aux 
règles du droit public international. Elle n'’entreprendra aucune 
guerre dans des vues de conquête et n’emploiera jamais ses forces 
contre Ja liberté d’aucun peuple, » 

Eofin, lors du scrutin du 2 janvier 1956, la majorité du corps 
électoral s’est prononcée pour le « cessez-le-feu » et une solution 
pacifique du problème algérien. Les partis politiques, actuellement 
représentés au Gouvernement, avaient pris à cet égard des engage- 
ments solennels devant le pays pendant la campagne électorale, 

Dès lors, les arrestations opérées et les poursuites engagées contre 
des citoyens avant exprimé leur volonté de paix à l'occasion du 
départ de rappclés, constituent des actes d’arbitraire. 

Mais, fail plus grave encore, ces citoyens sont maintenus en délen- 
tion préventive alcrs que les participants aux premières manifes- 
{ations de relle nature avaient été déférés devant les tribunaux 
civils et laissés en liberté. 

I fant ajouter que es inculpations dont ils sont l’objet ne cor- 
respondent nullement aux faits, 

Par exemple, à Romans (Drôme), quatre personnes ont élé mises 
en état d'arrestation dix jours après une manifestation pour 
«“ entrave violente à la circulation de matériel utiilsé pour la défense 
nationale ». 

Or, il s'agissait d'une micheline assurant un service normal. Un 
seul rappelé se trouvait sur le quai de la gare et non pas dans la 
micheline qui à en un retard de vingt-cinq minutes. 

Les forces de police présentes sur les lieux n’eurent pas à inter- 
venir. 

Alors que la mie en liberté provisoire doit être la règle et la 
délention préventive l'exception, ces citoyens incarcérés sont mis 
au régime de droit commun. 

La détention de citoyens contre lesanels, en défnitive, ne pour- 
rait être retenu que le fait d'avoir chanté La Marseillaise et réclamé 
la paix en Algérie, dans une gare, au moment du départ de rappe- 
lés, ne saurait se prolonger "lus longtemps. 

Une vive émotion s'empare de toutes les couches de la population 
devant de tels agissements. 

La ligue des droits de l'homme, au cours d’une conférence de 
presse, vient de s'élever contre l’abus scandaleux des délentions 
préftentlives, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopler la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à foire mellre en 
liberté, à l’occasion de la fêle nationale du 44 juillet 1956, les 
citoyens en détention préventive et poursüivis en raison des mani- 
festations ayant accompagné le départ de rappelés sous les drapeaux. 

(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du reglement. 
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ANNEXE N° 2512 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du {1 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la refonte du contentieux fiscal, 
présentée par MM. Vahé, Privat el les membres du groupe d'union 
et fraternité française, députés (1). — (Renvorée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quelle que soit la réforme fiscale, aussi 
profonde soil-elles, le contentieux fiscal devra subsister, Son fonce- 
tionnement actuel laisse le contribuable complètement désarmé 
contre les abus du fise, l'administration étant juge et parlie du fait 
de méthoaes peu conformes aux principes du droit el aux usages 
de la procédure. 

C'est pourquoi il paraît nécessaire de refondre le contentieux fiscal. 
Tel est l'objet, mesdeines, messieurs, de la proposition de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La commission départementale des impôts directs et 
le tribunal adiministratif seront présidés par un magistrat du tri- 
bunal eivil assisté de six membres, trois désignés par la chambre 
de commerce, trois désignés pa: ‘administration, exception faite du 
ou des 'inspe:teurs ayänt participé directement ou indirectement à 
la vérification, 

Art. 2. — Le rapport sera instruit et présenté à la commission ou 
au tribunal administratif, soit par un expert fiscal, soit par un 
expert comptable ayant obtenu préalablement l'agrément de ladmi- 
nistration, de la cnambre de ecommerce et de l'ordre des experts 
comptables ou des experts fiscaux du département. 

Art. 3, — Au cours du mois précédent, la réunion de la commis- 
sion départementale où du tribunal administratif, le rapporteur devra 
entendre contradictoirement le contribuable et le vérificateur. A eet 
effet, l'administration lui communiquera Ja documentation confi- 
denligile qui sera versée au dossier et pourra èlre consultée par le 
contribuable. 

Art, — Les dispositions prévues aux articles fer, 2 et 3 seront 
applicables aux trois administralions fiscales: elles seront gratuiles 
et suspensives de payement jusqu'à la notification au contribuabie 
de la décision intervenue. 





ANNEXE N° 2513 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assimiler au stage praticue obligaloire inlerné de la 6° année 
d’études de médecine le temps de rappel où de maintien sous Îles 
drapeaux au delà de la durée légale de service effectué par les 
étudiants en médecine de la 6° année, présentée par M. Vassor, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs. les décrets du 16 avril 1939 et du 21 mars 
1951 modifiant le décret du 6 mars 1934 relatif aux éludes médi- 
cales ont instilué pour les étudiants de 6° année un Slage pratique 
interné obligatoire et défini les conditions dans lesquelles il doit 
êlre effectué, | 

Un cerlain nombre de ces éludiants en 
maintenus sous les drapeaux aa delà du temps 
appartenant au contingent 54/2 A, n'avaient pas 
siage ou ont été obligés de l’interrompre. 

Il serait souhaitable de ne pas retarder outre mesure leurs études. 

Aussi, nous semble-t-il équitable d'instiluer provisoirement une 
équivalence entre le stage pratique interné et la durée du rappel ou 
du maintien sous ies drapeaux au delà du temps légal. 

Ainsi les intéressés pourraient-ils, à leur libération, se présenter 
aux examens cliniques, puisque cerlains complent déjà six et même 
neuf mois de service supplémentaire, alors que, suivant la régle- 
mentalion actuelle, ils devraient entamer, revenus à la vie civile, 
une nouvelle période de six mois de stage inlerné. 


C'est pourquoi nou; soumellons à. votre ägrément la proposition 
suivante : 


médecine, rappelés on 
légal, tels ceux 


commencé leur 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter 
larliele {er du décret du 21 mars 1931 modifiant l'ærlicle 41 du décret 
du 6 mars 1931, de lee sorte que, à titre exceptionnel, le temps de 
rappel ou de maintien sous les drapeaux au delà de la durée légale 
de service militaire soit assimilé pour les étudiants en médecine de 
6 année au stage pratique inlerné auquel ils sont obligatoirement 
tenus, un certificat des autorités mililaires indiquant la durée du 
rappel ou du maintien sous les drapeaux aux intéressés leur per- 
Mmeliant de Géduire d2 la durée de leur stage le temps passé sous 
les drapeaux. 

(4) Avec demande de 
l'article G1 du réglement. 


discussion d'urgence, conformément à 





ANNEXE N° 2514 





(Session ordinaire de 1955-1996, — Séance du #1 juillet 1906.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise sur la proposition de ioi (n° 1471) de M. Barry Hiawadou et 
plusieurs de sès coliègues relative à la formation des assemblées 
de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale française et 
du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Cameroun el de 
Madagascar. 


L'Assemblée de l'Union française émet sur la proposition de loi 
qui lui èst soumise l'avis suivant: 

L'Assemblée de l'Enion francaise, 

Saisie de la proposition de loi n° 4171 (%e législature) relative à 
la formation des assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun, et de Madagascür. 

Emet un avis favorable au principe d'un rajustement du nombre 
des membres des assemblées territoriales en Afrique occidentale 
francaise, en Afrique équaioriale francaise, au Cameroun et au Togo, 
et des assemblées provinciales à Madagascar, en se réservant d'effec- 
tuer une étude approfondie de la situation particulière de ces divers 
terriloires et provinces, 

Décide de surseoir à l'examen de l'article 1° et des articles 3 à 23 
traitant du régime électoral et du découpage des circonscriplions, 
jusqu'au dépôt d'un projet de lors en vue des prochaines élections 
aux ässermbiées locales. 





ANNEXE N° 2515 


{Session ordinaire de 1%595-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ce que les anciens sous-officiers de 
carrière, bénéficiaires de l'échelle de solde n° 3, diplômés de 
l'école norina'e de gyimnastique et d'escrime de Joinville-le-Pont 
avant la déclaration de guerre 1914, passent à l'échelle de solde 
n° 4 au titre Gu diploine d'éducation physique qui leur fut remis 
après les examens de soriie, présentée par M. Vigier, député. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si, aujourd'hui, sous Ja haute direction du 
ministère de la défense nalionale et des forces arinée:, du ministère 
de l'éducation nationa'e, de la jeunesse et des sports, il y à plu- 
sieurs groupements centraux sportifs, jusqu'à la déclaralion de 
guerre de 191%, il n'y en avait qu'un seul, l'école normale de gymm- 
ha-tique et d'escrime de Joinville-le-Pont. 

Celle école avait une renommée mondiale. L'école formait des 
Maitre: d'artnes, des moniteurs de régiment, d'écoles d'enfants de 
troupe, et ce diplôme permettait aussi à ceux qui l'avaient, de poser 
leur candidature cornime moniteurs aux grandes écoles, lycées et 
collèges. 


A ce moment-là, le mot « professeur » d'éducation physique 
n'existait pas 

L'école <e composait d'un cadre fixe et d’un cadre mobile. Le 
cadre mobile alimmentait :e cadre fixe. Quant aux besoins des effec- 


tifs du ecädre mobile, un choix était fail parmi les meilleurs élèves 
pour les cotnbler. 

Pour accéder à l'éco'e de Joinville, il fallait être aguerri à tous 
le< sports, D'ailleurs, en arrivant à l'école, les élèves étaient soumis à 
des épreuves et ceux qui ne pouvaient avoir au moins la moyenne 
des notes relournaient à leur corps. 

Deux instructions ministérielles, Fune n° 
du 51 janvier 14919, l'autre, n° 49% E 
1952, ont donné la liste des brevets 
échelles de solde nes 3 et 4. 

Le dip'ôme d'éducation physique (décision de M. le ministre de 
la guerre en date du fe septembre 1912) remis aux élèves ayant 
satisfait aux épreuves de fin de stage, fut oublié dans les deux 
instructions ministérielles précitées. 

A l'école, non seulement 11 partie 
étaient poursuivies en progression et 
| théorie n'était pas moindre, dont les études portaient sur 
‘anatomie, a physiologie appliquée, ete. 

Un extrait de presse confirme cet exposé: 

« Le centre <porlif des forces armées disparaît et va faire p'ace 
à une unité militaire normale, Ja création dn bataillon de Joinville 
(1.000 hommes environ) qui ressuscitera l'esprit de l'ancienne école 
de Joinville. » 

C'e-t pourquoi 
la proposition de loi 


612 E. M. G. R. 4. G./1/L 
M. A./1/L du 13 novernbre 
qui permelltent l'accès aux 


sportive, l'escrime, la natation 
en puissance, mais en plus, la 


nous avons l'honneur de 


suivante : 


vous demander d'adopter 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les anciens élèves de l'école normale de gvrm- 
naslique el d'escrime de Joinville-le-Pont eyant obtenu le diplôme 
d'éducation physique par décision du ministre de la guerre en date 
du 1 sepleinbre 1912, bénéficient, à partir du 1e janvier 1953, de 
l'éche'le de solde n° 4 étendue aux anciens monileurs avant fait 
parlie du cidre perinanent de l'école supérieure d'édneation phy- 
sique de Joinville par instruction ministérielle n° 4055 E. M. A./1/L 
du 15 novembre 1952. _. 
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7 1970 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEF NATIONALE 
Art. 4er. — Une allotation dite « de la mère au foyer » est attribuée 
tient nt de lexereire d'une activité professionnelle indépendante Por 
TT agricole et dont le conjoint, ne bénéficiant pas d'un revenu profes- 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) CRE RC principalement aux tâches du foyer et 


PROJET DE LOI tendant à attribuer une allocation dite « de la mère 
au foyer » aux chefs de farnille non salariés des rh autres 
que les professions agricoles, présenté, au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Albert Gazier, ministre 
des affaires sociales; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières; par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale; par M. Jean Filippi, secrétaire 
d'Etat au budget; par M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population; par M. Jean Masson, sccrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, et par M. André Dulin, secrélaire 
d'Etat à l’agriculture, — (Renvoyé à la comtaission du travail et 
du la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, la loi n° 55-1013 du G août 1955 portant 
fixation du budget annexe des prestalions familiales agricoles pour 
les exercices 1955 €et 196 instilue une allocation dite de la « mère 
au fover » au prolit des exploitants agricoles et des artisans ruraux. 

Cette loi prévoit (art. 3) l'attribution de la méme allocation aux 
chefs de famille non salariés du régime général: 

« Art. 3, — Avant le 1% janvier 1956, le Gouvernement déposera 
un projet de Toi tendant à accorder une allocation dite de la « mère 
au foyer » aux chefs de fanulle non salariés des professions indé- 
perdiantes, » 

Le principe de l'inslitution d'une allocation dile « de la mère 
au foyer » au profit des chefs de famille non salariés étant déjà 
adnis par le lé'islateur, les problèmes à régler sont d'ordre tech- 
nique et d'ordre financier. 

Du point de vue technique, il est signalé que le projet de loi ci- 
joint reprend, à quelques détails de rédaction près, les termes 
mêmes de l’article 2 de la loi du 6 août 1955. 

Ouant aux taux de l'allocation de la mère au foyer, il ne sau- 
rail être question d'en prévoir d’autres que ceux figurant dans 
la loi accordant cette allocation aux agriculteurs et aux artisans 
TUraux 

Toutefois, on sait que cette loi prévoit deux séries de taux dont 
les dates d'application s'échelonnent dans le temps. 

Le projet de loi ci-joint n'envisage, pour le moment, que la mise 
en vigueur des laux de la première série, actuellement appliqués 
dans l'agriculture 

En effet, pour le régime général des prestations familiales se 
pose la question du financement de la nouvelle prestation, 

La dépense supplémentaire à couvrir de ce fait veut être éva- 
Juée, pour une année entière, à 4.400 millions. 

Or, l'excédent actuel du régime général des prestations farni- 
liales des non-salariés est d'environ un milliard. 

Pour dégager les ressources complémentaires nécessair?s, le Gou- 
vernement est donc conduit à envisager une majoration des 
cotisalions d'allocations familiales payées actuellement par les non- 
salariés, 

La commission supérieure des allocations familiales, dans sa réu- 
nion du 13 avril 1956, a donné son accord à cette mesure. 

La majoration ne sera d'ailleurs par uniforme; elle sera progres- 
sive; et d'autre part, concurremiment, lé revenu maximum taxable 
sSura relevé. 

Il est rappelé que les taux de la cotisation «seront fixés par 
arrété interministériel, conformément à la délégalion donnée aux 
tainistres compétents par l'article 453% du décret du 8 juin 1946 
portant règlement d'administration publique pour l'apoiication de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 sur Ja sécurité sociale, 

Les textes nécessaires seront pris en lemps utile, soil avant le 
4 octobre 1056. 

Mais il est bien entendu que les chefs de famille ron salariés 
des professions non agricoles ne seront pas, pour autant, privés 
du sut des inajoralions possibles des taux de ja prestation 
nouvelic. 


L'article 3 du projet de loi prévoit expressément l'éventuaiité de 
te'!es majerations, sous Ja condition suivante: 

Le: non-salariés du régime général pourvoyant nar leurs seules 
cotisations à la couverture des dépenses de prestations familiales 
qui leur sont propres, il convient d'assurer l'équilibre entre Îles 
charges financières qu'ils peuvent assumer et les avantages sociaux 
auxquels ils peuvent légitimement prélendre. 

L'article 3 dispose donc que les majorations des lanx intervien- 
dront lorsque les ressources complémentaires nécessaires auront Cté 
dégagées. 


PROJET DE LG 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
1 


* conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales, qui est chargé d'en 


exposer les molifs el d'en soutenir la discussion, 





Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité non 
salariée et une activité salariée, il peut bénéficier de l'allocation de 
salaire unique si son principal revenu provient de cette dernitie 
activité et de l'allocation de la mère au foyer dans le cas contraire, 

Les personnes seules peuvent également prétendre à l'allocation de 
la mère au foyer. 

Art, 2, — $ 4er, —- Sous réserve des prescriptions de la présente 
loi les dispositions de Ja loi no 46-1835 du 22 août 1946 fixant 1» 
régime des prestalions familiales sont applicables à l'allocation de 
la mère au fover, qui est calculée sur les mémes bases et dans les 
mêmes conditions que l'allocation de salaire unique. 

$ 2. — Le taux mensuel de l'allocation de la mère au foyer est 
fixé à: 

15 p. 100 pour trois enfants à charge; 

25 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

40 p. 100 pour cinq enfants à charge; 


20 p. 100 à partir de six enfants à charge. 

Art. 3. — Les taux fixés à l’article précédent pourront être maiorés 
lorsqu'il sera constaté par arrêté conjoint du ministre des affaires 
sociales et du ministre des affaires Ange" et financières, que 
les cotisations effectivement encaissées par les caisses d'allocations 
farniliales permettent d'assurer Ja couverture des charges supplémen- 
taires correspondantes, 

Le même arrêté fixera les nouveaux taux et la date de leur entrée 
en vigueur, 

Art, 4. — Un décret pris sur le rapport des ministres et secré- 
taires d'Elat intéressés déterminera les conditions et modalités 
d'application de la présente loi qui entrera en vigueur le 1e octobre 
1956. 


ANNEXE N° 2517 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur la proposilion de loi modifiée par 
le Conseil de Ja République tendant à empécher €erlains abus dans 
le régime des retraites du personnel des entreprises, par M. Adricn 
Renard, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de Ja République ayant apporté 
quelques modificalions au texte volé par l'Assemblée nationale en 
première lecture, la commission du travail, après examen de ces 
modifications, avait décidé de revenir à son texte adopté en pre- 
mière Jecture 

Cependant, il est apparu que le texte adopté ne rencontrail pas 
l'approbation complete de tous les intéressés pas plus que celle du 
Gouvernement 

Après une nouvel examen la commission du travail a adopté à 
l'unanirmilé un texte transactionnel qui a l’accord du comité de coor- 
dination et qui, semble-t-il, à aussi celui du Gouvernement. 

C'est dans ces conditions que la commission du travail vous 
demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à la coordination des régimes de retraile professionnels. 


Article unique (nouvelle rédaction de la commission.) — Est 
réputée non écrite et nulle de plein droit, toute disposition des 
staluts ou du règlement d'une institution de retraite visée soit à 
l'article 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, soit par la 
loi n° 52-888 du 25 juillet 1952, intéressant le personnel salarié d'une 
ou de plusieurs professions, lorsque cette disposition emporte la 
perle des droits à la retraite d'un salarié pour changement de pro- 
fession. 

Les régimes visés à l'alinéa premier devront, s'il y a lieu, modi- 
fier leurs dispositions pour définir les nouvelles modalités assurant 
la sauvegarde des droits de leurs adhérents. 

Les institutions devront conclure entre elles des accords de coordi- 
nation visant à déterminer les règles de liquidation pour les salaries 
ayant appartenu successivement à plusieurs institutions visées à 
l'alinéa premier. 

La présente loi s'applique aux anciens salariés ayant appartenit 
à des professions ressorlissant de régimes ou institutions prévus 4 
l'alinéa premier. 

Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. Un décret, 
pris sur la proposition des ministres intéressés, en fixera les moda- 
lités d'application dans les deux mois de sa promulgation. 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature}, 2126, G117, 
8706 et in-8o 1887; (5 législature) (2° lecture) 53, 1308, 2137; Conseil 
de la République, 239 (ännée 1955), 88, 91, 92 (année 1955-1956) et 
in-8° 92 (année 1955-1956), 
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sent continuer à agmorter leur concours à l'Etat marocain en était 
toutefois délivrés de toute inquiélude quant à la sécurité de leur 
avenir professionnel, 





PR RP ee : 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1971 
Votre commission s'est efforcfe de tenir comple des proposhins 
A N N E X E N° 2518 ainsi que des réactions exprimées par les différents organismes :4h- 
di'aux représen'atifs de ces agents. 

Compte tenn de ces é'éments, elle à pris pour base de discussion 

à nico Le nn " run iles \ » ré à 

(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) D RER RE OR EP GP 
PROPOSITION DE LOI concernant les magasins à prix unique, pré- Elle à estimé que l'arlicle premier du projet de loi devait si bir 
sentée par M. Fauchon, député. — (KRenvoyée à là commission des cerlaines modifications car dans sa forme première il est eacore 
affaires économiques.) moins favorab'e aux fonc'ionnaires du Maroc que ne l'a été, a cet 
égard, la loi du 5 août 1%5 qui à décidé linlfgration (pour ordre 

ONCE : oue sans doute) des fonctionnaires de la Tunisie, alors même que ces 

EXPOSE DES MOTIFS derniers vont bénéfi‘ier de cerlaines dispositions favorables du nou 

Mesdames, messieurs, une loi du 22 mars 1936 avait interéit pen- veau projel. 
dant un ah la créalion de Houveauix magasins à prix unique. Il C'est pourquoi le mot « pourront! » est remplacé dans notre LL xte 
s'agissait, dans l'esprit du législateur de protéger les pelits com- par le mot « seront ». 
uerçcants contre une concurrence dangereuse et aussi les acheteurs D'autre part, nous avons estimé qu'il était normal de prévoir que 
contre des procédés publicitaires qui étaient de nature à provoquer certains agents des cadres marocains se trouveraient dans Fobli 
des dépenses inconsidérées,. gation de quilier leur emploi pour d'autres raisons que l'admission 

Cetle loi avait été prorogée par des lois successives des 11 mars à la relraile pour invaïidilé ou au litre de l'ancienneté d'âge et 
1957, 30 mars 1938, 18 mars 1979 jusqu'aux hostilités. de servive. 

Depuis la fin de la guerre, aucune limitation ni restriction d’an- Désormais fonctionnaires d'un navs étranger. ils sont à <on entière 
cune sorte n'ont plus été apportées à la création et au développ-ment discrétion, leur prise en charge par la France ne pouvant intervenir 
de ce genre de magasins et il est facile de constater qu'ils tendent que S'il est mis fin à leur appartenance aux cadres marocains et 
à se multiplier jusque dans les petites villes Or, si leur concurrence celle radialion ne pouvant étre prononcée que par l'administration 
est encore peu sensible et supportable pour les pelits commerçants inaro'aine seule et indépendance. 
des grandes villes, elle devient, au contraire, accablante pour ceux Ces agents peuvent étre soumis À toutes sortes de mesures vexa 
des villes de peu d importance où le nombre des acheteurs se trouve toires ou préjudiciables rendant leur service impossible et les met- 
forcément limité. Si lon veut objecter que les clients y trouvent leur tant ainsi dans l'obi'gation de démissionner 
avantage, les marchandises leur étant apportées à moins cher, rons ERA PS. D ee En dé don cd 
pensons que cet avantage est plus que douteux car les établissements tt Fout dm, évitér des abus, vo sb Pure vésere Pol gite oi 
de ce genre pratiquent un système de vente où la qualité fait souvent et d'une commission parilaire chargée de statuer sur l'opportunité 
défaut et qui offre une lentation permanente de sorle que, an bout je ns ang sat _—. en -pnnien, Tr 
du compte, les clients qui n'y étaient entrés que pour acheter tel Mais les dispositions de l'article premier ne faisant pas mention 
ou tel erlicle, en sortent ayant muitiplié leurs achats et <ingulivre- des quelque 9.000 agen's des services concédés, la commission de 
ment délesté leur bourse pour des fulilités; de teiles dépenses ne l'intérieur a décidé de vous demander de protéger ces agents avec 
sont pas d’une bonne économie dome:tique elfiraité el de reprendre l'arlicle 5 de la proposition de où n° 2152. 

Dans l'intérêt du pelit commercant qui mérite d’être protésé, ne Les dispositions du dernier alinéa de eel arlicle 2 ont pour but 
serait-ce que parce qu'il est pourvoyeur d'impôt, et aussi cu client de conserver à ces agents le bénéflke de rerlains droits acquis 
lui-méèrne, il est urgent de mettre un frein à la prolifération de ce pour le caleul des annuilés Servant à l'établissement de leur retraite, 
genre d'établissement et telle est Ja raison pour laquelle nous avons En reprenant comme arlicle 3 l’article 2 du projet de loi et en 
l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assembiée nalionaïie la propo- y apportant les modifications y figurant, votre commission à voulu 
silion de loi dont voici le texte. que les dispo-itions applicables ne soient pas une possibilité mas 

une obligation, Le dernier paragraphe apporte également à ces 
PROPOSITION DE LOI agents une garantie supplémentaire en les faisant bénéfl'ier des 
garanties dont bénéficient les Hilulaires des ermplois auxquels it est 

Art. {,. — A partir de la promulgation de la présente loi, il ne fait référence mais les as-ujeltissant également à leurs obligations 
pourra étre ouvert aucun magasin de vente au détail dit « à prix uénéruies. 
unique » OÙ « unipriX » OU « INONOpPrIX » dans ies vies de moins de En superimant l'article 3 du projet, volt commi-sion entend 
25.000 habitants. s'opnoser à celle mesure qui atteint l'enseinble des fonctionnaires 

Art. 2. — Sont compris sous les dénominalions ci-dessus t us éta- de la métropore el represente une régression par rapport au slaiut 
blissements de vente de marchandises an détail, dans .esque!s général de la fonction publique. 
celles-ci sont exclusivement où principaiement offertes à un seul Le tex'e de l'artice 4 du présent rapport prévoit des Gispositior 
prix ou à plusieurs échelonnés. nl ayant pas pour € ffet de pénaliser ces agents en tenant comple que 

Art. 3. — Sont également interdites dans les mêmes villes, tenies les pme vie ES qutre-pne: ver vtt ele octroyées à . - 
nouvelles succursales ou tous agrandissements desdits magisins ou sou! Avantage pour 305 Inchier à-s'expairier, el lormer Îles nes 
toute création de rayons nouveaux. | _ DOS RENE DOURR OURS COS. TEEN Ponte Te | ! 

. également tenir comple de ce que les contrôleurs civis ei h 

Art. 4. — Toutefois pourront être ouverts dans lesdites iggloméra- administrateurs eivits sont des fonctionnaires francais métropoñiton 
lions, lesdits magasins ou leurs agrandissements lorsque les travaux mis à la disposition de la résidence géncrale et qui relèvent d'un 
d'établissement auront été commencés avant 1e 4 Juillet 1956. ctatut francais é‘ant ainsi soumis aux dispositions de Ta bit 5-22 

Art. 5. — Les contraventions aux présentes dispositiins seront du-19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnair 
punies d'une amende de 50 à 50.000 F et le tribunal devra oedenner la Les dispositions de cet arti‘le 4 rendent inutile Partele 5 pe 
fermeture desdits magasins, succursales, agrandissements eu rayons {es raisons exposées précédemment à lencontre de Fritiele 9 
HOTIVEAUX, L'article 8 du projet est également supprimé, le cas des gt 

Art. 6. — La présente loi est applicab'e à l'Algérie. visis dans ce texte se Trouvant réglé par Farlicle 2 

ml acau L'article 7 apporte, dans \ rédaction, dé g'ar norvi 
contre une d'évaluation évei jette de la monnaie m'aro t «! 
assure ainst une vérilable péréouabon des retraites qui risquer l 
d'étre diminuées ou Inéme ex htes en is de variali de la 
A N N E X E HN é 2 51 9 Inonnaie Inarocaine 
RES En adoptant l'article 8 nouveau, votre mmission de Fin'érieur 
a voulu résarer une erreur qui avait con 6, de la part du 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) ‘a +. #- 7 Budget Ne un cg le ae Bag ame-e 2 + 
chernins de fer de Gaf:a étôit a rce pour u | e 1 
RAPPORT fait au nom de la commission de lintérienr sur: 1 Le mois Jusqu'en 1266 

projet de loi (n° 2447) relalif aux conditions de reclassement des Vous avant ainsi donné les raisons des modifieations ain-i €} 

fonctionnaires et agents français des administrations et services Wes, voire commission vous demande d'adopter le projet de loi sui- 

publics du Maroc; II. Les proposilions de loi: 14° de M. Roland fat: 

Dumas et plusieurs de ‘es collègues (no 1768) tendant à intégrer 

pe TE “SW D français du Maroc dans les cadres métropoli- PROJET DE LOI 

ains; 20 de M. Dorey el plusieurs de ses collègues (no 2152) ten- ; 

dant ‘à intégrer dans dns ri métropolitains les fonctionnaires relatif aux conditions de recla sement des lonet onna res el agents 

et agents des services publics concédés du Maroc, oar M. Gilbert hs s des admuustraliuns el Services publics du Maroc et de 

Cartier, dépulg. nicht 

e » ct r nirne * 6 nte _ » + 

Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de présenter t A er... , on DRE Qi GRR RES 05. DÉS 
au nom de la commission de linlérieur sur les propositions de rançeSe, QURRES à !8 Case Marocaine @6es reiraltes el à Le caisse 
loi no 1:68 de notre collègue Roland Dumas. ne 2152 de nos col- de pr VOvanc e du personnel des services civils du protectorat de la 
lègues Dorey, Schaff, Raingeard, Triboulet et le projet de loi no 2217 France et Marue, seroni, dan: le cas où leur apparltenanre aux 
s'efforce de tenir compte au maximum des intérêts des fonction- cadres marocains prendrait lin pour tout autre motif que l'acdmm 
naires et agents français des administrations et services publics du sion à la retraile pour invalidité ou au titre de l'ancienneté d'age et 
Maroc. de services, pris en charge par le budget de l'Elat jusqu'à la date 

L'unanimité de votre commission a estimé, en effet, que la France où il aura été procédé à leur intégration dans la fonction publique. 
doit donner à ces derniers des assurances précises, afin qu'ils puis- Une commission paritaire se prononcera sur l'opportunité des 


demandes des fonctionnaires désirant, pour des raisons personawres, 
quitter les cadres marocains et être intégrés dans les cadres de la 
métropole. 
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1972 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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Art. 2, — Les agents des cadres permanents des compagnies de 
chemins de fer du Maroc, des services publics concédés, des étahlis- 
sernents publics et des offices de nationalité française, affiliés à un 
régime de retraite, sont intégrés dans les services publics français, 

Is continuent à poursuivre leur carrière au Maroc en qualité 
d'agents des cadres francais détachés dans les services marocains 
à compter de la date d'intégration. 

En cas de cessation de leur détachement, ils seront pris en charge 
par le ministère des travaux publics. 

Les ressortissants des régimes de retraite correspondants :ont pris 
en charge par le budget métropolilain. 

Le Gouvernement est autorisé, à cet effet, à passer les conven- 
üons nécessaires avec les établissements publics ou les sociétés natio- 
pales de France ayant le même objet. Ces conventions pourront 
déroger aux dispositions qui régissent le recrutement du personnel 
desdits établissements et sociétés nationales. 

Les agenis visés au préent article conserveront, dans leur nou- 
vel emploi, les avantages des dispositions statutaires dont ils béné- 
ficiaient à la date de promulgation de la présente loi. 

Aït. 3. — Les personnels visés à l'arlicle 1* devront être affec- 
tés à des emplois de fonclionnaires titulaires de l'Etai, de l’Algé- 
rie, des départements et des communes, ainsi qu'à des emplois 
d'agents titulaires des élablissements publics à caractère admi- 
nistratif et intégrés dans les cadres correspondants, nonobstant, 
le cas échéant, les s'atuts particuliers régissant lesdits cadres. 

Toutefois, et à titre exceptionnel, dans le cas de services maro- 
cans dont l’organisation et le fonctionnement sont subordonnés 
à des liens d'ordre conventionnel avec un organisme homologue 
de l'administration française, l'intégration devra être prononcée 
dans les sonditions qui seront fixées par un règlement d'adminis- 
tration publique, avant que les intéressés aient cessé d'apparlenir 
aix cadres marocains. 

Les agents intégrés dans ces conditions continueront à pour- 
suivre au Maroc leur carrière administrative jusqu’au moment où 
ils seront admis à quitter lesdits cadres. Ils seront assujettis aux 
obligations générales des titulaires des emplois de services susvisés 
et bénéficieront des garanties stipulées en Jeur faveur. 

Art. 4. — Pourront être admis, sur leur demande, à faire valoir 
teur droit à la retraile et au bénéfice d'une pension d'ancienneté à 
uissance immédiate, les fonctionnaires civils de l’Elat et des éta- 
manne À publics de l'Etat, de toute catégorie, placés en services 
détachés au Maroc ou en Tunisie, ou dont l'intégration dans un 
emploi civil des services de l'Etat ou des établissements publics de 
l'Etat aura été prononcée en application des dispositions de la loi 
no 55-1086 du 7 août 19535 ou de la présente lol. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne pourront être appliquées 
au'aux agents pouvant prétendre, compte tenu des bonifications ou 
réductions dont fils peuvent bénéficier en raison de leurs services outre- 
mer, à une pension d'ancienneté, l'âge minimum requis pour l'attri- 
bution d'une telle pension étant, en outre, abaissé de cinq ans. 

Les services accomplis par les intéressés dans les emplois classés 
en catégorie B au regard des caisses de retraites visées à l'article 1er 
et de la société de prévoyance des fonctionnaires et employés tuni- 
siens sont assimilés à des services de catégorie B rendus à l'Etat. 

Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions du présent 
article bénéficieront, dans la liquidation de leur pension, d'une 
bonification de service d'une durée égale à l'abaissement de la 
condition d'âge qui leur aura été accordé en application du deuxième 
alinéa du présent articie. 

Les contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie pourront être 
détachés dans les autres corps normalement recrutés par l'ecole 
nationale d'administration et intégrés dans ces corps nonobstant, je 
cas échéant, les statuts particuliers les régissant. 

Art. 5. — L'application de l'article 4 est limitée à une période 
de cinq ans prenant effet à compler de la date de promulgation 
de la présente loi. 

Art. 6. — Les agents français non titulaires des services publics 
marocains bénéficieront, dans le cas où ils seront privés de leur 
emploi, de priorités de recrutement dans les services publics fran- 
çais, dans les conditions fixées par un règlement d'administration 
publique. 

Art. 7. — L'Etat apporte sa garantie, sur la base de la régle- 
mentation marocaine en vigueur à la date de promulgation Ge la 
présente loi: 

a) Aux pensions, aux rentes viagères, aux indemnités de fin de 
service ou primes de remplacement constituées auprès des caisses de 
retraites visées à l'article 4er par les fonctionnaires et agents 
français en activité ou à la retraite; 

b) Aux rentes viagères constituées par les personnels français 
affiliés à la caisse des rentes viagères du personnel auxiliaire des 
administrations publiques du protectorat, 

En outre, les décrets en Conseil d'Etat fixeront les conditions dans 
lesquelles le Gouvernement garantira aux agents français en acti- 
vité ou retraités des établissements publics, offices et sociétés conces- 
Sionnaires visés à l'article 2, les retraites constituées en application 
des statuts ou règlements qui les régissent. 

Art. 8. — Le premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 55-1086 du 
7 aoûl 1955 est ainsi modifié: 

“ Les agents du cadre permanent de la Compagnie fermière des 
chemins de fer tunisiens et les agents du cadre permanent du 
réseau ferroviaire de la Compagnie des phosphates et du chemin de 
fer de Gasfa, de nationalité française, qui ne pourraient conserver 
leur emploi en Tunisie, seront intégrés dans les services publics 
francai 
Art. 9. — Des règlements d'administration publique préciseront 
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ANNEXE N° 2520 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
posilion de loi: 4° de M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues 
(ne 1721) tendant à accorder une aide exceptionnelle aux viticul-. 
teurs victimes des gelées; 2° de M. Calas et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 20) tendant à accorder réparation, pour perte de récolte 
ou destruction partielle ou totale du vignoble, aux viticulteurs 
des régions sinistrées par le gel en février 1956, par M. Sourbet, 
député. — (Rapport adopté à la majorilé absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les rigueurs de l'hiver dernier ont causé 
aux vignobles des principales régions de production des dommages 
qui, dans certains Cas, sont d'une exceplionnelle gravilé. 

Les pertes encourues par les viticulteurs sont de deux ordres selon 
l'importance des dominages subi par les vignobles: 

4° Perte de revenu partiel ou total pendant deux ans au moins: 

0 Perte totale du revenu et du capital dont la reconstitution 
exige l’arrachage, l'aménagement du sol, la replantation des vignes 
gelées et l'entretien du vignoble en insiance de production. 

Pour la première catégorie de préjudices, les dispositions de Ja 
loi du 8 août 1950 complétées par la loi du 14 septembre 1954 suffisent 
sous réserve de quelques modifications. 

Pour la deuxième catégorie, ces dispositions s'avèrent nettement 
insuffisantes. 

En effet, la reconstitution du vignoble détruit entraînera des frais 
variant entre 400.000 et 600.000 francs par he-tare selon les conditions 
de culture de Ja vigne, spéciale à chaque région. 

Il est bien évident que les viticulteurs sinistrés, dont la trésorerie 
s'est amenuisée au cours de ces dernières années, ne seront pas 
en mesure de faire face à des frais aussi importants. 

Au surplus, le gel a porlé spécialement préjudice aux meilleurs 
et aux vieux cépages, c'est-à-dire à ceux cultivés par les vignerons 
spécialisés qui, depuis des générations, tirent leurs principales 
ressources de la production des vins de qualité dont la renommée 
sur les marchés français et étrangers en a fait une richesse nationale. 

L'aide à la reconstitution de ces vignes s'impose donc à nous, à la 
fois comme un devoir social et comme une nécessité économique. 

Cette double préoccupation qui doit écarter de nous les erreurs 
passées génératrices de la crise de surproduction des vins que nous 
venons de traverser doit nous inciter à n'accorder une aice qu'au 
profit des viliculteurs qui s'engageront à replanter des cépages recom- 
Mandés classés « cépages recommandés » où « cépages autorisés » 
précédés d'un astérisque, c'est-à-dire les meilleurs dans cette caté- 
gorie, en application de l'article 26 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953. 

C'est pour ces raisons que votre commission des boissons a adopté 
à l'unanimité le texte que nous vous proposons. Plusieurs armende- 
ments ont été repoussés ou retirés par leurs auteurs dans le seul 
souci de ne pas compromettre les chances d'adoption d'une proposi- 
tion de loi dont dépend le sort de nombreux viticulteurs sinistrés. 

C'est ainsi qu'un amendement de M. Paumier prévoyait une exo- 
néralion temporaire d'impôt au bénéfice de ces viticulteurs: de même, 
un amendement de M. Rieu visait une exonération totale, à leur 
profit, du blocage, de la distillation et des prestations d'alcool 
vinique. 

Deux propositions de loi, l’une, de M. Péron, tendant à accorder une 
aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées, l'autre, de 
M. Calas, tendant à accorder réparation pour perte de récolte ou 
destruction partielle ou totale du vignohe aux viticulteurs des 
régions sinistrées par le gel en février 1956, font l'objet du présent 
rapport. Toutefois, votre commission des boissons a retenu certaines 
des soiutions préronisées par M. Jean-Raymond Guyon dans une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux agriculteurs sinistrés, et dont votre commission des 
boissons est saisie pour avis. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant À accorder une aide exceplionelle aux viliculleurs 
victimes des gelées survenues durant l'hiver 1955-1956. 


Art. 4, — Par dérogation à l’article 679 du code rural, la section 
vitico'e du fonds nationale de solidarité agricole prendra exceplion- 
nellement en charge: 

a) Les quatre premières annuités de prêts spéciaux consentis aux 
viticulteurs, producteurs de vin ou de raisin, victimes des gelées 
survenues durant l'hiver 1955-1956 ; 

b\ Les six premières annuilés des prêts spéciaux consentis aux 
viticuileurs, producteurs de vin ou de raisin, victimes des gelées 
survenues durant l'hiver 1955-1956 lorsque, par suite de la calamité, 
l’arrachage et la replantation partielle ou totaïie du vignoble sont 
reconnus nécessaires. 

Art. 2, — Le montant des prêts spéciaux consentis à des viticul- 
teurs bénéficiant des dispositions de l'articie 4er, paragraphe b de la 
présente loi ne peuvent excéder, non compris le montant des frais: 

a) Ure somme de 500.000 F par hectare correspondant aux dépenses 
immédiates d'arrachage et de replantation; 

b) Et une somme de 300.000 F par hectare, devant couvrir une 
parlie des frais d'exploilation avant production. En cas de mélayage, 
es prêts seront consentis au bailleur qui eu répartira ie bénéfice au 
preneur au prorala du partage des fruils. 
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Ces plafonds à l’hectare sont établis pour les dix premiers hec- 
tares de l'exploitation. 

Es suhiront un abattement de 25 p. 100 pour la partie des exploi- 
talions comprise entre 10 et 20 hectares, et un abattement de 
‘4) p. 100 pour la partie des exploitations comprise entre 20 et 30 
hectares, les parties d'exploilalions supérieures à 30 hectares n'étant 
pas prises en considération. 

Art. 3. — La caisse de crédit agricole mutuel devra solliciter l'avis 
de la direction des services agricoes qui sera tenue de le donner 
aans le délai d’un mois suivant la demande. 

Art. 4. — L'attribution par la caisse de crédit agrico’e mutuel aux 

viticulteurs sinistrés de ces prèls spéciaux ne sera définitive qu'après 
exéculion de l'obligation faite par r’article 97 de décret n° 53-97: du 
uu sep tembre 1953. 

Art. ». — Un décret fixera les conditions dans lesquelles pourront 
être attribuées jes indemnités prévues par l'article 31 du dé: et 
no 53-977 du 30 septembre 1953 et ses textes d'application aux vi. 
culteurs bénéficiaires de ces prêts spéciaux. 

Art, 6. — Ne pourront bénéficier de prêts spéciaux pour Ja recons- 
Hlution du vignob'e que les vilic ulieurs si inistré s qui auront formulé 
des demandes auprès des caisses locales de crédit agricoie muluel 
avant le fr janvier 1957 et qui s’engageront à reconstituer leur 
vignoble détruit avec des cépages classés « recommandés », a" 
« autorisés » précédés d’un astérique, par application de l’article 26 
du décret n° 53-977 du 30 seplembre 1953. 

Art. 7. — Un décret fixera, en tant que de besoin, les condiüens 
d'appiicalion de Ja présente wi. 





ANNEXE N° 2521 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à inslituer une garantie entre les diffé- 

rents régimes d'allocations familiales à créer un fonds national de 
garantie, et à fixer les modalités de fonctionnement de cette 
garantie, présentée par M. Bouxom, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution de la nature des allocalions fami- 
liales, ‘eur extension à l'ensemble de la he sans qu'en 
contrepartie un financement vaiable et juste fonctionne effective- 
ment exphq'uent en grande partie que tous les régimes d'allocations 
familiales ne fassent pas, par une juste répartition, les frais de la 
protection sociale. Les pouvoirs publics et le Parlement, responsa- 
bles de l'évolution présente, qui postu'e une solidarité, non seule- 
ment entre les salariés, mais encore entre l'ensemble des citoyens 
francais, doivent tirer les conséquences de leurs actes, et établir 
un financement des prestations familiales sur d’autres bases que :e 
seul sa'aire des travai!leurs. 

Il est done indispensable qu'une réforme du financement des alloca- 
cations familiales soit réalisée et qu'elle s'inscrive dans une redist{ri- 
bulion plus juste du revenu national, en procédant au dégagement de 
ressources autres que le seul salaire des travailleurs — ce mode de 
financement devant accélérer !a réforme fiscale. 

Nous devons signaler que dans cet esprit, l'Union nationale des 
caisses d'allocations familiales, lors de son assemblée générale du 
6 avril 1952 à adopté la réso:ution ci-dessous: 

« Propose que dans le strict souci d’une meilleure répartition du 
revenu national, des ressources complémentaires soient réc lamées à 
la collectivité nationale, dont ie concours s'impose d'autant plus que 
les familles subi ssent en tout élat de cause une lourde surimposi- 
üion par les impôts de consommation. 

« Considère d'ailleurs que l'accroissement de la natalité, l'augmen- 
talion sensible de la masse des prestations qui y correspond, l'aug- 
Imentlation de la durée des prestalions, l'aspect nälaffste de cerlaines 
d'entre _eiles, commandent que la nation tout entière participe à 
l'entrelien de cette véritab'e richesse que sont les familles. 

« Elant entendu: 

« Que le mode de finan*ement complémentaire ne sera pas sup- 
porié par les catégories les pius défavorisées du pays; 

« Que cel élément de financement ne devra en ancune façon 
porter ‘alteinte à l'autonomie financière et de gestion du régime des 
prestations familiales ; 

« Demande à cette fin la création d'un organisme national finan- 
cier autonome chargé d'’e fectuer les opérations centrales intéres- 
sant les divers régimes d'allocations famiiales et de répartir entre 
ceux-ci en proportion de leurs effectifs, les ressources fournie: par 
le financement complémentaire dont le bénéfice serait réservé aux 
seuls régimes dont l'effort professionnel serait éviqualent, la caisse 
halionale de sécurité sociale conservant ses attributions actuelies. » 

Ainsi elle confirmait et précisait la position déjà adoptée far la 
commission supérieure des aliocations familiales à l'occasion de sa 
session du 13 novembre 1951: 

Réforme du financement des prestations familiales et de l’en- 
se mble de la compensation qui doit s'inscrire dans une redistribu- 
tion pius juste du revenu national, en procédant au dégagement de 
ressources autres que celles prove nant du seul revenu profe’sionnel 
des travailleurs, étant entendu que cet élément de financement ne 
doit, en aucune facon, porter atteinte à l'autonomie de gestion du 
régime des allocations familiales. » 

On ne saurait méconnaître la valeur et l'importance technique et 
Sociale des orientations de ces deux grands organismes ratienaux 


Spécialisés, ni ignorer qu'ils sont composés de représentants de 
toutes lea “organisations syndicales et sociales, ce qui ne peut que 
donner plus de poids à ces textes, 





st pourqi loi nous demandons qu l'un mode de financement qui 
Ps. célère ja réforme fiscale soit recherché et proposons la r'éalion 
d'un fonds national de garantie des prestations familiales qui aurait 
pour but, notamment: 


P'assurer la trésorerie des caisses (régime général et régimes spé- 
ciaux) ; ù * 
De couvrir les déficits éventuels d'exnloilation des différents 


régimes 
Ce fonds serait ouvert à tous les régimes, à condition que dans 
chacun d'eux les dépenses de nrestations soient copvertes au moins 
dans une proportion des deux tiers par des recetles d'origine Frole - 
sionnelie pour les salariés et par une contribution personneue des 
autres catégories ne pouvant pas être incorporée dans ie calcul ges 
prix de revient. | 
Ce fonds devrait être financé par un impôt sur le capital 


La ressource nouvelie ainsi dégagée trouve sa justification dans 
l'existence de charges natalistes sans cesse croissantes, de charts 
fiscales el d'assistance qui ne peuvent être finam ées dans le seul 
cadre mulua liste 

Nous entendons que le système actuel de gestion par Îles 


TeSSÉS soit intégralement sauvegardé. 

Pr raliquernen it, cette proposition implique la création d'un org 
nisme intitulé Fonds nationa! de garantie des prestations familiales 
qui devra être adiministré par un conseil composé dans le rérme 
esprit que la caisse nationale de sécurité sociale, à sayoir: chaque 
organisine national de chaque régime parlüculier incius das a 
garantie devra y avoir des représentants en fanclion de son irmpor- 
tance. 

Le rôle de ce fonds doit être: 

De rembourser aux organismes payeurs: 

Les charges de caractère nataliste: allocalions de maternité (sitiae 
tion présente) et allocations prénatales; 

Les ailocations versées à la P. N. . 

La charge de l'indemnité compensatrice de la suppression d'impôt 
sur les salaires. 

De faire les avances de trésorerie aux organismes payeuiz: (par 
l'intermédiaire de la caisse nationaie de sécurité sociale 

De couvrir les déficits d'exploitation des différents répimes, ceîle 
couverture ne pouvant, en aucun cas, dépasser 33 p. 100 des inder- 
nités versées. 

Cette mesure permettrait également d'aboutir à l'application de Ja 
loi du ?2 août 1916 en ce qui concerne la délerminalion du saaire 
de base. 

On voit que, par cette institution, rien n'est changé à la structure 
des régimes, non plus qu'à leur autonomie. Les formalités sont 
réduites au MINIMUM, puisqu'il s’agit unigyement d'une garantie 
à tous les organismes d'allocations familiales à l'échelon rauural 
seulement. 

Le rôle essentiel! du fonds de garantie reste 
ventilation de la ressource complémentaire. 

A ce dernier propos, certains pourraient voir un appel à l'étalisa- 
tion ou à la fiscaulisation dans :e fait que cette ressouree compémen- 
taire ne peut être pratiquement, dans l'état actuel de la hscilié 
rançaise, qu'encaise par les services de recouvrement des ifnpôls 
Le fait qu'il ne s'agit que d'une ressource complémentaire, oriertée 
sur un fonds nalional pour être répartie ensuite aux caisses halio 
nales des divers régimes, montre que cctte modalité d'encaissement 
n’entraîne absolument aucun droit de regard sur la gestion. C£&.'e-ri 
demeure autonome et assurée toujours par les administrateur; élus, 

Le problème de la surcompensation, dans ce qu'il a d’e quutibl 
trouve là sa solution, celui des charges non spécihiques à chaq ue 
régime. 

En conclusion, seule la solution d'un fonds de garanti? a! mené 

ar une ressource provenant de la collectivité nalionaie et essurant 

e développement normal des prestations familiales dns tous les 
régimes, à condition qu'ils fassent chacun le même effort propor 
tionnel mutualiste, est valah:e. 


l'encaissement et !a 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter ja proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est c:é6 un fonds national de garantie des presx 
tions familiales avant pour but: 
L — De remhourser aux orsanismes paveu rar l'intermédiaira 


de leurs caisses nationales adhérentes an F, N. G 

a) Les prestations farniliales de caractère nataliste: alle 
maternité instituées par la loi du 22 août 19% et allocations préna 
tales instituées par la loi du 22 août 19%6; 

b) Les prestations familiales versées à la population non active; 

c) Les indemnités compensatrices de la Suppression de l'impôt 
cédulaire, versées par les organismes payeurs aux allocataires v 
vues par ie décret du 6 octobre 1948; 

d) doutes autres prestations de méme nature que celles des para- 
graphes a, b, €, qui pourraient étre mises financièrement à la charge 
du fonds national de garantie par décret. 

HW. — D'effectuer les avances de trésorerie indispensables aux 
caisses nationales adhérentes au fonds national de garantie, afin 
d'assurer jes avances de ft fsnrerie aux organismes payeurs de base. 

I. — De couvrir après remboursement des charges du para- 
graphe 1er pour chaq os régime représenté par la caisse nationale 
all F. N. (5. les dé fleits restants ré sultant de la différence entre Île 
montant des me À légales versées et le montant des rerettes 
affectées légalement aux prestations Kégales, Les recettes affectées 
Kézaleiment au total des prestations et recouvrées directement par 
le régime intéressé devront atteindre au moins les deux tiers du 


cations de 


total des prestations légales versées, Ce recouvrement des deux 
tiers devra Cire constitué par des recettes d'origine pr fesejonnel!le 
pour les salariés et par une contribution personnelle de ‘utres 


calégaries ne pouvant pas être incorporée dans le celcul de 
de revient 


prix 
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Art. 2, — Sont obliraloirement adhérents au F. N. G les orga- 
nisines nationaux représentant fes organismes payeurs de prestations 
familiales légales où assurant eux-mêmes nalionalement le payement 
des prestalions familiales légales à leurs ressortissants et qui se 
conformeront aux conditions prévues au R. A. P. 

Art. 3. — Daus un délai d'un an, à partir de la promulgation 
{ la présente loi, les organismes nalionaux adhérents au FF. N. G. 
desront être transformés par décret en caisses nalioniés pourvues 
d'un conseil d'adininistraltion comprenant au moins deux tiers de 
représentants élus des allocataires, 

Art. 4 Le fonds national de garantie est administré par un 
conseil d'administration composé: 

Des représentants des organismes nationaux: et, en plus, d'un 
Con-eiller d'Etat désigné par le conseil d'État et d'un conseiller 
utre désitné par la cour des comptes. 

Les orgalhismes nalionaux auront droit à quatre représentants, 
dont trois représentants des allocataires et un représentant patronat, 
élus par le conseil d'administralion de Ta caisse nationale inté- 
ressée, par deux millions où fraction de deux millions d'enfants 
allocataires 

Art. ». Le FN. G@. élit en son éein un bureau dont un prési- 
dent el des vice-présidents, Au moins chaque caisse nationale doit 
y Cire repré-enlée 


del. 6. — Le EF, N. G. est un élablissement public. IL jouit de 
l'autonomie financière, 

art. 7. Les imernbres élus du conseil d'administration du 
FE. ON. G. sont désignés pour «Cinq» ans (décret du 14 avril 19%). 
Le mandat des imeimbres Sorlants est renouvelable. 

Art. S. Le conseil d'adininistralion se réunit au moins tous 


les trois mnois. Il est, en ouire, convoqué toutes les fois que les 
besoins du service lexigent, par son président, soil d'office, soit 
sur demande d'au moins un tiers de ses membres. 

Le conseil d'adiministralion ne peut valablement délibérer que si 
la moitié au moins de ses membres en exercice assistent à Ja 
seance, En cas de parlage, la voix du président de !a séance est 
prépondérante, 

Les déliléralions du conseil d'administration sont exéculoires de 
plein droit, 

Ait, 9, — Le personnel est plaré sous l'autorité d'un directeur 
nommé par le conseil d'administration du F, N. G. 

Art. 10. Les opéralions de recelles et de dépenses du fonds 
nalional de garantie sont effectuées par un agent comptable, Celui-ci 
est nonuné par décret du ministre du travail, après présentation par 
lë conseil d'adininistration du fonds nalional de garantie, IH peut 
étre révoqué dans les mêmes formes Sur demande dudit conseil. 
1 est jusliciable de la cour des comptes et soumis aux vérifications 
de l'inspection générale des finances. 

Art. 41. — Les frais de fonclionnement des divers services admi 
nistralhifs du FN, G. sont fixés annuellement par arrèlé du président 
du conseil des ministres Sur proposition du F, N. G. 

Art. 42, — Un compte rendu détaillé sur le fonctionnement des 
services de [a caisse est préparé par le directeur et soumis à l'appra- 
balion du conseil d'administration qui le transmet, avec ses obser 
Valions, au président du conseil des ministres, 

Le compte aïdnunistralif el le comple de gestion 6ont soumis, 
avant Le {er août de la même année, à l'approbation du Par'ement 
par le ministre du travail, conformément au décret du 2% octobre 1955 
inodifé, relatif au mode d'approbalion des comples des offices, 

Art. 14% — Le FN. G. est alimenté par un prélèvement annuel 
sur le capilal de toute personne physique ou morale domiciliée en 
France où y demeurant, 

Art. 11 - La valeur du capital est estimée comme en matière 
de succession, Chaque assuellhi est tenu de déclarer chaque année, 
avant le fe inars, la Valeur du capital qu'il possédait au 31 décembre 
précédent, ü noins que celle-ci soit inférieure au minimum Hnpo- 
sable défini craprès. 

Art. 15 - Pour les personnes physiques, le capital Soumis an 
prélévement est divisé en paris, conformément aux dispositions 
de l'article 191 du code général des impôts, 

La frachion de chaque part inférieure au décuple du salaire 
mininum interprofessionnel garanti pour une année est exonéré 
de tout pr'lévement La fraction comprise enre cet abatiement 
el le triple de celte sormme est complée pour 1noilié de sa valeur 

art. 16 Pour les personnes morales, Ta valeur du capital a<eu 
jeti au prélèvement est déterminée en fonction des biens resper- 
livement possédés par les autres personnes morales. 

Art. 17. — Les dispositions du livre Il du code général des impôts 
relilives aux droits d'enregistrement et de succession sont appli- 
cables en tant que de besoin en malière de prélèvement sur le 
capilal, notamment en ce qui concerne le recouvrement, les Ssanc- 
tions, la procédure, les privilèges, les dégrèvements, les preécrip- 
tions, le aroit de communication ef le secret professionnel. 

Ari. 1$ Le taux du prélèvement est fixé chaque année par le 
Parlement <ur proposilion du ministre du travail, au vu d'un état 
de prévision établi par le conseil d'administration du F, N. G., 
sotmpte tenu des résultats précédents, Ù 

A titre provisoire, ce laux est fixé pour l'exercice en cours à 
0,» P. 100. 

Art, 49 — Les sommes provenant du prélèvement visé à 
l'article 16 sont recouvrées par les éervices du Trésor el versées 
inimédiatement à un comple spécial ouvert au nom du F. N. G. à 
la cais-e des dépots el consighalions. 

Art. 20, — Les modalités d'application des articles 16 à 22 de Ja 
presente loi seront fikées par réglement d'administration publique 
dans un délai de trois mois à compler de sa promulgation, en 
s'inspirant des dispositions de l'ordonnance n° 45-1820, du 
43 août 194%, instituant un impôt de solidarité nationale. 

Ce texte fixera également les dispositions transitoires permettant 
l'entrée en appheaton du prélèvement, 





Art. 21. — Les frais de geslion et les recelles qui y sont consx. 
crées des régimes adhérents et des caisses qui les composent ne 
Sont pas Compris dans la garantie prévue à l'article fer. 

Art. 22, — La présentation du compte rendu détaillé eur le 
fonctionnement des services de la caisse par le directeur et du 
compte de geslion de l'agent complable de la caisse, de chaque 
caisse nationale adhérente, doit intervenir avant le {°° juin aupres 
de son conseil d'administration, et avant le 1e juillet auprès de 
leurs aulorités de tutelle, 

Art, 23. — Dans le mois qui suivra l'approbation de l'exercice 
annuel écouk, par le conseil d'administration de chaque cais<e 
halionale, les comptes annuels approuvés Seront transmis ou 
F. N. G. aux fins de règlement définitif des comptes entre le F. N. G. 
et les caisses nationales adhérentes. 

Art. 214, — Des mesures propres à assurer la couverture intégra'e 
des dépenses des deux liers des prestalions à verser et des frais de 
gestion à prévoir devront éêlre tixées pour chaque régime d'aila- 
valions familiales par décret, après avis du conseil d'administration 
de chaque caisse nationale intéressée, En ce qui concerne les 
résimes dont le financement est assuré par un prélèvement sur les 
salaires, ce prélèvement devra être fixé dans les limites d'un taux 
maximum el d'un taux minimum fixés par le Parlement. 

Art. 2%, — Les contrileurs d'Elal affectés aux caisses nationales 
sont affectés au F, N, G. 

Art. 26. — Un corps de contrôle sera créé au sein du F. N. G. 
sans création de posle$ nouveaux, par la mutation de 20 p. 100 des 
contrôleurs des services de contrôle des ministères de tutelle au 
F.'Nob. 

Le F, N. G. est chargé de la coordinalion et de la réglementation 
du contrôle des organismes des régimes d'allocations familiales, 

Art. 27, — Le F, N. G. est soumis au €eontrôle de la cour des 
comples. 

Art. 28. — Les contrôleurs du F. N° G. ont tout pouvoir d’inves. 
tization et de contrôle dans les organismes des régimes d'allocations 
familiales, et dans les organismes qui en dépendent en tout ou 
jartie. 

, Art. 99. — Les retards dans la production des états au F. N, G. 
peuvent entrainer la suspension des payements du EF, N. G. aux 
caisses nationales el aux caisses de base intéressées, 

Ces suspensions de payement doivent être décidées par le conseil 
d'administration du F, N. G 

Art. 39, — Un réglement d'administration publique devant inter- 
venir dans les trois mois de la promulgation de la présente Lu 
en fixera des modalités d'application. 

Art. 51. — Toutes dispositions contraires à la prés:nle loi son’ 
abrogées, 


ANNEXE N’ 2522 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à encourager la formation profession- 
nelle artisanale des enfants, présentée par Mile Dienesch, 
Mme Francine Lefebvre et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accroissement de la délinquance juvénile 
retient de plus en plus l'attention des sociologues, des éducateurs, 
des autorités responsables, Ce problème sur lequel Fopinion publique 
est maintenant alerlée et dont elle s'émeut à juste titre, est 
cependant mal posé le plus souvent. 

A délinquance n'est que la manifestation aiguë d'un mal trés 
antérieur. L'amsiees de celle manifestion nous donnera une idée 
exacte de la profondeur de ce mal: 27.000 à 2N.000 mineurs par an 
environ sont actuellement jugés d'une façon à peu près constante 
par les tribunaux pour enfants en France contre 43.000 environ en 
1939. La plupart sont inculpés de vols, La cause ? Les mauvais 
exemples, certes, la misère parfois ou du moins l'insuffisance de 
ressources, souvent aussi le désœuvrement et les mauvaises fré- 
quentalion dues au désœuvrement, L'inadaplation sociale ou men- 
tale est presque toujours à l'origine proche ou lointaine du délit, 
aussi le nombre important des délinquants ne doit-il pas faire 
oublier le nombre beaucoup plus grand des enfants inadaptés non 
délinquants, mais risquant de le devenir, appelés à tout le moins 
s’y l'on n'y prend garde, à trainer une vie diminuée ou à devenir 
une charge sociale. Le nombre de ces enfants peut être évalué à 
300.000 environ, d'après le professeur Heuyer, sans compter Îles 
arriérés (5 à 6 p. 100 de Ja population scolaire), ni les infirmes 
sensoriels. 

Les causes de l'inadaptation ont é6t6& étudiées longuement par de 
normbreux spécialistes, La division des activilés sociales des Nations 
Unies vient de consacrer loule une session à l'ensemble de ces 
problèmes. 

Cependant, parmi les causes d'inadaplalion juvénile et parfois de 
délinquance, il en est une que l'on omet trop souvent. Nous l'avons 
mentionnée déjà: c'est le désœuvrement dû à l'absence d'embauche, 
imputable elle-même à l'absence de formation professionnelle, Ce 
robléme n'apparait pas encore assez clairement, semble-t-il, à 
Loose de ceux qui, législaleurs ou administrateurs, essaient de 
protéger l'enfance. L'absentéisme scolaire (qui rejoint d’ailleurs le 
probléme ultérieur de la profession par certains côtés), le laudis, 
l'alcoolisme, la pornographie dans la presse el le cinéma, frappent 
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dvantage les esprits par leur influence plus apparente sur la délin- 
«once juvémile, La vie professionnelle est en général sous-es{imée. 
€ e-t un fait que la plupart des jeunes délinquants n'ont jamais été 
préparés sérieusement à un métier. I est eerlain, à cet égard, qu'un 
«<-ignement professionnel généralisé êt obligatoire jusqu'à 18 ans, 
aurait des répercussions importantes et tlarirait, pour une part, la 
d''inquance des jeunes. 

Soulignons qu'il ne s'agit pas seulement de donner à l'adoles- 
cout un gagne-Pain, mais Ta fierté professionnelle requise, par la 
«faction d'un savoir-faire et la conscience professionnelle. » (La 
&auté de l'Homme, janvier-février 1950.) 

Cela est profondément exact: rièen ne servirait cependant de 
dvréter obligatoire cette formation, si les moyens pratiques de 
lacquérir n'étaient pas fournis à tous, et particulièrement aux 
cufants inadaptés. 

L'Unesco l'a exprimé d'ailleurs dans une recommandation ains{ 
Cucue : 

Les nations doivent porter attention aux loisirs de la jeunesse 
enfin, une action systématique sera éntréprise, en vue d'assurer dans 
de bonnes conditions la formation professionnelle et le placement 
des Jeunes, » 

Un effort considérable a été accompli en France au cours de ces 
deruières années afin d'organiser et d« généraliser la préparation 
aux métiers. A côté des écules nationales professionnelles et des 
colcges techniques, destinés à former des cadres où à enseigner 
de: disciplines d'un degré supérieur, les centres d'apprentissage, 
p ‘porant aux différents C. A. P., ont été multipliés et équipés. fs 
d.-.-nsent un enseignement de qualité, mais dont le niveau général 
he-t pas accessible à tous les élèves, non plus que les conditions 
d a«u!hission. 

Les enfants qui nous préoccupent spécialement sont précisément 
eux qui, par absence de scolarité suffisante ou inaplitude intellec- 
lucie, ne parviendront jamais à obtenir leur certificat d'études. Ces 
enfants ne peuvent ère admis, en raison des exigences d'accès 
nécessaires, nous n’en disconvenons pas, pour maintenir le niveau 
moven de la formation qu'ils assurent, mais très strictes et très 
étroites, dans les centres d'apprentissage, Si méme iis y étaient 
adutis, leur faible culture générale, parfois leur presque analphabé- 
line. leur inadaptalion caractérielle ne leur permeltraient point 
d'assimiler et de mettre à nrofit l'enseignement prévu et pensé pour 
une certaine catégorie d'élèves, enseignement déjà trop inlellec- 
lialisé pour eux et forcément uniforme. Or, beaucoup de jeunes 
inadaplés sont susceptibles d’une hahilelé manuelle et aptes à 
recevoir un enseignement, voire une sorte de cuilure à base senso- 
rielle, mais ne sont aples qu'à cela. 

Nous ne saurions mieux situer ce problème, dont la gravité 
humaine et sociale ne peut échapper à personne, qu'en reproduisant 
ici de larges extraits de l'article très complet et très intéressant de 
M. Alamagny, professeur d'éducation manuelle et technique, publié 
sous le titre « l'Apprentissage » par la revue La Santé de l'Homme 
de janvier-février 1930. 

« Le temps de ïa formation professiorinelle est primordial pour 
le reclassement social des enfants inadaptés, capables toutefois 
d'auprendre et d'exercer normalement plus tard un métier à leur 
} irlée, 

« Il importe de bien siluer la personnalité de l'enfant. 

« D..., 16 ans, C. E. P., 2e année d'atelier, très bon apprenti, mais 
he trouve pas combien il faut de grands côtés pour faire 50 boites 
yeclingulaires.… Sans commentaires, 

“ V..., 17 ans, échoue deux fois âu C. E. P. mais effectue vite 
el bien des travaux difficiles qu'un bon ouvrier ne désavoucrait 
#is. Nullité scolaire, intelligence pratique très développée. 

Extil besoin d'étaler d’autres cas, tous différents et pourtant 
tous semblables pour situer ces sujets ? 

« En définitive, deux aspects sont à relenir chez ces inadaptés de 
152 ans, rééducables, aptes à produire, qui fournissent en grande 
partie la rmasse des cas « sociaux ». 

« Leur vie antérieure, asociale en grande partie. 

« L'irrégularité de leur fréquentalion scolaire, voire leur absence 
fotale, les dessert nettement dans les cas les plus favorables, dès 
qu'il s'agit d'acquisitions scolaires ou encore de théorie à l'atelier, 
helicients scolaires au premier chef (deux ans et plus) les enfants 
diadaptés traineront toujours ce gros retard. 

«“ Par contre, leur motricité n'est ni plus ni moins exercée que 
ccile des enfants considérés comme normaux. Une activité profes- 
sionnelle leur convient sur le plan affeclif, Si on sait la leur rendre 
iuléressante, elle les attire également au point de vue manuel, si 
les sujétions théoriques qui s'y psatlachent nécessairement ne les 
rchutent pas en débordant sur le plan scolaire, 

« Chez certains garcons, on arrive même à faire cette observation 
irès intéressante; à côté d'une nullité scolaire presque absolue, qui 
les à rejetés du C. E. P., existe une sorte de faculté qui les aide 
à percevoir cerlaines abstraclions professjonnelles, 

« En résumé, en ce qui concerne l'enfant difficile, son état carac- 
Wriel, ses antécédents asociaux demandent que soit continuée pen- 
dant la formation professionnelle une très grande action éducalive. 

« Son niveau scolaire est loin de Jui wermettre sans contrainte 
anormale et sans « bichotage » difficile à réaliser, d'accéder au 
£. À. P., étrier de la qualification professionnetle. 

« Ses aptitudes gestuelles ne présentent pas de contre-indications 
Jorsqu'une anomalie earaclfrielle trop forte ou une mauvaise 
gnclhode ne les dévient pas. 

« ALAMAGNY. » 





ll importe done, pour qu'aucune richesse humaine ne soit perdue, 
que les enfants inadaplés puissent recevoir la formation profession- 
nelle <ans laquelle ils resieraient des déchets, des aigris, des 
asociaux. 

Comment ? M. Alamegny, qui en a l'expérience pratique, nous 
répoud : 

« ..Les moyens pédagogiques à empliyer devraient s'inspirer d’une 
méthode s'approchant de la réalité: il faut tendre à faire vivre à 
l'apprenti une vie aussi proche que possible que celle qu il connaîtra 
à latetier industriel: individualiser l'enseignement au possible 
devient, avec les caractériels, une obligation, Rester dans le collectif, 
maintenir le grégaire serait ue erreur. » 

Actuellement il n’est pas, où à peu près pas, de centre d'appren- 
tissage répondant à ges exigences, Aussi est-il impossible, la plupart 
du temps, d'enseigner un métier aux enfants inadaplés. Les assis- 
tantes sociales le savent bien el tous ceux qu'intéresse le sauvetage 
de l'enfance, qui doivent a-sister impuissants au dramne vécu par 
tant de jeunes sortis de l'ecole prunatre, Sans doute, des internats 
de rééducation relevant soit de l'education surveillée, soit des œuvres 
privées, sont-ils conçus pour les besoins Spéciaux des mineurs qui 
leur sont confiés, mais ces mineurs sont ceux que placent les juges 
des enfants; que faire des autres ? De plus, l'internat n'est pas pour 
tous, loin de là, la formule idéale. 

Les centres actuels d'apprentissage de lenseignement technique, 
nous l'avons vu, ne peuvent avenir aux jeunes inâdaptés ni par 
leurs conditions d'adinission, ni par leurs méthodk 

Le nombre de places dont ils disposent est loin Ce répondre aux 
besoins des adolescents arrivaut en fin de scolarité. 60.000 à S0 00 
enfants sortent de classe, chaque année, qui ne reçoivent aucune 
formation professionnelle. 

H faut donc créer de nouveaux centres, cpécialiser certains d'en‘re 
eux pour jeunes inadaptés, et les multiplier, Mais en l'état de notr 
équipement actuel, il faudrait, pour a<surer à chacun ia ‘echnicité 
souhaitable, réaliser un tel eflort buügétlaire, que de longtemps nous 
ne pouvous l'espérer. 

Le dernier budget de fonctionnement de l'éducation nationale fait, 
en effet, ressortir, comme dépenses effectuées par l'Etat: 60.000 F 
par an pour un élève d'école nationale professionnelle ou de «ol- 
lège technique, 90.000 F par an pour un élève de centre d'appren- 
lissage. De tels chiffres sont éloquents, 

I faut donc suppléer à l'insuffisance inévitable, pendant de nom- 
breuses années encore, des centres de formation professionnelle, 
insuffisance que l'augmentation de la natalité ne fera qu'aggraver, 
par un Cncouragement à l'apprentissage sous sa forme industrielle 
ou sous sa forme artisanale, qui seules nous offrent à peu de frais 
des possibiités certaines immédiates. 

Si d'aucuns discutent la valeur d'une teïle formation par compa- 
raison avec celle des centres, nous leur répondrons que toute com- 
paraison est discutable, inais que ce qui ne l’est pas, c'est le norubre 
d'enfants sans mélier, pour lesquels une formation professionnel'!e 
mème imparfaite, représenterait une précieuse acquisilion et un 
progrès considérable sur leur situation actuelle. 

Plus encore, l'expérience nous révèle qne pour certaines inadap- 
tations, la nécessité d'échapper au grégaire et d'individualiser la 
formation, va jusqu'à exiger cet enseignement parti wier des tech- 
niques que constitue l'apprentissage artisanal, À cela s'ajoute le fait 
que jies sujets instables, notamment certains caractériels, exigent, 
pour S'équilibrer, le rvthme plus lent et les conditions plus saines 
de la vie rurale Où quasi rurale, que l'artisanat à Ja campagne cons- 
titue par suite pour eux l'idéal, mais qu'ils ne peuvent s'y préparer 
qu'en étant apprentis chez l'artisan lui-même. 

L'apprentissage en usine ou en atelier comporte cependant un ris 
que: celui de voir employer l'apprenti à des tâches utiles pour le 
patron, voire rémunératrices, mais nullement formatrices pour Je 
futur ouvrier, Lorsque l'apprenti « coûle » à son employeur, celui-ci 
est fatalement tenté d'amortir ce coût. 

Or, l'apprenti coûte au patron. 1 lui coûle de trois façons: par les 
charges sociales qu'il faut acquitter de son chef, par la matière qu’il 
gâche et qu'il faut lui laisser gâcher pour qu'il apprenne le métier, 
par :e temps qu'il faut passer à lui enseigner ce mélier, 

Devant cette triple charge sans compensation, l'exp'oitation de 
l'apprenti devient un risque réel. 

Sans doule ce risque peut-il être évilé par l'établissement d'un 
contrat d'apprentissage rigoureusement établi. Le risque change 
alors d'aspect pour deven:r ce que nous connaissons trop: le refus 
par les palrons de former des apprentis. 

H faut donc ouvrir, par des meaures “ppropriée:, les portes de 
l'apprentissage aux dizaines de milliers d'enfants, dont cet appren- 
tissage demeure la seule chance, et qui continueront à rester, sans 
ceia privés de toute formation professionnelle. 

Le même budzet de fonctionnement de l'éducation nationale noue 
apprend qu'un apprenti de l'artisanat coûte actuellement à 1 Etat 
1.000 F par an, contre 60.000 et 9004) dans les écotes profession 
nelles ou dans les centres. 

Ne serait-il pas possible, sans tourher à la vie des écoles et des 
centres, de faire un effort pour l'apprenti de l'artisanat ? 


Les bourses acrordées aux élèves des centres d'apprentissage 
s'élèvent à 3 milliards 350 millions de francs environ, contre une 
somme dérisoire aux apprentis de l'artisanat, Ne serait-il pas possi- 
ble à la lumière de ces informations, de prévoir un double effort 
fait en faveur de l'apprentissage ? 

1° Exonérer les employeurs du payement de toutes charges sociales 
LP à leurs apprentis liés à eux par contrat d apprentissage 
Ype, 
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90 Accorder à l'apprentissage des bourses compensatrices de la 
matière gichée et du lemps passé à l’enseignement, 

Sans doute cerlaines délaxes fiscales en faveur de ceux qui for- 
meéraient des apprentis peuvent-elles être prévues. 

H semble que leur tolal soit plus onéreux pour le budget que le 
relèvement des bourses. 

Essentiellement, ces aélaxes ne sauraient permettre de discriminer 
entre ia valeur des différentes formations assurées à l'apprenti, et 
par suile, quoique souhailables, ne sauraient suffire à notre but. 

En contreparle des compensations accordées et pour en bénéficier, 
Î! fandrait que soient établis des contrats d'apprentissage rigourenx, 
au cours desque:s des examens probaloires seraient fréquemment 
subis. 

Les trois années nécessaires à un apprentissage complet engage- 
raient ainsi une dépense de 20.000 à 25.000 F par apprenti soit de 
6.00%) à x.000 F nar an environ. 

Par cet effort modesle, nous aurions hien contribué à lutter contre 
l'inadaptaiion d'un trop grand nombre de mineurs, contre la misère 
et le désespoir qui en résultent, contre le délit ou le crime parfois, 
nous aurions en Inérmne temps restilué à l'économie des activités et 
dégrevé la société de charges futures, en contribuant à doter chacun 
d'un mélier, sauvegarde de ses moyens d'existence et de sa dignité 
d'homme, 

C'est pourquoi i! rons à paru opportun de soumettre à l’Assemblée 
nationale 14 proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sons ïes conditions édictées à l’article 3 de la présente 
loi, les artisans seront déchargés de toutes contributions à la sécn- 
rilé sociale et aux allocations familiales pour leurs apprentis, ils 
seront éventuellement dégrevés du payement de la taxe d'appren- 
lissage, 

Art. 2, — Sous les conditions prévues aux articles fer et 3 de la 
présente loi, l'artisan qui accepte de former un apprenti recevra à 
titre de prime une première somme de 10.000 EF qui lui sera versée 
à la fin de la première année d'apprentissage, Un so:de de 20.00) F 
lui sera payé à la fin du contrat, lorsque l'apprenti aura subi avec 
succès les épreuves de l'examen de fin d'apprentissage prévu dans 
la loi du 10 mars 1937 ou ies épreuves du CG. A. P, 

Art. 3 — Pour bénéficier des avantages prévus aux articles fer 
et 2 de la présente loi, les artisans devront: 

fo Etre liés par un contrat régulier d'apprentissage, légalement 
enregistré a la chambre des méliers ; 

20 justifier de l'assiduit£ de l'apprenti aux cours professionnels 
organisés en application de la loi Astier et de la loi du 40 mars 1937 
en ce qui concerne les cours des chambres des métiers; 

gs Se soumettre aux contrôles périodiques prévus dans un règle- 
ment d'administration publique qui fixera les modalités d'applica- 
tion de la présente loi, 

Art. 4. — Pour encourager la création des cours et la valeur de 
leur enseignement, des cours professionnels organisés conformément 
à Ja loi se verront allouer une indemnité proportionnelle aux succès 
obtenus dans les examens de fin d'apprentissage par leurs élèves 
(de 10 p. 100 à 100 p. 100). Celle indemnité pourra varier entre 1.000 
et 10.000 F. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI réglementant la conclusion des contrats d'ap- 
prentissage, présentée par MM. Bacon,  Arbogast, Bouxom, 
Duquesne, Engel, Mme Francine Lefebvre, MM. Meck, Reille-Soult, 
Viatle et Caloire, députés. — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de l'apprentissage doit parti- 
culièrement retenir l'attention de tous ceux qui s'intéressent au 
redressement de l'économie francaise, à l'avenir de la jeunesse et 
à la réalisation d'une politique de plein emploi. 

Mais pour que l'apprentissage atleigne ces buts, il importe qu'il 
s'agisse d'une véritable initiation à un métier déterminé, réglée par 
un contrat entre l'apprenti où son représentant légal et le patron 
ou le chef d'entreprise. IL faudrait que ce contrat soit conclu pour 
une durée déterminée et qu'il aboulisse généralement, sauf excep- 
tions, à l'obtention du certificat d'aptitude professionnelle !C. A. P.). 

Dans la pratique, sous le couvert de contrats d'apprentissage, de 
nombreux abus ont eu lieu. La plupart correspondent à l’établisse- 
ment de « pseudos contrats d'apprentissage », pour des activités 
n'exigeant aucun apprentissage, tout au plus une rapide mise au 
courant ou l'acquisition d’une certaine dex'érité. 

En fait, à l'abri de ces « pseudos-contrats », il s’agit surtout de ne 
pas payer le salaire minimum prévu dans les diverses professions. 

D'autre part, pour remédier à tous les abus et à toutes les lacunes 
qui peuvent se révéler dans les contrats d'apprentissage, il senrble 
indispensable avant leur dépôt qu'ils soient soumis à l'inspection 
du travail pour que .celle-ci puisse donner son avis. 

Tel est l'ohjet de la proposition de loi qui vous est soumise. Nous 
vous demandons de l'adoptér parce qu'elle apporte dans la réglemen- 
tation de l'apprentissage une clarification et une équité nécessaire 





pour éliminer un trop grand nombre d'abus exislants et qu'elle 
permet de redonner à l'apprentissage tout son sens et loule sa 
valeur professionnelle. 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Tout contrat d'apprentissage passé par un employewr 
soil avec un mninetür, par l'intermédiaire de son représentant léval, 
soil avec un travailleur majeur, ne peut avoir d'autre objet que 
l'acquisilion d'une réelle formalion professionnelle nécessilée par 
l'exercice de la profession ou de la tenue d'un emploi pour lequel 
cet apprentissage est indipensab'e. 

Art, 2. — L'initation ou la mise au courant d'une activité profes. 
sionnelle déterminée qui ne nécessite qu'un temss inférieur à un 
an ne peut faire l’objet d'un contrat d'apprentissage dans les formes 
et selon les règles législatives prévues. 

Art. 3, — Seules les professions dont l'apprentissage méthodique et 
ce aplet est sanctionné par un C. A, P. (cerliäicat d'aptitude profes. 
sionnelle) pourront faire l’objet d'un contrat d'apprentissage. 

Art. 4. — Des dérogations concernant les professions où n'existe 
pas de C. A. P. pourront être données par le ministre du travail 
après accord des organisations syndicales patronales et ouvrières, 

Art. 5. — Tout contrat d'apprentissage, avant d'être déposé, doit 
être soumis à l'inspection du travail qui donne son avis sur la nécçes. 
sité d'un apprentissage pour la profession et l'emploi considéré. 

Art. 6 — En cas d'infraction aux dispositions présentes, une 
amende de 600 F à 1.800 F et éventuellement un emprisonnement de 
un jour à six jours pourront êlre prononcés par les juridictions 
compétentes. 

Art, 7, — La présente loi est applicable à l'Alsérie, 





ANNEXE N' 2524 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à atténuer les discriminations existant 
entre les diverses catégories de combattants occupant des emplois 
sublies et, notamment, à élendre les principales dispositions de 
a loi no 51-1121 du 26 septembre 1%1, dite « loi Biondi », à tous 
les combattants certifiés, présentée par M. Klock, député, — (Ren- 
voyée à la commission de l'in'érieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parce que les combats acharnés el prolongég 
de la guerre 191-1M8 s'éloignent de nous dans le temps et que le 
souvenir s'en estompe, parce que le dernier conflit a connu des 
débuts malheureux, parce qe l'opinion est demeurée mal informée 
de l'ampleur des efforts déployés par les forces régulières de l'arrnée 
française dans la seconde phase de la guerre qui, au mépris des 
chiffres, sont trop souvent considérés comme symboliques et parce 
qu'au contraire l'imagination reste encore frappée de l'héroïsme 
manifesté sur notre sol et dans un passé encore récent par la 
Résistance, des diseriminations trop importantes pour ne pas être 
injustifiables et douloureuses ont élé faites en ce qui concerne les 
avantages de carrière entre les agents de l'Etat et des collectivités 
publiques qui ont contribué à sauver le pays au cours des crises 
qu'il a traversées depuis le début du siècle, 

Ces discriminations dont l'ampleur j'en suis sûr, élonnera plus 
d'un parmi nous et dont je me bornerai à vous dire qu'elles désa- 
vantagent notablement bon nombre de combattants en uniforme 
en matière d'avancement et de titularisalion ont élé introduites par 
la loi n° 51-1121 du 26 sep'embre 1951, dite « loi Biondi », qui adinet 
à son bénéfice, à temps de service égal une proportion beaucoup 
moins élevée de membres des forces régulières que de résistants au 
sens courant du terme, à 

Le fondement de la distinction semble être le volontariat, mais 
d'une part on n'a pas tiré de ce principe toutes les conséquences en 
découlant, d'autre part, on a cu de cette notion une acceplion 
étroite et le tout a abouti à une injustice, 

Pour ne pas faillir au principe, il aurait fallu accorder les mêmes 
avantages à tous eeux qui, volontairement, ont apporté leur concours 
au pays lorsqu'il s’est trouvé en danger et cela impliquait au 
moins qu'une loi identique s’appliquât aux volontaires de la pre- 
imière guerre mondiale, à ceux de la première phase du dernier 
conflit, aux personnes qui se sont engagées à toute époque dans les 
forces régulières autres que les F. F, L. et dans des terriloires 
autres que l'Afrique du Nord après qu'ils aient échappé à l'autorité 
du gouvernement de Vichy (A. O. F,, Antilles, métropoie, par exem- 
ile). 

Mais, en fait, l'argument du volontariat, s'il est à première vie 
fort satisfaisant pour l'esprit, s'effrile aux veux de l'observateur 
informé et d'expérience. Les exemples fourmillent qui donnent de 
cette réalité apparemment simple une image mouvante et complexe. 
Est-ce avoir par exemple, une vue équitable des choses que de refu- 
ser le traitement du volontaire à l'appelé ou au rappelé qui, en 
telle ou telle occasion demande à participer à un coup de main, 
refuse ou retarde une évacuation qu'une blessure ou une maladie 
justiflerait, solicite son affec'ation à une unité de choc alors qu'on 
l'accorderait en vertu d'un juridisme étroit à telle personne ‘qui 
prenant des risques aussi calculés que possible a ,souscrit un en2a- 
gement pour une arme ou un service réputés. à tort où à raison 
imoins dangereux que ceux dans lesquels l'évolution de la situation 
pouvait entrainer sa mobilisalion ultérieure? Est-ce encore faire 
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preuve de réalisme que de placer systématiquement au nom du 
volontariat nombre de Français demeurés ou entrés dans les unités 
de l’armée d'armislice stalionnées d'oulre-mer, avec l'espoir, en fait 
réalisé, de reprendre un jour là lutle, dans une position inférieure à 
certaines personnes que les circonstances ou plus simplement la 
législalion inique de Foccupant et du gouvernement de Vichy avaient 
presque contraintes à la Résistance? 

Plus le problème est creusé, plus la détermination de la dose de 
libre volonté apportée par chaque combatlant à la victoire com- 
mune et finale apparait difficile, plus se révèle l'absence de fonde- 
ment de la conception schématique qui à abouti à faire de nombreux 
combaltants en uniforme des combatllants de seconde zone. 

Le légisia'eur, d'après la première guerre mondiale avait échappé 
à la tentation d'opérer entre les combattants ure discrimination qui 
lui élait pourtant apparemment et également suggérée par la rai- 
son, rappelez-vous quel fut le rôle de l'infanterie, de la piétaille au 
cours des années 1914-4918, mais il avait compris qu'accorder en bloc 
à une catégorie de soidats ce qu'il refuserait à d'aulres sans accep- 
lion des cas particuliers démontrerait une fois de plus la vérilé de 
l'adage summuimn jus, suruima injuria. Les auleurs de l'ordonnance 
n° 49-1283 du 15 juin 1915 n'avaient pas pensé autrement, 

La proposition de loi que nous vous demandons de vouloir bien 
adopter a pour but de réduire le sentiment de frustation qu'éprouvent 
de nombreux anciens comballants occupant un emploi publie, elle 
s'inspire de la constatation d'évidence que voici: « Quand une mère 
de famille ne peut vêlir absolument tous ses enfants sur mesure, 
eile les habille tous en confection. Les costumes leur vont plus ou 
moins bien, mais aucun n'éprouve d'amerlume », 

Pratiquement, le rétablissement d'une égalilé toute approximative 
d'ailleurs supposerait surtout dans l'état actuel de la législation deux 
mesures, l'une concernant! les majoralions d'anciennelé, l'autre rela- 
tive à la titularisation. 

Mais, compte tenu d'une proposition de loi qui tend à amplifier les 
avantages octroyés aux bénéficiaires de la « loi Hiondi », d'autres 
Juesures sont à prévoir qui, sans combler toute différence, effacent 
les discriminalions les plus graves. 


PROPCSITION DE LOI 


Art, der, — Les agents titulaires, temporaires et contractuels de 
l'Etat et des collectivités publiques, titulaires de la carte d'ancien 
combattant ne pourront bénéficier, en matière d'avancement, d'une 
majoration d’ancienne!'é de service inférieure à celle qui résulterait 
de l'application à leur cas de dispositions de larlicle {7 de la 
loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1451. L'avanceinent des intéressés sera 
caleulé en tenant compte du minimum d'ancienneté. 


Art. 2, — Pendant une durée de six mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi, les personnes visées à l'article 4er 
non bénéficiaires des dispositions de loi n° 950-400 du 3 avril 1950 
orlant autorisalion de transformalion d'emplois et réforme de l'auxi- 
iariat en fonction à la date de publication de la présente loi en 
comptant à cglte date trois années d'exercice de fonction en qualité 
d'a:ent temporaire ou contractuel pourront étre tilularisées sous ré- 
serve de l'examen de leurs capacités professionnelles. 

Les intéressés seront nommés dans des emplois normaux des cadres 
de titulaires, en dérogation aux règles statulaires d'accès à ces em- 
plois ou à défaut recevront à titre personnel la qualité de fonction- 
haire. 

Les titulaires visés au présent article ne pourront avoir pour 
effet de contier aux intéressés un emploi dont les fonctions ne 
soient pas comparables à celles qu'is exerçaient en qualité de non- 
lilulaires, compte lenu en ce qui concerne les agents de l'Etat, 
des catégories prévues à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1916. 

Art. 3. — Le fonctionnaire ancien cornbaltant parvenu au sommet 
de son grade et conservant un reliquat de majoration pour services 
Militaires non utilisé sera nommé par priorité au grade supérieur. 

Dans ce cas, lorsqu'un concours est prévu pour le passage au 
frade supérieur, un examen personnel des apliludes profession- 
nelles sera substitué au concours, Cet examen sera supprimé 
lorsque l'intéressé exerce déjà effectivement les fonctions du grade 
supérieur. ; 

Le fonctionnaire ancien combattant qui ne pourra prétendre à 
une telle promotion au grade supérieur se verra attribuer, à titre 
personnel, un supplément de trailement calculé, pour le reliquat 
de majoration, sur un nombre d'échelons fictifs établi par référence 
à l'anciennelé moyenne des échelons du grade considéré. Ce sup- 
piément de traitement entrera dans le calcul de sa retraite. 


Art. 4. — En cas de mesures d'intégration effectuées à l'occasion 
de la création d'un cadre nouveau, par application de la réforme 
administrative, le fonctionnaire ancien combattant ayant vocation à 
celle intégration sera nommé d'office dans ce cadre: 


Art. 5. — Les dispositions de la présente loi seront applicables 
à tous les fonctionnaires anciens combattants retraités et, s'is sont 
décédés, la pension de leur ayant droit sera véévaluée en cons- 
quence. Les agents titularisés en application d'un auire texte se 
verront, s'il y à lieu, rétablir leur siluation afin de bénéficier des 
avantages du nouveau texte, 


Art. 6. — La date d'application de Ja présente loi, sauf sur le 
plan pécuniaire, est fixée à celle de la cessation des hostilités, avec 
eMel rétroactif à partir de eette date. 

En matière d'avancement, des nominations en surnombre seront 
autorisées chaque fois qu’il Sera nécessaire, 

La présente loi n'aura effet pécuniaire qu'à compter du % sep- 
termmbre 1901. he : 








ANNEXE N° 2525 


(Session ordinaire de 1935-1956. — Séance du 11 juliet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI re'alive à l'exercice, par les citoyens français 
de statut civil particulier, de certaines oplions de lésislation «t 
de la faculté d'option de statut que leur reconnait larliele 2 
de la Constitution. présentée par M. René Pie.en el les membres 
du groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique a‘riain et apparenté, d'pulces. 
— (KRenvoyée à la cominission de ja jushice el de Kzgisialioi.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, l'article R2 de la Constitution porte en son 


paragraphe tr que « les ciloyens qui n'ont pas le statut eivil 
français conservent leur slalut personnel Tant quus ny ont pas 
ItNoncé ». 

Ce texte, pour être exactement entendu, doit élre replacé dans 
le cadre de lévolulion juridiqie et historique, dont 1 constitue 
une sorte d'aboulissement. 

Longlemps, en effet, les statuts de groit privé furent considérés 
comine liés au slalat de droit pahiic des individus, Hs consti- 
tuaient élément de droit privé de la cundiliun des « sujels » 
français. 

Le lien qui existait alors entre le statut public et le statut 
privé des individus se transerivait dans Ha résementalion en 
vigueur par le fait que l'accession individuelie à la qualiié de 
ciloyen supposail, de La part du « sujet » français, l'abandon 
concomitant de son statut <p'cial de droit privé. 

Peu à peu, l'idée que les statuts de droit pablic et de droit 
privé des personnes pouvaient n'être pas liés pénétra dans notre dro.t, 
Elle aboulit à une dissocialion prosressive de ces deux éléments 
des statuts qui se marqua par de nombreux textes accorda'it 
certains éléments du statut de droit publie des citoyens à des 
catégories de « sujels » qui n'avaient pas renoncé à leur statut 
civil particulier (Algériens, non-renonçants de l'inde) puis à Fadimnis- 
sion à la qualité de citoyens de cerlains sujets qui conser eraient 
cependant des <latuis civiis particuiiers (originaies des anciennes 
communes du Sénégal par la loi du 29 septembre 16). Entin, 
avec l'article 0 de la Constitution de 1936, ce ful la suppression 
de la calégorie juridique dite des « sujets francais » el l'accession, 
en bioc, de tous les anciens « sujets » à la qualité de « citoyens », 
sans abandon de leurs statuts eivils spéciaux, dont larlile K2 
affirma le maintien « tant que les intéressés n'y auront pas 
renoncé »,. Ce texte reconnait donc — une fois de plus — lexis- 
tence et la validité de ces slaluts civils spéciaux et donne à la 
« renonciation » le caractère d'une faculté que doient pouvoir 
exercer librement tous les ciloyens régis par de tes statuts, du 
moins s'ils ne sont point placés eux-mêmes dans l'impossibilité 
d'accéder au « statut civil français » visé par le méme texie. 


I est très remarquable qu'en votant celle disposition, le légis- 
lateur consliluant n'ait fait que conduire à son terme une lon:ue 
el constante évolution de notre droit: 

Hi n'a, en effet, n1 conféré au droit privé coutumier une valeur 
juridique qu'il n'aurait point eue auparavant (puisque celle Valeur 
lui était déjà depuis longlemps reconnus Sans conteste), ni incor- 
poré les « coutumes » au droit francais: eles était déjà du droit 
français, chacune d'elles constituant déjà un système de droit 
privé d'exception apylicable à une catégore donnée de Français 
(V. Larmpué, Précis de droit d'outre-mer, n° 253, p. 2), 

Il n'a point innové non pius en autorisant les individus régis 
par ces systèmes parlicuiiers de droit privé à se p'a‘er sous l'em- 
pire des règles du droit privé commun: ils le pou.aient déjà aupa- 
ravant à propos d'un acte quelconque de eur ve eivie (V, Lampué, 
Précis de droit des pays d'outre-mer 1%, p. 290, 21, nos 29 
et #6). 

Mais il à élargi à une oplion portant sur l'ensemble du statut 
Civil — c'est-a-dite aux proporhons d'une vérilabie oplion de 
statut — la faculté « d'oplion de législation » d jà reconnue par 
le droil antérieur aux Français de stalut civil parti‘uler. 

D'ailleurs, les textes qui, avant Ia suppression de la condition 
juridique de « sujet francais » avaient organisé l'accession indi- 
viduelle à la quaiilé de ciloyen (accompagnée d'une ac'ession au 
Statut civil de droit comimun), c'esr-à-dire tes textes régissant 
autrefois (mais accessGirement à laccession à la citoyenneté) 
l'option ftolale de slatut, avaient été progressivement de pus #n 
plus iibéralisés. 

I était donc conforme au <ens de lévolution que des textes 
rélalifs à l'option lota'e mainteaant que cele-ei (par l'acession 
universelle des anciens sujiels à la quahté de citoyens) ne pouvait 
plus porter que sur le stalut de droif privé — rendissent celta 
option lout à fait aisée, en fissent l'exercice d'une simple « faculté », 

Cela était conforme, aussi, à l'évolution qui s'était marqués 
dans la malière de l'oplion de législation, limilée à un acte ou à 
une silualion donnés de l'a vis civile, 

Reconnne très anciennement par la jurispr'dence, celle fa:utté 
d'oplion de législation en faveur du droit commun, avait été, 
également, prévue par divers décrets. 

Longlemps, cepéndant, une éontroverse avai! existé sur la ques 
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€tre interprétés comme la Jimilant au droit du patrimoine, ou, au 
contraire, Cotnide lautorisant méme dans le domaine du droit 
de la famille. 

Mais ces hésitations cessèrent afsez vile: la doctrine (Lampué, 
Précis, nos 25, 286, 338, p. 29%), la jurisvrudenre, enfin des textes 
de, vinrent consacrer expres-érment la facullé d'option de Jézis- 
ation dans Ja matière du droit de la famille et notamment du 
mariage (décret du 2% avril 180), pour l'inde, dévret du 19 novem- 
bre 1917, modifiant le code pénal applicab'e çort. 59 notamiment] 
au Togo, au Cameroun, en A. E. F. et en A. O. F.) et le mouve- 
ment à continué 

Il était normal que la faculté d'option de législation en faveur 
du droit civil commun s'élant ouverte progressivement en toute 
matière au bénélice des citoyens de statut civil particulier, et la 
possibilité d'option totale qu'ils avaient depuis longtemps ne pou- 
vant plus s'exercer accessoirement à une demande d'accession à Ja 
qualité de ciloven (à partir du moment où disparaissait la condi- 
Uüon juridique de sujet francais »), celte possibilité Icur fut resli- 
tuée et devint mème une facullié pure et simple, 

Tel est l'objet de Particle 82 de la Consütution, et il convient 
d'examiner quels Sont, depuis l'intervention de ce texte, les pro- 
blèmes de droit qui se posent ct solutions qui doivent leur 
être apportées 

L'élude de la Ssilualion révèle (comme on l'a très légèrement 
indiqué plus haut), d'importantes lacunes dans la réglementation 
el vigueur, 

Les principes généraux de la matière, en ce qui concerne Ja 
silualion respective des différents <taluts, ont été, depuis long- 
temps, presque tous posés: ils intéressaient, notamment, d'une 
manière directe, l'organisation judiciaire des terriloires et, de ce 
fait, des textes relalivement nombreux et précis, assortis d'une 
jurisprudence jrnportante, existent dans ce domaine. 

Mais quelques points, cependant: la tran<mission héréditaire de 
l'appartenance à tel ou tel statut, ou les formes dont pourrait être 
entouié l'exercice de certaines options de législation, n'ont point 
fait l'objet de régleinentalions suffisantes, 

Enfin, ni l'exercice de l'option de statut de l'article 82 de la 
Constitution, ni la question du salnt civil des détribalisés et des 
convertis n'ont fait encore l'obiel d'une régiementation. 

Le titre Ier de Ja présente proposition de loi à pour objet d'expli- 
citer cerlaines des conséquences des principes généraux de la 
ialière 


I. — La transmission héréditaire de l'appartenance 
À tel où tel statut. 


a) I est reconnu, par l'ensemble de nos lois, que tout Francais a 
un statut Civil, poais cela en résulle jmplicitement (quoique cer- 
tainement et méme avec la force de l'évidence l'assemblée de 
l'Union française à cru, cependant, que ce principe mériterait d'être 
législativement exprimé et nous le croyons aussi, 

Nous proposons done de le faire et même de préciser un peu 
ee qu'il faut entendre par les notions de « citoyen souris au statut 
civil particulier » (art, 

b) Les règles de + LANENPRON héréditaire de l'appartenance à 
un statut civil donné résultent déjà, également, des principes 
généraux de notre droit: mais la réglementation en vigueur est 
loin d'apporter des solutions précises dans les diverses situations 
qui peuvent se présenter: il convient done — conformément à 
ces principes généraux confirmés par un avis récent du conseil 
d'Etat, el en s'inspirant aussi des vues exprimées dans deux 
projels gouvernementaux antérieurs et €Cans un contre-projet de 
l'Assemblée de l'Union française — d'expliciter les quelques dispo- 
silions qui sont nécessaires pour combh'er les lacunes de Ja régle- 
mentation dans ce domaine et de délerminer précisément, dans 
les diverses hypoihèses possibles l'appartenance statutaire origi- 
naire des individus nés de parents connus, où dont un seul est 
connu où qui tous deux sont inconnus, en lenant comple également 
des conditions dans lesquelles ils ont été élevés. C'est l'objet des 
grlicies 3, 4, à et 6 du disposilif proposé, 


I — Les principes généraur en matière d'oplion de législation 
et d'option de statut. 


Il a paru nécessaire de rappeler et de poser ici certains principes 
£ÉNnéraux : 

a) Pabord, naturellement, de rappeler le principe de la liberté 
des oplions de Jégislalion (qui résullail déjà de notre droit antérieur 
à 1916) et de l'oplion de stalut (qui résulle de l'article 82 de la 
Constitution): PFarlicie 7 du texte qui vous est soumis tend à y 
pourvoir; 

L) Le principe de Tl'irrévocabililé des options, nécessaire à Ja 
Stabilité des silualions juridiques, doit êlre aussi rappeké (art. 8), de 
méme que doivent ‘ire confirmées les silualions acquises (art. 9); 

c) I convient cependant d'ajouter un élément nouveau à ces 
rappels de principe déjà acquis: 

Cerlaines Gplions de législation peuvent porter sur des matières 
Si importantes qu'il est nécessaire d'entourer leur exercice de 
certaines précautions (de forme notamment): tel est le cas de 
l'option portant sûr le régime du mariage ou sur celui de la succes- 
Sion (art. : 

be méme et 1 fort iori, convient-il de réglementer l'option totale 
OÙ « ohlion de stat » 

L'article 7 du texie qui vous est proposé pose donc le principe de 
la niévessilé d'une réglementalion dans ces deux domaines, 





Les lacunes de la réglementation actuelle en matière 
d'option de législation. 


Rappelons qu'il s'agit ici de l'option de légi-!ation, c'est-à-dire de 
l'option partielle tendant à placer un acte, une situation donnés 
sous l'empire du droit privé Commun. 

Le titre IL de la présente ‘proposition de loi vise à combler l'essen- 
te! des la'unes de la réglementation actuelle dans ce domaine, en 
S'allachant à loplion de législation souscrile à titre principal et in- 
dépendarmment de toute « option de statut ». 

Les oplions de Jésislation souscrites accessoirement à une option de 
slalut devant être examinées avec loplion de statut. 

En fait, comple ten:x de la réglementalion existante, un très pelit 
nombre de dispositions suffiront dans le domaine ainsi délimité. 

La réglementation, la jarispruden'e, la doctrine, confirment Ja 
faculté absolue de tout ciloyen de statut particulier de pla’er, pour 
lui-même où pour ceux qu'il représente légalement, un acte donné, 
une silualion de Sa vie civile saus l'empire du droit commun. 

I n'est pas question de revenir sur ce principe libéral qu'impose 
d'ailleurs tout notre système juridique, ni même d'imposer des for- 
mes particulières à la manifestation d’une option de législation qui 
peut résulter de circonstan’es très diverses que le juge doit appré- 
Gier el qui, d'ailleurs, pour les actes les plus hnporiants — auxquels 
le droit privé commun impose des formes solennelles — résullera 
sans équivoque de l'emploi de ces formes (plus souvent {trop com- 
pliquées que trop simples). 

Il est deux cas, cependant, où l’oplion de lécislation, porlant sur 
un fragment très important du svstème juridique de droit privé, 
peut mériler d'être entourée, soil de formes supplémentaires, soil 
d'une solennilé spéciale: il s'agit de Foplion de légis'atioen portant 
sur le régime du mariage ou sur le régime de la dévolulion succes- 
sorale. : 

a, S'agissant du régime du mariage, comme il a paru opportun 
depuis longlemp<s, que puissent avoir lieu en cette cecasion {et 
qui se sont déjà souvent produiles) soit de simples options de légis- 
lation, soit de véritables oplions de statut. Il semble nécessaire de 
bien distiguer ces deux options de porlée si différente el, par consé- 
quent, de bien préciser les conditions dans lesquelles Foption réali-ée 
à l'occasion du mariage n'entraine qu'une oplion de législabon bien 
délimitée. Hi faut aussi, malgré les formes solennelles du mariage 
de droit commun, ajouter encore à Ces formes quelques précautions 
supplémentaires qui lèvent toute équivoque et suppriment loule pos- 
sibilité d'erreur sur l'intention des parties et la portée de leur d«ci- 
sion. C'est ce que fait l’artitle 12 de notre proposition. 

b) S'agissant du régime de la dévoiulion héréditaire des ess, 
aucun texte, at'un projet ne s'est eéneore à notre connaissance 
préo'cupé des précautions qu'il Convient de prendre en ce d naine. 
Or, si les options de législation en cette matière sont encore reres 
(ou même, en certaines régions, inconnues) et si certaines DoDUistièns 
sont très allachées aux principes coutumiers, il existe, notamment 
parmi un grand nombre d'évolués, une tendance certaine à souhaiter 
voir régir la dévoiution héréditaire de leurs biens par les principes 
du droit commun, et, comme ils ont la fa’ulté de placer leur succes- 
sion sous ce régine, ils ne manqueront point de s'en Servir de plus 
eu plus largement. 

Mais, s'il ne pouvait être question, naturellement, de limiter la 
faculté des individus de statut civil partie ulier de tester suivant les 
formes et dans les conditions du droit commun et, par là, de réaliser 
directement ou indirectement, par cet acte solennel, une oplion de 
légistation dans ce domaine, il sembie € ependant que l'on ne saurait, 
en dehors de cette proc édure, autoriser l'option de législation dans 
une nalière si importante sans l'entourer de certaines précautions. 

On ne peut priver un individu du droit de réaliser celle oplion, 
quant il Je veut, en dehors même de la procédure fesltamentaire, 
mais il faut qu il le fasse par un acte manifestant sans équivoque 
sa volonté. Dans ce domaine, si la dévolution héréditaire des biens 
d'un ciloyen de w"—". particulier doit, en raison de sa préférenre 
pour ce Système, être un jour réglée d'après les principes du droit 
commun, il est jouhaitable que ce fait soit connu à l'avance et non 
pas seulement ré vé 6 au moment de sa mort par un teslament qui 
pourra (d'autant pius aisément qu'il aura été moins attendu} ,déce- 
voir des hériliers et susciler des querelles ou méine quelques 
dé<ordres. 

s'il n'est donc pas possible de restreindre celle facullé CH dec 
elle peut et Goit être soumise à des formes protec (rie €s qui excluent 
autant que faire se peut, toule pression et toute fraude à l'enc ontre 
du déclarant comme aussi toute fraude de sa part. Une des disposi- 
tions que nous Le soumeltons tend donc à n'autoriser cette option 
(en dehors de la forme testamentair: et en dehors, nalureliement, 
des cas où cette option est accessoire à une option de statut) que 
portant sur l'ensemble du régime de dévo:ution de la succession, à 
l'égard de tous les héritier s et dans des formes qui supposent | inter- 
vention d’un officier public, entourée, elle-même, de quelques pré- 
cantions supplémentaires. 

Eufin, il fallait préciser l'effet d'une tele option, bien indiquer 
qu'elte ne touche point à la nature juridique des biens et droits de 
lhérédité ni aux principes coutumiers de la dévolution héréditaire 
de certaines formes d'autorité, ni à la dévolution des biens dont la 
disposition ou la jouissante serait attachée par !a coutume à l'exer- 
cice d'une de ces formes d'autorité. 

Tout ceci à été prévu dans le texte de l'article 11, 


La réglementalion actuelle en matière d'option de statut. 


Ce ne sont plus des lacunes de la réglementation que naus cons: 
tatons ici, mais un vide juridique d'autant plus eritiquable qu'il 
a jusqu'ici paralysé l'exercice d'un droit proclame par la Cons- 
lilulion, 
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Cette situation tient, essentiellement, au fait qu’il n’a point été 
possible, jusqu’à présent, d'obtenir le vote du projet de loi néces- 
saire à la bonne applicalion du texte consiilutionnel, 


L — Les efforts de l'administration de la France d'outre-mer 
pour remédier à celle siluation. 


Le droit d'exercer la facuité d’oplion de statut, consacré par 
l'arlicie 82 de la Constitution, existe depuis la promulgation du texte 
constitutionnel, même en l'absence de tout texte d'application en 
organisant l'exercice. 

Comme aucun texte antérieur ne s’appliquait exactement à l’opé- 
ration cont il s'agissait et que la réglementation à intervenir parais- 
sait devoir prendre la forine d’une loi — dont l'élaboration et la 
discussion comporteraient de longs délais — le :ininistère de la 
France d'outre-mer fut amené: 

D'une part, à utiliser pour l’accession au statut £ivil de droit 
commun }?s procédures établies par les anciens textes relatifs à 
l'accession à la citoyenneté, en supposant non écrites ie « €ondi- 
tions » énumérées par ces textes en ce qu'elles avaient d'incompa- 
tible, avec le libre exercice de Ja « faculté » reconnue par Farti- 
cle 82 de la Constitution; 

D'autre part, à déposer aussi rapidement que possible un projet 
de loi délerminant des modalités de cette accession: ce fut le 
projet no 86:10 déposé le 8 décembre 1919 par le Gouvernement, 
présidé par M. Georges Bidault. 

il semble que le ministère de l’intérieur ait porté moins d’attention 
à cette question qui, cependant, intéressait les Français musulmans 
d'Algérie au mème titre que les Français de statut civil parliculer 
originaires des territoires d’outre-mer. 

Mais, quelque souci qu’ait montré le ministère de la France 
d'outre-mer d'assurer à r0s conciloyens de statut particulier Île 
libre exercice de la facuité que leur accordait l'article &2 de la 
Constitution, il faut reconnaitre que sa bonne volonté ne fut point 
aicée par les circonstances: 

lo D'abord, le projet de loi n° 8610 — dont la rédaction était, 
d'ailleurs, plus restrictive que le texte constitutionnel qu'il s'agis- 
sait d'appliquer — renvoyé pour avis à l’Assemplée de Union 
française, y fut froidement accueilli 

La législature s'écouls sans que san exemen y fut terminé; 

%o Ln nouveau projet de loi (n° 8365 du 4 mai 1954), déposé après 
nouvelle étude de la question — toujours par le seul ministère de 
la France d’outremer — sous le Gouvernement présidé par M Laniel, 
fit L'objet, le 25 mai 1954, d'une nouvelle demande d'avis à l'Assem- 
blée de l’Union française. 

Ce n'est que le 7 juillet 1955 — plus d'un an après — que cette 
Assemblée présenta ses conclusions, sous la forme d’un « contre- 
projet » (no 50 du 7 juillet 1955) qui ne fut jamais rapporté à 
l'Assemblée nationale sous la précédente législature et qui s'écartait 
très largement du projet gouvernemental — dont la terminologie 
méme était contestée: l'expression « statut civil français », par 
exemple, y remplaçant le terme « statut civil de droit commun ». 

La procédure doit donc être reprise ab ovo devant la présente 
législature: plus de neuf ans après l'entrée en vigueur de Ja Consli- 
tulion, nos concitoyens d'Algérie et des territoires d'outre-mer atten- 
dent toujours le texte législatif qui devrait organiser l'exercice ce 
la faculté qui leur à été reconnue par l’article 62. 

3° Comme nous l'avons indiqué, si le ministère de l'intérieur 
semblait ne s'être pas intéressé à l'application de l'article 82, le 
ministère de la France d'outre-mer avait essayé de l'assurer en uli- 
hsant à cette fin les procédures des anciens textes relatifs à l'accès 
à la cilovennelé francaise, en supposant « non écriles » (comme 
incompatibles avec l'article 82) la plupart des conditions posées 
par ces lextes à ce même accès, 

Ce n'était là, naturellement, qu'un expédient provisoire, destiné 


à éviter de refuser aux ciloyens — en attendant le vote des projets 
de loi déposés — l'exercice effectif d'un droit proclamé par la 


Constitution, 

Mais c'était un « expédient » juridique qui — préférable au « refus 
du droit » — restait techniquement contestable et fut de plus en 
plus contesté, notamment par le département de la santé publique 
et de la population. 

C'était, en outre, un expédient d'application délicate: les services 
locaux ne comprirent pas toujours bien ce recours à des textes 
cadues dont seule la procédure devait être utilisée et les « condi- 
lions » répulées non écrites, et la circulaire y relative fut assez mal 
appliquée — d'où de nouvelles difficultés qui entravèrent, de plus 
en plus gravement, l'exercice effectif de la faculté instituce par 
l'article 82 de la Constitution. 

Cette situation ne pouvait s'éterniser. 

4o N'oblenant pas le vote des projets de loi déposés, n'arrivant 
point à utiliser d'une manière satisfaisante l'expédient provisoire 
auquel il avait eu recours en attendant ce vote, le ministère de la 
France d'outre-mer (le département de l'intérieur s'abstenant tou- 
jours en ce qui concerne l'Algérie) s'entendit avec le ministère de 
la santé publique et de la population pour demander au conseil 
d'Etat les moyens d'assurer l'exécution du texte constitutionnel. 

Celui-ci, le 22 août 1955, émit un avis (n° 262176) par lequel 
furent résolues certaines questions de droit, fort importantes: Je 
droit des ciloyens de statut civil particulier de « renoncer à leur 
statut et d'acquérir le statut civil de droit commun » {ce sont les 
expressions du conseil d'Etat) fut confirmé: il fut reconnu que la 
procédure jusqu'ici employée par le ministère de la France d'outre- 
mer pour assurer l'exercice de ce droit élait un expédient sans 
validité juridique et le conseil définit (en attendant qu'un texte 
législatif put intervenir) une procédure, susceptible d'être instituée 
ar simple décision administrative pour permettre aux citoyens 
‘usage d'une faculté qui, comme l'affirmait le ministère de la France 
d'outre-mer, existe, méme en dehors de tout texte d'application, 
dès que [l'article 82 de la Constitution l'a reconnue, 





Se saisissant de cet « avis », le ministère de la France d'outre- 
mer par circulaire 10709/AP4 du 27 décembre 1%, à enjoint aux 
chefs de territorres d'appliquer les dispositions préconiscées par 
l'avis du conseil d'Etat. ve 

Toutefois, comme l'avis précité l'indique, il ne peut s'agir que 
d'une mesure transitoire, destinée à éviter — en l'absence d'une 
loi — que les citoyens soient privés, en fait, de l'exercice de leur 
droit, mais qui ne peut remplacer réellement le texte délailié, 
applicable partout, prévoyant autant que possible les hYpotheses 
essentielles, qui est indispensable. 


IL — Comment régler cette question de l'option de statut? 


IL semble que, dans l'état actuel de l'étude de la question, 14 
plupart des solutions viennent — en quelque sorle se proposer 
d'elles-mêrmes. 

Certaines résultent évidemment de la différen.e de nature ou de 
rôle des statuts en présence. 

D'autres, des principes mêmes et des textes de notre droit, Quel- 
ques-unes, enfin, s'imposent en raison de considérations pratiques 
déterminantes. 

C'est ainsi que, la liberté de l'option, son caractère déclaralif, 
résultent du texte méme de l'article 82 de la Constitution et ue 
l'avis précilé du conseil d'Etat, 

L'impossibilité du retour à un statut particulier d'un individu 
qui à été régi par le statut de droit commun résulle de la nature 
mème des statuts civils en présence, de tous les principes de notre 
droit et du texte de l'article &2. 

La né&ssité d'étendre l'option dees parents à leurs enfants dans 
certaines hypothèses déroule de la nécessité de préserver la eulic 
sion de la cellule familiale. 

Enfin en ce qui concerne quelques cas qui peuvent se présenter 
et dont il a été signalé plus haut que les projets et contre-projets 
antérieurs ne les avaient point encore examinés (ce sont surtout 
certaines options de parents agissant en faveur de leurs enfants 
mineurs), quelques principes simples (celui, notamment, selon 
lequel l'individu qui entend agir pour un mineur qu'il représente 
légalement ne le doit pouvoir faire que dans l'intérét de celui qu'il 
représente et doit, de ce fait, être prèt à accepler que son achion 
de mandataire légal comporte pour lui-même, en faveur de celni 
au nom duquel il agit, certaines conséquences) doivent permettre de 
résoudre ces cas et d'en entourer la solution des précautions néces- 
saires. 

Le titre HI de la proposition de lai vous propose donc en matière 
d'option de statut, des solutions précises: 

Les projets et contre-projets antérieurs avaient distingué deux 
formes principales pour l'option de statut: loeption devant l'officier 
de l'état civil (quand elle se réalisait à l'occasion de létablisse- 


ment d'un acte de l'état civil — mariage spécialement) et l'option 
réalisée par devant l'autorité judiciaire: deux sections du titre HE 
sont consacrées — distinctement — à chacune de ces deux procé- 
dures. 


Mais si, pour l'utilisation pratique du texte législatif, il à paru 
nécessaire de conserver cette division dans le tevte de notre propost- 
tion de loi, pour la clarté de l'exposition des idées qui Finspirent, 
il Dous à paru préférable de nous en affranchir et de distinguer 
essentiellement entre les options de statut ou « oplions totales » 
réalisées d'une part, pour luiméme (et éventuellement, en outre, 
pour certains mineurs) par le déclarant, et, d'autre part, celles où 
le déclarant ne réalise d'option totale que « pour le compte 
d'autrui » (ses enfants mineurs en général) — la réalisation de ces 
dernières options devant ètre, d’une part, entourée de précautions 
supplémentaires, et, d'autre part, (comme l'avait fort bien compris 
le projet gouvernemental n° 836% précité dans son article 51 accom- 
pagnce, tout au moins de la part du déclarant et pour Jlui-méme, 
d'une option au moins partielle de législation (relative au régime de 
son propre mariage ou de sa propre succession) qui soit de nature 
à assurer la parfaite sincérité du déclarant, et Fabsence, de sa 
part, de toute intention fächeuse. 

L'option de statut (il est inutile de le rappeler) est une option 
« totale » comportant soumission entière de l'optant au seul régine 
civil de droit Commun. 

a) Si le déclarant réalise l'option de statut pour lui même (éven- 
tuellement aussi, pour les mineurs qu'il représente), trois cas 
peuvent se présenter: 

10 11 n'agit que pour lui-même: ce n'est donc pas à l'occasion de 
l'établissement d'un acte d'état civil (mariage, naissance, 
reconnaissance d'enfantj: la procédure sera donc 
art. 19 ci-dessous) ; 
2e Il agit pour lui-même et pour ses enfants (éventuellement, 
s'il est marié, avec le concours de son conioint), mais non à locca 
sion de la rédaction d'un acte d'élat civil. Dans ce cas, la procé- 
dure sera done, également, une procédure judiciaire (art. 19). 

Dans les deux cas précédents, si l'optant est déjà marié, l'option 
ne sera possible qu'à condition que son conjoint s'y associe et 
que ie mariage soit monogamique (art. 19); 

3e Si Cest à l'occasion de leur mariage que deux époux exercent 
l'option totale de statut, pour eux et leurs enfants à naitre, l'oplion 
se fera lors de la célébration du mariage, devant l'officier de l'état 
CIVIL (art, 15) mais sera entourée de quelques formes protectri.e3 
(art. 16) supplémentaires, 

b) Le déclarant peut ne pas réaliser pour luiméme l'option 
totale (ou oplion de statut) et ne faire une telle option qu'au non 
et pour le compte de mnmineurs dont il est le représentant légal. 
Dans ce cas, il nous à paru nécessaire de n'autoriser l'option que 
si le déclarant qui entend placer complètement des mineurs cotis 
l'emprise du statut de droit commun, accepte, ce faisant, de réaliser 
en imérme temps, pour lui-même, au moins une option partielle (ou 
option de législation), qui pourra porter sur le régime de son propre 
Märiage (si c'est à l'occasion de ce mariage qu'est réalisée l'option) 
Mais qui porlera toujours au moins, au bénéfice du ou des mineurs 


déi es, 
judiciaire (voir 
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qu'il place sous le régime du droit commun, sur le régime de sa 
p: pre SUCCeSSION, 4 

Cinq hypothèses doivent être envisagées: 

40 Deux époux se marient suivant les formes Gu droit civil com- 
mun et manifestent vouloir placer leur union (mais leur union seu- 
recent et non la totalité de leur régime de droit privé) sous l'empire 
du droit commun. Diverses considérations sociales ou farniliales 
peuvent, en effet, les amener à préférer ne réaliser pour eux-mêmes 
qu'une oplion de législation ainsi limitée, tout en leur perinettant 
de placer dès à présent leurs enfants à naître sous l'unique empire 
de Groit Comrun 

Les arlicles 12 et 15 de la proposition de loi (s'inspirant de l'arti- 
cle 5 du projet 8%) règient cette hypothèse dans l'esprit libéral 
du proet de loi précité, mais avec quelques précautions supplé- 
méniaires, notaroment en Ce qui concerne les droits Successoraux 


de vez 1uôines enfants. 

L'ofcier de L'état civil qui les marie recevra la déclarations @es 
époux ; 

20 Un citoyen entend, à l'occasion de la naissance ou de la recon- 
naissance de l'un de ses enfants à l'état civil — et dans un court 


délai après celie naissance — exercer l'option de statut au bénéfice 
de cel enfant. 

1H devra, comme il a été dit plus haut, admettre que cet enfant 
hérite de lui dans les termes du droit commun. L'officier d'état 


civil recevra les déclarations (art. 17); 

3e Deux époux entendent, à l'occasion de la naissance d'un de 
leurs enfants, placer cet enfant ou même, en outre, leurs enfants 
à naitre, sous l'emprise du droit commun: sous la mérne réserve 


au régime successoral des parents, cetle déclaration d'option 
| urra Être enregistrée à l'état civil (art. 28), avec la déclaration de 
a naissance 


‘° En cehors de toute occasion de naissance ou de reconnaissance 
d'enfant, on peut concevoir qu'un père ou représentant légal, consi- 
dère Cesoir réaliser l'option pour son ou ses enfants ou pupilles 
mäneur<s: toutefois, ici, l'option pouvant porter au gré du déclarant 
sur un ou plusieurs mineurs et intervenir à tout inoment, les 
copdilions relatives à Ja réalisation concomitante d'une option du 
déclarant quant au réginie de sa propre succession ne suffisent plus 
et le contrôle qui résulte d'une procédure judiciaire assortie de 
formes protectrices parail souhaitable (art. 25); 

no {| en sera de même si ladite option est réalisée par deux époux 
pour un ou plusieurs ou Ja totalité de leurs enfants mineurs en 
dehiurs des circonstances précédemment visées (leur mariage ou 
la paissance de l'un de leurs enfants) ou encore par deux époux 
pour l'enfant élevé par eux: les garanties d'une procédure judiciaire 
parailront nécessaires (art. 26). 

De ces cinq hypothèses, seule la première avait déjà été envisagée 
par l'un des projets antérieurs. 

Mai M ne parait pas possible de négliger les autres: il peut 
arriver et il arrive, semble-t1, souvent, qu'un père ou des parents, 
qui peuvent être (S'ils sont déjà mariés et polygames par exemple, 
ou si les réactions du milieu les en empêchent), dans l'impossibi- 
lité pralique d'exercer l'oplion de statut par eux-mêmes, veuillent 
en ä-surer le Hfénélice à leurs enfants mineurs et, spécialement, 
éviter à ces enfants les conflits et les difficultés qui ont pu les empé- 
cher eux-mêmes d'opler, L'orientation parfaitement libérale de notre 
droit en la matière ne permettant point de les priver de cette 
faculié qu'ils ent d'ailleurs déjà — il cenvenait d'en entourer 
l'exercice de formes protectrices, gradnées suivant l'importance ou 
Pétendue de la faculté exercée et — comme il a déjà été indiqué — 
de conditions qui permettent de s'assurer que les déclarants (accep- 
tant, peur eux-mêmes de subir certaines conséquences très impor- 
tante, de l'option) s'inspirent bien des intérêts de leur enfant. 

Pour ce qui concerne les procédures, nous les avons voulues 
touiours entourées de formes protectrices (voir tous les articles 
précédemment visés relatifs aux procédures devant l'état civil et 
les articles 20 à 24 qui règlent les procédures judiciaires). 

Mais naus les avons voulues, dome efficaces, courtes (voir 
art. 2 à 25) et aussi peu coûteuses (art, 51) que possible. 

Nous avons dû, naturellement, prévoir et diversifier les procédures, 
suivant qu'elles se poursuivraient en France (art. 20, 22) ou hors 
de France (art. 23 et 21). 


La silualion des détribalisés et des convertis. 


Nous avons indiqué au début du présent exposé des motifs l’insnf- 
fisince actuelle des textes (genéralement méme inexistants) relatifs 
à ces cllosens de statut Civi particulier qu'il est pratiquement de 
pus en plus impossible de sourmettre à un droit local traditionnel 
deseuu partiellement ou totalement incompatible avec leur nouveau 
Hole de Vip (il arrive, assez souvent, qu'ils aient quitlé leurs cadres 
traditionne:s justement pour échapper à l'application des coutumes; 
Où avec leurs convictions nouvelles. 

Cependant, 4 S'agit d'individus qui, n'ayant point exercé d'oplion 
en lueur du droil conanun, païattraient, en droit, devoir ètre 
Tesis par les coulummes de leurs groupes sociaux originaires. 

Une coniroverse s'est élevée sur la question de savoir si l’on ne 
pourait point considérer les nouveaux modes de vie des détribalisés 
el con\ertis Comme des « coutumes nouvelles », modificatrices des 
anciennes, 

Plusieurs auteurs (MM. Solus, Luchaire, Lampué, notamment) 
tendent à l'admettre plus où moins complétement, et il existe cer- 


lüines pialijues adninisitatives dans le même sens. Mais, les textes 


ne s'étant point prononcés netiernent, la jurisprudence hésite beau- 
Coup à adopter cette solution et refuse même (cour d'appel d'Afrique 
Grcidohiale française, 13 novembre 14924: Penant, 1925, 1. 1M; note 


Lainelin, cie par Lampué, Précis 195%, p. 2%, no 289), soit 


d'alretire €°s nouveaux modes de vie comine des « coutumes » 
juridiquement Kalables, soil <'etiribner aucun esfet de droit à a 


déirisalisauon où à ja conversion, où — allant à l'extrème oprose 





— tendrait parfois à considérer la conversion, plus ou moins complè- 
tement, comime réalisant une accession au stalut civil de droit 
commun. 

Nombre de décisions de justice adinettraient que le musulman 
converti au christianisme doit se voir appliquer le statut civil de 
droit cominun. 

H est très difficile de régler celte question du statut des détri- 
baisés et des convertis — d’abord parce que la preuve juridique ae 
la détribalisation (et méme de la conversion) peut poser des ques- 
tions délicates à résoudre, plus encore parce que, tant qu'une oplion 
de la législation ou une option du stalut régulières n'auront point 
eu lieu, il pourra être délicat, dans l'atmosphère essentiellement 
laïque du droit français, de reconnaitre un effet de droit considérab.e 
(le changement de statut de l'individu) à la conversion, 

D'autre part, la question de savoir quel est le droit applicable a" 
détribalisé ou au converti (en dehors, toujours, de toute option régu- 
lière de législation ou de stalul) peut faire et fait l'objet de contio- 
verses délicales el vives, Admeltra-t-on, malgré la jurisprudence, ia 
validité de « coutumes nouvelles » dont, par e:einple, « le droit 
Cancun » serait l'un des éléments. 

Nous avons peusé que, sans résoudre complèlement le problème, 
peut-être une adaptalion de la réglementation relalive à l'option 
de Ja législation et à loplion du stalut pourrait y aider dans 
une assez large mesure en facilitant l'exercice collecüuf des options 
individuelles dans certains Cas: ceci faciliterait, au moins, le règ:e- 
ment de situations qui, parfois, peuvent Cire assez dramatiques. 

D'où le titre IV de la proposilion ci-dessous, qui organise l’exer- 
cice callecüf: 

a) Des options individuelles de législation en matière successo- 
rale de l'article 11; 

b) Des options de statut de l’article 19 et de l'article 26. 

C'est ce que tend à faire l'article 27 du projet. 

Pour entourer l'exercice cotleclif de ces options individuelles de 
toutes garanties utiles, nous avons cru devoir le soumettre (art. 29) 
à une procédure judiciaire, mais autoriser assez largement la reprc- 
sentation des oplants par un mandataire (art. 29) dont l'intervention 
esi de nature, pratiquement, à diminuer les difficultés qu'éprou- 
veraicnt les optants, parfois peu lettrés et timides, à recourir à celte 
procédure. 

Le titre V de la proposition de loi, comme son intitulé l'indique, 
n'a pour but que de régler quelques dispositions générales néces- 
sat: es” 

a) Obligation du ministère public d'azir d'office pour organiser 
cerlaines tutelles et procéder à certaines émancipations Où nominaä- 
tions de curatcurs (art. 30); 

b\ Graluité des procédures (art. 31); 

c) Rédaction des textes d'application dans des conditions qui ne 
permettent point! d'imposer de nouveaux déiais à lexercice par 
les citoyens des droits qui résultent pour eux de la Constitution 
(art. 52); 

d) Dispositions abrogatoires (art. 33). 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopler la proposition de doi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — La présente loi détermine, pour l'ensemble des lerri- 
loires métropolilains et d'outre-mer de la France el pour l'enseinnie 
des cioyens de siatut civil parüculier les conuilions dans Îes- 
quelles ces citoyens exercent certaines oplions de législation el 
l'uplion de statut prévues par l'article 82 de la Constitution, 


Tome ]°r 


Principes généraux. 


Aït. 2, — Tout ciloyen français à un statut civil qui est consti- 
tué soit par le seul statut civil de droit commun, soit — en tout 
ou partie — par les règles de l'un des staluis civils particuliers en 
vigueur, 


Sont qualifiés de citoyens de « statut civil PE » tous les 
ciltovens qui ne ressortissent pas intégralement au seul statut civil 
de Groit commun. 

Art. 3%. — La soumission d'un individu au seul statut civil de droit 
commun où à tout ou partie des normes d'un statut civil particulier 
dépend origtiairement de sa filiation, sous réserve des dispositions 
suivantes de la présente loi. 

Sous la même réserve, l'enfant est originairement soumis an 
statut civil de ses parents si ceux-ci sont tous deux régis par :e 
méme statut civil. 

Art, 4. — Sous la même réserve: 

a) L'enfant dont les parents sont connus et sont à l'époque 
de sx naissance de statuts civils différents, est soumis au statut 
civil de droit commun, si l'un de ses parents y est lui-même 
souris. 

b) I est soumis au statut civil de celui de ses parents dont il 
doit suivre la condition selon la coutume ou la réglementation en 
visueur lorsque les deux parents ressortissent à des statuts civis 
particuliers. 

c) Dans cette dernière hypothèse, lorsque les deux paren's 
n'apparliennent pas au même statut particulier et qu'il y a confit 
entic les statuts, l'enfant est soumis au staut civil du père. 

Aït, 5. — Sous la même réserve, lorsque la filiation n'est éla- 
blie qu'à l'égard d'un seul parent, l'enfant suit le statut civil de Le 
parent. 

Pans ce cas, ou si les deux parents sont restés légalement incon- 
nus, si le parent ou l’un des parents inconnus peut être présumé 
avoir clé régi par le statut civil de droit commun, la personne qui 
a la garde de l'enfant mineur de cet enfant lui-mêine s'il est 4zé de 
dix-huit ans accomplis sont admis à établir celle présomption par 
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tous moyens devant la juridiction de droit commun la plus proche 
du leu de résidence de l'enfant. 

La décision de juslice qui admet cette présomption comme établie 
a pour effet de reconnaitre la soumission de l'enfant au statut civil 
de droit commun, Elle est, dans le délai d'un mois à compter du 
jour où elle est devenue définitive, transerile sur les registres de 
l'état civil et peut tenir lieu d’acte de naissance. 

Dans le cäs où un acte de naissance aurait été antérieurement 
établi, mention de ladite décision est portée en marge &e cel 
acte. 

L'appel est ouvert contre celle d‘cision dans les comilions habi- 
tuelles résultant des lexies localement en vigueur. 

Art. 6. — Sous la n'ême réserve, si les deux parents sont restés 
l‘zalement inconnus et s’il n'a pas élé élabli, suivant la proccdure 
déterminée à lérticke précédent, que lun d'eux devait ètre régi 
par le statut civii de droit commun, Fenfant né ou élevé dans 
une partie du territoire français où la majorilé de la population 
est soumise au slalut civil de droit comimnun, est régi par ce 
statut, 

L'enfant né et élevé dans une partie du territoire où Ia majo- 
rité de la populalion est soumise à des statuls civils particukers 
est régi par le slalut du ehef de la famille par laquelle il à eté 
élevé. 

L'enfant né hors du territoire national et pour lequel il n'a pas 
été établi, suivant la procédure déterminée à l’article précédent, que 
l'un de ses parents devait être régi par le statut civil de droit 
commun a be statut du chef de La fainille par laquelle il a été élevé, 
à la condition — si le chef de famille est étranger — que ce slalut 
sGil assimilable à l’un de ceux qui sont reconnus en terriloire 
francais ou sous tutelie française; sinon, il est sourmis, dans tous 
les cas, au statut civil de droit commun. 

Si l'enfant, né dans une partie du territoire national où la majo- 
rité de la population est régie par des statuts particuliers, y a été 
élevé par une instilution adrministralive française ou agréée par 
l'aaministraion française, il est régi par le statut civil de droit 
commun. Il en est de même si l'enfant y a été élevé par une insti 
tution privée non agréée par l’administration, sauf si linstitution est 
dirigée par des administrateurs de nationalité française dont ia 
majorité, y compris le président ou chef de l'institution, sont de 
statut civil RS ans ce cas, l'enfant est régi par le statuik 
civi particulier de ce président ou chef d’institulion, mais il peut, 
dès l’âge de seize ans révolus, exercer la faculté d'accéder au statut 
civil de droit commun dans les conditions déterminces par ‘es 
articles suivants de la présente loi. 

Art. 7. — Sous réserve des dispositions des articles suivants de la 
p'ésente loi, tout Français de statut civil particulier peut, soit pour 
lui-même, soit ur tous ou l’un de ses enfants mineurs non 
mariés, placer librement l’un quelconque des actes, conventions ou 
sitrations de sa vie civile ou toute cette vie civile méme sous 
l'empire du droit commun par une option de législation ou une 
option de statut, à la condilion, toutefois — lorsqu'il s'agit d’une 
option faite pour lui-même pour l'intégralité de son statut ou d’une 
option de législation relalive au régime de son propre mariage — 
qu'il ne se soit point placé dans une situation incompatible avec 
l'exercice de cette faculté. 

Le fait de passer un acte où de conclure une convention incon- 
nus du droit coulumier applicable à l'intéressé, comme le fait de 
passer un acte ou une convention dans les formes du droit commun 
impliquent, en principe, une oplion de législation. 

Toutefois, la simple déclaration des faits et des actes de la vie 
civile à l'état civil dans les conditions du droit commun, là recon- 
naissance où l'adoption d’un enfant dans ces mêmes conditions 
demeurent sans influence sur le statet du déclarant, de l’auteur de 
la reconnaissance ou de ladoption ni sur celui de l'intéressé (et 
notatmment de l'enfant reconnu où de l'adopté), sauf déclaration 
contraire insérée à l'acte. 

Le tribunal compétent apprécie (éventuellement) Fintention du 
ou des auteurs de l'acte ou de la convention, compte tenu de 
l'ensembie des éléments de la cause. 

Si l'option de législation porte sur le régime du mariage ou sur 
le régime applicable à la suecession d'un individu, elle est sou- 
+ aux formes particulières des articles suivants de Ja présente 
Ü1 

JFen est de même de l'option portant sur la totalité du statut civil 
d'un individu. 

Art. 8 — L'option de législation — pour l'acte, la convention, Ja 
Silualion qu'’eile concerne — et l'option de statut sont définitives et 
irrévocables. 

Art, 9, — Tout citoyen qui, antérieurement à l'entrée en visneur 
de la présente loi, hénéficiait en fait du statut civil de droit 
comminun, est définilivement régi par ce mème statut. 


Tire Il 


Des options partielles ou « options de législation » 
soumises à des formes particulières, 


Art. 10. — Tout Français majeur de dix-huit ans ou marié de 
Statut civil particulier peut placer globalement le régime de son 
Inäriage ou le régime de sa succession sous l'empire du droit 
ConImun dans les conditions déterminées aux articles suivants. 

Art, 11, — Sans qu'il soit aucunement porlé atteinte, par aucune 
des dispositions de la présente loi, à la faculté des Français de statut 
civil particuïier d'opter par testament établi dans les formes du droil 
Cominun pour l'application du droit commun à la dévolution héré- 
ditaire de leurs biens ou de disposer testamentairement de leurs 
b'ens dans les conditions du droit commun, tout Français majeur 
de dix-huit ans ou marié, de statut civil particulier, qui entend 
placer le régime de sa succession sous l'empire du droit commun 





à l'égard de tous ses enfants où héritiers selon le droit commun 
doit en faire la déclaration par devant un officier public où mitis- 
tériel ou Fofficier d'état civil ou Fagent auxiliaire de Félat civil du 
lieu de sa résidence. 

Su l'optant est marié, son conjoint (ou sa ou ses conjointes) seront 
tenus à se joindre à cette déclaration d'option. 

L'officier ou agent ci-dessus désigné dev:a, au besoin, se déplacer 
pour recueillir cette d'claration si l'intéressé est hors d'état de 1e 
fuire lui-même. 

Cet ofiivier ou agent dressera âclte de celte déclaration qui sera, 
si le déclarant le peut faire, confirmée sur l'acte même par un lexie 
nen équivoque éerit et signé par ce déclarant lui-méme., si le décla 
rant ne le peut, l'acte sera dressé en présence du déelarant ct de 
deux témoins, lu intégralement devant eux, signé par Le déciarant at 
par les deux témoins S'ils le peuvent faire, en tout cas, certilhié 
signé par l'officier où agent ci-dessus désigné, 

Ledit officier ou agent dresse:a iminédiatement un duplicatum 
de l'acte, qu'il signera el remettra sur-le-champ au déclarant; il em 
a-<urera l’inscrip{ion sur les registres de l'état civil en marge et au 
dos de chacun des actes concernant le déclarant s'il en existe ou, 
sinon, sur un registre spécial établi à cet effet, le tout dans un 
délar qui sera déterminé, dans les départements inétropolilains et 
d'outre-mer par arrèlé du ministre de la justice et du numistre 
charge de la population, dans les territoires d'outre-mer par arrété 
du chef du territoire approuvé par le sninistre de la France d'outre- 
Iner. 

L'option ainsi réalisée place immédiatement et jirrévocablement 
le r'ziune de la succession de loptant sous Fempire du droit cor 
mun en ce qui concerne les règles relatives à la détermination des 
successibles, à leurs droits respectifs et à la dévolution héréditaire 
des biens du de cujus. Cette option ne modifie loutefois en rien la 
nature juridique des droits ou bicns de lhérédité, ni ne touche aux 
principes couturniers compatibles avec l'ordre public, qui peuvent 
déterminer la dévolution héréditaire d'une autorité coulumière de 
caractère public ou semi-public, ni ne modifie la dévolution des 
biens et droits dont la jouissance ou la disposition seraient alta- 
chées par la coutume à lexercire d’une telle autorité. 

Une option de législation limilce au régime de la succession de 
l'intéressé résulte également, ipso facto, à titre accessoire, de 
l'optien de législation prévue à Farticle 12 quand elle comporte 
option ce <tatut au bénéfice des enfants à maitre, amsi que des 
options de statut visées aux articles 17, #8 et 25 de la présente 
loi. 

Art. 12 — Deux Français de statut civil particulier non engagés 
dan, les liens d'un précédent mariage non dissous peuvent Hbre- 
ment, en faisant célébrer leur mariage dans les formes du droit 
coinraun et en déclarant limiter, pour eux, ou pour eux et pour 
leurs enfants à maitre, les effets de leur option au seul régime de 
leur mariage tel que défini ci-dessous, placer ce mariage sous 
l'empire du droit commun. 

L'option de législation ainsi délimifée comporte soumission aux 
dispositions des titres V à X inclus (mariage, divorce, patermité, 
puissance paternelle, minorité, tutelle, émancipalion) du livre HI 
du code civil ainsi qu'à celles du tre V (régimes matrimouiaux) dy 
livre HH du même code. 

Si les époux, en se mariant en la forme ci-dessus visée, n'ent 
point expressément exclu lappartenance de leurs enfants à naitie 
au statut civil de droit commun, leur ænariage en cetle forme 
entraine également l'option de législation de ces époux en faveur du 
régiine successoral de droit commun à l'égard des enfants à maire 
de ce mariage et cette oplion produit les effets indiqués à l'article i4 
de Ja présente loi. 

Trees Hi 


Des opiions individuelles ou familiales de statut. 


Art. 13. — Tout Français majeur de dix-huit ans ou marié de statut 
civil particulier, peut, dans les conditions déiterrmumées par la pré- 
sente loi, exercer la facuité d'opter intégralement pour le statut 
civit de droit commun pour luirnéme et pour les mineurs de dix- 
huit ans non mariés de statut civil particulier dont à} est le repré- 
sentant légal. 

Ces cptions sont réalisées devant l'officier ou l'agent auxiliaire de 
l'état civil si elles ent iteu à l'occasion de la célébration du mariage 
de l’optant ou au moment de la déclaration de Ja naissance, de la 
reconnaissance ou de ladoplion du mineur ou de l'un des mineurs 
qui en bénéficient. 

En toute autre occasion, l'option intégrale de statut à lieu par 
devant l'autorité judiciaire. 


SECTION 1. — Des oplions individuelles ou familiales de statut 
réalisées par detant l'officier ou l'agent auriliare de l'état civil. 


Art. 4 — Aucun mariage entre Français de statut civil de droit 
Coma, aUCUN 1nariage entre Français dont lun est régi par le 
statut civil de droit commun ne peut être célébré que dans les 
formes et conditions du droit commun et pour produire les effets du 
droil commun 

Si l'un des époux était auparavant régi par un statut civil parti- 
culier } accède iminédiatement et intégralement au statut civil de 
droit commun. , 

Les oppositions au mariage sont régies par le droit commun. Les 
enfants issus de ces mariages et les enfants mineurs, de dix-huit ans 
non mariés légitimés par ces mariages, sont soumis au stalut de 
droit commun. 

Art, 15. — Deux Français de statut eivil particulier non engagés 
dans les liens d’un mariag” antérieur non dissous peuvent, en 
faisant eclébrer leur mariage dans les formes du droit comruun, 
renoncer par là — mméême intégralement à leurs statuts particuliers et 
accéder au statut civil de droit commun. Cette conséquence est de 
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droit si les Cits époux n'ont point fait, en se mariant suivant ces 
formes, la déclaration expresse selon laquelle ils n'entendent exercer 
que l'option de législation liraitée au régime de leur mariage, que 
prévoit l'arlicle 12 de la présente loi. De même, les enfants à 
haitre de ce mariage sont régis par le statut civil de droit commun 
quand bien même leurs parents n'auraient exercé pour eux-mêmes 
qu'une option de législation limitée au régime de leur mariage, sauf 
si lesdits parents ont, au moment de la célébration de ce mariage, 
fait spécialement à l'égard de leurs enfants à naître, la déclaration 
‘contraire prévue par l'article 12 de a présente loi. 

Art. 16, — Dans toutes les parties du territoire national où les 
ciloyens de statut particulier peuvent célébrer leur mariage en des 
formes autres que celles du droit commun, l'officier de l’élat civil 
invité à célébrer un mariage entre fulurs de statut civil parti- 
culier selon les forines du droit commun doit donner lecture aux 
intéressés des disposilions des articles 42 et 15 de la présente loi et 
attirer leur allenlion sur 1e caractère définitif et irrévocable des 
options réalisées. 

Il remettra, en cuire, aux futurs conjoints, un exposé imprimé, 
dont le texte aura été établi par arrêté du garde des sceaux, relatant 
les conséquences du mariage réalisé avec option de législation 
(art, 12) ou avec option de statut (art. 15) dans chacune des hypo- 
thèses visées à ces articles, 

Un extrait de l'acte de mariage sera, sous huitaine, communiqué 
au ininistère public. 

Art. 17. — Tout Français de statut civil particulier, âgé de dix- 
huit ans, marié (en quelque forme que ce soit, avec ou sans option 
au profit du droit commun) ou capable, selon les règles du droit 
commun, de reconnaître un enfant naturel, auteur,d'un enfant de 
statut civil particulier peut, dans le délai d'un an après la naissance 
de cet enfant, en le déclarant où en ïe reconnaissant à l'état civil 
dans les conditions et selon les formes du droit commun, placer cet 
enfant, par déclaration expres<e, Sous l'emprise du statut civil de droit 
Comraun. 

L'auteur de l'enfant qui exerce pour le compte dudit enfant 
l'option ci-dessus visée réalise ipso facto pour lui-même, à l'égard 
de cel enfant, l'oplion de législation visée à l'article 11 de la présente 
loi. 

IL devra tre expressément averti de celte conséquence, avant 
rédaction de l'acte, par l'officier ou l'agent auxiliaire de l’état civil. 
L'acte sera communiqué par extrait, sous huitaine, au ministère 
public par l'officier ou l'agent auxiliaire de l'état civil. 

Art. 18. — Deux époux de statut civil particulier mariés coutumiè- 
rement peuvent, à l'occasion de la naissance de l'un de leurs 
enfants, réaliser, dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
effets, pour cet enfant et même pour l’ensemble de leurs enfants à 
haîlre, l'option prévue à l'article précédent. 

Cette oplion comporte, au bénéfice du ou des enfants ci-dessus 
visés, les conséquences relatives au régime de la succession de leurs 
auteurs prévues à l’article précédent. 

L'acte sera communiqut au ministère public comme indiqué au 
méme arlicle. 


SucTION IL — Des options individuelles ou familiales de staut 
réalisces par devant l'autorité judiciaire. 


Art. 19. — Tout Français de statut civil particulier de l’un ou 
l'autre sexe, âgé de dix-huit ans révolus (sous réserve de Ja dispo- 
silion particulière de l'article 6), célibataire ou monogame, peut 
renoncer à son statut particulier et accéder au statut civil de droit 
commun par simp'e déclaration au greffe de la juridiction civile de 
droit commun compétente en première instance en matière d'état 
des personnes la plus proche de sa résidence. 

S'il agit à la fois pour lui-même et pour ses enfants mineurs de 
dix-huit ans non mariés, il doit en faire mention dans sa déclaration 
d'option, S'il est marié, sa déclaration ne sera admise que si elle 
est souscrite par son conjoint en même temps que par lui. 

Les enfants majeurs de dix-huit ans ou mariés monogamiquement 
(el, dans ce dernier cas, les conjoints de ceux-ci) peuvent se joindre 
à la même déclaration d'option. 

Art, 20, — La déclaration d'option est inscrile aux registres du 
grefle, accompagnée, pour chacune des personnes dont l'option 
modifie le statut, d'un extrait de naissance ou d'une pièce en tenant 
lieu au regard de la réglementation localement en vigueur, et, en 
outre, pour les personnes mariées, d'un extrait de l'acte de mariage 
ou d'une autre pièce en tenant lieu au regard de Ja même régle- 
mentation. 

La déclaration d'option indique le ou les noms patronymiques 
choisis par le ou les optants, qui peuvent conserver le leur s'ils en 
ont déjà un. Le choix Ge vocables tendant à J'usurpation d’un nom 
célèbre est prohibé. 

Art, 2. — Le greffier qui reçoit la déclaration d'option remet À 
chacun des optants un énencé imprimé des conséquences juridiques 
de leur acte établi par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et leur en donne lecture; s'ils persistent, il rédige la décla- 
ration d'oplion et en remet à chacun des oplants un récépissé daté 
et revêtu de sa signature. 

Dans le délai maximum de huit jours, le greffier transmet un 
extrait de la déclaration d'option au parquet du tribunal du ressort. 

Si dans le délai de six mois du dépôt de la déclaration d'option 
au greffe, le ministère public n'y a pas fait opposition, soit pour 
non-accomplissemeni des formalités prescrites, soit pour fraude, la 
déclaration d'option est publiée d'office à Ja diligence du ministère 
public dans les huil jours qui suivent l'expiration de ce délai de 
six mois au Journal officiel de la République française si l'option a 
été reçue dans les départements métropolitains ou d'outre-mer, au 
Journal officiel du territoire si elle l’a été dans un territoire d'outre- 
mer, et immédiatement mentionnée à la diligence du ministère 
public en marge ou au dos de tous actes d'état civil antérieurs rela- 
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tifs aux intéressés et transcrite sur Jes registres de naissance de 
l'année en cours à l'état civi du lieu de naissance de chacun des 
intéressés. Cette transcriplion tiendra lieu d'acte de naissance si 
celui-ci n'existe pas. 

Notification sera faile à i'optant de la publication au Journal 
officiel dans les huit jours de l'arrivée du nuinéro du Journal officiel 
nc aura paru au siège du tribunal, par les soins du ministèra 
public. 

Art. 22, — Si dans le délai de six mois imparti à l’article précédent, 
le ministère public fait opposition totale ou partielle à la déclaration 
d'option, la ou les parties mises en cause par cette opposilion sont 
convoquées, avant l'expiration de ce même délai, à comparaitre 
dans un délai maximum de deux mois pour voir juger l'affaire en 
chambre du conseil. 

Les parties peuvent s'assurer, à cet effet, le concours d'un avocat. 
Elles doivent, par la convocation même, être informées d’une manière 
précise des inotifs et de la portée de l'opposition. Elles peuvent 
obtenir deux remises successives et se faire représenter en cas 
d'impossibilité de s’y rendre valablement attestée par certificat 
médical ou certificat du inaire ou de l'administrateur. 

Le jugement est prononcé à la plus prochaine audience publique. 

Si l'option est déclarée valab'e, elle est publiée au Journal officiel, 
mentionnée et transerite à l'état civil dans les délais et conditions 
indiqués à l'article précédent, 

Si l'option est annulée, mention en est immédiatement faite aux 
registres du greffe, en marge de la déclaration d'option. 

L'appel et le pourvoi en cassation sont régis par les textes appli- 
cables aux juridictions civiles de droit commun du lieu où la décla- 
ration d'option à été souscrite. 

Art. 25. — Tout Français de statut civil particulier remplissant les 
conditions de l’article 19, domicilié ou résidant soit dans un pays de 
l'Union française, soit dans un pays ayant avec la France des liens 
institutionnels où il n'existe pas de tribunal français, soit à l’étran- 
ger, a la facullé de se présenter devant l'agent consulaire français 
le plus proche de son domicile pour y faire, dans les mêmes formes, 
la déclaration prévue aux articles 19 et 20 ci-dessus, 

L'agent consulaire en dresse procès-verbal, sur son registre des 
actes divers, il en remet un extrait à l'intéressé et en transmet, sous 
huilaine, un autre extrait au greffe du tribunal compétent qui 
l'enregistre. 

Le délai accordé au ministère public, à l'article 21, pour faire 
opposition part de la date de cet enregistrement et est prolongé des 
délais de distance du droit commun. 

Si l'optant est né sur le territoire de la République ou d'un autre 
LE de l'Union française, ou dans un pays ayant avec la France des 
iens institutionnels où existent des tribunaux français, le tribunal 
compétent est le tribunal de droit commun du lieu de sa naissance. 

Si l'optant est né à l'étranger ou dans un pays de l'Union fran- 
çaise ou dans un pays ayant avec la France des liens instilutionnels 
où n'existe pas de tribunal français, le tribunal compétent est le 
tribunal français le plus rapproché du lieu où la requête a été 
souscrite. 

Le ou les souscripteurs de la déclaralion d'option sont dispensés 
de la comparution jersonnelle devant le tribunal. La procédure sous 
les réserves précédentes, est celle des articles 20, 21 et 22 de la 
présente loi Le ministère public assure, en outre, les mentions et 
transcriptions de l'option à l'état civil prévues en ces articles, et 
dans les mêmes délais, prolengés des délais de distance, la trans- 
criplion de l'option validée au registre des actes de l'état civil de 
l'agent consulaire qui l’a primitivement reçue et la mention en 
marge de la déclaralion d'option, soit de la validité, soit de l’annu- 
lation de ladite option. 

Art. 24. — L'optant domicilié ou résidant dans un pays de J'Union 
française ou dans un pays ayant avec la France des iiens institu- 
tionnels où existent des tribunaux français exerce son option par 
déclaration au greffe du tribunal français du ressort de sa rési- 
dence, dans les conditions des articles 19 à 2® de la présente loi. 

Art. 25, — Tout Français remplissant les conditions &e l’article 17, 
auteur ou représentant légal d’un ou plusieurs enfants mineurs, de 
statut particulier non mariés peut, passé le délai d’un an prévu au 
même article, souscrire pour ce ou ces mineurs non mariés une 
déclaration d'option en faveur du statut civil de droit commun selon 
les procédures des articles 20 à 22 de la présente loi, si la déclaration 
d'option est déposée en France, ou des articles 23 ou 21, si elle est 
déposée hors de France. 

Le dépôt d’une telle déclaration comporte pour le déclarant à 
l'égard du ou des mineurs ci-dessus visés qui auraient avec lui des 
liens de parenté leur conférant, selon le droit commun, une vocation 
héréditaire éventuelle à son égard, l'option de législation visée à 
l’article 11 de la présente loi. Le déclarant sera expressément averti 
de cette conséquence par Je greffier ou agent consulaire qui enre- 
gistre sa déclaration 

La procédure est, suivant les cas, celle des articles 20 à 22 ou 
23 ou 24 de la présente loi. 

Art. 26. — Deux époux de statut civil particulier, mariés coutumiè- 
rement, peuvent réaliser au bénéfice d'un ou plusieurs de leurs 
enfants mineurs non mariés de statut civil particulier, ou d’un ou 
plusieurs enfants qu'ils auraient élevés, l'option prévue à l'article 
précédent, dans les formes et procédures et avec Jes conséquences 
prévues à l’article précédent. 


Tire IV 


De la réalisation collective des options individuelles ou familiales 
organisées par la présente loi. 


Art. 27. — Les Français de statut civil particulier faisant parlie 
d'un groupe d'individus qui ont cessé, en fait de vivre sous l'empire 
d'une coutume traditionnelle ou qui considèrent que les principes 
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de cette coutume Sont contraires à Jeur nouveau mode de vie ou 
à teurs convictions peuvent formuler collectivement soit la décla- 
ralion d'option de législation de l'arlic'e 11 en faveur de l'applica- 
tion à la totaiité de leur succession qu régime de droit Commini, SON 
l'option de statut prévue à l'articke 19 pour eux et leurs enfants 
mineurs non gnariés (à condilion, pour les déclarunts mariés, que 
leur conjoint se joigne à cette déclaration). 

ls peuvent également souscrire au bénéfice de leurs enfants 
mineurs non Mariés où des enfants mineurs non mariés qu'ils onf 
élevés, l'option de statut prévue à l’article 26. 

Art. 28 — Chacun des déclarants dévra remplir les conditions 
requises respectivement aux articies 11, 19 ou 26 pour exercer 
l'option qu'il entend réaliser. 

Art. 20, — Les options individuelles réalisées collectivement prévues 
à l'article 27 sont déclarées et validées selon la procédure des 
artiv'es 20 à 22 de la présente loi, le cas de chacun des intéressés 
éiant examiné distinctement. 

Chacun des déelarants aura la possibilité, toutefois, en souseri- 
vant Sa déclaration, de désigner un ou plusieurs mandataires, qui 
pourront être le ou les mêmes pour tout ou partie du groupe des 
déclarants qui agissént ainsi collectivement et qui pourront être par 
eux chargés de suivre en leur norn et pour leur comple l'ensemble 
de la procédure, sans qu'il en résulle cependant aucune dispense 
des comparutions personnelles que celle-ci prévoil 


Tire V 
Dispositions diverses. 


Art. 20. — Si, à la suite de l'exercice de l'une des options orga- 
nisées par la présente loi, il y à lièu, à l'égard d'un enfant ayant 
accédé au statut civii de droit commun, de procéder à la désignation 
d'un tuteur, à une émancipation ou à la désignation d'un curateur, 
le mäiuistère public y pourvoil en saisissant la juridichon compé- 
tente. 

Art. 931. — Toutes les procédures organisées par la présente loi 
sont graluiles. 

Art, 92, — Un règ'ement d'administration publique déterminera, 
en tant que de besoin, ses conditions d’apphealion de la présente 
loi qui entrera en vigueur Six mois après sa promulgation au 
Journal officiel de la République française. 

Si le règlement susvisé n'était pas intervenu à cette dale, un 
arrété du ministre de la justice et du ministre chargé de la popu- 
liticn dans ies départements, du ministre de la France d'outre-mer 
dans les territoires d'outre-mer, déterminerait — sans que l'absence 
de publication on de promulgation loca'e de la loi. dudit R. A. P. ou 
desdits arrêtés puisse prolonger le délai de six mois ci-dessus fixé — 
les mesures d'application les plus utiles, 

Art. 33. — Sont abrogés, en ce qui concerne les citôvens francais 
de ‘<latut civit particulier des lerriloires d'outre-mer, toutes disposi- 
tions conträirés à la présente I6i el, nolärment: 

La loi du 25 mars 1915 relalive à l'acquisition de la qualité de 
citoyen français par les sujets ou protégés français non originaires 
de l'Algérie, de Ja Tunisie et du Maroc qui résident en France, en 
Algérie ou dans une colonie autre que leur pays d'origine, ainsi que 
les décrets des 18 mai 1915, 21 juin 19 el 12 décembre 1927, pris 
en application de celle loi: 

Le décret du 19 avril 4933 relatif à l'accession à la qualité de 
ciloven français des indigènes anciens combattants originaires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de 
lindochine, de Madagascar, de la Nouvelle Calédonie et des Etablis- 
semenls français de l'Océanie ; 

Le décret du 5 août 1957 relalif à l'acquisilion de la qualité de 
ciloyen francais par les sujets français non originaires de l'Algérie 
el les protégés francais non originaires de la Tuuisie et du Maroe qui 
résident dans les territoires sous mandat du Togo et du Cameroun; 

Le Cécret du 16 juin 19437 relatif à l'accession à la qualité de 
ciloyen.français des indigènes de la Côte française des Somalis et ‘e 
décret du 23 février 1939 le modifiant : 

Le décret du 25 juillet 1937 relatif aux conditions d'accession 
des indigènes de l'Afrique occidentale française à la qualité de 
ciloven français: 

Le décret _OGu 7 avrii 19% fixant les conditions dans lesquelles 
les indigènes de Madagascar et dépendances peuvent obtenir ou 
obliennent de plein droit, sur leur demande, la qualité de citoyen 
français et le décret du 28 juillet 1979 qui Je modifie ; 

Le décret du 6 septembre 195 relalif à l'accession à la qualité 
de ciloyen français des sujets français nés ou domiciliés en Afrique 
équaloriale francaise : 

Le décret du 3 sepleinbre 1922 relalif à l'accession à la qualité 
r- ciloyen français des indigènes de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 

anees ; 

Le décret du 5 <eplembre 1920 fixant la condition juridiqne des 
métis nés de parents légalement inconnus en Afrique occidentale 
française : 

Le décret du 21 juillet 1931 fixant la condition juridique des 
2 nés de parents légalement inconnus à Madagascar el dépen- 
ances; 

Le décret du 20 rai 1993 fixant la condition juridique des métis 
ve de parents légalement inconnus er Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances: 

Le décret du 20 mai 193 fixant la condition juridique des métis 
nés de parents ICgaleinent inconnus en Afrique équatoriale fran- 
oise, 





ANNEXE N° 2526 


(Session ordinaire de 1955-1956. — {Séance du t1 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI portant, pour les dépenses militaires de 1956, 1° ouver- 
ture et annulation de crédits; 2 création de ressources nouvelles ; 
3e ratification de décrets, présenté au nom de M. Guy Mallet, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Paul Rammadier, ministre des 
affaires économiques et financières et M. Jean Filippi, secrélaire 
d'Etat au budget. — (Renvorxé à la commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Dans la loi de finances de 1936 il avait été prévu une dépense de 
200 milliards au titre des opérations exceptionnelles de maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord. Le Gouvernement avait indiqué que si 
les dépenses excédaient ce chiffre il demanderait le vote d'impôts 
nouveaux à due concurrence. 

Le décret d'avanres n° 56-383 du 1% avril 196 a procédé à l'ouver- 
ture de 110 milliards de crédits pour les quatre premiers mois de 
1006. 

Le présent projet de loi prévoit à ce titre, l'ouverture d'un total de 
crédits de 100.8K5.074.000 KE qui couvre les dépenses de fonctlionne- 
ment pour les quatre mois suivants et solde l'année 19%6 en crédits 
de parement pour ce qui est des dépenses d'équipement. Au titre 
de ces dernières des aulorisations de programine de 109.242 millions 
de francs sont demandées. Elles s'ajoutent aux 128.828.500.000 F accor- 
dés au mois d'avril dernier par le conseil des ministres. 

IL faut prévoir que les dépenses de fonctionnement des quatre 
derniers mois de l'année s'élèveront à-70 milliards environ. On obser- 
vera que ce chiffre est pratiquement égal à celui prévu pour les 
mois de mai à août, 11 devrait logiquement Jui ètre supérieur puisque 
pendant les quatre derniers mois le coût des effectifs sera intégral 
alors que pendant la période de quatre mois précédente les effectifs 
n'ont été portés que progressivement à leur niveau définitif et ont, 
de ce fait, coûté moins cher. Le Gouvernement à cependant pensé 
qu'il pouvait s'en tenir à une telle évaluation, une compensation 
devant s'opérer avec les rappels d'indemnités qui surchargent Île 
présent quadrimestre. 

Au total, il faut donc prévoir que les dépenses exceptionnelles 
d'Afrique du Nord s'éléveront à 282 milliards. Cette somine excède 
de 82 milliards la provision prévue au budget de 1956. Elle doit ètre 
couverte par un effort fiscal. 

Les impôts correspondants sont demandés dans le présent projet 
de loi. 

Etant donné que, quelque hypothèse que l’on puisse faire sur 1957 
quant à l’évolution de ‘a situalron en Algérie, il y aura l'année pro- 
chaine encore des charges exceptionnelles à couvrir, il paraît pré- 
férable d'examiner simultanément les deux exercices 196 et 1957. 
Pour cela il a été supposé qu'en 1997, il y aurait, comme en 1956, à 
couvrir par voie fiscale 80 à 85 milliards de dépenses militaires en 
Afrique du Nord soil nour les deux années, de 160 à 170 milliards. 

Le rendement des imp’ts prévus dans le présent projet est le sui- 
vant: 

Relèvement du prix des tabacs: 1956, 18; 1957, 40. 

Taxe civique fdécime sur Iles impôts directs) : 1956, 60; 14957, néant, 

Prélèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices: 1956, 
néant; 1937, 20. 

Taxe sur l'actif net des personnes morales: 1956, néant; 1957, 30. 

Totaux: 1956, 78: 1957, 90. 
Total peur les deux années, 168. 

Ce tableau appelle peu de commentaires. Le prix des tabacs n'ayant 
été relevé qu'en cours d'année, l'accroissement de recettes attendu 
ne donnera son plein effet qu'en 1957. Comme au cours de cette 
prochaine année sera également perçu le produit du prélèvement 
exceptionnel sur les suppléments de bénéfices, les ressources excep- 
tionnelles de 197 atteindront un niveau suffisant pour qu'il ne soit 
pas nécessaire de compenser intégralement le produit de la tèxe 
civique qui ne sera perçue qu'en 1956 et rapporlera 60 milliards, 
L'impôt sur l'actif net des personnes morales peut être limité au 
niveau nécessaire pour obtenir une rentrée de 30 milliards. 

Ainsi sur les deux années, les ressources supplémentaires prévues 
devront permettre de couvrir les 170 milliards environ de Cépenses 
mililaires qui ont été rappelées ci-dessus. 

Le présent projet de lat traduit également les demandes qui sont 
présentées pour moderniser les forces armées dans les territoires 
d'outre-mer et améliorer la situation immobilière faite à la troupe 
et aux cadres dans ces terriloires. 

Les effectifs sont pratiquement inchangés par rapport aux niveaux 
atteints présentement en application du budget déjà voté. Ln léger 
accroissement des personnels européens est cependant prévu. 

Le projet de loi établi a en outre pour objet d'ouvrir les crédits 
nécessaires aux dépenses de ce qui reste du corps expéditionnaire 
d'Indochine et aux dépenses des missions d'encadrement placées 
auprès des Elats associés, soit au total 16.031.000 F. Les charges 
correspondantes ont donné lieu à ouverture de crédits pour les trois 
premiers mois de l’année 1956 (12.069.904.000 F}). Les dotalions deman- 
dées correspondent aux neuf derniers mois de l’année. 

Enfin, ce projet réalise les 50 milliards d'économies sur les dépens-e 
militaires qui ont été annoncées par le Gouvernement et dont le 
montant est compris dans l'équilibre général retracé dans le projet 
de loi portant ajustement des dotations budgétaires. 

À oui également à 2.703 miilions de francs de transferts de 
crédit. 
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EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
SECTION I. — OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CRÉDITS 
Art, der, Ouverture de crédits supplémentaires erceplionnels 
au titre du budget de la défense nationale. 
Texte de l'article, — I est ouvert au ministre de la défense nationale 


el des forces armées, au titre des dépenses des services militaires pour 
l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1044 du 
6 août 19595 et par des texles spéciaux, des crédits exceptionnels 
s'élevant à la somme de 100.885.071.000 F, répartie, par service €t 
par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présen!le loi. 

Exposé des motifs, — Les crédits dont l'ouverture est proposée 
au présent article correspondent aux dépenses exceptionnelles de 
maintien de l'ordre en Afrique du Nord. 

Les crédits de fonctionnement couvrent, pour le deuxième quadri- 
mestre de 1956, la rémunération et l'entretien des effectifs actuel- 
lement sous les drapeaux en sus de ceux prévus au budget, ainsi 
que les dépenses opérationnelles, Les renforcements d'effectifs civils 
demeurent très limités. I est toutefois proposé d'auloriser, à concur- 
rence de 4 pour mille des effectifs soldés, le recrutement de per- 
sonnels auxiliaires chargés, dans les centres territoriaux d’adminis- 
tration et de complabilité, du payement de la solde aux familles des 
réservistes et disponibles rappelés et des maint?nus. 

Les crédits concernant les dépenses en capital se rapportent aux 
dépenses qu'entraineront en 1%56 les programmes de fabrications 
et d'achats dont l'engagement est proposé à l’article 6. 


Art. 2, — Ouverture de crédils supplémentaires 
pour le renforcement du disposilif nulilaire outre-mer. 


Texte de l'arlicle. — I] est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses des services militaires pour l'exercice 1956, en 
addition aux crédits ouverts par les lois n°s 55-1014 et 55-1046 du 
G août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme de 4.800.000 millions de francs réparlie par service et par 
chapitre conformément à l’état B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les crédits dont l'ouverture est proposée au 
présent article couvrent: 

A concurrence de 3.900 millions de francs, les dépenses nécessitées 
par la mise en œuvre d'une première tranche d'un plan de renfor- 
cement des forces d'outre-mer établi sur la base des travaux du 
comité technique pour la défense de l'Afrique ; 

Pour le surplus, soit 900 millions de franes, des dépenses d'’infra- 
structure aérienne à réaliser dans les terriloires d'outre-mer. 


Art. 3. — Ouverture de crédits supplémentaires 
au titre du budget de la défense nationale. 


Texle de l'article, — I est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, au titre des dépenses des services militaires 
pour l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 55-1044 du 6 août 1955 et par des texles spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 143.7:5.306.000 F, répartie, par service et par 
chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les crédits dont l'ouverture est proposée au 
présent arlicle couvrent: 

A concurrence de 11.052,306.000 EF, les dépenses des forces terresires 
d'Extrèéme-Orient pour la période allant du 1° avril au 31 décem- 
bre 1956. En raison de l'évolution rapide de la siluation en Indochine, 
les crédits ouverts au débui de l'exercice en cours avaient été 
limités à la couverture des besoins des trois premiers mois. Le décret 
n° 55-1713 du 31 décembre 1955 avait autorisé, à ce litre, des dépenses 
s'élevant à 12.069.904.000 F ; 

A concurrence de 2.703 millirns de francs, certains ajustements de 
crédils compensés par des annulations regroupées, dans le présent 
srojet, avec les abatlements de crédit opérés à titre d'économies par 
l'articte 5. Les ouvertures de crédit proposées intéressent notamment 
les constructions de logement pour les personnels militaires, le 
rajustement des crédits destinés au payement des salaires, enfin la 
première fraction du remboursement à la Suisse des frais d’inter- 
nement de la deuxième division polonaise de 1940 à 1955. 


Art. 4 Ouverture de crédils supplémentaires 
au titre du budget civil (Indochine), 


fexte de l'article. — Il est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des services civils, en addition aux crédits 
reconduits à l'exercice 496 par le décret n° 55-169 du 31 décembre 
4955, des crédits s'élevant à la somme de 4.979.336.000 F, répartie 
par service et par chapitre, conformément à l'élal D annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs, — II est proposé que es crédits jusqu'à présent 
ouverts à la section forces terrestres d'Extrême-Orient au titre, 
d'une part, des services de contrôles radioélectriques et, d'autre part, 
de l'aide militaire aux Elals associés, soient inscrits, à Cormpler du 
4e avril 1956, respectivement au budget de la présidence du conseil 
(II. Services de la défense nationale — C — Groupement des contrôles 
radioélectriques) et au budget des affaires étrangères, (HE. Relations 
avec les Elats associés). En effet, les dépenses correspondantes inté- 
ressent, désormais, moins direclement le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 

Les crédits concernant les trois premiers mois de 1956 avaient été 
ouverts par le décret n° 55-1715 du 31 décembre 195, 
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Art. 5. — Annulalions de crédits sur le budget de la défense nationale 
et des forces armées pour l'erercice 1956. 


Texle de l'arlicle. — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale et des forces armées au titre des dépenses mili- 
taires de l'exercice 1956 par la loi n° 55-1014 du 6 août 1955 et par 
des textes spéciaux, sont définitivement annulés des crédits s'élevant 
à la somme de 53.268 millions de francs, répartie par service et par 
chapitre conformément à l'élat E annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs, — Les annulations de crédit proposées au 
présent article représentent le montant des économies réalisées sur 
le budget de la défense nationale et des forces armées pour l'exer- 
cice 1956 en compensation partielle des charges supplémentaires 
entrainées par le renforcement des moyens mililaires de l’Union 
française. 

Ce sont celles qui ont été prévues dans le cadre de l'équilibre 
général du budget de 1956 présenté dans le projet de loi n° 1487. 

Ces économies traduisent, pour l'essentiel, l'étalement des fabri- 
calions ef des travaux prévus dans le cadre du budget normal de 
la défense nalionale. En effet, la réalisation des fabrications et des 
travaux se rapporlant aux opérations de maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord conduit à différer, sur certains points, l'exécution 
des programmes d'équipement antéricurement prévus. 

A ces économies, qui représentent 50 milliards de francs, s'ajoutent 
d'autres annulalions de crédit destinées à gager, partiellement, les 
ouvertures de crédits prévues à l’article 3 ci-dessus. 


SECTION II. — OUVERTURES ET ANNULATIONS D’AUTORISATIONS 
DE PROGRAMME 


Art. 6. — Ouverture d'autorisations de programme 
pour le maintien de l'ordre en Afrique du Nord. 


Texte de l'article. — Il est accordé au ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, en addition aux autorisalions de 
programme accordées sur l'exercice 1996 par la loi n° 55-1044 du 6 août 
195% et par des textes spéciaux, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 109.242 millions de francs, répartie par 
Frs el par chapitre, conformément à l'état F annexé à la présente 
oi. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme dont l'ou- 
verture est proposée au présent article couvrent les besoins opéra- 
tionnels de Inaintien de l'ordre en Afrique du Nord. 

Les demandes, correspondent essentiellement à des ‘’abricalions de 
matériel d'armement (S$1 milliards) à des dépenses d’habillement et 
de couchage (11 milliards), à des achats de matériels aériens (5 mil- 
liards) et enfin à des dépenses d'infrastructure (12 milliards). 

La réalisation de ces programmes doit entraîner des dépenses se 
réparlissant dans le temps selon l'échéancier approximatif suivant: 
en 1956, 32 milliards; en 1957, 60 milliards; en 1958, 17 railliards. 
Soit 109 milliards. 


Art. 7. — Ouverture d'aulorisalions de programme 
pour le renforcement du dispositif mililaire outre mer. 


Texte de l'article, — 11 est accordé au ministre de la défense natioa- 
nale et des forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, 
en addition aux autorisations de programme accordées sur l'exercice 
1956 par la loi n° 55-104 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, 
des autorisalions de programme s’élevant à la somme de 20.200 mil- 
lions de francs réparlie par service et par chapitre conformément à 
l'état G annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les autorisations de programme dont l'ou- 
verture est proposée au présent arliclé doivent correspondre d'une 
part, aux besoins en matériels des effectifs supplémentaires qui 
seront progressivement mis en place dans les territoires d'outre-mer, 
d'auire part, à des travaux d'infrastructure aérienne à réaliser dans 
différents territoires d'outre-mer. 

Les besoins en matériels résultant du renforcement des for'es 
stationnées outre-mer s'élèvent à 16.200 millions s'analvsaut comme 
suit: 

Armement (2.200 millions); 

Munitions (1.300 millions; ; 

Véhicules (3.320 millions) ; 

Transmissions (600 millions) ; 

Transport et mise en place des matériels (750 millions); 

Travaux et installations domaniales (8 milliards). 

Les travaux d'infrastructure aérienne proposés sont estimés à 4 mif- 
liards de francs. 


Art, 8. — Aulorisalions de programme. — Annulalions. 


Texte de l'article, — Sur les autorisations de programme accordc#3 
au titre de l'année 19,6 ou des années antérieures au ministre de 
la défense nationale et des forces armées, sont annulées des antori- 
sations de programme d'un montant de 2078 millions de francs 
réparti par service et par chapitre corme suit: 

Section marine : 

Chap. 53-61, — Aéronautique navale, 1.200 millions de francs. 

Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte, 3238 millions de 
francs. 

Chap. 53-72, — Munitions, 350 millions de francs. ; 

Chap. 53-73. — Equipement mililaire et défense côlière, 200 mil- 
lions de francs. 

Au total, 2.078 millions de francs. 
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Sur les autorisations de programme accordées au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre de l’année 19957, par 
l’article 6 de la loi n° 55-1044 du 6 août 195, une autorisalion de 
programme de 5% milliards de francs est annulée sur le chapitre 53-72 
« Matériel de série de l’armée de l'air » du budget de la défense natio- 
nale (section air). 

Exposé des motifs. — Il a paru possible de compenser par l’aban- 
don de certaines opérations, le volume des programmes de fabrica- 
tions supplémentaires à réaliser par le ministère de la défense 
nationale et des forces armées au titre du maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord. 


SECTION III. —— DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 9. — Autorisation d'engager des dépenses 
au delà des crédits ouverts pour les huit premiers mois. 


Texte de l'article. — Le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé, jusqu'au 31 août 19%, à engager sur 
l'exercice 1936, en excédent des crédits ouverts par la présente loi 
et par des textes antérieurs, des dépenses s'élevant à la somme de 
40.980 millions de francs, répartie par service et par chapitre comme 
suit : 

Section guerre: 

Chap. %2-93. — Indemnités de déplacement et (ransport de per- 
sonnel, 3 milliards de francs. 

Chap. 34-4. — Transports de matériel, 2.830 millions de francs. 

Chap. 34-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des muni- 
tions, 3 milliards de francs. 

Chap. 34-53, — Carburants, 2 milliards de francs. 

Chap. 37-81. — Frais de contentieux, réparalions civiles et acci- 
dents du travail, 150 millions de francs. 

Au total, 10.980 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Les autorisations d'engagement demandées 
sont destinées à permettre l'engagement de dépenses dont le règle- 
ment n’'interviendra que dans le courant du troisième quadrimestre 
de 1956. 

Art. 10. — Ratification de décrets. 


Texte de l’article. — Sont retifiés, en conformité des dispositions 
des articles 4 du décret du 25 juin 1934, 5 du décret du 29 novembre 
4931, 7 du décret du 24 mai 1958 et 51 de la loi de finances du 
31 décembre 19383, les décrets suivants pris en application de l'ar- 
ticle 43 de la loi du 30 avril 1921: 

4° Le décret n° 55-1716 du 30 décembre 1955 porlant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1953 (dépen- 
ses militaires de maintien de l’ordre en Afrique du Nord). 

2e Le décret n° 55-1713 du 31 décembre 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédont des crédits ouverts sur l'exercice 1956 (dépen- 
ses des forces terretires d'Extrêéme-Orient). 

3 Le décret n° 56-383 du 14 avril 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédunt des crédits ouverts (dépenses militaires de 
+ vtt de l’ordre en Afrique du Nord pour le premier quadrimesire 

956). 

Exposé des motifs, — Le présent article a pour objet de ratifier des 
décrets pris en vertu de l'article 43 de la loi du 50 avril 1921 et des 
textes subséquents, pour autoriser le payement de dépenses urgentes 
à titre d’avances en excédent des crédils ouverts. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les procé- 
dures prévues par ces textes sont exposés ci-après en annexes pour 
chacun des décrets dont la ratification est demandée. 


Art. 11. — Autorisations de programme. 
Ratification d'une décision du conseil des ministres 


Texte de l'article. — Le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé à engager, sur le budget de 1955, en 
addilion aux autorisalions de programme antérieurement accordées, 
des dépenses s'élevant à la somme de 13.973.500.000 F, répartie par 
eg par chapitre conformément à l'état IH annexé à la pré- 
sente loi. 

Exposé des motifs. — Le conseil des ministres a autorisé, confor- 
mément à la procédure instituée par l'article 9 de la loi du 10 août 
1922, le ministre de la défense nationale et des forces armées à 
engager, pour le maintien de l'ordre en Afrique du Nord, des dépenses 
supp.émentaires S'élevant à 413.973.500.000 F. Le présent article de 
loi a pour objet la ratification de cette décision. Les payements cor- 
respondant à ces autorisations de programme et impulables sur 
l'exercice 1955 ont été autorisées par le décret d'avances n° 35-1716 du 
20 décembre 1955. 


… Art, 42. — Autorisations de programme. 
Ratification d'une décision du conseil des ministres. 


Texte de l'article, — Le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé à engager sur le budget de l'exercice 1956, 
en addition aux autorisations de programme antérieurement accor- 
dées, des dépenses s’élevant à la somme de 128.828.300.000 F, répartie 
par service el par Chapitre, conformément à l'élat L annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs. — Le conseil des ministres a aulorisé, confor- 
méraent à la procédure instituée par l'article 10 de la loi du 10 août 
1922, le ministre de la défense nationale et des forces armées à enga- 
ger porr le maintien de l'ordre en Afrique du Nord des dépenses 
supplémentaires s'élevant à 128.828.300.000 F. Le présent article de 
loi à pour objet la ratification de cetle décision. Les payerments cor- 
respondants à ces autorisations de programme et imputables sur 
l'exercice 1956 ont été autorisés par le décret d'avances n° 36-283 du 
11 avril 1956. 


69 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1955-1956. — 2 juillet 1937. 





Art. 13. — Augmentalion des fonds d'avances des unités 
en service en Afrique du Nord. 


Texte de l'article. — Le montant maximum des fonds d'avanres 
constitués en applicalion des dispositions de Parlicle 5% de Fr ti 
n° 48-1347 du 27 août 1918 est, à litre temporaire, et pour les unités 
slationnées en Afrique du Nord, porté au quart des crédits ouverts 
aux chapitres de soldes, d'alimentation et de charges sociales, au 
titre du budge: précédent. 

Exposé des motifs. — L'article 33 de la loi n° 18-1347 du 27 août 1958 
autorise la constitution, dans les unités, de fonds représentant au 
maximum un sixicine des crédits ouverts au litre de l'anne pré- 
cédente. 

Le présent article a pour objet de porter temporairement au quart 
des crédits de soldes et d'alimentation, le montant maximum des 
fonds d'avances des unilés stalionnées en Afrique du Nord. Celle 
mesure, analogne à celle appliquée aux corps stalionnés d'Extrôme 
Orient, est justifiée par la plus grande dispersion el la molblité des 
unités d'Afrique du Nord. 


SECTION IV. — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Art. 14 — Créalion de ressources nourcUs. 


Texte de l'article. — En vue de couvrir les dépenses mililaires ren- 
dues nécessaires par les événements d'Algérie, le Gouvernement 
pourra, par décrels pris en conseil des ministres, apres avis du 
conseil d'Etat : 

1. Instituer une taxe civique en majorant d'un décime : 

a) Sous réserve des linutes d'exonération fixées par Particle fer, 
alinéa ?, de la loi n° 56-639 du 90 juin 1956, le principal des colisa- 
tions comprises dans les rôles de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques émis où à émettre au titre de l'année 1955 ou des exer- 
cices clos en 1955, cette majoration n'étant pas applicable aux mile 
taires maintenus ou rappelés sous les drapeaux, aux nuliiaires en 
service depuis plus de trois mois en Algérie où évacués à la suite 
de blessures, à leurs conjoints et leurs ascendant, à copdilion que 
le principal de la cotisation de leur surtaxe progressive n'excede 
pas 300.000 F; 

b) Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, le principal de la 
taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières: 

c) Le principal de l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices 
de l'année 19%55 ou des exercices clos en 1%. 

2. Instituer un prélèvement temporaire de 20 p. 100, nen déduc- 
tible pour l'élablissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou des sociétés, sur les suppléments de bénéfices, déter< 
minés eux-mêmes avant déduction de l'impôt de droit commun, des 
entreprises industrielles et commerciales et des sociétés par rapport 
à la movenne des bénéfices nets des exercices clos en 1954 et en 1955 
ou encore un bénéfice forfaitaire de référence. 

3. Instituer, à compter du {er janvier 1957, au taux annue} maximum 
de 0,50 p. 109, une taxe sur les personnes morales ayant en France 
leur siège social ou y possédant des biens, laquelle sera assise sur 
la valeur de l'ensemble des actions, parts et autres droils sociaux, 
ou, à défaut, sur la valeur de l'actif net desdites personnes morales. 

Les décrets visés au premier alinéa du présent arlicle détermi- 
neront les personnes imposables, les cas d'exonérations, les moda- 
lités d’assielte, de perceplion et de contrôle, les délais de recouvre- 
ment, lesquels pourront également s'appliquer à la majoration d'un 
décime prévue par l'article {er de la loi n° 56-639 du 30 juin 1%, 
les sûrelés, les garanties, les sanctions et, d'une manière générale, 
les conditions d'application du présent article, 

Un décret déterminera la dale à laquelle ces dispositions cesseront 
d'ètre appliquées. 

Exposé des motifs, — Pour les raisons indiquées dans l'exposé 
général des motifs, le Gouvernement propose le vole de mesures 
fiscales exceptionnelles, Soucieux d'éviter toute mesure susceptible 
d'une répercussion sur les prix, il à eu la préoccupation de porter 
son choix sur des impôts de caractère direct. 

Il a retenu tout d'abord le principe d'une taxe civique en majorant 
d'un décime l'impôt sur le revenu des personnes phy-iques et l'impôt 
sur les sociétés afférents aux revenus de l'année 1935. Sans doute, 
celle mesure S'ajoulant à celle qui à été édictée par l'article ter de 
la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, va-t-elle augmenter sensiblement 
celte année le poids des impôts sur les revenus. Le Gouvernement 
qui se propose de déposer prochainement un projet de loi portant 
réforme fiscale a jugé qu'au moins dans l'immédiat un supplément 
à ces impôls présentait moins d'inconvénients que d'autres formules 
apparemment plus séduisantes mais d'une économie complexe et 
discutable. Les revenus les plus modestes seront épargné< par le 
maintien des jiimites d'exonération de 410000 F et de 600000 F 
prévues par la loi du 39 juin 1956 Il en sera de même des contri- 
buables servant en Algérie, de leurs con} unts et de leurs ascendant N 
à moins qu'ils ne disposent de ressources nettement supérieures à 
la moyenne. 

Les deux autres mesures retenues par le Gouvernement assureront 
le relai de la taxe civique. 

I a paru possible d'exiger un effort fiscal particulier de la part 
des entreprises En expansion. Pour ces dernières, le taux de la taxe 
proportionnelle sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt 
sur les sociétés sera majoré d'un prélèvement temporaire de 20 p. 100 
pour la partie des bénéfices excédant la moyenne des bénéfices réa 
lisés en 151 et 1952, Cette mesure s'appliquera, pour la premiere 
fois, aux résullats des exercices clos en 1956 
La seconde disposition prévoit Finstitution, à partir du for jan- 
vier 1957, d'une taxe sur les sociétés et autres personnes morales 
a laux MAXIMUM annuel de 0,5 p. 100 qui sera assise sur la valeur 
de l'ensermble de Icurs actions, paris ou autres droit ICIAUX OÙ 
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à défaut sur la valeur de leur actif net. Alors que les biens appar- 
tenant aux personnes physiques sont périodiquement soumis aux 


droits de mutation à titre onéreux les biens des personnes morales 
échappent en effel le plus souvent à ces impôts du fait de teur 
inunobilisalion dans un patrinoine de mainimorte, Cette situation 


explique que leurs propritiaires soient soumis à une Contribution 
Commpensalrice de taux modéré ; 
Le présent article définit le principe des mesures fiscales soumises 
au Parlement Le Gouvernement prendra, par décret en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, les mesures d'application 
nécessaires, 1, envisage, à cet égard, de soumellre aux mêmes moda- 
lités de recouvrement le décime qui a été institué par la loi 
no 236-639 du 30 juin 1956 et celui qui est créé, à titre exceplionnel, 


par la présente lei, dont les mocalilés d'assielle sont analogues. 
I prévoit, enfin, que le prélèvernent temporaire, le décime de la 


taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières et la taxe 
sur des personnes morales cesseront d'être appliqués à une dale qui 
sera fixée par décrel 


Art. 195. — Modification des tares inlérieures 
applicables à divers produits du pétrole. 


Texte de l'article. — TI. Le tableau B de l'article 265 du code des 
douanes est modifié comme suit en ce qui concerne la taxe intérieure 
de consommation dont sont passibles les produits désignés ci-après: 




















NUMFRO INDICE : , ae 
du tarif des soue- ailes , dard US QUOTITÉS 
de: douanes. positions des produile. de perception. 
21-10 B a et b | Gas oils: 
— Lostinés à la carbu- 
raiion du gaz de 
houille et du gaz 
ne PRE PP TUE Hectolitre. 10 
 HUNRES sc us lHectoiitre. 3.144 
27-10 B. | c et d | Fuel oil domestique: 
— Sous conditions 
d'emploi fixées 
par dot... 7. 100 kg net. 260,79 
se AUMPS Losrelrrevs sd Hectolitre. [Taxe intérieure 
applicable aux 
gas oil autres. 
Ex 27-10 B.! e et f | Fuel oil léger: 
— Sois conditions 
d'emploi fixées 


décret... 1100 kg net. 


| 114,80 


par 

















IL La détaxe prévue par l'article 6 de la loi du 23 mai 1951 et les 
textes subséquents qui Font complété ou modifié sera supprimée 
en ce qui concerne le gas oil utilisé pour les travaux agricoles, à 
compter d'une date fixée par arrêté, 

IH. Sous les peines prévues à l’article 410 et 430, 3e, du code des 
douanes, tout conducteur, propriétaire ou détenteur de moyens de 
transport automobiles e-t tenu d'obéir aux injonetions de tout fonc- 
tiunuaire essermenté en vue de permettre le contrôle du carburant 
qu'il utilise et de laisser notamment prélever les échantillons néces- 
saires à cet effet. 

IV. La présente loi entrera en vigueur le troisième jour à zéro heure 
qui suivra la dale de son insertion au Journal officiel. à 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend les dispositions 
du projet de loi n° 2%31 déposé sur le burau de l’Assemblée nationale 
le 26 juin 1%% el portant modification des taxes intérieures appli- 
cables à divers produits du pétrole. L'objet de ce texte, lié à la mise 
en vente d'un carburant spécial à prix réduit pour l’agriculture, 
a été développé dans le cadre de l'exposé des motifs du texte déjà 
déposé, 

Il à paru souhaitable, en raison de l'ordre du jour chargé des 
assemblées et pour ne pas laisser en suspens la solution d'un 
important problème financier, de joindre cet article au présent projet 
de loi, bien que ces dispositions ne se rapportent pas au financement 
des dépenses inilitaires, mais plus exactement à l'équilibre général 
du budget 


Art. 16, — Dépôts de fonds du public. 


Texle de l’article. — Nonobstant toutes dispositions contraires et 
sous peine des sanctions prévues à l'alinéa suivant, les entreprises, 
établissements ou organismes qui reçoivent du publie, sous forme 
de dépôt ou autrement, des fonds remboursables à vue où à moins 
de trois ans, ne peuvent, directément où indirectement, par quelque 
moyen que ce soit, payer sur les sommes ainsi reçues des intérêts 
à des taux supérieurs à ceux qui résullent des décisions du conseil 
nalional du crédit en ce qui concerne les organismes relevant de la 
compétence de celui-ci, ou qui sont fixés par le ministre des finances 
après avis du conseil national du crédit. 

Sans préjudice, le cas échéant, des sanctions disciplinaires prévues 

ar les textes régissant les entreprises, établissements où organismes 
intéressés, les infractions aux dispositions du présent article sont 
punies d'une amende fiscale dont le taux est fixé à vingt fois le 
montant des mléréls payés, sans que celle amende puisse étre 
luférieure à 50.000 F. 





Un décret pris sur le rapport du ministre des finances fixera les 
modalités d'application du présent article et notamment les condi- 
tions dans lesquelles Seront constatées et poursuivies les infractions. 

Exposé des motifs, — Au cours des dernières années, la concur- 
rence dans la recherche des dépôt a. entraîné les établissements 
habilités à recevoir des fonds du public à des surenchères qui, 
favorisant la hausse du loyer de Flargent et conduisant les orga- 
nismes intéressés à rechercher des emplois particulièrement rému- 
nérateurs, provoquent une mauvaise distribution du crédit. 

En vertu de la législation ‘en vigueur, le conseil national du crédit 
est habilité à réglementer les taux des intérêts créditeurs servis à 
leurs déposants par les entreprises soumises à son autorité, Il appa- 
rait indispensable, pour que cette réglementation atteigne sa pleine 
efficacité, de l'élendre à tous les établissements qui reçoivent des 
dépots du public et de l'assortir de sanctions qui permettent d'en 
oblenir Ja Stricte application. 

Tel est l'objet du présent "article qui se situe sur le plan général 
de la défense de la monnaie et de l'économie francaises, 


ANNEXES A L'EXPOSE DES MOTIFS 


DECRETS DONT LA RATIFICATION EST DEMANDEE 


Decret n° 55-1716 du 30 décembre 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1955 
(dépenses militaires de maintien de l’ordre en Afrique du Nord). 


Exposé des motifs, — Le décret d'avances ne 55-1292 du 3 octobre 
{oo a aulori<é, pour un montant de 25.629.767.000 F, des dépenses 
afférentes à une première série de mesures décidées après le 23 mai 
{us aa Ulre du renforcement miiilaire en Afrique du Nord, et non 
traduiles en raison de leur dal: dans les dotations budgétaires 
ouvertes par la loi n° 55-1014 du 6 août 195. 

Le présent décret complète le précédent, en autorisant le finan- 
ceinent d'un nouveau (rain de décisions dont le coût, sur l'exercice 
1950, reæort à 12.626.698.000 EF. 

Dans ceile sornme, les dépenses ordinaires entrent pour 12 mil- 
liards 133.693.000 F. 

Elles S'appiiquent généralement à des mesures de renforcement 
et de transfert des effectifs. La plus importante de ces mesures 
(3.800 millions) est l'application du décret du 28 août 1955 auto- 
risant le maintien sous les drapeaux du contingent 1954-1 et Je 
rappel des disponibles de la deuxièine fraction de la classe de mobi- 
lisalion 1953. 

est à noter que 940 millions correspondent à nne déflation. sup- 
ylémentaire du corps expédilionnaire d'Extréme-Orient, 

Les dépenses d'équipement s'élèvent à 493 millions de francs. 


TEXTE DU DÉCRET 


Le président du conseil. des ministres, : 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires écono- 
niques et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écuno- 
niques, 


de LS CE LR TIME CLS ES 


Décrèle : 

Art. fer, — Est auloriséte à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts pour l'exercice 1955, l'imputalion sur les budget de la défense 
nationale et des forces armées de dépenses s'élevant à la somme 
de 12.626.698.000 F, répartie par service et -par chapitre, conformé- 
ment à l'état annexé au présent décret. 

Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordonnancées et 
acquittées comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification des assem- 
blées dans les délais fixés pur les articles 4 du décret du 2 juin 1934 
et > du décret du 29 novembre 1934. . 

Art. 3 — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Réputhilique française, 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des dépenses aulorisées à titre 
d'avances en eicédent des crédits ouverts sur l'exercice 19:5. 


(En milliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 


Tire III — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
fre partie. — lersonnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap 31-61. — Ser: ie santé, — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires, 4.mx) 


2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 32-61. — Service de santé. — Frais de déplacement, 10.009, 


Xe partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 31-51. — Géndarmerie, — Matériel et fonctionnement, 24.000. 
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% partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Transport des correspondances militaires, 70.000 
Total pour le titre III, 108.500. 


TirRE V, — EQUIPEMENT 
3e parlie. — Fabricaltions. 


Chap. 53-61. — Service de santé. — Matériel, 97.000. 


4e partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-51. — Gendarmerie. — Infrastructure, 10.000. 
Chap. 54-81. — Subvention au service des essences pour {ravaux 
de premier élablisserment, 5.000. 
Total pour la 4% partie, 15.000. 
Total pour le titre V, 112.006, 
Tolal pour la section commune, 220.500, 


SECTION AIR 
Tire III — MOYENS DES ARMES EI SERVICES 
je parlie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-11. — Soldes et indemnilé des officiers, 1.000, 


SECTION GUERRE 
Trrne IE, — MOYENS DES ARMES ET DES SERVICES 
4re partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-11. — Soldes et indemnités des officiers des armes et 
services, 486.897. 
Chap. 31-12. — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe de l'armée de terre, 4.015,12. 
Tolal pour la {re parlie, 4.501.980, 


9e partie, — Entretien du personnel. 


1 en 


Chap. 32-41. — Alimentation, 2.171.976. 
» 


Chap. 32-12. — Chauffage et éclairage, 91.494. 
Chap. 32-43. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, — Entretien, 253.135. 


Chap. 32-93. — Indemnités de déplacement el lransport de person- 
nel, 5.500.000. 
Total pour la 2e partie, G.219.115. 
3 parlie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Praslalions et versements obligatoires, 56.261. 

4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et serv ces. 
— Transport de matériel, 314.711. 

Chap. 3152. — Entrelien des véhicules, de l'armement el des 


tnunilions, 93.000. 


Chap. 34-53 — Carburants, 431.733. 


Chap. 31-59, — Télégraphe el téléphone, 25.000. 
Chap. 31-92. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, 412.055. 
Total pour la 4 partie, 906.109. 
Te parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-97. — Dépenses résullant de la mise en place du dispositit 
restreint de sécurité en Algérie, 150.000, 
Tolal pour le titre LE, 11.935.198. 
Tirne V. — EQUIPEMENT 
3e partie, — Fabrications 
Chap. 53-71. — Fabrication d'armement, 300.000. 
Tolal poux la section guerre, 12.233.198. 
SECTION MARINE 
Tirne III. — MOYENS DES ARMES KT SERVICES 
Are partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-12, — Soldes et indemnités des officiers mariniers, quar- 
Gers-imaitres et marins, 81.500. 
2e parlie. — Entrelien du personnel. 
Chap. 32-13. — Frais de déplacement, 9.200. 
Total pour le titre Il, 9%.700. 
Terme V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Equipement. 


Chap. 53-41. — Habillement el couchage. — Programmes, 10.000. 





— Infrastructure. 


4e partie. 
Chap. 51-61. — Aéronautique nai ie. Bases, 71.000, 
Total pour le titre V, S1.000, 
Total pour la section marine, 174.700. 
Total pour l'élat annexe, 12.626.695 


Decret n° 55-1713 du 31 décembre 1055 rortant autorisation de dépens # 
en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1956 (ceciion des 
forces terreStres d'Extrême-Drtent). 


Exposé des motifs. En raison de l'évolution rapide des effectifs 
de notre corps expédilionnaire en Indochine, il à été jugé préférable, 
au moment où a élé voté le budget de la défense nalionale pour 
les exercices 195 et 1%%6, de ne pas proposer au Parlement d'ouvrir 
les crédits pour l'exercice 196 au liire de la section « I wees ler- 
restres d'Extréme-Orient ». 

Il convient donc -de prévoir maintenant l'ouverture des 
nécessaires au bon fonctionnement des services reslant en 
en 1956. 

Le présent 
nalionale à 
ouver!s, une 
Iniers mois de 


crédits 
Indochine 
autorise le ministre de la défense 
excédent des crédils déjà 
s appliquant aux trois pre- 


projet de décret 

dépenser, à ce filtre, en 

comme de 12069.90:000 EF 

l'exercice 1%%6 
TEXTE DU DÉCRET 

Le présidænt du conseil des ministres, 

Sur la proposolion du ministre des finances et des affaires éconA- 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances el aux affaires économi 
que», 

Décrète : 

Art. for, — Est autorisé à titre d'avanres en excédent des crédits 
ouverts pour l'exercice 19%, l'imputalion au tbudzet de la défense 
nalionale et des forces armées (section forces terrestres d'Extrème- 
Orient) des dépenses S'élevant à la somme de 120699901000 #, 
réparties par service el par chapitre conformément à l'état annexé 
ail présent décret. 

Art. 2, — Les dépenses ainsi aulorisées seront engagées, ordonnan- 
cées et acquillées comme en matière de dépenses budgélaires,. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ralificalion des assem- 
blées dans les délais fixés par les arlicles 4 du décret du 235 jun 
19%: et 5 du décret du 29 novembre 1951. 

Art. 4. — Le ministre des finances el des affaires économiques et 
le Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


ETAT ANNEXE 


Tableau des crédits ouverts pour les mois de janvier, février et 
mars 1% au tire des dépenses impulables Sur Le budyet de la 


défense nalionale et des forces armées (section des forces Ler- 
restrs d'Ertréme-Orient 


(En milliers de francs.) 
Défense nationale. 
SECTION DES FORCES TERRESTRES D'EXTREME ORIENT 


DÉPENSES ORDINAIRES 


Tong HE. MOYENS DES AMMES ET DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités. -- Personnel offi 
Cier, 5710.54), 
Chap. 31-12, — Solde de l'armée el indemnités. — Personnel non 


officier, 2.510.000 F. 


ed 91-14. — Solde de non-aclivité, de congé et de réforme, 
x. 
Chap. 31-21. — Traitements et Salaires du personnel civil perma- 


Dent des élals-majors, corps de troupe et services, 
Chap. 31-95. — Traitements, salaires et accessoires de salaires des 
Personneis civils du groupement des radivélectriques 

d'Extrême-Orient, 85.000, 
Tolal pour la fre partie, 3.631.721. 


10321 


contrôles 


2e parlie, — Entrelien du personnel, 


Chap. 5-11. — Alimentation de la troupe, 692.000 
Chap, 32 13. — Halbilement, campement, couchage, ameublement, 
chauffage, éclairage. — Ventilation, 196.500. 


Chap. 32-95, — Transports de personnels et déplacements 2 517.100. 
Total pour la ? partie, 3.106.000, 
o partie, — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 3583. — Service social de l'arinée en Indochine, 5.000. 
hap. 33-91. — Prestations el versements à caractère obl 
- . vJ-J1. ations ments caractère obligatoire 
647.080). titine 
Total pour la 3° partie. 622.980 


Dé mbe a ÉO  2SS 
nant-cninente EE ar 6 


2 
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4° partie, — Matériel et fonctionnement des armes el services. Décret n° 55-585 du 14 avril 1955 portant autorisation de dépenses 
| s en excédents des crédits ouveris (dépenses militaires de maintien 
Chap. 31-41. — Transports de matériel, 1.300.009. de l’ordre en Afrique du Nord pour le premier quadrimestre 1256). 
Chan. 31-52, — Entretien des véhicuies, de l’armement et des 

munitions, 350.000. Exposé des motifs. — Le présent décret a pour objet d'autoriser 
Chap. 34-33. — Carburants, 50.000. le payement, en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1956, 
Chap. 31-54, — Entretien du matériel du service des transmissions, de dépenses imputables sur le budget de la défense nationale et 

40.(XX) des forces armées et sur celui de la France d'outre-mer (dépenses 
Chap. 315-535. — Téléphone et correspondances postales et télégra- militaires). 

phiques, SU. ni ten ce dot . Dé‘ense nationale et forces armées: 

+ 3161. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, Les aulorisalions accordées s'élèvent glohalement à 410.642 mil- 


Chap. 31-92, — Recrutement, — Instruction et propagande, 5.000. 
Chap. 31-93, — Remeonte et fourrages, 4.000. 
Chap. 31-95, — Grounement des contrô!es radioélectriques. — Trans- 
ports, mal riel, entrelien, 27.500. 
Total pour la #e partie, 1.558.500. 


o partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-61. Service du génie, — Entretien (domaine militaire et 


mialérie!l), 300.090. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 80.000. 
Chap. 97-98, — Instruction en France des stagiaires des armées 
dés Elats associés, 329.0X). 
Chap. 31-99. — Dépenses de fonctionnement des missions d’enca- 


drement des armées nationales du Cambodge, du Laos et du Viet- 
Naim, 1.2!:6.700. 


Tota! pour la 7e partie, 1.625.700. 


8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la 8e partie, mérmaire, 
Total pour le titre II, 11.511.904. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
dre partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-11. — Dépenses de la commission internationale de sur- 
Veillance et de contrô'e du cessez-le-feu en Indochine, 500.000. 


& partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. #6-11. — Délégation de soldes aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers, 55.000. 
Totai pour le titre IV, 555.009. 


TniRg V. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
{re partie. …— Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 51-51, — Etudes et réalisation de prototypes de véhicules 
blindés et amphiäbies, mémoire, 


2 partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 5251, — Equipement technique du service du matériel, 
memoire, 
Chap. 52-61. — 
mémoire. 
Chap. 52-71. — Equipement 
mémoire. 
Total pour la 2 partie, mémuire. 


Equipement technique du service des transmissions, 


technique du service du génie, 


4 pariie. — Infrastructure. 
Chap. 51-71. — Travaux et installations domaniales, mémoire. 


G° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 56-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mmcmoire. 
Total pour le titre V, mémoire. 


TiTuE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. 6881. — Contribution de la France à la défense nationale 


des Etats associés, mémoire. 
Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire, mémoire. 


Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre VI, mémoire. 4 
Total pour la section F. T. E. O., 12.069.904. 





lions 14.090 F. Elles s'appliquent à une première iranche de dépenses 
supplémentaires de maintien de l'ordre en Afrique du Nord pour 
1956. Elle s'analysent ainsi: 
Fonctionnement, 37.784.014.000 F. 
Equipement, 72.858 millions de francs. 
Total,110.642.014.000 F. 

Les dépenses de fonctionnement son en général calculées pour 14 
période du {er janvier-30 avril. A concurrence de 30,5 milliards. elles 
correspondent à la rémunération et à l'entretien des suretrectifs 
résultant. 

Des mesures décidées en 1955, des rappels de disponibles et des 
maintiens de contingents au delà de la durée légale; de l'accrois- 
sement du volume des appeiés; 

Du rapatriement d'unités stationnées en Extrême-Orient ; 

Des rengagements non prévus au budget; 

Des créations d'unités nouvelles. 

Pour le surplus, elles traduisent laccroissement des frais d’entres 
tien du matériel utilisé en Afrique du Nord. Les dépenses d’équipe- 
ment correspondent: pour 19.00 millions de francs à léchéancier 
1956 de programmes Ne autorisés en 1955; pour 53 mil- 
liards &5:3 millions de francs à l'échéancier de 1956 de programmes 
nouveaux — soit, 72.858 millions de francs. 

Sur ce total, 60.402,5 millions sont destinés à des achats et à 
des fabrications d'armement. 

France d'outre-mer: 

L'’évacualion du Fezzan, qui doit être achevée le 30 novembre pro- 
chain, entraîne une revision du dispositif saharien en A. O. F. et 
en À. E. F. 

Les dépenses supplémentaires (matériel et travaux d’entrelien) 
sont évaluées à 47.300.000 F. 


TEXTE DU DÉCRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrélaire d'Etat au budget, 
vos» ve vd dd 'S e © des. 0-8 D, CRT EUR vs IDR Re 

Décrète : 

Art. der, — Est autorisée à titre d’avances en excédent des crédits 
ouverts pour l'exercice 1956, l’imputation sur le budget de la défense 
nationale et des forces armées de dépenses s'élevant à la somme 
de 110.642.014.000 F réparties par service et par chapitre conformé- 
ment à l’état À annexé au présent décret. 

Art. 2, — Est autorisée à titre d'avance en excédent des crédits 
ouverts pour l'exercice 19%, l’imputation sur le budget de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) de dépenses s'élevant à la somme 
de 47.300.000 F réparties par chapitre conformément à l'état B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nancées et acquitlées comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 4. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
assemblées dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1034. 

Art, 5. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des dépenses 
autorisées à titre d'avances en excédent des crédits oucterls sur 
l'erercice 1956. 

(En milliers de francs.) 


Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
TirRg JT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-51. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels 
militaires, 314.590. 
Chap. 34-61, — Servire de santé. — Solde et indemnités des per- 
sonnels militaires, 91.040. 
Total pour la fre partie, 405.620. 


2% parlie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-51. — Gendarmerie. — Alimentation, 4.310. 

Chap. 32-39, — Gendarmerie, — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, chauffage et éclairage, 27.720. 

Chap. 32-53. — Gendarmerie, — Frais de déplacement, 302.559. 

Chap. 92-61. Service de santé. — Frais de déplacement, 15.600. 


Total pour la 2e partie, 350.165. 
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= En is 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales. SECTION GUERRE 
Chap. 23-83. — Service de l'action sociale. — Subventions et allo- Trrne HI — MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
cations diverses, 60.000, 
Chap. 33-93. — Prestations el versements obligatoires. — Guerre, {re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
4.190. 
Total pour la 3e partie, 105.190. Chap. 31-11. — Soldes et indemnilés des officiers des armes et 
services, 4.156.200 
à + : Chap. 31-12 Sokies et indemnités des sous-officiers et hommes 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. de ae es r+ rec 2 d : es À é ( Nrir 


; Total ur la fre partie, 12.162.700 
Chap. 42-03. — Presse. — Information, 100.000. Ÿ 





Chap. 31-51. — Gendarmerie, — Matériel et fonctionnement, 59.500. d% partie Entretien d , : 
Chan. 34-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, sil uinà nos du sommes 
400.000. ci 2 . side 
: s ; ù l ; - à | Chap. ‘52-11. — Alimentation, 6.063.72 
Chap. 34-83. — Service de l'action sociale. — Matériel et fonction- Chan % : LES ne à et éclaire à 217 97: 
pemcht, 12.000. Chan 22.49 Nebien ont tes dé , 
ñ ” mé di ñ , dé") lb) 1 “ D°1ne - { Cha » € net 
Total pour la 4e partie, 574.500. blement Fntret po 1.074 19 is | k sis 
Total pour le titre EE, 1.492.475. Cha: nt L it A dr 1 
hap. 32-93 — Indemnités de déplacement et transport de per- 
sonnel, 6.012.433. 
TITRE V. — EQUIPEMENT Total peur la 2e partie, 13.447.740. 
{re partie. — Etudes, recherches et prototypes. 3° partie. — Personnel. - Charges sociales. 
Chap. 91-82, — Centre du Guir. — Travaux, installalions, équipe Chap. 95-91. Prestations et versements obligatoires, 1.792.200, 
- ’ 
ment, 15.000. 
3e partie. — Fabrications. &e partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services. 
L a « é PURE À ‘h: 31-1 - Transpor x atéri 
Chap. 53-21. — Gendarmerie. — Matériel, 4.118.000. pire 34-11. r a / rt dé ge 500.000 : 
Chap. 53-52, — Gendarmerie, — Programme, — Habillement, cou- nc ge = 000 ntretien des véhicules, de l'armement et des 
chage, ameublement, chauffage et éclairage, 59.000. mate Prev “a 
cs » : sh, Chap } Carburants, 1.304.768 
Chäp. 93-61. — Service de santé. — Matériel, 282.000, Chat Télé D 1e : ds dass 
Chap. 53-92. — Achat et fabrication d'hélicoptères, 4% millions. 4 + 2 ne EE 
Total pour la 3e partie, 13.489.000. CP. 20. — ENNUURR CU URI ER GERS, OR 
Chap. 34-92, — Instruction Ecoles, Recrutement, 80.270, 
Chap. 3595. — Remonte et fourrages, 27.407. 
4 partie. — Tufrastructure. Tolal pour la 4° partie, 5.890.819. 
‘h: P,4.5 ms. ER {ar rie “ 1e » 74 æ é 
Chap. on 91. Gendarmerie. — Infrastructure, 80.000. Te partie. Dépenses diverses. 
Chap. 94-81. — Subvention au service des essences pour travaux 
de PISE établissement, 13.000 PR Chap 37-97 Dépenses résultant de la mise en place du dispositif 
Chap. 91-91. — Construction de logements militaires, 200,000, restreint de sécurité en Algérie. 100.000. 
lotal pour la 4° partie, 293.000, Total pour le titre HE, 33.399.489. 
Total pour le tre V, 13.797.000, 
Total pour la section commune, 17.929,17 rT . 
Û ; , 129.0. TiTRR V. — EQUIPEMENT 
SECTION AIR 30 partie. — Fabrications. 
TITRE II. — MOYENS DES AUMES ET SERVICES Chap. 55-14 Habillement Campement Couchage Aamen- 
blement. Prograinine, 4.913.060. 
Are partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. Chap. 53-71. — Fabrications d'armement, 12.501.000 
Chap. 93-91. Fabricalions de rmmaiériels divers, 11.576.700, 
Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités des Chap. 53-92 Achals de matériels divers, 1.107.100. 
officiers, 53.000. Total pour la 3e partie, 30.100.800, 
Chap. 51-42 — Armes et sercices, — Soldes et indemnités des 
Sous-officiers, hommes de troupe et EF. F. A., 729.000 , 
* "1 - F. À, 1708. e partie. — Infrastructure 
Total pour la {re partie, 782.000, sue Re 
| Chap. 55-41. — Service de l'intendance. Equipement, 245.000. 
: 2 partie, — Entretien du personnel. Chap. 54-51. — Service du matériel. Equipement, :#0.000 
| Chap. 51-61. service du génie. Equipement, 7.920.000 F. 
| Chap. 22-41. — Alimentation de l'armée de l'air, 517.009, T “al pour la PE, TS 
Chap. 32-42, — Chauilage, — Eclairage. Exu, 81.000. Total pour le titre V. 38.765.800. 
Chap. 32-43 — Masses d'entretien, 413.000. Fotal pour la section guerre, 72.159.289. 
Total pour la 2° purtie, 711.000. 


SECTION MARINE 


e tte doper » y »< 71701 » . 
3e partie. Personnel. Charges sociales. Taie DL — Mori ou ane er smvieus 
: 9 den . pe N ù ibn des o ’ 
Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 52.000, 4 partie. Personnel. — Rémunérations d'activité. 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. Chap 1-11. — Armes ce! services. — Soldes et indemnités des 
officiers, 43.350. 
Chap. 33-419. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, — Prépa- Coap. 41-12 Armes et services, — Soldes et indemnités des 
ration militaire. — Entrainement des réserves, 54.000. cfficiers mariniers, quartiers-maitres et mmarins, 333.000, 
Chap. %3-71. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés lolal pour Va {re parie, 578.550. 
par la direction technique et industrielle, 90.000, 
Total pour la 4° partie, 143.000, 2e partie — Entretien du personnel. 


Total pour le titre HT, 1.629.000, 





Chap. 32-41 Alimentation, 4110 0m 
TITRE Y Eourr a Chap 32-42 — Habillement et casernement. — Dépen æs d'entre 
RE V. — EQUIPEMENT tien. 6.300. 
é ; à , : Chap. 32-13 — Frais de déplacement, 13.000 
oe partie. — Fabrications. Total pour la À qd . + 191 500 
2 ] 31.74). 
Chap. 53-11. — Habillement, — Campement., — Fffets spéciaux. — 
, Le + ,» 15 
Couchage. — Arme ublement. Matériels divers (programme), 528.700 4° parlie. Watériel et fonctionnement des armes et servi 
Chap. 53-52, — Munitions de l'armée de l'air, 1.200.000. ; ak ; 
Chap. 53-53 — Matériel roulant de l'armée de l'air, 962.000. Chap + 1 — Combustibles et carburants. 160.000 
Chap. 93-71, — Télécommunications, — Fabrications, 1.040.000. chap a pprovisionnement de la marine, 40.0M 
Chap 59-72 L Matériel de cérie de l'armée de l'air, 8.970.000, Chap. M h2 : E itreten des imatéri: Is de <ftrie et le rof 13 tue 
Total pour la 3e partie, 12.400.700, nevae, 0e. 
Chap. 25-71. — Fniretien des bâtiments de la flotte et des matériels 
| mililaires et dépenses de fonctionnement des constructions et armes 
4e partie. — Infrastructure logistique, opéretionnel'e navales, 530.000. : 
et de stalionnement. Chap. 24-93 Entretien et renouvellement des matériela auta- 
* ein é mobiles (service général, cominissariat de la marine et fravar ri- 
Chap. 51-61, — Bases, — Travaux et installations, 3.400.000. iimes) et des matéricis roulants et spé jalisés gr l' “ni rs ras 
Total pour le titre V, 45.800.700. navale, 7.000 FD Nbre Hd 


Total pour la section air, 17.199.700, Total pour ja 4e partie, 557 000. 
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7e partie Dépenses diverses. 
Chap 27-91. Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes et 
parucipalions, 2.0KK), 
folal pour le titre HI, 1.269.050. 


Titre V. — EQUIPEMENT 
3e parlie, — Fabrications. 


Chap. h9-71. — Construciions neuves de ia flotte, 1.000.000. 
Chap. 53-72. Munitions, 4.112.000, 
otal pour la 3° partie, 2.112 O00. 


4e partie. — Infrastructure. 


Chap. 5-1, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
20.00). 
Chap. 53-61. — Aéronautique navale. — Bases, 62.500. 
Total pour la 4° partie, 2.54»). 
Total pour le litre V, 2,404 on). 
Total pour la section marine, 9.763.550. 
Total pour lélat A, 110.652 011. 


Etat B. Tableau, par chapitre, des dépenses aulorisées 
à titre d'avances en excédent des crédus ouverts sur l'erercice 1995. 
(en miliers de francs), 


France d'outre-mer. 


TirRE JT. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4e partie, — Matériel et fJontionnement des armes el services. 
Chap. 21-12, — Fonctionnement du service automobile, 120.000. 
Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
42.000. 
Chap. 94 81. — Remonte et fourrages, 15.300. 


] 


Total pour la 4e parlie, 117.300, 


ve parlie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-71. — Entrelien du domaine mililaire, — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 490.000, 
Tolal pour l'élat B, 447.300, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres. 

Vu l'urgence constatée, 
0 © 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des atfaires économiques et financières et 
le secrétaire d’'Elat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir là discussion, 


SECTION Î 
Ouvertures el annulations de crédits. 


Art. 4er, — I] est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées au litre des dépenses des services militaires pour 
l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1014 
du 6 août 1995 et par des textes spéciaux, des crédits exceptionnels 
S'élevant à la somine de 100.883.074.000 F, répartie, par service et 
par chapitre, conformément à l'élat A annexé à la présente lai. 

Art. 2, — Jl est ouvert au aninistre de la défense nationale et des 
forces armées, et au ministre de la France d'outre-mer, au titre des 
dépenses des services militaires pour lexercice 1956, en addition 
aux crédits ouverts par les Jois n° 55-1014 et 55-1046 du 6 août 1955 
et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme de 
4.800 millions de francs répartis par service et par chapitre confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces arinées, au titre des dépenses des services mililaires pour 
l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1044 
du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits S'élevant à la 
soinime de 13.755.306.009 F, répartis par service et par chapitre, con- 
formément à PFélat C, annexé à la présente loi. 

Art. 4 — 1 est ouvert aux ministres, au litre des dépenses ordi- 
naires des services civils, en addilion aux crédits reconduits à 
l'exercice 1% par le décret no 53-1689 du 31 décembre 1935, des 
crédits S'élevant. à la somime de 4.979.336.000 F, répartie par service 
el par chapitre, conformément à l'état D annexé à la prénte loi. 

Art. D. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 


nationale et des forces armées au titre des dépenses militaires de 
l'exercice 1956 par Ja loi n° 955-1051 du 6 août 195% et par des 
textes spéciaux, sont définitivement annulés des crédits s'élevant 
à la somme de 53268 millions de francs, répartie par service et 
par chapitre conformément à 1'Elat E annexé à la présente loi. 





SECTION II 
Ouvertures et annulatlions d'aulorisalions de programme. 


Art. 6. — I] est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, en addilion aux autorisations de programme 
accordées sur Fexercice 1956 par la loi ne 55-1041 du 6 août 19% 
et par des textes spéciaux, des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 109.242 millions de francs répartie par service 
et par chapitre, conformément à l’état F annexé à la présente loi. 


Art. 7. — ]l est accordé au ministre de Ja défense nationale et 
des forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, en 
addilion aux autorisations de programme accordées sur l'exer- 
cice 1996 par les lois no 55-1014 et 59-1046 du 6 août 195 et par 
des textes spéciaux, des autorisations de programme s'élevant à 
la somme de 20.200 millions de francs répartis par service et par 
chapitre, conformément à l'état G annexé à la présente loi. 

Art. 8 — Sur les autorisations de programme accordées, au titre 
de l'année 1956 ou des années antérieures, au ministre de la défense 
hationale et des forces armées, sont annulées des autorisations de 
programme d'un montant de 2.078 millions de francs réparties par 
service et par chapitre comme suit: 

Section marine : 


Chap. 53-61. — Aéronautique navale, 1.200 millions de francs. 

Chap. 93-71. — Constructions neuves de la flotte, 38 mmiliions de 
francs. 

Chap. 53-72. — Munitions, 3% millions de francs. 

Chap. 53-73. — Equipement militaire et défense nationale, 200 mil- 


lions de francs. 
Total, 2.078 millions de franes. 

Cur les autorisations de programme accordées au ministre de la 
défense nationale et des forces armées au titre de Fannée 1957 par 
l'article 6 de la loi no 55-1014 du 6 août 1955, une aulorisation de 
programme de 5 milliards de francs est annulée sur le chapitre 53-72 
« Matériel de série de l’armée de l'air » du budget de la défense 
nationale et des forces armées (section air). 


SECTION JII 
Disposilions spéciales. 


Art. 9. — Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
est autorisé, jusqu'au 31 août 1956, à engager sur lexercice 1956, 
en excédant des crédits ouverts par la présente loi et par des textes 
antérieurs, des dépenses £s'élevant à la somme de 10.980 millions 
de francs, répartie par service et par chapitre comme suit: 


Seclion guerre: 


Chap. 22-93. — Indemnilés de déplacement et transport de per- 
sonnel, 3 milliards de francs. 

Chap. 31-11 — Transports de matériel, 2.80 millions de francs. 

Chap. 31-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des muni- 


tions, 3 milliards de francs. 
Chap. 31-93 — Carburants, 2 milliards de francs. 
Chap. 37-81. — Frais de contentieux, réparalions civiles et acci- 
dents du travail, 150 millions de francs. 
Total, 10.90 miliions de francs. 


Art. 10. — Sont ralifiés, en conformité des dispositions deg 
articles 4 du décret du % juin 1931, 5 du décret du 29 novem- 
bre 1931, 7 du décret du 24 mai 19% et 51 de la loi de finances du 
31 décembre 195$, les décrets suivants ris en application de 
l'article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

fo Le décret n° 53-1716 du 30 novembre 1955 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1959 
(dépenses militaires de maintien de l'ordre en Afrique du Nord); 

20 Le décret no 55-1713 du 31 décembre 1955 portant aulorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1956 
(dépenses des forces terrestres d'Extréme-Orient) ; 

30 Le décret no 56-383 du 1% avril 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouveris (dépenses militaires de 
maintien de l'ordre en Afrique du Nord pour le premier quadri- 
mestre 19%6). 

Art. 11. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager sur le budget de 1955, en addition 
aux autorisations de programme antérieurement accordées, des 
dépenses s'élevant à la somme de 13.973:200.000 F, réparlie par 
service et par chapitre conformément à lélat H annexé à la pré- 
sente loi. 


Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager sur le budget de l'exercice 19% en 
addition aux autorisations de prograrnme antérieurement accordées, 
des dépenses Ss'élevant à Ja somme de 128.828300.000 F, répartie 
par service et par chapitre conformément à l'élat 1 annexé à la 
présente Hoi. 


Art. 13. — Le montant maximum des fonds d'avances consliluées 
en application des dispositions de l'arlicle 934 de Ja loi n° 48-1317 
du 27 août 1948 est, à titre temporaire, et pour les unités statian- 
nées en Afrique du Nord, porté au quart des crédits ouverts aux 
chapitres de soldes, d'alimentation el de charges sociales, au litre 
du budgel précédent, 
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SECTION IV 
Dispositions financières. 


Art. 15. — En vue de couvrir les dépenses militaires rendues 
nécessaires par les événements d'Algérie, le Gouverneinent pourra, 
par décrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat: 

fo Instiluer une taxe civique en majorant d'un décime: 

a) Sous réserve des limites d'exonération fixées par l'article fer, 
alinéa 2, de Ja loi no 56-639 du 90 juin 1%6, le principal des coli- 
sations comprises dans les rôles de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques émis ou à émeltre au titre de l'année 1955 ou 
des exercices clos en 1955, cette majoration n'étant pas applicable 
aux militaires maintenus ou rappelés sous les drapeaux, aux mili- 
taires en service depuis plus de trois mois en Algérie ou évacués 
à la suite de blessures, à leurs conjoints et leurs ascendants, à 
condition que le principal de la cotisation de leur surlaxe progressive 
n'excède pas 300.000 F; 

b) Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, le principal de la 
taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobihieres; 

c) Le principal de l'impôt sur les sociétés afflérent aux bénéfices 
de l'année 195 ou des exercices clos en 19:55. 

20 Instituer un prélèvement temporaire de 20 p. 100, non dédnc- 
tible pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou des sociétés, sur les suppléments de bénéfices, déler- 
iminés eux-mêmes avant déduction de Fimpôt de droit commun, 
des entreprises industrielles et commerciales et des sociétés par 
rapport à la movenne des bénéfices nels des exercices clos en 1953 
ét en 1%» ou encore à un bénéfice forfaitaire de référence 

oo Instiluer, à compler du 1°" janvier 19957, au taux annuel maxi- 
muim de 0,50 p. 100, une taxe sur les personnes morales avant en 
France leur siège social où y possédant des biens, laquelie sera 
assise sur la valeur de l'ensemble des actions, parts el autres droits 
sociaux ou, à défaut, sur la valeur de l'actif net desdites personnes 
morales. 

Les décrets visés au premier alinéa du présent article délermi- 
neront es personnes imposables, es <as d'exonérations, les 
modalités d'assietle, de perception et de contrôle, les délais de 
recouvrement, iesquels pourront également S'appliquer à la maja- 
ralion d’un décime prévue par l'arlicle 4er de Ja loi n° 36-629 du 
30 juin 1956, les sürelés, les garanties, les sanctions et, d'une 
manière générale, les conditions d'application du présent article. 

Un décret déterminera la date à laquelle ces dispositions cesseront 
d'ètre appliquées. 

Art. 45. — I. Le tableau B de l'article 265 du code des douanes 
est modifié comme suit en €e qui concerne la taxe intérieure de 
consommation dont sont passibles les produits désignés ci-après: 








NUMÉRO 
du tarif 
des douanes.| positions. 


INDICE 


des sous- 


DÉSIGNATION 


des produils. 


UNITÉ 


QUOTITÉS 
de perception. 








27-10 B. | a et b | Gas oils: 
— Destinés à la carbu- 
ralion du gaz de 
houille et du gaz 
N'a... ot: IHéectolitre. 109 
— Autres .............| lHectolitre. 3.144 
21-10 B. | c et d | Fuel oil domestique: 
— Sous conditions 
d'emploi fixées | 
par décret... | 100 kg net. 260,79 


— Autres ....,........| Hectolitre. {Taxe intérieure 
applicable aux 
ŒEx 27-10 B. gas oil< autres. 


e ct f | Fuel oil léger: 

— Sous conditions 
d'emploi fixées 
par crains tue kg net. 








111,80 














| IL. La détaxe prévue par l'article 6 de la loi du 23 mai 1951 et 
iles textes subséquents qui l'ont complété ou modifié sera supprimée 
‘en ce qui concerne le gas oil utilisé pour les travaux agricoles, à 
compter d'une date fixée par arrêté. 

| ILE. Sous les peines prévues aux articles 440 et 420, 3°, du code 
des douanes, tout conducteur, propriétaire onu détenteur de moyens 
de transport automobiles est tenu d'obéir aux injonctions de ‘tout 
fonctionnaire assermenté en vue de permeltre le controle du car- 
durant qu'il utilise et de laisser notamment prélever les échantil- 
dons nécessaires à cet effet. 

* IV. La présente loi entrera en vigueur le troisième jour à zéro 
heure, qui suivra la date de son insertion au Journal oj/iciel 

? Nonobstant toutes dispositions contraires et sous peine des sanc- 
ions prévues à l'alinéa suivant, les entreprises, établissements ou 
organisines qui reçoivent du public, sous forme de dépôt ou autre- 
ment, des fonds remboursables à vue ou à moins de trois ans, ne 
peuvent, directement ou indirectement, par quelque moyen que 
ce soit, payer sur les sommes ainsi recues des intérêts à des taux 
isupérieurs à ceux qui résultent des décisionsdu conseil national 
du crédit en ce qui concerne les orgânignes relevant de la compé- 
fence de celui-ci, où qui sont fixés par le ministre des finances 
@prés avis du conseil nmalional du crédit, 





Sans préjudice, lé cas échéant, des sanctions dis phinaires prèevues 
par les textes régissant les entreprises, établissements où  orra- 
nismes intéressés, les infractions aux dispositions du présent artw!le 
sont punis d'une amende fiscale dont le taux est fixé à vingt fois 
le montant des intérêls payés, sans que celle amende puisse être 
inférieure à 90.000 Æ 


Un décret pris sur le rapport du ministre des f nee fixera les 
modalités d'application du présent article et notarment les 4 i 
lions Guns lesquelles seront constalces et pot iivi les infractions. 


ETATS ANNEXES 
Eïat. A. _ Tablean par servrrer el pa che n! des crédits eCretrme 
Lionneis ourerts sur C4 ce 1,4 ti bu t { le nu h= 


nale et des forces @rméces. 


Défense naïionale et forces arm£ccs. 


t 


(En miiliers de francs.) 





Tire Hit MOYF*S p AUMES ET SERVKES 
{re partit Personnel. — Rémunéralion d'actirité 

Chap. 21-51 Gendarrmeri Sold et inden des person 
nels mililani 842.74) 

Chap. 21-51 Justi fu) ( Soldes. traiter ts et indem 
nités, 15.465 

Chap. 91-61. — Service de santé. — Soldes et indemnités des per 
sonne! milhaires, Dai Ni 

Chap. a31-8) servue de lachon jalt … Soldi tra lit ut 


indemnité 17.106 


Total pour Ja fre partie, 1.119191 
9 parts Ent lu di ni »11} l 
Chap. 92-51 - Gendarmerie À tatio 3.180 
Chap. 5222. — Gendarmerie Habillement, couchage, ameuble. 
ment, chauffage et écluirage, 38.960 
{ hap. 2-03 — Gendarmerie. — Frais de d placement et tréssports, 
27.250. 
(1 a] DOS. — J tice miili re Fra di léplacement. 17 000 
Chap. H 2. 6! — SET e de nt | l de déplacer nf 16 0) 
Chap. 32-81. — Sécurité mililaire — Frais de 4 \ ! ù 
Chap. 32-82, — Service ciném ilographiq des arm 1 de 
déplacement, 728$ 
Chap. 72-83. service de l'ai hion sim iale - I lui de d l ace- 
ment, S.S00 
Total pour la 2 partie, 244.418 
ge par! e, — C} ar ociales 
Chap. 23-853 Service de l'action sociale, — Subventions et alia- 


Calions diverses, 350.000 

Chap. 93-93. — Prestations et versements obligatoires 
63.508. 

Chap. 33-94 — Prestations et versements oblizatoi - Marine, 
2.112. 


Total pour la 3e partie, 427.420. 


ge partie. —— Matériel! et fonctionnement de are el Seri *S. 


Chap. 91-03 — Presse Information, 55.000 

Chap. et. — Gendarmerie Matériel et fonctionnerment. 225 300 

Chap. 51-22, — Justice militaire. — Matéri et fonctionnel ’ 
145.000). 


Chap. 34-61. — Service de santé. —= Malériel et fonctionnement 


1.32. 200. ” 


Chap. 91-Sf. — Sécurité militaire. — Matériel et fonclionnement 
_ - ,» 
1.00). 

Chap. 91-82, — Service cinémalogr iphique des armées, — Matériel 
et fonctionnement, 5.000 
Chap. 1-53 Service de l'action sociale. — Ma el et fonc- 
tionnement. 60.00 

Total pour :a 4° partie, 1.181.650 
Total pour le titre IH, 5.572.6 
Trine V,. — EQUIPEMENT 
qre partie. — Etudes — Je: herches et p! rl lunes. 

Chap. 51-82, — Centre du cuir. — Travaux, inslallalio , équipe. 
ment, 12.000. 

ge partie. — Fabricatio 

Chap. 53-51. — Gendarmeris. — Matériel. 273 C0 

Chap. 53-02. — Gendarmerie, — Programme d habillement, cour- 
Cchage, ameublement, chauffage et éclairage, 1644044) 

Chap. 93-61, — Service de santé. Malériel, 420 066) 


chap. 53-90, — Achats et fabrication 


Tolal pour la ge parie, 5.959.000, 


d héti oplercs, s.000.0 10, 


_ 


PTE 
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1922 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
&e. — Jufrastructure logistique, opérationnelle et de stalionnement. 
Chap. 5451, — Gendarmerie. Infrastructure, 590.000. 
Cha} 1-61 Service de san'é. Infrastructure, 330.000. 
Chap. :4-K2. Acquisitions Humobilières, 10.000. 
Total pour la 4° parte, NOM). 
Toial pour le titre V, 4.811.000. 
Toiaux pour Ja section commune, S.3°6 GS2, 
SECTION AIR 
Tirne HI MOYFNS DES ARMES ET SERVICES 
1e partie Personnel Rémunérations d'actitité. 
Chap. 91-11 Armes el services Soldes et indemnités des 
oficiers, 454000), 
Chap. ‘1-12 Armes et services Soldes et indemnités des 
Bous-officiers et hommes de troupe et F. F. A., 3.187.000. 
Tolal pour Ja {re partie, 3:616.000, 
de parti Entretien du personnel. 
Cap "2 il Alimentation de l'armée de Fair, 1.282.000. 
{ “up 2.19 Chautfagx Eclairase., Eau, 167.000. 
Chap. 42-135, — Masses d'entretien, 214.000. 
Chap 2-1 Armes el services, Frais de déplacement et de 
tras: port des personnels civals et nulitaires 1.092 000. 
Tolal pour a 2° partie, 2,586 000. 
3e partie Personnel, — Cliarges sociales. 


Chap. 35-91 Prestations et versements oblizaloires, 191.090 


nu partie Materiel el fonctionnement. 





Chap. 91-01 Administration centrale. — Dépenses de fonction- 
Noinent, DOM). | 

Chap. 1-41 Pnstruetion Ecoles, — Recrutement, — Prépa- 
ralion maililaire. Entrainement des réserves, 182.000, 

Chap. 1-51. Entretien et réparation du matériel acrier assu- 
rés par la direction technique et industrielle, 193.000. 

Chap. 21-02 Dépenses de fonctionnement des unités. — Forma- 
tious et élablissemenis de l'armée de Pair, 167.000, 

Tolal pour la %* partie, 519.000, 
ve parlie Traraur d'entrelien. 

Chap. 61 Eutrelien des immeubles et du domaine militaire, 

#0.000. 
Total pour le titre I, 3.242.000, 
TITRE V. — EQUIPEMFNT 
Je partie Fabrications. 

Chap. 93-11. Habillement Campement, — Couchage. — Ameu- 
blement Matériels divers Programme 2.0HH).000), 

Cap. Armeinent de l'armée de Fair, 1.400.000, 

Chap 2 Munitions de l'armée de l'air. 1.800.000, 

Chap. 23, — Malérie] roulant de larinée de Pair, 2.500.000. 

Chap, 5-01 Malcriel d'équipement des bases, 290.000, 


200.000, 
300.000. 


Fabrications, 
l'armée de l'air, 3 


Téléccommmunteations, 
Malôriel de série de 


Chap. :n3-71 
Chap. 25-72. 


Total pour a 3e parie, 14.800.060). 
4e partie Infrastructure logistique, opérationnelle 
el de slalionnement. 
Chap. 54-61. Bases Travaux et installations, 2.590.000. 
Chap. 4-1. Services, Travaux et installations, 100.000, 
Totas pour la 4° partie, 2 300.000, 
Total pour le titre NV. 11.24 (NK). 
Total pour la section air, 21.742.000. 


SECTION GUERRE 


Tire HT. MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


qre partie. Personnel. — Rémunérations d'activilé. 


Chap 1-1 indemnités des officiers des armes el 
services, 43.1 

Chap. si F2 
de troupe de 


Chap. ‘1-21. 


1. Soldes et 
13.N2R 

Soldes et indemnités des 
l'armée de terre, 25.856.657 

Tiaiements el indemnités des personnels civils 


sous-officiers et hommes 


hon ouvriers des services de rec = de terre, K.000. 
Total pour Ja {re partie, 29.029.160. 
2e partie. Entretien du personnel. 
Chap. 92-11. — Alimentation, 7.467.046. 
Chap. 32-47 Chauffage el éclairage, 622.995. 





Chap. 42 E) Häibillement, ameuble- 


ment, — Entretien, 1.5 


campement, couchage el 


= per 
»i1.% hu). 


, parlitmations, 


Chap. 22-44, — Logement et cantonnement, 60.000. 
Chap. 32-93, — Indemnités de déplacement et transport de person- 
nel, 6.285.000, 
Total pour la 2e partie, 15.709.016. 
3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 2.676.486. 


ïe partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


o1- 


Chap. 21-51 — Fonctionnement des services rattachés au service 


du matériel, 107.310. 
Chap. 31-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 5: 27.000, 


1.941.041. 


Chap. %1- — Carburants, 

Chap. 54 54. — Eslretien du malériel du service des transmissions, 
30.000. 

Chap, 31-35, — Télégraphe et téléphone, 156.774. 

Chap. 24-61, — Entretien du matériel du génie, 110.090. 

Chap. 31-92, — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 345.500. 

Chap. 34-03. — Remonte et fourrages, 122.730. 


Total pour la 4e partie, 6.540.395. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 57-07. — Dépenses résullant de la mise en place du dispo- 
siiif restreint de sécurité en Algérie, 326.000. 


Total pour le titre HE, 54.081.392, 


TirRE V, — EQUIPEMENT 


9° partie. — Fabrications. 


Chap. 94-10. — Habillement, campement, couchage ei ameuble- 
ment, — Programmes, 274.000. 

Chäp. 93-71, — Fabrications d'armement, 4.320.000. 

Chap. 53-91, — PAPERS de matériel divers, 4.305.000, 


Chap. 25-92, — Achats de 
Tolai pour la 4 parlie, 


matériels divers, 1.758.000. 


15 622.0 


ke partie, — Infrastructure. 


Chap. 91-11. — 
Chap. 01-01. — 


Service de l'intendance. — Equipement, 90.000. 
Service du matériel. — Equipement, 525.000. 
Chap. 91-02, — Service des transmissions, — Equipement, 65.000 
Chap. 91-61. — Service du génie — Equipement, 800.000. 
Chap. 93 62, — Chemins de fer et routes, 00.000. 

Total pour Ja 4e partie, 1.530.000. 
Total pour le titre V, 12.163.000. 
Total pour la section Guerre, 66.214.392. 


SECTION MARINE 
Tirage HT — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'act vité. 


Chap. 91-11. — Armes et services. — Soldes et indemnité des | 
officiers, 182.900. 
Chap. 31-12. — Armes et services. — Soldes et indemnités des 


officiers 1nariniers, quarliers-maitres et marins, 1.994.500. $ 
Chap. 31-33, — Constructions et armes navales. — Salaires et acces: | 
soires de salaires des personnels ouvriers, 60. 
Total pour la ire partie, 2.297. 


— Entretien du personnel. 


1. — Alimentation, 300.000. 
12. — Habillement et casernement, 


178.000, 


2e partie. 


Chap. 22- 
Chap. :32- 
lien, 40.000). 
Chap. 32-43. — Frais de déplacement, 
Total pour la 2 partie, 518.00, 


— Dépenses d'ertre- 


4e partie. Matériel et Jonctionnement des armes et services. 
Chap. 3112, — Approvisionnement de la marine, 400.000. 
Chap, ‘4 61, — Fonctionnement et entrelien des Imalériels d'emploi 
courant de l'aéronautique navale, 6.000, 


Chap. 31-62. — Entrelien des matériels de série de l'aéronautique 
navale, 190.000. 
Chap. 41-71, — Enirelien des bâtirnents de la flotte et des matériels 


mililaires et dépenses de fonctionnement des constructions et armes 
havales, 310,000, 

Chap. 31-93 — Entretien et renouvellement des matériels automo- 
biles (service général, commissariat de la marine et travaux mari- 
times) et des rnalériel roulanls et spécialisés de l’aéronaulique 
navale, 219.000 

Total pour la :° partie, 1.225.000. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-M. — 


Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
5.000. 


6e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37:91. — Dépenses diverses. 
4.00). 
Total pour le titre III. 3.989. UÙ0. 


— Sports, foyers, insignee et 
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TITRE V, — EQUIPEMENT 


© parlie. — Fabrications. 


Chap. 53-41. — Habillement et couchage, — Programme, 115.000. 
Chap 3-61. — Aéronautique navale. — Malériel de série, 60.000. 


Tolal pour la 9 partie, 135.000. 


4e partie, — Infrastructure. 


Chap. 54-01, — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 
20.000. 
Chap. 91-92. — Service technique des transmissions, - 
ment, 10.000. 
Chap. 51-61. — Aéronaulique navale. — Bases, 213.000. 
Total pour la 49 partie, 318.000, 
Tolal pour le titre V, 525.000. 
Total pour la section Marine, 4.512.000, 
Total pour l'élat A, 100.8%.071. 


Equipe- 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 1956, au budget de la défense nalionale et des forces 
armées et au budget de la France d'outre-mer. 


(En milliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION AIR 
TITRE V. — EQUIPEMENT 


& partie, — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


Chap. 01-61. — Bases. — Travaux et inslallalions, 900.000. 


France d'outre-mer. 


Titre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


dre partie, — Personnel, — Rémunéralions d'act vité. 
Chap. 31-11. — Soldes de l'armée et indemnités. — Personnel 
officier, 141.900, | 
Chap. 31-12. — Soldes de l'armée et indemnités, — Personnel non 


officier, 292.300. é 
Toial pour la fre partie, 5:%.800, 


2% partie. — Entrelien du personnel. 
Chap. 32-11. — Service de santé, 4.100. 
Chap. St, — Alimentation de la troupe, 16.550. 
Chap. 92-82, — Haballement, campement, couchage, ameublement, 
21.650, 
Chap. 32S3 — Transport du personnel el déplacements, 183.100, 
Tolal pour la 2e partie, 226.500. 
3e parlie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 3-81. — Prestalions et versements à caractère obligaloire, 
ps 
do.000. 
° partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services, 
Chap. 34-11. — Instruction des cadres et de la troupe, 1.900. 
Total pour le titre IH, 800.0. 


Tiine V. — EQUIPEMENT 
2e partie. — Fabricalions. 
Chap. 53-51. — Rénovalion des parcs de matériels ef équipement 
des unités nouvelles, 1.600.000. 


4e parlie. — Infrastructure. 


, «+ 


Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 1.500.000. 
Total pour le titre V, 3.100.000. 
Total pour la France d'outre-mer, 3.900.000. 
Total pour l'état B, 4.800.000. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, dès crédits ouverts 
sur l'erercice 1955 au budget de la défense nationale et des forces 
armées. 

(En milliers de francs). 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
Tiink HI, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 3797. — Remboursement des frais d'internement de la 2 di. 
vision polonaise en Suisse, 385.000. 





Tune V, — FQUITEMENT 
4° partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-91. Construction de logements militaires, 950.000, 


Tolal pour la secÜon Cconmmune, 1.359.400, 


SECTION AIR 


Tue NI. - 


MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


1° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 31-92 Dépenses de fonctionnement des unilés, — Forma- 
lions et élablissements de l'armée de l'air, 00.000, 


SECTION GUERRE 


Trrne D, — Mo\ENs DES ARMES KT SERVKES 


{re partie. - Personnel. Rémunérations d'actitruH4& 
Chap. 91-41 Saiaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers des services de l'armée de terre, 9.000. 
[7 


9e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 3-1 Chauffage et éclairage, 230.000. 


&# partie. Matériel et fonctionnement des armes el services. 


Chap. 31-51 Entrelien du matérie 


on 
JD). (HA), 


1 du service des (ran-missions, 


o partie Travaux d'entretien. 
Chap 3-62, Chemins de fer el routes, 50.000, 


Tolal pour section guerre, 1.518.000 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME ORIENT 


Time HE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. Personnel, — Rémunérations d'attivité. 

Chap 1-11 Solde de l'armée et indemmnilés Personnel effi- 
cier, 1.043.000, 

Chap. 31-12 Solde de l'armée et indemnités, — Personnel non 
officier 2.974.000. 

Chap 31-11 Soide de nnractivité, de congé el de réforme, 
4.500). 

Chap 31-21. — Trailements et salaires du personnel civil pertna- 


nent des élals-majors, corps de froupe et services, 309 806, 
Total pour la {re partie, 9.522.306. 


2 parlie. — Entrelien du personnel. 


Chap. 72-11 Aluwnentation de la troupe, mémoire. 
Chap. 92-45 Habil'ecment, campement, couchage, ameublement 
chauffage, éclairage, — Ventilation, rnémoire, 
Chap 22-93. Transports de personnels et déplacements, 728.490, 
Total pour la 2 partie, 72S.000, 


v* partie lersonnet Charges sin iales. 


Chap 33-83 - Service social de l'armée en Indochine, 173.000 
Chap. 33-91. — Prestalions el versements à caractère obligatoire, 
890.00. 


Total pour la 5° partie, 905 Ou0. 


4e partie. Matériel el fonctionnement des armes el services. 


Chap. 25-41. — Transports de matériel, 2 300.000, 

Chap. 41-02. Entrelien des véhicules, de l'armement et des mu- 
nilions, mméimoire 

Chap. 31-53 Carburants, 66.00 

Chap. 55-54 — Entretien du matériel du service des transmissions, 
60.000. 


utap 31-00. 


Téléphone et correspondances postates et télégra- 
phiques. 21.000. 


Chap. 31-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement 
m'moire . 
Chap 31-92, — Recrutement. — Instruction et propagande, 5.000, 
Chap 31-93 Remon'e et fourrage, {.000, 
Total pour la 4 parle, 2.886,90. 


S partie. — Travaux d'entretien. 


Chan NL 61 - Service du cénie “ Entretien (domaine militaire 
et matériel}, mémoire. 


7e partie. 


Dépenses diverses. 


Chap 3731 — Frais de contentieux et réparalions civiles, 150.600. 
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Se partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-11. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, mémoire, 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 


lotal pour la Se partie, mémoire. 
Joial pour le litre IF, 10.293.506. 


, 
TiiRE IV, INTEN VENTIONS PUBLIQUES 
Interventions politiques et administratives. 


{re partie. 


Chap. 41-11 — Dépenses de la commission internationale de sur- 
Veillanuce et de contrôle du cessez-le-feu en Indochine, 200.000, 


0° partie. {c/ion sociale. — Assistance et solidarilé. 
Chap 16-19. — Délévation de soldes aux familles de militaires [ués, 
di-pa oi prisonniers, 298.00 


Total pour le titre IV, 358.000, 


TirRE V. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


ire partie. — Rechert hes et prototypes. 


Chap. 51-51. — Etudes et réalisations de protolypes de véhicules 
bDiindes et amphibies, mémoire. 
2e partie, — Investissements techniques el industriels. 


Chap. 92-51, — Equipement technique du service du matériel, mé- 


mire. 
Chap. 52-61, — Equipement technique du service des transmissions, 


rue ure. 
Chap 92-71, — Equipement technique du service du génie, mé- 
moire. | . 
Total pour la 2e partie, mémoire. 
i° partie. — Infrastructure. 
Chap. 94-71. — Travaux et installations domaniales, mémoire. 


6 partie. — Dépenses ratta hées à des exercices antérieurs. 
Chap. 96-91. Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, Imétnoire. 

Total pour le litre V, mémoire. 


Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Se partie. — Investissements hors de la métropole, 


Le 


Chap. 6881. — Contribulion de la France à la défense nalionale des 
Etats associes, mémoire, . 
Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire, mémoire. 
Total pour la Se partie, mémnaire. 
Total pour le titre VI, mémoire. 
Total pour la section forces terrestres d'Extrême-Orient, 
Totai pour F'élat C, 15 399.306. 


Etat D. — Zableau, par Service et chapitre des crédits supplémen- 
Laires ouverts sur l'exercice 19%, au titre des dépenses ordinaires 
des Seruices CitWs. 

En milliers de francs.) 


Affaires étrangères, 
EE. XELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Titue DE — MOYEXS DES SERVICES 


jre partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 27-95. — Dépenses de fonctionnement des missions d'enca- 
drement des armées nalionales du Carnbodge, du Laos el du Viet- 
Nam, 3.718.000. 

Chap. 37-96. — Instruction en France des stagiaires des armées des 
Elats associés, 987.00, 


Total pour les relalions avec les Elats associés, 4.305.000. 


si 


Présidence du conSeil. 
IL. -— SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
C. — Groupement des contrôles radivélectriques. 


Tiree HE MOYENS DES SERVICES 


re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-11. — Services d'Extréme-Orient et du Pacifique. — Rému- 





neratins nrincinales et indemnités, 291.596. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement. 


Chap. 21-11. — Services d'Extréme-Orient et du Pacifique. — Mütés 
riël, lransports, entretien, 69.50. 
Jotal pour le groupement des ecntôles radioélectriques, 
271.380. 
Total pour l'état D, 4.979.336, 


Etat E. — Tableau, par serrice et par chapitre, des crédits annulés 
au titre de l'erercice 1956 sur le budyet de la défense nationale 
et des forces arinées. 

(En milliers de franes.) 


SECTION COMMUNE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
2e partie, — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-81. — Subvention au service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 500.000. 


ge partie, — Fabrications. 


Chap. 52-51. — Gendarmerie. — Matériel, 400.000. 


ie partie. — Infrastructure. 


Chap. 91-51, — Gendarmerie. — Infrastructure, 100.000. 
Chüp. 51-61, — Service de santé, — Infrastructure, 200.000. 
Total pour la 4e partie, 600.000. 


partie. — Infrastructure O0. T. À. N. 


Chap. 55-81. — Infrastructure inleralliée. — Travaux, 3.900.000. 
Tolal pour la section commune, 4.800.000. 


SECTION AIR 
TITRE IIS. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et inderaniltés des 
Gificiers, SN0.06W), 
Chap. 1-12, — Armes et services. — Soldes et indemnités des sous- 
officiers, hommes de troupes et F. F. A., 1.625.000. 
Total pour la ire partie, 2.005.000, 


2e partie, — Entrelien du personnel, 


Chap 32-11. — Alimentation de l’armée de l'air, 380.000. 
2.42, — Chauffage, — Eclairage, — Eau, 45.000. 
13. — Masses d'entretien, 30.006. 
Chap. 32-91, — Armes et <ervices. — Frais de déplacement et de 
transport des personnels civils et mililaires, 330.000. 
Total pour la 2e parlie, 825.000. 


4e parlie. — Matériel de [fonctionnement des arines el services. 


Chap. 31-51, — Entretien et réparation du matériel assurés paf 
12 service du matérie, de l'armée de L'air, 50.90% 
Chap. 31-92, — Carburants de l'armée de l'air, 3.200.000. 
Chap. 35-31. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par la direction technique et industrielle, 400.000. 
Chap, 31-72. — Constructions aéronautiques. — Dépenses de fonc« 
tionnement, 150.000, 
Chap. 33-91, — Armes et services, — Frais de transport de maté- 
rie], 100.000. 
Tolal pour la ïe partie, 3.600.000, 
Total pour le titre II, 6.130.900. 


TITRE V. — EQUIPEMBNT. 


2e partie, — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-71, — Constructions actronauliques, — Equipement tech- 
nique et industriet, 400.006. 


3e partie. — Fabrications. 


Chap. 33-41. — Habillement, — Campement. — Effets spéciaux. — 
Couchage, — Ameublement, — Matériels divers (programme), t4X).000, 
Chap. 4351, — Armement de l'armée de Pair, 550.00. 

Chap. 53-52. — Munitions de l'armée de l'air, 450.000. 

Chap. 53-33. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 4:0.000. 

Chap. 53-54. — Matériel d'équipement des bases, 1.320.000. 

Chap. 53-31. — Télécomimunicalions, — Fabrications, 200.000 

chap. 53-72, — Matériel de série de l'armée de l'air, 5.620.000. 
Total pour Ja 3° partie, 9.220.000. 
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4e partie, — Infrastructure logistique, opérationnelle SECTION MARINE 
et de stationnement. 
Torex HI MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
Chap. 91-61. — Bases. — Travaux et inslallations, 1.300.000, 
Chap. 1-71. — CLonsiructuions aéronautiques. — Travaux et instal ,* partie Matériel et fonctionnement des services 
dalions, 90.006. 
Chap. 91-81. — Services, — Travaux et installations, 630.000, Chap. 24-11. Combustibles et carburant 14.000 
Chap. “1 82, — Acquisitions immobitéres, 65.000. Chap. 31 at Dépenses de service courant des arsenaux et bases 
Total pour la % partie, 2.850.044), navales, 5.000 
Total pour le tiire V, 12.170.000. Chap. 31-62. Entretien des matériels de série de l'aéronautique 
Tots! pour la section air, 18.4X.060. navale, 54.090. 
Chap. 31-71 Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels 


SECTION GUERRE 


Tune III. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 


dre parlie. — Personnel, — Tiémunéralions d'activité. 


Chap. 51-16. Soldes et indemnités des mservistes, 200.000, 


2e partie. — Entretien du personnel. 


150.600 


Chap. 32-11. — Logement et cantonnement, 
é Entretien. — 


n2- 
Chap. 32-91. — Convocalion des réserves, — 
tionnement des cadres de réserve, 104.000. 
Total pour la 2e partie, 250.04 F. 


Perfec- 


3e parlie. — Personnel. — Charges sociudes. 


Chap. 33-91. — Preslalions et versements oblizaloires, 850.009. 


4e partie. Matériel et fonctionnement des armes el services. 


Chap. 91-09. — Télégraphe et téléphone. 18.000 
Chap. 31-93. — Remonte et fourrages, 85.000. 
Total pour la 4° partie, 105.000, 


7e parlie. — Dépenses direrses, 


Chap. 31-81. — Frais de contentieux, réparations civites et acci- 


dents du travail, GO.0KH. 


’ 


9e parlie. — Dépenses résultant en métropole et en Afrique du Nord 


du cessez-le-f[eu en Indocthine. 


Chap. 99-18 — Militaires ranatriés 
malades ou en instance de démobilisation, 
Tolal pour le titre I, 1.665.000, 


d'Extrême-Orient, blessés, 


HN K). 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
{re parlie. — Etudes. — Recherches et prolotypes. 
| hap. 51-51. Eludes de matériels d'armement, 309.000, 
| 2 parlie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-71. — Service des fabrications. — Investissements tech- 
niques el industrie!s, 300.000, 
Chap. 92-72, — Fabrications d'armement. — Acquisitions jimmo- 
bilières, 310.000. 
Total pour Ja 2% partie, G'0.000. 
3e partie. — Fabricutions. 
Chap. 55-41. — Habillement, campement, couchage et ameuble 


ment. — Programmes, 1.740.000. 

Chap. 53-71. — Fabrivalions d'armement, 11.820.000 
Chap. 53-91. — Fabricalions de malériels divers, K40.00, 

Total pour la Se partie, 14.170.000. 

ïe partie. Infrastructure. 

Chap. 54-11. — Service de l'intendance. — Equipement, 350.000. 
Chap. 54-01. — Service du malériel, — Equipement, 150.400 
Cham. 51-02, Service des tran-<missions, — Equipement, 1.350.000. 
Chap. 51-61. — Service du génie. — Equipement, 830.000. 
Chap. 54-63. — Acquisitions immobilières, 20.000, 

Total pour la 1e partie, 2,3:4.000, 

Total pour le titre V, 18.010.044), 


Total pour la section 19.703.000. 


guerre, 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 


Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS "AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8e partie. — Investissements hors de la métropole, 
Chap. G8-M. — Contribuiion de la France à la défense nationale 


les Eiat: associés, 3.700.000. 








militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et armes 


navales 


M LIA LEE 





Chap. 31-92, Logement Caantonnements Lovers, 15.000 
Chap. 51-95. Entretien et renouvellement des matériets auto 
mobiles (service général, commissariat de Ja marine et travaux 
maritimes} et des immatériels roulants et spécialisés de Faéronautique 
havale, 10.004, 
Total pour la %° partie, 555 000, 
5° partie Travaux d'entretien 
Chap. 35-M. — Entretien des immeubles et du domaine mililaire, 
5 MW). 
7e partie Dépenses diverses 
Chap. 97-92. — Pépenses diverses à l'extérieur, 5000 
Total pour le Utre HI, 265.000, 
Tru EQUH'EMENT 
2e partie _ Investissements techniques el industriels. 
Chap. 92-71. Constructions et armes navales. Travaux itnmo- 
biliers, 250 000, 
Chap. 92-72 — Constructions el armes navales Gros oulillaze 
el imalériel roulant, 1:0.000. 
Total pour la 2 partie, 200.4 
o pérlie Fabrications 
Chap. 5361. \éronaulique navale Matériel de série, 3 2% 000, 
Chap. 53-72, Munitions, 2#N) 000, 
Chap. 95-73 Equipement militaire et défense côtière, 50000. 
Total pour la 2 partie, 3.550.000 
ï parlie Infrastructure. 
Chap. 95-01. — Travaux marilimes Travaux et installations, 
925.44), 
Chap. 91-52. Service technique des transmissions. — Equipe- 
ment, 23.000. 
Total pour la #4 partie, 230.000 
Total pour le titre V, 1.000.000. 
Total pour la section marine, 4.%69.000 


Tot: 


AL ALLT 


dl pour état E, 5 


Etat F. —- Tableau par serrire el par chaniltre. des arlorisalions 
de programme accordées sur lCerercice 1956. 
(En milliers de francs.) 
SECTION COMMINE 
Tree EQUIPEMENT 
{re parlie Etudes, recherches et prototypes 
Chap. 31-K2 Centre du cuit Travaux, installations, équipe 
ment, {15 000 
+ partie lEabricalions 
Chap 5351 Gendarmerie Malériel, 575.000 
Chap. 5-72 Gerdarmerte. Programme, habillement, co 
chage, ameublement, chauffage et éclairage, 161.000. 
Chap. 5:-61 Service de santé Matériel. 420 0600) 
Chap. [5-02 Achat el fabrieation d hélcopièores 3.009 009 


Chap 
Armeubl 

Chap. 

Chap. 


Total pour la & partie, 2.959.000 


ge partie Infrastructure. 


! 


1-01. — Gendarmerie Infrastructure, 4 000 006 

1-61. — Service de santé Infrastructure, 39.000 

vi-N2 \equisiions wamobilières, 10.000 
Total pour la 4 partie, 4.310.000 
Total pour la seclhion commune, S531%.000. 

SECTION AIR 
Titre V EQUIPEMENT 
3 partie Fabricalions. 
95 41. Habillement. — Campement, — Cou hage. — 


ciment. 
DA. — 


dJ-J2, 


Matériel divers - Programimnes, 4.165 000. 
Armeérment de l'armée de Fair, 1 55% 000. 
— Munilions de l'armée de l'air, 3.500.000. 
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Cha9. 53-03. — Matériel roulant de l’armée de l'air, 3.590 000 





Chap x Matériel d'équipement des bases, 600.000 
Chap. 23-71. — Télécommunications. Fabricalions, 500.000. 
Chap -72 Matériel de série de l’armée de l'air, 1.109.000. 


Total pour la 3e partie, 12.220.000. 


& perlie, — Infrastructure logistique opérulionnelle 
el de Stalionnencnt. 


Chan. 54-61, — Bases Travaux et instafllations, 3.250.000 
Chap. 94-81. — Servi Travaux et installuülions, 200.000. 
lotal pour la 4° partie, 4.459.044). 
Total pour la section air, 13.670.090, 
SECTION GUERRE 
TITRE V EQUIPE ENT 


9 partie. — Fabrications. 
Chap. 55-11 Habiflement 
blemeut Programme, 6.620.000, 
Chap. 53-51, — Fabrixalions d'armement, 42.194.060. 
Chap 93-91 Fabrications de matériels divers, 27.090.000. 
Chap. 59-92 Achats de matériels divers, 2.401.000. 
Tolal pour Ja 9e partie, 78.225.000. 


4° partie. — Infrastructure. 
l'intendance 


“hap. 54-11. — Service de 
| Service Gu maléïicl. 


‘ Equipement, 200.000. 
{ Equipement, 1.000.000. 
Chap. 51-02, — Service des transmissions, Equipement, 79.009. 
Chap. 4-61. Service du génie. Equipement, 1 %0.000. 
Foial pour, la 4e partis, 3.175.000, 

Total pour la section gucrre, S1.400.090. 


SECTION MARINE 


TirRE HE MOYENS DES ARNVES ET SERVICES 


, 


4e partie. Matcriel et fonctionnement des armes et services. 
Chap, 4-62 


navale, 2.000. 


Entrelien des matériels de série de l'aéronautique 
TirRe V. — EQUIPEMENT 


ge parlie, — Fabrications. 


Chap. 52-41. — Habillement et couchage. — Programme, 115.000. 
Chap. 93-61. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 60.OŒW. 
Total pour la 5° parle, 175.000. 
4e partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-91. — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 


20.000, 
Chap. 24-52 
ment, 10.000 
Chap. 94-61 — Aéronautique navale. — 
Toïal pour la 4° partie, 48.000. 
Total pour le titre V, 523.000. 
Total pour la section marine, S5S.000. 
Total pour FPétat F, 109.242.00. 


1-52. — Service technique des transmissions. — Equipe- 


Bases, 318.000. 


lat G. — Tableau, par service el par chapitre, des aulorisations de 
programme accordées sur Cerercice 1956 pour le renforcement du 
disposuii] nilitaire outre-mer. 


(En milliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION AIR 

TiruEe V. — EQUIPEMENT 


ae partie. — Infrastructure 


logistique, opérationnelle 
et de stalionnerent. 


Chap. 5161. — Bases. — Travaux et installations, 4 millions. 


France d'outre-mer, 
Tune V. — EQUIPEMENT 
3e partie, — Fabricalions. 
Chap. 5971, — Rénovation des parcs de matériel et équipement 
S uvelles, 8.200.000. 
& partie. — In/rastructure. 
Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 8 millions. 


Total pour la France d'outre-mer, 16.200.000, 
Total pour l'état G, 20.200.000, 


Campement. — Couchage. — Ameu- 





Etat H. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées sur l'exercice 1955. 
(En milliers de franes.) 
Défense natlonale et forces armées, 
SECTION COMMUNE 
TirnE V. — EQUIPEMENT 


3e partie. — Fabrications. 


Chap. 5351, — Gendarmerie. — Matériel, 800.000, 
Chap. 53-61. — Service de santé. — Matériel, 47.000. 


Total pour la 3° partie, 847.090. 


L 


4 partie. — Infrastructure, 
Chap. 54-51. — Gendarmerie, — Infrastructure, 70.000. 
Chap. 51-81, — Subventions au service des essences pour travaux 
de premier établissement, 48.000. 
Fotal pour la 4e partie, 88.000. 
Total pour la section commune, 955.000, 


SECTION AIR 
Titre V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


Chap. 1-71, — Construction aéronautique. — Etudes et prototy- 
pes, 700.000. 


Je partie. 
Chap. 93-41. — Habillement. — Campement. — Effets spéciaux. — 


Couchage. — Aineublement. — Matériel divers (programme), 36.000 
Total pour la section air, 736.000, 


SECTION GUERRE 
TITRE V. — FQUIPEMENT 
3e partie, — Fabrications, 
Chap. 53-41. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment (programme), 4.800.600. 
Chap. 93-71. — Fabrications d'armement, 6.952.500 
Chap. 93-91, — Fabrications de matériel divers, 900.000. 
Total pour la 3e partie, 9:052.500, 
4e partie. — Infrastructure. 
Chap. 54-41. — Services de l'intendance., — Equipement, 19.000 
Chap. 94-61. — Service du génie. — Equipement, 3.050.000. 
Chap. 54-62. — Chemins de fer et routes, 100.000, 
Total pour la 4% partie, 3.169.000, 
Total pour la section guerre, 12.221.500. 
SECTION MARINE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
2e partie. — Fabrications. 
Chap. 53-41. — Habillement et couchage. — Programme, 10.000. 
&e partie. — Infrastructure, 
Chap. 54-61. — Aéronautique navale. — Bases, 71.000. 


Total pour la section marine, 81.000. 
Total pour Fétat I, 13.973.500. 


Etat 1. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées sur lexercice 1956. 


(En milliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées, 
SECTION COMMUNE 
TITRE V. — EQUIPEMRNT 
ire partie. — Etudes. — Recherches el prototypes. 


Chap. 51-82, — Centre du Guir, — Travaux, installations, équipe- 
ment, 15.000, 


Je partie, — Fabrications, 


Chap. 53-51. — Gendarmerie. — Matériel, 598.000. 

Chap. 53-92. — Gendarmerie. — Programme. — Habillement, cou- 
chage, ameublement, chauffage et éclairage, 59.000. 

Chap. 53-61. — Service de santé. — Matériel, 282.000, 

Chap. 59-92. — Achat et fabrication d'hélicoptères, 29.670.000 





Total pour la 3° partie, 30.609.000, 
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4e partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-5L — Gendarmerie, — Infrastructure, 20.000. 

Chap. 54-21. — Construction de logements militaires, 200.000. 
Total pour la 4e partie, 220.000. 
Total pour la section commune, 30.614.000. 


SECTION AIR 
Tire IIL. — MOYENS DES SERVICES 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. %4-71. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par la direction technique et industrielle, 500.000, 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-41. — Habillement, Campement. — Eflets spéciaux. — 
Couchage. — Ameublement. — Matériels divers (programme), 260.000. 
Chap. 53-52. — Munitions de l'armée de l'air, 280.000. 
Chap. 53-53. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 420.000. 
Chap. 53-71. — Télécommunications. — Fabrications, 2.300.000. 
Chap. 53-72. — Matériel de série de l'armée de l'air, 25.500.000. 
Total pour la 3e partie, 26.830.000. 


— Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et installations, 1.700.006, 
Total pour le titre V, 28.530.000. 
Total pour la section air, 29.050.00. 


&e partie. 


SECTION GUERRE 
Titre V. — EQUIPEMENT 
3 partie. — Fabrications. 


Chap. 53-41. — Habillement, campement, couchage, ameublement. 
— Programme, 11.753.000, 
Chap. 53-71. — Fabrications d'armement, 24.452.000. 
Chap. 53-91. — Fabrications de matériels divers, 11.264.700, 
Chap. 53-92, — Achats de matériel divers, 1.107.100, 
Total pour la 3° partie 48.573.800. 


& partie. — Infrastructure, 
Chap. 54-41. — Service de l'intendance,. — Equipement, 204.000. 
Chap. 51-91. — Service du matériel — Equipeinent, 400.000, 
Chap. 51-61, — Service du génie. — Equipement, 9.885.000, 


Total pour la 4e partie, 40.486.009, 
Total pour la section guerre, 59.059.800. 


SECTION MARINE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte, 6.200.000. 
Chap. 53-72. — Munitions, 2.912.000. 
Total pour ta 3e parlie, 9.812.000. 


4 partie. — Infrastructure, 


Chap. 94-01. — Travaux maritimes. — Travaux et 
20.000. 
Chap. 51-61. — AGronautique navale. — Bases, 62.500. 
Total pour la 4e partie, 82.500, 
Total pour la section marine, 9.894.500. 
Total pour l'état 1, 128.826.300. 


installations, 
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ANNEXE N° 2527 


— 


(Session ordinaire de 1%5-1956, — Séance du 11 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 46-2195 du 11 octo- 
bre 1946 relative à l’organisation des services médicaux du travail, 
présentée par MM. Legagneux, Jourd'hui, Mmes Galicier, Grappe, 
MM. Besset, Louis Dupont, Marc Dupuy, Cermolacce et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2193 du 11 cctobre 1946 a organisé 
les services médicaux du travail. L'article {er édicte que ces services 
sont assurés par un ou plusieurs médecins du travail dont le rôle 
est exclusivement préventif. 

Compte tenu du rôle joué par les médecins du travail, l’article 15 
du décret ne 462729 du 26 novembre 1946 portant modalité d'appli- 
cation de la loi précitée avait précisé que le médecin du travail 








« peut occasionnellement assurer cCerlains Soins wrescrits par le 
médecin traitant en accord avec lui et, exceptionnellement, délivrer 
une ordonnance pour une affection médicale bénigne ». 

Mais sur appel des syndicats médicaux, le conseil d'Etat ayant 
annulé cet article, ces dispositions ne figurent plus dans le décret 
du 27 novembre 1952 qui a remplacé le décret du 26 novembre 146. 

Actuellement, est donc formellement interdit aux médecins du 
travail de donner des soins et de délivrer des ordonnances. 

Cette situation est préjudiciable aux salariés, aux travailleurs. Elle 
n'est pas conforme à l'esprit de la prévention. 

De nombreux syndicats ouvriers, notamment des industries des 
produits chimiques. de nombreux comités d'entreprises réclament 
dans l'intérêt des salariés que les médecins du travail soient auto- 
risés exceplionnetlement à délivrer des ordonnances. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 1e de la lof 
ne 46-219 du 11 octobre 1946 est modifié comme suit: 
« Ces services seront assurés par un ou plusieurs médecins du 
travail dont le rôle essentiellement préventif » … 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 2528 


{Session ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les militaires rappelés, 
pendant la durée de leur maintien sous les drapeaux, du payement 
de toute cotisation personnelle de sécurité sociale, d'allocation 
familiale et de retraite vieillesse, présentée par M. Bénard (Oise) 
et les membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines et du centre républicain, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le projet de loi que nous avons voté récem- 
ment, que le Conseil de la République a adopté sans modification 
dans sa séance du 27 juin, et qui institue diverses mesures de 
protection en faveur des inilitaires rappelés ou tnaintenus provi- 
soiremnent sous les drapeaux, comporte une lacune en ce qui Con- 
cerne les charges sociales dues par les mobilisés. 

Il serait anormal que ceux-ci, privés temporairement de leur 
activité normale, continuent à supporter des charges se rapportant 
à ces aclivités; ce qui serait le cas, notamment, des jeunes com- 
merçants, «industriels ou artisans, des jeunes agriculteurs et tra- 
vailleurs indépendants, même si l’entreprise ou l'exploitation à 
laquelle ils appartiennent continue de fonctionner hors la présence 
du mobilisé 

Le législateur n'a certainement pas voulu exclure le montant des 
charges sociales des diverses mesures de protection qu'il a prises en 
faveur des rappelés 

La présente proposition de loi n’a pour but que de compléter, sur 
ce point, les dispositions légales. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — I est ajouté à la loi n° 56-972 du 9 juillet 1956 


un arlicle 6 bis, rédigé ainsi qu'il suit: 
« Les personnes visées à l'article 4er sont exonérées, pendant la 
durée de leur maintien sous les drapeaux, de toute cotisation per- 





sonnelle de sécurité sociale, d'allocations familiales et de retraite 
vieillesse, » 
» o 
ANNEXE N° 2529 
(Session ordinaire de 1%5-1956. — SGance du 11 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à proroger la loi no 51-1272 du 
ler décembre 1951, modifiée, permettant, à titre provisoire, de 
surseoir aux expulsions de ceriains occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel, ainsi que les dispositions de 
l'article 312-2 du code de l'urbanisme et de l'habilation, présentée 
par M. Moro-Giafferri et Mine Rabaté  d putés, — (Renvoyée & 

la commission de la justice et de législation.) } 


Mesdames, messieurs, Ja loi ne 51-1372 du 4 décembre 1951 
modifiée avait fixé au {er juillet 1956 la date limite de l'application 
des textes législatifs qui permettaient, « à titre provisoire, de sur- 
seoir aux expulsions de certains occupants des locaux d'habitation 
ou à usage professionnel », 

De ce fait, et depuis le {er juillet dernier, certains occupants de 
locaux d'habitation ou À usage professionnel ne peuvent demander 
à bénéficier des dispositions contenues dans la loi cilée, 

En outre, la même date du {er juillet 1956 avait été fixée par la 
législateur pour l'application de l'article 2122 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation, concernant les réquisitions. 
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I convenait donc, reprenant les textes en vigueur an 30 juin 1906, 
de proroger leur durée d'application, sans préjudice d autres textes 
législatifs venus en discussion le 27 juin 19%6 el adoplés en prermicre 
lecture par votre Assemblée. 

Afin que nul retard n'intervienne, qui serait préjudiciable à cer- 
tains occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel, Ja 
commission a chargé les auteurs de cetle proposition de loi, respecti- 
vement M. le président de votre commission de la justice et de 
législation, M. de Moro-Giafferri et Mine Maria Rabaté, rapporteur, 
agissant és qualité, de proposer à l’Assemblée nationale la propost- 
tion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer La date du fr janvier 1959 est substituée à celle du 
{er juillet 19,6 prévue à l’ariicle {er de la loi n° 51-1372 du 1 décern- 
bre 1931. modifié par les lois n° 953-092 du 27 juin 1953, n° 51-726 du 
15 juillet 1954 et n° 55-302 Qu 3 avr L 100. 

Art 9 — En date du fer janvier 1999 est cubstiluée à celle du 
Aer juillet 4956 prévue par l'article 3422 du code de Furbanisme et 
de l'habitation. 


ANNEXE N° 2530 


» ion ordinaire de 1%55 1956 Scance du f! juillet 1956.) 

BAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 1e décembre 1951, modiliée, 
permettant, à fitre provisoire, de surseoir aux expulsions de cer- 
lains occupants ce locaux d'habitation ou à usage professionnel, par 
Mine Rabaté, député (1) 


Mesdaines, messiemrs, en <a séance du 27 juin 196 notre Assem- 
blée a, par 4fl voix contre 132, adopté une proposition de lai, « ten- 
daut à modifier la joi n° 51-1552 du fer décembre 1951 modifiée per- 
imellant, à titre provisoire, de <surseoir aux expulsions de cerlains 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 


Celle proposition de loi, discutée le » juiliet 4956 par le Conseil de 
la République, a été repoussée pour l'essentiel el revient donc devant 
votre Assemblée 

Votre rapporteur tient à souligner à nouveau que la discussion des 
différentes propositions de résolutions ou de loi qui avait abouti à 
l'élaboralion du texte volé en premiére lecture par votre Assemblée, 
avait été longue et approfondie; que la discussion en séance publique 
fut également longue, et que c'est en loule connaissance de cause 
que, avec de fortes majorités avaient, d'abord, été reponssés des amen- 


dements qui tendaient à modifier complètement les conciusions de 
la majorité de votre commission, tandis qu'étaient adoptés (72 voix 
contre 130) un amendement élendant le champ d'application de la 
proposilion de loi aux hôtels et meublés, puis, à une forte majorité, 
ce fut le vote final de la proposition. 

Le Conseil de la République dans sa majorité repous<ant par 231 
voix contre 78. aeux semenderments de MM Nan el Geoffroy qui 
reprenalent le texte volé en première lecture par votre Assemblée 
N'a has SUIVI notre A mblée el nous le regretlons vivement car, 
le fexte à plié di fit ivemment. eut d'une f: nn incontestable apporté 
I provisoirement, quelaues améliorations au sort de multiples 
fainilles qui ne voient pa ans angoisse planer sur leur foyer des 
li es précises d'ex] in et qui sont trop souvent astreintes à de 
lourd< débour< pour oble ir des délais. 

Votre corn on de la justice ct de la législation dans sa séance 
du 11 juillet à rep intégralement le texte voté en première lec- 
ture, rappelant à nouveau Son sou-i de voir retenues ses préoceupa- 
lions premières, à savoir que soient considérés largement les pro- 
blèmes humains qui ne « ent de <e poser pour des fovers qui sont 
menacés de se trouver sai logis du fait de la gravité d’une crise 
de logement ns précédent 

Au cours de Ja discussion, notre collègue M. Mignot a ten: à 
redire et a demandé qu'il en soit fait étàt) son opposition an texte 
voté en premiere lecture € à intention de reprendre ses différents 
amendements lors de ta discussion en séance publique. 

Ces observ. s avant été faites, un vote est intervenu qui à dénné 
le : ital [LA LS 

La reprise intégrale du texte voté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale à été adoptée par 20 voix contre 6 et 2 abstentions. 

Au terme de son rapport, volre rapporteur demande, en ‘onsé- 


loi suivante: 


quence à l'Assemblée de confirmer son vote du 27 juin 156 en 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 17 décembre 1951, modiliée, 
permettant, à titre provisoire, de Surseoir aux erpulsSions de cer- 
tains occupants de locaux d'habitation où à usage professionnel. 


Art. fer {reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
L'arlicle 4 de la loi n° 51-1372 du 1er décembre 1951 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« A litre transiloire, et jusqu'au fe janvier 1959, le juge de paix 
de la silualion de l'immeuble peut, par dérogation aux dispositions 





; . S à 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale (3e législature), 520 (rectifié), 
953, 1492, 1530, 303 (rectifié), 1851 et in-80 148; (2e lecture), 2468.— 
Conseil de la République, 577, 594 (année 1955-1956) et in-S° 258 
(anni € 1955 1256). 





de l’article 1214 du code civil, accorder des délais renouvelables excé- 
dant une année aux occupants de locaux d'habitation on à usage 
professionnel, autres que ceux visés à l’article 3 de la loi du 1% sep- 
tembre 1948, dont l'expulsion aura été ordonnée judiciairement, 
chaque fois que le relogement des intéressés ne pourra avoir lieu 
dans des conditions normales, sans que lesdits occupants aient à jus- 
tifier d'un titre à l'origine de l’occupation. » 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
I est inséré dans la loi n° 51-1372 du 4 décembre 1951 un nouvel 
arlicle ainsi conçu: 

« Art, 4er bis. — La durée des délais prévus à l’article précédent 
ne pourra, en aucun cas, être inférieure à trois mois, Pour la 
fixalion de ces délais il devra être tenu comple de la bonne cu 
mauvaise volonté manifestée par l'occupant dans l’exéculion de ses 
obligations, des situations respectives du propriélaire et de l’orru- 
pant, notamment en ce qui concerne l’âge, l’élat de santé, la qualité 
de sinistré par faits de guerre, la situation de famille où de ferlune 
de chacun d'eux, les circonstances atmosphériques, ainsi que des dili- 
gences que l'occupant justifiera avoir faites en vue de son reluge- 
ment, » 

Art. 3 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Il est inséré dans la loi n° 51-1372 du 1e décembre 1951 un nouvel 
articie ainsi Conçu: 

« Art. Aer ter, — Nonobstant toule décision d'expulsion passée en 
force de chose jugée, et malgré l'expiration des délais accordés en 
verlu des articles précédents, il sera sursis à toute mesure d’expul- 
sion non exécutée à la date du 1 décembre de chaque année jus- 
qu'au 15 mars de l’année suivante à moins que le relogement des 
intéressés soit assuré dans des conditions suffisanies respectant 
l'unité et Iles besoins de la famille. » 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les dispositions de la présente loi sont applicables : 

1° Aux occupants de locaux visés à l'article {er de la loi n° 39-458 
du 2 avril 1949; 

2o Aux occupants de Jocanx remplissant les conditions visées par 
les paragraphes 10 à 3e de l’article 4er de Ia loi n° 49-138 du 2 avril 
1919, à l'exclusion des occupants d'hôtels de tourisme homologués. 

Art. 5 (rejet de l’article nouveau introduit par le Conseil dela 
République). — Texte de l'arlicle nouveau introduit par le Conseil 
de la République: ja date du 1e janvier 1959 est substituée à celle 
du {er juillet 1956 prévue par l'article 3:2-2 du code de l'urbanisme 
el de l'habitation. 


———_— 


ANNEXE N° 2531 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 11 juillet 1956.) 


RAPPFORT fait au nom de la commission de la justice et de lépis- 
lation sur la proposition de loi de M. de Moro-Giafferri et Mine Ra- 
Lalé (n° 2529) lendant à proroger la ‘oi n° 51-1372 du 4 décembre 
191, modiliée, permellant, à titre provisoire, de surseoir aux 
expulsions de certains oCcupants de locaux d’'habilation ou à usage 
professionnel, ainsi que les dispositions de l'article 512-2 du code 
de l’urbanisiue el de lhabitalion, par Mme Rabalé, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la juslice et de Mgis- 
lation €iail saisie depuis piusieurs mois de diliérents textes tendant 
à Surseoir aux expuisions de certains occupants de locaux d'habita: 
lion el à usage professionnel et, le 27 juin dernier, volre assemblée, 
par 411 voix contre 1932, fait siennes les conclusions de volre com- 
imnission de ia justice et de législation. 

Le texle, dans son essentiel, fut rejeté par le Conseil de la Répu- 
mé pe el il doil revenir devant votre Assemmbiée jour une seconde 
ccture, 

Or, il est à craindre que celte seconde discussion ne puisse être 
terminée ävant la fin de l'acluelle session pariementaire. 

Malheureusement, ce relard laisse sans possibilité de recours 
cerlains des occupants de locaux d'habitation et à usage profession- 
nel qui demandaient à bénéficier de la loi n° 51-1572 du 1e décembre 
1951 smodifiée puisque celle Li a cessé d'avoir effet ler1 juiilel 1956. 

Voire commission de la justice à eslimé ne pas avoir la responsa- 
bilité d'une telle silualion, qui n'existe que du fait que le Conseil 
de la République a repoussé, dans sa Séance du 5 juillet, le texte 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 27 juin 1956. 

Mais, d'autre part, votre commission de la justice entend que 
soient maintenues les dispositions de la loi du {7 décembre 1551 
modifife, estimant que la crise du logement et du relogement sévit 
toujours avec une grande ampleur. 

Aussi, tout en reprenant à la majorité de 20 voix contre 6 et 
2 abstentions le texte voté en prem'ère lecture, votre commission 
a-t-elle été d'avis de voir déposer une proposition de loi substituant 
la date du 1 janvier 1959 à celle du 1‘ juiilet 19% prévue à l'ar- 
Ucle premier de la loi n° 51-1372 du 1er dé’embre 1951, modifiée par 
les lois n° 53-592 du 27 juin 193, n° 51-326 du 19 juillet 1954 et 
ne 59-362 du 3 avril 1959, 

En outre, 11 convient également d'envisager de substituer la date 
du {tr janvier 1959 à celle du 1er juillet 4956 prévue par l'article 3122 
du code de l'urbanisme et de l'habitation qui a trait aux réquisilions. 

Cest dans ces condilions el pour que tres rapidement notre Assem- 
blée slalue sur une situation dont l'urgence est reconnue par tous, 
que votre commission à mandaté son président, Me de Moro-Giaf- 
ferri et son rapporteur, Mme Maria Rabalé, agissant ès qualités pour 
qu'ils déposent sans retard la proposilion que votre rapporteur a 
l'honneur de rapporter. 
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Celle proposition a été adoptée à l'ununmmité des membres de la 
commission et votre rapporleur vous demande de l'adopter pour 
qu'il soit mis fin à une siluation susceptible d'être préjudiciable à 
de multiples intéressés 

Votre commission de la justice vous propuse, en consequence, 
d'idopler le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LCI 


Art. 1er, — La date du 1e janvier 1959 est substituée à celle du 
4er juillet 1956 prévue à l'arlicle premier de la loi n° 51-1352 au 
4er décembre 1951, modifié par les lois n° 53-592 du 27 juin 1%5, 
no 51-126 du 15 juillet 1% el ne 55-362 du 3 avril 1955. 

Art, 2. — La dale du 1° janvier 1959 est substituee À celle au 
d'r juillet 1956 prévue par l’article 3122 du code de l'urbanisme et 
de l'Fabitation. 





ANNEXE N° 2532 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la formation et à la composition 
de l’Assemblee territoriale de la Nouvetle-Caiédonie et dépendances, 
présentée par M. Maurice Lenormand, député (1). — (KRenvoyée à 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
lors de sa session Ludgélaire de novembre-décembre 1955 adoplait un 
vou @éposé en dale au 8 décembre 1%5, demandant que suit appli- 
qué dans le terriloire le suflrage universel pour tous les citoyens des 
ucux sexes âgés de vingt et un ans sans distinction de statut. 

Une seconde proposilion était également adoptée concernant Ja 
suppression de toute forme de double collège dans le territoire: 
celle proposition visait en particulier l'existence de la circonscrip- 
lion des districts autochtones de la cûte-Est, qui avaient élé instituée 
comme compromis électoral, lors du vote de la loi n° 52-121) du 
40 décembre 1952 relative à la formation et à la composition du 
conseil général de la Nauvelle-Calédonie et dépendances. 

Le député du territoire déposait, le 22 mars 1%6, une proposition 
de loi no 1363, tendant à modifier et à compléter la loi n° 51-5$%6 du 
23 mai 1%1, relative à l'élection des députés à l'Assemblée natie- 
hale dans les territoires relevant du minisière de la France d'outre- 
iner et qui visait dans son article 2 à la confirmation du collège 
unique pour les élections légisialives et en son article 3 à l'établis- 
sement du suffrage universel pour ces élections. 

La loi-cadre du 19 juin 1956, par les dispositions de son titre HE, a 
confirmé le maintien du collège unique dans les territoires où #l 
exislait déjà et a instauré le collège unique et le suffrage universel 
dans tous les territoires d'oulre-mer, 

En Nouvelle-Cédonie et dépendances, l'application de la loi-cadre 
a jour conséquence l'application intégrale du collège unique. Les 
“iections visées à l'article 13 de ladite loi, qui devront assurer le 
renouvellement de l’Assemblée territoriale, impliquent de ce fait 
une modification de la loi précitée du 10 décembre 1952 et, notam- 
ment, une modification du nombre des circonscriptions électorales 
qui se traduira par la suppression de la circonscription des districts 
autochtones de la cûle-Est, La création de cette circonscription €cor- 
respondait à un système de double collège sous forme de décou- 
page géographique de l'ancienne circonscription de la côlce-Est en 
deux nouvelles circonscriplions basées sur le statut des électeurs 
habitants. 

La deuxième conséquence de la loi-cadre est l'extension du droit 
électoral à tous les citoyens sans distinction de statut par l'applica- 
tion du suffrage universel. 

Lors de sa session ordinaire de mai 1956, le conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances a adopté, à nouveau, un vœu 
relatif à l’application du collège unique et du suffrage universel à 
l'assemblée territoriale. 

Considérant que le principe du collège unique devait s'appliquer 
intégralement dans toutes les circonscriptions électorales du terri- 
toire et que l’existence d’une circonscription électorale dite « des 
districts côte-Est » est aujourd’hui périmée et dépassée. 

Le conseil général a demandé par ce vœu la suppression de Ja 
circonscription des districts côte-Est et la fixation à quatre du noimn- 
bre des circonscriptions électorales. 

En outre, il a estimé que l'application du suffrage universel entraf- 
nerait une augmentation du nombre des électeurs et par voie de 
conséquence, une modification de leur répartition. Il s'est donc 
prononcé pour une augmentation du nombre des sièges à la nou- 
velle assemLlée territoriale déterminée en proportion de l'importance 
du nombre accru des électeurs. 

Par une motion approuvée à l'unanimité, lors de la séance de 
clôture de leur session en date du 1% juin 1956, les % conseillers 
généraux de la Nouvelle-Calédonie ont fait savoir: 

« Qu'ils estiment que la représentation à l'assemblée territoriale 
devrait être portée à 30 sièges pour tenir comple de la nouvelle aug- 
mentation du corps électoral ». 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement 





Et « qu'ils font confiance aux parlementaires du terriloire pour 
faire connaître à M. le ministre de la France d'outre-mer et an lPar- 
lement leurs vœux et recommandations et défendre le point de vue 
des intérêts calédoniens », 


Le prochain renouvellement de l'assemblée territoriale dénommée 
jusqu à ce jour « Conseil générai de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances » doit donc avoir lieu, en tenant compte à la fois des vœux 
exprimés par l'unanimité des élus locaux et des modifications à 
faire intervenir dans la formation el la composition de cette assem- 
blée, comme conséquence d'une application sincère et loyale de la 
loi-Cadre. 


C'est pourquoi il nous est apparu indispensable d'apporter, préala- 
blement au renouvellement de l'enemblée territoriale, par l'inter- 
veution d'une nouveile loi électorale, les correcufs devenus néces- 
Saires à la loi n° 52-1510 du 10 décembre 1992 relative à la formation 
et à la composition du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, 


Tels sont, mesdames, messieurs, les motifs qui m'ont amené À 
présenter à votre adoption la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — [es dispositions de l'arliele fer de Ja loi n° 52-1516 dn 
10 décembre 1932 rciative à la formation et à la composition du 
conseil général de la Nouvelle-Cakdonie et dépendances sont modi- 
fiées ainsi qu'il suit: 

« Art, Aer, — L'assembiée terriloriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendanres, dénommée précédemment conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, est composé de trente mernbrés élus 
pour cinq ans et rééligibles. 

« L'assemblée terriloriale se renouvelle intégralement. » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 2? de la loi n° 521319 du 
10 décembre 1932 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Le territoire forme quatre circomcriplions électorales, à savoir. 

« Nombre de conseillers à élire: 

« 1" circonscriplion: Sud, 19. 

« 2e circonscriplion: côte Ouest, 8. 

« 3 circonscriplion: côte Est, 7. 

« 4° circonscriæplion: iles Loyaulé, 5. 

Totaux, #. 

e Un arrêts 
lorales » 

Art 3. — Les dispositions de l'article 3 de la loi n° 932-1310 du 
10 décembre 1952 sont modifiées ainsi qu'il suit: 


du chef du terriloire déiiruite les circonscriptions élec- 


a Art. 3. — Le collège électora! est unique el comprend dans chaque 
circonscriplion éleclorale, el sans distinclion de statut: 

« do Les personnes régulièrement inscrites sur les listes électo- 
rales à la dale de la prormulzation de la présente loi, ou pouvant 
jusüfier qu'elles devraient y êlre inscrites; 

« 20 Tous les citoyens 
ans accomplis, et not 
la loi. 

« Les peines entrainant la non-inscription sur les listes élecio- 
rales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. 


français des deux sexes Ag£s de vingt et un 


\ frappés d'une incapacité électorale prévue par 


« Les listes électorales eont établies par circonscriplion municipale 
ou régionale ; 


« Sous réserve de l'application des dispositions de loi du % août 
1916 relative au contrôle des inscriplhions sur les listes électorales et 
à la procédure des inscriptions d'urgenre, tout électenr ou électrice, 
en cas de changement de domicile hors de sa circonscription de 
vole, reste inscrit sur les listes électorales de la circonscriplion muni- 
cipale ou régionale de son nouveau domicile qu'en justifiant de six 
inois de résidence. » 


Art. 4. — Les disposilions de l'article 6 de la loi n° 51-D & du 
25 mai 191 sont <onmglélées ainsi qu'ud suit: 

« Les commissions administratives prévues à l’article 5 de la loi 
du 23 mai 191 devront opérer la revision des listes électorales en 
prenant pour base de travaux de confection et de revision des listes, 
les registres d'état civil des ciloyens de staut civil et des citoyens 
de statut personnel 


« Tous les citoyens des deux sexes de staut civil et de statut per 
sonnel, âgés de vingt et un ans accomplis, seront inscrits de droit 
sur les listes électorales de leur circonscription de vote à la dili- 
gence de la commission administrative compélente, À la plus pro- 
chaine revision annuelle des listes électorales et, de tout facon, lors 
de la revision exceptionnelle des listes électorales qui doit précéder 
les plus prochaines élections. 


« Les commissions administratives délivreront à chaque électeur 
inscrit Un récépissé portant son numéro d'inscriplion sur la lhste 
électorale, la désignation de sa circonscription municipale ou régio- 
nale et l'indication de sa localité de résidence dans la circonserip- 
lion (village de tribu, district, centre rural ou commune). » 


Art. 5. — Ne pourront être inscrits sur les listes électorales que 
€ ] 


les militaires et marins ayant au moins six mois de présence dans le 
territoire. 

Art. 6. — Sont abrogées ‘toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi et notainment les articles 1er, ® et 5 de la loi n° 52-1210 
du 10 décembre 1952 relative à la composition et à la formation 


du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
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ANNEXE N° 2533 


a 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
posibon de loi (n° 285) de M. Dorey tendant à la remise en ordre 
définitive de la éilualion adrinistralive des agents contractuels 
ou temporaires en Service dans les administralions centrales ou 
assimilées ainsi que dans ieurs services exiérieurs, par M. Le 
Floch, député, — (Rapport adopté à la majorilé absolue des mem- 
bres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'évolution des techniques modifie chaque 
jour les tâches qui sont imparties à FEtat et les administrations 
duivent en conséquence modifier également leurs structures. 

Normalement, . fonctionnaires sont affeciés aux nouvelles 
tâches, certains par voie de délachement, puis, ei le hesoin s'en 
fait sentir, des regles de recrutement d'un nouveau corps: sont fixées. 

Cette méthode n'a pas pu être respectée lorsqu'il a fallu faire face 
aux bouleversements entrainés par le Gernier conflit mondial, Les 
administralions ont é!é contraintes de recruter à titre temporaire ou 
par contrat de droit public, le personnel ayant les aptitudes néces- 
saires. 

Les lâches excep'ionnelles de la période de guerre sont achevées 
el des livenciements massifs ont été effectuée. 

Toutefois, des agents ainsi recrutés sont restés en fonction dans 
des tâches permanentes, 

Le recralement en dehor des cadres dc tilulaires étant arrêté, sent 
dérogation expresse et à litre tout à fait exceptionnel depuis 196, 
l'anciennté moyenne de ces agents est de dix années. 

Rien qu'ils occupent des emplois permanents ces agents ont un 
statut de personnel temporaire 

Leur nombre ne permet pas de les remplacer par de jeunes fonc- 
tionnaires issus de concours qui, au surplus, n'auraient pas l'expé- 
rience nécessaire, L'échelle des âges dans ja fonction publique S'en 
trouverait bouleversée. 

Par ailleurs, le licenciement d'un personnel qui à été conservé 
malgré les compressions d'effectifs successives el qui donne salisfac- 
tion dans les travaux qu'il effeslue serait un non-sens, 

Enfin, le reclassement des intéressés dont la plupart ont dépassé 
quarante ans et n'ont, en conséquence, plus vœæation pour passer 
aucun concours quel qu'il sait, poserait une grave question sociale 

La proposition de loi n° 285 présentée par M. Dorey a pour but de 
les faire bénéficier des dispositions des lois ne 46-2291 du 19 octa- 
bre 1916 portant stalut général des fonctionnaires et ne 48-1450 du 
2 seplemibre 1938 porlant réforme des pensions civiles et militaires. 

Le maintien de leur stalut actuel! est une iniquité. 

Certes limpoesibilité de les remplacer leur confère collectivement 
la sécurilé de l'emploi, mais individuellement leur situation est pré- 
caire et peut prêter à l'arbitraire. 

C'est ainsi que des agents des régions libérées on des services 
extérieurs du ministère deæ anciens combattants partent actuelle- 
ment après trente années de services avec la seule retraile de la 
sécurité sociale alors qu'ils auraient pu prétendre normalement à 
une pension d'ancienneté, 

Au surplus, une part importante des agents sus’eplibles de héné- 
ficier le cetle mesure est conslilufe par des anciens combattants, 
soit de la guerre 1911-1918, soit de la guerre 1939-1915, avec ou sans 
uniformes, auxquels il aurait élé narmal de faciliter l'accès aux 
fonctions publiques 

L'adoption de la mesure prapasée mettrait éga'ement un terme aux 
vexalions que les commissions parilaires des corps de tilulaires ne 
mesurent pas aux afenhs avant pris part à la Résistance et qui ont 
voraltion à être lilularisés dans Je cadre de la loi du 26 septembre 1951. 

C'est pourquoi, en nous fondant sur les considérations ci-dessus, 
nous vous propæons de relenir le texle élaboré par M. Dorey en 
spécifiant {outefois que le vénéfice en sera réser\é aux agents en 
fonclion à la date de promulgation de la présente loi. 

Les bénéficiaires restant soumis aux Satuts particuliers des agents 
contractuels el des agents temporaires notamment en ce qui concerne 
les indices de trailements, celle mesure n'aura pas d'incidense 
budgétaire. 

La commission de l'inlérisur vous propose en conséquence d'adop- 
îer la proposition de joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les agents temporaires ou recrutés snr contrat de 
droit public, en servire à la dale de la promulgation de la prérenie 
loi, dans les administrations centrales de l'Etat el assimilées ainsi 
que dans leurs services extérieurs, justifiant d'une ancienneté de 
services Cl\ils de sept années où mains dans une administration ou 
un servire de l'Elat, seront titularisés à compter de la date précitée 
dans Jeur cadre provisoire et bénéficieront, à titre personnel, des 
dispositions de la loi n° 46-2241 du 19 octobre 19% relalive au statut 
général des fonctionnaires et de la loi ne 48-1150 du 20 septembre 
1918 codifiée. 

Un réglement d'administration publique pris dans un délai de trois 
mois, apres avis du conseil Supérieur de la fonction publique, fixera 
les modalités d'applicalion de leur titularisation, 

Art. 2, — Les agents avant bénéficié des mesures prévues à l’arti- 
cle 1er pourront êlre intégrés dans les cadres nérmaux à compter 
de la méme date s'ils remplissent les conditions qui seront fixées 
par un règlement d'adrninistrajon publique pris dans le délai d’an 
an el qui détermina, en outre, les règles de reconstilution de car- 
rière dérogeant au slatut général des fonctionpaires. 





ANNEXE N° 2534 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juiliet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion el du tourisme sur le projet de loi (n° 2181) portant auto- 
risation et déclaration d'utilité publique des travaux: 1° de 
construction d’un pont suspendu destiné à livrer passage sur 
la Garonne, à une dévialion de la route nationale n° 10 à ouvrir 
entre Bordeaux, sur la rive gauche du fleuve, et Lormont, sur 
la rive droite; 2° d'aménagement des voies d'accès au nouvel 
ouvrage; 3° d'aménagement d'une voie de raccordement des ins- 
tallations portuaires de Bassens à l'itinéraire principal, ri 
Mine Reyraud, dépulé. — (Rapport adopté *à la majorité absolue 
des meinbres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le but principal du projet qui nous est 
soumis est d'améliorer les moyens de franchissement de la Garonne 
à Bordeaux par une dévialion de-la. route nationale ne 10, grand 
ilinéraire qui relie Paris à Bordeaux et Hendaye el au-delà à 
l'Espagne. à 

Les communications routières entre les deux rives de la Garonne 
à Bordeaux sont assurées par un seul ouvrage: le pont de pierre. 


Construit de 1819 à 1821, avec une largeur de 15 mèlres dont: 


40 m 40 pour la chaussée, il est devenu rapidement insuffisant pour 
assurer les besoins de la circulation routitre actuellement en pro- 
gression rapide. . 

En 19:0, des comptlages effectués ont donné les résultats suivants 
pour le tratic quotidien: : 

17.000 véhicules automobiles dont 8.400 autocars et camions; 

800 motocyxeletles; 

11.000 bicyclettes. , 3 

Le développement de la cireulation routière permet d'évaluer 
actuellement à 20.000 le nombre de véhicules automobiles emprun- 
tant le pont de pierre. 4 

En 1€52, après un examen très minutieux et très approfondi, la 


décision fui prise d'entreprendre sans délai l'élargissement du pont : 


de pierre et ensuile la construction d'un nouvel ouvrage sur la 
Garonne. 

La première phase de cette opération à été réalisée en juin 195% 
avec l'achèvement des travaux d’élargissement du pont — largeur 
de la chaussée portée de 10 m 40 à 12 mètres — aménagement de 
pistes cyclables de chaque côté et mise en encorbellement des 
trottoirs. 

Le présent projet prévoit la construction d'un nouvel ouvrage 


d'une part, d’un pont suspendu franchissant la Garonne entre Je. 


lieudit « Belle-Allée », commune de Bordeaux (Bacalan) sur la rive 
gauche et le coteau de Lormont sur la rive droile et de ses rives 
d'accès et, d'autre part, d’une route reliant sur la rive droile les 
installations portuaires de Bassens dépendant du port autonome de 
Bordeaux à l’ilinéraire principal. 

Cet ouvrage offrira un nonvel accès aux véhicules de tous genres, 
notamment aux camions automobiles et autobus qui n'ont pas à 
pénétrer dans Bordeaux et qui pourront ainsi contourner la ville en 
einpruntant les boulevards extérieurs. 

De plus, cet ouvrage améliorera la Jiaison routière entre le quar- 
üier industriel de Bacalan à Bordeaux et la rive droite de la Garonne 
notamment avec les installations du port de Bassens. 

Un premier projet prévoyait Ja construction d’un pont suspendu 
sur la Garonne entre le boulevard Brandenburg à Bordeaux (rive 
gauche) et le coteau de Lormont (rive droite) et de ses voies d'accès, 
ainsi que d’une roule reliant les installations portuaires de Bordeaux- 
Bassens à l'itinéraire principal. 

Les réclamations justifiées formulées au cours de l'enquête d'utilité 
publique ouverle en février 195 l'ont fait abandonner. 

Dans ses conclusions du 19 mars 1955, la commission d'enquête 
a fait valoir qu'il serait possible de donner satisfaction aux divers 
intérêts en jeu en reporiant l'ouvrage de franchissement à 600 mè- 
tres environ en aval de l'emplacement primitif, 

C'est en tenant comple de cette suggestion de la commission 
d’enquêle que le nouveau projet a été établi. 

Le franchissement de la Garonne se fera par un pont suspendu 
de 6148 mètres de longueur, comprenant une travée centrale de 
378 inèlres entre deux grands pylônes d’une hauteur de 101 mètres 
au-dessus du so:le de base dont l’un sera implanté dans Ja rivière à 
135 mètres environ de la rive gauche et l’autre, le long de la rive 
droile elle-même de façon que l'ouvrage puisse enjamber la voie 
ferrée du port de Bassens el le chemin départemental n° 10. 

Le tirant d'air minimum sera de 57 mètres au-dessus de l'étiage 
ct de 51 mètres environ au-dessus des plus hautes eaux. 

Celle travée sera Cncadrée par deux travées latérales de 125 mètres 
de porlée chacune. 

Ce pont sera prolongé, eur la rive gauche par un viadue métal- 
lique droit d'ane longueur de 820 mètres et un viaduc en bélon armé 
de 1.190 m 0 de long se raccordant après une courbe de 400 mètres 
de rayon au boulevard Alfred-Daney par une rampe d'accès de 
317 m 70 de long. 

Sur cet itinéraire, pont et voies d'accès rive gauche, la chaussée 
aura une largeur de 12 mèlres et sera encadrée par des pistes evela- 
bles de 1 m 70 'séparées de la chaussée par des bandes de sécurité 
de 0 m 50) et des trolloirs de 1 m 50. 

Sur la rive droile une voie nouvelle sera ouverte entre le déhou- 
ché du pont el le tracé actuel de la route nationale n° 10 qu'elle 
rejoindra immédiatement an Sud de Carbon-Blanr. 

Celle voie nouveHe où il n'v à pas d'ouvrages d'art, la largeur 
totale sera portée à 23 mètres comportant une chaussée de 12 mètres 


el deux accotements de 5 in 50 supportant 2 pistes cyclahles de 
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1 m 20 de largeur. Toutefois une étude complémentaire a élé pres- 
unite en ce qui concerne les earactérisiiques de eetle route 

1 pe liaison de celle roule aves les installations du pont de Bassens 
sera assurée par une brelele (à classer dans la voie déparlemen- 
jale) qui aura son origine, sur Ja veie nouvelle, an lieu dit « la 
Croix Rouge » à Lormonc et aui aboutira sur le chemin départe- 
mental n° 10 à Bassens au lieu dit « la Tuilerie » après avoir 
contourné le lotissement de Carrielle. 

Sur cette brelelle la largeur de la chaussée a été fixée à 7 mètres 
entre accotement de,3 m 90. 

Le montant total des dépenses afférentes à l'ensemble de l'oné- 
ration est évalné à 6.809 millions de franes, savoir: 

2 100 milliards de franes pour le pont suspendu proprement dit; 

2.810.800.000 F pour les viadues rive gauche; 

996.200.000 F pour les roules d'accès; 

%0 millions de franes pour la brelelle de Hiaison avec Bassens: 

113 miions de francs pour les acquisitions immobilières néces- 
saires (dont 103 millions Ge franes au titre âe l'ilinéraire principal 
et 40 millions de francs au litre de la bretelle de liaison avec 
Bassen=<),. 

Cette dépense sera répariie comme suil: 

A ja charge des collectivités locales (ville de Bordeaux, dépar- 
tement de la Gironde et éventuellement organismes iniéressés). 

Dépenses afférentes à la bretelle de liaison avec Bassens, soit 
960 millions de francs. 

20 p. 100 des dépenses afférentes à 
1.508 miliions de francs. 

A la charge de FElal: le surplus, soil 80 p. 100 des dépenses affé- 
rentes à l'ilinéraire principal 5.2 millions de france, 

Le financement des dépenses à la charge de FElat sera assuré 
normalement, l'opération ayant été- inscrite au programme du fonds 
spécial d'investissement routier. 

Le présent prajet, soumis aux conférences réglementaires avec 
tous les services el organismes intéressés, a recueilli un avis favo- 
rable. 11 sera tenu compile, lors de la rédaction du projet définitif, 
des avis on réserves formulés. 

La grande comimission nautique, dans sa réunion du 23 août, à 
donné, à lunanimilé, un avis favorable aux dispositions du projet 
relatives au tirant d'air et à la largeur de passage entre les piles, 
sons réserve que les ouvrages implantés dans le fleuve ou près des 
rives n'auront pas d'influence sur l'équilibre actuel du lit du flene 
et qu'une signalisation lumineuse et phonique soit installée sur !a 
pile en rivière. 

L'enquéte d'utilité publique ouverte le 15 juillet 195 a été close 
le Y août suivant par un avis irès favorable émis par la commission 
d'enquète, désignée par M. le préfet de la Gironde qui formule le 
veu que l'exécution du projet soil entreprise dans un délai aussi 
rapproché que possible. 

Il demeure, cependant, une grande inquiétude chez la population 
riveraine du projet et notamment des habitants du chemin Lafitte 
quant aux dégàäls pouvant résuller pour les maisons, des travaux 
de construction du viadue. Ces maisons, au nombre de 130 environ, 
composées à peu. près totalement d'échoppes à rez-de-chaussée, en 
briques où en bois, habitées exclusivement par une population 
ouvrière qui les entrelient, en général, assez bien. 

Il est nécessaire que, pour apaiser ces inquiétudes, les ponts et 
chaussées donnent toutes garanties pour une indemnisatien juste 
tant en ce qui concerne une expropriation nécessaire qu'en ce qui 
concerne les dégàls résullant des travaux. 

De plus, pour satisfaire les désirs légilimes de cette population, 
les inatériaux servant à la construction ée l'ouvrage devront étre 
déposés — à moins d'impossibilité majeure — dans ïes terrains 
vagues côté usine à gaz afin de diminuer au maximum les pertur- 
balions qu'apportent à ces habilants Ja réalisalion du projet, 

Sur une observalion de M. le maire de Bordeaux relative an tracé 
du projel traversant le domaine de Claveau acquis par cette ville 
en 195% en vue de l'édification de nouvelles habitations et d'un 
£roupe scolaire, la commission d'enquéte reconnaît qu'il est possible 
de laisser à la ville de Bordeaux l'utilisation de ce domaine pour les 
projets en vue en modifiant légèrement le tracé et laisse au service 
des ponts et chaussées le soin de revoir cetle question dans le 
ee définitif en se contentant d'écorner le terrain sans le couper 
en deux. 

Ces réserves faites, les résullats des enquêtes en conférences 
Mmotltrent une volonté unanime pour la réalisation d'un tel projet. 
La déviation de la route nationale n° 10 (Paris-Bordeaux-Hendaye) 
sonslilnera une grande amélioration de la roule actuelle, tant au 
wint de vue local, en facililant davantage la pénétration dans 
iordeaux de la cireulation routière toujours en progression, tant au 
point de vue régional et national en faciltant les relations de Ror- 
deaux avec les grandes villes du Nord et du Sud (Angouleme, 
Poitiers, Bayonne, etc.) et surtout avec Paris et enfin au point de 
Vue internationale, la route nationale n° 10 eonslituant la grande 
arière franchissant les Prrénées et liant Paris avec l'Espagne. 

Cest pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du lourisme vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


l'itinéraire principal, soit 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Est autorisée, par applicalion des dispositions de la 
loi du 15 janvier 1913, la consiruclion à Bordeaux entre le lieudit 
“ la Leile Allée » sur la rive gauche de la Garonne, et le coteau 
Nord de Lormont, sur la rive droite, d'un pont suspendu destiné à 
livrer passage à une déviation de la route nationale n° 1. 

Art. 2, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
Pour larménage rent 

D'une déviation de Ja roule nationale no 10 suivant un tracé 
éuprintsnt, sur la rive gaucle de la Garonne, les hou'evards exté- 
reours de Hordeoux., ia reine elles Viadues d'accès au pont suspendu 
Jchlionné à l'arücie 1° ci-dessus, el sur la rive droite, une voie 





nouvelle à ouvrir entre le débouché de l'ouvrage et le tracé actuel 
de la route nationale n° 10 qu'elle rejoindra immédiatement au 
Sud de Carbon-Blanc ; 

D'une voie de reccordement du port de Bassens à la section rive 
droite de l'ilinéraire principal défini ci-dessus, ladite voie devant 
être classée dans des cheinins départementaux du département de 
Ja Gironde, le tout conformément aux dispositions du plan au 
12.000 visé le 15 septembre 195 par l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du déparlement de la Gironde et qui restera annexé 
à la présente loi. 

Art. 3. — L'Elat est autorisé à procéder à l'expropriation des 
terrains nécessaires à l'exécution de ces travaux conforinément aux 
dispositions du décret du S août 19% modifié par celui du :0 octobre 
1935 sur l'exproprialion pour cause d'utilité pubiique. 

L'expropriation devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
dater de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 2535 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 julet 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communl- 
cation et du tourime sur la proposilion de résolution (ne 1423) de 
M. Ravinond Mondon (Ruénion) et p'usieurs de ses collègues ten- 
dans à inviter le Gouvernement à maintenir et à moderniser la 
régie départementale du chemin de fer de la Réunion, par 
M. Dufour, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la coimnmis-ion.) 


Mesdames, messieurs, à la suite d'une décision minist‘rielle, la 
branche Sud du réseau ferré de la Réunion, celle qui dessert la 
région de Saint-Pierre au port de la Pointe-des-Gailels, à été sup 
primée à compler du 25 août 1453. 

L'intention du préfet de la Réunion est de demander au Gouver- 
nement la suppression totale du chemin de fer dès que sera ter- 
minée la roule en corniche qui permettra de franchir Ja montagne 
de Saint-Denis et reliera la région du Vent à la région Sous-le-Vent. 

La décision ministérielle de suppression de la branche Sud a été 
prise après un vote au cours duquel la majorité du conseil général 
L'a pas voulu prendre position, la minorité étant pour le maintien, 
et après un rapport du préfet de la Réunion. 

Ce dernier a fait ressortir en parliculier que le maintien du 
chèémin de fer de la Réunion constituait une lourde charge pour les 
contribuables du département vu son déficit permanent; pour Îles 
consominateurs, en raison du coût élevé des transports par voie 
ferrée et des frais supportés par les planteurs de cannes pour l'éva- 
cuation du sucre produit par les différentes usines de l'ile. 

Certes, il est inconlesiable que le budget du chemin de fer de la 
Réunion est en déficit. Mais il faut aussi rechercher les causes de 
ce déficit. 

Créé en 1879, en même temps que le port de la Pointe-des-Galets, 
le chemin de fer de la Réunion a été surtout un organisme au 
service des usiniers qui l'ont utilisé pendant des dizaines d'années, 
au mieux de leurs intérêts, sans lui accorder l'effort de moderni- 
sation consenti par ailleurs pour les in<tallations porluaires. 

C'est ainsi que le matériel roulant n'a praliquerpent pas été renou- 
velé depuis 1878 sauf en ce qui concerne quelques autorails et 
quelques locomotives « Diesel » acquis récemment, 

L'entretien de ce matériel véluste a évidemment nécessité 
l'emploi d'un nombre relalivement élevé d'ouvriers et d'employés. 

Mais il faut noter que les dépenses de personnel ne constituent 
plus un élément important du déficit puisque de 800, le nombre des 
cheminots est passé à 929 avant méme la fermeture de la branche 
sud. 

I faut noter également que le déficit du chemin de fer ne s’est 
aggravé qu'à partir du moment où le Gouvernement a décidé Ja 
dissolution de la régie « Chemin de fer et Port de la Réunion » 
(C. P. R.) dissociant ainsi du chemin de fer les exploitations large- 
ment excédentaires comme l'Oulillage public passé à la chambre 
de cominerce ou le service des manutentions, concédé à une entre- 
prise privée. 

Il faut noter enfin que la fermeture de la branche Sud du réseau 
n'a pas eu les conséquences heureuses indiquées par le préfet de 
la Réunion dans son rapport au conseil général et au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

En effet, depuis deux ans que, pratiquement, le transport des 
sucres et des. denrées. alimentaires se-fait par camions, dans la 
région Sud de l'ile, les planteurs de cannes intéressés n’ont béné- 
ficié d'aucune augmentation de la part qui leur est payée par les 
usiniers et le coût de la vie n'a subi aucune baisse imputable à 
à l'existence d'un nouveau moyen de transport. 

Les contribuables, de leur côté, ne peuvent attendre de la décision 
ministérielle une diminution de leurs charges. puisque Fétat actuel 
du réseau roulier devra nécessiter un effort financier considérable, 
si le chemin de fer est supprimé. C'est ainsi que la seule roule en 
corniche, qui mesure 10 ki'omètres, coûtera plusieurs milliards de 
francs aux contribuables réunionnais et métropolitains, alors qu'une 
modernisation du chemin de fer ne coûterait que quelques centaines 
de millions. 

Les conséquences désastreuses de la suppression partielle du rail 
se font par contre déjà sentir. 

Piusieurs centaines de cheminots licenciés sont allés grossir les 
rangs des milliers de chômeurs qui existent dans ce département où 
il m'y à ni caisse de chômage, ni organisation de la main-d'œuvre, 
ni le régiine mélropolilain de sécurité sociale, 
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Les promesses du préfet de la Réunion, quant à leur réemploi et 
à la garantie des avantages sociaux acquis, se sont révélées vaines. 

D'autres conséquences malheureuses sont à prévoir: la construc- 
tion de la route en corniche promise depuis plus de deux ans ne 
résoudra pas le problème d'une circulation qui deviendra forcément 
de plus en plus intense; les routes existantes sont trop étroites, 
souvent coupées par les crues torrentielles des rivières; les ponts 
n'ont pas été construits pour supporter de lourdes charges. 

Enfin, les quelques aulocars achetés sur le budget du chemin de 
fer, et mis en circulation dans la région Sud pour le seul transport 
des voyageurs, ne résisteront pas à la concurrence des entreprises 
privées qui surexploitent leur personnel et peuvent, par conséquent, 
baisser provisoirement leurs tarifs pour rester ensuite les maîtres 
du marché. 

A notre avis, et d’après les renseignements obtenus, le chemin de 
fer de Ja Réunion est viable et indispensable à la collectivité; il 
put redevenir un organisme sain financièrement si l'on prend la 
comte de le moderniser, notarmment par la suppression des nom- 
reuses courbes inutiles, par l'acquisitoin de matériel neuf et par la 
coordination du rail et de la route. Il en coûlera certainement moins 
aux contribuables que la création et l'entretien d'un réseau roulier 
jnportant. 

Si ces mesures sont prises, le chemin de fer de la Réunion rede- 
Viendra un organisme sain financièrement. Il pourra baisser ses 
tarifs et concurrencer les transports routiers, il augmentera encore 
Son nombre de voyageurs qui est passé de 551.000 en 1955 à 985.000 
en 1954 et 596.000 en 1955. 

[ maintiendra au travail plusieurs centaines de pères de famitle 
et continuera à jouer un rôle de premier plan dans la vie économique 
de la Réunion. 

Le conseil général, devant les graves conséquences de la suppres- 
Sion partielle de la ligne et devant l'émotion provoquée a, le 18 avril 
496, voté la motion suivante: 

Le conseil général de là Réunion, à l'unanimité, demande : 

Que soit entièrement et d'urgence réexamminée la question du 
Chemin de fer: 

Qu'en attendant ce nouvel examen, aucun licenciement nouveau 
et aucune aliénation de matériel n'aient lieu et qu'aucune démoli- 
tion des ouvrages d'art ne soit entreprise. 

Par ailleurs des motions demandant le maintien de Ja ligne ont 
élé volées par huit des plus grandes communes de l'Ile, directement 
intéressées par la suppression du chemin de fer. 

C'est pourquoi voire commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'’adopler la proposition de résolution 
suivante: 


se 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à rapporter la 
décision ministérielle supprimant la branche Sud du chemin de fer 
de la Réunion et à prendre d'urgence des mesures pour la moderni- 
Sation de la régie départementale du chemin de fer de la Réunion. 





ANNEXE N° 2536 


(Session ordinaire de 1959-1956, — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
Hion et du tourisine sur la proposition de loi (n° 1630) de M. Dufour 
et plusieurs de ses collègues tendant à aitribuer aux malades 
hospitalisés de; liinbres-porte gratuits pour l'atfranchissement de 
leur correspondance personnelle, par M. Dutour, député. — (Rapport 
adopié à Ja majorité absolue des memibres composant la com- 
Mission.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’hospitalisation de longue durée entraîne 
dan: les fcyers des malades, infirmes et accidentés, de grandes 
privalions en j1aison de l'insuffisance des aïlocations, prestalions et 
pensions diverses, versées au titre de l’aide sociale ou de la sécurité 
sociale. 

ie les oblige bien souvent à renoncer, pour consacrer la tolalité 
de leurs ressourres à la subsistance de la famille, à de menues 
dépenses moins importantes, 1nais dont la suppression a quelquefois 
des répercussions fâcheuses, 

Aussi, apparait-il nécessaire et humain d’alléger, même dans une 
proportion qui peut paraître minime, les frais de toutes natures qui 
incombent aux malades, infirmes et accidentés hospitalisés et à leur 
famille. 

C'est dans ce souci qu'est faite la proposition de loi ci-après. 

Une correspondance suivie et fréquente avec leur famille est une 
condilion essentielle pour que les malades, infirmes et accidentés 
eonservent, en dépit de l’éloignement imposé par leur hospitalisation, 
Je bon moral qui constitue un facteur important de la guérison. 

C'est pourquoi il est souhaitable de leur permettre d'entretenir 
ces liens nécessaires sans grever leur budget gravement compromis. 

Tel est ie ibut de la proposition de loi que votre commission des 
moyens de communication et du tourisme vous demande de vouloir 
bien adopter, 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toute personne infirme, atteinte d'une longue 
maladie ou victime d'un accident, lorsqu'elle est hospilalisée dans 
un é'ablissement public ou assimilié de cure ou de soins pour une 
durée excédant trois mois, percevra gratuitement des timbres-poste 
permetlant l’affranchissement de quatre lettres ordinaires par mois. 





ANNEXE N° 2537 





(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communf- 
cation et du tourisme sur fa proposition de loi (n° 1474) de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à uniformiser 
les régimes des pensions de réversihiiité des veuves des ex-agents 
de la Société nationale des chemins de fer français, par M. Alcide 
Benoit, député. — (Rapport adoplé à la majorilé absolue des mer 
bres Composant la Commission.) 


Mesdames, messieurs, vous n'ignorez sans doute pas la situation 
douloureuse dans laquelle se trouve l'immense majorité des veuves 
de cheminots retraités qui, pour la plupart, ont des pensions atlei- 
goant des taux échelonnés entre 6.000 F et 10.000 F par mois. 

Ces personnes bénéficient du droit à la pension de réversihilité 
lorsque le mariage a été contracté deux ans an moins avant là cessa- 
{ion des fonctions, où bien atteignait six ans au moment du décès 
du retraité. Cette durée étant ramenée à trois ans s’il existe un ou 
plusieurs enfants issus du mariage. 

Toutefois, certaines veuves ayant elles aussi six ans de mariage 
avec un retraité décédé avant le {er janvier 1949 ne peuvent prétendre 
qu'à une allocation viagère dont le montant est égal à 1,50 p. 100 
du minimum de pension prévu par le règlement des retrailes par 
année de services valables pour la retraile, ce minimum élant 
actuellement défini comme égal à 80 p. 100 du rlaitement fixe et 
de la prime norinalé de fin d'année d'un agent rémunéré sur la 
base de l'indice 100, 

Cette disposition est entrée seulement en application à partir du 
4er janvier 1950, en vertu des décisions ministérielles des 1er juillet 
et 7 décembre 1950, Elle n’a pas eu d'effet rélroactif. 

La réglementation actuellement en vigueur comporte donc deux 
régimes de pension de réversibilité auquel s'ajoute pour les veuves 
de retraités décédés avant le 1er janvier 1919 un système d'allocation 
viagère. 

Aucune raison valable ne peut justifier les différentes dispositions 
requises pour l'obtention de pension de réversibilité d’une part et 
de l'allocation viagère d'autre parl quand les ex-agents décédés ont 
rempli également les conditions nécessaires pour bénéficier d'une 
pension, c'est-à-dire l’âge et la durée des services, 

Les conséquences qui résullent de cette réglementation sont très 
sensibles pour les veuves de retraités et en particulier pour celles 
percevant l'allocation viagère. 

La durée du mariage exigée des veuves de retraités pour avoir 
droit à pension de réversion, c'est-à-dire six ans au jour du décès de 
leur mari ou trois ans d2 mariage à cette date en cas d'existence 
d'enfants issus de cette union, ne se justifie aucunement. 

L'attribution de l'allocation viagère ne s'effectue que sur demande 
des intéressés alors qu'elle devrait être de plein droit. 

Elle constitue une injustice flagrante. 

A titre d'exemple : 

Un retraité ex-ouvrier du matériel et traction, échelle 5, échelon 9 
(c'est-à-dire l'échelle comportant le plus grand nombre d'agents), 
comptant trente années de services valables pour la retraite peut 
prélendre à une pension de 61.570 F par trimestre sur la base des 
traitements établis au {% janvier 1956. 

La veuve de cet agent peut donc obtenir une pension de réversion 
se montant à 50 p. 100 soit 20.685 F par trimestre si son mari est 
décédé après le 4er janvier 1949. 

Si au contraire cet agent était décédé le 31 décembre 1918, la 
veuve ne percevrait que 19.600 F par trimestre et seulement depuis 
le {er janvier 1950. 

Ceci représente une différence en moins de 10.000 F environ par 
trimestre alors que, dans les deux cas, l’ex-agent remplissait les 
conditions requises d'âge et de durée des services. 

Il est indispensable également de se soucier du sort des veuves 
atteintes d’une invalidité de travail reconnue médicalement au moins 
égale à 50 p. 100 et de les assimiler à celles ayant un enfant issu 
du mariage avec le retraité. 

La proposition de loi 1174 de notre collègue M. Noël qui vous 
est soumise a donc pour objet d’uniformiser ces différents régimes 
et de placer les veuves de retraités sur un pied d'égalité en leur 
accordant les mêmes avantages dans le cadre des conditions remplies 
par leur mari. 

Celte proposition intéresse en premier lieu et particulièrement 
environ 1.000 veuves percevant actuellement l'allocation viagère sur 
un effectif de 133.480 pensions de veuves servies au 31 mars 1956. 

Les différentes organisations syndicales ont fait leur cette reven- 
dicalion et son adoption par l’Assemblée atténuerait sensiblement la 
situation pénible des veuves de retraités les plus malheureuses parmi 
tant d’autres. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande de vouloir bien adopter la proposition 


de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le droit à pension de réversibilité est accordé 
aux veuves des ex-agents de la Société nationale des chemins de fer 
français bénéficiant, au moment du décès de leur mari, d'une pen- 
sion d'ancienneté ou de réforme, quelle que soit la dale du décès, 
si le mariage est antérieur au moins de deux années, 

Dans le cas d'existence, lors du décès du mari, d'un enfant issu 
du mariage, ou si la veuve a une invalidité de travail reconnue 
médicalement au moins égale à 50 100, le droit à pension ainsi 
que la jouissance sont immédiats quelle que soit la durée du mariage. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 
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ANNEXE N° 2538 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 1464) de 
M. \irgile Barel et plusieurs de <es collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à porter à 50 millions de francs les subventions 
allouées en 1956 aux associations de tourisme populaire, par M. Vir- 
giie Barel, député, — (Rapport adoplé à la majorité absolue des 
membres composant là commission.) 


Mesdames, messieurs, au cours de la discussion par l’Assem- 
blée nalionale du collectif de son ministère, M. le secrélaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme a exprimé sa 
volonté d'aider au développement du tourisme populaire et a indi- 
qué qu'il prenait note des observations présentées au cours du débat 
et concernant ies subventions aux associations préoccupées de ce 
développement. 

Deux aspects peuvent être dégagés 
{ions aux associations de lourisine populaire: Pun, l'importance 
particulièrement minime du volume global des crédits; l'autre, la 
répartition de ces crédits. 4 

Sur le premier point, il conviendra de souligner la somme dérisoire 
que représentent les crédits affectés aux associalions de tourisme 
populaire, qui sont: 

Pour 19%6, 19.420.000 F° 1917, 21.250.000 F; 1948, 14.283.090 F: 1919, 
9.650.000 FE: 1950, 11.190.004) F: 1951, 8.100.000 F: 1952, 11.S%X.000 F: 
405%, 12 anillions de francs; 195%, 12 millions de francs: 1955, 12 mil- 
liuns de francs. 

De celle énuméralien, on peut conclure que la somme globale 
allouée aux associalions de tourisme populaire n'est guère supé- 
rieure actuellement à la moitié de ce qu'elle était en 1947, Ceci 
malgré lPamenuisement de la valeur du france, donc l’ainenuisement 
constant du pouvoir d'achat des travailleurs. 

éelte constatation, limporiance relative de la somme allouée en 
1917 (21.250.090 F), lorientation politique du 6éouvernement acltnel 
qui à proposé de porter de deux à trois semaines les congés des 
travailleurs, doivent amener l’Assemblée à soutenir la proposition 
faite de porter la subvention à 59 millions de francs pour f456 aux 
associations de tourisme populaire. 

C'est d’ailleurs dans ce Sens que l'association « Tourisme et tra- 
vail » est intervenue auprès des différents groupes de l’Assemblée 
nationale. Deux d’entre eux ont fait connaitre leur accord {éoaumn- 
niste el M.R.P.) ainsi qu'un certain nombre de parlementaires de 
la commission du tourisme. 

A part prise dans le développement du tourisme en France par les 
vérilables associations du tourisme populaire est nnorenis. I est 
évident que le Gouvernement ne peut se conienter d'accorder un 
congé supplémentaire aux travailleurs. H doit leur €onner le moven 
de profiler pleinement de ce congé. En favorisant les associations 
| populaire, il aidera les travailleurs les plus detavoris 


de celle question des subven- 


de lourisme 
en méme temps qu'il favorisera le cominerce local el nnapulsera lo 
développement de l’activité éconoraique dans son ensemble 

En ce qui concerne la répartilion des crédits, il convient d'ohser- 
ver, d’une part, que des sommes insuffisantes sont accordées à des 
assoctalions efficaces et que n'ont qu'une activité tres 
réduite. Ce n'est certainement pas nne somimne de 13.990, 40.000, ou 
icine :0.000 où 100.004) EF qui peut permelire le développement du 
tourisme dans une ssociation touristique populaire digne de ce nom. 

D'autre part, il convient d’obcerver que « Tourisme et travail », 
association forte de près d’un million de travailleurs, n'a plus de 
subvention depuis 1952, alors qu'elle percevait 18 milhons en 19446- 
497. Le manque de parallélisme entre leffort gouverne nental et 
l'effort fait par « Tourisme et travail », rmalgré l'absence d'aide en 
ccrlaines années, est significatif. 

Année 1947: subventions, 18 millions de 
réalisés pour le lourisme populaire par « 
lions de francs. 

\nnée 1918: subventions, 12 millions de 
réalisés pour le tourisine popuiaire par « 
2 tHillions de francs. 

Année 1919: 


certaines 


francs: investissements 
Tourisme et travail », 10 mil- 
francs; investissements 
lourisime et travail », 


subventions, 4 millions de francs; mvestissements 


réalisés pour le tourisme populaire par « Tourisme et travail », 
4 million de francs 
Année 1930: subventions, 3 millions de franes: inv’<tissements 


réalisés pour le tourisine Fourisme et 
1 Waillions de francs. 

Année 1951: subventions, 2 millions de francs; 
réalisés pour le tourisme populaire par « 
42 millions de francs. 

Année 1952: subventions, néant; investissements réalisés pour le 
{tourisme populaire par « Tourisme et travail », 19 mülions de franes. 

Année 1953: Subventions, néant; investissements réalisés pour le 
lourisme populaire par « Tourisme et (travail », 9 millions de franes. 

Cet effort, réalisé par aulofinancement depuis 1952, a évidemment 
ses répercussions sur les prix pratiqués, ceci au détriment des tra- 
vVailleurs. 

En 1956 encore, « Tourisme et travail » réalise pour plus de o mil- 
lions d’investissements consacrés à l'équipement de centres de sé jours 
familiaux et d'adolescents et à l’organisation de séjours groupés 
ainsi que de voyages dans différents pays étrangers (l'alie, Écpagne, 
Suisse, démocraties populaires, U.R.SIS., Grèce, ete). Cet effort 
important est réalisé sans que « Tourisme et travail » ait encore la 
cerliiude d'obtenir une subvention. 


populaire par « travail », 


investissements 
Fourisime et travail » 


0 
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La ge des moyens de cominunic lon et du tourisme 
estime que le droit au repos et aux loisirs inscrit dans la Constitubion 
doit devenir une réalité et que l'ensemble des travailleurs doit pou- 
voir partir en vacances, hors de leur résidence habituelle, Cet objec- 
tif sera atteint, au moins en partie, dans la mesure où les assoeia- 
tions de tourisme populaire y auront pris leur part grire à l'aide 
financière suffisante de l'Etat. 

C'est en tenant comple de tous ces arguments que la commission 
des movens de communication et du tourisme demande à l’Assemblée 
nationale d'adopter la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter à 30 mi- 
lions de franes le montant des subventions accordées aux associations 
vérifiées de tourisme populaire, sans en excepler aucune, en allen 
dant qu'une organisation nationale des loisirs permelle à tous les 
bénéficiaires des congés payés d'en user pleinement. 





ANNEXE N° 2539 


RAPPORT fait au nom de le commission de ‘a marine marchande et 
des péches sur le rapport fait au cours de la deuxième législalure, 
repris le 12 mars 1956, sur la position de loi de M. Cermolicee 
et plusieurs de <se< colièzues ndant à rendre applicable à tous 
les marins, anciens combattants de la cuerre {UIS-IUIS, sans excep 
lin, l'article 2 de la loi du 22 août 1950 portant réforme du régime 
dis pensions des marins, par M. Marcel Hamon, député (1 








Mesdames, messieurs, l'article 2? de la loi du 22 août 1950 est ainsi 
rédigé : 

« Art. 2. — TI. Le paragraphe fer de l'article 8 de la loi du 12 avril 
19:14, modiii par l'article 5 de l’ordonnanct ju $ eépltembre 14315 
est remplacé par les dispositions suivantes 

« Entrent en compte pour le double de leur durée 

« a) Les services accomplis à la mer au service de l'Etat entre 
le 2 août 191% el le 11 novembre 1918 et entre le 3 septembre 19% 
et la date légale de cessation des hostilités (fer juin 194% 

« b) Les services accomplis à bord des navires de commerce ef 
de pèche entre ie 2 août 1914 et le 11 novembre IIS; 

« €) Les services accomplis en totalité on en partie en Manche, 
mer du Nord et Atlantique entre le 3 septembre 1959 et la date 1 
Ge cessafthan des h “{ilités : 

« d) Les <ervices accomplis en Médilerranre entre le fE juin 
1910 el a d ite ! vale Ge Cce<saltlon GEs he til dit 1j «ue dan | LEE 
autres mers sur les navires dont les juipases ont benne) de 
primes de Ja loi du 1% <epl'embre 19310: 

« e) Les services accomplis entre le 2 août 191% et le 11 novembre 
{91s et entre le 3 sepleinbre 1939 et 1 dat ile de « pont 
des hosülités dans les forn n< imarilines où fn laires avant 
combatte à terre ou dans les 0 tions de \ K ince Ce 
{ l d} { Ü aux t) d' Ju € dli't ivant l | } 

6 1 15 de la lu 12 | 1911 , 

Celle 1 Dre St par « }« { le { 

VI Ii à en ( battant, ] « vice lé ierre « el 
en compte ir le double de leu ‘ 

Mall OUTRE lq le n & { { Vus 
ex e du bénéfice dt et I [I jive 

P x d'entre elle 1 Er ( nre t d ‘ I eux na 
ril 

jo Ceux qui, par | lication de Ja loi de 190 ent dé; ( 
le plafond de DE et demie, f par la loi du 22 septembre 
RUE 

Jo ( V4 ] le 19,0 [ { 1 ‘ ] A e 
pension proportionnelle, mais qui se sont vu opposer n refu parce 
qGu'ius avalent cessé de [A ler avant 1950 

La Situalion de la prermière catégorie ci-deseus a été réglée par 
Ja ‘oi n° 51-1313 du 931 décembre 1953, qui permet de reprendre une 
pension déjà concédée pour faire entrer en compte de services de 
guerre accomplis après la concession et qui à porté le maximum 
adinissible pour les anarins anciens combattants à quarante annui- 
tés 

Cette loi dit, en effet, dar rlicle 5: 

« IL. Le paragraphe 3e de l'articie 11 de la loi no 1586 du 12 avril 


1941, modifiée par les lois no 48-1169 du 22 septembre 19% et 
n° )-1028 du 22 août 1950, e<t ainsi rédige 

« La pension Jiquidée à cinquante-cinq ans ou avant cet âge en 
cas d'invalidité reconnue dans iles conditions prévues au @garagra 
phe HE de l'article 4 ci-dessus est égale à ? p. {O0 du salaire annuel 
par année de service, sans que le nombre d'annuités liquidables 
puisse dépasser lrente-sept et demi, non comprises les annuite 
supplémentaires accordées par les dispositions du paragraphe 1° de 
l'article S de la loi no 1386 du 12 avril 1941, modifiée gar les lois 
n° 48-1169 du 22 septembre 1958 et no 50-1028 du 22 août 19%. 

« Toutefois, le nombre maximum des annuji'és liquidab'es ne 
pourra étre supérieur à quarante. » 

(i) Voir les nos: Accembléc nationale (2° Igi-laturce 42-2094 


{Je législature), 1155. 
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La loi du 21 décembre 1951 est en cours d'application et les 
sommes jugées nécessaires sont inscrites au budget de l'établisse- 
ment nalional des invalides de la marine. 

Ce qui semble prolonger l'appliration de cette loi, c'est que la 
revision des pensions ne se fait pas auloma‘iquement mais que les 
intéressés doivent en faire la demande. 

La proposition de M. Cermolacce à donc reçu satisfaction pour 
cetle catfgorie précise. 

Mais elle reste valable oour d'autres catégories, et, en particulier, 
pour les marins qui ont cessé de naviguer avant 130. Nous n'igno- 
rons pas que la proposition connue sous le nom de « petite réforme » 
prévoit le cas de ces marins puisqu'eile vise à supprimer la clause 
des dix-huit mois de navigation après 1930 pour l'obtention d'une 
pension professionnelle. 

Mais, outre que nous ne savons pas encore le sort qui sera 
réservé à la « @etite réforme », il serait indispensable, dès mainte- 
nant, de donner satisfaclion à la fraction  # cette ca‘égorie de 
marins qui peut se prévaloir de services de guerre. É 

Afin que la question des services de guerre soit réglée une fois 
pour toutes et que l’ensemble des marins soit placé sur un pied 
d'égalité absolue dans ce domaine, nous sommes d'avis de rédiger 
la proposition de loi no 422 sous une forme génfrate, comme l'avait 
d'ailleurs fait M. Cermolacce: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter la loi n° 50-1028 du 22 août 1950 portant réforme 
du régime des pensions des marins français du commerce et de 
la pêche. 


Article unique. — Le paragraphe 1°r de l’article 2 de la loi n° 50-1928 
du ?2 août 1950 est complété comme suit: 

« Elles sont applicables à tous les marins du commerce et de la 
pêche, quel que soit le nombre de leurs années de navigation, 
quelle qne soit la date à laquelle ils ont cessé de naviguer et quelles 
que soient Jes conditions dans lesquelles ils ont pu rendre leur 
retraile, » 





ANNEXE N° 2540 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le rapport fait au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 2 mars 1956, sur la proposition de résolution de 
M. Serafini tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
petits pêcheurs le bénéfice des allocations familiales au laux des 
Salariés de l'industrie, par M. Febvay, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la marine marchande 
et des pêches a examiné le rapport repris (n°.971) sur la proposi- 
tion de résolution de M. Sérafini tendant à inviter le Gonvernernent 
à accorder aux petits pêcheurs le bénéfice des allocations familiales 
au taux des salariés de l'industrie et a décidé d'en approuver Îles 
conclusions. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter la 
proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le montant 


des allocations familiales des pelits pêcheurs au taux des salariés 
de l'industrie. 





ANNEXE N° 2541 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le rapport fait au cours de deuxième législature, 
repris le 2 mmars 1956, sur la proposition de résolution de MM. René 
Schmitt, Francis Leenhardt et Mazier tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser le classement indiciaire des agents de gar- 
diennage des services extérieurs de Ja marine marchande, par 
M. Certnolacce, député (2). 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 octobre 1929 avait assimilé 
les agents de gardiennage des services extérieurs de la marine 
marchande aux agents de l'Etat de Ja quatrième catégorie. En Consé- 
quence de cette assimilation, la parité de Jeurs traitements et acces- 
soires de traitements avait été faile avec les fonctionnaires de 
cette catégorie. 

Etaient compris dans la quatrième catégorie: les agents subal- 
ternes des douanes, les gardiens de la paix, les postiers et, en ce 
qui concerne plus particulièrement le personnel de la marine mar- 
chande, les gardes marilimes et les agents de gardiennage. 


——— 


Le décret n° 3240 du 9 décembre 1913 a supprimé cette assimi. 
lation alors que, normalement, les agents de gardiennage auraient 
dù conserver la même parité que celle des gardes maritimes. 

Au cours de la discussion du collectif pour 1956 (séance dy 
43 juin 1956) répondant aux questions formulées par cCerlains de 
nos collègues, M. le secrétaire d'Elat à la märine marchande recon. 
naissait que « ces agents avant le même statut et les mêmes tâches 
que les autres agents du gardiennage il est normal qu'ils soient 
nu aux mêmes indices et aux mêmes conditions de rémuné. 
ration ». 

C'est ainsi qu'aux termes des dispositions du décret ne 48-118 
du 19 juillet 1948, les gardes maritimes ont obtenu la grille indi. 
ciaire 130-230 (garde marilime, 130-185; garde maritime principal, 
210-130). Par contre, les agents de gardiennage n'ont obtenu que la 
grille indiciaire 110-145 et 160 au titre d'échelon fonctionnel, sur; 
que rien ne puisse légitimer cette disparité. 

En effet, l'aptitude professionnelle des agents de gardiennage ne 
peut être contestée. ur statut fixé par le décret ne 52-961 du 
7 août 192 stipule, notamment, que ces agents peuvent être chargés, 
indépendamment du service de surveillance et de gardien de bureau, 
ds fonctions de vaguemestre avec ses risques et responsabilité de 
mandats et lettres chargées. Leur nombre est d'ailleurs peu nom. 
breux et ne s'élève qu'à 49 C'est pourquoi il conviendrait de leur 
accorder un classement plus digne et plus légitime sur les bases 
suivantes : 

Agents hors classe vaguemestre, indice 230. 

7e échelon fonctionnel, indice 220, 

6» échelon fonctionnel, indice 200. 

oe échelon fonctionnel, indice 190. 

4e échelon foncticnnel, indice 180. 

3e échelon fonciionnel, indice 170. 

2% échelon fonctionnel, indice 160. 

4er échelon fonctionnel, indice 150. 


La commission de la marine marchande qui a adopté ces conclu. 
sions, demande à l’Assemblée nationale de se pencher sur la situa- 
tion de ces pelits fonctionnaires et d'admettre la proposition de 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à !« 
revision du classement indiciaire des agents de gardiennage des 
srvices extérieurs de la marine marchande et à accorder à ces fonc- 
tionnaires les mêmes indices que ceux des gardes maritimes. 





ANNEXE N° 2542 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répi- 
blique demandant à l’Assembée nationale une prolongation de 
trente jours du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'ex: 
men en première lecture du projet de loi, adopté par l’Assemhiie 
nalionale, sur la propriété littéraire et artistique (1). — (heu 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 

9 Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

« En application de l'article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de pro- 
longer de trente jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour l'examen, en première lecture, d'un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur la propriété littéraire et artistique. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1956 

Le président, 
GASTON MONNER VILIE. 





ANNEXE N° 2543 


Session ordinaire de 19%5-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
el des pêches sur le rapport fait au cours de la deuxième législi- 
ture, repris le 12 mars 1956, sur la proposition de loi de M. Cermr- 
lacce et plusieurs de ses collègues, tendant à faire entrer en 
compte, pour l'établissement du temps ouvrant droit à pension 
sur la caisse de retraites des marins, les périodes passées au ser- 
vice de navires ou engins antérieurement possesseurs ou avant 
fait l’objet d'une délivrance obligatoire du rôle d'équipage, pit 
M. Gravoille, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la marine marchant! 
et des pêches a examiné le rapport repris (ne 4149) sur la propi- 
silion de loi de M. Cermolacce lendant à faire entrer en compir, 
pour l'établissement du temps ouvrant droit à pension sur la cais*® 
de retrailes des marins, les qériodes passées au service de navires 
ou en£.ns antérieurement possesseurs ou ayant fait l'objet d'une 








— 


(A4) Voir: Assemblée nationale (2e législature), nes 2567, 879%; 
(2° législature), no 97 
(2) Voir Assemblée nationale (2 législature), nos 5572, GA91; 
(3° législature), n° 979. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 55%, 1001, 1554 el in 8° 81. — 
Conseil de la Répulklique, 422 (année 1953-1956). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale (2 législature), 2969, 4:10, 
(+ législ.), 817 
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délivrance obligatoire du rû'e d'équipage et a décidé d'en approg- 
ver les conclusions. 

En conséquente, votre cormimnission vous demande d'adopter la 
p:vposilion de loi ci-après: 


PROPOSITICN DE LOI 


modifiant certaines dis; ositions du régime des pensions 
des marins du commerce et de la pêche. 


art, fer. — L'article 9 de la loi du 8 avril 1911, modifié par l'or- 
donnance du 8 septembre 1915, est complété comme suit: 

« 159 Le temps passé entre le 8 novembre 1926 et le 17 juin 1928 
et entre le 11 mars 1941 et le 25 avril 19% au serv'ce de navires ou 
engins antérieurement possesseurs du rôle d'équipage ou ayant fait 
Johjet d'une délivrance obligaloire de ce rôle. » 

Art. 2, — Les pensions déjà concédées sont vertes en fonction 
de la validation de ces nouvelles périodes de service. 


a 


AWNEXE W° 2544 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale Sur le rapport fait au cours de la deuxième législaiure, 
repris le 2S février 1956, sur la proposilion de loi de Mme Fyan- 
cine Lefebvre el plusieurs de ses collègues tendant à donner 
compéience aux conseils de prud'hommes pour connaitre des 
duiérends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail 
entre les gens de maison et leurs empioyeurs, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la compétence des conseils de prud'hommes 
se trouve lirmilée, aux termes de Particle fer du livre IV du code du 
(travail, aux différends susceptibles de s'élever entre employeurs et 
travailleurs du commerce, de l'industrie et de l'agricu!ture. La loi 
du 13 janvier 1999 a décidé une extension de compétence en ren- 
dant justiciables des conseiis de prud'hommes les concierges d'im- 
meubles à usage d'habitation. 


Le vole d'un texte du même ordre est souhaité aujourd’hui d’une 
part par les organisations professionnelles des gens de maison, 
qu'il s'agisse aussi bien de celles qui groupent les employeurs que 
de celles auxquelles adhèrent les gens de maison eux-mêmes, et, 
d'autre part, par le congrès national de la prud'homie qui réunit 
ainsi que l’on sait, les représentants des différents conseils de 
prud'hommes ïinstitués en France et dans les territoires d’outre- 
Iner. 


Aucune difficulté d'ordre juridique ne s'oppose à ce que pareil 
souhait soit pris en considération par le législateur. Les gens de 
maison sont Hés à leurs employeurs par un contrat de travail, lequel 
obéil à toutes les règles essentielles qui sont applicables à ce 
venre de contrat, d’après les dispositions mêmes du code du travail; 
plusieurs conventions collectives ont élé signées à ce jour par les 
représentants qualifiés des intéressés qui ont décidé d'appliquer aux 
gens de maison de nombreuses dispositions de la réglementation du 
iravail, du bénéfice desquelles ïils avaient élé jusqu'ici écartés. 
L'évolution de ces dernières années a donc conduit à rapprocher 
sensiblement les règles applicables aux gens de maison de celles 
applicables aux autres travailleurs. 


Il convient de la mener à son terme en autorisant les gens de 
maison et leurs employeurs à porter leurs litiges devant le conseil 
de prud'hommes qui est, de facon traditionnelle, la juridiction spé- 
cialisée dans le règ'ement des difficultés nées à l'occasion du 
contrat de travail. 

Nous pensons même que les ronseils de prud'hommes pourraient 
être appelés à connaitre de tels différends dès la promulgation de 
la présente loi et sans atlendre la modification de leurs décrets 
d'institution, La procédure qui se trouverait ainsi déclenehée est 
particulièrement lente et compliquée; elle remettrait à plusieurs 
années l'effet pratique de la loi que nous vous demandons de voter. 

Vainement ferait-on observer que le conseil pourrait être saisi 
d'un litige entre employeur et ermmployé de maison alors qu'aucun 
représentant de celle profession ne figurerait au conseil. On 
oublierait, en effet, que la loi n'a jamais exigé que le litige porté 
devant lui fut examiné par des conseillers appartenant à la même 
profession que les plaignants; le roulement organisé par le juge- 
ment: des affaires entre tous les conseillers de la même section s'y 
oppose le plus souvent. Ainsi, le jour même où les conseillers appar- 
tenant à cette profession seront élus dans les différents conseils de 
prud'hommes, ils n'auront pas nécessairement à connaitre des 
litiges survenu dans celte profession. Dans certains conseils, il est 
d'ailleurs {out à fait possible qu'aucun d'eux ne soit élu, étant 
donné que l'élection a lieu dans le cadre d'une catégorie donnée 
qui groupe plusieurs professions et qu'il n'y a, le plus souvent, 
qu'un siège employeur ou employé à pourvoir dans chacune d’entre 
elles: rien ne garantit que le conseiller élu appartiendra à la pro- 
fession des gens de maison. 





4) Voir les nos: A<semblée nationale (2° législalure), 2960, 4760; 
3e jégislalure), 1119. 





EE] 


EH n'y a donc aucun inconvénient réel à autoriser les conseillers 
actuellement en exercices à apporter une solution aux différends 
susceptibles de s'élever entre emp'oyeurs et employés de maison 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la séeurité sociale 
vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les différends qui peuvent s'élever à l'occasion du 
contrat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs relè 
vent de la compétence des conseils de prud'hommes institués par 
l'article fer Gu livre IV du code du travail. 

His doivent être portés devant la section du consæil de prad'hommmes 
compétente pour connaitre des litiges intéressant les employés 

Art. % — Les conseils de prud'hommes sont compétents pour 
connaître des différends délnis par Varticie fer dès l'entrée en 
vigueur de Ir présente loi, et sans altendre qne soient apportées 
aux décrets d'institution les modifications rendues nécessaires par 


cette extension de compétence. 


ANNEXE N° 2545 


(Session ordinaire de 1935-1906, — Séance du 12 juillet 19%5%6,) 


RAPPORT fait au nom de la corimission du travail et de la <é:u- 
rité sociale sur la proposition de loi (ne 2120) de M. Pierre Vikon 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder un €onge spe- 
cial aux énouses des militaires siationnés en Afrique du Nord à 
l'occasion des permissions de keurs maris, par Mine Rose Guérin, 
député, — (Rapport adopté à la majorité absoite des membres 
composant la commission.) 

Mesdames, messieurs, parmi les militaires appartenant à des uni- 
tés stalionnées ou enzagées dans des opérations en Afrique du 
Nord, se trouvent un grand nombre d'hommes mariés. 

Certains d'entre eux bénéficiant d'une permission — ont eu la 
déception de ne pouvoir passer cette permission avee Teur épouse 
parce que l'employeur de celle-ci avait cru devoir ui re'user un 
congé. 

H est donc nfcessaire d'édicter que dans de tels eas les em- 
p'oyeurs sont tenus d'accorder un congé spéciai ax épouses lors- 
qu'elles travaillent dans une entreprise privée onu dans ue adrtmi- 
nistration publique. 

Dans ce but, votre commission du fravai: et de la eurilé soris'e 
vous demande à l'unanimité, mesdames, messieurs, de bien vouk.» 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les entreprises où administrations, quelle 
que soit keur nature juridique, les employeurs sont tenus d'accor- 
der un congé spécial aux épouses des militaires aprartenant à des 
unités stalionnées en Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc) 
pendant les permissions de leurs maris. 


ANNEXE N°’ 2546 


(Session ordinaire de 195-1956, — Séance du 12 juillet 19%) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la s'en- 
rité sociale sur la proposilion de loi (ne 14321) de M. Mignot, ten- 
dant à la modification de l'article 1403 cu livre IV du code dun ira- 
vail en vue d'une répartition nus équilable des frais de fonttion- 
nement des conseils de prud'hommes, jar Mme Francine Lefebh- 
vre, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 1nem- 
bres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'article 103 du livre IV du code du tra- 
vail énumère les dépenses obligaloires à la charge des Communes 
comprises dans la circonseriotion d'un conseil de prud'hommes 
(frais de premier établissement, achat des insignes, chauffage, éclai- 
rage, frais d'élection, rétribution du secrétaire, y compris les som- 
mes nécessaires à la constitution de sa pension de retraite, vara- 
tions des conseiller:, frais de matériel, fournitures de bureaux et 
dépenses diverses). 

Æs dispositions jfgislalives qui tiennent compte de la loi dn 

11 avril 19% relatif au statut des secrétaires de Conseils de 
prud'hommes, n'ont cependant pas abrogé certaines autres dispo- 
sitions découlant de la loi du 5 avril fS8; sur l'organisation muni- 
pale, spécialement celles qui sont incluses dans Le ‘“inquième para- 
graphe de l'article 136 ce ladite Jai. 
Aux terrnes de ce paragraphe. il est expressément stipulé « que 
les frais et dépenses des Conseils de prud'hommes nt obligatoires 
pour les communes de Ja circonscription, proportionnellement au 
nombre des électeurs inscrits sur les listes électorales spéciales à 
l'élection s. 

Or, suivant l’article 25 du méêire Livre IV du Code du travail, 
« chaque année, dans les vingt jours, non compris les jours fériés 
autres que le dimanche, qui suivent ia révision des listes électora'es 
politiques, le maire da chaque mmune du ressort assisté d’un 


électeur ouvrier, d'un élecleur employé, et d'un électeur patron 
municipal, inscrit sur :es tableaux diflérents 


désignés par ie cons 
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le nom, la profession el le domicile des é'ecleurs ouviiers, employés 
el patrons. Pendant la même période se fais l'inscriphon des fermmmes 
électeurs et des électeurs résicant en dehors du ressort du conseil et 
soul reçues les déc.aralions des emplyés concernant ie genre de 
coinmerce où d'industrie auxqueis ils sont altachés. Les électeurs 
résidant en dehors du ressort du conseil doivent se faire inscrire à 
la mairie du siège de l'entreprise cans laquelle ils exercent leur 
profession », 

L'expérience démontre que malheureusement déus Ja pratique 
linscriplion Sur ces iisles électoraies spéciales n'élant pas obliga- 
loire, Spécia'ement en ce qui concerne les employés du comimerce 
el de Findusirie, soit par ignorance, soit par négligence, le nombre 
des nseriis € l loin de correspondre à l'iuporlance réelle des 
conseils de prud'hosnmes; il en résulle que la répartilion des dépen- 
ses entre les Tifférenies communes comprises Gans la citconscrip- 
lion des conseils se trouve faus#e, 

Afin de permeltre une répartition pus équilable des frais de 
fonctionnement des conseils de prud'hommes, il convient de suhs- 
Uluer au nombre d'électeurs inscrits sur les listes électorales 
prud'homales, Je nombx d'électeurs inscrits sur les listes électorales 
politiques, Tel est l'objet de la présente proposition de loi que votre 
Comneaission du travail, unanime, vous demande d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Ye prernier alinéa de l’article 103 du livre FIV 
du code du travail est abrogé et remplacé par les disposilions sui- 


« Les dépenses obligaloires pour les cermmunes comprises dans 
la circonseriplion d'un conseil Ce prud'hommes sont supportées pro- 
} »} L 
porlionnetlement au nombre d'inscrits sur la liste éieclorale légis- 
laive, Elles sont les suivantes: » 





ANNEXE N° 2547 


a 


(session ordinaire de 19551956. — Séance du 12 juillet 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociaie sur a proposilion de loi (n° 1502) de M. Mondon 
(Moselle tendant à rendre appli'able devant la juridiclion 
prud'hormale l'arli‘le 320 du code de procédure civile relatif aux 
rapports d'experts, par Mine Francine Lefebvre, député, — (Rap- 
port adoplé à la majorilé absolue des membres composant Ja 
CoMminI<-101:.) 


Mesdames, messieurs, l'article 74, livre du code du travail ne 
déclare applicables à Ja juridiction des prud'hommes certaine articles 
d'u code de procédure civile qu'à a condition que leurs dispositions 
he soient pas ‘on'raires aux règles snéciales qui régissent la #ro- 
céduire devant celle juridiction, Or, en nutière d'expertise, senl 
l'article 29 de ce code est rappelé; il stipule que « lorsque le 
jugement ordonne une opération par des gens de l'art, le juge 
délivrera à fa partie requérante cédu'e de cilrition pour appeler les 
exuerts, qu'elle fera mention d'u lieu, du jour, de l'heure et 
contiendra le fait, les motifs et la disposition du jugement relative 
à l'opéralion orltonnée n, 

Dexant les juridictions de droit commun, la proédure d’exper 
tise fait l'objet de disposilions particulièrement précises (art. 202 
à 2» du code de procédure civile); c'est ainsi qu'il est notamment 
édiclé par l'arlicle 520 modifié par la loi du 15 juillet 1944 validée par 
l'ordonnance du 9 octobre 1915 que: 

Si l'expert n'est pas en mesure de déposer son rapport dans le 
d'‘lai fixé pür le tribunal, il pourra demander, sans procédure, au 
juge de lui o‘troyer un nouveau délai; il sera statué après avis des 
aicués de la cause par une décision non susceplible de re:ours. Si 
le rappor! n'est pas déposé dans le délai fixé par le tribunal et si 
l'expert n'a pas demandé une prorogation de délai, le juge provo- 
quera les explicalions de l'expert, le mettra en demeure de ter- 
Juiner sa mission et, le cas échéant, fera revenir l'affaire devant le 
tribunal en vue du remplacement de l'expert, À cet effet, l'expert 
sera convoqué, par sinp'e sommation, signifiée par l’un des avoués 
de la cause, désigné par le juge. Le tribunal, après avoir entendu le 
rappor! du juge et l'expert slaluera sans procédure. S'il ordonne 
le remplacement de l'expert, celui-ci sera condarmmé aux dépens 
de l'incident, sans préjudice de tous dominages-intérêts envers les 
parties, » 

Celle dernière disposition n'est malheureusement pas appli'able 
devant les conseils de prud'hommes dont pourtant l’un des carac- 
tres essentiels est la célérilé; aucune pénalité ne venant sanclion- 
ner le relard pouvant tre apporté dépôt du rapport, il s'ensuit 
des retards parois importants pour la solution de liliges, relards 
furt préjudicixbies aux parties en cause. 

C'est pourquoi votre commission du travail unanime vous propose 
d'adopler le texte suivant 


PROPOSITION DE IAI 


tendant à préciser les dispositions du chapitre VI du livre IV 
dn code du travai en ce qui concerne l'intervention des experts. 


trticle unique. — I! est inséré au livre IV du code du travail 
ua articlé 74 B ainsi Conçu: 
« Art, 74 H. — Si l'expert n'est pas en mesure de déposer son 


rapport dans le déiai fixé par le conseil, il pourra être oclroyé un 
nouveau délai, 





« Si le rapport n'est pas déposé dans le cours de ce nouveau délai 
el si l'expert n'en à pas demandé une nouvelle prolongalion, le 
conseil provoquera d'oflice les explications de l'expert, le mettant en 
de meure de terminer £a mission et, le cas échéant, l'affaire reven. 
dra devant le conseil en vue du reinplaceme nt de l'expert Priti- 
livement désigné; à ‘el effet, celui-ci sera convoqué par lellre 
rccominandée avec avis de ré: epli à. 

« Le conseil, après avoir entendu l'expert, Slatuera sur-le-champ: 
s'il ordonne son remplaceine nt, celui-ci sera condamné aux dépens, 
saus préjudice de lou: doirnma ge s-intérèls envers ics parties. » 





ANNEXE N’' 2548 


(Session ordinaire de 1995-1956, — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au norn de l'a commission des affaires économiques 
sur les projets de loi: 1° (no 1501) portant ralilicalion du décret 
n° o6-1 du o avril 19% portant rélablissement lolal où partiel 
de droits de douane d'importation; 2° (n° 1503} porlant raliliva- 
lion du décret n° 06-576 du 12 avril 19 porlanl suspension pro. 
visoire des droits de douane d'impor.iioi applicabies aux ani- 
Inaux de l'espèce Wovine et aux Viandes de ces animaux, dans 
la iimile de contingents larifaires; %° (n° 1%52) porlant ralifica- 
lion du décret n° ©%-177 du 1% mai 1956 mmodiliant le décret 
n° 96-516 du 12 avril 1956 portant suspension provisoire des droits 
de douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce 
bovine el aux viandes de ces animaux dans la limile des conlin- 
gents larifaires; 47 (n° 2392) portant ralificalion du décret 
n° 56-629 du # juin 1956 modifiant les décrels n° %6-376 du 12 avril 
1956 et n° 06-117 du 1% mai 1956 portant suspension provisoire des 
droits de douane d'importation applicables aux animaux de l'es- 
pèce bovine el aux viandes de ces animaux dans la limile de 
contingents tarifaires, par Mme Degrond, dépulé. — (Rapport 
adoplé à la majorité absolue des iuembres composant la com- 
lissivn.) 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique gouvernemen- 
{ale de libéralion des échanges, toules restrictions quantitatives 
d'inporlalion ont été supprimées le 6 avril 1956 pour de nombreuses 
marchandises. 

Or, pour cerlaines d'entre elles, la perceplion des droits de douane 
d'importation élait soit suspendue, soit efiecluée à un laux infé- 
rieur à celui normalement apalicable. 

Des dispositions devaient dès lors être prises, corrélalivement à la 
libération pour prévenir la régression des productions nalionales 
privées de la protection assurée par le contingentement. 

Praliquement seules les importations massives d'animaux ds 
l'espèce bovine, de viandes fraiches ou réfrigérées provenant de 
ces animaux et de fils ou cordes de caoutc bouc vulcanisés, nus 
élaient à redouter. 

L'impôt douanier était suspendu en applicalion des arrêlés de3 
19 mai et 27 juin f%1, pour les animaux de l'espèce bovine et les 
viandes provenant de ces animaux 

Aussi et pour protéger notre agricullure est-il apparu opportun 
d'en rélablir la perception au taux inserit au larif des douanes pour 
ce qui concerne les animaux vivants et au laux de 30 p. 14 
eslimé suffisant, pour les viandes. 

Dans le méme ordre d'idées pour prévenir tout changement de 
deslinalion — les animaux destinés à la boucherie élant seuls 
libérés — un arrèlé du 13 avril 1956 a prévu des mesures de 
contrôle. 

Sur ce point votre commission rappelle qu'elle à manifesté À 
plusieurs reprises sun souci de voir ces opérations contrôlées de 
irès près par les services compétents, et elle lient une nouvelle 
fuis à appeler l'attention du Gouvernement sur ce sujet. 

L'article premier de ce mème décret vise ézalement le droit de 
douane d'auportalion applicable aux fils et cordes de caoutchouc 
vulsanisé, Le taux perçu était fixé à 95 p. 100 en application des 
disposilions du décre! no 96-103 du 2? janvier 1956, inférieur à 
celui prévu au tarif, soit 20 p. 100 reconnu nécessaire pour per- 
mettre aux falricalions françaises de <e développer normalement. 
Aussi la libération des produils de l'espèce devait-elle s'accompagner 
du rétablissement intégral de l'impôt douanier. 

es mesures ont été réalisées par le décret no 56-354 du 5 avril 
4956 dont la ratification est demandée par le projet de loi n° 1501. 

Le projet de loi n° 1501 porte ratification du décret n° 96-376 du 
12 avril 19% qui a suspendu jusqu'au 31 mai 196 les droits d'im- 
orlation applicables aux animaux de l'espèce bovine destinés à 
a boucherie et aux viandes provenant de ces animaux importés 
dans la jimite d'un contingent fixé à 3.000 lonnes par l'arrëié du 
12 avril 1956. 

La situation du marché de la viande rendait souhaitable en effet 
la réalisation de certaines jimportaloins, pendant la période de sou- 
dure. 

IL était nécessaire de faire appel à l'étranger afin d'assurer un 
approvisionnement normal du marché et de prévenir ainsi toute 
hausse du coût de la vie susceptible d’entrainer des répereussions 
sur le plan social. Mais ces imporlalions pour influer sur les cours 
devaient être effectuées aux meilleures condilions de prix, et être 
limitées aux quantités reconnues indispensables, 

Au surplus, loutes garanties quant à l'exéculion des opéralions 
devraient être prises en faisant suivre et contrôler leur réalisation 
ar le comilé de geslion du fonds d'assainissement du marché de 
a viande . 
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Î | IL convenait dès lors d'ouvrir un contingent tarifaire admissible En eflet, parmi ces locataires: 
. en exonération d'u droil de douane d'imporlation dont la gestion Les uns se ‘trouvaient dans les lienx au moment du sinistre en 
i : serait confiée au département de l'agricuiture. vertu de l'article 12 du décret du 26 seplembre 145, q s Imalit- 
- | Tel a été l’objet du projet de loi (n° 1#1) tendant à ratilier le tenuit dans les lieux loués jusqu'au terne d'usage suivant la date 
: décret du 12 avril 1956. de cessation des hostilités. ù 
> Les projels de loi nos 1852 et 2392 ont pour objet de proroger la D'autres, dont le bail élail expiré, en avaient demandé le renou- 
mesure de suspension des droits de douane, prévue par le décret vellement et attendaient que leurs propriétaires, qui avaient donné 
, susvisé du 12 avril 195%. à ‘ leur accord de principe, mais qui, vu l'instabilité économique, étaient 
7 En effet, celle mesure de suspension a permis à des exportateurs peu pressés de fixer les nouvelles conditions, veuillent bien sou- 
d'honorer les contrats passés avec des acheteurs étrangers, contrats mettre le nouveau contrat à leur Signature. 
qui n'auraient pu èlre suivis d'effet si les viandes importées en vue D'autres enfin, dont le renouvellement du bail avait élé accepté, 
| de la réexpcrtalion avaient été grevées du droit d'importation mais en désaccord sur le prix du lover, attendaient que ce prix füt 
| A l'expérience, il es! apparu que le laps de temps grévu pour la fixé par le tribunal qu'ils avaient saisi du litige. 
réalisation des opéralions était trop court et c'est ainsi que la date Pour l'une ou l'autre de ces raisons, tous <e trouvaient donc sans 
lunite du 31 mai 1956 prévue par le décret du 12 mai 19% a été bail à l'époque du sinistre, bien qu'avant obéi à toutes les pres- 
sucessivement reporlée au 30 juin 1956 par le décret no 55-177 du criptions de la loi et avant la quasi-certilude que leur bail serait 
11 mai 196 et au 31 juillet 19% par le décret n° 56-629 du % juin renouvelé ; 
19%, dont la ratification nous est demandée par les projets de loi Rien mieux. si ‘e sinistre ne s'était pas produit, les locataires 
nos 1852 et 2392, encore dans les li iX, qui n'avaient pas demandé en temps voulu 
Votre commission, tout en appronvant ces décrets, tient à faire le renouvellement d'un bail expiré, étaient, en vertu de la loi du 
, deux observations: d'une part, s'agissant d’une production d’origine 18 avril 1916, relevés de la forelusion et les baux évchus depuis Île 
ricole elle souligne, comme l'a indiqué M. Abelin, au cours de je: sentembre 1939 étaient prorogés. L'article 3 bis de la même Jloi 
la discussion de ces textes, qu'il serait souhaitable que l'agriculture dispensait de l'obligalion d'occ iper matériellement les lieux, les 
bénéficie dans loute la mesure du possible sur le plan de l'impor- locataires spoliés dép rés, expulsés et en général tous ceux dont 
L tation d'une aide aussi avanlagense que celle qui est accordée à l'éloignement des lieux ré<uitait de faits de guerre directs ou indi- 
l'ensemble des prüduits industriéls. rects. 
+ Si une telle olservalion déborde le cadre strict des dispositions La logique eût voulu que l’on considérAt la prorogation iégale de 
. prévues dans les projets actuellement soumis à nos délibérations, d croi du 26 septembre 1939 et de la loi du 18 avril 1946, comme 


{ il n'élait pas inutile une nouvelle fois d'appeler l'attention du Gou- équivalant à un bail renouvelé. 
vernement sur celte question. 1 F 


« ‘1 ln: pute : C'est ce principe qu'avaient admis de nombreux tribunaux jns- 
$ En outre, il élail du devoir de votre commission de souligner, q a ce po + pes x \ cou de cassation du 27 juin 1955, repous- 
Éd n féponse à une observation de nôtre collègue M. Castéra, que les sant la jurisprudence, décidât que le report de bail ne pourrait 

décrets SUSVISÉs ne pouvaient en aucun cas avoir des répercussions ] ions posées par l'article fer de la loi du 2 août 


avoir lieu si les condit | ; 
1919 n'élaient pas strictement remplies. 


fächeuses sur le marché de la viande, le contrôle du comité de 
$ Ainsi actuellement. les localaires sinistrés, d jà cravement 16s4$ 


gestion du jonës d'assainissement du marché de la viande avant 
été efficace, et les mesures stipulées dans les décrets susvisés 


S S ; ; À ns par le sinistre lui-même, le sont à nouveau dans leur droit à obtenir 
; n'ayant qu'un caractère provisoire. un bail pour exercer leur profession. 
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous de LS D édes n é » nous vous demandons 
l demande d'adopter le projet de loi suivant qui reprend sous les C'est pour mettre fin à « PR PE, A ne tion da 
articles fer à 4 les articles uniques de chacun des projets n° 1391, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopler la propositioi 
1901, 1852 et 2392. loi suivante: 
: PROJET DE LOI PROPOSITION DE LOI 
; portant ratification des décrets no 5:34 du 5 avril 19%, n9 56-376 Art, Aer, — En l'absence d'une décision de justice passée en 
du 12 avr 1956, n° 56-477 du 14 mai 1956 el no 56-629 du 98 juin force de chose jugée, les accords de grincipe donnes par un 
Ÿ 195% portant retablissement total ou partiel de droits de douane propriétaire à un locataire, les demandes en renouvellement fer- 
F d'importation, el Suspension provisoire des droits appNcables auc mées antérieurement au sinistre en application des articles 4° 
anboaur de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans et ® de la loi du 20 juin 1%26 restent valables pour les baux à 
À la liste de contingents tarifaires. lover visés à l'article {7 de la loi no 49-10% du 2? août 1949 
ÿ ï 


Ces accords et ces demandes sont considérés comme ayant été 
suspendus et reprennent cours à laquelle la date à la réinstallation 
aura élé possible. 


Art. fer, — Est ratifié le décret no 56-351 du 5 avril 1956 portant 
> rétablissement 1otal où partiel de droits de douane d'importation. 











ù Art. 2, — Est ratifié le décret no 56-356 dn 12 avril 19%%6 portant Art. 2 — Les dispositions dn décret neo 53-060 du 30 septembre 
3 suspension provisoire des droits de douane d'importation applicables 1953 modifié par la loi ne 53-1346 du ‘1 décembre 1933 sont senles 
aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans applicables aux demandes de renouvellement prévues à Var- 
3 ha limite de contingents tarifaires. ticle 17, 
j Art. 3. — Est ralifié le décret no 56-177 du 14 mai 1956 modifiant 
a re tre . 46-376 re 12 avril 1956 Apr suspension otage > nl 08 
| droits de douane d'importation applicables aux animaux de l'es- s 
0 pèce bovine et aux viandes de ces Chou dans la limite de contin- A N IN E X E N 2 5 5 0 
ÿgents tarifaires. Php né 
e Art. 4. — Est raliflé le décret no 55-629 du 28 juin 1956 modifiant 
4 e décret no 46-177 du 1% mai 1956 portant suspension provisoire des ca n ordinaire de 1953-1956 — Séance du !2? juillet 19% 
” droits de douane d'importation pe mis aux animaux de l'espèce (Session ordinaire de 1955-19:6. éance du 12 juiliet 14.) 
: vine el aux viandes de ces animaux dans la limile de contingents PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 308 du code civil 
À iTHuires, relulif à la séparation de corps, préscniée par MM. Brard, Gouseu, 
6 Perroy, Guy Petit, Paquet, Henri Thébau:l et les membres du 
, groupe des indépendants et paysans d'action socia'e et apparen- 
tés, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
« ANNEXE N° 2549 législation.) 
3 — EXPOSE DES MOTIFS 
À 
à (Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 12 juillet 1956.) Mesdames, messieurs, dans un texte récent (proposition de lof 
Ê ne 960) nous avons detnandé que l'article 8N0 du code de procédure 
r PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la oi mo 49-1096 du civiée soit complété de la façon suivante: 
2 août 1949 relalive aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles à « Mention du jugement de séparation de corps sera faite en 
1 usage commercial, indusiriel ou arlisanal, détruits par suile d'actes marge de l'acte de mariage desdits époux dans un délai de 
de guerre, présentée par M. Quinson, dépulé. — (Renvoyée à la cinq jours à compter de la réquisition de Flofficier d'état civil, 
Al Coinimission de la justice et de législation.) faute de quoi ce jugement ne sera pas opposable aux tiers. » 
: Cette modification répondait à la lacune existant en matière de 
À \% s sc mic séparation de corps eutre deux époux qui fait que l'acte notarié 
ÿ EXPOSE DES MOTIFS cchstMEnt la réconci jalion des dou est transeri! en marge de 
. Mesdames, messieurs, l'article 1 de la loi ne 49-1096 du 2 août l'acte de mariage alors que le jugement constatant | séparation 
1919, relalive aux baux à loyer de locaux où d'immeubles à usage de corps ne l'est pas. C'est celle mesure que nous p PONS 0e CS 
t commercial, industriel ou artisanal détruits par suite d'actes de qu! concerne le code civil. !l sufit de modifier en ce sens l'ar 
é guerre, prescrivait que ces baux, en cours au moment dn sinistre, licle 308 du code en demandant que l'article 231 s'appliq 1e 6 
élaient reportés sur l'immeuble réparé ou reconstruit ou sur l'im- procédure de Séparation de corps. Ainsi, le dispositif du jugement 
n meuble de remolacement de l'immeuble détruit et précisait, dans sera iranseril sur ies registres de l'état civil du lieu où le mariage 
ë son dernier alinéa, que « les baux interrompus par le sinistre sont NO CDre. 
$ considérés comme ayant été suspendus et reprennent cours à Ja Nous vous demandons donc d'adopter le texte suivant: 
$ dale à laquel'e la réinstallation aurait été possible ». 
ù Ne peuvent donc hénéficicr du report de leur bail que les loca- PROPOSITION DE LOI 
taires dont le contrat n'était pas expiré lors du sinistre. 
$ Or de nombreux lécalaires n'étaient pas, au moment du sinistre, Article unique L'article 208 du code civil est ainsi modifié: 
1 litulaires d'un bail, mais leur situation, indépendante de leur « Les artickes 247, %48 et 251 sont applicables à la procédure @é 
n Valonté, les placait, à l'époque, sur le même pied que ceux qui séparalion de corps. » 


l'élaient. 


a 
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ANNEXE N’' 2551 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juiliet 1956.) 


FROPOSITION DE LOT tendant à modifier le régime de retraites de 
certains fonctionnaires cassés en @eatégorie A qui anparlenaient à 
la catégorie B en 1952, présentée par M. Penoy, député, — (Ren- 
voyce la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en application de l'article 73 de la loi du 
31 mars 1932, les fonctionnaires, passant des services actifs à la 
Calégorie A4, conservent le bénéfice des la catégorie B pour Îles 
aundes de service qu'is ont déjà fournis dans les services aclifs. 
Si'ls ont quinze ans de services aciifs au 31 inars 1992, ils conservent 
le bénéfice de la reiraile à l’âge de 53 ans. De plus, dans la liqui- 
dalion de la pension, les services aclifs on de la catégorie B sont 
comptés pour leur durée effective et pour les 5 sixièmes seulement 
lorsqu'ils constituent ou coinpièfent les trente p'etnières années 
de services vaisbies pour la conslitulion d'une pension d’ancien- 
nee, 

Dans la praliqre, ce texte donne lieu à certaines anomalies telles 
que celles résultant du cas que nous allons exposer ci-après. 

Il s’agit du personne! de l'enseignement technique qui dans son 
ensembie faisait partie de la calégorie BR jusqu'en 1932, c'est-à-dire 
qu'il élait considéré comme « personnel du service actif ». En con- 
séquence, ces agents étaient autorisés à faire valoir leurs droifs à 
la relraile à l'âge de 55 ans et la pension était calcu'ée ainsi sur 
la base du soixantlième., Avec la loi du 31 mars 1932, les agents en 
activité à l'époque qui ne comptaient pas le minimum de services 
effectifs permellant une retraite proportionneile, subissent aclueile- 
ment les conséquences de la modification apportée au régime des 
Telrailes, l'administraïion persistant potamimnent à ne pas tenir 
comple des anées d'activité passées en calégorie R. 


' 


4 

On se rend comp'e ainsi du préjudice causé à ces fonclionnaires 
qui n'ont cependant pas démérilé et auxqueis l'appiicalion de la loi 
donne lien à une vérilable iniquilé. 

Elant donné le peu d'agen!s en cause, le Trésor ne peut objecter 
de; raisons financières pour qu'ii soit mis fin à celle situation 
ininste, 

Aussi, je vous invile, mes chers coliègues, à adopier la proposilion 
de loi ci-après qui répong à ce but: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'arlicle 73 de la loi du 
3 mars 1932 sont modifiées ainsi qu'il suit: ) 

« Les fonclivnnaires aclueiæeinent en service, ciassés en catégn- 
rie A, qui faisaient partie de la calégorie R antérieurement à la 
Joi du 31 mars 1932, consersent le bénéfice de la catégorie B pour 
l'ensembie de ‘eur carrière » 


ee 


ANNEXE N° 2552 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'in- 
térieur sur: HE le projet de loi (no 231417) relatif aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires el agents français des admi- 
nistrations et services publics du Maroc; II. les proposition de loi: 
4° de M. Roland Dumas et plusteurs de ses collègues (no 1768) 
tendant à inlécrer les fonctionnaires français du Maroc dans les 
cadres métropolilains: 2° de M: borey et plusieurs de ses col- 
lègnes (no 2152) tendant à intégrer dans les cadres mélropali- 
tains les fonctionnaires et agents des services pubiics concfdés 
du Maroc; 3% de M, Cermolacce et plusieurs de ses collègues 
(no 2408) tendant: a) à intégrer dans les cadres mélropolitains 
les fonctionnaires et agents des services concédés, de nationalité 
francaise, du Maroc; b) à transférer au Trésor francais le service 
des pensions des fonclionnaires et agents des services concédés, 
de nationalité francaise, du Maroc, par M. Gilbert Cartier, dépu- 
6 (1). 


PROJET DE LOI 
velalif aur rondilions de reclassement des fonrtionnaires et agents 
français des administrations et Services publics du Maroc et de 
Tunisie. 


Art. 4er. —  Jes fonclionnaires et agents titulaires de nationalité 
francaise affiliés à la caisse marocaine des retraites el à la caisse 
de prévoyane du personnel des services civis du protectorat de la 
France au Maroc seront, dans les cas où il sera mis fin à leur 
appartenance aux cadres marocains autrement que par l'admission 
à la retraile pour invalidité ou au titre de l'ancienneté d'âge ou de 
services, pris en charge par-le. budget -de l'Elat jusqu'à la dale où 
il aura élé procédé à leur nomination dans la fonction publique. 

Au cas où ils refuseraient leur nomination, ils conserveront leur 
droit à intégralion et, sous réserve de l'appréeialion des molifs de 





(1) Voir le n° 2519. 





Ne 
leur refus par la commission administrative paritaire, ils pourront 
perdre leur droit à traitement. 

Art. 2, — Les agents de nalionalilé francaise des cadres perma. 
nents de Compagnies de chemins de fer du Maroc, des services 
publics concédés, des étabiissements publics et des offices, affiliés 
à un régime de relraile seront, dans le cas où leur appartenance aus 
organismes marocains Susvisés prendrait fin pour lout autre molit 
que l'adinission à la retraite pour invalidilé où au titre de l'ancien. 
helé d'âge et de service, pris en charge par le ministre intéressé 
jusqu'à la dale où il aura été pro-édé à leur nomination dans ke; 
services publics francais. 

Ces dispositions sont applicables aux agents des services de même 
nalure de Tunisie ainsi qu'au personnel ouvrier permanent emplois 
de l'Elat et des municipalités. L 

Le Gouvernement est autorisé à cet effet à passer les conventions 
nécessaires avec les établissements publies ou les sociétés natio. 
nales de France ayant le même objet, Ces conventions pourront 
déroger aux disposilions qui régissent le recrulement du personnel 
desdits élablissements el sociétés nationales, 

Les ressortissants des régimes de retraites sont pris en charge par 
le budget mélropolilain. 

Art. 3, — (Voir n° 2519). 

Art. 3 bis. — En vue de faciliter le reclassement des fonelionnaires 
et agents lilulaires de nationalité française visés à l'article pre 
imier de la présente loi, les fonclionnaires civils de l'Elat et des éla. 
blissements publics de l'Elat, appartenant à Ja catégorie A au sens 
de l'article 24 du statut général des fonclionnaires, et satisfaisant, 
à la date de radialion des cadres, à la double condition d'âge el 
de durée de service exigée pour l'attribution d'une pension d'an- 
ciennelé, pourropt, par dérogalion aux dispositions de l'article 1, 2 
du code des pensions civiles et mililaires de retraite, être mis à la 
relraile d'office. 

Les mises à la retraite pornoneées en vertu des dispositions ci. 
dessus s'appliquerant par priorilé aux fonclionnaires les plus ägés 
el ayant alleint le plafond de leur pension. 

Art. 4. — Pourront être admis, sur leur demande, à faire valoir 
leur droits à Ja retraite et au bénéfice d'une pension d'ancienneté 
à jouissance immédiate, les fonctionnaires civils de l'Etat et des 
établissements publics de l'Etat, de toute catégorie, placés en ser- 
vices détachés an Maroc ou en Tunisie, où dont l'inlégralion dans 
un emploi civil des services de l'Eial ou des établissements publics 
de l'Elat aura élé prononcée en appiicalion des disposilions de la 
loi no 5o-{0Rû du 7 août 1955 ou de la présente Jai, 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne pourront être appliquées 
qu'aux agents pouvant prétendre, compte tenu des bonifications ou 
réductions dont ils peuvent bénéficier en raison de leurs services 
outre-mer, à une pension d'ancienneté, l’âge miniroum requis pour 
l'attribution d'une telle pension étant, en outre, abaissé de cinq 
ans. 

Les services accomplis par les intéressés dans les emplois classés 
en calégorie B au regard des caisses de retraites visées à l'arti- 
c'e de ogg d el de la société de prévoyance des fonclionnaires el 
employés tunisiens sont assimilkis à des services de catégorie B 
rendus à l'Etat. 

Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions du présent 
arlicle bénéficieront, dans la liquidation de leur pension, d'une 
bonification de service d'une durée égale à l’abaissement de la 
conditions d'âge qui leur aura élé accordé en application du 


deuxième alinéa du présent article. 


Art, 4 bis, — Les contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie 
pourront être détachés dans les autres corps normaïement recru 
tés par l'école nationale d'administration et inlégrés, dans Un 
délai de six mois, dans ces corps nonobstant, le cas échéant, les 
statuts particuliers ies régissant. 


Art. 5 à 9. — (Voir no 2519.) 





ANNEXE N° 2553 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 12 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les modalilés de recrutement 
des contrôleurs et des contrôleurs des installations électroméca- 
niques des P. T. T., présentée par MM. Gabelle, Schaff, Arbogast, 
Mine Francine Lelebvre, MM. Penoy, Dorey, Bouxom, Albert 
Schmitt et Ulrich, députés, — (Renvoyée à la commission des 
Inoyens de communications et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les modalilés de recrutement des contrôleurs 
des P, T, T. el des contrôleurs des installations électromécaniques 
du mèrme ministère sont fixées actuellement par le décret no 31-15 
du 8 février 1931, publié au Journal officiel du 10 février 4954, 

Ce décret, qui porie règlement d'administration publique, ne fixe 
d'ailleurs qu’à titre transiloire les condilions de recrutement qui 
sont les suivantes pour les contrôleurs: , 

1° Au concours suivant les modalités ci-après: 

a) Un premier concours est ouvert aux candidats remplissant les 
condilions fixées à l'arlicle 233 de la loi du 19 octobre 1946, âgés ‘de 
dix-huit ans au moins el de vingt-six ans au plus au 1° janvier de 
l'année du-concours, pourvus de la première partie du bactalauréat 
de l’enseignement secondaire ou de Fun des diplômes reconnus équi- 
valen!s par arrêlé -concerté du ministre de l'éducation natioale, du 
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ministre des P. T. T. et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administralive. 

Les candidats peuvent bénéficier des reculs de limile d'âäze pour 
gervices militaires et charges de famille prévus par la législation en 
visueur, ainsi que d'un recul égal à la durée des services effectués 
dans l'administration des P. T. T, en qualié de tilulaire ou d'auxi- 
linire, sans que ces diverses bonilications puissent permettre de 
dépasser l'âge de quarante ans au f*7 janvier de l'année du concours: 

b) Un deuxième concours est réservé aux agenits principaux et 
agents d'exploitation ayant obtenu, à l'occasion de la dernière nola- 
tion, une nole chiffrée n'en'rainant pas de retard dans Favancement 
d'échelon, n'ayant pas dépassé l'âge de quarante ans au {+ janvier 
de l’année du concours et complant, à la mme date, au moins deux 
ans de services dans leur emploi. 

Le mème nombre de places est offert pour chacun des deux 
concours. Eventuellement, les places disponibles, du fait de l'insuffi- 
sance du nombre d'admissions prononeées à la suite de l'un de ces 
concours, sont attribuces dans l'ordre de leur classement aux candi- 
dats, qui, ayant pris part à l’autre concours, auront été inscrits sur 
une liste compléimentaire à la liste d'admission, es? 
 % Au choix, pae tableau d'avancement, dans la limite du dixième 
des vacances à pourvoir, parmi les agents principaux d'exp'oitalion 
ce trouvant au moins au troisième échelon de leur grade, ayant au 
moin quarante ans d'âge et remplissant les conditions prévues au 
tableau des filières. 

Les condilions de recrutement des contrôleurs des installations 
éectromécaniques sont à peu près identiques, les seuies modifica- 
tions sont les suivantes: 

Le deuxième concours est ouvert aux agents des installations des 
JE : 4 a 

Le tableau d'avancement est réservé aux agents principaux des 
installations, dans les mêmes conditions que pour les agents princi- 
paux d'exploitation. 

Ces modalités de recrutement font une place trop large aux can- 
didats de l'extérieur. 

L'administration des P. T. T. s'appuie, pour dé'endre cetle situalion, 
sur le statut de la fonction publique (loi du 19 octobre 1916), et 
nolamiment sur l'article 2S de cel'e loi. 

Mais si le stalut de la fonction publique prévoit que le recrule- 
ment des emplois des cadres A et B doit s'effectuer de la facon pré- 
cisée ci-dessus, il ne fixe aucunement les pourcentases en visueur 
qui ont élé imposés par une circulaire d’applica‘ion du secrélariat 
d'Elat à la fonction publique. 

L'administration des P. T. T. élant une administration à caractère 
nettement industriel et commercial, aurait amplement justifié une 
dérogation. Seul, un très petit nombre d'agents expérimentés peut 
accéder au grade de contrôleur (1/106e des vacances seulement). 

Le concours défavorise le personnel ancien qui, jusqu'à présent, 
n'avait aucun débouché et se trouve en compétilion avec des agents 
qui ont terminé leurs études depuis peu, 

En ce qui concerne le personnel féminin, qui est très nombreux 
parmi Je corps des agents d'exploitation, les occupations ménagères 
el les chargés familiales enlèvent, bien souvent, toute possibilité de 
préparer ce concours avec quelque chance de succès. 

Lorsque, dans l'un des concours, le nombre des admissibles est 
insuffisant, il est fait appel aux candidats qui, ayant pris part à 
US concours, auront été inscrils sur une liste complémentaire 
d adinission. 

Quant aux emplois accessibles par tableau d'avancement, il est très 
peu élevé proportionnellement au nombre des postulants, 

Au lableau d'avancement de 1953, sur près de 3.000 postulan's, il y 
a eu 400 examinés environs et fN0 retenus, Au tableau de 195%, il y a 
400 relenus, à celni de 1956, 200 relenus. 

Ainsi, un corps de plus de 20.000 agents n’a pratiquement aucun 
d'bouché important par voie de tableau d'avancement. 

Un plus grand nombre d'emplois de contrôleurs réservés aux agents 
d'exploilation ne pourrait qu'être favorable dans une administralion 
à caractère industriel el commercial comme les P. T. T. 

Tout le monde, pourtant, reconnait que professionnellement les 
a“ents d'exp'oitalion et les agents des nisltallations sont en général 
irréprochables el qu'ils fon! Jeur travail avec consc'ence et 
dévouement, 

Toutes les organisations syndicales des P. T. T., sous des formes 
diverses, ont fait connaitre leur opposilion à ce mode de recrutement 
qui à été fixé à titre transitoire il y a cinq ans, 

Depuis cette date, la composi'ion initiale dn corps de contrôleurs 
ayant été défavorable aux agents d'exploilation el aux agents des 
inSsialalions par rapport à leurs homologues des régies financières, 
le mécontentement des intéressés n'a fait que croire el si aucun 
éllort n'est fail pour redresser celle siltualion et améliorer ce 
débouché, ds climal social dans les P. T, T. ne pourra qu'aller en 
£'aggravant. 

Depuis des années les organisations syndicales demandent qu'un 
Vasie débat s'ouvre au Comité technique parilaire de la direction 
du personnel sur les modalités de recrutement des contrôleurs et 
des contrôleurs #, E. M. L'administration des P. T. T. s'y est toujours 
refusée, Au cours de la discussion des chapitres du budget annexe 
des P, T. T. du collectif budgtaire pour l'exercice 19%, celte ques- 
lion à é'é évoquée à plusieurs reprises. 

La commission des finances avait pris en considération, et la 
Commission des moyens de communication avait adopté, lors de la 
discussion de ce collectif buggélaire, le texte de l'article de la pro- 
position de loi que nous demandons à l'Assemblée nationale d'adop- 
ter également, Celie proposi'ion n'entrainerait aucune dépense, 
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PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les contrôleurs et contrôleurs des installations 


électroméecaniques des P. T. T. sont recrutés de la façon suivante : 
25 p. 100 au concours externe; \ : 
25 p. 100 au concours interne réservé aux agents et agen's prinei- 
paux d'exploitation et aux agents et agents principaux des installa- 
tions ; 
20 p. 100 au tableau d'avancement réservé aux azents principaux 
d'exploitation et aux agents principaux des ins'ailalions ayant atteint 
l'indice 226. 


ANNEXE N° 2554 


(Session oninaire de 1955-1956, — Sfance du 12 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux départements d'Alsace 
et de Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moseile), le bénélice de 
l'artic'e fi93, paragraphe 13°, du code général ces impôts relatif 
à la contribution des patentes, présente par MM. <chaff, Pflimlin, 
Seitlinger, Engel, Klock et Rev, dépu! s. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1454, paragraphe 15° du code géné- 
ral des himpols, prévoit l'exempliun de la contribution des patentes 
pour: 

« les ouvriers travaillant chez eux ou chez les particuliers, soit 
qu'ils travaillent à façon, soit qu'ils travailént pour leur compté et 
avec des matières à eux appartenant, qu'ils aient ou non une ensei- 
gne ou une boutique, lor<qu'is n'occupent pas de compagnon et 
n'utiisent pas le concours d'un äpprenti ce moins de 18 ans, muni 
d'un contrat d'apprentissage passé dans les conditions prévues par 
les articles 1er, 2 et 3 du livre Ier du code du travail; la veuve qui 
continue, avec l'aide d'un seul ouvrier et d'un seui apprenti, rem- 
plissant les conditions ci-dessus, la profession précédemment exer- 
cée par son mari. » 

Malgré ce texte, les artisans ré-<idant dans les trois départements 
de l'Alsace-Lorraine sont astreints au payement da ce droit. 

En effet, aux termes de l'article 3 du décret du 6 avril 490 
maintenant les régitnes spéciaux en vigueur dans certaines parties 
du territoire, les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle sont encore régis en la matière par l'ordonnance 
n° 45-2522 du 19 oclobre 1955 prévoyant que « l'artisan travaillant 
seul ou nutiisant que des concours ne motivant pas l'app'ication 
de la taxe par salarié est redevable des droits de la Ge classe du 
tableau A ». 

Les conditions économiques étant les mêmes dans les trois dépar- 
tements cités que lans les autres départements français, cetle iné- 
galité devant l'impôt paraît choquante, et la logique impose la sup- 
pression d'une mesure qui ne repose sur aucune base sérieuse. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
dernandons, mesdames, messieurs, de vouloir bien adopter: 


PROPOSITION DE IAI 


Art, er, — L'article 1151, paragraphe 15°, du code général des 
impôts est applicable aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, à comp'er du fer janvier 1956. 
ei” — Toul lexte contraire aux présentes dispositions est 

) 'oge, 


ANNEXE N° 2555 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juil'et 1956). 


PROPOSITION DE LOI tendant à classer dans la catégorie B, pour la 
dé'ermination de l'âge du ‘droit à la retraite, I: tonctionnaires 
des P. T. T. appartenant aux centres de tri postaux, aux centraux 
téléphoniques et centres de chèques, présentée par MM. Dorey, 
Gabelle et Schaff, députés. — ‘henvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXFOSR DES MOTIFS 


Mesdames, messieure, en application de l'article 73 de la loi de 
finances du 31 mars 1%, il est établi une liste des emplois mftro- 
polilains classés dans les services de la catégore B, ces emplois 
présentant un risque @arliculier ou des fatigues exceptionnelles 
Lt a au 2% mai 1954, titre I, chapitre Ier, parcgraphe ler, 

L'examen de cette liste limitative établie par règlement d’admi. 
nistralion publique, fait ressortir que les catégories de fonction- 
haires des T. T. visées par la présente proposition de loi en 
sont exclues, 

Cependant, comparaison falte avec un bon nombre d'emplois 
Compris dans la catégorie B, il est facile de démontrer que Îles 
calégories de fonctionnaires des P. T. T. susvicées ont un travail 
dont le caractère sénible indéniable doit permettre aux agents des 
diféren's centres des P. T. T. de lrouver une juste place parmi 


+ ss 
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les emplois actuellement bénéficiaires de la loi de finances du 
ol mars 1932, 

En effet, il est à souligner, tout d'abord, au sujet des agents des 
centres dé tri postaux, que la régleinentation en vigueur dans les 
P. T. T. prévoit un fravail de jour ou de nuit (fascicule P. M. 191). 

On be saurait nier que Ie travail s'effectuant de nuit, ou même 
de jour et de nuit à la fois, e-t plus préjudiciable à l'organisrre 
que Île travail s'effectuant seulement de jour et à des heures régn- 
hères, Or, les horaires de travail imposés aux agents des centres de 
tri des P. T. T. varient d'une semaine à l'autre. Parfois méme, 
à cause de la pénurie d'effectif<, les horaires de service doivent être 
mis sur pied dans des conditions de véritable imorovisation, et sont 
tels qu'ils entrainent un inanque total de régularité dans les heures 
de repos ou de délente ave: les conséquences physiologiques pré- 
visibles (inaux d'estomac, surmenage du syslème nerveux). 

Le- heures de cervice varient d'un jour à Fautre et, ne pouvant 
êtrie prévues d'avance, einpéchent praliquement l'agent des P. T. T. 
d'avoir une vie familiale régulière el ne lui permettent pas, non 
plus, de se méler à la vie sociale, alors que les autres catégories 
de ciloyens peuvent prévoir et organiser leur vie au gré de leurs 
aspirations et de leurs loisirs prévus à l'avance. 

Le service de nuit ou les vacations mixtes, d'une amplitude régle- 
menlaire de qualorze heures, présentent un caractère de « péni- 
bilité », si l’on nous permet ce néologisime administratif, qu'un 
repos diurne peut difficilement compenser, puisque son caracière 
est contraire au cours régulier imposé par la nature et constitue 
une enirave à l'octivité sociale normale, 

Il est regretiable que ces observations sur les conditions parti- 
culières de travail des agents des P. T. T. des centres de tri n'aient 
pas élé prises en considération jusqu'à ce jour, et c'est gourquoi 
li convient d'y remédier au plus tôt. 

Un second point favorable aux agents des centres de tri postaux 
est constitué par lindemnité horaire allouée en vertu du décret 
45-0462 du 1° décembre 1955 au titre de travaux pénibles (imani- 
pulation de sacs et colis) pour chaque heure où le travail était 
intensif 

J1 existait de même, en faveur de ces agents, un décret du 
ministre du ravilaillement atlribuant à ces méêmes catégories, une 
carie de travuidleur de force, donnant droit à des suppléments ali- 
mentaires, 

I e-t douteux qu'un des quelconques bénéficiaires actuels de 
V'article 73 de la loi de finan'es du 5 mars 1932, puisse présenter 
à son actif autant de faits attestant les faligues exceplionnelles de 
son ermmloi (ministère des P. T. T. exceplé). 

Moi l'argument principal cornmun aux agents des centres de tri, 
des centraux téléphoniques et des centres de chèques, est présenté 
par le rendement imposé aux uns et aux autres, 

L'administration des P. T. T. à le souci de présenter une excel- 
lente gestion financière et, dans son désir de satisfaire sa clientèle, 
elle à institué des normes de travail qui, dans ses différents cen- 
tranx (centres de tri: 500 lettres au quart d'heure, centraux télé- 
phoniques: 20 ou 30 communications à l'heure, selon les difficultés 
d'établissement des communications), sont non seulernent respec- 
{ées, mais souvent même dépassées, et servent de base pour la 
détermination des effectifs de ces centres. Le plein emploi est 
toujours prévu et l'administration n'admet gas que les effectifs 
présents soient insuffisamment occupés, elle veille sans cesse à 
Ja qualité et à la quantité du travail fourni par des contrôles jour- 
naliwr< très suivis. 

On peut donc dire que l'agent des P. T. T, soumis foute sa 
carricre à une existence déréglée et à un travail pénible présente, 
en oure, un rendement très élevé, Ces trois facteurs contribuant 
à le fatiguer exceptionnellement et à l'user prématurément, ce 
serait justice de le voir figurer parmi les emplois clas-és catégorie B. 
C'est la raison pour laquelle les soussignés vous demandent d'xdop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. Les fonctionnaires des P, T. T. des centres de 
trli postaux, des centres de chèques postaux et des centraux télé- 
phoniques sont elassés dans la catégorie B pour la délerminalion 
de leur droit à la pension de retraite d'anciennelé, 
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PROPOSITION BE LOI tendant à préciser les conditions d'attribution 
des majorations d'ancienneté accordées aux personnes avant pris 
une part active et continue à Ja Résistance en application de la 
loi no 51-1125 du 26 septembre 141, dans certains cas de change- 
ment de grade survenant postérieurement à la mise en vigueur 
de Ja loi, présentée par M. Dorey, député, — (kRenvoyie à la 
Commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article fer de la loi du % sep- 
tembre 1951, les magistrats, fonelionnaires et agents civils et 
Inihltaires de l'Etat, les agents des services coloniaux, les agents 
contractuels et temporaires, Tes employés auxiliaires et les ouvriers 
de PElat ainsi que les fonctionnaires et agents des départements, 
des communes et des établissements publics départementaux et 
ComIiunaux qui ont pris une part active et continue à Ja Résis- 
tance bénéficient, en matière d'avancement, d'une majoration 





d'ancienneté de service égale à la moitié du temps passé dans ja 
Résistance active augmentée de six mois. 

Le texte légal ne précise pas dans quelles conditions doivent être 
attribuées ces majorations d'ancienneté lorsque survient un €han- 
gement de cadre ou de grade posléricurement à la mise en Vigueur 
de la loi. 

Dans un avis du 11 août 1954, le conseil d'Etat a rappelé qu'en 
cas de changement de cadre postérieurement à l'entrée en vigneur 
de la loi du 26 septembre 1951 les majorations d'ancienneté prévues 
par ce texte doivent être décomptées dans le cadre auquel apparle- 
nait le bénéficiaire lors de cetle entrée en vigueur, et, en outre, 
être décomplées à nouveau, au moment du changement de cadre 
« dans la mesure où elles n'ont pas eu d'influence sur la situation 
de l'intéressé dans son nouveau cadre ». 

En cas de changement de grade, la règle définie par le conseil 
d'Etat est différente: les bonifications sont accordées dans le grade 
auquel appartenait l'intéressé lors de l'entrée en vigueur de la li, 
de manière à lui permettre l'accès aux échelons de ce grade qu'il 
n'avait pas encore atteints à cetle date et il n'y a lieu de Jui tenir 
comple « lors de son accession au grade supérieur que des rnajo- 
rations qui n'auraient pu être intégralement utilisées dans le grade 
inférieur ». 

La distinction opérée par le conseil d'Etat entre le changement 
de cadre, d'une part, et le changement de grade, d'autre part, se 
justifie parfaitement. Son fondement repose sur lobservalion que 
le changement de grade, c'est-à-dire l'accès à un grade supérieur 
correspond à un développement harmonieux de carrière, caractérisé 
par le fait que la date d'accès et la prise de rang dans le nouveau 
crade sont foneclion de l'ancienneté acquise dans le grade antérieur, 
landis qu'au contraire, le changement de cadre opère, le plus sou- 
vent, en quelque sorte, une novation de carrière, la siluation dans 
le nouveau cadre n'étant pas, du moins directement, fonction de 
l'ancienneté acquise dans le cadre antérieur. 

H s'ensuit que, en règle générale, les majorations d'ancienneté 
appliquées avant un changement de grade profitent toujours à leur: 
bénéficiaires en devançant la date de son appel au grade supérieur. 
11 est donc logique que seul le reliquat éventuel desdites majora- 
tions soit reporté dans le nouveau grade. 

Appliquées avant un changement de cadre, les majoralions sont, 
en règle générale, de nul effet sur la suite de la carrière de leur 
bénéficiaire, c'est-à-dire sur sa carrière dans le nouveau cadre. I! e:t 
donc logique que lesdites majorations soient rappelées dans le nou- 
veau cadre, dans la mesure où la première application qui en à été 
faite dans le cadre antérieur est demeurée sans influence sur la 
carrière de leur bénéficiaire dans le nouveau cadre. 

La règle définie par le conseil d'Etat semble donc logique et 
équitable. 

Cependant, concue pour fixer les modalilés d'application de Ja 
législation sur les bonifications de guerre dans deux situations pré- 
sumées différentes, cetle règle ne conduit pas toujours à des solu- 
tions satisfaisantes si l'on entend s'en tenir à une application 
étroitement lillérala, c'est-à-dire refuser d'examiner, au delà des 
termes, le concept que recouvrent, dans certains cas particuliers, 
les expressions de « changement de cadre » et de « changement de 
grade », Afin de mettre en évidence les difficultés qui peuvent alors 
se produire, nous ferons appel à un exemple précis, concernant 
cerlains fonclionnaires des services extérieurs des régies financières. 

En ce qui concerne ces derniers, le cadre A défini par le statut 
de la fonction publique comprend tous les agents échelonnés depuis 
le grade d'inspecleur adjoint jusqu'à celui de directeur. Par consé- 
quent, toutes les promotions dont peut bénéficier l'agent de la caté- 
gorie A de la direction générale des impôts constituent des change- 
ments de grade et non des changements de cadre puisque, par 
définition, il s'agit foujours du même cadre. 

Cependant, dans cerlains ças, bien qu'en l'élat des règlements 
actuels, l'administration considère qu'il s'agit d'un changement de 
grade, on retrouve les caractéristiques d'un changement de cadre. 

Tel est, par exemple, ie cas des inspecteurs principaux de l'enre- 
gistrement issus du concours de décembre 1951. Un décret du 
49 octobre 1955 a modifié le programme des épreuves du concours 
et substitué au classement des nouveaux promus d'après l'ancien- 
nelé acquise dans le grade antérieur, une prise de rang basée uni- 
quement sur le résultat des épreuves du concours. 

Ainsi pour les inspecteurs de Fenrgistrement ayant subi en 
décembre 1954 les épreuves d’un concours spécial, ils ont été nom- 
més inspecteurs principaux avec prise de rang au 5 octobre 19%54. 
Celle prise de rang n'est aucunement fonction de l'ancienneté 
acquise dans le grade antérieur. Il s'ensuit que toute modification 
de celle ancienneté, et notamment l'application des majorations 
d'anciennelé instituées par la loi du 26 septembre 1951, dans le 
grade d'inspecteur, demeure sans effet sur la suite de la carrière 
d'inspecteur promu inspecteur principal. 

En d'autres termes, tout se passe pour les agents fIntéressés 
comme s'ils n'avaient pas eu de majorations d'ancienneté, 

Les intéressés se trouvent donc indirectement pénalisés pour 
avoir élé admis au principalat puisque les majorations d'ancienneté 
qui leur ont été accordées leur bénéficieraient normalement s'ils 
étaient restés dans le cadre principal (inspecteur adjoint, inspecteur, 
inspecteur central et receveur central), mais se trouvent, au 
contraire, quelle que soit leur durée, définitivement perdues pour 
la suite de leur.carrière d’inspecteurs principaux. 

C'est pourquoi, si l'avis du 11 août 1954 du conseil d'Elat formule 
une règle de bon sens et d'équité, il nous semble qu'il convient 
pour son application d'aller aw delà d'une étroite question de termi- 
nologie, pour se référer, dans le même esprit, à ce qui explique et 


justifie la distinction opéréç entre changement de cadre et change- 


lucnt de grade, 
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En décidant qu'il convenait d'appliquer une nouvelle fois les Il n'existe, par ailleurs, aucun recrulement dans ce corps, faute 


majorations d'ancienneté aux agents ayant changé de cadre posté- 
rieurement à la mise en vigueur de la loi, le conseil d'Etat n'a pas 
eu l'intention — il est superflu de le souligner — de conférer un 
avantage supplémentaire aux fonciionnaires changeant de cadre, 
mais seulement de permellre aux intéressés de bénéficier eflecti- 
vement des avantages légaux dont, sans celle disposition. ils se 
trouveraient privés sans motif. 

Cette observation de simple évidence est si peu contestable que 
le rappel est limité aux cas où la première application des majo- 
rations n’a pas eu d'influence sur la situation de l'intéressé dans 
son nouveau cadre. 

Par conséquent, dans le cas particulier qui nous intéresse, celui 
des inspecteurs principaux de l'enregistrement nommés au concours 
de décembre 1954, il nous semble conforme à la logique et à l'équité 
de décider que l'application des majorations d'ancienneté doit élre 
répétée dans le grade d'inspecteur principal, chaque fois que sa 
première application dans Je grade d'inspecteur demeure sans 
influence sur la carrière de son bénéficiaire. 

Cependant dans l'état acluel ds textes et des règlements rien ne 
permet d'adopler une lelle solution. 

C'est pour résoudre les cas analogues à ceïni que nous avons 
analysé ci-dessus que nous pensons qu'il est hidispensable de com- 
pléter l'article fer de la loi du 26 septembre 191 afin d'assurer 
aux intéressés le bénéfice effeclif d'avantages légaux dont, à défaut 
de cette modification, ils seraient privés sans motif. 

rel est l’objet de la proposition de loi que nous soumetlons à 
votre asprobation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article fer de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
est modifié de la manière suivante: 

Entre le quatrième et le cinquième alinéa 
ainsi CONCU: 

« En cas de changement de cadre ou de grade intervenant posté- 
rieurement à la mise en vigueur de la présente loi, les majorations 
d'ancienneté sont reportées dans le nouveau cadre ou grade dans 
la mesure où leur première application dans la situation adiminis- 
{ralive antérieure est demeurée sans cffet sur les conditions d'accès 
des bénéficiaires dans leur nouveau cadre ou grade, » 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ont 
interprétalive. 


intercaler un alinéa 


une valeur 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le 
rapport fait, au cours de la deuxitme législature, repris te 
11 février 1956, sur la proposilion de loi (n° 42%) de M. Minez 
ei plusieurs de ses collègues portant er€ati0n d'un corrs d'adjoinis 
techniques dans l'adininiStration des eaux ei forêts, par 
M. Lanarque-Cando, député (1) (rapport adopté pür la majorité 
absolue des membres coinposant la cominission), 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 14284 (deuxième 

lévisiature) fait suite à la résolution n° %%8, conçue dans les mêmes 

termes, que M. Klébe: Louslau avait rapportée et qui, vu son bien- 
fondé, avait été adoptée à lunanimilé par la commission de l'agri- 
culiure, d'abord, et par l’Asseinblée nationale ensuile, sans débat, 

le à février 1952. 

Par ce vote, l'Assemblée nationale unanime invilait le Gouverne- 
focnt à modifier le décret n° 51-239 du 28 février 1991 porlant règle- 
ent d'administration publique, relatif aux dispositions statutaires 
Communes aux différents corps d’adjoints techniques de l'Elat afin 
d'y comprendre les adjoints forestiers, 

Comme M. Kléber Loustau l'avait exposé dans son rapport n° 22e, 
il s’agit de réparer une mjuslice qui à été comimise à l'égard des 
adjoints forestiers lorsque fut pris le décret susvisé. \ 

En effet, alors que tous les corps nouveaux qui ont été constitués 
par voie de sélection et provenant des commis (ancienne formation) 
bénéficient des indices applicables à la catégorie B — c'est-à-dire : 
1S5-360 — les adjoints forestiers ne sont rémunérés que sur la base 
indiciaire de 1410-20. 

Les différents décret: portant reclassement de la fonction publique 
ont accordé à de nombreuses calégories de fonclionnaires le recias- 
seinent auquel ils avaient droil. Mais tel n'est pas le cas pour les 
adjoints forestiers. 

Recrutés exclusivement au choix, lors de la constitution de leur 
cadre, ils ont une compélence technique et administrative qui leur 
est reconnue et qui leur à permis d'accéder à ces fonctions sans 
Concours, par le seul moyen de leurs capacités professionnelles, 
sur une nolalion de base égale ou supérieure à 15 ou 20, La sélection 
à donc éle particulièrement sévère. 

Sur un effectif budgétaire qui avait été fixé à ce moment à 29, 
2% commis principaux ont été versés dans le nouveau cadre, alors 
que le décret no 49-1611 du 22 décembre 1919 portant transformation 
d'emplois prévoyait un contingent de 310 emplois; ce qui montre 
l'allention apportée par l'administration dans cette sélection. 

(1) Voir: Acsembiée nationale (2e législature), nos 6523, 8614, 10790, 
Aioi8, (3e législature), ne 594, 





d'un statut; par contre, il est toujours recruté des commis au tite 
de< « Cmmpiois réservés » (deuxième calcgorie). 


Les commis et commis principaux actuellement en exercice ne 


pourront, dans l'avenir, accéder aux fonctions d'adjoints foresteis 
qu'après avoir subi avec succès un concours, 

Or, aux termes du décret no 51-239 du 28 février 1951, portant 
r'giementation d'’adiministration publique, relatif aux dispositions 


statutaires communes aux différents corps d'adjoints techniques de 
l'Eial, les épreuves de ce sont du niveau du barealau- 
real, 

Il y a lieu, en outre, de souligner qu'il n'existe aucune possibiliié 
pour ces fonctionnaires d'accéder à des emplois supcrieurs, ce qui 
leur donne droit à une juste rémunération de leur fonction et à 
maintien dans la hi‘rarchie reconnue aux différents personne 
visés par le décret du 23 février 1951. 


CONCOUrTS 


Le présent texte fait suite aux rapports nos G523, 8611, 1079 
et 11518 étallis au cours de la deuxième législature, dont les 
dispositions initiales, qu'il est appelé à compléter, avaient  elè 


adoptées à lunanimite, non seulement par la commission de lagri- 
cullure, mais aussi par la commission des finances. 

I précise avant tout que la création d'un corps d'adjoints tech- 
niques dans Fadministration des eaux et forts, telle qu'elle à cié 
en\isagée, sera subordonnce aux condilions réglementaires qni ont 
préselé à la mise en place des corps d'application de base (cadre B) 
dans les ahninistrations de FEtat. 

Les intégrations qui auront lieu lors de la: constitution initiale du 
corps d'adijoints techniques, parmi les adjoints forestiers etes 
commis ‘ancienne formation) (dont lFe.fectif budgétaire est actuelle 
ment inclus dans celui des adjoints forestiers), seront accordees 
dans des proportions identiques à ectles qui ont élé concétées au 
corss Similaire, ayant bénéficié d'une réforme de structure sem 
blable, celui des adjoints techniques de la slalistique el des éludes 
économiques, pris, à suste Utre d'ailleurs, comine él‘ment de comr- 
paraison. 

La réforme envisagée repose essentieHement sur une meilleure 
uliisation des personnels existants el sur la disparition de 9% postes 
inuliles créés dans les conservalions des eaux el forcis et qui seront 
vacants dans leur totalité au 91 décembre 196. 

Ce qui veut dire que la totalité des po-les budgétaires d'adjoinis 
foresliers sur lesquels est précompté leffechf des commis exis'amis, 
savoir #19 unités, disparastrail, Rs seraient remplacés par 99 postes 
d'adjoints techniques 


L'intégration des adioints forestiers et commis en fonction au 
er janvier 1954, dans le nouveau corps à créer, el dont leffechif, 4 
faut le souligner, sera plus réduit, aura heu: 

Pour moilié de cet ef.cclif, suit 10 
à la suile d'une nouvelle sélection qui aura 
Choix ; 

EU pour la parlie restante, soil 179 
exarmen professionnel spécial. 

Dans l'avenir, les vacances d'emplois qui se produiraient seraient 
pourvus pür Fun ou Fautre des deux modes de recrutement prevus 
au décret n° 51-259 du ?S février 1%1 ‘dispositions statutaires come 
munes propres aux différents corps d'adjoints techniques de FER, 
dont | Assemblée nationale à entendu, dans sa séance du o fevrier 
1932, doter 12s adjoints forestiers. 

Le rapport n° (deuxième légisiature), adopté à Funanimité 
par la commission de lagricullure, précise que la date de mise ‘n 
place du nouveau corps à créer par transformation d'emplois est 
fixée au {er jünvier 191 


unités ‘chiffre 


arroni), 
heu | 


CXCIUSIVEINCENTL du 


unités, à la faveur d'un 


6023 


Pour respecter les dispositions de l'article {er de la loi n° 255722 
du 23 mai 19%, il convient de chiffrer lincklence financière de ja 
réforme envisagée depuis la date précitée, 


Les posies budiétaires d'’adjoints forestiers 


effective s'etablissent comme suit: 

Au “ours de l'année 1954, 51 unités. 

Au vours de Fannée 1953, Gi uniles. 

Au cours de l'année 1956, S5 unités. 

A la clôture de lannce 1956, ils seront 90 unités 
réduction d’effectif envisagée, 


dont Ja vacance e t 


, Chiffre égal à 14 


L'incidence financière de la réforme envisage, évaluce paré 
meut pour chacune des années d'effet, se traduit par un benrfre 
pour le Trésor dont le montant e-t: 

Pour 19%, de 1139.20 F. 

Pour 1955, de 15.300.000 F. 

Pour 1%%, de 29.063.000 EF. 

ET jour les années suivantes, de 0211000 F 

Ainsi, il est possible de donner une satisfaction très IMuilime A 
une calécorie fort intéressante de travailleurs de PElat qui si wt 
dégagés par la disparilion de 90 postes mutiles et qui seront inoce 


cubés dans leur totalité à la date du 351 décembre 1956 

Non seulernent la mesure proposée n'aboulit pas à des dépen<cg 
nouielles, mais, au contraire, à des économies. 

bans ces cotiHons, rien he doil cp ver de mettre fin à une 
injustice qui n'a que trop duré. 


Aussi, pour confirmer la volonté déjà exprimée par l'Assemtlire 
nationale, qui avait, à lunankätnilé, volé ui propn lo! dé URI E 
lion avant le méme objet, proposition qui navait d'ailleurs à 
l'époque souievé aucune objection des services qualifiés et té 
lents du ministère des finances et qui n'avait IS, Ho | pur 
voie de conséquence, rencontré l'opposition du Gouvernement à 
l'adoption de la résolution n° 538 par l'Assemblée nationa ire 
commission de Fagriculture vous propose d'dopler la prop lui je 


loi telte qu'elle figure au rapport repris ne 594, 


———— 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur ia 
proposition de résolution (n° 565) de MM. André Hugues et Rolland 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
suires pour assurer le fonctionnement normal, à Paris, du Bureau 
iniernational permanent de chimie analytique pour les matières 
destinées à L'alimentation de Fhoimme et des animaux, par 
M uibert Martins député, — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des inembres Corposant la commission.) 


Me-dames, messieurs, la création du bureau international perma- 
perl äe chimie analytique pour les matières destinées à l'alimenta- 
tion de lhossne el des animaux résulte de la convention inter- 
nationai'e du 15 octobre 1912, ralifiée, pour ce qui concerne ‘à 
France, par le décret du 2 novembre 1922 pris en exécution de la 
Joi du 31 mai 1922 ; 

L'articie premicr de la convention fixe à Paris le siège du bureau 
international de chimie analytique. 

Aux lernies de l'article 3, le Bureau international permanent de 
chumie analytique, organisation inlergouvernementiale, reçoit pour 
Eni-- io): 

4e De vérifier les méthodes d'analyse chimique et en général tous 
les procfdés <cientifiques ayant pour but de déterminer la nature et 
la quantité des principes contenus dans les malières destinées à 
l'alünentasion de l'honupe et des animaux; 

2° De comparer entre cux les procédés et les méthodes d'analyse 
en usage dans les différents pays, d'établir la concordance qui peut 
exister entire ces procédés on ces méthodes, afin de combattre les 
falsifications et de faciliter les échanges internationaux: 

9, De mnetlre à Ja disposition des Elals contractants les moyens 
d'étudier sur place les procédés on les méthodes d'analyse qui auront 

lé préconi<és par le bureau international de chimie analvtique. 

s'agit, aujourd'hui, de rendre à cette institution toute son effi- 
ecacité 

Notre pays ne peut pas abandonner une tâche dont l'intérêt est 
plus évident que jamais, en raison du développement et de la 
complexité des lois sur la répression des fraudes ainsi que sur la 
protection des appellations d’origine. De récentes conventions inter- 
nationales, notarament l'accord franco italien du ?9 rai 198 sur 
cette question, ont besoin, pour être convenablement appliqués, qu? 
les méthodes d'analv<e Ges Etals en cause ne soient pas diver- 
gentes et, par conséquent, que le bureau international de chimie 
analytique fonctionne et puisse arbitrer cerlaines contestations. I y 
a la, pour toute la partie du commerce extérieur de la France qui 
porte sur les matières destinées à l'alimentation humaine et animale, 
un élément fondamental de sécurité. 

L'intérêt évident que présente le borçgan international de chimie 
pnalviique a d'ailleurs élé reconnu par les instances internationales 
les plus qualifiées: PU. N, E. S. C. O., le Conseil! économique et social 
dans <a session de juillet 1919, et l’organisation pour l'alimentation 
et l’agiiculture (F. A. O0.) elle-même qui, le 27 septembre 1949, à 
conclu avec le bureau international de chimie analytique un accord 
de travail assurant l'indépendance de ce bureau el évitant tont 
doubie emploi dans les attributions respectives des deux contrac- 
tants. 

Dans l'exposé des motifs de teur proposi'ion de résolution, 
MM. André Hugues et Rolland démontrent bien l'intérêt qu'il y a 
à maintenir en France le bureau international de chimie analytique, 
que la seconde guerre mondiale à mmis en sommeil. 

La France, depuis 1910, se soustrait à l'obligation, pourtant 
sanctionnée par un accord international, qu’e'le a de participer aux 
dépen-<es de fonctionnement de cette organisation. 

N'estil pas à craindre que celle-ci ne soit, dans ces conditions, 
amenée soit à chercher en d'autres pays les appuis qui lui seraient 
refusés dans Je nôtre, soit à s'intégrer dans un autre organisme 
international au sein duquel la âGéfense des intérêts francais risque- 
rait d'étre beaucoup moins bien assurée ? 

C'est pourquoi votre rapporleur, faisant sien l'exposé des motifs 
de ja proposition de résoiution de MM. André Hugues et Rolland, 
vous propose d'adopter à votre tour Ja proposition de résolution 
suivante, qui a été votée à l'unanimité par la commission de l'agri- 
culture 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant: 

4° L'intérêt essentiel que présente pour l'agriculture francaise 
et la défense de <es produits sur les marchés extérieurs, le maintien 
en France, Gu siège du bureau international permanent de chimie 
analvtique pour les matières destinées à l’alimentalion de l'homme 
et des animaux: 

29 Considérant que l'activité en même temps que l'indépendance 
de cet organisme à l'égard de toute: les autres organisations consti- 
tue un élément primordial de sécurité pour le commerce extérieur 
de la France portant sur les matières destinées à l'alimentation 
humaine et animale ; 

#0 Considérant que le bureau international de chimie analy- 
tique à été reconnu par les instances internalionales les plus 
qualifiées: 

4o Considérant enfin que toute solution qui prétendrait faire 
assurer par une autre institution internationale les obligations 
qu'assure ledit bureau, mécounaitrait graverrent les intérêts de la 
France en inéine lemps qu'elle entrainerail une augmentation 








considérable des cotisations à la charge de notre pays et leur 
payement non plus en francs, mais en dollars ou en francs 
suisse *, 

invite, en conséquence, le Gouvernement à prendre d'urgence, dans 
le respect de ses engagements internationaux dûment ratifiés, les 
mesures nécessaires an fonctionnement normal, à Paris, du burear 
international de chimie «nalylique pour les matières destinées à 
l'alimentation de l'homme et des animaux. 
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ANNEXE N° 2559 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de loi (n° 1033) de M. Vincent Badie tendant à inclure la 
« Clairette » parmi les cépages admis pour l'élaboration des « vins 
doux nalurels », par M. Paul Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, à la fin de la dernière législature, le 17 mars 
1955, les députés du département de l'Hérault, MM. Badie, Paul 
Coste-Floret, Delbez, Léon Jean, Mme Laissac, M. Jules Moch, ont 
présenté une proposition de loi (no 10439) tendant à inclure la 
« clairette » parmi les cépages admis pour l'élaboration des « vins 
doux naturels ». 

Au cours de sa réunion du 9 novembre 19%, la commission des 
boissons, après avoir entendu la lecture du rapport de M. Jean Léon, 
alors dépulé socialiste de l'Hérault, décida, avant de prendre posi- 
tion, d'entendre les représentants qualifiés de l'institut national des 
appellations d'origine et de la confédération nationale de la pro- 
duction des « vins doux nalurels ». 

C'est ainsi que, le 23 novembre 1955, la commission entendit 
M. Pestel, directeur de l’instilut national des appellations d'origine, 
M. le docteur Bobo, président de la confédération nationale des 
« vins doux naiurels », M. Henri Vidal, président de la fédération 
des « vins doux nalurels » des Pvrénées-Orientales, et M. Barral, pré- 
sident du syndicat de défense de la « clairette du Languedoc », qui 
exposèrent la position de leurs organisations sur la proposition de loi. 

A l'issue de ces auditions, la commission, par 9 voix contre 4 
et une absltention, décida de prendre en considération la proposition 
de loi et nomma une sou:-commission chargée d’enquêter dans 
l'Hérault sur celte question, La dissolution de l’Assemblée nationa'e, 
survenue le {er décembre 1955, mit obstacle à l'enquête de la com- 
mission des boissons. 

C'est dans ces conditions que M. Vincent Badie reprit la proposition 
de loi précilée, au début de la présente législature, en la déposant 
sur le Les de l'Assemblée le 6 mars 1956 et que la commission, 
à notre demande, confirima la décision précédemment prise de se 
rendre sur p'ace 

Nous fûmes nommé rapporteur de la proposition de loi, à fl’una- 
niünilé des membres présents de la commission, le 1% mars 1956. 

Avant de rappeler les conditions dans lesquelles à été effectuce 
l'enquête de la délégation de la commission et les délibérations de 
la cominission, nous désirons répondre à deux questions préalables 
indispensables pour la compréhension de la proposition : 

1° Le cépage clairelte peut-il permettre l'élaboration d'un excellent 
« vin doux naturel » ? 

20 Pourquoi le cépage clairette est-il exclu des cépages adinis pour 
l'élaboration des « vins doux naturels » ? 

19 Nous répondrous affirmalivemment à la première question, Le 
Cépage « clairette » peut permeilre l'élaboration d'un excellent « vin 
doux naturel ». 

D'abord, le milieu physique constitué par l'aire de prédilection de 
la clairetle, facilite la parfaile maturité de ce cépage très tardif. 
L'orienialion générale des coteaux, leur exposition au soleil, la 
concentration de la chaleur solaire grâce à la réverbéralion pro- 
voquée par des sols rocailleux ou de marne blanche, tous ces élé- 
ments du lerroir concourent à procurer aux raisins de elaireile un 
grand noinbre de calories. 

Ensuile, un phénomène d'ordre biologique particulier à la cluirette 
vient ajouter son action bienfaisante à l’action des rayons du soleil 
ardent du Midi. Lorsque les grains sont passerillés, un cryptogame 
utile appelé botrytis cyrenea prolifère sur la peau des grains, Ceux-ci 
prennent alors une teinte rosée tendant à une couleur violacée de 
plus en plus foncée que l’on dénomine vulgairement « chocolat ». 
La peau s'amineit et toute ia pulpe fond en jus liquoreux, à tel 
oint que, lorsqu'on saisit ces grains très mûrs, la peau reste dans 
es doigts et la pulpe se détache de celle-ci, Cetle moisissure est 
appelée « noble » par opposilion à la mauvaise pourriture, qui est 
qualifiée de « grise ». Cette maturilé est atteinte au cours de 
vendanges tardives, 

Les grappes de clairette donnent, dns ces conditions, un moût 
contenant une teneur en glucose très élevée. (Voir l'article de 
M. l'ingénieur Biron intitulé: « Caractéristiques des moûts de clai- 
reite », paru en 1932 dans Le Progrès agricole et viticole). 

Le moût de clairetie contient par litre une quantité de glucose 
variant entre 220 et 2%) grammes, Le décret du 28 septembre 19:38 
concernant a définilion de l'appellation contrôlée « clairette du 
Languedoc » fixe un minimum de 221 grammes de giucose pour 
pour l'équivalence de 13 degrés minimum d'alcool acquis. I prévoit 
également le degré minimum de 14 degrés pour la « cluirette du 
Languedoc, rancio », La richesse moyenne en sucre de la clairette 
permet donc de dépasser 14 degrés el d'atteindre 17 degrés, D'ailleurs, 
les caves coopératives locales de Ja région de Ia « clairette du 
Languedoc » font couramment une moyenne supérieure à 14 degrés. 
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% Pourquoi le cépage clairette est-il exclu des cépages admis pour 
l'élaboration des « vins doux naturels » ? 

Le cépage « clairette » a éié exclu, sans raison valable, des 
cépages dits « nobles » admis pour l'élaboration des « vins doux 
naturels ». 

Retraçons l'historique de cette question en remontant à la source: 
l'article 22 de la loi de finances de 1898 avait eréé la catégorie des 
« vins doux naturels » en vue de favoriser des régions de faible 
rendeinent produisant des vins de qualité à forts degrés. La condition 
exigée par cet article était que ces vins devaient posséder naturel- 
lement une richesse alcoolique totale, acquise ou en puissance, d’au 
moins 14 degrés, La clairette pouvait done bénéficier de ces dispo- 
citions, lorsqu'elle avait une richesse alcoolique supérieure à 14 degrés 
pour servir à l'élaboration de « vins doux nalurels ». £ 

Ce régime libérat fut remis en cause dans le projet de budget 
de 1914. Celui-ci contenait une disposition limitant à deux: « muscat » 
et « grenache », les cépages qui pouvaient servir à l'élaboration des 
« vins doux nalurels », Le rapporteur général, M. Clémentel, ajouta 
à ces deux cépages deux autres: « maccabéo » et « Imalvoisie », por- 
tant ainsi à quatre les cépages nobles. 

Au cours de la discussion à la Chambre des députés, M. Iubert- 
touver, député socialiste du Gard, demanda la suppression de cet 
article du budget, afin que le régime antérieur soil maintenu. Mais 
son amendement fut repoussé en raison de l'attitude hostile du 
commissaire du Gouvernement, qui, contrairement à l'usage, sans 
autorisation de son ministre, prit parti contre la proposition de 
M. ilubert-Rouger. 

Après ce rejet, M. Camille Reboul, député socialiste de l'Hérault, 
déposa un autre arnenderment tendant à ajouter la clairette aux 
qualre cépages nobles envisagés, mais, bien qu'il soil soulenu avec 
aulant d'ardeur et de corapéience que le premier amendement, il 
fut également repoussé. 

Hi convient de remarquer qu'au coeurs de cette séance du 2% mars 
1941 de Ja Chambre des députés, le commissaire du Gouvernement 
ne connaissait pas vraiment la question, puisqu'il ignorait l'existence 
de Ja clairetle de la région de Paulhan dans l'Hérault. Ce commis- 
saire du Gouverneinent prenant la parole dans des conditions 
contestables, fut le seul représentant du Gouvernement à expruner 
une opinion et à prendre parti dans ce débat et fut le sul à se 
prononcer contre la clairette., Il ne fut répondu par personne aux 
arguments pertinents développés par MM. Hubert-Rouger et Camille 
Rehoul en savéur de l'admission de la clairette parmi les cépages 
«dits nobles». Le rapporteur général déclara ignorer la clairette 
et s'en rapporter à l'avis du commissaire du Gouvernement, bien que 
n'étant pas opposé à l'adjonction de la clairette au texte qu'il pré- 
sentait e{ que la commission avait déjà étendu à deux cépages 
supplémentaires, Sans en indiquer le motif. 

On pe'it donc dire que la décision de rejet de la clairetie fut prise 
sans une étude sérieuse et un débat complet. 

L'injustice de celte exclusion de la clairette des cépages nobles à 
été reconnue par la haule autorité de M. Jules Ventre, ancien pro- 
fexeur d’œnolosie à l'école nalionale d'agriculture de Montpellier, 
aans son trailé de vinification (lome 1, p. 3M) dans les termes 
suivants : 

« La loi de finances de 1914 crée donc au hénéfice de quelques-uns 
un privilège qui lèse l'ensemble des viticulteurs ayant planté des 
cépages blancs dans des terrains maigres et cela dans l'espoir de 
transformer leurs raisins en produits Ge vente plus facile et surtout 
plus rémunératrice 

« Quant à dire qe seuls ces quatre cépages (mus%at, grenache, 
maccabéo et malvoisie; sont. suceplibles de donner des vins doux 
nalurels de bonne qualité et justifier ainsi le monopole dont ils 
jouissent, cela est impossible, car il est loisible de trouver dans les 
régions de clairette des vins doux préparés avec ce cépage qui 
ne cèdent en rien aux vins de maccabéo, par exemple. » 

Dans ce passage de son important ouvrage, M. le professeur Jules 
Ventre avance deux arguments de poids en faveur de noire propo- 
“UON : 

19 Il reconnaît la qualité du cépage clairette et son aptitude à 
permeilre l'élaboration d’un «vin doux naturel »; 

20 Il apporte l'attestation de Vantériorité de la «c!lairette du 
Languedoc, vin doux naturel», en affirinant qu'il est loisible de 
lronuiver des « vins doux nalurels» préparés avec le cépage clairette 
«qui ne le cèdent en rien aux vins de Maccabéo, par exemple». 

Ces deux arguments capitaux méritent d'être retenus. 

La délégation de la commission des boissons, composée de 
MM. Baurens, président de la cormmission des boissons, Badie, Conte. 
Paul Cosle-Fioret, Pagès et Teulé, s’est rendue le samedi 19 mai 
1956 dans l'aire de la production délimitée de la «elairette du Lan- 
guedoc», qui s'étend aux sept communes principales d’Aspiran 
Paulhan, Adissan, Fontés, Cabrières Péret, Ceyras et aux parcelles 
homoioguées des communes limitrophes: Saint-André-de-Sangonis, 
Lieuran-Cabrières, Saint-Fé!ix-de-Lodez, Le Bosc, Nizas et Brignac. 

Cette délégation a été reçue à la mairie de Paulhan, siège du 
syndical de défenææ de la ciairette du Languedoc, par le conseil 
de .ce Syndicat, MM. les maires, présidents de caves coopératives et 
représentants des localités de la région. 

L'accueil à été particulièrement chaleureux de Ja part des viti- 
Culieurs qui ont manifesté leur grande satisfaction de voir des par- 
lemnentaires se pencher sur ieurs misères et s'efforcer de leur trouver 
une solution. 

Après que M. Louis Barral, président du syndicat de défense, eut 
présenté un exposé complet de la question et qu'une documentation 
fut mise sous les yeux des enquêteurs, une délibération fut ouverie 
à laquelle prirent part les députés, l'inspecteur régional de 
IT. N. A. O. qui avait été invité à cette conférence en sa qualité 
de techniciens et divers viticulteurs. La bonne harmonie ne cessa 
de régner. Il résulta de toutes les déclarations faites que la pré- 
GCCupation dominante de tous élait de trouver, dans la conciliation, 





une forme légale qui permette d'éviter une production anarchique 
de «vins doux naturels » et l'effondrement des cours de ceux-ci qui 
s'ensuivrait, Les représentants du syndicat de défense de la clais 
rette du Languedoc se déclarèrent d'accord avec ce souci de <auve- 
garder le marché des « vins doux naturels » dans l'intérêt aus bien 
des ancèns que des nouveaux producteurs de ces vins. En consé- 
quence, ils s'’engagèrent à ne pas dépasser 20.000 hectulitres de 
« vin doux naturel» par an (ve qui représente 3 p. 100 environ de 
la production totate annuelle des « vins doux naturels» qui dépasse 
actuellement 601.000 hectolitres\, à demander l'appellation d'orisine 
contrôlée pour la «clairette du Languedoc, vin doux naturel» ef 
ultérieurement à adhérer à la confédération nationale de la produc- 
lion des « vins doux naturels », en vue de se plier à sa divipiine, 

La dé'égalion prit acte de ces engagements et il ful encendu 
qu'une formule juridique, contenant de telles garanties, serait 
recherchée et introduite dans le texte de la loi 

Au cours de sa réunion du 13 juin 1936, la commission des bois- 
sons à entendu notre rapport concluant à l'adoption de la proposi. 
tion de loi de M. Vincent Badie, assortie de la formule juridiqu- de 
garantie et de restriction réclamée par la sous-commission d'enquête, 

Les conclusions du rapport tendaient donc à l'adoption du texte 
suivant en trois articles: 

« Art. fer — Les dispositions des deux premiers alinfas de l'arse 
ticle 9 du décret du 31 mai 193$, incorporées à l'article 16 du code 
du vin et à l’article 416 du code général des impôts, smt com'etecs 
et modifiées ainsi qu'il suit: 

« La dénomination de « vin doux naturel » est réservée aux vins! 

« Provenant exclusivement de vendanges, de muscat, de grenache, 
de maccabéo, de malvoisie ou de clairette; toutefois sent a.limises 
les vendanges obtenues sur les parcelles complantées dans la Fruite 
maxinum de 10 p. 100 du nombre total de pieds avec des .Coages 
autres que les cinq désignés ci-dessus. 

« Art. 2. — Und écret réglementera la définition de l'aprellalion 
d'origine contrôlée: « clairette du Languedoc, via doux ralurel ». 

« Art. 3. Un arrèlé ministériel fixera, chaque année, les moda- 
lités de l'attribution de l'al-ool de mu'age et de son utilisation pour 
l'élaboration de 20.000 hectolitres, au maximum, de « claireilte du 
Languedoc, vin doux naturel. » 

La commission décida d'entendre sur res nouveîles dispositions 
légales M. le président de l'institut national des appellations d'ori- 
gine et M. le président de la confédération nationale des « Vins doux 
naturels » et de les inviter à venir exprimer leurs avis au cours de 
la réunion du 27 juin 19% 

Ces personnalités du monde viticole, M. le baron Le Roy et M. Vidal, 
s’excusèrent auprès de M. le président de la commission de ne 
pouvoir se rendre devant la commission à cette date, en raison d'en- 
gagements précédemment pris de présider des congrès à Dijon et à 
Colmar. Aussi, la commission les invita à se prisenter devant elle 
à sa réunion du 1f{ juillet 1956. 

M. Louis Barral, président du syndicat de défense de la rclairette 
du Languedoe, fut également admis par la commission a <e faire 
entendre devant elle. 

C'est ainsi que, le 11 juillet 1956. après avoir entendu les représen- 
tants de l'institut national des appellations d’origine, des producteurs 
bénéficiant actuellement de la législation sur les « vins doux 1 alu- 
rels » et de ceux qui demandent à en bénéficier pour la « clarette 
du Languedoc », la commission des boissons a délibéré longu-ment, 
en présence de trente-quatre de ses membres ou supplécnts. Cette 
proportion élevée de présents donne une autorité toule particulière 
aux décisions qu'elle a prises, à une forte majorité, après s'clre 
complètement documentée. 

Voici ces décisions: 

Les dispositions de l’article {er des conclusions du rapnort tendant 
à inclure le cépage claireite dans l’énumération des cépages :dmis 
pour l'élaboration des « vins doux naturels » prévue eu ccde du 
vin (art. 166) et au code général des impôts (art. 4161 ont été dop- 
tées par la commission par %3 voix centre G et une ebstention, par 
conséquent à la majorité absolue des membres co nposant la come 
inission. 

Pour l’article 2, nous avions d'abord envisagé une nouvelle r'dace 
tion ainsi conçue : 

« Un décret, pris sur le rapport du ministre des aifaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Elat à l'agricuilure, après délibérae 
tion de l'institut national des appellations d'origine, réglementeræ 
le mode d'élaboration du vin doux naturel provenant du e‘page 


clairette récolté dans l'aire de production aflimi‘ée de la clairette 
du Languedoc. » 

Mais, nous rendant aux arguments de M. le baron Le Rov. nons 
avons proposé à la commission la suppression de cet æerticle, La 


commission nous à suivi dans celle voie de coneiliation et à <up- 
primé l'article 2. 

Quant à l’article 3, en vue de donner satisfaction aux objections 
et aux prop sitions de certains membre Ce 14 ConIn 4 J [= 
ment de MM. Paumier, Laborbe et Sourhet., la rédaction de cet 
article a été modifiée ainsi: 

« Art. 3 — Un arrêté ministériel fixera, chaque année, les rrodae 
lités de l'attribution de l'alcool! de mutage et de son util ion pour 
l'élaboration de la « clairette du Languedoc, via doux naturel », à 
raison pour chaque produeleur de 50 p. 100 de sa déclaration de 
récolte et sous réserve des conditions légntes. » 

Cet article 3 a été adopté par la comimission par 21 voix contre 9 
et 2 abstentions. 

Enfin, l’ensemble de la proposition de loi a été adopté, au <serutin 
par appel nominal, par 21 voix contre 8 et 4 abstentions, c'est-à- 
dire à la majorité des deux tiers des présents. 

Ont voté pour: MM. Angibault, Badie, Bavlet, Aidré Régouin 
Benoît, Mme Boutard, MM. Caillavet, Castera, Pan! Coste-Flore! Lux, 
Ortlieb, Mariat, Pagès, Paumier, Quinson. Rieu, Mme Roc a, 


MM. Roquefort, Teulé, Thibault, Waldeck Rochet. 
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Ont voté conire: MM. Alduy, Charlot, Conte, Laborbe, Lalle, Note- 
bart, Salvetal, Toublanc. 


Se sont abstenus : MM. Baurens, Parrot, Ruf, Sourhet. 


Les motifs qui ont inspiré la majorité de la corminission, dans les 
scrutins relalés ci-dessus, peuvent se résumer ainsi: il s'agit de pro- 
duire un vin blane de qualité, de venir en aide à de pelils viliculteurs 
dignes de la sollicitude du Parlement et d'encourager un Inagnifique 
mouvement coopératif vilicole : 

4° Produire un vin blanc de qualité: 

Depuis la Libération, les producteurs de la « ciairelle du Langue- 
doc » se sont donné pour but de faire du bon vin blane, de bien le 
présenter et de le faire apprécier, Is ont oblenu l'appellalion d'ori- 
gine contrôlée par décret au 28 septembre 1958. Is ont œuvré dans 
le sens de la politique viticole qui vient d'être définie par M. Île 
président du conseil Guy Mollet dans son discours prononcé à Nar- 
bonne, le 10 juin 1956. 


20 Aider de petits viticulteurs: 

Les producteurs de « clairelle du Languedoc » sont de retits 
viliculleurs cullivant les terres pauvres de coteaux à faible rende- 
ment, Nous le prouvons par des statistiques. Alors que 1.200 produc- 
teurs de clairelte cultivent 1.150 hectares, soil une moyenne de 0,95 
heclare par producteur, cette moyenne dépasse 2 heclares par pro- 
ducleur, pour l'ensemble de l'Hérault, ou de l'Aude, cu des Pyré- 
nées-Orientaies (voir proposition de loi n° 1033 de M. Vincent Badie, 
D. 2). 

M. Vidal s'est chargé de compléter celte démonstraiion en indi- 
quant que. dans les Pyrénées-Orientales, 11.914 produsleurs de « vins 
doux naturels » cultivent une superficie de 13.483 hectares, soit une 
moyenne de 1,29 hectare. Les producteurs de « c'aireile du Langue- 
doc » sont donc les plus « pelits ». 


3° Encourager un magnifique mouvement coopératif viticole ! 

Le syndicat de défense de la cluirette du Languedoc a créé depuis 
dix ans la coopérative de vente « La Clairetle » qui groupe les coopé- 
raleurs de sepl caves locales de vinification. 


En conclusion, cette modeste proposition de loi, qui s'inspire des 
amendements présentés en 1914 par deux députés socialistes du Gard 
el de l'Hérault, MM. Hubert-Rouger et Camille Reboul, est en faveur 
de la coopération viticole et a pour but d'encourager la production 
d'un vin blanc de qualilé dans une région particulièrement éprouvée 
par la crise viticole. 


En raison de son caractère, cette proposition ne saurait avoir de 
conséquence pour les finances publiques. 


C'est pourquoi votre commission des boissons vous demande 
d'adopter le Lexte législatif suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — Les dispositions des deux premiers alinéas de l'article 9 
du décret du 31 mars 19%, incorporées à l’article 166 du code du vin 
et à l'article 416 du code général des impôts, sont complétées et 
modifiées ainsi qu'il suit: 


« La dénomination « vin doux naturel » est réservée aux vins: 
« Provenant exclusivement de vendanges de muscat, de grenache, 
de maccabéo, de malvoisie ou de clairette: toutefois, sont admises 
les vendanges oblenues sur des parcelles compiantées dans la limite 
maximum de 10 p. 100 du nombre total de pieds avec des cépages 
autres que les cinq désignés ci-dessus » … 


Art. 2. — Un arrêté ministériel fixcra, chaque année, les modalités 
de l'attribution de l'a'cool de mutage et de son utilisation pour 
l'élaboration de Ia « clairelte du Languedoc, vin doux naturel », à 
raison pour chaque producteur Ge 59 p. 100 de sa déclaralion de 
récolle el sous réserve des condilions légales. 





ANNEXE N° 2560 


(Session ordinaire de 1959-1956. — Séance du 12 juillet 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la proposolion de loi (n° 702) 
de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues lendant à supprimer 
les deux heures « d'équivalence » pour le personnel des commerces 
de détail non alimentaires par l'abrogalion de l'article 4er du 
décret du 31 décembre 1938, par Mme Rose Guérin, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article {er du décret du 31 décembre 1958 
publié au Journal officiel du 1° janvier 1939 a introduit pour le 
personnel des commerces non aiimenlaires occupé à la vente, la 
notion « d'équivalence » entre quatrante heures de travail effectif 
et quaranle-deux heures de présence 





(1) Voir le n° 1415. 





Les deux heures n'étant pas payées, il était précisé, afin de tenir 
compte du caractère intermitlent du travail, « qu’une durée de 
présence de quarante-deux heures, correspond à quarante heures de 
travail effectif, 

Celte mesure était déjà discutable et apportait une restriction à 
la loi des quarante heures en contraignant les employés des com- 
merce non alxnenlaires à travailler chaque semaine deux heures 
sans être payés. 


Mais, depuis 1938, les conditions de travail dans les magasins de 
Commerce se Sont modifiées dans le sens d'un travail plus intensif 
qui supprime toute notion « d'heure creuse ». 


En effet, les effectifs du personnel des magasins sont réduits de 
Mmoilié, alors que le volume des chiffres d'affaires a considérablement 
augmenté, Les vendeurs et vendeuses ne peuvent salisfaire rapide- 
ment la clientèle, Là où il y avait quatre vendeurs par « bergerie » 
ou comptoir, il n'en existe plus que deux, parfois un seul, ayant 
cependant à s'occuper de plusicurs rayons. 


Dans la proposilion de résolution n° 8108, déposée le 23 mars 1954 
sur la même question par le groupe comimunisle, les chiffres sui- 
vants étaient déjà donnés: 

Aux Galeries Lafayette, l'effectif du personnel est tomhé à 5.000 
au lieu de 9.000 avant guerre, soit une baisse de 60 p. 14; 

Au Printemps, nomibre d'employés en: 1938-1939, environ 8.000; 
1919-1950, environ 4.199. 

Débits par jour et par employ“: 1938-1939, 122 débits; 1919-1950, 
259 débits, 

Précisons de plus que, dans les magasins de « Prix uniques », 
les rendements sont particulièrement poussés puisque le nombre de 
débits par jour et par employé avoisine le chiffre de 500. 

Non seulement il y a réduction du personnel, mais les directions 
demandent à celui-ci, en plus de la vente, le complage des groupes, 
la prise en réserve des marchandises, parfois le nettoyage, non 
seulement de la « tsergerie » ou du comptoir, mais du magasin 
(cuivres, vitres, elc.), Il ne s’agit donc plus de présence, mais de 
travail effectif. 

IL faut ajouter que des vendeurs et vendeuses tiennent également 
une caisse et doivent régler celle-ci après la vente, et que les 
dernières clientes servies au moment de l'heure de fermelure obligent 
les vendeuses à rester quelques minutes après l'heure. 

C’est pour ces raisons que votre commission du travail, par 
27 voix contre 10 et 4 abslentions vous a proposé le 16 mars 1956 de 
supprimer les deux heures diles « d'équivalence » introduites de 
façon fort discutable par le décret de 193, sous le prétexte d'heures 
« creuses », et qui ne se justifient nullement de nos jours. 

En date du 12 juillet 1956, après avoir entendu M. le ministre des 
affaires sociales, elle a décidé de maintenir celle posilion. 


En conséquence, elle vous demande, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fe du décret du 31 décembre 1955, 
relatif à lapplication de la loi sur la semaine de quarante heures 
dans les commerces de détail non alimentaires, est abrogé, 





ANNEXE N° 2561 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre toutes les importations de tomates entre le 15 juil- 
let 1956 et le 15 octobre 1956, présentée par MM. Vahé, Pommier 
et les membres du groupe d'union et fraternilé française, dépu- 
tés (1). — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation de l'agriculture est toute par- 
ticulière cette année, Les intempéries de l'hiver dernier ont en 
effet détruit les semis et les cultures maraîchères, Les agriculteurs 
ont dû réensemencer, mais certains légumes ne pouvaient plus 
l'être, aussi le réensemencement s'est-il porté sur les tomates pour 
lesquelles la saison n'était pas trop avancée. Nous allons donc avoir 
une énorme production et probablement même une surproduction. 

Dans ces conditions, il serait logique de ne pas importer une mar- 
chandise abondante en France, sinon des milliers d'agriculteurs fran- 
çais ne pourront pas écouler leur production ou bien la livreront 
aux conserveries à des prix dérisoires. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution suivante. 


Nous tenons à préciser qu’eu égard aux circonstances, nous deman- 
dons la discussion d'urgence en supposant que l'Assemblée natio- 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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nale voudra bien reconnaître le bien-fondé de cette proposition et 
l'adopter sans débat 


Nous vous prions, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À suspendre toutes 
les importations de tomates entre. le.15 juillet 1956 et le 15 octo- 
bre 1950. 





ANNEXE N° 2562 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 195€.) 


PROPOSITION DE LOI étendant aux personnels militaires le bénéfice 
de certaines dispositions de lois concernant les limites d'âge des 
personnels civiis, présentée par M. Guy Petit, député (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4 de la loi du 18 août 196, modifié 
par l'article fer de la loi du 15 février 1946 et l'article 18 de la 
loi du 27 février 1918, relatifs aux limites d'âge des personnels civils 
de l'Etat, accordent, à juste iitre, aux fonctionnaires civils de l'Etat 
chargés de famille et aux fonctionnaires civils de l'Etat ascendants 
d'un ou plusieurs enfants morts pour la France, la faculté de béné- 
ficier d'un recul de la limite d'âge: 

D'une année par enfant à charge, sans que la prolongation ne 
puisse être supérieure à trois ans (art. 4 de la loi du 18 août 1956, 
inodifié par l'article 1er de la loi du 15 février 1916); 

D'une année par enfant mort pour France (art. 18 de la loi du 
27 février 1918). 

Seuls les militaires ne bénéficient pas jusqu'ici de cette faculté, ce 
qui constitue une réelle injustice. 

La présente proposition de loi a pour effet de faire cesser cette 
injustice, en accordant aux militaires le bénéfice des disposilions 
prévues pour les personnels civils de l'Etat par l'artic'e 4 de la 
lui du 148 août 1936 modifié par l’article {er de la loi du 15 février 1916, 
el par l’article 18 de la loi du 27 février 1918. 


La procédure d'urgence est demandée, compte tenu des missions 
actuelles dévolues aux militaires en A. F. N. pour la discussion de 
ladite proposition de loi. 

C'est dans ces conditions que le texte de loi suivant est soumis 
à votre approbation. 

PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Il est accordé aux militaires (officiers et sous- 
officiers) des armées de terre, de mer et de l'air, de la gendarmerie 
el des services communs aux trois armées, à compter du fer juil- 
let 1956, le bénéfice des dispositions: 

1° De l’article 4 de la loi du 18 août 1936, modifié par l'article 4e 
de la loi du 15 février 196; 

20 De l’article 18 de la loi du 27 février 198, 
relatives aux limites d'âge des personneis civils. 





ANNEXE N° 2563 





(Session ‘ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI relatif au domicile des bateliers, des forains et des 
nomades, présenté au nom de M. Guy Mallet, président du conseil 
des ministres, par M, Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme; par M. Paul Rama- 
dier, ministre des affaires économiques et financières; par M. Gil- 
bert-Jules, ministre de l'intérieur, et par M. François Mitterrand, 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 102, fer alinéa du 
codé civil « le domicile de tout Français quant à l'exercice de ses 
droits civils est au lieu de son principal établissement ». 

Un certain nombre de Francais n'ont cependant pas d’'établis- 
sement, et partant pas de domicile par application de ce texte: ce 
sont ceux qui, en raison des exigences de leur profession où de leur 





mode de vie, ont une existence errante: bateliers, forains ou 
nomades, 
(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 


cle 61 du règlement, 





ss 


Le législateur s'était, avant la guerre, préoccupé, pour les bate- 
liers, des graves inconvénients de cette siluation;, un décret de 
pleins pouvoirs du 12 novembre 1%%8 relatif à la coordination des 
transports et au statut des bateliers avait, dans les articles 2, 3, 4, 
12 et 13 de son annexe C, complété l'article 102 du code civil et 
édicté des dispositions particulières permettant aux bateliers, patrons 
et compagnons, d'acquérir un domicile légal, mais l'acquisition de 
ce domicile était subordonnée, pour les patrons, à une inscription 
sur les répertoires tenus au lien d'immatriculation de leur bateau; 
or, aucune inscription n'a eu lieu, les répertoires n'ayant pas été 
élablis. L'administration a pensé en eflet que les 13 centres d'imma- 
triculation des bateaux pouvaient être éloignés de la zone de par- 
cours habituel des bateliers et a craint de dissocier les centres 
réel et légal d'intérêt. Ainsi done le décret du 12 novembre n’a 
pas été appliqué en ce qui concerne le domicile, et les bateliers 
sont toujours, en fait, sans domicile. L'intervention d'un texte nou- 
veau est nécessaire et réclamé par les intéressés. 


Le législateur ne s'est pas penché jusqu'ici sur la situation des 
individus qui, en vertu de la loi du 16 juillet 4942 sur la réglemen- 
tation des professions ambulantes et de la circulation des nomades, 
sont titulaires d'une carte de forain: industriels ou commercants 
sans domicile ni résidence fixes, ou en possession du carnet anthro- 
pométrique, de nomade: individns sans domicile ni résidence fixes 
qui ne sont ni industriels ni artisans. 


Cependant les forains et les nomades, au sens de la lai de 192, 
sont nombreux. et l’absence de possession par eux d'un domicile 
légal présente des inconvénients encore plus sérieux que pour Îles 
bateliers, tant au point de vue juridique que social La mise en 
œuvre de toute une politique d'amélioration de la situation maté- 
rielle et morale des familles errantes que sont leurs familles, pali- 
tique nécessaire, dépend dâns une large mesure de la possession 
d'un domicile légal, centre d'intérêt fixe. 


Le présent projet soumis à vos délibérations, élaboré après de 
longues et minutieuses études, s'inspire de la mème prudence, la 
matière est difficile, et importe, pour faire œuvre réellement €cons- 
tructive, de pouvoir adopter, surtout en ce qui concerne les forains 
et les nomades, les règles posées aux leçons de l'expérienre. Les 
études faites ont permis néanmoins d'envisager l'introduction dans 
la loi de plus de précision que n'en comportait le Erojet de la 
COHIniss1on, 

En ce qui concerne les baleliers, le projet soumis à vos délibéra- 
ralions prévoit qu'ils pourront se domicilier dans es communes dont 
le nom figure sur une liste établie par arrêté interministériel, L'admi- 
histralion désignera, le long des voies navigables, un certain nombre 
de cominunes plus parlicaliérement fréquentées par les bateliers; 
le domicile choisi ne le sera pas dans un lieu où rien ne retient le 
batelier, Comme ceia risque de l'être dans le système du décret de 
1833, mais dans une commune où il pourra s'arrêter lors de seg 
passages, où il aura de la famille, des amis, où il traitera ses affaires 
et pos<édera see intérêts. Le décret du 12 novembre 1938 avait établi 
une distinction entre les hbaleliers salariés an service d'un patron 
Fatelier et les hateliers salariés au service d'une compagnie Le 
domicile des premiers devait être le mêrne que celui de leur patron, 
le domicile des <econds devait être au siège de l'activité profession- 
nelle de leur employeur, Celle disünction disparait. Les bateliers 
salariés pourront être domiciliés soit dans la commune de leur choix 
fisurant sur la liste <sus-sndiquée soit, s'ils le préfèrent, dans une 
autre commune, dans les bureaux de l'entreprise qui les emploie. 


En ce qui eoneerne les forains et les nomades, l: projet ne porte 
pas alleinte aux pouvoirs de police de l'administration, notamment 
à ceux édictés par les lois Gu 143 février 188 sur les brocanteurs et 
du 16 juillet 1412 sur les professions ambulantes, le domicile égal 
restant nettement distinct du domicile visé dans ces deux lois. fl 
prévoit l'obligalion, pour ies intéressés, de choisir un domiciie dans 
l'une des communes du terriloire où ils circulent; mais à cet égard, 
le Ganvernement pourra, par règlement d'administration publique, 
fixer les modalités d'application de ce domicile légal. 


Les pouvoirs. reconnus an Gouvernement à l'évard des forains et 
des nomades peuvent paraître exorbilants: ils sont cependant indis- 
pensables pour une applicalion de la loi conciliant à la fois les 
nécessités de la police et les in!érêts en présence. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrélariat d'Etat aux travaux p'iblics, aux trans- 
ports et au tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 


Art. fer. — Les dispositions dn second alinéa de l’article 1402 du 
code civil sont remplacées et complétées par les dispositions sui- 
vanlies : 

« Les haleliers et autres personnes vivant à bord d’un batean de 
Navigation intérieure iminatriculé en France qui n'ont pas de doinf- 
cile prévu à l'alinéa précédent on un domicile lé’al, sont lenus de 
choisir un domicile dans l’une de communes dont le nom figure 
sur une lislte établie par arrété du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre des travaux 


DR. dotée GRR tire de a 4 
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publics, des transports et du tourisme. Toutefois, les bateliers salariés 
et les personnes vivant à bord avec eux peuvent se domicilier dans 
une autre commune à la condition que l’entreprise qui exploite le 
bateau y ait son siège ou un établissement: dans ce Cas, le domi- 
cile est fixé dans les bureaux de ceile entreprise: à défaut de choix 
par eux exercé, ces bateliers et personnes ont ieur domicile an siège 
de l'entreprise qui exploite le bateau et, si ce sièce est à l'étran- 
ger, au bureau d'affrétement de Paris. 

« Les forains et les nornades détenteurs d'un des carnels visés 
eux articles ? et 3 de la loi du 16 juillet 4942 doivent choisir un 
domicile dans l'une des communes du terriloire où ils circulent. Le 
carnet doit porter l'indication de €<e choix. Des décrets en Conseil 
d'Eiat pris sur le rapport du ministre de l’intérieur peuvent fixer une 
liste des communes dans lesquelles les forains el les nomades ne 
seront pas autorisés à choisir un domicile, et éventuellement apres 
avis du ministre de la santé publique et de la population et minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, une liste de com- 
munes où le nombre de forains et de nomades autorisés à y fixer 
leur domicile ne pourrait dépasser les pourcentages déterminés par 
rapport au chiffre de la population sédentaire. » 


Art. 2. — Des règlements d'administration publique pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des ministres 


intéressés, détermineront la date d'entrée en vigueur de l'article 
qui précède et les conditions d'application de ces dispositions, notam- 


ment en ce qui concerne l'exercice du choix du domicile, la fixation 
de l'adresse précise de ce domicile dans la commune, les change- 
ments de domicile et les mesures de contrôle et de publicité. Hs 
fixeront également les conditions dans lesquelles les bateliers, les 
forains et les nomades pourront être autorisés exceptionnellement 
à choisir un domicile dans une commune autre que celles prévues 
par la présente loi. 

La possession du seul domisile institué par la présente loi n'équi- 
vaut pas à celle d'un domicile fixe en ce qui concerne l'application 
de la loi précitée du 16 ee 1912 et celle du 15 février 1898 
relative au commerce de brocanteur, 


Art. 3. — Les articles 2, 3, 4, 42 et 13 de l'annexe G du décret 
du 42 novembre 1938 portant slatut des patrons et compagnons 
bateliers sont abrogés. 


a —————— 


ANNEXE N° 2564 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi modifiant les règles de la responsabilité 
des membres d'une société coopérative agricole en cas de liqui- 
dation de celle-ci, présentée pur M. Paquet, député. — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la re:ponsabilité légale des membres d'une 
société coopérative agricole est définie actuellement par les arli- 
cles 991 et 732 du code rural 


Le premier texte fixe à ciuq fois le moulant des parts de capital 
détenues, la participation personneile de chaque sociétaire dans les 
perles sociales nées d'une liquidation et excédant le montant dudit 
capital. Le second institue une responsabilité solidaire et illimitée 
des mêmes Sociélaires à l'égard des avances de l'Etat, Ces deux 
responsabilités ne se çcumulent pas mais se superposent, 


Or les snciétés coopératives agricoles dan la plupart des cas, sont 
devenues des institutions animées d'une activité économique iinpor- 
tante et dont les besoins de crédit sont de ce fait de plus en plus 
grands, Par ailleurs, leurs investissements ont revêtu ces dernières 
années une grande ompleur et se trouvent financés souvent par 
des avances de l'Etat. 


I ‘en résulte entre le patrimoine familial du coopérateur et les 
engagements de la sociélé coopérative dont il est membre, une 
disproportion évidente qui parfois bannit même toute comimune 
mesure, De là, un malaise dans la coopération agricole où l'on 
souhaiterait qu'une plus juste limitation des responsahilités person- 
nelles vienne empêcher que l'exploilalion familiale d'un membre 
d'une société coopérative agricole puisse êlre saisie pour le rem- 
boursement des detles sociaies. 


Mais, pour ne pas porter atteinte au crédit des institutions coapé- 
ratives, cette Imiitalion doit être assortie de mesures propres par 
ailleurs, à renforcer celui-ci notamment en assurant juridiquement 
une meilleure protection des créanciers sociaux dont la siluation en 
cas de déconfiture d'une société coopérative agricole est actuellement 
précaire faute d'une procédure de règlement collectif, 


L'intervention du fonds commun de garantie des caisses régionales 
visé à l'article 699 du code rural dont le rôle à été considérablement 
élargi par le décret n° 55577 Gu 20 mai 19355, permet d'espérer la fin 
de la pratique des engagements solidaires demandés sous forme 
conventionnelle aux administrateurs et dont l'exéculion entrainerait 


69 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1955-1956. — 2 juillet 1957. 





la ruine totale de leur famille. Ce fonds doit en effet, moyennant 
une cotisation modique, se substituer à eux pour fournir le caution. 
nement dermandé., Müis celte amélioralion considérable resterait sans 
porlée si la responsabilité légale susvisée n'était pas réformée et 
limitée dans ses effets. 

Il est donc indispensable de reconsidérer d'urgence les solutions 
légales apportées actueliement au problème de la responsabilité per. 
sonnelle des Sociélaires de sociélé coopérative agricole dans les 
perles Jliquidalives de celle-ci. L'existence” de charges souvent 
énormes sisceplibies de grever leur patrimoine entraîne un Climat 
nuisible au développement de la coopération et entrave de ce fait 
l'équipement pourtant impéralivement nécessaire de l'agriculture 

Nous avons l'honneur d'inviler le Gouvernement: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi arménageant la responsabilité des sociétaires d’une société 
coopérative agricole dans les pertes liquidatives de celle-c1 de facon 
à ce que l’explailation familiale de chacun d'eux ne puisse famais 
être mise en péril, mais donnant à cette responsabilité limitée son 
plein effet par une amélioralion sur le plan juridique de la protec- 
lion des créauciers desdites institutions. 





ANNEXE N°’ 2565 


(Session ordinaire de 19551956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 56-681 du 11 juil- 
let 1956 modifiant le tarif douanier spécial de la Corse en ce 
qui concerne les tabacs bruts, les déchels de tabac, tabacs 
fabriqués et exiraits ou sauces de tabac (praiss), présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières, el Par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prix de vente en France continentale 
el en Corse des labacs fabriqués par la régie ont été relevés par 
les décrets nos 56-654 et 56-655 du 4 juillet 1956 dans Ie cadre 
des mesures financières décidées par le Gouvernement pour faire 
face aux dépenses supplémentaires que le pays doit supporter. 

Or, en Corse, le monopole n'est pas établi et il importait, dès 
lors, pour sauvegarder la position des produits de la régie, de 
faire subir aux tabacs corréialivement aux tabacs fabriqués, autres 
que ceux de la régie, vendus dans l'ile, des majorations de prix 
correspondantes oblenues par l'augmentation des droits applicables, 
à l'importalion dans ce département, aux tabacs bruts, déchets 
de tabac, tabacs fabriqués, extraits ou sauces de tabac (praiss). 

Tel est l'objet du décret n° 56-68 du 11 juillet 1956 pris en 
vertu de l'article 8 du code des douanes, 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
arlicie, qui précise que les décrets doivent être présentés en forme 
de projets de loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une demande 
de discussion d'urgence, immédialement si elle est réunie, ou 
dès l'ouverlure de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous 
avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (Commission permanente) entendu, 

Le conseil dés ministres entendu, 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié el converti en loi le décret no 56-681 
du 11 juillet 1956 portant modification du tarif douanier spécial de 
la Corse en ce qui concerne les tabacs bruts, déchets de tabac, 
tabacs fabriqués et extraits au sauces de tabac (praiss). 


ANNEXE 


Décret n° 56-681 du 11 juillet 1956 portant modification du tarif 
douanier spécial de la Corse en ce qui concerne les tabacs bruts, 
déchets de tabac, tabacs fabriqués et exiraits ou sauces de tabac 
(praiss). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financitres 
ct du secrétaire d’Elal au budget, 

Décrète : 

Art, {er, — Le farif douanier spécial de la Corse est modifié comme 
suit en ce qui concerne les tabacs bruts, déchets de tabac, tabacs 
fabriqués et extraits ou sauces de tabac (praiss). 
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Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
e secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du pré- 
ee décrel qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise, 





ANNEXE N° 2566 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à titulariser les fonctionnaires déta- 
chés du secrétariat d'Etat à la reconstruction, présentée par 
MM. Levindrey, Mérigonde et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement.) y 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de fonctionnaires déta- 
chés, indispensables à la bonne marche des services du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, et assurant des fonctions 
à l'administration centrale de ce secrélariat ou dans les directions 
départementales, aussi bien dans la branche technique que dans 
{a branche administrative, se sont entièrement consacrés, depuis 
plusieurs années, à leurs nouvelles tâches, même au prix, parfois, 
d'un désavantage immédiat Un grand nombre d'entre eux ont 
en eflet, depuis longtemps, perdu tout espoir d'avancement dans 
leur administration d'origine où ils sont presque toujours oubliés. 


Ces fonctionnaires, après avoir consacré la plus grande partie de 
leur carrière aux tâches absorbantes de la reconstruction, risque- 
raient d'être mis à la retraite, sans avoir pu cotiser sur la base 
de leur traitement au secrétariat de la reconstruction, ce qui 
conslituerait pour eux un préjudice certain. 


Le texte exposé ci-dessous permettrait à ces agents, déjà fonc- 
tionnaires titulaires dans d'autres admimistrations, d'effectuer des 
versements pour la retraile sur le traitement correspondant à leur 
er et aux fonctions qu'ils exercent réellement depuis plusieurs 
années. 


Celte mesure de titularisation en surnombre ne sera pas une 
dépense nouvel'e, étant donné que les intéressés, une fois titu- 
larisés dans leur grade au seerétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, sont rayés des cadres de leur administralion d’ori- 
gine. Par ailleurs, s'ils obtiennent une retraite plus élevée à la 
fin de leur carrière, leurs versements pour la constitution de cette 
retraite auront été de même plus élevés. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires tilulaires détachés dans les 
cadres temporaires du secrétariat d'Elat à fa reconstruclion et au 
logement, pourront, sur leur demande et sous la seule condition 
de réunir dix années de service dans lesdits cadres, être tiltularisés 
dans le grade qu'ils détiennent à la date de promulgation de ia 
présente loi. 
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nn die 8 de 2 fe mu PROPOSITION DE LOI tendant à instituer, à compter de l'année 1956, 
ques. Qi ED f enr une prime de vacances pour tous les salariés, présentée par 
Y, CE à er tee: ts MM. Jourd'hui, Adrien Renard, Mmes (Galicier, Rose Guérin, 
d Algérie, des pe ten « MM. Bessel, Cagne, Cermolacce, Louis Dupont, Marc Dupuy, Gra- 
SES à derlihes el voille, Legagneux, Llante et les membres du groupe communiste, 
ñ tés nvVOovÉée ! issi - "# 
Etals associés. .…..........| kg net. 1.506 502 Es (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
Tabacs fabriqués: EXPOSE DES MOTIFS 
1° ee gr he Mesdames, messieurs, les travaux préparatoires de la loi du 2 juin 
En ainsi »4- 1936 instituant un congé annuel payé dans l'industrie, le commerce, 
dans les atiäires. ‘et lés professions libérales, les services domestiques et l'agriculture 
Etats associés : er montré la volonté du législateur de permettre aux éalariés de 
pé pure. 4 énéflcier « d'un repos moral et physique ». 
2102 Der + cm Abe Le +, — FE Qu'est-ce à dire sinon que les salariés et leurs familles doivent 
AetB 9% Dans le pe $ âu'res que rise 4 avoir la possibilité pendant la durée de leur congé de quitter leur 
er din i-d Be résidence habituelle et de séjourner à la mer, à la montagne ou 
V'élaelié 2 chbrettes, | kunet | 14:00! «060 simplement à la campagne ? 
at 2 . Fu D: 16 net. 6.000 2 000 Or, à l'heure actuelle, en raison de l'appauvrissement cantinu de 
utres proauuts......... | Hg nel k ] la classe ouvrière, du coût élevé des transports, des prix de pension 
Extraits ou sauces de tabacs x dans les hôtels qui viennent d'être relevés tout récemment par 
(Praiss) .........ee it eus .….| kg net. |Droits des tabacs arrèté ministériel, l'augmentation la plus forte s'appliquant aux 
en feuilles ré- hôtels de tourisme les plus modestes, un grand nombre de salariés 
duils de 50 %. … peuvent pas jouir de leur congé payé dans l'esprit de la loi de 
1956. 


Pourtant les conditions présentes de la production, le dévelap- 
pement de la productivité obtenu essentiellement par l'effort accru 
du salarié, l'allongement de la journée de travail exigent impérieu- 
sement que le salarié bénéficie pleinement d'un congé payé 

Déjà la loi du 27 mars 1956 portant à trois semaines la durée du 
congé payé annuel constitue un premier pas dans cette voie, 

Mais il reste à donner aux salariés et à leurs familles les moyens 
de prendre effectivement des vacances en dehors du lieu de leur 
résidence habituelle. L'objet de la présente proposition de loi est 
donc d'instiluer, à compter de l’année 1956, une prime de vacances 
pour tous les salariés, 

Certes, de nombreuses entreprises ont dû a“corder sons la pression 
de leur personnel des primes de l'espèce. Mais il ne s'agit pas d'une 
mesure générale à laquelle beaucoup de patrons opposent encore 
une résistance énergique. 

Cependant, en cette période de l'année où sont publiés les bilans 
des sociétés et entreprises, on peut mesurer la progression considé- 
rable des profits capitalistes. 

Dès lors il devient nécessaire de rendre obligatoire le payement 
d'une prime de vacances à tous les salariés. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames, et messieurs, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e. — A compter de l'année 1956, dans toules les entreprises, 
services ou administrations, quel que soit leur nature, it est ob!i- 
gatoirement accordé chaque année, au moment de l'ouverture de 
la période des vacances, à tous les éalariés, une prime de vacances 
s’ajoutant à l'indemnité Kgale de congé et dont le montant sera 
au moins égal au salaire correspondant à la durée du congé. 

Art. 2. — Dans les entreprises, services ou administrations dans 
lesquels une prime de vacances a été antérieurement payée aux 
salariés, la prime de vacances aflérente à l'année 1955 et aux années 
suivantes sera au moins égale au montant de la prime antérieure 
la plus élevée, sans que ce montant puisse être inférieur à la prime 
prévue à l'article premier ci-dessus. 

Art. 3. — En cas de fermeture de l’entreprise durant la période 
des congés, les salariés qui ne rempliraient pas les conditions 
requises pour bénéficier de l'indemnité de congé pour la durée 
totale de cette fermeture, auront droit, en plus de la prime instituée 
par l'article premier, à une indemnité compensatrice de la perte 
de salaire subie de ce fait. 





ANNEXE N° 


2568 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI relatif aux conditions d'application de la loi du 
2 août 1%541 aux biens de presse sinistrés et aux dommages de 
guerre y altaclés, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, et 
par M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. — (Renvoyé à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de Ja loi du 2 août 1954 appelle, 
s'agissant de biens de presse sinistrés, des solutions particulières en 
ce qui concerne, tant l'attribution desdits biens que l'indermnisation 
des anciens uropriétaires. 
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Après les destructions survenues par faits de guerre, il importait 
de reconstituer Je potentiel de production de la presse française en 
poursuivant la reconstitution des installations détruites tolulement 
ou parliellement, nonobstant la circonstance que les anciennes entre- 
prises sinistrécs élaient déchues du Lénéfice de la législation sur 
les dommages de guerre, en raison de la condamnation dont elles 
avaient été frappées. En conséquence, le droit de disposer, pour 
celte reconstitution des créances des dommages de gucrre résuitant 
Ges sinistres atlérents aux biens qui lui avaient été dévolus fut 
reconnu à la S. N. E. P. 

En liaison avec les services du ministère de la reconstruction et 
du logement, la Société nationale des entreprises de presse a pris 
toutes dispositions pour assurer celte reconstitution dans les meil- 
leures conditions. Les dommages « éléments professionnels », en 
particulier, ont fait l’objet d'une mesure de centralisation au nom 
de la Société natinale des entreprises de presse, La reconstitution 
a été entreprise sur le plan national et il n'est plus possible de 
revenir maintenant à une liquidation particulière à chaque dossier. 
Il est, en conséquence, nécessaire de prévoir, d'une part, que les 
opérations de reconstitution seront terminées par la S. N. E. P. qui 
les a commencées, d'autre part, que les anciens propriélaires qui 
auraient | a. se prévaloir du bénéfice de la ki du 23 octobre 1946 
seront indemnisés par une quote-part du montant total des sommes 
provenant de l'aliénation des biens reconstitués par la S. N. BE, P. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'attribution, prévue par le plan 
de réparlilion des biens de presse, de biens non encore totalement 
reconstitués, il y a lieu de déterminer un prix de cession coinpa- 
rable à celui qui aurait été pratiqué si la reconstruction avait pu 
étre terminée avant l'intervention de la loi du 2 août 1955. Ce prix 
a été fixé forfaitairement, compte tenu, d’une part, de la valeur 
d'aliénation des immeub'es reconstruits depuis 196, d'autre part, 
des taux pratiqués à la bourse des dommages de guerre, à 60 p. 400 
du montant de l'indemnité de reconstitution, étant précisé que les 
dépenses excédant cette mdemnilé sont supportées par l'entreprise 
bénéficiaire de la reconstitution. 

Enfin, il est nécessaire de préciser les conditions dans lesquelles 
un bien reconstitué peut faire l’objet de dalion en payement à son 
ancien propriétaire déchu du Lénéfice de Ja législation sur les dom- 
inages de guerre. 

Tel est l’objet du présent projet. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat (commission permanente) entende, 

Le conseil des ministres entendu, 

Lécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de l'information, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir Ja discussion. 

Art. 4er, — Les biens sinistrés transférés à l'Etat et dévolus à la 
Société nationale des entreprises de presse en application de la loi 
ne 46-%4 du 11 mai 1946 et les droits résuitant de la législation sur 
les dommages de guerre, qui y sont attachés, font l’objet d’attribu- 
lion, de remise à titre de dalion en payement où d'aliénalion dans 
les conditions fixées par la loi ne 51-382 du 2 août 1954 et par Ja 
présente loi. 

Art. 2, — Lorsque le plan de réparlition des biens de presse a 
prévu l'attribution des biens sinistrés, la reconstitution desdils biens 
est poursuivie par la Société nationale des entreprises de presse 
dans les conditions fixées par la loi du ?8 octobre 16 sur les dom- 
mages de guerre, les dépenses excédant l'indemnilé versée par l'Etat 
étant supportées par l'entreprise au profit et à Ja demande de laquelle 
la reconstitution est effectuée. 

Däns les contrats de vente passés conformément à l'article 8 de 
la loi du 2 août 194 qui interviendront postérieurement à Ja promul- 
galion de la présente loi, le prix des biens reconstitués comportera 
deux parts: la première égale à la valeur vénale des biens sinistrés 
avant reconstitution, la seconde à 60 p. 400 du montant de l'indern- 
nité de reconstitution. Cette seconde part est égaicment payable 
dans les conditions fixées à l'article 10 de la loi du 2 août 4954, la 
première annuité étant exigible dès la fixation définitive par Île 
ministère de Ja reconstruction et du iogement de l'indemnité de 
reconstitution, 

Art. 3. — Les personnes qui étaient propriétaires à la date de 
leur transfert à.l'Etat des biens visés à Farticle précédent ou leurs 
avants droit, recevront à titre d'indemnité, s’ii s’agit de biens imimo- 
biliers, la totalité des sommes versées par l’attributaire pour l’acqui- 
sition de ces biens, sauf si la déchéance prévue à l’article 14 de la 
loi du > octobre 1916 leur est opposable. Dans ce dernier cas, elles 
ne peuvent prétendre qu'à la première part du prix déterminé dans 
les conditions prévues à l'article 2 ei-dessus. 

En ce qui ééncerne les éléments professionnels qui ont fait l’objet 
d’une mesure de centralisation au nom de la Société nationale des 
entreprises de presse, il sera procédé pour mn *"$ entreprise trans- 
férée au calcul en pourcentage du montant des dommages subis 
par cette entreprise par rapport au montant total des dommages 
centralisés, la va'eur 1939 d’estimalion retenue par le ministère de 
la reconstruction et du logement servant de base pour ce caleul. 
L'indemnité due à l’ancien propriétaire, non frappé par la déchéance 
susvisée, sera déterminée, en fin de reconstitution de tous les élé- 
ments professionnels, par application du pourcentage précité aux 
soixante centièmes du montant total des indemnités versées par le 
ministère de la reconstruction et du logement. 

Art. 4. — Lorsque des biens sinistrés auront, conformément aux 
dispositions des articles 11, 13, aiinéa 1er, et 24, alinéa 1°, de la loi 





—_——— 


du 2 août 1954 fait l'objet de remise & titre de dation en payement 
aux personnes qui en étaient propriétaires eu-à leurs ayants droit, 
ces personnes pourront se prévaloir du beénélice de la loi du 28 octo- 
bre 19# sur les dominages de guerre sous Mserve des dispositions 
de l'article 1% de ladite foi, dans la mesure où le droit à indemnité 
n'aura pas été utilisé par la Société nationale des entreprises de 
presse pour une reconstilulion. Eles recevront le cas échéant, si le 
droit à indemnité a élé uliiisé, une indemnité calculée suivant les 
modalités prévues au second alinéa de l'article 3 ci-dessus. 

La remise à titre de dation en payement n’est pas soumise à 
l'autorisation prévue à l'article 33 de la loi du 28 wctobre 1916, les 
bénéticiaires étant considérés comme sinistrés d’origine. 

En cas de dation en payement de biens reconstitués à des 
personnes déchues du bénéfice de la lézis'ation sur les dommases 
de guerre, la remise effective de-<dits biens ne pourra avoir leu 
ke 7 versement à la s5ciété nationale des entreprises de presse 
par le destinataire, d'une indemnilé égaie à la valeur des améliora- 
tions apporiées aux biens sinistrés. 

A défaut de ce règlement, jes biens seront aliénés dans les 
formes prévues à l'arlicle 13 de a loi du 2 août 1954, et l'ancien 
propriélaire recevra une indemnité fixée d’après la valeur vénale 
des biens avant reconstitution. . 

Art, », — Les dépenses engagées par la Société nationale déa 
entreprises de presse pour l'é‘ablissement des dossiers d'estimation 
et de reconstruction et non prises en charge par l'Etat seront 
déduites des indemnités dues aux anciens propriétaires auxquels la 
déchéance prévue à Flarticle 14: de la loi du 28 octobre 1916 1 csk 
pas opposable. 





ANNEXE N° 2569 


(Session ordinaire de 1%55-1956. — Séance du 47 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant-à modifier l’article 9 de la loi ne 51-59 
du 18 janvier 191 relalive au nantissement de l'outillage et cu 
matériel d'équipement, Eng par MM. Hénault, Raymond 
Boisdé. et les membres du groupe des. indépendants et paysans 
d'artion sociale, députés, — (Rernvoyée à la commission de ja 
justice et de législation.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ne 4587 déposé par Je 
Gouvernement au cours de la pos législature et qui devait 
devenir la loi du 18 janvier 1%1, constatait l’accroissement rapide 
de la production, reconnaissant qu'un effort exceptionnel s'imposait 
pour regagner le retard de notre outillage par rapport aux entre- 
prises étrangères. | 

Le Gouvernement soucieux d'aider les entreprises à s'équiper ou 
à se rééquiper dans des conditions acceplables, entendait cependant 
laisser au vendeur à crédit, au prèleur de deniers ou au tiers güran- 
{issant l'opération de crédit un gage suffisant de ses créances. 

Dans son rapport n° 9297 déposé le 2 mars 1%%0, M. Wa-mer 
insistait à son tour très justement sur la création d'un privilège 
spécial dont l'assiette serait le matériel acquis grâce au crédit 

aranti. Ce privilège étant matérialisé par un nantissement spécial 

u bien acquis, il ajoutait qu'en €e qui concernait le rang des 
créanciers, des règles nouvelles avaient dû être prévues en raison 
de la spécialisation du gage ainsi créé, à l'exception du priviège 
pour frais de conservation de la chose, des frais de justice, toutes 
autres hypothèques ou privilèges de droit public ou privé, prenant 
rang après le nantissemnet ou suivant leur date. . 

M. Wasmer ajoutait encore: : 

« Nous espérons que l'expérience permettra rapidement de faire 
les retouches qui se révèleront indispensables dans l'application d'un 
texte qui boulverse les principes essentiels de notre droit civil et 
commercial, » j + 

Cette remarque était parfaitement justifiée, puisque l'on proposait 
au Parlement la création d'un nouveau gage sans dessaisissement et 
que l'on modifiait, au profit du créancier qui accordait du crédit 
pour l'achat d'outillage et de matériel d'équipement, l'ordre tradi- 
tionnel des privilèges, le <réancier devant primer le fisc et n'étant 
lui-même primé que par le privilège des frais de justice et le privi- 
lège des frais faits pour la conservation de la chose. 

Mais cette remarque était d'autre part, singulièrement prophé- 
tique, parce qu'une nouvelle modification apportée au classement 
des privilèges lors des débats au Conseil de la République à créé 
en la matière, aussi bien juridiquement que praliquement, une 
difficulté insurmontable. l 

Il est apparu en eflet, à très juste titre, au Conseil de la Répu- 
blique que si le privilège du créancier nanti sur le matériel et 
l'outillage, pour avoir prêté les fonds indispensables à leur acqui- 
sition, doit avoir un rang primmant même le fiss: et une facilité de, 
réalisation exceptionnelle, il était tout de même fâächeux de le voir 
primer purement et simplement les salariés de l'entreprise. 

Le Conseil de la République a donc estimé, et cette opinion a élé 
ensuite entérinée par l’Assemblée nationale, qu'il y avait lieu d'ajou- 
ter le privilège des salariés aux deux autres seuls privilèges (frais 
de justice et frais pour la conservation de la chose) qui primerait 
le créancier nanti sur le matériel et l'outillage. 

(frais de justice et frais pour la conservation de la chose) qui 
primerait le créancier nanti sur le matériel et l'oulillage. 

Mais, dans le désir de bien faire, on a retenu dans la rédaction de 
la future loi tous lcs textes sans exceptions et sans Choix, qui con- 
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cernent le privilège des salariés, el c'élat là une grave erreur qui 
n'a pas élé perçue au premier abord. 

C'est ainsi qu'on a relenu le privilège de l'article 2101 ($S 4) du 
code civil, de l'articie 519 (aujourd'hui abrogé par le décret du 
°0 mai 1955) du code du commerce, et enfin l'article 47 a, Livre 1er 
du code du travail. 

En réalité, c'est ce dernier privilège seul, celui de l’article 47 4, 
livre ter du code du travail qu'il fallait, et d’ailleurs que le Kgis- 
lateur désirait inscrire dans le texte qui est devenu l’article 9 de ta 
loi du 18 janvier 1951 Cet article du code du travail prévoit qu’en 
cas de règlement judiciaire ou de faillite, le syndic ou l'aiministra- 
teur du règlement judiciaire doit nonobstant l'existence de toute 
autre créance, payer par privilège absolu aux ouvriers les sa'aires 
leur restant dûs pour les quinze derniers jours, et aux employés 
les sommes leur restant dues pour les trente derniers jours. 

Et bien, entendu, ce privilège du fisc prime !e privilège accordé aux 
salariés par l'article 2191 ($ 4) du code civil et l’ancien article 549 du 
code de commerce. Ce ne sont, en effet, que des priviièges géné- 
raux ordinaires (au contraire de celui résullant de l'article 47 a, 
livre Ier du code du travail qui peut être qualifié de superprivilège) 
et comme tels, 1ls doivent être primés et par le fisc et par les privi- 
lèges spéciaux comme celui du créancier nanti de la loi du 18 jan- 
vier 1951. 

C'est donc certainement par suile d'une erreur involontaire, que 
l'article 9 de la loi du 18 janvier 1951 mentionne dans ce texie 
l'article 2101 ($ :) du code civil et l’article 519 du code de com- 
Inerce. 

La rectification de ce texte s'impose, d'autant plus que sa rédac- 
lion actuelle aboutit à de vérilab'es impasses en cas de faillite ou 
de règlement judiciaire, 

Les syndies ou administrateurs au règlement judiciaire hésitent 
longuement en cherchant à concilier des choses jur:diqueinent incon 
ciliables et n'osent prendre de solution, craignant les réclamations, 
soit du fisc, soit des salariés, soit des créanciers nantis. En fait, ils 
finiront, sans doute à se laisser assigner pour mettre leur reponsa 
bililé à couvert et confier aux tribunaux le soin difficile de dire 
comment en fin de compte la répartition devra être faite, En allen- 
dant, ils garderont les fonds bloqués. Comme les tribunaux saisis 
ne statueront pas tous dans le mûme sens ni même les cours 
d'appel, il faudra ainsi des années et des années en attendant une 
décision Souveraine de la Cour de cassation pour que l'organisme 
de crédit récupère, el dans quelles proportions ! le montant de 
son crédit, 

Or, la loi du {8 janvier 1951 désirait en premier chef « l'efficacilé », 
maxima du privilège grâce à son rang et à sa facilité de réalisation », 
c'est-à-dire une récupération rapide pour que les sommes affectées 
par les organismes de crédit à l'achat de matériel d'équipement 
soient de nouveau disponibles le pius rapidement possible pour de 
nouveaux prêts dans l'intérêt même de la nation. 


La seule cause de cette situation étant la référence involontaire 
mise dans l'articie 9 de la loi du 18 janvier 1951 aux articles 2101 
($ 4) du code civil et de l’arlicle 319 du code de commerce, il 
suffirait done, en sauvegardant les droits essentiels des salariés, de 
supprimer celle doub'e référence tout en maintenant expressément 
celle relative à l’article 47 a, iivre Ier du code du travail. 


C'est pour celle raison que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSHON DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de la loi du 18 janvier 1%1 relative 
au nantissement de l'oulillage et du matltriel d'équipement est 
modifié comme suit: 

« Le priviièg» de créancier nanli, en application de la présente loi 
s exerce sur les biens grevés par préférence à tous autres privilèges, 
à l'excepticn: 

«u {e Du privilège des frais de justice; 

« 2 Du privilège des frais faits pour la conservation de la chose; 

« 3° Lu privilège accordé aux salariés par l'article 47 @, livre Ar 
du code du travail, 

« Il s'exerce notamment à l'encontre de tout créancier hypothé- 
Caire » 

(Le reste sans changement.) 


a 


ANNEXE N° 2570 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le plafond des ressources 
aulorisées pour bénéficier de l'aide sociale aux personnes âgées, 
présentée par M. Savard, Mme Roïa, MM. Mora, Houdremont, 
Mmes Duvernois, Keyraud et les membres du groupe comimu- 
histe, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 3 du décret no 51-1128 du 13 novem- 


bre 19% précise que le taux de l'allocation à domicile attribuée aux 
bérsonnes âgées esl fixé à 45.000 F var an. ceite allawalion u'élant 





cumulable avec es sources personnelles dont peuvent disposer les 
requérants que dans la limite de :0.400 F par an. 


Or, en appli'ation des dispositions de la loi instituant un fonds 
nalional de solidarité, les bénéficiaires de l'aide suciale aux per- 
sonnes âgées percevront l'allocation supplémentaire de 21.200 F, soit 
au tolal 36.200 F. 

Dès lors, si l'on veut que les intéressés conservent leurs droits et 
qu'ils ne subissent pas un préjudi'e du fait de la loi instituant un 
fonds national de solidarité, il est indispensable de relever le pla- 
{und des ressources autorisées fixées acluellement à 50.100 F d'une 
somme au moins égale au montant de l'allocation supplémentaire, 

S'agissant d'une catégorie de personnes âgées irticuiièrement 
dignes d'intérêt, nous proposons que le Patonl soil porté à 
90.000 F. 


Tel est l’okiet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'arlicle 3 du décret 
n° 51-113 du 13 novembre 1951 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Cette allocation n'est “umulable avec les autres ressources dont 
disposent les requérants que dans la limite de 90.0 F par an. es 


a 


ANNEXE N° 2571 


(Session ordinaire de 19%5-19%6. — Séance du 17 juillet 1%4.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité so”iale sur les propositions de loi: 1° de M. Coquel et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1120) tendant à l'ouverture d'ursence 
de fonds cominunaux ou intercommunaux de chômage, en vue 
de faire bénéficier des allocations de chômage lons les travailleurs 
Sans emploi; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
{no 13595) tendant à abroger l'artile 20 du décrel no 51-319 du 
12 mars 1951, modifié par l'article 6 du décret no 51-35% dun 
29 mars 19%54 fixant les conditions d'altributlion des allocations 
de chômage; 3% de: M. Tileux et plusieurs de ses collègues 
(no 1319) tendant à accorder, sans limitation de durée, l'inkégralité 
des allocations de chômage aux travailleurs involontairement pri- 
vés d'emploi, par M. Engel, dépulé. — (Rapport adopié à la majo- 
rité absolue des membres composant la cominission.) 


Mesdames, messieurs, le système d'indemnisation du ‘“hômaze en 
France, considéré comme une*garantie chômage, voire une assis- 
lance aux chômeurs, est nellement incomplet et insuffisant. 

Les défectuosités d'u système proviennent des indemnités trop 
faibles, d'une part, et des conditions trop rigides imposées pour en 
oblenir le Lénéiice, d'autre part. 

Il résulte de cet état de fait que nombre de chômeurs ne peuvent 
être indemnisés, malgré les dispositions légales assurant, sous cer: 
laines conditions, le versement d'allo'ations de chômage. 

Il serait opportun que notre pays s'orientàät résolument, à l'exemple 
d'un certain nombre d’autres nations, vers un syslème d'une réelle 
assurance-chômage. Cela appelle évidemment une refonte complète 
de la législation existante ainsi que la création d'un secteur d'assu- 
rance chômage. 

La silualion du marché du travail et les conjonclures économiques 
précaires de Certaines régions demandent, néanmoins, des solutions 
urgentes en faveur des ouvriers en chômage qui ne pourraient 
altendre, par conséquent, la mise en œuvre d'une réforme complète 
de notre système d'aide aux chômeurs. 


Les proposilions de loi n° 1150, no 1255 et ne 1349 ont notamment 
toutes les trois pour objet l'amélioration des conditions d'obtention 
des indernnités de chômage. 


C'est donc en vue de remédier d'urgence à certaines situations 
{tragiques et de permettre une application plus humaine des dispo- 
sitions des textes législatifs sur l'aide aux chômeurs que votre 
cominission du travail et de la sécurité so'tale vous demande de 
bien vouloir adopter le texte de la proposilion de loi suivante pré- 
senté par M. le président de la commission: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à améliorer les conditions d'indemnisation de chômage. 


Art. for, — Le deuxième alinéa de l'article 8 du décret du 
42 mars 1951 modifié fixant les conditions d'attribulion des allo- 
cations de chômage est rédigé comme suit: 

« Toutefois, dans les localités de plus de 3.000 habitants où le 
pourcentage des demandeurs d'emploi par rapport à la population 
lolale alleint 0,5 p. 109 et dans les localités de moins de 5.000 habi- 
tants où ledit pourcentage allein: 2 p. 100, le préfet peut... » 

(Le rese sans changement.) 

Art. 2. — L'arti:le 20 du décret du 12 mors 1951 précité est atrogé 
e! remplacé par la dispositions suivante: 

« Art. 20. — Les chômeurs peuvent être secourus sans limitation 
de durée, » 
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ANNEXE N' 2572 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir l'indemnisation, dans Île 
cadre des créuits prévus au budget de la reconstruction, des per- 
sonnes morales françaises jour les dominages subis, durant la 
guerre 1939-1915, dans des pays avec lesquels la France n’a conclu 
aucun accord, présentée par MM, Marcelt-Edmuond Naegelen, Den- 
vers, Jean Guitton, Levindrey, Mérigonde et jies membres du 
groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission Ge la 
reconsirucuon, des dominazes de guerre et du logement.) 
Mesdames, messieurs, 40 l’article 20 de la loi no 55-357 du 3 avril 

Ajoo à ouvert un erédit d'engagement de Si0 millions de francs, 

payabies par Liers, en #55, 1956 et 19957, €n vue de l'indemnisation 

ces dominages causés de 1939 à 19:95, par faits de guerre, aux biens 
possédés à l'étranger par des personnes physiques, 

H s'azit là d'une appiical.on des disposiions de rarticle 10 de la 
loi no 15-239 du 28 octobre 19:6, aux terines desqueiles « une loi 
ultérieure devait établir dans quéaics coudilions et dans quelles 
mesures le: personnes physiques et morales françaises, possécant 
des biens sinistrés à l'étranger et qui ne bénéficieraient pas d’ac- 
œords de récipro‘ité, pourront être indem'isées », 

Mais cette app'icatton est partielle. En eflet, les personnes morales 
francaises sinistrées dans ies pays avec lesquels la France n'a Signé 
ancuu accord ne rentrent pas dans le cadre de la li du 35 avril 
La France a évidemment intérêt à assurer la reconstruction des 
biens des personnes morales quelle que soit leur struclure, aïars 
surlout qu'un certain nombre de celles-ci constituaient et pourraient 
constituer, après remise en état, un élément imj'orlant &e l'influence 
francaise; telies sont, par exemple, la plupart des entreprises indus- 
trielles el commerciales françaises, où encore les établissements 
pubiics ou privés d'enseignement français à l'étranger; 

Jo si l'on note que des accords de réciprocité où d'équivalence 
ont élé conclus avec les Elats-Unis, la Grande-Bretagne, le Canada, 
Monaco, l’Australie, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg, 
que les traités de paix signés avec lIlalie et l'Autriche ont prévu 
l'indemnisalion des Français sinistrés sur ces terriloires, que les 
personnes morales françaises ayant subi des sinistres en Ajllema- 
gne font ou feront l'objet de dispositions partirulières, on constate 
que le champ d'application d'une mesure d'indemnisation des per- 
sonnes morales restant en cause est excessivement restreint; 

4e ]1 l’est d'autant plus que: 

a) D'une part, des accords récents conclus avec la Pologne, Ja 
Yougoslavie, la Bulgarie, la Hongrie, la Rournanie et la Tchécoslo- 
vaquie, assurent, dans une certaine mesure, le dédommagement 
des Français spoliés sur le territoire de ces pays: 

b) D'autre part, certaines personnes morales françaises sinistrées 
à l'étranger ont pu, à ce titre ou à d'autres, bénéficier de certains 
pas dont il devrait être tenu compte lors de leur indemnisa- 
ion. 

Ainsi, les demandes totales exprimées en 1936-1947, pour les pays 
autres que ceux visés ci-dessus peuvent, à première aoproximation, 
être très sérieusement réduites au point qu'il apparaît possible de 
prévoir leur indemnisation, compte tenu des mesures partielles 
visées ci-dessus, dans le cadre des crédits annuels prévus au bud- 
get de la reconstruction, et sans augmentation quelconque de ceux- 
Ci 
ne. à cet effet qu'il vous est soumis la proposition dont Ia 
eneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes morales françaises sinistrées 
durant la guerre 1999-1955, soit dans un pays avee lequel aucun 
accord de réciprocité ou d'équivaience ou aucun traité particulier 
couvrant les dominages de guerre n'a été conclu, soit dans un pays 
aans lequel ne sont pas prévues de mesures d’indermnisation de 
dommages de guerre, seront indemnisées, dans le cadre des crédits 
prévus au budget de la reconstruction, sous déduction de toutes 
indemnilés ou dédommagements perçus ou à percevoir au titre 
des mêmes biens. 

Une commission spéciale, présidée par un membre du conseil 
d'Etat ou de la cour de cassation, ou d@e la cour des comptes, en 
activité ou honoraire, et composée de membres des grands corps 
de l'Etat et de représentants des ministères intéressés, ainsi que 
de deux représentants du conseil supérieur des Français de l’étran- 
ger, arrèlera la liste définitive des attributaires, statuera souve- 
rainement sur le bien-fondé des demandes et la vaieur des dom- 
mages subis. 

Un décret en conseil d'Etat, contresigné par le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du logement et de la reconstruction, fixera, 
compte tenu de l'ouverture et de la fin des hostilités dans chaque 
pays, les dates enire lesquelles les dommages auront dù être subis 
pour ouvrir drojt à indemnité. 

Ce décret déterminera les modalités d'application du présent 
article, fixera la composition de la commission spéciale, ses règles 
et conditions de fonctionnement et précisera le délai imparti aux 
intéressés pour déposer leurs demandes au ministère des affaires 
éirengères, à peine de la perte de droit à indemnité pour autant 
qu'un dossier n'y aurait pas déjà été constilué relativement aux 
dummages en cause. 


ee ne 





ANNEXE N° 2573 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager l'institution d’une allocation substantielle de « la 
mère au foyer » susceplibie de permettre à toute mère de farnille 
de choisir en toule liberté entre le travail à son foyer et un tra- 
vail extérieur rémunéré, présentée par MM. Fernand Bouxom, 
Jean Cayeux, Pascal Arrighi, Deiachenal, Pierre Garet, July, 
Paquet, Quinson, ‘Triboulet, Raiïngeard, Jean Lainé et Edouard 
Bonnefous, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de ja sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’œuvre Mgis'ative accomplie en faveur de 
la « mère au foyer » est déjà importante. Elle a été l’objet à plu- 
sicurs reprises, d'un certain nombre de modifications qui en ont 
changé le caractère, Rappelons-en les principaies étapes, 

Le 12 novembre 1938 un décret-loi crée une « majoration d’allo- 
cations familiaes » pour la mère ou l’ascendant qui n'exerce pas 
d'activité rémunératrice, ainsi que pour celle qui, salariée assume 
seuie la charge d'un enfant. 

Le code de :a famille du 29 janvier 1939 substitue à cette majora- 
tion d'allocations familiales, l'allocation de la « mère au foyer ». 
L'article 23 dudit code est ainsi conçu: 

« Dans les localités comptant plus de 2.000 habitants agglomérés 
ou assimilés, comme jil est précisé à l’article 11, une aflocation 
dite de « la mère au foyer » est altribuée aux familles salaiiées 
comptant au moins un enfant à charge et qui ne bénéficient que 
d'une seule rémunération professionnelle provenant soit de l'acti- 
vité du père ou de la mère, soit de l'activité de l’un des ascen- 
dants lorsque l'enfant est à la charge de ce dernier. 

« L'allocation est réservée aux fainilles dont les enfants ont la 
nationalité française. Elle est due pour l'enfant unique jusqu'à 
ce que celui-ci ait alteint l’âge de 5 ans, et s'il y a plusieurs 
enfants, tant que le dernier n’a pas dépassé l’âge de 14 ans. Tou- 
tefois l'allocation continuera d'être versée jusqu’à l’âge fixé par 
l'article 12 ci-dessus, à la mère ou à l'ascendant salarié qui ayant 
la charge de l'enfant, en assume seul par son salaire la charge 
effective. 

L'allocation est égale à 10 p 190 da salaire moyen départemen- 
tal délerminé par lesdites localités. » 

Le financement de cette allocation sur la hase des salaires, son 
attribution liée à une aclivité salariée, cel:e du père normalement, 
donnaient à l'allocation de « la mère au foyer » — comme aux 
autres allocation — un caractère de complément de salaire. 

Le fait de l'avoir limitée au début aux saïarifs des communes de 
2.000 habitants témoignait du désir de répondre aux besoins les plus 
urgents, ceux des foyers urbains. 


Insuflisance de l’allocation de « salaire unique ». 


Avec la loi du 29 mars 191, l’allocation dite de la « mère au 
foyer » perd son appellation et devient l'allocation de « salaire 
unique ». Les circonstances de guerre favorisent son extension. Elle 
perd à peu près complètement son caractère d’allocation en faveur 
de la mère légitime. En outre, elle est atitribuée aux salariés des 
communes ruraies, y compris les salariés agricoles. 

La loi du 22 août 1956 consacre l'institution de l'allocation de 
« salaire unique » et en augmente le taux, mais parachève aussi 
son évolution. Elle ajoute parmi les ayants droit, aux salariés et 
assimilés, les personnes qui ont dû interrompre une activité salariée. 
Elle abroge toute discrimination relative à l'état des enfants; assi- 
mile à l'allocataire isolé, celui dont le conjoint est malade ou 
infirme et qui n'a pas de ressources, les femmes seules en période 
de maternité ou ayant au moins deux enfants à charge, vise les 
situations diverses qui, précédeinment, relevaient le plus souvent 
de l'assistance. 

L'insuffisance notoire du taux de l'allocation de salaire unique 
Le à la disproportion entre les variations du coût de la vie ct 
e réajustement des salaires a rendu à peu près inopérant l'allo- 
cation quand le salaire du pire est proche du salaire minirnum 
interprofessionnel garanti. 

Il en résulte alors que la mère dans l'impossibilité de boucler 
le budget: 

Ou renonce à l'allocation et va travailler au dehors; 

Ou poursuit un travail yrofessionnel sans le déclarer afin de main- 
tenir le droit à l’allocation; 

Ou déclare seulement un revenu professionnel inférieur au revenu 
réel, mais rentrant dans les tolérances autorisées par les dernières 
modifications de la loi (un tiers du salaire de base quand il y a 
deux enfants, la moitié à partir de trois). 

Il convient encore de signaler les cas de concubinage: une « per- 
sonne seule » vivant en concubinage non déclaré reçoit le salaire 
unique maïgré l'existence de deux salaires. Deux concubins avant 
chacun un ou plusieurs enfants à charge reçoivent le salaire unique 
alors qu'une régularisation de leur siluation le ferait perdre sans 
doute à l’un ou à l’autre. 

Ces fraudes qui constituent une charge Let pour les presta- 
tions familiales ont donné aes armes aux adversaires de l'allocation 


de salaire unique et les critiques ont abondé. 
En réalité, il est maintenant prouvé que l'allocation de salaire 
unique ne constilue pas le scandale que ses adversaires ont dénoncé. 
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D'après l'étude de l'institut national d'études démographiques qui 
recoupe les résultats d’une enquête de la cour des comptes, le 
nombre des bénéficiaires fraudeurs ne dépasserait pas 5 "p. 100, 
proportion qui est sans rapport avec ce que trop souvent on à laissé 
entendre dans l'opinion publique. 

En fait l'allocation de salaire unique est attribuée dans une très 
forte proportion à des foyers dans lesquels la mère accomplit réel- 
lement sa tâche familiale. Dans beaucoup de ces foyers elle évite 
ou elle « limite » la nécessité du travail professionnel de la mère. 
Cevendant il est incontestable que son taux est absolument insuf- 
fisant pour éviter à la plupart des mères de famille, dont le conjoint 
perçoil un salaire sans rapport avec le coût de la vie, de se livrer 
à un travail professionnel extérieur. 


Pour une véritable « allocation de la mère au foyer ». 


C'est pourquoi nous pensons qu'il est indispensable d'apporter les 
arnéliorations nécessaires à la législation actuelle afin d'atteindre 
le but que doit viser une véritable allocation de « la mère au foyer ». 
Celle-ci doit être d'un taux suffisant pour permettre aux mères qui 
le désirent de se consacrer entièrement à leur rôle de femme et 
de mère sans travail professionnel hors du foyer, tout en participant 
à la vie sociale et civique du pays. 

Une telle allocation devrait être vilale, c'est-à<ire au moins égale 
aux deux tiers du salaire minimum garanti, le dernier tiers étant 
représenté par les économies que peut réaliser une femme quand 
elle s'occupe elle-même de son ménage ct de ses enfants. 

Est-il besoin d'insisler sur les raisons d'une telle allocation, Nous 
pisserons en revue Îles Cr importantes, 

Il est certain tout d'abord que le travail professionnel de la mère 
quand fl est dû à la seule nécessité économique, nuit à son équi- 
libre personnel et désorganise la vie familiale. Peut-il y avoir en effet 
un véritable élargissement de son horizon, libération des servitudes 
ménazères pour la mère de famille ouvrière d'usine par exemp'e, 
däciylo, standardiste, poinçonneuse au métro, qui chaque jour doit 
se lever à 5 ou 6 heures, préparer en hâte les repas, surveiller le 
départ des plus grands enfants pour l'école ou conduire par tous 
les temss les plus jeunes à la crèche ou au jardin d'enfants, puis 
se précipiter vers l'atelier ou le bureau et à la fin d’une journée 
harassante vécue parmi le bruit et l'agitation, rentrer à la maison 
pour reprendre jusqu'à une heure tardive, les multiples besognes 
ménagères qui l'attendent. 

La mère se voit alors obligée de négliger les aspects les plus beaux 
de son rôle d'épouse et de mère. La vie professionnele du père, 
comme sa vie personnelle ne peuvent que se ressentir de conditions 
de vie conjugale et familiale anormales. Si certains travailleurs se 
refusent pour leur part à admettre pour leur femme cette double 
tâche épuisante, c’est au prix pour eux-mêmes d'heures supplémen- 
taires, pour les leurs de privation de tout confort et souvent du 
nécessaire, pour la mère au foyer de conditions de vie et d’activiié 
indignes de notre temps. 


Les droits des enfants. 


Quant aux enfants ils ont droit d’abord à la vie, puis aux soins de 
leur mère et à l'intimité du cadre familial. La nécessité économiaue 
du travail professionnel des mères nuit profondément à l'exercice 
de ces droits de l'enfant, « Le travail professionel et suriout le tra- 
vail en usine (écrit le docteur Jamain, accoucheur des hôpitaux de 
Paris) entraine chez la femme encein‘te une fatigue excessive, 
des risques de toxémie (albuminerie, arrêt du développement de 
l'œuf, etc.\, la station debout aggrave les troubles circulatoires, les 
œdèmes. L'avortement est souvent la sanction inévitable d'un tra- 
vail dont il est difficile d'apprécier d'avance le caractère nocif pour 
la grossesse... L'élevage des premières semaines et des premiers 
mois devient très délicat chez les enfants nés à terme mais débiles, 
de poids insuffisant. L'allaitement si important peur le développe- 
ment harmonieux physiologique est trop pénible pour la mère et 
ne peut êlre poursuivi assez long'emps.… Enfin même pour son 
développement psychique et dès le jeune âge, l'enfant a besoin des 
soins de sa mère, » 

Que <e passe-til généralement quand une mère reprend son travail 
salarié après une maternité ? Le solution qui la sépare le moins 
possible de l'enfant sera la crèche, Celle-ci offre toutefois des 
inconvénients sérieux de l’ordre de ceux cités par le dacteur Marcel 
Maillet et d'autres: « difficultés et souvent impossibilité d'aaite- 
nent maternel, danger de contagion, troubles digestifs provenant de 
Variations inévitables de nourriture entre la crèche et le fover, 
retard dans Je développernent sensoriel et psychomoteur des 
enfants ». s 

Le placement familial, lorsqu'il offre À l'enfant dans le foyer 
d'accueil le lien affectif et la sécurité grâce à une mère de rempla- 
cement, peut-être un palliatif, mais les parents de l'enfant se 
voient frustrés de ses caresses, de son affection, iui-môme est 
vi à moins que je foyer d'accueil ne convienne pas et alors 
‘enfant dépérit. 

Quant au placement en pouponnière les spécialistes de l'enfant 
et les psychiatres de nombreuses nations s'accordent pour en dénon- 
cer les graves conséquenses. Tous affirment la nécessité vitale de 
la continuité des soins maternels pour le jeune enfant. les recher- 
ches approfondies effectuées aux Etats-Unis par le docteur Spitz 
il résulte que: j 

1° Les soins de la mère sont indispensables aux enfants pendant 
leur première année ; 

20 Si les enfants sont frustrés de ces soins maternels, des troubles 
psychiques aussi bien que des maladies organiques se développeront ; 

3 La durée de séparation entre l'enfant et sa mère est d'une 
extrême importance ; 





&o 11 semble que la période pendant laquelle on fait le plus grand 
mal à l'enfant en le frustrant de sa mère (sans lui fournir un subsli- 
tut adéquat) se situe entre le sixième et le quinzième mois. 

Si tels sont les besoins essentie's du jeune enfant de moins de 
trois ans, il n'est pas moins vrai que, dans les années qui suivent 
la présence de la mère, sa survelllance vigilante et affectueuse est 
bien nécessaire à l'âge solaire et à l'âge de la puberté. Le dévelop- 
pement de l'intelligence et de la personnalité de l'enfant, son orien- 
lation professionnelle, sa formation sociale et civique ont besoin de 
la chaude atmosphère d'un foyer animé par la mère 

Avec une activité professionnelle de la mère, c'est le foyer vide à 
l'heure de la sortie de l'école, l'impossibiüté pour la mère de suivre 
le travail scolaire de l'eniant, d'élablir une liaison avec les maitres, 
L'enfant se sent isolé, sans contact intime possible, Lvré à lui-même, 
il est alors la proie de nombreux dangers, 


La mère au foyer et la vie économique du pays. 


Nécessaire du point de vue farnilial, l'allocation de « la mère am 
Ioyer » ne l'est pas moins du point de vue national. 

Sur ce point nous rencontrons d'abord une objection. On porte soi- 
disant un coup redoutable à la vie économique du pays en incitant 
les femines à cesser toule activité profesonneile, 

Sans aucun doute les femmes contribuent pour une large part À 
la production. En rendant possible aux mères la cessation d'une 
activité prolessionnele, vVa-t-on aboutir à une Sous-produetion 
néfaste ? 

Quelques chiffres méritent d'être rappelés. D'après le recensement 
de 1951, sur 11.200.000 fermmes ayant entre 15 et 6» ans, 7.200.000 
exerceraient une profexsion (rurale ou urbaine) Sur 4.500.000 mères 
ayant un ou plusieurs enfants de moins de 16 ans (recensement 
de 1916), 2.632.000 se consacrent entièrement à leur foyer et 1.868.000 
exerÇçaient une profession. Ce dernier chiffre comprend les femmes 
mariées vivant avec leur mari (1.420.000), les veuves (309000), les 
divorcées (oa.000) et les céiibataires (82.600). 

Donc, même dans l'hypothèse limite où toutes les mères de 
famille vivant avec leur mari a&handonneraient leur profession, une 
telle décision n'atteindrait que 1.120.000 femmes sur plus de 7 mil- 
lions exerçant une profession, 

En outre, ce chiffre comprend 820.000 mères travaillant dans 
l'agriculture. 

En admettant que toutes les mères vivant avec leur mari et qui 
travaiilent dans le commerce et l'industrie se retirent, la diminution 
serait donc au maximum de 70.000 sur près de 8 mitions. 

Cet argument de la diminution de la main-d'œuvre féminine et des 
répercussions économiques qui en découlent, perd au surplus bien 
de sa valeur à une épôque où une tendance au sous-einploi se 
dessine, louchant précisément la imain-d œyvre féminine. 

Dans la période actuelle une jeune fille munie d'un C. A. P., 


une débutante, resfent fréquemment sans emploi. A partir de qua- 
rante ans les demandes des femmes sont discutés, refusées par les 
employeurs. 

De plus, au moment où la montfe démographique va faire arriver 
au travail un nombre accru de jsunes, ne serait-il es le bonne 
polilique de faciliter par l'octroi d'une allocation substantielle de 
« la Inère au fover », le dégontlement de l'effectif « inères profes- 


Sionneiles » au profit des jeunes, ou des femmes seules sans emploi, 
quille d'ailleurs à employer de la main-d'œuvre en pius grand 
nombre là où avait parfois prévaiu une main-d'œuvre entièrement 
féminine (P, T. T. par exemple) 

L'organisation d'un travail à temps parliel généralisé pour les 


mères serait elle-même uBe solnbon à Ja fois « baiteuse et « cou 
leuse » car eile supposerait le maintien des services de remplacement 
des mères, et elie serait difficile à concilier avec les obligations farmi 
liales. 


Sans nier l'intérêt de cette forme d'emploi, el 
con‘erne ies mères, Un « pis aller » surtout S'il y a plusieur 
ou mème un seul enfant d'âge préscolaire 

Il est un autre a<pect de la réforme que nous préconi<ons, que 
nous voulons mettre en évidence: libérer les mères de la production 
aurait pour conséquence de dégazer toute une main-d'œuvre 
qui pourrait être oriealée vers des occupations directement produe- 
ives. Nous voulons parler du personnel des crèches, ler 
pouponnières, main-d'œuvre de remplacement nfcessitée par le tra 
travail professionnel des mères. 

I n'est pas inutile de rappeler également que la journée de crèche 
municipale revient actuellement, par enfant, à So F en moyenne, 
la journée d'hôpital à 2:00 F vr, l'enfant dont la mère travaille 
et celui qui x vient le paus souvent et Y reste le plu 
Les maisons de rééducation sont peupites en grande amajorité d'en- 
fants qui n'ont pû & 


le recte en ce q il 
enfants 


_ 
_ 


tre élevés par leur mère (à Longue 
journée d'enfant revient à 1.159 F). 

Nous aimons ciler à ce sujet le docteur Bowlby (Angleterre). qu, 
dans son livre Soins maternels et Santé mentale uh | 
M. S.) fait la constatation suivante: 

« Quant à la productivité, le gain en heures de travail féminin 
est minime, puisque pour 109 mères qui travaillent, 50 personnes 
sont nécessaires pour les soins à donner aux enfants, et comme 
tout industriel le sait, les mères d'enfants en bas âge sont des on- 
vrières qui donnent peu de satisfaction, souvent absentes à l'occa 
sion de la moindre maladie de leurs enfants. 

« De fait rien n'est plus caractéristique que l'attitude des pouvoirs 
publics et des œuvres privées à l'égard de ce problème. 1 accep 
lent de consacrer des sornmes considtrabies pour Îles donnés 
aux enfants hors du foyer, alors qu'ils montrent un parcunonie 
lalillonne dans l'aide accordée au foyer lui méme... s 
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La liberté donnée aux mères de pouvoir s'occuper ellesmêmes de 
leurs enfants aurait donc Fr: de répercussions au point de vue de 
Ja main-d'œuvre en regard des grands avantages humains, sociaux 
el économiques qui résulleraient de leur présence au foyer. 


Vaicur économique de l'activité familiale des mères. 


None faul pas oublier en effet quelle est la valeur économique de 
l'activité faimihiales des mères, Les mères et les épouses sont à la 
fois femmes de ménage, cuisinières, couluriètes, infirmières, géran- 
les du Ludgel famihal, éduratrices, ele. Certaines de ces tâches n'onl 
pas de prix, les inères ÿ étant praliquement irremplacables. 

D'apres une enqueèle délaillée effectuée en 1916 par Finslilut natia 
nai d'études démographiques, 10s femmines sans profession travail 
leraient environ 5.%#% heures par an. De telle Srle que pour les 
1% millions de mménases recensés en France, on peut évaluer 4 
4 mulliards d'heures par an, le leinps consacré à l'ensemble des 
aclivités domestiques 

Ce chiffre considérable ne prend tout son relief que par compa- 
raison avec Le leéinps consacré à lensemble des aclivilés érona 
miques proprement diles, lequel peut êèlre évalué à 42 milliards 
d'heures par an. 

Sans doute ce lemps passé pourrait être réduit parfois par de meil. 
leures condilions du point de vue logement, outillage inénager au 
Jormaälion rnénagere des jeunes filles, 

Mais, imeéine simplifié, le travail fomilial suppose une présence de 
jour el de nuit, des connaissances étendues, du savoir-faire. 

La valeur économique de l'activité familiale se mesure cncore au 
fait que par leurs achals, pour plus de Ja moilié de Ja population 
fiancaise, les mères gèrent une portion importante du revenu nalin 
nal, Elles influent ainsi sur la valeur réelle de la production et sur 
sa qualité, Leurs économies, que seules des mères non profession- 
helles peuvent réaliser, leurs achats plus judicieux donnent une 
plus-value à la production, influent heureusement sur la qualité, 
sur les condilions de distribution el de vente et sur les prix. 

Elles jouent donc un rôle d'équilibre dans l'économie générale du 
pays. 

L'alloralion de « la mère au foyer » atieignant en grand nombre 
des familles faisant une consomimalion massive de produits de base 
el de pouvoir d'aclal insuffisant, renlrera jmmédiatement dans le 
cireuil économique apportant un sérieux appoint à l'expansion éco- 
botque, industrielle et agricole. 

Le problème qui se pose est done moins celui de son finance- 
Ment que celui de la poursuite d'une politique do relance écono- 
ique dont elle est un rouage important, 

Au surplus, des textes légis'atifs ont affirmé en différents pays la 
valeur économique de FaUivilé familiale des mères, 

L'article 107 du plan Feveriige de sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Dans toule politique sociale, tenant comple des fails, Ja grande 
Mmaäajorilé des fennnes mariées doit être considérée coïnme exécutant 
un dravail vilal ben que non rémunéré el sans lequel Ja nation n>2 
pourrait continuer, En accord avec ce fait, le plan de sévurité sociale 
taie les femmes marées comme une certaine calégorie d'assurées 
sociales salariées el considère l'homme et la femme comime une 
cqiipe, 

La Consiilution de Firlande (juillet 4937), compertle les disposi- 
lions suivantes 

« L'Elat reconnaîil, que, par la vie de son foyer, la femme donne 
à d'Etat un soutien sans lequel le Wen commun ne peut être 
oblenu, A cet eflel, PFlat tentera d'empêcher que les nécessités 
économiques ne furcent les mères de familles à travailler en négli- 
gant les devoirs de leur foyer, » (Art. 91.) Sc 

Dans Ja Constitution de l'Etat a'lemand de Bade {18 mai 1957) on 
it à l'article 21 

« Le travail domestique de la femme consacré à la famille est 
jugé équiva'ent au travail professionnel, » 

De méme dans la Conslitution de l'Etat allemand de Wurlemberg- 
Hohenzollern (19 rnars 19%3) on lil à l'arliele 102: 

u Le iraial ménager de la femme est considéré comme étant 
l'équivalent du travail professionnel, » 

La France a eu l'honneur de promouvoir déjà une orientation 
législative qui tend à rendre effectivement possible la présence de 
la tuëre au foyer. 

D'autres pays nous envient Ja législation sur l'allocation de salaire 
uuique qui à élé créée dans ce but et qui continue bien que très 
inparfailement, à facililer celle présence des mères au foyer. Il 
est indispensable de re pas s'arrêter Gans celle voie — une sla- 
gnalion serait un recul mais au contraire d'améliorer les dispo- 
silions légisialives actuelles, 

La mère ne doit plus être contrainte par manque de ressources 
à travailler au dehors, mais #lle doit étre enfin libre de son choix. 

Dans l'éiat actuel de nofre économie, élant donné l'insuffisanre 
du taux des salaires, une allocation vilale pour la mère au foyer 
qui n'accomplil aucune activité rémuncraltrice pour Se consarrer 
uniquement à sa tâche familiale est le seul moyen de donner aux 
Jnéres de celle liherlé de choix. 

La législation française vient d'attribuer aux femmes d’exploi- 
lants ruraux ayant au moins deux enfants à charge une allocalion 
dile de « la mère au fover », On peut se réjouir de l'hommage ainsi 


rendu à ces mères souvent accablées par de multiples occupations. 

Mais le financement de celte allocalion tel qu'il a élé prévu 
par la loi du 6 août 1955 aprele de sérieuses remarques. Il prélève 
une part des sommes nécessaires sur les fonds de prestations fami- 
hales du régime général. I réduit ainsi les ressouices qui doivent 
constituer pour les salariés du commerce el de l'industrie un salaire 





indirect complémentaire du salaire direct insuffisant, lorsque mariés, 
lis ont des charges de famille. 

L'alocation de « la mère au foyer » que nous réclamons rempla- 
cerait en bien des cas l'allocation de salaire unique qui ne subsis- 
terait que pour des cas particuliers (veuves ou femmes abandon- 
néez exerçant une activité professjonneile. familles dont le père vst 
maiade ou veuf, etc.). Elle éviterait 1cs fraudes actuelles auxquelles 
donne lieu j’allocation de salaire unique, étant vitale et sans tolé- 
rance de travail rémunéré. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à poursuivre 5:n3 
délai les éludes relalives à la réforme des modes de financement des 
divers régimes de prestations familiales et à envisager, dans le cad:e 
de cette réforme, l'institution d'une allocation substantielle intitulee 
« allocation de la mère au foyer » suéceplible de permettre à tou'e 
mère de famille de se donner à sa mission familiale et sociale sans 
être contrainte par la nécessité économique à y ajouter un travail 
professionnel; celle allocation devant être vilale pour la mère 
(75 p. 400 du salaire minimum interprofessionnel garanti) et devant 
s'accompagner de la suppression de la tolérance de toute activité 
professionnelle ; enfin, l'actuelle prestation dite de « salaire unique » 
étant maintenue en faveur de certaines catégories d'allocaltaires 
qui ne pourraient renoncer à un travail rémunéré, telles que veuve:, 
chefs de famille où personnes seules avant des enfants à charge. 





ANNEXE N° 2574 


(Session ordinaire de 1955-1950. — Séance du 17 juillet 1956.) 


FROPOS TION DE LOI tendant à accorder une allocation spéciale aux 
fonctionnaires civils invalides, que leur infirmité oblige à recourir 
d'une manière conslan aux soins d’une lierce personne, présentée 
par MM. Jean Cayeux, Dorey et Jean Villard, dépulés. — (Ren- 
voyée à la comimision des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plupart des régimes de pension d’invali- 
dié comportent anjourd'hui l'octroi, sous une forme où sous une 
autre, d'une prestation supplémentaire destinée à rémunérer la tierce 
personne dont l'aide conslante apparait nécessaire à linvalide, Le 
régime général de la sérurité sociale prévoit nolamment une allo- 
cation qui est, à l'heure actuelle, de 22.000 F. 

L'arlicle L 18 du code des pensions militaires d'invalidité attribue 
également, en pariel cas, une allocation spéciale, dont le taux varie 
avec Ja pension, Le bénéfice de celte prestation est étendu automa- 
tiquement aux militaires de carrière par l'article L 47 du code des 
peusions de retraite. 

Les fonctionnaires civils sont donc aujourd'hui à peu près les seuls 
à étre exclus du bénéflee d'une telle prestation, dont l'opportunité et 
la légilimilé ne sont pus à discuter. 

Telle est la raison pour laquelle nous croyons devoir per 
l'institution d'une majoration de celle nalure en faveur des intéressés, 

Celle allocation étant destinée à rémunérer une tierce personne, il 
arait logique de lui fixer un monlant égal à la rémunération aliri- 
buée au fonclionnaire chassé à l'indice 109, y compris l'indemnité 
de résidence et l'indemnité spéciale dégressive, ainsi, éventuellement, 
que tous les éléments qui s’y ajoutent, pour permeltre à cette rému- 
néralion d'atteindre le salaire minimum interprofessionnel (S.M.1.6.). 

La dépense imputée au budget ne serait d’ailleurs pas considérable. 
Le nombre des ibénéficinires serait inférieur au millier, En admel- 
tant méme qu'il alteigne ce chiffre, le erédit global nécessaire (la 
rémunération moyenne de l'indice 100 élant de 292.100 F) serait 
inférieur à 200 millions par an. 

Nous avons d'ailleurs prévu que celle allocation aurail un Carac- 
tère temporaire, qu'elle éerail accordée seulement à parlir du 
moment où son attribution serait reconnue légitime, et aussi long- 
temps que l'état de santé du tilulaire le justifierait. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumeltons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 43 bis suivant est ajouté au code des 
pensions civiles et mililaires de relraile : 

« Les fonclionnaires invalides que leur infirmité oblige à recourir 
d'une manière constante aux soins d'une lierce personne, ont droit 
à une majoralion égale à la rémunération du fonctionnaire classé à 
l'indice 100, domieihé dans la même résidence, et permetlant, le cas 
échéant, de dépasser à due concurrence le plafond fixé au dernier 
alinéa de l'article L 40. 

« Celle majoration est accordée eur avis spécial de la commission 
prévue à l'arlicle L 45, à compter du premier jour du mois au cours 
duquel la demande est formulée, lors même que son attribution serait 
juslifiée par une aggravalion de l'invalidité conslalée postérieure- 
ment à la cessation d'arlivité, Elle est supprimée lorsque cesse la 
silualion qui avait motivé eon attribution. 

« Le bénéfice de celle majoration pourra tire accordée aux fonc- 
tionnaires mis à la relraile pour invalidité avant le 23 seplein- 
bre 1918. » 
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ANNEXE N° 2575 (Rectijiée) 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 

PROPOSITION DE LOI concernant les conditions d'imposition des 
lotisseurs, présentée par M. Pierre de Chevigné, dépulé, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'article 11 
(8$ Let IV) du décret no 55-5656 du 20 mai 195, présentent le carac- 
tére de bénéfices industriels et: commerciaux au sens de l'article 55 
du code général des impôts, les profits relirés des affaires faites 
par les personnes qui procèdent au lotissement et à la vente, dans 
les conditions prévues par la loi d'urbanisme no 324 du 15 juin 1913 
et ie décret n° 53-734 du 15 juillét 1955, de terrains leur apparte- 
nant. 

Toutefois, une disposilion ajoutée à l’article 35 ($ 2) précité par 
l'article fer (S 1) du décret n° 90-1253 du 7 octobre 19%53, a exclu 
expressément du champ d'application de l'impôt, les gains réali- 
ss par les personnes physiques ‘qui lotissent et vendent des ter- 
rains leur appartenant et provenant de successions ou de donations. 

L'exonéralion d'impôt sur les sociéiés est également accordée en 
vertu de l'article 8 (81) de la loi n° 51-817 du 14 août 195%, dans 
Je cas où le lotissement et la vente de terrains provenant de 
successions où donations sont réalisés par une sociélé civile à la 
condilion toutefois que celle société ait été formée uniquement 
entre les co-héritiers ou co-donataires. 

Le même article 8 ($ I) de la jioi du 13 août 195% exonère d'impôt 
sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux) les gains 
réalisés. sur.le lotissement et la vente des terrains acquis avant 
Je {er janvier 1910 et qui sont demeurés en exploitation agricole. 

En inatière de taxe sur le chiffre d'affaires, l'article 270 € du 
code général des jiinpôls mentionne en lerines généraux parmi les 
opérations souinises à la taxe sur les prestations de service celles 
« réalisées par les lolisseurs ». 

Pour l'application de ce texte, à la qualité de lotisseur en vertu 
des dispositions de article 11 (8 1 18 3) du décrel n° 595-566 
du 20 mai 1955, toule personne qui procède au lotissement et à 
Ja vente, dans les Conditions prévues par la loi d'urbanisme no 9324 
du {» juin 1913 et’ le décret no 53-724 du 15 juillet 1953, de ter- 
rains lui appartenant. 

Font exceplion aux principes ainsi posés et sont exemplées de 
Ja laxe sur les prestations de service en vertu de l'article 271 (8 24) 
du code général des impôts: « Les ventes eflectuées par les per- 
sonnes physiques qui lotissent et vendent des terrains leur appar- 
tenant et provenant de successions ou de donations, ou les sociétés 
civiles formées uniquement entre les membres d'indivisions pro- 
vénant de successions ou de donations ». 

be ces différentes dispositions, il résulte que toute vente, effec- 
tuée après un lotissement réalisé dans les conditions prévues par 
la loi d'urbanisme du 13 juin 194% et le décret du 15 juillet 1%, 


est en principe passible de l'impôt — aussi bien de l'impôt sur 
les revenus (bénéfices industriels et commerciaux) que de la taxe 
sur les prestations de service — sans qu'il soit nécessaire, nolam- 


ment, que les opérations soient habituelles ou que les acquisitions 
aient été effectuées avec l'intention de revendre et sous réserve 
seulement des exonérations édictées soit par l'article % (2°) du code 
général des impôts, soit par l'article 271 (21°) du code général des 
lnpôts et relatives aux terrains provenant de successions ou de 
donations, 

Une telle réglementation présente, à notre avis, une rigueur exces- 
sive. Sans doute il est normal que l'on veuille éviter autant que 
Possible toutes manœuvres spéculalives, Cependant, dans certaines 
circonstances, il nous semble possible d'assouplir la réglementation 
sans ouvrir pour cela la voie à des spéculations. 

C'est ainsi qu'il conviendrait à notre avis d'envisager une exonéra- 
tion d'impôt en faveur du lotisseur qui justifie avoir acquis le terrain 
ou la propriété faisant l'objet du lotissement depuis au moins dix ans 
el qui, par ailleurs, n'a pas l'habitude de faire des opérations de 
lotissement, 

Nous pensons qu'il convient d'accorder également l'exonération de 
fout impôt aux opérations de lotissement qui ne prévoient pas la 
créalion de plus de quatre lots et ne nécrssilent pas la réalisation 
préalable de travaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement, 

C'est en vertu de ces considérations que nous soumellons à votre 
approbation la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 35 ($ 2°) du code général des impôts est 
mérditié et rédigé comme suil: 

« 2 Personnes qui procèdent an lotissement et À la vente dans 
les conditions prévues par la loi d'urbanisme n° 3% du 15 juin 1913 
dée-tlerraips leurs appartenant. 

« Toutefois, celte disposition n'est pas applicable: 

« a) Aux personnes physiques qui lolissent et vendent des terrains 
leur appartenant et provenant de successions où de donations; 

« b) Aux sociétés civiles formées uniquement entre les membres 
d'indivisions provenant de successions ou donations à raison des 
terrains compris dans ces indivisions ; 

« €) Aux terrains acqu's avant le 1° janvier 1910 et qui sont 
demeurés en exploitation agricole; 





« d) Aux terrains acquis dépuis plus de dix ans lorsque, par 
ailleurs, le propriétaire de ces terrains ne se livre ps habituel- 
tuellement à des opérations de lotissement; 

« e) Aux opérations de lotissement qui ne prévoient pas la création 
de plus de quatre lots et ne nécessitent pas la réalisation préalable 
de travaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. » 


Art. 9. — L'article 271 (24°) du code général des impôts est 
modiiié comme suil: 

« 21° a) Les ventes effectuées par les personnes physiques qui 
lotissent et vendent des terrains leur appartenant et provenant de 
successions ou de donations, ou les sociétés civiles formées uni- 
quement entre les membres d’indivisions provenant de successions 
ou de donations; 

« b) Les ventes de terrains acquis depuis plus de d'x ans lorsque, 
par ailleurs, le propriétaire de ces terrains ne se livre pas habi- 
tuellement à des opérations de lolissements; 

« c) Les opérations de lotissement qui ne prévoient pas la création 
de plus de quatre lots et ne nécessitent pas la réalisation préalable 
de travaux d'aménagement, de viabilité el d'assainissement, s 





ANNEXE N° 2576 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter la loi da 
4 juillet 1944 précisant ia silualion, au regard de la législation du 
{ravail, des gérants de suOcursales de maisOns d'aiimentation de 
détail, présentée par MM. Gabelle, Mine Francine Lefebvre, 
M. Viatte, Dorey, Orvoen, Penoy, Duquesne, Bouxom, Arbogasi, 
Ulrich, Engel et Jean Villard, dépulés. (KReuvorée à la coms 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la gestion des magasins des maisons d'alt- 
mentalion à succursales et des coopératives de consommation sous 
régime de contrat de mandat n'est acceplable pour les deux parties 
que dans la mesure où l'un et l'autre jouissent d'une certaine hberié 
et d’une cerlaine indépendance 

La geslion des succursales sous régime de contrat de louage de 
services — qui en définilive n’est qu'un contrat de mandat déguisé — 
devrait se faire dans les mêmes conditions de liberté et d'indépen- 
dance, Or, en réalilé le système acluel présente des incohérences 
telles, qu'il doil inciler le législateur à se pencher sur ce problème. 

>s conditions de travail et de rémunération des gérants se 
trouvent très souvent, faute de base légale, ou en raison de l'unper- 
fection et de l’inadaplation des textes existants, imposées unilatéra 
lement par les maisons et ne tiennent pas compte des conditions 
dans lesquelles s'efflecltue la distribution au stade de détail, Elles 
mellent sauvent les gérants dans la nécessilé de choisir entre cer 
laines pratiques illégales et le risque de déficit. 

En fait, la situalion des gérants est bien celle de salariés, Hs ne 
peuvent réaliser d'opérations commerciales pour leur propre comple. 
IIS sont assujettis aux règes fixées dans un cahier d'instructions 
générales. Ils reçoivent quotidiennement des circulaires leur donnant 
des consignes particulières ou générales, dont un service d'inspection 
hiérarchisé surveille et contrôle l'exécution, On peut dire qu'en 
réalité, dans bien des cas, se sont ces inspecteurs qui sont les 
Imailres de la succursale. 

Les gérants d'alimentation exercent leur profession isolément ne 
jouissant d'aucune garantie de leur emploi, étroitement dépendants 
de la succursale ner un ensemble de raisons, et en particulier, par 
le fait que leur logement leur est fourni à titre gracieux. 

Sans doute la loi du 3 juillet 191%, en son article 4, leur a reconnu 
droit aux avantages qu'accordent aux salariés les lois de prévoyance 
et de protection sociale. Mais, pratiquement, il leur e-t impossible 
de jouir de ces droits En effet, pour que ces avantages leur soient 
accordés effectivement. il leur est nécessaire d'en manifester le désir 
vis-à-vis de la socicéié dont ils dépendent et l'inspecteur de cette 
Société interprète souvent l'expression de ce désir comme un geste 
d'insubordination et comine une attitude incompatible avec Îles 
nére»silés de la concurrence Commerciale. 

Les pouvoirs publics, de leur côté, n'ont aucun moyen d'inter- 
venir avec eficacilé en faveur des gérants n'ayant pas la qualité de 
salariés, 

L'emploi abusif que font les sociétés, dans leurs contrats 4e 
gérance, de cerlaines clauses, les lenteurs de la procédure et Îles 
arlitices dont usent les agents du contentieux des puissantes @mai-ons 
d'aliumentalion à succursales, rendent très difficile la défense des 
intérêts des gérants. 

Cetle situation juridique anormale dans laquelle se trouvent les 
gérants qui ne sont ni salariés, ni commerçants, se trouve cormpli- 
quée par l'absence totale de toute définition de la situation jurktique 
de la cogérance que les sociétés refusent légalement de reconnaitre. 

C'est ainsi que les cogérantes ne peuvent jamais étre immairi- 
culées à la sécurilé sociale. 

Si des dispositions ont été incluses dans la loi du ? juillet 19%%4, 
po aux sociétés de faire supporter aux gérants d'alimentation 
es frais de rémuuération et ceux correspondant aux charges sociales 
du personnel auxiliaire, par contre, rien n'a été prévu dans cette loi 
en ce qui concerne les frais des gérants à tournées et les sociéiis 
profitent de cette silualion pour faire supporter aux gérants la plus 
Grosse parlie des frais spéciaux de la vente à là chine, 
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En raison de la puissance économique considérable que repré- 
sentent ces maisons d'alimentation à succursales, les organisines 
syndicaux des gérants d'alimentation se trouvent dans l'impossibilité 
ir que l'on procède, d'un commun accord, à une réglemen- 
auon, 

Le syndicat patronal national des maisons d’alimentation à succur- 
sules refuse toujours de parliciper aux réunions paritaires provo- 
quées par le ministre du travail. 

C'est dans le but de remédier aux nombreuses difficultés évoquées 
ci dessus, de doter les gérants et les cogérantes d'alimentation d’une 
situation juridique bien définie, de régler la position des uns et des 
autres à l'égard de la sécurité sociale, de délimiter nettement les 
responsabilités des employeurs que sont les sociétés et celles des 
travailleurs que sont Îles gérants d'alimentation, que nous avons 
nero de souimetlre à votre approbation la proposition de loi 
Sui\ante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de Ja loi du 3 juillet 1944 sont modifites 
et complétées par celles de la présente loi en ce qui concerne les 
rapports existants entre les anaisons d’alimentation de détail, les 
coopcratives de consommation et les gérants de leurs succursales, 

Art, 2. — Sont applicables aux gérants d’alimentation les disposi- 
dions suivantes du code du travail: 

Livre Ier: arlicles 25 à 29 A, 31 à 32 G, 43 à 51 À, C0 À à 73 B, 99 
et suiantes; 

Livre I: articles fer à 5, 52 à 54 À, 64 à 76, 82 et suivantes; 

Livre HI et livre IV (en entier). 

Leur sont également applicables: 

L'ondonnanee du 24 mai 1943 sur le contrôle de l’emploi ; 

L'ordonnance du 22 février 1915 modifiée sur les comités d’en- 
treprise, et la loi du 16 avril 1916 sur les délégués du personnel. Le 
vole pourra avoir Jieu par correspondance, cejui-ci étant organisé 
par accord entre l'employeur et les organisations syndicales ; 

Les lois de sécurité sociale relatives aux travailleurs salariés. 

Aït, 3. — Les gérants et g‘rantes sont logés gratuitement, 

Toute les réparations, y compris les locatives, les dépenses d'eau, 
de gaz, d'électricité, de chauffage des magasins et de tous les locaux 
accessoires sont à la charge des sociétés. 

Art. 4. — Lorsque le matériel nécessaire à l'exploitation de Ja 
rance est la propriété des sociétés, celles-ci en assurent l'entre- 
ien et le renouvellerrent en cas de détérioration ou d'usure, Ce 
malériel ne pourra, en aucua cas, être facturé au gérant. 

Au cas où tout où parlie du matériel, roulant ou non, nécessaire 
à l'expioilalion de la gérance serait la propriété du gérant, celui-ci 
Jercevra une indemnilé calculée tout à la fois en fonction de la 
durée d'usure normale du matérie| lui appartenant et les frais 
nécessaires pour son entretien. 

Les frais d'exp'oilalion du matériel, roulant ou non, sont toujours 
à la charge des sociétés. 

Art, 5. — boivent être mis gratuitement et semestriellement à la 
disposition des gérants, tous les produits nécessaires à l’entrelien 
courant des succursales et aux 9pérations de vente. La freinlte de 
20 p. 100 sur les marchandises livrées en vrac, en füts et en gros, 
en vue de la vente au détail, doit leur être remboursée, 

Il en est de même des frais de correspondante postale ou télé 
phonique avec la clientèle et: les sociétés. 

Art, 6. — Toutes les marchandises sans exception devront étre 
reprises en comple par les sociétés aux inventaires de «contrôle et 
de sortie, Sauf au <as où il serait prouvé que certains articles ont 
élé délériorés par Ja faute du gérant. 

Toule perie L marchandises invendables ou dont l'hygiène exige 
la destruction immédiate Jui sera créditée. 

Aucun intérêt ni indemnité ne peut lui être demandé pour 
mévente sur stocks, immobilisation d'emballages ou mauvaise 
conservalion des marchandises, Les excédents d'emballages seront 
crédits en totalité à leur prix de consignation. 

Les gérants ne peuvent être tenus pour responsables des vals de 
numméraire et de marchandises par suite d'effraction, des bris de 
glaces ou même d'introduction clandestine dans les locaux lors- 
que les serrures y donnant accès n'ont pas été changées lors de 
Ja prise en charge de ja succursale par le nauveau gérant. 

Les gérants ne peuvent être tenus pour responsables: des acci- 
dents survenus aux tiers, en vue desquels les sociétés souscriront 
les assurances nécessaires à Ja couverlure de leurs responsahilités, 

Art. 7. — Les inventaires d'ordre se feront en boutique ferin‘e, 
ou non, après avoir prévenu les gérants huit jours à l’avance et 
au moins tous les six mois, 

Néanmoins, en cas où Ja société estimerait nécessaire un inven- 
taire inopiné, ses résuitäts ne pourront élre épposables au gérant, 
notamment au gérant en tournée, lorsqu'il n'aura pu y assister par 
suile de ses obligations commerciales. 

Les comptes de gestion seront arrêtés dans la quinzaine qui suit 
les inventaires et seront dans tous les cas, communiqués au gérant. 

En cas de déficit ou de désaccord, l'une ou l'autre des pariües 
pourra demander qu'un contre-inventaire soit effectué par une 
équipe d'inventoristes différente. 

Lorsqu'il sera demandé par un gérant, il aura lieu dans les huit 
jours suivant sa demande 

Les inventaires de cession et les contre-inventaires se feront tou- 
jours boutique fermée 

Les frais des inventaires seront à la charge des sociétés. 

Tous les inventaires seront établis en double et un exemplaire 
chiffré et arrêlé sera remis üu gérant. 

Les déficits non contestés seront remboursés par les gérants dans 
un délai de quinze jours après l'arrêté difinitif des comples de ges- 
tion Les sommes dont le gérant resie créditeur ui seront payces 
dans les méines conditions. 





Cependant, aucune compensalion ne pourra intervenir enke les 
a dont les gérants seront débiteurs pour déficit et le montant 
Ie leurs COMMISSIONS au-delà des limites fixées par l’article 61 du 
livre Ier du code du travail. é 


L'interdiction faite au gérant, dans Jes contrats de érance, 
d'effectuer des ventes à crédit, ne dégage pas les sociétés de leurs 


responsabilités découlant de leur qualité de propriétaire des mar- 
chandises. En cas de cession, toute créance reconnue sera prise 
en compile par les sociétés qui en assureron! le recouvrement. 

Dans tout magasin exploitant sous la forme du « libre service » 
aucun déficit ne sera supporté par le gérant, sauf le cas où sa 
Jaute lourde serait établie. 

En dehors du cas de malhonnéteté dûment pronvé du gérant à 
Magasin « libre service », la seule sanction à son égard, en cas de 
déficit, sera la mutation, aux frais de la société, dans une suceur- 
sale de même importance non « libre service ». 


Art. 8. — Les taux de commission de vente légaux ou contrac- 
tuels sont appliqués sur la totalité du chiffre d'affaires brut réalisé 
par le qe 

Tous les avantages acquis antérieurement, tant en nature qu’en 
espèces, et notamment les taux de commission fixés par l'arrêté 
établi en application de l’article 6 de la loi du 3 juillet 1914, demeu- 
rent acquis. 

Toutefois, ces derniers subiront automatiquement l'effet des dis- 
posilions législatives ou réglementaires et de celles contenues 
dans les accords nationaux ou régionaux du personnel de l’alimen- 
tation relalives aux aballements de zone. 

Des accords conclus entre les organisations syndicales les plus 
représentatives de gérants et les sociétés pourront prévoir des laux 
de commision plus élevés. 

Dans lous Les cas, la rémunération du gérant où de la gérante, 
occupé seul, dans la succursale, ou celle de la cogérante du gérant 
à tournées, ne pourra être inférieure au salaire minimum jinter- 
prolessionnel garanti (S. M. I. G., zone 0, 200 heures), fixé en appli- 
cation des articles 31 X et 31 A du livre Ie du code du travail. 

Dans le cadre du montant des commission, attribué à la succur- 
sale par application du taux légal où contractuel, la rémunéralion 
du gérant lui sera garantie jusqu'à équivalence du doub'e de la 
valeur du $S. M. I G. de la zone ©. La cogérante sera immatri- 
culée d'office à la sécurité sociale par la société qui l’emploie, à 
partir du dépassement du minimum garanti du gérant. 

Dans tous les cas, la portion des commissions réalisées dans la 
succursale et comprise entre le montant du minimum garanti au 

érant (deux fois le S. M. I. G., zone 0), et la valeur de trois 
ois le même S. M. I. G., sera acquise à la cogérante. 

La commission supplémentaire, obtenue sans emploi de per- 
sonnel auxiliaire en sus du total des minima garantis respective- 
ment au gérant et à la cogérante, reste acquise au ménage gérant 
et leur sera répartie dans les proportions de 60 p. 100 au gérant 
et 40 p. 100 à la cogérante. 

Avec emploi de personnel auxiliaire, cette commission supplé- 
mentaire sera répartie comme suit: 

50 p. 100 à la éociété, 30 p. 100 au gérant, 20 p. 100 à la cogérante. 

La société supporlera la rémunération du personnel auxiliaire et 
les charges, sociales et autres. 

La rémunération du gérant à tournées sera celle résultant de 
l'application du taux de commission légal ou contractuel sur le 
chiffre d'affaires réalisé exclusivement en tournées. Dans tous les 
cas, le S. M. I. G. lui sera garanti, indépendamment de la garantie 
analogue accordée à la cogérante. PSS 

Cependant, lorsque le montant total des commissions obtenues 
dans la succursale atteindra la valeur de trois fois le S. M. I. G., 
les gérants et cogérantes des succursales à tournées seront régis, 
tant au point de vue commissionnement qu’en ce qui concerne 
l'emploi éventuel de personnel auxiliaire, conformément aux ali- 
néas 7° et suivants du présent article. 

Les commissions fixées ci-dessus pour les gérants et les cogé- 
rantes représentent exclusivement leur rémunéralion et ne peuvent, 
en aucun cas, servir à couvrir des frais de gestion ou des charges 
incombant à la société. 


Art. 9 — Les salaires du personnel auxiliaire et toutes charges 
y afférentes seront supportés par les sociétés auxquelles il appar- 
liendra de se conformer aux disposilions réglementaires et aux 
accords signés pour ce personnel. 

Les sociétés prendront toutes dispositions nécessaires relatives à 
ces différents payements. 

Art. 40. — Le cautionnement ne pourra excéder 3 p. 100 du mon- 
tant additionné du chiffre d’affaires moyen mensuel el du stok 
moyen des marchandises en magasin. nt 

Il sera déposé à la caisse d'épargne, conformément aux disposi- 
tions des arlicles 32 a et suivants du livre Ier du code du travail. 


Art. 11. — Lorsque le gérant sera tenu ou autorisé à effectuer pour 
le comple de sa société des achats directs sous sa propre responsa- 
bilité, une commission supplémentaire d'achat de 5 p. 100, calcu'ée 
sur le montant des ventes correspondantes lui sera allouée. Une 
freinte de 5 p. 100 sera alors allouée sur les achats de fruits, légu- 
mes, poissons, charcuterie. 

Le gérant fixera ses prix de vente en fonction des arrêtés préfec- 
toraux, des nécessilés de la vente et de la concurrence sous Sa 
seule responsabilité, Ë 

Il fera son affaire des différences de poids et des fausses tares 
d'emballages constatées, des marchandises tachées, moisies, inven- 
dables, etc., et n'aura de recours possibles que contre ses fournis- 
seurs, Les impôts et laxes restant à la charge des sociétés, 

Les sociétés auront toujours la possibilité de livrer directement 
ces marchandises à leurs gérants. Dans ce cas, elles dévront au 
moins leur adresser les « bons de commandes » portant les prix de 
vente imposés, trois jours francs avant la date de livraison, en préci- 
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‘sant si l'envoi de ces bons de commandes supprime l'autorisation 
d'achats accordée pour les artictes spécitiés. 

La freinte sur les fruits, légumes, poisson et charcuterie livrés 
directement par les sociétés sera également de 5 p. 100, taux qui ne 
se cumulera pas avec le taux indiqué par l'article 5. 

Les différences de poids à l'arrivée et des fausses tares d'embal- 
lages constatées, la valeur des marchandises tachées, moi-ies ou 
invendues seront crédilées aux gérants, qui devront en aviser leur 
direction dans les 48 heures suivant la livraison et conserver, à 
moins que l'hygiène ne s'y oppose, les preuves du bien-fondé de 
leur réclamation. 

Les gérants auront toujours le droit de refuser ou de relourner les 
marchandises reçues ou devenues invendables. 

Art. 12. — La durée d'ouverture des succursales ne peut dépasser, 
sauf accord conclu entre les organisalions syndicales et les sociétés, 
dix heures par jour. La fermelure pendant le repas du imidi est obli- 
galoire. 

Le repos hebdomadaire est assuré aux gérants d'une manière effec- 
tive par la fermelure du magasin. Aucune livraison ne sera faite 
à la succursale pendant le jour de fermeture. 

Ce jour de fermelure aura lieu le dimanche ou le lundi, au gré 
du gérant qui en avisera sa société. 

Les magasins seront obligaloireinent fermés durant la période des 
congés payés. 

Les tours de fermeture dans une même localité des différents 
magasins seront régis entre les gérants et les sociétés, après avis 
éventuel des autorités locales. 

Art. 13. — Les gérants et, éventuellement, les cog'rantes bénéficie- 
ront du même régime complémentaire de retraile que le personnel 
de leur société, Ils jouiront des avantages consentis à ce personnel 
quant à la garantie de l’emploi. 

Les sociélés devront prévoir pour leurs gérants un système de 
promotion en leur réservant, suivant leur ancienneté et leurs apti- 
tudes commerciales, des succursales pus importantes. 

En cas de démission ou de cessation de gérance autre que pour 
molif de renvoi pour faute grave, gérants ou gérantes seront consi- 
dérés comme candidats prioritaires à tous postes vacants ou deve- 
nant vacants, Correspondant à léurs aptitudes. 

Les directions des maisons à succursales devront les aviser des 
vacances existantes ou prévues, au moins pendant un an. 

Les réponses faites par les gérants ou gérantes seront consignées 
Sur un registre spécial. 

Art. 1%, — Le préavis de congédiement sera de trente jours et 
signifié par lettre recommandée. 

En cas de licenciement par l'employeur, le gérant conserve sans 
aucune r°'triclion le droit d'exercer sa profession ou toute activité 
qu'il lui plaira de choisir en queïque endroit que re soit. 

L'employeur devra mettre un logement à la disposition des 
gérants licenciés. 

En cas de démission du gérant, et pendant nn an, celui-ci ne 
pourra exercer la profession de vendeur de denrées alimentaires à 
une distance de son ancienne succursale inférieure à 700 mètres 
pour le gérant sédentaire et à cinq kilomètres pour le gérant à 
tournées, 

En cas de changement de succursales, les frais de déménage- 
ment sont à la charge des sociétés. 

Art. 15. — Les gérants licenciés après cinq ans de présence ont 
droit, hors le cas de faute grave, à une indemnité de licenciement 
qui sera fixée au cinquième du montant de leur commission inen- 
suelie des six derniers mois. 

Art. 16. — Tous les différends survenus entre employeurs et 
gérants sont exclusivement de la compélence des conseils de 
prud'hommes et, là où ceux-ci n'ont pas élé établis, de celle du 
juge de paix statuant en inatière prud'homale dans les conditions 
fixées au livre IV du eode du travail. 

Art. 17. — Les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer l'appli- 
calion de la présente loi. 

Toute contravention aux dispositions de la présente loi donnera 
liey à l'application des arlicles 139 et 162 du livre I du code du 
traVail, les infractions pouvant être constatées par les :nspecteurs 
du travail concurremment avec les officiers de police judiciaire. 

Art. 18. — Sont abrogées toutes disposilions de la loj du 3 juil- 
let 1914 contraires au texte ci-dessus. 


ANNEXE N°2577 





(Session ordinaire de 1155-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter les dispositions de l'article 3 ($ IV) du décret 
no 55-591 du 20 mai 1955 autorisant le$ Sociétés à responsabilité 
limitée de caractère familial à opler pour le régime fiscal des 
sociétés de personnes, présentée par M. Maurice Schumann, 
député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 3 ($ IV) du décret 
n° 55-594 du 20 mai 1955, jusqu'au 31 décembre 1956, les sociétés 
à responsabilité limitée formées exclusivement entre personnes 
parentes en ligne directe, ainsi que jusqu'au deuxième degré en ligne 
Collatérale, ou leurs conjoints, sont autorisées à opter pour le 
régime fiscal applicable aux sociétés de personnes tout en conser- 
vant leur formule juridique de sociélés à responsabilité limitée. 





Le texte du décret ne prévoit aucune dérogalion possib'e aug 
règles ainsi fixées concernant la composition de la fannuile ‘or-que 
celle-ci, par suite de circonstances de force majeure, s'est trouvée 
modifiée de telle manière qu'après avoir répondu aux conditions 
prévues lors de la formalion de la société, elle à cescé, par 4 
suite, d'y répondre. 

Considérons le cas d'une société à responsabilité fimitée comsti- 
tuée à l'origine entre deux beaux-frères, Le lien de parenté qui 
existe entre ces deux associés vient à disparaitre lorsque survient 
le décès de l'épouse de Fun d'entre eux. Dès lors, bien que la 
société remplissait au moment de sa formation tes conditions pré- 
vues par le décret, elle ne peut plus, à l'heure actuelle, bénéfwier 
du droit d'option. 

Une telle conséquence nous semble particulièrement regrettable 
lorsque l'épouse décédée a laissé des enfants. Ceux-ci se ‘rouvent 
ainsi pénalisés par le fait du décès de leur mère 

IL conviendrait, semble-t-il, d'assouphir les dispositions du décret 
afin d'accorder l'autorisation d'opter lorsque certaines c:rconstane ss 
de force majeure — tel que, nolamment, le décès du conjoint d'un 
associé — survenant postérieurement à la formation de la socisié, 
ont entrainé la suppression des lens de parenté qui exikstltient au 
moment de sa formation 

C'est pour obtenir une modification en ce sens de la réglemanita- 
tion actuelle que nous vous demandons de bien vouloir adopler 
la proposition de ré-olulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter les 
dispositions de l'article 3 ($ IV) du décret no 55-594 du 20 mat 13 
afin que puise être accordée Paulorisation d'opler pour le régime 
fiscal applicable aux sociétés de personbes lorsque certaines  cir- 
constances de force majeure — tel que, notannment, le déees Gu 
conjoint d'un associé — survenant postérieurement à la formation 
de la société à responsabilité Himitée, ont entrainé Ha suppression 
des liens de parenté qui existaient au moment de la formation ce 
ladite société. 


ANNEXE N' 2578 


(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 17 juillet 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les disposi'ions de la lof 
ne 256-299 du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désaffectés apres 
avoir été acquis en vue de ja création d'un aérodromme civil, 
présentée par MM. Pierre-Henri Teilgen et Méhaignerie, dépules, 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56%59 du 15 mar: 195% a prévn 
et organisé la restitution à leurs ancens propriélaires des terrains 
agricoles antérieurement expropriés en vue de la créalion d'aéro- 
dromes milhtaires. | 

L'équilé commande d'étendre pour identi'é de motifs les mêmes 
Slulions aux eas de désaffectation d'aérodromes civils. 

Tel est l'objet de [a présente proposil on de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — es lerrains agricoles acquis par lElat, le 
collec'ivités ou établissements publics pour la eréation d'aérodromes 
civils ou la mise en place d'installations afronanutiques annexes 
desdits afrodromes ou des voies aériennes feront l'objet, en cas 
de désatfectation desdits aérodromes ou installations, des re-tiu- 
lions en faveur des anciens prosriétaires ou de leurs avants droit 
dans les conditions et sous les réserves fixées par la Hoi n° 96-239 
du 16 mars 19% afférentes aux aérodromes ou installations rares, 

Toutefois, lorsque la désaffectation sera la conséquence de modi- 
fications techniques et que ces modifications techniques entrai- 
neront l'acquisition de terrains de remplacement, Ta réfrocession 
ne jouera que si la nouvelle acqui-1 ion se révèle irréalisable par 
voie d'échange. 





ANNEXE N° 2579 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les modalités d'application d@ 
la semaine de 40 heures dans les commerces de détail de rar. 
chandises autres que les denrées a'imentaires, présentée par 
Mmes Rose Guérin, Vermeerseh, MM. Cagne, Rametle, Mmes Estn- 
chy, Rumeau, MM. Marc Dupuy, Gravoille, Legagneux et les 
membres du groupe communiste, députés Renvoyée à la 
commission du travail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 juin 19% instituant la semaine 
de quarante heures à fait bénéficier le personnel des grands maga- 
sins et d'u commerce de détail non alimentaire d'un repos hebdo- 
madaire collectif de deux jours consécutifs. 
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Cependant, les dispositions réglementaires qui sont intervenues 
depuis ont un caractère nettement régressif. 

C'est ainsi que partant de quinze semaines de dérogations (décret 
du 8 décembre 1%8) dont deux de p'ein droit, et treize condition- 
nées par la situation locale (ville à activité saisonnière) on a déplacé 
six de res dernières pour en faire des dérogations de plein droit 
sans toucher au total (décrets du 30 décembre 1949, 6 janvier 1951 
et 20 décembre 1951} que, le 930 mai 195?, un décret porta Je 
nombre de dérogations à vingt-cinq, dont vingt et un de plein 
droit. 

On se souvient que la réprobation unanime des employés et leur 
aciion amenérent l'Assemblée nationale à voter le 10 juillet 1952 par 
371 voix contre 196 un ordre du jour demandant au Gouvernement 
de revenir au régime de 1939. 

C'est seulement le 24 octobre 1953 qu’un nouveau décret ramena 
Ja réglementation aux modalités de 19:19. 

Mais les employeurs, en particulier ceux des grands magasins et 
des établissements dits à prix unique de la région parisienne, ne 
se <ont pas contentés d'utiliser les dérogations si largement auto- 
rièfes par les gouvernements de Fépoque, ils ont de plus fait tra- 
voiller leur personnel pendant le deuxième jour de repos en récu- 
péralion des jours fériés. 

Ainsi le nombre de semaines s'application des deux jours de 
repos consécutifs se trouve limilé à une partie de l’année seulement 
el leur caractère de repos Co lectif est remis en cause, 

Or, le personnel des établissements visés est en grande majorité 
composé de fermes dont beaucoup sont mères de farnille. 

Le deuxième jour de repos consécutif leur permet de remplir 
leurs tâches domestiques, leur assure le repos du dimanche, ainsi 
que Ha possibilité de le passer vérilablernent en famille. 

Les conditions de travail de plus en plus pénibles qui sont faites, 
aux emploiés surtout dans les grands magasins et les établis- 
seiments dits à prix unique (personnel réduit, station debout, insti- 
tulion de libre service, moyens publicitaires tapageurs notamment 
au moyen de pick-up) suriménent le personnel et le pourcentage 
des malades en est la preuve évidente. 

D'autre part, depuis près de vingt ans que le régime de ferme- 
ture du lundi élait en vigueur, l’ensemble de la population s'en 
élait fort bien accomimnodé. 

D'ailleurs, la grande masse de la clientèle, constituée princi- 
palement par les classes laborieuses, effectue couramment ses 
achats le sainedi, la clientèle aisée disposant, elle, d'un éventail 
d'ouverture de cinq jours pleins. 

Fnlin, le mode de réparlilion de la durée de travail ne peut avoir 
aucune répereussion sur le volume des ventes: qui dépend en partie 
du choix et de la qualité des marchandises, mais surtout du pouvoir 
d'achat des consominateurs, 

C'est pourquoi l’ensemble des salariés des grands magasins et 
des commerces de détail non alimentaires, très attaché à ces jours 
consécutifs de repos collectif, remis en cause par le patronat, 
réclame que les modalités en soient à nouveau précisées dans la 
loi. 

Tout en affirmant notre attachement au respect intégral de la 
femaine de quaran!'e heures en cinq jours, nous vous demandons, 
mesdames el messieurs, d'adopter dans l'immédiat la proposition de 
loi suivante: 


L 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Dans les établissements ou parties d'établissements 
visés à l'article {er du décret du 31 mars 14357, déterminant les 
modalités d'application de Ja loi du 21 juin 19% sur la semaine de 
quarante heures dans le commerce de détail des marchandises 
autres que les denrées alimentaires, toute heure de présence équi- 
vaut à une heure de travail effectif et doit être rémunérée comine 
telle. 

Lesdits établissements devront adopter les modalités ci-après de 
répartilion hebdomadaire des heures de travail: 

Répartition égale entre cinq jours ouvrabktes de la durée hebdoma- 
daire de présence, Le deuxième jour de repos, outre le repos dormi- 
uical, devant être pris collectivement, soit le samedi, soit le lundi. 

Si des organisations ouvrières et patronales reconnues représenta- 
tives, dans une localité ou une région, décident l'adoption de la 
réparlilion du fravail, soit du Inndi matin au vendredi soir, soit du 
Mardi malin au samedi soir, celte répartition pourra être rendue 
obiisaloire par un arrété du ministre des affaires sociales pour tous 
ke établissements commerciaux situés dans la localité ou la région. 

Art, 2, — Exceplionnellement, une réarlition égale de la durée 
hebdomadaire du travail pourra être faile sur six jours (du lundi 
malin au samedi SOr) : 

Pendant une période de quatre semaines par an, au mois de 
décervbre, ou à une période au cours de la saison dans les stations 
thermales, balnéaires, climatiques ou touristiques, 

Ja liste des localités dans lesquelles cette dérogation deviendra 
epyplicable sera fixé par arrêté du ministre des affaires sociales, pris 
après avis des organisations syndicales d'employeurs et d'employés 
hi'éressies. 

Dans les deux cas visés ci-dessus, les heures de travail accomplies 
pendant la journée habiluellement chômées donneront lieu, soit au 
payement avec majoration de salaire de 1%0 p. 100, soil au payement 
d'une majoration de salaire de 50 p. 100 avec attribution de repos 
gempensaleur en dehors du mois de décembre ou de la saison, 

Art. 3, — Toutes dispositions contraires à celles de Ja présente loi 
sont abrogées. 








ANNEXE N° 2580 


(Session ordinaire de 1955-1936, — Séance du 17 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le rapport el le rapport supplémentaire faits au cours de la 
deuxième législature, repris le 2 mars 1956 sur les propositions 
de loi: 49 de M. Cagné et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer en 1952 au moins 150 postes d'i rs et d’institutrices 
dans le département du Rhône et 80 postes au moins à chacune 
des années suivantes jusqu'en 1956; 2° de M..Billoux et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer 150 postes d’institutrices et d’ins- 
tituteurs dans le département des Bouches-du-Rhône en 1952 et au 
Inoins #00 postes à chacune des années suivantes jusqu'en 1956, 
par Mile Marzin, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cœurs de sa séance du % octobre 1955, 
la commission de l'éducation nationale, sur proposition de MM. Jean 
Cagne et Francois Billoux tendant à créer dès 14952 un nombre de 
postes d'instiluteurs en rapport avec les effectifs scolaires pour cha- 
cun des départements du Rhône et des Bouches-du-Rhône, a adopté, 
en rapport supplémentaire au rapport n° 4006, la résolution no 11568.. 

Celle résolution invitait le Gouvernement à créer, en 1956, 15.000 
nouveaux postes d'instituteurs, à assurer aux instituteurs suppléants 
et remplaçants une formation professiunnelle valable, et à recruter 
an concours de première année des écoles normales primaires de 
5.000 à 6.000 élèves-maîtres dès 1956. 

En adoptant ce texte, la commission avait en eflet estimé que la 
question posée pour chacun des départements précités, par MM. Cagne 
et Billoux ne jrouvait être résolue que dans le cadre de mesures 
hd | guise intéressant l'ensemble des écoles publiques du pre- 
mier degré. 

Un cerlain nombre de mesures préconisées le 26 octobre 1953 
par là commission de l'éducation nationale interviendra en 196, 
puisque le collectif budgétaire le permet. En particulier, 9,500 postes 
d'instituteurs seront créés pour octobre 195%; le nombre de places 
Inises au concours de preruière année des écoles normales primai- 
res a été porté à 5.500; le ministre de l'éducation nationale a annoncé 
qu'il poursuit la construction de six écoles normales primaires pour 
la métropole et d'une école normale primaire pour la Réunion. 

Cependant, il n'a pas caché à l’Assemblée nationale, lors de la 
discussion budgétaire, que la situation qu'il a constatée sur la base 
d'enquêtes faites en février 1956 est plus grave que né l'avait pensé 
la commission de l'éducation nationale au moment où elle adoptait 
la résolution n° 11868. Le minisitre a tout particulièrement insisté 
sur les difficullés considérables créées à l'enseignement du premier 
degré par l'insuffisance du nombre de maitres pour cet enseignement, 

Si on s'en tient, en eflet, à la seule comparaison entre les eréa- 
tions de postes et l'augmentation des effectifs d'élèves de 1953-1954 à 
1955-19%6, il apparait que pour ces deux années, ‘la moyenne des 
créations de postes a élé d'une création par 68 élèves (augmentation 
des effectifs: 1.613.000 élèves; création de postes: 24.000). Dans ces 
conditions, il n'est pas surprenant que la Fédération autonome de 
l'éducation nationale estime à 20.000 postes le déficit du nombre des 
créations sur les effectifs, compte tenu des classes surchargées qu'il 
faudrait dédoubler. ; 

A cet égard, rappelons que dans le département de la Seine on 
compte : 

1.915 classes de 40 à 50 élèves, 50 classes de 50 à 60 élèves, 
2 classes de plus de 60 élèves, 

Pour les classes #lémentaires et pour les classes maternelles: 

414 classes de 40 à ‘4 élève, 180 classes de 50 à 60 élèves, 
06 classes de plus de 60 élèves, 

Pour être plus remarquable qu'ailleurs, cette situation dange- 
reuse pour lhygiène, la sécurité des enfants et le niveau de 
l'enseignement n'est pas le privilège du seul département de N 
Seine; toutes les régions de France où la densité de population es 
élevée connaissent hélas, des difficultés analogues, 

Or, dès octobre 1956, les effectifs scolaires continueront à augmen- 
ter, gour alteindre, en 1960-1961, 6.380.000 élèves dans les écoles 
du premier degré. 

Il convient donc, d’une part, de prendre les mesures permettant 
en 1956-1957 un fonctionnement relativement acceptable des écoles 
primaires, d'autre part, de promouvoir une politiqué de recrutement 
et de formation professionneHe valable, des maîtres pour Fensei- 
gnement du premier degré, afin que le nombre et Ja qualité de 
ceux-ci permellent au moins de maintenir le niveau actuel de 
l'enseignement préscolaire et élémentaire, L'intervention d’une 
réforme de l'enseignement ayant pour eflet de reporter à 16 ans 
la limite de la srolarité obligatoire rend plus urgente encore la 
mise en application d'une telle politique de recrutement. 


Lors de la discussion du collectif budgétaire 1956, le ministre de 
l'éducation nalionale a exposé la difficulté de sès services à pourvoir 
en maitres qualifiés les postes supplémentaires, dont la création 
serait cependant indispensable. 

Depuis trop d'années, c'est au recrutement par vo'e parallèle 
que l'administration a dû recourir pour faire face à l'essentiel des 
besoins des écoles communales, Cette année encore, le recrule- 
ment de 12.500 remplaçants est prévu. Cependant, c'est un fait 
que, de plus en plus, ce recrutement par voie parallèle devient 
lui-même difficile, les bacheliers trouvant ailleurs des situations 
moins pénibles el mieux rémunérées que celles que leur. offrent 
les inspecteurs d'académie dans l'enseignement du premier degré. 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale (2° Kégisla@ure), 2732, 2733, 
4006, 11868; (3e législature), 954, 
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Comme il est impossible d'abandonner le recrutement parallèle 
dans l'immédiat, il faudrait, du moins, le faciliter. A cet effet, il 
conviendrail d'assurer aux remplaçants une formation profession- 
nelle plus sérieuse que les quinze jours de stage dans la classe 
d'un maître qualifié prévue par l'administration (encore que cette 
dernière ne soit pas à exclure). J1 conviendrait surtout de mieux 
rémunérer suppléants et remplaçants, de tilulariser plus rapide- 
ment ces derniers, et d'aménager la carrière des instituteurs débu- 
tants, de façon qu'ils accèdent beaucoup plus vite à la 4° classe. 

Cependant, ce recrutement parallèle n'est pas le mode rationnel 
de recrutement des inslituteurs; leur recrutement doit être, pour 
l'essentiel, assuré par les écoles normales primaires. Le recru- 
tement par voie parallèle doit redevenir complémentaire. 

La proportion des candidats au concours d'entrée en première 
année de l'école normale primaire est a-luellement de cinq can- 
didats pour une place, alors qu'il est beaucoup plus d'fficile de 
recruter des bacheliers, tant pour la formation professionnelle que 
pour les suppléances et remplacement. Il est donc évident que 
c'est vers ce recrutement d'élèves maitres de première année qu'il 
faut porter l'effort, sans toutefois renoncer à faire entrer les bache- 
liers à l’école normale primaire. 

Mais cela exige que les promolions soient en rapport avec la plus 
grosse part des besoins annuels des départements, ce qui, en 
général, n'est pas le cas, même en portant Iles promolions à 
9.#0 normaliens. 

On objecle la capacilé limitée des écoles normales pr'maires. 
1! est vrai que celle capacité est insuffisante: certains départe- 
men's, même dans la métropole, n'ont pas encore leurs propres 
écoles normales primaires, C'était à bon droit que le rapport 
n° 11865 demandait au Gouvernement plus de rapidité dans l'exé- 
culion des travaux d'agrandissement, construction el reconstruction 
de ces écoles. 

Chaque département doit avoir ses écoles normales primaires 
suffisamment vasles pour accueillir les normaliens et stagiaires de 
formation professionnelle, nécessaires pour faire face à l'essentiel 
des besoins annuels dudit département, tant pour la métropole 
que pour l'outre-mer. IT faut donc, aussi, augmenter le nombre 
de srofesseurs des écoles normales primaires. 

En attendant, il est possible de recruter davantage de normaliens 
et d’exlerner les élèves de formation professionnelle, même si cet 
externement provisoire est, pour l'immédiat, une solution coûteuse : 
les circonstances imposent qu'on y ait recours. 

Pour faciliter le recrutement des élèves maitres, bacheliers ou 
non, il est indispensab'e d'augmenter sensiblement le montant de 
la bourse de trousseau, d'améliorer la rémunération des norma- 
liens et celle des institu'eurs débutants, d'aménager la carrière 
des instiluteurs, de manière que l'accès aux rémunérations de leur 
catégorie moyenne soit accéléré. 

Telles sont les conclusions qui ont amené la majorité de votre 
commission de l'éducation nationale, dans sa séance du {1 juillet 
4956, à voler la proposition de réso:ution suivante, qu'elle vous 
demande d'adopter: 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

fo A prendre toutes mesures pour faire disparaître, dès octobre 
4956, le déficit de 20.00 postes d'insliluteurs pour l’ensemble des 
services de l'enseignement du premier degré, et pour assurer 
aux suppléants et remplaçants une fortnation professionnelle 
valable ; 

2e A soumettre d'urgence à l’Assemblée nationale un plan de 
recrutement de maitres qualifiés, comportant notamment les 
mesures nécessaires pour développer les écoics normales primaires, 
et améliorer la situation des élèves mailres, suppléants, rempla- 
çants et insliluteurs débutants, 


ANNEXE N° 2581 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 17 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur: {4° le rapport fait au cours de la deuxième Kgislature, repris 
le 28 févrer 1956, sur la proposition de Ki de M. Jean Cayeux 
tendant à rétablir l'indemnité de doctorat ès sciences et ès let- 
tres; 20 ja proposilion de loi de M. Jean Cayeux (n° 288) tendant 
à rélablir l'i mnité de doctorat à: sciences et ès lettres; 3° !a 
gg de résolu'ion de M. Cogniot et pluseurs de ses coi- 
ègues (no 1950) tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
l'indemnité de doctorat, par Mile Dienesch, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de chaque discussion budgétaire 
depuis 1949, les parlementaires unanimes se sont prononcés pour 
le rétablissement de l'indemnité de doctorat dont M. Jean Cayeux 
nous trace l'historique dans l'exposé des motifs de sa proposilion: 

« L'article 66 de la loi du 3% avril 1921, reproduisant l'énuméra- 
tion, les règles d'attribulion et les chiffres des indemnités prévues 
ar la loi du 6 octobre 1M9, accordait aux « fonctionnaires de 
‘enseignement secondaire et primaire pourvus du doctorat d'Etat 
(ès letlres ou ès sciences) » une indemnité de 500 francs (1.500 F 
pour l'agrégation elle-même). 

« Le décret du 28 mai 19% éleva à 10.000 F l'indemnité d'agré- 
gation et à 2.000 F celles de bi-admissibilité et de doc'orat, Puis 
le décret du 18 août 1945 a porté à 9000 F le taux des inderm- 
nités de daclorat et de bi-adm:ssibilité, tandis que les agrégés béné- 
ticiaient d'échelies indiciaires spéciales. 


(1) Voir le n° 82, 








« Le décret du 10 juillet 1918 a supprimé toutes les indemnités 
el les professeurs du ministère de l'éducation nationaie, du minis- 
tère de la santé publique et de la popuialion, etc, non agrégés, 
Mais ayant poursuivi leurs efforts pendant de nombreuses années, 
el avec succès, pour l'acquisilion du doctorat, ont été pécuniaire- 
ment ramenés au niveau des licenciés ou certifiés, se voyant 
méme dépouillés du complément de retraite constitué par les iete- 
nues jusqu'alors eflecluées sur leur indemnités de doctorat. Far 
contre, le 14 avril 1919, une échelle indiciaire spéciale, intermé- 
diaire entre celle des licenciés et celle des agrégés, a été accor- 
dée aux professeurs dont l'échec à l'agrégation a été précédé de 
deux admissibilités. Ce même décret du 14 avril ferme arbitraire- 
ment ia porte à toule revend.calion aux catégories oubliées, aux 
docteurs en particulier. 

« Or, le doctorat d'Elat (ès lettres ou ès sciences) qui ne doit 
pas être confondu avec des titres apparemment similaires, mais en 
réalité lout à fait différents, tels que doctorat en médecine, doc- 
torat en droit, doctorat d'université, elc., est précisément le grade 
le plus élevé de l'université, c'est le seul grade qualifiant pour 
l'enseignement supérieur el la présidence des jurys de baccalau- 
réat. Il permet d'accéder aux fonctions d'inspecteur général de 
l'instruction publique (sans être agrégé), et de chargés de cours 
de propédeutique. Enfin, il est incontestable que les thèses du doc- 
torat honorent la science française qu'elles contribuent à faire 
progresser. Il est donc injuste de n’attribuer à un professeur duc- 
teur qu'un traitement de professeur licencié ou certifié, » 

Comment remédier à celte injustice ? Deux solutions ont été 
proposées. Celle qu'avait suggéré en 1951 la commission de l'éduca- 
tion nationaie et que propose M. Jean Cayeux: elle consiste à 
assimiler, comme antérieurement, les docteurs à la catégorie des 
bi-adm.ssibles et à les faire bénéficier des mêmes suppléments 
indiciaires, soit 40 points à l'indice plalond. 

Cependant cetle formule soulèverait de grosses difficultés de pro- 
cédure, exigeant la consultation préalab'e du conseil supérieur de 
la fonction publique. D'autre part, elle ne tient pas comple de la 
silualion des docteurs agrégés. 

Votre commission s'est donc ralliée à la solulion suivante: à 
savoir une indemnité, soumise à retenue, el calcuiée à raison d'un 
tiers de la différence entre le trailement moyen budyélaire du 
professeur certifié et celui du professeur agrégé. 

Elle suggère également que soient éludiées les modalités d'une 
réduction d'horaire pour les docteurs désireux de continuer leurs 
travaux. Cetle réduction pourrait tenir lieu de tout ou parle de 
l'indemnité. 

Votre commission tient à souligner la modicité de l'effort bud- 
gétaire demandé, étant don le nombre peu élevé des docteurs 
exerçant des fonclions enseignantes. Elle a adoplé enflu la forme 
d'une proposition de résolution, estimant qu'une lelle mesure peut 
être prise par décret. di 

Suucieuse de maintenir nos traditions de cullure et d'aider ceux 
qui s'y consacrent, votre commission de l'éducation nationale, una- 
nime, vous demände d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inslilner en 
faveur des fonctionnaires de l'éducation nationale ti'ulaires du 
doctorat d'Etat (ès lettres ou ès sciences) une indemnité de doc- 
torat, calculée à raison d'un tiers de la différence entre le traile- 
ment moyen budgétaire du professeur cerlifié el le traitement 
moyen budgélaire du professeur agrégé. 
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PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'étendre aux fonctionnaires 
d'Alsace et de Lorraine les dispositions de l'article 97 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, présentée par MM. Schalf, 
Meck, Mondon (Moselle), Engel, Seillinger et Tubach, députés, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de 1917 à 1952, le ministre des finances 
acceptait que le temps de réforme d'un Alsacien-Lorrain avant été 
renvoyé dans ses foyers pour blessure reçue ou maladie contractée 
dans une unilé combatlante alors qu'il servait dans l'armée alle- 
mande soit admis dans le décompte d'une vension en application 
de l'article 97 du code des pensions civiles et mililaires de retraites 
(ex-art, 2 de la loi du 17 avril 1924). 

Puis, à la suite du refus d'application des dispositions de l'ar- 
ticle 97, le ministre précisait qu'il n'y avait plus lieu, en l'absence 
de dispositions expresses, de continuer à liquider les pensions de 
l'espèce en faisant application de cet article. 

11 semble que celte nouvelle disposilion menque de fondement. 

En effet, sil est vrai que l'article 97 du code des pensions ne 
fait pas menlion de l'extension spéci£e aux fonctionnaires alsaciens 
et lorrains ayant combattu dans l’armée allemande, il n'en demeure 
pas moins vrai que ces derniers ont vu, en application des lois 
des 26 janvier 1927 et 27 juin 1%2%9, leurs services mililaires assi- 
milés à ceux effectués dans l'armée !rançawe et qu'il en a été da 
inême en ce qui concerne les bonifications de campagnes qui leur 
ont eté acordées à la suite de deux arrêts du conseil d'Etat en 
date des 1% octobre 1922 affaire Freyburger) et 135 décembre 19% 
(affaire Kuntz). Ces arrèts précisent que le décompte de ces boni 
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fications doit être établi selon les règles qui résultent des lois fran- 
Çaises pour les militaires ayant servi dans l’armée francaise. 

C’est en fonction de ces décisions que les conditions d’adaptation 
à la législation francaise de la s'iuation dans laquelle se trouvment 
les militaires de carrière ont été déterminées par une instruction 
interministérielle du 27 avril 1925 (Journal officiel du 27 avril 1955). 

Par ailleurs, les disposilions du droit français en vigueur en 
matière de décompte des bénéfices de campagnes ont élé adaptées 
à la situation spéciale des fonctionnaires civils par une instruttion 
interministérielle du 17 janvier 1938 (Journal officiel du 12 février 
1938). 

Il semble, dans ces conditions, étant donné que les services mili- 
taires allemands sont assimilés aux services accomplis dans l’armée 
française, qu'à Ja suite de l'interprétation donnée par le conseil 
d'Etat, les bénéfices de campagnes de la législation française ont 
été étendus aux fonclionnaires et militaires de carrière ayant servi 
dans l'armée allemande par des instructions interministérielles et 
que les dispositions de l'article 97 du code des pensions, ancienne- 
nent article 2 de la loi du 17 avril 1924, font partie de la légis- 
lalion sur le décompte des services militaires et des bénéfices de 
campagnes, que les disposilions de ce texte doivent s'apyliquer aux 
fonctionnaires anciens militaires de l'armée allemanue qui rern- 
plissent les conditions y définies. 

C'est la raison pour laquelle je vous propose d'étendre son béné- 
fice aux fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine en adoptant la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le bénéfice des 2e re de l’article 97 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite est étendu aux 


fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine anciens combattants de lar- 
mée allemande 1914-1918 dans les mêmes conditions qu'à un com- 
battant de l’armée française réformé de guerre et appartenant à la 
méme classe. 
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PROPOSITION DE LOT tendant à modifier le deuxième alinéa de 
l'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 195, modifié par la 
loi n° 48-1306 du 23 août 19% en vue d'accorder, dans certaines 
conditions, une pensSicn de reversion au Conjoint survivant d'un 
assuré social, présentée 4 M. Gautier-Chaumet, député. — (Ren- 
voyée à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 76 de l'ordonnance du 
19 octobre 1Mo5, modif par la loi du 23 &eût 1918, le conjoint à 
charge, veuf d'un assuré social, décédé après 60 ans, a droit à 
une pension de réversion égaie à la moitié de la pension principale 
ou rente dont bénéficiait ou eut bénéficié le défunt. 

Cependant certaines conditions doivent être remplies pour béné- 
ficier de ces dispositions; le conjoint survivant: 

Doit être âgé d'au moins 65 ans, ou de 69 ans en cas d’inaptitude 
au travail, sinon la pension de réversion ne lui sera accordée que 
lorsque la condition d'âge sera remplie; 

Ne doit pas êtr2 lui-même bénéficiaire 
d'une législation de Sécurité socisle:; 

Doit s'être marié avant que le défunt ait atteint l'âge de 60 ans, 
ou dans le cas où celui-ci a demandé la liquidation de ses droits 
avant l’âce de 65 ans, que le mariage ait durée au moins deux ans 
avant l'attribution de la pension ou rente. 

Nous ne contestons, sur le plan général, 
condilions; mais la troisième üppelle 
certains cas particuliers. 

En effet, s'il est juste qu’un mariage ait duré on cærtain temps 
pour que le conjoint survivant puisse bénéflcier de certains avan- 
tages, cette condition de durée paraît injuste lorsqu'il s'agit d'un 
remariage., Si une femme a, au cours d'un premier mariage, élé 
assurée du fait de son mari et à perdu, par un jugement de divorce, 
le bénéfice de la réversion, elle devrait, par un second mariage 
avec un assuré social, acquérir à nouveau Île droit à réversion 
quelle que soit la durée de ce nouveau mariage. 

I est anormal qu'une femme qui, au cours de son existence, a, 
par les retenues de ses maris Sucressifs, participé à Ja sécurité 
sociale, se voit exclue du bénéfice d'une réversion et reste sans 
ressources au cours de ses vieux jours. 

C'est pour remédier à celle siluation que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopt?r la proposilion de loi suivante : 


d'un avantage au titre 


aucune de ces trois 
quelques observalions dans 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 76 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1955, modifié par la loi du 23 août 1918, esi 
modifié de la façon suivante: 

« Toutefois, le conjoint pourra obtenir la pension prévue à l'alinéa 
précédent lorsque le marlage, contracté après le soixantième anni- 
versaire de l'assuré, sera intervenu avant la promulgation de la 
présente ordonnance, ou lorsque le conjoint à été précédemment 
marié, pendant einqg ans au moins, avec un assuré Social, Cette 
pension de réversion est majorée de J0 p. 100 lorsque le bén«fi- 
ciaire a eu au moins trois enfants. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre le recrutement de tout 
nouveau fonctionnaire avant que ne soient reclassés les fonction- 
naires du Maroc ou de Tunisie rapatriés sur leur demande ou par 
décision administrative, présentée par M. Jean Lainé, député. — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, en présentant au Parle- 
ment le collectif budgétaire, lui a demandé d’approuver la création 
de nombreux postes nouveaux dans les services publics. 

Nous ne contestons pas — bien que dans certains cas il y aurait 
eu lieu de le faire — la nécessité de ces créations, mais nous 
estimons que ces postes doivent être réservés par priorilé aux fonc- 
tionnaires français servant en Tunisie et au Maroc. 

L'incertitude où ils sont du sort qui leur est réservé malgré les 
engagements pris à leur égard est réelle et leur cause une inquié- 
tude légitime. 

Le Gouvernement tunisien n'’a-t-il pas annoncé son intention de 
licencier plusieurs milliers de fonctionnaires français en application 
du programme d'économies qu'il a arrêté ? 

Au Maroc, l'insécurité qui règne amène certains agents de l’admi- 
nistration à solliciter leur rapatriement. Tout récemment, la presse 
signalait que sur 700 professeurs plus de 200 demandaient être 
réintégrés en France. 

Sans doute, les autorités marocaines et tunisiennes nous ont-elles 
assuré qu’elles souhaitaient, notamment en matière administrative, 
l'assistance de !la France et nul mieux aue les fonctionnaires qui 
ont servi dans les anciens protectorats où ils ont participé à l’intro- 
duction et à l'établissement de l'influence française n’est plus 
apte à remplir cette tâche. 

Mais il apparait jusle que ceux d’entre eux qui désirent pour- 
+ leur carrière en métropole puissent réaliser leur vœu sans 

lai. 

Cela ne paraît pas présenter de grandes difficultés; les conditions 
de leur recrutement n’ont pas été tellement différentes de celles 
imposées aux fonctionnaires de France qu'ils ne puissent servir 
efficacement. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les emplois administratifs de création nouvelle 
ou rendus vacants sont réservés par priorité aux fonctionnaires fran- 
çais du Maroc et de Tunisie. 

Il ne sera procédé à aucun recrutement de fonctionnaires nou- 
veaux avant que n'aient été satisfaites les demandes d'affectation 
ou ” réintégration dans l'administration française émanant de ces 
agents. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi (n° 1195) de MM. de Léolard, Gaultier 
Chanmet et Jean-Paul David tendant au rajustement de la dispense 
de cautionnement pour les artisans fiscaux dans les adjudications 
et marchés, par M. Goussu, député, — (Rapport adopté à la majo- 
rilé absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 12 juillet, votre 
commission des allaires économiques a examiné la proposition de loi 
de M, de Léolard tendant au rajustement de la dispense de caution- 
nement pour les artisans fiscaux dans les adjudications et marchés. 

En vertu des dispositions de l'article 66 de la loi du 31 décembre 
1937, reprises à l'arlicle 73 du code de l'artisanat, les artisans remplis- 
sant les conditions fixéés à l'article 183, paragraphe II du code général 
des impôts, sont dispensés de constituer un cautionnement définitif 
lorsque le montant des travaux et fournitures faisant l'objet de mar- 
chés ne dépasse pas: 

65.000 F dans les villes de 10.000 habitants et au-dessous; 

95.000 F dans les villes de 10.001 habitants à 100.000 haibitants ; 

130.000 F dans les villes de 100.001 habitants à 200.000 habitants; 

160.000 F dans les villes de 200.001 habitants à 300.000 habitants; 

2W.000 F dans les villes de 300.001 habitants et au-de:sas, 
le maximum étant porté à 300.000 F pour la ville de Paris. 

Les auteurs de la proposition de loi, estimant que le niveau actuel 
des prix est trente fois plus élevé que celui de 1937, proposent de 
porter les limites qui viennent d'être rappelées aux chiffres ci-après: 

1.900.000 F dans les villes de 10.000 habitants et au-dessous; 

2.800.000 F dans les villes de 10.001 habitants à 100.000 habitants; 

3.900.000 F dans les villes de 100.001 habitants à 200.000 habitants; 

4.800.000 Æ dans les villes de 200.001 habitants à 300.000 habitants; 

6 millions de framrs dans les villes de 300.001 habilants et au-des- 
sus: 

9 millions de francs pour la ville de Paris. 

Toutelois, il est apparu que les coefficients retenus par les auteurs 
de la proposition se révèlent kégérement supérieurs à ceux qui résui- 
tent de la comparaison des indices généraux de prix calculés par | 
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l'institut national de la statistique et des études économiques. Dès 
dors, les limites proposées pourraient être ramenées à : 

1.500.000 F dans les villes de 10.000 habitants et au-dessous: 

2.500.000 F dans les villes de 10.001 habitants à 100.020 habitants: 

3.500.000 F dans les villes de 100.001 habitants à 200.000 habitants; 

4 mallions de francs dans les villes de 200.004 habitants à 
300.000 habitants ; 

5 millions de francs dans les villes de 200.001 habitants et au- 
dessus ; 

7.510.000 F pour la ville de Paris. 

Votre commission a accepté de retenir ces derniers chiffres à 
propos desquels le Gouvernement ne fait pas d'objections. D'autre 
part,. le début de l'article proposé devrait être légèrement modifié 
pour tenir compte du fait que, en dehors de l’adjudication et au 
gré à gré, les marchés peuvent être conclus suivant la procédure 
de l'appel d'offres. 

Cette suggestion a été également retenue par votre commission 
qui vous demande en conséquence d'adopter la proposition de loi 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 73 du code de l'artisanat est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 73. — Dans les marchés passés au nom de l'Etat, des 
départements, des communes, des établissements publics de bien- 
faisance, ainsi que des établissements reconnus d'utilité publique 
ayant un earactère hospitalier ou de bienfaisance, les petits artisans 
remplissant les conditions fixées à l’article 184, paragraphe 2 du 
code général des impôts sont dispensés de fournir un cautionnement 
lorsque le montant prévu des travaux et fournitures faisant l’objet 
du marché ne dépasse pas: 

« 1.500.000 francs dans les villes de 10.000 habitants et au-dessous; 

« 2.500.000 francs dans les villes de 10.001 habitants à 100.000 habi- 
tants; 

« 3.500.000 francs dans les villes de 100.001 habitants à 200.000 habi- 
tants; 

« 4 millions de francs dans les villes de 200.001 habitants à 
300.000 habitants ; 

« 5 millions de francs dans les villes de 300.004 habitants et 
au-dessus. 

« Le maximum est porté à 7.500.000 francs pour la ville de Paris. » 

(Le reste sans changement.) 
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PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à fixer le statut des officiers de réserve de l’armée de terre (1). 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première Jecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


Trrre Ier 
Dispositions générales. 


Art. 4er, — (Supprimé.) 

Art. 2. — La présente loi a pour objet de fixer le <tatut des officiers 
de réserve. Des lois particulières régleront Je statut des assimilés 
spéciaux et des sous-officiers de réserve. 

Art. 3. — Le grade est conféré aux officiers de réserve par décret, 
rendu sur la proposition du ministre de la défense nationale et des 
forces armées. Il constitue l'état de l'officier. 


Tire II 
Officiers de réserve. 
CuHaPiTRE Ier, — Recrulement. 


Art, 4. — Les officiers de réserve se recrutent: 

1° Parmi les officiers de l'armée active retraités, ceux admis au 
bénéfice de l’article 8 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1246, ou Îles 
officiers de l’armée active démissionnaires, les premiers et les 
seconds recevant, dans le corps des officiers de réserve, un grade 
au moins égal à celui qu'ils détenaient dans l’armée active, les 
derniers pouvant être admis par décret au même bénéfice; 

20 Parmi les militaires accomplissant leur service actif et ayant 
satisfait aux conditions fixées par la loi de recrutement pour 
l'accession dans le corps des officiers de réserve ; 

3° Parmi les aspirants de réserve complant six mois de grade; 

4° Parmi les sous-officiers de réserve comptant deux ans de grade 
de sous-officier, titulaires du brevel de chef de section ou du titre 
correspondant ; 

0° Parmi les étrangers ayant servi en campagne comme officiers 
dans l’armée francaise ou dens les armées étrangères et naturalisés 
Francais par la suite, dans les conditions prévues par l'article 38 
de Ta loi no 51-651 du 24 mar 1951; 

6 En temps de guerre seulement, parmi les sous-officiers de Ia 
dispunibilité et des réserves dans les conditions identiques à celles 


(4) Voir les nos: Ascemblie nationale, 599, 4238 et in-8o 94: Conseil 
de la République, lob, 626, C51 (annee 1955 1956) el in-$° 251 (année 
1255 1506), 





Re dans les inêimes circonstances aux sous-fficiers de l’armée 
active. 

Outre ces dispositions générales, ils peuvent encore se recruter, 

a) En ce qui concerne les officiers de gendarmerie : 

1° Parmi les ancièns adjudants-chefs el adjudants de l'armée active 
du corps; 

2° Parmi ies membres des parquets, magistrats de l'ordre judi- 
ciaire, greffiers de tribunaux pourvus de la licence en droit, avocais 
inscrits au barreau de leur ordre, à condition qu'ils aient deux ans 
de grade de sous-officier et qu'ils appartiennent à La 2° réserve ; 

b) En ce qui concerne le service de santé et le service vétérinaire, 
parmi les docteurs en médecine, les dentistes diplômés, les pharma- 
ciens et les vélérinaires exemptés ou r‘formés, reconnus ullérieure 
ment aples au service dans la réserve, dans les conditions qui seront 
fixées par des instructions ministérielles, 

Les règles relatives au passage, dans les corps des officiers de 
réserve de l'armée de terre, des officiers appartenant aux réserves de 
l'armée de mer et de l'armée de l'air sont fixées par décret. 

Art, 5, — (Conforme.) 


CHaritR& Il. — Positions et classement. 


Art. 6. — Les officiers de réserve peuvent être dans l’une des 
ositions suivantes: dans les cadres ; Less cadres; eh nhon-disponi- 
iuté; dans l'honorëriat. 
L'officier de réserve « dans les cadres » ou « hors cadres » est en 

Situation d'activité lorsqu'il est présent sous les drapeaux pour une 

cause quelconque. 

Les prescriptions de la présente loi, sauf indication contraire, ne 
S’appliquent pas aux officiers de réserve dans l'honorariat. 

Art. 7. — La posilion « dans les cadres » est celle de l'officier 
de réserve pourvu d'un des emplois normalement prévus dans es 
formations mobilisées ou susceptibles de l'être. 

L'officier de réserve dans les cadres qui aura souscrit un engage- 
ment spécial d'entraineanent volontaire prévu à Farticle 51, troi- 
siène alinéa, de la loi du 31 mars 192%, sera dit en siluation de 
réserve active pendant l'exécution de ce contrat, 

Art. 8 à 19. — (Conformes.) 

Art. 11. — Tout officier de réserve peut être mis en non-disponi- 
bilité par mesure de discipline par décret du président du conseil 
des minisires, sur le rappert du ministre de ia defense nationale 
et des forces armées, pendant trois mois au moins, un an au plus. 

L'officier en non-disponibilité par mesure de discipline ne peut 
porter l'uniforme ni prendre part à aucune réunion militaire 

En cas de mobilisation, tout officier mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline : 

Pour moins d'un an, est réintégré; 

Pour un an, doit être réinlégré ou révoqué. 

Art, 12. — Les officiers de réserve en non-disponibilité ne peuvent 
recevoir d'avancernent pendant qu'ils sont placés dans cette position, 

En outre, le temps passé dans cette position — sauf le cas où 
l'officier de réserve y a été placé pour blessures, infirmités ou 
maladies reçues, contraciées ou aggravées dans le service ou à 
l'occasion du service — n'entre pas en ligne de compte pour la 
fixalion du rang d'ancienneté. 

La non-disponibilité par mesure de discipline éteint tout droit à 
l’honorariat sauf en cas de promotion, d'action d'éclat ou de fait de 
guerre constate par une citation, intervenus postérieurement à la 
mise en non-dispenibiliié. 

Art. 43. — La position « dans l'honorariat » s'acquiert et se perd 
dans les conditions fixées par les articles 39 et 40. Les officiers de 
iéserve dans l'honorariat portent le titre de leur dernier grade en 
le faisant suivre du mot honoraire. 

Les prérogalives et les obligations attachées à celle position sont 
celles des officiers de réserve dans leurs foyers. 


Art. 14 — (Conforme.; 
CHapiTRk HILL — Droits et devoirs. 
Art. 45. — (Conforme.) 
Art. 146. — En dehors des circonstances où le port de l'uniforme 


est obligatoire, les officiers de réserve sont adinis sans autorisa- 
tion préalable à revètir l'uniforme à l'occasion de réunions, fêtes 
ou cérémonies, à condition de ne s'y livrer à aucune manifestation, 
dans les conditions fixées par les règlements en vigueur. 

Art. 17. — Pendant la durée des convocations pour les périodes 
d'exercice ou pour toute autre cause, leurs droits à la solde sont les 
mêmes que ceux des officiers de l'armée active dans la même 
situation. Leurs droits aux diverses indemnités sont élablis, compte 
tenu de leur situation militaire momentanée, par décrets en conseil 
des ministres pris sur le rapport du ministre de la défense natio- 
pale et des forces armées, du ministre des aflaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat au budget. 

En tout élat de cause, du jour du départ jusqu'au jour d'arrivée 
au lieu de convocation, l'indemnité de déplacement temporaire 
leur est allouée, leur résidence habituelle étant considérée comme 
garnison de départ. 

En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous égards, 
les mêmes droits que les ofliciers de l'armée active dans la même 
situation, sous la réserve mentionnée à l'article 18 ci-après, en 
ce qui concerne la première mise d'équipement 


Art. 18 La tenue de campagne est seule obligatoire pour 
les officiers de réserve: toutefois, ils peuvent porter la tenue qui 
est prévue pour les officiers de l'armée active dans une circons- 
tance déterminée lorsque, dans cette circonstance, ils sont auto 


risés à revèlir l'uniforme 
Une indemnité de première mise d'équipement spécial est acquise 
à luus lus oliciers de reseorvre, 
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En cas de changement d'arme d'office, ils ont droit, comme les 
D de l’armée active, à une indemnité de changement de 
true. 


Art. 19. — (Supprimé.) 


Art. 20. — Les officiers de réserve peuvent être convoqués pour des 
périodes d'instruction dont la durée globale ne peut dépasser: 

120 jours jusqu'au grade de lieutenant inelus; 

180 jours jusqu'au grade de capilaine inclus; 

210 jours jusqu'au grade de commandant inclus: 

270 jours jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclus: 

300 jours jusqu'au grade de eolonel inclus, 
sans que ces périodes d'instruction puissent totaliser plus de 28 j°urs 
au cours d'une même année, ni plus de 45 jours au cours de trs 
années consécutives, 

ls peuvent, en outre, être convoqués à des séances d'instruction 
supplémentaires d’une demi-journée à deux jours, dont la durée 
globale ne peut dépasser six jours par an, 

Les obligations définies ci-dessus sont diminuées de quinze jours 
par année passée par les officirs de réserve dans la situation de 
réserve aclive, 

Les services accomplis comme instructeurs dans le service pré- 
militaire et dans les écoles de perfectionnement et l’assiduité dans 
ces écoles entrent en ligne de compte dans la durée des séances 
d'instruction supplémentaires ci-dessus. 

Art, 21, — Les officiers de réserve sont astreints à l’examen pério- 
dique de Jeurs aptitudes à leurs fonctions de mobilisation. Cet 
examen a lieu, en principe, au cours des périodes fixées à l’ar- 
ticle 20 ci-dessus, avant toute inscription au tableau. 


CHAPITRE IV, — Avancement et décorations. 
Art. 22 et 23. — (Conformes.) 
Art. 24 — Jes lieutenants de réserve peuvent être promus capi- 


taines lorsqu'ils comptent cinq années d’ancienneté dans le grade 
de lieutenant et ont accompli dans ce grade deux périodes d'’exer- 
cice, Une seule période est exigée lorsqu'ils proviennent des lieu- 
tenants retraités ou démissionnaires de l’armée aclive. 

Les capitaines de réserve peuvent être promus commandants lors- 
qu'ils comptent six années de grade de capitaine et ont accompli, 
dans ce grade, deux périodes d'exercice, Une seule période est exi- 
gée lorsqu'ils proviennent des capitaines retrailés ou démission- 
aires de l’armée active. 

Les commandants de réserve peuvent être promus lieutenants- 
colonels lorsqu'ils comptent quatre années de grade de commandant 
et ont accompli, dans ce grade, une période d'exercice. Aucune 
période n’est exigée lorsqu'ils proviennent des commandants relrai- 
tés ou démissionnaires de l’armée active. 

Les lieutenants-colonels de réserve peuvent être promus colonels 
lorsqu'ils comptent quatre années de grade de lieutenant-colonel et 
ont accompli, dans ce grade, une période d'exercice. Aucune période 
n’est exigée lorsqu'ils proviennent des Jieutenants-colonels retraités 
ou démissionnaires de l’armée active. 

Les officiers de réserve ayant souscrit un engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves au titre de Particle 01, 
troisième alinéa, de la loi du 31 mars 198, bénéficient d’une majo- 
ration d'anciennelé de cinq mois par annte d'engagement effecli- 
vement accomplie. 

Les officiers de réserve qui ont participé en qualité d'instructeurs, 
soit à l'instruction des officiers ou sous-officiers de réserve, soit 
à la préparation militaire et qui n'ont pas souscrit à l'engagement 
spécial visé ci-dessus, bénéficient d’une majoration d'ancienneté 
d'un mois pour 145 à 2» séances d'instruction d'une demi-journée 
assurées dans l'année et de deux mois pour plus de 25 séances 
d'une demi-journée 

Hans tous les cas, nne période d’une durée d’un an passée en 
situation d'activité dans un grade considéré tient lieu d'une période 
l'exercice pour l'avancement au grade supérieur. ; 

Art. 95, — L'ancienneté de grade des officiers de réserve est déter- 
minée par la date fixée dans le décret qui les a nommés à leur 
grade, soit dans l'armée active, soit dans la réserve, déduction faite 
des périodes interruptives de l'ancienneté. 

Le temps passé dans un grade en situation d'activité ou dans 
l'armée active et, pour les lieulenants de réserve, le temps passé 
dans la mème situation dans les grades de lieutenant ou de sous- 
lieutenant compte pour le double de sa durée effective en ce qui 
concerne le calcul de l'ancienneté des officiers de réserve en vue 
de l'avancement au choix, 

Aucun officier de réserve ne peut être promu s'il ne comple, 
dans son grade, une ancienneté réelle âu moins égale à celle de 
l'officier d'active du même cadre et du même grade le moins 
ancien en grade, déjà promu, à titre normal, la même année. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées fixe 
chaque année: d'une part, les conditions dans lesquelles l'apti- 
tude au grade supérieur sera vérifiée et notamment la durée des 
périodes des candidats à l'avancement; d'autre part, les condi- 
tions d'ancienneté de grade et éventuellement d'âge auxquelles les 
intéressés devront salisfaire pour faire l'objet d'une proposition soit 
à titre normal, soit à titre exceptionnel, Dans tous les cas, les 
conditions d'ancienneté réelle de grade à exiger ne pourront être 
plus favorables que celles qui sont fixées la même année à l'égard 
des officiers d’active du même cadre et du même grade pour être 
proposés à titre normal. 

Les conditions fixées aux articles 23 et 24 ou déterminées par 
application du présent article ne font pas obstacle aux dispositions 
de la loi no 55-1034 du 4 août 1955. 

Art. 26. (Supprimé.) 

Art. 27, (Conforme.) 





Art. 28. — Les conditions de nomination et de promotion dans 
la Légion d'honneur des officiers de réserve, y compris les officiers 
honoraires, sont fixées par décret. 

1 sera tenu compile, sous forme d’annuités et fractions d’annui- 
tés, des titres acquis en dehors des périodes d'exercice (assiduité 
et résullats obtenus dans l'instruction, le perfectionnement et la 
préparation militaires, épreuves et services aériens, etc.) dans des 
conditions qui seront précisées par instruction ministérielle. 

En outre, seront pris en considération les services signalés ren- 
dus en collaborant à la préparation militaire scientifique, inuus- 
trielle et technique de la défense nationale. 

Art. 29. (Conforme.) 


CuaArITRE V, — Perte du grade. 


Art. 30. — La perle du grade n'intervient que pour l'une des 
causes ci-après : 

1° Démission du grade acceptée par le ministre; 

2° Radiation des cadres prononcée d'office par le ministre pour 
l'un des molifs énumérés à l'article 34 ciessous: 

do Radiation prononce dans ies formes et conditions prévues par 
l’article 3 ci-dessous; 

4e Révocalion prononcée dans les formes et conditions prévues 
par l’article 36 ci-dessous; 

oo Destitution prononcée par jugement. 

Les officiers de réserve démissionnaires ou rayés des cadres dans 
les conditions prévues par les articles 31, 32, 24 (Go et 7e) et 35 
peuvent être réintégrés dans les conditions prévues par l'article 38 
ci-dessous. 


Art. 31. — A l'expiration du temps de service exigé par la loi 
de recrulement, tout officier de réserve est tenu d'adresser au 
ministre de Ja défense nalionale et des forces armées une décla- 
ration faisant connaître s'il veut, ou non, rester dans les cadres. 
Le maintien dans les cadres est décidé par le ministre si l'off- 
cier, avant au cours des cinq années précédentes exercé une acti- 
vilé militaire minimum délermince par une instruction minislé- 
rielle, remplit les conditions d’aptitndes physique et technique fixées 
dans les mêmes conditions, 11 ne peut étre ultérieurement rayé des 
cadres que dans les condilions fixées aux articles 34, 35 et 36 de 
la présente loi. 

Tout officier qui déclare ne pas vouloir rester dans les cadres est 
considéré comme démissionnaire et rayé des cadres. 


Art. 32. (Conforme.) 


Art. 33. — Les limites d'âge des officiers de réserve sont celles 
des officiers de l’armée active augmentées de cinq ans. 


Art. 3%, — Sont rayés des cadres, d'office, les officiers de réserve 
alteignant la limite d'âge de leur grade ou pour l'une ds causes 
définies ci-après: 

1 SDS e la demande de maintien dans les cadres prévue à 

article 31; 

20 Perte de Ia quali‘é de Français prononcée par jugement ou 
par décret pris sur avis conforme du conseil d'Etat; 

Jo Condarnnatlion à une peine criminelle ; 

4o Condamnation à une peine correctionnelle pour fait qualifié 
crime, avec application de l'arlicle 463 du code pénal, ou oour délits 
prévus par les articles 379 à 4@, 460 et 461 du code pénal, l'article 25 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, les articles 
4er, 2, 4, 5 et 9 de la loi du 26 janvier 1934 tendant à réprimer 
les délits d'espionnage et les agissements délictueux compromet- 
tant la sureté extérieure de l'Etat, l'article 2 et les paragraphes 2 
et 3 de l’article 5 de la loi du 28 juillet 4894 ayant pour objet de 
réprimer les menées anarchistes; 

50 Condamnation à une #eine correctionnelle d'emprisonnement, 
si le tribunal a prononcé, en outre, l'interdiction de résidence ou 
de séjour, ou l'interdiction {otale ou partielle des droits civiques, 
civils ou de famille ; 

Go Mise en é#lat de faillite prononcée par jugement; 

7° Destitution d'une charge d'officier public ou ministériel pro- 
noncée par jugement; 

So Condamnation entraînant l'exclusion de l’armée dans les 
conditions prévues par la loi de recrutement de l'armée. 

Art, 35. — (Conforme.) 

Art, 36. — La révocation peut être prononcée par décret, après 
avis d'un conseil d'enquête: 

to Contre tout officier de réserve révoqué d’un emploi public 
ou rayé d'un ordre légalement constitué, par mesure disciplinaire; 

2o Contre tout oflicicr de réserve qui, ayant élé 1nis en non- 
disponibilité par mesure disciplinaire pendant un an pour avoir 
manqué aux prescriptions de la loi de recrutement relatives aux 
déclarations de changement de résidence n’a pas, à l'expiration de 
cel'e peine disciplinaire, fait connaître officiellement sa résidence 
ou à commis une nouvelle infraction à cette disposition; 

3e Contre tout officier de réserve qui, à l’occasion du service et en 
dehors de la situation d'activité définie à l’article 6, adresse à l’un de 
ses supérieurs militaires on publie contre lui un écrit injurieux, ou 
commet envers l’un d’eux un acte reconnu offensant; 

4e Contre tout officier de réserve qui publie ou divulgue, dans des 
conditions nuisibles aux intéréts de l'armée, des renseignements 
parvenus à sa connaissance en raison de sa situation militaire ; 

5» Contre tout officier de réserve mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline dans les conditions prévues à l'article 11; 

6o Pour faute contre l'honneur; 

7° Pour inconduite habitueile; 

8e Pour fautes graves contre la discipline, soit dans ïe service, soit 
en dehors du service, et en particulier pour l'acte d’indiscipline 
constitué par des agissemenis indirects ou callectifs tendant à la 
rébellion contre les lois en vigueur, 
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9e Pour a greg pre à une peine correclionnelle lorsque la 
nalure du délit et la gravité de la.peine paraissent rendre cette 
mesure nécessaire. Frs" ANNEXE N° 2587 
Art. 37, — Lä composilion et le fonctionnement des conseils d'en- 
quête sont fixés par un règlement d'administration publique. Ces 
conseils doivent comprendre la moitié au moins d'officiers de réserve. (Session ordinaire de 1%55-1996 — Séance du 2 juillet 196.Y 


Les décisions, subordonnées à l'avis d'un conseil d'enquête, ne 
peuvent en différer que dans un sens favorable à l'officier. 


Art. 38. — Les officiers visés au dernier alinéa de l'article 30 sont 
admis à solliciter leur réintégration avec leur ancien grade dans le 
corps des officiers de réser\e. 

Les demandes doivent êlre accompagnées: 

Dans tous les cas, d'un certificat constatant leur aptitude physique 
à faire campagne; 

Pour les officiers de réserve rayés des cadres pour avoir été déclarés 
en faillite ou destitués d'une charge d’officier public ou ministériel 
de pièces attestant de leur réhabilitalion et, éventuellement, de 
Jeur réintégration dans leur charge : 

Pour les officiers rayés des cadres pour inaptitude technique ou 
pour incapacilé professionnelle à remplir les fonctions de leur grade, 
en application des articles 51, deuxième alinéa, et 3%, deuxième ali- 
néa, de l'avis d’un conseil d'enquête. 

La réintégration est prononcée rar décret fixant dans tous les cas 
la nouvelle date de prise de rang de l'officier intéressé. 


Le temps écoulé entre la radiation des cadres ou l'acceptation de 
la démission d’une part, et la réintégration, d'autre part, ne rompte 
pas pour la fixalion du rang d'ancienneté, sauf dans les cas suivants: 

a) Officier ayant offert :a démission de son grade en vue de 
contracter un engagement dans l’armée active. Dans ce cas, la 
durée des services accomplis pendant le rengagement entre en ligne 
de compte dans la fixation du nouveau rang d'ancienneté ; 

b; Officier rayé des cadres pour affection contractée ou aggravée 
dans le service ou à l’occasion du service. Dans ce cas, l'officier réin- 
tégré reprend le rang d'ancienneté qu'il délenait avant d'èlre rayé 
des cadres. 

L'officier réintégré dans le corps des officiers de réserve qui est de 
rouveau rayé des cadres ne peut demander à nouveau sa réintlé- 
gralion. 


CHaPiTRE VI. — Jonorariat. 


Art. 39. — Sont admis de droit à l’honorariat de leur grade: 

a) Les officiers de rérerve qui ont atteint sans interruption de 
service depuis leur entrée dans le corps des officiers de réserve, dans 
la position « dans les cadres », « hors cadres » ou dans la position de 
« non-disponibilité » pour infirmiltés temporaires, les limiles d'âge 
prévues à l'arlicle 3; 

b) Les officiers qui, ayant été maintenus dans les cadres dans les 
conditions fixées à l'article 31, à l'expiration de leurs obligations 
légales, sont rayés des cadres avant la limite d'âge de leur grade, 
définie comme ci-dessus, indépendamment de leur volonté et pour 
toute autre cause que par mesure disciplinaire ; 

c) Les officiers de réserve qui, a une époque quelconque, sont 
ravés des cadres pour bfessures, maladies ou intirmiiés contractées 
ou aggravées au service; 

d) Les officiers de réserve; provenant des anviens officiers de l'ar- 
mée active, qui ont acquis dans la réserve un grade supérieur à 
celui qu'ils détenaient dans l'armée aclive et qui remplissent l'une 
des conditions prévues à l’un des paragraphes à, b, c ci-dessus; 

e) Les officiers de réserve ayan: êlé mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline et qui ont élé, postérieurement à leur réinté- 
gration dans les cadres, l'objet d'une promotion au grade supérieur, 
d'une nomination ou promolion dans la Légion d'honneur au titre 
militaire, ou d’une citation à l’ordre pour fait de guerre. 

Peuvent être admis à l’honorariat, sur leur demande, les officiers 
de réserve ravés des cadres pour blessures, maladies ou infirmités 
contractées en dehors du service ainsi que ceux n'ayant pas élé 
maintenus dans les cadres à l'expiralion de ieur temps de service 
exi26 par la loi de recrutement, 


Art. 40, — (Conforme.) 


Cuartrre VIT, — Dispositions diverses, 


Art. 41 et 52, — (Conformes.) 

Art. 43. — Les distinctions honorifiques décernées à des officiers de 
réserve, par suite de leur rappel à l’achivité, leur confèrent les 
mêmes avantages de traitement qu'aux ofliciers de l'armée active. 

Art. #4. — Les cfficiers de réserve peuvent, en outre, être l'objet 
de récompenses diverses (distinctions honorifiques, lettres de féli- 
citations. etc.), en raison des services accomplis sous forme de 
périodes obligatoires ou volontaires, séances d'instruction et de per- 
feclionnement, service prémilitaire, et des services rendus à la pré- 
paration militaire scientifique, industrielle et technique de la défense 
nationale, dans des conditions déterminées suivant la nature de 
ces récompenses, par les lois, décrets ou instructions ministérielles. 

Ils: peuvent, our les mêmes motifs, bénéficier d'annuilés ou frac- 
tions d’annuite entrant dans le décomple des annuités comptant 
pour la Légion d'honneu;, dans les conditions fixées par une instruc- 
lon ministérielle. 


Art. 45 et 46. — (Conformes.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 juillet 1956. 


Le président, 
GASTON MONNEK % ILLE, 





DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des unmuutiés parle- 
menlaires ) 


16 juillet 196 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemb'ée na'ionale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
en autorisation de poursuiles contre M Léger, député à l'Assemblee 
nationale, formée le 23 juin 1%%%6 par M. le procureur geuèral pres 
la cour d'appel de Caen. 

Je vous serais obligé de bien 
décision de l'Assemblée nationale, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le 
haute considération. 

lour Je 


vouloir me tenir jiuformé de la 


t 


président, l'assurance de ma 


garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chargé de 


Htisible. 


MISSION, 


SIgnÉ : 


196. 


A Monsieur le président 


et à Messieurs Les membres de l'A nalional?, 


sSseuntnee 


Le procureur général près la cour d'appel de Caen a l'honneur 
d'exposer: 
Que le 19 juin 1956 l'inspecteur des contributions directes Leimé- 


nager s'étant présenté à l'établissement du nommé Hamard (Paul), 
mécanicien garagiste à Coutances (Manche), en vue de procéder 
à un contrôle de la comptabilité, s'y trouva en présence d'un 
altroupement de 100 à 150 personnes, au nombre desquelles M. Léger, 
député de la Seine-Marilime, ceint de son écharpe; 


Que l'inspecteur Leménager ayant demandé à M. Wamard <il 
consentait à lui communiquer sa comptabilité, M. Léger prit la 
parole pour lui répondre en ces termes: 

« M. Harmard n'est pour rien dans cette affaire. C'est nous, ici 


présents, représentants du mouvement Poujade, qui nous opposons 
à votre intervention. Il ne s'agit pas d'une opposition dirigée contre 
vous personnellement, mais, jusqu'à ce qu'une réforme fiscale soit 
intervenue, nous n'accepterons pas le déroulement des 

Que l'inspecteur Leménager se trouva ainsi dans l'obligation 
se retirer, non sans avoir fait constater l'impossibilité où il était 
de remplir sa mission par ie chef de poste de police de Coutances, 
auquel M. Léger exprima à nouveau sa volonté de s'opposer üu 
contrôle ; 

Que ces faits constifuent, à la charge de M. Léger et des per- 
sonnes qui l'accompagnaient, les délits d'opposition à fonctions 
et d'opposition collective à l'établissement de l'assiette de l'unpot 
prévus et réprimés par les articles 1769 du code général des impots 
et 224 du code pénal; 

Que le directeur des contributions directes de la Manche a déposé 
plainte, à raison desdits faits, entre les mains du procureur de la 
République, à Coutances; 

Qu'aux termes de l'article 22 de la loi conctitutionnelle, M. Lécer 
ne peut être l’objet de poursuiles correctionnelles qu'avec l'autori- 
sation de la Chambre dont il fait partie. 

En conséquence, le soussigné a l'honneur de solliciter de l'Assern- 
blée nationale l'autorisation nécessaire pour intenter contre M. Léger 
les poursuites ci-dessus spécifices. 


contrôles » 


Le procureur général, 
Signé: llisible. 





ANNEXE N° 2588 


(Session ordinaire de 1965-1956. — Séance du 22 juillet 1%6.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième lgi-lature, par M. Cler- 
| äu nom de la commission des pensions sur les propositions 
de loi: 1° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant 


à réparer en partie les dommages causés aux victimes de la !ci 
de Vichy, dite loi du 12 mai 1941; > de M. Maihe tendant à 
réparer le préjudice subi par les ouvriers de l'Etat à la suite de 
l'application de l'acte dit loi du 12 mai 1941 (1). — [Repr- le 
2 juillet 19%6, par application de l'article 3 du réglement.) — 
(Renvoyé à la commission des pensions.) 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 12 mai 1951, portant déza- 





gement des cadres pour les ouvriers et ouvrières des élibiis-ements 
industriels de l'Etat, si elle n'apparaît pas, à première vue, comme 
une loi d'exception, a bien cependant revèlu un caractère d'ex ep 
tion du fait: 

1° Des raisons qui l'ont motivée ; 

2° Des modalités de son application. 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale {> lg ture) 1€ le 


6525 
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Si nous examinons plus particulièrement les raisons qui ont 
mmolivé son application dans les manufactures de tabacs, nous cons- 
tatons que l'excédent de personnel résultait uniquement de l'etat 
de fait de l'occupation de noire pays par les armées ailemandes, 
occupation qui ne permettait plus l'arrivage en France des tabacs 
de provenance étrangère qui entrent en temps normal pour eaviron 
40 p. 100 dans les fabrications de nos manufactures, 

Cet excéient était donc bien consécutif à l'état de guerre et revé- 
fait une durée temporaire. 

En ce qui concerne les modalités d'application, c’est miqrement 
en se référant aux principes de la loi du 11 octobre 1950 sur Île 
travail féminin, loi qui revêt un caractère d'exception, qe Je 
licenciement à #lé effectué par la mise à la retraile anticipée de 
toutes les ouvrières âgées de 50 ans au 31 juillet 19%%1, quelle que 
soit leur ancienneté de service 

Or, le personnel ouvrier des manufactures est tilulaire de son 
@emploi, ce qui constitue pour lui une garantie d'emploi. 

La mise d'office à la retraite anticipée, sans aucune honifisation 
de service, à done constitué pour toutes les ouvrières qui en ont 
été les victimes non seulement un préjudice pécuniaire considérable 
mais encore une violation de teur statut. 

Dans les établissements militaires de l'Etat, manufactures d'armes, 
ateliers de constructions et de fabrications, magasins, parcs de Imaté- 
Tiel, poudreries nationa:es des ministères de la défense nationéle, 
par suite de l'occupation de ces établissements par :es Allemands, 
un trés grand nombre d'ouvriers et ouvrières ont eté mis dans 
l'obligation de prendre une retraile anticipée par application de Ja 
Joi du 12 mai 1951. 

Or, les articles 4 et 29 de la lai du 2 août 1919 portant régine des 
pensions des ouvriers et ouvrières de lElat traitent d'une façon 
différente es victimes de la loi d'exception dite loi du 12 mai 1951, 
pour la période de licenciement comprise entre le 25 juin 41910 
et le 51 décembre 1945. 

En effet, les intéres&'s ayant pu reprendre leuf activité en 1915 
et dont la mise à la retraite est postérieure à la parution de la hi 
du 2 août 1919, soit le 3 août 1919, peuvent prétendre, en verlu de 
l'article 4 de ladite loi et de l'article 7 du décret d'administration 
publique d'application de Ja loi no 50-7835 du 2% juin 1%0, paru au 
Journal officiel du 4° juillet 190, bénéficier dans Je décompte 
donnant droit à la relraite, de la durée de leur licenciement. 

Mäis Sont exclues de ce bénéfice les personnes vies à l'article 
29 de Ja loi du 2 août 1919, c'est-à-dire celle qui ont été mises à 
la retraite antérieurement à la parution de Ja li, la demande de 
validation devant être formulée avant le 1e juillet 1951. 

Dans ce dernier cas, il y a lieu de considérer plusieurs catégories 
de victimes de la loi d'exceplion du 12 mai 1941: 

4° Les ouvriers et ouvrières qui. dans la période du % juin 1910 
au 31 décembre 195, avait atteint la limite d'âge de la retraite et 
ne pouvaient, de ce fait, réintégrer leur emploi; 

20 Les ouvriers et ouvrières qui, diminuwés physiquement par des 
privations de guerre, n'ont pu reprenire leur service en 1915, lad- 
miinistralion avant conditionné ieur réintégration à leur affec'alon 
sur des machines répulées dangereuses ou à grand rendement, ne 
leur permetllant pas de reprendre Je poste qu'elles occupaient jors 
de leur Jicenciement ainsi que ceux dont les établissements n'ont 
pas repris leur pleine activité après la Libération; 

A0 Tonus ceux qui, ayant repris leur service en 1915, ont atteint la 
Jlanile d'âge et, de ce fait, furent mis à la retraite avant le 2 août, 
date de promulgalion de la loi. 

Il est paradoxal de voir trailer différemment les victimes de la 
Joi d'exception, dite loi du 12 mai 1941, et nombreuses sont les 
réclamations des intéressés, d'autant plus que cette loi n’accordait 
aucune bonification de service telle que l'accorde maintenant la loi 
de dégagerment des cadres et que ne l'accordait la loi du 17 juil- 
let 1930 aux fonclionnuires. 

Comme les bénéficaires de l’article 4 de la loi du 2 août 1949, les 
exclus sont disposés à effectuer le versement de 6 p. 100 sur Ja 
relraile pour le temps validé et sur Ja base des salaires de leur 
calégorie en vigueur à l’époque de leur licenciement. 

Il faut de toute urgence remédier : cette injustice créée par la loi 
du 12 mai 1911. 

C'est pourquai votre commission des pensions vous d manie 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à réparer le prrjudice causé aux ouvriers el ouvrières des 
établissements industriels de l'Etat par leur licenciement en appli- 
cation de l'acte dit loi du 12 mai 1941. 


Art. er, — Les ouvriers et ouvrières des établissements indus- 
triels de l'Etat, licenciés en application des dispositions de l'acte dit 
loi du 12 mai 19, bénéficieront dans le décompte du temps de 
présence complant pour leur retraite: 

40 S'ils ont été réintégrés et si leur mise à la retraite est anté- 
rieure au 3 août 1M9, de la période s'écoulant du > juin 1940 au 
si décembre 1915; 

20 S'ils n'ont pas été réintégrés, de Ja période comprise entre le 
2 juin 1910 et la date de leur mise à la retraite. 


Art, 2 — Les bénéficiaires des dispositions ci-dessus pourront 
demander une nouvelle liquidation de leur pension, 


os eee es | 





ANNEXE N° 2589 


(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 23 juillet 1956.) | 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de faire cesser le trafic 
existant dans la localion et la vente des cartes de transports, nré- 
sentée par MM. Billat, Marcel Noël, Demusois, Virgile Barel, Hôu- 
drermont, Ranoux, Vallin, Bouloux, Mora et les membres du groupe 
communistes, députés, — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les transports publics routiers de marchañ- 
dises furent l'objet, en 1934, d'un recensement porlant sur leur 
activité quant aux lignes desservies et aux quantités transporlées. 


Après quoi, il fut délivré à chaque entreprise des cartes nommées 
licences de transports dans le but de réglementer l'activité des 
entreprises de transport et de limiter la concurrence qu'elles fai- 
saient aux compagnies de chemins de fer. 


Par la suite, les titulaires de ces licences de transport furent 
autorisés à vendre ou à louer leurs droits de coordination qu'ils 
n'utilisaient pas. 


Jusqu'en 193%, ces transactions se faisaient à des prix que l’on 
pouvait considérer cotniGe norinaux. 


En 1945, après la Libération, ces prix furent adaptés aux conditions 
du moment. 


Depuis, le parc automobile routier utilisé par les entreprises de 
transports n'a cessé de croître et, comme tous les véhicules doivent 
être dotés d'une carte de transport, les propriétaires de cartes à 
vendre ou à louer exigent des prix de plus en plus élevés et se 
livrent à des pratiques inadmissibles. 


A titre d'exemple: les cartes de transport « zone longue » sont 
louées actuellement de 50.000 à 75.000 :F par tonne et par an, et 
les propriétaires ue cartes, trop souvent étrangers à la profession, 
a de surcroi: 50 à 60 p. 100 du montant de la location hors 
aclure. 


D'autre part, les cartes « zones longues » se vendent acturlle- 
ment à raison de 275.000 à :60.000 F Ja tonne, la moitié de Ja 
somme figurant à l'enregistrement, 


Le minisière des !ravaux publics ct des transports conneît celte 
situation. 11 reconnait qu'on devrait prendre des mesures acéquates, 
Mais, pratiquement, rien n'a été fait jusqu'à maintenant. 


Certes un décret csi intervenu le 14 novembre 1919. L'article 31 
{8 o) stipule: 


« Si les hesoins de l'économie je justifient, le ministre aes tra- 
vaux publies, des transports et du tourisme fixera annuellement, sur 
proposition ou après avis du conseii supérieur des transports, les 
tonnages eupplémentaires respectivement utilisables dans la zone 
longue et dans les zones courtes. 


« Il les répartira de manière à permettre l'accession à la pro- 
fessisn de nouvelles entreprises, l’accroissement de la capacité de 
transports des entreprises existantes et ‘extension du champ d'acti- 
vité de celles-ci, cette répartition sera faite sur proposition ou après 
consultation des groupements professionnels départementaux et du 
comilé national routier institué à l’article 40 ci-après et après avi, 
des comilés techniques départementaux et du conseil supérieur des 
transports. » 


Mais ce décret! est en fait inapplicable, car certains des organismes 
prévus n'ont jamais été créés. 


Certes, le ministre des travaux publies et des transports, par une 
circulaire aux préfets, s'est élevé contre les scandales que nous 
avons évoqués. 


Mais cela ne saurait suffire. JI1 faut rapidement mettre fin au 
trafic des localions et des ventes de licences de transport. 


C'est la reison pour laquelle nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre rapide- 
ment les dispositions nécessaires afin de faire cesser les trafics 
qui existent actuellement dans la vente et la cation des cartes 
de transports, notamment en mettant les loueurs de cartes dans 
l'obligation d’affecter leurs cartes à des véhicules leur appartenant 
et en annulant ces cartes en cas de non-exéculion, et en appli- 
quant les dispositions du décret ne 49-1473 du 14 novembre 1M9 
relatif à la coordination et à l’harmonisation des transports ferro- 
viaires et roulicrs. 
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ANNEXE N° 2590 


(Session ordinaire de 195-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de 
l’article 76 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, modifié 
par la loi n° 48-13% du 23 août 1918, afin d'ouvrir éroit à pension 
de réversion au conjoint survivant d'un assuré sucial décédé avant 
d'avoir atleint l'âge de soixante ans, présentée par MM. Fernand 
Grenier, Jourd'hui, Mmes Rose Guérin, Galicier, MM. Besset, Lega- 
gneux, Cermolacce et les mernbres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission ju travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meÿieurs, selon les dispositions du premier alinéa de 
l'article 56 de l'ofdonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1945, modifié par 
la loi ne 48-1306 du 23 août 1918, le conjoint à charge d'un assuré 
social décédé après l'âge de soixante ans peut prétendre à une pen- 
sion de réversion. 

ll s'ensuit que si l’assuré social décède avant soixante ans, son 
conjoint à charge ne peiñ oblenir de pension de réversion même si 
l’'aœuré a efleclué des versements pendant quinze années et plus, 

C'est une anomalie qui doit étre corrigée. 

Déjà la commission du travail de l’Assemblée nationate a adopté 
récemment des disposilions permettant au conjoint survivant, deve- 
nant salarié lui-même, de bénéficier pour son propre compte des 
cotisations de sécurité sociale versées au régime veillesse pour le 
compile du de cujus. 

Il parait donc logique de compléter les dispositions législatives 
actuellement en vigueur applicables au conjoint survivant à charge 
dès lors que le de cujus réunissait quinze années au moins de ver- 
sements au régime vieiilesse de la sécurité sociale. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter: 


PROPOSITION LE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'artic'e 76 de l'ordon- 
nance n° 47251 du 19 octobre 1915, modifié par la loi n° 48-1306 qu 
23 août 1948, est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Lorsque l'assuré décède après soixante ans, ou lorsque décédant 
avant cet âge il a cotisé au moins quinze années, cette durée s'en- 
tendant au sens des articles 65 et 69 prévoyant le droit à pension 
de l'assuré social, son conjoint à charge, qui n'est pas lui-même 
bénéticiaire ou susceplible de bénéficier d'un avantage au titre d’une 
législation de Sécurité sociale, a droit, s'il est âgé d'au moins 
soixante-cinq ans ou de soixante ans en eas d’inaptitude au travail 
ou à compter de la date où il remplit celte condition d'âge, à une 
pension de réversion égale à la moilié de la pension principale ou 
rente dont bénéficiait ou eut bénéticié le défunt, à condition que le 
mariage ait été contracté avant que celui-ci ait atteint l'âge de 
soixante ans, et que, dans Je cas où l'intéres&f à demandé Ja liqui- 
dätion de ses droits avant l’âge de soixante-cinq ans, il ait duré au 
moins deux ans avant l'attribution de la pension ou rente. » 





ANNEXE N° 2591 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice des allocations 
familiales pour tout enfant à charge jusqu'à dix-sept ans et pen- 
dant la durce de l'apprentissage, présentée par Mme Rose Guérin, 
MM. Plaisance, Gabriel Faul, Mmes Vermeersch, Roca, J, Prin, 
MM. Besset, Alphonse Denis, Juge, Pirot et les meinbres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1916 édicte que les alloca- 
lions familiales sont dues un an au-delà de l'obligation scolaire pour 
l'enfant à charge non salarié, Le décret d'application précise que, 
toutefois, les enfants de quatorze à quinze ans qui travaillent peu- 
vent être considérés comme à charge si leur salaire est inférieur 
à la moitié du salaire moyen servant de base au calcul des presta- 
tions familiales, Cette disposition est applicable aux enfants de 
quinze à dix-sept ans placés en apprentissage dans des conditions 
déterminées par le titre Ier du livre du code du travail. 

Depuis 1946, les conditions de vie des travailleurs et de leurs 
Jagilles se sont sérieusement aggravées. 

Dans certaines régions, les enfants lorsqu'ils quittent l’école restent 
à la charge complèle de leurs parents faute de pouvoir trouver un 
emploi dans l’'indüstrie où le commerce. Ailleurs ils ne peuvent 
trouver place dans les centres publics d'apprentissage puisque 
depuis 19%48 les gouvernements précédents ont fait procéder à a 
fermeture de nombreux centres. 

Si l'enfant est placé en apprentissage, les difficuités des parents 
ne sont pas résolues pour aulant 





__— 


C'est ainsi que si l'apprenti pagne, à un cerlain stade de son 
apprenlissage, plus de G.000 F par mois, le bénéfice des allocations 
familiales est supprimé aux parents. Peut-on sérieusement prétendre 
que 6.000 F <suffisent à l'entretien d’un jeune homme ou d'une jeune 
fille de seize à dix-sept ans ? Certes pas ! Aussi il importe que 
l'application de la loi ne subisse pas de restriction afin que tout 
enfant placé en apprentissage, quels que soient son âge et son 
Sdiaire, ouvre le droit aux prestations familiales, 

A plus forte raison il importe que les parents puissent continuer 
à percevoir les prestations familiales pendant trois années lorsque 
leurs enfants ne trouvent pas d'emploi après avoir rempli leur 
scolarité obhgatoire. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 10 de la tof 
n° 46-1835 du ?2 août 1946 est modifié comme suit: 

« Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et trois ans au-delà pour l'enfant à charge non salarié et 
pendant la durée de l'apprentissage, quels que svient l'âge el 
Salaire du jeune apprenti. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 2592 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les prœ 
positions de résolulion: 1e de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues (n° 1306) tendant à inviter le Gouvernement à classer 
les bûcherons élagueurs de la ville de Paris dans la catégorie 
d'ouvriers d'Etat; 2° de M. Coyniot et plusieurs de ses collègues 
(ne 2101) tendant à inviter le Gouvernement à classer les bûche- 
rons élagueurs de la ville de Paris dans la catégorie d'ouvriers 
d'Etat, par M. Quinson, député. — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, au fur et à mesure de l'extension des ser- 
vices de la préfecture de la Seine, le personnel fut classé en cer- 
taines catégories, et c'est ainsi que ceux qui possédaient un métier 
ou un état furent classés dans la catégorie « ouvriers d'Etat ». 

Pour la conservation des parcs et jardins de la ville de Paris, 
cette classification eut lieu en 1926, Le personnel était composé 
uniquement de jardiniers et de bûcherons élagueurs. Les jardiniers 
furent tous classés et les bûcherons élaient classés dans Île 
groupe « B» mais avec attribution d'une prime dite de « mon- 
tagie ». 

On eut du mal à comprendre ce « distinguo » et la raison pour 
laquelle les 225 bûcherons élagueurs ne reçurent pas l'appellation 
« ouvriers d'Elat ». 

Néanmoins, ils eurent satisfaction en 1945 lorsque la commission 
triparlite de reclassement de la préfecture de la Seine les assmmila 
aux ouvriers d'Etat et les mit à leur parité 1730/2140. 

Pour que l'assimilation soit encore plus complète, on demanda 
aux bûücherons élagueurs d'abandonner leur prime dite de « mon- 
tage », ce qu'ils firent. 

Mais en 1938, les ouvriers d'Etat oblinrent que 2 p. 100 de leur 
effectif (pourcentage relevé à % p. 100 depuis), aient le titre de 
maitre ouvrier d'Etat, grade comprenant deux classes aux indices 
2959/2170. 

Il aurait été normal que les bûcherons bénéficient de la même 
mesure. Ils furent oubliés 

IH s’agit là d'une négligence ou d’une mesure de discrimination 
qui porte gravement préjudice à une catégorie d'ouvriers qualifiés. 

La raison de cet oubli ou de cette discrimination pouvait être la 
différence de recrutement. En effet, jusqu'en 19%4, les bûcherons 
étaient recrutés par examen probatoire qui pouvait laisser suppo- 
ser des connaissances inférieures. Or, à cette date, l'administration 
préfeclorale a mis les bûcherons sur le méme pied que les autres 
catégories, en établissant nn concours d'ouvriers bûcherons élagueurs 
dont le programme et les épreuves ne diffèrent en rien des concours 
des autres catégories d'ouvriers d'Etat. 

IH y a donc lieu de retenir le vœu du 135 mars 1919 de la com- 
mission tripartite de reclassement de la préfecture de la Seine qui 
proposait que les bûcherons élagueurs de la ville de Paris soient 
intégrés d'une façon totale aux ouvriers d'Etat et maîtres ouvriers 
d'Elat des antres catégories du personnel ouvrier. 

Ce vœu est du reste conforme à ceux du conseil municipal de 
Paris et du ronseil général de la Seine et il ne serait que justice 
de le, matérialiser et de réparer cette négligence ou cette discri- 
imination entre des éléments de méme valeur professionnelle. 

C'est pour ces raisons qu'à l'unanimité la commission de l'inté- 
rieur à adopté la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à approuver les 
délibérations du conseil municipal de la ville de Paris relatives à 
l'intégration des bûcherons élagueurs de la ville de Paris dans la 
catégorie des ouvriers d'Etat et à l'attribution à ces bûcherons 
élagueurs d’un principalat de deux classes exceptionnelles de maîtres 
ouvriers d'Etat. 


nl 
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Art. 7. — I. — Les receltes des budgets annexes (services civils) 
A N NEXE N° 2593 rattachés pour ordre au budget général sont fixées à la somme de 
915.865 millions de francs. 
 "htos Cette somme s'applique: 
tés VV RAS fe - AP cor ve PA de de sc é F 2 
(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 23 juillet 1956.) À Concurrence 66 SSI RENORS 00 HONRS, JUL ARTS OS 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de Ja République portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 
1956 (1). — (Renvoyée à la commission des finances). 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TirTRe Ier 
Dispositions générales 
relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1956. 


Art. {+ (Conforme). 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre, au titre de l'exercice 1956, 
en addition aux crédits et aux autorisations de prograrome recon- 
duits par l’article 7 de La loi n° 55-1043 du 6 août 1955, dont le mon- 
tant à té constaté par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, 
ICodifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, des crédits s'élevant 
à la somme de 162.49 millions de francs et des autorisations de 
programme s’élevant à la sonune de 297.655 millions de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

Pour 73.710 millions de francs aux dépenses ordinaires, soit: 


Titre 1. — Detle publique et dépenses en atténuation de recettes: 
2% millions de francs. 

Titre IF, — Pouvoirs publics: 658 millions de franes. 

Titre I, — Moyens des services: 25.713 millions de francs. 

Tire IV. — Interventions publiques: 47.374 millions de francs. 


Pour 88.722 millions de francs aux dépenses en capital, soit: 

Titre V, — investissements exécutés par l'Etat: 21.85% millions de 
francs. 

Titre VI, — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 

A. — Subventions et participations: 43.400 millions de francs; 

B. — Prêts et avances: 23.466 millions de francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V. — « Investissements exécutés par l'Etat » pour 105.696 
millions de francs; 

Au titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 
A. — Subventions et participations » pour 158.839 millions de francs; 

Au litre VI, — « Investissements exécutés avec le concours de 
FEtat: B. — Prêts et avances » pour 33.120 millions de francs. 

Ces crédits el ces autorisations de programme sont répartis par 
pres et par Chapitre conformément à l'Etat A annexé à la présente 
01, 


Art. 2 bis et 2 ter. — (Supprimés.) 


Art. 3 et 4 — (Conformes.) 

Art. 4 bis. — Il est ajouté au décret no 53-717 du 9 août 1953 
modifié un article 10 bis ainsi conçu: 

« Art. 10 bis. — Bénéficient en outre, en priorité, d’un règlement 


intégral en espèces, quelle que soit la méthode de calcul pour 
laquelle ils ont opté ou le classement assigné à leur mobilier et 
nonobstant les dispositions prévues à l'article 143 ci-dessous, les 
sinistrés titulaires : 

« 1° Soit de la carte sociale d'économiquement faible: 

« 2° Soit d'une pension de grand invalide de guerre ouvrant droit 
au bénéfice des dispositions de l’article L 21 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 

« 59 Soit d'une rente d’invalide du travail correspondant à une 
incapacité de travail au moins égale à 80 p. 100. » 


Art. 4 ler. — (Conforme.) 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières au titre de l’aide à la construction navale, en addition 
aux aulorisations de programme accordées par le décret n° 55-551 
du 20 mai 1955 relatif à la construction navale et portant fixation 
d'un programme d’activilé, des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 42 milliards de francs pour les exercices 1956 
à 1960 inclusivement, utilisables par tranches annuelles dont les 
montants respectifs sont fixés à: , 

4 milliards pour l’année 1956; 

7 milliards pour l’année 19%7; 

7 milliards pour l’année 1958; 

42 milliards pour l’année 1959; 

42 milliards pour l’année 1960. 

Seules peuvent bénéficier de l’aide à la construction navale insti- 
tuée par la loi no 51-675 du 24 mai 1951 les entreprises qui auront 
adopté le plan comptable prévu par la loi. 

‘ Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application de la présente disposition. 

Art. 6. — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées pour l'exercice 1956, en addition aux 
crédits reconduils par l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, 
et dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
91 décembre 1955, des crédits s'’élevant à la somme totale de 
41.79 millions de francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’élat C annexé à la présente loi, 


—— 





(1) Voir Jes nos: Assemblée nationale (3e Hgis.), 1487, 1862, 1887, 
4914. 1966, 2017, 2045, 2062, 2312, 2313, 2327, et in8o 13. Conseil de 
la République: 567, 587, 621, 624, 6%, 630, 631, 611, 643, Go0, 602 (ses- 
Sion de 195-1956) et jin-8° 250 (année 1%5-1956). 





naires ; 

: concurrence de 29.193 millions de francs, aux recettes extra- 
ordinaires, 
conformément à la répartilion par service et par chapitre donnée 
par l'état D annexé à la présente loi.: 

IH. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 
imputables sur les budgets annexes (services civils) en addition 
aux crédits reconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 
4955 et dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 4956, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 21.5 millions de francs, 
conformément à la répartition par service et par chapitre donnée par 
l'état E annexé à la présente loi. 

I, — ]1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputatbles sur les budgels annexes. (services civils) en addition aux 
crédits reconduits par l’article 7 de la loi no 55-8413 du 6 août 195 
et dont le montant a été constaté par le décret no 55-1689 du 
31 décembre 1955, modifié par le décret n° %6-390 du 17 avril 1956 des 
crédits de payement s'élevant à la somme tolale de 8056 millions 
de francs et des autorisations de programme s'élevant à la somme 
totale de 24.891 millions de francs, conformément à la répartition par 
service et par chapitre donnée par l’état F annexé à la présente loi. 

Art. 8 et 9. (Conformes.) 


TITRE I 
Voies et moyens. 
$ 1°, — Iinpôts el revenus autorisés. 
Art. 10. (Conforme.) 
Art. 40 bis (nouveau), — L’'alinéa a du paragraphe 3° de l'article 3 


du décret no 55-169 du 30 avril 4955 portant réforme de l'impôt sur 
es spectacles est complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, il ne pourra être organisé, dans ces conditions, plus 
de quatre manifestations par mois dans les salles cinématographi- 
ques normalement exploitées par des commerçants, Les organisa- 
teurs de manifestations de bienfaisance devront, au préalable, avoir 
obtenu l'autorisation administrative. » 

Art. 41. — 40 L'article fer de la loi n° 55-108 du 12 avril 1955 relative 
au financement des fonds d'assainissement du marché de la viande 
et des produits laitiers est modifié comme suit: 

« Art. 4er. — I. — Sur les recouvrements opérés au titre de la 
taxe de circulation sur les viandes instituée par l'article 17 de la 
loi ne 51-598 du 2% mai 1951, il est effectué un prélèvement de 


46,5 p. 100 en vue d'assainir les marchés de la viande et des produits 


lailiers et de contribuer à la prophylaxie des maladies des animaux. 

« 11. — Ce prélèvement est affecté: Le. + 

« À concurrence de 5,» p. 100 à la régularisation du marché de 
la viande ; À 

« À concurrence de 6 p. 1400 à la régularisation du marché du lait 
et des produits lailiers; é 

« À concurrence de 5 p. 100 à la prophylaxie des maladies des 
animaux. 

« Toutefois. » (Le reste sans changement.) 

9% Les tarifs de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur 
dans la France métropolilaine et les départements d'outre-mer sont 
majorés comme suit par kilogramme de viande: 

France métropolitaine (y compris la Corse), 1,0 F. 

Départements de la Guadeloupe et de la Martinique, 0,50 F. 

Département de la Réunion, 0,50 F C. F. A. ’ 

3 Le fonds de prophylaxie des maladies dont les écritures sont 
retracées au titre VI du budget de l'agriculture a pour objet la 
prise en charge de tout ou partie des dépenses en capital ou 
annuités supportées par les agriculteurs ou les groupements de 
défense sanilaire et engagées pour la lutte contre les maladies des 
animaux. 

Les ressources de ce fonds sont constiluées par: 

a) Le prélèvement visé ci-dessus sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes; 

b) Toutes ressources ou dotations qui seront ultérieurement 
affectées, J 


Art. 42. — I, — Le Gouvernement pourra, par décrels en conseil 
d'Etat, supprimer la taxe sur les prestations de services applicable 
aux transports de marchandises par chemin de fer, par route et par 
navigation intérieure et instituer un système de taxation composé 
des éléments suivants: 

4° Pour les transports ferroviaires d'intérêt général et d'intérêt 
local, une taxe d’exploitation d’un montant au plus égal à 7 p. 100 
des recettes du trafic des marchandises; 

% Pour les transports publics et privés effectués par route: 

Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le 
oids total autorisé en charge excède 3 tonnes, ainsi que sur 
es remorques dont le poids total auturisé en charge excède 700 kg; 
le taux semestriel de cette taxe, fixé d’après le poids total autorisé 
en charge, ne pourra excéder, par tonne ou fraction de tonne, 
4500 F pour les véhicules utilisés pour le transport privé et 3.000 K 
pour les véhicules utilisés pour le transport public; 

Une surtlaxe sur tous les véhicules et ensemble de véhicules auto- 
mobiles dont le poids total autorisé en charge excède 6 tonnes et 
qui circulent en dehors des limites de la zone courte à laquelle ils 
seront rattachés pour l'application du présent article; le taux semes- 
triel de cette surtaxe, fixé d'après le poids total autorisé en charge 
en sus de 6 tonnes, ne pourra excéder, par tonne ou fraction de 
tonne, 10.500 F pour les véhicules utilisés pour le transport privé 
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et 13.500 F pour les véhicules utilisés pour le transport public. Cette 
surtaxe pourra être payée sur la base d’un taux journalier au plus 
égal au cinquantième du taux semestriel. 

La surtaxe applicabie aux véhicules de transport public en z1ne 
longue pourra être réduite d’un quart lorsque les propriétaires des 
véhicules appartiendront à des groupements professionnels constitués 
conformément aux dispositions du décret n° 49-1473 du 14 novembre 
1949. 

3° Pour les transports publics et privés, effectués par navigation 
intérieure . 

Une taxe générale sur les bateaux tractionnés ou automoteurs et 
dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd autorisé, 
ne pourra excéder 70 F par tonne pour les bateaux tractionnés et 
430 F pour les bateaux aulomoteurs affectés aux marchandises 
rénérales. Ces taux pourront être portés respectivement à 210 F et 
$ 390 F pour des bateaux-citernes; cette taxe pourra être payée sur 
Ja base d'un taux journalier au plus égal au cinquantième du taux 
semestriel. 

II. — En vue d'éviter l'incidence de ces mesures sur le prix de 
certains produits essentiels, le Gouvernement devra, à concurrence 
d'une somme correspondant à 0,20 point de la T. V. A., procéder 
aux dégrèvements suivants qui peuvent se cumuler: 

1° Pour un tiers du montant précité en faveur des transports de 
denrées périssables, de ravitaillement, de produits agricoles et de 
matériaux destinés à la construction et aux travaux publics; 

920 Pour les deux tiers de ce montant, en faveur des transports 
de marchandises présentant un intérêt économique essentiel, ou 
intéressant des régions insuffisamment desservies ou sous-déve- 
loppées. 

II. — Les taxes et surtaxes visées au 2° et 3° du paragraphe 1 
ci-dessus seront exigibles nonobstant la circonstance que les taxes 
sur le chiffre d’affaires n'auraient pas été applicables aux trans- 
ports considérés; elle seront recouvrées, et les infractions répri- 
mées, selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues 
par le code général des impôls en matière de contributions jndi- 
rectes. Leurs taux pourront être revisés annuellement par décret, 
en fonction de l’évolution du prix moyen des transports; le mon- 
tant de ces impositions qui seront exigibles d'avance, pourra être 
réglé au moyen d'obligations cautionnées dans les conditions et 
sous les garanties prévues à l’article 1698 du même code. 

Les décrets prévus au paragraphe I ci-dessus fixeront la date 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent article ainsi que 
les règles d’assiette, de perceplion et de contrôle et les cas d’exo- 
néralions des taxes et surtaxes visées audit article notamment en 
faveur des véhicules spécialisés en vue d’un usage autre que le 
transport. Is détermineront également les conditions dans lesquelles 
seront imposés les transports effectués avec des véhicules prove- 
nant de l'étranger. 

IV. — Seront exonérés de la taxe sur les prestations de service 
ei demeureront en dehors du champ d'application de la taxe locale 
sur le chiffre d'uffaires: 

Pour les transports de marchandises effectués avec des véhi- 
cules soumis aux impositions visées ci-dessus les affaires de trans- 
port ainsi que les opérations de localion et de traction desdits véhi- 
cules ; 

Pour l’ensemble des transports de marchandises, les affaires de 
commission ainsi que les frais acce:soires au transport dont la liste 
sera donnée par décret pris sur je rapport du ministre des affaires 
économiques et financières. 

V. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux transporteurs visés à l’article 181 du cxle généra] des impôts. 

VI. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de 
la présente loi, les dispositions des articles 19 ter, 21, 23 et 36 de la 
convention modifiée du % août 1937 annexée au décret du même 
jour, réorganisant le régime des chemins de fer, pourront être à nou- 
veau modifiées par un avenant approuvé par décret en conseil 
d'Etat sur le rapport du ministre des affaires écon9miq'ies et finan- 
cières et du secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, 

VII — L'ensemble des mesures prévues an présent arlicle devront 
enirer en vigueur simultanément. 

Art. 12 bis et 12 ter. (Conformes.) 

Art, 12 quater (nouveau), — Il est perçu par l'administration des 
douanes une taxe spéciale de 0,50 F par Kilogramme net sur les 
oranges, mandarines, clémentinés, ciirons, pumélos er pampie- 
mousses de toutes origines et de toutes provenances lors de leur 
importation pour la consommation dans le territoire douanier métro- 
poiitain. 

Les sommes provenant de la taxe spéciale sont destinées à finan- 
ter, aussi bien en France qu'à l'étranger, la publicité nécessaire au 
développement de la consommation des oranges, clémentines, man- 
darines, citrons, pomélos et pamplemousses. 

Cette laxe est régie par la loi n° 53-623 du 25 juillet 1953. 


Le) 


8 2. — Evaluation des voies et moyens. 
Art. 13. — Les produits et revenus applicables au budget général 


de l'exercice 1956 sont évalués à la somme de 2.33: milliards de 
francs. 
Cette évaluation correspond: 

A concurrence de 3.208 milliards de francs aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l’état G annexé à la présente loi; 

A concurrence de 12% milliards de francs aux recettes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VIH conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état I annexé à la présente loi. 





TE Il 
Moyens et dispositions spéciales. 
A. — Dispositions relatives au budget. 
te Dispositions communes. 

Art. 14 à 19. (Conformes.i 

Art. 19, — A l'exception des emp'ois relevant des ministères de 
l'éducation nationale et de l’agriculture et deslinés directement au 
développement et à l'amélioration des conditions de l'enseignem:nt 
ou de la vuigarisation, des emplois prévus au budget des P. T. T. 
er raison du développement du trafic, et des emplois prévus au 
budzet des affaires économiques pour assurer le contrôle de l'uti- 
lisation des fonds publics dans les entreprises ou sociélés faisant 
appel au concours de F'Elat, emplois qui pourront être créés par 
décret et sans rétroactivité, dès la promulgation de la présente ‘ot, 
ies créations ou transformations d'emplois pour lesquelles des crédits 
ent été inscrits dans les chapitres afférents aux budgets des divers 
ministères et qui sont récapitulées dans le tableau donné en 
annexe Il à la présente loi ne pourront intervenir avant le vote 
des dispositions législatives fixant l'ensemble des crédits civis et 
militaires de l'exercice 1%6 ainsi que leur financement. 

Ces créations ou transformalions interviendrant dans le cadre 
de la réforme adimninistrative et après réalisation des économies 
prévues par les dispositions législatives ou réglementaires. Elles 
donneront lieu, pour chaque ministère, au fur et à mesure des 
besoins, à des décrets préalablement soumis à l'avis des comaimis- 
sions des finances des deux assemblées. 


2e Dispositions particulières. 


Art. 20. — (Conforme.) 

Art. 20 A (nouveau). — Les gouverneurs et administrateurs de 
la France d'outre-mer mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, par le décret du 27 octobre 1%», et se trouvant rému- 
nérés sur la section HI du budget de ce département à la date 
d'entrée en vigueur du décret susvisé, seront, sur leur demande 
el dans ia limite des deux tiers de leur effectif, intégrés, nonobstant 
toutes dispositions statutaires contraires, soit dans le corps des 
ministres piénipotentiaires, soit dans le corps des conseil'ers et 
secrétaires des affaires étrangères, soit dans le corps des conseillers 
et secrélaires d'Extrème-Orient. 

Art. 20 B (nouveau). — Les gouverneurs et administrateurs de 
la France d'outre-mer qui ne bénélicieront pas de FEintégration 
prévue à l’article 20 A, seront remis à la disposition de leur admi- 
nistration d’origine. 

Dans ce cas, les erédits afférents aux emplois qu'ils occupaient 
précédemment et inscrits à la section III du budget des effaires 
étrangères, seront transférés au budzet du ministère de la France 
d'outre-mer par décret pris sur rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des affaires économiques et financières et 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 20 bis. — 1. — Le second alinéa de l'articlee 184 du code 
rural est ainsi modifié: 

« Celte participation ne peut dépasser 50 p. 100 des dépenses ni 
800.000 F par exploitation. » 

1. — L'articie 180 du code rural est ainsi modifié: 

« Le préfet peut accorder la participation financière de l'Etat aux 
travaux collectifs ou privés ayant pour objet l'amélioration de lhabi- 
tation rurale, son hygiène et celle du logement des animaux, et, 
d'une façon générale, tous travaux concernant l’aménazement ralion- 
nel des bâtiments ruraux et de leur abords. Cette participation, dont 
le taux est compris entre 25 et 50 p. 100, ne peut dépasser: 

« 100.000 francs pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
inférieur à 1.000 francs; 

3000.000 francs pour les exploitations ayant 
compris entre 1.4 et 1.500 francs: 

200.000 francs pour les exploilations ayant un revenu cadastral 
supérieur à 1.500 francs. 

« Les épuipements intérieurs, ménagers et des chambres d'hôtes 
reuvent ètre admis au bénéfice des di<positions du présent articie 
dans des conditions qui seront précisées par arrêté du ministre des 
affaires économiques et financières et: du secrélaire d'état à l'agri- 
culture. » 

Art. 20 ter. — I. — Le secrétaire d'état à l’agriculture est auto- 
risé/ à subventionner chaque année, dans la limite des <rédits 
ouverts à cet eflet, les travaux d'équipement rural eflectués par 
les collectivités publiques ou 

Le montant de chaque subvention est fixé selon les barèmes en 


un revenu cadastral 


privecs. 


vigueur lors de la décision attributive de ladite subvention. 
SL e en capital. 

La seconde moitié de la subvention donne lieu à la délitrance 
de titres payables au moins en 15 annuilés, au taux de 5 p. 100, 

La délivrance des titres est subordonnée à la réunion par la 
collectivité attributaire de la subvention, des ressources correspon- 
dantes, ces ressources ne devant, en aucun cas, provenir d'un 
emprunt contracté sur des crédits provenant du fonds de développe- 
ment économique et social. 

Toutefois: a) La seconde moitié de la subvention est également 
payable en capital: 

1° Lorsque la collectivité attributaire est considérée comme éco- 
nomiquement faible ou figure sur la liste des localités sinistrées 
publiée par le secrétaire d'état à la reconstruction et au logement. 

2e Lorsque le montant lotal de Ja subvention est inférieur à 
s millions de francs, 


If. — La première moité de la subvention « ver 
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b) Les fractions de la subvention payable en capital et en 
ennuilés seront respectivement portées à 79 p. 100 et à %5 p. 100, 
iosque ladite subvention sera comprise entre 3 et 6 millions de 
francs, sans que ja part payable en capital puisse être inférieure à 
s Inillons de francs. 

Art. 21 à 22 bis. — (Conformes.) 

Art. 22 fer I. — Les services du commerce extérieur relèvent 
€éxelusivement du ininistre chargé de l'économie nationale. 

LCeiui-ci élabore, en accord avec les ministères intéressés, le pro- 
gamine général du commerce extérieur, définit les objectifs assignés 
aux autres ministères, établit les directives générales pour la con- 
duile des nézocialions avec les gouvernements étrangers, procède 
aux arbilrages reconnus nécessaires ct assure le contrôle de l'exé- 
Cculion de la politique ainsi définie. 

H. — Avant je 91 décembre 1956, le Gouvernement, par décret 
pris en forine de règiement d'administration publique, rattachera 
à la direction des relations économiques extérieures tous les ser- 
vices et organismes nécessaires à son bon fonctionnement. 

HI, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application du présent article et devra prévoir notamment 
les liaisons administratives nécessaires entre les divers départe- 
ments ministériels ayant également à connaître des questions de 
commerces extérieur, ainsi que les règles de consuitation des caté- 
gories professionnelles qualifiées. 

Art. 23. (Conforme.) 


Art. 25 bis (nouveau). — T. — Le 2 alinéa du paragraphe IT a) de 
l'article 14 de la loi n° 55-306 du 3 avril 1955 est supprimé et remplacé 
par l'alinéa suivant: 

« 1% Toute personne atlleinte d'invalidité résultant de la guerre 
1929-1915 dont l'invalidité à été reconnue dans les conditions pré- 
vues par la loi du 31 mars 1919, » 

I, — Un délai de deux mois est accordé aux personnes visées au 
1% de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 pour 
présenter leur demande. 

Art. 2% à 25 fer, (Conformes.) Art. 25 quarter. — L'article 3 du 
décret n° 53-935 du 30 septembre 1953 est ainsi complété: 

« Pourront être nommées par délégation pour une durée n’'excé- 
dant pas cinq ans, aux postes de présidents de tribunaux adminis- 
tratifs dans la limite du nombre de postes devenus vacants par des 
nominations au conseil d'Etat, des maitres des requêtes ou des audi- 
teurs de première ciasse au conseil d'Etat. 

« Ces nominations seront réputées avoir lieu au titre du premier 
emploi vacant pouvant être pourvu au tour de l'extérieur en vertu 
des dispositions des articles 10 et 11 du décret n° 53-936 du 20 sep- 
tembre 1953. 

« Chaque année deux membres des tribunaux administratifs pour- 
ront être détachés au conseil d'Elat en qualité de rapporteurs à la 
section du contentieux. 

« Ils percevront le trailement immédiatement supérieur à celui 
de leur échelon et seront, à l'issue du détachement, inscrits au 
tableau d'avancement. 

« Les nominations faites au titre du présent article seront faites 
sur proposition du vice-président du conseil d'Elat, délibérant avec 
les présidents de section. 

» Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application des dispositions prévues aux trois alinéas qui pré- 
cédent. » 

Art. 26. — Indépendamment des droits de timbre, il sera perçu, 
à litre de frais de justice, à l'encontre de la partie qui aura succombé, 
un maximum de 11.509 francs devant le conseil d'Etat et de 5.800 
francs devant les tribunaux adininistratifs sur toutes les décisions 
juridi- lionnelles à l'exceplion des décisions avant dire droit. Ce 
droit sera perçu et recouvré selon les règles applicables en matière 
d'enregistrement. 

Art. 27. — 1. — Les droits prévus à l’article précédent sont réduils 
de moitié en ce qui concerne les décisions rendues sur: 

4o Les recours pour excès de pouvoir et les recours en cassation; 

20 Les requêtes contre la concession et le refus de pension; 

3e Les requêtes dirigées contre les décisions des tribunaux adminis- 
tratifs statuant sur les litiges de mème nature que ceux visés aux 
4° et 2° du présent paragraphe et sur les demandes de sursis à 
exécution; 

4e Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils du conten- 
tieux administratif statuant sur les litiges relatifs à la nomination, 
à l'avancement, à la discipline, aux émoluments, aux pensions des 
fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

5e Les recours en cassation formés en matière de pensions devant 
la commission spéciale de cassation adjointe temporairement au 
conseil d'Etat. 

I. — Le droit proportionnel prévu à l’article 696 du code général 
des impôts n'est pas applicable aux décisions des juridictions admi- 
nistratives. 

Art. 28. (Supprimé.) 

Art. 29. — I, — L'article 1096 du code général des impôts est modifié 
et complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 1096. — Sont jugés sans frais et sans l'intervention obliga- 
toire d'un avocat au conseil d'Etat les recours devant les tribunaux 
administratifs et le conseil d’Etat en matière: 

« 1°... »v(Le reste sans changement.) 

I. — Dans les cas prévus à l’article 27, paragraphe I, de la pré- 
sente loi, les droits prévus ne sont dus par le requérant qu'en cas 
de rejet total ou partiel de la requête. 

Dans ces mêmes cas, le requérant est tenu de payer les droits 
lorsque la décision constate qu'il n’y à lieu à statuer à moins que 
celle-ci soit motivée par le retrait de l'acle atlaaué. opéré posté- 
rieurement à l'introduction du recours. 





HIT. — Les droits prévus par les articles ci-dessus sont réduits 
de moitié lorsque ces décisions ou ces jugements, indépendamment 
de la condamnation aux dépens en pleins contentieux, se bornent 
à donner acte d'un ou plusieurs désistements, et que ces droits 
sont supportés par le ou les parties qui se sont désistées. 

Toutefois, dans les cas prévus à l'article 27, paragraphe 1, de la 
présente loi, lorsque le désistement est motivé par le retrait de 
l'acte attaqué, le jugement ou la décision qui donne acte du désiste- 
ment peut prescrire la dépense totale des droits. 


Art. 30 à 31. — (Conforme.) 

Art 35. — L'article 510 du code de procédure civile et modifié 
ainsi qu'il suit: 

Art. 510. — Néanmoins, aucun magistrat ne pourra étre 


pris à partie sans une autorisation préalable du premier pré- 
sident, qui statuera après avoir pris l'avis du procureur général. 
« En cas de refus qui sera motivé, la partie plaignante pourra 
saisir la chambre civile de la cour de cassalion; elle sera dispensée 
du ministère d'un avocat. Si elle succombe, elle sera condamnée 
*<" sam de l'amende prévue à l'article 29 de la loi du 23 juillet 
9417. » 

Art. 36. — (Conforme.) 


Art. 26 bis (nouveau). — Des magistrats du 2 grade peuvent être 
nommés dans l'emploi de procureur de la République adjoint près 
certains tribunaux de {re classe. 

Us ont le rang et le traitement de substitut du procureur général. 
Is concourent, pour l'avancement, avec les substituts généraux 
se ‘4 cour d'appel dont le ressort comprend le siège de leur tri- 

unal. 


Art. 37 à 29. — (Conformes.) 


Art. 39 bis (nouveau). — L'article 20 ($ 7), de la loi no 55-357 du 
3 avril 1999, est modifié comme suit: 
« 7. — Une commission spéciale, présidée par un membre du 


conseil d'Etat et composée d’un magistrat de la cour des comptes, 
d'un magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de 
représentants des ministères des affaires étrangères, des finances 
et des affaires économiques, de la reconstruction et du logement 
et de représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger 
arrêtera la liste définitive des attributaires, staluera souveraine- 
ment, sauf recours à la commission supérieure de cassation des 
dommages de guerre, sur le bien-fondé des demandes et la valeur des 
dommages subis, enfin déterminera le montant des indemnités attri- 
buées, ou des forfaits particuliers à chaque catégorie » 


Art. %9 ter (nouveau). — L'article 20 de la loi n° 55-357 du 3 avril 
1955 est complété du paragraphe addilionne! suivant: 
9. — Les dispositions du présent article sont applicables aux 


dommages subis en Italie par les personnes physiques originaires 
des territoires rattachés à la France en vertu du traité de paix avec 
l'Italie qui ont acquis la nationalité française par la loi n° 47-2626 
du 13 décembre 1947. » 

Art. 40 et 41. (Conforme.) 

Art. 42. — 

Art. 43 à 44 A. (Conformes.) 

Art. 44 bis. — L'article 22 bis de la loi du 12 avril 1941, modifié par 
l'article 6 de la loi du 12 avril 1941, modifié par l’article 6 de la loi 
ne 48-1469 du 22 sepllmbre 1948 et l’article 3 de la loi n° 50-1028 du 
22 août 1950, ainsi que les articles 19 (8 a), 5°) et 49 ($ 1er) du décret- 
loi du 17 juin 19%8 modifiés par les articles 20 de la loi n° 48-1469 
du 2 septembre 1948 et 3 de la loi n° 50-1028 du 22 août 1950 sont 
complétés comme suit: 

« Toutefois les veuves remariées, redevenues veuves, ou divor- 
cées ou séparées de corps à leur profit, recouvrent l'intégralité 
de leur droit à pension si eiles sont âgees de 60 ans au moins ou 
de 55 ans en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 
80 p. cent et si les revenus des avoirs laissés par leur second mari 
ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou si elles ont cotisé audit impôt pour un revenu net ne dépassant 
pas 60.000 francs après application de l'abattement à la base et 
déduction pour charges de famille. 

» Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand cesse 
le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions, des disposi- 
tions ci-dessus. » 


B. — Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 45. — Les découverts des comptes de commerce désignés cel- 
dessous, reconduits à 1956 conform“mfent à l'état F annexé au 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, sont portés aux montants 
ci-après : 


Défense naticnele (air). — Réparation de réacteurs pour le compile 
des pays membres de l'O. T. A. N., %0 millions de francs. À 
Affaires économiques et financières, — Gestion de titre de socié- 


tés d'économie “nixle appartenant à l'Etat, 5 999 millions de francs. 

Présidence du conseil (Commissariat à l'énergie atomique. — 
Financement de stocks d'uranium et de thorianite, 800 millions de 
francs. 

Reconstruction et sogement. — Fonds national d'aménagement du 
territoire, 11.500 millions de francs. 

Art. 46 à 63. — Conformes, 

Art. 64. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à conclure avec le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement la convention dont le texie 
est donné en annexe I à la présente loi, 
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C. — Disposilions diverses. 


Art. 65. — TI. — En application de d'article 5 de la loi no 53-663 
du > juillet 1955 et de l'arlicie 4 de la loi n° 53-1308 du 21 décerm- 
bre 193, la lisie des taxes parafiscales dont la perception est aulto- 
risée pendant l'année 1956 est donnée par l'élat P annexé à la 
présente loi. 

I.— Le Gouvernement proposera au Pariement, au plus tard dans 
le projet de loi de finances pour l’année 1957, la suppression: 

Des laxes perçues par les organismes dont les frais généraux ont 
excédé, en 195% ou 195, 25 p. 16 du produit de celles-ci; 

Des taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 P. 100 du 
montant des émissions. 

HI. — Le Gouvernement devra, avant le 21 décembre 1957, procé- 
der à une réforme des taxes parafiscales et des organismes qui en 
bénéficient ayant pour but, notamment, soit leur suppression, soit 
leur intégration dans le cadre du budgèt ou des comptes spéciaux 
du Trésor, Il pourra, à cet effet, prendre par décret, pris sur le 
rapport du ministre des affaires économiques et financières, après 
avis des sous-commissions visées au paragraphe 4 de l'artirie % 
de la loi de finances pour 19%5, toutes mesures de suppression, 
d'allègement et de simplification concernant ces taxes et les orga- 
nismes qui les gèrent. 

IV. — Les dispositions de l'alinéa HI ne sont pas applicables à 
la taxe instituée par l'article 408 de la loi du.3%1 décembre 1936 et 
l'artivle % de Ja loi n° 46-68 du 8 avril 1916 qui est perçue au 
hénétice du fonds d'amortissement des charges d'électrification, 
pr e<t maintenu dans sa structure organique actuelle en vue 
de l'application de l’article 47 bis de la présente loi. 

Art. 66 et 67. — Conformes. 

Art. 63. — |. — Le Gouvernement pourra. après avis de la commifs- 
sion prévue à l’article 5 du décret n° 55-568 du 20 avril 1955, prendre 
ar décrets en Conseil ‘* Etat, les dispositions nécessaires pour faci- 
iter er du nouveau tarif des patentes, notamment en 
procédant à l'application progressive des nouveaux droits corres- 
pondant à certaines professions ou catégcries de professions, et pour 
assurer dans chaque département la proportionnalité des bases de 
calcul des centimes additionnels aux nouvelles bases d'imposition. 

II. — Le deuxième alinéa de l'article 1451 du code général des 
linpôls est complété de la manière suivante: 

« … ainsi que des représentants des organisations professionnelies 
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat. 

Art. 69. — (Conforme.) 

tee Al SEA D buis à St d'a an Lt, Se Bo. Se 

Art. 71 à 76. — (Conformes.) 

Art. 77, — Le cinquième alinéa du paragraphe 9 de l'article 1652 
du code général des impôts, modifié par Partie ‘le 25 du décret 
n° »-186 du 30 avril 19%», est remplacé par les dispositions sui- 
vantes 

« 4) Un membre titulaire et un membre suppléant désignés par 
la fédération nationale de la propriété agricole ; 

« b) Trois membres tituiaires et trois membres suppléants dési- 
gnés par Ja fédération nationaie des syndicats d'exploitants agri- 
coles, parmi les exploitants passibles de l'impôt sur le revenn des 
personnes physiques (taxe proportionnelle) au titre des bénéfices de 
l'exploitation agricole. L’un au moins des membres tilulaires et 
l'un au moins des membres suppléants doivent être fermiers. 

« Par dérogalion aux dispositions des deux alinéas précédents, 
lorsque la commission sera appelée à staluer sur les appels inter- 
jetés en matière de cadastre, sa composition sera la suivante: 

« Quatre membres titulaires et quatre suppléants désignés moitié 
par la fédération nationale de la propriété agricole et par la fédé- 
ration nationale des syndicats d'exploitants agricoles parmi les pro- 
priéiaires ruraux et moitié par la fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles parmi les exploitants passibles de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) au 
ütre des bénéfices de l'exploitation agrirole. 

« Les membres de la commission doivent être de nationalité fran- 
çaise, âgés de % ans au moins et jouir de leurs droits civils. » 

(Le reste sans changement }) 

Art. 78 et 79. — (Conformes.) 

Art. 79 bis (nouveau), — I. — Un décret pris après avis du 
conseil d'Etat instituera une taxe sur toutes les huiles y compris 
les huiles minérales. Ce décret déterminera le tarif, les modalités 
d'assiette, de perception et de contrôle de la taxe ainsi que les 
sûrelés, garanties et sanctions. 

Le produit de la taxe, dont le rendement ne saurait être inférien: 
à ‘00 millions par an sera aflecté à titre de fonds de concours au 
budget du ministère de l'agriculture en vue de la reconstitution 
des olivaies détruites ou endommagées par les gelées de février 1956. 

I, — Un décret pris sur Île rapport du ministre de l'agriculture 
déterminera le taux et les conditions d'aîtribution des primes de 
reconstitution. 

Art. 80. — Sont déclarées applicables dans les ports rhénans 
français au trafic rhénan et dans les ports du bassin de la Seine 
au trafic par bâtiments de mer, les dispositions des articles 289 à 283 
du code des douanes concernant la perceplion de taxes de péage 
dans les ports maritimes, 

Art, 81. — Sont exonérés de tout droit de quittance les reçus 
d'apports de vendanges délivrés par les coopératives de vinification 
et les coopératives de distiiation à leurs adhérents, à la coudition 
que ces reçus ne contiennent pas d'autres décharges. 

Art. 82 et 83. (Conformes.) 

Art. 85. — L'article 617 du code rural est complété comme suit: 

« {fo Les organismes visés à l'article 9 de la loi n° 51-592 du 
21 mai 1951. 

« 120 Les organismes d'interventions visés au titre I du décret 
n° 53-971 du 30 septembre 1953. 





« 1e Le groupement interprofescjonnel des fleurs et des plantes 
parfum créé par la loi du 16 juilet 191. » 


Art. &5 el S. — (Con'ormes.) 

Art. 56 bis (nouveau). — Il est ajoulé au code des douanes un 
articie 5 bis ainsi rédigé : 

« Art. 5 bis — Les produits pétroliers ou assimilés, contenus 


dans les marchandises importées, peuvent étre soumis à la taxs 
intérieure de consommation quel que suit le classeinent tarifaire 
des marchandises qui ies renferment. 

« La iiste des marchandises soumises À cette mesure est fliée 
par un arrélé conjoint du ministre chargé des finances et du 
ministre chargé de l'industrie. 

« Cet arrèlé peut, comple tenu de la nature particuliere de 
cerlaines marchandises, déterminer des modalités spéciales d'appli- 
calion de la taxe intérieure aux produits du pétrole ou assimikés 
qu'elles contiennent. » 

Art. 86 {er (nouveau). — Le titre de la section HI du chapitre 5 
du titre V du code des douanes, le parazraphe premier et le prem.er 
alinéa du paragraphe 2? de l'articie 168 du même ouvrage sont 
modifiés comme suit: 

S&criox HE. Usines fabriquant des produits chimiques 
à part de produits de pétrole. 


« Art. 168, — 1. — Les produits du pétro'e ou assimilés passibles 
de la taxe irtérieure de consommation prévue au tableau B de 
l'article 265 ci-après peuvent être admis en exemption totale ou 
parlielle de cetle taxe s'ils sont utilisés comme matière première 
Gans la fabrication de produits chimiques définis par décret. 

« 2 — Le montant de l'exonération applicable ainsi que lez 
conditions de mise en œuvre de ces produits sont fixés par décret 
après avis d'une commission spéciale. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 86 quater (nouveau). Les ouvriers du jlaboratoire central 
des services chimiques de l'Etat tributaires du régime de retraites 
prévu par Ja loi ne 49-1097 du 2 août 1919 et repris par l'institut 
national de recherche chimique applique, continueront, pendant 
toute la durée de leur aclivilé auprès dudit établissement, à étre 
afTiliés, à titre personnel, au régime de retraites prévu par la jui 
du 2 août 1919. 

Cette cffilialion, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invali- 
dité ou pension, entrainera l'obligation, pour ces ouvriers, de 
verser au fonds spécial prévu par l'article 3 de la loi ne 49-1097 
du 2 août 1919, une contribution de 6 p. 106 calculée sur les émo- 
luments dont ils auraient bénéficié s'ils étaient demeurés en fone- 
tion dans un établissement d'Etat relevant du ministère de l'indus- 
trie et du commerce. 

L'institut national de recherche chimique appliquée sera rede- 
vable envers ledit fonds spécial d'une contribulion dowubie de celie 
de chaque intéressé. 

Les modalités d'app'ication du présent arlicle seront fixées par 
décret pris sur le raport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'état à l'industrie et au commerce et du 
secrétaire d'état au budget. 

Art. 86 quinquiès (nouveau). En vue de faciliter la réalisation 
du programme national de recherche de pétrole, un décret pris 
sur rapport du ministre des affaires économiques el financières, du 
secrétaire d'état à l’industrie et au commerce et du secrétaire d'état 
ai budget pourra décider l'attribution, totale ou partieile, au bureau 
de recherches de pétroles, des quotes-parts de production d'nydro- 
carbures, liquides où gazeux, revenant gratuitement à l'Etat en 
vertu des conventions passées en application de Ja loi du 18 juil- 
let 1951 relaiive à la recherche et à l'exploitation des hydrocarbures 
en Aquilaine, et notamment en vertu de la convention du 3 octo- 
bre 1912 conclue entre l'Etat et la socifié nationale des pétroles 
d'Aquitaine. 

Art. 87 et S8. — (Conformes.) 

Art. 89. — Le deuxième alinéa de l'article 166 du code de la 
famille et de l'aide sociale est remplacé jar les dispositions sui- 
vantes qui prennent effet à comoter de l'entrée en vigueur du décret 
n° 5}-1186 du 29 novernbre 1%:3: 

« Les allocations prévues au présent chapitre ne peuvent se 
cumuler que dans la limite de leur propre montant avec les pres- 
tations d'invalidité servies au titre d'une mème infirmité en vert 
d'un régime de sécurité sociale ou d'une Kgislation parlieuliere ou, 
sous réserve du maintien des droits acquis, avec les pre<talions de 
vieillesse servies sans condition de cotisation, à l'exception de l'allo- 
cation supplémentaire instituée par ia loi ne 56-6%9 du 30 juin 1%56 
portant institution d'un fonds national de solidarité. » 

Art. 89 bis (nouveau). — Les dispositions de la lui du 19 octobre 
1916 relative au statut général des fonctionnaires sont applicables 
aux infirmières du service d'assistance sociale et médicale occupant 
un emploi de caractère perménent dans des administrations de 
l'Etat, les services extérieurs qui en dépendent ou les établissements 
pubiics de l'Elat, quel que soit le titre affecté à leurs fonctions. 

Un règlement d'administration publique précisera Jes modalités 
d'application du présent article et fixera les différents grades dans 
lesquels les personnels intéressés pourront être filularisés,. 

Art 90 à 92. — (Conformes.) 

Art. 99 bis (nouveau). — Les dispositions réglementaires portant 
fixation des distributions d'énergie élecirique établis en conformité 
de l'article 18, %o de la loi du fa juin 16 et dus à l'Etat et aux 
autorités concédantes (cormmmnes, syndirals de communes et dépar- 
tements), prennent toujours effet au 1 janvier de l'annee au cours 
de laquelle elles ont été prices 

Le présent texte à un caractère interprétatif 
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Art. 9 et 951. — (Conformes.) 

Art. 95. — Le délai de dix ans prévu à l'arlic'e 6 de la loi ne 697 
du 23% décembre 1913 relative aux droits à pension du personnel 
municipal reclassé dans les cadres des polices régionales d'Elat est 
porté à quinze ans pour les agents qui ne bénéficient pas des dispo- 
silions de l'acticie R 51 du coie Ges pensions civiles el mililaires 
de retraile. 

Le premier article a un caractère interprélalif. 

Art. 96. — (Conforme.) 

Art. 96 bis (nouveau), — Les trois premiers paragraphes de l'arli- 
cle 12 du déerel no 55-16; du 930 avril 4195 porlant réforme des taxes 
sur le chiffre d'affaires sont modifiés ainsi qu'il suil à compiler du 
4% janvier 1956: 

«  — Un <omple annexe recevra les plus-values correspondant 
à la différence entre: 

« 40 D'une part, le tolal des sommes perçues par les collectivités 
lcales pour les années 195%6 et 1957 au litre des attribulions direc- 
tes de la taxe locale ainsi que, en ce qui concerne la taxe de 
2,65 p. 100 de ‘a fraction de laxe excédant 2,2% p. 100 pour les seules 
communes avant perçu une surlaxe en 1%#; 

« 20 D'autre part, 101 p. 100 des sommes perçues en 1951 au titre 
de la taxe sur le chauffage et l'éclairage par le gaz, des attributions 
directes de Ta taxe locale additionnelle et des garanties de recettes 
(art. 21 et 22 — troisième alinéa — de la loi n° 54-104 du 10 avril 
4951) ainsi que de la surlaxe, pour les collechvilés qui auront, dès 
la mise en vigueur du présent décret, maintenu la laxe visée au 
premier alinéa «le i'article 9, soit au taux de 2,65 p. 10, soit à un 
taux excédant le minimum de 2,20 p. 100 d'une fraction au moins 
égale au doub'e du taux de Ja surlaxe appliqué en 1951. 

« I, — Cet excédent sera utiisé par priorité à compléter jusqu’à 
concurrence de 101 p. 100 des sommes visées au 2° du paragraphe | 
et dans la limite de quatre fois la moyenne nationale par habitant 
du produit de la taxe locale, les sommes encaissées par les 
collectivités au titre des recelles visées au 1° du même paragraphe. 

« Le re:iquat disponible sera utilisé par priorilé à assurer 606 p. 100 
de ses plus-values, par rapport à ses recelles de 1951 garanties à 
checune des cotiectiviités ayant perçu des recelles supérieures à 
40% p, 100 des sommes visées au 20 du paragraphe 1; le surplus sera 
réparli entre elles au prorata des plus-values versées par chacune 
d'elles au comple annexe. 

« II, — Au cas où cet excédent serait insuffisant: 

« a) Pour assurer l'application du premier alinéa du paragraphe I; 

« b) Pour assurer aux collectivilés où le produit de la taxe a 
dépassé le montant des recettes de 1951 garanties, un pourcentage 
égal à 60 p. 109 de celle plus-value, 

« le comple annexe aurait à recevoir une attribution complémen- 
taire du budgel général. » 

Art. 97. (Conforme.) 

Art. 98 (nouveau). — A titre exceptionnel et pour l'année 1956, 
en vue de pourvoir rapidement aux vacances d'emplois et aux 
emplois créés par la présente loi, la radiodifiusion-télévision fran- 
çaise pourra ouvrir, saus autre formalité, des examens el concours 
ouvrant droit aux emplois d'inspecteur technique, contrôteur, agent 
technique, ouvrier el secrélaire. 

Les candidats ayant satisfait à ces examens et roncours seront 
recrutés au fur el à mesure des emplois disponibles, dans l'ordre 
de mérile. 

Art. 99 (nouveau). — Les transferts de fonds en provenance de 
la France mmélropolilaine, de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, 
à deslinalion des territoires de la zone franc C. F. A. et de la 
zone france €, F. P., qui ont élé exéculés par voie bancaire ou 
postale, du 11 au 16 octobre 1918 inclusivement, sur la base des 
parilés en vigueur à ces dales, peuvent faire l'objet d'un examen 
par les commissions régionales instiluées par les articles 5, 6 et 7 
du décret n° 46-800 du 23 avril 1946. 

Les commissions doivent apprécier dans quelle mesure les opéra- 
tions dont il s'agit sont juslifiées. Les transferts, qui ne répon- 
daient pas à une nécessité impérieuse à la date à laquelle ils ont 
éié effectués, doivent donner lieu de la part des bénéficiaires au 
reversement au profit du Trésor de la plus-value correspondant à 
la différence entre le montant en francs C. F. A. ou en francs 
C. F. P, du transfert tel qu'il a été réalisé et la somme exprimée 
en francs C. F. A. ou en francs CG. F, P., qui aurait été effective- 
ment mise à la disposition du bénéficiaire si l'opération avait été 
réalisée postérieurement à la modification de parité des monnaies. 

Les décisions de reversement sont prises par les commissions 
révionales et exécutées dans les conditions prévues aux articies 9 
et 11 du décrel no 46-800 du 23% avril 1946. Les décisions des com- 
missions régionales prises dans le cadre du décret n° 48-1625 du 
46 oclobre 1918 sont validées, 

Art 99 bis (nouveau). — Dans le premier alinéa de l'article 710 bis 
du code général des impôts, la date du 1° janvier 1956 est rem- 
placée par celle du 1° janvier 1997. 

Art. 99 ter (nouveau). — Le programme de construction de 
logements à Strasbourg, tel qu'il est défini par l'article 28 
ln loi no 525 du 3 janvier 1952, est porté de 5.500 à 5.700 millions 
de francs. J 

Je crédit nécessaire À la réalisation de la partie du programme 
réalisée dans les conditions prévues pour la consiruction expéri- 
mentale par l'Etat d'immeubles d'habitation est porté de 2.200 à 
2.400 millions de francs. 

Art. 99 quater (nouveau). — La date du 31 décembre 1956 est 
subslituée à celle du 31 décembre 1955 dans l'article 18, alinéa 2, 
de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951, modifiée par l’article 57 de 
la loi n° 5380 du 7 février 1953 et par l'arlicie 30 de la loi 
n° 531321 du 31 décembre 1955, 





Art. 99 quinquies (nouveau). — 1, — L'article 5 de la loi n° 53-32 
du 15 avril 1%3 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 5. — Les terrains et immeubles bâtis ayant fait l'objet de 
travaux visés à l’article 3 ci-dessus devront être reslitués à leurs 
af mans va au plus tard quatre ans après la date de promulgation 
de la présente loi, sauf accord amiable ou à défaut réquisilion déjà 
prononcée ou pouvant être prononcée par le préfet avant l'expira- 
lion de ce délai. » 

I. — Le quatrième alinéa de l’article 16 de l’ordonnan-e n° 45-609 
du 10 avril 1945, modifiée par la loi n° 53-322 du 15 avril 1955 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La commission est saisie à la requête de la partie la plus dili- 
gente dans le délai d'un an, à dater de la restitution de l’irumeuble, 
ou, pour les immeubles déjà restitués à leurs propriélaires, dans le 
délai d'un an, à dater de la publication du règlement d'adminis- 
tralion publique prévu par les articles 7 et 45 de la loi n° 55-322 du 
15 avril 1955, » 

HT, — Le troisième alinéa de l'article 16 ter de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1915 modifiée par la loi ne 53-322 du 15 avril 
19553 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutcfois, pour les immeubles restitués avant la promulgation 
de la pe loi, l’action de l'adminisiration en récupération 
de la plus-value est prescrite dans le délai d'un an, à dater de la 
publication du règ'ement d'administration publique prévu par les 
articles 7 et 13 de la loi n° 53-322 du 15 avril 1955. » 

Art. 100 (nouveau). — L'’arlicle 1003 du code général des impôts 
est complété par un deuxième alinéa ainsi rédigé: 

« Ces dispositions sont applicables aux acquisitions faites dans les 
mêmes conditions par les sociétés d'économie mixte visées au décret 
no 51-1121 du 10 novembre 1954, constituées avec la participation .des 
collectivités locales et dont les statuts ont été approuvés par décret 
en conseil d'Etat, pour la réalisation d'opérations foncières et de 
travaux d'équipement ou de construction entrant dans les prévi- 
sions de ce décret. » 

Art. 101 (nouveau). — Sont exonérées des taxes sur le chiffre 
d'affaires les ventes d'immeubles consenties, même après lotisse- 
ment, par les sociétés d'économie mixte constituées avec la parti- 
cipalion des colleclivilés locales conformément au décret n° 51-1121 
du 10 novembre 1951: en vue de la réalisation d'opérations foncières 
et de travaux d'équipement ou de construction, et dont les slatuts 
ont élé approuvés par décret en conseil d'Etat. 

Art. 102 (nouveau). — L'article 10 du décret no 50-1135 du 
43 seplembre 1950, modifié par l'article 6 de la loi n° 54-817 du 
1% août 1954 est complété par un paragraphe 3-10 ainsi conçu: 

« Dans les villes sinistrées soumises à remembrement, ce délai 
ne commencera à Courir, qu'à compler du jour où le terrain des- 
üiné à la construction aura été effectivement attribué à ce pro- 
priélaire par l'association syndicale de remembrement, » 

Art, 103% (nouveau). — J1 est ajouté au livre IF, titre 4er du code 
des pensions civiles et mililaires de retraite, un chapitre HE ainsi 
conçu: 


Cuaritee II, — Fonctionnaires civils résistants. 


« Art. L 10% ler. — Le bénéfice de campagne simple octroyé en 
application de l’article premier de la loi n° 51-1124 du 26 seplem- 
bre 1951 est pris en compte dans la liquidation des pensions des 
fonctionnaires civils nonobstant les dispositions de l'article L 18 
(0) ep ai alinéa du code des pensions civiles el militaires de 
fetraile, » 

Art, 104 (nouveau). — I, — L'article L 31 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est abrogé el remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« La pension d'ancienneté ainsi que la pension proportionnelle 
prévue aux articles L 41 (3) a) et c), L 11 (4°) b) dans le cas où 
l'invalidité résulle de l'exercice des fonctions, L 39 et L 48 sont majo- 
rées, en Ce qui concerne ies tilulaires ayant élevé au moins trois 
enfants jusqu à l'âge de seize ans de 10 p. 100 de leur montant pour 
les trois premiers enfants et de 5 p. 100 par enfant au delà du 
troisième, sans que le totai de la pension majorée puisse excéder le 
montant des émoluments de base délerminés à l'article L %. 

« Enireront en comple les enfants décédés par faits de guerre. 

« Les fonctionnaires civils tilulaires d'une pension civile d'an- 
ciennelé au litre du présent code ou de l’un des régimes de retraites 
visés à l'article L 72 et d’une pension militaire ER pour- 
ront également prétendre au titre de cette dernière pension à la 
majorlaion pour enfants prévue au premier alinéa ci-dessus. » 


Il, — L'article L 54, deuxième alinéa, du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est abrogé et remplacé par Ve dispositions 
suivantes : 

« A la pension de la veuve correspondant à une pension d'ancien- 
neté du mari dans les cas prévus à l’article 31 s'ajoute éventuelle- 
ment iorsque la veuve est la mère des enfants ouvrant droit à la 
majoration pour enfants prévue au premier alinéa ci-dessus. » 

Art. 495 (nouveau). — 1. — L'article L 88 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« L'agent non susceptible de bénéficier de l’affiliation rétroactive 
au régime général des assurances sociales pour tout ou partie de sa 
carrière peut prétendre, au titre des mêmes périodes, au rembour- 
sement direct et immédiat des retenues subies d'une manière eflec- 
tive sur son traitement ou solde. A cet effet, une demande doit être 
dépose dans les conditions et délais prévus à l'article L 73 ci- 
dessus, » 

Il, — L'article L 89 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« Si le fonctionnaire civil ou militaire a obtenu le remboursement 
de ses relenues, soit au titre du troisième alinéa de l'article précé- 
dent, soit au titre des dispositions légales antérieures, jl obtient la 
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prise en compte de la totalité de ses services et est astreint au 
rcversement du montant des retenues remboursées. » 

II. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article L 90 du code 
de: pensions civiles et militaires de retraite sont abrogés et rempla- 
«és par les dispositions suivantes: 

« Dans le cas contraire, les dispositions du deuxième ou du troi- 
sième alinéa de l'article L 88 lui sont, suivant le cas, applicables. 

« Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à pension 
bénélicie, suivant le cas, des dispositions du deuxième ou ji troi- 
sième alinéa de l’article L 88, sous réserve que celles de l'article L 82 
ne soient pas appiicables. » 

Art. 106 (nouveau), — Le Gouvernement est autorisé à prendre 
toutes dispositions tendant à: 

Attribuer aux communes faisant partie d'une même agglomération 
le même pourcentage sur le produit de la taxe locale et assurer entre 
ces cominunes une équitable répartition des ressources et des 
charges; 

Rernédier à la perte de recettes résultant pour les collectivités des 
exonérations fiscales intéressant la construction; 

Prendre en considération pour le calcul des subventions et la répar- 
tion des fonds communs l'accroissement de la population ayant 
déjà résulté ou pouvant résulter de la réalisation de projets de cons- 
truction; 

Assurer le préfinan:ement des équipements collectifs les plus 
urgents et l’allégement des charges des emprunts, et créer ou trans- 
férer éventuellement les ressources nécessaires ; 

Alléger le contrôle administratif exercé sur les collectivités locales, 
notamment sur la ville de Paris et le département de la Seine et 
supprimer ou adapter les dispositions du régime particulier de ces 
deux colectivités qui sont de nature à contrarier ou ralentir Ja 
réalisation des opérations; 

Unifier, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions permettant 
à l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises publics de 
s'associer en vue d’une œuvre commune; procurer aux groupements 
ainsi constitués les ressources nécessaires; déterminer les cas dans 
lesquels l'adhésion desdits organismes pourra être prononcée d’of- 
lire; 

Faciliter l'établissement et l'organisation de terrains équipés pour 
Je stationnement et le camping. 





ANNEXE N° 2594 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
11 février 1956, sur les propositions de résolution: 4° de M. Lefranc 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer le bénéfice de Ja 
franchise postale à tous les militaires actuellement slalionnés en 
Afrique du Nord; 2° de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder le bénéfice de la 
franchise postale aux militaires stationnés en Afrique du Nord 
pour les lettres et les colis qui leur sont adressés par avion comme 
par tout autre moyen de transport; 3° de M. Penoy et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre le 
bénéfice de la franchise postale aux correspondances des mili- 
taires en Afrique du Nord ainsi qu'à leurs familles et à permettre 
à celles-ci d’expédier en franchise les colis destinés à ces mili- 
taires, par M. Billat, député (1). 


Mesdames, messieurs, les trois propositions de résolulion qui 
avaient été déposées avant la dissolution de la précédente Assem- 
biée, avaient été adoptées par la commission de la défense nalio- 
bale, à l'unanimité. 

Le Gouvernement, par décret ne 55-1180, en date du 15 novembre 
4955, a pris certaines dispositions qui donnent satisfaction aux 
auteurs de ces propositions, sauf sur un point: l'envoi de colis par 
ä\ion. 

Cependant, dans les lettres qu'ils adressent à leurs familles, les 
miitaires demandent fréquemment des colis de vivres destinés à 
améliorer leur nourriture. Suivant le lieu où ils se trouvent, l’urdi- 
naire n'est pas toujours aussi varié qu'il serait nécessaire. Les can- 
lines, pas toujours approvisionnées convenablement. 

Malgré les difficultés matérielles que les parents ou épouses éprou- 
vent Yorsqu'ils sont de modeste condition, les familles font l’impos- 
Sible pour envoyer des paquets de victuailles. 

L'acheminement de ces paquets doit être le plus rapide possible, 
pour éviter que le contenu s’abime et devienne, peut-être, impropre 
à la consommation. C'est pourquoi l'envoi par avion est couram- 
ment pratiqué, malgré son prix onéreux. En eflet, la taxe spéciale 
y avion est de 5 francs par 20 grammes. Ce qui fait qu'un colis de 

kiiogs coûte, maïgré la franchise postale, 750 francs. 

I] y aurait donc lieu, au bénéfice des familles des mililaires, d'exo- 
nérer les deux paquets mensuels qui bénéficient de la franchise 
postale, de cette taxe spéciale, et c’est la raison pour laquelle votre 
commission de la défense nationaie vous demande, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer de la 
axe La d’envoi par avion les deux paquets mensuels auxquels, 
selon le décret ne 55-1480 du 15 novembre 1935, est accordé le béné- 
fice de la franchise postale. 
pre 4 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale (2e Kgislature), 11566, 11707, 
1822, 41950; (3e législature), 469. 


es 











ANNEXE N° 2595 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


RAPPORT ‘ait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (n° 1626) de P. Laborbe et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder la gratuité du voyage par chemin 
de fer ou autobus à tous les militaires accomplissant leur service 
actif, pour toute permission au-dessus de quarante-huit heures et 
pour une distance de plus de 100 kilomètres aller et retour, par 
M. Billat, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment que des soïdats 
accompiissant leur temps de service aclif ne peuvent profiter de 
la perinission qu'ils pourraient obtenir du fait que le coùt du voyage 
dépasse leurs moyens pécuniaires. 

En eflet, chacun sait que le prix des transports sont très onéreux. 
D'autre part, les militaires servant pendant la durée Kgalé ont un 
prêt dont le taux est le suivant: 

Soldat de 2 classe, 900 F par mois. 

Soldat de 1re classe, 1.020 F par mois. 

Caporal, 1.320 F par mois. 

Caporal-chef, 1.500 F par mois. 

Sergent, 1.800 F par mois. 

ll est prévu, cerles, que les militaires soutiens de famille, après 
enquête du service social de l'armée, peuvent obtenir la gratuité du 
voyage par voie ferrée à l'occasion de deux permissions normales. 
Mais on ne comple que 8 p. 100 des militaires du contingent ayant 
la qualité de soutien indispensable de famille. Un très grand nombre 
de soldats, qui n'ont pas cette qualité du fait qu'à leur foyer une 
autre personne assure la ressource principale, n'en sont pas pour 
autant plus argentés. Pour eux le problème des frais de voyage est 
souvent inso:uble. 

M. le ministre de la défense nationale a eru devoir souligner à 
voire commission que les militaires du contingent, titulaires d'une 
permission, bénéficient du quart de tarif sur les voies ferrées. Sans 
doule, mais même à ce taux le coût du voyage demeure onéreux 
pour le militaire qui n'a pas ou peu de ressources. Par exemple, le 
soldat originaire de Paris servant en garnison à Avignon, devra 
payer, pour l'aller et retour en 2° classe, 2180 F, soil le montant de 
soixante-treize jours de prêt; les militaires originaires de Nice ser- 
vant à Dijon payeront 3.293 F ,soit l'équivalent de quatre-vingt-dix- 
sept jours de prêt! Enfin, avec la suppression de nornbreuses lignes 
de voies ferrées, il faut tenir compte de l'obligation faite d'emprun- 
ter obligatoirement les transports par autobus. 

Aussi, la situation actuelle est Ja suivante: le soldat issu d'une 
famille riche ou aie profitera sans difficulté de toutes les permis- 
sions qui lui seront ociroyées. Par contre, le militaire appartenant 
à une famniile pauvre ne pourra pas toujours en profiter. 

I est équitable et logique de faire cesser une telle inégalité. C'est 
le but de la proposition n° 16%. Elle accorde la gratuité des trans- 
ports par chemin de fer ou par car à tous les militaires bénéfi- 
ciaires d'une permission d'une durée supérieure à quarante-huit 
heures et se rendant à un lieu situé à une distance de plus de 
100 kilomètres. 

Votre commission de la défense nationale vous demande é€e 
l'adopter dans le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


accordant la gratuité du voyage aux militaires permissionnaires 
accomplissant leur service actif. 


Article unique. — La gratuit4 du voyage par chemin de fer on 
autobus est accordée à 1ous les militaires arcomplissant leur ser- 
vice actif pour toute permission d'une durée supérieure à quarante- 
ar de heures et pour une distance de plus de 100 kilomètres al'er et 
relour. 





ANNEXE N°2596 (lectifice) 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Sance du 2 juillet 19:%4.) 


RAPPORT fait au nom de la commi<sion des finances sur le projet 
de loi modifié par le Conseil de la népublique portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, par M. Fran- 
vis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, en raison des circonstances, votre commis- 
sion des finances n'a pu se réunir que Je lundi matin ?3 juil- 
let 1956 pour examiner les décisions prises par le Conseil de la 
République sur le projet de loi portant ajus'ement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1%6, alors que la discussion en 
séance publique de l’Assemblée nationale s'est engagée dans 
l'après-midi du même jour. 

Afin de vous permettre de vous prononcer en ronnaissame de 
cause sur les questions qui restaien! en suspens, un rapport vous 





(1) Voir les numéros: Assemblée nationale, 1:87, 2212, 2327, 1862, 
1887, 1914, 1966, 2017, 2015, 2062, 2313 et in-So 438: Conseil de la 
République, 567, 587, 621, 624, 625, 6%, 631, Gi, 612, 650, @2 et 
in£° 2% (année 195-1#%). 
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a été distribué dans une forme provisoire qui comprenait deux 
parties: 

Dans une première partie, étaient exposées les -modifications 
apportées par lautre Assemblée, aussi bien sur les articles qu 
projet de loi que sur différents chapitres des états annexes; 

Dans une seconde partie, qui vous a été reinise sous forme de 
document ronéotypé, ont été portées à voire connaissance les 
propositions de votre commission des finances. 

Au cours de la discussion en séance publique, l'article 10 bis 
ayant élé renvoyé à notre commission, un rapport supplémen- 
tajre portant le n° 2613 vous à fait connaitre notre décision sur 
ce point particulier, 

Pour la cominodité des travaux ullérieurs de notre Assemblée 
et de ceux du Conseil de la République, votre rapporteur général 
a jugé utile de fondre dans un seul document ces différentes publi- 
cations, Tel est l'objet du présent rapport, 


EXAMEN DES CHAPITRES 
ETAT A 


Aifaires étrangères. 
En milliers de francs. 


Chapitre 1222. — Relations cu'turelles avec l'étrange. 


Gouvernement 196.000. 

Vote A N., 19.99%, — En moins, 10.000 F. Par cette réduction indi- 
Calive, l’Assemilée nationale à voulu appeler l'attention du Gouver- 
nement: 1°. sur l'insuffisance du nombre des professeurs agrégés 
enseignant dans les élablissements français à l'étranger; 29 Sur la 
nécessité de mettre l’ac-ent, dans le cadre des relations cultureiles 
avec l'étranger, sur les réalisations te:hniques, industrielles et scien- 
üifiques françaises, r 

Vote C. R., 195.959. — En moins, 1.000 F. A Ja réduction de crédit 
votée par l'Assemblée nationale, le Conseil de la République a 
ajouté une rédu'’lion indicative de 1.000 F, due à l'initiative de 
M. Durand-Réville, pour appeler l'attention du Gouvernement sur 
l'insuffisance des crédits mis à la disposition des services francais 
de presse, d'information el de propagande, dans les pays étrangers 
et spécialement aux Elats-Unis. s j F 

Décision de Ja commission des finances de l'Assemblée natio- 
Dale, — Adoplion du crédit voté par le Conseil de la République. 


Affaires marocaines et tunisiennes. 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 31-01, — Rémunérations principales. 


Gouvernement, 7.216. 

Vote A. N., 7.216. 

Vote C. R., 3.608. — En moins 3.608.000 F. Sur la proposition de 
M. Debré, le Conseil de la République, à la majorité de 136 voix 
contre 117 sur 273 votants, a réduit de moilié la dotation de ce cha- 
pitre, considérant que la manière dont les négociations étaient enga- 
gées et poursuivies avec la Tunisie et le Maroc ne justifiait pas 
l'augmentation du nombre des fonclionnaires affectés à celles-ci. 

Décision de la commission des finances de l’Assemblée nationale. 
— Voire commission des finances n’a pas cru pouvoir suivre le 
Conseil de la République dans la décision qu'il a prise de réduire 
de moitié le montant des crédits demandés, à ce chapitre, par le 
Gouvernement, Elle estime opportun en effet de doter les services 
chargés de mener à bien les négocialions avec la Tunisie et le 
Maroc des moyens nécessaires à l'accomplissement d'une tâche 
parlicuïièrement délicate. Elle considère que les considérations qui 
ont délerminé le vote du Conseil de la République ont un caractère 
plus politique que financier et qu'un désaccord avec la politique 
suivie en celte matière par le Gouvernement ne doit pas s'exprimer 
par la voie incidente et mineure d'une réduction indicative. 


Agricuiture. 
Crédits de payement (en milliers de francs). 


Chapitre 51-30. — Travaux d'équipement des eaux et forêts. 


Gouvernement, 295 000. 

Vote A. N., 291.000, — En moins { million de francs. Abattement 
indicatif soulignant la faiblesse des crédits prévus pour la restau- 
ralion des terrains en montagne. 

Vole C. R., 295.000. — En plus 1 million de francs. Le Conseil de 
la République, tout en affirmant sa complète identilé de vue avec 
l'Assemblée nationale, a supprimé l'abattement indicatif opéré par 
celle-ci pour éviter une diminution de la dotation du chapitre déjà 
insuffisante. 

Décision de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale. — Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural. 


Gouvernement, 41.100.000 

Vole A. N., 1.100.000. 

Vote €. R., 1 299.000. — En moins 1 million de francs. Par cette 
réduction, due à un amendement de M. Driant et des membres 
de la commission de l'agriculture, le Conseil de la République entend 
protester contre la diminution des crédits affectés à l'entretien des 
chermins ruraux, 

Décision de la commission des finances de l’Assemblée nationale. 
— Adoption du crédit volé par le Conseil de la République. 





Chapitre 61-80, — Subventions d'équipement 
pour les eaux et foréts. 


Gouvernement, 30.000. 

. Vole A. N., 29.000. — En moins 1 million de francs. Abattement 
indicalif soulignant l'insuffisance des crédits prévus pour la restau- 
ralion des terrains en montagne. 

Vole C. R., 50.000. — En plus 1 million de francs. Le Conseil de la 
République propose de supprimer l'abattement opéré par l'Assem- 
blée naliona:e, mais affirme son complet accord sur les considéra- 
tions qui ont déterminé la posilion de celle-ci. 

Décision de la commission des finances de l’Assemblée nationale. 
— Adoplion du crédil volé par le Conseil de la République. 


Education nationale. 
(En müliers de francs.) 


Chapitre 31-M. — Adminisliation centrale. 
Rémunérations principales. 


Gouvernement, 21.186. 

Vole A. N., 25.185. — En moins 1.000 F. Réduction indicative due 
à l'initiative de la commission de l'éducalion nalionale invitant le 
Gouvernement à revaloriser les traitements des membres de la 
fonclion enseignante, 

Vote C. R., 21.181. — En moins 1.000 F. Réduclion indicative ten- 
dant: d’une part, à inviter le Gouvernement à faire appel à un per- 
sonne] contractuel piutôt qu'à un personnel titulaire en ce qui con- 
cerne les créations d'empæis destinées au service des constructions 
scolaires; d'autre part, à protester contre le retard apporté à l’éla- 
boralion du statut des ingénieurs des services d'équipement. 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 
— Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 31-65. — Archives de France. — Rémunérations principales. 


Gouvernement, 68.310. 

Vote A. N., 8.39 — En moins 1.000 F. Réduclion indicative pour 
obienir que les crédits concernant la création de 20 adjoints d'ar- 
Chives — indice 300-439 — soient rélablis et que le bénéfice de 
l'indemnité des enseignants soil étendu aux sous-archivistes et 
cominis d'archives 

Vote C. R., 8.33. — En moins 1.000 F. Réduction indicative des- 
tinée à inviler le Gouvernement à améliorer la situation défavorisée 
de piusieurs catégories de personnel des archives, nolamment celle 
des sous-archivistes. 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée  natio- 
nale. — Adoplion du crédit voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 91-73. — Arts et lettres. — Mobilier national et manufat- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture 
nalionale de Sèvres. — Rémunérations principales. 


Gouvernement, 176. 

Vote A. N., 176. 

Vote C. R., 173. — En moins 1.000 F. Réduction indicative effectuéa 
par la commission des finances du Conseil de la République pour 
obtenir du Gouvernement des explications sur les deux points sui- 
vants: les conditions dans lesquelles est assuré le recrutement du 
personnel de la manufacture des Gobelins; la réorganisalion de la 
inanufaciture de Sèvres. 

Décision de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale. — La commission des finances n'a pas cru devoir maintenir 
une réduction indicative devenue sans objet. 


Chapitre 31-62. — Bibliothèques, — Matériel. 


Gouvernement, 2.134 

Vote A. N., 2.433. — En moins 1.000 F. Réduc!ion indicative pour 
demander au Gouvernement la création d'une bibliothèque en 
Braille et d'une discothèque pour les aveugles. 

Vote C. R., 2.422, — En moins 1.000 F. Par celle réduction indi- 
cative, le Conseil de la République désire appeler l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité de relever la dotation du chapitre. 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale. — Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 


Chapitre 36-01. — Centre national de la recherche Scientifique. 


Gouvernement, 274.000. 

Vote A. N., néant, — En moins 271 millions de francs. Disjonction 
du crédit par l'Assemblée nalionale, qui par celle mesure, a marqué 
sa volonté de voir régler par le Gouvernement le problème du 
statut et des rémunérations des chercheurs du centre nalional de 
la recherche scientifique. . 

Vote C. R., 213.000, — En plus 273 millions de francs. Le Conseil 
de la République a accepté de rélablir les crédits de ce chapitre 
au montant initialement prévu, sous réserve d’une réduction d'un 
million ayant pour objet de demander au Gouvernement de donner 
une solution au problème des rémunéralions des agents du CG. N. R.S. 
et de réaliser une réorganisation de cet organi-rme. 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée nalio- 
nale. — Adoption du crédit volé par le Conseil de la République. 
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Chapitre 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourses. — Rembour- 
sement aux universilés et aux facultés du montant des eroncra- 
tions de droit accordées par l'Etat aux dépenses d'impression des 
thèses de doctorat. — Fréts d'honneur. 


Gouvernement, 212.000. 

Vote A. N., 212.000. 

Voile C. R., 211.999. — En mains 1.000 F. Celte réduction indicative, 
votée sur la proposilion de Mme Dervaux, a pour obiet d'obtenir 
l'extension du nombre des bourses et l’augmentation du taux de 
celles-ci. 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
pale. — Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 


Finances et affatres économiques. 
{En milliers de francs.) 


CHARGES COMMUNES 
Chapitre 60-80. — Aide extériture. 


Gouvernement, 146 millions. 

Vole A. N., 15.999.000, 

Vote C. R., 15.999.000. — Modification du libellé du chapitre. Sur 
la ge re us de M. Colonna, le Conseil de la République à décidé 
de rédiger Comine suh le libellé de ce chapitre: « Aide extérieure, 
à l'exclusion de toute subvention &u Gouvernement trnisien. » 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 
— Les inquiétudes qui ont conduit le Conseil de la République à 
moditier le libellé de ce chapitre ne sont pas étrangeres à vctre 
commission des finances, Elle à toutefois considére que la fe-mule 
proposée avait un caractère absolu et définitif que risquail de con- 
trarier une évolution des négociations franco-tunisiennes Vers un 
clanat meilleur, C'est pourquoi elle a retenu, à la sarile d'un vote 
par appel nominal, par 20 voix contre 12 et 7 abstentions, une 
proposilion de M. de Tinguy tendant à donner au libellé du chapitre 
une rédaction nouvelle qui admet la possibilité d'octroyer une aide 
à la Tunisie et au Maroë dès lors que celle-ci aura été delerminée 
dans le cadre des conventions que la France doit conclure avec ces 
deux Etats. 


II. — SERVICES FINANCIFRS 


Chapitre 31-31. — Services ertérieurs du Trésor. — Rémunérations 
principales. 

&ouvernement, 7.881. 

Vote A. N., 7.K8l. 

Vote C. R., 7.880. — En moins, 1.000 F. Le Conseil de la Répu- 
blique, par celte réduction indicative, invile le Gouvernement à 
ouvrir les crédits nécessaires à l'harmonisation des carrières des 
percepleurs et des chefs de services, à la suite de l'adoption du 
projet de statut du cadre A du Trésor, 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 
— Adoplion du crédit voté par le Conseil de la République, 


France d'outre-mer. 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 31-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
en service dans les terriloires d'outre-mer. — Rémunérations 
principales. 


Gouvernement, 196. 

Vote A. N., 196. 

Vote C. R., 197. — En plus, 1:000 F. Sur la proposition de M. Durand- 
Réville, le Conseil de la République a augmenté de 1.000 F la rédue- 
tion proposée à ce chapitre, Cette indication a | n-g objet d'amener 
le Gouvernement à réaliser avant le 31 décembre 1956 l'extension, 
à la magistrature d'outre-mer, de Ja réduction des grades et du 
nouveau classement indiciaire de la magistrature métropolitaine, 

Nécision de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
— Adoption du crédit volé par le Conseil de la République. 


Chapitre 31-52, — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans Les territoires d'outre-mer. — Indemnnilés el alla- 
calions diverses. 

Gouvernement, 17.353. 

Vote A. N., 17.355. 

Vote C. R., 17.352 — En moins, 1.000 F. Réduction indirative 
décidée à l'initiative de M. Durand-Réville, ayant pour objet d'invi- 
ter le Gouvernement à doubler le taux de l'indemnité forfailaire 
spéciale des magistrats d'outre-mer, lorsque ceux-ci relèvent du 
Ministère de la France d'outre-mer. 

Décision de la commission des tinances de l'Ascemblée nationale. 
— Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 


Industrie et commerce. 
Autorisations de programme (en milliers de francs). 


Chapitre 61-90. — Fonds d'encouragement à la recherche technique. 


Gouvernement, 100.000, 
Vote A. N., 100.000. 


Vote C. R., 100.000, — Modification du libellé du chapitre. Le 
Conseil de la République propose la rédaction suivante: « Encoura- 





gement aux améliorations techniques » qui lui paraît mieux répon- 
üre à l'usage qui doit être fait du crédit inserit à ce chapitre, alors 
que son libellé initial paraissait impliquer un démembrement de 
la recherche scientifique. 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 
— Acoplien de Ja modification du libellé adopté par le Conseil de 
la République. 


Intérieur. 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 31-11, — Administration préfectorale 
et tribunaux atininistratifs. Rémunérations principales. 


Gouvernement, 8.599. 


Vole A. N., 1.507, — En moius, 7.092.000 F. En raison des cond 
lions de discussion du projet de loi en cours, les erédits relatifs 
à l'aménagement des effectifs du corps préfectoral, disjoints par la 
Commission des finances, n'ont pu êlre rélabiis en dépit de l'adop- 
tion de j'arlicie 97. 

Vote C. R., 8.999. — En pius, 7.002.000 F. Le Conseil de la Répur- 
blique propose le rétablissement des crédits disjoints par l'Assem- 
biée nalionale, compte tenu des dispositions de l'article 97 susvisé 
aui doivent permettre une amélioration progressive de la situation 
du corps préfectoral. 

Décision de Ja comm'ssion des finances de l'Assemb'ée nationale. 
— Adoption du crédit volé par le Conseil de la République, 


Chapitre 57-30. Protection civile. — Dépenses d'équipement. 


Gouvernement: crédits de payement, 150.000 
programime, 5.190.004 

Vote A. N.: crédits de payement, néant: autorisations de pro- 
gramme, néant. Disjoncüion des propositions du Gouvernement, 
l’Assembiée nationale considérant insuffisant le montant des cré- 
dits de payement et des autorisations de programme demandés. 

Vote C. R.: crédits de payement, 10.000: autorisations de pro- 
gramime, 1.150.000, — Le Conseil de la Répub'ique a rétabli les 
crédits qui avaient élé disjrin!ts par lAssemb'ée nationale. Il 
demande, toutefois, au Gouvernement, d'établir un plan général de 
la protection eivi'e. 

Decision de la commission des finances de l'Assemh'ée nationale. 
— Adoption du erédil volé par le Conseil de la République. 


: aulorisalions de 


Justice. 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 91-12, — Services judiciaires. — Matériel. 


Gouvernement, 9.797, 

Voile A. N., 9.397. 

Vote C. R., 9796. — En moins 1.000 F. Par cette réduction indica- 
tive, le Conseil de la République souligne qu'il lui parait anormal 
que l'entretien des tribunaux et des Jistices de paix incombe aux 
budgets déparlementaux el CormiInunaux. 

Décision de la commission des finances de l'Assemhife nationale. 
— Adoption du crédit voté par le Conseil de la Répub.ique, 


Reconstruction et Iicgement, 


(En milliers de francs.) 


Chapitre 21-04. — Administration centrale. 
Rémunérations principales, 


Gouvernement, 167, 

Vole A. N., 107. 

Vote €. R., 466 — En moins, 1.000 F. Péduction indicative mar: 
quant le désir du Conseil de la République de voir le Gouvernemt nt 
appliquer sans nouveau délai Parlicle 2 de la loi n° 534 du 
3 avril 495 qui lui fait obligation de précicer dans un texte de lo 
les tâches permanentes du minis'ère de la reconstruelion et du 
logement et les moyens en personnel nécessaires pour les accomphr. 

Décision de la commission des finances de FAssemblée nationale, — 
Adopl'ion du crédit volé par le Con-cil de la République. 


Travail et sécurité sociale. 


(En miiliers de francs.) 


Chapitre 31-02 — Administralion centrale. 
Indemnités et allocations dicerses. 

Gouvernement, 5.965. 

Vote A. N., 5.305. 

Vote C. R., 5.39%. — En moins, 4000 F. Réduction indicative des- 
tinées à oblenir lextension, d'une part, des primes de rendement 
aux agents des services extérieurs et, d'autre part, de l'indemnité de 
sujélions aux contrôleurs des services extérieurs, 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée nalionale, — 
Adoption du crédit vo'é par le Conseil de la République. 
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Travaux publics, transports et tourisme. 
(En milliers de francs.) 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Chapitre 31-1+, — Ponts et chaussées, 
Rémunérations principales. 


Gouvernement, 29.662, 

Vote A. N., 29.659, — En moins, 3.000 F, cette diminution s'anaiyse 
comme suit: réduction indicative de 1.000 F due à linitiative de 
M. Marcel Noël afin d'inviler le Gouvernement à étendre aux agents 
de travaux et conducteurs de chantier le bénéfice des primes de 
service et de rendement accordées aux autres catégories de per- 
sonnel; réduction indicative de 1.04 F votée sur la proposition de 
MM. Marcel Noël et Penoy pour deinander au Gouvernement la clas- 
sificalion des conducteurs de chantier et des agents de travaux dans 
la calésorie B, dite « des services actifs »: réduction indicative de 
4.000 F adoptée à la demande de M. Raymond Mondon invitant le 
Gouvernement à permettre l'accession des surveillants des départe- 
ments d'outre-mer au grade de conducteurs de travaux. 

Vote C. R., 29.658. — En moins, 1.000 F. Abatlerment indicatif ten- 
dant à obtenir du Gouvernement qu'il procède durant les années 1956 
et 197 au classement des agents de travaux et conducteurs de 
chantier dans la calégorie B, dite « des services actifs ». 

Dérision de la rornimission des finances de l’Assemblée nationale. — 
Adoption du crédit voté par le Conseil de la République, 


IT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Chapitre 91-62. — Bases aériennes. — Matériel, 

Gouvernement, 36.000. 

Vote A. N.,.36.000. 

Vote C. R. 35.99. En moins 1.000 F. Réduction indicative de 
4.009 F pour attirer l'attention du Gouvernement sur les inconvé- 
pients d'une mesure qui tendrait à attribuer à l'Etat toul ou partie 
des taxes d'atterrissage établies en faveur des chambres de com- 
merce concessionnaires d'aérodromes. 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 
— Adoption du crédit voté par le Conseil de la République, 


ETAT C 


Agriculture. 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 84-22. — Prophylarie des maladies des animaux. 


Gouvernement, 1.500.000, 

Vote A. N., néant, — Disjonction du crédit, conséculive au rejet 
de l'article 11 du projet de loi. 

Vote C. R., 1.500.000, — Le Conseil de la République a rétabli 
les crédits de ce chapitre, après avoir voté l'article 11 du projet 
de loi dans une rédaction nouvelle proposée par M. Houdet. 

Décision de la compmmission des finances de l’Assemblée nationale. 
— La commission des finances, ayant par ailleurs rejeté la nouvelle 
rédaction proposée par le Conseil de la République pour l’article 11 
« Prophylaxie des maladies des animaux. — Relèvement des tarifs 
de la taxe de circulation sur les viandes », a corrélativement sup- 
primé le crédit prévu à ce chapitre. 


ETAT E 


Postes, tétésgraphes et téléphones, 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 60-90, Partiripalion du budget d'exploitation aux 
œharges annuelles de renoucellement des matériels et installations. 


Gouvernement, 21399, 

Vote A. N., 25.562, 

Vote C. R., 25.57%, — Ajustement destiné à assurer l’équilibre 
entre les recvltes et les dépenses du budget annexe, compte tenu 
des modifications de crédits effectuées par ailleurs. 

Décision de la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
— Adoption du crédit voté par le Conseil de la République, 


Radiodiffusion-télévision française. 
(En milliers de franrs.) 


Chapitre 91-03. — Indemnités. 


Gouvernement, 32.160. 

Vote A. N., 32159. — En moins, 1.000 F. Par cette réduction 
indicative, votée sur la proposition de M. J.4. Vigier et des membres 
de la commission de la presse, l'Assemblée nationale demande au 
Gouvernement de meltre fin à l'inégalité qui résulle de l'attribution 
d'une prime de productivité à un taux différent, selon qu'elle est 
octroyée au personnel technique on au personnel administratif. 

Vote C. R., 22.150. — En moins, 9.000 F, Le Conseil de la Répu- 
blique a subslilué à la réduction indicative de 4.090 F votée par 
l'Assemblée nationale une réduciion globale de 10.000 F tendant à 
obtenir l'augmentation des primes, tant du versonnel adiministratif 
que du personnel technique. 





Décision de la commissign des finances de l’Assemblée natio- 
nale. — Adoplion du crédit volé par le Conseil de la République. 


Chapitre 27-99. — Dépenses diverses et accidentelles. 


Gouvernement, 290. 

Vote A. N., 29%. 

Vote C. R., 290. — Plulôt que de majorer là dotation du présent 
chapitre pour assurer l'équilibre entre les receltes et les dépenses 
du budget annexe, compte tenu des réductions effectuées par .ail- 
leurs, le Conseil de la République propose de modifier la ligne 05-01 
des recettes relative au prélèvement sur le.-fonds de réserve. 

Décision de Ja commission des finances de l'Assemblée, natio- 
nale. — Adoption du crédit voté par le Conseil de la République. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Trinr ler 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1956. 


Article fer, 
Conforme. 


Article 2. 
Services civils. — Dépenses ordinaires et dépenses en capital. 


Texle voté par l'Assemblée nationale: 

Il est ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 1956, en addition 
aux crédils et äux aulorisations de programines reconduits par 
l'article 7 de la loi n° 55-1013 du 6 août 1955, dont le montant a été 
constaté par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié par 
le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, des crédits s'élevant à la 
somme de 162.06: millions de franes et des autorisations de pro- 
grammes s'élevant à la somime de 2%.205 millions de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

Pour 73.493 inillions de francs aux dépenses ordinaires, soit: 

Titre kr, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes: 
25 millions de francs; 


Titre H. — Pouvoirs publics: 658 millions de francs; 

Titre HI, — Moyens des services: 25.436 millions de francs; 

Titre IV. — Interventions publiques: 47.374 millions de francs. 

Pour SS.o71 millions de francs aux dépenses en capital, soit : 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat: 21705 millions 
de francs. 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l’Elat: 

A, — Subventions et participations: 43.100 millions de francs. 

B. — Prêts et avances: 23.166 millions de francs. 


Ces aulorisations de programme S'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exéculés par l'Etat » pour 
404.245 millions de francs; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 

"Etat »: ‘ 
ve. — Subventions et participations: pour 158.839 millions de 
TANCS ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours dé 
l'Etat »: É 

B. — Prêts et âvances pour 33.120 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont répartis par 
service et par chapitre conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

I est ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 1%%6, en addition 
aux crédits et aux autorisations de programmes reconduilts par 
l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, dont le montant a été 
constaté par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié par. 
le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, des crédits s'élevant à la 
somine de 162.492 millions de francs et des autorisations de pro- 
grammes s'élevant à la somme de 297.655 millions de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

Pour 73.770 millions de francs aux dépenses ordinaires, soit: 

Titre ler, — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes: 
25 millions de francs; 

Titre I. — Pouvoirs publics: 658 milhions de francs; 


Titre II, — Moyens des services: 25.71% millions de francs; 

Titre IV. — Interventions publiques: 47.374 millions de francs. 

Pour 88.722 millions de francs aux dépenses en capital, soit: 

Titre V. — Inveslissements exécutés par l'Etat: 21.856 millions 
de francs. 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l’Elat: 

A. — Subventions et participations: 43.409 millions de francs. 

B. — Prêts et avances: 23.466 millions de francs. 


Ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » pour 
105.696 millions de francs; 

Au titre VI: « Investissements exéculés avec le concours de 
l'Etat »: 

A. — Subventions et participations: pour 158.829 millions de 
francs: 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat »: 

B. — Prêts et avances pour 33.120 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont répartis par 
service et par chapitre conformément à l'élat A annexé à la 
présente loi. 

Commentaire. — Les tableaux de l'état À récapilulent par titre 
et par ministère les crédits et Jes autorisalions de programmes 
supplémentaires proposées dans le cadre du présent projet de loi. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2043 





L'Assemblée nationale a apporté aux propositions du Gouverne- 
ment les modifications suivantes: 

Dépenses oninaires: réduction de 494 millions de francs. 

Dépenses en capital : 

Crédits de payement: réduction de 153 millions de francs: 

Autorisations de programme: réduction de 950 millions de francs. 

Le Conseil de la République a rétabli: 

En crédits de payement: 277 millions de francs pour les dépenses 
ordinaires et 151 millions de francs pour les dépenses en capital; 

En autorisations de programme: 1.450 millions de francs; 

Décision de la commission des finances. — Sous réserve des modi- 
fications de crédits décidées à l'état À, votre commission des finances 
a adopté cet article dans le texte proposé par le Conseil de la 
République. 


Article 2 bis. 
Etablissement d'un plan de réforme administrative. 


Texle volé par l'Assemblée nationale: 

Afin de supprimer les doubles emplois, d'éviter la création d'emplois 
nouveaux, de réduire les formalités administratives, d'accroitre la 
productivité des services administratifs, d'améliorer leur coordina- 
ion et de simplifier la législation, le président du conseil devra 
charger le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics, de présenter, avant le dépôt du projet de budget 
de 1957, un plan de réforme administrative dont les conclusions 
seront soumises au Parlement. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Supprimé. 

Commentaire. — Cet article additionnel, introduit par l’Assemblée 
nationale, sur l'initiative de sa commission des finances, enjoignait 
au Gouvernement de faire établir par le comité central d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publics un plan de réforme 
administrative tendant à la réduetion des formalités administratives, 
à l'accroissement de la productivité, à la coordination des efforts 
et à la simplification de la législation. 

Ce plan devait être soumis au Parlement avant le dépôt du projet 
de budget de 1957. La commission des finances du Conseil de la 
République, tout en partageant entièrement les préoccupations de 
l’Assemblée nationale et en souhaitant vivement que soit enfin 
réalisée une véritable réforme administrative qui permette d'amé- 
liorer le fonctionnement et le rendement des services de l'Etat, a 
constater toutefois que, jusqu'à présent, les injonctions que le Par- 
lement avait pu adresser au Gouvernement en ce domaine n'ont 
jamais été suivies de réalisalions. Elle a remarqué, d'autre part, 
que postérieurement au vole, en première lecture à l’Assemblée 
palionale, du présent article, le Gouvernement avait annoncé la 
création, en, son sein, d’un comité interministériel chargé de mettre 
sur pied un projet de réforme administrative. Prenant acte de la 


volonté ainsi manifestée par le Gouvernement, le Conseil de la 


République a considéré qu’il n'était pas nécessaire de maintenir 
l'article 2 bis. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose de rétablir le texte que l’Assemblée nationale 
avait voté en première lecture. Les considérations qui ont conduit 
le Conseil de la République à contester l'utilité de l'article 2 bis 
(nouveau) ne lui ont pas paru déterminantes. Elle pense, en effet, 
que méme si des mesures ont été prises par le Gouvernement pour 
réunir les éléments d’un projet de réforme administrative, il n’est 
pas inutile que le Parlement manifeste sa volonté de se voir saisi 
dans un proche avenir du résultat des efforts accomplis dans ce 
domaine. 


Article 2 ter. 


Inventaires des subventions directes ou indirettes accordées 
par l'Etat. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Avant le dépôt du projet de budget de l’exercice 1957, il sera pro- 
cédé par le ministre des affaires économiques et financières avec 
le concours des ministères ou administrations intéressés, à l’inven- 
taire ou à l'évaluation de toutes les subventions directes ou indi- 
recles attribuées par l'Elat sous quelque forme que ce soit (sub- 
venlions budgétaires, sur ressources normales ou affectées, subven- 
tions sur ressources du Trésor, actions exercées sur ressources para- 
fiscales et exonérations fiscales) à des activités ou organismes publics 
ou privés. 

Cet inventaire et cette évalualion seront soumis au Parlement 
à l'appui du projet de budget de 1957 en vue de réaliser une révi- 
sion méthodique des transferts opérés sur fonds publics ou sur res- 
sources parafiscales. 


Texte volé par le Conseil de la République: 

Supprimé. 

Commentaire, — Cet article a été ajouté à l'initiative de la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale. 

IL prévoyait que le ministre des affaires économiques et financières 
devrait présenter au Parlement, à l'appui du projet de budget de 
497, l'inventaire on l’évalualion de toutes les subventions directes 
ou indirectes attribuées par l'Etat, sous quelque forme que ce 
soit ( subventions budgétaires, sur ressources normales ou affectées, 
subventions sur ressources du Trésor, actions exercées sur ressources 
parafis-ales, exonéralions fiscales) à des acliviltés ou organismes 
publics et privés. 

La commission des finances du Conseil de la République a 
constaté que les préoccupations ainsi manifestées par la commission 
des finances de l'Assembiée nationale rejoignail directement es 





siennes. Elle a en effet entrepris ce même travail, en présentant un 
premier inventaire des subventions en cause en annexe à l'avis Sur 
le projet de loi portant approbaion du deuxième plan de moder- 
nisation. 

Mais, tout en étant parfaitement d'accord sur le principe de Ta 
mesure, elle estime que cette dernière ne doit pas faire l'objet 
d'un article de loi, d'abord, parce qu'il s'agit d'un travail que doit 
eflectuer l'administration sans avoir besoin d'y ètre contrainte et, 
ensuite, parce qu'en donnant à ce recolement un caractère excep- 
tionne!, le Parlement courrait le risque àe voir le Gouvernement en 
prendre prélexle pour demander des extensions de service. 

Le Conseil de la République a suivi sa commission des finances 
et a supprimé la présente disposition. 

Décision de la commission ces finances. — S'il est exact que Île 
travail d'inventaire et d'évaluation de toutes les subventions directes 
ou indirectes aliribuées par FEtat est une tâche qui incombe, en 
tout état de cause, an Gouvernement, ainsi que le fait ressortir le 
Conseii de la République, votre commission des finances estime 
cependant que le Parlement aurait Je plus grand intérèt à avoir 
connaissance du résullat de ces travaux, au moment où il sera saisi 
du projet de budget de l'exercice 1997. 

Elle n'ignore pas, en eflet, les difficultés certaines qui devront 
étre surmontées pour qu'un travail de cette ampleur soit mené à 
bien dans des délais nécessairement restreints. 

C’est pourquoi elle considère que le texte de l'article 2 ter, qui 
fait obligation au Gouvernement de prendre les inilialives néces- 
saires pour que celle tâche indispensable soit accomplie dans le 
temps voulu, trouve tout normalement sa place dans le présent projet 
de loi et doit être maintenu. 

Articles 3 et 4. 

Conformes. 

Article 4 b's. 


Règlement prioritarre en espèces des sinistrés mobiliers 
économiquement faibles ou grands invalides, 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

I est ajouté au décret no 53-717 du 9 août 19533 modifié un article 
10 bis ainsi conçu: 

« Art. 10 bis. — Bénéficient, en outre, en priorité, d'un règlement 
intégral en espèces, quelle que soit la méthode de caleul pour 
Jlaquelle ils ont opté ou le classement assigné à leur mobilier et 
nonobstant les dispositions prévues à l'article 13 ci-dessous, Îles 
sinistrés titulaires: 

« 4° Soit de la carte sociale d'économiquement faible; 

« 20 Soit d'une pension de grand invalide de guerre ouvrant droit 
au bénéfice des dispositions de l'article L. 31 du code des pensions 
Militaires d’invalidilé et des victimes de la guerre. » 

Texte voté par le Conseil de la République. 

Il est ajouté au décret ne 55-717 du 9 août 1953 modifié un artic'e 
16 bis ainsi conçu: 

« Art. 10 bis. — Bénéficient, en outre, en priorité, d'un règlement 
intégral en espèces, quelle que soit la méthode de calcul pour 
laquelle ils ont oplé ou le classement assigné à leur mobilier et 
nonobstant les dispositions prévues à l'arlicle 413 ci-dessous, les 
sinistrés titulaires: 

« 140 Soit de la carte sociale d'économiquement faible; 

« 20 Soit d'une pension de grand invalide de guerre ouvrant droit 
au bénéfice des dispositions de l’article L. 31 du code des pensions 
militaires d’invalidilé et des victimes de la guerre. » 

« 39e Soit d'une rente d'irvalide du travail correspondant à une 
incapacité de travail au moins égale à #0 100. » 

Commentaire. — Cette disposition additionnelle a été votée à l'ini- 
tiative de la commission de la reconstruction de l’Assemblée natio- 
nale avec l'accord du Gouvernement. 

Elle a pour objet de faire bénéficier du règlement intégral en 
espèces les sinistrés mobiliers économiquement faïbles ou grands 
invalides de guerre. 

Le Conseil de la République l’a complétée par l'adjonction d’une 
disposition qui étend le bénéfce du texte aux grands invalides du 
travail. 

Détision de la commission des finances, — Adoplion du texte pro- 
poœé par le Conseil de la République. 


Article 4 ter. 
Conforme. 


Aide à la construction natale. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Il est ouvert au ministre des affaires économiques et financières, 
au titre de l'aide à la construction navale, en addition aux auls- 
isalions de programme 3ccordées par le décret n° 55-551 du 20 mai 
1955 relalif à la consiruction navale et portant fixation d'un wro- 
gramme d'aciivité, des autorisations de programme S'élevant à la 
somme de 42 milliards de francs pour les Pxervices 1956 à 19%9, 
inclusivement, utilisables par tranches annuglles dont les montants 
respectifs sont fixés à: 

4 milliards pour l'année 19%; 

7 milliards pour l'année 1957; 

7 milliards pour l’année 1958; 

32 milliards pour l'année 1959: 

12 milliards pour l'année 1960. 

Texte volé par le Conseil de la République: 

l est ouvert au ministre des affaires économiques et financières, 

au titre de l'aide à ja construction navale, en additivn aux auto- 
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Tisalions de programme accordées par le décret n° 55-551 du 20 mai 
495 relatif à 1 construction navale et portant fixation d’un pro- 
gramme d'activité, des autorisations de programme s'élevant à la 
sorne de 42 rmilliards de francs pour les exerrires 1956 à 1960, 
inclusivement, utilisables par tranches annuelles dont les montants 
respeclifs sont fixés à: 

4 milliards pour l'année 1956; 
5 williards pour l'année 1997; 

7 milliards pour l’année 1955; 

42 milliards pour l'année 1959; 

2 milliards pour l'année 1960. 

Seules peuvent bénéficier de l'aide à la construction navale insti- 
tuée par la loi n° 51-675 du 24 mai 1951, les entreprises qui auront 
adopté le plan comptable prévu par la loi. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application de la présente disposition. 


Cormmentaire. — Les aulorisations de programme ouvertes par 
le décret programme n° 55-551 du 20 mai 1% pour les exercices 
4956 à 1958 inclus, fixées à 40 milliards de francs, ont permis aux 
chantiers, en leur assurant l'aide de l'Etat pour des commandes 
mnst plusieurs années à l'avance, de répondre au brusque déve- 
oppement de la demande qui s'est produit en décembre 1954. 

Ces autorisations de programme réparties en tranches annuelles, 
devaient constituer des crédits minimaux susceptibles d'être majorés 
chaque année dans le cadre du budget annuel. 

Mais, de même que celles agréées au titre d@&s autorisations du 
décrel-programme, les nouvelles demandes excèdent largement le 
cadre de l’agnée el cerlaines portent mène sur dés exercices poslé- 
rieurs à 1998. 

C'est pour permettre aux constructeurs de répondre à cette conjonc- 
ture exceptionnelle que le projet d'arlicle ci-dessus tend à fixer 
dès maintenant les autorisations de programme supplémentaires 
afférentes aux trois derniers exercices visés par le décret-programme 
et à ouvrir d'ores et déjà une très forte part des autorisations rela- 
tives aux exercices 1959 et 1969. 

Toutefois, la commission des finances du Conseil de la République, 
sur la proposition de M, Armengaud, a souligné les difficultés qui 
pouvaient résulter de l'ulilisation de méthodes comptables très 
différentes, selon les entreprises, €t elle a marqué l'intérêt que pré- 
senterait l'adoption du plan comptable par toutes les entreprises de 
construction navaie bénéficiaires de l'aide anslituée par la loi 
no 01-655 du 24 mai 1991. 

Le Conseil de la République a retenu l'amendement que sa com- 
mission Pni a soumis pour répondre à cette préoccupation. Toutefois, 
celte question avait déjà retenu l'attention des pouvoirs publics 
puisque le décret ne 51-1370 du 25 novembre 1951, porlant règlement 
d'adirinistration publique pour l'application de la loi du 2% mai 1951 
relative à la construction navale, stipule dans son arlicle 3: « A 
compter du {er janvier 195%, le bénéfice de la loi susvisée ne pourra 
être accordé qu'aux entreprises tenant une comptabilité générale 
et une comptabilité enalytique d'exploitation normalisées dans le 
cadre des principes définis par le plan comptable. » 


Décision de la commission des finances. — Ja préoccupation que 
traduit l'amendement apporté par le Conseil de la République au 
texte voté en preinière leclure par l'Assemblée nationale est parta- 
gée par votre Commission des finances. Celle-ci estime, en effet, qu'au- 
cun contrôle sérieux des conditions dans lesquelles sont attribuées 
les allocations forfailaires d'aide à la construction navale ne peut 
être exercé si les sociétés bénéficiaires n'adoplent pas des règles de 
comptabilité uniforines, 

Aussi bien, le décret no 51-1370 du % novembre 1951 portant 
règlement d'administration publique, a-t-il expressément prévu dans 
son article 3 que les entreprises bénéficiant de l'aide à la construc- 
tion navale devraient tenir leur comptabilité selon les principes défi- 
nis par ie plan complable, Ce texte fixait même au 1° janvier 1953 
la date à partir de laquelie cette réforme des complabilités des chan- 
tiers navals devait êlre acquise sous peine pour ceux-ci de ne pouvoir 
grélendre au bénéfice de la loi d'aide. En fait, les gouvernements 
successifs ne se sont pas montrés particulièrement diligents dans 
la mise au point de l'arrêté dont l'inlerventlion était nécessaire pour 
adapter les principes du plan comptable aux comptabilités des 
sociétés de construction navaïe., Cet arrêté vient tout juste de paraitre: 
il port? la date du 18 juillet 1956 et a été publié au Journal officiel 
le 21 juillet 1956. 

C'est pourquoi votre commission des finances, plutôt que de s'en 
tenir à une obligation formulée en termes généraux ainsi que le 
propose le Conseil de la République, a jugé plus efficace de fixer une 
nouvelle date à partir de laquelle les chantiers de construction 
navale devront avoir tenu compte des dispositions de l'arrêté du 
48 juillet 1956. Elle a choisi la date du 4er juillet 4957. Les chantiers 
qui, à cette époque, n'auraient pas modifié leur comptabilité dans 
le sens voulu par la loi ne pourront prétendre au versement des 
somines dues au titre des allocations d'aide, même si celles-ci leur 
ont été antérieurement consenties, 


Article 6. 
Dépenses eflectuées sur ressources affectées. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses effectuées sur 
resources affectées pour l'exercice 4956, en addition aux crédits 
reconduits par l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 19%5, et dont 
le montant à été constaté par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 
4955, des crédits s'élevant à la somme totale de 10.299 millions de 
francs et répartis par service et par chapitre, conformément &@ 
l'élal C annexé à la présente loi. 





Texte voté par le Conseil de la République: 


Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses effectuées sur 
resseurces affectées pour l'exercice 1956, en addition aux crédits 
reconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, et dont 
le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 
1955, des crédits s'élevant à la somme totale de 11.79 millions de 
francs et répartis par service et par chapitre, conformément à 
l'état C annexé à la présente li. 

Commentaire. — Le Conseil de la République a rétabli, à l’état C, 
les crédits prévus pour la prophylaxie des maladies des animaux, 
par suite de l’adoption d’un amendement de M. Houdet à l’article 11 

Décision de la commission des finances. — Compte tenu de la 
décision prise par votre commission des finances à l’article 11 
ci-dessous, il convient de rétablir le texte voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale. 


Article 7. 
Budgets anneres civils. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


I. — Les recet'es des budgets annexes (services civils) rattachés 


bn ordre au budget général sont fixées à la somme de 315.840 mil- 
ions de francs. 


Celle somme s'applique : 

A concurrence de 280.171 millions de francs, aux recettes ordi- 
naires; 

A concurrence de 35.669 millions de francs, aux recetles extraordi- 
naires, conformément à la répartition par service et par chapitre 
donnée par l’état D annexé à la présente loi. 


Il, — 11 est ouvert au ministres, au titre des dépenses ordinaires . 


imputables sur les budgets annexes (services civils) en addition 
aux crédits reconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 
4955, et dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1955, modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 21.489 millions de francs, 
conformément à la répartition per service et par chapitre donnée 
par l’état E annexé à la présente loi. 


HT. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civils), en addition 
aux crédits reconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 
4955, et dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, 
des crédits de payement s'élevant à la somme totale de 8.056 mil- 
lions de francs et des autorisations de programme s’élevant à la 
somme totale de 24.891 millions de francs, conformément à la 
répartition par service et par chapitre donnée par l’état F annexé à 
la présente loi. 


Texte voté par le Conseil de la République: 


I. — Les recet'es des budgets annexes (services civils) rattachés 
our ordre au budget général sont fixées à la somme de 315.865 mil- 
ions de francs. 

Cette somme s'applique : 

A concurrence de 276.672 millions de francs, aux recettes ordi- 
naires ; 

A concurrence de 29193 millions de francs, aux recettes extraordi- 
naires, conformément à la répartition par service et par chapitre 
donnée par l'élat D annexé à la présente loi. 


II. — Il est ouvert au ministres, au titre des dépenses ordinaires 
imputables sur les budgets annexes (services civils) en addition 
aux crédits reconduits par Particle 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 
4955, et dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1955, modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 21.515 millions de francs, 
conformément à la répartilion par service et par chapitre donnée 
par l’état E annexé à la présente loi. 

HI. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civils), en addition 
aux crédits reconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 
4955, et dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, 
des crédits de payement s'élevant à la somme totale de 8.056 mil- 
lions de francs et des autorisations de programme s’élevant à la 
somme totale de 24.891 millions de francs, conformément à la 
répartition par service et par chapitre donnée par l’état F annexé à 
la présente loi. 

Commentaire, — Les modifications apportées par l'Assemblée 
nationale ou le Conseil de la République ont été expliquées lors de 
l'examen des chapitres. En outre, des reciifications de Dre, 
effectuées par le Conseil de la République, ajustent, conformément à 
la tradition, l'équilibre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones et de celui de la radiodiffusion-télévision française en 
recelies et en dépenses. 

Décision de la commission des finances, — Adoplion du lexte 
proposé par le Conseil de la République, 


Articies 8 et 9, 
Conformes. 


Trerg II 
Voies et moyens. 


& 1er. — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Article 10. 


Conforme, , 
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Article 10 bis. 


Réglementation de l'organisation de manif®stations 
dans les salles de spectacles. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Néant. 


Texte voté par le Conseil de la République : 


L’alinéa a du paragraphe 3° de l’article 3 du décret no 55 469 du 
30 avril 19%5 portant réforme de l'impôt sur les spectacles est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Toutelois, il ne pourra ètre organisé, dans ces conditions, plus 
de quatre manifestations par mois dans les salles cinématogra- 
phiques normalement exploitées par des commerçants. Les organi- 
sateurs de manifestations de bienfaisance devront, au préalable, 
avoir obtenu l'autorisation administrative. » 

Commentaire. — Sur la proposition de M. Laurent Thouverey, le 
Conseil de la République a adopté cet article additionnel nouveau, 
dont l’objet est de réglementer l'organisation dans les salles de spec- 
tacies de manifestations au profit exclusif d'établissements publics 
ou d'associations légalement constituées, agissant sans but lucratif. 
En effet, le paragraphe 3°, a) de l’article 2 du décret ne 55-169 du 
30 avril 195 prévoit que sont exemplées de l'impôt sur les spec- 
tacles, les quatre premières manifestations annuelles organisées au 
profit d'établissements ou d'associations de cette sorte. 

Or, cerlains directeurs de salles de cinéma font appel à de nom- 
breuses associations pour organiser en permanence dans leurs salles 
des représentations exemptées de l’impôt sur les spectacles. 

Le texte voté par le Conseil de la République a pour objet de 
mettre fin à cet abus. 

Décision de la commission des finances. — Au cours d'un premier 
examen de cet article, votre commission des finances a adopté le 
texte proposé par le Conseil de la République, sous réserve de la 
suppression de la dernière phrase, qui tendait à imposer aux 
organisateurs de mamifeslations de bienfaisance l'obligation d'ob- 
tenir pour celles-ci l’aulorisation administrative. 

Appelée à examiner à nouveau cet article, à la suite d’un renvoi 
décidé en séance publique, votre commission des finances a adopté, 
sur la proposition de M. Benard et de M. Tinguy, un amendement 
qui tend à introduire un nouvel aïinéa ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa du paragraphe 8° de l’article 3 du décret 
n° 55-169 du 90 avril 1955 est abrogé. » 

Cette disposition a pour effet de supprimer l'assujettissement à 
l'impôt des manifestations organistes par certains groupements édu- 
catifs et familiaux, sans but lucratif, 


Article 41. 


Prophylaxie des maladies des animaur. 
Relèvement des tariÿs de la taxe de circulation sur les viandes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les tarifs de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur 
ans la France métropolitaine et les départements d'outre-mer, sont 
lnajorés comme suit, par kilograrmme de viande: 

France métropolitaine y compris la Corse: 1,50 franc. 

Départements de la Guadeloupe et de la Martinique: 0,50 franc. 

Départements de la Réunion: 0,% franc C. F. A. 

Le taux du prélèvement visé à l'article premier, paragraphe I, 
de Ja loi no 55-108 du 12 avril 19%, est fixé, à compter de la date 
de promulgation de la présente loi, à 16,50 p. 100 dont 10.50 p. 100 
au profit du fonds d'assainissement du marché de la viande. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Disjoint. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

4o L'article 1e de Ja loi n°? 55-108 du 12 avril 49» relalive au finan- 
cement des fonds d'assainissement du marché de la viande el des 
produits lailiers est modifié comme suit: 

Art. 47 — I, Sur les recouvrements opérés au titre de la taxe 
de circulation sur les viandes instituée par l’article 47 de la loi 
no 51-59 du 24 mai 1991, il est effectué un prélèvement de 16: 
pour 100 en vue d’assainir les marchés de la viande et des produits 
laitiers et de contribuer à la prophylaxie des maladies des animaux. 

II. Ce prélèvement est affecté: 

A concurrence de 5,5 p. 1400 à la régularisation du marché de 
la viande ; 

A concurrence de 6 p. 100 à la régularisation du marché du lait 
et des produits laitiers; 

A concurrence de 5 p. 100 à la prophylaxie des maladies des 
animaux, 

Toutefois... (le reste sans changement). 

20 Les tarifs de la taxe de cireuiation sur les viandes en vigueur 
dans la France métropolitaine et les départements d'outre-mer sont 
majorés comme suit par kilogramme de viande: 

France métropolitaine (y compris la Corse), 4,50 franc; 

Département de la Guadeloupe et de la Martinique, 0,50 franc; 

Départe:nent de la Réunion, 0,50 france C. F. A. 

3° Le fonds de prophylaxie des maladies, dont les écritures sont 
retracées au titre VII du budget de l’agriculture, a pour objet la 
prise en charge de toul ou partie des dépenses en capital ou 
annuilés supportées par les agriculteurs ou les groupements de 
défense sanitaire et engagées pour la lutte contre les maladies des 
animaux. 








Les ressources de ce fonds sont constituées par: 


a) Le prélèvement visé ci-dessus sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de la circulation sur les viandes; 


b, Toutes ressources ou dotations qui seront ultérieurement 
affectées. 
Commentaire, — En vue d'accroître les moyens destinés à 


l'action prophylactique et plus spécialement à la lutte contre la 
tuberculose bovine, le Gouvernement avait proposé d'aménager 1e 
inontant de la taxe de circulation des viandes, le suprlément d2 
ressources ainsi oblenu étant, compte tenu de la modifcation 
apportée corrélalivement au taux du prélèvement effectué au profit 
du fonds d'assainissement du marché d2 la viande, intégraicinent 
1éservé à la couverture des dérenses de prophylaxie. | 

L'Assembiée nationale a disjoint cet article, car celte aurmen- 
lation de ressources était ob‘'enue au prix d’un relèvement du pré- 
lèvement qui alimente le fonds. La commission des finances du 
Conseil de la République, partageant :es mêmes préoccupations, 
avait confirmé cette disjonction 

En séance publique, toutefois, M. Houdet a fait adopter par Île 
Conseil de la République un texte tendant à créer un fonds de pro- 
phylaxie animaie alimenté par le prélèvement sur le produit de la 
taxe instituée par la loi du 2: mai 1%1 et par toutes autres 
ressources ou dotalions éventuelles, 

Décision de la commission des finances. — L'étude du texte 
proposé par le Conseil de la République pour cet article a donné 
lieu à une ample discussion devant la commission des finances, 

Alors que MM. David et Gabelle marquaient leur accord avec le 
texte dut Conseil de la République, en raison de l'intérêt que pre- 
sente pour l’agriculture française la lutte contre la tuberculose 
bovine, MM. Paumier, Privat et Jean-Moreau se sont opposés à son 
adoption en faisant ressortir que l'application des mesures proposées 
entrainerait une hausse du prix de la viande, hausse qui, dans les 
circonsiances économiques présentes, pourrait avoir des répercus- 
sions psychologiques extrémement dangereuses 

A la suite d’un vote par appel nominal, votre commission des 
finances a décidé de maintenir la suppression de l'article 11, par 
22 voix contre 21. 


Article 12. 


Modificelion du régime fiscal 
applicable aux transports de marchandises. 


Texile proposé par le Gouvernement: 


IL — Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil d'Etat, 
supprimer la taxe sur les prestations de services applicables aux 
transports de marchandises par chemin de fer, par route et par 
navigation intérieure et instituer un système de taxation composé 
des éléments suivants: 

4° Pour les transports ferroviaires d'intérêt général et d'intérêt 
local, une taxe d'exploitation d'un montant au plus égal à 7 p. cent 
des recetles du trafic marchandises; 

2° Pour les transports publics ou privés, effectués par route: 

Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le 
ge total autorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que sur 
es remorques dont le poids total en charge excède 750 kilos; le 
taux semestriel de cette taxe, fixé par tonne de poids total auto- 
risé en charge, ne pourra excéder 3.000 francs par tonne ou frac- 
tion de tonne; 

Une surtaxe sur tous les véhicules et ensembles de véhicules 
automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 8 tonnes 
et qui circulent en dehors des limites de la zone courte à laquelle 
is sont rattachés pour l'application du présent article; le taux 
semestriel de cette surtaxe, fixé par tonne de poids total autorisé 
en charge en sus de 8 tonnes ne pourra excéder 12.500 francs par 
tonne ou fraction de tonne. Cette surtaxe pourra être payée sur la 
base d'un taux journalier au plus égal au cinquantième du taux 
semestriel. 

3° Pour les transports publics et privés, 
intérieure : 

Une taxe générale sur tous les bateaux tractionnés ou automoteurs 
et dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd autorisé, 
ne pourra excéder 150 francs par tonne pour les bateaux tractionnés 
et 265 francs pour les bateaux automoteurs affectés aux marchan- 
dises générales. Ces taux pourront être portés respectivement à 
450 francs et 850 francs pour les bateaux cilernes; celle taxe pourra 
être payée sur la base d'un taux journalier au plus égal au cin- 
quantième du taux semestriel. 

II. — Les taxes et surtaxes visées aux 2° et 2° ci-dessus seront 
exigibles nonobstant la circonstance que les taxes sur le chiffre 
d’affaires n'auraient pas été applicables aux transports considérés; 
elles seront recouvrées, et les infractions réprimées, seion Îles 
modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues par le code géné- 
ral des impôts en matière de contributions indirectes. Leur taux 
pourront étre révisés annuellement par décret, en fonction de 
l'évolution du prix moyen des transports; le montant de ces impo- 
sitions qui seront exigibles d'avance, pourra être réglé au moyen 
d'obligations cautionnées dans les conditions et sous les garanties 
prévues à l’article 1698 du même code. 

Les décrets prévus au paragraphe 1 ci-dessus fixeront la date 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent article ainsi que 
les règles d'assiette, de perception et de contrôle et les cas d'exoné- 
rations des taxes et surtaxes visées audit article. Is détermineront 
également les conditions dans lesquelles seront imposés les lrans- 
ports effectués avec les véhicules provenant de l'élranger. 


effectués par navigation 
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III. — Seront exonérés de la taxe sur les prestations de service 
et demeureront en dehors du champ d'application de la taxe 
locale sur le chiffre d’affaires: 

Pour les transports de marchandises effectués avec des véhicules 
soumis aux impositions visées ci-dessus, les affaires de trans- 
porls ainsi que les opérations de location et de traction desdits 
véhicules ; 

Pour l'ensemble des transports de marchandises, les affaires 
de commission ainsi que les frais accessoires au transport dont 
la liste sera donnée par décret pris sur le rapport du ministre des 
affaires économiques et financières. 

IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicab'es 
aux transporteurs visés à l’article 184 du code général des impôts. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

LE — Le Gouvernement pourra, par décret en conseil d'Etat: 

lo Instituer une taxe de coordination sur tous les véhicuies et 
ensembles de véhicules automobiles effectuant des transperls rou- 
Uuers, publics ou privés, de marchandises, dont le poids total auto- 
risé en charge excède cinq tonnes. Le taux semestriel de cette 
taxe, fixé par tonne de poids total autorisé en charge, ne pourra 
excéder, pour les véhicules qui circulent dans les limites de la 
Zone courle à laquelle jis seront rattachés, 1.000 F par tonne 
jusqu'à un poids total de 8 tonnes, ce taux étant majoré de 
0) p. 100 pour les véhicules d'un poids total en charge supérieur; 
pour les véhicules qui sortent des limites de la zone courte, le 
tayx semestriel de la taxe ne pourra excéder 12.000 F par tonne 
ou fraction de tonne en sus de la cinquième. 

Le taux de la taxe pourra être revisé annuellement par décret 
en fonction de l'évolution économique du secteur des transports, 
elle qu'elle est retracée dans les comptes de la nation. 

En outre, la taxe applicable aux véhicules circulant dans la 
zone longue pourra être réduite d'un tiers pour les véhicules des 
entreprises de transports publics appartenant à des groupements 
professionnels constitués en vue de partiviper à des comités régio- 
naux de coordinalion groupant les différentes catégories de trans- 
porteurs publics et les affréteurs; la constitution, le fonctionne- 
inent et le contrôle de ces comités seront fixés par les décrets 
visés au premier alinéa. 

Celle taxe sera recouvrée, et les infractions réprimées, selon les 
modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues par le code 
général des impôts en malière de contributions indirectes; son 
montant, exigible d'avance, pourra étre régié au moyen d'obliga- 
tions caulionnées dans les conditions et sous les garanties prévues 
à l'article 1698 du même code. 

Les décrets prévus au premier aïinéa du présent article fixeront 
la date d'entrée en vigueur, les règles d'assiette, de perception 
et de contrôle de la taxe de coordination, ainsi que la liste des 
matériels spéciaux, notamment les véhicules affectés aux trans- 
ports intérieurs dans les chantiers ou Les entreprises qui en seront 
exonérés. Hs détermineront les conditions dans lesquelles seront 
imposés les transports eflectués avec des véhicu:es provenant de 
l'étranger; 

% Hnstituer pour les transports publics et privés effectués par 
navigation intérieure, une laxe générale sur tous Jes ‘bateaux trac- 
tés ou automoteurs et dont le taux semestriel fixé par tonne de 
port en lourd autorisé ne pourra excéder 70 F par tonne pour les 
haleaux tractés el 130 F peur les bateaux automoteurs affectés 
aux marchandises générales. Les taux pourront être portés res- 
pectivement à 210 F et à 290 F pour les tbateaux-cilernes; cette 
taxe pourra être payée sur la base d'un taux journalier au plus 
égal au cinquantième du taux semestriel, 

1. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d’affaires les affaires 
do transport portant sur: 

a) Le bétail, les viandes, les abats de triperie et les sous-produits 
d'origine animale soumis à la taxe de circulation instiluée par 
les articles 15 à 21 de la loi n° 51-598 du 21 mai 1951; k 

h) Les vins soumis à la taxe unique instituée par l'articie 22 
de la loi n° 51-59 du 24 mai 1%1; s 

“) Les cidres, poirés et hydromels soumis à la taxe unique insti- 
tuée par l'article 14 de la loi no 54-101 du 10 avril 1951; 

d) Les cafés et thés soumis à la taxe unique insliluée par 
l'article 14 du décret n° 55-165 du 30 avril 1955, 

I, — Dans un délai de trois inois, à dater de la promulgation 
de la présente loi, les dispositions des articles 19 ter, 21, 23 et 36 
de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du 
méme jour, réorganisant le régime des chemins de fer, pourront 
être à nouveau modiflées par un avenant approuvé par décret en 
conseil d'Etat sur le rapport du ministre des aflaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Elat aux travaux pubiics, aux 
transports et au tourisme. 

[. — La mise en vigueur des disposilions prévues au présent 
erticle ne pourra intervenir qu'au jour fixé pour l'application par 
la S. N. C. F, des majoralions de tarifs de transport rendues pos- 
sibles par la création des taxes de coordination inslituées au 
paragraphe I, 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Ï. — Le Gouvernement pourra, par décrets en Conseil d'Elat, 
supprimer la taxe sur les prestalions de services applicables aux 
transports de marchandises par chemin de fer, par route el par 
navigation intérieure et instiluer un système de {axation composé 
des éléments suivants: 

lo Pour les transports ferroviaires d'intérêt général et d'intérêt 
local, une taxe d'exploitajion d’un montant au plus égal à 7 p. 100 
des recelles du trafic des marchandises; 

20 Pour les transports publics et privés effectués par route: 

Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le 
poids total autorisé en charge excède 3 {onnes, ainsi que sur les 
remorques dont le poids total autorisé en charge excède 750 kilos; 
le Laux semestriel de cetle laxe, fixé d'après Je poids total autorisé 





en charge, ne pourra excéder, par tonne ou fraction de tonne, 
1.500 F pour les véhicules utilisés pour le transport privé et 3.000 F 
pour les véhicules utilisés pour le transport public; 

Une surtaxe sur tous les véhicules et ensembles de véhicules 
automobiles dont le poids tolal autorisé en charge excède G tonnes 
et qui circulent en dehors des limites de la zone courte à laquelle 
ils seront rattachés pour l'application du présent article; le taux 
semestriel de cette surtaxe, fixé d'après ke poids total autorisé en 
charge en sus de 6 tonnes, ne pourra excéder, par tonne ou fraction 
de tonne, 10.500 F pour les véhicules utilisés pour le transport privé 
et 13.500 F pour les véhicules utilisés pour le transport public. Cette 
surtaxe pourra être payée sur la base d'un taux journalier au plus 
égal au cinquantlième du taux semestriel, 

La surtaxe applicable aux véhicules de transport publie en zone 
longue pourra être réduite d'un quart lorsque les propriétaires de 
véhicules appartiendront à des groupements professionnels consli- 
tués conformément aux dispositions du décret n° 49-1173 du 
11 novembre 1919; 

3° Pour les transports publics et privés, effectués par navigation 
intérieure : 

Une taxe générale sur les bateaux tractionnés ou automoteurs et 
dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd autorisé, 
ne poura excéder 70 F par tonne pour les bateaux tractionnés et 
20 F pour les bateaux automoteurs affectés aux marchandises géné- 
rales. Ces taux pourront être portés respectivement à 210 F et 
390 F pour lies baleaux cilernes; cette taxe pourra être payée sur 
la base d’un laux journalier au plus égal au cinquantième du taux 
semestriel. 


II. — En vue d'éviter l'incidence de ces mesures sur le prix de 
cerlains produits essentiels, le Gouvernement devra, à concurrence 
d'une somme correspondant à 0,20 point de la T. V. A., procéder 
aux dégrèvements suivan{s qui peuvent se cumuler: 

4° Pour un tiers du montant précité en faveur des transports de 
denrées périssables, de ravitaillement, de produits agricoles el de 
inatériaux destinés à la construction et aux travaux publics; 

20 Pour lea deux tiers de ce montant, en faveur des transports 
de marchandises présentant un intérêt économique essentiel, ou 
intéressant des régions insuffisamment desservies ou  sous- 
développées. 

III, — Les taxes et surlaxes visées aux 2° et 3° du paragraphe I 
ci-dessus seront exigibles nonobstant la circonstance que les taxes 
sur le chiffre d'affaires n'auraient pas été applicables aux trans- 
ports considérés; elles seront recouvrées, et les infractions répri- 
mées, selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues 
par le code général des impôts en matière de contributions indi- 
rectes. Leurs taux pourrônt être révisés annuellement par décret, 
en fonction de i’évolution du re moyen des transports; le montant 
de ces imposilions, qui seront exigibles d'avance, pourra être réglé 
au moyen d'obligations cautionnées dans les conditions et sous Yes 
garanties prévues à l'article 1698 du même code, 

Les décrels prévus au paragraphe I ci-dessus fixeront la date 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent article ainsi que 
les règles d'assiette, de perception et de contrôle et les cas d'exo- 
néralions des taxes et surtaxes visées audit article, notamment en 
faveur des véhicules spécialisés en vue d’un usage autre que le 
transport. Ils détermineront également les conditions dans les- 
quelles seront imposés les {ransports effectués avec des véhicules 
provenant de l'étranger. 

IV. — Seront exonérés de la taxe sur les prestations de service et 
demeureront en dehors du champ d'application de la taxe locale 
sur le chiffre d'affaires: 


Poupr les transports de marchandises effectués avec des véhicules 
soumis aux impositions visées ci-dessus les affaires de d'au a 
ainsi que les opérations de location et de traction deaits véhicules; 

Pour l'ensemble des transports de marchandises, les affaires de 
commission ainsi que les frais accessoires au transport dont la liste 
sera donnée par décret pris sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières. 

V. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux transporteurs visés à l’article 184 du code général des impôts. 

VI. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de 
la présente loi, les dispositions des articles 19 ter, 21, 23 et 36 de 
la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du même 
jour, réorganisant le régime des chemins de fer pourront être à 
nouveau modifiées par un avenant approuvé par décret en Conseil 
d'Etat sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. 

VIT. — L'ensemble des mesures prévues au présent arlicle devront 
entrer en vigueur simultanément, 

Commentaire, — Dans le cadre du présent projet de loi, le Gou- 
vernement s’est proposé de réaliser, en ce qui concerne les transports 
de marchandises, une réforme tendant, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 23 de la loi du 10 avril 1%53, à fixer les modalités 
définitives du régime applicab:e aux transporteurs, de manière à 
assurer la complète neutralité de ce régime par rapport aux diffé- 
rents moyens fnis à la disposition des usagers pour assurer leurs 
transports. Cette réforme, répondant à l'objectif fixé par le Parle- 
ment, doit, en particulier, assurer l'égalité fiscale entre transpor- 
teurs publics et privés. 

Le texte proposé par le Gouvernement a été disjoint en première 
lecture par l’Assemblée nalionale. Celle-ci a craint, en effet, que la 
charge fiscale qu'il ferait peser sur l'économie ne portal un coup 
décisif à la stabilité des prix, Sur la Lan ge de sa commission 
des finances, l'Assemb'ée nationale à donc substitué à ce texte une 
nouvelle rédaction qui à élé transmise au Canseil de la République. 

Celui-ci, après un examen æpprofondi, a voté un texte de compro- 
mis aujourd'hui soumis à nos délibérations. 
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Les dispositions du texte du Gouvernement, de celui voté par 
VAssemblée nationale et de celui adoplé par le Conseil de la Répu- 
blique, sont brièvement analysées. ci-après: 


Texte du Gouvernement. — L'économié du texte du Gouverne- 
ment était la suivante : 


4° Suppression de la taxe de prestations de services sur les trans- 

pris; 

29 Remplacement de cette taxe, en ce qui concerne les transports 
ferroviaires, par une taxe d'exploitation égale à 7 p. 100 du montant 
des recettes marchandises ; 

3° En ce qui concerne les transports routiers: s 

a) Pour la zone courte et le camionnage, institution d'une taxe 
sur les véhicules d’un poids total en charge supérieur à 3 tonnes et 
dont le montant maximum semestriel par tonne était de 3.000 F; 

b) Pour la zone longue, surtaxe frappant ies véhicules excédant 
8 tonnes, d'un montant maximum semestriel de 12.500 F par tonne, 
ce taux pouvant être réduit en faveur des transporteurs publics 
adhérents à des groupements professionnels destinés à assurer la 
coordination. Le taux de la réduction n'était pas fixé par le texle 
du Gouvernement, mais devait être, suivant les déclarations de ce 
dernier, d'un tiers du montant de la taxe. 

4e Pour la navigation intérieure, institution d'une taxe semes- 
trielle d'un montant maximum de 159 F par tonne de port .en 
lourd pour .les bateaux traclés et de 265 F pour les bateaux auto- 
moteurs, dans le cas général. | 

Le projet gouvernemental poursuivait ainsi un triple objectif: 

4e Rétablir entre les divers modes de transport une égalité en 
partie rompue par le sysième d'impôts actuel, en procédant à une 
nouvelle répartition des charges fiscales entre ces divers modes de 
transports ; 

%0 Réduire, grâce à ce mécanisme, le déficit de la S. N. C. F.; 

3° En profiter pour procurer en même temps au Trésor un supplé- 
ment de ressources fiscales. 

Sur le premier point la thèse du Gouvernement est en substance 
la suivante: 

A l'heure actuelle, il existe un double mg 7 û$ 

D'une part, la voie ferrée est mise en difficulté par la coneur- 
rence des transports routiers, libres d’ « écrémer » le trafic; 

D'autre part, au sein même des entreprises de transport rou- 
tier, les transporteurs publics se trouvent désavantagés pur rapport 
aux transporteurs privés, en raison du système fiscal. 

Pour supprimer le premier déséquilibre, le Gouvernement comptait 
sur les accords de coordination entre S. N. C. F. et transporteurs 
ur vroig obtenus grâce à des mesures de détaxalion partelle en 
aveur des transporteurs publics se pliant volontairement, dans le 
cadre de groupements professionnels, à une certaine discipline, 

Le second déséquilibre provient, selôn le Gouvernement, de l’exis- 
tence de la taxe des prestations de services. Cette taxe, à laquelle 
sont assujettis les transporteurs est en effet déductible de la taxe 
sur la valeur ajoutée, mais évidemment cette déduction n’est pos- 
sible que pour les assujettis à cette taxe. Il en résulte une inégalité 
entre assujeltis et non assujettis à la T. V. A. en faveur des pre- 
miers. 

C'est afin de remédier à celte inégalité fiscale que le projet 
gouvernemental supprimait la taxe sur les prestations de services 
en ce qui concerne les entreprises de transports et lui substituait 
des taxes assises sur les véhicules et non déductibles de la taxe sur 
la valeur ajoutée. Ainsi devait être rélablie dans l'esprit du Gou- 
vernement la « neutralité » fiscale en matière de transports, aussi 
bien entre assujellis et non assujeltis à la T. V. A. qu'entre trans- 
porieurs publics el transporteurs privés. 

Le deuxième objeclif était la réduction de l'augmentation du déficit 
recherché de la S. N. C. F. 

La suppression de la taxe sur les prestalions de services devait 
se traduire pour les chemins de fer par un allègement fiscal de 
23 milliards: De plus, l'augmentation des impôts mis à la charge 
des routiers devait entrainer un certain relâchement de leur concur- 
rence, ce qui rendait possible une augmentation des tarifs de la 
S. N. CG. F. dont le produit était évalué à 12,5. milliards. Sans doute 
était-il institué une nouvelle taxe d'exploitation, à laquelle serait 
assujettie celte dernière, mais comme ce nouvel impôt devait 
s'accompagner d'une abrogalion de la redevance d'entretien des 
voies, il n'entrainait en définilive qu’une charge insignifiante 

Le bilan de ces diverses mesures pouvait se résumer de Ja 
manière suivante vis-à-vis de la S. N. C. F.: 

se eypis de la taxe sur les preslalions de services, 23 milliards 
en plus. 

Suporession de la redevance d’entrétien de la voie, 19 milliards 
en plus. 

Taxe d'exploitation de 7 p. 100, 21 milliards en moins. 

Augmentation des tarifs, 125 milliards en plus. 


Solde bénéficiaire net, 33,5 milliards en plus. 


La S. N. C. F. devait donc retirer quelque 34 milliards de cette 
opération. 

Enfin — troisième objectif gouvernemental — un supplément 
de ressources dont devait bénéficier le budget était attendu d’une 
taxation des transports rouliers, comportant une taxe sur les camion- 
nettes et les poids lourds et une surtaxe sur les poids lourds (d'un 
poids en charge supérieur à 8 tonnes) et circulant en dehors des 
limites de la zone coùrte, ces mesures intervenant aû surplüs pour 
freiner les transports pondéreux à grande distance qui, par essence 
même, entrent dans la vocation normale des chemins de fer. 

Les incidences de cette dernière mesure élaient les suivantes: 

fo Taxe semestrielle de 3.000 F par tonne (6.000 F par tonne et 
par an) sur les véhicules dont le poids autorisé en charge est supé- 
rieur à 3 tonnes, 14 milliards en plus. 





de Taxe semestrielle de 12.500 F par tonne (25.000 F par tonne et 
par an) sur les véhicules d'un poids total autorisé en charge supé- 
rieur à 8 tonnes et circulant en dehors des limites de la zone 
courte, 3,2 milliards en plus. 

A ajouter: 

La suppression de la déductibilité de la taxe sur les prestations 
de services de la taxe sur la valeur ajoutée, 20 milliards en plus. 

A déduire : | 

L'allégement résultant pour les transports routiers publics du 
remplacement de la taxe sur les prestations de services par des 
taxes moins lourdes, 3,9 milliards en moins. 

Total net, 33,7 milliards en plus. 

N convient d'ajouter qu'une réduction d'un tiers du taux des 
taxes applicables aux transporteurs routiers était envisagée pour 
ceux d'entre eux qui accepteraient de faire partie de comités régio- 
naux de coordination. Dans l'esprit du Gouvernement, cet avantage 
devait étre, en dehors de toute mesure autoritaire, un élément 
important pour une organisation plus rationnelle des transports, des- 
tiné à mettre un terme à une concurrence dont la collectivité 
nationale fait les frais. 

Parmi les nombreuses objections soulevées par ce programme, 
l'une a particulièrement impressionné l'Assemblée nationale, c'est 
la charge considérable par laquelle allait se traduire immédiatement 

ur l'économie et finalement pour le consommateur l'ensemble des 
axes ainsi créées. 

En eflet, si l'on additionne Je produit attendu des nouveaux 
impôts: 33,7 milliards et le produit du relèvement des tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer français: 12,5 milliards, on 
arrive à un total de 46,2 milliards. 

Pans la conjoncture économique actuelle, cette surcharge consti- 
tuait un risque sérieux pour la stabilité des prix. 

Cette préoccupation a joué un rôle déterminant dans l'attitude 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale, lors du 
rejet de ce texte, puis de l'élaboration de celui qui a été finalement 
adopté par l'Assemblée nationale. 


Texte de l'Assemblée nationale, — L'économie de ce texte est la 
suivante : 


1° La taxe sur les prestations de services est maintenue sans chan- 
gement pour tous les modes de transports; 

20 Le système de la taxe et de la surtaxe sur les véhicules de 
transports est maintenu, mais notablement remanié et allégé: 

a) Zone courte et camionnage: taxe sur les véhicules dont le 
poids total en charge excède 5 tonnes, au taux maximum semestriel 
de 1.000 F par tonne pour les véhicules de 5 à 8 tonnes, et de 
1.500 F par tonne pour les véhicules de plus de 8 tonnes; 

b) Zone longue: taxe sur les véhicules de plus de 5 tonnes de 
poids en charge, au taux maximum semestriel de 12000 F par 
tonne au-dessus de 5 tonnes, cette taxe étant réduite d'un tiers 
pour … transporteurs publics adhérant aux groupements profes- 
sionnels ; 

3° Pour la navigation intérieure, il est institué une taxe au taux 
maximum semestriel de 70 F par tonne de port en lourd pour Îles 
bateaux tractés et de 130 F pour les bateaux automoteurs; 

4o Enfin, sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires, c'est- 
à-dire de la taxe sur les prestations de services, les entreprises de 
transports de denrées soumises à une taxe unique: viandes, vins, 
cidres, cafés et thés. 

La charge globale qui résulterait de cet ensemble de dispositions 
pour l'économie nationale a fait l'objet de l'évaluation suivante: 

Majoralion des tarifs de la Société nationale des chemins de fes 
français, 125 milliards. 

Taxation des transports routiers privés, 8,6 milliards. 

Taxation des transports routiers publics, 4 milliards. 

Total, 25,1 milliards. 

L'allégement des charges globales par rapport au premier projet 
apparait donc substantiel. 

D'autre part, en maintenant la taxe sur les prestations de services 
déductible de la taxe sur la vaelur ajoutée, le texte de l'Assemblée 
national présente l'avantage de ne pas ouvrir une brèche dans le 
système fiscal de taxes sur le chiffre d’affaires et de ne pas entrat- 
ner pour les assujettis à la T. V, A. une charge fiscale excessive, 
susceptible de se répercuter dans les prix de revient. 

En revanche, dans la mesure même où il permet d'éviter cet 
écueil du projet gouvernemental, le maintien de la taxe sur les 
prestations de service suscite les critiques de ceux qui pensent que 
cette taxe est une cause d'inégalité fiscale entre les transports rou- 
tiers publics et privés. 

Texie du Conseil de la République. — L'économie de <e texte est 
la Suivante: 

1° La taxe sur les prestations de services, frappant les transports 
est supprimée ; 

2° Pour les transports ferroviaires, elle est remplacée par une 
taxe d’exploitalion de 7 p. 100 des recettes marchandises comme 
dans le projet gouvernemental; 

3° Pour les transports routiers, les taxes suivantes sont instituées: 

a) Zone courte et camionnage: taxe générale sur les véhicules 
dont le poids total en charge excède trois tonnes, dont le taux 
maximum semestriel est de 1.500 francs par tonne pour les trans- 
ne ris privés et de 3.000 francs par tonne pour les transporteurs 
publies : 

b) Zone longue: surtaxe sur les véhicules dont le poids total em 
charge excède six tonnes au taux maximum semestriel de 
10.50 francs par tonne pour les transporteurs privés et de 
13.500 francs par tonne pour les transporteurs publics par tonne en 
sus de six tonnes. 

Ce dernier taux peut être réduit d’un quart pour les transporteurs 
publics adhérents aux groupements professionnels; 

äo Pour la navigation intérieure, le régime est le même que 
celui prévu par l’Assemblée nationale (70 francs par semestre pa 
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tonne de port en lourd pour les bateaux tractionnés et 120 francs 
pour les bateaux automoteurs, dans le cas général). Mais il est bon 
de noter que la taxe sir les prestalions de services qui était main- 
tenue dans le projet de l'Assemblée nationale est supprimée, ce qui 
modifie sensiblement la charge de la nouvelle tax2; 

Jo Le lexte du Conseil de la Répub'ique prévoit en revanche des 
dégrèvements, dans la proporlion du tiers des taxes pour les trans- 
Lee de cerlaines denrées et de matériaux, et des | «ape liers pour 
es transporls présentant un intérêt économique ou intéressant des 
régions insuffisamment développées, L'ensemble de ces dégrève- 
ments devant atteindre 135 milliards. 

En résumé, le texté du Conseil de la République: 

se rapproche de ce:ui de l’Assemblée nalionale en ce sens que 
la charge qu'il représente pour l'économie est également limitée 
à >» milliards; 

Il s'en éloigne en supprimant romm2 dans le projet initial du 
Gouvernement la taxe des prestations de services sur les transports. 

I convient d'observer que pour abaisser la charge qui pèserait 
sur l'économie du fait de nouvelles taxes, le Conseil de la Répu- 
blique a élé amené à prévoir une formule de dégrèvements en 
faveur de certains produits ou de certains transports, dont les con- 
ditions d'application semblent difficiles à établir. 

Le tableau ci-après résume les dispositions des trois textes qui 
ont élé successivement soumis à l'Assemblée et dunt les modali- 
tés viennent d'être exposées. 


Article 12. 


NOTA. — P. T. C. : Poids total autorisé en charge. 
Taxe de prestalions de services : 
Projet gouvernemental: supprimée. — Texte voté par l’Assemblée 


nationale: maintenue, sauf sur bétail, viande, vins, cidres, calés, 
thés, — Texle voté par le Conseil de la République : supprimé. 

Transports ferroviaires d'intérêt général et d'intérêt local : 

Projet gouvernemental: T. P. S. remplacée par taxe d'exploitation 
(7 pb. 100 des recettes marchandises), — Texte voté par l’Assemblée 
rnalhionale: T, P, S. maintenue, — Texle voté par le Conseil de la 
République : T. P. S. rempiacte par taxe d'exploilation (7 p. 100 des 
recelles marchandises). 

Transports routiers : 

Zone courte et camionnage ‘privés, publics) : 

Projet gouvernemental: taxe générale sur les véhicules dont le 
P. T. C. excède 3 tonnes: par tonne de P. T. C. au taux maximum 
semestriel de 3.000 F (privés et publics). — Texte voté par l’Assem- 
blée nationale: taxe sur les véhicules dont le P. T, C. excède 
B tonnes: par tonne de P. T. C. au taux maximum semestriel de 
1.000 F pour les véhicules de 5 à 8 tonnes (privés et publics). — 
Yexte voté par le Conseil de la République: laxe générale sur les 
véhicules dont le P. T. C. excède 3 tonnes: par tonne de P. T. C. 
au taux maximum semestriel de: privés, 1.500 F par tonne; publics, 
8000 F par tonne. 

Zone longue: privés; publics, non adhérents aux groupements 
professionnels; publics, adhérents aux groupements professionnels : 

Projet grouvernemental: surtaxe sur les véhicules dont le P. T. C. 
excède 8 tonnes: par tonne de P. T. C. en sus de 8 tonnes au taux 
maximum semestriel de: privés et publics non adhérents aux grou- 
pements, 12.500 F par tonne; publics adhérents aux groupements: 
réduction sur le taux ci-dessus non précisée dans le texle, mais 
révue d’un tiers, 8.333 F par tonne. La surtaxe peut être payée sur 
a base d’un taux journalier au plus égal au cinquantième du taux 
semestriel. — Texte volé par l’Assemblée nationale: taxe sur les 
véhicules dont le P. T. G. excède 5 tonnes: par tonne de P. T. C 
en sus de 5 tonnes au taux maximum semestriel de: privés et 
publics non adhérents aux groupements, 12.000 F par tonne; publics 
adhérents aux groupements: réduction d'un tiers sur le taux ci- 
dessus, 8.000 F par tonne. — Texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique: surlaxe sur les véhicules dont le P. T. C. excède 6 tonnes: 
par tonne de P. T. C. en sus de 6 tonnes: au taux maximum semes- 
triel de: privés, 10.500 F par tonne; publics non adhérents aux 
groupements, 13.500 F par tonne; publics adhérents aux groupe- 
ments: réduction d’un quart sur le taux précédent, 10.1% F par 
tonne. La surtaxe peut être payée sur la base d'un taux journalier 
äu pius égal au cinquantième du taux semestriel. 

Navigation intérieure: privés, publics : 

Projet gouvernemental: taxe par tonne de port en lourd au taux 
maximum semestriel de: 150 F pour les bateaux tractionnés; 265 F 
pour les bateaux automoteurs. Taux pouvant être pores respective- 
ament à 450 F et 850 F pour les ibateaux-citernes, taxe peut être 
payée sur la base d'un taux journalier au plus égal au cinquantième 
du taux semestriel, — Texte volé par l’Assemblée nationale: taxe 
par tonne de port en lourd au taux maximum semestriel de: 70 F 
pour les bateaux tractionnés et 130 F pour les bateaux automoteurs, 
aifectés aux marchandises générales. Taux pouvant être portés res- 
pectivement à 210 F et 390 F pour les citernes. La taxe peut être 
payée sur la base d'un taux journalier au plus égal au cinquanlième 
du taux semesiriel, — Texte voté par le Conseil de la République : 
taxe par tonne de port en lourd au taux maximum semestriel de 
70 F pour les bateaux tractionnés et 130 F pour les baleaux automo- 
teurs, affectés aux marchandises générales. Taux pouvant être portés 
respectivement à 210 F et 320 F pour les citernes. La taxe peut être 
payée sur la base d'un taux journalier au plus égal au cinquantième 
du taux semestriel, 

Exonérations : | 

Projet gouvernemental: cas d'exonération prévus, mais non préci- 
sés au texte, sauf pour les transporteurs visés à l’article 184 du 
code général des impôts (artisans bateliers). — Texte voté par l’As- 
semblée nationale: transports routiers: exonération des matériels 
spéciaux, notamment des véhicules affectés aux transports intérieurs 
dans les chantiers ou entreprises. — Texte voté par le Conseil de 
la République : pour l'ensemble des divers modes de transport: 
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-dégrèvements en faveur des transports: a) de denrées périssables, 


ravilaillement, produits agricoles et matériaux de construction ; b}) de 
marchandises présentant un intérêt économique essentiel ou inté- 
ressant des régions insuffisamment desservies ou sous-développées. 
L'ensemble de ces dégrèvements alteindra 0,20 pt de T. V. A. (soit 
15 milliards) dont un tiers pour les transports a) et deux tiers pour 
les transports b). En outre, exonération des véhicules spécialisés en 
vue d'un usage autre que le transport et en faveur des transpor- 
un visés à l'articie 18: du code général des impôts (artisans 
iers\, 

D'après les Indications fournies par les techniciens, l'incidence 

des trois textes actuellement envisagés serait la suivante: 


19 Au point de vue du rendement. 
(En milliards de francs.) 
RS 











DÉSIGNATION TEXTE INITIAL| TEXTE VOTÉ | AMENDEMENT 
Tarte. 6; Mic... 91 » M 
Taxes transports rouliers. 26,5 12,6 19,3 
Réduction subvention à la 

S, N. C. F..........,..., 14,5 12,5 41,5 
Produit de la T. P, S...... — 15 » — 15 
Abaissement T. V. A...... » » — 15 

MOMD iasssostrigisides 47 25,1 24,8 











2° Au point de vue des prix de revient. 
(En pourcentage des prix actuels.) 











DÉSIGNATION TEXTE INITIAL| TEXTE VOTÉ | AMENDEMENT 

P. 100. P. 100. P. 100. 

DO Fous + 5,1 + 6 + 51 

Public zone courte....sess — 0,2 + 2,6 — 02 

Privés zone courle.....s.. + 9,6 + 3,1 + 48 

Public zone longue....... + 2,4 + 6,1 + 2,1 

Privés zone longue........ + 129 + 12,9 + 125 

Prix de revient pondéré 

des rouliers............. + 49 + 5,1 + 4 











Décision de la commission des finances, — A l'égard de l’ar- 
ticle 12, votre commission des finances s'est trouvée placée dans une 
posilion délicate, Ella était en effet en présence de deux textes: 
celui voté par l’Assemblée nalionale en première lecture à la suite 
de la question de confiance posée par le Gouvernement, et celui 
proposé par le Conseil de la République. 

Le premier avait pour principal effet de ramener l'incidence des 
dispositions de l'article 12 sur l'économie du pays de 50 à % mil- 
liards, IL avait en revanche l'inconvénient de maintenir une indé- 
niable inégalité fiscal? entre les transporteurs privés et les trans- 
porteurs publics. 

Le Conseil de la République, pour réaliser l'égalité fiscale, a 
supprimé la taxe de prestations de services, mais les taxes dont il 
a proposé en contrepartie la création reprisenteraient, si elles élaient 
appliquées. une charge globale pour l'économie de l'ordre de 
40 milliards. 

Afin de ne pas dépasser le plafond de 25 milliards, fl a donc été 
amené à prévoir d'importants dégrèvements dont bénéficieraient 
pour un tiers les transporteurs de denrées périssables, de produits 
agricoles el de produits destinés à la construction, et pour deux tiers 
les transports de marchandises d'un intérêt économique essentie: 
ou destirées à des régions insuffisamment desservies ou sous- 
développées. : 

Votre commission des finances a estimé que les dégrèvements 
de la première catégorie risquaient de ne pas profiler au Consomima- 
teur et que ceux de la seconde catégorie supposaient un choix très 
difficile. Elle a jugé plus efficace et plus simp'e d'établir un texte 
dans lequel les taxes proposées seraicut moins élevées et les dégré- 
vements limités au strict nécessaire. 

Dans la rédaction de l'article 142 qu'elle soumet à votre appro- 
bation, la S. N. C. F. n'aura pas à payer la taxe de 7 p. 100 sur 
les recetles et aucune augmentation des tarifs marchandises n'est 
prévue, 

Les taxes pesant sur les transports routiers sont réduites en zone 
longue à 6.000 francs pour les véhicules privés ainsi que pour les 
véhicules utilisés à des transports publics, mais dont les proprié- 
taires auront adhéré à un groupement de coordination et à 
9.000 francs pour les autres, 

En outre, la commission des finances a eu le souci d'éviter que 
la mise en vigueur trop rapide des taxes nouvelles ne détermine une 

oussée des prix dont l'effet rsiquerait d'être très dangereux dans 
fa conjoncture économique acluclle. 
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Aussi, a-t-elle adopté un amendement de M. de Tinguy disposant 
que les décrets d'appiication n'entreraient en viguüeur que lorsque 
d'indice é@es prix de délai! serait inférieur de deux points au moins 
au seuil d'application de l'échelle mobile des salaires. 

‘Pour répondre à une préoccupation exposée nolamment par 
M. Picrre Courant, elle a adopté un amendement Gézrèvant les 
transports de marchandises intéressant le bâtiment, 

Enfin, sur la proposition de M. Benari, elle a modifié le texte 
proposé par le Conseil de la République pour maintenir les préro- 
gatives du Parlement en matière de fixatixn du taux des taxes. 

Tel qu'il résulte des travaux de la commission des finances, le 
texte de l'article 12 représente un effort de conciliation entre des 
thèses qui, jusqu'à présent, se sont systématiquement opposées. 

Même si les dispositions qui vous sont proposées laissent subsis- 
fer quelques difficultés ou incertitudes, il est incontestable que 
da position la plus mauvaise que pourrait prendre le Parlement 
iscrait de renoncer à demander à la loi d'apporter les premières 
mesures de coordination des divers modes de transports, alors que 
la nécessité de celle-ci est reconnue par les intéressés eux-mêmes. 

La démission du pouvoir législatif en ce domaine ne manquerait 
pas d'avoir de redoutables conséquences. 


Articles 12 bis et 12 fer. 
Conformes. 
Article 12 quater (nouveau), 


Institution d'une taxe spéciale sur les agrumes. 


Texte voté par l’Assemblée nalionale : 

Néant. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

H est perçu par l’administration des douanes une taxe spéciale de 
50 K par kilogramme net sur les oranges, mandarines, clémen- 
tines, citrons, pomélos et pamplemousses de toutes origines et de 
toutes provenances lors de leur importation pour la consomma{ion 
dans le territoire douanier métropolitain. h 

Les sommes provenant de la taxe spéciale sont destinées à finan- 
cer, aussi bien en France qu’à l'étranger, la publicité nécessaire 
au développement de la consommation des oranges, clémentines, 
nandurines, citrons, pomélos et pamplemousses. 

Cette taxe est régie par la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953. 

Commentaire. — Le développement de la production d'oranges en 
Africae du Nord pose le problème de l'écoulement des excédents. 

Afin de ne pas être amené à réduire, dans de fortes proportions, 
les importations étrangères d’oranges dans la métropole, importa- 
tions qui conditionnent les exporlations françaises sur les pays 
producteurs, le Gouvernement a estimé nécessaire de faciliter le 
placement des excédents d’oranges nord-africaines sur les marchés 
étrangers et de développer, notamment par la publicité, la consom- 
malion sur le marché métropolitain. 

Afin de financer cette action, il a été proposé d'instituer une taxe 
sur les oranges, mandarines et clémentines, dont le produit peut 
être évalué à 300 millions de francs sur la base d’une consommation 
annucile de l'ordre de 600.000 tonnes. 

Cetle proposition avait été incluse par le Gouvernement dans le 
projet de loi n° 1418 relatif à diverses dispositions d'ordre financier, 
actuellement en instance devant FAssemblée nationale. Son vote 
lui paraissant revêtir un caractère d'urgence certain, le Conseil de 
la République l'a reprise, sous réserve de quelques modifications. 

Décision de la commission des finances, — M. François-Benard 
s'est opposé à l'adoption du texte introduit par le Conæil de la 
République, qui tend à créer une nouvelle taxe parafiscale, alors 
que l’Assemblée nationale, aussi bien d'ailleurs que le Conseil de 
la République, ont marqué leur nette volonté de réduire le nombre 
des taxes parafiscales. 

Votrè commission des finances a suivi M. Benard et vous propose 
le rejet de l'article 12 quater. 


$ 2. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
Article 143. 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte voté par l’Assemblée nalionale: 


Les produits et revenus applicables au budget général de l'exer- 
cice 196 sont évalués à la somme de 3.314 milliards de francs. 


Cette évaluation correspond: 

‘A concurrence de 3.220 milliards de francs, aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve- 
loppement qui cn est donné par l’état G annexé à la présente loi; 

A concurrence de 124 milliards de francs, aux recettes aflectées à 
la couverture des dépenses du titre VIII conformément au dévelop- 
pement qui en est donné par l'élat H annexé à la présente loi. 


Texte volé par le Conseil de la République: 


Les produits et revenus applicables au budget général de l’exer- 
cice 1956 sont évalués à la somme de 2.33% milliards de francs. 

Cette évaluation correspond : 

A concurrence de 3.208 milliards de francs, aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état G annexé à la présente loi; 

‘À concurrence de 126 mulliards de francs, aux recettes affectées à 
la couverture des dépenses du titre VIII conformément au dévelop- 
pement qui en est donné par l'état H annexé à la présente loi. 

Commentaire. — L'évaluation des produits attendus des ressources 
ordinaires et extracrdinaires du budget est décrite dans le tableau 
figurant aux pages 38 à 41 du document parlementaire n° 1487 qui 
fournit une comparaison, assortie de commentaires, entre les résul- 
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tats de 1951, les prévisions retenues pour 1955, les réalisations pro- 
bables de cet exercice et les estimations présentées pour 1). 

Quant aux revelles affectées à la couverture des dépenses du 
titre VHE, leur évaluation a été établie selon les mêmes données. NH 
s'agit, en eflet, dans de nombreux cas, de colisations additionnelles 
dont Je rendement est proportionnel à celui des droits en principal. 

L'Assemblée nationale a réduit les évaluations de 9 milliards à la 
suite dez votes intervenus sur les articles 11 el 12 ci-dessus. 

Avant toule décision du Conseil de la République, le montant 
total des évaluations de recettes a dù être réduit de 12 milliards 
zour tenir compte de l'adoption toute récente, par les deux Assem- 
biées, du projet de loi prorogeant jusqu'au 31 décembre 1%5%6 la 
nétaxation de certains produits de large consommation (Conseil de 
la République, rapport n° 388 du 3 juillet 1956). Le total devait donc 
étre ramené, toutes choæs étant par ailleurs inchangées, de 3.314 à 
5.332 milliards. 

D'autre part, à la suite de la décision prise par le Conseil de la 
République sur l'article 11, les produits aftendus des recettes aflec- 
tées ont été rétablis à 126 milliards, ce qui porte le total des receltes 
à 3.331 milliards de francs. 

Décision de la commission des finances. — La commis‘ion des 
finances a adomté cet article sous réserve des modifications de 
chiffres résultant des décisions qu'elle a prises par ailleurs. 


Tree 111 
Moyens de service et dispositions spéciales. 
A. — Diæ2siITIOXS RELATIVES AU BUDGÊT 
1° Dispositions communes. 
Articles 14, 15, 16, 17, 18. 


Article 19. 
Créations, suppressions et transformations d'emplois. 


Conformes. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour la créa- 
tion, suppression ou transformalion desquels des ajustements de 
crédits sont votés dans la présente loi. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

A l'exception des emplois relevant des ministères de l'éducation 
nalionale et de l'agriculture et destinés dirctement au développe- 
ment et à l'amélioration des conditions de l’enseignement ou de 
la vulgarisation, des empiois prévus au budset des postes, télé- 
graphes et téléphones, en raison du développement du trafic, et des 
emplois prévus au budget des affaires économiques pour assurer le 
contrôle de l'utilisation des fonds publies dans les entreprises ou 
sociétés faisant appel au concours de l'Etat, emplois qui pourront 
ètre créés par décret et sans rélroactivité, dès la promulgation de 
la présente loi, les créations ou transformations d'emplois pour 
lesquelles des crédits ont été inscrits dans les chapitres afférents 
aux budgets des divers ministères et qui sont récapilulées dans le 
tabieau donné en annexe II à la présente loi ne pourront intervenir 
avant le vote des dispositions législatives fixant l'ensemble des 
crédits civils et militaires de l'exercice 1956 ainsi que leur finan- 
cement. 

Ces créations ou transformations interviendront dans le cadre 
de la réforme administrative et après réalisation des économies 
prévues par les dispositions législatives ou réglementaires. Elles 
donneront lieu, pour chaque ministère, au fur et à mesure des 
besoins, à des décrets préalablement soumis à l'avis des commis- 
sions des finances des deux Assemblées. 


Commentaire. — Le nouvel article 19 proposé par le Conseil de 
la République, instaure pour les créalions et transformations 
d'emplois la procédure suivante: 

a) En principe, les créations ou transformations pour lesquelles 
des crédits sont prévus aux différents chapitres et qui sont réca- 
pitulées dans un tableau annexé au projel de loi, seront opérées 

ar décrets soumis à l'avis des deux commissions des finances du 

arlement; elles ne pourront en outre prendre eflet avant le vote 
des dispositions législatives fixant l'ensemble des crédits civils et 
militaires de l'exercice 1956 ainsi que leur financement ; 

b) Exceptionnellement, les emplois relevant des ministères de 
l'éducation nationale et de l'agriculture, et correspondant à des 
fonctions effectives d'enseignement ou de vulgarisation, les emplois 
prévus au budget des postes, télégraphes et téléphones, en raison 
du développement du trafic et les emplois prévus au budget des 
affaires économiques pour assurer le contrôle de l'utilisation des 
fonds publics dans les entreprises ou sociétés faisant appel au 
concours de l'Etat et qui figurent également au tableau annexé, 
pourront être créés par décrels — mais sans rétroactivité — dès la 
promulgation de la présente loi. 

L'annexe établie par le Conseil de la République n'a pas été repro- 
duite dans le présent rapport, mais figure dans le document parle- 
mentaire n° 2593, Assemblée nationale, awx pages 67 et suivantes. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a considéré que la réduction donnée à l'arlicle 19 gar le 
Conseil de la République était de néture à entrainer de grandes dif- 
ficultés d'application. Elle admet toutefois qu'il est de bonne admi- 
nistralion de ne faire parlir les créations d'emplois prévues dans le 
résent texte qu'à partir du moment où celui-ci aura recu force 
égislative. 

Elle vous propose en conséquence de rédiger comme suit l'arti- 
cle 19: | 
. « À dater de la promulgation de la présente loi, sont ercés, sup- 
primés ou transformés »… (Le reste sans changement.) 
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Arlicle 20. 
Conforme. 


Articles 20 A et 20 B (nouveaux). 


Affectation des personnels de la France d'outre-mer antérieurement 
nus à la diSposilion du ministère des Etats associés, 


Texle voté par l’Assemblée nationale: 
Néant, 


Texte voté par le Conseil de la République: 

Art. ) A (nouveau). — Les gouverneurs et administrateurs de la 
France d'outre-mer mis a la disposilion du minisire des aflairæ 
Cirangeres, par le cécret du 27 octobre 1%55, et se trouvant rémuné- 
rées sur la section HI budget de ce département à la date d'entrée 
en vigueur du décret susvisé, seront, sur leur demande et dans la 
limite des deux tiers de leur effectif, intégrés, nonobstant toutes dis- 
positions stalutaires contraires, soit dans le corps des ministres pléni- 
potentiaires, soit dans le corps des conseillers et secrétaires des 
allaires étrangères, suil dans le corps des conseillers et secrétaires 
d'Extrème-Orient. 


Art. 20 B (nouveau). — Les gouverneurs et administrateurs de Ja 
France d'outre-mer qui ne bénéficieront pas de l'intégration prévue 
à l'arlicle 20 A, seront remis à la disposition de leur administration 
d'origine. 


Dans ce cas, les crédits afférents aux we qu'ils occupaient 
précédemment et inserits à la section III du budget des affaires 
étrangères, seront transférés au budget du ministère de la France 
d'outre-mer par décret pris sur rapport du ministre des affaires étran- 
gères, du ministre des affaires économiques et financières et du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Commentaire. — Par décret du 27 octobre 1955, les personnels de 
la France d'outre-mer qui relevaient du ministère des Etats associés 
ont élé mis à la disposition du ministre des affaires étrangères. 

Par ailleurs, un décret du 1% mai 1956, pris en application de la 
li du 17 août 1918, à procédé au ministère des affaires étrangères, 
au titre des Elats associés, à 728 suppressions d'emplois et à 
18 créations d'emplois nouveaux. 

M. Fousson, rapporteur du budget des Etats associés au Conseil 
de la République, a fait ressorlir la nécessité de sauvegarder les 
droits des gouverneurs et administrateurs de la France d'outre-mer 
mis à la disposilion du ministère des affaires étrangères et dont les 
emplois ont élé supprimés par le décret susvisé. 

En ce qui concerne ces agents, il y a suppression de 44 emplois 
et création de 43 emplois équivalents. 

M. Fousson a proposé en conséquence : 


40 L'intégration des intéressés, sur leur demande et dans la limite 
des deux tiers de leur effectif, dans les 43 emplois nouvellement 
créés; 

9e Pour ceux qui ne seraient pas intégrés dans les nouveaux 
emplois, le transfert du ministère des affaires étrangères an ministère 
de la France d'outlré-mner des crédits sur lesquels ils sont actuelle- 
ment rémunérés. : 

Les articles 20 A et 20 B adoptés par le Conseil de Ja République 
ont essentiellement pour objet d'empêcher un accroissement jinjus- 
tiñé du nombre des fonctionnaires en évitant qu’à la faveur d’une 
réorganisation on aboutisse: 

D'une part, à ciéer, au ministère des affaires étrangères, de nou- 
veaux emplois qui ne seraient pas simultanément pourvus par ceux 
qui remplissent actuellement les fonctions correspondantes ; 

D'autre part, à devoir rémunérer en surnombre, au titre du 
ministère de la France d'outre-mer, les fonctionnaires qui seraient 
remis à la disposition de cette administration. 

Décision de 1a commission des finances. — Votre commission des 
finances a estimé qu'il appartenait au Gouvernement de préciser 
avec netleté sa position à l'égard des deux articles additionnels nou- 
veaux introduits par le Conseil de la République. 

- En attendant une prise de position publique sur ce point, votre 
commission des finances a disjoint les deux textes proposés. 


Article 20 bis. 


Relèvement du plafond des subventions concernant l'habitat rural. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

1 — Le montant maximum de la subvention susceptible d’être 
accordée au titre de l’article 184 du code rural relatif aux exploita- 
tions agricoles abandonnées ou nouvellement constituées est porté à 
800.000 F. 

I. — Le maximum de la participation financière de l'Elat prévu à 
l'article 1er de la loi du 21 novembre 190 relalive à la restauration 
de l'habitat rural modifié par l'article 25 de Ja doi n° 50-854 du 
21 juillet 1950 est porté à: 

400.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral inférieur 
à 1.000 F; à 

300.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral compris 
entre 1.000 et 1.500 F; j 

200.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral supérieur 
à 1.500 F. 

Les équipements intérieurs, ménagers et des chambres d'hôtes 
peuvent étre admis au bénéfice des dispositions de la loi précitée 
dans des conditions qui seront précisées par arrêté du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure. 





Texte voté par le Conseil de la République: L 
Fa — Le second alinéa de l’article 184 du code rural est ainsi modi- 


« Cette participation ne peut dépasser 50 p. 400 des dépenses ni 
800.000 F par exploitation. -# - » | 


H. — L'article 180 du code rural est ainsi modifié: . 


« Le préfet peut aceorder la participation financière de l'Etat aux 
travaux collectifs ou privés ayant Ee objet Famélioration de l’habi- 
tation rurale, son hygiène et celle du logement des animaux et, 
d'une façon générale, tous travaux concernant l'aménagement ration- 
nel des bâtiments ruraux et de leurs abords. Cette participation, 
dont le taux est compris entre %5 et 50 p. 400 ne peut dépasser: » 
à 4 pour les exploitations ayant un revenu cadastral inférieur 

, * 


300.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral compris 
entre 1.000 et 1.500 F; 
: np" F pour les exploilations ayant un revenu cadastral supérieur 
Les équipements intérieurs, ménagers et des chambres d'hôtes 
peuvent êire admis au bénéfice des dispositions du présent article 
dans des conditions qui seront précisées par arrêté du ministre des 


ms économiques et financières et du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


Commentaire. — Cet article relève les plafonds des subventions 
concernant les exploitations agricolés abandonnées ou nouvellement 
constituées et la restauration de l'habitat rural. 

Bien que les relèvements du plafond ainsi fixés risquent de réduire 
le nombre de parties prenantes, faute de crédits nouveaux destinés 
à cet objet, le Conseil de la République l'a adopté, sous réserve 
d'une correction de forme, qui permettra de faciliter les travaux de 
documentation et de recherche en visant le code rural plutôt que 
les lois qui y ont été incorporées. 

Décision de Ja commission des finances. — Adoption du texte pro- 
posé par le Conseil de la République. 


Article 20 ter. 
Subventions en Javeur des travaux d'équipement rural. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


_L — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est autorisé à subven- 
Tionner chaque année, dans la limite des crédits ouverts à cet effet, 
les travaux d'équipement rural effectués par Jes collectivités publi- 
ques ou privées. 

Le montant de chaque subvention st fixé selon les barèmes en 
vigueur lors de la décision altributive de ladite subvention. 

IT. — La première moitié de la subvention est versée en cagital. 

La seconde moitié de la subvention donné lieu à la délivrance 
#7 2 payables au moins en quinze annuilés, au taux de 

P. * 

La délivrance des titres est subordonnée à la réunion par Ja 
collectivité attributaire de la subvention, des ressources correspon- 
dantes, ces ressources ne devant, en aucun cas, provenir d’un em- 
prunt contracté sur des crédits provenant du fonds de développe- 
ment économique et social. 

Toutefois: 

a) La seconde moitié de la subvention est également payable en 
capital: : 

4o Lorsque la collectivité attributaire est considérée comme éco- 
nomiquement faible ou figure sur la liste des localités sinistrées 
publiée par le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement; 

2o Lorsque le montant total de la subvention est inférieur à 
&4 millions de francs; ; : 

b) Les fractions de la subvention payables en capital et en annui- 
tés seront respectivement portées à 75 p. 400 et à 25 p. 400 lorsque, 
ladite subvention sera comprise entre 3 et 6 millions de francs. 


Texte voté par le Conseil de la République: 


IL — Le secrélaire d'Etat à l’agriculture est autorisé à subven- 
tionner chaque année, dans la limite des crédits ouverts à eet effet, 
les travaux d'équipement rural effectués par les collectivités publi- 
ques ou privées. ci 

Le montant de chaque subvention est fixé selon les barèmes en 
vigueur lors de la décision attributive de ladite subvention, 

IL — La première moitié de la subvention est versée en capital. 

La seconde moitié de la subvention donne lieu à la délivrance 
de titres payables au moins en quinze annuités, au laux de 
à p. 100. : 

La délivrance des titres est subordonnée à la réunion par Ja 
collectivité attributaire de la subvention, des ressources correspon- 
dantes, ces ressources ne devant, en aucun cas, provenir d'un em- 
prunt contracté sur des crédits provenant du fonds de développe- 
ment économique et social. 

Toutefois : 

a) La seeonde moitié de la subvention est également payable en 
capital: 

4° Lorsque la collectivité attributaire est considérée comme éco- 
nomiquement faible ou figure sur la liste des localités sinistrées 
publiée ar le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement; 

2e Lorsque le montant total de la subvention est inférieur à 
3 millions de francs; 


4 
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b) Les fractions de la subvention payables en capital et en annui- 
tés seront respectivement portées à 79 p. 100 el à 25 p. 100 lorsque 
ladite subvention sera comprise en‘re 3 el 6 millions de francs, 
sans æ la part payable en capilal puisse être inférieure à 5 mil- 
lions de francs. 

Commentaire. — Ce texte précise les conditions dans lesquelles 
peuvent être accordées des subventions aux travaux d'équipement 
rural efflec'ués par les colleclivilés publiques ou privées. 

Le Conseil de la République l'a adopté, en corrigeant toutefois 
une erreur matérielle due à ce que, lors du débat ‘le l'Assemblée 
nalionale, le chiffre de 4 millions a été remplacé par celui de 
3 millions à l'alinéa b) sans l'être corrélativement à l'alinéa a). 


IH l'a, en outre, complété, sur l'initiative de M. Driant, par un 
amendement destiné à éviter que des orojets dont le montant des 
subventions est compris entre 3 et 6 millions reçoivent une part 
de subvention payable en caïital inférieure à celle des projels sub- 
ventionnés jusqu'à concurrence de 3 millions. 

Décision de la commission des finances. — Adoption du lexle pro- 
posé par le Conseil de la République. 


Artieles 21, 2 el 22 bis, 
Conformes. 


Article 2 ter. 


Rattachement de l'ensemble des services du commerce ertérieur 
au département de l'économie nationale. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


I — Les services du commerce extérieur relèvent exclusivement 
du ministre chargé de l'économie nationale. 

Celui-ci élabore, en accord avec les ministères intéres<és, le pro- 
gramme général du commerce extérieur. définit les objeclifs assi- 
gnés aux autres ministères, élablit les directives générales pour la 
conduite des négociations avec le; GQCcuvernements étrangers, pro- 
cède aux arhirages reconnus nécessaires el assure le contrôle de 
l'exécution de la polilique ainsi définie. 

Il. — Avant le 31 décembre 1956, le Gouvernement, par décret 
pris en forme de règlement d'administration publique, raltachera à 
la direction des relalions économiques extérieures tous les services 
et organismes nécessaires à son bon fonctionnement. 

I. — Un règlement d’adminis'ralion publique détermine:a les 
modalités d'application du présent article et devra prévoir notam- 
ment les liaisons administral:ves nécessaires entre les divers dépar- 
tements ministériels ayant également à connaître des queslions 
de commerce extérieur. 


Texte volé par le Conseil de la Résublique: 


L — Les services du commerce extérieur relëvent exclusivement 
du ministre chargé de l’économie nationale. 

Celui-ci élabore, en ac:ord avec Tes ministères intéressés, le pro- 
gramme général du commerce extérieur, définit les objectifs assi- 
gnés aux autres ministères, établit les directives générales pour la 
conduite des négociations avec les Gouvernements étrangers, pro- 
cède aux arbirages reconnus nécessaires et assure le contrôle de 
l'exécution de la politique ainsi définie. 

IH, — Avant le 31 décembre 1956, le Gouvernement, par décret 
ge en forme de règlement d'administration publique, raltachera à 
a direction des relations économiques extérieures tous les services 
et organismes nécessaires à son bon fonctionnement. 


HE. — Un règlement d’adminisiration publique délerminera les 
modalités d'application du présent article et devra prévoir notam- 
ment les liaisons administrat:ves nécessaires entre les divers dénar- 
tements ministériels ayant également à connaitre des questions 
de commerce extérieur, ainsi que les règles de consultaion des 
välégories professionnelles qualifiées. 

Commentaire. — Voté à l'initiative de M. Rolland, député, avec 
l'accord du Gouvernement, cet article a pour objet: 

1° De décider que les services du commerce extérieur relèvent 
exclusivement du minis're chargé de l'économie nationale ; 


2° De disposer que le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 
prochain, rattacher par décret à la direction des relations écono- 
niques extérieures lous les services et organismes nécessaires à son 
bon fonctionnement ; 

3° De préciser qu'un règlement d'administration publique fxera 
nolamment les liaisons administra'ives nécessaires entre les diflé- 
rents départements ministériels ayant à connaître des questions 
de commerce extérieur. 


Le Conseil de la République a adopté cet article. Il a toutefois 
prévu que les organisalions professionnelles — de la métropole et 
d'outre-mer — seront consultées par les services du commerce 
exlérieur. En effet, selon M. Valentin, actuellement, les organisa- 
lions professionnelles du commerce extérieur, importateurs et expor- 
lateurs, n'ont de rapports avec l'administration qu'à l'échelon des 
directions techniques des ministères de l'industrie et du commerce 
et de l’agriculture et l'article 22 ter, en raltachant les services du 
commer:e exlérieur au ministère de l'économie nationale, fait 
perdre à ces organisations toute possibilité de participer à la pré- 
paration des accords commerciaux. Or, dans de nombreux pays 
étrangers, Elals-Unis, Belgique, Allemagne, ces organisations sont, 
au contrasre, etrortement associées à la préparation des accords 
commerciaux el en Suède elles participent même à l'application. 

Décision de la commission des finances. — Adoption du texte 
Froposé par le Conseil de la R‘publique 


Arlicle 23. 
Conforme, 





Article 23 bis (nouveau). 
Accession des invalides militaires à la fonction publique. 


Texte volé par l’Assemblée nalionaie : 

Néant. 

Texte voté par le Conseil de la République : 

L — Le deuxième alinéa du paragraphe IT a de l'article 11 de la 
loi n° 55-366 du 3 avrii 1955 est supprimé el remplacé par l'alinéa 
suivant: 

« 139. — Toule personne alleinte d'invalidité résullant de la 
guerre 1959-1935 dont l'invalidité a été reconnue dans les condi- 
lions prévues par la loi du 31 mars 1919. » 

IL. — Un délai de deux mois est accordé aux personnes visées 
au 15° de ,'article 2? de l'ordonnance ne 45-1233 du 15 juin 193 
pour présenter ieur demande. 

Commentaire. — Cet article additionnel, émanant de M. Boudi- 
not, a pour objet de régler la si'ualion des invaiides militaires sur 
les bases adoptées dès 1913 pour les invalides civils en ce qui 
concerne l'accès à la fonelion publique. 

Décision de la commission des finanres — Adoplion du texte 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 


Arlicies 24, 2%, 2% his el 2% ter. 
Conformes. 


Arlicle 25 quater. 


Aménagement des effectifs du conseil d'Etat 
et des tribunaux administratifs. 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 

L'article 3 du décret n° 53-935 du 30 septembre 1953 est ainsi 
complété : 

« Pourront être nommés par délégation, pour une durée n'excé- 
dant pas cinq ans, aux postes de présidents de tribunaux adminis- 
tratifs dans la limite du nombre de posles devenus vacants par des 
nominations au conseil d'Elat, des maitres des requêtes et des audi- 
teurs au conseil d'Etat. 

« Chaque année, deux membres des tribunaux administratifs 
pourront être détachés au conseil d'Elat en qualité de rapporleurs 
à la section du contentieux. 

« Ils percevront le traitement immédiatement supérieur à celui de 
leur échelon et seront, à l'issue du détachement, inscrits par priorité 
au tableau d'avancement. 

« Les nominations faites au titre du présent article serant faites 
sur proposition du vice-président du conseil d'Etat, délibérant avec 
les présidents de section. » 


Texte voté par le Conseil de la République: 


L'article 3 du décret n° 53-935 du 30 septembre 1953 est ainsi 
complété : 


« Pourront être nommés par délégation, pour une durée n'excé- 
dant pas cinq ans, aux posles de présidents de tribunaux adminis- 
tralifs dans la limile du nombre de postes devenus vacants par des 
nominations au conseil d'Etat, des maîtres de requêtes ou des audi- 
teurs de première classe au conseil d'Etat. 


« Ces nominalions seront réputées avoir lieu au titre du premier 
emploi vacant pouvant être pourvu au tour de l'extérieur en vertu 
des dispositions des articles 10 et 11 du décret n° 53-936 du 30 septerm- 
bre 1955. 


« Chaque année, deux, membres des tribunaux administratifs 
pourront être détachés au conseil d'Elat en qualité de rapporteurs 
à la section du contentieux. 


« [13 percevront le trailement immédiatement supérieur à celui de 
leur échelon et seront, à l'issue du détachement, inscrits au tableau 
d'avancement. 


« Les nominations faites au titre du présent article le seront sur 
proposilion du vice-président du conseil d'Etat, délibérant avec les 
présidents de ‘ection. 


« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application des dispositions prévues aux trois alinéas qui précè- 
dent. » 


Commentaire. — L'article 25 quater, introduit par l'Assemblée 
nalionale, a un double but. D'une part, il tend à faire hénéficier 
les tribunaux administralifs d'un concours plus direct des membres 
du conseil d'Etat, en permetant la délégation, dans la limite de cinq 
années, de maîtres des requêtes ou d'auditeurs de première classe 
dans les fonctions de présidents de tribunaux administratifs; d'autre 
part, il permet chaque année le détachement, auprès du conseil 
d'Etat, de deux magistrats des tribunaux administratifs qui, après 
leur stage, sont inscrits, par priorité, au tableau d'avancement. 


Le Conseil de la République a complété le texte ci-dessus en vue 
de préciser les condilions de nomination; il a prévu, d'autre part, 
l'intervention d'un règlement d'administralion publique pour l'appli- 
cation des dispositions qui précèdent. 

Décision de la commission des finances. — Adoption du texte pro- 
posé par le Conseil de la République, sous réserve de l’avis favorable 
de Ja commission de la justice. 
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Articles 26 à 29. 
Droits d'enregistrement perçus devant les juridictions administratives. 
Article 26. 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 


Dans les instances engagées devant les juridictions administratives, 
il sera perçu à titre de frais de justice à l'encontre de la partie qui 
aura succombé un droit maximum de 5.800 F pour tous les jugements 
à l'exception des jugements avant dire droit. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Indépendamment des droits de timbre, il sera perçu, à titre de 
frais de justice, à l'encontre de la partie qui aura succombé, un 
droit maximum de 41.500 F devant le conseil d'Etat et de 5.800 F 
devant les tribunaux administratifs sur toutes les décisions juridic- 
tionnelles, à l’exceplion des décisions avant dire droit. 

Ce droit sera perçu el recouvré selon les règles applicables en 
malière d'enregistrement. 

Commentaire, — L'amendement présenté par M. Biatarana et 
adopté par le Conseil de la République modifie le texte de l’Assemblée 
en opérant une distinction entre les « juridictions administratives » 
visées par l’Assemblée nationale. 

Selon M, Biatarana, celte expression a deux inconvénients: 

40 Par sa généralité, elle devraint s'appliquer non seulement au 
conseil d'Etat et aux tribunaux administratifs, mais aussi à tous les 
organes qui, dans l’ordre administratif, ont des fonctions juridiction- 
nelles et que l’on désigne sous le nom de tribunaux administratifs 
spéciaux ; 

20 En faisant application du même droit de 5.800 F pour le conseil 
d'Etat comme pour le tribunal administratif, le droit actuel de 
41.500 F perçu au conseil d'Etat se trouverait donc réduit de moitié. 

Pour ces motifs, M. Biatarana estime qu’il convient de modifier 
le texte en distinguant entre le conseil d'Etat et les tribunaux admi- 
nistratifs et qu'il est nécessaire aussi de préciser que le timbre dit 
de dimension subsiste: la modification apportée par l’Assemblée 
nationale au texte du projet pourrait créer, en effet, à son avis, une 
difficulté d'interprétation. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose de reprendre le texte adopté par l’Assemllée 
nationale au cours de ses premières délibérations sous réserve de 
J'avis de la commission de la justice. 


Article 27. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


1. — Le droit maximum prévu à l'article 26 de la présente Jol 
est réduit de moitié en ce qui concerne les décisions rendues sur: 
4o Les recours pour excès de pouvoir et les recours en cassation; 

20 Les requêtes contre la concession et le refus de pension; 

3e Les requêtes dirigées contre les décisions des tribunaux 
administratifs statuant sur les litiges de même nalure que ceux 
visés aux 1° et 2° du présent paragraphe et sur les demandes 
de sursis à exéculion; 

4o Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils du 
contentieux administratif étatusnt sur les litiges relatifs à Ja 
nomination, à l'avancement, à Ja discipline, aux émoluments, 
aux pensions des fonctionnaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 

50 Les recours en cassation formés en matière de pensions 
devant la commission spéciale de cassation adjointe lemporaire- 
ment au conseil d'Etat. 

II. — Le droit proportionnel prévu à l'article 6% du code géné- 
ral des impôts nest pas applicable aux décisions des juridictions 
administratives. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Les droits prévus à l’article précédent sont réduits de moilié en 
ce qui concerne les décisions rendues sur: 

10 Les recours ....sssesessssss dodo states srscusiose … 

Commentaire. — La modification apportée à cet artiele par le 
Conseii de la République est la conséquence de l'amendement 
adopté à l’article 26. | ee, 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances, sous réserve de l'avis de la commission de da justice, 
vous propose de reprendre le texie voté en première leclu'e par 
l'Assemblée nationale. 

Article 28. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le @roit prévu à l’article 26 de la présente lol est réduit à 1.000 F 
pour les arrêts donnant acte d'un désistement, lorsque le deman- 
deur se désiste de son pourvoi avant que celui-ci soit en état au 
sens des articles 22 et 38 de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modi- 
fiant j’organisation et la procédure de la cour de cassation. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Sppprimé. | ; 

Commentaire. — Considérant que la mesure envisagée par l’Assem- 
blée nationale risque d'inciter un plus grand nombre de laideurs 
à déposer des pourvois, le Conseil de la République, à l'initiative de 
M. Biatarana, a supprimé cet article. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances, sous réserve de avis de la commission de la justice, 
vous propose de reprendre le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale 





Article 29. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 
I. — L'articke 1096 du code général des impôts est modifié et 
complété ainsi qu’il suit: 
« Art. 1096. — Sont jugés sans frais les recours devant les tribu- 
naux administratifs et le conseil d'Etat en matière: 
« 10 ... » (Le reste sans changement.) 


HI. — Dans les cas prévus à l’article 27, 8 I, de la présente loi, les 
droits prévus ne sont dus par ie requérant qu’en cas ke rejet total ou 
partiel de la requête. 

Dans ces mêmes cas, le requérant est tenu de payer les droits 
lorsque la décision constate qu'il n’y a lieu à statuer à moins que 
celle-ci ne soit motivée par le retrait de l'acte attaqué, opéré posté- 
rieurement à l'introduction du recours. 

II. — Les droits prévus par les articles ci-dessus sont réduits de 
moitié lorsque ces décisions ou ces jugements, indépendamment de 
la condamnation aux dépens en plein contentieux, se bornent à 
donner acie d’un ou plusieurs désistements, et que le droit d’enre- 
gistrement est supporté par la ou les parties qui se sont désistées. 

Toutefois, dans les cas prévus à l’article 27, paragraphe I, de la pré- 
sente loi, lorsque le désistement est motivé par le retrait de l’acte 
attaqué, ie jugement ou la décision qui donne acte du désistemen# 
peut prescrire la dispense totale des droits. 


Texte voté par le Conseil de la République: 
LE — L'article 1096, 
Sans frais et sans l'intervention obligatoire d'un avocat au 


conseil d'Etat, les recours... 
Sans changement.) 


IL. — Dans les cas prévus à l'article 27, 8 I, de la présente loi, les 
droits prévus ne sont dus par le requérant qu’en cas de rejet total ou 
partiel de Ja requête. 

Dans ces mêmes cas, le requérant est tenu de payer les droits 
lorsque la décision constate qu’il n'y a lieu à staluer à moins que 
celle-ci ne soit molivée par le retrait de l'acte attaqué, opéré posté- 
rieurement à l'introduction du recours. 

HI. — Les droits prévus. 

….Et que ces droits sont supportés par la ou les parties qui se sort 

désistées. 
. Commentaire. — Cet article modifie, tout d’abord, à la suite de 
l'adoption de l’article 26 qui précède, l'article 1096 du code général 
des impôts en précisant que dans certains domaines limitativement 
énumérés (contributions directes, taxes sur le chiffre d’affaires, élec- 
tions, contraventions de voirie) les recours sont jugés sans frais 
aussi blen devant le conseil d'Etat que devant les tribunaux admi- 
nistratifs, ensuite, il prévoit des réductions de droits dans certains 
cas particuliers. 

Le Conseil de la République a apporté au texte voté par l’Assem- 
blée nationale deux modifications, dont i’une de pnre forme, résul- 
tant de l'adoption de l’amendement de M. Biatarana à l'article %6. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
des finances, sous réserve de l’avis de la commission de la justice, 
vous propose de reprendre le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 


Articles 30, 30 bis, 31, 32, 33 et 34. 


Article 35. 


Augmentation des effectifs de la cour de cassation et relèvement 
du taux de l'amende de cassation. 


Conformes. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


L'article 510 du code de la procédure civile est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 510. — Néarimoins, aucun magistrat ne pourra être pris à 
partie sans une autorisation préalable du premier président, qui 
statuera après avoir pris l'avis du procureur général. 

« En cas de refus qui sera motivé, la partie plaignante pourra saisir 
la chambre civiie de la cour de cassation; elle sera dispensée du 
ministère d'un avocat, mais non de la consignation d'amende pré- 
vue à l'article 16 de la loi du 23 juillet 1947. » 


Texte voté par le Conseil de la République: 


L'article 510 du code de procédure civile est modifié ainsi qu'il 
suit : 


« Art. 510. — Néanmoins, aucun magistrat ne pourra être pris à 
partie sans une autorisation préalable du premier président, qui 
statuera après avoir pris l'avis du procureur général. 

« En cas de refus qui sera mtivé, la partie pan pourra 
saisir la chambre civile de la cour de cassation; elle sera dispensée 
du ministère d'un avocat. Si elle succombe, elle sera condamnée 
LE de l'amende prévue à l’article 29 de la loi du 23 juillet 
441, » 


Commentaire. — L'amendement adopté par le Conseil de la Répu- 
ktlique émare de M. Biatarana et modifie l'alinéa 2 de l’article 510 
du code de procédure civile pour tenir compte du fait que le dernan- 
deur en cassation ne sera plus tenu de consigner l'amende. 

Décision de Ja commission des finances. — Votre commission des 
finances, sous réserve de J'avis de ia commission de la justice, vous 
propose de reprendre le texte voté en première Hcture par 
l'Assemblée nationale. 

Article 36 


Conforme. 


ME EE 


re 
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Article 3% bis (nouveau). 
Création d'emplois de procureur de la République adjoint. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Néant . 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Des magistrats du troisième grade peuvent être nommés dans 
l'emploi de procureur de la République adjoint près cerlains lribu- 
naux de jre classe. 

ls ont rang et le traitement de substitut du procureur général. 
Ns concourent, pour l'avancement, avec les substituts généraux 
près la cour d'appel dont le ressort comprend le siège de leur 
tribunal. 

Commentaire. — Dans le budget de la justice, ont été prévus 
des crédits destinés à la rémunération de six procureurs de la Répu- 
blique adjoints. 

Toutefois, le texte créant ces postes ne figure que dans le projet 
de loi n° 1488 concernant diverses dispositions applicables à l’exer- 
cice 1956. 

Le Conseil de la me pa de craignant que le vote de ce texte 
n'intervienne avec quelque retard, propose, pour permettre l'utilisa- 
tion immédiate des crédits inscrits dans le collectif, de reprendre 
l'article 16 du projet de loi no 1188. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances, sous réserve de l'avis de la commission de Ia justice, 
vous propose d'adopter l'article 36 bis nouveau introduit par le 
Conseil de la République. 


Articles 37, 38 et 39. 


Conformes. 


Article 39 bis (nouveau). 
Commrssion spéciale des dommages de guerre français à l'étranger. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Néant 

Texte voté par le Conseil de la République: 

L'article 20 ($ 7) de la loi ne 55-557 du 3 avri! 1955, est modifié 
comme suit: 

« 7. we Une commission spéciale, présidée par un membre du 
conseil d'Etat et composée d'un magistrat de la cour des comptes, 
d'un magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de 
représentants des ministères des affaires étrangères, des finances 
et des affaires économiques, de la reconstruction et du logement 
et de représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, 
arrétera la liste définitive des attributaires, statuera souverainement, 
sauf recours à la commission supérieure de cassation des domma- 
ges de guerre, Sur le bien-fondé des demandes et la valeur des 
dommages subis, enfin déterminera le montant des indemnités atlri- 
buées, ou des forfaits particuliers à chaque catégorie. » 

Commentaire. — L'article 20 de la loi du 3 avril 1955 a prévu, en 
son alinéa 7, qu'une commission spéciale statuerait souverainement 
sur le bien-fondé des demandes et la valeur des dommages subis 
« saul recours à la commission nationale des dommages de guerre ». 


D'après le Conseit de la République cette référence à la commis- 
sion nationale résulte d'une erreur et, en réalité, le Parlement 
souhaiterait renvoyer les litiges à la commission supérieure de cas- 
sation des dommages de guerre. 


« On ne comprendrait pas » indique l’exposé des molifs du texte 
adopté par le Conseil de la République « qu'un appel puisse être 
fait de haut en bas ». En effet, la commission spéciale instituée par 
l'article 20 a, de par sa composition, un caractère nettement supé- 
rieur à celle devant laquelle le lilige serait évoqué. 

« La commission nationale des dommages de guerre n'est com- 
posée que de trois mernbres: 

« Un président (de grade au moins égal à celui de président de 
Chambre à la cour d'appel, en activité ou en retraile) ; 


« Un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire ; 
« Un sinistré. 


« Comment cetle commission nationale, de caractère strictement 
métropolitain, pourrait-elle être plus compétente que la commission 
spéciale dont la composition est à la fois plus étendue et plus 
spécialisée que la précédente puisqu'elle réunit, sous la présidence 
d'un membre du conseil d'Etat, des membres de la cour des comp- 
tes et des tribunaux civils et des représentants du ministère des 
affaires étrangères, du ministère des finances, du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement et des membres du bureau per- 
manent du conseil supérieur des Français à l'étranger dont un des 
vice-présidents en exercice ? » ” 


Le Conseil de la République a donc rectifié l'alinfa 7 de l'article 99 
de la loi du 3 avril 1955 en vue de préciser que la commission spé- 
ciale statue souverainement, sauf recours devant « la commission 
supérieure de cassalion des dommages de guerre ». 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a disjoint ce texte, sous réserve de l'avis des commissions 
de la justice et de la reconstruction. 








Article 29 ter (nouveau). 
Dommages subis par les originaires de Tende et la Brigue. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Néant 
Texte voté par le Conseil de la République : 

L'article 20 de la loi n° 55-357 du 3 avril 195 est complété du 
paragraphe additionnel suivant: 

« 9. — Les dispositions du présent article sont applicables aux 
dommages subis en Italie par les personnes physiques originaires 
des territoires rattachés à la France en vertu du traité de paix avec 
l'Italie qui ont acquis la nationalité française par la loi n° 47-2626 
du 15 décembre 1917 » 

Commentaire. — Le problème de la réparation des dommages de 
guerre subis par des Français à l'étranger a été réglé lors de la 
discussion des crédits afférents au budget du ministère de la recons- 
truction et du logement pour l'exercice 1955. Le texte a fait l'objet 
de l’article 20 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955. 

Au cours de l'étude du présent projet, M. le président de la com- 
mission des finances du Conseil de la République a signalé qu'il 
existait quelques habitants des territoires cédés par l'Italie à la 
France qui, en plus des dommages subis dans leurs communes, ont 
également subi des pertes sur des terriloires restés italiens par suite 
du tracé de la nouvelle frontière 

Le M. R. L. n'a pu prendre en considération des pertes survenue®f 
en dehors du sol français. 

Le Gouvernement italien ne peut non plus les prendre en charge, 
ni au titre de l'article 78, puisque les ayants droit n'avaient pas la 
nationalité française au 3 septembre 1943, ni au titre de la loi ila- 
lienne sur les dommages de guerre, celle-ci précisant que ies béné- 
ficiaires doivent avoir conservé sans interruption la nationalité 
italienne jusqu'au jour du payement de l'indemnité. 

Le nombre des habitants de Tende et de la Brigue qui se trouvent 
dans ce cas serait de huit, d'après la liste communiquée aux services 
des biens et intérêts privés par le maire de la Brigue, le 6 mai 19%55. 
Mais ce service ne possède pas de précision sur l'étendue des 
dommages. Il ne semble pas, cependant, que leur montant puisse 
être considérable 

Dans ces conditions, il est apparu au Conseil de la République que 
la seule manière gr de donner satisfaction à ces sinistrés 
afin d'éviter que leur raftachement à la France ne leur crée un pré- 
judice serait de les admettre au bénéfice de l'article 20 de la bi 
du 3 avril 195 qui fixe les règles de l'indemnisation des Français 
simsirés à l'étranger. 

Tel est l'objet du présent article 

Décision de la commission des finances. — Adoption du texts 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 


Articles 40 et 41. 
Conformes 
Article 42. 
Disjoint. 
Articies 13, 43 bis, 11 e! 45 A. 
Conformes, 


Article 44 bis. 
Maintien des droits à pension aux veuves de marins. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

L'article 22 bis de la loi du 12 avril 1911, modifié par l'article 6 
de la loi n° 48-1469 du 22 septembre 198 et l'article 3 de la loi 
ne 50-1028 du 22 août 1950, ainsi que les articles 19 ($ a), 5° et 49 
($ 1er) du décret loi du 17 juin 1938, modifiés par les articles 29 
de la loi n° 48-1469 du 22 septembre 1948 et 3 de la loi n° 59-1023 
du 22 août 1950, sont complétés comme suit: 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou divorcées 
à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si elles 
sont âgées de soixante ans au moins ou de cinquante-cinq ans en 
cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 409 et si les 
revenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont pas soumis 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou si elles ont 
cotisé audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F 
pe mu application de l'abattement à la base et déduction pour 
charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand cesse 
lé concubinage, bénéficient, dans les mêmes conditions, des dispo- 
sitions ci-dessus. » 


Texte voté par le Conseil de la Répulbique: 

L'article 22 bis de la loi du 12 avril 1941, modifié par l'article 6 
de la loi n° 48-1469 du 22 seplembre 1948 et l'article 3 de la loi 
ne 50-1028 du 22 août 19%, ainsi que les articles 19 ($ a), 5° et 49 
($ 1°) du décret-loi du 17 juin 19%8, modifiés par les articles 29 de 
la lei no 48-1469 du 22 septembre 1948 et 3 de la loi n° 50-1023 du 
22 août 1950, sont complétés comme suit: 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou divorcées 
ou séparées de corps à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur 
droit à pension si elles sont âgées de soixante ans au moins ou de 
cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou supé- 
rieure à 89 p. 100 et si les revenus des avoirs à elles laissés par 
leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou si elles ont cotisé audit impôt pour un 
revenu nel ne dépassant pas 60.000 F après application de l'abatte- 
ment à la base et déduclion pour charges de famille. 








2054 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





«“ Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand cesse 
le concubinage, bénéficient, dans les mêmes conditions, des dispo- 
silions ci-dessus. » 

Commentaire. — Cet article additionnel, introduit par la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, étend aux veuves de 
marins rermariées et redevenues veuves les dispositions actuellement 
applicables aux veuves des fonctionnaires et qui figurent à l’ar- 
ticie L 62 du code des pensions civiles et militaires de retraile. 

Le Conseil de la République a adopté cet article. 11 propose, toute- 
fois, de le compléter pour tenir compte de l’adjonetion qui a été 
apportée récemment à l’article L 62 du code des pensions par la 
loi ne 56-243 du 9 mars 1956, en ce qui concerne les veuves séparées 
de corps à leur profit. 

Décision de la commission des finances. — Adopticn du texte pro- 
posé par Je Conseil de la République. 


B. — DisPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 
Arlicle 45. 
Majoration des découverts de certains comptes de commerce. 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 


Les découverls des comptes de commerce désignés ci-dessous, 
reconduits à 4956 conformément à l’état F annexé au décret 
n° 55-1689 du 31 décembre 1955, sont porlés aux montants ci-après: 

Défense nationale (air). — Réparation de réacteurs pour le compte 
des pays membres de 1 0. T. À .N., 350 millions de franes. 

Affaires économiques et financières, — Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat, 6 milliards de francs. 

Présidence du conseil (commissariat à l'énergie atomique). — 
Financement de stocks d'uranium et de thorianite, 800 millions 
de francs. 

Reconstruction et logement, — Fonds national d'aménagement du 
terriloire, 141.500 millions de francs. 

Texte voté par Je Conseil de la République: 

Les découverts des comples de commerce désignés ci-dessous, 
reconduits à 1956 conformément à l’état F annexé au décret 
ne 55-1689 du 31 décembre 1955, sont portés aux montants ci-après: 

Défense nationale (air). — Déparation de réacteurs pour le compte 
des pays membres de l'O. T. A. N., 350 millions de francs. 

Affaires économiques et financières. — Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat, 5.999 millions de francs. 

Présidence du conseil (commissariat à l'énergie atomique). — 
Financement de stocks d'uranium et de thorianite, 800 millions 
de francs, 


Reconstruction et logement, — Fonds national d'aménagement du 
territoire, 11.500 millions de francs, 
Commentaire, — Cet article prévoit le relèvement des découverts 


de quatre comptes de commerce: 

Réparation d'appareils aéronautiques pour l'O. T. A. N.: 150, 
JA + 200. 

Financement des stocks d'uranium: 400, 800 + 400. 

Gestion des titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat: 5.000, 6.100 + 4.000, 

Aménagement du territoire: 8000, 11.500 + 3.500. 

Au tolal, par conséquent, l'ensemble des relèvement ressort à 
2,1 milliards. 

Toutes ces propositions sont justifiées par un développement des 
opérations retracées par ces comptes. s 

Toutefois, en ce qui concerne le compte de « gestion des titres 
de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat », le Conseil de 
la République a formulé l'observation suivante: 

« Au moment où a élé discutée la loi de 1949 portant institution 
des comptes spéciaux, il avait été spécifié que les comptes de 
commerce seraient des comptes de passage qui devaient norma- 
lement être soldés au 31 décembre, sauf report de stocks. 

« Mais, en ce qui concerne Je compte de gestion des titres de 
société, celui-ci était justifié par la nécessité dans laquelle se trouve 
parfois l'Etat de souscrire très rapidement et dans les conditions 
du droit commercial à des augmentations de capital dans des sociétés 
dont il est actionnaire et, comme la nature de crédits budgétaires 
exige des délais, l'adoption d'une procédure simplifiée s avérait 
nécessaire. 

« Le découvert du compte dont il s’agit correspondait à une dispo- 
nibilité qui devait permettre la souscription immédiate de l'Etat 
aux augmentations de capital des sociétés dont il était actionnaire, 
étant entendu qu'il s'agissait d’une sorlie de fonds de roulement 
qui devait être reconslilué par des crédits budgétaires de régulari- 
sation. 

« Or, l'esprit de la loi n'a pas été respecté car ce compte a reçu 
en dolalion les actions remises au titre de l'impôt de solidarité. 
Lorsque ces dernières ont été cédées, il a reçu en échange des 
espèces qui auraient dà normalement être reversées au budget, 
mäis qui ont été maintenues au crédit du compte, de telle sorte 
qu'il devient très difficile de suivre les opérations auxquelles il se 
livre puisqu'il a une masse de manœuvre de 6 à 7 milliards qu'il 
peut employer à sa convenance, » L 

Le Conseil de la République, pour sanctionner cette observation, 
propose de procéder à un abattement indicatif de { million en vue 
d'appeler l'attention du Gouvernement sur l'intérêt qu'il y aurait à 
régulariser le fonctionnement de ce compile en procédant, en fin 
d'année, aux versements et aux reversements budgétaires justifiés 
par les opéralions eflecluées au cours de l'exercice. : 

Par ailleurs, sur proposition de M. Armengaud, il a exprimé le 
souhait d'avoir ds explications sur l'état de la négociation relative 
à l'affaire Roechling. 

Décision de la commission des finances, — Adoption du texte 
proposé par le Conseil de la République. 





Articles 46, 47, 47 bis, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 
07, 08, 09, 60, 61, 62 et 65. 
Conformes. 


Article 64. 


Approbation de la convention 
avec la caisse autonome d'amortissement. 


Texle volé par l’Assemblée nationale : 

Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé 
à conclure avec le président du conseil d'administration de la 
caisse aulonome d'amortissement la convention dont le texte est 
donné en annexe à la présente loi. 

Texte volé par le Conseil de la République: 

Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé 
à conclure avec le président du conseil d'administration de la 
caisse autonome d'amortissement Ja convention dont le texte est 
donné en annexe I a Ja présente loi. 

Commentaire. — La modification de forme apportée par le Conseil 
de la République est due à l'insertion d’une autre annexe, à la 
suite de la décision qu'il a prise à l'article 19, 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
des finances vous propose de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, la modification introduite par le 
Conseil de la République ne lui paraissant pas indispensable. 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Arlicle 65. 
Tares paraiscales. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L — En applicalion de l'arlicie 53 de la loi ne 53-633 du 95 juil- 
let 1953 et de l’article 21 de la loi ne 53-1308 du 31 décembre 1993, 
la lis'e des taxes paralfiscales dont la perception est autorisée pen- 
a l'année 1956 est donnée par lélat P annexé à Ja présente 
oi. 

M. — A compter du 1er janvier 1957, ne pourront plus figurer sur 
la lisle des laxes parafiscaies et bénéficier du régime juridique 
de ces taxes: 

Les laxes perçues par les organismes dont les frais généraux ont 
excédé, en 1954 ou 1955, 23 p. 100 du produit de celles-ci; 

Les taxes dont les recuwuvrements sont inféreurs à 60. p. 100 
du montant des émissions. 

WI, — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, pro- 
céder à une réforme des taxes parafiscales et des organismes qui 
en bénéficient ayant pour but, notamment, soit leur suppression, 
soit leur intégralion dans le cadre du budget ou des comptes spé- 
ciaux du Trésor. 11 pourra, à cet effet, prendre par décret, pris 
sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
après avis des sous-commissions visées a'ù paragraphe 4 de l'arti- 
cie 26 de la loi de finances pour 1955, toutes mesures de suppres- 
sion, d’allégement et de simplification concernant ces taxes el les 
organismes qui les gèrent, 

IV. — Sauf autorisation Kgislative particulière, aucune taxe para- 
liscale ne pourra plus être recouvrée à partir du je janvier 1958. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

1. — En application de l’article 5 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 
1933 et de l’arlicie 24 de la loi n° 53-1308 d'u 31 décembre 1953, Ja 
liste des taxes parafiscales dont la perceplion est autorisée pendant 
l'année 1956 est donnée par l’état P annexé à la présente loi. 

IL. — Le Gouvernement proposera au Parlement, au plus tard 
dans le projet de loi de finances pour l’année 1957, la suppressien: 

Des taxes perçues par les organismes dont les frais généraux 
ont excédé, en 1954 ou 1955, 25 p. 100 du produit de celles-ci; 

Des taxes dont les recouvrement sont inférieurs à 60 p. 100 du 
montant des émissions. 

HI. — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, pro- 
céder à une réforme des taxes parafiscales et des organismes qui 
en bénéficient ayant pour but, nolamment, soit leur suppression, 
soit leur intégration dans le cadre du budget ou des compies 
spéciaux du Trésor. 11 pourra, à cet eflet, prendre par décret, pris 
sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
après avis des sous-commissions visées au paragraphe 4 de larti- 
cle 26 de la loi de finances pour 1955, toutes mesures de suppres- 
sion, d’allégement et de simplification concernant ces taxes el les 
organismes qui les gèrent. 

IV. — Les dispositions de l'alinéa JII ne sont pas applicables 
à la taxe instituée par l’article 108 de la loi du 31 décembre 1936 
et l’article 38 de la loi ne 46-628 du 8 avril 1946, qui est perçue 
au bénéfice du fonds d'amortissement des charges d'électrification, 
lequel est maintenu dans sa struclure organique acluelle en vue 
de l'application de l'article 47 bis de la présente loi. F 

Commentaire. — Cet arlicie a élé complété par le Conseil de Ja 
République, comple tenu des conclusions, de sa sous-commission 
arafiscale. 

P'Paragraphe fer, — Ainsi que le prévoit l’ar'icle 21 de Ja loi 
no 53-1308, modifié par l'article 26 de la loi n° 55-722 du 27 mai 19, 
les taxes parafiscales susceptibles d'être perçues au cours d'une 
année, ainsi que l'évaluation de leur rendement, font l’objet d'un 
état annexé la loi de finances, soumis à l'avis d'une Ssous- 
commission de dix membres de la commission des finances, munie 
des pouvoirs d'enquêle. ; 3 

Gelle année, l’élat en question — l'élal P — présente queiques 
différences avec celui de l'an dernier. 
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À. — Modilications apportées par le Gouvernement. — Les modi- 
fications apportées par le Gouvernement se ‘traduisent par: 


+) L’adjonction des taxes suivantes: 


Taxe différentielle sur les livraisons de farine et taxe d'ajuste- 
ment du prix de vente des farinés au profit de l'O. N. I. C.; 

Colisations destinées au financement des comités interprotes- 
sionnels du cassis de Dijon et des vins des Côtes du Rhône: 

Redevances sur les sels de potaise au profit du ministère de 
l'agricuiture et de la Société commerciale des potasses d'Alsace : 

Redevance de cotation annuelle versée par les sociétés dont les 
titres sont cotés en Bourse au profit du fonds de propagande en 
faveur de l'épargne en valeurs mobilières ; “ 

Taxe eur les transports par navigation intérieure pour !’amé- 
lioration des voies navigabes au profit de l'office nalional de la 
navigation; 

Colisation versée par les entreprises agréées de dénaturation 
au profit de la fédération nationale des dénalurateurs d'alcool; 

b) La suppression des taxes suivantes : 

Taxes sur les hefleraves, le sucre et l'alcool, remplacées d'ail- 
leurs par une taxe de résorplion qui figure à la même ligne : 

Contribu‘ion spéciale des assurés contre les risques de rc:pon- 
sabiiité civile, calculée sur la prime nelle d'impôts, percue au 
vrolit du fonds de majoration des rentes viagères et pensions 
allouées en réparation d'un préjudice el servies par les compa- 
gniés d'assurances; 

Redevanre de eampensation des prix des produits sidérurgiques 
perçue au protit de la société de gérance des caisses professionnel- 
les du commerce des produits sidérurgiques ; 

Redevance de péréquation. des, frels, transports et manutention 
de phosphates bruts — redevance de péréquation des frais de livrai- 
son franco des superphosphates et phosphal®; moulus — perçues au 
profit du comploir français des superphosphales : 

iedevance de péréqualion des prix des pyrites et du soufre 
perçue au profit de la Société commerciale de l'acide suifurique ; 

ec) Le retrait des taxes suivantes qui figurent déjà dans d'autres 
documents soumis au Parlement: 

4o D'une part, les laxes perçues au profit du service des alcools: 

Redevances générales et spéciales; 

Surtaxe de compensation; 

Soulte sur les produits à base d’alcool en provenance des dépar- 
temeuts d'outre-mer; 

.Surlaxe sur les rhums et tafias hors contingents en nrovenance 
des déparlemens et des territoires d'outre-mer ou des Etats asso- 
ciés; 

Surtaxe de compensation sur les vinaigres imporlés; 

Majoration du prix de cession sur les alcools transférés du compile 
exportation au compte intérieur; 

Soulte sur manquants d'alcool réactionnel: 

90 D'autre part, les redevances de compensation ou de ;éréqua- 
tion perçues par le service de gestion des péréquation qui alimenu- 
tent un compile spécial du Trésor: 

Redevance de péréquation des prix de s'ockage du sucre; 

Redevance de compensation des prix des sucres importés; 

Redevance de compensation des prix des beurres importés. 

B. — Modificalions apportées par l’Assemblée, nañivaa'e. — La 
commission des finances de l'Assemblée nationale, après avoir pris 
connaissance du rapport de la sous-comimission parafiscale, n'a Gpéré 
qu'une modification, en supprimant, à Ja ligne 24%, les cotisations 
versées par les producteurs et industriels utitisateurs des fruits 
à cidre et dérivés au profit du comité des fruits à cidre et des pro- 
ducteurs cidricoles. 

.C. — Modifications sées par le Conseil de la République. — 
La commission des finances du Conéeil de la République, après 
avoir pris Counaissance du rapport présenté par M. Debû ñride!, 
président de sa saus-camrmaission parafisrale, a proposé et obtenu ja 
suppression des quatre taxes suivantes: 
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LIGNES NATURE DE LA TAXE ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES 





Ligne 15...., | Retenue sur le prix des | Fédération professionnelle 
betteraves. agricole pour inain-d œuvre 
, saisonnière, 

Ligne 60.....| Cotisatjons à la charge | Association nationale pour le 
des entreprises con-| développement de la forma- 
courant à la répara- tion professionnelle de Ja 
tion de l'automobile, réparation de l'automobile, 
du + tp et au moto-| du cycle et du motocycle. 
cycle. 
Ligne 107 ter. | Redevance versée par | Fonds àe propagande en fa- 
les sociéiés dont les veur de l'épargne en va- 
titres sont cotés en leurs mobilières. 

| bourse. 
Ligne 128.,..| Prélèvement sur le | Asiles de Vincennes et dun 
montant des travaux Vésinet et autres élablisse- 
ublics adjugés dans ments nationaux. 

a région parisienne. 


a 
a) Ligne 15. — Retenue sur le prix des betteraves. 


La sous-commission paratiscale du Conseil de la République avait 
conclu, l'an dernier, à la suppression de cette taxe: mais lars 
des débats qui ont eu lieu sur cette question, tant à 1’Assemblée 
Halionale qu'au Conseil de la République, le ministre des finances à 











—— 


demandé le rétablissement, au moins pour 1955, de la ligne corres- 
pondanie, motif donné que la question des compensalions de chan- 
ges n'était pas encore réglée et que cette take constituait dans 
son priacip:, une solution possible du problème. Le Parlement en 
avait acrepté le rétablissement provisoire, de manière à donner au 
Gouvernement les délais nécessaires pour æégler celle question; 
mais, nuigré les engagements pris par le munistre, nous rous 
rotrouvons exaclement devant la même siluation qu'en 1%55. 

Le Conseil. de Ja République n'estime pas justifié de maintenir 
une laxe qui nest pas perçue depuis plusieurs années et dont 6 
recouvrement nest pas envisagé pour l'année en cour. 


bd) Ligne GA. — Cotisation À la charze des entreprises concourant 
à ia réparalon de l'automobile, du cycle et du motucycle. 


Celte cotisalion de 1 p. 100 des salaires versés au p’rsonnel con- 
courant au fonctionnement des ateliers et servis de réparation 
de l'automobile, du cycle et du motocycle, est perçue au profit de 
l'Association nationale pour le développement de la formation gro- 
fessionnelle de la réparation de l'automobile, du cycle et du moto 
cycle. 

Après avoir pris contact avec divers intéressés — contribuables 
et bénéficiaires — la sous-cominission parafiscale du Conseil de la 
République a estimé que celte taxe, coûleuse à percevoir et qui fait 
double emploi avec la laxe d'apprentistage, ne devrait pas être 
maintenue à l'état }. 

La commis-ion des finances du Conseil €e la République et le 
Conseil de fa République ont entériné celle décision, après que 
M. Courrière ait manilesié le désir de sevoir si elle n'aurait pas do 
conséquences fâchenses pour les centres d'apprentissage dépendant 
des chambres des méliers. 


c) Ligne 107 fer. — Redevante de cotisation annuelle versée par 
les sociétés dont les titres sont cotés en Bourse, au profit du futids 
de propagande en faveur de l'épargne en valeurs mobilières. 
C'est une loi du %5 janvier 1953 qui, en son arlifle 1%, a prévu, 

dans le dessein « de ranimer et d'entretenir dam l'esprit publie le 

goût de l'épargne en valeurs mobilières » l'institution d'un fonds de 
propagande et son alimentation par une redevance à la charge des 
socitlés dont les titres sont cotés en Bourse. 

Aucune mesuré n'avant encore été prise pour æsurer l'application 
de ce texte, voté depuis plus de trois ans, le Conseil de la République 
propose la suppression de celte ligne. 


d) Ligne 128. — Prélèvement sur le montant des travaux gublics 
adjugés dans la région parisienne. 


La sous commission parafiscale du Conseil de la République à 
estimé qu'il n'y à aucune raison de maintenir une taxe « dalant de 
plus d'un siécle et dont les raisons d'affectalion ont complètement 
disparu » et à regrellé que « le Gouvernement, qui semblait s'être 
rendu comple, l'an dernier, du caractère anachronique de celle (axe, 
ne l'ait pas supprimée à l'état P de 1956, conformément à la recom- 
mandation qu'elle avait formulée ». 

La commission des finances du Conseil de la République et le 
Conseil de la République ont suivi la sous-commission el out sup- 
primé la ligne 12. 

Paragraphe IE. — Ce paragraphe inséré par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, sur la proposition de la sous- 
commission, tend à supprimer automatiquement de l'élat P, les taxes 
perçues par des organmes dont les frais généraux sont trop élevés 
ainsi que celles dont le recouvrement est difficile. 

La commission des finances du Conseil de la République suivie 
par le Conseil de la République, tout en reconnaissant l'intéret d'une 
disposition de cette nature, a toutefois préféré lui donner plus de 
souplesse, en supprimant son caractère auwiomatique. 

Paragraphe IE — Ce paragraphe, également inséré par la corn- 
mission des finances de l’Assemblée nationale, tend à réaliser une 
remise en ordre gfnérale de toutes les taxes parafiscales, 

Paragraphe IV. — Ce paragraphe a également élé introduit par 
la commission des finances de |’ Aëésemblée nationale. 

La commission des finances du Conseil de la République a estimé 
que son application risquait, par sa rigueur inèrme, de créer de nom- 
breuses difficullés. Elle en a proposé et obleuu la suppresion, consi- 
dérant qu'il est préférable, chaque année. de supprimer, à l'élat æ3 
taxes parafiscales, loules celles qui semblent inutiles. 

Mais [e Conseil de la République a adopté, sur la proposition de 
M. Jaubert, un paragraphe IV (nouveau) excluant des dispositions du 
paragraphe H! la taxe perçue ou bénéfice du fonds d'arnortissement 
des charges d'électrification, 

Wécision de la commission des finances, — La discussion de la 
commission des finances sur cet arlicle a porté: 

D'abord sur le texte de l'article proprement dit: 

Ensuite sur les modifications introduites par le Conseil de la Répu- 
blique à l'état P. 

4e Le lext: de l'article de loi: 

Afin d'éviter certaines difficultés d'application et erreurs possibles 
d'interprétation du texte initialement volé par l'Assemblée nalionate, 
votre commission des finances, suivant M. Francois Benard, vous 
propose de rédiger Comme suit le deuxième alméa du paragraphe H 

« Les taxes perçues par les organismes gérant des services indus- 
triels et commerciaux dont + frais généraux ont excédé.. » 

Elle vous propose en outre de reprendre le paragraphe IV dans 
le texte voté en première leciure par l'Assemblée nationale. 

2° L'Etat P. 

Le Conseil de la République a proposé la suppression de quatre 
lignes de l'état P: les lignes 13, €0, 107 ter et 128. 

Après en avoir délibéré, votre commission des finanres vous 
propose de suivre le Conseil de la République en ce qui concerne la 
suppression de la ligne 4, relative à la retenue sur le prix des bette- 
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raves, En revanche. elle vous demande de rélabhir la ligne (0: 
« cotisalions à la charge des entreprises concourant à la réparation 
de l'automobile, du cycle et du motocyele »; la ligne 107 fer: « rede- 
vances versées par les sociétés dont les titres sont cotés en Bourse » 
et la ligne 128: « prélèvement sur le montant des travaux publics 
adjugés dans la région parisienne », élant entendu que ces relablis- 
sements doivent être considérés coinine transiioires et qu'une déci- 
sion définitive à l'égard üe ces taxes marafiscales devra intervenir 
avant le 1° fanvler 1957 conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 65 du présent projet. 


Articles 66 et 67. 
Conformes, 


Article 68. 


Contribution des patentes. — Report au 1er janvier 1957 de l'entrée 
en vigueur de la réforme réalisée par le décret n° 55-168 du 
30 avril 1955. 


Texle voté par l’Assemblée nationale : 

Dans les articles 4er, 3 et 7 du décret n° 55-468 du 30 avril 195 
relatif à la contribulion des patentes, la date du 1e janvier 1957 
est substiltuée à celle du 17 janvier 1956. 

Dans l’article 5 dudit décret, les années 1957 et 1958 sont respec- 
tivement substituées aux années 1956 et 1997. 

Le Gouvernement pourra, après avis de la commission prévue à 
l'article 5 du décret susvisé, prendre, par décrets en conseil d'Etat, 
les dispositions nécessaires pour faciliter l’introduclion du nouveau 
tarif des patentes, notamment en procédant à l'applicalion progres- 
sive des nouveaux droits correspondant à certaines professions ou 
calégories de professions, et pour assurer dans chaque département 
la proportionnalité des bases de calcul des centimes addilionnels aux 
houvelles bases d'imposilion. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Les 1er et 2e alinéas sont disjoints. 

1 — Le Gouvernement pourra, après avis de la commission prévue 
à L'article 5 du décret n° 55-468 du 930 avril 1955, prendre, par décrets 
en conseil d'Etat, les dispositions nécessaires pour faciliter l’intro- 
duction du nouveau larif des patentes, notamment en procédant à 
l'application progressive des nouveaux droits correspondant à cer- 
taines professions ou catégories de professions, et pour assurer dans 
chaque département la proportionnalité des bases de caleul des cen- 
times additionnels aux nouvelles bases d'imposilion, 

I — Le deuxième paragraphe de l'arlicle 1451 du code général des 
impôts est complélé de la manière suivante: 

« ainsi que des représentants des organisations professionnelles 
de l’industrie, du commerce et de l'artisanat. » 

Commentaire. — Le présent article avait un double objet. Tont 
d'abord, étant donné l'importance des travaux incombant à la com- 
mission nationale permanente du tarif des patentes, il à paru néces- 
saire de reporter du fer janvier 1956 au fer janvier 1957 la date 
d'entrée en vigueur de la réforme de la contribution des patentes 
réalisée par le décret no 55-468 du 30 avril 1955, pris dans le cadre 
des pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par la loi n° 55-349 
du ? avril 195». 

D'autre part, il était nécessaire de permettre à la commission 
nalionale permanente du tarif des patentes d'effectuer, avant et 
après l'établissement des rôles de 19957, les travaux qui lui incom- 
baient à l'origine avant et après l'établissement des rôles de 1956 et 
de donner au ministre des affaires économiques et financières la 
facullé d'accorder d'office pour 1957 et, éventuellement, pour 1953 
les dégrèvements correspondants aux rédactions de droits résultant 
des modificalions apportées au tarif à la suite de la première année 
d'application, dégrèvements qui étaient prévus précédemment pour 
Jes années 1956 et 1957. 

En second lieu, les travaux effectués jusqu'à présent par l’admi- 
nistration des contributions directes et par la Commission nationale 
du tarif des palenies mnontrent que la mise en vigueur du nouveau 
tarif posera — en ce qui concerne notamment les déplacements de 
charge en résultant — certains problèmes que les seules mesures 
d'adaptation prévues à l'article 5 du décret susvisé du 30 avril 1955 
ne perimetlraient pas de résoudre convenablement. C’est pourquoi 
il à paru nécessaire d'autoriser le Gouvernement, après avis de la 
commission prévue audit article, à prendre par décrets en conseil 
d'Etat toutes mesures propres à faciliter l'introduction du nouveau 
tarif des palentes dans les départements où il n'est pas déjà en 
vigueur, en réalisant notamment l'application progressive des nou- 
veaux droits en Ce qui concerne des professions ou catégories de 
professions pour lesquelles le changement de tarif entraine une 
augmentation justifiée mais de trop grande amplilude et en assurant, 
d'autre part, une rigoureuse proportionnalité entre le principal 
fictif, utilisé pour le calcul des centimes additionnels, et les nou- 
velles bases d'imposition, dans toutes les communes d’un méme 
département. 

Le Conseil de la République a disjoint les premières dispositions, 
qui ont déjà fait l'objet de l’article 2 de la loi n° 56-671 du 9 juil- 
let 1956. En revanche, il a complété les secondes dispositions par un 
nouveau paragrapl'e. 

En effet, selon M. Rocherean, l'extension à l’ensemble du terri- 
toire mélropolilain des dispositions relatives à la patente applicables 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
ne peut manquer d'avoir des conséquences extrémement importantes 
pour l’ensemble des pnenes, 

Cela est si vrai, a déclaré M. Valentin, au nom de M. Rochereau, 
que l'article 68 du prajet de loi ne 4487, en reportant jusqu’au 
4er janvier 1957 la mise en application du nouveau régime, donne 
à la commission nationale du tarif des patentes un délai supplé- 
mebtaire pour effectuer les travaux qui lui incombent en vertu du 
décret ne 468 du 30 avril 195. 








Mais l’article 1451 du code général des impôts comporle une grave 
lacune puisqu'il ne prevoit pas que des représentants des organisa- 
tions professionnelles du commerce, de Findusirie et de l'artisanat 
siégeront au sein de la commission nationale du tarif des patentes. 

Or, à fait remarquer M. Valentin, les représentants de professions 
Sont tout particulièrement quaiifiés pour pouvoir apprécier à leur 
juste va'eur les incidences d'un système de taxation, quel qu'il soit, 
sur leurs branches d’activilé. C'est pourquoi, afin que la commission 
nationale du tarif des patentes puisse mener à bien ses travaux, il 
lui est apparu indispensable que celle commission soit complétée 
par l’adjonction de nouveaux membres représentant les organisations 
professionnelles industrieiles, commerciales et artisanales. 

En réponse à ces observations, M. Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget, à Souligné que dès maintenant, il est prévu que siégeront à 
la commission nationale, outre des fonctionnaires représentant les 
minisières intéressés, des représentants des conseiis généraux, des 
Inaires, des chambres de commerce, des chambre de métiers, des 
professions Iibérales. Mais le Gouverneïnnt ne voit pas d'objection 
à y adjoindre de nouveaux délégués, rep:ésentant l'industrie, le 
commerce et larlisanat, 

Décision de la commission des finances, — Adoplion du texte pro- 
posé par le Conseil de la République. 


Article 69. 


Conforme. 
J Article 70. 
Disjoint, 
Articles 71, 72, 73, 74, 75 et 76. 
Conformes. 


Article 37. 
Composition de la commission centrale d'appel des impôts directs. 


Texte volé par l’Assemblée natjiona!e : 

Le “inquième alinéa du paragraphe 2 de larticle 1652 du code 
général des impôls, modifié par l'article 25 du décret n° 55-466 du 
90 avril 1955, est rempiacé par lés dispositions suivantes: 

« Quatre meimibres titulaires et quatre suppléants désignés par la 
lédération nationale des syndicats d'exploitants agrico.es, à raison de: 

a) Un membre parmi les propriélaires ruraux; 

b) Trois membres parmi les exploitants passibles de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle) au titre 
des bénéfices de l'exploitation agricole. L'un au moins de ces mem- 
bres doit être fermier. 

« Par dérogation aux dispositions des trois alinéas précédents, 
lorsque Ja commission sera appelée à statuer sur les appeis inter- 
jetés en malière de cadastre, Sa composition sera la suivante: 

« Qualre mernbres tlilulaires et quatre suppléants désignés moitié 
par la fédération nalionale de la propriété agricole et par la fédé- 
ration nationale des syndicats d’exploilants agricoles parmt les 
propriélaires ruraux et moilié par la fédération nalionale des syn- 
dicals d'exp'oitants agricoles parmi les exploitants passibles de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) au 
titre des bénéfices de l'exploitation agricole. 

« Les membres de la commission doivent être de nationalité fran- 
çuise, âgés de 25 ans au moins, et jouir de leurs droits civils. » 

(Le reste sans changement.) 

Texte voté par le Conseil de la République : 

Le cinquième alinéa du paragraphe 2 de l’article 1652 du code 
général des impôts, modifié par l'article 25 du décret n° 55-186 du 
ÿ0 avril 1%95, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Qualre membres titulaires et quatre suppléants désignés par la 
fédéralion nationale des syndicats d'’exploitants agricoles, à 
raison de : 

a) Un membre titulaire et un membre suppléant désignés par la 
fédération nationale de la propriété agricole; 

b) Trois membres titulaires et trois membres suppléants désignés 
par la fédération nalionale des syndicats d'exploitants agricoles 
parmi les exploitants passibles de limpôt -sur le revenu des per- 
sonnes physiques (taxe proportionnelle) au titre des bénéfices de 
l'exploilalion agricole, L'un au moins des memibres titulaires et l’un 
au moins des membres Suppléants doivent être fermiers, » 

« Par dérogation aux dispositions des deux alinéas précédents, 
lorsque la commission sera appelée à staluer sur les appels inlerjetés 
en malière de cadastre, sa composition sera la suivante: 

« Quatre membres tilulaires et quatre suppléants désignés mailié 
par la fédération nationale de la propriété agricole et par la fédé- 
ralion nationale des syndicats d'exploilants agricoles parmi les pro- 
p'iélaires ruraux et moitié par la fédéralion nationale des syndicats 
d'expioitants agricoles parmi les exploitants passibles de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle) au titre 
de: bénéfices de l'exploilation agricole. 

« Les membres de la commission doivent être de nationalité fran- 
çaise, âgés de 25 ans au moins, et jouir de leurs droits civils. » 

(Le reste sans changement.) 

Commentaire. — Cet article additionnel, présenté par M. Gilbert 
Martin à l'Assemblée nationale, tend à modifier la composition de 
la comunission centrale d'appel des impôts directs en ce qui con- 
cerne la taxation des bénéfices agricoles. 

Jusqu'au décret-loi du 30 avril 1955, les professionnels étaient 
représentés au Sein de la commission par quatre tilulaires et quatre 
suppléants, tous désignés par la fédération nationale des syndicats 
d'exploilants agrico!es. 

Mais ledit décrel-loi a modifié cette représentation en laissant un 
liulaire et un suppléant à la désignation de la fédération nationale 
de la propriété agricole. 
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Le présent article tend à rétablir la formule antérieure au décret- 
loi de 19% pour les questions de bénéfices agricoles. En effet, en ce 
qui concerne les matières relatives au cadastre, il prévoit le main- 
tien du texte de 1955 introduisant Ja représentation des propriétaires. 

I! n'a pas appelé d'observations de la part de la commission des 
tinances du Conseil de la République, mais, en séance publique, le 
Conseil de la République, sur la proposition de M. Driant a manifesté 
le désir que ce soit la fédération de la propriété agricole qui désigne 
le représentant des propriétaires ruraux. 

Décision de la commission des finances. — Sous réserve de l'avis 
de la commission de l’agriculture, votre commission des finances 
vous propose de rétablir le texte voté en première leclure par L'As- 
semblée nationaig. 

articles 73 et 79, 

Conformes, 


Article 79 bis (nouveau). 
Création d'une tare sur Les huiles. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

I — Un décret pris après avis du consei d'Etat instituera une taxe 
sur toutes les huiles, y compris les huiles minérales. Ce décret 
déterminera le tarif, les modalités d’'assiette, de perception et de 
contrôle de la taxe, ainsi que les sûretés, garanties et sanctions. 

Le produit de la taxe, dont le rendement ne saurait être inférieur 
à 500 millions par an, sera affecté, à titre de fonds de concours, au 
budget du ministère de l’agricullure en vue de la reconstitution des 
oliveraies détruites ou endommagées par les gelées de 1956. 


II. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
déterminera le taux et les conditions d'attribution des primes de 
reconstitution. 

Commentaire. — Ce texte, introduit par le Conseil de la Répu- 
blique, a pour objet de créer une taxe sur les huiles de toute nature, 
dont le produit serait affecté à la reconstitution des oliveraies 
détruites par la gelée. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a estimé que le texte voté par le Conseil de la République 
avait deux inconvénients: celui de créer une nouvelle taxe para- 
fiscale et celui de n'apporter aucun secours à d’autres cultures 
méditerranéennes que l'olivier, qui ont également souffert de la 
rigueur de l'hiver. 

Elle vous propose une nouvelle rédaction pour cet article, qui 
apporte une aide moins discriminatoire, dans des conditions finan- 
cièrement meilleures, Ce texte est le suivant: 

« Le Gouvernement pourra, dans les conditions fixées par décret 
pris après avis du conseil d'Etat, prendre en charge tout ou partie 
de deux à cinq des premières annuités des prêts consentis en 4956, 
en application de l'article 23 de la loi du 21 mars 1948 et de 
l'article 675 du code rural, aux horticulteurs et  arboriculteurs 
sinistrés. » 


Arlicle 80. 


Ertension à certains ports fluviaux des taxes de péage 
perçues dans les ports maritimes. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Sont déclarées applicables dans les ports rhénans français au trafic 
rhénan, les dispositions des arlicles 280 à 283 du code des douanes 
con‘ernant la perception de taxes de péage dans les ports maritimes. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Sont déclarées applicables dans les ports rhénans français au trafic 
rhénan et dans les rts du bassin de la Seine au trafic par bâti- 
ments de mer, les dispositions des articles 280 à 283 du code des 
douanes concernant la perception de taxes de péage dans les ports 
maritimes. 


Commentaire. — let article visait à étendre aux ports du Rhin — 
essentiellement à Strasbourg — les laxes de péage appliquées dans 
les ports marilimes, 


Le Conseil de la ner l’a adopté en étendant, sur la demande 
de M. Hamon, au bassin de la Seine le régime de perception prévu 
pour les ports rhénans par l’Assemblée nationale. 


* Décision de la commission des finances. — Adoption du texte pro- 
posé par le Conseil de la République, 


Article 81. 
Exonéralion de droits de quittance des reçus d’apports de vendanges. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Sont également exonérés de tout droit de quittance les reçus 
d'apports de vendanges délivrés par les coopéralives de vinification 
et les coopéralives de distillation à leurs adhérents à la condition 
que ces reçus ne contiennent pas d’autres décharges. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Sont également exonérés de tout droit de quittance les reçus 
d'apports de vendanges délivrés par les coopératives de vinificalion 
el les coopératives de distillation à leurs adhérents à la condition 
que ces reçus ne contiennent pas d'autres décharges. 

Commentaire. — Un décret-loi du 17 juin 193 a prévu l'exoné- 
ralion du timbre de quittance sur les reçus de blé délivrés par les 








coopératives à leurs adhérents, à condition que ces reçus ne 
contiennent pas d'autres décharges. 

Le présent article tend à étendre ces exonérations aux reçus 
d'apports de vendanges. 

Le Conseil de la République l'a adapté sous réserve d'une modifi- 
cation de forme. 

Décision de la commission des finances. — Adoption du texte 
Froposé par le Conseil de la République. 


Articles 82 et 83 
Conformes. 


Article 84 


Aulorisalion aur organismes publics chargés de la mise en valeur 
des grandes régions naturelles de S'affilier aux caisses de crédit 
mulel agricole. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
L'article 617 du code rural est complété comme suit 


« Îio Les organismes visés à l'article 91 de la loi n° 51592 du 
24 mai 1951. » 


Texte volé par le Conseil de la République: 
L'article 617 du code rural est complété comme suit: 


« 119 Les organismes visés à l'article M de la loi n° 51592 du 
24 mai 1951. » 


« 12° Les organismes d'intervention visés au titre II du décret 
n° 53-974 du 30 septembre 1952. » 

« 139 Le groupement interprofessionnel des fleurs et des oiauteg 
à parfum créé par la loi du 16 juillet 1941. » 


Commentaire. — La loi du 24 mai 1951, relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor, a prévu la sréalion d'organismes d'étude et d'eié- 
culion pour la Inise en valeur de certaines régions. 


Le présent article tend à auloriser ees organismes à s'affili:r aux 
caisses de crédit muluel agricole. 

Le Conseil de la République propose d'étendre le bénéfice de celte 
mesure : { 

1° Sur l'initiative de M. Driant, aux organismes chargés de l'exé- 
cution des mesures d'organisation des marchés agricoles. I s'agit 
des sociétés d'intervention qui ne peuvent actuellement être socié 
laires des caisses de crédit agricole ; 

2° Sur l'initiative de MM. Reslat, Breltes, Houdet, Dufeu, Raybaud 
et Lriant, au groupement interprofessionnel des fleurs el des 


plantes à parfum. | 


Décision de Ja comanission des finances. — Adoption du texte pro- 
posé par le Conseil de la République. 


Articles & et SG. 
Conformes. 


Article 86 bis (nouveau). 


Taration des produits du pétrole contenus 
dans les marchandises importées. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Néant. 


Texte voté par le Conseil de la République: 
Il est ajouté au code des douanes un arlicle 255 bis ainsi rédigé; 


« Art. 265 bis. — Les produits pétroliers ou assimilés, contenus 
dans les marchandises jmportées, peuvent être soumis à la taxe 
intérieure de consommation, quel que soit le classement tarifauxe 
des marchandises qui les renferment, 


« La liste des marchandises soumises à celte mesure est fixée 
par un arrêlé conjoint du ministre chargé des finances et du minis 
tre chargé de l'industrie, 


« Cet arrêté peut, comple tenu de la nature particulière de cer- 
taines marchandises, déterminer des modalités spéciales d'applica- 
tion de la taxe inlérieure aux produits du pétrole ou assimilés 
qu'elles contiennent, » 

Commentaire, — Cet article additionnel, présenté par M. Cornat, 
au nom de la commission de la production industrielle du Conseil 
de la République, tend à reinédier à la situation suivante: à l'heure 
actuelle, seuls les produits visés au tableau B de l'article 265 du 
code des dounaes sont passibles de la taxe intérieure de consom- 
mation. 


En conséquence, une marchandise qui n'est pas visfe à cet arti- 
cle, mais qui contient cependant des produits du pétrole, ne donne 
re lieu à la perception de la taxe intérieure sur ces produits 
orsqu'elle est importée de l'étranger. | 

La même marchandise fabriquée en France a, en revanche, sup- 
porté la taxe sur le produit du pétrole qu'elle contient, 


C'est celte anomalie que supprime l'article proposé. 


Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances a disjoint le texte de cet article introduit par le Conseil 
de la République, afin qu'il soit examiné en méêime temps que l'ar- 
ticle 15 du projet de loi n° 2526 portant, pour les dépenses mili- 
taires de 19%: 1° ouverture et annulation de crédits; 2° création 
de ressources nouvelles; 3° ralification de décrets, article qui tend 
à modifler le taux des taxes intérieures applicables à divers pro- 
duits du pétrole. 
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Article 86 ter (nouveau). 
Exronéralion de taxe intérieure de consommation en faveur 
des produits pétroliers destinés à la pétrochimie. 
Texte volé par l’Assemblée nationale: 
Néant. 
Fexte volé par le Conseil de la République: 


Le titre de la section II du chapitre 5 du titre V du code des 
douanes, le paragraphe 1er et le premier alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 168 du mème ouvrage sont modifiés comme suit: 


SECTION JT. — Usines fabriquant des produits chimiques 
à partir de produits du pétrole. 


« Art. 168. — 1, — Les produits du pétrole ou assimilés passibles 
de la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de F'ar- 
licle 265 ci-après peuvent être admis en exemption totale ou par- 
lielle de cette taxe s'ils sont utilisés comme matière première dans 
Ja fabrication de produits chimiques définis par décret. 

« 2. — Le montant de l’exonération applicable ainsi que les condi- 
tions de mise en œuvre de ces produits sont fixés par décret apres 
avis d'une commission spéciale, » 

(Le reste sans changement.) 

Commentaire. — Cet article additionnel, présenté par M. Cornat 
au nom de la commission de la production industrielle du Conseil 
de la République, tend à exonérer de la taxe intérieure les produits 
destinés à la pélrochimie, industrie nouvelle dont le développement 
doit étre encouragé. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances a disjoint le texte de cet article introduit par le Conseil 
de Ja République, afin qu'il soit examiné en même temps que lar- 
ticle 45 du projet de loi n° 2526 portant, pour les dépenses mili- 
laires de 1950: 

14° Ouverture et annulation de crédits; 

20 Création de ressources nouvelles; 


30 Ratification de décrets, arlicle qui tend à modifier le taux des 
taxes intérieures applicables à divers produits du pétrole. 


Article 86 quater (nouveau). 
Statut des ouvriers de l'institut national de recherche chimique. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Texte voté par le Conseil de la République: 

Les ouvriers du laboratoire central des services chimiques de 
l'Etat, tributaires du régime de retraites prévu par la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949 et repris par l'institut national de recherche chi- 
mique appliquée, continueront, pendant toute Ja durée de leur 
activité auprès dudit établissement, à être affiliés, à titre person- 
nel, au régime de retraites prévu par la loi du 2 août 1949. 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invali- 
dilé ou pension, entraînera l'obligation, pour ces ouvriers, de verser 
au fonds spécial prévu par l'article 3 de la loi n° 49-1097 du 2 août 
4949, une contribution de 6 p, 100 calculée sur les émoluments dont 
ils auraient bénéficié s'il étaient demeurés en fonction dans un 
établissement d'Etat relevant du ministère de l'industrie et du 
commerce. 

L'institut national de recherche chimique appliquée sera rede- 
vable envers ledit fonds spécial d'une contribution double de celle 
de chaque intéressé, 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
décret pris sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce el du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Commentaire. — Cet article, présenté par M. Coudé du Foresto 
au nom de la commission de la production industrielle du Conseil 
de la République, tend à garantir aux personnels du laboratoire cen- 
tral des services chimiques de l'Etat, transférés à l'institut national 
de recherche chimique appliquée, le maintien de leur statut actuel 
en matière de rémunération et de droits à pension. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a estimé que l'introduction dans un projet de loi de nature 
budgétaire d'articles additionnels n'ayant aucun rapport direct avec 
les dépenses et les receties de l'exercice, contrevenait de façon 
évidente aux dispositions de l'article 16 de la Constitution. 

Sans prendre posilion sur le fond de l'article additionnel nouveau 
introduit par le Conseil de la République, elle en a prononcé la 
disjonction. 

Article 86 quinquiès (nouveau). 


Allectation des redevances dues par les concessionnaires 
de riines d'hydrocarbure. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Néant. 


Texte voté par le Conseil de la République: 

En vue de faciliter la réalisation du programme national de recher- 
ches de pétrole, un décret pris sur rapport du ministre des aflaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce et du secrétaire d'Etat au budget pourra décider l'attri- 
bution, totale ou partielle, au bureau de recherches de pétroles, des 
quotes-parts de production d'hydrocarbures, liquides ou gazeux, reve- 
nant gratuitement à Etat, en vertu des conventions passées en 
application de Ja loi du 18 juillet 1941 relative à Ja recherche et à 
l'exploitation des hydrocarbures en Aquitaine, et notamment -en 





vertu de Ja convention du 3 octobre.19:2 conclue ‘entre l'Etat et 
lä Société nationale des pétroles d'Aquitaine: ; 

Commentaire. — Cet article additionnel, présenté par M. Coudé 
du Foresto au nom de la commission de. la production industrielle 
du Conseil de Fa République, a pour objet de favoriser la réalisation 
du programme national de recherches du pétrole. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a disjoint le texte de cet aricle introduit par le Consed 
de la République, afin qu'il soit examiné en même temps que l'ar- 
ticle 45 du projet de loi ne 25%, portant, pour les dépenses mili- 
laires de 1956: 

1° Ouverture et annulation de crédits; 

20 Création de ressources nouvelles; à 

0 Ratification de décrets, article qui tend à modifier le taux des 
axes intérieures applicables à divers produits du pélroie, 


Arlicles 87 et 88. 
Conformes. 


Article 89. 


Cumul d'allocations d'aide sociale avec des prestations 
de sécurité sociale. 


Texie volé par l’Assemblée nationale: 


Le deuxième aïinéa de l'article % du décret no 53-1186 du 
29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance est rapporié 
et remplacé par les dispositions suivantes qui prennent eflet à 
compter de la date d'entrée en vigueur dudit décret: * 

« Les allocations prévues au présent chapitre ne peuvent se 
cumuler que dans la limite de leur propre montant avec les pres- 
tations d'invalidité servies au titre d'une méme infirmité en vertu 
d'un régime de sécurilé sociale ou d'une législation particulière 
ou avec: 

« Soit l'allocation spéciale instituée par la loi du 10 juillet 1952; 

Soit l'allocation aux vieux travailleurs salariés, servie au titre de 
l'ordonnance du 2 février 1915, modifiée, à des bénéficiaires non 
titulaires d’une rente de vieillesse; 

Soit l'allocation vieillesse attribuée aux tributaires de Ja loi 
du 17 janvier 1938 ou de la loi du 10 juillet 19%2, n'ayant pas cotisé 
ou non assimilés à' des cotisants. » : 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Le deuxième alinéa de l’article 166 du code de la famille et de 
l’aide social est remplacé par les dispositions suivantes qui 
prennent effet à compter de l'entrée en vigueur du décret no 53-1136 
du 29 novembre 1953: 

« Les allocations prévues au présent chapitre ne peuvent se 
cumuler que dans la limite de leur propre montant avec les pres- 
tations d'invalidité servies au titre d'une même infirmité en vertu 
d'un régime de sécurité sociale ou d’une législation particulière 
ou, sous réserve du maintien des droits acquis, avec les prestations 
de vieillessse servies sans condition de cotisation, à l’exception de 
l'allocation supplémentaire instituée par la loi ne 56-639 du 30 juin 
1%6 portant institution d’un fonds national de solidarité. » 

Commentaire, — Cet article additionnel résulte de l'adoption 
d'un amendement de M. Marcel David et a pour objet de prévoir les 
modalités de cumul des allocations d'aide sociale aux infirmes avec 
des preslalions de la sécurilé sociale. 

Il est rappelé, à cet égard, que l'article 35 actuel du décret 
du 29 novembre 1933 portont réforme des lois d'assistance indique, 
dans son deuxième alinéa, que les allocations d’aide sociale aux 
infirmes ne peuvent se cumuler que dans la limite de leur propre 
montant avec les prestations d'invalidité ou de vieillesse servies au 
ne d'un régime de sécurité sociole ou d'une législation particu- 
ière. 

Celle interdiction générale de cumul présente notamment, l'in- 
convénient de ne pas encourager les infirmes à travailler et à 
cotiser à un régime de vieillesse, C'est pourquoi l’article 89 tend 
à permettre le cumul de l’aide sociale aux infirmes: 

D'une part, avec les prestations d'invalidité servies au titre d’une 
autre infirmité; 

D'autre part, avec les prestations de vieillessse correspondant 
à des cotisations précédemment versées. 

Lors de la discussion en première lecture devant l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement avait précisé qu'il serait nécessaire, en 
cours de navette, de modifier la rédaction du présent article pour 
tenir compte de l'intervention, qui était alors imminente, de la loi 
portant institution d'un fonds national de solidarité. 

Cette loi ayant été publiée au Journal officiel du 1er juillet dernier, 
le Conseil de la République propose une nouvélle rédaction qui a le 
même objet que le texte adopté par l’Assemblée nationale et qui, 
de plus, permet le cumul des allocations d'aide sociale aux infirmes, 
avec l'allocation supplémentaire versée par le fonds national de 
solidarité. 

Décision de la commission des finances. — Adoplion du texte 
proposé par le Conseil de la République. 


Article 89 bis (nouveau). 
Statut ds infirmières. 
Texte voté par l’Assembié nationale: 
Néant. 


Texte -voté par le Conseil de la République: 
Les dispositions de la loi du 19 “octobre 19% relative au stafut 
général des fonctionnaires sont applicables aux infirmières du ser- 
vice d'assistance sociale et médicale occupant un emploi de carac- 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2059 





tère permanent dans des administrations de l'Elat, les services 
extérieurs qui en dépendent ou les établissements publics de l'Elal, 
quel que soit le titre affecté à leurs fonctions. 

Un règlement d'administration publique précisera les modalités 
d'application du présent article et fixera les différents grades dans 
lesquels les personnels intéressés pourront être titularisés. 

Commentaire. — Cet article additionnel présenté par Mme l'evaud, 
reprend une proposition de loi de Mme Cardot, qui tend à harmoniser 
la situation des infirmières sur celle des assistantes sociales des 
administration de l'Etat, réglée par la loi du 9 avril 1965. 

Décision de la commission des finances. — Pour les raison: 
exposées à l'article 86 quater ci-dessus, volre commission des 
finances a disjoint ce texte. 


Articles 90, M et 92. 
Conformes. 


Artic'e 92 bis (nouveau), 
Frais de contrôle des distributions d'énergie électrique. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Néant, 

Texte voté par le Conseil de la République: 

les dispositions réglementaires portant fixation des frais de 
contrôle des distributions d'énergie électrique établis en conformité 
de l’article 18, 30 de la loi du 15 juin 1906 et dus à l'Etat et aux 
autorités concédantes (communes, syndicats de communes et dépar- 
tements), prennent toujours effet au 1°r janvier de l’année au cours 
de laquelle elles ont été prises. 

Le présent texte a un caractère interprétatif. 

Commentaire, — Le présent arlicle a pour objet de définir d'une 
façon plus précise la période à laquelle s'appliquent annuellement 
les redevances pour frais de contrôle des distributions d'énergie 
électrique dues par les distributeurs d'électricité aux communes et 
syndicats de communes, autorités coneédantes, ainsi qu'à l'Etat, 
telles qu'elles figurent à la ligne 82 du chapitre IV « Produits 
divers » de l’état G annexé à la présente loi. 

D'après le Conseil de la République « il ne fait que consacrer la 
rs 2e constante; mais des inlerprélalions se sont fait jour aux 
ermes desquelles les municipalités seraient contraintes de reverser 
aux entreprises de distribution d'énergie électrique la part du mon- 
tant des frais de contrôle antérieure à la dale de la décision qui en 
fixe le taux pour l'année d'application. Ces décisions n'interviennent 
qu'en cours d'année, mais ont toujours eu effet à daler du 1° jan- 
yvier. 

« Les dispositions proposées auront pour conséquence de couper 
court à ces inlerprélations nettement contraires à l'esprit des déci- 
sions dont il s'agit et qui ont provoqué la pius vive émotion dans 
les communes et syndisats de communes menacés de se voir récla- 
mer des sommes importantes dont ils ont fait l'emploi avc l'appro- 
bation des autorités de tutelle. » 

Décision de la commission des finances. — Adoption du tlexte 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 


Articies 93 et 94. 
Conformes. 


Article 9%. 
Droits à pension des personnels des polices municipales élalisées. 


Text: voté par l’Assemblée nationa!e: 

Le délai de dix ans prévu à l'arlic'e 6 de la loi no 697 du ?> dé- 
cembre 1913 relalive aux droits à pension dw personnel municipal 
reclassé dans les cadres des polices régionales d'Etat est porté à 
quinze ans pour les agents qui ne bénéficient pas des dispositions de 
d'article R 91 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 

Texte volé par le Conseil de la République: 

Le délai de dix ans prévu à l’article 6 de la loi no 697 du 2 dé- 
cembre 1913 relalive aux droits à pension du personnel municipal 
rectassé dans les cadres des polices régionales d'Elat est porté à 
quinze ans pour les agents qui ne bénéficient pas des disposilions de 
l'article R 51 du code des pensions civites et mililaires de retraite, 

Le présent article a un caractère interprétatif. 

Commentaire. — Cet article additionnel, qui résulle de l'adoption 
d'un amendement présenté par M. Pierre Garet, concerne les droits 
à pension des personneis de police élalisés. 

. est rappelé que la loi du 23 décembre 1913 a prévu que les 
personnels municipaux de police élalisés devaient êlre affiliés au 
régime général de relrailes de l'Etat. Il en résulte que ces personnels 
de police — qui appartiennent désormais au cadre actif — sont mis 
à a retraite à 55 ans el ne peuvent prétendre à pension d'ancienneté 
que lorsqu'ils réunissent, au tolal, 25 ans de services, dont 15 ans 
au moins dans un emploi actif, y compris le lemps passé dans la 
police municipale. 

Or, dans certains régimes communaux de retrailes, les personnels 
d> police n'étaient pas classés parmi le personnel actif et ne pou- 
vaient prétendre à pension qu'à 30 ans de services et 60 ans d'âge. 

Pour ne pas les défavoriser, l'artic'e 6 de la loi du > décembre 
1943 avait prévu que les agents ainsi mis à la retraile avant la 
limite d'âge qui leur aurait élé applicable dans la police municipale, 
aevaient bénéficier à due concurrence, dans la limite de 5 ans, 
d'une bonificalion de service liquidable dans leur pension. 

Ces disposilions transitoires n'ont joué toutefois que pendant un 
délai de 10 ans. Or, ainsi qu'il a élé indiqué ci-dessus, les agents 





des services aclifs doivent compler au moins 15 ans de ces services 
pour avoir droil à pension d'anciennelé à 05 ans. 

Il en résulle que les agents visés ci-dessus qui comptent seulte- 
ment entre 10 ei 1» ans de services actifs sont mis à la reiraite 
à 0 ans et, faule de bénéficier d'une bounification de service, n'ont 
droit qu'à une retraite proporlionuel!e, 

Le présent article a pour objet de faire disparaître celle anomalie. 
Le Conseil de la République l'a adoplé sous réserve d'une adjonction 
destinée à éviter les difficultés d'app:icauion. 

Décision de la commission des finances, idoplion du texte 
nouveau introduil par le Conseii de la République, 


Article 9%. 
Conforme. 


Article 9% Lis (nouveau). 
Garantie de recettes aux collectivités locales. 


Texte voté par l'Assemb'ée nalionale: 

Néant. 

Texte voté par le Conseil de la Répablique: 

Les trois premiers paragraphes de l'article 12 du cCécret n° 55165 
du 50 avril {955 portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires 
sont moditiés ainsi qu'it suit, à compter du fer janvier 1#56: 

L — Un compte aunexe recevra les plus vaiues correspondant à 
la différence entre: 

fo D'une part, le total des sommes perçues par ïes collectivités 
locales pour les années 1956 et 1957, au titre des attributions direc- 
tes de la taxe locale, ainsi que, en ce qui concerne la taxe de 
2,60 p. 1009 ce la fraction de taxe excédant 2,20 pp. 400, pour les 
seules communes ayant percu une surlaxe en 1%, 

20 D'autre part, 104% p. 10 du tolal des sommes perçues en 1954 
au titre de la taxe sur le chauffage et f'é‘lairage par Le gaz, des 
attributions directes de la laxe locale addilionnélie et des garan- 
ties de recelles (art. 24 et 22, Se aœiinéa, de la loi ne 35-101 du 
10 avril 1955) ainsi que de la surlaxe, pour les “oleclivités qui 
auront, dès la mise en vigueur cu présent décret, inaintenu Ja 
taxe visée au prernier alinéa de l'article 9, soil au taux de 
2.69 p. 100, soit à un taux excédant le minimum de 220 p. 100 
d'une fraction au moins égale au double du laux de la sur!axe 
appliqué en 1954, 

H. — Cet excédent sera utiisé par priorité À compléter jusqu'à 
concurrence de 10% p. 109) des sommes isées au 2° du parazra- 
phe 1, et dans la limite de quatre fois la moyenne nationale 
par habitant, du prodint de ja taxe locale, les sommes enaiss es 
par les collectivités au tiisg des recetles visées au 19 du méme 
paragraphe, 

Le reliquat disponib'e sera utilisé par priorité à assurer 60 p 100 
de ses plus-values, par rapport à ces re’eltes de 1954 garanties, 
à chacune des collectivilés ayant perçu des recelles supérieures 
à 104 p. 100 des sommes visées au 2° du paragraphe H: le sur- 
plus sera réparti entre elles au prerala ces plus vaiues versées 
par chacune d'elles au compte annexe, 

HE, — Au cas où cet excédent serait insuffisant: 

a) Pour assurer l'applicalion du premier alinéa du paragraphe 1: 

Lb) Pour assurer aux collectivités où !e produit de la taxe à 
dépassé le montant des recelies de 19%54 garanties, un pourcentage 
égal à 60 p. 160 de celle plus value, 

Le compte annexe aurait à recevoir une atltribulion complrnen- 
taire au budget général. 

Commentaire. — L'article 12 du décret no 55-165 du ?0 avril 1955 
avait garanti aux £colleclivités locales, pour 195% et 1956, au titre 
des attributions directes de taxe locale, des recelles au moins 
égales au total des sommes perçues en 19531, au titre ce la taxe 
sur le chauffage et l'éclairage par le gaz, des attribulions directes 
de la laxe locale sddilionneile et des garaniies de recettes jinsti- 
tuée par les article: 21 et 22 de La loi du 10 avrit 1954, ainsi que 
de la surtaxe, pou” les communes qui avaient, dés la mise en 
vigueur dudit décret, maintenu Ja nouvelle taxe locale soit au 
taux dé 2,6» p. 100, soit à un taux excédant !'e minimum de 
2,20 p. 109 d’une fraction au moins égale au doub'e du taux de la 
surlaxe appliquée en 1954 


._ Ce régime présente, selon le Conseil de la République, deux 
inconvénients : 

19 Le comple annexe, institué par l'artile 12 du décret du 
30 avril 195, aprés compensation Ces moins values ainsi apparues, 
doit répartir aux seules collectivités bénéflciaires, au prorata des 
plus-values, le reliquat dont il dispose. Les communes avant subi 
des moins-values ne pourront donc, en aucun Cas, percevoir plus 
qu'elles n'ont perçcu en 1451, 

Cette cristallisation est extrémement fâächeuse, Les municipalités 
complaient, chaque année, sur une augmentation du rendement de 
la taxe locale, augmentation qui s'expliquail par le développement 
constant du volume des transaclions. Au moment même où les 
charges des collectivités s'a-croissaient (augmentation des dépenses 
de personnel, d'assistance, elc.), les communes qui ne se sont pas 
trouvées avantagées par le décret du 30 avril 195, disposent d'une 
recelle de taxe loca!e figée à son niveau de 195%. Il en est résullé, 
pu elles, des difficultés non négligeables lors de l'établissement de 
eur budget primilif de 1956. 

IL importe donc de donner à ces collectivités l'assurance qu'eles 
toucheront, en 1956, plus qu'elles ont touché en 1954 au titre de la 
taxe locale, des attributions compensatoires de la taxe sur le gaz et 








206890 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





éventueilement de la surtaxe. Votre commission des finances propose 
de fixer la recelie garantie à 104 p, 100 des recettes de 1954, en limi- 
tant loulefois celle garantie à quatre fois la moyenne nationale du 
produit de la taxe locale. 

De leur côté, les collectivités ayant enregistré des plus-values 
conserveront des ressources égales à 104 p. 1009 de leurs recettes 
garanties de 1954, l’écrèlement des plus-values ne jouant qu'’au-delà 
de ce pourcentage. 

En outre, pour ne pas leur enlever la fraction des plus-values 
sur lc-queles elles pouvaient compier, d’après les instructions qui 
leur avaient été données par le ministère de l'intérieur, le Conseil 
de la épublique propose de leur en garantir au moins 60 p. 100. 

Au cas où le compte annexe ne serait pas en mesure d'assumer 
la charge des garanties ainsi prévues, il devrait recevoir, comme 
dans le système actuel, une attribution complémentaire du budget 
général, 

20 Le régime de garantie de recet'es institué par l’arti‘le 12 du 
décret du 30 avril 4955, n’était prévu que pour les années 1955 et 1956. 

Il parail nécessaire, élant donné que le nouveau régime de la 
taxe locale n’est entré en vigueur qu’à compter du 1er juillet 1955 et 
que toutes ses incidences ne sont pas encore connues, de prolonger 
la garantie de recettes jusqu’en 1957. 

A cet égard, le Conseil de la République considère que la garantie 
à 10% p. 109, pour 1957, ne doit conslituer qu’un minimum qui devrait 
éventuellement être relevé en fonction du rendement de la taxe 
Jocae et de l’expansion économique. 

Enfin, le Conseil de la République, à propos de ce texte, a appelé 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité de verser rapidement 
aux communes les soldes de péréquation pour Fannée 1955. 

Décision de la commission des finances. — Rejet de l’article nou- 
veau introduit par le Conseil de la République. 


Article 97, 
Conforme. 
Arlicle 98 (nouveau). 


Recrutement aux emplois de la radivdiffusion-télévision française. 


Texte volé par l’Assembiée nationale: 

Néant. 

Texte volé par le Conseil de la République : 

A titre exceptionnel et pour l'année 1956, en vue de pourvoir 
rapidement aux vacances d'emplois et aux emplois créés par la 
présente loi, la radiodiffusion-télévision française pourra ouvrir, sans 
autre formalité, des examens et concours ouvrant droit aux emplois 
d'inshecteur technique, contrôleur, agent technique, ouvrier et 
secrélaire, 

Les candidats ayant satisfait à ces examens et concours seront 
recrulés au fur el à mesure des emplois dsiponibles, dans l'ordre 
de mérile. ; 

Commentaire, — Aux termes du paragraphe IV de l’article 10 de 
la loi n° 55-693 du 22 mai 19595, la radiodiflusion-télévision française 
à élé autorisée, à titre exxeptionnel et pour l’année 1955 seulement, 
à ouvrir des examens et concours sans autre formalité, pour pour- 
voir à cerlains emplois, principalement des emplois techniques. 

Bien que l'application de celte procédure n'ait soulevé en 1955 
aucune difficulté et qu'elle ait permis d'atteindre en grande partie 
l'objectif recherché, la radiodiffusion-télévision française n'avait pas 
sollicité la reconduction de celte faculté parce qu'’eile espérait que 
le budget de 1956 serait voté en temps utile, mais, en raison du 
retard apporté à ce vote, celle administration va se trouver placée 
dans une situation extrémement difficile. 

En effet, d’une part, il existe quelques vacances d’emplois et, 
d'autre part, 326 emplois d'inspecteur, de contrôleur. d'agent tech- 
nique, d'ouvrier el de secrétaire sont créés au budget de 1%6. 

Comple tenu de la période des vacances et des retards qui en 
sant la conséquence, on risque de voir des emplois représentant plus 
de 10 p. 100 de l'effectif actuel des personnels titulaires ne pas être 
pourvus si des dérogations ne sont pas apportées aux formalités régle- 
mentaires en matière d'examens et concours. 

Or, en 1936, la radiodiffusion-lélévision française doit fournir un 
effort considérable en mettant en service 11 nouveaux émetteurs de 
télévision et en portant de quarante à quarante-quatre heures la 
durée hebdomadaire des programmes de télévision. Elle CRE 
paraïlèlement le réseau et les programmes de radiodiffusion à modula- 
tion de fréquence. Enfin, les événements d'Afrique du Nord lui 
imposent des obligations supplémentaires tant dans la métropole 
qu'en Algérie. 

Cet effort risque d’être compromis à brève échéance si la radio- 
diffusion-{élévision française ne peut, dès la fin de l'été, procéder 
aux recrutements qui s'imposent d'extrême urgence, 

La procédure réglementaire en matière d’examens et concours ne 
pouvant s'accominoder de délais aussi brefs, la radiodiffusion- 
télévision française doit se voir accorder à nouveau le bénéfice de la 
dérogalion qui lui a été consentie l’an dernier. 

Tels sont les motifs pour lesqueis le présent article additionnel 
8 élé adoplé par le Conseil de la République. 

Décision de la commission des finances. — Votre comraission 
des finances a estimé qu’elle n'élait pas suffisamment informée 
pour se prononcer sur ce texte qui lui paraît d’ailleurs contrevenir 
aux disposilions de l'artxle 16 de la Constitution. Elle vous propose 
en conséquenme le rejel 





Article 99 (nouveau). 


Validaiion des dispositions de l'article 4 du décret n° 48-1623 
du 16 octobre 1918. 


Texie volé par l’Assembiée nationale: 
Néant, 


Texte voté par le Conseil de la République: 

Les transferts de fonds en provenanre de ;a France métrapoiitaine, 
de l'Algérie, de la Tumisie et du Maroc, à destination des territoires 
de Ja Zone franc C.F.4, et de la zone franc C.F.P., qui ont été exé- 
culés par voice bancaire ou postale, du 11 au 16 octobre 1918 inclusi- 
vement, sur la base des parités en vigueur à ces dates, peuvent 
faire l’objet d'un examen par les commissions régionales instituées 
par les articles 5, 6 et 7 du décret n° 46-800 du 23 avril 19%6. 

Les commissions doivent apprécier dans quei:e mesure ics opéra- 
tions dont il s’agit sont jus‘ifiées, Les transferts, qui ne répon- 
daient pas à une nécessité inpérieuse à la date à laqueMHe ils ont 
élé effectués, doivent donner lieu de la gart des bénéficiaires au 
reversement au profit du Trésor de la plus-value correspondant à la 
différence entre le montant en francs ÉFA ou en francs C.F.P. du 
transfert tel qu'il a été réalisé ct la sonime exprimée en francs 
C.F.A. ou en francs C.F.P, qui aurait été effectivement mise à la 
disposition du bénéficiaire si l'opération avait été réalisée poslérieu- 
reiment à la modification de parité des monnaies. 

Les décisions de reversement sont prises par les commissions 
régionales et exécutées dans tes conditions prévues aux articles 9 
et 11 du décret n° 46-800 du 23 avril 196. Les décisions des com- 
inissions régionales prises dans le cadre du décret n° 48-1623 du 


16 octobre 1918 sont validées. 
riode précédant immédiate- 





Commentaire. — Au cours de la 
nent l’opération monétaire du 17 octobre 1936, qui eut pour eflet de 
porter de 1,70 F.M. à 2 F M. le taux de change du franc C.F.4. et 
ue 4,32 F. M. à 5,31 F. M. ce:ui du franc C.F.P., le montant des 
transferts opérés de la zone « frarie métropolitain » à destination des 
zones « franc C.F.A.» et «franc C F.P.» s’accrut dans des propor- 
tions anti sous l'influence des ordres donnés dans un but 
spéculatif. 

Cette augmentalion massive des transferts a entraîné des décais- 
sements supplémentaires pour le Trésor, soit que l'Etat ait supporté 
directement la charge de ces transferts lorsqu'ils étaient réalisés par 
l'intermédiaire de l'administration dès P. T. T., soit que le Trésor 
ait dû indemniser les instituts d'émission de la France d'outre-mer 
pour les pertes subies sur leurs aclifs à l’occasion du changement 
de parité du 17 octobre 1918. 

Il était donc nécessaire d'opérer au profit de l’Etat la reprise des 
bénéfices réalisés au détriment du Trésor par les individus à la 
recherche de gains spéculatifs ou par les sociétés qui opéraient des 
réglements par ge 0 0 

C'est dans ces conditions que le décret no 18-1623 du 16 octobre 
1918 a prévu dans son article 4 que les transferts opérés depuis 16 
11 octobre pourraient être saumis à l'examen des commissions régio- 
nales créées par les articles 5, 6 et 7 du décret n° 46-800 du 23 avril 
1916 et dont tes décisions seraient prises conformément aux articies 9 
et 11 dudit décret, relatifs à l'instruction des affaires et au rever- 
sement des bénéfices réalisés. 

En applicalion de ce texte, les commissions ont examiné les 
dossiers qui leur ont été soumis par le ministère des finances et 
cles ont opéré une discrimination entre les règlements motivés par 
des règlements normaux et ceux qui, ne correspondant à aucune 
exigibilité immédiale, présentaient un caractère spéculatif. 

L'administration des finances a immédiatement pris les mesures 
d'exécution nécessaires, mais le conseil d'Etat, dans un arrèt 
récent rendu à l’occasion d’un pourvoi intenté contre une décision 
d'une commission régionale tendant à ordonner le reversement d'un 
bénéfice de change, a déclaré ilégal l’article 4 du décret du 
16 octobre 1918, en se fondant sur le fait que l'article 6 de la loi du 
% décembre 1915, en application duquel ce décret avait été pro- 
mulgué, ne permelilait pas au Gouvernement d’édicter des disposi- 
tions de cette nature, qui auraient dù faire l’objet d’un texte legis- 
latif. 

Afin d'éviter que l’ensemble des décisions prises par les comniis- 
sions régionales dans le cadre du décret du 16 octobre 1918 re 
soient remises en cause et que le Trésor ne soit amené à rembour- 
ser les sommes qui lui ont été versées en exécution de ces décisions 
et qui correspondent à des bénéfices de change réalisés à l’occasion 
d'opérations spécu!atives, il a paru nécessaire de reprendre, dans un 
texte législatif, les dispositions de l'article 4 du décret du 
16 octobre 1948. ’ 

C'est ce texte que le Conseil de la République vous propose 
d'adopter. 

Décision de la commission des finances, — Adoption du texte 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 


Article 99 bis (nouveau). 


Prorogation de la date limite d'application de l'article 710 bis 
du code général des impôts. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Néant, 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Dans le premier alinéa de l’arlicle 710 bis du code général des 
impôts, la date du 4 janvier 1956 est remplacée par ceïle du 
4er janvier 4957. 

Commentaire. — En application de l’articie 710 bis du code 
général des impôts, l'enregistrement du parlage à titre pur et 
simple, entre membres d'une société d'immeubles bâlis dont les 






































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2061 





trois quarts au moins de la superficie sont affectés à l’habi‘ation, 
peut être obtenu — mais jusqu'au + janvier 1956 seulement — 
moyennant le payement d'une taxe unique de 8 100 sur Ja 
valeur des immeubles qui couvre tous les droits susceplibles d'être 
réclamés du chef de l'opération ct, notamment, la taxe proportion- 
nelle de 18 p. 100 et l’impôt sur les sociétés de 38 p. 100. 

Il savère que de nombreuses sociélés n'ont pu procéder, dans le 
délai primitivement prévu pour l'application de ces dispositions. aux 
nombreuses formalités qu'impliquent de teïs parlagees (assemb'ées 
généra'es extraordinaires; adoption d'un proj?i de partage et d'un 
règlement de copropriélé à l'unanimité; éventuellement, constitution 
d'une association syndicale, etc.). 

L'article additionnel 99 bis que propose le Conseil de la Répu- 
blique a pour objet de reporter au 1er janvier 1%7 la date limite 
d'anp'icatisn du régime de faveur en question. 

Décision de la commission des finances: adoplion d:1 texte nouveau 
introduit par le Conseil de la République. 


Article 99 ter (nouveau). 


Programme de construction de logements à Strasbourg. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Le programme de construction de logements à Strasbourg, tel qu'il 
est défini par l'article 28 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 192, est porté 
de 5.200 à 5.700 millions de francs. 

Le crédit nécessaire à la réalisation de la partie du programme 
réalisée dans les conditions prévues pour la construction expérimen- 
tale par l'Etat d'immeubles d'habitation est porté de 2.200 à 2.400 
millions de francs. 

Commentaire. — Le montant des crédits affectés à l'opération ce 
relogement, à Strasbourg, des populations momentanément hébergées 
à Kehl, a été fixé par l’article 28 de la loi no 52-5 du 3 janvier 192. 

Des revalorisations s'avèrent nécessaires à la suite de divers litiges 
dont les juridictions administratives sont saisies. Les transactions 
amiables pouvant encore mtervenir nécessitent l'autorisation du Par- 
lement, car, à l’origine, le volume de l'opération a été fixé non en 
logements (806) mais en valeur. Cette revalorisation de programme 
doit permettre la liquidation financière définitive de l’osération, y 
compris l'acquisition des terrains des espaces verts, qui n'avaient pas 
été prévue à l'origine, la ville de Strasbourg ne devant céder que 
les terrains d’emprise des bâtiments. 

Pour pouvoir utiliser, dans la limite de 200 millions de francs, les 
crédits complémentaires demandés à l'article 3 (état B, paragraphe ?, 
6°) du présent projet de loi, il convient de modifier la loi du 3 jan- 
vier 19%52, Tel est l’objet de l’article additionnel 99 ter, que propose 
le Conseil de la République. 

Décision de la commission des finances: adoption du texte nouveau 
introduit par le Conseil de la République. 


Article 99 quater (nouveau). 


… Terrains privés supportant des constructions 
édifiées par les services allemands de la reconstruction. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Néant. 


Texte voté par le Conseil de la République: 

La date du 31 décembre 1956 est substituée à celle du 21 décembre 
49%55 dans l’article 18, alinéa 2, de la loi no 51-650 du 24 mai 1951, 
modifiée par l’article 57 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et par 
l'article 30 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953. 

Commentaire. — L'article 18 de la loi du 2% mai 1951 a reconnu 
à l'Etat la propriété des constructions édifiées par les services alle- 
mands de la reconstruction et imparti au ministère de la recons- 
truction et du logement un délai expirant le 31 décembre 1952 pour 
procéder, soit à l'acquisition des terrains supportant lesdites cons- 
tructions, soit au transfert des terrains aux associations syndicales 
du er 7 pe gr 

Æ délai qui expiraîit le 31 décembre 1952 a é6t6 prorogé jusqu’au 
31 décembre 1953 par l’article 57 de la loi n° 53-80 da 7 Évrler 433, 
puis jusqu'au 31 décembre 1955 par l’article %0 de la loi no 53-1324 
du 31 décembre 1953. 

Malgré ces nouveaux délais, il n’a pas été possible dans le dépar- 
tement de la Moselle de procéder à toutes les expropriations néces- 
saires et le Conseil de la République a cru nécessaire de proroger 
jusqu au 31 décembre 1956 la date jusqu'à laquelle il sera possible 
d'exproprier les quelques terrains que Les propriétaires n'ont pas 
voulu céder à l’amiable à l'Etat. 

Décision de la commission des finances. — Adoption du texte 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 


Article 99 quinquiès (nouveau). 


Modification des articles 5, 7 et 9 de la loi n° 53-32 du 15 avril 1953. 


Texte voté par l’Assemb'ée nationale: 
Néant. 
Texte voté par le Conseil de la République : 
1. — L'article 5 de la loi n° 53-322 du 15 avril 1953 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
« Art. 5. — Les terrains et immeubles bâtis ayant fait l’objet de 
travaux visés à l’article 3 ci-dessus devront être restitués à leurs 
propriétaires au plus tard quatre ans après la date de promulgation 








de la présente loi, sauf accord amiable ou à défaut réquisition déja 
prononcée ou pouvant être prononcée par le préfet avant l'expiration 
de ce délai. » ee 

Il. — Le quatrième alinéa de l’article 16 de l'ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1945, modifiée par la loi n° 53-322 du 19 avril 195 est 
modifié ainsi qu'il suit: , 

« La commission est saisie à la requête de la partie la plus dili- 
gente dans le délai d'un an, à dater de la restitution de l'immeuble, 
ou pour les immeubles déjà reslilués à leurs propriétaires, dans le 
délai d'un an, à dater de la publication du règ'ement d'administra- 
tion publique prévu par les arlices 7 et 13 de la loi n° 53-32 du 
45 avril 1953. » 

II. — Le troisième alinéa de l'article 16 ter d> l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 modifiée par la loi n° 53-32 du 15 avril 
1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, pour les immeubles restitués avant la promu'galion de 
la présente loi, l’action de l'administration en récupération de la 
pius-value est prescrite dans le déiai d'un an, à dater de la publi- 
cation du règlement d'administration publique prévu par les arli- 
cles 7 et 13 de la loi ne 53-322 du 15 avril 1953. ; 

Commentaire. — La loi ne 53-32 du 15 avril 1953 qui vise à per- 
mettre la régularisation des situations de fait engendrées Eu l'exé- 
cution, par l'Etat, sur des terrains ou des immeubles Dbalis, de 
travaux de construction, de réparation ou d'aménagement de locaux 
destinés soit à l’habilation, soit au commerce, soit à l'industrie ou à 
l’agriculture, soit à l'installation temporaire de services publics ou 
d'intérêt public avait fixé, tant pour l'accomplissement des formalités 
qu'elle prévoit que pour l'exercice des voies de recours qu'elle insti- 
tue, des délais brefs. , 

Cependant, les modalités d'application de la loi devaient être 
précisées par un règlement d'administration publique qui n'a pas 
encore été publié. ; 

li est donc apparu nécessaire au Conseil de la République de 
reporter à nouveau la date d'expiration des divers délais ci-dessus 
visés, qui avaient été déjà prorugés pour le même motif jusqu'au 
45 avril 1955 par l’article 27 de la loi n° 53-1524 du 31 décembre 1953, 
puis jusqu'au 15 avril 1956 par l'article 3 du décret n° 55-564 du 
20 mai 1955, en prenant désormais pour point de départ du nouveau 
délai (sauf en ce qui concerne les opérations visées au premier ail- 
néa et qui sont en voie d'achèvement) non pius la date de promu 
gation de la loi, mais celle de la publication du règlement d'adminis- 
tralion publique. 

Toute nouvelle prorogation serait ainsi évitée SE 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
des finances, sous réserve de l'avis de la commission de la recons- 
truction, a disjoint cet article, sur l'opportunité duquel ele ns 
s'est pas jugée en mesure de prendre valablement position. 


Article 100 (nouveau), 
Dispositions fiscales applicables à certaines sociétés d'économie mixte. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Néant. 
Texte voté par le Conseil de la République : 


L'article 100% du code général des impôts est complété par un 
deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions sont applicables aux acquisitions faites dans Îles 
mêmes conditions par les sociélés d'économie mixte visées au 
décret n° 54-1121 du 10 novembre 1%54, constituées avec la partici- 
pation des collectivités locales et dont les statuts ont été approuvés 
par décret en conseil d'Etat, pour la réalisation d'opérations fon- 
cières et de travaux d'équipement ou de construction entrant dans 
les prévisions de ce décret. » 

Commentaire. — Cet article additionnel, présenté par M. Driant, 
étend les dispositions fiscales prises en faveur des collectivités 
locales aux sociétés d'économie mixle, qui intéressent toutes les 
régions de France et qui sont chargées de se substituer aux collec- 
tivités pour remplir les missions que ceiles-ci remplissent normale- 
ment. 

Décision de la commission des finances. — Adoption du texte 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 


Article 191 (nouveau). 
Dispositions fiscales concernant certaines sociétés d'économie mirte. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Néant. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires les ventes 
d'immeubles consenties, même après lotissement, par les sociétés 
d'économie mixte constituées avec la participation des collectivités 
locales conformément au décret ne 54-1121 du 10 novembre 19%4 
en vue de la réalisation d'opérations foncières et de travaux d'équi- 
pement ou de construction, et dont les statuts ont été approuvés 
par décret en conseil d'Etat. 

Commentaire. — Cet article a pour objet d'exonérer des taxes 
sur le chiffre d’affaires, les ventes d'immeubles consenties par les 
sociétés d'économie mixte, constituées en vue de la réalisation 
d'opérations foncières et de travaux d'équipement ou de construc- 
tion. 

Décision de la commission des finances. — Adoption du texte 
nouveau introduit par le Conseil de la République, 
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Arlicle 102 (nouveau). 


Dispositions concernant les terrains destinés à la construction 
dans les villes sinistrées soumises à remcermbrement. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Néant. 

Texte voté par le Conseil de Ja République: 

L'article 40 du décret no 50-1133 du 18 septembre 190, modifié 
par l'arlicle 6 de la loi n° 54-817 du 1% août 1954, est complété par 
un paragraphe 3-10 ainsi conçu: 

« Dans les villes sinistrées soumises à remembrement, ce délai 
ne commencera à courir qu'à compter du jour où le terrain destiné 
à la construction aura été effectivement attribué à ce propriétaire 
par l'associalion syndicale de remembrement. » 

Commentaire, — Cet article additionnel présenté par M. Yvon, 
règle une silualion que son auleur estime urgent de trancher en 
raison de mises en demeure adressées à certains propriétaires de 
terrains dans les villes sinistrées qui demandent instamment à béné- 
livicr des dispositions de l'article 10 du décret du 18 seplembre 1990. 

En effet, aucun texte n'a prévu la siluation des propriélaires qui 
n'ont pu Salisfaire à leurs engagements pour des raisons indépen- 
dantes de leur volonté. L'article proposé tend à réparer celle ormis- 
sion et donne aux sinistrés un délai dont le point de départ est 
fixé à la date de l'attribution définilive du terrain. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances a reconnu l'intérêt des mesures proposées par le Conseil 
de la République. Toutefois, elle vous propose de modifier la rédac- 
tion de l’article additionnel proposé afin de tenir plus exactement 
conple du contexte législatif dans lequel celui-ci doit s'insérer. 
Celle rédaction serait la suivante: 

« L'article 1371 du code général des impôts est complété par un 
paragraphe V ainsi conçu: : 

« En cas d'acquisition d’un terrain compris dans le périmètre 
d'une association syndicale de remembrement, le délai de quatre ans 
ne commence à courir qu'à compter de la décision de clôture des 
opéralions de remembrement., » 


Article 103 (nouveau). 
Bénéfice de campagne aux fonctionnaires résistants. 


Texte volé par l’Assemblée nationale : 
Néant. 
Texte voté par le Conseil de la Répub'ique: 
M est ajouté au livre IF, titre Ier, du code des pensions civiles et 
Wililaires de retraite, un chapitre HI ainsi conçu: 


Cnarrtme HI. — Fonctionnaires civils résistants. 


« Art. L 10% fer, — Le bénéfice de campagne simple octroyé en 
application de Particle 1er de Ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 19%51, 
est pris en compte dans Ja liquidal'on des pensions des fonctionnaires 
civils nonobstant les dispositions de l’article L 18, 2°, 2e alinéa, du 
code des pensions civies et militaires de relraile. » 

Commentaire, — Cet article additionnel, présenté par Mme Cardot, 
permet de déroger, en faveur des fonctionnaires civils résistants, aux 
dispositions Ge l’article L 15 du code des pensions, La disposition pro- 
posée est d’ailleurs extraile d'un projet de loi non encore discuté 
par l’Assemblée nationale. 

Décision de la commission des finances. — Adoption du texte nou- 
veau introûuit par le Conseil de la République. 


Article 101 (nouveau). 
Attribulion des majoralions pour cnfants aux agents retraités. 


Texie voté par l’Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

I — L'article L 31 du code des pensions civiles et militaires de 
relraite est abrogé et remplacé par ies dispositions suivantes: 

« La pension d'ancienneté ainsi que la pension proportionnelle pré- 
vue aux article L 11, 3e, a et c, L 11, 4°, b, dans le cas où l'invali- 
dité résulle de l'exercice des fonclions, L 39 et L 48 sont majorées, 
en ce qui concerne les lilulaires ayant élevé au moins trois enfants 
jusqu'à l’âge de 16 ans, de 10 p. 100 de leur montant pour les trois 
premicrs enfants, et de 5 p. 100 par enfant, au-delà du troisième, 
sans que le total de la pension majorée puisse excéder le montant 
des émo'luments de base déterminés à l'article L 26. 

« Entreront en ligne de comple les enfants décédés par faits de 
guerre 
£ » 

« Les fonctionnaires civils tilulaires d’une pension civile d’ancien- 
nelé au litre du présent code ou de l'un des régimes de retraite 
visés à l’article L 72 et d'une pension militaire proportionnelle pour- 
ront égalment prétendre, au titre de cette dernière pension, à Ja 
majoration pour enfants prévue au premier alinéa ci-dessus. » 


IH. — L'arlicle L 51, deuxième alinéa, du code des pensions civiles 
et me re de retraile est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« À la pension de la veuve ‘correspondant à une pension d’ancien- 
neté du mari Gans les cas prévus à l’article 31 s'ajoute éventuelle- 
ment, lorsque la veuve est la mère des enfants ouvrant droit à la 
re gt prévue audit article L 31, la moitié de çeile majora- 
l0OnN. » 





Commentaire, — Cet article additionnel, présenté par Mme Cardot, 
étend le bénéfice de la mujoration pour enfants à certaines catégo- 
ries de pensionnés et reprend es dispositions d’un projet de loi 
non encore discuté par l’Assemblée nationale. 

Décision de la commission des finances. — Sous réserve de 
l'avis de la commission des pensions, adoption de l'arlicle nouveau 
introduit par le Conseil de la République, 


Arlicie 195 'nouveau). 


Remboursement des retenues à certains agents quittant 
l'administration sans droits à penion. 


Texte voté par l'Assemblée nalionale. 
Néant, 
Texte voté par le Conseil de la République: 

I — L'article L & du code des pensions civiles et militaires de 
relraile est complété par l'alinéa suivant: 

« L'agent non eusceptible de bénéfisier de affiliation rétroac- 
tive au wgime général des assurances sociales pour tout ou partie 
de sa carrière peut prétendre au titre des mêmes périodes au rem- 
boureement direct et imiñédiat des retenues subies d’une manière 
effective sur son traitement on solde. A cet effet, une demande 
doit Ctre dépose dans les conditions et délais prévus à Particle 
L 33 ci-dessus, » 

IL. — L'article L 89 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« Si le fonctionnaire civil ou militaire a obtenu le remboursement 
de ses retenues, soit au titre du troisième alinéa de l'article pré- 
cédent, soit au titre des dispositions légales antérieures, il abtient 
la prise en compte de la totalité de ses services et est astreint 
au reversement du montant des retenus remboursés. » 


IL D — Les deuxième et troisième alinéas de l'article L 90 du 
code des pensions civiles et mililaires de retraite sont abrogés 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans le cas contraire, les dispositions du deuxième ou du 
pe alinéa de l’article L 88 Jui sont suivant le cas appli- 
cables 

« Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à pension 
bénéficie, suivant le cas, des dispositions du deuxième ou du troi- 
sième alinéa de l'article L 88, sous réserve que celles de l'article 
L 82 ne soient pas applicables. » 

Commentaire, — L'articie 8 de la loi n° 53-1311 du 31 décemibre 
4953 modifiant les articles L 8, L 89 et L 90 du code des pensions 
civiles et militaires de retraites a supprimé toute possibilité de 
remboursement des retenues en faveur des personnels fonction- 
paires et ouvriers quittant le service sans avoir droit à pension 
et prévu leur affiliation rélroactive au régime général d'assurance 
vieillesse de la sécurité éociale. 

Les fonctionnaires ouvriers ct agents en service dans les terri- 
toires où ne fonctionne pas de régime d'assurances sociales ne 
pouvant étre repris en charge par aucun régime dans le cadre 
de l'application de ce texte, il est apparu nécessaire d'aménager les 
dispositions des articles précités, telles qu’elles avaient été modi- 
fiées par ledit article 8 en vue de réserver exceplionnellement aux 
personnels venant à quitter le service dans de telles conditions, 
la possibilité d'oblenir le remboursement de leurs retenues et de 
préciser leurs droits en cas de reprise d'activité. 

Tel est l’objet du présent article proposé par le Conseil de ja 
République qui complète et modifie à cet effet les dispositions 
des articles L 88, L 89 et L 90 du code. 

Décision de la commission des finances, — Sous réserve de l'avis 
de la commission des pensions, adoption de l’article nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République. 


Article 106 (nouveau). 
Dispositions concernant les « communes dorloirs ». 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte volé par le Conseil de la République: 

Le Gouvernement est aulorisé à prendre toutes disposilions ten- 
dant à: 

Altribuer aux communes faisant partie d'une même agglomération 
le même pourcentage sur le produit de la taxe locale et assurer 
entre ces communes une équitable répartition des ressouces et des 
charges; 


Remédier à la perle des recettes résultant pour les collectivités 
des exonérations fiscales intéressant la construction; 

Prendre en considération pour le calcul des subventions et Ja 
répartition des fonds communs l'accroissement de la ‘population 
ayant déjà résulté ou pouvant résulter de la réalisation de projets 
de construction; 

Assurer le préfinancement des ge “pp collectifs les plus 
urgents et l'allégement des charges des emprunts, et créer ou 
transférer éventuellement les ressources nécessaires; 

Aléger le contrôle administratif exercé sur les collectitvités loca- 
les, notamment sur la ville de Paris et le département de la Seine, 
et supprimer ou adapter les dispositions du régime particulier de 
ces deux collectivités qui sont nature à contrarier ou ralentir 
la réalisation des opérations; 

Unifier, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions permet- 
tant à l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises de s’as- 
socier en vue d’une œuvre commune; procurer aux groupements 
ainsi constitués les ressources nécessaires, déterminer les œs dans 
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lesquels l'adhésion desdits organismes pourra être prononcée d'of- 
fice* 

Faciliter l'établissement et l’organisation de terrains équipés pour 

le stationnement et le camping. 
. Commentaire. — Cet :articte additionnel, présenté par M. Hamon, 
regroupe un cerlain nombre de disposifions, extraites d'un projet 
de loi signé par les ministres de la reconstruction et de l'intérieur, 
qui donne au Gouvernement les moyens d'aider les « communes 
dorloirs ». 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a disjoint cet arlicle qui figure dans le projet de lai 
no 2319, tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs. Ce projet de Joi est actuellement déposé sur 
le bureau de notre Assemblée mais n’a pas encore fait l'objet d’un 
débat. 

Votre commission des finances estime qu'il est de mauvaise 
méthode de prélever tout ou partie de certains textes renvoyés pour 
élude devant ies commissions compétentes, pour les introduire, sans 
examen suffisant, dans un projet de loi en cours de discussion. 

- Sous le bénéfice des indications qui précèdent, votre commission 
des finances a l'honneur de soumeltre à votre approbalion le pro- 
jet de Joi suivant: 


PROJET DE LOI 


Trire Ier, — Dispositions générales 
relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1956. 
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Art. 2. (Adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
la République). — Il est ouvert aux ministres, au titre de l'exer- 
cice 1956, en eddition aux crédits et aux autorisations de pro- 
gramme reconduits par l'arlicle 7 de ja loi n° 55-1043 du 6 août 
4955, dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1%55, modifié par le décret no 56-290 du 17 avril 1956, 
des crédits s'élevant à la Somme de 162.492 millions de francs et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
297.655 millions de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

Pour 73.774 millions de francs aux dépenses ordinaires, soit: 

Titre Ier, — Dette publique et dépenses en atténuation de recet- 
tes: 25 millions de francs. 

Titre II. — Pouvoirs publics: 658 millions de francs. 

Titre IH. — Moyens des services: 25.717 millions de francs. 


Titre IV. — Interventions publiques: 47.374 millions de francs, 

Pour 88.722 millions de francs aux dépenses en capital, soit: 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat: 21.857 millions 
de francs. 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 

A. — Subventions et participations: 45.400 millions de francs; 

B. — Prêts et avances: 23.366 millions de francs, 


Ces autorisations de programme s'appliquent: 


An titre V. — « Investissements exécutés par l'Elat » pour 
493.696 millions de francs; 

Au titre VI. — « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat: A. — Subventions et participations» pour 138.839 millions 
de francs; 

Au titre VI. — « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat: B. — Prêts et avances » pour 33.120 millions de francs. 


Ces crédits et ces autorisations de programfne sont répartis par 
po et par chapitre conformément à l'état A annexé à la pré- 
sente Jai. 

Art. 2 bis. (Reprise intégrale du texte de l’Assemblée natio- 
nale). — Afin de supprimer les doubles emplois, d'éviter la création 
d'emplois nouveaux, de réduire les formalités administratives, d’ac- 
croitre la productivité des services administratifs, d'améliorer leur 
coordination et de simplifier la législation, le président du conseil 
devra charger le comite central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics, de présenter, avant le dépôt du projet 
de budget de 1957, un plan de réforme administrative dont les 
conclusions seront soumises au Pariement. 

Art. 2 ter. (Reprise intégrale du texte de l’Assemblée natio- 
nule). — Avant le dépôt de projet de budget de l'exercke 19517, 
il sera procédé par le ministre des affaires économiques et finan- 
cières avec le Concours des ministères ou administrations intéres- 
sés, à l'inventaire ou l'évaluation de toutes les subventions direc- 
tes ou indirectes attribuées par l'Etat sous quelque forme que ce 
soit (subventions budgétaires, sur ressources normales ou aflectés 
subventions sur ressources du Trésor, actions exercées sur ressour- 
ces parafiscales et exonérations fiscales) à des activités ou organis- 
mes publies ou privés. 

Cet inventaire et cette évaluation seront soumis au Parlement 
à l'appui du projet de budget de 1957 en vue de réaliser une 
revision méthodique des transferts opérés sur fonds publics ou sur 
ressources parafiscales. 
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Art. 4 bis (adoption du texte voté par le Conseil de la République). 
— Il est ajouté au décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié un 
article 10 bis ainsi conçu: 

« Art, 10 bis. — Bénéficient en outre, en priorité, d'un règlement 
intégral en espèces, quelle que soit la méthode de calcul pour 
laquelle ils ont opté ou le classement assigné à leur mobilier et 
nonobstant les dispositions prévues à l'article 13 ci-dessous, les 
Sinistrés titulaires: 

« 1° Soit de la carte sociale d'économiquement faible ; 

«20 Soit d’une Es de grand invalide de guerre ouvrant droit 
au bénéfie des dispositions de l’article L 31 du code des pensions 
Imililaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 





« 3° Soit d'une rente d'invalide du travail correspondant à une 
incapacité de travail au mmoins égale à 80 p. 100. » 
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Art. 5 (suppression des nouveaux alinéas introduits par le Conseil 
de la République et adoption d'un dernier alinéa nouveau), — I 
est ouvert au ministre des affaires économiques et financières au 
titre de l'aide à la construction navale, en addition aux autorisations 
de programme accordées par le décret no 55-351 du 20 mai 1% 
relatif à la construction navale et porlant fixation d'un programme 
d'activité, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 42 milliards de francs pour les exercices 1956 à 1%0 inclusive- 
inent, utilisables par tranches annuelies dont les montants res- 
pectifs sont fixés à: 

4 milliards pour l'année 1956: 

7 milliards pour l'année 1957: 

7 milliards pour l'année 1958: 

12 milliards pour l'année 1959; 

12 milliards pour l'année 1%, 

A compler du 1° juillet 1957, tout payement d’aJlocation forfaitaire 
attribuée en applicalion de la loi no 51-675 du 2% mai 191 sera 
subordonné à l'adoption par les entreprises bénéficiaires des règles 
du plan comptable conformément aux dispositions du décret n° 51-1370 
du > novembre 1951. 

Art. 6 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses effectuées Sur 
ressources affectées pour l'exercice 1956, en addition aux crédits 
reconduils par l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, et 
dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 31 dé- 
cembre 19%5, des crédils s’élevant à la somme totale de 10.299 mil- 
lions de francs et répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état C annexé à la présente Joi. 

Art. 7 (adoption du texte voté par le Conseil de la République). 
— [. — Les recettes des budgets annexes (services civils) rattachés 
ee ordre au budget général sont fixées à la somme de 315.865 ruil- 
ions de francs. 

Cette somme s'applique : 

A concurrence de 276.672 mi:lions de francs aux recettes ordi- 
naires : 

A concurrence de 29.193 millions de fran 


aux recettes extraordi 


naires, 
conformément à la répartilion par service et par chapitre donnée 
par l'élat D annexé à la présente loi. 

1. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 


imputables sur les budgets annexes (services civils' en addition 
aux crédits reconduits par l'articie 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 
1953 et dont le montant a été constaté par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 1955, modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 19% 
des crédits s’élevant à la somme totale de 21.515 millions de francs, 
conformément à la répartition par service et par chapitre donnée 
par l'état E annexé à la présente lai. 

HT. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital imputables sur les budgets annexes (services civils) en 
addition aux crédits reconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1043 
du 6 août 1955 et dont le montant a eté constaté par le décret 
no 96-390 du 17 avril 196 des crédits de payement s'élevant à la 
somme tolale de 8.056 millions de francs et des autorisations de 
programme s'élevant à la somme totale de 21.891 millions de francs, 
conformément à la répartition par service et par chapitre donnée 
par l’état F annexé à la présente loi. 
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Tirer Il. — Voies et moyens. 
$ 17, — Impôts et revenus autorisés, 
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Art. 10 bis nouveau (reprise du texte du Conseil de la République et 
adjonction d'un dernier alinéa nouveau).— 1. — L'alinéa & du para- 
graphe 3° de l'article 3 du décret n° 55-4169 du 30 avril 1955 portant 
Ps ve de l'impôt sur les spectacles est complété par J'alinéa 

uivant : 

« Toutefois, il ne pourra être organisé, dans ces conditions, plus 
de quatre manifestations par mois dans les salles cinématogra- 
phiques normalement exploitées par des commerçants. » 

— Le deuxième alinéa du paragraphe 8° de l'article 3 du 
décret no 55-169 du 30 avril 195 + abrogé. 

Art. 11 (rejet du texte voté par le Conseil de la République). 

Art. 12 (rejet du texte du Conseil de Ja République et adoption du 
nouveau texte suivant). — I. — Le Gouvernement pourra, par 
décret en conseil d'Etat, supprimer la taxe sur les prestations de 
services applicables aux transports de marchandises par chemin de 
fer, Le recule et par navigation intérieure et instituer les taxes 
suivantes: 

1° Pour les transports publics et privés effectués par route: 

Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le 
poids total autorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que sur 
les remorques dont le poids total autorisé en charge excède 720 kilo- 
grammes; le taux semestriel de cette taxe ne pourra excéder, par 
tonne ou fraction de tonne, 2.000 F pour les véhicules utilisés pour 
lè transport privé et 2.500 F pour les véhicules utilisés pour Je 
transport publie. 

Une surjaxe sur tous les v‘hicules et ensembles de véhicules 
automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 6 tonnes 
et qui circulent en dehors des limites de la zone courte à laquelle 
ils Seront rattachés pour l'application du présent article; le taux 
semestriel de cette surlaxe, fixé d'après le poids total autorisé en 
charge en sus de 6 tonnes, ne pourra excéder par tonne ou fractian 
de tonne, 6.000 F pour les véhicules utilisés à des transports vrivés 
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et 9.000 F pour les véhicules utilisés à des transports publics. Cette 
surlaxe pourra élre payée sur la base d'un taux journalier au plus 
égal au cinquantième du taux semestriel. 

La surtaxé applicable aux véhicules de transport public en zone 
longue pourra être réduite d'un tiers lorsque les propriétaires dés 
véhicules adhéreront à des groupements professionnels constitués 
en vue de participer à des comités régionaux chargés de l’harmoni- 
salion tarifaire. La constitution, le fonctionnement et le contrôle 
de ces groupements professionnels et de ces comités régionaux 
seront fixés par décrets; 

‘ 2° Pour les transporis publics et privés, effectués par navigation 
jntérieure : 

Une taxe générale sur les bateaux tractionnés ou automoteurs et 
dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd autorisé, 
ne pourra excéder 70 F par tonne pour les bateaux tractionnés et 
430 F pour les bateaux automoteurs affectés aux marchandises 
générales, Ces taux pourront étre portés respectivement à 210 F 
et à 390 F pour les baleaux-citernes; celle taxe pourra être payée 
Sur la base d’un taux journalier au plus égal au cinquantième du 
taux semestriel. 

HI, — Les taxes et surlaxes visées au 1° et 20 qu paragraphe I 
ci-dessus seront exigibles nonobstant la circonstance que les taxes 
sur le chiffre d'affaires n'auraient pas été applicables aux transports 
considérés; elles seront recouvrées, et les infractions réprimées, 
selon les modalilés et sous le bénéfice des süretés prévues par le 
code général des impôts en matière de contribulins indirectes, Le 
montant de ces imposilions, qui seront exigibles d'avance, pourra 
@ire réglé au moyen d'obligations cauntionnées dans les conditions 
et sous les garanties prévues à l’article 1698 du même code. 

Les décrets prévus au paragraphe 1 ci-dessus fixeront les règles 
d'assictle, de perception et de contrôle et les cas d'exonération des 
taxes et surlaxes visées audit article, notamment en faveur des 
véhicules Spécialisés en vue d'un usage autre que le transport et 
des véhicules affectés aux transports intérieurs dans les chantiers 
ou les entreprises, 11s détermineront également les conditions dans 
lesquelles seront imposés les transports effectués avec des véhicules 
provenant de l'étranger, ainsi que celles dans lesquelies seront 
accordées des réductions de taxes en faveur des transports inté- 
reSSant exclusivement l'industrie du bâtiment. 

HT, — Seron texonérés de Ja taxe sur les prestalions de service 
el dermeureront en dehors du champ d'application de la taxe locale 
Sur le chiffre d’affaires: 

Pour les transports de marchandises effectués avec des véhicules 
SourDis aux impositions visées ci-dessus, les affaires de transport 
ainsi que les opéralions de location et de traction desdits véhicules: 

Pour l’ensemble des transports de marchandises, les affaires de 
Commission ainsi que les frais accessoires au transport dont la 
liste sera donnée par décret pris sur le rapport du ministre des 
ailaires économiques et financières. 

{ IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux transporteurs visés à l'arlicie 184 du code Pre À | des impôts. 

\ V. — Les décrets fixant les conditions d'application des dispositions 
qui précèdent ne pourront entrer en vigueur que lorsque F'indice 
des prix de détail sera inférieur d'au moins 2 points au seuil 
d'application de l'échelle mobiie du saiaire minimum jinterprofes- 
sionne] garanti. 

VI. — Dans un délai de trois mais à dater de la promulgation 
de la présente loi, les dispositions des articles 23 et 36 de la con- 
svenlion modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du même jour, 
réorganisant le régime des chemins de fer, pourront être à nouveau 
moditiées par un avenant approuvé par décret en conseil d'Etat sur 
le rapport du ministre des affaires économiques et financières et 
du secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
rise. 
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Art. 2 qualer (nouvean). — (Rejet de l'artic'e nouveau introduit 
par le Conseil de la République.) 


8 2. — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 13 (adoption du texte du Conseil de la République et modi- 
fication des chiffres), — Les produits et revenus applicables au 
budget général de l'exercice 19% sont évalués à la somme de 
43.332 milliards de francs. 

Cette évaluation correspond : 

A concurrence de 3.208 milliards de francs aux produits atten- 
dus des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au 
développement qui en est donné par l’état G annexé à la présente 
loi ; 

A concurrence de 124 milliards de francs aux recelles affectées 
à la couverture des dépenses du titre VIII conformément au déve- 
Joppement qui en est donné par l'état H annexé à la présente loi. 


Tire III. — Moyens et dispositions spéciales. 
A. — Dispositions relatives au budget. 


40 Dispositions communes. 


et és sn Sort 5 ATOS LME COR CENTS 


| Art. 149 (rejet du texte du Conseil de la République. Adoption dn 
nouveau texte suivant). — A dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, sont créés, supprimés ou transformés les emplois pour 
la création, suppression ou transformation desquels des ajuste- 
ments de crédits sont votés dans la présente loi. 

20 Dispositions particulières. 


eo 2 de D P'ALARAARALNSA Std Ter BB 2 LES M 
0 





na RL 


Art. 20 À (nouveau). — (Rejet de l’article nouveau introduit pa 
le Conseil de la Répubiique.) 

Art. 20 B (nouveau). — (Rejet de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République.) 

Art. 20 bis (adoption du texte volé par le Conseil de la République). 
— AY Le second alinéa de l'article 184 du code rural est ainsi 
modifié : 


« Celte parlicipation ne peut dépasser 50 p. 100 des dépenses ni 
800.000 F par exploitation. » 


II. — L'article 180 du code rural est ainsi modifié: 


« Le préfet peut accorder la participation financière de l'Etat aux 
travaux collectifs ou privés ayant pour objet l'amélioration de 
l'habitation rurale, son hygiène et celle du logément des animaux, 
et, d’une facon générale, tous travaux concernant l'aménagement 
rationnel des bâtiments ruraux et de leurs abords. Cette participa- 
tion, dont le taux est compris entre 25 et 50 p. 100, ne peut dépasser: 

« 400.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
inférieur à 1.000 F; 


« 300.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
compris entre 1.000 et 1.500 F; 


« 200.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
supérieur à 41.500 F. 

« Les équipements intérieurs, ménagers et des chambres d'hôtes 
peuvent être admis au bénéfice des dispositions du présent article 
dans des condilions qui seront précisées par arrêté du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure. » 

Art. 20 fer (adoption dn texte voté par le Conseil de la République). 
— I. '— Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est autorisé à subven- 
tionner chaque année, dans la limite des crédits ouverts à cet 
effet, les travaux d'équipement rural effectués par les collectivités 
publiques ou privées. 

Le montant de chaque subvention est fixé selon les barèmes en 
vigueur lors de la décision attributive de ladite subvention. 

Îf. — La première moitié de la subvention est versée en capital. 

La seconde moilié de la subvention donne lieu à la délivrance 
de titres payables au moins en 15 annuités, au taux de 5 p. 100. 

La délivrance des titres est subordonnée à la réunion par.la col- 
leclivité attributaire de la subvention, des ressources correspon- 
dantes, ces ressources ne devant, en aucun cas, provenir d’un 
emprunt contracté sur des crédits provenant du fonds de dévelop- 
pement économique et social. ‘ 


Toutefois: a) la seconde moitié de la subvention est également 
payable - en capilal: 

4o Lorsque la collectivité atiributaire est considérée comme éco- 
normiquement faible ou figure sur la liste des localités sinistrées 
publiée par le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement; 

20 Lorsque Je: montant total de la subvention est inférieur à 
3 millions de francs. 

b) Les fractions de la subvention payables en capilal et en annui- 
tés seront respectivement portées à 75 p. 100 et 25 p. 100, lorsque 
ladite subvention sera comprise entre 3 et 6 millions de francs, 
sans que la part payable en capital puisse étre inférieure à 3 mil- 
lions de francs. 


Art. 22 ter l'adoption de l’article nouveau introduit par le Conseil 
de la République), — 1. — Les services du commerre extérieur 
relèvent exclusivement du ministre chargé de l’économie nationale. 

Celui-ci élabore, en accord avec les ministères intéressés, le pro- 
gramme général du commerce extérieur, définit les objectifs assi- 
ynés aux autres ministères, élablit les directives générales pour la 
conduite des négociations avec les gouvernements étrangers, pro- 
cède aux arbitrages reconnus nécessaires et assure le contrôle de 
l'exéculion de la politique ainsi définie. 

IL. — Avant le 31 décembre 1956, le Gouvernement, par décret pris 
en forme de règlement d'administration publique, raltachera à la 
direclion des relations économiques extérieures tous les services et 
organismes nécessaires à son bon fonctionnement. 

HIT, — Un règlement d’administration publique déterminera les 
modalités d'application du présent article et devra prévoir notam- 
ment les liaisons administratives nécessaires entre les divers dépar- 
tements ministériels ayant également à connaître des questions de 
commerce extérieur, ainsi que les règles de consultation des caté- 
gories professionnelles qualifiées. 


Art. 23 bis (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — I. — Le 2e alinéa du paragraphe II & 
de l’article 144 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 est supprimé ek 
remplacé par l'alinéa suivant: 

« 139 Toute personne atleinte d'invalidité résultant de Ja 
guerre 1939-1945 dont l'invalidité a été reconnue dans les conditions 
prévues par la loi du 31 mars 199. » 

IL — Un délai de deux mois est accordé aux personnes visées 
au 4% de l’article ? de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 19% pour 
présenter ieur demande. 
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Art. 25 quater (adoption du texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique), — L'article 3 du décret n° 59-935 du 30 septembre 1953 est 
ainsi complété: 

« Pourront être nommés par délégation pour une durée n'exré- 
dant pas cinq ans, aux posles de présidents de tribunaux adminis- 
tralifs dans la limile du nombre de postes devenus vacants par des 
nominations ou conseil d'F'at, des maitres des requéles ou des audi- 
teurs de preinière classe au couseil d'Etat. 
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« Ces nominations seront réputées avoir lieu au titre du premier 
emploi vacant pouvant être pourvu au tour de l'extérieur en verly 
des dispositions des arlicles 10 et 11 du décret ne 53-936 du 30 sep- 
tembre 1953. 

« Chaque année deux membres des tribunaux administratifs pour 
ront être délachés au conseil d'Elat en qualité de rapporteurs à la 
section du contentieux. 

« lls percevront le traitement immédiatement supérieur à celui 
de leur échelon et seront, à l'issue du délachement, inscrits au 
tableau d'avancement. 

« Les nominations faites au titre du présent article seront failes 
sur proposilion du vice-président du conseil d'Etat, délibérant avec 
les présidents de section. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application des disposilions prévues aux trois alinéas qui pré- 
cédent. » 

Art. 26 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Dans les instances engagées devant les juridictions administratives, 
il sera perçu à titre de frais de justice à l’encontre de la partie qui 
aura succombé un droit maximum de 5.800 F pour tous les juge- 
ments à l'exception des jugements avant-dire-droit. 

Art. 27 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nalionale). — 
1 — Le droit maximum prévu à l’article 26 de la présente loi est 
réduit de moilié en ce qui concerne les décisions rendues sur: 


io Les recours pour excès de pouvoir et les recours en cassation; 

20 Les requêéles contre la concession et le refus de pension: 

3o Les requêtes dirigées contre les décisions des tribunaux admi- 
nistralifs statuant sur les liliges de mème nalure que ceux visés 
aux 1° ét 2° du présent paragraphe et sur les demandes de sursis 
à exéculion; 

4o Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils du conten- 
tieux administratifs stalutant sur les litiges relalifs à la nomina- 
tion, à l’avanceinent, à la discipline, aux émoluments, aux pen- 
sions des fonctionnaires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, 

bo Les recours en cassation formés en matière de pensions devant 
la commission spéciale de cassation adjointe temporairement au 
conseil d'Etat. 

Il. — Le droit proportionnel prévu à l’article 696 du code général 
des impôts n’est pas applicable aux décisions des juridictions adimi- 
histratives. # 

Art. 28 (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République et reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). 
— Le droit prévu à l’arlicle 26 de la présente loi est réduit à 1.000 F 
pour le arrèts donnant acte d’un désistement, lorsque le deman- 
deur se désiste de son pourvoi avant que celui-ci soit en état au 
sens des articles 22 et 38 de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 41947 
modifiant l’organisation et la procédure de la cour de cassation. 

Art. 29 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 


L — L'article 1096 du code général des impôts est modifié et com- 
plété ainsi qu'il suit: 

« Art. 1096. — Sont jugés sans frais les recours devant les tri- 
bunaux adininistratifs et le conseil d’Elat en matière: 


« 40 .. » (Le reste sans changement.) 

I. — Dans les cas prévus à l’article 27, paragraphe I, de la pré- 
sente loi, les droits prévus ne sont dus par le requérant qu'en cas 
de rejet total ou partiel de la requète. 

Dans ces mêmes cas, le requérant est ténu de payer les droits 
lorsque la décision constate qu'il n’y a lieu à statuer à moins que 
celle-ci ne soit motivée par le retrait de l’acte attaqué, opéré posté- 
rieurement à l'introduction du recours. 

HE. — Les droits prévus par les articles ci-dessus sont réduits 
de moitié lorsque ces décisions ou ces jugements, indépendamment 
de la condamnation aux dépens en plein contentieux, se bornent à 
donner acte d’un ou plusieurs dés<istements, et que le droit d’enre- 
gistrement est supporté par la ou les parties qui se sont désistées. 

Toutefois, dans les cas prévus à l’article 27, paragraphe I, de la 
présente loi, lorsque le désistement est motivé par le retrait de 
l’acte attaqué, le jugement ou la décision qui donne acte du désis- 
tement peut prescrire la dispense tolale des droits. 
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Art, 35 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
L'article 510 du code de procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 510. — Néanmoins, aucun magisirat ne pourra être pris à 
partie sans une aulorisation préalable du premier président, qui 
statuera après avoir pris l’avis du procureur général. 

« En cas de refus qui sera motivé, la partie plaignante pourra 
Saisir la chambre civile de la cour de cassation: elle sera dispen- 
sée du ministère d’un avocat, mais non de la consignation d'amende 
prévue à l’article 16 de Ja loi du 23% juillet 4947. » 

Art. 36 bis (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par 
ke Conseil de la République). — Des magistrats du 3e grade peuvent 
être nommés dans l'emploi de procureur de la République adjoint 
près certains tribunaux de 1?e clasce, 

Ils ont le rang et le traitement de substitut dn procureur général. 
Hs concourent, pour l'avancement, avec les substituts généraux près 
la cour d’appel dont le ressorl comprend le siège de leur tribunal. 
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Art. 49 bis (nouveau). — (Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la Répub'ique.) 

Art. 39 ter (nouveau). — (Adoption de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de ;a République ; — L'article 20 de la loi ne 55-357 
du 3 avril 1955 est complété du paragranhe additionnel suivant: 

«9. Les dispositions du ;présent aracle sont applicables aux 
doinmage subis en Ilalie par les personnes physiques originaires 








des territoires rattachés à la France en vertu du traité de paix avec 
l'Itarie qui ont acquis la nationalilé française par la Joi n° 47-2626 
du 13 décembre 1946. » 
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Art. 44 bis. (Adarlion du texte volé par le Conseil de la Répu- 
blique}, — L'article 22 bis de la loi du 42 avril 1941, modifié par 
l'uriicle 6 de la loi n° 48-1169 du 22 septembre 198 et l'article 3 de 
la loi n° 50-1028 du 22 août 1950, ainsi que les articles 19 ($ a, %e) et 
49 ($ 1e) du aécret-loi du 17 juin 143% modifiés par les articles 20 de 
la loi n° 48-1469 du 22 septembre 19%8 et 3 de la loi ne 50-1028 du 
22 août 1950 sont complétés comme suit: 


« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou divorcées 
ou <éparées de corps à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur 
droit à pension si elles sont âgées de soixante ans au moins ou de 
cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure 
à 80 p. 100 et si les revenus des avoirs laissés par leur second mari 
ne sont pas soumis à i‘impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou si elles ont cotisé audit impôt pour un revenu net ne dépassant 
pas 60.000 F après application de l'abattement à la base et déduction 
pour charges de famille. 


« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand cesse 
le concubinage, bénéficient dans les mémes conditions, des disposi- 
lions ci-dessus. » 


B. — Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 45. (Adoption du texte voté par le Conseil de la Républi- 
que). — Les découverts des comptes de commerce désignés ci-dessous, 
reconduits à 1956 conformément à l’état F annexé au décret n° 55-1639 
du 31 décembre 195, sont portés aux montants ci-après: 


Défense nationale (air). — Réparation de réacteurs pur Je compte 
des pays membres de l'O. T. A. N., 350 millions de francs. 

Affaires économiques et financières. — Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Elat, 5.999 millions de francs. 

Présidence du conseil (commissariat à l'énergie atomique). — Finan- 
cement de stocks d'uranium et de thorianite, 800 millions de francs. 

Reconstruction et logement. — Fonds national d'aménagement du 
territoire, 11.500 millions de francs. 


(HE MN PR S RUN LUN ESLE LE ES LL RL LA 


Art. 61. (Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le ministre des aflaires économiques et financières est aulorisé 
à conclure avec le président du conseil d'administration de la caisse 
anlonome d'amertissement la convention dont ;e texte est annexé 
à la présente loi. 


C. — Dispositions diverses. 


Art. 65. tReprise partielle du texte de l’Assembke nationale). — 
E —- En application de J'article 5 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 
et de l’article 2% de la loi no 53-1308 du 31 décembre 1955, la liste 
des taxes parafiscales dont la perception est autorisée pendant 
l'année 1956 est donnée par l'état P annexé à la présente loi. 


I. — Le Gouverrement proposera au Parlement, au plus tard dans 
le projet de loi de finances pour l’année 1957, la suppression : 

— des taxes perçues par les organismes gérants des services indus- 
triels et commerciaux, dont les frais généraux ont excédé, en 1954 
où 1955, 25 p. 100 du produit de celles-ci; 

— des taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 100 
du montant des émissions, 


IL — Le Gouvernement devra, avant le 21 décembre 1957, pro- 
céder à une réforme des taxes parafiscales et des organismes qui en 
bénéficient ayant pour but, notamment, seit leur suppression, soit 
Jeur intégration dans le cadre du budget ou des comptes spéciaux 
du Trésor. J11 pourra, à cet effet, prendre par décret, pris sur Île 
rapport du ministre des affaires économiques et financières, après 
avis des sous-commissions visées au paragraphe 4 de l'article 2% 
de la loi de finances pour 1955, toutes mesures de suppression, 
d'allégement et de simplification concernant ces taxes et les orga- 
nisimes qui les gèrent. 


IV. — Sauf autorisation législative particulière, aucune taxe para- 
fiscale ne pourra plus être recouvrée à partir du 4 janvier 4958. 
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Art. 68 (Adoption du texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique). — 1. — Le Gouvernement pourra, après avis de la commis- 
sion prévue à l’article 5 du décret n° 55-468 du 30 avril 1955, prendre, 
pe écrets en conseil d'Etat, les dispositions nécessaires pour faci- 
iter l'introduction du nouveau tarif des patentes, notamment en 
procédant à l'application progressive des nouveaux droits corres- 
pondant à certaines professions ou catégories de professions, et 
pour assurer dans chaque département la proportionnalité des bases 
de calcul des centimes addilionnels aux nouvelles bases d’impo- 
sition. 

IL — Le deuxième alinéa de l’article 1451 du code général des 
impôts est complété de la manière suivante : 

«ainsi que des représentants des organisations professionnelles 
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat. » 


Art. 77 (Reprise intégrale du texte voté par l’Assemblée natio- 
nüäle). — Le cinquième .ulinéa du paragraphe 2 de L'article 165% 
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du code général des impôts, modifié par l'article 25 du décret 
n° 59-486 du 39 avril 1955, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Quatre meérabres liiulaires et quatre supp'éants désignés par la 
: nas nationale des syndicals d'exploitants agricoles, à raison 

C! 

«<a) Un membre parmi Jes propriétaires ruraux: 

« b) Trois membres parmi les exploitants passibles de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) au titre 
des bénéfices de l'exploitation agricole. L'un au moins de ces 
membres doit êire fermier. ; 

« Par dérogalion aux dispositions des trois alinéas précédents, 
lorsque la commission sera appelée à statuer sur les appels inter- 
jetés en matière de cadastre, sa composition sera la suivante: 

« Quatre meérbres titulaires et quatre suppléants désignés moitié 
par la fédération nationale de la propriété agricole et par la fédé- 
ration nationale des syndicats d’exploitants agricoles parmi les pro- 
priélaires ruraux et moitié par la fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles parmi les exploitants passibles de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle) au titre 
des bénéfices de l'exploitation agricole, 

«Les nembres de ja commission doivent être de nationalité 
française, âgés de vingt-cinq ans au moins et jouir de leurs droits 
civils... » 

(Le reste sans changement.) 
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Art. 79 bis (nouveau) (Rejet de l’article introduit par le Conseil 
de la République et adoption du texte suivant), — Le Gouverne- 
ment pourra, dans les conditions fixées par décret pris après avis 
du conseil d’Etal, prendre en charge tout ou partie de deux à cinq 
des premières annuités des prêts consentis en 19%6, en application 
de l’article 23 de la loi du 21 mars 4948 ct de l’arlicle 675 du code 
rural, aux horticulteurs et arboriculteurs sinistrés, » 

Art. 80 (Adoplion du texte voté par Je Conseil de la Républi- 
que). — Sont déclarés applicables dans les ports rhénans français 
au trafic rhénan et dans les ports du bassin de la Seine au trafis 
par bâtiments de mer, les dispositions des articles 280 à 283 du code 
des douanes concernant la perception de taxes de péage dans les 
porls maritimes. 

Art. S1 (Adoption du texte voté par le Conseil de la Républi- 


que). — Sont exonérés de tout droit de quittance les reçus d'apports 
de vendanges délivrés par les coopératives de vinification et les 
coopératives de distillation à.leurs adhérents, à la condition que ces 
reçus ne contiennent pas d’autres décharges. 

Art. 84%. (Adoption du texle volé par le Conseil de Ja Répu- 
blique). — L'article 617 àu code rural est complété comme suit: 


«io Les organismes visés à l'article 9 de la loi n° 51-592 du 
24 mai 1951. 

« 12 Les organismes d'intervention visés au titre II du décret 
n° 53-974 du 30 septembre 1954, 

«15° Le groupement interprofessionnel des fleurs et des plantes à 
parfum créé par la loi du 16 juillet 1911. » 
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Art. 86 bis (nouveau), 86 fer (nouveau), 86 quater (nouveau), 
86 quinquiès Nouveau). — (Disjonction des articles nouveaux intro- 
duils par le Conseil de la République.) 


Art. 89. (Adoption du texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le deuxième alinéa de l’article 166 du code de la famille 
et de l’aide sociale est remplacé par les dispositions suivantes qui 
prennent effet à compter de l'entrée en vigueur du décret n° 53-1180 
du 29 novembre 1953: 

«Les allocations prévues au présent chapitre ne peuvent se 
cumuler que dans la limite de leur propre montant avec les presta- 
tions d'invalidité servies au titre d'une même infirmité en vertu 
d'un régime de sécurité sociale ou d'une législation particulière ou, 
sous réserve du maintien des droils acquis, avec les prestations de 
vieillesse servies sans condition de cotisation, à l’exception de l’allo- 
cation supplémentaire instituée par la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
portant institution d'un fonds national de solidarité. » 

Art. 89 bis (nouveau). — {Disjonction de l'article nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République.) 
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Art. 92 bis (nouveau) (Adoption de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Les dispositions rélgementaires 
portant fixation des frais de contrôle des distributions d'énergie 
électrique établis en conformité de l’article 18, 3° de la loi du 
45 juin 1906 et dus à l'Etat et aux autorités concédantes (communes, 
syndicats de communes et Cépartements) prennent toujours effet 
au 1 janvier de l’année au cours de laquelle elles ont été prises. 

Le présent lexle a un caractère interprétatif. 
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Art. 95 (Adoplion du texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le délai de dix ans prévu à l’article 6 de la loi n° 697 
du 23 décembre 1943 relative aux droits à pension du pee 
municipal reclassé dans les cadres des polices régionales d’Elat est 
porté à quinze ans pour les agents qui ne bénéficient pas des dispo- 
er sen de l’article R 51 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, 

Le premier article a un caractère interprétalif. 


beus ‘6 6 6 6.2 » + © » pére sèn et LS SNS 


Art. 96 bis (nonuvean). — (Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Consei] de la République.) 
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Art. 98 (nouveau). — (Rejet de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République.) À 

Art. 99 (nouveau) (adoption de: l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République}, — Les transferts de fonds en provenance 
de la France métropolitaine; de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, 
à destination des terriloires de la zone franc C. F. A. et de la zone 
franc C. F, P., qui ont été exécutés par voie fbancaire ou postale, 
du 1 àu 16 octobre 1918 inclusivement, sur la base des parilés en 
vigueur à ces. dates, péuvent faire l'objet d'un examen par les com- 
Bussions régionales instiiuées par les arlicles 5, 6 et 7 du décret 
n° 46-800 du 23 avril 1946. 

Les eormmissions doivent apprécier dans quelle mesure les opéra- 
tions dont il s’agit sont justifiées, Les transferts, qui ne répondaient 
pas à une nécessité imperieuse à la date à laquelle ils ont été effec- 
lué, doivent donrer lieu de ia pârt des bénéficiaires au reverse- 
ment au profit du Trésor de la plus-value correspondant à la diffé- 
rence entre le montant en francs C. F. A. ou en francs C. F, P. du 


{transfert tel qu'il à été réalisé et la somme exprimée en francs. 


C. F. À. ou en francs C. F, P., qui aurait élé effectivement mise à 


la disposilian du bénéficiaire si l'opération avait été réalisée posté-. 


rieurement à la modification de parité des monnaies. 

Les décisions de reversement sont prises par les commissions régio- 
nales et exécutées dans les conditions prévues aux articles 9 et 11 
du décret n° 46-300 du 23 avril 196. Les décisions des commissions 
régionales prises dans le cadre du décret n° 18-1623 du 16 octobre 
1948 sont validées. 

Art 99 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Dans le premier alinéa de l'arti- 
cle 710 bis du code général des impôts, la dale du 1 janvier 1956 
est remplacée par celle du 1er janvier 197. 

Art, 99 {er (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Le programme de construction de 
logements à Strasbourg, tel qu'il est défini par l’article 28 de la loi 
E 2-5 du 3 janvier 1992, est porté de 5.500 à 95.700 millions de 
rancs. 

Le crédit nécessaire à la réalisation de la partie du programme réa- 
lisée dans les conditions prévues pour la construction expérimentale 
par l'Etat d'immeubles d'habitation est porté de 2.20 millions à 
2.400 millions de francs. 

Art. 99 qualer (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République). — La date du 31 décembre 1956 
est substiluée à celle du 31 décembre 195 dans l'article 18, alinéa 2, 
de la loi no 51-650 du 24% mai 1951, modifiée par l’article 57 de la 
loi n° 53-80 du 7 février 1953 et par l'article 30 de la loi n° 53-1324 
du 31 décembre 195. 

Art. 99 quinquies (nouveau), — Disjonction de l’article nouveau 
introduit par le Conseil de la République.) 

Art. 106 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République), — L'article 1003 du code général des 
impôts est complété par un deuxième alinéa ainsi rédigé: 

« Ces dispositions sont applicables aux acquisitions faites dans les 
mêmes conditions par les sociétés d'économie mixle visées au 
décret no 54-1121 du 10 novembre 1%54, constituées avec la partici- 
palion des collectivités locales et dont les statuts ont été approuvés 
par décret en Canseil d’Elat, pour la réalisation d'opérations fon- 
cières et de travaux d'équipement ou de construction entrant dans 
les prévisions de ce décret. » 

Art, 401 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
ie Conseil de la République). — Sont exonérées des taxes sur le 
chiffre d'affaires les ventes d'immeubles consenties, même après 
lotissement, par les sociétés d'économie mixte consliluées avec la 
parlicipalion des collectivités locales conformément au décret ne 51- 
4121 du 10 novembre 1954 en vue de la réalisation d’opéralions 
foncières et de travaux d'équipement ou de construction, et dont 
les statuts ont élé approuvés par décret en Conseil d'Etat. 


Art. 402 (nouveau) (adoption partielle de l’article nouveau intro- 


duit par le Conseil de la République). — L'article 1371 du code 
général des impôts est complété par un paragraphe V ainsi concu: 

« En cas d'acquisition d’un terrain compris dans le périmètre d'une 
association syndicale de remembrement, le délai de quatre ans ne 
commence à courir qu'à comptler de la décision de clôture des apé- 
rations de remembrement, » 

Art. 103 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — J1 est ajouté au livre I, titre I du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, un chagitre JL 
ainsi conçu: 


Cuartrre III, — Fonctionnaires civils résistants. 


« Art. L 104 ter. — Le bénéfice de campagne simple octroyé en 
application de l’article + de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 
esl pris en compte dans la liquidation des pensions des fonctionnaires 
civils nonobstant jes dispositions de l’article L 18 (2°) deuxième 
alinéa, du code des pensions civiles et militaires de retraite. » 

Art. 104 (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — I. — L'article L 31 du code des pen- 
sions civiles et militaires d2 retraite est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« La pension d'ancienneté ainsi que la pension proportionnelle 
prévue aux articles KL 11 (3%) a et c, L 11 (4°) b, dans le cas où 
l'invalidité résulte de l'exercice des fonctions, L 39 et L 48 sont 
majorées, en ce qui concerne les titulaires ayant élevé au moins 
trois enfants jusqu'à l’âge de 16 ans, de 10 p. 100 de leur montant 
pour les trois premiers enfants, et de 5 p. 100 par enfant au delà 
du troisième, sans que le total de la pension nmjorée puisse excéder 
le montant des émoluments de base déterminés à l'article L 26. 

« Entreront en compte les enfants décédés par faits de guerre. 

« Les fonctionnaires civils titulaires d’une pension civile d’ancien- 
neté au titre du présent code ou de J'un des régimes de retraites 
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visés à l’article L 72 et d’une pension rüilitaire proportionnelle, pour- 
ront égalment prétendre au titre de «ette dernière pension à la 
majoration pour enfants prévue au premier alinéa ci-dessus. » 

II. — L'article L 5, deuxième alinéa, du code des pensions civiles 
et nilitaires de retraite est abrogé el rempiacé par les dispositions 
suivantes: 

« À la pension de la veuve correspondant à une pension d’ancien- 
nelé du mari dans les cas prévus à l’article L 31 s'ajoute éven- 
tuellement, lorsque la veuve est la mère des enfants ouvrant droit 
à la majoralion prévue audit article L 31, la moilié de celle majo- 
ation. » 

. Art. 405 (nouveau) (idoption de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — I. — L'article L 88 du code des pen- 
sions civiles et inilitaires de retraite est complété par l'alinéa 
uivant: 

g « L'agent non susceptible de bénéficier de J'affiliation rétroactive 
au régime général des assurances sociales pour tout ou partie de 
sa carrière peut prétendre, au litre des mêmes périodes, au rem- 
boursement direct et immédiat des retenues subies d'un manière 
effective sur son traitement ou solde, A cet effet, une demande doit 
étre déposée dans les conditions et délais prévus à l'article L 33 
ci-dessus. » 

JL — L'article L 89 du code des pensions civiles et militaires de 
zecraile est complété par l'alinéa suivant: 

« Si le fonctionnaire civil ou militaire a obtenu le rembhourse- 
ment de ses relenues, Soit au titre du troisième alinéa de l'article 

récédent, soit au titre des dispositions légales antérieures, il obtient 
A prise en compte de la totalité de ses services et est astreint au 
reversement du montant des relenues remboursées. » 

IT, — Les deuxième et troisième alinéas de l’article L 90 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite sont abrogés et rempla- 
cés par les disposilions suivantes: 

« Dans le cas contraire, les dispositions du deuxième ou du troi- 
sième alinéa de l'article L 88 lui sont, suivant le cas, applicables. 

« Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à pension 
bénéficie, suivant le cas, des dispositions du deuxième ou du troi- 
sième alinéa de l’article L &8 ,sous réserve que celles de l’article L 82 
ne soient pas applicables. » 

Art. 406 (nouveau). — (Disjonction de l’artile nouveau introduit 
par le Conseii de !a République.) 





ANNEXE N° 2597 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 20 octobre 1916 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, en vue d'instituer des modalités spé- 
ciales d’attribution de rentes aux conjoints et orphelins des 
victimes décédées des suiles de silicose professionnelle, présentée 
par MM. Coquel, Henri Martel, André Mancey, Besset, Pelissou, 
Roquefort, Gabrie] Roucaule et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail el de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article %3, paragraphe A, de la loi du 
0 octobre 1936, sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, prévoit le versement d’une 
rente viagère au conjoint survivant non divorcé ou séparé de corps, 
à condition que le mariage ait clé contracté antérieurement à 
l'accident. 

Ces dispositions s'appliquent aux veuves dont le mari est décédé 
des suites de maladies professionnelles. C'est-à-dire que la rente 
viagère n'est accordée à la veuve qu'à condition que le mariage 
ail élé célébré antérieurement à la constatation de la maladie 
professionnelle. 

En outre, le paragaphe db de l'article 53 stipule qu'une rente 
d'orphelin n’est accordée qu'aux enfants nés ou conçus avant la 
constatation de la maladie professionnelle. 

Ces dispositions, qui peuvent paraitre normales pour les ayants 
droit des victimes d'accidents du travail, entrainent, cependant, 
une injustice flagrante pour les ayants droit des victimes de ja 
silicose professionnelle 

Les statistiques des maladies professionnelles, pour les houillères 
du Nord et du Pas-de-Calais, font ressortir que le nombre de décla- 
rations de maladies professionnelles, par tranche d'âge de dix-huit 
à vingt-neuf ans, est le suivant: 

En 1949, 119; en 1950, 119; en 1951, 135; en 1952, 19; en 1953, 215. 

Elles soulignent la croissance des maladies professionnelles, et 
plus particulièrement de la silicose — qui prend l'allure d'un fléau 
national — ce que démontre l'exemple du bassin houiller du Nord 
et du Pas-de-Calais où 30 p. 100 des ouvriers sont reconnus atteints, 
à des taux allant de 50 à 100 p. 100, de cette terrible maladie. C’est 
ainsi que nombreux sont les jeunes mineurs qui bénéficient d’une 
rente pour maladies professionnelles avant leur mariage. 

C’est ainsi, pour n’en citer qu'un seul, l'ouvrier B... a été atteint, 
à l’âge de vingt-quatre ans, d’une incapacité partielle permanente 
de 10 p. 400. 11 se marie à vingt-cinq ans, deux enfants sont nés 
après la constatation de la maladie professionnelle. La lésion de 
cet ouvrier s'aggrave. A vingt-huit ans, il est atteint d’une incapa- 
cité permanente de 100 p. 100. A {rente ans, il meurt de la maladie 
professionnelle, 











Or, sa veuve et ses deux enfants ne peuvent bénéficier de la 
rente viagère parce que la constatation de la maladie est anté- 
rieure au mariage et à la naissance des enfants. 

Dès lors, il devient indispensable de compléter la loi du 930 octo- 
bre 1916 en ce qui concerne les victimes et leurs ayants droit des 
pneumoconioses d'origine professionnelle, tout en poursuivant réso- 
lument l'amélioration et l'application des mesures de sécurité et 
d'hygiène dans les mines, et, plus généralement, dans toutes les 
entreprises 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposiliun de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté un article 53 ter à la loi du 
30 octobre 1946, sur la prévention et Ja réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, rédigé comme suit: 

« Lorsque le décès est dù à la silicose professionnelle, par déro- 
gation aux dispositions des paragraphes a et b de l'article 53, une 
rente sera accordée au conjoint, méme si le mariage a été contracté 
postérieurement à la première constatation médicale de la silicose, 
à condition qu'un délai minimum de deux ans se soit écoulé entre 
la date du mariage et celle du décès. 

« Ceite rente sera d'un taux équivalent à celui prévu par 
l'article 53, paragraphe a. 

« Le droit à rente est ouvert pour les enfants à charge du décédé. 
Par enfants à charge, il faut entendre les enfants lézitimes ou 
naturels, reconnus ou recueillis qui, an jour du décès, étaient à la 
charge permanente et totale du de cujus. » 





ANNEXE N° 2598 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les autorisations 
concernant les manifestations organisées sur différents sites te 
Paris, présentée par MM. Frédéric-Dupont, Féron, Isorni et Vigier, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Paris possède des sites et des 
perspectives incomparables qui constituent un des éléments essen- 
tiels de son prestige dans le monde, Chaque année, des centaines 
de milliers de touristes viennent de tous les points du monde pour 
les admirer. La nalion tout entière en tire bénéfice. 

Pourquoi faut-il que de telles richesses se trouvent constamment 
masquées ou dévaluées par les expositions et des foires au moment, 
d'ailleurs, où les étrangers arrivent pour les contempler ? 

Parfois, ces baraquements installés pour quelques mois durent 
plusieurs années, c'est le cas de ceux qui sont installés sur le 
Palais de Chaillot: souvent ce sont des foires-expositions, comme 
celle qui avait été organisée par le comité du Languedoc en 1933 
sur le Champ-de-Mars et qu’un sursaut d'indignalion des Parisiens 
a fait détruire, non sans qu'il en coûte d'ailleurs une forte inderm- 
nité au budget de la ville de Paris, ou bien alors ce sont des 
expositions comme celle du « Radar », qui, pendant les mois de 
juin et juillet 1956, c’est-à dire en plein afflux des touristes à Paris, 
sacage l'esplanade des Invalides par l'installation de baraquements 
et de grues métalliques. 

Le contraste du coûteux éclairage de l'hôtel des Invalides et des 
baraques et appareils radars qui en masquaient la vue soulignait 
pendant cetle exposition l’absurdité de telles pratiques. 

Devant une telle méconnaissance des principes d'esthétique, 
devant un tel sabotage des richesses de Paris, le Français s'indigne 
et le touriste étranger s'étonne. Bien souvent des revues étrangères, 
tantôt avec ironie, tantôt avec condescendance, critiquent la poli- 
tique française en ce qui concerne la mise en valeur des richesses 
de notre capitale. 

Comment se fait-il que de telles atteintes soient portées au pres- 
tige de Paris et à la réputation d'intelligence et de goût de scs 
administrateurs ? 

Si Paris jouissait d'une autonomie administrative le conseil muni- 
Cipal n'acceplerait pas de tels ac'es de vandalisme et la population 
ne le tolérerait pas, mais en vertu des décrets-loi des ?1 avril et 
13 juin 1939, qui ont enlevé au conseil municipal de Paris les 
quelques pouvoirs que les lois précédentes lui avalent laissés, c'est 
le préfet de la Seine qui délivre sans aucun contrôle et sans aucun 
avis les autorisations. Ce n’est évidemment pas de bon gré que 
les préfets de la Seine accordent des autorisations aussi intem- 
pes car Paris a toujours eu la chance d’avoir pour préfet des 
iommes de goût, mais les préfets de la Seine, s'ils sont adminis- 
trateurs de Paris, sont avant tout les agents du Gouvernement, 
ils n'ont pas la possibilité de résister aux pressions ministérielles, 
et ce sont presque toujours les initiatives ministérielles qui ont 
imposé aux différents préfets de la Seine de telles atteintes aux 
intérêts essentiels de la capitale. 

Nous pensons qu'il y aurait lieu d’abord de dresser la liste des 
perspectives et des sites protégés dans Paris pour lesquels linter- 
diction de manifestations susceptibles de porter atteinte à leur 
esthétique devrait être réglée. Cette liste devrait étre dressée par 
le conseil municipal de Paris, après avis de la commission des 
sites. 

Nous pensons en outre que, désormais, le préfet de la Seine ne 
pourrait autoriser l'installation d'exposilions sur ces sites qu'après 
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avis de la commission des sites et avis conforme du conseil muni- 
cipal de Paris. 

Le statut municipal de Paris doit être rénové, il ne correspond 
plus à rien. Il n’y à pas un citoyen d’une bourgade de l’Union 
française qui ait si peu de pouvoir que l'électeur parisien. Au 
moment où on transforme toutes les communes mixtes des plus 
lointains déserts en communes de plein exercice, le Parisien a le 
droit lui aussi de demander que la Capitale soit au moins commune 
de moyen exercice. 

En 1953, sur mon fnitiative, les élus de Paris ont décidé d'étudier 
une proposition de loi modifiant le statut de Paris, un accord a été 
réalisé sur l'essentiel et la proposition doit être déposée dès la 
rentrée parlententaire, mais la discussion peut en être longue, et 
il est préférable de. prévoir par un texte simple et court la protec- 
tion définitive des sites de Paris. 

Nous devons noter que le Gouvernement lui-même s'est rendu 
compte de l'impossibilité de maintenir le statut de Paris, puisque, 
dans le projet de loi cadre sur la construction, il a constaté que la 
cascade de tutelles était l’un des éléments les plus nocifs pour la 
solution de la crise du logement dans notre capitale. 

C'est en considération de tous ces éléments que nous vous sou- 
metlons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Le conseil municipal de Paris, après avis de la 
commission des sites, dressera la liste des emplacements des sites 
et perspectives devant être protégés, dénomimés « sites protégés » 
et sur lesquels aucune manifestation susceptible d'en troubler 
l'harmonie et l'esthétique ne pourra être installée. 

Art. 2. — Aucune dérogation à l'article {er ne pourra être accordée 
par le préfet de la Seine, qu'après avis de la commission des sites 
et avis favorable du conseil municipal de Paris donné en séance 
plénière. 

Art. 3. — Un décret fixera les conditions d'application de la 
présente loi, 





ANNEXE N° 2599 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret n° 55-465 du 
30 avril 195 portant réforine des taxes sur le chiffre d'affaires 
en vue de permettre aux assujettis dont le chiffre d'aflaires n’a 
pas dépassé 69 millions de hénéficier de l'option jusqu'ici réservée 
à ceux dont le chiffre n'a pas dépassé 30 millions, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 15 du décret n° 55-165 du 30 avril 
4955 portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires prévoit dans 
son article 15: 

« I. — Les personnes exerçant des activités soumises à la taxe sur 
la valeur ajoutée, à la taxe sur les prestations de services et à la 
taxe locale et dont le chiffre d’affaires global de l'année précédente 
n'a pas dépassé 939 millions peuvent, au lieu desdites taxes, acquit- 
ter, sans aucune réfaction ni déduction, la taxe sur les prestations 
de services sur toutes leurs opérations autres que les ventes sans 
pose de produits d'achat non transformés; elles acquittent la taxe 
sur ces dernières ventes. 

« La taxe sur les prestations de services ainsi acquittée ne peut 
être mentionnée sur les factures et n’ouvre droit à aucune déduc- 
tion. 

« L'option ouverte aux intéressés est valable au moins pour une 

nnée civile entière et s'applique à toutes les affaires. 

« Il. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux 
redevables visés aux alinéas 1° à 5° de l’article 17 ci-après. » 

JI convient de remarquer que le taux de la taxe sur la valeur 
ajoulée a été sensiblement relevé à compter du 1er juillet 1955. 

H résulte du texte ci-dessus rappelé et de celte augmentation que 
lies entreprises faisant un chiffre d'affaires supérieur à 30 millions 
el ne pouvant pas exercer l'option se trouvent très défavorisées par 
rapport à celles qui ont un chiffre d’affaires parfois légèrement infé- 
aieur, 

L'administration des finances a cherché à justifier une telle diffé. 
rence par le fait que dans le cadre de l'option, les assujettis qui 
voulaient éviter de payer la taxe à la valeur ajoutée perdaient la 
faculté de déduire la taxe sur les produits qui entraient dans la 
composition de leurs fabrications. 


L'administration des finances motivait ainsi sa mesure par le fait 
que ceux qui, au contraire, restaient assujettis à la taxe sur la 
valeur ajoutée, soit parce qu'ils avaient opté pour ce système, soit 
parte qu'ils faisaient un chiffre d’affaires de plus de 30 millions, 
pouvaient déduire de leur taxe sur l’ensemble la taxe dont ils sont 
redevables sur jeurs fabrications. 


Is pouvaient notamment déduire la taxe sur la valeur ajoutée 
ayant grevé les matières premières incorporées dans leurs fabrica- 
tions et la taxe sur la vaieur ajoutée ou la taxe sur les prestations 





de services ayant grevé les investissements, frais généraux et ser- 
vices utilisés pour les besoins d'exploitation. 


L'administration a même indiqué que c’était justement pour tenir 
compte de ces déductions et pour diminuer les écarts de situation 
au point de vue concurrentiel qu’ils avaient relevé le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée à compter du 1er juillet 1955. Mais cette 
argumentation n’a —ÿ tenu compte du fait que dans certaines pro- 
fessions les produits et matières premières incorporés dans ces 
fabrications n'avaient pas à + la taxe sur la valeur ajoutée, de 
telle sorte que la possibilité de déduction ne contrebalançait pas 
l'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée, 


C'est le cas, par exemple, des entreprises moyennes de pâtisserie 
qui, employant plus spécialement du beurre, les œufs frais, les 
amandes, les noiættes, les jus de fruits, les viandes et la charcu- 
terie, produits tous exonërés de la taxe à la valeur ajoutée, ne 
bénéficient pas de cette déduction, se trouvent ainsi dans l’impos- 
sibilité de dr la concurrence des entreprises qui ont pu 
bénéficier de l'option instituée par le décret du 30 avril 1955. Si 
nous prenons, par exernple, certaines de ces entreprises, nous 
voyons que l'imposition devant être payée par une pâtisserie fai- 
sant un chiffre d’affaires supérieur à 31 millions pouvait être 
supérieure d’une somme comprise entre le tiers et la moitié des 
sommes payées au fisc par une entreprise concurrente faisant un 
chiffre d'affaires inférieur d’un million à celui de la précédente. 

Une telle disposition fiscale, si elle était maintenue, aurait pour 
conséquence de provoquer la suppression définitive d’un certain 
nombre de commerces moyens qui, bien qu'ayant un chiffre d’affai- 
res supérieur à 30 millions, n’ont pas .une activité industrielle 
leur permettant, par une puissance exceptionnelle, de résister à une 
telle inégalité. 

I semble que l'administration reste attachée au principe de 
l'option qui a été, évidemment, particulièrement bien accueilli par 
toutes les entreprises qui pouvaient en bénéficier et qui, en outre, 
permettait d’alléger les formalités fiscales et d'aboutir à une sim- 
plification appréciable du calcul et du recouvrement de cet impôt. 

Pour ces raisons, nous concevons qu'il est juste de réserver cette 
ossibililté d'option à toutes les entreprises moyennes ayant une 
orme commerciale et non industrielle. Nous pensons donc qu'il 
est juste d'envisager l'extension de l'option et d’en donner le 
bénéfice à toutes les entreprises faisant un chiffre d’affaires infé- 
rieur, non plus à 30 millions, mais à 60 millions. 

Dans les grandes villes comme Paris, le chiffre de 60 millions 
correspond à une entreprise de forme moyenne. 

Nous vous proposons donc: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'article 145 du décret no 55-6465 du 30 avril 
4955, le chiffre de 30 millions est remplacé par 60 millions. 





ANNEXE N° 2600 


a ——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élablir à un taux national uniforme le versement cOmpensateur 
sur le blé, présentée par MM. Vahé, Salvetat et les membres du 
groupe union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la caisse de péréquation des transports de 
blé, destinée à uniformiser le prix de revient des blés rendus 
moulin est alimentée par un versement compensateur sur tous 
les blés entrés dans les moulins, 

Or, il existe de très importantes différences sur le montant du 
versement compensateur æopliqué aux divers départements. Ce 
taux peut varier de 20 F à 420 F par quintal de blé entré au 
moulin, ce qui entraîne des écarts très élevés dans le prix de 


revient des farines. Les meuniers et les utilisateurs de farine se 


trouvent placés sur un pied d'inégalité flagrante. 

Il apparaît que ce versement devrait être identique pour tous 
les aise de France quel que soit le département où ils se trou- 
vent. 

Ainsi serait uniformisé le prix de revient des farines paniflables 
et celui des farines à usages spéciaux. Tous les moulins seraient 
pe sur le même pied d'égalité pour Ja vente des farines et 

s utilisateurs par voie de conséquence bénéficieraient du même 
prix d’achat quel que soit le département où ils sont domiciliés. 

C'est dans ce but que nous avons l'honneur, mesdames et mes- 
sieurs, de soumettre à votre approbation la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à établir le ver- 
sement compensateur sur le blé à un taux national uniforme, mais 
suffisant pour assurer à la caisse de péréquation de transport du blé 
les ressources nécessaires à ses diverses charges. 
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ANNEXE N° 2601 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juiliet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI téndant à amnistier les exploitants agricoles 
frappés de pénalités, amendes, ou de loutes autres peines, pour 
infraction aux dispositions légales ou réglementaires concernant 
les assurances sociales agricoles, les allocations familia'es agri- 
cotes, la caisse de relraile vieillesse agricole, présentée par 
M. Vahé et les membres du groupe Union et fraternité française, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de iégis- 
lalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, vous Savez tous qu’un nombre croissant 
d'exploitants agricoes sont poursuivis devant les juridictions admi- 
nistratives, civiies ou correctionnelkes, pour des faits concernant 
leur situation vis-à-vis des organismes sociaux intéressant l’agri- 
cuiture. 

La situation précaire des cuïtivateurs à la suile d’un hiver parti- 
cu'ièrement dur rend ces poursuiles plus odieuses. Mais leur prin- 
cipe mème est trop souvent coniestable. Nous ne cilerons, à titre 
d'exemp'e, que le cas d’un cullivateur condamné à verser 
°31.000 F alors qu'il n'était redevable que d’une somme de 510 F 
due en 1950, et qu'il avait omis de régler. Ce cas n’est pas unique, 
et l’on en pourrait ciler des milliers où les pénalités n’ont aucune 
commune mesure avec la faute relevée. 

Pour permettre le rélablissement de rapports normaux entre les 
organismes sociaux et les exploitants agricoles, il y a donc lieu 
de procéder à une amnistie générale, et de passer l’éponge sur 
des faits où la responsablité des administrations est plus grave 
que celle des contrevenants. 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de proposer à votre assen- 
timent le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, jer, — L’amnistie p'eine et entière est accordée sans forma- 
lité préalable en ce qui concerne ks amendes, indemnités de 
retard, ou toutes autres ae encourues par des exploitants 
agricoles, antérieurement la promulgation de la présente loi et 
rc'alives au fonctionnement des divers organismes sociaux inté- 
ressant l’agriculture, la viticulture, etc., en particulier les caisses 
d'assurances sociales, d'allocations familiales et de retraite vieil- 
lesse. 

Art, 2. — L'amnistie pleine et entière est également accordée 
pour toutes peines correctionnelles ou autres, infligées à des 
exploitants agricoles, viticoles, forestiers, etc., du fait d’événe- 
ments consécutifs aux poursuites engagées par lesdits organismes 
sociaux. 

Art. 3. — Les poursuites en cours seront suspendues sans forma- 
lité préalable tant en ce qui regarde les tribunaux administratifs 
que les tribunaux civils, de simple police ou correctionnels, el ce, 
jusqu'à la date de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 2602 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en œuvre une réforme fiscale fondée sur l'impôt à la 
base, présentée par M. Vahé et les membres du groupe Union et 
fraternité française, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien qu’un homme politique des années 
héroïques de la Ile République ait un jour posé ce principe qu'il 
n'est pas de réforme fiscale possible avec un budget en déficit, 
nous croyons devoir une fois de plus attirer votre attention sur 
l'urgence de la mise en œuvre d’une refonte totale de notre sys- 
tème liscal, 

Tous les partis politiques se déclarent d'accord sur cette néces- 
Sité, les syndicats de fonctionnaires des finances en sont partisans. 
Quant aux contribuabies, l'unanimité de réactions récentes à 
l'égard de certains projets est suffisamment éloquente pour que 
nous n’ayons pas à y insister. 

Une sous-commission d'enquête a entendu les revendications des 
diverses catégories sociales et professionnelles sans qu’on puisse 
en tirer de conclusions précises. Par ailleurs, la synthèse de points 
de vue divers et souvent contradictoires, appartient à l'évidence 
äil Gouvernement, représentant du bien public face aux intérêts 
particuliers, et qui se doit de présenter à l’Assemblée un projet 
cohérent et tenant compte de la diversité des opinions et des situa- 
ions économiques. 

. Notre groupe a toujours soutenu qu’en fait de taxes et d'impôts 
l'directs, le seul principe sain étail celui qui permettait aux mar- 
chandises de n'être soumises qu’une seule fois au prélèvement fis- 
cal, Nous n'avons pas à nous élendre sur les raisons qui justifient 





ce principe: tout le monde les connait et les approuve. Il est inta- 
lérable que des pelits commerçants et des arlisans, qui ne dis- 
posent ni du temps ni de organisation comp'abie nécessaire, 
soient transformés en agents bénévoles de perception. Il y a dance 
lieu de prévoir l'application des taxes au plus près de la produc- 
tion. C’est ce qu'il est convenu d'appeler l'impôt à la base. 

Dans cet esprit nous avons l'honneur d'inviter l’Assemblée natio- 
na'e à adopter le texte suivant, pour iequel nous osons esperer 
qu'une majorité possible et souhaitable se manifeslera. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à lui soumettre 
dès l’ouverture de la prochaine session un projet compet de 
réforme fiscale fondé sur le principe de l'impôt à :a base. 


ANNEXE N° 2603 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI accordant l'autorisation prévue par !a loi du 15 
janvier 193 pour l'établissement d'une Usine marémotrice dans 
l'estuaire de la Rance, présenté au nom de M. Guy Mollet, prési- 
dent du conseil des ministres; par M. Maurice Lemaire, secrétaire 
d'Etat à lindustrie et au commerce; par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières; par M. Maurise 
Rourgès-Maunoury, ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées; et par M. Paul Anxionnaz, secrélaire d'Etat aux forces 
armées (marine). — Renvoyé à la commission de la défense 
nitionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement attache le plus grind 
intérêt à l'aménagement, dans les délais aussi brefs que possible, 
d'une usine marémotrice dans l'estuaire de la Rance. 

Le Parlement a déjà montré qu'il partageait cette manière de 
plan de modernisation et d'équipement approuvé par la loi ne 56- 
312 du 27 mars 19%. 

La procédure d'instruction de Ia demande de concession avec 
déclaration d'utilité publique déposée par « Electricité de France », 
ent application de la loi du 16 octobre 1M9, touche à son terme: 
tous les avis recueillis au cours de l'enquête publique et des confé- 
rences ouvertes entre les services iniéressés sont favorables à la 
réalisation du projet établi par « Electricité de France »; le décrt 
de concession peut donc intervenir très prochainement. 

Cependant, la loi du 13 janvier 193 interdit, sauf autoriention 
donnée par le Parlement après avis du conseil supérieur et du 
ministre de ;a marine, l'établissement dans certains estuaires, dont 
celui de la Rance, de tout ouvrage permanent de nature à entlra- 
ver la navigation maritime, 

Le département de la marime a estimé, conformément à l'avis 
exprimé par le conseil supérieur de la marime, dans ea <éanre 
du 10 avril 1956, que l'autorisation prévue par la loi du 15 janvier 
1913 pouvait être accortée. 

Toutefois, en raison des circonstances particulières à l'affaire, 
lesquelles ne permettent pas de déterminer, à priori, les mesures 
intéressant la navigation dans l'estuaire de la Rance en fonction de 
l'existence de l'usine marémotrice, le projet de loi précise expres- 
sément certaines réserves concernant la construction de certaines 
parties du barrage et les consignes d'exploitation de l'usine. 

L'adoption du projet de loi ci-joint accordant l'autorisation pré- 
vue par la loi du {45 janvier 1913, permettra l'aboutissement de la 
procédure instituée par la loi du 16 octobre 1919, en vue de l'octroi, 
à « Electricité de France » par décret du conseil d'Etat, de la con- 
cession de l'aménagement el de l'exploitation de l'usine marérmo- 
trice de la Rance. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationa:e par le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce qui 
est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 1°. — Est accordée l'autorisation prévue par la loi du 13 jar.- 
vier 1913, pour l'établissement, dans la partie maritime navigabie de 
la Rance, d’un barrage destiné à l'aménagement d'une usin2 utili- 
sant l'énergie des marées en vue de la production d'énergie élec- 
trique. 

Art. 2. — La marine nationale pourra demander et « Electricit4 de 
France » exécutèra, une fois le barrage construit, toute modiävation 
des caractéristiques de certains éléments de l'ouvrage et en particu- 
lier du tracé de la jetée d'embecquetage de l'écluse, afin d’amélivrer 
le régime des courants qui pourrait gêner la navigation en avai du 
barrage. 

Art. 3. — La marine nationale pourra demander, dans le même 
but, la mise en vigueur de consignes particulières d'exgloita'imn de 
l'usine en fonction de la saison el de l'amplitude des marées. 


————————_— 
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ANNEXE N' 2604 





(session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juiliet 4956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi (n° 1%19) de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant: 1° à doter Île crédit artisanal de 
2 miiliards de francs pour 1956; 2° à fixer à 5 p. 100 le laux 
inaxirurn d'intérèt des prêts remboursables en dix ans, par 
Mme Eslachy, député. — (Rapport adopté à la majorité absoiue 
des membres Composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 12 juillet dernier, 
voire cominission des affaires économiques à examiné puis adopté a 
l'unanimité la proposition de loi (no 119) présentée par M. A. Denis 
el plusieurs de ses collègues tendant à doter le crédit arlisanal de 
2 miliards pour 1956 et à fixer à 5 p. 100 le taux maximum d'intérêt 
des prêts remboursables en dix ans. 

Volre commission a considéré que l'artisanat français avait été 
Célaissé en malière d'aide et de crédit. En effet, avec 4 milion 
approximatif d’arlisans, dont 250.000 artisans ruraux, c'est approxi- 
malivement 4 millions de personnes en France qui vivent da travail 
erlisanal. 

Des centaines de milliards ont été accordés aux grosses entreprises 
(plus de 600 milliards depuis 1917 pour la sidérurgie française) et, 
pendant la même période, un milliard environ seulement a été 
accordé pour l'artisanat français ! 

La tendance à nég'iger l’aide à l'artisanat a fait par‘ie d'une 
poiitique qui tendait à accélérer la concentration des grandes entre- 
prises. Malgré la production de « grande série » qui concurrence le 
travail artisanal, n'oublions pas que l'artisan français reprezente la 
production de haute qualité, de fini, de bon goût qui est l'honneur 
de notre pays et de réputation mondiale. 

Votre commission à considéré qu'il était absolument nécessaire de 
donner aux arlisans des moyens leur permettant de s’adapler aux 
nécessités nouveiles de la production. 

Trop souvent, lors des précédentes légisiatures, il a été fait des 
gestes spectaculaires et sans porlée véritable en faveur de l'artisanat 
français. C'est ainsi qu'en 1953, le plafond des prêts, qui élait de 
300.00) francs, est passé à 800.000 francs, mais sans que la dotation du 
crédit arlisanal soit augmentée. 

Nous avons enregistré avec satisfaction la parution du décret du 
20 janvier 19% qui porte le montant des prêts artisanaux individuels 
à moyen terme de 800.000 francs à 1.500.000 francs. Or, en 1950, selon 
une informalion donnée par les banques popuiaires, 1cs besoins du 
crédit artisanal élaient évalués à 1.300.000 francs, à une période où 
le plafond des prêls élait encore fixé à 300.009 francs. 

Votre commission a donc jugé indispensabie, étant donné le relè- 
vemnent du plafond des prêts, les besoins considérablement accrus 
depuis 1950, el la nécessité, pour l'artisan de faire face à la concur- 
rence de la production en « série » de grosses cuireprises, de doter 
le crédit artisanal de 2 milliards pour 1956. 

De même voire commission des affaires économiques a considéré 
comme nettement insuffisant le délai a°cordé pour le rembourse- 
ment des prêts et aussi la nécessité de fixer le taux d'intérêt maxi- 
mauim à o p. 100. 

L'ordonnance du 12 octobre 1955 fixe, en son arliele 3, une durée 
de sept à dix ans, mais les délais couratnment appliqués ne dépas- 
sent pas cinq ans et il est slipulé que l2 taux des prèts ne pourra 
être inférieur à 3,5 p. 100 et supérieur à 6 p. 100, alors qu'il est en 
réalité de 6,5 p. 109, IL est impossibe à un artisan de faire des 
remboursements dans ces déiais el à un tel taux, alors que le maté- 
riel dure de dix à vingt ans. 

il faut donc permettre à l'artisan de procéder aux remboursements, 
dans des délais raisonnables, soit dix ans maximum, à un taux 
maximum de 5 p. 100, seul moyen pour lui permettre d'améliorer, 
de développer son entreprise, sans pour cela lui imposer des secri- 
tices dépassant ses possibilités de trésorerie. 

L'Assemblée nationale s'’honorera en adoptant cetle proposition de 
Joi attendue par des milliers d'arlisans qui espèrent des actes et non 
pas seulement des promesses. 


Pour ces raisons votre commission des affaires économiques vous 
demande d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à porter la dotation du fonds du crédit artisanal à 2 milliards 
de francs et à firer à 5 p. 100 le taux maximum d'intérêt des 
prêts rembour ables en dix ans. 


Art. er, — La dotation du fonds du crédit artisanal destinée à 
accorder des prêts à moyen et court terme, est portée à 2 milliards 
de francs. 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 3 de l’ordonnance ne 45-2322 
du 12 octobre 1953 est abrogé et remplacé rt les dispositions sui- 
vantes: « ls ne pourront être inférieurs à 5,50 p. 100 et supérieurs 
à 5 p. 100 ». 

Art. 3%. — La durée du remboursement des prêls ne peut dépasser 
dix années. 





ANNEXE N° 2605 





(Session ordinaire de 1965-1956. — Séance du %3 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 2:26) portant pour les militaires de 1956: 
1° ouverture et annulation de crédits; 2° création de ressources 
nouvelles; »° ratification de décrets, pur M. Dorey, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui est soumis à votre 
examen comporle des annulalions et des ouvertures de crédit concer. 
nant les déepnses militaires, ces dernieres mesures se présentent 
éventuellement sous forme de ratification de décrels; les disposi- 
tions financières tendant à la créalion de ressources nouvelles et 
qui font l’objet de ia dernière section du projet seront traitées dans 
un rapport distinct. 

L'objet essentiel de ce texte est de pourvoir aux dépenses résul- 
lani ‘des opéralions exceplionnelles en Afrique du Nord. Toutefois, 
des régularisations diverses et des dépenses militaires concernant 
la France d'outre-mer y ont été jointes. 

Après avoir examiné le contenu général des sections du projet 
relatives aux dépenses, nous procéderons à leur étude par section. 

Pour 1957, les dépenses exceplionnelles d'Algérie, d'un montant 
total de 48.257 millions, ont été couverte; par les décrets d’avances 
du 30 octobre (35.630 millions) et du 3% décembre 1955 (12.627 mil- 
luns), ce dernier étani compris parmi les textes dont la ratification 
vous est demandée. 

Pour 1956, ces mêmes dépenses ont fait l’objet: 

Pour le premier quadrinestre, d'un décret du 11 avril 1956 d’un 
montant de 110.62 millions pour l'Algérie, auxquels s'ajoutaient 
417 millions pour l'arménagement de notre dispositif saharien rele- 
vant de la France d'outre-mer; 

De l’article 1er du projet présenté, prévoyant 100.885 millions de 
crédits de payement pour l'Algérie, qui couvrent les dépenses de 
fonctionnement pour le deuxième quadrimestre, et soldent l’année 
pour ies dépenses d'équipement (Titre V). 

Ainsi les dépenses d'équipement pour l'Algérie s’élèveront-elles, 
our l’année pleine, à 101.858 millions; quant aux dépenses de 
onctionneinent, le Gouvernement les évaluant à 70 milliards pour 
le troisième quadrimestre, leur total serait de 177 milliards environ. 

Des autorisations supplémentaires de programme pour 19% 
s'élevant à 238$ milliards sont également prévues. 

Sont en outre proposées par le projet de loi: 

Une ouverture de crédit de 4800 millions pour le renforcement 
des forces d'outre-mer (art. 2 el art. 7), 20 milliards d’autorisations 
de programme au même titre; 

Des approbations de décret et (art. 3) des ouvertures de crédits 
pour l’Indochine; en effet, lors du vote du budget il avait, à la 
demande de volre commission, en raison de l'incertitude de l'évolu- 
tion des événements d’Indochine, été jugé opportun de ne pas 
voler de crédits à ce titre: il s'agit donc ici de dépenses prévues 
mais non dotées; à ces dépenses doivent être rattachées (art, 4) 
celles des services de contrôle radioélectrique en Indochine et d'aide 
militaire aux Etats associés, lesquelles, autrefois supportées par le 
budget: militaire, incombent désormais qui à la présidence du 
conseil el qui aux affaires étrangères; 

Des ajustements de crédits — compensés à la vérité par des 
annulalions — se glissent dans l'arlicle 5 qui, comme nous verrons, 
sont souvent sans relation avec les opérations d'Algérie; 

Enfin, le projet comporte des annulations d’autorisations de 


programme (concernant la marine et l'air) et, dans le cadre des 


compressions budgétaires prévues par ie projet de loi no 1:87, des 
abatlements d’un montant de 50 milliards sur les crédits militaires. 

Avant de procéder à l'examen des dépenses par seclion, votre 
commission exprime le regret: 

Que le projet de loi lui soit si tardivement présenté, surtout 
en ce qui concerne les crédits de fonctionnement, lesquels ne 
couvrent les dépenses que jusqu'au 1er septembre ; 

Qu'il ne s’élende pas au dernier quadrimestre pour lèquel les 
crédits d'entretien et de fonctionnement devront êlre ultérieure- 
ment pourvus; élant surtout fonction des effectifs, ils paraissent 
cependant susceplibles d'être chiffrés dès maintenant; aussi bien 
avons-nous vu que l'exposé des motifs les évalue à 70 milliards. 

Or, dans la mesure où il peut être opérant — c'est-à-dire pour 
7 — l'examen du train de crédits présenté est particulièrement 
délicat. 

En effet, seules en principe devraient être imputées au titre de 
l'Afrique du Nord, les dépenses correspondant aux opérations de 
pacification et qui n'avaient pas été prévues. Mais si la discrimina- 
lion est relativernent aisée dans le cas des dépenses de fonctionne- 
ment, elle devient scuvent impossible pour les investissements: 
dans quelle mesure ceux-ci, après avoir servi à la pacificalion, ne 
contribueront-ils pas à l'augmentation du potentiel militaire général ? 

Le mode de présentation adopté par le Gouvernement est loin de 
faciliter un examen aussi ardu. 


SECTION COMMUNE 
L — Observations générales. 


Pour 1955, les crédits de payement, initialement de 106.550 mil- 
lions, ont été portés par les décrets des 3 octobre et 30 décembre 195% 
à 108.770 millions. 

Pour 195%, le lWudgel voté se montait à 111.614 millions. 

Le présent collectif contient: 

La régularisation du décret du 14 avril 1956 (17.230 millions pour 
le premier quadrimestre); 
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Pen 

une ouverture de crédit: article 1er, pour le deuxième quadri- 
mestre: 8.26 Inillions; article 3%, pour diverses régularisations: 
4.%5 millions. 

Des autorisations de programme (art. 6 et 11); 

bes annulations de crédits (art. 5) (4.800 million<). 

Les crédits ouverts pour des deux premiers quadrimestres et les 
autorisations de programme correspondantes se répartissent comme 
suit ‘en millions’ de’ francs): 


On 











UTORISATIONS CRÉDITS 
DÉSIGNATION AUIORESENSS TS 
da programme. de payement, 
en 
Gendarmerie ..sscsssssssesssses 5.246 4.168 
Santé scoossese ones pt édai es 1.092 5.1:3 
Action sociale once ocecece » DM) 
Logement s..ssocostosssssessee 200 200 
DiVeErS TETE LLILTILIITIITIIT 40 ke 2 
JICICOPLÈTES ...scssssosensrestee 32.158 17.00 
FOR LS hicrdniateconiéré 38.646 25.616 











————— 
II. — Examen des dépenses. 


a) L'augmentation des dépenses de gendarmerie résulte essen- 
tiellement du renforcement de l'effectif moyen en Afrique du Nord, 
du programme de easernement et d'équipement correspondant, des 
indemnités particulières à FAlgérie. L 

b) Pour le service de santé, les crédits sont demandés pour faire 
face à l'augmentation d'’effectif résultant notamment du rappel des 
ufficiers de réserve (545 dont la presque lotalité sert en Afrique du 
Nord), des indemnités parliculièrés à l'Algérie (où 396 officiers 
d'artive ont été, en outre, envoyés en renfort), à la création de 
4.500 nouveaux lits d'hôpilaux, à la dotation des unités nouvelles en 
matériel sanitaire. ï Ds 

c) Les crédits demandés pour l’action sociale sont justifés: par 
les nombreux secours dont la situation de nombreux rappelés à 
motivié l'attribution; par la multiplication des bibliothèques et foyers 
et par le recrutement, pour toutes ces tâches, de 50 temporaires et 
50 assistantes sociales; votre commission me méconnait pas que 
l'augmentation des charges motive une augmentalion d'effectifs, 
mais, l'une comme l'autre élant temporaire, il ne Jui parait pas 
sige d'y pourvoir par le recrulement de personnel statutaire. 

d) 200 millions sont prévus pour loger 200 familles de mili- 
taires autochones. 

e) Enfin 255 millions se répartissent pour la protection des 
installations du centre du Guir et du service des essences, pour Îles 
services de sécurité et de justice militaire, ainsi que pour l'action 
psychologique et le cinéma. 

[) Mais l'essentiel des crédits demandés concerne l'acquisition 
d'hélicoptères, qui, imputés à un chapitre nouveau — le 53-92 — 
seront répartis entre les trois armes, la réalisation de l’ensembie des 
commandes étant assurée par la direction des travaux industriels de 
l'air. Sur les crédits ouverts par le décret du 14 avril 1956, 210 appa- 
reils ont été commandés (dont 19 acluelement livrés) correspon- 
dant à une ouverture de crédits de 14 milliards et une autorisation 
de programme de 29 milliards; le projet de loi présenté se limile à 
3 milliards d'autorisations et de crédits, 1nais qui permeltront 
l'acquisition immédiate de 54 hélicoptères. Le rylhme des livraisons 
s'accélère d’ailleurs notablement, et — comple tenu des précédents 
marchés — on. espère recevoir 180 papareils pendant le deuxième 
semeslre, 

Tout en reconnaissant la nécessité, et l'urgence, de pareilles 
mesures votre comimission, renouvelant les observations qu'elle 
avait vainement présentées le 19 juillet 1955, lors de l'examen des 
crédits de l'air, demande expressément, que, dans une saine mesure 
d'économie, les trois armes groupent en une seule leurs écoles de 
formation de pilotes d’hélicoptères, quitie à ce que la dernière phase 
de leur instruction, qui doit tenir compte des conditions d'emploi 
propres à chaque armée, soit donnée dans des centres d'application 
appartenant respeelivement à chacune d'elles. 

g) L’'urticle 3 et l'état C ouvrent d'autre pari des crédits: 

Pour accélérer la construction de logements (soit 950 millions 
sur l'autorisation de programe antérieures); 

Pour payer la premiére fraction (383 millions) du rembourse- 
ment à la Suisse des frais d'internement de la deuxième division 
polonaise de 1910 à 1935, frais arrêtés, en novembre 195, à la suite 
de l'arbitrage de la commission permanente de conciliation franco- 
suisse de la Haye, à 1.535 miliions payables en trois ans. 


HIT. — Economies. 


Les annulations de crédits, supportées par la section commune, 
s'élèvent à 4.800 millions, 3.300 millions concernant certains travaux 
d'infrastructure interalliée, dont la mise en chantier se trouvait 
différée jusqu'à l'adoption de normes ©. T. À, N. définitives. 


SECTION AR 
I. — Examen général, 


Pour le budget de 19%5, rappelons que les décrets des 3 octobre 
el 30 décembre 1%5 ont augmenté le budget de l'air de 4.009 millions 
pour couvrir les ù résullant, d'une part du maintien des 
jeunes soldats sous fes drapeaux et du rappel d'un certain normbre 








de disponibles, d'autre part de l'achat et de la fabrication de maté- 
riels aériens (hélicoptères, avions M. S. 73) et de matériels d'arme- 
ment. 

Pour le budget de 1956, les autorisations et les crédits supplé- 
menlaires demandés se présentent de la facon suivanlie: 

1° Aulorisalions de programme et crédits de payement du pre- 
mier quadrimestre: (art. 10, $ 3 et art. 12, — élat 1). Pour les 
besoins des quatres premiers Imois de 1956, le conseil des ministres 
a autorisé, pour l'air, l'engagement de dépenses supplémentaires 
s'élevant à 29.030 millions, et le décret du 14 avril 1956 a ouvert 
pour la méine période des crédils de 17.190 mullions, qui se rappor- 
taient : 

a) Aux dépenses supplémentaires de fonctionnement des services 
en Afrique du Nord pour les quatre prelniers mois de l'année 
(1.689 millions), dépenses basées sur un effeclif moyen suppiétmen- 
taire de 23.000 homine>:; 

b) A des dépenses d'équipement (15.80 millon<s) provenant des 
prograrmmes autorisés en 195 et, pour une part, d'un nouveau pro- 
gramme approuvé en conseil des ministres au Inois d'avril dernier: 
Ce programe, qui se monte au total à 29 rmilliards environ, porte 
essentiellement — à concurrence de 23,5 milliards — sur des 
Biatériels aériens: achats d'avions légers T. 6 ou moyens porteurs 
B. 26 et C 47, commandes d'avions de transport Nord 2.501, comman- 
des d'avions Broussard et fabrication de pièces de rechange. Les 
crédits correspondants doivent en principe couvrir toutes les dépen- 
ses de l'exerrice ; 

2° Dans le présent collectif, le Gouvernement demande des 
crédits s’élevant au total à 24.742 milliards, Ces crédits couvrent: 

a) D'une part, les dépenses supplémentaires de fonctionnement 
des services pour le deuxième quadrimestre ; 

b) D'autre part, les dépenses d'équipement correspondant à un 
nouveau programme dont le Gouvernement demande l'approbation, 

Les dépenses de fonctionnement se montent à plus de 7.000 mil- 
lions, car elles s'appliquent à un effectif moyen supplémentaire de 
60.000 hommes au lieu de 23.000 et englobent les dépenses nécessi- 
tées par la création d'unités nouvelles, 

Les dépenses d'équipement (15.400 millions) couvrent pour 19%56 
un programme de 1S.6:0 mmilliuns, qui se rapporte surloul à des 
dépenses d'habillement, de munitions, de matériel roulant, de maté- 
riel d'équipement des bases et d'infrastructure. Le matériel de série 
h'inlervient que pour 1.100 millions correspondant à des fabrications 
d'engins et à l'achat d'avions T. 6 supplémentaires, destinés d'ail- 
leurs au renforcement de notre dispositif en Afrique noire. 

ao Les mesures concernant nos territoires d'outre-mer se rapnor- 
tent, pour l'air, à des travaux d'infrastructure, pour lesque}s il 
est dermandé 4 milliards d'autorisations de programine et %90 mil- 
hons de crédils de payement. 


IT. — Economies. 


Enfin, ainsi qu'il l'avait annoncé, le Gouvernement a opéré snf 
le budget normal voté pour 1956 un certain nombre d'annulations 
de crédits, qui se montent pour l'air à 18.%0 millions. Les princi- 
paux chapitres touchés sont: 

Les chavitres de personnel et d'entretien du personnel en raison 
notamment d'une déflalion, plus rapide qu'il n'avait élé prévu, du 
corps expéditionnaire d'Indochine (2830 millions); 

Le chapitre des carburants subit une rédu-tion considérable de 
3.200 millions. quelque valables que puissent étre les raisons avan- 
cées pe” la anotiver (retards dans la livraison de certains maté- 
riels P. A. M., mauvaises conditions atmosphériques du début de 
l'année, activité réduite de l'Extréme-Orient, réduction des stocks, 
elc.), il! n'en reste pas moins que le chapitre des carburants a, 
depuis des années, été calculé très libéralement ainsi que votre 
commission l'a signalé l'an dernier en proposant des réductions, 
qui n'ont d'ailleurs pas été retenues par l'Assemblée ; 

Certains chapitres d'équipement en raison; d'une part, de reports 
provenant de 1955, d'autre parts, de l'élalement dans le temps de 
diverses opérations prévues au budget: 

Le chapitre des matériels de série subit une réduction de 5.620 mil- 
lions qui s'explique comme suit: l'armée de l'air, sur les comman- 
des qu'eile a passées, à cédé à des pays étrangers un nombre 
d'avions « Ouragan » et « Mystère » supérieur à celui qui était 
prévu au budget. Le remboursement de ces cessions grossira les 
ressources qui viennent en déduction des dépenses prévues pour le 
matériel de série, ce qui finalement diminuera d'autant le montant 
net des crédits du chapitre; 

Enfin les chapitres d'infrastructure (2850 millions), certains tra- 
vaux prévus devant être reportés à des dates ultérieures. 

Signalons enfin une annulation de 5 milliards portant eur les 
autorisations de programme accordées par la loi du 6 août 1955, pour 
l'exercice 1957, mais dont l'application ne semble pas encore déter- 
minée. C’est logs de l'examen du budget de 1957 que votre commis 
sion exigera du Gouvernement des précisions sur les conséquences 
des mesures ainsi décidées. 


SECTION GUERRE 


Le budget voté pour l'exercice 19%6 se montait à 328 milliard®. 

Des crédits ont été ouverts pour les quatre premiers mois de 
l'année par décret du 14 avril dernier: 72 milliards. 

Le présent collectif contient une demande de crédits supplémen- 
taires s'appliquant, en principe, aux besoins de la période 1 mai- 
31 août (66 Imilliards) et un certain nombre d'ajustements dans leg 
deux sens. 

L'ensemble de ces corrections porterait provisoirement le volumé 
des crédits à ##3,8 milliards. L ne dernière tranche de crédits supplé- 
enlaires Sera nécessaire pour les quatre derniers mois, arnmenant le 
tolal des crédits de l'exercice au voisinage de %0 milliards. 
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I. — Observations £énéra!es. 


On fera précéder l'examen des demandes de crédit de remarques 
d'ordre général. 


40 Effectifs. 


Le renforcement des effectifs en Aïigérie a été obtenu, en premier 
lieu, par le maintien sous les drapeaux des conlingents libérables 
pendant plusieurs mois au-delà de la durée léga'e et par le rappei 
de contingents de disponibles pour une durée qui n'a pas dépassé 
six mois (sauf pour les disponibles d'Algérie). 

Il ne resle dans la disponibilité — pour peu de temps d'ailleur3 
— qu'un contingent (192/1) qui n'ait élé maintenu, ni rappelé. 

L'accroissement des effectifs est ensuite réalisé par l'accélération 
de l'appel des contingents. Alors qu'en 19541 et 19%5 il a été appe:é 
onze et treize mois de naissance, l'appel de 1%56 portera sur vingt 
et un mois, de sorte que dès le début de 1957 l’incorporation £e fera 
à l'âge de vingt ans. L'armée d#“ terre recevra ainsi, en 1956, 
50.000 hommes lous les deux mois 

La nécessité de maintenir pendant un certain temps après le 
rétablissement de l'ordre des effectifs importants en Algérie conduit 
à penser que les conlingents appeiés resteront au moins deux an3 
sous les drapeaux (le maintien sous les drapeaux au-delà de la duréa 
légale du premier contingent 1955 a déjà été décidé par le décret 
n° %-513 du 12 avril). 

Aussi, paraitrail-il judicieux à votre commission de porter à 
deux ans la durée des obligations légal»s d'activité, Elle considère, 
en effet, que — indépendamment des considérations strictement 
mililaires — les appelés auraient ainsi une information plus exacte 
du temps pour lequel ils sont convoqués sous les drapeaux; de plus 
le coût de la mesure serait bien plus faib'e que le prix de revient du 
système acluel de maintien après une dure légale fixée au-dessou3 
des nécessités de l'heure où de rappel de disponibles, 11 n'aurait pas 
les mêmes «onséquenees fâcheuses, car la prolongation de la durée 
du service est bien moins pénible pour les intéressés et moins 
préjudiciables à l'économie du pars que ne le sont les rappels de 
disponibles, 

Et iorsque les progrès de la pacification rendraient possible une 
durée de présence sous les drapeaux inférieure à deux àns, le 
Gouvernement procéderait, comme il l’a déjà fait à des libérations 
anticipées toujours mieux accueiliièes qu'une décision tendant a 
différer une libération attendue. 


20 Encadrement de l'armée de terre. 


Afin d'assurer l'encadrement des unités nouvelles formées grâre 
au rappel ou au imainlien des disponibles, l’armée de terre, comme 
les deux autre armées, à procédé à des rappels d'officiers et de 
sous-ofliciers de réserve appartenant à des classes plus anciennes, 
par application de l’article 5% du décret no 56-374 du 12 avril 196. 

IT est à présumer que le Gouvernement n'a pris celle mesure 
que sous l'empire de la nécessité, De tels rappels, s'ils ne portent 
sur des volontaires, risquent de nuire au recrutement futur des 
cadres de réserve 

A la date du 25 juin les officiers et sous-officiers de réserva 
appelés élaient au nombre de: 

Colonels et lieutenants-colone!s: terre, 27; air, 15; marine, 5, 

Commandants: terre, 413; air. 36; marine, 4. 

Capilaines: terre, 618; air, 112; marine, 15. 

Lieutenants: terre, 719; air, 1S: marine, 21. 

Sous-lieutenants ou aspirants: terre, 316; air, 8; marine, 43. 

Sous-officiers: terre, 1.200; air, 125; marine, 490, 

Sauf pour des cas particuliers, tels que ia justice militaire, les 
ressources de l’armée active en officiers supérieurs paraissaient 
suffisantes pour rendre inutile le recours aux officiers de réserve des 
grades de commandant et surtout de lieutenant-colonel et de coionel 
d'autant plus qu'ils accèdent, en général, tardivement à ces grades. 

D'une manière plus générale, on. aimerait avoir la certitude 
qu'avant de faire ces rappels, qui ne sont pas sans effet nocif sur 
l'économie du pays, les ressources de l'armée active aient été 
exploitées au mieux. On a certes suspendu certains slages mais 
n'aurait-on pu comprimer sérieusement les effectifs des organes de 
commandement, eeux de l'état-major de l'armée et ceux des direc- 
tions centrales, n'aurait-on pu réduire la durée des permissions au 
lieu de se borner à les fractionner ? 


3° Adaptation des forces terrestres aux opérations d'Afrique du Nord. 


La commission constate que sur des points qui avaient fait l’ob- 
jet de critiques dans les budgets précédents des améliorations ont 
élé apportées ou sont en voie de l'être: ; 

a) L'organisation du commandement en Algérie a été remaniée 
par un décret du 17 mars qui a mis fin à une superposition d états 
majors territoriaux et opéralionnels; « 

b) On a renoncé au transfert en Afrique du Nord de grande3 
unités munies de toul leur équipement et de leur armement lourd; 

€) L'achat de matériel particulièrement adapté aux opérations 
d'Alvérie, auto-milraiileuses, jeeps, hélicoptères et avions légers a 
été develonpe. 

IT. — Examen des dépenses. 


Dépenses de personnel, — Titre III. 


Alors que l'effectif inscrit au budget était de 460.000 hommes, on 
compleé pour les huit premiers mois un eflectif moyen de 705.000. 
D'où un supplément de dépenses de 79 milliards pour l'entretien des 





effectifs, motivé à la fois par l'accroissement numérique et l’octra 
de certaines indemnités. 

Ce dernier point mérite quelque développement. 

Les avaniages dont bénéficient les militaires participant aux opé- 
pt mas À de maintien de l'ordre ou séparés de leur famille sont les 
SUIVAants : 

Indemnil£ de 150 F par jour, allouée aux mililaires à Solde sp- 
ciale et à soide spéciale progressive (décret n° 55-1109 du 13 août 
1955 et décret n° 56-65 du 21 janvier 1956); 

Indemnité d'absence temporaire, allouée aux militaires à solde 
spéciale progressive chefs de famille; 

indemnité «de maintien de l'ordre, allouée aux militaires à so'de 
mensuelle et aux oflciers ; 

Surprime familiale, affectée éventuellement d'une majoration, 
allouée aux militaires à solde spéciale progressive, aux militaires à 
solde mensueile et aux officiers chefs de famille séparés de leur 
famille (décret n° 56-237 du 25 mars 196). 

La prermière indemnité est de création récente: en tant qu'elle 
s'applique aux militaires servant pendant la due Kgale elle a pour 
effet de remédier dans une cerlaine mesure à la faiblesse de la 
solde spéciale qui leur est allouée. 

La seconde et la troisième (absence temporaire et maintien de 
l'ordre) font partie du système permanent d'indemnisation prévu 
pour les mililaires dâns des situations déterminées. Leur attribu- 
lion ne soulève d'autre remarque que la recommandation de ne 
les accorder qu'à bon escient, c'est-à-dire que soit strictement rêgle- 
mentée la définition des opérations qui provoquent leur attribution. 
I serait en effet injuste et contraire à une bonne gestion des finan- 
ces publiques que, par une libéralité intempestive, elle fût attri- 
buée à peu près en tout temps ou en tout lieu. 

La quatrième indemnité (surprime familiale) est une mesure de 
circonstance dont le principe même apparaît contestable. La sépa- 
ration de familie est un dvénement réquent dans l'existence du 
militaire; on peut estimer que l'indemnité pour charges militaires 
— qui est majorée pour les chefs de famille — en tient déjà 
comple. On constate en outre que la surprime familiale se cumule 
sans réserve avec l'indemnité de maintien de l'ordre ce qui pour 
les chefs de famiile revient à rémunérer deux fois le déplacement. 

Ce régime d'indemnités devra semble-t-il être revu et coordonné. 
En attendant il serait équitable de n’attribuer la surprime que dans 
des situations particulières telles que celle du militaire affecté aux 
forces organiques d'Afrique du Nord à qui est refusée l’autorisa- 
tion de se faire accompagner de sa famille. Il paraît abusif de J’ac- 
corder systématiquement à tous les éléments de renfort ou au chef 
de famille en service en Afrique du Nord qui s’absente pour vingt- 
quatre heures du domicile familial. 

Les opérations d'Algérie pèsent d’un poids assez lourd sur le 
budget (la difficulté de déterminer les ressources propres à y faire 
face en est la preuve) pour que soit évitée une générosité que n94 
moyens ne nous permetlent pas. 


Dépenses de matériel, — Titre III, 


Les crédits correspondent à l'accroissement d'activité des divers 
services de l’armée de terre. 

Ils paraissent dans l’ensemble justifiés sauf sur quelques points 
ms esquels des abattements d'ailleurs modérés vous seront pro- 
posés. 


Dépenses d'équipement. — Titre V. 


Les autorisations de programme et les crédits de payement 
demandés couvrent, en principe, les besoins de l’année. C'est donc 
à une vérilable revision du budget de l'exercice qu'il est procédé. 

bes annulations opérées sur les dotations antérieures affectées 
à des construclions on à des fabrications qui ne sont pas de pre- 
mière urgence atténuent, dans une certaine mesure, l’accroissement 
de crédits nécessaires à l'Algérie: fabrications d'armement léger, 
de véhicules, constructions de baraques. 

Au total les crédits de payement passeraient de 97 milliards 
(inscrits au budget) à 1%0 milliards et de nouveaux programmes se 
montant à 110 milliards seraient à la disposition du secrétariat 
d'Etat. 

Les chapitres qui comportent les plus fortes prévisions de dépen- 
ses sont les chapitres de fabrication. 

On prévoit dans les fabrications diverses des réalisations d'objets 
qui ne sont pas de première nécessité: réfrigérateurs, machines à 
laver, etc. La commission croit devoir recommander au Gouverne- 
ment de consacrer les crédits au matériel indispensable à l'effort 
de guerre. 

En matière de fabrications d’armement les demandes d’autorisa- 
tions de programme ont pour objet de constituer les dotations des 
unités nouvelles lorsque les disponibüités des stokages étaient 
insuffisantes, de compléter ces dotations par le matériel qui, en 
temps de paix, aurait été oblenu par réquisition enfin d'assurer le 
renouvellement des matériels usés 

Le remplacement des matériels prélevés sur les approvisionne- 
ments n’est pas demandé pour le moment. Avant d'y procéder, il 
faudra s'assurer que l'évolution de l'armement et cele des formes 
de guerre n'en rende pas la plus grande partie inutiie. Ce sera l'œu- 
vre des prochains budgets. 

Dans le même esprit, il conviendra de voir si l'annulation de 
crédits de payement comprise dans le présent collectif (11.820 mil- 
lions) ne doit pas être suivie de l'annulation des programmes cor- 
respondants. A l'intensification des fabrications de matériels indis- 
cutablement utiles en Algérie doit correspondre une réduction de 
fabrication des matériels classiques qui risqueraient d'être vite 
a fe ebeneso ci notre partivipation, nécessairement réduite, à 
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Sur un point particulier, la réalisation de véhicules de servitude, 
il a semblé à votre commission que la marge de programmes pré- Titre V. — Investissements. 


vus est plus large que ne l’exigent les délais de fabrication. Elle 
propose donc de la réduire de 15 milliards. 

Pour conclure, votre commission, considérant que l'effort mili- 
taire en Algérie peut être de longue durée, estime qu'il convient de 
l'assurer en ménageant autant que possible les ressources du pays. 

Elle demande donc au Gouvernement de rechercher les méthodes 
propres à limiter aussi bien les dépenses de personnel, par l'allon- 
gernent de la durée du service et l'adoption d’un régime raisonna- 
ble d'indemnités, que iles dépenses de matériel par l'abandon 
définitif ou momentané des fabrications qui ne sont pas direcle- 
ment appliquées à cet effort. 


SECTION MARINE 


1. — Observations générales. 


Pour 1955, des autorisations de dépenses en excédent des erédits 
accordés par les lois de finances ont élé ouvertes par les décrets 
du 3 octobre et du 30 décembre, s'élevant à 992 millions au 
titre HE et 166 millions au titre V, pour lequel le Gouvernement 
avait également ouvert des autorisations de programme correspon- 
dantes 

Pour 1956, les demandes de crédits de payement présentées nour 
le premier auadrimestre ne sont que la régularisation du décret 
du 14 avril 1956; 

Les dépenses d'entretien du deuxième auadrimestre et le solde 
des dépenses de fonc.ionnement sont au contraire ouverts par 
l'arlicle 4er, 


Ces crédits se répartissent comme suit: 


Titre II. 
Rémunéralions ........... Et CR TS cénanrattanessiese L'ETUEUS 
Entretien du personnel........... PL ip D Pr A  P À 690 
Fonclionnement des services......... BR PE pe ed QE . 1.799 
Titre V. 
Investissements ................0s dé ne adrnd eceune ce sea DS 
DOUE. U. 10101. SÉNOTRL 00... rssosenccee Séitecses. SAR 


dont 3.763 pour le preinier quadrimestre et 4.512 au litre du second. 


II. — Examen des dépenses. 
Titre II. — Entretien. 


a) En raison mème du caractère des forces maritimes, la déter- 
minalion des eflectifs militaires supplémentaires employés par Ja 
marine en Afrique du Nord ne peut être rigoureuse; en eflel, indé- 
ape ag de l'augmentation des efleclifs, soit à terre (demi- 

rigade de fusiliers marins, compagnies de protection), soit embar- 
qués sur des bâtiments basés en Afrique du Nord, il faut tenir 
comple du fait que la marine y effectue des opérations de transport 
de troupes et de matériel (tant pour son propr: compte que pour 
celui ae l’armée) et profite de toutes les occasions (lels les exer- 
cices d’escadre) pour « montrer le pavillon » sur les côtes du 
Maghreb; enfin, qu’elle à, pour satisfaire à ces deux besains, dû 
réarmer des bâtiments ou prolonger leur activité; il en est résulté 
un accroissement accessoire d'ellectifs qui ne servent que tem- 
porairement sur le littoral cfricain. 

Si l’ensemble de ces mesures correspond à des Lesoins certains, 
votre commission formule, cependant, des réserves quant à l'utilité 
des dépenses concernant le maintien en actlivilé de vieux croiseurs: 
leur efficacité militaire n'apparait pas à la mesure des moyens 
déployés; quant à l'action psychologique, elle est — du moins sur 
les populations européennes — négalive: « un tel tabeau immobilise 
700 hommes et ne geut en mettre à terre que le dixième », avons- 
nous entendu dire, avec d'autant plus de regret que la qualité 
des commandos marins est plus appréciée. 

sous réserve de ces observations, ont peut évaluer: 

L'efflectif moyen supplémentaire global à 2.750 hommes pour le 
premier quadrimestre et 11.500 pour le second; 

L'efflectif moyen supplémentaire en Afrique du Nord à 13.400 pour 
ce second quadrimestre. 

Au fer juillet. l'effectif total était de 85.000 hommes pour un 
effectif budgétaire de 76.009; 

b) D'autre part, il est prévu, à partir du deuxième quadrimestre, 
une augmentation de 300 ouvriers. 

Celle augmentalion est rendue nécessaire par l'importance des 
opérations d'entrelien et de réparalion de la floille opérant en 
Afrique du Nord, ainsi que par le lancement de programmes de 
constructions neuves el de munitions autorisés au titre du premier 
quadrimestre. 

Votre rapporteur s’élonne, cependant que, pour des hesoins tem- 
poraires, il ait élé prévu une augmentation d'ouvriers du cadre, et 
non d'ouvriers « précaires »; 

c) Certaines dépenses d'entretien correspondent aux augmenta- 
tions d'effectif (notaminent approvisionnemment de matériel d'équi- 
pement nécessaire à la demi-brigade de fusiliers-marins) ; 

d) D'autres sont relatives à l'entretien des bâtiments armés ou 
réarmés, du matériel de l'aéronautique navale et du matériel des 
unilés à terre (compagnies de protection, demi-brigade, dotée en 
uniié portée). 





Parmi ces dépenses, les glus importantes ont trait: 

Au programme de construction d'unités spécialement destinées 
aux opérations d'Afrique du Nord qui comprend: 6 patrouilleurs 
(de 325 tonnes), 6 L. C. T. (de 200 tonnes), 12 vedettes rapides, 
soit un tonnage total d'environ 3.500 tonnes, évalué à 6.900 mil- 
lions, pour lesquels il est demandé 1 milliard de crédits de paye- 
ment en 1956; 

Aux munitions de combat, évaluées à 2.912 millions (demandés en 
autorisations de programme) dont 7142 pour l'aéronavale; lés crédits 
de payement demandés au premier quadrimestre 1956 sont de 
1.412 millions. 


III — Economies. 


Sur la réduction de dépenses demandée sur l’ensemble des 
budgets, la part de la marine n'est que de 4,365 millions, en raison 
de la faiblesse des reports de crédits qu'elle peut attendre de 1955 
sur 19% et du peu d'importance des crédits supplémentaires qu'elle 
est appelée à recevoir. 


Les diminutions se réparlissent comme suit: 


Titre HI. 

Fonctionnement des services et dé:enses diverses, 365 millions, 
Titre V. 

Investissements. — Matériel de série de l'aéronautique, 3.200 mil- 


liuns (en raison des reports envisagés). 

Divers, 8060 millions, 

Des annulations d'autorisations de ‘programme sont corrélative- 
ment prévues pour 1956 à l'article 8: elles concernent: 


Chap. 53-61. — Aéronavale. — Matériel de série, 1.200 millions, 
principalement en différant l'acquisition d'avions de surplus. 
Chap. 53-71. — Constructicns neuves de la flotte, 328 millions, en 


différant l'achat de matériel d'équipement et de matériel de ser- 
viltude (pontons, bouées, errbarcations), 


Chap. 53-72. — Suppression de 50 torpilles, 350 millions. 
Chap. 59-73. — Equipement militaire et défense côtière, 200 mil- 
livus. 


SECTION F. T. E. C. 


Les crédits prévus pour la section F, T. E. O. comprennent ceux 
qui ont été ouverts par le décret d'avances n° 55-1713 du 31 décem- 
bre 19955, soit 12.069.904.000 F, correspondant en principe aux 
besoins des trois premiers mois et le complément demandé pour le 
reste de l'année, soit 11.052.306.000 F. 

IL est à remarquer que ces deux tranches ne sont pas parfaile- 
ment homogènes car la première contient des crédits destinés à des 
services que lon ne relrouve pas dans la seconde; ce sont: 

Les groupernents de contrôle radio-électriques (personnel et fonc- 
tionnement), transférés à la présidence du conseil; 

Les frais d'instruction, en France, des stagiaires des armées du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et les dépenses de fonctionne- 
ment des missions d'assistance aux trois Etats, transférés au minis- 
tère des affaires étrangères. 

De la sorte, le montant total des crédits demandés pour l’année 
au titre de la section F. T. E. O. — 23.122.210.000 F — comprend 
1.658.200.000 F de crédits utilisés par des services transférés en 
cours d'année à d'autres ministères. Le montant des dépenses 
propres des for:es terrestres d'Extrème-Orient sera en réalité de 
21.464 millions. 

Encore trouve-t-on dans ce chiffre un milliard de crédits pour les 
commissions internalionales d'armistice que l'on aurait qu assez 
logiquement transférer aux affaires é‘rangères, et dont l'activité 
doit d'ailleurs se réduire en attendant leur disparition. 

L'effectit des forces terrestres au 1*r janvier 1956 était de 34.000 
hommes dont 7.210 auiochtones; au 1° juin, il était ramené à 
6.600 dont 900 autochiones. Prochainement l'effectif ne comprendra 
que le personnel de la base de Seno et celui qui est chargé de la 
liquidation des services militaires, ce dernier se résorbant à mesure 
que s'exéculent les travaux de liquidation. 

Il s'agit donc en grande partie de dépenses de liquidation qui 
souvent s'appliquent à des arrifrés ou au règlement de questions 
antérieures (transports, frais de correspondance poslale ou télé- 
graphique, contentieux €t réparations civiles, indemnités de déga- 
gement ou de li-en‘iement), On ne peut guère en di<cu‘er le détail 
et on se bornera à demander au Gouvernement de hâter dans 
toule la mesure du possible les opérations de liquidation. 

Cependant, le chapitre 46-11, délégations aux familles des mili- 
faires tués ou di<parus, appelle une remarque. Depuis 195 les 
délégations payées hors de l'indochine ont été transférées à la 
section guerre; les crédits inscrits au chapitre 46-11 ne concernent 
donc que les délégations payées sur place, c'est-à-dire pour la 
presque tolalilé aux ayants cause de rmnililaires autochtones lués 
ou di<parus. . 

Or, il est pris à l'égard des militaires autochtones au moment 
où ils cessent de servir dans l'armée française — et leur li‘en- 
ciement sera à peu près achevé à la fin de l'année — une mesure 
définitive consistant dans l'allocation d'une indemnitf de déga- 
gement (instruction du 12 avril 1956). 

IL paraitrail illogique de continuer de payer des allocations de 
solide aux ayants cause de militaires décédés ou disparus. Il convien- 
drait de prendre à leur égard une mesure définitive qui serait 
l'attribution d'une pension ou d'une indemnité une fois payée. 
Un abattement sera proposé sur le chapitre pour qu'il soit mis fin 
à l'anomalie conslulée, 
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D'une manière plus générale, il nous paraît que pour les combats 
d’'Indochine, dont le terme remonte à deux ans, le régime des 
délégations de solde aux ayants cause des militaires tués et dis- 
parus devrait faire place à celui des pensions, afin de ne pas sur- 
charger les budgets de la défense nationale des conséquences de 
combats anciens. 

Il convient enfin de mentionner une annulation de 5.500 millions 
{état F, chap. 6381), mais elle ne porte que sur des crédits de 
report et est sans incidence sur ceux de l'exercice 1956. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Services de la défense nationale. — Groupement 
ces contrôles radio-élec:riques. 


Les dépenses à engager à partir du 1° avril 1956 pour le groupe- 
ment des contioles radio<lectriques d'Extrèéme-Orient cessent de 
figurer au budget de la défense nationale et des férces armées. 

Pour les neuf derniers mois de l’année, elles sont évaluées à 
274 millions dont 69 représentent des dépenses de liquidation. 

4 service à en effet subi depuis 1954 une compression considé- 
rable. 

L'effectif utilis£ en 1%56 pour le réscan radiogonomftrique com- 
prend: 10% contractuels européens, 16 journaliers européens, 21 jour- 
paliers autochtones. 

Il est à remarquer que bien que les crédits cessent d'ôtre ins- 
crits au budget de la défense nationale, ce qui est justifié dans 
l'exposé des motifs de Particle 4 par le motif que les dépenses du 
G. C. R. en Extréme-Orient intéressent désormais moins directement 
le ministère de la défense nationale et des forces armées, celui-ci 
n'en continue pas moins à subventionner indirectement le G. €. R. 
d'Extréme-Orient en meltant à sa disposition du personnel mili- 
taire, officiers et sous-officiers, dont il assure la rémunération. 

Cel'e situation doit être considérée comme transitoire: lorsqu'il 
sera ramené à son niveau définitif de G. C. R. d'Exrême-Orient 
et du Pacifique devra, sur son prœre budget, faire face à toute 
l'étendue de ses obligations. 

Sous cette réserve, votre commission ne fait pas d'ohbjection à 
la demande de crédits. 


AFFAIRES ETRANGERES 
Relations avec les Etats assOciés. 


Les dépenses à engager à partir du 47 avril 1936 pour le fonc- 
tionneinent des 1inissions d'encadrement des arn“es nationales du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam et pour l'instruction en France 
des slagiaires des armées des mêmes Eiats cessent de figurer au 
budget de la défense nationale et des forces armées. 

Peur les neuf derniers mois de l'année, elles sont évaluées à 
3.718 millions pour les premières, 987 pour les secondes. 


14. — Missions militaires françaises. 


Ces missions comprennent au total comme personnel mililaire : 

503 officiers, 1.342 sous-officiers, 61 hommes de lroupe, 51 per- 
sonnels rnilitaires féminins. Soit 1.969. 

Elles emploient en outre 88 militaires autochlones et 211 emaloyés 
et ouvriers civils. 


2. — Slagiaires des armées nationales des trois Etats. 


L'entretien des militaires des Etats du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam en stage dans les écoles, militaires ou civiles, en France 
est à la charge des fays d'origine. Le présent chapitre supporte les 
crédiis d'instruction et de transport. 

L'effectif moyen des stagiaires est le suivant: 

Armée de terre, 200; armée de mer, 5%; armée de l'air, 600; 
services de santé, 45; écoles civiles, 40. 

Les dépenses - d'instruction représentent environ 85 p. 100 du 
total, les dépenses de transport 15 p. 100. 

Les charges couvertes par ces crédits résultent d'accords convenus 
avec les Etats intéressés, Votre cominission n'élèvera donc @as 
d'objection. Elle se demande cependant si la présence de per<onnel 
militaire féminin confère un surcroît d'efficacité aux missions. Elle 
invite donc le Gouvernement à ramener avant le prochain budget 
Ja composilion de ces missions au minimum compatible avec leurs 
charges techniques. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Dépenses militaires. 


Les crédits demandés pour les dépenses militaires de la France 
d'outre-mer sont les suivantes: 

4e 447 millions qui avaient été ouverts par le décret no 56-28 
du 14 avril 1936 dont Ja ratification est demandée par l’article 10. 

Ceile ouverture de crédit avait été motivée par les dispositions 
& prendre par les forces de l'Afrique occidentale” française et de 
l'Afrique équatoriale française en œorévision de l'évacuation du 
Fezzan. 

Elle comprenait 147 millions our le fonctionnement du service 
automobile, du service des transmissions, les remontes et fourrages, 
et 300 millions pour des travaux du génie en campagne ; 

2e 3.900 millions de crédits de payement (compris dans les crédits 
demandés à l’artticle 2) et 16.200 millions d'’autlorisations de pro- 
gramme (compris dans les demandes de l'article 7). 

C'est la première tranche d'un plan de réorganisation et de déve- 
loppement des forces terrestres d'outre-mer dont l'exécution s'éten- 





dra sur (rois années; toutefois, les 16,2 milliards d’autorisations de 
programme couvrent l'ensemblé du programme. 

L'an dernier, le rapporteur du budget des exerci‘es 1955 et 1956 
constatait que, malgré les dépen<es causées par un accroissement 
des effeclifs, aucun plan dé modernisation des forces d'outresner 
n'était envisagé. On se réjouirait donc sans réserve de la présen- 
tation d’un tel plan si son inscription dans un collectif n’en rendait 
l'examen précipité et par suite ineomplet, et si l'on était assuré 

ue — dans son propre cadre budgétaire — la marine prend bien 
es dispositions parallèles. 

Le but de ce plan est d'accroître le nombre des unités de souve- 
raineté, d'accentluer la mobilité des éléments d'intervention par la 
motorisation de certaines unités et l’adaplation au transport aérien, 
enfin d'améliorer la surveillance des confins sahariens. 

Les äutorisalions de programme comprennent: 

8.200 millions pour la rénovation des parcs de matériel et l'équi- 
pement des unités nouvelles ; 

8.000 millions pour les travaux et installations domaniales, 

Les crédits de payement s'appliqueront gour: 

800 Inillions à l’entrelien des effectifs; 

1.600 millions aux fabrications de matériel; 

4.900 millions à l'infrastruclure. 

Nous ferons à ce propos les remarques suivantes: 


4° Effectif. 


La tranche 1956 du plan ne se traduit que par un accroissement 
d'un snillier d'hommes. 

Une partie du surnombre en militaires afriains est intégrée dans 
les effectifs organiques et un léger accroissement de militaires eurn- 
péens est prévu. En réalilé, la plupart de ces mililaires sont déjà 
sous les drapeaux: il s'agit surtout d'une ventilalion légèrement 
différen:e entre défense nationale et F. Q. M. Aucune corrélation 
n'est d'ailleurs possible guisque Ha situalion au 31 décembre 1956 
du budget et des effeclifs de la défense nationale n'est pas arrêtée, 

Un examen d'ensemble des effectifs de l'armée de terre est néces- 
sairement reporl au prochain budget. . 

Le plan prévoit également un accroissement d'effectif de la gen- 
dramerie, mais seulement en 1957 el 1958. 


20 Matériel. 


L'autorisation de programme demandée (8.200 millions au cha- 
pitre 53-51) a pour objet la réalisation des matériels destinés aux 
unilés nouvelles. 

La rénovation du parc de matériel des unités existantes est déjà 
entamée au moyen de matériels français ramenés d’indo:hine; on 
espère la réaliser entièrement de celte manière, ce qui représente 
euviron 13 milliards de matériel. Incidemment, votre commission 
rappelle qu'elle avait suggéré une mesure analogue, concernant 
le matériel à srovenir de l'arsenal de Saigon. 

11 est difficiie d'affirmer qu'aucun matériel récupéré ne restera 
fisponible après remise à hauteur des parcs des unités anciennes. 
On peut donc avoir quelques doutes sur Ja nécessité de la totalité 
fe l’au'orisalion de programme et des crédits prévus, d’autant plus 
qu'en dehors même de nos slocks ramenés d’'indochine, les appro- 
visionnements propores de la guerre pourraient dans certains domai- 
nes contribuer à l'équipement des forces d'outre-mer sans que le 
potentiel de l'armée métropolitaine en souffre. 

Mais la réparlilion des crédits de l'armée de terre entre deux 
ministères n'est pas favorable à l’éconmie de leur gestion. 

La commission s'eslime insuffisamment informée pour proposer 
une réduction de crédits. Elle réserve toutefois son opinion et 
désirerait avoir dans la présentation du budget de 1957 des éléments 
plus complets. 


30 Travaux et installations domantiales. 


Une autorisation de programme de 8 milliards est demandée au 
chapitre 51-71 en vue de construire 300.000 mètres carrés de Caser- 
nements, logements ‘de cadres, bâtiments et ateliers divers. 

Selon les renseignements reeueillis, le ministère de la France 
d'outre-mer aurait l'intention de n'édifier que des eonstructions 
égères. La commission e-père que les services locaux respecteront 
celte consigne de modération et gèreront les crédits de construction 
avec plus de circonswection qu'ils ne l'ont fait sur d’autres terri- 
taires, ; 

Enfin, devant l'importance des programmes de construction de 
logements de cadres, votre commission recommande qu'il soit fait 
usage dans toute la mesure du possible des facilités ouvertes par 
l'article 40 de la loi n° 55-1044 du 6 août 19%5 (recours à des orga- 
nismes d'H. L. M. création d'offices de logement). 

La seule application qui en ait é'é faite outre-mer paraît être la 
constitution d'un office de logements de la marine à Dakar. 


EXAMEN DES ARTICLES 
SecTIon I 
Ouverture et annulation de crédits. 
Article 1er. 


Ouverture de crédits supplémentaires exceptionnels au titre du budget 
de. la défense nationale. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
au rninistre de la défense nationale et des forces armées, au titre 
des dépenses des services mililaires pour l'exercice 1956, en addition 
aux crédils ouverls par la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 el par des 
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textes spéciaux, des crédits exceptionnels s'étevant à la somme de 
100.8*5.074.000 F, répartie, par service et par chapitre, conformément 
à l’état À annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les crédits 
dont l'ouverture est proposée au présent article correspondent aux 
dépenses exceptionnelles pour le maintien de l'ordre en Afrique du 
Nord. 

Les erédits de fonctionnement couvrent, pour le deuxième qua- 
drimestre de 19956, la rémunération et l'entretien des effectifs acluel- 
Jement sous les drapeaux en sus de ceux prévus au budget, ainsi 

ue les dépenses opérationnelles. Les renforcements d'effectifs civils 
demeurent très limités. 11 est toutefois proposé d'autoriser, à concur- 
rence de 4 pour mille des effectifs soldé<, le recrutement de »er- 
sonnels auxiliaires chargés dans les cen'res terriloriaux d’adminis- 
ration et de comptabilité, du payement de la solde aux familles 
des réservistes et disponibles rappelés et des maintenus. 

Les crédits concernant les dénenses en capital se rapportent aux 
dépenses qu'entraineront en 1956 les programmes de fabricalions et 
d'achats dont l'engagement est proposé à l'article 6. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous pronose l'adoption de cet 
article, comte tenu des modifications de crédits qu'elle y a apportées 
lors de l’exomen des chapitres el qui a ramené le montant des 
crédits inserits à cet article à 100.859.878.000 F. 

(Crédits et abattements sont exprimés en milliers de francs.) 


SECTION COMMUNE 


Chapitre 91-51. 


Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels militaires. 

Crédits demandés par le Gouvernement. 8'2.790, 

Crédits propesés par la commission des finances, 842.000. 

En moins, 790. 

Abatlement effectué pour demander que des dispositions soient 
prises pour donner aux gendarmes affectés en Algérie les movens de 
se mettre rapidement à même de posséder des notions de sociologie 
el de langue arabe ou berbère et pour les 7 encourager, 


2 
Chapitre 31-83. 
Service de l’action sociale. — Soldes, traitements et indemnités. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 17.406. 
Crédits proposés par la commission des finances, 16.000. 
En moins, 1.406. k 
Abaltement effectué pour demander que le personnel supplémen- 
taire recruté soit exclusivement temporaire. 


Chapitre 53-92. — Achats et fabricalions d'hélicoptères. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 3 millions. 
Crédits praposés par la commission des finances, 2.999.000. 
En moins, 1.009. 
Abatlement effectué pour demander que les trois écoles de for- 
mation des pilotes d'hélicoptères suient concentrées en une seule, 


SECTION GUERRE 


Chapitre 31-93. — Remonte et fourrages. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 122.770. 
Crédits proposés par la commission des finances, 112.770. 
En moins, 10.0000. 

Votre commission vous propose: 

19 De réduire de 9 millions les crédits relatifs à la remonte: la 
fraction destinée aux achats de chevaux pour les goums marocains 
est devenue sans objet, ces formations ayant été transférées à l’armée 
royale marocaine ; 

2° De réduire d'un million les crédits relatifs à l'alimentation des 
chiens: la majoration d'un tiers du montant de la ration ne doit pas 
s'appliquer à la totalité de l'effectif canin. 


Chapitre 37-97. — Dépenses résultant de la mise en place 
du dispositif restreint de sécurité en Algérie. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 326.000. 
Crédits proposés par la commission des finances, 316.000. 
En moins, 10.000. 

Par cet abattement votre commission entend demander qu'à l’ave- 
nir les crédits de cette nature figurent au budget de l'Algérie et 
non à celui de la défense nationale, les autorités de ce dernier 
ministère ne paraissant intervenir ni pour prononcer les réquisitions, 
ni pour fixer le taux des indemnités. 


SECTION MARINE 


Chapitre 31-33. — Constructions et armes navales. 
Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 60.000. 
Crédits proposés par la commission des finances, 59.000. 
En moins, 1.000. 
Cet abattement a pour objet de demander que le renfort de per- 
sonnel (300 ouvriers) soil conslilué de personnel précaire et non 
de personnel stalutaire. 





Chapitre 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels 
militaires et dépenses de fonctionnement des constructions el armes 
navales. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 710.000. 
Crédits proposés par la commission des finances, 709.000. 
En moins, 1.000. R 
Cet abattement a pour objet d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur l'intérêt que présente l'emploi de pelites unités de préférence 
aux vieux croiseurs maintenus en armement. 


Article 2. 


Ouverture de crédits supplémentaires pour le renforcement 
du dispositif militaire outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
au ininistre de la défense nationale et des forces armées et au 
ministre de la France d'outre-mer, au titre des dépenses des services 
militaires pour l'exercice 1956, en addilion aux crédits ouverts par 
les lois nes 55-1044 et 55-1016 du 6 août 1955 et par des textes spé- 
ciaux, des crédits l'élevant à la somme de 4.800 millions de francs 
répartis par service el par chapitre conformément à l'élat B annexé 
à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les crédits 
dont l’ouverlure est proposée au présent article couvrent: 

A concurrence de 3.%X) millions de francs, les dépenses nécessilées 
par la mise en œuvre d'une première tranche d'un plan de renfor- 
cement des forces d'outre-mer établi sur la base des travaux du 
comité technique pour la défense de l'Afrique; 

Pour le surplus, soit 900 millions de franes, des dépenses d'infras- 
tructure aérienne à réaliser dans les territoires d'outre-mer. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans modifi- 
cation. 


Article 3. 


Ouverture de crédits supplémentaires au titre du budget 
de la défense nationale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I est ouvert 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, au titre 
des dépenses des services militaires pour l'exercice 19%, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 55-1044 du 6 août 195 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 13.755.306.000 F, 
répartie, par service et par chapitre, conformément à l'état C annexé 
à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les crédits 
dont l'ouverture est proposée au présent article couvrent: 

A concurrence de 11.052.306.000 F les dépenses des forces terrestres 
d'Extrème-Orient pour la période allant du 1e avril au 31 décembre 
1956. En raison de l'évolution rapide de la situation en Indochine, 
les crédits ouverts au début de l'exercice en cours avaient été 
limités à la couverture des besoins des trois premiers mois. Le 
décret no 55-4513 du 3% décembre 19353 avait autorisé, à ce titre, 
des dépenses s’élevant à 12.069.994.000 F: 

A concurrence de 2.703 millions de francs, certains ajustements 
de crédits compensés par des annulations regroupées, dans le présent 
projet, avec les abattements de crédit opérés à titre d'économies 
par l'arlicle 5. Les ouvertures de crédit proposées intéressent notarmn- 
ment les constructions de logement pour les personnels militaires, 
l2 rajustement des crédits destinés au payement des salaires. enfin 
la première fraction du remboursement à la Suisse des frais d'inter- 
nement de la deuxième division polonaise de 1930 à 1945. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption de cet article, compte tenu des 
modifications de crédits qu'elle y a apportées et qui a ramené Île 
montant lolal des crédits inscrits à cel article à 13.562.306.000 F. 


(Crédits et abattements sont exprimés en milliers de francs.) 


SECTION GUERRE 


Chapitre 92-12 — Chauffage et éclairage. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 250.000. 
Crédits proposés par la commission des finances, 200.000. 
En moins, 50.000. 

Ces crédits sont distincts de ceux qui sont demandés à l'article 1er 
en raison de l'accroissement des etfectifs sous les drapeaux. Les 
crédits inscrits à la présente rubrique ont pour objet de remédier 
à certaines insuffisances ou de procéder à diverses amélisrations, 
notamment au relèvement des taux de prime en Afrique du Nord 
(une majoration de prime est déjà accordée depuis le début de 
l'année aux troupes bivouaquées pendant la saison froide) et 
d'accorder des suppléments pour les écoles et bureaux des états 
majors. En proposant un abattement de 5% millions (sur 872 millions 
demandés au total an profit du chapitre) votre commission entend 
manifester l'intention que les améliorations restent à un niveau 
modéré. C’est dans le cadre d'un budget que la situation d'ensemble 
du chauffage et de l'éclairage devra étre examinée. 


Chapitre 24-54. — Entrelien du matériel du service des transmissions, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 33.00. 
Crédits proposés par la commission des finances, néant, 
En moins, 33.000, 
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Le crédit demandé était destiné à l'extension du groupement des 
contrôles radioélectriques. Or, le groupement des contrôles radio- 
électriques fait partie des services de défense nationale rélevant de 
la présidence du conseil; c'est au budget de ce département que 
figurent ses crédits. Le groupement d’'Extrême-Orient qui avait été 
rattaché à la défense nationale à la suite des événements d’Indo- 
chine rejoint lui-même, au point de vue budgétaire, la présidence 
du conseil, transfert réalisé par l’article 4 du projet examiné. Il est 
paradoxal de voir dans le même document transférer le G. C. R. 
d'Extrôme-Orient de la défense nationale à la présidence du conseil 
et deiander au budget de la défense nationale une subvention pour 
le G. C. R. en métropole, 


Votre commission propose donc la disjonction du crédit. 


Chapitre 35-62, — Chemins de fer et routes. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 50.000. 
Crédits proposés par la commission des finances, néant. 
En moins, 90.000, 

Comme le précédent ce crédit n'est pas destiné au ministère de 
la défense nationale; il est demandé par le secrétariat aux travaux 
publics en vue de préparer la mobilisation économique des entre- 
prises de transports routiers. 

Cette charge incombe au département des travaux publies en vertu 
des règles générales de la préparation de la nation pour le temps 
de guerre et plus spécialement dans le cas examiné conformément 
au décret n° 51-568 du 19 mai 1951. 

L'an dernier, ce département n'ayant pas reçu les crédits corres- 
pondant, l'Assemblée nationale avait accepté exceptionnellement pour 
4995 l'inscription du crédit au budget de la défense nationale mais 
en invilant Je ministre à veiller à ce que l'erreur ne se renouvelle 
pas (séance du 23 juillet 1955). 

La commission ne peut accepter qu'il soit de nouvean passé outre 
aux règles de la spécialité budgétaire et propose la disjonction du 
crédil. 


Article 4, 


Ouverlure de crédits supplémentaires au titre du budget civil 
Andochine). 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
aux ministres, au titre des dépenses ordinaires des services civils, 
en addition aux crédits reconduils à l'exercice 1936 par le décret 
no 169 Au 31 décembre 195, des crédits s'élevant à la somme de 
4.979.53%6.000 F, répartie par service el par chapitre, conformément à 
l'élat D annexé à la présente loi. . 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Il est 
proposé que les crédits jusqu'à présent ouverts à la section forces 
terrestres d'Extrème-Orient au titre, d'une part, des services de 
contrôles radioélectriques et, d'autre part, de l'aide militaire aux 
Etals associés, soient inscrits, à compter du 1® avril 1956, respecti- 
vement au budget de la présidence du conseil (IL Services de ‘a 
défense nationale, C. — Groupement des contrôles radioélectriques) 
et au budget des affaires étrangères (HE Relalions avec les Etals 
associ‘s). En effet, les dépenses correspondantes intéressent désor- 
mais, moins directement, le aninistre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Les crédits concernant les trois premiers mois de 1956 avaient été 
ouverts par le décret n° 55-1713 du 31 décembre 1%5. 

ù Décision de la commission des finances, — Adopté sans modifica- 
10on. 


Article 5. 


Annulations de crédits sur le budget de la défense nationale 
et des forces armées pour l'erercice 1%56. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sur les cré- 
dits ouverts au ministre de la défense nalionale et des forces 
armées au titre des dépenses militaires de l'exercice 1%3%6 par la loi 
n° 55-1041 du 6 août 195 et par des textes spéciaux, sont définilive- 
ment annulkés des crédits s'élevant à la somme de 5.2%% millions 
de francs répartie par service et par chapitre, conformément à 
l'état E annexé à la présente loi. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Les annula- 
tions de crédits proposées &u présent article représentent le montant 
ces économies réalisées sur le budget de la défense nationale et des 
forces armées pour l'exercice 1956 en compensation partielle des 
charges supplémentaires entrainées par le renforcement des moyens 
militaires de l'Union française. 

Ce sont celles qui ont été prévues dans le cadre de l'équi- 
libre général du budget 1$56, présenté dans le projet de loi 
n° 1187. 

Ces économies traduisent, pour l'essentiel, l'étalement des fabri- 
calions et des travaux prévus dans le cadre du budget normal de 
la défense nalionale. En eïiet, la réalisation des fabrications et 
des travaux se rapporlant aux opérations de maintien de l'ordre 
en Afrique du Nord conduit à différer, sur certains points, l'exé- 
cution des programmes d'équipement antérieurement prévus. 

A ces économies, qui représentent 50 milliards de francs, 
s'ajoutent d'autres annulations de crédit destinées à gager, partielle- 
ment, les ouvertures de crédits prévus à l'arlicle 3 ci-dessus. 

Décision de la commission des finances, — Adopté sans modifica- 
tion. 





SECTION II 
Ouverture et annulation d’autorisations de programme. 
Article 6. 


Ouverture d'autorisation de programme pour le maintien de l'ordre 
en Afrique du Nord. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — II est accordé 
au ministre de la défense nalionale et des forces armées, en addi- 
tion 4aux autorisations de programme accordées sur l'exercice , 19556 
par la loi n° %5-10%4 du 6 août 19%5 et par des textes spéciaux, des 
autorisalions de programme s'élevant à la somme de 109.242 millions 
de francs réparlie par service et par chapitre, conformément à 
l'état F,annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté | le Gouvernement. — Les auto- 
risations de programme dont l'ouverture est proposée au présent 
article couvrent fes besoins opérationnels de maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord. 

Les demandes correspondent essentiellement à äes fabrications 
de matériel d'armement (S1 anilliards), à des dépenses d'habille- 
ment et de couchage (11 milliards), à des achats de matéricis 
sériens (> milliards) et, enfin, à des dépenses d'infrastructure 
(12 milliards). 

La réalisation de ces programmes doit entraîner des dépenses se 
répartissant dans le temps selon l’échéancier approximatif suivant: 
en 1%6, 32 milliards; en 1957, 60 milliards; en 1958, 17 milliards. 
Au total, 109 railliards 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption de cet article, compte tenu de 
l'abattement de crédit auquel elle a procédé lors de l'examen des 
chapitres et qui a ramené le montant des autorisations inscrites à 
cet article à 4.212 millions de francs. 

(Crédits et abaltements sont exprimés en milliers de francs.) 


SECTION GUERRE 
Chapitre 53-71, — Fabrications d'armement. 

Autorisations de programme demandées par le Gouvernement, 
42.194.000. 

Aulorisations de programme proposées par la commission, 
27.194.000 

En moins, 15.000.000. 

L'autorisation de programme demandée au présent article s'ajoute 
à celle qui a été accordée au mois d'avril et qui se trouvera ralitice 
par l’article 12: 24.452.000. IL élait donc demandé, en sus des autori- 
sations de programme inscrites au budget, 66 milliards d’autorisa- 
tions @e programme. 

Il a paru à votre commission que celles qui concernent l’article 6 
— véhicules de servitude — dépassaient les besoins prochains. En 
cffet, cette rubrique disposerait en fin d'année d’une marge d’aulo- 
risations de programme de 30 miiliards non couvertes en crédits le 
payement. 

Or, un grand nombre de matériels réalisés sur cet article sont 
des véhicules d'usage courant ou pe d'être fabriqués sans 
délais considérables, La marge de 30 milliards engagerait les budgets 
à venir au delà des nécessités actuelles. Votre commission pro- 
pose donc de la réduire de 15 milliards par l'abattement ci-dessus. 


Article 7. 


Ouverture d'autorisations de programme pour le renforcement 
du dispositif rnilitaire outre-mer. 


Texle de l’article proposé par le Gouvernement, — Il est accordé 
au ministre de la défense nationale et des forces armées et au 
ministre de la France d'outre-mer, en addition aux autorisations 
de programme accordées sur l'exercice 1956 par la loi no 55-1044 du 
6 août 195 et par des textes spéciaux, des autorisations ce pro- 
gramme s'élevant à la somme de 20.200 millions de francs répartie 
par service et par chapitre, conformément à l’état G annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les auto- 
risations de programme dont l'ouverture est proposée au présent 
article doivent correspondre, d'une part, aux besoins en matérieis 
des effectifs supplémentaires qui seront progressivement mis en 
place dans les territoires d'outre-mer, d'autre part, à des travaux 
d'infrastructure acrienne à réaliser dans différénts territoires d’outre- 
mer, 

Les besoins en matériels résultant du renforcement des forces 
stationnées outre-mer s'élèvent à 16.200 millions de francs, s'analy- 
sant comme suit: 

Armement (2.%0 millions); 

Munitions (1.300 millions); 

Véhicules (2.350 millions) ; 

Transmissions (600 millions) $ 

Transport et mise en place des matériels (750 millions); 

Travaux et installations domaniales (3 milliards). 

Les travaux d'infrastructure aérienne proposés sont estimés à 
& milliards de francs, 


d Décision de la commission des finances. — Adoplé sans modifica- 
ion. 
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Article 8. 
Autorisations de programme. — Annulations. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sur les auto- 
risauons de programme accordées au titre de l'année 1%% ou des 
années antérieures au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, sont annulées des autorisations de progremme d'un montant 
de 2.078 millions de francs réparti, par service et par chapitre, 
comme suit: 

SECTION MARINE 


Chap. 53-61. — Atronautique navale, 14.200 millions de francs. 

Chap. ®-71. — Constructions neuves de la flotte, 328 millions de 
francs. 

Chap. 53-72. — Munitions, 350 millions de francs. 

Chap. 53-73. — Equipement militaire et défense côtière, 200 mil- 


lions de francs. 
Au total, 2.078 millions de francs. 

Sur les autorisations de programme accordées au ministre de la 
détense nationale et des forces armées, au titre de l’année 1957, par 
l'article 6 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, une autorisation de 
prozramne de 5 milliards de francs est annulée sur le chapitre 53-72, 
« Matériel de série de l'armée de l'air », du budget de la défense 
nationale (section air). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il a paru 
pos-ible de compenser, par l'abandon de certaines opérations, le 
volume des programmes de fabrications supplémentaires à réali- 
ser par le ministère de la défense nalionale et des forces armées 
au titre du maintien de l’ordre en Afrique du Nord, 

D‘cision de la commission des finances, — Adoplé sans modifica- 
tion 

SECTION III 


Dispositions spéciales. 
Article 9. 


Autorisation d'engager des dépenses au delà des crédits ouverts 
pour les huit premiers mois. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
de la défense nalionale et des forces armées est autorisé, jusqu’au 
31 août 1956, à engager sur l'exercice 1956, en excédent des crédits 
ouverts par la présente loi et par des textes antérieurs, des dépenses 
s'élevant à la somme de 10.980 millions de francs répartie, par ser- 
vice et par chapitre, comme suit: 


SECTION GUERRE 


Chap. 32-95. — Indemnités de déplacement et transport de per- 
sonnel, 3 milliards de francs. 


Ch&wp. 34-11. — Transport de matériel, 2.80 millions de francs. 


Chap. 34-52, — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 3 milliards de francs. 

Chap. 31-33. — Carburants, 2 milliards de francs. 

Chap. 37-81. — Frais de con‘entieux, réparations civiles et acci- 
dents du travail, 150 millions de francs. 

Au total, 10.980 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les auto- 
risalions d'engagement demandées sont destinées à permettre l’enga- 
gement de dépenses dont le règlement n'interviendra que dans le 
courant du troisième quadrimestre de 1956, , 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans modifica- 
bon. 

Article 10. 


Rati‘ication de décrets. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont ratifiés, 
en conformité des dispositions des articles 4 du décret du 25 juin 
4931, 5 du décret du 29 novembre. 1931, 7 du décret du 24 mai 1938 
et oi de la loi de finances du 31 décembre 1938, les décrets 
suivants pris en application de l’article 43 de la loi du % avril 
4921: 

1° Le décret n° 55-116 du 2% décembre 195 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 195 
(dépenses militaires de maintien de l’ordre en Afrique du Nord). 

2o Le décret n° 55-1713 du 31 décembre 19%55 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1956 
(dépenses des forces terrestres d’Extrêéme-Orient). 

30 Le décret ne 56-383 du 14 avril 1956 portant autorisation des 
dépenses en excédent des crédits ouverts (dépenses anilitaires de 
maintien de l’ordre en Afrique du Nord pour le premier quadrimestre 
1956). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de ratifier des décrets pris en vertu de l’article 43 
de la loi du 30 avril 1921 et des textes subséquents, pour autoriser le 
payement de dépenses urgentes à titre d’avances en excédent des 
crédits ouverts. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les procé- 
dures prévues par ces textes sont exposés ci-après. 

Décision de la commission des finances. — Adoplé sans modifica- 
lu 





Article 11. 


Autorisations de programme. — Ratijiration d'une décision 
du conseil des ministres. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
de la défense nalionale el des forces armées est autorisé à engager 
sur le budget de 1955, en addition aux autorisations de prosranmme 
antérieurement accordées, des dépenses s'élevant à la somme de 
13.973.%00.006 F, répartie par service et par chapitre conformément 
à l’état H annexé à la présente loi, k 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le conseil 
des ministres a autorisé, conformément à la procédure instituée par 
l’article 9 de la loi du 9 août 1922, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées à engager, pour le maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord, des dépenses supplémentaires s'élevant à 
13.973.500.000 F. Le présent arlicle de loi a pour objet la ratification 
de cette décision. Les payvements correspondant à ces autorisalions 
de programme et imputables sur l'exercice 195% ont été autorisées 
par le décret n° 55-1716 du 30 décembre 1955. 

Décision de la commission des finances. — Adopté sans modifi- 
cation. 

Arlicle 12. 


Autorisaions de programme. — Ratification d'une décision 
du conseil des ministres. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
de la défense nationale et des forces armées est autorisé à engager 
sur le budget de l'exercice 1956, en addition aux autorisations de 
programme antérieurement accordées, des dépenses s'élevant à la 
comme de 128.828.390.000 F, répartie par service el par chapitre, 
conformément à l'article 1 annexé à la présente loi. 

Exposé des anotifs présenté par le Gouvernement, — Le conseil 
des ministres a autorisé, conformément à la procédure instituée par 
l’article 9 de la loi du 10 août 1922, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées à engager pour le maintien de l’ordre en 
Afrique du Nord des dépenses supplémentaires s'élevant à 
428.828.300.000 F. Le présent article de la loi a pour objet la rati- 
fication de cette décision. Les payements correspondant à ces 
autorisations de programme et jimputables sur l'exercice 1956 ont 
été autorisés par le décret d'avances ne 56-383 du 14 avril 1956. 

Décision de la commission des finances, — Adopté sans modt- 
ficalion. 


Article 13. 


Augmentation des fonds d’avances des unités en service 
en Afrique du Nord. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
maximum des fonds d'avance constitués en application des dispo- 
silions de l’article 34 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 est, à titre 
temporaire, et pour les unités stationnées en Afrique du Nord, 
porté au quart des crédits ouverts aux chapitres de soldes, d'ali- 
mentation et de charges sociales, au titre du budget précédent. 

Expo des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 34 
de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 autorise la constitution, dans les 
unités, de fonds d’avances représentant au tnaximum un sixième 
des crédits ouverts au titre de l’année précédente. 

Le présent article a pour objet de porter temporairement au 
quart des crédits de soldes et d'alimentation, le montant maximum 
des fonds d’avances des unités slationnées en Afrique du Nord. 
Ceitle mesure, analogue à celle appliquée aux corps stationnés d'Ex- 
tréme-Orient, est justifiée par la plus grande dispersion et la mobi- 
lité des unités d’Afrique du Nord. 

Décision de la commission des finances: Adopté sans modification. 


Décret n° 55-1713 du 31 décembre 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1956 (Sec- 
tion des forces terrestres d'Extrême-Orient). 


En raison de l’évolution rapide des effectifs de notre corps expé- 
ditionnaire en Indochine, il avait été jugé préférable, au moment 
où a été voté le budget de la défense nationale pour les exercices 
1955 et 1956, de ne pas proposer au Parlement d'ouvrir les crédits 
pour l'exercice 1956 au titre de la section « Forces terrestres d'Ex- 
trême-Orient ». 

Il convient donc de prévoir maintenant l'ouverture des crédits 
nécessaires au bon fonctionnement des services restant en Indo- 
chine en 1956, 

Le présent projet de décret autorise le ministre de la défense 
nationale à dépenser, à ce titre, en excédent des crédits déià ou- 
verts, une somme de 12.069.9:.000 F, s'appliquant aux trois pre- 
miers mois de l'exercice 1956. 


Décret n° 55-1716 du 30 décembre 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1955 
(dépenses militaires de maintien de l'ordre en Afrique du Nord). 


Le décret d’avances ne 55-129 du 3 octobre 1955 a autorisé, pour 
un montant de 35.629.767.000 F, des dépenses afférentes à une 
première série dé mesures décidées après le 23 mai 1955 au titre 
du renforcement militaire en Afrique du Nord, et non traduites en 
raison de leur date dans les dotations budgétaires ouvertes par la 
loi n° 55-1044 du 6 août 1955. 

Le présent décret complète le précédent, en autorisant le finan- 
cement d’un nouveau train de décisions dont le coût, sur l'exercice 
1955. ressort à 12.626.698.000 F. 
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Elles s'appliquent généralement à des mesures de renforcement 
et de trans'ert des effectifs. La plus importante de ces mesures 
(3.800 millions) est l'application du décret du 28 août 1955 autorisant 
le maintien sous les drapeaux du contingent 1954-1 et le rappel des 
disponibles de la deuxième fraction de la classe de mobilisation 
1458. 

li est à noter que 9350 mil'ions correspondent à une déflation 
supplémentaire du corps expéditionnaire d'Extrême-Orient. 

Les dépenses d'équipement s'élèvent à 493 millions de francs. 


Décret n° 56-333 du 14 avril 1956 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts (dépenses militaires de maintien 
de l'ordre en Afrique du Nord pour le premier quadrimestre 1956). 


Le présent décret a pour objet d'autoriser le payment. en exré- 
dent des crédits ouverts sur l'exercice 19%6, de dépenses imputables 
sur le budget de la défense nalionale et des forces armées et sur 
Celui de la France d'outre-mer (dépenses militaires), 


Défense nationale et forces armées. 


Les autorisalions accordées s'élèvent globalement à 110.6:2.011 000 
francs. 

Elles s'appliquent à une première tranche de dépenses supplé- 
meénlaires ; » inaintien de l'ordre en Afrique du Nord pour 19%6. 
Eiles S'analysent ainsi: 

Fonctionneinent, 37.181.014.000 F. 

Equipement, 72.858 millions de irancs. 

Total, 110.6:2.011.000 F. 

Les dépenses de fonctionnement sont en général calculées pour 
la période du + janvier-%0 avril. A concurrence de 30,5 milliards, 
elies correspondent à la rémunération et à l'entretien des surcflec- 
tifs résuilant: 

Des mesures décidées en 1953, des rappels de disponibles et des 
maintiens de contingents au delà de la durée légale; de l’accrois- 
serment du volume des rappelés; 

Du rapatriement d'unités statjonnées en Extrême-Orient; 

Des rengagements non prévus au budget; 

Des créations d'unités nouvelles, 

Pour le surplus, elles traduisent l'accroissement des frais d’entre- 
tien du matériel utilisé en Afrique du Nord. 

Les dépenses d'équipement correspondent : 

Pour 19.005 millions de francs à l'échéancier 1956 de programmes 
Supplérientaires autorisés en 1955. 

Pour 953.853 millions de francs à l'échéancier de 1956 de pro- 
grammes nouveaux. 

Soit 72.858 millions de francs. 

Sur ce total, 60.402,5 millions sont deslinés à des achats el à des 

fabrications d armement. 


France d'outre-mer. 


L'évacuation du Fezzan, qui doit être achevée le 30 novembre 
prochain, entraine une revision du dispositif saharien en A. O. F. 
et en À. E. F. 

Les dépenses supplémentaires {matériel et travaux d'entretien) 
sont évaluées à 41.300.000 F. J L 

(Voir textes des décrets en annexe au projet de loi n° 2526.) 


SKCTION IV 
Dispositions financières. 


Texle de l’article 14 proposé par le Gouvernement. — En vue de 
couvrir les dépenses militaires rendues nécessaires par les événe- 
ments d'Agérie, le Gouvernement pourra, par décrels pris en 
conseil des ministres après avis du conseil d'Etat: 

1, — Instituer une taxe civique en majorant d'un décime: 

a) Sous réserve des limites d’exonéralion fixées par l’article fer, 
alinéa ?, de la loi ne 56-659 du 30 juin 1%6, le principal des coti- 
salions comprises dans les rôles de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques émis ou à émettre au titre de l’année 19% 
ou des exercices clos en 19%5, cette majoration n'élant pas appli- 
Cabie aux mililairs maintenus ou rappelés sous les drapeaux, aux 
militaires en service depuis plus de trois mois en Algérie ou évacués 
à la suite de blessures, à leurs conjoints et leurs ascendants, à 
condition que le principal de la cotisation de leur surlaxe pro- 
gressive n'excède pas 300.000 F; 

b) Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, le principal de la 
taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières; 

c) Le principal de l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices 
de l’année 1955 ou des exercices clos en 1955. 

II, — Inslituer un prélèvement temporaire de 20 p. 100, non déduc- 
tible pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou des sociétés, sur les suppléments de bénéfices, déter- 
minés eux-mêmes avant déduction de l'impôt de droit commun, 
des entreprises industrielles et commerciaies et des sociétés par 
rapport à la moyenne des bénéfices nets des exercices clos en 
4954 et en 1955 ou enccre un bénéfice forfaitaire de référence. 

IT, — Instituer, à compter du {+ janvier 1957, un taux annuel 
maximum de 0,50 p. 100, une taxe sur les personnes morales ayant 
en France leur siège social ou y possédant des biens, laquelle 
Scra assise Sur la valeur de l'ensemble des actions, parts et autres 
droits sociaux, ou, à défaut, sur la valeur de l'actif net desdites 
personnes morales, 

Les décrets visés au premier alinéa du présent article détermine- 
ront les personnes imposables, les cas d’exonéralions, les modalités 
d'assielte, de perception et de contrôle, les délais de recouvrement, 


lesquels pourront également s'appliquer à la majoration d’un décime 
= PI J 





prévue par l'article 1er de la loi neo 56-629 du 30 juin 1956, les 
sûretés, les garanties, les sanctions et, d'une manière générale, les 
conditions d application du présent articie. 

Un décret déterminera la date à laquelle ces dispositions cesse 
ront d'être appliquées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Pour les 
raisons indiquées dans l'exposé général des motifs, le Gouverne- 
ment propose le vote de mesures fiscales exceplionneiles. Soucieux 
d'éviter toute mesure susceplible d'une répercussion sur les prix, 
ia eu la préoccupalion de porter son choix sur des impôts de 
caractère direct. 


Il a relenu tout d'abord le principe d'une taxe civique en majo- 
rat d'un décime l'impôt sur ie revenu des personnes physiques et 
l'impôt sur les sociétés afférents aux revenus de l’année 1955 Sans 
doute, cette mesure s'ajoutant à celle qui a été édictée par l’arti- 
cle 1‘ de la loi n° 56-639 du 50 juin 1956, va-t-elle augmenter sensi- 
blement celte année le poids des impôts sur les revenus. Le Gou- 
vernement qui se prepose de déposer prochainement un projet de 
i0i porlant réforme fiscale à jugé qu'au moins dans l'immédiat, un 
supplément à ces impôls présentait moins d'inconvénients que 
d'autres formules apparemment plus séduisantes mais d’une écono- 
nie complexe et discutable. Les revenus les plus modestes seront 
épargnés par le maintien dés limites d'exonération de 440.000 F et 
de 600.000 F prévues par la Joi du 30 juin 19:6. Il en sera de même 
des contribuables servant en Algérie, de leurs conjoints et de leurs 
ascendants, à moins qu'ils ne disposent de ressources netlement 
supérieures à la moyenne, 

Les deux autres mesures retenues par le Gouvernement assure- 
ront le relais de la taxe civique. 


IL a paru possible d'exiger un effort fiscal particulier de la part 
des entreprises en expansion. Pour ces dernières, le taux de la taxe 
proportionnelle sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt 
sur les sociélés sera inajoré d’un prélèvement temporaire de 
20 p. 100 pour la parlie des bénéfices excédant la moyenne des 
béuéfices réalisés en 1954 et 1955. Cette mesure s'appliquera, pour 
la première fois, aux résullats des exercices clos en 1956. 

La seconde disposition prévoit l'institution, à partir du {*% janvier 
1957, d'une taxe sur les sociétés et autres personnes moraies, au 
laux maximum annue: de 0,5 p. 100 qui sera assise sur la valcur de 
l'ensemble de leurs actions, paris ou autres droits sociaux ou à 
défaut, sur la valeur de leur actif net. Alors que ies biens appar- 
tenant aux personnes physiques sont hé grandes soumis aux 
droits de mutation à titre onéreux, les biens des personnes morales 
échappent en effet le plus souvent à ces impôts du fait de leur 
immobilisation dans un patrimoine de mainmorte, Celte situation 
explique que leurs propriétaires soient soumis à une contribulion 
compensatrice de taux modéré. 


Le présent article définit le principe des mesures fiscales soumises 
au Parlement. Le Gouvernement prendra, par décret en conseil des 
ministres, après avis du Conseil d'Etat, les mesures d'application 
nécessaires. Il vnvisage, à cel égard, de soumeltre aux mêmes moda- 
lités de recouvrement le décime qui a été institué par la loi ne 56-639 
du 30 juin 1956 et celui qui est créé, à titre exceptionnel, par la 
présente loi, dont les modalités d’assielle sont analogues. Il prévoit, 
enfin, que le prélèvement temporaire, le décime de la taxe propor- 
tionnelle sur le revenu des valeurs mobilières et la taxe eur les 
personnes morales cesseront d'être appliqués à une dale qui sera 
fixée par décret. 

Texte de l'article 15 proposé par le Gouvernement, — I. — Le 
tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié comme 
suit en ce qui concerne la taxe intérieure de consommation dont 
sont passibles les produits désignés ci-après: 








EEE 
NUMERO mn" DÉSIGNATION UNITÉ 
du tarif | éous-posi. des de QUOTITÉS 
des douanes. tions. produits. perceplion. 
2:-10 B a et b, |— — gas oils : 
— — — destinés à la 
carburalion 
du gaz de 
houille et du 
gaz à l'eau..| Hectolitre 109 
— — — autres.........| Hectolilre 3.114 
27-10 B cet d |— — fuel-oil domesti- 
que : 
— —— sous condfi- 
tions d'em- 
ploi fixées 
par décret...|100 kgnet. 260,70 
— — — autres.........| Hectolitre| Taxe inté- 
rieure appli- 
cable aux 
gas-o'ls au- 
tres. 
Ex 27-10 B] eetf |— — fuel-oil Kger,: 
———sous condi- 
lions d’em- 
ploi fixées 
par décret...|100 kgnet. 114,80 
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1, — La détaxe prévue par l’article 6 dé la loi du 723 mai 194 et 
les textes subséquents qui l'ont complété ou modifié sera supprimée 
en ce qui concerne ke gas oil: utihisé pour les travaux agricoles, à 
compter d'une date fixée par arrêté. Le: 

if. — Sous les peines prévues à l'article 410 et 430, 3°, du code 
des douanes, tout conducteur, propriétaire ou détenteur de moyens 
ce transport automobile est lenu d'obéir aux injonctions de tout 
fonctionnaire assermenté en vue de permettre le contrôle du carbu- 
rant qu'il utilise et de laisser nolamment prélever les échantillons 
nécessaires à cet effet. j . 

IV. — La présente loi entrera en vigueur le troisième jour à zéro 
heure, qui Suivra la daie de son insertion au Journal officiel. 

E La des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article reprend les dispositions du projet de loi ne 2331 déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale le 26 juin 19%%6 et portant modi- 
firation des taxes intérieures applicables à divers produits du pétrole. 
L'objet de ce texte, lié à la mise en vente du carburant spécial à 
mx réduit pour l'agricullure, à été développé dans le cadre de 
‘exposé des motifs du texte déjà déposé. 

H à paru souhaitable, en raison de l'ordre du jour chargé des 
Assemblées et pour ne pas laisser en suspens la solution d'un impor- 
tant problème financier, de joindre cet article au présent projet de 
loi, bien que ces disposilions ne se rapportent pas au financement 
des dépenses militaires, mais plus exactement à l'équilibre général 

budget.’ : 

reste de l’article 16 proposé par le Gouvernement. — Nonobstant 
toutes dispositions contraires et sous peine des sanclions prévues à 
l'alinéa suivant, les entreprises, établissements ou organismes qui 
reçvivent du publie, sous forme de dépôt ou autrement, des fonds 
rembourmables à vue ou à moins de (rois ans, ne peuvent, direc- 
tement ou indirectement, | 104 quelque moyen que ce soit, payer sur 
les sommes ainsi reçues des intérèts à des.laux supérieurs à ceux 
qui résultent des décisions du conseil national du crédit en ce qui 
concerne les organismes relevant de la compétence de celui-ci, ou 
qui sont fixés par le ministre des finances après avis du conseil 
national du crédit. ï at de: 

Sans préjudice, le cas échéant, des sanctions disciplinaires pré- 
vues par les textes régissant les entreprises, établissements ou 
organismes intéressés, les infractions aux dispcsilions du présent 
article sont punies d'une amende fiscale dont le taux est fixé à 
vingt fois le montant des intérêls payés, sans que celle amende 
puisse être inférieure à 50.000 F. FR 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances fixera les 
modalités d'application du présent article et notamment ks condi- 
tions dans lesquelles seront constatées et poursuivies les infractions. 

Exposé des motifs présenté par ke Gouvernement. — Au cours 
des dernières années, la concurrente dans la recherche des dépôts a 
entraîné les établissements habilités à re‘evoir des fonds du public 
à des surenchères qui, favorisant la hausse du loyer de l'argent et 
conduisant les organismes intéressés à rechercher des emplois par- 
ticuiièrement rémunéraleurs, provoquent une mauvaise distribution 
du crédit. 

En verlu de la législation en vigueur, le conseil national du crédit 
est habilité à régiementer les taux des intérêts créditeurs servis 
à leurs déposants par les entreprises soumises à son autorité. Il appa- 
rait indispensable, pour que cette réglementation atteigne sa pleine 
ellicacité, de l’étendre à tous les établissements qui reçoivent des 
dépôts du publie et de l'assortir de sanclions qui permellent d'en 
oblenir la stricte application. < à 

Tel est l’objet du présent article qui se situe sur le plan général 
de la défense de la monnaie €t de l'économie françaises. 

Décision de la commission des finances. — Pour vous permettre 
d'aborder dès maintenant la discussion de ce projet, votre com- 
mission des finances a décidé de ne vous présenter, dans le présent 
rapport, que les dispositions relatives aux dépenses. Elle s'engage 
à vous proposer les mesures de financement dans un très prochain 
rapport supplémentaire et vous demande de bien vouloir sanc'ion- 
ner de votre vote les dispositions suivantes: 


PROJET DE LOI 
SECTION 1 
Ouvertures et annulations de crédits. 


Art. 4e, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées au titre des dépenses des services militaires pour 
l'exercite 195%6, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1044 
du 6 août 1955 et par des textes spécigux, des crédits exceptionnels 
s'élevant à la somme de 100.859.878.000 F, répartie, par service et 
par chapitre, conformément à l’état A annexé à la présente bi. 


Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, et au ministre de la France d'outre-mer, au titre 
des dépenses des services militaires pour l'exercice 1956, en addi- 
tion aux crédits ouverts par les lois nos 55-1044 et 55-1016 du 
6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
somme de 4.800 millions de francs répartis par service et par cha- 
pitre conformément à l’état B annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre des dépenses des services militaires 
pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par Ja loi 
n° 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits 
S'élevant à la somme de 13.562.306.000 F, répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Il est ouyert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils, en addition aux crédits reconduits à 
l'exercice 1956 par le décret ne 55-1659 du 21 décembre 1955, des 





crédits s’élevant à la somme de 1.979.336.000 F, répartie par service 
et par chapitre, conformément à l'état D annexé re doi. 
Art 5. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale et des” forces armées au titre des dépenses militaires de 
l'exercice 1956 par la loi ne 35-1044 du 6 août 4955 et par des textes 
spéciaux, sont définitivement annuks des crédits s'élevant à 14 
somme de 53.268 millions de francs, répartie par service et par 
chapitre, conformément à l'éiat E annexé à la présente loi. 


SeCTION Il 
Ouvertures et annulations d'autorisations de programme. 


Art. 6. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, en addition aux autorisations de programme 
accordées sur l'exercice 1956 par la loi ne 55-1014 du 6 août 1955 
et par des textes spéciaux, des autorisations de programme s’élevant 
à la somme de 91.212 millions de frfanes répartie par service et 
par chapitre conformément à l'élat F annexé à la présente loi. 

Art. 7. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, en 
addition aux autorisations de programme accordées sur l'exer- 
cice 1956 par les lois nes 55-1044 et 55-1046 du 6 août 1955 et par 
des textes spéciaux, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 20.200 millions de francs = Y par service et par 
chapitre, conformément à l’état G annexé à la présente loi. 

Art. 8 — Sur les autorisations de programme accordées, au titre 
de l’année 1956 ou des années antérieures, au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, sont annulées des auto- 
risations de programme d’un montant de 2.078 millions de francs 
réparties par service et par chapitre comme suit: 


SECTION MARINE 


Chap. 53-61. — Aéronautique navale, 1.200 millions de francs. 
; Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte, 328 millions de 
rancs. 


Chap. 53-72. — Munitions, 30 millions de francs. 
Chap. 53-73. — Equipement militaire et défense côtière, 200 mfi- 


lions de francs. 
Au total, 2.078 millions de francs. 

Sur les autorisations de programme accordées au ministre de la 
défense nationale et des forces armées au titre de l’année 1957 
pâr l’article 6 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, une autorisation 
de programme de 5 milliards de francs est annulée sur le cha- 
pitre 53-72 « Matériel de série de l'armée de l'air » du budget de 
la défense nationale et des forces armées (section air). 


SECTION III 
Dispositions spéciales. 

Art. 9. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est autorisé, jusqu'au 31 août 1956, à engager sur l'exercice 1956, 
en excédent des crédits ouverts par la présente loi et par des textes 
antérieurs, des dépenses s'’élevant à la somme de 10.980 millions 
de francs, réparlie par service et par chapitre comme suit: 


SECTION GUERRE 


Chap. 32-93. — Indemnités de déplacement et transport de per- 
sonnel, 3 milliards de francs. 

Chap. 34-11. — Transports de matériel, 2.830 millions de francs. 

Chap. 34-52. — Entretien des véhicules, de l'armement et des 


munilions, 3 milliards de francs. 

Chap. 34-53. — Carburants, ? milliards de francs. 

Chap. 37-81. — Frais de contentieux, réparations civiles et acei- 
dents du travail, 150 millions de francs. 

Au total, 10.980 millions de francs. 

Art. 10. — Sont ralifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934, 5 du décret du 29 noverm- 
bre 1924, 7 du décret du 24 mai 1938 et 51 de la loi de finances du 
A décembre 1938, les décrets suivants pris en application de 
l'article 43 de la loi du 30 avril 1921: ; 

1° Le décret n° 355-1716 du 30 décembre 1955 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédit: ouverts sur l'exercice 4955 
(dépenses militaires de maintien de l'ordre en Afrique du Nord); 

2 Le décret n° 55-1713 du 31 décembre 19%55 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts sur l'exercice 1956 
(dépenses des forces terrestres d'Extrôme-Orient) : . 

3° Le décret no 56-383 du 14 avril 195% portant autorisation de 
dépenses en ex“édent des crédits ouverts (dépenses militaires de 
maintien de l'ordre en Afrique du Nord pour le premier quadri- 
mestre 1956). 

Art. 11. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager sur le budget de 1935, en addition 
aux aulorisations de programme antérieurement accordées, des 
dépenses s'élevant à la somme de 13.973.500.000 F, répartie par 
service et par chapitre conformément à l'état I annexé à la 
présente loi. 

Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager sur le budget de l'exercic 1956, en 
addilion aux autorisations de programme antérieurement accordées, 
des dépenses s'élevant à la somme de 128.828.200.000 F, répartie 
par service et par chapitre conformémeAt à l'élat I annexé à la 
présente li. 
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Art. 13. — Le montant maximum des fonds d'avances constituées 
en application des dispositions de l'article 34 de la loi n° 48-1347 
du 27 août 1918 est, à titre temporaire, et pour les unités slalion- 
nées en Afrique du Nord, porté au quart des crédits ouverts aux 
chapitres de soldes. d'alimentation et de charges sociales, au titre 
du budget précédent. 


SECTION IV 


Dispositions financières. 
Art. SEL 48 — , 6 si 08 088 AC 
Késervée pour rapport supplémentaire. 





ANNEXE N° 2606 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser les rentes viagères 
du secteur public et du secteur privé et à les adapter aux varia- 
tions économiques, présentée par MM. Vigier, Frédéric-Dupont, 
Brard, de Chevigny, Féron, Goussu et les membres du groupe 
aes indépendants paysans d'action sociale et apparentés, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rentiers viagers ont été particulière- 
ment éprouvés par les dévaluations successives de la monnaie et 
les variations du coùt de la vie. Mais parmi tous les possesseurs 
de revenus fixes, leur sort ne s’est amélioré que difficilement; 
aivrs que les traitements et salaires suivent en gros le mouvement 
des prix par leur ratlachament au $S., M. I, G. et le jeu de l'échelle 
rnobile, la majeure partie des rentes viagères n'est pas indexée 
nolamment celles qui résultent de conventions amiables anciennes, 
d'obligalions judiciaires ou de disposilions (estamentaires. Le pou- 
voir d'achat représenté par ces rentes s'est sans cesse amenuis$ 
au fur et à mesure des dévaluations monétaires ou de hausses de 
prix. La mesure de cette dépréciation est diflicile à déterminer; 
on peut se fonder sur l'indice des prix ou sur le rapport du franc 
au franc-or de 191%, Une évaluation officielle, tenant comple de 
ces divers éléments, en a élé établie dans l” « Inventaire Schu- 
man » de 1951 qui calcule les coefficients suivants: et 

Année 1913: coefficient monétaire, valeur du franc, 1; coefficient 
économique, 1. de 

Année 1929: coefficient monétaire, valeur du franc, 5; coefficient 
économique, 6. V 

Année 193: coefficient monétaire, valeur du franc, 12; coefficient 
économique, 7. ! 

Année 1915: coefficient monétaire, valeur du franc, 40; coeffi- 
cicnt économique, 45. È | 

Année 1919: coefficient monétaire, vaïeur du franc, 115; coeffi- 
cient économique, 139, Fa 

Ce mouvement s’est accentué après 1919 jusqu’en 1952. L'indice 
des prix base 100 = 1919 a atteint 118; le niveau n'ayant connu 
ensuile que des variations minimes. v 2e 

A diverses reprises, le législateur a établi des coefficients de 
majoration applicables au secteur public ou au secteur privé et 
variant selon la date de consliltution de la rente. 

Avant le 1er septembre 1939: secteur pubiic, 700 p. 100; secteur 
privé, 700 p. 100. r 

Entre le 1er septembre 1939 et le 1er sep'embre 1910: secteur 
public, 250 p. 100; secteur privé, 750 p. 100. 14 

Entre le 4er septembre 1910 et le 4er septembre 1911: secteur 
public, 250 p. 100; secteur privé, 500 p. 100. ; é 

Entre le 1er septembre 1914 et le 4er janvier 1916: secteur public, 
250 p. 100; secleur privé, 20 p. 100 : : 

Entre le 4er janvier 1946 et le 1er janvier 1919: secteur public, 
400 p. 100; secteur privé, 100 p. 100. L 

La disparité de régime établie entre le secteur public et le sec- 
teur privé ne peut se justifier; elle n'est que la conséquence de 
décisions partielles et mal coordonnées. 

D'autre part, la revalorisation est loin de correspondre à la dégra- 
dation de la monnaie, Le crédirentier a élé constamment victime 
de ce mouvement a!ors que le débirentier a vu diminuer le poids 
de ses obligations contractuelles, Celui-ci, pourtant, a pu recevoir 
des capilaux, des immeubles, acquérir des biens dont Ja valeur a 
suivi les variations économiques et dont le revenu, par le jeu des 
angmentations des loyers notamment, a sensiblement ausmenté 
depuis 1918. Facuilé était d'ailleurs laissée au débirentier d'obtenir 
remise tolaie ou partielle de la majoration si le bien reçu n'avait 
pas augmenté de valeur dans les mêmes proportions ou dans le 
cas de rentes constiluées moyennant l'aliénation de capitaux si 
sa situation personnelle ne lui permeltait pas de supporter cett2 
majoration, D'autre part, il parait équitable que les rntes allouées 
en raison d'un préjudice Subi, par exemp:e au profit d'accidentés 
sur la voie publique, que la réparation soit toujours suffisante et 
qu'elle permette en particulier de recevoir l'aide d'une Llierce per- 
sonne souvent nécessaire. : 

Cette remise en ordre des rentes viagères apparaît d'autant p'us 
indispensabie qu'il s’agit d'une fraction imporlante de la popula- 
tion. Le nombre des rentiers viagers est évalué à 1.200.000 pour le 
secteur public et 300.000 pour le secteur privé; une grande partie 
d’entre eux est retombée à la charge de l'Etat et ne subsiste qu’à 
l'aide d’allocations comme celies des « économiquement faibles ». 
Au moment où la création du fonds national de solidarité fait 
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peser sur le budget une charge très lourde et accroît encore la 
confusion des régimes d'al'ocalions vieillesse, il apparait comme 
souhailab'e d'amorcèr une remise en ordre en redonnant aux 
réutiers-viagers des ressources auxquelles ils peuvent légilimement 
prélendre et qui les dispenseront pour beaucoup d’avoir recours à 
l'assistance de l'Etat. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les rentes viagères et pensions servies par les caisses 
publiques ou privées de retraites vieiilesse ou de prévoyance, les 
sociélés d'assurances ou de secours mutuel, ou par des personnes 
morales ou privées et qui ont pour objet le payement de sommes 
d'argent fixées sans référence à une écheile mobile et visées par 
les lois du 4 mai 1918, du 25 mars 1919 et du 2? août 1949 modifiées, 
sont majorées sans aucune exception et de plein droit à partir 
du fer janvier 1956. 

Art. 2, — Le taux de la majoration est égal à: 

Rentes conslituées antérieurement au 1er août 1914, 2.000 p. 100. 

KRenles constiluées du 1er août 1914 au fer juiliet 1928, 1.800 p. 100. 

Rentes constituées du 4er juillet 1928 au 1er septembre 193%, 
1.200 p. 100. 


Rentes constiluées du fer septembre 1936 au 4er octobre 1939, 
4.000 p. 100 


_.Rentes constituées du {er octobre 1939 au + janvier 4944, 

‘nu P. 

us constituées du 1% janvier 1944 au er janvier 1946, 
p. À 

Rentes constituées du er janvier 1946 au 4er janvier 1949, 

130 p. 100 


Rentes constituées du fe janvier 41919 au + janvier 1952, 
30 p. 100. 

Art. 3 — Lorsqu'une augmentalion égale ou supérieure à 
5 p. 100 de l'indice annuel des prix à la consommation familiale 
à Paris aura élé enregistrée par les statistiques de l'I N. S. E. E., 
il sera procédé dans un délai de deux mois après la publication 
d: ces Statistiques par décret pris sur le rapport du ministre des 
finances à une majoration propor!ionneile à ’augmentation consla- 
lée Celle majoration prendra effet à partir du {er janvier de l'an- 
née en cours, L'indice de référence est fixé à l'indice annuel des 
Prix à la consommation familia'e à Paris pour l’année 1955. 

Art. 4. — Les rentes rachetées en application de l’article 12 du 
cécret no 53-830 du 15 septembre 1953 sont soumises à majoration, 
lorsqu'elles n'auront pas élé rachetées à la demande formelle du 
crédirentier, 

Art. 5. — En cas de rente ou de pension différée constituée 
auprès d'organismes publics ou privés moyennant des versements 
successifs en espèces, les taux de majoralion ne s’'appliqueront 
qu'aux fractions de la rente correspondant aux primes ainsi ver- 
sces au cours de chacune de ces périodes, 

AT 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie. Les disposi- 
tions contraires à la présente loi sont abrogées. 





“ 


ANNEXE N° 2607 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 33 juillet 1956.y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la diffusion de l'enseignement outre-mer, présentée 
par MM. Liselle, Félix-Tchicaya, Mamadou Keita, Condat-Mahaman 
et les membres du groupe de l'union démocratique et socialiste de 
la Résistance et du rassemblement démocratique africain et appa- 


renté, députés. — (Renvoyée à la commission des territoires d’ou- 
tre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préambule de notre Constitution du 
27 octobre 1916 rappelle de manière précise l’un des devoirs les plus 
impérieux qui s'imposent à l'Etat, celui de l’enseignement. 

La Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 et à 
laquelle les derniers constituants se réfèrent expressément, édictait 
déjà dans son article 6: , 

« La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens 
ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants 
à sa formation. Elle doit être la même pour tous soit qu’elle protège 
soit qu'elle punisse. Tous les ciloyens élant égaux à ses yeux, sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents. » 

La Déclaration des Droits de l'Homme faisait donc à l'Etat l'obli- 
gation implicite mais certaine de dispenser nécessairement l'instruc- 
lion aux citoyens, dans la mesure où ils ne pouvaient se la pro- 
curer eux-mêmes, pour les mettre en état d'exercer les droits et 
les obligations qui devenaient les leurs. . 

En métropole, ce but fut à peu près atteint un siècle plus tard à 
suite du vote des deux grandes lois de 1882 et 1831 sur l'obligation et 
la gratuité de cet enseignement. 

Cet enseignement est demeuré. d’ailleurs insuffisant sur le plan 
des devoirs civiques, en raison du libéralisme excessif dont l'Etat a 
toujours fait preuve depuis 1870. Cette attitude ne permet pas de 
faire prendre conscience aux citovens de toutes leurs obligations 
envers la France, ce que l'on a dû grandement regrelter dans un 
)a856 encore récent. 

Un nouveau pas en avant a été fait par le Constituant de 1916 qui 
s'est proposé de transformer la structure de l'Etat républicain en 
généralisant les institutions démocratiques et en octroyant à tous les 
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Français d'Algérie, et des territoires d'outre-mer la ciloyenneté fran- 
çaise qu'ils ne possédaient pas encore et le principe de l'enseigne- 
ment obligatoire et gratuit pour tous a été explicilé dans la Consti- 
tution elle-même. 

Il est donc inscrit parmi les principes particulièrement utiles à 
notre temps dans le Dore de la Constitution que « la nation 

arantit l'égak accès des enfants et de l'adulte à l'instruction, à la 
ormation professionnelle et à la culture. L'organisation de l’en- 
seignement public gratuit et laïc à tous les degrés est un devoir de 
l'Etat. » * 

A cette obligation, il nous appartient de faire face à l'égard de 
tous les citoyens anciens et nouveaux, Certes, elle est considérable. 
Elle suppose la mise en œuvre de moyens matériels importants et 
la disposition d’un personnel nombreux et qualifié, seul capab'e 
d'élever le niveau culturel de ceux qui ont déjà des connaissances, 
mais surtout de répandre chez tous nos coneitoyens d’Algéne, d'Alri- 
que occidentale ou équatoriale, du Togo, du Cameroun, de Mada- 
gascar ou d'Océanie une instruclion qui leur fait trop souvent défaut. 

Pour 39 millions dé nos citoyens ‘originaires dés territoires d'ou- 
tre-mer et d'Algérie on ne comptait encore, d'après les indications 
les plus certaines, fournies par les directeurs et chefs de service de 
l'enseignement outre.mer, que 1.499.771.écoliers.(au 4er janvier 1951 
dans l’enseignément primaire, dont (environ 600.00 pour l'Algérie) 
Journal officiel, débats Assemblée .de l'Union française, séance du 
71 décembre 1954, Journal officiel du 8 déppbre 195%, page 126, 
et 89.71 (dont 196-000 fes, s6tstent pour les territoires relevant 
de da E d'outre-mer. 






CE id 14. 


ement supérieure — 43 millions d’habi- 

pie, dans le même enseignement, 5 mil- 

LA ‘à 1954 (J. O. débats Assemblée nationale du 

% janvier 1955, p. , 4e séance du 2% janvier 1955). Pour sim- 

lifier, les enseignéments publics et privés ont été bloqués pour 
aciliter les comparaisons. 

La disproportion est plus considérable encore si l’on considère l’en- 
seignement. secondaire qui groupe hors de la métropolé 69.169 enfants 
(dont 33.275 en Algérie et 35.894 en France d'outre-mer) le tout pour 
l'enseignement public et privé et: pour les deux sexes, alors qu'en 
mélropole :490- enfants au moins suivent cet enseignement (J.-0., 
débats Conseil de la République 195, numéro du 21 janvier 1955, 
p. 11, séance du 20 janvier 4955). 

L'enseignement NE est presque inexistant outre-mer. Il ne 
comple au 1e janvier 1951 que 12.100 élèves pour l'ensemble des 
territoires d'outre-mer et 11.319 en Algérie soit 23.719 en tout. Si 
insuffisant que soit cet enseignement technique en métropole, il n'y 
compte cependant pas moins d’un demi-million d'élèves. 

Il est inutile d’insister ‘sur l’enseignement supérieur. Nulle faculté 
vérilable sauf-à Alger: deux écoles supérieures, l'une de droit, 
l’autre de médecine à Dakar pour plus de 20 millions d'intéressés ; 
à l'Afrique occidentale viennent se joindre l'Afrique équatoriale, le 
Togo et le Cameroun. Un embryon parait vouloir naitre à Tananarive. 
En tout 716 étudiants. 

Les professeurs : sont d’ailleurs en nombre insuffisant dans ces 
institutions et les jeunes agrégés de droit ou de médecine affectés à 
Dakar ne sont guère encouragés à y demeurer: ils manquent de 
moyens de recherche. Le corps enseignant est encore plus faible 
dans l’enseignement secondaire où trente millions d'habitants et plus 
de trente mille élèves ne disposent que de trente-sept professeurs 
agrégés. Dans lFenseignement primaire, le dévouement des moni- 
teurs indigènes ne suffit pas à masquer la très insuffisante formation 
de certains d’entre eux. 


On ne saurait, mesdames et messieurs, trop insister sur les consé- 
quences d’un-tel état de fait, bien que des progrès aient été réalisés 
outre-mer, notamment depuis 19% et en application des principes 
posés à la conférence de Brazzaville. 

Malheureusement, Feflort fait au début ne paraît. pas s'être pour- 
suivi avec la même ampleur: I conviendrait d'y remédier et de 
donner aux enfants les moyens de recevoir. les connaissances indis- 
pensables, La nécessilé s'en fait d'aulant plus sentir que les parents 
regrettent de plus en plus de ne pouvoir les leur faire donner. 

L'absence de diffusion de l'enseignement paralyse la diffusion de 
la langue française dans les parties d'outre-mer de la France, Elle 
est susceptible de faire + 08 aux Français noirs ou musul- 
mans les promesses solénnelles des constituants sous un aspect déce- 
vant. Elle ne peut que favoriser grandement les campagnes ardentes 
que des puissances étrangères mènent par tous les moyens contre 
la France et l’Union française. 

‘Elle décourage en Algérie et dans les territoires d'outre-mer les 
meilleurs d’entre eux alors qu'ils ont manifesté dans tonus ces pays 
une. volonté réelle et constante d'obtenir cet enseignement et sou- 
hailent son expansion. 

Il devient donc nécessaire de faire un effort considérable pour 
modifier la situation de l’enseignement en Algérie et dans les terri- 
toires d’outre-meér. 

Les sacrifices financiers très importants consentis par les territoires 
tendent à leur limite (de 13 à 20 p. 100 du budget en Afrique occi- 
dentale française notamment). Il est indispensable de léur accorder 
sous forme de subvention (ou tout autre appropriée) des crédits 
beaucoup plus importants que eeux alloués jusqu'ici. Il est égale- 
ment nécessaire de recruter, tant sur place qu'en métropole, un 
personnel capable et suffisant. 11 est souhaitable que l'attention des 
po m soit appelée sur l'intérêt que présente l’enseignement chez 
es. filles comme chez les garçons. 

On ne saurait enfin insister suffisamment sur l'importance que doit 
L + Age at dans toute la France, l'égal niveau de l'instruction don- 

0. 

Pour prendre un exemple: le certificat d'études primaires qui est 
devenu depuis 1937 un examen très sérieux dans la métropole et en 
Algérie demeure dans la plupart des territoires d'outre-mer un cou- 
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ronnement des études primaires qui ne dépasse guère le niveau du 
certilkat métropolitain d'avant 1937. 

Les meilleurs élèves de l'enseignement secondaire et surtout supé- 
rieur d'Afrique noire et de Madagascar ne viennent pas toujours dans 
la métropole pour compléter leur formation comme ce'a devrait être, 
mais, trop souvent, pour y recevoir presque de premiers rudiments, 
faute d'établissements convenables à l'échelon local. 

H est indispensable de remédier à celle situation, de donner une 
base très sérieuse à l'enseignement technique, pratiquement inexis- 
tant, d'étendre le plus possible et de généraliser l'enseignement des 
filles dont 135.800 sur 3 millions environ de scolarisables viennent en 
classe en Afrique noire (soit 10 p. 100 de la population totale, ta 
populalion scolaire, 5 à 15 ans, élant d'environ A p. 100 d’après les 
calculs de l'O. N, U.) et qui est donc bien négligé. 

Enfin, il reste à instaurer en France, dans la métropole comme 
outre-mer, un enseignement civique suffisamiment étendu, diffusé 
à tous les degrés, approprié à chacun d'eux, donnant aux enfants et 
aux jeunes gens une connaissance exacte de leurs devoirs civiques 
el de la conception du nouvel Etat républicain. 

faut qu'ils sachent que la France n'est pas un Etat de second 
ordre, restreint à son hexagone du dix-neuvième siècle, mais une 
puissance mondiale tant par son étendue que par sa population 


“existant encore dans le monde entier, Le grandes que soient 


ses difficultés présentes. Celles-ci ne se résoudront d'ailleurs que pér 
la conscience que tous doivent avoir d'appartenir à une collectivité 
qui leur rend également justice, La France ne saurail apparaitre 
encore dans les faits, selon une formu'e bien connue, « démocra- 
tique en Europe et aristocratique dans le monde ». Le préambu'e et 
2 règles qu'il pose s'appliquent à tous sans distinction d'origine et 

e race. 

Il apparaît donc indispensable de procéder à une complète revision 
tant dans la métropole qu'outre-mer des manuéls en usage pour 
l'enseignement de l'histoire et de la géographie, Ceux-ci à l'heure 
présente ne donnent même pas une idée exacle de ce que sont 
constitutionnettement la France et le peuple français, quand même 
— ce qui arrive parfois — l'enseignement qui en résulle ne porte 
pas expressément alleinte à la solidarité nationale. 

C'est dans cet esprit, mesdames et messieurs, que nons avons 
l'honneur de soumettre à votre approbalion le projet de résolution 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 


14° À mellre en application dans toute l'étendue de la République 
les principes posés par le préambule de la Constitulion en matière 
d'enseignement ; 

2o À faire t'eflort nécessaire pour élendre l’enseignement outre- 
mer dans les mêmes: proportions que dans la métropole à tous les 
degrés et sous toutes ses formes et à porter une altention spéciale 
à l’enseignement des filles, à l'enseignement technique et à l'ensei- 
gnèment supérieur dont le retard est particulièrement marqué ; 

30 A faire diffuser dans toutes les écoles publiques et privées, tant 
dans la métropole qu'outre-mer, un enseignement civique et un 
enseignement de l'histoire et de la géographie qui correspondent à 
la structure actuelle de la France et de l'Union française et per- 
mette à tous les Français de prendre conscience de leur commune 
appartenance à une même communaute. 





ANNEXE N° 2608 


(Session ordinaire de 195-1956, — Séance du 22 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l'article 1235 du décret ne 94-724 du 10 juillet 195% 
portant règiement général sur la police de la ciroulation 
présentée par M. Jean Lefranc, député — (Renvoyé à La eormmis- 
sion des moyens de communication et du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 124 du décret sus-visé, dit code 
de la roule, précise que le permis de conduire indique la catégo- 
rie ou les catégories de véhicules pour lesquelles il est valable, 
ces catégories élant les suivantes: 

Catégorie A: motocyclettes avec au sans side-car et tricycles à 
moteur d'une cylindrée supérieure à 1% centimètres cubes. 

Catégorie B: véhicules automobiles affectés au transport de per- 
sonnes et céemporlant, outre le siège du conducteur, huit places 
assises au maximum, ou affectés au transport des marchandises 
et ayant un poids total autorisé en charge qui n'excède pas 3.500 
kilos, le texte de l’article 124 spécifiant dans un alinéa compW- 
mentaire, qu'à ces véhicules peut être attelkée une remorque de 
7:50 kilos. 

Catégorie C: véhicules automobiles affectés au transport de mar- 
chandises ou de matériel et dont le poids total autorisé en charge 
excède 3.500 kilos, une remorque d'un poids maximum de 7% 
kilos pouvant ainsi être attelée. 

Catégorie D: véhicules automobiles transportant plus de huit 
personnes, avec possibilité d’atteler la même remorque que celle 
définie ci-dessus. 

Catégorie E: véhicules automobiles de l’une des catégories B, 
C, D, attelés à une remorque de plus de 7% kilos. ; 
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Catégorie F: véhicules automobiles de la catégorie B, conduits 
par des infirmes et spécialement aménagés pour tenir compte de 
leur infirmité. 

L'article 125 précise que l’âge nrinimum des candidats aux divers 
permis prévus à l'article 12% ci-déssus est fixé à: 18 ans pour les 
catégories B, C, et F, 21 ans pour la catégorie D, et pour la caté- 
gorie E l’âge minimum est celui prévu pour la catégorie du véhi- 
cule tracteur, 

Or en présence de la multiplicité accrue du nombre des accidents 
de circulation, soulignant l'inexpérience ou l'imprudenre de nom- 
breux chauffeurs, il apparait que la réglementation ci-dessus rap- 
pelée, semble étre actuellement insuffisante. : 

En effet certains parents, insoucieux de leurs devoirs on coupa- 
bles de faiblesse vis-à-vis de leurs enfants ou certains moniteurs 
pressés de percevoir le prix des leçons de conduite, n'hésitent pas, 
méme en de vérilalbes cohues véhiculaires, à eonfier le volani 
d'un véhicule automobile à des adolescents ayant à peine quitté 
l'école primaire, sous prétexte d'entreprendre sans retard leur édu- 
cation de chauffeur en ce siècle de la vitesse. 

Malheureusement ces actes irréféchis sont dangereux pour les 
mineurs, qui, séduits à la pensée de conduire un véhicule à 
moteur, ne réalisent pas toutes les conséquences, mais au surplus 
ils le sont aussi pour les autres usagers de la route, sans parkr 
des graves questions de responsabilité que peuvent meltre en jeu 
les accidents causés dans de telles circonslancs. à ë 

Les risques courus à notre époque du fait de la circulation 
des véhicules à moteur sont déjà suffisamment aggravés, paur que 
le code de la route inlerdise strictement toutes fantaisies inutiles 
et dangeurenses d’apprentis conducteurs auxquels d’imprudents 
mentors confieraient prématurément le volant. ‘ 

Comme les candidats chanffeurs ne peuvent obtenir le permis 
qu'à compter de 13 ou 21 ans, suivant les catégories, il apparant 
normal et raisonnable de n'’autoriser Ja leçon de conduite que 
l'année qui précède la date à laquelle ceux-ci peuvent subir les 
épreuves. 
rest pour ces raisons qu'il est demandé à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter l’ar- 
ticle 125 du décret me 54-724 portant règlement général sur la potire 
de la circulation routière en prescrivant qu'aucune leçon de conduite 
sur route, avee détention du volant par le candidat éventuel, ne 
pourra désormais êlre donnée que dans l’année qui précédera, 
la date applicable pour l’ebtention du permis. 





ANNEXE N° 2609 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétribuer le travail de nuit du 
personnel de surveillance de l’administration péniteniiaire assurant 
un service effectif de nuit, sur la base des disposilions actuelle- 
ment en vigueur dans la fonction publique, présentée par 
MM. Dorey et Calaire, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législalion.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel de surveillance de l’adminis- 
ration pénitentiaire réclame depuis 1950 le bénéfice des dispositions 
du décret ne 56175 du 28 novembre 1950 modifié par le décret 
ne 55-11 du 4 janvier 19%55 portant rétribution des heures de travail 
éllecluées la nuit. " 

Les ministres de la justice qui, depuis 1950, ont eu à se prononcer 
sur l'opportunité de la rétrihution de ces sujétions, ont tous été 
unanimes à regretter que le personnel pénitentiaire soit évincé des 
dispositions réglementaires prévoyant que les heures de nuit effec- 
tuées entre 21 heures et 6 heures seront rétribuées sur la base de 
3% F de l'heure. ; J 

Le 26 juillet 1955, l’Assemilée nationale était appelée à se pro- 
noncer sur un projet de Joi répondant aux préoccupations de ces 
fonctionnaires, 

Au cours de la discussion, le secrétaire d’Elat aux finances et aux 
aflaires économiques reconnaissait que: « ..les services de nuit 
imposent à ces agents des sujétions particulières ». ; ; 

Par ailleurs, le représentant du Gouvernement s’engageait à 
examiner ce problème avec le garde des sceaux pour trouver une 
solution raisonnable. 

Le 22 octobre 1955 le Jourrial officiel publiait ke décret n° 55-1379 
du ?1 octobre 4955 instituant une prime dite de « panier » de 
400 F par nuit effectivement faile par les agents. 

Si nous constatons qu’un effort a été fait pour réparer une grave 
jacune, lésant de modestes fonctionnaires d’une rétribution à laquelle 
ils sont en droit de prétendre, que par ailleurs le travail pénible 

u’effectuent ces fonclionnaires la nuit, souvent dans des conditions 
difficiles, a été reconnu par tous, nous ne pouvons concevoir qu’une 
demi-mesure soit envisagée pour les fonctionnaires de l’administra- 
tion pénitentiaire, alors qu’un texte général et propre à l’ensemble 
de la fonction publique prévoit le payement des heures de nuit sur 
la base de 35 F de l'heure. 

Le service de nuit dans un établissement pénitentiaire est plus 
pénible et plus dangereux que le service de jour. Les agressions dont 
sont victims ces agents ont d’ailleurs presque toujours été commises 
la nuit et il en est de même des tentatives d'évasion 





—— 


Aussi, nous ne pensons pas que l’on puisse coraparer le person- 
ne! Fm, moe de surveillance à des gardiens de musée, de square 
ou des pompiers. . 
Les agents de l'administration pénitentiaire perçoivent des traile- 
menis trop modestes pour les priver de plus d'un complément de 
rémunération auquel ils sont en droit de prétendxe. Il est ineonce- 
vable de penser qu'au sein de la fonction publique des funetionnaires 
percoivent des indemnités de nuit sur la base de 35 francs de !’heure 
el que par contre d'autres soi2nt rétribués par des primes dites 
de « panier ». 

C'est pourquoi il apparatt logique d'étendre le bénéfice du décret 
ne #-147%5 du 28 novembre 1950 modifié par le décret ne 55-11 du 
4 janvier 19%55, afin de répondre à un souci d'équité. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du décret ne 50-4475 du 
28 novembre 1950, modifié par le décret ne 55-11 du 4 janvier 1955, 
ne applicables au personnel pénitentiaire effectuant un service de 
nuit, 





ANNEXE N° 2610 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur: 1. Le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris 
le 16 février 1956, sur la proposition de réselution de MM. Schaff, 
Robert Schuman et Guthmuller tendant à inviter le Gouverne- 
meni à promulgier un décret portant réglementation d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi modifiée du {+ août 
1905 sur la répression des fraudes du commerce de la cristallerie; 
I. La proposilion de oi (n° 1199) de M. Jean-Paul David et piu- 
sieurs de ses coilègues tendant à la répression des fraudes dans 
le commerce de la cristalierie, par M. Jean-Paul David, député 1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mercredi 20 juin 1956 
la cominission de la justice et de législation a adopté, à la majorilé 
absolue des membres, le rapport de M. Wasmer sur la proposition 
de loi n° 1499 et le rapport repris tendant à la répression des 
fraudes dans le commerce de la cristailerie. 

La commission de la justice et de lézislation a adopté la proposi- 
tion de loi qui a élé soumise à l'avis de votre commission des 
affaires économiques dans sa séance du 5 juillet 1956. 

Cette dernière à été d'accord pour constater que les articles de la 
crislallerie française ont acquis une réputation mondiale en raison 
de l'éclat et du fini de ses produits, mais que ce résultat est dû 
en partie à la tencur en oxyde de plomb des groductions spéciales. 

Or, on constate actuellement es des importations en provenance 
de l'étranger se font jour pour des produits dénommés cristal alors 
qu'ils ne contiennent pas ou | se d'oxyde de plomb. Cet état de 
choses est de nature à nuire à la réputation des produits en cristal. 

Par ailleurs, l’industrie de la cristallerie française est une indus- 
trie fort ancienne et où la main-d'œuvre joue un rôle prépondérant. 
IL importe que des protections lui soient apportées par le législateur 
afin d'éviter toute concurrence déloyale et une diminution. de 
l'emploi qui s’ensuivraient immanquablement si cette cofcurrence 
devait s’accentuer. 

Pour loules ces raisons, votre commission des affaires économiques 
a décidé de donner un avis favorable à l’adoption des conclusions 
du rapport de la commission de la justice et de législation. 





ANNEXE N° 2611 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi ne 56-639 du 30 juin 
1%6, portant institution d'un fonds national de vieillesse, pré- 
sentée par M. Max Brusset, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 56639 du 30 juin 1%6, portant 
inslilution d’un Fonds national de solidarité (Journal ojficiel du 
4er juillet 1956) institue dans son titre Ier, article 4er, paragraphe €): 

« sur les véhicules de tourisme d’une puissance fiscale supérieure 
à 16 CV, immatriculée postérieurement au 4 janvier 195%, une 
taxe annuelle de 100.600 F. » 

Cette disposition, si elle était appliquée, aboutirait à des anomalies 
flagrantes. Rapporter la taxation sur les automobiles à la notion 
arbitraire de puissance fiscale aboutirait à consacrer une iniquité 
sociale et à pénaliser avec plus de rigueur des usagers modestes. 

L'absence de signification réelle qui s’attache à la notion de 
« cheval fiscal » apparaît dans le fait que eertaines voitures de 
sport, généralement à deux places et très coûteuses sont de faible 
puissance fiscale, tandis que des voitures de fortes cylindrées, même 
relativement récentes, sont cotées très bas sur le marché d'occasion. 

C’est ainsi qu’une Ford française Vendôme 22 CV 1954 ou une 
Hotchkiss Anjou 20 CV 4953, cotées toutes deux à l’Argus 360.000 KE 
se verraient taxées de 100.000 F par an. 

Par contre, une Mercédès 190 SL, voiture allemande de 11 CV 
qui vaut 2.600.000 F ou une Jaguar 2100, voiture britannique de 
44 CV dont le prix de vente est de 1.900.000 F ne payerait pas cetto 
taxe. 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale (e législ.) 9135, 9825; 
te kégisl.) 544, 2351. 
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Or, les acheleurs de voÿgures de puissance fiscale relativement 
forte sur le marché de l'occasion ont souvent de faibles revenus. 
Ces voitures ont en effet pour caractéristique de perdre une grando 

art de leur valeur marchande dès la seconde ou la troisième année 

» xistence. 
a acheteurs sont, dans la plupart des cas, des pères de familles 
nombreuses, ou des arlisans ou commerçants qui ont besoin d'una 
voiture spacieuse pour des raisons familiales ou professionnelles, 
des agriculteurs dont le véhicule doit être assez puissant pour pou- 
voir tirer une remorque, et même des forains. NE 3 
“Ces usagers consentent des dépenses supplémentaires d'essence, 
dans la mesure précisément où l'acquisition du véhicule n'a pas 
exigé de sacrifice trop lourd. 

C'est pourquoi le remplacement de la taxe prévue par une taxe 
ad valurem qui frapperait de 10 p. 100 la vente des voitures de 
plus de 1.500.000 F une fois pour toutes est beaucoup plus justifié: 

Ainsi, la Mercédès 190 SL payerait 260.000 F et la Jaguar 2:00 
190.000 F au lieu de bénéficier d’une prie mg En revanche, la 
Vendôme ou la Hotchkiss Anjou, déjà pénalisée par la taxe diffé- 
rentielle instituée par ailleurs, ne supporleraient pas celle laxe 
et une anomalie serait supprimée. tie 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe c) de l'article fer du titre Aer 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: s É 
«l'est institué sur les véhicules de tourisme d’une valeur supé- 
rieure à RE À une taxe spéciale d'un montant de 10 p. 100 
du prix de vente du véhicule neuf, toutes taxes comprises. 

« Cette taxe est perçue, une fois pour toutes, au moment de la 
vente du véhicule. » 





ANNEXE N° 2612 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des délais supplémentaires aux rappelés en matière de 
ventes à crédit, présentée par M. André Beauguitte, député. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il en est du crédit comme de toules les 
institutions sociales ou économiques. Excellentes dans leur prin- 
cipe, elles peuvent présenter des dangers cerlains lorsqu'il en est 
tait un usage abusif, 

On conçoit fort bien que, par souci de défense de la monnaie, et 
dans le but d'éviter des risques d'inflation, des restrictions soient 
apportées à la pratique de plus en plus généralisée des- achats à 
tempérament. Par contre, dans cerlaines cwconstances, il peut être 
indispensable de prévcir l'élargissement du champ d'application des 
ventes à crédit. : " 

De nombreux rappeiés en Afrique du Nord ant dû quitter préma- 
turément le foyer qu’ils venaient de fonder. D'autres éprouvent des 
soucis fort légitimes au sujet de la sécurité matérielle de leur 
famille. Il serait d’un effet psychologique des plus heureux et des 
plus salutaires pour leur moral de leur accorder de nouveaux délais 
en ce qui concerne les achats qu'ils effectuent à crédit, lorsque ‘eur 
situation sociale est particulièrement digne d'intérêt, et qu'il s'agit 
d'objets ou de services de première nécessité. £ ; 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adapter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'AssembKe nationale invite le Gouvernement à accorder, pour 
certains objets ou prestations d'utilité première, des délais supplé- 
mentaires en matière de ventes à crédit, aux militaires rappelés en 
Afrique du Nord, dont la situation est spécialement digne d'intérêt. 


ANNEXE N° 2613 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à 
l'exercice 1956, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a procédé à un nouvel 
examen de l’article 10 bis, à la suite de l'adoption de l'amendment 
de M. Mondon. Elle vous propose de compléter le texte déjà adopté 

(4) Voir les numéros: Assemblée nationale (3° législature) (1re lec- 
ture), 1487, 4862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062, 23412, 2413, 2327 
et in-8o 138; (% lecture), 2593, 22%; Consei: de la République ({re lec- 
ps 14 567, 587, 621, 624, 625, GO, 6, 641, 643, 650, 652 (année 1955- 

). 








e l'Assemblée par une nouveile disposition présentée par 
M. Dénard; au terme de l'examen du collectif, elle demandera une 
deuxième délibération de l'article 10 bis. 

à En outre, votre commission à procédé à un examen approfondi de 
l'article 42 et elle vous propose d'adopter les textes suivants. 


PROJET DE LOI 


LL SONT et Suite nid ts 

Le deuxième alinéa du paragraphe 8e de l'article 3 du décret 
n° 55-169 du 30 avril 1955 est abrogé. 

Art. 42 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 1. — 
Le Gouvernement pourra, par décret en conseil d'Etat, suppruner 
la taxe sur les prestations de services applicable aux transporte de 
marchandises par chemin de fer, par roule et par navigation inté- 
rieure et insliluer les taxes suivantes: 

1° Pour les transports publics et privés effectués par route: 

Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le poids 
total autorisé en charge ex’ède trois tonnes, ainsi que sur les 
remorques dont le paids total autorisé en charge excède 720 kilo- 
grammes; le laux semestriel de celte taxe ne pourra excéder, par 
tonne ou fraction de tonne, 2.000 F pour les véhicules utilisés pour 
le transport privé et 2500 F pour les véhicules utilisés pour le 
transport public; 

Une surtaxe sur tous les véhicules et ensembles de véhicules 
automobiles dont le poids total autorisé en charge ex°ède 6 tonnes 
et qui cir:ulent en dehors des limites de la zone courte à laquelle 
ils Seront rattachés pour l'appication du présent article: le taux 
semestricl de cette taxe, fixé d'après le poids total autorisé en 
charge en sus de 6 tonnes, ne pourra excéder, par Lonne ou fraction 
@> lonne, 6.000 F rour les véhicules utilisés à des transports privés 
€{ 9.000 F pour les véhicules utilisés à des transports publics, Cette 
surlaxe pourra être payée sur la base d'un taux journalier au plus 
égal au cinquantième du taux semestriel. 

La surtaxe applicable aux véhicules de transport publi: en zone 
longue pourra être réduite d'un tiers lorsque les propriélaires des 
véhicules adhéreront à des groupements professionnels constitués en 
vue de participer à des comités régionaux chargés de l'harmonisa- 
tion tarifaire. La constitution, le fonctionnemefñit et le contrôle de 
ces groupements professionnels et de ces comités régionaux seront 
fixés par décrets. 

2° Pour les tiansports publi:s el privés, eflectués par navigation 
intérieure : 

Une {axe générale sur les bateaux tractionnés ou automoteurs et 
dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd autorisé ne 
pourra excéder 70 F par tonne pour les bateaux tractionnés et 
150 F pour les Lateaux automoteurs affectés aux marchandises géné- 
rales. Ces taux pourront être portés respectivement à 210 F et à 
390 F pour les bateaux citernes: celle taxe pourra être payée sur la 
base d’un taux journalier au plus égal au cinquantièiné du taux 
semestriel. 

IL. — Les taxes et surlaxes visées au 2 et 3° du paragraphe 
ci-dessus seront exigibles nonobstant la circonstance que les taxes 
sur le chiffre d'affaires n'auraient pas été appli‘ables aux transports 
considérés; elles seront recouvrées, et les infractions réprimées, 
selon les modalités et sous le bénéfire des sûretés prévues par le 
code général des impôts en matière de contributions indirectes. Le 
montant de ces 1mpositions, qui seront exigibles d'avance, pourra 
être réglé au moyen d'obligations caulionnées dans les conditions et 
sous les garanties prévues à l'article 1698 du même code. 

Les décrets prévus au paragraphe I ci-dessus fixeront les règles 
d'eisieile, de perception et de contrôle et, les cas d'exonération des 
taxes ct surtaxes visées audit article, notamment en faveur des véhi- 
cules spécialisés en vue d'un usage autre que le transport et des 
véhicules affectés aux transports intérieurs dans les chantiers ou les 
entreprises. Ils détermineront également les conditions dans les- 
quelles seront accordées des réductions de taxes en faveur deg 
&ansporls intéressant exclusivement j'industrie du Lâtiment. 


HI. — Seront exonérées de la laxe sur les prestations de éervi'es 
et demeureront en dehors du champ d'application de la taxe locale 
sur le chiffre d'affaires: 


Pour les transports de marchandises effectués avec des véhicules 
soumis aux impositions visés ci dessus, les affaires de transport ainsi 
que les opérations de location et de traction desdits véhicuies; 

Pour l’ensemble des transports de marchandises, les affaires de 
commission ainsi que les frais a'cessoires au transport dont Ja liste 
sera donnée par décret pris sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières. 


IV. — Les dispositions du présent article ne sont pa: applicables 
aux transporteurs visés à l’arli'le 184 du code général des impôts. 

V. — Les décrets fixant les conditions d'application des disposi- 
tions qui précèdent ne pourront entrer en vigueur que lorsque 
l'indice des prix de détail sera inférieur d'au moins ? points au 
seuil d'application de l'é:hele mobile du salaire minimum interpro- 
fessionne, garanti. 


VL — Dans un délai de trois mois, à daler de la promulgation de 
la présente loi, les dispositions des articles 24 et % de la convention 
modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du même jour, réorga- 
nisant le régime des chemins de fer, pourront être à nouveau 
modifiées par 1n avenant approuvé par décret en :onseil d'Etat sur 
Le rapport du ministre des affaires économiques et financières et du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au taurisme. 
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ANNEXE N° 2614 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur les propositions de loi: 4° de 
M. Frédéric-Dupont (n° 155) tendant à décider la fermeture obli- 
gatoire des maisons de commerce, autres que celles d’alimenta- 
tion, les jours de l’Ascension et de la Toussaint; 2° de Mme Rose 
Guérin et plusieurs de ses collègues (n° 676) tendant à ce que 
les fêtes légales soient non seulement chômées et payées, mais 
non récupérables, dans les commerces non alimentaires, par 
Mme Rose Guérin, député (1). 
Mesdames, messieurs, ces 


deux propositions de loi 
foules les deux la question 


du travail les jours de fèles légales 
dans les établissements de commerce non alimentaires: celle du 
groupe communiste tendant à ce que ces jours soient chômés, 
payés et non récupérables, celle de M Frédéric-Dupont se limitant 
au chômage les jours de i’Ascension et de la Toussaint. 

La cominission a donc pris pour base de discussion Ja proposi- 
tion de loi n° 676 aui donne satisfaction au problème parel visé 
dans la proposition de loi no 455, 

La proposition qui est faite comporte trois mesures: 

4° Les jours fériés seront chômés; 

2° Les jours fériés seront payés; 

ào Les jours fériés seront non récupérables. 

Les raisons qui motivent ces trois précisions sont les suivantes: 


concernent 


1° Chômage des jours fériés. 


La plupart des magasins de commerce ferment leurs portes les 
jours fériés, 

Toutefois, certains décident d'ouvrir à certaines fêtes comme 
l'Ascension, la Toussaint. 

I est certain que l'obligation faite aux employés de commerce 
de travailler en ces jours fériés ne convient pas à ceux-ci, d'autant 
plus que leur grande ‘najorité sont des femmes. Leurs organisations 
syndicales ont protesté à diverses reprises à ce sujet. 

Notre collègue Frédéric-Dupont avance un autre argument: celui 
de la concurrence faite aux autres établissements par les entre- 
prises qui ne ferment pas leurs portes les jours de fêtes légales. 

Un texte de loi nous paraît d'autant plus nécessaire en vue de 
préciser que les fêtes légales doivent être chômées dans les établis- 
sements de commerce non alimentaires qu'il existe pour eux une 
situation particulière. 

En effet, en l'état actuel des textes (article 52 du livre II du 
code du travail), le travail pendant les jours fériés est interdit 
aux femmes et aux jeunes de dix-huit ans et moins, employés 
dans l'industrie, dans les offices publics, les professions libérales 
mais pas dans les établissements de commerce. 

Or, les employés de commerce comportent une grande majorité 
de femmes et de jeunes. 

Si le texte précité leur était applicable, il serait en fait impossible 
d'ouvrir les magasins les jours fériés avec le seul personnel mas- 
culin âgé de plus de dix-huit ans, 


2° Payement des jours fériés. 


Cette mesure ne devrait pas comporter de difficultés puisqu’en 
fait, et par l'arrêté du 31 mai 1946, les employés de commerce, 
qui sont gayés au mois, ne doivent subir aucune réduction de 
salaire pour le chômage des jours fériés. 

Votre commission, après avoir adopté dans un premier rapport 
(no 1414) le principe de ces deux mesures a décidé d’attendre une 
mesure d’<aisemble relative au chômage et au payement des jours 
iériés pour tous les travailleurs. 


3° Non-récupération des jours fériés. 


C'est le point le plus important, celui sur lequel l’ensemble des 
employés de commerce et de leurs organisations syndicales demande 
une garantie et qui a été retenu par votre commission dans sa 
seconde discussion sur ce problème. 

En effet, il constitue une partie de la question bien connue des 
deux jours de repos hebdomadaires dans cette profession. 

Depuis plusieurs années le patronat tente de reprendre cette 
conquête sociale de 1936 consécutive à la loi des quarante heures 
votée sous le gouvernement Blum par laquelle les employés des 
commerces non alimentaires ont obtenu leurs deux jours de repos. 

Malgré l'opposition unanime des employés et de leurs organi- 
sations syndicales des dérogations avaient été instituées permettant 
aux employeurs de faire travailler ces employés six jours au lieu 
de cinq pendant une partie de l’année. 

Le décret du 30 mai 1952 permettait cette dérogation pendant 
vingt semaines. 

A la suite de luttes ouvrières, allant jusqu’à la grève comme 
en août 1953, et de la position nettement affirmée de la commis- 





(1) Voir le n° 1414. 











sion du travail de la précédente législature, le nombre de ces 
dérogalions fut ramené à huit semaines (plus sept sous certaines 
conditions) par le décret du 24 octobre 1953. 

Mais, dès la parution de ce décret, les organisations patronales 
ont donné des directives en vue de chercher à le tourner notam- 
ment par la récupération des jours fériés. 

Ainsi, les magasins pourraient faire travailler leur personnel 
six jours non seulement pendant les huits semaines prévues par le 
décret du 24 octobre 1953 mais en glus pendant autant de semaines 
qu'il y a de jours fériés. 

Il faut supprimer cette possibilité de tourner la loi accordant les 
deux jours de repos hebdomadaires dans les établissements de 
commerce non alimentaire. 

C'est la raison pour laquelle votre commission propose de pré- 
ciser qu’en aucun cas une récupération de jours fériés ne pourra 
être utilisée dans les établissements de commerce non alimentaire 
pour augmenter le nombre des dérogations fixées par décret minis- 
tériel, problème sur Jequel votre commission se réserve de donner 
sa position par ailleurs. 

C'est dans ces conditions que votre commission du travail et de 
la Av sociale vous demande d'adopter la ‘proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la durée du travail dans les établissements 
de commerce non alimentaire. 


Article unique. — Dans les établissements de commerce non 
alimentaire, la récupération des jours fériés chômés ne pourra 
en aucun cas augmenter le nombre des dérogations aux disposi- 
tions de l’article 6 du livre II du code du travail qui sont autorisées 
par les textes réglementaires prévus à l’article 7 dudit code. 





ANNEXE N° 2615 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer la taxe provisoire de compensation à. l'importation 
des machines et appareils pour l’industrie des ouirs et peaux, 
présentée par M, Gautier-Chaumet, député. — (Renvoyé: à la 
commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les marchandises dont l'importation 
en France a été libérée en date du 2 septembre 1955, figurent 
les « machines et appareils pour l'industrie des cuirs et pzaux » 
(poste 81-42 du tarif douanier)), 

L'industrie française de la tannerie-mégisserie n'aurait qu'a s’en 
féliciter si cette mesure n'était accompagnée d’une « taxe provi- 
soire de compensation » de 15 p. 100 (arrèlé du 1 septembre 1955), 
amenée à 11 p. i00 par décret du 23 mai 1956. 

En fait, grâce à la procédure « 10 p. 100 équipements », cette 
profession avait toujours pu réaliser sans difficulté l’importation 
des machines qui lui étaient nécessaires et qu'elle ne trouvait 
pas sur le marché français. 

La seule conséquence évidente de la libération a donc été de 
majorer de 11 p. 1040 des droits de douane qui s’élevaient déjà à 
20 p. 100. 

Pour un certain nombre de types de machines de tannerie, la 
technique étrangère est très en avance sur celle des constructeurs 
français, et cela pour des causes indépendantes de la volonté de 
ces derniers. 

Nos tanneurs et mécissiers se sont donc fort émus d’une décision 
qui va ralentir leur eflort d'équipement en matériel moderne, 
cependant indispensable pour conserver la place enviable qu'ils ont 
réussi à se créer sur le marché international, malgré une âpre 
concurrence. 

Nous demandons en conséquence que la taxe provisoire frappant 
le poste 84-42 A soit au plus tôt supprimée pour le matériel non 
construit en France. 

C'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs, nous vous 
prions de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Considérant la nécessité absolue pour l’industrie du cuir française 
d'être équipée en matérie! moderne, lui permettant de concurrencer 
ses rivales étrangères sur les marchés mondiaux, 

Considérant que certaines machines de conceptions nouvelles ne 
sont pas construites en France, 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étudier la sup- 
pression de la taxe spéciale provisoire de compensation appliquée 
sur les machines et appareils pour l’industrie des cuirs et peaux 
(poste 81-& A du tarif douanier) pour le matériel non produit par 
l'industrie française. 
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ANNEXE N° 2616 





(Session ordinaire de 1%55-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendsnt à inviter le Gouvernement à 
équiper nos troupes de brodequins militaires en cuir, présentée par 
M. Gautier-Chaumet, dépuié. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le remplacement des semelles cuir par des 
semelles caoutchouc dans la fabrication des brodequins militaires 
toutes armes, décidé par M. le secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre), aboutit à des c3 séquences néfastes. D'une pari pour l'éie- 
vage et l’agriculture, d’autre part pour l’activité de ns industries 
de transformation et leur main-d'œuvre, par la perte d'un débouché 
ïoportant pour le cuir, matière première nationale, et cela au béné- 
ice d’un produit importé et payé en devises. 

MM. les secrétaires d'Etat aux affaires économiques et à l'industrie 
et au commerce, consultés par leur collègue des forces armées, ont 
pris nettement position contre cette mesure. 


Par ailleurs, la commission sénatoriale de l’agriculture a adopté, 
en date du 2% avril 1956, une motion demandant que la question soil 
reconsidérée. 

Mais, indépendamment des répercussions désastreuses que cette 
décision aurait sur le plan économique, ele apparait aussi conles- 
tabie sur le plan technique. 


En effet, un rapport adressé par la direction générale de l’inten- 
dance en Indochine à l'inspection technique de l'habillement, en 
date du 19 mars 1952, conclut aux avantages très supérieurs des 
semelles de cuir à tous points de vue, et en particulier, appelle 
l'attention sur les inconvénients du port prolongé des semelies de 
caoutchouc qui « provoque incontestablement un échauffement 
rapide de Ja plante des pieds toujours gênant, souvent douloureux, 
insupportable queiquefois, tel que certains médecins seraient portés 
à y vois l’origine ou l’aggravalion sensib'e de certaines dermatoses 
de guérison souvent lente et difficile, entraînant parfois des indis- 
ponibilités proiongées ». 

De nombreuses attestations de militaires, actuellement en opéra- 
tions en Afrique du Nord, contirment les faits signalés par le coin- 
mandement en Indochine. 


Il apparaît donc nécessaire que les expériences actueilement en 
cours au centre d’études de l'armée, pour la protection du cuir 
contre les effeits de certaines armes spéciales, soient activement 
poursuivies, et que dès maintenant nos troupes soient dotées d’arti- 
cles chaussants confectionnés avec des matières premières nalio- 
nales, erméables à l'air et imperméab'es à l’eau, adaptés aux 
nécessités et aux exigences techniques. 


C’est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposilion de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Considérant que la substitution du cuir, produit national, par un 
produit importé dans la confection des brodequins militaires, aura 
des répercussions regreltabies sur le plan agricoie, économique et 
monétaire, 


Considérant que le port des semelles imperméables à l'air est 
néfaste à l’état sanitaire des troupes, 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer, dès 
maintenant, la décision de M. le secrélaire d'Elat aux forces armées 
(terre) de remplaser le semelage cuir des brodequins militaires, gar 
un semelage caoutchouc, et à étudier pour l’avenir un modè:e d'ar- 
ticle chaussants à base de cuir, tenant compte des nécessités mili- 
taires et de l’hygiène des troupes. 


a ——— 


ANNEXE N° 2617 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la formation et à la composition de 
l'assemblée territoriale de Tahiti, actuellement dénommée « Eta- 
blissements français de l'Océanie », présentée par M. Oopa Pouva- 
naa, député. — (Renvoyée à la commission des territoires d'oulire- 
mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prochain renouvellement des assemblées 
territoriales, sans exception, nous apparaît devoir être assorti d'une 
relative à la formation et à la composition de chaque asserm- 

e. 








Même sans la loi-cadre du 19 juin 1956, dans les actuels Elablis- 
sements français de l'Océanie, suffrage universel, collège unique, 
mise à jour des listes électorales sont acquis deuis la Constitution 
de 1946 et ne posent aucun problème. 


Cependant, de fâcheux précédents m'ont appris que le territoire 
des Etablissements français de l'Océanie — et je n'ai pas à insister 
sur le degré d'évolution ni sur la date d'entrée de Tahiti dans la 
communauté française — était, chaque fois qu'il est question d'outre- 
mer, comme relégué à part de l'Union française sous les prétextes 
les plus arbitraires du département, Ceci entrainant des délais et 
finalement une urgence à ne pas appliquer la loi en cours mais la 
précédente. 


Le territoire des Etablissements français de l'Océanie a dû attendre 
le 21 octobre 1952 pour avoir sa loi no 52-1175, le 1% janvier 193 
pour élire son assemblée territoriale, et le 15 mars suivant pour 
élire Son sénateur. 


Cependant subsistait depuis octobre 193 une assemblée représen- 
talive sous le régime du décret n° 45-1963 du 31 août 1915, el main- 
tenue en exercice par le décret n° 46-2379 du 25 octobre 196, et pro- 
rogée jusqu'au 31 décembre 1952. 


Malgré le vote en première lecture en février 1952 d'une assem- 
blée territoriale sur la proposition de loi n° 1964 déposée par M. An- 
tier le 12 décembre 1951, et rapport n° 26% de M. Senghor, Île 
gouverneur des Etablissements français de l'Océanie convoquait les 
électeurs pour le 5 mars 1952 avec le régime de l'assemblée repré- 
sentative: Cet arrélé élait finalement reporté. Le Conseil de la 
République donnait son avis le 29 mai 1952 et, la deuxième lecture 
se faisant attendre, le gouverneur déposait en juin 1952? un projet de 
loi n° 3651 prorogeant l'assemblée représentative de 1945 qui élirait 
encore le sénateur de 1953. 


Le rapporteur, toujours M. Senghor, obtenait de l'Assemblée 
nationale que le sénateur représentant les Etablissements français 
de l'Océanie serait élu dans le mois qui suivrait ie renouvellement 
de l’assemblée locale. Mais le Conseil de la République donnait son 
avis le 11 juillet, pour adopter tel quel le texte du Gouvernement. Les 
vacances ajournaient alors la deuxième lecture qui n'eut jamais 
lieu, puisque, sur rapport n° 4369 de M. Senghor, l'Assemblée natio- 
nale adoplait en octobre la loi n° 52-1175 relative à la composition 
et à la formation de l'assemblée territoriale des Etablissements 
français de l'Océanie. 


Par une ténacité incroyable, sorti des cartons du Conseil de la 
République, cet avis du 11 juillet 1952 a failli être pris en considéra- 
tion ces jours-ci par l’Assembiée nationale. 


Il y a donc lieu, mesdames, messieurs, de légiférer en toute séré- 
nilé. 


La proposition de loi n° 1964 de M. Antier, après le rapport 
no 2633 de M. Senghor, reste toujours ac-eplable avec quelques 
retouches, pour n'avoir plus partout que des circonscriptions uni- 
norninales sans auginentlalion du nombre total des sièges. 


Ainsi seraient plus exactement représentés les caractères résiden- 
liels, commerciaux et porluaires des côtes Ext et Ouest de Tahiti-Hle, 
et de l’aggiomération de Papeete, en rédigeant autrement le paragra- 
phe 2 de l'article 1er, et en supprimant une colonne devenue inutile 


du tableau joint. 


Le caractère insulaire du territoire de Tahiti, avec de telles dis- 
tances, complique le déroulement des campagnes électorales. I 
n'a jamais paru que l'administration ait tenu compte des observa- 
tions des éius. 


S'il est logique que la date des élections soit retardée de quel- 
ques semaines sur le reste de l’Union française, il est non moins 
impérieux que la durée légale de la période é:ecloraie soit allongée. 
L'article 9 doit donc être modifié en conséquence. 


Enfin, le vœu unanime des populations tahitiennes comme de 
l'assemblée territoriale est la substitution au nom d'Etablissement 
français de l'Océanie celui de Tahiti — tout court — sans adjonction 
du malencontreux « et dépendances », puisque c'est ainsi que 
naguère les iles « Tuarmotu » (du loin) ne voulurent plus étre 
« Paumotu » (soumises). 


Pour éviter un surcroît de débat , je pe d'inclure la mnodifi- 
cation souhaitée au premier paragraphe de l'article 1%. 


Ce n’est que par souci de précision et exigence d'application scru- 
puleuse par l'administration de la volonté du Parlement, que j'ai 
été amené à présenter à votre adoption la proposilion de loi dunt 
la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Les dispositions de l'article 4er de la loi no 521175 dn 
21 octobre 1952, relative à la formation el à la cormposilion de l'as- 
semblée territoriale des Etabiissements français de l'Océane sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 


« Art. 4er, — L'assemblée territoriale du territoire de Tahiti dénorn- 
m précédemment Etablissements français de l'Océanie. est cumpo- 
sée de 25 membres élus pour cinq ans et rééligibles. 


« L'assemblée se renouveile intégralement, 
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« Le terriloire est divisé en 2 circormscriplions électorales uninc- 
minales, conformément au lableau ci-joint: 








» 








ù ; NOMBRE 
GROUPES D'ILES Des . bé 8 À: res de 
des circonscriptions. circonecriptione. 

les-du-Vent ....... VID Ge FApORte ...., 5.000: 5 
TON MMREE ss 2 

TOM. ririétesuliss beat 2 

Presqu'ile de Taiarapu ........ CA 1 

lles de Morea et Maiao ......... 1 

Ne CU MMRUICE 5.55. 001000 1 

Bes-sous le-Vent... | Commune d'Uturoa ............, 1 
lle de Raïalea (sans Uturoa) ..., 1 

dati s à PRO PT PV PTE" 1 

De OO NOR". ie ours 1 

lies de Burabora et Maupiti ..... 1 

Jles Australes... les de Rimatara et Rurutu ..... 1 
les de Tubuai, Raivaral et Rapa. 1 

Nes Marquises... MArqUISeS-NON. 5 ...ssssssseeee 1 
MAPQUISES-SUÉ sorts en 1 

Hes Tuamolu et} Gamb'er et Tuamotu rattachées.. 1 
Gambier ,,....... Tuamotu non rattachées ........ 3 
pe RP PRET LOU UE Ce 29 

















Un arrèté du chef de terriloire détermine les circonscriptions 
électorales, en désignant nominéiment les iles, districts, quartiers ou 
voies publiques se rallachant à chacune d'elles. » 


Art. Les dispositions de l’article 9 de la loi n° 52-1175 du 
21 octobre 19952, relative à la formalion et à la composilion de 
l'assemblée terriloriale des Etablissements français de l'Océanie sont 
modifiées ainsi qu'il suil: 


« Art. 9 Les collèges électoraux sont convoqués par arrêlé du 
chef de terriloire; la daie des élections est fixée par décret. 


« 11 doit y avoir un intervalle de quatre-vingt-dix jours francs 
entre la dale de la convocalion et le jour de l'élection, La période 
électorale sera ouverte soixante jours avant le jour du scrutin qui 
sera toujours un dimanche. 

« Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert et clos aux heures 
fixées par l’arrélé de convocation des électeurs. Le dépouillement 
du scrulin à lieu immédiatement. » 


Art. 3. — Ne pourront être inscrits sur les listes électorales que 
les mililaires et marins ayant au moins six mois de présence dans 
le terriloire. 


Art. 4, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi, et nolamnment les arlic'es 4er et 9 de la loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1992 relative à la formalion et à la composilion de 
Fassemblée territoriale de Tahiti. 


a 


ANNEXE N° 2618 (Rectiliée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3% juillet 14056.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projel de loi (n° 2526) portant, pour les dépenses 
militaires de 1956: 1” ouverture et annulation de crédits; 2° créa- 
tion de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets, par 
M. Durey, deputé (1). 


Mesdames, messieurs, dans son rapport (ne 2605) votre commission 
des finances vous à exposé ses conclusions concernant les dispo- 
Silions relalives aux ou\erture æ&t annulation de crédits et aux 
décrets soumis à votre ratification. 


Au cours de sa séance du mardi 24 juillet, votre commission a 
examiné les articles 14 à 16 de la section IV. — bisposiions finan- 
cicres, “ 


A l'issue de longues délilérations, la commission n'est pas en 
mesure de vous présenter de conclusions. 

Dans ces conditions, il y aura lieu d'ouvrir la discussion sur les 
termes desdits articles. 


(1) Voir le n° 260, 





ANNEXE N° 2619 


ns | 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa troisième lecture, n'ayant pas fait l'objet d'un 
examen ultérieur du Conseil de la République avant expiration du 
délai d'accord prévu par l'article 20 de la Constitution, tendant à 
modifier l’article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, 
modifié par la loi ne 56-245 du 12 mars 1956, réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou arlisanal (1). — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


L'Assemblée nationale a adopté, en troisième lecture, après dis- 
cussion d'urgence, la proposition de loi dent la teneur suit: 

Art. 1er (adopté avec modification par l’Assemblée nationale). — 
L'alinéa 3 de l'article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié : 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, l'indice des prix à la consom- 
mation familiale, dit des 213 articles, n’a pas varié. » « 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


Art, 2 (adopté dans un texte identique par les deux Assemblées), 
— Les dispositions de la loi no 056-245 du 12 mars 1956 sont appli- 
cables aux instances en cours à la date de sa publication. 

Art. 3 (adopté dans un texte identique par les deux Assemblées), 
— Les dispositions de la présente loi ont un caractère interprétatif, 

Art. 4 (adopté dans un texte identique par les deux Assemblées), 
— Les dispositions de la présente loi sont applicables aux dépar- 
tements algériens. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 2620 


(Session ordinaire de 1955-1926, — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour accorder aux infirmes, 
dont le pourcentage d'invalidité atteint au moins 60 p. 100, la carte 
leur donnant droit au bénéfice des dispositions de l'article 142 de 
la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, présentée par MM. Noël Barrôt 
et Jean Cayeux, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 sur la pro- 
tection des aveugles et des grands infirmes a institué une carte 
d'invalidité délivrée aux bénéficiaires de cette loi, 


Les titulaires de la carte ont notamment droit aux places réservées 


dans les chemins de fer, le métropolitain et les transports en com- 
mun, dans les mêmes conditions que les mutilés de guerre (art. 12), 
mais la loi ne s'appliquant qu'aux personnes dont l'infirmité entraine 
au moins 80 p. 100 d'infirmité permanente, un grand nombre d'infir- 
mes dont le pourcentage d'invalidité est voisin du plafond dont il 
s’agit se trouvent ainsi privés du bénéfice de la Joi touchant la 
priorité à la montée et aux places assises dans les transports en 
comraun malgré la gène, et parfois la souffrance, que leur occa- 
sionne la stalion debout. 


I serait done souhaitable d'étendre cette disposition de l’article 12 
aux infirmes dont le pourcentage d'invalidité atteint au moins 
Ov p. 106, ce qui n'entrainerait par &illeurs aucune &uginentation des 
dépenses occasionnées par ce mode d'assistance. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à prendre les mesures nécessaires pour 

que la carte d'invalidité instituée par Ja loi n° 49-1094 du 2 août 
4949 sur la protection spéciale des aveugles et grands infirmes et 
comportant la mention « station debout pe » soit attribuée lors- 
que l’imvalidité attesnt ax moins 50 p. 100, cette carte devant donner 
droit aux seuls avartages stipulés à l'article 12 de la loi. 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale (4re lecture), 1503, 1858 et 
in-8o no %: (2e lecture), 1944, 2046 et jin-8o no 127; (3e lecture), 2285, 
2399 et in-8o no 184, — Conseil de la République ({re lecture), 467, 
47 (année 1955-1956) et in-8o no 189 (année 1955-1956) ; (2e lecture}, 
v10, 593 (année 1955-1956) et in-8o no 212 (année 1950-1996) ; (3° lec- 
ture), 638 (année 1955-1956). 
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ANNEXE N° 2621 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 196.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à modifier l'articie 5 de la loi du 
jer septembre 1948 sur les loyers, présentée par M. Jean Cayeux, 
député. — (Renyuyée à la Commission de Ja justice el de legisla- 
tiun.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1e septembre 1948 stipule dans 
son article » que « le bénéfice du mainiien dans les lieux, pour les 
locaux visés à l'article fer, apparbient, en cas d'abandon de demi- 
cile ou de décès de Toccupant, aux persounos membres Ge sa 
fuiuille ou à Sa charge, qui vivaicnt habiluellement avec iui depuis 
plus de £six mois ». Res 

Les personnes, aux termes de l'article 10, sont en effet considérées 
connue 6ccupant .pérsonnellerment les lieux. 

vr, par une interprétation restrictive de l'article 5, la jurispru- 
denvce décide que l'abandon visé par cet article s'applique au départ 
brusque et imprévisible, et non au -départ préparé à l'avanre et 
concerlé avec les rmembres de la famille (Cass Soc. 21 mai 1%4. 
Bulletin cassation n° 227, p. 2%); elle est même allée jusqu'à dire 
(Gauss, Soc, 11 juin 1954, Bulletin cassation n° 498, p. 300) qu'il n'y 
avail pas un abandon véritable dans le cas où le locataire à averti 
Je commissatre de police de son changement de demicie. 

Que les tribunaux exigent qu'il n'y ait pas concert frauduleux 

enire les parents et les enfants pour substilucr ceux-ci à ceux-là, 
cela est à la rigueur admissible, imais il ne parait pas conforme à 
L'esprit de la loi de 1918 que la jurisprudence soit allée aussi join 
dans un cas d'ailleurs eontestable et qu'elle n'ait pas au moins 
exigé que la preuve du concert frauduleux soit à la charge du pro- 
rictaire, 
D'autre part, interprétant à la lettre le texte de l'article 5, la 
jurisprudence exige pour son application que les parents soient des 
occupants et nen des locataires, c'est-à-dire, en fait, qu'ils aient recu 
congé avant leur départ ou leur décès et que leur location ait é‘é 
ainsi transformée en occupation, ou plus juridiquement en maintien 
dans les lieux. 

C'est dans la confusion entre le sens courant et le sens juridi- 
que du mot « occupant » que réside l'erreur de la jurisprüdence, 
Le législateur n'a pas voulu dire qu'il falluit être occupant, c'est- 
à-dire congédié,; mais tout simplement qu'il fallait encore oce-uper 
les lieux à quelque titre que ce soit, 

Celle interprétation à abouti à des situations aussi injustes qu'iné- 
quilables, On à donné ainsi plus de droits à une personne ou à une 
famile qui avait reçu congé, qu'à un localaire considéré encore 
comine bénéficiaire d'un bail on d'une location verbate. 

Il y à tà un véritable paradoxe qui ne saurait être maintenu 

Sans doute n'est-il pas imprévisible que des enfants, par exemple, 
viennent habiter six mois avec leurs parents dans le but de se 
ménager ainsi deux appartements, dont lun pourrait être ensuite 
négocié, mais la notion de fraude suffirail alors à interdire une telle 
manæuvre. 

Il paraît donc indispensable, pour rélablir une situation normale, 
de restituer son véritable sens à l'article 5. 

Pour ces raisons, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposilion 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 5 ($ 1er) de la loi du 1er septembre 1918 est 
modifié comme suit: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux pour les locaux visés 
à l'articie 4e° appartient, en cas d'abandon non frauduleux du demi- 
cile où du décès de l'occupant où du locataire, aux personnes de 
sa famille où à sa’charge qui vivaient habituellement avec lui depuis 
plus'de six mois. » 

Art. 2, — La présente loi est interprétative, 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillek 4956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours de 40 milhons et à prendre d'urgence cer- 
laines mesures d'ordre fiscal en faveur des agri‘ulteurs du dépar- 
ferment des Ardennes, victimes des dégâts causés les orages 
dans le courant du mois de juillet 1956, présentée par MM. Guy 
besson et Titeux, députés. — (Renvoyée à la coimission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines régions du département des Arden- 
nes, et plus particulièrement le Nord du Rethelois, viennent d'être 
victimes d'une série d'orages qui ont complètement dévasté les 
récoltes de céréales. 

Celles-ci sont détruites en totalité, seule la récolte de bette:aves 
Parait pouvoir être partiellement sauvée. 

Uetle perte de travail, de semences, d'essence, d'engrais, risque 
d'avoir des répercussions d'autant plus catastrophiques, qu'à la suite 
des gelées de l'hiver dernier, il avait dû êlre procédé à la totalité 
du réensemencement des céréales d'hiver, 





H est indispensable qu'après enquête et recensement sérieux, l'Elat 
vicnne en aide à ceux qui ont perdu l'essentiel de. leurs revenus. 
Des secours importants doivent immédiatement être mis à la dis- 
position des agriculleurs sinistrés afin de leur permettre les semailles 
de l'automne et la nourriture du bétail pendant l'hiver prochain. 

EH faut que les prèts consentis par le crédit agricole vuient leurs 
échéances reportées. 

I faut que les établissements bancaires soient incités à consentir 
des découverts assez larges aux sinistrés titulaires de comptes en 
banque. 

; 1 faut enfin que des dégrèvements massifs soient accordés par le 
ise. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer, après 
enquéète, un secours de 40 millions, à acverder les dégrèveimenits 
tiscaux, à consentir les plus grandes facilités d'emprunt auprès des 
caisses agricoles, à donner toutes instructions aux établissements 
bancaires pour que soient acceptés les découverts de compile, en 
faveur des agriculteurs sinistrés par les orages de juillet 19%5%6, dans 
le département des Ardennes. 


ANNEXE N° 2623 





{Session ordinaire de 1955-1936. — Séance du 21 juillet 1956.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union Fran- 
Çaise sur le projet Ge loi (u° 25%) porlant pour les dépenses 
militaires de 1956: 1° ouverture et anmalation de crédils: 2° créa- 
lion de ressowrces nouvelles: 3° rlication de décrels (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de loi ne 25% portant pour les dépenses militaires de 1956: 
1° ouverture et annulation de crédits; 2° créalion de ressources 
nouvelles; 3° ratification de décrets, en ce qui concerne seulement 
les articles ?, 3, 4, 5, 7 et 10, sections, titres, parties et chapitres 
de.sa compélence, sous réserve de l'adoption des articles 2 (chapitres 
o1-11 et 51-12) et 7 (chapitre 51-61) dans leurs nouveaux chiffres. 

Art, 2. — {Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, au litre 
des dépenses des services mililaires pour l'exercice 1956, en addi- 
tion aux crédits ouver!s par les lois n°s 535-1014 et 53-1016 du 
G août 195 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
somine d2: 4.79%.9080006 F, répartis par service et par chapitre, 
conlormément à l'état B- annexé à la présente loi. 

Art, 3. (Conforme.) 

Art. 1. (Conforme.) 

Art. 5. (Conforme 

Art. 3. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, en addition 
aux aulorisalions de programme accordées sur l'exercice 1956 par 
les lois nos 55-1011 et 52-1046 du 6 août 19%5 et par des textes 
spéciaux, des autorisalions de programme s'élevant à la somme 
de 29.199.999,000 F répartis par service et par chapitre conformément 
à l'état G annexé à ja présente li. 

Art, 10. (Conforme.) 


ETATS ANNEXES 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 


sur l'erercice 1%%, an budget de la déjense natinale et des forces 
armées et au budget de la France d'outre-mer. 


Défense nationale et forces armées. 


SECTION AIR 
Conforme. 


France d'outre-mer. 
Titre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 


Chap. 31-11. — Soldes de l'armée et indemnités. — Personnel offi- 
Cier, 141.499.600 F, 
Chap. 31-42. — Soldes de l'armée et indemnités. — Personnel non 


officier, 392.209 000 F. 
Total pour la fre partie, 5%6.798.000 F 
Le reste des chapitres du titre 11: conforme. 


Trrme V, — EQUIrEMENT 
Conforme. 





(1) Voir les n°*: Asseusblée nationale, 2605, *618, 
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Etat C. —- Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l’erercice 1956 au budgèt de la défense nationale et des forces 
armées. 

SECTION FORCES TERRESTRES D’EXTIRÊME-ORIENT 


Conforme. 


Etat D. — Tableau, par service et chapitre, des crédits supplémen- 
taires ouverts sur l'exercice 1956, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils. 

Affaires étrangères. 
III. — RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


Conforme. 


Etat E. — 7Zableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
au titre de l'exercice 1956 sur le budget de la défense nationale 
el des forces armées. 

SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTRÊME-ORIENT 


Conforme. 


Etat G. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées sur l'exercice 1956 pour Le renforcement du 
dispositif mililaire outre-mer. 

Défense nationale et forces armées. 
SECTION AIR 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


& partie, — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


Chapitre 54-61. — Bases. — Travaux et installations, 3.999.000 F. 


France d'outre-mer. 
Conforme. 





ANNEXE N° 2624 0 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 

« ialion et de la santé publique sur les proposilions de loi: 14° ge 
M. Bernard Lafav el plusieurs de ses collègues (n° 1440) tendant 
à assurer le reclassement social des victimes de guerre, des 
mulilés, des invalides et des diminués physiques; 2° de M. Jean 
Villard et plusieurs de ses collègues (n° 1824) tendant à la création 
d'un organisme national pour le reclassement professionnel et 
social des handicapés physiques, par M. Jean Villard, député. 


Mesdames, messieurs, le présent rapport, que nous avons l'honneur 
de vous soumettre, contient l'essentiel des dispositions prévues par 
les chapitres 1, HE et IV de celui fait au cours de la précédente 
législature par Mine Poinso-Chapuis, repris en février dernier sous 
le n° 560 par votre commission de la famil'e, de la population et de 
la santé publique. 

Nous vous rappelons, pour wémoire, que le chapitre IE a fait 
l’objet d'un rapport distinet inscrit au procès-verbal de la séance de 
l’Assemblée nationale du 6 juin dernier sous le n° 2080. La propo- 
sition de loi qui conclut ce rapport, et à laquelle nous serons 
contraints de nous référer pour les articles 12 et 13 ci-après, donne 
satisfaction, dans une large mesure, à celle de M. Bernard Lafay 
(no 1440) portant sur l'organisation de l'emploi obligatoire des 
handicapés physiques. 

Les autres chapitres du rapoprt repris n° 560 traitent successive- 
ment de la réadaptation fonclionneile, de la rééducation profession- 
nelle, de l’organisation d'un travail protégé enfin du financement des 
dépenses prévues à leur sujet. 

L'important exposé des motifs du rapport repris n° 560 reste 
pleinement valable, Tout au plus devons-nous signaler qu'il fait 
allusion, à plusieurs reprises, à l’assurance longue maladie de la 
sécurilé sociale et qu'il convient de tenir compte, en cette matière, 
des récentes modifications apporlées par Je décret n° 55-568 du 
20 août 1955. 

D'ailleurs, ces modifications ne changent rien aux observations 
contenues dans ce rapport &ont le sens se trouve, au contraire, 
renforcé, 


Quant aux articles de la proposition de loi se rapportant à ces 
chapitres. voire commission n’v à apporté que des modifications 
secondüires afin de les adapter à la nouvelle présentation. 

C'est ainsi, notamment, que le chapitre HI du rapport repris 
no 5650 devient le chapitre I, et que subsidiairement les articles 29 
et suivants prennent les nes 10 à 17 inclus. 





Les articles 37 et 38 du chapitre IV deviennent les articles 23 et 
24 par suite de linclusien des cinq articles d’un nouveau chapitre Jf 
porlant créalion- d'un conseil supérieur pour le reclassement profes- 
sionnel et social des handicapés physiques, ainsi que le prévoit la 
proposition de ioi que nous avons eu l'honneur de déposer avec 
plusieurs de nos collègues sous le n° 1824, et dont le rapport nous a 
été confié, 

Il est en effet apparu nécessaire à votre commission de la famille, 
de la population et de Ja santé publique de créer un organisme 
national capable de promouvoir, coordonner et contrôler les initia- 
lives publiques et privées concernant les handicapés physiques, car 
ce qui exisle aujourd'hui à été conçu ans plan d’ensemble, au gré 
des circonstances et des besoins et présente, à tous les stades, une 
cerlaine incohérence qu’il importe de corriger. 


Nous croyons ulile de rappeler ici les initiatives déjà prises à ce 
sujet par les pouvoirs publics. 


Il s’agit essentiellement: 


a) De l'arrêté du 17 mai 1948, créant une commission inter- 
ministérielle siégeant au ministère du travail et de la sécurité 
sociale ; 

b) Du déeret du 6 janvier 1950 créant au ministère de la santé 
publique une sous-comraission pour la. réadaptation des tuber- 
Culeux ; 

c) D'une circulaire du 30 avril 193, instituant dans chaque dépar- 
tement des comunissions pour l'orientation des infirmes. 


Mais les résultats obtenus par ces différentes commissions ont été 
décevants. C’est ainsi, par exemple, que, malgré une vinglaine de 
réunions consacrées à l'étude d’un projet de loi tendant à l'emploi 
obligatoire des hardicapés physiques, la commission interministé- 
riellé citée plus haut, n'a pu faire sorlir à ce jour des carlons minis- 
térieis, ancun texte définitif. 


De même, la sous-commission pour la réadaptation des tubercu- 
leux n'a pu faire prendre des arrêtés pour lapplicalion du dééret 
du 5 janvier 1950, malgré les études failes au cours de plusieurs 
réunions. 


Enfin, il ne semble pas que l’action des commissions départemen- 
tales ait été très efficace, si l’on en juge d’après les renseignements 
recueillis. 11 apparaît même que ces commissions n'ont pas été 
formées dans bon nombre de départements. 


Cette insuffisance d'efficacité motiverait, à elle seule, la mise en 
place d’un organisme national, capable d'animer ces commissions. 
Mais il y a plus. Le vole de la présente proposilion de loi va poser 
de nombreux problèmes touchant la transformation et l'amélioration 
des centres de réadaptation et de reclassement existant, la création 
de centres nouveaux, l'installation d'ateliers protégés dans des 
régions préalablement reconnues comme les plus favorables. 


Le vote du rapport no 2080 concernant l’emploi obligaloire n'ira 
pas, non plus, sans difficullés dans son application, et de nombreuses 
questions vont se poser, qui nécessileront des enquêtes sérieuses et 
urgentes. 


Quel est le nombre exact des handicapés physiques ? Combien 
d'entre eux nécessitent un reclassement professionnel ? Quels sont 
les besoins en matière de centres ? Quels sont les métiers à ensei- 
gner et qui ouvrent des débouchés ? Quelles sont les expériences de 
reclassement réalisées à travers la France et à l'étranger ? Quelles 
sont les méthodes d'enseignement et de reclassement qui sont les 
meilleures et coûtent le moins cher ? etc., etc. 


Questions auxquelles aucun organisme compélent n’est en mesure 
de répondre aujourd’hui. 


Il faudra aussi lutter contre les mauvaises habitudes, contre les 
préjugés, les égoïsmes, les intérêts. Une patiente action éducative 
auprès de l'opinion née 0 sera nécessaire, action d’autant plus 
imipérieuse que peu de choses ent été accomplies jusqu'ici. A peine 
peut-on souligner les efforts mériloires de Paul Soucasse qui à 
pu organiser, pendant près de deux ans, des émissions à la radio, 
grâce à l’aide financière de la sécurité sociale, Mais ces émissions 
ont dù cesser brusquement, la sécurité sociale ayant estimé, à 
juste litre, quelle ne pouvait faire seule le sacrifice financier néces- 
saire à celle propagande. 


Dans le même ordre d'idées, et sous l’impulsion d’un certain 
nombre de personnalités publiques et privées, une revue intéres- 
sante, Réadaptation, a bien été créée pour informer l'opinion publi- 
où mais comme elle ne peut vivre que de ses abonnements et 
e publicité restreinte, ses moyens sont très limitfs et son ac'ion 
réduite à une clientèle de lecteurs spécialisés ou intéressés, déjà 
convaincus. 

11 importe donc de mettre rapidement en place cet organisme 
national, disposant de moyens financiers suffisants et d'un oer- 
sonnel compétent, chargé d’enquêter sur les besoins matériels et 
moraux des handicapés physiques, sur les programmes à réaliser, 
les meilleurs techniques à employer et, d’une manière générale, 
de promouvoir, coordonner et contrôler l’ensemble des activités 
publiques et privées en matière de réadaptation, de reclassement 
et d'emploi des handicapés physiques. 

Cet organisme devrait être, en outre, obligatoirement consulté 
préalablement à l'adoption de toutes dispositions législatives ou 
réglementaires concernant les problèmes précités. Il complètera 
ainsi le statut nfcessaire pour le reclassement professionnel et 
social des handicapés physiques. 


Pour ces raisons, votrte commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande d'adopter la provosilion de 
loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à organiser la réadaptation fonctionnelle, la rééducation 
professionnelle, à instiluer le travail protégé en faveur des handi- 
capés physiques et à créer un conseil Supérieur pour leur reclas- 
sement professionnel et social. 


Cuapitre ler 
De la réadaptation fonctionnelle et de la rééducation professionnelle. 


Art. 4er. — Tout établissement public de soins ou de cure rece- 
vant des. malades et des blessés dont l'affection peut modifier la 
capacité professionnelle doit assurer leur réadaptation fonctionnelle 
immédiate et organiser un service de thérapeutique occupation- 
nelle. 

Art. 2. — Il est créé dans chaque circonscription hospitalière un 
ou plusieurs centres chargés de poursuivre, sous surveillance médi- 
cale, les soins, la convalescence, la réadaptalion fonctionnelle des 
malades et blessés visés à l’article premier, concurremment avec 
leur réentraînement au travail. 

Le nombre des centres de chaque circonscription variera selon 
les besoins et les nécessités des diverses formes de la réadaptation 
fonctionnelle. 

Art. 3. — Tout élablissement, tout groupe d'établissements appar- 
tenant à une même activité professionnelle, employant plus de 
5.000 ouvriers doit assurer, après avis médical, le réentrainement 
au travail et la rééducation professionnelle des malades el des 
blessés de l'établissement ou du groupe d'établissements. 

Le réenträinement au travail et la rééducation professionnelle 
doivent être effectués soit dès après la maladie ou le traumatisme, 
soit dès la sortie des établissements de soins, de cure, de post-cure 
ou des centres de réadaptation fonctionnelle, dans un atelier spécial 
placé sous contrôle médical et dirigé par un ingénieur spécialisé 
dans les techniques ‘de la réadaptation, avec le concours du comité 
d'entreprise. 

Art. 4. — Les anciens malades et les b'essés qui, pour des raisons 
psychologiques, physiques ou économiques, ne pourraient être 
réadaptés -dans ur profession ou leur branche professionnelle 
obtiendront sur leur demande leur rééducation professionnelle gra- 
tuite dans l’un des centres polyvalents ou spécialisés visés à 
l’article 7. Ils seront, en outre, le cas échéant, admis par priorité 
dans les centres de formation professionnelle accélérée sur avis 
du médecin du travail et du médecin traitant 

Art. 5. — Toute admission. dans un centre de rééducalion profes- 
sionnelle ‘sera précédée, s’il y a lieu, d’un examen complet d'orien- 
tation professionnelle effectué dans un service spécial d'observation 
d'orientalion rattaché aux centres polyvalents créés en vertu de 
l'article 6. 

Art. 6. — Des centres polyvalents de rééducalion professionnelle, 
assortis d’un intérnat, placés sous contrôle médical, seront créés 
à rafson d'un au moins dans le ressort de chaque direction régio- 
nale de sécurité et ouverts à tous les handicapés physiques quelle 
que soit l’origine de leur handicap. 

Dans les conditions prévues à l'alinéa qui précède, des centres 
spécialisés de rééducation professionnelle seront créés sur le plan 
national et régional, selon les besoins. 

Les dépenses résultant de la créalion et du fonctionnement des 
centres visés aux deux premiers alinéas seront impulées au budget 
du ministère du travail et de la sécurilé sociale. 

Dans le délai d’un an à dater de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement déposera sur le-bureau de l’Assemblée nalio- 
nale un projet de loi fixant l'implantation et les ressources finan- 
cières des centres visés au présent arlicle. 

Art. 7. — Tout centre privé de réadaptalion fonctionnelle, de 
réentrainement au travail ou de rééducation professionnelle agréé 
par le conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social 
des handicapés physiques prévu au chapitre HE de la présente loi, 
pourra recevoir des subventions de créalion et de fonctionnement 
du ministère chargé de la santé publique et de la population pour 
la première catégorie, du ministère chargé du travail et de Ja 
sécurité sociale pour les deux autres catégories. Is pourront, en 
outre, recevoir des subventions du fonds d'action sanilaire et social, 
du ministère des anciens combaftants et victimes de la guerre, el 
du ministère de l'éducation nationale. 

Tout établissement agréé recevra pour chaque malade ou blessé, 
pendant la durée de la réadaptation ou de la rééducation, une 
indemnité journalière imputable selon le cas au budget, soit du 
ministère chargé de la santé publique et de la population, soit du 
ministère des anciens combaltants et victimes de la guerre, soit 
du minisière chargé du travail et de la sécurité sociale, soil du 
ministère de l'éducation nationale, soit de la sécurité sociale. 

Art. 8 — Les blessés ou anciens malades visés à l’article 4 rece- 
vront, s’il y a lieu, pendant la durée de leur réadaptation ou de 
leur rééducation professionnelle, une indemnité différentielle leur 
assurant des ressources journalières égales au salaire minimum 
interprofessionnel garanti. ‘ 

Art. 9. — Des règlement d’adininistration publique pris sur le 
rapport du ministre chargé de la santé publique et de la population, 
du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, du ministre des 
affaires économiques et financières et du minisire de l'éducation 
aationale, détermineront les conditions d'application du présent cha- 
pitre, notamment en ce qui concerne les conditions d'agrément des 
centres. privés, le montant de l'indemnité journalière prévu à 
l’article 7 et de l'indemnité différentielle prévue à l'article 8. 





Cuarrreg IL 
Du travail protégé. 


Art. 40 — Tout handicapé physique qui, après réadaptation ou 
rééducation et par suite de son handicap ne peut effectuer un tra- 
vail à un rythme normal, peut postuler lun des emplois à mi- 
temps recensés ou créés spécialement selon les besoins et réservés 
à cet effet, notamment dans les administrations ou services publics. 

Art. 11. — Tout handicapé phyique qui, après réadaptation ou 
rééducation et par suite de son handicap définitif et de la diminu- 
tion noloire du rendement professionnel qui en résulle ne peut 
occuper dans les conditions normales un emploi correspondant à ses 
capacHés professionnelles sera, à sa demande, dirigé par les ser- 
vices spéciaiisés de placement des infirmes vers une des formes 
de travai! protégé, institué par les articles 42, 13 et 16 ci-après 

Art, 12, — Les employeurs énumérés à l'article 3 de la loi 
no du (voir rapport no 20S0) doivent réserver des postes de 
travail spécialement sélectionnés par la commision d'emploi et de 
reclassement des handicapés physiques prévue à l'article 18 de la 
anème doi, après avis des psycholtechniciens, des médecins du 
travail et des ingénieurs spécialisés dans les techniques de la ré- 
adaptation, et les attribuer à des handicapés physiques incapables 
d'effectuer d'autres travaux. 

Art. 13. — Des ateliers protégés, créés spécialement dans des 
conditions qui seront déterminées par des règlements d'adminis- 
{ration publique, recevront les handicapés physiques qualifiés 
« grave » en application du troisième alinéa de l'article 7 de la 
loi no du (voir rapport n° 2080) dans le but de leur permettre 
d'exercer l'activité qui résulle de leur rééducation profassionnelle, 
compte tenu de leurs possibilités fonctionnelles et, en conséquence 
ce la diuninution de leur rythme de travail. 

Art. 1%. — Les handicapés physiques travaillant dans les ateliers 
rotégés recevront, soit un salaire effectif égal au salaire minimum 
interprofessionnel garanti s'ils n'ont pas d'autres ressources, soit 
un salaire proportionnel à leur rendement professionnel réel s'ils 
sont tilulaires, à quelque titre que ce soit, d'une rente, pension, 
relraile ou d’un secours d'invalidité, Dans ce dernier cas, le salaire 
ne pourra, en tout état de cause, être inférieur au salaire minimum 
iaterprofessionnel garanti, majoré de 10 p. 100. 

Art. 15. — Les aleliers protégés créés par des organismes ou deg 
établissements publics et ceux qui seront agréés, dans des condi- 
tious qui seront déterminées par règlement d'adiministration publi- 
que, seront rembour“s des majorations de salaires payées qui 
résulleraient de l'application de l'article 14 

Art, 16. — Lorsque la cominission d'orientation des infirmes 
fonctionnant auprès des services de main-d'œuvre estimera qu'une 
activité arlisanale est mieux-adaptée au cas d'un handicapé phy- 
sique, ou s'il en es ainsi par suile de son incapacilé fonctionnelle, 
l'intéressé, sur simple demande, pourra obtenir des prêts destinés 
à l'achat et à l'installation à son domicile de l'équipement néces- 
Saire à l'exercice de son activilé professionnelle. 

Des décrels fixeront les conditions dans lesquelles les artisans 
et travailleurs à domicile bénéficieront des ,salaires fixés à l'ar- 
licle 11 

Art. 17. — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront les conditions d'appiication du présent chapitre. 


CHarrre HI 


De la création d'un conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des handicapés physiques. 


Art. 18. — IL est créé, auprès du ministère chargé du travail et 
de la sécurité sociale, un organisme qui prend le titre de « Conseil 
supérieur pour le reclassement professionnel et social des handi- 
capés physiques ». 

Art. 19. — Les atiributions du Conseil supérieur pour le reclasse- 
ment professionnel et social des handicapés physiques sont les 
suivantes : 

14° Promouvoir, coordonner et contrôler les initiatives publiques 
ou privées en matière de: prééducalion (oceupational therapy), 
réadaptation fonctionnelle, rééduralion professionnelle, réadaptation 
et placement professionnels, organisation du travail protégé, ensei- 
gnement, éducation et adaptation au travail des enfants et adoles- 
cents handicapés physiques; 

20 Réunir lous les éléments d'informalion par enquêles, sondages 
et stalisliques concernant ces problèmes, et nolamiment les possi- 
bilités d'emplois, en France et dans l’Union francaise; 

Jo Favoriser la création et le fonctionnernent des organismes de 
recherches et d’expérimentation et des centres de cure et de reclas- 
sement ; « 

4o Remplir auprès des pouvoirs publics une fonction concultative 
pour tous les actes législatifs et réglementaires concernant les 
handicapés physiques; 

» Assurer par la presse, la radiotélévision et tous autres moyens 
d'information une action éducative, notamment sur les raisons éco- 
nomiques, sociales et humaines justifiant le reclassement des han- 
dicapés physiques. 

Art. 20. — Le conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
et social des handicapés physiques se compose : 

Du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, président, 
ou son représentant; 

D'un représentant du ministre chargé de la santé publique et de 
l1 population, vice-président ; 

D'un représentant du ministre de Téducation nationale : 

D'un représentant du ministre des anriens combattants et vic- 
times de la guerre; 
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D'un représentant de la commission de la famille et de la popu- 
lation et de la santé publique de l'Assemblée nationale ; 

D'un représentant 4e la commission du travail et de la sécurité 
sociale de l'Assemblée nationale ; 

L'un représentant de la commission de la famille, de la population 
e! die la santé publique du Conseil de la République; 

D'un représentant de a commission du travail et de la sécurité 
sociale du Conseil de la République; 

D'un représentant du Conseil économique ; 

D'un représentant de la commission de la main-d'œuvre du plan 
de modernisalion et &'équiperment; 

De deux représentants des organisalions syndicales patronales; 

De deux represenlants des organisations syndicales ouvrières; 

De deux représentants des handicapés physiques, désignés par les 
associalions nalionales siégeant à la commission interministérielle 
du reclassement professionnel des handicapés physiques; 

be deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires des 
centres de réadaplalion et de reclassement, choisies en raison de 
leurs inilialives et de leurs réalisations en faveur des handicapés 
physiques; 

D'un représentant des conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale, désigné par °F. N. 0. $S. S.;° 

D'un représentant de la mulualité agricole; 

be deux représentants du corps médical, désignés par le syndicat 
national des médecins. 

Ari. 21. — Un personnel permanent, appartenant à la fonciion 
publique, auquel pourront élre adjoints des spécialistes, est chargé 
d'assurer le secrélariat du conseil supérieur, la gestion de ses ser- 
t ia publicité de ses travaux. 

Art. 22, — Dans les &ix mois qui suivront sa promulgation, des 
règlements d'adininistration publique détermineront les conditions 
d'applicalion de la présente loi. 


CHAPITRE IV 
Disposilions diverses. 


Art. 2%. — Les crédits nécessaires à l'application des articles 6, 
7, 8, 1», 36 et 21 seront, en dehors des subventions qui peuvent 
étre allouées par les organismes de sécurité sociale et par les collec- 
tivités déporteinentales et locales, pour le surplus, impulés, selon 
les cas, el dans des condilions qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique, au ministère chargé du travail et de la 
sécurité sociale, au ministère chargé de la santé publique et de la 
population, au ministère de léducation nationale où au ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Art. 24. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sent 
abrogées. 





ANNEXE N° 2625 





(Session ordinaire ‘de 1%5-1950. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION PE LOI concernant certaines modaktés de l’honorariat 
conféré aux Sapeurs-pompiers communaux, présentée par M. André 
Beauguiette, d'puié. — (Renvoyéé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul n'ignore le zèle, le dévouement et 
l'esprit de sacrifice dont fait preuve le corps des sapeurs-pompiers 
&ans les communes urbaines et rurales. Toujours ils font honneur 
à leur noble devise « sauver ou périr », et méritent hautement le 
ilre de soldat du feu. A lheure où les calamités frappant les 
callectivités deviennent de plus en plus nombreuses et où les risques 
d'accidents individue!s s'accroissent, on ne peut que rendre à cette 
phalange de servileurs bénévoles du bien public le juste tribut de 
reconnaissance qui leur est dû. 

Le nouveau statut des sapeurs-pompiers communaux prévoit que 
l'honorariat est conféré par les préfels pour les officiers et par les 
maires pour les sapeurs, après vingt<inq années de « zèle et de 
dévouement », 

H sérait du plus heureux effet que cette durée soit rameénéeé aux 
vingt ans réglemeryairement exigés pour le droit au port de la 
médaille d'honneur en argent, en récompense des services rendus. 

De méme, ce serait répondre pleinement aux vœux maintes fois 
exprimés par les groupements de sapeurs-pompiers que d’abaisser 
à cinq ans, les huit ans passés dans le dernier grade pour obtenir 
le grade supérieur, au titre de l'honorariat, 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d’adopter 
le texie suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les textes portant réglementation du stajut des 
sapeurs-pompiers communaux seront modifiés en ce qui concerne 
l'honorariat, 

Art. 2. — L'honorariat sera conféré par les préfets aux officiers, 
et par les maires aux sapeurs, après vingt années de services consé- 
eutifs rendus, au lieu de vingt-cinq ,comme il était prévu aupara- 
vant. 

Art. 3, — La durée de huit ans dans le dernier grade, jusqu’à 
maintenant exigée pour accéder au grade supérieur dans l'honora- 
riat, sera ramenée à cinq années. 


ee mens 





ANNEXE N° 2626 


(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la revision du mode d'indemnisa- 
tion des porleurs de titres des sociélés de J’étéctricité et du gaz, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la com- 
luission de la production industrielle et de l’énergie.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 avril 4946 décidant la nationalf- 
sation des industries de production et de distribution du gaz et de 
l'électricité a transféré à la nation les biens et installations appar- 
tenant aux sociétés prixoes du gaz et de l'électricité. 

Au cours des débats, le chef du Gouvernement avait tenu à 
préciser que ce transfert devrait être effectué « sans spoliation ». 

En fait, nous allons voir que la plus grande partie des actionnaires 
des sociétés nationalisées Se sont trouvés victimes de spoliation 
contrairement aux promesses du Gouvernement auteur du projet 
et à l'intention du législateur et, circonstance aggravante, celte 
spoliation fut d'un ordre de grandeur différent suivant les sociétés. 

Comment avaient été calculées les indemnités versées aux por- 
teurs de titres des sociétés dont les biens étaient transférés à ja 
ration ? 

L'article 40 de la loi du 8 avril 1946, modifié par les lois du 21 octobre 
1916 et du 12 août 1948, à institué deux régimes distincts pour le 
calcul de cette indemnité, 

Pour les sociétés dont les titres étaient cotés en Bourse, l’in- 
demnité a été calculée en multipliant par le nombre des actions 
le cours moyen du titre entre le 4 septembre 1944 et le 28 février 
195, ou le cours du 4 juin 1915 lorsque ce dernier <ours était supé- 
rieur au cours moyen. 

Pour les sociétés dont les titres n'étaient pas cotés en Bourse, l'in- 
demnilé a été déterminée sur la base de la valeur liquidative déter- 
minée par des commissions instituées à cet effet. Cetle valeur liqui- 
dative devait tenir compte de tous les éléments et notamment 
de la valeur de rachat prévue au cahier des charges de la con- 
cession. 

Le résullat de cette dualité de système fut que les sociétés cotées 
en Bourse furent l'objet d'une spoliation que ne subirent pas dans 
la mênfe proportion les sociétés non cotées parce que ke cours 
moyen des titres durant Ja période de référence a été très infé- 
rieur à la valeur norma'e des titres. 


Rappelons pour mémoire que, durant cetle période de référence, 
le Gouvernement provisoire avait entrepris la réalisation des 
réformes de structure par la nationalisation @es hou:llères du Nord 
et du Pas-de-Calais et que, d'autre part, la nationalisation des indus- 
tries-clés et notamment celle du gaz et de l’électrieité figuraient au 
programme du Conseil national de la Résistance qui était déjà par- 
venu au pouvoir. 2 

11 était donc naturel que le cours des actions des sociétés électri. 
ques et gazières ait subi les conséquences de ces menaces. 


Cette disparité de traitement n'était certes pas dans les buts du 
législateur. D'une part, elle élait contraire à l’un des principes fon- 
damentaux du droit public français, celui de légalité des citoyens 
devant les charges publiques et, d'autre part, c'était justement les 
catégories les plus dignes d'intérêt, celles des pelits épargnants, qui 
se trouvaient lésées parce que si les sociétés dont les titres n'étaient 
pas cotés en Bourse étaient le plus souvent composées d'un petit 
nombre de personnes, les spciétés cotées étaient la propriété de plu- 
sieurs rillions de petits actionnaires qui avaient pu se procurer en 
Bourse ces actions d’un placement facile et d'une négociabilité 
importante pour les pelites bourses. 

La spoliation dont ont été victimes plus d’un million de petitg 
porteurs fut considérab'e au cours de la précédente législature. .: 

M. Välabrègue, dans un rapport présenté au nom d: la commission 
de la production industrielle, avait établi, après une étude particuhliè- 
rement serrée, que la plupart des sociétés auraient € toucher entre 
È fois et 36 fois plus qu'elles n'avaient touché comme indemnisa- 
ion, 

Ceci donne la mesure de la spoliation subié par res actionnaires. 
Nous avons d’ailleurs un autre élément qui confirme ces conclu- 
sions. 

Rappelons, en effet, que, lorsque le Gouvernement français a 
voulu introduire de nouveaux emprunts en Suisse et en Belgique, 
les gouvernements suisse et belge, avant d’autoriser ces emprunts, 
ont exigé que soient revalorisées les indemnités versées à leurs 
actionnaires de sociétés françaises nationalisées qui avaient ét6 
signalées et qu'après un calcul fait par des experts, une solution 
transactionnelle avait 616 trouvée sur coefficient 7. De telle sorte, 
que les actionnaires suisses et belges ont touché pour les mêmes 
biens sept fois plus que les porteurs français. 

Cette situation avait ému, sous la précédente législature, toute les 
associations d’épargnants français et les plus-hautes personnalités 
du pays. C’est ainsi que M, Herriot, maire de Lyon, rappelant le 
24 seplembre 19541 que la ville de Lyon, grosse actionnaire d'une 
société lyonnaise nationalisée, s'était trouvée spoliée dans des 
conditions contraires au droit et à l'équité, avait demandé dans 
une lettre devenue publique le vote urgent d'un texte réparant un 
préjudice causé aux actionnaires. 

C'est d’ailleurs un conseiller municipal de Lyon, -député du Rhône, 
M. Jules-Julien, qui, le 26 mars 1952, sous le ne 2983, déposait une 
proposition de loi ayant pour abjet d'indemniser les actionnaires 
viclirmes du caractère arbitraire des lois de nationalisation, 
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La présente proposilion, qui s'inspire de l'esprit qui avait déja 
inspiré la proposition de M, Jules-Julien, tient compte, en outre, 
de certaines modifications qui avaient été suggérées par l'adminis- 
traton des finances et qui avaient été adoptées à titre de transaction 
sur l’avant-rapport de M. Valabrègue par la commission de la pro- 
duction industrielle. 

Comment trouver une formule permettant de corriger, au moins 
partiellement, di user dont ont soutlert les actionnaires des 
sociélés cotées en bourse et nationalisées ? 

La logique eût été de revenir purement et simplement à la notion 
de valeur liquidative des entreprises en demandant que l'indemnité 
globale allouée aux actionnaires d'une sociélé dont les actions sont 
cotées en bourse ne puisse, en aucun cas, être inférieure à :a 
valeur liquidative de l'entreprise, valeur déterminée conformément 
à la loi de nationalisation et aux divers décrets d'application qui 
l'ont suivie. 

si simple que soit cette solulion, elle se trouverait aujourd'hui 
difficilement applicable. 

En effet, pour apprécier la valeur liquidative d'une société, il faut 
tenir comple de la valeur de l'actif au jour de la nationalisation, 
des recettes et dépenses diverses, du nombre, de la durée et des 
clauses de rachat des concessions dont elle était titulaire, Or, la 
plupart des liquidateurs sont aujourd'hui démunis des archives, des 
livres complables des sociétés: en sorte, qu'il leur serait difficile 
de faire, au moins dans un délai raisonnable, cette déterminalioa. 

La commission de la production industrielle de la précédente 
législature, suivant les suggestions de la proposition de loi Jules- 
Julien, a choisi une formule beaucoup plus simple. 

Elle s’est servie du travail qui. avait été fait par les législateurs 
lors de la cession prévue à l’article 15 de la loi de nationalisation 
d'. domaine privé des sociélés nationalisées. 

En effet, rappelons que, d'après l’article 15, la totalité du patri- 
moine des sociétés était bien transférée à l'Etat mais, apres ce 
transfert, les biens du domaine privé, c'est-à-dire les éléments non 
nécessaires à la production et à la distribution du gaz ou de l'élec: 
tricité devaient être rétrocédés à titre onéreux aux liquidateurs des 
anciennes sociétés. 

C’est au moment de celte rétrocession que les services nationaux 
émus de l'injustice commise dans ces sociétés ont cherché à suréva- 
luer par un coefficient que l’on a appelé coefficient d'indemnisation 
les biens du domaine privé rétrocédés par l’Elat aux actionnaires. 

Ces coefficients ont été calculés de façon très sérieuse d'ailleurs 
el très stricte, Is représentent pour chaque société le coefficient 
de spoliation subi par les actionnaires, Il à été fait au moment 
où les liquidateurs et l’administration possédaient encore tous les 
éléments d'appréciation. 

Nous pensons que nous pouvons donc admettre le principe d'une 
indemnisation pour la totalité des biens nationalisés d'après un 
pourcentage identique à celui calculé à l'échelle des biens privées. 

Nous tenons à répondre immédiatement à l’objection qui pourrait 
être faite d’après laquelle un- correctif ayant élé apporté par l'admi- 
nistration à la spoliation de l'actionnaire lors de la restitution du 
domaine privé, il ne serait plus nécessaire d'ajouter un deuxième 
correctif qui s’ajouterait au précédent remboursant deux fois le 
pré,udice subi. 

M. Valabrègue, dans son rapport a très justement répondu que, 
d'une part, les biens du domaine privé représentaient une très faible 
part des biens transférés et que, du fait que les coefficients de 
réévaluation avaient été fixés par l'administration à un chiffre très 
inférieur à ceux qui correspondaient à la hausse effective des prix, 
la majoration accordée par la proposition de loi était encore bien 
loin de permettre à l'indemnité globale d'indemniser la totalité du 
préjudice subi. 

Nous avons d’ailleurs pris soin dans notre proposition, pour 
censerver à notre mémoire le caractère d'un simple correclif et 
pour en iimiter la portée prévue, que l'indemnisalion de chaque 
société déterminée par les nouveaux coefficients ne pourrait jamais 
être supérieure au double de l’indemnisalion qui a été prévue par 
la loi 

IL résulte des textes que nous proposons pour l'Electricité de 
France une cépense supplémentaire annuelle de l'ordre d'un milliard 
qui, rapprochée du budget de ce service national fixé à 200 milliards, 
nous permet de dire qu'elle pourrait être facilement absorbée par 
E. D. F. 

Bien plus, nous pensons qu'au moment où l'ombre des spoliations 
de 1946 plane encore si douloureusement sur près de deux millions 
de petits épargnants et alors que l'Etat s'oriente de plus en plus 
vers une politique d’investissements privés nécessaires à l'équilibre 
fnancier des sociétés nationalistes, la mesure que nous proposons 
sera de nature à augmenter le crédit de l'Electricité de France 
auprès de cette masse de petits épargnants français qui, hier, ont 
ermis la constitution de ces investissements si profitables pour 
l'éonsunt du pays et dont le concours sera indispensable pour es 
fulurs emprunts. 

Nous avons d’ailleurs tenu compte d'une objection qui avait été 
apportée par d'administration des finances en vue de limiter aujour- 
d'hui la charge et les répercussions financières de l'opération. 

Le département des finances avait, en eflet, chiffré à 30 milliards 
de frants le nominal des obligations que devait émettre la caisse 
nationale de l'énergie pour le règlement de la majoration d’indem- 
rité et avait conclu que si ces obligations devaient recevoir les 
mêmes caractères que les obligations déjà émises, il en résullerait 
des charges immédiates correspondant à l’apurement du passé et 
au renforcement des annuilés dans l'avenir, 


L'administration des finances avait calculé que, pour le passé, 
les intérêts fixes arricrés entrainaient une dépense de 6 milliards 
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300 millions et, en ce qui concerne l'intérêt complémentaire et 
l'amortissement, une dépense supplémentaire de 2? milliards 780 mmil- 
ous, 

Elle avait calculé, en outre, que dans le futur, le versement de 
l'intérêt fixe entrainerait pour les deux services nationaux du gra 
et de l'électricité une dépense approximative de 900 millions, quant 
à l'intérêt complémentaire et à la prime de remboursement. 

Et l’administration des finances avait tiré de ces constatations les 
conclusions suivantes: ou bien le prélèvement annuel de 1 p. 10% 
sur les recelles des deux services nationaux devrait être augmenté 
et il en résullerait une dépense supplémentaire pour ces services 
qui devrait croitre avec l'augmentation des recettes, ou bten 1e 
prélèvement actuel ne serait pas augmenté, mais il en résulterait 
une diminution sensible des avantages attachés aux obligations 
actuelles et. par voie de conséquence, une baisse sensible de leur 
cours. 

Voici pourquoi, conformément au vœu de l'administralion, nous 
avons repris Sur ce point non pas le texte de la proposilion mr rm + M 
mais celui du rapport de la commission de la production industrielle, 
et nous avons prévu la création d'une nouvelle série d'obligations 
distinctes de celles qui sont actuellement en circulation et qui ne 
parliciperaient pas au prélèvement sur les recettes des services 
natiunaux, 

C'est ainsi que nous avons prévu que les obligalions nouvelles 
ne seront à parité avec les obligations déjà émises qu'à dater de 
leur émission. 

Nous avons prévu dans le même esprit que leur amortissement 
se ferait en quarante ans, durée approxmnalive restant à courir pour 
l'amortissement des obligations actuelles, je taux d'intérêt (fixe et 
complémentaire) des obligations actuelles s'élevant approximalive- 
ment à 4,5 p 100. Les obligations nouvelles produiront intérêt à re 
taux, mais ce taux sera variable. La prime de remboursement des 
obligations anciennes s'élevant actuellement à 50 p. 100 de leur 
nominal, la prime de remboursement des obligations nouvelles sera 
fixée définitivement au mème chiffre. 

Nous pouvons alors mesurer le résullat financier de ce correctif. 

L'annuité correspondant à une masse obligatoire de 30 milliards à 
4,5 p. 100 d'intérêt amortissable en quarante ans avec une prime de 
00 p. 100 s'établit à un chiffre inférieur à 1 milliard 700 millions; par 
rapport aux receltes annuelles des services nationaux, la charge repic- 
sente moins de 0,6 p. 100, Elle est donc particulièrement modeste et 
ne peut entraver les investissements nécessaires. Elle pourra êlre 
avantageusement compensée par des réductions de dépenses. 

L'administration des finances avait fait valoir que celle revalorisa- 
tion si juste soit-elle, risquait d'’entrainer des revendications des 
actionnaires d’autres sociétés par exemple les Charbonnages qui 
s'étaient trouvés spoliés eux-mêmes, 

Nous avons pensé que cette objection n'était ni recevable, ni 
fondée, 

Elle n’est pas recevable parce qu'il n'est pas admissible dans une 
société Givilisée de refuser la réparation d'une injustice par crainte 
d'être amené à en réparer d'autres. 

Nous pensons qu'elle n'est pas fondée parce que la situation des 
sociélés d'électricité et de gaz n'est pas la méme juridiquement 
que. celle des sociétés d'entreprises nalionalisées, car la puissance 
publique se trouvait liée à ces deux sociétés par des obligations 
contractuelles puisqu'elles étaient concessionnaires de services 
Lg et en verlu de contrats de concession prévoyant une faculté 
de rachat, 


C'est donc en violation des engagements pris et en vertu de 
contrals sur la foi desquels les épargnants avaient apporté teurs 
Capitaux que les nationalisalions du gaz el de l'électricité ont été 
faites. 

L'adninistration des finances avait également fait remarquer que 
nous avions prévu que ce serait les seuls porteurs de titres au 
8 avril 194 qui seraient bénéficiaires de notre loi et que la déter- 
mination de ces porteurs risquait de se heurter à des unpossibilités 
de preuve. 

Ces objections ont déjà élé repoussées par la commission de la 
production industrielle, Bien souvent, en effet, les actions élaient 
nominatives et, lorsqu'elles étaient au porteur, elles devaient, en 
vertu de la loi alors en vigueur, être déposées. 

Quant aux porteurs de parts, il leur élait possible par des fiches 
d'encaissement de coupons ou des bordereaux d'achat d'établir 14 
preuve de Jeur titre de propricté. 

Il est exact que pour vingt-trois sociétés qui n'avaient pas de biens 
privés et pour lesquelles, par conséquent, le calcul du coefficient Je 
revalorisation n'a pu être fait, notre loi n'a pu s'appliquer de a 
même façon 

IL est exact que, sur quatre-vingt-dix-huit sociétés nationalistes, 
vingt-trois n'ont pas présenté de demandes tendant à la restilulion 
de biens privés. 

Nous avons pensé qu'il était facile de remédier à cette situation 
par la méthode de l’extrapolation; pour les soixante-quinze sociétés 
auxquelles ont été rétrocédé les biens du domaine privé, un coeffi- 
Cient d'indemnisation a été trouvé. Il s'agit simplement d'en faire la 
moyenne et de calculer sur celle base la majoration qui sera appli- 
quée aux vingt-trois sociétés qui n'en ont pas demandé la restilue 
tion. 

Sans doute, cette méthode présentle-t-elle un caractère arbitraire, 
mais, étant donné les correctifs que nous avons apportés et nolanm- 
ment celui relatif au plafond des indemniSälions, les indermnilés 
accordées ne seront en fait jamais supérieures au préjudice subi. 

Il résulte d'un calcul fait par M. Valabrègue, rapporteur à la com- 
mission de la production industrieile, que ces indemnités qui seraient 
accordées aux vingt-trois sociétés représentent seulement 7 p. 100 
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des indemnités totales allouées aux sociétés dont les titres étaient 
cotés, Soit 3 milliards 753 millions sur 53 milliards 327 millions. 

En considération de ces motifs, nous avons donc l'honneur de vous 
prier d'adopler la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 10 de Ja loi n° 16.628 du 8 avril 1946 sur la 
nationaiisation de l'électricité et du gaz, modifié par les lois 
no 46-2298 du 21 octobre 19:16 et no 48-1260 du 12 août 1918, est 
compiété par trois alinéas nouveaux ainsi conçus, à intercaler entre 
le Septième et le dernier alinéa: 

« Si l'indemnité calculée en application des alinéas qui précèdent, 
majorée, le cas échéant, comme il est prévu à l’article 11 ci-après, 
est inférieure au montant de l'actif net global transféré aux services 
nationaux, réévalué au jour du transfert, l’indemnité globale est 
portée à ce dernier montant, sans toutefois que cette majoration 
puisse avoir pour effet de la porter à plus du double de l'indemnité 
résultant de la Seule application des alinéas qui précèdent et, le 
cas échéant, de l’article 11 ci-après. L’'indemnité giobale ainsi cal- 
culée est répartie entre les actionnaires et, le cas échéant, les por- 
teurs de parts ou tilulaires de droits visés au premier alinéa de Par- 
ticle ci-après au prorata des droits respectifs de chaque catégorie de 
dénéticiaires dans la liquidation. 

« Pour les Sociétés dont le bilan n’a pas été réévalué en vue de la 
reslitution des biens constituant leur domaine privé, l'indemnité 
globale majorée sera obtenue en multipliant l'indemnité calculée 
conformément aux alinéas 2 à 7 ci-dessus par un coefficient égal 
au coefficient moyen de majoration applicable à l’ensemble des 
sociétés prévu à l'alinéa qui précède. Toutefais, la majoration résul- 
tant du premier alinéa ne pourra avoir pour effet de porter l'indem- 
nité à plus du double de celle calcule en application des alinéas 1er 
à 7 ci-dessus. 

« Le payement de cette indemnité supplémentaire s’effectuera par 
a remise aux avants droit d'obligations de la caisse nationale de 
l'énergie, Ces obligations seront négociables et amortissables en qua- 
rante ans au plus par voie de tirage au sort ou de rachat. Elles por- 
teront intérêt à 4,5 p. 100 l’an et leur remboursement, quand il sera 
fait par tirage au sort, comportera une prime égale à la moitié de 
leur nominal. » 


art. 2 — Le supplément d’'indemnité, s'il y a lieu, sera remis 
aux seuls actionnaires et, le cas échéant, aux seuls porteurs de parts 
ou titulaires de droits visés au premier alinéa de l’article 11 de la loi 
du 8 avril 1946, qui étaient propriétaires de leurs titres ou titulaires 
de leurs droits à la date de la promulgation de ladite loi, soit le 
8 avril 19%6, quand bien même les intéressés auraient aliéné leurs 
droits postérieurement à cette date, et, en cas de décès, à leurs 
héritiers, successeurs, légataires ou donataires de biens à venir. 

Art. 3. — Les dispositions ci-dessus ne modifieront pas la détermi- 
nation du prix auquel sont restitués aux liquidateurs des entreprises 
d'électricité on de gaz nationalisées les biens prévus à l’article 15 
de la loi du 8 avril 1946 modifiée. 





ANNEXE N° 2627 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre, à titre provisoire, de 
surseoir à toute expulsion des familles dont le chef ou l'enfant 
soutien de famille se trouve maintenu ou rappelé sous les dra- 
peaux en Afrique du Nord, présentée par M. Maurice-Bokanowski, 
député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


MesJames, messieurs, la loi no 51-1372 du 1er décembre 1951 pré- 
voit en son article 2 qu'aucune expulsion, à lexception de celles 
ordonnées en application de l'article 18 de la loi du 1° septembre 
1948, ne pourra éêlre exéculée à l'encontre des familles occupant 
de bonne foi dont le chef ou l'enfant soutien de famille appartient 
à une unité stationnée sur les théâtres d'opérations d'Extrême- 
Orient (Indochine, Corée). 

11 serait équitable que le Kgislateur se penche également sur le 
sort des familles des rappelés ou maintenus sous les drapeaux en 
Afrique du Nord en raison des événements, afin qu'aucune mesure 
d'expulsion de locaux d'habitation ou à usage professionnel ne soit 
prise à l'encontre de ces dernières. 

C’est pourquoi, afin de manifester une fois de plus la solidarité 
de tous vis-à-vis de ceux qui contribuent au maintien de la pré- 
sence francaise en Afrique du Nord, nous vous demandons de vou- 
loir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article untque. — Aucune expulsion, à l'exception de celles ordon- 
nées en application de l’article 18 de la loi du 1 septembre 148, 
ne pourra être exécutée à l'encontre des familles occupant de 
bonne foi, dont le chef ou l'enfant soutien de famille se trouve 
rappelé ou maintenu sous les drapeaux en Afrique du Nord en 
raison des événements, 





ANNEXE N° 2628 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à allouer une prime snéciale aux agri- 
culieurs rappelés sous les drapeaux, présentée par M. André Beau- 
guitte, député. — (Renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par leur moral, leur courage et leur esprit 
d'initiative, nos « rappelés » en Afrique du Nord font l'admiration 
de leurs chefs. 

Quoi qu’il en soit, il est toujours pénible pour un jeune homme 
de quitler son emploi et d'abandonner une situation qu’il a eu 
du mai à se créer, pour répondre à un appel de l'autorité mili- 
taire. Son moral de combaltant sera d'autant plus à la hauteur 
des épreuves à affronter qu'il ne perdra pas les avantages de la 
vie civile, comme les fonctionnaires de toute catégorie, et, prin- 
cipalement, s’il a l'assurance que sa famille demeure à l'abri de 
tout souci matériel après son départ aux armées. 


Dans l'industrie, bon nombre de patrons ont compris la haute 
portée morale que pouvait comporter cerlains gestes. Is ont 
accordé à leurs ouvriers ou employés rappelés en Afrique du Nord 
un salaire égal à la différence existant entre leur solde militaire 
et leurs appointements ou salaires civils. Il est souhaitable que 
cette mesure se généralise dans le secteur privé. 


Par contre, les jeunes cultivateurs se trouvent dans une situation 
nettement défavorisée à cet égard. Jusqu'ici, aucune rétribution n’a 
été envisagée en leur faveur. Bien plus, leurs familles sont sou- 
vent dans l’obiigation de leur envoyer des subsides, alors que leur 
départ sous les drapeaux entraine un véritable manque à gagner 
— sinon une perte — pour toute exploilation agricole. 


Il existe 1à une anomalie qu'il convient de réparer, car on ne 
doit pas oublier que les « paysans » ont constitué la plus grosse 
partie de l’infanterie de choc des deux guerres mondiales et que 
le souci de la solidarité nationale comporte ses exigences. 


En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une prime spéciale pourra être allouée à tout agri- 
culteur rappelé sous les drapeaux, dont le cas professionnel et 
familial sera jugé digne d’être retenu. 


Art. 2, — La situation de chaque rappelé sera examinée par les 
commissions spécialement constituées à cet effet, dans lesquelles 
la profession agricole sera obligatoirement représentée, au même 
titre que l'autorité administrative et militaire. 





ANNEXE N° 2629 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOT concernant les épreuves du parcours sportif 
en vigueur dans le corps des sapeurs-pompiers, présentée par 
M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on connaît les prouesses de ces véritables 
soldats du feu que sont les sapeurs-pompiers. Les services de plus 
en plus nombreux el pénibles qu'ils sont appelés à rendre, la 
ville comme à la campagne, exigent de leur part une vigueur et 
une endurance peu conwnunes, ainsi qu’une entraînement intensif. 


Il est donc indispensable que les hommes appelés à servir dans 
cetle formation soient astreints à subir des épreuves physiques 
variées et renouvelées. Ces dernières, néanmoins, ne doivent pas 
con®liluer uniquement des exercices spectaculaires ou des mani- 
festations sportives. Pour atteindre leur véritable but, elles doivent 
se dérouler dans des conditions se rapprochant le plus possible de 
celles dans lesquelles les sapeurs-pompiers auront à accomplir leur 
mission. 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
texle suivant, concernant l’épreuve dite du « parcours sportif » qui 
a été instituée pour assurer le contrôle permanent de l'aptitude 
physique. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le règlement du parcours sportif du sapeur- 
pompier, tel qu'il a été prévu par l'arrêté du 26 octobre 1949, est 
modifié comme suit: 

« A l'avenir, l'épreuve susindiquée ne devra pas être exécutée en 
tenue de sport, mais en tenue de feu réglementaire. 

« Une commission éevra se mettre dès maintenant à l’étude pour 
rechercher les conditions d’applications pratiques de cetle réforme », 
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ANNEXE N° 2630 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier de la franchise 
postale les militaires appartenant aux unités slationnées en Tuni- 
sie, présentée par M. André Beaugitte, député. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les militaires appartenant à des unités sta- 
{jionnées en Algérie et au Maroc bénéficient, à juste litre, de la 
franchise postale complète. 

Par contre, les hommes faisant partie des formations échelonnées 
sur le territoire de la Tunisie n'ont droit qu'à huit timbres par 
mois, comme les soldats des garnisons d'Allemagne ou de la méiro- 
pole. 

Il y a là une différence de traitement que rien ne justifie et qui 
n. peut manquer d'agir défavorablement sur le moral de nos jeunes 
soldats 

En effet, notre contingent de Tunisie est souvent appelé à coopérer 
avec nos troupes d'Algérie dans certaines opérations militaires. Par 
ailleurs, la mission d'enrayer la contrebande de guerre en prove- 
nance de Libye et de l'Egypte doit lui incomber plus particuliè- 
rement. C’est dire que le secteur qu'il lui appartient de surveiller 
est loin d’être de tout repos et que les hornmes qui sont stationnés 
n'ont à faire l’objet d'aucune mesure de défaveur. 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La franchise postale intégrale est accordée aux 
militaires du contingen{ stationné en Tunisie dans les mêmes condi- 
tions qu'aux hommes appartenant aux unités du Maroc et de 
l'Algérie 
4 sv ‘ 





ANNEXE N° 2631 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser une véritable réforme fiscale, présentée par M. André 
Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le grand conventionnel Lazare Carnot décla- 
rait, non sans quelque mélancolie, que les révolutions avaient pour 
cause principale des motifs d'ordre financier. 

A l'heure actuelle, un effort considérable est exigé du contribuable 
pour faire face aux dépenses nécessitées par les événements d'Algérie 
e’ par certaines institutions sociales. Aussi justifiée que soit cette 
aggravation de la fiscalité existante, le Français ne consentira à 
s'acquitter de bon gré de nouveaux impôts que s’il reprend confiance 
dans l'équité de l'Etat. 


Il est donc indispensable de mettre, tout d’abord, un terme aux 
excès commis trop fréquemment en matière fiscale dans le cadre 
gouvernemental et surtout dans le domaine de la réglementation 
administrative. Devant certaines réactions, parfois violentes, des 
commerçants et des industriels, l’activité des brigades polyvalentes 
a pris heureusement fin. Le contribuable n’en reste pas moins 
exposé à des tracasseries de toute sorte des agents du fisc, dont 
la tendance inspirée par l’administration centrale est de considé- 
rer tout assujetti à l’impôt comme un fraudeur présumé. Par ailleurs, 
l'Etat continue à recourir à certaines pratiques abusives telles que 
la rétroactivité des contributions, l'extension arbitraire de leur 
assiette, et à des mesures tendant à travestir le taux réel des pré- 
lèvements., 


De nombreuses générations d'étudiants en droit ont appris que 
l'Etat était « honnête nomme ». Il doit le redevenir, sous peine de 
ne plus être. Tout récemment, la chambre de commerce de Paris 
se faisant l’écho des doléances des milieux économiques, mettait 
en cause la structure même de notre régime fiscal. 


Au moment où notre économie nationale doit procéder à un effort 
sans précédent pour assurer la survie et l'indépendance de notre 
Pays, il convient de réaliser sans tarder une réforme de notre fis- 
calité, dans up esprit de simplification des méthodes, d'allégement 
des charges, ainsi que de respect des droits et de la dignité de 
chaque contribuable 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour qu'il soit procédé d'urgence à une réforme de la fisca- 
lité qui devra être adaptée aux nécessités d’un Etat moderne, tout 
en respectant les principes traditionnels du droit français. 


ee 





ANNEXE N° 2632 


(Session ordinaire de 19:5-19:6. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 7 de la loi du 
27 février 1912 concernant la dissimultation de partie d'un prix 
de vente d'un bien ininobilier, présentée par M. Mignot, dépulé 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 7 de la loi du 27 février 1912 dis- 
pose en son alinéa premier: « Est nulle et de nul effet toute 
conveniion ayant pour but de dissimuier partie du prix de vente 
d'immeubles ou d'une cession de tonds de commerce où de clien- 
tèle et tout ou partie de la soulte d'un échange ou d'un partage 
comprenant des biens immeubles, un fonds de commerce ou une 
clientèle ». 


La fraude qui consiste à dissimuler par une contre-lettre le prit 
réel de la cession d’un immeuble ou d'un fonds de commerce est 
assez fréquente et cette fraude, malheureusement répandue, a les 
plus grandes répercussions sociales en raison de l'ignorance de 
l'une des parties qui, ayant respecté les conventions précédeniment 
passées se voit légalement depossédée. 


Prenons par exemple une cession Ge fonds de commerce faite 
moyennant un prix apparent de 1.%0.000 francs, alors que le 
prix réel serait de 3 millions de francs. L'acquéreur avait immédia- 
tement versé, par reçu séparé, une somme de 1.500.000 francs, 


Avec la législation en vigueur, il lui est possible de se refuser 
à payer le soke réel du prix de vente en excipant du reçu portant 
contrelellre. IL est même possinie à l'acquéreur, dans le €<as où il 
l'aurait déjà versé, d'exiger du vendeur la restitulion du trop- 
perçu, tout en gardant la propriété du fonds de commerce, car ia 
vente demeure valable 


C'est là une véritable prime à la mauvaise foi, un encourage- 
ment donné au contractant qui veut se soustraire à l'exécution de 
son engagement. 


Sans doute, en dépit de Ja règle essentielle qui veut que les 
conventions soient la loi des parties, l'article 1131 du code civil 
déclare « sans eflet, toute obligation qui a une cause illicite et 
notamment qui est contraire à l'ordre public. » 


Mais il est bon se se souvenir de la discussion instaurée lors 
des travaux préparatoires de l'article 1131: ces travaux préparaivi- 
res sSpécifiaient qu'on ne pouvait pas appliquer aux conventions 
dissimulées à l'enregistrement le principe de la nullité des conven- 
tions contraires à l'ordre public où aux bonnes mœurs. 


Et puis l’ordre fiscal n’a jamais été l'ordre public. Cela avait ét4 
bien entendu lors d'une discussion parlementaire de 1871 de. mêéine 
qu'au Sénat lors des débats de 1912. 


Cependant, le législateur du 14 avril 1952 devait promulguer une 
loi d'amnistie fiscale particulièrement redoutable pour les conven- 
tions librement consenlies entre les parties. 


Il conviendrait par une modification de ce texte, afin d'en atté- 
nuer les dangereuses répercussions, que l'acquéreur ne soit p'us 
du tout cerlain de l'impunité. 


Il faut qu'il encourt le risque de voir annuler l'opération elle- 
méme. 


Il faut surtout que le juge du fonds ait la possibilité de le 
considérer comme solidaire de l'opération qu'il vient de passer 
avec son vendeur, solution tout simplement équitable. 


Car enfin, ce n’est pas le vendeur qui a intérêt à la dissimula- 
tion. Il n'en bénéficie pas. IL ne vend pas plus cher pour cela. 
I s’agit, la plupart du temps, d'une initiative prise par un acqué- 
reur de mauvaise foi. 


Et jusqu'à présent, c'est le législateur Jui-même qui l'autorise 
à revenir sur sa parole et à bénéficier d'une somme qu'il à pro- 
mise. Il y a là quelque chose de contraire aux principes €u droit, 
de contraire à l'honnêteté commune. 


Déjà les objections faites par les opposants à la loi de 1912 sour- 
lignaient que, pour un intérêt purement fiscal, on ‘"nettait en 
échec les dispositions les plus essentielles du droit civil, mais on 
n'imaginait pas une consécration de celle pratique par la légis- 
lation elle-même ! 


Pour permettre aux tribunaux de tirer les conséquences civiles 
de conventions préalables entre les parties, il faut autoriser le 
vendeur à prouver que l'initiative de la dissimulation a été prise 
par l’acquéreur. C'est en eflet l'acquéreur qui est l'artisan, pres- 
que toujours, et le bénéficiaire ,de la ri et c'est lui que la 
loi favorise puisqu'elle l’autorise à garder la chose mal acquise. 


Pour ne pas heurter j'idée que se fait de la justice un bon 
sens élémentaire, encore faudrait-il punir les deux parties ! Cela, 
si l'on veut, pourrait sembler juste. L'intérêt fiscal ne doit pas 
être un prétexte à heurter le sens commun. Que le législateur 
ne frappe plus seulement désormais le rmnins coupable mais qu'il 
y ait solidarité dans sa répression entre acquéreur et endeur, 


I importe que le vendeur ait la faculté de saisir le juge ce droit 
commun qui pourra apprécier et ordonner toutes mesures d'ins- 
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truction (experlise, estimation) qu'il jugera utiles dans l'intérêt 
de la manifestation de la vérité. 

Nous avons donc l'honneur de vous demander d'adopter Ja pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de Ja joi du 27 février 1912 est 
modifié comme suit: 


« jo Peut-être annule à la demande de quiconque y a inté- 
rét toute convention ayant pour eflet de dissimuler partie d'un 
prix de vente d'immeuble, d’une cession de fonds de commerce 
ou de clientèle, tout ou partie de la soulte d’un “change cu dun 
partage comprenant des biens immeubles, un fonds de commerce 
ou de clientèle. 

« 20 En cas de difficultés notamment sur les conditions dans les- 
quelles la délivrance d’un reçu faisant foi d’un versement est 
intervenue pour loute vente d'immeubles ou cessions de ‘ons de 
ecommerce ou de clientèle, le juge du fonds appréciera suverdinse- 
ment la contestation après avoir obligatoirement ordonné, si l'une 
des parties le demande, une expertise pour fixer la valeur équi- 
table du bien vendu, cédé, échangé ou partagé, et l'acquéreur, le 
cessionnaire, le coéchangiste ou le copartageant devra restituer 
le bien vendu, cédé, échangé ou partagé, si mieux n'aime acquit- 
ter la valeur équitable du bien judiciairement fixée. » 





ANNEXE N° 2633 


{Session ordinaire de 1955-1956. ——- Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier article 37 de la loi 
n° 48-506 du 21 mars 1948 relative à la réorganisation et à la 
coordination des transports de voyageurs dans la région parisienne, 
présentée par M. Mignot, député, — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 1948, en même temps 
qu'elle à créé la Régie autonome des transports parisiens, établisse- 
ment public chargi de l’exploilation des lignes de transports publics 
en commun concédées à la Compagnie du chemin de fer métrope- 
litain ou affermées à la Société des transports en commun de la 
région parisienne, ainsi éventuellement que celle d’autres lignes, a 
créé également FOffice régional des transports parisiens. 

Cet office est un organisme, rattaché au ministère des travaux 
publics et des transports, habilité à prendre ou à proposer les 
décisions relevant de l'autorité publique qui concernent les transports 
en commun de voyageurs dans l'étendue de la « Région des trans- 
ports parisiens v, 

Cet office, dont l'importance est considérable, a notamment pour 
fonctions d'assurer la coordination de tous les transports en commun 
de voyageurs par moyens terrestres, d'établir un plan des besoins 
et an plan d'aménagement et de répartition, de décider la création, 
l’exiension ou tous autres arnénagements des services de transports, 
d'arrêter les tarifs, elc. 

Cet office fonclionne par l'intermédiaire d’une assemblée générale 
à laquelle est adjoint un comité consultatif technique. 

Rappelons la composilion de cette assemblée générale: 

Dix représentants de l'Etat; 

Cinq conseillers municipaux de Paris; 

Trois conseillers généraux de la Seine; 

Deux conseillers généraux de Seine-et-Oise; 

Un conseiller général de Seine-et-Marne; 

Un conseiller général de l'Oise. 

Ainsi la représentation du département de Seine-et-Oise est limitée 
à 2 membres sur 22, alors que l'étendue du territoire administré, 
l'augmentation de population et les difficultés particulières du sec- 
teur départemental en cause justifient une représentation beaucoup 
plus importante. 

Déjà dans le cadre de la régie autonome, le rapport de représen- 
tation de la Seine et de la Seine-et-Oise est de à 2, au lieu de 
& à 2 à l'office, alors que proportionnellement l'activité de Poffice 
est plus grande que celle de ia R. A. T. P, en Seine-et-Oise par 
rapport à la Seine, du fait que l'office s'occupe de l’activité des 
lignes exploitées par des transporteurs privés dont le nombre est 
plus grand dans la Seine-et-Oise que dans la Seine. 


Par ailleurs, en dehors du réseau purement parisien, il n'existe 
pour ainsi dire plus de lignes de la Seine qui ne comprennent pas 
au moins un tronçon en Seine-et-Oise. 


En outre, et surtout, une évolution considérable est intervenue 
depuis la loi de 1948 et si même la représentation était justifiée à 
celte époque, elle ne l’est plus. Depuis cette date, pour satisfaire 
des besoins parfaitement justifiés, des lignes ont été créées ou pro- 
longées. Ceci résulte de l'accroissement considérable de ia population 





de la région parisienne, mais accroissement plus important propor- 
lionnellement en Seine-et-Oise ainsi qu’il résulte du recensement de 
1954, déjà largement dépassé. 

D er nouvelle de constructions individuelles, collectives 
et de lotissements crée des besoins considérables d'autant plus que 
l'étendue dy département de Seine-et-Oise est neltement plus impor- 
tante que celle de la Seine. 


Or, de ce fait, les problèmes de transport, sur lesquels se penche 
constamment le conseil général de Seine-et-Oise, dont l'autorité est 
plus que relative du fait de l’existence de l'office, sont beaucoup 
plus compliqués que dans la Seine. 


Cependant, l’améliorätion des transports en Seine-et-Oise est un 
problème crucial revêtant à la fois un caractère social el un caractère 
économique; €car pour la quasi-totalité des voyageurs de Seine-et- 
Oise, le transport est un instrument de travail, qui est une nécessité 
pour Ja production de la régicn parisienne. Il a souvent été dit 
qu'’ainsi. les habitants de Seine-et-Oise apportaient leurs bras aux 
usines du département de la Seine qui en profile grandement. 


Ainsi l'équité et l’évolution du problème depuis 1948 justifient 
parfaitement l'augmentation de la représentation de Seine-el-Oise au 
sein de l'office, Celle-ci devrait comprendre quatre représentants au 
lieu de deux, soit trois conseillers généraux et un maire. 


Il est en effet nécessaire ,que les maires soient représentés tout 
comme à la Régie autonome des transports parisiens, non seulement 
parce que les problèmes posés intéressent les communes au plus 
haut chef, mais aussi parce qu'ii est apparu justifié que la viile de 
Paris ait au sein de l’organisine une représentation municipale. 


C’est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 37 de la loi n° 48-506 du 21 mars 1948 
est ainsi modifié : 
« L'assemblée générale de l'office est composée comme suit: 


à £ Cinq conseillers municipaux désignés par le conseil municipal 
e Paris. 


« Trois conseillers généraux désignés par le conseil général de la 
Seine parmi les élus de la banlieue. 


« Trois conseillers généraux désignés par le conseil général de 
Seine-et-Oisce. 


« Un maire de Seine-et-Oise présenté par l’union des maires de ce 
département. 


*. Un conseiller général désigné par le conseil général de Seine-et- 
arne, 


« Un conseiller général désigné par le conseil général de l'Oise. 


« 20 Dix représentants de l'Etat désignés. » 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 2634 


(Session ordinaire de 1%595-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l’expropriation du lit et 
des rives d surs d’eau non navigables ni flottables pour assurer 
la libre circulation dans les cas où l'intérêt touristique l’exice, 
présentée par M. Trémolet de Villers, député, — (Renvoyée à la’ 
cominission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de 1898 a donné aux riverains la 
propriété du lit de la rivière lorsqu'il s’agit de cours d’eau non 
navigables ni flotlaibles. 

Ceci entraîne au profit des genes outre l’usage de l’eau, 
le droit d’élablir une passerelle entre deux hérilages ou de se 
clore, et donc de s'opposer au passage des bateaux, barques et 
canots. 


Il en résulte de fréquents litiges entre les exploitants d'entreprises de 
batellerie ou les touristes et les propriétaires riverains, dont l'oppo- 
sition aboutit souvent à l'interdiction complète de la visite de 
certains sites que l’on range parmi les plus beaux de notre pays 
et dont la beauté ne peut s’apprécier qu’en descendant les rivières 
au fil de l’eau ou en suivant les berges à pied. 


I ne saurait être question de porter une atteinte générale aux 
droits de propriété établis par la loi de 1898, mais il est indispen- 
sable d’assurer la libre visile des sites qui constituent une richesse 
nationale et sont malheureusement considérés trop souvent comme 
un motif de spéculation par les riverains de la voie d'accès. 

Dans certains cas limités, il est nécessaire de tempérer les exi- 
gences de la propriété individuelle par une mesure exceptionnelle 
qui sauvegarde l'intérêt général. 

Et cette mesure doit parfois s'étendre aux berges, en même temps 
qu’au lit de la rivière, soit que les touristes empruntent ces berges 
à pied, soit que les bateliers remontent leur barque par la rive 


Les propriétaires riverains doivent évidemment recevoir une indem- 
nité dont le chiffre sera fixé dans chaque cas parliculier par la 
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commission d’expropriation compétente. C’est pour ces motifs qu'il 
est proposé à l’Assemblée nationale que l'article % du code rural 
soit complété par le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 96 du code rural est complété comme 


suil : 

« Le lit des cours d’eau ni navigables ni. flotlables et les berges 
de-dits cours d’eau, sur une largeur variable suivant les besoins, 
peuvent faire l’objet d'une mesure d’expropriation sur proposition 
et à la diligence des grélet:, lorsque celle mesure est justifiée par 
l'intérêt public et notamment par les nécessités touristiques, soit 
qu'il s'agisse d'un site classé, Soit que la circulalion sur le cours 
d'eau permette l'accès au sile classé. « 

« La juste et préalable indemnité due aux propriélaires sera fixée 
par les commissions d’'expropriation compélentes. » 





ANNEXE N° 2635 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union française 
sur le projet de loi concernant l'approbation des comptes définitifs 
de l'Afrique occidentale française (1). 


Dans sa séance du 24 juillet 1956, l’Assemblée de l’Union française 
a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par l'Assem- 
blée nationale, concernant l'approbalion des compies &éfinilifs de 
l'Afrique occidentale française. 


ANNEXE N° 2636 


(Session ordinaire de 19%55-1956. — Séance du 94 juillet 1%6.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République tendant à 
réglementer l’usage des dénominations « Chambre de commerce », 
« Chambre de commerce et d'industrie », « Chambre de métiers n 
et « Chambre d'agriculiure » (2). — (Renvoyé à la commission 
des aflaires économiques.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — (Conforme) 


Art. 2. — Des dérogations à celle interdiction pourront toutefois 
Ctre accordées, à titre précaire, par arrêtés signés du ministre 
chargé du commerce ou des autres ministres intéressés, après avis, 
selon le cas, de la chambre de commerce, de la chambre de métiers 
ou de la chambre d'agricullure de la circonscription dans laqueile 
le bénéficiaire de la dérogation a son établissement. Elles pourront 
cire rapportées dans les mêmes conditions. 

Ces dérogations ne pourront intervenir que pour tenir compte, 
à litre exceplionnel, de certaines situations préexislantes ou pour 
assurer le maintien ou favoriser la création d'associations grouparñt 
des intérêts commerciaux étrangers en France ou français à 
l'étranger ou des intérêts commerciaux français et étrangers asso- 
ciés, dans la mesure où les groupements ont été officiellement 
agréés par les autorités des pays intéressés. 

Art. 3. — A compter de la promulgation de la présente loi, les 
groupements, associations ou entreprises, dont l'appellation compor- 
terail, seule ou en combinaison avec d'autres termes, les dénomi- 
nations visées à l'article premier, devront la modifier dans le délai 
de six mois s'ils ne satisfont pas aux conditions fixées aux arti- 
cles 1er et 2 ci-dessus. 

Il est interdit à toute revue, publication ou périodique, de faire 
état dans son titre d'une des appellations visées à l'article 1°, 
sans avoir obtenu l'autorisation du ou des organismes intéressés. 

Art. 4. — (Conforme.) 

Art. 4 bis (nouveau), — Les dispositions de la présente loi 
S'appliquent aux départements algériens. 

Elles sont également applicables aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, compte tenu des textes règlementant dans 
ces terriloires les établissements publics visés à l’article 49, Les 
dérogations prévues à l’article 2 sont accordées par arrêté des 
lautis-commissaires ou des chefs de territoires autonomes, 

Art. 5, — (Conforme.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% juillet 1956. 


Le président, 

; GASTON MONNER VILLE. 
(1) Voir le n° 1778 (renvoyé à la commission des finances). 
(2) Voir les nos: Assemblée nationale, 934, 1827, in-8o 43%; Conseil 

re ) République, 539, 5% (année 1955-1956) et inSe 254 (année 19%»- 
. x) . 





en 





.Ctre d’une durée de six ans au moins, sauf molif Kzilime. 





ANNEXE N° 2637 


ee 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modiliée par ke Conseil de la République 
tendant à modifier cerlaines dispositions du déeret ne 53-269 du 
30 septembre 1953 régiant les rapports enire bailleurs el loca 
laires en ee qui concerne ke renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (1), — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la R‘publique a adopté en première lecture la 
proposition de loi dont la teneur suil: 


Art. fer, — (Supprimé.) 
Art. 2, — (Con!orme.} 


Art. ® bis (nouveau). — HN est inséré, dans le décret ne 53-960 
d'1 30 septembre 1%3, un arlicie 9 bis ainsi conçu: 

« Art. 9 bis. — Le propriétaire a également le droit de refuser 
le renouvellement du bail, à charge de payer au locaiaire évincé 
préalablement à son départ une indemnilé égale à six fois le loyer 
de la dernière animée, si ce localaire est une société à succursales 
multiples, à moins que le propriélaire n'entre lui-même dans celte 
catégorie. 

« L'occupalion des lieux par ‘e propriétaire devra. en ce €as. 
File ne 
pourra avoir pour objet l’exploilation d'un fonds de commerce 
de même nalure que celui du locataire sortant, » 


Art. 3. — L'article 10 du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 
es: remplacé par les disposilions Swvantes: 

« Le bailleur a éga'ement le droit de refuser le renouvellement 
du bail pour construire un immeuble ou reconstruire l'immeuble 
existant, 

« Dans l'acte de notification du refus de renouvellement, le bail 
leur doit faire connaitre au locataire s'il entend mettre à sa dis- 
position, dans le nouvel immeuble, des locaux à usage commer- 
cial correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le locataire 
doit, dans un délai de trois mois, faire connaitre par acte exlra- 
judiciaire son acceptation ou son refus. Les conditions du nou- 
veau bail sont fixées, en cas de désaccord entre les parties, selon 
la procédure prévue à l’article 30, dès que le propriétaire à avisé 
le locataire de la date de mise à sa disposition des nouveaux 
locaux. 

«a Dans le cas de réinstallation conformément aux disposilions 
d1 précédent alinéa, le locataire n'a droit qu'à une indemnité 
compensalrice de privation temporaire de jouissance. 

« Dans le cas où le baiilewr ne met pas à la disposition du loca- 
laire évincé des locaux à usage commercial jugés suffisants, il est 
tenu de Jui verser une indemnilé d'éviction égale à la 
moitié de celle prévue à l'article 8 sans toutefois être inférieure 
à six fois le loyer de la dernière année. 

« En toute hypothèse, le loecalaire aura le droit de rester dans 
les lieux, aux elasses-et conditions du contrat primitif, jusqu au 
commencement effectif des travaux. 

« Si le bailleur ne commence pas les travaux dans un délai 
de six mois à compler du départ du dernier occupant évincé, ou 
encore si, étant commercant ou industriel déjà établi, il procede, 
dans le nouvel immeuble, à un agrandissement de son exploitation 
ou à l'installation d'une succursale, le locataire sortant à droit à 
l'indemnité prévue à l'article 8. » 


Art. 4 à 6. — (Conformes.} 


Art. 7. — Le premier alinéa de l'article 20 du décret no 53960 
du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Aucun locataire pouvant prétendre à l'indemnité d'éviction 
ne peut être obligé de quitter te lieux avant de l'avoir reçue, à 
moins que le propriélaire ne lui verse une indemnité provisionnelle 
qui sera fixée par le président du tribunal civil et qui ne pourra 
être inférieure à six fois le loyer de la dernière année. Le président 
du tribunal civil sera saisi et statuera dans les conditions prévues 
à l'article 90. » 


Art. — L'article 29 du décret n° 53-%0 du 3% septembre 1953 
est ainsi modifié : 

« Le locataire qui entend, soit contester les motifs de refus de 
renouvellement invoqués par le bailleur, soit demander le paye- 
ment de l'indemnité d'éviction doit saisir la juridiction compétente 
dans les trois mois de la notification du congé ou de la réponse 
du propriétaire prévue à l'article 6, alinéa 4. 

« Passé ce détail, il se trouvera forclos et sera réputé avoir 
renoncé au renouvellement ou à l'indemnité d'éviction. 

« Lorsque le locataire n'a pas accepté les conditions proposées 
pour le nouveau bail, à l'expiration du délai de trois mois à compter 
de la notification, la juridiction compétente sera saisie par voie 
d'assignation délivrée à la requête de la partie la plus dihgente. » 


Art. 9, (Supprimé.) 





(1) Voir les nos: Assemblfe nationale, 53%, 2315 et in-8&e 141: Con 
seil de la République, 582, 619, 668 (année 1955 196) et ins 53 
lannée 1950-1956), 
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Art. 9 bis (nouveau). — Le dernier alinéa de l'article 32 du décret 
n° #3-%4 du 30 septembre 193 est ainsi modifié : 

« Le propriétaire qui a succombé peut, dans le délai d’un mois 
à parlir de la significalion de la décision, Se soustraire au pare 
ment... 

(Le reste sans chanzement.) 

Art. 10 et 11. (Conformes.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1956. 
Le président, 
GASTON  MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 2638 


(Session ordinaire de 1%0-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République complétant 
la doi n° :#-573 du 29 mnars 19%% relative aux nominations et pro- 
iolions de cerliins personnels des services de santé des forces 
armées (1) (Renvoyé à Ja commission de la defense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Article unique. — La loi n° 5%0-373 du 29 mars 19:50 est complétée 
par l’arlicle 10 bis suivant: 

Les personnels nommés an cours des hostilités on depuis la 
cessalion de celles-ci aux grades de médecins, pharmaciens et den- 
tistes auxiliaires des armées de terre el de l’air, ou aux grades de 
médecins, pharmaciens-chimistes où chirurgiens-dentistes auxiliaires 
de réserve de j'armée de mer ne peuvent conserver le bénéfice de 
ces grades qu sous réserve de réunir les conditions léfales requises 
pour pouvoir effectuer des remplacements. 

« Ceux d'entre eux qui n'auront pas justifié de la réalisation de 
ces condilions dans un délai de dix ans après la date légale de 
cessalion des hostiités perdrant le bénéfice de ces grades et seront 
remis d'office sergenis ou seconds maîtres, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 2639 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la Réputblique ten- 
dant à ouvrir un nouveau délai pour le rachat des cotisations 
d'assurance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survi- 
vants (2). (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurilé sociaie.) 


Le Conseil de la République a adoplé, en première lecture, la 
Proposilion de loi dont Ia teneur suit: 

Article unique. — Le délai ouvert par l’article 1e de la loi 
n° 03-1236 du 1: décembre 1953 est prorogé de six mois à dater de 
la promulgation de la présente loi. Les cotisations rachelées seront 
æwuajorces suivant es coefficients de revalorisation servant au calcul 
des rentes de vieillesse et applicables lors de leur versement. 

La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attribuée 
aux lwnéficiaires de la présente loi, âgés d’au moins 60 ans au 
der avril 1916, est fixée au premier jour du trimestre civil suivant 
sa promulgation. 

Les pensions on rentes Jiquidées antérienrement à la date du 
versement effectué par leurs titulaires, au titre de la pré>ente loi, 
seront revistes avec effet du premier jour du trimestre civil suivant 
sa promulgation 

Déliléré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1956. 


Le président, : 
GASTON MONKNER VILLE. 





ANNEXE N° 2640 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur Ja 
proposilion de résolalion {n° 2561) de M. Vahé at plusieurs de 
ses collègues tendant! à inviter le Gouvernement à suspendre toutes 
les importations de temates entire le 15 juilit 1956 et le 15 octobre 
1956, par M. Brelin, député, 


Mesdames, messieurs, la situation de l'agriculture est toule parti- 
culière celte année. Les intempéries de l'hiver dernier ont, en effet, 
détruit les semis et les cultures maraîchères. Les agriculteurs ont 








(1) Voir les nos: Conseil de la République, 304, 653 (année 195%- 
4956) et inSo 238 (année 1933-1956). 
(2) Voir les nos: Conseil de la République, 8 (année 1955), 659 





{annee 1955 1956) et in-5° 259 (année 1950-1956) ,} 


dû réensemencer, mais cerlains légumes ne pouvaient plus l'être, 
aussi le réensemencement s'est-il porté sur les tomates pour les- 
quelles la saison n'était pas trop avancée. Nous allons donc avoir 
une énorme production et probablement même une surproduction, 

Dans ces conditions, il serait logique de ne pas inporler une 
marchandise abondante en France, sinon dès milliers d'agriculteurs 
français ne pourront pas écouler leur production ou bien Ja livreront 
aux conserveries à des prix dérisoires. 

Nous tenons à préciser qu'eu égard aux circonstances, la commis- 
sion de lagricullure unanime a adopté la demande de discussion 
d'urgence de cetle résolution. 

C'est la raison pour laquelle, mesdames, messieurs, votre commis- 
sion de l'agricenlture vous demande de bien vouloir adopter la pr 
position de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à suspendre tontes 
Fr imporlations de tomates entre le 45 juillet 1956 et le 15 octobre 
956. 





ANNEXE N° 2641 





mn 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


- PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 184 du code 


général des impôts, relalif au régime fiscal des artisans, pré- 
sentée par MM. Pirot, Alphonse Denis, Lespiau, Castera, Chène, 
Juge, Mme Estachy et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


+. par l’auteur le 4 octobre 1956 (Journal officiel du 5 oc- 
lobre). 





ANNEXE N° 2642 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillét 1956.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI portant pour les 
dépenses militaires de 1956: 1° ouverlure et annulalion de cré- 
dits, 2° créalion de ressources nouvelles; 39 ratification dé décrets, 
présentée au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget 1). — 
(Renvoyée à la commission des finances.' 


Paris, le 2 juillet 1956. 
Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre àccom- 
pagnée d’une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transinellre à M. le président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, 

Ce document con'erne des modifications que le Gouvernement pro- 
pose d’apporler au projet de loi no 2526 portant pour les dépenses 
mililaires de 1%6: 

4e Ouverture et snnulation de créditss 

90 Création de ressources nouvelles; 

30 Ratilication de décrels. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considératjou 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 

NOTE | 
Projet de loi n° 2526. 
Erat A 
Section commune, 


Chap. 23-83, — Service de l’action sociale. — Subventions et allo- 
cations diverses : 
Crédit exceptionnel demandé pour l'exercice 1956 dans le cadre 
du projet de loi no 2526, 360.000. 
Crédit supplémentaire demandé, 150.000. 
Noueau montant du crédit exceptionnel demandé, 510.000. 


Un cegtain nombre de militaires rappclés ou maintenus n'ayant 
pas la quaïité d’assurés sociaux au moment de IJcur appel sous 
les drapeaux, leurs familles se trouvent privées des prestations des 
assurances maladie et maternité, 

Le crédit supplémentaire demandé, qui sera inscrit à un article 5 
(nouveau) « Aide aux familles de certains militaires rappelés ou 
maintenus sous les drapeaux », a pour objet de permettre de servir 
anx membres de la famil'e de ces militaires les prestations en 
nalure des assurances maladie et maternité dans les conditions pré- 
vues par l’ordonnance du 19 octobre 1915 lorsque ces ayants droit 
ne relèvent pas déjà d'un régime de sécurilé soeiale. 

Ces prestations cesseront d'être servies un mois après la libéra- 
tion des intérescés. 


(1) Voir les nos 2526, 2605, 2618, 2623, 
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ANNEXE N° 2643 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 juillet 1956.) 


PROrTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 10 septembre 1956 la date limite de règ:ement du 
complément d'imposilion résultant de laugimentalion du taux de 
l'impôt sur les sociétés, présentée par M. Gabelle, député, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 juin 1956, publiée an Journal 
officiel du 4er juillet dernier, porte de 38 p. 100 à 41,5 p. 100 le taux 
de l'impôt sur les sociétés. 

Des compléments d'imposition sont dus an titre des exercices c'os 
en 19%55 et pendant les trois premiers mois de 1956 par les sociétés 
qui ont déjà réglé pour ces exercics l'impôt au taux de 33 p. 100. 

Le ministère des finances dans un communiqué du 19 juillet 
relatif au règlement Ge ces compléments vient de faire connaitre 
qu'une majoration de 10 p. 100 sera appliquée à défaut de paye- 
ment le 13 août prochain. 

Le 15 août étant férié, c'est pratiquement le 11 août au plu ‘ard 
que les règlements devraient être effe’tués pour ne pas subir la 
majoration de 19 p. 100. Or, le personne! de nombreuses so'iétés est 
actuel'ement en période de congés payés. Il en est de méme dans les 
études des complables et experts complables ef il est ainsi évident 
que de très nombreuses sociétés seront dépourvues des moyens 
‘accomplir les formalités des Jiqaidations complémentaires avant 
le 15 août. 

La délerminalion des compléments entraînera d'ailleurs des £a!cu]ls 
assez longs et compliqués. En effet, le complément sera alulé: 

D'une part.'en appiquant au bénéfice de l'exercice clos en 1955 
(et éventuellement 1%6) le nouveau taux de 418 p. 100: 

D'autre part, en re-‘tifiint, le cas échéant, la déduction effectuée 
au titre de la laxe proportionnelle pré“omptée sur les revenus motbi- 
liers (dividendès, elec.) en'aissés par la so'iélé, 

H est à signaler que la taxe proporlicnnelle à été ézalement modi- 
fiée par la récente loi de finances et les pourcentages rectiliés vont 
appeler de nouveaux calculs. 

Par ailieurs, en vue du payement du complément d'imposition, il 
appartiendra vraisemblablement aux percepieurs de retourner aux 
sociftés les bordereaux-avis des premiers versements, alors qu'ils 
n’ont pas encore eux-mêmes reçu à ce jour de directives pré'ises à 
<e sujet. 

Tout ceci démontre bien que le délai du 15 août ne permet pas 
l'accomplissement de l'ensemble de ces travaux et formalilés et Ja 
présente proposition tend à obtenir que l'échéance de ce règlement 
soit reportée au 10 septembre 19%. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporler au 
49 seplembre 1936 la date linile de réglement dn complément 
d'imposition résullant de l'augmentation du taux de l'impôt sur les 
sociétés. 





ANNEXE N° 2644 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de toi (n° 1:%66) de M, Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses collègues lendant à tavoriser le développement de la produ tion 
et de la consommation des jus de raisins frais, par M. Arthur 
Conte, dépulé. 


Mesdames, messieurs, lorsqu'on évoque en France le problème du 
développement possible da marché des jus de fruits, on est frappé 
par une situation paradoxale: une production énorme de fruits et 
plus particulièrement de raisins et de pommes, contemporaine d'une 
production de jus de fruils insign:fianle. 

Alors que la production de baissons fermentées à parlir du raisin 
c’établit depuis 1950 pour la France métropoliteine et l'Algérie entre 
70 et 80 millions d’hectolitrez, la production de jus de raisins à ainsi 
évolué (chiffres publiés au Journal officiel) : 

4951-1953, 16.331 hectolitres. 

4953-1951, 23.593 hectolitres. 

491-195, 03.087 heclolitres. 

1955-1956, 124.038 hectolitres. 

(Chiffres arrêtés au 1° mai). 

Ces chiffres reprsentent évidememnt très peu de chose, Ts mon- 
trent toutefois que la production de jus de raisin se dévelnppe. Celle 
production peut connaitre un accroissement bien plus net, 

L — Une eee se pose immédiatement. Convient-il d’encou- 
rager ce développement ? 

Au point de vue médical il est banal de rappeler que les jus de 
fruits ont une valeur alimentaire certaine. Les résultats constatés 
médicalement, de distributions régulières de jus de raisons faites 
aux enfants des écoles dans certaines villes de l’'Héranit et de l'Aude 
vont provoquer un étonnement agréable lorsqu'ils seront publiés. Au 
point de vue sucial un fort accroissement de la production et de 





la consommation des ius de fruits permettrait sans doute d'alléger 
les charges que PEtat supporte du fait de l’aleoohsimme. C'est pourquoi 
M. le sverétaire d'Etat à la santé publique et à la population est tres 
favorable à la proposition ne 1966. 

Au point de vue économique nous savons tous quels problèmes 
nous pose l'organisation du marché du vin. H est établi que la struc- 
ture actuelle du vignoble est génératrice d'excédents permanents. 
Comme remèdes l’on a eu recours à la distillation qui coûie très 
cher au Trésor publie et à l’arrachage dont le coût est, là encore, 
très élevé, et qui n'esi pas possible dans certaines régions, Or il 
existe d'autres remèdes: lubilisition du raisin pour d'autres fins 
que la produetion de vin, c'est-à-dire l'utilisation sons forme de 
raisin de table, raisin sec, confitures, gelées, jus de raisin La 
comparaison des chiffres de produetion francaise avec ceux d’autres 
pays en ce domaine donne une idée de la marge dont nous dispo- 
sons‘ les Etats-Unis ont produit en 195 environ 500.000 hectolitres de 
jus de raisin; en Suisse la conscinmation de jus de fruits est d’envi- 
ron 143 litres par an et par habitant: en France elle n'attemt même 
pas un derni-litre. En matière de raisin de table et de raisin sec, 
les chiffres sont tout aussi édifiants: la France est importatrice. 

I, — Ainsi un vasle inarché du jus de raisin est à enter dans la 
France métropolitaine; en outre de larges débouchés s'offrent à 


- l'exportation: en ce moment la production francaise ne peut satis- 


faire aux demandes qui viennent d'Allemagne, Enfin de larges 
débouchés potentiels existent en Afrique du Nord. Comme l'écrivent 
MM. Pierre-Louis Ferlhaud et le médecin général Adolphe Sicé 
dans une proposition récemment dépose à l'Assemblée de l'Union 
française : 

...« Il est connu que partout où des prescriptions d'ordre reli- 
gieux interdisent la consommation des produits fermentés, il existe 
une appétence d'autant plus grande vers le raisin et les boissons 
à base de raisin ». 

Et M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes nous indique que l'Algérie pourrait facilement produire un 
million d'hectolitres de moûls mulés propres à donner des jus 
de raisin, Des expériences limitées pour promouvoir cette politique 
du raisin-aliment en A‘rique du Nord ont d'ailleurs été tentées 
quelques années avant la guerre eur l'initiative de M. Léon 
Douarche. C'est ainsi qu'une section de jus concen rés fut créée 
à la coopérative de Boufarik et qu'à Port-Lyautey fut fabriqué du 
concentré aromatisé à la menthe fort prisé dans les cafés maures. 
N'oublions pas en effet, que dans les pays musulmans riverains de 
la Méditerranée existent des vignobles importants qui donnent 
peu de vin mais beaucoup de raisins de table, raisine secs, confi- 
lures, jus de raisin. 

Pour toutes ces raisons il apparaît indispensable de promouvoir 
une ample produ‘:tion de raisins de table, raisins secs et jus de 
raisin en France et dans l'Union française. 

Divers organismes, en particulier l'institut des vins de consom- 
mation courante et quelques personnalités, s’emplôoient à mettre 
en œuvre cette politique. Malheureusement ils ne peuvent consacrer 
au jus de raisin qu'un intérêt économique sans apporter de soutiens 
fianciers pour assurer 6on évolution. 

HE, — Or la proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon nous 
offre un moyen d'assurer le développement de la fabrication des 
jus de raisin en lui apportant des facilités de financement dans 
la métropole et en Algérie. 

En Suisse déjà la rézie fédérale des alcools intervient pour aider 


financièrement la praduclion des jus de fruits. 


En France le décret n° 57-703 du 9 août 1953 a autorisé le service 
des alcooïs à aider la production de jus de pomme. 

I est d’ailleurs tout à fait normal que le service des alcools 
intervienne. En effet la transformation d'un hectlolitre de moñût 
de raisin en jus de raisin plutôt qu'en un hectolitre de vin qui 
devrait être distillé permet au Trésor public de réaliser une écono- 
mie d'environ 1.250 francs, En 1953-1953 par exemple cette écono- 
mie peut donc se chiffrer à environ 70 millions, en 1%5 19% à 
1450 millions minimurm. 

Des viliculleurs de pins en plus nombreux s'intéressent à cette 
question. Dans la région de Coursan (Avde) un projet tendant à 
grouper environ 7.050 vilicullèeurs à été mis sur pied pour produire 
100.) hectolitres de jus de raisin; un seul obstacle: il faut trou- 
ver 0 millions de. francs. PE après des prévisions récentes pour la 
prochaine campagne, l'E V. C. C. estime que la seule mise en état 
des cuveries destinées à la préparation et à la conservation des motts 
pour jus de raisin nécessite environ 30 millions de francs. Si 
ce crédit n’est pas dégagé la produetion française ne pourra pas 
augmenter en 4%56-1957 alors que les marchés d’exportalion, au 
moins, sont largement ouverts. Il importe donc que nous nous pro- 
noncions rapidement. 

Voulant donner à l'intervention des services des alcools le maxi- 
mum de souplesse, nous nous proposerons cependant une modifica- 
tion au texte de la proposition n° 1266: compléter l’article unique de 
la proposition en ajoutant: « et des subventions » après les mots: 
« des prets ». 

C'est pour cet ensemble de raisons que nous vous demandons de 
bien vouloir adopler la proposiion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sur les fonds mis à la disposition du service 
des alcools, au titre du compte spécial de la viticuilure, prévu par 
l'article 335 du code général des impôts, des prêts et des subven- 
tions destinés à l'encouragement de la production de jus de raisin 
frais, concentré ou non, pourront être consentis dans des conditions 
et selon des modalités qui seront fixées par arrété conjoint du 
ministre des aflaires économiques et financières et du secrélaire 
d'Etat à l’agricullure, 
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ANNEXE N° 2645 





{Session ordinaire de 1955-1%%6. — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI portant modilication de l'article L 9:1 du code 
des pensions militaires d'invaiidilé et des viclimes de guerre, 
présenté au nom de M, Guy Mollet, président du conseil des 
aninistres; par M, Tanguv-Prigent, ministre des anciens com- 
battants et viclimes de guerre; par M, Paul Radamier, ministre 
des affaires nn mme et financières; par M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, ministre de la défense nationale et des forces armées; 
‘0 M. Chrisiian Pineau, ministre des affaires étrangères; par 
M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie; par M. Jean 
Fiippi, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Marcel Champeix, 
secrétaire d'Elal à l'intérieur, chargé des affaires a'gériennes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 74 de la lei du 31 mars 1919, relatif 
aux pensions des ayants cause des militaires indigènes — inusul- 
mans de l'Afrique du Nord — avait, pour tenir compte du statut per- 
sonnel des intéressés, décidé que la pension dont pouvait bénéficier 
un orphelin, cessait d'être perçue à partir de l'accomnplissement de 
la 18° année. 

Cette disposition, maintenue par l'ordonnance n° 45-1277 du 
45 juin 195, qui a modifié le régime familial de pensions des 
autochtones dans le sens d'une égalité des droits entre orphelins 
français et autochtones, est toujours en vigueur. 

Il apparaît aujourd'hui opporlun d'établir une égalité complète, 
conforme aux principes inxerits dans la €onstitution de 19%6, par 
la suppression de la discrimination qui subsiste quant à la durée de 
la pension. 

La réforme a déjà été réaliste en matière de pensions mililaires 
de retraite; en effet, le décret n° 52-1240 du 20 noveinbre 1952, pris 
en application de l’article 70 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite, dispose que les droils des ayants cause des mili- 
taires autochtones de la Tunisie, du Maroc et des territoires d'outre- 
mer sont les mêmes que ceux des ayants cause métropolitains et 
précise, notaminent, le droi! à pension des orphelins de moins de 
vingt et un anx. 

Le présent texte a pour objet de con'érer aux orpheïins de mili- 
taires ayant servi dans l’armée française, quel que soit leur terri- 
toire d'origine, le bénéfice du droit à pension jusqu'à l'âge de 
vingt et un ans. 

Il s'applique directement aux orphelins des militaires originaires 
de j’Algérie, de la Tunisie, du Maroc et des communes de plein exer- 
cice du Sénégal et, par le jeu de l’article L. 241 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, aux orphe- 
lins des militaires autochtones des pavs d’ontre-mer au sens donné 
à cette expression par l'article L. 137 du code, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Be nm eee site ve 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des anciens combaltants et victimes de 
la guerre qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
Ha discussion. 

Art. 4er, — Le 20 et le 3° de l'article L 241 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont suppri- 
més. 

Le 4° du mème article devient le 2e 





ANNEXE N° 2646 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la 
proposition de loi (n° 1109) de M. Bartolini et plusieurs de ses 
collègues tendant à assujettir à la les propriétaires ou 
fermiers de marais salants, par M. Vallin, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée par M. Barto- 
lini et les membres du groupe communiste et tendant à assujettir 
à la patente les propriétaires ou fermiers de marais salants a 
pour but de mettre un terme am préjudice subi par les com- 
munes sur le territoire desquelles se trouvent des marais salants. 

Ces communes ont en effet à supporter des charges importantes, 

Le transport du sel par camions poids lourds les astreint à de 
fourdes dépenses de voirie. L'existence de cités ouvrières nécessaires 
au logement des fravailleurs de ces entreprises entraine les commu- 
nes à des dépenses de toutes sortes: distribution d'eau, construc- 
tion d'écoles, assainissement, etc. 

Dans ces conditions, il est anormal que les marais salants ne 
Soient pas assujellis à la patente. En portant remède à cette 
anomalie et en frappant ces emreprises d'un impôt local, les 
eommunes intéressées pourront être ainsi dégrevées des dépenses 
hnporlantes qu'elles supportent, 





à 


D'ailleurs, le 4% congrès des muires de France, qui s'est tenu 
en février dernier, a, sur celle question, adoplé à l'unanimité 
le vœu suivant: 

« Considérant que les communes sur Je territoire desquelles se 
trouvent des marais salants sont privées du bénéfice de la patente 
et de la taxe appliquée aux sels gemmes; 

« Considérant que ces exonérations lèsent gravement les com- 
munes intéressées; 

« bemande : 

« a) L'abrogation des articles 1454 du code général des impôts 
et 264 du code des contributions direcles, en ce qui concerne 
l'exonération de la patente pour les exploitants de marais salants; 

« b) La création sur les sels extraits de l'eau de mer d'une taxe 
communale et départementale analogue à la redevance des mines 
appliquée aux sels gemmes. » 

Ainsi, le congrès des maires allait bien au delà de la proposition 
de loi qui nous est soumise, 

Assujettir à la patente ces exploitations qui réalisent d'importants 
bénéfices parait donc légitime et répond au vœu unanime des 
maires. 

Dans ces condilions, votre commission de l'intérieur vous pro- 
pose d'adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à assSujettir à la contribution des patentes 
les propriétaires ou fermiers de marais salants. 


Article unique. — Le paragraphe 7° de l’article 1454 du code géné- 
ral des impôts est abrogé. 





ANNEXE N° 2647 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le projet 
de loi {n° 179} modifiant l'article 49 de la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires, par M. Le Floch, 
député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, dans le projet de loi n° 179, MM. Gu 
Mallet et Pierre Métayer vous proposent de modifier l'article 4 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 relative au statut général des 
fonctionnaires. 

Dans son alinéa premier, ec texte fixe à 24 le nombré des membres 
du conseil supérieur de la fonction publique. Or, il est apparu que 
de nouvelles formations syndicales qui peuvent être considérées 
comme représentatives de catégories importantes de la fonction 
publique et qui se sont constituées ou développées depuis 196 ne 
robe être représentées au sein du conseil supérieur de la fonc- 
ion publique. 

I n'est pas besoin de rappeler l'importance de cet organisme qui, 
placé sous la présidence du président du conseil ou d'un ministre 
délégué par celui-ci, exerce, outre les attributions spéciales en 
matière de discipline et d'avancement, des attributions consultalives 
générales. Sa compétence s'étend à toutes les questions intéressant 
les fonclioanaires ou la fonction publique. 

Le projet de loi suivant tend à porter de 12 à 14 le nombre des 
membres nommés sur proposition des organisations syndicales des 
fonctionnaires, 

La composition du conseil supérieur de la fonction publique étant 
paritaire, il convient d'augmenter également le nombre des repré- 
sentants de l'administration. 

Le conseil supérieur de la fonction publique devra ainsi com- 
prendre vingt-huit membres. 

Quelques amendements ont été déposés tendant à accorder à diffé- 
rents organismes une représentation particulière au conseil supérieur 
de la fonction publique; ces amendements ont élé repoussés à 
l'unanimité des membres de votre commission de l'intérieur qui 
vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 19 de la dot 
no 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
lionnaires est modifié comme suit: 

« I est institué un conseil +. ie pl de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son délégué et ocmprenant 
vingt-huit membres nommés par décret, dont quatorze sur proposi- 
tion des organisations syndicales de fonctionnaires. » 





ANNEXE N° 2648 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 2603) accordant l’autorisation prévue par la 
loi du 15 janvier 1H3 pour l’élablissement d’une usine mar 
dans l'estuaire de la Rance, par M. Monlalat, député. 


Mesdames, messieurs, le Parlement avait été amené à voter, 
avant le déclenchement de la première guerre mondiale, des dispo- 
silions d'ordre mililaire destinées à mellre le pays en ékat de défense, 
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£'est ainsi qu'avait été votée la loi du 15 janvier 1M3 tendant à 
laisser libre, pour la navigation, les estuaires qui auraient pu 
servir de refuge aux unilés de la marine nationale. Cetle loi inter- 
dit, dans la partie marilime des fleuves et cours d'eau utilisables 
pour la défense nalionale, toute obstruetion quelle qu'elle soit, 
sans avis favorable du département de la marine et sans appro- 
balion du Parlement. Parmi ces cours d'eau figure la Rance. 


Cependant, pour des raisons d'intérêt national, le moment est 
senu d'entreprendre la construction d'une usine marémotrice sur 
la Rance, qui sera la première usine, non seulement en France 
mais encore dans le monde, appelée à utiliser l'énergie des marées: 
elle contribuera donc égaierment à réhausser notre prestige inter- 
national. 


Equipée de groupes à double effet d’un type entièrement nou- 
veau, celle usine permettra le turbinage et le pompage dans les 
deux sens (au remplissage et à la vidange du bassin). D'une exploi- 
talion particulièrement souple, elle produira annuellement 820 mil- 
lions de kWh. Son apport énergétique sera particulièrement apprécié 
dans une région peu favorisée par la nalure à ce point de vue. 


Vous avez vous-mêmes, sur le plan national, pris conscience de ces 
avantages et de l'intérêt exceplionnel de l'usine marémotrice de la 
Rance en volant la loi du 27 mars 1956 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, dont l'annexe 
prévoit l’engagement de l’usine marémotrice de la Rance. 


La concession et la déclaration d'utilité publique de l’usine seront, 
en application de l’article 3 de la loi du 16 octobre 1919, données 
par décret en conseil d'Etat. 11 faut toulefois, pour que les travaux 
uissent commencer, que vous donniez l'autorisalion, exigée par la 
Li du 15 janvier 1913, de barrer l'estuaire de la Rance. Le départe- 
ment de la marine, conformément à l'avis donné par le conseil 
supérieur de la marine dans sa séance du 10 avril 1956, a estimé 
que l’autorisalion prévue pouvait étre accordée. En conséquence, 
toutes les formalités nécessaires ayant é'é remplies, votre commis- 
sion propose d'adopter, sans modification et sans débat, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Est accordée l'autorisation prévue par la loi du 15 jan- 
vier 193 pour l'établissement, dans la partie maritirhe navigable de 
la Rance, d’un barrage destiné à l’aménagement d’une usine utili- 
es l'énergie des marées en vue de la production d'énergie élec- 
rique. 


Art. 2. — La marine nationale pourra demander et Electricité de 
France exécutera, une fois le barrage construit, toute modification 
des caractéristiques de certains éléments de l'ouvrage, et en parti- 
culier du tracé de la jetée d'embecquetage de l’écluse, afin d'amé- 
livrer le régime des courants qui pourraient géner la navigation 
en aval du barrage. 


Art. 3. — La marine nationale pourra demander, dans le méine 
but, la mise en vigueur de consignes particulières d'exploilation de 
l'usine en fonction de la saison et de l'amplitude des marées. 





ANNEXE N° 2649 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser les homologalions des services de la Résistance, pré- 
sentée par M. Gaillemin, dépulé. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le délai imparti pour les demandes 
d'homologalion de services rendus au titre de la Résistance ex i- 
rail le 4er janvier 1951. 

Le Gouvernement a jugé bon de pouvoir contrôler les décisions 
prises pour les résistants dans un sens restriclif. 


I est certain que des abus ont été commis dans ces attributions, 
Mais il est vrai que, d’autre part, par suite de la perte de dossiers 
par les administrations ou quelquefois d’oubli de la part des inté- 
ressés, d’autres résistants n’ont pas vu leurs ütres homologués. 


Ces intéressés sont nombreux. Malgré leurs réclamations, ils se 
trouvent dans l'impossibilité de Géposer leurs dossiers où de les 
reconstituer, ces réclamations ayant élé transmises après les délais 
normaux de recours contentieux. 


.C'est ainsi que d'anciens F. F. I. n’ont pu obtenir les attesta- 
tions ou décorations auxquelles ils pouvaient prétendre pour leur 
participation dans la Résistance, à la libération du territoire natio- 
nal, parce qu'ils n'ont pas été proposés ou qu'ils se sont trouvés 
1orcIos. I devrait être possible de permettre encore l'homologation 
du grade F. F. I. ainsi que l'obtention du certificat d'appartenance 
el l'attribution de décorations. 





2099 











Il apparaît donc juste de supprimer cetle forclusion, sous peine 
de frustrer les combattanis de la Résistance des droits qu'ils ont 
acquis à la reconnaissance de la nation. 

C'est pourquoi nous insistons auprès de l’Assemblée nalionale 
pour qu'elle adople la proposition de résolution ésdivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’Assembiée nationale invite le Gouvernement à prévoir une 
période de six mois pour perimeltre aux anciens F. F. 1 de dépo- 
ser leur dossier pour: 

jo L'oblention de nouvelles homologaitions ; 

20 La revision des homologalions accordées; 

3o La délivrance du certificat d'appar.enance; 

&o L'attribution de récompenses (médaille de la Résistance et 
cilation de guerre au titre de la Résistance). 


ANNEXE N° 2650 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une réduction de 5% p. 100 sur les tarifs de la Socièté 
nationale des chemins de fer français pour deux voyages annuels 
à tous les tuberculeux hospitalisés depuis au Moins SIX Mois 
dans un établissement de cure de quelque nature que ce soit, 
présentée Ré MM. Mora, Dufcur, Mmes Rabalé, Duvernois, 
MM. Savard, Boccagny, Mmes Roca, Reyraud, MM. Lenormand, 
Pierre Ferrand, les membres du groupe communiste et les 
membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la populaiion et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la circulaire ne 142 du 25 juillet 4951 du 
ministère de la santé publique accorde, une fois par an, aux 
tuberculeux en traitement dans les sanatoriums, hôtels de cure et 
sanatoriums, de postcure depuis au moins six mois, une réduction 
de 50 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
francais à l’occasion d’une permission régulière ou, à défaut, à 
un membre de leur famille leur rendant visite. 

Sont exclus de ces dispositions, les malades hospitalisés dans 
les services hospitaliers de tuberculeux ou dans les centres dépar- 
tementaux de phtisiologie. 

Or, contrairement à ce qui est avancé dans ladite circulaire pour 
moliver cette exclusive, un grand nombre de tuberculeux sont 
trailés dans les hôpitaux et centres déparlementaux, pendant une 
durée qui équivaut bien souvent à celle du stjour en élablissement 
de cure. 

D'autre part, les malades en traitement dans certains établisse- 
ments classés arbitrairement hôpitaux, mais fonctionnant pratique- 
ment dans des conditions identiques à celles des sanaloriuns, 
sont exclus du bénéfice de la réduction de 50 p. 100. 

Si l’on croit les auteurs de la circulaire ne 142, leur souci a été 
de permettre aux malades de profiter du réconfort moral de la 
présen‘e dans leur foyer, le règlement in'érieur des sanaloriums 
révoyant seize jours de permission annuelle à répartir pendant 
fa durée du traitement, après six mois de présence dans Île 
sanalorium. 

Dans ces conditions, il paraît logique que la réduction accordfe 
aux malades pour se rendre dans leur famille le soit à l'occasion 
de chaque permission, ou pour le moins deux fois par an. 

En outre, pour les malades qui, en raison de leur état de santé, 
ne peuvent se rendre en permission, il est prévu rés la réduction 
sera reversée sur un membre de la famille, neltement précisé 
(conjoint, descendant ou ascendant en ligne directe, à l'exclusion 
de toute autre personne) leur rendant visite. 

Ainsi, les malades n'ayant plus de famille, c’est-à-dire ceux qui 
ont sans doute le plus grand besoin d'un réconfort moral, sont 
privés de la visile d'un ami. 

I nous apparaît donc que la réduction de tarif devrait être 
étendue, éventuellement, à une personne désignée par le malade 
lui-même. 

Enfin, les malades dont la famille réside en Cor<e ou en Afrique 
du Nord ne peuvent se rendre auprès d'elle parce qu'aucune dispo 
sition ne les fait bénéficier d’une réduclion de tarifs sur les trans- 
ports maritimes. 

Toutes ces raisons rendent donc indispensable l'extension des 
dispositions de la circulaire n° 142. 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la groposilion de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder une 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français et éventuellement sur les tarifs des compa- 
gnies de transports maritimes, à tous les tuberculeux hospitalisés 
demuis au moins six mois dans un établissement de cure on de soins 
de quelque nature que ce soit, à l'occasion de chaque permission 
accordée régulièrement aux malades. 

— 
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ANNEXE N° 2651 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures nécessaires pour venir en 
aide aux exploiiants agricoles de la région du Beaujolais viclimes 
des orages de grile, présentée par MM. Vallin, Cagne, Pierre Cot, 
les meinbres du groupe communiste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 juillet dernier, un orage de grêle 
d'une rare violence a dévasté Îles vignobles et autres cullures de 
la région du Beaujolais et plus particulièrement sur le territoire 
des coimunes de Salles, Arbuissonnas, Blacé, Vaux-en-Beaujolais, 
Saint-Georges, de Reneins, Saint-Julien, Saint-Elienne-les-Ouillères. 


Dans quelques-unes de ces communes, les récoltes sont complè- 
tement anéanties et la production de cerlains vignobles est compro- 
mise même pour 1957. Les dégâts sont estimés à environ 300 mil- 
lions de francs. 

Un tel désastre plonge dans l'inquiétude et accule à de graves 
difficultés de nombreuses famil'es de petits exploitants. C'est notam- 
ment le cas des métayers-fermiers ou petits propriétaires qui ont 
‘à faire face au payement d'annuités d'emprunts contractés pour 
l'acquisition de matériel agricole. L’anéantissement de leur récolte 
va les priver de ressources dans les mois qui viennent. De la 
même façon, les petits producteurs de céréales qui avaient vu leurs 
plantations détruites par le gel en février dernier et qui avaient 
réensemencé soit en blé, soit en céréales secondaires, vont connaitre 
des difticultés après celte nouvelle calamité. 


I} apparaît indispensable de venir en aide à ces sinistrés de la 
façon suivante: 

_Octroi d'un secours de première urgence aux exploitations fami- 
liales : 

Garantie aux métayers qu'avant tout partage, il leur sera d’abord 
attribué les produits nécessaires aux besoins de la famille; 

Attribution des prêts sans intérêt et de délais pour le payement des 
annuités des emprunts précédemment effectués; 

Exonération d'impôts. 

IL semble, par ailleurs, urgent que le ministère de l'agriculture 
dégage des crédits suffisants en vue de l’organisation d’une protection 
efficace contre la gréle. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Afin de venir en aide aux petits producteurs du Beaujolais vic- 
times d’un Grage de grêle particulièrement destructeur le 20 juil- 
let 1956, l’Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence des mesures tendant : 

40 A attribuer des secouwis d'urgence dont le montant devrait 
s'élever à 150 millions, aux fermiers, métayers, petits exploitants 
n’occupant pas plus d’un salarié, victimes de la grêle; 

20 A garantir aux métlayers l'attribution avant tout partage des 
produits nécessaires à la subsistance de leur famille: 

3° A permettre aux sinistrés d'obtenir des prêts sans intérêts et 
des délais pour le payement des annuités en cours; 

40 À exonérer d'impôts les exploitants familiaux sinistrés; 

oo A assurer une protection aussi efficace que possible contre 
la grêle. 


ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'inscriplion de la méthode française de préparation à 
l'accouchement (méthode psycho-soinatique) à la nomenclature 
générale des frais remboursables par les organismes de sécurité 
sociales, présentée par MM. Iernu, Naudet, Panier, Cupfer, Hovna- 
nian, Chatelain et Leclercq, députés, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


Nota. — Retirée par l’auteur le 3 décembre 1956 (Journal officiel 
du 4 décembre 1956). 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir pour la région de l'Est et 
des Alpes des normes supérieures pour la construction de loge- 
monts économiques et familiaux, présentée par MM. Arbogast, 
Meck, Engel, Ulrich et Schaff, députés. — (Renvoyée à la com- 
ras de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes législatifs qui fixent de façon 
idenlique pour l'ensenb'e du territoire français des normes slric- 
tes de prix de revient et de surfaces ont entrainé un resserrement 
des conditions d'’atiribution de ia prime à la construction et des 
prêts pour les logements dans les régions de l'Est. Cette situation 
est encore aggravée par l’augmentation des éléments du coût de 
revient de la construction qui conduit les maitres de l’œuvre à 
limiter davantage les surfaces admises, cette politique de plafon- 
nement étroit ne répond pas qualitativement aux besoins des 
cpulations de l'Est dont le mode de vie reste centré sur l'habitat 
amilial qui doit présenter des caractéristiques conformes au mode 
de vie et aux conditions climatiques locales. 

Pour ces raisons il serait opportun: 

49 D'obtenir l'adoption de normes supérieures permettant de 
construire un habitat mieux adapté à la densité normale d’habita- 
tion et au mode de vie des habitants de nos régions; 

2° De prévoir des dépendances suffisantes: 

a) Cave ou bûcher. Une maison qui n’est pas sous-cavée dans 
nos régions à fortes pluies est gagnée par l'humidité et condam- 
née à moisir au bout de dix à vingt ans et de devenir rapide- 
ment un taudis. L'expérience a été maintes fois faite, il est inu- 
tie de la recommencer. Or, les normes financières actuelles des 
logements économiques et familiaux ne permettent pas de faire 
cette cave indispensable aux maisons de nos régions de l'Est, La 
cav est en outre indispensable au stockage normal d'u charbon, 
des pommes de terre et des légumes. Les familles de l'Est où les 
hivers sont très rigoureux ont l'habitude de s’approvisionner en 
automne en pommes de terre pour tout l'hiver pour ne pas risquer 
d'être privées de ce légume indispensable pendant les grands froids, 
car la pomme de terre ne supporte pas les grands froids. Gelée 
elle devient impropre à la consommation. Ce sont là des habi- 
tudes dictées par le climat. 

Le bûcher est indispensable dans les Vosges et les régions fores- 
tières où les gens se chauflent au bois; 

b) Grenier qui sert de séchoir à linge. Le climat des régions de 
l'Est ne permet pas pendant sept à huit mois de sécher le linge à 
l'extérieur ; 

3° D'admettre un relèvement des normés financières pour obte- 
nir une meilieure qualité de construction afin de l’adap'er aux 
conditions climatiques locales. 

En plus de la cave indispensable, il faut une meilleure isolation 
thermique à cause des grandes rigueurs du froid, et non seule- 
ment il est plus difficile de se chauffer dans nos régions, mais 
l'hiver est extrêmement long et impose le chauffage pendant sept 
mois. L'isolalion est donc un facteur très important dans la 
construction des maisons de cette région. Si elle peut être négligée 
dans d’autres régions de France elle ne peut l'être dans les régions 
de l'Est, à moins d'aboutir à äes résultats antiéconomiques qui 
demandent d'engager dix fois pius de frais pour chauffer une 
maison qu'on n'aurait dépensé pour la construire avec l'isolation 
thermique indispensable. 

Soumettre aux mêmes régimes la cons'ruction dans l’ensemble 
de la France, alors que les conditions climatiques sont très diflé- 
rentes par région, aboutit à désavantager les régions qui ont un 
climat partieulièrement dur. À 

Pour ces raisons, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Dans les régions de l'Est et des Alpes qui subissent 
les fortes pluies et les grands froids, les normes financières exi- 
gées pour les logements économiques et familiaux sont majorées 
de 25 p. 100. | 

Art. 2, — Un décret ministériel délimitera ces régions. 


Art, 3. — La présente loi entrera en vigueur à partir de la date 
de sa publication. 





ANNEXE N° 2654 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d’un centre de distri- 
bution des viandes et sous-produits d’origine animale à la Wil- 
lette, présentée par MM. Rolland, André Hugues, Hernu, Leclercq, 
Naudel, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


NOTA, — Retirée par l'auteur le 46 octobre 1956. (Journal offi 
ciel du 17 octobre), 
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ANNEXE N° 2655 
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(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les inilialives nécessaires en vue &’aboutir à la revision 
des échelles de traitement des aides-ouvriers, des ouvriers profes 
sionnels et chefs ouvriers des services Communaux, hosnilaliers 
et assiunilés, présentée par MM. Sauer, Cagne, Mines Boutard, 
>abaté. MM. Malleret-Joinville, Ballanger, Cristofol, Gravoille, 
Bouloux et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la conmission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le reclassement de 19:8 a fixé des échelles 
de traitements qui méconnaissent complètement les conditions de 
travail et les qualifications exigées des aides-ouvriers, des ouvriers 
professionnels et chefs ouvriers des services communaux et hospi- 
taliers. 

En premier lieu, il a rompu à leur détriment la parité logique 
entre ouvriers et infirmiers, base d’un reclassement harmonieux. 

En second lieu, il a scinué le corps des ouvriers professionnels en 
deux catégories, l’une, affectée des indices 145-220 avec classe excep 
tionnelle à 23, l’autre, des indices 170-210 avec classe exception- 
nelle à 255, instituant ainsi une discirimination arbitraire suivant 
la profession exercée, alors que pour la nomination dans chacune 
des catégories, il est exigé un concours d’une haute qualification 
pratique et théorique. Les travaux que les professionnels ont à 
exéculer dans les collectivités les rangent indisutablement au 
niveau des P 3 de l’industrie. 

En troisième lieu, les aides-ouvriers ont été placés à un niveau 
également notoirement inférieur, puisqu'ils sont Le actuellement 
sur la base des indices 130-185, alors que, non seulement ils ont à 
‘ravailler avec des professionnels hautement qualifiés, mais ils sont 
amens de plus en plus souvent, en raison de l’insuffiance des 
effectifs, à accomplir des travaux qualifiés dont ils ont la seule 
responsabilité. 1 

Enfin, les personnels de maîtrise du personnel ouvrier ont une 
situalion défavorisée par rapport à leurs collègues d'encadrement de 
la préfecture de la Seine (contremaitres et chefs d’æteliers), alors 
qu on exige d’eux une qualifitation comparable. L'accès à ces 
emplois a d’ailleurs lieu par un concours qui vient s'ajouter à 
celui prévu pour l'accès à l’emploi d’ouvrier professionnel. 

Il n’est pas étonnant dans ces conditions que les aides-ouvriers, 
les ouvriers professionnels et chefs ouvriers intéressés luttent contre 
le déclassement injuste de leurs catégories. D'autre part, les aides- 
ouvriers et ouvriers professionnels demandent, à juste titre, la 
réduction du nombre d’échelons d'avancement qui établissent des 
écarts importants entre les salaires de début et ceux de fin de 
carrière, réduction qui pourrait étre vwoblenue par la suppression 
des deux échelons de début. 


Le 4 juin 19%55 s’est tenue à Paris une conférence rassemblant 
231 représentants de ces personnels de toute appartenance syndi- 
cale. A l'unanimité, cette conférence a estimé nolamment qu’en 
fonction des pariltés internes, et sans préjudice d’une revision ullé- 
rieure d'ensemble des indices, les échelles de traileinent et le 
ciassement des personnels intéressés devraient être les suivants: 

1o Une seule catégorie d’ouvriers professionnels; 

20 Aïdes-ouvriers 14-220 avec classe exceptionnelle à 20, et sup- 
pression des deux échelons de débnt, écheïle 170-220-210 ; 

3o Ouvriers professionnels: 185-260 avec la suppression des deux 
échelons de début 210-260; 

4o Maîtres-ouvriers: emploi d'avancement ouvert à tous sans limi- 
tation, à l’anciennelé 275-390 (emploi dcjià existant à la préfecture 
de la Seine avec les indices 255-270) ; 

20 Chefs-ouvriers, chefs professionnels (à l'exclusion de la préfec- 
ture de la Seine et administrations annexes), 275-315; 

6 Contremaitres (à l’exchusion de la préfecture de la Seine et 
administrations annexes), 320-350; 

7° Classement de tout ie personnel ouvrier en service aclif (caté- 
gorie B) pour la retraite (départ à cinquante-cinq ans, annuités non 
réductibles aux sixièmes). 

Il convient de noter que déjà les ministères ont dû reconnaitre 
en partie le bien-fondé de ces revendications, puisque pour la pré- 
fecture de la Seine ils ont accepté le relèvement des indices de 
traitement des aides d'ateliers, homolagues des aides ouvriers de 
province (aides d'ateliers, actuellement 145-210). 

D'autre part, devant les difficultés pour les administrations muni- 
Cipales de recruter des ingénieurs qualifiés, des relèvements impor- 
lants des traitements de début ont été proposés par les ministères 
lors de la dernière réunion du conseil natinnal des services publics, 
relèvement allant jusqu'à 130 et 150 points d'indices, 

Si l’argument est valable pour les chefs des services techniques, 
= peut nier qu'il le soit également pour les personnels d'exé- 
cution, 

En conséqunee, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner les instruc- 
tions nécessaires à ses représentants au sein du conseil national des 
services publics afin que la revision des échelles de traitement et je 
classement des aides ouvriers, des ouvriers professionnels et chefs 








ouvriers des services communaux, hospitaliers et assimilés soient 
effectués dans les conditions suivantes: 

1° Une seule catégorie d'ouvriers professionnels ; 

2° Aides ouvriers: classement indiciaire 145-220 avec classe excep- 
tionnelle à 240 et suppression des deux échelons de début; 

‘° Ouvriers professionnels: classement indiciaire 1#5-260 avec 
suppression des deux échelons de Gébut: 

1° Maitres ouvriers: classement indiciaire 275-300; 

oo Chets ouvriers, chefs professionnels (à l'exclusion de la préfec- 
ture de la Seine et des administrations annexes), classement indi- 
claire 279-319; 

Go Contremaitres (à l'exclusion de la préfecture de Ja Seine et des 
administrations annexes): classement indiciaire 320-350; 

7° Classement de tout le personnel ouvrier en service actif (caté- 
£orie B) pour la retraite (départ à cinquante-cinq ans, annuités nop 
réductibles aux cinq sixièines), 


°° 





ANNEXE N° 2656 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux titulaires des pensions 
d'invalidité de la sécurité sociale et aux bénéficiaires de | aide 
médicale et de l'aide sociale les dispositions de la loi ne 56-6%9 du 
30 juin 1956 portant institution d'un fonds national de solidarité, 
| hmtmgr par Mmes Duvernois, Rabaté, Roca, MM. Savard, Mora, 
’ierre Ferrand, les membres du groupe communiste et les mem- 
bres du groupe des républicains progressistes et apparenté, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion du projet de loi insti- 
tuant un fonds national de solidarité, le groupe communiste a 
déposé un amendement tendant à accorder aux titulaires des pen- 
sions d'invalidité de la sécurité sociale, aux bénéficiaires de l'aide 
sociale et de l’aide médicale, les mémes avantages que ceux 
accordés aux titulaires d’un régime d'allocation vicillesse, soit une 
allocation supplémentaire annuelle de 31.200 francs. 

Mais cet amendement fut repoussé. Cependant, nul n'ignore dans 
quelle détresse se trouvent les personnes intéressées. Il serait 
humain, compte tenu de leur situation, d'étendre à leur profit les 
dispositions de la loi du 30 juin 1956. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messicurs, 
de vouloir bien adapter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les dispositions de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
portant institution d’un fonds national de solidarité sont étendues 
aux titulaires de pensions d'invalidité de la sécurité sociale et aux 
bénéficiaires de l'aide médicale et de l'aide sociale. 


ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 juillet 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur le projet 
de loi ne 18145 tendant à modifier l'article 29 j du livre Ier du 
code du travail et à insérer audit livre un ariicle 9 d, par 

Mme Degrond, député. 

Mesdames, messieurs, qui veut écrire, en France, en a te droit, 
et chacun peut collaborer à un journal, de façon plus ou moins 
régulière; mais seul le journaliste Gui vit de cette collaboration, 
soit à un journal, soit à plusieurs (pigiste par exemple), peut 
oblenir la carte d'identité professionnelle, que lui délivre la come 
mission de la carte d'identité des journalistes professionnels. 

Ce sont: la loi du 29 mars 1%, le décret du 17 janvier 19%, les 
ordonnances du 30 septembre 194% et du 2 mars 1955, le décret 
du 22 juin 1939, la loi du 15 décembre 1933 et le décret du 2 sep- 
tembre 19%54, qui ont fixé les règles et conditions attachées à la 
délivrance de la carle d'identité. Celle-ci prend le titre de « carte 
de journaliste honoraire », lorsqu'elles est attribuée aux anciens 
journalistes professionnels, c'est-à-dire ayant, dans la période de 
leur activité, déjà obtenu la carte d'identité professionnelle 

On peut étre journaliste sans posséder ja carte d'identité, car 
celle-ci n’en confère pas Ja qualité, elle la constate et l'entérine. 
Quelques avantages sont attachés à sa possession, notamment sur 
le plan fiscal; il est donc normal que la commission chargte de 
la délivrer exige certaines garanties. 

Il a pourtant été constaté que des personnes, non titulaires de 
la carte d'identité des journalistes professionnels instiluée per lar- 
ticle 29 j du livre Ier du code du travail, détenaient et utilisaient 
des cartes présentant avec celle-ci une ressemblance prétant à 
confusion. Des fraudes étant ainsi commises, il convient de leg 
sanctionner. 

Aussi nous semble-t-il souhailable de modifier l'artic'e 29 ? et 
d'insérer un article 9 d au livre Ir du code du travail. Ces modi- 
fications préciseront les sanctions applicables à l'usage abusif d’une 
carte non délivrée par la commission de la carte d'identité profes- 
sionnelle. 

Ces dispositions ne peuvent en rien gêner l'expression écrite de 
la pensée: elles ont pour but de protéger le journalisme profes- 
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sionnel. Les mêmes dispositions s'appliqueront aux journalistes 
honoraires. 

Les directeurs de journaux conserveront la possibilité de se faire 
informer, en chargeant l'un de leurs collaboraleurs, même non 
porteur de la carle d'identité professionnelle, de suivre telle comnpé- 
ülion sportive, littéraire, politique ou autre; mais celui-ci ne 
pourra, s'il ne possède pas la carte d'identité professionnelle, se 
prévaloir du titre de journaliste professionnel. 

Doivent done être sanctionnés les agissements frauduleux concer- 
nant la fabrication, la distribution et l'usage des cartes présentant 
avec la carte d'identité de journaliste professionnel et les docu- 
ments délivrés par l’adiminisiration aux journalistes professionnels, 
une ressemblance de nature à prêter à confusion. 

Il nous parait donc opportun de reprendre les sanctions prévues 
par l'article 161, cinquième alinéa, du code pénal réprinant des 
infractions identiques ou analogues. 

Il convient, en outre, d'appliquer les mêmes sanclions aux mêmes 
infractions concernant l'obtention ou l'usage de la carte de jour- 
naliste honoraire. 


En conséquence, votre commission de la presse vous demande de 
bien vouloir adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 4°. — Le second alinéa de l’article 29 j du livre Her, titre I, 
du code du travail est modifié comme suil: 

« Les conditions dans lesquelles sont délivrées ces cartes, la durée 
de leur validité, les conditions et les formes dans lesquelles elles 
pourront êlre annulées, seront déterminées par un règlement d'adini- 
histration publique. » 

Art. 2, — J]1 est inséré dans le livre Ier du code du travail 
un arlicle 99 d ainsi rédigé: 

« Sans préjudice de l'application des dispositions des articles 11 
et 26 du livre HE du présent code, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans et d’une amende de 40.600 F à 400.000 F 
ou de l'une de ces deux peines seulement quiconque aura, soit fait 
scienmiment une déclaration inexacle en vue d'obtenir la carte 
d'identité de journaliste professionnel ou la carle d'identité de 
journaliste professionnel honoraire prévues à l’article 29 j du pré- 
sent livre, soit fait usage d'une carte frauduleusement obtenue, 
périmée ou annulée, en vue de bénéficier d'un avantage prévu audit 
article, soit délivré sciemment des altestations inexactes en vue 
de faire attribuer l'une des cartes précitées. 

« Les mêmes pénalités seront applicables à quiconque aura fabri- 
qué, distribué ou utilisé une carte présentant avec l’une des cartes 
ci-dessus visées ou les documents délivrés par les administrations 
publiques aux jouralistes une ressemblance de nature à prêter confu- 
élon. » 





ANNEXE N° 2658 


(Session ordinaire de 1995-1936, — Séance du % juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agricullure sur la pro- 
position de loi (n° %%) de M. Lespiau et plusieurs de ses collègues 
tendant à modilier l’article 22 bis du Statut des baux ruraux afin 
que soient réellement attribués les deux tiers des produits au 
inétayer, par M. Tricart, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricullure, après une 
ample discussion, a décidé, à l'unanimité, de modifier l'article 821 
du code rural, Deux séances de la commission et le travail d'une 
sous-commission ont permis d'arriver à un texte de compromis qui, 
tout en tenant comple des particularités du mélayage, permet que 
les deux tiers des produits soient réellement attribués au mélayer. 

Il convient de rappeler que, jusqu'en 1889, le métayer ou le colon 
arliaire ne bénéficiait d'aucun droit spécifique ; à cette-époque, pour 
a première fois, le législateur posa le principe du partage des fruits 
par moilié. Le mélayage offrait déjà de nombreuses particularités 
locales ou régionales, par exemple l'apport du propriétaire variait 
selon les régions et souvent, dans le centre notamment, le proprié- 
taire fournissait, en plus des bâtiments et des terrains, l'outillage, 
la souche de cheptel, paille, fourrage, légumes, elc. Le métayer 
apportait la main-d'œuvre composée généralement par sa famille, 
souvent nombreuse, 

Nulle part, à notre connaissance, il n'exista de baux distincts, 
l'un portant sur le cheptel et l'autre sur les autres produits de l'ex- 
ploitalion, par exemple blé, ponunes de terre, légumes, etc. 

En 1889, comme de nos jours, les apports des deux parties variaient 
suivant les régions, les formes de métayage n'étaient pas exacte- 
ment les mêmes, cependant Iæ loi avait établi une règle générale, 
le partage des produits et du cheptel ne pouvait se faire au-dessous 
de la règle générale, moitié pour le métayer et moitié pour le 
bailleur, 

Il convient d'ajouter que les apports plus ou moins importants du 
propriélaire correspondaient et correspondent encore souvent à une 
réalilé économique, 1 est, en eflet, imporlant de noter que ces 
apports sont plus importants lorsque la terre est de moindre valeur; 
ce cheplel, propriété du bailleur, rétablit en quelque sorte "4 
entre les deux parties, la main-d'œuvre d'un côté et, de l'autre, 


des terrains pauvres, des bâtiments souvent vélustes et le cheptel... 





En 1916, le Parlement unanime décidait d'élever la proportion du 
Parlage aux deux tiers en faveur du métayer. L'unanimité de 
l'Assemibiée se réalisait aisément sur ce point (art. 22 bis du statut 
des baux ruraux) comme sur les aulres arlicies du statut. Per- 
sonne, à celle époque, n'objecta le caractère différent du métayage 
d'une région à l’autre, un principe général fut étabii, au lieu du 
Imode de partage ancien, il fut inslilué un mode de partage nouveau, 
deux tiers pour le mélayer, un tiers pour le propriétaire. 

En 19:6, la commission de l'agricullure, unanime, s'exprimait âinsi: 

« En 1889, le législateur avait posé le principe du partage par 
moilié; aujourd'hui, personne n'oserait soutenir qu'avec la vaiori- 
salion de la main-d'œuvre, celle proposition peut être maintenue. 

« Il est nécessaire que lexploilant puisse vivre honorablement 
et pour cela qu'il perçoive la part la plus forle dans les produits de 
l'exploitation. » 

De plus, le législateur de 1916 supprimait les corvées et les rede- 
vances de diverse naturé qui avaient persisté jusqu'a:ors. 

Celle modilicalion du partage correspondait au désir d'élever la 
condilion du mélayer et de sa famille et d'apporter ainsi une meil- 
leure rétribulion au (travail. Elle était d'autre part diclée par le souci 
de permetllre à ces fainilles de paysans de rester à la terre et, dans 
une pelile mesure, de tenter d'en!ayer l'exode rural particulière- 
nent important parmi ces catégories de cultivateurs. 

Malheureusement, la loi ne fut appliquée ni dans son esprit et, à 
noire avis, ni dans sa lettre. Au partage généralisé aux deux tiers, 
il fut opposé un partage différent selon qu'il s’agit des produits du 
Sol ou du produit des animaux, A la suppression des redevances le 
mot « ensemble des produits » fournit à quelques bailleurs l’occasion 
de reprendre les redevances perdues en oblenant le parlage des 
menus produits de basse-cour jusque-là exclus du partage Des 
procès coûteux, des distinctions subtiles, des arrêts de cour de cas- 
Salion remirent en question les avantages accordés en 196. 

Votre commission estimant qu'il convenait d'établir une règle de 
base: le partage aux deux tiers, estimant d'autre part qu'il était 
impossible de laisser partager les produits du sol de façon différente 
Selon qu'ils élaient vendus directement ou sous forme de produits 
du cheplel a pris en considération la proposilion de loi de M. Les- 
piau en lui apportant un certain nombre de modifications. 


Le texte auquel a abouti la commission tient comple d’un certain 
nomibre de considérations, d'amendements émanant de plusieurs 
commissaires : 

40 L'introduction de la main-d'œuvre dans le compte d'exploitation 
fut écartée ; 

20 A Ja formule proposée « produits antérieurement soumis au 
partage » il a été subslilué les mots: « ensemble des produits de 
l'exploitation »., Des commissaires ayant fait remarquer que le mot 
« antérieurement » ne signifiait plus grand-chose séparé d’une date, 
par exemple: « antérieurement à 1939 », la loi actuelie ayant dix 
années d'application; 


30 A la demande de nomibreux commissaires, il a élé admis des 
dérogations à la règle du tiercement, mais, dit le texte adopté « en 
cas d'apports exceplionne!s du bailleur pour la région considérée ». 
Les commissaires ont tenu à indiquer que la suppression de l’an- 
cienne formule « sauf décision contraire des tribunaux paritaires » 
et son remplacement par une formule restrictive signifiait que, dans 
une région agricole donnée (département ou région de ce départe- 
ment), le tribunal paritaire ne pourrait déroger à la règle du tierce- 
imnent que dans des cas exceptionnels et en motivant son jugement. 


Votre commission de l’agriculture n'a pas établi la liste de ces cas 
exceplionnels, mais cependant elle tient à préciser que dans son 
esprit il s'agit par exemple: lorsque le propriétaire apporte le cheptel 
dans une région où les usages locaux sont différents ou bien lorsque 
les bâtiments d'exploitalion ont un2 mécanisation exceptionnelle 
pour la région offrent des conditions avantageuses d'exploitation; 


4o Tout en admettant les possibilités limitées et obligatoirement 
molivées de dérogations par les tribunaux paritaires, votre commis- 
sion à admis que la règle de parlage aux deux tiers devait être un 
principe général aussi bien pour les produits du cheptel que pour 
la vigne, les cultures spéciales ou les autres produits du sol. 


Après discussion, votre commission a décidé de ne pas retenir le 
contre-projet de M. Tremouilhe tendant à modifier les articles du 
code rural relatifs aux baux à cheptel, non pas qu'elle rejette le 
principe de cette modification, mais parce qu'elle estime que cetté 
revision doit faire l'objet d'un texte séparé. 


En conclusion, votre commission de l'agricullure a adopté par 
vingt-six voix, cinq Commissaires s'étant abstenus, la proposition de 
loi suivante qu'elle vous prie de vouloir bien sanctionner de votre 
vole: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier le premier alinéa de l'article SA du code rural 
relatif au partage des produits dans le Lail à métayage. 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 821 du code rural 
est ainsi modifié : 


« Dans le bail à part de fruit ou mélayage, la part du bailleur ou 
prix du bail ne peut être supérieure au tiers des produits de l'exploi- 
lation, y compris ceux du cheptel, de la vigne et autres cultures 
spéciales, Le tribunal paritaire pourra, sur décision motivée, acconder 
des dérogations en cas d’apports exceptionnels du bailleur dans la 
région considérée. Les avanlages antérieurement acquis, confonmé- 
ment aux usages locaux, ne peuvent êlre remis en cause. » 








n° 
di: 


V'é 
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ANNEXE N° 2659 ANNEXE N° 2661 
(Session ordinaire de 1%5-19%6, — Séance du % juillet 19%.) 


(Séance ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 196.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 2403) 
par M. (Moselle), 


concernant M. Mondon 


député. 


Berrang, Raymond 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunilés parlemen- 
taires, se conformant à la tradilion qu'elle a instaurée, a estimé 
que les faits reprochés à M. Berrang s'élant déroulés avant les 
élections, il n'y avait pas lieu de lever l'immunilé parlementaire. 


Elle s’est seulement étonnée que cette demande en autorisalion 
de poursuites, concernant des faits qui datent du mwuis de novem- 
br 1955, ne lui ait été adressée que le 13 juin et, qu'après avoir 
attendu si longtemps, le parquet n'ait pas attendu l'interruption de 
la session parlementaire qui lui aurait permis les poursuites. 


Cependant, sans préjuger le fond de celle affaire, votre commis- 
sion vous demande de rejeler la demande en autorisation de pour- 
suites concernant M Berrang. 





ANNEXE N° 2660 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ramener le taux de majoration des 
cotisations tardives de sécurité sociale et d’ ions familiales 
de 0,0 à 0,25 pour mille par jour de retard, présentée par 
MM. Goussu, Féron, Pébellier, Pelleray, Brard, Perroy, Paquet, 
Jean Laîné, les membres du groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale et apparentés et les mermbres du groupe paysan, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cotisations de sécurité sociale, d’acei- 
dents de travail et d'allocations familiales prévues aux articles 31 
à 35 de l'ordonnance du 4 octobre 1%5, doivent faire l’objet de 
versement par l'employeur à la caisse primaire de sécurité sociale 
à la caisse d'allocations familiales ou à l’union de recouvremen 
dans les quinze jours de chaque trimestre, si l'employeur occupe 
moins de dix salariés, et dans les quinze premiers jours de chaque 
mois, s'il en occupe dix ou davantage. 


Les cotisations dues pour les gens de maison et les concierges 
doivent être acquiitées du 13 au dernier jour du premier mois de 
chaque trimestre. 


En cas de cession ou de cessalion d'un commerce ou d'une indus- 
trie, le payement des colisations dues pour le trimestre ou je mois 
en cours, suivant le cas, est immédiatement exigible. 


Les versements qui ne sont pas eflecinés dans le délai ou à 
l'époque ci-dessus prévus sont passifs, à titre de sanction civile, 
d'une majoration. 


Cette majoration, en vertu de l’axlicle 3%, alinéa 3 de l’orden- 
nance du 4 octobre 1945 était, jusqu'au 31 octobre 1951, de 10 p. 100 
par jour de retard. 


La loi n° 51-1059 du 1er septembre 1951, recherchant dans son 
titre premier l'amélioration du recouvrement des colisations abaissa, 
à dater du 1e novembre 1951, le taux de la majoration des cotisa- 
tions tardives de 1 à 0,50 p. 1000 par jour de relard. 


Ce taux correspond en réalité à un intérêt de 18,25 p. 100. 


TH est manifestement trop élevé et nous estimons qu'il serait juste 
de le ramener à un taux normal de pénalité en réduisant la majo- 
ralion de moitié. Ù 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 36 de l’ordon- 
nance n° 45-2250 du # octobre 1945 modifié par l’article 2 de la loi 
no 51-1059 du 1e seplembre 19:31 est abrogé et remplacé par les 
disposilions suivantes: 


« Les versements qui ne sont pee effectués dans le délai on à 
l'époque D qe sont passibles d’une majoration de 0,25 p. 100 
par jour de relard, payable en même temps que ks versements. » 


F 





PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer pour les hauts fonctions 
naires civils ou militaires le éroit de des écrits, présentée 
par MM. de Sesmaisons, Féron, Goussu, Pelleray, Priou, Brard, 
Jean Lainé, Paquet, Pébellier, les membres du groupe des indé- 
pendants et paysans d'action sociale et apparentés et les membres 
du grouge paysan, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mai 18%4 concernant le statut 
des officiers, puis le décret du 17 avril 1933 modifié par le déeret- 
loi du 6 juin 1%# sur la discipline générale dans l'armée régle- 
mentent le droit pour les mililaires de prendre la parole el de 
publier des écrits. C’est le régime de l'autorisation préalable de 
ministre qui s'applique, lorsque le sujet traité touche les matiéres 
suivantes: « guerres; opérations militaires; questions d'actualité 
de politique générale; indicalions sur l'armée de terre, mer ow 
air; défense nationale et renseignements dont les intéressés n'ont 
pu avoir connaissance qu'en raison de leur fonction; questions 
mellant en cause des personnalités contemporaines ou pouvant 
susciter des controverses d'ordre politique ou religieux ». 


Le texle que nous avons l'honneur de vous soumettre, vise le 
cas des hauts fonctionnaires civils et militaires: amiraux, géné- 
raux, résidents généraux, hauts commissaires, préfels qui sont 
étroitement mêlés aux actes politiques du pouvoir exécutif, L'auto- 
risation préalable, en ce qui les concerne, nous paraît inefficace 
et humiliante, Inefficace, parce que le haut fonctionnaire souvent 
h'admet pas en ce domaine d’être contrôlé par un ministre et 
ll passe outre à la dernande d'autorisation préalable. Humiliante, 
tant pour le demandeur, haut fonctionnaire de l'Etat, qui estime 
en conscience avoir à faire appel à l'opinion publique sur une 
question jhinporlante, que pour le ministre appelé à voir son autorité 
bafouée. 


En un temps troublé où le destin commun de la nation peut 
être concu d'une façon différente selon les équipes au pouvoir, 
en un tenws où le sens de la continuité étatique a été perdu, 
les hauts fonclionnaires sont souvent détenteurs du pouvoir mel 
en face de l'autorilé politique. Souvent aussi, ils subissent eux- 
mémes par des mutations fréquentes les contrecoups d'une insta- 
bilité politique qui exprime le malaise dont sont atteintes nos 
inslitutions. 


C'est pour foules ces raisons qu'il convient, nous semble-t-il 
d'interdire à tout haut fonctionnaire de publier des écrits mettank 
en cause la politique générale de leur pays avant trois années 
à dater de leur cessation de fonction dans un poste déterminé, 


L'on évitera ainsi vraisemblablement de porter atteinte au press 
national tant à l'intérieur qu’à l'extérieur, de compromettre les 
grands intérêts du pays et de gêner l'action du Gouvernement. 


Nous avons donc l'honneur de vous proposer le texte suivantg 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les hauts fonclionnaires civils et militaires 
ne pourront publier d'écrits imeltant en cause la politique générale 
de la nation avant trois années.à dater de leur cessation de 
fonction dans un poste déterminé. 





ANNEXE N° 2662 


(Session ordinaire de 1%5-1%%6., — Séance du 2% juillet 1%56.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instiluer un système spécial de 
crédit pour les exploitations familiales , présentée par 
MM. Paquet, Pelleray, Brard, Goussu, Perroy, Priou, Jean Lainé, 
Pébellier, les membres du groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale et apparentés et les membres du groupe paysan, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant laecroissement inéluctable de læ 
production agricole française au caurs des prochaines années, 
importe au plus haut point, dans la perspective de Ja sauve- 
garde et du progrès indispensables des exploitations familiales 
agricoles, de discipliner cette production par des mesures aussi 
judicieuses que possible, 


Cette orienlalion de Ja production agricole doit s'inspirer part} 
culiérement des vocations naturelles des différentes régions et de 
la structure des différentes exploitations. Différentes formules 
d'aide et d'orientation sont possibles. Nous pensons particulière- 
ment à l'institution d’un système spécial de érédit permettant à 
des exploitations actuellernent placées par définition en posture 
diffkile d’oblenir, grâce à des crédits et à des modalités 
de garantie particulière, les capitaux supplémentaires qui leur sont 
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indispensables pour un effort immédiat de modernisation et d'adap- 
tation. re 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposilion de ivi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Ii est instilué un système spécial de crédit aux 
exploitations faruiliales. si ; 

Art. > — Les prêts consentis dans le cadre de l'aide spéciale 
aux exploitations familiales agricoiës continueront à être distri- 
bués par les institulions du crédit agricole. * 

Art. 3. — Cette calégorie spéciale de prêt sera aimentée par une 
dotation distincte des autres ressources du crédit agricole: soit 
dotation budgétaire, soit produit d'une émission publique avec 
garantie spéciale du Trésor, soit avance sur les excédents des 
dépôts à vue des caisses d'épargne, ele. | 

Art. 4. — La procédure d'octroi des prêts sera la suivante: 

Les comités d'escomple de chaque caisse régionale seront com- 
plétés chaque fois qu'il s'agira d'un dossier concernant les exploi- 
tations familiales agricoles, par les représentants de l'institution 
départementale ayant pour mission d'assurer la mise en œuvre du 
programme exceptionnel d'aide à l'exploitation familiale agricole, 
la commission des entreprises farniliales agricoies. L 

Art, 5. — Un décret déterminera les modalités d'application de la 
présente loi. 





ANNEXE N° 2663 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la créalion d'une école nationale 
supérieure de comptabilité et d'économie privée destinée à four- 
nir à l'économie française les techniciens dont elle a besoin, 
résentée par MM. Jéan-Raymond Guyon, Le Floch et les men- 
an du groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la Commis- 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France ne possède pas actuellement 
d'établissement d'enseignement capable de former des cadres supé- 
rieurs de la comptabilité comparables aux « controllers » améri- 
cains et aux professionnels analogues d'Allemagne ou d'Ang.e- 
terre. j 

Or, ces professionnels jouent dans les entreprises un rôle de 
plus en plus important pour mettre la comptabilité au service de 
tous les membres de l’entreprise et servir le développement de la 
productivité par l'analyse des causes des dépenses. L 

L'avènement des machines à calculer électroniques donne nais- 
sance à une technique nouvelle d’information de la direction des 
entreprises: la recherche opérationnelle, Pour que notre pays ne 
conserve pas le retard qu'il a déjà en la matière, il faut se hâter 
de donner aux entreprises des techniciens susceptibles d'uliliser 
toutes les ressources simultanées de la comptabilité, de la stalis- 
tique mathématique et du calcul de probabilité, J 

C'est qu'en effet, si l’on veut éviter le danger des techniques 
mal appiiquées, il faut former des cadres aples à comprendre la 
complexité du réel jusqu'à en avoir une vue intuilive synthétique 
avant d'appliquer les puissances ‘abstraites du nombre et du cal- 
cul à des organismes aussi complexes et pour ainsi dire quasi 
vivants, comme le sont les entreprises 

Entin le développement de la comptabilité nationale veut que 
celle-ci trouve dans les dirigeants des services complables des 
entreprises privées ou nalionalisées des auxiliaires capables de 
comprendre et servir ses besoins. Inversement les espoirs qu’on 
peut meltre dans la comptabilité nationale veulent que le per- 
sonnel supérieur dont nous parlons puisse utiliser les tableaux 
prospectifs de la comptabililé nationale pour éclairer les dirigeants 
des entreprises. 

Pour remédier à la carence actuelle et satisfaire aux besoins 
de l'avenir, il faut créer une école nationale supérieure de comp- 
tabilité et d'économie privée. s 

La culture générale exigée des candidats à cette école doit per- 
mettre à ceux-ci l'exposition de toute question concernant le 
monde des affaires dans des conditions de clarté et de ‘forme 
excellentes, La formation comptable et économique doit être suf- 
fisante à l'entrée de l’école nationale supérieure pour que ceile- 
ci puisse être une école d'application de la comptabilité et aes 
sciences économiques et financières à ia direction des grandes 
entreprises. L'élude des cas concrets précédent l'étude des moyens 
d'analyse mathématique, la recherche par petits groupes aulour 
d'un praticien devraient permettre de doter notre pays des tech- 
niciens comptables et financiers capables des tâches prévues ci- 
dessus et dignes des divers cadres techniques que forment nos 
écoles nationales supérieures 

C'est pourquoi nous vous demandons d'approuver la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé une école nationale supérieure de comp- 
tabilité et d'économie privée, destinée à former des techniciens 
supérieurs pour l'agriculture, l’industrie et le commerce. L'école 
est rattachée à la direction de l’enseignement technique. 





Art. 2, — L'école nationale supérieure de comptahilité et d'éco- 
nomie privée délivre un diplôme d'études supérieures de compta- 
bilité et d'éconmie privée. 

Les anciens élèves diplômés - portent le titre d'ingénieur d'éco 
nomie privée. 

Art, 3 — I est créé un doctorat d'Etat, réservé aux anviens 
élèves déplômés de l'école naliorale supérieure, ayant au moins 
dix années de pralique professionnelle x la date de la soutenan:è 
de la thèse. 

Les titulaires de ce doctorat portem le titre d'ingénieur-docteur 
d'économie privée. 

Art, 4. — Les condilions d'admission à l'école nationale supé. 
rieure, Son programme d'enseignement, jes conditions d’accorn- 
plissement du Stage notamment dans les administrations écono- 
miques et financières de l'Etat, les conditions d'obtention du 
diplôme, les conditions d'oblention du doctorat, la’ liste des tacurt- 
tés aulorisées à 1e délivrer et tous détails d'application des dise 
positions <i-dessus seront précisés par décrets ou arrêtés du 
ministre de l'éducation nationale, pris après avis du conseil d’ad- 
ministralion de l'école prévu à l'article 35 ci-dessous et consultation 
du ministre des affaires économiques et financières et des groupe- 
ments professionnels intéressés 


Art. 5. — Le conseil d'administration de l'école nationale supé- 
rieure est composé de douze merabres dont six au moins choisis 
parmi les dirigeants des services comptables des grandes entre- 
prises agricoles, industrielles et commerciales, nationalisées ou pri- 
vées. 

Les membres du conseil d'adrainistralion sont nommé gar le 
ministre de l'éducalion nationale. 


Les alltributions essentielles du conseil d'administration sont, d’une 
part, de contrôler la géslion de l’école dans les conditions arrêtées 
par le ministre de l'éducation nationale et d'autre part, de lui don- 
ner des avis, dans le but d'assurer, dans les meilleures conditions, 
le rôle dévolu à l’école. 


Art, 6. — Un stage pratique de deux mois est accomy]i par chaque 
élève de l'école nationale supérieure au cours de chaque année 
d'étude dans les services complables et financiers des grandes entre- 
prises qui acceptent. 

Ces entreprises devront appartenir chaque année à une branche 
professionnelle différente. 

Les entrepriess nalionaiisées et les entreprises d'économie mixte 
sont tenues d'a:cepter les stagiaires. 

L'un de ces stages pourra, au choix du candidat, être accompli 
auprès des administralions économiques et financières de l'Elat 
(comptabilité nationale, TN. $. E. E.. impôts\ dans des conditions 
qui seront fixées par les décrets et arrêtés prévus à l'article 4 ci- 
dessus. 

Un rapport de stage sera fourni et les dirigeants des services des 
entreprises ou organismes d'Elat intéressés devront communiquer 
confidentiellement au directeur de l'école nationale supérieure leurs 
apprécialions sur les conditions dans lesquelles le stage a été effectué. 


Art, 7. — Les frais de fonctionnement de l'école nationale supé- 
rieure sont arrètés et les redevances de scolarité sont fixées dans 
les conditions habituelles aux élablissements d'enseignement techni- 
que supérieur. 

Art. 8. — Les décrels et arrêlés du ministre de l'éducation natio- 
nale fixeront les conditions dans lesquelles les candidats aux exa- 
mens prévus aux articles 2 et 3 ci-dessus, non élèves de l’école 
nationale supérieur pourront être admis à s'y présenter. 


Art. 9. — Les décrels et arrêtés prévus aux articles 4, 5 et 6 ci-des- 
sus seront pris dans les six mois qui suivront la date de promulga- 
tion de la présente loi, 
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ANNEXE N° 2664 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessilées par la situation des médecins 
rappelés sous les drapeaux, présentée par M. André Beauguitte, 
député, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos jeunes gens font leur devoir en Algérie 
avec courage et résoiution, S'ils ont répondu dans le calme et dans la 
dignité à leur appe: sous les drapeaux, ils n'en sont pas moins sou- 
civux de leur avenir. Il est juste, en effet, qu'ils ne soient lésés ni 
dans leur carrière, ni dans leur profession, après des années d'études 
longues et difffciles, et les sacrifices financiers parfois très lourds 
consentis par leurs parents. 

Nul n'ignore les difficultés qu'éprouvent les jeunes médecins pour 
se « constituer une clientèle » et « créer leur câbinet », On conçoit 
donc que ceux de ces praliciens qui ont dû répondre à une convo- 
cation militaire redoutent que des confrères demeurés dans la vie 
civile ne profitent de leur absence pour s'installer dans la ville où ils 
résidaient et leur enlever une partie de leur clientèle. 
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ll convient donc que. dans ce cas particulier, des mesures ur”entes 
soient prises afin de prévenir les eflets moraux déplorables qu'un 
tel élat de choses ne pourrait manquer de produire. 

En conséquence, je propose à i’Assemblée palionale d'adopter la 
proposition de résolulion suivan'e : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner, dès main- 
tenant, aux médecins rappelés sous les draneaux, toutes les garan- 
ties qui leur permel!troni de retrouver leur clientèle à leur relour 
à la vie civile. 





ANNEXE N° 2665 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 25 juillet 1956.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l’agricullure sur la pro- 
position de loi ‘ne 1954) de M. Laborbe et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à instiluer un nouveau moue de calcul du prix 
du lait, par M. Laborbe, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 22 avril 1953 a fixé ‘es conditions 
dans lesquelles le prix de référence du lait à la production devait 
être déterminé chaque année. Le prix Moyen de chaque campagne 
en vertu de ce décret est délerminé à parlir: 

Des frais de production; 

Du rendement forfailaire ; 

Ves frais d'équipement et de modernisation de l'exploitation. 

L'arrêté du ?8 juillet 1953 a établi la liste des éléments constitutifs 
des frais de production du jait dans une élable type de 16 vaches 
laitières. Chaque année la valeur de ces éléments constitutifs est 
estimée ainsi que le rendement pour aboutir par voie d'arrèlé à la 
fixation du prix de la campagne. 

Ces disposilions réglementaires ont été confirmées par un texte de 
portée plus générale, le décret du 12 octobre 1954 relalif à la régu- 
larisation du marché du lait et des produits laitiers. 

L'expérience a montré qu'il était difficile de chiffrer de manière 
convenable les différents éléments retenus. Ceux-ci sont très nom- 
breux et leur évaluation, qui ne peut être faite qu'arbitrairerment. est 
à l’origine de nombreuses contestations entre les pouvoirs publics 
et les producteurs. 

On constate d'autre par! que les éléments relenus pour le calcul des 
frais de production sont prineinalement des produils agricoles ou des 
facteurs spécifiquement agricoles (fermage, frais vétérinaires, main- 
d'œuvre, impôt foncier et taxe vicinale). On remarque aussi que la 
sémunéralion du chef d'entreprise, les amorlissements, n'entrent 
que pour une part très insuffisante dans cel ensemble qui ne nous 

ardit par véritablement représenter les dépenses qu'entraine la 
Foans exploitation d'un domaine agricole, serait-il essentiellement 
consacré à la production laitière, 

Pour toutes ces raisons il nous semble souhailable d'adopter un 
nouveau mode de calcul du prix du lail en subetiluant à ces fac- 
teurs des indices de références qui donnent une image plus fidèle 
de l’évolution économique. A cet égard, le mode de déterminaiion 
du prix du blé fixé par le décret di 36 septembre 1953 nous parait un 
exemple qu'il serai! sage de suivre. 

La fixation d’un prix du lait à la production est insuffisante en elle- 
méme. Pour que les producteurs de lait touchent effectivement le 
prix fixé faut-il encore que les prix des différents produits élaborés à 
partir du lait s’établissent à un niveau qui permelte de payer le 

rix fixé à la production. 

Le Gouvernement se doit d'intervenir pour corriger les excès du 
marché libéral et éviter la baisse excessive des prix des produits 
laitiers pendant la période de forte production comme la hausse 
exagérée pendant la période de faible production L'une compromet 
dangereusement le revenu du producieur, l'autre menare le pouvoir 
d'achat du consommateur. 

Pour le lait de consommation les prix de délait doivent être fixés 
à un niveau qui permelle de nayer, compler tenu de marges nor- 
males, le prix fixé à la production. 

Pour les produits Jailiers, le Gouvernement doit maintenir les 
cours entre an prix plancher et nn prix plafond par le jeu qu stoc- 
kage, de l'importation et de l'exportation, Ce prix plancher et ce 
prix piafond doivent tourner aulour d'un #rix moyen qui, compte 
tenn de marges normales, permetle de payer le prix fixé à la pro- 
duclion. 

Pour la fixation de ces prix d'intervention, la prise en considération 
de marges normale est essentielle. Si celles-ci ne sont pas élablies 
en tenant compte de ja silualion des entreprises, c'est en définitive 
le prix à la production qui est amputlé, les entreprises cherchant en 
tout état de cause à couvrir leurs frais. 

La proposition de loi qui vous est soumise tient compte de ces 
observations. Dans ses articles 1er et 2, el'e fixe les règles de déter- 
mination du prix du lait à la produelion et dans ses arlicles 3 et 4 
celles de la détermination des prix d'intervention sur le marché 
des produits laitiers. 


4° Le prix du lait à la production. 


La méthode retenue par la proposition qui vous est présentée 
consiste à prendre le prix du lait pendant une période de référence 
où çe prix était jugé satisfaisant et à le multiplier par un coefficient 
qui tienne compte: 

1° Des variations du coût de production entre la période de réfé- 
rence el le moment du calcul; 





2e Des variations de prix des produits nécessaires à la satis- 
faction des besoins personnels de lagriculleur et de sa famille 
pendant le méme léinps. 

On obtient ainsi un prix qui permet de couvrir les frais de pro- 
duction et as<ure à l'agriculleur un pouvoir d'achat dans les mémes 
conditions que pendant la période de référence. 

Le prix de 25 F tixé par les pouvoirs publics pour les campagnes 
1950-4951 à 1953-1954 est celui qui est retenu come prix de référence. 

Pour la déierimination du coefficient de majoralion ou de dimi- 
nulion à app'iquer à ce prix de référence, nous avons relenu: 

1° Pour enregistrer les variations du coût de production, l'évolution 
de l'indice d'ensemble des: prix des produits mdustriels nécessaires 
à l'agriculture et de l'indice des taux des salaires horaires (toutes 
activités France entière), indices publiés par l'IE N. S. E. E ; 

2e Pour enregistrer les variations des prix des produits néces- 
saires à la salisfaction des besoins personnels de l'expioitant, l’évo- 
lulion de l'indice des prix de délail des services et des produits 
manuiacturés à Paris, établi en faisant la moyenne pondérée de 
l'indice des prix de délail des services (pondération 1,3) et de 
l'indice des prix de détail des produits manufacturés (pondération 2) 
élablis mensuellement par VE N. S. E. E. 

Chaque année on rapproche le dernier niveau connu de ces 
indices avant le fer <seplembre, du niveau qu'ils avaient atteint 
pendant la période de référence, c'est-à-dire au moment où le prix 
de référence du lait avait é'é fixé par le Gouvernement à 25 F. 
La comparaison de ces niveaux permet de déterminer un coefficient 
moyen de majoration ou de imminoralion à appliquer au prix de réfé- 
rence du lait en tenant comple pour 50 p. 100 des variations de 
l'indice des prix des produils industriels nécessaires à l'agriculture 
pour 40 p. 100 des varialions de l'indice des prix de détail des 
produits manufacturés et des services à Paris et pour 10 p. 100 des 
variations de l'indice des taux de salaire. 

A partir du prix de campagne, le Gouvernement détermine des 
prix saisonniers. 

Ces prix saisonniers sont établis de telle sorte que la somme de 
la moyenne des prix des six mois d'hiver pondérés à raison de 
40 p. 109 et de la moyenne des prix des six mois d'été pondérée à 
raison de 60 p. 100 soit comprise entre le prix de campagne minoré 
de 2? p. 100 et le prix de campagne majoré de 2 p. 106. 

Ces coefficients de pondéralion tiennent compte des variations 
saisonnières de la production (60 p. 100 de la production annuelle 
sont produits en élé et 40 p. 199 en hiver), d'autre part le volant 
de 2 p. 100 en plus ou en moins doit permettre au Gouvernement 
d'adapter le prix résultant du calcul aux conditions de production 
de la campagne. 


20 Les prix des produits laitiers. 


Le Gouvernement doit prendre les mesures nécessaires pour main- 
tencr les cours des principaux produits laitiers entre certaines limites. 
Ces mesures sont prévues par Particle 2 du décret du 12 ociobre 1954: 

« Art. 2. — Chaque année, avant le ft octobre pour la période 
d'hiver, et avant le 1er avril pour la période d'élé, le ministre de 
l’agriculiure et le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan délerminent les différents prix du plancher ou plafond en 
fonction desquels seront mises en œuvre des mesures qu'ils auront 
décidées pour régulariser le marché du lait et des produits laitiers 
conforméinent aux lois et règlements sur la matière. » 

I convient de reprendre ces dispositions dans le texte de la 
proposilion en précisant toutefois que ces prix saisonniers plancher 
et plafond seront fixés à partir d'un prix moyen saisonnier du 
produit fini, lui-même établi à partir du prix saisonnier du lait à 
la production auquel des marges normales de fabrication sont ajou- 
tées. De cetle facon, et de cette facon seulement, les cours, en se 
maintenant à l'intérieur de la feurehetle prix plancher prix plafond, 
permettront de payer le prix fixé à la production. 

Il convient de remarquer que le Gouvernement choisira les pro- 
duits dont il juge utile de régulariser les cours en fixant de tels prix, 

Cominent définir les marges normales à prendre en considération 
pour le calcul des prix plancher et plafond ? . 

L'article 4 de la proposition de loi répond à cette question: 

On prend une marge de référence jugée normale et on ia mmil- 
tiplie par un coefficient qui tienne compte des variations de prix 
depuis la période de rélérence, des éléments constitutifs des marges. 
Parmi les indices publiés par VE N. $S. E. E. susceptibles de refléter 
ces variations, nous avons choisi: 

L'indice des prix de gros des produits industriels ; 

L'indice des prix de gros: combustibles et énergie : 

L'indice des taux des salaires horaires, toules activités (France 
entière). 

Pour la détermination des marges de référence, nous avons retenu 
la méine période que pour le calcul du prix du lait à la production, 

Durant cette période, les marges ont été: 

a\ Pour le lait de consommation pasteurisé à Paris: 

Marge usine pour le vrac: 12,86 francs par litre; 

Murge d'embouteillage: 5,73 francs par litre. 

b;, Pour le beurre pasteurisé en plaque: 

Marge entre le stade départ ferme et le stade départ usine, taxes 
non comprises: 120 francs par kilo. 

c\ Pour la poudre de lüit écrémé Hatmaker: 

Marge entre le stade départ ferme et le stade départ usine, nue, 
taxes non comprises: 5 francs par kilo. 

Pour les autres produits laitiers, les marges seront déterminées 
en tenant compte du Eee du lait à la produetion pendant la période 
octobre 1950 à seplembre 1954 et des cours moyens de ces produits, 
selon les imeércuriales oflicielles pendant la même période, 
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Chaque année sont fixés, avant le 15 seplernbre, le prix de cam- 
pagne el les prix saisonniers d'hiver, le 15 mars, les prix Ssaison- 
niers d été. 
Toutefois ces prix pourront être modifiés en cours de campagne 
au cas où l'échelle mobile des salaires viendrail à jouer. 


Application de la provesition de loi avec les derniers indices 
publiés en mai 19050. 

















JL — Indices. 
DERNIER MOYENNE 
. sde indice octobre 4950 sara 
INDICES publié en mai à COEFFICIENT 
1956 septembre 1954 





Produits nécessaires à l’agri 
































CUS. EL 2 rés 133,3 135 0,960 
Produits manufacturés et ser- 
COUT CAD : PNR ENRNT 16,5 114,5 1,111 
Salaires (toutes aclivités 
France entière) (art. 2 et 4), 202 160,6 1,258 
Produits industriels (gros, 
4e PR PRE ARR 150,5 152 0,990 
Combustible - Energie (gros) 
CR A 112,5 434,7 1,058 
II. — Prix du lail à la groduction. 
Coefficient de majoration: 
(0,980 x 0,5) + (LAIL x 0.4) + (1,258 x 0,1) — 1,060. 
Prix de campagne du lait: 25 »x 1,000 26.50. 
I. — Prix du lait de consommation. 
Coefficient de majoralion des marges: 
(0.999 x 0,2) + (1058 x 0,25) + (1,258 x 0,5) = 1,141. 
DÉSIGNATION RÉSULTATS PRIX ACTUEL 
Prix du lil produelidh.i.s suive. 26,50 91,50 
RS NR  VURC la nsssmomsoisses gs 1:67 1:5,80 
Marge: embouteillage. ss... 6,4 6 
Marge délail........ ane en dièvhe on o 9 
DUT Le CN SP 1 52,51 49,30 
ARR : ALU ENCORE 50 ER Le, Te 


ti 


(1) Cette marge comprend le transport de la ferme à l'usine, les 
frais de l'usine proprement dits et le tran-port de lusine au magasin 
du détaillant. 
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IV. — Prix du beurre et de la poudre de lait. 
Coefficient de majora'ion: 1,144. 
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OCTOBRE 1950, 





DÉSIGNATION septembre 4954. RESULTAT 1955 
Marge beurre pasteurisé 
eplaques ænire le slade 
départ ferme el le stade 
départ usine...... Ps 120 137 130 à 140 


Prix moxven annuel départ 
usine pour un pris du 
lait à la produciion de 
AS Three cs uses Beurre pasteurisé 668 G15 


piques. 


Et une valeur du litre 
de lait écrémé estimée 
ET Miss nets vie Poudre de lait 195 110 
écrérné 


Haltinaker nue. 
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3 Application. 


Compte tenu des derniers indices publiés en mai 1956, la propo- 
Siliun de loi, ainsi que le moutre le tableau ci-joint, donne: 

a) Pour le lait à la production, un prix de campagre de 26,50 francs 
qui peut être corrigé par le voiant de 2 p. 100 el par conséquent 
Varier entre 23,97 francs et 27.46% francs, 

bi Pour le ait de consommation nn prix moyen au ConsoMmnA- 
teur serait majoré de 3,40 francs par rapport au prix actuel, Sur ce 
prix de 3,40 francs, ? fraucs reviennent direcicment au produrteur 
et théoriquement 1,40 franc aux marges. En fait à l'heure actuelle 
le producteur n'a jamais touché le prix indicatif du lait parce que 
le transformateur a prélevé l'insuffisance de sa marge sur le prix 
au producteur, Du fait de la reconstitution de la imarge, ce prciè- 





vement sur le prix à la production cesse et c’est pratiquement 1] 
producteur qui bénéiicie de- l'augmentation de 3,40 francs; ru 
c) Pour le beurre pasteurisé en plaque, un prix moyen de 
G68 francs, soit sensiblement le prix acluctlement en vigueur. 
C'est la raison pour laquelle vatre commission de l'agriculture vous 
demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les prix du lait et des produits laitiers sont déterminés 
dans les conditions fixées par la présenie loi. 

Art. 2, — Le prix indicatif du lait à la production est établi comme 
sui : 

1° Pour la délermination du prix de campagne du lait à ja pro- 
duslion titrant 34 gramines de matière grasse, il est fait applica- 
tion au prix de référence de 29 francs, prix ivoyen des campagnes 
1950-1951 à 1953-1954 (octobre 1650 à septembre 1954), du coeificient 
moyen de majoration où de réduclion des trois indices suivants 
établis par PI ON, $S, E. E., pondérés respectivement à 50 p. 100, 
40 p. 100 et 10 p. 100; 

a) Indice d'ensemble du prix des produits industriels nécessaires 
à l'agriculture ; 

b) Indice des prix de détail à Paris des produits manufacturés et 
des services; 

c) Indice des taux des salaires horaires (lemps), toutes activités 
(Frane entière) ; 

2° Le coeflicient moyen de majoration ou de réduction visé au 
paragraphe précédent est établi en rapprochant de la moyenne 
d'octobre 1950 à septembre 1954, des trois indices ci-dessus visés, 
les inCimes indices établis ou publiés en dernier lieu avant la cam- 
pagne dont il s'agit; 

3° A partir du prix de campagne, il est déterminé des prix saison- 
niers. 

Ces prix saisonniers sont établis de : telle sorte que la somme 
de la moyenne des prix des six inois d'hiver pondérée à raison de 
46 p. 100 et de la moyenne des prix des six mois d'été pondérée à 
raison de 60 p. 100 sait comprise entre le prix de carnpagne minoré 
dé 2 p. 100 et le prix de campagne majoré de 2 p. 100. 

Art, 3, — A partir des prix saisonniers du lait à la production 
déterininés selon les prescriptions de l'article 2, sont fixés des prix 
saisonniers « plancher » et « plafond » pour le lait et les prouuits 
laiuers en fonction desquels seront mises en œuvre les Inesures 
de régularisalion du marché du lait et des produits laitiers prises 
conformément aux lois et règlements en la matière. - 

Pour chaque produit, ces prix « plancher » €t « plafond + sont 
respectivement égaux à moins % p. 100 et pins 5 p. 1400 des prix 
moyens établis selon les dispositions de l'article 4 

où 4. — Les prix moyens visés à l'article 3 sont fixés comme 
suit : 

1e Le prix moyen est établi en partant du prix saisonnier: du 
lait à la production fixé selon les disposilions de l’article 2 et des 
marges eh vigueur au moment de l'élablissement du prix de cim- 
pagne. Ces marges sont déterininées par l'applivalion aux marges 
de référence de la période (oclobre 19%-seplembre 1931) d'un: coetf- 
ficient inoyen de majoration ou de réduelion des trois indices sui- 
vanis établis par PE NS. E. E., pondérés respeclivement à 25 p. 400, 
2» p. 100 et 50 p. 10: 

a) Indice des prix de gros des produits industriels; 

b) Indice des prix de gros: combustible et énergie ; 

c) Indice des faux de salaires horaires (lemps), toutes activités 
(France entière). 

2e Le coefficient moyen de majoration ou de réduction visé au 
paragraphe précédent est élabli en rapprochant de la moyenne, 
d'oclobre 1930 à seéplembre 1954, des trois indices ci-dessus visés, 
les mêmes indices établis ou publiés en dernier lieu avant la cam- 
pagre dont il s'agit. , : 

Art. à. — Au cas où l'échelle mobile des saiaires viendrait à. 
entrer en application, le prix indicatif du lait variera dans les 
mémes proportions. 

Art 6. — Chaque année, sont fixés avant: ’ 

Le 15 seplembre, le prix de cagipagne et les prix saisonniers 
d'hiver; 

Le 15 mars, les prix saisonniers d'été. 


ANNEXE N° 2666 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance di 26 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la création d’une 
commission chargée d'enquêler sur les pressions exercées sur les 
magistrats militaires et les mulations récentes dont ils ont fait 
l'obiet, présentée par M. Dides, député. — (Renvoyée à la commis- 


sion du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règlement 


el des pélilions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’occasion de l’instruction de l'affaire de 
divulgation des secrets de la défense nalionale dite « affaire des 
fuiles », le Gouvernement d'alors a exercé des pressions inadrnis- 
sibles sur les magistrats militaires. Plus récemment, des mutations 
arbitraires dans le personnel du tribunal permanent des forces 
arraées de la région de Paris ont élé rendues publiques. 

J'oi eu l'occasion à la tribune de l'Assemblée de donner des 
précisions sur ces manœuvres contraires au principe sacré de la 
séparalion des pouvoirs, 
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C’est pourquoi il paraît nécessaire de constituer une commission 
d'enquête dans les conditions de l’article 14 ($ 24) du règlement de 
l'Assemblée. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que j'ai l'honneur, 
mesdames et messieurs, de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natjonale décide la nomination d’une commission 
d'enquête chargée : 

1° De s'informer sur le caractère des pressions exercées sur les 
magistrats militaires à l’occasion de l’aflaire de divulgation des 
secrets de la défense nationale; 

2e De s'informer sur les conditions dans lesquelles les magistrats 
du parquet militaire de Paris ont fait l’objet de mutations récentes. 





ANNEXE N° 2667 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'adoption ou la légiti- 
mation adoptive, après naissance, d'enfants légitimes, d'enfants 
recueillis préalablement à ces naissances ainsi que d'enfants 
abandonnés ou orphelins par suite d'événements de guerre et 
intégrés dans une famille, par MM. Gabelle et Jean Villard, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les limites d'âge élevées et les conditions 
de durée de mariage fixées par l’article 344, alinéa 1, du code civil 
avaient pour principal objectif, dans l’esprit du législateur, d’appor- 
ter un maximum de garanties quant à la stérilité de l'union des 
adoptants et d'éliminer ainsi les risques de coexistence dans une 
même famille d’enfants légitimes et adoptés. 

Or, l’expérience a montré le caractère assez illusoire de ces 
garanties. 

Il était naturel en effet que les services spécialisés de l’assistance 
à l’enfance et les œuvres d’adoption, agissant dans l’intérèt même 
de Jeurs très jeunes pupilles, se soient efflorcés de les confier, en 
vue de lJ’adoption ou de légitimation adoptive, à des foyers aussi 
jeunes que possible. Dans ces cas, évidemment, les services et 
œuvres s’entourent de précaulions en exigeant des certificats médi- 
caux élablissant, dans toule la mesure du possible, une sérieuse 
présomption de stérilité. 

Or, il arrive parfois, contre toute attente, que l'entrée au foyer 
de l'enfant confié en vue d'adoption soit suivie par la naissance 
d'un enfant légitime. 

Devant la relative fréquence de ces cas, des médecins ont été 
amenés à se demander dans quelle mesure le recueil ou l’adoption 
d’un enfant ne consiituait pas, pour certaines unions, un facteur 
psychologique favorable à la conception d’un enfant légitime. 

C’est ainsi que le docteur Launay, dans son remarquable ouvrage 
L'Adoption — ses données médicales et psychosociales (chap. 3, 
p. 541) souligne comme un fait « curieux et troublant » « l’observa- 
tion signalée depuis longlemps de femmes qui, ayant adopté après 
huit, dix, quinze ans de stérilité, se sont trouvées enceintes peu 
après l’adoption ». 

De semblables constatations ont fait également à l’étranger l’objet 
de communications médicales, en particulier aux Etats-Unis, où l’on 
a pu dénombrer dans une statistique 202 cas de couples ayant conçu 
après une adoption (llanson et Rock, rapporté par Mme Michel 
Wolfromm « Psychologie et stérilité », Revue française de gynécolo- 
gie et d'obstétrique, n°s 5-6 mai-juin 1953). 

De même en Grande-Bretagne, l’accent a été mis fréquemment 
sur de semblables situations. 

Le témoignage du docteur L. V. Grelchichnikova, du ministère de 
la santé de l’U. R. S. $., vient également à l’appui de notre thèse 
lorsque, ayant noté « des cas isolés où un enfant (légitime) naissait 
à des adoptants », elle déclare : 

« En principe, on n'avait pas alors lieu de constater une influence 
négative de la naissance sur les rapports avec l'enfant adopté, auquel 
les adoptants sont habilués et qu'ils aiment » (lettre du 10 mai 1956 
à l'Association familiale nationale des foyers adoptifs). 

Il apparaît bien en effet que, dans les pays tels que l'U.R. S$. S., 
la Grande-Bretagne, le Canada, elc., qui admettent dans tous les 
cas, depuis de nombreuses années, la possibilité d’adopler en pré- 
sence d'enfants légitimes, on n'ait pas eu à constaler de difficullés 
internes familiales résultant d’une telle coexistence. 

A l'inverse, en ne prévoyant aucune exception à l'interdiction 
d'adopter en présence d'enfants légitimes vivants (art. 344 du code 
civil), notre législation actuelle place les foyers dont nous avons 
parlé dans une situation des plus douloureuses. 

Il est incontestable que le fait de recueillir un enfant en vue 
d'adoption ou de légitimation adoplive revêt un caractère d’enga- 
gement moral. I1 est regrettable que, par l'effet de notre droit, 
l'heureuse naissance d’un enfant légilime puisse faire obstacle à 
l’accomplissement d’un tel engagement librement consenti et sou- 
vent consacré par une délégation des droits de puissance paternelle. 

I est troublant de penser qu’une telle naissance soil pour certains 
foyers généreux une cause d'inquiétude avant l’expiralion des délais 
nécessaires aux formalités d'adoption, alors qu'elle serait ensuite 
accueillie dans une joic sans réserve, 





Il convient également de noter que le fait pour une famille de 
compier des enfants n'ayant, ni le même nom, ni le même statut 
juridique, se, pour chacun des membres de cetle famille, de 
sérieuses difficultés d'ordre Le due 4 es 

Une enquête récente de l'association familiale nationale des foyers 
aduptifs (A. F. N. F. A.) parmi ses membres a montré: 

1° Que, sans être très élevé, le nombre des familles se trouvant 
dans une telle situation est suffisant pour que volre bienveillante 
attention soit attirée sur ce problème ; 

2o Que les familles adoptives considèrent bien le recueil d’un 
enfant comme comportant le devoir de lui donner, dans tous es 
domaines, la place qui serait revenue à un enfant de leur sang. 

C'est dans le même esprit que, sans admgtltre l'adoption en pré- 
sence d'enfants légitimes dans tous les £as, l'union nationale des 
associations familiales a, iors de son assemblée générale des 13 et 
14 mars 1954, préconisé que certaines dérogations soient apportées 
au texte de notre code civil; nolamment dans le eas que nous 
avons examiné pius haut. 

IH est significatif que, dans un livre récemment publié (L'Enfant 
sans famiile, p. 83) M. Marcel Vismard, vice-président du tribunal 
civil de la Seine, dont le nom fuit autorité en matière d'adoption, 
se rallie au mème point de vue. 

Un autre cas analogue mérite également une semblable attention. 

H s’agit des enfants perdus ou orphelins par faits de guerre, dans 
certains cas sans état civil connu, et recueillis par des familles 
gnéreuses auxquelles ils sont depuis de longues annces enltière- 
ment intégrés, sur le méme plan que les enfants légitimes nes 
antérieurement ou postérieurement à leur recueil. 

Il conviendrait de donner à ces fasnilles — à la vérité peu nom- 
breuses — la possibilité de sanctionner sur le plan juridique, par 
l'adoption, celle intégration de l'enfant recueilli, Un vœu a été émis 
également dans ce sens par la mème assembl'e générale de l'U, N. 
A. F. des 13% et 14 mars 195%, afin que, par une mesure transiloire, 
de telles situations puissent êlre liquidées au mieux des intérèls 
moraux les plus élevés de telles familles, 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le texte de l’article 344 du code civil est ainsi complété: 

« La naissance d’un enfant ou d’un descendant légitime ne fait pas 
obstacle à l'adoption, par deux époux, d’un enfant qu'ils auraient 
recueilli dans ce but antérieurernen!t à cette naissance. » 


Art, 2 — Le second alinéa de l'article 368 du code civil est ainsi 
modifié : 
Après les mots: …« et n'ayant ni enfants, ni descendants légi- 


times ajouter: ….« sauf exceptions prévues à l’article 9344 » 

Art. 3. — Pendant une période de deux années à partir de la date 
de publication de la présente loi, les dispositions des deux artieles 
précédents seront applicables aux enfants recueillis en vue d'adop- 
tion ou de légitimation adoptive et qui n'auraient pu être adoptés 
ou légitunés par suite de la naissance d’un ou plusieurs enfants 
légitimes, 

Art. 4. — Pendant une période de deux années à partir de la date 
de publication de la présente loi, sera possible l'adoption d'enfants 
abandonnés ou orphelins par suite d'événements de guerre et inté- 
grés dans la famille qui les à recueillis même si celle-ci compte des 
enfants légilimes, 





ANNEXE N° 2668 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires éronomiques 
sur Ja proposilion de loi (n° 2248) de M. Laborbe et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 96-342 du 
27 mars 1956 relative au plan de modernisation et d'équipement, 
par M. Pielle, député — (Rapport adopté à la majorilé absolue des 
meinbres composant la comimissin.) 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a examiné au cours de sa séance du 26 juillet la proposilion de joi 
n° 2238 tendant à modifier l’article 5 de fa loi no 96-342 du 27 énars 
1956, relative au plan de modernisation et d'équipement. 

Il est apparu nécessaire à votre commission de présenter ses 
conclusions avant la fin de la présente session, car cetle proposition 
de loi envisage une modification qui tend à raccourcir des délais 
visés par la loi p'écilée, en vue de soumettre à l'examen du Parle- 
ment, dans des conditions de travail acceplables, l'ensemble des 
investigations, des études et des proposilions soumises actuellement 
aux commissions spécialisées du commissariat général au plan. 

La préoccupation qui inspire cette proposition de loi recevra 
l'accueil probablement unanime de l’Assemblée nationale, Elle vise 
en ellet à éviler que le plan économique national qui est prévu au 
paragraphe 2 de Particle 25 du titre IH de la Constitution ne soit 
sournis à l’Assemblée dans des conditions telles, que son approbation 
définitive par l’Assemblée ne rencontre les mêmes difficultés dont 
le Gouvernement avait déja fait laveu, lors de lapprobation au 
deuxième plan, dans le rapport annuel qui constalait que « l’orien- 
tation économique définie par le nouveau plan et les anesures qu'il 
pue pour la déterminer ont déjà dans une large mesure inspiré 
‘action des pouvoirs publics et reçu un commencement d’'exécu- 
bon » 

Les auteurs de la proposition de Jai, soucieux de réserver au 
législatif l'intégralité de son pou\oir, non seulement par une préoeru- 
palion d'amour-propre qui serail vaine dans ce domaine, mais surtout 
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par la nécessité d'associer l’Assemblée nationale à un acte législatif 
qui engage pour de longues anntes la vie de la nation, proposent 
que le projet de loi portant approbation du troisième plan de moder- 
hisation et d’équipernent, assorti des projets de loi de programmes 
qu'il comporte, soit scumis au Parlement avant le 1er octobre 1956. 

IL est appart à votre commission qu'en dépit du fait que la session 
aclueile soit prolongée, il ne saurait être possible, quelle que soit la 
bonne volonté du Gouvernement, de soumettre avant le 1° octo- 
bre 19% ledit projet de loi, 

Deux questions se posaient donc: Il s'agissait d’abord de savoir si 
la proposition de loi avait des chances d’être adoptée avant la daie 
du 1er octobre 1936, pour permettre la pleine efficacité de cette 
proposition; la réponse est évidemment négative. ; l 

D'autre part, il convient de faire respecter l'intention manifestée 
par les auteurs de la ag éme et c'est pourquoi votre commission 
a décidé de transformer la proposition de loi des auteurs en propo- 
sition de résolution, qui pourrait être votée dans les meilleurs délais 
par l’Asseinblée pour que soient respectées leurs intentions. 

Un examen attentif de la situation actuelle des travaux des com- 
missions du commissariat général au plan, alors que cerlaines 
d'entre elles viennent seulement d’être constituées, permet d’avan- 
cer que le plan, dans son aspect définitif, ne pourra pas être soumis 
À l'examen des commissions compétentes de l’Assemblée dans les 
termes fixés par la proposition de loi. En effet, le sérieux des tra- 
vaux des commissions spécialisées, le caractère prolongé de leurs 
investigations, à quoi s'ajoute la période de vacances qui s'ouvre, 
risque de rendre inacluelle la proposition qui vous est soumise. 

Par contre, il serait possible d'obtenir du Gouvernement, consulté 
d'ailleurs sur ce point, de déposer « en blanc » le projet de plan; de 
cette menière les commissions saisies pour avis et votre commission 
gaisie au fond pourraient désigner, dans les meilleurs délais, leurs 
rapporteurs. be cette manière encore et dès à présent, ceux-ci pour- 
raient entrer en contact avec les services du commissariat au plan, 
se faire tenir au courant du développement des travaux, en faire 

art à leurs collègues des diverses commissions et réaliser par le 
Fait ce que la proposition de loi se proposait de faire législalive- 
ment 

Il est d’ailleurs nécessaire, à l’occasion de l'examen ‘de cette 
proposition de loi, de souligner le caractère louable de ses inten- 
tions, Il serait en effet anormal que le Parlement soit saisi du projet 
de plan dans des conditions telles que son examen au fond soit 
rendu difficile par la rigueur des délais, ou bien encore qu'il ne 
puisse que mmédiocrement s’y intéresser sous le prétexte que les 
délais d'exécution seraient déjà largement entamés. 

Votre comrission, en substituant à cette proposition de loi une 
proposition de résolution susceptible d'être votée avant le départ 
de l’Aswinblée nationale, à fait siennes les observations présentées 
par les auteurs de la proposition, qui visent, d'une part, à prendre 
en considération le plan comime l'instrument essentiel, à un titre 
égal à celui du budget de la nation; d'autre part, à penmettre au 
Parlement un examen complet, profond, détaillé et utile, quant aux 
délais, d2 ce plan: enfin, de rechercher avec les auteurs du plan 
toute forme de collaboralion qui permetle à l’Assemblée de se déter- 
miner librement au regari d'un acte légisiatif qui, plus qu'aucun 
autre, conditionne l'avenir nalional. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission vous 
demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer avant la 
fin de la session le projet de loi portant approbation du {roisième 
plan de modernisalion et d'équipement. 





ANNEXE N° 2669 


(Session ordinaire de 1955 1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la =ommission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur: I Le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 23 mars 1956 sur la proposition 
de loi de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs $. N. C. F. 
applicable aux voyages de congés payés, aux conjoints et aux 
enfants des titulaires d'une pension, servie au titre d’un régime 
de sécurité sociale ou d'aide aux grands infirmes et aveugles, 
même si ces titulaires ne peuvent se déplacer pour raison de 
santé: II. Les propositions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont (n° 138) 
tendant à accorder aux Conjoints des vieux travailleurs la réduc- 
tion de 30 p. 100 sur les réseaux de la S. N. C. F.; 20 de M. Vigier 
(n° 577) tendant à faire bénéficier de facilités de transport par 
chemin de fer les épouses de bénéficiaires d’une rente, pension, 
retraile, allocation ou d'un secours viager de la sécurité sociale; 
3° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues (n° 776) ten- 
dant à étendre les dispositions de la loi n° 50-891 du 1er août 1950 
accordant des facilités de transport par chemin de fer aux conjoints 
des bénéficiaires de ladite loi; 4° de M. Frédéric-Dupont (n° 2128) 
avant pour objet de porter de trois -à six mois le délai de vali- 
dité du billet annuel à prix réduit prévu en faveur des pensionnés, 
retraités par la loi du 1er août 1950, par M. Marcel Noël, député (1). 


Nota. — Retiré par la commission le 12 février 1957 (Journal 
officiel du 13 février). 


= ss ttsinen 


1) Voir le n° 1429. 





ANNEXE N° 2670 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisine sur la proposilion de résolution (ne 71i) 
de M. Regawiie et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faire bénéficier les agents de la $. N. C. F. 
anciens déportés et internés de la Résistance, titulaires d’üne 
pension militaire d'invalidité, des dispositions du premier para- 
graphe de l'article 35 de la loi n° 53-1310 du 31 Loinise 1953 

pour l'application de nouveaux taux d’émoluments et la liqui- 

dation des indemnités dues aux anciens combattants et victimes 
de la guerre, par M Notebart, député, — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 714 pré- 
sentée par MM. Regaudie, Faraud, Levindrey, Dumortier et jies 
membres du groupe socialiste tend à inviter le Gouvernement à 
faire bénéficier !les agents de la $S. ! F., anciens déportés et 
internés de la Résistance, titulaires d'une pension militaire d'inva- 
lidité, des dispositions du premier paragraphe de l'article 35 de la 


. n° 53-1310 du 31 décembre 1953 pour l'application de nouveaux 


taux d'émoluments et la liquidation des indemnités dues aux anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

En effet, cette loi déclare dans son article 35 (8 4er): 

« 11 est ajouté à l’article L 224 du code des pensions militaires: 
“les fonctionnaires internés ou déportés de la Résistance contraints 
par leur état de santé à demander la retraite anticipée pour infir- 
mités contractées ou aggravées pendant l'internement ou la dépor- 
tation, bénéficieront des dispositions prévues aux articles L 39, 
L 10 et L #1 du code des pensions civiles et militaires de retraite. » 


L'article L 39 stipule: 


« Le fonctionnaire civil qui a été mis dans l'impossibilité défini- 
tive et absolue de continuer ses fonctions par suite d’infirmité résul- 
tant de blessures où de maladies contractées ou aggravées, soit en 
service, soit en accomplissant un acte de dévouement dans un inté- 
rêt public, soit en exposant ses jours pour sauver la vie d’une ou 
plusieurs personnes, peut être admis à la retraite sur sa demande 
ou mis à la retraile à l'expiralion d'un déiai de douze mois à 
compter de sa mise en congé si cette dernière a été prononcée en 
application de l’article 92 de la loi du 19 octobre 1946 ou, le cas 
échéant, d’un délai de soixante-six mois à compter de sa mise 
en congé si cette dernière a été prononcée en application de l'ar- 
ticle 93 (p. 2) de ladite loi. Il a droit, dans ce cas, à une rente 
viagère d'invalidité cumulable avec la pension proportionnelle pré- 
se og l’article L 6 (1°) ou, le cas échéant, avec la pension d'‘ancien- 
neté. 


a Art, L 40. — Le montant de la rente d'invalidité est fixé, à 
compter du fer janvier 1954, à la fraction du traitement brut afférent 
à l'indice 100 prévu par l'article premier du décret no 48-1108 du 
10 juillet 1918 et les textes subséquents, égale au pourcentage d'in- 
validité. Toutefois, dans le cas d’aggravation d'infirmités préexis- 
tantes, le taux d'invalidité à prendre en considération doit être 
apprécié par rapport à la validité restante du fonctionnaire. 


« Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu d’un barème 
indicatif fixé par décret. 


« La rente d'invalidité ajoutée à la pension cumulable ne peut 
faire bSnéficier le titulaire d'émoluments totaux supérieurs aux 
émoluments de base visés à l’article L 26. Elle est liquidée, concé- 
dée et payée dans les mêmes conditions et suivant les mêmes 
modalités que la pensions. » 


Les crédits pour amorcer en 1954 l'exécution de la loi n° 53-1740 
du 31 décembre 1953 sont inscrits au chapitre 46-29 du budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1954. 


nn semble profondément injuste que les ageñts de la S. N. C. F. 
soient tenus à l’écart du bénéfice de cette loi, quand on se souvient 
de la part prépondérante qu'ils ont prise dans la lutte contre l’occu- 
pant. 


N s’agit là, en vérité. d’une mesure absolument normale car les 
cheminots ont toujours été considérés, primo, comme fonction- 
naires, sinon en fait, du moins dans leurs statuts, 


Il est, d’autre part, régulier d'insérer dans le bénéfice de cette 
loi, l’une des corporations qui a fourni le plus de résistants, ce 
qui a été reconnu et répété au cours de nombreux discours officiels. 


En vérité, cette proposition de résolution tend à réparer une injus- 
tice et à accorder aux travailleurs du rail leurs droits normaux et 
rien de plus. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier 
les agents de la Société nationale des chemins de fer français, 
anciens déportés et internés de la Résistance, titulaires d'une pen- 
sion militaire d'invalidité, des dispositions du premier peregepie 
de l’article 35 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 pour l'appli- 
cation de nouveaux taux d'émoluments à la liquidation des indem- 
nités dues aux anciens combattants et victimes de la guerre. 
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ANNEXE N° 2671 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nivation et du tourisme sur le rapport fait au cours de la aeuxième 
lécislature, repris le 9 mars 1956, sur la proposition de loi de 
M Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
des facilités de transport par chemin de fer aux titulaires d’une 
pension de retraite altribuée en application d'un des régimes 
concernant les fonctionnaires et agents de la fonction publique 
de l'Etat, des départements et communes et des services roncédés, 
ainsi qu'à leurs conjoints et personnes à charge, par M. Schall, 
député (1). 

Nora. — Retiré par la commission le 12 février 1957 (Journal offi- 
ciel du 13 février). 





ANNEXE N° 2672 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur la proposition de loi ne 1527 de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collèues tendant à com- 
pléter la loi ne 50-894 du {er août 1950 en accordant le bénéfice 
du tarif des congés payés aux conjoints de retraités, par 


M. Schaff, député. 
Nota. — Retiré par la commission le 12 février 1957 (Journal offt- 
ciel du 13 février). 





ANNEXE N° 2673 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu 
nication et du tourisme sur la proposition de loi n° 1310 de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues relative aux réduc- 
tions de tarifs ferroviaires acordées aux familles nombreuses, par 
M. Schaff, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 8 de la loi du 
29 octobre 1921, modifiée par la loi du 24 décembre 49:10, les 
familles comportant au moins trois enfants de moins de dix-huit 
ans, le père, la mère et chacun des enfants ont droit à des rédunc- 
tions par rapport aux tarifs généraux « voyageurs de la Sociélé 
nationale des chemins de fer français », 

30 p. 100 pour les familles de trois enfants: 

40 p. 100 pour les familles de quatre enfants; 

50 p. 100 pour les familles de cinq enfants; 

75 p. 400 pour les familles de six en‘ants et plus. 

Par ailleurs, les parents qui ont élevé au moins cinq enfants 
mineurs, si ceux-ci ont dépassé ji’âge de dix-huit ans, bénéficient 
leur vie durant d’une réduction de 30 p. 100. 

Les auteurs de la proposition de loi rappelée ci-dessus proposent 
que les enfants de plus de dix-huit ans, continuant leurs études 
ou entrés en apprentissage, ainsi que les infirmes et incurables, 
bénéficient des mêmes avantages que leurs frères et sœurs de moins 
de dix-huit visés dans les lois des 29 octobre 1921 et 21 décembre 
1910. 

Par ailleurs, dans un esprit de bonne logique, il est demandé 
que pères et mères dont la famille a compté cinq enfants et que 
rois de ceux-ci ont moins de dix-huit ans, les enfants continuant 
les études ou entrés en apprentissage étant considérés comme ayant 
moins de dix-huit ans, bénéficient tous de la réduction de 30 p. 100. 

La détermination des charges nouvelles résultant de l'application 
de l’article 1er du texte ne pouvant être faite avec exactitude, il 
à fallu recourir à des évaluations. 


Le nombre de. cartes « familles nombreuses » en circulation en 
1950 a été le suivant: 

Réduction 30 p. 100, 1.401.802; 

Réduetion 40 p. 100, 852.370; 

Réduction 50 p. 109, 512.873; 

Réduction 75 p. 100, 579.582. 

La perte de recettes au voyageur-kilomètre pour les familles nom- 
breuses et remboursée à la Société nationale des chemins de fer 
D s'établissait, au moment du dépôt de la proposition de 
O1, » 


1,24 F pour la réduction de 20 p. 100. 
1,34 F pour la réduction de 40 p. 100. 
1,71 F pour la réduction de 5% p. 100. 
2,73 F pour la réduction de 75 p. 100. 


tenues en vigueur, la perte est donc égale à la totalité de la valeur 








({] Voir les ner: Assemblée nationale (2 KgisL), 3930, 5927; 
(3e législ.), 1097. 





déterminée. Les titulaires de cartes à 40 p. 100 et 50 p. 100 béné- 
ficicraient d'une réduction supplémentaire de 10 p. 100 et Îles 
titulaires de cartes à 75 p. 100 de 25 p. 100. 

Le parcours moyen des titulaires de cartes « familles nom- 
breuses » peut être évalué à 1.100 kilomètres, parcours qu il con- 
vient de majorer de 50 p. 100, compte tenu du fait que les enfants 
de dix-huit ans et au-dessus ne manqueront pas de <e servir 


plus fréquemment de leur carte. (1.100 km + 590 km = 1650 km). 
La valeur des nouvelles cartes serait donc: 
20 p. 100 re tasses ttes eat coco 2.016 F 
HT. 2 ER DAT PRESENT NO DT . 170 
CH DÉC D 0. PARENT CRANSNRENNREERNER 611 
OR ST SO ot 0 TOUR NN Re Ten 1.683 


On peut admettre que le dixième des bénéficiaires de cartes actuel. 
lement délivrées n'auraient plus droit à la réduction parce qu'un 
de leurs enfanis atteindräit dix-huit ans ou que leur rédurtion soit 
diminuée, Le prolongement (par exemple à vingt et un ans) amène- 
rait la Société nationale des chemins de fer français à donner la 
réduction aux trois dixièmmes des cartes actuellement valables 

Cette première incidence financière serait de l'ordre d'environ 
1.300 millions. 

En ce qui concerne l'évaluation des charges résultant de l’appli- 
cation de l'article 2, les mêmes difficullés se présentent. 

Toutefois, sachant que le nombre de cartes valables en 1950 a 
été de 283.228 (réduction de 29 p. 109 au parents qui ont éievé cinq 
enfanis de moins de dix-huit ans) et en fixant à 15 p. 100 la nou- 
velle catégorie de bénéficiaires, nous totalisons : 

283.28 x 15 
—— = 12.484 
100 

La charge pour une carte donnant droit à la réduction de 2 p. 100 
calculée selon Farticie {er de la proposition de loi ne 1310 ressort 
à 2.046 francs. 

Sur ces bases l'incidence financière de l'article 2 de la proposition 
peut être chiffrée à: 

2.046 F x 42.18% = S6923.000 F. 

En définitive, l'application de la proposition de loi objet du 
présent rapport entrainerait le remboursement à la Société nationale 
des chemins de fer français d'une charge arrondie de: Art. 4+ 
1.300 millions; Art. 2, 87 millions. Soit 1.287 millions. 5 

Ce chitfre, augmenté de la majoration tarifaire intervenue entre 
temps, s'établit à 1.570 millions. I} n'a pas été tenu compte dans 
celle évaluation de la suppression des billets de troisième classe ni 
de Ja modification des prix des billets de deuxième et de première 
Ciasse intervenue à partir du 6 juin 19556. 

Votre commission des moyens de communication et du tourisme 
vous propose d'adopter la proposition de loi ci-après, sous réserve que 
le crédit nicessaire soit inscrit au budget du ministère intéressé 
(art, 3 nouveau), 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 1e de l'acte dit loi du 24 décembre 1910 relatif 
aux réductions de tarifs accordées aux familles nombreuses et aux 
Inilitaires réflormés est complétée comine suit: 

« Les enfants continuant leurs études ou entrés en apprentissage, 
iitirmes ou incuraibles, dans le sens défini par l'article 10 de la loi 
no 46-1335 du 22 août 196 fixant le régime des prestations fami- 
la:es, sont considérés comme avant moins de dix-huit ans au regard 
des dispositions du présent article. » 

Art. 2. — Les parents qui ont élevé cinq enfants peuvent obtentr 
leur vie durant une carte d'identité strictement personnelle leur 
donnant droit sur les tarifs ordinaires de ia Société nationa'e des 
chemins de fer français à une réduction de 30 p. 100, sous résærve 
d'avoir déjà eu droit, du fait du nombre de leurs enfants, à l’obten- 
tion d'une réduction de 30 p 100. 

Art. 3. — Les charges résultant de l'application de la présente 
loi donneront lieu à l'inscription du crédit correspondant au budget 
du ministère intéresté. : 





ANNEXE N° 2674 


Session ordinaire de 19551956, — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi (n° 7:9) de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collèges tendant, à titre exception- 
nel, à réduire les fermages de 2) p 100, à accorder un mora 
toire pour le payement des fermages el à assurer aux méclavers 
le droit de prélever la quantite de produits néressaires à leur 
subsistance avant tout partage, par M. Fourvel, député. 


Mesdames, messieurs, le rapport no 4411, sur la proposition de 
loi (n° 739) de M. Waldeck Rôchet et plusiqurs de ses collégues, 
avait été inscrit sans débat à l’ordre du jour de l'Assemblée natio- 
nale 

La commission de la justice ayant formulé une opposition et 
déposé des amendements à ce texte, il fut retiré de l'ordre du 
jour 

Dans sa séance du 26 juillet, votre commission de l'agriculture « 
examiné les amendements proposés par la commission de la justice 
qui, sous réserve de leur adoption, a décidé de donner un avis 
favorable. 

Le premier de ces amendements iniroduisait la notion d'un pour- 
cenlage de perte. 
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Votre commission de l'agriculture a préféré le terme plus souple 
« pertes appréciables », proposé par MM. Mabrut et Sagnol, à la fixa- 
tion du pourcentage impossible à établir. 

Elle a relenu toutes les autres modifications apportées par la 
commission de la justice et précisé, en outre, à la demande de 
M. Soury, le caractère exceptionnel, pour la campagne 1956-1957, des 
mesures résullant de ce texte, ainsi que son application aux fer- 
mages payables en espèces ou en nature. 

Votre commission ayant adopté, à l'unanimité moins deux absten- 
tions, l'arlicle unique ainsi rédigé, votre rapporteur vous demande 
de bien vouloir l'adopter à votre tour. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant, à titre exceptionnel, à réduire en fermages de 10 à 20 p. 100 
et à assurer aux métayers le droit de prélever la quantité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance avant tout partage. 


Article unique. — A titre exceptionnel pour la campagne 1956- 
4957, lorsque, du fait de la gelée, des pertes appréciables auront été 
subies par les preneurs de baux ruraux, le montant des fermages, 
soit en nature, soit en espèces, venant à échéance entre le 1er juil- 
let 1956 et le 1er juillet 1957 sera, sur leur demande, réduit de 10 à 
20 p. 100, 

Dans les mêmes circonstances, pour la campagne 1956-1957, en cas 
de bail à métayage ou à colonat partiaire, le partage des produits 
n'aura lieu qu'après le prélèvement de la part de produits néces- 
saires à Ja subsistance du métayer et de sa famille lorsque le 
contral ou les usages locaux ne le prévoient pas. 

En cas de désaccord entre les parties, le tribunal parilaire sera 
gompétent, conformément à l’article 958 du code rural. 





ANNEXE N° 2675 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur les pro- 
positions de loi: 4° de M. Lecœur (n° 210) tendant à interdire le 
cumul des exploitations agricoles; 2° de M. Tricart et plusieurs 
de ses collègues (n° 881) tendant à interdire le cumul excessif 
des exploitations agricoles; 3° de M. Pelleray et plusieurs de ses 
collègues (n° 1681) relative au cumul des fermes; 4° de M. Pel- 
leray et plusieurs de ses collègues (n° 2230) tendant à protéger 
l'unité de l'exploitation agricele; 5° de M. Rincent et plusieurs 
de ses collègues (no 2251) relalive au maintien des exploitations 
familiales agricoles, par M. Boscary-Monsservin, député. 


Mesdames, messieurs, l'intérêt national exige impérieusement que 
soit maintenu un équilibre harmonieux entre la population rurale 
et la population urbaine. 


Nécessité de sauvegarder l'exploitation familiale. 


En dehors même de la question du logernent, insoluble dans cer- 
tains grands centres, les capacités d'accueil de l’industrie et du 
commerce sont très près de leur point de saturation; les progrès 
verligineux de la ethnique enlraineront des réductions de main- 
d'œuvre de plus en plus importantes. 

Par ailleurs, le inaintien d'un large marché de consommation 
agricole, doté d'une part équilable du revenu national, apparaît 
comme une condition absolue de l'activité industrielle et commer- 
ciale de la nation. 

On peut donc affirmer que tout transfert anarmal de vopulation 
de la campagne vers la ville déclencherait faltalement une criss 
économique grave, source de troubles sociaux de toute nature. 

Or, pour maintenir la population paysanne actuelle, réservoir de 
nos énergies nationales, il faut d'abord maintenir l'exploitation 
familiale. 

IL faut assurer à l'exploitation familiale agricole de solides garan- 
ties sur le plan social et sur le plan économique, tout en lui 
donnant les moyens de réaliser le meilleur rendement technique. 

Votre Coninission de l’agriculture estime que l'heure est venue 
d'édicter un véritable statut de l'exploitation familiale agricole. 

C'est tout de même là œuvre d'envergure, voire de longue haleine, 
qu'il apparait difficile de meitre au point dans un seul texte légis- 
latif 

Il convenait au moins de poser les premiers jalons en intervenant 
dans les secteurs les plus névralgiques. 

C'est à cet effet que vous est présentée la proposition de lol 
tendant à réglementer les cumuls ou réunions d'exploitations agri- 
çoles. 


Cumul et réunions d'exploitations agricoles. 
Position de principe. 


Si, d'une manière générale, il est toujours difficile pour le égis- 
lateur de poser une règle équitable valable pour tous, combien la 
difficulté est accrue en pareille matière. C'est qu'en effet le pro- 
blème apparaît totalement différent selon la région au regard de 
laquelle on l’envisage. 

Il est des départements dans lesquels les cumuls ou réunions d’ex- 
ploitation réalisés ces dernières années, souvent par des personnes 
ayant trouvé dans d'autres branches d'activités de grosses possibilités 

Il en est d'autres où le problème est moins crucial 

Il en est de même où il ne se pose pas du tout. 





A cela, il faut encore ajouter la diversité de notre agriculture et 
de nos exploitations. 

Aussi bien, tout en édictant un principe d'interdiction, votre com- 
Mission de l’agriculture a-t-elle confié le soin de l'adaptation et de 
l'application pratique à un organisme décentralisé ayant vocation 
particulière à cet elfet, 

Le statut de l'exploitation familiale supposera nécessairement dans 


le cadre du département une commission de l'exploitation familiale. 


Puisque la présente proposition de loi s’intégrera dans le statut, il 
était logique d'ores et déjà de créer cette commission et de lui 
donner des responsabilités. 


Les règles proposées. 


Quelles réunions ou quels cumuls sont interdits ? 

Ceux qui entrainent effectivement la disparition d'une exploitation, 
ou, pour employer une expression peut-être plus précise, ceux qui 
suppriment une famille exploitant à son compte. 

La proposition de loi n'entend en aucune manière régir le sort 
des parcelles isolées. IL n’en serait différemment que dans le cas, 
où le plus souvent, pour tourner la loi, il serait procédé au morcelle- 
ment parcellaire d une exploitation. 

Comment joue la décentralisation ? 

La commission compétente statuant à l'échelon départemental fixe 
la superficie « maximum » au-dessus de laquelle sont interdits les 
cumuls et réunions d'exploitations. 

Elle a toute latitude et n’est liée par aucun critère. Dans les dépar- 
tements où le problème du cumul ne se pose pas, elle peut fixer 
un plafond très élevé. Dans les régions où, au contraire, le problème 
du cumul est d'une acuité aiguë, elle peut fixer des plafonds extré- 
mement bas, situés même très en dessous de la superficie raisonna- 
ble d'une exploitation familiale. Elle peut même décider de sou- 
mettre tout cumul à son autorisation préalable, 

Les maxima seront, dans chaque département, déterminés par 
régions naturelles; des coefficients joueront seion la catégorie des 
terres ou la nature des cultures. 

Par ailleurs, autre forme de décentralisation, la commission pourra 
accorder des dérogations lorsque celles-ci lui paraissent s'imposer 
en raison de la situation de famille du requérant, de certains carac- 
tères propres à l’exploitalion ou de difficultés inhérentes à une 
région déterminée, 


Application de la loi dans le temps. 


Ja présente proposition de loi n'entend régir que l'avenir. Les 
D sont considérés comme faisant corps avec le bail 
initial. 

Seulement, sur un plan très particulier, la commission à consi- 
déré que la loi devait avoir un effet rétroactif: 


Contre l'avis du rapoorteur, par 21 voix contre 17 et 4 abstentions, 
elle à 19 “4 un amendement présenté par M. Mabrut et formant 
un article 188-VI ainsi conçu: 

« Les cumuls ou réunions d’exploitations ou de parcelles à des- 
tinations herbagères, réalisés postérieurement à la loi du 15 juin 
1949, par des personnes physiques ou morales dont l'activité prin- 
cipale n’est pas celle d’exploitant agricole, peuvent être remis en 
cause dans un délai d’un an, à compter de la promulgation de la 
présente loi. » 

Celte disposition qui trouve sa cause dans les abus de cumuls 
réalisés par les non-professionnels dans les pays d’herbages ne vaut 
que pour les exploilalions et parcelles à caractère herbager. Par 
ailleurs, la commission d'exploitation familiale comgétente en la 
matière a toute liberté d'appréciation, Elle statuera en tenant compte 
de tous les éléments de la cause. 


Sanctions. 


Au cas d'infraction, il y aura mise en demeure, celle-ci aura lieu 
en la forme administrative. 

Si la mise en demeure n’est pas satisfaite, comme prévu au texle, 
l'exploitation indûment réunie ou cumulée sera réputée vacante. 


L'amodiation pourra être prononcée comme prévu au texte, 


Des difficultés risquent de surgir lorsqu'il y aura eu cumul ou 
réunion à la suile de morcellements parcellaires d’une exploitation, 
certaines parcelles ayant ou faire l’objet de cumuls ou réunions per- 
mis tandis que d’autres faisaient l'objet de cumuls ou réunions inter- 
dits. 

Celui qui, pour des raisons valables, entend morceler en parcelles 
son exploilalion, peut préalablement demander l'autorisation à la 
commission compétente. S'il obtient cette autorisation, aucune sanc- 
tion posttrieure ne peut, évidemment, être envisagée. 

Par ailleurs, si la commission compétente considère que le mor- 
cellement parcellaire n'a pas été fait dans le but de tourner la loi 
et qu'il y a impossibilité de reconstituer l’exploitation, elle s’abs- 
tiendra de proposer au préfet l'envoi de la mise en demeure prévue 
à l’article 188-V (1er alinéa). 


Composition de la commission d'exploitation familiale. 


Comme il a déjà été indiqué, cet organisme, dans l'esprit des mern- 
bres de votre commission de l’agriculture, aura vocation pour con- 
naître à l'échelon décentralis de toutes les questions propres à la 
sauvegarde de l'exploilation familiale. 

La profession y est représentée dans ses diverses structures. 

Un amendement avait été présenté tendant à inclure dans la 
commission de l'exploitation familiale un représentant des familles 
rurales, IL fut retiré, sur observation, que s’il appartenait À la pro- 
fession de désigner ses délégués comme elle l’entendrait, elle s’eflor- 





D 


ei dû 


RE de fe ne 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2111 





cerait sûrement de les choisir parmi les responsables d’une exploita- 
tion familiale, ) Le SR 

pour toutes ces raisons, votre commission de l'agricullure vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'interdiction des cumuls ou réunions 
d'erploitations agricoles. 


Article unique. — MW est ajouté au livre kr du code rural, un 
titre VII nouveau ainsi Conçu: 


Tire Vi. — De l'exploilation fanüliale agricole. 


« Art. 188 I. — Sont interdits tout cumul et toute réunion d'exploi- 
tations agricoles résultant soit d'une acquisilion à titre onéreux, 
soit d'un bail à ferme ceuclus postérieurement à la promul;stion 
de la présente loi dans la mesure où il en résulle, directement ou 
indirectement par morcellement parcellaire, Ja disparition d'une 
exploitation familiale. » 


« Art. 188 II. — La superficie « maximum » au-dessus de laquel'e 
sont interdits les cumuis et réunions d'exploitalion définis à Far- 
tivcle fer, est déterminée selon es régions naturelles, les <atégories 
de terre et la nature des cultures pour chaque departement, par 
arrèté préfectoral pris après avis de la commission départementale de 
l'exploitation familiale agricole. 

« Toutefois, dans le e1s où la rommission estimerait nécessaire 
d'instituer un contrôle plus strict des cumuls et des réunions d'ex- 
ploitations agricoles, elle pourra, dans son avis, décider de <owneitre 
à aulorisation préalable, lout eumut ou réunion d'exploitations agri- 
coles, quelle que soit ;a superficie des exploitations considérées, » 

« Art. 18 IT. — La commission départementale de lexploitation 
familiale agricole comprend: 

« Le préfet ou son df'égué, président de droit; 

« Le présklent de la chambre d’agricuiture, vice-président de droit; 

L'ingénieur en chef des services agricoles; 
Le directeur de la caisse régionale de crédit agricole mutuel; 
L'ingénieur en chef du génie rural; 
L'inspecteur des eaux cet forêts: 
Le direcleur des services vétérinaires; 
Un nolaire désigné par la chambre des notaires; 
Un mernbre de la chambre d'agriculture par arrondissement, 
désigné par la chambre d'agriculture; 

« Un propriélaire exploitant par arrondissement, désigné par 
l'organisation professionnelle la plus représentative; 

« Un propriétaire-baillewr et un preneur par arrondissement, dési- 
gnés selon les modalilés prévues pour la commission départemen- 
tale des baux ruraux. 

«“ Tous les membres de la commission désignés par leurs pairs 
le sont pour une période de trois ans. Leur mandat et renou- 
velübie 

« L4s fonctionnaires, membres de la commission nt seulement 
© consultative, éauf le préfet, ou son délégué, présideat de 
droit. 

« Le secrétariat de Ja commission est assuré par :e secrétaire 
ds la chambre d'agriculture. 

« Les chambres d'agriculture seront autorisées à voter des cen- 
times snpplémentaires pour assurer les frais de fonctionnement de 
la commission. » 

« Art. 188 IV. — Des dérogations exceplionnelles peuvent être 
accordées par la commission départementale de l'exploration farni- 
lise en raison de la situation de famille de requérant, de cer- 
lains caractères propres à Flexploilation, ou de difficailés jinhé- 
ventes à une région déterminée. 

« La demande de dérogation doit êlre adressée par letire recom- 
mandée qu préfet qui transmettra au secrétaire de la &o'nmission. 

« La cominission doit statuer dans un délai de trois mois si 
e'x refuse la dérogation. 

« Il y aura dérogation de plein droit lorsque le requérant en 
présentant sa demande prend l'engagement d'installer, dans ”n 
délai de trois ans, l’un de ses descendants comme exploitant dis- 
ünet. » 

« Art. 188 V. — Au cas d'infraction aux dispositions de la pré- 
sente loi, le préfet, sur proposition de la commission d'expoitation 
famniliale,. adressera une mise en demeure. 

« Si dans un délai de trois mois, toules dispositions n'ont pas 
été prises pour faire effectivement cesser le cumul ou la réunivn 
d'exploitations réalisés dans des conditions interdites, j'istufication 
en étant adressée au préfet, l'exploilation indûment rcCunie ou 
cumulée sera répu'ée vacante. 

« Tout intéressé de nationalité française présentant Jes aplitudes 
professionnelles suffisantes pourra demander au tribunal paritaire 
da prononcer l’amodiation à son profit. 

« Au cas de demandes multiples, le tribunal paritaire choisira 
en tenant comple de la situation de famille et des aptitudes pro- 
fessionnelles, Toutefois la demande d’amodiation émanant du pre- 
neur évincé sera examince par priorilé. 

« À délaut d'accord entre les parties, le tribunal ‘ixera Je prix 
du bail. L’amodiation prendra effet à l'expiration de l'ann‘e cultu- 
rale en cours ou de l’année culturale suivante si :a demande a 
été présentée après le {er mars. 

« Si, par l'effet de la réunion ou depuis la réunion il y a en 
regroupement, mulation ou échange de parcelles, le tribunal pourra 
modifier les limites des fonds réclamés, en vue d'assurer une 
meilleure exploitation. 


RL zLRE 





« Pans tous les cas d'amadialion avec bâliments, le prer zur 
prend ceux-ci dans l'état où ils se trouvent el sous sa seiue res- 
ponsabilité civile. » 

« Art. 153 VE — Les cumuls ou réunions d'’exploitalions cu de 
parcelles, à destinations herbagères, réalisées postérieurement à la 
loi ne 49-7$7 du 13 juin 1249 par des personnes physiques ou 
morales dont l'activité principale n'est pas celle d'exploitant agri- 
cole, peuvent être remis en cause dans un délai d'un an a compier 
de la promulgation de la présente loi. » 
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(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le 
rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 27 jaa- 
vier 19%%, sur: EL Les propositions de ler. 1° de M. Adrien Renard 
et plusieurs de ses collègues, tendant à l'application à l'agricul- 
ture du salaire minimum nalional imterprofessionnel garanii @«ans 
les mèimes conditions que les professions industrielles et commer- 
ciales; 2° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à porter le salaire minimum garanti applicable aux travailleurs 
des professions agricoles, à parité avec celui de l'industrie et du 
commerce; 3° de M. Lousiau et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à mettre à parité ic salaire minimum garanti des travailleurs 
agricoles avec celui des professions i les et commerciaies; 
IL. Les propositions de résolution: 1° de M. Adrien Renard et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
pour les travailleurs agricoles, le même salaire minimum garanti 
que pour les travailleurs de l'industrie et du commerce; 2 de 
M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègue:, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux travailleurs de l'agriculture la 
prime de 6 fr. 50 prévue par le décret ne 51-100% du 9 octobre 
2951, par M. Rincent, député (1). — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente Kyzislature, 
M. Loustau avait fait adopter par la commission de l’agriculture le 
rapport no 10845 qui avait été annexé au procès-verbal de la séance 
de l’Assemblée nationale du % mai 495. 

Les conclusions de ce rapport tendaient à l'application du salaire 
minimum jinterprofessionnel garanti aux salariés des professions 
agrivoles et forestières afin d'atteindre da parité entre les travail- 
leurs de l’agriculture el ceux de l'industrie et du commerce. Ces 
conclusions avaient él$ approuvées par 16 voix contre 6 et 8 abs 
tentions le 5 mai 1955. 

C'est ce rapport qui a été repris sous le ne 2% par application 
de l’article 33 du règlement, à la demande dé M. Waldeck Rochet 
et de p'usieurs députés communistes, sans qu'aucune opposition 
ne <0 soit manifestiée. 

Le renvoi devant Ja commission de l'agriculture a valn une 
nouvelle étude à laquel'e votre commission sest livrée dans sa 
séance du 26 juillet 1956. La discussion a abouti à des conclu- 
sions très voisines de cel'es qui avaient été adoptées l'an der- 
nier. 

Bien que leur rédaclion soit différente, les trois propositions de 
loi ne 310 de M. Renard, n° 5165 de M. Renard et no 53589 de M. 
Louslan, ainsi que les propositions de résolution nes 685% et 9%3% 
toutes deux de M. Renard, tendent au même but: mettre le salaire 
minimum garanti des travailleurs agricoles à parité avec celui des 
professions industrielles et commerciales. 


Le salaire minimum interprofessionnei garanti en agriculture. 


La oi du 11 février 1950 a rétabli la liberté de discussion def 
salures dans le secteur agricole comme dans les autres secteurs 
de l'économie. Le Gouvernement n'a conservé que le droit de fixer le 
S. M. L G. et c'est le dé“ret du 10 octobre 1950 qui a fixé, pour 
la première fois, le S. M. 1. G. agricole en appliquant le sy-tème 
des zones prévu par l'ordonnance du 7 juillet 194». 

Le salaire minimum garanti en agriculture est inférieur de 
16,6 L. 100 à celui de l'industrie; soit, en général 20 francs envi- 
ron de moins par heure. 

(Ponr la Seine et la Seine-et-Oise, au fer avril 1956, les chiffreg 
étaient 10% fr. 15 en agriculture, contre 126 francs dans l'industrie.) 

Celte marge de 20 francs environ provient: 

1° De la différence entre la durée du travail dans l’industrie: 
40 heures par semaine ou 2.04 heures par an, et la durée du tra- 
trail dans l'agriculture: 48 heures par semaine ou 2.100 heures 
ar an; 

À 20 De Ja différence entre les taux d’abattement de salaire pour 
une même zone, selon qu'il s'agit du znilieu industriel ou du 
milieu agricole. 


1° Réduction provenant de la différence 
dans la durée légale du travau. 


Cette réduction constitue vraiment une injustice, En effet, 
nature de l'emploi ne devrait pas intervenir lorsqu'il s'agit seu 
lement de déterminer la rénumération au-dessous de laquelle un 
travailleur quelle que soit sa profession, ne peut suffire à ses besoins 
matériels indispensables. 

On a tenté de justifier la diminution horaire de 46 p. 100 appli- 
quée en agriculture par cet argument que, si l’on adoptait le 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale (2° Kgislature), 340, 565 
0089, G851, 9934, 10032, 10854, 11%1; (3° législature), 232. 
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même faux que dans l'industrie, la somme annueïle perçue par 
l'ouvrier agricoie payé sur la base minimum serait pus élevée 
que celie de l'ouvrier industriel paré, lui aussi, sur la base mini- 
mum. Or, celie constatation ne serait que la conséquence logique 
du fait que le pre:nier sera norimaiement einpoyé pendant 2.100 
heures et «e second pendant 2009 heures seulement. Par ailleurs, 
on peut observer que i argument reposant sur la base fhéoriqre de 
la durée Jégale ne saurait être utilement pris en considération puisque 
dans :a pratique, le salaire minimum industriel est ca:culé- nam 
pas sur la durée lézale, mais sur la durée effeclive moyenne de 
900 heures par mois, c'est-à-dire sur le chiffre qui correspond 
précisément à la durée légale du travail en agriculture. 


920 Abattements de zone. 


En agriculture le décret du 9 octobre 1950, tout en réduisant le 
taux d'abatlement, laissait encore apparaitre un inaxjiinuim de 29 
p. 100: cependant que le fer seplembre de la même année, le 
taux maximum d'abattement de zone pour l'industrie était seuie- 
ment de 18 p 100. 

Depuis, le taux concernant chaque secteur a été réduit dans Îles 
mêmes proportions. Mais il est encore de 19.25 p. 100 d’un côté 
pour 12 p. 440 de l’autre. I reste que la différence entre l'indus- 
trie et l'agriculture, en matière d’abaltement de zones, provient 
du sort injuste qui a ét6 appliqué à l'asricuilure au moment {ar- 
dif où la notion de salaire minimum garanti lui à été élencue. 


La loi du 11 février 1950 n'a pas été respectée, 


La siluation qui est faite aux salariés agricoles est contraire 
à l'esprit ct à la lettre de la li du 11 février 1950 qui a institué 
le salaire minimum garanti. 

En eflet, l’arlicle 31 X de cette loi stipule: 

« La commission supérieure des conventions collectives est char- 
gée d'étudier la composition d'un budget type servant à la déter- 
minalion du Salaire minimum nalional interprofessionnel garanti. 

« Compte tenu de l'avis de la commission et des conditions 
économiques générales, un détret pris en conseil des ministres, 
sur rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre chargé des affaires économiques fixera ie salaire mini- 
mum garanti, » . 

Cet article définit parfaitement l'esprit du législateur, I y est 
question qu budget tvpe, du salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti. : 

Le terme « interprofessionnel » ne peut prêter à aucune équi- 
voque, il s'agit de toutes profe:sions sans exceplion. &" 

Il ne peut donc être question que d'un seul salaire minimum 
interproïessionnel garanti. 

A aucun moment, il n'est fait mention de la fixalion de ce 
m'nimum, par profession, selon la durée légale du travail. 

C'est pourtant en se basant sur le temps de travail que l'on a 
fixé un régime particulier aux salariés agricoles. 


Est-il possible de réaliser la parité ? 


La commission de l’agr.culture de la précédente législature avait 
été unanime pour regretter l’importante disparité qui porte préjudice 
aux travailleurs agricoles, 

Le tout est de savoir si l'agricuture peut supporter la charge qui 
résulterait de la parité. 

C'est en se basant sur la siluation difficile dans laquelle se trou- 
vent de nombreux exploitants agrico:es que certains commissaires 
ont été amenés à ne pas voter le texte que nous avons l'honneur 
de rapporter, Ils se sont abstenus sur l’ensemble. 

Cependant, un examen assez approfondi de la structure de notre 
agriculture fait apparaître qu'il est possibe de réaliser la parité. 


Notre agriculture en 1955. 


Notre pays, grâce à son sol et à son climat, offre des conditions 
privilégiées à l’agricullure, 

On prélend que celle-ci pourrait nourrir 70 millions d'êtres 
humains, 

Or, sa structure actuelle accuse une réduction de plus en plus 
accentute du nombre d'exploitations. 

Les statistiques officielles montrent que le nombre des exploita- 
tions de 1 hectare ct plus, a évolué comme suit: 

1592, 3.167.000 exploilations. . 

1929, 2.900.000 exploilalions, 

4946, 2.170.000 cxploitations. 

La répartition des exploitations selon leur surface est la suivante: 











| — 


| POURCEN- 
POURCEN- TAGE 

CATÉGORIES NOMBRE TAGE SURFACE és 
superficies 








P. 100. Hectares. P. 100. 

O0 à { Lectare....…. 290.000 9 106.000 0,3 

De 1 à 10 hectares......| 1.120.000 47,5 6.287.009 15,4 

De 10 à 20 hectares... 510.000 23 7.720.000 21,9 

De 20 à 40 hectares... 325.00) 13,8 8.784.000 25,5 

De 40 à 50 hectares... 55.000 2,35 2.413.000 1,10 

De 5) à 190 hectares... 71.500 a 5.110.000 11,8 
Plus de 100 hectares... j 26.100 1,05 5.245.00 15 























72 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1950-1996, — 4er août 1957. 


Ne moyenne 10 p. 100 des exploitants possèdent 50 p. 100 des 
crres, 

En général, la concentration paraît beaïcoup plus poussée dans 
les régions riches. Voici quelques exemples : 

Pour posséder 50 p. 100 des terres cultivables, il suffit en Seine-et- 
Oise de 4 p. 100 du nombre des explaitants; dans l'indre de 5 p. 10%; 
dans le Loir-et-Cher de 7 p. 100: dans la Marne ds 8 p. 100; dans la 
Creuse de 15 p. 100; dans la Corrèze de 24 p. 1%, : 


La main-d'œuvre agricole, 


Toujours d’après l'enquête de 1916, la main-d'œuvre agricole se 
répar!it comine suit: | 

Cullivateurs expioilants, 2.330.000. 

Conjoints et membres de la famille, 3.700.000. 

Salariés, 1.200.000. 

Total, 7.250.000. 

On peut donc estimer que les salariés agricoles représentent 

20 p. 100 de la main-d'œuvre. 


Où sont les salariés agricoles ? 


Sur un tolal de 2.500.000 exploitants agricoles, il y en a 450.000 
qui emploient de la main-d'œuvre permanente, soit 18 p. 100. 

Les plus forts pourcentages du nombre des exploitations pour 
l'emploi des salariés semblent ètre atteints dans les régions les plus 
ferliles, Voici quelques exemples: 

Seine-et-Marne, 55 p. 10, 

Somme, 44 p. 100, 

Aisne, 42 p. 100, 

Creuse, 16 p. 100, 

Jura,, 13 p. 190, 

Haute-Loire, 10 p. 100. 


La motorisation. 


Depuis la fin de la guerre, la motorisation en agriculture s'est 
considérablement développée, 
Le processus de motorisation est le suivant: 


En 1929, notre agriculture possédait 30.000 tracteurs. 

En 1947, notre agriculture possédait 50.00 tracteurs, 

En 1919, notre agriculture possédait 90.008 tracteurs, 

En 1950, notre agricullure possédait 109.000 tracteurs. 

En 1952, notre agricullure possédait 180.000 tracteurs, 

En 1953, notre asricullure possédait 220.00 tracteurs. 

Fin 195%, nous en possédions certainement 230.000, puisqu'on 
eslime que plus de 40.000 tracteurs ont été achetés au cours de 
l'année. 

Pour les moissonneuses-balieuses tractées et motrices, l'évolution 
du parc se présente comme suit: 

1938, 265. 

1950, 2,995. 

1952, 10.142. 

1953, 12.522. 

Fin 19%3%, nous devions atteindre 13.000. 

Ce développement de la motorisation à considérablement augmenté 
les rendements. Mais l'emploi des machines a modifié profondément 
la vie des populalions ruraies. IL s'ensuit que l’ouvrier agricole est 
aujourd'hui tenu d'acquérir des connaissances nouvelles et étendues. 

La différence entre l'ouvrier agricole conducteur de tracteur ou 
de toule autre machine el l'ouvrier de l'industrie tend donc à 
disparaître. 

Mais le progrès technique n'est pas encore pleinement un facteur 
de progrès social. 


Les conséquences pour les salariés. 


La première conséquence de la motorisation pour les salariés 
a é!é la réduction de la main-d'œuvre, 

Dans les exploitalions motorisées, cette réduction varie entre 
25 et 50 p. 100. 

Quant aux ouvriers encore occupés, ils sont, bien souvent, 
menacés par le chômage. 


La réduction du revenu des ouvriers agricoles. 


IL faut noter également que depuis 1947 la masse des salaires 
agricoles n'a cessé de diminuer, 

C'est ce que montre le lableau ci-après publié par le no 19 de la 
revue Etudes et conjoncture. 


Salaires par rapport aux dépenses d'exploitation. 


Campagne 1937-4938, 57 p. 100. 
Campagne 1938-1939, 54 p. 100. 
Moyenne d'avant-gucrre, 56 p. 100, 
Campagne 1915-1946, 407 p. 100, 


Campagne 1916-1917, 79 p, 100. 
Campagne 1917-1918, GO p. 100, 
Campagne 1948-1919, 42 p. 100. 
Campagne 1949-1950, 41 p. 100. 
Campagne 1%%0-1951, 39 p. 100, 
Campagne 19514952, 36 p. 100. 
Campagne 1952-1933, 36 p. 100. 


D'après ce tableau, le poste salaire a diminué de près de 37 p. 100 
ar rapport à celui d'avant guerre et de plus de 30 p. 100 par rapport 
celui de 1947-1918, 
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Une étude publiée par cetle même revue portant sur. l'évolution 
des diverses dépenses. de l’agriculteur par rapport aux recettes peut 
être résumée comme suit (pour 100 F de recettes): 

bépenses d'exploitation: 1937-4938, 24 p. 100; 1938-1939, 22 p. 109; 
4915-1946, 43 p. 400; 1946-1947, 17 p. 106; 1947-1948, 19 p. 0; 1948-1949, 
2 p. 100; 1919-1950, 26 p. 100, 1990-1954, 27 p. 100, 1951-1952, 29 p. 400; 
1152-1953, 29 p. 100. 

Salaires : 1937-1998, 14 p. 100; 1938-1999, 12 p. 100; 1945-1916, 
46 p. 400; 1946-1947, 13 p. 100; 1947-1948, 11 p. 100; 1948-1919, 14 p. 100; 
4919-1950, a 1 10h ; 1950-1951, 11 p. 100; 1951-1952, 11 p. 100, 1952- 
4953, 10 p. 100. 

Fée : 1937-1938, 12 p. 100: 1938-1939, 11 p. 100; 1915-1946, 
5 p. 100; 4946-4947, 7 p. 100; 1947-1918, 8 p, 100; 1948-1919, 41 p. 100; 
4919-1950, 9 p. 100; 1950-1951, 10 p. 100; 1951-1992, 11 p. 100; 1952-1953, 


1937-1938, 50 p. 100; 1928-1999, 45 p. 100; 1915-1946, 
36 p. 100; 1946-1947, 37 D. 100; 1947-1948, 38 p. 100; 1918- 
1949, 46 p. 106: 1949-1950, 46 p. 100; 1950-1951, 48 p. 1%; 
1951-1952, 54 p. 100; 1952-1953, 49 p. 100. 

La réduction pour les salaires est de l'ordre de 28,5 p. 100; le 
pose « dépenses d'exploitation » est en augmentation de 20 p. 100, 
celui des fermages en diminution de 16,6 p. 100. 

Le rapport des dépenses totales élant en diminution de 2 p. 108, 
il apparait que les dépenses de motorisalion ont été couvertes, en 
grande partie, par la réduction de la part des pe rate salariales. 

Ces brèves indications prouvent qui est. parfaitement légitime 
de permettre aux salariés de l'agriculture de bénéficier, par le relè- 
vement de leurs rémunérations, des progrès du machinisme qu'ils 
ont largement contribué à créer, 

Elles montrent également que le nombre des grandes exploïta- 
tions à considérablement augmenté et que-ce sont surtout ces 
dernières qui emploient de la main-d'œuvre salariée permanente. 


Réponses à quelques objections. 


Certaines objections contre la parité ont élé soulevées par les 
milieux professionnels. Nous voudrions y répondre brièvement. 

On a prétendu que pour Cr le pouvoir d'achat de l'ouvrier 
agricole à celui de l'industrie, il convenait de se référer non pas au 
salaire horaire de l'un et de l'autre, mais à leur rémunération 
annuelle, avantages en nature compris. 

Nous considérons qu'il est impossible de parler de salaire mini- 
mum annuel 

La loi est basée sur Îe salaire horaire. Le salaire minimum inter- 
professionnel garanti est up salaire minimum interprofessionnel 
garanti horaire. 

En ce qui. concerne. les avantages en nature, il faut préciser 
22 né s'ajoutent pas au salaire, mais qu'iis viennent en déduction 

e ce dernier. Votre commission de l'agriculture a d'ailleurs estimé 
que la réalisation de la parité devait impliquer, pour les avanlages 
en nature autres que le logement et la nourriture, la fixation d'un 
taux correspondant à la valeur réelle. 

Quant au logement, il est exact que certains ouvriers agricoles 
sont Jogés et que le prix du loyer est calculé à un taux modique. 

l faut cependant tenir comple que les logements mis à la dispo- 
silion des ouvriers agricoles sont souvent en mauvais état et man- 
quent d'un minimum de confort. 

On a également soulevé le problème de la nourriture, 

Un nombre iraportant d'ouvriers agricoles sont nourris. 

Or, le laux de la nourriture représente trois heures de salaire par 
jour. 11 est supérieur à celui de l'industrie ou du commerce où la 
retenue ne peut dépasser le montant de deux heures de salaire au 
taux du salaire minimum garanti. 

L'argument essentiel contre la réalisation de la parité est que 
celle-ci entrainerait des difficultés pour les pelites et moyennes 
exploilations, Cet argument a peu de valeur et n'apparaît que comme 
un prétexte puique les petits paysans n'emploient de la main- 
d'œuvre que très occasionnetlement. 

A ce sujet, il faut remarquer, une fois de plus, que 18 p. 100 
seulement des exploitations agricoles emploient de la main-d'œuvre 
salarite permanente. 

En toute bonne foi, il faut convenir qu'une augmentation du 
Salaire minimum interprofessionnel garanti ne.saurait porter préju- 
dice aux 82 X 100 qui n’emploient pas de salariés. 

On peut évidemment faire remarquer que parmi les 18 p. 100 
à exploitants employant de la main-d'œuvre salariée, 290.000 n'em- 
ploient qu’un seul ouvrier. 11 s’agit inconlestablement d'exploitations 
moyennes qui peuvent connaître des difficultés, Mais il esi non 
moins exact que c'est dans les petites et moyennes expioilations que 
la rémunération des ouvriers est la plus favorable. 

Quant aux gros employeurs de main-œuvre, nous pensons qu'ils 
peuvent facilement payer de meilleurs Salaires, bien que certaines 
activités agricoles, comme la production laitière, nécessitent une 

ain-d'œuvre importante. Dans les régions de grande culture, des 
conventions collectives ont déjà amélioré la situation douloureus? 
des ouvriers. Par exemple: les minima ont été portés à 109 F dans 
l'Hérault, à 115,50 F dans la Marne, à 110 F en Seine-etOise: avec 
hiérarchie: 115 F au charretier, 118 F au conducteur de tracteur, 
421 F au vacher, 136 F au contremaitre. 

Pour se convaincre que les gros exploitants peuvent pre 
les incidences de la présente proposition de la commission, il n’est 
besoin que de tonstater leur train de vie, leur extension, souvent ax 
détriment de la petite propriété familiale, ou leurs achats de maté- 
riel moderne et puissant, mais les ouvriers agricoles demeurent 
por ave Lens aucune promotion, dans la médiocrité, leur vie 
entière. 

Nous aurions souhaité pouvoir déterminer exactement les réper- 
cussions que peut avoir pour l’agriculture la mise à parité du salaire 
minimum jinterprofessionnel garanti agricole aveét celui des autres 
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professions. Dans les conditions actuelles, il est impossible de pro- 
céder à cette étude. Hi faudrait connaitre exactement les salaires 
payés réellement dans chaque région. I! arrive que des ouvriers 
soient payés au-dessus du Salaire minimum interprofessionnal 
garanti, mais on en trouve de nombreux qui le sont au-dessous; 
0) p. 100 peut-être reçoivent le Salaire min'mum garanti. 

Ce que l'on doit relenir c'est que les dépenses de la main-d œuvre 
dans le revenu de l'agriculture représentent à peu près 10 p. 100 et 
que, par conséquent, la mise à parilé du salaire minimum inierpro- 
fessionnel garanti n'aurait que de faibles répercussions sur l'eu- 
semble des dépenses de l'agricullure. 

A titre indicatif, si l’on considère que la masse totale des salaires 
est évaluée à 223 milliards; que le nombre de salariés payés au 
niveau du S. M. I. G. est de 50 p. 100; que le relèvement de 1515 F 
à 126 F correspond à 19 p. 100, le monde des employeurs aurait à 
supporter un eflort annuel de: 

50 19 
A ter OR Pet 
100 100 

Une remarque ou plutôt une réserve mérite enfin d'être apportés 
avant de conclure. 

° La commission a partagé unanimement l'opinion émise par notre 
collègue M. Guillou. 

Les dispositions de la présente proposition ne sauraient être app!t- 
y —— aux ouvriers dont l'aptitude à la profession est singuiièrement 

iminuée pour des raisons physiques ou mentales. La commission 
a tenu dans un article spécial à viser ce cas malheureux bien qu'il 
puisse être prévu dans la Kgislation générale concernant le travait. 

Enfin, votre commission a rejeté un amendement présenté par 
M. Nisse disposant que les prix des produits agricoles de /raient être 
relevés en même temps et dans la même proportion que le $. M, L G. 
agricole. Ce rejet fut justifié parce que :es conséquences de l'amen- 
dement devraient entraîner l'examen d'un autre problème, ceiui de 
la politique agricole dans son ensembue, et aussi parce qu'il apparait 
que la rémunéralion du travail salarié ne saurait être étroitement 

épendante de da gestion d'une exploitation ou d'une entreprise. 


L'avis du COnseil économique. 


Lors de sa séance du 95 janvier 1955, le Conseil économique & 
amis l'avis ci-après sur les propositions de loi nos 56: et 5589 
relatives à l’app'ication à l’agriculture du même salaire minimum 
interprofessionnel garanti qu'à l'indusirie et au commerce: 

« Le Conseil économique, 

a Va sa résolution du 11 mai 1954, par laquelle il s'est saisi des 
propositions de loi nes 5165 et 5589 relatives à l'application à l'agri- 
culture du mème salaire minimum garanti qu'à l'industrie et au 
commerce ; 

« Après avoir entendu le rapport présenté par M. Rius, au nom 
de sa commission des affaires sociales ; 

. « Après avoir rejeté le contre projet d'avis présenté par le groupe 
de l'agriculture, 

« À. — Considérant que l'institution d’un salaire minimum garanti 
agricole inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti de 
l'industrie et du commerce constitue une injustice et porte aux 
ve agricoles et à leur famille un préjudice matériel et 
moral ; 

« B. — Considérant la situation difficile dans laquellè-se trouvent 
les travailleurs Salariés de l’agriculture ; 

« C. — Considérant que tous tes citoyens français, ayant ies mêmes 
devoirs, doivent avoir les mêmes droils; 


2% milliards x = 21,375 milliards. 


« D, — Considérant que 18 p. 100 seulement des exploitants agri- 
coles emploicnt de la main-d'œuvre permanente; 
« E. — Considérant que la motorisation a provoqué ne rédnetion 


importante du nombre d'ouvriers employés et qu'il est indispen- 
sable que l'utilisation du progrès technique contribue à améliorer 
les conditions de travail et de bien-être des ouvriers: 

« EF, — Considérant qu'il est anormal que les abaltements de 
zone appliqué à l'agriculture soient supérieurs à ceux des autres 
professions; 

« .G. — Considérant que tous les travailleurs de l’agriculture, 
ouvriers salariés exploitants, doivent percevoir un revenu qui leur 
permètlle de vivre dignement du fruit de leur travail. 

« Emet l'avis: 

« 4 Qu'il y a lieu de ramener les abattement: de zones agricoles 
au même niveau que ceux de l'industrie. 

« 2. Qu'il y a lieu de prendre en considération les propositions de 
lois nos 5465 et 5589, tendant à appliquer à l'agricullure le même 
Sdlaire minimum garanti qu'à l'industrie. 

« 3. Qu'il est indispensable que l'agriculture trouve dans une 
politique agricole cohérente (expansion raisonnée, organisation des 
marchés agricoles, etc.) la garantie d'un revenu permettant aux 


agriculteurs de faire face à leurs obligations et d'avoir un standard 


de vie en rapport avec celui des autres branches de la production. + 
Compte tenu des indications exposées ci-dessus, ainsi que de 
l'avis émis par le Conseil a 2 © à à la suite d'une étude longna 
et minulieuse, la commission de l'agriculture a adoplé le rapport 
que j'ai eu l'honneur de lui présenter par 24 voix, Aucun commis. 
saire ne s’est pronocé contre mais 17 commissaires se sont abstenns 
déclarant être d'accord sur le principe, mais désirant que s'opère 
parallèlement le relèvement des prix des denrées agricoles. 

En conséquence, mes chers collègues, considérant qu'une dou- 
loureuse injustice est à réparer, que les ouvriers agricoles doivent 
être soulagés du préjudice matériel et moral qui les à fait ‘rop 
longtemps eonsidérer comme des travailleurs inférieurs aux autres 
et souvent comme des parias, je vous demande an nom de votre 
commission de l’agriculture de bien vouloir adopter la proposition 
de loi telle qu'elle figure dans le rapport repris (n° 22). 
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ANNEXE N° 2677 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
bliqjue, lendant à modifier cerlaines dispositions au décret 
ne 53-960 d'1 30 septembre 1953 réclant les rapports entre bailleurs 
et localaires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyers d'immeubles ou de locaux à Usage Commercial, industriel 
ou artisanal, par M. Mignot, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre Assemblée, en première lecture, a 
suivi intégralement les propositions qui-avaient été faites par votre 
commission de la justice et de Kgislalion en y ajoutant un amende- 
ment, volé en séance, tendant à étendre le champ d’application du 
décret du 30 septembre 1953 aux artisans n'accomplissant pas des 
actes de commerce. 

Le Conseil de la République a, au contraire, bouleversé le texte 
que nous avions voté en première lecture, et ne s’est rallié, en fait, 
à nos propositions que pour l’article 2 visant à compléter l'article 8 
du décret du 30 septembre 1953 relatif aux éléments constitutifs de 
l'indemnité d'éviclion. 

Cependant, des articles de forme ont été adoptés conformes par le 
Conseil de la République et c'est ainsi que les articles 4, 5, 6, 10 et 11 
sont devenus définitifs. 

Par contre, ce sont les dispositions essentielles qui restent en 
discussion, et indépendamment de l’article premier concernant les 
artisans, les modifications apportées par votre Assemblée, en pre- 
mière lecture, sur les articles 10, 20 et 29 du décret ont été rejetées 
par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a ajouté deux nouveaux articles au 
texte de l’Assemblée et votre commission vous propése de les dis- 
joindre. En effet, dans le déeir d'apporter une éolvtion rapide à des 
problèmes importants relatifs à la propriété commerciale, nous avons 
lenu, dans le texte qui est soumis à votre examen, à limiter à 
quelques points très importants et urgents notre discussion, Or, les 
articles 2 bis et 9 bis proposés par le Conseil de la République n'’en- 
trent pas dans ce cadre, La disjonction qui vous est proposée ne 
signifie pas a priori ,un projet définitif des textes, mais simplement 
un report de l'examen de ceux-ci lorsqu'un nouveau train de maodi- 
ficalions du décret du 30 septembre 1953 viendra en discussion. En 
particulier, l'article 2 bis proposé par le Conseil de la République 
tend à insérer un article 9 bis créant uh nouveau droit pour le pro- 
priélaire de refuser le renouvellement de bail sans avoir à payer 
une indeinnilé tolaie d’éviction, dans le cas où le locataire est une 
société à succursales multiples. Cette question est beaucoup plus 
délicate qu’on ne le pense au premier abord, car elle tend à créer 
un régime discriminatoire dont Fexpérience vécue entre 1916 et 1953 
montre les incidences mullipies. 

Il est déjà choquant que les droits ne soient pas égaux suivant les 
calégories et on ne peut même pas dire qu'il y a lieu de défendre 
davantage les pelits commerçants que les plus importants, €ar 
indépendamment du fait que ce critère est difficile à déterminer, il 
y a lieu de préciser qu'il y a des éociélés plus ou moins importantes, 
même en ce qui concerne les sociétés à succursales mulliples, puis- 
que la jurisprudence tendait à faire entrer dans ce cadre les Sociétés 
qui ne comptaient que deux fonds de commerce. Au contraire, 
il existe des commercants en nom personnel qui possèdent de très 
importants fonds de commerce, L'incerlitude dans laquelle se trou- 
véraient, en raison de celte situation spéciale, les sociétés à succur- 
sales multiples, entrainerait, comme on l’a constaté dans le passé, 
une contrepartie pure et simple dans le prix du loyer pour lequel 
lesdites sociétés feraient un éacrifice afin de conserver le fonds. 

Ceci même se traduirait, bien souvent, par des soultes et entraf- 
nerait une hausse arlificielle du cours des loyers commerciaux, 

Pour bien se garantir, tout naturellement, les propriétaires auraient 
tendance à réserver les locaux commerciaux aux entreprises à suc- 
cursales multiples, puisque dans ce cas ils se trouveraient dans nne 
situalion privilégiée. 

Le décret du 30 septembre 1953 avait rétabli un régime d'égalité de 
toutes les entreprises devant la loi, à la suite d’une volonté unanime 
exprimée par tous les organismes et groupements du commerce. 

J'ai tenu à vous exposer, brièvement, les conséquences possibles 
d'un tel texte pour vous montrer l'étendue de celles-ci et justifier, 
pour cela, sans, je le répète, écarter définitivement ces textes, la 
disjonction qui vous est proposée. 

11 suffit maintenant d'examiner les quatre points importants sur 
Jesquels le désaccord subsiste entre les deux Assemblées, 


Article 1°. 
Extension de la loi aux artisans ne faisant pas d'actes de commerce. 


Le Conseil de la République a écarté cette disposition motif pris de 
ce que celle catégorie d’arlisans bénéficie actuellement des disposi- 
tions de la loi du 1er septembre 1918, qui permet leur maintien dans 
les lieux à l’expiration du bail et empêche la reprise du propriétaire. 
ll a estimé, en outre, que cette catégorie subirait un préjudice du 
fait de l'augmentation de loyer dont elle serait l’objet. 





(1) Voir leg nos: Assemblée nationale, 534, 2315 et in-8o 141; 2e lec- 


ture, 2637. Conseil de la République, 282, 619, 668 (année 1955-1956) 
et in8° 23 (année 1955-1956). 





h semble tout d’abord que les débats du Conseil de la République 
n’ont pas laissé paraître le véritable caractère de l'artisan qui ne ‘ait 
pas d'actes de commerce, et il a.semblé, dans l'esprit de la discus- 
sion, que ceux visés étaient uniquement les artisans qui ellectuaient 
quelques menus lravaux dans une ou deux pièces. mises à leur dis- 
position. 

‘Dans la pratique, celte limitation est loin d’être aussi absolue. 
Ainsi, par exemple, le coiffeur qui limite son activité à la coupe de 
cheveux ou le cordonnier qui se borne à réparer les chaussures 
possède bien une boutique et une clientèle, mais ne peut bénéficier 
actuellement de la propriété commerciale, ce qui paraît parfaitement 
injuste puisqu'il possède bien un fonds et que pour ce fonds soit 
garanti jil faut que les éléments constitutifs de celui-ci existent, 
c'est-à-dire une clientèle et un droit au bail. 

I est exact que si la législation du décret du 30 septembre 1953 
S’appliquait aux artisans ne faisant pas actes de commerce, le 
prix de leur loyer risquerait d'augmenter, mais les organisations 
professionnelles se sont très nettement prononcées à cet égard et 
préfèrent ce sacrifice pour avoir une garantie. 


Si l'artisan bénéficie du maintien dans les lieux et ne peut subir 
le droit de reprise, il convient de rappeler cependant, <e qui est 
le point essentiel: il ne peut céder son droit locatif et ainsi il ne 
peut vendre son fonds artisanal, Il ne faut pas oublier en outre 
que la loi du 1er septembre 1918 ne S’applique pas dans toutes les 
communes de France ni aux immeubles construits depuis 1918. 
Dans ce cas l'artisan ne bénéficie même pas du droit au maintien 
dans les lieux. 


C'est pour ces raisons que votre commisison vous propose de 
+610 a à l'arlicie jer le lexte que vous aviez adopté en première 
ecture. 


Article 3. 
(Refus de renouvellement pour reconstruction de l'immeuble.) 


Comme nous l'avons déjà indiqué, l'article 10 du décret est un 
de ceux qui ont fait l’objet des plus véhémentes critiques car il 
entraine pour le commerçant une grande insécurité et permet 
de la part du propriétaire les pires abus pour se débarrasser d’un 
locataire, en ne lui payant seulement qu’une indemnité correspon- 
dant à trois années de loyer. 


Ces abus ne sont contestés par personne, mais une autre préoccu- 
palion à été longuement évoquée par le Conseil de là République, 
celle de Finlérèt économique et social d’avoir à faciliter, pour Île 
propriétaire, la construction ou ta reconstruction d’un immeutble. 


Cette dernière préoccupation n’avait échappé ni à votre Assemblée, 
ni à voire commission, et c’est la raison pour laquelle la suppres- 
sion pe et simple de l’article 10 avait été écartée. La solution 
à rechercher est donc d'essayer de concilier ces divers éléments. 


La meilleure solulion de conciliation est évidemment de. r&ins- 
talier le locataire dans le nouvel immeuble. Ainsi celui-ci ne perd 
pas son fonds, c'est-à-dire bien souvent tout son capital et d'autre 
part aucune charge n'est imposée au propriétaire puisqu'il peut 
de celle manière, éviler de payer une indemnité, Or, contrairemen 
à ce que certains pensent, ce n’est pas un servitude financière que 
de réserver dans le nouvel immeuble des locaux commerciaux, €ar 
chacun sait que le montant d'un loyer commercial est comparati- 
9 beaucoup plus rentable que le montant d'un loyer d'habi- 
ation. 


En fait, la construction d'un immeutble neuf entraîne l'utilisation 
d'une teile masse de capitaux qu'inelure dans le bâtiment le coût 
de la construction de locaux commerciaux ne représente qu'une 
faible différence et le montant total du projet de construction n'en 
Väriera pas beaucoup pour cela, alors que le prepriétaire bénéficiera 
d'un loyer supplémenlaire permettant de rechercher la rentabilité. 


Il est done à penser que, si les nouvelles dispositions de l’article 10 
proposé sont adoptées, dans la pratique, le locataire sera toujours 
réinstallé dans les. locaux neufs. 


Il ne semible pas cependant que le Conseil de la République ait 
examiné cette question sous cet angle et, estimant que l'indemnité 
révue actuellement par l’article 10 est insuffisante, il l’a portée à 
a moitié de l'indemnité d'éviction. Celte solution nous apparait, 
en toute hypothèse, mauvaise, car elle cumule tous les inconvé- 
nients. Le principe qui nous à dirigés, dans le cadre de la légis- 
lation sur la propriéié commerciale, est de respecter la propriété 
immobilière en laissant toujours au propriétaire la faculté de ne 
pas renouveler Île bail, mais en contrepartie en permettant au 
locataire d’être assuré de pouvoir se réinstaller grâce à uné indem- 
nilé d’éviction équitable correspondant réellement à son préjudice. 
Or, par la soluiion préconisée, il est certain que la moitié de l'in- 
demnité d'éviction ne pourra satisfaire les droits du locataire. 


Mais mieux, d'un autre côté, les inconvénients invoqués par le 
Conseil de la République pour ne pas accepter nos propositions, 
existent néanmoins: qu'il s'agisse de l'indemnité d’éviction totale 
ou de la moitié de cette indemnité, ceci représente une charge 
pou; le propriétaire qui, dans l’un ou l’autre cas, peut parfaitement 
entraver, de la même manière, la reconstruction de l’immeuble. 
Or, notre texte est tel qu'en fait, comme nous l'avons indiqué plus 
haut, le propriétaire, en règle générale, n’aura pas à payer d'indem- 
nité puisqu'il relogera son locataire. 


Par ailleurs, il a été également soutenu que le temps de faire 
chitffrer l'indemnité d'éviclion par les règles de procédure normales 
risquerait de retarder l'exécution de la reconstruction, Or, le même 
temps sera évidemment nécessaire pour faire chiffrer la moitié de 
l'indemnité d'éviction. 
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Une dernière précision s'impose: il a été soutenu lors des débats 
du Conseil de la République, qu'en raison des nouvelles dispositions 
proposes pour l'article 10, il serait très difficile de résorber les 
ilots insaltubres, Il semble que là encore l'argument n'est pas 
valable, Car ceux qui l’invoquent semblent oublier tout d’abord les 
dispositions de J'article 9 du décret du 30 septembre 19%53 qui 
permet le refus de renouvellement de bail sans payement d'une 
ademnité lorsque l’immeuible doit être totalement ou partiellement 
démoli comme étant en état d'insalubrilé reconnu par l'autorité 
administrative ou s’il est établi qu'il ne peut plus être occupé 
sans danger, en raison de son état, le locataire ayant un droit de 
priorité défini dans les articles 11 et 12. Au surplus, il convient de 
rappeler que dans les îlots insalubres déclarés, le propriétaire n'est 
pas tenu de renouveler le 1bail et que dans ce cas l'autorisation 
administrative préalaible est nécessaire (art. 5 de la loi du {°° mars 
1212). Dans la pratique, cette dernière autorise le maintien du com- 
mercant dans les lieux jusqu'à démolition et ainsi le commerçant 
ne bénéficie pas d’une indemnité d'éviclion, , 


Il: y a lieu de bien préciser que votre commission de la justice 
et de législation a le même souci que tous de ne pas entraver la 
consiruction et elle est sincèrement persuadée que le texte qu’elle 
vous propose n'aura pas un tel eflet. 


I ne faut partir du principe que propriétaires et locataires cher- 
chent toujours à plaider l’un contre l'autre et, au contraire, si 
une solution transaclionnelle acceptable peut intervenir, ils s'em- 
presseront de l'adopter. 


Ainsi, en règle générale, le propriétaire offrira, dans le nouvel 
irnmeuble, des locaux commerciaux à son locataire et celui-<i sera 
parfaitement satisfait, même si ces locaux ne correspondent pas 
exactement à son désir et il pourra retrouver son fonds de com- 
merce, amélioré de toute manière, puisqu'il se trouvera dans un 
imimeub'e neuf. 


Article 7. 
(Indemnité provisionnelle.) 


Les abus qui ont été faits de l'indemnité provisionnelle ne sont 
plus à rappeler. Le Conseil de la République, dans une certaine 
mesure, l’a admis également, puisqu'il a tout de même modifé 
l'article 20 en fixant le montant minimum de l'indemnité à six fois 
le loyer de la dernière année. 


Cette solution ne fait cependant pas disparaître les inconvénients 
présentés par le principe même de l'indemnité provisionnelle: car, 
indépendamment du fait que le propriétaire a pu, dans l'idée de 
refuser le renouvellement, maintenir un loyer très faible pour que 
l'indemnité provisionnelle soit minime, il est évident qu'en toute 
hypothèse, six années de loyer ne représentent pas pour le loca- 


taire la possibilité de se réinstaller dans un fonds de même impor- 


tance. 

Il: a été objecté que la suppression de l'indemnité provisionnelle 
relardait Ja solution du litige et par conséquent le départ du loca- 
taire. En fait, votre Assemblée en adoptant le texte que nous avions 
préconisé en première lecture a eu le souci, au contraire, d'activer 
da solution définitive du litige en liant comme il se doit le paye- 
ment de l'indemnité et le départ du locataire. La lenteur regrettable, 
que nous admeltons, est inhérente à nos règles générales de pro- 
cédure et nous retrouvons ces mêmes inconvénients dans bien des 
domaines. I} sera d’ailleurs possible de trouver, lorsque nous modi- 
ticrons les règles de procédure du décret du 30 septembre 1953, une 
Solution permettant d'activer la procédure, mais il ne paraît pas 
possible de laisser en l’état actuel, subsister les abus qui ont été 
constatés à ce sujet. 


Et c’est pourquoi nous vous proposons de reprendre le texte 
adopté en première lecture. 


Articles 8 et 9. 
(Délais de procédure.) 


Lors de la discussion en première lecture, les motifs suffisam- 
ment expos justifiant la suppression du délai de trois mois 
hnparti au locataire pour engager l'instance ont été: pourquoi ne 
pas mettre les parties sur un pied d'égalité ? Pourquoi ne pas 
trouver le moyen d'éviter qu’une forclusion entraine des consé- 
quences fort graves aussi bien dans un sens que dans l’autre: pour 
le locataire, la forclusion pouvant entraîner à elle seule la perte 
de droits très importants, pour le propriétaire, le risque qu'après 
une .procédure longue et coûteuse dans laquelle il triompherait 
grâce à une forclusion, de subir un texte législatif relevant de la 
Iorclusion ? 

L'exemple du passé montre suffisamment que périodiquement des 
relevés de forclusion sont forcément accordés. 

Le seul argument invoqué par le Conseil de la République pour 
rejeter le texte de votre Assemblée st la prolongation de situations 
imprécises. En fait, cet inconvénient n'existe pas puisque l’une ou 
l'autre des parties a toujours intérêt à obtenir une solution le plus 
rapidement possible. 

Le Conseil de la République a fait une distinction entre les ins- 
lances relatives au renouvellement et celles relatives à la fixation 
des conditions du nouveau bail en maintenant pour les premières 
le délai de trois mois. 

Votre commission a estimé qu'il était préférable d'unifier les 
règles dè procédure et de supprimer au maximum des forclusions 
possibles afin d'éviter les inconvénients signalés plus haut, Même 
dans le cas du renouvellement, il est tout aussi loisible au pro- 
priélaire qu'au locataire de saisir Ja juridiction compétente, 





C'est pourquoi votre commission maintient les articles 8 et 9, 
le premier visant l'article 29 du décret du 30 septembre 1953 et le 
deuixème relevant de la forclusion encourue en vertu de cet 
article, 

C'est pourquoi votre commission de la justice el de législation vous 
propose d'adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier certaines dispositions du décret no 53%0 du 
30 septembre 193 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'im- 
meubles ou de locaur à usage rommercial, industriel ou artisanal 
(Reprise du titre de l'Assembiée nationale.) 


Art. 4° (Reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Le pre- 
mier alinéa de l'article premuer du décret a° 53-960 du 30 septembre 
1953 est ainsi modifié : 

« Les dispositions du présent décret s'apsniquent aux baux des 
immeub'es ou locaux dans lesquels un fonds est exploité, que ce 
fonds appartienne à un commerçant, à un industriel où à un arti- 
san régulièrement anscrit au registre des anctiers accomplissant ou 
non des acles de commerce el en outre: » 


Art. 2. — Conforme. 


Art. 2 bis (nouveau) (disjonction de l'article nouveau introduit 
par le Consei: de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — Il est inséré, dans le décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953, un article 9 bis ainsi conçu: 

«a Art. 9 bis. — Le propriétaire a également le droit de refuser 
le renouvellement du bail, à charge de payer au locataire évincé 
préalablement à son départ une indemnité égale à six fois le loyer 
de ia dernière année, si ce locataire est une société à succursales 
multiples, à moins que le propriélaire n'entre lui-même dans celte 
calugorie. 

« L'occupation des lieux par le propriétaire devra, en ce cas, être 
d'une durée de six ans au moins, sauf molif légitime. Elle ne 
poura avoir pour cbjet l'exploitation d'un fonds de commerce de 
même nature que celui du locataire sortant. » 


Art. 3 (Reprise du texte de l'Assemblée nationale). — L'article 10 
du décret n° 53-%60 du 30 seplembre 1953 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail pour 
consiruire ou reconstruire l'immeuble existant, à charge de payer 
au locataire évincé l'indemnité d'éviction prévue à l'article 8. 

« Toutefois, le bailleur peut se soustraire au payement de cette 
indemnité en offrant au locataire évincé un local correspondant à 
ses besoins et possibilités, situé à un emplacement équivalent de 
l'ancien 

« Le cas échéant, le locataire perçoit une indemnité compensa- 
trice de sa privation temporaire de jouissance et de la moinsvalue 
de son fonds. Il est en outre remboursé de ses frais normaux de 
déménagement et d'emménagement. 

« Lorsque le bailleur invoque le bénéfice du présent article, aux 
termes du refus du renouvellement ou du congé qui doit viser les 
dispositions de l'alinéa 2 et préciser les nouvelles conditions de 
location, le locataire doit, dans un délai de trois mois, soit faire 
connaitre par acle extrajudiciaire son acceptation, soit saisir la 
juridiction compétente dans les conditions prévues à l'article 32. 

« Si les parties sont seulement en désaccord sur les conditions du 
nouveau bail, celles-ci seront fixées selon la procédure prévue à 
l'article 30 » 

Art. 4 à 6. — Conformes. 


Art, 7 (Reprise du texte de l'Assemblée nationale). — L'article 2% 
du décret n° 53-960 du 30 seplembre 1953 esl remplacé par les dis- 
posilions suivantes: 

« En cas d'éviction, les lieux doivent être remis au bailleur pour 
le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration du délai 
de quinzaine à compter du versement de l'indemnité entre-les 
mains du locataire lui-même. ou, éventuellement, d'un séquestre. 
A défaut d'accord entre les parties, le séquestre sera nomimé par 
le jugement prononçant condamnation au payement de l'indemnité 
ou à défaut par simple ordonnance sur requêle. 

«a L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur sa seule 

uillance, s’il n'y a pas d'opposition des créanciers et contre remise 

es clés du local vide, sur justification du payement des impôts, des 
loyers et sous réserve des réparations locatives. 

« En cas de non-remise des clés à la date fixée et après mi en 
demeure, le séquestre retiendra un pour cent par jour de retard 
sur le montant de l'indemnité et restiluera cetle retenue au bailleur 
sur sa seule quittance. » 


Art. 8 (Reprise du texte de l'Assemblée nationale). — L'article 29 
du décret n° 53-960 du 30 seplembre 1953 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Toutes les contestations relatives à l'application du présent dé- 
cret sont portées, à défaut d'accord entre les parties, à l'expiration 
d'un délai de trois mois à compter de la notification et quel que 
soft le montant du loyer, devant la juridiction compétente de la 
situalion de l'immeuble par voie d'assignation délivrée à la requête 
de la partie la plus diligente. » 


Art. 9 (Reprise du texte de l’Assemblée natioñale). — Pendant 
un délai de trois mois à compter de la publication de la présente 
loi, les localaires, occupant matériellement les lieux, qui ont 
encouru la forclusion prévue par l'article 29 du décret du 30 sep- 
tembre 1953, en sont relevés de plein droit 
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Art. 9 &is (Disjonction de l’arlicle nouveau proposé par le Conseil 
de la République) {Texte adopté par le Conseil de la République). 
— Le dernier alinéa de Flarticle 32 du décret n° 53-Y%60 du 50 sep- 
tembre 1953 est ainsi modifié: 

« Le propriétaire qui a succombé peut, dans le délai d’un mois 
à parlir de la signification de la décision, se soustraire au paye- 
ment... » 

{£e reste sans changement.) 


Art. 10 et 11. — Conformes. 





ANNEXE N° 2678 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
proposition de loi (n° 27) de M. Denvers et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la loi n° 56676 du 21 mai 1951 rela- 
tive à la cul'ure ei au prix de la chicorée à café, par M. Lalle, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la Curminission.) 


Mesdames, messieurs, en vertu d'une législation dont le premier 
texte remonte au 2% mai 1936 et qui a persisté depuis lors sous tous 
les régimes politiques, la culture et la vente de la chicorée à calé 
ont été réglementées pour des raisons économiques reconnues par 
tous comme va'ables. 

Le principe de cette législation est la fixation d'un contingent 
annuel de production de racines arrêté par décret. 

Toutes les disposilions prises depuis lors ont élé inspirées par Ja 
voionté du législateur d'assurer chaque année l'écoulement du 
contingent en raison de l'étroitesse et du caractère epéculatif du 
marché et de donner ainsi aux plänleurs et sécheurs une garantie 
indispensable au maintien en France d'une culture régionale et d’une 
peiile industrie artisanale, 

La législation actuelle est constituée par la loi du 24 mai 1954 et 
le décret d'applicalion du 31 mai 1952. 

Pour justifier ces indications, il n’est que de 6e reporter aux 
textes ci-après: 

Travaux préparatoires à la loi de 19%; 

Travaux préparatoires à la loi du 21: mai 1%1 et en particulier 
à l'exposé des motifs du projet de loi no 11-157 présenté pér le 
Gouvernement, session de 19%; 

Rapport ne 12-402 présenté à l'Assemblée nationale au nom de 
la commiesion de l'agriculture par M. Bocquet, député; 

Rapport ne 339 présenté au Conseil de la République au nom de 
la commission de l'agricullure par M. Naveau, sénateur. 

Les disposilions réglementaires (décrets d'application successifs 
des diverses lois sur la chicorée de 1936 à 1955, accords interpre- 
fessionnels annuels} prévoyaient, dans le but de régulariser le mar- 
ché, la création entre représentants des planteurs, des sécheurs et 
des raffineurs, d’un comité de direction dit « Comité de direction 
de l'accord interprofessionnel ». Cet organisme est présidé par un 
représentant du ministre. 

Cet organisme a depuis longtemps saisi que la fixation d’un contin- 
gent jmpliquait nécessairement la possibilité d'écoulement de ce 
contingent et qu’en particulier les cossettes (racines séchées) d'une 
campagne devaient être écoulées avant la livraison des cossettes de 
la campagne suivante et qu'en plus des livraisons devaient être régle- 
mentées dans des conditions telles que chaque planteur et que 
chaque sécheur ee voie assuré d'être aligné à une cerlaine dale sur 
ses collègues, en particulier pour permeltre à chaque eécheur d'opé- 
rer le payement aux planteurs à des dates déterminées. 

Ainsi, dans l'exposé des motifs qui précède le projet de loi déposé 
par le conseil des ministres ec qui à abouti au vote de la loi du 
21 mai 1951, on peut lire que celle-ci a été inspirée dans le but, 
« par la fixation d'un contingent de racines vertes, d'apporter une 
sécurilé aux agriculteurs, ceux-ci étant assurés que dans la limite 
de ce contingent, leur produclion trouvera son écoulement sur le 
marché national ». 

C'est la raison pour laquelle, depuis 1936 (sauf pendant la période 
d'occupation) il a toujours élé pris des mesures sous des noms 
divers, mais qui avaient pour résultat l'écoulement progressif de la 
roduclion de cossetles (racines séchées) de façon à aligner les 
ivraisons des éécheurs. 

Ces mesures ont toujours été prises sans avair été l’objet d'une 


contestation quelconque. Elles ont toujours été approuvées par 
l'autorité supérieure. 

Elles consislaient en: 

1° Ecoulement des cosselles (racines séchées\ d’une campagne 
avant livraison des cosselles de la campagnie suivante, élant 


entendu qu'il s'agit toujours de cosseltes répondant à des normes 
de qualité en vigueur; 

2 Déblocages successifs de la production de chaque sécheur par 
tivrs. 

Cependant, la loi du 24 mai 1951, pas plus d’ailleurs que le décret 
du 1 mai 1932, n'avait expressément prévu de mesure de blocage 
permeltant l'écoulement progressif de la production, encore que ces 
mesures fussent le complément naturel des mesures de contingen- 
tement, 

Or, sans mesure de blocage permettant l'écoulement fractionné 
de Ja production, et sans certitude d'écoulement du contingent, la 
loi du 24 mai 1951 devient absolument inovérante. 








Sans mesure de blocage, toute la lKgistation intéressant la chi- 
corée serait pratiquement ruinée. Le contingent ne serait même plus 
assuré d'être écoulé 

li y a donc lieu de remédier à cette omission de la loi de 1951 en 
spéciflant que le décret d'application établira, outre « les Inesures 
de contingentement et de contrôle nécessaires à l'application de l'ar- 
ticle 1°° », celles visant l’écoulement de la production. 

Ces mesures ne sauraient en aucune façon porter préjudire aux 
consommateurs, le prix limite des racines et coseltes étant fixé 
chaque année par arrêté. 


C'est la raison pour laquelle votre commission de l'agriculture 
unanime vous demande de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


A'ticle unique. — L'article 2 de la loi ne 51-676 du 24 mai 1954 
relalive à la cullure el au prix de la chicorte à café est ainsi 
modifié : 

« Un décret, pris sur le rapport du secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et du mimstre des affaires économiques et financières, élablira les 
mesures de conlingentement, d'écoulement de la production des 
racines verles et séchées, notamment par voie de blocage et de 
conirôle, nécessaires à l'application de l'article 1°. » 





ANNEXE N° 2679 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
position de loi (ne 1726) de M. Pierre Viilon.et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 72 du code rural, relatif à 
l'entrelien des chemins ruraux, par M. René Mariat, député. 


Mesdames, messieurs, l’entretien des chemins communaux es! 
bien une des préoccupations essentielles des conseils municipaux 
des communes rurales. Les mayens de transports modernes, camions 
tracteurs, semi-remorques, de plus en plus ulilisés par les entre- 
prises ou par les particuliers pour les exploitations de forêts, de 
carrières, de mines, de sablières, etc, occasionnent aux chemins 
ruraux des dégradations considérables, surtout en période d’intem- 
péries. 

Or, les communes rurales, faute de ressources, sont trop souvent 
dans l'impossibilité de remettre en état leurs chemins qui subissent 
de telles dégradations. 


L'article 72 du code rural prévoit bien, et seulement pour les 
chemins ruraux reconnus, qu'il pourra être imposé aux entrepreneurs 
ou propiétaires, suivant que l'exploitation aura lieu pour 'es uns 
ou pour les autres, des subventions spéciales dont la quotité <era 
te Agen à la dégradaiion extraordinaire qui devra être attri- 
juée aux exploitations. 

Mais ces subventions ne peuvent être réclamées qu'une fois les 
exploilations terminées, c'est-à-dire lorsqu'il est devenu pratique- 
ment impossible de déterminer équitablement les dégradations impu- 
tables à chaque entreprise ou exploilant pour le comgle desquels 
on, élé effectués les lransports. 

D'autre part, pour oblenir ces subventions, les communes doivent 
presque toujours engager devant les tribunaux administralifs une 
procédure très complexe, très longue et toujours onéreuse. 

Aussi, la plupart des communes préfèrent renoncer à leurs droits 
aux subventions plutôt que de recourir à une procédure bien aléa- 
toire qui peut durer de longs mois, sinon des années, 

C'est bien ce que savent les entrepreneurs qui ne font rien pour 
éviter les dégradations commises par leur transport de marchandises, 
élaut assurés de ne pas avoir à en éupporier la réparation. 

La présente pos de loi a donc pour objet de eimplifier et 
de rendre plus eflicace la procédure administralive pour permettre 
aux communes de percevoir les subventions industrielles proportion- 
nées aux dégradations extraordinaires causées à leurs chemins 
ruraux reconnus où non reconnus, entretenus en état de viabilité. 


Si cette proposition était adoptée, les communes pourraient récla- 
mer directement aux entreprises la réparation des dégradations occa- 
sionnées par leur transport, ou une subvention dont le montant 
serait proportionné et déteminé soit d'un commun accord, soit sur 
le rapport de deux experts désignés par chacune des parties 

Au cas où les parties seraient en désaccord sur le montant des 
subventions à verser à la commune ou au svndivat, le litige serait 
porté devant le juge de paix du Canton à qui il appartient déjà de 
réprimer les infractions aux arrètés municipaux en matière de voirie 
rurale. 

La compétence de ce magistrat en matière de voirie rurale étart 
déjà reconnue, il semble jautile de prévoir un pourvoi devant le 
tribunal administratif. 

C'est pourquoi votre commission a décidé la supyression de ce 
passage de la proposition de loi qui était placé entre parenthèses. 

Le juge de paix pourrait rendre sa décision sur le rapport d’un 
tiers expert désigné par ses soins et pourrait, au besoin, constater 
sur place. 
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Cette procédure aurait le grand avantage d'être beaucoup plus 
simp'e et plus efficace que celle prévue à l'ancien arliele 72. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission vous 
deinande d'adopter la proposilion de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 72 du code rural est modifié comme 


euil: 

« Toutes les fois qu'un chemin rural reconnu ou non reconnu, 
entretenu à l'élat de viabitilté, est habituellement ou temporaire- 
ment dégradé par des exploitants de mines, de carrières, de forêts 
ou de toute autre entreprise industrielle appartenant à des parlicu- 
liers, à des établissements publics où à l'Etat, il peut y avoir lieu 
à imposer aux entrepreneurs Ou propriétaires, suivant que l'exploi- 
tation ou les transports ont lieu pour les uns ou pour les autres, 
des contributions ri dont la quotité est proportionnée à la 
dégrada!'ion extraordinaire qui doit être attribuée aux exploitations. 

« Ces contributions peuvent être acquitlées en argent ou en pres- 
tations en nature et sont exclusivement affectées à ceux des che- 
mins qui y ont donné lieu. 

« Elles sont réglées sur la demande des communes ou, à leur 
défaut, à Ja demande des syndicats, et recouvrées comme en 
malièôre de contributions directes, 

« Si ces contributions ne peuvent être fixées à l'amiable entre 
les parties, elles sont réglées sur le rapport d'experts nommés, un 
par le maire ou par le président du syndicat, l’autre par l'exploitant 
pour le compte duquel les transports sont effectués. 

« En cas de désaccord sur le montant des contributions À verser 
à la commune on au syndicat, un tiers expert est nommé par le 
juge de paix du canton, pour en fixer le montant, » 





ANNEXE N° 2680 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du % juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la R'oublique, ten- 
dant à modifier la loi n° 56-672 du 9 juitlet 1956 instiluant diverses 
mesures de protection en iaveur des militaires rappelés ou main- 
tenus sous les drapeaux (1). — (Renvoyée à la Commission de 
la justice et de législation.) 


Le Conseil de Ja République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 

Art. 4er, — L'article 3 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est 
ainsi modifié * 

« Si l'époux défendeur appartient à l'une des catégories de per- 
sonnes visées à l'article fer, toute juridiction saisie d'une demande 
en séparation de corps ou en divorce devra surseoir à staluer. Pes 
mesures provisoires ou conservatoires pourront, toutefois, être 
ordonnées. » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 5 de la loi ne 56-672 
du 9 juillet 19%6 est ainsi modifié: 

« Eu matière civile, commerciale et administrative et nonob<tant 
toute stipulation contraire, les clauses insérées dans les contrats pré- 
voyant la résolution de plein droit faute de payement aux échéances 
convenues ne peuvent être invoquées à l'encontre des personnes 
visées à l’article {er ci-dessus. » 

Art. 3. — L'article 8 de Ja loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Aucune expulsion de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel, à l'exception de celles ordonnées en application de l'article 18 
de la loi no 48-1260 du fer septembre 1938, ne pourra être exécutée 
pendant la durée de la présence en Afrique du Nord et les six mois 
suivants, à l’encontre d'un mililaire appartenant à une unité sta- 
tionnée en Afrique du- Nord, ni à l'encontre de la famille de ce 
militaire. 

Art. 4. — L'articie 11 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est ainsi 
modifié : 

Les dispositions des articles 2, 5, 6, 7 et 10 de la présente 
loi sont applicables aux sociétés de commerce quelle qu'en soit la 
forme, dont tous les gérants, administrateurs ou associés appar- 
tiennent aux catégories visées à l'article 4°, » 

Art. 5. — L'article 12 Ge la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est 
ainsi modifié: 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables aux per- 
sonnes souscrivant un engagement, rengagement ou contrat pour 
participer à des opérations militaires de maintien de l’ordre où de 
police hors de la métropole. 

« Le bénéfice des dispositions de l'article 25 du livre Ier du code 
du travail est étendu à ces mêmes personnes. » 

Art. 6. — Le titre de la loi no 56-672 du 9 juillet 1956 est ainsi 
modifié : 

« Loi instituant diverses mesures de protection en faveur de cer- 
tains militaires » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 194. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 628 (année 1955-1956). 


a 








ANNEXE N° 2681 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1955 (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances). 


Le Conseil de la République a adopté, en deuxième lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 


Trrre Ier 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 19256. 


EVE SO AMENER À 


Art. 2, 2 bis, 2 ter et 5. — Conformes. 


Trrme II 
Voies et moyens. 


Woo nilte + 0e De INR eo, die D'68 LTD COCO Er 


Art. 10 bis. — I. — L'alinéa a du paragraphe 3e de l'article 3 du 
décret n° 55-469 du 30 avril 19595 porlant réforme de limpôl sur 
les spectacles est complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, il ne pourra être organisé, dans ces conditions, plus 
de quatre munifestations par mois dans les salles cinématographiques 
normalement exploitées par des commerçants. Les organisateurs de 
manifestations de bienfaisance devront au préalable, avoir obtenu 
l'autorisation administrative. » 

IL — Le paragraphe 7° de l'article 3 du décret n° 55-169 du 
30 avril 1955 est modifié ainsi qu'il suit: 

« 7° Les spectacles des premiere et troisième catégories pour 
lesquels il n'est pas exigé de payement supérieur à 90 F au titre 
d'entrée, redevance ou mise ainsi que les spectacles de la deuxième 
catégorie qui, remplissant la méme condition, sont organisés par 
des associations légalement constituées agissant sans but lucratif 
dans les limites prévues au paragraphe 5°, alinéa 4 ».… 

(Le reste sans changermnent.) 


é 6 e a+ SUR 00 © D 0.7.6. S COR UNS CROIRE OR LS 


Art. 12 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
. — Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil d'Etat, sup- 
primer la taxe sur les prestations de services applicable aux trans- 
orts de marchandises par chemin de fer, par route et par naviga- 
ion intérieure et instituer un système de taxation composé des 
éléments suivants: 

1° Pour les transports ferroviaires d'intérêt général et d'intérft 
local, une taxe d'exploitation d'un montant au plus égal à 7 p. 100 
des recettes du trafic des marchandises; 

2e Pour les transports publics et privés effectués par route: 

Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le poids 
total aulorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que sur Îles 
remorques dont le poids total autorisé en charge excéde 750 kilo- 
gramme; le taux semestriel de cette taxe, fixé d'après le poids 
total autorisé en charge ne pourra excéder, par tonne ou fraction 
de tonne, 1.500 F pour les véhicules utilisés pour le transport privé 
et 3000 F pour les véhicules utilisés pour le iransport public; 


Une surtaxe sur tous les véhicules et ensemble de véhicules auto- 
mobiles aont le poids total autorisé en charge excède six tonnes 
et qui circulent en dehors des limites de la zone courte à laquelle 
ils seront ratlachés pour l'application du présent article; le taux 
semestriel de cette surtrxe, fixé d'après le poids total autorisé en 
charge en sus de six tonnes, ne pourra excéder, par tonne ou 
frachon de tonne, 10.500 F pour les véhicules utilisés pour le trans- 
port privé et 13.500 F pour les véhicules utilisés pour le transport 
public. Cette surtaxe pourra être payée sur la base d'un taux 
journalier au plus égal au cinquantième du taux semestriel. 


La surlaxe applicable aux véhicules de transport public en zone 
longue pourra être réduite d'un quart lorsque les propriétaires des 
véhicules appartiendront à des groupements professionnels consti- 
tués en vue de participer à des comités régionaux chargés de 
l'harmogisation tarifaire; la constitution, le fonctionnement et !e 
contrôle de ces groupements professionnels et de ces comités régiu- 
maux seront fixés par décrets; 

3o Pour les transports publics et privés, effectués par navigation 
intérieure : 

Une taxe générale sur les bateaux tractionnés ou automoteurs et 
dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd autorisé, 
ne pourra excéder 70 p. 100 par tonne pour les baleaux trartionnés 
et 150 F pour les bateaux automoteurs affectés aux marchandises 
générales. Ces taux pourront étre portés respectivement à 210 F et 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4487, 4802, 1887, 1914, 1966, 
2017, 20495, 2062, 2212, 2313, 2327 et in-8o n° 138; deuxième lecture, 
nos 293, 2506, 613 et in-Se no 207; Conseil de la République, nos 567, 
NT, 621, 624, 625, 6930, 631, 641, 613, 690, 602 (année 1955-1956) et 
in-S° no 250 (année 1955-1956), 
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à 390 F pour les bateaux citernes; cette taxe pourra être payée 
sur la base d’un taux journalier au plus égal au cinquantième du 
taux semestriel. 


I. — En vue d'éviter l'incidence de ces mesures sur le prix 
de certains produits essentiels, le Gouvernement devra, à cConcur- 
rence d’une somme correspondant à 0,20 point de la T. V. A. 
procéder aux dégrèvements suivants qui peuvent se cumuier: 

1o Pour un tiers du montant précité, en faveur des véhicules 
affectés exclusivement au transport de denrées périssables, de ravi- 
hillement, de produits agricoles et de malériaux destinés à la cons- 
truclion et aux travaux publics. 

Pour les véhicules de transport public effectuant les transports 
des marchandises précilées, la ristourne sera effectuée par l'inter- 
imédiaire du groupement, sur justification du transport par lettre 
de voilure: 

2e Dans la limite des deux tiers de ce montant, en faveur des 
transports de marchandises présentant un intérêt économique essen- 
liel ou intéressant des régions insuffisamment desservies ou sous- 
développées. 

IL — Les taxes et surtaxes visées au 2° et 3° du paragraphe Ier 
ci-dessus seront exigibles nonobstant la circonstance que les taxes 
sur le Chiffre d’affaires n'auraient pas été applicables aux transports 
considérés; elles seront recouvrées, et les infractions réprimées, 
selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues par le 
code général des impôts en matière de eontributions indirectes. 
Leurs taux pourront étre revisés annuellement par décret, en fonc- 
tion de l'évolution du prix moyen des transports; le montant de 
ces imposilions qui seront exigibles d'avance, pourra être réglé au 
moyen d'obligalions cautionnées dans les conditions et sous les 
garanties prévues à l’article 1698 du méme code. 

Les décrets prévus au paragraphe ler ci-dessus fixeront la date 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent article ainsi que les 
règles d'assietle, de perception et de contrôle et les cas d’exoné- 
ralions des taxes et surlaxes visées audit article notamment en 
faveur des véhicules spécialisés en vue d’un usage autre que le 
transport. Is détermineront également les conditions dans lesquelles 
seront imposés les transports effectués avec des véhicules provenant 
de l'étranger, 

IV. — Seront exonérés de la taxe sur les prestations de service 
et demeureront en dehors du champ d'application de la taxe locale 
sur le chiffre d’affaires: 

Pour les transports de marchandises effectuées avec des véhicules 
soumis aux imposilions visées ciessus, les affaires de transport 
ainsi que les opéralions de Jocation et de tractation desdits 
véhicules ; 

Pour l’ensemble des transports de marchandises, les affaires 
de commission ainsi que les frais accessoires au transport dont la 
liste sera donnée par décret pris sur le rapport du ministre des 
ailxires économiques et financières. 


V. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux lransporleurs visés à l’article 184 du code général des impôts. 
VI — Dans un délai de rois mois à dater de la promulgation 


de ia présente loi, les dispositions des articles 19 ter, 21, 23 et 3% 
de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du 
méme jour, réorganisant le régime des chemins de fer, pourront 
être à nouveau modifiées par un avenant approuvé par décret 
en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 


VII. — L'ensemble des mesures prévues au présent article 
devront entrer en vigueur simullanément. 
Art. 12 quater. — ]] est perçu par l'administration des douanes 


une taxe spéciale de 0,50 franc par kilogramme net sur les 
oranges, mandarines, elémentines, gilrons, pomélos et pample- 
mousses de loutes origines et de toutes provenances lors de leur 
importation pour Ja consommation dans Je territoire douanier 
métropolitain. 

Les sommes provenant ‘de Ja taxe spéciale sont destinées à 
financer, aussi bien en France qu'à l'étranger, la publicité néces- 
saire au développement de la consommation des oranges, clémen- 
tines, mandarines, citrons, pomélos et pamplemousses. 

Celle taxe est régie par la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953. 

Art. 13. — Les produits et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 1956 sont évalués à la somme de 3.337 milliards de 
francs. 

Cette évaluation correspond: 

A concurrence de 3.211 milliards de francs aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'élat G annexé à la présente 
loi. 

A concurrence de 126 milliards de francs, aux recettes affectées à 
Ja couverture des dépenses du Titre VIII conformément au dévelop- 
pement qui en est donné par l'élat H annexé à la présente loi. 
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TirRE III 
Moy®ns et dispositions spéciales. 
A. — Dispositions relatives au budget. 


4° Dispositions communes. 


Art. 19. — A l'exception des emplois relevant des ministères 
de l'éducation nalionale et de l'agriculture et correspondant à 
des fonctions efleclives d'enscignement, de recherche ou de vul- 





garisation, des emplois prévus au budget des P. T. T. en raison 
du développement du trafic, des emplois prévus au budget des 
affaires économiques pour assurer le contrôle de l’utilisation des 
fonds publics dans les éntreprises ou sociétés faisant appel au 
concours de l'Etat et des emplois prévus au budget de Ja justice, 
emplois qui pourront être créés par décret et sans rétroactivité, 
dès la promulgation de la présente loi, les créations ou transfor- 
mations d'emplois pour lesquelles des crédits ont été inscrits dans 
les chapitres afférents aux budgets des divers ministères et qui 
sont récapitulées dans le tableau donné en annexe II à la présente 
loi ne pourront intervenir avant le vote des dispositions législa- 
tives fixant l'ensemble des crédits civils et militaires de l’exer- 
cice 1956 ainsi que leur financement. 

Ces créalions ou transformations interviendront dans le cadre 
de la réforme administrative et après réalisation des économies 
prévues par les dispositions législatives ou régiementaires. Elles 
donneront lieu, pour chaque ministère, au fur et à mesure des 
besoins, à des décrets préalablement soumis à l'avis des commis- 
sions des finances des deux Assemblées. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
créations d'emplois prévues par les articles 25, 33 el 96 bis 
ci-dessous. £ 
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Art. 28. — Conforme. 
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Art. 39 bis. (Reprise du texte voté par le Conseil de la Répu- 


blique dans sa première lecture). — L’arlic.e 20, paragraphe 7, de 
la loi no 55-357 du 3 avril 1955, est modifié comme suit: 
« 7. — Une commission spéciale, présidée par un membre du 


conseil d'Etat et composée d'un magistrat de la cour des coinptes, 
d'un magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de 
représentants des ministères des aflaires étrangères, des finances 
et des affaires économiques, de la reconstruction et du logement 
et de représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, 
arrêtera la liste définitive des attributaires, statuera souveraine- 
ment, sauf recours à la commission supérieure de cassation des 
dommages de guerre, sur le bien-fondé des demandes et la valeur 
des dommages subis, enfin déterminera le montant des indem- 
nités attribuées ou des forfaits particuliers à chaque catégorie. » 


B. — Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 64 (Reprise intégrale du texte adopté par le Conseil de la 
République en première lecture). — Le ministre des aWaires écono- 
miques et financières est aulorisé à conclure avec le président du 
consei! d'administration de la caisse autonome d’amarlissement la 
convention dont le texte est donné en ännexe I à la présente li. 


C. — Dispositions diverses. 


Art. 65. — Conforme. 
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Art. 77. — Conforme. 


Art. 79 bis (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
L — Le Gouvernement pourra, dans les cornuitions fixées par 
décret pris après avis du conseil d'Etat, prendre en charge tout ou 
partie de deux à cinq des premières annuités des prèts consentis 
en 1955, en application de l’article 23 de la loi du 21 mars 1918 #t 
de l’article 675 du code rural, aux horticulleurs et arboricu!teurs 
sinistrés. 

IL — Le Gouvernement est autorisé à réévaluer par décret le 
taux des subventions et des primes et le montant des crédits prévus 
pour l'application des disposilions des lois du 4 avril 1882, sur la 
restauration des terrains en montagne et du 7 avril 1932 modifiée 
par les textes subséquents sur la reconstitution des olivaies. 


Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires 
contraires, le Gouvernement pourra, à titre exceplionnel, après avis 
des services agricoles compétents, autoriser des cultures intérimaires 
ou des cultures de remplacement, pour lesquelles seront consentis 
les facilités et avantages visés au paragraphe premier. 
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Art. 86 bis. — (Acceplalion de la suppression prononcée par 
l’Assemblée nationale.) 
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Art. 86 ter. — (Acceptation de la suppression prononcée par 
l’Assemblée Nationale.) 


Art. $6 quinquies — (Acceptalion de la suppression prononcée par 
l'Assemblée Nationale.) 


Art. 89 bis (Reprise de l’article). — Les dispositions de la loi du 
49 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires sont 
applicables aux infirmières du service d'assistance sociale et médi- 
cale occupant un emploi de caractère permanent dans des admi- 
nistrations de l'Etat, les services extérieurs qui en dépendent ou 
les établissements publics de l'Etat, quel que soit le titre affecté à 
leurs fonctions. 

Un règlement d'administration publique précisera les modalités 


d'application du présent articie et fixera les différents grades dans 
lesquels les personnels intéressés pourront être tilularisés. 
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Art. 98. — (Adoption du texte de l’Assemblée nationale.) 

Art. 102. — (Adoptian du texte de l’Assemblée nationale.) 

Art: 404. — (Adoption du texte de l’Assemblée nationale.) 

Art. 106 (Texte de l'Assemblée nationale modifié). — Le Gouver- 
nement est autorisé à prendre toutes dispasitions tendant à : 

Attribuer aux communes faisant partie d'une méme aggloméra- 
tion le mème pourcentage sur le produit de la taxe locale et assurer 
entre ces communes une équitable répartition des ressources et 
des charges; 

Remédier à la perte de recettes résultant pour les collectivités 
des exonérations fiscales intéressant la construction ; 

Prendre en considération pour ie calcul des subventions et la 
répartition des fonds communs l'accroissement de la population 
avant déjà résullé ou pouvant résulter de la réalisation de projels 
de construction ; 

Assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
urgents et l'allégement des charges des emprunts, et créer ou 
transférer éventuellement les ressources nécessaires; 

Alléger le contrôte administratif exercé sur les collectivités locales 
notamment sur la ville de Paris et le département de Ja Seine. 

Les décrets pris en application de cet article devront au préalable 
étre soumis pour avis aux Cormraissions des finances, de l'intérieur et 
de la reconsrtuction de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 juillet 1956. 


Le président, 
. GASTON MONNEN VILLE. 


TABLEAU 





ANNEXE N° 2682 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


RAFPORT fait au nom de la commission des finances sur le prrajet 
de loi anodifié par te Conséil de la République, dans sa deuxièine 
lecture, portant ajustement de dotations butgeétaires reconcuiies 
à l'exercice 1956, pa: M. Francis Leenhardt, rapporteur gencrak 
dépulé (1) 


Mesdames, messieurs, à la suite de la deuxième lecture par 16 
Conseil de la République du projet de loi portant ajusierment des 
dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 1006, dix articles seit 
lement sur le- cent six que ce projet comporluil inilialcment pres 
sentent des points de désaccord, 

Vous voudrez bien trouver ci-après un lableau qui compare 18 
textes précédermnent adoptés par notre As-emblée à ceux vols 
par le Conseil dé la République et l'indication des decisions que 
votre commission des finances à l'honneur de sournettre à voire 
approbation. 





(4) Voir: Assemblée nationale (%e légisi) (tre lecture), nos 1487, 
1862, 1887 191%, 1966, 2017, 2045, 2067, 9312, 2515, 2327 et inSe 1%; 
(2e lecture), nos 2563, 2596, 261: et in-8So 207: (3e lecture), no 26Sr. 
Conseil de ta République (tre lecture), nos 967, ON7, 621, 621, 6%, 
GX, GS, Gi, Gi, Ga, Go2 (session de 1959-1956), (2e leclure;, n°s 610, 
G71 (année 1955-19:6). 


COMPARATIF 


à l'issue du vole, en deurième lecture, du Conseil de la République Sur le projet de li portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduiles a l'exercice 196. 


Texle de l’Assemblée nationale : 

Art, 19 bis. — 1. — L'alinéa « du paragraphe 3° de l'article 3 du 
decret n° 55-469 du 3% avril 135 porlant réforme de l'impôt sur les 
spectacles est complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, il ne pourra £tre organisé, dans ces conditions, plus 
de quatre manifeslations par mois dans les salles cinémalogra- 
phiques normalement exploilées par des commerçants. » 


IT. — Le paragraphe 7° de l'article 3 du décret n° 53-169 du 
&. avril 1955 est modifié ainsi qu'il suit: 

« 7° Les spectacles des trois premières catégories pour lesqueis 
fl n'est pas exigé de payement supérieur à 50 F au lilre d'entrée, 
redevance ou mise, lorsqu'ils sont organisés par des associations 
légalement constituées agissant sans but lucralif dans les lünites 
p'evues au paragraphe 3°, alinéa a... ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 12. — I. — Le Gouvernement pourra, par décret en conseil 
d'Etat, supprimer la taxe sur les prestalions de services applicalie 
aux transports de marchandises par chemin de fer, par roule el par 
navisalion intérieure et instituer les taxes suivantes: 

4° Pour les transports publics el privés effeclucs par roule: 


Une taxe génfrale sur tous les véhicules automobiles dont le 
pes total aulorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que sur 
es = mon mt dont le ponds total autorisé en charge excède 
730 kilos; le taux semestriel de celle taxe ne pourra excéder, par 
tonne ou fraction de tonne, 2.0 F pour les véhicules utilisés pour 
le transport privé et 2.500 FK pour les véhicules utilisés pour le 
transport public. 

Une surtaxe sur tous les véhicules et ensembles de véhicules 
automobiles dont le poids tatal autorisé en charge excède six 
tonnes et qui circulent en dehors des limiles de la zone courte à 
laqueile ils seront rattachés pour l'application du présent aflieie; 
le taux semestriel de cette surtaxe, fixé d'après le poids total auto- 
risé en Charge en sus de six tonnes, ne pourra excéder, par tonne 
ou fraction de tonne, 7.200 F pour les véhicules utilisés à des 
transports privés et 10.000 F pour les véhicules utilisés à des 
transports publics. Cette surlaxe pourra être payée sur la base d’un 
faux Journalier au plus égal au RENE du taux semestriel. 

La surtaxe applicable aux véhicules de transport public en zone 
longue pourra être réduite d'un quart lorsque les propriétaires des 
véhicules adhéreront à des groupements professionnels constitués 
en vue de participer à des comilés régionaux chargés de l’harmo- 
nisalion tarifaire. La constitution, le fonctionnement et 1e contrôle 
de ces groupements professionnels et des comilés régionaux seront 
fixés par décrets; 

2° Pour les transports publics et privés, effectués par navigation 
fnlérieure : 

Une taxe générale sur les bateaux tractionnés automoteurs et dont 
le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd autorisé, ne 
pourra : excéder 70 F par. tonne pour les bateaux tractionnés et 
430 F pour les bateaux automoteurs affectés aux marchandises géné- 
Tales. Ces taux pourront être portés respectivement à 216 F et 
à 300 F pour les bateaux-ciernes: cette taxe pourra être payée sur 
la base d'un taux journalier au plus égal au cinquantième du laux 
seluestriel. É à 





Texie du Conseil de la République : 
Art. 10 bis. — EL — Conforme. 


a 


& ... commercants. Les organisateurs de manifestations de hienfal- 
sance devront, au préalable, avoir oblenu Faulorisalion adiministræ 
live » 

Con:orme. 


« 9 Les speclacles des première et troisième ca'égories pour 
lesquels il n'est pus exigé de payerment supérieur à 50 F au tre 
d'entrée, redevance où mise, ainsi que les speclactkes de la denxièine 
Calégorie qui, remplissant la méèine condilion, Sent organisé. par 
des associations légalement constiluées agis-ant sans but lucratif 
dans les limites prévues au paragraphe 9°, alinéa 4... ». 

(Le reslé sans changement.) 
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intiltuer un système de taxation composé des éléments sui- 
vants : 


14° Pour les transports ferroviaires d'intérêt général et d'intérêt 
local, une taxe d'exploitation d'un montant au plus égal à 7 p. 100 
des recetles du transport des marchandises: 

2o Pour les transports publics el privés eifectués par roule: 


.… tonne 1.500 F pour les véhicules utilisés pour le transport privé 
et 53.000 €... 


… tonne 10.500 F pour les véhicules utilisés pour le transport 
privé et 13.500 FE pour Les véhicules uülisés pour le transport 
public... 


... Véhicules appartiendront... 


Con!orme. 
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Texte de l’Assemblée nationale : 


II. — Les taxes et surtaxes visées aux 1e et 2° du paragraphe 
ci-dessus seront exigibles nonobstant la circonstance que les taxes 
sur le chiffre d’affaires n'auraient pas été applicables aux transpuris 
considérés; eiles seront recouvrées et les infractions réprinées 
seion les modalilés et sous le bénéfice des sûrelés prévues par 1e 
code général des impôts en matière de contributions indirectes. 
Le montant de ces impositions, qui seront exigibles d'avance, pourra 
être réglé au moyen d'obligations ‘cautionnées dans les conditions 
et sous les garanties prévues à l’article 1698 du même code. 


Les décrets prévus au paragraphe I ci-dessus fixeront les règ'es 
d’assiette, de perceplion et de contrôle et les cas d'exonération des 
taxes et surltaxes visées audit article, notamment en faveur des 
véhicules spécialisés en vue d’un usage autre que le transport et 
des véhicules affectés aux transports intérieurs dans les chantiers 
ou les entreprises, 

Hs détermineront également les conditions dans lesquelles seront 
fmposés les transports effectués avec des véhicules provenant de 
l'étranger, ainsi que celles dans lesquelles seront accordres des 
réductions de taxes en faveur des transports intéressant l'industrie 
du bâtiment et les matières pondcreuses. 


IH, — Seront exonérés de la taxe sur les prestations de service 
et demeureront en dehors du champ d'application de la taxe locale 
sur le chiffre d’affaires: 

Pour les transports de marchandises effectués avec des véhicules 
soumis aux jmpositions visées ci-dessus, les affaires de transport 
ainsi que les cpéralions de location et de traction desdits véhicules; 


Pour l’ensemble des transports de marchandises, les affaires de 
commission ainsi que les frais accessoires au transport, dont ta 
liste sera donnée par décret pris sur le rapport du ministre des 
affaires économiques et financières, | 


IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux transporteurs visés à l’articie 184 du code général des impôts. 


V. — Les décrets fixant les conditions d'application des dispositions 
qui précèdent ne pourront entrer .en vigueur que lorsque l'indice 
des prix de détail sera inférieur d'au moins 1,5 point au seuil d’appli- 
cation de l'échelle mobile du salaire minimum interprotesisonnel 
garanti. 


IV. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de 
Ja présente joi, les dispositions des articles 23 et 36 de la convention 
modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du même jour, réorga- 
nisant le régime des chemins de fer, pourront être à nouveau modi- 
fiées par un avenant approuvé par décret en conseil d'Etat sur le 
rapport du ministre des affaires économiques et financières el du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au tourisme. 
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Art. 42 quater. — Disjoint. 


Art. 13. — Les produits et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 1956 sont évalués à la soinine de 3.934 miiliards de 
francs 


Cette évaluation correspond : 

A concurrence de 3.208 milliards de francs aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au 
développement qui en est donné par l'élat G annexé à la présente 
loi; 

A concurrence de 126 milliards de franes aux recettes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VHE conformément au dévelop- 
pement qui en est donné par l'état I annexé à la présente lol. 
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AT % 
Texte du Conseil de la République: 

II. — En vue d'éviter l'incidence de ces mesures sur le prix de 
certains produits essentiels, le Gouvernement devra, à concurrence 
d'une somme correspondant à 0,20 point de la .T. V. A., procéder 
aux dégrèverrents suivants qui peuvent se cumuler: 

1° Pour un tiers du montant précité, en faveur des véhicules 
affectés exclusivement au transport de denrées périssables, de ravi- 
taillement, de produits agricoles et de matériaux destinés à la 
construction et aux travaux publics. 

Pour les véhicules de transport public effectuant les transports 
des marchandises précitées, la ristourne sera effectuée par l'inter- 
péanie du groupement, sur justification du transport par lettre de 
voiture ; 

20 Dans la limite des deux tiers de ce montant, en faveur des 
transports de marchandises présentant un intérêt économique essen- 
tie! ou intéressant des régions insuffisamment desservies ou sous- 
développces 


... Contributions indirectes, Leurs taux pourront être revisés annuel- 
lement par décret, en fonction de l’évolution du prix moyen des 
transports; le montant de ces imposilions... 

... du même code. 


Les décrets prévus au paragraphe I ci-dessus fixeront la date 
d'entrée en vigueur des dispositlons du présent article ainsi que 
les règles d’assielte, de perception et de contrôle et les cas d'exoné: 
rations des taxes et surlaxes visées audit article, notamment en 
faveur des véhicules spécialisés en vue d’un usage autre que ie 
transport. Is détermincront également les conditions dans lesquelles 
seront imposés les transports efleclués avec des véhicules prove: 
nant de l’élranger. 


IV. — 
Con'orme, 


Con'orme. 


Con'orme. 


V. ee sue 
Con'orine. 


Supprimé. 


VI. — Dans un délai de trois mois À dater de la promulgation de 
la présente loi, les dispositions des articles 19 ter, 21, 23 et 36... 


VII — Les mesures prévues au présent article devront entrer en 
vigueur simultanément. 


Art. 12 quater. — I est perçu par l'administration des douanes 
une taxe spéciale de 0,50 F par kilogramme net sur les oranges, 
mandarines, cléimentines, citrons, pomélos et pamplemousses de 
toutes provenances lors de leur importation pour la consommation 
dans le territoire douanier métropolilain. 


Les sommes provenant de la taxe spéciale sont destinées à 
financer, aussi bien en France qu'à l'étranger, la publicité nécessaire 
au développement de la consommation des oranges, clémeñntines, 
Imandarines, citrons, pomélos et pamplemousses. 


Celle taxe est régie par la loi n° 53 633 du 25 juillet 1953: 


Art. 13. — Les produits et revenus applicables au bndget général de 
l'exercice 1956 sont évalués à la somme de 3.337 milliards de francs. 


Cetle évaluation correspond: 


A concurrence de 3.211 milliards de francs. 
(Le reste sans changement.) 


sm ses aiesestsesseeise.scse.s 
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Texte de l’Assemblée nationale : 


Art. 19. — A dater de la promulgation de la présente loi, sont 
créés, Supprimés où transformés les emplois pour la’ création, sup- 
pression ou transformation desquels des ajustements de crédits sont 
votés dans la présente loi, 


cr tt dv LETTRE TEE Per TV TT CU TT T'E 6 © 6 0.6 € » 
* Art. 39 bis. — L'articie 20 ($ 7) de la loi n° 55-357 du 3 avril 4055 
est modifié comme suit: 

7. — Une commission spéciale, présidée par un membre du conseil 
d'Etat et composée d'un magistrat de la cour des comptes, d'un 
magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de 
représentants des ministères des affaires étrangères, des finances 
et des affaires économiques, de la reconstruction et du logement 


et de réprésentants du conseil supérieur des. Français à l'étranger . 


arrètera la liste définitive des attributaires, statuera sur le bien- 
fondé des demandes et la valeur des dommages subis, enfin, déter- 
minera le montant des indemnités attribuées ou des forfaits 
particuliers à chaque catégorie. 

Les décisions prises par cette commission peuvent, dans un délai 
de deux mois, être déférées en appel devant la commission nationale 
des dommages de guerre dont les sentences peuvent être portées 


devant la commission supérieure de cassalion des dommages de - 


guerre. 
D ÉRSRDR LR D DURE SR DS D 0 Cd 8 DL 0.6 © M Es. 0 1:25 01 

Art. 64. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à conclure avec Île 
de la caisse autonome d'amortissement la convention dont Te texte 
est annexé à la présente loi. 

Art. 79 bis. — Le Gouvernement pourra, dans les conditions fixées 
par décret pris après avis du conseil d'Elat, prendre en charge tout 
ou partie de deux à cinq des premières annuifés des prôts consentis 
en 1956, en application de l'article 23 de la loi du 21 mars 1948 et 
de l'article 675 du code rural, aux horticulteurs et arboriculteurs 
sinistrés. 


ét OR 6 CU COTÉES R EN CR 0. 8 2. 6 6 S 


Art. 89 bis. — Disjoint. 


Art 106. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispo- 
silions tendant à: 

Attribuer aux communes faisant partie d'une même agglomération 
le même pourcentage sur le produit de la taxe locale et assurer 
entre ces communes une équitable répartition des ressources et 
des charges; 

Remédier à la perte de recettes résultant pour les collectivités 
des exonérations fiscales intéressant la construction; 

Prendre en considération pour le calcul des subventions et la 
répartition des fonds communs l'accroissement de la population 
ayant déjà résullé ou pouvant résulter de la réalisation de projets 
de construction; 

Assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
urgents et l'allégement des charges des emprunts, et créer ou 
transférer éventuellement les ressources nécessaires ; 


Alléger le contrôle administratif exercé sur les collectivités locales, 
notamment sur la ville de Paris et le département de la Seine. Les 
décrets pris en application de cet article devront au préalable être 
soumis pour avis aux commissions des finances et de l'intérieur de 
l'Assermblée nalionale et du Conseil de la République. 


résident ‘du conseil d'administration - 





Texte du Conseil de la République: 

Art. 19. — A l'exception des emplois relevant des ministères de 
l'éducation nationale et de l'agriculture et correspondant à des fonc- 
tions effectives d'enseignement, de recherche ou de vulgarisation, 
des emplois prévus au budget des P. T. T. en raison du développe- 
ment du tratic, des emplois prévus au budget des affaires écono- 
miques pour assurer le contrôle de l'utilisation des fonds publics 
dans les entreprises ou sociétés faisant appel au concours de l'Etat 
et des emplois prévus au budget de la justice, emplois qui pourront 
être créés par décret et sans rétroactivité, dès la promulgation de la 
présente loi, les créations ou transformations d'emplois pour les- 
quelles des crédits ont été inscrits dans les chapitres afférents aux 
budgets des divers ministères et qui sont récapituiées dans le tlab'eau 
donné en annexe IE à la présente loi ne pourront intervenir avant le 
vote des dispositions législalives fixant l'ensemble des crédits civils 
et militaires de l'exercice 1936 ainsi que leur financement 

Ces créations ou transformations interviendront dans le cadre de 
1x réforme administrative et-après rémisation des économies prévues 
ar les dispositions législatives on réglementaires. Filles donneront 
ieu, pour chaque ministère, au fur et à mesure des besoins, à des 
décrets préalablement soumis à l'avis des commissions des finances 
des deux Assemblées. 

Les dipositions du présent article ne s'appliquent pas aux créations 
d'emplois des articles 2%, 33 et 36 bis ci-dessous. 


00 CIN SIL ED 


4 Art. 29 bis. — L'article 20. 


.…statuera souverainement, sauf recours à la commission supérieure 

de cassation des dommages de guerre, sur le bien-fondé des demandes 

ei la valeur des dommages subis, enfin délerminera le montant des 

indemnités attribuées ou des forfails particuliers à chaque catégorie. 
Lisjoint. 


. VOLE ST ROCCO CRC LES 


Art. “Gi. 5 Le "minist re. 


.@est donné en annexe I à la présente loi. 


RSR ES PNEUS SD D'OLLCESESSTS 
Art. 79 bis. — I. — Le Gouvernement... 
HI. — Le Gouvernement est autorisé à réévaluer par décret le taux 


des subventions et des primes et le montant des crédits prévus pour 
l'application des dispositions des lois du 4 avril 4882 sur la resta 
ration des terrains en montagne et du 7 août 1932 modifiée par les 
textes subséquents sur la reconstilulion des olivaies. 

HE, — Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires 
contraires, le Gouvernement pourra, à titre exceptionnel, aprés avis 
dés Servicés agricoles compéténts, ‘autoriser des cullures iméri 
maires ou des cullures de remplacement, pour iesquelles seront 
consentis les facilités et avantages visés au paragraphe f{°r. 

. - . . . . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 89 bis. — Les dispositions de la loi du 19 octobre 1M6 relative 
au statut général des fonctionnaires sont applicables aux infirmières 
du service d'assistance sociale et médicale occupant un emploi ds 
caractère permanent dans des administrations de l'Etat, les services 
extérieurs qui en dépendent on les établissements publics de FEtat, 
quel que sait le titre affecté à leurs fonctions. 

Un règlement d'administration publique précisera les modalités 
d'application du présent article et fixera les différents grades dans 
lesquels les personnels intéressés pourront être tilularisés 
. . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . . . L 1 


Art. 106. — Le Gouvernement... 


Conforme. 


Conforme. 
Conforme. 
Conforme. 


Alléger… 


finances, de l'intérieur et de la reconstruction de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République. 
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ETAT G (annexe à l’article 13). 
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NUMÉROS 


des lignes. 


DÉSIGNATIONS DES RECETTES 


ÉVALUATION POUR 


1956 





Chiffres A. N. 


Chiffres C. R. 





ee 


43 


3% 
49 


46 


pes = + 


pere. 


L — impôts et monopoles. 


eee. prie ee er derriere © + ee © © 


8° Produits des taxes sur les transports de marchandises. 


Milliers de francs. 


te. 


Milliers de francs, 


RR | 














Taxes sur les iransports ferroviaires...........…. sopésoooossoresee eee e » 5.250.000 
Taxes sur les transports routiers. ..........s..sses PS PAPA T dé asine 4.00%.000 4.700.000 
Taxes sur les transports fIUVIaux. .. soon oooponescressessesses 150.000 450.000 
TOMUL. vue r otre lies a Res crocontos over his dt 4.150.000 40.190.000 

90 Produits des taxes sur le chif[ïie d'affaires. 
Taxe sur la valeur ajoutée et taxes sur les prestations de services.. 1.132.000 .000 1.113.000 .000 


pee ee. 2 ee bp + « 


RECAPITULATION DE LA PARTIE I 





Le ep + © » 


Lee res... 











6 se € CC Se NPC RTE + © et a 
So Produits des taxes sur les transports de marchandises... .....00 4.150.900 10.100.000 
Jo Produits des taxes sur Je chiffre d'affaires... dossiers 1.1:2.000.000 1.113.090.000 

A + de € NÉ LUS. © ST RUS s 2.4.0 + » © 6,0 06 P'TIT ee © ©, ©: © 0L',8, 9e, 2, © f CR | 
Totaux pour la parlie 1.......... conne sono opeoercospes ce ee e 2.811.605.000 2.848.555.000 

se ee ue ee... 0e 4 © = + Le. Le... +. +... 


IV. — Produits divers. 


ee tee ee e » 


Travaux publics, transports el tourisme. 


se 0 ee ee » 











400 Redevance d'usage due par la Sociélé nationale des chemins de fer 

PPONQUIS:. de ssdosansdpeseshle4sh-s ere CNE AAPONE SAPIN 18.500.000 13.900.000 

Ladies sh S'EToSEe CMIRe b est sre 0508 Le vs e Me 0/6 + © à + «6 6 EE | 
Totaux ponr Ja DONe LV... nnscsrscnecoss mena ripissitcese 199.175.9%4 194.575.944 

de le 200000 5 ape bte eee LOS LL RVCETS + © 

RECAPITULATION GENERALE 

I. — Jmpôts et monopoles........ li hs codnéossésosvessièses 2.811.605.090 2.818.505 .000 

s d'U'S d'en re EN" v'e és hé sc 01e ME nie e Vert » 66 te LL LES sde 861 tes. ee ee ee 

IV. — Produits divers.......... cases soon ose ess PONPPPOETETE TETE 199.175.914 194.575 .944 


Totaux pour l'état G...... 





nn nopeopessse 





3.208.447.224 3.210.797.224 























Relevé des décisions de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Art. 10 bis. — Nouvelle rédaction. 

1 — L’alinéa à du paragraphe 3° de l’article 3 du décret n° 55-469 
du 30 avril 1953 portant rélorme de l'impôt sur les spectacles est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, il ne pourra être organisé, dans ces conditions, plus 
de quatre manifestations par mois dans es salles cinématographiques 
normalement exploitées par des commerçants. » 

I. — Le paragraphe 7° de l’article 3 du 
30 avril 1955 est imoditié ainsi qu'il suil: 

« 70 Les spectacles des première et 


décret n° 55-469 du 


troisième catégories pour 


lesquels il n'est pas exigé de payement supérieur à 5% F au titre 
d'entrée, redevance on mise ainsi que les spectacles de la deuxième 
cabégorie qui, remplissant là même condition, sont organisés par 
des associations légalement constituées agissant sans but lueratif 
dans les limiles prévues au paragraphe 3°, alinéa a... (le reste sans 
changement). 





Art. 12. — Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture. 

Art. 42 qualer (en deuxième lecture). — Rejet de l’article adopté 
par le Conseil de la République. 

Art. 13 et état G. — Reprise du texte adopté par l’Assemblée 
nalionale en deuxième lecture. 

Art. 19 — Reprise du texte -adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture. 

Art. 39 bis. — Reprise du texte adopté par l’Assemflée nationale 
en deuxième lecture. 

Art. 64. — Reprise du texte adoplé par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture. 

Art. 79 bis. — Adoplion du texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique en deuxième lecture. 


Art. 89 bis. — Adoption du texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique en deuxième lecture. 


Art. 106. — Adoption du texte voté par le Conseil de la République 
en deuxième lecture. 
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ANNEXE N° 2683 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 


5e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant pour les dépenses militaires 
de 1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 2° création de 
M mr: nouvelles; 35° ratification de décrets, par M. Dorey, 
éputé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a procédé 
à un nouvel examen des recettes nécessaires pour faire face aux 
dépenses entrainées par la silualion militaire. 


Elle vous propose d'adopter les articles 14, 14 bis el 14 ter dans 
la rédaction suivante: 


PROJET DE LOI 


4 0 


SECTION IV. — Dispositions financières. 


Art. 1%. — I. — En vue de couvrir les dépenses militaires rendues 
nécessaires par les événements d'Algérie, le Gouvernement dispo- 
sera d’un somme globale de 150 milliards de francs, à provenir: 


1° De l'émission d’un emprunt amorlissable assorti d'une indexa- 
{ion et qui pourra comporter des avantages spéciaux el des exoné- 
rations Loue particulières. 

Les titres cp délivrés pour des montants de 5.000 F ou mul- 
üiples de 5.000 F 

20 A titre complémentaire, des taxes ou majorations d'impôts 
suivantes que le Gouvernement est autorisé à instituer en tant 
que de besoin et dans l’ordre ci-dessus, par décrets pris en Conseil 
des ministres, après avis du Conseil d'Etat: 

a) Une majoration du versement forfaitaire sur les salaires, dont 
le taux sera porté à 10 p. 100 pour les salaires au-dessus de 5 mil- 
lions de francs et 16 p. {0 pour les salaires au-dessus de 6 millions 
de francs; 

b) Une majoration d’un demi-décime du principal de l'impôt sur 
les sociétés aflérent aux bénéfices de l’année 1955 ou des exercices 
clos en 195; 

c) Une taxe de 5 p. 100 sur le montant des dotations et décotes 
pour stocks constituées ou pratiquées à la clôture du dernier 
exercice antérieur à la promulgation de la présente loi, ladile taxe 
n'étant pas adinise en déduclion pour l'élablissement de l'impôt 
sur | revenu des personnes physiques ou de l'impôi sur les 
société 

d) Une deuxième majoration d'un demi-décime du principal de 
l'impôt sur les sociétés afférent aux. bénéfices de l'année 1955 ou 
des exercices clos en 1955: 

e) Une majoration d'un demi-décime du principal des cotisations 
comprises dans les rôles de la taxe proportionnelle de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques émis ou à émellre au litre de 
l'année 1955 ou des exercices clos en 1955, sous réserve de la limite 
d'exonération fixée par l’artije premier, alinéa 2, de la loi n° 56- 
639 du 30 juin 1956; 

{) Une majoration d’un ‘demi-décime du principal des colisalions 
comprises dans les rôles de la surlaxe progressive émis ou à 
émettre au titre de l’année 195, sous réserve de la limite d’exoné- 
ration fixée par l’arlicle premier, alinéa 2, de la loi n° %-639 du 
20 juin 1956. 

Les majorations prévues aux alinéas e) et f) ci-dessus ne sont pas 
applicables aux militaires maintenus ou rappelés sous les drapeaux, 
aux Militaires en service depuis plus de (rois mois en Algérie ou 
évacués à la suite de blessures, à leur conjoint ou leurs ascendants, 
à condition que le principal de la colisalion de leur surlaxe progres- 
sive n'excède pas 300.000 F, 

I, — En tout état de cause, le Gouvernement procédera à 
l'annulation de 25 milliards de crédits sur les budgets des différents 
départements ministériels pour l'exercice 1956. Cette annulation sera 
effectuée par décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
du rministre des affaires économiques et financières dans le mois 
qui suivra la promulgalion de la présente loi. 

I. — Les titres de l'emprunt émis en application des dispositions 
du paragraphe 1°) ci-dessus seront reçus pour leur valeur nominale 
en payement des impôts qui pourraient être dus par les titulaires 
des certificats de souscription en application du paragraphe I 2), 
ainsi qu’en payement des droils de mulalion à (itre gratuit entre 
vifs ou par décès dus par les intéressés. 

Art. 14 bis. — Le Gouvernement pourra, pu décret pris en conseil 
des ministres, après avis du Conseil d'Elat 

A. — Majorer d’un décime, jusqu'à une ‘date qui sera fixée par 
décret, le principal de la taxe proportionnelle sur le revenu des 

valeurs mobilières ; 

B. — Instituer, en 1957 et jusqu'à une dale qui sera fixée par 
décret, un prélèvement temporaire de 20 p. 1%, non déductible pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
de l’irapôt sur les sociétés, sur les suppléments de bénéfices, déter- 
minés avant déduction de J’inpôt de droit commun, des entreprises 
industrielles et commerciales et des sociétés par rapport à 1a 
moyenne des bénéfices nets des exercices clos en 1954 et en 1955 
ou encore à une somme représentant l'intérêt à 6 p. 100 des capitaux 
augmentée, s’il y a lieu, de la rémunération normale du travail de 
l'exploitant, 


C. — Faire verser, en 1957, par les personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociflés, une somme égale à ? p. 1090 du montant 
de leurs réserves, qui s'imputera, le cas échéant, sur le droit d'enre- 
gistrement exigible lors de l'incorporation au capital desdites réser- 
ves; ce versement ne porlera hi syr les réserves légales ni sur les 
réserves de réévaluation. 

D. — Majorer la taxe intérieure de consommation applicable aux 
produits du pétrole de manière à dégager 7,9 milliards en année 
Rs: le décrel inslitulif fixera le taux de la détaxe prévue pour 
"essence destinée aux travaux agricoles de telle manière que le 
prix de ce carburant ne soit pas moditié par la majoralion susvisée. 

Art. 44 ter. — Les décrets visés aux articles 1% et 14 bis délermi- 
neront les personne, imposables, les cas d'exonération, les modalités 
d'assielle, de perceplion et de contrôle, les délais de recouvrement, 
les sûrelés, les garanties, les sanctions et, d'une manière générale, 
les conditions d'apolica‘ion des dispositions qui précédent. 


ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 26 juillet 1956.) 

3° RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant pour les dépenses militaires de 
1956: 1° ouverture et annulations de crédi!ls; ° créaiion de ressour- 
ces nouvelles; 5° ratification de décrets, par M. Dorey, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a procédé À 
l'examen des amendements qui vous lui avez renvoyés sur l'article 14 
et vous propose le nouveau texte ci-après. 


Elle vous demande, par ailleurs de vouloir bien confirmer par votre 
vole le texte de l'article 1% bis, tel qu'il résulte de vos propres déli- 
bérations et que veuillez également trouver ci-dessous : 


PROJET DE LOI 


SECTION IV. - 


Art. 1%. — I. — En vue de couvrir les dépenses mililaires rendues 
nécessaires par les événements d'Algérie, le Gouvernement dispo- 
sera d’une somime globale de 150 nulliards de francs à provenir: 

14° De l'émission d'un emprunt amortissalle assorti d'une indexa- 
tion et qui pourra comporter des avantages spéciaux et des exoné- 
ralions fiscales particuliéres. 

Les titres seront délivrés pour des montants de 5.000 F ou multiples 
de 5.000 F. 

2° A titre complémentaire, des taxes ou majoralions d'impôts 
suivantes que le Gouvernement est autorisé à instituer en tant que 
de besoin et dans l'ordre ci-dessous, par décrets pris en conseil des 
ininistres, après avis du conseil d'Etat: 

a) Une majoralion du versement forfaitaire sur les salaires dont 
le taux sera porté à 19 p. 100 pour les salaires au-dessus de % mil- 
lions de francs et à 16 p. 100 pour les salaires au-des-us de 6 mil- 
lions de francs: 

b) Une majoration d'un demi-décime du principal de l'impôt sur 
les soc ié ‘tés afférent aux bénéfices de l'année 1955 ou des exercices 
clos en 1955 ; 

c) Une taxe de 5 p. 100 sur ie montant des dotations et décoteg 
pour slocks constituées ou pratiquées à La clôture du dernier 
exercice antérieur à la promulgation de la présente loi, Jadile taxe 
n'étant pas admise en déduction pour l'établissement de Fimpôl sur 
le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés: 

d) Une deuxième majoration d'un demi-décime du principal de 
l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices de l'année 1955 ou 
des exercices clos en 1955; 

e) Une majoration d'un demi-décime du principal des cotisations 
coraprises dans les rôles de la taxe proporticnnelle de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques émis ou à émettre au titre de 
l’année 1955 ou des exercices clos en 195%, sous ré<erve de la Jimile 
d'exonération fixée par l'article premier, alinéa 2 de la loi n° 56699 
du 50 juin 1956; 

{) Une majoralion d'un demi-décime du principal des cotisations 
comprises dans les rôles de la surlaxe progressive émis on à émettre 
au litre de l’année 1955, sous réserve de la limite d'exonération 
fixée par l'article premier, alinéa 2, de la Joi n° 56-659 du 90 juin 1956. 

Les majorations prévues aux alinéas €) et f) cidessus ne sont 
pas applicables aux mmililaires maintenus ou rappelés sous les 
drapeaux, aux militaires en Service depuis plus de trois mois en 
Algérie ou évacu$s À la suite de blessures, à leur conjoint ou leurs 
ascendants, à condition que le principal de Ja cotisation de leur 
surlaxe progressive n'excède pas 200.000 F. 

I. — En tout état de cause, le Gouvernement procédera avant le 
1 décembre 1956 à la réduction de 25 milliards de crédits sur les 
budgets des différents départements ministériels. Cette réduction 
sera effectuée par décrets pris en conseil des ministres sur le 
D »- du ministre des affaires économiques et financières, 

Il. — Les contribuables assujetlis aux impôts prévus à l'alinéa 2e 
du paragraphe 1 du présent article pourront s'en libérer en remettant 
en payement des titres de l'emprunt prévu à l'alinéa 1° du para- 
graphe 1 du même article et dans la limite de 50 p. 100 du montant 
de leur souscriplion totale audit emprunt. 


Dispositions financières. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (3° législature), 2526, 2642, 
2605, 2618 (rectifié), 2623. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 2526, 2642, 2605, 2613 
(rectifié), 262%, 2684. 
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Les titres de l'emprunt seront d'autre part admis en payement 
des droits de mutation à titre gratuit entre vifs et par décès, ; 

Art. 14 bis. — Le Gouvernement pourra, par décreis pris en conseil 
des ministres, après avis du conseil d'Etat: 

A. — Majorer d'un décime, en 1957, le principal de la taxe propor- 
fionne!le sur le revenu @es valeurs mobilières, k 

B. — Instituer, en 1957 et jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret, un prélèvement temporaire de 20 p. 100, non déductible 
pour l'établissement de l’impñt sur le revenu des personnes physi- 
ques ou de l'impôt sur les sociétés, sur les suppléments de bénéfices, 
déterminés avant déduction de l'impôt de droit commun, des entre- 
prises industrielles et comrnerciales et des sociétés par rapport à la 
moyenne des bénéfices nets des exercices clos en 195% ou encore 
à une somine représentant l'intérêt à 6 p. 100 des capitaux, augmen- 
tée, s'il y a lieu, de la rémunération normale du travail de l’exploi- 
tant. Le 

C. — Faire verser, en 1957, par ies personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés, une sormimne égale à 2 p. 100 du montant 
de leurs réserves, qui s’imputera, le cas échéant, sur le droit d enre- 
gistrement exigible lors de l’incérporatioen au capital desdites 
réserves: ce versement ne portera ni sur les réserves légales ni sur 
les réserves de réévaluation, l : SARA 

D. — Majorer la taxe intérieure de consommation applicable 
aux produits du pétrole de manière à dégager 7,5 milliards en année 
eine; le décret institutif fixera le taux de la détaxe prévue pour 
essence destinée aux travaux agricoles de telle manière que le prix 
de ce carburant ne soit pas modifié par la majoration susvisée. 
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ANNEXE N° 2685 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


RAPPORT fail au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: LE le projet de loi (ne 2316) tendant à attribuer une 
aljocation dite « de la mére au foyer » äux chefs de famille 
non salariés des professions autres que Îles professions agricoles; 
Il, les propositions de loi: 1° de M. Mazier et plusieurs dé ee 
collègues (n° 41811) tendant à accorder aux artisans de gr 
des professions indépendantes, non salariés, chefs de fami ne 
binéfice de l'allocation de salaire unique; 2e de M. André pe e 
(ne 2074) tendant à étendre le bénéfice de l'aHooation de mew 2 
au foyer » aux employeurs et aux travailleurs indépendants ; 3 " 2 
M. Triboulet et plusieurs de ses collègnes (n° 228 vence 8 
accorder aux chefs de famille non salariés des professions indé- 
pendantes le bénéfice de l'ailocation dite de la « mère au foyer », 
par M. Vialte, député. 


Mesdamesz, messieurs, le projet de loi et les propositions qui nous 
sont soumis tendent à réparer, au moins partiellement, une injustice, 
maintes fois dénoncée, dont sont victimes les chefs de famille tra- 
railleurs indépendants. , & F LE 
; Ils ne bénéficient pas, en effet, de l'allocation supplémentaire 
accordée à ceux des autres catégories dont le conjoint n'exerce pas 
j'aclivité professionneile. É Ë in \ 
: Rappelorts que la loi du 22 août 1946 réservait cette allocation, dite 
de salaire unique, aux sculs salariés. | ERA 2 

IL fallut attendre le vote du budget annexe des prestations fami- 
linles agricoles de l'exercice 1955 pour voir créer une allocation cor- 
resnondante. dite « de la mère «u foyer », au profit des exploitants 
agricoles. Celle-ci fut d’ailleurs réalisée en deux étapes : 

Jusqu'au {er janvier 1#6: 15 p. 100 pour 3 enfants à charge, 
95 p. 100 pour 4 enfants à charge, 40 p. 100 pour 5 enfants à charge, 
an. We ) 

50 ». 400 pour 6 enfants et plus. 

| \ ei On {er janvier 1956: 10 p. 100 pour 2 enfants à charge, 
20 p 100 pour 2 enfants à charge, 30 p. 100 pour 4 enfants à charge, 
40 p. 100 pour 5 enfants à charge, 50 p. 100 pour 6 enfants à charge, 

Rien n'était prévu dans le projet gouvernemental de budget en 
faveur des travailleurs indépendants qui restaient ainsi très défa- 
vorisés. Notons, en etfet, que la section « travailleurs indépendants » 
des cuisses d'allocations familides est financée entièrement par des 
cotisations directes des assujettis, tandis que les quatre cinquièmes 
environ des prestations familiales agricoles sont financés par des 
taxes de consommation, €'està-dire par un effort de solidarité de la 
nation entière. | 1 ; 

Sur l'initiative de la commiesion du travail de la précédente légis- 
lature, un amendement avait été inclus dans le texte faisant obli- 
ration au Gouvernement de déposer un projet de Jai étendant 
l'allocation de la mère au foyer aux travailleurs indépendants avant 
le ter janvier 1956. , j 
La précédente législature s’est séparée sans que cette promesse fût 
tenue, & Le - ë 

C'est pourquoi, dès les premières séances de travail de la présente 
législature, votre commission du travail et de Ja sécurité sociale s’est 
préoccupée de cette question; elle a fait adopter par | unanimité de 
l'Assemblée une résolution, en date du 20 avril 1956, invitant le 
* À « “- # À scessaire. 

Gouvernement à déposer le projet de loi nécessai à 

C'est ce projet de loi qui est soumis à votre approbation, en même 
temps que des propositions d'initiative parlementaire de tendances 
diverses. en per : idees 2 

Ce texte ne répond pas complètement à nos préoccupations, prin 
cipalement sur deux points. 

La date d'application en est fixée au {er octobre 1956, alors que la 
résolution votée par l’Assembiée prenait comme point de départ le 
tr janvier 1956. Force est bien, cependant, de constater qu'à la 


1 
£ 
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date de dépôt du projet, il est difficile d'établir une rétroactivité de 
plus de six mois, laquelle devrait s'étendre aux cotisations en mére 
temps qu'aux prestations, 

C'est surtout le taux de Ja prestation qui est discutable: le Gou- 
vernermment propose de s'en tenir pour l'instaat à celui fixé pour les 
expivilants agricoles juzqu’au 31 décembre 1955 (taux le plus faible), 

‘article 3 prévoit seulement l'augmentation de ces taux lorsque 
les cotisations elfectiv-ment encaissées par la section e travailleurs 
indépendants » des caisses d'allocations familiales le permettront. 
Votre commission insiste pour que le Gauvernement prenne rapide- 
ment les dispositions nécessaires pour qu'il en soit ainsi, étant bien 
entendu que le régime financier de ces sections restera autonome, 
en varticulier qu'aucun prélèvement ne scra fait sur les fonds des 
sections « salariés », 

Elie tient à marquer également qu’à son sens, si les cotisations 
doivent être augmentées, cette augmentation ne saurait frapper les 
pius modestes des travailieurs indépendants, déjà trop lourdement 
chargés puisque la collectivité ne les eide pas, 

I doit être bien entendu aussi que le sens de l'expression « se 
consacrer principalement aux tâches du foyer et à l'éducation des 
enfants » séra le même que pour le régime agricole. 

Ces réserves étant faites, votre cominission vous propose cependant, 
à l'unanimité, d'adopter sans modifications le texte gouvernemental. 
Ce faisant, elle est poussée par le désir d’aboutir à faire voter un 
texte, même imparfait, dans les moindres délais, en vue de diminuer 
une injustice qui n’a que trop duré. 

Elle se réserve de poursuivre ses efforts en vue d'améliorer encore 
les résultats déjà obtenus. 


PROJET DE LOI 


tendant à attribuer une allocation dite « de la mère au foyer » au 
chefs de famille non salariés des professions autres que les Pro- 
lessions agricoles. 


Art. fer, — Une allocation dite « de la mère au foyer » est attribuée 
aux chefs de famille non salariés dont le principal revenu provient 
de l'exercice d’une activité professionneile indépendante non agricole 
et dont le conjojnt, ne bénéficiant pas d’un revenu professionnel 
distinct, se consacre principalement aux tâches du foyer et à l’édu- 
cation des enfants. 

Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité non salariée 
et une activité salariée, il peut bénéficier de l’allocation de salaire 
unique si son principal revenu provient de cette dernière activité 
et de l’aliocation de ,la mère au foyer dans le cas contraire. 

Les personnes seules peuvent également prétendre à l’allocation 
de la mère au foyer. 

Art. 2. — $ 4er. — Sous réserve des prescriptions de la présente 
loi les dispositions de Ja loi n° 464835 du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales sont applicables à l'allocation de 
la mère au foyer, qui est calculée sur les mêmes bases et dans les 
mêmes conditions que l'allocation de salaire unique. 

$ 2. — Le taux grensuel de l'allocation de la mère au foyer est 
fixé à: 15 p. 100 pour trois enfants à charge, 25 p. 400 pour quatre 
enfants à charge, 40 p. 100 pour cinq enfants à charge, 50 p. 100 à 
partir de six enfants à charge. 

Art, 3, — Les taux fixés à l’article précédent pourront être majorés 
lorsqu'il sera constaté par arrêté conjoint du ministre des affaires 
sociales et du ministre des affaires économiques et financières. que 
les cotisations effectivement encaissées par les caisses d'allocations 
familiales permettent d’assurer la couverture des charges supplé- 
mentaires correspondantes. 

Le même arrêté fixera les nouveaux taux et la date de leur entrée 
en vigueur. 

Art. 4. — Un décret pris sur le rapport des ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés déterminera les conditions et modalités d'application 
de la présente loi qui entrera en vigueur le 4er octobre 1956. 





ANNEXE N° 2686 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à développer la politique de décentralisation iette, présentée 
par M. Edouard Bonnefous, député. — (Renvoyée à la commission 
de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le succès d’un certain nombre d'opérations 
de décentralisation industrielle réalisée au cours des dernières 
années a permis l’implantation en province d'entreprises employant 
une main-d'œuvre assez importante. 

Toutefois, il ne faut pas se dissimuler que ces eflorts sont encore 
insuffisants pour renverser, ou même seulement contenir, le cou- 
rant centralisateur qui entraine l'afflux de populations nouvelles 
dans la région parisienne. De nombreuses entreprises cherchent et 
parviennent encore à créer de nouvelles installations dans une région 
parisienne déjà trop encombrée. 

C'est pourquoi il conviendrait de développer les mesures qui 
ont déjà été prises afin de favoriser l’implantalion des industries en 
rovince. k L 
. Les privilèges et avantages consentis, par exemple en matière d’in- 
vestissements, ne suffiront pas seuls à provoquer de nombreux trans- 
ferts. H faut aussi que les entreprises transférées soient certaines de 
trouver sur place un équipement de base qui leur permette de fonc- 
tionner dans les meilleures conditions (transports routiers et ferro- 
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viaires, liaisons téléphoniques, etc.). Le succès de la décentralisa- 
tion industrielle est lié à la poursuite d'une politique active d'inves- 
tissements publics sur le plan régional. 

Encore faut-il déterminer avec exactitude les régions où il appa- 
raît souhaitable de favoriser l'implantation d'industries transférées de 
l'agglomération parisienne ou nouvellement créées. Ce choix des 
critères d'implantation constitue une tâche de première urgence qui, 
trop longtemps différée et récemment commencée, doit êlre menée 
avec la plus grande célérité et le plus grand soin. Quelques erreurs 
commises au détriment des entreprises transférées pourraient com- 
promettre gravement le succès de la politique entreprise. Il est indis- 
pensable que l'Etat puisse indiquer de la manière la plus précise 
aux industriels, les zones où ils trouveront les meilleures conditions 
d'implantation. Il est également indispensable que l'Etat développe 
par priorité l’équipement de base de ces zones. 

C’est pourquoi nous avons l’honneur de vous soumettre la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A pousser activement les éludes actuellement entreprises en 
vue de déterminer avec précision les zones d'implantation vers les- 
quelles il lui apparaît souhaitable de déconcentrer la région pari- 
sienne et d'installer des industries nouvelles ; 

2o A développer par priorité l'équipement de base des régions 
ainsi choisies, de façon à y favoriser le transfert des entreprises quit- 
tant la région parisienne. 





ANNEXE N° 2687 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agricuiteurs viticuiteurs du Rhône victimes 
des orages de grêle du mois de juillet 1%6, présentée par 
M. Laborbe, député. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Desdames, messieurs, des chutes de grêle d’une extrême violence 
se sont abattues au cours de la semaine du 16 au 2 juillet 1956 sur 
le Beaujolais. 

De nombreuses communes ont été entièrement sinistrées. La quasi 
totalité des vignes, des champs de céréales et d’autres cultures ont 
été ravagées, particulièrement sur le territoire des communes de 
Blace, Salles-en-Beaujolais, Arbussonnas, Saint-Georges-de-Reneins. 

D’autres communes ont également, bien qu’à un moindre degré, 
souflert de ces orages de grêle. 

Pour les exploitants agricoles de cette région déjà éprouvée par le 
gel, ces dévastations revêtent l’aspect d’une catastrophe. Les dégats 
pour le seul vignoble sont évalués à près de 300 millions. 

Il convient donc que les pouvoirs publics viennent très rapidement 
en aide aux sinistrés, tant en !eur accordant des dégrèvements sur 
les impôts exigibles cette année, qu'en leur ouvrant droit aux prêts 
spéciaux à taux d'intérêt réduits du Crédit agricole. 

Il serait en outre souhaitable que le Gouvernement mette à la dis- 
position de M. le préfet du Rhône des crédits qui permettent d'accor- 
der des secours d'urgence. 

C'est pourquoi nous vous soumettons la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


+ À mettre à la disposition de M. le préfet du Rhône les crédits 
nécessaires à l'indemnisation des agriculteurs et viticulteurs du 
département victimes des chutes de grêle de juillet 1956; 

A ouvrir aux sinistrés, aux prêts à caractéristique spéciale du 
Crédit agricole mutuel; 

3° A leur accorder des dégrèvements sur les impôts exigibles au 

cours de l’année 1956. 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 8 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 23 de la loi du 
11 juillet 193 sur l’organisation générale de la nation en temps 
de guerre, présentée par M. Febvay, député, — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 juillet 19% sur l’organisation 
générale de la nation pour le temps de guerre traite dans le titre I, 
articles 22 et suivants, des réquisitions des biens meubles et 
immeubles. 

L'article 23 est ainsi rédigé: 

« Les indemnités dues à la suite de réquisition sont calculées en 
tenant compte uniquement de ja perte eflective que la dépossession 
définitive ou temporaire impose au prestataire au jour de la réquisi- 





tion, abstraction faite du gain qu'aurait pu lui procurer la libre dis- 
Le gg de cette chose et la hausse des prix faussé par la spécula- 
ion ou l’accapärement ou par toutes autres circonstances imputables 
à l'état de guerre ou de tension extérieure. 

« Le montant de l'indemnité est délerminé d'après tous les 
éléments. 

«a L'évaluation est faile par la commission prévue au premier 
alinéa de l’article 24 de la loi du 3 juillet 4877, Modifiée par la loi du 
21 janvier 1935, qui devra comprendre un nombre égal de représen- 
tants des groupements économiques, industriels, commerciaux ou 
agricoles. 

« Des commissions spéciales d'évaluation pourront être constituées 
pour certaines catégories de biens. Leur composition, leurs attribu- 
tions, leur siège e° leur ressort sont fixés par arrèté des minisires 
compétents. 

« L'autorité requérante, sur la proposition de la commission visée 
au troisième alinéa du présent article et sauf recours du preslataire 
devant les juridictions de droit commun, fixe le montant de l'inderm- 
nité allouée. 

« Ces indemnités pourront être déterminées pour certaines caté- 
gories de prestations, sur ia base de tarifs et de barèmes proposés 
par les commissions d'évaluation et approuvés par le ministre 
compétent après avis du comité prévu à l'article 48 ci-après. » 

De cet article, il ressort que l'indemnité due pour la réquisition 
du bien est fixée au commencement de celle-ci et qu'elle ne peut 
êire modifiée par la suite. 

Le décret du 28 novembre 193$ portant règlement d'administration 
publique pour l'application de laüite loi confirme évidemment ces 
dispositions. 

L'article 37 du décret dispose que: 

« Les indemnités à allouer pour réquisition de biens ne doivent 
comprendre aucun bénéfice au profit du prestataire, mais doivent 
tenir compte seulement de la perte effective imposée au jour de la 
réquisition. 

« Pour les biens dont le droit d'usage a été seul requis, le pro- 
priélaire a droit à une indemnité, tenant compte de la privation de 
jouissance qui lui est imposée et qui lui sera réglée à l'expiration de 
chaque période fixée par la commission d'évalualion, sans que cette 
période puisse excéder six mois. 

« Dans le cas où un bien dont l'usage a été requis aurait subi au 
cours de la période de réquisition une détérioration dépassant celle 
que comporte l'usage normal de ce bien, l'indemnité de répartition 
ou de remise en état destinée à couvrir cette dépréciation anormale, 
est calculée au cours du jour de la restitution, sans que toutefois, 
elle puisse être supérieure à la valeur vénale du bien, au jour de la 
réquisition. 

« Lorsque, après avoir requis l'usage d'un bien, l'autorité requé- 
rante étend la réquisition à la propriété de ce bien, ou lorsqu'au 
moment de la cessation, le bien requis ne peut être restitué à son 
propriélaire, soit par suite de perte, soit pour tout autre chose, 
l'indemnité de dépossession définitive doit représenter la valeur du 
bien à la date de la réquisition initiale, sous la seule déduction des 
sommes déjà allouées en raison de la dépréciation norma'e du bien 
pendant la période de celte dernière réquisition, » 

Aucune modification de ces textes n'étant intervenue, des proprié- 
taires ayant eu des terrains réquisitiennés au commencement du 
dernier conflit, perçoivent actuellement des indemnités basées suf 
les valeurs fixées au jour de la réquisition. 

Bien mieux encore, si cette réquisition était actuellement transfor- 
mée en dépossession définitive, l'administration se retranchant der- 
rière le décret du 23 novembre 1938 serait en droit de les indemniser 
en ne tenant compte que de Ja valeur du bien à la date de la réqui- 
sition. 

Il est évident que devant l’augmentation constante des prix, ces 
propriétaires sont injustement lésés. 

Depuis 1939, les valeurs des terrains ont subi une hausse moyenne 
aue l'on peut chiffrer sans exagération à 1.500 p. 100. 

Les associations syndicales de remembrement estiment couram- 
ment le prix des terrains sur lesquels portent leurs opérations à 
sept fois la valeur de 1929. Ce coefficient a semblé faible aux asso- 
ciations syndicales de remembrement. Ces dernières se trouvant 
devant une opposition du service des domaines n'ont pu obtenir une 
revalorisation. 

Des tractations d'ordre privé font apparaître une augmentation 
des prix allant de dix à seize fois la valeur 1999 des terrains à 
bâtir et même vingt à vingt-cinq fois pour les terres à labour et kes 
pâturages. 

En conséquence, il semble nécessaire d'opérer une révaluation 
de ces réquisitions et de veiller par la suite à maintenir leur valeur 
à un cours normal. 

La commission d'évaluation instituée par le premier alinfa de 
l’artic'e 24 du 3 juillet 4877, modiflé par la loi du 21 janvier 4935 
serait chargée d'établir périodiquement les valeurs applicables aux 
biens réquisitionnés. 

Pour ces motifs, nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter Ja proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — La loi du 11 juillet 49% sur l’organisation générale de 
la nation en temps de guerre, est ainsi modifiée : 

« Art. 23. — Les indemnités dues à la suite de réquisition sont cal- 
culées en tenant compte de la perte etfective que la dépossession 
définitive ou temporaire impose au prestataire au jour de la réquisi- 
tion. 

« Cependant, s'il s’agit d’une réquisition d'usage, cette indemnité 
devra être revisée chaque année en tenant compte de la hausse qui 
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aura pu intervenir depuis l’année précédente dans les valeurs des 
biens semblables à celui réquisitionné. 

« Le monlant de l'indemnité est déterminé d’après tous éléments. 

« L'évalualion est faite par la commission prévue au prernier 
alinéa de l'arlicle 24 du 3 juillet 1877, modifié par la loi du 21 jan- 
vier 1955, qui devra comprendre en nombre égal des représentants 
des administrations publiques et des représentants des groupements 
économiques, industriels, commerciaux ou agricoles. 

« Des commissions spéciales d'évaluation pourront être constilnées 
pour certaines calégories de biens. Leur composition, leurs attribu- 
tions, leur siège et leur ressort sont fixés par arrêté des ministres 
compétents. 

« L'autorité requérante, sur la proposition de la commission visée 
au troisième alinéa du présent article, et sauf recours du prestataire 
devant les juridictions de droit commun, fixe le montant de l’indein- 
nité allonée, 

« Ces indemnités pourront être déterminées pour certaines catégo. 
ries de prestalions sur la base de tarifs et de barèmes proposés par 
les commissions d'évaluation et approuvés par le ministre compétent, 
après avis du comilé prévu à l’article 48 ci-après, 

« Pour les biens ayant subi une réquisition d'usage avant la paru- 
tion de la présente loi et dont Ja réquisilion continue, la commis- 
sion d'évaluation devra fixer dans un délai de six mois les nouvelles 
indemnités dues au propriétaire à compter de la parution de la pré- 
sente loi. 

« Si après avoir requis l'usage d’un bien l'autorité requérante 
étend la réquisilion à la propriété de ce bien, ou lorsqu’au moment 
de la cessation, le bien requis ne peut être restitué à son proprié- 
taire, soit par suile de perle, soit pour toute autre cause, l'indemnité 
de dépossession définitive doit représenter la valeur du tbien à la 
date de celle dépossession définitive. » 

Art. 2 — Un règlement d'administration publique interviendra 
afin de modifier en conséquence les dispositions du décret du 
23 novembre 1938. 





ANNEXE N° 2689 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juiilet 1956.) 


PROJET DE IAI instituant une obligation d'assurance en matière 
de circulation de véhicules terrestres à moteur, présenté au nom 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, par 
M. François Millerrand, ministre d’Etat, garde des sceaux, chargé 
de Ja justice, par M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur, par 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale et 
des forces armées, et par M. Robert Lacoste, ministre résidant en 
me ne — (Renvoyé à la commission de Ja justice et de légis- 
ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'institution d’une obligation d’assurance en 
matière de circulation de véhicules automobiles a été préconisée 
depuis de nombreuses années, de sources les plus diverses. Le but 
principal recherché par les promoteurs de cette idée a toujours été 
is garantir l'indemnisation des victimes d'accidents de la circula- 
ion. 

L'assurance automobile est obligatoire dans nombre de pays étran- 
gers, notamment dans la plupart des pays de l’Europe occidentale. 

En France, l'obligation d'assurance a déjà élé prévue par des 
textes spéciaux. C’est ainsi que l’article 47 du décret du 14 novem- 
bre 1919, relatif à la coordination et à l’harmonisation des trans- 
ports ferroviaires et rouliers, oblige les transporteurs publics de voya- 
geurs et de marchandises à s'assurer les risques de responsabilité 
civile afférents à la circulation des véhicules qu'ils utilisent. De 
même, en exéculion d'ordonnances du préfet de police, les voilures 
de place ne sont admises à circuler à Paris qu'après présentation 
d'une police d'assurance, L'Elat oblige également à contracter une 
assurance jies fonctionnaires qui utiliscut un véhicule personnel 
pour les besoins du service. 

Mais, sur le plan général, il était jusqu’à présent admis qu’un 
fonds de garantie, ayant pour objet de prendre en charge les indem- 
niltés dues par des automobilistes inconnus ou non assurés et insol- 
vables, suffisait à répondre aux cas où l’indemnisation des victimes 
ne peut ctre directement effectuée par l’auteur de l'accident ou 
son assureur. 

Tel fut l’objet de l’article 15 de la loi no 51-1508 du 31 décembre 
4951 qui a créé un fonds de garantie au profit des victimes d’accidents 
d’automobi'es. Cependant, la loi a précisé elle-mêmé que l'organisme 
en cause élait instilué « sans préjudice des dispositions qui pour- 
raient être ultérieurement prises dans le cadre d’un système d’assu- 
rances obligatoires ». I] n'apparaissait pas à l’époque nécessaire 
d'édicter une nouvelle obligation Kgale alors que le nombre des 
automobiles non assurés élait estimé à environ 5 p. 100. 

Depuis lors, le développement considérable du parc des véhicules 
automobiles a modifié les données du problème, du fait notamment 
de l'extension, qui a revêtu une amplitude difficilement prévisible 
des engins motorisés à deux roues dont les utilisateurs ometten 
souvent de contracter une assurance contre les dommages qu'ils 
peuvent causer. 

Le fonds de garantie se trouve ainsi appelé à intervenir dans des 
eas de plus en plus fréquents où l’auteur des dommages se révèle 
non assuré et totalement ou partiellement insolvable. Eu égard à 
celle siluation nouvelle, il devient techniquement souhaitable d’ins- 
tiluer une assurance obligatoire généralisée ; aussi bien, sur le plan 
moral et sur le plan sociologique, il apparait équitable de trans- 
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former en obligation légale l'obligation qui s’imposait jusqu’à présent 
naturellement à tout conducteur de véhicule automobile de se 
mettre en mesure de réparer le préjudice susceptible d’être occa- 
sionné par lui à un tiers. 

Le fonds de garantie restera le complément nécessaire de l’assu- 
rance obligatoire; il interviendra notamment dans le cas d’auteur 
inconnu ou dans le cas où un auteur insolvable aura enfreint l’obli- 
gation légale. 

Les dispositions qui ont paru devoir étre retenues dans le cadre 
du présent projet s’analysent comme suit: 


Article 1er, 
Etendue de l'obligation d'assurance. 


Texte de l’article. — « Toute personne physique ou morale, dont 
la responsabilité civile peut être engagée en raison de dommages 
corporels ou matériels causés à des liers, par un véhicule terreslie 
à moteur, ainsi que par ses remorques ou semi-remorques, doit, pour 
faire circuler jesdits véhicules, être couverte par une assurance 
garantissant cette responsabilité, dans les conditions fixées au règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 9 ci-après. » 

L'arlicie {er définit l'étendue de l’obiigalion eu égard aux per- 
sonnes qui sont tenues de contracter une assurance, aux véhicules 
qui doivent faire l’objet de celte assurance et aux dommages qu'il 
y a feu de garantir. 

En vertu du texte proposé, l'obligation est très générale; elle 
s'applique à toute personne physique ou morale dont la responsabi- 
lité peut être engagée à l'occasion de dommages causés à des tiers 
par un véhicule terrestre à moteur. À x 

Tout véhicule terrestre à moteur doit être assuré, s’il est mis en 
circulation. L'obligation d’assurance ne s'impose pas évidemment 
pour les véhicules qui ne circulent pas ou ne circulent plus. En 
revanche, il n’a pas paru opportun d’excepter dé l'obligation d’assu- 
rance certains véhicules de faible puissance, tels que les cyclomo- 
teurs, car des accidents graves peuvent être causés par de tels engins 
et il importe de prévenir les utilisateurs contre leur propre impré- 
voyance. D'autre part, l'obligation s’étend aux remorques ou semi- 
remorques qui peuvent être attelées au véhicule lui-même. 

Quant aux dommages devant être couverts, ce sont les dom- 
mages tant corporels y vs matériels pouvant être causés à des tiers. 
ll est certain que l'indemnisation des dommages corporels s'impose 
de façon plus impéralive que la réparation des dégâts matériels. 
C’est ainsi que le fonds de garantie, institué par l’article 145 de la 
loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, ne peut intervenir qu'à l’occa- 
sion de dommages corporels. Mais dans le cadre d’une assurance 
obligatoire, une limitation de garantie aux dommages corporels ne 
semble pas devoir étre retenue, du fait que les polices d’assurance 
actuellement en usage couvrent déjà les dégâts matériels. Au surplus, 
la réparation de ceux-ci peut, dans certains cas, présenter pour la 
victime une nécessité impérieuse, par exemple, dans le cas où le 
véhicule accidenté constitue un instrument de travail. 

Les autres prescriptions relatives à l’étendue de l'obligation d’as- 
surance, notamment le montant de la garantie, la désignation des 
personnes exclues du bénéfice de l'assurance en raison de leur 
proche parenté avec l’assuré, les risques exelus de la garanties tels 
que les sinistres occasionnés par une guerre civile ou étrangère, 
seront déterminées dans le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 9, 


Articles 2 et 3. 
Exceptions à l'obligation d'assurance. 


Textes des articles: 

« Art. 2. — Les dispositions de l’article 4er ne sont pas applicables 
aux dommages causés par les chemins de fer et les tramways. 

« Art. 3. — L'obligation d'assurance ne s’applique pas à l'Etat. 

« Des dérogations totales ou partielles peuvent en outre être 
accordées par arrêté du ministre des affaires économiques et finan- 
cières aux collectivités publiques et aux entreprises ou organismes 
qui justifieront de garanties financières suffisantes. S'il s’agit de 
collectivités départementales ou communales Flarrêté sera pris 
conjointement par le ministre des affaires économiques et financières 
et le ministre de l’intérieur, S'il s’agit d'entreprises ou de groupe- 
ments d'entreprises de transports publics, l’arrêté sera pris conjoin- 
tement par le ministre des affaires économiques et financières et le 
secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme. » 

Les articles 2 et 3 énumèrent les dérogations — traditionnelles — 
à l'obligation d’assurance. Elles concernent à la fois les véhicules 
{chemins de fer el tramways) et les personnes (Etat). 

En outre dé ces exceptions qui sont de droit, il est souhaitable 
de prévoir des exceptions de fait au profit des collectivités publiques 
ainsi que des entreprises ou organismes qui justifieront de garanties 
financières suffisantes. Ces dérogations résulteront d’arrêtés minis- 
tériels après appréciation des garanties dont il s’agit, 


Article 4. 
Définilion de l'assureur. 


Texte de l’article. — « Les contrats d'assurance prévus à l’arti- 
cle 1°" doivent être souscrits auprès d’une société d’assurance ou 
d'un assureur agréé par application des dispositions du décret du 
4à juin 1938 [ad pratiquer les opérations d’assurance contre les 
accidents résultant de l’emploi de véhicules automobiles. » 

Comme il existe une législation sur l'agrément et le contrôle des 
sociétés d'assurances le contrat d’assurance devra être souscrit auprès 
d'un organisme agréé à cet effet. 
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Article 5. 
Sanctions. 


Texte de l'article. — « Quiconque aura sciemment contrevenu 
aux dispositions de l’article 1° sera puni d'un emprisonnerne tt de 
dix jours à six mois et d’une amende de 10,000 F à 5 millions de 
francs, où de l’une de ces deux peines seulement. À 

« les amendes prononcées, en application de l'alinéa précédent, 
y compris les amendes qu'une mesure de grâce aurait subsiituées à 
j'exprisonnement, sont affectées d'une majoration de 50 p. 100, 
ercue lors de leur recouvrement, au profit du fonds de garantie 
automobile, institué à l’article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décem- 

e 1951. 

7 La confiscation du véhicule pourra, en outre, être ordonnée, 
même à l’encontre ‘d’une personne morale, lorsque l'obligation d'as- 
surance incombe à celle-ci; si la confiscation du véhicule est impos- 
cible, elle sera remplacée par la confiscation d'une somme égale à la 
valeur estimative dudit véhicule au pour de l'infraction. » 

Les peines prévues à l’article 5 consistent en un emprisonnement 
(dix jours à six mois) et une amende (10.000 à 5 millions de francs) 
ou en l'une de ces deux peines. Avec le jeu possible des circons- 
tances atténuantes et du sursis, le juge disposera ainsi d'une échelle 
de sanctions permettant une appréciation de chaque cas d'espèce, les 
peines encourues devant être suffisamment graves pour inciter les 
assujettis au respect de l'obligation qui leur est impartie. 

ll est en outre équitable de stipuler une majoralion des amendes 
au profit du fonds de garantie automobile, du fait que les ressources 
de cet organisme proviennent, en majeure part, d'une contribution 
payée par les automobilistes assurés, en même temps que la prime 
d'assurance. La majoration de !l’amende tiendra lieu, pour le non- 
assuré. de eette contribution et se cumulera, le cas échéant, avec la 
contribution prévue dans la réglementation sur le fonds de garantie 
à l'égard des responsables d'accidents corporels, qui ne Sont pas 
bénéficiaires d’une assurance. : 

Enfin, le tribunal pourra ordonner la confiscation du véhicule 
ou, dans le cas où ce dernier aurait été aliéné avant le jugement, 
d'une somme égale à la valeur estimative dudit véhicule au jour de 
l'infraction. 


Arlicle 6. 
Application des sanctions. 


Texte de l'article. — « Si la juridiction civile est saisie d'une 
contestation sérieuse portant sur l'existence ou Ja vaiidilé de l'assu- 
rance, la juridiction pénale surseoira à statuer jusqu'à ce qu'il ait été 
jugé définitivement sur ladite contestation. » 4 

Les dispositions de l'article 6 tendent à éviter que la juridiction 
répressive, saisie d'une poursuite pour défaut d'assurance, puisse se 
prononcer elle-même. sur l'existence ou l’absence d'assurance si uné 
contestation sérieuse est soulevée devant elle à ce sujet et si les 
diverses parties intéressées à la solulion du lilige, notamment 
l'assureur, n’ont pas la possibilité d'intervenir à l'instance. Or, il 
en serait ainsi lorsque le prévenu ne serait poursuivi que du chef de 
défaut d’assurance ou lorsque, étant poursuivi simultanément, pour 
défaut d'assurance et homicide ou blessures par imprudence, il n'y 
aurait pas eu constitution de partie civile de la part de la vic- 
time. 

En pareille hypothèse, un sursis à statuer est indispensable — à 
moins qu'il y ait acquittement pour charges insuffisantes — en 
raison du principe de l'autorité au civil de la chose jugée au crimi- 
nel. D'une part, en effet, si la juridiclion répressive acquittait le 
prévenu en affirmant qu'il était assuré, l’assureur ne serait plus fondé 
à soutenir ultérieurement devant le juge civil qu'il n'y avait pas 
d'assurance. D'autre part, si la juridiction répressive condamnait le 
prévenu pour défaut d'assurance, ni celui-ci, ni, éventuellement, la 
victime, ne seraient recevables à tenter de faire décider par le juge 
civil qu'il y avait, en réalité, assurance valable, 


Ar ticle y à 
Contrôle de l'obligation d'assurance. 


Texte de l’article. — « En cas d'accident ou d'infraction à la 
police de la circulation, tout conducteur d'un véhicule visé à l'arti- 
cle 1er doit dans les conditions prévues aux alinéas ci-après, justi- 
fier que l'obligation de l'assurance prévue audit article a été 
satisfaite ou que les dispositions de l’article 3 sont applicables, 

« La justification qu'il a été satisfait à l'obligation de l’asurance 
peut résulter de AE aux fonctionnaires ou agents chargés 
de constater les infractions à la polite de la ciculation, d'un des 
documents, dont les conditions d’élablissement ou de validité seront 
fixées dans le règlement d'administration publique prévu à l'article 9. 

« À défaut d’un de ces documents, la justification sera fournie aux 
autorités judiciaires par tous moyens. 

« L'assureur qui reçoit une demande de document justificatif doit 
délivrer celui-ci dans un délai de quinze jours, sous peine d'une 
amende de 200 à 1.200 F. 

« Les documents justificatifs prévus au présent article n'impli- 
quent pas une obligation de garantie à la charge de l'assureur. » 

Le système proposé s'inspire du souci d'atteindre à l'efficacité 
du contrôle sans que son exercice entraine, aussi bien pour les 
autorités responsables que pour les assujetlis, la mise en œuvre de 
documents trop nombreux ou trop complexes. 

Dans cet esprit, la justifciation de l'assurance pourra, à l’occasion 
de la survenance d'un accident ou d'une infraction à la police de la 
circulation, être exigée par les fonclionnaires ou agents chargés de 





constater les infractions à la police de la circulation: cette justifi- 
cation résullera de la production d'un des documents qui seront 
définis dans le règlement d'administration publique (par exermple, 
une attestation d'assurance ou une carte internationale d'assurance 
en élat de validité). 

Si, pour un motif quelconque, l'automobiliste n'est pas en mesure 
de produire l'un des docuiments juslificalifs, le fonchionnaire ou 
agent contrôleur adressera un rapport ou procès-verbal à l'autorité 
compétente, laquelle prescrira une enquête aux fins de vérifier si 
l’automobilisie en cause était effectivement assuré à l'époque eu 
les faits ont élé constatés. La preuve de l'assurance pourra alors être 
faite par tout moyen. . 

Les documents justificatifs ne serviront, en l'occurrence, qu'à 
l'exercice du contrôle de l'application de la loi; ils n'emporteront 
donc pas ipso facto obligation de garantie à la charge des assureurs, 
le contrat ayant pu, dans l'intervalle de temps écoulé entre l'émis- 
sion de ces documents et leur production aux autorités compétentes, 
être résilié ou suspendu dans ses effets, 


Article 8. 


Sauvegarde du droit pour la personne assujeltie à l'obligation 
d'assurance de trouver un assureur. 


Texie de l'article. — « Toute personne assujettie à l'obligation 
d'assurance qui, ayant sollicité ia souscription d'un contrat auprès 
d'une société d'assurance ou assureur, dont les staluts n'inlerdisent 
pas la prise en charge du risque en cause, en raison de sa nature, et 
qui se voit opposer un refus, peut saisir un bureau central de tarifi- 
cation, dont les conditions de constitution et les règles de fonction- 
nement seront fixées dans le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 9. 

« Le bufean central de tarification a pour rôle exclusif de fixer le 
montant de la prime moyennant laquelle la société d'assurance en 
ässureur intéressé est tenu de garantir le risque qui lui a été pro- 
posé. Le bureau central de tarification est assisté d'un commissaire 
du Gouvernement 

« Toute sociélé d'assurance ou assureur ayant maintenu son refus 
de garantir un risque, dont la prime aura été fixée par le bureau 
central de tarification, sera considéré comme ne fonctionnant plus 
conformément à la réglemetation en vigueur et encourra le retrait 
d'agrément prévu à l'article 8 du décret du 1% juin 1938. - 

Les dispositions de l'article 8 répondent à la nécessité de pro- 
curer aux personnes assujetties à l'obligation d'assurance le moyert 
de satisfaire à ladite obligation. ù 

En l'état actuel, certains automobilistes dont les risques sont 
réputés dangereux, eu égard notamment au nombre des accidents 
dans lesquels ils ont été antérieurement impliqués, trouvent diffi- 
cilement ou ne trouvent pas d’assureur. Dès l'entrée en vigueur de 
l'obligation d'assurance, tout automobiliste conservant le droit 
d'utiliser son véhicule devra pouvoir souscrire un contrat d'assu- 
rance. 

Le système proposé consiste à confier la tarification du risque, 
n'ayant pas trouvé preneur d'assurance, à un bureau central, 
constitué entre les sociétés d'assurance agréées pour pratiquer en 
France la branche « automobile » est asisté d’un commissaire du 
Gouvernement. 

Lorsqu'une personne assujeltie à l'obligation d'assurance aura 
demandé la prise en charge de son risque à une société d'assurance 
dont l'objet social, défini statutairement, n'exclut pas ledit risque 
et que cette société aura refusé la souscription du contrat, le 
demandeur pourra s'adresser au bureau de tarification dont la 
décision s'imposera à la sociélé d'assurance en cause. 

Toule société d'assurance, qui aura maintenu son refus de sous- 
crire le contrat au tarif établi par le bureau central de tarification 
sera considérée comme ne fonctionnant plus conformément à la 
réglementation en vigueur et l'agrément pourra lui étre retiré. 


Article 9. 


Modalités d'exécution de la loi. — Renvoi à un réglement 
d'administration publique. — Enoncé des principales dispositions 
de ce règlement. 


Texte de l'article. — « Un règlement d'administration publique, 
pris après avis du conseit national des assurances, fixera les 
conditions d'application de la présente loi et notamment l'étendue 
de la garantie que devra comporter le contrat d'assurance, les 
modalités d'établissement et de validité des documents justificatifs 
prévus à l’article 7 pour l'exercice du contrôle, ainsi que les 
obligations imparties aux utilisateurs de véhicules en circulation 
internationale munis d'une lettre de nationalilé autre que la lettre 
française. 

« A compler de la date d'application de la présente loi, tout 
contrat d'assurance souscrit par une personne assujettie à lobli- 
gation instituée à l'article 47 sera, nonobslant toutes clauses 
contraires et pour l'aunée en cours de contrat, réputé comporter 
des garanties au moins équivalentes à celles fixées dans le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'alinéa précédent, » 

Les modalités d'exécution de la loi seront précisées dans un 
règlement d'administration publique qui aura nolamment pour 
objet de déterminer : 

a) L'étendue de la garantie que devra comporter le contrat 
d'assurance. A cet égard, le règlement d'administration publique 
s'inspirera très largement des garanties qu'il est maintenant d'usage 
de voir figurer dans les contrats d'assurance automobile: garaniie 
pratiquement illimitée pour l'indemnisation des dommages corporels 
mais limitée généralement à 100 millions de francs pour la répa- 
ralion des dégâts matérie;s, exclusion du bénéfice de l'assurance 
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pour cerlains proches parents de l’assuré ou pour certains accidents 
survenus dans les conditions expressément fixées (guerre civile ou 
étrangère, conducteur non titulaire du permis de conduire). Lors 
de l'entrée en vigueur de la loi, l'étendue de la garantie qui sera 
ainsi définie deviendra applicable, quelles que soient les stipulations 
incluses dans les contrats d'assurance en cours à cetle date, la 
régularisation des contrats devant intervenir à l’occasion de la 
première échéance annueile subséquente ; 

b) Les modalités d'établissement et de validité des documents 
justificatifs prévus à l'article 7 pour l'exercice du contrôle; 

c) Les conditions de constitution et de fonctionnement du bureau 
central de tarification institué à l’article 8; 


d) Les obligations imparties aux utilisateurs de véhicules en 
cireulalion internationale munis d’une leltre de nationalité autre que 
la ielire française, Pour ces véhicules, deux cas sont à envisager: 

Ou bien le véhicule fera l’objet d’une carte inlernationale d'as- 
surance (dile « carte verte »), En pareil cas, au terme des conven- 
tions intervenues entre es organisations d'assureurs émettrices 
des cartes vertes, la carte internationale a'assurance est sensée 
représenter, quelles que scient les clauses du contrat d'assurance 
souscrit par l'automobiliste à l'étranger, des garanties au moins 
équivalentes à celles exigées par la loi du pays visité. En consé- 
quence, les automobilistes étrangers venant en France, munis d'une 
carte verte, seront considérés comme ayant satisfait à la loi fran- 
çaise sur l'obligation d'assurance ; 

Ou bien, l'automobiliste étranger désirant entrer en France ne sera 
pas lilulaire d'une carte internationale d'assurance ; il devra alors 
acquitier à la frontière une contribulion, dont le montant pourra 
varier, par exemple suivant la durée du séjour, et qui correspondra 
à une prime d'assurance garantissant sa responsabilité en France 
dans les terines de la réglementation française. 


Article 10. 


Aliénation d'un véhicule soumis à l'obligation d'assurance. — Excep- 
lion aux dispositions de l'article 19 de la loi du 13 juillet 1930 
relative au contrat d'assurance. 


Texte de l’article. — « L'article 19 de la loi du 13 juillet 1930 
relative au contrat d'assurance est complété par l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables au 
éas d’aliénation d’un véhicule terrestre à moteur. » 


L'article 19 de la loi du 13 juillet 1930, relative au contrat d’assu- 
rance, stipule qu’en cas de décès de l’assuré ou d'aliénation de la 
chose assurée, l'assurance continue de plein droit, au profit de lhé- 
ritier ou de l'acquéreur. Cet article, dont les dispositions sont 
d'ordre public, et qui a notamment pour effet, en ças d’alinénation 
du véhicule, de faire. passer le contrat d'assurance sur la tête de 
lucquéreur, a suscité en pratique de nombreuses difficultés. En 
eltet, il, arrive, le plus souvent, que l'automobilisie qui vend son 
véhicule en a acquis, où a l'intention d’en acquérir un autre, 
êt il demande à son assureur le transfert d& contrat sur le nou- 
veau véhicule. Mais si le transfert n'est pas réalisé préalablement 
à la vente, l'assurance suit automatiquement le véhicule vendu. 
L'assureur peut ainsi être amené à couvrir deux véhicules. 


D'autre part, l'application de l'article 19 peut conduire certaines 
sociétés à assurer des automobilistes que, stalulairement, elles ne 
peuvent accepter. Tel est le cas des mutuelles professionnelles que 
le jeu de l’article 19 amène à comprendre temporairement, parmi 
leurs adhérents, des acquéreurs de véhicules d'occasion dont la 


profession ne rentre pas dans celles qui sont limitativement fixées. 


par leur objet social. 


HN paraît souhailabis de remédier à cet état de choses en pré- 
voyant à l’arlicle 49 de la loi du 13 juillet 1930 une exception visant 
le cas d’aliénalion d'un véhicule terreslre à moteur. Cette exception 
se justifié d'autant plus que,- par suite dé l'institution de lPobliga- 
tion d assurance, il appartient à l’acquéreur du véhicule de prendre 
luimème les mesures nécessaires pour satisfaire à celle exigence. 


Article 11. 


Articulation de la loi avec les textes spéciaux ayant déjà institué 
une obligation d'assurance. 


Texte de l’article. — « Les dispositions de la présente loi ne 
portent pas atteinte aux prescriptions réglementaires en vigueur, 
dans la mesure où ces prescriptions concernent des risques difié- 
rents ou imposent des obligations plus étendues. » 


Plusieurs textes particuliers prévoient déjà une obligation d’assu- 
rance pour certains véhicules. Or, l'obligation ainsi instituée peut 
avoir une portée différente ou plus étendue que celle qui résulte 
de la présente loi. C'est ainsi que les transporteurs publics de mar- 
chandises sont tenus de contracter une assurance contre les dom- 
mages pouvant survenir aux marchandises transportées. De même, 
les ‘onctionnaires qui utilisent un véhicule personnel pour Îles 
besoins du service doivent souscrire une assurance pour la défense 
de leurs droits en justice ou la mise en œuvre des recours qu'ils 
peuvent être appelés à exercer. 

Il ne peut être question de reprendre tous ces cas particuliers 
dans le cadre d'une loi sur l'assurance automobile obligatoire. 
Comme ces disposilions gardent cependant tout leur intérêt, l’ar- 
ticle 10 prévoit donc leur maintien, dans la mesure où elles Re 
se trouvent pas déjà comprises dans l’objet de la loi, 





article 42. 
Champ territorial d'application. — Entrée en vigueur. 


Texte de l’article. — « La présente loi est applicable à l'Algérie. 

« Elle entrera en vigueur en France métropolitaine et en Algérie 
le premier jour du trimestre civil suivant la publication du règle- 
nent d'administration publique prévu à l'article 9 ci-dessus. 

« Des réglements d'administration publique en fixeront la date 
d'entrée en vigueur ainsi que les modalités d’applicalion ou d’adap- 
talion dans les départements d'outre-mer. » 

La loi sera applicable à l'Algérie où les modalités d'exécution 
seront identiques à celles prévues en France métropolitaine, 

La dale d'entrée en vigueur, en France et en Algérie, est liée à la 
publication du règlement d'administration publique prévu à Fl'ar- 
ticle 9 et fixée, pour la commodité, au premier jour du trimestre 
civil suivant cette publication. 

IL n'apparait pas possible d’envisager dès maintenant l’applica- 
tion de la loi dans les départements d'outre-mer où des modalités 
spéciales d’adaplalion pourront se révéier nécessaires. Des règle- 
ments d’administralion publique ultérieurs slalueront sur ce point, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


mm me eee 5 ep 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
naliouale par le ministré des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discus- 
sion. 

Art. 4er — Toute personne physique ou morale, dont la respon- 
sabilité civile peut être engagée en raison de dommages corporels 
ou metériels causés à des tiers, par un véhicule terrestre à moteur, 
ainsi que par ses remorques ou semi-remorques, doit, pour faire 
circuler lesdits véhicules, être couverte par une assurance garan- 
tissant celle responsabilité, dans les conditions fixées au règlement 
d'administration publique prévu à l'articte 9 ci-après. 

Art. 2, — Les dispositions de l’article 1e ne sont pas applicables 
aux dommages causés par les chemins de fer et les tramways. 

Art. 3. — L'obligation d’assürance ne s’applique pas à l'Etat. 

Des dérogations tolales ou partielles peuvent, en outre, être 
accordées par arrêié du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, aux collectivités publiques et aux entreprises ou organismes 
qui justifieront de garanties financières suffisantes. S'il s'agit de 
collectivités publiques départementales ou communales, l'arrêté sera 
pris conjointement par le ministre des affaires économiques et 
financières et le ministre de l'intérieur, S’il s’agit d'entreprises ou 
de groupements d’entreprises de transports publics, larrêté sera 
pris conjoiniement par le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d’Etat aux travaux publies, aux trans- 
ports et au tourisme. 

Art. 4. — Les contrats d'assurance prévus à l’article 1 doivent 
Clre souecrits auprès d’une scciété d'assurance on d’un assureur 
agréé par application des dispositions du décret du 44 juin 1938 pour 
praliquer les opérations d'assurance contre les a:cidents résullant 
de l’emploi de véhicules automobiles. 


Art. 5. — Quiconque aura sciemment contrevenu aux dispositions 
de l'article fr écra puni d'un emprisonnement de dix jours à six 
mois et d’une amende de 10.000 à © millions de francs ou de 
lune de res deux peines seulement. 

Les amendes prononcées en application de l'alinéa précédent, 
compris les amendes qu’une mesure de grâce aurait substiluées 
lemprisonnement, sont affe’tées d’une majoration de 50 p. 100 
perçue, lors de leur recouvrement, au profit du fonds de garantie 
eutomobile, institué à l'article 15 de la loi ne 51-1508 du 
31 décembre 4951. 

La confiscation du véhicule pourra, en outre, être ordonnée même 
à l'encontre d’une personne morale lorsque l'obligation d’assurance 
incombe à celle-ci; si la confiscation du véhicule est impossible, 
elle sera rempla’ée par la -confiscation d’une somme égale à Ja 
valeur estimative dudit véhicule au jour de l'infraction. 


Art. 6 — Si.la juridiction civile est saisie d’une contestation 
sérieuse porlant sur l'existence ou la validité de l’assurance, Ja 
juridiction pénale surseoira à statuer jusqu’à ce qu’il ait été jugé 
définitivement sur ladite contestation. 

Art. 7. — En cas d’accident ou d'infraction à la poli’e de la cirvu- 
lation, tout conducteur d’un véhicule visé à l’article 1er doit, dans 
les conditions prévues aux aiinéas ci-après, justifier que l'obligation 
d'assurance prévue audit arlicle a été satisfaite ou que les dispo- 
sitions de l’article 3 sont applicables. 

La justifi’ation + a été éatisfait à l’obligation d'assurance peut 
résulter de ia production, aux fonctionnaires ou agents chargés de 
constater les infractions à la ges de la circulation, d’un des 
documents dont les conditions d'établissement et de validité seront 
fixées dans le règlement d'administration publique prévu 
l'article 9. 

A défaut d’un de ces documents, la justification sera fournie aux 
autorités judi'iaires par tous moyens. 

L'assureur qui reçoit une demande de document justificatif doit 
délivrer celui-ci dans un délai de quinze .-jours, sous peine d'une 
amende de 200 à 41.200 F. 

Les documents justilicatifs prévus au présent artiele n’impliquent 
pas une obligation de garantie à la charge de l'assureur. 

Art. 8. — Toute personne assujettie à l'obligation d’assurance qui, 
ayant soilicité la souscription d’un contrat auprès d’une soeiété 
d'assurance ou assureur, dont les statuts n’interdisent pas la prise en 
Charge du risque en cause, en raison de sa nature, et qui se voit 
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opposer un refus, peut saisir un bureau eentral de tarification dont 
le conditions de censtitution et les règles de fonctionnement seront 
aps. | le règlement d'admimstration publique prévu à 
l'articte 9. 

Le bureau central de tarification a pour rôle exclusif de fixer le 
montant de la prime moyennant »aquelle la société d'assurance ou 
assureur intéressé est tenu de garantir le risque qui lui a été pro- 
posé. Le bureau central de tarification est assisté d'un commissaire 
du Gouvernement. 

Toute so:iété d'assurance ou assureur ayant maintenu son refus 
de garantir un risque, dont la priine aura élé fixée par le bureau 
central de tarification, sera considéré comme ne fonctionnant plus 
conformément à la réglementation en vigueur, et encourra le retrait 
d'ayrément prévu à l’article 8 du décret du 14 juin 1958. 

art. 9° — Un règiement d'administration publique, pris après avis 
du congeil national des assurances, fixera les conditions d’applira- 
tion de la présente loi et, notamment, l'étendue de la garantie que 
devra comporter le :ontrat d'assurance, les modalités d’étallissement 
et de validité des documents justificatifs prévus à l'article 7 pour 
l'exercice du contrèle, ainsi que les obligations imparties aux ulili- 
sateurs de véhicuieé en Circulation internationale munis d'une 
lettre de nationalilé autre que la lettre française. 

A compler de la date d'application de la présente loi, tout contrat 
d'assurance sous'rit par une personne assujettie à l'obligation 
instituée à l’article fer sera, nonobstant toules clauses contraires, et 
pour l’année en cours du contrat, réputé comporter des garanties 
au moins équivalentes à celles fixées dans le règlement d’adminis- 
ration publique prévu à l'alinéa précédent. 

Art. 10. — L'article 19 de Ja loi du 13 juillet 1930, relative au 
contrat d'assurance, est complété par l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables au 
cas d’aliénaiion d’un véhicule ‘terrestre à moteur. » 

Art. 11. — Les dispositions de la présente loi ne portent pas 
atteinte aux prescriptions réglementaires en vigueur, dans la mesure 
où ces prescriptions concernent des risques différents ou imposent 
des obligations plus étendues. 

Art. 12. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Elle entrera en vigueur en France métropolitaine et en Algérie 
le premier jour du trimestre civil suivant la publication du règlement 
d'administration publique prévu à l’article 9 ci-dessus. 

_Des règlements d'administration publique en fixeront la date 
d'entrée en vigueur, ainsi que les modalités d'application ou d'adap- 
tation dans les départements d'outre-mer. 





ANNEXE N° 2690 


K 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 2319) de M. Delabre et 
plusieurs de ses collègues tendant à supprimer, pour les ouvriers 
atteints de silicose et leurs äyants droit, le délai de revision fixé 
par l’ordonnance du 2 août 195 et appliqué dans le cadre de la loi 
de 1898, par M. Titeux, députe. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-1724 du 2 août 1915 a 
admis que la silicose ne peut être comparée à un a:cident du travail 
en &e qui concerne les délais de revision. 

La loi de 189% accorde un délai de revision de trois ans après Ja 
première conciliation. Passé ce délai, ni l’empioyeur, ni l’ouvrier ne 
peuvent revenir en revision car ils éont atteints par la forclusion. 

En pareil cas, les risques d'amélioration ou d'aggravation sont 
partagés par les deux parties. 

ll, n’en est pas de même pour la silicose qui, en dehors de ses 
complications reprises par le décret du 13 octobre 1952, ne s'améliore 
amais. 

L'ordonnance du 2 août 1915 fixe le délai de revision à huit ans 
pour ies sili:oses constatées et déclarées avant le 1° janvier 1947. 

Nous arrivons maintenant à une date où les ouvriers qui ont 
élé reconnus atteints de silicose en 1916 sont frappés de forclusion. 

Certes, beaucoup d’entre eux sont décédés, mais d’autres qui 
n'avaient obtenu qu'un taux minimum ont fait l’objet, dans le délai 
de huit ans, de plusieurs revisions leur accordant une réparation 
réunie à l’aggravation de leur incapacilé permanente par- 
tielle. 

Passé ce délai de huit ans, leur état continue malheureusement 
à e’aggraver, mais on leur oppose la forclusion. C’est pour réparer 
très justement lés dommages causés par la sili'ose que nous vous 
demandons de supprimer tout délai de revision pour les silicoses 
constatées et déclarées avant le 1er janvier 1947. 

Cette réparation -est d'autant plus juste que pour les silicoses 
constatées et déclarées avant le {er janvier 1947, il n’existe aucun 
délai pour présenter les demandes de revision. 

Pour garantir les droits des victimes de la silicose et des diffé- 
rents ayants droit, votre commission unanime vous demande d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article ‘unique. — Les délais prescrits en matière de revision par 
le paragraphe 2 de l’article 10 de l'ordonnance n° 45-1724 du 
2 août 494 sont abrogés. 

Les cas des ouvriers relevant de l’ordonnance du 2 août 1945 sont 
régie par le décret ne 47-2204 du 17 novembre 1947 modifié par le 
décret no 521168 du 18 octobre 1952 en ce qui concerne les délais 
de revision, 











ANNEXE N° 2691 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2% juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi (ne 703) de Mme Vermeersch 
et plusieurs de ses collègues tendant à abroger l'arrèté du 2 sep- 
tembre 1%5 afin que eoit maintenue la répartition entre cinq jours 
ouvrabies de la durée légale hebdomadaire du travail dans les éla- 
blissements financiers et bancaires, par Mme Rose Guérin, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 31 mars 1937 appliquant la loi 
de quarante heures dans les banques à prévu dans son article 2 que 
les quarante heures de travail effectif de la semaine seraient réparties 
« également entre cinq jours ouvrables afin de permettre le repos 
du samedi ». 

Depuis 1918, chaque année, et malgré l'opposition de toutes les 
organisations syndicales intéressées, le ministre du travail a décidé, 
par un arrèté pris en septembre, en accord avec les emp'oveurs, que 
pendant une période de six mois, entre le début d'octobre et fin mars 
de l’année suivante, des dérogations seront apportées aux dispositions 
ranpelées ci-dessus. 

Déjà, bien que la plupart des organisations syndicales se pro- 
noncent légitimement pour la semaine de quarante heures en cinq 
jours, la durée réglementaire du travail est de quarante-cinq heures 
dans les étab'issements financiers et bancaires. 

Avec les dispositions, que nous venons de rappeler, de l'arrêté 
pris chaque année en septembre depuis 1%M48, le personnel de ces 
élablissements, qui comporte un fort pourcentage de main-d'œuvre 
féminine, travaille cinq jours et demi au lieu de einq. I! ne peut donc 
obtenir les deux jours de repos consécutifs preserils par l'article 2 
du décret du 31 mars 1937. 

C'est en fait une violation de ce décret qui fixait les conditions 
d'application de la loi de quarante heures pour les employés des éta- 
blissements financiers et bancaires. 

En effet, une dérogation qui dure six mois et qui se reproduit 
tous les ans à même époque n'entre pas dans le cadre des déroga- 
tions prévues par l’articie 9 du décret du 31 mars 1937. 

Le dernier alinéa de cet article 9 est ainsi rédigé: 

« Dans le cas où lintérét supérieur de l’économie nationale 
l’exigerait, te ministre du travail pourra, par un arrêté pris après avis 
des organisations patronales et ouvrières intéressées, fixer, pour une 
période déterminée, des modalités d'application de la loi du 
91 juin 1936 sur la semaine de 40 heures différentes de celles prévues 
dans le présent décret sans qüe la duree hebdomadaire de travail 
puisse excéder les limites fixées à l’article 2 du présent décret. » 

Ce texte visait, non pas à permettre des dérogations périodiques 
et intéressant la moitié de l’année comme l'ont décidé les arrêtés 
dont nous partons plus haut. 

Dans l'esprit du législateur il s'agissait de dérogations pendant 
une période d'emprunt, par exemple. 

D'autre part, les dérogations prévues par l’article 9 jouent dans 
le cadre de la semaine de quarante heures: or, la durée effective du 
travail est actuellement de quarante-cinq heures. 

Sans doute, cetté viv'ation du décret du 31 mars 1997 relatif aux 
deux jours de repos hebdomadaire est-elle délendue par les 
employeurs au nom de « l’intérèt de l’économie nationale ». 

Mais la preuve est faite que ni le commerce, ni l'industrie ne 
souffrent de la répartition entre cinq jours ouvrables de la durée 
léca'e hebdomadaire de travail dans les établissements bancaires et 
industriels, répartition qui existe — notons-le — pendant six mois 
chaque année. 

Au surplus, l'accroissement de la fatigue du personnel consécutif 
au développement de la productivité et à la réduction des effectifs 
justifie amplement la répartition entre cinq jours ouvrables de la 
durée hebdomadaire du travail, 

La protestation de ces employés et de leurs organisations syndi- 
cales a d'ailleurs élé éi vive que l'Association professionnelle des 
banques s’est va contrainte l’an dernier de recommander à ses 
adhérents d’assouplir les horaires de travail pendant la période de 
dérogation. 

Mais cette recommandation et son application ne réso'vent pas 
la question, parce que, &8i la majorité des employés des sièges cen- 
traux bénéficie ainsi du repos du samedi toute l’année, le personnel 
des agences n’a qu'un samedi sur trois en hiver. et celui des agences 
et bureaux n'ayant qu’un faible eflectif continue à travailler tous 
les samedis pendant la période de dérogation. 

La -proposition de loi du groupe communiste qui fait l'objet du 
présent rapport, déposée en février dernier, visait à abroger l'arrêté 
pris en septembre 195, mais aussi à permettre au Parlement .de 
manifeste sa volonté de ne plus voir, dans l'avenir, remis en cause 
le bénéfice des deux jours de congé hebdomadaire pour les employés 
des banques. 

Neôus approchons maintenant de la date où dans les huit der- 
nières années l'arrêté de dérogation était pris pour six mois. 

A la suite de l'audition du ministre des affaires éociales ke 
12 juillet 196 provoquée par l'établissement du présent rapport, votre 
commission du travail avait décidé de reporter sa décision après la 
réunion d’une commission mixt: que le ministre devait convoquer. 

Cette commission a été convoquée le 24 juillet en vue d'essayer 
de réaliser un accord entre les organisations d'employeurs et de 
salariés, mais il ne lui a pas été possible d'aboutir en raison de l’in- 
transigeance des représentants des employeurs. 

Dans ces conditions, une décision parlementaire s'impose. 

En raison. des précédents arrêtés pris en se référant à l’article 9 
du décret du 31 mars 1937 mais en l'interprétant d'une façon beau- 
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coup trop large, nous estimons nécessaire de modifier cet article 
afin de ne plus permettre une telle interprétation. 

De la part des employés de banque et de leurs syndicats, il faut 
signaler qu'il ne s'agit nullement de créer des difficultés à l'économie 
nationale, leur service étant à la disposition des usagers (retrait 
de fonds, change, ete.). 

D'ailleurs, et en vertu notamment de l'article ? du décret du 
31 mars 1937, des permanences sont organisées les jours de ferme- 
ture pour certaines opérations. 

D'autre part, il ne s'agit pas de refuser certaines dérogations 
Timitées pour des événements exceptionnels, par exempel à l'occa- 
sion d’un emprunt. 

Nous proposons donc de préciser le caractère des dérogalions à 
l’applicalion de l'article 2 de ce décret (qui répartit les 10 heures en 
6 jours pour permettre le repos le samedi). 

Ces dérogations éventuelles devraient : 

D'une part, s'appliquer à une période très limitée, eeci pour 
condamner définitivement les dérogations décidées pour la moitié de 
l'année. 

D'autre part, étre prises à Floccasion de situations exception- 
nelles ne sen donc pas revêtir un caractère de périodicité 
comme ce fut le cas depuis 1918. 


Pour ces raisons, votre commission du travail et de la éécurité 
sociaie vous demande d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à maintenir la répartition entre cinq jours ouvrables de la 
durée légale hebdomadaire du travail dans les établissements 
financiers et bancaires, 


Article unique. — Dans le dernier alinéa de l’article 9 du décret 
du 31 mars 1937 portant appliration de la loi de quarante heures 
dans les banques et tous établissements de finance, de crédit et 
de change, ainsi qu'aux entreprises d'assurances de toute nature et 
aux sociétés d'épargne, les mois: « pour une période déterminée » 
sont remplacés par des mots: « pour une période très limitée et 
pour des raisons exceptionnelles ne pouvant revêlir un caractère 
de périodicilé ». 





ANNEXE N° 2692 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 28 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro- 
position de loi adoptée par le Conseil de la République tendant à 
la réglementation de l'ouverture et de la fermeture des boulange- 
ries pendant la période des congés annuels payés, par M. Nerzic, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
tend essentiellement à éviler les inconvénients de la fermeture 
anarchique des boulangeries pendant la période des congés parés. 
Elie doit être rapprochée de la proposition de loi que M. Juliard et 
plusieurs de ses collègues ont déposée sous le ne 1107. 

L'exposé des motifs de la proposition de M. Juliard donne les rai- 
sons de l'utilité des mesures proposées et dispense de ciler des 
exemples de ces inconvénients. On ne saurait toutefois passer sous 
Silence les difficultés rencontrées par de n:mbhredses mères de 
famille abligées parfois de faire plus de 500 mètres pour trouver une 
boulangerie ouverte sans être assurées pour autant qu'elles y trou- 
yeront autre chose que des biscottes ou du pain de régime. 

Votre commission est d'accord avec les auteurs des propositions 
sur la nécessité d'éviter aux populations des aggloméralions urbaines 
joule gêne dans leur ravitaillement. 

L lui est apparu nécessaire cependant d’examiner l'incidence des 
textes 8 SA sur de principe d2 la liberlé commerciale. Or l’ar- 
tick 7 de la loi des 2 et 17 mars 179 qui a fixé la liberté « à toute 
personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou 
mélier qu'elle trouvera bon » fait une obligation aux commerçants 
« de se conformer aux règlements de police qui sont ou pourront 
être fails », 

On ne sawrait soutenir de bonne foi qu’il y a, en ce cas, opposi- 
tion entre la liberté commerciale et l'intérêt public, 


Votre commission se trouve en présence de deux textes dont la 
rédaction est à peu près la même. 


Le texte adopté par le Conseil de la République dans sa sémce 
du 22 juin 1%6 sur proposition de M. Abel Durand s'écarte du'texte 
de M. Juliard sur deux points: 

4° La réglementalion « pendant la période des congés payés », 

ui figurait également dans le texte initial de M. Abel Durand, a 

té prévue, par suite de l'adoption d'un amendement de M. Suran 
« larsque cette fermelure sera rendue nécessaire pour l'application 
de la législation sur les congés payés ». 

Sur ce point, votre commission s’est rangée à l'avis du Conseil de 
la République, relenant l'argumentation de M. Suran pour la défense 
de son amendement: 





(1) Voir: Conseil de la Répubique: nos 418, 505, 5% (année 19%5- 
4956) et in-Se n° 218 (année 1955-1956), Assembée nationale, 
R? 2520. 





2o Le texte du Conseït de la République s'insère dans l’artichk 97 


de la loi municipale du 5 avril 4884 alors que le texte de M. Juliard 
tend à modilier les articles 90 et 99. 


Le texte du Conseil de la République semble contenir une lacune. 
Il est en effet indispensabte que le préle: puisse prendre des mesures 
régiementaires dans le cas de carence de l'autorilé municipale, Il ne 
SuiTit pas, en etflel, de donner aux maires le pouvoir de réglèemen- 
ter la fermelure annueHe des bonlangeries si le préfet n'a pas le 
pouvoir de suppiéer sur ce point à la carence du maire comme 
il l'a en vertu de J'artic'e M lequel vise la police municipale et la 
police rurale. IT parait donc nécessaire de préciser à l’article 99 
que le préfet pourra se substituer au maire dans le cas intéressant 
l'exercice de la boulangerie et des congés payés la concernant. 


Sur ce second point, votre commission a adopté le texte de 
M. Juliaru, 


Voire commission vous propose, mesdames, messieurs, d'adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter les articles 9 et 9% de la loi du 5 avril 188% 
Sur l'organisation municipale, ajin d'assurer le ravitæltemen en 
pain e la population pendant la période des cunges payes 
annuels. , 


(Nouvelle rédaclion du titre proposée par la commission.) 


Art. fer, (Nouvelle rédaclion proposée par la commission.) — M 
est inséré, entre les paragraphes 9 et 10e d2 l’article 90 de la loi 
du 5 avril 1881, le paragraphe Jo bis suivant: 

« 99 bis. — De réglementer la fermeture annuelle des boulan- 
gerices, RE cette fermeture sera rendu nécessaire pour lappixwa- 
tion de la législation sur les congés payes, après consultation simul- 
lanée des organisations patronales et ouvrieres, de manière à assu- 
rer le ravitaillement de la population s»; 


Art. 2 (nouveau). (Artic'e nouveau proposé par la commission.) — 
Le premier alinéa de l’article 99 de la loi du 3 avril 1884 est modi- 
lié ainsi qu'il suit: 

« Les pouvoirs qui appartiennent aux maires, en vertu dun para- 
es nd bis de l'article 90 et de l'article M... » (le reste sans chan- 
gement), 





ANNEXE N° 2693 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du %S juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (no 13) de M. Titeux et plusieurs 
de ses collègues tendant à maintenir, pour l'aflection ayant eausé 
l'invalidité, le bénéfice des prestations maladie aux invalides qui 
cessent de percevoir la pension, par M. Titeux, député. : 


Mesdames, messieurs, le décret ne 55-568 du 20 mai 195 a ajouté à 
l'ordonnance du 19 oclobre 1915 un article 80 quater qui dispose dans 
son prernier alinéa que le droit aux prestations maladie, malernité 
el décès est supprimé à l'assuré qui cesse d'être assujetti a l'assu- 
rance obligatoire. Le rrême décret a supprink le premier alinéa de 
l’article 60 l'ordonnance, 


L en résulte qu'un invalide dont l'état ne s'est pas amélioré, 
rmais qui cesse d’être assuré obligatoire, perd son droit ‘aux presla. 
tons. Voici une femme, invalide et incapable de reprendre le travail, 
qui, devenue veuve, a dû reprendre le salon de coiffure qu'’exploitait 
son mari et qu'elle fait tenir un salarié. Sa pension d'invalidité 
lui est supprimée (il serait souhaitable qu'elle ne fût que suspendue} 
et, en plus, elle perd le drait aux prestations maïadie des invalides, 
c'est-à-dire à la prise en charge intégrale des prestations en nature. 
Pourtant, ses ressources réelles n’ont pas augmenté, au contraire, et 
sa situation reste précaire. 


Au moment où, sur l'initiative du Gouvernement, la loi du 27 
mars 1%6 vient d'accorder les prestations maladie sans limitation de 
durée aux titulaires d'un avantage de vieillesse, il serait humain 
que — par analogie avec le deuxième alinéa de J'article 72 de 
l'ordonnance qui accorde aux titulaires une pension vieillesse fai- 
sant suite à une pension d'invalidité le maintien des avaniæes des 
prestations maladie — les invalides dont la pension est suspendus 
on supprunée puissent néanmoins continuer à bénéficier des pres- 
tations pour ka maladie invalidante. 


Le Gouvernement reronnaît que: « en re qui concerne les assurés 
dont la pension d'invalidité a été supprimée et ne reprenant pas de 
travail salarié, il est exact qu'ils rentrent maintenant dans le champ 
d'application des textes applicables aux assurés perdant la qualité 
d'assujeltis à l'assurance obligatoire ». 


Il justifie celte mesure, ainsi que toutes les exclusions résultant 
de la rédaclion de l'article 80 quater, comme la contrepartie « des 
avantages apportés à tous les assurés sociaux par les modifications 
du % mai 19%5 entraînant une augmentation importante de 
dépenses », Rien de plus exact. Mais, d'une part, il ne s agit ici que 
d'une modificalion de portée extrèmement réduite et, d'autre part, 
le Gouvernement lui-même s'est engagé dans celte voie puisque, 
par les circulaires nos 53 s. s. du % juillet 1955 et 4 s. s. du 


| 43 avril 195, il a disposé que l'assuré continue à avoir droit aux 
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prestations maladie lorsque sa pension d'invalidité est seulement 
suspendue. à 

c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOi 


tendant à maintenir, pour l’afJection ayant causé l'invalidité, le 
bénéfice des prestations maladie aux inpalides qui cessent d'être 
assurés obligatoires, ou dont la pension est suspendue. 


Article unique. — L'article 6 de l'ordonnance n° 45-2551 du 19 
actobre 1915, modifié par le décrei n° 55-268 du 20 mai 19%5 est a 
Louveau modifié comme suit: 

« Art, 60. — En cas de suspension de la pension, ou en cas de 
suppression de celle-ci par la perte de la qualité d’assuré obligatoire, 
et nonobstant les dispositions du premier alinéa de l'article 80 
quater, le droit aux prestations prévues à l'alinéa a) de l'article 57 
est maintenu pour l'affection ayant donné lieu à l'attribution de :a 
pension d'invalidité. 

« Le règlement d'administration publique ».…. 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 2694 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Ja loi ne 50-105 du 
41 février 1950 afin de rendre obligatoire le recours à la procé- 
dure de conciliation avant toute grève ou lock-out et d'instituer 
une procédure d'arbitrage obligatoire, présentée par M. Paquet 
et 1e membres du groupe paysan, députés. —:(Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 décembre 1936, les décrets des 
46 janvier et 18 septembre 1957, la loi du 4 mars 1938, conséquences 
des accords Matignon, en réglementant avec l'accord des organi- 
sations syndicales ouvrières le droit de grève, avaient apporté dans 
les relations entre employeurs et salariés, après les difficultés de 
première application, un climat nouveau d’où aurait pu naitre une 
collaboration harmonieuse entre capital et travail. Les heureux 
résultats de la législation sociale en matière de conflit du travail 
que connaissent les pays scandinaves en sont un exemple éloquent. 

11 semble que la législation instituée par le Front populaire aurait 
permis en France une semblable évolution des rapports patronaux 
et ouvriers. 

Mais, suspendue en 1939 en raison de la guerre, elle ne devait 
pas renaître. 

Ce n’est que par la loi du 11 février 1950 que le Parlement s’orien- 
tait à nouveau vers les procédures de conciliation, d'arbitrage mises 
en vigueur à partir de 1936. Mais trop timidement. 

Sans doute a-t-on, à l’époque, invoqué des raisons d'opportunité. 
Peut-être étaient-elles d’ailleurs en partie justifiées. Au sortir d’une 
période de dirigisme, en matière de salaire particulièrement, la 
classe ouvrière aspirait à en discuter librement avec ses intler- 
locuteurs patronaux. 

Ses porte-parole se sont refusés à accepter le retour à toutes les 
dispositions d’avant-guerre et notamment ils repoussèrent l’obli- 
galion d’avoir recours aux procédures de conciliation et d'arbitrage 
avant toute grève. Ils acceptèrent cependant une procédure obli- 
galoire de conciliation sans toutefois prévoir qu'il faudrait y recou- 
rir avant de déclencher la grève.” 

Quant à l'arbitrage, d’obligatoire il devint facultatif. 

L'utilité de la conciliation n’en a pas moins été démontrée. La 
loi du 11 février 1950 sur ce point à élé largement appliquée et 
dans plus d’un tiers des conflits qui lui furent soumis, elle aboutit 
à un accord. 

Par contre, l'arbitrage resté facultatif n’a pratiquement pas été 
employé, et il n’est qu'un petit nombre de conventions collectives: 
banque, ? aan de la sécurilé sociale, gens de maison, qui le 
prévoient. 

Pourquoi l'arbitrage, dont on ne peut nier les heureuses consé- 
quences, rencontre-t-il cette opposition ? Les uns estiment qu'il 
limite beaucoup trop, s’il est obligatoire, le droit de grève, les 
autres que les sentences arbitrales ont trop souvent méconnu soit 
les exigences techniques des entreprises, soit les droits des 
employeurs. 

Cet état d'esprit favorise l’ouverture des grèves. « La grève, c’est 
la guerre » a-t-on dit avec quelque raison semble-t-il, car les tra- 
vailleurs et les entreprises en souffrent, mais aussi l'économie du 
pays. Il faut donc, croyons-nous, tenter de l’éviter et obliger Îles 
interlocuteurs à discuter entre eux avant qu'ils ne s'opposent en 
de violents conflits. 

Notre Constitution prévoit d’ailleurs une réglementation du droit 
de grève. N'’est-il pas écrit dans son préambule: « le droit de grève 
s'exerce dans le cadre des lois qu le réglementent ». 

Il nous paraît souhaïtable pour la paix sociale, pour la vie écono- 
mique de la nation, de revenir à une Kgislation similaire à celle 
de 1936-1937. 

Cela nous paraît possible, car le climat social a évolué, le pouvoir 
d'achat des travailleurs s’est amélioré, la garantie que constitue 
« l’échelle mobile » des salaires leur a élé donnée. 

Cela nous paraît également nécessaire, car les dispositions de la 
ki de 1950 appliquées à la lejtre par les tribunaux ont pour consé- 





quence de rendre inefficients les accords conventionnels, interdisant 
aux parties de recourir à la grève ou au lock-out avant d'avoir 
épuisé les moyens de conciliation, tels les protocoles « du type 
Renault ». Cela est d'autant plus regrettable qu'ils avaient été 
imités dans de nombreuses entreprises: S. N. E. C. M. A., Peugeot, 
Charbonnages de France, Olida, Berlier, Aciéries d'Ugine, etc. 

Cette promesse, cel espoir de paix sociale ne doivent pas être 
abandonnés. 

Aussi, notre projet a-t-il pour but, d’une part, de rendre ja procé- 
dure de conciliation organisée par la loi du 11 février 1930 obligatoire 
avant toute grève ou lock-out et, d'autre part, d'instiltuer une pro- 
<édure d'arbitrage obligaloire en cas d'échec des tentatives ae 
conciliation ou lorsque le lock-out ou la grève seront intervenus, 
en contravention de la loi, avant le recours à la conciliation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions du chapitre II, titre I, de la loi du 
41 février 1%50 sont modifiées comme suit: 
« Art. 5. — Tous les conflits collectifs du travail doivent étre 


obligatoirement et immédiatement soumis, avant toute grève ou 
lock-out, anx procédures de conciliation. 


« Art. 6. — Sans changement. 

« Art. 7. — Sans changement. 

« Art. 8. — Sans changement. » 

Art. 2 — Les dispositions du chapitre HI, titre II, de la loi du 
11 février 1950 sont modifiées comme suit: 

« Art. 9 — La convention collective du travail doit nécessairement 


prévoir une procédure contractuelle d'arbitrage à laqueHe les parties 
sont tenues de recourir en cas d'échec des tentatives de conciliation. 

« Elle doit contenir une liste d’arbitres établie d'un commun 
accord entre les parlies. 

« Les conventions déjà existantes devront être complétées confor- 
mément à ces dispositions avant le 1er janvier 19957. 

« Dans le cas où le conflit est ainsi porté à l'arbitrage, il est dressé 
un procès-verbal de non-conciliation signé par les parties, précisant 
l'objet du conflit et les points soumis à l'arbitrage. 

« Art. 10. — Est abrogé. 

« Art. 11. — Sans changement 

« Art. 11 bis. — Lorsqu'un conflit du travail entraine la grève ou 
le lock-out avant tout recours aux procédures de conciliation, le 
préfet désigne, dans un délai de deux jours, pour constiluer un 
conseil d'arbitrage qui sera présidé par un conseiller à la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle est située l’entreprise, deux 
arbitres choisis sur la liste élablie par les parties dans la conven- 
tion collective. 

« Le président du conseil d’arbitrage pourra, en outre, se faire 
assister d'experts ae son choix. 

« Les sentences de ce conseil d'arbitrage doivent étre motivées. 

« Elles ne peuvent faire l'objet d'aucun autre recours que celui 
prévu au chapitre IV. » 

Art. 3. — Les dispositions du chapitre IV du titre II de la loi du 
11 février 1950 sont modifiées comme suil: 

« Art. 12 et 13. — Sans Changement 

« Art. 14. — Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l’annu- 
lation d'une sentence arbitrale rendue suivant la procédure conven- 
tionnelle, elle renvoie l'affaire aux parties qui désignent, si elles 
en sont d’accora, un nouvet arbitre. 

« Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suite d’un nouveau 
pourvoi, est annulée par la cour supérieure d'arbitrage, celle-ci 
commet l’un de ses rapporleurs pour procéder à une instruction 
complémentaire. 

« Elle rend, dans les quinze jours suivant le deuxième arrêt 
d'annulation, après avoir pris connaissance de l'enquête et avec les 
mêmes pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbitrale qui ne peut 
faire l'objet d'aucun recours 

« Lorsque la sentence arbitrale annulée a été rendue par un 
conseil d'arbitrage, tel qu'il est défini à l'article 141 bis, la cour 
supérieure d'arbitrage procède à une instruction complémentaire 
de l'affaire et rend une sentence arbitrale qui ne peut faire l'objet 
d'aucun recours. » 





ANNEXE N° 2695 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs de la Manche victimes des chutes 
de gréle dn mois de juillet 1956, présentée par M. Grandin, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des chutes de grêle d’une extréme vio- 
lence se sont abattues au cours de Ja semaine du 16 au 22 juillet 
1956 sur diverses régions du département de la Manche. 

Dans certaines communes, où l’on a remarqué des banes de gré- 
lons de plus de 16 centimètres d'épaisseur, les céréales sont complè- 
tement délruites, dans d’autres Ls dégâts, bien que de moindre 
importance, sont encore considérables. 

Le préjudice qu’en éprouvent les exploitants se trouve aggravé 
du fait que les cultures dévastées étaient le fruit de réensemence- 
ments de printemps, le gel ayant, au cours de février, anéanti les 
récoltes en terre. 

Il est nécessaire que l'Etat vienne très rapidement en aide aux 
agriculteurs sinistrés en leur permettant, d'une voart, de souscrire 
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au crédit agricole mutuel des emprunts à taux d'intérêt réduit 
et, d'autre part, de bénéficier de remises sur leurs impositions exigi- 
bles au cours de l’année 1956. 

Il serait enfin souhaitable que le Gouvernement ouvre, à M. le 
préfet de la Manrhe, des crédits qui lui permettent de secourir les 
plus éprouvés. 

Tel est le but de la proposition de résolution que nous vous 
soumettons : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculleurs de la Manche sinistrés lors des chutes de grêle 
de juillet 1%6: 

1° En leur arcordant le bénéfice des prêts à taux d'intérêt réduit 
du crédit agricole mutuel; 

2° En leur faisant bénéficier de dégrèvements sur les impôts 
exigibles au conrs de l’année 195; 

3° En ouvrant à M. le préfel de la Manche des crédits suffisants 
pour secourir les plus éprouvés. 


ANNEXE N° 2696 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures nécessaires pour venir en 
aide aux exploitants agricoles du département de la Creuse vic- 
times des orages de grêle, présentée par MM. Tourtaud, Pierre 
Ferrand, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à 
Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 juillet, un orage de grêle d’une rare 
violence a dévasté les cullures de céréales et plantes sarclées, ainsi 
que les vergers el jardins. Les toitures des bâliments d’habitation 
et d'exploitation sont très endommagées. 

Dans la région de Bourganeuf-Pontlarion et en plusieurs autres 
points du dégariement: Fontanières, Ars, etc., les récoltes sont 
et — au-unss anéanties et les dégâts se chiffrent par dizaines de 
miHIONS, 

Un tel désastre plonge dans l'inquiétude et accule à de très 
graveg difficultés de nombreuses familles de petits exploitants qui 
ont eù à subir les effets du gel en février, alors qu’en outre l’une 
de leurs ressources essentielles — l'élevage du pore — a été com- 
promise pe des cours insuffisants. Is seront dans l'impossibilité 
de faire face à leurs échéances d'automne, d'engager de nouvelles 
dépenses pour l'achat des céréales nécessaires à leur propre nourri 
ture, à celle de leurs animaux et des semences indispensables, 
ainsi que pour la réparation des toitures et bâtiments endom- 
magés. 

‘lus grave encore est la situation dans laquelle se trouvent les 
petits fermiers et métlayers. 

il apparaît donc urgent de venir en aide à ces sinistrés, notamment 
par les moyens suivants: 
cor d'un secours de première urgence aux exploitations famni- 
iales ; 

&arantie aux: métayers qu'avant tout partage il leur sera d’abord 
en les produits nécessaires à subvenir aux besoins de la 
amiile ; 

Possibilité pour les petits fermiers d'obtenir une réduction du 
prix de leur fermage et des délais de payement; 

Anplication en faveur des petits producteurs de blé sinistrés des 
disposi'ions prévues par la loi sur la réglementation du marché 
des céréales (parue au Journal officiel du 17 juillet) prévoyant pour 
les producteurs de blé une prime dite « de difficultés exception- 
nelles » qui leur serait ainsi versée en tenant compte de leur 
suwerficie en blé et des rendements obtenus dans la région; 

Altribution de prêts sans intérêt et de délais pour le payement 
des annuités des emarunts précédemment eflectués; 

Exonération d'impôts. 

Il semble, par ailleurs, urgent que le Gouvernement crée les 
conditions favorables au vote d’une loi instituant une caisse natio- 
nale de cälamités agricoles. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Afin de venir en aide aux petits et moyens exploitants agricoles 
du département de la Creuse, victimes le 18 juillet 1956 d’un orage 
de grèle particulièrement destructeur, l’Assemblée nationale invite 
le Gouvernement à prendre d’urgence les mesures tendant: 

40 À attribuer des secours d'urgence aux fermiers, métayers, 
tits exploitants agricoles n’occugant pas plus d'un salarié, dont 
exploitation a été sinistrée; 

2 A garantir aux métayers l'attribution, avant tout partage, des 
produits nécessaires à la subsistance de leur famille, et aux fer- 
miers la possibilité d'obtention de réduction du montant des fer- 
mages ainsi que des délais de payement; 

3o A permettre aux sinistrés d'obtenir des prêts sans intérêts et 
des délais pour le payement des annuités en cours; 

4e A exonérer d'unpôts les exploitants familiaux sinistrés. 


a 





ANNEXE N° 2697 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relatif 
aux condilions de reclassement des fonctionnaires et agents fran. 
gais des administrations et services publics du Maroc et de 
Tunisie (1). — (Renvoyé à la commision de l’intérieur.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture Le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Ies fonctionnaires et agents titulaires de nationalité 
française, affiliés à la caisse marocaine des retraites et à la caisse 
de prévoyance du personnel des services civils du protectorat de 
la France au Maroc, seront, dans Îles cas où il sera mis fin à leur 
apparlenance aux cadres Imarocains autrement que par l'admission 
à la retraite pour invalidité ou au titre de la réglementation actuel. 
lement en vigueur en matière de conditions d’âge et d'ancienneté 
de services, pris en charge par le budget de l'Etat jusqu’à la date 
où il aura été procédé à leur nomination dans la fonction publique, 

Au €as où ils refuseraient leur nomination, ils conserveront leur 
droit à intégration et, sous réserve de l'appréciation des motifs 
de leur refus par une commission paritaire dont l'organisation et 
le fonctionnement seront déterminés par un règlement d'adminis- 
tration publique, ils pourront perdre leur droit à traitement. 
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Art. 2 bis. — En vue d'assurer le reclassement en France, par 
une procédure d'intégration, des divers agents permanents frün- 
çais des sociétés concessionnaires, des divers offices et établisse- 
ments publics du Maroc et de Tunisie, y compris ceux à carac- 
tère industriel et commercial, l'Etat est autorisé à passer des 
conventions avec les établissements publics et sociétés nationales 
de France. Ces conventions pourront déroger aux dispositions qui 
régissent le recrutement du personnel desdits éablissements et 
sociétés nationales. 

Art. 2 ter (nouveau). — En vüue d'assurer le reclassement en 
France par une procédure d'intégration des Français faisant partie 
du personnel ouvrier permanent employés de l'Etat et des munici- 
palités du Maroc et de Tunisie, l’État est autorisé à passer des 
conventions ou à conclure des arrangements, dérogeant en ce qui 
concerne les bénéficiaires aux dispositions statutaires de recru- 
tement avec les établissements publics, les sociétés nationales ou 
les collectivités publiques de ance, susceptibles d'utiliser ces 
personnels. 


En outre, pour le reclassement du même personnel français 
venant du Maroc et de Tunisie, l'Etat pourra éventuellement 
déroger aux dispositions qui régissent Île personnel des services 
ou organismes dépendant des administrations publiques. 


Art. 3. — Les personnels visés à l’article 1er devront être affec- 
tés à des emplois de fonctionnaires titulaires de l'Etat, de l’Algérie, 
des départements et des communes, ainsi qu’à des emplois d’agents 
titulaires des établissements publics à caractère administratif et 
intégrés dans les cadres correspondants, nonobstant, le cas échéan!, 
les statuts particuliers régissant lesdits cadres et, notamment, 
leurs dispositions relatives aux conditions de recrutement et 
d'avancement. 


Toutefois, dans le cas de services marocains dont l’organisation 
et le fonctionnement sont subordonnés à des liens d'ordre conven- 
tionnel avec un organisme homologue de l'administration fran- 
çaise, l'intégration devra être prononcée dans les conditions qui 
seront fixées par un règlement d’administration publique, avant 
ue les intéressés aient cessé d’appartenir aux cadres marocains. 

us réserve des accords à intervenir, les agents intégrés seront 
placés en position de détachement en vue de leur permettre de 
servir au Maroc en qualité de contractuel, 


Art. 3 bis. — En vue de faciliter le reclassement des fonction- 
naires et agents titulaires de nationalité française visés à l'ar- 
ticle 1x de la présente loi, les fonctionnaires civils de l'Etat et 
des établissements publics de l'Etat, appartenant à la catégorie A 
au sens de l'article 24 du statut général des fonctionnaires, et 
satisfaisant, à la date de la radiation des cadres à la double condi- 
tion d'age et de durée de service exigée pour l'attribution d'une 

nsion d'ancienneté pourront, par dérogation aux dispositions de 
article L 2 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
être mis à la retraite d'office. 


Les fonctionnaires mis à la retraite en vertu du présent article 
ou des dispositions du premier alinéa de l’article 4 bénéficieront 
d'une boniflcation égale à la moitié du temps qui leur restait à 
accomplir à la date de leur radiation des cadres pour atteindre 
la limite d'âge. 

Les mises à la retraite prononcées en vertu des dispositions 
ci-dessus s’appliqueront par priorité aux fonctionnaires ayant 
atteint le plafond de leur pension et, parmi eux, aux plus âgés. 








(4) Voir les numéros: Assemblée nationale (3% légisi.), 2447, 176, 
2152, 2108, 219, 2552 et in-8o 488. Conseil de la République, 645, 6%, 
690 (année 1955-1956) et in-8° 266 (année 4955-1956). 
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Re 

art. 4. — Les fonctionnaires visés à l’article {°r de la loi n° 55-1066 
au 7 août 195 ou à l'article fe de la présente loi et qui, en 
application de ces textes se trouveront à la suite de leur intégra- 
ton réunir les condilions prévues à l'article 3 bis c:-dessus, pourront 
faire l'objet d’une mise à la retraite d'office. 

seront en outre admis sur leur demande à faire valoir leurs 
droits à la retraile et au bénéfice d’une pension à jouissance immé- 
diate les fonctionnaires civils et ouvriers de l'Etat et des établis- 
<ements publics de l'Etat de toute catégorie, dont l'intégration aura 
élé prononcée en application des lois mentionnées ci-dessus. 


Les dispositions de l'alinéa précédent ne pourront être appliquées 
au aux agents pouvant prétendre, compte tenu des bonificalions ou 
réductions dont ils peuvent bénéficier en raison de leurs services 
outre-mer, à une pension d'ancienneté, l’âge minimum requis pour 
l'attribution d’une telle pension étant, en outre, abaissé de cinq ans. 
1 bénéficieront dans la liquidation de leur pension d’une bonifi- 
cation de services d'une durée égale à l’abaissement de Ja condi- 
tion d'âge qui leur aura été accordée. 


Les services accomplis par les intéressés dans les emplois classés 
en catégorie B au regard des caisses de retraite visées à l’article 1° 
ou de la société de prévoyance des fonctionnaires et employés tuni- 
siens sont assimilés à des services de catégorie B rendus à l'Etat. 


Les agents remplissant à la date à laquelle ils auront cessé d’ap- 
parlenir aux cadres marocains les conditions prévues aux trois 
premiers alinéas du présent article pourront faire l’objet d’une 
intégration immédiate pour être admis à la retraite. La liquida- 
tion de cette retraite interviendra sur la base des annuités que 
reunissait l’agent à la date à laquelle il a cessé d’appartenir au 
cadre marocain, majorées le cas échéant, compte lenu des dispo- 
siions de l'alinéa 3 ci-dessus. 

Les fonctionnaires et ouvriers de l'Etat et des établissements 
publics de l'Etat détachés ou en service au Maroc et en Tunisie 
ainsi que les contrôleurs civils du Maroc et de la Tunisie pourront 
bénéficier des dispositions des alinfas 2 et 3 du présent article. 


Art. 4 bis. — Les contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie pour- 
ront être détachés dans les autres corps normalement recrutés 
par l'école nationale d’administration et y être intégrés, dans un 
délai de six mois, nonobstant, le cas échéant, les slatuts particu- 
liers les régissant. 

Art. 4 ter (nouveau). — Pourront, sur leur demande, être admis 
à faire valoir leur droit à la retraite et au bénétice d’une pension 
d'ancienneté à jouissance immédiate, les fonctionnaires de l'Etat 
et des établissements publics de l'Etat appartenant à la caté- 
gorie À au sens de l’article 24 du statut général des fonction- 
naires, satisfaisant, à la date de radiation des cadres, à la condi- 
tion de durée de services, exigée par l’ouverture du droit à pension 
d'ancienneté et dont l’âge n'est gas inférieur de plus de cinq ans 
à l'âge minimum requis pour l'attribution d’une telle pension. 

Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions du pré- 
sent article bénéficieront, dans la liquidation de leur pension, 
d'une bonification de service d’une durée égale à l’abaissement 
de la condition d'âge qui leur aura été accordée en application du 
premier alinéa du présent article. 

Art. 5. — L'application des articles 3 bis, 4 et 4 ter est limitée 
à une période de cinq ans prenant effet à compter de la date de 
promulgation de la présente loi. 


Art. 6 — Les agents français non titulaires des services publics 
marocains et tunisiens bénéficieront, dans le cas où ils seront 
privés de leur emploi, de priorités de recrutement et, le cas 
échéant, d'avantages de situation dans les services publics fran- 
çais, dans les conditions fixées par un règlement d'administration 
publique. 

Art. 7. — L'Etat apporte sa garantie, sur la base des réglemen- 
lalions marocaines et tunisiennes en vigueur à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi et à la date de la promulgation de 
la loi n° 55-1086 du 7 août 1955: 

a) Aux pensions, aux rentes viagères, aux indemnités de fin de 
service ou primes de remplacement constituées auprès des caisses 
de retraites visées à l'article 1er par les fonctionnaires et agents 
français en activité ou à la retraite; 

b) Aux rentes viagères constituées par les personnels francais affi- 
liés à la caisse des rentes viagères du personnel auxiliaire des admi- 
histrations publiques du protectorat; 

_«) Aux pensions et aux rentes viagères conslituées par les fonc- 
tionnaires et agents titulaires affiliés à la société de prévoyance 
des fonctionnaires et employés tunisiens; 

d) Aux pensions et rentés viagères constituées par les personnels 
ouvriers permanents français des administrations tunisiennes affi- 
liés à la caisse des retraites de l'Etat tunisien. 

En outre, des décrets en conseil d'Etat fixeront les conditions dans 
lesquelles le Gouvernement garantira aux agents français en acti- 
vité ou retraités des établissements publics, offices et sociétés con- 
tessionnaires visés à l’article 2 bis, les retraites constituées en appli- 
Calion des statuts ou règlements qui les régissent. 


AU Rs ÿ eu Sa rase D 'SRa da tiiiu e ee in 
Art, 9. (Conforme.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juillet 1956. 
Le président. 
GASTON MONNER VILLE. 
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ANNEXE N° 2698 (Rectijice) 


(Sexion ordinaire de 1955--1956. — Séance du ?8 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à insliluer une Carte d'identité dentaire, présentée par M. Pascal 
Arrighi, député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil nalional de l’ordre des <hirur 
giens-dentisles à été saisi, au coeur de sa séance plénière du 23 juin 
19595, d'un rapport établi par M. Bonnafoux, président du conseil 
dépariemental de l’ardre des chirurgiens-dentistes de la Corse, visant 
a identifier les individus par le schéma dentaire. 

Du rapport qui a été établi, il résulte que ce procédé d'identifi- 
cälion est plus simple et plus facile que la méthode d'identification 
par les empreintes üigilales; ses résullals possibles dépassent consi- 
dérablement ceux qui peuvent être obtenus par ceile dernière 
méthode, et l'identification par le schéma dentaire peut s'appliquer 
aussi bien aux vivants qu'aux morts. 

Cette méthode d'identification suppose la création d'une carte 
d'identité dentaire. Il va de soi qu'il ne peut être envisagé d'astrein- 
dre tous les citoyens à se munir d'une telle d'identité. Mais il 
esl possible de lancer cette méthode d'identification en la faisant 
porter sur des catégories limitées de personnes. 

Alors que ce procédé a été mis au point par un Français, et adopté 
par les autorités responsatbles de l’ordre, il serait anormal de laisser 
des pays étrangers prendre un brevet en cette matière. Au moment 
même où le consei: de l’ordre des chirurgiens-dentistes approuvait, 
comme il a été dit ci-dessus, le 25 juin dernier, le projet Bonna- 
foux, le « Dental Corps U. S. Navy » présentait en 1955, au congrès 
international des médecins mililaires, à Luxembourg, un projet de 
reproduction photographique, en couleurs, de la dentition des miii- 
taires, les photographies étant ensuite reproduites sur une fiche. 


Ce eystème est luxueux et coûteux, alors que la carte d'identité 
dentaire, dont un modèie a été établi par l’ordre national des chi- 
rurgiens-Gentistes, permet la mise en application de manière plus 
simple du procédé mis au point par M. Bonnafoux. 

Pans ces conditions, il est suggéré que la carte d'identité dentaire 
soit rendue obligatoire pour les militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air, et pour les services de l'identité judiciaire. Elle serait 
facultative pour toutes les auires personnes, et établie sur leur 
demande. 

Ainsi pourrait être mis en œuvre un procédé d'identification dont 
la découverte fait honneur au praticien qui l'a mise au point, et 
qui a été consacré par l’ordre national. 


Tel est l'objet de la présente proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à instituer une carte 
d'identité dentaire suivant le modèle établi par le conseil national 
de l’ordre des chirurgiens-dentistes : 

1° Pour les mililaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

209 Pour les services de l'identification judiciaire ; 

J° Pour toute personne civile qui en ferait la demande. 


ANNEXE N° 2699 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Scance du 28 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à décider la revision deg 
articles 29 et 38 de ia Constitution en vue de completer les attri- 
butions du Président de la République française en ce qui regarde 
la sauvegarde de la Constitution et l'observation de la légalité 
républicaine, présentée par M. Vahé et les membres du groupe 
d'Union et fraternité francaise, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il peut paraitre singulier qu'aucune dispo 
sition eflicace n'ait été prévue pour assurer la constitulionnalité 
des lois, ni pour garantir la légalité contre l'éventuel arbitraire 
du Gouvernement et des Assemblées. De nornbreux pavs étrangers 

ont pourvu par des institutions conformes à leurs traditiong 
politiques. 

Il est bien évident que la démocratie n'existe que pour autant que 
les citoyens sont protégés de toute atteinte aux droits fondamen- 
taux, que la Constitution est respectée dans son esprit et dans sa 
lettre, que la loj reste la règle des actions du pouvoir tant qu'elle 
n’a pas été modifiée par la représentalion nationale. 

Nous entendons bien que ie comité constitutionnel organisé par 
les articles 91 et suivants a pour rôle « d'examiner si les lois votéesg 
par l'Assemblée nationale supposent une revision de la Constitu- 
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tion », ce qui est à notre avis, un contre-sens: car une loi ne 
devrait pas pouvoir étre volée, si elie est inconstitutionnelle, avant 
que la nécessaire procdure de revision ait abouti, Nous entendons 
bien aussi que les ciloyens et les callectivités peuvent se pourvoir 
devant les juridictions administratives: on sait ce qu'il advient de 
ces procédures, et que les illégalités (ce qui nous intéresse ici) 
ou les préjudices, vont leur cours pendant la longue période néces- 
saire à l'aboutissement des plus justes revendications. 

Il importe donc qu'une autorité indiscutée puisse intervenir 
chaque fois que la Constitution ou la loi risquent d'être violées 
méme par inadverlance. 

Celle autorité ne peut être que celle du Président de la Répu- 
blique que ses haules fonctions placent au-dessus des fluctuations 
de la politique el des vicissitudes de l'esprit partisan; autorilé éclai- 
rée d’ailleurs par les avis du conseil d'Etat. 

Il apparaît, en effet, qu'à plusieurs reprises, l'existence des disno- 
silicns que nouÿ préconisons aurait eu pour effet d'empêcher l’alié- 
hnalion de parlies intégrantes du territoire national telle aue l'Inde 
francaise; de résoudre dans le sens démocratique le problème du 
remplacement des élus invalidés par l’Assemblée nationale; d'éviter 
enfin que l'illégalité soit érigée en principe de gouvernement comme 
on l'a vu en de récentes circonstances, et en particulier en ce qui 
regarde les mesures relatives au « crédil différé ». 


Pour ces raisons et dans cet esprit, nous avons l'honneur, mes- 
dames et messieurs, de soumettre les modifications suivantes à appor- 
ter aux articles 29 et 3: 


LE — L'article 29 de la Constitution est complété comme suit: 
« Le Président de la République est le gardien de la Constitution. » 


II, = L'article % de la Constitution est complélé comme suit: 


« Toutefois, si le Président de la République constate ou est informé 
qu'une disposition législative ou un acte gouvernemental vont à 
l'encontre de la Constitulion ou de la légalité républicaine, il lui 
appartient, par un acle spécial, dispensé de tout contreseing minis- 
tériel, dénommé décret présidentiel, de rétablir l’ordre des choses 
antérieur, après avoir pris l'avis du conseil d'Etat pour information. 

« Dès parution du décret présidentiel, le Président de la Répu- 
blique adresse à l’Assemblée nationale un message par lequel il 
l'invite, soit à mettre en œuvre ia procédure de revision de la Cons- 
tilution en ce qui regarde la disposition précédemment violée, soit 
à mettre la législation en accord avec les actes gouvernementaux, 
soit encore à prendre acle purement et simplement du décret pré- 
sidentiel, Cette dernière attitude entraîne ipsa facto la confirmation 
de l'inconstitulionnalité ou de l'illégalité des dispositions visées dans 
le décret présidentiel et la démission du Gouvernement lorsqu'un 
de ses acles a été mis en cause, » 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les arti- 
cles 29 el 33 de la Constitution. 





ANNEXE N° 2700 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ?8 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLETION lendant à inviter le Gouvernement à 
allribuer la ©roix du Mérite maritime au transatlantique « lle-de- 
France » et à récompenser par une promotion exceptionnelle du 
Mérile maritime ceux qui se sont le plus distingués par leur 
courage et leur dévouement, présentée par M. René Pleven, 
député, — (Renvoyée à la commission de la marine marchande et 
des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'esprit de décision, la discipline et le 
dévouement montrés par le commandement et l'équipage du paque- 
bot Ile-de-France lors de la catastrophe qui a coûté à la marine 
marchande d'un peuple ami l’une de ses plus belles unités a sus- 
cité dans le monde entier émotion et admiration, Il est juste que 
le Parlement français s'associe aux éloges si justement mérités 
par l'équipage d'un navire qui depuis de longues années a servi 
le prestige el les intérêts du pays. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Exprime au commandant et à l'équipage de l'Ile-de-France la 
fierté éprouvée par la nation pour leur esprit de décision et leur 
comportement qui ont permis de sauver un grand nombre de vies 
humaines lors des opérations de sauvetage des marins et des pas- 
sagers de l’Andrea-Doria, 


Invite le Gouvernement à attribuer la croix du Mérite marilime au 
transallantique Ue-de-France et à récompenser par une promotion 
exceptionnelle du Mérite maritime ceux qui se sont le plus distin- 
Qués par leur courage et leur dévouement. 








ANNEXE N° 2701 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 23 juillet 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécn 
rilé sociale sur la proposilion de loi (n° 2320) adoplée par le 
Conseil de la République tendant à la réglementalion de l’ouver. 
ture el de la fermeture des boulangeïies pendant la période des 
Congés annuels payés, par Mme Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la seu. 
rité Sociale considère qu'il est de l'intérêt bien compris des conso. 
raleurs, sans qu'il en résulle de contrainte véritable pour les 
commerçants, que la fermeture des boulangeries durant la période 
des congés payés soit réglementée, Il importe en effet d'éviter que, 
durant certaines périodes d'été, ji! soit difficile de se procurer du 
Pain en raison de la fermeture simultanée de nombreuses boulan- 
geries. 

Il lui est apparu que la solulion proposée par le Conseil de la 
République, et reprise sous une autre forme par la commission de 
l'intérieur, était rationnelle, C'est en effet le maire qui peut le 
mieux, et avec le moins de heur!s, organiser le « roulement » qui 
s'impose, Elle a constaté que ce système fonctionne sans difficultés 
dans de nombreuses localités d'Alsace et de Moselle. 

C'est pourquoi, en souhailant que le vote définitif intervienne 
rapidement, votre commission du travail a donné un avis favorable 
à la proposition de loi (n° 2320) et au rapport de M. Nerzic (n° 260), 


ANNEXE N° 2702 





(Sessioñ ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOZUTION tendant à inviter le Gouvernernent 
à créer un label national (travail d'aveugles), présentée par 
M. Fdouard Herriot, député. — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'initialive des institutions d’aveugles ou 
pour aveugles, le travail de ceux-ci a fait l'objet, durant de longues 
années, d'une publicité ou d'une propagande inspirée par le seul 
désir d'aider les aveugles dans leur effort de reclassement social. 

Dès 1913, des instructions gouvernementales ont recommandé la 
rééducation professionnelle des aveugles et leur intégration à l'é’ono- 
mie du pays. 

La première grande guerre a permis d'entreprendre une œuvre 
nationale de réadaptation des aveugles à la vie utile. La légistation 
inaugurée en 1930, sous la désignation « Loi Lambert » a contribué 
puissamment au gg me de celte œuvre. En ces dernières 
années, et notamment depuis l'ordonnance du 3 juillet 1915 organi- 
sant la protection sociale des victimes de la cécité, l'intégration des 
aveugles à l'économie nationale s'est poursuivie méthodiquement. 

Mais, depuis quatre ans, un certain nombre d'initiatives ayant le 
caractère commercial ou industriel, utilise la référence des aveu- 
gles pour développer leurs affaires. Il s’agit d'entreprises qui, de 
toute évidence, tirent des profils démesurés par rapport aux avan- 
tages qu'en retirent les aveugles travailleurs qu'elles emploient, 

A de nombreuses reprises, la police économique et l'administration 
judiciaire ont eu à intervenir pour tenter de mettre fin aux agisse- 
ments de firmes exploitant ouvertement la référence « Aveugles », 
soit que les produits offerts au public atteignent des prix de vente 
injustitiés, soit que, dans leur fabrication, la main-d'œuvre aveugle 
n'intervienne que médiocrement. 

Dans le temps où la législation d'aide sociale se préoccupe d'assu- 
rer aux aveugles travailleurs la compensation indispensable au man- 
que à gagner qui résulle de leur entrave physique, l'urgence apparait 
uinsi de vrotéger la main-d'œuvre aveugle, de la soustraire aux 
exploitations dont elle est victime et de garantir au public l’origine 
ou produits qui lui sont offerts sous la référence « travail d'aveur- 
gles ». 

Diverses propositions de loi déposées sur Je bureau de l'Assem- 
biée nationale sous la précédente législature et depuis le début de 
celle-ci prévoient la création d’un label national, Mais, l'examen 
de ces propositions par les diverses commissions intéressées suppose 
de longs délais correspondant à de nouveaux préjudices pour les 
aveugles travailleurs. 


C'est, dans ces conditions que, préoccupés de mettre fin aux 
agissements dont les aveugles travailleurs sont victimes et de leur 
assurer, en toute sécurité, le bénéfice intégral de l'effort qu'ils tour- 
nissent pour prendre ou reprendre place dans l'activité économique 
du pays, nous vous demandons de voter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4° A instituer un label national « travail d'aveugles », destiné À 
garantir l'origine des produits offerts au public comme étant manu- 
facturés, fabriqués ou conditionnés par des aveugles; 








(1) Voir: Conseil de la République, noe 418, 5095, 528 (année 19%5- 
1956) et in8o n° 2183 (année 1959-1956). — Assemblée nationale, 
noce 23520, 2692. 
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— 

A définir les caractéristiques dudit label et les conditions de 
son attribution; 

3o A prescrire que pourront seuls être exposés ou vendus sous la 
quahtication « travail d'aveugles » les produits revélus dudit label 
et dans lesquels la main-d'œuvre aveugle interviendra pour 75 p. 100 
au moins di montant des salaires aflectés à ka fabrication ; 

4o A soumettre l'usage abusif de ce label aux pénalités prévues 
par la loi du f°r août 1905 (tromperie sur la marchandise el les con- 
diivns de vente de ces produits). 





ANNEXE N° 2703 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la eommission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi, adoptée avec modifications 4 
| Assemblée nationale dans sa troisième lecture, n'ayant pas fait 
l'objet d'un examen ultérieur du Conseil de la République ayant 
expiration du délai d'accord prévu par l'article 20 de la Constitu- 
tion, tendant à modifier l'article 27 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953, inodifié par la loi n° 56-245 du 12 mars 1%6, régiant 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
commercial, industriel ou artisanal, par M. Mignot, député (1). 


Mesdames, messieurs, pe la première fois depuis la loi Consti- 
{utionnelle du 7 décembre 1%54, le Conseil de la République ne 
s'est pas prononcé, avant l'expiration du délai d'accord prévu par 
l'article 20 de la Constitution, sur une proposition de loi qui lui 
était transmise par l'Assemblée nationale, permettant ainsi à l'Assem- 
blée de statuer définitivement en reprenant le dernier texte voté 
par elle. I1 s'agissait, en l’oceurrence, d'une proposition de lai qui 
lendait à modifier la loi du 12 mars 19%, précisant les conditions 
de recevabilité de l'action en revision triennale des loyers commer- 
ciaux. L'Assemblée, au cours des trois lectures successives, avait 
notamment décidé — et c’est le seul point en litige entre les deux 
Assermblées — que ceite revision serait subordonnée à.une variation 
de plus de 15 p. 100 de l'indice des 213 articles. 

Votre commission de la justice vous propose de reprendre, en 
quatrième lecture et, ainsi, de vous prononcer définilivernent, 
comme le prévoit l’article 20 de la Constitution. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI : 
Art. fer, — (Reprise intégrale du texte adeplé par l'Assemblée 


nationale dans la 5% lecture.) — L'alinéa 3 de l'article 27 du décret 
ne 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Ces demandes ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, l'indice des prix à la 
consommation familiale, dit des 213 articles, n'a pas varié... (Le 
reste de l'alinéa sans, changement). » 

Art. 2. — (Adopté dans un texte identique par les deux A<<em- 
blées.) — Les dispositions de la loi ne 56-245 du 12 mars 1956 sont 
applicables aux instances en cours à la date de sa publi-ation. 

Art. 3. — (Adopté dans un texie identique par les deux A<sem- 
a Les dispositions de la présente loi ont un caractère inter- 
prétatif. 

Art, 4. — (Adopté dans un texte identique par les deux Assem- 
blées.) — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
départements algériens, 





ANNEXE N° 2704 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 28 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
sur les propositions de loi: 1° de M. Barry Diawadou et plusieurs 
de ses collègues (n° 14171) relalive à la formation des assemblées 
de groupes et des assemb:ees d’Alrique occidentale française et 
du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Cameroun et de 
Madagascar; 20 de M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
{n° 2169) tendant à modifier la composilion des assemblées locales 
dans les territoires d'outre-mer; 3° de M. Bruelle (n° 2327 rec- 
tifé) relative à la création d’une province de Diégo-Suarez (Mada- 
gascar); 4o de M. Maurice Lenormand (n° 25%2) relative à Ja 
formation et à la composition de J'assemblée territoriale de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, par M. Apilhy, députc. 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre-mer 
a élé saisie d’une proposition de loi (n° 1471), de M. Barry Diawa- 
dou, relative à la formation des assemblées de groupes et des assem- 
bles de ï’Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique équa- 
toriale française et du Cameroun et de Madagascar, el d'une propo- 
sition de loi (ne 2169), de M. Senghor, tendant à modilier la compo- 
sition des assemblées locales dans les territoires d'outre-mer, 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale (1re lecture), 1503-1858 et 
in-8e neo 96: (2e lecture), 1941-2046 et in-8o ne 127; (3e lecture), 2285- 
2399 et jin-8e no 484; (4e lecture), 2619. Conseil de la République 
(ire lecture), 467-475 (année 1955-1956) et in-8° ne 189 {année 1955- 
196) ; (2e lecture), 540-553 (année 1955-1956) et in-8e ne 212 (annce 
1905-1950) ; (3e lecture), 638 (année 1955-1906). 





Ces deux propositions tendant à augmenter le nombre des membres 
des assembkées territoriales; ceile de M. Barry Diawadou tend, en 
outre, à une refonte compièle de la loi du 6 février 1%2. 

Votre coramission à décidé de limiter l’objet du texte en discussion 
À la seule composition des a<semblées locales, réservant les ques- 
tions concernant le régime électoral. 

En prenant cetle décision, votre commission ne faisait que suivre 
l'avis de l'Assemblée de l'Lnicen française qui, saisie de la pro 
silion de M. Barry biawadou, a émis un avis favorable au principe 
d'un rajustement du nombre des memwbres des a<-<emblées territo- 
riales, mais a décidé de surseoir à l'examen des articles traitant du 
régime électoral, du découpage des circonseriplions, jusqu'au dépôt 
d'un projet de loi en vue des prochaines élections aux assemblées 
locales. 

L'augmentation des effectifs des assemb'ées terriloriales est appa- 
rue à la commission comme le complément necessaire des décrets 
qui seront pris en application de la loi-cadre en vue d'instiluer des 
conseils de gouverrement et d'élargir les attributions des assem- 
blées locales. Elle permettra, en effet, une plus étroite association 
des populalions à la gestion des affaires de leurs territoires et créera 
les condilions d'un meilleur équilibre entre jies pouvoirs de dérision 
des econseiis de gouvernement et les pouvoirs de délibéralion des 
assemblées, 

Votre commission a done décidé de modifier comme suit la com- 
position des assemblées terriloriales : 

Nombre des membres des a<semb'ées territoriales: 

Sénégal. — Chiffre actuel, 50; Che Spa. 60. 


Mauritanie, — Chiffre actuel, 21; chiffre proposé, 30. 

Soudan. — Chiffre a:tuel, 60; chiffre proposé, ‘A. . 
Guinée. — Chiffre acluel, &: chiffre proposé, 60 

Côte d'Ivoire. — Chiffre actuel, 40; chiffre proposé, 60. 

Niger. — Chiffre actuel, 5%; chiffre proposé, 60. 

Haute-Voila. — Chiffre actuel. 50: chiffre proposé, G0. 
Dahomey. — Chiffre actuei, 50; chiffre proposé, 60, 

Togo. #— Chiffre actuel, 30: chiffre proposé, 40. 

Gabon. — Chiffre actuel, 31: chiffre proposé, #0. 


Moyen-Congo. — Chiffre acluel, 37; chiffre proposé, 40. 

Oubangui-Chari. — Chiffre actuel, 40; chiffre proposé, 45. 

Tchad. — Chiffre actuel, 45: chiffre propogé, 5. 

Cameroun. — Chiffre acluel, 50; chiifre proposé, 70. 

En ce qui concerne Madagascar, votre commission, reprenant la 
suggestion faite par M. Brueile dans la proposition de loi qu'il a 
déposée sous le ne 2427, a décidé le regroupement des districts Nord 
en une nouvelle province de Diégo-Suarez, et fixé comme suit la 
composition des assemblées provinciales : 

Nombre des membres des assemblées provinciales: 

Majunga. — Chiffre actuel. 30: chiffre proposé, 30. 

Tuwiear. — Chiffre actuel, 5: chiffre proposé, 40, 

Tananarive. — Chiffre actuel, 30; chiffre proposé, 40. 

Fianarantsoa. — Chiffre actue!, 50; chiffre proposé, 40. 

Tamatave, — Chiffre acinel, 30; chiffre proposé, 4. 

Diégo-Suarez. — Chiffre aciuel, néant; chiffre propose, 20. 

Pour les Comores, le nombre des membres des assembiées jocaies 
a été porté de 25 à 30. 

Postérieurement à l'adoption des dispositions précédentes, votre 
commission a élé saisie d’une proposition de loi de M. Maurice 
Lenormand, relative à la formation el à la composition de l'asseme- 
blée territoriale de la Nouvelle-lalédonie et dépendances. 

Au cours de <a séance du 18 juiliet 1956, votre commission a 
également décidé d'augmenter le nombre des membres de l'assem- 
biée locale de Nouvelle-Calédonie qui, autrefois dénommée conseil 
général, prendra la dénomination rouveile d'assemblfe territoriale. 

Votre comnussion n'a pas été saisie de propositions concernant les 
autres territoires: elle est disposée à accueillir favorablement les 
propositions qui seraient faites par voie d’amendements par Îles 
représentants de <es lerriloires lors de la discussion de la présente 
proposition. 

Le texte que nous soumetlans à vos délibérations ne comporte 
aucune disposition concernant le régime électoral. Bien que l'institu- 
tion du coilège unique e! du :uffrage universel commandent une 
réforme du régune éisctoral actuellement en vigueur, votre comimis- 
sion à pensé qu'il appartenait au Gouvernement de saisir le Parle- 
ment, dès la rentrée, d'un projet de loi tendant à régler ce pro- 
blème. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le texte 
Ssuivani : 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la formation des assemblées locales d'Afrique ocridentale 
française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Came- 
roun, de Madagascar et de la Nouvele-Caltdonie. 


Art. {°r, — Le premier alinéa de l'article fer du décret du 9 novern- 
bre 1916 portant réorganisation adininisirative de Madagascar est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Le territoire de Madagascar placé sous l'autorité d'un gouvernenr 
général est constitué par les provinces de Fianarantsoa, Majangä, 
Jamalave, Tananarive, Tuléar et Diégo-Suarez. » 

Art. 2. — L'article 2? de la loi n° 52-130 du 6 février 1952, rela- 
tive à la formation des assemblées de groupe et des a-semblées 
locales d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique équa- 
toriale francaise et du Cameroun et de Madagascar, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le nombre des membres qui composent ces assemblées est fixé 
ci-après : 

Sénégal, @@; Mauritanie, 30; Soudan, 70: Guinée, @;: Côte 
d'ivoire, 60; Nicer, 60; Haute-Volla, 60: Dahomey, 6; Togo, w; 
Gabon, 40; Moÿen-Congo, 40; Oubangui-Chari, 45: Tchad, 50: Came- 
roun, 70. 

Madagascar: Majunga, 20; Tuléar. 40; Tananarive, 40; Fionarant- 
son, 10: Tamolave, 40; Diégo-suarez, 20 

Comores, 30. 
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Art. 3. — Les articles fer et 2 de la loi n° 52-1310 du 10 décem- 
bre 1952 relalive à la to,-mation el à la composition du conseil géné- 
ral de la Nouveile-Calédunie et dépendances sont modifiés ainsi qu'il 
suit. 

« Art. Aer, — L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie «et 
dépendances, dénominée précédemment conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, est composée de 30 membres eiug 
pour cinq ans et rééligib:es. 

« L'assermbice territoriale se renouvelle intégralement. 

« Art. 2. — Le terriloire forme quatre circonscriplions électorales, 
à savoir: 

« Nombre de conseillers à élire: 

«a fre circonscription: Sud, 10 

« 2e circonscriplion: Côte Ouest, 8. 

« 3e circonscription: Côte Est, 3. 

« 4° circoncriplion: Iles Loyauté, 5. 

« Total, :. : 

« Un arrêté du chef du terriloire délimite les circonscriplions 

électorales. » 





ANNEXE N° 2705 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 38 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice de la sécurité 
sociale aux familles de certains rappelés, présentée par M. André 
Reaugitte, dépulé, — (Renvoyce à la commission du travail et de 
la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


L 


Mesdames, messieurs, il est juste que nos jeunes soldals qui se : 


battent en Algérie n'éprouvent aucun souci au sujet de la sécurité 

matérielle et morale de leur famille 4 l 
le nombreux rappelés exerçant dans le civil des professions libé- 

rales. artistiques, artisanales, agricoles ne sont pas affiliés à la 


sécurité sociale, De ce fait, leurs familles peuvent éprouver Îles : 


plus. grandes difficultés à faire face aux honoraires des Inédecins ou 
aux frais nécessités par l'achat de spécialités pharmaceutiques, La 
gène el la misère risquent de s'installer au foyer du jeune soldat 
dont le moral sera mis à rude évreuve. 

Plusieurs associations privées se sont préoccupées, à juste titre, du 
sort de ces familles. Malheureusement, elles sont dans l'impossibilité 
de rézler tous les cas qui leur sont signalés, alors que les demandes 
de secours sont pressantes. 


li convient, donc, que l'aide de l'Etat se substitue sans tarder à ; 


l'initiative privée, et que les épouses et les enfants de tous les 
rappelés soient admis au bénéfice de la sécurité sociale, tant que le 
chef de famille sera maintenu sous les drapeaux. 


En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale d'adopler le 
texte suivant; 


PROPOSITICN DE LOI 


Art, 4er. — Le bénéfice de la sécurité sociale sera accordé aux 
familles des militaires rappelés en Afrique du Nord qui ne cotisaient 

as normalement à un organisme quelconque, en raison de la pro- 
Eibe par eux exercée dans la vie civile. à 

Art. 2 — Le mesure susvisée aura un caractère provisoire et 
n'aura d'effet que tant que les chefs de famille seront maintenus 
sous Îles drapeaux. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre des affaires sociales e! le ministre de la défense nationale 
sont chargés de prendre les mesures nécessaires à l'exéculion du 
présent texte. 





ANNEXE N° 2706 


a 


(Session ordinaire de 1995-1956, — Séance du 51 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République 
relatif à l’amnistie pour certaines infractions commises en Tunisie, 
par M. Bourbon, député (1), 


Mesdames, messieurs, le 4 août 1955, le Gouvernement déposait 
sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi relatif à 
l'amnistie de cer'aines infractions commises en Tunisie. 

Ce projet entrait dans le cadre des conventions frapco-tunisiennes 
et des engagements pris le 48 novembre 1954. L'Assemblée nationale 
adoplait le texte du Gouvernement, le 23 novembre 1955, en sou- 
lignant toutefois certaines difficultés pour son application. 

Le Conseil de la République délibérant le 19 juin 1956 a apporté 
certaines modifications au texte initial. 

Le 26 avril 4956, un décret signé du président du conseil tunisien 
a apporté une large amnistie dont bénéficient les personnes pour- 
suivies ou condamnées avant le 20 mars 1956. 

Votre commission a pensé qu'il était de son devoir de ne pas 
relarder davantage le vote des mesures prévues par le texte gou- 

A) Voir: Assemblée nationale (2e Jlégis.) nos 11442, 11898 et 
fn-8o 92218, (3% légis.) (2e lecture) 224%; Conseil de la République, 
nos 192, 533 (année 1955-1956) et in-8e 207 (année 1955-1956). 








vernemental, C'est pour marquer son souci d'efficacité et de rapi- 

dité qu'elie vous propose d'adopter intégralement le texte proposé 

par le Conseil de la République en substituant toutelois à la date 

+ 3 août 1955, celle du 1er juin 196, dans les articles 4°, 4er bis et 
nouveau. 


Votre commission de la justice vous propose, en tonséquence, 
d'adopler le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


relatif à l'amnnistie pour certaines infractions commises en Tunisie 
et à la réparation de certains dommages subis par les ressortis- 
sants français (nouveau titre proposé par la commission). 


Art. {4er (nouveau texte proposé par la commission). — Amnistie 
pleine et entière est accordée pour tous les délits relevant de la 
compétence des juridictions françaises, civiles, militaires ou mari. 
times, commis sur le terriloire de la Tunisie entre le {er janvier 1932 
el le 1er juin 1956, et visés par les articles 62, 228, 230, 257, 305, 307, 
414 du code pénal francais, par les articles 2 et 3 du décret beylical 
du 6 juillet 1889 (modifiés par le décret du 29 mars 1939), par les 
décrels beylicaux des 148 juin 1894, 15 décembre 1596, 8 mai 197, 
29 mmai 1936, 6 août 1936, 16 octobre 1938, 13 sepléembre 1939 
(comp'é'é par l'article 2 bis du décret beylical du 7 février 1940), 
9 juin 19%0, 9 juillet 1942, 21 décembre 1914, 21 juin 1945 et 
5 décembre 1946. 

Art, 1er his (nouveau) (nouveau texte proposé par la commis. 
Sion), —. Pourront être admises par décret au bénéfice de l’amnistie 
toutes gersonnes poursuivies ou condamnées pour des crimes ou 
délits relevant des juridictions françaises civiles, militaires où mari 
times, commis en Tunisie entre le {er janvier 1952 et le 4er juin 1956, 
lorsque ces infractions sont en relation avec les événements qui se 
sont alors déroulés dans ce pays. 


Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
contestations sur l'application de l'article 1er sont soumises aux 
règles de compétence et de procédure prévues par les articles 59% 
et suivants du code d'instruction criminelle: toutefois, la chambre 
des mises en accusation sera compétente à l'égard des personnes 
condamnées par une juridiction militaire ou maritime. 

Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un 
prévenu, la requête doit être présentée au tribunal compétent pour 
Slatuer sur la poursuite, 

Dans tous les cas où le bénéfice de l'amnistie est invoquée, les 

débats ont lieu en chambre du conseil. 
… Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République), — Les 
effels de l’amnistie, prévue par la présente loi, sont ceux définis 
aux articles 26 à 30, 92, 35 et 38 de la loi du 16 août 1947 portant 
amnislie. 

Arte 4 (nouveau) (nouveau texte proposé par la commission), — 
L'Etat assumera, dans les conditions fixées par un règlement d’admi- 
histration publique et sous réserve de subrogation dans les droits 
des viclimes, la réparation des dominages subis par les ressortis- 
sanlts français tant dans leurs personnes que dans leurs biens du 
fait d'attentats, de pillages ou de tous autres actes de violence en 
relation avec les événements survenus en Tunisie entre le 4 jan- 
vier 1952 et le fer juin 1956. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'alinéa précédent 
devra in'ervenir dans un délai de trois mois à compter de la publi- 
calion de la présente loi. 





ANNEXE N° 2707 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 39 du code des 
débits de boissons et de lutter contre l'alcoolisme sur le transfert 
des débits de boissons pour besoins touristiques, présentée par 
M. Anthonioz, député. — {Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le transfert des débits de boissons à con: 
sommer sur place est régi par des règles très strictes qui ne per- 
mettent pas, notamment, une translation en dehors de la commune 
où est situé le débit, sauf pour trois cas bien définis par la loi. 

Paxami ceux-ci, l’article 39 du code des débits de boissons et de 


. lutte contre l'alcoolisme, reprenant textuellement l’article 141 du 


décret-loi du 31 mai 1938, permet le transfert de tout débit dans 
un rayon de 100 kilomètres et pour des besoins touristiques dûment 
affirmés par la commission départementale, la chambre de com 
merce, ainsi que les associations de tourisme les plus représentatives 
de la région. 

Il est apparu que des transferts étaient accordés après la pro- 
duction, par les intéressés, d'attestations délivrées sous la forme 
d'avis favorables donnés par les organismes s’occupant de tour 
risme, dont l'indépendance est relative, alors que les besoins tour- 
risliques n'étaient nullement affirmés et que, d'autre part, des 
débits de boissons existaient déjà aux environs ou sur le lieu du 
transfert, 

Or, il existe des organismes qui s'intéressent particulièrement 
au tourisme et qui ne sont pas consultés parce que leur création 
est postérieure au décret-loi du 31 mai 1938: cé sont les commis 
sions consultatives du tourisme instituées an siège des préfectures 
et qui ont pour mission, notamment, de coordonner, dans le cadre 
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des départements, les eflorts de toute nalure accomplis en vue 
du développement du tourisme. Elles étudient spécialement l’en- 
sembie des problèmes intéressant le développement du tourisme 
dans leur région et prennent, dans ce domaine, toutes lès initialives 
qu'elles jugent opportunes. das 

Les personnes composant ces commissions sont les membres des 
chambres de commerce, des conseils généraux, des chambres syn:- 
dicales de l'industrie hôtelière et du thermalisme, elc., c’est-à-dire 
des personnalités qui, par leur activité, leurs travaux ou leurs 
connaissances, servent la cause du tourisme et de ses besoins. 

ces institutions offrent ainsi des garanties d’impartialilé à l'égard 
de tous et concourent au développement touristique des départe- 
ments. Par conséquent, :l apparait souhaitable de les consulter de 
prélérence à toule autre association, 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 39 du code des débits de boissons 
et de lutte contre l’alcoolisme est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Tout débit de boissons spiritueuses à consommer sur place, 
exploité dans un rayon de 100 kilomètres, peut être transféré, 
sous réserve des zones protégées, sur les points où l'existence d’un 
établissement de ce genre répondrait à des besoins touristiques 
dûment affirmés par la commission départementale, la chambre de 
commerce et la commission consultative du tourisine. 

« Les besoins touristiques devront être dûment affirmés et avoit 
fait l’hjet d'une délibération des organismes visés à l'alinéa ci- 
dessus. » 





ANNEXE N° 2708 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler pour l’avancement des 
anciens élèves le temps passé à l'école nationale d'administration 
à un temps de service égal accompli dans les grades de début 
des corps d'affectation ou dans les grades actuels des anriens 
élèves déjà affectés, présentée par MM. Féron, Vigier et Brard, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus d’un siècle on parle d'une 
école d'administration destinée à assurer la formation des jeunes 
fonctionnaires ou plus exactement de ceux d'entre eux qui sont 
appelés à servir dans les cadres supérieurs de l'administration. 

l'origine de ce projet se trouvent deux préoccupations: la 
première est de donner aux jeunes gens qui se deslinent à la 
fonction publique les connaissances générales et spéciales qu'exige 
leur fulur wunétier. La seconde est d'élablir un système de recru- 
tement qui ouvre l'accès du service de l'Etat à tous ceux qui, 
sans distinction de rang ni de fortune, sans cooptation ni favo- 
rilisme, s’y montrent aptes. 

C'est.en fonclion de ces deux grandes idées que l'ordonnance du 
9 octobre 1935 créa, dans le cadre de la réforme de la fonction 
publique, l’école nationaie d'administration, l'école nationale d'ad- 
iminisiralion, qui, à dire vrai, est moins une école au sens courant 
du terme qu'un centre de stage et de formation professionnelle : 
ses é'èves sont recrutés en rombre égal parmi les étudiants licenciés 
vu anciens élèves de grandes écoles et parmi les jeunes fonc- 
tionnaires. 

Dès leur entrée à l'école, les élèves qui n’ont pas déjà la qualité 
de fonctionnaire la prennent et sont, de ce fait, soumis aux dis- 
posilions générales du stalut de la fonction publique. 

Cependant, contrairement à ce qui existe pour les fonction- 
naires d’autres grandes écoles, le temps passé à l’école nationale 
d'administration n'est pas assimilé pour l'avancement des anciens 
de à un temps de service égal accompli dans le corps d’affec- 
ation. 

I paraît done anormal (comme l’a déclaré" M. Pierre Métayer à 
l’Assemblée nalionale lors de la séance du 4 mars 1955) de refuser 
aux anciens élèves de l’école nationale d'administration les mêmes 
avantages que ceux qui ont élé accordés aux anciens élèves des 
grandes écoles ainsi qu'à ceux d'écoles spécialisées telles que 
l'école nationale des services du ‘Trésor et l'école nationale 
de l'impôt. : 

La prise en compte des années de scolarité encourageait d'ailleurs 
les jeunes gens à concourir pour l'entrée à l'école nationale d’ad- 
ministration. Cette école, en effet, souffre d’une désaffeclation cer- 
laine auprès des candidats éventuels: malgré les facilités offertes 
depuis 1951 par le pré-concours, le nombre des candidats venus 
de la fonction publique n'a cessé de décroitre: il est passé de 609 
en 1952 à 357 en 1955. 

Ce fait risque d’avoir de graves répercussions sur le niveau des 
élèves, l'élite des fonctionnaires se détournant de l’école nationale 
d’administralion. 

Le tarissement du recrutement « fonctionnaire » porte atteinte 
au principe de démocratisation du recrutement des hauts fonc- 
tionnaires qui avait inspiré la création de l'école. 

Les raisons de cette désaflection s'expliquent aisément : 

1° La siluation matérielle des anciens élèves de l’école est, en 
début de carrière, extrémement difficile. La majorité d’entre eux 





sont mariés et pères de famille. Ils ont à trouver dans la capitale 
un logement, généralement à grands frais. Souvent endeltés, leur 
trailement mensuel de 57.600 F, toutes indemnités comprises, ne 
leur permet pas de vivre décemment, 1} n'est gas souhaitable pour 
l'Etat que les jeunes « hauts fonctionnaires » soient quotidiennement 
préoecupés par des difficultés financières et déçus par le sort qui 
leur est réservé; 

de Les anciens élèves de l'école polytechnique ou de l'école 
normale supérieure débutent dans la fon:tion publique à l'indice 
315 à l’âge moyen de 24 ans. L'E. N. A. accueille chaque année 
d'ex-normaliens ou d'anciens X pour leur donner une formation 
complémentaire et leur jermeltre de débuter, trois ans pus 
tard, à 27 ans à l'indice 20); 

3e Cet âge de 27 ans est l'âge moyen des éièves anciens étudiants 
à la sortie de VE. N. A. Quant au anciens fonctionnaires, leur 
âge moyen à la sortie de l'école est de 33 ans et ils ont généra- 
lement dans leurs administrations d'origine des indices supérieurs 
à ceux dont ils bénéficieront au bout de leur scolarité ; 

jo On constate que les agents des services extérieurs des adminis- 
trations centrales ont, à âge égal, des indices nettement supérieurs 
à ceux des administrateurs civils, alors qu'il appartiennent à des 
corps hiérarchiquement inférieurs et que les con“ours qu'ils ent 
passés sont pus faciles que les concours d'entrée à VE. N. #4. 
dont la sévérité eit bien connue, C'est le cas, par exemple, ces 
inspecteurs de régies, des prolesseurs certifiés, 6es inspecteurs 
du travail, des commissaires de police, elc.; 

5° Cerlains examens professionnels permettent d'accéder à des 
indices supérieurs aux indices de début des anciens é'èves sor- 
tants de l'E. N. A. Par exernnle, tel agent des rézies financières 
voit certains de ses anciens camarades ayant la mème ancienneté 
que lui qui, après avoir été refusés à l'E. N. A., ont élé admis 
aux ‘fonctions d’inspecteur principal et bénéficient de l'indice 3SQ 
alors que lui-même est à l'indice 300, 

On pourrait ajouter, pour terminer, que les travaux préparatoires 
à la rédaction du statut de l'E. N. A. (ainsi d’ailleurs que les conclu- 
sions de la commission Le Gorgeu) prévoyaient que les élèves sor- 
tant de l’éco'e assureraient en qualité d'administrateurs civils des 
fonchuons équivalentes à celles de sous-chef de bureau. I est évi- 
dent que l'indice 300 est loin de permettre le standing dont élairnt 
assorties, antérieurement à Ja réforme de 1915, les fonctions de sous- 
chef de bureau d’un ministère. 

Le prob:ème n’a pas échappé à l'attention du Parlement. A plu- 
sieurs reprises, des textes ont exposé la nécessité de mettre fin à 
une injustice déconrageante pour les fonctionnaires et en fin de 
compte nuisible à la gestion des services publics. 

Le ministre ces finances et le secrétaire d'Elat an budget ont, 
lors de chaque débat, promis d'étudier le problème à fond afin de Ii 
apporter une solution. (Assemblée nationale: ?e séance du 4 mars 
1955, J. O., p. 1148. — Conseil de la République: 2° séance du 
31 décembre 1953, J. O., p. 2747; fre séance du 10 novembre 1%, 

0., p. 49%; séance du 29 mars 1955, J. O. p. 1.51; stanve du 
30 mars 1955, J. O. p. 12%.) 

Cependant le ranpel des années de scolarité n’a toujours pas 
été effectué. 

C'est pourquoi il serait souhaitable que l’Assemblée nationale 
qui avait réservé un accueil favorable aux interventions faites en 
ce sens, accepte d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le temps passé à l’école nationale d'adminis- 
tration est assimilé pour l'avancement des anciens élèves à un 
temps de service égal accompli dans les grades de début des 
corps d'al'ectation où dans les grades actuels des anciens élèves 
déjà affectés. 





ANNEXE N° 2709 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956) 


PROJET DE LOI sur l'exercice de la profession de marin, présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres par 
M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières; par M. François Mitterrand, mraistre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice; vd M Maurice 
Rourgès-Maunourv, ministre de la défense nationale et des forces 
armées; par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, par 
M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, et par M. Marcel 
Champeix, secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes. — (Renvoyé à la commission de la marine marchande et 
des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’acte dit « loi du ?3 octobre 1940 5 a eu 
pour objet de régler les conditions d'exercice de la profession de 
marin. 

Reprenant les dispositions antérieures, éparses en des textes 
divers, il y ajoutait une mesure nouvelle consistant dans la rad.ation 
des matricules des gens de mer, des professsonnels dont l'inconduite 
était notoire ou dont le casier judiciaire mentionnait certaines 
condamnations, de nature à entrainer teur exclusion de l'armée. En 
exigeant du marin une moralité et un sens du devoir sans défailance, 
cel acte, élaboré en temps de guerre pour répondre à des préoccu- 
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pations nées des circonstances, est apparu, à l'expérience, d'une 
rigueur excessive. 

Il a semblé souhaitable d'en atténuer la sévérité, tout en pré- 
servant d’une manière suffisamment efficace les anciennes traditions 
de labeur, de conscience et de dévouement, qui sont l'honneur de la 
profession marilime Le projet de loi ci-joint répond à cetle préoccu- 
pation en faisaut désormais échapper les marins condamnés avec 
sursis à la sanction de radiation dant l'acte dit « loi du 23 octobre 
4910 » les frappait. Toutefois, dans le sens des reconmandetions 
dè la commission internationale des <iupéfiants de l'O. N. U., il a 
paru nécessaire d'exclure de ces dispositions bienveillantes les 
marins condarmi:és du chef de trafic illicile de stupéfiants. Les marins 
condamnés pour proxénétisme en ont été egalement écartés. Fnfin, 
une disposition nouvelle (inspirée de celles du décrel spécial 
no 52864 du 17 septembre 1%3 modifiant la loi du 3 mars 198 sur 
le rcruterment de l'armée), autorise le ministre chargé de la "marine 
marchande à accorder aux marins radié, des matricules qui auraient 
par la suite, té:uoigné de réels efforts d'amenderent, la possibilité 
de ce reclasser au sein de leur profession 

Ce faisant, le souci de l'administration correspond aux vœux des 
personnels navigarts et de l'armement. 

hans un but de clarté, le projet de loi dont il s'agit a été établi 
sous forme de moäification de la loi du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime, dont il constituerait, dans sa partie essen- 
tielle, le titre LH nouveau, Du fait de la nouvelle rédaction de l’ar- 
ticle 3 dudit code, l'article 4er de La loi du 23 novembre 19% fixant le 
statut des opérateurs radioélectriciens embarqués à bord des navires 
devient inutile. L'arlicle 4 du projet de loi en prononce l'abrogalion, 


PROJET DE LOI 


Le président &n conseil des ministres, 

Le ronseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalivnale par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, anx transports 
et un tourisme, qui est chargé d'en exposer les meufs et d’en 
soutenir la disc'ssion. 

Art. 4er, — L'article 3 de la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritine, est modifié comme suil: 

« Est considérée comme marin, pour l'application de la présente 
loi, toute personne, de quelque nationalité qu'elle soit, de l’un ou 
l’autre sexe, qui s'engage, envers l'armateur ou son représentant 
pour servir à bord d'un navire, 

« Le personnel du navire est placé sous l'autorité du capitaine. 

« Le capitaine et, dans une proportion définie par le ministre 
chargé de la marine marchande, le personnel du navire, doivent être 
francais. 

« (ee personnel se divise en deux catégories: 

« — d'une part, les personnels du pont, de la machine et du 
service radinélectrique affectifs à la conduite, à la marche ou à 
l'entretien du navire; 

« — et d'autre part, les agents du service général. » 

Art. 2, — Aprés l'article 5 de la loi du 13 décembre 1926, il est 
inséré le titre IL suivant: 


Tree H 
« De la qualité de marin français. 


« Arf. 5 A. — Nul Français ne peut exercer la profession de marin 
à Derd des navires francais S'il n'a été imimatriculé en cette qualité 
par les soins de l'autorité maritime. 

«. Art. 5 B. — Pour être immatricuié en qualilé de marin, il faut: 

« {0 Etre Françuis<; ; 

« 20 Etre domicilié à l’époque de la demande en France mélro- 
politaine, dans les départements d'outre-mer ou er Algérie; 

« 50 Satisfaire aux conditions d'aptitude physique fixées par arrc'é 
du ministre chargé de la marine marchande; 

« 4° N'avoir subi aucune condamnation: 

« — soit à une peine criminelle, 

« — soit à une peine correctionnelle sans sursis de plus de deux 
ans d'emprisonnement, 

« — soit à une peine correclionnelle sans sursis de plus de six 
mois d’emprisonneinert pour une des infractions suivantes: coups 
et blessures volontaires, vol, recel, escroauerie, abus de confiance, 
attentat aux mœurs, rébellion où violence envers les dépositaires de 
l'autorité ou de la force Pre 

«a — soit à piusicurs peines d'emprisonnement sans sursis dont le 
Lola! excède six mois pour les infractions ci-dessus spécifiées, 

a — soit à une peine de plus de deux mois d'emprisonnement 
sans sursis ou de plus de six mois d'emprisonnement avec sursis du 
chef de prox£#nélisime ou de :rafic de stupéfiants; 

« 5° Justifier, si l’on est mineur, du consentement visé à l’ar- 
ticle 110 de la présente loi; 

« 6e Ne pas avoir dépassé un Age maximum fixé par arrêté du 
ministre chargé de la marine marchande. 

« Art. 5 C — L'autorité maritime prononce d'office la radiation 
du marin qui est condamné à l’une des peines prévues à l’article 
préc‘dent. 

« Art. 5 D, — L'autorité marilime peut prononcer la radiation du 
mari: 

« 10 Qui en fait la demande; 

« 2° Qui, sauf circonstance indépendante de sa volonté est resté 
trois ans sans naviguer: 

« 5+ Qui n’exerce pas sa professior, dans les conditions fixées par 
arrêté du ministre chargé de la marine marchande en ce qui con- 





cerne les personnels àfflectés à la conduite, à la marche ou à l’entre- 
tien du navire, à l'exclusion dés agents du service général. 

« Dans les Cas prévus aux 2° et 3° du présent article, l’autorité 
maritime ne peut prononcer la radiation du marin que trois mois 
après l'avoir invité à reprendre ta navigation ou à :’exercer, dans les 
conditions fixées par l’arrêlé prévu ci-dessus. 

« Dans tous les cas, l'intéressé peut, dans les denx mois de la 
décision de radistion, «dresser un fecours hiérarchique au ministre 
chargé de la marine marchande. 

« Arf. 5 E. — Les radiations prononcées en vertu de l’article 5 Q 
entraînent, de plein droit, l'exclusion de la profession. Toutefois, le 
ministre chargé de la marine marchande peut, si ke marin a donné 
des preuves certaines de son amendement, autoriser sa réinscription 
trois ans après l'expiration de sa peine 

« Dans les cas visés à l’article 5 D, le marin désireux de reprendre 
effectivement la navigation Cst immédiatement réinscrit, s'il s’est 
écoulé au moins un an depuis Sa radiation, S'il vient à être radié 
une seconde fois, sa réinscription est soumise à autorisation du 
ministre chargé de la marine marchande. 

« Art. 5 F, — Les Français immatriculés dans les terriloires et 
pays d'outre-mer, conformément à la réglementation locale, peuvent 
exercer la profession de marin à bord des navires français, au même 
litre que les Français imimatriculés dans les conditions prévues à 
l'article 5 B. » 

Art. 3. — Les titres I, IE IV, V, VI, VIL et VIII de la loi du 
13 décembre 192% deviennent respectivement ies ütres LU, IV, V, VI, 
VI, VHL et IX. 

Art, 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. Sont abrogés 
les actes dits « loi du 23 octobre 1916 » et « loi du 10 août 1942 » 
portant définilion de la profession de marin et d'agent du service 
général à bord des hâtinents, ainsi que l'article 1 de la loi dun 
2 novembre 19353 fixant le statut des opérateurs radioélectriciens 
embarqués à bord des navires. 





ANNEXE N° 2710 


(Session ordinaire de 19%55-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
3 leclure portant ajuslewent des dotations budgétaires reconduites 
à l'exercice 1956 (1). — (Renvoyé à la cominission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté, en troisième lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOL 


CR 

Art. 10 Lis. — Conforme. 

Art. 12, — I. — Le Gouvernement pourra, par décret en conseil 
d'Etat, supprimer la taxe sur les prestations de services applicable 
aux transports de marchandises par chemin de fer, par roule et par 
navigalion intérieure et instituer les taxes suivantes: 

1° Pour les (ransports publics et privés de marchandises effectués 
Par roule: 

Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le 
poids tolal autorisé en charge excède trois lonnes, ainsi que sur les 
remorques dont le poids total autorisé en charge excède 750 kilos; 
le taux semestriel de celte taxe ne pourra excéder, par tonne ou 
fraction de tonne, 2.000 francs pour les véhicules utilisés pour le 
transport privé et 2500 francs pour les véhicules utilisés pour le 
transport public, 

Une surtaxe sur tous les véhicules et ensembles de véhicules aufo- 
mobiles dent le poids lotal autorisé en charge excède 6 tonnes et 
qui circulent en dehors des limites de la zone courte à laquelle ils 
seront raltachés pour l'application du présent article ; le taux semes- 
triel de cetle surtaxe, fixé d’après le poids tolal autorisé en charge 
en sus de G tonnes, ne pourra excéder, par tonne ou fraction de 
tonne, 7.530 F pour les véhicuies utilisés à des transports privés 
et 10.000 F pour les véhicules utilisés à des transports publics. Cette 
surlaxe pourra être- payée sur la base d’un taux journalier au plus 
égal au cinquantième du faux semestriel, 

La surlaxe applicable aux véhicules de transport public en zone 
longue pourra élre réduile d’un quart lorsque les propriétaires des 
véhicules adhéreront à des groupements professionnels constitués 
en vue de participer à des comités régionaux chargés de l’harmoni- 
sation tarifaire. La constitution, le fonctionnement et le contrôle de 
ces groupements professionnels et de ces comités régionaux seront 
fixés par décrets, 

20 Pour les transports publics et privés de marchandises, effectués 
par navigalion intérieure : 

Une taxe générale sur les bateaux tractionnés ou automoteurs et 
dont le taux semestriel, fixé par tonne de port en lourd autorisé, ne 
pourra excéder 70 F par tonne pour les bateaux tractionnés et 430 F 
pour les bateaux automoteurs affectés aux marchandises générales. 
Ces taux pourront être porlés respectivement à 210 F et 390 F pour 





if) Voir les n°s: Assemblée nationale (3e législature), {{re lecture), 
1187, 1862, 1887, 1911, 1966, 217, 2045, 2062, 29312, 2313, 2327 et 


in-80 138, (2e lecture), nes 2593, 2596, 9613 et in-8e ne 907. (3e lecture), 
nos 2681, 2682 et in-8° no M0, Conseil de la République, (fre lecture), 
567, 987, 621, 625, 625, 6, 691, Gi, G3, Go0, 652 (session de 1%» 
19%). (2 lecture), nos 670, Gil (année 1955-1956). (3° lecture), n4669 
(année 1955-1956). 
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Je: bateaux-citernes: celte taxe pourra être payée sur la base d’un 
taux journalier au plus égal au cinquantième du faux semestriel. 

| — Les taxes-et surtaxes visées aux 1° et 2° paragraphe 1 ci- 
dessus seront exigibles nonobstant la circonstance que les laxes sur 
je chiffre d’affaires n'auraient pas élé applicables aux transports 
considérés; elles seront recouvréeë, et les infractions réprimées, 
selon les modalités et sous le bénéfice des sürelés prévues par le 
code général des impôts en matière de contributions indirectes. Le 
montant de ces impostions qui seront exigibles d’avance, pourra 
être régé au moyen d'obligations cautionnées dans les conditions 
et sous les'garanties prévues à l’article 1698 du même code. 

Les décrets prévus au paragraphe 1 ci-dessus fixeront les règles 
d'assiette, de perception et de contrôle et les cas d'exonération des 
taxes et surlaxes visées audit article, notamment en faveur des 
véhicules spécialisés en vue d’un usage autre que le transport et 
des véhicules affectés aux transporis intérieurs dans les chantiers, 
les entreprises et les exploitations agricoles ou forestières, Is déter- 
mineront également les conditions dans lesquelles seront imposés 
les transports effectués avec des véhicules provenant de l'étranger, 
ainsi que celles dans lesquelles seront accordées des réductions de 
taxes en faveur des transports intéressant l'industrie du bâliment, 
les travaux publies et les matières pondéreuses. 

IL. — Seront exonérés de la taxe sur les prestations de éervice et 
demeureront en dehors du champ d'application de la taxe locale 
sur le chiffre d’affaires: 

Pour les transports de marchandises effectués avec des véhicuies 
soumis aux dispositions visées ci-dessus, les affaires de transport 
ainsi que les opéralivns de location desdits véhicules. 

Pour l’ensemble des transports de marchandises, les affaires de 
commission ainei que les frais accessoires au transport dont la liste 
sera donnée par décret pris sur ie rapport du ministre des affaires 
économiques el financières. 

IV. — Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux transporteurs visés au päragraphe 5° de l’article 181 du code 
ginéral des impôts. 

La taxe prévue au paragraphe I, 3% alinéa, n’est pas applicable 
aux véhicules apparienant aux artisans visés à l'article 184 du code 
général des impôts à l’exceplion de ceux qui élaient assujellis à 
ia taxe sur les preslalions de services. 

— Les décreis fixant les conditions d’applicalion des dispo- 
sitions qui’ précèdent ne pourront entrer en vigueur que lorsque 
l'indice des prix de délail sera inférieur d'au moins {1 point à 
au seuil d’application de l’échelie mobile du salaire minimum inier- 
professionnel garanli. 

VE — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de 
la présente loi, les dispositions des articles 19 ter, 21, 23 el 36 
de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du 
mème jour, réorganisant le régime des chemins de fer, pourront 
êlre à nouveau modifiées par un avenant approuvé par décret en 
conseil d’Elat sur le rapport du ministre des affaires économiques 
el financières el du secrélaire d’Elat aux travaux publics, aux 
transporls et au tourisme. 

Art, 12 quater. — Il est perçu par l'administration des douanes 
une taxe spéciale de 0,50 F par kilogramine nel sur les oranges, 
imandarines, clémentines, citrons, pomélos et pamplemousses de 
loules origines et de loutes provenances lors de leur importation 
pour la consommalion dans le terriloire douanier mélropolilain 

Les sommes provenant de Ja taxe spéciale sont destinées à 
financer, aussi bien en France qu’à l'étranger, la publicité néces- 
saire au développement de la consommalion des oranges, clémen- 
lines. mandarines, citrons, poméios et pamplemousses. 

Celle taxe est régie par la loi no 53-633 du 25 juillet 1955. 

Art. 13, — Conf’rime. 


(Etat G, conforme.) 
JS NRA PNR NME We LR LUCE Ce 

Art. 19, — A l’exceplion des emplois relevant des ministères de 
l'éducation nationale et de lagricullure et correspondant à des 
fonctions efleclives d'enseignement, de recherche ou de la vul- 
£arisation, des emplois prévus au budget des P. T. T. én raison 
du développement du trafic, des emplois prévus au budget des 
affaires économiques pour assurer le contrôle de l’utilisation des 
fonds publics dans les entreprises ou sociétés faisant appel au 
concours de l'Etat et des emplois prévus au budget de la justice, 
emplois qui pourront être créés par décret el sans rélroactivité, 
dès la nromulgation de la présente loi, les -créalions ou trans- 
formations d'emplois pour lesquelles des crédits ont élé inscrils 
dans les chapitres afférents aux budgels des divers ministères et 
qui sont récapilulées dans le tableau donné en annexe IE à la 
presente loi ne pourront inlervenir avant le vole des dispositions 
Kyislatives fixant l'ensemble des crédits civils et militaires de 
l'exercice 19% ainsi que leur financement. 

Ces créations ou transformations interviendront dans le cadre de 
la réforme administrative et après réalisation des économies pré- 
vues par des disposilions législatives où réglementaires. Elles | 
neront lieu, pour chaque ministère, au fur et à mesure des besoins, 
à des décrets préalahlement soumis à l'avis des commissions des 
finances des deux assemblées. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux créa- 
tions d'emplois prévues par les articles 3%, 33 et % bis ci-dessous, 
+ LPS OR DR URSS SOS 6 € LL é 10 V0 € S Tu à 

Art. 39 bis. — L'article 20, paragraphe 7, de la loi n° 55-357 du 
3 avril 195 est modifié comme suit: 

« 7. — Une commission spéciale, présidée par un memirre 
du. conseil d'Etat et composée d’un magistrat de la Cour des 
comptes, d'un magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou hono- 
laire, de représentants des ministères des affaires étrangères, des 
affaires économiques et financières, de la reconsiruclion et du 





logement et de représentants du conseil supérieur des Français 
à l'étranger, urrêtera la liste définitive des attributaires, slaluera 
souverainement, sauf recours à la commission supérieure de cas- 
sation des dommages de guerre, sur le bien-fondé des demandes 
et la valeur des dommages subis, enfin déterminera le montant 
des indemnilés atiribuées ou des forfaits particuliers à chaque 
catégorie. » 
. . LJ L L - . . . - L2 D . E . L LL . . . . L . . . . . L . 
Art. 61. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à conclure avec le président du conseil d'adminisira- 
tion de la caisse autonome d'armertissement, la convention dont le 
texte est donné en annexe 1! à la prés®nte loi. 





ANNEXE N° 2711 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 91 juillet 1%.) 


PROPOSITION DE LOI relative au salaire fiscal du chef é'entregrise, 
présentée par MM. Vañé, Davoust, Salvetat et les membres du 
groupe d'Union et fraternité française, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ji! est inutile d'insister sur l'inégalité intro 
duite par des dispositions Kgislatives successives et non coordonnées 
en ce qui regarde les imposilions directes. I est bien certain que 
les ressources du contribuable doivent étre frappées d'après eur 
importance, et non d'après ieur origine 

En attendant que des mesures d'ensemble rétablhissent ce principe 
fondamental, il apparait néressaire de remédier aux inégalilés les 
plus choquantes, et en particulier d'étendre aux exploitants indi- 
viduels du commer:e ou de l'indastrie les dispositions dont béné- 
firient les salariés, et par voie de conséquence, les exploitations 
sous forme collective. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
soumettre à voire apprécialion le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le salaire fiscal, déductible des B. I C., du chef 
d'entreprise employant du personnel sera fixé sur la base du 
salaire de son employé bénéficiant de la plus haute rétribation, 
majorée de 10 p. 100. 

Art. 2 — Le salaire fiscal, déduetille des B. 1 €., de l'exploitant 
de commer'e ou de l'industrie n'employant pas de personnel, sera 
fixé sur la ‘base du salair: des agents de maitrise de la profession, 
à l'échelon le plus élevé. 

Art. 3. — Le salaire fiscal ainsi défini, déductible des BR. 1 C., 
est passible des taxes dire’tee applicables aux salaires, comp'e tenu 
de l'abattement à la base te} qu'il est fixé par ïes textes en vigueur, 





ANNEXE N° 2712 


sc 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 28 du code de la 
santé publique concernant la salubrité des immeubles, présentée 
par MM. Quinson, Lafay, Gauthierhaume’, de Léotard et Jean- 
Pat David, députés, — (Renvoyée a la commission de Flinté 
zieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le chapitre IV, du livre Ier, titre ler du code 
de la santé pub'ique, consacré à la salubrité des immeubles (art. 26 
à 32 inclus) prévoit que lorsqu'un jimmeubie conslilue, soit par lui- 
même, soit par des conditions dans lesquelles H est occupé, un dan- 
ger pour la santé des occupants, le préfet, saisi par un rapport 
motivé du directeur départementai de la santé concluant à l'insa- 
lubrilé, aoit demander l'avis du consei! dSpartemental d'hygiène, 

Si cet avis conclut à la réalité de l’insalubrité, le préfet doit, dans 
le dé;:ai de huilaine, prononcer, par arrêté, l'interdiction d'habiter; 
interdiction qui sera temporaire ou définilive suivant les circons- 
tünces, 

Cette procédure parait, dans la plupart des cas, par’aitement légi- 
time, Cependant, si l’on considère la silualion présente de crise 
aiguë du logement, il semble que que'quefois lexécu'ion des 
mesures susceplibles de mettre fin à iinsaubrité pourrail avoir 
lieu malgré la présence des habilants de l’immeub'e. 

Un exemple fera mieux comprendre le problème : 

Un immeuble d'habitation, géré par un administrateur judiciaire, 
présente une installation é'ectrique très insuffisante et dangereuse; 
s’il n’y est remédié, un accident plus ou mains prochain est à 
craindre. Or, la réfection de l'équipement électrique des locaux 
entrainerait une dépense hors de proportion avec le monlant des 
loyers encçaissés et l'administrateur judiciaire est dans l'impossi- 
bilité d'y faire face. 

Une seule solution: l'exécution d'office des travaux par l’admi- 
nistralion, dans le cadre de la loi du 15 février 1902 (art. 26 à 32 
du code de la santé publique, précilés), Mais si les services compé 
ns donnent leur accord, le préfet devra expulser temporairement 
les locataires. Où iront-ils ? 
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Ainsi, nous nous trouvons en face du dilemme: ou bien les tra- 
vaux ne seront pas exécutés et un accident est susceptible de se 
produire; ou bien, si les travaux sont exécutés, les locataires seront 
mis à la rue pendant un temps plus ou moins long. 

C'est pour résoudre ce problème que nous vous proposons, mes- 
dames et messieurs, de modifier la procédure prévue par le cha- 
ré IV précilé du code la santé publique, dans le but d'éviter 
‘interdiction temporaire d’habiter lorsque le directeur départemen- 
tal de la santé et le conseil départemental d'hygiène seront d’ac- 
cord pour estimer que les travaux pourront être exécutés, les loca- 
taires étant présents. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 28 du code la santé publique (art. 12 
de la loi du 15 février 1902, modifié par le décret du 24 mai 1938 
et la loi du 23 décembre 1941, 9% à 12e alinéas) est compélé par un 
cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, l'interdiction d’habiter pourra ne pas être pronon- 
céce lorsque, sur avis conforme du directeur départemental de la 
santé et du conseil départemental d'hygiène et, éventuellement, du 
conseil supérieur d'hygiène publique de France, il sera reconnu 
que les travaux, permettant de mettre fin à l’état d’insalubrité, pour- 
ront Cêlre exéculés même en présen‘e des habitants de l'immeuble. » 


ANNEXE N° 2713 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juilet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’articie 2? de la loi 
n° 055-1031 du # août 1953 relative à certaines disposilions de la loi 
du 8 janvier 1935 sur l'organisation des cadres de réserve de l’ar- 
mée de terre, présentée par M. Quinson, député, — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 55-1031, du 4 août 195, permet à 
un cerlain nombre de militaires des réserves de l'armée de terre 
d'être proposés, dès 1%56, pour le grade de capitaine sans réunir, 
dans le grade de lieutenant, le minimum d’'anciennelé fixé par la 
loi sur l'avancement, mais après avoir justifié de leur aptitude. 11 
s’agit, dans la plupart des cas, d'hofhmes encore jeunes — 35 à 
86 ans — normalement appe:és à devenir officiers de réserve à l’is- 
sue de leur service légal, mais qui n’ont pu, en fait, être nommés 
aux grades d'aspirant et de sous-lieutenant par suite des événements 
depuis 1910 ou dont l'avancement s’est trouvé considérablement 
compromis et relardé par suite de ces mêmes événements. 

but de la loi paraît ainsi double: 

— pour la Nation: récupérer des é'éments valab'es pouvant uti'e- 
ment assurer les fonctions d'officiers subalternes et ultérieurement, 
sis en manifestent les capacités, d'officiers supérieurs du cadre de 
réserve ; 

— pour les intéressés: redresser un certain nombre de situations 
À ve en mettant fin à des disparités choquantes de situations 
muitaires, 

Celle loi, du 4 août 195, présente toutefois certaines lacunes qu'il 
ul aurait intérêt à comb:er au moment où le pays a partieulièrement 

esoin de mobiliser toules ses énergies. C’est ainsi que l'article ?, 
paragraphe a) de ladite loi, règle la situation des jeunes gens des 
classes 1939 et 1940 qui, ayant obtenu, en 1910, le brevet de prépa- 
ralion mililaire supérieure avec un nombre de points suffisant, 
auraient dû être incorporés comme aspirants de réserve, à condition 
de présenter une aptitude suffisante; la loi prévoit qu'ils seront 
wat rétroactivement au grade d’aspirant à compter du 15 juin 

10, 

Par contre, d’autres jeunes gens des mêmes ciasses, ayant suivi 
la même préparation militaire supérieure mais n'ayant obtenu le 
brevet qu'avec un nombre de points leur permettant seulement 
d'être affectés à des pelotons, ne bénéficieront pas des mêmes dis- 
positions. 

Cependant, parmi les jeunes gens dont le rang seul n’a pas permis 
de les nommer immédiatement au grade d'aspirant, il en esl qui, 
depuis cetle époque, ont contracté un engagement volontaire dans 
les forces armées en campagne; et certains d’entre eux, titulaires 
d'une ou plusieurs citations, sont aujourd’hui officiers ou sous- 
"à de réserve, avec une date de prise de rang postérieure 

au, 

IL apparaît, sans aucune contestation possible, qu'il serait équi- 
fable et opportun d'étendre à ces derniers les dispositions de la 
loi no 55-1034 dont bénéficient les premiers classés. 

C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames et mes- 
sicurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2, paragraphe a, de la loi no 55-1034 du 
& août 1955 est complété par complété par un second alinéa ainsi 
conçu : 

« Les mêmes dispositions seront appliquées aux jeunes gens qui 
ont obtenu le brevet de préparation militaire supérieure en 1940, 
avec un classement insuffisant pour être immédiatement promus 
aspirants mais leur permettant d'être affectés à un peloton d'élèves 
aspirants, lorsque ces jeunes gens justifieront qu'ils ont servi pen- 
dant une durée minima de quatre mois dans une unité combattante 


e forces armées en campagne ou s'ils sont titulaires d'une cita- 
UOn. » 


a 





ANNEXE N° 2714 


(Session ordinaire de 1955-1956. — S£ance du 31 juillet 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République portant pour 
les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de 
crédits: 2° création de ressources nouvelles; 2° ratification de di. 
crèts (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le pro. 
jet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


SECTION I. — Ouvertures et annulaltions de crédits. 
Arlicles 4er et 2, — Conformes. 
Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 


forces armées, au titre des dépenses des services mililaires, pour 
l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1011 
du 6 août 1953 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme de 13.7:0.206.000 F, répartis par service et par chapitre, 
conformément à l’état CG annexé à la présente loi. 

Art. 4 et 5. — Conformes. 


SECTION II. — Ouvertures et annulations 
d'autorisations de programme. 


Art. 6 à 8. — Conformes. 


SRCTION III. — Dispositions spéciales. 
Art. 9 à 13. — Conformes. 


SECTION IV. — Dispositions financières. 
IL — Pour contribuer à la couverture pe Pique mg militaires 
rendues nécessaires par les événements d'Algérie, le Gouvernement 


émetlra, en 195%, un einprunt amorlissable assorti d’une indexation 
et qui pourra comporter des avantages spéciaux et des exonérations 
fiscales particulières. Les titres seront délivrés pour des montants 
de 5.000 F ou mulliples de 5.000 F e 

A concurrence de la différence enïre le produit de ect emprunt 
el un plafond qui ne pourra excéder 150 milliards de franes, le 
Gouvernement est autorisé à inslituer en 1956 en tant que besoin 
et dans l’ordre ci-dessous. par décrets pris en conseil des minisires 
a ir avis du conseil d’Elat, les axes ou majorations d’impôts sui- 
vantes : 

a) Une majoralion du versement forfaitaire dû par les employeurs 
en applicalion de l’article 231 du code général des impôts, ver-e- 
ment dont le taux sera porlé de 5 p. 100 à 10 p. 100 pour la fraclion 
comprise entre 3 et 6 miilions de francs et à 16 p. 100 pour là 
fraction excédari ü mullions de francs de rémunéralions indivi- 
duelles annuelles; 

bd) Une majoration d’un demi-décime du principal de l'impôt sur 
les sociétés afférent aux bénélices de l’année 1955 ou des exercices 
clos en 19%55; 

c) Une deuxième majoration d'un demi-décime du principal de 
l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices de l’année 1955 ou 
des exercices clos en 1955; 

d) Une laxe de 5 p. 100 sur le montant des dotations et décotes 
pour stocks consliluées ou pratiquées à la clôture du dernier 
exercice antérieur à la promulgation de la présente loi, ladite taxe 
n'étant pas admise en déduction pour l'établissement de l'impôt 
Sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les 
socié:és ; 

e) Une majoration d’un demi-décime du principal des cotisations 
comprises dans les rôles de Ja taxe proportionnelle de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques émis ou à émettre au titre de 
l’année 1953 ou des exercices clos en 1953, sous réserve de la limite 
d'exonération fixée par l'article 1er, alinéa 20 de la loi n° 56-65 
du 30 juin 1956; 

f) Une majoration d’un demi-décime du principal des cotisations 
comprises dans les'rôles de la surtaxe progressive émis ou à émettre 
au titre de l'année 1955, sous réserve de la limite d'exonération 
tixée par l’article 4er, aïinéa 2° de la loi no 56-639 du 30 juin 1956. 

Les majorations prévues aux alinéas e et f ci-dessus ne sont 
pas applicables aux militaires maintenus ou rappelés sous les 
drapeaux, aux militaires en service depuis plus de trois mois en 
Algérie ou évacués à la suite de blessures, à leur conjoint ou, à 
condition que le principal de la cotisation de la surtaxe progressive 
de ces derniers n'excède pas 300.000 F, à leurs ascendants. 


IT. — En tout état de cause, le Gouvernement procèdera avant 
le 31 décembre 1956 à la réduction de %5 milliards de crédits sur 
les ‘budgets des différents départements ministériels. Cette rédur- 
tion sera effectuée par décrets pris en conseil des ministres sur 
le rapport du ministre des affaires économiques et financières. 

HI. — Les contribuables assujettis aux impôts prévus à l'alinéa 2° 
du paragraphe I du présent articie pourront s'en libérer en remet- 
tant en payement des titres de l'emprunt prévu à l'alinéa 1° du 
paragraphe 1 du même article et dans la fimite de 50 p. 100 du 
montant de leur sousecriptson totale audit emprunt. 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale (3 législature): 2526, 254?, 
2605, 2618, 2623, 2683, 2684 et in-8o 211. Conseil de la République, 
Eye, G9%6, 704 (session de 1955-1956). 
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Le: titres de l'emprunt seront d’autre part admis en payement 
des droits de mutation à titre gratuit entre vifs et par décès. 

urt. 14 bis. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en 
sonseil des ministres, après avis du conseil d'Etat: 

4 — Sous réser/e que la majoration d’un demi-décime prévue 
à l'alinéa e de l’article précédent ait été mise en vigueur, majorer 

in décime, en 1957, et jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
j» principal de la taxe proporlionnelie sur le revenu des valeurs 
uoniiières, 

B. — Instituer, en 1957, un prélèvement temporaire de 30 p. 100 

n déductible pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, sur les supplé- 
ments de bénéfices, déterminés avant d‘duction de l'impôt de droit 
commun, des entreprises industrielles et commerciales et des sociétés 
sr rapport soit à la moyenne des bénéfices nets des deux meilleurs 
les trois exercices clos en 1953, 195% et 1955, soit au choix du 
redevable seul à une somme représentant l'intérêt à 6 p. 100 des 
capilaux investis, augmentés sil y en à lieu de la rémunération 
normale du travail de l’exploitalion. 

Ce prélèvement sera établi dans les conditions suivantes: 

“) Pour le calcul de suppléments de bénéfices, les entreprises 
pourront pour tous les équipements acquis et construits par elles 
11 cours des exercices de référence, pratiquer des amortissements 
évaux à deux annuilés normaies ou, le cas échéant, à deux fois 
l'annuité autorisée par la loi du 8 jauvier 1951. 

b) En ce qui concerne les entreprises exportatrices, le supplément 
de bénéiices réputé fait à l’exporlalion ne sera relenu ,que pour 
moitié dans Jes bases de calcul. 

e) Des suppléments de bénéfices déterminés conformément aux 
dispositions ei-dessus, il pourra être déduit en vue de l'établissement 
du prélèvement temporaire la totalité de sommes consacrées par 
les entreprises au financement de leurs laboratoires, ou de labo- 
ratoires professionnels ou publics ainsi qu'au développement de ia 
recherche scientifique. 

Ces déductions ne pourront avoir pour effet de modifier l'assiette 
normale de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, ni de réduire de plus du tiers Je montant du 
prélèvement exceptionnel visé au présent paragraphe. 

La justification des déduclions autorisées ci-dessus sera fournie 
exclusivement par l'application aux entreprises intéressées du plan 
comptable général approuvé par l’arrêlé du 18 septembre 1947. 

C. — Faire verser, en 1957, par les personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés, une somme égale à 2 p. 100 du montant 
de leurs réserves, qui s'inputcra, le Cas échéant, sur le droit 
d'enregistrement exigible lors de l’incorporation au capital desdites 
réserves; ce versement ne portera ni sur les réserves légales ni sur 
les réserves Ge réévaluation. 

D. — Majorer la taxe intérieure 4e consommation applicable aux 
produits du pétrole de manière à dégager 7,5 milliards en année 
pleine; le décret institutif fixera le taux de la détaxe prévue pour 
l'essence deïitinée aux travaux agricoles de telle manière que le 
prix de ce carburant ne soit pas modifié par la majoration susvisée. 

Art. 44 ter. — Les décrets visés aux articles 14 et 14 bis déter- 
mineront les personnes imposables, les cas d’éxonération, les 
modalités d’assiette, de perception, de contrôle, les délais de 
recouvrement et, d’une manière générale, les conditions d’applica- 
tion de ces dispositions. 

En ce qui concerne jes sûretés, garanties et sanctions, elles seront 
pour tes majorations d'impôts les mêmes que pour les contributions 
principales; en ce qui concerne les impositions nouvelles, elles ne 
sauront excéder celles actuel!'ement prévues par le code général des 
impôts dans des matières similaires ou analogues. 
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Art. 46. — Nonobstant toutes dispositions contraires, mais sans 
préjudice des règles particulières concernant les caisses d'épargne, 
les entreprises, établissements ou organismes qui reçoivent du 
public, sous forme de dépôt ou autrement, des fonds remboursa- 
bles à vue ou à moins de trois ans, ne peuvent, directement ou indi- 
rectement, par quelque moyen que ce soit, payer sur les sommes 
ainsi reçues des intérèts à des taux supérieurs à ceux qui résultent 
es décisions du conseil national du crédit en ce qui concerne Îles 
organismes relevant de la compétence de celui-ci, ou qui sont 
fixés par le ministre des finances après avis du conseil national du 
crédit. 

Sans préjudice, le cas échéant, des sanctions disciplinaires prévues 
par les texles régissant les entreprises, établissements ou organismes 
intéressés, les infractions aux dispositions du présent article sont 
punies d’une amende fiscale dont je taux est fixé à vingt fois le 
montant des intérêts payés, sans que ceile amende puisse être 
inférieure à 50.000 F. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances fixera les 
modalités d'application du présent article et notamment les condi- 
lions dans lesquelles seront constatées et poursuivies Jes infrac- 
lions, 


ETATS ANNEXES 

Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits erception- 
nels ouverts sur l'exercice 1956 au budget de la défense nationale 
el des forces armées. 
Conforme. 

Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1956, au budget de la défense nationale et des forces 
armées et au budget de la France d'outre-mer. 


Conforme. 





Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 


sur l'erercice 1956 au budyet de la défense nationale et des forces 
armées. (En milliers de francs.) 


Défense nationale et forces armées. 
Conforme à l'exception de: 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTRÊME-ORIENT 


TITRE IV. — Interventions publiques. 
{re partie. — Interventions poliliques et administratives. 
Chap. 41-11. — Dépenses de la commission internationale de sur. 


veillance et de conirôle du cessez-le-fcu en Indochine, 500.006. 


Tolai pour le titre IV, 757.900. 
Total pour la section forces terrestres d'Extrème-Orient, 
11.052.206. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Section commune, 1.335.000. 

Section air, 50.000. 

Section guerre, 1.303.000. 

Section forces terrestres d'Extréme-Orient, 11.052.206. 
Total pour l'état C, 13.740.206. 


Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplé:- 


mentaires ouverts sur l'exercice 195% au titre des dépenses ordi- 
naires des services civils. 


Conforme. 


Etat E. — Tableau, par serrice et par chapitre, des crédits annulés 
au titre de l'erercice 1956 sur le budget de la défense nationale 
et des forces armées. 


Conforme. 

Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées sur l'exercice 1%56. 
Conforme. 

Etat G. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisationt 


de programme ascordées sur l'exercice 1956 pour le renforcement 
du dispositif militaire outre-mer. 


Conforme. 

Etat M. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées sur l'exercice 1956. 
Conforme. 


Etat 1. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées sur l'exercice 1956. 
Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 juillet 1956. 
Le président, 
GASTON MONKER VILLE, 





ANNEXE N° 2715 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3H juillet 1956.) 


RAPFORT fait au nom de la commission des finances sur le proiet 
de loi, modifié par le Conseil de la République dans sa troi-ième 
lecture, portant ajustement des dotations budgétäires reconduiles 
à l'exercice 1956, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a étudié le texte voté par 
le Conseil de la République dans sa troisième lecture, texte qui à 
élé distribué sous le no 2710. 

A l’article 12, votre commission a accepté: 

— äu paragraphe I, la précision portant sur le début de chacun 
des alinéas 1° et 20: « Pour les transports publics et privés de 
marchandises... »; 

— au paragraphe IT, deuxième alinéa, l'extension des ras d'exo- 
néralion aux exploitaiions agricoles ef forestières et des cas de 
réduction de taxes en faveur des travaux publics; 

— le paragraphe IH, qui est conforme ; 





— = —— 








(1) Voir: Assemblée nationale (3e légi<i.) (fre lecture), nos 1487, 
1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062, 2312, 2313, 2327 et in-So 1%; 
(2 lecture), ne°s 2593, 2596, 2613 et in-8o 207; (3e lecture), nos 2681, 
2682 et in-8o 210; (4 lecture), n° 2710. Conseil de la République 
(ire lecture), nos 567, 587, 621, 624, 625, 630, 631, 651, 613, 630, 652 
(session de 1955-1956), in-8o 250 (année 1955-1956); (2e lecture), 
nes 670, 671, 675 (année 1955-1956), in-8o 264 (année 1955-1956); 
a shit nos 689, 697 (année 1955-1956), in-Se 267 (année 1955- 
956). 
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— äu paragraphe IV, le texte du Conseil de la République, sous 
réserve d'une adjonclion en précisant la portée; 

— le paragraphe V, qui est conforme ; 

au paragraphe VI, le texte du Conseil de la République, ajou- 
tant à Ja tiste des arlicles révisables de la convention Îles 
arliules 19 ter et 21, - 

Votre commission vous propose de maintenir la suppression ‘de 
l'article 12 quater, d'acopler une nouvelle rédaction de l'article 19 
et d'accepter, en conséquence, le texte volé par le Conseil de la 
République pour l'annexe H; elle vous propose, enfin, d'adopter 
conformes les articles 39 bis et G1. 


Relevé des décisions de la commission. 


Art, 42 — $ I. — Adoplion du texte du Conseil de la Répu- 
blique, 

8 Il. — Adoption du texte du Conseil de la République. 

8 IE, — Conforme ; 

8 IV. — Adoption d? la nouvelle rédaction suivante: « Les dispo- 


Silions du présent article ne sont pas applicables aux transpor- 
teurs visés au paragraphe 5° de l'article 184 du code général des 
hnpots. 

- La taxe prévue au paragraphe TI, troisième alinéa, n’est pas 
apphcable pour un seul véhicule et à condition que le poids total 
en charge ne dépasse pas cinq tonnes aux véhicules appartenant 
aux artisans visés à l'article 184 du code général des impôts, à 
l'exception de ceux qui étaient assujettis à la taxe sur les presla- 
lions de services, » 


& V. — Conforme, : 

8 VI — Adoplion du texte du Conseil de la République, 

Art. 42 quater. — Suppression de cet arlicle. : 

Art. 49. — Adoplion de la nouvelle rédaction suivante: « Les 


créalions, suppressions ou transformations d'emplois figurant à 
l'annexe I de la présente loi ne pourront avoir effet qu'après avoir 
éké approuvées par le comité interministériel chargé de la réforrane 
idininistrative., » ? 
Art. 9 bis. Adoplion du texte du Conseil de la République. 
Art. 61. — Adoption du texte du Conscil de la République. 


ANNEXE II 
(Annexe à l’article 19.) 
Adoption du texte du Conseil de la République. 





ANNEXE N° 2716 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 31 juillet 1956.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Île 
projet de loi, modifié par le Conseil de la République, portant 
pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et annulation 
de crédits; 2° création de ressources nouvelles; 3° ratification de 
de décrets, par M. Dorey, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite de l'examen par le Conseil de 
la République du projet de loi porlant, pour les dépenses mili- 
laires de 1956: 

41° Ouverture et annulation de crédits; 

%o Création de ressources nouvelles; 

3e Ratification de décrets, 
cinq articles présentent des points de désaccord. L 

Vous voudrez bien 4irouver ci-après un tableau qui compare Îles 
textes précédemment adoplés par notre Assemblée el ceux votés par 
le Conseil de la République ainsi que l'indication des décisions que 
votre commission des finances a l'honneur de soumettre, en seconde 
lecture, à votre approbation : 


TABLEAU COMPARATIF 


à l'issue du vote du Conseil de la République, sur le projet de loi 
portant, pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et 
annulation de crédits; 2° création de ressources nouvelles; 3° rati- 
lication de décrets. 


Texte de l'Assemblée nationale : 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre des dépenses des services militaires pour 
l'exercice 1996, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1044 
du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme de 13.240.206.000 F, répartis par service et par chapitre, 
conformément à l'élat C annexé à la présente loi. 

C2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . e e . . . . e . . 0 De M 2 . LR] 

Art, 4%. — I. — En vue de couvrir les dépenses mililaires rendues 
nécessaires par les événements d'Algérie, le Gouvernement dispo- 
sera d'une somme globale de 150 milliards de francs à provenir: 

1° De l'émission d'un emprunt amortissable assorti d'une indexa- 
tion et qui ne pourra comporter des avantages spéciaux el des 
exonérations fiscales particulières. 

Les titres seront délivrés pour des montants de 5.000 F ou mut- 
tiples de 5.000 F; 





(4) Voir: Assemblée nationale (3% législature), nos 2526, 2605, 
2618, 2623, 2642, 2683, 2684 et in-8o 241; (2% lecture), no 2714. — 
Conseil de la République, nos 695, 696, 704 (année 1955-1956) et 
in-8° 26$ (année 1955-1956). 





20 A titre complémentaire, des taxes ou majorations d'impôts sui. 
vantes que le Gouvernement est autorisé à instiluer en tant que 
de besoin et dans l’ordre ci-dessous, 4 décrets pris en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat: 

a) Une majoration du versement forfaitaire sur les salaires dont 
le taux sera porté à 10 p. 109 pour les salaires au-dessus de 3 mil. 
lions de francs et à 16 p. 100 pour les salaires au-dessus de 6 mil. 
lions de francs. 

b; Une majoration d'un demi-décime du principal de l'impôt sur les 
sociétés afférent aux bénéfices de l'année 1955 ou des exercices clos 
en 1955. 

c) Une taxe de 5 p. 100 sur le montant des dotations et décotes 
pour stocks constituées ou pratiquées à la clôture du dernier exer- 
cice antérieur à la promulgation de la présente loi, jiadite taxe 
n'étant pas admise en déduction pour l'établissement de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés; 

ad) Une deuxième majoration d'un demi-décime du principal de 
l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices de l'année 1955 ou des 
exercices clos en 1955: 

e) Une majoration d'un demi-décime du principal des cotisations 
comprises dans les rôles de la taxe proportionnelle de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques émis ou à émettre au titre de 
l'année 1955 ou des exercices clos en 1955, sous réserve de la limite 
d'exonération fixée par l'article 4°", alinéa 2 de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956; 

f) Une majoration d'un demi-décime du principal des cotisations 
comprises dans les rôles de la surtaxe progressive émis ou à émettre 
au titre de l’année 195%, sous réserve de la limite d'exonération fixée 
par l'article 4er, alinéa ? de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 

Les majorations prévues aux alinéas e et f ci-dessus ne sont pas 
applicables aux militaires maintenus ou rappelés sous les drapeaux, 
aux militaires en service depuis plus de trois mois en Algérie ou 
évacués à la suile de blessures, à leur conjoint ou leurs ascen- 
dants, à condition que le principal de la cotisation de leur surtaxo 
progressive n'excède pas 300.000 F. 


IT. — En tout état de cause, le Gouvernement procédera avant 
le 31 décembre 1956 à la réduction de 25 milliards de erédits sur 
les budgets des différents départements ministériels. Cette réduction 
sera effectuée par décrets pris en conseil des ministres sur le rap- 
port du ministre des affaires économiques et financières. 


HT, — Les contribuables assujettis aux impôts prévus à l’’alinéa 2 
du paragraphe Ier du présent article pourront s’en libérer en remet- 
tant en payement des titres de l'emprunt prévu à l'alinéa 4° du 
paragraphe Ier du même article et dans la limite de 50 p. 100 du 
montant de leur souscription totale audit emprunt. 

Les titres de l'emprunt seront, d'autre part, admis en payement 
des droits de mutation à titre gratuit entre vifs et par décès. 


Art. 14 bis. — Le Gouvernement pourra, par décrets, pris en 
conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat: 
A. — Majorer d'un décime, en 1957, le principal de la taxe pro- 


portionnelle sur le revenu des valeurs mobilières. 

B. — Inslituer, en 1957, et jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret, un prélèvement temporaire de 20 p. 100, non déductible pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu D personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés, sur les suppléments de bénéfices, déter- 
minés avant déduction de l'impôt de droit commun, des entreprises 
industrielles et commerciales et des sociétés par rapport à la 
moyenne des bénéfices nets des exercices clos en 1954 ou encore 
à une somme représentant l'intérêt à 6 p. 100 des capitaux, aug- 
mentée, s'il y a lieu, de la rémunération normale du travail de 
l'exploitant. à 

C. — Faire verser, en 1957, par les personnes morâles passibles 
de l'impôt sur les sociétés, une somme égale à 2 p. 100 du montant 
de leurs réserves, qui s'imputera, le cas échéant, sur le droit 
d'enregistrement exigible lors de l'incorporation au capital desdites 
réserves, ce versement ne portera ni sur les réserves légales ni 
sur les réserves de réévaluation 

D. — Majorer la taxe intérieure de consommation applicable aux 
produils du pétrole de manière à dégager 7,5 milliards en année 
pr: le décret institutif fixera le taux de la détaxe prévue pour 
‘essence destinée aux travaux agricoles de telle manière que le 
prix de ce carburant ne soit pas modifié par la majoration susvisée. 

Art. 14 fer. — Les décrets visés aux articles 44 et 14 bis déter- 
mineront les personnes imposables, les cas d'exonération, les moda- 
lités d’assielte, de perceplion et de contrôle, les délais de recou- 
vrement, les sûretés, les garanties, les sanctions et, d'une manière 
générale, les conditions d'application des dispositions qui précèdent. 


Art 16 (nouveau). — Supprimé. 


Texte du Conseil de la République: 


Art, 3. — I est ouvert au ministère de la défense nationale et 
des forces armées au titre des dépenses des services militaires pour 
l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1044 
du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à 
la somme de 13.740.206.000 F, répartis par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 1%. — Pour contribuer à la couverture des dépenses militaires 
rendues nécessaires par les événements d'Algérie, le Gouvernement 
émeltra en 1956 un emprunt amortissable assorti d'une indexation 
el qui pourra comporter des avantages spéciaux et des exonérations 
fiscales particulières. Les titres seront délivrés pour des montants 
de 5.000 F ou multiples de 5.000 F. 

A concurrence de la différence entre le produit de cet emprunt 
et un plafond qui ne pourra excéder 150 milliards de francs, le 
Gouvernement est autorisé à instiluer en 1956, en tant que de besoin 
et dans l'ordre ci-dessous par décrets pris en conseil des ministres 
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ane . . LE EI 
après avis du Conseil d'Etat, les taxes ou majorations d'impôts 
suivantes: 

a) Une majoration du versement forfaitaire dû par les employeurs 
en application de l’article 231 du code général des impôts, verse- 
ment dont le taux sera porté de 5 à 10 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 3 et 6 millions de francs et à 16 p. 100 pour la 
fraction excédant 6 millions de francs de rémunérations individuelles 
annuelles. 

b) Conforme. 

c) Repris conforme au d). 

d) Repris conforme au c). 

e) Conforme. 

1) Conforme. 1 ù 

Les majorations prévues aux alinéas e) et f) ci-dessus ne sont pas 
applicables aux militaires maintenus ou rappelés sous les drapeaux, 
aux militaires en service depuis plus de trois mois en Algérie ou 
évacués à la suite de blessures, à leur conjoint ou, à condition 
que le principal de la cotisation de la surlaxe progressive de ces 
derniers n'excède pas 300.000 F, à leurs ascendants. 

JI. — Conforme. 

JH. — Conforme. 

Art. 14 bis. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil 
des ministres, après avis du Conseil d'Etat: i 

A. — Sous réserve que la majoration d’un demi-décime prévue à 

alinéa e) de l’article précédent ait été mise en vigueur, majorée 
d'un décime en 1957 et jusqu'à une dale qui sera fixée par cret, 
le principal de la taxe proporlionnelle sur le revenu des valeurs 
nobilières. . 
k B. — Instituer, en 1957, un prélèvement temporaire de 30 p. 100 
non déductible pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
ersonnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, sur les supplé- 
ments de bénéfices déterminés avant déduction de l'impôt de droit 
commun des entreprises industrielles et commerciales et des socié- 
tés par rapport, soit à la moyenne des bénéfices nets des deux 
neilleurs des trois exercices clos en 1953, 1954 et 1953, soit au choix 
du redevable seul à une sonme représentant l'intérêt à 6 p. 100 
des capitaux investis, augmentée, s’il y a lieu, de la rémunération 
normale du travail de l’exploitant. k 

Ce prélèvement sera élabli dans les conditions suivantes: 

a) Pour le calcul des suppléments de bénéfices, les entreprises 
pourront, pour tous les équipements acquis et construits par elles 
au cours des exercices de référence, pratiquer des amortissements 
égaux à deux annuités normales ou, le cas échéant, à deux fois 
l'annuité autorisée par la loi du 8 janvier 1951; f 

b) En ce a: concerne les entreprises exportatrices, le supplé- 
ment de bénéfices réputé fait à l'exportation ne sera relenu que 
pour moitié dans les bases de calcul; 

c) Des suppléments de bénéfices déterminés conformément aux 
dispositions ci-dessus, il vourra être déduit en vue de l’élablisse- 
ment du prélèvement temporaire la totalité des sommes consacrées 
pe les entreprises au financement de leurs laboratoires, ou de 
aboratoires professionnels ou publics, ainsi qu'au développement de 
la recherche scientifique. 

Ces déductions ne pourront avoir pour effet de modifier l'assiette 
normale de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, ni de réduire de plus du tiers le montant du 
prélèvement exceptionnel visé au présent paragraphe, 

La justification des déductions autorisées ci-dessus sera fournie 
exclusivement par Fapplication aux entreprises intéressées du plan 
comptable général approuvé par l'arrêté du 18 septembre 1917. 

C. — Conforme. 

D. — Conforme. 

Art. 44 ter, — Les décrets visés aux articles 14 et 14 bis détermi- 
neront les personnes imposables, les cas d'exonération, les moda- 
lités d'’assiette, de perception et de contrôle, les délais de recou- 
vrement et, d'une manière générale, les conditions d'’apptication 
de ces dispositions. 

En ce qui concerne les sûretés, garanties et sanctions, «iles seront 
pour les majorations d'impôts les mêmes que pour les contributions 
principales; ne ce qui concerne les impositions nouvelles, elles ne 
sauront excéder celles actuellement prévues par le code général des 
impôts dans des matières similaires ou analogues. 

Art, 16 (nouveau). — Nonobstant toutes dispositions contraires, 
mais sans préjudice des règles particulières concernant les caisses 
d'épargne, les entreprises, établissements ou organismes qui reçoivent 
du public, sous forme de dépôt ou autrement, des fonds rembour- 
sables à vue ou à moins de trois ans ne peuvent, directement ou 
indirectement, par quelque moyen que ce soit, payer sur les sommes 
ainsi reçues des intérêts à des taux supérieurs à ceux qui résultent 
des décisions du conseil national du crédit en ce qui concerne les 
organismes relevant de la compétence de celui-ci, ou qui sont fixés 
par le ministre des finances après avis du conseil national du crédit. 

Sans préjudice, le cas échéant, de sanctions disciplinaires prévues 
par les textes régissant les entreprises, établissements ou organis- 
mes intéressés, les infractions aux dispositions du présent article 
sont punies d’une amende fiscale dont le taux est fixé à vingt fois 
le montant des intérêts payés, sans que cetle amende puisse être 
intérieure à 50.000 F. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances fixera les 
modalités d'application du présent article, et notamment les condi- 
tions dans lesquelles seront constatées et poursuivies les infractions. 


PROJET DE LOI 
Fes 


Art. 3. (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) — 1] est 
ouvert au ministge de la défense nationale et des forces armées, 
au titre des dépenses des Services mililaires pour l'exercice 1956, 
en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1014 du 6 août 195 





et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme de 
13.500.206.000 F, répartis par service et par chapitre, conforméinen$ 
à l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 13. (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) — Pour 
contribuer à la couverture des dépenses militaires rendues néces- 
saires par les événements d'Algérie, le Gouvernement émeltra 
en 195 un emprunt amertissable assorti d’une indexation et = 
pourra comporter des avantages spéciaux et des exonérations fiscales 
particulières. Les titres seront délivrés pour des montants de 5.000 F 
ou multiples de 5.000 F. 

A concurrence de la différence entre le produit de cet emprunt 
et un plafond qui ne pourra excéder 130 milliards de franes, le 
Gouvernement est autorisé à inslitüer en 41956, en tant que de 
besoin et dans l’ordre ci-dessous, par décrets pris en conseil des 
ministres après avis du conseil d'Etat, les taxes ou majorations 
d'impôts suivantes: 

a) Une majoration du versement forfaitaire dû par les employeurs 
en application de l'article 2H du code général des impôts, verse- 
ment dont le taux sera porté de 5 à 10 100 pour la fraction 
comprise entre 3 et 6 millions de francs, et à 16 p. 100 pour la 
fraction excédant 6 millions de francs de rémunérations indivi- 
duelles annuelles ; 

b) Une majoration d'un demi-<décime du principal de l'impôt sur 
les sociétés aflérent aux bénéfices de l’année 19% ou des exercices 
clos en 19%5; 

c) Une deuxième majoration d'un demi-décime du principal de 
d'impôt sur les sociétés atlérent aux bénéfices de l’année 1%5 ou 
des exercices clos en 1%5; 

d) Une taxe de 35 p. 100 sur le montant des dotalions et décotes 
pour storks constituées ou pratiquées à la clôture du dernier exer- 
cice antérieur à la promulgation de la présente loi, ladite taxe 
n'étant pas admise en déduction pour l'élablissement de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les 
sociétés ; 

e) Une majoration d'un demi-décime du hum des cotisations 
comprises dans les rôles de la taxe proportionnelle de impôt sur 
le revenu des personnes physiques émis ou à émettre au titre de 
l'année 1955 ou des exercices clos en 1955, sous réserve de la 
limite d'exonération fixée par l'article 4er, alinéa 2, de la loi 
ne 56-699 du 30 juin 19%; 

f) Une majoration d'un demi-dé:ime du principal des cotisations 
comprises dans les rôles de la surtaxe progressive émis ou à émettre 
au titre de l'année 1%3%, sous réserve de la liinite d'exonération 
fixée par l’article fer, alinéa 2, de la loi no 56-639 du 30 juin 1956. 

Les majorations prévues aux alinéas e et f ci-dessus ne sont pas 
applicables aux militaires maintenus ou rappelés sous Jes drapeaux, 
aux militaires en service depuis plus de trois mois en Algérie ou 
évacués à la suite de blessures, leur conjoint ou à leurs ascen- 
dants à condition que le principal de la cotisation de la surtaxe 
progressive desdits ascendants n'excède pas 300.000 F. 

HI. — En tout élat de cause, le Gouvernement procédera avant 
le 31 décembre 1956 à la réduction de 25 milliards de crédits sur 
les budgets des différents départements ministériels. Cette réduc- 
tion sera effectuée par décrets pris en conseil des ministres sur 
le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 

IL — Les contribuables assujettis aux impôts prévus à l'alinéa ?e 
du paragraphe 1! du présent article pourront s'en libérer en remet- 
tant en payement des titres de Femprunt prévu à l'alinéa 1e du 
paragraphe 1 du même article et dans la limite de 50 p 100 du 
montant de leur souscription totale audit emprunt. 

Les titres de l'emprunt seront d'autre part admis en payement 
des droits de mutation à titre gratuit entre vifs et par décès. 

Art. 14 bis. (NouveHe rédaction proposée par la commission.) — Le 
Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des ministres 
après avis du conseil d Etat: 

A. — Sous réserve que la majoration d'un demi-décime prévue 
à l'alinéa € de l'article précédent ait été mise en vigueur, rajorer 
d'un décime en 1957 et jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
le principal de la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs 
mobilières. 

. — Instituer, en 1957, un prélèvement temporaire de 20 p. 100 
non déductible pour l'établisseinent de Fimpôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de Fimpôt sur les sociétés, sur les supplé- 
ments de bénéfices, déterminés avant déduction de l'impôt de droit 
commun, des entreprises industrielles et commerciales et des 
sociétés par rapport soit à la moyenne des bénéfices nets des deux 
meilleurs des trois exercices clos en 1953, 195% et 1955, soit au 
choix du redevable seul à une somme représentant l'intérêt à 
6 p. 100 des capitaux investis, augmentée s'il y a lieu de la rému- 
nération normale du travail de l'exploitant. 

]. — Faire verser en 1957, par les personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés, une somme égale à 2 p. 100 du montant 
de leurs réserves, qui s'imputera, le cas échéant, sur le droit 
d'enregistrement exigible lors de l’incorporation au capilal desdites 
réserves; ce versement ne portera ni sur les réserves légales, ni sup 
les réserves de réévaluation. 

D. — Majorer la taxe intérieure de consommation applicable aux 
produits du pétrole, de manière à dégager 7,5 milliards en année 
pleine ; le décret institutif fixera le taux de la détaxe prévue pour 
l'essence destinée aux travaux agricoles, de telle manière que le 
prix de ce carburant ne soit pas modifié par la majoration susvésée. 

Art. 11 ter. — Les décrets visés aux articles 14 et 14 bis détermi- 
neront les personnes imposables, les cas d’exonéralion, les modalités 
d'assiette, de perception, et de contrôle, les délais de recouvrement, 
et d’une manière générale, les conditions d'application de ces 
dispositions. 

En ce qui concerne les sûretés, garanties et sanctions, elles <eront 
pour ies majorations d'impôls les mêmes que pour les contributions 
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principales; en ce qui concerne les impositions nouvelles, elles ne 
sauront excéder celles actuellement prévues par le code général des 
impôts dans des matières similaires. ou analogues. 


Art. 16, — (Adoption du texte du Conseil de la République.) — 
Nonobstant toutes dispositions contraires, mais sans préjudice des 
règles particulières concernant les caisses d'épargne, les entrepr,ses, 
établissements ou organismes qui recoivent du public. sous fnime 
de dépôt ou autrement, des fonds remboursables à vue ou à moins 
de trois ans ne peuvent, directement ou indirectement, par queique 
moyen que ce soit, payer sur les sommes ainsi recues des intérêts 
à des taux supérieurs à ceux qui résultent des décisions du ronseil 
national du crédit en ce qui concerne les organismes relevant de Ja 
compétence de celui-ci, ou qui sont fixés par le ministre des finan- 
ces après avis du conseil national du crédit. 

Sans préjudice, le cas échéant, des sanctions disciplinaires pré- 
vues par les textes régissant les entreprises, établissements ou orga- 
nismes intéressés, les infractions aux dispositions du présent article 
sont punies d’une amende fiscale dont le taux est fixé à vingt fois 
le montant des intérêts payés, sans que cetle amende puisse étre 
inférieure à 950.000 F, 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances fixera les 
modalités d'application du présent article, et notamment les Cundi- 
tions dans lesquelles seront constatées et poursuivies les infrac- 
tions. 





AMNEXE N° 2717 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer de façon libérale les dispositions de la loi n° 50-960 
du 5 août 1950 instituant diverses mesures tendant à apporter une 
aide fincncière aux viclimes des calamités agricoles, présentée par 
MM. Vahé, Davoust et les membres du groupe d'union et fraternité 
francaise, députés (1). — (Renvoyée à la commission de }l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 50-960 du 8 anût 1950 a institué 
diverses imesures tendant à apporter une aide financière aux vicii- 
mes des calammilés agricoles. 

Si celte loi s'avérait indispensable, le mécanisme prévu par le 
législateur est assez lourd et, on doit le reconnaitre, appliqué d'une 
façon assez rigoureuse. 

I serait indispensable, dans les cas d'urgence. que les demandes 
de prét soient examfnées sur le plan local, Il est en effet plus aisé 
de juser sur place des besoins que de statuer sur pièces, 

C'est pourquoi nous. vous prions, mesdames, messieurs, d'adopter 
la propisition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascomblée natianale invite le Gouvernement à faire procéder à 
l'exainen des demandes de prèts prévus par les dispositions de la 
loi n° 950-960 du 8 août 1950 par des commissions locales composées 
de quatre membres choisis au sein du conseil municipal de la com- 
mune intéressée, Ces commissions seront présidées par le maire 
ou son adjoint, assisté du président local de la caisse de crédit 
agricole qu de son délégué, du conseiller général du canton et, à 
titre consultatif, au représentant local de l’organisation profession- 
nelle 1a pius représentative. Les prêts consentis pourront être l'ehjet 
de revision, après la déclaration de récolte, à la demande des inté- 
resscs. 


ANNEXE N° 2718 


(Session crdinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur Île 
projet de li inodifié par le Conseil de la République relatif aux 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français 
des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, par 
M. Gilbert Cartier, député (2). 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (Nouvelle rédaction proposée par la commission.) — Les 
fonciionnaires et agents iiltuluires de nationalité française, affiliés à 
la caisse marocaine des retraites et à la caisse de prévoyance du 
personnel des services civils du protectorat de la France au Maroc, 
seront, dans le cas où il sera mis fin à leur apparlenarnce aux 
cadres marocains autrement que par Fadmission à la retraite pour 
invalidité ou au titre de la réglementation actuellement en vigueur 
en matière de condilions d'âge et d'ancienneté de services, pris en 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 

(2, Voirles nos: Assemblée nationale 3 législ.), 2417, 1768, 2152, 2408, 
9519, 2532 et in-So 188; 2e leciure, 2697, — Con+*eil de la République, 
Gi, 683, G90 (année 1955-1956) et in-8° 266 (année 1955-1956). 

23 ASSEMBDLÉE NATIONALE. — S. de 1955-1956. — 1er août 1957. 





charge par le budget de l'Etat jusqu’à ta date où il aura été procédé 
à leur nomination dans la fonction publique. 

Au cas où ils refuseraient leur nomination, ils conserveront leur 
droit à intégration et, sous réserve de Le cri des motifs de 
leur refus par une commission paritaire ont les  — du 
personnel seront élus et dont l'organisation et le fonctionnement 
seront déterminés par un règlement d'administration publique, ils 
pourront perdre leurs droits à traitement. 


A bmss co: css ee LENS a dr Bof e na. : 


Art. 2 bis fAdoplion du texte du Conseil de la République). — £n 
vue d'assurer le reclassement en France, par une procédure d’inté- 
graiion, des agents permanents français des sociélés concession- 
naires, des divers offices et établissements publics du Maroc et de 
Tunisie, y compris ceux à caractère industriel et commercial, l'Etat 
est autorisé à passer des conventions avec les établissements publics 
et sociétés nationales de France. Ces conventions pourront déroger 
aux dispositions qui régissent lé recrutement du personnel desdits 
établissements ‘et sociétés nationales. 

Art. 2 ter (nouveau). (Adoption intégrale de l’article introduit par 
le Conseil de la République.) — En vue d'assurer le reclassement 
en France par une procédure d'intégration des Français faisant 
parlie du personnel ouvrier permanent employés de l'Etat et des 
municipalités du Maroc et de Tunisie, l'Etat est autorisé à passer des 
conventions ou à conclure des arrangements, dérogeant en ce 


‘qui concerne les bénéficiaires aux dispositions statutaires de recru- 


tement avec les établissements pubiics: les soriétés nationale ou les 
collectivités pubiiques en France, susceptibles d'utiliser ces pèr- 
sonnels. TE 

En outre, pour le reclassement du même personnel français 
venant du Maroc et de Tunisie, l'Etat pourra éventuellement déroger 
aux dispositions qui régissænt le personnel des services ou orga- 
nismes dépendant des administrations publiques. 


Art. 3. (Adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
personnels visés à l'article permier devront être affectés à des 
emplois de fonctionnaires titulaires de l'Etat, de l’Algérie, des dépar- 
tements et des communes, ainsi qu'à des emplois d'agents titulaires 
des établissements publics à caractère administratif et intégrés 
dans les cadres correspondants, nonobstant, le cas échéant, les 
Statuts particuliers régissant lesdits cadres et, notamment, leurs 
en relatives aux conditions de recrutement et d’avance- 
ment. 


. Toutefois, dans le cas de services marocains dont l’organisation 
et le fonctionnement sont subordonnés à des liens d'ordre 'conven- 
tionnel avec un organisme homologue de l'administration française, 
‘intégration devra être prononcée dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration publique, avant que les 


‘intéressés aient cessé d'’appartenir aux cadres marocains. Sous 


téserve des accords à intervenir, les agents intégrés seront placés 
en position de détachement en vue de leur permettre de servir au 
Maroc en qualité de contractuel. $ 


Art. 3 bis (Nouvelle rédaction. proposée par la commission). — 


‘En vue de faciliter le reclassement des fonctionnaires et agents 


titulaires de nationalité farnçaise visés à l'article premier de la pré- 
sente loi, les fonclionhaires civils de l'Etat et des établissements 


grues de l'Etat, appartenant à la catégorie A au sens de l'article 


4 du statut général des fonctionnaiers et satisfaisant, à la date 
de la radiation des cadres à la double condilion d'âge et de durée 
de service exigée pour l'attribution d'une pension d'ancienneté 
pourront, par dérogation anx dispositions de l’article L 2 dü code 
des pensions civiles et militaires de retraile, être mis à la retraite 
d'office. | 

Les fonctionnaires mis à la retraite en vertu du présent article ou 
des dispositions du premier alinéa de l’article 4 bénéficieront d’une 
bonification égale à la moitié du temps qui leur restait à accomplir 
à la date de leur radiation des cadres pour atteindre la limite d'âge 
maximum. 


Les mises à la retraite prononcées en vertu des dispositions ci- 
dessus s’appliqueront par priorité aux fonctionnaires ayant atteint 
le plafond de leur pension «et, parmi eux, aux plus âgés. 


Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
fonctionnaires visés à l’article 1er de la loi n° 55-1066 du 7 août 1955 
ou à l’article 1° de la présente loi et qui, en application de ces 
textes se trouveront à ja suite de leur intégration réunir les condi- 
tons prévues à l’article 3 bis ci-dessus pourront faire l'objet d'une 
mise à la retraite d'office. 

-Seront en oulre admis sur leur demande à faire valoir deurs droits 
à la retraite et au bénéfice d'une pension à jouissancé immédiate 
les fonclionnaires civils et ouvriers de l'Etat et des établissements 
publics de l'Eiat de toute catégorie, dont l'intégration aura été 
prononcée en application des lois mentionnées <i-dessus. 


Les dispositions de l'alinéa précédent ne pourront être appliquées 
qu'aux agents pouvant prétendre, comple tenu des bonifications 
ou réductions dont ils peuvent bénéficier en raison de leurs ser- 
vices outre-mer, à une pension d'ancienneté, l’âge minimum requis 
pour l'attribution d’une telle pension étant, en outre, abaissée de 
cinq ans. Ils bénéficieront dans la liquidation de leur pension d’une 
bonification de services d'une durée égale à labaissement de la 
condition d'âge qui leur aura été accordée. 

Les services accomplis par les intéressés dans les emplois classés 
en catégorie B au regard de caisses de retraite visées à l’article 1* 
on de la société de prévoyance des fonctionnaires et: employés: {umi- 
siens sont assimilés à des services de catégorie B rendus à l’Elal 

Les agents remplissant à la date à laquelle ils auront cessé d’appar- 
tenir aux cadres marocains les conditions prévues aux (rois 
premiers alinéas du présent article feront l’objet d’une intégration 
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immédiate. pour être admis à la retraite. La liquidation de cette 
retraite interviendra sur la base des annuités que réunissait l'agent 
à la date à laquelle il a cessé d'appartenir au cadre marocain, 
majorées le cas échéant, compte tenu des dispositions de l'alinéa 3 
ci-dessus. 

Les fonctionnaires et ouvriers de l'Etat et des établissements 
publics de l'Elat détachés ou en service au Maroc et en Tunisie 
ainsi que les contrôleurs civils du Maroc et de la Tunisie pour- 
ront bénéficier des dispositions des alinéas 2 et 3 du présent 
article. 

Art. 4 bis (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie pourront être détachés 
dans les autres corps normalement recrutés par l'école nalionale 
d'administration et y être intégrés, dans un délai de six mois, 
nonobstant, le cas échéant, les statuts particuliers les régissant, 

Art. 4ter (nouveau) (adoption intégrale de l'article nouveau 
introduit par le Conseil de la République). — Pourront, sur leur 
demande, être admis à faire valoir leur droit à la retraile et au 
bénéfice d'une pension d'anciennelé à jouissance jimainédiale, les 
fonctionnaires de lEtat et des établissements publics de IElat 
appartenant à la catégorie A au sens de l'article 2% du statut 
général des fonclionnaires, satisfaisant, à la date de radiation des 
cadres, à la condition de durée de service, exigée par l’ouverlure 
du droit à pension d’anciénneié et dont l'âge n’est pas inférieur 
de plus de cinq ans à l’âge minimum requis pour l'attribution d'une 
telle pension. 

Les agen's mis à la retraite en verlu des dispositions du pré- 
sent article bénéficieront, dans la liquidation de leur pension, 
d'une bonificalion de service d'une durée égale à l'abaissement 
de la condition d'âge qui leur aura été accordée en application 
du premier alinéa du présent! article. 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'application des articles 3 bis, 4 et 4 ter est limitée à une période 
de cinq ans prenant eet à compter de la date de promulgation de 
la présente loi. 

Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
agents français non titulaires des services publics marocains et 
tunisiens bénéficieront, dans le cas où ils seront privés de leur 
emploi, de priorités de recrutement et, le cas échéant, d'avantages 
de situation dans les services publics français, dans les conditions 
fixées par un règlement d'administration publique. 

Art. 7 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'Etat 
apporte sa garantie, sur la base des réglementations marocaines et 
tunisiennes en vigueur à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi et à la date de la promulgation de la loi n° 55-1086 du 
7 août 1955: 

a) Aux pensions, aux rentes viagères, aux indemnités de fin 
de service ou primes de remplacement constituées auprès des caisses 
de retraites visées à l'article Aer par les fonctionnaires et agents 
français en activité ou à la retraite; 

b) Aux rentes viagères constiluécs par les personnels français 
affiliés à la caisse des rentes viagères du personnel auxiliaire des 
administrations publiques du protectorat; 

c) Aux pensions et aux rentes viagères constituées par les fonc- 
tionniires et agents titulaires français affiliés à la sociélé de 
prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens; 

d) Aux pensions et rentes viagères constituées par les personneis 
ouvriers permanents français des administrations tunisiennes affr 
liés à la caisse des retraites de l’Elat tunisien. 

En outre, des décrets en conseil d'Etat fixeront les conditions 
dans lesquelles le Gouvernement garanlira aux agents français en 
activité ou retraités des établissements publics, offices et sociétés 
concessionnaires visés à l'article 2 bis, les relraites constituées en 
application des statuts ou règlements qui les régissent. 
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Session ordinaire de 19%55-196. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ce que le 8 mai soit un jour férié, 
chômé et payé, présentée par MM. Moulon, Michel, Tourné, 
Renard, bufour, Mme Rose Guérin, Mle Marzin, Mme Galicier, 
MM. Garnier, Bouloux et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 mars 1953 édicte que la Répu- 
blique française célèbre annuellement la commémoration de l'armis- 
lice du 8 mai 1915 et que le 8 mai sera un jour férié. 

Anciens combattants, résistants, déportés, prisonniers, victimes de 
la guerre veulent à juste titre que le 8 mai ait vraiment le carac- 
tère d'une fêle nationale. 

Hs veulent aussi que cet anniversaire soit l’occasion de rendre 
un solennel hommage à ceux qui payèrent de leur vie la lutte 
ouverte ou clandestine contre le militariste allemand. 

Or, des associations de combattants, résistants, prisonniers de 
guerre ont constaté qu’en 1%56 un grand nombre d'entreprises 
avaient astreint leur personnel à travailler le jour du 8 mai, et 
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elles s'élèvent avec raison contre toute tentative de minimiser la 
Capitulation des armées hitlériennes. 

A Grenoble, c’est la protestation des combattants, déportés, pri- 
sonniers, appuyée par les syndicats qui fit respecter la date du 
6 mai dans une entreprise de cette ville. 

En ce qui nous concerne nous ayons affirmé, à plusieurs reprises, 
à la tribune de l’Assemblée nationale que le 8 mai doit être un 
jour férié, chômé et payé. 

Puisqu'une partie du patronat refuse de considérer le 8 mai 
comme jour chômé, il devient nécessaire de compléter la loi du 
20 mai 19%53 en précisant que le 8 mai sera un jour férié, chômé 
et payé. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 2 de la loi n° 53-25 du 20 mars 193 


est modifié ainsi qu'il suit: 
«a Le 8 mai sera un jour férié, chômé et payé. s 


ANNEXE N' 2720 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 47 a et 47 b du 
livre Ier du code du travaii afin de protéger les droits des travait- 
leurs en cas de faillite ou de ‘'iquidation judiciaire de leur 
employeur, présentée par MM. Maton, Gabriel Roucaute, Mmes Rose 
Guérin, Roca, Duverneis, MM. Renard, Cermolaece, Jourd'hui, 
Alphonse Denis et les membres du groupe communiste, dépulés. 
(Renvoyée à la commission du travaii el de la sécurité socia!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'une entreprise dépose son bilan, est 
mise en liquidation judiciaire ou en faillite, les saiariés se trouvent 
non seulement privés de leur travaii, mais encore frustrés des 
créances qu'ils ont sur leurs employeurs, c'est-à-dire du montant des 
salaires qui leur sont dus. 

En effet, la garantie, résultant des disposilions des articles 47 A 
el 17 B du livre I du code du lravail est insuffisante, puisqu'elle ne 
concerne que les salaires des quinze derniers jours pour les ouvriers, 
ou du dernier mois pour les employés. 

On sait d'autre part que les créances découlant des contrats de 
travaii (salaires et indemnités ou autres avantages) sont régies en 
vertu de l’article 47 du livre Ier du code du travail, par les arti'les 519 
du code du commerce et 2101 du code civil et qu'elles ne viennent 
qu’en quatrième rang (el après le Trésor public). 

Etant donné la procédure des ‘aillites et des liquidations judi- 
ciaires, les salaires, dans la majorité des cas, ne sont donc payés que 
très partiellement et après des mois de délai. La Kgislation me des 
contrats coliectifs de travail se trouve ainsi mise en échec au seul 
préjudice des travailleurs. 

C'est pour ces raisons que nous pensons qu'il est indispensable 
d'étendre au profit des travailleurs le mp a ges prévu par les 
articles 47 A et 47 B du livre Ier dun code du travail et que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'article 47 A du livre lee du code du travail est 
modifié comme suit: 

« Les sommes restant dues sur les salaires effectivement gagnés 
par les ouvriers et employés sur les commissions dues aux voyageurs 
et représentants de comanerce et sur les salaires dus aux marins de 
commerce sont soumises à la procédure exceptionnelle suivante : 

« Les salaires et commissions ainsi désignés pour faire l’objet 
d'une mesure d'exception devront être payés nonobstant l'existence 
de toute autre créance, dans les dix jours qui suivent le jugement 
déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, et sur simple ordon- 
nance du juge-commissaire, à la seule condition que le syndic ou 
liquidateur ait en mains les fonds nécessaires. 

« Au cas où cette condition ne serait pas remplie, lesdits salaires 
et commissions devront être acquittés sur les premières rentrées de 
fonds, nonobstant l'existence et le rang de toute autre créance privi- 
Kgiée. 

« Au cas où lesdits salaires et commissions seraient payés grâce À 
une avance faite par le syndic, le liquidateur ou toule autre per- 
sonne, le prêteur serait par cela même subrogé dans les droits des 
salariés et devrait être remboursé dès la rentrée des fonds néces- 
saires sans qu'aucune autre créance puisse y faire opposilion. » 

Art. 2 — L'article 47 B est modifié comme suit: 

« Les dispositions de l'article 47 A du présent livre s'appliquent aux 
indemnités de congés payés prévues aux articles %4 J, 54 K et 54 M 
du livre II du présent code. 

« Elles s'appliquent également à tous les accessoires des salaires 
et appointements et, d'une facon très générale, à toutes lés créances 
qui trouvent leur origine dans le contrat de travail. » 
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ANNEXE N° 2721 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer l’article 63 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1915 afin de majorer la pension de l’as- 
suré qui ayant demandé la liquidation de sa pension à l’âge de 
soixante ans à continué de travailler et de cotiser postérieure- 
ment à cel âge, présentée par MM, Marcel Thibaud, Etienne Fajon, 
Mmes Galicier, Reyraud, MM. Cermolacce, Louis Dupont, Gra- 
voile, Logagneux et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 63 de l’ondonnance ne 45-215: du 
49 oclobre 193 stipuie que l'assurance vieillesse garantit une 
pere de relrajle à l'assuré qui atteint l’âge de soixante ans. 
ans ce cas et pour les assurés qui justifient au moins de trente 
onnces d'assurance, Ja pension est égale à 20 p. 100 du salaire 
annuel de base. 

Lorsque l'assuré demande la liquidation de sa pension à l’âge de 
ES CIN ans, la pension est égale à 40 p. 400 du salaire annuel 
e JAse. 

Mais si l'assuré a demandé la liquidation de sa pension à l’âge de 
soixante ans el s'il a continué de travailler et de verser en conéé- 


quence des cotisations à la sécurité sociale, il n'est tenu aucun: 


compte des versements effectués après cet âge. Sa pension reste 
égale à 20 p. 100 du salaire annuel de hase. 

I y à là une injustice qu'il convient de réparer en majorant la 
pension de 2 p. 100 du salaire annuel de base par année d'assurance 
acromplie postérieurement à l’âge de soixanle ane. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, d’adopler. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 63 de l'ordonnance no 45-2454 du 
49 octobre 1%15 est complété comme suit: 

« Lorsque l'assuré à demandé la liquidation de sa pension à l’âge de 
soixanie ans el qu'il a continué de travailler et de cotiser posté- 
rieurement à cel âge, celte pension est majorée de 2 p. 100 du 
Salaire annuel de base par année G'assurance accomplie après l’âge 
de soixante ans. » 





ANNEXE N° 2722 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 4956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à garantir aux ayants droit: 1° d’un 
assuré du réïime £énéral de sécurité sociale, titulaire d'une pen- 
sion d’invalidilé convertie en pension vieillesse, le versement du 
Capital-décès prévu par l’article 73 de l'ordonnance n° 43-2154 du 
49 octobre 1955; 20 d'un titulaire d’une allocation, d’une pension 
ou d'une rente du régime général de sécurité sociale, le verse- 
ment d'une afocation de décès égae à deux trimestres d’arré- 
rages, présentée par MM, Prot, Besset, Mmes Galicier, Roca, Rey- 
raud, MM. Jourd'hui, Llanite, Cermoiacce, Louis Dupont et fes 
membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-568 du 20 mai 1955 a modifié 
sensiblement les dispositions de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octo- 
bre 145 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions agricoles. 

I en résulle, en fait, que le capital-décès prévu à l’article 73 de 
ladite ordonnance est Supprimé aux ayants droit survivants des titn- 
laires d’une pension d'invalidité à laquelle avait été substituée une 
pension vieillesse. 

D'autre part, il est injuste que les ayants droit des titulaires d’al- 
location de pensions ou rentes de vieillesse soient exclus du béné- 
lice d’une allocation-décès. 

Ces ayants droit sont, pour la plupart, des veuves devant attendre 
le règlement des avantages de réversion qui, comme chacun sait, ne 
sont payés que trimestriellement et à terme échu. Si l’on retient 
que les obsèques du de cujus sont onéreuses, y souci de la 
dignité empêche les ayants droit de faire appel à l’aide éociale et 
que cette aide, même lorsqu'elle cst demangée, n'est pas toujours 
accordée, on comprendra dans quelle situation crilique sont placés 
les ayants droit. 

Aux termes de l’article 73 de l’ordonnance ne 45-2154 du 19 octo- 
bre 1915 l’assurance décès garantit aux ayants droit de l'assuré le 
payement, dès son décès, d'un rapital égal à 90 fois le gain jour- 
halier de base, tel qu'il est défini à l’article 27 de la même ordon- 
nance, article qui, lui, stipule que d'indemnilé journalière est égale 
à la moilié du gain journalier de bas, déterminé d’après la ou les 
dernières paves percues par l'intéressé, I convient donc de rétablir 
le bénélice dn capilal-décès pour les ayants droit des invalides de 
sécurité sociale dont la pension d'invalidité a été transformée en 
une pension vieillesse. 

Concernant les ayants droit des titulaires d'allocation de pension 
et rente de vieillesse, ils devraient également, lors du décès de 





l’allocataire, du pensionné ou du rentier, percevoir une allocation 
décès. Cette allocation pourrait être égale à deux trimestres d’arré- 
rages de la retraite du disparu. 

En conséquence, nons vous demandons, mesdames et messieurs 
d'adopter la proposition de loi suivante: ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article 73 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
1915 est complété par l'alinéa suivant: 

« Une allocalion décès, ézaie à deux trimestres d’arrérages est 
versie aux ayants droit des titulaires d’ailocation de pension ou de 
rente de vieillesse qui ne peuvent prétendre au capital-décès, tel 
qu'il résulte du présent article. » 

Art. 2 — Le premier alinéa de l'article 74 de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 oclobre 19% est modifié comme suit: 

« Le versement du capital ou de l'allocation est effectué ».… 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3. — L'arlicle 759 de l'ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 
19:35 est complété par l'alinéa éuivant: 

« L'assurance-décès est maintenue aux ayants droit des titulaires 
d’une pension d'invalidité à laquelle a été substituée une pension 
vieillesse lors de leur soixantième anniversaire. » 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi eont 
abrogées, 





ANNEXE N° 2723 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réparation des préjudices de car- 
rière subis par les agents techniques des établissements des forges 
de la Chaussade à Guérigny (Nièvre), présentée par MM. Marcel 
Bardot, Bartolini el les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la cominission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 53-89 du 7 février 1953 tendant à la 
réparalion des préjudices de carrière subis par certains fonction- 
näires, n’a pas apporté une solution à tous les cas de fonclionnaires 
victimes des lois et décrets promulgués par le Gouvernement de fait 
se disant Gouvernement de l’Elat français. 

Il en est ainsi pour les agents techniques des forges de Guérigny. 

Par suite des événements de guerre, cet établissement dépendant 
du ministère de la marine, à été fermé le 16 juin 1910 et cédé à la 
société lorraine des aciéries de Rombas. 

Or, la fermelure de l'établissement de Guérigny a eu pour effet de 
faire appliquer l'acte dit loi de dégagement des cadres du 27 janvier 
1914 aux agents techniques en surnombre au secrétariat d'Etat à la 
marine. 

Les dispositions de cet acte dit loi, Jaissant espérer aux intéressés 
une réparation du préjudice de carrière, les incita à faire une 
demande de relraile anticipée car ils étaient au sommet de la hiérar- 
chie du corps technique et remplissaient les conditions requises. 
Elles leur accordaient une bonification de services de quatre ans. 
Celle réparation a eu une poriée réduite puisque la bonification a été 
décomplée comme annuilés liquidables dans le décompte de leur 
pension mais non comprise dans les services effectifs. 

Nul indice ne pouvait permettre aux intéressés de prévoir la modi- 
ficalion de structure dans le corps tehnique de la marine qui devait 
intervenir en 1945, quatre ans après leur mise à la retraite el avant 
que leur linile d'âge statutaire soit atteinte. 

D'autre part, le décret d'assimilation no 230-1039 du 18 août 1950 
n'a tenu aucun compte des fonctions remplies par les agents lech- 
niques principaux de {re classe, arrivés au sommet de la hiérarchie 
existantes, ces fonctions étant les mêmes que celles dévolues aux 
chefs de travaux des échelons supérieurs de la nouvelie hiérarchie 
établie au 1‘ janvier 1918, date précédant Ja date légale de leur 
himile d'âge statutaire, 

La fermelure de l'établissement de Guérigny, le seul cas en 
France, à eu pour conséquence de réduire la carrière normale des 
intéressés et d'amoindrir leur situation par rapport aux agents tech- 
niques des autres ports et établissements reslés à leur poste sous 
l'occupation, qui ont pu gravir les échelons de la nouvelle hiérarchie, 
compte tenu de leur mérite et du lemps leur reslant à accomplir 
pour atteindre la limite d'âge. 

Les agents techniques de l'établissement de Guérigny ont demandé 
à bénéficier des dispositions de la loi du 7 février 1953 mais leur 
recours à été rejeté, la loi ne leur étant pas applicable car elle ne 
mr que les fonctionnaires visés par l'ordonnance du 29 novein- 

re 1911. 

Afin de réparer les préjudices de carrière subis par les agents en 
cause, nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la 
proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les agents techniques des établissements « les Forgez 
de la Chaussade de Guérigny » (Nièvre) ayant été dégagés des cadres 
en vertu de l'acte dit loi du 27 janvier 1941, sont admis à présenter 
un nouveau recours dans les conditions fixées par les articles ?, 
3 et 4 de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 en vue d'obtenir répara- 
tion des préjudices de carrières qu’ils ont subis. 

Art. 2, — La demande de communication de ler dossier devra 
être produite par les agents intéressés dans le mois qui suivra la 
promulgation de la présente loi. 
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ANNEXE N° 2724 ANNEXE N° 2725 
(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 31 juillet 1956.) 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 51 juillet 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des bois- 
sons sur les proposilions de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collègues (n° 1721) tendant à accorder une aide exception- 
nelle aux viticulteurs victimes des geiées; 2° de M. Calas el plu- 
sieurs de ses collègues (n° 2130) tendant à accorder réparation, 
pour perte de récolte ou destruction partielle ou totale du vignoble, 
aux viticulteurs des régions sinistrées par le gel en février 1956, 
par M. Sourbet, député (1). — Rapport adoplé à la majorité absolue 
des membres composant la cominission. 


Mesdames, messieurs, notre rapport (n° 2520) adopté à l'unanimité 
par votre commission des boissons vous proposait les mesures que 
vous avons eslimé indispensables afin de permettre aux viticul- 
teurs sinistrés par le gel de reconstituer leur vignoble détruit, ou, 
plus simplement, de subsister alors que leur récolle se trouve 
anéantie. 

Il nous est apparu, toutefois, qu'un certain nombre de modifica- 
tions pourraient en faciliter l'adoption en répondant par avance aux 
objections qui pourraient nous être formulées. 


C'est ainsi qu’à l’article 4er nous prévoyons que le total des prises 
en charge des annuités par la section viticole du fonds national de 
solidarité agricole ne pourra dépasser le montant des ressources qui 
lui sont affectées. 


Après les indications et les affirmations données par les services 
intéressés, nous avons cru bon de supprimer l'article 2, faisant en 
cela confiance à la caisse nationale de crédit agricole pour prêter le 
maximum aux sinistrés, tant en ce qui concerne la reconstitution du 
fonds que les prêts affectés pour couvrir les frais d'exploitation avant 
production. Un amendement de M. Paumier présenté au nom du 
groupe communiste tendait à la réduction du montant des annuilés 
prises en charge par la section viticole du fonds national de solida- 
rilé agricole dans le cas où ses ressources seraient insuffisantes, au 
bénéfice des petits et moyens viticulteurs à élé repoussé. 


L'article 5 de la proposition Initiale pouvait laisser craindre le 
cumul des prêts spéciaux et des primes d'arrachage. Votre commis- 
sion a décidé de les supprimer. 


Enfin, nous avons jugé préférable, à l’article 6 du texte initial 
devenu article 4 nouveau, de faire bénéficier des prêts spéciaux les 
viticulteurs sinistrés qui s'engagent à replanter leur vignoble dans 
ls conditions prévues par l'arrêté du ministre de l'agriculture en 
date du 4er avril 1955, ou si nécessaire, par les arrêtés qui y porte- 
ront dérogation. 


C'est pour ces raisons, mesdames, messieurs, que nous vous deman- 
“ons d'adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder une aide exceptionnelle aux viliculteurs 
victimes des gelées survenues durant l'hiver 1955-1956, 


Art, 4er, — Par dérogalion à l’article 679 du code rural, la section 
viticole du fonds national de solidarité agricole peut prendre excep- 
tionnellement en charge dans la limite des ressources qui lui sont 
affectées : 

a) Les quatre premières annuités des prêts spéciaux consentis aux 
viliculteurs, producteurs de vin ou de raisin, victimes des gelées 
survenues durant l'hiver 1955-1956; 

b) Les cinq premières annuités de ces prêts dans le cas où les 
viticulteurs seraient à nouveau victimes de calamités publiques au 
sens de l’article 675 du code rural, dans les trois années qui suivent 
celle du sinistre: 

c) Les six premières annuités de ces mêmes prêts lorsque, par 
suile de la calamité, l’arrachage et la replantation partielle ou 
lulale du vignoble sont reconnus nécessaires. 


Art, 2. — La caisse de crédit agricole mutuel devra solliciter 
l'avis de la direction des services agricoles qui sera tenue de le 
donner dans le délai d'un mois suivant la demande. 


Art. 3. — L'attribution par la caisse de crédit agricole mutuel aux 
viticulteurs sinistrés de ces prêts spéciaux ne sera définitive 
qu'après l'exécution de l'obligation faite par l'article 37 du décret 
n° 53-977 du 230 septembre 1953. 


Art, 4 — Ne pourront bénéficier de prêts spéciaux pour la recons- 
litution du vignoble que les viticulteurs sinistrés qui souscriront 
une déclaration de sinistre auprès de l'administration des contri- 
butions indirectes avant le 1er janvier 1957 et qui s'engageront à 
reconstituer leur vignoble dans les conditions prévues par l'arrêté 
du ministre de l’agriculture du 1% avril 1955 ou par les arrêtés qui 
y porteront dérogation. 

Art. 5, — Un décret fixera, en tant que de besoin, les conditions 
d'application de la présente loi. 


— 


(1) Voir le n° 2520, 








PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture tendant à rendre obligatoire en premier res- 
sort la compélence des conseils de prud'hommes pour connaître 
des différends intéressant les employés du commerce et de l'in 
dustrie (1). — (Renvoyée à la commission de la justice el de 
législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture la 
proposilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la compétence des conseils de prud'hommes. 


Art. fer, — I, — La deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article & du livre IV du code du travail est abrogée et remplacée 
par la disposilion suivante: 

« Toutelois, les différends entre les cadres et leurs employeurs 
peuvent être portés à la requête de l’une ou de l'autre des parties 
devant les tribunaux qui, en l'absence de conseils de prud'hommes 
auraient qualité pour en connaître, » 

IL — L'article 80 du livre IV du code du travail est complété 
Par les dispositions suivantes: 

« Est nulle et de nul effet toute clause attributive de juridiction 
incluse dans un contrat de louage de services ou dans un contrat 
conclu entre une entreprise visée à l'article ter de la loi du 3 juil- 
let 1911 et un gérant non salarié de succursale. » 


PUF SSLS C'ENIT ER 'S vs Ce 'U 'e We Re ES 0618 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1936. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 2726 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre des dispositions interdisant la création ou l'extension de 
tout commerce nouveau jusqu'à l'expiration d'une période de 
trente jours suivant le retour des disponibles actuellement sous 
les drapeaux, présentée par MM. Hernu, Maurice Béné. de Moro- 
Giaflerri, Panier, de Bailliencourt, Rolland, André Hugues, Leclereq, 
Naudet et Hovnanian, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1929, le Gouvernement avait interdit læ 
création ou l'extension de tout commerce, réglementant ainsi un 
aspect important de la vie économique, afin de protéger et de sau- 
vegarder les intérêls matériels et moraux des mobilisés. 

A l'heure actuelle, 400.000 Francais sont en Algérie et, parmi eux, 
beaucoup ont dù abandonner toute activité économique, supportant 
au nom de la communauté nationale un lourd préjudice matériel. 

C'est pourquoi les parlementaires soussignés déposent la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toute dis- 
position utile en vue d'interdire la création ou l'extension de tout 
commerce nouveau jusqu'à l'expiration d’une période de trente 
jours suivant le retour des disponibles actuellement sous les dra- 
peaux. 





ANNEXE N° 2727 


(Session ordinaire de 1%5-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à certains exploitants 
agricoles ayant cessé leur activité et atteint l’âge de 65 ans, de 
procéder au rachat des ootisations d'assurance vieillesse agricole, 
afin de bénéficier de la retraite de vieillesse agricole, présentée 
par M. de Sesmaisons, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 18 (paragraphe fer), 


de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, la retraite de vieillesse agri- 
cole est attribuée à tout chef d'exploitation justifiant de quinze 





(4) Voir: Conseil de la République, nos 243, 24 (année 1955-1956) et 
in-8o no 104 (année 1955-1956), (2e lecture) nos 640, 698 (année 1955 
4956) ; Assemblée nationale, n°s 359, 1350 (rectlifié), 1870, 248 et 
inS° n° 15, 
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années d'activité agricole non salariée en dernier lieu et du paye- 
Inent dés colisalins d'assurance vieillesse agricole pendant au 
Hiuins Ci às. 


on et qui, ayant atteint & ans, ont dû cesser leur activité pour 
Un Inolif queiconque, ne peuvent donc pas obtenir la retraite de 
vietilesse agricole mais seulernent l’allocülion de vieillesse agricole 
sous réserve que ie 1iontant annuel de leurs ressources, y compris 
celui de l'altocalion, nie dépasse pas: 

201.0) F pour une personne seule et, 

238.000 F pour un ménage. 


Les expioiianis ne remplissant pas.actuellement la condition de 


Les chefs d'exploitation ne remplissant pas cette dernière condi- 


ressour'es 1ais Cou‘inuant leur activité pourront, après avoir cotisé 
CinJ uns, recevoir la retraite de vieillesse agricoie. 

Par contre, les chefs d'exp'oitation dont le ressources sont actuel- 
lernent supérieures au maximum prévu par la loi, qui ont dû cesser 
leur activité après avoir colisé pendant quelques années depuis le 


fer juiliel 1992, ne pourront jamais prétendre, ni à l'allocation, ni à 
la retraite de vieilicsse agricole. 

Enfin, une certaine catégorie de personnes n’ont été assujetties 
qu'à compier du 4e janvier 1955, après les modifications apportées 
à la loi du 10 juillet 1952 par celle du 53 janvier 1%55, ne pourront 
pas non plus prétendre à lallocalion ou à la retraite de vieillesse 
agricole lorsque leurs ressources seront supérieures au maximum 
prévu par la loi: il s’agit: 

D'une part, des propritiaires de métairie, 

D'autre part, des personnes cultivant des terres ayant un revenu 
cadasiral inifial compris entre 50 et 100 F qui, jusqu’au {er jan- 
vier 1%, se trouvaient exclues du champ d'application de la loi. 

Nous somines done en présence d’une anomalie à laquelle il est 
indispensable de remédier, afin de permettre aux intéressés ne 
remplissant pas Ja condition de ressources posée par l’article 15 
de la loi du 410 juillet 1952 et qui ont cessé leur activité, de pro- 
céder an rachat des cotisations qui leur manquent afin qu'ils 
puissent faire valoir leurs droits à la retraite. 

L'évalnation des charges qui en résulteraient serait peu impor- 
tante pour le régime d'assurance vieillesse agricole, En effet, sur le 
nombre total des dossiers avant fait l’objet d’une décision de refus 
entre le {°r juillet 1952 et le 31 décembre 1954, la proposition de loi 
qui vous est soumise, si elie élait adoptée, augmenterait les charges 
du régime d assurance vieillesse agricole de 250 mmilions seulement 
par an. 

A ” conséquence, nous vous demandons d’adopter ja proposition 

e loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 18 de ja loi du 10 juillet 4952 est ainsi 
compléié : 
« V. — Les personnes auxquelles l’allocation de vieillesse agrico!e 


n'a pu être accordée en raison du montant de leurs ressources et 
qui ne totalisent pas le nombre d’années de versements requis pour 
percevoir ia retraite de vieillesse agricole, ont la faculté, sous réserve 
qu’el'es aient cessé toute aclivité professionnelle, d’effecluer le 
rachat des cotisations d'assurance vieillesse agricole qui leur font 
défant pour satisfaire à la condition prescrite au premier paragraphe 
du présent article. 

« Les cotisations rachetées sont calculées eur la base du revenu 
cadastral des terres exploitées en dernier lieu, » 


ANNEXE N° 2728 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir toules mesures propres à développer la conversion 
des vignokles en vue de la production du raisin de table dans 
l'outre-mer et la métropole, présentée par MM. Trémouilhe, 
Baylet, Edouard Daladier, Caillavet et Badie, députés. — (Renvoyée 
à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production viticole excédentaire serait, 
de l’avie du Gouvernement, ramence à la mesure des besoins par 
la réduction d'un cixième de la superficie des vignes. Dans ce 
but a été institué le système d’arrachage volontaire subventionné, 
doublé d'une menace d’arrachage obligatoire, s'il s'avère insuf- 
fisant. 

La nature des sols qui se préteraient mal à une autre culture, 
la répugnance des propriétaires à abandonner une culture (radi- 
tionnelle limitent les effets de ces mesures. 

Hi nous apparaît possible de les compléter par un encouragement 
à convertir en production de raisins de table des vignobles précé- 
demment destinés uniquement à la production du vin. 

La France et l'Union française sont consommatrices de raisins 
frais et de raisins secs et leur production est déficitaire (3 millions 
de quintaux de raisins frais et 2.000 de raisins secs). L'Afrique 
du Nord à elle seule consomme plus d'un million de quintaux 
dont seulement 40000 provenaient des vignobles franco-algériens, 
les autres neuf dixièmes provenaient d’Espagne, du Portugal, du 
Sud-Afrique, d'Australie, ou même de Belgique: l'orientation vers 
cette production paraît surtout être encouragée dans nos terri- 
toires musulmans, sous cette forme l’indigène peut consommer Île 
groduit de sa culture, tandis qu'il est obligé de l'exporter quand 
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il prend la forme de vin. Et le climat s'y prête excellement. Ja 
métropole y trouverait la production précoce qu'eile importe aujour- 
d'hui d'Espagne. 

Cette conversion, en même temps, réduit l'excédent de la récolle 
du vin et le déficit Ce note balance commerciale. 

Pour ces raisons, mesdames, messieurs, nous vous proposons 
d'adopter la gropositiun de résolulion ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

A rechercher, à édicter et promouvoir toutes mesures propres 
à favoriser la reconversion partielle du vignoble franco-algérien à 
vin, en vignoble à raisin de table: 

Et à consacrer à celte adaptation des subventions prélevées sur 
le fonds dont dispose l'I. V. C. C. pour l'arrachage, ou celles absor: 
bées par la distillation obligatoire. 


ANNEXE N° 2729 


(Session ordinaire de 1955-1956. — £éance du 21 juillet 4956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des dispositions interdisant l'installation de nouveaux 
cabinets de profestions libérales (médecins, dentistes, etc.) jus- 
qu'à Fexpiration d'une période de trente jours suivant le retour 
des disponibles acluellement sous les drapeaux, présentée par 
MM. Hovnanian, Lernu, Réné, de Moro-Giaflerri, Panier, de Bail- 
liencourt, Rolland, André Hugues, Leclercq et Naudet, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure actuelle 400.090 Français sont 
rappelés sûus les drapeaux en Algérie, et la plupart ont dû aban- 
donner toute activité professionnelle, supportant au nom de la com- 
munaulé nationale un louid préjudice matériel. 

C'est pourquoi les parlementaires soussignés déposent la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée -nationale invite le Gouvernement à prendre toute 
disposition utile en vue d'interdire la création de tout nouveau 
cabinet de professions libérales (médecins, dentistes, etc.) dans le 
secteur d’un membre de cette profession rappelé sous les drapeaux, 
et ce, og vd l'expiration d'une période Ge trente jours suivant 
le retour des disponibles actuellement rappelés. 





ANNEXE N° 2730 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les initiatives nécessaires en vue de la revalorisation des 
traitements, saiaires, retraites et pensions des personnels des 
industries électrique et gazière, par MM. Goudoux, Boisseau, Mar- 
rane, Houdremont, Bourbon, Michel, Mudry, Mmes Roca, Reyraud, 
MM. Billat, Fernand Marin, André Mancey, Cermolacce, Bouloux 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mois, la plupart de n08 
collègues ont reçu, des personne:;s des divers centres, usines ou :er- 
vices des industries électrique et gazière, les procès-verbaux d’une 
consultation ouverte sur l'initiative de la fédération nationale de 
l'éclairage et des forces motrices (C. G. T.) et reialive à une pre- 
mière revalorisation des traitements, salaires, reiraites et pensions. 

Les résultats de cette consultation montrent la volonté quasi una- 
nime des personne:s intéressés d'obtenir une nette amélioration de 
leurs conditions d'existence. 

De l'étude à laquelle nous nous sommes livrés, il ressort que, par 
rapport à 19%, la diminulion du pouvoir d'achat exprimée en termes 
de — des agents de l'Electricité et du Gaz est d'environ 
10 p. 100. 

Pour ne prendre qu'un exemp'e, l'ouvrier professionnel débutait à 
Paris, en 1438, au salaire de 1.500 F par mois. Si l’on tient compte 
de l'indice réel du coût de la vie, un ouvrier professionnel devrait 
débuter, en 1%6, à environ 48.000 F par mois. Or, il ne perçoit qu'un 
salaire brut de 30.521 F. 

La même diminution existe pour toutes les catégories d'agents et 
pour tous les départements. 

De plus, si l’on compare les traitements et salaires des agents 
de l’industrie électrique et Le à ceux des personnels de l’in- 
dustrie de la métallurgie ou du péirole, par exemp.e, on constale que 
ces agents sont nettement défavorisés. 

D'ailieurs, le conseil d'administration d’Electricité de France, dans 
un rapport adressé au ministère de l’industrie et du commerce, à 
dû reconnaitre qu’en raison de l’infériorilé des traitements et salaires 
des personnels d'Electricité et du Gaz de France par rapport à ceux 
des personnels de l'industrie privée, il n'était pius possible d'em- 
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paucher des ingénieurs et des ouvriers qualifiés, les uns et les autres 
se voyant ofrir des avantages supérieurs dans le secteur privé. 

Ainsi la revalorisation des traitements, salaires, pensions et 
retraites des agents de l'industrie électrique et gazière s'avère indis- 
venan.e. 

il reste à rechercher si elle est possible. 

L'exainen des comples d'expioilalion d’E‘ectricité de France, de Gaz 
ce France, des régies et des suciétés d'intérêt collectif agricole 
d'éectricité permet de répondre par l'aifirmalive. 

D'autre part, on sait que les sociétés nalionalisées sont devenues 
pour les trusis ces fournisseurs d'energie à des prix sensiblement 
inféreurs au prix de revient, Par contre, elles achètent aux trusts 
Jeurs biens d'équipement à .’indice des prix industriels. 

C'est ainsi qu'Electricité de France accorde aux trusts des tari's 
priviligiés. Quand les usagers domesiiques parent le KWh 26 fr. 40 
et Les usagers industrieis ordinaires de 7 fr. 50 à 18 fr. 20, les trusts 
de la métallurgie l'achètent 5 francs et ceux de l’industrie chimique 
2 francs. 

” pe cè fait, l'Electricilé de France offre aux trusts un cadeau 
annuel qui peut être évalué à 8) miiliards de franes au minimum. 

IH est incontestable que si celte entreprise nationalisée vendait 
je kWh aux trusts de la métallurgie et de la chimie à des prix 
normaux, elle pourrait revaloriser les trailements de son per- 
sonnel, améiiorer les installations et abaisser les tarifs en vigueur 
pour les usagers domestiques. 

Enfin, on doit souligner qu'en raison du développement ce la 
« productivité », de l'intenusifiration du travail, le nombre d'agents, 
ouvriers, employés, cadres et ingénieurs est de plus en plus 
faible par rapport à la nroduction qui, elle, a plus que doublé 
depuis 1938 

Quelques chiffres vont en faire la démonstration. 

La proauction du gaz qui élait de 1.760 millions de mètres cubes 
en 12% est passée à 4 milliards de mètres cubes en 1955: celle 
de l'électricité qui s’élablissait à 21 milliards de kWh en 198 a 
atteint 49 milliards de kWh en 1955. 

Pour produire 100.000 kWh d'électricité il fallait 0,28 agent en 
49%, il n’en faut p'us que 0.15 en 1955; pour produire 100.000 mètres 
cubes de gaz 2,23 agents étaient nécessaires en 1928 mais il n'y 
en a plus que 0.82 en 1%. 4 

Dans ces conditions, les agents de l'industrie électrique et gaziere 
sont fondés à réclamer une revalorisation des traitements, salaires, 
pensions et retrailes. 

Anprouvant pleinement les revendications de ces agents. telles 
qu'e'les se dégagent de la consultalion dont nous avens fait état, 
nous vous demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale estimant inéispensable une revalorisation 
des traitements, salaires, pensions et retraites des personneis de 
l'industrie électrique et gazière, invite le Gouvernement à prendre 
les initiatives nécessaires afin que por ces personnels: 

1o Le salaire mensuel national de base soit fixé à 22.200 francs 
étant entendu qu'aucun salaire ne pourra plus être inférieur à 
21.500 francs par mois: 

2o Les coefficients prévus au statut national soient rétablis; 

2° Les échelles de traitement soient resserées. 


_—— 


ANNEXE N° 2731 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République 
tendant à dispenser du service militaire en France, en temps de 
paix, les jeunes Français ayant salisfail à la loi militaire d'un pays 
de l'O, T, A. N, nen lié à la France par un accord de récirro- 
cilé (1). — (Renvorxée à la commission de Ja défense nalionale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposiliun de loj dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 21 mars 19% relative au recrutement 
de l’armée est complétée par l'article 99 bis suivant: 
« Art. 99 bis. — Les jeunes gens qui, nonobstant les dispositions 


des articles 98 et 9 ci-dessus, se ‘rouveraient astreinis à accomplir, 
en temps de paix, leurs obligations de service actif dans l’armée 
française, en seront cependant définitivement dispensés s'ils 
Frouvent, par la production d’un document officiel, qu'ils ont dû se 
Soumettre obligatoirement à la loi militaire d'un pays étranger 
membre de l’0. T. A. N., qu'ils soient ressortissants de cet Etat ou 
établis sur son territoire, dès lors que cet établissement remonte à 
une date antérieure au début des opérations de revision de leur 
Guisce d'âge. 

« Dars l'hypothèse où ils auraient acrompii, dans l’armée de 
l'Etat considéré, une durée de service actif inférieure à celle prévue 
par la loi française, la dispense visée à l'alinéa précédent ne jouerait 
que pour la durée du service effectivement accompli. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 
(4) Voir les numéros: Conseil de la République, 241 (année 4955), 
666 (année 1955-1956) et in8e 274 (année 1955-1956), 
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ANNEXE N° 2752 
(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République 
tendant à auloriser les jeunes Français résidant à l'étranger à 
devancer l'appel de leur classe (1). — (Renvoyvée à la commission 
de la défense nationale.) i 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposilion de ki dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de Ia loi du 31 mars 198 relative au 
recrutement de l’armée est complété par fe paragraphe HI ci-après: 

« II. — Les jeunes gens dispensés de la présence effective sous 
les drapeaux, en application du paragraphe 1 ci-dessus, peuvent être 
auloriss à contracter un engagement spécial dit de devancement 
d'appel, d'une durée égale au temps de servi'e aclif, dans le corps 
de troupe le plus voisin du ‘ieu de leur résidence. 

« Les irais de transport, à l’alier comme au reluur, sont, dans ce 
cas, mis à la charge de l'Etat. 

« La gratuité du transport est également accordée aux jeunes gens 
résidant à l'étranger, autorisés à contracter l'engagement normal 
prevu à l'article 62 de la présente loi. » 


+— 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 2733 


(Session ordinaire de 1%5-19356. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant rétabiissement de la légalité répubi}- 
caine en matière de réglementation des Champs de courses, 
présentée par M. Deixonne et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice el de la 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous l'occupation allemande, l'autorité de 
fait, se disant Gouvernement de l'Etat français, est intervenue dans 
la réglementation des champs de courses avec le même mépris des 
libertés individuelles que ce.ui dont elle a fait preuve dans lous les 
autres domaines. 


Un acte dit « Loi du fer septembre 1912 », sous couleur d'instituer 
« l'exclusion des indésirables sur les champs de courses », en subor- 
donne l'accès au bon plaisir du « ministre, secrélaire d'Elat à 
l'intérieur », 

Pratiquement queïques fonclionnaires (qui, sauf exrepliuns, se 
passeraent fort bien du pouvoir discrétionnaire dont lis sont ainsi 
invesli) slatuent sans convoquer les intéressés ni examiner leurs 
moyens de défense, Le munisire prend alors des arrêtés d'exclusion 
qui suppriment leur droit d'accès à des lieux cepesdant publics. Des 
sanctions correctionnelles frapoent les contrevenants d amendes £t 
même d'emprisonnement en Cas de récidive. 

Tel est le régime arbitraire qui sévit encore en France plus de 
cix ans après la libération Gu terriloire nativnal., Pendant l'occupa- 
tion, les viclimes étaient trainées dans les bureaux de police et 
réduites, sous ja contrainie d'un mandat d'amener ou sous là me- 
nace d inlernement administratif, à signer des procès-verbaux où Îles 
exclus reconnaissaient avoir pris connaissance de la mesure qui les 


frappait. En 1%2, on continue à dresser des procès-verbaux en verlu 


d'arrêtés dont ia plupart remontent à 1943 et 1914, 

Quant aux nouveaux arrèlés, s'ils ne se siluent pas dans la même 
alinosphère, iis n'en violent pus moins une des libertés auxquelles 
tout républicain doit demeurer particuliérernent attaché: celle de se 
déplacer à sa guis2 et d'avoir accès dans n'importe quel heu publie, 

Déjà le 27 mars 19:7 (document parlementaire ne 1930), M. Jean- 
Paul David avait proposé d'abroger celle survivance du régune 
vichyssois. Voulant avec raison séparer le pouvoir administratif et 
lé pouvoir judiciaire, il suzgérait d'accorder aux tribunaux la facuité, 
qu'iis n'ont pas aujourd'hui, de prononcer à titre de peine acces- 
soire aux condamnations pour délits de courses, l'exclusion tempo- 
raire des hippodromes. 

Ainsi l'épuration pourrait s'accomplir, mais dans la légalité, el 
non plus dans l'arbitraire. 

Nous pensons que le moment est venu de renrendre celte propo- 
sition dont les précédenies légisiatures n'avaient pu poursuivre 
l'examen jusqu'à son terme. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumeltre à votre appro- 
bation la proposition de loi ci-après. 





(1) Voir les numéros: Conseil de la République: 256 (anime 10:50) 
617 (année 1955-1956) et in-3° 275 (année 1555-1256). 
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PROPOSITION DE LOI ANNEXE N° 2735 
Art. fer, — Est expressément constalée la nullité de ï’acte dit Loi 


du 17 seplembre 1942 », instituant l'exclusion des indésirables eur 
les champs de courses. 


Art. 2. — L'article 4, modifié par les lois du 1°r avril 1900 et du 
4 juin 149%39, de la loi du 2 juin 1891 avant pour objet de réglementer 
l'autorisation el le fonctionnement des courses de chevaux, est 
complétée par les dispositions suivantes: 


« Tout individu reconnu coupable d'un des délits prévus par ja 
présente loi pourra se voir, en outre, frappé d’une peine accessoire 
Jui interdisant l'accès des réunions où fonclionne le pari muluel, 
pendant une période de un à cinq ans. 


1 


« S'il enfreint celle interdiction, il sera passible d’une amende de 
5.009 à 10.000 F et, en cas de récidive, d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois et d'une amende de 20.000 à 50.000 F. » 


a 


ANNEXE N° 2734 


(Session ordinaire de 195-196. — Séance du 31 juillet 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à consliluer un fonds d'aide aux coopératives agricoles “n vue 
d'atténuer, à due concurrenre, la responsabilité stalulaire de leurs 
adhérents et la garantie contractuelle de leurs sociétaires, présen- 
te par M. Juskiewenski et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyee à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mouvement coopératif agricole a, pour 
des raisons diverses, rencontré dans le passé, à côté d'innombrables 
succes, quelques échecs et les gelées de février sont susceptibles 
d'augmenter le nombre de ces derniers. 

Etant donné l'importance de ce mouvement, il est indispensable 
de prévoir des solilions générales propres à effacer les conséquences 
de déconlitures inévitables, mais bien moins nombreuses toutefois 
que celles que peut enregister le secteur composé d'organismes à 
but lucratif. 


Sans doute, le statut de la coopéralion prévoilt-il nne responsa- 
bilité des membres adhérents propre à atténuer, pour les créanciers, 
et tout spécialement les caisses de crédit agricole, les conséquences 
d’un échec. Mais il faut aussi reconnaitre que le faible capital versé 
par chaque adhérent et le nombre élevé de ces derniers réduit les 
possibilités de poursuites en mullipliant le nombre des instances à 
engaccr. 


Assez souvent, pour ces molifs, les établissements de crédit agri- 
cole ont pris ia précaulion de faire signer des engagements solidaires 
aux administrateurs. 


Mais celte précaution, si elle facilite l’action des cmanciers, trans- 
fère aux administrateurs une responsabilité qui dépasse souvent 
Jeurs propres ressources. 


Pe plus, l'administration d'une coopérative agricole, surtout lors- 
qu'elle connait des difficultés, exige un dévouement sans limites 
et c’est mal payer la bonne volonté d'administrateurs, et dont les 
fonctions sont au demeurant gratuites, que de les poursuivre lorsque 
leurs efforts de gestion ont, pour des raisons diverses souvent impré- 
Visibles, été stériles. 


Des poursuites généralistes contre les administrateurs des conpéra- 
tives en déficit ou en liquidation risqueraient, d'autre part, d'aboutir 
à des démissions massives de ceux qui ne voudraient pas se trouver 
un jour dans une situation analogue et le mouvement coopératif 
s'en trouverait rapidement décapité. 


H apparait donc souhaitable d’assortir le statut de la coopérative 
agrivole de la constitution de fonds de garantie susceptibles de per- 
mettre d'amcrlir les conséquences des échecs enregistrés, 


Mais celle solution valable pour nn avenir lointain ne peut s’apnli- 
quer à ceux aujourd'hui conélatés ou enregistrés dans les mois qui 
viennent à la éuite des insuffisances ou des pertes de récoltes de Ja 
présente campagne. 


C'est pourquoi il convient d'adopter J4 résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Compte tenu des difficult#s rencontrées, en particulier, du fait 
de la gelke de l'hiver 19%, le Gouvernement est invité à constituer 
un fonds d'aide aux coopératives agricoles en vue d'alténuer, à due 
concurrence, la responsabilité étatulaire de leurs adhérents et Ja 
garantie contractuelle de leurs sociétaires, 


ee 





{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 31 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étudier, notamment dans le cadre du troisième plan de moder- 
nisalion et d'équipement, certaines mesures deslinées à redonner 
à l’agriculture française la place qu'elle doit occuper dans l’éco- 
nomie française, présentée par MM, Abelin, Alloin, Anthonioz, 
Balestreri, de Baudry d’Asson, Christian Bonnet, Marcel Cartier, 
Catoire, Chalenay, Jean-Paul David, Mme Degrond, MM. Dial 
Saifoulaye, Maurice Georges, Goussu, Grandin, André Hugues, 
Jarrosson, Klock, Raymond Lainé, Tony Larue, Lecœur, Orvoen, 
Palinero, Eugène Pébellier, Pielle, Pierre Pommier, Ramonet, Ro!- 
land, Maurice Schumann, Tamarelle, Temp'e, Thoral et Francis 
Va:s, dépulés, — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


Mesdames, messieurs, le gel de l’hiver dernier a aggravé les dif- 
férences de siluation qui existent entre les divers types de produc- 
liuns agricoles régionales et individuelles. 

Aux dires des experis officiels, le revenu agricole global serait 
moins diminué qu'on ne l'avait pensé tout d'abord en raison de 
majoralions de prix survenues dans plusieurs secteurs et nolam- 
ment sur le marché des bovins, 

Mais si des catégories de producteurs agricoles ont enregistré des 
gains qui ieur permettent d'équilibrer leurs comptes, d’autres caté- 
gories et particulièrement de nombreux exploitants familiaux con- 
naissent des difficultés quasi insurmontables, 

Il convient de remédier à une telle situation et d'étudier succes- 
sivement: 

a) Des mesures à court terme de nature à faire face à des silua- 
tions particulièrement pénibles; 

b) Les mesures à moyen terme qui améliorent durablement le 
sort d’exploilants actuellement défavorisés sans porter atteinte à 
l'économie générale du pays; 

c) Des mesures à plus long terme. 

Devant l'amplitude de tels problèmes votre commission des affaires 
économiques à chargé une sous-comimission d'élaborer les bases d’un 
rapport d'information destiné à èire présenté à l’Assemb'ée. Cette 
sous-CoMminission, comprenant MM. Abelin, président, de Baudry d’As- 
son, Castera, Caloire, Jean-Pierre David, Grandin, Juge, Klock, Lainé, 
Oivoen, Pielle, Roland et Temple, s'est aussitôt mise à l'œuvre. 

Elle a d'abord chargé six de ses membres d’éludier plus particu- 
lièrement un secteur déterminé de l'économie agricole et c'est 
ainsi que M. Grandin à été chargé d’un rapport sur les perspectives 
de la production animale, M Orvoen, sur la production végétale. 

Un rapport spécial sur les structures futures de l’agriculture 
dans le cadre du troisième plan était canfié à M. de Baudry d’Asson. 
M. Pielte est chargé d'une étude sur une politique des prix des 
produits agricoles nalommment dans ses rapports avec celle des 
prix Ges produits industriels. Enfin M. Abelin est chargé d'une 
élude sur les programmes régionaux d'expansion, Ces deux rap- 
ports seront discutés ultérieurement, 

1 est bien évident que la partie descriptive de chacun de ces 
rapports devait étre assez réduite, car là n'était pas IQ role de la 
sous-commission. De même sur le plan de la technicité il ne lui 
appartenait pas d'aborder le cadre de préoccupations qui doivent 
strictement demeurer du domaine de notre commission de l'agri- 
culture, Aussi bien est-il normal que chacun de ces rapports, volon- 
tairement Jimilé, présente des suggestions à plus ou moins Jong 
terme, propre à remédier à certains des maux dont souffre nolre 
première industrie nationale, cetie dernière élant considérée dans 
le cadre général de notre économie. 

Après les éludes faites Bar sa sous-commission, la majorité de 
votre cominisison des affaires économiques a dans l'ensemble fait 
siennes les conclusions présentées par ses rapporteurs. Ce sont ces 
dernières qui vous sont présentées en préambule à une proposition 
de résolution 

Les conciusions d'ensemble vous sont soumises précisément au 
méement où le Gouvernement élabore les données du troisième plan 
de modernisotion et d'équipement, Nous sommes persuadés qu'elles 
retiendront l'attention des rédacteurs de ce nouveau plan et que 
votre commission aura contribué, avant même la discussion du 
projel de loi, à une œuvre utile. 


CHAPITRE ler 
Rapport présenté par M. Grandin sur la production animale. 
I. — LA VIANE 


Nous avons à nous pencher tout particulièrement sur trois aspecls 
de la production animale: la viande, le Jait et l’avicullure. 

Les faits montrent qu la place des productions animales ne cesse 
de croître: elle représentait #1 p. 100 des receltes brutes de l’agri- 
culture avant la guerre et, aujourd’hui elle en représente 60 p. 100. 

Le lait et les produits de Vasse-cour à eux seuls représentent 
maintenant une valeur supérieure à celle des grandes productions 
végétales, en particulier le: blé et le vin. 

Un fait mérile d’être souligné: la viande est la première pro- 
duction françase; elle est chiffrée à 700 milliards de francs par 


an. 

Le total de cette production était estimé aux environs de un mil- 
lion huit cent mille tonnes (1.800.000) en 19%; en 1948, ce niveau 
avait été atteint à nouveau malgré les perturbations de la guerre. 
En 195, le chiffre passe à deux millions cinq cent mille tonnes 
(2.300.000) soit 40 p, 100 en plus. 
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Cet accroissement normal demandé par les pouvoirs publics aux 
producteurs à élé particulièrement sensible dans les secteurs bovins 
el porcins. 

Néanmoins, la modernisation des méthodes d'élevage qu'a per- 
mi cette amélioration sera toujours freinée par la simple évolution 
des lois naturelles. H est reconnu, dans les milieux professionnels 
que la production animale évolue sepl à huit fois moins rapide- 
ment que la production végsétale. 

La production animale ne peut s’industrialiser car chaque sujet 
est un cas particulier qu'il faut suivre individuellement des la nais- 
sance et ceci, aux différentes phases de sa croissance, I convient 
d'étudier ses qualités et ses défauts jusqu'à sa maturité afin de pré- 
parer l'animal, soit pour l’engraissement, soit pour la reproduction. 
Dans ce domaine de l'élevage, la petite et la moyenne exploitation 
sunt celles qui restent possibles; mais l’évoiution restera heaucoup 
pus lente qu'aitleurs. Les é'eveurs sont obligés de séparer les lots 
atin de les étudier et de les connaître sujet par sujet. Il faut garder 
en mémoire lassiduité qui doit être apportée par le paysan axé sur 
l'élevase et tenir Compte Qu fait qu'une surveillance consciencieuse 
el productive ne Sera Valable que si e!!e porte sur un nombre limité 
de « têtes » 

Brièvement nous rappelons qu'il doit être tenté de rechercher, 
pour l'élevage, la qualité supérieure de la viande et une durée de 
produclivité accrue par rapport à la période de croissance. 

Partant de cet accroissement devenu une réalité, il se pose un 
problème de débouchés et, par incidence, celui de l'organisalion du 
marché. 

Actuellement le pays qui est le plus techniquement avancé est 
le Danemark qui & dirisé vers ses exploitations des conseillers agri- 
coles n'ayant reçu leur diplôme d'in£énieur, qu'après avoir efflecti- 
vement pratiqué cinq années de travail manuel dans les exploi- 
talions. 


Comment organiser le marché. 


On peut concevoir plusieurs facons de contrôer et d'organiser le 
marché, par exemple, par un office polarisant la totalité de la 
production (transformation et commerce). D'aieurs des expériences 
ont été appliquées avec quelques variantes, en Allemagne, en 
Grande-Brelagne et même en France (GC. N. E V.} pendant la guerre. 
Eles n'étaient concevabées qu'à titre temporaire, dans une période 
de pénurie. 

Des essais de fixation de prix ont été fait jusqu’en 1952, il fant 
reconnaître que ces méthodes échouèrent. Plus réaliste, ja formule 
appliquée depuis 1953, résultant d'études menées au sein de l'inter- 
profession libre (Union nationale interprofessionnele du bétail et 
des viandes) s'inspire des règ'es suivantes: 

Pas de taxation, sous aucune forme, mais définition préalable 
en coraomun du but cherché, c'est-à-dire, maintien des prix à des 
limites raisonnables, celles-ci devant être délerminées dans une 
« fourchelte » de prix indicatifs. Pour parvenir à ce résultat, la 
société d'intervention (S. EH BR. E. V.) a mené l'action sur le marwhé 
national en achetant où contrôlant des tonnages de viande (quan- 
tilé marginale), en usant, selun les cas, de diverses {ormuies:; 


Stockage. — Exportation. — Déblocage. — Importation. 


Faisant suite à la cerise de 192. une organisation ralionnelle a 
éié établie, Les décrets-lois de base du 20 septembre 1%3 sur l'orza- 
nisation des marchés agricoles, complélés et adaptés en 1954 et fks, 
ont prévu la création de divers organismes que nous rappelons peur 
mémoire: comité natienal consultatif interprofessionnel, sociétés 
interprofessionnelles, fonds de garan!'ie muluel. 


Contrôle des échanges extérieurs et résullals, 


Des formules diverses adaplées aux circonstances ont élé appli- 
quées par le comité de gestion Qu fonds et par celui de la commis- 
sion des échanges techniques. Cilons nolanmnent: 

a) L'institution de reversements par les exportateur: au fonds 
d'assainissement et le fractionnement des licences d'exportation dans 
les périodes où celles-ci seraient dangereuses pour le marché 
halional ; 

b) Liaison de certaines importations nécessaires (moutons, jam- 
bon, porcs frais et, exceplionnellement, morceaux de 1re catégorie 
de bœuf et veau de boucherie) à des exportations préalables (bœuf 
el gras de porc); 

€) Possibililé de revente du stock de porcs aux industriels fran- 
Cais, sous réserve d'exporlalion par eux d'un tonnage égal de 
porcs 

La ligne de conduile de ces organismes s'inspire de considéra- 
tions constantes : 

Eviter les hausses et les baisses excessives des cours qui entraîne- 
raient des coultrecoups nuisibles; 

Sauvegarder la continuité des courants d’exporlation, quille à 
admeltre des importations en échange ; 

Empécher les sorties de viandes à has prix, résultant d'offres 
Séparées et non contrôlées, susceptibles d'effondrer le marché 
Clranger et de gêner des exportations plus rémunératrices; 

Les résullats du commerre extérieur, tels qu'ils résultent des 
Slatistiques officielles pour 1955, sont les suivants, en milliers de 
tonnes net : 

Bœuf. — Exportations, 100,8; importations, 3,9. Soil 46,9 en plus. 

Pore, — Exportations, 39,7; importations, 346. Soit 5.1 en plus. 

Mouten. — Exportations, 0,2; importations, 7,5. Soit: 7,3 en moins. 

Totaux. — Exportations, 119,7; importations, 46. Excédent, 4,1. 





Conclusions et vues d'avenir. 


Le marché de la viande dispose, depuis deux ans et demi, d'une 
organisation souple et rationnelle qui a déjà fait ses preuves: revalo- 
risation dans le secteur bovin, surtout dans les catégories les plus 
éprouvées: animaux de réforme el quartiers moins nobles, stoppage 
de la baisse dans le secteur porcin. 

L'expérience a montré qu'il n'existe pas jusqu'ici de problème de 
débouché pour nos meilleurs animaux (bovins de boucherie, veaux, 
agneaux) el pour les morceaux les plus recherchés (arrières de bœuf, 
jambon et longe chez le porc). 

Le consommateur français est exigeant sur la qualité, son pouvoir 
d'achat s'améliore, il paye mieux que ne le ferait n'importe quel 
acheteur étranger. 

L'exyorlalion, en fait, est complémentaire du débouché national, 
elle entre dans la stratégie du marché qu'elle débarrasse de ce qui 
l'encombre: bêtes de réforme, en nombre excessif, devants de bœuf, 
gras de porc. 

Pour ces produits, mieux revalorisés à l'extérieur que chez nous, 
la France est coimpélitive, parfois avec un soulien nécessaire du 
fonds de garantie, selon les prix de la concurrence; pour le reste, 
elle se suffit à peine et il subsiste des possibilités de développements 
en qualité et en quantité. 

La sous-commission et après elle la commission tiennent cepen- 
dant à souligner le rôle primordial que doit jouer la formation 
professionnelle. Des statistiques précises montrent que l'on peut, 
grâce à des méthodes sûres, non seuletment augmenter la quaulité, 
inais améliorer très notablement la qualité de la production. 

Ure meilleure adaptation des herbages et une vulgarisation de 
procédés d'ailleurs peu coûteux, propres à les développer sont au 
point de départ de l'action à mener. 

La commission pense, en définilive, qu'une meilleure conception 
de la politique fourragère largement diffusée, doublée d'une action 
des pouvoirs publics, loujours accrue, en faveur de l'équipement 
rural et nolamment des cdductions d'eau, permettront d'atteindre 
ces objectifs. 

Au surplus, la sous-commission reconnait que la production de 
viande suppose de la part de l'éleveur un « déplacement » de recettes 
dans le temps et un eflort d'investissement porlant sur plusieurs 
années. Si l'on compte qu'il faut environ cinq ans pour obtenir un 
animal adulte, on conçoil que le crédit doit être non seulement facile 
a obtenir, mais à laux excessivement bas, afin de permettre à l'agri- 
pen d'attendre la rémunération résultant de la vente des sujets 
adultes. 


IL — Le Larr 
4. — Evolution de la production depuis 1949. 


La production laitière française n'a cessé de croilre en quantité 
depuis 19. 

Si lon considère, d'autre part, l'évolution du cheptel pour la 
produetion laitière, qui ‘est passé de 5.000.000 de tèles en 1949 à 
6.500.000 en 1951, on constale une augmentalion de 30 p. 1046 du 
cheptel lailier durant celle période. Par contre, le rendement moyen 
par lêle n'a varié, entre les mêmes époques, que de 2.209 à 
2.58 litres, c'est-à-dire une augmentation de 13 p. 400. 

La conclusion à tirer est que l'augmentation de la producton 
provient plus de l'extension du nombre de vaches que de la pro- 
ductivité. 

2. — Evolulion des prix. 


Depuis 1918, l'économie laitière est placée sous le signe du « prix 
indicatif » à la production délerminé chaque année, en début de 
campagne, et de mesures économiques qui devraient être prises pom 
qu'il soit réellement alleint par le producteur (stockage, report 
exporlalions et, éventuellement, importations). 


Tableau comparatif des prix moyens annuels indicatifs 
et des prix payés. 


1949. — Prix indicatif, 21,35; prix payé, 21.5. 
49%, — Prix indicalif, 21,35; prix payé, 21,70. 
4951. — Prix indicatif, 22; prix pavé, 23,80. 

1952. — Prix indicalif, 26,28; prix pavé, 26,25. 
1955. — Prix indicatif, 25,89; prix payé, 2%,46. 
19%51. — Prix indicatif. 25,10; prix pavé, 22%. 
19%559. — Prix indicatif, 24,0; prix payé, 23,50 


Or, si l'on considère l’'évoiution des prix sur le tableau ci-dessus, 
on constate qu'à partir de 1952, puis en 195% ct de façon plus nette 
en 195% et 1955, le prix réellement payé a été inférieur au prix indi- 
calif. 

En 1952 et 1953, la baisse n'a pas touché toutes les régions avec 
la méme intensité. Les régions les plus affectées ont été celles des 
fromages à pâte dure (Est central et Massif central). 

Par contre, en 1%%, la haisse à été générale à toutes les régions, 
mais les plus atteintes furent les régions beurrières. La mauvaise 
tenue des cours des beurres durant 1954 fut la cause essentieile de 
l'effondrement des prix. 

En 19%5, la sitnation des prix n'a fait que s'aggraver pour les 
beurres et les fromages (pâtes molles), tout au moins pour la période 
allant du 1° janvier au {®% oelobre. 

L'accroissement de la production qui s'est produit depuis 1948 de 
façon sensible est dû à la substilution de la traction mécanique à la 
traction animale et, d'autre part, au remplacement des chevaux par 
des vaches laitières. Le manque de mesures économiques sérienses 
pour faire respecler le prix indicatif s'est fait sentir dès que les pos- 
Sibitités d'éconlement furent inférieures aux qnantités produites, 
et l'on est rentré dans l'ère de l'affaissement des prix. 
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3. — Organisation actuelle du marché laitier. 


Conformément aux décrets du 30 septembre 1953: 

I à été créé un comité consultatif interprofessionnel à l’image 
de celui de la viande, 

Une sociiété d'intervention (Interlait) a élé également constituée 
et dotée, depuis le 1° octobre 1955, d’une convention lui permettant 
d'agir sur le marché. 

Un décret sur la régularisation du marché laitier a été pris, 
créant un « fonds d'assainissement » de ce marché, doté, avec la 
taxe unique sur la viande, d’un crédit annuel d'environ 5 milliards 
500 millions. 

Des mesures de soutien ont été arrêtées pour le lait de consom- 
mälion et le beurre par la détermination d’un prix indicalif moyen 
à la production qui conditionne ou qui devrait conditionner la fixa- 
tion du prix du lait de consommation durant les fluctuations nor- 
males de la campagne et la fixatjon de prix « plafond » et « plan- 
cher » du beurre pour l'hiver et l’été, dont le dépassement au-dessus 
ou au-dessous, entraine des mesures aulomatiques de déblocage. 

Nous déplorons d’ailleurs qu'aucune mesure ne soit encore arrêtée 
pour les fromages, les laits de conserve et les dérivés du lait. 


4. — Evolution de la siluation du marché laitier. 


L'accroissement de la production laitière a été essentieliement 
occasionné par: 

Les difficultés de plus en plus grandes à trouver des débouchés 
correspondant à l'augmentation de Ja production: 

— d'une part, sur le plan métropolitain (la consommation est 
restée pratiquement stationnaire mais elle pourra s’accentuer avec 
Famélioration du pouvoir d'achat); 

— d'autre part, sur le plan extérieur (nos exportations se heurtent 
à la concurrence étrangère, les rapports de prix entre la matière 
azotée et les matières grasses n'élant pas les mêmes qu'en France). 


Une production (rop importante de produits lailiers de qualité 
quelquefois médiocre, non stockales, ni exportables, favorisée par 
des mesures non appliquées, entre autres, suppression du conserva- 
eur dans le beurre. 

L'absence, jusqu'ici, de mesures économiques efficaces, telles que 
des conventions norinaies entre la société Interlait et les ministèr23 
intéressés. 


L'inorganisation de trop nombreuses régions laitières dans la ecl- 
lecte et l'équipement. 


La trop grande diversité de produits laitiers français, 


La muiliplicité des transformaleurs et commerçants en produits 
läiliers. 


La diversité des intérêts des différents éléments de la chaîne 
laitière de la production à la consommation. 


Le défaut d'une politique laitière s'adaptant aux impéralifs d’une 
« abondance » revenue, 


On est en droit d’escompter que l’organisation du marché telle 
qu'elle pourrait se réaliser depuis quelques mois (situation arné- 
horée en principe depuis juin 1%5), apporlerait à une production 
laitière en extension « la sécurité désirable », sous réserve qu'une 
orientation judicieuse soit maintenant donnée à celle production. 


| A 


5. — Poursuile de l'organisation du marché laitier. 


L'organisation du marché lailier doit être poursuivie tant sur le 
plan des mesures légales, que sur celles que peut prendre la 
profession elle-mêine. 

Pour ces mesures légales, nous préconisons : 

— l'applicalion du système de soutien du beurre, aux fromages 
e! aux poudres de lait. 

— le maintien de l’aide à l'exportation (car l'effort de productivité 
ne doil pas être paralysé et pénalisé par labondance). 

la mise en place d’un stockage suffisant en France pour couvrir 
les besoins de l'hiver. 

- la réorganisation du marché des halles et des circuits de 
distribution. 

— la refonte du système actuel touchant les imporlalions. 

— une représentation plus active des intérêts laitiers frarçais à 
l'échelle des ambassades, 

une orientation nouvelle donnée aux investissements pour 
Véquipement lailier (réalisation d'ateliers régionaux d'excédents) 

— des équipements individuels à la ferme et par village, 

— l'élablissement d'un système sérieux de slalistiques 

— l'établissement de plans de production suivant les besoins. 

Mesures professionnelles, — 11 y à lieu d'envisager: 

— la sélection du cheptel laitier (inséminalion artificielle). 

un cffort accru sur la qualité à tous les stades par l'équipement 
à la ferme et dans les usines, 

— un regroupement de petites usines de transformation. 

— la réorganisation des circuits de distribution et de commercia- 
lisalion. 

l'orientation à donner à la production laitière en fonction des 
débouchés intérieurs ou extérieurs que l'on peul raisonnablement 
entrevoir. 





6. — Les débouchés. 


a) Débouchés intérieurs. 


Le niveau de consommation de la population française mis en 
évidence par les enquêtes alimentaires se situe présentement à 
152.910.000 hectolitres de lait par an. 

Consominalion minima par an et par habitant: 

Lait en nature, 103 litres. 

Beurre, 6,3 kilos. 

Fromage, 8,4 kilos. 

De plus, il est à noter que la France se silue pour l’Europe occi- 
dentale parmi les pays consommaleurs aux 11e rang pour le lait 
en nature, 4° rang pour le beurre, 3 rang pour le fromasge. 

On est en droit d'espérer que la consomimalion peut élre accrue 
dans les années qui viennent grâce à une amélioralion du pouvoir 
d'achat et à un énorme effort de propagande réclamant des moyens 
financiers puissants. Mais il serait hasardeux d’escompter que cet 
accroissement de la consommation soit éeusceptible, à lui seul, 
d’absorber l'augmentation de la production acluellement en puis- 
sance, surtout si l'on veut pousser la productivité vers un abais- 
sement maximum du prix de revient, 

De plus, il serait indispensable de tenter de savoir sous quelle 
forme de produit laitier l’augmentation de la consommation peut 
être réalisée. Une enquête spéciale du marché s’avérerait nécessaire 
dans les plus brefs délais. 

Lait en nature. — Une augmentation sensible de la consom- 
mation peut élre obtenue pour le lait en nature traditionnel et 
dans je cadre de lait-boisson aromatisé. 

Beurre. — Il est consommé, en France, une imporlante quan- 
tilé de corps gras (700.000 tonnes environ par an, soit 16 kilo- 
grammes par personne) dans laquelle le beurre entre pour 
390.000 tonnes €t la margarine pour 83.000 tonnes. Est-il passible 
d'augmenter la consommation globale des corps gras alimentaires? 
C’est la question qu'on doit se poser. Il semble plutôt que la consom- 
mation du beurre pourrait Ss’accroitre au détriment d’autres corps 
gras. Mais lè beurre n'est-il pas concurrencé lui-même par la mar- 
garine dont les prajels d'extension sont prétentieux? (les fabricants 
de margarine envisagent de porter leur tonnage métropolitain à 
115.000 tonnes avant 1969.) 

IL parait donc hasardeux d'envisager un accroissement extrème- 
ment imporlant de la consommation du beurre si les différentes 
mesures à l’enconlre de la margarine ne sont pas appliquées. 

Fromages. — La France est un fort consommateur de fromage. Une 
extension est encore possible par uné amélioration de la qualité 
des produits et une meilleur adaptation au goût du consommateur 

Lait de conserve. — Il semb'e que les besoins de la consommation 
soient en nelle augmentation. Les différentes industries alimen- 
taires (chocolaterie, confiserie, biscuiterie, produits de régime) 
sont un important débouché pour ces laits. Ajoutons encore que les 
fabricants d'aliments du bétail utilisent de grosses quantités de 
lait en conserve. 

Caséine., — Par contre, en ce qui conserne la caféine, les hesnins 
sont en diminution d'année en année. I! apparaît difficile de prévoit 
un changement d'évolution dans les années à venir, à mois de 
nouvelles utilisations toujours possibles, notamment dans les lex- 
tiles arltifis“iels. 

Glaces et crèmes glacées, — C'est vers cet aspect de la consom- 
mation de produits laitiers que peut être escomplé un accroisse- 
nrent sensible et intéressant. Sans prétendre atteindre la consom- 
mation américaine qui est de 30 litres par an et par habitant, une 
consommation de 2% litres représenterait un débouché annuel de 
9.000 tonnes de crèmes, 300 millions de litres de lait et &.000 
tonnes de produits laitiers dérivés (lait en poudre, lait condenéé, 
méiange pour crèmes glacées). 


b) Débouchés extérieurs. 


C'est vers l'exportation des produits laitiers qu’il semb'e plus 
raisonnable d'assurer l'équiiibre « production-Consommation ». 

L'Union française réalise un- cerlain nombre d'importalions de 
produits laitiers pour lesquelles la France ne participe que pour 
20 p. 109 environ. Ces importations sont essentiellement les eui- 
vantes: 

Beurre: 10.000 tonnes, part de la France: 2.000 tonnes. 

Fromages: 18.000 tonnes, part de la France: 12.000 tonnes. 

Lait de conserve: 40.000 tonnes, part de la France: 15.000 tonnes 

IL serait indispensable que l'Union française devienne _le 
débouché normal de la production laitière métropolitaine. Une 
certaine augmentation de la consommation de produits laitiers 
peut étre raisonnablement envisagée étant donné l'accroissement 
de la population de ces régions et l’élèvation du pouvoir d'achat 
indigène. 

C’est toutefois sur l'étranger que doivent se porter les efforts 
de la France pour conquérir et conserver des marchés de produits 
lailiers. 

Les principaux pays importateurs sont actuellement: 

Pour le beurre: là Grande-Bretagne, l'Allemagne, l'U. R. S. S.; 

Pour le fromage: la Grande-Bretagne, l’Allemagne, les U, S. A. et 
la Belgique: 

Pour le lait de conserve: l'Afrique, l'Asie: 

Pour la caséine: la Grande-Bretagne, l’Allemgne, les pays 6can- 
dinaves, sud-américains, les U. S. A., et également le Moyen-Orient. 

Divere autres pays peuvent et doivent s'ouvrir à la consommation 
des produits laitiers ou dérivés. Il s’agit notamment de l'Asie et 
des pays du bloc soviétique, dont le standard de vie est en évolu- 
tion. Toutefois, il serait hasardeux de penser que ces débouchés 
porteront sur des tonnages très importants. La lutte concurren- 
lielle en prix, qui est et continuera d'être mence très sévèrement 
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par d'autres pays produeteurs de lait ayant pris une avance technique 
sur nous, nous Coûtera beaucoup d'efforts et de sacrifices dans 
notre œuvre d'expansion. 


Tabieau des exportations des produits laitiers sur Union française 
et l'étranger, 


(Unité = tonne — statistiques douanières.) 
{. 


geurre: 1952, 1.229; 1954, 2.817: 1955, 41.935: 1956, néant. 

Fromage : 1992, 17.903; 195%, 15.6; 19%55, 17.687; 1936, néant 

Lait de conserve : 1952, 17.790; 1954, 16.578; 1955, 16.981; 1956 néant 

IL est à noter que le fonds d'assainissement du marché a fourni 
une aide pour le dernier trimestre 1954 de 399 millions, €! pour 
l'année 1955 de 2.810 millions, 


Tableau des importations de produils hitiers sur la mélropole. 
(Unilé = tonne — statistiques douanières.) 


Beurre; 1992, 15.055; 1954, 1.915; 195, 7.188: 1956 (6 mois), 10.060 

Fromage : 1992, 15.894; 195%, 8.59%; 195, 9.32%; 1956 (6 mois), néant. 

Lait de conserve: 1952, 5.972; 1954, 2.786; 1955, 3.652; 1936 (6 mois), 
néant 

Remarquons que, pour 4%5, le stockage du beurre a été insuffisant 
pour couvrir les pertes dues à la sécheresse de laulomne et aux 
gelées de l'hiver, I serait donc squhaitable dans l'intérèél général 
de constituer un stock de beurre plus important qu'en 1956. 

Orientation, — De l'étude qui vient d'être faite de l'évolution de 
la production lailière et des possibilités de débouchés de cette 
production, il ressort que : 

Tout accroissement inconsidéré de cette production risque d'ètre 
danzereux ; 

Toute reconversion de « production agricole », vers la production 
litière serait néfaste à l'économie agricole. 

En effet, l'importance de la production laitière actuelle côtoie les 
limites des débouchés possibles, Dans ces conditions, l'orientation 
qu'il parait raisonnabie de donner à la production laitière doil être 
basée sur les principes suivants: 

Limitation de l'extension de la production lailière à la seule pro- 
duclivité du cheplel existant sans extention nouvelle de celui-ci en 
{cles ; 

Conversion des régions de production lailière marginales à l'excen- 
tion des régions traditionnelles (régions montagneuses) vers des 
spéculalions agricoles économiquement rentables ; 

wroduction et transformation du lait dans le sens: 

— de produits de qualité; 

— de variétés de produits correspondant aux possibilités de débou- 
chés futurs. 

En conclusion, l'évolution vers une meilleure productivité ne peut 
se faire que si nous consentons à dominer les prix pour qu'ils soient 
acceplables et pour qué cette évolution vers l'abaissement du prix 
de revient ne soit pas une catastrophe pour les producteurs. 

lei nous rejoignons encore les conclusions qui achevaient natra 
paragraphe sur la production de la viande et nous ne saurions trop 
insister sur les mêmes problèmes, de la formation professionnelle, 
de la politique de développement des herbazes et du développement 
de l'équipement rural. On ne saurait trop insister également sur Ja 
nécessité d'obtenir une hygiène totale, aussi bien dans les étables 
qu'à l’occasion des diverses manipulations que doit subir inélucta- 
bleinent le lait. 

Enfin la cominission a pensé qu'une généralisation du contrôle 
laitier et de la lufle contre les maladies du bétail, portant aussi bien 
sur l'amélioration des sujels de reproduction que sur les qualités du 
lait, est souhaitaible. 


HI, — L’'AVICULTURE 


L'aviculture française est l'une des plus belles richesses natu- 
réelles agricoles de notre pays. Elle se silue au troisième rang de la 
production agricole, devant le bK et le vin 

Elle se fractionne en deux parties: poulets de chair et œufs, et 
elle constilue une production essentiellement fermière (90 p 100). 

Poulets de chair. — Les fermes françaises produisent actuellement 
500.000 tonnes environ — poids net — de poulets, La production 
s'accroit constamment depuis cinq ans. Ces résultats sont le fruit 
d'une intense publicité (publicalions: agricoles entre autres) sou- 
tenue d'une facon efficiente par le ministère de l'agriculture, Cet 
effort a été appuyé par des informations très explicites émanant 
de pays actifs en aviculture (Etats-Unis et pays de l'Europe sep- 
tentrionale), 

Nos fermiers s'équipent pour répondre efficacement à cette puñli- 
cité mais ils n'y parviendront complètemnet que d'ici quelques 
années. 

Aussi bien, insistons-nous sur le fait que cette production serait 
contrariée et deviendrait catastrophique si nos frontières, dès main- 
tenant, étaient ouvertes à des importatons trop libérables et, surtout, 
mal (axées. 

Œufs. — La production a été de 5 milliards et demi d'œufs en 
1915. 

Elle a progressé pour atteindre, en 1953, 8 milliards d'œufs. En 
octobre 1953, la libération des échanges a abaissé malencontrueu- 
sement cette production, l'entrée sur le marché français en période 
G'hiver ayant supprimé les possibilités d'écoulement des œufs de 
conserve français ; 179 millions d'œufs ont été exportés en 1950 et, 
seulement 13 millions en 1955. 

Pour contrebalancer cette perturbation, nous avons élé amenés à 
importer 210 millions d'œufs au cours de l’année 19%. 

D'une façon générale, l'œuf reste, en France, un surplus de Ja 
basse-cour « traditionnetle », c'est-à-dire l'excédent d'une production 
saisonnière de printemps et accessoire de la ferme. 





La Hollande, notre concurrente en ce domaine, produit seulement 
2 milliards 800.000 œufs par an, contre quelque 13 millions exportés 
par notre pays. En Hollande, la production principale est développés 
l'hiver, période à laquelle les œufs sont vendus cher 

Le comité nalional d'orientation économique (commission azricote} 
réuni le 27 mars dernier à éludié la situmtion avicole en France. 
Parmi les résolutions adoplées, nous avons retenu que : 

La production et la commercialisation sont liées, ce qui est 
logique ; 

L'accent a été mis sur l'éducation technique des producteurs et 
des petits exploitants, sur la nécessité d'utiliser nos céréales au 
mieux des intérêts de laviculture; sur le concours qui peut et doit 
être apporté par les industries traitant les aliments composés 

Si nous devions envisager une libération des échanges pour cette 
production, it faudrait que les aliments composés (céréales) puis- 
sent être ulilisés à meilleur compte par nos aviculteurs. I serait 
nécessaire que ces derniers puissent les trouver aux prix des pro- 
ducteurs étrangers. 

Le problème de la production avicole sera en grande partie résolu 
si une étroite collaboration s'établit entre Faviculleur professionni 
sélecteur (fournisseur de poussins} et le petit fermier (producteur 
d'œufs et poulets), le fabricant d'aliments composés et FEtat res- 
ponsable des prix. 

Les producteurs français sont aussi compétents que les étrangers 
pour produire aux prix compétifs, mais un effort est indispensable 
dans l'information du producleur, l'organisation du marché, la eol- 
lecte et la présentation. 

Nous devons prendre exemple sur la Hollande pour équilibrer notre 
production saisonnière aux besoins des consommateurs, la conserva 
des œufs étant pratiquement supprimée, 


IV. — CONCLUSIONS GÉNÉRALES 


Nous disposons encore de grosses réserves en poursuivant ÎI@ 
Sélection et l'amélioration qualiiative des sujets. 

Il est normal et honnèle de considérer que l'effort nouveau 
demandé aux producteurs parallèlement à celte <suroroduction 
indispenéable à l'abaissement des prix de revient soil accompagné 
d'un soulien efficace des cours à des prix normaux. 


Comment améliorer les races animales 


Corabattre la routine existante par l'apprentissage agricole deg 
jeunes ; 

Encourager la constitution de centres économiques de travaux 
agricoles (C. E. T. A.) ou cercles d'études ruraux: les résultats 
donnés en exemple seront le plus puissant etimralant; 

Développer la production végétale par l'apport massif d'engrais 
chimiques et d'amendements à meilleur marché (subventions, si 
possible) et par la sélection des semences-fourrazes à haut et rapnds 
rendement. 


Dans le domaine de la transformation 


S'orienter vers la suppression des collectes superposées dans leg 
mémmeés Zones; 

Les petites usines de premier traitement auraient intérêt à être 
doublées de centrales fabriquant les produits finis d'une qualité 
constante el garantie par la marque ou le label, 


Commerrcialisalion. 


En France, elle peut être siunplifite par les marques ou labels de 
quaiilté, ce qui permettra de mieux différencier le produit vendu, 
et il conviendra également de spécialiser les vendeurs surtout Jdins 
le commerce de détail ; 

A l'étranger, les marques ou label de qualité sont sûrement indis- 
pensables, la centralisation de l'exportation devant être recherchée. 


CHAPITRE NH 
Rapport présenté par M. Orvoen sur la production végétale. 
LL — CARACTÈRES GÉNÉRAUX 


Le caractère principal de l'économie de la production végétale 
française est de couvrir, sauf en ce qui concerne les textiles et les 
oléagineux, à peu près tous les besoins de la métropole en denrées 
de consominalion courante en année normale. L'année 1956 a été 
caractérisée par un hiver très rude — qui a causé de graves dégats — 
dont les conséquences se feront senbr, en particulier pour la produce 
tion fruilière, sur plusieurs années. 

Pour la campagne 195-195, le revenu brut total de l'agriculture 
s'est élevé à environ 2.309 milliards de francs: la produchion végé- 
tale a représenté 45 p. 100 de ce revenu: : 

Céréales, 14 p. 100; 

Pommes de terre, ? p. 100; 

Betteraves, 2 p. 100; 

Vin, 9 p. 100; 

Fruits, 9 p. 100; 

Légumes, 7 p. 100; 

Bois, ? p. 100; 

Divers, 4 p. 100 

Total, 45 p. 100. 
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IT. — LES CÉRÉALES 
A. — Le blé. 


Les surfaces ensemencées en blé sont en régresdon constante, 
elles ont passé de 7 millions d'hectares en 1890 à 5 millions 50.000 
en 1938 el à : millions 500.000 en 1954-1955. 


Grâce au progrés technique et aussi à l'abandon de la culture du 
blé dans cerlaines lerres où la produclion de cette céréale n'était 
pas rentable, le rendement moyen national est en augmentation 
sensible; ce rendement moyen: 

De 1990 à 1939 à été de 15,4 quintaux à l'hectare; 

En 1953 il a été de 2,5 quinlaux à l'hectare. 

La production movenne totale à été: 

De 1930 à 1939 de 81.000.000 de quintaux ; 

En 195% de 105.000.000 de quintaux. 

Sur les 105 millions de quintaux de 195%, 77,5 ont été collectés 
par PO. N. 1. €, L'assainisserment du marché à nécessité l'exportation 
de 25 mmitlions de quinlaux vers les terriloires d'outre-mer et 
22,8 millions de quinlaux vers l'étranger; cette dernière exportation 
a exixé un financement total de 1,9 milliards de francs: la partici- 
pation budgétaire s'est élevée à 29 milliards et celle des producteurs 
sous la forine de colications de résorption à 12,9 milliards. 


Silualion spéciale créée par le gel. 


. 4) Les besoins de Ja consommation intérieure sont de l’ordre de 
% milhons de quintaux: ces besoins pourront étre couverts grâce 
aux stocks de l’annce précédente et à Ja récolte de l’année, mais il 
est un point sur lequel la commission est particulièrement attentive, 
cest qu'il appartient an Gouvernement d'honorer les contrats d'’ex- 
portalion passées aveé les pars voisins; 

b)j Les be:oins de blé de semenre vont se faire sentir à l’automne 
dans les régions où le froid à détruit les récolles: ces besoins sont 
duficiles à évaluer à l'heure acluelle, certains les estiment à 10 mil- 
liuns de quintaux. 

Dans le cadre des fravaux qui m'avaient élé confiés par la sous- 
cémmission, j'ai cru devoir solliciter du ministre de l’agriculture les 
derniers éléments d'information relatifs aux conséquences du gel. Je 
ne puis mieux faire que de soumettre à la commission les stalis- 
üiques contenues dans la réponse du ministre: 

IL — Dégâts du gel. 


10 Blé. — Sur 4.110.000 heclares emblavés au 4er février, 2.790.000 
heclares ont été détruits, 990.000 hectares atteints à 40 p. 100 et 
66.00) jectares indermnes, 

20 Orge. — Sur 490.000 hectares, 260.000 détruits, 95.000 atteints 
à 40 p. 100 el 133.040 indemnes. 

3e Avoine. — Sur 600.000 hectares, 400.000 détruits, 75.000 atteints 
à 45 p. 100, 125.000 indenmnes. 

4e Seigle, — Sur 383.000 hectares, 25.000 détruits, 110.000 atteints 
à 2» p. 100, 250.000 indemnes, 

I, — Evalualion des prochaines récoltes. 


Les renseignements des directions des services agricoles au 1er juin 
donnaient les perspectives suivantes : 


Jo Hé, — 2.608.000 x 16.5 = 44.179.300 quinlaux. 

29 Urue, — 2.229,7M0N) x 19,2 = 42.817.000 quintaux, 
3o Avoine, — 2.221.100 x 16,2 = 37.605.600 quintaux. 
4o Seigle, — 377.700 x 11,9 1.318.000 quintaux. 


Le bilan prévisionnel n'a pas été communiqué en ce qui concerne 
le mais, On peut, cependaut, estimer que les superficies se situent 
entre 650.000 61 700.000 hectares; ce qui, pour un rendement normal, 
donnerait une production de 12 à 15.000.000 de quintaux. 

HT. — Besoins en semences d'automne, 


Hs sont habituellement de l'ordre de 9 à 10 millions de quintaux 
dont 9 million de quintaux en semences légales commercialisées. 
Ces besoins seront couverts grâce à la dérogation permettant la 
vente de blés triés, les ressources étant approximativement les sui- 
vanltes: 

hlés de la récolle 1955, de l’ordre de 4 millions de quintaux. 

Blés de 196 non gelé<, au minimum 3 mullions de quintaux. 

Blés triés en O0, $S., de 1.500.000 à 2 millions de quintaux. 

Achats hors contrats, de 10.000 à 500.000 quintaux. 

Contrats non détruits, de l’ordre de 100.000 quintaux. 

Hnoortations, de 150.000 à 200.000 quintäaux. 

Deux possihitités nous semblent offertes pour trouver ces blés: 

le La récolle dans les départements voisins de l’ouest s’annonce 
excellente: elle peut suffire pour la livraison de blés de reproduction ; 
mais la collecte de ces blés risque malheureusement de se faire dans 
l'anarchie, aucune instruction n'ayant été donnée par l'O. N. L C. 
hi aux agriculteurs, ni aux organismes stockeurs ; 

9% es jmportalions de faible tonnage doivent étre prévues pour 
approvisionner les Inaisons de semences (150.000 quintaux seront 
largement suffisants). 


Siluation générale du marché du blé en France. 


La silualion créée par le gel du début 1956 est exceptionnelle. 
Dans l'avenir, si les surfaces se maintiennent autour de 4,5 millions 
d'hectares, comme les rendements moyens seront probablement 
supérieurs à 20 quintaux, la produchjon de blé variera de 90 à 120 
iillions de quintaux. Dans l'ensemble, on peut estimer qu'il y aura 
de 19 à 40 millions de quinlaux qui ne seront pas utilisés par la 
France métropolitaine, 

Hi existe des besoins en blé, d’abord en Afrique, où l’amélioration 
du pouvoir d'achat, souhaité et prévu, des populations indigènes, 
devrait se traduire par une angmentlaltion de consommation de pain 
blanc; il serail normal d'accorder sur ces marchés (ce qui inal- 





heureusement n’est pas toujours le cas) une préférence au blé de 
la mépropole, ‘ 

D'autre part, les pays de l’O. E. C. E. manquent d'environ 100 mil- 
lions de quintaux par an. A ces pays déficitaires et démunis de 
dollars, la France devrait apparaitre comme le premier de leurs 
fournisseurs en blé. Ces pays ont en effet importé, en provenance 
des U, S. A. ou du Canada, de janvier à juin 4954 pour 464,5 millions 
er en blé, de janvier à juin 1955, pour 210,4 millions de 
conars. 

Pour étre exportateurs de blé, il faut que les cultivateurs français 
puissent diminuer leurs prix de revient; nous verrons à la fin de ce 
a f" ss pourraient étre les moyens à employer pour parvenir 
à ce ut. 

Les signataires de la présente proposition, se plaçant toujours 
dans une perspective économique, approuvent entièrement le prin- 
cipe du quantum. Si des circonstances, telles que le gel, en ont 
einpéché la mise en œuvre et fonctionnement normaux, il convient 
de reconnaitre la nécessité de le maintenir dans son principe. 


B. — Les céréales secondaires. 


Le tableau ci-dessous résume les prévisions pour 1956 (en quine 
{aux) : 
Campagne 1951-1955. 
(Extrait du Bulletin au ministère de l'agriculture, % juin 195.) 
Maïs: 

Récolte, 8.500.000, — Prévisions pour 1956, surfaces ensemencées 
doubles, 12 à 1» millions de quintaux. 

Importation, 2.110.000, 

Cornmercialisation par organismes stockeurs, 1 million. 

Orge: 

Récolle, 25 millions. — Prévisions pour 1956, 42 millions de quine 
{aux. 

Exportation, 750.000. 

lnportalion, 60.006. 

Comimercialisalion par organismes stockeurs, 7 millions, 

Avoine : 

Récolle, 35 millions (soit 10 millions de moins qu'avant 1939). 
Prévision pour 1%6, 37 millions de quiniaux. 

Commercialisation, 2.300.000. 

L'après ces précisions, nous aurons donc cette année un excé- 
dent de céréales secondaires. \ 

A la demande du Parlement, le Gouvernement a organisé le 
marché de l'orge; il faut, en effet, prévoir un excédent 15 mil- 
lions de quinlaux de cetle céréale: l'exportation doit être faite car 
à 25 F le kilogramme à la production, les cours français sont très 
proches des cours mondiaux, et d’autre part, le déficit des pays de 
l'Europe en céréales secondaires étant jlus grand que pour le blé, 
l'exportalion vers ces pays doit étre assez facile à réaliser. 


III. — Les FRUITS 


La dernière récolte de fruits a été moyenne en France: 1 mil- 
lions 556.000 tonnes contre 1.337.000 tonnes en 41951. Pour les pomines 
et les poires de table, les chiffres ont été les suivants (en tonnes) : 

Pommes de table: 1953, 465.000; 1951, 436.000, 1955, 439.000. 

Poires de table: 1933, 15%000; 1954, 148.000; 1955, 117.000. 

Les jmporlalions de fruits ont clé: en 1953, de 1.069.000 tonnes 
dont en agrumes, 601.000 tonnes; en 1%», de 1 million de tonnes 
dont en agrumes, 6:8.000 tonnes et en 19%», de 1.103.000 lonnes dont 
en agrumes, 719.000 lonnes, 

La caractéristique du marché, en 1955, est donc un accroissement 
de la consommation d'agrumes. Celte augmentation de la consom- 
mation de fruits importés a été constatée, malgré une baisse assez 
sensible du prix des fruits métropolitains, et un effort très net 
pour l'améciioralion de la qualité de ces derniers. 

Pour pouvoir écouler leurs produits, les arboriculteurs français 
devront encore améliorer he ue et surtout faire une large 
publicité en faveur des fruits tropolilains. 


IV. — LES LÉGUMES 


La consommation de certains légumes (tels la pomme de terre 
et les légumes secs) est en nelle diminution, alors que celle des 
legumes verts est en nette augmentation. 

Le marché des légumes, à part celui de la pomme de terre, ne 
dispose que d’une organisation insuffisaniment charpentée. 

Le gel de l'hiver dernier a prouvé que cerlains pays, comme 
l'Italie, pouvaient nous faire une concurrence sérieuse sur le marché 
intérieur. 

La production légumière est concentrée autour des grandes villes 
et en Brelagne. 

Ceite dernière expédie surlout sur l’Angleterre, des choux-fleurs 
(20.000 tonnes en 194) et des oignons (6.000 tonnes). 

L'Angleterre importe également une grande 4 de ses légumes, 

d'ilalie et d'Espagne. Notons au passage que S. N. C. F. accorde 
aux produits agricoles étrangers transilant en France un tarif pré- 
férentiel qui va à l'encontre des intérêts des producteurs tro- 
olitains. 
P D'autre part, l'Allemagne offre aux producteurs de légumes 
primeurs un gros débouché. Mais le marché présente l'inconvé- 
nient d’être éloigné de la Bretagne et en conséquence il serail sou- 
haitaMle que des conditions spéciales de transport soient accordées 
en permanence de façon à concurrencer la production italienne. 

Les petits pois et les haricots verts alimentent les usines de 
conserve, celle production qui était jusqu'à présent une source de 
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us 


sevenus pour le sud de la Bretagne, tend à se transplanter dans 
la région parisienne et les consequences de ce translert sont lrès 
graves pour la région bretonne, 


V. — La POMME DE TERRE 


Les surfaces plantées ont passé de 1.500.006 hectares en 1934 à 
250.000 actuellement. H convient d'autre part d'indiquer au sujet de 
cette production qu’un cormilé interprofessionnel de la pomme de 
terr a élé créé par décret du 17 août 1951, qui spécifie dans son 
article 2 que son rôle consiste à « étudier et suggérer toutes 
mesures d'ordre économique et technique concernant la production, 
la collecte, le stockage, la transformalion, la normalisation, la dis- 
{ribution, l'exportation, l'importation, et d’une manière générale 
l'expansion et l’organisation des débouchés de la pomme de terre ». 

Ge rôle, le comité vient de le jouer, en ce qui concerne les 
pommes de terre primeurs. 


Le 17 mai, un crédit de 200 millions a été mis à sa disposition et 
grace à lui les exporlations de pommes de terre au 15 juin (date qui 
correspond à la fermeture du marché anglais) élaient les suivantes: 

Hollande, 120 tonnes. 

Allemagne, 563 tonnes. 

Grande-Bretagne, 11.209 tonnes. 

Total, 12.212 tonnes. 
Les exportations de l'an dernier avaient été de 1.300 tonnes. 
Ce résultat a été obtenu: 


1o Grâce à la prolongation du marché britannique du 31 mai au 
45 juin; 

24 Grâce surtout au soutien obtenu me du fonds de garantie 
mutuelle qui a accordé d’abord une subvention de 6 F au kilo- 
gramme pour les tonnages exportés puis de 10 F et enfin de 15 F; 

La conséquence de celle action, c'est æ les prix se ou: main- 
tenus à un niveau raisonnable à la production, et aujourd’hui ces 
cours sont aux environs de 9 F le xilo, tandis que l'an dernier, à 
la même époque, ils étaient parfois descendus à 3 F; d'autre part, 
la production de 1956 semble supérieure à ceile de 1955. 


Pommes de terre de semence. 


En France, 30.000 hectares sont consacrés à la pomme de terre 
de semence, et la production est d'environ 400.000 tonnes. 

Cette production est concentrée en Bretagne (pour les classes 
élites et A). Les possibilités d'expansion seraient relativement gran- 
des, mais du fait du prix des transpor!s, les producteurs ont parfois 
du mal à lutter contre la concurrente étrangère, et en particulier 
hollandaise. 


VI — BETTERAVES 


Le décret du 9 août 1953 a organisé le marché âde la betterave, 
fl garantit aux producteurs métropolitains un écoulement de 1.225.000 
{tonnes de sucre. 

Cette production représente le débouché de 213.000 hectares de 
betteraves auxquels il convient d'ajouter 45 000 hectares assurant la 
production du contingent d'alcool de betleruves limité actuel'ement 
à 1.350.000 hectolitres. 

Pour 1935, 371.000 hectares étaient plantés et la fabrication de 
sucre s’est élcvée à 1.470.000 tonnes, el la production d'alcool à 
1.250.000 hectolitres. 

Les exporlations de sucre ont représenté 387.000 tonnes, en 1953 
1951, et 362.000 tonnes, en 1954-1955. 


VIE — OLÉAGINEUX 


La production actuelle ne dépasse pas 100.000 tonnes, et il exicte 
encore des possibilités importantes de développement pour celte 
culture; de 10.009 hectares, en 1930, les surfaces étaient passées à 
75.000, en 1954. Les ensemencements de 1%55 étaient plus impor- 
tants, mais le gel a causé des dégâts considérables. 

Les besoins sont de l'ordre de 259000 tonnes de graines par an. 


VII. — CULTURES SPÉCIALES DIVERSES 


Ce sont le tabac, les plantes médicinales, les plantes à parfum, 
la chicorée, le houblon, etc. 

En ce qui concerne le tabac, étant données les grosses quantités 
importées, nous estimons qu'il serait souhaitable d'encourager la 
production de certaines variétés, qui entrent dans la composition 
du tabac métropolitain. 


IX. — PRODUCTION FOURRAGÈRE 


L'importance de la production fourragère ne fait que s'accroître 
dans l'économie agricole du pays; elle est liée à la production ani 
male et laitière, elle-même en accroissement. 

Depuis une cinquantaine d'années, on constale une expansion 
continue des surfaces toujours en herbes, elles ont passé de 18,4 
pour 100 eh 1913, à 22,5 p. 100, en 1%2, de la surface totale de la 
France. 

La production fourragère, ou plutôt herbagère, est l’une des pro- 
ductions qui pourrait, en France, faire des progrès considérables 
avec un minimum de dépenses: par une fumnure adaptée, par le 
retournement des vieux prés, l'emploi de semences sélectionnées 
et appropriées à chaque région, le nombre d'unités fourragères 
peut être facilement doublé à l'hectare. Nous rejoignons d'ailleurs, 
ici, une des conclusions du rapport élabii par notre collègue M. Gran: 
din sur la production animale, 





X. — PRODUCTION VITICOLE 


La production viticole est dominée par le problème de la sun 
production des départements algériens. 

Sur ce point, il iruporte de prendre toutes mesures utiles propres, 
dans ces départements, à faciliter la reconversion d'une façon intene 
sive, nolarminent dans es grands domaines. 

En outre, il apparait souhailabie sur un plan plus général d'amé- 
liorer et de rendre plus efficace les dispositions relalives à l'arra- 
chage. A ce sujet, il semble indispensab'e d'insister auprès du Gou- 
vernement pour que le relevé du cadastre viticole établi dans Île 
cadre des mesures d'arrachage soit assorti de mesures réglemen 
taires stipulant qu'elles ne pourront êlre utilisées qu'à des fins éc« 
nomiques. 


LES MOYENS DE FRODUCTION 
A. — Les engrais. 


I importe de souligner que les prix, des engrais en France sont 
très supérieurs à ceux qui sont en vigueur à l'étranger. 

Malgré ja baisse, en France, des engrais azotés et phosphatés, nos 
prix sont encore très supérieurs, si l’on en exceple les prix suisses 
(mais leurs produits agricoles se vendent 10 à 50 p. 100 plus cher 
que les produits français), et les scories qui représentent moins de 
la moitié de l'acide phosphorique utilisé. 


B. — Les carburants. 


Les agriculteurs francais n'ont eu, au total, que 450.000 mètres 
cubes de carburants délaxés, alors que leurs besoins peuyent s'esti- 
luer, en gros, à 900.000 mètres cubes. 

Si, en 19%5, les crédits affectés à la détaxe leur permettent de 
disposer de Ts litres d'essence, ils devront encore payer au prix 
tort 30 à 55 p. 100 de leur consommation. 

Or, même si la détaxe actuelle portait sur la totalité des besoins 
réels, les cultivateurs français dépenseraient encore plus en carbu- 
rants que la plupart des agriculieurs voisins, surtout si l'on tient 
compte que la majorité des tracteurs fonc'ionne, en France, à 
l'essence, alors que les Diesels dominent à l'étranger, 


C. — Matériel. 


Les comparaisons sont, certes, ici, plus difficiles à établir, et elles 
n'ont pu l'être, jusqu'à présent, qu'avec l'Allemagne et l'Angle- 
terre. Nous avons cherché à sapprocher non pas tant des matérie's 
d'une parfaite similitude de construction, mais des moyens de pro- 
duction suffisamment voisins pour pouvoir êlre considérés comte 
offrant des possibilités de travail identique. 

En moyenne, les prix du matériel agricole, rendu culture, aux 
exploilants agricoles allemands, restent inférieurs aux prix du maté. 
riel francais, rendu Culture, malgré la baisse de 15 p. 100, de 10 à 
45 p. 100. Une comoaraison analogue, faite avec les prix du maté- 
riel angais, rendu culture, aux exploitants agricoles anglais, montre 
une différence de 25 à 10 p. 100. 

Les comparaisons ont ét# établies sur trois catégories de moyeng 
de production bien caractéristiques. Eïles seraient aussi probantes, 
sinon plus, sur toute la série de produits qu'achètlent les agricul- 
teurs pour les besoins de leur expioilation: sacherie et ficelle lieuse, 
produits chimiques de traitement, peli! outillage et articles de quin- 
caillerie, pièces de rechange... 

Les comparaisons seraient éga'ement très démonstratives pour les 
travaux et services: maçon, charpentier, menuisier, mécanicien, 
artisans ruraux, électricien. Ces travaux font apparaître une rému- 
nération horaire du travail et un coût des matières premières; 
ciment, plâtre, parpaing, bois. très élevé. 

En ce qui concerne les dépenses des agriculteurs pour la vie de 
leur famille, des comparaisons seraient édifiantes sur une foule 
d'articles: vêtements, linge, chaussures, articles de ménage, 


Abaissement des prix de revient. 


Nous avons vu qu'en fonction des débouchés, la production fran- 
çaise, en dehors du blé, pourrait être augmentée, mais toute expan- 
sion semble impossib'e sans un abaissement des prix de revient. 

Il importe de voir cominent il doit être possible de parvenir à 
ce résultat. C'est d'abord par un aæbaissement des prix des moyens 
de production: ces prix sont plus élevés en France que dans Îles 
autres pays d'Europe: nous venons de le voir, notamment pour les 
engrais et le matériel, 

Le Gouvernement a fait un effort pour le gas oil, il doit agir de 
la même façon our l'essence. D'autre part, une baisse de 3 p. 100 
du prix des engrais azotés est indispensable pour que le eultiva- 
teur français se trouve à égalité de traitement avec son concurrent 
européen; une telle subvention est tout aussi nécessaire que les 
subventions sur le matériel et les carburants (qu'il est indispensable 
de maintenir), car elle profilera à l’ensemble des cultivateurs. 

Le remembrement doit constituer aussi un des moyens permet- 
lant d'obkenir de meilleurs prix de revient. 

Les opérations indispensables sont rendues difficiles par le manque 
de préparalion des cultivateurs et une vasle action de propagande 
doit être entreprise. 

L'enseignement professionnel et la vulgarisation doivent être 
accentués, la vulgarisation se faisant avec l'accord et l'appui des 
organisations professionnelles. 

Enfin, il faut tenir comple de ja vocation naturelle de certaines 
régions el encourager les productions les mieux adaptées au sol 
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et au climat, tout en réservant certaines productions aux exp'oita- 
tions familiales, ces dernières bénéficiant, à cette fin, d’encoura- 
germents particuliers (contrats de production, par exemple). 


CONCLUSIONS GÉNÉRALES 


La procuction vézétale doit être orientée en tenant compte des 
besoins intérieurs et de leur évolution, et des débou‘hés extérieurs; 
une telle politique impliqus une organisation généraie des marchés 
pour assurer un équilibre économique valabe, ainsi que la sécurité 
du producteur dans l'’aboudance. 

Si la production végétale en France suffit, en année normale, à 
la consomination intérieure, elle doit donc, néanmoins, êl:e orien- 
tée : 

10 En fonclion des besoins intérieurs. 


Il faut rechercer le goût exact du consommateur et y adapter 
notre production. La demande accrue de fruits et légumes, par 
exemp.e, doit nous obliger à organiser ce secteur agricole et à pro- 
duire le plus possible ce que le consommateur a tendance à recher- 
cher de plus en plus, sans cela le marché risque de nous être 
en!evé par des pays voisins. Les agriculteurs ne pourraient réaliser 
cela que dans un marché organisé, depuis la production jusqu’à 
la consommation. 

à I faut informer le consommateur et lui présenter la marchan- 
ise. 

Saule, la connaissance exacte du marché intérieur, de son évo- 
lution, peut permettre de renseigner les producteurs et de Jles 
préparer à certaines reconversions; 


2° En fonction des débouchés extérieurs. 


L'agriculture française doit éga'ement tenir compte de la libé- 
ration des échanges, qui se fait progressivement; l’agriculteur isolé 
risque de se trouver désarmé sur un marché mondial où se prati- 
quent des prix de « dumping », nous devons nous adapter à la 
demande de nos acheteurs éventuels, en quantité et en qualité. 

Dans cet ordre d'idées, la production française devra également 
s'orienter, notamment, en fonction des besoins et de la production 
des pays de la zone franc. 


CHAPITRE HI 


Rapport présenté par M. de Baudry d’Asson sur le rêle économique 
ce l’agriculture dans le Cadre du troisième plan de modernisation 
et d'équipement. 

I. — INTRODUCTION 


Le 4 mai 1936, les commissions de la production agricole et de 
l'équipement rural, chargées d'élaborer le troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement, se sont réunies sous la présidence de 
M. Kléber Loustau, sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture et de 
M. Hirsch, commissaire général au plan, afin de prendre connais- 
sance des principes directeurs qui doivent déterminer l'orientation 
de ce nouveau plan. 

Ces commissions seront au nombre de trois et s’occuneront res- 
pectivement de l’orientation de la production, de la vulgarisation et 
de l'équipement, Ces trois spécialisations donnent par avance tout 
son sens au troisième plan de modernisation et d’équipement, qui 
prendra effet — le fait est à noter — un an avant la date d'échéance 
du deuxième plan, pour se terminer au 31 décembre 1961, afin de 
coincider avec la nouvelle HKgislature. 

Au cours de la séance inaugurale, le sous-secréltaire d'Etat à 
l'agriculture a mis l’accent sur un nombre d'objectifs à poursuivre 
et de moyens à uliiser pour donner au nouveau plan le maximum 
d'efficacité. 

11 a dit notamment: 

« La politique d'expansion agricole, jugée seule possible et rai- 
sonnable par les auteurs du deuxième plan, était basée sur une 
vérilé économique: pas d'expansion de la production agricole sans 
exportation — pas d’exportations possibles aux prix actuels — pas 
de baisse de prix sans expansion; les principes restent valables 
pour le troisième plan. » 

Pius loin, il a affirmé: 

« Le cadre du travaii que vous devez accomplir doit s'inspirer des 
{rois impéralifs suivants: 

« {o Augmenter le revenu agricole, en confirmant notre volonté 
d'expansion agricole et en diminuant nos prix de revient; 

« 20 Faire porter l'intervention de l'Etat essentiellement sur 
l'orientation de la production (d’où l'intérêt de la vulgarisation", la 
recherche des débouchés et l’amélioration de l'équipement collectif 
et individuel. 

« 3o Consolider la structure de l’exploitation familiale, pour conser- 
ver à l’agricullure le maximum de personnes actives. 

« Le troisième plan devra aussi inserire sa projection à l'échelon 
régional, en intensifiant l'étude de programmes régionaux d'’orienta- 
tion économique. » 

Enfin, il a bien précisé: 

« Un plan agricole fait partie intégrante d’un plan d'ensemble. 
L'agriculture et l’industrie, au lieu de se nuire, doivent s’appuyer 
muluellement. La décentra!isation industrielle doit être un moyen de 
permettre à une masse croissante de salariés et de petits agriculteurs 
d'améliorer leur standing, sans pour autant être les victimes d’un 
exode, dont chacun s'accorde à redouter les lendemains. » 

Ces quelques principes énoncés que nous faisons nôtres, fl nous 
revient de passer en revue les éléments de base rassemblés par le 
cominissariat du plan, pour l’élude approfondie à laquelle doivent se 
livrer, dans ies semaines qui viennent, les commissions spécialisées, 





afin de nous permettre d'apporter, avant qu’il ne soit trop tard, le 
sentiment de l’Assemblée nationale sur les divers problèmes son- 
levés et les orientaiions suggérées. 11 serait en effet regrettable de 
nous retrouver dans la mème situation que précédemment, lors- 
que le Par:ement a dû se contenter d'enregistrer des décisions 
prises sans lui, et de furmuler a posteriori son accord ou ses 
réserves. 

Bien que la sous-commission agricole des affaires économiques 
n'ait à connaître que des problèmes agricoles sous leur aspect 
économique, nous serons amenés à examiner d’abord les caractères 
généraux du troisième plan de modernisation et d’équivement, afin 
d'apprécier l'esprit qui animera les travaux des commissions et le 
cadre à l’intérieur duquel s’inséreront les problèmes spécifiquement 
agricoles. 

C’est pourquoi, sans avoir la prétention d'entrer dans une analvse 
détaillée des problèmes en cause, nous avons l'intention d’aborder 
successivement : 

L'élude des caractères généraux du troisième p'an; 

L'étude de l’évolution spécifique de l’agriculture sous l'impulsion 
du troisième plan. 


II. — ETUDES DES CARACIÈRES GÉNÉRAUX DU TROISIÈME PLAN 
4o Nouvelles données de la situation économique et sociale. 


Le commissariat au plan s'exprime ainsi sur ce point: 

. « Accroitre le niveau de vie des Français et des populations d’ou- 
re-mer. 

« Alléger, par l'expansion, les charges fiscales. 

« Equilibrer la baiance des payements. 

« Faire progresser notre économie au même titre que celles des 
autres nations évoluées: tels seront ‘es objectifs du troisième plan 
comme ils élaient ceux du deuxième. » 

Nous sommes d'accord sur ces principes, mais nous pensons que 
les moyens et les conditions de l’expansion doivent êire sensible- 
ment modifiées, car il existe des éléments nouveaux qui sont de 
nalure à influer sur l’évolution de notre économie, et de graves 
déséquilibres qu'il s’agit de rattraper. 

Les éléments nouveaux sont les suivants: 

4° La population totale doit évoluer comme suit: 

O à 19 ans: 1954, 12,9; 19061, 14,5. 

90 à 6% ans: 1954, 21,6; 1961, 25. 

60 ans et au dela: 1954, 5,2: 1961, 5,2 

Au total: 195%, 42,7; 1961, 44,7. 

La population active doit passer de 19.210.000 en 1955, à 19 mil- 
lions 480.000 en 1961, soit un accroissement très limité, contrairement 
à une opinion très répandue, cepandant que l'importance de la 
main-d'œuvre qualifiée risque de diminuer si on n'y apporte remède 
par l’organisation intensive de la formation professionnelle. 

9% Les rapports entre les différents pays de l’Union française peu- 
vent se modifier, suivant l'effort apporté pour rendre ces économies 
interdépendantes. 

3° De même, les relations entre pays de l’Europe occidentale peu- 
vent considérablement changer avec l'ouverture d’un marché 
commun, qui deviendra vraisemblablement une réalité inéluctaible 
grâce à laquelle l’agriculture, en particulier, devrait naturellement 
trouver des possibilités d'expansion. 

4o Enfin, les progrès techniques plus largement utilisés doivent 
permettre d'accroître considérablement ja productivité et le niveau 
de vie des Français. 

La sous-commission des affaires économiques approuvant ces 
observations estime que le troisième plan doit mettre à la disposition 
des divers secteurs économiques et partieulièrement de l'agriculture 
toutes les possibilités techniques nouvelles d'expansion en face de 
l’évolution économique et sociale parfois importante des pays euro- 
péens. 

20 Orientation de la production. 


Deux principes essentiels sont à retenir: : 

Le développement économique doit être équilibré entre les 
diverses activités et les diverses régions. Les revenus des populations 
industrielles et agricoles doivent progresser harmonieusement, étant 
donné la part importante de la clientèle agricole pour l'industrie. 
Cependant, les débouchés offerts à l’agriculture sont peut-être moins 
nombreux présentement que ceux offerts à l’industrie. 

Ici, le commissariat indique qu'il faut promouvoir l’industriaiisa- 
tion des régions à activités agricoles prépondérantes, en vue du 
réemploi sur place des excédents de main-d'œuvre; c'est une idée 
que nous approuvons totalement. Mais il ajoute que, pour assurer 
une progression suffisamment rapide du niveau de vie des agri- 
culteurs, certains déplacements de main-d'œuvre vers les activités 
industrielles seront nécessaires. Nous faisons, dès à présent, d'ex- 
presses réserves sur cette conception, sur laquelle nous reviendrons 
tout à l'heure. 

Enfin, le commissariat affirme que l’expansion doit se poursuivre 
dans la stabilité monétaire, faute de quoi les distorsions de prix, la 
chute des exportations, les conflits sociaux prévisibles la compro- 
mettraient rapidement! C’est aujourd’hui un fait d'expérience. 

Sur ces bases, quelles seraient les principa'es actions du troisième 
plan par grande activité ? 


a) En agriculture. 


fl s'agirait moins de promouvoir une expansion déjà en cours, que 
de l’orienter en fonction des débouchés existants et prévisibles, de 
façon à rendre l’écoulement des produits plus rémunérateurs pour 
les agriculteurs et moins coûteux pour l'Etat. Pour cela, il faudra: 

— modifier éventuellement les rapports de prix des produits agri- 
coles entre eux; 
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ne 


_— améliorer la qualité et la présentation des produits; 

__ organiser les marchés agricoles tant au stade de la production 
qu'à celui de la transformation et de la distribution ; 

_— accentuer les actions de remembrement et de vulgarisation 
déjà entreprises en vue de la baisse des prix de revient. 


b) Production industrielle. 


pans l’industrie, il fandra mettre l'accent sur l'accroissement de 
la production et sur l'harmonie nécessaire entre ce développement 


de la production et celui de la consommation. 


c) Energie. 


11 s'agira de faire face aux besoins accrus de la consommation 
tout en évitant des investissements non rentables. Cependant, il faut 
noler que le déficit à combler est de l'ordre de 7 à 10 millions de 
tonnes d’équivalent charbon par an. C’est dire l'importance que 
l'on devra attacher au développement de l’industrie atomique et à 
la meilleure utilisation des ressources disponibles. 


d) Construction et équipement urbain. 


Le troisième plan devrait envisager la construction de 321.000 loge- 
ments par an, essentiellement des logements locatifs, ainsi que la 
rénovation de l'habitat rural. 


e) Equipement scolaire et universitaire. 


L'enseignement technique et professionnel devra être particu- 
lièrement développé. De même, l'enseignement devra être mieux 
réparti dans les provinces sur la base des programmes économiques 


Tégionaux. 
1) Equipement sanitaire et social. 


Des retards restent à combler étant donné certains changements 
d'activité de la population, l’amélioralion du niveau de vie el la 
nécessité du développement de l'hygiène, 


g) Transports et communications. 


On devra définir la rentabilité et l’ordre de priorité des inveslis- 
seinents à réaliser. Un effort particulier devra porter sur les secteurs 
suivants: ports maritimes, aréoports, éiec trification des chemins de 
fer, aménagements routiers, télécommunications. 


h) Commerce. 


L'évolution du commerce doit être le fait d’une amélioration des 
circuit commerciaux et d’un accès plus large des petites entreprises 
au crédit, ce qui peut impliquer parfois des regroupements en 
sociélés de caution mutuelle. 


i) Artisanat. 


Enfin, l'artisanat, dont la nécessité est évidente même dans une 
économie moderne, doit pouvoir évoluer et s'adapter, s’il peut avoir 
accès aux moyens financiers nécessaires à son équipernent. La 
commission des affaires économiques tient à affirmer l'intérêt qui 
s'attache au probième de la rénovation et du développement de 
l'artisanat rural. 


3° Objectifs du 3% plan. 


Les objectifs du 3° plan doivent tenir compte de l'évolution de 
la population et de l’évolution de la production. 


a) Evolution de la population active. 


En suivant l’évolution actuelle et en l’accéérant dans certains 
cas, comme le souhaiterait le commissariat, la population aclive se 
imodifierait comme suit: 

Agriculture : 1954, 5.200; 1961, 4.600 (a). 

Industrie : 1954, 6.670; 1961, 7,330. 

Transports et communicalions: 1954, 1.000; 1961, 1.050 (b). 

Commerce : 1954, 2.730; 1964, 2.800 (c). 

Services: 195%, 1.220; 1961, 1.300. 

Domestiques: 1954, 520; 1964, 500, 

Administrations : 1954, 1.530; 1961, 1.600 (d),. 

Personne à la recherche d'emploi: 1954, 330; 1961, 300. 

Totaux: 1954, 19.200; 1961, 19.480. 

Nota. — L'année 1954 a été choisie comme terme de référence 
parce qu’elle est celle du recensement. Il a paru préférable de rete- 
air cette dale, bien qu'un peu éloignée, plutôt que 1955 ou 1956 pour 
lesquelles aucune indication sur la répartition de la population active 
n'est disponible. 

(a) Sur la base d’un mouvement de migration de l'agriculture vers 
l'industrie de 85.000 personnes par an. 

(b) L’accroissement des effectifs de l'aviation des P. T. T., des 
ln SR LR compenserait largement la réduction de ceux de 
a S. N. C.F. 

(c) La modernisation des méthodes doit permettre au commerce 
une augmentation de son chiffre d'affaires sans accroissement paral- 
lèle des effectifs. 

(d) Dans l'éducation nationale notamment. 

La commission des aflaires économiques après sa sous-commission 
n'entend pas entériner le principe de cet exode agricole tel qu'il 
ressort de celle étude, exode qu'elle veut freiner ei non aggraver. 





b) Evolution de la productivité. 


On pense pouvoir obtenir les taux de progression annuels sul- 
vanis 

Agriculture : 4,5 p. 100 par an, ce qui correspond au mouvement 
actuel ; 

Industrie : # p. 100 par an, chiffre inférieur au pourcentage actuel 
de 6 p. 100, mais qui correspond aux possibilités d'importation de 
certains produits de base qui nous font défaut. 


c) Evolution de la production. 

Sur ces bases on peut obtenir les objectifs ci-après : 

Production agricole : 25 100 d'augmentation par rapport à 
1954, 21 p. 100 par rapport à 19,55. 

Production in ustrielle : 45 p. 100 d'augmentation par rapport à 
195%, 34 p. 100 par rapport à 1955. 

Les signataires de la présente proposition ne voient aucun incon- 
vénient à une augmentation pius considérable du potentiel indus- 
triel que du potentiel agricole futur, moyennant que le revenu 
agricole augmente dans les mêmes proportions. Il s'agit, en effet, 
de rattraper à l'occasion du 3% plan le déséquilibre qui existe entre 
l'agricuilture et l’industrie, la première ne percevant que 14 p. 100 
à peine du revenu national alors qu'elle o-cupe le tiers de la popu- 
ialion masculine active. 

Il faut noter, en conclusion de ces prévisions d'évolution de la 
productivité et de la produclion, que l'augmentation de la consom- 
mation conjuguée avec le développement de la population entrat- 
nerait un accroissement moyen de 32 p. 100 du niveau de vie indi- 
viduel, soit de 4 p. 100 par environ. 


III. — ETUNE DK L'ÉVOLUTION SPÉCIFIQUE DE L'AGRICULTURE 


SOUS L'IMPULSION DU 3° PLAN. 
1° Ebauche des perspectives de l'agriculture française en 1961. 


L'évolution de l'agriculture au cours des récentes années paraît 
avoir été caractérisé par: 

— un accroissement important de la production; 

— la réduction de la population agricole active totale; 

— l'augmentation de la productivité par homme et par hectare 
résultant de la diminution de la population aetive et du dévelop- 
pement du progrès technique pius rapide que par le passé. 


a) Evolution de la population agricole active. 


En France les recensements montrent que de 1921 à 1953, la 
pupulalion agricole active masculine est passée de 4992000 à 
3.322.000, soit une diminution de 1.670.000 hommes en trente-trois 
ans ce qui représente environ 50.000 hommes au moins par an. 

Des données statistiques connues il ressort : 

a) Que le pourcentage de population actuellement occupée dant 
l’agriculture est plus élevé en France que dans les auires pays 
d'Europe : 33 p. 100 en France, 32 p. 100 au Danemark, 27 p. 10 en 
Suède, 26 p. 100 en Norvège, 25 p. 100 en Suisse, 29 p. 100 aux 
Pays-Bas, 18 p. 100 en Allemagne de l'Ouest, 13 p. 100 en Belgique, 
7 P: 100 au Royaume-Uni; 

) Que la réduction de la population agricoie en valeur absolue 
est une des plus élevées qui soient connues: elle est en eflet, 
compte tenu de l’a-croissement des popu'ations, de ?8 p. 100 en 
France, contre 3 p. 100 au Danemark, 39 p. 100 en Suède, 14 p. 400 
en Norvège, 15 p. 100 en Suisse, 38 p: 100 en Belgique, 29 p. 100 en 
Angleterre, Par contre aux Pays-Bas, on note une augmentation 
de ja population agricole de 10 p. 100; 

€) Enfin, que la densité moyenne de population agricole par hec- 
tare cultivé est plus élevée à l'étranger qu'en France. 

Elle est de: 0,37 en France par hectare: 0,43 en Norvège par hec- 
tare; 0,11 en Suède par hectare; 0,63 en Suisse par hectare, 0,87 en 
Pays-Bas par hectare; 0,52 en Allemagne par hectare; 0,57 en Bei- 
gique par hectare. 


b) Adaptation de la structure agricole actuelle. 


Devant ces deux dernières constatations et compte tenu du fait 
que la vocation naturelle de la France est une vocation agricole et 
que l’agricullure est un facteur de stabilité sociale et politique pour 
le pays, la commission des affaires économiques demande que les 
commission du 3° plan déterminent les conditions d’une élévation 
du niveau de vie de la population agrico'e active, dans le maintien 
de Son importance numérique acluelie. Elle pense en particulier que 
le palliatif à cet exode annuel de 59.000 hommes vers l'industrie des 
grandes villes réside essentiellement : 

Dans une mise en valeur des régions surpeuplées ou sons- 
développées, par la pénétration du progrès technique, la spécialisa- 
üon des cultures, la pratique de cuitures à revenus élevés: 

Dans le développement massif des moyens de migration rurale: 

. Et dans l'implantation dans les campagnes surpeuplées de petites 
industries ou d'activités connexes à l'agriculture. 


c) Développement du progrès technique et augmentation de Ja 
produr tion. 
Ce développement du progrès technique a déjà été enregistré dans 
le passé; il peut être intensiflé. 


La consommation d'engrais est pas:Ce de 920.000 tonnes d’é'é- 
ments fertilisants en 1935-1939 à 1.465.000 tonnes en 1954-4055 
Le parc des tracteurs est passé de 20000 unités en 193 À 


330.000 unités en 1955. 
La quantité de semences sélec!'ionnées qui était de 1.115.000 quin- 
taux en 1952-1953 élait de 1.131.509 quintaux en 1954-1955, 
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Evolution du volume global de la production. 
La production à augmenté de 4,5 en 1953 par rapport à 1952 et 
de 5,5 en 1954 par rapport à 1953. Cette progression tend à se main- 
tenir. 


Evolution des principales productions. 
Les résultats connus de 1955 prouvent que les objectifs fixés 


pour 197 sont déjà atteints et dépassés dans plusieurs secteurs 
ynporlants. 


Perspective d'évolution de la productivité et de la production, 

La marge d'expansion de la production agricole demeure impor- 
tante, D'autre part, la productivité s’accroilrait de 4,5 par an, en 
admettant le départ de 85.000 personnes actives par an vers les 
centres urbains. La commission des affaires économiques, ne pouvant 
envisager une telle hypothèse, insisie à nouveau pour demander au 
commissarial au plan de ne pas fonder ses études et ses prévisions 
sur un tel exode. 

Une adaptation aux débouchés, aussi exacte que possible, en 
quantité et en qualité, d'une production en expansion, par une poli- 
tique rationnelle d'orientation, apparait donc comme le problème 
fondamental à résoudre au cours des prochaines années. 


20 L'orientation de la production. 


Pour définir cette orientation, il faut étudier les débouchés inté- 
rieurs et exlérieurs et leur évolution probable, et examiner les 
perspectives de production au cours des prochaines années, On 
en déduira les actions à entreprendre. 


A. — Etude des débouchés, 

a) Marché intérieur. — 11 se caractérisera : 

4° Par l'élévation du niveau de vie, l'augmentation de la popu- 
lation, la plus grande proportion du nombre des vieillards et des 
enfants qui justifiera l'expansion des productions animales (lait, 
viandes) ; 

29 Par l’évolution de la consommation qui tend à une réduction 
de l'usage du pain, des pommes de terre, des légumes secs pour 
un accroissement de celui de la viande, des œufs, des légumes 
frais et des fruits. 

On estime qu’au total la consommation intérieure pourra absorber 
40 à 15 p. 100 de l'augmentation à envisager de la production 
d'ici 1961. Une étude des débouchés supplémentaires est en cours 
pour lJ'ulilisation industrieile de certains produits agricoles, tel 
que le bois, la paille, etc. 

Enfin, la réduction des importations de produits agricoles de 
l'étranger: céréales secondaires, semences, bois, certaines matières 
textiles, devra être sérieusement envisagée, pour permettre une plus 
grand consommation des produits nationaux; 

b) Union française. — 11 y aura lieu d’harmoniser les productions 
de la métropole et des pays d'outre-mer et d'éludier les capacités 
d'achat de ces pays par rapport à leur niveau de vie; 

€) Marchés étrangers. — Nous devrons avant tout développer les 
produits dont les prix se rapprochent le plus de la parité inter- 
nationale, tels que viande, fruits et légumes, conclure des contrats 
de longue durée, et nous orienter vers une organisation euro- 
péenne des marchés agricoles, Ces derniers devraient permettre 
d'absorber également 10 à 15 p. 100 de l'augmentation de la pro- 
duction. 


B. — Perspectives de production en 1961 en fonction 
des tendances actuelles. 

La production actuelle semble inadaptée aux besoins et aux 
tendances de la consommation intérieure et extérieure. C’est ainsi 
qu'en suivant les orientations actuelles nous en arriverions en 1961 
à produire par exemple 120 millions de quintaux de blé avec des 
rendements de 26 quintaux à l'hectare pour 5 millions d’hectares 
emblavés. C’est pourquoi le rôle du plan est d'orienter les produc- 
tions agricoles en fonction des besoins nouveaux. 

A première vue, les perspectives proposées et envisagées par le 
commissariat au plan nous paraissent raisonnables. Elles corres- 
pondent d'ailleurs aux suggestions apportées dans les rapports spé- 
ciaux sur les productions animales et végétales, Nous n'y reviendrons 
donc pas, sinon pour en résumer les conclusions. 

Certaines productions sont à développer, d’autres à réduire. 

Dans les premières, nous comprendrons essentiellement: les pro- 
ductions animales (viandes, volailles, et œufs) et par voie de consé- 
guences les céréales secondaires (orge, maïs), les fourrages, les 
aliments du bétail, puis les fruits et légumes, les oléagineux, Îles 
matières premières textiles comme Ja laine, et enfin les bois 
résineux. 

Les productions à réduire seraient en gros: le blé, l’avoine, la 
vigne, les betteraves et l'alcool. 


3° Les actions en vue d'orienter la production. 


a) Action sur les prix. 


L'action sur les prix pourra être fondée, d’une part, sur une 
«“ politique des prix » pour certains produits, principe que la 
majorité de la commission des affaires économiques veut bien 
admettre, mais sous réserve de ne l'appliquer qu'à partir du moment 
où le revenu agricole aura été largement relevé; d’autre part, sur 
les coûts de production en améliorant les techniques et en diminuant 
le prix de cerlains moyens de production, tels que les engrais el le 
machinisme, 








b) Action sur la qualité, 


Elle est essentielle pour répondre aux désirs et aux goûts des 
consommateurs. D'où l'intérêt d'inclure dans les prix la notion de 
la qualité, 

€) Orientation régionale. 


L'orientation des productions doit se faire en fonction des voca- 
tions naturelles de chaque région. 

D'autre part, grâce aux aménagements envisagés et pour partie 
déjà réalisés, certains départements doivent intensifier une pro- 
duction spécialisée, 


d) Adaptation des exploitations au progrès technique 
et à l’évolution économique. 


Le plan préconise d'orienter les exploitations de faibles dimen- 
sions vers des activités spécialisées et une production intensive 
et de favoriser les regroupements des exploitations non viables 
par le développement des coopératives de cullure et d’exploitation 
en commun. Nous estimons qu'il faut surtout éviter de nouvelles 
divisions des exploitations, en modifiant la législation successorale 
et en aidant les fils d’exploitants qui restent sur la terre familiale 
a indemniser leurs proches qui ont quitté l'exploitation. 


Le plan préconise également le développement des migrations 
des régions à surpeuplement agricole vers celles où un repeuple- 
ment se justifie. Nous insistons beaucoup sur ce point, qui peut 
être déterminant pour l'élévation du niveau de vie des agriculteurs 
(des migrants comme de ceux qui demeurent); pour l'équilibre 
économique et social des départements de départ et d'accueil; pour 
la restauration du capital rural, foncier et immobilier, à la con- 
dition, bien entendu, qu'une aide substantielle de l'Etat puisse être 
accordée. 

I convient aussi de promouvoir la modernisation et l'adaptation 
re < l'artisanat rural, point sur lequel nous avons déjà insisté plus 
aut. 


e) Recherche et vulgarisation économique, 


Une action éclairée d'orientation de l’agriculture doit reposer 
sur une observation approfondie de l’économie régionale. C'est 
pourquoi la vulgarisation des techniques doit être étroitement 
associée à ja recherche, à l'observation, à l'étude sur place des 
possibilités de l’agriculture. La statistique agricole — qui en aucun 
cas ne doit étre exploitée par l'administration fiscale — doit être 
réalisée et tenue à jour pour permettre de suivre de près l’évolution 
de la production et donner des orientations. 


4o Organisation des marchés agricoles. 


4o Les mécanismes actuels d'organisation des marchés (garantie 
de prix, garantie d'écoulement, prix planchers, prix d’interven- 
tion, etc.) qui jouent essentiellement en faveur de certaines pre- 
ductions (blé, betleraves) peuvent être étendus, désormais, à Ja 
plupart des marchés comme celui de la viande, du lait, des fruits 
et légumes, des œufs et des volailles; 

20 L'organisation institutionnelle des marchés doit se concréliser 
dans l’avenir: 


Au stade de la production: 


Par la création de marchés régionaux d’expédition, avec infor- 
mation des acheteurs et des vendeurs, et création d'installation de 
stockage, de classification et de préparation des produits. 


Au stade de la transformation: 


Par le développement des industries transformatrices de produits 
agricoles, en particulier dans le domaine du lait, et de la viande 
par des laiteries, des abbatoirs ou des industries de la conserve, 


Au stade de la distribution: 


Par l'assainissement des circuits et particulièrement par la création 
de marchés-gares modernes, tel que le marché-gare de Bercy. 


5° Actions techniques. 


I s’agit d’intensifier les actions préconisées par le deuxième plan 
et qui portent sur: 

La formation professionnelle, vulgarisation, recherche avec l’ensei- 
gnement agricole posts:olaire, information de cadres techniques, 
liaison entre recherche et vuigarisalion; 

Les améliorations foncières, par l'accélération du remembrement 
et des échanges amiables, l’intensification de l'aménagement des 
sols (en particulier par la recalcification) ; 

L'amélinration des conditions de vie rurale, par le développement 
de la voirie, de l’électrifi’ation, de l'alimentation en eau, et par la 
restauration de l'habitat; 4 
L'établissement de lois-programmes assurant une exécution conti- 
nue plus rationnelle et moins coûteuse, 


IV. — CONCLUSIONS 


Le commissariat au plan conclut: 

« 10 La pression d’une production croissante du fait de la marge 
de progrès technique dont dispose l’agriculture pose déjà et posera 
plus encore dans l'avenir avec acuité le problème des débou:hés. 
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J! sera résolu par une adaplation quantitative et qualitative de Ja 
production aux débouchés intérieurs et extérieurs, et par l'abaisse- 
ment des coûts de production de façon à rendre compétitifs les prix 
francais; 

« 2e Mailgré ces efforts, la progression du revenu moyen agricole 
ar tête à un rythme comparable à ia production du revenu dans 
Le +: secleurs parait liée à la diminution de la population 
agricole. » 


Si nous sommes d'accord avec la première de ces conclusions, 
nous n'entendons pas adineltre la seconde pour les raisons déjà 
invoquées pius haut. C'est pourquoi nous demandons à nouveau 
aux commissions qui siégeront au plan d'écarter ce postulat et 
d'envisiger au contraire de maolbiliser tous les moyens propres à 
maintenir à la terre le plus grand nombre possible de famiiles 
rurales. Pour cela, étant donné l’augmnentation de la produ‘tion et 
de la productivité, les efforts doivent porter en même temps sur 
l'abaissement des prix de revient et Sur un concours provisoire, 
au besoin plus grand que par le passé, de l'Etat pour: l'équipement 
de l'agriculture, la formation professionnelle, les migrations inté- 
rieures et l’exportation des productions rémunératrices. 


Sous ces réserves, les signataires de la proposition de résolution 
entendent déclarer qu'ils sont prêts à apporter tout leur concours à 
l'ruvre de rénovalion de l’agriculture, qui peut être la conséquence 
d'un troisième plan de modernisation et d'équipement bien équilibré 
et compréhensif des immenses possibilités de la terre de France et 
de la paysannerie française. 


CHAPITRE IV 
Conclusions générales, 


Des rapports qui précèdent il apparaît maintenant nécessaire de 
tirer les conclusions essentielles ; c est :e que nous allons nous effor- 
cer de sournettre à votre examen. 

It importe d'abord de savoir sur quels points particuliers doit 
porter l'expansion. 

En effet, les rapporteurs de la sous-commission ont envisagé, 
chacun en ce qui les concerne, les moyens propres à favoriser le 
développement de la production animale et végétale. Mais il importe 
ici d’insister sur le fait que les mesures propres à favoriser le déve- 
luppement de ces produ'lions ne doivent pas avoir pour effet, sous 
prétexte de pallier certaines insuffisances de production, de nuire au 
développement de certaines autres productions. 

Nous allons nous efforcer de résumer ci-dessous les mesures qui 
nous paraissent essentielles pour parvenir à ce but; mais les auteurs 
de la présente proposition de résolution estiment qu'aucune de ces 
maesures né pourra être véritablement efficace s'il n'est procédé 
auparavant à une réorganisation de la stru:lure du ministère de 
l'agriculture. 


Celte réorganisation d'un de nos plus importants départements 
ninistériels doit, à nôtre sens, s'inspirer des principes suivant(s: 

1° Remédier à l'échelon départemental à l'irresponsabilité géné- 
rale qui est telle que le ministre de l'agriculture, lui-même, est 
obligé de statuer sur des conflits de second ordre; 

2° Rechercher sur le plan départemental ou, dans certains cas, 
sur le plan inlerdépartemental comment concentrer les pouvoirs 
entre leS mains d'un direcleur qui puisse prendre des dé:isions sans 
pi: ou nécessaire d'avoir recours à un arbitrage de la direction 
centrale ; 

3o Créer une école supérieure de Fagriculture, où pourront se 
présenter indifféremment tous ies fonctionnaires du ministère, quei 
que soit leur cadre d'origine et destinée à former les fonctionnaires 
qui seront chargés d'assumer ces mêmes responsabilités ; 

-* Susciler la création, “orrélativement, de maisons de l'agri- 
culture. 

Ce préambule étant exposé, il nous importe d'énumérer maint(e- 
nant les moyens que nous eslinons les plus valables pour favoriser 
l'expansion de l’agriculture. 

Ce sont: 

4° Le développement de la formation technique pour les jeunes 
ruraux, et de la vulgarisation; 

2o L'encouragement de la constitution des centres économiques 
des travaux agricoles (C. E. T. A.) afin de vulgariser les problèmes 
de productivité, d'amélioration de la qualité des produils, de gestion 
et comptabilité des exploitations: 

3o La poursuite d’une politique de sélection des graines de 
semences (herbagères et fourragères) et simultanément, en matière 
de production animale, la sélection et l'assainissement des races; 

ïo L'harmonisation des moyens de production avec ceux des pays 
étrangers (prix des engrais, des amendements, du matériel agricole 
el des carburants): 

5 L'intensification de l'équipement collectif et industriel (eau, 
électricité, chemins) ; 

6° La mise au point de toutes mesures propres à faciliter et à 
accélérer le remembrement ; 

To Le développement des produ:tions animales et végétales régio- 
nales les mieux adaptées, notamment en leur accordant dans une 
aire de production donnée des facilités d'équipement et d’investis- 
sement ; 

8e Le développement très notable des migratians intérieures afin 
d'équilibrer en densité la population rusale et de rétablir l'économie 
des régions abandonnées ou sous-peuplées ; 

9° Le développement de l'artisanat rural qui devra bénéficier des 
moyens de formation technique et de financement destinés à le 
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rendre aple aux tâches nouvelles que la modernisation des cam- 
pagne: Jui imposera. 

Après avoir ainsi énuméré les mesures qui, À notre sens, doivent 
permeitre de favoriser l'expansion de l'agri‘ulture, 11 importe de 
voir quels sont les moyens à mettre en œuvre afin que cette } 
tique d'expansion ne soit, en définilive, défavorable à l'agriculture, 
nolamineut si elle devait amener un effondrement des cours. 


Pour ces raisons, il est apparu nécessaire aux auteurs de la 
proposition d'orgamser le marché agricole eur la ba-e inlerprofes- 
sionnelle d'après le schéma suivant. 


Sur les lieux de la production, création de centres de conditian- 
nement à même de fournir des marchandise: de qualité constante 
répondant aux normes .natiouales et internationales, Corrélativenrent 
seront mences les a:lions propres à assurer l'information du produc- 
teur, la réorganisation de la solle’te, le triage, l'emballage el le 
stockage des produits. Eventuellement il pourra être prévu la 
création, en annexe du centre de conditionnement, d'industries de 
transformalion appropriées traitant soit les produits eux-mêmes, soit 
les excédents ou Vs sous-produits. 


I nous est apparu également nécessaire d'insister sur le déve- 
loppement des marqnes spécifiques de production ou d'origine 
(labels en particulier). Dans ce même ordre d'idées, il semble néces- 
éaire de développer le pro:édé de la vente dite « au cadran » et 
de réaliser un système de télécomrmunications permettant la trans- 
mission immédiate des cours et des ordres d'achat, ceci supposant 
également une large informalion faile auprès du consommateur. 


IH y aurait lieu, enfin, de prévoir un plan général! cohérent de 
sockétés professionnelles d'intervention couvrant les principales pro- 
ductions. Dans le Cadre des branches où des sociétés profession- 
nelles auront été créées, il serait judicieux de prévoir à l'avance 
des cours plancher et plafond, ces cours résultant des études failes 
sur l'évolution des prix pendant une période délerminée, par 
exemple ceux des cinq dernières années. 


Pour ces raisons, nous avons l'honneur de soumettre à vos déli- 
Lérations la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale considérant les graves dégâils causés à 
l’agri‘ulture par le gel de l'hiver 1%5-1%6; 

Considérant que les perles qui en résultent ont affecté gravement 
l'économie de notre pays; 

Considérant qu'il importe, malgré celle situation, d'assurer Île 
développement régulier de notre expansion agricole, 

Estimant nécessaire, en conséquence, de prendre, en dehors dez 
mesures immédiates destinées à faire face aux conséquences du get, 
des mesures appropriées, destinées, dans le cadre du troisième plan 
de modernisation et d'équipement, à redonner à l'agri‘ulture la 
place qu'elle doit o:cuper dans l'économie de notre pays, 

Eslimant qu'un tel objectif ne sera atteint que si les travaux des 
commissions spécialisées du plan tendant à freiner l'exode rural, à 
relever le niveau de vie des familles paysannes, 

Invite le Gouvernement: 

1° A procéder à la réforme de la structure du ministère de l'agri- 
culture afin de l'adapter au programme de décentralisalion et 
d'expansion régionale en cours de réalisation, en particulier, par la 
création à l'échelon régionat de fonctionnaires intégralement res- 
ponsables de toutes les a:tivités agricoles; 

2% A établir et à diffuser un plan indiquant, par zones, les cultnres 
souhaitables en fonction des données géographiques, éconoiniques 
et à prendre les mesures nécessaires pour permellre de réaliser 
progressivement des aires de cultures spécialisées, el mettre au point 
les mesures propres à accélérer le remembrement ; 

3e A réformer l'enseignement agricole et développer an maximum 
toutes mesures de vulgarisation et en particulier les fermes pilotes 
et les zones témoins; 

o A poursuivre et intensifier l'équipement rural collectif et 
individuel (adduction d'eau, électrifisation, chemins ruraux); 

5° À encourager les productions animales (bœuf et mouton), les 
fruits et les léguines susceptibles d'avoir des marchés étendus; 

Go À limiter, par des reronversions, les productions qui sont appe- 
kées à présenter dans l'avenir de très larges excédents, onéreux à 
exporter (blé, avoine, betteraves, vins); 

o A agir sur la qualité et le conditionnement à la vente des 
produits afin d'adapter ces derniers aux besoins et aux goûts de la 
clientèle aussi bien nationale qu'internationale, el à organiser maté- 
riellement les marchés agricoles par la création de centres de 
commercialisation réalisant le conditionnement, la vente et l'expé- 
dition, ces centres élant reliés par un réseau de téiécommunicalions 
permeltant ‘a transmiseion des cours et des ordres d'achat; 

8e A procurer à l'agriculture des moyens de production à des 

rix moins onéreux et comparables à ceux qui sont en vigueur à 
‘étrangr; prévoir en conséquence une baisse des engrais, du 
matériel et des carburants agricoles, et favoriser le déveioppernent 
des coopératives d'utilisation du matériel agricole, afin d'éviter, pour 
la petite exploitation, l'achat de matériel dont elle ne peul supporter 
l'amortissement ; 

9% À favoriser par tons moyens apnropriés (formation profession- 
nelle et aide à l’insiallation) le développement de l'artisanat rural; 

400 A harmoniser jies prole:tions douanières entre l'agriculture 
et l'industrie pour éviter les disparités injustifiées existant entire Îles 
niveaux de cette protection, et n'autoriser les importations de pra- 
duits alimentaires que dans la mesure où sont assurées des expor- 
tations au moins équivalentes. 
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ANNEXE N° 2736 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1° août 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
quatrième lecture porlant ajustement des dotations budgétaires 
men eg s à l'exercice 1956 (1). — (Renvoyé à la commission des 
inances.) 


Le Conseil de la République à adopté, en quatrième lecture, le 
projet de l5i dont la teneur suit: 

Le . . . . . . . . . . . . . ue ee 

Art. 12. — (Conforme.) 

e e . . . . . . . . . « . . 0 2 LUN 0. 

Art. 12 quater. — (Suppression conforme.) 

M A Lu EL Pod S:s.e Gt als! SEL NIET R 

Aït. 19. — A l’exceplion des emplois relevant des ministères de 
l'éducation nationale et de l’agriculture et destinés directement au 
développement et à l'amélioration des conditions de l’enseignement, 
de la recherche ou de la vulgarisation, des emplois prévus au bud- 
get des P. T. T. en raison du développement du trafic, des emplois 
prévus au budget des affaires économiques pour assurer le “con- 
trôle de lulilisation des fonds publics dans les entreprises ou 
sociétés faisant appel au concours de l'Etat et des empiois prévus 
au budget de la justice, emplois qui pourroft être créés par décret 
et sans rélroactivité, dès la promuigation de la présente loi, les 
créations ou transformations d'emplois pour lesqueiles des crédits 
ont été inscrits dans les chapitres afférents aux budgels des divers 
ministères ‘et qui sont récapitulés dans le tableau donné en 
annexe II à !la présente loi ne pourront intervenir avant le vote 
des dispositions Kgislatives fixant l’ensemble des crédits civils et 
militaires de l'exercice 1956 ainsi que leur financement. 

Ces créations ou transformations interviendront dans le cadre de la 
réforme administrative et après réalisation des économies prévues 
ar les dispositions législatives ou réglementaires. Elles donneront 
ieu, pour chaque ministère, au fur et à mesure des besoins, à 
des décrets préalablement soumis à l'avis des commissions des 
finances des deux Assemblées. 

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux eréa- 
tions d'emplois prévues par les arlicles %, 33 et 36 bis ci-dessous. 
D 65 bp AE 88.06.66 6.» Éd TANT SRI RTS 

Art. 39 bis, — L'article 20 (8 7) de Ja loi n° 55-397 du 3 avril 195 
est modifié comme suit: 

« 7, — Une commission spéciale, présidée par un membre du 
conseil d'Etat et compose d'un magistrat de la cour des comptes, 
d’un magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de 
représentants des ministres des affaires étrangères, des affaires 
économiques et financières, de la reconstruction et du logement et 
de représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, 
arrêtera la liste définitive des attributaires, statuera sur le bien- 
fondé des demandes et la valeur des dommages subis, enfin déter- 
minera le montant des indemnités attribuées ou des forfaits parti- 
culiers à chaque catégorie, Les décisions prises par celle commis- 
sion peuvent, dans le délai de deux mois, être, déférées devant. la 
commission nationale des dommages de guerre, dont les sentences 
euvent être portées devant la commission supérieure de cassa- 
Lion des dommages de guerre. » 

Déliberé en séance publique, à Paris, le 31 juilet 1956. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 2737 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du {er août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assujettir les grands magasins du 
type « Prix uniques » à la taxe sur la valeur ajoutée (T. V. A.) 
en vue d'élabiir l'égalité fiseaie entre le gros et le petit et moyen 
commerce «le détail, présentée par MM. Vahé, Icher, Salvelat et 
les membres du groupe union et fralernilé française, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on assiste à l'heure actuelle à un dévelop- 
pement spectaculaire, surtout dans les pelites et moyennes villes de 
province, des grands magasins à commerces multiples dits à « prix 
uniques ». Par l'intermédiaire de sociétés appelées « centrales 
d'achats » ils ont une organisation et une puissance d’achat et 
d'approvisionnement telles que cela leur permet non seuiement 
d'éliminer le stade des grossistes mais aussi d'obtenir en plus des 
prix plus intéressants que les grossistes auprès des industriels et 
des fabricants. 

Avee un prix d'achat inférieur dû à ces approvisionnements en 
grande série ils peuvent établir un prix de vente au détail infé- 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (3 légis.), (tre lecture), 1467, 
4862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062, 2312, 2313, 2327 et in-8° 138; 
{2e lecture), 2593, 2396, 2613 et in-&e 207; (3 lecture), 2681, 2682 
et in-8° 219; (4 Jerture), 2710 2715 Conseil de la République 
4re lecture), 567, 2387, 621, 624, 625, 630, 631, 611, 613, 650, 652 
session de 1955-19%6); (2e lecture), nos 670, 671 (année 1955-1956) ; 
(3 lecture), n° 689 (année 1955-1956). 





rieur aux prix courants et il en résulte pour ces grosses entreprises 
commerciales d’abord une économie substantielle de taxe sur la 
vaseur loca'e très appréciable. 

Les sociétés à succursales mulliples et les entreprises de z2ras 
vendant au délail sont assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée 
sur leur vrix de gros. 

Les pelils et moyens commerçants supportent une charge plus 
lourde que ces grands magasins du fait que les produits et mar- 
chandises qui leur sont fournis par les grossistes sont assu'etlis à 
la T. V. A. ou à la taxe locale selon le cas, et au cas où ces pro- 
duits leurs sont livrés par les fabricants ils ont un prix de base à 
la LS V. A. plus élevé à cause de la moindre importance de jeur 
marche. 

Toute entreprise commerciale possédant plus de quatre établis- 
sements de vente au détail est impo%e à la taxe à la valeur ajou- 
lée, la loi jugeant qu'à partir de cet ordre de grandeur en vente 
au détail le commerçant cumule vraiment les activités de grossiste 
et de détaillant. 

Mais Jes grands magasins à prix unique dont il s’agit se sont 
organisés sur le plan juridique de manière et de teile sorle qu'au- 
cune société appartenant à une chaîne de magasins ne compte 
plus de quatre établissements, Il en ressort que ces établissements 
ne sont plus considérés comme des magasins à succursales m.ï“li- 
ples mais <omme de simples détaillants, malgré leurs centrales 
d'achats et leurs commeices multiples et ainsi is échappent à ja 
T. V..A. Ils font dès lors une économie d'impôts appréciable en 
regard de leur important chiffre d’affaires et par comparaison aveg 
un certain nombre de commerçants détaillants qui ({ota:iseraient 
le même chiffre. | 

Cetle ristourne fiscale, privilège anormal ou superbénéfice qui a 
été chiffré de 1,5 à 2,55 p.. 100, sinon plus, suivant le cas, ieur 
permet de concurrencer d'une manière peu loyale, puisqu'il s’agit 
d'impôts, les pelits commerces de détail, surtout dans les villes et 
bourgs de moyenne importance qui voient leur arrière-pays de plus 
en plus dépeuplé par suite de l’exode rural vers les grandes cités, 

En outre, ces grands magasins qui venient. dans le mème local 
ou locaux allenant et communiquant toutes sortes de. spécialités et 
de marchandises présentent en général, dans leurs rayons, des arti- 
cles qu'ils cèdent sans marge bénéficiaire, voire à nerte, pour atiirer 
et amener la clientèle à s’approvisionner en d’autres marchandises 
à gros pourcentage de bénéfice, créant ainsi directement, par cetle 
manière de procéder, une sorte de jÿrime pourtant interdile par la 
loi. 

En admeitant que les grands magesins à « prix unique » Soient 
une forme évoluée de la distribution, il n’en est pas moins vrai 
qu'ils n’ont pas à être des privilégiés de la fiscalité, mème d'une 
manière détournée et en conséquence, il y à lieu de réparer une 
injustice qui représente un danger très grave si elle est maintenue, 
pour le commerce de délail, indispensable à l'équilibre sorial el à 
la vie journalière de nos cités, particulièrement en province. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l’honneur, mesdames, mes- 
sieurs, de soumettre à votre appréciation la proposition de‘loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont considérées comme: entreprises à succur- 
sales multiples et assujetlies au régime fiscal commun et nolam- 
ment à la laxe sur ja valeur ajoutée, toutes les entreprises com- 
merciales approvisionnées en tout ou en partie par des sociétés 
constituant un organisme « central d'achat » vendant au détail 
dans leur magasins et locaux communiquant, des produits et spé- 
cialités multiples comportant, en plus de l'alimentation générale, 
plus de trois autres calégories de produits et d’articles faisant par- 
lie de la dénomination et classification suivante: 

40 Textiies et habilement: 

920 Mercerie, laines et ‘bonneterie; 

39 Quincaillerie : 

4o Ameublement; 

3° Articles de ménage et appareils ménagers, 

Ge Jouets et bimbeloterie ; 

7o Droguerie et produits d'entretien; 

8o Maroquinerie el articles de sports; 

9e Appareils d'éclairage et de chauffage; 

100 Appareils Sanitaires; 

119 Parfimmerie : 1 

120 Papeterie, librairie, fournitures de bureaux. 


ANNEXE N° 2738 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l’exercice de la profession de com- 
merçant non sédentaire, présentée par MM. Vahé, Helluin et les 
membres du groupe Union et fraternité française, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la patente est un impôt archaïque dont le 
sul objet est actuellement de fournir des ressources régulières aux 
finances des collectivités locales. 

En attendant qu'une réforme fiscale. d'ensemble résolve le pro- 
blème posé par la nécessité d’une relative autonomie des finances 
communales, il y à lieu de simplifier le régime de perception de la 
patente en ee qui regarde les commerçants non sedentlaires. 

Pour eeux-ci, en effet, qui admettent une légilime participation aux 
finances des localilés où ils exercent leur commerce, le problème de 
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Ja patente est fonction de l’exercice réel de leur profession dans Texte du Conseil! de la République (4° leclure): 
lesdites localités, I y a donc licu d'examiner s’il est légilime ce Art. 12, — Conforme. 
Jeur imposer des patentes locales fixes, alors que leur activité est sé ss de sé der se SOS LT FGF 
essentielement souraise aux circenstances art !2 cuater — Suporimé 

A notre sens, la participation des commercants non sédentaires - 1 cer PA A, 0 4 
doit être acquise aux communes où ils exercent, proportionnellement ve MESA, CENT ENT QU Mr ide ME Te : 
à la place qu'ils occupent et au nombre de marchés où ils estiment Art. 19. — A l’exceplion des emplois relevant des ministères de 


devoir participer, 

c'est dire que les droits imposés aux commerçants non sédenlaires 
doivent être réduits à deux: 

1j» Autorisation d'exercer, vaiable pour toute la France et ne 
donnant licu qu’à un droit forfaitair: modeste ; 

2 Droit de place perçu par les communes et qui représentait ia 
participation des forains aux finances locales, 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de vous soumettre le texte 
suivant” 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'exercice de la profession de commercant non séden- 
taire pour toute la. France est soumis à ure autorisation éclivrée 
par la préfecture du déparleinent où est démicilié l'intéressé, sur 
présentation des pièces fixées par un règlement d'administration 
publique et movennant un droit fixe de 5.09%) F sur toutes catégories. 

Art, 2, — Dans chaque commune, te droit de place perçu par la 
municipalité proportionnellement à la place occupée sur chaque 
marché el à chaque tenue de marché, libérera le commercant non 
sédentaire de lontes obligations à légard des finances locales. 

Art, 3. — Toules dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogces. 


ANNEXE N° 2739 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi modifié par le Conseil de la République dans sa 4° lecture 
poriant ajustement des dotasions budgetaires reconduiles à l'exer- 
pr 1956, par M. Francis Leenhardt, rapvorteur général, député 


Mesdames, me;sieurs,, votre commission a étudié le texte voté 
par le Conseil de ja République dans sa 4e lecture. 

Ele vous demande d'adopier l’article 19 dans ta rédaction qu’elle 
vons avait proposée pour la 4 lecture. 

Ele à adopté Fartic'e 39 bis dans le texte accepté par le Conseil 
de la République dans sa îe lecture. 


TABLEAU COMPARATIF 


à l'issue du vote en ï° lecture du Conseil de la République sur le 
projel de loi portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956 


Texte de l’Assembiée nalionaiëe (4e lecture): 


Art. 12. — Conforme. 

4 : . . - . . . . - . . . . - . E . . . . . . . . . . . . . . . D . L] . 
Art 12 quater. — Supprimé. 
Art. 49. — Les créations, suppressions ou transformations d'emplois 


figurant à l'annexe Il de la présente loi ne pourront avoir effet 
qu'après avoir élé approuvées par Je comité interministériel chargé 
de la rélorme administrative, sauf en ce qui concerne les emplois 
prévus au budgel de Ja justice, emp'ois qui pourront êlre créés 
ad décret et sans rétroaciivilé dés la promulgation de la présente 
oi. 

ANNEXE Il (Conforme.) 


Arl. 39 bis. — L'article 20 (paragraphe 7) de la loi n° 55-357 du 
J avril 1%9 est modifié comme suit: 

« Une conunission spéciale, présidée par un membre du conseil 
d'Etat et composée d’un magistrat de la cour des comptes, d’un 
magistrat de l’ordre judiciaire en activité ou honoraire, de repré- 
sentants des ministres des alfaires étrangères, des finances et des 
affaires économiques, de la reconstruction et du logement el de 
représentants du conseil supérieur des français à l’étranger, arré- 
era la liste définitive des attributaires, staluera sur le bien-fondé 
des demandes et la valeur des dommages subis, enfin, déterminera 
le montant des indemnités attribuées ou des forfaits particuliers 
à chaque catégorie. Les décisions prises par celte commission peu- 
vent, dans le délai de deux mois, être déférées en appel devant Ja 
commission nationale des dommages de guerre dont les sentences 
peuvent être portées devant la commission supérieure de cassalion 
des dommages de guerre. » 

0 e es + etre We ee + + ee 2 82 Bond vrnrs AB ad 2 a 2 


Art, 63. — Conforme. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (3 législature), (1re lecture), 
1487, 1862, 1887, 1913, 1966, 2017, 2015, 2062, 2312, 2313, 2327 et in-8° 
138; (2e lecture), 2293, 239%, 2613, et ne 207, (3e lecture), 2681, 
2682 et in-8o 210; (ïe lecture), 2710, 27195; (5e lecture), 2736. Conseil 
de la République, (1re lecture), 567, 587, 621, 621, 622, 6%, 61, 64, 
613, 650, 652, (session de 1955-1955) ; (+ lecture}, 670, 614, (année 1%5- 
1956); (3e lecture), 639, 697 (année 1955-1956); (4 lecture), H5, 712 
(année 1955-1956). 





l'éducation nationale et de l’agriculture et destinés directement au 
développement et à l'amélioration des conditions de l’enseignement, 
de la recherche ou de la vulgarisation, des emplois prévus au bud- 
get des P. T. T. en raison du développement du trafic, des emplois 
prévus au budget des affaires économiques pour assurer le con- 
rôle de l’ulilisalion des fonds publics dans les entreprises ou socié- 
tés faisant appei au concours de l'Etat et des emplois prévus au 
budget de la justice, emplois qui pourront étre créés par décret 
et sans rétroactivilé dès la promulgation de la présente loi, les créa- 
tions ou transformations d'emplois pour lesqueiles des crédits ont été 
inscrits dans les chapitres afférents aux budgets des divers mainis- 
tères et qui sont récapilu'ées dans le tableau donné en annexe H 
à la présente loi ne pourront intervenir avant le vole des disposi- 
tions législatives fixant l’ensemble des crédits civils et militaires 
de l'exercice 1956 ainsi que leur financement. 

Ces créations ou {ransformalrons interviendront dans le cadre de 
la réforme administrative et après réalisation des économies pré- 
vues par les dispositions législatives ou réglementaires. Elles donne- 
ront lien, pour chaque ministère, au fur et à mesure des besoins, 

des décrets préæablement soumis à l'avis des commissions des 
finances des deux Assemblées, 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux era- 
tions d'emplois prévucs par les articles 2%, 933 et 3% bis ci-dessous. 


Awxexe Il (Conforme) 


Art. 39 bis. — L'article 20 {8 7), de la loi ne 55-357 du 3 avril 195 
est modifié comme suit: 

« Une commission <pécia'e, présidée par un membre du conseil 
d'Etat eu composée d'un magistrat de la cour des comptes, d'un 
magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de repré- 
sentants des ministres des aflaires étrangères, des finances et des 
äffaires économiques, de la reconstruction et du logement et de 


représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, arré- 


tera la liste définilive des atiributaires, statuera sur le bien-fondé 
des demandes et la valeur des dommages subis, enfin, déterminera 
le montant des indemaités attribuées ou des forfaits particuliers 
chaque catégorie. Les décisions prises par celle commission 
peuvent, dans le délai de deux mois, être dé'érées en appel devant 
la commission nationa'e des dommages de guerre dont les sentences 
peuvent être portées devant la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre, » 


._. a ve ce. eV 0 10e bte vete Lt EL sDS 


Art. 6%, — Conf'rme 
PROJET DE LOI 


._. 4 2 © -& 9 VEN SAMEZ NT DONNE 4 6 EE "©. 


Art, 19 (adoplion d'une nouvelle rédaction). — Le créations, sug- 
pressions ou transformalions d'emp'ois à l'annexe II de la pré- 
sente loi ne pourront avoir effet qu'après avoir été approuvées par 
le comité interministériel) chargé de la réforme a‘iministralive. 


Art. %9 bis (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique). — L'arlicke 20 ($ 7), de la loi n° 595-357 du 3 avril 1955 est 
modifié comine suit: 

« 7. — Une commission spéciale, présidée par un membre du Con- 


sei. d'Etat et composé d'un magistrat de la cour des comptes, d'un 
magistrat de l’ordre judiciaire, en activité ou honoraire, de repré- 
sentants des ministres des affaires élrangères, des affaires écono- 
miques et financières, de la reconstruction et du 'ogement et de 
représentants du conseil supérieur des Français à l'étranger, arré- 
tera la liste définilive des attributaires, staluera sur le bien-fondé 
des demandes et la valeur des dommages subis, enfin déterminera 


Je montant des indemnités attribuées ou des for'aits particuliers à 


chaque catégorie. Les décisions prises par celte commission peuvent, 


“dans le délai de deux mois, ire délférées devant la commission 


nalionale des dommages de guerre, dont les sentences peuvent être 
portées devant la commission supérieure de cassation des dom 
mages de guerr2, » 


ANNExE II (Conforme.) 





ANNEXE N° 2740 





(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du fer août 1956.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de Ja commission des 
finances à la suile de l'enquête effectuée sur le régime fiscal, par 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député. 


TOME 1! 


Mesdames, messienrs, dès sa première séance, au début de février, 
votre commission des finances a voulu inscrire au premier rang 


da: ses préoccupations le problème de la réforme fiscaie, 


LL LR AL. 
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Ele a relenu dans ce sens une proposition de votre rapporteur 


géneral lendant à la création iminédiale d'une sous-comimission d'en- 
quête sur le régime fiscal. 

Un accord unanime fut réalisé aussitôt sur la mission à donner 
à cet organisme: procéder à des larges auditions des groupements 


professionnels, syndicaux, farniliaux où de personnalités compé- 
âenles, ayant des suggestions à faire en malière fiscale. 

{ertes l’idée n'était pas nouvelle, et nombreuses ont 6t6 les com- 
missions créées à cet effet, La pius connue est la commission Loriot 
dont les travaux remarquables restent, malgré l'évolution récente 
de ja fiscalité, la base même de toute étude d'une réforme de notre 
sys'eme d'inpôls. Son rapport fut distribué dès le début de nos 
fravaux aux membres de la commission des finances. 

Mais généralement, ces commissions élaient composées unique- 
ment de fonctionnaires et le compte rendu des auditions n'était pas 
pubiié, Les parlementaires étaient ainsi privés d'éléments d'infor- 
malion indispensables à leurs décisions. 

L'expérience a révélé que si plusieurs Gouvernements on! échoné 
dans leurs tentatives de réforme fiscale, la raison en élait toujours 
la même: le ministre des finances avait pass trois mois à préparer 
Sa réforme, mais il demandait à la cominission de l’assimiler en 
trois jours. 

Une phase préparatoire d'études et d'exploration méthodiques 
apparaît donc comine la condition du succès pour toute nouvelle 
fenlalive. Elle doit favoriser [le rapprochement et la concilialion 
des conceptions divergentes. 

Toutelois, la mission de la sous-commission a été limitée dès le 
départ: il à été expressément convenu que son rôle se bornerait 
à réunir des éléments d'information mais qu'elle Jlaisserait à 
chaque groupe le sain de faire les options nécessaires, et d'arrêé- 
ter ses propres conclinsions. 

Créée {e 9 février 1956, la sous-commission comprenait un repré- 
sentant de chaque groupe, les autres membres de la commission 
des finances ayant la faculté d'assister aux séances de la sous- 
commission. Le président et le rapporteur générai de la com- 
Mission des finances en étaient membres de droit et en assu- 
Traient eux-mêmes ja présidence, 

L'enquête a permis l'audition de la plupart des grandes orzanisa- 
tions professionnelles encore que l'ampleur des travaux budgé- 
faires au cours des mois de mai, juin et juillet ne nous ait pas 
donné le loisir d'étendre les consultations aussi largement que 
nous l’aurions désiré. 

H a été nolamment impossible à la sous-commission d’entre- 
prendre les études de fiscalité comparée par lesquelles il lui parais- 
sait indispensable de terminer ses auditions. Mais la commission 
des finances a atleint son but qui était de fournir au Parlement 
dans un document unique, un inventaire des reproches adressés 
à notre régime fiscal et des solutions proposées pour le corriger. 

Il faut souhaiter à ce document la plus large diffusion possible. 
Les questions fiscales ont une si lourde incidence sur le niveau 
de vie de chacun comme sur la prospérilé de l’ensembie de la 
Dalion, qu'elles ne doivent pas rester l'apanage de quelques spé- 
ciaiistes. La présentation des exposés et des discussions qui les 
ont suivis rend aisément accessible une matière trop souvent 
masquée par une technicité excessive, 

La mission d'informalion pure qui a été définie ne permet pas 
Ge présenter une synthèse des opinions recueillies. Toutefois, 
quelques observations peuvent être faites pour aider le lecteur dans 
+ mi qu'il va faire après nous dans le maquis de la fisca- 
ilé. 

Tout d’abord, il semble que le système de la taxe à Ha valeur 
äjoutée introduit en 1951 dans notre législation a été accueilli 
favorablement par un grand nombre d'organisations profession- 
Delles, les critiques formulées portant moins sur les principes qui 
l'ont inspirée, que sur ia complexité qu'a entrainée la diversifi- 
£galion des régimes. 

En second lieu, il apparaît à l'issue de ces auditions. que la plu- 
part des organisations professionnelles recherchent bien pius un 
aménagement de la fiscalité actuelle, que l'adoption de réformes 
profondes et même révolutionnaires susceplibles d'apporter des 
bouleversements dans les prix el dans ks échanges. Le rapport très 
documenté de M. Malterre, adopté en avril par le Conseil écono- 
mique, traduit bien cette tendance. 

Enfin, la réforme du contentieux fiscal semfble constituer le 
Souci principat d’un grand nombre d'organisations qui ont été 
entendues par la sous-commission. 

Comme nous l’écrivions en conclusion de notre rapport général 
sur le collectif de 1956: « La réfurme fiscale ne devra pas seule- 
ment porter remède au malaise fiscal, elle devra aussi par un étar- 

issement de l'assiette des impôls et non par une majoration de 
| taux déjà excessifs, aboutir à une amélioration du rende- 
ment afin de réduire le déficit, Le dictionnaire » des exonérations 
fiscales, décidées au hasard des débats et sans vue d'ensemble, 
devra être revisé. Leur addilion n’a jamais élé faite, Elles consti- 
tuent trop souvent des subventions clandestines ». 

La première condition pour pouvoir procéder à une telle revi- 
sion, sous l'angle de l'intérêt général, est d'obtenir du Gouverne- 
ment un calalogue complet des exonérations fiscales, 


Ce n'est pas la première fois qu'un tel document est réclamé par 
le Parlement. La loi de finances du 7 février 1953 avait stipulé en 
son arlicle 90: 

«a Toute disposition Kgislative en vigueur portant exonération où 
alténualion des impôls, droits et taxes existants et ermtrainant pour 
le Trésor une perle de recettes supérieure à 100 millions de francs 
par an devra faire l'objet, chaque année, d’une évaluation détail- 
ée dans la loi de finances, » 

1 

Cette disposition est restée leïître morte. 

Pans l’article 2 ter du collectif, nous avons tenu à la reprendre 
Sous une autre forme et à l'étendre, C’est dans le cadre d’un inven- 





taire des subventions directes ou indirectes, à déposer avant le 
rojel de budget de l'exercice 197 que nous avons demandé une 
iste complèle des exonérations fiscales. Nul doute que  l’établisse. 
nfent de celle listé ne soit une tâche laborieuse el difficite, mais 
elle ne saurait être ajournée à nouveau, Il faut bien voir, en effet 
qu'elle est la condition préalab'e d'une réforme fiscale digne de 
ce nom. 

La phase préparalaire à la réforme fiscale est maintenant ache. 
vée sur le pian parlementaire, Nous livrons à la date prévue les 
matériaux promis. 

La parole est au Gouvernement. Nous attendons pour le fer oc. 
tobre le projet qu'il a annoncé. La commission des finances s'en 
saisira aussitôt. L'effort qu'elle a fourni pour réunir le pius grand 
nombre d'avis et de suggestions est le gage de la volonté d'abou. 
lir avec laquelle elle abordera la réforme elle-même, 
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AUDITIONS ET NOTES DES DIVERSES DELEGATIONS 


Séance du jeudi 16 février 1956. 
Présidence de M. Paul Reynaud, président. 
AUDITION DE M. BLort, directeur général des impôts. 


M. le président. — Nous avons demandé à M. Blot, direc'eur géné- 
ral des impôls, de bien vouloir venir devant la commission pour 
dresser un schéma du régime fiscal français, nous signaler les objec- 
tions qui ont été présentées a ce régime, ainsi que ses avanlages 
et ses inconvénients sur le plan technique. Nous ne lui demandons 
pas, bien entendu, de se substituer au Gouvernement à ce sujet. 

La parole est à M. le directeur général des impôts. 

M. Blot, directeur général des impôts. — Monsieur le président, 
messieurs, je voudrais d'abord vous indiquer que dans l'ensernb!e 
des impôts dont mon administration est chargée d'assurer l’applica- 
tion, on peut distinguer rois grandes familles: le svstème des taxes 
sur le chiffre d'affaires, le système des impôts sur le revenu et sur 
la fortune et le éeystème des contributions directes perçues au profit 
des collectivités locales. 

Dans chacun de ces groupes, il existe bien entendu des éléments 
essentiels et des éléments Secondäires, et je commencerai par exa 
miner les élfments les plus importants en passant peut-être plus 
rapidement sur les éléments secondaires. 

En matière de {axes sur le chiffre d’affaires, les trois éléments 
essentiels sont la taxe sur la valeur ajoutée, qui est l'impôt dont te 
rendement est le plus important, la taxe de prestations de services 
et la taxe locale, Pour marquer leur importance respeclive, je dirai 
que la taxe sur la valeur ajoutée représente, d'après les dernières 
évaluations, 967 milliards dans l’ensemble des ressources de l'Etat, 
la taxe de prestations de services, 173 milliards au profit de l'Etat, 
et la taxe locale, 230 milliards au profit des collectivités locales. Ces 
Chiffres ne sont peut être pas absolument ajustés aux dernières 
évaluations budgélaires, mais ils se rapprochent, à un ou deux pour 
cent près, des chiffres détinitifs. 

Pour vous exposer les lignes générales des règles qui S’appliquent 
à l'assiette de ces divers impôts, je pourrais les passer en revue 
l'un après l'autre, mais cela me conduirait peut-être à certaines 
redites, et il semble préférable d'examiner chacune des activités 
imposables en la considérant par rapport aux impôts qui s'appliquent 
à elle. 

Si l’on considère d'abord les affaires de production au sens commun 
du terme, € est-à-dire l'opération de fabrivation et de création d'une 
marchandise conduisant à sa vente dans un certain état, ces 
affaires de production sont soumises exclusivement à la taxe sur 
la valeur ajoutée qui comporte trois taux: taux de 19,5 p. 100 qui est 
le taux de droit commun, taux de 12 p.100 réservé à des produits de 
large consommation tels que le sucre, l'huile, le savon de ménage, 
certaines conserves, etc., taux de 10 p. 100 qui s'applique anx pro- 
duits agricoles légèrement transformés, au charbon et à certains 
autres produits. 

Par conséquent, trois taux, 19,5 p. 100, 12 p. 100 et 10 p. 1MN. 
J'ajoute que dans le taux de 19,5 p. 100, 1,3% p. 100 représente des 
cotisations ayant des affectations parafiscales, Cette taxe sur la 
valeur ajoutée avec les modalités de taux que je viens d'indiquer 
s’applique donc au chiffre d'affaires «ajouté » par les producteurs, 
c'est-à-dire essentiellement au montant des ventes de ces produits 
combiné avec une modalité assez originale de déduction puisque 
la France est le seul pays à la pratiquer, avec la déduction mar 
chaque producteur de la taxe qu'il a acquittée d’après ses factures 
d'achats, C'est ce qu'on appelle communément le système des paye- 
ments fractionnés. 

Ce système des payements fractionnés a été introduit en 1938 dans 
notre législation et, depuis cette époque, il a, si je puis dire, pro 
gressé en c2 sens qu'à l'origine la déduction qui était opérée par 
les producteurs était limitée à la taxe payée sur les achats de 
matières premières, Imais que peu à peu cette notion s'est étendue. 
On est passé à cellé de taxe sur la valeur ajoutée alors qu'on en 
était autrefois à la notion de iaxe à la production et l’on a complété 
la mesure prise primitivement, — la déduction des taxes payées sur 
les achals de matières premières —, par des déductions nouvelles, 
celles des taxes payées sur d'antres éléments des prix de revient 
dès l'instant qu'il s'agissait d'achats concourants à la production. 

A partir du moment — le 4er juillet de l'année dernière — of 
l'on a autorisé la déduction de la taxe à la valeur ajoutée ayant 
grevé pratiquement tous les achats de l'entreprise, et où l’on à 
autorisé également la déduction de la taxe de prestations de servires 
sur les services qui entrent dans les prix de revient, ce système 
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Li 
de déduction dont j'ai dit qu'il était une caractéristique originale 
de notre système de taxe sur la valeur ajoutée, est devenu un 
systeme presque parfait ne comporlant plus de superposition de 
taxes sur le chiffre d’affaires. Toutefois, il n'est pas d’une applica- 
tion absolument générale, en ce sens que le Gouvernement à jugé 
bon d'exclure du droit à aéduction quelques éléments qui ont paru 
devoir en être éliminés. C’est ainsi que dans les frais généraux on 
a éluniné les taxes qui s'appliquent aux noles d'hôtels, aux frais 
de mission, qui pouvaient donner lieu à des abus. On a éliminé 
également du droit à déduction les achats de camions ou de véhi- 
cultes automobiles. 

Ces exclusions du droit à déduction sont de portée assez restreinte 
et dans l’ensemble, on peut considérer à l'heure actuelle que ir 
systéme de Ja taxe sur la valeur ajoutée est à peu près pur en 
ce eens que ce qui est soumis à la taxe dant je viens de parier, 
c'est Eien approximalivement la valeur ajoutée par l'entreprise, par 
soustraction des taxes que les fournisseurs du producteur ont eu à 
acquitter. 

Je dois signaler d’ailleurs qu'un très large secteur d'activité, le 
secteur des entreprises de travaux, éet Soumis également à la taxe 
sur la valeur ajoutée alors qu'autrelois il était considéré comme 
secteur de preslalions de services. Ce secteur est donc soumis à 
la laxe Sur la valeur ajoutée an taux de 19,5 p. 100, mais avec une 
zéfaction de 39 p. 100 sur le chiffre d'affaires imposable, Ce système 
de la réfaction est au fond un sublerfuge qui aboutit à créer un taux 
particulier. 

Les engrais également sont soumis au taux réduit de la taxe sur 
la valeur ajoutée, le taux de 19 p. 100, mais avec une réfaction €e 
2» p. 100 sur le chiffre d’affaires, de surte que là aussi on à créé 
un taux particulier. 

Voilà l’essentiel de notre système de la taxe sur la valeur ajouté 
en ce qui concerne les opérations de production. Si nous passons 
à un domaine voisin, celui des ventes en gros, c'est-à-dire la revente 
en l'état en quantité ou à des prix qui n'entrent pas dans la notion 
de vente de détail, de marchandises déjà fabriquées et ayant atteint 
leur présentation commerciale, le système actuel de l'imposition 
selon le éystème prévu pour la production, c'est-à-dire que le gros- 
giste est inclus en principe dans le champ d’application de la taxe 
sur la valeur ajoutée, Il y est inclus avec toutefois une réserve: on 
a donné au grossiste la possibilité d'opter s’i estime que c'est 60on 
intérêt pour le régime de la taxe locale dont je parlerai tout à 
l'heure, et dont le taux est en rèsle générale de 2,75 p. 100. 

I existe toutefois une modalité particulière d'imposition en ce 
qui concerne les cpéralions de gros. On à considéré fictivement que 
cerlaines opérations de vente au détail, notamment les opérations 
tealisées par les magasins à succursales mulliples ou par les cheïs 
d'entreprises grossistes et détaillants, comme des opérations à la 
lois de gros et de déiail. Les commerçants qui les pratiquent sont 
soumis au régime de la vente au détai! et sont également consi- 
dérés comme producteurs, c'est-à-dire assujeltis à la taxe sur Ja 
valeur ajoutée sur un prix fictif de gros, mais sans pouvoir opter 
pour la laxe locale. 

En ce qui concerne le troisième secteur des opérations écono- 
miques soumises aux taxes sur le chiffre d'affaires, c'est-à-dire les 
opéralions qui ne sont ni des actes de production m des ventes 
èn gros, ni des ventes en détail dont je parlerai tout à l'heure, 
mais qui s’analysent en des prestations de services, il est perçu 
une taxe de 8,50 p. 100 qui s'applique notamment aux entreprises 
de transport, banque:, hôtels, restaurants, en bref à toute une 
série d’activités qui ne consistent pas en une revente en l’état de 
marchandises. Pour toutes ces activités done, une taxe de 8,50 p. 100 
qui à caractère cumulalif et par consiquent ne donne pas lieu à 
déduction entre prestataires de services, mais donne un droit à 
déduction au profit des producteurs. 

Dans le champ d'application de cette taxe de prestations de ser- 
vices, on à également inclus une cerlaine catégorie de contribuales 
ayant des activités multiples et réalisant moins de trente millions 
de chiffre d’affaires. On a en effet considéré que le régime de Ja 
laxe à la valeur ajoutce que je viens de décrire élait assez complexe 
et que pour un certain nombre de pelits producteurs, il était 
difficile de faire ces opérations de déduction, de computer jes achats, 
de caiculer chaque mois où chaque trimestre les taxes payées sur 
les achats et de déduire les taxes sur les ventes. On a donc donné 
la possibilité à ceux qui réalisent moins de trente millions de chiffre 
d'affaires par an d’être assujettis à cetle taxe de 8,50 p. 100 sur 
le montant de leurs ventes, sans réfaclion, ni déduction d'aucune 
sorte, 

Dernier secteur d’activité économique couvert par le système des 
taxes sur le chiftre d'affaires: les ventes en détail. Elies sont 
assujelties ainsi que les ventes effectuées par les artisans à une 
laxe locale qui est de 2,65 p. 14, mais qui peut être réduite par 
décision du conseil municipal jusqu'à 2,20 p. 100 et être augmentée 
par décision du conseil général de 0,10 p. 100. Ces laux assez 
compliqués aboutissent au fait que c’est le taux de 2,75 p. 100 qui 
est le plus généralement appliqué. Je crois, en effet, que presque 
tous les départements ont adoplé la taxe de 0,10 p. 100 supplémen- 
{uire et que peu de communes ont demandé la possibilité d'abais- 
sement du taux de 2,6 p. 100, 

Voilà les grandes lignes du système de taxe sur le chiffre d’affaires 
que nous sommes chargés d'appliquer. Il comporte certaines moda- 
lhiés particulières dont je voudrais maintenant dire un mot. Il s’agit 
des systèmes de taxes uniques. La taxe sur le chiffre d’affaires 
a élé depuis quelques années « forfailtée » en quelque sorte pour 
un cerlain nombre de produits. Il existe ainsi des taxes uniques 
pour le vin, pour le cidre, pour la viande, pour le café et le thé. 
Les taxes forfaitaires uniques sont en quelque sorte une modalité 
de perception des taxes sur le chiffre d'affaires à un moment dun 
Cycle éconumique parcouru par Je produit et Jeur applicalion a 





Cominencé à partir de 1951. Elle s'est poursuivie depuis lors et, 
l'an dernier, on a instilué les dernières dé ces laxes uniques, celles 
qu concernent le caf et le thé, 

Bien entendu, en dehors du système de ‘axe sur le chiffre à affaires 
dont je viens de parer, il existé les vieux impôis de consommia- 
tion qui demeurent, mais dont l'importance relative a beaucoup 
diminué par rapport à ce qu'elle était il y a trente ou quarante ans. 
Ces vieux impôts bien connus sont le droit de circulation sur le 
vin, le droit de con-ommalion sur Falcoo! ayant plusieurs tanss, 
mais dont le taux de droit commun est assez élevé, I existe éga- 
lement des droits de garantie sur les matières précieuses, or, 
argent et pialine. 

Quand on examire cet ensemble légis!'alif et réslementaire repré- 
sentant les taxes sur le chiffre d’affaires, on est frappe d'abord par 
l'importance de son rendement, notamment en ce qui concerne la 
laxe sur la valeur ajoutée por comparaison avec ia base imposable 
qui est relalivement é'roile. En effet, il est intervenu dans la légis- 
lation de la taxe sur la valeur ajoutée une série d'exoncrations 
qui ont abouti à restreindre considérablement la ba-e imposable. Sur 
un produit national brut de l'ordre de 15.000 mullhiards, les bases 
d'imposition de la taxe sur la valeur ajoutée représentent à peu 
près 4.000 milliards. Cela tient an fait que de très larges secteurs 
Suut entièrement exonérés ou placés hors du champ d'application 
de la taxe sur la valeur ajoutée, par exemple le secteur agricole, 
loule la productiin artisanale, tous les produits exportés, tous Îles 
produits soumis à monopaie. Enfin, une série de secteurs échappent 
totalement à cette jiégislation, ce qui explique l'étroitesse de la 
base imposable et qu'un rendement très considérable de l'impôt 
exige un taux très élevé. 

Le système de taxes sur le chiffre d’affaires qui constitue la part 
essentielle des ressourres de l'Etat est sujet à certaines difficultés 
d'ordre technique, tenant notamment du fait qu'il existe une per- 
sonnalisation de la taxe sur la valeur ajoulée qui aboutit à des diffi- 
cuiics parfois inextricables. La pluralité des laux entraine ézale- 
inent leaucoup de difficultés. Je reviendrai d’ailleurs sur chacun 
de ces points. Un certain nombre de mécanismes d’oplion sont 
également générateurs de diffieuités et enfin les méthodes assez 
complexes de déductions sont génératrices elles aussi de difficultés, 

En premier lieu, la personnalisation relative de notre système de 
taxe sur la valeur ajoutée tient au fond à ce qu'il existe des sec- 
teurs exonérés et des secteurs non exonérés Il est certain qu'un 
produit, lorsqu'il e:t produit par une personne exonérée, ne se trouve 
pas dans un état d'équilibre avec le même produit sorlant des ate- 
liers ou des magasins d'une personne qui est assujettie, C'est ainsi, 
par exemple, que l'huile est soumise au taux de 12 p. 100 si elle 
est produite par un industriel, mais si elle est produile par une 
coopérative agricole soumise au régime agricole, elle ne supporte 
aucun impôt. 

I! en résulte évidemment des difficultés qui peuvent naître de 
celle disparité. De mème, les produits fabriqués par un artisan sont 
soumis au taux de 19,5 p. 100, c’est-à-dire au taux plein de la taxe 
sur la valeur ajoutée s'ils sont distribués par l'intermédiaire de 
maägasins à succursales multiples alors que les mèmes produits ne 
sont pas assujeltis à la taxe sur la valeur ajoutée S'ils sont distri- 
bués par l'intermédiaire d'un détaillant ordinaire. Il e<t certain 
que les critiques faites quelquefois, sur le plan technique, à propos 
de lä complexité du système de la taxe sur la valeur ajoutée 
tiennent pour une part au fait que l’on a, avec le temps, person- 
nalisé dans une certaine mesure celte taxe par une série de dispo- 
silions qui ont été adoptées depuis que la taxe à la production existe, 

Deuxième sujet de difficullés, toujours sur le plan technique: la 
luralité des taux qui, à mon sens, est une nécessité car il est 
fi n cerlain qu'à parlir du moment où les taux s'élévent, il est 
nécessaire de les nuancer, Une constatation s'impose, En dehors 
des trois taux dont j'ai parlé, il existe en réalité beaucoup plus de 
taux par le jeu des réfactions, réfaction de 25 p. 100 pour les engrais, 
de 50 p. 100 pour les livres, de 29 p. 100 pour les entreprises de 
travaux. Cet ensembie, du fait des taux différents, crée beaucoup 
de problèmes de frontières. C'est ainsi, par exemple, qu'un des 
principaux sujets de liliges et de difficultés que nous avons à 
propos de l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée est la notion de 
produit agricole légèrement transformé. I faut définir ce qu'est la 
légère transformation. C’est là une modalité qu'on a imaginée dans 
le passé pour créer une sorte d'escalier entre le taux de droit 
commun de la taxe sur la valeur ajoutée — ou de la taxe à la 
production qui l’a précédée — et l'exonération, Les produits agri- 
coles sont totalement exonérés lorsqu'ils sont revendus en l'état et 
les produits agricoles ayant subi une transformation sont assujettis 
aux taxes de droit commun. H a done fallu trouver une modalité 
intermédiaire de taxation lorsque le produit agricole était légère- 
ment transformé. Cette question alisnente beaucoup la correspon- 
dance de mes serviees ainsi que le contentieux 


De même, la notion nouvelle que l’on a créée l'an dernier — Île 
taux de 12 p. 100 qui s'applique aux produits de lar/e consomma 
tion — est lui-même générateur de problèmes de frontières. Par 


exemple, on a dit que les conserves seraient soumises au taux de 
12 p. 100 lorsqu'eiles sont de consommation courante, mais la dis- 
tinction entre conserves de consommation couran'e et les autres 
n'est pas chose facile 

Par conséquent, la pluralité des taux est un sujet de difficultés 
techniques que nous avons à résoudre ainsi d'ailleurs que Îles 
options. Le svstème d'options dont j'ai parlé et qui e<l à mon sens 
une bonne chose est lui-même aussi générateur de difficultés. J'ai 
indiqué qu'on avait imaginé pour les contribuables producteurs qui 
ont un volume de chiffre d’affaires inférieur à trente millions un 
système: de taxe forfaitaire de 8,5 p. 100 s'appliquant au chiffre 
d’affaires de ces contribuables, pour leur éviter le régime des 
déductions et la complexité du système de la taxe sur la valeur 
ajoutée. Il est certain que ce taux de 8,5 p. 100, bien accueilli par 
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les contribuables intéressés, entraîne beaucoup de difficultés. On 
nous dit, par ex:mple, à assez juste titre, qu'il fausse la concurrence, 
qu'il erée un secteur de concurrence inégale entre ceux qui sont au- 
dessus et ceux qui sont au-dessous de c£tte limite de trente 
illions. 

Enfin, le mécanisme de déduction qui est inhérent à la notion de 
taxe sur la valeur ajoutée entraine, lui anssi, cerlaines complexités 
qu'il faut connaître lorsque nous devons définir les biens ou ser- 
vices exclus de celle-ci. Nous recevons beaucoup de protestations au 
sujet des frontières entre les biens ou services exclus et les biens 
ou services admis à déduction. 

li se produit également des difficultés venant des règles que nous 
sommes obligés d'appliquer lorsque des contribuables exercent à la 
fois des aclivilés exonérées et des activités taxées. Nous devons 
considérer que leurs achats sont imputés selon une règle dite du 
prorata, c’est-à-dire selon le rapport de leurs chiffres d'affaires taxé 
et exonéré Ceci est également un sujet de controverse avec les 
professions intéressées. 

En terminant cet exposé rapide du système des taxes sur le 
chiffre d'affaires, je dois faire observer à la sous-commission que 
notre système de taxe sur le chiffre d'affaires est considéré, sur le 

lan de la doctrine et sur le plan de la technique fiscale, comme 
‘un des plus évolués et l’uh des plus parfaits, si je puis dire, du 
point de vue économique. Je donnerai un exemple très précis tiré 
des discussions qui se sont poursuivies il y a quelques années dans 
le cadre du pool charbon-acier, Les Allemands et les Italiens ont un 
sysième de taxes sur le chiffres d'affaires qui ressemble à notre 
vieille taxe sur le chiffre d’affaires d'autrefois; ils ont des taxes en 
cascade frappant l’ensemble des ventes de tous les redevables, Cette 
taxe en cascade, puisque les besoins financiers de ces pays ne sont 
sans doute pas inférieurs aux nôtres, des taux très élevés. 

ll est cerlain que les problèmes que pose la libre circulation des 
marchandises sans protection douanière entre les six pays du pool 
charbon-acier sont rendus quasi inextricables par l’existence de ces 
taxes en cascade sur le chiffre d’affaires, alors que notre taxe sur 
la valeur ajoulée est, suç le plan fiscal, une taxe pure en ce sens 
qu'elle ne comporte pas superposition d'impôts. 

L'exonération dont bénéficient à la frontière les produits qui 
sortent du territoire est une exonération réelle et totale, Les pro- 
duits quittant le pays ne portent pas en eux des éléments de 
taxation, des restes de taxe sur le chiffre d’affaires ayant frappé leur 
prix de revient. De ce point de vue, notre système présente un très 
grand avantage, non seulement dans le cadre d’un marché com- 
un, mais également sur le plan de l’exportation pure et simple. 

D'ailleurs, les pays étrangers — notamment l'Allemagne — ont 
longuement hésilé sur le point de savoir s'ils n’adopteraient pas un 
systeme analogue à celui de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Tel est, monsieur le président,‘ l'essentiel des considérations que 
j'avais à développer sur cette première partie. 

M. le président. — Sur cette première partie de l’exposé de M. le 
directeur généra! des impôts, personne ne demande la parole ?.. 

Monsieur le directeur général, veuillez poursuivre votre exposé. 

M. Blot. — La deuxième catégorie d'impôts qui composent notre 
système fiscal comprend les impôts sur le revenu et les impôts sur 
la fortune perçus au profit de l'Etat. Elle comprend essentiellement 
quatre secteurs — en laissant toujours de cûté les éléments secon- 
daires — l'impôt sur les sociétés, l'impôt sur les revenus des per- 
sonnes physiques avec ses deux éléments, la taxe proportionnelle et 
la surtaxe progressive, le versement forfaitaire sur les salaires et 
pensions et, enûn, les droits de rutation à titre gratuit et à titre 
onéreux. 

Les impôts sur le revenu, l’impôt sur les sociétés et l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ont essentiellement comme base 
le revenu net imposable qui est le résultat — du moins en ce qui 
concerne les entreprises — d’une appréciation comptable compor- 
tant la détermination d'un bénéfice brut et une série de déductions 
et d’imputations qui viennent diminuer ce bénéfices brut jusqu'à le 
réduire à ce qui reste au che? d’entreprise une fois toutes ces 
opérations réalisées, ses frais généraux acquittés, les éléments de 
reconstitution de son affaire, de son matériel et de son outillage 
déduits. 

Ce dispositif d'ordre général correspondant à la définition du béné- 
fie et du revenu dans les entreprises s'applique d’une façon sem- 
blable, bien eniendu, pour l'impôt sur les sociétés et pour l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, taxe proportionnelle, en ce 
qui concerne les entreprises individuelles. 

Dans ce secteur, il n’est pas douteux qu'il existe une organisation 
assez complexe résultant essentiellement du fait qu'il a failu, depuis 
trente ans que ces impôts existent, faire face à des situations de 
dépréciation monétaire qui ont imposé l'institution de mécanismes 
de provisions, de décotes sur stacks, de dotations pour approvision- 
nement destinés directement ou indirectement à pallier les consé- 
quences de la dépréciation monétaire et à permettre à l’entreprise 
de reconstituer ses éléments d’actif compte tenu si je puis dire — 
d'une monnaie constante afin que son potentiel économique ne soit 
pas absorbé par l’impôt mais reconstitué chaque année au fur et à 
mesure de la réalisation des hénéfices. Les notions que je viens 
d'évoquer, décotes sur stocks, dotations ou provisions, etc., consti- 
tuent donc des éléments comportant, certes, une très grande 
complexité technique, comptable notamment, mais rendue quasi 
inévitable par les dépréciations successives intervenues au cours 
d'une dizaine d'années, en particulier, 

Le taux de l'impôt sur les sociétés est de 38 p. 100. Depuis 1948, 
fl est recouvré selon une modalité particulière qui est celle du 
ae par acomptes avec une liquidation, chaque année, sur la 
ase du bénéfice réalisé compte tenu des acomptes versés, 

L'impôt sur le revenu des personnes physiques comporte — comme 
je l'ai dit il y a un instant — la taxe proportionnelle et la surlaxe 
progressive, 
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La taxe Le pee correspond aux anciens impôts Cédulaires 
et s'applique à chaque catégorie de revenus. Son taux est uniforme 
sous réserve de ce que j'inäiquerai tout à l'heure en ce qui concerne 
certains revenus soumis au taux réduit ou certaines décotes insti- 
tuées pour ménager la situation des petits contribrables. 

Les diverses catégories de revenus auxquels s'applique la taxe 
proportionnelle sont: 

— les revenus agricoles évalués, comme vous le savez, selon un 
mode collectif et professionnel, par une série d'accords aboutissant à 
un forfait par hectare, ou selon d’autres critères de bénéïce impo- 
sable ; 

— les revenus des professions non commerciales soumis à des 
règles particulières de détermination selun les catégories de pro- 
fession ; 

— les bénéfices industriels et cornmerciaux dont j'ai parlé tout à 
l'heure en ce qui concerne les revenus assujeltis au bénéfice réel. 
Pour les petites entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 
45 millions une modalité forfaitaire d'évalnation est prévue par 
accord entre Le contribuable et l'inspecteur des contributions 
directes, tous les deux ans; 

— les revenus des valeurs motilières, les distributions de revenus 
faites par les saciétés ou les intérêts des obligations sont également 
soumis à la taxe proportionnelle de 18 p. 100 pour les dividendes et 
de 10 p. 100 pour les obligalions; 

— Jes revenus fonciers, ruraux et urbains sont également assu- 
jettis à la taxe proportionnelle sous réserve d’exonérations accordées 
par les majorations de loyer ou de fermage intervenues depuis une 
certaine époque (1948). 

Cette taxe proportionnelle est donc d’un taux uniforme de 18 p. 100, 
Elle comporte un taux réduit de 10 p. 109 pour les revenus des obli- 
gations ainsi qu'un autre taux de 5 p. 400 pour une certaine partie 
du revenu correspondant à un mipimum défini l'année dernière et 
allant jusqu'à 410.000 F pour les professions libérales et artisanales, 
et à 300.000 F pour les titulaires de bénéfices industriels, commer- 
ciaux et agricoles. C’est ce qu'on a appelé — inexactement d'ailleurs 
— le « salaire fiscal » de l'exploitant par analogie avec le régime 
d'imposition des salariés. 

Le second élément de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques »st la surtaxe progressive; c'est une imposilion par foyer. Elle 
regroupe l'ensemble des revenus du contribuable, quelle que soit 
jeur nature et, même, l'ensemble des revenus des personnes vivant 
au foyer familial s’il existe plusieurs sources de revenus au sein 
d’une même famille. 

Les deux caractéristiques essentielles de la surtaxe progressive 
française sont sa forte progressivité et le système du quotient 
familial, La progressivité de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques s'étage de 10 à 70 p. 100 selon des tranches de revenu 
qui sont — nous devons le reconnaître — d’un niveau qui n'est 
pas très élevé. L’abattement à la base est de 220.000 F par part, ce 
qui signifie que celui-ci est multiplié par le nombre de parts dont 
le contribuable bénéficie. Nous touchons ici un élément très ori- 
ginal de notre régime fiscal, le quotient familial — puisque la 
France est, je crois, le seul pays à être doté d'un tel sysième. Il 
consiste à diviser le revenu global du foyer par un certain chiffre 
déterminé selon la situation de famille du contribuable intéressé. 
Par conséquent, du fait de cette division, la progressivité de l'impôt 
se trouve atténuée et, de la différence, il résulte dans l'esprit des 
promoteurs de cette réforme la reconstitution approximative du pou- 
voir d'achat d’une famille nombreuse par rapport au même foyer, 
doté rss même revenu mais n'ayant pas les mêmes charges de 
famiile, 

Le versement forfaitaire sur les traitements et salaires constitue 
le troisième élément de notre système d'impôts sur les revenus. 
C'est un impôt extrêmement simple qui s’est substitué à l'ancien 
impôt cédulaire sur les traitements en 1948. Il est de 5 p. 100 sur 
les salaires et de 3 p. 100 sur les pensions. Il frappe le revenu 
brut salarial qui est sujet à ce prélèvement entre les mains de 
l'employeur. Ce système du versement forfaitaire de 5 p. 100 a été 
étendu récemment, en 1954, par une décision du Parlement, aux 
titulaires de professions libérales dont les revenus sont déclarés par 
des tiers. 

Le quatrième élément de notre système d'impôts sur les revenus 
et sur la fortune est constitué par les droits de mutation à titre 
gratuit et à titre onéreux. Ces droits de mutation — en ce qui con- 
cerne tout d'abord les mutations à titre gratuit — sont essentielle- 
ment les droits de mutation par décès. À ce sujet, une très grande 
différence existe entre les successions en ligne directe et les succes- 
sions en ligne collatérale, Les successions en ligne directe ont fait 
l’objet, par la loi du 14% avril 1952, d’une réforme très profonde 
ayant abouti à créer un minimum exonéré ainsi qu'une exonération 
par enfant qui a eu pour résultat d'’exonérer une très grande par- 
tie des successions imposables. Comme la plupart des ménages fran- 
çais vivent sous le régime d’une communauté d’acquêts, à la mort 
de l'un des conjoints, c'est un actif double de l'abattement en 
vigueur — cinq millions plus trois millions par enfant — qui se 
trouve en fait exonéré. 

Par contre, pour l'imposition des successions en ligne collaté- 
rale, aucune réforme n'est intervenue en 1952 et il existe un man- 
que d'harmonie — sujet à certaines critiques — entre les systèmes 
de taxation des successions en ligne directe, d’une part, et en 
ligne collatérale, d'autre part. Dans ce dernier cas, le tarif, dont 
les tranches sont très insuffisamment élalées, est rapidement pro- 
gressif et atteint 40 et 50 p. 100. Sans doute, me dira-t-on, entre 
étrangers ou entre parents très éloignés, cela n'est pas très cho- 
quant, Mais ce mécanisme s'applique aussi en ligne collatérale entre 
parents proches, entre frères et sœur par exemple. 

Il y a donc un décalage sensible entre le régime de quasi-exoné- 
ration ou d'imposition très libérale appliquée aux successions en 
ligne directe et le régime plus sévère existant pour les successions 
en ligne collatérale et notamment entre parents les plus proches. 
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Les droits de mutation à titre onéreux se décomposent en plu- M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous avez fait allu- 


sieurs éléments. Ils comportent un droit de mulation au profit de 
L'Etat ainsi que des taxes au profit des collectivités locales, commu- 
nes et départements, dont l'ensemble représente 4,5 p. 100 pour les 
collectivités locales. Le taux de l'impôt, pour l'Etat, est de 10,8 p. 100 
en ce qui concerne les ventes d'immeubles et des fonds de com- 
merce. Des tarifs moins élevés De 2e ge» à un certain nombre 
d'autres opérations assujellies aux droils de mutation. | 

Ce secleur à été jugé, depuis longtemps, sujet à une pression 
fiscale trop élevée en ce sens qu'un décalage excessif existe cerlai- 
nement entre les impôts sur les mutations qui s'appliquent aux élé- 
ments visibles et traditionnels de la fortune et les droits de muta- 
tion frappant les éléments mobiliers ou invisibles de la fortune. Si 
l'on observe la différence d'imposition existant entre la vente d'un 
immeuble et la vente d’un portefeuille de valeurs mobilières, on 
constate un très important décalage _ s'accroit encore lorsque, 
au lieu de comparer les valeurs mobilières et les immeubles, on 
compare les valeurs mobilières et des éléments comme l'or ou les 
biioux. s 

Cest une inégalité à laquelle il conviendrait de remédier en 
cherchant autant qu’on le pourra et suivant les disponibilités bud- 
getaires, à diminuer les droits de mutation portant sur les immeu- 
bles et les fonds de commerce qui gr de multiples incon- 
vénients, Car celte pratique aboutit une stérilisation à peu près 
totale du marché. Personne ne vend plus rien sur le plan immobi- 
lier. Elle incite à la fraude en ce qui concerne les éléments que 
Jon vend plus voloniiers que les immeubles comme les fonds de 
commerce. 

Le deuxième élément caractéristique de ce système — en dehors 
du niveau des droits et d’une pression fiscale Îrop grande — est la 
multiplicité des exonérations fiscales qui ont élé décidées au cours 
de ces dernières années, Pour favoriser l'effort de reconstruction 
et de construction de logements, ont été adoptées, depuis cinq ou 
six ans, une série d'exonérations d’une complexité inextricable et 
dont il résulte, en fait, que les agents de l'enregistrement passent 
en grande partie leurs temps, non pas à percevoir des impôts, mais 
à computer la manière dont les exonérations seront appliquées. 

Je souhaiterais que l’on revint sur un certain nombre de ces régi- 
nes d’exonérations qui ont été adoptés. Telle est bien l'orientation 
alioplée l’année dernière puisque l’on a rétabli une imposition 
réduite de 1,2 p. 100 sur les ventes des terrains à bâtir qui avaient 
donné lieu à des spéculations. 

Telles sont les indications que je souhaitais apporter à la sous- 
commission sur ce sujet. 

M. Le re — Quel est le produit du rapport de l'impôt sur les 
sociétés? 

M. le directeur général. — Cet impôt doit rapporter, en 1956, 
300 milliards. La taxe proportionneïlle doit rendre — y compris la 
taxe sur les revenus mobiliers — 192 milliards. La surtaxe progres- 
sive doit produire 225 milliards. 

Je donne des chiffres en assiette, c’est-à-dire en émission de rôles. 
Ils ne sont pas comparables à ceux des fascicules budgétaires qui 
portent des chiffres de recouvrement. Le versement forfaitaire doit 
produire 272 milliards et la taxe d'apprentissage 4 milliards environ. 
Les chiffres que je vous livre ne sont exacts qu'à quelques milliards 
près. Ils vous donnent un ordre de grandeur pour un ensemble 
d'impôts directs s'élevant à un peu plus de 1.000 milliards. 

M  François-Bénard. — Monsieur le directeur général, je désirerais 
vous poser une question au sujet de l'impôt sur l'impôt. 

Pour quelles raisons maintient-on toujours dans les déclarations 
de revenus les impôts payés l'année précédente? 

M. le directeur général. — Pour justifier le système actuel, on 
peut avancer la raison théorique suivante: l'impôt n’est pas une 
charge du revenu mais un emploi du revenu au profit de l'Etat. 
Cette justification — je le reconnais — est un peu théorique. En 
fait, il s’agit uniquement d'une question de taux et de rendement. 
Pour un impôt quelconque, il est indifférent que l'on autorise sa 
déduction ou que l’on ne l’autorise pas, mais il faut en tirer les 
conséquences en matière de taux. En d’autres termes, on peut con- 
cevoir que l’impôt sur les sociétés soit déductible ou ne le soit pas, 
comme c’est le cas aujourd’hui. Mais si sa déduction est autorise, 
celie mesure réduisant de 200 miliiards les bases d'évaluation de 
l'année prochaine, il faudrait, sur le plan budgétaire, en tirer les 
conséquences en ce qui concerne le taux. 

Cette difficulté, au fond, n’est pas essentielle. Il s’agit de savoir 
à que: niveau de tarif on veut aboutir. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Monsieur le directeur 
général peut-il nous confirmer si le quotient familial de la surtaxe 
progressive a bien élé établi postér:eurement au système des allo- 
cations familiales ? 

M. le directeur général. — Le système au quotient familial a été 
élabli en 1945 alors que le système d'allocations familiales a dù 
étre introduit par le code de la famiile en 1939. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Monsieur le directeur 
général peut-il nous donner un ordre de grandeur pour ce que coûte 
le quotient familial dans le rendement de la surtaxe progressive ? 


M, le directeur général. — Je ne peux vous donner un chiffre 
exact. 1] y a quelques années, nous nous étions livrés à des calculs 
et nous étions arrivés à la conclusion que ce quotient familial 
représentait, à l’époque, 125 milliards de manque à gagner. Cette 
évaluation doit remonter à 1950. Mais je pourrais vous faire par- 
venir des renseignements plus exacts. 

M. Pierre Meunier. — C'est un manque à gagner par rapport à 
un système ne comportant pas de quotient famiiial ? 

M. le directeur général. — Oui. 

Nous avons négligé l'incidence de certaines déductions pour com- 
penser l'absence de quotient familial. C'est un exemple un peu 
théorique car on ne peut évidemment pas concevoir, à notre 
époque, un impôt sur le revenu ne comportant pas la considéra- 
üon de charges de famille sous une forme ou sous une autre. 





Sion à la multiplicité des exonératiuns fiscales intervenues. On à 
dit que notre code des impôls était un véritable « dictionnaire 
d'exonérations ». 

Je crois qu'une loi prévoit que l'inventaire de ces exonérations 
duit être dressé mais que celui-ci na pas été fait. Cet inventaire 
représenterait-il un très gros travail et pourrait-il être mis à notre 
disposition ? 

M. le directeur générel. — La disposition dont pare M. le rappor- 
teur général est issue d'une proposition faite il y a quelques années 
ei qui avait une autre portée que celle qui à été définitivement 
adoptée. En effet, le Gouvernement de l'époque avait proposé une 
disposition d'après laquelle serait instituée une sorte de caducité 
automatique chaque année en matière d'exonéralions, comme cela 
existe pour les subventions budgétaires qui sont revotées chaque 
année, Ainsi le Par:ement aurait été appelé à se prononcer chaque 
année sur les régimes spéciaux, exonérations, incius dans la légis- 
lation fiscale qui ne sont que des formes de subvention. Mais cette 
disposition n’a pas élé retenue par le Parlement. 

Le travail demandé par M. le rapporteur général est considérable 
et je ne sais pas s’il présenterait finalement un très grand intéret 
puisque, selon les termes de la décision adoplée à l'époque par le 
Pariement, i! ne correspandrait qu'à une appréciation statistique. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous avez cité le 
chiffre de 4.000 milliards comme élant celui de l'assiette de la taxe 
sur la va'eur ajoutée par rapport aux 15.090 milliards de revenu 
national. Vous avez indiqué comme échappant à la T. V. A. Île 
secteur agricole et artisanal, sans doute faut-il penser éaglement au 
secteur de l'exportation. 

Ne pourriez-vous pas combler davantage la différence afin de nous 
donner une idée plus exacte de la situalion. Avec les exemples que 
vous avez évoqués, j'ai peine à passer de 4.000 à 13.000 milliards. 

M le directeur général. — 11 y a également tous les secteurs des 
prestations de services qui représentent plus de 2.000 milliards. Je 
pourrais d’ailleurs vous donner les chiffres par masses importantes. 

M. Tourtaud. — Monsieur le directeur général, pourriez-vous nous 
donner les chiffres aboulissant au chiffre giobal de 225 milliards, 
produit de la surtaxe progressive. Quels sont les rendements — 
émission de rôles, puisqu'il s’agit de cela — aux différents taux ? 

M. le directeur général. — Je ne pourrai le faire iinmédiatement. 
C’est une appréciation globale que nous avons faite pour le budget 
de 1956. Je pourrai vous les communiquer pour J'année 1954 et, dans 
quelques mois, pour l'exercice 1955. 

Je possède ici des renseignements concernant 1954 et publiés dans 
Statistiques et études financières du mois d'août 1955. 

En ce qui concerne la surtaxe progressive, par rapport au total des 
revenus déclarés, constatés et redressés, les pourcentages s'établis- 
sent ainsi: traitements et salaires G4 p. 100; bénéfices industriels et 
commerciaux 23,4 p. 100; bénéfices agrieales 0.6 p. 10; revenus 
des professions non commerciales 5,9 p. 100: revenus des capitaux 
mobiliers 4,3 p. 100; revenus fonciers 0,9 p. 100; rémunérations des 
gérants et associés des entreprises personnelles 25 p. 100, revenus 
encaissés hors de France 0,2 p. 100. 


M. le président. — Ce sont évidemment les traitements et salaires 
qui consiituent de beaucoup Ja plus grosse part. 
M. Marcellin. — En ce qui concerne la surtaxe progressive, M. le 


directeur général peut-il nous donner les chiffres relatifs aux recou- 
vrements au-dessus de six millions pour 1954 ? 

M. le directeur général. — Je ne pourrai pas vous les donner sur 
le champ, mais dans quelques jour: Il s'agit des recouvrements 
opérer sur les contribuables déclarant plus de six millions ? 


M. le président. — Le rendement de la surtaxe progressive concer- 
nant les revenus de plus de six millions. 

M. Pierre Courant. — Après quotient familial ? 

M. Marcellin. — Le véritable rendement, ce qu'il rapporte à l'Etat. 

M. le directeur général. — Je donnerai le renseignement 

M. Pierre Courant. — Je voudrais poser une question de détail. 


J'ai été saisi depuis quelque temps des doléances d'une catégorie 
de contribuables qui prélendent que l’adininistralion est d'accord 
avec eux pour sémetire que leur siluulion est tout à fait imprécise. 
J1 s’agit de la catégorie des agents commerciaux. J'ai éié informé 
de litiges et il semble qu'il y ait là quelque chose à clarifier, Ces 
gens afrfiment que le nouveau régime qui leur est imposé est plein 
d'injustices et ils en demandent Ja réforme rapide. 

M. le directeur général. — Les agents commerciaux sont assimilés 
à des commissionnaires. La difficulté est qu'ils ne peuvent pas, 
n'étant pas commerçants, avoir la position de producteurs pour 
échapper à la taxe locale à laquelle ils sont toujours soumis. 


M. Pierre Courant. — L'administration admet-elle qu'il y a là 
quelque chose à modifier ? 
M. le directeur général — Nous en avons conscience. 


I reste un troisième secteur, celui des impôts directs on locaux 
dont mon administration est également chargée. Cet ensemble e:t 
constitué également par des taxes essentielles et des taxes acces- 
soires et je ne parlerai que des éléments essentiels. 

Ce système d'impôts constitue une sorte de bizarrerie, en ce sens 
qu'il s'agit des vieilles contributions qui existaient avant la création 
de l'impôt sur le revenu en 1917, impôts que l'on a maintenus à 
titre de principal fictif et que l’on continue à recouvrer non plus en 
tant qu'élément prineipai de l'impôt, mais en tant que centimes 
additionnels puisque le principal a été remplacé par l'impôt sur le 
revenu. 

Ces vieilles contributions qui formaient l'élément essentiel des 
ressources publiques au dix-neuvième siècle sont bien connues. 
Ce sont la contribution des patentes, la contribution foncière des 
propriélés bâties et non bâties et la contribution mobilière. 

La contribution des patentes avait été conçue sous la Révolution 
pour réaliser l'imposilion par une voie indiciaire, par une voie 
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forfaitaire, d'après les signes extérieurs des entreprises industrielles 
et commerciales et ces professions Hibérales. Le principe de cette 
huposition est que lon doit aulant que possible apprécier la 
silualion de lenireprise d'après les éléments caractéristiques de 
son aclivilé el sans examen de comptabilité. Le simple énoncé de 
cette idée imontre qu'il est nécessaire d’avoig une sorte de diction- 
naire correspondant à lenseinble des professions exercées sur le 
terriloire avec en regard les éléments caractlérisiiques de cetle 
aclivilé, de telle manière qu'on puisse définir l'imposition par {a 
suvple application de ce que l'on appelle le tarif de la patenle, 

Ce tarif de la patente est actuellement assez ancien, tout au moins 
pour l'ensemble du terriloire, à l'exclusion des trois départements 
de l'Est, Ce tarif est jugé sur bien des points dépassé par Ja 
technique, par le fail que maintenant la capacité de production d’une 
entreprise ne dépend souvent pas des mêmes éléments qu’au dix- 
neuvième siècle, mais du nombre de ses machines ou d'éléments 
nouveaux, En considérant le fait que ce tarif était quelque peu 
dépassé à l'époque actuelle, le précédent Gouvernement avait jugé 
qu'il convenait de rénover ce tarif en appliquant sur l’ensemble 
du territoire métropolitain le tarif plus moderne appliqué dans les 
trois départements de V'EST où il avait été introduit en 1943. 

Cette décision a élé prise en avril dernier dans le cadre des 
jouvoirs Spéciaux accordés au Gouvernement et devait donner lieu 
À une première applicalion au {°° janvier 1956. Mais le Gouverne- 
ment, peu de temps avant la fin de l'année, a décidé de reporter 
d'une année l'application de ce nouveau tarif afin de laisser à Ja 
commnission d'adaptation du tarif de la patente le lemps de fonc- 
Uionner, 

En ce qui concerne la patente, nous avons donc un impôt de 
nature assez archaïque el un tarif également un peu ancien pour 
l'époque actuelle, mais une perspective, à défaut d'une réforme 
d'ensemble des finances locales, d'une modernisation du tarif dans 
les années à venir, soit l'année prochaine, soit les années suivantes 
lorsque aprés exarnen, profession par profession, du tarif appliqué 
en Alsace-Lorraine, on aura pu apporter les amendements nécessaires, 

La contribulion mobilière est un impôt qui fait parler très peu de 
lui bien qu'il soit aussi — il faut le dire — d'une assielle assez 
jimparfaile, C'est l'impôt qui est payé par le plus grand nombre 
de personnes el qui frappe essentiellement la présence d’une per- 
sonne dans une commune où un département, Il est lié essenliel- 
lement à lhabilalion ou à la résidence sur son terriloire. Cet impôt 
est établi selon des normes assez variables et assez rudimentaires 
selon les communes et les départements. IL est, lui aussi, Soumis 
à la règle et au mécanisme des principaux fictifs dont j'ai parlé 
tout à l'heure et l'expérience montre, compte tenu probablement 
de son anciennelé et du fait qu'il varie très peu d'une année à 
l'autre élant donné la tixité des bases d'imposition — le lover 
matriciel qu'on s’abstient soigneusement de toucher parce qu'il 
est difficile à déterminer à l'heure actuelle étant donné la variété 
exislant dans les régimes de loyers — l'expérience montre, dis-je, 
que c'est un impôt d'une application extrêmement générale et qui 
ne donne pas lieu à des difficultés. Il a d’ailleurs été tempéré 
depuis une vingtaine d'années par un certain nombre de déductions 
justifiées par les charges familiales 

Le troisième élément de ces contributions percues au profit des 
collectivilés locales est constitué par les contributions foncières des 
propriétés bâties et non bâties sur la base cadastrale, Je rappelerai 
qu'il a été décidé récemment de procéder à une revision des éva- 
lualions cadastrales en ce qui concerne les propriétés non bâties. 
Cette disposition à été prise en verln des pouvoirs spéciaux dont le 
Gouvernement disposait au début de l'année dernière,.Cetle opé- 
ration de revision va être engagée dans le courant de cette année, 
dès que mon adininistration aura obtenu du Parlement les crédils 
nécessaires 

Voilà, monsieur le président, l'essentiel des informations concer- 
nant les anciennes contributions que je me proposais de fournir 
à la sous-commission. 

M. Pierre Courant. — En cette malière, queïque chose paraît 
impénétrable au contribuable, C'est la base même de calcul, notam- 
ment en ce qui concerne la patente où il existe toute une série 
d'apprécialions par quartier. J'ai entendu bien souvent, malgré Ja 
complaisance apportée par les fonctionnaires, des contribuables se 
plaindre d’être trop imposés et de ne pouvoir comprendre comment 
on arrivait à répartir ces contributions. 

J'en viens maintenant à une question beaucoup plus importante 
qui s'applique d'ailleurs à toute la matière fiscale. Pensez-vous qu'à 
l'heure actuelle le contentieux fiscal tel qu'il est institué est entiè- 
rement satisfaisant ou n'y aurait-il pas lieu de prévoir une réforme 
fondamentale ? En effet, beaucoup de doléances des contribuables 
portent surtout sur ce domaine. Ceux-ci se plaignent que le conten- 
lieux fiscal ne leur laisse pas le moyen de se faire entendre parfai- 
tement, que les mandataires qu'ils ont dans les commissions ne 
sont pas toujours informés de leurs droits et de leurs possibilités, 
qu'ils ne sont pas d'ailleurs toujours suffisamment armés techni- 
quement, ni peut-être intellectuellement même, pour discuter avec 
les représentants de ladministralion qui sont des fonctionnaires 
compélents. En somme, le contentieux fiscal est mal équilibré 2#t 
ne donne pas au contribuable, élant donné d’énormilé des impôts 
qui conditionne toute sa vie, les garanties indispensables. 

M. le directeur général. — Le problème que vous avez évoqué, 
monsieur le ministre, doit, à mon sens, êlre divisé en deux élé- 
ments, A1 y a le contentieux proprement dit, c'est-à-dire le conten- 
tieux juridictionnel conduisant l'administration soit devant les f{ri- 
bunaux judiciaires, soit devant les tribunaux administratifs, et il y a, 
d'autre part, des discussions administratives entre le contribuable 
et l'administration. 

En ce qui concerne le premier point, c'est-à-dire le contentieux 
de caractère juridictionnel, il est cerlain que nous avons à l'heure 
actuelle un système un peu bizarre en ce sens que les impôts sur 
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le revenu, les taxes sur le chiffre d’affaires relèvent de la compé. 
tence des tribunaux administratifs et du conseil d'Etat en appel, 
Par contre, d'autres impôts, par exemple les droits de succession, 
les droits d'enregistrement, les droits indirects relèvent du domaine 
des tribunaux judiciaires. 

Evidemment, on arte concevoir une réforme aboutissant à 
une certaine spécialisalion du contentieux fiscal comme cela existe 
en Allemagne où siègent des tribunaux fiscaux avec des margis. 
trats spécialisés. Néanmoins, ceci soulèverait de graves difficultés 
arce que l'un des réconforts, si je puis dire, du contribuable dans 
L conflit qui l’oppose à l'administralion est justement de pouvoir 
bénéficier de l'appréciation de magistrats qui ne sont pas par nalure 
spécialisés dans les questions fiscales. Il est à craindre que si l'on 
s'engage dans la voie de la spécialisation du contentieux fiscal, il 
se produise une sorte de familiarité des magistrats avec la fiscalité 
et le contribuable pourra en tirer l'impression qu’il est moins bien 
garanti contre les décisions de l'administration. 

M. Pierre Courant. — Cela pourrait être compensé par une sorte 
de jury. 

M. le directeur général. — Un deuxième aspect de cette difficulté 
est que souvent les liliges fiscaux sont liés à des questions pénales 
et qu'à moins de prévoir une révolution très profonde dans notre 
droit, il est peu concevable que l'on donne à des tribunaux fiscaux 
distinets des tribunaux de droit commun le pouvoir d'appliquer par 
exemple des peines privalives de liberté 

M. Pierre Courant. — Cela pourrait être scindé. 

M. le directeur général. — Oui, mais alors cela donnera lieu à 
des conflits. 

M. Pierre Courant. Le tribunal fiscal qui aurait constaté la fraude 
pourrait transmettre le dossier à la justice pénale. 

M. le directeur générd. — Néanmoins, c'est une idée qui a été 
examinée el je pourrais vous faire tenir certaines études sur ce 
sujet. 

Ce sont de pures raisons historiques qui expliquent le système 
actuel et on ne peut pas dire qu'il ait été inspiré par la logique. 
IL y à eu stralifications successives... 

M. Pierre Courant. — Ceci est très empirique. 

M. le directeur général. — Néanmoins, l’objet d’un contentieux 
est d'obtenir une bonne justice et je n'ai pas l'impression que les 
tribunaux judiciaires ou administratifs ou le conseil d'Elat soient 
critiqués de ce point de vue. 

M. Marcellin. — Je crois que l'argument que vous avez avancé 
tout à l'heure n’est pas tout à fait exact, car s’il existait des tribu- 
naux fiscaux complètement impartiaux qui ne soient que juges et 
non pas juges et parties, contrairement à ce qui se passe actuel- 
lement dans les tribunaux administratifs, vous arriveriez à une 
meilleure justice. 

Regardez en effet ce qui se passe au conseil d'Etat. Le conseil 
d'Etat protège vraiment jes intérêts des particuliers contre l'admi- 
nistralion el il n’y a pas de collusion entre le conseil d'Etat et 
l'administration. Je suis persuadé que des tribunaux fiscaux impar- 
liaux souverains arriveraient à la même impartialité que le conseil 
d'Etat, Ce qu'il faut, c’est essayer de séparer complètement l'admi- 
nistration des finances du contentieux des finances. 

M. le directeur général. — Mais c'est ce qui se passe. 

M. Marcellin. — I y a le point de vue psychologique. Le contri- 
buable n’a pas confiance actuellement dans la juridiction fiscale. 

M. le directeur général. — C'est bien ce qui se passe. Le conseil 
de préfecture, maintenant lribunal administratif de première ins- 
tance, est complètement indépendant des finances. C’est le conseiller 
de préfecture lui-même qui rapporte l’affaire. 

M. Marcellin. — Les enquêtes ne sont-elles pas faites par l’admi- 
nistration des finances ? 

M. le directeur général. — Mais le conseil de préfecture peut 
désigner des experts. Nous, nous déposons des mémoires, nous 
sommes comme un des plaideurs devant le tribunal. 

M. Marcellin. — Et devant la commission départementale ? 

M. le directeur général. — Un certain nombre de litiges en matière 
d'impôts sur le revenu vont devant une commission de conciliation 
départementale où effectivement l'agent de l’administration, le secré- 
taire de la commission, expose les affaires devant huit personnes, 
quatre représentant les intérêts des contribuables et quatre les 
intérêts des administrations. 

M. Marcellin. — Kt le président ? 

M. le directeur général. — Vous savez que depuis un an, à peu 
près, on a supprimé la voix prépondérante qu'il avait précédem- 
ment, de sorte qu'il existe maintenant une parité absolue. Si l'on 
n'arrive pas à s'entendre, on va devant un organisme arbitral qui 
est présidé par un conseiller de préfecture. 

A l'heure actuelle, les commissions sont donc composées de façon 
strictement paritaire et en fait, depuis à peu près deux ans, je 
n'ai pas eu de nombreux litiges qui motivent le recours à cet 
organisme arbitral que l’on avait prévu à l’origine. 

M. Marcellin. — NW n'en reste pas moins qu'il existe de fortes 
protestations contre ce système et que les contribuables n’ont pas 
actuellement confiance dans cette commission parce que les quatre 
représentants des professionnels désignés par la chambre de 
commerce, l'ont été bien souvent — cela, c’est la faute des profes- 
sionnels — voici dix ou quinze ans et n’ont jamais élé changés. 
Ces professionnels se trouvent en situation d'infériorité car eux- 
mêmes sont contribuables vis-à-vis de l'administration et, d'autre 
part, comme le directeur départemental préside la commission et 
que le secrétaire appartient à l'administration des finances, cette 
commission, par là même, est entièrement entre les mains de 
l'administration. 

Ne serait-il pas possible d'en changer la présidence et de la 
donner peut-être à un magistrat de l’ordre judiciaire ou de l'ordre 
administratif ? En eflet, il faudrait arriver à une spécialisation des 
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omis 
trihunaux administratifs en matière fiscale et donner la présidence 
à quelqu'un d'impartial qui, par eilleurs, désignerait le secrétaire. 
‘ pautre part, ne pensez-vous pas quil serait bon pour que Îles 
représentants des professionnels échappent, si je puis dire, à une 
espèce de crainte révérentielle vis-à-vis de 1 administration, de pré- 
ir un mode de désignation fondé sur l'élection ou sur tel autre 
<tème qui leur donnerait plus de pouvoirs, plus de poids, qui 
le ir permettrait de représenter quelque chose alors qu actuellement 
la désnation par la chambre de commerce est insuffisante pour 
jeur donner quelque autorilé que ce soit envers l'administration. 
cette réforme du contentieux fiscal devrait être étudiée en priorité 
ain de donner véritablement une impartialité au tribunal adminis- 
watit. D'autre part, les affaires sont encore instruiles par l'admi- 
nistralion des finances. £ 

"M. le directeur général. — Oui, nous intervenons, nous déposons 
h tiéimoire. 3 
: M Marcellin. — Intervenez-vous uniquement comme partie ? 

M. le directeur général. — Oui, mais l'instruction est faite évidem- 
ment par un agent des contributions directes. 

M. le président. — C'est dans la nature des choses. 

M. le directeur général. — Une première instruction est faite par 
un agent de l’administration, ce qui conduit à un fapport et à des 
conclusions du directeur des contributions directes devant le conseil 
de préfecture. Mais le tribunal administratif peut ordonner l'exper- 
te s'il l'estime utile, laquelle est faite par des experts en dehors 
de l'administration. 

M. Marcellin. — C'est ce que je pensais. Vous savez en quel point 
l'instruction est importante dans une affaire. C'est vrai pour les 
tribunaux ordinaires, c'est vrai également pour le tribunal fiscal 
puisqu'il y à litige, que l'administration a pris position vis-à-vis du 
contribuable et que celui-ci a refusé ce que l'administration voulait 
lui imposer. Il faut done que l'instruction soit impartiale et soit 
faite par un membre du tribunal administratif. C’est à lui d'être 
le juge d'instruction dans l'affaire. 

M. le directeur général. — Ce n'est pas tout à fait la même chose 
que dans une affaire judiciaire. Quand ji] s'agit de déterminer qui 
a commis un vol ou une escroquerie, il faut déterminer la culpa- 
hilité de chacune des personnes inculpées. Mais ici nous sommes 
en présence de questions fiscales et il est done nature] que ce soit 
le représentant de ladministration qui possède le dossier de l'impôt 
sur le revenu ou sur les bénéfices industriels et commerciaux qui 
sumelte au directeur des contributions directes, qui lui-même Îles 
approuve le cas échéant, les éléments des discussions, les éléments 
de la plainte correspondant au litige. 

Ceci dit, le conseil de préfecture est saisi, à propos du contri- 
huable, d'éléments qu'il peut pleinement apprécier. 

M. Marcellin. — Nous ne sommes pas d'accord fondamentalement. 
Justement l'agent des contributions directes est en même temps 
celui qui instruit l'affaire, qui apporte les éléments au tribunal. 
Ce que je suggère ici, c’est que ce qui appartient au domaine de 
la juridiction fiscale soit dégagé absolument de votre administration. 
Môme lors de l'instruction, vous devez être seulement l'une des 
parties. Celui qui instruit l'affaire devrait être un conseiller du 
tribunal. . 

M. le président. — T1 existe deux choses différentes. 11 faut d'abord 
que l'adininistration prenne une position elle-même. Cette position 
est prise par le directeur, du fait qu'il existe une instruction 
donnée, qu'il possède un dossier, Ensuite, il faut que l’administra- 
tion décide qu'il y a lieu à conflit. Alors, le tribunal peut nommer 
un expert sur celte question juridique et donner tort à l'adminis- 
tration qui n’est plus qu'une partie qui plaide devant le tribunal 
comine le contribuable, 

M. Marcellin. — Je m'excuse. mais l'administration n'est-elle 
pas chargée de l'instruction de l'affaire lorsque le litige se trouve 
devant le tribunal ? 

M. le directeur général. — Non, parce que la procédure devant 
les tribunaux administratifs n'est pas assimilable à la procédure 
des tribunaux judiciaires où c'est le juge d'instruction qui met k 
dossier en l’état. Jei, la procédure et contradictoire, de sorte qu’il 
n'y àa pas d'instruction, On ne peut pas établir un parallèle. 

M. le président. — Il s'agit d'un procès civil et le tribunal peut 
nommer un expert. 

M. Pierre Courant. — Je rejoins ce que dit M. Marcellin. Je vou- 
drais vous citer un cas qui me paraît permettre de voir ce qui est 
jrobablerment une défiance et la cause du malaise actuel. Lorsque 
‘adininistration de la régie poursuit quelqu'un et lorsqu'elle veut 
demander au tribunal compétent, le tribunal cerrectionnel, le 
läyement d’amendes ou l'octroi de pénalités, elle agit sans instruc- 
tion, Il y a le procès-verbal qui est déposé devant la juridiction 
ilors compétente et l'instruction est faite par le juge d'instruction 
_ le vu de la plainte motivée qui est l'instruction de l'administra- 
Ion, 

Ce que vous venez de dire, monsieur le directeur général, silne 
bien l'espèce de lacune qui existe, car il y à bien alors instruction 
par l'administration; mais on vient devant le tribunal el c'est seule- 
ment facultativement que celui-ci ordonne une expertise. Mais, dans 
la plupart des cas, on se sert uniquement comme éléments d'infor- 
mation de l'instruction établie par l'administration. 

M. le président. — Seulement l'instruction est antérieure an débat 
Mdiriaire. Voilà le point. Et ceci permet à l'administration de 
décider ou non si elle a raison ou si c’est le contribuable. 

M. Pierre Courant. — Fille est antérieure au débat comme est 
anlérieure F'instruction de la régie dans la matière dont je parlais. 
Entre l'instruction par la régie et le jugement, il existe une instruc- 
ds objective établie par quelqu'un qui n'appartient pas à l’admi- 
istration. 

Je me demande si l’un des éléments d'une réfomme ne serail pas 
d'instaurer également cette procédure. J1 faut étudier très sérieu- 





sement l'unification des juridictions, fiscales ainsi que la procédure; 
il faudra, après cette instruction établie par l'administration, pro- 
céder à une instruction par quelqu'un qui nappartienne pas à 
l'administration et qui puisse entendre le contribuable. 

J'ai connu récemment des exemples où les explications du contrk 
buable devant la juridiction ont <tupéfié l'échelon administratif lui 
méme parce que l'instruction avait été établie par un agent local 
qui y avait mis toute sa fougue et nn très grand désir pour arriver 
à conclure dans des conditions écrasantes pour le contribuable. 

M. le directeur général. — Je ne crois pas qu'il existe quelque 
chose d'anormal du point de vue des droits respectifs des parties 
en ce qui concerne la procédure des juridictions adntinistratives et 
je voudrais illustrer ceci par un exemple. Il nous arrive souvent 
d'avoir en matière d'enregistrement des litiges devant les tribunaux 
civils, des litiges d'ordre civil. Prenons par exemple une évaluation 
en matière immobilière. 

Ces liliges sont réglés selon la procédure des tribunaux civils 
Notre administration envoie son mémoire, Les parties intéressées 
envoient le leur et, si cela est nécessaire, un expert est désigné. 
Jamais la procédure des tribunaux civils n'a été critiquée; elle 
donne garantie entière à celui qui est attaqué, 

M. le président. — L'instruction, dans une affaire pénale, est 
postérieure au dépôt de la plainte. Le débat judiciaire est done 
commencé. 

Au contraire, dans les affaires évoquées en ce moment, l'instrue- 
tion doit permettre à l'administration de prendre une décision et 
de déterminer si elle va se battre. Elle verse cet élément au dosser, 
C'est le plaignant qui apporte sa protestation. Si celui-ci déclare 
qu'une erreur a été commise sur le plan administratif, un expert 
es! nommé et un débat s'engage. 

M. Marcellin, — Je ne crois pas qu'il y ait véritablement de 
confusion, Je ne porte aucune crilique contre un <v<lème fhisto- 
rique et dont personne n'est responsable, Je pense qu'il est indis- 
pensable, qu'une instruction soit faite sur le vu de la décision qui 
a déjà été prise par l'administration sur la plainte et du mémoire 
déposé par le contribuable, Car la juridiction est éclairée par 
l'instruction dont elle a besoin. 

M. le président. — À condition que le contribuable la demande. 
Si celui-ci juge l'instruction inutile, vous n'allez pas imposer une 
formalité supplémentaire. 

M. Pierre Courant. — Môme en matière civile, il conviendrait 
d'apporter certaines améliorations. 

Ne pourrait-il pas y avoir, non un juge d'instruction, puisqu'il ne 
s'agit pas d'une juridiction pénale, mais un magistrat désigné et 
chargé d'étudier l'affaire et d'élaborer un rapport ? 


M. le directeur général. — Cela est exact et il existe, en fait, 
un conseiller rapporteur. 

M. Pierre Courant — D'après mes renseignements, cela ne se fait 
pas. 

M. le directeur général. — NN s'agit d'un conseiller désigné par 
le tribunal administratif. 11 est saisi du dossier et établit un rapport, 

M. Pierre Courant. — Dans ka plupart des cas, il ne le fait pas 
véritablement et c'est là que réside le mal. 

M. le président. — C'est alors une question de conscience de la 
part des magistrats. 

M. le directeur général. — 11 me reste à aborder la question de 


la commission départementale , 

Effectivement, celle-ci présente aujourd'hui un caractère stricles 
ment parilaire. } 

Vous suggériez tout à l'heure que son président et son secrétaire 
n'appartiennent plus à l'administration ou que leur nomination soit 
modifiée et que les membres non fonctionnaires soient également 
aésignés suivant d'autres modalités. En ce qui concerne ces der- 
niers, il s’agit de quatre représentants appartenant aux chambres 
de commerce et des métiers, à la catégorie des contribuables don 
le cas est examiné. Cetle désignation a lieu annuellement, Comme 
toujours, il s'établit une sorte de tradition. Lorsque quatre pers 
sonnes ont 616 désignées et que le renouvellement intervient, ce 
sont souvent les noms des mêmes personnes qui nous sont adres- 
sés, Mais je n'ai jamais empêclfté une chambre de commerce de 
Imodifier sa représentation. 

M. Marcellin. — Mes critiques portent sur l'institution elle-même, 

M. le directeur général. — 1 semble que les artisans n'aient pas 
de meilleur représentant que les chambres de métier et les comimner- 
çants que les chambres de cunmerce, Ce sont des organismes qui 
ont statut d'établissement publie ou para-public, dant le earactère 
intermédiaire entre l'administration et les administrés est tout de 
méme {très net. Ils sont alimentés par des taxes et impôts. 

Ces organismes professionnels ont été établis par la loi en vue 
d'assurer la représentation des professions, Au surplus, leurs mers 
bres sont élus. Nous ne pouvons donc pas trouver d'autres caté« 
gories d'organismes qui puissent représenter valablement les 
contribuables. 

Si nous nous engageons vers la consultation d'organisations 
professionnelles dont la multiplicité est extrême et les tendances 
très diverses, nous irons vers des controverses sur la désignation 
des représentants des professions. 

M. Privat. — Je pense qu'il n'est pas question des organismes pro- 
fessionnels mais bien, comme l'a fait ressortir M. Marcellin, du 
directeur des contributions directes. J'ai eu l'occasion de détendre 
un certain nombre de collègues an sein de <elte commission et 
j'ai pu constater que le directeur des contributions directes, étant 
lui-même à la têle de cette commission, faisait pratiquement un 
peu ce qu'il voulait, les représentants du commerce ne connaissant 
pas grand-chose à l'affaire et n'ayant pas eu la possibilité ou les 
Inoyens d'étudier le dossier 
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En fait et cela est irréfuiable — chaque fois que l’on se rend 
devant une commission départementale, on conslale que c'est le 
directeur des contributions directes qui prend la décision, suivi 
par l'ensemble de la commission, quelle qu'elle soit. IL m'est arrivé 
d'y apporier des arguments jirréfulables inais-la commission n'en 
a tenu aucun compile. C'est à la suite de cas analogues et qui 
se reproduent quotidiennement, que les contribuables sont réelle- 
ment lésés par Ces Commissions 

I y aurait intérêt à voir présider celle commission par une per- 
sonnalilé neutre, décision qui dégagerait l'administration de toutes 
les criliques qui pourraient lui être adressées. 

M. le directeur général. Nous sommes passés du premier sujet, 
la désignation des membres non fonctionnaires à la question de 
la présidence et du secrétariat, Il me semble cerlain que toutes 
ces affaires d'un aspect lechnique assez complexe doivent être pré- 
sentées à la commission par quelqu'un qui ait étudié les dossiers 
sans chercher à influencer Ja décision de la cominission 

La présidence du directeur départemental des contributions 
directes est un leurre en ce sens qu'il ne détient aucun pouvoir 
parliculier, I s’agit dans une réunion de huit personnes de choisir 
celui qui prendra les disposilions d'ordre matériel et dirizera Île 
débat. 11 n'a pas voix prépondérante ni de pouvoir particulier. 

Par sa connaissance | affaires, il emporte souvent l'unanimité, 
dit-on, mais ceci est justement souhaitable, En effet, que se passe 
Lil pour la plupart de ces affaires ? Nous somines en présence d’un 
litige entre un contribuable et l'administration. Le directeur dépar- 
temental des contributions directes cherche à oblenir un compromis. 
Précisément, pour que celui-ci existe, il convient qu'un accord 
inlervienne entre le representant des contribuäbles et l'adminis- 
tralion. 

C'est la raison pour laquelle on aboutit toujours, au sein de ces 
commissions, à des chiffres intermédiaires entre la demande for- 
mulée par le contribuable et celle primitivement demandée par 
l'administration. 

M, Privat. Praliquement le conseil du contribuable n'a quelque- 
fois pas l'occasion d'ouvrir la bouche car on ne lui donne pas la 
parole. 

M. Marcellin. C'est une des causes du malaïse violent que nous 
constatons et nous ne devons pas nous cacher que tant que ce 
problème ne sera pas résolu, le malaise demeurera el S'ampli- 
fiera, C'est une des tâches qui incombent à notre commission à 
laquelle il apmarlient de mettre au point une réforme du conten- 
tieux administralif, 

Je viens de me reporter à la procédure devant le conseil de 
préfecture. Je lis ceci dans le code général des impôts: 

« Art. 1936, — 1, — Les décisions rendues par le directeur sur 
les réclamations contentieuses et qui ne donnent pas enlière salis- 
faction aux intéressés, ainsi que les décisions prises d'office... » 

Ceci confirme donc le (ribunal administratif. 

Je poursuis: 

« Art. 1937. — 1. — Les demandes doivent être rédigées sur papier 
timbré et signées de leur auleur, Lorsqu'elles sont introduites 
par un mandataire, les dispositions du paragraphe 5 de l'article 1953 
ci-dessus sont applicables, 

« 2, — Toute demande doit contanir explicitement l'exposé des 
moyens et, lorsqu'elle fait suile à une décision du directeur, être 
accompagnée de l'avis de notification de la décision contestée, 

« Art. 1933. — 1. — Les demandes sont communiquées pour avis 
au directeur, qui fait procéder à leur instruction suivant les règles 
fixées par les paragraphes {er et 2 de l'article 1924 ci-dessus... ». 

Vous le voyez, tout cela est postérieur au dépoôl des demandes. 

Je ]lis par ailleurs: 

« Art. 1939. — 2. — Le supplément d'instruction est obligatoire 
foutes les fois où le contribuable présente avant jugement des 
moyens nouveaux, Lomqu'à la suite d'un supplément d'instruction 
le directeur invoque des faits ou des motifs dont le contribuable 
n'a pas eu connaissance, le dossier doit être soumis à un nouveau 
dépôt, conformément au paragraphe 2 de l'article 193 ci-dessus. » 

Même le supplément d'instruction est fait par le directeur des 
contributions directes. 

Je lis plus loin: 

« 3, -— Dans le cas où !e sonseil de préfecture juge nécessaire 
d'ordonner une contre-véritication, +ette opération est faite par un 
agent du service des contributions directes autre que celui qui a 
procédé à la première instructicn, en présence du réclamant ou 
de son mandataire. » 

L'instruction est done faite, d'une façon générale, par les agents 
des contributions directes et je crois que c’est ce qu'il faut éviter 
à tout prix. 

L'article 1910 prévoit que: « 4. — L'expertise peut être ordonnée... 
soit d'office, soit sur la demande du contribuable ou sur celle du 
directeur. » 

Je pense qu'il convient de créer ici un système d'instruction 
particulier susceptible de donner toute garantie aux contribuables 
<ar ils n'en ont pas jusqu Ki. 

M. le président. Vous étiez en train de perler de la commission 
de conciliation. Vous proposiez de nommer à la présidence de cette 
Commission un conseiller de préfecture. Je crois personnellement 
que c'est là une suggestion raisonnable, 

M. Marcellin. Oui, et n'appartenant pas à l'administration des 
finances. 

M. Tourtaud, La conclusion que vous venez de formuler est pré- 
cisément celle à laquelle j'allais aboutir. 

Nous avons entendu un exposé d'ensemble sur Ja fiscalité. 
Convient-il d'entrer, dès aujourd'hui, dans le détail du contentieux 
administratif alors que nous allons tre amenés à élaborer une 
véritable réforme de la fiscalité ? 





————— 

M, le président. Je croix qu'il convient aujourd'hui d'avoir une 
vue d'ensemble de la question. 

M. Pierre Courant. Je pee qu'il serait intéressant pour nous 
de disposer d'un résumé des législations comparées entre les dilfé- 
renls pays concernant l'impôt sur les salaires et sur les professions 
Cominerciales, 

M. le directeur général. Cela est très facile. Je vous ferai parvenir 
celle documenlion, 

M. Courant, Nous pourrions regarder ainsi, par-dessus le mur 
ce qui se passe chez les autres, d 

M. le président. Cela présente également un intérêt en ce qui 
concerne le pool charbon-acier, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Monsieur le directeur général des impots, la sous-commission vous 
rernercie, 

(M. le directeur général des impôts se retire.) 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Notre ordre du jour 
comporte lélaboralion du plan de nos travaux. Je signale d'abord 
à la Sous-comrmission que Lous avons décidé de tenir deux séances 
la semaine prochaine: mardi matin et jeudi matin. Nous avions 
songé à €n fixer une le vendredi, mais Cela me paraît difficile en 
raison de la conférence des présidents qui se réunit ce jour-là, 
Par ailleurs, 11 y a peu de séances le mardi malin. 

Nous entendrons, au cours de notre prochaine séance, M. Loriot, 
dont le rapport vous à élé distribué et M, Léonard, premier pré. 
sident de la Cour des comples, qui a présidé le comité des cinq 
et qui a élaboré un rapport au mois de mars de l’année dernière 
pour Je président Edgar Faure, Nous convoquerons ensuite des 
représentants de groupements syndicaux, professionnels,  farmi- 
liaux, ele. 

Monsieur le président, je vous proposerai de ne pas entendre ces 
personnaiilés groupées par catégorie. En effet, si nous entendions 
par exemple, d'abord tous les représentants de la catégorie patro- 
nale, puis teus ceux des salariés, peut-être regrellerions-nous de 
n'avoir pas posé une question à telle catégorie venue devant nous. 
En alternant ces auditions, nous pourrons avoir une vue d'en- 
semble et, toujours à notre disposition, une personne appartenant 
à la calégorie au sujet de laquelle une nouvelle question aurait 
pu surgir 

M. le président. Je suis d'accord sur celte proposition. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je vous propose de 
convoquer d'abord les représentants des artisans, détaillants et 
grossistes qui posent les plus gros problèmes, puis, ensuite, les 
centrales syndicales avee les représentant du patronat et des 
chambres de commerce. 

Tel est le plan de travail que je vous suggère, considérant quo 
nous entendrons, au cours de chaque séance, deux délégations, 
voire trois dans certains cas. Il y a, me semble-t-il, intérêt à 
conduire nos travaux avec diligence. 

M. Privat. — 11 est un point sur lequel je voudrais vous exposer 
mon point de vue, monsieur le rapporteur général. Vous avez 
parlé des organismes représentatifs, je suis tout à fait d'accord 
avec vous 

En ce qui concerne les petites gt moyennes entreprises, vous 
savez que cet organisme ne représente plus grand-chose. IL y aurait 
donc intérêt à entendre un représentant de VU. D. GC. A. si vous 
désirez demeurer dans le cadre des organismes représentatifs. 

M. Pierre Courant. — Mon cher collègue, vous participez à nos 
travaux et vous pourrez parler tout à loisir, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Je me suis posé 
cette question, mais puisque, sur le plan politique, votre groupe 
se trouve représenté. 

M. Privat. — Cela est tout à fait différent. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Les petites et 
moyennes entreprises seront entendues en tant qu'organisme repré- 
sentatif mais aussi au même titre que M. Schueller, en qualilé 
d'auteur de système, Si un autre organisme élabore un plan et le 
publie, nous le convoquerons, 

M. Prival. — Toutes les organisations que vous pensez appeler 
ont établi un plan en tant qu'organisalion ? 

M. Francis Lennhardt, rapporteur général. — Tel est le cas des 
détaillants, des artisans, de M. Schuellcr. C'est également celui ‘tes 
peliles et moyennes entreprises. 

Monsieur Privat, demandez-vous l'audition d'un représentant de 
l'union de défense des commerçants et artisans ? 

M. Privat. — Oui, car nous représentons, sur le plan parlemen- 
taire, un organisme distinct de l'U. D. C. A. 

M. Francis Leenhardt, rapporileur général. — Monsieur le prési- 
dent, personnellement j'en serais partisan, car voilà de longs mois 
que je cherche vainement à connaître les proposilions de 
l'U. D. C. À 
+ M, le président. — L'U. D. C. A. n'est pas un parti politique ? 

M. Privat. — C'est un organisme purement professionnel repré- 
sentant les commerçants et les artisans. 

M. Marcellin. — Le groupe politique se dénomme Union et fra- 
ternité française ? 

M. Privat. — Oui. 

M. Pierre Courant — Ne pourrail-on pas entendre M. Gauthier, 
secrétaire général de la fédération des agents commerciaux, qui 
viendrait nous entretenir des problèmes concernant ces agents 
commerciaux ? 

Il serait sans doute possible d'entendre également M. Blum-Brisach, 
spécialiste des questions fiscales à la section nalionale des avo- 
Cats. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Au sujet des agents 
commerciaux, je soulève une objection. Leur convocation créerail 
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shell 
un précédent et des professions assez restreintes demanderaient 
alors à être entendues. , - ? 

En ce qui concerne les professions libérales, j’entendais les ran- 
er dans kes classes moyennes. 


M. te président. —- Nous ne pouvons pas trancher cette question 
U ourd'hui. : 
, Fr pierre Courant. — Que convient-il de penser de la proposition 


de résolution déposée par M. Ducos et contresignte par le groupe 
radical ? 
T0. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Cette proposition 
tend à créer une commission de la fiscalité. 

M. Pierre Courant. — Oui, et en dehors de la commission des 
finances. Que devient alors celle-ci ? 

M. Privat. — Je pense qu'il apyartient à notre sous-commission 
qui aura entendu les différentes organisations professionnelles et 


qui déliendra le maximum d'éléments — j'ai eu l’occasion de te 
dire à M. le président — de souwmetllre une proposition à la com- 
mission des finances 

M. le président. — On ne peut pas isoler les problèmes fiscaux 


des problèmes financiers d'ordre général. Cetle proposition n'est 
pas raisonnable. 


M. Picrre Courant. — IL faudrait esssyer d'obtenir du groupe 
radical le retrait de celte proposition. 

W. Gilles Gozard. — La commission du règlement doit être consul- 
tée sur la créalion d’une commission. 

M. le président. — Nous demanderons à être également consultés 
our avis. 
ar. Pierre Courant. — On me confirme que la praposilion de 


M bhucos est contresignée par le groupe radical, et en particulier 
par M. Menuès-France, son président. 

M. Froncis Leenhardt, rapporteur général. — Ne pourriez-vous, 
nmousieur le président, imlervenir auprès de M. Mendès-France en 
lui rappelant qu'il a occupé votre fauteuil et que notre commis 
sion à été éinue de voir son groupe contresigner une propo- 
silion qui ne cor:espond pis à sa pensée. Je crois que celle intert- 
vention de votre part serait très ulile, 

M. Privat. A quoi tend cette proposition ? 

M. le président. — Cette proposition tend à dessaisir Ja commis- 
sion des finances de tout ce qui touche la fiscalité et à erer une 
contission distincie chargée de ces problèmes en isolant Ja fisea 
lité du reste des finances publiques. C’est aussi déraisonnable que 
)oS&1} e 
Pai confirmation du dépôt de cette proposition par M. Pucos et 
les meinbres du groupe radical, y compris M, Mendès-France. J'en 
parlerai à ce dernier. 

La séance est levée 


NOTE Xo 1 


R'ndement de la surtaxe progressive pour les contribuables imposés 
däns les tranches de re’enus supérieures à G millions. 


A. — Année d'inmposilion 19534 (revenus de 1953). 
(Résullats statistiques.) 


fo Nombre de contribuables imposables dans les tranches de 
revenu supérieures à 6 millions de francs (compte tenu du quotient 
Joimilial) : 
iranche de G à 10 millions, 6.107, 
Tranche supérieure à 10 millions, 2.845, 
Total, 8.902. 
2° Montant des revenus impossbles et des droits simples corres- 
pondants : 
Tranche de 6-à 10 millions: revenus, #5 milliards; droits simples, 
13,9 milliards. 
Tranche supérieure à 10 millions: revenus, 48 milliards; droits 
Simples, 21,2 milliards 
Au total: revenus, 93 milliards; droits simples, 35,1 mil- 
hards. 
(Produit total de la surtaxe progressive, en émission de rôles: 
465,5 milliards.) 


B. — Année d'imposition 19%5 (revenus de 1954). 
(Evalualion.) 


1° Nombre de contribuables imposables dans les tranches de reve- 
nus supérieures à 6 millions de francs (compte tenu du quolient 
fumilial), 12.336. 

2° Montant des revenus imposables et droits simples correspon- 
dants: revenus, 125,7 miiliards; droits simples, 43,9 milliards. 

(Produit total de la surtaxe progressive, en émission de rôles: 
200 milliards.) 


NOTE No 2 
Régime de taxation des salaires et des bénéfices non commerciaux 
dans les pays suivants: France, Allemagne, Belgique, Etats-Unis, 
Grande-Bretagne, Italie, Suisse. 
FRANCE 


Imposition des salaires el des revenus 
des professions non cominerciales, 
1. — Salaires. 
1e Les traitements, salaires et indemnités versés par des em- 
Ployeurs établis en France, y compris la valeur des avantages en 
halure, donnent lieu à un versement forfailaire de 5 p. 100 à la 





charge de l'employeur. Les sommes correspondantes sont exonérées 
de la taxe propo:lionnelle entre les mains de leurs bénéfiriaires. 

Les pensions de retraite servies par l'Etat, les collectivités publi- 
ques el les caisses réculièrement constituées sont soumises aux 
méines dispoilions, mais le taux du versement et réduit à 3 p. 10. 

Le versement forfaitaire est calculé sur le total des rémunérations 
payées avant la déduction de la cotisation ouvrière de sécurité 
sociale, des retenues pour la retraite, du forfait de 10 p. 100 pour 
frais professionnels, 

Le versement de 5 p. 100 n'est pas acluellement exigé des 
employeurs appartenant aux professions relevant du régime agricole 
de la sécurité sociale (sauf dans les cas prévus par la loi du 6 août 
19%5 portant fixation du B. A. P. F. A). 

29 Les traitements, salaires et indemnités versés par des per- 
sonnes élablies hors de France demeurent soumis à la taxe propor- 
lionnelle (mais les bénéficiaires peuvent s'en exonérer en acquit- 
lant eux-mêmes le versement forfaitaire de 5 p. 400), de même que 
les pensions privées et les rentes viagères, pour lesquelles la taxe 
est retenue « à la source ». 

Le taux de Ja laxe proportionnelle est de 35 p. 100 jusqu'à 110.000 F 
de revenu nel annuel, de 18 p. 100 au-dessus de ce chiffre, La 
décole applicable demeure fixée dans les conditions prévues par 
l'article 185 du C. G. EL, modifié par le décret ne 1:66 du 50 avril 1%, 
article 2, et no 594 du 20 mai 1%», article 27. 

uso Les salaires, traitements el pensions sont passibles, au même 
tilre que les autres revenus, de Ja surlaxe progressive, après 
défalcation, s'it y a lieu, des frais professionnels, forfaitaires ou 
réels, Mais ces rémunérations ne sont soumises à la surtaxe qu'à 
raison de So p 100 de leur montant, 


LR Revenus des professions non commerciales. 


io Les revenus nets des profe-sions non commerciales sont son- 
mis, entre les mains de leurs hénélieciaires, à la taxe proportion- 
nelle de 48 p. 100, dont le taux e-t ramené à 5 p. 100 à concurreme 
de 430.000 EF de revenu annuel, Cette taxe est susceplhihle de décne 
et de réduction pour chartes de famille, dans les conditions habi- 
luelles (CE. G. EL), article 1K5, modifié par le décret n° 1:66 du 30 avril 
1%, article 2 et 146: 

20 Les rémunéralions briies déclarées av fise par des tiers peu- 
vent, à la demande du contribuable, être soumises au versement 
Jorfailaire de 5 p. {A à la charge des bénéficiaires, Les revenus 
correspondants sont aiors affranchis de la taxe proportionnelle; 

Jo La surtaxe progressive allteint les revenus des professions non 
Commerciaies dans les conditions du droit commun. 


ALLEMAGNE 
Pmiposilions des salariés et des professions libérales. 
EL — Salariés. 
Les Salariés allemands sont assuiettis à l'impôt sur le revenu 
de; personnes physiques et au sacrilice pour Berlin. 


impot sur le revenu des personnes physiques. 
En ce qui concerne les salariés, FEinkonmmensteuer, c'est-à-dire 


l'impôt progressif sur le revenu des personnes physiques (il n'y & 
pas en Allemagne de taxe proporiuonnelle) est releny à la source 
Sous l'appellation de Lohnsteuer. Les taux sont les méines que 
Ceux appliqués aux autres catégories de revenu, les sa:ariés béné- 


Hiciant loulefois d'un abattement <pécial de 936 dm. 

En raison de la progressivilé des taux de l'Einkommensteuer, la 
procédure de retenie à la source ne donne pas des résuilats satis- 
laisants dans les cas où un salarié dispose de resources autres 
que celles tirées de son emploi principui. Aussi estil prévu qu'une 
régularisation devra intervenir en fin d'année lorsque les res- 
sources non souini<es à relenue dépassent ke montant de C09 dm. 
En règle générale, la retenue à la source vaut payement définitif 
et libère le contribuable de l'obligation de fournir une déclaration. 

La progressivité des taux de l'Einkommensteuer ect plus acren- 
tuée que celle des taux de notre surtaxe progressive, les abatlte 
ments à la base sont moins importants el la prise en con-idération 
de la Siluation de famille moins poussée, 

Sacrifice pour Beriin. 

Le sacrifice pour Berlin est perçu sur la même base et selon Îles 
mêmes modalités que liinpôt sur les salaires ci-dessus. Ses taux 
Sont progressifs et variables <e'on la situation de famille. Hs s'éche- 
lonnent entre 0,25 et 3,75 p. 100. 


IL — Professions libfrales. 


Les membres des professions lilérales sont imposés à l'Einkome 
mensteuer par Voie de rôle, ls ne ténéticient pas de labatternent 
special de %% dm. réservé aux salariés, Hs peuvent par contre 
diminuer, au titre des frais proporlionnels, leurs revenus jimyo- 
Sables d'un montant fixé forlailairement à 5 p. 109 du revenu (avec 
maximum de 1.200 dm). Les frais réels justifiés restent néanmoins 
déductibles. 

Le sacrifice pour Berlin e<t dù également par les memibres des 
professions libérales, Les laux sont les mêmes que pour les salariés. 


Bricrous 


Imposilion des salai-es 


Les salaires sont soumis, en Belgique à za « taxe professionnelle » 
et à « l'unpôt complémentaire personnel » 


en Sn. mm 
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A. — Taxe professionnelle. 
I. — Assiette: 

Les revenus soumis à Fimpôt sont tous les revenus directs et 
accessoires du travail: trailements, salaires, gratifications, avan- 
tages en nature, elc. Le revenu üinposable est déterminé par la 
somme nelle payée au bénéficiaire, c'est-à-dire après déduclion des 
retenues sociales, 

a) Exonérations. — Sont exonérées de la laxe professionnelle : 

— les indemnités et allocations familiales, 

— les pensions, rentes et indemnités accordées aux vitenx tra. 
vailleurs, aux invalides, aux veuves de guerre, aux accidentés du 
travail, ele., 

— les indermnilés versées au litre de l'assurance contre la maladie, 
l’invalidité, le chômage, etc., 

— les pensions, rentes et indemnités accordées aux assurés libres 
par les société mutualistes. 

b) Charges professionnelles, — A défaut d'une évaluation des 
charges professionnelles effectives, les charges déductibles sont 
fixées forfailairement au quart des réimunéraiions (mais les admt- 
nistrateurs el autres inmandataires de sociétés doivent obligatoirement 
détailler leurs frais professionnels). j 

c) Miniüuna exonérés, — L'impôt n'est pas dû lorsque le revenu 
imposable n'atteint pas l'un des minima indiqués ci-dessous (il s'agit 
là de minima exonfrés et non d’aba'ternents à la base), 






































SITUATION DE FAMILLE CATÉGORIES DE COMMUNES 
Personnes à charge, É { < o 3 dti 
Francs. Francs. Francs. 
Aucune personne........sse vases : 22.000 17.000 15.000 
BORTONRE.....:...6 Rires 26.400 20.104) 18.000 
D'NNRRDS ii iséehés ci ds di 30.800 253.80) 21.000 
OÙ oi © ORNE ET fs vats 35.200 27.2(H) 21.000 
SUIDOPSONNES....6..05 “horde ert sis 00.200 42,200 39.000 
CP 04 CNE ARE RER ERNE 70.200 62.200 41.000 
G:PerSONNes....... tidsisss vos. 90.200 2,200 79.000 
CPAPOOMRRS; créée diese nes 410.200 | 102.200 %.000 
D'HOPRSOANOS.. sc robsee se s060 150.200 122.200 119.000 
COUR OT Et ere | Plus 20.000 FE par personne à 
| charge en plus. 
Calégorie 1: communes de 20.006 habitants et mus. 
Catégorie 2: comrounes 4e 5,009 à 20.000 habilants et plus. 
Calésorie 3: Connuunes de 5.000 habitants et plus, 
d) Charges de farnille, — Une réduction de 3 p. 100 est accorde 


pour chacune des deux prernières personnes à charge; cette rédur- 
lion el de 10 jp. M) pour les lroisièine et quatrième membres de 
Ja famille et de 20 p. 40 pour chaque ivembre au de'à du qui- 
trième. Le contribuable 9vant au moins huit personnes à charge 
est par conséquent exonéré du payement de la taxe professionnelle. 


B. — Recouvrement et taux. 


La laxe professionneile sur les traitements, salaires et pensions 
esi relenue à la source par les soins de l'employeur. 

On trouvera ci-dessous un extrait du barème d'imposition à cetle 
taxe : 

Jusqu'à 159.000 EF de revenus imposables, de 90 à 27.500 F. 

Tranche de 150 000 à 230,000 F, 27,5 p. 100. 

Tranche de 250.000 à 500.000 F, 20 p. 100. 

Tranche de 300.60 à 1 million de francs, 932,5 p. 100. 

Franche de 1 à 10 millions de francs, 5 p. 16 

Tranche dépassant 10 milions de francs, 235 p. 100. 


Ê Hmpôlt complhinentaire personnel. 


H s'agit d'un binpot de <uper:osilion qui atteint l'ensemble des 
revenus de Loult hahilant du royatune. 


Minima exonérés. 





EE — — — — _ ———_—û_———— ——— = ————— 


COMMUNES 


CONTRIBUABLE CATEGORIES DE 








ayant à charge au fer janvier de l'impôt | n 2 3 
Francs. Francs. Francs. 

Aucune personne...., sé vébes so see sé 40.009 20.000 25.000 
1 DOFSOMRR sois steorcatehtos scout 18.000) 5. O0) 20.000 
D'OR, ss sito iii) 56.000 52.000 09.000 
EEE ES DT Te ! 61.000 48.009 10.000 
M 5 0 it PNRNI EI I URSS er | 81.64) | GK.000 64.000 
» personne css verse es esse | 114.000! 9$S,000 90.000 
D'OR ii sesoresism cites | 429.000 | 128.000 120.000 
T'ODPONMRRE NS. iris | 158.000 | 128.000 10.000 
US CPP OR POPE Ro ne bi {Plus 20.000 F par personne à 


charge en plus. 


————————————_———— 











PS 
Le régime des réductions d'impôt pour charges de famille est le 
même qu'en matière de taxe professionnelle. 
Les taux sont progressifs par {ranches, selon le barème suivant: 


























a a 
TAUX IMPOT : . 
TRANCHE DE REVENUS NETS| des mé. 17 Frot 
tranches. tranche. imposables global. 
Francs. Pourcentage} Francs. “Jusqu'à F. s EF ranc s. k 
ER ae" 0,5 250 00.000 950 
50.00) ........ SRPRRNEUNE Hi] 1.500 100.000 1.740 
DO. MR) ss ssssossse di] 2.500 150.060 4,954 
RS étions rod ih ec nihe 10 5.000 200.000 9.20 
LUE PANNES Le 1 7.000 210.000 16.20 
Lee MER RSR 20 10.000 300.000 26.250 
RL sh nl 21 72.000. 600.000 98,2: 
A ed codes sci 2 92.000 800.000! 150.250 
DT she itinitiéets 2 06.000 1.000.000! 206.250 
Tranches suivantes....... 6 p. 109 pour les revenus 
dépassant 1 million. 

















RARE en a On 


Imposilion des professions libérales. 


Depuis 1951, le régime fiscal des bénéfices des professions libérales, 
charges, offices, ete. est le même que celui des salaires. 

Tuuielois, les intéressés doivent, au titre de la laxe professionnelle: 

— tenir une complabilité spéciale (carnet de reçus et livre jour- 
näl) ; 

— S'acquitler de l'impôt par « versements anlicipatifs », les verse- 
ments élant régularisés en fin d'année. 

Erats-Uis 
L'imposilion des saluires et des revenus des professions libérales. 
EL — Salaires. 

Les salaires sont imposés à l'Income Tax comme tous les autres 
réventis el au aux progreS&if général applicable pour cet impôt 

Les modalités de perceplion sont toutefois différentes car, pour la 
plupart des salaires, il existe une retenue à la source, faite à un taux 
uniforme, retenue qui vient en déduction de l’hnpôt réellernent dn 
tel qu'il est liquidé d'après une déclaration fournie annuellement 
par le salarié. 

En dehors de l'impôt sur le revenn, il existe nne taxe de 2 p. 100 
relenue à la source jusqu'à concurrence de 3.606 doHars de salaire, 
au titre de l'assurance vieillesse et survivants. 

Salaires Soumis à retenue. 

Tous les trailements et salaires sont soumis à relenue, à l'excep- 
tion loutefois des salaires des ouvriers agricules et des domestiques 
et des soldes des militaires d'active. 

Taux de la relenue. 

La relenue est opérée aux fanx de 18 p. 100 (1). Des pourcentages 
supérieurs peuvent être appliqués à la suile d'accords entré 
emp'oyeurs êt salariés. 

Calcul de la retenue. 

Pour le ca!eul de la retenue, on ne tient comple que du montant 
de la rémunération et des charges de familles des mléressés. Des 
barèmes sont fournis aux employeurs. 

Des barèmnes existent qui donnent directement la retenue giohale 
à opérer à la fois au titre de l'impôt sur le revenu et de l'impôt de 
sécurilé sociale de 2 p. 100. 

Déclarations. 

Les salariés ne sont pas dispensés de fournir les deux déclarations 
normalement requises de tous les contribuables américains. 

La prernière déclaration est une déclaration eslimative. Elle inler- 
vient au cours de l'année de réalisalion des revenus, Elle à pour 
but de compléter le système des relenues à la source et de provo- 
quer des versements d'impôts au fur el à mesure de la production 
du revenu, sans attendre la clôture de l'exercice fiscal, On demande 
en somme aux contribuab'es d'évaluer à l'avance leurs revenus de 
l'année, de calculer l'impôt sur la base de cette évaluation, d'éva- 
luer également les retenues à la source qui seront problablement 
cffeciuées et de parer en cours d'année Ja différence. 

La déclaration définitive permet, comme son nom l'indique d'as- 
seoir définilivement la dette d'impôt. Elle intervient trois mois 
et demi après la clôture de l'exercice, 

Lorsqu'un contribuable est en mesure de remplir sa déclaration 
définitive dès le 13 janvier, celle déclaration peut dans certains 
cas tenir lieu de déclaration estimative, 

a) Pour les déclarations eslimalives, deux cas sont à distinguer 
selon que les revenus imposables autres que des salaires soumis à 
retenue excèdent on n'exèdent pas 4100 dollars. 

Dans le premier cas (revenus autres que salaires, supérieurs À 
100 dollars), la déclaration est exigée dès lors que le revenu global, 
salaire compris, doit problablement excéder 400 dollars, plus 600 dol- 
lars par personne à charge. 

Dans le second cas (revenus autres que salaires, inférieurs à 100 
dollars), les conditions à remplir pour être dispensé de déclaration 


(1) Le taux normal de l'Income Tax est de 20 p. 100 jusqu'à 
2.000 dollars. 
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sont moins sévères: les célibataires ne sont tenus qu'au-delà de 
5 000 dolars; les ménages au-delà de 10.000 dollars. 

La déclaration entraine le payement immédiat d'une fraction de 
l'impôt évalué, diminué des retenues à la source eflecluées ou à 
etfectuer, En outre, le solde de l'évaluation doit être acquitté en 
cours d'année. 

b) Les salariés sont tenus de faire une déclaration définitive sur 
formule simplifiée, si le salaire n’exède pas 2.000 dollars, ou sur 
furmule normale. 

L'impôt retenu à la source vient en déduction de l'impôt tei qu'il 
ressort de la déclaration. Si la retenue a été trop forte, il y a lieu 
à remboursement, avec les intérêts. 

si la formule simplifiée est utilisée, le contribuable n’a pas à 
calculer Jui-même l'impôt. Si une somme reste due, un averlisse- 
ment est adressé à l'intéressé. 

Au contraire, avec les formules normales, le contribuable doit 
calculer lui-même l'impôt et payer éventuellement le solde dont il 
est encore redevable en même temps qu'il souscrit la déclaration. 

Imporlance des relenues à la source. 

Au titre de l'excercice 1%53-51, les retenues à la source ont repré- 
senté plus de 67 p. 100 du produit total de l'impôt des personnes 
physiques 

II. — Revenus des professions libérales. 

I n'y a rien de spécial à signaler en ce qui concerne l'imposition 
des revenus des professions libérales. Comme tous les autres contri- 
huables ainéricains, les médecins, avocats, ete. sont imposés sur 
leurs revenus réels; le régime du forfail n'existe pas. 

Les taux applicables sont les laux normaux de l’Income Tax qui 
sont les mêmes pour toutes les catégories de revenus. 


GRANDE-BRETAGNE 
L'imposilion des salaires et des revenus des professions libéraïes. 


I, — Salaires. 

Les salariés britanniques sont imposés à l’income tax et, éventuet- 

lement, à la surtax. 
.L'income tax est un impôt proportionnel. Un système de taux 
réduits applicables aux revenus inférieurs à 360 livres et l’inserven- 
tion de ja surtax, qui vient s'ajouter à l'income tax lorsque le 
revenu dépasse 2.000 livres, corrigent, en ce qui Concerne les per- 
sonnes physiques, l'income tax dans le sens d'un impôt progressif. 

Les salariés supportent l’income tax au même litre que les autres 
tilulaires de revenus. 11s bénéficient toutefois de l'abattement spé- 
cial appelé déduction pour revenu gagné (carned income relief). 
Cette déduction, qui n'est d'ailleurs pas réservée aux seuls salariés, 
est égale à deux neuvièmes du revenu gagné, mais elle peut excéder 
4% livres. 

Le taux standard de l’incom tax est actuellement fixé à 12,5 p. 100 
et s'appliqu2 aux: revenus imposables supérieurs à 360 livres. La 
tranche @e © à 60 livres supporte un taux de 11.%5 p. 100, celle de 
69) à 210 livres un taux de 23,75 p. 100 el celle de 210 à 360 livres 
un taux de 53,75 p. 100. 

Dans le domaine de la perception de l'impôt, il est largement fait 
appel, en ce qui concerne les salariés, à la relenue à la source. 
Le système « pay as yop earn » conçu de matière à faire corres- 
pondre aussi étroitement que possible les relenues opérées an mon- 
tant définitif de l'impôt, A cet effet, chaque salarié est doté d'un 
« code number » tenant comple des diverses déductions auxquelies 
ÿ peut prétendre, Grace à ce « code number » l'employeur peat 
délerminer, en se rélérant aux barèmes officiels, le montant des 
retenues à effectuer. 

La surtax est un impôt progressif qui ne frappe que les revenus 
supérieurs à 2.000 livres. Il n’est pas tenu comple pour le càleul 
de la surtax des déductions personnelles et de la déduction pour 
revenu gagné. La surlax est loujours perçue par voie de rôle. &es 
taux varient entre 10 p. 100 (tranche de 2.000 à 2.500 livres) et 
50 p. 100 (tranche des revenus supérieurs à 20.000 livres). 


IE. — Revenu des professions libérales. 


La situation des membres des professions libérales est la même 
que celle des salariés, La déduction pour revenu gagné, nolamiment, 
£st applicable à celle catégorie de contribuab'es. ùp 

La procédure de retenue à da source est également utilisée pour 
certains revenus des professions libérales, mais le système est 
moins peértectionné que pour les salariés. 


ITALIE 


Imposition des salaires (1). 


Les salaires, traitements et pensions sont soumis, en Italie, à 
« l'impôt sur le revenu de la richesse mobilière » (catégorie € 2} 
et à « l'impôt complémentaire ». 

A. — Impôt sur le revenu de la richesse mobilière. 

4o Assiette, — Les revenus soumis à cet impôt sont les revenns 
du travail « certain » constitués par l'ensemble des rémun“rations 
versées sous quelque domination que ce soil. | 

Les frais professionnels ne sont pas admis en déduction; 

2° Exonérations. — Sont exonérés de ! impôt: 

— les agents diplomatiques et consulaires; 

— les sous-officiers et hommes de troupes en activité de service; 

(4) Ce régime s'applique mutatis mufandis aux revenus des pro- 
Jessions libérales. 








— les ouvriers agricoles: 

— les allocations familiales et l'indemnité de « cherté du pain »; 

— les indemnités de licenciement si elles n'excèdent pas un cer- 
tain montant: 

— les pensions de l'institut national de la prévoyance sociale ; 

3o IMdu:tion en faveur des familles nombreuses, — Les contribua- 
bles ayant sept enfants à charge bénéficient d'une déduchon globale 
de 500.000 lires sur les revenus frappés des impôts suivants: impôt 
sur le revenu de la richesse mobilière, impôts fonciers, impôt spé- 
cial sur les revenus agricoles. 

Le bénéfice de la déduction est maintenu jusqu'au 21 décembre de 
l’année au cours de laquelle l'ainé des enfants ulleint l'âge de 
28 ans; 

4° Recouvrement, — L'impôt est retenu à la source par les soins 
de l'employeur: 

00 Tarif, — Les salaires inférieurs à 210.000 lires sont exonéré3 
L s agit à la fois G’un minimum exonéré et d’un abattement à la 

ase), 

Le taux est de 4,1 p. 109 pour les revenus compris entre 210.000 
et 960.009 res, la partie des revenus supérieure à celle dernière 
somme étant imposée à 8,8 p. 100. 


B. — Impôt complémentaire. 


I s’agit d’un impôt de superposilion, anaiogue à notre taxe pro 
gressive, qui frappe l’ensemble des revenus des personnes phy- 
siques. 

Une déduction de 50.000 lires par personne à charge est admise. 

L'impôt est retenu à la sourre, pour les revenus supérieurs à 
480.000 lires, sur la base d'un ‘aux fixe de 1,5 p. 100, Le système de 
la retenue à la source n'est, en principe, appliqué qu'aux fonction- 
naires et aux employés, les ouvriers élant imposés directement par 
les bureaux fiscaux. 


SUISSE 
Imposition des salariés et des membres des profe sions libérales. 


Les contribuables assujettis à ces deux titres sont redevables à le 
fois d'un impôt fédéral et d'un impôt cantonal: 


I — Impôt fédéral. 


I s’agit d’un impôt pour la défense nationale institué en décem- 
bre 1910, comprenant un impôt sur le revenu et un impôt comp'é- 
menlaire sur la fortune: seul le premr a été examiné ci-dessous. 

Le revenu net est constilué par le revenu total après déduction: 

— des versements légaux ou statutaires effectués aux caisses de 
compensation pour perle de salaires et de gains, 

— des primes d’assurances, lorsqu'elles n'excèdent pas un total 
de 500 francs et que le revenu lui-même est inférieur à 10.000 francs, 

— pour les professions libérales: des frais généraux (pour frais 
de voyage) et de certains amortissements {10 à 15 p. 100 pour le 
mobilier et les machines de bureau) ainsi que des pertes eflec- 
lives de l'exercice d'imposition lorsqu'elles ont été comptabilisées. 

Le revenu imposable s'oblient en déduisant du revenu net: 

— üne somine de 2.000 francs (déduclion de renchérissement), 

— un montant de 500 francs par personne à charçse (à l'excep- 
tion du conjoint). 

Le mon'ant ainsi obtenu est imposable s'il excède 2000 francs 
pour les célibataires ou 3.000 francs pour les autres personnes. 

Le tarif est progressif et va de 0,1 p. 100 pour les revenus com- 
pris entre 2.06) et 2.500 francs pour les célibataires (3.000 à 3.500 
francs pour les personnes mariées) à 9,75 p. 100 pour les revenus 
des célibataires supérieurs à 60.000 francs (77.000 francs pour les 
autres contribnuabies). 

Ces laux ont cependant été réduits, il y a quelques mois: 

— de 40 p. 100 pour les premiers 90 francs de revenu imposable, 

— de 25 p 100 pour les 15.000 francs suivants du revenu, 

— de 10 p. 100 pour le revenu imposable excédant 2.000 francs. 


1. — Impôt cantonal (Genève). 


L'imoôt sur le revenu percu dans le canton de Genève est aclucle 
lement appliqué avec quelques variantes d'assielte ou de taux par 
ia piupart des cantons groupant plus des 4/5° de la population 
suisse, 

Le revenu net est obtenu en déduisant du revenu total: 

— certains versements à caractère social, tels que les versements 
à la caisse d'assurance vieillesse (2 p. 100 pour les salariés et 
4 p. 109 pour les professions libérales), les allocations familiales 
les rentes transito: :s de l'assurance vieillesse, 

— pour les professions libérales en particulier: les frais généraux 
(tels que les loyers) les amorlissements juslifiés, 

— les perles effectives, 

— les cotisations d'assurance, dans la limite de 600 francs pour 
un contribuable célibataire, de 720 francs pour un contribuable marié, 

Le revenu imposable est le revenu net, après déduction: 

— d'une somme de 3.000 francs pour une personne seule, 

— d'une somime de 4.200 francs pour les chefs de famille, 

— dese déduclions pour charges de famille » s'élevant À 
1.000 francs par enfant d'une part et, d'autre part, à 500 ou 
1.000 francs pour chacune des autres personnes à charge suivant 
la fortune et le revenu de cette personne. 

Le tarif de l'impôt est progressif par tranches. Il s'élève, en réalité: 

— pour un télibataire, de 1 p. 100 à 11 p. 100 suivant que le revenu 
est inférieur \ 1.009 francs où supérieur à 20.000 francs, 

— pour un contribuable marié, de 2 p. 100 à 40 p. 100 suivant que 
le revenu est inférieur à 7.000 franes où supérieur à 20.000 francs 

Des centimes additionnels peuvent êire ajoutés à cet impôt, à la 
fois au profit du canton et au profil des communes. 
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Pour 195%, le nombre des centiines additionnels du canton était de 
91 lorsque le montant de l'impôt dû normalement excédait 109 francs. 
Le nombre des centimes additionnels communaux (pour la ville de 
Genèie) élait, égaiement en 1251, de 57. 


Séance du mardi 21 février 1956. 
Présidence de M. Pau! Reynaud, président. 


Ardilion de: 
M. Loriot, présient de section honoraire au conseil d'Etat. 
M. Léonard, premier président de la cour des comptes. 


L — AUDITION DE M, LonioT, président de section honoraire 
au conseil d'Eiat. 


(M. Loriot est introduit.) 


M. le président. — Monsieur le président, la commission vous sou- 
häiie la bienvenue et est très heureuse d'entendre un homme aussi 
Coinpgélant que vous et qui a rendu de grands services à l'Etat. 

Je vous donne la parole, 

M. Loriot. — Monsieur le président, vous me comblez parce que 
je ne mérite pas les éloges que vous venez de me faire; j'ai été assez 
souffrant ces jours-ci et je n'ai pas pu préparer celte audition comme 
je l'avais escompté. 

La commission de réforme fiscale que j'ai présidée date de 1952. 
Depuis 1952, il s'est écoulé quatre années et, en cette matière exiré- 
meiment mobile, qui évolue avec ure rapidité extraordinaire, les 
choses datant de quaire ans sont déjà des choses anciennes, quelque- 
fois oubliées, 

Je voudrais vous indiquer, d'abord, les conditions dans lesquelles 
la commission a entrepris de remplir sa mission. 

La commission de réforme fiscale a été créée par le décret no 52-373 
du 7 avril 1952. 

Elle comprenait, sous la présidence du président du conseil, 
M. Caujolie, expert-compable, M. Deroy, gouverneur du Crédit foncier 
de France, M. Fournier, président de ja Société nalionaie d’investis- 
sement, M. Tron, président de la Banque nalionale pour le commerce 
et l'industrie, et moi-même. 

Dès sa constitution, la commission s’est entourée de collaborateurs 
choisis dans le conseil d’Elat, dans l'inspection des finances, à la 
cour des comptes et dans l’adininistralion centrale du ministère des 
finances où nous avons trouvé un concours précieux. 

Chacun de ces collaborateurs éiait chargé de l'étude de questions 
déterininées ; il devait suivre les auditions et étudier les documents 
se rapportant auxdiles questions et, du tout, dresser un rapport 
particulier soumis à la commission. , 

Cette façon de procéder nous a paru intéressante en ce sens 
qu'elle nous a permis de rassembier dans les numéros faisant suite 
à noire rapport général, tous les rapports particuliers dans lesquels 
le lecteur trouve éviderament beaucoup plus que ce qui figure dans 
notre rapport général. 

La commission a entendu souvent longnement de nombreuses 
personnalités et délégations, ainsi que les représentants d'organismes 
ou d'activités diverses, soit d'office, soit sur leur demande; de même 
qu'avec l’aide de ses rapporteurs elle a pris connaissance des docu- 
ments qui lui avaient élé transmis. 

De ces auditions et de l'étude des documents s'est dégagée une 
longue snite de plaintes, de critiques contre l'injustice, l'iniquité, 
l'obscurité et la complexité de notre système fiscal, critiques dont 
beaucoup ont paru fondées à la commission et que je ne rappe;ieral 
as puisqu'elles sont énumérées dans le rapport que vous avez sous 
es yeux. 

Mais toutes les positions ne sont pas restées négatives et beaucoup 
ont proposé des remèdes aux maux qu'ils avaient signalés: les uns, 
de simples améliorations, souvent intéressantes, que la cominission 
a retenues en partie; les autres, de véritables réformes de structure, 
telles que les trois premiers projets soumis à la commission, c'est- 
à-dire le projet relatif à l'impôt sur l'énergie, Ja substitution de la 
fiscalité indirecte à la fiscalité directe, et l'impôt général et perma- 
nent sur le capital. 


Impôt sur l'énergie. 


L'impôt sur l'énergie est l’œuvre de M. Schueller, un self-made 
man de grand mérite qui a créé et dirigé des industries fort pros- 
pères et qui depuis de longues années s'est ailaché à l'élude de 
notre système fiscal dont il a décelé les imperfections et la com- 
plexité. 

C'est pour essayer d'y porter remède qu'il propose de substituer 
à notre appareil fiscal en tout ou en grande partie, l'impôt sur 
l'énergie, 

Cet impôt est constitué par une taxe qui doit frapper les sources 
d'énergie sous toutes ses formes, c'est-à-dire notamment l'électricité, 
de charbon, le pétrole, les gaz naturels et toutes autres sources 
d'énergie imprévisibles pour le moment. De prime abord c'est un 
impôt séduisant, facile à percevoir à sa source, d’un rendement cer- 
tain el constant et qui permettrait, a-t-on pensé, de libérer une 
quantité de contribuables du poids de leurs impositions et de leurs 
souris fiscaux. A cela s’ajouterait une grande simplicité qui s’oppo- 
serait à la complexité fiscale actueile si souvent prise à partie. 

En réalité la commission a constalé tout d’abord que la simplicité 
de la taxe sur l'énergie n’est qu'apparente et qu'un examen appron- 
fondi révèle au contraire des difficultés certaines d'application et 
des incertitudes redoutables, Cette simplicité ne diffère d'ailleurs 
guère de celle qui est attribuée à tout impôt unique et notamment 
elle rméconnait la diversilé des fonctions de l'impôt en général et 
des ressources devant servir de base à son assielte. D'autre part, la 
taxation de l'électricité, du charbon, du pétrole, etc., ne peut être 
résolue qu'en instiluant des équivalences entre les différentes catégo- 








ries d'énergie, ce qui ne pourrait être fait qu'en tenant compte 
de la perpétuelle et rapide évolution des situations techniques et 
sociaies, 

Enfin, la hausse massive du prix de l'énergie née du transfert de 
la totalité ou de la quasi-totalité des charges fiscaïes, conduiruit 
surtout à des distorsions économiques diffici'ement prévisibles. Les 
prix des produits dans lesquels s'incorpore l'énergie seraient afjec- 
tés différemment se:on leur degré d'élaboration, ÇGuels seront les 
effets de cetle taxation massive dans les domaines aussi vitaux que 
ceux des transports, de la localisation des moyens de production, et 
surtout du commerce extérieur ? Il serait nécessaire, en ce qui 
concerne ce dernier point, de recourir à un sysième d’ententes inter- 
nalionales dont on sait les difficultés de réalisation. 

Pour ces raisons, la commission n’a pas cru devoir donner un avis 


. favorable au projet de M. Schueller, pas plus qu'elle n'a retenu la 


possibilit# d'envisager la eréalion d'une taxe de remplacement 
méme lnodérée, sur l'énergie. 4 

L'établissement d'une taxe de remplacement sur les matières pre- 
mières, quoique présentant moins d’inconvénients en raison d'une 
diffusion plus étendue à sa base, entrainerait cependant des incon- 
vénients identiques. Eile n'a pas non plus été retenue par la com- 
Ission pour les raisons que j'ai déja exposées et pour de nom- 
breuses auires qui ont élé énumérées dans le rapport de la 
commission et dans les annexes joints. 


Subsütulilon de la fiscalité indirecte à la fiscalité directe. 


Le deuxième projet que nous avons écarté, c'est la substitution 
de la tiscalité indirecte à la fiscalité directe. Ce projel à élé soutenu 
par nombre de délégations, et nous en avons été d'autant p'us 
surpris qu'il s’agit d'un impôt absolument périmé, que l’on à com- 
ball autrefois pour son manque d'équité el e souplesse et qui 
n'est pas conforme à la réalité fiscale. Je ne crois pas devoir 
insisier là-dessus el je vous rappelle que la commission ne l'a pas 
adopté non pius. 


L'impôt général et permanent sur le capital. 


Reste un projet de réforme fisca!'e p'us important: l'impôt général 
et permanent sur le capital. 

Je signale que, dans sa conception, cet impôt général et perma- 
nent sur le capital est un impôt qui est considéré par ses auteurs, 
lei qu'il nous a élé présenté, comme un impôt de remplacement 
pour beaucoup d'impôts, le serait un impôt de remplacement assez 
considérable. 

En ce qui concerne la base même de cet impôt, nous avons trouvé 
qu'elle élait très coniestabie parce que, ce que l'on veut saisir, ce 
que l'on appelle le capital, est quelque chose d'extrèmement ténu 
et de difficilement saisissable. 

Vous savez que, comme on le rappelle à l’occasion des mutations, 
le capital échappe; il peut échapper Kgalement parce qu'il peut 
se traduire en malière non imposable. Les bijoux, l'or, par exempie, 
échappent à cetie taxation. Je me demande même si, en achetant 
des certificats d'investissement on ne pourrait pas y échapper. 

M. le président. — En tous les cas, les bons du Trésor, qui sont 
anonymes, viennent s'ajouter à l'or; votre raisonnement vaut aussi 
pour les bons du Trésor. 

M. Loriot, — Oui; et les certificats peuvent êlre anonymes aussi. 

Cet impôt présenterait un autre inconvénient qui est lhostihté 
traditionnelle de l'opinion publique, en France, à cette forme d'im- 
position et l'aiteinie portée au crédit de l'Elat, 

C'était également l'avis de la commission, et nous avons estimé 
que, pour un rendement qui serait même peu élevé, l'impôt sur le 
capital nécessiterait la mise au point d’un mécanisme complet, sur- 
chargerait l'administration, les Contribuables et créerait, entre eux, 
de nouvelles obligations et des tracasseries supplémentaires, qui 
sont le plus grand mal d'un syslème fiscal quel qu'il soit. 

Voici maintenant les remèdes qu'à proposés là commission. 


Taxe sur le chiffre d’affaires. 


Nous nous sommes plus particulièrement altachés aux taxes sur 
le chiffre d'affaires; pourquoi l'avons-nous fait ? 

Parce que ces taxes jouaient un rôle très important et soulevaient 
le plus de critiqure; ce sont surtout elles 4ui avaient le plis grus 
rendement puisque, si j'en crois les renseignements qui m'ont 
été donnés, la taxe à la valeur ajoutée, qui a succédé et qui a le 
même rendement que la taxe ancienne, a du rapporter en 1955, je 
crois, 1.100 milliards. 

Après l'avoir longuement étudiée, nous avons retenu la taxe à 
la valeur ajoutée, qui consiste en une imposition de chaque entire- 
prise à un taux uniforme sur la seule différence entre le chiffre 
de ses ventes et la somme de ses achats à d’autres entreprises, 
Cette réforme a éié adoptée un peu tardivement et dans de mau- 
vaises conditions, parce qu'elle l’a été en 1%54 et 1955, c’est-à-dire 
par morceaux, 

Ceci, évidemment, n'était pas dans notre conception; mais la 
T. V. A. est complètement adoptée maintenant: elle est entrée 
en vigueur en avril 195% et en avril 1955; et depuis, en plus de 
la déduction de cette différence entre l'achat et la vente, on a 
admis Ja déduction de la taxe sur les prestalions de services rendus 
pour les besoins de l'exploitation. De sorte que, maintenant, c’est 
une taxe très souple, très simple; c'est une taxe qui m'a paru 
donner satisfaction à ceux qui pouvaient l'employer. 

Dès 195% et 19%, lorsque celte taxe a été appliquée, j'ai procédé 
à une enquête personnelle dans le monde des affaires, dans l’indus- 
trie, le grand commerce, etc. J'ai recueilli des avis favorables à 
cèlte réjorme. 

A-t-on, svr cette taxe, des questions à poser ? 

M. Privat. Avez-vous eu J'ocasion de contacter des artisans pour 
leur poser des questions sur la taxe à la valeur ajoutée ? 
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4 Loriot. Non. Je ne crois pas que la T. V. A. soit désirée par 
les artisans. Cela les obligerait à tenir une complabiliié un peu 
oura® 
En ce qui me concerne, j'aurais souhaité que la taxe à la valeur 
njuutée soit appliquée aussi souvent que possible, mais on n'a pas 
xoulu le faire pour ies pelits commerçants, les petiis industriels, 
artisans, ete.; on n'a pas voulu leur imposer la tenue d'une Compla- 
bilité qu'ils aurai2nt considérée comme un élément de tracasserie. 

M. Privat. Certains artisans eppliquent la T. V. A., par exemple, 
ceux qui transforment 1: matière. \ | 

M Loriot. Pour le contrôle de la taxe à la valeur ajoutée, il faut 

pouvoir justifier des achats et des ventes; ce n'est pas dificile 
en comptabilité, mais cela peut l'être pour un artisan. 1 faut, 
tout de même, que vous puissiez établir la différence entre le prix 
que vous avez payé et le prix que vous vendez. Généralement, les 
rtisans n'ont pas de livre de commerce. 
M. Privat. Je m'excuse, mais j'ai eu moi-même l’occasion de poser 
l1 auestion, dans certains cas particuliers, aux adminisirations des 
contributions indirectes: j'ai posé la même question à deux admi- 
n'strations, qui m'ont répondu de deux facons différentes. L'admi- 
nistration elle-même, dans certains cas, à été noyée pendant un 
certain temps. 

M. Loriot. Je ne crois pas que vous traduisiez la maiorité de 
l'opinion des artisans; je me trompe peul-être, mais je pense que 
l'artisan ne désire pas, s'il n’y est obligé, tenir une comptabilité 
révulière et compliquée. 

M. Boisdé. On applique aux artisans trois régimes différents. C’est 
ce qui fait la complication: un régime relatif à leur action de pro- 
ducteurs, un autre à leur action de vendeurs revendant en l'état, 
et un troisième à tiire de preslataires de services. Et c'est cette 
complication que la taxe à la valeur ajoutée n'a pas supprimée en 
ce qui les concerne; elle a, au contraire, ajouté à celte complication. 

M. Loriot. La taxe à la valeur ajoutée re peut pas s'appliquer 
concurremment avec la taxe sur les prestations de services. 

M. Roisdé Si; dans certains cas elle s’applique. 

M. Loriot. On est soumis, soit à la taxe sur les prestalions de ser- 
vices, soit à la taxe à la valeur ajoutée. 

M. Boisdé. Mais, certains arlisans du bâtiment, par exemple, four- 
nissent des appareilages en l’état, qu'ils revendent en l'état; ils 
font aussi des installations, comme producleurs, et ils font de la 
réparation et de l'entretien, comme prestataires de services. 

M. Pierre Courant. C’est l'une ou l’autre, alors; cela ne s’ajoute 
pas. Is ont deux régimes en même temps. 

M. Loriot. C'est cela; c’est ce qui se produit, 

M Boisdé. Is sont en face de deux systèmes. 

M. Loriot. C'est ce qui se produit, à l'heure actuelle, pour cerlains 
grossistes. 

M. Boisdé. Et le fait qu'ils sont obligés de choisir trouble- leur 
équilibre antérieur 

M. Lorioft. Pour les grossisles, des assouplissements limités sont 
prévus; des options sont offertes aux grossistes vendant à des pro- 
ducteurs; une option paugrait leur permettre d'adopter, aussi, le 
r‘gime des prestations de services. 

M. Boisdé. Si vous voulez me permettre, sans abuser: votre rom- 
mission s’est-elle aperçu que cette taxe à la valeur ajoutée était, en 
\érilé, une taxe sur l'énergie ? 

M. Loriot. Moi foi, non. 

M. Boisdé. Car, dans la plupart des cas, la différence entre l'achat 
et la vente est due au façonnage, qui met en cause de l'énergie, 
y compris de l'énergie humaine, et aussi des frais généraux. 

M. Loriot. Mais, c'est différent. 

M. Boisdé. La taxe de la main-d'œuvre est une taxe sur l'énergie. 

M. Loriot. Cette laxe-là n’est pas une laxe qui remplace un sys- 
tème d'impôt, tandis que la taxe sur l'énergie remplacerait, sinon 
tous les impôts, du moins la plupart d’entre eux. Il est évident 
qu'il y a un peu d'énergie dans tout; mais, dans l'impôt sur 
l'énergie, ce que l’on vise, c’est toute l'énergie dans sa source. 

M. Boisdé. Oui, je sais, une certaine forme d'énergie. 

M. le président. Quand votre commission s’est réunie, la T. V. A. 
n'existait pas encore; par conséquent, vous ne pouviez pas émettre 
une opinion sur son fonctionnement. 


di 


Modification à l'impôt sur les revenus. 


M. Loriot. J'en arrive maintenant à une question assez importante. 
ane question relative à une modification à l'impôt sur les revenus. 

L'impôt sur les revenus, qui est la deuxième question impor- 
tante, procure un gros rendeinent: 220 milliards et 120 milliards, 
je crois. Or, les revemis sont frappés de deux impôts: un impôt pro- 
porlionnel et un impôt progressif, Ces deux impôts ont soulevé 
des critiques à peu près identiques, qui sont connues de tous. Et 
nous nous sommes demandé si, par l'institution d’un nouvel impôt 
qui les remnlacerait, nous ne pourrions pas annihiler un certain 
nombre d’inconvénients, Et voici comment se présente la cuestion : 

La coexistence de deux impôts sur les revenus — taxe propor- 
tionnelle et surtaxe progressive — a élé vivement critiquée. Leur 
conception d'origine était qu'un impôt de rendement devrait frapper 
d'un taux modéré tous les revenus rée!s: à côté, nous aurions un 
lrnpôt de justice fiscale qui devrait atteindre l’ensemble des revenus 
de chaque contribuable, dans une proportion variant progressive- 
Inent avec l’importance des revenus, en tenant compte, le cas 
échéant, des charges déductibles, personnelles ou familiales. 

Mais celle conception a élé vite oubliée: les taux de ces taxes 
ont été rapidement très sensiblement élevés, engendrant nne nons- 
s'e corrélative pour la réduction de l'assiette; de sorte que l'impôt 
de rendement et l'impôt de justice ont perdu leur signification res- 
Pective (p. 40 du rapport de la commission de réforme fiscale). 





Cette évolution n'a cessé de rapprocher, l'une et l'autre, les deux 
laxes qui pr'sentent de nombreux caraclières communs, des assiet- 
les très voisines et une siruclure semblable; c'est pourauoi la 
commission a proposé de fusionner en un seul impôt d'Etat sur 
les revenus les deux taxes actuelles, proportionnelle et progressive. 

Le nouvel impôt d'Etat, consacrant la fusion définitive des deux 
taxes anciennes s'appliquerait à l’ensemble dy revenu des contri- 
buables; mais, pour répondre à un souci de justice fiscaie et 
d'équitabie répartition des chartes, il devrait réaliser un notable 
é:argissement de l'assiette englobant des revenus actuellement 
exonérés des imnôts d'Etat. 

D’auire part, pour permettre la suppression de l'abattement à la 
base et la décote, il comporterait, pour les pelits revenus, un 
taux faible, sans progreæivité, celle-ci n'intervenant qu'au-dessus 
d’un plafond à déterminer et suivant des tbarémes élalés, dont le 
taux resterait netlement inférieur aux taux <extrémes, 

L'impôt unique d'Elat élan: destiné à se substituer aux deux 
laxes ancisnnes comporlerait logiquement la disparition de 1l'imwôt 
de 5 p. 120 sur les ealaires, qui se verrait ramené à la loi de 1%M8, 
je crois, permettant l'augmentation du taux des salaires lorsque 
l'impôs de 5 p. 100 disparait 

Celie réforme est inlér2:<<ante en ce sens que la nouvelle création 
pourrait permettre d'adapter le nouveau système à toutes les néces- 
éités, non seulement de rendement, mais aux nécessités de justice 
fiscale, et à une meilleure réparliien de la charge inposéte à cha- 
que ciloyen, puisque ce serail un impôt nouveau, qui pourrait êtr 
façonné et élabii conforinément aux desirs qui ont été manieslés 
sur les différents plans que je viens G'évoquer. 

Seulement, si intéressante que soit cette réfcrme, pour le con1ri- 
buable et pour l'administration qui y verrait une facilité de con‘rôle 
considérable, encore faut-il qu? soient respectées, dans l'avenir, les 
conditions mises à sa réalisation, à savoir: l'élargissement de 
l'assielle et un taux faible, sans progressivité, pour les pelits 
revenus. S'il devait en ire autrement, l'utilité de la réforme arpa- 
raiîtrait moins évidente; c'est pourquoi l1 commission a d‘cidé 
qu'une période transiloire élait utile pour Mettre en œuvre la 
réforme projetée et l'enlourer des pré’autions uli'es pour assurer 
son avenir. 

L'inconvénient de celte réforme, qui est un impôt sur le revenu 
unique, c'est qu'évidemment il pourrait se prèler plus facilement 
à favoriser ou à défavoriser telle ou telle catézorie de contribuables; 
tandis qu'avec le syetème de deux impôts, cet inronvénient existe 
moins. Seulement, il est évident que cet impôt pourrait être 
assorti de conditions, que nous avons pas établies de façon for- 
me!le; c'est une suggestion que no“s faisons, qui nous paraft 
intéressante. Mais, 1! faut l’examiner dans tous ses détails; il fant 
que l'administralion, même, en voie les conséquences et que l’on 
puisse, avant de l'adopier, se trouver en présence d'un texte clair, 
précis, qui éviterail des surprises désagréables dans l'avenir. 

En attendant, ce sont nos deux vieux impôts sur le revenu: 
impôt progressif et impôt proportionnel qui subsisteront. 

Mais, pour cette période préparatoire, il faudra tout de mme 
leur apporter des améliorations car le svstème actuel e:t très 
vicié et l'on est obligé de tenir compte d'un certain nombre de 
réclamations qui ont élé formulées, et arksi du respect d'une 
certaine yustice filcale à laq'elle nous pensons tous. 

A partir de la page 46 da rapport de la cynmi<sion de réforme 
fis'ale, vous avez une longue liste des, modifications que nous 
)roposons d'apporter aux deux impôts sur le revenu. Je peux vous 
les lire, mais ce sera assez long; ce sort des réformes qui répondent 
généralement aux criiques qui nous ont élé faites, et qui nous 
ont paru fondées. 

Vous tronvez des propmilions sur élargissement et la simplifi- 
catlon de l'assiette des revenus fonriers et des revenus non fon- 
ciers, de l'imposition des bénéfices agricoles, de la distinction qu'il 
v a lieu de faire entre les exploiialions, movennes ou petites, 
dirigées par les exploitants seuls et non industrialisés, 

En ce qui concerne le cadastre qui est appelé dans notre éco- 
nomie à jouer un rôle essentiel. noms avons été très fermes pour 
estimer que læ réforme cadastrale était une réforme importante 
et nécessaire qu'il faudrait, de plus en plus, activer, A notre 
avis, le cadastre révisé sera une base excellente gour les impo- 
sitions à venir et pour éviter les heurts trop fréquents entre l'ad- 
ministration et le con'ribuable. 

Nous voudrions que cecile valeur cadastrale fñt évaluée sou- 
vent, de façon à meïtre le contribuable en présence d'ur: basa 
ferme pour l'apprécialion des impôis et des charges quil doit 
payer. Je crois que tout le monde est d'accord là-dessus, 

Dans tous les cas, le ministère des finances a tenté, depuis 
quelques années, un gros effort; beaucoup de cadastres ont 
revisés, et je suis persuadé que, si on active la réforme, dans 
irois ou quatre ans au plus, les cadastres seront à jour et pour- 
ront être revisés. On a demandé, dans notre rapport, qu'ils soient 
rcvisés tous les ans; C'et difficile; ils pourraient l'être tous les 
rois, par exempe. Ce serait déjà très beau. 


Tautièmes et jetons de présence. 

Pour les jetons de présence dans les sociétés, nous avions pro- 
posé que le taux de ces derniers soit porté à 18 p. 100 au lieu 
de 5 p. 100, ce qui à été fait. 

Nous avons proposé également une réduction du taux de la taxe 
propartionnelle — en attendant, évidemment, l'institution de 
l'impôt d'Etat sur le revenu. 

La taxe proportionnelle est sssez bizarre; elle comporte des taux 
que l'on ne s'explique pas, des taux variables suivant les contri- 
buables qui payent celle taxe proportionnelle; il y a quelque chose 
d'inadinis:ible sur ce point et Je crois que, tout en conservant à 
o p. 100 !a taxe proportionnelle pour les salaires et les traitements, 


tout le resie des taxes proportionnelles qui vont de 18 p. 100 à 
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9 p. 100, je crois — il y en a tout un éventail — devrait étre 
ramené à 10 p. 100. Le contribuable saurait ce qu'il doit payer; il 
payerait celle taxe de 10 p. 100. A 18 p. 100, celle est un peu lourée, 
ajoutée à l'impôt sur le chiffre d’affaires; quand on additionne 
l'impôt que paye l'actionnaire sur la part de bénéfices qui lui 
reviënt dans l’activité d'une affaire, qui doit êlre de 58 p. 100 en 
ce mornont, avec la taxe à la valeur ajoutée, lus les 18 100, 
pius, sil y a lieu, l'impôt progressif, le fardeau fiscal Lvint 
trop lourd et provoque la fraude. 

Si la taxe d2 10 p. 100 était adoptée, en dehors de la taxe de 
5 p. 100 — c'est-à-dire 5 #p. 100 et 10 p. 100 — ce serait une 
réforme? équitable qui serait bien accueillie de la masse des 
contribuables et qui supprimerait en grande partie sa complexité. 

L'aménagement de la surlaxe progressive devrait êlre égaitement 
réalisé. 

Beaucoup d'autres propositions que nous avons faites ont été 
réalisées, par exemple, un adoucissement de la progressivilé dans 
les tranches inférieures de revenus. Nous avions demandé de 
limiter les discussions et complications résultant de l'abattement de 
40 p. 100 sur les salaires, cela a été fait. 

Allocations familiales. 

Nous avons estimé que les allocations familiales devaient être 

comprises dans la déclaration de revenus; en effet, des réfactions 


sont établies sur le plan familial; encore faut-il que tout ce qui 
est touché par le contribuable entre dans sa déclaration de revenus. 


Impôts locaux sur les revenus. 


Nous en arrivons aux impôts locaux sur les revenus. Actuelle- 
ment, comme impôts directs, vous avez: les centimes additionnels, 
Contribution foncière non bâtie, bâtie, contribution mobilière, 
palente, taxes diverses multiples; impôts directs, essentiellement 
taxe locale, impôt sur le chiffre d'affaires lors de la mise à la 
consommation des produits. 

Les centimes additionnels constituent un système auquel les assu- 
jetlis ne peuvent plus rien comprendre; ils ne sont pas les seuls. 
En eflet, foncière, mobilière et palente constituent les principaux 
impôts auxquis sont accrochés les centimes additionnels votés par 
les conseils municipaux, couvrant les dépenses et constituant uni- 
quenent un mode de répartition de la dépense à couvrir; la patente 
est notamment très attaquée et non pas sans raison. 

Quelle solution apportons-nous ? Au point de vue de l'impôt, nous 
supprimons la technique des centimes additionnels, qui peuvent 
subsister, mais nous n'en tiendrons pas compte pour la détermi- 
nation des impôts. Nous préconisons l'institution de trois taxes 
frappant trois catégories de bénéficiaires de la vie locale, c'est- 
à-dire : la taxe foncière, payée par tout propriétaire, la taxe mobilière, 
payée par l'habilant de la maison, la taxe proportionnelle, payce 
par toute personne ayant une activité autre que salariée. 

Gette dernière taxe serait assise sur des éléments objectifs, pro- 
fessionnels, dont l'existence et l'importance détermineraient les puis- 
sances contribulives de chacun d'eux aux charges locales. Ce 
seraient de vérilables impôts directs qui seraient dorénavant payés 
au titre de la fiscalité locale. } 

Et, comme impôts indirects: le report en amont de la taxe indi- 
reclte sur le chiffre d'affaires, qui ne serait plus payée au-delà du 
stade de gros 

L'impôt sur la fortune. 


J'en arrive à l'impôt sur la fortune. L’impôt sur la fortune, c'est 
l'impôt sur les mutations. II y a là une fuite de la matière impo- 
sable, provoquée par l'exagéralion du taux des impôts, qui est consi- 
dérable. Des taxes plus modérées apporteraient tout aulant à l'Etat, 
sinon plus, parce qu'elles éviteraient une fraude qui peut, d’ailleurs, 
se faire légalement. 

A ce propos, nous avons proposé la suppression d’une taxe que 
vous connaissez: la taxe sur les mutations en première transac- 
tion. Les taxes sur les premières mutations, on ne comprend plus 
pourquoi ces taxes subsistent; elles avaient été instituées pour pro- 
curer des ressources à la caisse autonome d’amortissement; mainle- 
nant, cette caisse paraît être à son aise et je ne vois pas pourquoi 
on conserverait des taxes spéciales sur la première mutation alors 
qu'en seconde mutation on n'en paie pas. Nous avons donc demandé 
la suppression de cet état de choses. 

M. Gilles Gozard. — Malheureusement, tous les ans nous contrac- 
tons de nouvelles obligations d'amortissement et les ressources de 
la caisse sont moins grandes qu'on peut se le figurer à l'extérieur. 

M. Loriot. — Mais, la taxe ne vous donne à peu près rien. 

M. Gilles Gozard. — Elle ne donne plus grand-chose, c'est certain; 
mais il serait anormal que certaines premières mutations aient payé 
la taxe et que, mantenant, on la supprime. 

M. Loriot. — Oui mais, d'autre part, quantité de mutations, et 
surtout de petites mutations ne sont pas failes, parce que tout le 
monde attend la suppression de celte taxe 

M. Gilles Gozard. — File est bien un peu ignorée; elle se fond 
dans les droits que l’on paie au moment des mutations. 

M. Loriot. — Songez qu'avec les droits de notaire, la taxe d'Etat, 
les taxes locales et la taxe à la première mutation, vous arrivez 
à payer, sur les transactions, 30 p. 100. Et, quand quelqu'un vend 
un hectare de terrain, ou deux hectares, et qu’il paye 30 p. 100, 
c'est un peu lourd; et on y regarde. Que se passe-t-il alors ? Le ven- 
deur el l’acheleur se mettent d'accord pour dissimuler une partie 
des prix. 

Si Len taxes sur les mutations étaient moins lourdes, cela n’exis- 
ferait pas autant, parce que le bénéfice de la grande serait trop 
minime. 

I est vrai que l'on aura un moyen de parer à une telle fraude, 
tout cela: en évaluant la valeur de la propriété, lorsque le cadastre 
sera complètement rénové, d'après la valeur cadastrale. 





M. Gilles Gozard. — 11 y a le droit de préemption qui peut exister 
à ce moment-là, de la part de l'Etat. ’ 

M. Privat. — D'ailleurs, l'administration de l'enregistrement ne 
se gêne pas et fait, à chaque fois, des contre-propositions, qu’il 
s'agisse de valeur mobilière ou immobilière. 

M. le président. — Une taxe trop lourde est nuisible à la cir- 
culation des richesses: c’est une chose mauvaise en soi; c’est autre- 
ment qu'il faut frapper les contribuables 

Loriot, — Comme autres taxes spéciales, je me permets de 
vous indiquer la virulence avec laquelle nous avons demandé que 
les taxes Sur l'alcool soient majorées; ce qui a été fait. Nous avons 
demandé également la suppression du privilège de tous ceux qui 
ne sont pas bouilleurs de cru, privilège qui devrait être limité aux 
seuls exploitants assujeliis au régime des prestations agricoles. 

Ceux-ci seuls devraient bénéficier de ce privilège, à l'exclusion de 
ces bouilleurs d'occasion dont les opérations ne sont pas sans por- 
ter préjudice aux véritables exploitants et sans léser gravement les 
intérêts du Trésor, sans parler des pénibles conséquences, au point 
de vue de la santé publique, de l'extension du privilège des 
bouilleurs de cru à la mullilude de ceux qui ne sont pas exploi- 
tants agricoles. 

M. le président. — C'est bien simple, le nombre des aliénés a 
doublé, dans le département du Calvados, depuis la guerre. 

M. Loriot. — On peut constater les méfaits de l'alcool aussi bien 
à la ville qu'à la campagne. On pourrait sur ce point consulter 
les médecins qui siègeni dans les conseils de révision, sur les pro- 
portions de la cirrhose, hérédilaire ou acquise, parmi les jeunes 
gens conscrits de certaines régions. Je l'ai fait il y a une quinzaine 
d'années et j'ai été slupéfait des chiffres qui m'ont été donnés et 
que je n'ose répéter. 

M. le président. — Vous pouvez. 

M. Loriot. — On m'a parlé de % p. 100 environ. 

M. Pierre Courant. — I y a, je crois, une très grande amélio. 
ralion parmi les jeunes, aussi bien à Beuzcville qu’au Havre. 

M. Loriot. — Fspérons-le. J'ai eu l'honneur d'être conseiller géné- 
ral d’un canton qui avait le malheur d'être coté comme le canton 
12 plus bouilleur de cru de France: Beuzeville, Eure. ( 

ré le président. — Je croyais que le maximum était dans le Cal- 
vados. 

M. Loriot. — Parmi les autres questions siulevées devant la com- 
mission est posée celle du mode de recouvrement de la surtaxe 
progressive. La taxe proportionnelle est recouvrée dans sa quasi- 
totalité par voie de retenue à la source, procédé parfaitement adapté 
à son objet. La commission a pensé qu'il serait souhaitable que le 
même procédé fût appliqué au recouvrement de la surlaxe pro- 
gressive, puis, plus tard, à l'impôt d'Etat, lorsqu'il sera instiué 
(p. 58 du rapport de la commission de réforme fiscale). 

JI ne faut pas se dissimuler que cette réforme soulève de grosses 
difficultés d'application, au fond comme dans la forme, notamment 
sur le point de savoir comment et quand il serait possible de faire 
nd deux années de recouvrement fiscaux dans la même 
année. 

Elle nécessite une préparation minutieuse de la part de l'admi- 
nistration et une large information des contribuables. 

Cependant, malgré les difficultés d'application, la commission a 
insisté auprès de l'administration pour que soit rapidement mis à 
l'étude ce procédé de recouvrement de la surtaxe progressive, pro- 
cédé qui depuis un certain temps s’est déjà systématisé dans plu- 
sieurs pays el notamment dans les pays anglo-saxons où le « pay 
as you earn » ne soulève aucune objection et paraît, au contraire, 
tout à fait adopté par l'opinion. 

Je n'ai plus rien d'autre à vous dire; je vous remercie de m'avoir 
écouté. J'ai peut-être bavardé un peu trop à bâtons romous. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Monsieur le président 
Loriot, je voudrais revenir sur certains points de votre rapport 
sur lesquels vous pourriez compléter vos indications. 

Page 49, parmi les réformes que vous suggérez, vous vous déclarez 
parlisan, en ce qui concerne les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, d’un système indiciaire, c’est-à-dire de l’application d’un 
coefficient de bénéfice net déterminé par profession et, éventuel- 
lement, par région. Ce système de coefficient de bénéfice, ce 
système indiciaire, vous en soulignez d'abord les graves incon- 
vénients parce que, évidemment, cela s'éloigne de la réalité, et 
cela peut être incorporé dans les prix plus facilement. Néanmoins, 
vous allez au-delà de ces inconvénients, et vous proposez l’appli- 
cation du système aux petits contribuables. L’avant-dernier para- 
graphe indique: « aux contribuables dont le chiffre d'affaires est 
modeste ». 


M. Loriol. Oui, en effet. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Le Conseil économique 
avait délibéré sur un projet qui émanail, je crois, du gouver- 
nement René Mayer ou Laniel, et qui visail à développer cette 
taxation indiciaire des bénéfices industriels et commerciaux, et 
le Conseil économique, de même que notre Assemblée, avait réagi 
vigoureusement en disant que cela ferait tellement abstraction 
des siluations particulières que cela pourrait devenir une machine 
à écraser ces petites entreprises. 

Et alors, la question que je voulais vous poser est la suivante: 
qu'appelez-vous un chiffre d'affaires modeste ? Est-ce que nous 
pouvons mesurer à quelle catégorie d'affaires vous compliez réserver 
celte taxaticn obligatoire dont vous avez bien senti, vous-même, 
les inconvénients ? 

M. Loriot. — Dans une autre matière, quand on a cherché, je 
crois pour les taxes locales, à définir ce qu'était quelque chose de 
modeste et quelque chose qui ne l'était pas, le chiffre de 15 millions 
avait été retenu. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Alors, c’est très 
important; cela touche énormément de monde. Dans les Bouches- 
du-Rhône, sur 55.000 assujettis aux indirectes, 45.000 font un chiffre 
d'affaires annuel inférieur à 5 millions. 
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M. Loriot. — Oh! C'est une proportion trop importante. < M. Pierre Meunier. — Oui. Pourrais-je vous demander quels sont 
M. Francis Leenhardi, rapporteur général. — Par conséquent, c'est ces indices stables que vous envisagez, parce que vous avez cerlai- 


un système qui aurail une appiicalion extrêmement éiendue. 

1 est une autre question sur laquelle j'aimerais recueillir votre 
avi: c'est le problème des laxes uniques, page 33 de votre rapport. 

Nous sommes souvent saisis, en ce moment, notamment par les 
chambres de commerce, de l'idée qu'à défaut de l'applicalion de 
jimpôt sur l'énergie dont on mesure que la simplicité est appa- 
rene, comme vous le dites, l'on puisse tout de même trouver un 
certain nombre de malières premières, soit à l'importation soil 
mue sur le plan nalional, qui soient faciles à contrôler el à 
axer par le système des laxes uniques, si l'on peut trouver pour 
ces ce que l’on appelle des « goulols d’étranglement ». 

C'est une idée qui est extrêmement à la mode et que notre 
sous-commission à pour préoccupation d'explorer atientivement. 
Mais, dans votre rapport, je crois que vous faites état d'expériences 
antérieures et, sur ce point, j'aimerais avoir des précisions. 


M. Loriot. — Cette queslion, je ne lai re très bien suivie et 
mes souvenirs me font défaut sur ce point. 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — T1 semble que, dans 


Je passé, il y ait eu une époque où ces laxes uniques s'étaient 
multipliées, d’après ce que vous dites, sous la pression des intérêts 
yrotessionnels. LL 

W. Loriot. — Oui; c'élait entre 1920 et 19934 que cela s’est mulliplié. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Et la seule objection 
que vous faites, c'est que cela donne lieu à des complications 
comptables très imnortantes. 

M. Loriol. — Oui; cela peut donner lieu à des eascades; c’est 
cela l'inconvénient, Je vous avoue, très franchement, que je n'ai 
pas gardé des souvenirs très précis sur celle question que je n'ai 
plus vue depuis quatre ans. à 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Encore deux points: 

Page 25, vous déclarez que les administrations fiscales ne sont plus 
adapliées à leurs tâches actuelles; et vous faites observer qu'alors 
que le Parlement avait décidé la fusion des régies, celle-ci n'a 
«té r'alkée qu'à l'échelon de la direction générale des impôts. 
Vos observations ont, d'ailleurs, donné lieu à une relance des efforts 
de l'administration dans ce sens, mais ceétle relance, qui s’est 
roduite immédiatement après voire rapport, n’est pas allée très 
Loin. Vous attachez beaucoup d'imporlance à celle «ge - ? 

M. Loriot. — Certaînement. La commission a pens T" même 
à l'échelon local la fusion des régies devrait être tentée. I y aurait 
grand intérêt à grouper à cet échelon local, dans une organisation 
unique, les divers services chargés notamment de l'assiette, du 
recouvrement, de la perceplion, du contentieux, des prélèvements 
fiscaux et para-fiscaux. Les multiples chevauchements de compé- 
tence sont contraires à l'efficacité du contrôle, coûteux pour le 
Trésor et irritent les redevables Le ne se reconnaissent plus dans 
le maquis des textes et la complexité de leurs impositions. 

Ce regroupement à l'échelon Jocal aurait, en outre, l'avantage 
de rapprocher les contribuables des services fiscaux dont ils relèvent. 
Ils obiiendraient plus facilement les renseignements, les explica- 
lions, Jes éclaireissements qu'ils désireraient sur leur situation 
fiscale et parfois mème des apaisements pourraient leur étre donnés. 

Ces contacts faciles avec Fadministralion pourraient calmer bien 
des conflits qui naissent de l'ignorance dans laquelle on est de 
la question, et des colères qu'elle provoque. Je ne sais Si vous 
èles de mon avis. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je suis profondé- 
ment de cet avis. 

M. Loriot, — I n’y à aucune raison qu'il puisse exister nne cause 
permanente de conflit entre les fonctionnaires des finances qui 
remplissent leur devoir professionnel et les contribuables. Mais les 
uns et les autres sont tros éloignés. On n’a pas « causé ». El 
c'est souvent la raison banale des mécontentements qui explosent, 


M. le président. — Vous voulez établir les « public relations » 
entre les contribuables et le ministère des finances. 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Mais, nous en 


approchons; c’est dans la perspective. ke, , 

En ce qui concerne les bénéfices agricoles, voire Füphuui © D dE | 
une position extrémement netle et qui, jusqu'alors, n'avait «:e 
prise par aucune autre commission, Lorsque vous avez déclaré wie 
là communauté de régime fiseal des grandes et pelites en rpg sg 
él injustifiée, vous dites qu'il faut distinguer deux modes d'éva- 
lation, Mais, dans les auditions que vous avez eu l'occasion de 
faire an moment de votre rapport, avez-vous eu le sentiment que 
celle idée a été comprise ? N'avez-vous pas rencontré des résis- 
lances ? 

Elle est parfaitement logique, et vous l’exposez de facon très 
ralionnelle, Mais, ne vous êles-vous pas heurté, sur ce woint, à 
des objections des délégations ? 

M. Loriol. — Je ne me rappelle pas si ce sont des représentants 
de la profession qui ont suggéré celle solution, j'en ai l'impression; 
en Tous cas, c'est une solution d'équité qui s'inpose elle-même. 

Enfin je rappelle que la commission a proposé pour les exploita- 
lions de petite et de moyenne importance, c'est-à-dire non indus- 
Uialisées, une base d'imposition simple qui serait calculée sur le 
le\enu cadastral de 1917 augmenté de 50 p. 100 en tenant compte 
du coefficient de hausse des denrées agricoles servant de base 
lsale aux baux agricoles, étant entendu qu'il serait retenu, en 
ücduction, le montant de l'augmentation du loyer résultant de la 
hausse du prix des denrées considérées et de l'augmentation des 
luis d'exploitation. 

W. Pierre Meunier. — Je voudrais poser une question en ce qui 
Concerne la fiscalité locale; vous prévoyez l'institution de trois taxes 
ue répartilion et, en particulier, d'une taxe professionnelle, dites- 
‘ous à la page 53 du rapport de la commission fiscale, élablie d'après 
des indices stables, et à l'exclusion du chiffre d'affaires et du béné- 
lire réalisés. 

M. Loriot, — Pour la taxe locale? 





nement entendu des représentants des collectivités locales avant de 
faire votre rapport, el vous savez, comme moi, que le désir profond 
des communes, c'est que l'inposilion locale suive l'évolution dé 
l'activité économique dé la commune. 

Ne craignez-vous pas que ce système sclérose les finances com- 
munales ? Les communes sont très attachées à la taxe locale parce 
que, précisément, cette taxe suit l'évolution de l'activité écono- 
nique. 

Vous parlez d'indices stables à l'exclusion du chiffre d'affaires et 
du bénélice réalisés; je me demande ce que vous entendez exac- 
tement. 

M. Loriot. — Nous sommes restés nn peu dans le vague parce qu'il 
y à beaucoup d'indices; vous pouvez prendre un indice qui est, 
par exemple, précisé par le nombre de personnes employées par le 
commerçant, Voilà un indice. Mais, si nous avons apporté peu de 
précision en la matière, c'est parce qu'il s’agit d'une question qui 
doit ètre très sérieusement étudiée, et étudiée d'accord avec la 
profession ; il faut que ce soit un accord de l'administration et de la 
profession qui arrive à fixer les indices de facon à avoir une base 
Stable. Nous ne pouvons pas in abstracto dire ce qu'ils seraient, 

M. le président. — Pas d'autres questions ?.… 

Monsieur le président, la commission vous remercie de votre très 
inwressante communication. 

(M. Loriot se retire.) 


II. — AUDITION DE M. LéoKaRD, 
premier président de la cour des comptes. 


Note sur les travaux de la mission d’information fiscale 
présidée par M. Léonard, premier président de la cour des comptes. 
{Arrèté du 10 mars 19%5.) 


L'arrêté du 10 mars 195, créant un « mission d'information 
fiscale », lui à donné pour tâche de rechercher les causes du malaise 
fiscal et d'éclairer le Gouvernement sur la nature des rernèdes à 
appliquer; ses conclusions devaient être soumises au Gouvernement 
avant le 31 mars. 

L'objet de Ja mission impliquait une étude essentiellement orientée 
sur les points où le malaise parait le plus flagrant et la brièveté du 
délai initialement imparti ne pouvait permettre qu'un examen très 
général du sujet, conduisant à des suggestions limitées, d'une appli- 
calion aisée, sans quil pût être question de dresser, même sous 
forme schématique, le projet d'une réforme fiscale d'ensemble. 

Les circonstanes ont conduit le Gouvernement, dès le 18 mars, À 
donner à l’Assemblée nationale certaines indications sur les mesures 
qui lui paraissaient devoir être envisagées et à prévoir, pour lé 
21 mars, le dépôt d'un projet de loi. A cetle occasion, les pouvoirs 
publics seront amenés à des options décisives. Aussi, Ja mission 
a-t-elle élé conduite à faire, dès maintenant, connaitre ses obser- 
vations après une semaine de travaux. 

Bien qu'elle ait consacré à des auditions l'essentiel de ses séances, 
Ja mission n'a pu recevoir qu'une partie des organisations ou person- 
nalités qu'ellé se proposait d'entendre, Elle n'a pu recueillir tous 
les avis et faire proréder à toutes les études techniqnes qui eunssent 
été souhaitables. Enfin, elle n'a pas disposé d'un délai suffisant pour 
prétendre donner à ses remarques le caractère de conclusions très 
précises, Les observations ou opinions émises devant elle, les docu- 
ments qu'elle à pu examiner l'ont néanmoins conduite à dégager 
certaines idées générales concernant les causes du malaise fiscal 
et les remèdes qui peuvent être envisagées, 


EL — Causes du malaise. 


Les manifestations actuelles du malaise fiscal, limilées à certaing 
milieux sociaux, ne font que traduire, avec une acuité particuliere, 
un inalaise général. L'accord semble unanime entre toutes les caté- 
gories de Français pour dénoncer les injustices de l'impôt; toutes 
les classes sociales, lous lez groupes, toutes les professions peut-être, 
s'estiment lésés par l'actuelle répartition des charges. La oone foi 
des proteslalaires n'a d'égaie que l'ignorance où ils sont du fardeau 
fiscal imposé aux antres catégories, 

Un tel état d'esprit s'étant généralisé, il suffit d’une occasion pour 
que les redevables de tel ou tel impôt manifestent ensemble leur 
mécontentement avec la vigueur que donne le sentiment de l'injus- 
tice. Que des circonstances générales défavorables modifient leur 
situation, et l'agitalion sociale menace, C'est ce qui s'est produit 
en ce qui concerne les railieux du commerce. L'évolution écono- 
mique à provoqué le mal; c'est l'impôt, dont les torts existent 
d'ailleurs, que l’on accuse. 

a) L'évolution économique a provoqué le mal. 

4o L'économie française, dans son ensemble, traverse une crise de 
réadaptation: le relour à l'abondance tend à clore l'ère du profit 
facile; un certain regain de saines lois de la concurrence dans 
divers secteurs rend difficile l'existence des entreprises marginales. 
bans le commerce, de mulliples personnes qui s'étaient habituces à 
vivre de manière large voient aujourd'hui se restreindre leur niveau 
de vie; bien que lentement, les entreprises les moins productives 
les commerçants les moins habiles, boutiquiers d'occasion qu'avai 
séduits le anétier lorsqu'il suffisait d'’ouvriw un magasin pour être 
assuré du bénéfice, voient se profiler la menace de la faillite. Cet 
assainissement douloureux mais indispensable et du reste fatal, est 
loin d’avoir alteint ke terme que commande l'intérêt général. MH 
n'en résle pas moins que la pression fiscale devient plus sensible 
pour ceux dont se dégrade le niveau de vie. 

Elle le devient d'autant plus que, dans la période d'inflation, ta 
dépréciation monétaire tempérait sensiblement la rigueur du prélé- 
vernent fiscal: le décalage entre la réalisation du revenu ou la 
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perception de la taxe sur le consommateur et le versement au fisc 
de l'impôt ne donne plus aujourd'hui au contribuable, dans une 
période de stabilité, l'avantage de payer sa delle dans une monnaie 
déprécite 

La lourdeur des impôts du commerce n'est pas telle, ni la consé- 
quence de la stabilisation sur les bénéfices si netle que, de manière 
générale, le commerce soit hors d'élal de faire face à ses Charges. 
Meis, incapables d'analyser les causes réelles d'une récession dont 
is sentent les effets, de nombreux petits cominerçants ont pu, de 
bonne foi, en accuser l'impôt; 

20 Dans les déparlements où est né le malaise, et où il connait 
les formes les pius speclacuiaires, la silualion se trouve aggravée 
par une évolution propre à la région: loin de suivre le mouve- 
ment général d'enrichissement, celle zone déjà peu favorisée tend, 
depuis de longues années, à s’appauvrir: la paupérisalion se traduit 
en jongue période sur le plan démographique; elle se marque, au 
cours de ces dernières abnées, par une diminution du volwne des 
affaires et par l'extension du chômage ou du sous-emploi. 

30 Mais, ce n'est pas essentiellement de l'impôt que souffrent 
les calégories sociales qui manifestent aujourd'hui leur mécon- 
tenteinenr de la manière la plus vive. 

On peut même se demander si la suppression de certains impôts 
que réclament les entreprises les plus touchées par le relour à une 
siluation éconemique normale, ne fevoriserait pas, en définilive, leur 
élimination: nombre de ces entreprises marginales ne subsistent, en 
effet, que grâce aux dissunulations fiscales qui leur permettent de 
conserver une partie des taxes payées par le consommateur. Les 
remèdes, qu'appellent leurs maux, semblent donc devoir être recher- 
chés dans d'auires voies où le Gouvernement, d'ailleurs, à com- 
mencé à s'engager: aménagement du lerrilcire, reconversion, orien- 
tation et formalion professionnelles, expansion économique, 

b) Les « torts » de l'impot. 

Notre fiscalité n'en a pas moins contribué à créer un malaise psy- 
chologique, Témoins de ses imperfections, les asents des adminis- 
trations financières font souvent, à son sujet, écho aux doltances 
ces contribuables, 

{o Alourdissement de la fiscalité. — Certains l'estiment irréversi- 
ble, les charges publiques ne pouvant ètre sensiblement allégées. 
D'autres considèrent que l'Etat pourrait, en réduisant son train de 
vie, en restreignant ses interventions ou en renonçant à certaines 
dépenses improductives, aliéger la charge globale imposée aux contri- 
buables, Mais, alors que « l'impasse » budgétaire atteint près de 
1.000 milliards, on ne saurail, sans danger grave pour la stabilité 
des prix et de la monnaie, réduire la part des charges publiques 
financées par l'impôt, 

20 Complexité de la législation fiscale. — La preuve a 6t6 faite 
à de mulliples reprises que, sans le conseil d'experts, de nombreux 
contribuables sont hors d'état de connaitre leurs obligations exactes. 
Les agents du fisc les plus expérimentés ne peuvent euxanèmes, 
dans bien des cas, appliquer exactement la législation sans recou- 
rir à une documentation lourde. Les divergences d’interprélation d’un 
service à l'autre et parfois les régimes différents appliqués à deux 
contribuables de même profession exerçant des activités apparem- 
ment identiques, créent l'impression d'un arbitraire qui ne traduif, 
en réalité, que l'embarras d'une administration pourtant savante à 
laquelle on demande d'appliquer une législation trop complexe. En 
outre, des variations déjà fréquentes de la loi et de ses interpré- 
talions accentuent encore celle incerlitude et modifient dançereu- 
sement parfois des équilibres économiques. 

L'impression d'un arbitraire fiscal se trouvait naguère genforcée 
par la composition de commissions arbitrales, auxquelles le contri- 
buable hésitait à recourir parce qu'à tort ou à raison il avait le 
sentiment que le point de vue de l'administration y prévalait, 
systématiquement, que le requérant y était a priori suspect, Un 
texte récent a heureusement supprimé celle cause de malaise. 

IH est plus difficile de remédier à la multiplicité des dérogations 
et des exemplions fiscales. Le code des impôts tend à devenir un 
catalogue d'exceptions. Sans doute, cette complexité est-elle liée à 
la recherche de la justice, Mais ces exemptions mulliples, dont la 
justification est loin d’être toujours évidente, nourrissent le ressen- 
timent qui ne manque jamais de naître du spectacle des privilèges. 
Lors même que ces exonérations peuvent trouver une explication 
immédiate et ont élé dictées par des soucis d'équité, elles n'attei- 
gnent pas leur objet: leur infinie multiplicité, l'impossibilité où l'on 
se trouve de corriger, de nuancer la législation pour l'adapter aux 
nombreux cas particuliers qui mériteraient de retenir l'attention du 
législateur, font que ces interventions bienveillantes créent souvent 
des injustices nouvelles, plus graves parfois que celles que l'on 
voulait éviter. Les soucis d'ordre polilique, social, économique, démo- 
graphique, sanilaire, etc, se mélent inextricablement au point de 
dénaturer notre fiscalité et de la rendre obscure: les buts recherchés 
pourraient souvent être atteints par d'autres moyens (législation 
sociale, code de la famille, aide économique, etc.). La clarté y 
gagnerait et l'instrument fiscal risquerait moins de se dégrader. 

3o Excès de l'esprit fiscal, — Responsable des rentrées fiscales et 
légitimement inquiète des pertes de recettes résultant des pe 
exemptions volées par le Parlement, l'administration applique dans 
un sens restrictif les allégements consentis. La rigueur avec laquelle 
elle interprète parfois les textes donne le sentiment de tentatives 
systématiques, pour restreindre les avantages consentis par la loi. 
La complexité du système s'en trouve accrue; le contribuable tend 
à accuser l'administration de mauvaise foi et justifie ainsi ses 
propres ruses. AE 

5° Inquisition fiscale. — Fondé en principe sur la détermination 
rigoureuse de la matière imposable, notre système fiscal implique 
des contrôles dont la légitimité est incontestable. La tâche des 
contrôleurs est évidemment fort ingrate lorsque le siège de l'explai- 
tation se confond pratiquement avec le domicile familial: toute 
maladresse risque alors d'être d'autant plus largement exploitée que 
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le Français admet difficilement la moindre intrusion dans sa vie 
privée. 

D'ailleurs, en réclamant un impôt juste et en s’opposant an 
contrôle sévère à suppose, l'opinion publique poursuit en fait 
deux buts contradictoires. La justice théorique d'un impôt ne passe 
dans les faits que si les principes en sont effectivement appliqués, 

oo Excès des redressements fiscaux. — L'administration semble 
avoir voulu procéder à des vérifications très complètes, sauf à en 
limiter le nombre et à appliquer les sanctions avec rigueur de 
manière à inciter les fraudeurs à renoncer aux dissimulations fiscales. 
La sévérité des pénalités maxima semble bien avoir abouti, dans 
certains Cas, à des sanctions trop lourdes. Dans le commerce, un 
redressement représentant quelques points en pourcentage du chiffre 
d’affaires, entraine des perceptions relativement faibles au titre de 
l'impôt indirect, mais les sommes dissimulées représentent souvent 
un bénéfice commercial taxable au titre de Ia taxe proportionnelle 
el de Ja surlaxe progressive, Compte tenu de l'application des péna- 
lilés, la dissimulation d'une faible” proportion du chiffre d'affaires 
vendant trois ans peut-ainsi entraîner la perceplion de sommes très 
importantes que le fraudeur a souvent dépensées à mesure de [a 
réalisalion des revenus. Devant de teis exemples, les commercants 
de la même localité ou de la même profession peuvent être saisis 
d'une crainte les conduisant à ta ser Sans doute la multiplicité 
des dissimulations fiscales explique-t-elle en partie l'ampleur du 
mouvement, mais les contribuables les plus consciencieux, qui sont 
parfois seulement les plus limorés, n'ont pas été les derniers à 
prendre peur, La complexité de la législation, déjà dénoncée, ne 
permet d'ailleurs pas à un contribuable, mal au fait de ces données, 
de se sentir à l'abri d'une erreur involontaire. Il n'est, dès lors. 
pas surprenant que l'inquiétude se soit généralisée chez les plus 
humbles et qu'elle ait élé exploitée par des menecurs moins dignes 
d'une attention bienveillante. +4 

6° Injustices de la fiscalité, — Le sentiment profond de l'injustice 
de l'impôt, aggravé par une connaissance extrémement vague des 
données élémentaires de la fiscalité, est un phénomène général La 
multiplicité des dérogations et exemptions contribue sans doute à 
le créer. La diversité des laux, des modes de perception, les confu- 
sions entre l'impôt et la parafiscalité économique et sociale sont 
autant d'obstacles à un exposé clair et précis des charges imposées 
à chaque catégorie, Ainsi s'est créée et s'entretient une sorte de 
complexe de persécution généralisé. Ê 

Il s'en faut cependant que notre système fiscal explique à lui seut 
un malaise qu'ignorent d'autres pays où la charge à l'impôt est 
égale ou supérieure à la nôtre. L'absence de l'esprit civique chez 
beaucoup de contribuables, l'autorité insuffisante de l'Elat sont des 
causes si évidentes et si connues des difficultés actuelles qu'en les 
rappelant on tomberait dans la banalité, 


Il. — Remèdes. 


S'il apparaît ainsi que l'impôt est injustement chargé de tous leg 
crimes par les victimes d'une évolution économique indépendante 
de la fiscalité, il n'en reste pas moins que, par ses imperfections 
le système fiscal à donné matière à un mécontentement en partie 
fondé et appelle des redressements. 

Pour esquisser les remèdes possibles, la mission s'est d'abord 
altachée à examiner comment pourraient être améliorés les Tap- 
ports entre le fisc et les contribuables. Abordant ensuite le Pro- 
blème des impôts en eux-mêmes, elle a dû consacrer l'essentiel 
de son atlention aux impôts frappant le commerce pour répondre 
aux préoccupalions les plus immédiates. 


A. — Les rapports du fisc et des contribuables. 
Toutes les organisations et personnalités entendues par la mis 


Sion se sont monlrées soucieuses de voir rétablir entre le contri- 


buable et les agents de l'impôt des rapports plus harmonieux. 

L'analyse même des causes du malaise conduit à certaines 
recommandalions d'ordre général tendant à restaurer la confiance 
us RP envers le fisc et à dissiper l'impression d'arbi 
‘aire. 

.4° Restaurer la confiance du contribuable envers l’administra- 
tion. — a) 11 ne convient pas que l'administration interprète 
de manière systémaliquement restrictive les dispositions légales 
favorables au contribuable. S'ils devaient ruiner la confiance du 
public envers l'administration, de pareils ercements pourraient 
porter finalement au Trésor un préjudice plus grand que celui 
que l'on aurait voulu éviter, d'autant plus que de nombreux 
ar ci coup sont auxiliaires du fisc en même temps que rede 
vables, 

D) La méthode conslituant à faire des exemples doit être uli- 
lisée avec discernement et prudence; si elle dépasse sont but en 
créant la panique, elle méconnait son propre x 4 et; 

c) Le contribuable doit pouvoir connaître le régime fiscal auquel 
ii est soumis. Ce but ne saurait être atteint parfaitement sans 
une réforme d'ensemble impliquant de la part du législateur une 
ferme volonté de simplification et un refus déterminé de ercef 
des cas particuliers ;même lorsque des dérogations, exemptions 
ou exonérations ne semblent pas dénutes de motifs. Quelle que 
soit la considération que mérite telle activité ou telle catégorie 
de contribuables, il est bien rare qu’elle puisse légitimement pré- 
valoir sur l'intérêt que présenlerait un système fiscal simple et 
clairement intelligible à tous les redevables. : 

Dans l'immédiat, des progrès peuvent être réalisés en ce qui 
concerne l'information du public. Sans doute les agents du fic 
n'ont-ils pas oublié que leur fonction comporte une mission de 
renseignements au service du contribuable; mais le poids de 
leurs autres tâches et les difficultés que présentent pour eux 
mêmes l'interprétation des texles et leur application aux données 
soncrèles. rend nécessaire un effort d'information systématique. 
IL est regrettable que le recours à des epécialis'es soit devenu 
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une nécessité pour de multiples entreprises et qu'à s'en dispenser 
les plus peltes courent parfois le risque d'erreurs d'interpréta- 
tion qui peuvent ultérieurement leur être reprochées et entrainer 
de lourdes pénalités. 

La publication de brochures de vulgarisation, la création éysté- 
malique de bureaux de renseignements, voire l'institution de 
conseillers chargés de préciser aux redevalbles leur obligations el 
de leur faire connaitre éventuellement les oplions légales qui leur 
sont ouvertes, seraient de nature à resliluer un climat d’indispen- 
sable confiance entre l£s contribuables et le fise 

d) Un assez large pouvoir d'appréciation doit être laissé à l’éche- 
lon administratif docal, Sans doute imporle-t-il de faire prévaloir 
une in'erprétation uniforme de da loi sur l'ensemble du territoire 
national, Mais une centralisation trop poussée, nolamment en 
malière de pénalités, a conduit à appliquer sur mar des sanc- 
tions qui n’élaient pas toujours à la mesure des fautes coramises. 
La disparité entre les proposiljons de l'agent de contrôle, connues 
souvent dü contribuable, et la décision prise àl’échelon central, 
éompromet l'autorité des agents locaux, lorsqu'elle ne fait pas sus- 
pecler leur bonne foi; leur tâche ne s'en trouve pas facillée par 
fa suite et le Trésor n'y trouve pas nécessairement avan'age. Des 
instructions récentes ont d'ailleurs déjà fait un pas dans cetle voie 
en rendant aux directeurs déparlementaux leurs anciens pouvoirs 
de décision en la matière. 

e) Lormque la législation admet le principe du forfait, les contri- 
buables considèrent que le forfait proposé par le fisc et admis par 
ie redevable prend le caractère d’une sorte de contrat. Sa dénon- 
ciation avant terme apparaît dès lors comme un acte de mauvaise 
foi. Sans doute serail-il judicieux, à condition que l’administra- 
tion n'admit pas de chiffres trop manifestement inférieurs à la 
réalité, de rechercher des formules renforçant la stabilité des for- 
faits pour la période à laquelle ils se rapportent. 

De même, ie droit de reprise de l'administration dans le passé 
devrait être limité à une période plus brève. 

9% Dissiper l'impression d'arbitraire. — Cette impression d'arbi- 
traire résulte essentiellement du sys'ème de pénalités el de l’orga- 
nisalion du contentieux 

a) Pénalités. — De manière générale, il convient de ne pas don- 
ner au public le sentiment que les services sont essentiellement 
tournés vers la répression. Les redressements fiscaux et les péna- 
lités qui s'ensuivent ne sont et ne doivent resler qu'un élément 
important certes, mais non décisif, pour juger de l'activité des 
services et de la valeur des agents. Les agents locaux doivent pou- 
voir exercer leurs fonctions avec une marge d'appréciation tenant 
compile de l'aspect humain des questions qu'ils traitent. Encore 
faudrait-il que le système des pénalités fût assoupli et que l'admi- 
nistration disposâät d’une gamme de sanctions plus nuancée. 

Les sanctions les plus lourdes peuvent aboutir parfois à la ruine 
des rcdevables et ne devraient pouvoir être appliquées, à la requê.e 
du fisc, que par une juridiction administrative. 

b) Contentieux de l'impôt, — Sur ce point, la mission ne peut que 
reprendre les conclusions de la commission de réfonme fiscale insti- 
tuée par le décret no 52-273 du 7 avril 1952; 

« D'autre part, l'unification de la procédure suivie devant tes 
juridictions administrotives en matière de contributions directes et 
de taxes sur le chiffre d'affaires pourrait être réalisée à brève 
échéance. Elle résullerait de l'extension aux litiges sur l'imposition 
du chiffre d’affaires de la réclamation préalable et obligatoire devant 
le directeur départemental, et de la faculté de saisir les tribunaux 
üdministratifs par la voie d’une simple requête sur papier timbré. 

« D'autre part, l'étude de l'extension de cette procédure unifite 
aux litiges portés devant les tribunaux judiciaires serait utilement 
entreprise dès maintenant, 

« Enfin, l'unification pourrait intervenir sans retard sur un point 
particulier, toutes les admanistrations fiscales devraient être aulo- 
risces, comme le sont actuellement les contributions directes, à se 
pores parlie civile en cas de dépôt de plainte, La répression de la 
raude y gagnerait en efficacilé ». 


B. — Les impôts. 


Ainsi qu’il a été dit, la mission a porté essentiellement son attention 
sur les impôts frappant le commerce et l'industrie. 

La difficulté du problème posé réside dans l'impossibilité où 5e 
trouvent les pouvoirs publics de réduire sensiblement le volume 
global des recettes fiscales sans modifier profondément leur politique 
d'ensemble Comme it n'apparait pas que, par rapport aux salaries 
où aux consommateurs, les industriels et les commerçants soient 
surimposés, le produit global des impôts supportés personnellement 
par ces contribuables doit demeurer à leur charge, 

Il n'en reste pas moins qu'un eflort peut être tenté, en ce qui 
concerrte les impôts tant directs qu'indirects, pour mieux adapter 
l'assiette de l'impôt au milieu, rendre sa perception moins sujelle 
à la fraude et à la controverse et, si possible, moins sensible, 

C’est en fonction de ces préoccupations générales que Ja mission 
a examiné le problème qui lui était soumis. 

19 Impôts indirects. — En matière d'impôts indirects, un principe 
général à paru devoir être retenu: les solutions suggérées ne doivent 
pas affecter la neutralité de l'impôt, Quel que soit le circuit emprunté 
par un produit du fabricant au consomimateur, quelle que soit ia 
forme juridique ou la structure économique des entreprises qui en 
assurent la production et l'écoulement, la charge fiscale indirecte 
dont est greve le prix de vente au public doit rester égale. 

Or, le système actuel des taxes sur le chiffre d'affaires proprement 
dit (taxe sur les transactions, taxe locale additionnelle) viole préci- 
sément le principe de la neutralité que l’on vient de rappeler, Ces 
takes « en cascade » présentent! des inconvénients économiques sur 
lesquels il est inutile d’'insister. 
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En outre, par le contrôle qu'elles entrainent sur le commerce de 
détail, elles ont rencontré une hostilité certaine dans les mieux du 
pelit commerce, 

La solution apparemment la plus simple consisterait sans doute 4 
Supprimer purement et sinplement ces deux taxes et à en récupérer 
le produit global par une augmentation corrélative du taux de la taxe 
Sur la valeur ajoutée étendue jusqu'au commerce de gros. 

Mais si le problème est relativement facile pour la taxe sur les 
transactions, il est beaucoup plus complexe pour la taxe locale. En 
outre, des questions particulières se posent pour les taxes uniques, 
pour les taxes Sur les prestations de services el pour l'imposilion des 
coinmerces de fruits et de légumes. 

a) Taxe sur les transactions. — La loi a déjà prévu la suppression 
de la taxe sur les transactions qui doit être remplacée par une majo- 
ration modérée du taux de la taxe sur la valeur ajoutée suscepitble 
de procurer le même remlement fiscal. Le montant relativement 
faible de ce report hnprobables des incidences dont il convient 
de s'inquiéter spécialement. 

b) Taxe locale additionnelle. Les difficultés propres à la sup- 
pression de la taxe locale apparaitront lors de l'examen des incon- 
vénients qu'entraineraient les diverses solutions de remplacement. 

La première de ces solutions consisteiait dans la majoration corres- 
pondante de la taxe sur la valeur ajoutée, Mais si cette substitution 
s'opérait purement et simplement, elle entrainerait corrélativement 
la disparilion de la tax? addilionnelle sur les prestations de services 
dont le produit serait reporté sans justification sur les redevables de 
la taxe sur la valeur ajoutée, 

Une variante de celle première solution, évitant cet inconvénient, 
pourrait consister dans Finslitution d'une taxe distincte, dite de 
<commercialisation, établie à un échelon antérieur au commerce de 
détail. Ce système aurait en outre l'avantage de ne frapper que les 
produits destinés à la comimercialisation, à l'exclusion de ceux qui 
sont livrés aux services publics, 

En raison du rendement de la taxe additionnelle, le taux de la taxe 
de commercialisation serait relativement élevé, et ses effets s'ajou- 
téraient à ceux résultant du report de la Laxe sur les transactions. 

Les inconvénients qui en résulleraient doivent êlre soigneusement 
appréciés : 

— L'intérêt des fraudes serait accru d'aulant pour les assujettis 
à la T. V. A. En contre-parlie, pourtant, cette mesure dégagerait 
de la lourde tâche de contrôler les détaillants un cerlain nombre 
d'agents qui pourraient reporter leur activité sur le contrôle des 
producteurs redevables de la T. V. A.; 

— L'incidence sur les prix, et notamment sur l'indice des 213 arti- 
cles dont l'augmentation peut affecter les salaires, est difficilement 
appréciable: on peut craindre que les détaillants ne maintiennent 
leurs inarges sur un prix d'achat accru sans ristourner au client 
le bénéfice de l'exonération dont ils bénéficieraient du fait de la 
nouvelle législation, on peut estimer, au contraire, que la concur- 
rence les incilerait à serrer leurs prix et que, dans l'ensemble, ;3 
niveau des prix de délail ne serait pas atfleclé par la réforme; 

— Les collectivités locales n'accepteraient pas aisément la dispa- 
rition d'une ressource essentielle qui leur était propre et sur 
laquelle est en fait fondée dans une large Mesure leur autonomie 
financière: l’inslüitution d'un fonds commun ne parait pas devoir 
réduire celle opposition: 

— La surcharge fiscale supportée par les producteurs ne serait 
pas parlagée par les artisans, ce qui produirait une distorsion diffi- 
cilement jus{ifiable. 

On est donc amené à explorer d'autres voies. 

La seconde solulion au problème envisagé consisterait dans la 
création d'une taxe sur les achats à l'échelon du commerce de 
détail, Les détaillants seraient redevables d'un impôt calculé sur 
le montant de leurs achats. 

La tâche du petit commerçant serait ainsi simplifiée: il n'aurait 
à comptlabiliser pour le fisc que le relevé de ses achats, ce qui 
constitue pour lui une opération élémentaire. 

Le contrôle s'en trouverait facilité car il ne porterait plus sur 
l'examen, toujours complexe, du montant des ventes au détail. 

Enfin, l'envoi périodique au fisc des chiffres de vente des four- 
nisseurs à chaque client permettrait des recoupements rendant les 
bases d'imposition indiscutab'es. Les organisalions professionnelles 
intéressées estiment que leurs adhérents pourraient, sans difficultés 
majeures, procéder à ces envois si l'obligation légale leur en était 
faite. 

Au regard de ces avantages apparaissent des inconvénients qu'on 
ne saurait dissimuler: 

Pour l'administration, le travail de récolement des déclarations 
des fournisseurs serait sans doute considérable. 

En ce qui concerne les détaillants, des détaxations devraient Ctre 
prévues pour tenir compte de la mévente ou de la destruction des 
stocks. 

En outre et ceci paraît dirimant, le montant de l'impôt serait 
indépendant de la marge bénéficiaire pratiquée par le détaillant, 
ce qui créerait de sérieux déséquilibres entre les diverses catégories 
professionnelles et méêime entre divers redevables d'une rime 
profession. 

Enfin, il va de soi que le taux de l'impôt devrait être sensiblement 
élevé puisque les prix d'achat sur lesquels il serait a-sis sont 
inférieurs aux prix de vente actuellement pris en considéralion. 

On n'évoquera que pour mémoire la possibilité de remplacer à 
la fois la taxe locale et la patente actuelle par une taxe profes- 
sionnelle, sorte de patente rajeunie. Si cette solution peut être 
envisagée pour certaines activités rebelles à tout autre mode d'impo- 
sition, les difficultés de choisir les critères significatifs propres à 
asseoir un impôt à grand rendement doivent faire condainer, au 
moins à court terme, celle hypothèse. 

On est donc conduit à une dernière solution, la moins mauvaise 
sinon la plus satisfaisante. Flle consisterait dans l'institution d'une 
taxe sur les ventes au détail, assortie d'un régime de forfait. Ce 


75 


SSI V TINTIN DE ES ES Zi 

















2178 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





forfait ne devrait être consenti que dans Ja mesure où les béné- 
flciaires, en raison de leur chiffre d’affaires modique, ne sont pas 
susceplibles de tenir une complabilité commerciale normale. La 
définihion des catégories de bénéficiaires ainsi que la procédure 
d'élablissermment des forfaits devraient étre parallèles en matière de 
taxe sur les ventes au détail et en matière de bénéfices industriels 
el Commerciaux. 

Trois précisions doivent étre apportées: 

On reliendrait de l'idée de la taxe sur les achats l'obligation 
générale pour les fournisseurs de transmettre à l'administration un 
état périodique indiquant le chiffre globai de leurs ventes à chacun 
de leurs clients détaillants. 

Celle obligalion aiderait à asseoir le forfait et faciliterait le 
contrôle des contribuables soutnis au régime de Ja déclaration 
contrôlée. 

Il D conviendrait en outre d'examiner s'il n'èst pas nécessaire 
pour rétablir une paré d'inposilion entre les circuits courts et 
les circuits longs de réduire le montant de la taxe sur la valeur 
ajoutée qui <’étendrait, en principe, au commerce de gros ou de 
prévoir un supplément d'imposition sur les ventes directes du pro- 
ducteur au détaillant. 

Enfin, les communes auraient Ja facilité d’instituer par paliers 
une surlaxe dans les limites et avec une souplesse sensiblement 
supérieure à celles dont elles disposent aujourd'hui avec la surtaxe 
de 0,25 p. 100. 

ec) Taxes mniques. — En dépit de Ja réussite du système de la 
faxe unique sur les viandes, il ne parait pas possible de préco- 
hiser la généralisation du système, La taxe unique ne se conçoit 
gue sur un produii simple aisément contrôlable à l’un des points 
du circuit el ne se prètant pas à transformation: le café, et peut- 
être l'huile, semblant remplir ses conditions. 

d) Taxe sur les prestations de services, — L’effet « en cascade » 
de Ia laxe sur les prestations de services parait difficile à éviter. 
Un de ses plus grands inconvénients sera d’ailleurs supprimé lors- 
que, conformément aux prévisions du législateur, la déduction de 
Ja taxe sur les prestations de services sera admise en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée, 

L'aflention de la mission a été également appelée sur les consé- 
auences fâcheuses qu'entlraine, dans cerlaines professions (hôtel- 
lerie par exemple) Fimpossibilité de tenir compte des investisse- 
Ine DIS. 

e) limposilion du commerce des fruits et légumes. — La mission 
a constaté l'impossibilité pratique où l’on se trouve d'éviter la 
fraude qui sévit dans cette branche dn commerce où tout contrôle 
des achals et des ventes s'avère souvent impossible. La solution 
la plus acceptable consisterait dans l'institution d’un droit spécial 
de licence qui frapperait les entreprises de lespère en tenant compte 
d’un certain nombre de signes extérieurs révélateurs de leur acti- 
vite 

20 Impôts directs, — En ce domaine, la préoccupalion majeure est 
de simplifier autant que possible la fixation des bases d’imposition, 
d'éviter les contrôles trep poussés chaque fois qu'il s'agit de petites 
enireprises 

a) Une extension du régime du forfait peut, certes, être envisagée 
à la condition qu'elle n’aboulisse pas à des minorations de revenu 
systéinatiques. La mission doit, en tout cas, souiigner les dangers 
de projets tendapt à déterminer le bénéfice en fonction du chifre 
d'affaires par l'application audit chiffre d'un pourcentage fixé à 
l'échelon national qui serait censé représenter le bénéfice moyen 
réalisé sur les ventes dans la profession. L'extension du système 
du forfait en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, combinée 
avec l'application de ce pourcentage également forfaitaire, d’où 
serait réduit le bénéfice fiscal, risquerait d'aboutir à deux pertes 
eumulalives au détriment du Trésor. Lors de la détermination du 
pourcentage forfaitaire, on voit mal quel critère équitable pourrait 
être retenu: il serait, en effet, injuste pour l’entreprise marginale 
d'adopter le forfait moyen et contraire aux intérêts légitimes du 
Trésor comme à l'équité fiscale de considérer que toute une pro- 
fession au regard de l’impot est censée retirer de son activité les 
profits qu’en relirent les entreprises les moins rentables. 

En tout cas, comme on Fa dit plus haut, le régime et la procé- 
dure d'élablissement du forfait devraient être harmonisés en matière 
de taxe sur le chiffre d'affaires et en matière de taxe proportionnelle. 

b) Certains groupements professionnels demandent qu’une partie 
du bénéfice net des commercants soit regardée comme un salaire 
et, à ce titre, soustraile à la taxe proportionnelle. Les intéressés 
effectueraient seulement sur ce salaire le versement forfaitaire de 
5 p. 100 qui serait inclus dans les charges de l’entreprise. 

Cette solulion appelle les plus sérieuses réserves. 

En effet, elle aboutirait à une surtaxation des très pelits commer- 
cants qui, à l'heure actuelle, par le jeu de la décote, obtiennent 
un dégrèvement total ou quasi total et qui devraient effectuer le 
versement forfailaire, ce dernier ne comportant par nature aucun 
abattement on décole, Le versement forfaitaire devrait d’ailleurs 
Ctre effectué même dans les années déficitaires. 

I serait, au surplus, difficile de refuser aux professions non 
commerciales un mode d'imposition analogue. 

Enfin, c'est par une fausse analogie avec les revenus soumis 
au versement forfaitaire que l'on justifierait le « salaire fiscal ». 
En eflet, le versement forfaitaire porte sur des revenus bruls: 
salaire brut (sans déduction de frais professionnels), recettes brutes 
des professions non commerciales. Une applicalion exacte du verse- 
ment forfaitaire conduirait done à une imposition sur le bénéfice 
brut. Les commerçants ne peuvent revendiquer à la fois l'avantage 
du taux de 5 p. 100 emprunté au régime du versement forfaitaire 
et celui de limputalion du salaire sur le bénéfice net. 

Pe facon générale, il faut d’ailleurs préférer les allégements à 
la suppression totale ou partielle de l'impôt, et ceci indépendam- 








ment des considérations de rendement. L'expérience prouve que 
lorsqu'une catégorie sociale réussit à échapper à l'impôt direct 
il est impossible de l'y soumettre à nouveau. Admettre le « salaire 
fiscal », c'est accepter que tout le petit commerce sorte du champ 
d'application de l'impôt direct. C’est réduire l’assietté de celui-ci 
aux catégories sociales déjà lourdement frappées et qui devraient 
se préparer à de nouveaux sacrifices. 

Si l’on estime que les charges du secteur considéré doivent étre 
allégées, mieux vaudrait généraliser jusqu’à un plafond uniforme 
de 430.000 F le laux réduit de 9 p. 100. Ce taux réduit, dont l'effet 
est accru par celui de la décote, réalise de larges abattements à 
la base et une progressivité modérée, 11 « humanise » la taxe pro- 
porlionnelle sans « défiscaliser » le petit commerce. En outre, la 
fixalion d'un plafond commun de 440.000 F simplifie le système 
fiscal et supprime le reproche d’une discrimination peu fondée 
entre les diverses catégories d’assujettis à la taxe proportionnelle. 

Pour maintenir la situation prélérentielle que le législateur a 
entendu faire aux artisans, ceux-ci bénéficieraient, par exemple, 
du taux réduit de 6 p. 100. 

En dehors des slt propres au commerce et à l’industrie, 
la mission n’a pu procéder à un examen suflisant pour esquisser, 
même de manière aussi générale, des conclusions. 

Elle regrette pourtant qu'en matière de bénéfices agricoles les pou- 
Voirs publics n'aient pas donné suite aux suggestions extrêmement 
judicieuses de la gomimission de réforme fiscale, réunie en 19%2, qui 
préconisait la taxation des grandes exploitations par voie d’évalua- 
lion administrative ou au bénéfice réel. Si l'exonération de fait très 
large dont bénéficient les milieux agricoles peut se concevoir pour 
les petites et, à la rigueur, les moyennes entreprises, les exploita- 
tions importantes devraient étre soumises au droit commun fiscal 
qui est la taxation du revenu réel. 

Les inégalités entre les diverses catégories quant à la détermina- 
tion des bases d'imposition sé trouvent singulièrement aggravées 
par Ja lourdeur des taux applicables en matière de surlaxe progres- 
sive. A cet égard, la mission a été frappée par le fait que les légili- 
mes allégements consentis par le législateur n’ont pas été également 
répartis sur les diverses tranches de revenus et que les aménage- 
ments les plus larges ont été consentis aux petits et aux très gros 
revenus: un allégement de la progressivité en faveur des revenus 
moyens répondrait à un souci d'équité et devrait étre envisagé si les 
conséquences financières d'une telle réforme ne devaient pas êlre 
trop lourdes. 

La commission ne se dissimule pas le caractère imparfait et empi- 
rique des solutions envisagées, 

En ce qui regarde les impôts indirects, la voie qu'avait tracée Ja 
loi du 10 avril 1934 en instituant une taxe sur la valeur ajoutée qui 
devait être étendue jusqu’au stade du détail offrait le mérite de la 
cohérence, 

En ce qui regarde les impôts directs, il est impossible de nier que 
l’on s'éloigne de plus en plus des idées qui avaient inspiré la réforme 
de 1918. L'introduction de la discrimination et de la personnalité dans 
l'assiette de la taxe propertionnelle fait perdre à celle-ci son carac- 
tère unique et réel. De même, la généralisation du système forfai« 
taire affecte la surlaxe progressive qui, par un processus inverse, 
est de plus en plus assise d'après des méthodes contraires à sa 
nature propre. 

Une véritable réforme fiscale devrait dès lors tendre à la fusion de la 
taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive en un impôt unique 
« général, personnel et progressif ». Mais cette rélorme ne serait 
concevable que si l'on mettait au point des méthodes propres à per- 
mettre une évaluation rigoureuse des revenus imposables. 

Aux termes de ses travaux que les circonstances ont rendus très 
brefs, la mission souligne le caractère partiel des observations 
qu’elle présente. 

Elle n'a pu, notamment, procéder à l'examen complet des consé- 
quences économiques ou financières des projets qui ont relenu son 
attention. 

Elle n'a pu davantage se consacrer à une étude approfondie de la 
réforme des administrations fiscales. L'organisation actuelle des 
régies ne correspond pas aux modifi'ations profondes qui ont affecté 
nos impôts. L'œuvre d’unification et de simplification déjà entre- 
prise et qui mérite d'être poursuivie est suspendue à deux condi- 
tions. 

I faudrait tout d'abord que les problèmes relatifs au satut du 
personnel fussent résolus par l'octroi des garanties tendant au main- 
tien des situations de carrière. Il faudrait surtout, pour parvenif 
à une répartition rationnelle des tâches entre les divers agents, que 
notre système fiscal portât enfin « l'empreinte d’une grande Kée », 


Paris, le 22 mars 1%. 


(M. Léonard est introduit.) 

M. le président. — Monsieur le premier président, la commission 
est heureuse de vous accueillir, surtout au lendemain d’un rapport 
qui a contribué à accroître le prestige de la cour des comptes. Vous 
savez pourquoi nous vous avons demandé de venir et, dans ces 
conditions, je vous donne la parole. 


M. Léonard. — Monsieur le président, d'abord permettez-moi de 
vous dire avec quel plaisir j'ai répondu à l'invitation de la commis- 
sion. Vous avez bien voulu faire allusion au rapport public de la 
cour; c’est une forme de collaboration que la cour apporte au Par- 
lement, mais il en est d’autres qui ont été prévues par la Constlilu- 
tion. Sous toutes ces formes, la cour des comptes et son premier 
président sont désireux de travailler en étroite union avec le Parle- 
ment, et spécialement avec sa commission des finances. 

Je viens, maintenant, à l’objet plus précis de ma convocation. Je 
crains cependant que mon audition ne vous cause une certaine 
déception puisqu'il ne peut s'agir pour moi que de comunenter une 
note remise au Gouvernement l'an dernier, et qui n'avait été et ne 
pouvait avoir qu'une portée assez modeste. 
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voici, en effet, dans quelles conditions cette ngte a été établie: 
c'élait, vous vous en souvenez peut-être, il y à un an, au début du 
mois de mars; à ce moment-là, le Gouvernement était inquiet de 
voir se développer dans le pays une qe. qui prenait, souvent, 
des formes inadmissibles. Il souhaitait laire un tour d'horizon sérieux 
et voir dans quelle mesure on pourrait réduire ce malaise fiscal qui 
prenait surtout des proportions graves chez les petits commerçants. 

C'est da:s ces conditions qu’un arrêté du 19 mars 1955 institua 
une commission d'investigation fiscale, composée de trois personnes: 
M. Brazard, président de la section des finances du conseil d'Etat, 
M. Védel, professeur de législation financière à la faculté de droit 
de Paris, et moi-même. M. Edgar Faure voulut bien m'en confier la 
résidence. Ê 
Le rôle de cette commission était d'analyser les causes du malaise 
tiscal, et, accessoirement, de faire des suggestions pour atténuer 
ledit malaise. C : 

L'arrêté qui avait institué celte commission prévoyait que ses tra- 
vaux prendraient fin à la fin du mois de mars. l 

Nous avions, par conséquent, à peu près trois semaines pour 
mener à bien notre tâche. PES 

Mais, en présence d’une agitation qui s'affirmait avec une vivacité 
croissante, l’Assemblée natjonale, dès le 18 mars, pressa le Gouver- 
nement de hâter le dépôt de ses projets, et M. Edgar Faure fut 
amené à prendre l'engagment de le soumettre dans les huit jours au 
Parlement. 

Comme il fallait bien entendu que le Gouvernement eût en main 
notre rapport avant d'arrêter ces textes, nous avons dû limiter nos 
enquêtes et brusquer assez fâcheusement la conclusion de nos 
travaux. En fait le 22, soit exactement dix jours après avoir com- 
mencé nos études, nous avons pu remettre notre rapport: c'est dire 
qu'il nous à été impossible de lui donner toute l'ampleur que nous 
aurions souhailée. | 

Au cours de ces dix journées, nous avons pu néanmoins procéder 
à des auditions nombreuses et généralement intéressantes. 

Elles ont eu lieu non au ministère des finances, mais dans mon 
cabinet de la cour des comptes, pour donner à nos interlocuteurs 
le sentiment qu'ils avaient en face d'eux des auditeurs absolument 
indépendants de la rue de Rivoli. 

Nous avons entendu, en fait, à peu près toutes les grandes orga- 
nisations corporatives du commerce et de l'industrie, les représen- 
tants des professions particulièrement informées de la situation des 
commercants et de leurs difficultés: notaires, huissiers, experts 
comptables, les dirigeants des coopératives, des grossistes, des grands 
magasins. 

Nous avons interrogé également les conseils fiscaux — dont l'audi- 
tion, je m'excuse de cette parenthèse — a été, pour nous, une 
surprise et une détente. En recevant le conseil de l'ordre des conseils 
fiscaux, nous avions la pensée que nous allions Rous trouver en 
présence de personnes qui allaient faire une charge à fond contre 
le système fiscal et contre ceux qui le mettaient en œuvre. En 
aucune manière. Nous avons eu tout au contraire des gens qui ont 
tenu à rendre un hommage extrêmement net à toutes les adminis- 
trations fiscales et qui n'ont pratiquement fait à l'administration 

u'une seule critique: celle de trop espacer ses contrôles et 
d'ecebe des facilités de règlement. excessives, qui finalement se 
retournent contre les contribuables qui comptent trop sur ces 
fausses facilités. 

Nous avons également pris contact avec les syndicats des agents 
des régies, avec ceux de l'administration centrale du ministère des 
finances, avec le conseil des inspecteurs généraux des finances. 


Par contre nous n'avons pas pu confronter, comme nous aurions 
aimé le faire, nos vues, nos Chiffres, nos indications, avec ceux 
de la direction des impôts avec qui nous n'avons pu prendre que 
des contacts très superficiels. 


Mais, à la vérilé, si notre travail s’est trouvé, par la force des 
choses, assez sommaire, je crois qu'il a répondu, néanmoins, dans 
l'ensemble, à l'attente du Gouvernement; car, en définitive, ce que 
l'on nous demandait, c'était surtout un rapport de portée générale 
destiné à analyser les causes psychologiques du malaise et à pré- 
senter plutôt des axes de recherche que des solutions précises, 
que nous n’élions pas armés pour mettre au point. 


C'est dans ces condilions que nous avons établi ce rapport que je 
vais analyser rapidement. 


Notre rapport, dans sa recherche des causes du malaise fiscal, 
a tout d’abord mis l'accent sur les difficultés principales auxquelles 
l'économie française s'est heurtée au cours des années qui ont 
suivi la guerre. Elle a connu et connaît encore une crise de réadap- 
lation: à la pénurie a souvent succédé l'abondance, à la dégradation 
de la monnaie et à la montée des prix a succédé une stabilité qui 
à fait disparaitre les profits factices. D'autre part, certaines régions 
se sont montrées peu aptes à améliorer leurs rendements agricoles 
ou leur productivité industrielle, ce qui s'est traduit à l'échelon du 
commerce local par une paupérisation générale et un ralentissement 
des affaires. 

Cette cause, qui nous est apparue comme la plus profonde, il est 
bien évident que l'on ne peut y remédier que par des mesures de 
borlée générale, par l'institution d'une politique de reconversion, 
de soutien de cerlaines activités d'orientation professionnelle. Toutes 
Iuesures, d’ailleurs, que le Gouvernement s'efforce de promouvoir. 

Néanmoins, si nous pensons que la cause principale du malaise 
fiscal se rattache à l'insuffisante productivité de l'économie générale, 
nous avons reconnu qu'elle était aussi, pour une part importante, 
due à ce que l'on peut appeler «les torts de l'impôt ». 

Le premier tort de l'impôt, et puisque tous les autres en découlent, 
esl bien évidemment son poids; c'est l'alourdissement général des 
Charges publiques ou sociales qui contraint finalement à faire passer 
ar les canaux de la fiscalité une part toujours plus grande de 
à subslance de l'économie française, 





Cet alourdissement entraîne, presque fatalement, la complexité 
des mécanismes fiscaux, des discriminations de plus en plus poussées 
et des obscurités qui donnent au contribuable moyen le sentunent 
de l'arbitraire. 

Tous nos interlocuteurs se sont beaucoup plaints de cet état de 
choses; le contribuable moyen est dans l'incapacité de se reconnaitre 
dans la forét fiscale, il doit recourir à des experts, l'administration 
elle-même se trouvant quelquefois embarrassée, ainsi qu'en témoi- 
ee sur de nombreux points les divergences d'appréciation des 

ifférentes régies. 

Le Parlement, de son côté, est assuré prendre en considération 
les difficultés particulières de certaines catégories de contribuables; 
d'où des dérogations, des exceptions, de plus en plus nombreuses. 

Et tout ceci aboulil à aggraver l'extrême complexité et l'obscurité 
de nos textes fiscaux. 

Là-dessus se greflent des griefs faits plus directement À l'admi- 
nistration, à qui l'on reproche l'excès de son esprit fiscal. 

Ce grief n'est pas infondé. 

Si, d'une manière générale, les agents des régies font leur métier 
avec infiniment de conscience et, souvent, avec le souci de prendre 
en considération la siluation personnelle des contribuables, il n'en 
demeure pas moins que, d'une manière générale, les administrations 
fiscales sont très pénétrées de l'esprit fiscal. Hantées par le souci 
des rentrées fiscales — dont elles sont responsables — soucieuses 
d'assurer au Trésor, qui en a grand besoin, des ressources de plus 
en plus considérables, elles ont tendance, très souvent, à interpréter 
les textes d’une façon extrémement restrictive, à essayer de rattraper 
indirectement ce qui a pu être concédé aux malheureux contri- 
buables. Lorsqu'un texte législatif intervient pour leur accorder 
certains avantages, l'administration, trop souvent, s'ingénie à réduire 
la portée de ce texte au point, quelquefois, de dénaturer la pensée 
de ses auteurs. 

On se garde d'informer le contribuable des possibilités qui lui 
sont ouvertes en pensant que c'est à lui qu'il appartient de les 
connaitre. 

Le contrôle fiscal devient, d'autre part, particulièrement délicat 
lorsqu'il doit s'exercer au domicile même du contribuable et chez 
2. redevables qui n'ont qu'un sens très élémentaire des écritures 

enir. 

Nous avons également enregistré de nombreuses plaintes contre 
la brutalité des sanctions. 

C'est que le plus souvent en effet, un redressement fiscal en 
matière de chiffre d'affaires, même si les conséquences immédiates 
en paraissent bénignes, entraine un relèvement considérable de la 
taxe sur les bénéfices industriels et commerciaux, d'autant plus 
lourd qu'il est rétroaclif, Lorsqu'il s'y ajoute de lourdes amendes, 
le contribuable, souvent, se trouve complètement ruiné. 

Et ces ruines, encore que peu nombreuses, créent dans tont le 
milieu environnant un véritable effet d'affolement, elles facilitent 
CE de ceux qui cherchent à exciter les commerçants contre 
e fisc. 

Ce tableau, vraisemblablement, ne vous apprend pas grand chose: 
il correspond certainement aux impressions que vous avez recucillies 
vous-mêmes. La difficulté, c'est de trouver des remèdes. 

Encore que ce ne fut pas l'objet précis de nos investigations, nous 
nous sommes eflorcés de présenter à cet égard certaines suggestions. 

Laissant à d'autres le soin de rechercher des solulions techniques, 
nous avons insisté surtout sur la nécessité de faire un effort sérieux 
pour améliorer les relations entre le fisc et les contribuables. 

Nous pensons, notaminent, qu'il convient que les administrations 
fiscales se fassent de leur rôle une conception pius libérale. 11 faut 
que le contribuable puisse se tourner avec conflance vers l'agent 
du fisc, et voir en lui autant un conseil qu'un agent de recou- 
vrement. 

D'autre part, il faudrait que les « exemples » ne soient ni trop 
nombreux ni trop féroces, 

Je dois dire que, depuis l'an dernier, il y a eu à cet égard des 

rogrès réalisés, et que notamment l'administration use du sursis 

l'égard des contribuables de bonne foi. 

Il faut, d'autre part, informer le contribuable. 

Il y aurait intérêt, dans ce domaine, à créer des bureaux d'infor- 
mation, à mettre à la disposition du public des fonctionnaires 
chargés de l'information . fiscale, à multiplier les dépliants, les 
documents de lecture facile permettant aux contribuables, malgré 
l'extrême complexité de la matière fiscale, de se faire une vue 
à peu près nelle de ce qu'il doit et de ce qu'il ne doit pas. 

J'ajoute que le Parlement doit, de son côté, éviter tout ce qui, 
sans nécessité certaine, complique les textes fiscaux. Des exermp- 
tions, des dérogations, justifiées en elles-mêmes, aboutissent à d'in- 
croyables complications. 

Lorsque, dans le cadre d'une même activité professionnelle, les 
transactions portent sur des articles assujettis à des règles fiscales 
différentes, on crée par là des complications comptables, qui dépas 
sent les possibilités du redevable petit ou moyen. 


IL faut, d'autre part, laisser aux chefs des services locaux un 
plus Jarge pouvoir d'appréciation en ce qui concerne les redres- 
sements et les pénalités. 

L'administration centrale des impôts, pour mieux combattre la 
fraude fiscale, a longtemps voulu évoquer la connaissance de tous 
les dossiers de quelque importance pour réagir contre l'indulgence 
excessive selon elle des agents locaux. Cela a pu peut-être se 
justifier à l’origine, pour établir une certaine unité de jurisprudence : 
mais, à la longue, il en est résulté des rigueurs systémaliques 
et un mécontentement non seulement des redevables mais des 
agents locaux. Il était désirable de restituer aux chefs de services 
locaux, qui connaissent les situations particulières, le droit de leg 
régler et de les arbitrer d'une façon plus humaine et plus consciente 
des réalités. 

Depuis un an, des décisions sont intervenues dans ce sens, il faut 
y persévérer. 
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Nous avons également insisté sur la nécessité de donner aux 
fortuits, une fois élublis, une plus grande fixité. Sans doute, ne 
faut-il pas les établir pour un temps trop long, mais, quand ils 
sout fixés, il faut éviter de les remetire en cause. 

En ce qui concerne les pénalités, il convient de réagir contre 
une certaine tendance de l'administration à juger ses propres agents 
en fonction des redresserments ou des amendes qu'ils infligent, 
alors que le role des agents est plus encore de prévenir les fraudes 
que Ge les sanctionner. 

Il faudrait, d'autre part, rendre le contentieux fiscal plus acces- 
sible aux redevables, Il importe enfin de poursuivre, en dépit de 
ses difficultés, l’action entreprise pour unifer les régies. 

il s’ensuiviait, en effet, des simplifications de toutes sortes, une 
ralionalisation du travail, de meilleurs rendements et des éconuruies 
d: personnel. 

le ce problème, néanmoins, nous avons senti toute la difficuité 
en entendant les ageuts des svndicats de régies. I % à enire Îles 
différentes régies, un particularisme difficile à vaincre et des 
préoccupations de carrière dont on ne peut faire abstraction. Maïgré 
l'institution de l'école des impôts, chaque régie eontinue à espèrer 
qu'un jour viendra où on lui restituera la pleine liberté de gestion 
et de recrutement de sen personnel. 

En fait, il ne faut pas se disshnuler que l'unification na pourra 
se faire que par un alignement sur les éléments les plus fevorisés. 
L'intérét du problème est tel cependant qu'il vaut sans doute 
que l'on passe sur de semblables inconvénients. 

Teiles sont, dans leurs grandes lignes, les observations générales 
que vous retrouverez dans la note que nous avons établie. 

Dans l'analyse de cerlaines formes de fiscalité nous avons tenté 
d'aller plus loin. Nous avons voulu, c'était alors le secteur le plus 
sensible, voir ce qui pourrait raisonnablement être envisagé pour 
améliorer en ce qui concerne les impôts atteignant le commerce. 
C'est ainsi que nous avons étudié la T. V. A., la taxe sur les transac- 
tions, la taxe locale additionnelle. 

Ici. j'irai un peu vile, car des réformes, tenant d'ailleurs un assez 
large compte de nos observations, sont intervenues depuis le dépôt 
de notre rapport. 

En ce qui concerne également les impôts directs, nous avions 
conclu à une extension prudente des forfaits, mais marqué, par 
contre, notre hostilité à la détermination de pourcentages forfai- 
taires des bénéfices, fixés à l'échelon national; les situations locales 
sont très diverses et lon Ss’alignerail nécessairement sur Îles 
situations les plus défavorables au détriment du rendement des 
impôts. 

Nous avions également conclu à une harmonisation du régime des 
forfaits en inatière de taxe sur Je chiffre d’aflaires et en matière de 
taxe proportionneHe. 

Nous avions inarqué notre hostilité à la déduction du salaire 
fiscal de la taxe proportionnelle, qui nous était demandée avec 
insistance par cerlains milieux commerçants, et ceci pour deux 
motifs: d’abord, parce que nous pensions que l'extension de cette 
mesure serait nécessairement demandée notamment par les profes- 
sions libérales; en second lieu, parce que le système de la décote, 
dont bénéficient les petits corminerçants, est pour eux plus avan- 
tageux. 

Nous avions préféré prévoir l'institution d'un plafond uniforme, 
avec taux réduit de 9 p. 100 jusqu'à 440.000 francs, et Je maintien 
de la détaxe. 

Nous avons enfin, dans la dernière partie de notre rapport, pré- 
senté quelques observations générales sur quelïques autres formes 
de fiscalité, C'est ainsi que nous avons marqué qu’à notre avis 
il n'y avait vraiment pas de molif sérieux de ne pas taxer Îles 
grandes entreprises agricoles selon le revenu réel: car, si le for- 
fait s'impose là où i! n'y a pas de comptabilité, là où, normalement, 
il en existe une, il est plus équitable et plus valable de s’y 
référer. 

Four la surtaxe progressive, mous avions conclu à l'opportunité 
d'alléger la progressivité en faveur des revenus moyens. 

D'une manière plus générale encore, vous trouverez certaines 
considérations sur le danger qu'il y a à introduire des discrimina- 
tions dans J'assiette de la taxe proportionnelle ; les di<criminations, 
il faut les transporter à l'échelon de la suriaxe progressive, si 
nous voulons en revenir an principe qui avait inspiré, à l'origine, 
la loi sur l'impôt sur le revenu ei également la réforme de 1948. 

Tel est l'essentiel des considérations que vous trouverez dans 
ce rapport. Je pense que ce sont celles qui ont trait à l’arnélinration 
des relations entre ie fise et le redevable qui, en définitive, peuvent, 
pour vous, présenter le plus d'intérêt. 

M. le président. — Avez-vous des questions à poser ? 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Sur le dernier point 
que vous avez évoqué, monsieur le président, il vous paraissait 
contraire à la tradition de faire des discriminations au stade de ja 
taxe proportionnelle; pourriez-vous nous expliquer votre pensée ? 

M. Léonerd. — Nous pensons qu’en ce qui concerne les cédules, 
il faut essaver de les rapprocher d’un impôt réel, d'un impôt attei- 
gnant directement la matière jiimposab'e, sans trop se soucier de 
la situation individuelle de celui qui bénéficie de ces revenus. Nous 
ne prélendons pas, pour autant, qu'il faille n'avoir pas souci de la 
situation personnelle des redevables, mais nous pensons qu'il ne 
faut pas dénétnrer ces impôts. C'est par d'autres voies qu’il fant 
tenter de satisfaire les préoccupations sociales que l’on veut attein- 
dre, notamment en agissant sur la surtaxe progressive. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Mais, M. le président 
Loriot, tout à l'heure, soulignait que sa commission avait proposé 
la fusion de la taxe proportionnelle et de la surlaxe progressive; 
cetle fusion est réclainée par un certain nombre d’orga- 
nisations professionnelles: des organisations syndicales, par contre, 
font observer — notamment en ce qui concerne les salariés — 
qu’elles apportent une telle contribution au rendement de la sur- 
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laxe progressive qne si on finit par porter tont le poids sur Ja 
surlaxe progressive, Ce sunt eux, les salariés, qui verraient ren. 
forcer encore une charge qui est déjà assez Imal répartie. 

M. Léonard. — 11 y à évidemment du vrai. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — J'ai une seu!e ques. 
tion à vous poser, que j'ai déjà posée au président Loriot: vous 
a--0N proposé, au cours des auditions que vous avez eves, de 
rechercher la solution du maï'aise fiscal dans la voie des taxes 
uniques sur les matières, perçues à ce que l’on appelie les « gou- 
lots d’étranglement » ? 

M. Léonard. — Nous en avons reconnu l'intérêt lorsqu'on ce 
trouve en présence d'une matière imposable qui n'est pas appeke 
à subir des transformations ultérieures importantes. 

Nous avons pensé que, par exemple, en ce qui concerne l'huile, 
le café, il était relalivement facie d'établir une taxe unique à 
l'échelon de la production où de l’importatin. Ce pourrait ébe 
une shnplificalion, mais, d'autre part, il faut craindre que, si nous 
établissons des <yelèmes d'imposition différents suivant les pro- 
äuils, chez le méme commercant, nous créions en définitive plus 
de complications que de simplifications. 

Dans un auilre orire d'idée, nous pensons, en ce qui concerne 
les comestibles, les fruits et lézumes, mieux vaudrait instituer un 
régime forfailaire, une sorte de patenie spécia'e, car i! est absolu- 
ment impossible d'ins'aurer un con'rôle valable. 

Vous trouverez peut-être ésalement certains développements qui 
vous intéresseront et qui concernent une éventualité que certains 
ont envisagée lendant à substituer une taxe sur les achats à la taxe 
sur les ventes. Effectivement, la taxe sur les achats permet un 
contrôle beaucoup plus facile puisqu'il n’est plus nécessaire de 
développer le contrôle à l'échelon du détaillant; tout le contrûe 
peut se faire chez les industriels ou chez les grossistes qui, néces. 
sairement, tiennent des comptäbililés rigoureuses. A leur niveau, 
on dispose d'une base fiscale sérieuse et le contrôle n’exige aucune 
inquisiiion particulière. 

Nous n'avons pas cru, cependant, devoir retenir celte solution 
en raison de discussions qui naitraient nécessairement, En période 
de crise commerciale, les commercants vous indiqueraient qu'ils 
sont obligés de vendre au-dessous de leur prix d'achat, qu'ils ne 
font aucune espèce de bénéfice. Il peut y avoir également des 
Lens. des vois, On duit craindre l’insltauration de tout un conten- 
ieux. 

Finalement, nous n'avons pas osé aller jusque-là. 

Par contre, ‘une chose qui nous avait assez frappés, c’est lorsque 
nous avions vu les syndicats de grossistés ou d'industrieis, qu'ils 
ne se sont pas du tout montrés hostiles à faire connaitre au fi-c 
le montant de leurs ventes à des détaillants. Is demandaient tou- 
tefois, si l’on voulait entrer dans cet'e voie, que ce:a ait un carac- 
tère systématique et obligatoire. 

Lorsque le fisc s'adresse à un fabricant de ciment, par exemple, 
et lui demande: « Pourriez-vous me dire le nombre de sacs de 
ciment que vous avez vendus à tel petit entrepreneur ? », s'il 


s’agit d’un demande isolée, cela prend le caractère d'une dénon- 


ciation, et le petit entrepreneur témoigne toujours d’un très vif 
mécontentement. Si cette déclaration avait un caractère, en quel- 
que sorte, systématique, ce serait ‘différent. 

Si chaque année, comme le font les banques en ce qui concerne 
les revenus des valeurs mobilières, les grossistes ou les fabricants 
adressaient, de facon systématique au fisc le montant des ventes 
faites à chaque détaillant, leurs clients, cet obstacle oi ges bg 


disparaîtrait, et le fisc disposerait là d’une base de calcul précieuse, 
s'il était en état de l’exploiter. Avec un peu d’ingéniosité et de 
méthode on devrait y parvenir, et notamment pour asseoir les 
forfaits ce pourrait être fort utile. 

Evidemment, cela implique une ventilation: vous ne pouvez pas 
demander à l'usinier onu au grossis'e d'envoyer ‘un relevé distinct 
à l’agent du fisc des domiciies de chacun de ses clients; il fout 
qu'il envoie toutes ses déc'araïions à un ‘eul agent de contrôle. 
Jl faudra que ce soit l’adininistration qui ventile ces informations 
entre les différents bureaux de contrôle. 

M. Pierre Courant, — Je voudrais d’abord remercier, moi aussi, 
M. le prernier président, de nous avoir donné des idées ex'rême- 
ment intéressantes sur Ja psychologie de cette crise de méconten- 
tement qui exisle en France, et je crois qu'il à touché les poin(s 
essentiels; j'estime, quant à moi, que l'explosion de cette crise 
de mécontentement est due principalemen! à cerlaines répressione 
qui résuitent d'un vérilable malentendu qui a existé entre le Par- 
lement, l'administration et l'opinion à propos de la répression. 

Je m'excuse si je reviens un peu en arrière, mais je vais poser 
à M. le président une question qui me parait importante, et je 
voudrais la justifier: 

H m'apparait, pour avoir été mêlé à des titres divers à la vie de 
la commission des finances et, en dehors de celle commission. à 
la vie financière du pays, à la vie de l’administralion des finances, 
que Ja situation se résume ainsi: en 1949 ou 190, devant la géné- 
ralisation ou l'augmentation considérable de Ja fraude, il a été 
décidé d'agir sur cette fraude, et l'administration des finances 
ayant indiqué qu'elle n'avait pas assez de fanclionnaires pour exer- 
cer correctement et justement les contribuables français, a réclamé 
des los d’exemplarilé: elle a demandé au Parlement, qui l’a voté 
sous l'avant-dernière législature, en 1939 et 1950, des textes nou- 
veaux de nalure à ruiner, il faut dire le mot. ruiner vraiment un 
cerlain nombre de personnes qui se seraient mises en dehors du 
jeu normai d'une profession, et qui auraient troubé, même, l’exer- 
cice sain des professions. Je me souviens qu'à ce moment-là, Îles 
chambres syndicales faisaient des démarches pour demander que 
l’on agisse contre certains commerçants qui, par exemple, fai- 
saient une pratique cons'ante de Ja vente sans facture et qui 
tendaient à éliminer, dans leur profession, les gens qui, au 
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contraire, appliquaient la fiscalité et payaient le montant des taxes 
cyvues par la loi. 

On à de prévu une législation d’exempleri'é, mais celle légis- 
lation d'exemlarité, en mème temps, comportait l'assurance qu'en 
détinilive on ne l'uliliserait qu'à l'égard d'un tout pelit nombre 
de c mmerçants nouveaux, par exermp.e de commerçants qui 
seraient apparus et qui feraient uniquement métier, pour ainsi dire, 
de ne pas paver les impôts, de vendre sans facture, en éliminant 
ainsi leurs concuirents. à : k 

on voulait supprimer ces commerçants-là, les relirer du circuit 
avec l'approbation de Ja profession. > 

Lt puis, les années ont passé; pendant deux ou trois ans, cela 
n'a pas provoqué de difficulté, parce qu'on à appliqué la’ loi dans 
des conditions extrêmement prudentes; et il est arrivé un moment, 
vers 1953 je crois, où, sous l'empire des difficuliés financières, on 
a inscrit au budget 50 ou 10 millions de profits à attendre de la 
lutte contre la fraude; et ladministration des finances s'est crue 
ob'igée, alors, d'utiliser les armes qu'elle avait et de transformer 
le <ens même de ce qui avait été décidé par le Parlement, en 1919 
et 190, en appliquant à la généraiité d'une profession des armes 
qui ne devraient êire que tout à fait exceptionnelles el qui ne pou- 
vaient pas avoir de portée ordina:re. À 

Alors, nous avons vu des corporalions entières, dans certaines de 
nos régions, frappées de celte mesure comportant l'application de 
toutes les sanctions que vous connaissez: rétroaciivité, je crois, 
pendant cinq ans, des imposilions et des amendes indirecte; puis, 
application des rehausserments d'impôts directs, sans déduction des 
aba'tements indirects qui ont é‘é payés, par conséquent obligation, 
pour le contribuab'e, de payer des millions, souvent pour de petits 
commerçants et. par conséquent, de vendre leurs fonds de com- 
merce et de disparaitre. Et cela élait tout à fait étranger à ce 
qu'avait vouu, à l'origine, le Parlement et à ce qu'avait demandé 
l'administration LS 

Alors, la question que je me pose actuellement est de savoir 
comment agir contre cela. Je sais bien qu'il y a des circuiaires, 
l'expérience montre que, malgré la bonne volonté de l'admnistra- 
tion supérieure, ces circulaires sont insuffisantes. Dans la prali- 
que, le pli a été pris e: on ne vert pas revenir sur les impositions 
qui ont été faites. On continue donc, dans des condiiions un peu 
plis douces, mais dans des conditions qui sont lout de même ler- 

D es. .. - £ 
”Nous sommes obligés d'envisager, je crois, d'une manière précise, 
la revision des mesures qui ont éié prises, el je me demance Si 
l'une des mesures les plus eilicaces qui se traduirait dans Îles 
chiilres par des sommes considérables, ne serait pas de supprimer 
praliqueinent le rehaussement sur les directes, en acceptant de 
déduire de l'inposilion directe, due pour l'année, les amendes 
inuirectes. à 

Il est évident que si l'on disait — et ce serait extrèmement juste — 


‘qu'un contribuable qui a subi une amende, avec certaines pénaiités 


qui seraient ajustées suivant sa bonne foi, sur les indirectes, uevra, 
sil subit un rehaussement correspondant à la difiérence de son 
bénéfice, profiter aussi d'une déduction correspondant à l'amende 
indirecte qu'il aura payée par suite du rehaussement indirect, on 
évilerait de voir des gens imposis pour des sommes exirémermnent 
éivciynées de ce qu'ils ont gagné dans l'année, et obligés de veidre 
leur fonds de commerce ou de subir la ruine alors que leur faute est, 
souvent, très vénielle ou que, parfois, il n'y a pas de fauie du tout. 
Quelquefois, l'application des pénalités résulie, surtout, des barèrmes 
extrémeinent compliqués instaurés par l'administration. Je connais 
une corporation, la boulangerie, où dans certains Cas en appliquait 
des barèmes d’une brutalité extrémement forte, sans discrimination 
entre les quartiers ouvriers et les quartiers plus bourgeois où les 
roduits de pâtisserie se vendent plus cher et où, vraïinent, on taxe 
Le gens dans des conditions qu'ils critiquent à bon droit. 

En tout cas, si le malheur arrive à certains de subir un rehausse- 
ment, il me semble qu'il ne faut pas que l'on applique à tous celle 
notion d’'exemplarité et que l'on considère que tous doivent étre 
ruinés, mais qu'au contraire, cela doit resier dans leur vie une 
triste histoire, un malheur, une amende à payer mais pas de sanc- 
lion définitive de ruine, telle qu'elle avait élé admise, mais dans 
de< conditions extrêmement limitées, en 1919 et 1950. 

Alors, ma question est celle-ci: ne pensez-vous pas, monsieur le 
preinier président, que pour une ne aussi extensive que 
l'on en fait maintenant, le régime de pénalités qui a été instauré 
en 1919 et 1950 n'est pas excessif et ne devrait pas être revisé 7 

M. Léonard, — Je crois que l'analyse que vous avez faite du pro- 
cessus historique par lequel on est passé est très exacte; effective- 
ment, on a éprouvé le besoin, très général — et d'ailleurs, que nous 
avons rencontré: tout au long de notre enquêle auprès de toutes 
les organisations sérieuses — de poursuivre une lutte efficace contre 
la fraude, aussi bien dans l'intérêt des redevables honnêtes que 
dans celui du Trésor. Mais, je crois également que le désir de tirer 
de cette lutte contre la fraude des rendements financiers, très 
considérables, a un peu faussé le problème par une recherche du 
rendement pour le rendement, 

En ce qui concerne la suggestion positive que vous présentez, 
j'avoue que j'hésiterais beaucoup à vous donner une réponse sans 
avoir étudié, d’une façon plus approfondie, ces problèmes. La ques- 
tion est fort complexe, sur elle nous ne nous somines pas penchés 
et, tout en m'en excusant, je dois dire que je ne suis pas en état 
de formuler un avis sérieux. 

M. le président. — C'est surtout le Gouvernement qui sera compé- 
tent en cette matière; mais M. Pierre Courant désirait avoir un 
üvis très autorisé comme le vôtre. 

Pas d’autres questions ? 

Monsieur le premier président, la sousæomimission vous remercie 
de votre très intéressante communication, 


(La séance est levée.) 
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Composition de l'artisanat. 


Avant d'exposer à la sous-commission d'enquête de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale les désirs des artisans concer- 
nant les modalités de leur imposition, nous pensons qu'il est utile 
d'exposer brièvement ce qu'est l'artisanat. 

En effet, bien peu savent exactement de quoi il s'agit lorsque l'on 
parle des artisans, notamment au point de vue fiscal, et les pouvoirs 
publics ont, jusqu'à présent, vécu sur une équivoque qu'il importe 
de dissiper. 

Suivant les termes de l'article 1er du code de l'artisanat (loi du 
26 juiliet 1925, modifiée par le décret du 20 mai 1955) : 

« L'artisan est celui qui exerce, pour son propre comple, un 
métier manuel pour lequel il justifie d'une qualification profession- 
nelle, assure la uirection de son entreprise et prend personnellement 
et habitueilement part à l'exécution de son travail 
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« 11 ne peut tmployer, en dehors de son conjoint, de ses ascen- 

dants, descendants, collatéraux ou alliés jusqu'au troisième degré 
inclus et de ses apprentis, à l'exclusion de tout agent de maitrise 
appelé à remplacer V'artisan en permanence, un nombre de compa- 
gnons ou auxiliaires supérieur à cinq, Sous réserve de dérogations 
à ce chiffre. » 
Or, lorsque dans un texte fiscal ou lors d'une discussion au Parle- 
ment ou au sein du Gouvernement, il est question d'artisan, ce 
n'est pas de celui que nous venons de définir qu'il s'agit, mais de 
l'artisan de l'article 184 du code général des impôts: 

« Les artisans travaillant chez eux on au dehors, qui se livrent 
principalement à la vente du produit de leur propre travail et qui 
n'utilisent pas d'autre concours que celui des personnes énumérées 
au paragraphe 4er, 

VAT INTER CNT ED Crea TT en 4 Cd LÉ 

Ces personnes sont: 

..« Leur femine, leurs père et mère, leurs enfants et petits 
enfants, un compagnon et un apprenti de moins de vingt ans, avec 
lequel un contrat régulier d'apprentissage a été passé. » 

De plus, les pouvoirs et l'opinion publics, qui restreignent ainsi de 
façon notable le secteur artisanal réel, y ajoutent par contre tous 
les professionnels énumérés dans l'article 184 du code général des 
impots, qui n'ont en aucune facon la qualité d’artisan, à savoir: 

« — les ouvriers travaillant chez eux, les personnes vendant en 
ambulance, certains mariniers, chauffeurs et cochers, les pêcheurs, 
les cultivateurs effectuant accessoirement des transports pour autrui, 
les ramasseurs de lait, les inscrits maritimes exerçant la profession 
de batelier, les routiers. » 

Et c'est amsi que certains rapports rédigés par de hautes person- 
nalilés de l'administration des Presses ont pu fournir des statis- 
tiques erronées, tant sur le nombre des artisans que sur les avan- 
tages fiscaux qu'ils étaient sensés posséder. Les conclusions 
montraient que le nombre des soi-disant artisans croissait rapidement 
du fait des exonérations fiscales dont ceux-ci bénéticiaient. 

Touie autre est la réalité. 11 existe aujourd'hui environ 900.000 arti- 
Sans inscrits au registre des métiers (ceux définis par l'article 4er 
du code de l'artisanat) et parmi eux le tiers environ remplit les 
conditions de l'article 18%. Le nombre total des artisans était, an 
moment de la Libération de plus d'un million, il est donc en 
décroissance. 


Imposilion des artisans. 


Ces artisans sont imposés de la façon suivante: 

1° Artisans non fiscaux, comprenant des fabricants et des presta- 
taires de services, ces deux activités pouvant élre exercées par 
la mûôme entreprise. 

Quelles que soient leurs fonctions, ils ne bénéficient d'aucune 
Silualion particulière au point de vue fiscal. Is sont imposés, tant 
au titre des taxes indirectes qu'au titre des contribulions directes, 
comme les industriels et les commercant!ts, c'est-à-dire que tous 
sont taxés à l'impôt sur le revenu des personnes physiques et qu'en 
matière de contributions indirectes les uns sont assujettis à la 
T. V. A., d'autres à la T. P. S. et à la taxe locale s'ils vendent 
à la consommation, étant précisé que la même entreprise artisanale 
peut être soumise à chacun de ces régimes, 

2° Arlisans fiscaux (art. 184-2o du €. G. L). — Ms payent, comme 
les autres, l'impôt sur le revenu des personnes physiques: mais 
leurs bénéfices professionnels (B. L €.) sont imposables à ñ p 4109 
jusqu'à 410.000 F, alors que ceux des autres artisans ne profitent 
de ce taux réduit que jusqu'à 300.000 F. 

En matière de taxes indirectes, ces artisans sont, en principe, 
exonérés de T. V. A. et de T. P. S., mais payent la taxe locaie 
Cependant, cet avantage est plus théorique que réel, car, si l'arti 
San fiscal à une activité commerciale accessoire du métier arti- 
sanal el que le profit résullant de celle activité commerciale est 
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supérieur au profit artisanal, le chiffre d’affaires total est soumis à 
la T. V. A. ou à la T. P. S. Aucune exception n’est prévue, même 
si des comptabilités distinctes sont tenues pour chacune des acti- 
vilés. 

D'autre part, l'artisan qui travaille pour un producteur est mis 
en demeure par celui-ci d'opter pour la T, V. A. ou la T. P. S. sui- 
vant la nature de son activité. Sans doute, cette option peut n'être 
que particlle, mais nous allons voir les inconvénients d’une telle 
situation. 

Crilique du régime jiscal artisanal. 


Quelle que soit Ja qualité de l'artisan, on constate que ce système 
d'impots est complexe car il oblige un travailleur modeste et peu 
destiné à un tel rôle à être un collecteur d'impôts, responsable 
vis-à-vis de l'Etat, et à tenir une comptabilité compiiquée. Dans 
certains métiers, par exemple ceux qui travaillent le bois, il est 
fréquent de voir des artisans être, d’une part soumis à la T. V. A., 
d'autre part à la T. P. $S., en troisième lieu à la taxe locale avec 
possibililé de déduire certaines laxes payées à l'achat de certaines 
taxes payées à la vente et, comme les taxes payées à l'achat sont 
nombreuses, les unes déductibles et les autres non, on aboutit à 
la tenue de registres de plus de dix colonnes, chacune ayant trait 
à un régime spécial d'imposition. Une telle situation, pourtant 
réelle, est à peine concevable. 

Les organisations responsables de l'artisanat, et notamment les 
chambres de métiers, par l'intermédiaire de leur assemblée de 
présidents, ont, depuis plusieurs années, montré l'incohérence et 
la complexité d’un tel système. En toute bonne foi, les pouvoirs 
publics ont cru leur apporter des améliorations, notamment par les 
réformes fiscales (plus exactement les aménagements fiscaux) de 
4954 et de 1955. 

La taxe sur les transactions qui, jusqu'alors, avait encore com- 
pliqué le système que nous avons précisé ci-dessus, à été suppri- 
mée et incorporée dans les taxes subsistantes. 

Une option pour une taxe unique a été accordée aux contribuables 
qui, souinis à des régimes mulliples, réalisaient un chiffre d’affaires 
inférieur à 30 millions. 

Un artisan pouvait done bénéficier de cette disposition, mais la 
taxe unique de 8,50 p. 100 ne pouvait se substituer qu’à la T. V. A. 
et à la T. P. S. et laissait subsister l'imposition à la laxe locale pour 
toutes les affaires de revente en l’état. 

De plus, si la taxe de 8,50 p. 100 était déductible par l’acheteur, 
l'artisan, luj, ne pouvait déduire de cette taxe celles qu'il avait 
payées sur ses achats et ses investissements, ce qui fait qu’en fin 
de comple, suivant la double proportion, d'une part de ventes de 
produits fabriqués et de prestations de services, d’autre part, de 
malières premières incorporées dans les fabrications, l’ariisan n'avait 
aucun intérêt à opter pour ie régime simplifié 

Une troisième réforme *tendit considérablement le champ du 
forfait en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. Dans les mêmes 
limites que pour les impôts directs (15 millions ou #4 millions de 
chitfres d'affaires) le redevable pouvait étre imposé à un fortait 
valable pour deux ans. Mais, comme, d’une part, le forfait n'est pas 
possible pour les assujettis à la T. V. A., à l'exception des fabricants 
vendant exclusivement à des non-assujeltis, et que, d’autre part, 
les forfaitaires ne peuvent mentionner sur leurs factures ni la taxe 
sur la valeur ajoutée, ni la taxe sur les prestations de services, ja 
pratique du forfait voit son champ d'application très limité. 

Le système fiscal des artisans reste donc beaucoup trop complexe. 
I est d'autant plus insupportable que Fartisan travaille Jui-même 
manuellement et n'a, en général, que des connaissantes super- 
ficieéles sur les difficultés fiscales et se trouve, de ce fait, dans 
l'impossibilité de tenir une comptabilité compliquée, de faire des 
déclarations fréquentes et de discuter sur un pied d'égalité avec 
les agents de l'administration, I n’est pas non plus qualifié pour 
remplir le rôle de collecteur d’impôlts. d 

Nous pouvons done résumer les critiques qui sont faites du régime 
fiscal artisanal actuel dans les propositions suivantes: 

— l'artisan travailleur manuel ne peut être érigé en collecteur 
a'unpots, 

— le système fiscal actnel ne peut convenir à un tel producteur 
liavaillant dans des conditions très semblables à celles de lPouvrier; 

— l'inconvénient majeur de l'imposition de l'artisanat paraît dans 
sa scission en deux groupes par l'institution pour l'artisan, dit fiscal 
(art. 484 dun C. G. LL), d'un régime dit de faveur, et par la soumis- 
sion du reste de l'artisanat au régime de droit commun. Un fossé 
est ainsi creusé an sein même de l'artisanat, seuil très difficile à 
franchir et arrétant le développement normal el désirable d’une 
entreprise artisanale bien gérée. 


Projets de réforme. 


Donc, les aménagements qu'il serait indispensable de réaliser 
consisteraient: 

— à supprimer, pour l'artisan, le rôle de collecteur G'impôts; 

— à simpllier réellement le régime fiscal imposé aux arlisans; 

— à établir enfin une progressivilé de l'imposition des artisans. 

De nombreux projets de réforme fiscale ont vu le jour. Certains ne 
sont que des réformes superficielles, améliorant peut-être certains 
points de détail, mais laissant subsister lForganisalion complexe du 
système, C'est le cas des dernières réformes fiscales de 1954 et 1955. 

D'autres projets, au contraire, sont révolutionnaires et il n'y à 
pas lieu de cacher qu'ils sont assez bien vus par les artisans. ! 

Une proposition d'impôt sur l'énergie, qui a vu le jour déjà depuis 
lusieurs années, à été favorablement appréciée par eux. De nom- 
reuses chambres de métiers, des groupements syndicaux l'ont 
approuvée et ont manifesté le désir de voir réaliser un {el système 





———— 


qu mettrait fin à toules les déclarations, contrôles et collectes 
‘impôts par les contribuables. 

Cependant, il faut reconnaître qu'une telle transformation de la 
fiscalité française présente un certain aléa et que seuls les pou- 
voirs publics sont à même de mesurer ses conséquences. Il apparait 
également très difficile d'adopter d’un seul coup ce nouveau sysième 
fiscal en entier. 

Aussi, tout en confirmant notre désir de voir réaliser un système 
fiscal tel que l'impôt sur l'énergie ou tout autre basé sur une 
imposition à la source, nous somines contraints, en allendant qu'une 
telle con‘eption voie le jour, de chereher pour le secteur artisanal 
une amélioration réelle, et non seulement en théorie ou dans les 
mots, de l’organisation fiscale actuelle, : 

Si l’on ‘veut admettre, d’une part, que l'existence d’un artisanat 
français est indispensable à l’économie nationale et à son déve- 
loppement, d'autre part, cette existence étant reconnue, que l'arti- 
sanat doit être considéré comme une promotion du travail bien 
comprise et efficace, il faut que le passage de la position de salarié 
à celle d’artisan, travailleur indépendant, ne provoque pas une 
augmentation considérable des charges arrêtant 'évolulion du 
salarié. 

Ensuite, le salarié, qui n’avait d’autre obligation fiscale que sa 
déclaration annuelle peu sujette à contestation, se voit contraint, 
devenu artisan, de subir tous les inconvénients fiscaux signalés 
ci-dessus: déclarations multiples, collecte de limpôt. 

Enfin, si son enlireprise artisanale réussit, il aura un nouveau pas 
à franchir lorsque, d'’arlisan « fiscal », il deviendra artisan tout 
court, assimilé alors à l'industriel. 


Projosition de l'A. P. C. M. F. 


assemblée des présidents des chambres de métiers de France 
estime qu’une amélioration notable serait apporlée à la situation 
fiscale des artisans: 

4° Si la suppression des taxes indirectes (T. V. A., T. $S. P., taxe 
locale) était accordée à tous les artisans inscrits au registre des 
méliers, fiscaux ou non, sauf dans le cas de ventes à des produc- 
teurs (propositicn Leenhardt, 2e législature, n° 10367) ; 

20 Si l'imposition à l'impôt direct était aménagée de façon: 

— à tenir compte de la promotion du travail en rapprochant la 
taxalion de l'artisan de celle du salarié; 

— à tenir compte également du caractère particulier de l’entre- 
er artisanale ne permettant pas à son chef de tenir une comp- 
abilité compliquée. 

Nous proposons pour cela la fusion des deux taxes: taxe propor- 
tionnelle el surtaxe progressive en nn seul impôt, 

Le bénéfice impozahle pourrait être calculé facilement en partant 
de la vaieur ajoutée réelle, c'est-à-dire: ventes — (achals+salaires\ 
qui serait obtenue en tenant une comptabilité très simple dont 
le type scrail accepté par les pouvoirs publics et qui serait prouvée 
par les faclures d'achat et de vente que l'artisan aurait intérèt 
à obtenir et à conserver (proposition Jules-Julien, 2e législature, 
n° 10212), Le taux de l'imposition pourrait être un taux progressif 
comparable au taux de la surtaxe progressive améliorée (proposition 
Leenhardt no 10367), mais tenant compte de ce qu'il ne s'appli 
querait pas à un bénéfice net. 

De plus, pour favoriser Ja promotion du travail, le nouvel artisan 
litulaire d’un brevet de maîlrise ou d’un brevet professionnel 
devrait, pendant un délai de cinq ans, à dater de l’ouverture de son 
entreprise artisanale, voir Jimilé le montant de son impôt sur le 
revenu à l'impôt qu'il payait dans sa siluation antérieure. ñ s'agirait, 
en somme, d’une exonération partielle qui ne diminuerait pas les 
recelies budgétaires, mais qui encouragerait cerlainement l'ouvrie: 
qualifié à accéder à l'arlisanal dans le cadre d'une promotion 
ouvrière naturelle ; 
3° Sur le plan local, les artisans rejoignant les autres secteurs 
é-onomiques, de nombreux parlementaires démandent la suppression 
de la contribution des paten'es, impôt qui, malgré la réforme qui 
est actuellement sur le chantier, est un impôt périmé, reconnu 
comme tel pour l'Etat par la loi du 1 juillet 1M7 et subsistant 
toujours sous sa forme archaïque pour les collectivités locales. 


Conclusion. 


L'artisan ne veut plus être un collecteur d'impôts. 

I ne veut, ni ne peut, lenir une complabilité compliquée et 
He. ren à des déclaralions fréquentes et à des contrôles 
abusifs, 

I tient à pouvoir développer sans entrave fiscale l'entreprise 
qui est la récompense de ses efforts et de son travail. 

I veut que le fruit de son travail ne soit pas véritablement 
« pénalisé » comme élant de nalure spéculalive par des taux 
différen's de ceux qui frappent les salaires ou les traitements publics 
et demande pour des revenus égaux la mise en pratique de l'égalité 
fiscale prévue par la Constilution. 


ANNEXE 


JL — Un ouvrier macon gagne un salaire de 300.000 F. I est 
marié el a deux enfants. Sur ses feuilles de paye figure le sälaire 
brut soit pour l'année, 300.000 F. 

L'employeur relient seulement 6 p. 100 pour la sécurilé sociale, 
soit, 18.000 F. 

Il lui reste donc pour vivre, 282.000 F. 

De plus, il bénéficie pour lui et sa famille du régime de la sécurité 
sociale. 

Les allocations familiales lui verseront: 10.838 F par mois, soit 
annuellement, 130.956 F. 

Pour faire vivre sa famille, il aura en définitive 412.056 F, 
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1. — Cet ouvrier, désirant tenter sa chance dans l'artisanat et 
devenir un petit patron, se fait inscrire au registre des méliers. 
A la fin de l'année, l'inspecteur des contributions directes fixe 
son forfait à 300.086 F. 

11 devra verser: Î° taxe pronortionnelle; 5 p. 100 moins décote, 
moins 30 p. 100 réduction pour 2? enfants, 8.100 F; 2° assurance 
vieillesse, 15.600 F; 3° allocalions fainiliales, 9.600 F. Soil un total 
de 23.600 F. 

Ce qui lui laisse pour vivre 200.000 F — 32.600 F = 966.100 F. 

Mais il n’est pas couvert, ainsi que <a famille, mour la maladie 
el les accidents. S'il veut s'assurer, dans des conditions bien infé- 
rieures à la sécurité sociale, il devra verser une prime supplé- 
mentaire. Prenons par exemple la cotisation annuelle de la caisse 
de prévoyance sociale artisanale: 13.600 F. 

Il lui reste en définitive 20.80 F. 

Les allocations familiales lui verseront: 3.608 F par mois, soit 
annuellement 43.29% F. 

Pour faire vivre sa famille, il aura donc 291.006 F. 

En devenant artisan, il aura donc perdu 117.96 F. 

Et encore, lorsque ces sommes seront imposées à Ja surlaxe 
progressive, le salaire ne le sera que pour S p. 100 du montant 
du revenu. 

Sont introduits: 
M. Jeudon, président de l'assemblée des présidents des chambres 
de métiers de France; 
M. R'goir. 

M. ie président. — Monsieur Jeudon, vous savez de quoi il s'agit. 
Je vous donne donc tout de suile la parole. 

M. Jeudon. — Je tiens d'abord à vous remercier, monsieur le 
président, du Souci que vous avez manifesié de vous entourer d'un 
cerlain nombre de conseils relalifs à l'artisanat. 

Les fonctions que j'exerce depuis trois ans m'ont germis d'acquérir 
une ceriaine expérience que je mels bien voiontiers à la dispo- 
siiion de l’Assemblée nationale pour arriver à résoudre un pro- 
bléme dont la solution se fait allendre depuis trop longlemmpe, ce 
qui provoque de la part de l'artisanat francais des réactions dont 
les moindres sont de lassilude et d'amerluine. 

Je me crois aulorisé toul d’abord, avant d'entrer dans le texte 
méme de la nole que je vous ai adres<ée hier, à situer l'artisanat 
francais sur <on plan économique et à indiquer que la fiscalité 
dont il est Fobjet est, à mon sen, anliéconomique et par sa 
complexilé et par son assietie. Il est très difficile avec une telle 
fiscalité de penser à faire de l'artisanat francais un artisanat à 
vocalion économique ainsi quil a élé concu au-delà de: frontieres, 
notamment en Allemagne el en l'alie, où les gouvernements <e sont 
penchés sur le problème d'un arlisanat, secteur économique, alors 
qu'on à encore trop eu en France cetle conception alavique d'un 
artisanat, secteur social, qui cherchait une protection beauroup 
plus que des possibilités de dégagement vers une mission économique 
réelle et sans introduction dans un cadre de productivité. 

C'est pourquoi, avec toute la sérénilé et le sérieux qui conviennent 
aux clablissements Mics que sont les chambres de métiers, 
nous avons souhailé depuis plusicurs années une fiscalité arti- 
sanale qui puisse s’harmeniser avec les espoirs des arlisans, Nous 
n'avons jamais eu la chance de voir nos propositions prises au 
sérieux, puisque toutes les proposilions de réforme que nous avions 
étudiées, soil sous forme de projels de loi saumis an Gouvernement, 
ou de propositions de loi soumises au Parlement se sont vu apposer 
la loi des maxima en raison des mmo'ns-values budgélaires qu'elles 
auraient entrainées. 

Par ailleurs, si nous avons eu !a satisfaction d'enregistrer une 
amélioration tout au moins provisoire l'année dernière, celle-ci est 
survenue à notre sens beaucoup trop tard, car l'opinion artisanale 
française n'a pas senti que le lexte ayant Eee cette réforme 
était l'œuvre de plusieurs années de travail des chambres de 
méliers. 

Aujourd'hui, le problème se présente sous un jour qui nons 
parait favorable, parce que nous n'enregistrons plus cette solution 
de continuité entre le Parlement et les intéressés, et qu'il m'est 
permis, ce malin, de vous situer le problème, ce que je fais sans 
aucune pensée démagogique, mais en voulant associer à l'effort 
de rénovation nationale un artisanat français qui à actuellement sur 
le plan économique grès de vingt ans de relard sur l'organisation 
juridique, organique et économique des artisanats des pays étrangers 
qui bordent nos frontières. 

Le début de la note que je vous ai remise rappelle, tout d'abord 
l'opposition existant entre la conception juridique d'un artisanat, 
qui n'a reçu qu'un début de réforme par le décret du 20 mai 1955, 


artisanat basé sur le plan d'une organisation juridique — c'est 
Ja conceplion qu'ont les chambres des métiers de l'organisation 
et de la structure artisanale française — el le plan parallèle fisca 


où l'on s'est servi du même lerme d'artisan pour désigner une 
partie seulement de l'artisanat français: environ 30 p. 100 des 
entreprise, dont le total oscille actuellement autour de 900.000 en 
France, qui bénéficient d'une certaine protection en raison de leur 
petilesse, 

Ceux qu'on appelle artisans au minislère des finances el dans les 
régies financières des différents départements constituent done 
Un artisanat groupé autour de la conceplion du travailleur indé- 
pendant travaillant seul ou avee une main-d'œuvre très limitée, 
PEER s'agit au maximum d'un compagnon et d'un apprenti dont 
‘âge a élé porté de dix-huit à vingt ans par une loi de finances 
Técente, 

Ces entreprises artisanales sont très variables. La plupart souffrent 
énormément de ne pas avoir d'autofinancement, Seul le capital 
mélier possédé par le chef d'entreprise représente une valeur réelle 
économique. L'entreprise est trop petite pour donner des garanties 
suffisantes à une politique de crédit. Le chiffre d'affaires, c'est-à-dire 
La portée économique de l'entreprise, varie. essentiellement selon le 
Mélier, Une entreprise qui béncticie des dispositions fiscales de la 





Conceplhion arlisanale, si elle appartient à une profession de gros 
œuvre, le bâtiment par exemple, est amatheureuse, En revanche, s'il 
s'agit d'une jouillerie, elle est valable et peut faire vivre très aisé- 
menl une famille. 

Celle généralisation de la conception de la dimension de l'entre- 
prise arlisanale au travers du problème fiscal à donc créé une 
véritable rupture entre les possibilités économiques des métiers qui 
composent l'artisanat 

Celle protection avait élé souhailée dans le décrel au moment où 
les chambres de métiers ont été constituées, I s'agissait évitenwment 
de définir un artisanat qui existait dans d'autres pays et, pour arriver 
à le situer, à le limiter, à lui donner une dimension, Uelte concep- 
lion qui a vu le jour en 1934 a déjà élé à l'origine d'un fossé ccone- 
mique, si je puis dire, entre la conceplion juridique même de l'en- 
treprise ariisanaie el l'aspect fiscal d'un cerlain nombre de pelites 
entreprises, 

L'artisanat français a élé rempii d'amerlume dans les dernières 
änneées par la position de cerlains économistes de formation finan- 
cière qui ont vu dans l'artisanat une sub-istance des tradrions du 
passé, composée de bricoleurs qu'on ne pouvait absolument pas 
introduire dans un plan de productivité, L'origine administrative de 
ces rapporteurs étail précisément rue de Rivoli, dans une adminis- 
tralion des finances où l'on ne concevait l'arlisanat qu'au travers 
de sa définilion fiscale 

Tel est, monsieur le président, le problème posé sur le plan éco- 
nonnque., Si vous le voulez, maintenant nous étudierons l'hoposition 
actuelie des arlisans, en différenciant les artisans non fiscaux des 
artisans fiscaux. 

Les artisans non fiscaux sont ceux assujellis an rézime du droit 
Commun. Is comprennent des fabricants et des prestataires de ser- 
vices, ces deux activités pouvant ètre exercées par la même entre- 
pe En voici un exemple : celui de l'artisan producteur qui concourt 
à livrer à la clientèle un produit fini, mais qui est ésalement presta- 
taire de services, car il à l'habitude de réparer des objets de même 
nalure que ceux qu'il fabrique. 

Queiles que soient leurs fonclions, ils ne bénéficient d'aucune 
silualion particulière au point de vue fiscal. Hs sont imposés, tant 
au titre des laxes indirectes qu'au titre des contributions direcles 
comme les industriels et les commerçants, c'est-à-dire que tons sont 
laxés à impôt sur le revenu des personnes physiques et qu'en 
dalière de contributions indirecies, les uns sont assujettis à la 
TV. A., d'autres à la laxe sur les preslalions de services et à la 
laxe locale S'ils vendent à la consommation, étant précisé que la 
méme entreprise artisanale peut être sourmise à chacun de ces deux 
résine». 

Celle catégorie d'artisans comprend donc les méliers de Falimen- 
lation à ancun desquels n'a été reconnue la possimlilé de bénéficier 
de larlicle IS: du code des impôls, c'est-à-dire de l'artisanat fiscai, 
sous prétexte qu'il y avait à côté de l'exercice manuel du mélher 
une part de spéculation sur La matière première, incwmpalible avec 
les exonérations fiscales 

Le deuxième groupe de l'artisanat comprend les arlisans fi-caux, 
c'est-à-dire les seuls que connaissent les régies financières, Hs 
payent, commine les autres, Fimpot sur le revenu de personrres plhy- 
siques; mais leurs bénéfices professionnels sont imposables à 5 p. 100 
jusqu'à 410000 F alors que ceux des auires artisans ne protilent de 
ce laux réduit que jusqu'à 200.06 EF. 

En matière de taxes indirectes, ces artisans sont, en principe, 
exonérés de ls T. V A. et de la T. P. S., mais payent la taxe locale. 
Cependant, cet avantage est plus théorique que réel, car Si l'artisan 
fiscal a une activité commerciale accessoire du métier artisanal, et 
que le profit résullant de celle activité commerciale est supérieur 
au profit artisanal, le chiffre d'affaires total est souris à la T. Y. A. 
on à la T PS. Aucune exception n'est prévue, mére Si des Comp 
tabilités distinctes sont tenues pour chacune des activités, 

D'autre pert, l'artisan qui travaille pour un producteur est mis 
en demeure, par celui-ci, d'opler pour la T. V. A. où la FT. PS5. 
suivant da naluie de son activilé, Sans doute, celle option peut 
n'être que parelle, mais nous allons voir les inconvénients d'une 
telle siluaiion, Elle oblige l'artisan à prendre lui-même la position 
de prestataire des services en vue de permellre à son clim de 
pouvoir déduire les taxes de la T. V. A. 

C'est ain-i que nous arrivons à la critique du syslème. Sans relire 
la note que J'ai rédigée, je vous citerai Le cas de très nombreux 
artisans qui sont à la fois producteurs et réparalteurs, Hs ont deax 
clientèles, celle d'un producteur, c'est-à-dire qu'ils travailen!t à façon 
pour le compte d'un industriel, où même d'un commerçant, et une 
clientèle pariicnlire avec laquelle ils travaillent directement, Par 
ces deux activités il y a, d'une part, production et, d'autre part, 
réparation d'objets finis. Or, pour le calcul de ces taxes, un arlbisan 
de ce lype doit remplis une complabilité de huit à dix colcnnes, 
en dehors de ses heures de travail. 

Vous concevrez, monsieur le président, la réaclion du monde arti- 
sanai devant une telle complexité, Fartsan étant par définition un 
travailleur, puisque la législation française Foblige à participer au 
travail manuel dans son entreprise, Or, il doit se transformer Île 
soir ou le dimanche en un véritable percenbteur, collecteur d'impôts, 
ce qui le met dans une situation absolument insupportable contre 
laquelle il réagit violeemnent, el je ne peux que l'approuver. 

Les projets de réforme ont été très nombreux, Inais pour couper 
court. je vous dirai ce qu'en pleine conscience FrMIs propos ms À 
l'étude de la commission des finances de l'Assemblée nationale 

Nous demandons la suppression des taxes indirectes, T, V. A, 
T. PS. et taxes locales pour tous les artisans inscrits au registre 
des méliers, fiscaux où non, sauf dans le cas de ventes à des pro- 
ducteurs — ce que M. Leenhardt lui-méme avait bien prévu dons 
sa proposition de la dernière légistature. L'extension de Ia suppression 
des taxes indirectes à tous les artisans ne serait possible que par une 
revision complète el profonde de La T. Y, A. Tant que celle dernière 
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sera maintenue, nous ne pouvons pas enfermer, sous prétexte de .e 
défendre, un arlisan dans une exemption de la T. V. A., qui Mmi 
ferait du anéme eoup perdre sa clientèle de donneur d'ouvrage el 
de producteur. Voilà pour les taxes sur le chiffre d’affaires. 

Pour lPunpôt direct, nous serions heureux qu'il soit tenu comple 
des sacrifices consentis au nom de la promotion du travail, car au 
fond l'artisan fait surtout valoir un capilal-mélier. I se différencie 
du commerçant qui fait travailler un capilal rémunéré par un béné- 
fice sur les objets stockés par Jui et revendus. L’artisan, au contraire, 
donne son travail et celui de son entreprise. Il conviendrait aussi de 
tenir comple du caractère particulier de l’entreprise qui ne permet 
pas à son chef de tenir une complabilité compliquée. Etant donné 
que l'artisan doit étre un manuel, si le temps qu'il doit consacrer 
à l'exercice manuel de son mélier doit être encore amputé d'heures 
passées à établir une complabilité destinée au controle des régies 
financières, la possibilité d'infroduire l'artisan dans un eflort éco- 
poimique général perd tout son sens, 

Le bénéfice imposable pourrail êire calculé facilement en partant 
de la valeur ajoutée réelle, c'est-à-dire de la différence entre les 
ventes d'une part, et les achats plus les salaires, d’autre part, qui 
serait oblenue en tenant une comptabilité très simple, par le simple 
report des recètltes et des factures d'achats sur le livre-Jjournal, cette 
méthode aurait un autre avantage, celui d'éviter la frauwie à l'artisan, 
car il aurait ainsi intérêt à présenter le plus possible de faclures 
d'achats. A ce moment-là, la vente sans facture des fournisseurs 
de l'artisan à ce dernier serail considérablement diminuée, Diminue- 
rail également le faraeau du contrôle que les agents des régies 
financières considèrent  euxsnémes comme impopulaires, Cetle 
proposition élait incluse dans un texte présenté par M. Jules-Julien 
lors de la deuxième législature, auquel les présklents des chambres 
de mméliers avaient apporté leur caution. 

Le taux de l'imposition pourrait élre un taux progressif compa- 
rable au taux de la surtaxe progressive améliorée — qui à fait 
d'objet d'une proposilion de M. Leenhardt — mais tenant compile 
de ce qu'il ne Ss'appliquerait pas à un bénéfice net. 

De plus, pour favoriser la promotion du travail, le nouvel arti- 
san qui à fait des efforts pour posséder un capital-métier — 
titulaire d'un brevet de maitrise où d'un brevet professionnel, 
devrait, pendant un délai de cinq ans à dater de l'ouverture de 
son entreprise aïlisanale, voir limiler le montant de son impôt sur 
Je revenu à l'impôt qu'il payait dans sa situation antérieure. 

Ce serait un progrès très sensible dans la possibilité pour l'arti- 
sanat de s'insérer dans un effort de productivité et de reprendre 
sa place dans une structure économique moderne; ce serait Île 
complément absolument indispensable à une politique de crédit 
arlisanal. En effet, dans la réalité, le jeune artisan qui peut réussir 
dans un mélier qualifié, qu'il possède bien, n'aurait plus la hantise, 
alors qu'il ne dispose que de son capilal-mélier et manque de 
trésorerie, de voir les premières « ardoises » envoyées par les régies 
financières compromettre pendant les premières années l'autofinan- 
cement de son entreprise. 

Je suppose qu'un ouvrier de 2% ans, 2 ans ou 90 ans, désirant 
ge créer une siluation Stable dans l'artisanat, envisage son instal- 
lation. Si celle proposition élait acceptée, on ne lui demanderait 
pendant les cinq premières années de son installation pas plus 
d'impôt sur le revenu que celui qu'il payait dans sa silualion anté- 
rieure. 

Il ne s'agit pas de donner ce privilège à tous les artisans dési- 
reux de s'installer, mais simplement à ceux qui, dans un métier 
qualifié, après un apprentissage sérieux et complet, seraient pos- 
sesseurs d'un brevel de maitrise ou d'un brevet professionnel. 

C'est un système — je demanderai à la commission de bien vou- 
loir faire confirmer mes dires — qui est employé avec beaucoup 
de bonheur aux Elats-Unis d'Amérique pour Finslallation de pelites 
entreprises de prestations de services dans les écarts géographiques. 

Sur le plan des finances locales, de nombreux parlementaires ont 
demandé la suppression de la contribution des patentes, impôt qui, 
malgré la réforme qui est actuellement sur le chantier, est périmé, 
reconnu comme tel pour l'Etat par la loi du 31 juillet 1917 et sub- 
sistant toujours sous sa forme archaïque pour les collectivités locales. 
Les arlisans rejoignent sur ce point les autres secteurs économiques. 

En conclusion, l'artisan ne veut plus être un collecteur d'impôts. 
La proauctivilé du secteur artisanal reste fonction d'une réforme 
fiscale profonde qui demande plus de sunplification et, je le dirai 
tout à l'heure, plus de justice. 

I ne veut, ni ne peut tenir une comptabilité compliquée. I} est 
de très nombreux artisans, même de tout petits, à l’activité mulliple 
dont je parlais tout à l'heure, obligés de faire appel à des comp- 
tables, ce qui augmente encore leurs frais généraux 

L'artisan tient à pouvoir déve;opper, sans entrave fiscale, l’entre- 
prise qui est la récompense de ses efforts et de son travail. 

Celte phrase de ma conclusion vise à souhaiter une réforme pro- 
fonde de l'artisanat fiscal qui fasse disparaitre le comparlimentage, 
véritable frein au développement de lentreprise. Quand, à la 
demande de sa clientèle, l'artisan est contraint de prendre un 
deuxième ou troisième compagnon, ii entre d'un seul coup dans 
le régime commun de toutes les imposilions et, s’il n’a pas de 
possibilité d'autofinancement et de modernisation du matériel ou 
suffisamment d'ouvrage pour occuper à plein rendement son ou 
ses nouveaux compagnons, il s'aperçoit au bout de sa nouvelle 
expérience, n'étant plus un artisan fiscal, qu'il a perdu de l'argent 
pour avoir augmenté le rendement de son entreprise. 

Une réforme est à faire. L'opinion artisanale n'admettrait pas 
qu'elle consiste à diminuer les avantages acquis par les arlisans 
fiscaux. I faudrait partir des avantages actuels en donnant une 
autre forme et une autre définition qui lui permelle de développer 
son entreprise sans pour autant lobliger, par le recrutement d'un 
ou deux comæignons, à tomber dans le régime cominun qui le 
conduit praliquemment à ruincr son affaire, 
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L'artisan veut également que le fruit de son travail ne soit pas 
vérilablement pénalisé comme étant de nature spéculative par des 
taux différents de ceux qui frappent les salaires ou les traitements 
publics et demande pour des revenus égaux la mise en pratique de 
l'égalité fiscale prévue par la constitution. 

M. le président. — Vous avez dit au début de votre exposé que 
l'artisanat français a vingt ans de retard sur les artisanats étran- 
gers. 

Est-ce que la cause de ces vingt ans de retard est exclusivement 
fiscale ? 

M. Jeudon. — Non, monsieur le présdient. Elle tient à plusieurs 
faits. Je m'excuse de déborder un peu du sujet. 

M. le président. — C'est intéressant, 

M. Jeudon. — Toutes les questions sont liées. 

Ce retard tient en partie à la loi organique qui ne protège pas 
le métier mais seulement l'individu. Il n’y a pas d’émulation dans 
le métier et l’on constate une véritable solution de continuité entre 
les efforts réalisés sur le plan de l’enseignement professionnel et 
technique et cette ascension bénéfique de la promotion du travail 
qui conduit normalement un candidat professionnellement qualifié 
à s'installer à son propre compte et à diriger une petite entreprise. 

Nous nous apercevons, dans les chambres de métiers, d’une baisse 
de niveau professionnel de nos apprentis, compagnons et maitres, 
d'une cerlaine stérilisation des bons mailres qui ne sont ni pro- 
tésés ni aidés. Nous sormines obiigés de lutter d’une façon quelque- 
fois impopulaire contre utilisation d’apprentis sous forme d’une 
main-d'œuvre à bon marché. Heureusement qu’une législation par- 
leulière à permis aux chambres de métiers d'agir; Sans quoi, nous 
verrions complètement transformé l'idéal artisanai français au tra- 
vers d’une recherche de protection économique ou fiscale. 

En revanche, dans les autres artisanats européens, le principe 
méme du mélier est sauvegardé, l'émulation professionnelle est 
maintenue et le niveau moyen des artisans, compagnons et appren- 
lis est supérieur au niveau correspondant de l'artisanat français. 
Il s'ensuit que la compétilion, notamment pour Pexporlation, devient 
difficile — il y a heureusement des exceptions qui confirment Ja 
règle — parce que les produits, particulièrement ceux destinés aux 
marchés de la zon£s dollar, sont l’objet d’une compétition très sévère 
dans laquelle l'artisanat allemand ou jilalien s’octroie la première 
place. Dans ces pays, en effet, l'artisanat est préparé à son rôle, 
soit artistique, soit économique, mais il est également l'objet d'une 
sollicitude gouvernementale qui considère, à juste titre, que le 
secteur artisanal n'est pas à négliger malgré l'orientation indus- 
trielle très poussée actuellement dans ces deux pays. ls estiment 
aussi que l'artisanat représente un secteur d'équilibre polilique et 
social, car la physionomie de nos campagnes en malière artisanale 
rurale ou même de celle de nos villes exigerait que nous mainte- 
nions dans nos villages et dans les quartiers de nos villes les arti- 
sans nécessaires à la vie journalière. 

M. le président. — En Amérique, l'artisanat qui se développe est 
celui qui travaille pour les grandes entreprises. Est-ce que vous 
voyez en ce sens l'évolution de l'arlisanat français ? 

M. Jeudon. — Oui, monsieur le président, en ce qui concerne les 
aclivités lites à la sidérurgie et à la mécanique. 

C’est pourquoi le comité dont j'ai demandé la création l’année 
dernière avait prévu la présence de deux industriels dans son sein, 
de facon à développer ces contrats de travail entre la grosse et 
la pelite entreprise artisanale, grâce auxquels la grosse entreprise 
est sûre de voir s'effectuer un travail de qualité en même temps 
qu'une surveillance constante puisque l'artisan, par définilion, est 
celui qui « met la main à la pâle » et qui peut prendre la respon- 
sabilité directe de son propre travail 

Ces accords existent déjà dans la région clermontoise, dans la 
région parisienne et même dans l'industrie automobile où des 
Ccontrals de travail sont conclus entre de grosses firmes automo- 
bites el des arlisans dont la fabrication se limite à des objets qui 
cemandent une cerlaine précision et une attention parliculière. 
C'est vrai également pour lindustrie texlile, dans la région 
lyonnaise et düms la région de l'Ariège, C’est vrai également pour 
lé décollelage en Haute-Savoie et dans bon nombre d’endroils. 

M. le président. — Dans le rexlile, quel est le rôle de l'artisan ? 


M. Jeudon. — Dans le textile, l'artisan mène deux, trois ou 
quatre métiers, qu'il soit le créateur des cartons ou qu'il ail reçu 
les cartons à exécuter de la part des négociants en textile. Il y 
à une possibilité Ge maintien d'une qualité irréprochable, ear il y 
a controle permanent et responsabilité directement engagée par 
l'artisan vis-à-vis de sa clientèle industrielle. Evidemment, c'est 
une production qui est limitée à la soie ou même à cerlains textiles 
de remplacement et ces travaux confiés à des artisans sont des 
travaux dont l'exécution risquerait d’occasionner des déboires, du 
point de vue du rendement €t de Ja qualité, dans une fabrication 
tolalement à la chaine. 

M. Francis Leenharüt, rapporteur général. — Pourrail-on nous 
donner uen idée de la struclure de ces 900.000 artisans inscrits aux 
chambres de métiers ? 

Vous avez dit qu'il y en avait un tiers, c’est-à-dire environ 300.000, 
qui entraient dam la définilion de artisan fiscal. Parmi ces 
900.000, il existe des entreprises d’une cerlaine imporlance. 

M. Jeudon. — Le plafond prévu par la loi est le suivant: le patron, 
son conjoint, les membres de sa famille et cinq compagnons ou 
apprentis, plus un volant de quatre-vingt-dix jours de travail sup- 
plémentaires par an. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Par conséquent, le 
plafond est de cinq compagnons ou apprenlis plus les memoures 
de la famille ? 

M. Jeudon, — Oui. Si vous voulez, c'est la définition juridique; 
c'est celle que connaissent les chambres de métiers. Nous esli- 
mons à un tout pelit peu plus du tiers — si vous voulez, à 
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350.000 — le nombre des entreprises qui bénéficient de l'article 184 
du code des impôls, c’est-à-dire qu constituent l'artisanat fiscal. 

Dans un rapport du ministère des finances, que j'ai In avec un 
certain effarement, il était dit que le nombre des entreprises arli- 
sanales avait augmenté. Mais if faut tenir compte que l'article 154, 
de même que dans l'article 183, sont compris tous les travailleurs 
indépendants qui ne sont pas inscrits au registre des méliers et 
un certain nombre de professions libérales. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Quelles professions 
libérales ? 

M. Jeudon. — Les architectes, les travailleurs indépendants, les 
médecins. On n'y voit ni les notaires, ni les huissiers. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Il y a, en dehors des 

arlisants fiscaux, des travailleurs indépendants et des professions 
ibérales ? 
M. Jeudon. — Les chauffeurs de taxis par exemple, qui ne sont 
pas des artisans, bénéficient de la retraite artisanale parce qu'il 
fallait bien les mettre quelque part, mais ils ne sont pas forcé- 
ment inscrits au registre des méliers. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous êles partisan 
d'étendre l'artisanat fiscal à ceux qui sont inscrits dans la définition 
juridique actuelle ? 

M. Jeudon. — Le prenne peut être envisagé des deux côtés. 
Nous demandons qu'il y ait la possibilité d’une progressivité, c'est- 
à-dire qu'il n'y ait pas un seuil entre le moment où l'artisan fiscal 
répond aux conditions de l'article 18%, et le moment où il va 
prendre le fameux deuxième compagnon que les exigences de la 
clientèle vont le conduire à ajouter à son entreprise. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — En lisant ia note 
que la confédération nous à fait parvenir, nous avons l'impression 
que les organisations ne sont pas cerlaines qu'il soit souhaitable 
de réclamer un régime fiscal unique applicable à l’ensemble des 
artisans inscrits au registre des métiers. Donc, la chose est cnntro- 
versée dans les milieux de l'artisanat, Les petits artisans fiscaux 
ne sont pas Cerlains d'avoir intérêt à ce que l'artisanat fiscal soit 
étendu à tous ceux qui répondent à 1a définition juridique. 

M. Jeudon. — Ce n'est pas tout à fait exact. Dans le milieu syn 
dical libre, il y a des organisations dont la majeure partie des 
ressortissants bénéficient de l'article 18%. Nous chambres de méliers 
sommes obligées de considérer les dsux aspects du problème 

IL est bien certain que ceux qui bénéficient de l'article 481 — 
et je les comprends fort bien — peuvent éprouver quelque crainte 
au cas où une réforme viendrait écornez les droits qu'il ont acquis 
à ja suite de revendications svadicales. 

Ce que nous demandons, je l'ai bien précisé tout à l'heure, c'est 
que le bénéfice qui est actuellement réservé à la toute petite 
entreprise artisanale soit maintenu, mais qu'il ne constitue pas 
une sorte de compartiment dont l'entreprise, qui veut se déve- 
lopper, ne peut pratiquement pas sortir, c'est-à-dire qu'on ne passe 
pas d’un seul coup de la situation d’artisan fiscal à celle du droit 
cominun, mais qu'on envisage des paliers qui permeltent à l'en- 
treprise de se développer et que ce développement ne soit pas 
freiné par une fiscalité brusquement aggravée, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Vous avez souligné 
tout à l'heure, et c'est extrêmement important, qu'il n'était pas 
souhaitable d'enlever du circuit de la taxe sur la valeur ajoutée les 
artisans travaillant pour des producteurs ou pour des industriels. 
C'est dans ce sens que vous n'êtes pas partisan de la suppression 
des taxes indirectes pour tous les artisans car, en effet, ceux-ci 
perdraient la clientèle. 

M. Jeudon. — Nous la souhaiterions si la {axe sur la valeur ajou- 
tée étai remplacée par up tout autre système. 

M. Francis Leenhardt, rapporleur général. — Si vous sortez du 
cadre de la taxe sur la valeur ajoutée, bien sûr! 

Néanmoins, je voudrais tirer l'attention sur le système actuel 
contre lequel se dressent les artisans, le système instauré par le 
décret du 3 mai 19535 (art. 15) qui à prévu que, jusqu'à 30 mil- 
lions, les assujettis pourraient avoir un régime spécial el payer une 
taxe de prestations de services à 83 p. 100. A première vue, cela 
paraissait donner salisfaction à un très grand nombre d’artisans. 
Mais re qu'il faut voir — et c'est ce que vous critiquez, je le 
comprends bien maintenant — c'est qu'à la fin de cet article 15, il 
est précisé que cette taxe sur les prestations de services ainsi 
acquitté ne peut être menttonnée sur les factures et n'ouvre droit 
à aucune déduction 

Par conséquent, l'artisan qui ne travaille pas pour un particulier 
mais qui fait de la façon pour un industriel perd la clientèle de 
cel industriel, aux termes de l’article 13, parce que ce qui intéresse 
l'industriel, c'est que lLartisan façonaier lui élablisse une facture 
sur laquelle figurent les (axes payées sur les matières premières et 
la taxe sur la plus-value apportée grâce au travail, 

Or, du fait que Farticle 15 prévoit qu'il n'y a pas de déduction 
ossible, l'industriel à intérêt à passer sa commande, non pas à 
Parties mais à un petit industriel qui, lui, entre dans le circuit 
de la taxe sur Ja vaieur ajoutée. C'est le point le plus délicat qui 
n’est pas actuellement réglé. , 

Vous êtes bien d'accord sur ce point ? 

rs er ie PE Pr ape 

C'est pour cela qu'il y a confusion. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Dans sa facture à 
l'industriel, l'artisan peut comprendre les taxes payées sur les 
malières premières ? 

M Jesdon. _— Non, mais il y a déduction possible de la taxe de 
8,5 ». 100 pour son client. 

Celui qui donne l'ouvrage n'a pas affaire qu'à un seul artisan, il 
a affaire à de petits et à de gros industriels, de sorte qu'il a pra- 
tiquement un tas de régimes différents. Alors, il dit à l'artisan: 
« Prenez la position de producteur, sinon, cela complique trop ma 
Gomplabililé. » 





M. Rigoir. — Dans le cas où l'artisan fabrique un produit composé 
d'un grand nombre de matières premières sur lesquelles il à payé 
19,5 p. 100, il n'a pas intérèt, même s’il conserve sa chentèle, à opter 
pour la taxe de 8,5 p. 100, puisqu'il ne peut pas déduire ses taxes 
payées à l'achat. Il a intérêt à conserver son assujettissement à la 

. V. A. pour pouvoir déduire les 19,5 p. 100 qu'il a payés. 

M. Jeudon. — L'avantage, que nous avions obtenu l'année der- 
nière, de celle option pour une taxe réduite, ne peut pratiquement 
intéresser qu'un client qui n'a que l'artisan comme exécutant, Cet 
avantage est illusoire. 

M, Francis Leenhardt, rapporteur général. — Avez-vous eu à 
exposer, par exemple, au ministère des finances, votre revendication 
d'une complabilité très simple ? Est-ce qu'un type standard a été 
arrèlé ? Esl-ce que sur ce plan les choses ont fait des progrès ? 


M. Jeudon. — Les chambres de métiers demandent des modèles de 
Cormptabilité extrémement simples. 
M. Rigoir. — 1 y a, dans le métier du bois où s'ajoutent des taxes 


forestières payées à l'achat, des arlisans qui ont des registres à treize 
et quatorze colonnes, Certaines taxes sont ou ne sont pas déductibles 
des autres. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Est-ce que vos cham- 
bres de métiers ont étudié la taxe sur l'énergie ? 
M. Jeudon. — En 19%54, une élude de la taxe sur l'énergie à 616 


présentée aux chambres de métiers. Les avis sont assez parlagés 
Sur cette taxe et il est évident qu'il y aurait une unanimilé facile 
étant donné la simplification quasi totale de lous les problèmes 
fiscaux pour les arlisans. Mais, d'un autre côté, certains métiers 
utilisant beaucoup d'énergie payeraient plus cher avec la {axe sur 
l'énergie qu'avec la fiscalité actuelle. Les avis sont done très parta- 
gés — je parle des avis émanant de personnes qui ont réfléchi. 
L'est pourquoi je ne peux pas vous donner une opinion ferme sur ce 
point. 

Par exemple, un artisan teinturier à fait le calcul d'après les pro- 
positions Schueller, H s'est aperçu qu'avec la taxe sur l'énergie, il 
payerait 250.000 EF d'iunpôts de plus qu'avec la taxation actuelle, En 
revanche, d'autres professions réclament à cor et à eri la taxe sur 
l'énergie, tout au moins au premier stade de la mise à la disposition 
des malières premières ou des produits semi-finis, car ce serait la 
fin de tout ce casse-têle chinois qu'est la fiscalité. 


M. le président, — Il est cerlain qu'un bijoutier, par exemple, 
serait avantagé! 
M. Privat. — Lorsqu'il y a vérificalion de la part des régies finan- 


cières, est-ce que celles-ci se contentent, vis-à-vis de l'artisan, 
d'une comptabilité assez simple ? 

M. Jeudon. — Cela dépend, car il faut voir si l'artisan est au béné- 
fice réel ou au forfait, S'il est au forfait, le contrôle est assez empi- 
rique el provoque des rapports extrémement tendus entre contribua- 
bles et représentants des régies financières, Si l'artisan s'est soumis 
volontairement, par option, au bénétice réel, il à beaucoup plus de 
chances de s'en tirer, car il peut faire intervenir les quelques inves- 
tissements qu'il a pu faire dans son entreprise et l'amortissement 
des crédits qu'il a obtenus. Il peut utiliser tous les arguments de 
défense d'après ses frais généraux, ses amorlissements et ses inves- 
lissements. 

Quatre-vingt-dix pour cent de artisans au moins sont au forfait et 
les contrôles, étant empiriques, ont pour conséquence des rapports 
extrémement difliciles, voire violents, entre les arlisans et les agents 
du tise. . 

Un autre problème va être soulevé: c'est la mise en application 
des possibilités de forfait en matière de chiffre d'affaires. Ceux-ci 
ont élé ctabiis une fois connus les forfaits sur les bénéfices, L'arti- 
San à cru en toute bonne foi à une simplification de sa comptabilité, 
à l’allégement de ses ennuis fiscaux, mais le contrôleur, lui, repre- 
nant le forfait en matière de bénétice, a utilisé le bénéfice moyen 
qui lui est donné par les tables fournies par l'adininistration. IH est 
allé retrouver l'artisan en lui disant: « Votre chiffre d'affaires n'est 
plus en accord avec vos bénéfices, et je n'accepte plus le forfait 
que j'étais prêt à vous proposer, Je vous propose un forfait doublé 
ou majoré de 20 où 10 p. 100, » 

Sur le plan psychologique, cela entraîne de nouvelles frictions 
entre l’arlisan et les régies financières, au moment où nous souhai- 
tons, les uns et les autres, qu'il y ait une plus grande compréhension 
des problèmes entre l'administration et les contribuables, 

Je saisis, tout à fait au passage, cette répercussion inattendue 
d'une proposition qui, de bonne fui, de la part du Gouvernement, 
visait à un allégement des complications qui pèsent sur les petites 
entreprises, nolamment sur l'artisanat. 

Le forfait sur le chiffre d'affaires se retourne généralement contre 
l'artisan qui, s'il a acceplé un forfait en malière de bénéfice et s'il 
déclare réguliérement la totalité de son chiffre d'affaires, se trouve 
entrainé à une foule de discussions absolument arbitraires. C'est le 
bénéfice moyen ca:culé d'après les tables de probabilité du ministère 
des tinances. 

Dans mon département, j'ai réglé un cerlain nomibre de conflits 
de ce genre, et, dans tous les cas qui m'ont été soumis, le taux de 
bénéfice moyen que voulait appliquer l'administration était surfait 
en ce qui concerne les entreprises visées. I s'agissait en effet de 
cas types et. il faut hien le dire, avec la concurrence et un pouvoir 
d'achat qui ne s'améliore pas tellement, les prix des produits fabri- 
qués dans l'artisanat sont souvent très serrés, et il n'y a pas pour 
l'artisan une marge bénéficiaire aussi importante que pour les taux 
moyens préconisés par la direction générale des impôts. 

M. le président. — En somme, les rapports avec le fisc sont pires 
avec les forfaits ? 

M. Jeudon. — Non, pour la bonne raison que ces contrôles ne font 
que commencer à s'effectuer, mais il est à craindre qu'il y ait là de 
nouvelles raisons de frictions. 

Je conseille toujours aux artisans qui me demandent mon avis, 
de choisir le forfait sur les hénétices, s'ils le dési-ent, mais de 
conüinuer à déclarer leurs chiffres d'affaires réels. 
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M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — D'après les commen- 
laires que vous venez de faire sur la Ssitualion actuelle, est-ce que 
nous pouvons conclure que vous èles opposés à la tendance à fixer 
les bénéfices industriels et commerciaux par des pourcentages indi- 
Ciaires déterminés sur le plan national par professions ? 

M. Jeudon. — Je suis obligé de vous répondre: oui. En effet, cela 
se relournera toujours contre les artisans. 

M. Privat. J'ai déjà soulevé cette question l'autre jour lorsque 
nous avons discuté des forfaits en malière d'impôts directs. 

M. Jeudon. Vous avez fait la mème constalation ? 

M. Privat, — Exactement, 

M. Jeudon. — Pour terminer, monsieur le président, je signale 
qu'en annexe à la note qui est en votre possession, j'ai fait un 
parallèle qui rejoint le dernier alinéa de ma conclusion: c'est celui 
de l'égalité fiscale. 

L'arlisan est très sensible à la différence de traitement fiscal entre 
le revenu de sa petite affaire, qui est le fruit d'un travail tenace, et 
l'impôt qui frappe le traitement d'un salarié el celui d'un fonction- 
hiaire. : 

M. le président, — En ce qui concerne les assurances Sociales 
également. s 

M. Jeudon, — Ce n'est pas tellement le but de la réunion de ce 
matin. 

H était bon que ce petit parallèle fût versé au dossier de votre 
CcomiImIiISsSIOoNn, : 

M. le président. — Nous avons beaucoup de réclamalions à ce 
suiet. 

Mon si ir le président, la commission vous remercie de votre 
exposé. 

M. Jeudon, — Je suis à sa disposition pour toute autre élude. (La 
délégation se retire.) 


II. — AUDITION DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DE L’ARTISANAT FRANÇAIS 
Note de la confédération générale de l'artisanat français. 
L'ARTISANAT DEVANT L'INPÔT 
Préambule. 


A l'aube de la nouvelle législature, nous sommes heureux de 
pouvoir présenter la position de la confédération générale de larti- 
sanat francais en matière de politique fiscale, el nous remercions 
la sous-commission d'enquête, instiluée au sein de là eomimission 
des finances de l'Assemblée nationale, de nous en avoir fourni 
l'occasion, ; 

Le régime fiscal de l'artisanat, que nous trouvons tout à fait 
insuffisant, à pourtant soulevé de « veriueuses indignations ». Dans 
certains miieux professionnels, politiques et administratifs, on à 
souvent souligné l'étendue de nos privilèges. I nous a fallu lutter, 
puissamment aidés sur ke plan politique par nos amis parlementaires 
de la commission extra-parlementaire d'étude des questions arli- 
sanales, Nous pensons avoir convaincu les « opposants ». Pourtant, 
nous avons lu, ces derniers jours, dans des comples rendus de 
presse se rapportant à l'audition du directeur général des impôts 
devant votre sous-commission, la whrase tendancieuse suivante: 
« Sur un revenu national de 12.000 milliards, la T. V. A. n'atteint 
aue 4000 milliards, de très larges secteurs étant situés hors de 
son champ: agriculture, artisanat, monopoles, ete, ». 

Songerait-on à l'artisanat pour combler le défieit ? 

Quoi qu'il en soit, nous arrivons à l'objet de notre communi- 
calion : 


Ce qui a été Jail jusqu'à ce jour. 


Reconnaiscons, fout d’abord, que les dernières anntes rous ont 
apporlé de sensibles salisfactions: 

Définition étendue de l'artisan fiscal; 

Taxe proportionnelle réduite à 5 p. 400 pour la fraction n'excédant 
pas 410.000 francs et extension du régime du forfait par une élé- 
vation du chiffre limile ; 

Suppression de la prépondérance administrative dans la commis- 
sion départementale des impôts; 

Allècement des pénalités fiscales; 

Extension et régime du forfait en matière de T. C. A.; 

Les artisans seront pratiquement soustraits aux vérifications des 
polyvalents. 


Ce qui reste à faire pour améliorer le régime actuel. 


Pans l'immédiat: 

Nous estimons que c'est à l’ensemble des ‘artisans inserits au 
registre des métiers et dont l'activité nécessite une formation pro- 
fessionnelle prévue par la loi du 10 mars 197, que doit être 
étendue la taxation de 5 p. 100 jusqu'à 440.000 francs en matière 
de taxe proportionnelle. 

L'abattement à Ja base, en matière de surtaxe progressive, doit 
être très sensiblement relevé; 

Le montant maximum des réductions pour charges de famille 
doit être largement revalorisé; 

Lorsque l'artisan et son conjoint exercent des activités distinetes, 
leurs revenus ne doivent pas, en matière de taxe proportionnelle, 
être totalisés, afin que chacun d'eux puisse bénéficier du taux 
réduit et de la décote; 

Une plus large exonération de la palente pour les artisans; 

Une nouvelle extension de l'article 184. 





Nous hésilons à souhaiter un régime artisanal unique. 


Nous ne pensons pas qu'il soit nécessaire de nous étendre sur 
la légilimité d'un régime tiscal particulier pour les artisans, tout 
au moins dans la mesure où ils sont très voisins du salariat. Dans 
nos organisations qui comportent une majorité d'artisans fiscaux, 
s’est posée la question de savoir s’il est possible et souhaitable 
de réclamer un régime fiscal unique applicable à l'ensemble des 
arlisans inscrits au registre des métiers, 

Tel est l'objectif poursuivi par les promoteurs de diverses propo- 
sitions de loi; mais, si nous avons bien compris leur sens, ces 
propositions conduiraient à une amélioration sensible et légitime 
du sort actuel des « grands artisans », mais aussi, dans certains 
cas, à une aggravation de celui des « petits ». 

Si cetle hypothèse était confirmée, il vaudrait mieux, à notre avis, 
étendre l'arlisanat fiscal à lenscimble des artisans, dont la pro- 
fession est comprise dans la liste prévue à la loi du 10 mars 1937. 

le toute manière, les artisans non fiscaux doivent étre distraits 
du régime de droit commun appliqué à l'industrie. 


Ce que nous pensons des divers projels 
de réfurme profonde de la Jiscalité. 


Les arlisans ont plus que lous autres à déplorer la complexité 
exirème de nolre système fiscal. Nombre d'artisans sont, tous les 
jours, injustement pénalisés pour avoir contrevenu à une régle- 
mentalion aussi confuse que mulliple. 

Hs n'ont ni les moxens ni le temps de s’y soumettre. I] leur fant 
donc une fiscalité simple, qui les libère de toutes obligations 
excédant leurs possibilités et leurs capacités. 

Nous allons examiner les divers projets à l'ordre du jour: 


A. — Taxe sur l'énergie (projet Schueller). 


Comme la plupart des contribuables actuels seraient soustraits À 
Pimpôl, on ne saurait s'étonner des adhésions qu'elle suscite. Les 
arlisans y verraient Je comble de la tranquillité et de la simplicité 
qu'ils ne cessent de réclamer. lis reconnaissent cependant certaines 
objections qui leur sont faites: 

Sa substitution à tous les autres impôts serait hasardeuse, ce 
serait un Sault dans l'inconnu; 

Une distorsion des prix en résullant pourrait troubler l’activité 
économique ; 

Des exceplions ou tempéraments reconnus nécessaires viendront 
bientôt alourdir sa simplicité, etc. 

Quoiqu'il en soit nous estimons que, si l’on ne saurait la substituer 
au départ à l'ensemble des autres iinpôts, il convient de l'expéri- 
menter sans tarder, d'abord en vue de combler l'important déficit 
actuel et éviter loute aggravation des taxes; ensuite pour une substi- 
tation progressive aux autres impôls, si Fexpérience se révélait 
favorable, 

Nolons loulefois que si la généralité des industriels, artisans et 
commerçants échappaient à toute taxation, les artisans n'auraient 
plus le bénéfice d'une «compréhension fiseale » et, sur le plan 
concurrentiel, leur situation en serait aggravée. 


B. — Taxe sur l'énergie et les matières premières. 


L'adjonction des malières premières à l'énergie permettrait une 
assiette plus large des bases d'imposition tout en laissant hors du 
champ les petils ef movens redevables. 

Mme avis que ci-dessus: à expérimenter. 


C. — Restriction du champ d'application des taxes 
sur le chiffre d'ajfaires. 


On les arrélerait à un « goulot d'étranglement »: 

Au dernier producteur (seuil de la commercialisation) ; 

Au dernier grossiste (exonération de commerce au détail). 

biverses propositions de loi tendent à soustraire soit tout le 
commerce, soit sculement le commerce de détail à toute taxe sur 
le chiffre d'affaires. La situation qui serait faite aux artisans paraît 
moins nelle, C'est ainsi que l'arlisan non fiscal parait devoir être 
maintenu assujetti à la taxe à la valeur ajoutée, car si l’on parle 
d'exonérer la distribution, l'artisan est aussi son producteur. 

Nous eslimons qu'il devra être précisé nettement que, non seule- 
ment l'artisan fiscal n'aura plus à payer les taxes locales, mais 
encore que l'artisan non fiscal ne sera plus assujetti à la taxe 
à la valeur ajoutée ni à la taxe de prestation de services. 


D. — Tare proportionnelle et surtare progressive. 


Le mode d'élablissement de la taxe proportionnelle et son taux 
ont paru susceptibles de simplifications et d'aménagements. 

Cerlaines propositions tendent à Ja fusion de Ja taxe proportion- 
nelle et de la surläxe progressive. 

D'autres ne visent qu'à un allégement en faveur des petits et 
moyens contribuables, Mais sur ce plan nous n'avons rien trouvé 
de précis et de constructif. 

Nous accorderons notre faveur à {oute proposition: 

Qui évilerait à l'artisan la tenue d'une comptabilité complexe 
d'autant plus que, même dans ce cas, les résultats pourraient être 
contleslés par le fisc; 

Qui limiterait au minimum les déclarations à faire et amélio- 
rerait les Æontacts avec les agents de l'administration; 
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Qui tiendrait compte de ce que l'artisan est essentiellement un 
travailleur manuel, ne amené tirant l'essentiel de ses ressources 
de son travail personnel, 


Sont introduits: 
M. Jean-Jacques Stelanelly, président de la confédération générale 
de l'artisanat français; 
M. Lasne. 
M. le président. — Monsieur le président, vous savez quel est 
l'objet de votre audition devant la sous-cominission. Aussi, je vous 
donne immédiatement la parole. 


M. Jean-Jacques Stéfanelly, président de la confédération géné- 
rale dé l'artisanat français. — Monsieur le président, messieurs 
les députés, nous vous remercions infiniment d'avoir consenti à 
nous entendre sur des questions qui sont toujours pour nous brû- 
lantes. Selon le désir que vous nous avez manifesié dans votre lettre, 
nous vous avons adressé en temps voulu, je crois, un document 
relatant d’une rnanière très succincle le principal de nos obser- 
vations en matière de fiscalité. Je ne voudrais pas vous imposer la 
lecture de ces documents; je me permettrai, si vous m'y autorisez, 
à relever simplement les points les plus importants. 

Dans notre préambule, nous avons voulu marquer que la fis- 
calité, pour nous, avait deux aspects, et, tout d'abord, les rapports 
du contribuable avec l'administralion chargée de percevoir les 
inpôls. Je vous surprendrai peut-être en disant que c'est, à notre 
avis, le point principal. 

L'idemment, les impôts sont durs à supporler, mais il y a la 
rnanière de les percevoir, et il est certain que si l'on avait la 
manière de s'adresser aux gens pour percevoir les impôts, ceux-i 
seraient peut-être moins durs à donner. Mais, jusqu'à ee jour, 
on n'a pas toujours eu la courloisie voulue à l'égard du contribuable 
et c'est en grande partie ce qui a dressé celui-ci dans des mmani- 
festations que vous connaissez bien el auxquelles, d'ailleurs, nous 
ne nous associons absolument pas. 

il y a d’autres manières de procéder pour se faire entendre. Dans 
notre document, nous vous avons indiqué ce qui a été fait ju qu'à 
ce jour, et l'octroi, à la suite d’une entrevue avec M. Pilimlin, 
ministre des finances, d’une taxation spéciale de la r“munéralion 
d:: travail personnel par la réduction de 5 p. 1400 de la taxation sur 
la fracuon n'excédant pas 410.000 francs. Ce faisant, M. je ministre 
n'a pas manqué de nous signaler que celle mesure n'élait pas 
suifisante pour des professionnels hautement qualifiés et qui ne 
pouvaient s’aligner avec les ouvriers employés dans leur entreprise, 
Le rrinistre n'a pas manqué de faire remarquer que c'élait un 
principe acquis et qu'il nous appartenait d'obtenir davantage, au 
fur et à mesure que le budget le permettrait. 

Nous parlons au nom des artisans réellement professionneis dent 
lx qualité est sanctionnée dans les conditions prévues par la loi 
du 10 mars 1957 sur la formation professionnelle. 

Il existe dans ce qu'on appelle l'artisanat fiscal une foule de 
kéndiiciaires que l'administration ne veut pas ou ne peul pas discri- 
nier et qu’elle appelle des artisans fiscaux, alors que ceux-ci, en 
réalité, n'ont absolument rien à voir avec nos aclivités profession 
nelles, 

Par conséquent, nous le précisons bien dans notre document, fl 
s'agit exclusivement de gens qui ont une activité’ professionnelle 
reconnue. 

Il n'est pas indécent de dire que le salaire, la rémunération du 
travail d'un artisan dans son entreprise devrait être au meins de 
90.000 francs par mois — cela ne nous parait pas exagéré — ce qui 
porlerait la cotisation à 5 p. 100 pour une part se montant à 
600.000 francs au lieu de 440.900 francs. 

Pour l'abattement à la base en matière de surtaxe progressive, 
qui est fixé à l'heure actuelle au départ à 220.000 francs, nous 
pensons ne Las être loin de la réalité en demandant que cette part 
soit portée à 410.000 francs. 

J'apporte ici des chiffres que, volontairement, nous n'avons pas 
fait apparaître dans le document. Dans les réductions pour charges 
de famille, nous demandons que cette réduction, qui est vraiment 
trés faible, soit au mnoins doublée et comprenne les enfants 
intirmes. 

Nous demandons la plus large exonération de la patente pour les 
arlisans et nous pensons à deux professions pour lesquelles nous 
N'avons jamais Compris qu'elle leur soit systématiquement refusée : 
il s'agit des photographes et des coiffeurs. Quelles que soient les 
Conditions d'exercice du métier, on paye la patente si l’on est pho- 
t<raphe. Ne possède-t-on qu'un modeste atelier sans même avoir 
Pisnon Sur rue, sans vendre d'accessoires, on n'a pas droit à l’exo- 
ntration de la patente. 11 s'agit d'un fait qui n'a jamais pu nous 
êlre expliqué, 

Actuellement, on paraît vouloir imposer dans les mêmes condi- 
tions et systématiquement la profession de coiffeur. IL conviendrait 
peut-être d'établir des discriminations quant à l'activité des coiffeurs. 
Nous connaissons des entreprises assez imporlantes dont l'incidence 
Commerciale est très grande et auxquelles la patente doit être appli- 
quée, mais nous pensons à cette foule de petits coiffeurs ruraux qui 
n'ont pratiquement pas de commerce, qui exercent simplement leur 
métier et qui sont systématiquement imposés à la palente. Cela 
nous paraît excessif, 

Nous savons que cerlains de nos collègues artisans souhaiteraient 
un régime unique dans le louable but de simplifier la fiscalité. Nous 
avons bien examiné la question car tout ce qui peut tendre à la 
Simplification nous plait énormément, mais nous ne croyons pas que 
celle formule soit À retenir, En effet, la tendance n'est pas à la 
diminution des impôts, mais à leur augmentation et nous craignons 
lort que l'on prenne en considération le chiffre-plafond ou même 
le chiffre intermédaire. Alors “n grand nomibre d'arlisans se trou- 
véraient plus durement frappés. 
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Vous pourriez être surpris de voir deux attitudes aussi différentes 
chez les représentants des ariisans, I faut regarder l'activité de 
ceux qui parlent, Parmi nos collèsues des chambres de méliers 
et autres organisalions également représentatives sont représentees 
des activités à la limite des possibilités admises par la loi cerlaines 
sont très légèrement en marge et il est possible que l'esprit indus- 
triel, au sens complet du terme, où l'esprit commerçant interviennent 
ur peu trop dans leurs revendications. Dans nos propres organisa- 
lions sont représentées un peu toutes les formes d'activités, mais 
nous pensons que les peliles doivent étre aidées par priorité. I faut 
favoriser la promotion ouvrière, Il faut suivre le Parlement et le 
Couvernement dans leur idée de mieux répartir les possibilités eco 
nomiques de la France par la créalion sur le terriloire, pour assurer 
un service, d’une foule d'entreprises qui, à leur début, sont aulo- 
maliquement pelites, Ce n'est pas en favorisant seulement les moven- 
nes et les grosses entreprises et au détriment des peliles qu'on 
permettra la création de celles-ci pour assurer ce nou\eau départ 
économique de nos provinces actuellement déshérilées, Voilà pour 
quoi nous insislons très vivement pour que les peuites entreprises 
bénéficient d'un régime leur permetlant d'aborder la vie économique 
— avec toutes ses difficultés — dans les meilleures conditions 

Dans les divers projets que vous connaissez amicux que nous, Sur 
la réforme de la fiscalité, 1 a été question de la taxe sur l'énergie. 

Naturellement nous avons élé séduits par cette, simplification, mais 
nous avons ce défaut ou cetle qualilé, avant de porter le débat sur 
la place publique, de savoir très exactement de quoi il retourne. 
Nous nous soinines entourés de tous les éléments sur ce projet. Nous 
avons suivi attentivement son promoteur, M, Schueller, dans ses 
différentes conférences Nous avons eu l'occasion de lui poser des 
questions, Nous avons lu ses ouvrages sur Ja fiscalilé. Nous avons 
entendu les parties adverses, Nous avons Iu attentivement les com- 
muniqués du ministère des finances réfutant la thèse de M, Schueller, 
Nous avons lu également les exposés de différents économistes, les 
uns étant pour, les autres contre, 

Nous sommes arrivés à celle conclusion qu'il élait très difficile de 
nous prononcer d'une manière définitive, mais qu'il serait peut être 
possible, dans des compartiments hien delimilés, de commencer une 
expérience, quille à l'arrêter où à La poursuivre à la lumière de ces 
premiers résultats, Si l'on peut se permettre de tenter une exné lence 
dans une entreprise personnelle, 11 nous parait très dangereux de 
jouer avec le budget d'un pays. Cela est grave el celle gravils nous 
rend prudents, 

On a parlé également de la taxe sur l'énergie el siraullanéiment 
eur les matières premières, Dans ce domaine aussi, noire avis est 
le même: à expérimenter avec précaution. 

H y a enfin la restriction du champ d'application des taxes sur 
le chiffre d'affaires. On les arrélerait à un goulot d'étrangiement, 
au dernier producteur (seuil de la conmimercialisalion) au dernier 
grossiste (exonération du commerce au délai!). | 

Tout! ceci est très intéressant, mais nous aurions mauvaise grâce 
à nous substituer à vous pour vous donner un avis, Nous vous 
faisons part de ce que nous croyons intéressant, mais nous vous 
faisons aussi confiance pour mener à bien cetle tache loal cn aa 
nous cachant pas les difficultés qui se présentent à Vvüte 


En résumé, nous gardons notre faveur à twuies les propositions 
qui évileraient à larlisan la tenue. d'une complabililé comyiexe; 
mais nous allachons de limportance à ce quil en 1! une. 
Celle-ci est intéressante gon seulement par son aspect fiscal — 
bien que l’adininistralié* puisse parfaitement lui opposer des objec- 
tions, car elle n'est pas automatiquement adinise — mais aussi 
par son aspect économique. A notre sens, c'est l'espèce de lher- 


momè're qui permel de prendre la lempéralure de Fentreprise. 
Celte comptabilité, tout en restant simple mais bien tenue, peut 


permettre de savoir que:s postes sont rentables el quels autres 


déficitaires. Une entreprise, quelle que soit son imporlance, à 
besoin d'ane comptabilité pour mesurer à un moment voulu où 
elle en est de ses possibilités, En bref, nous sommes d'accord 
pour lout ce qui limilerail au maximun les déclara 15 à pro 
duire à l'administration, ce qui, par vuie de conséquence, uélio- 
rerait peut-être aussi les rapports des contribuables avec ladimi- 


nistration. C'est très hnportant. 

Enfin, monsieur le président, nous souhaitons de tout notre cœur 
que vous ne perdiez jamais de vue, lorsque vous voudrez bien 
vous pencher sur no're cas que l'artisan, de par la Joi, est un tra- 
vailleur manuel indépendant qui tire l'essentiel de ses ressources 
de son propre travail. 11 ne faut pas oublier que lorsqu'il tient 
une affaire commerciale à côté de son entreprise arlisanaie, 1! est 


déclaré commercant et imposé à part. 


} 


M. le président. — Quels ont élé les résullats du forfait ? 

M. Stejanelly. — Dans lous les cas, il entraine une S:mpthiication, 
Pour cerlains il est intéressant, pour d'autres, au con raire, 18 
bénéfice réel doit être obtenu, mais la plupart du temps, cela ent 


aux relations entre le contribuable et son inspecteur des contri- 
butions. 


M. le président. — Esise que ces relations se son \mélioréeg 
ou aggravées du fait du forfait ? 

M. Stefanelly. — Elles ne se sont pas aggravées, car dans trop 
de cas il est difficile de les aggraver davantage. 

M. le président. — C'est un maigre compliment 


M. Stefanelly. — Nous rencontrons trop souvent des agents des 
contributions qui se refusent à comprendre notre silualion, Il y a 
d'ailleurs des cas tellement pénibles qu'ils échappent à l'enten- 
dement, On ne parvient pas à comprendre pourquoi un artisan 
travaille et réalise si peu de bénéfices alors que S'il retournait 
en usine, il gagnerait bien davantage étant donné sa comimwtenre 
professionnelle. On oublie cet aspect humain de la question qui 
fait qu'un individu qui a travaillé pndant des années pour créer 
sa pelile entreprise et qui se trouve assailli d'un seul coup de 
nouvelles Charges, consente — passez-moi l'expression — à manger 
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de la vache enragée pendant des années avec l’espoir que demain 
sera meilleur. Les agents des contributions ne peuvent peut-être 
pas entrer dans tous ces cas particuliers parce qu'ils sont eux- 
mêmes bousculés, éurchargés. Ceci devrait pouvoir s'améliorer. 

M. le président. — Estimez-vous qu'il y a trop d'artisans dans la 
siluation que vous venez de dépeindre, à savoir qu'économique- 
ment Jeur situation est mauvaise et ne peut guère s'améliorer, 
mais qui, par tradition de famille, par désir de garder une indé- 
pendance individuelle, restent atlachés à çe made de travail? 

M. Stefanellr. — Je puis répondre franchement, quüitie à être 
relevé par certains de mes collègues. H y a trop d'artisans parce 
que trop de gens ne méritent pas cetie appellation d’artisan. En 
France on a trop tendance lwsaqu’on fait une loi à essayer de la 
tourner immédiatement. La loj de 19% qui a été modifiée par deux 
décrels succesæifs et à nouveau l’année dernière — pas très heu- 
reusement d'ailleurs — a été vioée: une foule de gens ont péné- 
tré dans l'artisanat qui ne le mérilaient pas parce que leur compé- 
tence profesisonnedle est discutable. Trop grande recherche de 
clintèle de la part des chambres des métiers. 

Il y à eu aussi la faute dans quelques professions, d’un certain 
patronat qui n’a pas toujours très bien compris son rôle et qui a 
voulu se débarrasser de ses obligations saociaies et fiscales en 
contraignant ses ouvriers à s'inscrire à l'artisanat, De cette 
manière, on renton're dans certaines professions des gens, arlisans 
an regard de Ja loi, mais qui sont restés et qui pensent salarié. 
Eiant donné qu'ils sont encore des ouvriers, leurs revendications 
sont des revendications ouvrières. Elles ont leur valeur, mais elles 
sont assez différentes des nôtres et quand on mêle les unes et 
les autres, toutes les donn<es du problème sont faussées. 

Et vous, messieurs les députés, quand vous rerevez ces doléan- 
ces un peu incohérentes, vous pouvez vous demander ce que cela 
signifie; en voilà l'explication. ; . 

Si ces queiques propos pouvaient vous éclairer, j'en serais vrai- 
ment très heureux. 

M. le président. — Le nombre des artisans inscrits au registre 
des métiers a-t-il diminué de 10 p. 109 depuis la libération ? 

M. Stejanelly. — Oui, monsieur le président, c’est le chiffre 
donné par notre collégue, représentant les chambres de métiers, 
chiffre qui complète nos documents de la même façon que nous 
complétons les leurs. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — M. Stefanelly, dans 
la nole que vous nous remettez, vous exprimez la crainte que si 
l’on étendait la définition de l'artisanat fiseal à tous les artisans, 
la mesure serait profitable surtout aux grands artisans, Mais que 
loin d'améliorer le sort des petits, elle l'aggraverait au contraire. 

Votre confédération probablement groupe principatement des petits 
artisans, des arlisans fiscaux. 

Pouvez-vous nous indiquer Ja proportion existant dans votre 
confédération entre les artisans fiscaux et les artisans non fiscaux ? 

M. Stefanelly. — Pour Ja deuxième partie de votre question, 

M. Leenhardt, je vous répondrai moi-même. Pour la première, je 
chargerai notre conseiller fiscal, si vous l’y autorisez, à vous 
Cpondre. 
1 Notre organisation compte évidemment des petits artisans, c’est-à- 
dire de artisans fiscaux, Inais aussi, quoique en moins grande quan- 
tité, de grands artisans. Nous n'avons jamais enregistré de conflit 
à l'intérieur de notre organisation entre ces deux aspects de l'arti- 
sanat. L'an et l’autre sont tout à fait dans les vues que nous 
développons. L'artisan qui emploie quatre ou cinq auxiliaires, 
ouvriers, compagnons, est tout à fait d'accord pour que les petits 
artisans soient aidés, parce qu'ils rencontrent des difficultés et ne 
peuvent pas agrandir leur entreprise comme il a pu le faire Jui- 
méme à une époque plas favorabie, soit au contraire parce que 
ces gens qui font leurs premiers pas dans la vie économique, ont 
besoin d'étre épaulés. 

Encore une fois, nous 


raignons que légalisation se fasse par 
le haut et non par la base. Même si elle intervenait à un étage 
moyen, les pelits seraient lésés. 

M. Lasnes, — Les grands artisans peuvent encore être Inscrits 
aux chambres de métiers et rejoignent assez peu leurs organisa- 
tions svndicales. Etant donné que l'artisan considère surtout le 


point de vue fiscal, ils ne «e rendent pas comple que les organi- 
Sa'ion: s'occupent à la fois de l’'économique et du social. En géné- 
ral, ils ne font donc pas partie d’une organisation syndicale. Voilà 
pourquoi la plupart des confédérations ne groupent guère — du 
moins dans une très grande majorité — que les artisans fiscaux. 

Par ailleurs, j'ai examiné certaines propositions de loi tendant à 
instiltuer un régime fiscal artisanal unique. J'ai remarqué que cela 
agcraverait la situation des petits artisans en aboutissant à un 
régime intermédiaire entre le régime industriel et commercial et le 
régime artisanal fiscal actuel. Nos fédérations verraient avec maur- 
vaise grâce s’aggraver la siluation des deux tiers ou des trois 
quarts de leurs membres. 

Certains artisans qui occupent quatre ou cinq ouvriers ne sont 
pas loin de la situation des petits industriels. D'autres arlisans 
alimentaires sont peu éloignés de la position des commerçants. 
Nous doutons que vous vouliez leur appliquer un régime fiscal qui 
serait celui des petits artisans, lequel doit se rapprocher le plus 
possible de celui des salariés. Voilà ce que nous avons voulu dire. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Si j'ai bien compris, 
en ce qui concerne Ja taxe sur l'énergie, vous ne seriez pas hostile 
à une expérience limitée, prudente. 

Néanmoins, s’il s'agissait de généraliser le système, vous vous 
rendez compte que la situation des artisans, qui seraient placés 
à égalilé avec les industriels, se trouverait compromise. 

M. Stafanelly. — En effet, monsieur le rapporteur général, mais, 
dans celle parlie de la question, permettez-nous d'élever le débat. 

Avant la propre siluauon des arlisans, nous considérons la silua- 








tion du pays lui-même et les répercussions non seulement natio- 
nales, mais internationales du problème. 

Notre petite affaire d’artisan disparait un peu devant l'impor- 
tance que revèlent les questions nationaies et internationales. 

M. le président. — Il ne vous échappe pas, néanmoins, non en 
abaissant le débat, mais en le descendant des hauteurs auxqusiles 
vous venez de nous f{enir, que pour certains artisans le régime 
envisagée par M. Schueller signifierait une aggravation considérable 
des impôts, et pour d’autres une diminution non moins considérabie 
des affaires. 

M. Stefanelly. — Tout serait bouleversé. 


M. Lasnes. — Une aggravalion, je ne le crois pas, mais il en 
résulterait aucun avantage à l'égard des industriels qui consomment 
de l'électricité ou des matières premières par exemple. 


M. Privat. — En ce qui concerne le forfait, vous avez indiqué 
votre point de vue en matière de contributions directes, monsieur 
Stefanelly. Que pensez-vous du forfait en matière de contributions 
indirectes mis en pratique depuis l’année dernière ? 


M. Stefanelli. — Je demanderai à M. Lasnes de vous répondre 
car il est en contact direct avec les intéressés. Je pense qu’une 
réponse très précise vous plaira infiniment. 

M. Lasnes. — L'’artisan éprouve une certaine appréhension au 
regard du forfait en matière de contributions indirectes qui vient 
d’être mis en application. Relativement peu d'artisans en ont 
demandé le bénéfice. 

Cerlains artisans sont astreints à des mortes saisons, d’autres à 
des fluctuations en matière de mode, d’autres à des intempéries 
dans le bâtiment. Is hésitent à s'engager dans un forfait. D'un 
autre côté, ils se rendent compte qu'il leur est très difficile de faire 
la preuve de leur chiffre réel. Il n’est pas encore possible de se 
rendre compte des résultats du forfait. Ce système est souhaitable 
parce qu'il convient de simplifier la fiscalité. Un forfait raisonnable 
en matière de chiffre d’affaires et de taxe proportionnelle, voilà 
vers quoi il faut tendre. 

Jusqu'à une date récente, en matière de forfait direct, le for- 
fait représentait ce que l’entreprise avait produit l’année précédente. 
Pepuis l’année dernière, on fait allusion à ce que l’entreprise devrait 
normalement produire. Or, l’on ne peut pas tenir compte dans un 
forfait de la maladie qui peut atteindre un artisan ou de mauvaises 
créances qui ne sont pas rentrées. Qu’entend-on par « normalement 
produire »? Si l’arlisan n'avait pas élé malade, si ses créances 
étaient toutes rentrées, il aurait gagné davantage d'argent. Ces 
deux faits sont anormaux. La définition du forfait est donc mau- 
vaise, surtout pour les artisans. En effet, l’artisanat est un peu le 
refuge des anciens ouvriers malades, de ceux âgés renvoyés de 
l'usine, des femmes qui s’occupent à mi-temps parce que leur 
mari travaille. Il est difficile, dans ces conditions, de définir la 
norme, Une femme, par exemple, peut aider son mari deux heures 
par jour ou l’après-midi en exerçant un métier artisanal. Le forfait 
actuel peut donc léser un grand nombre d’artisans. 

M. Privat. — Comment concevez-vous que le forfait en matière de 
contributions indirectes pourrait conduire à une simplification ? 

Lasnes, — Il convienärali évidemment que l'inspecteur des 
contributions puisse se rapprocher de l’entreprise, qu'il ait le temps 
malériel de se rendre sur place, de voir l'artisan dont l’entreprise 
végèle toujours et celui qui est en train d'agrandir la sienne, 
de telle manière qu'il puisse tenir compte de l'influence person- 
nelle de l'artisan. 

Aujourd'hui on tient le raisonnement suivant: ouvrier, vous 
gagniez tant, vous devez avoir de ce chef un forfait de tant, plus 
ce que vous gagnez sur votre salarié, plus le bénéfice réalisé sur 
les fournitures. Ce n’est pas toujours vrai, mais tous ces postes 
‘“dditionnés donnent une grosse somme, bien que maintenant avec 
les 5 p. 100 jusqu'à 440.000 F, l'imposition arrive à étre plus sup- 
porlabie. L'artisanat revêt un aspect humain. Quand un petit 
commerçant réalise un chiffre d’affaires de tant, vous pouvez en 
déduire à peu de chose près ce qu’H a pu gagner. Pour l'artisan, 
vous ne pouvez guère vous tromper sur son forfait. Vous voyez un 
homme solide, il peut gagner 300.000 ou 400.000 F par an. En 
revanche, vous ne pouvez pas Savoir si un commerçant qui tient le 
cours des halles ou un cabaretier — je n’entends pas m'en prendre 
au commerce — a gagné 500.000 F ou 200.000 F dans l’année. J'ai 
appartenu moi-même à l’administration et je me rends bien compte 
que l’on ne peut pas évaluer avec précision le forfait d’un com- 
merçant. Ce n’est pas le cas pour l'artisan. Vous pourrez indiquer 
entre 200.000 F et 500.000 F tout ce que celui-ci a gagné au-cours 
de l’année, mais vous ne pourrez pas savoir si le poissonnicr @ 
gagné un million ou 4 millions. Voilà pourquoi l'artisan est entière- 
ment taxé à 5 p. 100 jusqu’à 410.000 F en matière de taxe propor- 
tionnelle, avantage très minime par rapport au commercant qui 
est taxé ainsi jusqu’à 300.000 F. Autrement dit, l'artisan devrait béné- 
ficier d’un régime fiscal se rapprochant de celui dont il bénéficie- 
rait s’il restait lui-même un ouvrier, en admettant cependant quel- 
ques petites différences. 


M. Marcellin. — Vous venez de dire, monsieur Stefanelly — 
c’est bien notre avis — qu'il est nécessaire de parfaire un régime 
spécial du point de vue fiscal pour l’artisagn parce qu’il est néces- 
saire d'encourager l'arlisanat, 

Mais on signale que s’élaient glissés dans l'artisanat des hommes 
n'ayant pas la qualification professionnelle nécessaire, quelquefois 
des ouvriers. On signalait également que trop d'artisans bénéfi- 
ciaient du régime spécial. Ne pensez-vous pas ge pour résoudre Île 
problème au fond et pour nous permettre d'établir véritablement 
un statut fiscal de j’artisan qu’il soit nécessaire d'exiger, pour être 
artisan, un certificat d’artisan ou un brevet de maîtrise et que 
celui-ci ne soit pas donné n'importe comment, mais très rigou- 
reusemnent réglementé ? 
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N'est-ce pas le problème essentiel qui, une fois résolu, permettrait 
d'encourager l'artisanat par un statut fiscal spécial ? 

M. Stejanelly. — Votre remarque est très pertinente et elle est, 
depuis de longues années, notre souci dominant. Mais nous éprou- 
vons une crainte que nous vous demandons de partager. Si l’on 
vise très exactement l'objectif que vous venez d'envisager, on ris- 
que de côtoyer, puis de tomber très vite dans le corporatisme. Je ne 
pense pas que ce sait là votre idée. 

Je me suis permis de vous faire tenir un rapport que j'ai établi 
à la demande de mes collègues et qui date de trois ou quatre mois, 
où ce problème est justement analysé et où nous indiquons ce 
qu'il faut faire, à notre avis, pour déterminer avec précision le 
véritable artisan, Nous tenons compte, évidemment, de la qualifi- 
cation professionnelle qui doit être à la base, rmais ce n'est pas le 
critère dominant. 

M. Marcellin. — Quel est-il ? 

M. Stejanelky. — La responsabilité à tous les degrés de la mar- 
che de l’entreprise. A partir du moment où un individu se fait 
aider pa! une maitrise salariée, il n'est plus un artisan, parce 
qu'à un stade quelconque il perd la responsabilité de son entreprise 
ou :a partage avec quelqu un. pr 

M. Maïcellin. — Qui déterminera ce degré de responsabilité ? 

M. Stefaneliy. — Les chambres de métiers, les artisans eux-mêmes. 
Les gens ae sont peut-être pas tous enciins à tourner la loi. Is 
seront peut-être engagés à la respecter à partir du moment où elle 
repondra vraiment à ce quils souhaitent. | 

Je ne peux pas mieux vous répondre.qu’en vous engageant à 
consacrer quelques instants à cette petite brochure. La question 
que vous venez de poser nous prouve que vous vous intéressez à 
l'ar‘isanat et que vous vous êtes déjà penché sur son cas. Je ne 
dis pas que la lecture de ce document vous convaincra mais elle 
peut vous intéresser et, de toute manière, je suis à votre entière 
disposition comme à celle de vous tous, messieurs, pour élcaircir 
queiques points qui vous paraîtraient plus ou moins bien exprimés. 

M. le président. — Tout à l'heure, vous avez parlé de l’ouvrier qui 
est renvoyé d’une usine, peul-être sans avoir commis de faute, et 
de la ferme qui travaille à mi-temps. 

Est-ce que les exigences qui viennent d’être énoncées par mon 
mollègue M. Marcellin ne rendraient pas plus difficile la situation 
de ces gens pour s'établir comme artisans ? 

M. Stejanelly. — I est certain qu’à partir du moment où l'on se 
montrera sévère pour obtenir cette qualification d'artisan, les diffi- 
cultés augmentleront. 

M le président. — L'usine peut avoir été fermée pour une raison 
quelconque. Si 3èt homme qui est « accroché » à son village veut 
essayer de trouver le moyen de gagner sa vie, est-ce qu'il faut créer 
des obslailes devant lui ? 

M. Stefanelly. — Certainement pas. an" 

M. le président. — C'est ià que je rejoins la question très impor- 
tanie posée par M. Marcellin. 

Est-ce qu'il faut faire un statut de l'artisanat tel que vous rendiez 
plus difficile l’élablissement de ce pauvre homme ou de la femme 
sur le plan social ? 

M Stefanelly. — IN n'y a pas de statut à faire pour l'artisanat. 
Il existe une loi datant de 19% qui a été remarquablement pensée 
Elle a été modifiée par deux décrets successifs, décrets qui ont été 
commandés par l'expérience, si bien qu'en 1939 nous étions arrivés 
à une législation de l'artisanat qui satisfaisait tous les atrisans, où 
iout était possible. On y trouvait, d'une manière très nuancée, très 
humaine, la possibilité d'admettre les professionnels de l'artisanat, 
On disait que pour entrer dans l'artisanat, il fallait faire preuve 
de compétence professionnelle justifiée par des certificats, soit par 
un apprentissage. Mais, trop souvent, par la recherche de la clien- 
tèle, les chambres de métiers n’ont pas appliqué ces mesures et il 
suffisait de présenter une demande d'inscription pour qu'immédia- 
tement celle-ci soit acceptée. On ne pouvait pas faire ce tri auquel 
vous faites allusion et que nous souhaitons. 

Certains de nos collègues ont réussi tout dernièrement à faire 
modifier cette législation artisanale, Eh bien, dans ce nouveau décret, 
il y a de fort bonnes choses, Tout dépend des décrets d’application. 
Si ces décrets d'application sont bien pensés, si on entend toutes 
les thèses et ei les décisions sont prises en toute lilberté, je crois 
qu'on peut améliorer encore la lécislation de l'artisanat, mais il faut 
être prudent parce qu'il existe bien des erreurs en puissance dans 
les nouveaux textes. 

M. le président. — Est-ce qu'il y a chez vous une tendance au 
retour à la corporation de l'ancien régime ? 

M. Stefanelly. — Non. 

M le président. — Ce que vous venez de dire tout à l'heure y 
ressemble beaucoup. 

P M. + a — J'ai besoin d'être consæillé, c’est ce qui me permet 

‘évoluer. 

Toutefois, je voudrais savoir ce qui, dans mes propos, a pu vous 
laisser penser que j’effleurais même le corporatisme. 

M. le président. — Tout à l'heure, on vous a demandé s’il ne 
convenait pas d'exiger de l'artisan des qualités professionnelles. C’est 
un retour — je ne dis pas qu’il soit bläâmable — à l'esprit des 
änciennes corporations qu'on pouvait exercer q'and on était devenu 
maitre. / 

M. Stefanelly. — I y a tout de même une position intermédiaire 
a le corporatisme et l'anarchie. Nous voulons éviter l’un et 
autre. 

Vous vous trouvez en face de gens qui désirent obtenir l'étiquette 
artisanale. C’est leur droit. Encore faut-il qu'ils la méritent, 

M. le président. — Pour cela, il faut avoir une certaine compé- 
ence. 

M. Stejanelly. — Oui, il faut prendre ses responsabilités. 

M. Marcellin. — Si le brevet de maîtrise ou le certificat d’artisan 
est délivré par la direction générale de l’enseignement technique, 





dans ce cas, ce ne <era jamais du corporatisme, Si, au contraire, 
le certificat est délivré er la profession elle-même, c'est-à-dire si 
la profession a la possibilité de s'ouvrir ou de se fermer comme 
elle veut, c'est du corporatisme. 

M. Stejanelly. Je suis d'accord 

M. Marcellin. — Je parlais tout à l'heure de l'attribution du 
certificat d’artisan où du brevet de maitrise par la direction de l'en- 
seignement technique du ministère de l'éducation nationile, avec 
une participation des professiunnels. Tout cela a été organisé, tout 
cela exisle, mais d'une façon très embryonnaire. 

M. Stefaneliy. — Oui. 

M. Marcellin. — Ces dispositions ne sont pas appliquées comme 
vous l'avez indiqué tout à l'heure 

Ne pensez-vous pas que vous risquez d'obtenir cet encouragement 
dans la mesure où vous n'accepterez pas n'importe qui dans l'ar- 
tisanat ? 

Or, vous l'avez dit tout à l'heure, vous acceptez des gens qui ne 
sont pas de véritables artisans. Est-ce que cela veut dire pour autant 
qu'il faille refuser à quelqu'un qui a une certaine qualification 
professionnelle, et dont l'usine vient de fermer, de bénéficier du 
statut d'artison ? Absolument pas, car je crois qu'il est possible 
d'élaborer des textes suffisamment souples permellant à celui-ci 
d'obtenir une reconnaissance de sa qualification. 

Evidemment, on tombera dans le corporatisme d'ancien régime, s 
l’on demande à la profession elle-même d'attribuer le certificat pro- 
fessionnel. Dans ce cas, elle aura tendance à refuser l'attribution 
des brevets de maitrise pour pouvoir conserver la profession entre 
les mains de quelques-uns. 

M. Stejanelly. — Nous n'avons pas besoin de penser À l'ancien 
régune. IL existe encore à ’heure présente des professions qui réu- 
sissent à se fermer. 

M. le président. — La commission vous remercie, monsieur le 
président 

(La séance est levée.) 


Séance du mardi %8 février 1956. 
Présidence de M. Paul Reynaud, président, 


Audition de: 


La Confédération des commerçants détaillants de France et de 
l'Union francaise. 
La Confédération nationale des commerces de gros. 


E. — AUDITION DE LA CONFÉDÉRATION DES COMMERÇANTS DÉTAILLANTS 
DE FRANCE ET DE L'UNION FRANÇAISE 


Note de la Confédération des commerçants détaillants 
de France et de l'ünion française. 


I. — Taxes sur le chiffre d'affaires au stade du commerte de détail. 


La Confédération des commerçants détaillants de France rappelle 
qu'elle signale depuis plus de vingt-cinq ans la grave erreur psycho- 
logique et pratique de la transformation, en collecteurs de taxes, de 
plus de 800.000 professionnels du commerce, et ce pour les raisons 
suivantes: 

1° La plupart des commerçants détaillants sont d'importance petite 
et moyenne, fort occupés pur leur activité professionnelle, ils ne 
sont ni destinés, ni préparés à ce travail fiscal pour lequel ils ne 
sont pas équipés; 

2° Cette multitude de points de collecte provoque forcément erreurs 
et fuites. De plus, elle nécessite un très grand nombre de contrôles 
et est une cause permanente de friclions entre kes professionnels 
et l'administration ; 

so Les entreprises qui assument régulièrement leurs obligations 
sont nettement concurrencées et désavantagées par celles qui igno- 
rent la réglementation, d'autant plus que, pour compenser les 
Imoins-values de taxes, l'Elat en majore les taux; 

4o Les produits, pour parvenir aux consommateurs, parcourent 
des circuits différents qui, souvent, ne sont pas des circuits com- 
Inerciaux. 

H s'ensuit donc: 

a) Que les taxes grevant les produits sont différentes: 

bd) Qu'un certain nombre de produits y échappe folalement. 

En conclusion, « l'égalité du produit devant F'unpôt » n'est pas 
respectée. 

Ces diverses observations font très clairement apparaître la noci- 
vité et l'injustice du système actuel. Elles démontrent l'absolne 
nécessité de la suppression de toutes taxes indirectes au stade du 
commerce de détail et de leur remplacement par uue taxalion le 
plus près possible de la source du produit. 

Avantages de la modification ci-dessus proposée : 

a) Causes d'erreurs et fuites extrémement réduites: 

b) Contrôles à effectuer sur un petit nombre de points de per- 
ceplion ; 

c) Plus-values certaines des rentrées et possibilité d'abaissement 
des taux. 


IT. — Impôts directs. 


1° Taxe proportionnelle. — Elle frappe identiquement les bénéfices 
commerciaux et les revenus des capitaux mobiliers et, indistincte- 
ment, les revenus du travail et ceux du capital 

Son injustice est particulièrement flagrante dans le cas des entre- 
prises individuelles où une très grande part du « bénéfice » provient 


du travail personnel du chef d'entreprise, 

De plus, gi l'on compare la situation fiseale de ce chef d'entre] rise 
à celle des présidents-directeurs généraux des sociétés anonvmes, 
on ne peut manquer d'être frappé par la différence existante, ces 
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derniers voyant leurs rémunérations considérées comme des salaires 
et soumises seulernent à l'impôt cédulaire de 5 p. 100. 
Comprenant l'inégalité de ces situations, le Parlement précédent 
avail, par deux fois (décret des 4 novembre 1950 et 30 avril 1955), 
prévu un abattement à la base de la taxe proportionnelle, imposé 
seulement à 5 p. 100, reconnaissant ainsi le travail effectif du com- 
mercant, Toutefois, cet abattement est fixé à 300.000 francs, ce qui 
est notoirement insuffisant pour atteindre l'équité fiscale recherchée, 
En conquence, la Confédération des commerçants détaillants de 
France demande qu'en attendant la suppression souhaitable de la 


4 
3 


taxe proportionnelle, l'abattement à la base soit égal au plafond de 


la sécurilé sociale et laxé seulement au taux de l'impôt cédulaire. 

Nora. — En ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, il est vivement 
souhailé qu'une différence de traitement soit prévue entre Îles 
sociétés irnportantes et les petites sociétés farmiliales existant en 


grand nombre dans le commerce de détail. 

2 Patente, Cet jinpôt, honni par le commerce parce qu'il ne 
tient pas compile de lactivilé réelle de l'entreprise, a été, en théorie, 
suppriné à plusieurs reprises mais, dans les faits, il subsiste 
loujours. 

En 1955, le Gouvernement avait décidé de modifier son mode de 
calcui en appliquant un système expérimenté dans quelques dépar- 
tements de L'Est (système, du reste, très discuté par les profession- 
nels de cetle région). 

Devant l'impossibilité de connaître les répercussions « chiffrées » 
des modifications envisagées, l'application en a été repoussée du 
4er janvier 1956 au 1e janvier 4957, Il est indispensable que, dans 
les délais les plus courts, les calculs prévus soient effectués afin 
que les professionnels puissent donner un avis véritablement valable. 

Jo Jmpôt sur les successions. — Dans les entreprises commerciales 
individuelles qui sont la très grande PL el impôt vient injus- 
tement frapper les résultats du travail familial. H faut donc-prévoir 
sa suppression tolale dans les successions en ligne directe (époux, 
enfants, ascendants), En attendant, il serait juste de relever très 
sensiblement l'abattement a-tuel. 

En conclusion, la Confédération des commerçants détaillants de 
France souhaite vivement: 

40 Qu'une très grande simplification soit apportée au système fiscal 
qui nest, actuellement, qu'un enchevétrement de taxes, les unes 
iminuables malgré leur ancienneté, les autres nouvelles et sans 
cesse remaniées ; 

20 Que l'égalité soit instaurée en matière de charges fiscales frap- 
pant les entreprises et les produits; 

3 Que soit impérieusement recherché tout système devant réduire, 
au maximum, les points de perception et de contrôle. 

La Confédéralion des commerçants-détaillants de France pense que 
Je principe des taxes uniques serait certainement: 

Le plus simple; 

Le plus juste; 

Le plus efficient, 


Nora. — La Confédération des commerçants détaillants de France 
altire l'attention des parlementaires sur la très lourde charge que 
fait peser sur les entreprises commerciales Je principe de la réinté- 
gration des impôts dans les bénéfices, qui se traduit par le payement 
de « l'impôt sur l'impôt » et porte ainsi les taux à un pourcentage 
prohibilif. 

Sont introduits : 

M. Stoll, président de la confédéralion des commerçants détaillants 
de France et de l'Union française, ra er de la chambre syn- 
dicale nationale des commerçants détaillants en confection pour 
hommes et garçonnets; 

M. Guilhot, président de la fédération nationale du commerce de 
détail de la maroquinerie; 
M. Jüffrezo, président de la 
parfumerie en détail; : 
M. Sosnowsky, président de Ja chambre syndicale nationale de la 

ganterie détail; 

M. barré, président de la fédération des détaillants en chaussures. 
M. Sloll, — Si vous le permetllez, monsieur le président, je cora- 

menceérai par vous remercier, vous-même et la commission, de 

l'honneur que vous nous avez fait en convoquant notre confédé- 
ralion, notre vieille confédération, puisque nous avons l’honneur 
d'exister dépuis 1906 — nous commençons à être dans les vétérans. 

Monsieur le président, nous allons, si vous le voulez bien, traiter 
très rapidement d'ailleurs, pour ne pas ennuyer MM. les commis- 
saires, le problème sous l'angle qui est celui que nous connaissons 
le mieux, c’est-à-dire le commerce de détail, non alimentaire parti- 
culièrement, étant entendu que nous ne trailerons pas le problème 
des grosses entreprises qui ont leur représentalion particulière et 
leurs problèmes particuliers aussi. 

Nous avons fait remettre une petite note succincte qui a pour 
but de résumer les explications que nous allons avoir lhonneur 
de vous présenter, 

Nous allons nous attacher, d’abord, à exposer notre point de vue 
sur le plan des taxes indirectes, taxes dont le commerce de détail 
est le percepteur. 

Je me permettrai de rappeler très rapidement, sans vouloir faire 
un historique, ce qui serait tout à fait ridicule, que c’est tout de 
méme une taxe très ancienne qui avait été établie en 1917 pour des 
besoins qu'hélas! tout le monde devine et que tout le monde avait 
acceptée à celle époque, bien entendu. Et quand les hostilités ont 
été finies el que tout de même une période plus paisible est arrivée, 
on s'est rendu compte tout de suite de l'erreur fondamentale qu'il 
y avait à transformer des centaines de milliers de professionnels 
en collecteurs de taxes, et c'étais le cas du commerce de détail 
qui était chargé de percevoir cette taxe sur le chiffre d’affaires, telle 
qu'elle s'appelait à à 

Nous avons œuvré pendant très longtemps; il y a eu différentes 


chambre syndicale nationale de la 


améliorations Ou suppressions, pas complètes d'ailleurs, et je passe 











pour arriver à 1936 où, tout de même, les difficultés que nous avions 
signalées et dont je vais parler dans deux minutes — car elles sont 
les mêmes, elles n'ont pas changé, les difficultés que nous trouvons 
aujourd'hui sont exactement les mêmes que celles que nous avions 
signalées en 19355 — ces difficultés ont été reconnues et tout de 
méme le ministre des finances de l’époque, qui élait M. Vincent 
Auriol, avait bien voulu reconnaitre que les observations que pré- 
sentaient les commerçants délaillants paraissaient fondées. 

Après de longues discussions auxquelles j'ai personnellement parti- 
cipé ainsi que plusieurs de mes omis ici présents (qui sont tous 
des présidents de syndicats vétérans chevronnés), nous avons oblenu 
la suppression de la taxe sur le chiffre d'affaires de l’époque et son 
remplacement par la taxe à la production qui a fonctionné, je dois 
le dire, à la satisfaction à peu près générale, après quelques pelils 
rodages indispensables, jusqu’en 1958. 

Evidemment, en 1938, les conditions étaient tellement particulières 
qu'on à rélabli une taxe sur le chiffre d’affaires, dile taxe d'arme- 
ment; les événements ont passé et nous voilà maintenant Jevant 
ce dilemme : 

Le commerce de détail est-il équipé matériellement et est-ce son 
rôle d’être le percepteur de taxes? 

Je spécificrai, monsieur le président et messieurs les commissaires, 
qu'il ne s’agit pas pour le commerce de délail de ne pas payer 
d'impôt; ce n’est pas du tout la question. Le problème est que 
transformer 800.000 détaillants en percepleurs de taxes, c’est, ainsi 
que j'ai eu l'honneur de l'indiquer daus ma note, faire connaître 
immédiatement, je n'oserai pas dire 800.000 chances d'erreurs, mais 
tout de même de grandes chances de fuite, disons le mot, aussi 
de fraudes parce qu’on ne peut pas avoir la prétention de dire que 
tous les contribuables sont intègres dans leur payement de l'impôt, 
ce serait exagéré et ne pas connaître les hommes, et il n’y en 
a pas plus parmi les commerçants que parmi d’autres; c'est une 
constalation simplement. 

Donc, transformer ces 800.000 professionnels en collecteurs de taxes 
fait naitre immédiatement celle multiplication ahurissante des 
points de collecte et, comme je le disais à l'instant, des points de 
fraudes ou de fuites ou même simplement d'erreurs. 

J'ajouterai que les trois quarts des petites entreprises commer- 
ciales constituent tout de même 90 p. 100 de l’ensemble du com- 
ruerce de détail français. Ce sont des gens qui travaillent — je ne 
le dis pas pour vanter notre classe sociale — mais qui travaillent 
énormément dans leurs boutiques, et MM. les parlementaires les 
connaissent bien sur le plan de leurs circonscriptions, et ces 
gens-là n’ont ni le temps nt l'équipement pour faire d’une façon 
absolument correcte toutes les séparations et toutes les ventilations 
qui sont nécessaires. Car, nous prenons toujours le cas le plus 
simple, c'est-à-dire du commerçant ayant une taxe à percevoir, 
mais, je me permets de rappeler à MM. les commissaires, qui 
le savent certainement, qu’il y a des professions du commerce 
de détail où il y a quatre, cinq taux différents, sous différents 
vocables, ce qui oblige, par exemple, des petits quincaillers d’une 
importance très minime à avoir des colonnes variées, compliquées. 

Je vais mème plus loin: un certain nombre de nos professions 
du commerce de détail se trouvent maintenant prises en fourchette 
car elles fournissent accessoirement, mais sur un chiffre d’affaires 
assez important, des utilisateurs, Je pense aux droguistes marchands 
de couleurs; je pense à des électriciens vendant du matériel en 
quantité un peu importante et qui vendent, non pas à des consom- 
mateurs mais à des utilisateurs. À ce moment, ces ulilisateurs veu- 
lent avoir la T, V. A.; ces propres détaillants ne J’ont pas. MM. les 
commissaires connaissent bien le problème, je ne m'élends pas. 
Ils devinent facilement quelles difficultés, complications ahuris- 
santes on arrive à apporter à ces comimerçants, et je ne parle pas 
de ceux qui sont aussi astreints aux taxes sur les prestalions de 
services parce qu'ils sont à la fois commerçants et prestataires de 
services sous différentes formes. 

Donc, cette multitude des points de perception amène automali- 
quement des erreurs, et, dès l'instant que vous avez un système 
déclaratif, automatiquement vous avez un système de contrôle, et 
c’est cela qui amène ces friclions pénibles, qui ne sont pas nou- 
velles et qui avaient motivé, en 196-1937, l'abandon de la taxe 
sur le chiffre d'affaires, car les frictions existaient déjà entre 
l'administration et les contribuables commerçants. 

On arrive maintenant à constater ce paradoxe que les entreprises 
qui sont mieux équipées ou qui payent régulièrement, et qui ont 
une conceplion différente de leurs devoirs civiques, arrivent à être 
dangereusement concurrencées par celles qui, pour des raisons 
diverses ou d'incapacité ou de volonté pure, arrivent à ne pas 
payer exactement ce qu'elles doivent, ce qui amène l'Etat, par 
paradoxe d’ailleurs, à tenir comple dans ses prévisions, dans ses 
taux prévisionnels, ce qu'il appelle Ia fraude et que nous appelons 
l'erreur on fuite, et on voit les taux majorés pour tenir compte 
de cette fraude; c’est quelque chose d'absolument paradoxal car, 
quand un système démontre ainsi par avance sa nocivilé, il me 
semblerait logique de abandonner, muisque d’autres l'ont aban- 
donné, se rendant compte des difficultés. 

Enfin, dernier point que l’on oublie, c’est qu’un très grand nombre 
de produits arrivent au consommateur sans passer par ke canal du 
commerce. 

Sans vouloir prendre à l’absolu les chiffres — car les statistiques 
ont leur grande valeur, mais elles sont des ordres de grandeur, et 
on ne peut pas toujours prendre les chiffres ne varietur — on 
on constate qu'environ 55 à 60 100 des produits alimentaires 
ne passent pas par le canal normal du commerce pour arriver au 
consommateur et environ 30 à 40 100 des produits industriels 
— je ne parle pas des produits industriels destinés à l'équipement 
des usines, mais des produits destinés au consommateur classique. 

Il y a d’abord beaucoup de paracommercialisme. Je ne parle pas 
de vraies coopératives, bien entendu, qui sont un système de répar- 
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tition des produits comparable à celui du commerce el dont je ne 
mets pas en doute l'intégrité, pa: plus que celle des commerçants 
d'ailleurs dans leur ensemble, mais il y a toutes sortes de sysièmes, 
el d'ailleurs ie Parlement s'est penché sur le problème, de produils 
industriels oi d'alimentation qui sont fo:rrnis par les entreprises 
et même par des administrations pubhiiques. 

Je ne m'élendraj pas là-deæsus, c'est un autre problème, mais 
heaucoup de produits de base ne passent pas par le commerce 
Joca! et ne payent pas les taxes. C'est là où le bât blesse. Je ne 
prendrai qu'un exemple. Quand une usine à une cantine d'entre- 
vrise, qu'elle demande 75 ou SN F aux salariés et que le reste est 
yayé sous forme d'allocation du comité d'entreprise ou de lentre- 
prise elle-même, les produits qui sont fournis n'ont pas payé les 
taxes comme le restaurateur qui fait lui-même son métier. 

Voilà donc ce qui nous amène immédiatement à constater que ce 
vieil axiome, que nous croyons exact, de l'égalité du produit devant 
l'impôt n'est pas respecté, et c'est une des raisons, rgonsieur k 
président, pour laquelle nous Iuttons avec énergie — car ce n'es! 
pas parce que nous avons gagné en 1935 que nous désespérons de 
gagner maintenant — et que nous espérons voir le Parlement 
comprendre les difficultés que nous énonçons. 

J'ouvre tout de suite une parenthèse. Dans le cas le plus général 
du commerce de détail qui est le collecteur de la taxe locale, on 
nous Gppose les difficullés des collectivités locales. Nous ne som- 
mes pas ici, je pense, pour trailer de ce problème qui nous dépasse, 
mais nous nous permeltons de rappeler que les collectivités locales 
n'ont pas toujours eu la taxe locale à leur disposition et que cette 
invention est relativement récente puisqu'elle date de la erre, 
de l'occupation, d'ailleurs, et qu'avant, les collectivités locales 
assumaient leurs besoins. Mais même en tenant compile qu'une 
plus juste répartition des rentrées d'argent est faite par un sys- 
tèine qui tient compte de l'activité de la commune en cause, je 
me permets de faire remarquer que même dans le système acluel 
il y a d'énormes difficultés puisque nous avons par exemple — et 
on le constate surtout dans les grandes villes — des communes 
voisines à caractère « dortoir » — c'est l'expression dont on se 
serf — qui hébergent les gens pour passer la muil, ces mêmes 
gens s'en allant travailler et dépenser dans les grands centres, ce 
qui n'est pas une égalité pour la commune dile dortoir ou assi- 
milée; ainsi, de même pour cerlaines communes rurales. 

L'observation qui est faite par les représentants qualifiés, bien 
enlendu, des communes, est que si elles sont alimentées simple- 
ment par un fonds commun dont la perceplion à été failte à un 
stade plus élevé que celui du Commerce de délail, ils seront abso- 
lument sous la coupe d'une direction gouvernementale. 

Nous croyons là, monsieur le président, qu'il v a de grandes faci- 
liés de trouver des critères qui tiennent compte d'une aclivité, 
d'une richesse de la commune délerminée et qui permette déjà 
un premier classement permellant de faire les répartitions de fonds 
nécessaires, 

Enfin, le dernier point qu'on nous objecte quand nous réclamons 
Ja perception, non pas le payement, car je fais remarquer qu'en 
tout état de cause le commerce de détail fera tout de même 
l'avance des fonds, qu'ils soient perçus à n'importe quel stade Île 
précédant comme actuellement la taxe sur la valeur ajoutée, car 
c'est bien lui qui fait l'avance des fonds; il n'y a pas de doute, 
mais où nous proleslons, c'est contre la fonction de collecteur qui 
est obligé de payer l'impôt à l'administration alors que nous @ré- 
lendons ne pas être équipés suffisamment pour cela. 

L'objection que nous font les industriels, c'est-à-dire les stades 
précédant le commerce, ce sont les difficultés qu'ils éprouvent à 
ne pouvoir, eux, récupérer les taxes que lorsqu'ils ont encaissé, 
Nous leur rétorquons qu'il est {out à fait possible de prévoir l’en- 
caissement des taxes eimplement à l'encaissement el non pas à 
la facturation, ce qui ferait tomber immédiatement l'inconvénient, 
ce qui au stade du commerce ne change rien. Nous sommes tout 
de méme des gens qui absorbons, el la taxe sur la valeur ajoutée 
à 19,80 avec ses répercussions ?4 p. 100 et les taxes locales (dans 
le cas du circuit long) et qui sont bien obligés de les avancer et 
ensuile de les percevoir auprès des consommateurs. 

Vous me direz: pour la taxe locale, nous ne la payons qu'une 
fois que nous l'avons perçue. C'est parfaitement exact, alors que 
la T. V. «4. nous Ja payons lorsque nous achetons le produit et 
si nous demandons la suppression des taxes au commerce de détail 
nous n'oublions pas que nous serons obligés de faire l'avance de 
ces 2,75 p. 100 répartis d'une façon ou d'une autre. 

Monsieur le président, jé vais en avoir fini. J'ai essayé d'être 
aussi concis que possible sur ce point des taxes indirecles, Dans 
la note, je me suis permis, au nom de mes amis, de conclure sur 
les avantages de la modification. Je vois qu'on a mis là, a) causes 
d'erreurs et fuites extrémement réduites, je crois qu'on aurait pu 
mettre le b) en premier, c'est-à-dire « contrôles à effectuer sur un 
pelit nombre de points de perception ». Donc, beaucoup moins de 
chances d'erreurs, plus de facilités de contrôles et moins de frais 
dirais-je, pour faire faire ces rentrées d'impôis. 2°, des causes d'er- 
reurs et de fuites extrèmement réduites parce qu'il y aurait des 
points de perception en beaucoup plus petit nombre, el nous allons 
méme plus loin et, sans vôuloir jouer au devin, nous sommes per- 
suadés que des plus-values de rentrées seraient certaines et per- 
Mmeltraient des abaissemnts de la taxe, et nous n'en avons la 
re que dans les secteurs où ont élé créées des taxes uniques. 

administration elle-même avoue élire surprise de l'importance des 
rentrées à laquelle elle ne S'altendaii pas. Donc je crois que notre 
idée n'est pas tellement erronée. 

Sur le plan des impôls directs, nous n'allons pas discuter jel 
des pourcentages; des taux, ce n'est pas du tout notre rôle. Je 
dois dire qu’un des premiers points qui frappe l'ensemble de nos 
entreprises commerciales, c'est Ja taxe proportionnelle, Le com- 
merce est lrès inquiet et celte masse de commerce de petite et 





moyenne importance est très inquiète par cette taxe propartien- 
nelle qui frappe indirectement les revenus du travail et les revenus 
du capital sans aucune espèce de discrimination, et dans beaucoup 
d'entreprises le revenu du commercant est le gain qu'il fait dans 
son entremrise, le chef d'entreprise assurant par lui-même un 
travail dirai-je pas seulement de patron, car souvent même 
n'a pas d'employé mais même quand il en a ce sont tout de meme 
de tout petits patrons et ils apportent eux, par leur travail effectif, 
non pas seulement la direction de l'entreprise, ce qui est le devoir 
du chef d'entreprise si modeste soit-il, mais aussi un travail véri- 
tablement d'emplové. Il est courant de voir, dans toutes nos entre- 
prises commerciales le patron balayer, couper sa viande, embailer 
ses paquets, faire des rayonnages, ses élalages, etc., ce qui n'est 
plus un travail de chef d'entreprise au sens propre du mot, mais 
un travail qui pourrait être effectué par un salarié, cela vient en 
augmentation des frais généraux donc abaissement du bénéfice et 
abaissement des impôts le frappant. Donc nous avons toujours fait 
remarquer qu'il y avait une pverte de travail elleclif dont on devrait 
tenir compte. 

Je dois reconnaitre d’ailleurs qu'on en a tenu compte pnisqu'à 
deux reprises, le 4 novembre 195% et le 90 avril 195% le Gouverne- 
ment et le Parlement se sont penchés sur le problème et ont bien 
voulu admettre un abattement à la base dans les bénéfices qui 
seraient taxés seulement au taux de l'impôt cédulaire, c'est-à-dire 
dans le cas présent à 5 p. 100. Mais nous persistons quand même 
à dire que cela ne change pas le caractère de double payement que 
constitue la taxe proportionnelle et ensuite la surtaxe progressive. 
C'est pour cela que neus souhaitons ardemment une réforme. Je 
pourrais en dire plus long, mais j'ennuierais MM. les commis- 
Saires qui connaissent bien le problème. J'attire senlement leur 
attention sur le fait qu'il y à là un problème très sérieux pour la 
grande masse de nos entreprises commerciales et qu'il faut le 
regarder avec beaucoup d'attention. 


Actucillement la loi ne un plafond de 300000 F pour les 
commerçant et 440.000 F pour Ks artisans ne payant l'impôt qu'au 
taux de 5 p. 100. A titre de transition avant la suppression que nous 
souhaitons de la tax2 proporlionnelle, nous voudrions voir porter 
au moins ce plafond au piafond de la sécurilé sociale qui est acluel- 
lement de 510.000 F et taxé simplement à l'impôt cédulaire, le reste 
des impôts rentrant dans le droit comimun. 

Sur ce point nous faisons aussi une digression sans rentrer 
dans les détails. A de nombreuses reprises nous avons attiré 
l'attention des gouvernements successifs et du Parlement sur tes 
difficullés et plulôt l'injustice qu'il y avait à meltre exactement 
sur le même plan ce que l'on appelle les sociélés. On met, en 
effet, sur le même plan une société qui fait d'énormes chiffres 
d'affaires et, à côté, la grande masse des petites sociétés familiales 
que nous trouvons en grand nombre dans le commerce de détail 
où nous voyons les parents, les enfants, les frères et sœurs associés 
pour faire marcher l'entreprise familiale. 

Quand nous avons eu l'honneur d'être audilionné par la commis- 
sion Loriot en 1952 el la commission Léonard en 1%5, nous avons 
fait la méme remarque el nous nous sommes méme élendus un 
peu plus longuement à ce sujet. Nous nous germellons, messieurs 
es commissaires, d'attirer votre atlenlion sur ce point. 

J'en arrive maintenant à un impôt dicect qui est honni univer- 
sellement par le commerce, C'est la patente. IH est honni pourquoi ? 
Parce que c'est un impôt qui ne lient pas comple de l'aclivilé 
de l'entreprise. Il est basé sur des signes extérieurs, si l'on veut, 
mais ne tient pas compte de l'activité de l'entreprise. Si elle est 
en perle, elle paye quand mére sa patente, et nous Concevons 
difficilement qu'un impôt soit payé, alors qu'il n'est pas la consé- 
quence de l’activité de l'entreprise, Nous avons done Ementé bien 
souvent déjà sa suppression et j'ai d’ailleurs rappelé dans ma note, 
que la patente avait été supprimée en théorie, elle à été supprimée 
à la fin de l'autre guerre, en 1919 et à différentes reprises et plus 
spécialement en 19%%, mais toujours en théorie. Les gouvernements 
se sont émus tout de même devant le sérieux de nos observations, 
ct je dois dire d'ailleurs qu'un effort a été fait en 4918 pour 
essayer d'éviler certaines hausses abusives des patentes qui étaient 
la conséquence des augmentations des loyers commerciaux, et 
qu'une loi avait bloqué la valeur localive à ce qu'elle était au 
$er janvier 1949, ce qui élait tout de mème déjà un pelliatif mais 
qui ne résolvait pas la question. 

Donc nous avons toujours demandé celle suppression, ma's nons 
savons qu'actuellement le Gouvernement avait décidé la suppression 
de la patente telle qu'elle fonctionne actuellement, et son rempla- 
cement par un sy-lème qui devait tenir comg'e de l'activité de 
l’entreprise, activité apparente au moins, ce système étant en 
expérience dans nos départements de l'Est de la France el donnant 
d'ailleurs, aux dires ds intéressés, des résultats extrémement 
décevants, et il était question, vous vous en souvenez, de l'appliquer 
dès le 1° janvier 196. Mais quand nous avons voulu connaitre 
quelles seraient les répercussions sur les intéres<és, on s'est aperçu 
que rien n'était chiffré et que l'administration était dans l'inca- 
pacilé totale de nous dire elle-même ce que seraient les modifi- 
cations. On savait que la masse globale des patentes sur l'ensemble 
du pays ne changerait pas, mais on ne savait pas quelles seraient 
les répercussions et, d'ailleurs, depnis nous avons vu un cerlain 
nombre d'expériences qui ont élé failes à titre documentaire et 
qui ont fait apparaître des disparités ahuri-santes. 

I faudrait tout de même étudier cette que-lion, et c'est À la 
demande des Organisations profs s-lonnelle que le Gouvernement 
a bien voulu reporter au 1% janvier 1957 cette application, por 
qu'on ait le lemps de chiffrer et de voir ce que cela peut donner, 
el apporter les observalions nécessaires, Cela n'empêche pas, bien 
entendu, que nous sommes tout de même pour Ja suppression de 
cel impôt car, à notre sens, il fait aussi double emploi avec les 
taxes locales 
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Nous ne dirons qu’un mot, messieurs, de la taxe sur les successions 
qui à beaucoup d'imporlan'e dans nos peli'es entreprises où Je 
bien est fanmnhal, et ec esl pour cela que nous nous sommes permis 
d'en dire trois ou quatre lignes dans cette note, simplement pour 
remercier le Parlement précédent qui avait bien voulu en tenir 
compte et prévoir des abattlements de base qui déjà tenaient compte 
de ce capilal familial acquis par un travail en commun, Car il 
est tout de méme un peu paradoxal de voir qu'un honune et une 
femme qui ont travaillé toute leur vie ensemble, au moment 
où j'un décède, aient des imwôls à payer et très lourdement sup 
ce qui à élé gagné en commun, C’est une injustice qui est très 
pénible dans nos milieux. Nous croyons tout de même que le pla- 
fond qui à été fixé est encore beaucoup trop faible. Nous demandons 
done que l'on relève au maximum Fabaltement. Nous le faisons 
sous forme d'une demande, cela ne rentre pas, évidemment, dans 
une réforme fiscale; c'est simplement pour obtenir la suppression 
d'une injustice fiscale. 

En conclusion, nous avons résumé ce que nous croyons qu'il fat 
rechercher par tous les moyens, que ce soit par les impôts directs 
ou les taxes indirectes, à percevoir ces laxes dans un Iminimum de 
points, et que l'idéal serait l'impôt à la source. 

Je sais bien qu'il est facile de te dire et qu'entre le dire et le 
faire il y a une différence, Mais tout de méine, et nous nous en 
apercevons de plus en plus. si les législalecurs voulaient bien se 
pencher vers cetle source des produits et accumuler ces taxes 
sur celle source, nous pensons très sincèrement qu’on aurait 
détendu considérablement le climat fiscal qui est gangrené actuelle- 
ment, il faut bien le reconnaitre, et on aurait certainement apporté, 
ce qui est le but recherché, le maximum de rentrées pour 1 Etat 
et le minimum de fraude, car nous n'avons pas la naïvelé de nous 
figurer qu'un pays peut vivre sans impôl. Nous pensons qu'il faut 
œuxrer, et. très vigoureusement, pour rapprocher l’ensemble des 
taxes et des impôts le plus près possible de la source des produits. 
Nous pensons, messieurs, que vous pourrez réaliser là quelque chose 
d'utile pour les contribuables et pour l'administration, dont le rôle 
n'est pas loujours facile, nous le reconnaissons, et enfin pour le 
pays lui-même qui, hélas, a besoin de rentrées importantes, et je 
rappelle ce que j'avais dit au début, à savoir que l'expérience des 
taxes uniques à donné des résultats tellement intéressants qu’on 
devrait lout de même en poursuivre la réalisalion. Je sais que ce 
n'est pas loujours aussi facile de le faire pour certains produits 
que pour la viande par exemple, mais si on ne se donne pas la 
peine d° Île rechercher, on ne le trouvera pas, tandis que si on 
se penchait à fond sur ce problème, nous arriverions certainement 
à une solulion. 

Je ne parle pas des exportations, puisque même si les taxes à 
la source du produit avaient l'air, directement tout au moins, 
d'alourdir les produits, nous savons qu'il y à suffisamment de sys- 
tèmes qui permellent, lorsque les produits sont destinés à l'expor- 
tation, les dégrèvements nécessaires. 

Enfin, dernier point, nous avons attiré l'attention de la com- 
mission, nous nous en excusons, car c'est un problème qui n'est 
Le strictement commercial, sur la réincorporation des impôts dans 
es bénéfices, 

Je ne sais pas si vous avez en le temps de chiffrer le taux réel 
d'un impôt qui est réintégré, qui n'est pas déductible et qui paye 
done l'impôt sur l'impôt. Nous avons fait faire le calenl par des 
gens extrêmement compétents et nons nous apercevons qu'un impôt 
actuellement de 38 p. 100 arrive à être de l’ordre de 60 9. 100. 

Evidemment, ce n'est pas cela qui avait été voulu, nous le pen- 
sons, el il y à 1à quelque chose sur le plan de l'équité fiscale 
à rechercher. Nous ne nous sommes pas permis de le trailer, attendn 
que c'élail un problème général et pas sculement un problème com- 
mercial. 

Je ne parlerai pas, monsieur le président, du contrôle ou du 
contentienx fiscal. Je sais que vous avez un grand nombre de s1s- 
têmes à l'étude. La commission des finances s’y est intéressée: ce 
que nous demandons, encore une fois, c’est que ces contrôles soient 
réduits au slriet minimum ou eupprimés aulant que faire se peut 
el, quand ils existent, quand ils sont nécessaires, qu'ils sojent 
faits avee un esprit de compréhension de la part de l’administra- 
tiuc; qu'elle veuille bien ne pas considérer que le commersant 
est toujours un fraudeur, ce qui n'est pas vrai. Sa situation est 
souvent difficile et je suis certain qu'il y aurait là un effort de 
compréhension muluelle qui amènerail des résultats heureux. 
+. le président. — La commission vous remercie, monsieur le pré- 
sident. 

Vous nous avez dit, tout à l'heure, que le petit commerçant fai- 
sait l'avance de la T. V. A., mais que, par contre, 1] garde pendant 
un certain temps le montant de la taxe locale. Que donne la 
balance entre ces deux opérations au point de vue de la trésorerie 
du welit commercant ? 

M. Sloll. — Dans les commerces de produits industriels, monsieur 
le président, il n'y a point de commune mesure, car la taxe 
locale est conservée au maximum un mois; elle est payée tons les 
mois par les commerçants. Je prends mon exemple personnel: je 
paye le 20, parce que je suis en petite sociélé avec ma mère, J'ai 
donc au maximum du 20 au 20 pour conserver la taxe locale. 
Dans les métiers à stocks, le commercant fait l'avance de le 
T. V. À. pendant un an, deux ans ou plus, suivant la rotation des 
siocks; c'est vne imimobilisation de capitaux importants pour le 
commercant. 

M. le président. — Vous considérez, par conséquent, que sur Île 
plan de Ja trésorerie individuelle du commerçant, c'est une mauvaise 
affaire. 

D'autre part, en ce qui concerne Jes coopératives, quelles sont vos 
conclusions précises ? 





M. Stoll. — Nous sommes parfois en désaccord sur des points 
de détail avec nos collègues des coopératives, mais il est incontes- 
table que la coopérative est un système légal de répartition des 
produits qui, dans son ensemble, paye des taxes et impôls comme 
l'ensemble du commerce. Nous sommes seulement en désaccord 
avec les coopératives sur le plan des impôts sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux en ce qui concerne les produits vendus à 
des gens qui ne font pas parlie de la coopérative. C’est peut-être 
le seul point de friction sérieux et valable que nous ayons avec 
nos collègues de la coopéralion, car aulant nous concevons que 
des personnes se réunissent, mettent ensemble Jeurs capilaux, 
achètent des produits dans des conditions intéressantes, se les 
répartissent au mieux et se partagent ensuite la marge qui a été pré- 
vue pour les frais généraux et que, si celle-ci n’est pas atteinte, 
elle fasse l’objet d'une répartition et d’un retour dans la poche des 
actionnaires de la coopérative, là-dessus nous n'avons rien à dire, 
c'est tout à fait légal, c’est une forme de la distribution des pro- 
duits, de leur répartition, de leur commercialisation que nous 
n'attaquons pas. Par contre, où nous ne sommes plus d’accord, 
c'est quand la coopéralive vend à des étrangers à la coopéralive. 
Certes, nous savons. bien que l’administration des finances fait une 
discrimination entre la partie du chiffre d’affaires concernant les 
coopérateurs et les étrangers à la coopération et que, sur cette 
deuxième. parlie qui est taxée bénéfice, la coopéralive paye des 
impôts dans les condilions normales, mais l'expérience nous à 
montré tout de même que ce partage était extrèmement difficile à 
faire; surtout que toutes les coopératives n'ont pas l’habilude, 
comme le font certaines, d’inserire au fur et à mesure le nom 
de leurs coopérateurs et le montant des achats. 1 y a différentes 
modalités sur lesquelles je passe, mais qui amènent un point de 
friction entre les coopérateurs et nous. Nous disons qu'il y a quelque 
chose qui n’est pas juste entre les coopérateurs et le commerce 
traditionnel, mais qui peut très bien se mettre au point; tandis que 
sur les fausses coopératives — mais je n’ose plus employer ce terme 
puisque le décret d'application a prévu que l'employer pouvait 
nous mener en correclionnelle, alors je fais attention, disons les 
entreprises paracominerciales — le produit ne paye aucune espèce 
des charges et quand une usine, par exemple, se sert de ses camions 
— de même pour une administration — camions qui sont destinés 
à faire marcher Fusine ou l’administration pour aller chercher des 
pommes de terre — je ne vois pas ici le plan social, nous parlons 
chiffres, elle utilise de l'essence, des chauffeurs, des camions, du 
temps passé pour des gens dont le travail entre dans le prix de 
revient ’dun objet manufacturé, acier par exemple, alors que les 
gens sont occupés à autre chose, et je n’ai pas besoin de vous dire 
que les taxes sur le chiffre d’affaires ou les taxes locales n'existe 
pas. 

M. le président, — Que »ense votre confédération de l’idée de crée 
une taxe sur l'énergie qui serait substituée à tous les impôts actuel 
lement ? 

M. Sloll. — Je vais répondre en toute simplicité et très clairement: 

Sur le plan sentimental, hién entendu cela a j'accord de tout le 
monde. Si, par un coup de bagueile magique on pouvait reporter 
toute la charge fiscale sur trois, quatre ou cinq points de perceplion, 
déchargeant l'ensemble des Français de cel ennui que constilue 
le payement des impôts, il est évident que ce serait Ja panarée, 
Si c’est faisable, nous le souhaitons ardemment, et nous souhai- 
tons que re soit étudié à fond et dans tous les domaines où c'est 
possible, Nous n'avons pas la compétence suffisante pour dire, c’est 
possible, mais c'est souhaitable, et nous répondons très sincèrement 
partout où c'est possible, il faut le faire, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je ne vous contlre- 
dirai pas sur l'idée de supprimer le rôle de collecteur d'impôts 
pour les détaillants, puisque j'ai moi-même proposé la suppression 
de la taxe locale dans un projet remontant à trois années. mais je 
suis assez surpris que vous consacriez trois lignes à l'idée des 
taxes uniques, sans développer celte idée, et alors par la suppres- 
sion des taxes du chiffre d'affaires au stade du commerce de détail, 
vous aboutissez à ce résuliat que vous n'avez aucun intérêt dans 
l'affaire des taxes uniques. Quel intérêt avez-vous ? 

M. Stoll. — Nous ne sommes pas des collecteurs de la taxe. Ce 
que nous croyons, c’est que l'erreur est d’obliger les gens à toucher 
de l'argent pour le comple de l'Etat et à le reverser à cet Elat, 
car c'est là le fond de l'histoire. Les grandes querelles fiscales 
entre le contrôleur et les ‘ontrôlés se situent toujours sur le plan 
de ces taxes sur le chiffre d’affaires. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Mais dès l'instant 
où l’on supprime ces taxes au stade du détail, que ce soit la (axe 
à la valeur ajoutée ou les taxes uniques, c’est rigoureusement pareil 
pour vous. Par conséquent, je me demande pourquoi vous paraissez, 
en conclusion et d’une facon extrémement sommaire, recommander 
les taxes uniques. Est-ce un simple coup de chapeau ? Est-ce que 
vous avez étudié la question ? Pour nous, nous savons que c'est 
aussi séduisant que l'impôt sur l'énergie, mais nous savons aussi 
qu'au stade de l'industrie, de deux choses l’une, ou l'on p’ns6 
mettre toute la charge fiscale sur ces taxes, et à ce moment-là 0n 
est obligé de surcharger les matières qui ne ferment pas la porte 
à la fraude, ou bien vous créez des taxes uniques comme système 
parallèle, genre taxe sur la viande, et à ce moment-là, vous avez au 
stade d’une industrie et dans sa comptabilité, la coexistence entre des 
matières premières qui arrivent chargées d’une taxe unique et les 
matières premières sur lesquelles on va calculer la valeur ajoutée, 
Cette coexistence aboutissant en comptabilité à des situations abse- 
lument jnvraisemblables. 

M. Stoll. — Quand nous avons rédigé notre note, nous aurions 
dit uniquement et simplement en trois lignes, si nous avions écouté 
nos sentiments: à notre sens, il n’y a qu'un système fiscal, c’est 
la taxe sur l'énergie; tout le reste, ce sont des calembredaines el 
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cela laissera tout de même des difficultés de contrôle et autres, 
alors que la taxe sur l'énergie donnerait toute satisfaction. Je crois 
avoir répondu ainsi à M. le président qui m'a posé la question très 
précisément, qu'hélas nous sommes aussi des réalistes et que nous 
nous ne voulons pas nous gargariser de mots. Nous ne pensons 
pas qu'il suffise d'avoir un souhait pour le voir immédiatement 
yéalisé; nous pensons — et j'aurais pu rédiger au nom de mes 
amis cette simple phrase: supprimons tous les impôts, faisons la 
taxe unique système Xx., y, Z., et à ce moment-là plus de pro- 
blème, plus de contrôle, on fera des éconoinies, ete. 

Je crois que vous n'auriez pas jugé notre confédération comme 
sérieuse, el nous avons la vanité de croire que nous sommes des 
gens sérieux. C’est pourquoi, monsieur le rapporteur général, 
nous avons Simplement atliré l'attention sur notre désir de voir 
aussi bien taxes et impôts reportés le plus près possible de Ja 
source des produits. C’est une formule qui manque de précision, 
mais nous he croyons pas qu'on puisse faire un seul système, 
et c'est peut-être l'erreur de vouloir faire un seul système, alors 
qu'il y à des variations suivant les genres de produits mis en cause, 
les canaux par lesquels passent ces produits, les transformations 
qu'ils subissent, qui sont tout de même des problèmes très diffé- 
rents. Quand vous achelez du charbon pour chauffer un foyer 
domestique ou faire la cuisine, le problème théoriquement est rela- 
tivement simple puisqu'il y à un extraclteur, un transporteur et 
un tuarchand, et puis c'est fini, on est tout de suite arrivé au 
houl; quand il s'agit d’objels manufacturés dans différents métaux, 
dans différents textiles ou différentes contextures, on s'aperçoit 
qu'on est passé par des slades de transformation éxtrémement 
variables el variés, et c’est ce qui m'empêeche de répondre, car 
hous n'avons pas la prétentiôn, messieurs, d'être des spécialistes 
financiers. Nous sommes de braves gens, tons commercants, je me 
permels de le dire, boutiquiers, qui cherchons, par les travaux 
que nous avons fails dans le passé et que nous faisons dans le 
présent, le mieux des solutions que nous pouvons présenter, mais 
nous n'avons pas la prétention de penser qu’on puisse les adopter 
ne varielur. C’est pourquoi nous n'avons pas voulu nous étendre 
plus longuement. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — En ce qni me 
concerne, je considère que vous n'avez pas répondu à la question 
du président Reynaud sur ce que vous pensez de l'impôt sur 
l'énergie, car vous avez répondu que cela vous échappait. Or, à 
l'époque où nous s°mmes, il y a un rapport Loriol qui a consacré 
25 pages à la question. N y a des réponces de M. Chevallier: vous 
ne ‘pouvez pas ne pas avoir d'opinion; vous vous dérobez. je le 
regrelte de votre point de vue parce qu'aussi longtemps que vous 
Jaissez l'espoir que cette panacée, comme vous le dites, réglera Île 
problème, nous retardons le moment des vraies solutions, c’est-à-dire 
celles que vous avez recommandées en premier lieu dans votre 
lexle. 

Après celle appréciation qui m'est absolument personnelle, je 
voudrais simplement poser {rois très brèves questions: 

4o Impôt sur les sociétés, discrimination entre les petites et les 
grandes sociétés. 

J'ai moi-même é!é séduit par ce problème. J'avoue qu'après une 
étude plus approfondie je trouve que ïe critère est très difficile à 
déterminer, Avez-vous trouvé un critère ? 

2» Que pensez-vous des forfaits sur le chiffre d'affaires et, d’après 
les réactions de vos ressortissants, pensez vous que le développe- 
ment des conversalions entre l'administration el les contribuables 
pour l'établissement de £es forfaits à pris un caractère idyllique ? 
Est-ce que celle solulion vous parail pouveir ètre retenue ? 

Je Que pensez-vous des projets qi font reposer le calcul des 
forfaits B. 1 C. sur des pourcentages nationaux par profession, 
c'est-à-dire le système indiciaire, D'autres délésallons ont souligné 
les dangers de ce système indiciaire qui s'éloigne des cas concrets 
des contribuables. Est-ce que, pour voire part, vous avez étudié la 
question et Gclerminé une posilion de votre confédération. 

M. Stoll. — Si ma réponse à M, le président Reynaud a manqué 

de précislon, c'est paree que nous avons pêché, disons le mot, 
par excès de modestie, car, à la vérité, nous sommes trop enthou- 
siastes, sur le plan affectif, et c'est ce que je m'étais pernis de 
dire, pour le système auquel vous avez fail allusion, pour pouvoir, 
de gailé de cœur, dire: non, cela ne tient pas debout, D'ailleurs, 
honnètement, et je reviens à ce que j'ai dil, et je crois avoir été 
prééis, nous n'avons pas les comnaissanees techniques suffisantes 
pour dire que c'est impossible. 
. Personnellement — et mes amis en ont sûrement fait autant — 
j'ai suivi attentivement les conférences et les travaux de la per- 
sonnalilé à laquelle vous avez fait allusion el nous avons été 
extrémement séduits, je dois le dire. Cela me paraissait parfait, 
mais tout de même je n'ai pas trouvé de réponse à un certain 
nombre d'hésitalions que nous, petits et moyens commerçants, 
modestes homines de la rue, nous ne pouvons pas résoudre; ce 
n'est pas péjoralif vis-à-vis de nous-mêmes mais nous n'avons 
tout de même pas, ni l'intellectualité, ni le temps matériel de nous 
pencher sur des problèmes aussi graves dans leurs répercussions, 
et c’est ce qui fait que nous avons une espèce d’hésitation appa- 
rente, Ce n'est pas simplement pour complaire à quelque chose 
d'agréable et que nous n’osons pas répudier parce que cela nous 
plairait tout de même, c'est simplement parce qu'honnétement et 
très simplement les chiffres ne nous ont pas encore donné la cer- 
ülude que ce soit la perfection ou que ce soit vraiment une folie. 

Je crois que nous sommes obligés de répondre qu’efflectivement 
Cela nous plairait indiscutablement — et je suis sûr que cela plairait 
à lous les Français sans exception — anais sur le plan chiffre 11 y 
à encore tellement de points d'interrogation que nous ne connaissons 
pas encore suffisamment pour dire: il faut le balayer, cela ne tient 
Pas debout, ou il faut le conserver. 

Veilà pourquoi ma réponse — alors que nous avons l'habitude 
d'être assez direct — parait, non pas embarrassée, mais un peu 














remplie de circonspection. C'est une réponse purement technique; 
cela parait peut-être ridicule, mais c'est ainsi. 

Sur le critère des petiles socictés — peliles voulant dire surtout 
des sociétés à caractè:e famihal, où tous les capitaux sont entre les 
mains du chef d'entreprise, de <es enfants, de sa femme, de son 
frère, de son père — c'est vraiment à ce caractère d'entreprise 
fauniliule auquel nous nous atlachons par rapport aux grandes socié- 
tés, aux socictés qui font appel à des capitaux étrangers, C'est ie 
critère que nous avons trouvé; il est peul-ètre un peu général. 

M. Guilhot. — Le d'veloppement invraisemblable des sociétés 
familiales ne provient que d'une chose, c'est d'une erreur de base 
du Parlement et de l'administration qui a voulu empêcher Je parti- 
culier, conme cela se produit dans certains pays étrangers, vous ne 
l'isnorez pas, de constiluer des ré<er\es de son bilan. Voilà l'origine 
du mal, Nous entrons là sur un plan technique que vous connaissez 
Lien, et vous savez que dans beaucoup de pays étrangers le commer- 
Cant, tout en restant individuellement responsable de son affaire, 
peut constiluer des réserves sur son bilan dans des conditions déter- 
minces, La législation française ne l'a jamais permis; l’administra 
lion fiançaise ne l'a jamais adinis. Pourquoi ? Je n'en sais rien, mais 
c'est de ce fait que découle cette abondance invraisemblable dé 
scciéiés à responsabilité limitée de peu d'importance. 

On à cru y remédier en portant le mr de base de 500.000 k 
à { million, mais dans la siluation actuelle, il faut que le fonds de 
commerce soit bien faible pour ne pas Favoir, et, de laveu des 
agents de l'administration avec lesquels nous sommes en contact, 
ce qu'il y à de plus grave c'est que la plupart des sociétés à respon- 
sabilité limitée constituées par les commerçants avec, comme disait 
le président Stoll, les membres de leur famille, la femme el le fils 
quelquefois shinplement, ne peuvent pas étre controlés. Le nombre 
des agents n'est pas suffisant; il n'y à pas de possibilité, Si on avail 
adinis, ce qui serait à souhailer, que le commerçant puisse constituer 
des réserves, ce jour là toules ces sociétés disparaitraient; le pro- 
blème ne se poserait plus, et c'est pour cela que nous insistong 
sur la nécessité de ne pas leur appliquer le régime que vous appli 
quez — sans faire des personnalités — à Pechiney ou à Saint-Gobain, 

M. Stoll. — Je continue sur les deux autres questions posées par 
M. le rapporteur général. 

Les lorfails sur le chiffre d'’aflaires, hélas, non, ce n'est pas 
idyllique. Je réponds simplement: c'est une facon de passer un cap 
difficite, d'éviter lout de mème les hésitations et de placer le cosn- 
merçcant devant une relative sécurité, je dis bien une rélalive sécu 
rilé. Il a un forfait, à lui de se débouiller à l’intérieur de son forfait, 
c'est loul; c'est le seul avantage que cela peut avoir, étant bie 
entendu que la durée de ce forfait dans les époques normales, soi 
le plus long possible e! ne fasse pas l’objet de revisions fréquentes 
ei surtout de revisions systématiques, et je vois avec plaisir que 18 
Gouvernement à pris la décision, ces jours derniers, de proroger les 
forfaits en cours d'année, justement pour éviler ces discussiong 
interminables qui prennent souvent un caractère de guerre au 
couteau. On se défend avec âpreté, le contrôleur défendant ladmi- 
nistration et l'Etat, et le contribuable défendant honnêtement cé 
qu'il croit* être une nécessité vilale, 

Donc je ne crois pas que ce soit un système parfait; c'est un 
système de transition, Mais puisque nous souhaitons la suppression 
de ces taxes, Ja question du forfait ne se poserait plus, 

Vous avez posé la quesliuon des forfaits B. 5 C. qui sont, bien 
entendu, corollaires de Fautre et vous avez demandé si nous étions 
partisans du système indiciaire. 11 est bien évident que c'est le plus 
inauvais que l'on puisse imaziner. Si l'on adopte ce système indi- 
citire, c'est dans une économie sclérosée qui ne vivra pas et qui 
permettra à tout le monde de vivoler avec une marge, là mêrmg8 
pour tout le monde. Ce sera l'antithèse de ce qu'est le commerre, 
car le commerce c'est justement cette Iutte continuelle des com- 
merçants entre eux pour arriver à mettre à la disposition du consome 
mateur — ce qui est tout de mérne le but recherché — les meilleurs 
produits, dans ‘es meilleures condilions, aux meilleurs prix. Si l'on 
pénalise celui qui fail vraunent un effort de prix en ui appliquant 
un système indiciaire professionnel, je crois que ce serait un imaäu- 
vais système, 

Un exemple typique d'un de mes collègues — je suis dans la 
confection pour houunes — qui élait établi devant le marché de 
Saint-Ouen. Il avait des conditions de travail parliculières; il vendait 
du neuf à des taux de marques réduits, mais il travaillait seul 
avec sa femine et i! ne travaillait que trois jours par semaine, il 
avai! des frais généraux très réduits. La guerre est arrivée: il n'a 
rien pu vendre et, en 1919, quand les produits sont revenus en 
quantité suffisante dans la profession pour qu'il puisse reprendre 
son aclivité de bas prix ei de débit rapide que lui permettait son 
emplacement, il à élé géné par l'administration qui ne voulait 
reconnailre que le taux moyen de sa profession relenu dans Îles 
monographies de Fladininistralion; cela exis‘e loujours, Le taux 
moyen de la monographie de sa profession faisait ressortir un taux 
brut plus élevé que ce qu'il praliquait réellement, Eh bien, le 
système indiciaire amènerait la méme erreur, à noire sens. 

M. le président. — Dans votre noté vous concluez, en ce qui 
concerne les taxes indirectes, à la nécessité absolue de leur sup- 
pression pure et simple au stade du commerce de détail, et l'una 
des raisons que vous en donnez, c'est que c'est une cause perima 
nente de friction entre les professionnels et ladaninistration. Mais, 
dans votre revue générale des impôts, il y en a un dont vous n@ 
parlez pas, c’est la surtaxe progressive. Est-ce que vous ne pensez 
pas que l'application de la surtaxe progressive néces<ile un contrôle, 
notamiment sur les ventes, pour établir le bénéfice el par constquent 
le montant du revenu ? 

M. Stoll. — C'est intentionnellement que nous n'avons pas voulu 
parler de la surtaxe progressive car, venant de parler exclusivement 
sur le plan du commerce de détail que nous avons l'honneur de 
représenter, nous avons estimé que le problème de la surtaxe pro- 
grexive élait à caractère général, puisqu'il touche tous les contrk 
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buables sans exception, quelle que soit leur profession, alors qu’au 
contraire ce que nous avons traité est exclusivement çe qui touche 
le commerçant, C'est pourquoi nous n'avons pas voulu sorlir du 
domaine extrémeiment serré dans lequel nous nous tenons, Cor nous 
prélendons que vouloir avoir des idées sur tout c'est n'en avoir 
gur rit. 

M. le président. — Ma question est celle-ci: est-ce que les com- 
merçcants ne <e font pas des illusions quand ils pensent que la 
suppression des impôls indirects les fera échapper au contrôle de 
leurs ventes ? 

M Stoll. — Mais non, is ne se font pas d'illusions. C'est bien 
pour cela qu'ils sont séduits par un système qui, justement, dispen- 
serait non seulement les commerçants, mais les trois quarts des 
Francais. de la charge fiscale qui leur Sermble lourde, et qui æst 
lourde pour des nécessités que nous n'avons pas à discuter, mais 
ce n'est pas nouveau; nous n'avons pas inventé la réclamation 
des contribuables devant l'impôt; c’est pourquoi nous recherchons 
tout système qui puisse tout de même réduire au minimum, quand 
on ne peut le supprimer, le contrôle et les rapports de ce genre 
entre l'administration et les contrôlés. 

M. Marcellin. — Je viens de parcourir cette note et j'y trouve des 
éléments posilifs. En somme, un des buts que vous poursuivez, c'est 
de protéger les entreprises familiales, les entreprises individuelles 
du commerce. La plupart d’'enlre eiles sont très pelites et pour cela 
il vous semble qu il y aurait trois amélioralions à apporler à notre 
legislation fiscale : 

49 11 faudrait donner un régime aux peliles entreprises qui ressem- 
blerait au régime des sociétés, c'est-à-dire qu'il faudrait que Ja 
petite entreprise ait la possibilité de constituer des réserves pour 

duvoir faire certains investissements, de sorte que du point de vue 
iscal ceci ferait échapper à la surtaxe progressive, justement, ce 
qui serait placé dans les réserves par le chef d'entreprise, et, de 
celte facon-là, ces réserves pourraient être utilisées à des investis- 
sements. Mais si, par hasard, ces réserves n'étaient pas utilisées 
à des invesiissements, de nouveau la surtaxe progressive, bien 
entendu, s'appliquerait, comme c'est le cas d’ailleurs du droit com- 
min; 

20 Il y a également dans votre nole la mention du salaire fiscal 
du chef d'entreprise. Vous n'avez pas poussé la définition à fond, 
d'ailleurs, puisque vous semblez indiquer que vous demandez que 
l'abattement à la base soit égal au plafond de la sécurité sociale 
et taxé seulement au taux de Fimpôt cédulaire, c'est-à-dire à 
5 p. 100; 

3” Comme troisième mesure pour la protection des entreprises 
familiales, je vois que vous proposez également qu'il y ail uné 
exonération de l'impôt sur les successions en ligne directe. 

J1 me sergble que l'objectif que vous poursuivez dans ces trois 
mesures est d'essayer de faire dans notre législation fiscale un 
système de protection de + ee vie familiale que vous voudriez 
détacher de l'entreprise habituelle qui est constituée sous forme 
de société et qui fait appel aux capitaux extérieurs de sorte qu'il 
me semble que dans cette nole il y a une chose essentièlle et qui 
nous est proposée par la Confédération des commercants détaillants 
de France, qui est d'essayer d'établir un système fiscal particulier 
en trois points: 

Possibilité de constitution de réserves, ce qui évitera à l'entreprise 
personnelle de se meltre sous forme de société; 

Salaire fiscal du chef d'entreprise ; 

Exonération de l'impôt sur les successions en ligne directe afin 
d'établir une espèce de protection à l'entreprise familiale, 

M. Stoll. — Exactement. 

M. Pierre Courant. — J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt ce que 
M. le président Stoll a indiqué et j'ai lu également avec beaucoup 
d'intérèt sa note, mais je me pose à moi-même depuis un certain 
temps une question à laquelle je voudrais avoir sa réponse d'homme 
averti des questions du commerce de détail. 

Le président Stoll sait parfaitement, puisqu'il parle de la supres- 
sion de presque tous les impôts et du remplacement par un impôt 
à la base, que cet impôt à la base serait lourd. Ce n’est pas un 
mystère puisque nous savons l'importance des dépenses de l'Etat 
et qu'elles ne pourront être réduites que dans une mesure, nous 
l'espérons, progressive, mais un peu illusoire étant donné surtout les 
événements actuels. Donc, à la base, et au départ, le prix du produit 
Berait augmenté d'une manière très considérable. buette va être 
l'incidence sur le commerce de détail qui va avoir à tenir des stocks 
qui auront une valeur infiniment plus considérable que ceux qu'il 

étient à l'heure actuelle ? Et est-ce que le commerce de détail ne 
sera pas, je dirai presque Kgilimement amené à réclamer au moins 
l'équivalent de l'intérêt de l'argent ainsi immobilisé, ce qui amène- 
rait une hausse du prix des produits au détail et aussi un avantage 

ur l'Etat incontestablement la première année tout au moins, car 

"Etat percevrait plus tôt ces taxes et par conséquent il aurait des 
profits 1lusoires extrêmement agréables Ja première année puisqu'il 
se trouverait percevoir sur les produits qui seraient livrés au com- 
merce de gros. Mais je crains que dans l'avenir il n'en résulte — et 
le dis d’une manière qui me paraît assez légitime — la compu- 
ation de ce qui est l'intérêt sur les immobilisations supplémentaires 
imposées aux commerçants de détail, et est-ce qu'il n'y aurait pas 
aussi un effet sur les prix ? 

M. Stoll. — Nous avons bien pensé à ce problème et d'ailleurs j'ai 
indiqué tout à l'heure et sur un autre plan que les commerçants 
ne désireraient pas se soustraire à l'impôt puisqu'au contraire, 
quand ils réclamaient la suppression des taxes et leur report à un 
Stade plus élevé, c’est la collecte qu'ils ne veulent pas faire. II ne 
s'agit pas de ne pas payer puisqu'ils allaient être obligés d'avancer 
ke montant de la taxe locale alors qu'actuellement ils ne la payent 
que lorsqu'ils l'ont perçue. Donc, nous sommes très près de votre 
observation en ce qui concerne l'impôt. J'avais répondu sur le plan 
des taxes locales simplement, mais je veux dire que nous avons 
pense au problème sur le plan de l'impôt auquel vous failes allu- 





7, 
sion, l'impôt à la source, l'impôt Schueller ou un impôt de même 
cepril. Nous avons réfléchi à cette difficulté et à cette lourdeur 
el si ma première réponse n'a pas paru satisfaisante — el je remmvr- 
cie M. le rapporteur général de me l'avoir dit — je pense que la 
deuxième a élé plus claire et plus précise, c'est justement parce 
que c'est là où nous avons, nous, un point d'interrogalion. Nous 
nous le posons, nous sotmmes obligés de nous le poser puisque 
nous n'arrivons pas à obtenir de véritables chiffres qui nous fas. 
sent apparaître, {out au moins sur un plan théorique, les répercus- 
sions au bout de la chaine. Nous les voyons bien sur l'ensemble 
nous ne les voyons pas sur des plans pratiques. C'est ce qui 
nous fait hésiter à sauter au cou d'un système qui, appareminent, 
a loule notre atfection et {out notre désir, mais qui, tout de mére, 
àärce que nous sormines des gens sérieux, ne nous donne pas toutes 
es garanlies, Car on ne peut trailer un problème que quand on en 
a fait le tour. Nous avons pensé, en effet, que ce serait très lourd, 
luais nous avons trouvé un corollaire mais qui n'est pas non plus 
chiffré. 

Ici, dans votre commission, vous avez bien souvent établi des 
rapporls intéressants et fournis dans lesquels vous faisiez état de 
la très grosse masse de fuiles, d'erreurs, on peut toujours employer 
le mot fraude, ce qui parait faire croire qu'il n'y a que les Fran- 
Çais qui fraudent, ce qui est lout à fait erroné d'ailleurs, ce chiffre 
d'erreurs étant suffisamment marquant par son imporlance. Nous 

ensons -très nettement que si l'impôt n'échappait nulte part, ou 

peu près nulle part, pour autant que soit la perfection, ce taux 
pourrait être sensiblement abaissé et c'est ce qui m'amène à penser, 
une fois que nous pourrons l'avoir chiffré, bien entendu, que ce 
serait donc souhaitable, que cela n'alourdirait pas extrêmement 
notre trésorerie parce que nous :royons très sincèrement, et l'exem- 
ple a été fait, je le répète, avec l'expérience de la taxe sur la 
viande, qui a produit presque le double de ce que l'on avait envi- 
sagé, et nous pensons que s'il n'y avait pas d'échappatoires on 
pourrait très sensiblement abaisser le taux des taxes puisque ee 
n'est un secret pour personne que Jorsque l'Etat fixe une taxe 
" tient compte d'un pourcentage d'erreur. 

M. le président. — Du point de vue de la trésorerie, plus on 
remontera vers la source et plus celte avance que vous avez à 
faire sera lourde. 

M. Stoll. — Nous le pensons bien. 

M. Guilhot. — C'est exact, mais ce que vous avez appekK l’erreur, 
voulez vous me permettre de le décomposer en deux: l'erreur volon- 
taire et l'erreur invoïontaire, L'erreur involontaire, nous sommes 
tous des hommes; l'erreur velontaire a un caractère de gravité parii- 
eulière et c'est celle-:à que nous voudrions voir disparaitre, €çar il 
y a un plan qui est le plan de la moralité qu'il ne faut tout de 
méme pas négliger et qui fait qu’à l'heure actuelle, la seule entre- 
prise qui paye régulièrement ses impôts est l'entreprise qui alimente 
normalement et qui est conurrencée par l'entreprise qui fait des 
erreurs volontaires, ce qui du point de vue social est grave, et qui 
ajuste ses prix sut ceux de l’entreprise qui ne fait que des erreurs 
fnvolontaires. 

M. le président, — Ceri est une autre question, je me place du 
point de vue de la trésorerie. 

M. Stoll. — Nous pensons que cela alourdirait la trésorerie, mais le 
correctif arriverait presque automatiquement par Îles agraire cer- 
taines d’abaisser les taux. Il paraît ridicule, quand en parle de 
choses financières, de ne pas pouvoir, sur un problème aussi grave 
et important, avoir des éléments et combien de fois ai-je demandé 
aux tinan'es de nous donner des éléments de calcul et jamais on 
ne nous les à donnés et c'est un peu ennuyeux parce que nons 
n'avons pas vraiment d'élément nous permettant de chiffrer et de 
dire: c'est ou ce n'est pas possible. 

M Pierre Courant — En un mot, si vous me permetltez de vous 
dire comment j'ai compris votre déclaration, j'en fais deux parts; 
je retiens que l'un des éléments essentiels de votre choix pour 
l'impôt à la source, c'est la possibilité, par lui, de Ilutter d'une 
façon viclorieuse contre la fraude. C’est une première chose extrè- 
merment importante et dont je vous remercie. . 

Mais sur l’autre poin! je vois aussi quelque chose qui me paraît 
maintenant beaucoup plus net, c'est que votre accord donné à 
l'impôt à la source comporte des réserves telles qu'il me parait 
ne subsister qu'à la condition que par le moyen de la suppression 
de la fraude on arrive à faire des taux d'impôt à la source qui soient 
assez bas pour ne point changer trop la nalure des choses, sans 
quoi il me semble comprendre, dans votre déclaration, que vous 
ne seriez plus partisan de l'impôt à la source s'il entrainait un far- 
deau écrasant. 

M. Stoll. — Nous avons voulu obtenir des finances, à titre d'exemple 
et de sondage sur trois ou quatre produits déterminés, quelle serait 
à leur sens la répercussion sur le produit en cause; nous n'avons 
pas pu l'obtenir. 

M. Pierre Courant. — J'ai cru comprendre qu'en effet, si vous 
voyiez que la perception est écrasante, et les inconvénients éco- 
nomiques qui en résulleraient, vous n'en seriez plus partisans ? 

M. Sloil. — Jusqu'à plus amples précisions, je vous demande de 
réserver ma réponse. 

M. Pierre Courant. — Maïs si les calculs devaient démontrer que 
la charge serait écrasante, vous apercevrez bien les inconvénients 
économiques du système ? 

M Stoll. — S'il n'y avait pas les in°onvénients auxquels vous 
faites allusion et auxquels malheureusement même les tenants les 
lus chauds du système ne peuvent répondre, nous n'aurions plus 
esoin de discuter. Si on était certain, par un calcul, que c’est la 
janacée, même s'il y a des inconvénients, Car il y a toujours des 
inconvénients mais qui vaudraient la peine d’être surmontés vu 
l'allégement que cela apporterait à l’ensemble de la population fran- 
çaise sur le plan de ses difficultés personnellss, sur le plan du 
contrôle el du payement, je crois qu'il n'y aurait pas d'hésilalion. 
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M. te président. — L'une des idées m'a frappé, et que je trouve 
très intéressante, c'est que l'impôt à l'étage au-dessus aurait pour 
effet de supprimer la concurrence déloyale du commerçan: qui ne 
fait pas SON devoir par rapport à celui qui le fait. 

w. Stoll. — C'est exactement notre pensée. + 

M. le président. — La commission vous remercie. 

(La délégation se relire.) 


JL — AUDITION DE LA CONFÉDÉRATION NATIONALE DES COMMERCES DE GROS 
Note de la Confédération nationale des commerces de gros. 


La présente note exprime succinetement Ja doctrine fiscale de 
ja Confédération nationale des commertes de gros qui réunit la 
quasi totalité des organisations syndicales de grossistes dans les 
diverses branches alimentaires et non alimentaires. 

Elle comportera les paragraphes suivants: 

jo Rappel des tâches économiques essentielles des commerces de 
TO, 

Jo Doctrine fiscale générale des commerces de gros; 

3e Crilique du régime fiscai actuel; 

ño Principes à la base &es réformes né‘essaires; 

Lo Observalions complémentaires. 


4: Rappel des tèches économiques essentielles des commerces de gros 


Quelles sont les activités des commerces de gros ? 

Par son stock et par ses services, le grossiste régularise la pro- 
duction agricole et industrielle, l'achemine rapidement, aux moindres 
frais, vers les détaillants et les utilisateurs professionnels de toutes 
les branches, c’est-à-dire, en <éfinitive, vers les consommateurs. 

Le grossiste ralisnalise les ljaisons indispensables. 11 met sa tré- 
sorerie æ€t son crédit à la disposition des fournisseurs et de ses 
clients. 

Toujours renseigné sur les besoins et les goûts du public, il 
oriente la production en faisant connaitre les tendances du marché, 
permettant ainsi l'élablissement de programmes à longue échéance 
el la marche régulière des activités, facteur de baisse des prix. 

Entre la production et le commerce de détail, quelles que soient 
l'importance et Ja structure de celui-ci, l'intervention de la fonc- 
tion « grossiste » est indispensable; si elle n'est pas remplie par 
un grossiste indépendant, elle l’est, selon les cas, soit par le fabri- 
cunt, soit par le détaillant. 

Une fiscalité pénalisant directement ou indirectement les com- 
merces de gros mettra l’économie expansive en iourdes difficullés. 


20 Doctrine fJiscale générale de la Confédération nationale 
des commerces de gros. 


L'ensemble des commerces, gros et détail, forme un tout indivi- 
Sille, Il doit donc être soumis à un régime fiscal unique sans que 
la fonction de gros et celle de délail soient l’objet de taxations 
différentes, 

Vouloir faire peser sur le commerce de gros un régime diseri- 
minatoire, l’isolant du commerce de détail ou le soumettant aux 
memes charges fiscales que l'industrie, fussent-elles atténuées, abou- 
üra à fausser entièrement lous les circuits, à rompre l'unité du 
commerce, à créer des avantages pour les uns, à handicaper Jour- 
dement les autres. Ce serait méconnailre la règle essentielle suivant 
liquelle la concurrence doit jouer sur le seul plan économique. 

En matière fiscale, l’unité de la réglementation pour le commerce 
est un véritable impératif. 

Ne pas le respecler aboutira à fausser les règles indispensables 
de Ja neutralité des taxes sur les chiffres d’affaires. 

Celles-ci ne doivent pas favoriser, ce qui est le cas actuellement, 
telle ou telle forme de commerce. Maintenir les errements actuels 
serait aller à l'encontre des intérêts de la production et de ceux 
des clients du commerce de gros. Ceux ci sont extrémement nom- 
breux et se trouvent dans tous les domaines: non seulement les 
détaillant, mais également les industriels, les utilisateurs profes- 
Sionne!s, les administrations, elc., et, derrière eux, encore une fois, 
l'ensemble des consommateurs. 

Une distinction pralque traditionnelle et qui ne saurait done étre 
précise existe certes traditionnement entre les entreprises de com- 
merce de gros et celles de détail mais, en fait, la fonction grossiste 
est toujours exercée, même s’il n’y à pas d’afflaire de gros indé- 
pendanie, se consacrant uniquement à l’approvisionnement des 
de laillants, des industriels et des utilisateurs professionnels. 

En d’autres termes, la fonction grossiste existe en tout état de 
cause et, même s'il n’y avait pas d'affaire de gros, ses tâches de 
Siockage, de financement, d'éclatement et de diffusion de la mar- 
chandise, de crédit, se verraient remplies par les commerces inté- 
rés à des titres très divers, sans que cette intégration se voie 
d'ailleurs liée à l'importance des affaires. 

On ne voit donc pas les raisons pour lesquelles une affaire indé- 
pendante, spécialisée dans la fonction grossiste et atteignant de ce 
lait un degré élevé de rationalisation dans la commercialisation 
des produils, se verrait spécialement taxée. 


30 Criliques du régime fiscal actuel. 


En dehors de la complexité technique qui entraîne, dans toutes 
les branches, des difficultés absolument invraisemblables, le régime 
acluel favorise cerlaines formes de commerce qui bénéficient de 
Privilèges fiscaux, légaux peut-être, mais faussant le jeu normal 
de la concurrence et entraînant, en définitive, au bénéfice des plus 
habiles, des pertes pour le Trésor, 





C'est là l’unique explicction des différences de prix qui sont rele- 
vées entre telle ou telle forme de commerce non privilégiée et les 
prix que pratiquent d'autres affaires ne disposant pas seulement de 
la puissance financière mais bénéficiant surtout d'avantages fiscaux 
considérables. 

Un exemple pratique le démontrera aisément. Une centrale 
d'achat, une affaire intégrée, un grossiste peuvent acheter au même 
prix à un producteur, Le grossiste et son client le détaillant paÿe- 
ront l'un et l'autre 2,75 sur leur prix de vente. L'intégré ou Île 
détaillant passant par une centrale d'achat payeront simplement 
2,75 sur le prix de vente au consommateur final car la taxe de 2,179 
sera calcu'ée au maximum sur la seule commission, ‘aquelle tend 
d'aileurs à disparaitre 

En dehors de la complexité, ce sont sans doute ces privilèges 
qui sont la source du malaise général qui à pu être constaté dans 
le monde du commerce. 


4° Principes à la base des réformes nécessaires. 


Une réforme profonde apparait indispensable aux pouvoirs publics 
et à l'ensemble du commerce 

D'où le grand nombre de projets déposés à des titres divers et 
que nous ne saurions passer minutieusement €n revue. 

Nous voudrions simplement indiquer que l'on à — la taxa- 
tion généralisée des « goulots d'étranglement » et de l'énergie. 

En l'état actuel, économique et adgministralif, une telle réforme 
n'apparait pas immédiatement réalisable. Elle supposerait un bou- 
leversement de la législation fiscale et de la technique administra- 
tive. Pour respecter ces impératifs économiques et administralifs, 
il faut s'orienter, sans conteste possible, vers une taxe de commer- 
cialisation. Celle-ci frappera le produit à la sortie du stade de la 
production; cette taxe sera précomplée rar le dernier assujetti à 
la taxe sur la valeur ajoutée, c'est-à-dire l'industriel vendant à un 
non assujetti, 

La méme somme sera frappée et par la taxe de commercialisation 
et par la taxe sur la valeur ajoutée. 

Toutefois la taxe de commercialisation fera l'objet d'un calcul 
distinct de celui afférent à la taxe sur la valeur ajoutée; en d'autres 
termes, la taxe de “ommercialisation ne jouera pas sur le prix du 
produit hors taxe sur la valeur ajoutée; elie sera calcuice sur le 
prix taxé sur la valeur ajoutée comprise. 

En d’autres termes la taxe de commercialisation n’a pas pour 
effet d'augmenter le coefficient multiplicateur applicable au prix 
hors taxe et qui, pour un taux de 19,5%, équivaut à 124,222. La taxe 
de commercialisation sera appliquée sur le prix de la factnre sans 
entrainer, par là même, une augmentation de la taxe sur la valeur 
ajoutée, et elle sera due en fonction des encaissements. 

Exemple: un produit vendu 100 F T.V.A. comprise supportlera 
3 p. 100 de laxe de commercialisation et sera vendu 103 F, 

La base de commercialisation fournira les ressources voulues au 
Trésor grâce à la prévention des fraudes et des évasions fiscales 
qu'elle permettra d'obtenir et au fait qu'elle permettra un déve- 
loppement des activilés commerciales allégées des lâches ingrates 
et stériles qui leur incombent. 

Il faut rappeler une fois de plus que l’on ne saurait faire une 
distinction entre les entreprises commerciales suivant leur fonction 
ou leur importance. 

Dresser en fonclion de celle idée une série de frontières abontira 
à freiner l'ambition normale de toute entreprise qui est de déve- 
lopper ses affaires et à faire disparaitre le stimulant qui est nécessaire 
à l'accroissement de l'activité économique, 


Observations complémentaires. 


4° Certains projets tendent à obliger les producteurs fiscaux et les 
grossistes à établir chaque année la liste des achats qui leur ont 
élé passés par leurs clients. 

Une telle prescription entrainerait une surcharge comptable consi- 
dérable qui ne pourrait jamais être totalement remplie. 

En outre, elle déterminera une véritable déviation dans les cour- 
ranls commerciaux. 

On verrait, en effet, de nombreux clients refuser de s'adresser aux 
fournisseurs respectueux des obligations fiscales et se rendre chez le 
commerçant qui, soil par une collaboration dans la recherche de 
la fraude, soit parce qu'il n'est pas soumis à des préoccupations 
complables, pourra vendre sans facture. 

On verrait ainsi des acheteurs professionnels se porter toujours 
plus nombreux vers les commerces de détail. 

20 La taxe de commercialisation exelut naturellement la solution 
préconisée par certains projets, et tendant à remplacer la patente 
par un pourcentage sur le chiffre d’aflaires. 

Au sujet de la réforme de la patente, la confédération nationale 
des commerces de gros croit devoir indiquer qu'à son sens il est 
préférable, dans l'intérêt des collectivités locales et de la paix 
publique, de maintenir le régime actuel, sans nouveaux boulever- 
sements. 

3e Le contentieux fiscal est draconien, Il entraîne une série de 
heurts incessants entre l'administration et les redevables. Il appa- 
raît donc nécessaire de le simplifier, de l'humaniser, ce qui permettra 
à l'administration d'opérer les contrôles nécessaires et de jouer le 
rôle de conseiller qui constitue, on ne saurait assez le souligner, 
une de ses attributions essentielles. 

4o Enfin, les diverses régies fiscales doivent étre coordonnées et 
harmonisées afin d'éviter le véritable écartèlement du contribuable 
entire plusieurs services. 
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Sunt introduits : 

j. Ernest Lemaire-Audoire, président de la confédération nationa'e 
des commerces de gros, membre du Conseil économique, 

M. Raflenoux, président de la commission fiscale de la confédé- 
ration. 

M. Vosescc, vice-président de la fédération nationale des syndicats 
patronaux de la bonneterie-mercerie. 

M. Goulon, délégué général de la confédération. 

M. Lemaire-Audoire. — Monsieur le président, nous vous remer- 
cions tout d’abord d'avoir bien voulu nous convoquer sur ie pro- 
blème extrêmement délicat de }a réforme fiscale et, comme vous 
nous l'aviez demandé, nous vous avons fait parvenir une note qui, 
nous nous en excusons, élait peut-êlre un peu tardive, comportant 
lo point de vue de noire confédération sur ce problème, 

Je me permmeltrai de vous la comrmenter très rapidement, 

Nous avons cru bon, dans une première parlie, de rappeler les 
tâches économiques essentielles du commerce de gros et nous nous 
sommes permis d'insister sur le rôle des commerces de gros dans 
une économie en expansion. 

En eflet, lorsque l’économie est 6n expansion et pour qu’elle soit 
pes au inaximum, jl paraît absolument mdispensable que 
e grossiste joue p'einernent son rôle, ce qui est aussi bien un rôle 
de volant vis-à-vis de la production que de volant vis-à-vis de la 
consommation, et, dans une économie moderne, ji paraîtrait, je 
crois, très diliicile que le commerce de gros ne puisse pas remplir 
cette fonction, d'autant plus que dans les secteurs où il paraît 
ne pas y avoir de grossistes, il y a toujours un stade quelconque 
où la fonction se trouve remplie. 

Notre point de vue sur la réforme fiscale est très simple, dans 
son ensemble; c'est qu’en définftive il ne parait pas concevable que 
ie grossiste soit soumis à un régime fiscal différent de celui du 
détaillant et qu’en conséquen‘'e tout régime applique aux détaillants 
doit automatiquement être appliqué aux grossistes, tout au moins 
en ce qui concerne les grossistes qui vendent eux-mêmes aux 
détaillants. JT n'en est certainement pas de même lorsque le gros- 
siste s'intègre dans la chaine de production, c'est-à-dire qu’il 
achète à un premier producteur pour vendre à un deuxième pro- 
ducteur, c’est-à-dire à une personne qui va finir le produit. A ce 
moment-là, le régime de ce grossiste qui se trouve entre deux 
producteurs est intimement lié naturellement avec le régime fiscal 
äppliqué à la production. 

En conséquence, nous estimons que s’il y a exonération au stade 
du détail des taxes sur le chiffre d’affaires, il est absolument indis- 
pensable, pour que le grossiste puisse jouer sur le plan économique 
le rôle qui lui revient, que le même régime fiscal lui soit appliqué, 
et nous nous sommes permis de concrétiser cette pensée en disant 
que la concurrence qui doit exister entre les aifférents circuits doit 
porier uniquement sur les ékéments économiques et non pas être 
abusivement faussée par des régimes de fiscalité qui seraient diffé- 
rents et qui donneraient un avantage de part ou d'autre, 

Voilà la pensée la plus importante que nous avons en la matière. 
Nous n'avons pas cru bon, dans cette note, d'entrer dans le détail 
de ce que pourrait être le système fiscal qu'il y aurait lieu d’appli- 
quer; c’est une queslion de technique financière qui, tout au moins 
pour l'instant, ne nous appartient pas, bien que nous nous soyons 
prononcés, à notre confédération, pour la taxe de commercialisation, 
taxe qui rempiaccrait, étant percue par le dernier producteur, les 
taxes actuelles supportées par le commerce de délail et par le 
commerce de gros. 

Nous avons complété cette note en faisant quelques observations 
complémentaires notamment sur des points qui avaient été portés 
à notre connaissance, comme par exemple l’étab'issement de Ja 
liste des achats faits chez un grossiste par l’ensemble des détail- 
lants qui composent sa clientèle, Nouz nous sommes permis de faire 
remarquer le travail considérable que pourrait représenter une telle 
obligation avec, d'autre part, la possibilité pour le détaillant de 
s'adresser à des circuits qui ne éeraient pas tenus aux mêmes mod3- 
lités et aux mêmes applicalions. 

D'autre part, nous avons parlé de la patente. 

Je me permets de vous indiquer en passant qu'avec les études que 
nous avons faites à notre étäde, nous estimons que le régime de 
palente qui serait applicable à partir du 4° janvier 1957 serait extrê- 
nement dangereux quant à ses répercussions et qu'en définitive il 
serait encore préférable de rester dans le système actuel, quitte à 
avoir le temps de trouver certaines modalités, mais certainement pas 
dans l'application du régime tel qu'il est prévu à partir du {er jan- 
vier 19957. 

Enfin, deux remarques d'ordre général concernant le contentieux 
fiscal qu’il nous paraît absolument indispensable de mettre au goût 
du jour, de moderniser, de rendre plus humain qu'il n’est actuelle- 
ment, et aussi peut-être un principe de simplification pour le contri- 
buable, à savoir de pouvoir s'adresser à un seul point de l’adminis- 
tration financière pour régler toutes les questions de fiscalité qu’il a 
à régler. it ar 

Voilà, très rapidement brossée, la pensée de notre confédération 
en ce qui concerne la réforme fiscale que vous étudiez actuellement. 

M. le président. — Est-ce qu'aux Etats-Unis les détaillants ne s’unis: 
sent pas pour s'adresser directement aux producteurs et pour avoir 
des prix plus bas ? 

M. Lemaire-Audoire. — En Amérique, les deux circuits, long et 
court, existent. On constate d’ailleurs le développement du circuit 
lonz; quant à nous, nous pensons que dans une économie dans 
laquelle la production doit tendre toujours à dépasser les besoins 
pour pouvoir être véritablement en expansion et arriver au mini- 
um de prix à la consommation, c'est un régime qui ne convient 
pas, parce qu'à ce moment-là le producteur est soumis à tous les 
à coups de la consommation car, en définitive, le détaillant ne va 
faire que transmettre à son producteur leg à-coups mêmes de sa 
c'ientèle, Nous savons combien, dans la eonsommation, ils sont 
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importants et délicats et arrivent à désorganiser une production 
rationnelle et nous avons des exemples multiples où des fabricants 
avaient cru pouvoir justement s'adresser directement aux détaillants 
pour pouvoir les fournir. Ils 6e sont aperçus qu’en définitive cela les 
Obligeait d’abord à la création d’un service commercial très onéreux 
et que, d'autre part, il y avait des contre-coups dangereux dans ja 
réalisation même de leurs programmes de commercialisation. 

M. le président. — Le commerce de gros est un amortisseur. 

M. Lemaire-Audoire, — C'est un véritable volant entre une produe- 
tion régulière ei une consommation irrégulière, dans les deux 6ens. 

M. le président. — Que pense votre confédération de la taxe sur 
l'énergie substituée à tous les impôts actuels ? 

M. Lemaire-Audoire. — En tant que grossistes, nous pensons que 
ce n’est | nai pas aussi simple qu'on a bien voulu le dire et 
qu’en définitive c’est peut-être très alléchant comme système de 
remplacer toute la fiscalité actuelle par une seule taxe au stade de 
l'énergie, mais le tout est de savoir si un tel régime amènerait vrai- 
ment les bienfaits dont on parie. Je crois que lorsqu'on regarde je 
problème de plus près on est amené à envisager immédiatement 
toute une série de distinctions à faire qu’on ne peut pas appliquer 
d'une manière brutale et à tout le monde. 

Je crois aussi — et c'est un problème qui nous préoccupe beau- 
coup en tant que grossistes — que sur le plan du commerce exté- 
rieur cela poserait des probdèmes très graves quant aux niveaux des 
prix français et étrangers. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — On dit souvent que 
la frontière est difficils à établir entre le grossiste et le détaillant. 
Puis-je vous demander si le problème a retenu votre attention et 
comment vous le réglez en ce qui concerne l'adhésion même à 
votre confédération ? 

M. Lemaire-Audoire. — Je ne crois pas qu’il y ait véritab'ement 
de difficultés en ce qui concerne la délimitation entre la personne 
qui est grossiste et celle qui ne l’est pas. C’est la clientèle de base 
qui détermine si la personne est grossiste ou non. Il est un fait 
certain qu'un grossisie ne vend pas à un consommateur où tout 
au moins à un consommeteur unique, Il peut vendre à des consom- 
mateurs groupés, mais cerlainement pas à des consommateurs indi- 
viduels; c’est là véritablement le critère le plus important. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — On dit qu'il y a un 
très grand nombre de grossistes qui vendent en même temps au 
détail. 

M. Raffenour, — :1 y a des grossistes qui ont également des 
établissements de détail et dont la comptabilité est nettement 
séparée. 

M. Lemaire-Audoire. — -C'est autre chose. Une même personne 
peut avoir deux méliers, un mélier de grossiste et un mélier de 
détaillant, avec des comptabiiités qui ne sont pas les mêmes mais 
lé grossiste qui vend en même temps aux délaillants et aux consoin- 
maieurs individuels, personnellement je n’en connais pas, tout au 
moins dans mon seceur, et je ne crois pas que ce soil quelqu: 
chose qui exisie au point de periurber une ciassification normai# 
ment faite. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Est-ce que pratique- 
ment tous jies grossistes sont au bénéfice réel ? 
M. Lemaire-Audoire. — Oui, li doit y avoir quelques rares excep- 


tions, peut-être 1 p. 100 de l’ensemble des grossistes qui peut être 
an forfait. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — A propos des sys: 
tèmes qui prévoient un régime distinct pour les détaillants et les 
grossistes par exemple, qui allégerait les détaillants de leur ô'e de 
collecteurs d'impôts mais n’en allégerait pas les grossistes, je vou- 
drais souligner que ces systèmes sont déterminés par la considé- 
ration que, du point de vue du rôle de percepteur, du point de vue 
tenue d'une comptabilité, du point de vue de la capacité de défens? 
par rapport au contrôle souvent sévère de l'administration, il y à 
d'un côté les détaillants qui sont inaptes, qui ne sont pas équipés, 
et de l’autre des grossistes qui sont nécessairement, de par leur 
rôle même, organisés du point de vue comptabilité et assistance 
fiscale. C’est essentiellement ce qui a déterminé à prévoir que les 
détaillants puissent être relevés de leur rôle de collecteurs d'impots 
tandis que les grossistes ne le seraient pas. 

Précisément sur ce point de votre exposé, vous procédez un peu 
par affirmation lorsque vous dites « vouloir faire peser sur le régime 
de gros un régime discriminatoire l'isolant du commerce de 
détail, etc. aboutira à fausser entièrement tous les circuits». 

Je ne vois pas comment on fausserait tous les circuits, à moins 
de se dispenser d’élémentaires précautions. Il est aisé, dans un 
système où l’on supprime la taxe locale par exemple, pour |? 
détaillant, de prévoir que le fabricant livrant directement à un 
détaillant reconstiluera son prix de gros, et je ne vois pas en quoi 
on fausse le circuit. 

On dit aussi que l’on arrive à surcharger les grossistes. On sur 
chargerait les grossistes si on augmentait le taux de la taxe à la 
valeur ajoutée pour compenser la suppression de la taxe local?, 
mais si au lieu d'augmenter ce taux on cherche à compenser là 
perte de la taxe locale par des mesures dans l’ordre des impôts 
directs, cet argument tombe, Et, enfin, supposons que les gros 
sistes soient, non plus au régime de l'option comme ils le son: 
actuellement pour la taxe à la valeur ajoutée, mais qu'ils Soient 
tous soumis par la nécessité d'élargir l’assiette, je ne vois pas en 
quoi, la taxe à la valeur ajoutée restant, la charge fiscale dans c@ 
rôle de collecte serait plus élevée pour le grossiste qu’actuellement 
Si, par exemple, votre marge brute étant couramment de 12 p. 10, 
vous appliquez la taxe à la valeur ajoutée au taux actuel Sur % 
42 p. 400, mais que vous n'ayez plus à payer la taxe locale, que 
vous calculiez 19,50 p. 100 sur vos marges de 12 p. 400, cela aboutit 
finalement pour vous à une charge de collecte qui n'est pas Supe 
rieure à celle de 3 p. 400, et qui est même inférieure à celle que 
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vous payez lorsque vous payez la taxe locale. J'essaye de com- 
rendre votre argumentation et je voudrais que vous m'y atdiez. 
Puy. Lemaire-Audoire. — Je vous répondrai en deux poinis, d'abord 
ner<onnellement, sur le plan général, et je demanderai à M. Raïñle- 
noux, qui est le président de notre commission qui s'occupe des 
niestions fiscalés de vous répondre sur le deuxième point m'excu- 
int de ne pas le faire moi-même parce que je suis grossisie mais 
dans un secteur où nous n’appliquons pas la même fiscalité et dont 
je n'ai pas la connaissance parfaite. 

En ce qui concerne votre première remarque suivant laquelle, 
si l'on décharge le détaillant c’est dans le souci d’alléger sa tâche 
notamment sur le plan comptable où il n’est pas préparé. alors 

e par contre, nous grossisles, nous avons par définition une 
orsanisation comptable, nous sommes capables de nous renseigner 
suurès d'experts, ele., que l’on peut donc nous laisser une taxation 
a notre stade, je crois, monsieur le rapporteur général, que tenir 
un tel raisonnement ne fait que se baser sur la technique de la 
fiscalité et pas du tout sur le plan économique en général. 

Sur le plan de la technique de la fiscalité, il est un fait que 
lentreprise grossiste est plus à même, si vous voulez, de tenir 
une comptabilité puisque nous sommes au bénéfice réel, et en 
fait, de régler les impôts qu’il y a lieu de régler. Sur le plan de 
la tenue de l’entreprise c’est peut-être exact, mais sur le plan géné- 
ral de l'économie c’est certainement faux et mon collègue. M. Raf- 
fenoux vous répondra sur ce point. 

D'autre part en ce qui concerne l'option, nous tenons à faire 
remarquer que si les grossistes à l'heure actuelle avaient tous opté 

ur Ja T. V. A., que se serait-il passé pour le financement des 
collectivités locales ? Le problème aurait été posé immédiatement, 
il n'y a pas de doute. Je crois que ce qui a permis dans le système 
actuel qu'il n’y ait pas un problème extrêmement grave du jour 
au lendemain pour les collectivités locales, c’est qu'un très gros 
pourcentage de grossistes a opté pour le payement de la taxe locale. 

Voilà les deux points sur lesquels je voulais vous répondre per- 
sonnellement, demandant à mon collègue, M. Rafflenoux, de vouloir 
bien vous répondre sur l’autre point, c’est-à-dire la différence de 
charge qu'il peut y avoir entre le détaillant détaxé et le grossiste 
qui resterait soumis à la T. V. A. ou à d'autres impositions. 

M. Raffenouxr. — Lorsque l’on parle du grossiste, on parle de 
l'homme qui accomplit une fonction de gros, mais lorsque le gros- 
siste n'intervient pas dans un secteur quelconque, la fonction sub- 
siste, elle est accomplie dans l'intégration du prix. Quand elle 
est accomplie par le fabricant lui-même, pas de problème, mais 
lorsqu'il s’agit de l'intégration de la part du commerce de détail 
soit sous forme de groupement d’achats de détaillants, soit sous 
forme d’un grand magasin, soit sous forme de maisons à succur- 
sales, là intervient justement l’acuité de la question que vous avez 
posée, cette fonction subsistant si elle est grevée d’une charge fis- 
cale lorsqu'elle est accomplie par un individu et elle ne l’est plus 
lorsqu'elle est accomplie par un autre secteur. Il y a là une dis- 
proportion fiscale qui déséquilibre le système. 

Je m'explique: si par exemple d'un côté, dans les deux circuits 
de distribution, vous avez l'intervention dans le circuit long d’un 
grossiste, qui, lui, va être soumis à la charge d’une fiscalité indi- 
reclte et que dans le circuit court, soit un groupement d'achat de 
détaillants, soit un grand magasin, soit une maison à succursales 
achète directement au fabricant, donc au prix que le grossiste a 
payé lui-même, et que cette intégration par le secteur acheteur 
le décharge de toute imposition fiscale, il y a un déséquilibre du 
circuit qui va justement handicaper le client du grossiste qui est 
le détaillant lui-même. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Mais dans la mesure 
où précisément la charge repose sur la fonction de grossiste, qu'elle 
soit assurée par un particulier ou par une centrale d’achats de 
commerçants ow par un grand magasin, dans la mesure où une 
réforme ferait cette égalité des charges, est-ce que vous maintien- 
driez votre objection à la discrimination entre grossiste et 
détaillants ? 

M. Raffenour. — Nous la maintiendrons dans le domaine d'achats 
faits par un groupement d'achats de commerçants détaillants pour 
lequel la fiscalité indirecte n’est pas la même. Le groupement 
d'achats, du fait de la loi sur les groupements d’achats, va payer 
une charge qui ne sera plus ba%e sur un chiffre d'’aflaires mais 
sur une inarge en cas de commande préalable. Or, cette marge est 
inexistante pon dans le système méme du groupement d’achats 
de détaillants, celui-ci doit recéder au prix courant à ses adhérents 
la marchandise qu’il s’est procurce pour leur compte et les charges 
de ce groupement d’achals sont rémunérées par une cotisation 
annuelle ou par une quote-part qui est imposée à chaque membre 
de ce groupement d'achats, et c’est là justement où le déséquilibre 
subsiste, même si vous inelituez cette mesure. 

_M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Oui, mais le déséqui- 
libre dont vous faites état existe dans le système actuel. 

M. Lemaire-Audoire. — Parfaitement d’accord, mais nous n'avons 
jamais dit que nous étions d'accord sur le système tel qu'il existe. 

M. le président. — La commission vous remercie, 

(La délégation se retire.) 


IIT. — QUESTIONS DIVERSES 


M. le président. — M. le rapporteur général avait écrit, le 17 février, 
au président de l’U. D. C. A. une lettre dont je détache le para- 
graphe suivant: 

« Nous n'avions pas mis votre groupement sur les listes des orga- 
Nisalions à convoquer considérant qu'il était représenté directement 
au sein de notre sous-commission par M. Privat, député. Mais 
Celui-ci nous a indiqué qu'il convenait de distinguer PU. F. F. 
mouvement politique et l’U. D. C. A., organisation professionnelle et 
à insisté pour que celle-ci soil entendue. 





« La sous-commision à fait droit immédiatement à cette 
demande... » 

C’est dans ces conditions que nous avions convoqué le président 
de l’U. D. C. A. pour étre entendu aujourd'hui, Je constate qu'il 
n'est pas là et qu'il ne m'a fait parvenir aucune réponse à la con- 
voca!icn. 

M. Privat. — Je demande à m'expliquer, monsieur le président, 
auprès de la commission. 

Tout d’abord, j'avais demandé ce qu'il en était, étant donné que 
cette convocation a été très rapide et que je n'avais pas eu le temps 
et le moyen de toucher l’U. D. C. A., et il m'avait élé répondu que, 
pratiquement c'était fait. Donc, je ne m'en suis plus occupé. En plus 
de ce;:a, cette convocation a été envoyée au siège de l'U. D. C. A. 
parisienne et non au siège de l’U. D. C. A., ce qui a créé un certain 
retard et c’est pourquoi l’organisation n'a pas été prévenue à temps. 

M. le président. Quelle est l'adresse du siège social de l'U. D. 
C. A. à laquelle il aurait fallu adresser la convocation ? 

M. Privat. — A Saint-Céré. 

Je demande, lorsqu'ils seront convoqués à nouveau, à en être 
prévenu si possible. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Effectivement, cette 
convocation est partie parce qu’il nous semblait que l'U, D. C. A. 
avait sa place rationnel:ement au moment des auditions qui étaient 
consacrées aux délailiants et grossistes. J'ai pensé que si cette 
date ne convenait pas à l'U, D. C. A., elle pourrait nous l'indiquer 
et en demander une autre. Je crois que nous n'avons pas reçu de 
réponse et si M. Privat en est d'accord, nous pourrions envoyer 
une nouvelle lettre à l’U. D. C. A. à Saint-Céré, proposant une nou- 
velle date. Je ne voudrais pas que nous resiions en suspens; c'est 
dans cet esprit que j'ai fait partir la première lettre. C'est impor- 
tant pour que nous puissions prendre des dates, que nous ne res- 
tions pas dans une position indéterminée. 

M. le président. — M. Privat nous indique que l'U. P. C. A. est 
disposée à venir; est-ce qu’un délai de huit jours suffirait ? 

M. Privat. — En principe oui, il s’agit de fixer une date. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Jeudi de la semaine 
prochaine ? 

Il en est ainsi décidé. 

(La séance est levée.) 


Séance du jeudi 1er mars 1%56. 
Présidence de M, Paul Reynaud, président. 


Audition : 
Du Syndicat général des maisons d'alimentation et d’approvk 
sionnement à succursales de France; 
Pe la Fédération nationale des coopératives de consommation; 
De j’Union de la propriété bâtie de France. 


1 — AUDITION DU SYNDICAT GÉNÉRAL DES MAISONS D'ALIMENTATION 
ET D'APPRO VISIONNEMENT A SUOŒURSALES DE FRANCE 


Note du Syndicat général des maisons d'alimentation 
et d'approvisionnement à succursoles de France 


1 — Principes. 

L'impôt sur les affaires commerciales doit respecter un des prin- 
cipes de base de nos institutions, qui est celui de la liberté du 
commerce 

L'existence de ce principe découle de la nature même de la fonc- 
tion commerciale qui est un service. Par ce fait, elle est en perpé- 
tuelle adaptation et transformation, compte tenu des besoins de la 
clientèle, des articles produits ou importés à écouler el de l'évo- 
lution rapide actuelle des techniques de vente. 

Le commerce ne peut donc trouver sa justification que dans l'utt- 
lité de son rôle, tant à l'égard du producteur qu à l'égard du 
consormmaleur. 

Ce n’est pas à la fiscalité d'orienter le commerce ou de favoriser 
l'une ou l'autre des formes qu'il peut revêtir, d’où il s'ensuit un 
second principe: respect de la neutralité et de l’ézalité fiscales. 

II. — Impôts directs. 

En matière d'impôts directs, les problèmes sont identiques pour 
l'ensemble des entreprises industrielles et commercials. 

a) Bénéfices industriels et commerciaux (sociétés). 

Nous attirons simplement l'attention sur le fait que l'impôt sur les 
sociétés, avec son taux actuel de 38 p. 100, a atteint la limite du 
possible, puisque, n'étant pas déductible, la charge réelle de cet 
impôt représente les 38/62 soit 61,29 p. des hénéfices réels. Une 
réforme de simplification judicieuse serait, d’ailleurs, de rendre à 
nouveau cet impôt déduc!‘ible, ce qui identifierait les bilans fiscaux 
et les bilans sociaux. 

b) Patente. 

L'impôt des patentes comporte dans ses règles d'application des 
mesures discriminatoires, suivant les formes sous lesquelles s'exerce 
l’activité commerciale (majoration de droits de patente alllant jusqu'à 
fn 100 en fonction du nombre de succursales, art. 1173 du 
. ”. }. 

Ces mesures discrimanatoires aggravent encore, pour les formes 
de commerce touchées par ces majorations, les inconséquences qui 
tiennent au fait que la patente est un impôt de répartition. L'allè- 
emen! fiscal que peuvent en retirer certains est par ailleurs inéga- 
ement réparti, suivant la densité des succursales existant dans 
chaque commune. 

Tout assujetti, au regard d'un tel impôt, devrait participer aux 
charges des collectivités locales dans une proportion identique résul- 
tant des seules bases de Ja patente. 
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IT. — Impôts directs. 

La législation actuelle contient encore des atteintes aux principes 
essentiels rappelés ci-dessus, notamment en ce qui concerne l’assu- 
jellissement à la T. V. A, des seuls commerces de gros et entreprises 
ayant plus de quatre succursales. 

Comiment pourrait-on réaliser l'égalité fiscale dans le respect de 
{a liberté du commerce ? 

Laissant de côté les propositions tendant à bouleverser de fond 
en comble les principes de la fiscalité actuelle, deux moyens ont été 
mis successivement en avant. 

19 La T. V. A. généralisée à tous les stades. Mais il faut reconnaitre 
que cet impôt d'une fechnique compliquée est difficilement adap- 
table à toutes les formes de commerce; 

20 L'institution d'une « taxe sur les achats », appelée parfois « taxe 
de commercialisation ». Cet impôt avait, à notre avis, retenu à juste 
titre l'atlention de la commission présidée par M. Léonard. El'e 
mériterait un acquiescement total à son princippe, car il ne fait 
aucun doute qu'elle à l'agrément de l'ensemble du commerce. 

Ce dernier accepte, en effet, de faire l'avance de trésorerie que 
comporte une laxe de ce genre, car le développement des techniques 
niodernes, des moyens de transport, le niveau élevé des achats et 
l'éducation progressive de la clientèle permettent d'accélérer la rota- 
tion des siocks, et de les adapter rapidement au courant des affaires 
résultant de la conjoncture économique. Ceci atténuera la charge 
résultant de cet impôt, qui devrait rester distinct de la T. V. A. 
dans le but d'en assurer le profit aux collectivités locales. 

Le Trésor, enfin, aurait tout avantage à ce mode de taxation qui 
remplacerail Ja taxe locale actuelle et qui assurerait des rentrées 
plus rapides, plus certaines et à moindres frais de contrôle. 

Telles sont les quelques remarques que notre profession peut 
soumettre à l'attention de la sous-commission d'’élude fiscale. 


Sont introduits : 

M. Guichard, président du syndicat général des maisons d'’alimen- 

{ation et d’approvisionneiment à succursales de France. 

M. Toulouse, membre du comité directeur. 
M. l'eyroimaure, secrétaire général. 

M. le Président. — Monsieur Guichard, vous avez la parole. 

M. Guichard. — Jc vous remercie d’avoir bien voulu nous convo- 
quer, et très rapidement, je commenterai la note que nous avons eu 
l'honneur de vous adresser et qui pose d’abord les principes sur 
lesquels il nous semblerait que devrait être assise toule fiscalité. 

En ce qui concerne la branche de cornmerce que nous représen- 
tons, le premier principe nous semble êîre celui de la liberté 
commerciale, Cette Hiberté commerciale fait partie de nos institutions, 
el il en découle au point de vue fiscal deux impératifs: le premier 
est celui de la neutralité de l'impôt, ei le second, qui décou'e de 
celle neutralité, l'égalité fiscale. 

Le résine fiscal que nous avons actuellement comprend tout 
d’abord, des impôts directs pour lesquels nos problèmes sont iden- 
tiques à tous ceux des entreprises industrielles et commerciales. Je 
crois tout de même devoir atllirer l'attention de la sous-commission 
sur le fait que l'impôt sur les sociétés, dont le taux actuel est de 
93 p. 100, parait avoir al!eint la limite du possible, car ces 28 p. 100 
sont en réalité trente-huit soixante-deuxième, ce qui représente 
61,29 p. 100 des bénéfices distribués. Si une société distribue ou 
répartit 100.000 F de bénéfices, l'Etat ne prélève pas actuellement 
38.000 EF sur 100.000 F, mais il prélève G1.290 F, Par conséquent, il 
faut en tenir compte dans le cas où on envisagerait une augmenla- 
tion de ce taux. 

En matière d'impôts directs, il y a une deuxième question qui nous 
préoccupe beaucoup, c'est celle des patentes, L'impôt sur les patentes 
comporle dans ses règles d'applica‘ion des mesures discriminatoires 
suivant les formes de commerce auxquelles il s'applique. 

C’est ainsi que nos entreprises, comme les coopératives d'alimen- 
tation à succursales, subissent une majoration qui va jusqu'à 
400 p. 100, lorsque l'entreprise exerce ou travaille avec plus de 
cinquante magasins. C’est l'article 1473 du code général des impôts. 
Ces mesures discriminatoires en matière de palente s’aggravent 
encore du fait que l'impôt sur les patentes étant un impôt de répar- 
tifion, il y à une cerlaine inégalilé qui vient frapper tous les commer- 
çants., Dans une commune qui n’a pas de maisons à succursales ou 
qui n'a pas de coopératives d'alimentation, proportionnellement, 
d'impôt payé par les commerçants scra plus élevé que dars la 
commune voisine où existeront une ou plusieurs boutiques succur- 
salistes. 

IL semble, en matière de palente, que tout assujelli à ces impôts 
qui est, pour la plus grosse part, le bénéfice des communes et des 
collectivités régionales, devrait participer aux charges représentées, 
dans une proportion tout à fait identique, et résultant de la seule 
base des patentes, c’est-à-dire de l’importance du commerce envisagé, 

En malière d'impôts indirects, la question est beaucoup plus 
complexe car, actuellement, la législation contient encore, malgré la 
réforme qui a élé faite en avril 195%, des atleintes extrêmement 
graves aux principes que nous posions tout à l'heure de neutralité 
et d'égalité fiscale, et nolamment, en ce qui concerne l’assujettis- 
sement à la T. V. A. des entreprises de commerce de gros, el éga- 
lement, des maisons avant plus de quatre succursales, 

C'est ainsi que certaines formes commerciales sont exonérées de 
Ja T. V. A. Je prends deux exemples: une sociélé ayant cinq succur- 
sales dans lesquelles elle réalise en moyenne vingt millions de chiffre 
d'affaires, soit cent millions au total: eile sera assujettie à la T. V, A., 
alors que l'entreprise qui, dans un magasin ou dans quatre magasins 
seulement, réalisera cinq cents ou six cents millions ou un milliard 
ne la payera pas. Cela fait une différence considérable de charges 
fiscales qui viennent aggraver la situation de certains commerçants, 
comme les coopératives de consommation et nos entreprises, par 
rappori aux autres Commerçants. 





Deuxième exemple: je prends le cas d’une paire de chaussures 
qui est achetée deux mille F à la production et qui est vendue 
trois Inille F;une paire de chaussures identique, suivant qu'elle est 
vendue dans un magasin à succursales ou dans un grand magasin 
payera soixante dix-huit F de plus de taxe; elle payera soixante 
dix-huit F de plus de taxes si elle est vendue dans un magasin à 
succursales que si elle es! vendue dans le grand magasin, ce qui 
représente une proporlion de 2,26 p. 100 d'avantage fiscal au béné. 
lice de cerlaines entreprises. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que, si on multiplie ce 2,26 p. 100 
par l’ensemble du chiffre d’affaires réalisé dans les produits, arlicleg 
ou denrées assujettis à la T. V. A., on arrive ainsi à des sommes 
considérables. Je prends par exemple un groupe, Comme les maga- 
sins porn appelés « Prisunic ». Sur cent milliards d’affaires 
taxables à la T. V. A., il y a un taux de 2,26 p. 100 d'avantage fiscal 
qui représente deux milliards deux cents soixante millions par an 
d'avantages qui interfèrent, d'une façon fâcheuse, dans la libre 
concurrence. Ce n'est pas à la fiscalité à orienter le commerce ou 
à favoriser l’une ou l’autre forme qu'il peut revèlir, et en conclusion, 
il semble que toute réforme fiscale devrait avoir pour objectif abso. 
lument net, de réaliser en matière d'impôts indirects l'égalité de Ja 
charge de l'impôt sur un produit délerminé, quel que soit le circuit 
qui est emprunté. 

Comment essayer de réaliser celte égalité ? Cela sort du domaine 
de ma compétence, mais si nous reprenons les travaux qui ont élé 
faits dans le passé, à moins de changer complètement les assiettes 
même de la fiscalité de notre pays, si l'on veut resler dans les bases 
actuelles, deux systèmes sont en présence. 

On peut d’abord envisager la T. V. A. généralisée jusqu’au stade 
du forfait, c’est-à-dire qu'ayant été admis une fois pour louits que 
le petit commerçant ne pouvait pas tenir la comptabilité assez 
compliquée que nécessile la T. V. A., il semble qu'il doive étre 
exonéré de celle taxe, mais dans le cas d’une T. V. A. généralisée 
jusqu'au stade du forfait, on a réalisé l'égalité fiscale. 

Un autre sys!ème consisterait pour les taxes frappant actuellement 
le commerce, que ce soit la T. V. A. au stade de gros ou, dans le 
cas de maisons ayant plus de quatre succursales, que ce soit la 
taxe locale à reporter ces différentes taxes au niveau de la produc- 
tion, c'est-à-dire que ces taxes pourraient êlre remplacées soi! par 
une majoration de la T. V. A., soit par un impôt spécial, auquel on 
a donné souvent le nom de taxe de commercialisation, et qui serait 
payé par le commerçant en même temps que les produits qu'il achète 
et qu'il paye à ses fournisseurs. 

L'’objection qui a été faite à l’époque par la commission présidée 
par M. Léonard est la suivante: cette laxe de commercialisation lui 
avait paru très séduisante, mais en définilive, il l’avait rejetée parce 
qu'il craignait que le report de cetle taxe ne chargeat très lourde- 
ment en définilive la trésorerie des commerçants, Car il va de soi 
que dans ce cas-là, ce sont les stocks du comimerce qui supporle- 
raient avan! la vente, la laxe de remplacement de la taxe locale. 

il y à une unanimité qui est remarquable dans tous les milieux 
commerciaux, et notamment au conseil national du commerce, pour 
accepler que le commerce prenne la charge de faire l'avance de 
trésorerie résultant du report de la taxe locale à une taxe de 
commercialisation qui serait payée par lui à ses fournisseurs, en 
même temps que les produits qu'il leur achète. 

Pourquoi le commerce accepte-til cette charge ? Parce que la 
modernisation des entreprises, l'étude de plus en plus attentive des 
questions de trésorerie ef de stock, permettent aux commerçants 
valables de travailler et de faire leur métier, et de rendre les services 
que la collectivité est en droit d'attendre d'eux, avec le stock 
Ininito Un. 

D'autre part, il y a déjà dans la législation acfuelle, des moyens 
qui permeltent de soulager le commerçant puisque, par le truche- 
ment des obligations cautionnées, le payement de la taxe peut être 
reporté bien souven! après même l’encaissement et la vente des 
marchandises. 

Il a élé question récemment du remplacement de tous les impots 
actuels par une taxe sur l'énergie. Je demande la permission, M. le 
président, de vous en dire quelques mots et de vous donner nolre 
position à cet égard. Ce système d'imposition paraît séduisant. I 
ne nous est pas possible d'en caleuler la répercussion s’il était 
généralisé et si son taux était tel qu'il puisse remplacer la plupart 
des impôts actuels, mais il n’en resie pas moins que nous pensons 
qu'un essai d’une taxe sur l'énergie, et à condition que son taux 
soit d’abord modéré, et ensuile, que celle taxe frappe l’ensemble des 
consommateurs d'énergie, pourrait permettre une étude valable, 
après quoi on pourrail voir si dans l'avenir, il y aurait lieu de 
l'étendre. 

Voilà, M. le président, les quelques réflexions présumées que je 
voulais vous soumeïître., Je suis prêt à répondre aux questions que 
vous croiriez devoir me poser. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — A propos de la neutra- 
lité sur laquelle vous insistez, par un relour en arrière pourrie7- 
vous nous indiquer comment la législation a évolué sur ce point? 
Cette discriminalion dont vous vous plaignez n'est pas nouvelle. 

M. Guichard. — Si nous remontons à une date assez lointaine, il 
exislait des impôts discriminatoires beaucoup plus nombreux que 
ceux d'aujourd'hui. C'est ainsi qu’en matière de fiscalité indirecte, 
il y avait autrefois une {axe sur le chiffre d’affaires qui frappait 
simplement les entreprises faisant plus d’un million ou deux millions 
d'affaires, chiffre porté ensuile à 5 millions. Cette taxe a été suppri- 
mée il y a dix ans. 

Il y avait un autre genre de taxe indirecte qui était très discriml- 
natoire à l’époque où la taxe de transaction et la taxe locale s’appli- 
| mec à taux majoré suivant la forme d'entreprise, La réforme 
scale d'avril 1955 a supprimé cet impôt discriminatoire, mais on 


l'a remplacé par l'assujetlissement à la T. V. A. du commerce de 
gros, Ce qui handicape indirectement le pelit commerce, et on y à 
assujetti la seule forine de commerce consistant en exploitations de 
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us de quatre magasins, alors que les entreprises qui exploitent 
mpiement quatre magasins ou qui n'en exploilent qu'un en sont 
evonvrées, el ces entreprises font quelquefois des chiffres considé- 
Lois dire d’ailleurs qu'indirectement, il y a une autre forme 
discrimination qui subsiste, c’est celle qui résulte du fait que 
beaucoup de produits ne passent pas par l'intermédiaire des gros- 
coues. C'est ainsi que, dans l'habillement, pour un très grand 
mnbre de produits, les ventes se font directement du produc'eur au 
, aillant, éliminant le stade de gros, Dans ce cas-là encore, lorsqu'il 
cavit de Inaisons comme les nôtres à forme Succursaliste ou de 
coopératives d'alimentation, elles se trouyen: handicapées dans la 
proportion que je vous ai indiquée tout à l'heure. ni : 

f. Francis Leenhard, rapporteur général. — Avez-vous l'impression 

que dans le dernier mois, celle législation ait déterminé des maisons 
uvcursales à abandonner leur forme succursalisle, à se scinder, 
de facon à échapper à cette législa‘ion discriminatoire? 
M. Guichard. — A ma connaissance, il n'y à pas eu d'exemple pour 
une raison bien simple, c'est qu'il est extrémement difficile, pour 
ke entreprises succursalistes existant actuellement, qui ont de très 
nombreux magasins, d'envisager de faire une société par boulique. 
Lorsqu'une maison nouvelle se crée, elle peut donner à chacune de 
æs créations une importance telle qu'elle justilie la dépense et la 
cuarge que représente la création d'une société indépendante, mais 
dans la formule succursaliste telle qu'elle existe en France depuis 
ixantée ans et depuis un peu moins longtemps au point de vue 
coopératives d'alimentation, cela me parait extrémement difficile, 11 
'v a pas eu d'exemple à ma connaissance. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Vous devez ressentir 
particulièrement la concurrence des Uniprix ? 

Estce que vous pourriez nous dire si, à propos de la taxe de 
coummercialisation dont vous êles partisan, vous avez approfondi la 
question des tonséquences de cette taxe sur les prix, car à première 
vue, étant donné qu'on allège la taxe locale, on ne devrait pas 
arriver à une charge très différente. Il] y a tout de mème une 
question de marge qui intervient ? 

M. Guichard. — Je puis vous assurer qu'une réforme de ce genre 
n'aurait aucune influence sur les prix, el en ce qui concerne le petit 
commerce, je ne crois pas non plus. Le régime de taxation des prix 
tel qu'il existe maintenant comporte les marges taxes comprises. Si 
es taxes étaient supprimées, si la taxe locale élail supprimée, il est 
bien entendu qu'il devrait y avoir une révision des marges acluelles 
qui devrait étre ampulées de la part représentée par la taxe locale, 
etil faudrait que cette amputation corresponde à la charge que sup- 
porteront les prix eux-mêmes, et que par conséquen*, la marge du 
cunmerce en pourrentage ou ne valeur absolue, soit telle que Île 
prix final ne soit pas changé. Mais en ce qui concerne no$S Inaisons, 
il n'y à aucune difficulté et l'incidence sur les prix serait nulle. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — ŒÆst-ce que les parti- 
sans de celte taxe de commercialisation répondent aux objections 
des collectivités locales au sujet de l'affectation territoriale du produit 
ue la taxe ? 

M. Guichard, — 1 y à là un problème qui me dépasse; il est 
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certain que les collectivités locales et régionales ont besoin de 
ressources, Ces ressources ne seraient pas taries pour autant par un 
changement de perception où un changernent du stade de percep- 
üion, I me semble que la complication viendrait seulement d’une 
question de répar!ilion. Je connais beaucoup de communes, petites 
el grandes, qui préfèrent la perception directe, auprès des redevables, 
de taxes qui viennent alimenter leur budget plutôt que de voir 
leur budget alimenté par un fonds commun qui fatalement devrait 
d're créé à ce moment-là et réparti par l’Elat, suivant des règles 
qu'il ne m’apparlient pas de préciser. Quoi qu'il en soit, je ne 
pense pas qu'une modification de la fiscalité sur ce point-là, c'est-à- 
dire la suppression du rôle de coilèecteuts d'impôts pour les commer- 
çants, qu'ils soient grossistes, détaillants, maisons à succursales ou 
coopératives d'alimentation, entrainerait diminution de ressources et 
augmentation des prix. Cela aurait pour conséquence peut-être de 
coinpliquer un peu la tâche de l'administration en ce qui concerne 
la répartition des fonds qui seraient collectés d'une manière nouvelle. 

M. le président. — Est-ce qu'à votre connaissance dans les pays 
é'rangers, les magasins à succursales multiples sont l'objet de 
mesures fiscales discriminatoires, comme en France ? 

M. Guichard. — En Angleterre, d'après ce que je crois savoir, il 
n'y en a aucune, En Amérique, il y a certaines mesures discrimi- 
naloires mais qui sont très faibles, et em Allemagne, d'après les 
renseignements que nous avons, après une période assez longue où 
les maisons à succursales étaient l’objet d’impositions spéciales et 
discriminatoires, ces taxes ont disparu complè'ement, Je dois même 
dire qu’en Allemagne, les entreprises de ce genre sont légèrement 
avantagées par rapport au circuil grossiste sur lequel on a laissé 
peser une très légère taxe de statistique de 0,25 ou 0,50 p. 100, qui 
est ‘rés faible. À ma connaissance, la France me parait être Île 
seul pays où l'on continue à surcharger notre forme de commerce 
d'impositions spéciales au détriment de la productivité et de l’abais- 
sement général du coût de la vie. Vous me permellrez de faire 
retarquer en passant que les pouvoirs publics ont, depuis cinquante 
ins, toujours rendu hommage à celle espèce de rôle régulateur de 
prix que nous avons un peu partout en France, car nous avons le 
inême prix dans la petile commune ou dans la grande, nous avons 
le inôme prix à la campagne qu'en ville et c'est évidemment toute 
une clientèle de paysans et d'agriculleurs qui bénéficie de notre 
Commerce. 

M. le président. — Je comprends ce que vous dites en ce qui 
‘oncerne l'élévation des prix, mais pourquoi parlez-vous de la produe- 
tivité ? Est-ce que celle-ci est ohtenue par une distribution plus 
économique de la marchandise ? 

M. Guichard. — C’est un très vaste mot, mais en 6e qui nons 





£oncerne, par exemple en matière de self-service, nous faisons des 


efforts et des progrès tous les jours, de façon à diminuer le coût 
de la répartition. 

M. Privat. — Pourriez-vous, monsieur le président, nous donner Je 
chiffre d'affaires global annuel de l'ensemble des sociétés que vous 
représentez ? 

M. Guichard. — Les maisons à succursales qui dépendent de noîre 
syndicat général représentent cent douze entreprises exploitant envi- 
ron vingi-deux mille magasins. Le chiffre d’affaires de 195% a été de 
deux cent quarante-neuf milliards et le chiffres d'affaires de 1955 
sera de deux cent soixan'e-cinq à deux cent soixante-dix milliards, 
Je n'ai pas encore les chiffres définitifs. 


M. Privat. — Pourriez-vous nous donner le produit de la taxe propor- 
tionnelle de ces entreprises ? 
M. Guichard. — NW faudrait reprendre les résultats accusés par 


l'ensemble des entreprises qui font partie de notre syndicat, Nous 
travaillons avec des bénéfices extrémement modestes, de l'ordre de 
4 p. 100 de notre chiffre d'affaires, et il y a peu de commerces ou 
d'industries qui puissent se cormtenter de marges aussi réduites. 

M. Privat. — Vous nous avez parlé de 3$ p. 100 d'impôts sur les 
sociétés. J'aurais vouiu savoir 3S p. 100 de combien ? Quel es! le 
produit de ces taxes proportionnelles qui est fourni par le syndicat 
que vous représentez, par l'ensemble de ces succursales ? 

M. Guichard. Vous me demandez de vous indiquer quel est le 
montant des impôts sur bénéfices industriels et commerciaux que 
l’ensemble de nos entrepri-es auraient versés à l'Ela! l'année der- 
nière ? Je peux me livrer à ce travail qui sera extrémement 
compliqué, car nous n'avons pas les renseignements financiers de 
toutes nos entreprises. Nous ne connaissons que ceux des résultats 
qui sont publiés offlciellement, et que la colé De<fossts donne dans 
son annuaire. Jusqu'à main'enant, nous n'avons ni le droit, ni l'idée 
de demander à nos entreprises de nous communiquer le montant de 
leur bénéfice net, réel, tel qu'il ressort de leur bilan d'où nous 
aurions pu, par extrapolation, tirer les B. EL C. payés. 

Mais, Imonsieur le commissaire, je me perimels, à l'occasion de 
votre queslion, de faire remarquer une chose: c'est qu'il y a une 
différence considérable entre les bénéfices qui sont accusés par un 
bilan social, et les bénéfices qui son! taxés dans un bilan fiscal. 

Je vous ai dit que pour 100000 francs de bénéfice, l'Etat taxait 
61.290 france, ce qui vous indique que jainais le bilan que nous 
somimes obligés de souineltre à ladministralin des contribitions 
directes ne correspond exactement au bilan social lel qu'il est 
présenk à nos actionnaires, Le bilan fiscal est toujours infiniment 
plus fort, fait apparaitre des bénéfices taxables infiniment pius forts, 
en raison même de la non-Jéductibililté des impôts de J'annce pré- 
cédente. 


M. Privat. — HN intéres<erait tout particulièrement la commi-sion 
de le savoir sur ie plan finanrier, 
le président. — Vous avez dit que vos 112 entreprises ont fait 


l'an dernier probablement 265 milliards de chiffre d'affaires. Pour 
les mémes astivilés, avez-vous une idée de l'ordre de grandeur du 
chiffre d'affaires lolal réalisé par les autres entreprises ? 

M. Guichard — Dans les entreprises alimentaires, en général, nous 
estimons que nous représentons entre {4 et 15 pour cent du «luffre 
d'affaires global. 

(La délégation se relire.) 


II. — AUDITION DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES COOPÉRATIVES 
DE CONSOMMATION 


Note de la fédération nationale des coopératives de consommation, 


A. — Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Au mois de mars 195, nous avions présenté devant la commis 
sion présidée par M. Ifonard, un système de taxes sur le chiftre 
d’affaires dont le schéina peut être présenté de la facon suivante: 

Taxes d'Eta!: 

a) Taxe sur la valeur ajoutée comprenant la taxe sur les trans 
sartions (15 à 10 p. 400 

b) Taxe de distribulion payée et facturée par le dernier producs 
teur fiscal (5 à 6 p. 100), 

Taxe locale: Suppression des laxes en cascades, 

Taxe de distribution acquiliée à tous les stades du commerce : 

a) Régime de la déclaration contrôlée (taxe déductible) (pag 
conééquent, sur la marge), 5 à 6 p. 146; 

b) Régime forfaitaire (au moins 2% millions) (taxe non déducs 
üible) (par conséquent, sur le chiffre d’affaires), 1,25 à 1,3) pour 100, 

Depuis cette époqne, les décrels du 30 avril 1% et du ‘%# mal 
1955 ont étendu la T. V. A. au stade de gros, la détaxation totale 
des investissements à élé admise, les taxes en ensvades ont été 
supprimées et il à été créé de nouvelles taxes uniques (cidres, cafés, 
thés). 

D'autre part, un important courant d'opinion tend à Ja supprege 
éion de la taxe locale lorsqu'elle est acquittée par les petits €e$ 
moyens commercants, 

jo Doit-on supprimer la taxe Jacale ? 

C'est peut-être la question principale qui va orienter la pro‘haine 
réforme fiscale. 

Le rendement actuel de la taxe locale (à 2,75 p. 100) est d'envie 
Jon 200 milliards. 

Celui de la T. V. A. prolongée insqu'aux grossistes est d'envirom 
1.000 milliards. 

Si l’on supprimait la taxe locale pour en reporter la charge swg 
la T. V. A, il faudrait majorer celle-ci d'au moins trois points pour 
la porler à 22,4) p. 100. ne telle majoration ne serait pas sans 
inconvénient pour Ja stabilité des prix où pour l'exportation (voir 
l'exposé des motifs du décret du 4 avril 1%5). 

Cependant, il n'est peut-être pas impossible de maintenir la taxe 
laeale actuelle on à un taux plus réduit, à condition qu'un sec 
teur important du petit et du inoyen Commerce échappe au sys 
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tème de la déclaration contrôlée et qu'on étende considérablement 
le syslèrme forfaitaire, Le forfait serait établi une fois pour toutes 
pour un délai assez iong, de trois ou cinq ans par exerap:e, au 
cours duquel le contrôle fiscal n'aurait pas heu de s'exercer, sauf 
sur dernande du contribuable, 

Ce système serait plus supportable si le taux de cette taxe locale 
était moins élevé, 

Sinon, S'il faut supprimer la taxe perçue au stade du petit détail- 
lant, nous serions alors d'avis de rechercher fes ressources locales 
de remplacement en faisant l'essai d'une taxe perçue sur Îles 
sources d'énergie et affectée à un fonds commun destiné aux collec- 
tivités locales, Etant donné les difficultés de perception de cet impôt 
s'il frappait exclusivement la consommation domestique et les com- 
merçants, artisans, proiessions non commerciales, ete, (c'est-à-dire 
tous les non-assuiellis à la T, V. A.) il semble qu'il serait préfé- 
rable de le percevoir à la source et sur l'ensemble de la production. 
Lo charge fiscale ainsi répartie serait moins lourde pour ie consomm- 
mateur. 

20 Aménagements concernant la T. V. A. 

Malsré noire désir d'apporter le moins possible de modifications 
à la réclementation actuelle de Ja T. V. A. dont la mise au point est 
à peine lerininée, il üupparait nécessaire d'envisager quelques 
corrections. 

a) D'‘duelions sur investissements. — En vue de diminuer les 
charges fiscales tout en conservant je môme rendement, nous sou- 
hailons la limilalion aux seuls investissements utiles, des déduc- 
tions prévues par le décret du 20 avril dernier. Si l'on évalue de 
2 À 2,4) p. 100 la majoralion du laux de la taxe qui fut indispen- 
sable pour compenser ces déduetions, on peut mesurer de ce fail 
l'importance des avantages qu'en relirent les grandes entreprises 
industrielies au détriment des autres entreprises assujelties et, 
en définitive, du consonmanateur., A ce énjet, il semble que la revi- 
sion du décrel déterminant la liste des biens donnant lieu à déduc 
tion s'impose 

b) Taxes uniques. — Certains ont préconisé l'institution de nom- 
breuses taxes uniques (5nécifiques ou ad valorem) telles que celles 
qui ont élé mises en application sur la viande, le vin, le cidre, le 
calé el le thé. 

A priori, nous ne sommes pas apposés à Ja création de nouvelles 
taxes de ce genre, à condilion de ne pas trop cn mullip'ier le 
nombre, Chacune ayant 64 réglementation spéciale avec un tarif 
particulier, on arriverait par l'abus de cæs taxes” à établir autant de 
règles qu'il y aurait d'arlicles assujellis, ce qui est inconcevable. 

c) Commerces intégrés assujellis à la T. V. A. — La taxe sur la 
valeur ajoutée. frappe les ventes en gros, d’une part, et, d'autre part, 
les ventes en l'élat au détail lorsque les vendeurs exploitent plus 
de quatre élablissemerts de vente ou lorsque les ventes en gros 
dépassent la moilié de leur chiffre d'affaires total. 

Le législateur à voulu ain<i compenser l'avantage que les entre- 
prises intégrées retirent de leur structure du fait de la suppression 
d'un intermédiaire, Mais celte discrimination des assujeltis à la 

V. A. est incoinplète et injusie, car elle laisse hors du champ 
d'application de Ha taxe certains grands magasins qui ont évité la 
concentralion dans une même entreprise de plus de quatre points 
de vente, Cépendant, par l'importance de leur chiffre d'affaires, cha- 
cun de ces grand< magasins bénéficie de conditions d'achat au moins 
aussi avantageuses qu2 les entreprises à succursales, 

Nous pensons done qu'un crilérium basé sur l'imporlanre du 
chiffre d'affaires serait plus équilah'e que celui du nombre des 
magasins de vente, I pourrait être fixé à 60 millions par an. 

d) Simplificalion de la T, V. A. — Les assujettis à la T. V. A. 
réclament ls &gimplification des règles actuelles trop complexes. 
Ainsi, par exemple, dans les cominerres de l'alimentation, les 
compltabilités diovent distfhguer au point de vue fiscal, six catégories 
de produits, savoir: 

40 Les produils exonérés de Ja T V. A. et de la taxe locale. 

20 Les produits exonérés de Ja T, V. A. seulement. 

30 Les produits taxés à 10 p. 100 T. V. A. 

4o Les produits (axés à 12 p. 100 T. V. A. 

59 Les produits taxés à 19.2) p. 100 T. V. A. 

Go Les produits soumis à une taxe unique (chacune différente) 
(viande, vins, café, lhé, cidre) 

Par la suppression de la taxe locale, les deux première Catégories 
seraient confondues en une seule, Il y aurait lieu, en outre, de 
réunir en un seul taux, soit 10 où 12 p. 100 par exemple, les pro- 
duits laxés. à 10 p. 100 et à 12 p. 1 

e) Maintien des disposilions de l'article 271-%0o C. G. L et de 
l'article 12 du décret du 29 mai 195, — Il est indispensable, en vue 
de la slabhililé des prix des produits de grande ceonsommalion, de 
maintenir les dispositions des textes précités concernant les produits 
agricoles non transformés où Kgèrement transformés et le sucre, 
Phuile, les pâles alimentaires, le chocolat, les farines composées 
et le savon de ménage 

Dans le même esprit et dané l'intérêt du consommaleur, nous 
Souhailons que les exonérations d'impôt (12 p. 100) prévues par la 
récente décision minist rielle soient définitivement maintenues, 

Nh Taxe spéciale de 8,30 p. 109, — Affaires de ventes à consom- 
Mer sur places. Du fait de la suppression de la taxe locale, la 
taxe spéciale sur les prestalions de servicæs et les ventes à consom- 
mer sur place, actuellement de 8,50 p. 100, serait ramenée à 5,80 pour 
400 ou G p. 100. 

En définitive, le système des taxes sur le chiffre d'affaires serait 
le suivant: 

Taxes d'Etat: 

a) T. V. A. (taux normal 
42 p. 10). 

Assujeltis = Prolucleurs fiscaux (sur prix de vente); grossistes 
{sur prix de vente): détaillants (plus de 60 millions sur Île chiffre 
d'affaires) (application de l'article 273, paragraphe 4er, du C. G. L), 


20 à 21 p. 100; taux réduit = 10 à 





à Lg v+ les prestalions de services = Taux 5,80 ou 6 P. 100 
axe locale : . 
FL taxe sur le chiffre d'affaires = taux réduit à 1 ou 1,5 pour 
a) Détaillants (plus de 60 millions = sur le chiffre déclaré) : 
b) Détaillants (moine de 60 millions = sur le chiffre forfaitaire) 
Soit: taxe sur l'énergie perçue à la source par le producteur. , 


B. — Réforme des finances locales. 


Le décret du 3% avril1953 concernant ia contribution des patentes 
n'a pas résolu celui de la réforme des finances locales. £ 

Plultot que de modifier la réglementation actuelle de la patente 
nous pensons qu'il serait préférable de reprendre les anciens projets 
d'imposilions perçues au profit des départements et des communes. 

Nous voulons parler du projet Petsche du 27 juillet 1949 portant 
le no 805 ou plus récemment du projet Edgar Faure du 43 noYembre 
195% (litre VI) portant le no 7161. Ces projets suppriment les 
2% taxes et contribulions Jocales actuelles, y compris la patente 
pour les remplacer par: é j 

fo Une taxe fonciere. 

20 Une taxe d'habitalion. 

so Une taxe professionnelle, 


Sont introduits: 


M. Brot, président de la fédération nationale des coopératives de 
consommation 

M. Marcel Degond, secrétaire général. 

M. Marcel Houyvet, directeur. 

M. Brot, — Je n'ai que deux mots à dire avant d'introduire 
M. Houyvet qui est le te“hnicien de la fiscalité, car nous tenons à 
passer aux choses précises le pius tôt possible. 

Je veux simplement vous dire dans quel esprit nous venons, 
Ce n'est pas dans un esprit de démagogie qui demande la suppres- 
sion de tous les impôts, Nous pensons qu'il faut faire des efforts 
loyaux. Nos sociétés ont, cependant, réclamé l'égalité fiscale. Nous 
entendons encore souvent des parlementaires avertis nous dire: 
« Quels sont donc les privilèges dont on parle tant »? Ce serait 
faire injure aux personnalités de cette commission que de croire 
qu'elles ne Sont pas au fait des choses, c'est-à-dire que les sociétés 
coopéralives sont astreintes exactement à tous les impôts des entre- 
prises à succursales. 

Les suggestions que M. Houyvet va vous faire partent donc de 
cel esprit. Je voudrais cependant ajouter un mot: lorsque nous 
consullons les dirigeants de nos sociétés importantes, ce ‘n'est pas 
tant la charge de l'impôt qu'ils critiquent, ce sont les complications 
considérables qui entrainent la nécessité d’avoir un personnel tout 
à fait qualifié, pour arriver à mal se débrouiller dans la forêt des 
texies., Je pense qu'en général, c’est parce qu'on n’a pas vu les 
répercussions psychologiques; on n’a vu que les répercussions tech- 
niques des textes, el on arrive ainsi à des mécontentements qui, 
s'ils existent chez des hommes qui sont outillés comme ceux de nos 
grandes sociétés, existent à plus forte raison dans les petiles et 
moyennes entreprises et créent un état d'esprit lamentab'e. Je ne 
veux pas en dire plus, monsieur le président, pour que nous pas- 
sions aux choses précises. 

M. Houyvet. — Pour ne pas nous égarer dans les délails, nous 
allons Suivre d’une façon à peu près exacte la note que nous avons 
fait parvenir il y a deux jours. (M. Houyvet donne leclure de la 
nole reproduile en tête de l'audition.) 

Enfin, un dernier mot. Au cas où l’on devrait augmenter le taux 
de l'impôt sur les bénéfices, il y aurait lieu, à notre avis, d'exami- 
ner Ja situation des postes sociétés dont les bénéfices ne dépassent 
pas deux ou trois millions par an, et qui n'ont pas une comptabilité 
suffisante pour bénéficier des déductions provenant des dotations sur 
stocks indispensables, de la réévaluation du bilan, des amorlisse- 
ments accélérés, Toutes ces petites sociétés ne peuvent pas faire 
ces calculs trop compliqués et elles sont imposées sur les bénéfices 
complables, elles ne peuvent pas déterminer un bénéfice imposable. 
S'il fallait donc augmenter le taux, nous croyons qu'une surtaxe 
pourrait être instituée et qui ne frapperait que les grandes sociétés 
dont le hénéfice serait à déterminer comme base de calcul, 100 ou 
150 millions peut-être et, pourquoi pas, peut-être même envisager 
une surlaxe progressive. 

Nous ne voulons pas parler de rétablir les anciennes taxes sp4- 
ciales sur le chiffre d'affaires ou des taxes sur les excédents de 
bénéfices. Les Anglais, comme nous, les ont supprimées, L’income 
{ax qui remplace l'impôt sur les sociélés est beaucoup plus élevé 
que l'impôt français. Une surlaxe ne serait pas impossible, à condi- 
tion qu'elle ne frappe que les grandes et qu’elle exonère toutes les 
petiles sociétés. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Pouvez-vous nous 
préciser votre sentiment sur les projels tendant à remplacer la laxe 
locale par une taxe de commercialisation ? 

M. Houyvet. — Une taxe de commercialisalion ne pourrait être 

ue la taxe locale actuelle, mais à un taux très réduit, Dans la taxe 

e commercialisation, il faudrait distinguer entre le commerce de 
gros et le commerce de détail, puisque le commereée de gros est 
assujetti à la T. V. A. Je ne pense pas qu'il soit dans vos intentions 
de rétablir l’ancienne iaxe locale au stade de gros. Ce serait reventr 
aux taxes en cascade, Si, au stade de gros, c'est la T, V. A. qui 
continue, elle s'arrête au moment où le grossiste vend au détaillant. 
Si le détaillant ne doit pas être totalement exonéré — et c'est notre 
avis — on maintiendrait 1a taxe locale, mais à un taux très réduit, 
et avec un secteur forfaitaire très étendu, qui pourrait être à notre 
avis de 60 millions, puisque nous avons adopté la limite de 60 mil- 





lions pour déterminer le crilérium de l'assujettissement à !1 
1 M À 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Le chiffre de 60 mil- 
lions est considérable, 
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M. Houyvet. — Oui, mais cela vaut mieux que de supprimer la M. Privat. — Au sein de votre fédération, pourriez-vous nous don- 


taxe tout à fait, car je ne vois pa; la laxe de remplacement qu'on 
pourrait y substituer. L 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — 11 doit y avoir un 
wès grand nombre d'entreprises entre 15 millions, chiffre actuel et 
“ millions, chiffre que vous proposez. ‘ 

M. Houytet. — Linconvénient, c'est que la réforme proposée 
entrainerait très probableinent le forfait sur les B. 1. C. à partir de 
& milions également. "er ; : 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — C'est un très gros 
écueil; c'est pourquoi je suis étonné de votre proposition. s 

M. louyvet. — Rien n'empêche, à mon avis, de fixer un forfait 
pour la T. V. A. et par conséquent, pour la taxe locale, et un autre 
forfait pour les B, I. C. Pourquoi lier le tout? Pourquoi ne pas 
conserver le forfait de {5 mullions pour les B. 1. C. et fixer quand 
méme le forfait T. V. A. à 60 millions ? 

WU. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Est-ce que vos éla- 
hissements ressentent vivement le développement des grands maga- 
sins, el pouvez-vous nous donner des indications sur l'ampleur que 
ces grands magasins ont prise ? A-t-on assisté à l'imp'anlalion d'un 
grand nombre de nouveaux magasins ? : | : 

M. Houyvet. — Y y a quelques années, les Prisnnie fixaient leurs 
ttablissements dans les villes de 30.000 à 40.090 habitants. Mainte- 
nant, il n'est pas rare de voir un Prisunic dans une ville de 
40.060 habitants. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Y avail-i] une régle- 
mentation ? 

M. Houyvet. — Non Ce qui les distingue de nous, c’est qu'ils 
arrivent avec leurs grands inagasins Prisunic à avoir les mêmes 
conditions d'achat que nous, et ils ont constitué une sociélé par 
masasin, de facon à éviler la limile des quatre magasins, Comme 
ils vendent des arlicles très différents, non alimentaires, en plus 
grande quantité même que les articles alimentaires, ils sacrifient un 
peu les prix sur la partie alimentaire de leur exploitation. C'est 
pour la que la concurrence est dure. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur générai. — Vous proposez une 
lixalion modérée de l'énergie que vous situez sur la production, 
el qui serait affectée au remplacement de la taxe loraie. Vous écar- 
tez le système qui a élé proposé de taxalion de l'énergie, dans le 
but de remilpacer la taxe Jocale, qui porterait seulement eur la 
consommation domestique, système dont les partisans soulignent 
qu'il a l'avantage de permettre de maintenir la localisation de la 
perception. 

M. Houryvet. — Cela dépend du rendement de l'impôt. Si on 
demande à la laxe sur les sources d'énergie un rendement équi- 
valent à la taxe, i} faut 200 milliards 200 milliards sur la Consom- 
malion domestique, ceia va être lourd et si on lélend aux assu- 
jettis à Ja FT. V. A. qui comprend par conséquent, les commerçants 
moyens et petits, les professions non commerciales, les artisans, 
comment va-t-on faire la distinction chez un commerçant entre la 
consommetion domestique et la con<ommation comimertiaie. Ils 
r'ont qu'un compleur électrique, un compleur à gaz; on achèle 
du charbon aussi bien pour son magasin que pour ses besoins 
domesiiques. La discrimination va être très difficile. C’est pourquoi 
nous demandons que la taxe sur les sources d'énergie soit perçue 
au stade de la production, afin qu'elle s'“lende à tout le monde, 
même aux gros consommateurs, comme la Société nationale des 
chemin de fer francais, Ainsi, elle sera bien moins lourde pour le 
consommateur, C'est à peine si le consommateur s'en apercevra; le 
kilowait n'augmentera pas dans de grosses proportions. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Dans le projet que 
vous avez présenté à la commission présidée par M. IÆonard, vous 
aiez distingué parmi les taxes G'Etat, une taxe à Ja valeur ajoutée 
et une taxe de disiribution. Pourquoi avez-vous préféré celle dis- 
tinclion de deux taxes au lieu d’une ? 

M. Iouyvet. — Dans l'ensemble, les deux taxes ariivaient à peu 
près à 29 p. 100 comme actuellement la T. V. A. Pourquoi une taxe 
de distribution ? Pare que c'est la seule qu est déductible au 
stade du commercant imposé à Ja taxe de distribution à 5 ou 
6 p. 100. II y avait égalité entre les deux. Entre le commerçant 
qui était soumis au résime de la déclaration contrôlée et le commer- 
çant qui était soumis au régime forfaitaire la taxe serait à peu près 
la même puisqu'à 5 ou 6 pour 100 l'un payait sur sa marge, c’esl- 
à-dire à peu près 1,50 pour 100 sur le chiffie d'affaires et le régime 
forfaitaire était taxé non déductible également à 1,50 pour 100, C'était 
pour faire l'égalité fiscale, Dans :e premier cas, celle taxe était 
déductible, dans le second, eile ne l’élait pas. 

M. le président. — Vous: avez park de la taxe sur l'énergie. Eles- 
vous partisan de la substitution de Ja laxe sur l'énergie à la tota- 
lité des impôts actuels ? 

M. Houyvet. — Non. je vous demande dans mon plan d'en faire 
un tout petit essai, Nous demandons simplement de lâler le terrain. 
Qu'est-ce que cela donnera ? Demandons-lui 100 milliards ou 150 mil- 
lards, mais pas 1.500 milliards. 


M. le président, — Vous irez jusqu'à 1.300 milliards, si cela réussit 
pour les 150 milliards ? 

M. Houyvet. — W faut voir le résultat. Je ne me compromels pas. 
M. le président. — Que pensez-vous du développement des maga- 
Sins à Prisunic au point de vue social ? 

M. Brot, — Si on compare la structure des entreprises à suceur- 


Sales, coopératives ou autres, on constate qu'elies apportent aux 
ménagères à portée de leur domicile des services immédiats. Elles 
ont tout un réseau de magasins mobiles qui, seul, peut get à 
de ravitailler les campagnes, car it est impossible dans les petits 
Villages d'immobiliser des eélocks dans un magasin suffisant. Elles 
rendent donc des services aux ménagères beaucoup plus directs qne 
le magasin de Prisunie dans une vile de 20.000 habilants qui néces- 
Site un déplacement de la ménagére: donc perte de temps, perte 
d'argent, el finalement, cela ne rend pas du toul les mêmes services. 





ner approximativement le chiffre d'affaires annuel de vos ressur- 
tissants ? 


M. ilouyret., — 130 milliards en 1955, un peu plus en 1956 

M. Privat. — Quel pourcentage ceci peut représenter sur le chiffré 
d’affaires total de l'alimentation en France ? 

M. Houyvet. — 8 à 10 p. 100 peut-être. 

M. l'ierre Courant. — MW n'y a que de l'alimentation ? 

M. ilouyvet. — H n° a que de l'alimentation, ni viande, ni légumes 
frais. 

M. le président. — Avez-vous une règle en ce qui concerne lim- 


porlance des villes ou des villages dans lesquels vous ouvrez des 
succursales ? x 

M. Brot, — Nos entreprises ne sont pas guidées par un résultat 
ou un profit, et c'est pour cela que même dans des petits villages 
où les entreprises à succursales multiples n'ont pas de magasins 
élles entretiennent des magasins on des tournées dans un but social 
el elles font une péréqualion entre les résullals des villes et leg 
résultats des campagnes 


M. le président. — Allez-vous plus loin que les succursales mul- 
tiples ? 
M. Brot. — Nou maintenons des magasins dans de tout petits vil 


lages, bien qu'ils ne seraient pas rentables au point de vue exploila- 
üon commerciale si on cherchait un profit. 
\La délégation se retire.) 


HI. — AUDITION DE L'UNION DE LA PROPRIÉTÉ BATIE DE FRANC 
Note de l'Union de la propriété bâtie de France 


Vous avez bien voulu exprimer le désir de connaître les sugzes- 
lions de l'Union de la propriété bâtie de France en ce qui concerne 
la réforme de la fiscalité. 

La propriété bâtie supportant à la fois les impôts d'Etat et les 
impots locaux, nous exäiminerons successivement ces deux caté- 
gories d'inpositions. 

4° Impôts d'Etat. 

Les impôts d'Etat annuels établis par le service des contributions 
directes élant fonclion du revenu net des différentes catégories da 
contribuables sont inévilablement d'un rendement peu élevé en 
ce qui concerne la propriété bâtie étant donné que la limitation 
excessive des loyers ne permet pas aux propriétaires de tirer un 
revenu effectif de la localion de leurs immeubles. 

Il est à remarquer que c’est la première fois qu’on constate en 
économie dirigée une fixation de prix ne laissant aucun revenu à 
l'exploilant. 

I est mulile d'insister longuement sur ce point, car nul n'ignora 
qu'on n'investit plus de fonds dans la construction en vue de la 
location; les transactions comimne les constructions portent exelusi- 
vement sur des immeubles destinés à Flhabitation des acquéreurs 
ou de leurs proches. Et c'est là tout le drame du logement. 

Certes, la loi du fer septembre 1938 avait cru apporter une sérieuse 
amélioralion à cet état de choses, l'article 30 de la loi ayant nette- 
ment spécifié que les prix de base devaient être tels qu'ils puis- 
sent assurer « la rémunération du service rendu par le logement 
ainsi que son maintien en état d'habitabilité ». 

Et le décret n° 48-1881 du 10 décembre 1918 déterminant les prit 
de base au mèlre carré ajoutait, dans son exposé des motifs, les 
commentaires suivants: « Sans doute, les prix de valeur locative au 
mètre carré, tels qu'ils résultent du décret, ne correspondent pas à 
une rentabilité normale, eu égard au coût actuel de la construction: 
cependant, il est communément adinis que ce coût est aujourd'hu 
exceptionnellement élevé et qu'il est nécessaire qu'il soit, toutes 
choses restant égales, par ailleurs, considérablement réduit. » 

Non seulement ces prévisions optimistes ne se sont pas réaliséeg 
mais, pour ne retenir que deux éléments, depuis 1918, le coût de 
la construction, et partant celui des réparations, a plns que doublé, 
et comme nous l'élablirons, à l'occasion de la fiscalité locale, leg 
centimes départementaux et communaux de 1947 — qui ont dû étre 
retenus pour l'élaboration de la loi du 1 septembre 1948 et qui sont 
un des éléments à couvrir par le loyer — ont pour le moins quin- 
tuplé de 1947 à 155 ! 

Certes, pour lenir compte aux propriétaires du taux insuffisant 
des nouveaux loyers, comine pour perinettre aux locataires de sup- 
porter moins malaiséiment ce surcroit de dépense, l'article 89 de fa 
loi du 1er septembre 1948 à prévu qu’ « en aucun cas les majora- 
tions de loyers résultant de la présente loi ne pourront donner lieu, 
ni pour les propriétaires, ni pour les locataires, à des majorations 
d'impôts et de taxes... ». 

Conme on peut le constater, cette légère atlénuation d'impôts 
constitue, pour le propriétaire, un bien minime dédommagement à 
la fixation des loyers à des taux très insuffisants 

Cette disposition ne présente pas moins une réelle utilité, car cer- 
faines réparations d'un montant hors de proportion avec les loyers — 
réfection de toiture par exemple — peuvent, à elles seules, absorber 
en un an le montant de quinze années de loyers. 

Ce n'est pas l'abattement de 20 p. 100, déjà largement amputé par 
les instances judiciaires, qui est susceptible de couvrir une telle 
charge. Et comme les provisions ne sont pas admises en la matière, 
la seule solution consiste à reporter les déficits sans en écarter ceux 
qui remontent à plus de cinq ans 

Par ailleurs, étant donné le coût particulièrement élevé des 
constructions nouvelles et le fait que tout constructeur contribue 
à atténuer, pour sa part, la crise du logement, il serait éminemment 
désirable que l'exonération temporaire de vingt-cinq ans, limitée à 
la taxe proportionnelle, soit étendue à a surtaxe progressive 

Il est à remarquer tout d'abord que depuis la mise en vigueur du 
décret du 9 décembre 1948, taxe proportionnelle et surlaxe progres- 
sive consliluent un ünpôt unique alors que les cédules et l'impôt 
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général formaient deux impôts distincts; dans ces conditions, on 
conçoit mal que l'exonération ne porte que sur une parlie de 
l'impôt. 

Mais, indépendamment de celle considéralion de pure forme, il 
est certain que toute construction nouvelle exige une mise de fonds 
tellement élevée qu'on ne saurait trop encourager les constructeurs 
de locaux d'habilation, d'autant qu'en ce qui concerne les rares 
consiructions nouvelles édifiées par des particuliers qui viennent À 
être louées il devient pratiquement impossible d'obhlenir un loyer 
au taux de 6 p. 100 du capital investi prévu par l'arficle 71 de la 
loi di 4er septembre 1948. 

Nous serions donc particulièrement heureux de voir celte sug- 
gestion retenue par la commission. 


20 [Impôts locaux. 


Ces impositions, constituées par les centimes départementaux et 
communaux, pésent de façon vraiment excessive sur la propriété 
bâtie. 

Ainsi que nous l'avons marqué plus haut, la consultalion des 
renseignements statistiques relatifs aux jiinpôts directs publiég par 
lé ministère des finances, nous permet de nous rendre comple que, 
compte tenu de la taxe vicinale, la contribution foncière des pre- 
priélés bâties qui atteignait en 1917 environ 8.400 millions de francs 
se monîe en 193% à environ 39.489 millions de francs et doit atleindre 
en 1%» (toujours taxe vicinale comprise) environ 45 milliards. 

Si l'on fait état, en contrepartie, de la légère augmentation de la 
matière imposable, on constate que la charge des centhnes addi- 
tionnets est cinq fois plus lourde qu'en 1917, dernière année dont 
les résultats ont pu être retenus, par la fixation de la valeur loca- 
üive arrclée par la loi sur les loyers. 

Et, ce qui e:t parliculièrement inquiétant, c'est que cette charge 
est en progression constante. 

Le processus est infiniment simple: de nombreuses dépenses 
d'ordre général sont actuellement supporiées par les départements 
et les communes: assistance, constructions scolaires, dépenses de 
voirie (surtout depuis le développement de la circulation automo- 
bile et notamment en raison du passage des poids lourds), indem- 
unités de logements à de nombreux agents de l'Etat, frais de per- 
sonnel chargé de travaux n'intéressant pas exclusivement le dépar- 
tement ou la cominune, etc. 

Aucune récapitulation des dépenses de l'espèce ne semble jamais 
avoir élé entreprise par les services officiels. D'après de nombreux 
sondages effeclués par FUnion de la propriété bâtie de France, la 
proportion entre les dépenses d'ordre élatique et le total des dépenses 
Sernble très variable suivant les déparleiments et les cominunes. 
Elle semble varier de 50 à 75 p. 100. 

Certes, certaines dépenses telles que les dépenses d'assistance 
et de prévoyance sociale ont pu, à l'origine, être laissées à la charge 
des communes avec l'espoir que les magistrals municipaux géné- 
ralement bien documentés sur la situalion pécuniaire de leurs 
ressortissants, se montreraient plus inénagers des deniers publics 
si le budget de la commune se trouvait dirertement intéressé. 

Mais actuellement les décisions en matière d'assistance sont prises 
par une commission présidée par le juge de paix, le maire entendu, 
et élant donné qu'il existe dans chaque département un service ce 
la population, rien n’empécherait de faire de ce service la cheville 
ouvrières des décisions à prendre en ce qui concerne l'assistance, 
sons crainte d'un gonfiement abusif de la dépense. 

Quoi qu'il en soit, toute réforme de la fiscalité lorale doit être 
obligatoirement accompagnée de la redistribution des charges respec- 
üves de l'Etat, du département et de la commune. 

Les différentes catégories de « parties payantes » à savoir les 
patentés, les occupants d'habitation et les propriétaires fonciers 
{bâti et non bâti) sont d'aifleurs particulièrement intéressées, au 
même titre, par cette normalisation de la répartition des charges 
publiques. Depuis de très longues années, la contribution foncière 
des propriétés bâties et la contribution mobilière procurent aux 
départements et aux communes des ressources sensiblement équi- 
valentes; quant à la patente, elle produit environ la mgtié des impôts 
locaux. Toute réforme qui se bornerait simplement à alléger une 
des catégories au détriment des autres ne pourrait que susciter de 
véhémentes protestations de tous ceux qui feraient les frais d'une 
opération ainsi conduite. 

Pous nous en tenir à la propriété bâtie, en ce qui concerne Îles 
modalités d'imposition, nous ne pouvons qu'insister de facon pres- 
sante | mg le maintien du revenn net comme seule base ration- 
nelle de ge foncier, Nos préférences iraient bien entendu au 
revenu net effectif, mais, en tout cas, un revenu net forfaitaire ne 
pourrait plus être arrêté à 50 p. 100 de la valeur locative étant 
donné que les lovers sont augmentés dans une proportion bien infé- 
rieure à l'accroissement des charges de la propriété (notamment 
réparalions et impôts locaux). 

I va sans dire qu'il ne saurait être question de retenir le montant 
du loyer comme base de l'impôt foncier. Si l'on peut concevoir que 
l'impôt atteignant l'occupant soit calculé sur le chiffre du loyer, 
cet élément élant susceptible d'être retenu comme indice de ses 
ressources, il en va tout autrement pour le propriétaire qui n'est 
qu'un détenteur très provisoire de la fraction de loyer représentant 
le montant des charges de plus eu plus lourdes qu'il doit assumer, 

Nous ne saurions davantage donner notre agrément à tout projet 
qui s'appuierait sur la valeur vénale des immeubles. D'abord parce 
que d'une manière générale, il n'existe aucune relation uniforme 
entre le capital investi et le revenu essentiellement variable suivant 
la nature de l'investissement. Il est donc baucoup plus logique et 
plus équitable de prélever un impôt annuel sur le revenu plutôt que 
sur le Capital. On ne peut d'ailleurs pas exciper de l'intérêt qne 
présenterait le recoupement du revenu déclaré par une évaluation 
en Capital. Assurément, à l'occasion d'un plarement quelconque 
{achal d'immeubles, de fonds de commerce, elc.), il est possible 
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de déceler une fraude commise antérieurement dans la déclaration 
des revenus. 

Mais ce mode de vérification est déjà couramment employé en 
l'état actuel de la fiscalité. 

Enfin, comment pourrait-on attendre d’un propriétaire d'immeubles 
bâlis une évaluation quelconque de la valeur de ses biens en 
capital ? 

ul n'ignore que le prix de vente d'un même immeuble est très 
variable suivant qu'il s'agit d’une propriété occupée ou libre d'oceu. 
palion, le prix étant également différent s'il s’agit d’une habitation 
vendue à l'occupant ou à un tiers. Enfin, depuis quelque temps 
déjà, nombre d immeubles occupés sont totalement invendables, 
ce qui n'est pas surprenant puisqu'on ne réalise plus une opération 
immobilière (bâlie) dans le seul but d'effectuer un placement. 

I n'est pas sans intérêt non plus de souligner qu'à une époque où 
l’on réclame de tous côtés une simplification de la fiscalité, il ne 
serail vraiment pas indiqué d'exiger du contribuable une évaluation 
impossible à fournir, 

IL suffit d’ailleurs, à cet Card, de rappeler les difficultés que 
présente l'évaluation des immeubles à l'occasion des déclarations 
de successions et les interminables discussions qui, en Ja cir- 
constance, opposent bien souvent les contribuables aux agents dun 
fisc. Il ne serait vraiment pas souhailable de généraliser un tel 
mode d'imposition. 

Nous insistons done de façon pressante pour que les modifications 
à apporter à la fiscalité locale de la propriété bâtie ne viennent pas 
encore compliquer la tâche du propriétaire, 

IH est enfin un point de détail sur lequel nous nous permettong 
d'appeler la bienveillante attention de la commission. 

Il s'agit des taxes municipales basées sur le revenu foncier (enlé. 
vement des ordures ménagères et déversement à l'égout); ces taxes 
constituent le remboursement des frais du service rendu aux usagers 
et devraient donc, en principe, couvrir lesdites dépenses. 

Or, il arrive que des communes s'absliennent de recourir à ces 
taxes ou encoré n’y recourent que dans une mesure insuffisante. 
On relève, en effet, dans la statistique du ministère des finances 
qu'en 1954 sur 1.021 villes recensées (tableau 28), 670 seulement 
perçoivent la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (tableau 36). 
Cependant 1l paraît hors de doute que ce service existe dans toutes 
les villes, puisqu'on relève, par ailleurs, 802 communes rurales avant 
recours à ladite taxe. 

Il en résulte que dans 251 localités, le coût du service d'enlève- 
ment des ordures ménagères est couvert par les centimes addis 
tionnels et qu'ainsi le propriélaire ne peut récupérer sur son loca- 
taire la fraction de cotribulion foncière se rapportant à ce service. 

Nous demandons donc que toutes les localités dans lesquelles il 
existe un service d'enlèvement des érdures ménagères soient tenues 
d'établir la taxe correspondante, 


Conclusion. 


L'ensemble des desiderata que nous venons d'exposer se résume 
comme suit: 

E — Jinpôts d'Etat: 

4° Maintien, jusqu'à nouvel ordre, de l'exonération des majorations 
de loyers; 

2° Report des déficits en matière d'impôt sur le revenu sans limi- 
tation de durée; 

3o Extension à la surtaxe progressive de l'exonération temporaire 
limitée à la taxe proportionnelle. 

IH. — Impôts locaux: 

4° Transfert au compte de l'Etat des dépenses d'ordre général 
abusivement mises à Ja charge des coMectivilés locales, ce transfer! 
pouvant, au besoin, être réalisé par étapes; 

2e Maintien du revenu net comme base d’imposilion de la pro- 
priélé bâtie, la répartition des charges locales élant mises en rapport 
d'égalité proportionnelle avec les ressources respectives des diverses 
catégories d'assujettis; 

3° Impossibilité pratique de recourir à une taxe annuelle sur la 
valeur vénale des propriétés bâties; 

4o Obligation faite à toutes les localités dans lesquelles existe un 
service d'enlèvement des ordures ménagères de recourir à la taxe 
prévue pour couvrir les dépenses de ce service; 

9° Enfin, étant donné que les imposilions locales sont supportées 
chaque année par la généralité des contribuables, tout projet ds 
réforine important doit, à notre avis, avant de devenir définitif, 
être expérimenté dans quelques communes judicieusement choisies. 
PR 4 la condition essentielle pour éviier de sérieux mécomples 
ultérieurs. 

Telles sont les quelques suggeslions que l'Union de la propriété 
bâtie de France qui groupe 328 chambres de propriétaires croit 
devoir soumettre au bienveillant examen de la comimission de 
réforme de la fiscalité, 

Sont introduits: 
M. Mellet, président adjoint de l'Union de la propriété bâtie de 

France, 

Général Hanoteau, 
M. Pielers, conseil fiscal. 


M. le président. — Monsieur le président, vous avez la parole. 

M. Meéllet. — Je vais passer la parole à M. Pielers qui est notre 
conseil fiscal. 

M. Piceters. — Monsieur le président, messieurs, vous avez devant 


vous une catégorie particulière de contribuables parce que nous 
somines des exploitants dont les tarifs ont été fixés par les pouvoirs 
publics à des taux tels qu'il nous est absolument hnpossible, non 
seulement de dégager des bénéfices, mais d'entretenir les immeubles. 
Nul n'ignore que la plupart des hnmeubhes dits « de rapport » on 
élé vendus par appartements à leurs occupants, parce que les pro- 
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pe” 
priétaires ne disposaient plus des ressources voulues pour en assurer 
J'entretien. , 

D'un autre côté, comme vous le savez également, il n'y a plus 
d'investissements de capitaux dans la propriété bâtie, et enfin, on ne 
construit plus maintenant pour louer, on construit exclusivement, 
soit pour se loger, soit pour loger ses proches. Dans ces conditions, 
il est évident que notre contribution aux charges communes ne 
peut qu'être assez réduite. 

Je ne veux pas abuser trop longtemps de vos instants. Vous avez 

dù prendre connaissance du méinoire qui a éié préparé, sur lequel 
nous vous fournirons toutes les précisions que vous pourrez sou- 
aiter. 
Je vais en arriver à la conclusion. Comme vous le savez, nous 
acquittons à la fois des impots d'Etat et des impôts locaux. Les 
unpôts d'Etat établis par le service des contributions directes sont 
fxés, jusqu’à présent, comple non tenu des majorations de loyer. 
il est évident que du point de vue fiscal pur, il peut sembler anor- 
mal qu'on retienne une parlie des recelles et qu'on fasse abstrac- 
tion de l’autre partie qui, d’ailleurs, maintenant, devient de beau- 
coup la partie la plus importante, mais il ne faut pas perdre de vue 
l'origine de la mesure: c’est la loi du 1e septembre 1918 qui, ayant 
conscience de fixer des loyers nettement insuffisants, à voulu en 
définitive accorder aux propriétaires une subvention indirecte et 
une compensation, très partielle, très insuffisante, mais ur pelile 
compensation à l'insuffisance des loyers. 

Voilà pourquoi, étant donné que les propriétaires ne disposent 
pas des fonds nécessaires pour assurer l'entretien en bon état des 
jnmeubles, nous insisions vivement pour le maintien de l’exoné- 
ration de ces majorations, tout au moins tant que les loyers ne 
seront pas arrivés à des taux plus élevés. 

Dans le même ordre d'idées, nous demandons que le report des 
déficits en matière d'impôts sur le revenu, puisse étre effectué sans 
limitation de durée, Comme vous le savez actuellement, ces reports 
ue peuvent se faire que pendant cinq ans, et, au bout de cinq ans, 
il faut en faire abstraction puisqu'on ne prend plus que les cinq 
dernières années. 

Or, il peut paraître anormal qu'on n'ait pas épuisé les déficits 
au bout de cinq ans, mais il ne faut pas perdre de vue que les répa- 
rations donnent lieu à des dépenses essentiellement variables. 1 
est évident que quand il faut refaire la toiture d'un immeuble, il ne 
faut pas que cet immeuble soit bien important pour que la dépense 
atteigne environ deux millions, deux millions et demi. On ne peut 
pas arriver, dans le délai de cinq ans, à résorber ces déficits. 

Voilà pourquoi nous demandons qu’on puisse faire élat de déficits, 
sans limitation de durée. 

Nous demandons également l'extension à la surface progressive 
de l'exonération temporaire limitée à la taxe proportionnelle. Les 
constructions nouvelles kénéficient d’une exonération des centimes 
locaux et d'une exonéralion de taxe proportionnelle durant vingt-cinq 
ans. Or, maintenant, l'impôt sur le revenu est un tout d'une part, 
el on conçoit assez mal qu'il y ait une exonération porlant sur une 
fraction de l'impôt, et surtout, il est évident que les prix qu'atteint 
la construction nécessitent incontestablement des mesures en faveur 
de ceux qui veulent bien porter leur pierre à l'édifice et, par consé- 
quent, nous serions très heureux qu'on veuille bien étendre l'exoné- 
ration de vingt-cinq ans à l'ensemble de limpôl sur le revenu, 
c'est-à-dire taxe proportionnelle et surltaxe progressive. 

J'en arrive maintenant aux impôts locaux. C'est peut-être là notre 
rev-ndication la plus importante, et je fais remarquer que nous ne 
somines pas seuls en cause. Il à élé question à différentes reprises, 
depuis au moins une dizaine d'années, de remanier les impots 
locaux. Aucun projet n'a jamais vu le jour. Or, depuis ces dernières 
années, que constalons-nous ? Que les centimes départementaux et 
communaux qui servent de base à la contribulion foncière, hälie et 
non-bâtie, à la mobilière et à la patente, sont en augmentation 
constante, Pourquoi ? Tout simplement parce que l'Etat met à la 
charge des collectivités locales des dépenses d'ordre général. Une 
des plus importantes est la dépense pour Fassistance. L'assistance 
arrive à coûler des sommes très élevées, el il est hors de doute que 
c'est une charge d'ordre général. On ne voit pas pourquoi, parce 
qu'une commune ou un département à la mauvaise forlune d'avoir 
un plus grand nombre d’assistés, leurs ressortissants payeraient une 
pe plus élevée d'impôts. D'ailleurs, moi-même, j'habile Versailles. 
ous avez cerlainement des échos du drame du département de 
Scine-et-Oise qui est baptisé département dortoir de la Sein . Le 
département de Seine-et-Oise voit ses dépenses d'assistance enfler 
dans des proportions considérables. Pourquoi ? Parce que beaucoup 
de travailleurs de la région parisienne qui, quand ils sont en acti- 
vilé, travaillent à Paris, ont leur habitation en Seine-et-Oise, et, 
quand ils tombent plus ou moins dans l'indigence, ils ont recours à 
l'assistance médicale gratuite: cela fait une dépense énorme. Vous 
me direz qu'il y a des subventions: c’est entendu, mais où s'arrêter 
dans cette voie-là ? 11 est évident qu'il serait beaucoup plus logique 
que l'Elat prenne à sa charge les dépenses d'ordre général, J'ai 
cité l'assistance parce que c’est le gros de la dépense, mais il y en 
a bien d’autres. Vovez pour les constructions scolaires: lobligation 
de l'instruction a été prescrile par la loi. Si dans une commune, et 
hotamment dans les communes en développement, on doit construire 
de nouvelles écoles, il est évident que c'est encore une charge 
d'ordre général, et il est à remarquer que, depuis ces dernières 
années, on a insensiblement mis beaucoup plus de dépenses à la 
charge des départements et des communes. Il est bien évident que 
les budgets départementaux et communaux ne sont pas à l'échelle 
des dépenses qu'on voudrait leur imposer. 

A quoi arrive-t-on ? Vous êtes obligés par ailleurs de leur aban- 
donner une grande partie de Ja taxe locale, de créer nn fonds com- 
Mmun; tout ceci est évidemment source à discussions, à marchan- 
dages, et il est certain qu si on veut faire un travail rationnel, il 





faut d'abord que chacun prenne à son compte les dépenses qui lui 
incombent. Une fois que les départements et les communes n'au- 
raient plus à assumer que les dépenses proprement départemen- 
tales et communales, l'électeur pourrait y voir plus clair aussi dans 
les budgets. Il faudrait absolument que l'Etat prenne ces dépenses à 
sa charge. Sous ce rapport, tout le monde est convaincu. Je ne 
méconnais pas la difficulté majeure, à savoir que ces dépenses 
sont élevées et essentiellement variables. On n'a jamais fait de 
recensement exact de toutes les dépenses d'ordre général qui incom- 
bent aux départements et aux communes, et il est évident que si 
on fait ce recensement, on aboutira à un nombre respectable de 
milliards, mais c'est le seul moyen de mettre de l'ordre dans la 
maison parce quactuellement, les impôts locaux sont une source 
d'anarchie. 

Si on veut faire une réforme en laissant aux départements et 
aux communes ces charges qui, en définitive, ne leur incombent pas, 
qu'avez-vous comme ressources ? La seule possibilité est de déplacer 
la charge d'une catégorie pour la faire supporter par une autre, 
Dans les villes notamment. il y a trois catégories de parties payantes: 
les propriétaires d'inmmeubles fonciers, les occupants d'habitations 
et les patentés, Les patentés, à différentes reprises, se sont élevés 
contre la patente. Si on laugmentait, comme il est entendu que la 
patente est incluse dans les prix, ce serait une augmentation des 
prix. Par conséquent, les patentés sont dans leur rôle en demandant 
de n'avoir pas une charge supplémentaire. 

Restent donc l'habitation et ia propriété hâlie, puisque dans les 
villes, le non bâli est pratiquement inexistant. Si vous voulez dépla- 
cer, vous ne pouvez que métllre à la charge d'une catégorie ce qui 
iicombe à une autre, el alors, vous arriverez à écraser complèle- 
ment la propriété bâtie. Quand on a élaboré la loi du {4% seplem- 
bre 1945, on a très judicieusement fait élat des centimes départe- 
mentaux et communaux de l’époque pour les inclure dans cette 
fameuse valeur lo’alive qu idevait étre, et qui parait encore Île 
terminus des loyers. Or, de quoi a-lt-on pa faire élat? On n'a pu 
faire état que des impôts existant au maximum en 1917, parre 
qu'il s'agissait des derniers chiffres connus. 

Ainsi, actuellement, nous n'avons pas encore les résultats 1955. 
On en est encore aux résultats 1951, Quand on à élabhort la lui de 
1918, mellons qu'on ait relenu Fimpôt foncier de 1917: vous verrez 
que de 19:37 à 1955, l'impôt foncier a quintuplé. L'impôt était soi 
disant couvert par le loyer, ou devait l'être quand le loyer serait 
fixé à la valeur locative, Maintenant, dans l'ensemble de la France, 
il en est au maximum au cinquième. Je ne parle pas des réparations 
qui, depuis, ont doublé, 

Par conséquent, il faut tenir comple de ces augmentations: si on 
veut faire une véritable réforine fiscale, il ne faut pas perdre de 
vue non plus que les impols établis par Fadiministralion des eoniri- 
batins directes loucheni chaque arnée la généralité des contri- 
buables. A notre avis, il faut prendre beaucoup plus de précautions 
que pour des impols qu'on peut payer occa<lonnetlement, comme 
les droits de su'ce<sion, les droits à Foccasion d'une vente où deg 
impôis qui touchent cerlaines catégories, parce qu'ici, c'est l'en- 
seinble des Francais qui, tous les ans, sont mis à contribution, 
Vous voyez les répercussions que les déplacements peuvent avoir, 
et si cerlains de ces déplacements dépassent un peu la 1nesure, 
c'est éviaemment un élément que ne manqueraient pas d'exploiter 
les fauleurs de troubles. C'est aussi un grand point pour tout ce 
qui est réforme d'impôts Jlo‘aux. Nous demandons qu'aucune 
réforme ne soit élablie et definitivement arrélée, avant que des 
sondazues aient été faits dans un certain nombre de communes, 
judicieusement céhoisies, parce qu'il est bien évident que, dès 
l'instant qu'il faut une somme déterminée d'impôls, Si on s aper- 
cevait après une mise en vigueur que certains Sont trop laxés et 
que d'autres pourraient étre un peu relevés, il ne serait pas tres 
difficile de diminuer cenx qui seraient trop taxés, mais pour arriver 
à relever ceux qui auraient été informés du nouieau regime, vous 
concevez les prole<lalions que cela suscilferait. 

De ce côté-là, c'est l'intérêt général, non eeulement de la propriété 
bâtie, mais de tou! le monde, qu'on ne <e hivre pas à une réforme 
de quelque envergure sans faire des expériences préalables. 

Enfin, nous soulignions, ces temps derniers, Fimpossibilté pra- 
{ique de recourir à une taxe sænnuelle sur la valéur vénale des pro- 
priétés bâlies. Le mode d'imposilion le plus rationnel pour un eapi- 
{al quelconque, productif de revenus, cest d'atteindre son reve, 
puisque ïies revenus ne sont nullement en rapoort d'égalilé, pro- 


perlionnels avec le montant des capilaux d'une part, mais surtout, 
pour la propriélé bâtie, admetlez qu'on établisse un impôt eur 1e 
capital: franchement, comment voulez-vous qu'un propriétaire 


puisse évaluer en capilal son immeuble ? Quant un propriélaire vent 
vendre, vous avez beaucoup de maisons de rapport qui sont inven- 
dables, pour lesquelles on ne trouve pas d'arheteurs, et quand on 
fini’ par faire une transaclion, il existe trois cour pour les ventes, 
Si un immeuble est libre, il se vend dans de relalives bonnes condi- 
tions. S'il est vendu à loccupant, les conditions sont moins bonues, 
et s'il est vendu à un fiers, ei un acquéreur ne lachèle que pour 
s'y loger, élant donné les frais de procedure en perspective et Jes 
difficultés pour entrer en possession de son bien, il est Cvident que 
l'affaire diminue encore de beaucoup. 


, 


Si, tous les ans, il fallait que le propriélaire ée livre périodiqne- 
ment aux évaluations en capilal, on <e plaint déjà de fraudes, mais 
dans celle évaluation on tormberait dans la fantaisie pure, «et 
j'ajoute que ce recoupement par le capilal ne constituerait nulle- 
ment un remède nouveau à certaines fraudes en matière d'impôts 
sur le revenu. Je me permets de souligner que ce recoupement en 
capilal est déjà fait maintenant. Quand un contribuable quelcon- 
que ée livre à une acquisilion (acquisilion d'immeuble, fonds de 
commerce) le premier travail de l'inspecteur qui détient le dossier 
fiscal est de se rendre compte. voilà un monsieur qui à. acheté une 
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propriété pour X millions, Qu'a-t-il déclaré les années précédentes, 
et d'où at-il tiré son argent? C’est un élément imporiant que les 
agents des contributions directes ne manquent pas d'exploiler à juste 
titre, mais quant à savoir si un immeuble où un fonds de com- 
merce qui est dans voire patrimoine depuis de longues années, a 
subi des fluctuations plus où moins théoriques, cela manquerait 
totalement d'intéret, Nous insistons surtout dans le but de ne pas 
comoliquer encore une fiscalité qui est coraplexe. La complexité 
n'est pout-lre pas très commode à supprimer complètement parce 
que celle complexité tient e ngrance partie à la charge très élevée 
des besoins de l'Etat, el il est certain que si cn ne veut pas trailer 
trop durement certaines parlies payantes, on est oblité d'entrer dans 
un détail qui entraine ia complexité, Mais au moins, peut-on 
demander qu'on n'aggräve pas, si on ne peut pas apporler de sim- 
plifications très appréciables, cetle comp'exiié. 

Lofin, un dernier délail qui a moins d'importance. Nous souhaite- 
rions que l'obligation soit faile à toutes les localités, pour les ordu- 
res ménagères el le déver-ement à l'égout, d'établir la taxe corres- 
pondanie. Vous avez pu voir que dans les villes recensées, il y à 
un grand nombre de villes qui, actuelierment, n'établissent pas Ja 
taxe d'ordures ménagères, Or, il est évident que la taxe d’ordurvs 
ménagères incombe là au budget municipal, et ces dépenses sont 
couvertes par quoi ? Par dr mible des resources du budget, c'est- 
à-dire par les centimes Voilà pourduoi nous, propriélaires, nous 
insistons sur ce point; nous demandons qu'on élablisse une taxe 
sur les ordures ménagères, afin que nous puissions réclamer aux 
bénéficiaires du servie le coût de l'opération, s’il n’est pas possi- 
ble que la taxe d'ordures ménagères se trouve réparlie entre Îles 
diverses contributions directes, 

Ce sont là, messieurs, les suggestions que l'union de la propriété 
bâtie vous demande de bien vouloir retenir, étant entendu que nous 
somines à votre entière disposition si, sur cerlains points particu- 
liers, vous avez des éclaircissements à nous demander. 

M. le président. — Quelle est la pr )P rtion de rmaisuns consiruites 
par les particuliers à titre spéculatif ? 

M. Pieters, — Je ne peux pas vous répondre sur ce point, mais 
il doit y en avoir très peu. La loi sur les loyers de 1938 a prévu que 
dans les immeubles reconsiruilts avec dommages de guerre, le pro- 
priétane pouvait récupérer 6 p. 100 des capitaux engagés: bien 
entendu, la partie reconsiruite avec les dommages de guerre doit 
être louée à la sur'ace corrigée. I1 serait donc assez logique de üire 
que les constructions devraient être louées à raison de 6 p. 100 de 
Jeur prix de revient. Etant donné les chiffres astronomiques aux- 
quels on arrive en matière de construction, c'est absolument impos- 
sible. Je ne crois pas qu'il y ait malière à beaucoup de spéculation, 
ou alors celle spéculation serait trés malheureuse, pare que la 
construction revient déjà à un prix tel que si vous e-périez en tirer 
un revenu substaniiel, vous vous leurreriez gravement, et si encore 
vous faisiez construire dans le bnt de revendre avec bénéfice, vous 
vous lcurreriez également parce que vous ne trouveriez personne 
our accepter un prix d'acquisition supérieur au prix de revient. 
}a construction est à un prix berucoup trop élevé. 


M. le président. — La maison de rapport re rapporte pas. 
M. Pieters. — Si, elle raryporie des deites, 
M. le président. — Vous avez dit tout à l'heure que la plupart 


des maisons de rapport étaient \endues par appartements. Est-ce que 
c'est vraimert la généralité ? 

M. Pieters. — J1 y en a eu beaucoup. Evidemment, pour vendre 
Ja maison de rapport par appartements, le procédé le meilleur pour 
éviter les ennuis est de vendre aux occupants. 

Toutes les fois que l'occupant a cru pouveir acheter. il est devenu 
propriétaire contre son gré, pour éviter qu'un prioritaire que:conque 
achète l'appartement et l'en dépossède. Ceci dépend aussi ge Ja 
situation pécuniaire des propriétaires, 11 y a p:usieurs catégories de 
propriétaires: ceux qui sont incontestablement les plus intéressants 
et les plus malheureux, ce sont les pro priétaires qui n’ont pour vivre 
que ce qu'ils peuvent dégager de !e urs jiimmeubies, Ceux-là, je ne 
crains pas le dire, vivent sur leur capiial, parce qu'alors, s'ils 
sont obligés » dégager une parlie des loyers pour leurs ressources 
personnelies, à pe peuvent pas entretenir conune il convient l'im- 
meuble, Par conséquent, c’est un préièvement sur le capital. 

IL existe d’autres propriélaires qui, heureusement, ont d'autres 
revenus, Inconteslablemment, les propriélaires qui ont des ressources 
suftisantes pour pouvoir entretenir leurs maisons de rapport peuvent 
les garder, parce que ce n’est certainement que la mort dans 
l'âme qu'un propriélaire arrive à vendre sa maison de rapport. En 
France, il y a loujours celle vieille mysiique de la vaieur des 
pierres à laquelle on attache un intérêt tout parlculier, et il est 
certain qu'il faut étre absoïument débordé pour arriver à la vente; 
toutefois le déve;cpperment de la coproprifié prouve que cela n'a pas 
été exceptionnel. 





M. le président. — J'ai entendi: beaucoup de !ocalaires qui étaient 
devenus propriétaires dire que c'était une très inauvaise affaire. 
M. Pieters, — 1 n'y à pas de doute. Que s'est-il produit, D'abord 


des propriétaires qui ont vendu, neuf fois sur aix, ‘J'ont fait parce 
qu'ils étaient hors d'état d'assurer les réparations les plus oné- 
reuses. On vendait à l'occupant à un prix qui le s“duisait, qui lui 
paraissait cxtrémement intéress int. Il y en a qui ont élé obligés 
d’ emp runter parce qu ils n'avaient pas même le capital, aussi réduit 
soit-il, pour se rendre acquéreurs de leur logement, et à peine 
avaient-ils revêtu 1a alité de propri iélaire, que 1e syndicat des 
copropriétaires se réunissait, On recherchait quelles étaient les répa- 
rations urgentes et indispensables, et alors, dans bien des cas, 
compte tenu même de la subvention de l'habitat, il restait à Ja 
charge de ces malheureux une somme de beaucoup supérieure à ce 
qu'iis avaient payé pour acher leur appartement. 

La Copropriété a eu un A and avantage, c’est qu'étant donné Ja 
Situation générale, il y aurait encore eu davantage de maisons en 
ruines, A Versailles, il n'y a pas si longtemps, c'est tout juste si 
on ne Sonnail pas ie {ocsin pour dire que les habitants de Ja pelile 











p'ace élaient dans un immeub'e qui menaçait ruine. On les avait 
poussés dans leurs derniers relranchemments nour les prier de parur. 
Ces malheureux risquaient d’être enfouis suus les décombre. On ne 
trouvait pas à les loger, Le maintien en bon état d'u patr'moine 
immobilier francais exige des dépenses élevées, et nous insistons 
beaucoup el que les propriétair:s ne soient pas dans l'imposs;. 
bilité . dégager les quelques petites disponibilités permettant ce 
maäaintie 

M. dé Sale — Dans la société actuelle, le pius grand péri 
est de devenir propriélare. 

M. Meilet. — Les locataires qui sont devenus propriétaires sont 
devenus très exigeants pour leur local; alors qu'ils reiusaient de 
payer des loyers ridicules, ils ont dépens des centaines de mille 
francs en dépenses somptuaires pour améliorer leur appartement. 

M. Francis Le enhardt, rapporicur général, — Quelle proportion les 
majorations de loyer intervenues depuis 1933 représentent-elies du 
revenu brut réel d'un immeuble à l'heure acluelle ? 

M. Pieters. Maintenant, c’est évidemment assez variab'e. 

Il n'y à pas de proportion uniforme bien que la loi de septem- 
bre 1958 fût un cadre magnitique. On a très bien jeté les bases des 
loyers : seulement. les loyer: nouveaux ne sont pas en rapport avez 
les loyers d'avant-guerre, Je peux dire, sans exagération, que le 
loyer ancien représente environ maintenu le cinquième du total 
pour 1%», des receltes actuelles, Il y a environ les quatre cin- 
quièmes en majoration. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Sur 100.000 francs de 
revenu brut, il y aurait ‘donc 80.000 francs provenant des majorations 
et 20.000 francs seulement provenant des loyers à base antérieure. 

Je dois vous dire que nous recevons assez fréquemment des iettres 
d'autres calégories de contribuabies qui vous considèrent un peu 
comme des privilégiés et qui nous cilent en particulier votre part 
dans le revenu national au regard de votre contribulion à la laxe 
proportionnelle et à la surtaxe progressive, Savez-vous ce que repré- 
sentent les revenus fonciers dans je revenu natioral ? 

M. Pieters. — Les revenus fonciers sont en diminution. I s'agit 
de savoir si vous entendez le revenu brut ou le revenu net, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Ils sont évalués sur 
l'année 195% à 300 milliards, et on nous fait observer qu'au regard de 
ces 300 ruilliards, il n'est soumis à la ‘axe proportionnelle qu'une 
douzaine de milliards, et à la surtaxe progressive une vingtaine de 
milliards 

M. Pieters. — Les loyers étant très bas, et les charges étant 
élevées dans bien des cas, les majorations de loyers ont été inopé- 
rantes, En lout cas elles sont loin de représenter un bénéfice net 
pu le propriélaire; parlant de loyers insuffisants, notre part dans 
e revenu nalional ne peut qu'ètre des plus réduites. 

Mème en relenant l'intégraiité du loyer, compte tenu de l'abat- 
tement de 2% 190 et de toutes les charges, si l'immeuble est 
entrelenu normaiciment, il est bièn difüsile de dégager un revenu 
net piusieurs années vonséculives 

On ne peut pas avcir la prétention de retrouver dans le revenu 
national une proportion qui voisine vcelie de la valeur en capital de 
la propriété ‘Hbâlie au regard de la valeur en capilal général. Le 
revenu de Ja propriété bâtie, dans l'ensemble, peut être considéré 
comme inexistant. 

Général Hanoteau, — Ce chiffre de 300 milliards me parait supé- 
rieur au total des loyers bruts. 

M. Pieters. Vous pe les iorations et vous ajoutez les valeurs 
locatives: cela paraît beaucoup quand même. 

M. Courant. C'est le revenu bati seulement, ce n’est pas le revenu 
foncier. 

M. Francis Leenharat, rapporteur général, Dans les stalistiques du 
+ li y a 90) milliards comme evaluation des revenus 
onciers. 

M, Courant. — Oui, mais bâti et non bati. Les statistiques parlent 
des revenus fonciers en général, mais cela comprend toutes les 
propriétés rurales, ce qui est énorme. 

M. le président. Le capital de la proprifté bâtie est un capital très 
décrépi. Quand on se promène en France, on est frappé par l’état 
pitoyabie de construction. 

M. Mellet, — Je voudrais citer un cas personnel; je suis proprié- 
taire d’un hôtel aux environs des Champs-Elysées. L'exploitant 
veut vendre son fonds de commerce 25 millions et il offre pour mon 
immeuble 42 millions. 

M. Piclers. — A Lille, rne Neuve, vous avez eu des pas de porte 
vendus pour {1 millions, c’est-à-dire vendus à un tiers qui a le droit 
de s'y installer avec un commerce tout à fait différent, tandis que 
l'immeubie lui-même a été vendu 4 millions. 

M. Mellet. — En ce qui concerne les réparations, j'ai un immeuble 
boulevard Voltaire. J'ai eu pour 5 millions de toilures il y a trois 
ans, et j touche ? millions bruts de loyers. Cela fait donc deux 
années et demie pendant lesquelles je ne touche pas un sou. 

M. Franc "is Leenhardt, rapporteur général. — Nous avons reçu ce 
matin une autre déxégalion qui faisait des propositions de réforme 
en matière d'impôts joca ix, et qui nous faisait l'éloge, à ect égard, 
des propositions déposées par M. Pelsche en 1919 tendant à asseoir 
l'impôt foncier sur une valeur réelle. 

M. Pieters. — Nous avons eu connaissance à l'époque de cette 
proposition, mais là encore, nous insisions de façon pressante sr cd 
que la base de l'impôt soit le revenu, Nous comprenons très 
bien pour l'impôt local que l'on ne puisse pas metlre le revenu 
effectif puisque la propriété existante doit participer aux charges 
locales, mais un revenu net forfaitaire. Cette imposition remonte 
à 1791, au temps de l'Assemblée constituante, avant qu'il existe 
même des impôts sur les revenus. Or, actuellement, rèlenir le loyer 
nous ap un non-sens, parce que, ce qui intéresse le propriétaire, 
comme tout expioitant, ce n’est pas le montant de ses recettes, 
dk — ce qui lui reste toutes charges déduites. 

vous pouvez m ‘objecter que c'est une question de taux. On retien- 
drait la valeur locative avec un taux très minime, On arriverait au 
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méme résultat, mais au point de vue psychologique, ce serait Seulement, c'est notre fiscalilé immobilière traditionneie qui, par 
jicheux, parce qu'il vaut mieux prendre un revenu net forfaitaire le défaut de sr ag d'un certain nombre de législateurs, & 
rausonnable et y anbliquer le taux général. On comprendrait très créé une situa! telle que personne ne voudra se risquer dans 


mal aussi qu'on applique un taux inférieur au propriétaire, à celui 
sccupant, et pourtant lPoccupant participe beaucoup plus que 


le pi spriétaire, quand n'habite pas la localité, aux servires rendus 
] . }x commune, Par conséquent, nous demandons avec insistance 
uu'on maintenne comme base de limuôt foncier le revenu net 
f uiltaire, q ii est le seul chiitre qui soit susceptible de nous inté- 
rer parce que si on veut faire une réforine des finances locales, 
ele est à notre avis impossib'e à faire si on ne commence pas par 
U redistribution des charges de chacun. 


Là, vous pourrez Y voir Clair, ,nais en l'état actuel. ce n'est pas 

| ie. Vous parlez du projet de M. Petsche, Tous les ans, tous 

es deux ans, on à déposé des projets qui n'ont pas abouii. I y 

a eu un Cerlain proiel qui reconaæissait que ur dépenses de l'Etat 

caient mises ebusivement à la charge des ‘ommunes, et vous 
L 







po z relever 29 à 25 nalures de dépenses. ‘ s dépenses-là sont 
{>< dépenses minimes, On ne faisait état, ni da l'assistance, ni des 
con<trucltions Scolaires, ni de la vicinalité. La vicinalité maintenant 
devient très coûteuse, notamiment avec les poids lourds à qui on 


viistille de prendre des dérivalions. Il devient très diificile de main- 
tir la repariition ancienne: chemins communaux, chemins dépar- 
tem ntaux, chemins nationaux: chacun devait entretenir les siens. 
] ie de voirie nécessilés par les dégâts exlérieurs sont 
t 

En de hors de toute chose, qu'il s'agisse des propriétaires ou des 
patentés, si vous vouliez faire une réforme il faut absolument mettre 
à chacun les charges qui lui incombent, sans Cela, ce sont des 
déplacements d'impôts. Admettez qu'il y ait un dé placement d'im- 
pôts, et que la propriété bâtie, dé ‘jà très lourdement chargée, le soit 
envore davantage, Que se passera-t-il? Il faut alors qu'on augmente 
Jes loyers, ou, alors, les immeubles tomberont encore davantiace en 
décrépiltude, On tombe dans un cercle vicieux, et on ne voit pas 
pourquoi des dénenses d'ordre national, telle que l'assistance, incum- 
bent aux départements et aux communes. Sur le lerrain des prin- 
cipes, c'est inconcevable, 

W. Privat, — Quel est le coefficient moyen des loyers à usage 
commercial par rapport à 10297? 

Général Hanoteau. — I n'y a pas de moyenne, il n'y a que des 
cas ee mgpd et les sondages que nous avons fails nous donnent 
des chiffres qui vont de 5% à 40. 40 est très rare: c'est 3% que nous 
avons trouvé comme maximimm, et nous avons trouvé aussi 5. 

M. Pielers. — Je vais vous donner un complément d'information 
sir ce point. D'après les renseignements staiistiques du ministère 
des finances, la moyenne des bénéfices commerciaux à exactement 
auvmenté de 43 fois par rapport -à 1%9, Par conséquent, comme 
assez rares sont les locaux commerciaux qui sont à plus de 29 fois, 
on peut ajouter, sans crainte d’être démenti, que la majoration des 
loyers commerciaux est beaucour inférienre à l'augmentation d'en- 
semble des bénéfices commerciaux. Je ne parle pas de quelques 
petiles exploitalions marginales appelées à disparaitre; je parle de 
la moyenne 

M. Courant. — Connaissez-vous la proportion des immeubles bâtis 
qui sont habités par leurs propriétafres? J'ai eu des emiffres en 
mains, mais je voudrais savoir si la statistique a été faite. 
Général Hanoteau — WW y à eu une statistique qui a été faite 
dans soixante villes de France en 19:65, qui donne cette répartition 
entre immeubles habités par les propriélaires on immeubles habités 
par des ‘ocataires. Je crois qu'en provirice, cela deit 
00 et 10 p. 100. 

M. Courent, — En Amérique. c'est le chiffre de 53 p. 100. C'est 
toaucoup plus fort en Amérique qu'en France, ce qui contredit cer- 
latines données officielles seion lesquelles la propriété de la maison 
empéche la mobilité de la main-d'œuvre. C'est le pays où la main- 
d'œuvre est le plus mobile et où les gens sont le plu: propriclaires 
de leur maison. 

M. Pieters. — Je ne crois pas qu'on connaisse la proportion 
actuelle, Lors de la dernière revision des évaiuations des propriétés 
hâties, on à fait très exactement la propostion de locataires et de 
jropriéiaires, Cette évaiuæiion a été faite en 1931-1932 avec eflet du 
Ir janvier 193. Depuis, il n'a pas élé possible de procéder à des 
revisions périodiques, élant donné le chiffre mouvant des lovers. 
Alors, il n’y a plus de slalistiques actuelles du point de vue fiscal 
el comme c'est seulement di "puis 19: qu'ont commencé les ventes 
par appartements, la preporiion sest cerlainemnt élevée depuis 
qu'un grand nombre doccupants sont propriélaires de leur habi- 
talion. 

M. Courant. — Etant donné le bas pris de cession des maisons 
louées, ja son mg est favorable à l'acquisition par l'occupant, et 
par conséquent, la proportion a dù augmenter très sensiblement. 

Général  Hanoleau. — A Paris, nous sommes passés de 
200) immeubles en coproprié en 1%1 à 5 ou 6.009 actuellement, 
tt l'augmentation est à peu près de 1 à 2 p. 100 par an du nombre 

s immeubles existants. 

M. Courant. — 1 y a un point sur lequel je ne suis pas tout à 
lait d'accord, c’est l'impossibilité de donner une rentaüilité à la 
construction à lheure actuelle. II y a des catégories d'immeubles 
qui, actuellement, sont rentables, mais si personne ne veut se lancer 
lans celle aventure qu'est le placement pour louer, c’est parce que 
lious avons une fisc lité qui ne laisse aucune garantie. 

Je vais vous donner ua exempe: l'appartement F 3 qui est cons- 
tuit, dans la banlieue toute proche de Paris, aux portes de Paris, 
coûle, terrain et construclion, aux alentours de deux millions. Le 
astructeur reçoit chaque année une priine de 54.000 francs de 
Elat, C'est dire qu'il pourra certainement louer son appartement 
> trois pièces plus cuisine œet salle de bains, de lelle facon qu'il 
ra rentable, el ce sera une bonne opération, car il est absolu- 
ent certain que sur ces bases de chiffres, il trouvera des miliiers 
de Jocataires pour lui assurer une rentabilité. 


varier entre 
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ces placements, és ils ne ecomirerient aneune sécurité, Pourquoi ? 
Parce qu'iis sont menacés à chaque instant d'une expropriation en 
revenus, L'expropriation en cahital est mne chose, mais lorsqu'un 
bien est exproprié en revenus, c'est exactement t 


comme Ss'li ext 
exproprié en capilal c'est-à-dire qu'il arr.vera à ps Zéro. Par le 


sy 5tè ine des centimes hinporlants volés par les collectivités, nous 
| JYVONS que les collectivités ont la pussib ité d'arriver à conf quer 
la plus grande parlie du revenu, et peut-être un jour la totaité du 
revenu, si leur siiualion pécuniaire est tellement mauvaise qu'el'es 
doivent augmenter démesurément le nombre de centimes, comme 
ceia s'est produit dans certains localités. Jamais personn ne voudra 
s'engager à placer de l'argent pour construire un immeubie, ce qui, 
pouriant, au peint de vue de l'intérêt publi serà lont à fait 
Capita! et qui pourrait a ner une soltition à r rapide de la ciise 
du logement, et cela, pair qu'il n'y à plus ce nes gatan‘ies qui 
existaient autrefois 

Au lendemain de la guerre 1914-1918, le Parleme:t avait va'é une 
loi dans laquelie il était déclaré que l'incidence des impôts for ; 
Sur le revenu brut des propriétaires ne pouvait pas dépasser un 


p'afond de 30 p. 100. Cela a duré cinq ou six ans, et ensulte on a 
supprimé celle disposition. 

M. Picters 

M. Courant. — C'esl encore ps. Cela prouve qu'il y à eu des 
résislanecs qui ont ermpèché de l'appliquer, mais je crois que celte 
disposition était la seule protecüiun qu'on puisse donner à des capi- 
lalistes décilés à tenter celte expérisnce d'investir des capilaux 
pour louer, et je souhaiterais quant à moi, q Vii y en eût beaucoup, 
Car cela nous rendrail à tous d'énormes 


Ceïte loi n'a jamais éié appliquée 


services, et à l'Elat tout :e 
premier, La question en restera là tant qu'on laissera la possihilité 


de grever le revenu d'un impôt augmentant chaque année; de ce 
fait, on ne trouvera plus de gens qui veulent investir pour louer. 
Cette question se pose d'une manière tellement terrible que ce 


qu'on peut affirmer être pleinement rentable actuellement ne j'est 
certainement plus dès que l'impôt foncier vient grever l'immeuble. 
Alors personne ne consiruit plus, et voilà l'expivcalion de la très 
grande crise de la construction locative à l'heure actueile 

(La séance est levée.) 
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AUDITION DE LA FÉDÉRATION DES FO’ CTIONNAIRES DU MINISTÈRE DFS FINANCES 
C. G. T.-FORCE OUVRIÈRE 


Sont introduits: 

M. Ililaire, secrélaire général du syndicat des 
bulions üirecles force ouvrière. 

M. Divet, secrétaire général adjoint du syrdicat 
des contributions directes force ouvrisre. 

M. Jannic, secrétaire général du syndicat national de l'enregisire- 
ment force ouvrière. 

M. Hélié, secrétaire du syndicat national de 
ouvrière. 

M. Jaurreguy, secrélaire général de la fédéralion des finances force 

ouvrière. 

M. Camelin, membre du bureau du <yndicat nalional des cadres des 
contributions directes force ouvrière. 

M. le président. — Messieurs, :a S‘ance est onverte., M. M. Carmrelin, 
que vous allez entendre, eet inspe:teur central des contributions 
directes. Je lui donne la para!e. 

M. Camelin. — Je crois, messieurs, que toute précaution oratuire 
serait inulile, puisque, aussi bien, nous somunes ici pour chercher 
la vérité et dire tout ce qu'il y a au fond de notre pensée. 

Je prends la parole au nom de la fédération des finances force 
ouvrière. Or, s'agissant de la réforme fiscale, nous avons déjà. à 
maintes reprises, au Cours des années passées, exposé nos Colcep- 
tions. C'est ainsi que nous avons participé aux travaux de la come 
mission sup rieure de réforme fiscale en 1948: nous avons ensuite, 
en 1952, parlicipé aux travaux de la commission Loriot, Et, en pas- 
sant, je dirai que nous avons regretté qu'une diffusion suffisante 
n'ait pas été donnée aux conclusions de cette commission, parce 
que nous avions considéré que son travail avait #ié riche d'ensei- 
gnements. 

Nous avons ensuite répondu à la convocation de 
des sages », et, en ce qui concerne Îles 
hière commission, nous seront beaucoup moins loquaces, puisque, 
aussi bien, nous ne les ävons pas connues 

Nous voulons espérer, toutefois, que les travaux de la sou [Ne 
mission d’enquêle seront fructueux, Nous considérons, cela va de 
soi, que la fiscalité a besoin d'être réformée. C'est une nécessié 
vitale, et nous voulons apporler, dans toute la mesure de nos moyens, 
notre pierre à l'édifice que vous voulez construire 

Nous avons, devant la commission Léonärd, exposé nas concepe 
tions d’une manière assez précise. C’est à partir du travail qe 
nous avons fait à celte époque que nous allons vous dire ce que 
nous pensons de la fiscalité 


cadres des contri- 


national des cadres 


l'enregistrement forre 


la « commission 


conclusions de cetie der- 


I 


{o Premier point: la première critique que nous faisons du svæ 
tème actuel vise le voluine abusif des taxes sur ie chiffre d'aflaires, 
sur la dépense. 

En essayant de regrouper, par affinité et en dehors des définitions 
orthodoxes, les composantes de ce système fiscal, on peut remar- 


quer que la fiscalité réperculce dans les prix atteint au moins 
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7» p. 100 des recettes fiscales de l'Elat, en ne comptant parmi les 
impôts directs répercutables que l'impot sur les salaires. 

Nous considérons que, dans ces conditions, il ne faut pas s'étonner 
si le pouvoir d'achat des Français est aimoindri el si le marasme 
économique va en S’amplifiant. 

Nous estimons que les taxes en cascade gonflent les prix d'une 
manière anarchique. Sur le magché international notre position 
concurrentielle devient hpmanquablement désastreuse et le patronat 
réclaine, pour écouler à t'étranger sa marchandise trop chère, la 
pratique de ce que nous considérons comme un véritable dumping 
et nous ne pouvons manquer de vous signaler le coût effroyable de 
l'aide à l'exportation. Sans doute, les exporlations sont nécessaires 
et il est normal que le pays fasse un effort dans ce sens. Ce n'est 
donc pas contre l'aide à l'exportation que nous intervenons. Mais 
nous voulons profiter de la circonstance pour en tirer un ensel- 
gueiment. 

Dans un rapport qui a 6t6 publié à l'intérieur du ministère des 
finances et reinis à la commission Nathan, nous lisons ce qui suit: 

« La France prélève par l'impôt et les taxes parafiscales, 31,2 p. 100 
de son produit national brut. Sur ce montant 74 p. 100 des sommes 
ont un caractère répercutable, Le pourcentage moyen des charges 
réperculables est de 2% p. 100. Or, la valeur des exportations fran- 
Çaises, après les remboursements effectués à la frontière par les 
seules administrations a été de 1.416 milliards en 1952. Le montant 
des remboursements effectués par ces administrations s'est élevé 
à 395 milliards (y compris les droits de consomimation sur les pro- 
duits pétroliers inais non compris les droits de douane). » 

Il faut ajouter à ceci les remboursements effectués par le minis- 
tère des affaires économiques, soit, à 4,90 p. 100: 82 milliards. Ce 
qui fait qu'au total le Trésor subit un manque à gagner qui est de 
l'ordre de 477 milliards (chiffre de 1932). Nous considérons que 
c'est là un indice très suggestif du volume invraisemblable des 
{axes sur le chiffre d'affaires et des taxes indirectes qui sont réper- 
cutées dans les prix. 

D'un autre côté, il ne faut pas s'étonner davantage si le Français, 
qui ne connait plus l'importance des prélèvements qu'il subit, oublie 
de plus en plus que le budget de l'Etat le concerne directement. 

Le Français n'a plus conscience de l'effort fiscal qu'il subit. Il 
el possible que, pour les gouvernements et les parlementaires — et 
je m'excuse de le dire ici — une telle siluation constitue un mol 
oreiller, mais nous considérons que les répercussions d'un tel aban- 
don sur l'état d'esnrit des Français sont extrémement graves. Nous 
pensons qu'il n'y à plus de véritables citoyens lorsque la nation 
demande, sans soulever d'indignation, près des quatre cinquièmes 
de ses receltes fiscales aux impôts à incidence directe. 

Nous parlions tout à l'heure de la nécessité de pratiquer un véri- 
table dumping pour que nos prix deviennent concurrentiels, 

Or, si nous analysons la proportion des prélèvements de la fiscalité 
répercutables sur les prix, teis qu'ils sont praliqués chez nos voisins, 
nous constatons que cette proportion n'était, en 1952, que de 
47 p. 100 en Grande-Bretagne (419 p. 100 l’année dernière), 50 p. 100 
en Belgique, 51 p. 100 en Allemagne. Nous sommes loin des 75 p. 100 
prélevés en France. 

Nous défendons, à la fédération des finances, la prédominance 
de la fiscalité directe, Sur le plan de l'esprit civique, nous faisons 
nôtres les idées du professeur Trotabas, qui disait: 

« Toute la vertu politique de l'impôt repose sur le consentement 
du contribuable et ce consentement doit être conscient. S'il est de 
mode, aujourd'hui, de considérer l'impôt surtout sous l'aspect écono- 
mique et social, de négliger son aspect politique, il est du devoir 
du financier de faire sortir le contribuable de l'élat d’anesthésie où 
tant de pratiques récentes l'ont plongé. Loin de l'assoupir déliniti- 
vement dans la douce torpeur de l'impôt indirect, il faut lui rendre 
sa conscience, et ses facultés de réaction, dont les gouvernants, 
évidemment, ne se soucient pas. Cette conscience, ii ne peut l'avoir 
que dans la mesure où j'impôt le touche « dans le sensible », je 
veux dire par un procédé du type impôt direct, dont le désagrément 
est précisément la principale vertu. » 

Or, loin de réagir contre la résistance du Français, il semble que 
l'on s'acharne, au contraire, à l'endormir. Personne ne conteste 
que les paysans ne payent plus d'impôt et l'on ne songe qu'à déchar- 
ger le commercant de son rôle de collecteur d'impôts. On ne sait 
plus que faire, à l'heure actuelle, pour que le contribuable ne se 
mêle plus de la vie fiscale du pays, et par conséquent de sa vie 
financière. 

La vertu civique de l'impôt direct ne devrait pas être négligée, à 
une époque où le Français se désintéresse de la chose publique et 
ne réagit même plus devant des événements aussi graves que ceux 
d'Algérie, Je m'excuse de celte incidence et de sa tournure polili- 
qu, mais nous estimons que les pouvoirs publics devraient prendre 
garde au relâchement de l'état d'esprit des ciloyens. 

Deuxième constatation: il n'y a plus d'impôt annuel sur la fortune 
acquise. LE à 

Lorsque Caillaux, appuyé par Jaurès et Poincaré, institua l'impôt 
sur les revenus, il distingua ‘es produits du capital, les revenus 
mixtes et la rémunération du travail, pour demander davantage 
aux fruits du capital dont la réalisation coûte moins de peine que 
le travail salarié. Nous n'insisterons pas sur cetle considération. 
Mais, néanmoins, nous devons souligner que le décret du 9 décem- 
bre 1948 a supprimé la différenciation des taux. Mis à part l'impôt 
sur les sociétés, qui fut porté à 28 p. 100, toutes les autres cotisa- 
tions sont calculées désormais à 18 p. 100. 

Ce n'est qu'une apparence: on continue à dégrader la fiscalité, par 
exemple, en introduisant le prélèvement de 5% p. 100 sur les recettes 
brutes des professions non commerciales, On évolue, de plus en 
plus, de l'impôt direct sur le revenu vers une espèce de taxation 
indirecte de la dépense, et la généralisation du prélèvement de 
5 p. 100 aboutirait tout simplement à supprimer l'impôt direct el à 
le remplacer par l'impôt indirect, 
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La différenciation des taux a donc élé supprimée. Il n'y à plus 
de perceplion annuelle sur le capilal. Il existe encore des droits 
d'enregistrement. Mais, en tout élat de cause, il n'est pas non plus 
inutile de souligner la dégradation des droits d'enregistrement. 
L'effort apparent du capital a connu, en effet, l'évolution suivante 
en pourcentage des recettes budgétaires: 

1913: 21,3 p. 100; 1938: 15,1 p. 100; 1945: 
4,6 p. 10. 

Ce sont là des chiffres officiels. On peut donc dire, à l'heure 
actuelle, que non seulement il n'y à plus d'impôt annuel sur le 
capilal, sous forme de différenciation des taux, mais qu'il n'y à 
plus de droits sensibles sur le capital, et nous le regrettons. 

Quoi qu'il en soil, une réfonme équitable de la fiscalité voudrait 
que l'on renuil un sens aux affirmalions de la commission Lorio' 
qui prétendait que: « La combinaison des impôts sur la fortune, 
des unpôts sur le revenu et des impôts sur la dépense demeure ja 
pièce maitresse de notre régime fiscal ». 

Cela est toujours vrai en apparence, Mais, en résumé, pour que 
celle combinaison fût harmonieuse et rationnelle, il faudrait rame- 
ner le volume des impôts à incidence indirecte de 85 p. 100 à 
OU p. 100 du montant des recettes fiscales, c'est--dire au niveau 
mondial, 

I faudrait, parallèlement, revaloriser l'impôt direct, 

IL faudrait, entin, reconsidérer la question d'une contribution du 
Capital, sans qu'il s'agisse pour autant d'envisager, à aucun inoment, 
une aimpulalion chirurgicale; li n'y a pas de raison valable d'éli- 
mainer le capilal des éléments d'appréciation de la facullé contri- 
butive des redevables, faculté contribulive qui doit résuller essen- 
liellement de la conjugaison de deux éléments: forlune et revenu. 

2° Nous abordons inaintenant une aulre question: nous parle- 
rons de l'inégalité devant l'impôt personnel, qui a élé érigée, 
disons-le, à la hauteur d'une nouvelle institution, 

Celle inégalité provient de deux causes essentielles: la fraude 
proprement dile, qui parait sévir principalement dans les bénéfices 
industriels et cominerciaux el dans les bénéfices non commerciaux 
et, d'autre part, de l'évasion légale qui, déjà notoire en matière de 
bénéfices industriels et commerciaux pour les grosses entreprises, 
diminue à l'extrême la part soumise à l'impôt des revenus agricoles 
et fonciers. Et nous y reviendrons lout à l'heure, 

Point n’est besoin d'insister, tant la chose est banale, Nous tenons 
cependant, à citer quelques chiffres assez récents, qui donneront 
peut-être une idée plus précise de ce que nous pensons: 

a) En matière de salaires et pensions, ceux-ci représentent, en 
&ros, 50 p. 100 du revenu national disponible en France, qui s'élève 
à 12.000 milliards. Tout le monde est d'accord pour admettre celte 

roportion. Mais alors que les salaires entrent pour 50 p. 100 dans 

e revenu nälional, ils constituent, en 195% — je parle des impôts 
de 1951 sur les revenus de 1953 — 61,1 p. 100 des revenus brulg 
souinis à la surlaex progressive, c'est-à-dire 1.537 milliards sur 
2.396 inilliards à ladite surlaxe progressive. 

Ainsi, en regard des 1.557 milliards imposés au nom des salariés, 
on ne trouve plus que 859 milliards pour les non-salariés (au lieu 
de 6.000). 

Celte proportion me semble assez Cloquente pour se passer de 
commentaires, 

Lb) Passons maintenant aux bénéfices agricoles et para-agricoles. 

Les statistiques ofticielies évaluent les revenus annuels de l’agri- 
culture à 1.300 milliards, En raison méêine des procédés d'évaluation 
collectifs qui sont imposés par la loi à l'administration, ils ne sont 
compris que pour des chiffres très faibles dans les bases taxables. 

Is sont compris dans les bases de la taxe proportionnelle pour 
84 milliards, au lieu de 1.300. L'impôt correspondant se'st élevé 
à 11 milliards en 1954. En 19,5, 03 milliards seulement sur 1.320 
seront imposés, 

D'un autre côlé, 14 milliards seulement serviront de base à ia 
surlaxe progressive. Impôt correspondant: 1 milliard. 

Ce qui fait que la part de l'agriculture dans les charges fiscales 
a élé, en 19%5%, de 11 milliards pour la taxe proportionnelle, et 
d'un milliard pour la surlaxe progressive, soit au total 12 mil- 
liards, Le taux réel des impôts sur le revenu payés par les agricul- 
leurs (surlaxe progressive, plus taxe proporlionnelle), ressort dono 

12 x 100 
à ———— = 0,9 p. 100 

1.200 

IL vaudrait mieux supnrimer tout impôt sur l'agriculture, et en 
finir avec celle espèce d'hypocrisie: faire semblant d'imposer lagri- 
culture, cependant qu'en réalité, la moitié de la nation regarde 
l’autre moitié payer l'impôt; Ù 

c) En ce qui concerne les revenus fonciers, les constatations 
sont les imêmes, 

Les augmentations de loyer survenues depuis le fer septembre 195 
sont exonérées. Alors que les revenus fonciers s'élèvent en réalité 
à 300 milliards pour l'ensemble de la France, ils entrent pour 
22 milliards seulement dans les bases de la surtaxe progressive. His 
supportent au toial 3,6 milliards d'impôts (taxe proportionnelle, 

10 x 
plus surtaxe progressive) et le laux global ressort à ne. 1,2 0/0. 


9,9 p. 100; 19:29: 


Nous voulons bien qu'on fasse un effort en faveur de la con3- 
truction et en faveur des propriétaires qui ont été, dans une cer- 
taine mesure, brimés par certaines lois d'exception. Mais enfin il 
reste que, même à l'heure actuelle, il y a de nombreux propriétaires 
qui réalisent des revenus appréciables, Compte tenu des augmenta- 
tions de loyer survenues depuis le f*° septembre 1943. Nous pensions 
mulliplier par deux, trois, quatre, les bases de 1948, Nous pensons 
qu'il serait préférable de subventionner les propriétaires fonciers, 
sauf à leur demander leur part mathématique d'impôt. Nous esti- 
mons, en effet, que la fiscalité doit, autant que possible, être neutre. 
C'est au budget, et nous insistons là-dessus, à influencer l'économie 
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ons 
par voie de subventions et à la diriger, si tant est que les pouvoirs 
publics en aient le dessein. Mais nous disons que la fiscalité doit 


poser uniquement sur les facultés contributives des contribuables, 

4) 11 y a tout de même une autre considération qui a son impor- 
tanve el j'attire votre attention là-dessus, 

Nous avez Vu que, dans un certaine presse, des campagnes sont 
duiges avec virulence contre les mnpôts sur le revenu. 

ur, si l'on considère que le montant total des salaires et profits 
distribués en France, en 1953, a été voisin de 12.000 milliards, et 
que le produits moyen des impôts sur les revenus s'est élevé, en 
41, à 900 milliards, on voit que le taux moyen réel des impôts 
sur les revenus ne s'élève qu'à 7,5 p. 100. Mais, cependant, dans 
ceriains cas, on prélève 80 p. 100 du revenu. Ce qui est, fréquem- 
ment, le cas des sociétés à responsabilité limitée dont le gérant 
distribue tout le bénéfice réalisé, En ajoutant l'impôt sur les socié- 
tés, 23 p. 100, la taxe de 13 p. 100 à la distribution et la surtaxe 
progressive, On atelint très facilement un impôt de 80 p. 100. Le 
ripprochement de ce taux de 80 100 et du taux anoyen de 
7,5 p. 100 vous laisse à penser quelle est l’imemnsilé des contri- 
buabies qui échappent à la taxation, 

Autres chiffres dans le même sens: il s’agit de Ja surlaxe progres- 
sive dont le produit s’est élevé à 175 milliards il y a deux ans, Si 
vous comparez ces 175 milliards au revenu national de 12.000 mil- 
liards, vous ferez ressortir un taux de 1,45 p. 100. 

ce sont là des chiffres qui parlent d’eux-mémes et qui dispensent 
évidemment de toute démonstration suppléinentaire, Ils prouvent, 
sans réfutation possible, qu'à l'heure actuelle les quatre cinquièmes 
des Français regardent l’autre cinquième faire un effort au delà de 
ss moyens, Il ne faut s'étonner si l’autre cinquième se révolle. 
jl y a bien longtemps que nous l’avions prévu, Et nous ne voulons 
pas résister au désir de vous lire un avertissement que nous àävons 
publi, en 192, dans notre bulletin syndical. Nous disions: 

« Ce n'est pas le contrôle qui est néfaste, c'est le système 


fiscal... » 


« Ce n'est pas l'inspecteur des contributions qu'il faut pourchas- 
ser, mais la Jégislation. » 

Je ne vous lis pas ce paragraphe, qui est extrémement violent, 
j'ai ici le souci d'être extrêmement courlois vis-à-vis de vous. 

M. le président. — Au contraire, nous devons tout dire. 


M. Camelin. — Nous disions: 

« Nous le dirons de loules nos forces parce que nous sommes 
républicains 

« Nous approchons à une vilesse accélérée de l'instant où l’ini- 
quilé fiscale et le fardeau excessif imposé à certaines fraclions de 
la population sont tellement insupporlables que des réactions vio- 
lentes d’ensuivront inéluclablement et qu'on ne pourra plus, par 
contre-Ccoup, éviler une rénovalion de notre fiscalité, 

L'avenir prouvera, hélas! que nous ne récriminons pas par 
plaisir; si nouÿ crions notre inquiétude c'est parce que nos contacts 
quotidiens avec les assujettis nous autorisent à le faire en loutle 
ohjectivité et en toule connaissance de cause, » 

&clait en 1952, avant Poujade. C’élait au lemps des incidents du 
Vercors. Les premières révoltes de contribuables ont eu lieu, en 
eflet, dans le Sud-Est; je m'en excu<e auprès de M, Privat, mais 
rien de nouveau sons le soleil, Les Français n’ont jamais élé très 
chauds pour payer l'impôt. 

Nous écrivions donc ces lignes le 1er janvier 1952, mais, bien 
entendu, les oreilles ne se sont pas ouvertes. Nous rappelons donc 
ävec une certaine amertume qu'il y à longtemps que nous avions 
prevu ce qui arrive, Il est temps que l’assujelli réclame la remise 
en ordre de la fiscalité, comme nous la réclamons et l'avons tou- 
jours réclamée. 

39 Troisième point: la fiscalité est trop complexe. 

C'est à bon droit que la commission Loriot a prononcé ce juge- 
ment définitif. 

« La complexité de notre fiscalité qui comporte un enchevètre- 
ment de taxes et d'impôts, d’exemptlions, d’exceptlions, d'interpré- 
lälions diverses, de formalités, mérite d’être soulignée. » 

Le recouvrement Jui-méêime a été diversifié, et je passe sur les 
cas particuliers, 

l'our les seules sorictés, 
dont douze à la sécurité sociale. 

a) En matière de taxe sur le chiffre d’affaires, on se trouve 
devant un proliféralion inouïe de taxes qui se superposent et de 
tas particuliers qui s’interfèrent et nécessitent une ventilation à 
l'extrême des recetles, particulièrement pénibles pour les petits et 
moyens commerçants. 

N'insistons pas sur les taxes indirectes. Tout le monde sait 
qu'aucun agent n'est capable de les asseoir sans avoir entre les 
Mains un véritable dictionnaire des cas particuliers. Aucun agent 
n'est capable d’énumérer les taxes indirectes sans avoir sous la 
Main un volume dans lequel il trouvera son chemin. 

b) « Les propriétés bâties » bénéficient d’exemplions temporaires 

dont la durée est de deux ans, dix ans, quinze ans ou vingt-cinq 
äns, suivant une quinzaine de modalités qui tiennent compte de la 
date de construction, de la destination des bâtiments, du régime 
“es loyers, voire du mode de financement. 
À l'heure actuelle, le métier de l'agent du fisc consiste moins 
d connaitre les principes qu'à connaitre essentiellement les règles 
“exonération. Quand l'agent connait les exonérations il connaît 
là fiscalité, Je crois qu'en ce qui concerne la complexité, la démons- 
lation n'a pas besoin d’autres développements, 

‘) Les bénéfices industriels et commerciaux bénéficient d’abat- 
"hents destinés à exonérer le haut patronat de la taxation des 
valueS monétaires. Le poids des dévaluations a été laissé aux 
O-possédants, I ne faut pas s'étonner si le sort de la monnate 
pas inquiété outre mesure ceux qui ont profité des dotations 
ipprovisionnements techniques, des atténuations en faveur des 


il y à quarante-sept versements annuels, 
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bénéfices investis danse les stocks, des provisions pour fluctuations 
des cours, des régimes spéchux des plus-values exonérées, etc. 

A l'heure actueile, ce serait peut-être le moment d'alléger tout 
cel arsenal des provisions, Mais nous y reviendrons. 

d) Les traitements et salaires sont conpris simultanément dans 
les bases du prélèvement forfaitaire sur les salaires (53 p. 100), de 
la taxe d'apprentissage (0,47 p. 100), de la taxe proportionvellé 
dans certains cas (18 p. 1), Et pourquoi ne pas rappeler qu'ils 
servent au calcul des versements pour prestations familiales 
(16,35 p. 100), pour acçidents du travail (moyenne de 3 p. 100}, 
pour assurances sociales (versement patronal 10 p, 100 et verse- 
ment ouvrier 6 p. 100) ? On n'en finit pas. 

Non seulement les traitements et salaires servent à l'assiette 
d'une quantité de taxes ou de colisations, inais ces taxes et colisa- 
lions relèvent de plusieurs adiministralions. À ce sujet, nous regret- 
tons qu'il y ait des cloisons étanches entre la sécurité sociale et la 
fiscalilé proprement dite. 

I n'y à pas tellement longtemps, telle entreprise restait devoir 
à la sccuriié sociale 1.475.000 F environ, Et elle avait eu l'impu- 
dence de jaire figurer dans ses frais à payer un montant qu'elle se 
roposait de ne jamais acquitter. Le vérilcateur n'a même pas eu 
a possibilité d'envoyer un bulletin de renseignements aux services 
de la sécrité sociale pour leur dire: « Vous n'avez qu’à vous pré- 
senter, il y là, 1.175.000 F à toucher ». 

e) Toujours dans le domaine de la complexité, abordons main- 
tenant un autre problème, ce'ui de la parafiscalité. 

Les spécialistes des questions fiscales ignorent même le nom de 
la inajeure partie des taxes parafiscales dont le Journal officiel du 
o janvier 195: donne l’énumération, 

Le nombre de ces taxes, qui dépassent 150, interdit tout contrôle 
sérieux. Une quarantaine ont été créées en 193 sans doute au nom 
de la simplification. Or, les taxes parafiscales sont loin de cons- 
tiluer un système cohérent, elle font souvent double emploi avee 
les laxes fiscales, elles échappent aux règles du droit fiscal et du 
contrôle parlementaire. Elles exaspèrent le poids des impôts aux- 
quels elles s'ajoutent et empêchent une évaluation honnête es 


bases. Enfin, leur incidence sur les prix n'est pas négligeable, 
puisque —. sécurité socisle exclue — leur rendement en 495% atlein- 


dra sans doule une centaine de milliards qui seront payés par les 
consommateurs. 

J'ai poussé la cruauté jusqu'à vous apporter le projet de loi de 
finances pour l'exercice 1955. On y trouve un élat G, que vous 
connaissez sans doute, où l'on trouve l'énumération des taxes 


parafiscales, Or, le Parlement a eu la curiosité de demander qu'à 
côté de ces taxes, on veuille bien en indiquer le rendement. Une 
sur trois a été chiffrée. Ainsi, voilà des taxes dont vous ne con- 


naissez même pas le produit; je me demande ce que votre droit de 
contrôle devient en Ja circon-tance., Si nous voulons faire de ja 
sirnplification, commençons par des choses élémentaires, ef 
en premier lieu par la suppression des taxes parafiscales, 

D'ailleurs, ceci va très loin. Et puisque nous parlons de parafiseca- 
lité, pourquoi ne pas, dans ce chapitre, ouvrir un paragraphe sur Îles 
allocations familiales agricoles, 

Nous allons voir, en examinant les charges sociales, que ces allo- 
cations ont coûté 417 milliards en 1954, Là-<essus les employeurs 
ont versé 18 anilliards, l'Etat en a versé quatre et on a demandé 
94 milliards à l'impôt. Ce qui signifie que non seulement la paysan- 
nerie ne paye pas l'impôt, anais qu'elle n'est même pas capable de 
subventionner ses allocations familiales. 

Alors, pour couvrir ces 9% milliards, on a eu recours à des impôts 
additionnels sur le foncier non bâti, à des taxes additionnelles aux 
taxes sur les céréales, sur la viande, sur les boissons, sur pro- 
duits forestiers, sur les apérilifs à base d'alcool, à une cotisation 
additionnelle à la taxe unique sur les vins. H y à ainsi douze ou 
quinze taxes qui se superposent, tout cela pour financer la sécurité 
sociale agricole 

La parafiscalité, née de la guerre, lui a survécu. Au lieu de la 
développer, il serait temps de la faire disparaitre ou, pour le moins, 
d'intégrer, dans le code des impots, les taxes dont le maintien 


donc 


les 


s'avé- 


rérait provisoirement nécessaire el qui devraient, en tout état de 
cause, étre soumises à toules les règles ciassiques régissant les 
impôts. 

Nous pourrions mulliplier Jes exemples de cotisations formant 
double emploi parce qu'établies à partir des mêmes éléments. Nous 


pourrions citer à l'infini d'autres exonérations compliquées et discu- 
tables. Et nous pourrions terminer par la multiplicité des pénalités 
et des contentieux, en passant par une étude de la diversité des atté- 
nuations pour charges de farnille ou minimum vital. 

Cela nous mènerüil très loin et j'on serait amené, en particulier, 
à constater qu’il y a trois régies dont les contentieux sont différents 
ainsi, d’ailleurs, que les pénalités et les atténuations. 

En ce qui concerne les dégrèvements pour charges de famille, fl 
est absolument impossible de chitffrer, pour une famille donnée, 
quels sont les avantages fiscaux ou, tout au moins, les atténuations 
fiscales dont elle bénéficie, par conséquent, de déterminer, par rap- 
port à son revenu, quel est, en réalité, l'effort de l'Etat en sa faveur. 

La fédération des finances a eu l'idée de créer, chez le percepteur, 
un comple pour chaque contribuable, Ce compte ferait état, au 
débit, de toutes les sommes dont il est redevable, et lon inscriraut, 
au crédit, les avantages dont il est susceptible de bénéficier, mémé 
au titre des allocations sociales. 

Personne n'oserait plus soutenir qu'il n'est pas de plus en plus 
urgent de mettre de l'ordre dans le maquis de la fiscalité. 

Seul un système axé sur trois on quatre grandes contributions 
d'une assiette simple et compréhensible à tous et qui frapperaient 
respectivement, à l'exclusion du minimum vital familial, la dépense, 
le revenu et la fortune, permettrait de mettre un terme à une com- 
plexité qui accroît les frais d'établissement de l'impôt, diminue !e 
rendement, irrile ou décourage le contribuable, l'incite à la fraude 
et entraine l'aggravation des taux; 
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& J'en ai fini avec cette analyse crilique de la fiscalité. Avant de 
passer à la par‘ie constructive, 41 y a lout de méêine une première 
série de conclusions que je voudrais tirer de celle étude rapide. 

Nous considérons coinme un abus de langage le fait d'appeler 
« réforme » toute modification Gu système fiscal qui ne répondrait 
pas sincèrement et efficacement, au moins d'une façon suffisante, 
aux préoccupations suivantes: 

1° Réduction sensible du volume des impôts à incidence indirecte, 
qui devrait étre ramené sensiblement à la moilié environ du mon- 
tant des recettes budgélaires; 

2o Recherche de l'égalité des sacrifices devant l'impôt par la 
suppression des privilèges légaux dont bénéficient certaines caté- 
gories économiques et par la généralisation du système de la décia- 
ration contrôlée, dont la vériicalion devrait étre renforcée ; 

3° Réduction, par voie de fusion, du noinbre des impôts et taxes, 
qui devrait etre ramené à trois ou quatre, pour frapper respective- 
nent la dépense, la fostune et le revenu: 

4o Intégration de la fortune acquise parmi les éléments permet- 
tint d'apprécier la facuilé contribulive en vue de l'assiette de l’im- 
pôt sur le revenu; 

u° Maintien d'une progressivité rationnelle, qui épargnerait Île 
minimum vital du contribuable et des membres de sa famille, ainsi 
qu? les revenus modestes, pour frapper davantage les gains excessifs; 

€o Et, en conclusion, détente des taux consécutive au retour à 
l'ésalité des sacrifices et au renforcement du contrôle. 

Nous estimons que les taux pourraient être réduits dans des pro- 
porlions considérables si chaque contribuable faisait un effort et 
participait aux charges communes. 

Tout cela implique un contrôle. Qui dit impôt sur le revenu dit con- 
frôle. Sans vérification, il n'y à plus d'imnôt sur le revenu. El, à ce 
sujet, nous voudrions profiter de cette incidente pour déplorer que cer- 
taines personnalités, cédant à des pre<sions intéressées songent encore 
à abandonner le régime de la déclaralion contrôlée pour revenir aux 
taxations indiciaires sur les signes extérieurs. C'est ainsi, par exem- 
ple, qu'il est né dans l'esprit de certains qu'il était possible d’éva- 
luer le revenu des commerçants par application d'un coefficient 
national de bénéfices au chiffre des achats ou des venies, Là encore, 
on obéit au souci de ne plus mèler le contribuable à la vie fiscale 
du pays et nous ne sommes pas d'accord. 

Bien entendu, il n'est point queslion pour nous de revenir aux Sys- 
tèmes indiciaires: nous les avons vomis en 191%. Tout ce qui est 
patente, fout ce qui est mobilière, taxation sur les signes extérieurs, 
n'a aucune espèce de valeur: 

C'est d'ailleurs ainsi qu'un financier comme Poincaré disait, à la 
fin du siècle dernier: 

« Voilà cent quinze ans qu'on cherche à améliorer Ja contribution 
mobilière en substituant des signes nouveaux aux signes anciens, 
en inmaginant des indices correcteurs et des coefficients de reclifica- 
tion, en cherchant à saisir, sous les manifestations les plus diverses 
et les plus discutables, l'aisance et Ja richesse individuelles, et tous 
ces efforts successifs avorlent dans le cercle vicieux. » 

Caillaux a dit, en ce qui concerne les palentles, des choses encore 
plus pertinentes: 

« Dans le cours d'un siècle, nous avons fait peut-être vingt ou 
trente lois de palentes; nous tournons continuellement dans 1à 
mème orbile; nous roulons indéfiniment le même rocher de Sisyphe. 
Nous avons dernièrement voté une loi nouvelle pour opérer la trans- 
formation de certains droits de palente., Denain, nous pourrons en 
voter une autre, dans quelques années une autre encore et ainsi 
de suile, indéfiniment; jamais nous ne parviendrons à faire œuvre 
durable, parce qu'il n'y a rien de plus décevant que le système des 
signes extérieurs pour indiquer la réalité des bénéfices. » 

Ces jugements restent toujours valables. Malgré ses défauts d’ap- 
plication, l'impôt sur les revenus demeure, dans son principe, Île 
moins mauvais des prélèvements fiscaux. 

A condition de ne pas le « saboter » systématiquement et de lui 
rendre meilleur visage, il pourrait être facilement supportable, 


II, — Positions posilives et concrètes. 


Si vous le voulez bien, nous allons maintenant passer à la deuxième 
parlis de nolre exposé. 

Je crois que nous sommes en présence d'un problème qui mérite 
qu'on s’y altarde. Nous arrivons aux propositions positives, observa- 
lion faite qu'il est évidemment beaucoup plus difficile de construire. 

Critiquer est à la portée de tout le monde, et chacun sait que 
personne ne s'en est privé au cours des mois écoulés. Mais ceux qui 
ont élabli des projets valables sont, à mon avis, beaucoup plus 
rares, et tel groupement qui critique avec virulence la fiscalité 
aurait peut-être pu apporter sa pierre à l'édifice et lui-même propo- 
ser quelque chose. Pour notre compte, c'est ce que nous allons 
essayer de faire. 

Cette deuxième partie comporte deux sous-sections. Premièrement, 
nous esquisserons une réforme qui toucherait aux fondements 
mêmes du système actuel, Ensuite, pour être utiles dans l'immédiat, 
nous rechercherons les aménagements qui peuvent être envisagés 
Sans délai 


A. — Réformes de structure. 


Nous estimons qu'il importe de taxer harmonieusement le revenu, 
le capital et la production. Cela va de soi. 

a) L’impôt direct. 

Nous continuons à affirmer que la surtaxe progressive constitue 
le meilleur de nos impôts personnes, étant entendu que lassielle 
en serait élargie et l'universalité assurée par la suppression des 
exonérations qui réduisent à l'avance les revenus qu'elle frappe. 

A l'heure actuelle, il en est qui pensent qu’elle peut se suffire à 
elle-même. Après une première élape réduisant à 3 p. 100 du béné- 
fice brut la taxe propertionnelle, ils envisagent de faire disparailre 
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celte dernière ou de la fusionner, tantôt avec la taxe sur !e chiftra 
d'affaires, tantôt avee la surlaxe progressive. Nous estimons pi 
contraire, que, dans les circonstances actuelles, il faut maintenir la 
taxe proportionnelle. On peut, dans l'absolu, dans l'abstrait, admettre 
qu'une seule taxe est préférable, mais il faut bien admettre gnssi 
qu'a l'heure actuelle les salaires et les revenus assimilés sont, dans 
l'ensemble, assez exactement connus et que le relevé des Coupons 
a éliminé l'essentiel des dissimulations portant sur les revenus mobi. 
liers. Or, la suppression de la taxe proportionnelle ne pourrait Cire 
envisagée que dans la mesure où on réussirait à élargir suflisam- 
meñt la base de la surlaxe progressive dans le sens des hénéfices 
industriels et commerciaux, des bénéfices agricoles et des revenus 
fonciers, de manière à ne pas laisser aux seuls revenus du travail 
IA chatge essentielle de l'impôt unique qu'elle constituerait Par 
snile, nous estimons qu'il n’est pas opporlun de sipprimer la taxe 
proportionnelle, même réduite, tant que nous ne serons pas assurés 
da l'exactitude des bases d'une surtaxe progressive uaiq te. 

Pour ce qui est de l'impôt sur les sociétés, on sait que son taux a 
é'é porté à 58 p. 100, alors que le taux de la Laxe proportionnelle des 
pärliculiers à été maintenu à 18 p. 100. 

I est vrai qu'il y à, en l'espèce, une appar2ne d'exagération. 
Mais, par ailicurs, on Sait que la plupart des soriétés bénélisient 
d'avantages réels (dotation pour approvisionnements techniques 
provisions diverses, etc.) qui ne leur sont peut-être ya; particuliers, 
ineis doni eiles ne manquent pas de profñter, compte tenu des con- 
cours dont elles savent s'entourer. Elles savent égaleraent constituer 
des réserves qui échappent à la surtaxe progressive. Ell?s tournent 
également dans de nombreux cas, l'application du taux diserimina- 
loire qui les frappe, en salariant grassement leur personnel direc- 
teur. Aulofinancement, rémunéralion des directeurs ou G@es adminis. 
trateurs, autant de moyens d'éluder, pour une large part, le préle- 
vermeut conjugué de l'impôt de 33 p. 100 et de ia süurtaxe progressive, 

La détente de ce taux est donc liée à la suppr?ssion de ceux des 
avantages qui sont particuliers à ces entreprises, éfart cbservé que 
le maintien d'un impôt distinct pour les personnes morales nous 
parait acceptable, compte tenu notamment de ia situation constatée 
dans les pays étrangers. 

Rappelons que l'impôt sur les sociétés est compris aax Elats-Unis 
entr: 50 et 52 p. 100, qu'il s'élablit en Allemagne entre 50 et 
6) p. 100 et à 47 p. 100 en Grande-Bretagne. 

L'ailleurs, en Grande-Brelagne, les sociétés payent le Profil Tar, 
l'Income Tax, la Surtar, l'Excessive profit leavy, ce qui représente 
un poids important. On peut dire qu’en Angleterre, pays essentialle- 
ment démocratique, les sociétés supportent un effort qui est de bien 
loin supérieur à celui des sociétés françaises. Ce n'est pas que nous 
désirons une nouvelle augmentation de l'impôt sur les sociétés. 
Nous voulons simplement expliquer pourquoi nous ne désirons pas 
que seit modifié le taux de l’impôt sur les sociétés. 

(M. Francis Leenhardt remplace M. Paul Reynaud au fauteuil de la 
présidence.) 

Nous arrivons maintenant, toujours en matière de sociétés, à celte 
constatation que le diffèrement de l'imposilion du revenu des socié- 
tés à la surtaxe progressive, résultant de la capitalisation des reve- 
nus, voire même fréquemment l’immobilisation définitive de larges 
fractions dudit revenu, qui, par suile, ne seront jamais soumises à 
l’inpôl progressif, réduisent abusivement, et d’une manière très 
sensible, le rendement de ce dernier. 

I y à tout de même ici deux chiffres que je voudrais citer. En 
1952, le revenu national des sociétés a été de l’ordre de 1.200 mil- 
liards, Or, sur ces 1.200 milliards, on n'en retrouve que 96 qui 
soient {axés à la surtaxe progressive parce que distribués. Cela 
signifie que la marge entre ces % milliards et les 1.200 milliards du 
revenu national des sociétés exprime, en quelque sorte, l’aulofinan- 
cement, la mise en réserve, ce qui échappe, en définitive, à la sur- 
taxe progressive 

Il'ne fait pas de doute que le régime spécial des sociétés, du fait 
de l'exonération des revenus sociaux de la surtaxe progressive, prive 
le Trésor d'une Somme que nous évaluons presque au montant total 
de ladite surtaxe progressive, observation faite que lesdits revenus, 
s'ils élaient distribués et, par conséquent, {axés, s'ajouteraient aux 
tranches élevées, 

Il faudrait donc arriver à un système, soit qui soumette les socié- 
tés à la surlaxe progressive, soit qui institue un impôt annuel sur 
les bénéfices non distribués, 

b) L'impôt sur le capital. 

En ce qui concerne le capilal, nous devons souligner qu'à l'heure 
actuelle, vs droits d'enregistrement ont été mutilés et que là aussi 
un grand nombre d'exonérations et de régimes spéciaux ont élé 
introduits, qui réduisent de plus en plus lé domaine des droits de 
inutation à litre onéreux et qui constituent des subventions directes 
ou occultes, dont le montant et l'incidence sont déterminés davan- 
tage par l'action du hasard que par la volonté des pouvoirs publics. 
Il n'y a plus de taxation annuelle. Or, Ja nécessité de l'imposition 
du capital ne saurait être contestée. 

Une telle imposition est seule de nature, en effet, à permettre 
aisément la discrimination nécessaire entre la taxation des revenus 
du travail et celle des revenus provenant de la détention du capital. 

Elle constitue, en outre, le correctif indispensable permettant de 
combler les lacunes que présente inévitablement l'imposition des 
revenus. 

Par ailleurs, l'impôt sur le capital étant moins sensible aux varii- 
tions de la conjoncture apporte un volant de ressources particuliè- 
rement appréciable en période de récession économique. 

Les recettes qu'il est susceptible de procurer permettent, de plus, 
de réduire ou, tout au moins, de ne pas augmenlier le taux, tant des 
impôt sur les revenus que des impôts sur les affaires. 

En définitive, la fédération des finances dans sa grosse majorité 
(ainsi d'ailleurs que la fédération Force ouvrière) réclame l'instan- 
ralion d'un impôt annuel sur le capital, en dépit des objections aul 

75 








Not 
la : 
ver 
des 








on, 
etit 
1C5, 
ers, 
4)]1= 
ucr 
ent 
ina- 
rec 
Nix 
6. 
ve, 
des 
que 
os 
ilée 


'ar, 
nte 
11e 
en 
ons 
tés. 


pas 
> la 


tte 
Cié- 
ve- 
Les 
$ À 


(très 


En 
mil- 
qui 
‘ela 

du 
lan- 
SUT- 


fait 
rive 
otal 
lus, 
aux 


cié- 
sur 





a GE . 
Annexe n° 2740 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2209 


ns D 





er 
qui sont opposées touchant, notamment, l'impossibilité d'atteindre 
les espèces -" glass avoirs occulles ou proiégés par l'anonymat 

, scripuons. 
des SUStime que l'avantage que constituerait, en vue du contrôle 
des impôts sur le revenu, le recensement perinanent des biens du 
contribuable justiflerait amplement la mise en œuvre du mécanisme 
administratif qui mettra sur pied le cadastre des fortunes. 

Néanmoins, comme il sera dit plus loin, elle demande, en atten- 
dant et dans l'immédiat, les réformes des droits d'enregistrement 
réconisées par nos camarades spécialisés. 

be méme, nous ne dirons rien en ce qui concerne les douanes. 
Nous estimons, en effet, qu'il s’agit là moins de fiscalité que d'éco- 
nomie prise dans son ensemble. Là encore, il y à un régime qui, 
dans une certaine mesure, est subordonné aux conventions inter- 
nationales. Nous n'en sommes pas tout à fait maitres et je trouve 
qu'il serait tout à fait vain de poursuive ici l'étude de ce domaine 
articulier. 

e) L'umpôt sur la production: | 

Nous arrivons maintenant à un autre problème: celui des laxes 
sur le chiffre d'affaires. re L 

Une tendance semblg s'affirmer: le maintien d'une seule taxe 
indirecte, qui porterait sur la valeur ajoutée réelle. On sait que les 
derniers textes gouvernementaux out limité aux producteurs d'ap- 
plication de la taxe à la valeur ajoutée, avec oplion pour les gros- 
sistes. Les détaillants en demeurent exclus; les prestataires de ser- 
vices payent une taxe spéciale. La taxe locale à élé conservée. 

on soulignera, en le regretlant, que le rendement escomplé des 
taxes sur le chiffre d'affaires pour 1954 à été maintenu, en dépit des 
réformes qui sont intervenues, au même niveau que celui de 1955 
On à conservé la proportion qui existait antérieurement entre lim- 
pot direct el les impôts récupérables sur les clients. L 

Soulignons, au passage, que l'on à délaxé les investissements, 
meme s'ils étaient nocifs pour l'économie du pays, ce qui est évi- 
demunent bien difficile à admettre. 

Nous continuons à désirer l'instauration d'une {axe unique, qui 
serait appliquée d’un bout à l'autre du processus économique, pro- 
duclion, gros, détail et services, à la valeur ajoutée proprement dite, 

Mais il va de soi que la suppression de la (axe locale et la restrie- 
tiou aux seuls fabricants et grossistes de la laxe à la valeur ajoutée 
comblerait nos vœux si cette mesure avait pour effet de dégonfler 
purement et simplement de 290 milliards la fiscalité indirecte. 

Bien entendu, nous représentons suriout des salariés, mais ce qui 
est valable pour nous est valable pour les autres calégories sociales, 
Nous eslimons qu'il faut aller aussi loin que possible dans la voie de 
la réduction du montant des taxes sur le chiffre d'affaires. On n'y 
verra que plus elair dans l'économie nationale et le pouvoir d'achat 
des salariés ne pourra qu'y gagner. 


B. — Quelques aménagements. 


Nosu avons fait ainsi le tour de ce que nous appellerons la 
télorme fondamentale, la réforme de structure de la fiscalité. Je 
pense qu'un tel exposé, fait verbalement, est peut-être difficile à 
suivre, d'autant plus que je ne suis pas très orateur. Mais, à la 
lecture, je pense que vous pourrez mieux réaliser ce que j'aurai 
éssayé de vous exposer. 

Passons maintenant à Ja deuxième partie de notre projet de 
réforme, c'est-à-dire aux aménagements que nous pouvons envi- 
sager dans l'immédiat, 

1 L'impôt direct: 

a) Dans un premier chapitre: « Taxe proportionnelle et impôt 
+ les sociétés », voyons d'abord ce qui concerne les propriétés 
JAties, 

Nous pensons qu'il conviendra de saisir le revenu réel chaque fois 
qu'on le pourra. 

D'abord, il conviendra d'abandonner l'exonération des bâtiments 
TUrAUX. 

Al est anormal de taxer à l'impôt foncier la moindre boutiqne 
d épicier ou d'artisan, alors que le silo le plus monumental est 
exonéré d'impôt parce qu'il s'agit d'une installation réseryée à 
l'agriculture. 

D'autre part, il conviendra d'imposer l'augmentation des loyers, 
nolamment depuis le {er septembre 1918. I faut revenir au droit com- 
mun, St certains propriétaires sont déficitaires et s'il est nécessaire 
de les soutenir, c'est au M. R. L. à faire le nécessaire, 

I faut en finir avec le régime d'exonération des constructions 
neuves, Et enfin il conviendra de reviser d'urgence les évaluations 
Cadastrales, Ceci évidemment regarde davantage les finances locales ; 
b) En ce qui concerne le revenu financier des propriétés bâties, il 
NY a pas de raison de ne pas imposer le revenu réel des propriétés 
buées à des tiers. 

| y à encore une option possible entre le revenu réel et la double 
Valeur cadastrale, ete, Il y a encore là un moyen d'évasion. I faut 
achever d'urgence la revision des évaluations cadastrales, étant 
donné surtout que, dans certaines communes, on part encore de 
ürifs à l'hectare fixés en 1908 ; 

# Avec les bénéfices agricoles, nous touchons à un problème plus 
Qicat qui consiste à introduire dans la détermination du revenu 
asricoie les méthodes employées en malière de bénéfice commer- 
Cal, Savoir: 

Pour les grosses entreprises, la déclaration du revenu réel à partir 
de commptabilités élémentaires (qui existent déjà dans de nombreuses 
€Xploilalions). 

A ce sujet, il est tout de méme regrettable de constater que la 
France est le seul pays où l’on considère que, par définition, le 
Paysan est analphabète et d'un désintéressement tel qu'il est inca- 
Fable de savoir ce qu'il a gagné. Si l'on examine par exemple la 
déclaration qui est produite en Angleterre, on con<tate que l'agri- 


Culleur anglais est capable de fournir le montant exact de ses 
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révenus ou tout au moins de ses recetles. On lui demande notam- 
ment d'évaluer le montant des produits agricoles consommés par sa 
famille ou par les travailleurs nourris. Hi dispose d'un modèle de 
comple de pertes et profits et il faut croire que le paysan anglais est 
plus intelligent que le paysan français, puisqu'il est capable de 
remplir les imprimés dont nous venons de parler. 1 en est de mème 
en Belgique. H en est de même en Suisse 

Voici d'ailleurs le modèle de déclaration qui est en u<aze de l'autre 
côté des Alpes. Le paysan suisse est capable de fournir chaque année 
le relevé de son bétail, chevaux, poulains, veaux, ele, et méme Île 
nombre réel de ses poules, Mieux que cela, il est capable de faire 
fisurer dans une première colonne leur valeur en revenu et dans une 
autre colonne leur valeur en capital. Ce serait peut-être beaucoup 
demander au paysan français; mais nous pensons qu'au delà d'un 
certain chiffre, d'un certain plafond, qui pourrait être déterminé en 
fonction du nombre d'hectares cultivés, ou du montant des ventes, 
on pourrait exiger une comptabilité de l'exploitant agricole, surtout 
dans les grosses enireprises, s'agissant notamment des betteraviers 
du Nord ou de certaines entreprises de la Beauce on de la Brie. 

En ce qui concerne les pelts agriculteurs (c'est-à-dire en dessous 
d'un cerlain plafend fixé régionalement, en  fonclion du nombre 
d'hectares cultivés ou d'autres éléments) nous demandons la détermi- 
nalion de forfaits individuels, comme pour les commeicants, c'est 
à-dire des forfaits qui tiendraient comple de tous les renseignements 
détenus par l'inspecteur, y compris les signes extérieurs (au'os, per- 
sonves vivänt au fover, cheplel, superficie cultivée, rend ment réel 
pondéré, elc.). La taxation pourrail être effectuée dans chaque com- 
mure avec le concours de deux répartileurs 

Evidemment il y a là aussi une décision à prendre. Si les pouvoirs 
publics veulent réformer la fiscaiilf, ce qui signifie rétablir l'ésalité 
devant l'impôt, il faut évidemment que le paysan fasse son devoir. 
A ce moment cela implique, pour les grosses entreprises, comme pour 
les bénéfices industriels et commerciaux, Fobligalion de déclarer Île 
bénéfice réel en présentant une complabihté:; et pour les petits culti- 
vateurs cela implique la possibilité d'être taxes à raison de forfaits 
individuels, déterminés contradictoirement entre le contribuable et 
lé contrôleur, en présence de répastiteurs; 

d) Pour les bénéfices non commerciaux, nous protestons contre 
l'unposition forfaitaire à raison de 5 p. 100 des recettes déclarées par 
des tiers, Nous considérens que c'est une monstruosilé, qui consiste 
à transformer la taxe proportionnelle en impôt sur le chitrre 
d'affaires, Nous estimons qu'i faut en revenir au système ancien et 
rechercher une détente générale des taux en resserrant le contrôle 
et surtaul eu supprimant irmpitoyablement tous les privilèges légaux; 

e) Nous arrivons maintenant aux bénéfices industriels et commer- 
Ciaux. 

Nous considérons que les méthodes actuelles de détermination des 
bases d'imposition doivent être conservées; elles Sont incontestable- 
ment les moins mauvaises que l’on puisse concevoir. Aussi para 
doxal que cela paraisse, les mouvements du style Pou;ade sont un 
témoignage de l'efficacité de plus en plus marquée de ladministra 
tion. Il ne saurait être question de céder au chantage et d'accentuer 
la dégradation du système fiscal par l'adoption d'on ne sait quels 
errements basés sur les signes extérienrs (coefficients  uniqnes 
palente, elc.). Nous considérons qu'il serait inouï de rendre obliga 
toire l'inégalité devant l'impôt au moment où le contrôle porte ses 
fruits. 

Si l'on veut désarmer les mouvements actuels, il faut observer 
qu'ils ne proviennent pas tant de la vérideation (mème si l'on peut 
admettre que dans certains cas il y a eu des abus, ce qui est pos- 
sible) que de l'exagération des taux, exagération résultant du rétré 
cissement de l'assielte et de l'abus des privilèges. C'est dans ce sens 
qu'il faut agir: maintenir le contrôle, mais défendre les taux. 

En outre, il faut faire disparaître du code tout l'arcenal des décotes 
ou dotations sur les stocks, provisions pour flucluations des cours, 
exonéralions des plus-values diverses, amortissements accélérés. ete 
aujourd'hut, comple tenu de la stabilité du france, lout cela n'a plus 
de raison d'être. 


Je sais bien qu'on ne doit pas atlendre de ressources {très impor 
tantes de ces dernières mesures, imais on débarrassera les vérilica- 
teurs de considérations et de calculs absolument inutiles ; 

f) D'un autre côté, la taxation des bénäfices non distribués doit 
être envisagée dans le moindre détail, soit en les soumettant à un 
impôt parliculier, soil en assujeltissant les sociétés à la surlaxe pro 
gressive, suivant les principes en vigueur en Grande-Bretagne ; 

g) En ce qui concerne les trailements et salaires, nous ne voyons 
aucun inconvénient à ce que l'on procède à une taxation progressive 
des salaires très éievés altribués à certains directeurs d'entreprise. 
Je pense, par exempie, à telle affaire dont l'intégralité du capital est 
indirectement ou directement possédée par un individu qui a remis 
des actions à sa fille, à son gendre, ete. I s'est attribué une rému 
nération de 16 millions qui est taxée à 5 p. 100 au titre des salaires 
et qui fic“ure en frais généraux, réduisant d'autant le bénéfice taxable 
à l'impôt sur les sociétés, La seule facon d'empêcher cette évasion 
légale réside dans la taxation progressive des salaires de certains 
dirigeants d2 sociétés ; 

h) Le chapitre de la surtaxe progressive ne demande pas un long 
exposé, Il suffirait d'étendre les propositions ci-dessus, concernant 
la taxe proportionnelle, à la surlaxe progressive, s'agissant notam- 
ment de demander aux propriétaires fonciers et aux agriculteurs do 
parüciper à l'effort commun. Nous demandons également de Ja 
manière la plus vigoureuse l'abandon du privilège concernant les 
revenus épargnés. Nous pensons ici aux mesures du sytle certifleats 
d'inveslissements. Les taxes indirectes constituent des impôts de 
consommation d'u. importance suffisante sans qu'il soit besoin de 
transformer là surlaxe progressive pour en créer un nouveau. H e:t 
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évident que si l'épargne est exoncrée de la surlaxe progressive, seule 
la dépen-<e sera taxée el nous eslimons qu'elle l'est suffisamment ; 

l) En ce qui concerne les bénéfices non distribués, on peut envi- 
saser, à défaut de leur taxation, l’assujellissement des sociétés à la 
suriaxe progressive. 

Enfin, dernier point concernant la surlaxe progressive, nous ne 
véirions pas d'inconvénient à ce qu'on hmite le jeu du quotient 
familial, I s'agirait simplement de le limiter à un plafond assez 
élevé pour qu'on ne mmelie pas en cause l'exonération du Iinimum 
Vital fanulial; 

0 Les droits d'enregistrement. 

Le résine actuel des droits d'enregistrement devrait être sérieu- 
setnent arnendé pour remplir le rôle d’un véritable impôt sur le 
capital, Ces réformes qui entraineraient un supplément de receltes 
tres appréciables devraient étre orientées dans une double direction: 
a) Elargissement de l'assiette ; : 

b) Remise en ordre du régime acluel des mutations. 

a) Elargisseinent de lassietle, — Cet élargissement devrait être 
réalisé essentiellement par Fimposition des cessions de droits sociaux 
représeniées par des actions. Ces cessions échappent actuel'ement à 
toute taxalion, si ce n’est l’impôt sur les opérations de bourse qui 
atteint exelusivement les litres cotés. Au contraire, les cessions de 
paris sociales sont imposées en toute hypoihèse. Il en résulte une 
dualité de traitement absolument injuslüfiable. La suppression de 
l'inpôt de transmission, réalisée en 1945, aboutit à cetle autre ano- 
malie que la situalion des biens immobiliers et des fonds de cm- 
merce est laxée lorsque ces biens appartiennent à des personn’?s misy- 
siques et qu'elle échappe à l'impot lorsque les biens cédés sont 
représentés par des actions. Ainsi se trouvent favorisées les ‘omhi- 
naisons tendant à la conslilution de sociélés fictives où dans les- 
quelles l’un des associés possède 95 p. 100 où méme 99 p. 109 du 
capilal et qui sont destinées uniquement à permettre d'échapper aux 
droils de mutation. 

Le seul remède efficace à cette situation consiste dans le rétablis- 
sement d’un impôt de transmission, comportant un droit de transfert 
de 1 p. 100 pour les cessions de titres normipalifs et qui pourrait être 
fusionné avec l'impôt sur les opéralions de bourse et une taxe 
annuelle de 0,50 p. 100 pour les titres aux porteurs s'inspirant de 
l'ancienne taxe annuelle de transmission, mais dont la perception 
serait simplifiée, Le rendement de cel impôt peut être évalué à 
environ 40 à 50 milliards; 

b) Remise en ordre du régime actuel des droits de mulation, — 
Qu'il s'agisse des mutations à titre onéreux ou à titre gratuit, le 
régime acluel est caractérisé par une grande anarchie. 

Les larifs normaux des droils de mutalion à titre onéreux sont beau- 
coup trop élevés. En ce qui concerne les immeubles et les fonds de 
cornmerce, la taxation peut atteindre 20,10 p. 10, auxquels il faut 
ajouter la taxe de publicité foncière et les honoraires deg notaires. 

Celte lourdeur excessive de l'impôt engendre la fraude; elle est 
responsable, en outre, de la prolifération des régimes spéciaux qui 
causent au Trésor un préjudice considérable, tant pour la compli- 
cation qu'ils engendrent que par les avantages considérables et 
souvent injustifiés qui sont consentis à certains contribuables. 

La charge fiscale pesant sur les mutations d'immeubles et de fonds 
de commerce ne devrait pas excéder 10 p. 100 ou 12 p. 100. 

Parallèlement, il y aurait lien de refondre les différents régimes 
spéciaux, de supprimer ceux qui sont injustifiés el d'en unifier le 
taux qui pourrait être fixé à 3 p. 100. 

Les perles de recettes, au demeurant peu imporlantes, qui résul- 
teraient de cette délente des tarifs pourraient être compensées par 
l'accroissement du nombre des transactions et également par le 
relèvement de certains tarifs fixés à un taux trop bas. Tel est le cas 
du droit d'apport en société qui pourrait être porté, du moins pour 
les apports de biens en nature, de 1.40 p. 100 à 3 p. 100. Celle mesure, 
conjuguée avec le rétablissement du droit de transmission aurait 
‘our effet de meltre un terme à l'évasion fiscale qui s'exerce sous 
A couvert de sociétés purement fictives. 

b) Droits de mutation à titre gratuit. — Le régime fiscal des muta- 
tions à titre gratuit est actuelement des plus incohérents. Les suc- 
cessions en ligne collatérale et entre étrangers sont sonmises à des 
droits prohibitifs alors que les successions en ligne directe et entre 
époux bénéficient de dégrèvements exagérés. 

L'allégement des tarifs en ligne collatérale et entre étrangers pour- 
rait être réalisé, sans perte de recettes, d’une part, par la remise 
en ordre de ces dégrèvements, d'autre part, au moyen de 
l'institution d'une taxe progressive à faible taux analogue à l’an- 
cienne taxe suecessorale, et qui frapperait à l'exception des hérédilés 
de minime importance, l'actif net global des successions, sans aucun 
abattement ou exonération et avant l'application des droits de muta- 
tion par déces, 

Nous en avons fini avec Ja fiscalité d'Etat. Je ne sais si vous désirez 
que nous poursuivions en ce qui concerne les fiscalités jiocales. Je 
ne sais si celles-ci sont dans votre programme, Quoi qu'il en soit, je 
vous remets l'exemplaire du bulletin que nous avons remis à la com- 
inission présidée par M. Léonard, et qui a conservé toute sa valeur, 


au moins dans les principes. 


{ 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je crois que pour 
aujourd'hui nous pourrons en rester aux impôts d'Etat. 
Peut-être vos collègues ont-ils des observations complémentaires 


à exprimer ? 


M. Iilaire. — Si vous le permettez, monsieur le rapporteur géné- 
ral, je n'ajouterai pas d'observation de catactère technique, car notre 
camarade Camelin s'est largement exprimé sur ce sujet. Je me per- 
mettrai simplement de faire quelques remarques d’un caractère plus 
philosophique, plus sentimental, celles d'un syndicaliste et d’un 
ciloyen. 








D _ 

Ce que nous critiquons surtout, dans le système fiscal actuel, +4 
ce que nous avons appelé son injustice, L’injustice résuite qn bn 
des privilèges fiscaux accordés à un petit nombre d’individns. Je re 
veux pas redire ce que notre camarade vous a très bien dit. Je Veux 
essayer quand même de vous citer quelques chiffres pour vous mn » 
trer les possibilités d'évasion légale accordées précisément par (es 
privilèges fiscaux. 

Je peux vous citer le cas d’une société qui déclare 1.795 mil 
de bénéfices et qui en déduit, par le jeu des dépréciations ct de 
provisions, 1.160 millions, Elle a réduit encore la faible différws 
par le jeu de diverses provisions, si bien que finalement je Lencfi.e 
taxable de celte société est égal à zéro. , 

Vous voyez la naissance de notre critique à l'égard du Système 
fiscal, Il y a des gens que nous ne pouvons pas taxer, bien ou’. 
réalisent des bénéfices extrémement importants. 

Vous me direz peut-être que ces importantes sociétés doivent vivre 
qu'elles sont nécessaires à l'existence du pays, qu'elles jouent un 
rôle économique essentiel et qu'il faut les soutenir. Je Suis d'accord 
avec vous Sur Ce point, mais je vous répondrai aussi que le sy<lème 
des provisions, tel qu'il joue, ne vous donne nullement le certitude 
que les sommes déduites sont utilisées précisément pour l'achat de 
malériel ou pour l'achat de marchandises ou de matières premicres 
Vous ne pouvez pas surveiller l'utilisation desdites provisions 
déduites de l'impôt. 

L'impot est devenu, en France, une machine à tout faire, mais 
c'est une machine à tout mal faire, parce qu’en définitive, tous les 
privilèges accordés le sont à des particuliers, que l'Etat n'a pas la 
possibilité de surveiller, L'Etat fait des cadeaux dont il connait peut- 
être l'importance, mais dont il ne connait jamais l’utilisation, alors 
que c'est précisément cetle utilisation qui est pour lui la question 
essentielle. 

Je voudrais vous faire part également d’une autre réaction. J'appar. 
tiens au département de Seine-et-Marne et j'y ai vécu récemment 
des événements assez lroublants, Je voudrais vous en parler très 
neltlement parce que je crois que le Parlement doit être informé des 
réactions des agents des finances. Depuis longtemps nous avons 
dénoncé les injustices. Depuis longlemps, nous sommes des contri. 
buables inlégraux, parce qu'avant d'’élre des agents des finances 
nous sommes des ciloyens el nous payons intégralement l'impôt, 
Nous regreltons infiniment que les mouvements de protestalion 
contre l'impôt se relournent en définitive contre les agents d'exé- 
culion, Et, c'est en tant que ciloyen que nous protestons. 

Enfin, jl est encore une autre chose que je voudrais vous dire. 
Méême si vous réussissez à faire une réforme fiscale, à établir un 
système fiscal parfait, il y a toujours eu une tendance naturelle, au 
cours des différentes législalures, à dégrader ce système fiscal. Lors- 
que M. Caillaux à établi son système fiscal, il n'était pas mauvais; 
mais, dix ans après, qu'était-il devenu ? I faudrait donc que le Par- 
lement prenne un certain nombre de mesures pour garantir la péren- 
nité de son œuvre fiscale. Et voici à quoi nous penserions: donner 
aux lois fiscales un caractère conslilulionnel, qu’on ne puisse les 
modifier effectivement que dans le cadre d’une loi constitutionnelle. 
11 faudrait également créer un conseil supérieur de la fiscalilé, qui, 
dans certains cas, inlerprélerait les lois fiscales. 

Ensuite, il faudrait assurer l'indépendance de la fiscalité dans l'Elat, 
car la fiscalité doit être indépendante si l’on veut qu'elle soil juste, 
Il faudrait pour cela créer un secrétariat d'Etat aux régies, de facon 
que la tiscalité conserve dans l'Etat son caractère particulier, 
Actuellement, nous sommes au sein du ministère des finances, mais, 
il est rezretlable de le dire, le fisc n’y a pas toute son indépendance. 

Enfin, il est encore une observation que je voudrais formuler. C'est 
qu'en tout état de cause, quelles que soient les réformes que vous 
votiez, si vous voulez faire de la bonne fiscalité, il faut que vous avez 
de bons agents du fisc. Et pour avoir de bons agents du fise, il fant 
les payer convenablement. A cet égard, je dois vous citer des chiffres 
inquiétants. 

La direction générale des impôts vient d'ouvrir un concours. Pour 
près de cinq cents places, noûs n'avons trouvé que trois cenis ean- 
didats, Quelle est la raison de celle silnation ? C’est que le sort des 
agents des régies est peu enviable, il sont en butte à l'opinion 
publique et ils ont une silualion matérielle extrémement précaire. 
Je vous demande de me laisser terminer mes observations en vous 
priant de réfléchir à ces problèmes. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Avez-vous éludié - je 
vous le demande parce que vous n’en avez pas fait mention parmi vos 
criliques ou vos suggeslions — ce qu'on appelle la taxe unique. I! y à 
à l'heure actuelle, notamment dans les milieux des chambres de com- 
merce, une idée assez répandue tendant à asseoir les charges fiscales 
sur un certain nombre de matières. 


M. Camelin. — Nous n'avons pas, d’une façon particulière, étudié 
la question de la taxe unique. Nous estimons que ce qu'il faut, c'est 
rechercher au maximum la simplification, et que dès lors un rétine 
qui serait particulier à telle ou telle catégorie n’est pas désirahle. 
D'un autre côté, les modalités d'exécution ne seraient pas commodes 
à établir, nous ne pouvons pas en recommander le principe, nous 
ne sommes ni pour la multiplication des taxes nf pour le particula- 
risme. 


ir ces 


qu'ils 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Et Ja taxation de 
l'énergie ? 
M. Camelin. — Je peux vous donner notre opinion sur celle ques 


tion, car tout de même nous n'avons pas été sans l’étudier. Noms 
estimons que la taxation de l'énergie est une affaire qui relf\e 
davantage de l’économie, disons de la gestion des entreprises na110- 
pales, que de la fiscalité. 

D'ailleurs, il faudrait savoir exactement où l’on veut en venir et 
les promoteurs mêmes de l'impôt sur l'énergie ne sont pas d'accor 
entre eux sur l'ampleur à lui donner. C’est ainsi que les uns veu" it 
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pue 
remplacer simplement les impôts d'Etat par l'impôt sur l'énergie, 
alors que d’autres vont plus loin et veulent englober dans leur sys- 
tème la fiscalité locale. D'autres vont même jusqu'aux charges 
sociales. I y a un certain normbre d'opliens qui se posent. 

Je dois dire aussi que sur les méthodes d'assielte personne n'est 
d'accord. On ne sait pas si l’on taxerait le prix de vente à la pro- 
juction ou si, au contraire, on se baserait sur le pouvoir calorifique 
de tel ou tel carburant. On ne sait pas, par conséquent, s'il s'agirait 
d'une taxe ad valorem ou d’une taxe spécifique. 

Néanmoins, On sait déjà que la hausse des prix serait abusive. I 
y aurait des répercussions sur le prix de l'énergie, considérée en 
elle-même, et aussi des répercussions sur les prix des produits fabri- 
es. 

En tout cas, il y a une chose certaine, c’est que nous avons pris 
position d’une manière très nette contre l'impôt sur l'énergie. Mais 
je voudrais vous donner quelques arguments supplémentaires. Voici 
des chiffres qui ont élé déterminés par le ministère des finances. 

En ce qui concerne le coût de la tonne de charbon, tenant compte 
des délaxations auxquelles on se serait arrêté, on arriverait à des 
majorations conduisant à 410 p. 100 selon les uns, 733 p. 100 selon les 
autres. Et les calculs ci-dessus sont basés sur des prix moyens, alors 
qu'il faudrait prendre pour base les prix effectifs des diverses calé- 
gories, qui tiennent compte des valeurs d'utilisation et des différents 
tonnages offerts sur le marché, dont les prix s’échelonnent d’un à 
trois. L'impôt uniforme accentuerait cette différenciation au profit des 
charbons plus faciles à consommer. On peut en déduire que la taxe 
ne pourrait être qu'une taxe ad valorem. 

Enfin la répercussion sur les prix des autres carburants serait la 
méme. Pour les produits pétroliers on enregistrerait une hausse de 
9 p. 100. En ce qui concerne le kilowatt elle serait de 241 p. 100. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Ne citez pas de 
chitfres. Tout dépend du produit que l’on demanderait à la taxe sur 
l'énergie, ce qui n’est pas décidé. 

M. Camelin. — 11 n'en reste pas moins cette première constatation 
que l'augmentation serait énorme. 

D'un autre côté les incidences sur les prix des divers produits 
seraient considérables; la structure des prix serait bouleversée tota- 
lement. La taxe pèserait davantage sur l’industrie lourde ; l'incidence 
varierait avec la quantité d'énergie incorporée dans les produits finis 
et l'on ignore quelles seraient les répercussions finales. 

Dans l’agriculture, l'incidence ne jouerait que sur les chemins de 
fer et les transports. ‘ 

En définitive, nous irions dans l'inconnu. Il ne faut tout de même 
pas se faire d'illusions : étant donné l'impossibilité d'établir une taxe 
unique, la nécessité de tenir compte des situations personnelles des 
assujettis et des fabrications ferait que la notion de simplicité dis- 
paraîtrait très rapidement, nous nous retrouverions devant des com- 
plications au moins égales à celles que nous connaissons maintenant. 

Nous sommes mal armés pour éludier d'une manière très précise 
quelles seraient les répercussions économiques. Ce n'est ras notre 
rôle de fiscaux d'intervenir dans l’économie. Mais ce que nous 8avens 
bien, c'est qu'à l'heure actuelle, personne ne sait ce que cela don- 
nerait. 

D'un autre côté, même si l’on obtenait plus de simplicité, celte 
simplification serait obtenue aux dépens de la justice sociale 

Enfin, pour quelle raison taxer l'énergie et pas les autres matières 
premières ? Pour quelle raison taxer uniquement une malière pre- 
mière et ne pas taxer la valeur ajoutée par l'effort hum un ? 

J'ajoute que nous altachons à l'impôt sur l'énergie la même répro- 
bation que nous altachons à tous les impôts indirects pris dans leur 
ensemble. Dès l'instant que nous désirons l’amélioration de limpét 
sur le revenu, ce n'est pas pour nous ensevelir dans un retour à 
l'impôt indirect. Nous adoptons en ce qui nous concerne une pusition 
de principe contre l'impôt sur l'énergie. 

M. Privat. Je voudrais demander à combien peut s'élever  Ympôt 
qui, par le jeu des investissements et des fonds de réserve, n'est pas 
payé par les grandes sociélés. 

M. Camelin. — Js suis dans l'impossibilité de vous le dire. Les 
chiffres les plus invraisemblables ont été donnés. On a parlé de 180 
milliards, et d’autres sont même allés plus loin. Je crois que l'on 
n'a aucune possibilité de chiffrer exactement les investissements 
déduits. 

Ce que je pourrais vous dire n’est donc basé que sur des suppu- 
tations extrémement générales et je vous réponds en quelque sorte 
à lravers ce que l’on dit dans les couloirs du ministère des finances. 
Mais je crois que le chiffre que vous demandez est de l'ordre dé 
200 milliards. 

M. Privat. — Et quel est le chiffre d’affaires réalisé en ce moment 
en France par les fausses coopératives ? 

M. Camelin. — C'est la même chose, il n’y a aucune espèce de 
statistique connue en la matière. Les statistiques qui proviennent 
de l'administration des indirectes sont très difficiles à utiliser, parce 
qu'extrêmement générales. 

Et puis, qu'appelez-vous les fausses coopératives ? 

En ce qui concerne les coopératives, elles tombent sous le droit 
commun, exactement comme les autres organisalions.Autrefois il 
y avait un régime spécial en faveur des coopératives, mais, à l'heure 
arluelle, ce qu’on continue à affirmer dans certains milieux n'est 
plus exact du tout. 

M. Privat, — Je voudrais faire une remarque. Il a été dit que 
cerlains groupements ne présentaient pas de projets. Mais depuis 
que nous sommes réunis en commission, je constate qu'il y a très 
peu de projets et que lorsqu'il s'agit d'en présenter tout le monde 
est excessivement prudent. J'ai l'impression d'ailleurs que pour 
prés quelque chose de solide, il nous faudrait le concours de 

administration des finances, 

M. Camelin. — Sur ce point je vous répondrai qu’il y a longtemps 
que nous avons offert des projets construclifs. Nous avons, dans 





de très nombreuses publications, offert des projets, car nous n'avons 
Jamais séparé notre sort de celui des contribuables. I y a longtemps 
que vous auriez pu, si vous en aviez çu la volonté, vous faire une 
opinion et choisir entre différents systèmes à appliquer. Car il y en 
à eu quand méme un certain nombre de publiés. k 

M. Meunier. — Pouvez-vous nous dire .ce que vous pensez de la 
non-déductibilité de l'impôt en matière de surtaxe progressive ? 
Ne pensez-vous pas qu'il y a là une disposition qui frappe tout 
particulièrement les salariés, élant donné que ce sont les salariés 
qui payent la plus forte proportion de la surtaxe ? 

M. Camelin. — HN s'agit d'un problème d'ordre général qui ne 
vise pas seulement les Salariés. Sur ce problème on à publié pas 
mal d’inexactitudes, 

Tout dépend de ce que l'on entend par l'impôt. L'impôt est-il le 
partage des résullats d'une année donnée entre L'Etat et le contri- 
buable ? A celte question nous répondrons par l'affirimative. Par 
conséquent lorsque l'exercice est terminé, il n'y a plus à revenir 
c'est fini, I s'agit d'une charge, non de l'exercice suivant, mais 
d'une charge de l'exercice au cours duquel le bénéfice a &é réalisé. 
Nous estimons donc qne la position actuelle de l'Etat, en matière 
de non-déductibilité, est tout à fait logique, contrairement à l'opi- 
nion y voudrait faire de l'impôt une charge de l'exercice au cours 
duquel 11 est payé. 

Remarquez d'ailleurs qu'en Angleterre, les choses se passent 
comme chez nous: il n'y à pas déductibilité de l'impôt, 


M. Meunier. — Vous seriez alors opposé à la déduclibilité en 
malière de laxe proportionnelle ? | 
M. Camelin. — Bien entendu. Et je pense m'être exprimé assez 


clairement. 11 y a partage du revenu pour les charges de l'exercice 
au cours duquel le revenu a été réalisé. Ce n'est pas une charge de 
l'exercice suivant, bien que ce soit cependant le cas pour la tréso- 
rerie. 

M. Meunier. — Que pensez-vous de la réforme apportée dans 
le chiffre d'affaires par la réalisation du forfait dans ce domaine ? 
Qu'est-ce que cela donne à l'expérience ? 

M. Camelin. — Personnellement nous sommes hostiles à la notion 
du forfait en matière d'imposition sur le chiffre d'affaires, Dans le 
Cas particulier, celui qui a perçu l'impôt en est complable purement 
el sunplement vis-à-vis du Trésor; il est tout à fait normal qu'il 
reslitue au Trésor la somimne qu'il a perçue, qu'il la re-litue exacte- 
ment, sans qu'il y ait la possibilité pour lui de réaliser un bénéfice, 
Or, les forfaits individuels seraient généralement inférieurs à la 
réalité; ce serait donc pour l'assujetti la possibilité de réaliser un 
bénéfice supplémentaire sur l'impôt. C'est pourquoi nous sommes 
hostiles au forfait en matière de contributions indirectes. 

M. Marcellin. — J'ai été frappé par plusieurs points des exposés 
qui nous ont été faits, et d’abord en ce qui concerne les taux 

Vous avez indiqué avec juste raison que les taux actuels étaient 
excessifs parce que l'assiette n'élait pas suffisamment large. Ne pen- 
sez-vous pas qu'une réforme des taux accroitrait le rendement des 
impôts? Le système qui avait été volé par la Chambre en 1956, 
dans une loi de finances de M. Léon Blum, qui linilait à ‘:%) p. 100 le 
maximum des impôts sur le revenu, ne serait-il pas un sytème 
qu'il faudrait reprendre ? Ce système d'ailleurs n'a pas été appliqué, 
parce qu'on à déclaré que les calculs étaient beaucoup trop compli- 
qués, 

Ne pensez-vous pas qu'il y aurait un intérêt majeur à modifier les 
posilions devant ces taux excessifs, et que bien souvent, lorsqu'on 
a diminué les taux, on s'est aperçu que la matière jhinposable s'éten- 
dait et que l'impôt devenait plus rentable ? A cet égard il a été fait 
dans l’histoire des expériences qui sont absolument probantes,. 

D'autre part, Si vous avez eu raison de déclarer, el je crois que 
c'était une de vos idées maitresses, qu'il faudrait réduire les laux, 
vous avez eu aussi une excellente idée, à mon avis, en disant quil 
ne devrait pas y avoir deux régimes différents, l'un pour les socié- 
és, et l’autre pour les entreprises famiiiales ou personnelles. 

I est absolument anormal que les sociétés puissent déduire des 
investissements et bénéficier de nombreux avantages, alors que 
le malheureux qui dirige une entreprise personnelle n'a pas les 
mêmes possibilités, et est taxé et surtaxé d'une façon massive, à tel 
point que l'on voit disparaitre en France toutes les entreprises 
personnelles, Je vous remercie d'avoir souligné celle idée. 

Je suis également tout à fait de l'avis du second orateur qui tout 
à l'heure a déclaré que ce qu'il y à de plus lamentable, c'est de 
voir un système fiscal se dégrader et ne plus correspondre à rien 
de ce que celui qui l'a créé a voulu qu'il soit, Je crois aussi que 
our les lois fiscales il faudrait créer un système du genre loi consti- 
utionnelle, loi organique. Si vous aviez garanti de celle facon nn 
seul taux d'impôt sur le revenu, S'arrêtant par exemple à 20 p. 10%, 
comme le demandait M. Léon Blum en 1936, vous n'auriez plus 
cette fuite devant la matière imposable que vous avez actuellement, 
Vous auriez dans ce pays, en matière d'impôt sur le revenu, de sur- 
taxe progressive, une sécurité qui rapporterait quelque chose, alors 
qu'au-dessus d’un certain niveau le travail d'un industriel ne lui 
rapporte plus rien. Si ce niveau est de 6 millions par exemple, vous 
ne trouverez jamais personne qui cherchera à en réaliser sept ou 
huit uniquement au bénéfice de l'Elat. Vous ne verrez jamais un 
industriel consentir cet effort au nom uniquement de la justice 
sociale. 

Je suis persuadé comme vous qu'il y a une réforme profonde à 
faire en matière d'impôt sur le revenu. Tout à l'heure vous avez 
souligné la difficulté qu'il y avait à supprimer la taxe proportion- 
nelle. II me semble cependant que ce serait votre tendance 


M. Camelin. — A condition que nous soyons sûrs de l'assiette de 
la surtaxe progressive. 
M. Marcellin. — Ne seriez-vous pas d'accord pour éludier leg 


moyens de revenir au système de la loi de finances de 1936 en déli- 
mitant à un niveau raisonnable ke taux de l'impôt sur le revenu ? 
D'autre part, ne croyez-vous pas qu'un {aux raisonnable qui assure- 
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rait la sécurité des revenus et des capitaux permettrait enfin au 
contribuable français de faire des déclarations valables, parce qu'il 
serait garanti par une {oi conslilutionnelle qu’on ne pourruit plus 
modifier continuellement ? 

Voilà les questions que je vous pose, parce que vous avez l'air 
de vous orienter dans cette voie, qui me paraît intéressante. 

D'autre part, en ce qui concerne les arguments que vous avez 
donnés contre la taxation de l'énergie, il y en a un qui m'a semblé 
fort important, mais sur lequel malheureusement vous êles resté 
extrémement vague. fl s’agit des répercussions qu'aurait cetle taxe 


de l'énergie sur les prix et des distorsions qui s'ensuivraient, alors 
que la France est privée de ressources énergétiques. 


En ce moment nous ne pouvons qu'échanger des idées; nous ne 
sommes pas compétents pour faire ces calculs et je comprends très 
bien que des fiscaux ne puissent les faire. Mais ne pourrions-nous 
obtenir du ministre des affaires économiques des indications sur 
les incidences d’une taxe sur l’énergie, ce qui nous permettrait d'en 
uger ? 

J Si vous le voulez bien, je terminerai en disant un mot d'un sujet 
qui m'a été cher, celii des fausses coopéralives, encore qu'il n'ait 
rien à faire ici aujourd'hui. 

En ce qui concerne les fausses coopératives, je voudrais dire sim- 
plernent que j'ai exactement la même position que la fédération des 
coopératives de consommation, La fausse coopéralive, dit la fédéra 
tion des coopéralives de consommation, c’est celle qui ne paye pas 
de frais généraux. 11 ne s'agit pas ici de questions d'impôls. Il s agit 
des coopératives qui reçoivent des subventions, qui bénéficient de 
prestations à titre gratuit, qui ne payent pas de frais généraux. 
Ce ne sont pas là de véritables coopératives; ce sont des entreprises 
qui re peuvent pas donner la preuve de ieur valeur, alors que je 
crois que les coopérateurs entendent tout d’abord faire la preuve 
qu'ils sont capables de lutter contre l’entreprise personnelle et d'en 
trioinpher Je crois que c'eat là qu'est le véritable débat entre les 
vraies et les fausses coopératives. 

M. Camelin. — Remarquez seulement, en ce qui concerne la ques- 
tion des taux excessifs, qu’on peut se poser la question de savoir 
quel est celui qui a commencé. Les taux sont éievés parce que la 
fraude existe. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Messieurs, je vous 
remercie. 


(La séance est levée.) 


Suance du mardi 6 mars 1%. 
Présidence de M. Paul Reynaud, président. 


AUDITION DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES SYNDICATS 
D'EXPLOITANTS AGRICOLES 


Note de la fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles. 


La F. N. S. E. A. est perticulièrement heureuse de saisir l’occa- 
sion que lui offre la sous-commission parlementaire d'enquête sur 
le régune fiscal, pour lui rappeler quelle est, quelle a été sa position 
constante en matière de fiscalité. 

Nous voudrions exprimer tout d’abord quelques-uns des principes 
essentiels dont devraient nécessairement s'inspirer les promoteurs 
et les auteurs de toute réforme fiscale: 

En premier lieu, un système fiscal ne peut être correct que s’il 
est juste, c'est-à-dire s'il fait supporter, à chaque catégorie de 
contribuables, une part d'impôt compatible avec ses facultés contri- 
butives et proportionnelle à la part qu'elle perçoit dans le revenu 
national. Ce premier principe peut s'exprimer dans la formule: 
« Egalité de tous devant l'impôt ». 

Ea second lieu, mous pensons que tout système fiscal doit être 
parfaitement adapté, dans ses modalités, à chacun des milieux 
sociaux qu'il est appelé à frapper: autrement dit, il doit tenir 
compte de ieurs particularités et de leurs habitudes propres. La 
fiscalité doit donc être réaiiste. 

Enfin, il convient d'éviter l'arbitraire de l’administration et d’éta- 
blir des relations d'égalité entre les agents du fix et les contri- 
buables: pour cela, il est nécessaire de simplifier au maximum les 
formalités, de permettre aux contribuables de connaître exactement 
ieurs obligations et leurs droils et d'éviter, dans toute la mesure du 
age de faire des contribuables des collecteurs d'impôts pour 

compte du Trésor. 


IL — Egalité devant l’impôt. 


La F. N. S. E. À. pense que la charge fiscale doit être équitable- 
ment répartie. Or, la répartition actuelle est difficile à connaître et 
ne peut être appréciée que par des calculs complexes. Il est diffi- 
cile, tout d’abord, de savoir exactement quelle est la contribution de 
chaque catégorie professionnelle aux impôts directs et notamment 
à l'impôt sur le revenu, puisque les statistiques ne font qu’indiquer 
par tranches le montant des revenus déclarés et le nombre des 
déclarants. I! est encore plus malaisé de se rendre compte de 
l'incidence, sur chaque catégorie professionnelle, de la charge fiscale 
indirecte et notamment des taxes sur le chiffres d’affaires, car les 
assujettis ne sont pas, à proprement parler, des contribuables, 
n'étant que des collecteurs pour le compte de l’administration. 

Il nous semble donc qu'avant d'entreprendre toute réforme de la 
fiscalité, il serait indispensable de se livrer à une enquête permet- 
tant de calculer approximativement la part conjributive réelle des 
différentes catégories sociales. 

Cette pari contributive, établie compte tenu de toutes les inci- 
âences fiscales, devrait être comparée à la part revenant à chaque 
catégorie dans le revenu national. 

Par exemple, constatant que le revenu agricole s’est amenuisé au 
point de ne correspondre qu’à 13 p. 100 du revenu national, alors 








que la population agricole active représente 26 p. 100 de la popula. 
on active totale, la charge fiscale totale frappant l’agricul{ure ne 
Gevrait pas être supérieure à 13 p. 100 du montant total des impôts 
recouvrés au titre d’un exercice. Or, d'une estimation à laquelle 
nous nous sommes récemment livrés, il paraît résulter que ce der. 
nier pourcentage a été, dans les faits, dépassé. 


Nous affirmons, par conséquent, que l'agriculture ne se refuse 
pas à payer sa part d'impôt, mais qu'elle ne veut payer que sa part, 


Ce souci d'égalité nous conduit à quelques observations impor. 
tantes touchant à la législation actuellement en vigueur: 

4e Le décret n° 55-1466 du 30 avril 495 a officiellement reconny 
le salaire fiscal des contribuables ea vue de l'établissement de la 
taxe proportionnelle : le taux de 18 p. 100 a été ainsi réduit à 5 p. 100 
(aux relenu pour le versement forfaitaire sur les salaires) jusqu'à 
un plafond de 300.000 F pour es bénéfices des professions indus- 
trielles et commertiales et pour ceux des professions agricoles, et 
iusqu’à un plaford de 410.000 F pour les professions artisanales et 
ibérales. Nous ne comprenons pas à quoi tient cette différence, car 
le salaire théorique correspondaut au travail individuel de l’exploi- 
tant n'a aucune raison de variee d’une profession à une autre. 


2° Par ailleurs, en matière de contribution foncière des propriétés 
non bâties (pour ne citer que celle-là qui concerne tout spéciale- 
ment l’agriculture), on constate qu'aux inégalités æésultant du 
revenu cadastral (qui, on le sait, sert d’assiette à cette contribution) 
s'ajoutent celles, plus graves encore, provenant des centimes addi- 
tionnels: plus une commune est dénuée de ressources naturelles 
(telles par exemple les forêts), plus les centimes et — par voie de 
conséquence — les impôts sont élevés. Pour ce qui est des revenus 
cadastraux. la F. N. S. E. A. a obtenu du Gouvernement (arrêté du 
45 avril 1955, décret n° 55-486 du 30 avril 1955) que soient étudiées, 
par une commission spéciale, des améliorations au régime actuel 
d'évaluation et que la prochaine revision sait dès maintenant envi- 
sagée pour entrer en vigueur au 4% janvier 14939. Par contre, le 
problème des centimes additionnels reste entier: il ne pourra être 
réglé que pe une réforme des finances locales, réforme qui a été 
envisagée à plusieurs reprises, mais sans qu'aucune conclusion ne 
lui ait jamais été trouvée; 


3° Dans le domaine des droits de succession, l’agriculture a 
quelques raisons de demander des alléçgements sub:tantiels puisque 
la terre, élément visible, est, en la matière, une cible sûre; ceci est 
d'autant plus injuste que ia valeur de ce capital foncier ne fait que 
décroître. une enquête officielle récente n’a-t-elle pas évalué à 
5.60 milliards notre trimoine foncier, ce qui représente moins 
de deux fois le budget anuuel de la nation. Aussi, sommes-nous en 
droit de réclamer la suppression des droits de succession ou, à tout 
le moins, des mesures analogues à celles qui ont déjà été proposées, 
et + permettraient une exonération de ces droits sous condition 
qu'ils soient réinvestis dans l'habitat rural; 


4e Les mêmes critiques peuvent être adressées en matière de 
droits de mutation entre vifs à titre onéreux; et nous nous éton- 
nons, à ce propos, que le législateur n'ait pas eu, à l'égard des 
ventes de terrains agricoles, la même bienveillance que celle dont 
il a fait preuve à l'égard des ventes de logements (art. 35 de la loi 
du 10 avril 1954). 





IL. — Fiscalité et sociologie. 


La législation fiscale doit tenir le plus grand compte des parti- 
cularités propres à chaque catégorie de contribuables. Cet aspect du 
he est loin d’être négligeable. IL explique que nous ayons 
oujours défendu, en matière d'impôt sur le revenu des personnes 
hysiques applicables à l'agricuture, le principe du forfait collectif, 
e seul possible. 

C'est qu'en effet, les conditions de vie des agriculteurs, leur dis- 
persion, leur isolement, leur enlèvent tout moyen de défense indi- 
viduelie; et il n'est donc pas pensable que la taxation de leurs 
ag résulte de contacts directs et personnels avec les agents 
u fisc. 

D'autre part, il est impossible d'exiger des paysans la tenue d’une 
comptabilité puisqu2 les uansactions, en matière agricole, sont, la 
plupart du temps, exclusives de tout écrit et que l’agriculteur, 
absorbé par ses tâches quotidiennes, n’a ni le temps, ni les moyens 
de se plier à des obligations comptables. 

Ces considérations nous amènent à répéter qu'en agriculture, par 
la force des choses, le forfait collectif doit être la règle, et l'impo- 
sition au bénéfice réel, l'exception. . 

Ce mode de déterminatien de l'assiette de l’impôt n'est d’ailleurs 
pas incompatible avec le principe d'égalité dont nous vous avons 
précédemment parlé, si, comme c’est le cas à l'heure actuelle, la 
procédure de détermination donne à l’administration des garanties 
suffisantes. Rappelons, à ce propos, que, sous le régime d’imposilion 
en vigueur, les bénéfices forfaitaires agricoles sont fixés soit par les 
comimissions départementales d'impôts directs — mais il faut alors 
que les représentants de l'administration et de la profession soient 
unanimes puisque la voix du président n'est plus prépondérante — 
soit, en cas de désaccord, par la commission centrale d'appel des 
impôts direcis: or, la composition de cette commission est telle que 
les représentants de la profession, qui ont quatre voix, sont mino- 
ritaires. Par conséquent, il est inexact de dire que a profession 
agricole fixe elle-même le montant de ses impôts, à moins que lon 
ne mette en cause la compétence et la conscience professionnelle 
des représentants de l’administralion, ce qui ne saurait venir à 
l'idée de personne. 

En outre, il nous paraît absolument indispensable de souligner 
que le principe du forfait collectif pour l’agriculture n'est pas, 
comme certains ont voulu le faire croire, exclusif de toute garantie 
pour l'administration. Bien au contraire, dans le régime actuel, si 
le contribuable possède le droit de dénoncer K forfait, c'est à la 
conaition que celte dénonciation soit valable pour trois ans; d'autre 
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art, l'administration se voit reconnaître elle-même par les textes 
fe pouvoir de dénoncer le forfait des exploitations se trouvant dans 
une situation exceptionnelle. Ce qui montre que la notion de for- 
fait collectif n’est pas inconciliable avec la sauvegarde des intérèts 
du Trésor et avec le principe d'égalité devant les charges. 

Nous attachons aussi beaucoup d’imporlante à ce que les forfaits 
collectifs soient établis, comme artuellement, à partir des comptes- 
tvpes d'exploitation, retraçant, pour une région naturelle donnée, 
les recettes et les dépenses d'une exploitation moyenne. Nous 
condamnons donc tout procédé qui consisterait à déterminer l'assiette 
des impôts de l'exploitant par application de coefficients au revenu 
cadastral. IL n’est pas douleux, en eflet, que le revenu cadastral, 
qui représente la valeur locative meyenne, donc un élément de 
dépenses de l’agirculteur, n'exprime pas le revenu de l'exploitant; 
js lui est, au contraire, absolument étranger; c’est donc bien assez 
qu'i. soit utilisé, faute de mieux, pour déterminer le classement des 
exploitations agricoics dans j'une ou l'autre des catégories corres- 
pondant aux différents néfices forfaitaires. 

Enfin. nous attachons beaucoup d'innportance à ce que les pertes 
provenant des calamilés agricoles puissent être retranchées du béné- 
fice forfaitaire. Cela n'a absolument rien d'excessif: chaque année 
_— et nous venons d'en avoir la sévère illustration — l'agriculteur, 
travaillant sur la matière vivante, est exposé aux caprices du temps 
et des épizooties. C’est là un risque excentionnel que nulle autre 
profession ne court à un tel degré. Aus:i est-il juste de permettre à 
l'exploitant agricole sinistré de déduire de son forfail les pertes 
qu'il a éprouvées. 


HE. — Rapports entre le fisc et ies contribuables. 


A défaut de dispositif spécial assurant aux contribuables certaines 
garanties contre l'arbitraire de l'admiuisitration, c’est la loi du plus 
furt, c’est-à-dire la loi de l'administration qui prévaut. Aussi est-il 
indispensable de metlre à la disposition des contribuables un 
ensemble de garanties leur permettant de se défendre, à armes 
égaies, contre les prétentions du fisc. 

Il importe donc, avant tout, que ;es dispositions légales et régle- 
mentlaires aient le maximum de clarté et de simplicité, ce qui, 
hélas, n'est pas le cas à l'heure actuelle. 

Pour parler uniquement des intérêts dont nous avons la charge, 
nou; citerons l'exemple de certaines catégories d'agriculteurs telles 
par exemple les horliculteurs, les pépiniéristes, qui se voient sou- 
vent imposés à la taxe proprolionneile à la fois pour les bénéfices 
usricoles et les bénéfices commerciaux. Ces contribuables ne savent 
jamais quelle est exactement leur situation fiscale. Il serait plus 
simpie et plus normal de ne les taxer que pour les hénéfices agri- 
coles quels que soient le lieu de vente des produits et les méthodes 
de comniæercialisation, à condition, bien entendu, qu'il s'agisse de 
vente en l’état des produits de l'exploitation. 

Il est, d'autre part, absolument nécessaire que l'administralion 
averlisse, dans fous les cas, les contribuab:es qu'elle se propose de 
taxer et qu'elle leur fasse connaitre, d'une manière précise, les 
textes de loi, de décre!, d’arrêlé et d'instruction sur lesquels elle 
fonde ses prétentions. 

Dans Je même ordre d'idées, nous déplorons que la règle de 
droit civit, selon laquelle la bonne foi &e présume, soit, dans la 
plupart des cas, renversée en dorit fiscal. La présomplion de bonne 
foi ne serait cependant pas de nature à entraver la poursuile des 
fraudeurs; mais elle éviterait aux contribuables honnêtes d'être 
obligés de démontrer un fuit négatif: l'absence de fraude, 

Enfin, dans le domaine des taxes sur le chiffre d’affaires et bien 
que l’agriculture soit généralement en dehors de ce débat technique, 
nous pensons que la transformation des assujettis en collecteurs 
c'impôt, n'est acceptable, à tout le moins, qu’au stade supérieur à 
la commercialisation au détail. On envisage sérieusement, à l'heure 
écluelle, la suppression de la taxe locale et nous pensons qu'une 
telle conception est juste. 

Cependant, comme il faudra bien, dans cette optique, compenser 
par d’autres rentrées fiscaies le rendement de la taxe locale, nous 
ous devons de poser cerlaines conditions à celte substitution : 

La première, c'est que ce transfert d’obligalions n’entraine, en 
aucun cas, une hausse des prix. Une telle hausse risquerait fort de 
se produire si le poids de la taxe locaie était reporté sur la T. V. A. 
Füns qu'aient été prises des précautions suffisantes. 

La seconde, c'est que l’adaptation des taxes sur le chiffre d'affaires 
r'emporte pas transfert de charges sur Fagriculture et sur la pro- 
priété foncière. Nous savons qu'il est dans l'esprit de certains de 
proposer le rernplacement de la taxe locale par un impôt direct 
frappant à la fois la valeur locative et la valeur vénale. Nous nous 
tlevons contre une telle conception car elle suppose, contre toute 
évidence,’ que les biens visibles, et notamment la terre constituent 
la principale source de richesse. Cette théarie est nettement dépas- 
sr* à une époque où, ainsi que nous l'avons éerit plus hant, F'Etat 
d'pense tous les deux ans l’équivalent de son patrimoine foncier 
Turau. 

Enfin, nous sentons bien que ce problème de la réforme des taxes 
Sur le chiffre d’affaires e-t intimement lié à la réforme des finances 
locales. Si celle-là revêt un caractère d'urgence que nul ne saurait 
contester, celle-ci est, à nos yeux, certainement plus indispensable 
encore. Sous cet aspect, nous pensons qu'une réforme des taxes sur 
le chiffre d’affaires ne devrait pas ignorer les graves problèmes que 
Soulève actuellement la disparition des ressources des collectivités 
locales. I y a à une question essentielle pour les communes rurales 
et nous ne saurions trop insister pour qu'elle ne soit pas perdue de 
Vue lors des travaux de la sous-commission. 

Telle sont les quelques considérations que la F. N. $S. FE. A. a 
enlendu mettre en relief dans ce mémoire, volontairement succinct, 
sur la fiscalité, 





Il reste, en dernière analyse, que la condition sine qua non d'une 
vraie réforme fiscale réside, beaucoup plus que dans des principes 
techniques, dans la stabilité de nos hditrutions. Tant que n existe- 
ront pas les conditions indispensables à une longue continuité 
ministérielle, il sera impossible d'organiser efficacement un systèmes 
fiscal cohérent, tant l’organisation d'un tel sysième se {rouve néces- 
sairement inspirée par une doctrine économique d'ensemble dans 
iaquelle tous les problèmes s’imhriquent les uns dans les autres. 
A défaut de cela, nous ne pensons pas qu'il soit possible de venir 
à bout d'une question aussi complexe. 

Mais en attendan!, il peut ètre ulile de « raccemimnder », voire 
d'améliorer. Puisse notre contribution apporter, pour € faire, 
quelques matériaux 

Sont introduits: 
M. Lepi'ard, président de la fédération nationale des syndicats d'ex- 
»oitants agricoles, 
M. Marc Ferré, pré-ident de la commi<sion fisca'e 
M. Guy Cotlon, chef du service juridique et législa'if 


M. Lepicard. — Monsieur le président, je C’ens d'abord à vous remer- 
cier d'avoir bien voulu nous inviier à venir comparatre devant votre 
comrnissien pour parler avec vous de la fiscalité agricole et, si vous 
lé voulez bien, je vous demanderai de donner la parole à mon 
smécialiste de la fiscalité, mon ami Ferré, pré-ilent de la commission 
fiscale de la fédération des exploilants et qui, en mème temps, est 
président de la commission des finances du Conseil économique. 

M. Ferré. — Monsieur le président, vous avez, je croi, convoqué 
ou invilé à comparaître devant vous différentes organisations agri- 
coles plus ou moins spécialisées: c'est ainsi que, aujourd'hui, uvec 
mon äini le président Lepicara, je viens exprimer le point de vue 
de la fédération des exploitants el È qu'un peu lus tard avec Île 
président Blondelle je reviendrai vous exprimer le point de vue 
des chambres d'agriculkiure et que par ailleurs vous aurez, si 
vous ne l'avez déja eu, le point de vue des organisations coopéra- 
tives quant à l'incidence notamment de la fis'alité indirecte. Per- 
mellez donc que je me cantonne à cette heure-ci sur le point de 
vue particulier de la fédération des exploitants, c'est-à-dire sur la 
fiscalité propre de l'exploitant en laissant de côté une certaine partie 
de la fiscalilé indirecte qui est l'apanage plutôt des organisations 
coopéralives que vous avez entendues ou enterirez 

M. le président. — Comme il s'agit de rendre ces auditions le plus 
ulile possible, je vais quand méme vous demander dune facon 
générale de répondre aux deux objections suivantes qui nous ont 
élé faites par le représentant de la fédération force ouvrière du 
personnel de: finances, M. Camelin nous a dit ceci: 

Si l'on estime le revenu agricole à 41.300 milliard-, il faut signaler 
qu'en 195% ii n'est entré dans l'assiette de la taxe proportionnelle 
que pour 8% milliards. D'ailleurs en 1955 il n'y figure plus que pour 
53 milliards; il n’a fourni que 11 mnilliarnds de recettes. Celle meme 
année 1953, le revenu agricole n'a été pris en comp'e pour la sur- 
taxe progressive que pour 1: milliards et n'a fourni que { milliard 
d'impôt. Ainsi, pour l’année 1%», le revenu agricole n'a fourni 
à l'Etat qu'une rentrée de 12 milliard<, ce qui, ramené aux ren'rées 
globales d'impôts sur le revenu de 990 milliards, fait apparaitre un 
taux de 0,9 p. 109. 

Et le représentant de cette fédération a ajouté qu'il serait plus 
sincère de ne faire gayer aucun impôt du tout. Je ne prends pas, 
bien entendu, ces affirmations à mon comp'e, mais le débat, ici, 
doit être complet. 

Voilà le premier point. 

En ce qui concerne les lois sociales, les prestations farmiliales, fl 
a fait remarquer que lägricullure ne pese que 11.500 millions de 
cotisations cadastrales et 6.960 millions d'impôts additionnels à Fim- 
pôt foncier sur le non bâti, qu'on aboulit ainsi, avec la co‘isation 
cadastrale complémentaire hors budget annexe, à 24900 millions, 
mettons 25 milliards, alors que la dépense est de 12% mi'liards 
(128.65 millions). 

Il a tiré de ces deux faits la conclnsion sur laquelle nous aime- 
rions vous entendre que, d'une +, l'agriculture pratiquement 
ne paye pas d'imnôts directs: et d'au're part que sa contribution 
aux prestations familiales est praliquement insignifiante par rap- 
port à la dépense puisqn'elle est de 25 milliards à peine par rapmort 
à une dépense de 2 milliards. 

Vous avez la parole. 

M. Ferré. — Monsieur le président, pour la première question je 
vous dirai tout de suile que si certain, et Fadininmistra'ion des 
finances la première, sont désolés de ne @as trouver beau‘oup de 
matière imposabie dans le domaine agricole, les agriculteurs sont 
encore plus désoiés car ce qui, d'un côté est de la manière hapo- 
sable, est pour nous des moyens d'existence qui, inalleureusement, 
n'existent pas. 

M. le président. — Hs disent que le revenu agrico!e est de 1.300 raï- 
liards. 

M. Ferré. — Les chiffres de l'institut national de la statistique 
indiquent que le revenu agricole pour 35% e<t de 1% p. #4) du 
revenu national. 43 p. 100 du revenu national avec une population 
active de l'ordre de 3% ©. 109 de l'ensermble de La poyu'ation 

M. le président. — Et ils disent que, sur ce revenu, le prélève- 
ment représente 09 p. 109 des rentrées globales d'impôis sur de 
revenu. Voilà exactement le problème posé. Il faut <e mettre d'ac- 
cord sur les données et après on peut dis-uter sur les conclusions 
à tirer. 

M. Ferre. — Je vous remercie d'avoir ainsi styiisé, j'allais mot- 
môme en faire autant, 

Voilà deux chiffres: le revenu de l’ensemble de l'agriculture est 
43 p. 100 du revenu nalional. La population active est de l'ordre de 
30 @. 100; une simple règle de trois montre qu'un revenu agricole 
moyen ne représente globalement que 40 p. 100 d'un revenu non 
agricoie, 





— 





2214 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Si on indique que les abaltements à la base sont les mêmes pour 
chaque calégorie de Français, 1 en résulte fatalement que beau- 
coup d'asriculleurs seront au-dessous du minimum imposable. 

Alors je voudrais au contraire vous indiquer ceci: du fait même 
de linpécuniosilé du monde agricole, du fait qu'une très no'able 
partie des exploilants n'atteignent pas le chiffre au-dessus duquel 
il peuvent être frappés en ce qui concerne la taxe proportionnelle 
et la surltaxe progressive, 1 résulle que ce qui esl payé est une 
contribu ‘ion importante pour ceux qui payent. 

On à voulu faire une discrimination entre les grandes et petiles 
exploitations, Or, du fait, c'est certain, qu'un très grand nombre 
de pelites exploilalions, en ce qui concerne d'une wart la taxe pro- 
porüionnelle e! d'autre part la surlaxe progressive, passent en fran- 
chise, si je puis dire, ce qui est pavé constlilue pour ceux qui restent, 
qui sont une minorité, une charge considérable, 

Je vous ai fait parvenir, monsieur le président, un texte que vous 
avez du recevoir, orésenté par F'assemblée permanente des prési- 
dents des chambres d'agriculiure où nous hxliquons que précisé- 
nent nous sommes, nous, partisans de l’égalilé fiscale, mais nous 
serions sur'out partisans de l'égailé au point de vue économique. 

Or, c'ect un fait que personne ne contes!e plus, que l'ensemble 
de l'agriculture n'a que 13 p. 100 du revenu national. 

Devant ces fails, nous indiquons quelle à été en somme la réac- 
tion du monde agricole et de l'administration, en ce qui concerne 
polarmiment Fimpôt sur le revenu agricole qui est inerbniné, vous 
l'indiquez avec franchise, par lerganisation force ouvrière. 

On nous à dit que l'impôt agri'ole, qui est couvert maintenant 
par la lax® proportionnelle, avait un rendement faible. Je vous en 
idique Jes raisons, Pourquoi €e rendement est-il faible ? C'est 
que hous nous trouvons en face de gens qui n'ont pas de revenus. 

M. le president. Avez-vous une statistique sur le nombre des 
cullivateurs dont le revenu est inférieur au revenn taxable ? 

M. l'erré, - A l'heure actuelle, ce nombre doit être de l’ordre 
de 500000 exploilants qui sont frappés par la taxe prosortionnelle, 
ex-bénéfices agricoles, Sur environ 2 millions d’exploilants, parce 
‘que, là encore, on peut discuter à l'infini sur le nombre d'exyloita- 
tions, Vous avez des micro-exploitations dont certains membres font 
auire chose, Si bien qu'on nous dit tantôt que nous avons 2 millions 
et demi d'exploilations, tantôt 2 millions: je crois que le nombre des 
vérilables exp'oila‘ions agricoles <e Silue au chiffre de 2.200.000. 
C'est à peu pres l'ordre de grandeur et, sur ce chiffre, grosso modo, le 
hormbre de ceux qui sont assujettis à la taxe proportionnelle au 
titre des bénéfices agri'oles était, d’après les statistiques les plus 
récentes, de 5 et 600.000, 

M. le président. — Le chiffre exact est de 596.00, 


M Ferré — C'est donc celte partie relal.vernent faible qui paye 
Je lout. 


M. le président. — WN n’y a que 15.000 au-dessus de ‘00.000 F. 


M. Ferré. — Oui, mais je vous dit: ce ne Sont pas les agriculleurs 
qu'il faut incruniner, car comment se fait l'opéra‘ion praliquement 
pour la détermination du bénéfice agricole ? 

Vous savez que nous avons dans chaque département une com- 
mission qui doit donner toules garanties à l'administration et, au 
stade national, une commission centrale des impôts directs où 
l'adrinistralion a, au con'raire, je dirai la srépondérance, puis- 
qu'en face de quatre représentants de la profession, vous avez quatre 
représentants de l'adininistration plus un président qui est conseil- 
ler d'Etat je reconnais la très grande indépendance des conseil- 
lers d'Etat et je me plais an contraire à saluer leur impartialié — 
mais on ne peul pas penser que le conseiller d'Etat, a priori, soit 
Un parlisan de l'agriculture, Pur conséquent, l'adininistralion à 
toutes les garanties. 

Comment se fait l'opération au stade dépar'emental ? I y a un 
comte d'exploitation d'une exploitation-type qui es! fait chaque 
année, Praliqueinent, la plupart du temps on se met d'accord, et 
celle année Inême je peux vous dire qu'il y à si peu d'animosi'é 
de la part de l'agricullure que lon à constaté un acrord dans 
60 départements. L'administralion a la possibilité de dénoncer 1e 
forfait si elle considère que certaines exploitations semblent avoir 
des bénéfices pius élevés que la moyenne constitué par le forfait; 
de meme pour l'agriculteur pour lequel le forfait est trop lourd. 
C'est quand môme une sougape de sûreté aussi bien pour l'admi- 
nistranon que pour la profession qui, normalement, doit abousr 
à un juste equilibre, Si donc les forfaits qui sont la base de l'im- 
position des bénéfices agricoles ne sont pas plus élevés, c'est que 
l'administration est obligée de se rendre à l'évidence que, prai- 
quement, le revenu agri'ole est extrémement faible. ; 

Nous avons été très attachés à celte méthode de détermination 
du forfait parce qu'étant donné le fait que les agriculteurs, pros 
quement, ne tiennent pas de comp'abilité, il étail impossible de Îles 
mettre en face, comme le petit commercant ou le petil artisan, d'un 
forfail individuel, c'est-à-dire de laisser les exgloitants face à face 
avec le représentant de l'administration car il Y a toujours une part 
d'arbitraire pour Ja fixalion de ces forfaits individuels, | 

D'ailleurs, on en à eu quelques répercussions dans le domaine 
des imposilions arlisanales el du pelit commerce, Nous avons donc 
été très allachés à ce forfait collectif avec possibilité de dénoncia- 
tion aussi bien par l'administration que par la profession ce qui doit 
conduire, monsieur le président, à un équilibre, C'est un fait ee 
nous aboutissons cette année méme à un nombre considérable 
d'accords sur le plan départemental, avec la commission centrale. 
Depuis dix ans, je participe au fonctionnement de là commission 
centrale d'appel et nous avons presque toujours réussi à trancher 
les différends dans un souci d'objectivilé auquel je me plais à rendre 
hommage. 

Voilà done en ce qui concerne la question que vous m'avez posée, 
à Savoir comment il se fait que dans le domaine des impôts directs 
l'agriculture ne participe pas plus à la contribution fiscale géné- 
rale, Je rappelle en <omme que la silualion, 13 9. 100 du revenu 
häalionul, en face de 59 p. 109 de population, montre ipso facto qu'un 





revenu agricole ne représente globalement que 30 p. 100 d’un revenu 
non agricole, Si vous éliminez labattement géncral pour chaque 
contribuable, fatalement un très grand nombre passent au-dessous 
et ceci parce qu'ils n'ont pas un revenu suffisant. Ce revenu e:t 
élabli avec des règles qui résultent en somme de texies légaux et 
gui ont actuellement l'accord aussi bien de l'administration que 
de la profession. 

Je vous dirai, dans un autre ordre d’idée, que l’agriculture paye 
aussi des sommes assez considérables, notamiment en ce qui con- 
cerne les droits de succession où la sropriété agricole ne peut pus 
£gtre dissimulée el où, à chaque changement par décès, il y a des 
droils qui ent élé, je le reconnais, allégés, mais qui sont encore, 
nn donné le faible taux de la base d'exonération, très impor- 
ants. 

Ce qui montre bien les difficultés du monde agricole, c’est que 
vous voyez une fuile éperdue à l'heure actuelle des populations 
rurales vers les villes, 

Il y à deux jours, j'élais avec mon ami Masteau, sénateur, maire 
de Poiliers et il mme disait que Sur dix demandes de logements à 
Poiliers il y en avait huit qui émanent de la campagne, de gens 
qui veulent refluer vers la ville. Il est évident que si on gagnait 
sa vie à la campagne, on n'assisterail pas à ce phénomène d’exode 
accéléré. 

M. le président. — Ce reflux est plus important aux Etats-Unis 
qu’en France. 

M. Ferré. — C'est possible, mais en France il est déjà dangereux 
pour léquilibre démographique et même pour l'équilibre social. 

Vous m'avez posé une autre question, monsieur le président, qui 
est celle de l'équilibre en somme du budget des prestations farni- 
liales agricoles, et je vous avoue que c’est une question socia'e 
qui n'est pas précisément dans mon orbite. La mutualité agricole 
qui est {rès penchée sur ce problème pourrait, je crois, vous donner 
des précisoins complètes sur cette question. Vous pourriez peut-êire 
faire appel à mon collègue, M. Bonjean, président de la mutualité 
agricole. 

Vous ne rcomprendriez gas que je ne vous fasse pas élat de 
quelques doléances. Si nous sommes très allachés à l'égalité de 
tous les Français devant l'impôt, notre souci serait de voir les agri- 
cüulteurs disposer de revenus, Je vous dirai à ce propos dans une 
seconde audition, au titre de l'assemblée des présidents des charn- 
bres d'agriculture, que les agriculleurs, qu'on le veuille ou non, 
payent une autre forme d’impo's qui est très grave, je dirai même 
que c'est pour nous la pire forme des impôts, c'est celle qui bloque 
complètement les prix de vente. Le prix du blé, en 1955, par rap- 
port à 1938, est au coefficient 16 et le prix du charbon est au coeffi- 
cient 932. Actuellement, les réactions du Gouvernement devant les 
effet du gel, c'est d'ouvrir les frontières aux œufs étrangers; c'est 
de faire venir, je crois, des salades de Palerme ou de Naples; de 
faire en sorte que le consommaleur citadin — c'est une préoccu- 
palion qui peul êlre légitime — n'aie pas à souffrir des difficultés 
qu'a le producleur agri‘ole. 

M. le président. — Ni surtout la monnaie qui intéresse tous les 
Français. 

M. Ferré. — Bien sûr, monsieur le président, mais je vais vous 
dire que dans la mesure où on permet aux consommateurs citadins 
de consomimner élranger, en temps normal, sans s'occuper même du 
gel, quand on imsorle des pomimes de terre primeurs — imporla- 
tions dont d’ailleurs le Mmen-fondé n'est pas toujours évident — 
c'est souvent dans le même temps la contrepartie d’exportations 
industrielles. Si les agriculleurs, en tant que consominaleurs, veu- 
lent acheler, eux, non français, c’est-à-dire S'ils veulent acheter 
une voilure allemande ou un tracteur américain, à ce moment-là, 
on protège l'industrie par 60 p. 100 de douane. 

Il y a quand même là une <i'uation qui, d'un côté, explique la 
misère paysanne actuelle, son défaut de revenu et qui fait, comme 
je vous le disais, — ce n'est d’ailleurs pas moi qui l'ai dit, je 
crois que c'est ie président Edgar Faure — que les agriculteurs 
payent le pire des hnpôts, précisément par le fait que leurs prix 
sont bloqués au-dessous des autres prix. C’est une considération 
qui ne peul pas étre laissée sous silence. 

M. le président. — Et que leurs produits sont moins protégés que 
ceux de l'industrie. 

M. Ferré. — D'ailleurs, je vous ai envoyé une documen'alion mon- 
trant le parallèle entre la protection agricole et industrielle au point 
de vue dousnier. I en résulle que la protection douanière est au 
moins le double pour l'industrie que pour la production agricole. 

Dans le méinoire réunis par la F N, S. E. A., nous avons indi- 
qué quelques dolkéances précises, mais je ne crois pas que ce soit 
la-dessus que la commission avait le plus besoin d’être éclairée. 
I] y a des questions de rodage; nous avons certaines difficullés 
qui surgissent, même à intérieur du mécanisme actuel, Certains 
de nos commetllants, comme les pépiniéristes ou les éleveurs de 
porcs considérés fiscalement tagtôt comme assujettis aux béné- 
fices agricoles, et tantôt comme assujettis aux bénéfices industriels, 
tantôt les deux à Ja fois, ce qui n'est pas une siluation confor- 
table, Mais ce sont les difficultés que nous essayons de résou- 
dre au jour le jour 

Voici, monsieur le président, pour aller très vite, ce que je 
croyais devoir vous dire en style un peu télégraphique, et je 
m'en excuse; je suis à la disposition de la commission 6! el 
a des questions particulières à me poser et j’essaierai d'y répondre. 

M. Pierre Courant. — La commission Loriot avait proposé de 
modilier l'imposition après revision du cadastre, en tenant comp'e 
d'une évaluation cadastrale revisée. Est-ce qu'une évaluation de 
ce genre en matière agricole ne se heurterait pas à une diffi- 
cullé résultant de l'instabilité des revenus agricoles suivant Îles 
bonnes et les mauvaises années ? C’est une question sur laquelie 
je voudrais bien être éclairé, car il me semble que tout forfait 
essayant de serrer de près Ja réalilé, verra Ja réalité é échapper 
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cesse élant donné la diflérence de revenus agricoles suivant 


«s innée est bonne ou qu cile est Mauvaise, suivant qu'il y à 
- , autre chose dans cCerlaines régions, sans possibilité d'un 
« cectif national, puisque les circonsiances qui amènent l'aug- 
Len'afion ou la réduelion du revenu agrico.e, sont forcément 
re dir‘refites suivant les régions et, par conséquent, vont ame- 
ner des disparités extrêmement considérables d'un région à l’autre. 


M. Ferré. — Monsieur le ministre, je vous remercie beaucoup 
d'avoir posé la question; elle est très importante et ne nous à 
pas échappé; nous avons été résolument hostiles au système qui 
voulait baser une sorte de forfait sur le revenu cadastral. Pour- 
» ? Parce qu'a priori cela ne tient pas debout. En période 
meme de:stabilité monétaire, par exemple avant 19%14, les inconvé- 
nivs que vous venez d'exprimer auraient élé atlénués, mais néan- 
mois sur le principe même cela parait difficile puisque, pour 
l'expioitant, si on fait la discrimination entre le propriétaire et 
Pexploilant, ce qui se fait d’aileurs dans beaucoup de cas où 
vou avez un fermier, puisque le revenu cadastral à l'heure actuelle 
exprime une valeur localive c'esl-à-dire, en définitive, une valeur 


d: formage, celle valeur de fermage est pour le fermier un élé- 
me de dépense; or, c'est sur cet éiément de dépense qu'est 


basée sa faculié contributive, ce qui, à première vue, semble 
vraunent CUrIEUX. 

u. Pierre Courant. — C'es! logique si on se place au moment 
où il conclut le fermage, mais ce n'est pas logique s'il y a des 
circonstances économiques qui modifient la situation. 

M. Ferré. — Dans la mesure où on veut que Ja laxe proporlion- 
nee afférente à l'agriculture représente un bénélice agricole, à ce 
moment-là il faut, comime vous diles, essayer de suivre l'évolulion. 
Cv-t pourquoi, la méthode ac'uelle qui fait que tous les ans la 
commission départementale des impôts directs se réunit pour fixer 
ce bénéfice agricole, région naturelle par région naturelle, et se 
met d'accord ou ne se met pas d'accord, mais établit un compte 
d'exploitation type, nous Salisfait, Je dois dire, d'ailleurs, que 
l'administralion des finances à des représentants extrêmement vala- 
ble et qu'il ne faut pas essayer de ruser avec eux; ils ont des 
éenents d'information très sûrs; on discute le comple d'exploita- 
üon: on tient compte des éléments variables, par exempie i'im- 
poranve de la récolle de bié ou la baie ou la hausse de diffé- 
rents produils, et c’est ce eompte d'exploilalion qui, finalement, 
apres des rodages, quand ïl est revu et corrigé à la fois par l'adrmi- 
mi-tration et la profession, aboutit à donner chaque année la pho 
tozraphie du revenu agricole de chaque dépar'ement. 

Par conséquent, ce forfait collectif auquel nous sommes alt: 
ches — car il est pratiquement jimpoœsible de vouloir assujeilir tous 
le. agriculteurs à un forfait individuel — est ainsi établi. Mais 
jindique que Fadministration, comme la profession, on! une sou- 
paue de sûretf à leur disposition; si ce forfait est trop jourd pour 
certains cuitivaleurs qui auront eu des récoltes mnauvaises ou qui 
auront été particulièrement éyprouvés; js ont la possibilité de le 
dénoncer mais si l’adminis'ration estirne que certaines catégories ou 
exaivilations ne se trouvent pas suffisamment atleintes par le for- 
fail qui a élé fixé, elle à égaiement la possibilité de le dénoncer. 

Par conséquent, c'est une méthode infiniment plus souple, plus 
sûre, plus juste que la méthode qui consis'erait tout simplement 
à alfecler le revenu cadastral d'un coefficient. D'aillenrs, la réfé- 
rehee au revenu cadastral est très contesiable et vous savez qu'ac- 
tuelement il y à une revision en cours el qu'une commission se 
penche sur de nouvelles modalités à trouver pour reviser le revenu 
cadastral, le-revenu acluel ne donnant pas satisfaction et pouvant 
d'ailleurs, difficiement, en donner puisqu'il a été fixé en 198, à 
une époque d'instabilité monétaire. A l'heure actuelle, il semble 
ben qu'il n’y ait pas d'autre formule que, celie actuellement 
aloplée, de baser le bénéfice agricoie sur ce compte d'exploitation 
departement par déparlement el, à l’intérieur du département, par 
resron3 nalurelles, S'il y à lieu. 

M. lierre Courant. — Je voudrais bien y voir clair sur les indi- 
cations qui me sont données au point de vue du noinbre des agri- 
Ccuileurs imposés. 

Vors avez, monsieur le président, indiqué il y a un ifetant 
qui n'y aurait que 12.000 agriculeurs imposés au-dessus de 
#00 F, Est-ce à la taxe proportionnelle ou à la surtaxe progres- 
6IVe ? 

M. le président. — C'est. à la proportionnelle. J'ai là les stat:s- 
ques et éludes financières pour 1955. 

M. Pierre Courant. — En ce qui concerne la surlaxe progres- 
Sive, l'une des causes du faible rendement de l'impôt assis sur 
Je: agriculleurs est dans le fait que les agrivulteurs bénéfi::#rt 
d'une manière assez imporlante du quo‘ient familial, étant donné 
que dans leur catégorie il y a sensibiement pius de familles nom- 
breuses que dans d'autres catégories que nous connaissons ben, 
et que, par cons‘quent, le quotient familial leur donne an profit 
bericoup plus considérable. Par conséquent, on peut dire que 
Presque tous ont de larges réductions pour enfants et qu'il lom- 
ben! donc dans des tranches qui sont réduites du fait de l'appli- 
€alion du quotient familial. 

M. Ferré. — Ce n'est pas une discrimination professionnelle, 

M. le président. — On se retire moins jeune aujourd'hui à cause 
de l'écroulement de la monnaie. 

M. Pierre Courant. — Mais je sais que dans ma région N doit 
Y avoir, par l'application du quoiient familial, une réduction très 
sésiuie de la surlaxe progressive en ce qui concerne les agri- 
Cuileurs, 

M. Ferré, — Mais ce n'est pas une discrimination professionne!fe : 
Ctel un élat de fait, La famille paysanne a toujours été févoude. 

M. Pierre Courant. — C'est une explication. I! faut chersher à 
Comprendre les chiffres qu'on nous présente, el ceia geul être une 
ExXnica'ion, 








M. le président. — En ce qui concerne la sur'axe progressive, Il 
y a o1.7%5 assujeilis; le rendement est de 14.664 million 

M. lierre Courant. — Ce qui parait très minime, si on ne 
cherche pas à dégager les raisons, mais ce qui doit Sexpi.juer 
à mon sens en tres grande partie par Fapplication Gu quotient 
larmiha!. 

M. Ferré. — Oui, el par la faib'esse glohale du revenu agricole, 
comme je l'indiquais au départ. Personne ne conlteslé pius à 
l'heure actuelle que le revenu agricoe représente 143 où 1% p. 100 
du revenu national gt cela avec un grand nombre de par ies 
composantes, 

M. Pierre Courant. — Pour comprendre jes chiffres # faut rete- 
nr que si le revenu agricole représente 13 p. 100 du revenu impo- 
sable, ia surtave progressive payée par les agricuileurs représente 
beaucoup moins de 1# p. 100 de la surlaxe progressive payece par 
l'enseimbie du pays 3 

M terré. — HN ne peut pas en étre autrement puisque j'ai com- 
mencé par dire qu'un revenu agricole m'élait giohalement que de 
50 p. 169 d'un revenu non agricole, avec le méme aballement, 
talatement vous vorez Fexplication du phénoinène qui, à premiré 
vue, peui paraitre CUTIEUX. 

M. le président. Pour les 51.583 exploilants qui sont assujettis à 
la suriaxe progressive, le revenu imposable est de 1% milliards mais 
le rendeinent est au contraire extrèmement faible; c'est ce qui 
faisait dire au représemiant de la fédération FF. O0, du personnet 
des tinances que, par rapport aux rentrées globaies d'hinpôts sur 
le revenu, la proportion est de 0,9 p. 11 

M. dierre Courant. — La réponse à donner c'est qu'il existe des 
catégories où il y a plus d'enfants que d'autres, el cest une 
des expiicalions. 

M. Marcellin. — Je crois qu'il faut bien mettre en lumière que 
la faiblesse du revenu agricole vient du fait que sur dix exploi- 
uauons agricoles en France, il y en à neuf qui ont moins de 10 hec- 
tares. C'est de cela dont il faut se rendre comple. D'autre part, je 
crois que le revenu moyen des agriculieurs en France est quelque 
chose cointme 241000 francs por an; C'est anormal. Je vois, par 
exemple, les agriculteurs de Bretagne: je vous assurç que c'est la 
misère la plus noire. 

M. Ferré, — Ce n'est malheureusemnt pas limité à la Brelagne. 

M. Marcellin. — E<tce que vous n'avez pas ce chiffre qui à été 
d'ailleurs calculé par institut national de la sialistique, qui dûte 
je crois de 1955 où 193, où on à fait le calcul du revenu meyen 
de l'agriculteur en France aux environs de 250.000 francs par an. 

M. terré, — Je crois que c'est 2X0.00h). 

M. Marcellin, — W faut done considérer, d'une part, le phénomène 
dont partait M. Courant tout à l'heure, à savoir les familles nom 
breuses, et, d'autre part, toutes les pelites exploitations de 8 ou 
10 hectares. 

M. le président. — Ce qui prouve qu'il faut réformer à la fois 
la tiscaliié et l'agriculture, notamment en développant le remem- 
brement. 

M Marcellin. — C'est difficile. 

M. Paurniier, — A propos des charges que supporle l'agriculture 
du fait des taxes paraliscales, vous n'en avez pur parié. Je crais 
savoir que l'agricullure est assujeltie à cerlaines taxes parafiscales ? 

L'autre part, à propos du cadastre, je voudrais savoir si les 
syndicats agricoles sont parlisans de maintenir sur la base du 
revenu cadastral le calcul des diverses cotisations qui s'y rattachent. 

M. Ferré — Dans la documentalion que nous vous avons fait 
parvenir, peut-être lardivernent, nous indiquions quel était l'en- 
sermble des taxes fiscales et paratiscales qui grèvent l'agriculture 
et nous vous indiquions justement que si l'on tient compte du fait 
que les agriculteurs, dans le systéme fiscal actuel à prépondérance 
de taxes indirectes, se trouvent en bout de chaine, le commerçant 
est un collecteur d'impôt et il peut généralement réperculer Îles 
taxes qu'il paye sur le consormmateur, tandis que l'agriculleur, 
consommateur pour sa production de différents produits, se trouve 
en bout de chaine et ne peut vraiment repasser à personne cells 
charge, Si on tient compte de l'ensemble des taxes fiscales el 
paratiscales el de la part de taxes indirectes qu'elle supporte cormmpe 
étant en bout de chaine, nous avons estimé, en 1%2, pour des 
revenus de 1252 pavés en 1955, que lagricullure avait paré environ 
4S0 milliards de taxes diverses sur un total de recelles fiscales 
de 2. milliards. Ainsi l'agriculture à paré finalement 17 eu 
18 p. 100 de l'ensemble des charges. Elle à donc payé très large- 
ment Sa part, puisque Ha part dans le revenu nalional nétlail, à 
l'époque, que de 15 p. 100. 

Mais, en ce qui concerne la question plus précise des taxes para 
fiscales, dans le document qui vons a élé envoyé par les chambres 
d'agriculture, vous allez pouvoir trouver réponse, I y à un nombre 
de taxes considérable. 

Tout à l'heure, M. le président Reynaud appelait simplement Fatten- 
lion sur la taxe proportionnelle sur les bénéfices agricoles, mas 
pensez que l'agricullure pare une taxe vicinale de 14 milliards: or, 
à l'heure actuelle, celle taxe vicinale de 1% milliards sert à tous 
tes touristes pour Flentrelien des chernmins Vicinaux qui sont usés 
par les touristes: c'est Fagriculture, en grande partie, qui paie; 
elle paye une contribution foncière sur les propriétés non bâties 
de l'ordre de 21 milliards; elle pave donc sur ce plan précis des 
unpôts qui se sont élevés, en 1955, à environ 74 milliards. 

M le président, — C'est une question qui çst assez complexe, 
Si vous prenez, par exemple, la taxe sur la viande: une partie de 
celle taxe va aux prestalions familiales agricoles: une antre partie 
va au marché de la viande et des produits laitiers. Ces deux têtes 
de chapitre représentent 90 p. 400: puis il y a Ja loi Rarangé: il 
reste 60 p. 109 seulement pour l'Etat, voyez quelle discriminahion il 
faut faire quand on examine celle taxe. 

M. Ferré. — Nous navons pas évoqué la laxe sur la viande comme 
uuc taxe frappant l'agricullure et cependant, en réalité. 
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M. le président, — Elle la frappe un peu. I y à aussi des gens 
qui disent qu'elle frappe le consommateur, 

M. laurier, — La deuxième question tendait à savoir votre 
Opinion en ce qui concerne les diverses cotisations basées sur le 
revenu cadastral, 

M. Ferré, — L'une façon générale, nous pensons que plus il y 
aura de cotisations sur le revenu cadastral, plus le système deviendra 
impossible. L'une manière générale, qu'on le veuille ou non, lagri- 
culture est caractérisée par la très grande incerlitude des receltes; 
ls événements actuels viennent de le prouver encore avec le gel. 
Toute polilique qui consiste à Jui appliquer d'abord des dépenses 
certaines sur des recelles aussi aléatoires ne peut aboutir qu'à un 
désastre, L'administration des finances ellenéme, par exemple, 
admet, en ce qui concerne l'établissement des bénéfices agricoles 
our la région du Nord, que connait bien M. le président Paul 
Rnssnes. des frais forfaitaires à l'hectare de l'ordre de 150.090 francs, 
ce qui veut dire qu'une grande exploitation, mettons de 200 hectares, 
est obligée d'avancer 30 mililons, C'est véritablement une partie 
de poker, quand on pense aux aléas invraisemblables que court 
l'exploitant, car il suffit à ce moment-là d'un accident méléoro- 
logique comme celui que nous venons de Subir ou d'un accident 
éconoinique comme la baisse de certains produits, pour rendre net- 
tement déficitaire cette exploitation, et on peut dire qu'on introduit 
à l'heure actuelle en agriculture, avec cette accumulation de charges 
tixes, des notions qui, autrefois, étaient étrangères à l'agriculture. 
I est bien évident qu'autrefois on ne voyait des faillites que Jans 
l'industrie el dans le commerce, mais que maintenant c'est une 
notion qui s'étend à l'agriculture. I y à des agriculteurs qui ne 
peuvent pas tenir le coup. Autrefois, Fagriculleur faisait beaucoup 
d’autoconsommation; or, il en fait de moins en moins. On peut dire 
qu'autrefois c'était lagriculteur qui était monté et le citadin qui 
était à pied, car celui-ci, pour pouvoir sortir, élait obligé d'acheter 
ce qui lui servait alors d'automobile, c'est-à-dire le cheval, à la 
catnpagne. C'est l'agriculteur qui en disposait; il était le produeteur 
d'énergie, de pétrole, avec son avoine et ses fourrages; il se nour- 
rissail aussi, également, d'une facon totale, sur les produits de la 
ferme, Eh bien, de plus en plus, il veut s'insérer dans le progres, 
dans l’économie ouverte, et actuellement il est courant qu'il achète, 
méme dans les plus petites campagnes, une partie de sa nourrilure, 
après avoir supporté tout Je circuit, les frais de transport et les 
frais fiscaux. 

D'un autre côté, dans la mesure où il veut s'insérer dans Je 
progrès, il est obligé d'acheter — opération inverse — ses moyens 
de locomotion dont il élait délenteur et producteur, 

Pour toutes ces raisons, la situation de l'agriculteur est extré- 
meinent délicate et tout système qui consistera à greffer sur ses 
recettes essentiellement incertaines une série de dépenses cer- 
taines, ne peut que l'acculer à la banqueroute; l'agriculleur avait 
autrefois une faculté de repli très grande qu'il n'a plus. 

M. le président. — La crise de trésorerie des jennes agriculteurs 
est due surtout à la nécessilé pour eux d'acheter du matériel agri- 
cole moderne qui est coûteux, 

M. Ferré, — C'est ce que je disais. Un simple exemple. Peut-être 
ne le savez-vous pas, mais, à l'heure actuelle — et M. le président 
Lepicard le sait pertinemiment lui qui est président de la fédération 
nationale bovine — lorsqu'on veut sortir un bœuf de France, l’expor- 
tateur doit commencer par payer 9.000 F par tête, ce qui veut Gire 
que le producteur de bœuf est souverainement compétitif puisque, 
our aller rejoindre le prix extérieur on commence par lui imposer 

la sortie 5.000 F par têle. Mais si ce méme producteur @e bœuf 
qui est obligé, pour pouvoir rejoindre le prix international, de payer 
5.000 F par bœuf, veut acheter une automobile au prix interna- 
tional, une Wolkswagen par exemple, il est obligé de paver 
58,20 p. 100 de frais de douane pour protéger l'industrie automobile 
francaise. 

Je reconnais que sur le plan national il y à des raisons pour 
protéger l’industrie automobile, mais aujourd'hui je suis le porte- 
parole exclusivement du monde agricole et je ne peux pas faire 
autrement que de jeter dans le débat des faits anssi précis. 
| M. le président. — Ce que vous dites est très juste; on paye 
l'industriel pour exporter et on fait payer l'agriculteur pour exporter, 
sauf sur la question du grain sur laquelle il y aurait beaucoup à 
dire. Mais sur ce point précis de la viande vons avez raison. 

M. Pierre Courant. — Qu'est-ce que c'est que cette taxe de 5.000 F 
par téle ? 

M. Ferré. — Tout simplement cela peut se résumer ainsi: lors- 
_ S'agit de cerlaines productions conne le charbon, où comme 
d'autres, on peut dire que l'optique des pouvoirs publics est de 
prendre en considération lels intérêts des producteurs, quels qu'ils 
soient, et quelle que soit l'incidence sur le consommateur; au 
contraire, lorsqu'il s'agit de l’agriculture, les pouvoirs publics n'ont 
comme obsession, si je puis dire, que l'intérêt des consommateurs, 
quel que soit le sort des producteurs. 

Vous me demandez ce que cela veut dire ? Cela veut dire que, 
craignant que le prix français de la viande rejoigne le prix mondial, 
on met un frein à l'exportation. L'agriculture a élé constamment 
soumise à une polilique de prohibilion de sortie et d'importation 
de choc, J'ai souvent mis en parallèle les faits suivants: en 1951, 
nous avions réussi à exporter pour 15 milliards de produits porcins 
finis. C'élait extrémement intéressant puisqu'il s'agissait de produits 
finis qui, non seulement avaient fait travailler l'agriculteur, l'éle- 
veur francais, mais qui également avaient fait travailler toutes les 
grandes industries de transformation: la salaisonnerie, Olida et 
autres, Cela avait été surtout une exportation sur l'Angleterre. Or, 
c'est un fait, qu'en 1952 nous avons connu successivement, en 
quelques mois, les prohibitions de sortie, les importations de choc 
parce que celle exporlation que nous avions réussie sans aide à 
l'exportation à ce moment-là, avait amené un certain relèvement 
des prix el que, pour plafonner ce relèvement de prix, on nous 





cha. | 
avait massacré avec des importations de choc et des prohibilions 
de sortie, Dans le meme temps, dès la Libération, on à fail pour 
l'industrie automobile une politique exportatrice et on peut dire 
que même quand le marché français était loin d’êlre saturé — 
on en savait quelque chose — on faisait attendre les Francais des 
années avant de pouvoir leur donner une automobile. Méme «y 
un marché anssi fermé, on avait fait une politique d'exportation, 
réservant tout un secleur à l'importation pour gagner les marciiés 
extérieurs et à travers toutes les vicissitudes on à quand méme pu 
maintenir en faveur de l’industrie, et je m'en félicite, celle poli 
tique d'exporlation. Rien d'analogue dans le domaine agricole. 

M. le président, — On vous aide quand même à exporter volre 
excédent de blé. 

M. Giscard d'Estaing. — Sur la auestion des exporlalions, une 
observation simplement pour rétablir Péquilibre entre là Comparaison 
du secteur industriel et du se”teur agricole. On peut toujours trouver 
des exemples en matière agricole en raison de la fluctuation des 
cours, donc il y a toujours des moments où les prix intérieurs 
sont inférieurs aux cours internationaux. Mais, pour reprendre 
l'exemple de la viande, vous vous souvenez qu'en 1%3 on à fait 
un gros effort d'exportation de viande, à ce moment, avec le 
concours des finances publiques; d'autre part, comparez la parlie 
de l'aide à lexporlation qui actuellement va aux produits indus- 
triels et celle qui va aux produits agricoles exportés. Je crois que 
la proportion, par rapport à la valeur des produits agricoles et à ja 
valeur des produits industriels est en faveur des produits agricoles 
puisque sur un total d'aide à l'exportation qui doit être de l'ordre 
de 170 milliards pour l'exercice, on doit avoir à peu près 90 mil- 
liards qui vont aux produits agricoles, alors que la part des pro- 
duits agricoles n'atteint pas le tiers des exportations de produits 
industriels. Donc, on ne peut pas dire que dans l'ensemble il y 
ait un traitement discriminatoire en défaveur de la production agri- 
cole, Suivant les produils, par contre, vous avez des cas extrémes, 
puisque le blé est le produit national qui est le plus subventionné 
à l'exportation et qu'à l'inverse un produit comme la viande bérné- 
ficie d’une aide négative. Donc l’agriculture à la fois dans le lemps 
et dans la gamme de ses produits présente des siluations les plus 
extrémes. 

Si on s'appuie sur certains de ces exemples on peut croire à nn 
traitement en défaveur; si on en prend d’autres, on peut en tirer 
des conclusions différentes. 

Je voudrais poser deux questions: 

1° Un cerlain nombre de projets envisagent un régime de laxation 
des bénéfices agricoles qui serait différent suivant la taille de l'exploi- 
lation, Est-ce que la fédération des exploitants à une posilion sur ve 
problème ? 

20 Tous les projets ont en commun une réforme profonde de la 
fiscalilé locale. Or, la fiscalité locale est essentiellement alimentée 
par les taxes et les budgets des petites collectivités servent pour 
beaucoup à l'équipement des villages, à la modernisation du monde 
rural: adductions d'eau et autres. 

Est-ce que les exploilants agricoles ont une opinion sur les cordi- 
tions d'alimentation des budgels des communes rurales. 

M. Ferré. — Je dirai tout d’abord que l'importance des primes à 
l'exportation du domaine agricole s'est en réalité limitée au blé. 
En ce qui concerne la viande on peut dire que le rétablissement 
qui à élé opéré en 1953 dans le doinaine de la viande l'a élé dans 
des conditions d'économie très remarquables, puisque Pintervention 
de a ©. 1 B. E. V. à réussi une exporlation de l'ordre de 
20.000 tonnes pour elle et 100.000 tonnes de viande au total. 

M. le président. — Comment se décomposent les 50 milliards de 
subvention ? 

M. Ferré. — C'est surlout en grande partie pour le blé, il fant 
le reconnaitre, Une partie d’ailleurs, pour le blé, est supportée par 
la profession. 

M. Lepicard. — Y doit y avoir 21 milliards pour le blé. 

M. Giscard d'Estaing. — W y avait 21 milliards dans le budget 
primitif mais on à pris un décret qui à dù porter le chiftre à 
une somine plus élevée, 

M. Ferré, — En ce qui concerne la taille des exploitations je 
crois avoir répondu par avance à votre question. Je vous ai indique 
que la sitnalion actuelle fait que les petites exploitations, faute 
d'ailleurs de revenu, sont exonérées et que ce sont les exploila- 
tions plus importantes qui payent seules la surtaxe progressive et 
la taxe proportionnelle, Je vous ai indiqué aussi l'extrème frari- 
lité de ces grandes exploilalions; je vous ai indiqué par exempie 
le chiffre adinis par la commission centrale des impôts directs pour 
la région du Nord, qui admet des frais de culture de l'ordre de 
450.000 F par hectare et je disais que véritablement c'était trés 
osé de la part d'un exploitant de risquer sur 200 he‘lares 30 mit 
lions sans savoir ce qu'il en adviendra, 

Je n'ai pas l'impression que la situation des grandes exploitations 
soit plus favorable que celle des petites; il suffit de voir la silua- 
tion de caisses régionales du crédit agricole; vous voyez que no!tam- 
ment les grandes exploitations viticoles du Midi sont vraiment 
engagées au delà de leurs possibilités, et il en est de même dans 
les régions de polveullure comme l'Aisne. Le président Blondelle 
pourra vous dire combien il est anxieux de voir des agriculteurs 
qui passaient pour être solides — c’est une expression campagnarde 
— être actuellement accrochés au crédit agricole pour des sommes 
telles, qu'ils ne voient pas comment ils pourront s'en sortir. 

A l'heure actuelle on ne peut pas dire que les grandes expioi- 
falions ne payent pas d'impôt, puisqu'au contraire c’est une minorité 
qui alimente tout ce qui ressortit à la taxe proportionnelle et à la 
surtaxe progressive. 11 y a donc ‘là, par le seul fait de ces abalte- 
ments et de ces exonérations, de cette progressivité, une différence. 
Par ailleurs il faut reconnaître que dans le domaine du blé que vous 
venez d'évoquer il y a, notamment par la taxe de résorption, une 
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progressivité considérable qui fait que les grandes exploitations cnt 
des recelles moindres que les autres. de 

La fédération des exploitants estime qu'il est impen<able de 
vouloir faire une discrimination entre grandes el petites exploita- 
tions pour la bonne raison d'ailleurs qu'on ne voil pas rès bien 
où sont les frontières. S'il s'agit, par exemple, d exploitation forale, 
on peut dire qu’un demi hectare d’œillets sur la Côte d'Azur à 
lus de valeur, sans sortir du même département, que des centaines 
d'hectares à 50 kilomètres de Nice, dans la montagne, faisant de la 
production laitière avec tous les aléas que constitue celle production 
altitude; par conséquent il y a des difficultés de diserhninalion 


JL ke - - ! 
» semb'ent déjà parfaitement insurmontlables dans le uomaine 
# 


qui 


yratique. à Pr Tr . 
Poil quelques-unes des raisons pour lesquelles la Fédération 


des exploitants, considérant que déja les grandes exploitations ont 
de graves préoccupations, qu elles ont à faire face à des hauss?s 
de salaires, qu'elles sont déjà frappées par des discriminations 1s- 
cales en ce qui concerne les aballements et les taxes de résorplion 
et autres, estime que la discriminalion est faile et n’est plus à iaire, 

M. Giscard d'Estaing. — Autrement dit il y a deux chiffres qui 
évoluent de facon différente: d'une part l'importance du revenn 
rapportée à la superficie de l’exploitalion et, d'autre part, la facon 
dont on peut estimer à l'hecitare le produit d'une exploitation 
compte tenu de sa surface; autrement dit il est certain que quand 
une entreprise est de grande dimension, qu'elle est remembrée, le 
bénélice à lhectare tel qu'on peut l'évaluer devrait ètre un peu 
supérieur à, celui de la zone des peliles entreprises qui Compo- 
seraient cette même exploitation i c 

D'autre part, il y à tout un régime d'exonérations qui va crois- 
sant en raison inversement proportionnelle de l'importance du 
bénéfice. On peut considérer que ces deux évolutions sont rigou- 
reusement parallèles; on pourrait considérer qu'elles ne le sont pas 
et le corriger, mais votre position est dire: le régime de réduction 
de l'unpôt en fonction inversement proportionnelle du revenu que 
nous connaissons correspond à peu près à l'évolution du bénélice 
agricole à l'hectare en fonction de la dimension de l'entreprise. 

M. Ferré, — C'est notre position. 

Vous avez posé la question également de la fiscalité locale. 

Dans ce domaine-là je ne vous apporterai pas de lumières parti- 
culières. Bien sûr la fiscalité locale intervient beaucoup dans le 
domaine agricole; il est évident qu'il faudrait que les communes 
puissent avoir des ressources, notamment pour ainéliorer le substra- 
tum dans lequel travaille le monde agricole, 

Aclucllement, certaines collectivités sont très allachées à avoir 
une autonomie locale; on ne peut pas dire que celle situation soil 
extrémement favorable au monde agricole puisque, en général, les 
taxes locales notamment frappent souvent le siège des entreprises 
et, par conséquent, elles se trouvent le plus souvent dans des 
communes qui ne sont pas précisément rurales. 

Dans quelle mesure l'agriculteur peut-il être attaché à la forrnule 
actuelle de taxe locale dont il ne bénéficie pas tellement? C'est 
un problème qui, jusqu'à présent, ne les a pas beaucoup passionnés. 

Vous voyez quel est notre état d'esprit. D'un côté il est certain 
que les agriculleurs auraient besoin que les collectivités locales, et 
notamment és communes rurales — car on ne cullive pa qu'en 
pleine campagne — aient des ressources et une certaine aulonomie, 
et, d'un autre côté, la situation actuelle où l'on peut dire que la 
collecte des taxes locales va surtout aux communes urbaines plutôt 
qu'aux communes rurales. Je crois qu'il faudrait que dans une 
réforme de la fiscalité des collectivités locales -on tienne comple de 
ce point. 

J'évoquais tout à l'heure la taxe vicinale. I est évident que là 
ce sont les cullivaleurs qui payent très gros pour l'entretien d'un 
réseau dont ils ne sont pas les seuls bénéficiaires, loin de là, et 
je pense que dans l'optique d'une amélioration du réseau routier 
francais, il faudrait que le fonds routier ne pense pas seulement 
aux très grandes artères pour facililer le tourisme, Je reconnais 
que la France a besoin des ressources du tourisme comme elle à 
besoin de toutes ressources, mais il faudrait qu'il y ail une part 
sans doute plus importante pour facililer la réfection du réseau 
rural, car Ià encore c'est une question grave, Autrefois, lorsque 
l'agricuiteur , sortait de sa ferme à dos de mulel, on pouvait se 
conienter de petites artères: à l'heure acluelle, dans beaucoup 
de régions de France, à suffit d'ailleurs de parcourir un peu Île 
Sud de la Loire, notamment, pour se rendre comple que beaucoup 
d'exploilations sont inaccessibles aux moyens modernes de lTaco- 
motion comme l'automobile et que de ce fait là il v aurait un 
gros effort à faire pour rendre utilisables des exploilalions qui sont 
vraiment, actuellement, en dehors de la civilisation moderne, 

M. Marcellin, — Une simple question concernant le fonds de 
garantie mutuelle, 

Pour faire fonctionner ce fonds, qui est la pièce maîtresse de 
toute Ta politique agricole de l'organisation des marchés, il a été 
prévu, je crois, une taxe à l'hectare qui devait rapporter autant 
que ce que devait amener dans ce fonds l'avance de trésorerie de 
l'Etat, el je crois que le texte aurait dû être pris avant le 1er no- 
vembre el qu'il n'a pas été pris. Or, ce fonds de garantie est vrai- 
ment le seul moyen d'assurer le soutien des prix afin que ceux-ci 
ne S'effondrent pas ou ne s'élèvent pas trop. Je crois aussi que ce 
fonds doit être chargé également, dans une certaine ‘partie, de 
donner ses avis sur l'exportation el sur Fimportalion. Or, ce fonds 
n'est pas en mesure de fonctionner actuellement et je crois qu'il 
n'y a que les 7 milliards pour le blé qui ont é!é prévus celle fois-ci; 
Comine une taxe est prévue, quelle est Ja position de la Fédération 


halionale des exploitants agricoles sur le financement de ce fonds ? 
M. Lepicard. — Ce fonds de garantie mutuelle, comme vous l'avez 


indiqué, doit être alimenté en partie par FEtat et l'équivalent doil 
être fourni par une contribution qui restait à établir, et c'es! là 
qi y cut la fameuse discussion sur l’exactilude du revenu cadastral 





qui était en cause, Mais il est approvisionné également par un 
prélèvement de 12 p. 109 sur tous les fonds particuliers des pro- 
ductons organisées, c'est-à-dire le vin, la viande, la betterave, Île 
lait. 

A l'heure actuelle, pour 1956, les sommes dont dispose le fonds 
de garantie muluelle comprennent 700 où S09 millions, qui viennent 
des fonds particuliers, plus les 7 milliards de FEtat. La partici- 
palion de la profession aurait dû être fixée par l'Assemblée natia- 
nale avant le fr novembre pour 195. Le Gouvernement avait 
reconnu qu'étant donné les difficultés de l'agriculture et sa faible 
part dans le revenu nalional, la profession serait dispensée de ce 
versement et devait reporter celui-ci sur 196. Pour 19%%6, la part 
n'a pas été fixée. 

La Fédération des exploitants à maintenu son accord sur le prin- 
cipe de la participation de la profession, tout en disant que pour 
la somme à verser ce serait fixé par l'Assemblée nationale et qu'on 
en disculerait à ce moment-Jà. 

Nous restons sur cette position et nous sommes parlians d'une 
participation de la profession. Evidemment, les circonstances atimos- 
phériques ne vont pas favoriser les choses; mais nous sommes atta- 
chés au privcipe. 

M. le président. — Nous vous remercions, messieurs. 

(La séance est levée). 


Séance du mercredi T mars 1%56 
Présidence de M. Paul Reynaud, président, 
AUDITION DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL (€, G. T.) 


Note de la confédération générale du travail. 


La C. G. T., toujours soucieuse de défendre les intérts matériels 
et moraux de la classe ouvrière, dont elles est l'organisation la plus 
representative, n'a jamais omis de prendre position sur les problè- 
mes de la fiscalité, 

C'est ainsi que le programme d'action adopté par le XXX° congrès 
confédéral en e” 155 à rappelé, dans nn de ses parazraphes, le 
point de vue de la C. G. T. sur la fiscalité et que les orsanismes 
confédéraux responsables n'ont pas manqué de définir, à plusieurs 
reprise, l'attitude de la confédération à l'égard des menées pouja- 
distes. 

be même qu'ellg dénonce l'exploitation dont sont victimes Îes 
travailleurs francais, de même la €. G. T. critique l'orientation 
actuelle du système fiscal français qui fait peser l'essentiel du far- 
deau de l'impôt sur les salaries, 

En effet, depuis plusieurs années, le syslème est caractérisé: 

1° Par la prépondfrance des impôls de consommation, — Le déve- 
loppement considérable des taxes sur le chifre d'affaires en a fait 
la principale ressource buaïélaire, C'est le type imême de l'umpot 
indirect de consonmmnation dont le poids retombe essentiellement sur 
les salars<, et qui, en outre, concourt à la hausse des prix 

2° Par le caractère réactionnaire de l'imposition des revenus — 
Quant au systéme des impôts sur le revenu, il pèse pour la plus 
grande partie sur les revenns du travail, seuls intégralement impo- 
sés. Les autres revenus échäppent très larzement à Fimwôt et sont 
même ignorés du fise, ainsi que lattestent les chiffres ciaprès, 
établis et publiés par le SE. EF. F. du minislère des finances (rap- 
port 1%55 sur les comples ue la nalion, volume HN, page 22), 


Revenus, en milliards de francs, des entreprises privées industrielles 
et commerciales lannée 155. 
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Ainsi donc, les gros revenus, comme en témoisne le pelit nombre 
de cotes importantes, échappent en grande parie à lhinoôt, Cette 
constatation est d'ailleurs asvravée à l'examen des conditions plus 
précises d'inposilion, En etfel 


— la portion exonérée du revenu est inférieure au minimum 
vital; 
les petits revers sont lourdement f ippes on raison de L in- 
porlance des laux 110, 15 el 20 p. 1006 dès les trois premici VI- 
ches\: 
— je qu lient familial avant ie con l'r blerpent les vros revenus 
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3e Par la nullité des impots sur la fortune dont le rendement ne 
cesse de dimiauer {moins de 3 p. 160 de ressources budgé'aires en 
492 contre 21 p. 100 en 13). 
4o Par l'existenre de scandaleux privilèges en faveur des grosses 
| capitalistes: provisions en franchise d'impôt, amortisee- 
ment avvélrés, salaires des dirigeants, ele., permettent de dégon- 
ler les bénéfices récls. Le laux de 5x #. 100 de l'impôt sur Îles 
gociélés n'est qu'apparent. Quand à la déduction des investissements 
(T. N. A.) elle avantage considérablement les grosses sociétés, 
suules à infime d'en bénéficier pleinement 
| lémontrent le caractère de classe du régime 


© 


euIrepriISeS 


Lt G. T. estime qu'une réforme ‘d{ mocraliqne .de 


la fisculilé \ ire à melire fin aux prihilèses fiscaux des lrusis, 


à desa: son atupleur la masse des prolits et revenus 
capitalistes, à Paseniellir à l'application de l'impol progressif sur le 
ru venu, unullan“iment la double charge des impôts directs 
et des directs sur les trevailleurs et sur les éconoimique- 
rétablir enfin la prépondéranee des ressources de 
Sur celle de la fiealité indireeie. 
ur qu'à l'égard de tous ces ohjec- 
désager dans loue son 
‘aplialistes », et que cela 
ces profits et revenus là 
ilreprise capitaliste, Celle 
ci minait les liznes essentielles du projet confé- 

déral de 1 fiscale étabh en 1947, Les principes fondamentaux 
d'une ie éjurme aveée ss trois impôts de base sur la dépense, 
sur Île vel t sur Ka foriune vois ont déjà été exposés par nos 
college le la fédération F. 0. des financ&. Au nom de la fédéra- 
tion €. G. T. des tinanres, nous nous Dornerons donc à rappeler 
qu'en vue de permettre lexacle détermination des profits el revenus 
cawilalistes el de redonner force et vigueur à l'impôt général et 
pregressif our le revenu, Île ‘he: comporte oulre cet iipol: 

jo Un vérilable impot <u valeur ajoutée, ke substituant à la 
quasi-tolalilé des impôts indirects existants, sans aucune déduction 
des investissements de Fassivite de ceue taxe, assielté qui f6faltee 
essentiellement les amoriisseiments, les salaires et les profits €t reve- 
hus cauilalisles: 

do L'impôt sur le capital qui a essentiellement pour ohjet de dan- 
ner une g<sise sérieuse à la détermination des amortissements effec- 
divement nécessaires au maintien en élal du capilal productif et 
par voie de conséquence à la détermination des profits et revenus 
capitalistes. Celle imposition du: capital a également pour ôbjet 
d'établir en fait une dhiscrimination économiquement et moralement 
fondée entre les revenus du capilal ei les revenus du travail, par 
ailleur assujettis à Fimpôt unique ei progressif sur le revenu (avec 
exonfration du minimum vital et abatlements familiaux équitables). 
Mais en allendant une réforme profende, la C. G. T. ne se résigne 
pas à la Siluation actuelle et pense que dans l'immédiat des allége- 
ments sensibles peuvent etre äpportés à la charge suppurlée par les 
sulariés. 


si de consid 
est ceke d'arrner à « 
des profifs et revenus « 
la condition de détecter 
ent aj-sance, dans l'ei 

Li 


Rcocud cetions wnmtdiatcs des salariés. 


19 Suriaxe progressive, 

Abaliement à la base, — L'an dernier, le Conseil économiqne a 
éinis le veu de voir porter l'abattement à la base de la surtaxe 
progressive au niveau da salaire minimum  inléerprofessionnel 
garanti. Or, la comimiscion supérieure des conventions collectives 
a Ccaleuté le minimom vitai, base du salaire minimum jinterprofes- 
sionnel garan ji. el l'a chiffré à 29.16 K par Hole, 

I est équilable et conforme à la notiôn méme du minimum vilal 
que ne soit pas frappée par l'impôt la tranche de revenu ézale à ce 
mininum, soit 300.000 F pour le eé'inalaire sans charge de famille. 

I est à remarquer qu’en 1#%, l'abatlement à Ja base était fixé à 
10.000 F, ce qui correspondait, compile tenu de la dévaluation de Ja 
monnaie, au chiffre proposé de 00000 F. 

Bien entendu l'abattement global variera avec la silualion de 
famille du contribuable intéressé, le quotient familial ne devant 
intervenir que pour en fixer la quotité. 

C'est ainsi, par exemple, que cet abaïlement sera égal: 

— au minimum vitai pour le célibalaire; 

_— à deux fois le minimum vilal pour le contribuable marié sans 
enfant: 

— à deux fois et demie ïe minimum vital pour le contribuable 
marié avec un entant: 

— à trois fois le minimum vital pour le contribuable marié avec 
deux enfants et ainsi de suite en ajoutant un demi-ninimum vital 
par €niani. 

Aménasement du barème. — Pour les revenns dépassant le mini- 
muin vital, la mrogressivité de l'impot doit être revue afin de Jui 
donner plus de souplesse et de réguiarité. 

Be plus, les !ranches de revenus doivent fire délerminées en 
fonction du minimum vital de facon à varier avec ce dernier el à 
conserver d'année en année une valeur eonsiante en pouvoir 
d'achat. Ce résullal sera oblenu en fixant chaque tranche à un 
mmulliple du minimum vital 

Abatlement <pécial sur les salaires. — Le Conseil économique a, 
déjà l'an dernier, sur propæilion dan groupe de la GC. G, T., soutraité 
voir porter à 29 p. {4 le laux de cet abal'ement, et il a nettement 
indiqué que celle mesure <e jus{iftiait par le souci de pallier, en 
parlie tout au moius, l'iniquité du <\sitème fiscal qui fait retomber 
sur les salariés, contribuables intégraux, l'essentiel de la charge 
fiscale (celte rélaclion est de 22 p. 100 en Grande Brelagne). 

En contrepariie, nous préférerions voir limier pour un mime ron- 
tribuable le montant! de Ja deduetjon pouvant intervenir, à ce titre. 
Celle-ci devrait fre Thinitte à un montant égal à une fois el duirie 
Je minimum vital 





nn. 

Suppression de l'oblizalion de versement d'acomples provisionnels, 
— pour les contribuabies salariés dont l'impôt annuel est inférieur 
à 100000 F. 

20 {mpois indirects: 

Suppression des taxes uniques sur les vins, cidres, viandes, cas 
et thés; 

Consolidation de l'exonération provisoire de la T. V. A. sur les 
produits alimentaires de large consommation: 

Délaxalion, d'une façon générale, de tous les produits de concom. 
mation couramte: non seulement alimentaires max d'habilement: 
vélements de travail, kiyette, chaussures, produits pharmaceutiques, 
vélocipèdes, charbon à usage domesiique; 

Sumpression de la déducüon des investissements en malière de 
A 5 


Revendications actuelles des Commerçants et arlisans. 


En malière fsale, ces revendirations portent à l'heure actuelle 
essenliellement sur deux points: 

Modifi‘alion de Ja fiscalité directe, une partie du revenu des com- 
mercants et artisans devaut être assimikée à un revenu salarial; 

suppression de la take locale sur le chiffre d’affaires el de la taxe 
sur les prélalions de service. 

Les saiariés n'ont aucune raison de principe de s'opposer anx 
revendications des commerçants et arlisans. Kkien au contraire, la 
fédération dés finances a toujours dénoncé l'iniquilé d'un système 
fiscal qui, par le jeu de multiples privilèges, permet aux gro 
sociétés d'esquiver l'essentiel de l'impôt direct qu'elles devraïent 
supporler, et qui se montre par contre beuu‘oup plus sévère pour 
les pelits rederables 

Mais les salariés mettront à la satikfaction des revendications fis- 
cales des commerçants et artisans un certain nombre de conditionrx: 

jo Les mesures qui pourraient êlre prises dans ce sens ne dosent 
absolument pas se traduire par une azgravalion de la siluation fis- 
cale des travailleurs, — En particulier, en matière d'impôt direct, 
tout allégement déride en faveur des artisans et commerçants 
pourrait seulement trouver sa contrepartie dans la suppression des 
privilèges consentis aux grosses sociétés, 

20 (es mesures ne doivent en aucun cas provoquer une hausse 
des prix. — La suporeesion de la taxe locale et, corrélativement, de 
la taxe eur les prestalions de service pose un problème budgélaire 
de l'ordre de 250 milliards. 

Une expérience constante prouve que, lorsque la conjoncture est 
dominée par la tendance inflalionniste, les mesures de détaxalion ne 
sont pas répercutées sur les prix el que tout nouvel impôt indirect 
se traduit par une hausse des prix. 

La condition fondamentale que les sahriés mellent à la suppres- 
sion de la taxe locale et de la taxe sur les grestations de sériires 
est donc que ces mesures s'inscrivent dans le cadre d'une politique 
anli-inflalionniste et que le remplacement de ces taxes n'aggrave 
pas la charge des consommateurs. 

3o Les <alariés sont attachés au fonctionnement normal des col- 
lectivités locales auxquelles ils apparliéhnent. — Ws n'ignorent pas 
que ce fonctionnement suppose une indépendance politique qui 
dépend ellenéme en grande parlie de l'autonomie financière dont 
peuvent jouir ces collectivités. Hs seraient, en coméquence, hoslikes 
à toule mesure qui, directement ou indirectement, restreindrait 
celle autonomie financière, 

Les salariés se doivent enfin de dénoncer vigoureusement les afla- 
ques dont Sont viclimse les fonctionnaires des finances et celles 
dont viennent d'être l'objet certains bureaux des régies financières. 
Ils ne contestent à personne le droit de défendre des revendications 
parliculières, mais ils ne éauraient adimetlre que le mécontente- 
ment, souvent légilime. des commerçants et arlisans à l'égard de la 
fiscalité, se traduise par des voies de fait sur les fonctionnaires des 
finances qui ont depuis longtemps dénoncé les causes de ce mécün- 
lentement, causes dont la responsabilité ne leur incombe pas. C'est 
pourquoi, la Confédération générale du travail <tizmatise.ces atla- 
ques inqualifiabies <t assure les fonctionnaires en cause de la soli- 
darilé asissante de la classe ouvrière. 

Sont introduits: 
Henri Raynaud, secrétaire de la C. G, T.; 
Le Brun, secrétaire de la C. G. T.: 
Della, du syndicat des contribuatjons indirectes; 
Bandoin, du syndicat des contributions directes. 

M. Le Brun. — Monsieur. le président, messieur, je veux d'abard, 
dans un court préambule rappeler — je crois que cela vous à d«“jà 
été dit par les représentants d'auires  organisalions — que les 
saiariés ont beaucoun de raisons d'être mécontent du système fis- 
cal actueliement en vigueur. 

Ce système est en effet caraciérisé par Ja part de plus en 
plus importante, la prépondérance de plus en plus grande ds 
uupôts indirects sur les impô's directs, et les salariés en ‘ant 
que consommateurs payent une très large, part des impôts . inil- 
reeis. 

Dans le domaine des impôts direc!s, et singulièrement, de l'im- 
pot général et progressif sur le revénu, il est non moins rermar- 
quab'e que les salariés, malgré leur part limitée dans la épaiti- 
ion do revenu national, payent la pius large part des impôts. C-t 
Wop peu dire à notre avis que de dire que trop souvent }es 
sociliée, les entreprises, les capitalistes, échappent à l'impôt, soit 
par la fraude, soit en par'ie, par l'établissement de forfaits, <9i 
par des exonéralions souvent abusives., En fait, les administrations 
fiscales ignorent de très large façon, l'ampleur et la réalité des 
profits el des revenus capilaiistes. 

Nous avons tenn à reproduire. à la première page de maitre 
mémorandum un tableau très sugges'if et établi par le servire des 
éludes économiques et financières d'u ministère des finances 1€ 
service à caicuk pour les années 1952 et 1953 (nous n'avons mai 
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ssitéhié 
juit que le tableau de l'année 1953), d'une part, les bénéfices nets 
j eutreprises privées, indusirielles et commerciales, bénéfices 
nels el atendus au sens fiscal du terme, et d'autre part, les béré- 
fices nets déclarés. 

Les bénéfices inscrits sur la première ligne ont été cal:ulés 
pa le service des études économiques et financières du min:sttre 
jes finances, en mobilisant toutes les données qu'il a pu recueil- 

$ ir la production, sur les prix, lant auprès des admin .ralious 
publiques qu'auprès des organisations syndicales patronales. 

Le service des éludes économiques et financières du ianistère 
jes finances à ainsi CalcuK, par catégorie d'entreprises (socreles 
privees, sociétés par actions et sociétés à responsabilité l'mitée, 
sntreprises individuelles imposées au bénéfice réel et entreprises 
ar sanales) quel est le niveau probable, pour chaque groupe d'en- 
treprises, du bénéfice, au sens fiscal du terme, bénéfice net céter- 
miné en Caiculant les valeurs ajoutées et en retranchant de ces 
valeurs ajoutées, pour l'essentiel, les amorlissements et les s1.aires, 
et it a rapproché de ces chiffres, les bénéfices nes effectivement 
jeclarés ou imposés. 

1, est ainsi possibie de calculer, soit en valeur absolue, soit en 
pouicenlage, le montant de la fraude, fraude entendue ici au sens 
le plus large du terme, puisque l'écart entre les chiffres des deux 
premières lignes recouvre à la fois la fraude et la difiérence «ire 
ke forfaits et les bénéfices réels. 

On arrive ainsi à des résultats impressionnants qui, pour l’ensam- 
ble des en‘eprises privées, indusirielles et commerciaies, nous 
indique que le fisc ignore approximalivement 45 p. 100 des bénéfices 
nets, au sens fiscal du terme. 

C'est une siluation qui n’est pas nouvelle et qui va en s'azgra- 
vaut d'année en année, et c'est en raison de celle siluation que 
les salariés payent l'essentiel de l'impôt! sur le revenu, el c'est en 
raison de cette situalion, qu'au fur et à mesure de l'aggravation 
des charges publiques, le Pariement et le Gouvernement sont de 
plus en plus amenés à recourir à l’aggravation des impôts indi- 
iecls, et non pas à celle des impôls direcls. 

Nous pensons pour notre part qu'une réforme fiscale vraiment 
fsndamentale devrait s'allacher à mettre fin à celle siluation, et 
établir, non pas un système de contrôle et d'inquisition fiscale, 
mais une struclure même des impôls qui permetlle au fisc de 
connaitre, dans leur réalité et dans leur ampleur, les bénétives et 
ls profits des entreprises, les revenus de contlribuabies aulres 
que ceux des salariés. 

C'est dans cet esprit que, dès 1917, nous avions élabli un pr'o- 
jet de réforme fiscale tendant à metlre fin à celle véritasle igno- 
rance du fisc, à l'égard de toute une catégorie importante de 
profils et d: revenus, 

Ce projet de réforme fiscale était basé sur trois grands impôts, 
as-is respectivement, sur la dépense, sur la fér'une et sur le revenu, 
l'objecüf essentiel étant de redonner force et vigueur à l'impôt géné- 
ral et progressif sur ie revenu, et d'établir, conformément à la 
tradilion républicaine, la prépondérance des impôts directs sur les 
impots indirects. 

Je n'exposerai pas en dé'ail ce projet. Je crois d'ailleurs que nos 
collègues de Force ouvrière vous en ont déja parlé. M. Della, d: 
notre fédération des finances, pourra tout à l'heure, si vois le 
désir:z, entrer dans quelques détails. 

Je me bornerai à rappeier que l'impôt sur la dépense en ques- 
tion devait êlre assis sur la valeur ajoutée, c'est-à-dire, pour cha- 
que entreprise, sur la différence enlre les ventes et les achats 
courants, sans déduction des inveslissements. Ceite dilféren’e cou- 
vre, pour l'essentie!, les amorlissements, les salaires et Îles profits 
de l'entreprise dont dérivent, directement ou indirectement, lous 
les revenus autres que salariaux. 

Une telle assiette de l'impôt permet un contrôle assez aisé puisque 
les ventes des uns sont les achats des autres. D'autre part, linci- 
deuce de l'impôt sur les prix est la même, quel que soit le cir- 
cuit, de production ou de distribulion. 

Une grave lacune doit être combiée qui sévit aussi bien dans le 
domaine fiscal que dans le domaine de la comptabilité écononuque 
nalionale. Elle concerne les amortissements, et c'est la raison prin- 
cipale pour laqueïle notre impôt sur le capital est prévu. C'était 
essentiellement un impôt d'intérêt slalistique permetl'ant d'établir, 
sur des bases solides, le monlant des amorlissements qui deviaient 
normalement être déduils, c'est-à-dire les amortissements effecti- 
vement nécessaires au maintien en état du capital productif. 

Cet impôt au taux de 0,5 p. 100 était suffisamment léger pour 
pouvoir être payé sur le revenu, sans aliénation de capital. Il cous- 
liluait aussi une différenciation normale puisque notre impôt géné- 
rai et progressif sur le revenu élait en principe le même pour 
toutes les catégories de contribuables, car il est normal qu'à é31- 
lilé de revenus, un contribuable qui dispose d'un capital soit 
imposé plus lourdement qu'un contribuable qui n'en dispose pas. 

Celte différenciation résidait précisément dans cette imposition 
très ‘légère sur le capilal. Par le jeu combiné de ces deux impôts, 
il nous apparaissait possible de détecter à la source, à l'enire prise 
meine, le profit et le revenu capilalisles, par un système de calcul 
qui, réduit à l’entreprise, est au fond le même que celui pratiqué 
par la comptabilité économique nalionaie, et qui lui a permis d'éta- 
blir ce tableau. 

Si j'ai rappelé les grandes lignes de ce projet de réforme fire 
déjà ancien, c'est pour souligner au terme de cel exposé préalable 
noire conception d'ensemble de ces problèmes 

Un rappel de nos posilions de principe était nécessaire peur 
éclairer ée que M. Della, secrélaire général de notre fédération des 
financés, à maintenant à vous dire, et de façon plus détailiée, 
d'une part, sur les revendications fiscales des salariés, d'autre 
par", sur les revendicalions fiscales d'autres calégories sociales, el 
nons savons bien que êles plus particalièrement préoccupés, dans 
le moment acluel, des reveudicalivns fiscales d'autres calégories 





sociales, mais nous ne pouvons pas être indifférents au sort qui 
sera fait à ces revendications. Suivant qu'on leur donnera ou non 
satisfaction, suivant que <i on leur donne salisfaciion, telle ou tr'lé 
solution de substitulion sera retenue, ies intérêts des salariés 
vent se trouver affleclés dans des sens très divers. 

M. Della vous dira auesi ce que nous en pensons, et je c'uis 
qu'en terminant, il a le devor de vous dire, au nom de nos 
camarades des régies financières, ei notamment du syndicat natio- 
nal des contribulions indirecies, notre mécontentement et nrre 
inquie.ude, le mécontentement et l'inquéiude de ces camarades 
dont nous sommes solidaires, à l'égard de cerlaines mé hodes de 
défense, de certaines exactions et violences dont ils sont de plus 
en plus couramment j'objet dans l'exercice de leur profession 

M. Della. — M. le président, messieurs, je voudrais pour ma part 
vous parier d'abord de quelques revendications inmunédales des 
salariés. Ces revendicalions sont celies que nous avons analysées 
dans la nole que nous avons fait remelire à ia comunission. Files 
visen' d'abord ia suriaxe progressive. Ce n'est plus un mystère 
que les salariés supportent l'essentiel de la sur'axe progressive. La 
première de nos revendications dans ce doma ne porle sur l'abatte- 
inent à la base, Ce n'est pas une posilion nouvelle puisque, lers- 
que le Conseil économique l'an dernier, a examiné les projets de 
réforme fiscale qui lui élaient soumis, nous avions déjà développé 
ce point de vue, et nous demandons en tout premier lieu de voir 
porcer l'aballement à la base. au regard de la rurlaxe progrèssive, 
au niveau du salaire minimum inlerprofessionnel garanti, 

Je vous rappeite que l'article 32 de la fonction publique donne 
du minimum vilai la définilion suivante: c'est la somme au-dessous 
de laquelle les besoins individuels et sociaux de la personne 
humaine, considérés comme incompressibles, ne peuvent plus être 
satisfaits 11 semolerait logique dans ce domaine que celle somme 
incompressible ne soit pas ampulée à nouveau par l'impôt direct. 

Il s'agissait également de chiffrer cet abattement à la base. Or, 
notre täche a été fachitée, puisque la commission supérieure des 
conventions collectives a calculé le minimum vilal, base du salaire 
minimum interprofessionnel garanti et l'a chiffré à 23.166 F net 
par mois. Ce chiffre mul! iplié” par 1? donne ie chiffre de 200.000 F 
auquel nous nous sommes ralliés. Nous demandons donc d'abor 
que l’aballement de base soit porté à 300000 F 

Ce calcu!, basé sur lévalualion formuée par la commission 
supérieure des conventions collectives, se trouve d'ailleurs recoupé 
par un auire calcul qui est la référence à 19%. En 193%, vis-à-vis 
de l'impôt direct, l’'abat'ement de la base était fixé à 10000 F 

Si l’on applique à ce chiffre de 19.009 F, le coefficient de déva- 
lua'ion de ia monnaie ou l'augmentation des prix, on arrive sensi- 
biemeni à un chiffre au moins égal à 300.000 EF 

Nous proposons également que, pour le calcul de la <urlaxe 
progressive, ie quotient familial soit modifié dans le sens indi- 
qué, à savoir que l'aballement à la base soit égal au minimum 
vilal! pour le célibataire, à deux fois le minimum vital pour Île 
marié sans enfant, deux fois et demie le minimum vilai pour is 
contribuable marié un enfant, et à trois le minmum vilal pour Île 
contribuable marié ayant deux enfants, en ajoutant ut derni rritet- 
mum vital pour chaque enfant supplémentaire. Ce sy-lème permet 
d'éviter les inégalités choquantes qui existent à l'heure actuelle, 
puisque la naissance d'un enfant dans un foyer se traduit par une 
différen:e sur la feuille d'impôt qui varie considérablement sui- 
vant le revenu des parents. 

2o Nous proposons un aménagement du barème. D'abord en ce 
qui concerne le calcul des tranches. A partir du moment où nous 
relenons, pour le calcul de l'abattement à la base, le minimum 
vital, il semble normal que les différentes tranches soient eiies- 
méines fixées à parti et en fonc'ion du minimum vital. 

Nous demandons également ane beaucoup pius grmde souplesse 
dans la progressivité de l'impôt avec évidemiment, une diminulion 
des premières tranches qui sont extrémement élevées pour les 
petits revenus 

Ensuite, et c'est aussi une revendication que nous avions défen- 
due au Conseil économique depuis plusieurs années déjà — el nous 
avons eu d'ailleurs la sa'isfaction de voir que c'est en se basant 
sur les travaux du Conseil économique que ie Gouvernement avait 
proposé de praliquer un aballément spécim sur les salaires nous 
demandons ceci: lorsque ie Conseil économique S'élait penché sur 
ce probième, il avait eslimé que cel aballement spécial se justi- 
fiait par le fait que les salariés son! des contribuabies absolument 
intégraux. Il s était également référé à ce qui se passe dans l'au- 
tres pays, nolamment en Grande-Brelagne où cel abattement existe 
au taux de 22 p. 100. C'est la raison pour laquelle nous reposong 
cel'e revendicalion puisque nous n'en sommes pas encore là. 


Enfin, nous demandons que l'on supprime l'obligation de ver- 
sement d’'acomptes provisionnels pour tous les contribuables sala- 
riés dont l'impôt annuel est inférieur à 100000 F. C'est une vieille 
revendication de nos organisations syndica'es, el elle se recoupe 
à peu près également, si l'on considère que le chiffre de 20.000 F 
qui existe à l'heure actuelle, a élé fixé en 195%. Ce chiffre n'a 
pas été revu depuis celle époque-là 

J'en viens aux impôts indireels: nous revendiquoens en premier 
lieu la suppression des taxes uniques sur les vins, cidre, viande, 
café et thé, essentiellement en raison du caractère absolument 
anti-démocraliques des taxes uni: ues. Je ne veux pas exarniner les 
taxes uniques les unes après les autres. Je ne contentlerai de 
citer l’exempie des vins: la taxe unique frappe au taux de 905 F 
par heclohire, lous les vins et tous les produils qui sont vendus 
sous la dénomination de vins, ce qui fait qu'une bouteille de cham- 
pagne qui est vendue dans une boite de nuit an prix de 6000 F 
supporte la taxe unique au prix de 9,05 F, alors que le litre de 
vin rouge du Midi qui est vendu parfois moins de 21 F À la pro- 
| supporle également celle laxe unique au prix de 9,95 F par 
ilre. 


veu 
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L'imiposilion de ces produits à la T. V. A, avec ‘es taux spé- 
ciaux, représenterait une détaxalion de 4 ou 5 F par litre pour le 
vin ordinaire, el une surtaxalion des vins vieux, des vins de mar- 
que et des champagnes. 

A holcr d'ailleurs que lorsque la taxe unique a été créée pour 
remplacer l’ancienne taxe sur le chiffre d’affaires, on n'a pas 
awisiC à une baisse des prix de ceux des produits qui se trouvaient 
considérablement drlaxés. 

Nous demandons ia consolidation de l'exonération provisoire de la 
T. V. A. sur les produits alimentaires de large consomynation. 

3e Nous demandons la détaxalion d’une façon générale, de ‘ous 
{es produits de consommation courante, non seuiement alimenta;r?, 
inais l'habillement, les vêtements de travai, layette, chaussures, 
LR URA 

En ce qui concerne les produits pharmaceutiques, je voudrais 
signaler l'incidence qu'une ftelie mesure aurait sur la silna‘jon 
de la sécurité éociaie qui rembourse une partie de la charge 
fiscaie que supportent les produits en question. 

io Nous deinandons également la suppression de la déduc‘ion 
des inveslissements en inalière de taxe sur la valeur ajoutée. Nous 
avons constamment pris posilion contre celle déduction des inves- 
tissements, Il s’agit là de subventions déguisées. En effet, une par- 
tie importante des secteurs qui supportent la taxe sur la va'eur 
ajoutée ne sont pas en mesure de bénéficier de celle déduc'ion 
puisque leur industrie ne suppose pas forcément un équipement 
complexe et important. Par contre, l'industrie lourde en iïe un 
bénéfice très substantiel, et on a fait suppor'er à tous les produits 
une augmentation de taux qui finance une subvention déguisée 
à cerlaines branches industrielles. 

La déduction des investissements ne s’est pas traduite, elle non 
plus, dans les prix, puisque certaines entreprises élaient déjà équi- 
pées. Elles ont contribué à vendre au même #rix. Les autres entre- 
prises, qui se sont équipées depuis, avec la déduction des in ves- 
tissements, et qui ont donc bénéficié de cette ristourne d'impôts, 
ont continué tout de même à pratiquer les mêmes prix. 

Jen viens à un autre problème, c'est celui des revendications 
actuelles des commerçants et des artisans. En matière fiscales, ces 
revendications portent essentiellement sur deux points: une modi- 
fication de la fiscalité directe, une partie du revenu des commier- 
cants et artisans devant être assimike à un revenu salarial, et 
la suppreson de le taxe locale sur le chiffre d'affaires et de la 
taxe sur les prestations de service. : h 
” Nous avons tenu à réaffirmer que les salariés n’avaient aucune 
raison de principe de s'opposer aux evendications des commerçants 
et artisans, et nous disons que notre fédération des finances à 
toujours dénoncé l'iniquité d'un système fiscal qui par le jeu de 
muiliples privilèges permet aux grosses sociétés d'esquiver l'esseu- 
tiel de l'impôt direct qu'elles devraient supporter, et qui se mon- 
tre, par contre, beaucoup plus sévère pour les petits redevab'es. 

Nous avons toujours souligné et nous l'avons fréquemment illus- 
tré par un exemple qui est peut-être un peu schématique, que 
lorsqu'une société refait ses bâtiments, les sommes qu elle emploie 
à cet effet viennent en déduction de son bénéfice imposable. Lors- 
que, par contre, un commerçant repeint sa boutique, i! n'y à au- 
cune détuction, et on a parlois tendance à considérer qu'il s’agit à 
d'un signe d’enrichissement puisqu'il a pu faire repeindre le 

agasin. : 

NE - D tqs de ce qu'il peut y avoir de schématique dans cet 
exemple, mais cela donne une idée de la réalité du privilège qui 
est consenti à certaines sociétés par rapport au commerce de détail. 

Ceci dit, nous disons que les salariés metlent un certain nombre 
de conditions à la satisfaction des revendications fiscales des com- 
merçcants et artisans. ; , 

D'abord. les salariés tiennent à ce que les mesures qui pourraient 
être prises dans ce sens ne se traduisent absolument pas par une 
aggravation de la situation fiscale des travailleurs. S'il doit y avoir 
transfert de charges fiscales, il serait impensable que ce soit vers 
le secteur salarial que ce transfert ait lieu. Nous avons écrit dans la 
nole que nous vous avons remise: 

« En particulier, en matière d'impit direct, tout allégement décidé 
en faveur des artisans et commerçants pourrait seulement trouver 
sa contrepartie dans la suppression des privilèges consentis aux 
grosses sociétés. » 

Nous disons également que ces mesures ne doivent en aucun cas 
provoquer une hausse des prix. La suppression de la taxe locale et, 
corrélativement, de la taxe sur les prestations de services, pose un 
problème budgétaire de l'ordre de 2% milliards. 

Il semble à peu près évident que si on supprime la taxe locäle 
que paye un épicier, on ne laissera pas supporter une taxation quel- 
conque au coifeur qui est à côté. Donc, la suppression de la taxe 
locale et, correlativement, de la taxe sur les prestations de service, 
pose un problème bixigétaire de l’ordre c'e 250 milliards: une expé- 
rience constante prouve que lorsque la conjoncture est dominée par 
la tendance inflationniste, les mesures de détaxation fiscale ne sont 
pas répercutées sur les prix et que tout nouvel impôt indirect se 
traduit par une hausse des prix. 

£a condition fondamentale que les salariés mettent à la suppres- 
sion de la taxe locale et de la taxe sur les prestations de services 
est donc que ces mesures s'inscrivent dans le cadre d'une politique 
anti-inflationniste et que le remplacement de ces taxes n'aggrave 
pas la charge des consommateurs. 

De multiples exemples prouvent que lorsque la conjoncture est 
dominée par la tendance inflationniste, les allégements d'impôts 
sont rarement répercutés sur les prix. On a assisté, lors de la sup- 
pression des taxes de luxe, à ce phénomène. Je vous citais tout à 
l'heure le cas de la créalion de la taxe unique sur les vins qui, pour 
les produits détaxés, ne s'était traduite par aucune baisse de prix, 
et il y a un exemple qui est tout à fait récent, qui date de quelques 
jours, c'est celui de la détaxation des produits alimentaires. Il serait 








certainement intéressant de regarder quelles ont été les répercus. 
sions de celle mesure, dans tous les domaines. 

Je me bornerai à citer un exemple: un litre d'huile de la maison 
Lesieur valait avant la détaxation 275 F. Le ca!cul de l'incidence de 
la détaxe doil ramener ce prix à 249 F. H est exact que ce prix à 
été pratiqué dans tous les magasins dont l’organisation est un petit 
peu administralive ei qui l'ont répercuiée, mais tous les épiciers de 
quarlier ont praliqué des prix assez fantaisistes qui sont internic- 
diaires entre ce prix de 219 F et le prix de 275 F qu'ils payaient 
autrelois, et j'ai constaté dans mon quartier que le litre d'huile €e 
cette marque se vendait 269 et 261 F depuis que les mesures de 
baisse ont éié prises. Je veux bien que les calculs soient peut-être 
difficiles à faire, mais il y a là une tendance normale qu'au nom 
des salariés nous devons souligner, parce que lorsque le ministre 
des finances déclare qu'il accepte de perdre 2 ou 3 milliards par 
mois au titre de cette déiaxation, il faut que ces 2 et 3 milliards se 
répercutent intégralement dans les prix el qu'il n'y en ait pas une 
partie qui soit retenue par le secleur commercial 

C'est la raison pour laquelle nous répélons que la condition fon. 
damentale à la suppression de la taxe locale et de la taxe sur les 
prestalions de services est que ces mesures s'inscrivent dans le 
cadre d'une polilique anti-inflationniste et que le remplacement de 
ces taxes n’aggrave pas la charge des consommateurs. 

Il serait jimpensable que l'on donnât satisfaction aux comimer- 
cant et aux azlisans dans ce domains, eu faisant supporter une 
charge nouvelle par les consommateurs. C'est ce que nous voulions 
dire sur ce point-là. 

ÿ Nous voulons souligner un point qui se rapporte au fonction- 
nement des collectivités locales. Les salariés attendent beaucoup de 
leurs municipalités, attendent beaucoup souvent aussi de leur éépar- 
tement, et ils sont attachés au fonctionnement normal des collec- 
tivilés locales auxquelles ils appartiennent. Ils n’ignorent pas que 
ce fonctionnement suppose l'indépendance politique qui dépend elle- 
méme en grande partie de l'autonomie financière dont peuvent jouir 
ces colleciüvilés et nous savons que dans ce domaine les rauni- 
cipalités sont attachées à l'existence de ressources propres sur les- 
quelles elles puissent constamment tabler. 

Voilà, messieurs, sur le plan fiscal l'essentiel de ce que nous 
voulions dire, et ainsi que l’a déclaré notre camarade Le Brun, 
nous voulons en terminant stigmatiser l'attitude de ceux qui s'en 
prennent à l'heure acluelle aux agents des régies financières, qui se 
livrent à des voies de fait et qui, périodiquement, envahissent des 
locaux administratifs où ils se conduisent d'une façon absolument 
srandaleuse. C'est ce qui s’est encore tout réremment passé en 
Seine-et-Marne, où la direction des contributions indirectes de Melun 
a été envahie, et où il s’est passé un certain nombre d'actes, sur 
le détail desquels je passe, mais qui discréditent ceux qui s'y livrent. 

Nous dénonçons d'autant plus vigoureusement ces attaques que 
les fonctionnaires des finances sont parmi les premiers à avoir 
souligné l’iniquilé du système fiscal à l'égard des petits commer- 
çants et des artisans. Mais il est grave de voir des hommes se 
relourner conlre ceux qui ont dénoncé cet état de fait, et qui, en 
tout état de cause, ne font qu'appiiquer une législation dont ils ne 
sont pas responsables. Ce n'est pas seulement an nom des fonc- 
tionnaires des finances que nous parswons ici, et c’est toute la classe 
ouvrière qui se déclare solidaire de nos camarades des finances en 
cè domaine. 


M. le président. — Nous vous remercions de vos déclarations très 
intéressantes. Vous vous êtes prononcé l’un et l'autre contre la 
déduction en matière d’investissements. IE y a des gens qui pen- 
sent que la déduction ne doit pas se faire d'une façon aveugle et 
qu'on ne devrait faire la déduction qu’en fonction de l'intérèt écono- 
mique général. 

Est-ce que vous ne pensez pas que cetie deuxième formule serait 
plus favorable à la classe ouvrière, en ce sens qu’elle permettrait le 
développement de certaines entreprises, la rénovation d’un matériel 
qu'il est difficile de rénover dans un pays qui na que 43 millions 
de consommateurs, dont le pouvoir acheteur est bien plus faible 
que celui des consommaleurs américains par exemple ? Ne pensez- 
vous pas qu'on pourrait trouver des formules un peu moins brutales 
que le relus pur et simple de la déduction pour investissements, 
en fonclion de l'intérêt des masses que vous représentez ? 


M. Le Brun. — La question que vous posez est très intéressante et 
se rattache d’ailleurs à ce que M. Della à dit tout à l'heure de la 
tension inflationniste, parce que la lutte contre l'inflation doit com- 
porter des mesures pour assurer, sans inflation, le financement de 
ceux des investissements qui sont conformes à l'intérêt général au 
pays. 

Il y à là un problème fondamental à résoudre, celui d'ajuster les 
possibilités d'investissements et de financement du déficit public, 
aux possibilités nationales d'épargne, entendues au sens le plus 
large du terme. Nous pensons que ce problème ne peut pas être 
résolu, dès lors que ceite épargne nationale, qui est de l'ordre de 
3.000 milliards par an, subit une double hypothèque, celle du finan- 
cement des charges improductives assumées per le budget ou par 
le Trésor, d'une part, et, d'autre part, l'hypothèque de l'auto-finan- 
cement, la cristallisation d'une fraction importante de l'épargne 
nalionale dans les entreprises où elle se forme, et l'investissement 
de ceite épargne sous forme d'auto-financement dans des investis- 
serments qui offrent un plus ou moins grand intérêt et dont même 
certains ne sont aucunement conformes à l'intérêt général. Partant 
de là, on pourrai! être tenté de répondre affirmativement à la ques- 
tion que vous venez de poser. 

I! nous semble, toutefois, qu’il faut tenir compte de l'expérience 
passée, Lorsque la déduction générale des investissements à élé 
décidée, elle nous a été présentée comme un facteur d'expansion 
des investissements pris dans leur ensembie. Or, la suite des évé- 
nements à prouvé que ce facteur n'avait pas joué. Un an encure 
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après la déduction générale des investissements, maïgré un certaia 
essor de la produetion industrielle, les investissements restaient sta- 
mants et il nous semble, quant à nous, que c'est beaucoup plus 
J'augmentation des Salaires, puis l'augmentation de la prodnctiun, 
qui en à pour une large part décculé, puis l’appariiion possible de 
quelques goulots dans la production, qui ont déterminé un départ 
tout récent, et encore limité, des investissements, beaucoup plus 
que la détaxation générale des investissements. 

En d’autres termes, notre désaccord sur ce point porterait beau- 
coup moins sur les principes que sur l'efficacité possible de celle 
méthode comme moyen d'encourager ou de décourager certaines 
formes d’investissements. 

M Della. — En ce qui concerne la question que vous avez posée sur 
la sélectivité des investissements, M. Le Brun vous la donné les 
raisons de fond qui justifient notre position. Je voudrais en donner 
qui sont beaucoup plus de détail parce qu'elles sont surtout techni- 
ques. Nous ne croyons pas tellement à la possibilité technique d'ins- 
taurer ce système. H n'y a qu'à voir la complexité que suppose 
di'jà pour les entreprises, le syslème actuel, chaque fois qu’une 
entreprise fabrique des produils qui sont passibles de la taxe sur 
la valeur ajoutée et d'autres qui n'en sont pas passibles. Il y a des 
rûzles de prorata dont toutes ne sont pas encore établies, parce 
qu'on ne sait pas bien comment on pourrait les élablir 

A partir du moment où il y aura cette sélectivité, on va se trou- 
ver dans des silualions absolument inextri-ables, et nous pensons 
que le plus simple est effectivement de supprimer toule déduclion 
des investisserments, quitte, si le Gouvernement le juge nécessaire 
à ce moment-là, à subventionner quelques secteurs qui paraitraient 
devoir Fètre. Cela aurait au moins le mérite d'être extrèmement 
logique, parce que tout le monde saurait ce qu'on fait pour telle 
branche. A l'heure actuelle, ce sont des subventions « honteuses », 
arce qu’on subventionne certainement des industries mais sans 
le dire, et sans dire surlout le montant de la ristourne fiscale dont 
elles bénéficient. 

M. le président. — D'autre part, vous nous avez demandé un grand 
nombre de réductions de recettes, pour des raisons diverses que je 
ne discute pas. Pensez-vous que la diminution globale de recelies 
qui en résultera ponrra être compersée par l'angmentation de 
l'impôt sur les socrétés, d’une part, et par la surlaxe progressive, 
d'autre part ? Ce qui est frappant en matière de surtaxe progressive, 
c'est que nous n'avons pas iri (il y a quelques très grandes for- 
tunes en France) de grandes fortunes comme il en existe en Angle- 
terre et surtout en Amérique, où l’on peut arriver à des taux qui 
nous paraissent ici extravagants en ce qui concerne le prélèvement 
fiscal sur la surtaxe progressive. 

Croyez-vous qu'on peut arriver à équilibrer les diminutions de 
recelles que vous envisagez par l'augmentation de ces deux impôts ? 

M. Della. — T1 y a également la suppression de la déduetion des 
investissements qui représente à elle seule pius de 150 williards à 
l'heure actuelle. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je voudrais demander 
un éclaircissement au sujet €e l'abattement spécial sur les salaires. 
Vous dites que vous voudriez voir limité cet abattement à un mon- 
tant égal à une fois et demie le minimum vilal, c'est-à-dire 
450.000 F. Par conséquent, 20 p. 100 ne s'eppliqueraient que sur ces 
faibles tranches. 

M. Della. — Chacun déduirait de 20 p. 10 après la déduction pour 
frais professionnels (29 p. 400 qui ne feraient que 18). 

Ceia s’appliquerait après la déduction pour frais professionnels, 
et sur la totalité du revenu, mais, en aucun cas, la somme à 
déduire ne pourrait être supérieure à 450.000 F dans ce chiffre-là. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — C'est done un plafond. 

M. Della. — De déduction, mais non de base. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Dans un passage de 
l1 note, vous dites que vous craignez que la suppression de la taxe 
lscale n'aboulisse à un arnurdissement du fardeau Ges consomma- 
teurs, mais voire paragraphe 5°, qui vise votre préoccupation en ce 
dui concerne les collectivilés locales, est rédigé de telle sorte que, 
finalement, vous apparaissez radicalement hostile à la suppression de 
celle taxe locaie. Je voudrais savoir si c'est bien votre position, et 
je vous dernande, par exemple, si vous considérez que les collecti- 
vilés locales sont dans une situation particulièrement agréable en ce 
moment, si vous ne considérez pas qu'elles auraient intérêt à peräre 
celle taxe locale si elles avaient, en contrepartie, la prise en charge, 
par l'Etat, d’un certain nombre de dépenses qui sont actuellement 
sur leurs épaules (dépenses d'enseignement, dépenses d'assistance, 
dépenses de police), dépenses qui pourraient, précisément, êire 
financées par une portion de la taxe à la valeur ajoutée. Ceci, tout 
de même, allégerait singulièrement la position des collectivités 
locales, et je pense aussi que, si l’on recréait une assiette réelle à 
ces impôts directs locaux qui sont actuellement établis sur des bases 
archaïques, on arriverait à redonner aux collectivités locales une 
sensation d'autonomie singulièrement plus forte que celle qui existe 
à l’heure actuetle. 

M. Della. — Nous pensons aussi qu'il y a encore beaueoup à faire 
pour conduire les collectivités locales à l'autonomie financière, Nous 
ne sowhailons pas voir restreindre l'autonomie qui existe, le degré 
d'autonomie auquel elles ont pu déjà parvenir. 

Nous ne somimnes pas opposés, bien au contaire, à une refonte 
d'ensemble de la fiscalité locale et à une redistribution des charges 
enire les colleelivités locales ef l'Etat, mais nous disons qu'il n'est 
pas possible dans ce domaine de faire simplement machine arrière, 
de restreindre le degré d'autonomie sans avoir procédé à une 
réforme d'ensemble de la fiscalité locale, et sans avoir procédé à 
celle réforme que vous signaliez sur la distribution des charges. 

Nous avons envisagé ces mesures comme des mesures immédiates 
qui étaient exclusives de toule autre mesure. S il ne devait y avair 
aucune autre mesure générale, cetle simple suppression se lradui- 








rait, pour les collectivités lneales, par un recul et c'est tout. C'est 
dans cefte optique qu'il faut situer notre phrase 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je voudrais maintenant 
revenir sur le paragraphe de votre exposé qui concerne les provisions 
des sociétés. Nous connaissons bien les exagérations de l'auto-finan- 
cement, et une éluüe du Conseil économique, de novembre 1952 je 
crois, avail souligné l'innporlance de la question. il y a certainement 
des exagérations dans tous ces systèmes de provision et d'ameortis- 
sements accélérés, mais conciuez-vous à la suppression de toute pos- 
sibiiité de provision, et de toute facilité pour les investissements ? 
Mesurez-vous ce que ceia donnerait pour des sociclés comme la 
Régie Renault, qui tout de méine sont actuellement en ascension 
grâce à un certain auto-financement ? Eles- vous entièrement néga- 
üfs sur ce point ? 

M. L2 Prun. — Sur ce point, nous avons une position de principe 
que j'ai rappeée en cominencant, c'est que ia seule d'duction 
légitime avant que les bénéfices de l'entreprise soient frappés par 
l'impôt direct, c'est celle qui vise l'amorlissement au sens strict 
du terme, c'est-à-dire les sommes nécessaires au maintien en état 
du capital. 

Toute autre déduction, toute autre exonération nous paraît abusive. 

M. le président. — Vous préférez les subventions. 

M Le Brun. — Ce qui n'exciut nullement dans notre esprit une 
politique financière tendant à encourager certains investissements 
et à en décourager d'autres, mais à noîre avis ce probième ne peut 
das être traité et résolu sous l'angle fiscal. C'est un problème de 
Frances publiques. Ge crédit, même de politique A, "2 au 
sens le plus large du terme. ce n'est pas un problème fiscal. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — En ce qui concerne les 
taxes uniques, vous prenez une position visant les taxes uniques 
existantes ou le principe de toute: taxe uniqne. Actuellement, nous 
soinmes saisis par de nombreuses chambres de commerce en parti- 
culier, du sysième suivant leancl on pourrait transférer la Charge 
fiscale sur quelques matières premières. Quelle est voire position 
sur ces suggestions ? 

M. Della. — Nous y sommes systématiquement hostiles, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Quelie est votre posl- 


lion Sur ia laxaion de l'éncrgie ? | 
M. Della, — Nous y sommes encore plus hostiles s'il se peut. 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Actcelikcimeut, les orga- 


nisations professionnelles que nous entendons se plaignent que le 
liaistère des finances n'a jämais chiffré les conséquences de ce 
système. Est-ce que de votre côté, vous avez fait des études ? 

M. Della. — Nous n'avons pas fuit de chiffrage. Nous nous en som- 
mes tenus aux conclusions de la commission Loriot, et surtout, aux 
répercussions économiques d'une telle mesure qui est la négatiwn 
de tout équisement, 

M. Pierre Courant. — Je fis à la page 3 du mémoire qui nous est 
donné, qu'il est souhaité que la notion du miniminm vital soit appli- 
quée à la base affranchie de l'impôt. 

Vous indiqnez qu'il est à remarquer qu'en 12% l'abaitement à la 
base était fixé à 10.000 F, ce qui correspondait au chiffre proposé 
de 20.600 F. Je voudrais faire observer au rédacteur de ce mémoire 
que, si mes souvenirs Sont exacts, Gans le projet de budget de 1952, 
le Gouvernement a proposé de faire cofncider Fabattement à fa 
base avec 1e salair» pninimum et, sur une question parlementaire, 
il a déclaré que c'était son point de vue. C'est donc pluiôt une 
référence 1952 qu'on pourrait prendre qu'une r'férence 1956. 

M. le président. — Nous vous en donnons acte 

M. Privat. — Je suis un peu surpris ar les chiffres de fraude, et je 
vois, en ce aui concerne les commercants et les artisans au forfait, 
55 p. 1400. Ceci es! probablement basé d'après les coefficients de 
bénétices de l'administration. J'ai bien peur que ces coefficients 
sojent eux-mêmes particulièrement fanx, et, par voie de conséquence, 
que vos chiffres soient absolument faux . 

En ce qui concerne les prix pratiquis par les épiciers de quartier, 
dont vous avez parlé tout à l'heure, il s'agit là d'une période 
intermédiaire, car ces gens-là n'ont en aucune jindication, aucun 
renseignement sur ce qui se passait. Cela leur est tombé dessus 
comme ure douche, et énormément de auestions m'ont été posées 
par télénhone, voire même par l>s organisations professionnelles 
de détaillants. Cela vient uniquement de la précipation des décisions 
gouvernementaies. : 

Je voudrais enfin vous demander ce que vous ep de l’impst 
progressif sur les salaires, en ce qui concerne Îles directeurs de 
grandes sociétés qui s’attribuent des salaires très élevés, et en ce 
qui concerne les salaires de hauts fonctionnaires. 

Della. — Les chiffres que nous avons cités en première page 
sont ceux qui figurent dans les comptes de la nation. Nous cilons 
méine la référence. 

M. Privat. — Cela ne veut pas dire qu'ils sont justes. 

M. Le Brun. — Je dois dire, parce que je suis les travaux de ce ser- 
vice comme membre de la commission Mendès-France, que ces 
chiffres ont été établis d’une façon très scrupuleuse, et nullement 
tendnncieuse. Si nous avons produit ces chiffres cela ne signifie 
pas que nous pensions qne la catégorie des entreprises artisanales 
doive payer %6 p. 109 d'impôts de plus, et les sociétés par actiors 
seulement 19 p. 19 d'impôts de plus. 

Ces chiffres signifient seuiement que c’est dans la mesure de ces 
ordres de grandeur que le fisc ignore les profits et les revenus 
des contribuables autres que les salariés. Les revenus des salariés 
les plus modestes sont connus intégralement par le fise. Nous ne 
voyons pas de raison à priori qu'il n'en soit pas de même pour les 
antres contribuables, ce qui n'exclnt pas un traitement différentiel 
des petits contribuables et des gros contribuables, non salariaux 
comme salariaux. 

M. Privat. — Les questions de pourcentage étant tont À fait À part, 
ce n’est pas là-dessus que je me base J'ai ronnu certains exemples 
de marges bénéficiaires appliquées par l'administration, qui sont 
absolument fausses. Et, partant de ce principe, les chiffres sont 
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faux, Vous avez reconnu vous-même qu'en ce qui concerne les 
pelits commerçants el les artisans, ces gens-là ne pouvaient pas 
investir, el j'ai plutôt l'impression que ce chiffre correspond davan- 
lage au bénelice brut qu'au bénéfice réel. 

M. Le Brun. — Les amortissements ont été déduils, pour autant 
qu'on puisse s'en faire une idée, parce que s'il y a un goint obscur, 
non seulement en matière fiscale, mais en malière de comptabilité 
économique nationale, c'est celui-là, mais on s'est efforcé de déduire 
les amorlissements effectivement nécessaires pour toutes les caté- 
gories d'entreprises. 

M. Privat. — Le point de base n'est pas celui-là: c’est Ja marge 
bénéficiaire administrative, et ee sont ces laux-là qui, 99 fois sur 100, 
en ce qui concerne les pelits, sont faux. 

Je pense qu'il y aurait intérét à faire une étude là-dessus, de 
façon à ne pas fournir des chiffres qui sont certainement faux. 

M. Della. — Vous nous avez posé une question au sujet de J'inci- 
dence sur les prix des mesures de délaxation, Nous ne sous-estimons 
pas les difficultés d'information qu'il peut y avoir, mais puisque 
tous les détaillants se sont trouvés sans grandes directives, ils sont 
excusables,dites-vous. Hs connaissent fe taux de pourcentage de baisse 
à appliquer grosso modo. Parmi ceux que j'ai vus, il n’y en à aucun 
qui se soi troipé au point de faire descendre le prix du produit 
sur lequel je me suis basé, au-dessous du prix qui, en définitive, 
devra clre relenu, mais lexernple qui a été pris se situe tout de 
méme dans une conjonelure extrémement favorable pour les 
consorminateurs, conjoncture, non pas au point de vue inflation, 
mais conjoncture pratique puisque la baisse ne porte que sur quatre 
ou cinq produits. Done, il est possible de suivre l’évolution de ces 
quatre où Cinq produits, et e’est une baisse importante de l’ordre 
de 9,5 p. 1, mais la suppression de la (axe locale va se traduire 
sur lensernble des produits à un taux neltement inférieur, tant 
et si bien que là, il y aura une tendance beaucoup plus marquée 
à ne pas réperculer une baisse de 2 ou 2,75 p. 10. 

La suppression de la taxe locale va créer une situation beaucoup 
ee critique à ce point de vue-là, que celle que peut créer une 
aisse qui porte sur un nombre délimité de produits et à un taux 
plus important. 

Enfin, sur le troisième point, nous ne sommes pas contre Ja 
progressivilé de la laxe progressive qui frappe les salaires. 

Quel qne soit le nom que l’on donne à l'impôt sur les salaires, 
nous ne sommes pas contre celte progressivilé du taux, et vous 
avez mère pu voir dans ce projet que pour tous les abattements 
que nous prévoyons pour les salariés, nous avons tenu à fixer un 
plafond. C’est ainsi que l’abaltement spésial sur les salaires ne peut 
Ce aboutir à une déduction de plus de 450.000 F, ce qui fait que 
es salaires dont vous parliez tout à l'heure se trouvent beaucoup 
plus sévèrement taxés que ne le sont les autres. 


M. François Bénñard. — Vaus demandez à aménager le barème. 
Est-ce que vous avez fail vous-même un aménagement de barêmes ? 
M. Della. — Non, nous ne l'avons pas fait, mais volontairement. 
M. Le Brun. Cela à été fail dans le passé, mais ce n’est plus 

à jour. 
M. Reynès. — Je suis d'accord avec ces messieurs représentants 


de la OC. G. T. el les agents du Trésor pour trouver que la fiscalité 
actuellement e<t absolument inique. Hs ont reconnu, en effet, 
qu'elle engendrait la fraude, et cela est incontestable, C’est ce qui 
explique presque les imanifestalions, même à caractère de violenr'e, 
parfois, qui se sont exercées et qui découlent de ce ressentiment 
gu'éorouvent les contribuables devant une fiscalité, non seulement 
inique, mais odieuse, 

Ce ne sont pas évidemment les fonctionnaires chargés de l'ap- 
plicalion des lois fiscales qui sont responsables. Ce que nous crili- 
quons, c'est le système, et élant donné que nous en connaissons 
les conséquences et que nous en sommes les vi:times, nous préco- 
nisons une réforme fiscale qui évile désormais la fraude. Nous 
reconnaissons que la plus grande injustice fiscale, c’est la fraude. 
En effet, il ressort des statistiques et des chiffres avancés par les 
services officiels que la fraude est de 800 à 1.000 milliards pour une 
rentrée d'impôts de 5.9500 milliards, ce qui détermine une moyenne 
de l'ordre de 23 p. 100. Toul le monde fraude, les fonctionnaires 
eux-mêmes fraudent, je ne me cache pas de le dire. S'ils ne frau- 
dent pas @glus, c'est parce qu'ils n'ont pas les moyens de frauder 
plus, Cerlains fonclionnaires Font mème reconnu. $i tout le monde 
pouvait trauder de la même façon, c'està-dire en tenant, compte 
de la moyenne de 25 p. 100, ce serait l'égalité, parce qu'à ce moment- 
là, s'il n'y avait pas assez de fonds dans la caisse dun Trésor, s'il 
n'y avait pas ascez de rentrées de fonds, il n’y aurait qu'à aug- 
menter le taux de base, et le tour serait joué. 

Mais il n'est pas possible matérie!llement de réaliser cette chose 
et c'est pour cela qu'en fait, certains contribuables fraudent lun 
de 5 9. 100 et d’autres de 60 p. 100. Donc, le système fis'al actuel 
est absolument faux dans ses principes, comme dans son application, 
et je voudrais demander à ces messieurs si avec le sys'ème qu'ils 
préconisent, ils peuvent nous assurer que demain, il n'y aura pas 
de fraude, s'ils peuvent nous assurer qu'avec le principe du projet 
de réforme fiscale qu'ils précon'sent, il sera possible d'espérer que 
la fraude sera éliminée à tout jamais. 

Tant qu'on ne trouvera pas un système qui rendra la fraude qua- 
siment impossible, qui évilera toule possibilité de fraude, nous 
aurons toujours les difficultés que nous déplorons. H faut se pen‘her 
sur ce problème et, pour notre part, nous sommes en {rain d'élu- 
dier à fond la question et, sous peu, j'espère que nous pourrons 
présenter une réforme fiscale tenant compte de ces constatations et 
du sentiment que j'exprime. : . 

D'autre part, vous avez parlé des injustices qu'il y avait sous 
forme de subventions. Je les déplore, plus que vous peut-être. Non 
seulement, ces subventions sont injustes dans le sens que vous avez 
indiqué, mais je vais aussi vous indiquer une autre forme d'injus- 
lice, el je vous en donnerai un éxemple, 





+ + 

HN n’y a pas très longtemps, il m'est arrivé ceci: en tant que 
papelier, j'appartiens à la fédération des fabricants de France et 
à ve litre, je recois des circulaires. Un jour je lis une cireulaire 
qui nous invi'ait à demander, si nous en avions besoin, des préls 
en vue d’un investissement, de matériel par exemple, pour favo- 
riser l'expansion économique. 

Je m'adresse à l'organisme prévu à cet effet pour demander une 
documentation; je lis quelles élaient les obligations et les formalités 
à remplir, pour bénéficier d’un prêt On me répond: monsieur 
c’est parfait, nous somimes créés en vue de conseniir des prèis, 
mais — et c’est là où j'aliire l'attention des membres de cette 
commission et de messieurs les représentants de la classe ouvrière 
et du fonetionnariat — mais nous ne pouvons consentir des sréèts 
de parlir de 150 millions. Alors, je ne vois pas pourquoi, pour 
évelopper l'expansion économique, pour développer la productivité, 
pour donner de l’essor à notre économie — économie qui est svno- 
nyme de richesse nationale — (la richesse nationale S’évalue à la 
puissance économique de la nalion) on fasse toujours deux poids 
el deux mesures. Je ne vois pas pourquoi cet organisme qui élait 
prévu pour consentir des prêts ne peut le faire qu'à partir de 
10 millions, alors qu'il était tout simele de ne faire aucune réserve 
et de dire qu’à parlir de 4 F, on pouvait bénéficier des prêts, parce 
qu'il est bien évident qu'à pariir de 1 F, on ne remplit pas de 
formalité, mais cela peut partir de 1 million, 2, 3 millions et, en ce 
qui me concerne, je crois traduire le sentiment général de ce que 
nous représentons dans le pays, en disant que nous sommes contre 
le principe des subventions, des grêts, des exceplions qui poussent 
aux privilèges, à l'injustice et à Ja misère. 

Denc, si dans le projet de réforme fiscale que vous nous sou- 
meltez, et que l’on peut examiner plus avant, vous pouwez nous 
assurer que nous pouvons espérer qu'il n’y aura plus à déplorer 
dé privilèges, d’injustices, d’arbitraire et que, de plus, nous gour- 
rons être tranquilles quant à la fraude, ce qui évilera les contacts, 
que nous regrellons, avec les représenlanis des administrations, 
alors là nous serons avec vous. 

M. Marcel David. — Je voudrais poser deux questions: 

19 Vous proteslez contre les scandaleux privilèges des sociétés 

capitalistes, et nolaminent, les salaires de leurs dirigeants. Quelle 
esl voire solution à ce sujet? Je prends l'exemple d’un dirigeant 
qui gagne 1 million par mois. 11 paye les 5 p. 100 sur les salaires, 
Qu'envisagez-vous comme solution prepos des salaires des diri- 
zeants ? 
: 20 Que pensez-vous de la fusion des régies ? Est-ce que vous en 
êtes partisans et croyez-vous que cela puisse améliorer le rendement 
des impôts, ou corriger les inconvénients fiscaux signalés tout à 
l'heure ? 

M. Della. — En ce qui concerne les privilèges, dans quelque 
domaine qu'ils soient, nous avons loujonurs eu une position cons- 
tan'e et nous sommes en conformité avec celle position aujour- 
d’hui en les dénonçant pour essayer de les supprimer. 

La question essentielle que pose M. re concerne la fraude. 
Vous avez dit que les fonelionnaires fraudaient aussi. Je vois mal 
comment ils pourraient frauder, parce que ce ne sont pas eux qui 
font leur déclaration d'impôts. 

M. Reynès. — Il n'y à pas longlemps, j'étais en contact avec 
un fanelionnaire pour disculer d'une question personnelle, mais là 
question étant tranchée, nous avons orien'é la conversalion sur 
un plan général. 


Je lui ai tenu le raisonnement que je vous ai tenu tout à l'heure. 


Je lui ai dit: « Monsieur, vous devez certainement frauder lorsque 
l'occasion s’en présente. Quand vous avez acheté, si vous êles pru- 
priélaire d’une maison. ». J1 me dit: « Là, je vous arrêle, je n'ai 
pas achelé de maison ». 4 

Je lui ai répondu; « Le moment venu, j'espère que vous devien- 
drez proprié'aire, que vous achèlerez une maison. Si le système 
fiscal n'a pas changé, lorsque vous serez devant volre nolaire, 
vous penserez à moi, el vous direz M. Reynès avait raison, parce 
que, monsieur, à moins que vous ne soyez un saint, ou un {ype 
exceptionnel, vous ne déclarerez jamais à l'acte Je prix réel que 
vous l’avez payée. C’est un cas de fraude ». 

M. Dorey. — C’est une hypothèse, ce n'est pas une certitude. 

M. Reynèés. — Quand on achèle une maison, un immeuble, c'est 
comme cela que cela se passe. Disons que le fonctionnaire na 
pas souvent l’occasion de frauder le fise. C'est pour cela que Je 
dis qu'il fraude moins, parce qu'il en à moins l'occasion, muis cela 
est humain. 


M. Privat. — Le système fiscal actuel pousse inexorablement à 
lu fraude. 
M. Reynès. — J'ai parié avec un instituteur: c’est bien un fonc- 


lionnaire. I m'a di!: « Le système fiscal n’est gas bon, mais nous 
ne fraudons pas ». Je lui ai demandé: « Voulez-vous mme dire agi 
quoi ? » Il me répond: « Parce que je n'ai pas le moyen de frauder ». 
Il l’a avoué lui-même. 

M. Privat. — Sans s'élendre, il y a quand même, de ce côlé-là, 
un argument qui est sérieux. Vous avez des fonciionnaires de Ja 
police qui ont des quantités d’indemunilés. Hs ne font leur décla- 
ralion que sur le fixe et non sur les indempilés: done, une partie 
du salaire n’est pas soumise à l'impôt. 

M. Reynès. — Vous avez des instituteurs qui donnent des leçons 
supplémentaires. Ils ne déclarent pas le revenu de ces leçons. Je 
ne les srilique pas, c'est le système que je crilique. 

M. Marcel David. — En ce qui concerne les professeurs, Je 
m'excuse auprès de M. Reynès. I a des fréquentalions qui ne sont 
pas avouables parmi le monde des fonctionnaires. J'ai vécu pendant 
trente ans parmi les fonctionnaires. J'ai fait moi-même des décla- 
rations pour mes collègues en heures supplémentaires, et les contri- 
butions directes élablissaient un forfait, parce que le montant des 
heures supplémentaires est très difficile à établir. Les commerçants 
aussi ont le forfait, Je n'ai pas trouvé, dans le monde des fonclion- 
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naires, volontairement où non, des fraudeurs. Vous avez trouvé une 


séit (iv. 

mu Reynés. — ‘Frouvons un Ssyslème tous ensemble, de bonne 
volonté, qui éviie ces possibilités, el à ce mornent-là, le climat sera 
gaaiui d'un seul coup. 

y le président. — Nous avons très bien compris votre posilion. 


M. Lamps. — Nous ne soinmes pas ici pour faire l'apologie de 
la fraude, ni l'apologie des gens qui se livrent à des actes de violence 
contre les fonctionnaires de l'administration. Nous sommes ici pour 
écouter les représentants d'une organisation, cornme nous eh àvorns 
écouté d'autres, et je demande qu'on veuille bien faire revenir la 
dsussion dans le cadre qu'elle n'aurait jamais dû quitter. 


M. Della. — Très rapidernent, je voudrais répondre aux questions 
nsces, Mon camarade répondra à celles que vous avez posées lech- 
niquement sur la situation des dirigeants des sociétés. Fra 

Eu ce qui concerne la fusion, je voudrais vous dire, aussi Ssim- 
pement que possible, quelle est notre position. Nous avons estimé 
que l'existence de régies financières ayant une struelure déterminée 
à l'hvure actuelle, et la situation des personnels en catt-e, ne pou- 
vaicnt pas, à elles seules, justifier un immobilisme total, et nons 
avons dit que nous ne défenérions jamais l'existence d'une régie 
financière prise en tant que telle, pour elle-même. 

Mais il se trouve que depuis qu'un décret à été pris, qui était 
l'unvorce de la fusion des régies financières, on n'a jamais pu nous 
dire exactement ce qu'était ou ce que serait la fusion des régies 
financières. 

sous ce terme de fusion, on a mis toutes sortes de choses, mais 
on n'a jamais mis de choses précises. I y à eu un cerlain nombre 
de projets qui ont été élaborés, motamment par des hauts fonction- 
naires, dont un au moins est resté célèbre dans la maison, et chaque 
fus qu'on à essayé de faire tourner théoriquement où pratiquement 
le système qui était mris noir sur blane sur le papier, on s'est 
aprou que cela ne tournait pas, et que c'était moms bien que ce 
qu'on peul faire à l'heure actuelle. 

Nous avons accepté de parliciper à toutes les expériences envi- 
sagces par la direction générale des impôts dans ce domaine, et 
nous sommes encore à la veille de voir un projet d'ensemble. 
Nous sommes prêts à exarminer toute solution proposée pour e€elle 
fusion, mais encore faut-il qu'il y en ait une et malheureusement 
ii s'e-l révélé que, trop souvent, on a parlé de la fusion parce 
que c'était un slogan facile, mais sans jamais la définir, sans jamais 
détinir l'organisation des services que Fon proposait, Nous attendons 
que l'on propose quelque chose de met et de précis dans ce domaine. 
Nous y inettons 1me autre condilion, c'est que les personnels qui 
vont être amenés à être imbriqués dans eette administration 
commune aient vu au préalable leur situation harmoni-ée. 


M. Pierre Courant. — W y avait une proposilion qui consistait 
à conmencer par la fusion des directions départementales. Cela 
a bien élé conerétisé. Quel est votre point de vue là-dessus? 11 
y avait une proposition concrète. 

M. Della, — C'est wne des premières à laquelle M. Lauré a 
renoncé parce qu'il n'était pas possilte de fusionner les services 
de la direction. L’administralion ne l'a pas défendu. Elle a aban- 
donné ce projet. 

M. Henri Reynaud. — En ce qui concerne les taxations, je 
voudrais attirer votre attention sur un problème particulier, c'est 
celui des taxes qui frappent les produits pharmaceutiques. C'est 
uue chose très bizarre que le fait que ces taxes en réalité se 
repercutent sur le budget d’une façon indirecte. Actuellement, it 
N'usl pas exagéré de dire qu'avec l'élargissement des inslitulions 
de sécurité sociale, l'existence de mutuelles, l'existence de Fassis- 
Wrce médicale gratuite, en réalité la taxe qui frappe les produits 
pharmaceutiques set supportée par qui? Par les budgets des régimes 
de sécurité sociale, par les collectivités locales et par les grandes 
or“anisations mutuelles, 

HW y à un problème qu'il y aurait possibilité de résoudre rapi- 
demnent: c'est celui de détaxer les produits pharmaceutiques, ce qui 
apporierait à la situation financière de la sécurité sociale une armné- 
horalion considérable en dirainuant dans la proportion d'an moins 
=} p. 100 les dépenses pharmaceuligeus dans l'ensemble des régimes. 


M. Baudouin. — En ce qui concerne les salaires des dirigeants 
d's grosses sociétés, une partie importante de ceux-ci représente 
en réalité des profits. Celte distribution de profits se fait, certes, 
Sois le régime de la laxation au versement forfaitaire de 5 p. 400, 
Iuis celle fraction échappe à l'impôt sur les bénéfices des sociétés 
au taux de 36, 58 190 actuellement et, d'autre part, éehappe à 
Pinpôt de 48 p. 100 de distribution. 

lFlant donné que l'administration exerce un contrôle très souple 
Sir le montant des salaires des dirigeants admis en franchise 
d'impôts sur les sociétés, étant donné d'autre part que les dirigeants 
peuvent S'allouer des indemnités forfaitaires pour frais et des rem- 
bour-ements de frais, sans contrôle véritablement sérieux, nous 
ésimons qu'il serait souhaitable et réalisable de limiter le montant 
de ces rémunérations, de ces rernboursements forfaitaires de frus 
OU sur état, ei que, de cette manière, on pourrait limiter une 
fraude qui est légale actuellement. 

M. le président. — La commission vous remercie, 

(La séance est levée.) 
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Présidence de M. Francis Leenhardt, rapporteur général. 


Aulilion de : 
L'Union de délense des commerçants et artisans; 





L'Union nationale des associations farniliales. 


E — AUDTION DE L'UMON DE DÉFENSE DES COMMENCÇANTS ET ANTISANS 


Note de l'Union de défense des commerçants et artisans. 


Dans ces notes, vous ne trouverez qu'un rapide condensé rejetant 
le falras de: lermes techniques et des plans économiques, I est le 
bropre de notre bon sens, appuvé sur les faits, à l'exclusion de 

F ppu) 


loute inumxiion idéologique qui risquerait d'en fau-ser la nature et 
la portée. IL est le fruit de noire propre expérience certes, mais 
d'une expérience qui a la valeur des réaltiés et non des élucubrations 
mathématiques, H est le fruit d'une expérience humaine, car toutes 
les observations qui nous ont conduit à l'élaborer, liennent compte 
en premier lieu d'un facteur essentiel, trop délibérément tenu à 
l'écar: de nos jours: l'homme tel qu'il est et non point comme on 
voudrait qu'il soit: l'homme familial avec tout ce que le mot 
comporle ae droits: et de devoirs personnels; ke Français, enlin, avec 
sa tradition, son <0!, son génie propre. 

Contrairement aux mouvements syndicaux ou autres que lon a 
vu naître dans le passé, FUnion de défense des comirerçcants et 
arlisans n'est pas la résultante d'une intention préméditée, nulle 
Hiiation idéolagique, politique, n'a préskié à Sa haissaie, encore 
moins un déerel venu d'un quelconque organisme. 

N suffit de se pencher sur ses origines pour savoir que l'Union 
n'est que l'émanation inévitable des exccs de la fiscalité et de 
l'exaspération sans cesse croissante des commerçants et artisans 
devant un: <itualion éconsimique fiscale el sociale défavorable à 
leurs entreprises. 

Les raisons de celle exaspéralion, que d'aucuns ne veulent pas 
prendre en considération, il faut les voir dans les difficultés chaque 
Jour grandissantes, auxquelles se neurient commercant: et artisans, 
D'une part, la crainte du lendemain, d'autre part, la volonté bien 
arrêtée, quoique occulte, des gouvernements successifs de faire dise 
paraitre ces intermédiaires de la distribution. La crainte du lende- 
main se traduit chez les distributeurs moyens par celle inconstanee 
de la politique économique qui laisse à a merci de: finctuations 
gouvernementales et des mouvements divers (nationaux où interna- 
tionaux, qu'il n'est pas de notre ressort d'étudier ci}, les possi- 
bilités financières du commercant et de l'artisan. Ce mouvement 
d'affaires, instable de par l'incohérence administrative et gouver- 
némentale, et surtout en baisse constante (voir bénéfices réalisés) 
est devenu catastrophique du fait des charges fiscales devenues de 
pius en plus lourdes et compliquées. 

Cette conjoneture est agrravée du fait de contrôles abusifs et 
inquisitoriaux qui exa<pèrent les intermédinres parce qu'ils savent 
que celte ponction effectuée chez eux ne sert qu'a combler le déficit 
des rentrées fiscales dù à l'inégalité de répartition de Frnpôl 

Cette complication abusive et systématiquement vouiue de Ja 
fiscalité, incohérence tolérée des systèmes éronomiques, dégené- 
rant rapidement et antormatiquermment aux abus fiscaux de Ha part 
des contrôles: telle est la réalité. C'est-à-dire, idée exacte que fe 
font les commercants et artisans, de la conjoncture éconemique 
actmelle, c'est un fait, nous n'v sommes pour rien: e! c'est grec 
à ce fait réel, palpable et non idéologique que nou: avons élabli 
notre ligne de conduite et pris nos responsabilités. 

Après avoir examiné les causes premières et les causes profondes 
Ce celte rébellion. après avoir sournis les raisons de notre existence, 
après vous avoir décrit de quelle facon rotre prise le Pr sition s'in- 
corpore sur le plan général de Ia nation, nous nous permettons de 
porter à votre connaissance les revendications de notre mouvement, 
que vous prélendez ignorer: 


4° Les causes premières de la rébelhon proviennent 
de l'incohérence fiscale, 


a) Le svstème fiscal actuel est compliqué dans son essence et son 
application. Il découle de sai, de laveu mène des autorité: nran- 
cières et fiscales les plus aulorisées, que la fiscalité et devenue 
un fatras absolument incormpréhen<ible du fait qu'elle décuule du 
vieux svslème de perception codifié par Napoléon Ier, &ur ce système 
<> eoditication <impie à origine, par le fait méme qui état en 
application avec la struciure économique du pays, <e sont grelfés 
une quantiié industrielle d'addilifs, faits, bon an mal an où au 
jour le jour, en tenant compte seulement, analvtiquement partant, 
des bouleversements économiques mais sans aucun esprit de 
synthèse. A tel point que les addilifs se chevauehant jes uns les 
autres arrivent parfois à se doubler, et maintes fois à se contredire. 
I convient donc d'avouer qu'il manque à l'heure actuelle un Tégis- 
lateur qui ferait fi de la Spécialisalion des services de la ruc de 
Rivoli, et leur demanderait enfin un projet de fiscalité en confor- 
mation avec la structure économique dix pays, avant à la base deux 
ou trois grands principes de synthése plus en contact avec la réalité 
que les soi-disant aménagements dictés par les circonstances. Nons 
reconnaissons que la fiscalité est dépassée par la civilisation ausst 
bien économique et technique, car elle n'a pu s'adapter, elle est 
devenue impossible, elle constitue le plis grand obstacle à lobten- 
tion pour chacun d'une vie normale; elle ruine la nation morale- 
ment et maléricllement, 

Le fait propre d'une fissaiité (c'est-a-dire la meilleure facon de 
reverser à l'Etat, le montant des charge: supportés par une raisoft) 
est d'être d'une simplicité tell que nui ne puisse s'y soustraire. 

« Simplifier la fiscalité, afin que son principe soil arressible À tous. » 


(CoLBe nt} 


Qr, nous conslalons actuellement que parmi l'imbroglio du code 
des impois constarmment remanié et de ia prolitiération des tax 
nul contribuable, nul expert-comptable, nul administrateur de 
finances n'est capable de s'y relrouver, Nous n'en vonlons pour 
preuve que l'application de certaines laxes proposées par la D. G. LE 
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volées par le Parlement et laissées, quant à ses modalités d’appli- 
calion, au bon soin des directeurs départementaux des contributions, 
Nous n'en voulons pour preuve que la prolifération et l'incompé- 
tence avouée de comptables où experts qui se déclarent jmpuissants 
devant l'interprétation de l'application de certaines taxes. Nous n’en 
Voulons pour preuve, enfin, que la position du syndicat national des 
agents des contributions indirectes taxant Ja fiscalité actuelle 
« d'incompréhensible », ainsi que la prise de, posiion du syndicat 
de l'enregistrement S'engageant « à démontrer l’incohérence et 
l'aksurdilé de Ja fiscalité actuelle par tous :es moyens susceptibles 
d'éclairer l'opinion publique mal informée ». 


b) Le contrôle fiscal, — D'après l'analyse surcinrie que nous 
avons faile de la fiscalité, il découle de soi que celle incohérence et 
cette compliration entrainent aulomatiquement la nécessité d’un 
controle fiscal, De aveu méme de la D. G. E, en l'espèce MM. Lauré 
æt AIX, et des divers ministres des finances qui se sont succédé 
depuis Ja Libéralion, le contrôle fiscal se doit d'être à la fois 
renforcé et plus efficace. Dans l'état du recouvrement de ces taxes, 
il apparait logiquement, peut-être méme intenlionnellement de Ja 
part du Slatenur, que bon nombre de contribuables, profitant soit 
de celle complexité même, soit de l'impossibilité dans laquelle ils 
se trouvent d'appliquer strictement les desiderala du code général 
des unpols, se trouvent dans lobiigation de frauder. Le maquis de 
Ja fiscalilé, comme le maquis de Ja justice, lorsqu'il devient trop 
louflu, sert de repaire aux hors-la-loi, 

Néanmoins, nous croyons, et telle est l’opinlon de la majorité des 
Comimerçants et artisans, que le contrôle fiscal, suivant une fois de 
plus l'expression même de la D. G. EL, ne sert qu’à combler le 
déficit budgétaire provenant d'une inégalité de répartition des 
charges fiscales parmi les services de disiribntion, qu'ils sojent 
privés ou élaliques, Nous ne pouvons moins faire que de citer à 
ce point de vue la position du congrès du syndicat national des 
contributions jindirec'es, La teneur des circulaires envoyées par la 
D. G. EL aux direcieurs départementaux des finances jJeltent une 
Jueur aveuslante sur les affirmations précédentes. 

Dans Ja inajorilé des cas, la rue de Rivoli enjoignait à ses sufbal- 
ternes un rendement basé, non point sur la justice ou sur la qualilé 
du travail mais uniquement sur la quantilé numéraire, que les 
agents subalternes faisaient entrer dans les caisses de l'Elat par 
l'intermédiaire des contrôles. 

Nous donnons à ce sujet le texte paru sur le Nouveau Réveil, d'un 
article d'un contrôleur des contributions indirectes, suffisamment 
sugge<lil : 

« Il (le contrôleur) doit assurer l'application de textes souvent 
modifiés, parlois contradictoires, toujours difficiles à expliquer. Sa 
situalion de tous les jours est assez comparable à celle des détail- 
lants pendant le rationnement:; savent-ils, en ce temps-là, garder en 
toutes circonstances cette amabilité d'accueil qui charme la clien- 
tèle présentement ? 

« Et puis, pour tout dire, le contrôleur ne sait pas toujours très 
nellement ce que Son adiminmistration attend de lui, tant les inslruc- 
tions qu'elle Jui donne manquent parfois de suile logique. 

« Voici un exemple, une note du 3 février 1954 — ce n'est pas 
bien vieux qui exhorle les vériticateurs des taxes sur le chittre 
d'affaires à intensilier zeurs contrôles, et qui se termine par celle 
gmenace: « Les commissions départementales de notation ne devront 
pas perdre de vue que le nombre et Ja valeur des vérifications cons- 
tuent les éléments essentiels d'appréciation des vérificateurs. » 

Vous vorez ce que cela veut dire ? Nous aussi. Et pourlant, une 
note du 21 octobre dernier est venue préciser que: « L'appréciation 
lormulée sur un agent et la nole qui lui est atlribuée ne doivent 
en aucun cas 1ésuller de l'examen pur et simple de la cadence et 
du produit des vérifications. » 


c) Récents aménagements fiscaux. — A la suite des manifestations 
qui sé sont déroulées en Frante, consécutivement à l’opposilion aux 
contrôles, le Gouvernement a décidé en deux temps quelques 
aménagements fiscaux, Nons déclarons que ces aménagements 
fiscaux n'ont eu aucune répercussion, soit auprès des contribuables, 
soit même auprès de l'administration subalterne ces contributions. 
Les mesures élaient les suivantes: 

lo Pour les commercants: le taux de la taxe proportionnelle est 
ramené à 5 p. 400 pour la première tranche de bénéfice de 500.000 F; 

29 Pour les arlisans, celle première tranche au taux de » p. 100 
est fixée à 420.000 F de bénéfice; 

3° Suppression de Ja voix prépondérante du directeur des contri- 
butions directes dans la commission départementale ; 

4o Obligation pour les vérificateurs d’expliciter les motifs des 

rehaussements. C'est ainsi, par exemple, que la reconnaissance 
d'infraction serait plus détaillée et se rapprocherait, selon M. Lauré, 
du procès-verbal; 
oo Possibililé pour le redevable de demander quelles seront les 
répercussions d'un rehaussement sur les autres impôts. Dans ce 
cas, une vérification de ces autres impôts serait aussitôt entreprise, 
l'acceptation du redevable n'intervenant qu'éventuellement ou l'acte 
contentieux n'étant établi qu'après; 

69 Pénalisation moins sévère pour les redevables dont le rehausse- 
ment portera sur plusieurs impôts ou plusieurs années; 


mc 


10 Prise en considéralion plus large de la bonne foi des rede- 
vables:; 

8 Education fiscale des redevables par la mise à leur disposition 
de brochures et de méimentos fiscaux. Le cas échéant, et sur leur 
demande, des cours du soir pourraient leur être donnés avec le 
concours des inspecteurs principaux; 

Jo Création d’une sorte de « commission de conciliation » composée 
de représentants des chambres de commerce, des chambres de 
métiers et de ladininistration, chargée d'examiner les incidents 
nés à l'occasion des vérifications. Celte commission n'aurait aucun 
pouvoir de décision el aurail à connaitre, non pas des contestations 





NT. 
sur le fond du contrôle, mais des « frietions, des frottements , 
susceptibles de se produire entre le vérificateur et le vériié; 

10° Réprise et renforcement des contrôles, les vérificateurs avant 
pour mission en cas d'incidents ou d'attroupements de rede\alles 
de contacter immédiatement les forces de police les plus proches 
d'exiger de celles-ci la dispersion des manifestants et d'effectuer 
sans retard la vérification. 

Malgré les avertissements des agents de l’administration et mettant 
en applicalion la loi (corrigée), la D. G. EL a donné l'ordre de 
poursuivre les contrôles, les résullats proclamés ouverlement sur les 
journaux ont fait état, en fait d’humanisation, de provocalions 
policières ou préfectorales qui se sont traduites par des effusions 
de sang, telle fut la réponse des contribuables à Rodez, à Castel. 
sarrasin, à Périguenx, à Toulouse, à Clermont-Ferrand et à Roanne, 

De leur côté les chambres de commerce ont pris une position très 
nelte, nous n'en voulons pour exemple que le communiqué paru 
dans la presse de la chambre de commerce de Rodez: 

« An cours de sa deruière séance, la chambre de commerce 
de Rodez, profondément émue des incidents qui se sont déroulés à 
Rodez, le 17 novembre, proleste avec énergie contre l'emploi qui à 
été fait de la force publique envers d'honnètes commerçants, avec 
qui elle se déclare entièrement solidaire. 

« Elle demande à nouveau aux pouvoirs publics de procéder dans 
le plus bref délai possible à une réforme fiscale simple, éliminant 
l'arbitraire, capable d'humaniser les rapports entre l'administration 
et les contribuables, respectant le ges principe de l'égalité fiscale, 
et surtout faisant percevoir au stade précédant le Commerce et non 
plus par les petits commerçants, les diverses laxes alimentant le 
budget de l'Elat et des collectivités. 

« Dans un but d'äpaisement, en attendant qu'une décision soit 
prise pour amorcer et poursuivre cette réforme fiscale, en com- 
mencçcant d'urgence par des décisions immédiatement possibles en 
vue d'’élablir l'égalité fiscale, la chambre de commerce dernande 
qu'il soil sursis aux poursuiles en cours, ainsi qu'aux recouvrements 
des amendes et que soient provisoirement suspendus les contrôles. » 

Il découle de tout ceci que les contribuables, les chambres de 
commerce, les agents d'exéculion des finances eux-nmémes ne sont 
pas d’accord sur les derniers aménagements fiscaux. 

Il est évident que la fraude, en tant-que fait, ne peut étre 
supprimée par les contrôles, étant donné que la fraude peut être 
intentionneile ou non voulue. La bonne logique voudrait que le 
remède du contrôle, considéré comme un cautère sur une jambe 
de bois, soit remplacé par une opération fondamentale qui suppri- 
merait la fraude en tant que possibilité réelle, nous ne voyons done 
qu'une solution: l'impôt de base, Le contrôle dépouillant toute 
activité fiscale et inquisiloriale se bornerait donc par la force des 
choses à une surveillance au slade production, au stade transfor- 
malion et au stade circulation. 

d) Les abus du contrôle fiscal. — Le premier reproche logique et 
essentiel à Ja charge du contrôle provient, non pas du redressement, 
mais surtout du montant de l'amende fixée parfois au quadruple 
droit et variant suivant la volonté du directeur départemental de la 
circonscription fiscale. Ces pénalités, dépassant bien souvent le mon- 
tant du redressement, apparaissent à tout homme de bonne foi 
comme une cocrcition sans rapport avee la fraude. D'autre part 
contrairement à ce qui se produit pour un quelconque délinquant 
primaire ou supérieur, le condamné de droit fiseal est bien moins 
garanti dans ses droits que le condamné de droit commun. C'est le 
propre de toute justice, qu'elle soit fiscale ou pénale, de mettre à 
la disposition de l'accusé à la fois des juges neutres, un jury 
compélent, des avocats libres et un code de pénalités à la mesure 
de la faute, Rien de tout cela n’est mis à la disposition du délin- 
quant fiscal, qui est à la merci de l'interprétation du contrôleur et 
de son directeur el qui n'a, en fait, aucun recours devant une 
juridiction de pairs. 

Le procédé mis à la mode par les services de contrôles fiscaux a 
élé et est encore la pression de la signature de la reconnaissance 
du relèvement, Les exemples abordent de contribuables qui, de 
bonne foi, avec l'appui de promesses falacieuses, ont signé leur 
relèvement, ignorant qu'ils Signaient en même temps la reconnais- 
sance d'une fraude volontaire, ce qui donne la possibilifé au direc- 
teur départemental de fixer le maximum de pénalités, Il n'est pas, 
à notre connaissance, une seule circonscription fiscale où ce pro- 
cédé n'ait été employé; c'est par centaines de milliers d'exemples 
que nous pourrions vous les citer, 


2o Les causes profondes de la rébellion. 


Placé devant un élat de fait qui l’accule à la ruine, le commer- 
cant et larlisan ne voient à juste titre dans l'attitude du Gouver- 
nement qu'une volonté bien élablie de les rayer définitivement du 
cadre de la distribution. Les esprits chagrins ou logiques emboïtan 
le pas à la propogande effectuée, d'une part, par les journaux, 
d'autre part, par les services adminisiralifs où la radio, pour expit 
quer ou justifier cet état de choses, que la faute incombe à la prolt 
féralion du commerce et de l'artisanat; de l'augmentation 40 
circuit distributif découle, d'après eux, la diminution du raron 
d'action économique propre à chaque entreprise; d’où augmen- 
tation des marges bénéficiaires, d’où hausse de la ie. A re suje!, 
nous ne Saurions trop insister sur Ja politique d'information suivie 
depuis Ja Libération par les gouvernements successifs tendant à 
prouver aux consommateurs que le facteur de vie chère «st 1€ 
commercant ou l'artisan. 

A. — Sans vouloir mettre au gompte de l'Etat la proliféralion 
desdits comimerces, nous prélendons à juste titre, parce ave c'es 
un fait d'expérience et non de savants calculs, que lo prolifération 
des produits, ainsi que les points de vente, est an contraire la 


juste garantie d'une concurrence qui amène Ja stabilisation d'oburd 


et la baisse ensuite du prix des biens de consommation, 
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D'autre part, nous sommes obligés de ‘constat:r les deux fails 
suivants qui sont en contradiction formelle avre les assertions 
énoncées plus haut: 

a) Chaque jours, vingt commerces alimemaires et treize com- 
merces textiles disparaissent : 

Le nombre des radiations de fonds de comrmaer'e est, en France, 
pour les Six premiers mois de 195% en ausinentation, de plus de 
414 p. 100 par rapport à la même période de 1933, Par contre, la 
mnoyenne mensuelle de création de fonds à diminné de 23 p. 100. 
Les commerçants les plus touchés par ses radialions sent, bien 
entendu, les commerçants de l'alimentation et da texile. 

La moyenne mensuelle des radiations de commerces alimentaires 
s'élève, pour celle année, à environ 2.000 par mois, contre 1.300 eréa- 
tions seulement. Quant aux texliles, on Comple environ 1.0% radia- 
lions inensuelles pour S00 créations. 

Une nouvelle statistique des établissements commerciaux: !e 
conseil national du commerce à publié sous la sisnature de 
M. P. Benaerts, son délégué général, une enquéte dont les chiffres, 
juiique-t-il, ont été réunis d’après les sources les moins contes 
tables, en s’efforçant « de tenir un juste milieu entre la dérision 
ou la vénéralion qui entoure les statistiques ». 

IL ressort, en premier lieu, que deux grands groupes, l’épicerie 
et l'habillement, loialisent à eux seuls 45 p. 10) du nombre total 
des établissements, 13 p. 100 sont affectés à des non-sédentaires. 
Quänt aux magasins de détail, dits « indépendants », exploités en 
dnajeure partie sous Ia forme fainiliale, ils représentent plus de 
80 p. 100 du total des établissements. 

Conparé au chiffre global de Ja population métropolitaine, le 
noimb:e de magasins de détail représente 1 pour 67 habilants conire 
4 pour S9 en Grande-Brelagne et 1 pour % aux U. $S. A. 

En deuxième lieu, il convient de signaler que les effectifs de 
salariïs du ecmimerve atteignent le chiffre de 998.900. Le commerce 
est donc un emyloyeur très important qui se classe au deuxièine 
rang après la métallurgie: 1.600.000, et avant les industries textiles: 
970.000. 

Troisième et dernière observation importante, la vente au détail 
des denrées alimentaires atleint 3.300 milliards, celle des articies 
industriels 3 145 milliards. 

b) Le nombre des faillites empire de jour en jour. Si l’on comte 
de 1952 à 1953, les statistiques, le chiffre moyen des faillites qui 
élait de 283 en 190, en 1951 de :96, en 1952 de 415, en 1953 de 49, 
et pour les preimiers mois de {5% de 50S, encore y a-til lieu de 
tenir comple que relie augmentation ne fait que s’äccentuer et que 
la moyenne de l'année est supérieure. Nous mellons au défi les 
percepleurs de nous denner le comple exact des faillites à Pétat 
embryonnaire et qui dans certaines régions atleisnent 30 p. 100 
du commerce et de l'artisanat si les poursuites devaient se réali- 
ser. En nous reportant aux slalisiiques, nous sommes obligés de 
conslaler que 33 pelits commerçants et arlisans disparaissent en 
moyenne chaque jour du circuit économique. 

Cet hoïocauste, dont chacun sent la menace s’appesantir, prouve, 
avec suffisamment d’éloquence, le sort qui est dévolu à nos entre- 
prises. 

B. — Inégalités fiscales. — Le système fiscal actuel de distribu- 
tion se trouve en butte à deux aspects économiques basés sur un 
fondement idéologique, d’une part le système capitaliste illustré 
par les grosses sociétés et par le svstlème collectiviste illustré par 
les coopératives où les groupements d'achat. 

Placés comme nous le sommes, entre Fun et Pautre système, 
lesquels ne tendent à rien moins qu'à nous supplanter en tant 
qu'organisalions privées de di-tribution des biens de consommation, 
nous sonmnes obligés de prendre la défense de notre propre exis- 
lence, de nous élever contre les privilèges accordés, £oil au Sys- 
tème société, soit au système coopéralif. Nous soulenons que Fun 
el l'autre sv<lème, sans tenir compte de leur apparence d’opposi- 
tion idéologique, n'arrivent en fait qu’à monopoliser entre les mains 
d’un pelit groupe de deux cents familles ou de deux cents cadres 
syndicaux, les biens de consommation qui constituent en fait les- 
sence de la liberté économique, sociale et idéologique. Etant bien 
entendu qu'ii n'existe aucune liberté si la consommation n'est pas 
libre. 

Peu nous chaut, en tant qu'individus, propriétaires de nos 
affaires, que les biens de consommation se trou\ent entre les mains 
d'un trust quelconque, qu'il soit socictaire ou coopératif. 

Nous nous élevons contre lune ou lPautre formule de distribu- 
tion. Nous acceplons la forme légale de la société, de méme que 
nous acceptons la forme légale de la coopérative, mais dans Fun 
comme dans l'autre cas, nous exigeons Fégalité des charges fis- 
cales. Le coœminerce et lartisanal, de par ses qualités propres, 
conservera toujours la possibilité de démontrer la place qu'il doit 
tenir dans une nation si, entre les trois systèmes, Sociélaire, COopC- 
ralif, individuel, légalité des charges fiscales est identique. 

Or, nous constatons depuis plusieurs annces, suivant lallernance 
de l’un ou de l’autre Gouvernement, que le système individuel est 
toujours en état d’infériorilté en ce qui concerne les charges fiscales 
quelconques, par rapport au système sociclaire ou au systéme coopé 
ratif, Celle inégalilé voulue provient: 

1o Pour les grosses socittés: des besoins internationaux ou natio- 
naux de numéraire sans lesquels aucun Gouvernement jusqu'à ce 
jour n’a pu prélendre gouverner. 

20 Pour le système coopératif: tendant à palller les salaires les 
plus bas, les Gouvernements ont tenu à le favoriser pour conserver 
un équilibre de paix sociale. 

Nous accusons la complicité de ces deux systèmes. 

Jo Sociétés et coopératives ne pouvant vivre que dans un climat 
officiellement créé, le système privé fait les frais de cette hiberna- 
tion artificielle, c’est pourquoi nous le voyons balloté d'un côté ou 
de l'autre, favorisé ou défavorisé suivant les conjonctures sociales 
Où internationales, 

Nous donnons ci-après quelques aspects du problème, 





1 — Grandes sociétés commerciales, industrielles et nationalistes. 


Sur ce point nous ne pouvons que signaler en premier lieu la 
prise de position du syndicat national des contribuliens indirectes, 
disant en espèce: « Rappelle les posilions traditionnelles prises en 
matière fiscale par le syndicat national qui n'a jamais cessé de 
réclamer une véritable réforme qui melle un terme aux privilèges 
exorbitants accordés aux grosses sociélés et allège le poids des 
Charges fiscales qui pèsent sur les petits et moyens cominerçants, 
mais également sur les salariés, contribuables intégraux » 

Les remarques qui suivront englobent aussi bien les grosses 
sociétés d'intérèts priés, que les grosses sociétés nationalistes. 
Nous constatons parmi les gosses sociétés une augmentation netle 
de bénéfice (le chiffre d'affaires des sociéles nationahiscées étant connu 
par les rapports parlementaires). 

Exemple: dix grands magasins dont les noms suivent: Bazar 
de l'Ilvle<de-Ville, Galeries Lafayette, Grand Bazar de Lyon, Grande 
Maison de Biane, Magasins Modernes, Prix-Unie, UntPrix, Nouvelles 
Galeries, Paris-France, Printemps, ont réalisé en 1952 un bénéfice 
brut de 1.023 millions, ces bénéfices sont passés en 1993 à 1 rnil- 
liard ?28.22S.000 F, soit une auginentation sur les bénélices de 
19 p. 100, 

Durant ce même temps, le chiffre moyen mensuel des faillites à 
élé augmenté de 2S3 à 203 (\oir paragraphe précité). 

Avantages accordés aux grandes sociélés, — Nonobstant les affir- 

nations réilérées des comptes rendus des conseils d'administration 
des grosses socittés, rous aflirmons qu'elles bénéficient d'avantages 
ignorés de la part du pelit commerce et de l'artisanat 

li y a lieu de préciser les cuapitres sur lesquels devraient porter 
la suppression de ces avantages où aménagements, Lorsque nous 
parlons de l'injustice fiscale, nous avons Fhabitude de mettre en 
parallèle l'obligation pour le pelit commerçant de payer 18 p. 100 
là où l'administrateur salarié des grandes sociétés privées où natlo- 
nalisées ne paye que 5 p. 100 d'impôt cédulaire, lesquels sont portes 
en frais généraux dans sun entreprise, donc venant en déduction des 
bénctfives réalisés. | 3 

a) Ce n'est pourtant qu'un aspect mineur de la question, ce qu il 
est ulile d'exiger et de controler en premier lieu c’est la Himila- 
üuon et le contrôle rigoureux des amortissements des réserves excè- 
dentaires des provisions diherses pour stocks et des fluctuations de 
cours et risques qui permetlent aux grandes sociétés d'extraire de 
leurs obligations fiscales, d'une facon parfaitement légale, la majeure 
partie de leurs bénéfices reels. 

Toutes opérations légales qui se traduisent en fait par une aug- 
mentätion du capital, soit pour les sociétaires, Soit pour la société 
elle-méme et qui n'ont aucun semblant d'égalité vis-à-vis des 
pelites entreprises soutnises à une declaration fiscale qui leur inler- 
dit, soit de par leur-chiffre d'affaires, soit de par leur possibililé 
financière, de faire intervenir dans leurs frais généraux de telles 
soinmes, 

Quelques chiffres donneront l'importance du problème : 

Les Aciéries de Longwy ont réalisé en 1953: 221.700.000 F de béné- 
fices; elles ont porté au chapitre des atmorlissements: 3.452 rmil- 
lions 700.000 F et 576 millions pour les provisions, soit au total: 
4.050.300.00 F de profits bruts. 

Les üsines de jute Saint frères ont déclaré: 398.500.000 F de béné- 
fices ; 310.800.000 EF d'amortissements et 470.800.000 F de provisions, 
soit au total: 1.210 millions. | 

I y a lieu de souligner qu'il s'agissait là, pour cette entreprise, 
d'une mauvaise année; les bénétices de l'année 1952 s'étant montés 
à 1.700 millions. 

L'entreprise Péchiney à déclaré en bénéfices imposables: 1.052 mil- 
lions 700.000 F, alors que les ameortissements se sont montés à 4 mul- 
liards 247 millions de francs et les provisions à 9.855 millions, soit 
un bénéfice de 10.154.700.000 EF. 

Supposons, pour ce dernier exemple, particulièrement fypique, 
qu'un certain nombre de commerçants forfaitaires aient réalisé ces 
chiffres de bénéfices bruts, ils auraient dû payer, à 18 p. 10; 
4.821.216.000 F au titre de Ja taxe proporlionnelle 

La Sociélé Péchiney, qui n'a eu à payer 936 p 100 de bénéfices com- 
mereciaux que sur 4.032.700.000 F, n'a versé que 9378.972.000 F, soit 
1.415.231.000 F de moin 

Le tableau général ci-dessous indiquera qu'il ne s'agit pas d'exemr- 
ples précis, uniquement choisis pour la cause. 

Durant l'année 1953: 

92,000 sociétés par actions ont pu soustraire à l'impôt 9.484 mil- 
liards, soit 71,7 p. 100 de leur bénéfice rce 


115.000 autres socic'és, de formes et d'importance diverses ont 
soustrait également, dans les méimes condilions, 1.122 miiliards, 
soit 23 p. 100 de leur bénéfice réel; 

265.000 entreprises individuelles, à bénéfices réels, ont extrait 


254 milliards de leur bénéfice seulement, soit 5,3 p. 100 

Seuls, 1.247.000 forfaitaires, représentant limmense masse des 
petits commercants, n'ont rien pu soustraire du tout 

Nous constatons que pour ces 4638.34 millions de chiffre d’af- 
faires, la matière imposable pour Jes artisans et petits commerçants, 
s'élève à 393.726 millions. 

Tandis que la matière imposable, pour les sociétés par actions, ne 
s'élève qu'à 312.726 millions. 

Alors que, pourtant, leur chiffre d'affaires représente 7.808 mil- 
liards. 

C'est-à-dire, par exemple, que sur un chiffre d'affaires de 10.000 F, 
Ja matière imposable s'élève à 2270 F pour les arlisans et pelits 
commerçants et à 430 pour les Sociétés par action 

b) Salaires des administrateurs des sociétés. Parmi les privi- 
lèges dont bénéficient les sociélés pour le calcul de leurs frais géné- 
raux, interviennent les salaires des administrateurs. 

Puisque ses dirigeants sont considérés par le code du travail 
comme des salariés, il ne peut y avoir t une raison qui leur per- 
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mette d'échapper au tarif établi par échelon. Dans le cas où leurs 
sociéiés eslimeraient que leurs services représenteraient une valeur 
supérieure an tarif auquel ils auraient droit, ces sociélés seraient 
libres de leur verser des sommes en excédent, mais ces sommes 
seraient considérées comme des distributions de bénéfices et, à ce 
ütre, imposées à 36 p. 100 et non à 3 p. 100, comme il en est 
actuellement, 

I y à donc lieu, dans ce domaine, d'abandonner la notion de rele 
tivité entre les salaires des adininistrateurs de soeiétés et limpor- 
tance du chiffre d’affaires réalisé par cesdites sociétés. Ce qui n'est 
observé dans l'établissement d'aucun autre salaire, quel qu'il soit. 

Nous sommes en présence d'une convention qu'il y aurait heu 
de limiter: lmilalion forfaitaire des frais dits de représentation, 
qui permettent et qui permettraient encore plus, si la proposition 
précédente était retenue, de dissimuler au regard du fisc de véri- 
tables rémunéralions. 

Afin d'avoir un contrôle précis, il serait nécessaire que les sociélés 
soient mises dans l'obligalion de publier et de rendre compte dans 
leurs assemblées générales d'un compte détaillé d'exploitation, per- 
mettant aux aclionnaires, ainsi qu'aux représentants de l'adminis- 
ration des finances, d'apprécier la valeur réelle des dépenses por- 
tées en débit. 

c) Subventions de l'Elat. — Nous dénonçons les subventions accor- 
dées aux grandes sociétés privées aussi bien qu'aux sociétés dites 
halionalisées. Cesdites subventions ne sont, en définitive, que des 
cadeaux accordés par le Trésor public aux gros organismes indus- 
triels el commerciaux privés ou nationalisés, au détriment du ses- 
teur privé de la masse des détaillants, qui supportent la plus grosse 
partie de la charge de l'Etat. 

De 1947 à 1952, le plan d'équipement Monnet à attribué, en valeur 
francs 1952, 5.000 inilliards de subventions, dont 1.199 milliards 
accordés aux entreprises privées, le reste, soit 3.990 milliards, alloué 
aux entreprises nalionalisées. Il est question de subventlionner à 
nouveau, dans le cadre du plan actuel, de nombreuses soctélés, 
dont certaines à succursales imulliples. 

Ainsi serait encore augmenté l'inmense avantage consenti à ces 
sociélés par la déductibilité de leurs investissements privés ou 
publics. 

Nous demandons que,ces investissements soient portés au poste 
des amertissements progressifs, ce qui en limilerait considérab'e- 
ment l'iraportanre, e{ nous affirmons que la majoralion de 2 p. 100 
de 36 p. 100 à 2 p. 100 de l'impôt sur les bénéfices ne compenée 
pas l'irnmen<e avantage qui teur est consenti à cette occasion puis- 
que, de laveu mime du ministre des finances, celle majoration ne 
représentera qu'une plus-value de 20 milliards pour le Trésor. 

d) Charges Sociales, — La majorité des grosses entreprises privées 
ou nalionalisées échanpe en fait au payement des charges sociales, 
en spéculant sur Je chantage du licenciement de leurs employés. 
A serait bon d'appliquer intégralemert les poursuites ainsi que la 


ES des faillites pour toutes les sociétés privées ou nationa- 
sées qui ne consentiraient pas à verser leurs charges sociales. Il 
existe actuellement des milliards qui sort dus à la sécurité sociale 


sur lesquele il v à lieu de préciser que les 6 100 de cotisations 
ouvrières représenient un vérilable détournement de fonds. 

Il est inadmissible que le poids des charges sociales repose en 
majeure partie sur les peliles entreprises el que les gros orga- 
hisines nationalisés ou autres puissent s'y soustraire. 

e) Colisations syndicales. — Nous dénonçons l'abus qui consiste à 
l'inscriplion en frais généraux de cotisations syndicales qui repré- 
sentent 1 et 1,5 pour mille du chiffre d'affaires général des grosses 
sociétés; ainsi les établissements Peugeot, en 142, ont souscrit des 
cotisations Se montant à 40.200.000 francs, les établissements Ford 
ont pavé 25.741.000 francs, ele., nous considérons que ces cotisations 
représentent une majoration dans les prix de revient injustifiable, 
et nous pensons, par ailleurs, qu'un rassemblement dans les mains 
du grand patronat français de centaines et de centaines de millions, 
dont l'emploi ne nous est jamais indiqué, n'est peut-être pas étran- 
ger à la sollicitude du législateur en faveur des grosses entreprises 
qui ne payent pas ce quelles devraient normalement payer. A ce 
sujet, nous avons entre les mains la nomenclalure des parlemen- 
aires, députés et conseillers de la République, dont les apparte- 
nances au sein du conseil d'administration de grosses sociétés sont 
irréfulables, Il en est de méêine pour les sociétés nationalisées où 
l'on relrouve à la têle des conseils d'administration, bon nombre 
de représentants du peuple placés par des circonstances politiques. 

{) Frais généraux des grosses sociélés. — En ce qui concerne les 
grandes marques, les grands produits manufacturés ou autres, nous 
sommes en présence, sur le point de vue publicitaire, d'une exagé- 
ration qui n'a aucune contrepartie dans nos milieux commerciaux 
et artisanaux. Nous demandons Ja limitation des frais de publicité 
qui sont énormes, aussi bien dans la Régie Renault, que des établis- 
sements Lever, dans la campagne qui a opposé la poudre Omo aux 
étabiissements Lesieur, qui avait lancé la poudre C. D. K. Dans 
ct exemple particulier, nous constatons une dépense pour 1953 
d'un milliard 500 millions, qui n'ont profilé à personne sauf aux 
dirigeants, 

Remarques générales que nons faisons à une quelconque grosse 
entreprise, quelle soil nationalisée où non. 

Les frais de publicité représentent 2 à 3 p. 100 du prix de revient 
des malières premières, 1» p. 100 du prixe de vente des produits 
de luxe et 50 p. 100 du prix des denrées de grande consommalion, 
ce qui est infiniment plus grave. 

g)\ Prix de vente prohibitifs. — Certaines sociétés commerciales 
appliquent Je système qui consiste à vendre cerlains articles, 
parliculièrement dans les rayons d'alimentation, à des prix infé- 
rieurs à leur prix d'achat, afin d'attirer la clientèle et de ruiner la 
petite et moyenne concurrence. Ce système ne peut être valab'e 
financièrement parlant, que parce que ces sociétés s'arrogent Je 
droil de passer des fiches de taxes qui, dans leur bilan annuel, 





diminuent considérablement l'importance de leurs bénéfices alors 
que nos arnis cominerçants Sent bien placés pour. sivoir que les 
contrôleurs n'admetlent pas que nous avons pris des inarges béné- 
ficiaires inférieures à celles des standards fixés md l'idministra- 
tion (jusqu'aux derniers aménagements fiscaux). Nous demandons 
pour chaque article vendu par les éociélés à succursales, lappli- 
cation du même principe, c'est-à-dire la rigoureuse observalion 
des marges bénéficiaires du chiffre d affaires déclaré, 

h) En ce qui concerne la force motrice. — Il existe là aussi une 
scandaleuse inégalité: le prix de revient du kilowatl-heure hydrau- 
lique est de 1,56 F, celui du kilowatt-heure (herimique est de 5,26 F. 
Les entreprises de pelile et moyenne importance à caractère com- 
mercial sont tenues de payer 28,80 F, alurs que les sociétés ou les 
entreprises nationalisées obtiennent un tarif préférentiel &e 7,70 F 
le kilowatt-heure. Certaines entreprises d'une importance exception- 
nele, comme la firme Péchiney à Ugine, qui représente 150 milliards 
d'inveslissements et possède le monopole à 100 p. 100 de la produc- 
tion d'aluminium, ne paye que 0,72 F le kilowatt-heure. 

Cette injustice est aggravée par la taxe municipale de 8 p. 100 dont 
tous les usagers d'Electricité de France sont redevables, alors 
qu'un commercant payant 20.000 F d'électricilé dans son année ve*- 
sera, dans le montant de ses quittances, 2.409 F au budget communal, 
les grosses sociétés, bénéficiant déjà de tarifs préférentiels ont obtenu 
l’estimalion forfuilaire de celte taxe, et nombreuses sont celles à 
Marseille qui payent annuellement, entre 200 et 1.500 F par an. Le 
forfait le plus élevé étant celui de la Compagnie française des mé- 
taux qui se monte à 4.790 F. 

Une question écrite posée à M. le ministre de l'intérieur après 
consultation de la Cour des comples à permis de préciser au Journal 
ofliciel du 7 mai 1%, page 2175, que les taxes municipales de 
8 p. 100 devraient être perçues sur la consommation réelle et au prix 
du tarif usager, quel que soit le tarif consenti par Electricité de 
France. 

H convient dans ce domaine d'imposer le respect de la loi et 
de procurer ainsi aux budgets Cominunaux des dizaines dé millions 
de ressources nouvelles qui pourraient permellre de soulager les 
imposilions des cominerçants et artisans, ainsi que des consom- 
Inateurs. 

Patentes. — Puisque nous abordons l'aspect des taxes locales, 
précisons notre position en ce qui concerne la patente., Nous dernan- 
dons la suppression des palentes générales qui permettent à des 
sociétés comprenant quarante ou cinquante Commerces différents 
de payer dix fois moins de taxes que les cominerçants individuel. 
Elles doivent payer une patente pour chaque catégorie de commerce 
exploité dans le même local. Signalons que le calcul de la patente 
basé sur la valeur locative est, pour les grosses sociétés, quatre fois 
la valeur de 1926, tandis que les commerçants ont leur patente 
établie sur le prix payé le 31 décembre 19%:, ce qui représente, 
en moyenne, quinze fois la valeur de 1926, 

Cette inégalité n'élant pas jugée suffisante, le calcul du droit pro- 
fessionnel à multiplier par les centimes communaux est obtenu, 
pour les commerçants, par le calcul de la valeur locative au tren- 
lième, tandis que pour les sociétés industrielles, cette valeur est 
divisée par le cinquantième ou le soixantième, aboutissant ainsi 
à des différences scandalcuses, à réduire dans toute la mesure du 
possible jusqu'à les supprimer complètement, 

Enfin, dans le domaine extérieur, il est nécessaire d'en finir 
avec le Scandale des comptes E. F, A. C. qui a atteint au cours 
de l'année passée plus de 100 millions de dollars, et qui représente 
une véritable évasion de capitaux; de 198 à 1955: 231 millions de 
dollars d'importations sans payement, financés par ces comptes 
E. F. À. C., ont été enregistrés, auxquels il faut ajouter un irmpor- 
tant trafic, ayant pour plaque tournante la ville internationale de 
Tanger; cela permet aux sociétés exporlatrices des centaines de 
millions de bénéfices qui échappent totalement au contrôle fiscal. 

Ces inouvements de fonds sont exonérés de taxes et font l’objet 
d'encouragements officiels, par un jeu compliqué de primes à 
l'exportation qui à coûté au contribuable moyen, l'année passée, 
la coquette somme de 110 milliards, quarante fois plus que Île 
produit des contrôles polyvalents. 

Enfin, par l'assurance-crédit, les établissements bancaires français 
n'acceptent d’escompter les .traites extérieures que si elles sont 
garanties par l'Elat. 

Ainsi, le portefeuille bancaire cest gonflé de centaines de millions 
dont les contribuables français couvrent les risques d'impayés, et 
très récemment un prêt à l'fran et à la Grèce n'a élé qu'un 
remboursement déguisé du Trésor à la banque de Paris et des 
Pays-Bas, afin de couvrir le manque à gagner des grosses sociétés 
exportatrices. 

Ce sont des manœuvres qui ont permis à M. Schuman, ministre 
des finances, et peu suspect d'hostilité vis-à-vis du gros capital, 
de déclarer en 1946 que les avoirs clandestins à l'étranger échappant 
totalement à l'impôt, et dont l'ensemble des contribuables font 
les frais, se monlaient à l'énorine somme de 5 milliards de francs-or. 

IH découle de toutes ces observations qu'une inégalité flagrante 
est intentionnellement faite entre les sociétés et la firme privée 
du commerce €t de l'arlisanat. 


II. — Coopératives. 


Si nous en revenons à l'esprit du système coopératif tel que son 
ère l'a voulu, en l'espèce l'Anglais Rochedal, nous reconnaissons 
Fa valeur de son fondement et nous ne pouvons nous y opposer, 
à condition que l'esprit soit suivi à la lettre. Mais parmi les diverses 
modalités l'application du système coopératif que nous constatons 
en France, nous sommes obligés de reconnaître une déviation 
camplète des idées de Rochedal. 

Parmi les quatre modalités d'application: coopéralives de consom- 
maiion, Coopératives d'administration, coopératives agricoles, coopé- 
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ralives de production, nous nous trouvons dans l'obligation de faire 
intervenir les critiques suivantes: 

u) Coopéralives de consommalion. — D'origine extrêmement svm- 
pathique, puisque destinées à développer une réelle solidarité entre 
gens liés à la même tâche et qui assumaient bénévolement Île 
fonctionnement à la gestion de ces organismes, ces coopératives 
sont devenues aujourd'hui un vasle réseau de vente ayant des 
employés rémunérés, non associés, très éloignés par conséquent 
des pionniers de Ro“hedal, çn un mot, de véritables offices de 
distribution des produits capitalistes, 

ces coopératives vendent, en effet, exactement les mêmes produits 
que nos commerçants, avec celte différence que ceux-ci payent 
Jiunpot sur leurs bénéfices, alimentant de ce fait les cuisses de 
lEtat, tandis que Jes coopératives, ne réalisant soi-disant aucun 
piotit, ne versent rien au Trésor à ce titre. 

Profitant d'une législation mal définie, de l'ambiguïté de l'équi- 
voque et des jeux politiques qui ont consacré leur puissance, elles 
vient ainsi en parasites des circuits normaux: 

to En distribuant des ristonurnes à leur adhérents, les coopératives 
ne font en somme que verser des bénéfices qui échappent à 
impôt de 18 p. 100, alors que les entreprises, dites capitalistes, 
sont, elles, dans l'obligation de lacquitter. Peut-on, en loccurrenee, 
parler d’une diminulion des prix de vente, alors que nous assistons, 
en réalité, à une distribulion camoufiée de bénéfices ? 

o Les coopératives exploitent aujourd'hui des ressources d une 
{elle envergure, elles mettent en œuvre un tel réseau de succursales, 
qu'elles n'ont pu les constiluer, à moins qu'elles nous prouvent 
le contraire, qu’en obtenant, à l'instar des sociétés capitalistes, les 
capiiaux nécessaires à leur exploitation. 

Nous aimerions connailre les suurces exactes de leurs moyens de 
financement. 

3° Les coopératives de consommation, comme floules les autres 
coopératives, bénéficient, en ce qui concerne les crédits qui leur 
sont accordés, d'un taux d'intérêt exceptionnel. 

Bref, ces coopératives de consommation vivent de deux façons: 

Sur le dos des sociétés capilalisies en ne réalisant soi-disänt 
aucun bénéfice et en n'acquilltant de ce chef aucun impôt direct; 

En bénéficiant de conditions de crédit particulièrement favo- 
rables, grâce à des sommes qui sont en grande partie fournies par 
les contribuables payant i’ensemble des impôts; 

b) Coopératives d'administration. — Les coopératives d’'administra- 
tion sont loin d’être basées sur l'esprit du système Rochedal, elles 
ne tendent rien raoins actuellement qu'à pallier l'insuffisance des 
salaires les plus bas, elles deviennent, par un tour paradoxal, mais 
singulièrement voulu de la part des gouvernements et dirigeants 
syndicaux, un organisme de distribution qui tend à faire supporter 
au commerce et à l'arlisanat le manque à gagner que devraient 
payer les employeurs, en l'espèce l'Elat ou les grosses sociétés. 
En dépit de toules nos protestations, malgré tous nos avertissements, 
l'Elat encourage, aide et développe toules les formes possibles 
c'inslilution de coopératives d’adiministration. C’est la preuve de la 
collusion entre un Etat qui cherche à mettre la main à la fois sur 
les intividus et les collectivités et les dirigeants syndicaux desdites 
collectivités, qui abandonnent par esprit de lucre, entre les mains 
de VPElat, la défense des intérêts de leurs redevables. 

C'est pourquoi nous voyons proliférer, grâce à celte entente, et 
celle déloyauté, surtout de la part des dirigeants syndicalistes vis- 
à-vis de leurs adhérents, les coopératives d'administration, lesquelles 
vivent dans des locaux appartenant en propre à l'administration, 
avec un personnel payé ea ladministralion, avec des trancports 
faits par des véhicules publics, c’est à-dire avec les deniers publics 
prélevés sur l'imposilion des commercants patentés, c'est-à-dire en 
délinilive avec l'augmentation de charges pour le consommateur. 

Nous reprenons à notre comple les questions posées par d'autres 
organismes, nous insistons sur les répon“es à effectuer aux ques- 
lions suivantes: 

Est-il exact: 

Que les contribuables et les commerçants payent des impôts 
pour rémunérer des fonctionnaires, employés dans les coopéralives 
d'administration au mépris de la loi ? 

— est-il vrai que les fonctionnaires ainsi délournés de leur tra- 
vail normal coûtent pour chaque coopérative entre 4 et 5 millions 
par an ? 

— est-il vrai que les coûpéralives d'administration aient recu une 
leitre du président Pinav, ies mettant en demeure de rendre Ja 
lotalité des fonctionnaires à l’administration, mais que l'on ée soit 
moqué des ordres de M. le président Pinay et que rien n'ait été 
fait ? 

— que certaines coopératives d’administralion payent une patente 
d'environ 3.600 F par an, pour des chiffres d’affaires qui dépassent 
0 millions de francs ? 

— que les coopératives aient touché des dommages de guerre 
« généreux » pour pillages, alors que les autres cominercants n'ont 
pas eu, de loin, les mêmes avantages ? 

— que les coopératives aient eu des prêts très importants à 
1 p. 100 sans le moindre contrôle, et que eet argent élait replacé 
dans les banques privées. à 2 et 2,5 p 100? 

— est-il exact que, dans certaines coopératives, le personnel de 
la coopéralive éoii tenu d'y faire obligatoirement 70 p. 100 des 
arhats ? 

— est-il exact que certaines Coopératives, dans le Pas-de-Calais, 
qui ne doivent vendre qu’à leurs adhérents, font des ventes de 
imotériel jusqu'à 250 kilomètres de leur siège social ? 

— est-il exaët que certaines personnes dirigeant les coopératives, 
ou employées dans celles-ci, seraient en cas de mobilisation et de 
conflit, « mobhilisées sur place », « affectés spéciaux », en un mot, 
raises à l'abri? 





Nous reprenons done à notre compte, une fois de plus, la proge- 
sition de loi de M. Raymond Marcellin, au sujet des coopéraures 
d'administrauon. Celle proposition €st connue. . 

Malgré les avertissements, d'une part, el les promesses, d'autre 
part, aucune restriction n'a été apporte au fonctionnement déear- 
donné des coopératives. Bien au contraire, le décret du 20 mai 1959 
a officiahsé les « ex-fausses coopératives » et, en leur conférant Île 
titre d'œuvres sociales (pouvant dope recevoir des subventions) n a 
fait qu'accentuer une inégalité scandaleuse., , 

€) Coopératives agricoles. — Rarement question à été aussi peu 
discutée que celle des privilèges accordés aux coopératives agricoles. 
Nous en donnons, sans conunentaire, le tableau suivant: 


Contributions directes. 
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Impôts sur les bénéfices des sociétés (art. s : 
Entreprises privées, assujeilies, taux 36 p. 100; coapératives agri- 
coles, exonérées, sauf cas exceptionnels (art n° 207). 
Taxe d'apprentissage (art. 221): Le 
Entreprise privées, assujetlies, 4 p. 1000 des salaires; coopératives 
agricoles, exonérées. 
Taxe sur les bénéfices non distribnés (art. 2% VE . 
Entreprises privées, assujetties, taux 12 p. 100; coopératives agri- 
coles, exonérées. 
Patentes (art. 1117: : = 
Entrepri<es privées, assujetties: coopératives agricoles, exonérées, 
Contribution foncière des propriétés bâties (art. n°s T3NI, 19N2). 
Entreprises privées, assujetties; coopératives agricoles, exonérées, 
Versement forfaitaire sur Salaires (art. 291): | ; 
Entreprises privées, assujelties, taux 5 p. 100; coopératives agri- 
coles, exonérées, is 
Centimes additionnels sur contribution foncière et sur patente 
(art. 1586) : 
Entreprises privées, assujetties; coopératives agricoles, exonérées, 


Contributions indirectes. 


Taxe à la production (art. 251): : : 

Entreprises privées, assujelties (sauf pour certains produits) ; coopé- 
ratives, exonérées sur les mêmes preduils el sur les mères opéra- 
tions usuellement pratiquées par producteur (art 2). 

Taxe locale (art. 286): 

Entreprises privées, assujetties: coopéralives, exonérées sur Opéra- 
tions usuellement pratiquées par producteurs individuels. Assujelties 
sur opérations effectuées avec des moyens industriels ou Comimer 
Ciaux (art. 238). 

Taxe à l'achat des produits agricoles : 
Entreprises privées, assujelties; coopératives, exoncrées, sauf pour 
certaines opérations. 
Taxe de prestation de services: 
Entreprises privées, assujellies;, coopératives, exonérées. 
Taxe additionnelle à la taxe locale (art. 1574): 

Entreprises privées, assujellies, coopératives, exonérées dans Îles 

mêmes conditions que pour la taxe locale. 
Taxe additionnelle à la taxe d'achal: 

Entreprises privées, assujelties: coopératives, exonérées dans Îles 

mémes conditions que pour la taxe à l'achat, 


Charges sociales. 


Les charges sociales que supporlent les commerçants et indus 
triels, d'une part, et les coopérateurs, d'autre part, varient parfois 
du -imple au double. 

Nous en donnons le tableau ci-dessous: 

Assurances sociales : 

Entreprises privées, payent 16 p. 100; coopéralives, ne payent 

que 10 p 100. 
Allocalions familiales : 

Entreprises privées, payent plein tarif, coopératives, ne payent 
que le tarif réduit. 

Allocations familiales des travailleurs indépendants: 

Entreprises privées, payent; coopératives, ne payent pas, 

Caisse patronale obligatoire de retraile vieillesse. 

Entreprises privées. payent; coopératives, ne payent pas. 

d) Coopératives de production. — Pour mieux prouver notre nan- 
hostilité au système coopératif, nous ne pouvons rien moins faire 
que de donner une preuve de notre attachement à l'action des 
Coopératives de production que, dans l'état actuel des choses, nous 
soultenons 

Sans aucun esprit partisan, nous atlirons votre attention sur les 
termes de M. Ioog, que nous faisons entièrement nôtres: 

« En développant de précieuses vertus sociales parmi les travail- 
leurs associés, en contribuant à former des chefs, en fondant la 
paix sociale sur des institutions solides, la coopérative de produc- 
tion ne sert donc pas seulement les intérêts matériels et moraux 
d'une élite ouvrière. Elle est vraicmnt au service de l'intérêt social 
le plus général. 

e Aujourd'hui surtout, n'est-ce pas, d’abord, par un effort da 
vertu — n'oublions pas que le mot vertu signifle force que ja 
France peut se relever? Ne doit-elle pas réagir vigoureusement 
contre le luisser-aller, l'apathie, l’égoïsme, qui, chez nous, ont, 
trop longtemps, amolli l'individu, miné la famille, stérilisé le tra- 
Vail, ruiné la société ? N'a-t-elle pas besoin de chefs, non pas de 
chefs recrutés dans une seule classe de la société, mais de chefs 
émergeant de toutes ces élites et, se rejoignant, coordonnant leurs 
efforts, pour composer et restituer à la nation une volonté et une 
âme ? Ne daite-lle pas, pour que son travail soit fécond, retrouver 
la paix sociale, non dans une sorte de veule récsignation,. mais 
cans un énergique renouvellement des conditions de travail 2 
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Qu'on songe au rôle que joue le travail dans la vie d’un 
homme laborieux! C'est Jui qui, dans cette vie, a la plus grande 
art, plus grande encore que celle de Ja famille elle-même, il 
huporle donc beaucoup que le travail soit organisé de telle sorte 
qu'il élève le trävailleur, au lieu de Je rabaisser, qu'il élargisse son 
espril au lieu de le rétrécir, qu'il soit éducatif et non abrutissant. 

« La coopération de production a résolu ce délicat et capital pro- 
biéme. Elle à organisé le travail non pour le capital et pour la 
machine, l’un et l’autre matières, mais pour l’homme, être de 
chair et d'esprit, qui peine et qui pense, qui souffre et qui aime, 
dont les efforts sont limités et les rêves infinis. Elle Ini ouvre des 
perspectives sur un meilleur avenir. Elle lui prouve qu'en se domi- 
nant el en se disciplinant, il peut se libérer, chaque jour un peu 
plus, et grandir. Eile préserve du découragement où se corrompent 
et s'aigrissent les âmes. Elle le sauve de lui-même et, par là, coniri- 
bue à sauver la sociélé elte-même. » 


Conclusions. 


Il apparaîl de toutes ces considérations que, malgré les privilèges 
qui leur sont accordés, les coopératives, de quelque ordre qu'elles 
soient, sont obligées de faire appel à la coliectivité pour l'octroi de 
subventions qui les aident à les faire vivre, et, mialgré les avan- 
lages fiscaux aont elies bénéficient, 

Sans vouloir citer les scandales qui ont trait à l'administration des 
coopératives et dont les rapports ont défrayé la chronique judiciaire 
et parlementaire (il n’est pas un département qui ne puisse ciler 
plusieurs exernples), nous concluons sur les deux points suivants: 

1° A qui proiitent les privilèges ? Peut-on dire que les privilèges 
fiscaux, sociaux ou autres des coopératives profitent aux consomma- 
teurs ? 

Point, et les dirigeants de la coopération le reconnaissent eux- 
mèues en disant qu'ils alignent leurs prix sur ceux du commerce 
et de l’industrie. 

Profitent-ils à l’agricu'teur ? Pas plus. Car on comprendra admi- 
rablerent qu'indusiriels et commerçants ne trouveraient plus un 
sou de marchandises à l'instant où ils payeraient moins cher que 
les co )pératives. 

Où va l'argent ? Dans des investissements qui, 
à des suréquipements ou, plus généralement, à 
tralion stérikes. 

I est un äutre inconvénient et non moindre, c'est la tentation 
Le certains organismes coopératifs d'étendre leur activité dans 
es domaines qu'il devraient respecter. 

Nous les voyons acheler, dans certaines provinces, des fonds d'’ar- 
tisans, de maréchaux ferrants, de charrons, de bourreliers, pour y 
placer des gérants, c'est-à-dire remplacer des artisans par des saia- 
riés, et ceci est très grave sur le plan social et politique. 

*e + sal une autre inégalité importante se place sur le terrain 
du crédit. 

Alors que les commercants et les industriels sont obligés, quand 
is ont besoin d'argent, de s'adresser à des banquiers qui, diffici- 
lement, leur accordent des crédits révocrtbles à des taux très élevés, 
les coopératives abliennernt des prêts à 26 et 30 ans à des taux infé- 
rieur à 5 p. 100, 

Ce qui fait qu'en réalité, le remboursement et la rente des crédits 
accordés à Ja coopérative représentent moins que ce que le com- 
mercant et l'industriel sont obligés de payer à un banquier au sim- 
ple titre d'arrérage pour des crédits révocables. 

Toutes ces inégalités aboutissant à une situation très précaire et 
les commerçants n'arrivent à subsister que difficilement devant la 
concurrence acharnée que conduisent les coopératives contre leurs 
entreprises. 

Le système de la coopération est indispensable dans une économie. 

Celle-ci a besoin de différentes formes d'activité pour former le 
tout qui assure la bonne marche des affaires du pays. Mais encore 
est-il indispensable qu'une partie de cette économie, en l'occurence 
la coopération, ne prolifère de manière exagérée en élouffent les 
autres branches. A cet instant, tout l'équilibre se trouverait en dan- 
ger et l'ensemble de la structure serait menacé. 

D'autant plus que les charges fiscales qui tendent à s'alourdir de 
jour en jour reposent sur une assielte qui, si nous n’y prenons 
garde, se rétrécira de plus en plus. Chaque fois qu'une entreprise 
privée disparait au profit d’une coopérative ce sont les derniers 
commerçants ou industriels qui prennent les charges que supportait 
la maison disparue et la cadence ne peut que s’accélérer si les pri- 
vilèges coopératifs restent aussi grands! 

L'égalité sous toutes ses formes est à la base d'un régime démoecra- 
tique et, en particulier, l'égalité fiscale. La structure du pays peut 
en dépendre. 

Cette égalité ne peut être réalisée que par une remise en ordre 
totale du système fiscal actuel. II faut une fois pour toutes effacer 
et recommencer: les aménagements fragmentaires ont prouvé par 
le passé autant d'efficacité qu’un pansement sur une jambe de bois, 
ils n'améneraient que des complications supplémentaires et de nou- 
velles causes de déséquilibre. 

Nous ne pensons certes pas que cette refonte complète puisse être 
réalisée par un coup de baguette magique: il faut pour son étude 
et sa mise en application un délai raisonnable. Toutefois, celte étude 
ne saurait être différée indéfiniment et son début devrait coïncider 
avec des mesures propres à asseoir sur des bases nouvelles les rap- 
ports des contribuables et de l'administration. 

Ces mesures sont: 


— une large amnistie fiscale couvrant les pénalités et amendes 
découlant des vérifications ou retards de payement ainsi que les 
peines prononcées ou encourues devant les tribunaux répressifs à 
la suite d'infractions au code général des impôts et de tous faits 
délictueux commis par les contribuables à l'occasion des aclions ou 


arfois, aboutissent 
es frais d’adminis- 





démarches des agents des régies financières ou de leurs mandants 
ou auxiliaires; 

— la suspension des contrôles pour les contribuahles dont le chiffre 
d'affaires n'excède pas 60 millions par an et ceci jusqu'à promul- 
gation de la réforme fiscale ; 

— l'abrogation du décret du 20 mai 1955 sur les coopératives et Ja 
prise en consklération de la proposition Marcellin; 

— le respect du « conlrat fiscal » que constitue le forfait tant en 
matière d'impôts directs que de taxes indirectes; 

— l'affirmation solennelle du Gouvernement d'inclure, en préam. 
bule, à la réforme projetée, Ja notion de « contrat fiscal » entre 
l’ädininistration et le contribuable avec tout ce que cette noiion 
comporte de garanties pour ce dernier de ne plus retcmber sous 
l'arbitraire de l'administration. 

Sont introduits: 
M. Machecourt, secrélaire général. 
M. Rozières, vice-président de l'E. D. C. A. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Le président Paul 
Reynaud m'a dernandé de l’excuser el de le remplacer; il est pris 
par une réunion de son groupe à propos du débat qui comménce 
cel après-midi. 


M. Machecourt. — Messieurs, je veux tout particulièrement remer- 
cier la commission d'avoir bien voulu nous permetire d'exprimer 
ci notre point de vue, le point de vue de milliers d'artisans ct 
de commerçants de France. Je laisserai à notre ami Rozières, qui 
est plus particulièrement chargé de l'étude fiscale au sein de notre 
mouvement, le soin de vous expliquer notre point de vue. 


M. Rozières. — Je crois que le mémoire que nous vous avons 
envoyé dépassait vraisemblabiement les limites de ce que vous nous 
aviez demandé, soit une dizaine de pages, mais j'avais tenu Surtout 
à le rendre le plus complet rossible. Si nous ne sommes pas entrés 
dans le détail de l’organisation de la fiscalité, nous avons tenu à 
préciser notre posilion exacte sur deux points qui ressorlent de 
cet exposé et qui sont, en premier lieu, la nécessité -de la suppres- 
sion du système déclaratif, d'une part, et, d'autre part, l'égalité 
tiscale vis-à-vis de tous les svstèines de distribution, quels qu'ils 
soient, aussi bien pour le système coopératif que pour le système 
des grandes sociétés. Ce sont là deux points principaux qui ressortent 
de cel exposé. 

Je ne pense pas qu'il soit utile de faire ici l'historique de notre 
mouvement et des raisons qui ont conduit à la fondation de L'U. D. 
C. A., mais la première raison qui a motivé notre existence à été 
les exactions, car on peut parler d’exactions, envers les petits 
cormmercants et les petits artisans. 

Pour quelles raisons nous sommes-nous élevés contre les eontrôles? 

Je crois que déjà dans plusieurs rapports on vous à donné les 
raisons. En principe, ce qui a motivé ce sursaut des commerçants 
et artisans, ce fut surtout la pénétration dans la vie privée, dars 
la vie de l’entreprise, du contrôle qui était considéré par certains 
qui l'ont apnelé ainsi, comme un genre de Gestapo. 

IL en ressort ceci: le système déciaratif qui exige un contrôle 
doit être supprimé, et, à ce moment-là, le contrôle disparaîilra. 

D'autre part, comme je vous le disais tout à fait au début, 1! 
faudrait que soit organisé un système fiscal qui puisse accorder à 
tous les modes de distribution une égalité totale. 

Voilà les deux points sur lesquels je voulais insister. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Je voudrais vous dire 

ue nous avons reçu votre note assez tard, hier en fin d'après-midi, 
e sorle que la plupart des membres de la commission n'ont pas 
encore eu le temps d’en prendre connaissance, et il y aurait intéret 
à ce que vous la déveleppiez verbalement, de façon à permettre 
une discussion. 

M. Rozières. — Nous avons surtout parlé de l'inégalité fiscale, 
d'une part vis-à-vis des grandes sociétés, d'autre part vis-à-vis des 
coopératives. 

Vous n'êtes pas sans ignorer que les avantages accordés atux 
grosses sociétés, qui sont connus tout de même des petils et moyeis 
commerçants, les ont exaspérés. 

Voici nr chiffres qui donneront l'importance du problème 
à ce sujet: 

Les atiésies de Longwy ont réalisé, en 41953, 221.700.000 francs de 
bénéfice. Elles ont porté au chapitre des amortissements 3,452 mil- 
lions 700.000 francs et 376 millions pour s provisions, soit au otal 
4.050.400.000 francs de profits bruts. 

Les usines de jute Saint-Frères ont déclaré: trois cent quatre-vinet 
dix-huit millions cinq cent mille francs de bénéfices; trois cent 
quarante millions huit cent mille franes d’amortissements et quatre 
cent soixante-dix millions huit cent mille francs de provisions, soit 
au total: mille deux cent dix millions. 

IH y a lieu de souligner qu'il s'agissait là, pour cette entreprise, 
d'une mauvaise année ; les bénéfices de l'année 1952 s'étant montés 
à mille sept cents millions. ; 

L'entreprise Péchiney a déclaré en bénéfices imposables: mille 
cinquante-deux millions sept cent mille francs, alors que les aimor- 
tissements se sont montés à trois mille deux cent quarante-sept mil- 
lions de francs et les provisions à cinq mille huit cent trente-cinq 
millions, soit un bénéfice de dix milliards cent trente-quatre mülions 
sept cent mille francs. ‘ 

Supposons, pour ce dernier exemple, particulièrement typique, 
qu'un certain nombre de commerçants forfaitaires aient réalisé ces 
chiffres de bénéfices bruts, ï's auraient dû payer: à 18 p. 400: un 
milliard huit cents vingt-quatre millions deux cents quarante-Six 
mille francs au titre de la taxe proportionnelle. 

La Société Péchiney qui n’a eu à payer 36 p. 100 de bénéfices 
commerciaux que sur mile cinquante-deux millions sept cents mil'e 
francs, n’a versé que trois cent soixante-dix-huit millions neuf cent 
soixante-douze mille francs, soit un milliard quatre cent quarante 
cinq millions deux cent soixante-quatorze mille francs de moins. 
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Le tableau général, ci-dessous, indiquera qu'il ne s'agit pas d’exem- 
les précis, uniquement choisis pour la cause. 

purant l’année 1953: , : 

990 sociétés par actions ont pu soustraire à l'impôt: 3.484 mil- 
lards, soit: 71,7 p. 100 de leur bénéfice réel; , 

“112.000 autres sociétés, de formes et d'importance diverses, ont 
oustrait également dans les mêmes conditions : 1.122 mlilierds, soil: 
3 p. 100 de leur bénéfice réei; ar: | 

265.400 entreprises individuelles, à bénéfices réels, ont extrait: 
2,1 miliards, de leur bénéfice seulement, soit: 5,3 p. 100. 

Seuls, 1.217.060 forfaitaires représentant l'immense masse des petits 
commerçants n'ont rien pu soustraire du teut. 

Nous constatons que pour 1.658 milliards 314 millions de chiffre 
d'affaires, la matière imposable, pour les artisans et petits commer- 
cants, s'élève à 393 milliards 726 millions. 

‘ Fandis que la maiière imposable, pour les sociétés par actions, 
ne séiève qu'à 322 milliards 726 millions. ; 13 
Alors que pourtant leur chiffre d’affaires représente 7.808 milliards. 

C'est-à-dire, par exemple, que sur un chiffre d’affaires de 10.000 F 
ja matière imposable s'élève à 2.370 F pour les artisans et petits 
commerçants et à 430 F pour les sociétés par actions. 

Cet état de chose qui est connu de nos adhérents, petits commer- 

cants et artisans, les révolle. s ; , 
Ne parlons pas des salaires des administrations de sociétés qui 
hénéficient de cerlains avantages en payant la taxe de 5 p 100. 
Nous ne parlons pas des charges sociales, des cotisations SYm icales, 
ni des frais généraux des grosses sociétés, ni des prix de vente de 
certaines sociétés, ni des avantages en ce qui concerne la furce 
motrice, ni des abaltements. 

Pour en revenir aux coopératives, qui est le deuxième point de 
notre exposé, nous constatons que les coopéralives de consomimalion, 
de production, de distribution ou agricoles, bénéficient d'autres avan- 
tages fiscaux qui nuisent, évidemment, à la concurrence normale 
qui doit exister entre les mêmes services de distribution. Je ne peux 
pas vous citer, ce serait trap long, quels sont les avantages accordés 
aux uns où aux autres, mais j'ai essayé de les exposer le .. briè ve- 
ment possible dans ce rapport. Il ressort que, malgré tout, des 
avantages certains leur sont accordés au détriment du petit et du 
moyen commerce. C'est la raison pour laquelle, évidemment, nous 
avons demandé la suppression de ces coopératives, on, sinon la 
suppression, tout au moins l'égalité fiscale, qu’il s'agisse d'une 
coopérative ou du commerce libre. 

Voici les deux points principaux qui ressortent de cet exposé. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous avez fait état 
de votre hostilité au système déclaratif; vous êtes par conséquent 
opposé à. tout impôt sur le revenu. 

M. Machecourt. — Non, pas à l'impôt sur le revenu. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — L'impôt sur le revenu 
est pourtant fondé sur le sysième déelaratif. 

M. Rozières. — 1 y a diverses solutions qui peuvent être entrevues 
à ce point de vue là: il y a par exemple — ce n'est qu’un exemple, 
et ce n'est pas celui que nous avons adopté, mais enfin c'est un 
exemple — le forfait indiciaire qui constituerait un genre d'impôt sur 
le revenu et éviterait la déclaration. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général — Vous êles partisan 
du système indiciaire en ce qui concerne l'évaluation des bénéfices 
professionnels, et également en ce qui concerne l'évaluation des 
Ievenus ? 

M Roziéres, — Oui. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — D'autre part, il y a 
une queslion que nous posons généralement aux délégations que 
nous recevons ici, c’est la question de savoir si elles ont étudié 
la taxation sur l'énergie, et quel est leur sentiment sur ce mode 
d'imposition. 

M. Rozicres. — Comme loutes les organisations professionnelles, 
nous l'avons étudiée; nous Sommes persuadés de y a du bon, 
mais enfin, avant de pouvoir l'appliquer telle qu’elle a été présentée 
jusqu'à présent, je crois qu'il serait nécessaire de procéder par étape. 

Actuellement, dans l’état où nous nous trouvons sur la taxe Sur 
l'énergie, nous n'avons pris aucune position; nos services sont en 
train de l’étudier, de voir s'il n’est pas possible de transformer cer- 
tains côtés de l'impôt sur l'énergie qui sont défavorables au système 
distributif, c'est-à-dire à ia classe des commerçants et des artisans, 
et peut-être aussi à cerlaines classes comme les agriculteurs ou les 
salariés, 

M. Francis Leenkhard!, rapporteur général. — Il y a un autre 
svsième analogue qui est actuellement prôné par Certaines chambres 
de commerce, c’est celui qui tend à asseoir la charge fiscale sur 
quelques matières premières prises, autant que possible, à des 
goulots d’étranglement: importation ou première distribution. Avez- 
vous examiné ce sysième ? 

M. Rozières. — Ce serait actuellement la meilleure formule en 
atiendant qu'il existe une véritable réforme fiscale, une transfor- 
ation totale de la fiscalité. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — J'ai lu récemment que 
le projet tendant à la suppression de la taxe locale, que j'avais déposé 
ersonnellement il y a quelques années, élait en réalité — et c'était 
e commentaire d’une de vos fédérations départementales — une 
iMancœæuvre de division et aggraverait la situation des commerçants. 

Pour ce qui est de la manœuvre de division, c'est assez difficile 
puisque mon projet a été déposé en mars 1955, c’est-à-dire antérieu- 
rement au mouvement de protestaiion qui s'est manifesté chez les 
contribuables. Mais, sur la suppression de la taxe locale, quel est 
voire point de vue ? 

M. Rozières. — Il est évident que la suppression de la taxe locale 
nécessite un remplacement de façon à pourvoir les collectivités 
locales de sources de revenus. Dans le projet que vous aviez déposé, 
je ne me souviens pas exactement quelle est la solulion que vous 





äviez trouvée. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — IH y à piusieurs solu- 
tions ssibles, mais en quoi cette suppression de la (axe locale 
peut-elle faire de la division parmi vos adhérents ? Il v à un grand 
nombre de détaillants qui seraient libérés de cet assujetiissemnent 
aux taxes indirectes et qui, par couséquent, n'auraient plus comme 
contact avec l'administration que la discussion de leur forfait. 

M. Machecourt. —:Je crois que voire projet aurait pour but de 
faire payer l'impôt au producteur. Reste à savoir ce que l’on pourrait 
appeler les producteurs car le pelit artisan peut être lui aussi un 
producteur; ie petit transformateur peut ètre considéré comme pro- 
ducteur. Reste donc à savor ce que vous entendez comme proûuc- 
teurs; c'est sûrement pour cette raison qu'une fédération de chez 
nous à pu trouver là un sujet de division. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général Je comprends votre 
sentiment, mais précisément, j'ai répondu par un autre projet 10365 
qui réglait le problème des producteurs dans le cadre d'une exten- 
sion de l'artisanat fiscal. Mais, pour conclure sur ce point, cela 
arait être la réserve que vous failes à la suppression de la taxe 
locale ? 

M. Machecourt. — Pour en arriver à celle application, il me parat- 
trait nécessaire de prévoir par avance une nuuvelle classification du 
commerce, si je peux im'expliquer ainsi. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Qu'appelez-vous une 
nouvelle c'assification ? 
M. Machecourt. — Savoir où s'’arr'ie l'artisanat, où cominenee 


l’industrie, parce qu'actuellement certains artisans sont considérés 
au point de vue fiscal comme le sont de gros industriels. 

F. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je vous remercie. 

M. Durbet. — En ce qui concerne l'impôt direct j'entendais tout à 
l'heure M Rézières préconiser l'imposition sur la base du contrat 
indiciaire Est-ce que ceci n2 rejoint pas les préoccupations de eer- 
tains de nos collègues ici qui avaient préconisé en son temps la taxe 
professionnelle for'aitaire ? Or, selon une enquête que j'ai faite dans 
mon département, il semble que cette formule ne relienne pus la 
bienveillance des commercants et artisans car le jeu qu'ils seraient 
appeler ‘à jouer sous cette forme comporte de grands risques. 

Imposer sur ia base d’un indice, mème forfaitarrement, c'est passer 
un accord qui exclut toute possibilité peur le commercant ou l'arlisan 
de discuter les éléments mêmes de son entreprise pendant une 
année, ou deux ou trois, suivant la durée du contrat, et je vous 
avoue qu'à l'examen beaucoup de commerçants se sont déclarés 
opposés à une telle conception de Fisnpôt, car il y à là un pari, un 
engagement. Un homme d'ailleurs qui s'en est fait le promoteur, 
M. Laure, je crois, a été fortement critiqué par vos organisations, 
1H y à une espèce de contradiction entre ce que vous préconisez, 
d’une part, qui rejoint les tendances de M. Laure et la condamnation 
faite par vous de M. Laure, d'autre part. En fait vous proposez son 
système sous un autre terme. 

M. Rozicres. — Je m'excuse, je ne crois pas que nous préconisons 
justement le forfait. Je répondais à la question du président me 
demandant si nous étions contre l'impôt sur le revenu; je n'ai pas 
dit que nous élions partisans du forfait 


M. Durbet. — Alors, quelle est Ja forme d'impôt que vous préco- 
nisez ? Comment toucher le revenu professionnel ou personnel ? 
M. Rozières. — Nous n'avons pas jusqu'à présent étudié le mode 


d'impôts directs sur le revenu. A la lecture du rapport que vous 
avez sous les yeux vous verrez que nous nous tenons uniquement 
à deux principes bien distincts et qui se rejoignent malgré tout, et 
qui sont, d'une part, l'égalité entre les divers modes de distribution 
et, d’autre part, la suppression du système déelaralif. Cela entraine 
un bouleversement total de la fiscalité telle quelle est faite actnel- 
lement. Je sais très bien qu'en fait toutes les questions que vous 
me posez sont en quelque sorte des virgules. 

M. Durbet. — Non, ce sont les principes eux-mêmes en matèire 
d'imposition. J'ai entendu à maintes reprises les membres de vatre 
organisation déclarer que vous éliez partisans d'un système d'impoe 
sition à la base sur les produits de consommalion: j'ai essayé de 
faire définir ce mot base et je n'ai pu oblenir de définition. Je concois 
cette difficulté; lorsqu'un produit est livré à la consommation il est 
susceptible d'être consommé en nature ou susceptible de subir 
encore des transformations ultérieures. Par exemple l'alcool peut 
se consommer tel que mais il peut aussi se transformer en produits 
pharmaceuliques ou autres. À quel moment sera-t-il livré à la consome 
mation et sous quelle Iorme ? 

Frapper d’un impôt indirect un objet de consommation repose sur 
le fait que tous ces produits sont taxés à la valeur réelle qu'ils ont 
Le moment où ils sont consommés, mais comment le toucher à la 
ase ? 

Un autre exemple pour un produit agricole. La péche peut se 
consommer en nature; elle peut se transformer en pêche melha, 
elle à alors une valeur de ngoce tout autre; à ce moment-là com- 
ment saisir le produit à la base ? 

M. Privat. — NH n'est pas question d'obtenir la perfection, mais 
méine un système imparfait que nous trouverons le sera peut-être 
beaucoup moins que le systéme actuel. Quant à moi le principe c'est 
de taxer le produit au goulot d'étranglement, c'est-à-dire le plus près 
possible de la source. 


M. Macñecourt. — Cela revient un peu à ce que je disais tout & 
l'heure; il s'agit de définir là où s’arréle la production. 
M Durbet. — Je suis moi-même commercant; j'ai trente-huit ens 


d'exercice professionnel et je m'aperçois que la fiscalité indirecte 
a pris de multiples formes parfois très compliquées, notamment dans 
la période de 1932-19%. Elle a toujours touché l'objet au moment 
précis où il était livré à la consommation, au terme uilime de la 
commercialisation, ce qui implique nécessairement une déclaration 
de la part de celui qui livre l'objet à la consommation, Je voudrais 
la salution simple comme vous la préconisez mais je ne la vois pas 
possible. 

M. Machecourt. — T y a tout de même une base de départ. Je sais 
bien que cela mérite d'être étudié; nous le savons très bien. 








2230 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





M. Durbet., — Celle définition, je l'ai entendue bien des fois, et 
Wieu sait si j'as entendu vos arnis me parler de celle imposition à 
la base. J'ai méme eu l’occasion d'écrire à M. Pierre Poujade qui 
ana dit qu'il ne coinprenait pas trop bien ce que voulait dire le mot. 
Alors, on évite de lancer des slogans. 


M. Macheconit. — Nous entendons le plus près possible de la 
otuirece. 

M. Durbet, — J'attends qu'on me donne des précisions et j'avoue 
que je serais ravi de me railier à votre conceplion 

M. Machocourt. — Pourquoi n'avons-nons pas pris de position ferme 


jusqu'à ce jour par rapport! à limposilion sur l'énergie ? Parce que 
ous sentoas bien qu'il y à certaines difficultés 

M. Durbet. — Je parle de la base. Quant à l'égalité de fiscalité en 
ce qui concerne le: coopéralives, je m'en déciare rigoureusement 
d'acco”d. 

M. Machecourt, — Nous en arrivons à un point où, pour le petit 
artisan, cennmercant qui, Fui, à eppris un mélüer, le sien, il ne peut 
pas de coptinuer par‘e qu'il n'est pas un complabie,; il n'y connaît 
ahsolument rien 

M. Durbet. — Jai ronnu un temps où la fiscalité indirecte me 
contraignant à faire douze ou treize colonnes rnensuelles. Ce n'est pas 
récent, cela date de 1932 Mais là aussi je erois que le Parlement 
et ie Gouvernement se sont efforcés de serrer la réalité fiscale le 
plus près possible La complexité de l’anpôt, c'est évidemment très 
Pénible, mais Je crois que ce n'est pas ià le drame; il s'agit surtout 
de l'égalité de la répartilion de la charge. 

M. Machecourt, — W y à tout de méme deux paints: l'égalité fiscale 
d'une part, et, d'autre part, ce système déclaratif, Maintenant, quand 
nous parlons système déclaratif, évidemment, nous ne donnons 
peut-être pas au terme le sens véritable, parce que déclaratif pour 
nous cela veut dire fout ce fairas de taxes 

Permeltez-moi de faire allusion à un cas qui m'est personnel. 
M. Durbet le sui: bien: Je suis marchand de pneus; quand je vends 
une roue montée à un client, S'il Y à une charnbre à air neuve, 
un pneu réparé <t une rou2 d'occasion je dois faire trois factures 
arce que j'ai trois taxes différentes. Voilà ce que nous appelons 
L svsiéine déclaratif, Dans fout ce fatras de taxes, nous croyons 
que toule de mêms: il ÿ aurait possibilité de trouver une cerlaine 
simplification. 

M. Roziéres. — C'est un po ni quand même important; j'insiste sur 
la suppression du systéme déclaralif parce qu'il v a, d’une part, la 
complexité des taxes, dont la simplification s'impose, et je crois 
que déjà certains projets sont arrivés à ce slade-là, mais il n'empêche 
que le systéme déclaratif existant il serait bon pour nous de pouvoir 
le suppriner et de ie remplacer. il y à des exemples de suppression 
de système déclaralif, c'est le contrôle matières. Il existe sur la 
Viande, sur le Vin. 

M. Durbet. — Alors les commercants seraient tenus de tenir une 
comptabilhté matières J'ai 40.000 produils divers; je préfère encore 
la comptabilité fiscale 

M. Rozières. — Donc nécessité de rapporter ces taxes à un stade 
pius élevé dans la production, le plus proche de la base. Vous 
reconnaissez vous-même qu? vous avez des quantités de produits 
donc des quantités de taxes à appliquer sur les produits et j'ai 
l'impression que vous feniez à conserver louf de mñme ce mode de 
déclaration et le système tel qu'il se trouve acluellement. 

M. Privat. — Li y a tout de même le gros industriel qui est à même 
de pouvoir tenir une comptabilité parce qu'il en à les moyens et a 
le personnel voulu; il y a. d'autre part, le petit commerçant: ce 
n'est pas son rôle de se transformer en complable permanent; il ne 
s’y reconnait pas; il n'y connaît rien, san métier c’est d’ètre com- 
mercant et non pas d'être complable, et quand vous pensez en plus 
que la plupart des complables font des bêlises — el il arrive même 
qu'ils sons en contact avec l'administration, et j'ai vu des poinltages 
faits par des petits signes imperceptibles lors d’un contrôle de 
comptabilité qui avait été préparé par un complable, Le comptable 
fait la comptabilité et il arrive queiques cas où il prépare le contrlôe 
lui-même, le pointage du contrôle, Mais le commerçant n'y connait 
rien; il ne sait rien, il est completement perdu. 

Toutes ces vérifications étaient destinées tout d'abord à un certain 
nombre de grosses entreprises: eiles ont été généralisées par suite 
des besoin: de trésorerie des gouvernements précédents. J'entendais 
encore hir les représentants de la C.G.T. des finances qui parlaient 
de mouvement, mais c'est tout à fait normal; quand chez un pelit 
commerçant on va faire une vérifi’alion, qu'il a une boutique qui 
vaut 2 millions et qu'on l’impose pour 10 millions, avant de mourir 
il se défend, il n’v a rien de plus humain. 

M. Durbet. — C'est le côté psychologique, nous sommes sur le plan 
technique ici. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Je voudrais vous 
rappeler que nous ne devons pas discuter entre collègues mais au 
contraire poser des queslions à la délégalion qui est aujourd'hui 
devant nous, 

M Giscard d'Es'aing. — La suppression du sysième déclaratif a 
en effet pour conséquence mméluctable ie report des taxes à un stade 
supérieur de perception, soil production soit commerce de gros. 
La première question que je voudrais peser est celle-ci: Parmi les 
ressortissants de PU.D C.A. il y à à la fois des commerçants et 
des producteurs, puisque le régime fiscal concerne des calégories 
comme les menuisiers, les arlisans garagisles, elc. qui ne sont pas 
classés comme commerçants et dont le statut fiscal est voisin de 
celui des producteurs. Quel est votre sentiment sur les inconvénients 
qui résulleraient pour ces producteurs d'une remontée en amont de 
la charge fiscaie, c'est-à-dire en tout cas d’une aggravation des taux 
et soit du retour à un systéme plus rigoureux ies concernant, soil 
au contraire l'aggravalion de la complexité de leur syslème fiscal 
puisque vous savez que, par exemple dans le cas des menuisiers, 
celle complexité tient au désir d'alléger la charge qu’ils supportent. 
bone. en décidant de reporler les taxes en amont pour tout ce qui 
touche la production artisanale, vous avez le choix entre une aggra- 








valion de la charge fiscale accompagnée d'une certaine simplification 
ou le maintien de la charge acluelie et l'existence de la grande 
complexité qu'on observe. 

La deuxième question c'est que, si l’on reporte la taxe en amont, 
on ia percevra dans le stade du commerce, soit à la sortie du secteur 
productif, encore qu'il soit difficile de définir ce stade, Soit iminé- 
dialement au prerier stade de gros. Par quel procédé imaginez-vous 
d'assurer L'égalité que le système fiscal existant, par la voie d'une 
surtaxe, tentait d'assurer entre les cominercants de détail et Jes 
Cormmpercants à succursales multiples, Auirement dit, allez-vous jus- 
qu'à la conclusion que, la taxe élaut perçue avant l'entrée dans le 
circuit de distrioution, il n'4 à pas lieu de compenser une égalité 
es au contraire, prévoyez-vous une compensation et sous quelle 
orIne 

M. Rozières. — W n'est pas question dans les revendications que 
nous présentons actuellement de savoir si le taux de l'impôt doit 
êlre augmenté ou diminué; la question n’est pas là. Pour les adhé- 
rents que nous représentons il s'agit de savoir si la complexité va 
êlre sunplifiée. Nous n'avons jamais dit que lirapôt était trop lourd, 
elec. Nous avons dit que l'impôt était trop complexe. 

Quant à voire deuxième question, voulez-vous me la rappeler. 

M. Francis Leenhardt. rapporteur général. — Comment assurer 
l’égalilé entre les magasins à succursales multiples et les détaillants 
si le poids de la charge est ramené en amont ? L'égalité est assurée 
en ce moment; est-ce que vous êtes partisans de celle égalité entre 
les détaillants el les succursales multiples ? 

M. Rozières. — Absolument, La charge fiscale doit être la même, 
ee bien pour le détaillant que pour le magasin à succursales mul- 
ipies. 

M. Giscard d'Estaing. — C'est une posilion importante parce qu’en 
réalité il existe une surcharge qui a pour objet de compenser le 
fait que la taxe à la transaction était autrefois perçue une fois ou 
deux fois de plus dans le circuit de distribntion allant jusqu'au 
stade des délaillants aiors qu'elle était perçue deux fois moins dans 
les maisons à succursales multiples. 

J'en reviens à ina pretuière question: si on supprime Îles taxes 
existantes on Sera amené à majorer le taux de la T.V.A. Prenez le 
régime fiscal des menuisiers comme exemple. Vous savez que pour 
éviter qu'ils aient à supporier le taux plein de cette taxe on dis- 
lingue dans les travaux qu'its effecluent ce qui est travail produc- 
teur, preslalions de services et les activités qui peuvent être classées 
comimne activités cominerciales, lous trois comptabilisés différem- 
ment, avec un très grand nombre de taxes fiscales nalurellement. 
L'impôt passant à un stade supérieur il ne peut être question de 
supprimer toute celie complexité et de les assujetlir à un taux 
unique. Done, dans ce cas-là, vous avez le choix entre maintenir 


la complexité — et dans ce ca=-là le premier de vos désirs n’est pas 
salisfait — où au contraire avoir une solution de simplification qui 
auginentera la charge fiscale de vos artisans. 

M. Rozières. — C'est la raison pour laquelle. dès le début de mon 


expose, j'ai Lenu à bien préciser qu'il s'agissait uniquement de sim- 
plificalion de la fiscalité e{ en même temps de suppression du sys- 
tème déciaralif et, d'autre part, de légalité. Ce sont les trois points 
sur lesquels nos adüérents sont absoluments unanimes, je le répète. 

Je sais que ce que je dis pe'.t avair une très grosse portée; c'est 
une affaire entendue; il s’agil de Savoir quel est le taux de la charge 
fiscale qui sera imposée, s’il sera augmenté ou diminué; le tout est 
de savoir s’il va êire d’abord simplifié. 

M. Georges Bonnet. — Quelle est exactement votre posilion en ce 
qui concerne la palente ? 

Dans lexposé que vous avez présenté vous indiquez que vous 
demandez la suppression des patentes générales qui permellent à 
des sociétés comprenant quarante ou cinquante commerces différents 
de payer moins de taxes que les commercants individuels. Est-ce 
que votre demande, en Ce qui concerne la palente, se borne à voir 
supprimer cerliaines de ces illégalités que vous jugez condamnables, 
ou, au contraire, la suppression totale de l’impôt des patentes et le 
remplacement par autre chose ? 

M. Rozicres. — La suppression totale et le remplacement par un 
autre systéme. 

M. Pierre Courant. — Je suis tout à fait d'accord pour essayer de 
simplifier la fiscalité, mais je voudrais poser une question: 

Le Parlement s’est efforcé de réaliser une cerlaine simplification 
de ia fiscalité avec l'imposition aussi près que possible de la base 
pour les professionnels de la viande. Es!imez-vous que les représen- 
lants de celle profession sont satisfaits de la structure de la fiscalité 
qui leur à été donnée ? 

M. Rozières. — Les commercants de viande, comme d'ailleurs les 
commerçants en vin puisque c’est à peu près le même principe qui 
leur est appliqué, auraient été très heureux qu'il y ait une seule 
taxe par le kilogramme de viande. Seulement, dans les délails, c'est 
le mode de per“eplion et d'apylicalion de cette taxe qui les révolle 
un pelit peu étant donné qu'ils sont soumis à une quinzaine d'opé- 
ralions enire le moment de l’achat de la bête et la livraison à la 
clientèle 


M. Pierre Courant — Mais, sous réserve des détails, ils se déclarent 
salisfaits de leur sort ? 
M. Rozières. — Oui Mais la taxe unique sur la viande ne doit pas 


assujettie le commerçant à une obligalion de déclaration ou de dépôt 
dans les awatloirs, de collages de vignetlles, elc. 

M. Pierre Courant. — C'élait pour éviler des fraudes qui se man 
festaient. EL vous savez qu'il ÿY en à encore 

Vous déclarez justemert, et je vous en félicite, que vous désirez 
l'égalité fiscale et la suppression de la fraude, H faut bien reconnaitre 
que l'imagination des Francais est considérable el chaque fois qu'on 
établit un régime nouveau on trouve un moyen de fraude. Je croix 
que ces compléments de contrôle ont élé inslaurés parce qu'il } 
avait démonstration de points de fraude. 

M. Rozières. — NN est certain qu'il y à de la fraude; il y en aura 
toujours, c'est inévitable; étant donné qu'il y aura perception de 
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jimpôt done, en quelque sorte, pour certains, manque à gagner, 
ji y aura automatiquement fraude; mais ce n'est pas en compliquant 
daus une dizaine d'opérations le prélévement de celte taxe que l'on 
évitera ja fraude parce que de touie facon on à oublié de la juguler 
en deux endroits, soit à l'achat soit à la. vente. On est en train de 
le surveiller entire la vente et l'achat, ce qui me parait difficile. 

W. Machecourt. — Les cas que vous soumettez sont des cas parli- 
culiers, Si l'on se met à la place du monsieur qui, lui, vend des 
produits manufacturés on fabriqués d'avance, qu'il achète à un 
fabricant donné, sa silualion n'est plus la méine. 

M. LBoisdé. — Je ne voudrais pas forcer votre pensée, mais il me 
semble, messieurs, que vous avez déclaré des intentions où plutôt 
des objectifs. En effet, vous souhaitez que la fiscalité HE tuelle soit 
unplifiée et qu'elle corresponde à un désir, à une volonté bien 
francaise d'égalité et je pense que, comme vous lavez déclaré 
naguère, vous laissez aux Spécialistes le soin de proposer des solu- 
tions, car vous ne les avez pas présentées, et je ne vous en fais 
aucun reproche. Mais je constate simplement que ces objectifs, en 
effet, sont impérieux, et nous sornmes beaucoup à avoir sur la fisea- 
lité actuelle la mène opinion que vous. Reste à trouver les solutions. 
Ur, l'exemple qui vient d'être donné par notre collègue Courant est 
démonstratif d’un certain nombre de difficultés, La viande est, en 
effet, un secteur d'activité qui est Soumis à la faxe unique et, entre 
parentnèses, je crois que la définition doit êire précisée d’une laxe 
unique ou d’une taxe à la base ou à la source, car il y a là une 
divergence d'interprétation. Pour notre coilègne Purbet, la base, ce 
serait le moment où le produit est consommé, tandis que je crois que 
dans votre idée ra base c'est au contraire le point de départ de la 
produetion, ce qui est tuut à fait à l’opposé du circuit. 

Mais une taxe dilé nnique, en réalité, repose, non pas sur des 
actes économiques mais sur le produit et c'est pour cela qu'elle n’est 
pas tenue à une laxe à cascade puisque le produit, dans le cireuit 
économique, subit un certain nombre de transformations, de ventes, 
de transaeiions, et jusqu'à présent c'esi à chacune de ces élapes de 
transformation économique qu'il y a lieu à collecte ou perception 
de taxe. La taxe urique, elle, est perçue à un seul stade et je pense 
que tout à l'heure, quand vous imaginiez que les difficultés qui 
viennent de la perception de la taxe unique Sur la viande venaient 
au fait qu'elle était perçue à plusieurs stades, vous faistez une 
confusion, car elle n’est percue qu'à un stade. Reste à savoir à quel 
stade elle doit être percue. Elle est percue en ce moment à l'abattage. 
Ce aui doune lieu à contrôle, c’est la circulation pour voir si dès 
l'origine la taxe a bien élé perçue. Et ce dont les professionnels se 
lsisnent c’est que le contrôle, justement, doive intervenir au stade 
uilérieur, alors qu'il semblerait, si on en avait les moyens, S'il y 
avait un compteur à l’abatloir, que l'on pourrait se dispenser de ce 
genre de con:rôle. ; : ; 

Ceci permet de mettre le doigt sur le choix nécessaire entre les 
secteurs où doivent s'appliquer les taxes nniques et cenx sur lesquels 
il est difficile de les appliquer. En effet, l'avantage d’une taxe unique 
c'est d'appréhender le produit à un nombre de poinis de passage 
Je plus réduit possible, et la taxe à la viande, au contraire, nous 
expose à l'inconvénient de Voir qu'il y à un très grand nombre de 
points de production, pas tout à fait autant que de points de consom- 
mation, mais il y en à un très grand nombre et par conséquent dans 
ce cas la taxe unique ne donne pas tous les avantages qu'on peut 
en espérer si elle était appliquée à des produits industriels, pour 
d’autres raisons. D'ailleurs, je suis de ceux qui considèrent qu'il ne 
devrait y avoir ancune sorte de fiscalité, ni unique, ni à cascade, 
sur les produits d'alimentation, Mais c’est une autre question. 

Ce que je voulais vous faire remarquer c'est que vous souhaitez 
des résultats, vous demandez même des suppressions comme celle 
de la palente, mais jusqu'à présent — et une fois de plus je ne vous 
en fais pas grief — vous n'avez pas apporté de système de rermpla- 
cement. 

C'est tout ce que je voulais dire aujourd'hui, étant pour ma part 
l'auteur d'un système de remplacement j'aurais mauvaise grèce à 
insistér. Mais je crois que noûs pouvons aujourd'hni enregistrer vos 
intentions et conslaier également que la page est blanche et que 
la discussion est ouverte en ce qui concerne les syslèines de rempla- 
cement. 

M. Pierre Meunier. —M. Poisdé. vient en somme de poser la 
question que je voulais vous poser. Je vous ai entendus, cornme tous 
Ines collègues. Vous indiquez pas mal de suppressions à faire; vous 
exprimez les inégalités fiscales; vous voulez supprimer la complexité 
de l'impôt; vous voulez supprimer le système déclaratif; on peut en 
diseuter et nous sommes tous d'a:cord pour suppriner la complexité 
de l'impôt et les inégalités fiscales; mais vous savez que notre sous- 
commission à été chargée d'enquétler, non seulement sur les do- 
lances des contribuables, maïs aussi sur les suggestions que ces 
groupements de contribuables pouvaient avoir à faire, Jusqu'à pré- 
sent nous avons entendu un certain nombre de représentants de 
groupements; tous nous ont apporté des doléances, qui d’ailleurs 
rejoignent les vôtres, mais tous aussi, Je dois le dire, nous ont 
apporté des systèmes de remplacements on, tout au moins, nons 
ont indiqué les grandes lignes des réformes qu'ils entendüient pro- 
poser. 

C'est sur ce point que nous aurions aimé avoir des détails, sur 
tes grandes lignes des réformes que vous envisagez, parce que, tout 
de méme, vous avez réfléchi aux problèmes. Je sais bien que vous 
Cles nouveau-nés à la vie politique, mais voilà un certain moment 
que vous criliquez le système fiscal; alors j'aimerais bien, et je suis 
sûr que mes collèges sont cômme moi, vous entendre nous exposer 
quelques idées simples et claires sur la ligne directrice de la réforme 
fiscale que vous pouvez envisager. 

Voilà la question qne je voulais poser. Nous voudrions connaître 
les grandes lignes de la réforme que vous envisagez. 

M Mactiecourt. — Je crois que nous vous donnons des éléments 
qui vous permettent de l’éludier, de vous pencher sur la question 








franchement. Si vous voulez que nous vous présentions un pro- 
granune mürerment étudié, nheus pouvons le faire. 


M. Boisdé. — Ce n'est pas un programme, mais simplement Îles 
grandes lignes de cette réforme; quelques idées directrices. 
M. Roziwres. — Je crois aue les grandes lignes sont consliluées, 


d'une part, par la suppression du système déclaratif, et, d'autre part, 
par l'égalité fiscale vis-à-vis du système de distribution, en l'espèce 
les grosses sociétés et les coopératives. Vous direz que ce sont de 
très grosses lignes, mais enfin nous donnons de< idées générales. 
Depuis qu'on parle de la réforme ficsale, depuis des années et des 
années, personne jusqu'à re jour n'a apporté une solution vraiment 
valabie à une transformation vérilable de la fiscalité. Ce n'est pas 
un reproche, mais aucune réforme n'est encore entrée dans les fants. 
Nous ne pouvons apporter comime suggestion actuellement que les 
trois grands points que je vous ai exposés dès le début. 

M. Boisdé. — Je voudrais tout de même reclfier. Ne dites pas 
qu'il n'y a pas eu de proposition: diles qu'il n'y à pas eu de solutions 
ou de décision, mais des propositions, 11 y en à eues, Je sus pour 
ina part un peu vexé que vous ne les connaissiez pas. 

M. Touriaua. — Sur ce point, à défaut d'un programme on d'idéez 
directrices précisant le contour de la réforme fiscale que vous préen- 
nisez, vous pourriez sans doute, <inon aujourd'hui, tout au moins 
dans un avenir très proche, nous faire connaitre votre point de vue 
sur les différents projets de réforme fiscale qui ont élé déposés, 
Ce serait une manière aussi de vous déterminer. 

M. Rozières. — Nous pouvons le faire à une condition, c'est que 
nous avons la possibilité d'être à même de connaitre les projels de 
réforme qui ont été déposés, 


M. Tourtaud. — Vous aurez affaire à quelques projets seulement, 
trois où quatre 

M. Machecourt. — Vous voulez dire trois on quatre projets sérieux, 

M. Tourtaud. — Qui exprunent des idées <ur lesquelles on peut 


ne pas étre d'arcord, mais j= parle de projels d'ensemble, je ne 
parlée pas d'aimendeimenis ou de propositions aux objectifs plus ou 
inoins lunilés. Je parle des projets d'ensemble qui ont été déposés, 

Evideminent il y aura sans doute, par rapport aux finances locales, 
des précisions qui manquent dans les différents projets qui sont 
déposés, mais il y à tout de méme, en ce qui concerne les directs 
el indirects, des grandes lignes directrices qui sont contenues dans 
ces projets, et vous déterminer par rapport à ces projets aiderait, 
je crois, notre Commission à dégager notre propre point de vue. 

M. Rozières. — Nous luissons le soin aux techniciens d'élabhir une 
réforme fiscale, Je demande à la commission de nous spécifier quels 
sont, à son sens, les projets de réforme fiscale qui, jusqu'à présent, 
ont été étudiés el déposés de façon que nous puissions les éludier 
et vous donner par retour notre paint de vue à leur sujet. 

M. Max Biusset. — Je crois que nous pourrions accepter la propo- 
sition de M. Machecourt qui disait qu'il pourrait très bien, en réflé- 
chissant, revenir au besoin devant là commission pour nous donner 
les grandes lignes générales de l'U.D.C.A. C'est cela qu'il faut 
äaccepler, 

M. Machecourt. — L'idéal serait que de notre côlé nous puñssiong 
vous apporter nos doléances afin de les examiner ensemble. Bien 
sûr, je dis: l'idéal serait. 

M. Max Brusset. — Je suis tout à fait d'avis d'accepler votre pro- 
position, c'est-à-dir? que vous puissiez disposer d'un certain temps, 
que l’on peut limiter de huit ou dix jours, pour vous permettre 468 
reprendre tous les problèmes, et que vous reveniez, non pas avee 
une page en blanc mais avec des idées directrices et véritablement 
les grandes jiignes de ce que vous souhaitez, afin qu'on soit devant 
des choses bien précises. 

M. Rozières. — Je crois qu'il serait préférable de procéder d’une 
façon logique. Après vous avoir exposé nos doléances il serait bon, 
comme le disaient tout à l'heure M. Boisdé et M. Meunier, que les 
projets que la commission considère comme vraiment valables jus- 
qu'à ce jour nous soient soumis et que nous remellions noir sur 
blane nos critiques et nos avis, et, au troisième stade, nous pourrions 
vous présenter nous-mêmes notre projet consiruclif de refrme 
fiscale. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Il y a une chace que 
je ne saisis pas bien. Vous avez dit tout à l'heure que c'était l'œuvre 
des techniciens que de faire des projets précis de réforme fiscale; 
mais est-ce que nos collègues de l'U.F.F., à partir du moment où 
ils sont devenus des législaleurs, ne <e trouvent pas dans le cas de 
devoir jouer ce rôle de lechnicien ? Quel est votre sentiment sur ce 
point ? 

M. Rozières. — Qui, avec cette différence que vous avez une autre 
différence entre le législateur et le technicien. Je crois que les tech- 
niciens peuvent nous apporter à nous, en tant qu'organi-alions pro- 
fessionnelles, cerlains éléments de discussion qui nous manquent 
parfois, Inais que l’ensemble de ces projets de réforme fiscale qui 
sont proposés doit êlre étudié par les professionnels que nous 
sommes en nous plaçant au point de vue strictement professionnel, 
soumis ensuite aux législateurs que vous êtes, et enfin, c'est le 
troisième slade que je vous proposais tout à l'heure, après avoir 
étudié les diverses réformes proposées que nous soumellions nos 
avis, nos critiques ou nos acccplations plutôt que de vous proposer 
une réforme fiscale. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Justement il y & 
une chose que nous ne saisissons pas bien; dans queile mesure est-c@ 
que nos coliègues de l'U.F.F. ne sont pas vos porte-parole sur le 
plan législatif ? 

M. Rozières. — Ts sont nos porte-parole sur le plan législatif, mais 
iei nous représentons un organisme professionnel; nous parlons 
profession, Par la suite, lorsque le projet, quel qu'il soit d'ailleurs, 
sera déposé, nos collègues de l'U.F.F. prendront, sur le plan légis- 
latif, une position en faveur vu contre. : 

M. Francis Leenhard!, rapporteur général. — Vous proposez done 
de nous faire connaitre ulérieurement, par écrit, votre position sur 
les divers projets de réforme fiscale qui sont actuellement connus 
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à notre assemblée. Je crois que la proposition de nous l'envoyer 
par écrit est plus facile à retenir que celle qui consisterait en une 
nouvelle audition, Nous avons un calendrier chargé et je ne voudrais 
pas créer de précédent et prolonger cette discussion. Par conséquent 
je vous propose de retenir cette formule. 

M. Marcel Darid. J'interviens le dernier. Tout a été dit ou à gen 
de chose près. Tout le monde vous a dit qu'on ne vous faisait 
pas de reproche, Je voudrais fout de même que vous partiez avec 
un reproche de la commission des finances, assez Kéger, du resle. 
U y à deux ans nous avions recu, au groupe socialirte, une délé- 
galion de VU, D, C. A., nous lui avions remis notre proposition 
de loi porlant réforme fiscale, et nous avions demandé aux membres 
de l'U, D. C. A. qui élaient délégués, de bien vouloir nous pré- 
senier leurs observations pour que nous en tenions comple, Nous 
n'avons jamais reçu les doléances ou les explications que nous 
avions sollicitées; j'ai même eu, au cours de ma campagne élec- 
torale, une controverse avec des candidats de l'U. D. C. A., d’ail- 
leurs fort courloise. Je leur ai demandé si, dans le programme 
qu'ils aveient reçu de leur organisalion centrale, on faisait allusion 
à notre proposilion de loi. Hs m'ent avoué leur parfaile ignorance. 
le leur ai remis séance tenante la proposition de loi, d'une façon 
très loyale. Alors je suis heureux d'entendre votre déclaration; cela 
nous éclairera. 

D'autres questions ont été trailées, je 
votre préambule, il y à quelque chose de philosophique qui ne 
me déplait pas; vous dites: « Il est le fruit d'une expérience 
humaine, car toutes les observations qui nous ont conduit à l'éla- 
borer, tiennent comple en premier lieu d’un facteur essenliel, ele. 
l'homme familial avec lour ce que le mot comporte de droits el de 
devoin personnels. » 

Je suis entièrement d'accord avec vous. Mais j'ai écouté tout à 
l'heure votre dialogue avee M, Privat et j'ai eu l'impression que 
vous n'éliez pas tout à fait d'accord si on voulait pousser la @is- 
cussion, Je vous demande donc, dans votre réponse écrite, de bien 
vouloir définir ce que vous entendez par égalité fiscale, J'ai l'im- 
pression, en écoutant mes collègues, que les uns et les autres nous 
De sormmes pas tout à fait d'accord sur celle notion d'évalité fiscale. 
Comment concevez-vous l'effort vi-à-vis de la nation de chaque 
ciloyen francais selon sa tradition, son génie propre, que ce soil 
une grosse société où une entreprise personnelle. Je crois qu'il y 
aurait à la base de votre exposé un intérêt certain à ce que vous 
donniez cette définition. C’est ce que je vous demande simplement. 

M. Durbet. Je voudrais, autant que possible, serrer la réalité, A 
défaut de cadre précis il semble qu'une idée directrice se dégage 
et traduit le sonci d'éloigner le plus possible du délaillant commer- 
çant onu de l'artisan les soucis des déclarations, I faut donc serrer 
la matière imposable à un seuil quelconque de la commerciali- 
sation, appelé communément goulot d'étranglement. Je tiens ici 
à vous mettre en garde, et je m'excuse de pénétrer plus avant 
dans le détail, mais la question est d'importance. 

Croyez-vous servir les intérêts des délaillants si toute la masse 
fiscale pèse sur le produit au moment où le détaillant l'achète ? 
Vous n'ignorez pas que nombre de commerces de détail ne vendent 
pas tous leurs produits; on les brade, on les jette: la suppression 
du système déclaratif pour le détaillant lui interdit désormais de 
faire élat de ses pertes; 1l aura acheté le produit au stade de la 
production grevé de toute la masse fiscale, ce qui sera parfaite- 
ment heureux et rassurant pour l'Etat qui percevra la totalité des 
impôls frappant le produit, ce qui ne peut pas avoir d'inconvénient 
pour le consommateur, à priori, mais qui risque d'avoir des incon- 
vénients extrèmement lourds pour le détaillant, car un produit qui 
sera jeté, avarié, quel recours aura le commerçant pour se le 
faire rembourser ? Il ne pourra pas se relourner ver le fisc, et il 
y a des masses considérables de produits qui ne sont pas livrés 
à la consommation, qui ne sont pas vendus au détail. 

M. Machecourt. Je pourrais vous dire qu'en pareil cas nous serions 
censés croire que l'Elat va faire des économies et qu'on pourra 
abaisser le laux de ces taxes. 

M. Durbet, Là, nous partons dan: des hypothèses. 

J'entendais tout à l'heure un de nos collègues vous dire fort 
justement que dans la mesure où les taxes au délail seraient sup- 
prinées il faudrait majorer la taxe à la valeur ajoutée; par consé- 
quent la charge fiscale au premier stade serait accrue et toute 
la charge serait supportée par le détaillant sans possibilité pour 
lui, au cas où le produit est détruit ou perdu, de la récupérer. C'est 
en quelque sorte une garantie de recette que vous donnez à l'Etat 
sur le dos du détaillant, Je vous mets en garde contre cela car 
aucun élat de perles et profils par la suppression de la déclaration 
ne vous sera plus autorisé. 

M. Rozières. Votre question présente un certain intérêt, mais je 
répondrai en disant que l'organisme professionnel que nous repré- 
sentons ne voudrait tout de même pas se transformer en assurance 
sur le avaries professionnelles du commerçant ou de l'artisan. 

Nous partons du principe suivant: oui ou non la fiscalité telle 
qu'elle est conçue actuellement, avec son système déclaratif et 
ses inégalités, est-elle pernicieuse pour le commercant et l'artisan ? 

Nous répondons en grosse majorité, oui, Par conséquent, il faut 
trouver un svsième qui puisse faire disparaitre celle inégalité et 
ce système déclaralif. I se peut que, dans l'applicalion de tout 
système fiscal, les uns soient plus ou moins lésés, Ce qu'il faut 
éviter surtout c'est de léser la grosse majorité, Ce que vous deman- 
diez lout à l'heure serait représenté en quelque sorle par une 
assurance sur avaries ou sur les difficullés que peut subir 
un commercant depuis Ia naissance jusqu'à la fin de son com- 
merce. Ce n'est pas tout à fait ce que représente l'U. D. G. A. 

M. Durbet. C'est une garantie que le législateur à donnée au 
détaillant de prouver en toute bonne foi qu'il a gagné de l'argent 
ou qu'il en à perdu. Le jour où vous lui supprimez celle garantie, 
vous le condamnez à payer toute la charge fiscale qui grève les 
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les produits, quitte à lui à se débrouiller comme il peul. Ce n'est 
pas une assurance, c'est une garantie. 

M. lozières. Pour des pelits commerçants ou melits artisans je 
ne Connais pas de cas où un contrôleur ait accepté de faire figurer 
des perles, 

M. Durbet. Je suis détaillant, je produis un état Chaque année 
el personne ne né l'a jamais Conleslé, car je fais un inventaire 
précis des matériels avariés. 

Mais passons sur ce point de détail, qui a tout de même son 
importance, car il touche au principe méme de la réforme fiscale. 

J'ai lu dans La Correspondance économique une analyse — dont 
je ne connais pas la valeur — de ce qui conslituerait les principes 
généraux de la réforme qu'éventuellement voys rédigeriez el, dans 
celle analyse de La Correspondance économique, on disait que 
vous éliez parlisans de conserver la surlaxe progressive, l'impôt 
sur le revenu, dans la mesure où c'est dæns la tradition démocra- 
tique du pays. Est-ce que sur ce point 1à La Correspondance éco- 
nomique interprèle votre pensée de façon valable ? 

M. Roïieres. Je ne crois pas que le bulletin auquel vous faites 
allusion puisse se prononcer sur la réforme que nous présenterions 
élant donné que la question n'a été posée à aucun des membres 
du mouvement. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. A l'heure aclrelle vous 
ne #ouvez rien nous dire de ce que vous pensez de la surtaxe 
progressive ? 

M, Rozières. Non. 

M. francis Leenhardt, rapporteur général. — En ce qui Conccrne 
le système indiciaire, je croyais .avoir compris tout à l'heure que, 
peur la fixalion des bénéfices industriels et commerciaux, vous 
ourriez être parlisans, dans un bul de simplificalion, de calculer 
e forfait en prenant des pourcentages nationaux de bénéfices par 
>Jrofession de facon que, partant d’un chiffre d'affaires lui-même 
orfailaire, soit évilée toule la discussion sur l'établissement du 
forfait B. {. C.: la marge moyenne par profession traduite en pour- 
centage, serait appliquée au forfait réalisé sur la base du chittre 
à’affaires. 

M. Rozières. En se basant sur l'indice nalional, je crois qu'une 
erreur seérail Corarmise et qu'il vaudrait peut-être mieux, à ce 
moment-là, si ce système élail appliqué, se référer surtout à un 
indice régional, voire même déparlemental. 

M. Francis Leenhardt, rapporleur général. — Je crois en effet 
que c'est assez exact, mais quand vous prononcez le mot indi- 
ciaire c'est donc à propos du système de fixalion de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, 

IH n'y à pas d'autre queslion ? 

Je vous remercie. 

(La délégation se retire.) 


IT. — AUDITION DE L'UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES 
Note de l'Union nationale des associations familiales. 


Remarques sur le système actuel: criliques el suggestions. 


En apportant sa contribution aux travaux de la sous-commission 
d'enquéte sur le régime fiscal, l’U. N. 4, F., de par sa position, n'a 
un à avoir de préférence entre les divers groupes d'intérêts pro- 
essionnels, Ses ressorlissants se tiouvent répartis entre loutes les 
professions et tous les milieux sociaux. 

Dans la répartilion des charges publiques entre les groupes pro- 
fessionnels, ellz est uniquement inspirée, comme vis-à-vis de la 
répartition de la charge, au plan individuel, entre les contribuables, 
par un souci d'égalité devant l'impôt qui se traduit par le prin- 
Cipe: « A facullé contributive égale, impôt égal ». 

Cette préoccupalion s'applique en particulier à ceux d'entre les 
impôis qui sont réellement supportés par les assujellis qui effec- 
tuent des versements dans les caisses publiques, Mais VU. N. A. K. 
observant la consommation au stade final, ne peut manquer de 
remarquer la part considérable des impôts qui sont en réalité inté 
grés dans les prix — quand ils n'y sont pas amplifiés — et qui sont 
supportés par l'acheleur final; c'est-à-dire dans la grande masse 
des Cas par la consommation familiale. 

Dans la répartition générale de la charge des dépenses publiques, 
les positions de l'U, N. A. F. ont lieu d'être dictées par des raisons 
semblables à celles qui doivent inspirer une politique de l'Etat 
à base d'égalité devant l'impôt entre tous les ciloyens. 

Nous examinerons de queile façon ces principes peuvent trouver 
leur application à l'égard: 

— des impôts personnels; 

— des impôts de consommation; 

— du rapport entre la: masse des uns et des autres. 

Nous aborderons également, plulôt à titre dsexemple de problèmes 
généraux, deux autres cas: l'impôt eur l'habitation, el la taxalion 
des soulles entre cohéritiers d'un bien indivisible, 


I — Le rapport entre impôts personnels 
el impots de Consormmalion. 


L'examen sommaire des recelles publiques révèle une grande dis- 
proportion entre les impôts de consommation et les impôts consi- 
dérés comme contributions directes, Mais cette disproportion est 
encore inférieure à celle qui sn comp réellement si, abandonnañt 
cette terminologie, on considère les impôts selon leur répercussn 
économique et si l’on examine ceux qui jouent vraiment le rôle 
d'impôts personnels et ceux qui sont effectivement intégrés dans 
les prix. On doit typiquement ranger dans cetle dernière catégorie, 
quelle que soit sa désignation dans les classifications fiscales, fa 
taxe de 5 p. 100 sur la main-d'œuvre, qui joue le rôle d’un impôt 
de consommation. 
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D'une manière générale, et quel que soit le désir qu'on puis-e 
avoir d'une fiscalité aussi simplifiée que possible, on ne pourrait 
sounaiter voir toutes les recgties publiques demandées à une seule 
source et à un 1yÿpe quelconque, mais unique, d'impôts que si les 
dépenses de la collectivité n'alteignaient qu'un très faible pourcen- 
tage du revenu national, Tel n'est malheureusement pas le cas 
dans le présent, ni le cas prévisible dans un avenir proche. 

IE apparait donc désirable de maintenir la co-exislence des deux 
sortes d’umpôls. Chacun présente, en effet, ses inconvénients et 
comporte ses échappätoires, IT est désirable que la matière jmpo- 
sable puisse être atteinte pour partie au titre de la formation de la 
gessourece et pour partie au titre de <on utilisation. 

Mais toul en se prononçant pour le principe de la co-existence, 
on ne peut juger salisfaisant le rapport actuel entre Je total des 
jnpots réeilciment, personnels el a masse des jinnols de consomw- 
jualion. 

sans doule, peut-il apparaitre plus commode pour l'Elat de pré- 
lever des recelies imporlantes sous forme d'inpôis inapparents et 
noyés dans les prix, Müis il n'est finalement pas bon que Îles 
Français, subissant celle cause invisible de renchérissement du prix 
de ia vie, aient ainsi une jnpression de dégradation de leur pou- 
voir d'achat réel, par rapport au pouvoir d'achat nominal, sans 
établir la corrélation entre cet appauvrissement réel el le mouve- 
gent des dépenses publiques, 


La faculté contribultive. 


Qu'il s'agisse de l'impôt personnel ou de l'impôt de consomma- 
tion, l'équité fiscale, une fois que le prncijïe en est posé, exife, 
pour èlre respectée, la délerminalion d'un commun dénominateur 
entre des situations extrémement disparales. Ce commun dénormi- 
naleur ne peut ëlre fourni qe par la connaissance de la faculté 
contributive, Chacun doit parliciper aux dépenses publiques, à rai- 
son de celle faculté. 

Mais il reste à savoir reconnailre celte faculté Or, celle-ci ne 
coincide pas, du moins pas toujours el pas nécessairement: 

Ni avec le revenu, pour ce qui concerne l'impôt sur le revenu; 

Ni avec la dépense, pour ce qui concerne l'impôt sur la dépense. 

Une connaissance insuffisante de la notion anéme de faculté coniri- 
hulise se trouve à l'oririne de beaucoup d'erreurs el d'injustices 
involontaires, Nous en verrons les manifestations déns les dif érenls 
types d'impôts. 

IH. — L'impôt direct. 


L'impôt direct comporie, hormis pour les salariés qui ne sup- 
portent que le second de ces inpols, un sysièine de superposition, 
par le jeu d'abord de la laxe proportionnelle, puis de la surlase 
progressive, 

Taxe proportionnelle, 

Dans cet impôt, la différence de facnité contributive entre te 
contribuable individuel et le contribuable chargé de famille est, 
en principe, prise en considération par le jeu de pourcentages 
d'abällements dont les taux apparaissent importants et substan- 
tels. Mais le jeu de ceux-ci est soumis à des plafonds fixés en 
vaieur absolue et qui n'ont aucune mesure avec la perle de facuité 
contributive, au regard de cet impôt, due à la présence de per- 
sonnes à charge. 

Ces plafonds auraient dû à maintes reprises donner lieu à reva- 
lorisstion, avant même la stabilisation des prix heureusement obte- 
pue depuis queiques années. Le besoin de relever ces plafonds se 
fait sentir de façon criante dans les diverses professions assujetties 
à la taxe proportionnelle, Parmi les causes diffuses du méconten- 
tement de milieux soumis à celle forme d'impôls figure le surécra- 
sement auquel sont soumis, à revenu proessionnel sernblable mais 
à niveau de vie considérablement amoindri, les contribuäbles char- 
gés de famille. Un point d'appiication particulièrement désirable des 
délentes qui ont élé envisagées à l'égard de ces groupes profes- 
sionnels consisterait en une équilable réadaptation de pla.onds dont 
le montant est manifestement inédaplté et qui n'ont fait l'objet 
d'aucune réévalualion depuis la loi n° 49-108 du 31 juillet 1949. 

On à pu envisager de fusionner la taxe proportionnelle et Finpôt 
progressif, Cependant, la recherche d'une échelle de taux qui serait 
commune aux contribuables soumis à l'impôt de sunerposilion et 
aux salariés qui ne connaissent que la surlaxe progressive parait 
poser des problèmes pratiquement insolubles, du moins dans la voie 
tracée par la réforme fiscale de 1948. 

Il subsiste des raisons de laxer selon des modalités différenciées 
des groupes dans lesquels la Inalière hinposable revêt des aspects 
eux-mèmes profondément différents, Mais si les deux types d’inpôts 
sembeent devoir demeurer distincts, n'y aurait-il pas lieu d'examiner 
guels seraient les résullats produils en rendant progressif l'impôt 
de premier degré lui-même ? Une telle disposition devrait s'’accom- 
pagner du rétablissement d'un véritable abattement à la base; avec 
son prolongement dans le jeu du quotient familial. 

Il importe à cet égard de se faire une idée précise du rôle véri- 
ble du quotient familial, 

L'U. N. A. F. n'ignore pas les critiques qui ont été opposées À 
celui-ci. Elle n’a pas, quant à elle, à prendre la défense de coniri- 
buables jouissant d'une situation de fortune élevée ou aiste plus 
que des contribuables les plus modestes, C'est dans cette perspec- 
tive qu'elle doit procéder à l'analyse des criliques qui ont élé 
exprimées. 


HL — L'impôt progressif et le quotient familial. 


Si l'impôt de superposition porte le nom de surlaxe progressive, 
Sa désisnation ne donne qu’une Kée inexacte et, en lout cas, incom- 
plète de son anécanisme total. 

On ne se trouve pas, en réalité, en présence d’un impôt qui serait 
indcfiniment progressif, I s'agit plutôt d'une progressivilé plafon- 








née, au delà de läiquelle, et pour les niveaux de vie dépassant un 
cerlain éliase, l'unpot se convertit en hinpôl proporlhionnel au taux 
maximum. 

On à avancé qeu le chiffre auquel était fixé ce plafond était 
peul-êlre trop élevé pour justifier que les diverses parts du quotient 
familial doivent faire l'objet de la relative et parlielle exonération 
qu'est le jeu des tranches de progressivilé, par rapport à Fumpost- 
on proporennelie au taux maxhoum jouant pour les surplus. On 
suggcrerail alors une formule qui consisterail à ne laisser jouer 
l'échelle de progressivité que pour une seule part el à établir un 
plafond distinet, à un palier juférieur, pour les purts afférentes aux 
persunnes à charge, ces dernières parts du rerenm élant taxces 
au (aux maxhaum à parur d'un chiffre inférieur à celui 
Jusqu'auquel joueruit l'exon‘ration partielle relalise pour les ree- 
hus indivauels. 

Le Iégislaieur, lorsqu'ii à été saisi de diverses variantes de propo- 
silions de ce genre, les à toujou's reielées, Ce rejet ne par&t pas 
dénué de fondeinent, en raison du caractère très incomolel de Fana- 
iyse el du raisonnement qui inspirent de semblables propositions. 

Si, en effet, on se livre à un calcul, aboutissant à des clnfftres 
élevés et sugsestifs, sur le montant des déperdilions de recelies 
qui risulleraient pour le Trésor du jeu du quotient fanmhial — force 
es! d'observer que ces calculs sont purement arlificiels et reposent 
sur la seule consideration de montants de revenus DOHinäaux, His 
à l'exclusion de toute cons<klération de la faculté contributive cor 
réspondanie. Aulant vaudrait calculer, en efiet, de façon tout aussi 
arilhmétiquement exacte, le montant des Sommes dont le Trésor 
se lrouve privé du fait que les contribuables individuels se voreut 
fire l'application d'un abattement à la base et d'une échelle pro 
gr'essive ne comportant pas Fapplicalion immédiate du taux pieun. 
Mais cet abaäliement à la base et cetle dégressivilé ne sont pas 
consentis par une pure largesse du fisc, HS sont la reconnaissance 
d'un cerlain montant de d‘penses élementaires au niveau desquelies 
on adinel que le coniribüable he jouit pas d'une facullé contribu 
live et n'a pas lieu de participer aux d‘penses publiques, C'est dans 
la mesure Où il franchit ce niveau d'existence que le contribuabie 
pénèlre dans la zone de lunposilion progressive. 

Or, ce qui est vrai des dépenses individuelles ne Fest pas moins 
des dépenses afférentes aux personnes à charge. Ce n'est pas une 
faveur où un avantage qui est consenti aux tilulaires de parts de 
quolient supplémentaires: €'est Ja reconnaissance et la pire en 
considération du fait que leurs dépenses de base se renouvelant un 
cerlain nombre de fois (ou de demi-fois) pour les personnes à 
charge, légalité derant l'impôt exige que les exonéialions appli- 
cables aux uns soient applicables au méme titre aux autres. 

Un calcul reposant sur Faddilion spectaculaire des resultats Jde 
celle opéralion révèle l'élendue de celle ab-ence ou de cel amor 
drissement de faculté contribulive: il ne saurait exprimer le mon- 
tant d’une déperdilion fiscale, du moins tant que lon conserve 1e 
souci de maintenir entre les contribuables Fécalité devant lhupot. 

Mais on donne à enlendre que le jeu de la non-applicalion a 
taux pein, pour les zones supérieures de ressources des eoptrk 
buables à revenus jirmportants, donnerait lien à des exonérations 
trop fortes dans les cas où il y a plusieurs parts de revenus seion 
la dévéemposilion opérée par le quotient. Cetle décomposition n'est 
cependant que l'innage de la facon dont les ressources sont elles- 
méines appelées à <e partager dans les dépenses répéices pour plu- 
sicurs membres de la famille, S'il est adumis qu'au delà des besoins 
de base, un contribuäble puisse encore accéder à Va satisfaction 
de he<oins secondaires en n'élant encore taxé qu'à des taux inler- 
Mmédiaires, une dissociation devrait-elle avoir lieu entre les contri 
buables individuels et les chargés de famille, où hien ente Îles 
chargés de fainille et les meimbres de leur foyer, de telle sorte qre 
l'accession aux mêmes sories de biens secondaires se tronverait 
laxable à plein pour les derniers, en mncime (eimps qu'aux taux 
réduits pour les pretmiers, et eux seuls ? 

Le problème nous parait <e poser différemment 

Si l'on juge que le palier à partir duquel joue le taux plein soit 
fixé à un niveau trop élevé au regard des parts familiales, de telle 
sorte qu'il procurerait des exoncralions drop fortes en ce qui 
concerne celles-ci, ne doit-on pas prèler atlention en meme lernps 
au fait que c'est précisément ce chiffre qui determine le montant 
des exonérations partielles consenties aux contribuables indiv duels 
à niveau de vie éiesé ? Or, ces exonérations parlielles, üles à ia 
différence entre le taux plein et les tiux intermédiaires, sont appli 
quées à des revenus employés à la <eule subsistance d'une per- 
sonne, et en l’ab<sence de toute charge 

Ne duit-on pas considérer alors de pair la faculté contributire 
dans un cas et dans l'autre ? Si lon juge que le plafond à partur 
duquel joue le taux plein soit décktéiment fixé à un nneau trop 
élevé, il ne saurait étre trop élevé pour les uns et raisonnabie 
cependant pour les autres. I est anormal, où trop élevé, où insuffi 
Sant — rails il Fest pour tous à la fois. 

A quel chiffre devrait étre fixé le plafond convenakie à partir 

4 


duquel jouerait le taux plein à Fégärd de tous les contribuables et 
gr toules les parts? Nous ne nous proposons pas de chercaer à 
e fiser ici. Nous avons dieu seulement de Tr ner au'en tout 


état de cause, il jimporle qu'il soit fixé de facon iientiqr 
tous. 


IV. — Pa pots de consommation. 


Au regard de l'impôt de con<omimation, la mailère imposable 
réside dans la dépen-e. Une méime dépense he refléie ce] 
pes nécessairement une méme faculté contributi 

Mais si l'on ne peut se dissimuler qui y ait, parmi ceux qui 
effectuent une semblable dépense, des facultés contrbutines variant 
du tout an tout, la technique Hivine de Limpôt Ce CONSO to 
ne permet pas de faire intervenir une différenciatio 


li ce titre 


Et cependant, il nest pus possible à lElof de ne tenir aucun 
Comple de l'existence de ces facullés contributives différentes. 4 
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est conduit, par égard à la situation de contribuables à niveau âe 
Vie parliculiérement bas, à consentir des détaxations sur ce qu'on 
äppeidcra, d'une inanière générale, des produits de première nméces- 
sil 

IH S'asit à d'un probléme de ficslit# générale, et qu'il importe 
de considérer du point de vue siscal, hors des contingences tenant 
à la liaison entre Eunpoôt de consommation et Ia formation de prix 
d'arlicle: figurant dans Flindice qui commande Je déclinchement 
de l'échelle mobile, I y à là une liaison qui vient, du point de vue 
pratique, allérer la recherche d'un système rationnel du point de 
vue purerieat fiscal, Quelles que soient les adaptalions pratiques 
qui puissent être rendues nécessaires par ceite particularité, on 
doit cenendant checaer d'abord à déterminer les principes de dis- 

osilions fiscales à la fois équilabies et ralionnelles, 

On ne peut considérer comme rationnel le fait de devoir exonfrer 
la con-ommation de contribuables qui peuvent payer parce qu'il 
existe une fraclion de la population qui ne le peut pas. 

Aussi, dans celte voie, ne peut-on aller très loin dans la détaxa- 
tion des produils de preinière nécessité, 

I existe une op grande variété de biens de cette sorte, et Île 
soulagement obtenu dans le budget de léconomiquement faible est 
trop resireint au prix d'une privation de ressources trop lourde 
pour LlEial, puisque l'exonéralion s'étend à la totalité des consom- 
Mateur<, alors qu'on aurait dû prendre en considération le sort je 
Certains d'entre eux seulement, Il en résulle que l'on renonce donc 
— el l'on ne peut guère faire autrement — à une détaxalion très 
étendue et de longue durce de Ja généralité des produits 
de puiuitre nécessité, On S'hinmobilie aver un systeme irrationnel, 
présentant pour caractéristiques, d'une part, un rendement amoin- 
drs et, d'autre part, une injustice nullement atlénuée, qu'il taxe 
ou qu'il détfaxe, En effet, S'il taxe, il taxe trop lourdement celui 
Qui na pas de facullé ceotributie, Et S'il détaxe, il délaxe indù- 
ment le contribuable à faculté contributise normale on supérieure. 

Nous touchons donc — étant donné la place très grande de ca 
type d'impot dans notre s\stème fiscal à un point très important 
des problemes à la fois d'équité et de rendement. 

Est-il impossible d'app.ocher davantage la justice et l'efficacité, et 
ce] que ce soit au détriment de la sunplicité ? 

question que nous devons soulever, et qui résulle de sugges- 
ues des travaux de la commission fiscale de VU. N. A. F. 
conclusions de Ses assemblées grnérales, ne se poserait 
guère; où, du moins, pas de facon si criante, et elle ne subsisterait 
que du point de vue de la recherche supérieure d'un système fiscal 
plus rationnel et d'une justice pius pure — si, d'une manière géné- 
rale, le pouvoir d'achat familial élait en harmonie avec celui de 
l'en-ermble de la population et si, nolamment, dans les moyens 
et bas échelons de salaires — les moyens échelons de salaires Cor- 
respondant à de bas niveaux de vie pour les familles — l'existence 
du minüourm garanti institué pour le travailleur individuel trouvait 
son prolongement dans la formalion des ressources au titre des 
personnes à charce. 

Nous en somme: extrémement floisnés, Il existe une grande 
mare de dévalase el de retard des preslalions fainiliales par rapport 
au pouvoir d'achat individnel, 

Cette situation rend particulièrement pénible, choquante et crl- 
tique une surtaxalion des personnes à charge — el des dépenses 
afférentes À leurs besoins, au titre de l'impôt de coasomimation 
_— en l'absence de faculté contributive norinale de la famille. 
des personnes à charge s'enlendrait également 


Ce qui est dit Ki gaie 
\icillards 


des autres contribuables dénués de faculté contribulive: 
économiquement faibles, ele, 

Or, la technique de l'impôt sur la dépense est extrêmement rigide 
et ne permet nulle discrimination selon les personnes, et selon leurs 
facultés contribulives respectives, pour une méme dépense, 


N'y a-t-il dés lors d'autre alternalive que de devoir: 

Soit éviter de taxer, et ceci pour {ous ou pour personne; 

Soit de taxer et ceci encore pour lous ou pour personne ? 

Et ne peul-on concevoir le manque de souplesse du système, et 
comple tenu de ce manque de sotipiesse, de choisir de taxer; inais 
en neutralisant et en compensant ce que l'opéralion à d'injuste à 
l'égard de certaines fractions délerminées des consommateurs et 


» 


des contribuables ? 

Or, il est apparu possible de dénouer de telle manière la contra- 
diction apparemment irréductible de l'impôt de consomimation; ceci, 
en repersonnalisant — non pas le détail de la perceplion article par 
article, ce qui serait évidemment jinpralicable; anais en déterminant 
forfaitairement le montant de linpol de consommation perçu en 
l'absence de facullé contributive, Car s'il est légitime de prélever 
L'iupol sur la dépense du contribuable en état de supporter cette 
charge, il est inunoral et de mauvaise fiscalité que l'Elal s'inter- 
pose entre l'économiquement faible et la couverture de ses besoins 
élémentaires; et qu'il prélève le montant d'une fraction de dépenses 
sur un minimum de consommation qui ne permet mêine pas 
d'atteindre, et de loin, le minhtnuim social jugé incompressible pour 
une fraction des ciloyens. 

Ne pas procurer ce minimum social à tous est une chose. C'est un 
probleme que nous n'abordons pas ici Mais en même temps que 
des citoyens ne sont pas doiés de ce minhnum, consacré par la 
législation, prélever encore Fhapel sur une dépense opérée avec Une 
ressource qui demeure en dessous de cel éliage, est une opération 
à laquelle on ne discerne aucüpe justification. 

Tant que l'on est enfermé dans l'alternative qui n'offre d'issue 
que dans le choix entre deux injustices, on ne peut que S'accommoder 
de cet état de fait, saus le trouver légitime pour autant. Mais dès 
lors qu'une technique peut être examinée qui offre une tierce 
solution, il seinble que ceite technique mérite une mise à l'étude, 
étude à ta poursuile de laquelle la commission fiseale de l'U. N. A. F. 
est prète, bien entendu, à appor'er sül CONCOUTS. 





V. — l'iscalité de l'habitation. 


Bien que la question de la fiscalilé de l'habitation chevauche sur 
la question de la réforme des finances locales, il n'apparait pas 
Superfiu de signaler combien il importe que la notion de la faculté 
contributive soit prise en considération dans ce genre de recelles 
liscales. En effet, le logement élant matière à jtnipôt « réel », la 
porte esl ouverte aux pires anomalies S'il n'est pas tenu cornple, 
de pair, d'une aulre « réalité », celle des besoins d'habitat de la 
fainille, qui varie et se développe avec le développement du foyer 
lui-imètne. 

Il en résulle que les besoins devenant plus grands, sans que les 
ressources se développent corrélalivement, le chargé de famille à 
déjà peine à accéder à une habitation plus grande en rapport avec 
Ses besoins, inais qui implique une dépense elle-même plus élevée 
(dépense que lallocalion-ogeiment vient sans doute facililer, mais 
en laissant à sa charge un surplus de dépenses nettes sur le lover, 
et l'intégralé des charges annexes. 

Le chargé de famille est ainsi pénalisé au regard des questions 
d'habitation, I importerait qu'il ne le Soit pas de nouvean au titre 
de la fiscalité sur le logement, La seule facon d'éviter un résultat 
qui, paradoxalement, tend à écarter des grands appartements ceux 
qui en auraient le plus hesoin, est de faire intervenir, là 
ésalement, et par des modalités appropriées, le jeu du quotient 
familial. 


IV. — Fiscalité successorale. 


L'U. N. A. F. a eu à diverses reprises à souligner l’anomalie que 
constitue, dans le cas de mutation par décès d'un bien indivisble, 
le fait que lexonéralion puisse être totale s'il n'y a qu'un hérilier; 
mais que Si la valeur du môêine bien se trouve fractionnée entre 
cohériliers, et si la succession est recueillie par un seul d'entre eux, 
les soulles entre cohériliers, qui n'interviennent que subsidiaire- 
ment à Ia mulalion par décès elle-même, se trouvent cependant 
soumises à taxation; Contrairement, semble-t-il, à lintention du 
législateur qui avait entendu, dans cerlaines limites du moins, 
abolir « Pinpôl sur le malheur ». Cerlains assouplissements sont 
déjà intervenus à cet égard en ce qui concerne les biens agricoles. 
Mais c'est de manière générale que de telles soultes entre cohéritiers 
devraient, Ssemble-Uif, faire l'objet d'une franchise de droit dans 
les limites où la mutalion par décès en est elle-méme exermple. 


Remarques générales. 


Ce dernier cas n'est cité qu'à titre d'exemple de la nécessité de 
prendre en Considéralion les Situations familiales au regard des divers 
aspects de la fiscalié, faute de quoi des anomalies se produisent 
el des injustices sont cormmises, que le législateur n'avait point 
voulu en n'exaninant pas les incidences des textes dans le cas 
des contribuables chargés de famille, 

Ces applicalions comportent des modalités extrêmement variées, et 
souvent très délicates, 

Le concours de l'U. N. A. F. est bien entendu à la disposition de 
la Sous-Commission d'enquête et de la commission des finances elle- 
méine pour poursuivre de concert l'étude de problèmes qui jusqu'ici 
h'ont élé que trop peu examinés. L'ignorance qui règne sur eux 
a joué cerles au détriment des faunilles: mais nous croyons pouvoir 
ajoutez qu'elle à joué également au détriment du bon équilibre et 
de l’efficacilé du sysltèrne fiscal lui-même. 

Sont introduits : 


M. Vinot, administrateur de LU. N. A. F., merabre du Conseil 
économique, 
M Rauger, sous-direclteur du Secrétariat général de L'U. N. À. F. 

M. Franris Leenhardt, rapporteur général. — Nous allons entendre 
maintenant les délégués de l'Union nationale des associations fammi- 
liates. 

L'un des vice-présidents de celle association. M. Darv, s'excuse 
de ne pouvoir venir, et nous avons ici M. Vinot, adininistrateur, 
secrélaire de la cCormmission fiscale et membre du Conseil écono- 
mique, comme vous le savez, et M. Rauger, sous-directeur du 
secpélariat général de FU. N. A. F. 

Monsieur Vinotl, vous avez la parole. 

M. Vinot. — Monsieur le président, notre président, M. Guibourgé, 
est très reconnaissant à la commission des finances de l'Assemblée 
nalionale, et à sa sous-commission de la réforme fiscale, d'avoir 
hien voulu recueillir, sur ces problèmes de réforme générale de la 
fiscalité, le point de vue des contribuables ayant des charges; et 
non seulement ce point de vue, mais les aspects familiaux du pro- 
blème qui sont beaucoup plus larges et ne concernent pas seule- 
ment les fairnilles avant présentement des charges. Hs concernent 
de facon beaucoup plus large le problème des bases de l'équivalence 
devant l'impôt, entre les ciloyens, aux différentes périodes de leur 
existence, 

En effet, il ne s'agit pas, dans une vue figée de la situation, de 
considérer, d'une part, les cilovens à quotient familial et ceux qui 
ont un quotient 1; mais il s'agit de considérer que la généralité des 
contribuables est susceptible de passer, au cours de leur existence, 
successivement par les différentes positions à l'égard du quotient. 
Ainsi, il ne peut absolument pas s'agir, en ce qui nous concerne, 
d'aboutir à une solution qui se traduirait par des avantages en 
faveur des uns et au détriment des autres, en rupture de l'égalité 
devant l'impôt, Ce qui nous importe, en tout élat de cause, c'est 
beaucoup plus d'établir les bases permanentes de cette égalité afin 
qu'au cours des phases successives de l'existence de chaque ciloyen 
il ne se trouve pas, par moments, désavantagé, briné par une 
fiscalité tal équilibrée, 
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Tell: est donc l’optique, non pas statique, mais à base d’obser- 
valion dynamique, de la situation fiscale, qui inspire notre position. 

pans la critique à laquelle on nous demande de nous livrer du 
evstèine existant, avant que nous arrivions à présenter des sugges- 
tions, nous avons dû observer la disproportion qui existe en France 
et qui contraste remarquablement avec les fiscalités étrangères pour 
ja plupart, entre, d'une part, les impôts directs, personnels, et, 
d'autre part, le poids de l'impôt de consommation. Lorsque, pour 
r< premières fois, nous nous sommes livrés à une élude de ce 
geure de façon systématique, sur la base des chiffres du projet 
de budget pour 1951, nous avions dégagé les chiffres suivants: 

hnpôts directs avec quotient, recelles: 91 milliards, sur un peu 
plus de 2.000 milliards de prévisions de recettes; impôts personnels, 
ais sans le jeu du quotient, à l'époque : 122 milliards ; et puis les 
jnmpits de consommation, les impôts caractérisés représentaient 
1160 milliards. 

Restait un ensemble d’autres ressources de 672 milliards, lesquels 
comprennent d’ailleurs des ressources publiques qui ont certaine- 
ment l'incidence d'impôts de consommation. Mais, pour nous tenir 
à ceux qui méritent cette qualification de façon indubitable, nous 
avions ici 1.454 milliards sur 2.000 de recettes publiques qui élaient 
fournis par cette forme d'impôts noyés dans la formation des 
prix; et nous avions seulement 200 milliards environ d'impôts 
personnels dont 90 milliards d'impôts personnels avec le jeu du 
quotient, c'est-à-dire avec l'expression du souci maximum d'équité 
devant l'impôt et d'équivalence dans la taxation entre les contri- 
buables aux différents niveaux d'existence. 

Nous sommes donc appelés à examiner successivement le jeu 
de l'impôt personnel et le jeu de l'impôt de consommalion, mais 
sans perdre de vue à aucun moment le rapport qui existe entre 
les deux types de recettes publiques en provenance de lune et 
l'autre assiette. 

En ce qui concerne l'impôt personnel, il apparaît qu'un pas 
vraiment très important, très appréciable, a été accompli dans la 
recherche de l'équité fiscale, par linstitulion de cet impôt qui à 
élé si discuté à son origine: l'impôt progressif sur le revenu, 
devenu, avec les réformes successives, l'actuelle surtaxe progessive 
avee ce qui caractérise cet impôt qui considère en quelque sorle 
le revenu possible des citoyens, des assujellis, à trois degrés 
successifs : 

D'une part, une zone de revenus de base qui ne correspondent 
qu'à la satisfaction de besoins élémentaires, qui ne sont pas consi- 
dérés comme se traduisant par une faculté contributive et qui ne 
duivent pas entrainer une participation aux dépenses publiques ; 

Puis, une zone intermédiaire dans laquelle le ciloyen el son foyer 
accèdent graduellement à la satisfaction de besoins secondaires; 
mais s'ils accèdent à la satisfaction de rels besoins, ils doivent aussi 
lésilhimmement participer aux dépenses publiques, et de façon crois- 
sante, à mesure que leur niveau de vie devient plus élevé. 

On s'arrête souvent à celle seconde partie de Fanalyse, mais 
jl y en a une troisième. Il y a un stade à partir duquel, quoique 
linpôt s'appelle progressif, il cesse de lêtre, car il a atteint son 
plafond, et nous sommes dans la zone d'un impôt apparemment 
progressif et en réalité devenu l'impôt proportionnel sur les zones 
supérieures de revenu; c’est-à-dire qu'ayant salisfait la possibilité 
d'ascéder aux besoins élémentaires, puis à des bescins secondaires, 
et issez amplement secondaires, le contribuable arrive à une zone 
de très large aisance, à une zone de satisfaction de besoins somp- 
tuaires, Alors on estime qu'au titre de cette partie de son revenu, il 
peut participer au maximum à la charge des dépenses publiques. 

Pour examiner le mécanisme du quotient, fl faut avoir en vue 
successivement ces trois zones, et le fait qu'à l'extrême l'impôt 
progressif n'est plus progressif, mais devient en réalilé propor- 
uonnel. 

Nous n'ignorons pas les critiques qui ont été formulées contre le 
jeu du quotient familial, en particulier à légard des contribuables 
accédant à celle zone voisine du plafond à partir duquel joue Île 
{aux maximum. Ceci demande une analyse très approfondie, très 
complexe, et qu'on ne peut pas tracer de façon suffisamment appro- 
fondie au cours d'une rapide audition comme celle-ci. Cependant, 
je serais heureux, s'il subsistait à cet égard la moindre équivoque, 
que des questions nous soient posées, qui permettraient d'élucider 
Jes côlés restant dans l'ombre. 

A cet égard nous disons qu'il ne s’agit en aucune facon, par Île 
jeu du quotient familial, de placer qui que se soit dans une position 
favorisée par rapport aux autres assujettis devant le méme impôt, 
Mais qu'il s’agit de considérer, en tant que matière imposable, non 
pas seulement le revenu du contribuable, car par lui-même cela ne 
sighifie pas grand chose, mais ce revenu rapporté à la façon dont 
il «evra être dépensé; rapporté à la façon dont il sera partagé entre 
un ‘ertain nombre de consémmateurs, considérés par uhilé, ou 
lorsqu'il s’agit d'enfants, par demi-unité, pour établir l'équivalence. 
be telle sorte que ce n'est pas une faveur qui est faite au contri- 
buable que de subdiviser son revenu en autant de paris ou de 
deini-parts qu'il y 4 d'adultes ou d'enfants à son foyer, mais que 
Cest la reconnaissance de la facon dent, économiquement, Îles 
choses se passent dans l'utilisation de ce revenu en tant que matière 
Hnposable: ce revenu devant effectivement éclaler pour êlre sg 
de facon fractionnée par chacune des personnes à charge du foyer, 
il est normal, équitable, que l'impôt soit lui-même calculé avec 
au point de départ l'abattement à la base, puis l'échelle de progres- 
Sivilé pour chacune de ces parts ou demi-parts. Ce n'est pas une 
faveur, c'est la mise sur un pied d'égalité des différents contri- 
buailes entre eux. 


Mais ce qui donne une impression terriblement eg mr à cet 
égard, c'est la présentation matérielle, physique des barèmes de 


calcul de la surtaxe progressive; barèmes dont on ne peut pas 
Meriminer la présentation quand on considère qu'ils sont faits 
Pour ja commodité des agents des services qui élablissent Jes 





comptes et des services de recouvrement. 11 faut bien qu'il y ait un 
barème, comme celui que j'ai sous les yeux, D 4 dans la 
presse, où nous avons en première colonne, à chaque ligne un 
chiffre de revenu; puis en regard de ce chiffre, colonne par 
colonne, le montant de l'impôt dù suivant le nombre de parts. Et 
que voyons-nous ? C'est que pour un revenu déterminé, par 
exemple de 480.000, l'individuel payera jei 32.000, Le contribuable 
avec 1,5 payera seulement 13.000. Le contribuable avec deux parts 
payera seulement 4.000: et puis dans les colonnes sivantes, et à 
mesures que nous avancçcons dans les siluations de famille, on ne 
paie plus rien du tout. 

C'est vraiment très agréable de n'avoir plus rien à parxer, surtout 
pour une somme en regard de laquelle les autres payent lorsqu'ils 
n'ont pas de charge. Mais le barème met ici, en parallèle, et sur 
une méme ligne horizontale, des cas de revenus identiques. Est-ce 
que ces revenus ientiques traduisent une faculté contribute 
identique et, par conséquent, avec un niveau de vie semblable, une 
méme capacité de participer aux charges publiques ? 

Les 480.000 en question, pour un individuel, lui permettent de 
vivre etfectivement sur un pied de 40.000 par mois, mais lorsque 
ces mêmes 40.000, en y ajoutant, s'il y a lieu, le montant des 
prestations, sont partagés entre 4 ou 6 personnes dans un foyer ou 
entre 3,5 unités de con<omimation — ce même revenu ne traduit 
absolument plus l'accession au même genre de dépenses, au même 
genre de biens et au même genre de satisfaction. I est normal, 
par conséquent, que le contribuable de la quatrième colonne de 
notre tableau, n'ait pas à payer le même montant d'impôt que ceux 
de la première. Et, si on ne peut pas critiquer l'établissement des 
barèmes selon cette forme, au point de vue du calcul matériel de 
l'impôt, on doit critiquer ces barèmes lorsqu'ils sont utilisés pour 
donner une impression trompeuse de la position du citoyen devant 
l'impôt. Pour avoir une idée de celte position, il faudrait p'acer 
sur une même horizontale, non pas les gens ayant le même revenu 
imposable, mais les gens accédant au mème niveau de vie, accédant 
à la méme ressource par unité de consommation, et nous pourrions 
alors nous livrer à des comparaisons beaucoup plus édiflantes. 

Je vous soumettrai brièvement un calcul sommaire auquel je 
me suis livré, à cet égard, en prenant le cas de la colonne 3,5 et en 
examinant ce contribuable qui, avant 3,5, paye un impôt de 
42.000 F environ, c'est-à-dire un revenu imposable de 890.000; son 
revenu réel est de 890.000 plus les 15 p. 100 qui ont été déduits 
pour délerminer le revenu imposable. Nous sommes donc devant 
un revenu de l'ordre de 1.000.000, Mais, le contribuable avec 
3,9 parts de consommation touche, en plus, des prestalions familiales 
qui sont de l'ordre de 20.000 F par mois; chiffre variable selon les 
zones et abattements; sa ressource totale est de 1.260.000, c’est-à-dire 
100.000 mensuels. Seulement, avec 100.000 mensuels, comme il faut 
qu cette somme serve aux besoins de 3,5 unités, il vit sur un pied 
de l’orde de 30.000 mensuels. il nous faut done le comparer, non 
pas à son congénère gagnant les mémes 900.000 individuels, mais 
à son congénère de la première colonne disposant de 20.000 men- 
suels, de 360.000. Donc, pour rétablir l'équivalence dans laquelle 
nous tiendrons compte des mêmes 15 p. 100, nous avons ainsi un 
revenu annuel de 360.000. Fh bien, que paye ce contribuable indi- 
viduel qui vit pratiquement sur le méme pied que l’autre, quoique 
ayant une qualification professionnelle moindre ? I n'y a pas entre 
eux équivalence de qualification, mais il y a entre eux équivalence 
de niveaux d'existence, et celui qui a cette ressource va payer un 
impôt qui s'inscrit dans notre barème entre 8 à 9.000, alors que 
l'autre paye, avec les effets, qu'on qualifie d’ « avantages », du 
quotient familial, de l’ordre de 12.000 F. C'est-à-dire qu'à revenu 
supérieur, mais à niveau de vie équivalent, le contribuable chargé 
de famille se trouve en réalité surtaxé pour avoir accédé à une 
facuTlé contributive identique, au prix d'un effort professionnel 
beaucoup plus considérable. Si l'autre, celui de la première colonne, 
avait effectué le même effort de qualification et de franchissement 
des échelons il aurait, lui, effectivement un niveau de vie brut de 
900.000, donc 100.000 d'impôt et, déduelion faile de ces 100.000 
d'impôt, il vivrait sur un pied net de 800.000, là ou l'autre vit sur 
un pied de 360.000. 

Voilà les éléments d'équivalence qu'il faut avoir en vue aux 
différents échelons du caleul du quotient. Voilà, dans la pratique, si 
on ne s'hypnotise pas sur des colonnes de chiffres, voilà quelle est 
la réalité qui est très profondément différente de l'impression qui 
semble se dégager de barèmes dont on n'aurait pas cherché Ja 
signification profonde. 


La tare proportionnelle. 


A côté de celte surlaxe progressive qui ne produit d’ailleurs qu'une 
fraction combien faible de l'ensemble des recettes publiques, reste 
l’autre !lyvpe d'impôt personnel, limpôt proportionnel, dont sont 
exonérés imaintenant au premier degré les salariés de par la réforme 
fiscaie de 1918. 

Devant cet impôt, nous avons eu depuis plusieurs années, à 
revenir bien souvent sur les doléances suscitées dans les différents 
milieux professionnels intéressés, non pas par les taux d'abattement 
qui jouent pour charges de famille; devant ce genre d'impôt les 
taux paraissent extrémement larges et cela parait très satisfaisant 
— trop Salisfaisant puisqu'ils dépassent le 100 p. 100 à partir de 
trois et quatre enfants: seulement que signifient ces taux, puisque 
dans la réalité du calcul de l'impôt, l'application de ces laux d'abat- 
tement se trouve soumise à des plafonds antérieurs à la période de 
Slabilisalion monélaire, plafonds qui élaient trop faibles et qui 
auraient dû tre réévalués avant celte stabilisation monétaire. Hs 
ne l'ont pas élé et, depuis le retard s'est figé; nons demeurons 
avec ces maximum de 5.009 pour les deux premiers enfants, 45 000 
pour le troisième enfant et chacun des suivants, c'est-à-dire que 
devant le fléchissement de facultés contributives résullant de la 
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résence de personnes à charges, la prise en considération de ce 
léchissement est absoluinent dérisoire par rapport au dénivellement 
réel de la faculté contributive du fait des charges de famille. 

Sur ce point, ce serait une grande ambition que d'évoquer une 
réforn:= fiscale à ce propos, Car il s'agit d'un réajusterment, mais 
ce que nous souhailons très vivement, c'est qu'on ne tarde plus à 
faire intervenir — et ce sera déjà de toute façon bien tard — la 
réadaplation de ces plafonds qui sont nettement sous-évalués par 
rapport à l'évoluliun des revenus et de la faculté contributive depuis 
Cinq ünnées. 

D'autre part, le système à option qui est intervenu à ce propos 
a eu pour ellet, d'une part une mesure légitime: de faire que les 
professions non salariées, mais dont le revepu est contrôlable et 
déclaré, puissent jouir d'un réghine assimilable à celui des salariés 
et au taux de 5 p. 100 applicable aux salariés. 

Ceile option nous parait légitime; mais ce’ qui l’est moins est 
que lorsqu'un des contribuables des professions non salariées opte 
pour le régine forfaitaire des 5 p. 100 au lieu du régine des 
13 p. 100, il perd du méèine coup l'application des correctifs fami- 
liaux el de ses aballements, imèême plafonnés si bas. Il nous semble 
qu'il y à là une anomalie qui ne devrait pas êlre bien difficile de 
rectilier, puisque forsqu'il y à option, c'est justement parce que le 
revenu du contribuable est déclaré à la source et controlable comme 
en malière d'impôt sur les salaires. Hans ce cas, ce régime devait 
constiluer un allégeient pour les intéressés, en leur épargnant le 
taux de 18 p. 100 estimé forfaitairement trop élevé parce que, 
disons-le tout bas, il était peut-être fixé pour tenir compte d'une 
marge de déperdilion en chemin; mais alors, puisqu'il n'y à plus 
déperdition et qu'on applique le 3 p. 100 sur le total, puisque nous 
sommes en matière de chifres incontrôlables, pourquoi ne pas 
appliquer aussi sur cet impot les aballements, les correctifs fami- 
Jiaux qui ne sont pas des faveurs mais qui ne font que tenir compte 
de la faculté contributive comparée. 

Ceci est donc l'une de nos suggestions, l'un de nos vœux déjà 
présentés et dont nous avons bon espoir que cetle année votre 
@minis-ion des finances voudra bien tenir compte. 


Les impôts de consommation. 


I nous faut aborder maintenant l'aspect des impôts de consom- 
mation, c'est-à-dire le gros inorceau de la tiscalilé française, cet 
impôt anesthésiant qui est la traduction de la formule si souvent 
citée: « il faut demander davantage à l'impôt et moins au contri- 
buable »; cela semble une boutade et c'est pourtant ce qui se 
produit par la dépersonnalisation de l'impôt. On demande en effet 
Jaoins aux contribuables à titre individuel, mais o#+ leur dernande 
beaucoup plus dans cet impôt noyé dans les prix. 

Ce système, qui présente la grande commodité d'être inapparent 
— et beaucoup de Français se croient totalement exonérés d Hnpôts 
parce qu'ils ne se rendent pas compte de l'impôt qu'ils payent 
chez l'épicier et chez chacun de leurs fournisseurs, coïuecteurs an 
dernier stade — cet impôt a, entre autre effet, celui-ci que le 
mécanisme es{ assez complexe ,nais qu'il est possible tout de méme 
de le saisir à travers ses apparences masquées. L'impôt de consom- 
mation est un impôt réel, C'est-à-dire qu'étant impôt réel au sens 
fiscal et juridique du terine, il est un irapôt qui n'est pas du tout 
basé sur les réalités; il est basé sur la chose, sur le fait de la 
consommaiion, mais derrière ces fails il n'est pas du tout basé 
sur la réalité d'une facuile contributive; bien au contraire, pour 
une méme dépense, à n'y aura pas acception .de personne, il n'y 
aura pas prise en CconsHéralion de la posilion du contribuabie, mais 
chacun sera taxé indifféremment, et le système le veut ainsi; il 
est rizide, il est dépersonnalisé; ainsi, nous äurons d’une part un 
contribuable à conditions d'existence normales, moyennes; d'autre 
part un contribuable à condilions d'existence extrêmement aisées, 
un niveau de vie somptuaire; nous aurons enfin un économique- 
ment faible. Sur tel ou tel produit de première ou de seconde néces- 
sité, si le produit est imposé, ils payeront l'un et l'autre le même 
impôt, c'est-à-dire que nous sommes dans un dispositif rigide qui 
tourne tout à fait le dos au dispositif d'équité fiscale, de progres- 
sivité devant l'impôt; de participation aux dépenses publiques à 
saison de la faculté contribative. 

L'Etat ne peut pas n2 pas tenir compte de cette anomalie que des 
contribuables à très bas niveau de vie, qui seraient indubitable- 
ment délaxés devant un impôt personnel, qui seraient dans la zone 
d'abaltement à la base, sans équivoque, se trouvent taxés ou 
menaces d’être taxés par l'impôt de consommation et sur l’acqui- 
silion de biens élémentaires el indispensables à la vie. Et, que va 
faire l'Etat ? 11 va, dans certains cas détaxer en totalité des biens 
de prernière nécessité. Mais pour les détaxer, pour les économique- 
menti faibles, et comme le système est rigide, et ne comporte pas 
de discrimination, il va détaxer le bien considéré, il va devoir Île 
détaxer pour la généralité des consommateurs, ceux qui ne peuvent 
pas payer ou ceux qui pourraient payer, et nous nous trouvons 
devant cette anomalie que le contribuable économiquement puis- 
sant Se trouve détaxé en raison du défaut de faculté contributive du 
contribuable économiquement faible. 

Je ne pense pas qu'on puisse considérer qu'it y ait là une dispo- 
silion de justice fiscale, mais je ne crois pas non plus que du côté 
du bon rendernent des recettes publiques on puisse considérer qu'il 
y ait là une bonne efficacilé fiscale, De sorle que nous sommes 
pris en élau entre deux exizences opposées, l’une qui serait de 
détaxer pour ménager la faible faculté contributive des uns, mais 
dans ce cas-là on détaxe sans raison légilime tous les autres; ou 
bien de taxer tout le monde e! de taxer par conséquent indûment, 
de façon illégitime, des gens qui devraient demeurer en dehors de 
la zone de perceplion fiscale, puisqu'ils sont en dehors de la z1ne 
d'accession à un niveau d'existence qui leur permeltrait de par- 
ticiper aux dépenses publiques. 





On a longtemps buté sur cette contradiction et nous sommes en 
une inatière où, après avoir beaucoup tourné en rond et cherché 
des solutions originales, on n'en trouve pas teliement; les rares 
solutions originales qui paraissent émerger et qui sont défendues 
parfois avec un talent que je ne saurais à aucun titre imiler où 
approcher, ces solutions originales ne brillent pas toujours par le 
realisme et l'efficacilé possible. 

Après avoir beaucoup tourné en rond, nous croyons entrevoir une 
issue, et si nous nous trompons, en tout cas ii Vaudrait la peine 
qu'on explore de celle issue. 

Nous pensons que s'il n'est pas possible, du fait même de Ja 
nature du système d'impôts de consommation, d'élablr des discri- 
minaälions à 1a perception, si celle-ci est typiquement uniforme et 
indifférente au consommateur contribuable en lant qu’acheleur, il 
est possible, par contre, de personnaliser autre chose. L’administra- 
tion des finances n’a jamais contesté qu'une perceplion indue, une 
sanme perçue indüment, doit donner lieu à remboursement. Eh 
bien! N'y a-t-il pas précisément, en malière d'impôt de consomina- 
tion, des perceptions indues et ensuile, noyées dans de le tout 
anonyine des recettes publiques ? Elles y sont noyées; mais les 
gens qui ont subi ce prélèvement indu, eux, ne sont pas noyés; ils 
sont reconnaissables el comme ils sont reconnaissables, si on 
demeure dans ce système qui procure en l'espèce du G0 à 70 p. 40) 
des recettes publiques, n'est il pas possible alors, non pas de délaxer 
au moment du prélèvement, mais de rembourser aux gens qui ont 
subi indûment cet jnpôt; de procéder à l'institution de ce que nous 
préconisons depuis quelque temps sous le nom de « ristourne de 
lrop-percu des impôts de consommation », sur les contribuables qui 
n'auraient pas dû subir cet impôt de consomunation et qui ne l'ont 
subi que parce que le système est inévitablement indifférencié ? 

Voici donc une suggestion positive que nous nous permellons de 
faire et bien entendu, ellz n'a pas comme telle, une forme défini- 
tive; elle demande un examen et des études; nous voudrions cepen- 
dant que celte étude puisse avoir lieu de façon en quelque sorte 
contradictoire et qu’on ne se borne pas, comme il est arrivé qu'on le 
fasse, à nous répondre: ce que vous demandez là n'est pas compa- 
tible avec Ja législation en vigueur. Nous savons fort bien que noire 
proposition n'est pas conforme à la législation fiscale existante, 
puisqu'il s’agit — et c’est l’objet même de votre sous-commission — 
d'envisager la facon dont on pourreit la réformer. Aussi, n'est-ce pas 
sous l'angle des dispositions existantes, mais bien sous l'angle des 
réformes qui pourraient intervenir que nous aimerions qu'on veuille 
bien se livrer, comme nous Favon, fait de notre côté, à un calcul 
comparé de ce que donnerait un système de ristourne de trop-perçu 
des impôts de consommation; ce que cela donnerait du côté des 
reécetles publiques, recettes hrutes et nettes, et de ce que cela don- 
nerait au point de vue de l'équivalence et de l'efficacité d'ensemble 
du système fiscal, 

Je n'ignore pas les objections qui, au premier abord, peuvent sur- 
gir devant une pareille disposition Or appréhendera que ce soient 
beaucoup de complications, encore de la paperasserie, encé?e des 
fonctionnaires, encore des frais de gestion pour des résultats qui ne 
seraient pas d’un ordre de grandeur justifiant un semblable appareil 
administratif. Mais il se trouve que les ayants droit à un pareil 
remboursement représentent des groupes sociaux bien connus, bien 
délimités et que d'ores et déjà il exisle vis-à-vis d'eux des dis- 
positifs que les recensent, des organisines qui sont en contact avec 
eux, qui déjà, ont à leur faire des versements. I ne s’agit donc abso- 
lument pas d’improviser de nouveaux dispositifs et de mellre en 
service de nouveaux organismes payeurs, mais simplement d'uti- 
liser des organismes qui déjà sont en place: le fait, par la voie de 
ces canaux et organismes, d'ajouter un chiffre à d’autres chiffres 
déjà existants sur un bordereau de payement, ne semble pas une 
tâche insurmontable, et ne me semble pas nécessiter la création 
de services administratifs supplémentaires. 

De sorte qu'à ce stade les solutions pratiques ne nous sont pis 
inaccessibles, quant aux modalités financières de versement. Bien 
sûr, &'il fallait identifier chacune des dépenses de chaque économi- 
quement faiblé et procéder a un remboursement individualisé, 
détaillé, là encore nous n'en sortons pas; mais c'est tout à fait 
inutile. Ce qui importe, c’est beaucoup plus d'établir le caïcul 
forfaitaire du montant de l'impôt de consommation qui s’interpose 
entre l'économiquement faible, le sous-consommateur, et la satisfac- 
tion des besoins élémentaires. Nous sommes dans un pays qui à 
voulu inscrire dans sa légisation le droit à un certain minimum 
incompressible; ce minimum est, d'après les derniers relève- 
ments de la rémunéralion sociale minima, de Fordre de 25.000 F 
our la région parisienne, pour le travailleur faisant 200 heures; tout 
e monde ne vit pas sur ce pied de 2.000 F et vouloir donner ce 
minimum à la généralité des Français, inconditionnellement, nous 
entraînerail dans un ordre de grandeur de dépenses financières quil 
n'est pas question de suggérer dans l'élat des ressources publiques. 
Mais, entre fournir ces somines à ces sous-consommateurs et ne 
pas les leur fournir, mais les taxer comme s'ils disposaient de ces 
somimes, il y a une marge et nous disons qu'il est anormal, d'un 
côté de proclamer l'existence d’un te! minimum incompressible, 
et d'autre part de taxer en fait des gens qui ne jouissent pas de 
ce minimum. Il y a un devoir de la part des pouvoirs publics de 
détaxer au moins de la participation aux dépenses publiques des 
gens qui n'ont pas de conditions d'existence considérées comme 
socialement imcompressib'es. 

Au moment où l'Etat cherche de tout côté des acrroissements de 
recelles, voici donc que notre suggestion va tendre à une diminulion 
des rentrées ? 

Peut-être pas; car bien entendu, pour proposer des mesures $e 
traduisant finalement par une déperdition de recetles, nous avons 
conscience, autant que quiconque, que le moment ne serait pas 
parfaitement choisi. Mais faut-il revenir sur celle remarque que je 
faisais à l'instant que, ou bien on taxe injustement ceux qui 
devraient être exonérés, ou bien on délaxe injustement el sans 
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…nce cœux qui devraient payer ? De telle sorte que notre sugge:tion 
CHive, Den pas à entrainer des privatiens de recettes pour le Trésor, 
mais à chercher une meilleure adaptation de l'assiette des recettes 
du Trésor et à dire: après tout, le mieux est-il vraiment, comme 
on le fait, d'exonérer tel ou tel produit ? 

Je laisse de côté les chevauchements qui se produisent, hélas, 
entre le souci de détaxer certains produits pour ménager l'indice 
des prix qui déclencherait le jeu de l'échelle mobile, et la recherohe 
urement fiscale de l'égalité devar.t l'impôt et de l'efficacité dans 
Le recettes. Cette préoccupalhon de l'indice, étrangère à la fiscalité, 
vient perturber, vicier une analyse proprement fiscale. J1 nous faut 
analyser néanmoins notre problème proprement fiscal. Ensuite, s'il 
y à interférence avec le jeu de j’indic+ des prix, on verra comment 
choisir ies points d'application. Mais, au niveau des principes, il faut 
poursuivre l'analyse sans s'en laisser détourner par ces considéra- 
tions extérieures. ÿ . 

Voici donc l'essentiel de nos diverses suggestions en ce qui con- 
cerne le principal du dispositif fiscal. Bien entendu, il reste à côté 
de cela une foule d’autres points qui appellent nos remarques. C'est 
ce qu'on peut ve des broutilles, bien qu'il s'agisse de situations 
citiquables et fort pénibles, mais ce sont des broutilles à côté de 
cette charpente. Sur ces points nous avons aussi des suggestions à 
présenter; peut-être vaut-il mieux ne pas mobiliser le temps de la 
sous-commission pour aborder actuellement les points secondaires. 

M. le président. — Je vous remercie. 

Vous avez tons en main le mémoire qui nons à élé remis qui 
est précis et très complet, Pas de question ? Messieurs, je vous 
remercie. 

(La séance est levée.) 


TOME ! 

Séance du mardi 13 mars 1956. 
Présidence de M. Paul Reynaud, président, 
AUDITION DU CONSEIL NATIONAL DU PATRONAT FRANÇAIS 
Note du Conseil national du patronat français. 
I. — Les causes du malaise fiscal. 


La fiscalité actuellement applicable à l’industrie et au commerce 
conduit à trois sortes de conséquences graves: 

1° Le système est beaucoup trop compliqué. 

a) Lorsque l'impôt est assis sur des bases réelles, son assiette a 
tendu de plus en plus à faire appel à des notions juridiques et 
comptables extrêmement théoriques que ne comprennent pas la 
grande masse des contribuabies. 

En matière d'impôts directs, ce sont kes modalités extrémement 
compliquées de la détermination du bénéfice fiscal qui, sur bien des 
points, est très différent du bénéfice commercial. Il faut signaler 
notamment les difficullés extrêmes de la détermination des plus- 
vaiues d’actit 

En matière de taxes sur le chiffre d’aflaires, les principales dit- 
feultés résultent des nombreuses frontières qui existent, par exem- 
p'e, entre les affaires assujetties et non assujetties (notion de pro- 
dicteur), les biens déductibles et non déductib'es (règle du prorata), 
les opérations taxabies et non taxables (livraisons à soi-même) etc. 

D'une manière plus généra:e, les formules à rempiir et les décla- 
ralions à effectuer à des services multiples sont infiniment trop 
nombreuses. C’est ainsi que pour un petit exploitant ayant onze 
ouvriers, On à pu calculer qu’en matière fiscale et parafiscale, il y 
avuit 91 formalités et déclarations à effectuer + an ; 

b) Lorsque le contribuable est taxé suivant le régime du forfait, 
l'établissement de ce forfait donne lieu à trop de tracasseries. 

Sa discussion amène l'examen d’un certain nombre d’éléments 
mal définis et de toutes natures: éléments du train de vie, impor- 
tance des frais généraux, importance des variations du patrimoine, 
eic. Le contribuable est ainsi dans un état d’infériorité vis-à-vis de 
l'administration, d’autant plus que dans la grande majorité des cas 
il n’est guère versé dans ces sortes de questions; 

c) Au total, on peut dire qu’il est utopique de vouloir rechercher 
pour les petits et moyens contribuables leurs bénéfices réels et 
eurs revenus réeis. — Que ce soit à l’aide de comptabilités précises 
où au travers de for'aits ou de signes indiciaires, la recherche du 
revenu réel ou du bénéfice réel, au sens fiscal du mot, est absolu- 
ment illogique lorsqu'il s’agit de contribuables qui sont très éloi- 
gnés de ces notions et pour qui, le seul élément qui compte est la 
somme qui reste disponible à la fin de l’année une fois toutes les 
dépenses payées; 

2 Le Le actuel pousse indiscutablement à la fraude. 

a) Le développement de la fraude est tout d’abord le résultat 
d'impôts directs dont le taux est trop élevé. — La taxe proporlion- 
nelle de 18 p. 100 est infiniment trop lourde surtout lorsqu'il s’agit 
de petits exploitants. L'imposition à 5 p. 100 jusqu’à 300.000 F cons- 
ütue une réduction insuffisante: réclamer à un commerçant faisant 
000.000 F de bénéfice réel 51.000 F de taxe proportionnel!'e, plus 
là surlaxe progressive, plus la patente et les autres impôts, consti- 
lue une charge trop élevée; 

b) C'est excès du montant des impôts directs conduit à la fraude 
en matière de droits de mutation, de droits de succession, d’impots 
sir les cessions de fonds de commerce. — Il importe, en effet, pour 
12 contribuable de ne pas faire apparaître des éléments de fortune 
dont le montant serait en contradiction avec ses bénéfices officiels; 

c) C’est également et surtout le désir d'éviter les impôts directs 
qi a conduit à la fraude en matière de taxes sur le chiffre d’affaires 
ti notamment de taxe locale, — Toute dissimulalion du chiffre d'at- 





faires réduit en effet d'un montant égal le bénéfice imposab'e, et 
donc les impôis direc's; 

d) Mais en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, il existe d’au- 
tres causes de fraude: 

— lorsqu'il s’agit de la taxe sur la valeur ajnutée aux taux de 
19,50 p. 100, dont le taux réel, it faut le rappeler, s'élève à 
21,22 p. 100, dissimuler une partie de son chiffre d'affaires donne à 
celui qui le fait un avantage énorme dans la comurrence. Mais les 
conséquences économiques, sociales el moraies d’une teile fraude 
sont désastreuses: les entreprises qui périclitent sont les entreprises 
fis“aement honnêtes: celles qui seraient disposées à payer les 
salaires égaux ou à procéder à des augmentations de saiaires devien- 
nent de plus en plus dans l'impossihilité de le faire par suite de la 
concurrence des entreprises fiscalement mahonnêtes, frauder 
devient plus importont que d'améliorer la productivilé; 

— les mêmes conséquences résultent de lexistence de régimes 
particuliers d'exonération comme le régime des artisans ou ce:ni 
des petits producteurs passibles seulement d'une taxe au taux de 
8,30 p. 100 (taux réel de 9,29 p. 100). Les différenciations de taux 
on de régime ne se justifient pas en effet, lorsqu'il s'agit d'entre- 
prises fabriquant des produits se faisant concurrence ; 

s° Le système acluel est antiéconomique. 

Du point de vue économique, on constate que mailgré les paliatifs 
apportés, un certain nombre des principes du système fiscal vont de 
plus en plus à l'encontre du progrès nécessaire des aclivilés natio- 
aies. 

L'excès des impôts sur le revenu limite encore considérablement 
les possibilités de l'épargne. Celle-ci ne répond pas, cmme elle 
devrait le faire, aux placements en valeurs mobilières. Cela est dû 
à l'importance des amputations sur les revenus et au fait que Île 
capital est lui-même lourdement taxé au moment de la succession. 

sans doute, la raison fisca!e n'est-elte pas seule en cause: l’incer- 
titude qui pèse sur l'avenir a également contribué à celte fächeuse 
réticence de l'épargne à s'investir dans l'économie du pays. 

Or, cette situation est particu:ièrement grave, à une époque où la 
France n'investit pas suffisament par rapport à ses concurrents 
étrangers. Des investissements plus nombreux, si l'épargne privée 
ne fournit pas les capilanx nécessaires, devront êlre demandés à 
l'Etat. Est-il concevable qu'à une époque où l'expansion économique 
est nécessaire, l’Etat puisse suffire aux besoins ? N'esl-il pas indis 
ges au contraire, que tous les capitaux soient appelés el que 

s emprunts privés puissent jouer au maximum leur rôle en vue 
d'alimenter largement le marché financier ? Si l'Etat doit salisfaire 
à l'essentiel des besoins financiers pour l'expansion économique, fl 
ne peut que se heurter très rapidement à l'impossibilité d'augmen- 
ter le montant des recettes fiscales. 

Tout au contraire, l'Etat devrait avoir le souci de ranimer le 
marché financier, afin de permettre à toutes les entreprises, y 
compris ceiles dépendant directement de lui, de trouver les capitaux 
nécessaires à leurs investissements. De la sorle on réduirait d’au- 
tant les dépenses inscrites au budget de l'Etat. 


IL — Les remèdes. 


4° Les principes. 

Les causes du malaise fiscal que nous venons d'analyser font 
ressortir la ligne de conduile à suivre si l'on veut procéder à une 
réforme fiscale. 

L'augmentation progressive des taux a conduit à la restriction 
correspondante de l'assiette qui, elle-même, a oliigé à majurer les 
taux. De plus en plus, l’imporlan’e des taux a é‘é calculée en fonc- 
tion de la fraude et l’augmeniation de ces taux n'a fait que déve- 
lopper celte fraude. 

C’est là une voie sans issue qui ne peut apporter que des décon- 
venues tant sur le plan des rentrées budgélaires que du point de 
vue moral et économique. En fait, les agents de l'admini<tration 
constatent bien souvent l'excès de l'impôt par rapport aux facultés 
cantributives réelles des redevabies. De là à ce que la législation ne 
puisse être appliquée, il n'y a qu’un pas qui, parfois, a d'‘jà été 
iranchi. 

li faut donc absolument s'engager dans un autre sens. Il faut 
réduire les taux en augmentant peu à peu l’assielle, c'est-à-dire en 
imposant effectivement toutes les catégories de citoyens et toutes 
le: natures d'activités. 

Par ailleurs, on ne saurait concevoir de réforme fiscale valable 
tant que le montant des prélèvements à opérer par rapport au 
revenu national sera trop considérab'e. Faire supporter à un revenu 
nütional de l’ordre de 13.000 milliards une ponction de l’ordre de 
5.900 milliards, y compris la sécurité sociale, constitue déjà plus 
qu'un maximum. Tant que l'importance relative de celte ponction 
n'aura pu être réduite, ï n'y aura pas de solution. 

D'autre part, si tous doivent être taxés, il faut que l'impôt appli- 
cable à la grande masse des petits et moyens contribuables soit 
susceptible d'être aisément compris par eux, c’est-à-dire qu'il soit 
suffisamment simple. 

Des modalités spéciales d'application doivent donc être étahlies 
à leur égard dans lesquelles le souci de Ja simplicité doit l'emporter 
sur les autres considérations. 

Ces quelques idées directrices commandent d'aller très loin dans 
le sens des réformes. Mais par contre il nous faut insister sur la 
nécessilé de ne s'engager dans ces réformes qu'avec une extrême 
prudence et très progressivement, de manière à limiter les incon- 
vénients certains qui découleraient de transformations trop rapides: 

— Un transfert trop considérable des charges d'une catégorie de 
contribuables à l’autre ne saurait manquer d'avoir une grave 
répercussion sur le niveau des prix; 

— il conduirait aussi à des répercussions dans le domaine social 
et politique; 
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— des réformes importantes supposent l’évolution parallèle d'une 
organisation administrative qui ne saurait se modifier qu'avec une 
cerlaine lenteur, 

20o Application pralique. ; 

Telles sont les raisons pour lesquelles il faut, dans une première 
é'ape, se limiter aux modifications les plus nécessaires el les plus 
ursenles, 

a) Le problème des commerçants et des petites entreprises. — Il 
est ben certain qu'il existe un malaise chez les commerçants et les 
malaise dont ies causes sont aisément coimpré- 


eliltes entreprises 


b 
hensibles. 

Gerlains ont pensé que la solution devrait consister à exonérer 
complètement les comimerçants de la taxe locale, Mais celle solu- 
tion qui, à première vue, parait satisfaisante, se heurte majheu- 
reusement à la difficulté d'établir les impôts nouveaux qui seraient 
nécessaires pour compenser la diminution des rentrées. Il s'agirait 
de 220 milliards pour faire face à la disparition de la taxe locale et 
de 80 à 120 pour celle de la taxe sur les prestations de services. 
Créer des impôts nouveaux pour 300 à 30 milliards représenterait 
une rupture d'équilibre d'une importance telle que le niveau des 
prix en serait inéuctablement affecté et que le développement de la 
fraude s’ensuivrait nécessairement. 

D'autre part, la disparition de la taxe locale bouleverserait les 
rentrées des collectivités locales. L'extension du système des fonds 
communs poscrait le difficile problème de trouver des recettes 
s'adaplant aux besoins financiers de chaque collectivité, notam- 
ment lorsque ces collectivités voient leurs dépenses s’accroître. De 
lus, le système des fonds communs n’est pas une incitation à 
Péccauthis: il conduit, on le sait, à l’augmentation des dépenses. 

On peut d'ailleurs se demander si le probième de la suppression 
de la taxe locale n’est pas un faux problème, Sans doute les 
9.75 qui pèsent sur le chiffre d'affaires des commerçants constituent 
un impôt lourd, Mais ce qui est plus lourd encore, c'est l’ensembie 
des impôls qui pèsent sur le commerce, notamment la patente et 
surtout les divers impôts directs. D'autre part, la suppression 
de la taxe locale ne ferait pas disparaître pour autant les contrôles 
fiscaux sur le commerce, Pour l'établissement des impôts directs 
et notamment pour la fixation du forfait, le chiffre d’affaires devrait 
continuer à être communiqué. 

Dans ces conditions, on peut se demander s’il ne serait pas plus 
salisfaisant de s'orienter dans une r#roie différente qui consisterait 
à réduire le montant des impôts di@cts pesant sur le commerce et 
qui sont aujourd'hui bien souvent, comme nous l'avons précédem- 
ment signalé, Ja cause la plus importante des fraudes constatées. 
La solution paraît devoir être recherchée dans l'extension du 
système inauguré l’année précédente et aux termes duquel a été 
introduile la notion du salaire fiscal au profit des exploitants indi- 
vidue's mais seulement jusqu à 300.000 F dans la généralité des «as 
et 410.000 F lorsqu'il s'agit des artisans. 11 faudrait aller plus loin 
en donnant d'ailleurs aux exploitants individuels les mêmes abat- 
tements que ceux élablis à l'égard des salariés dans le domaine de 
la surlaxe progressive; 

b) Problème des salariés, — Dans la mesure où des atténuations 
seraient failes au profit des exploitants individuels, il parait impos- 
sible de ne rien faire au profit des salariés. 

En fait, on le sait, les salariés sont les payeurs essentiels de la 
surlaxe progressive puisque, d'après les statistiques officielles, les 
revenus des salariés constituent 6: p. 100 des revenus imposables 
et la moitié du rendement, 

sous peine d'une rupture d'équilibre, il faudrait donc trouver 
des solutions qui ne pourraient guère consister que dans la majo- 
ration très sensible de l'abattement de 15 p. 100 Axé au début de 
l'année dernière; 

c) Le problème de la taxe sur la valeur ajoutée. — L'institution 
de la taxe sur la valeur ajoutée a indiscutablement constitué, dans 
l'ensemble, une nette amélioration de nos taxes sur le chiffre 
d'affaires: le nouveau régime a supprimé la doub'e imposition qui 
frappait les investissements et les services; il a réalisé une certaine 
simplification; il a surtout permis, dans le domaine des exporta- 
tions, d'obtenir une exonération plus complète des impôts indirects 
avant frappé les éléments du prix de revient des produits exportés. 

Mais la T, V, A. soulève un certain nombre de problèmes. 
fo Tout d’abord, la simplification recherchée n'a pas été suffisam- 
ment obtenue: 

— il y a trop d'exonérations et ces exonérations conduisent à de 
mulliples compiications du fait de l'interdiction des déductions qui 
en sont la conséquence, 

sans mettre les produits ou les services exonérés au taux général 
d> ia T. V. A., il faudrait, à notre sens, envisager de les taxer à 
un taux tel qu'il compense les déductions devenues possibles. Ainsi 
la Simplificalion serait obtenue sans perte pour le Trésor et sans 
charze supplémentaire pour les assujettis; 

— d'autre part, il y a encore trop de limitations aux possibilités 
d2: déductions, ce qui crée éga:ement des injustices et des compli- 
cations. 

Mieux vaudrait supprimer les restrictions apportées aux déduc- 
tions, quille à augmenter les taux, mais en faisant très attention à 
nuancer ces augmentations de manière à éviter les hausses de prix 
pour les produits à l'égard desquels ces déductions nouvelles 
seraient pratiquement très faibles. 

A l'inverse, nous condamnons toute nouvelle limitation aux pos- 
sibililés de déduction en matière de frais généraux et d'investis- 
semen!s, Ce serait muitiplier les difficultés résultant des frontières 
entre biens déductibles et non déductibles; ce serait aussi obliger 
les entreprises qui, depuis l'institution de la T. V, A., ont déduit 
hs (axes afférentes à leurs investissements, à les rembourser au 
Trésor pour la partie restant à amortir. On bouleverserait ainsi les 
prix de zcvient les plus sérieusement établis. 


, 








De même, nous serions très opposés à ce que la déduction des 
taxes sur les investissements soit élalée sur la durée de l’amor. 
tissement. Une telle réforme ferait en effet perdre aux entreprises 
les facilités de trésorerie que leur donne la T. V. A. pour acheter 
du matériel, La mesure serait particulièrement néfaste pour les 
petites et moyennes entreprises dont les possibilités de recourir au 
crédit sont, dans l'ensemble, extrêmement limitées. 

J1 faut en outre insister sur les conséquences psychologiques 
désastreuses de l'une ou l’autre de ces mesures, Les entreprises y 
verraient un manquement à la parole de l'Etat. Des dispositions 
de cet ordre iraient nettement à l'encontre de la politique néces. 
saire du développernent des investissements. 

2° L'augmentation des taux a été excessive pour un certain 
nombre de professions. — Elle a particulièrement pesé éur les 
professions dont les frais sont constitués essentiellement par des 
frais de main-d'œuvre; elle a conduit à une extension dangereuse 
de la fraude dans les secteurs où la multiplicité des entreprises 
moyennes ou petites la rend malheureusement incontrôlaible, Dans 
cerlains cas même, cette fraude à pris des proportions telles qu'elle 
met en péril l'existence des entreprises honnêtes. Dans ces condi- 
tions, nuancer les taux s'avère une nécessité même si l’on n'étend 
pas les déductions ou si l’on ne supprime pas les exonérations, 

En effet, autant il faut condamner les taux différents lorsqu'il 
s’agit de taxer des produits identiques ou se faisant concurrence, 
autant la diversité des taux est malheureusement nécessaire selon 
les produits, lorsque le taux général de l'impôt devient trop élevé, 

d) Le problème des investissements et de l'épargne. — Diverses 
voix autorisées ont souligné que le montant des investissements 
n'était pas suffisant en France par rapport à nos principaux concur- 
rents étrangers. Elles en ont notamment attribué la cause à l’insuff- 
sance des capitaux qui s’investissent. 

Or, comme nous l'avons déjà souligné, l’exagération des taux 
pesant sur le revenu des capitaux a Esiment contribué à celte 
désaffection de l'épargne pour le marché des valeurs mobilières: 
à l'impôt sur les sociétés de 3 p. 109 s'ajoutent, en effet, la taxe 
de distribution de 18 p. 100 et la surtaxe progressive. 

Dans l'état actuel des choses, la solution devrait consister, 
semble-t-il, à réduire le taux de 18 p. 100 et à atténuer le barème 
de la surtaxe progressive. 

Elle devrait aussi consister à détendre la progressivité des droits 
de succession. De plus, il éemblerait souhailable de créer des 
régimes particuliers pour ceux dont la fortune est investie essen- 
tiellement dans un moyen de production dont le maintien en activité 
est incompatible avec le payement des droits de succession. 

Cette atténuation du taux des impôts qui pèsent sur les revenus 
et sur le capital n'aurait pas une très grande incidence eur les 
rentrées fiscales, En matière de droits de Succession notamment, on 
sait le très faible montant des sommes en cause. Mais cette moditi- 
cation aurait un effet considérable sur les investissements de capi- 
taux: elle inciterait non seulement les Français à placer leurs 
épargnes en valeurs mobilières françaises, mais aurait un effet sur 
l'investissement des capitaux étrangers. Le placement des emprunts 
d'Etat en serait lui-même grandement facilité, car il est de fait 
que ceux-ci ne se souscrivent aisément que dans un marché finan- 
cier prospère. 

e) Le problème des éimplifications et des garanties du contri- 
buable. — 11 importe de rechercher dans toute la mesure du possible 
les simplificalions, C'est là un travail qui devrait être poursuivi à 
propos de chaque impôt, mais dès maintenant il est possible de 
suggérer quelques idées de réforme. 

Il faut à tout prix sortir de la notion du profit réel et du revenu 
réel pour les pelits commerçants et petits industriels, car c'est 
cette notion qui empoisonne les relations avec l'administration 
sans aucun profit pour le Trésor. 

Pour sortir du revenu réel, il est indispensable d'aller vers un 
système de forfaits automatiques. Mais encore ne faudrait-il pas 
que l'établissement d’un forfait trop strict conduise à une impo- 
sition trop lourde pour ceux qui sont en déficit. 

Dans ces conditions, il faudrait laisser le choix entre deux sortes 
de forfaits: soit un forfait basé sur un certain nombre de signes 
extérieurs de richesse, tant personnels que professionnels, soit un 
système uriquement fonction de l'activité professionnelle appréciée 
notamment d’après l'importance du chiffre d'affaires déclaré. 

Une telle réforme devrait conduire à ne faire dépendre les petits 
redevables que d’un seul agent de l’administration, auquel on ne 
remetirait qu’une seule déclaration. 

Il est absolument indispensable d'aller plus loin dans la voie 
inaugurée l'année dernière de la non-application automatique des 
pénalités. 

Il faut laisser aux agents, seuls à même de connaître le degré 
de culpabilité du redevable, le maximum de liberté pour apprécier 
l'opportunité des intérêts de retard ou des pénalités. 

Il ne faut plus que les contribuables, qui contestent le point ce 
vue de l'administration, soit tenus de déposer des garanties au 
moment d'introduire une réciamation ou une instance en justice. 

Pour les petits contribuatbles n'ayant pour tout patrimoine que 
leur entreprise, cette obligation les met devant un problème inso- 
luble: ou bien il faut qu'ils acceptent les prétentions de l’admi- 
nistration, même s'ils les estiment injustifiées, ou bien il faut 
qu'ils vendent leur entreprise. 

On devrait cependant maintenir l'obligation du dépôt des garanties 
à l'égard des contribuables qui se refuseraient dans l’avenir à la 
présentation ou à ja communication de leurs documents ou écritures 
comptables, 


Conclusion. 
Pour réaliser une réforme de la fiscalité, ii importe indiscufa- 


blement de dégager une ligne directrice. Mais les péakisatiôns ne 
doivent se faire que par étapes. 
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a 
be plus, nous ne croyons pas à la possibilité d'une réforme 
fiscale trop ambitieuse qui créeérait un impôt idéalement simple et 
sans fraude, remplaçant tous les autres impôts. Qu'il s'agisse des 
axes sur les malières premières ou d'une taxe sur l'énergie, nous 
pensons que de teiles réformes conduiraient à des bouleversements 
économiques dont les conséquenres, du point de vue de la hausse 
des prix, ne sont même pas chiffrables et dont les incidencee budgé- 
tuires donneraient certainement lieu à de graves déconvenues, 
Méme s'il s'agit de réalisations partielles, il nous apparait indis- 
pensable d'attirer l'attention sur les inconvénients coneidérables que 
ces innovations présenteraient dn point de vue de nos exportations. 
A une époque où beaucoup de pays étrangers é'élèvent contre les 
poimes et remboursements forfaitaires à l'exportation, il deviendrut 
praliquement impossible de décharger de ces impots les produits 
exportés, 
Sont introduils: 
M. Labarre, président de la cominission fiscale ; 
M. Larlisien, chef des services économiques ; 
M. Desmytlère, rapporteur de la commission fiscale ; 
M. Aubert, directeur du service d'études législatives, 


M. le président. — La séance est ouverle. 


M. Labarre. — Monsieur le président, messieurs, je tiens d’abord 
à vous remercier d'avoir bien voulu entenüre de conseil national 
du patronat francais au sujet du problème de la réforine fiscale. 
Avant d'entrer dans le détail et dans le commentaire de la note, 
qui d'ailleurs vous a élé remise, je voudrais vous indiquer que Île 
conseil national du patronat français représente l'ensemble des 
entreprises privées de l'industrie et du commerce; il représente 
aussi bien les entreprises industrielles hnportantes, moyennes ou 
petiles, et également toutes les formes d'activité, qu'il s'agisse 
des entreprises constituées sous forme de sociétés, et quelle qu2 
soit la nature de ces sociétés, où qu'il s'agisse des chefs d'entre- 
prises personnelles. » 

C'est, par conséquent, un ensemble extrémement vaste que repré- 
sente le conseil national du patronat francais, et je ne vous élonnerai 
certainement pas en vous disant qu'au sein de ce vaste ensemble 
les opinions peuvent être extrèmement variables en ce qui concerne 
es projets de réforme fiscale, 

Nous avons essayé, en ce qui nous concerne, de nous plarer 
autant que possible au-dessus des intérêts particuliers exprimés par 
chaque catégorie professionnelle, et d'en faire une synthèse, de 
désager une formule valable pour l'ensemble des entreprises que 
nous représentons, et tenant comple de la nécessité de l'expansion 
économique de l'ensembie de ces catégories sociales. 

Bien sûr, ce que nous proposerons, n’est pas de nature à donner 
satisfaction entièrement à chaque catégorie professionnelle; aucune, 
sans doute, ne sera satisfaile des propositions que nous pouvons 
être appelés à vous faire, précisément par le fait qu'au sein da 
conseil national du patronat francais, comme je vous l'indiquais 
tout à l'heure, chaque catégorie d'activité peut avoir son point de 
vue particulier et souhailer des formules pouvant lui donner salis- 
faction à elle, mais sans se soucier, peut-être suffisamment, des 
répercussions sur l'ensemble. 

Or, comme je l'indiquais, c’est celte opinion d'ensemble que nos 
voudrions essayer de dégager devant vous, de manière à essayer 
d'établir une réforme fiscale qui ne nuise pas à l'ensemble de 
lartivité économique que nous représentons. 

Si vous le voulez hien, je me bornerai, assez rapidement, à com- 
menter la note que nous vous avons remise et que, je pense, vous 
avez sous les veux. 

Nous constatons, d'abord, que notre système fiscal est actuelie- 
ment beaucoup trop compliqué; en effet, lorsque l'impôt est assis 
sur des bases réelles, son assiet'e a de plus en plus tendu, au 
cours de l’évolution de ces trente dernières années, à faire appel 
à des notions juridiques et comptables qui sont, en réalilé, extre- 
mement théoriques et complexes et que, naturellement, ne deuvent 
pas comprendre la grande masse des contribuables. 

En matière d'impôts directs, d'impôts sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. ce sont les modalités extrémement compliquées 
de la détermination du bénéfice fiscal qui, sur bien des points, est 
très différent du bénéfice commercial. I faut signaler notamment: 
les difficultés extrèémes de la détermination ces plus-values d’actif. 

De mème, en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, les princi- 
pales difficultés résultent des nombreuses frontières qui existent 
entre les affaires assujetties aux taxes sur le chiffre d’affaires et 
celles qui ne sont pas assujelliés (nolion de producteur fiseal); 
éga:ement tout le probième des biens déductibles ou non déductibles 
pour l'application de la taxe sur la valeur ajoutée. 

De méime, tous les problèmes posant des questions de prorala 
pour déterminer le montant de l'impôt déductible sur les laxes 
sur le chiffre d'affaires, qui sont payées par le contribuable; de 
méme tout le problème des opérations laxables, ce qui entraine, 
dons de nombreux cas, la taxalion des livraisons que se fail à jui- 
ème un chef d'entreprise. 

D'une manière générale, nous constatons d'ailleurs que les for- 
mules qui sont à reinplir par les contribuables sont extrêmement 
nombreuses, et à titre d'exemple, nous avons pu relever que, pour 
un chef d'entreprise qui avait 11 ouvriers, en matière simpiement 
fiscale, il avait à accomplir 91 formaliiés ou déciaralions. C'est très 
compliqué, comme vous le conslatez. 

Lorsque le contribuable est taxé suivant le régime du foriait, en 
réalité au premier abord l’on pourrait penser que c'est un système 
extrémement simple; il n'en est pas ainsi, car le contrôleur est 
évidemment obligé de se pencher sur les éléments du train de vie 
du contribuable, de rechercher l'importance de ses frais géréraux, 
de connaitre les variations de son patrimoine, de connaitre le 
montant de ses achats, le montant de son chiffre d’affaires: et cela 
entraine, naturellement, des complications et des discussions qui 








ne sont pas toujours agréables entre le contribuable et le re;résen- 
tant de l'administration fiscale 

On peut dire, d'aileurs, d'une manière généraie, qu'en ce qui 
concerne tout au moins les petits contribuables, il est assez utopi- 
que de vouloir rechercher le bénéfice réel d'une entreprise, Les 
petits industriels, les petits commerçants, ont une notion du béné- 
fice qui n'a rien à voir ni ae le bénéfice commercial, ni aves 
le hénéfice fiscal qui est différent du bénéfice commercial. En 
réalité, ce qu'ils con<idèrent comme élant leur bénéfice, c'est 
souvent ce qui reste dans leur caisse après avoir payé l'enïsemb:6 
de leurs frais généraux, y compris souvent leurs dépenses person- 
nelles. Autrement dit cest, en réalité, le montant de léparzsne 
ellectuée au cours de l'année que, bien souvent, ils considèrent 
comine étant leur propre bénéfice; et c'est évidemunent en: fonction 
de cet <lément qu'ils raisonnent et jiis ne comprennent pas que 
l'on veuille les taxer sur quelque chose dépassant le montant de 
l'épargne constituée au cours de l'année. 

Ce qu'il faut relenir c'est que le système actuel pousse indiscu- 
tablement à la fraude, et c'est là l'un de ses graves inconvénients. 

Le dévelonñperment de la fraude est d'abord le résultat d'impôts 
directs dont le taux est beaucoup trop élevé. La taxe proportionnelle 
de 18 p. 100, qui a remplacé l'ancien impôt sur les bénéfices indus- 
triels el commerciaux, est évidemment trop lourde, nous croyons 
que c'est un impôt excessif en +e qui concerne les contribuables 
qui ne réalisent qu'un bénéfice relativement réduit. 

Comme nous l'indiquons dans la note, il est excessif de faire 
payer à un commercant qui à réalisé un bénéfice fiscal de l'orire 
de 200.000 F, un montant d'impôts de 231.000 F, sans comiter la 
surlaxe progressive et les autres impôts qu'il peut avoir à payer 
— palente notamment et, bien sûr, les taxes sur le chiffge d'aflaires. 

Cet excès du montant des impôts directs conduit à la fraude en 

malière de droits de mutation, de droits de succession et d'impôts 
sur les cessions de fonds de comimerce, car il est bien certain que, 
si le contribuable fait apparaître un bénéfice relativement élèvé, vu 
moment de sa Succe<sioff, au moment de l'évaluation de son fonds 
de commerce, pour la cession de ce fonds de commerce, le n,ontart 
de l'impôt réclamé par l'administration sera extrèémement impor- 
tent; autrement dit, le contribuable se trouve dans la néressité 
de diminuer, je dirai vis-à-vis du fisc, vis-à-vis de l'extérieur, 
autant que possible son standing, afin de pouvoir éviler, au momenk 
des cessions de funds ou au moment du décès, des impots trop 
élevés. 
l faut bien aussi reconnaitre que c'est surtout le taux é'vvé des 
impôts directs: taxe proportionnelle de 18 p. 100, surlaxe Lrogres- 
sive, qui conduit à la fraude en matière de laxes sur le chiffre 
d'affaires — qu'il s'agisse de la taxe sur la valeur ajoutée ou 
de la taxe locale. | 

En effet, si le contribuable di<simule une partie de son chiffre 
d'affaires, et ne le déclare pas en totalité, c’est en réalité autant de 
lénéfice qui est dissimulé et, par conséquent, cela supaorime, sur 
une partie du chiffre d'affaires non déclaré, non pas seulement les 
taxes sur le chitflre d'aflaires taxe sur la valeur ajaulée or taxe 
Jocale au taux de 2,60 ou 2,75 p. 100 mais bien !es impôts dire'ts, 
c'est-à-dire: la taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100 et la sur'axe 
progressive qui vient ensuite s'y ajouter. 

Nous somines persuadée, en ce qui nous concerne, comme je l'in- 
diquais tout à l'heure, que la dissimulation en matière de taxes sur 
le chiffre d’affaires à pour cause essentielle le montant excessif des 
des impôts directs, c'est-à-dire: taxe proportionnele, à laquelle vient 
s'ajcuter la surlaxe progressive. 

Ce n'est pas pour éviler de payer ïe 2,75 p. 100 que le commer- 
Cant dissimule une partie de son chiffre d’affaires, inais bien pour 
éviler les impôts extrémerment élevés auxquels je viens de faire 
allusion. 

De méme en matière de taxes sur le chiffre d'aflaires, la frande 
conduit à des résultats effroyabies, car il est bien certain que pour 
celui qui dissimule une parlie de son chiffre d'affaires, il en résulte 
une économie sur ja taxe du chiffre d'affaires, 2,75 p. 100 pour la 
taxe locale, ou 19,50 p. 100 pour la taxe à la valeur ajoutée, Les con- 
dilions de la concurrence deviennent alors extrémement difficiles 
entre l'entreprise qui respecte ses obligations fiscales et celle qui, au 
contraire, ne paye pas l'iniégrahlé de ses impôts: taxes sur le ‘hitffre 
d'affaires et jmpéts dire:ts. 

Par conséquent, 11 est souhaitable d'établir un régime fiscal qui, 
autant que possible, ne conduise pas à une fraude excessive, sous 
peine de voir les entreprises honnêtes, disparaitre, ne pas pouvoir 
supporter la concurrence, alors que les entreprises, je dirai moins 
honnéles, qui dissimuient une partie de leur chiffre d'affaires, ont 
de ce côlé-là, des facilités extremement grandes. 

Le système fiscal a’tael est, en plus, antiéconomique. 

En effet, le taux excessif des impôts, et notamment des impôts 
directs — impôts sur les B. I. C., taxe proportionnelle et surlaxe 
progressive — empêche la constitution de l'épargne; et c'est là un 
problème extrémeinent grave au moment où nous avons besoin qne 
l'épargne se développe afin de pouvoir financer les investissements 
nécessaires à une eéXpan-ion économique indispensable. 

L'épargne ne se constilue pas, d’abord du fait que la taxe propor. 
tionnelle et la suriaxe progressive prélèvent une part trop impor- 
tante; et l'épargne qui se forme — dans jes cas où elle peut se 
former — a tendance à ne nas s'investir là où elle devrait se faire, 
c'est-à-dire par l'intermédiaire du marché des valeurs mobilières, 
pour aller, par conséquent, aux entreprises qui ont besoin de capi- 
taux pour pouvoir développer leurs investissements. 

Chaque contribuable, quel qu'il soit, essaie de ne pas mettre ses 
disponibilités au grand jour, sachant très lien que S'il les investit 
ouvertement, il sera taxé très durement lorsque les résultats de es 
investissements apparaitront en revenus d'actions, d'obligations, sous 
une forme ou sous une autre: par onséqnent, chacun 6e dérole 
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C'esi à un problème extrêmement grave, car si nous n'avons pag 
la possibilité de consliluer une épargne, de l'inveslir au grand jour, 
à ce moinent-la, c'est la crise industrielle, c'est le non-inveslisse- 
ment, le non-dévéoppereent de l'expansion é‘onormique, Nous torn- 
bons dans ja stagnation où, aors, il faut faire appel à FElat pour 
pouvoir procurer atx entreprises lès ‘apilaux dont elles ont besoin; 
roais, comment FEtat se procurerait-il des capitaux S'il n'y a pas un 
marché financier en expansion, un marché financier qui se déve- 
loppe ? Ce ne pourrait êire que par le recours à l'impôt. Or, les im- 
pois sont déjà trop élevés et nous connaissons Jes conséquences de 
laux excessifs d'impôts, qui conduisent à la paralysie générale et à 
un développement de la fraude. 

Quels sont le: remèdes que nous suggérons ? 

D'abord, nous ’onslalons, comme je i'indiquais tout à l'heure, que 
les taux des impôts sont trop élevés, el nolamment en matière 
d'impôts directs, Nous constatons, au cours de ces trente dernières 
années, que les faux d'impôts ont augmenté progressivement, en 
inèmme leinps que la matière fiscale, que l'assiette se rétrécissait. 

A notre avis, l'on ne pourra aboul'r à un résultat que par une 
diminution progressive d'i taux des jimoots, en mème temps que 
l'on essaiera d'étendre l'assiette de ces hnpôts, I faut que tous les 
contribuables, quels qu'ils soient, puissent contribuer à l'ensemble 
des charges de l'Etat, ne serait-ce que d’une manière modeste; mais 
il n'e-t pas possible de répartir l'ensemble des besoins de FElat, y 
compris 16s Charges para-flocites. y compris la sécurité so'iale, sur 
une iminordé, Il faut que l'ensernble des contribuables participe, ne 
serait-ce que d'une manière modeste, mais c'est par l'application de 
taux différenciés à l'ensemble des contribuables que l'on pourra 
arriver à se procurer l'ensemble des ressources dont l'Etat peul avoir 
Wesoin 

Comme ndus l'indiquons,  ÿ a actuellement nn revenu national 
de l'ordre de 13.000 milhards; l'Etat prélève, sGus une forme ou 
sous une autre, où pour ses besoins, où pour ceux des collectivités 
lü'ales, où pour ceux de la éécurilé sociale, environ 3.060 milliards 
sur 1%.000: c'est évidemment beaucoup trap, et il est bien certain 
que la réforme fiscal ne pourra intervenir et jouer un rôle favo- 
rable que dans la mesure où es dépenses publiques pourront être 
diuminuées, Gù je lolai prélevé pour l'ensemble des besoins, sous 
une forme ou kéous une autre, sera diminué. 

Et, il convient de ne s'engager dans la voie d'une réforme fiscale 
que d'une manicre progressive et prudente. 

Nous avons pu constater, dans le passé, que les relouches qui 6nt 
pu Ôtre apportées à la Kgislation fiscale ont immédiatement ‘réé un 


certain noinbre de remous dans telle ou telle catégorie professions: 


nelle, car il ne faut pas que les transfert de charge d’une a’tivité à 
une auire Soient trop sensibles, sans cela on arrive à des modifi- 
cations importantes de prix et, par conséquent, à des conséquenres 
économiques extrénement graves et difficiüierment supporlées par 
l'ensemble des activités. 

En ce qui concerne le probème des commerçants et des petiles 
entreprises, nous ne :onlesltons pas — et cela est bien cerlain — 
qu'il y ait un malais extrèmerment important. 

Cer!ains ont pensé que la situation pourrait être éclaircie du rôté 
des petites entreprises, et notamment du côté du commerce, par la 
suppression de la taxe locale, Naturellement, il serait vivement sou- 
haitable de pouvoir supprimer, pour le commerce — Commerce de 
détail et commerce de gros — la taxe locaïe qui est, comme vous 
le savez, au taux de 2,65 ou 2,55 p. 100 pour les ventes à emporter, 
et de 8,50 p. 109 en ce qui concerne la Con<otmmation sur place. 

Mais, cette taxe locale, à laquelle on peut joindre la taxe sur les 
prestalions de services, à un rendement de 500 à %%49 milliards: c'est 
évidemment une somme extrêmement considérable et, malgré toutes 
les recherches que nous avons pu faire pour essarer de (rouver üne 
formule qui permette la suppression de res impôts, nous avornons 
très sincèrement ne pas l'avoir trouvée, car la Somme à transférer 
sur d'autres a:tivilés est beaucoup trop imporlante vu le taux des 
impôts qui frappent ces autres activités. 

D'ailleurs, l'on peut constater qu'à notre sens, ce ne serait pas 
la suppression de ces taxes locales qui résoudrait complètement le 
problème des commercarts. 

En effet, ce n'est p?s parce que les intéressés ne payeront plus la 
taxe lo'ale qu'ils n'auront plus aueun contact avez le fise, qu'ils 
n'auront plus rien à payer. Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, il 
y a tout de même toute la partie des imoôts directs — impôls sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, surlaxe progressive, éla- 
blissements des forfaits — et, pour asseoir ces impôts, les comrner- 
cants devront continuer à avoir des contacts avec l'administration 
fisrale, et je dirai que c'est encore plus dans le domaine des 
impôts directs qu'existent les diffivuités entre les contribuables et 
l'administration qu'en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 

En tout état de cause, le commercant sera bien obigé de fournir à 
l'administration fiscale le iponlant de son chiffie d'affaires, le montant 
de ses achats, le montant de ses frais généraux. toutes questions qui 
sent irrilantes pour Hi el qui ee posent en matière d'impôts directs 
alors qu'en réañté elies ne <e posent pas en malitre de taxes sur 
le chiffre d'affaires, en matière de taxe local Dès linsltani où le 
commercant est obligé, en tout état de cause, de dé:larer son chiffre 
d'affaires, il n'y a pas de diffi‘vlté pour ia perceplion de la taxe de 
9,75 p. 100, quen principe il à dù, d’ailleurs, récumrer sur le con- 
sommalteur. Donc, pas de difficulté du point de vue de l’adminis- 
tration fiscale pour asseoir la taxe locale, alirs que c'est bien dans 
le domaine des contributions directes, dans Ja détermination du 
bénéli'e imnosable tant à la taxe proportionnelle qu'ensuite à la 
surtaxe progressive, que £e posent toutes les diflicuités des contacis 
à établir entre le commerçant, le chef d'entreprise et l'admini<tra- 
tion fiscale. 

D'autre part, la suppression de ja taxe 'ocale entraînerait, quelle 
que soit la formule envisagée, ja suppression des recettes affectées à 
l'heure présente aux collectivités locales et, à ce moment-ià, on ne 
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voit pas comanent la remplacer autrement que par un mécanisme 
de fond: commun, mais londs cominun qui donne aux colle:tiviiés 
locales des receltes non adaplées à leurs dépenses et qui, en même 
{cmps, pousse à la dépenée. 

I n'y à plus, dés l'instant où les colleclivités locales sont alimen. 
tées pratiquer nt uniquement par des fonds communs, de frein aux 
dépenses des collectivités locales, puisque les contribuables locaux 
reçoivent alors leur argent de l'Elat, par :onséquent de contribuables 
anonvaes. I n'y aurait plus de frein aux dépenses des collectivités 
locales, e! n'existerait plus ‘a surveillance qui doit s'exercer sur les 
dépenses de ces collectivités locales par les contribuables qui, nor- 
malement, devraient alimenter ces budgets. 

Nous avons pensé que s'il y avait quelque chose à faire du côté 
des chefs d'entreprises — commerçants où industriels — petits ou 
moyens, C'élait non pas vers la suppression des taxes sur Île chiffre 
d'affaires qu'il fallait s'orienter, pour lesquelle: nous avons indiqué 
quelle élait l'importance des ressources affectées aux collectivités 
locales; en même temps, nous avons indiqué que la perception de 
ces Taxes ne suscilait pas de difficultés véritables entre l’adminis- 
tation el le contribuable, Nous estimons, pour notre part — et nous 
l'avons souligné tout à l'heure — que v'est plutôt du côté des 
impols directs qu'il faudrail apporter des satisfactions à ces con- 
tribuables modestes, 

Le taux de la laxe proportionnelle, auquel vient s'ajouter la surtaxe 
progressive, nous parait beaucoup trop élevé pour ces catégories 
d'entreprises et, par conséquent, c'est vers une réduction substan- 
Uelle du taux de la taxe proportionnelle qu'il faudrait s'orienter, en 
même temps que vers un aliégement du barème de la surtaxe pro- 
£ressiIve, 

Déjà, le Gouvernement 6SW%Mé dans cette voie l’année dernière 
en créant une sorte de salaire fiscal pour le chef d'entreprise pérson- 
nelle, mais jusqu'à une limite extrèmement faible puisque v'est 
seulement jusqu'à 300.000 F pour les commerçants et les industriels, 
et jusqu'à 410.000 EF pour les artisans. Nous croyons qu'il faudrait 
ailer beaucoup plus loin dans celle voie et reconnaître un salaire 
fiscal pour le chef d'entreprise personnelle, soumis au même toux 
que l'impôl sur les salaires — c'est-à-dire le taux ce 5 p. 100 —; 
nous pensons que Cela constituerait un allégement extrèmement 
intéressant pour ces entreprises en même temps qu'une mesure 
d'équité fiscale pour l'ensemble de celle catégorie de contribuables. 

Nalurellement, si quelque chose est fait — et nous le souhaitons 
vivement — peur les chefs d'entreprises personnelles, du côté de la 
reconnaissance d’un salaire fiscal normal, il y aurait lieu de faire 
quelque chose, également, pour les salariés, et, par conséquent, 
nous pensons qu'il faudrait aller plus loin ans la voie de l'allége- 
ment de la sürlaxe progressive; indépendamment de l’allégement du 
barème, augmenter i'abatlement de 15 p. 100 qui exisle aciuelle- 
ment pour les salariés en matière de surlaxe progressive. 

De cette manière, l'équilibre pourrait être maintenu entre ce que 
payent les salariés, au titre de la surlaxe progressive, et ce que, 
d'autre part, payeraient les chefs d'entreprises, après la reconaais- 
sance de la notion de leur salaire fis'al. 

En ce qui concerne le problème de la taxe sur la valeur ajoutée, 
rous estimons, an conseil national du patronat francais, que la for- 
inule même de la laxe sur la valeur ajoutée est saine, qu'elle est 
bonne, mais nous reconnaissons que la taxe sur la valeur ajoutée 
est encore, à l'heure acluelle, beaucoup trop complexe, et nous pen- 
sons qu'il y aurail possibilité de la simplifier. 

La simplification, en effet, n'a pas éié suffisante, car Ià aussi 
nous avons trop d'exonéralions qui conduisent à de multiples com- 
p'i'alions du fait des interdictions de déd'iction qui en éont la con- 
séquence. 

Sans doute il n'est pas question — et nous ne le suggérons pas — 
de mettre tous tes prodrils à la taxe sur la valeur ajoutée, et je 
dirai surlout à la taxe à la valeur ajoutée au taux de 19,50 p. 100. 
I existe actuetlement touts une éérié de taux sur la taxe à la 
valeur ajoutée: 19,50 p. 100, 12 p. 100, 10 p. 100, 7,50 p. 100. Nous 
disons simplement que «a formule de la taxe sur la valeur ajoutée, 
qui est saine en elle-méêrnc, ne pourra être simple que si l'ensemble 
des activités sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, Antre- 
ment dit, si toutes les activités économiqués étaient soumises à Ja 
taxe sur la valeur ajoutée, à des taux établis en fonclion de la na- 
ture de ces a’livilés, le système serait simplifié, mais les taux de- 
vraient être établis en fonction de la nature de ces activités, et it 
n'est pas question, naturellement, de mettre au taux de 19,50 p. 190 
des produits de large consmimation, des produits indispensables ; il 
faudrait faire des taux variables, mais de manière que l'ensemble 
des activités se trouve dans ie radre de la taxe sur la valeur ajoutée 
ei que, par conséquent, le mécanisme de cette taxe joue dans tous 
les cas. 

Ce qui est grave pour un chef d'entreprise, c’est, par exemple, 
d'avoir une parlie de son activité soumise à la taxe sur la va'eur 
ajoutée, une autre partie qui n'est pas soumise à vcelté taxe. En 
eltet, si l'entreprise en question achète un matériel qui est utilisé 
à la fois pour des produits exonérés et des produits qui ne le 
sont pas, dans le domaine des déductions, on entre dans des com- 
icalions effroyabies; c'est toute la question du prorata; c'est toute 
a question de savoir dans quelles conditions s'opérera la dédnetion 
des taxes avant frappé ces a‘hats. EU il est bien certain qu'il y à 
là tout une part d'arbitratre, tout une série de difficultés qui appa- 
raitront en toute lumière lorsque l'administration commencera à 
vontrôler le mécanisme de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Pour faire disparaître toutes ces complicalions, il n'est qu'une mé- 
thode: c'est la généralisation de la taxe sur la valeur ajoutée, à 
des taux variahies en fonction de la nature des produits qui sont 
trailés. 

Nous insistons d'ailleurs, dans ce domaine, sur le fait que la taxe 
sur la valeur ajonlée est saine dans son principe et qu'il ne faudrait 
pas que, dans les réforines fiscales qui pourront intervenir, l'on 
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nes 
revienne sur le prir cipe même de celte taxe sur la valeur ajoutée. 
Autrement dit, il ne faudrait pas revenir sur le principe des déduc- 
tions qui ont été accordées jusqu'à présent duns ‘e domaine mais, 
comme je l’indiquais tout à l'heure, bien au contraire, étendre le 
principe de manière à le généraliser et, là ou te: déductions ne sont 
pis perfuises, les permeltre ; et, nous disons Lien, quitte, si cela 
dut entrainer une cerlaine perte de receltes pour le Trésor, à établir 
dr taux de taxe sur la valeur ajoutée en conséquence, sauf à 
nuan‘er ces taux en fonction des a’livités économiques considérées. 

C'est Jà la seule manière de simplifier le problème; de rendre la 
tue sur da valeur ajoutée non pas seulement supportable pour les 
cntreprises, mais de faire que, pour elles, elle ne soit pas extrême- 
ment complexe; sinon, si on continue à fa compliquer, la taxe sur 
ja valeur ajoutée elle-même deviendra mauvaise dans son appication 
purce qu'insupportable pour les contribuables. 

Mais il n’est pas douteux que l'auzmentation de la taxe sur la 
valeur ajoutée, qui est déjà à un taux extrémement élevé, 19,50 
pour 100 — ce qui fait, sur le prix d'achat, un taux de 24,22 p. 100 — 
et insupportable pour un grand nombre d'entreprises, el not:m- 
ment pour celles qui ont, dans leur prix de revient, une part de 
main-d'œuvre extrémerment importante, ne peut être envisagée, De 
méme, elle est excessivement :ourde pour les professions dans les- 
quelles il y à beancoup de petiles ou moyennes entreprises, pour les- 
quelles le contrôle est extrêmement difficile. Et nalurel'ement, dans 
ce domaine, dès l'instant où il y a dissimulalion du ‘hiffre d'affaires 
en matière de taxe sur la valeur ajoutée, l'économie qui en résulte 
éiint donné le taux de impôt ext, évidenmmnent, extrémement im- 
prriante et conduit à des disparités de prix très grave qui font que 
certaines entreprises, mème les mieux gérées, ne peuvent pas sup- 
porter la concurrence qui leur est faite par celles qui dissimulent 
tout ou partiè de jeur chiffre d'affaires. 

Eu ce qui concerne le problème des investissements el de l'épar- 
ge, nous 1e considérons, pour nolre part, comme un probléme 
essentiel, J'y ai déjà fait allusion tout à l'heure dans ies causes ou 
ke: conséquences du malaise fiscal, et nous considérons que, dans 
Je domaine de l'impôt sur les sociétés, de la taxe proportionnelle et 
de la sarlaxe progressive, le montant total des impôts est heau- 
coup trop élevé pour pouvoir faire qu'il y ait, d'une part, constitution 
d'épargne, et surtout pour faire que l'épargne s'investisse normale- 
ment. 

Une entreprise, constituée sous forme de société, pave déjà 28 
pour 100 au litre de l'impôt &ur es sociétés: mais ensuite, sur la 
part du ténélice q'relle répartit à ses actionnaires, il y a préleve- 
ment de {8 D. 100 qui vient s'ajouter à ces 3 p. 100. Mais l'action- 
naire lui-même, qui à inresti dans cette entreprise, sur les revenus 
qu'il a touchés, sur les distributions qu'il recoit de la société, doit 
encore payer la surtaxe progressive. Au tolal, cela constitue un pré- 
lèvement extrêmement important, qui fait qu'il faudrait que l'entre- 
prise réalise un pourcentage de bénéfice par rapport à son chiffre 
d'affaires -extrêmemen:s important pour pouvoir apporter un revenu 


net, lous impôis payés — impôts sur les sociétés, fixe proportion- 
nelle, surtaxe progressive — qui puisse être tant soit peu considéré 


comine intéressant pour le particulier et lui permeite de s'orenter 
vers l'investissement en “aleurs mobilières: d'autant plus que, dans 
ce domaine, ii n'y à pas de dissinulalion possible puisque, comme 
en malière de salaire:, les revenus sont déclans par des liers à 
l'adm nistrahon fiscale, et par conséquent, taxés au taux plein, sans 
aucune dissimulation. 

bone, de ce côté, il faudrait à la fois procéder à un allézement 
du (aux de la taxe proportionnelle frappant les valeurs mobilières et, 
d'autre part, procéder à un allégement de la surlaxe progressive: si 
on ne le fait pas, l'épargne continuera, d'une part, à ne pas se former 
el, d'autre part, celle qui se formera ne Ss'orientera pas vers le 
marché financier, vers le marché des valeurs mobilières, alors que 
nous avons besoin d'un inaurché des valeurs mobilières extrémernent 
actif, Qu'il s'agisse de entreprises privées, qu'il s'agisse des entre- 
vrises nationalisées, elles ont ‘toutes besoin d’avoir recours à ce 
marché des valeurs mobilifres, el c'est dans la mesure où l'épargne, 
élaut constituée, pourra s'inveslir, qu'à ce moment-là le budget de 
l'Elat pourra être déchargé de l'ensemble des impôts prélevés pour 
faire face à ces demandes de prêts qui lui sont présentées tant par 
les entreprises nalionalisées que, d'ailleurs, par cerlaines entreprises 
privés. 

IH y a là, si le marché financier était en voie d'expansion, s'il se 
développait, s'if y avait une épargne suffisants, une possihililé d'al- 
lécement de la charge de l'Elal et, par conséquent, du prélèvement 
fiscal, qui serait extrêmement intérèes“nte et qui conduirait à un 
développement de l'expansion é'onomique. là où elle a besoin de se 
faire, en fonction des nécessilés des différentes activités industrielles 
ou commerciales. 

Du côté des simplifications et des garanties apportées aux contri- 
buables, je voudrais simplement indiquer, une fois de plus, que pour 
les petits industriels et pour les pelits commerçants, il nous parait 
assez Vain de vouloir continuer à rechercher quel est leur revenu 
vel, leur bénéfice réel pour les taxer. Leur con'eplion du bénéfice 
esl évidemment extrêmement éloignée du bénéfice fiscal tel que Île 
considère l'administration et, d'ailleurs, comme je vous l'indiquais 
but à l'heure, la plupart de ces pelits contribuahies ne sont pas à 
Wième, par leurs propres moyens, d'établir une déclaralion fiscale 
aussi complexe que celle à laquelle nous avons à faire face 

Par conséquent, :’est plutôt vers une nalian forfaitaire qu'il faut 
sorienter pour les faire participer aux charges de l'Etat, en faisant 
‘hstraction de leur bénéfice réel. 

On peut leur accorder différentes options, différents choix: soit un 
lirfait basé sur un certain nombre de signes extérieurs de richesse, 
tait personnels qne réels, soit un systéme qui, à notre avis, est 
exlrémement simple et qui, d'ailleurs, avait élé expérimenté tout de 
suile après la guerre de 114-1918 et 2st resté en vigueur pendant plu- 
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sieurs années, c'est à-dire la Gxalion d'un certain nombre d'indices, 
par calégoriés professionnelles, et en fon:tion du chiffre d'alfaires. 

Comtne, en tout élat de cause, les intéressés sont oblisés de décla- 
rer le mondan! de leurs achats et de leurs ventes, nous pensons que 
ce serait probablement le meilleur moyen, en établissant des coelfi- 
tients relalivement faibles, qui ne sotent pas excrhilants, d'arriver 
à établir de meilleures relalions entre l'adiministration fiscale et le 
contribuable. 

D'autre part, il conviendrait de continuer dans la voie dans 
laquelle s'est orientée l'adiministration: ne pas appliquer d'une 
manière aulomaliqué les pénalités fiscales. 

Nous pensons qu’, dans ce domaine, lon à probablement voulu 
trop ceniraliser à l'administration “entraie, et qu'il faut laisser aux 
contrôleurs locaux le soin d'appré'ier le degré de culpabilité, quand 
À y a culpabilité, des contribuables. Le controeur local est, dans 
li plupart des cas, mieux à mème de comprendre le contribuable, de 
connaitre ses possilités et de lui imposer une pénalité proportion 
née à son intention de fraude mais aussi à se: possibilités de payer 
le montant des impôts q'u peuvent lui être réclameés à ve sujet, 

De même, il ne faudrait pas que, lorsque le contribuab'e n'ac epte 
fin les propositions qi lui sont faites par l'administration, et à 
‘intention de poursuivre en justice — surlout pour les petits con- 
tribuables — il soit obiigé de verser des dépôts de garantie extré- 
mement importants, car les pelis contribuables n'en ont pas Îles 
laoyens. Ce serait uniquement dans le cas où le contribuab'e serait 
vérilablement de mauvaise foi, refuserait, par exempie, de montrer 
sa Ccomplabilité, qu'alors on pourrait exiger le dépôt d'une garantie, 
Mais non pas vis-à-vis d'un contribuable de bonne foi 

En délinitive, ce sont là simplement des lignes directri'es de la 
rélorme fiscale, qui n'apporlent pas des modili'alions, des change- 
ments complels, Lien loin de là: ce sont plutôt des améliorationg 
à apporler au régime actuel que nous suggérons, 

En particuher, en terminant, je voudrais insister sur le fait que 
nous ne sommes pas favorahies, au conseil du patronat francais, ni 
à une ‘axe sur l'énergie, ni à une taxe sur les malières premières ; 
nous considérerons que la taxe sur l'énergie ne écrait, toit d'abord, 
as aussi simple que cerlains ont bien voulu le prétend.e; dé même 
à laxe sur les matières premnères à saisir aux goulolts d'étrangle- 
ment, n'est pas &i facile que cela à établir, Mais, ce qui nous rend 
essentiellement opposés à tout système de taxe sur l'énergie ou de 
taxe sur les matières premières, c'est le fait que, dès le jour où 
pos aurions établi ces taxes, et quel qu'en soit le taux, le mon- 
tant de ces impôls s'incorporerait nécessairement dans les prix de 
revient des cnireprises sur le marché intérieur, el cela entrainerait, 
par rapport aux aifférents niveaux des prix actuellement en vigueur 

des distorsions {rès haportaales 

buis, même si l'on voulait faire abstraction des distorsions qui en 
résuiteraient sur le marché intérieur, nous sommes ob'igés ce voir 
les répercussions que celui aurait sur le mar:hé internalimal, sur 
nos exporlalions et sur nos importations, 

A l'heure actuelle, avec le mécanisme de la taxe sur la valeur 
ajoutée, l2s marchandises qui sont exporlées, supportent pratique- 
ment très peu de charges fis'gles indirectes; les taxes sur le chiffre 
d'affaires, pratiquement ne sont pas incluses dans ‘es prix de revient 
des entreprises se livrant à des exportations. Et, lorsque nous impeor- 
tons des marchandises de l'extérieur, inversement, €es marchandises 
sont frappées par .a taxe sur ia valeur ajoutée, au laux qui frappe 
les produits similaires en Fran'e. 

Par conséquent, ii y à là une sorte d'exonération automatique pour 
les exportateurs, du fait du mécanisime méme de la taxe sur la 
vauteur ajoutée; et c'est d'ailleurs pour cela, en parlie, je l'avoue 
très sincèrement, qu'au conseil national du patronat francais nous 
hous sommes montrés extrêmement attachés, au départ, à l'inslitu- 
tion de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Vourloir, maintenant que le mécanisme de la taxe sur la valeur 
ajoutée est en vigueur, revenir en arrière, instiluer, soit une taxe 
sur l'énergie, soil une taxe Sur les matières premières, € est aller 
directement à Fencontre du principe que l'adiminist'alion à mis en 
vigueur; c'est faire un relour en arrière; c'est auginenter les prix 
de revient de: entreprises; et l'on ne voit pas comment, à ce Ima- 
meut-là. l’on pourrait décharger les produits exportés des laxes que 
ces produits auraient supportées par le fait de l'institution d'une 
taxe sur les malières premières, et l'on ne voit pas non plus par 
quel mécanisme, sinon purement arbitraire, l'on pourrait faire payer 
aux produits importés Ja nart de laxe sur l'énerzie ou de taxe sur 
les matières premières qu'auraient supporté les produils simhaires 
fabriqués en France. 

Le systéme actuel de taxe sur la va'eur ajoutée, je crois pouvoir 
le dire, nous est envié par les pays étrangers qui ont bien vu que 
le mécanisme que nous avions instauré en France, élail, en réa- 
lité, extrêmement favorable au développement de nos exportations 
et constituait une sorle de protection pour les produits fabriqués 
en France. 

Par conséquent, renoncer à ce mécanisme de la taxe sur la 
valeur ajoutée pour revenir en arrière nous parait une erreur fon- 
damentaie, tout au moins tant que les pays étrangers n'auront 
pas instaurés une taxe sur lénerzie ou une taxe sur es matières 
premières, similaire à ceile que l'on pouorrait instaurer en France, 

Voilà, Monsieur le présicent — et je mexcuse d'avoir él peut- 


être un peu long — l'exposé-commentaire que j'ai fait de la note 
que nous vous avonos rernise. 
M. le président. —Monsieur Labarre, vous ne nous avez pas 


apporté de solulions riiraculenses, vous vous èles ineème attaqué à 
une certaine solution miraculeuse, mmais vous nous avez apporté des 
observations intéressantes en ce qui concerne, notamment, Îles 
rapports du petit commercant et du fise, Vous nous avez fait remar- 
quer que, lorsque le pelit commercant fraude sur les impots incH- 


rects — ce qui, d'ailleurs, est très grave au point de vue moral 
car il délourne de l'argent que son cent lui a rémis pour le 
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transmettre à l'Etat — il songe en réalité aux impôts directs. La industriels et commerciaux; et vous apercevrez que, Contrairement 


conséquente est que, Si Fon supprinait les impôis indirects, les räp- 
pris du corinercant avec ie fisc ne seraient pas ameétlorés; HS $se- 
raient en outre agsravés Si l’on supprimait le forfait en malière 


de bénéfices: car, si le désir des petits commercants est d'échap- 
per aux impols directs très élevés, le devoir des fonctionnaires 
charzés du contrôle des impôts directs, c'est de les faire rentrer. 
C'est là, en Jéalité, qu'est le confiit vériiable entre le fisc et le 
pelit commerçant notamment, puisque es autres contribuables 
sont dans une situation spéciale. Et ce serait une crreur de croire 


pir con puent, qu'en suporimant les impots indir ‘ts, on arnélio- 
rerait les rapports du cominerçant et du fisc. C'est bien votre sen- 
liinent ? | 

M. Labarre, — C'est bien mon sentiment, monsieur le président. 
Nous consikrons, que, si l'on supprimmait la taxe locale, ce éerait 
un jinpôt de moins qu'aurait à payer le commercant, et bien sûr, 
hous serons nous-mêmes très favorables à ce que la taxe lo’ale 
soit supprimée, comme je l'indiquais; mais nous disons, en méme 
temp:, que cela ne supprimerait pas toutes Îles difficullés qui exis- 
lent à l'heure actuelle entre commerçants et administration fiscale, 
car nous avons le sentiment — bien que cela ne soit pas nelle- 
ment exprimi — que c'est plutôt, en effet, du côté des impôts 
directs qu'ont lieu ces difficultés, est le st niiment que nous avons, 
parce qu'il est beaucoup plus difficile d’asseoir un impôt direct et 
de rechercher un bénéfice réel, on même un bénéfice évalé forfai- 
taircment mais que l'on cherche à rapprocher, autant que possible, 
du hénélice réel, que de simplement controler une déclaration de 
cluffre d'affaires que, d'ailleurs, en tout état de cause, le contri- 
buable est obligé de remettre à l'adininistration fiscale pour léta- 
Liiscement de son forfait. ; ; 

Autrement dit, méme si demain on supprime la taxe locale, cela 
n'empéchera pas que le contribuable sera obligé d'établir une omp- 
tabilité, de tenir au moins le montant de ses achats et de ses ventes, 
wur pouvoir les communiquer à l'administration fiscale, au contrô- 
te chargé d'élabiir le montant de son forfait. 

M. le président. — C'est la première chose que lui demandera le 
*ontroieur. : 

; En ce « ii concerne les impôts directs, le vent est plutôt à l'ang- 
mentalion de ceux-ci, Vous cohneidérez ce vent avec mélancolie ; con- 
sidérez-vous que le résultat sera de diminuer l'épargne ? 

M Labarre. — Certainement, de diminuer l'épargne, et, surlout, 
aussi, d'empécher l'investissement de l'épargne qui <e constitue 
parce que, dans la mesure où l'épargne existe el quelle que soit 
la manière dont elle a élé constituée, celui qui à épargne n à pas 
tendance à l'investir au grand jour. H sait très bien qu'au tournant 
jl <e trouvera pris, à un mornent où à un autre. 


M, le président. — Cela tient sans doute à un péché originel. 
M. Labarre. — Bien sûr. 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Monsieur Labarre, 


nous avons entendu un exposé d'une grande ciarlé, avec un éloge 
que je trouve, pour ma part, très légitime de la T. V. A. Mais, 
si l’on fait le compte de l'ensemble des propositions contenues dans 
cet exposé, on arrive à un certain total de pertes de recelles en 
face desquelles ne s'inscrit aucune contrepartie d'amélioration de 
rendement ou d'impôts de compensation, Et comme, d'autre part, 
vous ne nous désignez pas dans quel domaine nous pourrions 
réaliser des économies sur les 2.000 milliards que représentent Îles 
ponctions fiscales, y compris la sécurilé sociale, vous nous aidrriez, 
par votre exposé, à approfondir les trous existants. 

Je voudrais d'abord évoquer le problème de l'épargne, sur lequel 
vous avez beaucoup insisté, Pour ma part, je suis très frappé par 
un chilfre, celui du rendement de l'unpôt de 18 p. 109 sur Îles 
dividendes: 46 milliards. On distribue, par conséquent, environ 
#50 milliards de dividendes par an, cela signifie qu'en France, On 
ne distribue pratiquement pas de bénéfices. On à du reste des 
raisons de n'en pas distribuer puisqu'il y a 38 p. 100 d'impôt de 
société, 18 p. 400 d'impôt sur les dividendes, plus la surlaxe progres- 
sive et toutes les tenialions de l'auto-financement. C'est pourquoi 
je voudrais opposer au jugement que vous avez porté sur la raré- 
faction de l'épargne, le texte du rapport de M. Lutfalla, du 16 no- 
vembre 1932, au Conseil économique. Selon ce rapport, en France, 
il n'y à pas d'épargne parce que l’on ne distribue pas, et il y a 
excès d'auto-financement, Les entreprises répugnent à distribuer, 
élant donné les taux très lourds, el cela les encourage à faire des 
financements internes au-delà de l'équipement ou de la modernisa- 
tion utiles de leurs entreprises. k 

Ensuite, comment faut-il comprendre votre pensée au sujet de 
la généralisation de la T. V. A.? Vous ne voulez pas la géné- 
raliser à tous les stades; vous n'allez pas jusqu'au détail. Par con- 
séquent cela signifle que vous l’étendez au commerce de gros, 
qu'il n'y aurait plus d'option à ce stade-là. Ce serait, d’ailleurs, une 
simplification. ’ 

En ce qui concerne Ja différenciation des taux, je rappelle que 
cerlains projets envisagent d’abaisser à 10 p. 100 le taux de la 
taxe à la valeur ajoutée dans les textiles pour encourager ce secteur 
qui est en difficulté; ce qui supposerait que, par contre, dans 
d'autres secteurs, au lieu de maintenir le taux de droit commun de 
19,50, nous serions obligés de rechercher sur les secteurs dits 
de luxe des taux encore supérieurs à 19,50. Seriez-vous favorable 
à celle différenciation plus poussée, et ne mesurez-vous pas que 
l'on relombe, à ce moment-là, dans des inconvénients que l'on 
nous à signalés ici à plusieurs reprises: c'est-à-dire que la maison 
est obligée, dans sa comptabilité, de prévoir un certain nombre 
de colonnes pour calculer à des taux différents les articles qu'elle 
peut suivre ? : 

Je voudrais répondre à ce que vous avez dit au sujet de la 
taxe locale; je voudrais vous demander d'interroger les agents des 
contributions directes qui établissent les forfaits de bénéfces 





à ce que vous pensez, ils ne se préoccupent pas de regarder je 
chiffre d'affaires ni la comptabilité des assujettis; ils discutent avec 
eux, sans ouvrir un livre; ils leur disent: « Vous êtes marié, vous 
avez des enfants; que font-ils? L'un fait ses études. Vous avez une 
voiture; vous êtes situé dans telle rue, c’est assez commerearl 
et la discussion s'engage sur un plan parfaitement éloigné du 
chiffre d'affaires, J'atlire votre attention sur le fait que la rébellion 
des contribuables est partie du chiffre d’affaires, elle est parlie 
du chiffe d’affaires parce qu'on allait chez les grossisles où chez 
les fabricants relever les factures des détaillants. L'on allait ensuite 
chez le détaillant, on lui faisait des rehaussements massifs, avec 
des règes de trois qui comportaient des pénalités de 200 on 
400 p. 100. Bien que l'on ne contrôle qu'un contribuable sur vint 
chaque année et qu'il faudrait vingt ans pour contrôler tous Jes 
contribuables détaillants, alors que même il y avait peu de con. 
trôles, ces contrôles étaient tellement catastrophiques, c'était comme 
la peste et le choléra, que par contagion, cela a créé un effet de 
panique et de rébellion. Mais, c'est par le chiffre d’affaires que 
cela a démarré; tandis que la fixation des forfaits de bénéties 
industriels et commerciaux n'a jamais donné lieu à des drames entre 
les contribuables et l'administration. 

Et enfin, je voudrais terminer en évoquant un point dont notre 
sous-commission à été saisie par plusieurs auditions — par l'audi- 
tion de Force-ouvrière, de la C. G. T., et plus récemment par 
l'audition des représentants de l'U, D. GC. A. — il semble que, parmi 
les causes du malaise fiscal que vous avez évoquées, il en est une 
qui joue un rûle assez important, c'est la prise de conscience par 
les petiles affaires des avantages qui existent, à l'heure actuelle, 
sous différentes formes, pour les affaires plus importantes. C'est 
ainsi que l'U, D. C. A. à tenu ici le même langage que la C. G. T. 
et F. O., à propos des salaires très élevés des dirigeants, des salaires 
qui ne sont laxés qu'à 5 p. 100 el qui réduisent sensiblement l'impôt 
sur les bénéfices, Evidemment, quand,on compare cette situation à 
celie des commerçants qui sont rapidement taxés à 18 p. 100, on 
trouve une disparité assez grande, qui parait aider au bouillonne- 
ment, I y à aussi la délaxation des investissements qui à permis 
d'élever le taux de la taxe sur la valeur ajoutée, et dont tout le 
monde ne profile pas. Et puis, il y a la question des réserves, des 
provisions, des décotes de stock. Le délégué de VU. D. C. A. a 
apporté ici des chiffres qui élaient déjà connus mais qui font res- 
sortir, par exemple, qu'une entreprise de produits chimiques ayant 
un bénéfice de 7 milliards, pouvait en passer en provision 6 et 
n'en déclarer qu'un. 

Je pense, pour ma part, que ces questions sont très complexes, 
qu'il faut agir avec beaucoup de prudence dans la limitation de ces 
dispositions fiscales, mais je pense aussi qu’elles ont joué un role 
jinporlant dans le malaise fiscal qui s'est développé. 

M. Labarre. — Monsieur le président, je vais essayer de répondre 
aux différentes questions que vient de me poser M. le rapporteur 
général. 

D'abord, en ce qui concerne le fait que nos proposilions condui- 
raient à une certaine perte de recettes pour le Trésor, Nous n'en 
soinmes pas convaincus, d'abord pour la raison suivante: c'est que 
du côté des taxes sur le chiffre d'affaires, nous n’envisageons pas 
de pertes de recetles. C'est uniquement du côté des impôts directs 
que nous demandons certains allégements. Or, nous avons le sen- 
timent que si, véritablement, du côté des impôts directs, l'on pro- 
cédait à un allégement, comme nous l'avons demandé, de la taxe 
proportionnelle, d'une part, et de la surlaxe progressive, d'autre 
part, il en résullerait, au contraire, un rendement sensiblement plus 
lnportant du côté des taxes sur le chiffre d’affaires, qu'il s'agisse 
de la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe locale, et que l’on abou- 
tirait à des déclaralions, je dirai plus correctes, de la part de l'ensemble 
des contribuables, car la taxe proportionnelle et la surtaxe progres- 
sive ne seraient plus l'épouvantail que nous considérons comme 
étant une cause essenlielle de la fraude en matière de taxe sur le 
chiffre d’affaires. 

.Nous avons le sentiment qu'étant donné, d’ailleurs, le taux exces- 
sif des impôts de ces catégories, à l'heure présente, l'administration 
elle-même hésite, dans beaucoup de cas, à les appliquer; et le 
contrôleur local se rend parfaitement compte, dans certains cas, 
de l'excès auquel ces taux conduisent pour le contribuable qui est 
de bonne foi et qui déclare la totalité de ses revenus 

Par conséquent, nous ne sommes pas persuadés que ce n'est 
pas la voie vers laquelle il faille s'orienter progressivement, de 
manière à conduire à un système de déclarations, qu'il s'agisse de 
taxes sur le chiffre d'affaires, qu'il s'agisse de bénéfices, qu'il 
s'agisse de revenus pour la surlaxe progressive, afin de tendre vers 
une disparition, non complète certes, mais progressive de l’ensemble 
de la fraude fiscale. 

En ce qui concerne la surtaxe progressive, vous savez que le ren- 
dement n'en est, finalement, pas très important: c’est plutôt un 
épouvantail; il est surtout très lourd pour les catégories qui paient 
mais le rendement n'en est pas très important. 

En matière de droits de succession, pour lesqueiles nous deman- 
dons un allégement, vous savez que leur rendement est extrémement 
faible et que, par conséquent, même si on lâche un petit quelque 
chose, cela ne va pas très loin; de même en matière des mutations 
de fonds de commerce. Dans toutes ces catégories d'impôts directs, 
à mon sens il est possible de faire queique chose, sans aller à une 
perte de recetles extrêmement considérable; et je ne dis pas qu'au- 
tomaliquement, du jour au lendemain, l’administration pourra oble- 
nir un rendement équivalent, mais je dis que, très rapidement, il 
y a possibilité, par un élargissement de l'assiette, autrement dit par 
des déclarations plus conformes à la vérité, de revenir à rendement 
plus satisfaisant. 

Du côté des taux différenciés des taxes sur le chiffre d'affaires, 
auxquels vous avez fail allusion, bien sûr, nous préférerions un laux 
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2 ù 
a taxe sur la valeur ajontée, ce serait beaucoup plus 
‘ensemble des entreprises, il n'y a aucun doule. La 
quxe sur la valeur ajoutée ne peut avoir de simplicité el de facilité 
Je erception qu’à la condition d'être générale, d'avoir un taux 
er étant entendu qu'il déduit toutes les taxes qui ont pu lui 
ue facturées par son fournisseur. , ar 
Voilà le système idéal et simple de la taxe sur la valeur ajoutée, 
et qui, à ce mt est facilement compréhensible pour l'en- 
» des € ibuables. 

semble des ent nous sommes arrivés à un taux de taxe sur 
la valeur ajoutée, 19.50 p. 1400, qui est évidemment extrémement 
gevé: et c'est le laux élevé de cette taxe qui conduit pratiquement 
1 dire: qu'il est impossible de taxer tous les produits à un taux 
aussl élevé. Par conséquent, nécessité de discriminations entre les 
différentes activités économiques, entre les différentes calégories de 


unique de 1 
simple pour Il 


“oduits. \ L + Ë 
FES quoi nous insistons, c'est sur le fait qu'il ne faut pas 


, le taux de la taxe sur la valeur ajoulée soit variable selon 
+ Ah d'entreprises, selon la forme de l'entreprise, selon 
qu'elle est entreprise personnelle, société ge set Are 4 ou 
autre; la taxe sur la valeur ajoutée doit frapper le pro = une 
catégorie de produits; et, s'il y a un taux ifférentiel, ce a ne 
peut être que par produit, de manière que des produits de ag 
nature, susceptibles de se faire concurrence, supportent toujours 2 
méme poids de charges fiscales, quel que soit le produc leur, gp 
que or Ÿ 2 autrement dit, arriver en tout état de cause, 
‘égalité fiscale. s f 
Vs, il est bien certain — et nous le reconnaissons — que Si 
Je fait d'instaurer plusieurs taux de taxes sur la valeur ajoutée a 
l'avantage de maintenir le mécanisme de cette taxe et ogg 
pour les entreprises, tous Jes problèmes de prorata du poin 
vue de la déduelion des taxes facturées par les fournisseurs, en 
revanche, il complique le problème du point de vue de la de termi- 
nalion de leur chiffre d'affaires, puisque, comme vous l'indiquez, 
dès l'instant où une entreprise aura plusieurs activités, elle sera 
bien obligée de calculer son chiffre d affaires en fonction des dif- 
férents taux de la taxe sur la valeur ajoutée. F: , 

C'est évidemment un mal, nous le reconnaissons volontiers, mais 
nous disons qu’à l'heure actuelle, le taux de 19,50 p. 100 généralisé 
n'est probablement pas viable, ni probablement pas acceptable et 
entrainerait des conséquences que ni le spouvoirs publics ni les 
contribuables ne pourraient accepter. 

Par conséquent, c'est un mal mais nous ne voyons pas comment 
y remédier, cela ne porte y atteinte au principe souhaitable d'une 
iaxe sur la valeur ajoutée généralisée de manière à permettre 
que le mécanisme joue dans tous les cas, mais naturellement à 
ds taux nuancés en fonction des catégories de produits. 1 

Vous avez également fait allusion à l’auto-financement excessif. 
Dans ce domaine, il est bien certain qu’étant donné les taux que 
j'ai indiqués, 38 p. 100 au titre de l'impôt sur les sociétés, 18 p. 100 
au litre de la taxe proportionnelle, plus la surtaxe progressive, 
l'entreprise qui a besoin de capilaux, après avoir procédé dans 
des conditions normales à ses amortissements, également à la 
constitution de ses provisions pour stock, dans le cas où il y & 
eu variation de prix des produits qu'elle détient en stock, l'entre- 
prise qui a un bénéfice peut évidemment le répartir intégralement 
à ses actionnaires ou, au contraire, en mettre une parlie de côté 
pour financer les investissements auxquels elle à à procéder. Etant 
donné les taux d'impôts auxquels je faisais allusion tout à l'heure, 
et étant donné la difficulté de se procurer des ressources sur le mar- 
ché financier, elle a tendance à garder par devers elle les fonds 
qu'elle a pu se procurer plutôt que de les distribuer à ses action- 
naires qui, eux, ne toucheront qu'une toute pelile partie de la 
somme qui aura été distribuée, et de faire appel à eux par l'inler- 
inédiaire du marché financier, en leur disant: « Je vous ai réparti 
cerlaines sommes, vous allez me les rendre sous forme d’augmenta- 
tion de capital. » Malheureusement, l'entreprise sait fort bien 
qu'après avoir distribué son dividende à ses actionnaires, si elle 
fait appel à eux, les actionnaires ne pourront pas lui rapporter 
l'argent qui a été distribué el dont elle a besoin parce qu au passage : 
taxe proportionnelle 18 p. 100, plus surlaxe progressive, l'action- 
naire n'aura plus rien à pouvoir rendre à la société pour lui per- 
mellre de se procurer l'argent dont elle a besoin. 

EL voilà pourquoi certaines entreprises, et je dirai la généralité des 
entreprises, se trouvent dans l'obligation de ne pas répartir la 
{utalilé des bénéfices qu'elles réalisent, et de garder par devers 
elies, dans toute la mesure du possible, ce qui leur est nécesswre 
pour assurer le financement, l'expansion de leur entreprise, le déve- 
loppement de celle-ci. 

Mais, la partie de l’auto-financement est, en réalité, à mon sens, 
beaucoup plus faible que l'on se l'imagine car il re faut 
considérer comme étant auto-financement de la part de l’entre- 
prise, qu'uniquement la partie des bénéfices qui n'ont pas été 
distribués, Nous ne saurions considérer comme un aulo-finance- 
ment les amortissements que l'entreprise effectue; ce n'est pas de 
l'aulo-financement, c'est simplement la conservation du matériel, 
de l'outillage de l'entreprise. Le matériel s'use, il faut mettre de 
côté l'argent qui sera nécessaire pour remplacer ce matériel quand 
il sera définitivement usé. 

De même nous ne pouvons pas considérer comme étant un auto- 
financement le fait qu'il y aura une variation importante de prix 
sur les stocks, ni le fait que les stocks avant augmenté dans des 
proportions assez fortes, l'entreprise est obligée de constituer une 
provision, une décole sur stocks, question à laquelle vous avez fait 
allusion tout à l'heure, 

Ce n’est qu'une fois les. amortissements constitués, une fois les 
provisions sur les stocks constituées que, si l'entreprise ne répartit 
pas l'intégralité de son bénéfice, on peut considérer qu'elle fait 
un aulo-financement. C'est uniquement sous cet angle-là que nous 





considérons qu'il peut y avoir auto-financement; et il est bien cer- 
ain, je suis entièrement d'accord avec vous, qu'il serait souhai- 
tab'e que l'entreprise répartisse à ses actionnaires la totalité de 
son bénéfice et, qu'ensuite, elle puisse avoir recours au marché 
financier si elle a besoin d'argent. 

Maiheureusement, il faut bien reconnaître que les taux excessifs 
de la fiscalité aciuelle ne permettent pas à ce processus de jouer 
dans des conditions normales parce que, entre la distribution du 
dividende et, je dirai, la souscriplion à l'augmentation de capital, 
il y a une perle en cours de roule qui est allée à l'Etat, et l'action- 
naire n'a plus de quoi rendre à l'entreprise les capilaux que celle-ci 
lui demande. 

Voilà le pourquoi d'un certain auto-financement qui se révèle, dans 
les circonstances actuelles, d'autant plus indispensable que le 
marché financier est encore beaucoup trop étroit, 

Vous avez également fait allusion à la question du forfait pour les 
petits commerçants, pour les petils industriels, en indiquant que, s'il 
ÿ a eu des proleslalions du côté des commerçants, c'est du fait que, 
Justement, pour l'établissement du forfait, les contrôleurs ont pro- 
cédé à des essais de reconstitution du chiffre d'affaires, mais qu'en 
réalité, le contrôleur pourrait établir le forfait, pour le petit commer- 
çant, sans se référer à son chiffre d'affaires. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — C'est ce qu'il fait. 

M. Labarre, — C'est ce qu'il fait, mais il fait aussi le contraire 
et, nalurellement, il cherche à connaitre le chiffre d'affaires, et je 
Comimerçant est obligé, chaque année d'ailleurs, de déclarer le mon- 
tant de ses achats et le montant de ses ventes; et c'est tout de 
même ce qui permet un peu au contrôleur de voir quelie est l'im- 

orlance du magasin, l'importance du fonds de commerce du contri- 

uable en questian. 

JL est bien certain que le fait qu'il y ait ce contrôle du chiffre 
d'affaires à condujt à des difficultés effroyables, et il est bien cer- 
ain aussi que toutes les fois qu'il y a eu un redressement du 
chitfre d'affaires de la part des contrôleurs, cela a conduit, du point 
de vue des pénalités, à des conséquences imprévues. 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure au cours de mon exposé, 
chaque fois que le commercant dissimu!e une partie de son chiffre 
d'affaires, c'est en réalltté considéré par le fisc comme une dissi- 
mulation de bénéfices, même si ce n'est pas inlégralement exact. 
Par conséquent, pour le commerçant qui a dissimulé 200000 F de 
chiffre d'ailaires, il y a eu évidemment une dissimulation de 
2,15 p. 100 sur 500000 F pour la taxe locale, mais ces 500.000 F 
etant considérés comme du bénéfice, c'est 18 p. 100 de 500.000 F 
que le contrôleur réclame, plus la surtaxe progressive. Si bien que 
le taux d'impôt réclamé par le contrôleur, au titre des impôts directs 
et de la surtaxe progressive, n'a aucune commune mesure avec ce 
que le contrôleur lui réclame au titre des taxes sur le chiffre 
d'affaires. C'est dans la proportion de 1 à 10, Si l'on ajoute à cela 
tout le mécanisme des pénalités, extrêémement complexe, on arrive 
évidemment à penser qu'il est assez facile de ruiner un petit 
commerçant. 

Et c'est pour cela, d’ailleurs, que les contrôleurs reconnaissent 
bien, dans beaucoup de cas, que le mécanisme joue d'une manière 
excessive; et nous disons: 11 faut que ce soit le contrôleur local, 
qui se rend compte de ce qu'il est possible de faire vis-à-vis de 
tel ou tel commercant, qui, dans une très large mesure, soit à 
mème d'apprécier l'importance des pénalités que l’on peut intlicer 
à ces contribuables, plus ou moins fraudeurs, qui ont pius ou 
Inoins dissimulé une partie de leur chiffre d'affaires. 

Mais d'ailleurs, comme nous l'indiquions tout à l'heure dans notre 
proposition, pour éviter la fraude, nous suggérons, en malière de 
bénéfices industrieis et commerciaux, soit un forfait complétement 
indépendant du chiffre d'afaires et simplement fondé sur un cer- 
tain nombre de signes extérieurs — la valeur localive, le fait d'avorr 
une automsbile, le fait du train de vie, elc. — ou, au contraire, un 
autre forfait auquel j'ai fait allusion, basé sur le chiffre d'affaires 
tel quil sera déclaré au contrôleur et auquel on appliquera un 
coefficient qui, automatiquement, déterminera le montant du béné- 
fice ou le montant mème de l'impôt qu'aura à payer le comiri- 
buable. « 

Par conséquent, o©n laisserait aux contribuables deux forfaits: 
soit un forfait par rapoort au chiffre d'affaires, soit un autre forfait 
en fonction d'un certain nombre de signes extérieurs qu'il y aurait 
iieu d'essayer de déterminer. 

Je ne prétends pas que ce soit un mécanisme absolument parfait 
et qu'il ne prête pas à des difficultés ou à des discussions, mais 
ce serait probablement meilieur que d'essayer de rechercher 1e 
bénétice réel du côté de ces petits industriels ou commercants. 

Enfin, vous avez fait allusion tout à l'heure, au salaire des diri- 
geants des entreprises constituées sous forme de sociétés, par rap- 
port à la taxe de 18 p. 100 qui frappe au dela de 3.04 F les 
revenus des entreprises à forme personnelle. A notre avis il fau- 
drait, pour les chefs d'entreprises personnelles, diminuer trés sen- 
siblement le taux de la taxe proportionnelle et essaver de taxer à 
un taux de 5 p. 100 ce qui peut être considéré comme le salaire 
normal des chefs d'entreprises. 

Je sais bien qu'il y a des difficuliés en ce qui concerne l'établis- 
sement de ce Salaire normal; inais, sous une forme ou sous une 
autre, soit à titre forfaitaire, soit de tout autre maaicre, il y à 
certainement possibilité de trouver une solution qui ipporte de 
grandes satisfactions, des satisfactions importantes, à l'ensemble de 
ces catégories de contribuables. 

Quant à savoir, dans l’ensemble de la situation fiscale des contri- 
buabies, soit des sociétés constituées sous forme de sociéiés ano- 
nymes, Soit de celles contilutes sous forme d'entreprises person- 
nelles, quelie est celle qui est le plus chargée d'impôts, c'est un 
problème extrêmement délicat à examiner; mais l'on peut tout de 
même considérer que l'entreprise constituée sous forme de société 
en plus des impôts normaux, paye l'impôt sur les sociélés au taux 
de 33 D. 100. 
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Lorsqu'en 1919, on à procédé à une certaine réforme fiscale dans 
ce durmnaine, le taux de l'impôt sur les sociétés était de 24 p. 100, et, 
à ce moment-là, beaucoup d'entreprises personnelles avaient consi- 
déré que la formule de Ja société, anonyme ou à responsabi:ité 
limitée, était plus avantageuse du point de vue fiscal et beaucoup 
d'entreprises personnelles s'étaient transformées en sociélés, depuis 
lors, malheureusement, les choses ont évolué; l'impôt sur ies 
sociétés est passé de 21 p. 105 à 31 p. 109, puis à %6 100, et est 
maintenant à 38 p. 100, et vous savez très certainement qu’à l’heure 
actuelle, beaucoup d'entreprises, qui s'étaient constituées sous Ja 
forme de sociétés, ont demandé à revenir au régime de l’entreprise 
personnele, considérant que ce régime était, tout de même, plus 
favorable que celui de l’entreprise constituée sous forme de société, 
élant donné je 38 p. 100, plus le 18 p. 100, etc. 

Autrement dit, comment se réalise l'équilibre entre ces deux 
formes d'activités ? L'on peut en discuter longtemps; ce que l’on 
peut, tout de même, considérer, c'est que, surtout si pour les 
entreprises personnelles on arrivait à établir un taux de taxe pro- 
porlionnel'e, à 5 p. 10) — le mème taux que pour les salariés — 
pour ce qui peut être considéré comme leur salaire normal, ce 
serait là de larges satisfactions qui leur seraient accordées puis- 
qu'elles bénéfcieraient, pratiquement, de l’ensemble des avantages 
qui sont accordés aux entreprises constituées sous forme de socié- 
ve et qu'elles n'auraient pas à payer le % p. 100 sur leurs béné- 
ICS, 

J'aborde une question que vous avez évoquée tout à l’heure: cel'e 
des provisions sur stocks, des amortissements, ele. Ces mesures 
concernent toutes les catégories d'entreprises, qu’elles soient çons- 
lituées sons forme de sociétés, qu’elles soient constiluées sous 
forme d'entreprises personnelles, qu’elles soient industrielles ou com- 
rerciales: cela joue pour toutes les catégories d'entreprises qui ont 
la possibiilté de faire jouer des mesures ou d'amortissement ou de 
à vs sur stocks. Ce n'est pas réservé à des catégories parlicu- 
ières. 

Nous avons essayé d'obtenir de l'administration un mécanisme 
aussi simpie que possible pour la constitution, notamment, de es 
provisions sur stocks, qui permettent de déterminer facilement Je 
montant de la provision qu'elie peut avoir à constituer en fonction 
de la variation des indices des prix des articles traités ou vendus 
Jar etie. 

. Par conséquent, toutes les entreprises bénéficient de celte mesure, 
et ce n’est qu'après avoir appliqué ces mesures qu'est déterminé le 
monlant du bénéfice rée] qui supporte, soit l'impôt de 38 p. 100 pour 
les sociétés, soit l'impôt de 18 p. 100 taxe proportionnelle pour les 
entreprises personnelles. 

M, Georges Bonnet. — Je voulais vous demander si vous avez des 
suggestions à faire en ce qui concerne la réforme des patenles, 
sur laquelle nous avons des réclamations extrêmement vives de la 
part des commerçants et industries. 

M. Labarre, — Je n'ai, en effet, pas parlé de Ja question des 
patentes, et je sais bien qu’en matière de patentes il y a des pro- 
testations très vives. Pourtant, le rendement de la patente est exirè- 
meiment faible par rapnort à son rendement d’ayant 1914, ou mûme 
d'avant 1938 si l’on vouiait tenir compte de la valeur du franc entre 
ces diflérentes époques. 

La palente est devenue une sorte d'impôt considéré comme une 
horreur par tous les contribuables, et ioutes les fois que l’on a à 
protester, l'on s'altaque à la natente. 

Quand on va au fond des choses, nous n'avons pas le sentiment 
que, véritab'ement, la patente soft, à l'heure actuelle, un mpôt 
extrémement lourd. Naturellement, cet impôt a vieilli, il a besoin 
d'être réadaplé, d’être revu; mais nous avons, tout de même, 1e 
sentiment que, si l’adininistralion centrale des finances veut bien 
— et une commission en est chargée — examiner ce nouveau tarif 
des patentes, qui est en vigueur en Alsace et en Lorraine, sous 
réserve de que:ques adaptations de détail, de quelques aménazc- 
ments, d’une classification peul-être meilleure pour certaines pro- 
fessions qui ont évolué dans la suite des temps alors qne rien n’a 
été lransformé, cet impôt devant être maintenu au profit des couec- 
tivités locales 

Si on le fait disparaître totslement, il faut, alors. faire disparaître 
Ja contribution mobilière, il faut faire disparaitre !le foncier bâti et 
non bâli au profit des collectivités locales. 

D'accord pour supprimer la patente, mais alors, où trouverons-nous 
l'agent ? Quel impôt de remplacement pourra-t-on envisager gour 
alimenter le budget de ces collectivités Gestes ? C'esl toujours la 
même difficulté de trouver l'impôt de remplacement sur lequel nous 
nous penchons toujours, qui sait que nous ne pouvons pas suivre 
toules les demandes qui sont présentées tendant à la suppression 
de beaucoup d'impôts que nous reconnaissons être ennuyeux et 
génan(s. 

M. le président. — Mais, si vous comparez la patente du « Ritz» 
avec celle du «George Vo», vous constalterez que c'est un impot 
très inégal et très injuste. 

J'avais l'intention de le supprimer par décret-loi, avant la guerre ; 
M Joseph Caillaux. président de la commission des finances du 
Sénat, et par conséquent personnage considérable, m'a supplié de 
laisser le Parlement faire cette réforme; la réforme n'a pas été 
faite !.… 


M. François Bénard. — Ce que vous nous avez dit au sujel de 
l'épargne et de la fiscalité m'a beaucoup frappé et m'a intéressé. 
Vous suggérez surtout que l’on fasse des réformes en matière de 
droits de succession, en particulier, afin de pouvoir favoriser cette 
épargne; or, on à pris d’un autre côté des mesures pour essayer de 
favoriser celte épargne dans deux sens différents: d'abord, pour iaci- 
liler la constitution de sociétés de recherches de pétrole — je 
crois qu'ii y a eu de bons résultats — et, dernièrement, pour faci- 
liter la décentralisation industrielle, ou plutôt un certain dévelogpe- 
ment régional. 








Je crois — et nous n'en sommes qu'aux premiéres démarches en 
vue des conditions de ces suciétés — que ies mesures prise. sont 
bien insuffisantes pour permettre le développement de cette épa::ne 
ou le transfert de cette épargne de la capitaie vers les régions jui 
souffrent, en ce moment, de Sous-emploi. Pensez-vous que ces 
mesures sont bonnes ? Qu'il faille les développer ? El, dans quel 
sens verriez-vous ce développement ? 

M. Desmuttère, — L'observation de M. Bénard rejoint celle qu'avait 
faite M. Leenharät tout à l'heure sur la question du coût financier 
de mesures de cette nature. M. Labarre avait répondu qu’en ce qui 
concernait les impôts indirects, en somme, les mesures préconiséss 
n'avaient pratiquement pas d'incidence, que bien évidemment, au 
contraire, c'était sur le plan des impôls directs que certaines mo:ns- 
values, tout au moins temporaires, pouvaient exister. 

Mais, élargissant ce problème de l'épargne, sur lequel il est evi- 
demment difficile d'avoir des statistiques précises, je crois pouvoir 
affirmer qu'i existe en France, à l'heure actuelle, des capilaux 
disponibles, tout de mème extrèmement importants, et qui, praii- 
quement, ne sont pas réellement investis dans l’économie francaise. 
Pourquoi ? Précisément pour les raisons que M. Labarre a indiquées 
tont à l’heure, à savoir que, sur le plan d’un certain nombre d jmn- 
pôts — qu'il s'agisse de la taxe proportionnelle, de la surtaxe pro- 
gressive et des droits de suc-ession qui, bien  -S ne rapporlant 
as grand-chose ont, je peux me permettre de le dire au vu de 
Jeaucoup de cas concrets, une incidence considérable sur les inves- 
tissements — la charge est trop lourde. 

Un vieux notaire m'a dit une fois que la piupart des Francais 
essayaient, pendant les deux premiers tiers de leur vie, de gagaer 
de l'argent et s'occupaient, pendant le troisième tiers, à essaver de 
le dissimu'er, Mais, ceci a des conséquences considérables en ce 
qui corcerne l'économie nationaie, et des con<équences qui sont 
fort loin d’être heureuses; eiles se traduisent par une stérilisation 
et voire, bien souvent, par un accroissement des prix de revient. 

Par conséquent, dans la mesure où l’on irait, par un mouvement 
de diminution de ces divers impôts, vers un investissement plus 
grand de ces capitaux, ceci voudrait dire une expansion économique, 
et ceci voudrait dire aussi des renlrées complémentaires, grâce, pré- 
cisément, à l'investissement de ces capilaux aujourd’hui stérilisés, 
Et ceci résoudrait également un deuxième aspect du problème: c’est 
qu'aujourd'hui, chaque fois que l’on veut aller vers une augmen- 
tation des taux, on se heurte, en matière d'impôts directs peut-être 
encore beaucoup plus que dans le domaine des indirects, à une détes- 
tab'e répartition dans les faits en ce qui concerne les impositions 
réelles. On s'apercoit qu'il existe des différences d'imposition consi- 
dérables, tenant soit à la loi, soit, meltons plus pudiquement, à des 
questions de fait. Par voie de conséquence, on se heurte, d'une 
Imanière régulière, à une sorle d’impossibilité pratique d'aboutir à 
une augmentation des immpôis directs. 

La charge fiscale, par rapport aux pays étrangers, si on fait bien 
les calculs, est à peu près du même ordre qu’en France — Car, la 
plupart du temps, dans les statistiques d'ordre général, on ne fait 
pas un compte très exact: pour l'Angleterre, par exemple, on ne 
comptera que la Purchase-Tar et pas les droits de douane alors que 
les droits de douaue sont, en Angleterre, un moyen de percevoir 
les impôts indirects; de même pour lAllemagne, on ne comptera 
que le budget de l'Etat et on ne comptera pas le budget des Etats 
eux-mêmes. C'est, évidemment, un comple global qu’il s'agit de 
faire. Pour notre part, nous l'avons fait ei nous nous apercevons que 
l'on arrive, grosso modo, à un mème pourcentage dans des pays 
comme l'Allemagne et la France, par exemple. 

Ceci étant, il est certain que, dans la mesure où l'on aurait permis 
une meilleure répartition de cet impôt direct, précisément parce qu'on 
aura fait progressivement une certaine diminution de taux, à partir 
de ce moment-là, on aura peut-être une possibilité de demander un 
rendement plus considérable du total. 

Mais si on veut commencer par faire l'augmentation des impôts 
directs, nous ES que c'est une voie strictement sans issue 
car, la base étant détestable, pratiquement on arrivera à imposer 
quelques catégories, et quelques catégories seulement; on ang 4 
pera la fraude dans le domaine des impô's directs, et aussi dans le 
domaine des impôts indirects. 

A notre sens, c'est un mauvais mécanisme; c’est dans la voie 
inverse qu'il s’agit d'opérer. I faudrait commencer par faire des 
diminutions et voir, avec DU de réalisme, quelles sont les 
sommes effectivement payées par les différentes catégories; et ce 
n'est qu'à partir du moment où l'on sera arrivé à un équilibre suf- 
fisant que l’on pourra essayer de faire l’opération inverse. 

Voilà ce que je voulais me permettre de dire. 


M. Giscard d'Estaing. — Je voudrais poser une série de questions, 
En ce qui concerne la fraude sur les impôts directs et indirects, vous 
nous indiquez que l’on fraude sur les impôts indirects de facon à 
frauder sur les jinpôts directs, et M. le rapporteur général nous 
invite à rendre visite aux contrôleurs. Les entreprises modestes ne 
se préoccupent ni de la détermination exacte de leurs revenus ni de 
celle de leur chifire d’affaires car elles n'ont le moyen de connaitre 
ni l’une ni l'autre. Pour les entreprises ayant un chiffre d'affaires 
inférieur à un million par an, en réalité M. le rapporteur général à 
raison, il y a détermination distincte des deux éléments mal coordon- 
nés par l'administration; la preuve en est que, si vous rapprochez 
les forfaits de chilres d’affaires et les forfaits de bénéfices, pour ces 
mêmes entreprises, il arrive fréquemment que vous ayez un forfait 
de bénéfices supérieur au forfait du chiffre d’affaires. 


En ce qui concerne les entreprises dont le chiffre d’affaires va 
d'un million à 10 millions, elles dissimulent sur les deux éléments. 
La vérilé est que, lorsqu'un redressement est fait, il est plus facile 
à faire sur les impôts indirects et se traduit par un coeflicient de 
redressement plus fort. On ne peut pas dire que l’on fraude pour 
cela, mais la détection d'une fraude est à la fois plus rentab'e 
et plus facite dans le domaine des indirects; et c'est dans le circuit 
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des entreprises de celle catégorie que vous avez probablement cette 
fraude systémalique que vous décelez. 

Deuxième question, concernant Ja taxation du eapilal; il faut 
sou igner que ie capital est, en Fran'e, parliculièreme-n{ peu imposé ; 
ce qui est imposé, ce sont les opéralions de revenus ou de place- 
ment du capilal, et la thèse qui a été suivie jusqu'ici, et qui 
cons ste à exonérer les droits de suecession, peut paraitre contes- 
{able sur le plan social, et est déjà très avarmcée pour ce qui est 
de l'atlégement des taux. 

Par contre, ce qui nest pas avancé du tout, ce sont teules les 
ouccations fiscales parallèles sur les opérations d'achats et de ventes 
de titres mobiliers, sur la conslitution des entreprise, et sur toutes 
les opérations de formation, distribution ou modifieation du capital. 
Bone, c’est moins dans la taxation du capital possété par limdividu 
qu'il faut chercher des dissimulations que dans les opérations paral- 
leles qui en permettent la transformation. 

h'anire part, vous dites qu'il est peu concevable de supprimer la 
taxe locale et vous citez le chiffre de 350 milliards en bloquant la 
taxe sur les prestations de services; mais, on peut roncevoir que Fon 
fasse subir un Sort différent à Ja taxe sur les ven'es au détail et à 
la taxe aux prestalions de services, La taxe sur les prestations de 
servies est payée par 'aoins de redevab'es. et d'un ‘aux pius éle.é ; 
ele est, par sa nature, plus proche de la taxe à la produelioen, que 
de la taxe locale. 

D'autre part, vous dites que les salariés bénéficient de 15 p. 100 
de réduction, ils bénéficient en réalité de presque 25 p. 100, 

Enfin, au point de vue de la T, V. A, vous nous avez fait l'élnge 
renouvelé des mérites de la T. V. A., mais votre éloge est, en quel- 
que sorte, altéré par les propositions de modifiealion que vous envi- 
sagez de ‘ui faire subir, pare que le mérite de la T. V. A., d'après 
ses promoteurs, € était luniformilé et la généralité; mais, dès à 
présent, dans vos propositions comme «ans celles, intéressantes à 
mon avis, et qui meérient un exarmen., de la fédération des inlustries 
textes, le fait que Fon veuille créer des taux ditférenriés de la 
T. V. A. pour compenser le fait que les exonérations aient ume inei- 
dence variable sur les entreprises, pourrait aboutir à une confu<ion. 
La méthode actueïle consiste à dire: la T. V. A. est an taux de 
49.59 p. 100; les professions, suivant la part de Icurs inveslissements, 
de leurs frais déductibles de toutes espèces, payent 19:59 p. 1409 moins 
nt pour cent: e! om se propose de leur donner un taux de T. V. A. 
qui ramène l'égalité entre elles. Ne serait-il pas pius s:mp'e de mettre 
la T. V. A.-au laux de 435 p. 100 ou de 1% p. #6 et de supprimer les 
déductions ? Le simple fail que vous envisagz la éréalion de res 
dissurilés monire que vous passez de Fesprit T. V. A. à l'esprit (le 
2 taxe à la pr'xiuc'ion, qui était une taxalion unilorme, sans déduc- 
lors 

D'autre part, vous faites l'éloge de la taxe sur la valeur ajoutée «re 
le jlan de l’aide à l'exportation: il va de soi que c'est Fimpôt le 
plus parfait puisque cet impôt a un taux apparent très élevé, qu'on 
opuose aux éiramgers, et un taux réel plus faibie, qui est salable 
pour l'économie intérieure. 

Un exemple céièbre est celui de Ja taxalion des engrais: vons vons 
souvenez que le ministre des finances du Gouvernement précédent 
avait annoncé la détaxation des engrais: on s'est apercu que si on 
supprimait la taxe sur la valeur ajoutée sur les engrais, les prix Mon- 
teraient au Heu de diminner, étant donné que, sous le réime de la 
taxe sur la valeur ajoutée, Findustrie de Fengrais avait droit à plus 
de dédnetions qu'eïle ne payait d'impôt. , 

Ceocndant, ec régime qui à des avantages vis-à-vis de l'étranger 
présente des inconvénienis sur le plan intérieur. car vous pourriez 
gracraliser, et lon pourrait avoir un impôt de 10 p. 160 avec 
St p. 100 de dfduction; mais, cela créerait des inégalités entre les 
assuiellis à la taxe sur ja valeur ajoutée et les autres catézories 
notamment les artisans ou ceux qui bénéficient d'un taux réduit et 
cela créerait à l’intérieur de l'économie des distorsions sérieuses. 

Je ne crois pas que l'on puisse se réjouir de cet aspect des choses. 

Sur les pertes de recettes, vons vous êtes montré très opt:miste: 
mais 00 et queique pour cent de la surtaxe progressive sont payés 
par les salariés; vous n'isnorez pas que les saiariés sont soumis 
re SL æ la déclaration par les tiers et n'ont aucun moxen de 
rande , done, l'élaslicité snr laquelle vous pouvez compter vaudrait 
Pour 39 p. 109 de la surtaxe progressive. Il fandrait alors un é'an 
de sincérité fiscale considérable pour que l'effet des dédnetions 
que Vous envisagez, même dans le seclenur des salariés, puisse étre 
consenti et compensé par l'accroissement de la masse des déctara- 
tions de 39 p. 100 des revenus. 

En conclusion, pour revenir à l'aspect général de votre dévelop- 
pement, il m'a semblé voir une certaine contradiction entre le préii- 
Hinaire que vous posiez el les mesures de perieclionnement fiscal 
que vous indiquiez, parce que vos préliminaires, c'élait essentiel- 
lement le retour à une fiscaiité d'un taux pus modéré et d’une 
assielle plus large; mais les mesures que vous proposez, qui 
S agisse de Ja taxe Sur Ja valeur ajoulée on qu'il s'agisse des 
lmpols directs, sont, en réalité, des mesures de discrimination 
fiscaie puisque, pour la taxe sur la valeur ajoulée, vous envisagez 
Un taux nouveau et que pour les impéts directs, vous envisazez 
un régime fiscal différent pour les chefs d'entreprises qui se réru- 
hérent eux-mêmes, et pour les salariés, avec déductions suppié- 
meniaires, ele, Et il me semble qu'il y aurait intérèt, justement, 
à suivre vôtre position initiale, mais dans deux voies différentes : 

D'abord, sur le plan de la simplification, je crois que l'on arïi- 
vera à cela par l'unilormité; done, au lieu d'avoir une taxe sur 
la valeur ajoutée à déductions complexes et à taux différenciés, 
Sans doule vaudrait-il mieux revenir à un impôt à la production, 
qui aurait moins de déduelions et qui aurait un taux unique. 

Je crois que l'expérience faite sur la taxe à la valeur ajoutée an 
cours de ces dernières années a montré que sa neutralité, liée à 
l'unité de son taux, comportait de trop grandes inégalités, entraîmait 





de trop grandes différences pour que ceux qui défendent la txe 
sur la valeur ajoute ne soient pas amenés à proposer des mesures 
en sens contraire. 

D'autre part, sur le plan des impôts directs, plutôt que de muiti- 
plier les diseriminalions, ne faudrait-il pas tendre, dune facon 
générale, à ramener à un chiffre wunilorme qui serait, par exemple, 
de 3 p. #06, le taux de la taxe proportionnelle, qu'il soit pajé par 
les intéressés eux-mêmes ou déclarés par les tiers ? 

Actuellement, nous avons les taux de 5 p. 100, 9 p. 0 et 18 p 100. 
Nous avons des limites qui sont: zéro pour les salariés, 500.04 pour 
les commrercants, 410.000 pour les artisans. Ne vaudrait-il pas Imeux 
tendre vers à p. 100 par tout le monde 

Je dirai, en conclusion, que les difficultés qui m'apparaissent 
dans l'examen des mesures de réforme fiscale tiennent à ce que 
l'on a gardé la conception de 1917, des cédules verlicales; € est-à- 
dire que vous envisagez un régime fiscal différent pour bles salaries, 
les commercants, les chefs d'entreprises, etc., alors qu'en réalitô 
les difficultés révélées per les crises récentes, monirent que ,8 
problème fiscal devrait être régié par des cédules horizontales, 
et que la fiscalité ne peut pas être la mème pour des enireprises 
à comptabilité complexe et à forme juridique complexe, el pour 
des exploitalions individuelles ou personnelles, qu mont mi la 
connaissance exacte de leur situation comptable ni l'élasticité néces- 
saire de leurs revenus, de leur chiffre d'affaires ou de leurs teclru- 
ques de production. 

C'est pour cela que je souhaiterais plutôt des discriminations qui 
tiennent comple de la dimension des entreprises et de leur chillrs 
d'affaires, et non pas des activités particulières qu'elles exerrent 

M. Desmuttère. — Vous faites une double oie : d'une art, 
uniformilé, suppressiox des sysièmes verticaux, c'est-a-dire des cédu 
les imiritées de 4917, et, d'autre part, différenciation faite en fonction 
de l'importance des affaires. 

En ce qui concerne la différenciation en fonction de 
l'importance des affaires, je dirai que nous sommes d'rccord, 
non pas sur le principe, mais plutôt sur la modalité d'application, 
car, ainsi que vous, nous considérons bien qu'il n'est pra tyuement 
pas possible d'instituer le mére régime fiscal avec les mêmes 
complexités, pour des affaires qui, par définition, sont extrèmement 
diff‘rentes. 

La très grande affaire, avec des services financiers et comptables, 
est à considérer d'une manière diflérente de l'affaire artisanale; 
elles ne peuvent sas po-er les mêmes probèmes, elles ne peuvent 
pas opérer de la méme manière Il est ceriain qu'il faut des 
modalités d'application diflérentes. Là-dessus, nous sommes emlic- 
rerment d'accord, 

Par contre, sur un système d'uniformité dans son principe el 
fonction de ces ditférenciations que vous venez d'intiquer, nous 
pencherions moins dans votre sens, Car nous pensons, d'une Inaïb re 
vénérale, qu'à partir du moment où l'Elat a besoin d'avoir des 
recelles assez importantes, non pas en se plaçant du point de vue 
théorique mais sur le plan tratique, on s'aperçoit que l'on ne peut 
pas demander aux différentes catégories, soit de produits, <ait 3e 
redevabies, les mêmes importances de sommes. Ceri tient à tout 
une série de considérations, qui ne sont peut-être pas lo:iques, 
mais c'est un fait, que vous ne pourrez pas demander au tout peñt 
artisan, au tout petit commercant, les sommes que vous demanderez 
à des gens qui ont déjà une importance commerciale ou industrielle 
plus zrande; et, par conséquent, une certaine différencialien, ua 
peu héritce de l'idée de 117, nous parait presque automatiquement 
une nécessilé :; à moins que par suile d'une diminution des dépenses 
de l'Etat, on puisse aller vers des taux très faibles. 

On e:t done obligé de faire une espère de différenciation même 
en fonetiun, soit des produits s'il s’agit des contributions indireries, 
soit d'un certain nombre de catégories de revenus s'il s'agit des 
contributions directes. 

Sur un plan d'ordre très général, nous pensons qu'il ne faut tout 
de mème pas aller dans la voie d'une trop grande uniforimité dur: 
le régime des taxes à la production el des taxes sur le chiffre 
d'atlaires. Précédemment, on avait vouiu partir d'une idée d'unifur- 
mmité; puis, à l'expérience, on a été obligé de diversifier les laux, 
parce qu'on he pouvait pas faire, pratiqueinent autrement. 

Et, en matière de T. V. A., s'il s'agissait véritablement de 
faire un faux unique en diminuant les déductions, nous y voyüfis 
des inconvénients considérables: d'une part, alors que les inves- 
t:ssements, en France, par rapport aux pays étrangers, ne sont 
peut-être pas tellement importants, alurs que l'expansion écom 
mique, dans ceriains pays concurrents, est au moins aussi grande 
que la nôtre, et mème plus grande, il est cerlain que le fait d'avor 
donné des déductions en matière de T. V. A. à été un des éié- 
ments qui ont fourni une trésorerie importante aux affaires. (et 
arzument trésorerie est considérable pour faciliter la modernisation 
du matériel, et ii ne peut pas y avoir d'expansion éconoæique Cil 
L'y à pas un matriel moderne aussi considérable que possib'e. 

Par conséquent, la suppression des déductions nous parait, de ce 
point de vue, dangereuse. 

D'autre part, dn point de vue international et du point de vue 
exportation, nous pensons également que ceci conduirait à des 
inconvénients assez graves. En matière d'impôts directs, mére, 
faut-il aller vers une umiformité ? A ‘ertains égards oui, le tanx 
de, #8 p. 100 e<t certainement un peu éievé d'une manière générale. 
Faut-il nécessairement aller vers un taux uniforme pour toutes 
les catézories de revenus Nous en sommes beaucoup moins €er- 
tains. 

Nous pensons qu'il faut aller vers une certaine diminution de 
la taxe proportionneile, et ceci par paliers successifs, au fur et à 
mesure de l'expansion économique et des possibilités budgéinires: 
mais, aller vers une uniformité du taux, nous n'allons pas jusque-là. 
et nous pensons que l'expérience montre que, pratiquement, des 
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taux un peu plus élevés sont possibles, et sans entrainer trop 
de graves conséquences, dans cerlains domaines, et qu’au contraire, 
cela aurait des conséquences beaucoup plus graves dans un certain 
nombre d'autres secteurs. 

En ce qui concerne les impôts sur le capital, vous avez indiqué 
qu'efflectivement les taux étaient très élevés en ce qui Concerne 
les mutations et qu'au contraire, en ce qui concerne les droits de 
succession, il avait été assez sensiblement réduit et que le problème 
élait plutôt sur les mutalions que sur les successions, Nous nous 
permetllons de penser que cet impôt sur les successions a, en fait, 
élant donné ce qu'est la mentalité française moyenne, une jinci- 
dence considérable sur la vie économique, C'est un impôt qui no 
rapporte pas, mais nous le disons avec beaucoup de netteté, nous 
pensons que c’est un impôt qui à des conséquences économiques 
considérables, parce qu'il amène praliquement un nombre c'nsidé- 
rable de redevables — et surtout parmi les pelits et les moyens, 
à délerminer toute une action et toule une altitude en matière 
économique qui est fonction des droits de succession. Car, pour 
eux, transmettre à leurs hériliers est plus important que ce qu'iis 
gagnent en fin d'année, c'est la mentalité francaise moyenne géné- 
rale, qui n'est pas seulement la mentalité de quelques grands 
capilalisies car, dans les très grandes affaires, dont le capilal est 
réparii en une série d'actionnaires, le problème ne Se pose pas 
de la même manière. Le problème ne se pose que pour laffaire 
moyenne ou pelile, presque toujours. 

Alors, bien sûr, quand ïil,s’agit de la très petite affaire, les 
abattements qui ont élé votés il y a quelques années ont évidem- 
ment eu des conséquences importantes; mais dès que l'on com- 
mence .à dépasser ces Jiniles, nous considérons que les impôts 
sur les successions, peut-être quant au fond de la réalité écono- 
mique, ont plus d'incidence encore que les impôls qui jouent 
pour les mutations, à lheure actuelle, tout en reconnaissant avec 
vous que les droits sur les mutations sont trop élevés et qu'ils 
conduisent, aussi, à une fraude sur les valeurs telles qu'elles sont 
praliquées. 

M. le président. Vous considérez, en somme, que l'élvalion exces- 
sive du taux de l'impôt oblige à la différenciation. 

M. Privat. Vous avez insisté, à plusieurs reprises, sur les dissi- 
mulalions du chiffre d'afiaires; pensez-vous qu'avec les moyens 


dont dispose l'administration — ces moyens qui sont bien connus 
du contribuable en général — il y ail de grosses dissimulalions sur 


le chiffre d'affaires ? 

Ensuite, vous avez préconisé les forfaits; je pense, quant à moi, 
que les forfaits, à la suite de ce qui à été fait par l'administration, 
sont devenus jmpopulaires, et je ne pense pas que cela puisse 
rétablir le climat; car, vous savez qu'à cerlaines périodes, des 
forfaits ont été majorés alors que Jes chiffres d'affaires avaient 
baissé. 

Je ne pense pas, quant à moi, que cela puisse rélablir un climat 
de confiance. 

M. Desmyttère. Je crois que ce mode de détermination des f’or- 
daits a pratiquement une extrême importance; dans lélat actuel 
des choses, le redevable, et plus particulièrement le petit redevabie, 
est très nettement dans un état d'infériorité considérable dans ia 
discussion qu'il mène avec l'administration. Pratiquement, il essaie 
«d'avoir le forfait le moins élevé possible; mais, il n'est pas le 
maître de la discussion parce qu'il n’a aucune espèce d'argument 
réel. H n'a pas d'argument réel car, ce qu'il regarde, ce n'est 
pas le montant de son revenu, c'est le taux de l'impôt qu'il pourra 
payer; et, quand le contrôleur vient lui dire: « Votre train de vie, 
vous avez une voilure…. ou vous avez ceci ou cela », même si 
de contribuable à un chiffre d'affaires déterminé, il lui est extrû- 
sanement difficile de discuter avec ladministration; et c'est !a 
raison pour laquelle, en ce qui nous concerne, nous proposons deux 
sortes de forfaits, correspondant à deux idées directrices différentes : 
un forfait professionnel, première sorte d'option déterminée par un 
cerlain pourcentage par rapport au chiffre d'affaires fonction de 
la catégorie professionneke dans laquelle il se trouve; ensuite, 
un forfait fonction de signes extérieurs, de niveau de vie, mais 
qui, à la différence du système actuel, serait automatique et ne 
serait pas le résultat d'une discussion avec l'agent des finances, 
Et ceci, de manière à éviter que, dans les cas où un contribuable 
se trouve en déficit d'exploitation pour des raisons qui lui sont 
‘personnelles, le forfait professionnel ne soit, dans la réalité, trop 
é:evé par rapport à ce que, réellement, il a gagné en fin d'année, 

En effet, si on laisse subsister, en même temps, un forfait fonction 
d'éléments réels et un forfait fonction d'éléments automatiques, ce 
qui se passe presque toujours, c’est l'extension du système réel. 
Nous en avons, d'ailleurs, une démonstration dans l'état actuel des 
choses: si nous regardons quel est le nombre de redevabies qui 
ont ulilisé le système du forfait, d'après les chiffres qui avaient été 
donnés par la direction des impôts, je ne crois pas qu'il y ait pius 
de la moitié des redevables ; ils sont restés au système de la déclara- 
ition réelle, ce qui est assez curieux comme résultat, 

+ Pourquoi ? Parce qu’il existe dans le quartier des experts compta- 
les ou petits comptables qui viendront dire aux eomme:çants: 
l« Mais, vous auriez bien avantage à ne pas étre au forfait, je vais 
*vous faire votre déclaration et vous allez voir qu'au total vous 
serez bénéficiaire en prenant ce système plutôt qu'un système de 
discussion forfailaire avec l'administration ». 

» Et l’on ne peut sortir de cette sorte d'impasse, La même évolution 
s'élait produite après autre guerre quand on avait laissé, en 
même temps, un système de forfait fonction automatique et ja 
possibilité de déclarations réelles: c’est le système de la déc'eration 
réelle qui s'élait développé par rapport à l'autre, pour les raisons 
que je vous ai indiquées. C’est ce qui vous explique que le montant 
des sommes qui, au lotal est arrêté, finit par étre relativement très 
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élevé, d'autant plus que l’on oppose à un redevable le forfait 
qui a été accepté par le redevabie voisin. 

M. le président, Pas d'autres questions ? 

La commission vous remercie, messieurs, de votre communication 
particulièrement intéressante, 

(La séänce est levée.) 


Séance du jeudi 15 mars 1956. 
Présidence de M. Francis Leenhardt, rapporteur général. 


Audition de: 
La Confédération générale des petiles et moyennes entreprises: 
La Confédération générale de l'épargne, 


LE — AUDITION DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE 
DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 


Note de la Confédération générale 
des petites et moyennes entreprises. 


Le malaise fiscal qui s’est développé au cours de ces dernières 
années à fini par prendre des proportions si graves que les pouvoirs 
publics se sont décidés à rechercher les défauts du système fiscal 
actuellement en vigueur en France. 

A notre avis, sur le plan de la critique de ce système, plusieurs 
points doivent être mis en lumière, 


4° Le poids exorbitant de la charge fiscale. 


Le taux des différents impôts, aussi bien les taxes sur le chiftre 
d’affaires que les impôle directs, apparaît comme particulièrement 
élevé. C’est ainsi par exemple qu'à la suite d’un décret du 
30 avril 1955 le taux de la T. V. A. est passé à 19,50 n. 100, ce qui 
donne un taux réel de plus de 2% p. 100 et le taux de l'impôt sur 
les sociétés à 33 p. 100 

A l'heure actuelle, l'impôt absorbe près de 40 p. 190 du revenu 
nalional. 

Les conséquences de cetle pression fiscale, manifestement abusive, 
sont multiples. 

Sur le plan individuel, elles réduisent très notablement le rever 
disponible de chaque contribuable, freinant ainsi l'accession à un 
niveau de vie plus élevé. 

Sur le plan industriel et commercial, la pression fiscale peut être 
considérée comme un élément déterminant du retard prie par 
l’ensemble de nos entreprises eur le plan technique, En effet, d'uie 
part, la formation de l'épargne qui alimente le marché des capituix 
se trouve freinée et les entreprises françaises éprouvent les plus 
grandes difficultés à trouver les moyens financiers qui leur permrt- 
traient d'effectuer les investissements nécessaires. 

D'autre part, le fait que les réserves n'échappent pas à l'impôt 
puisque dans les sociélés elles sont soumises à l'impôt de 33 p. 100 
et dans ïes entreprises individuelles à la taxe proportionnelle et à 
la surlaxe progressive, réduit considérablement Ja possibilité d’aulo- 
financement de ces mêmes entreprises. 

Nous estimons qu'il y à une contradiction très nette entre les 
déclarations des pouvoirs publics relatives au développement d'uie 
politique générale de productivité et le manque de souplesse de 
notre système tiscal aeluel en ce qui concerne la possibilité pour 
les différentes entreprises de constituer des provisions, des dotations 
ou des réserves nécessaires à leur eflorl de modernisation, 


20 L'injuslice dans la répartition de l'impôt. 


Les professionnels de l’industrie et du commerce sont soumis, snr 
le montant de leurs revenus, indépendamment de la surtaxe pro- 
gressive comme l’ensemble des contribuables, à la laxe proporuon- 
nelle de 18 p. 100. 

J1 est à remarquer que ce taux de 18 p. 100 est celui qui franpe 
également les revenus des capitaux mobiliers. I n'est donc pas 
élabli de distinction dans les revenus du chef d'entreprise entre Ja 
part qui est imputable à son travail personnel et bien souvent au 
travail de son conjoint et de ses enfants, et la part qui est impur- 
table au capital mis en œuvre. 

Or, fréquemment, el surtout dans les petites et moyennes ent'e- 
prises, la majeure partie des bénéfices réalisés par l'exploitant 
provient de son travail et devrait, en conséquence, être taxée de 
la même manière que le sont les revenus des travailleurs salariés, 
c'est-à-dire à 5 p. 100. 

Au mois d'avril 1955, le Gouvernement a accompli un pas timide 
dans la voie de la reconnaissance du salaire fiscal du chef d’entre- 

rise puisqu'il a abaissé à 5 p. 100 le taux de la taxe proportionnelle 
rappant les bénéfices industriels et commerciaux n'excédant pas 
390.000 F. 

Toutefois, celte mesure ne pouvait donner satisfaction à l’ensemthlé 
de la masse professionnelle particulièrement sensible au fait qu'elle 
constitue une classe éociale dont le travail est pénalisé par rapport 
au travail des autres catégories. 


30 L'inégalité entre les circuils de distribution. 


La neutralité de l’impôt n’est pas respectée dans le système actuel 
des taxes sur le chiffre d’aflaires et la marchandise livrée a1x 
consommateurs ne supporte pas le même poids d'impôt selon qu'elle 
emprunte l’un ou l'autre circuit, Cette circonstance permet dans 
bien des cas à cerlaines entreprises privilégiées de concurrenrer 
d’autres entreprises que le jeu des taxes sur le chiffre d'affaires 
défavorise nettement, 
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l (est ainsi, par exemple, qu'un grand magasin qui assume la 
foncliun grossiste et S'adresse directement au fabricant ne pare 
qu'une seule fois la taxe locale au moment de la vente au délant. 
Par contre, un grossiste normal paie la taxe locale ou la taxe à la 
valcur ajoutée et son elient délaillant paie une deuxième fois la 
taxe locale lorsqu'il vend au consommateur. 

D'autre part, cerlains organismes bénéficient de vérilahies privi- 
leses qui leur pernnettent d'organiser légalement une fuite devant 
l'unpôt peut-être plus préjudiciable, pour le Trésor publie, que la 
jraude elle-mème. 


4o Le rôle de collecteur d'impôts des commerçants 
et des industriels. 


Les commercants et les industriels sont obligés, dans notre sys- 
tune fiscal actuel, de percevoir les taxes pour le compte du Trésor. 
Ur, il est à remarquer qu'en ce qui concerne la plus hmporlante de 
ces taxes, la taxe Sur la valeur ajoutée, ils sont obligés d'en effectuer 
le versement avant même d'en avoir récupéré le montant sur 
leurs clients. 

Quand on sait qu'il est d'usage courant, dans le commerce et 
l'industrie, de payer par traile à 20, 60 el 90 jours, on comprend 
sans difficulté da gène de trésorerie qui peut résuller pour de 
nombreux professionnels de celte silualion surtout lorsqu'il s'agit 
d'entreprises dont le fonds de roulement est modeste. 

D'autre part, la perceplion de ces taxes est effectuée par le 
commercant où l'industriel sous Sa propre responsabilité. I est 
donc obligé soit de se livrer à une étude approfondie du régime 
tiscal en vigueur, Surtout lorsqu'il se livre à des activités multipies, 
soit encore de s'adjoindre les ‘services d’un expert fiscal, €e qui 
auymente d'autant le montant de ses charges. 


5° La complerilé de la fiscalité. 


Le code générai des impôts, bien que particulièrement touffu, 
ne contient pas à lui seul toute la réglementation applicable en 
malivre flscale. 

Eu etfet, ses articles ont donné lieu à l'élaboration d'un nombre 
consilérable d'instructions où de circulaires qui sont venues élouffer 
le texte primitif et ont fait de notre système tiscal un édifice dunt 
d'adininistration connait, seule, lous les replis. 


Go L'arbitraire de la fiscalité, 


En un certain sens, cet arbitraire découle de la complexité 
méme du système fiscal dont nous venons de parier, L'adimini<- 
Walion, épaulee par un nombre impressionnant de circulaires, 
d'arrcis des conseils de préfecture où du conseil d'Etat, rmarœuvre 
à -a guise en face de contribuables parfaitement désarmes. 

La 1egie générale, les vérifications de comptabilité s'a-compa- 
gnent de redressements dés bénéfices ou du ehitffre d'affaires 
obenus à l’aide de coefficients établis per l’administralion seule, 
sans consultation préalable des  organi<alions professionnelles, 
cocthicients qu, ignorent systématiquement les condilions de 
dnclhionnement parliculitres des entreprises vérifiées, 

Ce qui azgrave la Situation, c'est le fait que ces redres<ements 
Sont assorus, le plus souvent, de pénalités extrémement lourdes, 
les contribuables se (rouvani dans la plupart des cas dans l'obli- 
gution de prouver leur bonne foi et ladiministralion ne recon- 
naissant ceile-ci que très difficilement, 

Entin, l'administration ayant la possibilité de réparer les omis- 
Sions {olales ou partielles constatées dans l'assielie des impots 
sur le revenu jusqu'à l'expiration de Ja quairiéime annee suivant 
celle au titre de laquelle l'imposition est due, très souvent les 
veriticalions portent sur quatre exercices à Ja fois et, en cas de 
redressement, les cotisalions supplémentaires mises à la charge 
de econtribualfes atteignent des montants considérables dont le 
payement risque de mettre en péril l'existence même de l'entre- 
prie. 


7° L'absence d'une juridiction fiscale indépendante. 


Depuis de nombreuses années les différentes organisations syndi- 
cales ont dénoncé les pouvoirs exorbitants de ladiministralion qui, 
brsqu'un litige s'élève entre elle el les coniribuables, est à la 
fois juge et partie. 

Les récentes modifications portant sur le fonctionnement de la 
Contnission départementale des impôts directs qui suppriment 
Nolaminent Ja voix prépondérante du directeur n'ont guère amé- 
linré cet état de chose. En etfet, il semble bien que, dans les 
Cas où la commission n'a pu se prononcer par suile du partage 
€sal des voix, les comités déparlementaux d'arbitrage se sont 
Trans du côlé de l'administration. 

En ce qui concerne la juridiction contentieuse représentée par 
le fribunal administratif el devant lèequel le contribuable peut 
borier le litige qui loppose à l'administration après l'émission du 
role, les méèimes constatations peuvent éire failes et il existe très 
Peu de cas dans lesquels le redevable a pu obtenir satisfaction. 

L'administration a d'autant plus de faciité pour faire triompher 
Son ;9int de vue devant la juridiction conltentlieuse que la charge 
de la preuve appartient presque toujours au contribuable, En effet, 
la coinmission départementale, ainsi que nous l'avons exposé plus 
haut, se range le plus souvent du coté de l'administration et la 
laxalion étaMie est évidemment conforme à l'avis qu'elle a donné, 
OT un Sait que, dans ce €as-là, si l'intéressé conteste le montant 
de l'inposition, c'est à lui qu'incombe la charge de la preuve. 

Le passage devant la commission est done, dans la piupart des 
Cas, contraire aux intérêts du redevable puisqu'il à pour seul 





ésullat de renverser la charge de la preuve. 


Pour en terminer avec la parlie de notre exposé consarté aix 
critiques, nous appelons l'attention sur um point tout à fait paru- 
culier et qui n'est régi par aucune disposition légale: c'est l'esprit 
dans lequel l'administration appiique les textes, Quelle que soit 
la volonté des pouvoirs publics de promouvoir une larse poirtique 
de détente entre le fise et les contribuables, la parte est perdue 
d'avance si les agents des services locaux continent à négliger le 
côté humain de chaque situation particulière et à faire preuve 
de la rigidité, qui leur est jusqu'ici habituelle, dans la mise en 
œuvre des dispositions légales 

La Confédération générale des petiles et moyennes entreprises qné, 
depuis sa création, s'est préoccupée très serieusement de toutes 
les queshons ficales n'a pas manqué de mettre sur pied divers 
prajels destinés à améliorer la siiualion des contribuabies 

Nous propesons que soient mises à l'étude les mesurs suivantes 
progres, selon nous, à a<sainmr 1e système fiscal actuel. 


to La taration des matières premières de base. 


Dans le domaine des taxes sur le chiffre d'affaires, un seul 
systéme, à notre avis, se révèle propre à assurer Lévaliké entre 
les circuits, à sunolilier dans une tres large mesure les differentes 
formalités el à permettre l'élimination de la fraude: € est Pinsti 
tuiion de taxes uniques perçues sur les matières de base indispen- 
sables à l'activité économique à un stade obligatoire de leur 
passage ou goulot d'étranglement, S'accompagnant d'une exonerabhat 
totale du circuit de distribution 

Un pareil système libérerait de leur responsabilité en malitre 
de perceplion de Funpôt un nombre extrémerment  nHhportant 
d'industriels el de commeércanis obligés, dans le régime actuel, 
comme nous l'avons signalé ci-dessus, de jouer le role de per- 
cepleurs au profit du Trésor. 

D'autre part, afia de ne pas grever la trésorerie des entreprises 
de produclon, il est indispensable que Je fait génerateur des 
taxes, visées au paraïraphe précedent, soit désormais consutueé par 
l'encaissement du prix afin que les redevalfles ne soient pas obiigées 
de faire l'avance de <onmmnes très importantes 

La détermination des matières de base sur lesquelles porteront 
les taxes uniques devrait être effscluée par une commission mixte 
composée de représentants de Fadiministration et de delésués des 
organisations professionnelles les plus représentatives. 

Ain de juger de l'efficacité de ce système, nous estimons que 
sa mise en application devrait s'effectuer prosressivetnent er Con 
mençant par les secleurs où le contrôle à la source s'avère le plus 
dise. 

20 Finances locales. 


Nos propositions de réforme du système fiscal comportent, ainsi 
que nous venons de l'exposer, l'exonération lolale du circuit de 
distributi.n. Ceci implique la suppression de la taxe locale aussi 
bien au taux de 2,65 p. 100 qu'au taux de $S,:0 p. 100. 

Nous eslimons, en effet, que si la taxe locae était conseriée, 
cela entrainerait pour les professionnels assujettis lotligation de 
continuer à effectuer de nombrenses déclarations sous leur propre 
resporsabilité, alors que nous cherchons précisément à les d'gager 
de toute obiisation déclarative et de loule re<ponsabitilé en tuaticre 
de collecte des taxes 

Bien entendu, nous sommes conscients du fait que les collectivités 
locales ont besoin d'un certain montant de ressources et, dans 
ces conditions, nous estimons que la suppression de la taxe locale 
doit s'accompagner d'une réorganisation du système de flnance- 
ment desdites coflectivités, réorganisation dont nous ferons 
d'ailleurs état quand nous trailerons de la question des paienties. 


39 Unificalion de la tare proportionnelle 
et de la surtare progressire. 


Afin de rétablir une égalité comp'ète entre tous les Français sur 
le plan de Ja taxation de leurs revenus, nous proposons que la 
taxe proportionnelle de 16 p. 100 et le versement forlaiaire de 
» p. 500 soient sapprimés, et que linnpôt sur le revenu des pri 
sonnes physiques soit constitué en tout et pour tout par la <urtaxe 
progressive qui, bien entendu, devrail faire l'orjet de certains 
aménagements, 

Sans vouloir entrer dans le dé'ail de tes aménasements, on peut 
estimer qu'un abaHerment à la Mase ézal pour toutes les ealégosres 
sociales s'avère particulièrement justifié, ainsi que la poss'imtil 
de déduire du revenu taxable le montant des impôts pavés l'année 
précédente. 


4o Assounplissement de la législation fiscale en vue de favoriser 

l'eilort de modernisation des entreprises. 

Ces mesures d'assouplissement devraient se traduire par la possi- 
bilité donnée aux entreprises décidées à accroutre € à liderni 
leur « iuipement technique en vue d'oblenir un meilleur rendement 
facteur d ibaissement des prix de revient, de constituer, eu fran 
Chise d'impôt, un certain montant de réserves, de provisions ou de 
dotations. 

Celle possibilité devrait (tre accompasnte de l'incitation d'une 
politique plus libérale en ce qui concerne le taux d'amortissement 
autorisé. 


0 Impôts sur les sociétés. 

La réforme fisca'e d'avril 1935 à porté le tanx de l'impôt sur les 
So id tés dé % à M p. 100, en donnant à celle augmentation un 
Caracière rétroaclif. 
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[Les peliles et moyennes entreprises qui, dans certains €as, fonc- 
tionnent sous la forine de socictés à responsabilité limitée 0e carar: 
ère familial, ont donc élé particulièrement touches par celte 
majoration du aux de l’impot, leur trésorerie étant nettement insnt- 
tisante pour leur permellre de faire face à une charge fiscae eussi 
élevée n 

, Certes, des mesures ont été prises pour permettre aux sociétés de 
capilaux de se transformer en sociétés de personnes, où aux So-ictés 
à responsabilité limitée de caractère familial d'opter pour le régime 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, Toultelois, les 
opéralions nécessaires pour <e placer sons le régime de i'impôt sur 
le revenu des personnes physiques sont encore partisuliérement 
onéreuses au point de vue fis'al, et bien des petites sociétis hési- 
tent pour celle raison à les effertuer. 

HN serait donc indispensab'e que ce problème du changement du 
slalut fiscal des sociétés soit à nouveau examiné et donne lieu aux 
solutions les plus libérales el que, d'autre part, soit envisagée une 
dislinclion, sur le plan de l’imposilion, entre les grosses sociétés 
et les pelites et moyennes entreprises. 


Ge Patente. 


A partir de 1956, un nouveau régime de la patente devait entrer 
en vigueur. Toulefois, devant l’amp'eur du bouleversement que ne 
manquerait pas d'entlrainer sa inise en application, “elle-ci, sur la 
demande des organisations professionnelles, à élé repousse au 
4er janvier 19:57. 

Depuis des années les professionnels réc'ament la suppression de 
la patente dans le cadre d'une réorganisation des finances locales. 
Cet impôt, en effet, semble particulièrement injaste, puisqu’en rai- 
son méme de ses modalilfs d'application il ne tient pas compte des 
variations du chiffre d'affaires des entreprises. A cet é2ard, il n’est 
pas douteux qu'il puisse être considéré, par certains cotés, comme 
un vérilable jinpôt sur le capital 

Il apparait nécessaire que la commission permanente du larif des 
patentes, récemment instituée au ministère des finances, soit consi- 
dérablement élargie et ouverte à un plus grand nombre de repré- 


sentants des professionnels, alin que Soient étudiées très sitenlive- 
ment Jes possibiilés de suppression d’un impôt juétement imipopu- 
laire, 


7° Réforme du contentieux fiscal. 


Ainsi que nous l’avons signalé ci-dessus, la longueur du délai de 
prescriplion permet à l'administration de réclamer, en cas de redres- 
serment, des sommes particulièrement imporlantes, Ce qui risque de 
compromellre la Survie des entreprises vérifites, 

Nons vous demandons, afin d'éviler que dans l'avenir de pareilles 
situations se représentent, la réduction à deux ans du délai de pres- 
criplion aussi bien pour les impôts directs que les taxes sur le 
chiffre d’affaires. 

+ D'autre part, en ce qui concerne le problème des tribunaux fiscaux, 
fl semble que l’on pourrait, dès à présent, porter reinède à cet état 
de choses, 

Avant que la loi du 13 janvier 1931 n’institue les commissions dépar- 
tementales qui se sont rangées régulièrement, depuis leur créa- 
tion, à l'avis de l'administration, il exislait des “ormruissions coneul- 
tatives dont la composition et le fonctionnement faisaient l’objet de 
d'article 148 de l’ancien code général des impôls. 

Nous proposons le retour à un organisme analogue composé de 
quatre professionnels désignés par les organsations syndicales les 
plus représentatives. i 

Tout désaccord, sur le plan fisca!, entre l’administration et les 
contribuables devra être soumis à l'appréciation de cette commis- 
sion, élant entendu qne lorsqu'elle aura à siéger, un de ses membres 
au moins apparliendra à la profession du contribuable. 

Lorsque la commission consultative aura donné son avis, si le 
désaccord subéiste, celui-ci devra être porté devant un tribunal fiscal 
indépendant présidé par le président du tribunal civil du ressort du 
contribuable, assisté par deux assesseurs professionnels élue.dans les 
mêmes condilions que les juges aux tribunaux de commerce. 

Dans ce cas, la charge de la preuve incombera à ladministration et 
les chiffres relenus par le tribunal fiscal serviront de hase à l'impo- 
sition, les décisions dudit tribunal pouvant être atlaquées devant le 
conseil d'Elat. 


8o Amnistie fiscale. 


Afin de permettre aux nouvelles dispositions d'avoir leur plein effet, 
il est nécessaire d'assainir le climat fiscal actue!. 

A cet égard, il apparaît que la meilleure méthode pour obtenir le 
rétablissement de la paix fiscale sans qu'il subsiste d'arrière-pensée 
tendancienses serait la promulgation de mesures d'amnistie portant 
sur toutes les infractions constatées avant la date d'entrée en vigueur 
de la loi de réforme fiscale. 


90 Représentation professionnelle. 


Nous estimons indispensable de mettre fin à l'éloignement qui 
existe entre ceux qui décident de la création et des modalités d’ap- 
plicalion des divers impôts et ceux qui en sont redevables. 

I est donc nécessaire, ainsi d'ailleurs que cela avait été entendu 
dors des différentes consultations qui avaient précédé la mise au 
point des décrels de réforme fiscal d'avril 1953, d'instituer au minis- 
tère des finances une comimission parilaire composée de représentants 
de l'administration des finances el des organisations professionnel'es 
et chargée de déterminer exactement les conditions de fonclionne- 


ment du régime fiscal applicable au pays. 








Métis 

Cette commission pourrait être d’ailleurs divisée en sections oy 
groupes d'élude ayant compélenre dans un domaine déterminé, pur 
exemple l'établissement de la liste des matières de base assujetlies 
aux taxes uniques, la suppression de la palente, les aménagements 
à apporter à la surlaxe progressive. 

Nous venons d'exposer nos proposilions essentielles sur le p'ar de 
la réforme fisca'e et pour conelure nous voudrions élever le Jioat, 

Quelles que soient les mesures que la commission de réforae fis 
cale reliendra, la nécessité d'une réforme révolulionnure et pro. 
fonde apparait de plus en p'us urgente. Il n'est pas possible, dans un 
régime démocratique, de maintenir un système fiscal obizé de 
s'appuyer sur une vérilable armalure po:icière. 

La contédéralion générale des pelites el moyennes entreprise: n'a 
jamais pensé que les citoyens de ce pays, qu’ils soient ou non chefs 
d'entreprises, aient la volonté d'éluder le payement de l'impôt. 

Mais il faut malheureusement constater que les mouvements d'op- 
position fiscale élaient motivés par le régime lui-même qui à donné 
constamment à nos catégories professionnelles limpression qu'elles 
élaient pénalisées par rapport à d’autres catégories placées Sous des 
régimes juridiques différents. 

Les petiles et moyennes entreprises industriel'es et 2ommear'iaes 
occupent au sein de l’économie nationale une p'ace prépondérante et 
elles ont contribué, dans toute la mesure de leurs possibilités, à 
restaurer l’économie de noire pays. 

Nous savons qu'une grande nation comme la France a besoin de 
rentrées d'impôts régulières. Toutefois, il nous semb'e nécessaire de 
procéder à un remaniement de notre syslème fiscal qui apporierait 
p'us de justice dans la répartition de limpôt et d'abandonner la 
thèse selon laquelle la fiscalité doit être considér£e comme un pr) 
cédé de redistribution du revenu national, 

D'autre part, les ciloyens de ce pays seraient d'autant plis disposés 
à contribuer à l'équilibre du budgel national &i ils avaient Pirapres- 
sion que les dépenses de PEtat sont strictement Jimiées à <es 
besoins réels et que leurs deniers ne sont pas emp'ovés à des fins 
improductives, I est d'ailleurs à remarquer que si l'Etat se Innilait 
à ses besoins réels, le laux des divers impôts pourrai cerlaincment 
êire abaissé. 

Enfin, nous voulons attirer l'attention de la commission sur un 
fait particulièrement important à l'heure actuelle: les incidences de 
la fiscalité sur la constitution d'une économie vérilab::ment euro- 
péenne. 

A un moment où tous les pays européens cherchent à accraitre 
le courant des échanges inetrnationaux, seule une harmonisation des 
fiscalités de ces différents pays peut permettre aie £collaboralion 
économique totale destinée à améliorer le niveau f'énéral de vie. 

Nous rappe:ons à la commission qu'il y à déjà queïques annres, a 
moment même où l'idée européenne commençait à se faire jour, 
nous avons été les premiers à proposer une étude géné'aie sur le 
plan de Fharmonisation des syslèmes fiscaux afin d'aboutir à la 
création de ce que l’on pourrait appeler un « pool fisval ». *n tel 
organisine devrait avoir pour objectif essentiel d'ap'anir les nom- 
breuses disparités qui, bien souvent et malheureusement pour la 
France, pénalisent l'effort productif de nos industries exvorlairies. 

Sont introduits: 

M. Gustave Deleau, membre du Conseil économique, président de 
la cominission fiscale de la confédération généra.e des pelites 
et moyennes entreprises; : 

M. Roger Védé, président de la confédération des petites et moyen- 
nes entreprises de l'Aisne, vice-président de la commission fiscale, 

M. Georges Obrecht, président-adjoint de l'union nalionaïe de la 
pètite et moyenne indusirie. 

M. Deleau. — M. le président, messieurs, nous tenons à remercie? 
voire commission d'avoir bien vouiu nous entendre ce matin ei nous 
allons essayer très rapidement de vous exposer nos points de vue sur 
ce que constiluerait, à nos yeux, une vérilable réforme de la 
fiscalité. 

Nous vous avons fait remettre nn mémoire que nous aïlons and- 
lyser très rapidement et je tiens à vous dire au déhut de cet exposé 
due, si dans la première parlie de notre mémoire nous avons essilé 
d'analyser les causes du malaise fiscal, dans la seconde partie, nous 
faisons des propositions constructives. A. 

Je voudrais revenir quelques instants sur les causes du malaise 
fiscal qui s’est considérabiement développé depuis deux ans et qui à 
été à peine alténué par les mesures prises en faveur des contri- 
buables par les décrets du % novembre 1951 et du 30 avril 1959. 

Nous tenons à dire et à répéler à la commission que nous avions 
déjà mis en garde le Gouvernement, en 1953 et au début 1954, contre 
le mécontentement grandissant de ja masse professionne]ie que nous 
représentons et connaissons bien par nos contlacls permanents avec 
nos adhérents, qui ont élé trop souvent déçus par des mesures insuf- 
fisantes de réforme fiscale, par des tentatives de réforme beaucoup 
trop timides qui ne pouvaient les satisfaire dans leur ensemble. 

Certes, nous savons combien il est difficilé de contenter une parte 
des contribuables sans en mécontenler une autre partie, tant il 
est vrai qu'une vérilable réforme fiscale ne peut s'opérer sans un 
volant de trésorerie permettant d’opérer des allégements tout en 
évilant de recourir trop souvent à des transferts qui amènent le 
mécontentement de ceux qui sont surchargés, au détriment de ceux 
qui sont un peu déchargés. d 

Les gouvernements et ïies parlementaires qui ont tenié ces 
essais de réforme fiscale étaient animés de louab'es intentions lors- 
qu'ils essayaient de remédier aux anomalies du syslème fiscal 
actuel, Nous reconnaissons hien volontiers que la tâche n’est pas 
facile, mais nous sommes obligés d'exprimer des regreis dont nous 
tenons à vous faire part, : 

Depuis le temps où nous proposons les solutions constructives quê 
je vais vous déve'opper dans un instant, nous regretlons que nl 
les gouvernements qui se sont succédé, ni l'administration des 
finances, n'aient jamais jugé utile de faire chiffrer nos projets, suit 
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bis 

ur nous démontrer leur impossibilité d'application, soit pour nous 
permettre de juger les incidences de tel ou tel système sur la vie 
économique du pays et, notamment, sur les prix. 

Pourtant, nous avons participé à toules les commissions d'enquête 
qui ont ienté de s'informer du problème. Nous avons élé audition- 
nés par la commission Loriot, nous avons comparu devant la com- 
mision Léonard, nous avons participé encore, plus récemment, aux 
groupes de travail qui avaient été animés par M. Pflimlin el M. Gil- 

r-Julies. 
pe + osition n'est donc par une position de circonstance, mais 
elle est rt l'expression d'une conviction profonde résultant d'élu- 
des menées depuis de longues années. I 

sur le plan de la crilique, nous serons donc vo'ontairement brefs. 
Le sujet est trop connu et ce n'est pas notre habitude de demeurer 
dans le négatif mais, néanmoins, il serait anormal de passer sous 
silence les quelques têles de chapitre qui constituent la partie 
critique de notre note. 

IL y a, en premier heu, le poids exorbitant de la charge fiscale 
qui pèse sur le revenu des contribuables à la fois par le moyen 
des impôts de consommation et par le moyen des impôts direcis. 
Ce poids exorbitant, nous l’apercevons à travers les augmentations 
sucessives de la taxe à la production qui s’est ensuile appelée laxe 
sur la valeur ajoutée et dont le taux atteint aujourd'hui 19,50 p. 100, 
li y a également le taux de l'impôt sur les sociétés et j'ajouterai 
que le taux de la T. V. A. à 19,50 p. 100 donne un taux réel, du 
fait de l'impôt sur l'impôt, qui est un peu supérieur à 24 p. 100. 
Nous ne pouvons passer sous Silence l'importance de la ponction 
fiscale sur le revenu national, que nous chiffrons à environ 40 p. 100, 

Les conséquences de cette pression, manifestement abusive, sont 
mallip'es. Sur de plan individuel, elles réduisent très notablement 
le revenu disponible de chaque contribuable, freinant l'accession 
à un niveau de vie plus élevé. 

Sur le plan industriel et commercial, la pression fiscale peut être 
considérée comme un élément déterminant du relard pris par l’en- 
semble de nos entreprises sur plan technique. En effet, d'une part, 
sa formation de l'épargne qui alimente le marché des capilaux se 
trouve freinée et les entreprises françaises éprouvent les plus gran- 
de: difficultés à trouver des moyens financiers qui leur permettraient 
d'efecluer les investissements nécessaires. Ki 

D'autre part, le fait que les réserves n'échappent pas à l'impôt 
puisque dans les sociétés elles sont soumises à l'impôt de 38 p. 100 
el dans les entreprises individuelles à la taxe proportionnelle et à 
la surlaxe progressive, réduit considérablement la possibiité d'aulo- 
financement de ces mêmes entreprises. 

Nous eslimons qu'il y à une contradiction très nelte entre les 
déclarations des pouvoirs publies relalives aw développement d'une 
polilique générae de productivité et le manque de souplesse de 
noire système fiscal acluel en ce qui concerne la possibilité pour les 
différentes entreprises de constituer des provisions, des dolalions ou 
des réserves nécessaires à leur elfort de modernisation. Ë 

Les professionnels de l’industrie et du commerce sont soumis, 
sur le montant de leurs revenus, indépendamiment de la surtaxe 
progressive comme l'ensemble des contribuables, à la taxe propor- 
tionnelle de 13 p. 100. ; k 

Il est à remarquer que ce taux de 18 p. 100 est celui qui frappe 
également les revenus des capitaux mobiliers. 11 n’est donc pas 
établi de distinction dans les revenus du chef d'entreprise entre la 
part qui est imputable à son travail personnel et bien souvent au 
travail de son conjoint et de ses enfants, et la part qui est impu- 
table au capital mis en œuvre. 

Or, fréquemment, et surtout dans les pelites et moyennes entre- 
prises, la majeure partie des bénéfices réalisés par l'exploitant pro- 
vient de son travail et devrait, en conséquence, être taxée de la 
même manière que le sont les revenus des travailleurs salariés, 
Cesl-à-dire à » p. 100. Lean 

Au mois d'avril 1955, le Gouvernement a accompli un pas timide 
dans la voie de la reconnaissance du salaire fiscal du chef d’entre- 
rise puisqu'il a abaissé à 3 p. 100 le taux de la taxe proportionnelle 
rappant les bénéfices industriels et commerciaux n'excédant pas 
900.000 F. 

Toutefois, cette mesure ne pouvait donner salisfaction à l’en- 
semble de la masse professionnelle particulièrement sensible an fait 
qu'elle constitue une classe sociale dont le travail est pénalisé par 
rapport au travail des autres catégories. 

La neutralité de l'impôt n’est pas respectée dans le système actuel 
des taxes sur le chiffre d’affaires et la marchandise livrée aux con- 
sommateurs ne supporte pas le même poids d'impôt selon qu'elle 
emprunte l’un ou l’autre circuit, Cette circonstance permet dans 
bien des cas à certaines entreprises privilégiées de concurrencer 
d'autres entreprises que le jeu des laxes sur le chiffre d'affaires 
défavorise netlement, 

C'est ainsi, par exemple, qu’un grand magasin qui assume la 
fonction grossiste et s'adresse directement au fabricant ne paye 
qu'une seule fois la taxe locale au moment de la vente au détail. 
Par contre, un grossiste normal paye la taxe locale ou la taxe à la 
valeur ajoutée et son client détaillant paye une deuxième fois la 
taxe locale lorsqu'il vend au consommateur. 

D'autre part, certains organismes bénéficient de véritables privi- 
lèges qui leur permettent d'organiser également une fuite devant 
l'impôt peut-être plus préjudiciable, pour le Trésor public, que la 
fraude ele-même. 





Les commerçants et les industriels sont obligés, dans notre Sys- 
lème actuel, de percevoir les taxes pour le comple du Trésor, Or, il 
est à remarquer qu'en ce qui concerne la plus imporlante de ces 
taxes, la taxe sur la valeur ajoutée, ils sont obligés d'en effectuer 
le versement avant même d'en avoir récupéré le montant sur leurs 
clients. 

Quand on sait qu'il est d'usage courant, dans le commerce el 
l'industrie, de payer par traite à 30, 60 el 80 jours, on comprend 


sans difficulté la gêne de trésorerie qui peut résuller pour de nome 
breux professionnels de cette silualion surtout lorsqu'il s'agit d'en- 
treprises dont le fonds de roulement est modeste. 

D'autre part, la perception de ces taxes est effectuée par le 
commerçant où l'industriel sous sa propre responsabilité. I! est donc 
obligé soit de se livrer à une élude approfondie du régime fiscal en 
vigueur, surlout lorsqu'il se livre à des activités multiples, soit 
encore de s'adjoindre les services d'un expert fiscal, ce qui aug- 
mente d'autant le montant de ses charges. 

Le code général des impôts, hien que particnlièrement touffu, ne 
contient pas à lui seul toute la rég'ementalion applicable en 
matière fiscale. 

En effet, ses articles ont donné lieu à l'élaboration d'un nombre 
considérable d'instructions où de circulaires qui sont venues étouf. 
fer le texte primitif et ont fait de notre système fiscal un éditice 
dont l'administration connait, seule, tous les replis. 

En un certain sens, êet arbitraire découle de la complexil# même 
du système fiscal dont nous venons de parler. L'administration, 
épaule par un nombre impressionnant de circulaires, d'arrêts des 
conseils de préfecture ou du conseil d'Etat, manœuvre à sa gusé 
en face de contribuables parfaitement désarmés. 

En règle générale, les vérifications de comptabiit# s'accompa- 
gnent de redressements des bénéfices ou du chiffre d'affaires oblenus 
à l'aide de coefficients étublis par l'administration seule, sans 
consultation préalable des organisations professionnelles, coefficients 
qui ignorent systématiquement les condilions de fonctionnement 
particulières des entreprises vérifiées. 

Ce qui aggrave la situation, c'est le fait que ces redressements 
sont assortis, le plus souvent, de pénalités extrémement lourdes, 
les contribuables Se trouvant dans la plupart des cas dans l'obliga- 
tion de prouver leur bonne foi et l'administration ne reconnaissant 
celle-ci que très difficilement. 

Enfin, l'administration ayant la possibilité de réparer les omissions, 
totales ou partielles, constatées dans l'assiette des impôts sur Île 
revenu jusqu'à l'expiration de la quatrième année suivant celle au 
titre de laquelle l'imposition est due, très souvent les vérifications 
portent sur quatre exercices à la fois et, en cas de redressement, les 
cotisations supplémentaires mises à La charge des contribuables 
alteignent des montants considérables dont le payement risque de 
raeltre en péril l'existence même de l'entreprise. |: 

Je voudrais vous apporter une précision. Nous avons connu de 
nombreux incidents lorsqu'il s'est agi de vérifications portant sur 
le chiffre d'affaires réalisé, par application de coefficients que l'ad- 
ministralion établit arbitrairement, sans vouloir tenir comple, en 
aucune façon, d'une modalité commerciale courante: les soldes. 

C'est ainsi que sur un chiffre d'affaires déterminé, appliquant un 
coefficient déterminé, l'administration prétend, la plupart du temps, 
relrouver un chiffre d'affaires déterminé, sans tenir aucun compté 
qu'il y a eu de la marchandise avariée, de la marchandise dépréciée, 
ou que des soldes de fin de saison ex-essivement importants ont dû 
être organisés pour liquider de la marchandise, pour renouveler le 
stock, surtout dans les articles de mode, dans les articles de chaus- 
sures, Où les varialions de forme sont constantes. 

Ceci est absolument inadmissible, On pénalise des gens qui, en 
réalité, ne sont pas des fraudeurs mais qui ont agi simplement dans 
le sens de leurs inlérêls, avec une méthode qui a profilé aux 
consommateurs eux-mêmes, 

J'insisterai particulièrement sur l'absence d'une juridiction fiscale 
indépendante, 

Je voudrais quitter le texte de la note qui vous à élé remise pour 
vous démontrer le point faible de l'absence de cette juridiction, 
Vous connaissez le processus, Les conflits entre contribuable et 
administration soit jugés Par une commission départementale qui 
est composée de qualre représentants de l'administration et de 

uatre représentants des contribuables. Elle et présidée par Île 

irecteur départemental des contributions directes avec voix pré- 
pondérante. Les récents décrels ont supprimé la voix prépondérante 
du directeur, ce qui aurait dû apporter une amélioration puisqu'en 
même temps, le décret constituait une seconde commission d'appel, 

Élant entendu que s'il y avait partage des voix dans la premiére 
instance, l'affaire était renvoyée devant un comité départemental 
d'arbitrage composé de deux représentants des contribuables dést- 
gnés par les chambres de commerce el de deux représentants des 
régies financières, la présidence du comité étant confiée à un 
membre du tribunal administratif. 

Nous avions fondé des espoirs sur cette nouvelle procédure, mais 
nous avons élé obligés de constater, à la suite des enqueics aux- 
quelles nous nous sommes livré dans un nombre de départements, 
que si les textes avaient changé, en général, en général, l'esprit de 
l'administration n'avait guère changé, En effet, il est très malaisé 
pour des fonctionnaires de se déjuger entre deux instances, ec mme 
il est très malaise pour un membre du tribunal administratif prési- 
dant un comilé d'arbitrage, de se prononcer sur des litises qui 
feront peut être l’objet d'un examen de la juridiction à ia:,'el'e 
il appartient. Il engage ainsi par avance ses collègues, el l'engucte 
nous a révélé que, dans la plupart des cas, les décisions ont é6'é# 
rendues dans le sens suivant: impossibilité pour le membre du 
tribunal administratif de prendre parti contre ses collègues de lad- 
rninistralion, en faveur des contribuables, Voilà en ce qui concerne 
le président. 

En ce qui concerne les meinbres fonctionnaires, jirapossinilité 
pour eux, du fait des instructions qu'ils ont recues de leur direction, 
de se déjuger et de modifier la position adoptée dans la Commission 
de première instance. 

J'appartiens moi-même à un comité d'arbitrage. Mon co. sue, 
M. Védé appartient à une commission départementale, et nous 
eppartenons à ces juridictions gracieuses depuis longtemps. Nous 
savons donc ce qu'elles valent et aujourd'hui, nous Sommes oies 
de vous déclarer très nettement qu'elles ne valent absolument ren. 
Hi y à une réforme profonde à apporter. Nous somimes jutés en 
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appel par des gens qui nous ont déjà condamnés, ce qui est 
Conlraire au principe du druil commun français. Comment veulez- 
vous qq'un directeur dépariemential aile meltre en cause et aille 
déjuger un de ses vérilicaleurs, un de ses collaborateurs ? Com- 
ment voulez-vous que dans un comité d'arbitrage celui qui repré- 


sente le directeur départemental — puisque ce n'est pas lui qui 
siège en pei<oune — guisse prendre une auire position que son 
direcieur, celle prise devant la commission départementaie. 

Il v a ia une impossibililé qu'il fiut constater. L'intention élait 


louable, Nous l'avons approuvée au départ, raais nous sommes obli- 
gés de reconnatire aujourd'hui que nous avons fait une érreur qui 
peut ètre facilement réparée, si toulefois On acceple de modifier 
celle juridiction contenticuse, 

I faudrait peul-clre, avaut de réviser les texles, réviser aussi Îles 
esprils ei ce sera Ina conciusion sur ce chapitre de l'absence d'une 
juridicUuon fiscae hrdcpendan'e. 

Vous savez aus-i bien que nous les causes du mécontentement du 
contribuable, La plupart d'entre vous avez eu l'éccasion de vous en 
apercevoir au cours de ces derniers laois, el nolaunnent au Cours 
de la cainaagne électora'e. 

L'est pourquoi nous vous proposons une réforme fiscale profonde, 
révojutionnaire, Je ne pense pas qu'on fuisse juger qu'un système 
est inapoulicabhle tant qu'on n'en à pas fuit ia demonstration. C’est 
pourquei nous proposons sa anise à lélude, el nous offrons une 
collaboralion au Parlement, à voire comimi<sion, au Gouvernement 
et méine à l'adnunistralion pour en discuter, pour en chiffrer nos 
proiels, chose qui n'a pas été faite jusqu'ici, bien que nous l'ayons 
demande à plusieurs reprises, 

Levrons-naous comprendre que si l’adiministralion a effectué ce 
travail, ele ne veul pas le chiffrer parce qu'il serait favorable à 
halre ihèse ? C'est une simp'e supposlion de ma part. 

Nous dermandons done, dans les mesures à meltre à l'étude pour 
assaiuir le système acluel, la laxätion des malières premières dé 
La:e. 

Daus le domaine des taxes sur le chiffre d’affaires, un seul Sys- 
tème, à noire avis, se révèle propre à assurer l'égalité entre les cir- 
cuiis, à simpliffer dans une large mesure les différentes formalités 
et à permetire l'éiimination de Ja fraude: c'est l'institution de taxes 
uniques p'reçues sur les matières @e bass indispensables à l'activité 
économique à un stade cbiigaloire de leur passage au roulot d'étran- 
glemeni, s accompagnant d'une exonération totale du circuit de 
disiribution. « 

J'cunploie sciemment le mot de distribution, car dans notre esarf 
il forme un tout, que le distributeur soit un grossiste ou qu'il soit 
un détaitlant, et nous pensons que ce système d'étude et de 
rechérche d'un goulot d'étrangement permeltrait de saisir d'une 
façon langible et définitive le produit, sans que puisse se produire 
un certain nombre de fuites au cours du circuit. Un pareil système 
iibérerait de leur responsabilité en matière de perception de l'impôt, 
un noivbre extrémement important d'industrieis et de commerçants 
obligés, dans le régime actuel, comme nous l'avons signaié ci-dessus, 
de jour le rôle de percepleurs au profit du Trésor. i 

D'autre part, afin de ne pas grever la trésorerie des entreprises de 
production, il est indispensable que le fait générateur des taxes, 
visées au paragraphe précédent, soit désormais constitué par len- 
caissement du prix afin que les redevabies ne soient pas oblig 
de faire l'avance de sommes très importantes. 

La détermination des malières de base sur lesquelles porternt 
les taxes uniques devrait être effeeluée par une conmnission mixte 
composée de représentants de l'administration et de délégués des 
organisations professionnelles les plus représentatives. 

Afin de juger de l'eftieacité de ce système, nous estimons que Sa 
mise en application devrait s'effectuer progressivement en Comment 
çant par les secteurs où le contrôle à la source s'avère Je plus aisé. 

En fait, pour démarrer notre preposilion, nons demandons Sur 
quelques secteurs un essai expérimental. Nous n'avons pas d'amour- 
propre d'auteur, Nous ne nous acharnerons pas sur ce projet, et 
Bous en éludierons d'autres si on nous fait Ja preuve qu'il est inv- 
pérant. 

Finances locales : 

Nos propositions de réforme du système fiscal comportent, ainsi 
que nous venons de l'exposer, l'exonération totale du circuit de 
disiribution. Cela innplique la suppression de la taxe iocale aussi 
bien au taux de 2,65 p. 100 qu'au taux de 6,50 p. 100. 

Nous estimons, en effet, que si la taxe locaie élait conservée, 
cela entrainerait pour les professionnels assujellis lobligation de 
continuer à eflectuer de nombreuses déclarations sous leur projre 
responsabilité, alors que nous cherchons précisément à les dégager 
de toute obligation déclaralive et de toute responsabilité en matière 
de rollecte des taxes. 

Bien entendu, nous sommes conscients du fait que les collectivités 
locales ont besoin d'un certain moutant de ressources el, dans ces 
conditions, nous estimons que la suppression de la taxe kxzsl 
doit s'accompagner d'une réorganisation du système de financement 
desdites collectivilés, réorganisation dont nous lerons d'ailleurs état 
quand nous traiterons de la question des patentes. 

Je crois devoir attirer votre attention sur le fait que toute réforme 
qui ne suporimerait pas les taxes À l'échelon local serait inopé- 
rante puisque l'assiette et la perceplion de ces taxes impliqueraient 
les mémes déclarations, entraineraient les mémes contrôles, et vrai- 
semblablement améneraient les méimes incidents regrellables que 
ccux que tous ayons connus. 

Nous sommes parfaitement d'accord pour le financement des 
collectivités locales par un fonds national, avec des critères de 
redistribution d'ordre essentiellement économique, à l'exclusion de 
critères d'ordre essentiellement politique. 

En eflet, lorsque jai eu l'occasion de m'entretenir avec des 
membres exercant des activités communale ou départementales, jai 
Joujours senti chez eux celte appréhension d'être tributaires d'un 
pouvoir politique en matiére de distribution du produit d'un fonds 





7 
nalional, Je crois que les inquiétudes seraient dissipées si des eri. 
téres très exacls élaient déterminés une fois pour loules, quel que 
soit le parti politique qui est au Gouvernement. 

Unilication de la taxe proportionnelle el de la surtaxe progres. 


SiVe : 

Afin de rétablir une égalité complète entre tous les Français sur le 
plan de la tuxalion de leurs revenus, nous proposons que la taxe 
proportionnelle de 18 p. 100 el le versement forfaitaire de 5 p. 1® 
soient supprimés, et que l'impôt sur te revenu des personnes phy. 
siques soil constitué en tout et pour tout par la surlaxe progre-ite 
qui, bien entendu, devrail faire l'objet de certains aménagemeuis. 

Sans vouloir entrer dans le détail de ces aménagements, on peut 
esliner qu'un abattement à la base égal pour touies les catéguries 
sociales s'avère particulièrement justifié, ainsi que Ja possibitilé de 
déduire du revenu taxable le montant des impôts puyés l'année 
précédente. 

Je tiens à vous donner une explication sur notre position, Nous 
avons conau l'évolution de la taxe proportionnelle depuis un ceriain 
nombre d'années, Nous avons Conuu onze régimes discriminaioires, 
Nous sonmes obligés de nous apercevoir aujourd’hui que la luxe 
proporiionnelie n'a glus rien d'une véritable taxe proportionnel, 
et qu'elle est quelquefois proportionnelle à rebours. 

D'autre part, il faut bien constater que les taux différents, par 
exemple, en matière de plus-value sur Ja taxation des fonds de 
conminerce: 0 p. 100 si on est forlailaire, 6 p. 109 si on est imposé 
au bénéfice réel, 12 p. 190 pour les charges et offices, ou en malice 
de B. 1. L.: 5 p. 100 jusqu'à 500.090 F si on est commerçant; 5 p. 100 
jusqu’à 410.000 F si on est artisan, 18 p. 400 pour le reste, con<li- 
tuent des inégalités. Le rendement de la taxe proportionnelle a 
diminué d'autant, et est appelé, à notre avis, à diminuer encore si le 
Parlement se penche sur certains projets qui sont déjà déposés sur 
Sun bureau el qui vraisemblablement feront l'objet de débals, qui 
aimèneront peut-èlre le Gouvernement et le Parlement à envisager 
une nouvelle évalualion des plafonds pour une laxation, d'une part, 
du bénéfice à 5 p. 100, au lieu de 18 p. 100 

On diminucra d'autünt plus le rendement de cette taxe propor- 
tionnelle, et finalement, que va-til rester ? Seront assujeltis à cette 
iaxe proportionnelle un dernier carré de redevables qui vont crier 
d'autant plus qu'ils seront moins nombreux, et qu'is auront le 
sentiment d'une injustice profonde à leur égard. 

Je sais bien que c'est une perte de recettes vraisemblablement, et 
là, je regrelie que nous ne soyons pas d'accord sur les chiñres, 
puisque les chiffres de M. Blot, directeur général des impôts, sont 
totalement différents de ceux d'éminents spécialistes de la fiscalité. 
C'est vraisemblablement une perte de recettes de l'ordre de 12 à 
410 milliards. N'est-il pas possible de réintégrer ce résidu de la taxe 
proportionnelle dans la suïlaxe progressive aménagée, avec une 
ussielle beaucoup plus large, avec une meilleure répartition de 
l'impôt, et lorsque je dis meilleure répartilion, il suffit de jeter un 
coup d'œil sur les statistiques de 1954 du rendement de la surlaxe 
progressive pour constater sa mauvaise répartition et pour com- 
prendre les récriminalions de certaines catégories de redevables. 

Sans vouloir entrer dans les détails, je pense qu'il y a sans doute 
là une solution qui mériterait d'être étudiée. 


Assouplissement de la législation fiscale en vue de favoriser 
l'effort de modernisation des entreprises: 

Ces mesures d'assouplissement devraient se traduire par la possi- 
bilité donnée aux entreprises décidées à accroître et à moderniser 
leur équipement technique en vue d'obtenir un meilleur rendement, 
facteur d'abaissemment des prix de revient, de consliluer, en fran hise 
d'impôt, un cerlain mmonlant de réserves, de provisions ou de dola- 
tions. 

Cette possibilité devait être arcompagnée de l'institution d’une poli- 
tique plus libéraie, en €ce qui concerne le taux d'ameortisscinent 
autorisé. 

Impôt sur les sociélés : 

La réforme fiscale d'avril 1955 a porté le taux de l'impôt sur les 
sociéiés de :6 à 38 p. 100, en donnant à celte augmentation un carac- 
ère rélroactif. à 

Les petites et moyennes entreprises qui, dans certains cas, fonc- 
tionnent sous la forme de sociétés à responsabilité limitée de carac- 
tère familial, ont donc été parliculièrement louchées par celle 
majoration du taux de l'impôt, leur trésorerie étant nettement 
insuffisante pour leur permettre de faire face à une charge fiscaie 
aussi élevée. 

Certes, des mesures ont 616 prises pour permettre aux sociétés de 
capitaux de se transformer en sciélés de personnes, où aux sorties 
à responsabilité limitée de caractère familial d'opter pour le régime 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. Toutefois, les 
opérations nécessaires pour se placer sous le régime de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques sont encore parliculièrement ané- 
reuses au point de vue fi<cal, et bien des peltes sociétés hé-ilent 
pour cetle raison à les effle”luer. 

Il serait donc indispensable que ce problème du changement du 
statut fiscal des sociélés soit à nouveau examiné et donne leu aux 
solutions les plus libérales €l que, d'autre part, soit envisagée une 
distinction, sur le plan de l'imposition, entre les grosses sociétés et 
les pelites et moyennes entreprises. ‘ * 

Patente: sujet également bien connu des parlementaires. Vons 
connaiseez les critiques qui ont é# apportées depuis très longtemps 
par l'ensemble des organisations professionnelles et nlerpro'ession- 
nelles sans ancune distinction, La patente, on l’a répété bien St 
vent, est un impôt archaïque et périmé. Néanmoins, nous pouruns 
dire que l'effort qui avait “6 entrepris de modernisation de la 
patente par l'application aux départements de l'intérieur, du systeme 
actuellement appliqué aux départements d'Alsace et de Lorranie, 
n'est pas de nature à nous donner satisfaction. Neus avons interrogé 
nos collègues de ces départements puisqu'on prélendait que ce mode 








— 


crt- 
que 


2 res- 


ir le 
line 

{tx} 
phy- 
11e 
‘Us, 
Feu 
es 
; de 
iuve 


\OUS 
lain 
FU, 
lixe 
cle, 


par 
de 
posé 
ie 
100 
a={i- 
£ à 
Si le 
sur 
qu 
dager 
Wirl, 


pPor- 
eite 
rer 
L le 


et 
res, 
sant 
lité. 
0 à 
laxe 
une 

de 

un 
axe 
oIn- 


ute 
iser 


ssi- 
iser 
ni, 
use 
ola- 


mli- 
ent 


les 
rac- 


mcC- 
rAC- 
sie 
ent 
‘a:e 


de 
16s 
ne 

les 
sur 
né- 
ent 


du 

111X 
ie 
et 


ous 
ps 
on- 
(- 
DIE 

la 
me 
ne, 
126 
de 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2251 





de palente était extrêmement intéressant. Nous avons dû conslaler 
qu'il y avail le même mécontentement à l'intérieur de ces trois 
départements que dans les autres départements de notre terriloire. 
ps ces conditions, le report de l'application de la patente sys- 
téme Alsace-Lorraine qui, d’ailleurs, ne comprenait qu'un tarif provi- 
suire d'après l'ordonnance de 1915, provisoire qui a quand méme 
duré dix ans, ne serait pas @e nalure à nous donner salisfaclion. 

Aussi, pour essayer de rechercher un nouveau système puisqu'on 
semble déterminé à opérer un changement de la palente à parlir du 
ar janvier 1957, nous demandons à participer aux travaux de la 
commission nationale permanente du tarif des palentes, puisque, par 
une anomalie que nous nous expliquons mal, les représentants de la 
confédération des P. M. E. n'ont pas été appels à siéger au sein de 
cette commission. 

Cerles, on à prétendu lorsque nous avons fait cette ohservalion 
que les délégués de l'assemblée des présidents de chambre de com- 
merce devaient représenter l’ensemble des professions comimerciales 
ou industrielles, mais nous ne sommes pas de cet avis, Il y à des 
points de vue qui sont particuliers aux peliies el moyennes entre- 
prises, car elles ont des préoccupalions qui ne sont pas toujours 
celles des grandes sociétés ou des grandes entreprises. C'est pourquoi 
nous préférons ne pas agir par personnes inlerposées, el nous deirman- 
dons que la commission des finances veuille bien se pencher sur 
celle possiblité de faire modifier le décret el d'envoyer siéger à la 
commission nalionale du tarif des patentes, des représentants de 
notre organisation. 

Réforme du contentieux fiscal: 

Ainsi que nous l'avons signalé ci-dessus, la longueur du délai de 
cépélition permet à l'administration de réclamer, en cas de redres- 
sement, des Sommes particulièrement importantes, ce qui risque 
de compromettre la survie des entreprises vérifiées, | , 

Nous demandons, afin d'éviler que dans l'avenir de pareilles silua- 
tions se représentent, la réduction à deux ans du délai de pres- 
cription aussi bien pour les impôts directs que Les laxes sur 
le chiffre d’affaires. « 

D'autre part, en ce qui concerne le problème des tribunaux fis- 
caux, il semble que l'on pourrait, dès à présent, porter remède à cet 
élat de choses. sk! 

Avant que la loi du 13 janvier 1941 n'institue les commissions 
départementales qui se Sont rangées régulièrement, depuis leur 
création, à Vavis de l'administration, il exislait des commissions 
consultatives dont la composition et le fonctionnement faisaient 
l'objet de l'article 18 de l'ancien code général des impots. | 

Nous proposons le relour à un organisme analogue composé de 
quatre professionnels désignés par les organisations syndicales les 
plus représentatives. ; Ai 

Tout désaccord, sur le plan fiscal, entre l'admini-tration et Îles 
contribuables devra être soumis à l'appréciation de celle com- 
mission, étant entendu que lorsqu'elle aura à siéger, un de ses 
inembres au moins sppertiendre à la profession du contribuable. 

Lorsque Ja comraission consullative aura donné son avis, si le 
désaccord subsiste, celui-ci devra être porté devant un tribunal 
fiscal indépendant présidé par le président du tribunal civil du 
ressort du contribuable, assisté par deux assesseurs professionnels 
élus dans les mêmes conditions que les juges aux tribunaux de 
commerce. 

Dans ce cas, la charge de la preuve incombera à l'administra- 
tion et les chiffres retenus par le tribunal fiscal serviront de base 
à l'imposition, les décisions dudit tribunal pouvant être allaquées 
devant le conseil d'Etat. 

En résumé, nous entendons être jugés par nos pairs, el comme 
je vous le disais dans la partie critique, nous ne pouvons plus être 
jugés par les gens qui nous ont déjà condamnés. C'est contraire 
à tous les principes élémentaires du droit. 

Nous avons réservé un paragraphe à lamnistie fiscale, Je sais 
que certains d'entre vous pouraient prélendre que l'amnistie fiscale 
est iminorale. Elle serait peut-être immorale si dans toule infrac- 
tion fiscale, il y avait une part de fraude, mais j'estime que dans ce 
qui est considéré comme fraude, il y à une grande part d'erreur 
du fait de la complexité du régime fiscal, et il ne faut pas con- 
dainner indistinctement tous les redevalles et tous les assujettis 
aux impôts directs et aux impôts indirects, sans distinction de la 
bonne ou de la mauvaise foi. 

I est très difficile, je l'avoue, de faire cette preuve, et je pense 
que dans un but d'apaisement du climat fiscal, et pour redémarrer 
du bon pied il est souhaitable qu'une large ammnistie fiscale inter- 
vienne dans la situation actuelle. 

Représentation professionnelle : 

C'est encore une offre de collaboration avec le Parlement, le Gou- 
vernerment et l'administration car nous voudrions bin supprimer 
toutes les causes de litiges futurs, et lorsqu'une législation nou- 
velle voit le jour, lorsque des taxes nouvelles sont applicables, 
nous demandons que l'administration veuille bien procéder à une 
Consultation des organisations professionnelles, Sans méconnaitre 
ies éminentes qualités des techniciens de l'administration, nous 
sommes quand même les usagers de l'impôt. Nous sommes sûre- 
ment excessivement compétents pour donner des avis à des fonce- 
lionnaires qui assistent à cet élalement de la charge fiscale, à son 
développement et à ses répercussions sur l'ensemble de nos entre- 
prises, 

Avant de conclure, je voudrais insister particulièrement sur Île 
lait — et vous avez pu le constater — que des divergences de vues 
se manifestent au sein du patronat français. Vous avez eu Focca- 
sion d'auditionner celle semaine les représentants du patronat 
français. La confédération générale des P. M. F. participe aux 
travaux du €. N. P. F. qui, en fait, n'est pas un organisme aulori- 
laire de direction, mais un simple organisme de liaison, si l'on 
sen rapporte très strictement à ses stalults, et nous regrellons 
beaucoup ces divergences, 





Le patronat français représente l'ensemble des entreprises, mais 
les entreprises ont des siruclures différentes, et je pense precisé- 
ment que ces divergences de vues sont dues à ces differences de 
structure des entreprises. Dans les très grandes entreprises, on est 
parfaitement outille, on est pariaitement armé pour faire face aux 
tâches improductives qui sont imposées par la complexité du 
régime fiscal, et naturellement, ces charges se chiffrent par une 
augmentation du prix de revient quil est beau-oup plus facile 
de réperculer pour une entreprise imanæusrant sur une très grande 
production que pour une pelite où moyenne entreprise qui à une 
production assez restreinte, et où lindice de ces charges en pour- 
centage est beaucoup plus grande, 

Dans nos calégories d'entreprises, nous n'avons pas les moyens 
techniques et matériels pour faire face à ces tâches, H nous faut 
done, à notre avis, un régime fiscal qui ne nécessite plus, spécia- 
lement pour les petiles et moyennes entreprises, une armée de 
comptables et de techuiciens, générateurs de frais généraux qui 
pèsent sur les prix, sans pour autant d'ailleurs nous donner la 
cerülude que la légishilion à été bien appliquée et que nous né 
serons pas recherchés le surlendermain comme des frandeurs, 

Vous connaissez bien noire inaplitude, et suriout celle du com- 
merce, à remplir ces tâches fiscales, C'est bien connu, Pourquoi 
vouloir nous forcer à nous adapler à des tâches qui ne sont pas 
les nôtres, ce n'est pas possible étant donné la structure des peliles 
et moyennes entreprises, 

Nous en soutffrons, nous en Sommes pénalisés, et l'ensemble 
de nos entreprises est trop facilement assimilé aux frandeurs, 
ou à ceux qui ont le moyen d'éluder très facilement le payement 
des taxes où des impôls par une application habile, de la fiscalité, 
grâce à ces élals-majors siégeant dans les grandes entreprises ou 
encore à ceux qui bénéficient de régimes diseriminaloires dans le 
régime fiscal, ces trois considérations permettant à certains d'affir- 
mer que si la fiscalité française est abusive dans ses laux, elle est 
considérablement tempérée par la fraude 

Ceci ne peul en aucun cas être appliqué aux peliles et moyennes 
entreprises qui n'ont pas des possibilités de fraude légale, qui ne 
sont pas armés pour éludier très aslu. ieusetment la législation fiscale 
et pour en tirer le maximum. 

Messieurs, j'en arrive mainienant à nos conclusions, el j'auraia 
voulu élever un peu le débat. 

Quelles que soient les mesures que la comiaission de réfirime 
fiscale retiendra, la nécessité d'une réforme révolulionnaire €! jre- 
fonde apparait de plus en plus urgeute. H n'est pas possibie dons 
un régime démocratique de maintenir un sy<lème fiscal ‘blizé de 
s'appuver sur une vérilable armature policiére. 

La contédéralion générale des pelites et moyeun's entreprises 
n'a jamais pensé que les cilovens de ce pays, qu'us soiecal cu hen 
chels d'entreprises, aient la volonté d'éluder le payement de impot, 

Mais it faut malheureusement constaler que les mouvements 
d'opposilion fiscale élaient motivés par le régime luimôme qui a 
donné constamment à nos calégories professionnelles Fimpression 
qu'elles étaient pénalisées par rapport à d'autres catégories placés 
sous des réginres juridiques différents. 

Les peliles et moyennes entreprises industrielles et commerciales 
occupent au sein de l'économie nationale une plice prépondérante 
et elles ont contribué, dans toute la mesure de leurs possibilités, 
à restaurer l'économie de notre pays. 

Nous savons qu'une grande nation comme la France a besoin 
de rentrées d'impôts régulisres, Toutefois, il nous semble nécessaire 
de procéder à un remaniement de notre sy<tème fiscal qui appor- 
terait plus de justice dans la répartition de Fimpôt et d'abandonner 
la thèse selon laquelle la fiscalité doit éire considérée counme um 
procédé de reditribulion du revenu national 

D'autre part, les ciloyens de ce pays Seéraient d'autant plus dis- 
posés à contribuer à l'équilibre du budget national S'iis at aient 
l'impression que les dépenses de FEtat sont strictement Hlinitées 
à ces besoins réels el que leurs deniers ne sont pas employés à 
des fins improduelives. HE est d'ailleurs à remarquer que si FEtat 
se Himnitait à ses besoins réels, le taux des divers hnpols pourrait 
cerlainement être abaissé 

Enfin, nous voulons atlirer lFallention de la commission sur un 
fait particulièrement mnportäint à Pheure actuelle: les incidences 
de la fiscalité sur Ja constitution d'une économie véritablement 
européenne. 

Je voudrais m'arrèler quelques instants sur cet aspect de la ques- 
tion. Nous avons assisté, dans nos organisalions internalionales où 
j'ai eu l'honneur de représenter noire pays, à Féclosion de l'Europe 
politique et économique, Nous avons déposé, en ce qui nous Con- 
cerne, des projets tendant à une harmonisation des charges sociales 
et des charges fiscales pesant sur les prix de revient des pays qui 
veulent s'associer au Sein d'une communauté, Nous avons parti 
culièrerment insisté pour que, dans loule communauté, soit au 
préalable étudié un système d'harmonisation des charges fiscales, 
de facon à lier beaucoup plus étroitement ces éconormies qui devien- 
draient sans doute beat-oup plus complémentaires que concurren- 
tielles, si, à la base, elles avaient des condilions de prix stricte- 
ment basées sur la qualité du travail, sur Femploi des rmaticreg 
premières, et non sur les charges qui viennent S'ajouter aux prix 
de revient. Nous pensons qu'à un moment où tous les pays euro 
péens cherchent à accroître le courant des échanzes internationaux, 
seule une harmonisation des fiscalités de ces différents pays peut 
permellire une collaboration économique lolale destinée à améhorer 
le niveau général de vie. 

J'ai entendu hier le discours de M. Paul Henri Spaak devant la 
C. EE. C A. à Bruxelles. J'ai été frappé par la sumilitude de sa 
pensée avec ce projet que nous avions déposé, au moment méme 
où on parlait de la €. F. C. A., tendant à harmoniser les charges 
liscales qui pèsent sur le charbon el sur l'acier des pays partici 
paul à la Corumunauté européenne, 
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Je pense donc que c'est une nécessité, mais je pense aussi que 
si on veut faire vraiment j' Europe, on ne pourra pas s'en tenir 
au charbon et à l'acier, H faudra bien franchir différents stades, 
el ce principe qui semble être dans les esprits aujourd'hui des ani- 
mateurs de la communauté du charbon et de l'acier, devrait être 
étendu à l'ensemble des secteurs économiques des pays destinés 
à collaborer: plus étroitement sur un plan économique, pour aug- 
menter considérablement le niveau général de vie de l'ensemble 
des citoyens de l'Europe, 

Nous rappelons à la commission qu'il y a déjà quelques années, 
au moment méine où l'idée européenne commençait à se faire jour, 
nous avons élé les premiers à proposer une étude générale sur le 
plan de l'harmonisation des systèmes fiscaux afin d'aboutir à la 
création de ce que Fon pourrait appeler un « pool fiscal ». Un tel 
organisine devrait avoir pour objectif essentiel d’apianir les nom- 
breuses disparités qui, bien souvent, et malheureusement pour la 
France, pénalisent l'effort productif de nos industries exportalrices. 

J'en ai terminé, messieurs. Je m'excuse d’avoir été un peu long, 
mais j'ai pensé qu'il fallait faire le tour du problème et essayer 
de vous présenter des solulions sur lesquelles vous pourrez vous 
pencher, et naturellement, nous sommes à votre disposition pour 
répondre aux questions que vous voudrez bien nous poser sur cet 
expose, | 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général — Je remersie M. Deleau 
de son exposé et nous allons tout de suite passer aux questions, 

Monsieur Deleau, vous ne nous avez pas parlé de la taxalion de 
l'énergie. L 

M. beleau. — Monsieur Je président, c'est volontairement que 
nous n'avons pas retenu dans nos conceptions la taxalion de 
l'énergie, étant donné qu'elle amènerait des incidences dont nous 
ne pouvoas pas à l'heure actuelle mesurer l'importance. Nous avons 
été séduits par les idées de M. Schueller. Lorsque lun constate 
que la France n'est plus seule à déterminer le prix d'une certaine 
forme d'énergie, ke charbon, je me demande comment l'application 
d’un impot sur l'énergie dans toute son étendue. tel eu‘'il est préco- 
nisé par M. Schueller, pourrait trouver place. Par contre, nous ne 
serions pas hostiles à un essai expérimental de taxation de l'éner- 
gie, notamment à l'échelon local, et je ferai le méme reproche que 
je faisais tout à l'heure pour la laxalion des rmatières premieres, 
nous regrettons, pour notre part, que l'on n'ait pas chiffré les 
incidences, que l'adininistration n'ait pas démontré à M. Schueller 
qui continue avec beaucoup de courage sa campagne pour une taxa- 
lion de l'énergie, l'impossibilité de ce système. ; jai. à 

En résumé, nous ne pensons pas qu'il sait possible d'instituer 
en France nne taxation brutale de toutes les farmes énergétiques, 
mais il serait peut-être possible d'instituer une légère laxation de 
certaines formes d'énergie à l'échelon local. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vons proposez, dans 
votre taxation que soit envisagée une distinction sur le plan de 
l'imposition entre les grosses sociétés et les peliles et moyennes 
entreprises. ; #" 

Cetle différence d'imposition existe dans la mesure où les sociétés 
sont imposées à 3S p. 400 et les entreprises personnelles à 18 p. 100, 
mais ce n’est certainement pas à cela que vous pensez, el vous 
vous préoccupez, sans doute, d'avoir un taux d'impôt sur les sociétés 
qui soit différencié. C'est une idée qui est très séduisante. Est-ce 
que vous avez envisagé des critères qui perimellraient Ge faire cette 
différenciation entre jes sociétés imporlantes et les sociétés plus 
rnodestes? 

M. Deleau. — A1 faudrait s'en tenir au caractère familial de la 
société. Vous connaissez la définition que nous donnons aux petiles 
et aux moyennes entreprises. Elle est assez lurge. A notre sens, 
la petite où moyenne eutreprise est celle où le chef d'entreprise 
assure personnellement les responsabilités techniques, morales et 
tinuncières; ce sont peut-être des critères très vagues, mais qui pour- 
raient servir de base à la discrimination, Dans notre esprit, il 
s'agirait surtout de différencier suivant la nature des apports de 
apilaux É , 

C'est là, sans doute, le point particulièrement important dans la 
petite et moyenne entreprise; généralement, ce sont les Capilaux 
personnels du chef d'entreprise, qui sont gérés par celui-ci; il en 
a d'autant plus de soucis, et il est d'autant plus préoccupé d'assu- 
rer l'équilibre de son entreprise, qu'il ne peut faire appel à l'épar- 
ge. 

F. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Gertains de nos 
collègues se sont préoccupés de supprimer le rèle de collecteur 
d'impôts pour les commerçants en particulier, et il a été proposé 
de le faire sous la forme de la taxe perçue au seuil de la com- 
mercialisation. Est-ce que vous avez étudié ce projet? 

M. Deleau. — Nous avons étudié ce projet, monsieur le prési- 
dent, et nous pensons qu'il est insuffisant. L'économie du nôtre 
consiste, en remontant le plus près possible de la source, à éviter, 
dans le circuit de production et de distribution, ce que j'appellerai 
des points de fuile de la matière imposable, car plus on allonge 
le cireuit de perception des taxes, plus le nombre de points de 
fuite se multiplie et plus ce qu'on qualifiera, ou de fuite ou de 
fraude, devient important. La taxe au seuil de la commercialisation 
ne remplira pas cet objectif que nous estimons absolument essen- 
tiel, et, d'autre part, je suppose que ceci irmpliquerait le maintien 
de la T. V. A. Nous n'aurions pas résolu les difficultés d'application 
de la T. V. A. en ce qui concerne une partie des distributeurs, 
c'est-à-dire les grossistes. C’est pourquoi nous franchissons peut-être 
très allègrefnent, direz-vous, avec une certaine liberté d'esprit, des 
stades assez importants d'une réforme, mais nous pensons que si 
on veut réformer, il faut vraiment faire une réforme révolution- 
naire, et aller plus loin, à moins qu'on nous fasse la démonstra- 
tion que notre système est inapplicable. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Lorsque, dans votre 
note, vous évoquez l'arbitraire de la fiscalité, vous signalez que Îles 
redressements de bénéfices sont trop souvent opérés par l'adminis- 





tralion, en se basant sur des coefficients moyens de bénéfice par 
profession, «et vous condamnez ce système. 

Est-ce que vous le condamnez aussi pour la fixation des forfaits 
en malière de hénélices industriels et commerciaux? 

M. Deleau. — Je vais demander à mon collègue Védé qui est 
plus spécialisé dans ces questions, de répondre d'une façon plus 
précise que je ne pourrais le faire moi-même. 

M. Védé. — Je ne crois pas que pour la fixation des forfaits, 
l'adoption de coefficients serait néfaste si ces coefficients sont arrêtés 
d'une manière paritaire entre les organisations professionnelles et 
l'administration au stade national. 

L'administration a employé des coefficients depuis trente ans, 
depuis qu'il existe des taxalions sur le chiffre d'’aflaires ou sur 
les bénéfices. Elle utilise ses monographies pour pouvoir rétablir 
les situations qu'elle considère comme contestables, mais elle a, 
seule, le pouvoir de fixer ces monographies qui sont ignorées des 
organisations professionnelles, 

Le souci de faire rentrer l'impôt entraîne les agents à obtenir du 
contribuable un rendement de plus en plus grand et les monogra- 
phies sont basées sur les résultats obtenus dans chaque départe- 
inent, H y a des départements types qui ont toujours obtenu des 
résuhtats plus grands et, chaque année, lorsqu'on établit les mono- 
graphics, on se base sur les taux les plus élevés. 

Nous en avons eu l'exemple lorsque le Parlement a accordé pour 
les peliles entreprises une réduction à 5 p. 100 du taux de la taxe 
proportionnelle, jusqu'à 300.000 F de bénéfices. 

Dans une large mesure, le contribuable ne s'en est pas aperçu 
car, par le jeu des monographies, il a vu ses taux relevés au cours 
de l'année et sa base d'imposition augmentée en conséquence. Fina- 
lement, l'impôt qui l’a frappé était égal à celui qu'il payait l’amnée 
dernière. On comprend le mécontentement du contribuable qui ne 
bénéficie pas des mesures prises en sa faveur, 

Si on élait obligé d'arriver à une application de taux pour définir 
le revenu du contribuable, il faudrait que ceux-ci soient déterminés 
en accord avec les organisations professionnelles compétentes et 
représentatives. 

Croyez bien que ces organisations ne rechercheront pas l'avantage 
de leurs mandants, mais l'équité en la matière. D'ailleurs, l'admi- 
nistration sera là, et vous, messieurs, pourrez nous départager au 
cas où il y aurait des abus de la part de certaines fédérations 
professionnelles. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je veux vous faire 
observer sur ce point que même si vous avez des commissions 
paritaires pour fixer les pourcentages nationaux de bénéfice par pra 
fession, vous tormnherez sous le coup des mêmes critiques que vous 
avez exprimées, c’est-à-dire qu'on fera abstraction des soldes et des 
pertes entrainées par les changements de mode ou de forme; on 
ne tiendra pas cample des soldes, et vous arriverez à étre très 
éloignés ‘des conditions de fanctionnement particulières des entre 
prises. 

M. Védé. — Je ne crois pas, monsieur le rapporteur général, H y 
a effectivement une différence entre la inarge commerciale théori- 
que, c'est-à-dire Ja marge brute qui est prise sur un objet et la 
marge réelle de l'entreprise. 

Cette différence provient de ce qu'on appelle les fuites, les pertes 
invisibles c'est-à-dire le vol dans l’entreprise, le coulage, la ‘des- 
truction de la marchandise, les taux réels ressortent des comptabi- 
lités bien ‘tenues, Les organisations professionnelles, grâce aux 
contacts permanents qu’elles maintiennent avec leurs adhérents 
possèdent ainsi une Connaissance parfaite des marges réelles. 

Je ne crois pas que la fixation des coefficients puisse avoir mne 
influence néfaste sur la baisse des prix des objets. Au contraire, 
le contribuable ayant actuellement une véritable appréhension en 
ce qui concerne le montant du bénéfice forfuitaire qui sera retenu 
à tendance à maintenir, dans ses prix, une certaine marge de 
sécurité, S'il connaissait au début de l'année, le taux moyen qui 
lui sera appliqué, il saurait faire varier les prix à l'intérieur de son 
entreprise, il pourrait vendre à des taux inférieurs et faire bénéfivier 
le consomimateur d'un prix beaucoup plus avantageux. 

M Deleau. — Je pense que vous estimez qu'il y aurait une source 
de nouvelle injustice dans la fixation de coefficients nationaux. 
Disons que ce serait le prix de Ja tranquilité pour ceux qui seraient 
un peu désavantagés. Est-ce qu'il ne vaudrait pas mieux payer ve 
pe de la tranquilité et essayer de s'arranger à l’intérieur de 
‘entreprise pour essayer d’arriver à parfaire ce chiffre de bénéfice 
brut, puisqu'au-delà ce serait du bénéfice net en supplément ? 

Ce serait peut-être le moyen de promouvoir une modernisation 
des entreprises, un: arnélioration de Ja technique commerciale, un 
dévelonement des ventes et le contribuable serait soulagé vrai- 
semblablement de n'avoir plus à chicaper ou à discuter sur des 
marges brutes qui sont contestées par l'administration. 

J'ai eu l’occasion d’assister à certains contrôles fiscaux, ayant 
offert aux contribuables cette assistance qu’on leur reconnait main- 
tenant. J'ai vu de véritables maquignonnages s'opérer. Un commer- 
çant prétendait n'avoir pas réalisé 36 ou 37 100, alors que Je 
contrôleur disait: « Mais, lelle entreprise sensiblement la même que 
la vôtre, dans la méme région, a atteint ce taux de bénéfice brut, 
alors que vous me déclarez, vous, 26 on 27 p. 100. Je vous réclame 
donc la différence. » Et malgré les protestations, malgré tout ce que 
nous pouvons dire, l'administialion est inébranlable parce qu'elle à 
le sentiment d'avoir été fraudée alors que l’entreprise a travaillé 
dans de mauvaises condilions. 

C'est un domaine qui sera toujours approximatif à mon avis. On 
ne peut pas mettre un contrôleur derrière chaque comptoir, derrière 
chaque entreprise pour faire les recettes, pour venir contrôler les 
bénéfices et les frais généraux. C'est cet approxinalif que nous 
voudrions voir fixé sur des coefficients, ainsi que le rappelait 
M. Védé il y à un instant, 
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M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous apparteniez au 
Conseil économique au nomment où la taxe professionnelle de 
M. Liver, qui était précisément basée sur ce pourcentage a été 
proposée: Le Conseil économique à élé très hostile à celte dispo- 
sition. 

ÿ M. Deleau. — Le Conseil économique a été très divisé. Nous avons 
é'é très divisés dans le groupe des chefs d'entreprises sur le projet 
de M. Ulver. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Que pensez-vous de 
ce système créé par le décret Edgar Faure du 30 avril qui a réservé 
la possibilité, pour les affaires qui ne font pas plus de 30 millions 
de chittre d’affaires par an, de bénéficier, au lieu de Ja T. V. A., de 
la T. P. S. au taux de 8,5 p. 100 sans déduction ? 

M. Deleau. — C'est un système qui semb'e avoir donné satis- 
faction aux uns, qui à mécontenté les autres. Nous n'avons pas 
recueilli un avis d’'unanimilé sur cette innovation. Je ne voudrais 
pas donner un sentiment personnel, mais je suis hostile à tout 
régime discriminatoire parce qu’on ajoute un peu plus à la confu- 
sion et un peu plus à l'injustice. Ceux qui sont avantagés par le 
système crient bravo, ceux qui plafonnent les chiffres limites 
disent que c’est une injustice, qu'on pourrait aller au-delà. En 
général, le système n’est pas tetlement excellent. 

M. Dore. — J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt l’exposé que vient 
de nous faire M. Deleau. Dans vos projets, vous envisagez, d'une part 
la suppression de la patente, d'autre part la suppression de la taxe 
locale et de la taxe de prestation de service. Vous n'ignorez pas 
que ces deux dernières taxes rapportent 350 milliards par an. Est-ce 
que vous pourriez m'indiquer ce que vous envisagez pour remplacer 
ces taxes ? 

Vous avez fait allusion, dans voire exposé, à la création d’un fonds 
national. Je vous indique que ce système ne m'apparaît pus sans 
inconvénient. Les collectivités locales auront, avec voire système, 
de moins en moins d'autonomie au point de vue financier, et il 
sera très difficile d'établir un budget. D'autre part, je crains qu'avec 
le fonds national, les communes qui font un effort particulier 
d'expansion, de développement, soient défavorisées par repport à 
ceiles qui ne feront aucun effort. J'aimerais que vous m'indiquiez 
votre pensée sur ce point. 

M. Deleau. — Evidemment, le chiffre de 230 milliards de pertes 
de recettes peut apparaître assez considérable. Lorsque nous préco- 
nisons de remonter le plus près de la source pour la perception des 
impôts, il est bien entendu que nous disons, impôts d'Etat et 
ns locaux, en vertu de Ja thèse que je vous ai exposée tout à 
l'heure: 

On a prétendu, au ministère des finances, que du fait de la 
perception en cascade des taxes et du très grand nombre de points 
de perception, il y avait une perte de recetles pour le Trésor que 
l'on qualifiait de fraude, de près de 409 milliards. Si cette affirmation 


était exacte, vous retrouveriez pout-Citre, monsieur Dorey, les 
0 milliards dont vous avez besoin. 

M. Pierre Courant. — Qui a dit cela ? 

M. Deleau. — Un fonctionnaire du ministère des finances qui l'a 


écrit d’ailleurs dans un article que je pourrais vous comrouniquer. 
Je l’ai encore dans mes archives. 1! a dit que l’on pourrait chittrer 
le montant de la fraude à près de 40 milliards, et il incriminait prés 
sas le système fiscal, élant donné le nombre de points de 
uite. 

Sur le fonds national, monsieur Porey, nous n’avons pas d’idées 
préconçues. Je vous ai dit tout à l'heure, que la préoccupation que 
nous avions ressentie chez les adtninistrateurs des collectivités 
communales et départemeniales, élait d’obtenir des critères da 
redistribution. Ces critères, à mon avis, devraient être très souples 
Il ne faudrait pas figer les communes dans leur structure actuelle. I 
y a sans doute des modalités à étudier. Nous ne sommes pas suffi 
sament techniciens des finances locales pour entrer dans le détail 
de ces opérations, mais je vois bien l'objet de: votre inquiétude. Je la 
partage, mais quelle que soit l'inquiétude que nous-mêmes nous 

uissions avoir, j'estime que si on ne supprime pas la taxe locale et 
à taxe sur les prestations de service, le report des taxes à un échelon 
supérieur pour libérer 1.500.000 redevables du commerce de détail 
des laxes d'Etat, sera complètement inopérante, puisque vous serez 
toujours obligés de solliciter les mêmes déclarations et d’effectuer 
les mêmes contrôles pour asseoir cette taxe locale. Je sais bien 
qu'il y a une difficulté, mais il faut la franchir, sinon, nous n'arri- 
verons à rien, vous Jaisserez en dehors de la réforme 4.000 ou 
5.000 petites entreprises prestataires de service et d’entreprises de 
détail, et celles-là, vous allez les entendre crier encore plus fort 
puisqu'elles auront le sentiment d’une injustice à leur égard. 


M. Védé. — Peut-être pourrait-on envisager une taxe sur l'énergie 
qui serait au bénéfice des collectivités locales et nous permettrait, 
Sans risque de répercussions considérables, d'apprécier la vaieur du 
système. 

M. Privat, — Vous nous avez parlé de l’amnistie fiscale. Est-ce que 
vous êtes d'accord pour une amnistie fiscale qui irait jusqu à 
l’amnistie pénale, c'est-à-dire qui supprimerait les pénalités ayant 
leur origine dans la fiscalité. 

M. Deleau. — Bien sûr, monsieur Privat. Je suis partisan de votre 
projet, et j'estime qu’à l'heure actuelle, si on a recherché des 
contribuables, sans considération de bonne ou de mauvaise foi, et 
qu'on les x pénalisés, l’amnistie doit être large. 


M. Paumier. — Je voudrais poser une première question à propos 
des patentes. Je ne m'en fais pas le défenseur. Je fais remarquer que 

uand les patentes seront supprimées, les collectivités locales per- 

ont des revenus importants. Comment les collectivités locales 
pourront-elles retrouver les sorames ainsi perdues ? 

Deuxième question, sans pour autant qu'on fasse le tour du sujet, 
à propos des charges sociales, et notamment pour savoir si les repré- 
sentants de la confédération des petites et moyennes entreprises 
sont partisans des charges sociales. Est-ce qu'ils entendent financer 





par leurs propres moyens leur propre caisse en cas d'une autonomie 
de la gestion. 

M. Deleau — Je répondrai à votre première question de la même 
façon que j'ai répondu à M borey. 

En ce qui concerne volie seconde que<tlion, je me pense pas que 
vous parliez de l'institution du fonds national vieillesse actuellement 
en vigueur, mais plutôt du maintien de la loi du 17 janvier 103 
en ce qui concerne le financement particulier des cuisses de 
retraite du commerce et de l'industrie par les assujettis eux-inèmes. 

Je suis très formel, M. Paumier, sur cette question. J'estime que 
les catégories sociales en France qui veulent faire de l'épargne, qui 
veulent se constituer des retraites, dans la mesure où elles 12 
peuvent, doivent se les constituer elles-mèômes, Je suis un fervent 
pariisan du maintien de l'autonomie de ce régime de retraite du 
cormerce et de l'industrie qui d’ailleurs a fait ses preuves, puis- 
qu'il a repris en charge tous les économiquement faib'es des 
irofessions industrielles et commerciales. Tiès libéralement, nous 
es avons pris en charge. Nous avons pris une charge énorme, el 
nous avons effectué le payement des allocations à ces gens qui 
n'avaient jxmais cotisé, pendant qu'en même temps, nous amorçions 
le régime de retraite proprement dit. 

En jait, nous allons rester dans un régime transitoire que nou 
avons estimé à une quinzaine d'années à partir de l'application de 
la loi du 17 janvier 198, et au fur et à mesure que par la farce 
des choses les Vieux que nous avons pris en charge disparaissent, 
nous avons un allégerment de notre charge globale totale qui vien- 

ra soulager les cotisations que nous demandons, où qui viendra 
augisenter les pensions que nous versons, et je pense qu'il serait 
mauvais en France, pour des catégories de travailleurs indépendants 
comine ceux-là, de vouloir les assujettir à un régime d'Etat. 

Ce ne serait pas profitabe pour le Trésor, ce ne serait pas profi- 
table pour la nation, ce ne serait mème pas profitable pour eux. 

On à parlé de leur intégration à la sécurité sociale: nous voulons 
bien, mais songez que ce sera une très mauvaise clientèle, et je 
ne pense pas que le contrôle serait facile des prestations d'arrêt 
de travail pour des travailleurs indépendants qui sont derrière leur 
comiploir. Pas de patron derrière eux pour leur signer un certificat 
d'arrêt de travail. Vous voyez les abus auxqueis pourrait donner 
lieu l'application d'un pareil système, et d'autre part, n'est-il pars 
plus souhailable que chacun fasse cet eflort financier pour se cons'i- 
luer sa pension, pour qu'il ne soit plus à charge de la colleetivité 
publique à la fin de sa carrière, et fasse aussi cel eflort de solidarité 
que nous nous sommes imposé en prenant délibérément en charge 
tous les vicux de nos professions et en disant à l'Etat, désormais, 
nous nous en occuperons, nous allons faire l'effort de financement 
nous-mêmes ? 

Si la question vous intéresse d’une façon particulière, je vous 
communiquerai les comptes de résullat de la caisse nalionale de 
compensation à la fin de l’année 1951. 

Vous verrez que malgré ces graves difficultés, nous avons équilibré 
parfaitement noire régime sans avoir jamais demandé un denier à 
l'Etat, et nous avons terminé avec une réserve qui rous permet 
maintenant de faire face à deux trimestres de prestations, même si 
nous avions un arrêt Gans la perception de nos cotisations, 

M Privat. — Est-ce que vous ne pensez pas que d'ici peu nous 
pourrions arriver à un régime facultatif, car il y a le cas particulier 
de gens qui sont des anciens fonctionnaires. Je comprends très bien 
ce que vous allez me dire: au début, ce n'était pas possible, car 
ce que vous allez me dire; au début, ce n'était pas possible, car vous 
aviez à faire face à un problème pécuniaire délicat, mais ie pensé 
que dans un avenir tout proche — et ceci contribuerait aussi à créer 


un climat de détente — on pourrait rendre ce régime bientot 
facultatif. 
M. Deleau. — Si vous rendez le régime facultatif, voilà selon mai 


ce qui va se passer. Les plus âgés, ceux qni commencent à songer 
à la retraite — et on m'a toujours dit qu'on ne songeait à la retraite 
que lorsqu'on avait dépassé cinquante ans et quelquefois plus ‘— 
auront bien cette notion qu'il est grand temps de songer à leurs 
vieux jours et cotiseront; je ne suis pas certain que les jeunes 
pensent de la même facon. 

Or, vous voyez le déséquilibre financier qu'on apporterait à un 
régime en le rendant facultatif, car nous aurions les plus vieux 

ui seraient en puisasnce de pension dans les années à venir immé- 

iates, alors que: nous n’aurions pas le relais nécessaire des jeunes 
générations qui viendraient derrière. C'est de l'épargne forcée, me 
direz-vous. Je crois qu'il y a là une option à prendre, plutôt que de 
risquer de voir 30 où 40 p. 100 de ces jeunes générations être à Ja 
charge de la collectivité nationale à soixante ou soixante cinq ans, 
pas toujours de leur faute, pas par preuve d'imprévoyance, mais par 
des dévaluations monétaires, par des difficultés dans leur entreprise 
ou dans leurs affaires. 

Ceci me paraît un problème qui nécessite un choix entre ces 
solutions, et je préfère de beaucoup l'épargne forcée dans ln mesure 
où les cotisations sont aménagées pour que ceux qui n'ont pas de 
gros moyens payent un iminimum et que ceux qui disposent d'un 
revenu ffus élevé puissent se censtitüuer une retraite plus imjor- 
tante. 

M Pierre Courant. — J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt les 
observations qui ont été présentées, el notamment celles qui ont été 
présentées à propos du contentieux fiscal. 

Je me réjouis qu'on ait mis l'accent sur la nécessité d'une pro 
fonde modification du contentieux flsent, ce qui rejoint ce que nous 
avions fait observer, comme étant l'élément essentiel de la réforme 
Je crois que c'est là vraiment qu'il y a une grande partie du mal 

J'ai cru comprendre que vous étiez partisan d'un véritab'e tribun: 
fiscal, mais ce tribunal fiscal comment le composez-vous ? J'ai cru 
entendre que vous le composiez d'un magistrat et de membres de 
la profession, Je dois vous le dire, cela ne sern jamais accenté, Une 
juridiction fiscale composée d'assujettis ne sera jamais acceptée 
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Cela n'existe dans aucun pays. LE faudrait arriver à autre chose, et 
je crois que l'ellorl de saison que vous ferez vous-même et que nous 
ferons nous-imcimes est une des conditions du succès, C'est une opé- 
ration que j'estime capilale. 

Quelies seraient vos suggestions en ce qui concerne la composition 
de celie juridiction fiscale ? Est-ce un vérilable tribunal, et dans ce 
cas là, connnent eroyez-vous qu'il serait opportun de le composer ? 


M. Deleau. — Notre proposition dit bien: « président du tribunal 
civil du re-sort du contribuable assisté par deux assesseurs profes- 
sionnels » 

Vous pensez que cela n'est pas possible, mais je me perme:s de 
rappeler que nous sommes jugés dans les tribunaux de cormnerce 
par nos pairs et ils n'hésitent pas à nous mettre en faillite. 


M. Pierre Courant. — C'est tout à fait différent parce que les litiges 
du tribunal de cominerce sont des litiges enire commerçants, que, 
par conséquent, les juges représentent à Ja fois les deux parties, 
éinanent d'organisations qui représentent à la fois les deux parties. 

Je vous rejoins tout à fait quant à la modification du contentieux 
fiscal, mais là-dessus, je ne peux pas vous suivre. 


M. Védé. — On peut envisager ce problème sous cette forme pour 
la bonne raison que nous avons eu Ja prudence de meltre un juge 
du siège de la circonscription lerritoriale de l'intéressé. Le juge du 
siège qui préside celle cominission sera assisté de deux meinbres 
élus par le ‘uifrage universel, comme les juges aux tribunaux de 
commerce, Les pairs ne sont jamais tendres pour leurs gens quand 
Hs ont des responsabilités: ef dans nos milieux, il y à de grands 
scrupules, Nous avons un précédent 

Dans la législation sociale, il y à une commission contenlieuse à 
l'intérieur des organismes de sécurité sociale qui est comnosée par 
les pairs, Les tribunaux de première instance et d'appel sont foginés 
d'un juge du siège et de membres professionnels intéressés qui 
siègent à coté d'eux. Croyez bien que celte législation n'a jamais 
alliré de grosses critiques de la part des gens qui comparaissent 
devant elle. Celle juridiction est indépendante et équilable, el on en 
a oblenu loule satisfactior, 

Ce seront les contribuables qui auront désigné leurs pairs, et le 
juge du siège rarménera loule équité au cas où il y aurait des 
influences partisanes qui pourraient intervenir, 

Avant guerre, sauf pour le contentieux, les commissions administra- 
tives élaient composées par les pairs des contribuables, et elles ne 
donnaient pas satisfaction aux fraudeurs. Elles n'étaient jamais parti- 
sanes et, quelquefois, ils s’en plaignaient beaucoup. 


M. Deleau. — S'il y avait impossibilité, nous modifierons volontiers 
nolre formule à une condition, c’est que cette guridiction soit tola- 
lement indépendante des juridictions qui ont déjà été appelées à 
trancher des litiges. 


M. Pierre Courant. — C'esi très juste. 


M. Deleau. La présidence d’un membre du tribunal administratif 
dans le comité d'arbitrage est catastrophique. Celui qui préside le 
comilé d'arbitrage dans mon départernent, avec qui j'ai d'excellentes 
relalions personnelles, el que je suis obligé de contrer sévèrement en 
éointission, m'explique toujours qu'il est dans une silualion impos- 
sible, parce qu'il sera appelé à juger devant le tribuna} administratif 
auquel il appariient, ce conflit, Il engage ses collègues. 

Quant au représentant du directeur qui vient là, comment peut-il 
faire autrement que de prendre la posilion que son directeur à prise ? 
C'est pourquosr il faut celte indépendance de Ja juridiction; ce serait 
la meilleure facon. 


M. P'erre Courant. Cette question est capitale, et je crois qu’elle 
vaudrait de voir part une élude plus amble parce qu'il faudrait 
arriver à oblenir que, dans un clirat de concorde, on arrive à 
trouver que'que chose qui soit vraiment la représentation de 7} 
jusuüee, c'est-à-dire quelque chose d'incontesté, qui plaise à tout le 
monde el qui saraisse équilable à tout le monde, Si, au départ, la 
juridichion est critiquée, s'il semble qu'elle est partisane d’un côté 
ou de l'autre, dès le début, linsiitulion sera mise en doute, HN 
faudrait que nous arrivions à dégager une juridiction qui soit vrai- 
ment acceplée par tout le monde “ornme une véritable juridiction, 
respectée par Ha profession, par l'administration fiscale aussi, et 
capable d’arbitrer, et je ne crois pas que votre conception d’un 
magistrat civil avec deux asse<seurs commerçants ait ce caractère, 
Elle ne sera pas acceptée el elle ne sera pas reconnue, mais il y à 
peut-être d'autres solutions qui seraient possibles. 

Quant à moi, je ne suis pas hostile à une participalion des membres 
représentatifs de la profession dans le tribunal qui jugera. Ce que Je 
crois impossible à faire admettre, c'est que cet élément soit majo- 
rilaire comme vous le proposez, I faudrait trouver des éléments 
suffisamment neutres qui puissent donner des garanties à tout le 
monde, qui puissent vraiaent entendre les représentants de la pro- 
fessior, un représentant de ladininis!ralion, déterminer leur avis et 
dire dans quel sens est le droit. 

C'est ceile œuvre difficile que nous allons probablement avoir à 
faire, et je vous demanderai d'y réfléchir vous-même et de faire 
un pas en avant dans vos propositions parce qu'elles représentent 
plutôt une Jigne de départ qu'une ligne d'arrivée. 


M. Deleau. — Nous nous repencherons sur le problème 


M. Védé. — I était prévu que, pour l'appel, on renverrait devant 
se conseil d'Etat la base d'imposition élant fixée par le tribunal de 
première instance. 

M. Pierre Courant. — Vous posez comme principe qu'il y aurait un 
élément de conciliation et qu'il y aurait une juridiction qui serait 
saisie des débals qui n'auraient pas pu être conciliés. Le conseil 
d'Etat viendrait après ecla, Mais le conseil d'Etat ne se saisira 
jamais de toule la question. I est intéressant qu'il y ait une juri- 





diction qui tranche les litiges dans des conditions qui ne soient pas 
conleslées et l’organisation de celle juridiction est capitale. 


M. Pierre Meunier. — W est beaucoup question dans la presse 
depuis quelque temps d'un impôt sur la puissance des voilures auto. 
mobiles pour le financement du fonds nalional vieillesse, Je ne 
sais pas quelle suite sera donnée à ce projet; pour l'instant, il 
ne s’agit pour nous que de nouvelles de presse et de rumeurs, 
puisque le Parlement n'est saisi d'aucune mesure encore à ce sujet, 

Je voudrais vous poser une question. Evidemment, je ne peux pas 
vous demander si vous êtes favorable à un impôt sur les voitures, 
Je sais parfaitement ce que vous me répondriez. Personne n'est 
jamais favorable à un impôt nouveau, La question que je voudrais 
poser est un peu plus nuäncée. Je voudrais vous demander, si vous 
aviez à choisir" entre un certain nombre de mesures fiscales, par 
exeinple entre une taxe additionnelle sur des impôts existants, et 
puis cette taxe sur les voilures, est-ce que vous considéreriez qu'il 
fau‘irait a priori écarter celte taxe sur les voitures comme étant un 
facteur antiéconomique, ou pensez-vous qu'il y a une discussion 
possible, qu'il ne faut pas a priori écarter celle taxe ? 


M. Deleau. — S'il y a vraiment nécessilé de trouver des ressources 
nouvelles et qu'on cherche des victimes, l'essence el les voitures 
sont généralement désignées à l'attention du ministre des finances, 
parce que c'est quelque chose de très facile à saisir, de très facile 
à contrôler. 

La taxe sur les voitures, pourriez-vous me dire, rentre peut-être un 
peu dans notre systéme, puisque vous avez pu vous apercevoir que 
nos eritiquions la progressivilé de la surtaxe progressive, que nous 
ne soinines pas parlisans d’une primauté de l'impôt direct sur 
l'impôt indirect, qu'en fait nos préférences vont à l'impôt indolore, 
celui qui est perçu le plus facilement possible, mais nous avons 
aussi souci de ne pas surchaiger l’économie du pays. 

Oz, les inconvénients que nous trouvons à première vue sur une 
laxalion sur les voitures automobiles viennent d’abord que J'on 
s'imagine que l’automobi'e est un luxe. La voiture automobile est 
peut-étre un Juxe pour certains mais, pour beaucoup, elle est un 
instrument de travail. Nous avons des craintes qu’une taxalion au 
cheval-vapeur des voitures automobiles n’ail des incidences excessi- 
vement regreltables et je crois qu’il vaudrait mieux chercher des 
ressouices nouvelles dans un aménagement du régime fiscal lJui- 
méme, toujours dans le sens de nos propositions. 

Imaginons un système fiscal empêchant cette fraude qui, j'en suis 
persuadé, a é!é assez considérable, et rélablissez l'égalité du produit 
devant l'impôt en frappant d'une façon indislincte le produit, quel 
que soit le circuit emprunté, de produelion ou de distribution, ce que 
j'appeile «la fuite légalement organisée par le code général des 
impôts », vous allez trouver des resources nouve'les sans pénaliser 
le consommateur, parce que le consommateur n'est pas toujours le 
bénéficiaire de certaines 1nesures d'exonération. 

Prenons le cas des coopératives d'administration. K:t-il souhailable 
qu'une catégorie de Français, parce qu'ils sont fonctionnaires, 
puisse trouver du sucre ou du café à meilleur prix que tel ou tel 
salarié de la région parisienne ? Peut-on concevoir que le travailleur 
qui a la chance d'avoir une cantine dans son usine soit plus favorisé 
que le maçon qui travaille sur un chantier ? Il y a là des inégalités 
qui, à mon avis, sont choquantes et, S'il y à une amélioration 
indiscutable à apporter au niveau de vie de l’ensemble des travail- 
leurs, je ne pense pas que ce soit par des mesures discriminatoires 
semblables qu'on y arrive. Il faut chercher autre cho:e parce qu'on 
crée une différenciation entre les Français eux-mêmes, on crée des 
injustices et on crée souvent un état d'esprit excessivement regrel- 
table entre Francais qui se suspectent mutuellement d'être les 
bénéficiaires de privilèges suivant la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent, 

Nos préférences iraient bien sûr à un autre impôt que sur Îles 
voilures automobi'es, par un élargissement de l’assielle des taxes 
qui existent en y faisant rentrer tout le monde, ceux qui payent 
actuellement, ceux qui n2 payent pas assez et ceux qui ne payent 
pas et qui devraient payer. 


M. Marcellin. — Je voudrais simplement formuler une observation. 
Je n'ai pas de question à poser. Nous avons demandé au ministère 
des finanees, au nom de notre sous-cominission fiscale, de nous 
donner une étude chiffrée et écrite sur la taxation sur l'énergie et 
sur la taxation sur les matières premières de base. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — En ce qui concerne ia 
taxation sur l'énergie, l'administration considère que le rapport 
Loriot constitue une élude valabie, J'ai demandé un rapport sur les 
taxes sur les matières premières. Je l’ai réclamé encore celle semaine 
el il m'a été promis pour la semaine prochaine. 


M. Marcellin. — Je vous remercie de celle précision parce qu’elle 
est essentielle, 1 est également essentiel de demander au ministère 
des finances de faire une élude complète sur la taxation de l'énergie, 
parce que le rapport Loriot me parait insuffisant, J'aimerais avoir un 
rapport écrit très complet sur les répercussions économiques et 
financières, de Ja taxation sur l'énergie. Si nous faisons venir 
M. Schueller devant nous sans avoir ce rapport, je ne sais pas 
quelle question nous pourrons lui poser. 

Chaque fois que nous avons entendu une délégation et que nous 
avons posé la question de la taxation sur l'énergie, on nous a répondu 
qu'on en ignorail les répercussions. 

Nous nous trouvons devant le même problème avec la confédé- 
ration des P, M. E. qui nous déclare: il nous semble absolument 
essentiel d'avoir, sur la taxation sur les matières premières de 
base, une élude chiffrée qui indique exactement quelles sont les 
répercussions du système que nous proposons et qui est, dans 1€ 
fond, la base même de notre nole. 

(La délégation se retire.) 
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IT. — AUDITION DÆ LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DE L'ÉPARGNE 
Note ds la Confédération généraie de l'épargne. 


Depuis Sa fondation per M. le con'rôleur général Jacomet, Ja 
€. n. E. n'a jamais cessé de se précecuper du problème de la 
retonne de là fiscalité française dans son ensemble, aussi bien des 
pnoots locaux (départementaux et communaux) que des impots 
éiatiques, 

(e faisant, elle s'est toujours soucite de concilier l'intérêt géné- 
ral avec les iniérèts individuels en s'eforcant, le plus possible, 
d'harmoniser les préoceupa ions du fisc el les préoccupations des 
contribuables. 

\i société, ni syndicat, la €. G. E. est en eflet une a:=<oeiation 
désintéressée qui, loin de se rmettre au service d'une Cuis-e et de 
sunmiseer dans la pokilique d'un parti, a pour but unique de déve- 
imper et de proléger l'épargne, quelles qu'en soient les formes et 
quelle qu'en soit l'imporilace, en S'elorçant d'orienter l'épargne 
uuproductive vers l'épargne produclive. 

(‘et dans cet esprit qu'elle à établi en 1947, en étroite colla- 
horation avee Ja C. G. C. (Confédération générale des cadres), un 
projet de réforme fiscale dont on retrouve les grandes lignes dans 
une étude publiée par le professeur Chrétien en 1949-1954 dans la 
sevue internationale Finanres publiques ou Public finance, sous le 
tire « le problème de la réforme de la fiscalité française ». Modifié 
à plusieurs reprises, à seule fin de lenir compte des continuelles 
modifications awportées à la législation fiscale par le Parlement et 
surtout par le Gouvernement depuis la loi du 17 août 49:53 et 
les décrets du 9 décembre 1918 jusqu'à la loi du 2? avril 1955 el 
les décrels du 29 mai 1955, ce projel est actuelierment en voie de 
reiun:e. 

\hais, et sans aucunement abandonner ce projet, la C. G. E., 
qui entend faire preuve d'esprit réaliste, eslime que, du point de 
vue de la réforme fiscale, on se trouve aujourd'hui, beaucoup plus 
euvore qu'hier, en présence d'une allernalive, selon ce quil est 
possible de faire et ce qu'il n'est pas possihle de faire. 

Où bien une réforme générale et illimilée. Celle-ci, qui serail une 
« révolution fiscale », bouiexer-erait tous les secienrs de la fiscali €. 
Elle reposerail sur ces deux idées fondamentales: d'une part, l'allé- 
gement de la charze fiscaie globale, consécutive à la comaeression 
des dépenses publiques; d'autre part, la simplification de boute 
la légi-lation fiseaie. . 

Où bien une réforme partilte et limitée, Mais enlendons-nous 
bien, puisque l'expression de réforme fiscale e4 dévaluée, Dans la 
pensée de la C. G. E., il ne s’asit pas de ce: fausses réformes, irès 
supeificielles, que sont les « aménagements » de dé'ails. MH s'agil 
d'une véritable réforme, a-<ez profonde, qui remanierail certains 
secteurs de la fijalité. Elle serait fondée sur légalisation de la 
charge fiscale individuelle — sans diminution de la charge fiscale 
globrle — et la simplification de la Ifgisialion fiscale. 

Certes, la première réforme a les préférences de la C. G. FE. Ce 
nest pas une ulopie Car, si la cominission extraparlementaire de 
réforme fis'ale, dite commission Loriot, instivée en 192 par Île 
Couvernement, lui était défavorable (cf. p. 0 de son rapport), eu 
resanche la commission parlementaire de réforme fiscale, dite com- 
mis-ion Truffant, créée en 1919 par le Pürlement, était favorable 
à la refonte de notre régime fi-cal (voir p. 2? de son rapport} puis- 
au'vlle à déclaré qu'est venu L moment où, les replätrages élant 
inopérants « jl faut démolir pour reconstruire à neuf ». Mais, la 
C. G. E. se rend parfaitement compte que la réxiisaltion d'une 
révolution fiscate n’est guère possible à l'heure actuelle, L'altlége- 
ment de la charge fiscale suppose en effet une réduction des démen- 
se, publiques. Or, dans la conjonm'iire présente, les dépenses publi- 
que augrmentent, Et, pour financer Faccroissement des dépenses 
publiques militaires et sôciates — le recours à Fimpôt, en mêrne 
teinps qu'à l'emprunt, sernble inévilable si Fen éearte Finflation 
motiélaire, Et, pour sa part. la C. G. E. condamne cafégnriquement 
celle-ci — ce qui ne signiñe d'ailleurs pas qu'elle appronve Îles 
solutions de facilité, envisagées par le Gouvernement, consistant 
à augmenter les contributions existantes et à créer de nouvelles 
contributions (ou plutôt à ressusciter d’aneiennes contributions) 
sans essayer de trouver les nouvelles recettes fiscales imdispen- 
sables par une meîlleure répartition de la charge fiscale individuelie. 

La C. G. FE. se résigne donc, pour le moment, à ne proposer 
qu'une réforme fiscale partielle limitée. Celle-ci serait, en quelque 
sorte, la « préface » d’une réforme générale et illimitce qui devrait 
iniervenir plus tard aussitôt que les circonstances le permettraient. 

Mais, encore que parlielle et limitée, cette réforme serait néan- 
Inoins profonde et importante. Elle serail, el c'est un point sur 
lequel nous insisions, parfaitement réalisable dès maintenant puis- 
quelle aurait pour but de simplifier considérablement [a légisia- 
un fiscale sans diminuer les re:eltes fiscales. 

Lin d’être diminuées, celles-ei seraient méme augmentres parce 
qu'une simplification considérable de la législation fiscale Cnirai- 
herait nécessairement la disparition de nombreux régimes excew- 
tionnels de toutes sortes et. par suite, permeltrait une égalisation 
des charges fiscales individuelles en transférant sur les cantribnaies 
ks plus favorisés le surplus des impôts que supportent injustement 
le contribuables les plus défavorisés. 


$ 4 — Proposilions relatires à la simplification 
de la législalion fiscale. 
L'unanimité est faite sur l'extrême complexité de notre régime 


fi al. Certes, il est très banal de dire que celmi-ci comporte trop 
C'unpôts, qui se chiffrent par ceutlaires, et trop de textes, qni se 





Chuffrent par milliers. Mais, il n'est guère banal de dénoncer cer- 


tains maux de cefle extrême complexité qui, sans doue moins 
connns, sont peul-ire plus graves, 
La C. G. E. résumera successivement ces maux et leurs remèdes, 


A. — Les maux 


Outre l'efrevable mobilité de la législation fiscale qui détruit, 
dans une large mesure, Futiliié de la coditication fisale eflecinée 
en 1918-1%4 (laquelle a éié effec ue dans de telles condilins que 
sa légalité est encore contestée anjourd'hui devant les tribuiiaux : 
voir kes arlickes du professeur Chrélien, Semanc jurubiqne des 
o février 1% et 6 juillet 4%) car, en dépit de leurs revisions, 
d'ailleurs intertmittentes, le code spécial des douanes et le code 
de des impôls ne sont plus jamais à jour, ces maux sont: 
‘une part, la multiphicalion des régunes exceptionnek ; et, d'autre 
part, la pléthore de: circulaires administratives. 

1° La muliplicalion des régimes exreplionmnels 

Dans presque ious les impos, on trouve quantité de régimes 
exceptionnels qui, consistant en « détaxaltions » où au contraire en 
« surtaxalions » dérogent au régime principal lequel finit par n ètre 
plus qu'une sorte de référence. 

L'uu dej exemmpies les glus caractérislignes, sinon le plus carac- 
térislique, est celui des droits d'enregistrement et des droits de 
tumbre où il exrsle plusieurs centaines de régimes spéeclaiux: voir 
les articles 1000 à 15:25 du code général des impôts qui sont intt 
lubés « régimes Spéciaux ». 

Mais, pour être moins nombreux, les régimes exceptionnels sont 
lus graves, à notre avis, dans le: impôls sur les revenus et dans 
es taxes sur le chiffre d'aïluires, précisément parce qu'il s'agit 
des contributions les pius rentables et donc les plus lourdes. 

C'est ce qu'illustrent, au maximum, d'une part, la laxe oropor- 
tionnelle sur les revenus instituée par le décret du 9 décembre 
1948, en remmiacemrent des hmpôots cédulaires sur les revenus et, 
d'autre part, la taxe sur la valeur ajoutée ins'ituée par la loi du 
40 avril 1%4, en remplacement de la laxe « umique » à la produc- 
lion. La prétendue unité de ces deux waipôts n'e<t qu'une duperie. 
Chacun d'eux se subhdivise en de nombreux rézunes exceplionnelis 

ui sont aulani de « sous-contributhions ». Sans douie, et en déput 
es nombreuses exonérations qu'elle comporte guisqu'une quaran- 
taine de catégories en sont exemples, la taxe sur la valeur ajoutée 
(cf. le livre de Frapsauer, 195) est-elle moins minée que la taxe 
proportionnelle sur les revenus. Mais c'est peul-êlre parce que la 
taxe sur la valeur ajoulée est plus récente que la taxe proportion- 
nelle <ur les revenus à laquelle la loi du W avril #%:4, complétée 
par le décret du 7 décembre 1954, a porté le coup de grâce en 
instituant le verseinent forfailaire de 5 p. 109 sur les bénétires 
non commerciaux. Celui-ci, dislinct du versement forfaitaire de 
5 p. 100 sur les traitements et salarres, n'est-il pas, aux dires de 
tous les spéciaiistes, un chef-d'œuvre de complication qui, par les 
tracasseries el par les papera:series quil engendre, décourage les 
contribuables honnêèles el encourage les contribuables malhon- 
nètes ? 
20 La plé!'hore des circulaires administralives. 

La critique de la G. G. E ne vise aucunerment les instructions 
dites d'imterprétalion. Elle concerne uniquement les circulaires dites 
de toi‘rance. Tres nombreuses, celles-ci Cconsüituent des violations 
flagrantes des textes fiscaux (lois et décrets) puisqu'elles apportent 
des exonéralions où des atténuations d'impôts au profit de telle 
on lelle cafégo'ie de contribuables, Bien qu illégales en théorie, de 
telles mesure<, qui contribuent à r'iner le fameux principe de 
légali‘é fiscale en privant le fisc de récettes iraparfantes, n'en sont 
prs moins applicables en pratique, par suile de J'absence de controle 
du juge et de réaction du Parlement (voir une remarquaile 1hèse 
de Pierre Schulz, de l'emprise des administrations fiscales sur le 
pouvoir légi-latif el sur le pouvoir juridichonnel, Sirasbourg 195). 


B. — les remèdes. 


De l'avis de la GC. G. E., ces remèdes ne sant pas d'ordre tech- 
nique, 1nais d'ordre politique. C'est au Parierment, dont la première 
atiribution fut, dans tous les pays, la conguèle du pouvoir fi-ca, 
qu'il appartient de prendre les solutions appraprites, 

La (. G. E. rappelle que cellesci sont sumples: 

Interdire les mesures administratives dites de tolérance : 

Supprimer la plupart des régimes exceptionnels, à lexceplion de 
ceux qu'exige la juslice fiscale (voir infra): 

Ne pas modifier sans cesse la législation fiscale. 

Mais l'application de ces remèdes <suppose que le Parlement 
reprenne Fexercice de son pouvoir législatif en matière flcale qu'il 
abandonne trop souvent au Gouvernement, et, par suite, à l'acru- 
nistration. 

File suppose aussi que le Parlement, renoncant volontairement 
à toute « démagogie » en malière fiscale, exerre son pouvoir légis- 
latif en se sonmettant à une rigoureuse discipline. 

La C. G. E. estime que la réalisation de ses propositions, qui 
tendent à réduire la complexité de la législation fiscale, faciliterait 
la réalisation de ses propositions tendant à réduire linégalité de 
la charge fiscale, 


$ 2. — Proposilions relatives à légalisation de la charge fisca'e. 
Parmi ses propositions — les unes, positives et les aulres, négie 
tives — tendant à diminuer linézale répartition du poids-des hinpôts 


de quotité, la C. G. E. ditinzne entre eelles qui sont propres aux 
impô's indirects, celles qui sont gropres aux inpôts dfrects et celles 
qui sont comimunes aux impôts direrts et aux immôis indirects, 

A ce sujet, la €. G. E. se doit de faire deux remgarques préalables 
qu'elle développera oralement devant votre commission si celle-ci 
le désire. 

La C. G. E. considère que le seul critère valable de distinction 
entre ces deux sortes d'impôts est celui de l'incidence légale et 
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non pas celui du rôle nominatif. Et la C. G. E. pense qu'il faut 
maintenir €l méme développer la prépondérance des impôts indi- 
rects sur les imsôts directs. Considérent que les impôis indirects 
présentent de sensibles avantages sur les impôts directs, notamment 
du point de vue pychologique, la C. G. E. estime que les impôts 
directs doivent avoir pour but principal, sinon unique, de corriger 
les injustices sociales que laissent subsister, dans une cerlaine 
anesure, les nnpôts indirects. 
1° %'roposihons propres aux impôts directs. 

S'agissant de liis:ôt sur le revenu des personnes physiques, dont 
Puniié «est fallacieuse, la C. G. E. demande la suppression tolale 
de Ja taxe proportionnelle, Ainsi disparaitra l'inégalité flagrante 
qui existe actuellement entre les cédules de revenus et les caté- 
gories de contribuables, 

En revanche, elle oropose le maintien du pourrentage des taux, 
du uioins un élargissement de l'éventail des tranches. Ensuite, une 
sunplification du régune du quotient farmilial (inutilement compliqué 
el obseuret par Va loi du 1% avril 4952) et une augmentation du 
nombre des parts, Ce: dispositions auraient pour but non seulement 
de corriger les injustices sociales des jimgôtls indirects, dans la 
micsure où ceux-ci restent « progressifs à rebours », mais encore 
de favoriser l'épargne. 

En ce qui concerne spécialement l'épargne, la C. G. E. demande 
que les times mesures prises par les décrets des 3 et 31 décembre 
4954, portant allégement de la surtaxe progressive en faveur des 
contribuables avant conservé sous forme d'épargne une partie de 
leur revenu, ne soient pas uniquement limitées à certains emprunts 
étatiques, 

S'agissant de l'impôt sur le revenu des personnes morales, la 
C. &. E. n'eserine qu'un désir, C'est qu'il soit mis un frein au 
relèvement continuel du taux de cet impôt proportionnel qu'il est 
question de porter de 38 p. 10) à 42 p. 400, Considérant que le taux 
de cel impôt était de 24 p. 100 en 1949, Ja C. G. FE. se demande 
avec anxiété si l'on s'arrêtera un jour dans celte voie dangereuse 
où l’on s'est engagé avec une légèrelé condamnable! 

Etant donné que certains projets de réforme fiscale préconisent la 
créalion d'un impôt permanent sur le capital global sous des éli- 
quelles diverses et avec des modalités variées (projets de la C. G. T. 
de 1917; erojet de M. Leenhardt de 1953), la €. G. E. tient à confir- 
mer qu'elle est défavorable à l'institution d’un tel impôt quel qu'en 
soit le régime et quel qu'en soit le taux. Elle tient également à 
préciser que son hostilité à l'égard de la création d'un tel impôt 
— hostililé parlagée par les deux commissions de réforme fiscale 
de 1949 et de 1952 (cf. rapport ‘Fruffaut, p. 17 et rapport Loriot, 
P. 29) — ne prœède nullement de considérations poliliques (elle 
estime d'ailleurs que lemploi de l'ingôt comme instrument de 
réforme polilique est extrémement dangereux), mais d'autres consi- 
déralions, à la fois techniques el psychologiques, économiques el 
financières. Elle insiste notamment sur le fait que l'institution de 
cet impot découragerait l'épargne productive d'autant qu'en réalité 
ù favoriserait le développement de lépargne stérile du fait que 
celle-ci échapperail nécessairement à un tel impôt. 

20 Proposilions progres aux impôts indirects. 

Rappelant qu'elle est favorable à la prépondérante des impôts 
indirects (notamment des impôts généraux dits taxes sur le chiffre 
d'affaires) par rapport aux impôls directs, la CG &G. E. à de de 
eriliques à formuler et peu de suggestions à @résenter dans Île 
secteur de la fiscalité indirecte, Elle n'est d'ailleurs pas hostile 
au maintien de la T. V. A. et de la T. P.Ss. 

Elle exprime seulement, mais fermement, les deux vœux sul- 
vants: 

D'abord que soient supprimées les nombreuses exonérations aux 
taxes sur le chiffre d'aflaires, à Fexceplion de celles relalives aux 
produits alimentaires de large consormmation. 

Ensuile, que soit réduit le normbre des redevables aux taxes sur 
le chiffre d'affaires afin de diminuer Ja fraude et de faciliter 1e 
conirole. 

L'élargissement de l'assiette compenserait la perte de recelles 
fiscales résultant de la diminution du nombre de redevables. Et, 
facilité par cette dernière mesure, le développement du contrôle 
auvinenterait le rendement des taxes sur le chiffre d’affaires. 

3% Propositions communes aux impôts directs et aux imoôts 
indirects. 

Générales, puisqu'elles concernent toutes les contributions, les 
opositions $Sinspirent d'une idée dont se sont souvent inspirés 
Le rapports généraux de M. Charles Barangeé: trouver un supplé- 
ment de recettes non pas en augmentant les taux des impôls, mais 
en élargissant les bases de ceux-ci. 

Facilité par Ja simoplificalion de la législation fiscale, cet élargis- 
sement résullerait à Ja fois de la suppression des régimes excep- 
lionnels (réserve faite de ceux s'inspirant de Ja justice sociale 
lesquels ne sont pas, à vrai dire, des régimes spéciaux) et de la 
généralisation du contrôle fiscal. . « S 

La €. &, E. ne développera, ici, que le second point puisqu'elle 
a déjà exposé le premier point, 

La généralisation du contrôle, qui est la condamnation jimelicite, 
mais nelle, du procédé dit de « l'exemplarilé », exige, de l'avis de 
la €. G. E., la réorganisation du contrôle fiscal et une définition 
de la fraude fiscale. 

D'abord, réorganisation du contrôle fiscal. La C. G. E. préconise 
une véritable fusion des régies fiscales (réserve faite de ladminis- 
tation des douanes qui resterait autonome), car elle estime que 
celle fusion est la condition indispensable d’un bon fonctionnement 
du contrôle polyvalent qu'on dépouillerait de cette éctiquetle deve- 
nue péjoralive, Elle n'est pas favorable au maintien de ces expé- 
dients avluels que sont le contrôle polyvalent (même limité par la 
loi du 2 avril 1955) et a ses divers succédanés: contrôle bivalent, 
contrôle unique (aujourd'hui supprimé), vérifications d'ensemble. 

Ensuite, définition de la fraude fiscale, Depuis quelques années, 
on assiste à une dangereuse extension de la notion de fraude fiscale, 





dé 

Celle-ci, qui devrait se limiter uniquement à la dissimulalion (soit 

matérielle, soit juridique), s’est étendue à des violations de la 

législation fiscale commises ygar des contribuables de bonne fi 
par suite de l'interprétation erronée de textes obscurs (“onseil d'Etat 
urréts du 15 novembre 195, confirmant des arrêts antérieurs), Ainsi 
en malière de taxes sur le chiffre d’affaires où le redevable dont 
la bonne foi est cependant reconnue est passible, en plus de l'impit 

« éludé », d'un double droit à titre de pénalité. La C. G. E. etine 

qu'il y a là une dangereuse injuslice. C’est pourquoi elle cons 

dère que la répression de Ja fraude fiscale est condilionnée par 
une définition de celle-ci... 

Pour terminer, Ja C. G. E. ajoute qu’elle est favorable au dive. 
loppement des traités bilatéraux sur la double imposition et l'éva. 
sion fiscale, développement assez accentué en ces dernières années, 

Se gardant de toule démagogie fiscale, comme de tou'e violenre, 
meme verbale (elle n'est pas allée jusqu'à dire, avec le syndicat 
national des cadres des contributions directes, que « la législation 
fisale est la codification du mensonge et de l'hypocrisie », encore 
qu'elle ne soit pas loin de le penser...), la CG. G. E. croit que ses 
propositions sont réalisables parce qu’elles restent raisonnables, 
Elle souhaite donc qu'elles soient prises en considéralion lot qu 
lard, en tout cas, assez tôt avant qu'il ne soit trop tard. 

Sont introduits: 

M. le contrôleur Jacomet, président de la confédération générale 
de lépargne ; 

M. le professeur Chrétien, professeur de finances publiques à ‘a 
facuité da droit de Lille, administrateur et expert fiscal de la 
confédératon. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Nous allons entendre 
maintenant la confédération générale de lépargne qui est repré- 
sentée par M. Jacomet, contrôleur général et par M. le professeur 
Chrétien. 

M. Jacomet. — Je voudrais dire quelques mots sur la position de 
la confédération générale de l'épargne. La confédération générale 
de l’épargn: a été créée en 1918. Elie comporte un conseil d'admi- 
histralion dont je peux vous donner la composition: Me Bijon, avocat 
à la cour d'appel; M. André Blanchard, directeur général des 
pélroles d’Aquilaine; M. Jacques Bouteron, ancien inspecteur 
général honoraire de la Banque de France; M. le professeur Chré- 
tien, qui est notre fiscaliste, un éminent fiscaliste que je vais 
charger tout à l'heure d'exposer le point de vue de la contédé- 
ralion générale; M. Sumien, ancien conseiller d'Etat; M. Parent, 
premier président honoraire de la cour des comptes; M. Mihura, 
président honoraire à la cour de cassation. 

La caractéristique de la confédération générale de l'épargne tient 
Surtout dans le fait qu'à côté d'elle que je préside, il y à un comité 
nalional de l'épargne que je préside également et dans lequel 
j'appeHe un grand nombre d’associalions qui défendent l'épargne 
sous tous ses aspects, épargne mobilière, épargne immobiiière. C'est 
une longue lisie dont je vous ferai grâce, mais le rapprochement 
de ces associations confère à la confédération générale de l'épargne 
un caractère universel. 

Les réunions de ce comilé permettent de dresser périodiquement 
un programme de défense de l'épargne, 

La confédération générale de l'épargne, de même que le comité 
national n'intervient que sur le plan général de la défense de 
l'épargne. Nous ne nous occupons pas de cas particuliers; nous 
nue donnons aucun conseil de Bourse et ne faisons aucune opcra- 
tion financière, tout cela est exclu par les statuts. 

En çe qui concerne la fiscalité, nous nous sommes déjà occupés 
de la question depuis longtemps, et M. le professeur Chrétien avait 
préparé avec l'union des cadres, un projet de réforme fiscale des 
1917, Depuis lors, nous avons procédé constamment à des élides 
en suivant de près toules les modifications partielles qui ont élé 
apportées à la législation fiscale, et récemment, sachant qu'il y 
avait une commission d'enquêéle, nous avons eu une réunion de 
noire comilé de direction où M. le professeur Chrélien a exposé les 
vues de la confédération générale de l'épargne. 

Il est donc essentiellement qualifié, de par sa haute compétence 
et du rôle qu'il joue dans la confédération générale de l'épargne, 
pour vonus présenter le point de vue de la défense de l'épargne 
dans la rélorme de la fiscalité. 

Je voudrais demander si vous pouvez passer la parole à M. le 
prolesseur Chrétien, 

M. Chrétien. — Monsieur le président, messieurs, M. le contrôleur 
général Jacomet vient de vous esquisser en quelques mots ce qu'est 
l'aclivilé de la confédération générale de l'épargne qui n'élant nt 
une société, ni un Syndicat, est une association désintéressée qui 
a pour but unique de développer et de protéger l'épargne, quelles 
qu'en soient les formes et quelle qu’en soit l'importance, en s’elfor- 
cant d'orienter l'épargne improduclive vers l'épargne productive. 

C'est dans cet esprit qu'elle a élaboré en 1%M7, en liaison étroite 
avec la confédération générale des cadres, un projet de réforme 
liscale, Mais ce projet de réforme fiscale qui a été modifié à plusieurs 
reprises à seule fin de tenir compte des modificalions nombreuses 
apportées à la législation fiscale depuis la Joi du 17 août 1948 et les 
décrets du 9 décemibre 1948 jusqu'à la loi du 2 avril 1955 et les 
décrets du 20 mai 19%5%, est actuellement en voie de refonte Sur 
quelques points importants. 3 

Sans aucunement abandonner l'essentiel de ce projet, la confé- 
déralion générale de l'épargne qui entend faire preuve d'esprit red- 
liste (ce mot vous élonnera peut-être dans la bouche d'un profes 
seur qui s'excuse d'ajouter qu'il n’est pas seulement un théoricien, 
mais aussi un praticien) estime que du point de vue de la réforme 
tiscale, on se {rouve, aujourd'hui encore plus qu'hier, en présenté 
d'une alternative selon ce qu'il est possible de faire et ee qu'il r est 
pas possible de faire. Ou bien une réforme générale (celle-ci 4 
serait une sorle de révoiulion fiscale et le mat n'est pas de Inn 
puisqu'il est d'un projet officiel) qui bouleverserait tous les secteurs 
de la fiscalité. El selon nous, elle reposerait sur ces deux ces 
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sondamentales: d'une part, un alkgement de Ja charge fiscale glo- 
pale consécutive à une compression des dépenses publiques; 
d'autre part, la simpuitication de toule la législation fiscale. Ou bien 
une réforme partieile, qui, dans la pensée de la confédéralion géné- 
tale de l'épargne, serail lout aulre chose que ces fausses réformes 
très superficielles que sont les aménagements fiscaux. I s'agirait 
d’une. véritable réforme, assez profonde, qui remanerait ceriains 
secteurs de la fiscalité et qui serait fondée sur légalisation de la 
charge fiscale individuelle, sans diminution de la charge fiscale 
globate, et sur une simplification de la législation fiscale. 

Gertes, la première rélorme a ja préférence de notre ronfédéra- 
lion el ce n'est pas une ulopie, puisque des rapports officiels ont 
adinis — et je cile l'expression de Fun d’entre eux — qu'est venu 
le moment où, des replâtrages étant inopérants, il fault démolir 
pour rtvVonslruire. 

Seulement, nolre confédération se rend parfaitement comple que 
la réalisation d’une telle réforme n'est guère possible à l'heure 
actuelle. L’allégement de la charge fiscale globale supnose, en 
eltet, une réduction des dépenses publiques. Or, dans la conjonelure 
présente, il n’en est pas question, çcar les dépenses publiques aug- 
mentent, de sorle que, pour financer l'accroissement des dépenses 
publiques, 1nilitaires ét sociales, le recours à l'impôt, en méme 
lemps qu'à l'emprunt, semble inévitable, si l'on veut écarter de 
propos délibéré l'inflation monétaire. 

Pour sa part, la confédération condamne catégoriquement celle-ci, 
ce qui ne signilie pas d'ailleurs qu'elle approuve des solulions de 
facilité consistant à augmenter les contributions existantes et à 
créer de nouvelles contributions sans essayer de trouver les nou- 
velles recetles fiscales indispensables pour une meilleure répar- 
tilion de la charge fiscale individuelle. 

C'est pourquoi notre confédération Se résigne pour le moment à 
ne proposer qu'une réforme partielle et limitée qui serait en quelque 
sorle la préface d’une réforme plus générale et moins limitée, 
Jaquelle devrait intervenir lorsque les circonstances le permettraient. 

Mais encore que partielle et limitée. cette réforme serait néan- 
moins profonde et importante. Elle serait réalisable dès maintenant, 
puisqu'elle aurait pour but de simplifier la Kégislation fiscale, sans 
diminuer les receltes fiscales, et nous croyons même que, loin 
d'être diminuées, celles-ci seraient augmentées, parce qu'une sim- 
pliticalion sensibie de la législation fiscale entrainerait nécessaire 
ment la disparition de nombreux régimes exceptionnels de toutes 
sortes, et, par suite, favoriserait une égalisation des charges fiscales 
\dividuelles. 

En premier lieu, messieurs, nous avons des propositions relatives 
à la simplification de la législation fiscale. Certes, l'unanimité est 
chose faile sur l'extrême complexité de notre régime fiscal. 

Il est très banal de dire que celui-ci comporte trop d'impôts qui 
se chiffrent par centaines et trap de textes qui se chiffrent par 
milliers. Mais il est moins banal de dénoncer certains maux de 
celle extrême complexité dont notre confédération vous dira quel- 
ques mots très rapidement. 

Quels sont ces maux ? Il y à, je n'insisterai pas sur ce premier 
point, l’effroyalble mobilité de la législation fiscale qui a détruit, 
dans une large mesure, l'utilité de la codification effectuée en 1948- 
1950, laquelle a élé effectuée dans de telles condilions que sa Kga- 
lité est encore contestée aujourd'hui devant de nombreux tribunaux. 

En dépit de leur revision qui. d’ailleurs, n'est point périodique, le 
code spécial des douanes el le code général des impôls ne sont 
plus jamais à jour. Et il y a là — je vous parle en quelque sorte 
plus en praliçien au Sens large qu'en théoricien — un premier 
inconvénient dont l'importance est beaucoup plus grande qu'on 
ne le soupçonne à première vue: c'est qu'il est presque impossible, 
dans de nombreux cas, de faire confiance, sans risquer de se trorm- 
per, à l'élat actuel de nos codes fiscaux, d'autant que leur revision 
est purement matérielle, Elle est faite par l'administration. I ne 
S'agit pas de revision de caractère juridique, donc valablement 
opposable, le cas échéant, devant les tribunaux. 

Mais, en dehors de ce premier mal, il est deux défauts sur les- 
quels nous voudrions insister davantage; d’une part, la mulliplica- 
tion des régimes exceplionnels et, d'autre part, la pléthore des 
circulaires administratives. 

Dans presque tous les impôts — et c'est seulement pour étre 
cerlain de resler dans la vérité que je ne dis pas dans lous les 
limpôls — on trouve, dérogeant au régime principal, une quantité 
de régines exceptionnels qui, consistant en délaxations ou, au 
contraire, en Ssurtaxalions par rapport au régime principal, finissent 
par transilormer celui-ci en une sorte de règie de référence. 

L'un des exemples les plus caractéristiques, sinon le plus catac- 
léristique, est celui des droits d'enregistrement et des droits de 
limbre où jl existe plusieurs centaines de régimes spéciaux qu'on 
trouve dans les articles 1000 à 1%75 du code général des impôts. 
Encore, dois-je préciser que ceux-ci ne contiennent pas tous les 
régimes spéciaux dont beaucoup figurent, éparpillés ici et là, dans 
d'autres articles du même code. 

Pour étre moins nombreux, les régimes exceptionnels sont plus 
graves à notre avis dans les impôts sur les revenus et dans les 
laxes sur le chiffre d'aflaires, précisément parce qu'il s'agit des 
contributions les plus rentables et les plus lourdes. 

C'est ce qu'illustrent, d'une part, la taxe proporlionnelle sur les 
revenus insliluée par le décret du 9 décembre 1938 en remplace- 
ment des impôts cédulaires sur les revenus, et, d'autre part, la 
lake sur la valeur ajoulée instituée par la loi du 10 avril 194 en 
remplacement de la taxe dite unique, déjà par ironie, à la pro- 
duclion. 

Il n'est pas exagéré de dire que la prétendue unité de ces deux 
Impôts n'est qu'une duperie. Chacun d'eux se subdivise en de nom- 
Dreux ri gimes Spéciaux qui Sont autant de sous-contributions, les- 
quelles se subdivisent à leur tour, en plusieur régimes excepl s 

Sans doute, et en dépit des nombruses exonérations qu'elle com 
porle puisqu'une quarantaine de calfsories de produits en son 





exemplés, la taxe sur la valeur ajoutée estelle moins nunée que 
la-taxe proportionnelle sur les revenus. C'est peut-être parce que 
la laxe sur la valenr ajoutée est beaucoup pus récente que la 
taxe proportionnelle sur ks revenus, à laquelle la loi du 1 avril 
1954, complétée par le décret du 7 décembre 1954 et modifiée par 
un décret du 30 avril 195 (lequel est, à vrai dire, un décret-lot), 
a porté, à mon sens, le coup de grâce en instituant le \ersement 
forfaitaire de 50 p. 100 sur les bénéfices non commerciaux. Celui-ri, 
dont vous savez qu'il est distinet du versement forfaitaire de 5 p. 190 
sur les revenus salariés, nestil pas, d'après lous les spéciaiistes, 
un chef-d'œuvre de complications dont sont responsables le décrwt 
qui le réglemente el les instructions administratives qui lappliquent, 

I y a, en second lieu, la pléthare des circulaires administratives. 
Messieurs, la critique de notre confédération, et j'entends le préciser 
inumédiatement, ne vise aucunement les instructions diles d'inter- 
prétation, Elle concerne uniquement les circulaires dites de tolé- 
rance. Très nombreuses, celles-ci constituent des violations flagrantes 
des textes fiscaux, lois et décrets puisqu'elles apportent des exoné- 
rations ou des atténuations d'impôts au profit de telle ou telle 
calégorie de contribuable, au mépris, des textes législatifs el: régle- 
mentaires. Bien qu'illégales en théorie, de telles mesures qui contri- 
buent à ruiner le principe de l'égalité fiscale en privant le Trésor 
public de recettes importantes, n'en sont pas moins applicables 
en pratique, par suite de l'absence de contrôle du juge, lequel ne 
reconnait aucune valeur obligatoire à ces circulaires au regard des 
contribuables en face de l'administration, et aussi par suile de 
l'absence de réaction du Parlement. 

C'est là à notre avis quelque chose de très fächeux, car cette 
sorte de législation secondaire, encore qu'illégale, vient multiplier 
les régimes d'exception qui naissent déjà des texles législatifs et 
régleimentaires. Et elle entraine d'autres anomalies fort regrettatbles. 
Car, ayant l'habitude de suivre de très près la jurisprudence, aussi 
bien celle des tribunaux civils que celle des tribunaux administratifs, 
je m'aperçois que dans beaucoup de litiges, les contribuables invo- 
quent naturellement les circulaires administratives — et comment 
pourraienl-ils faire autrement — puisqu'on les leur oppose dans la 
pralique; ils invoquent, soit la violation d'un texte par une circu- 
laire, soit — ce qui me parait encore plus grave — le fail que 
l'administration viole elle-même sa circulaire en refusant à l'un 
le bénéfice de la tolérance qu'elle accorde à l'autre. Or, le juge 
déclare qu'il ne peut pas connaitre de telles pratiques EE que 
les circulaires, qui n'ont pas de valeur obligatoire et que le Journal 
officiel ne publie pas, sont à ses yeux inconnues. Il ne connait 
que les texles Kgisiatifs et réglementairs. 

Sans doute sa position parait-<lle à première vue inat!'aquable, 
mais c'est un peu l'application du fameux adage surmmum jus 
Sumnina injuria qui aboutit à un divorce lout à fail anormal entre 
le droit et la pratique courante. 

Voilà quelques maux sur lesquels nous désirons altirer votre 
attention. 

Quels sont les remèdes? De l'avis de la ronfédération, ees 
rvérmmèdes ne sont pas d'ordre lechnique, mais d'ordre politique, et 
cela est presque trop évident pour que j'insiste beaucoup. C'est au 
Parlement, dont la première allribution fut dans tous les pays la 
conquéle du pouvoir fiscal, qu'il appartient de prendre les mesures 
appropriées et la confédération générale de f'épargne rappelle que 
celles-ci sont suupies: interdire les circulaires administratives dites 
de tolérance, supprimer la plupart des régimes exceptionnels à 
l'exceplion de ceux qu'exige la justice fiscale, ne pas modifier sans 
<esse la législalion fiscaie. 

La r‘alisalion de ces mesures suppose bien entendu que le Parle- 
ment reprenne en main, dans une large mesure, l'exercice de son 
pouvoir législauf en malière fiscale, qu'à notre regret il abandonne 
irop souvent au Gouvernement, et par suile, il faut bien le dire, à 
la haule administration elle-même. Elle suppose aussi que le Par- 
tement, renonçant à un certain abus des armenderments en matière 
fiscale, exerce son pouvoir législalif en se soumettant à une rigou- 
reuse discipline. 

La confédération générale de l'épargne estime que la réalisation 
de ces proposilions qui tendent à réduire la complexité de la Kgis- 
lation fiscale, facililerait la réalisation des propositions tendant à 
réduire Ll'inégatilé de la charge fiscale. 

Messieurs, la seconde catégorie de proposilions failes par notre 
confédération concerne en effet plus particuhèrement Fégaiisation 
de la charge fiscale. Parmi ces propositions dont les unes sont 
positives et les autres négatives en ec gens qu'elles écartent cer- 


taines autres solutions, la confédération distingue entre celles qui 
sont propres aux jmpôts indirects, celles qui sont propres aux 
impôts directs et celles enfin qui sont communes aux impôts directs 
et aux impôts indirects. 

A ce sujet, nous nous devons de faire deux remarques préalables 


sur lesquelles nous sommes préls à répondre tout à l'heure plus 
amplement, La confédéralion considère que le seul critère valable 
de distinction entre ces deux sortes d'impôts est celui de I inridence 
légale, c'est-à-dire de la répereussion autorisée par le législateur 
par voie d'incorporaltion dans les prix et non pas celni du rôle 


nominatif. Et elle pense qu'il faut maintenir et méme développer 


la prépondérance des impôts indirects eur les impôts directs, cela 

parce qu'elle considère que les impôts indirects présentent de sen- 

sibles avantages sur les impôts directs, notamment du point de 

vue psychologique, et par: e q l'elle estime que les impôts directs 

doivent avoir pour but principal — elle ne va pas jusqu'à dire pour 

but unique — de corriger l injnsties sociales que laissent sub- 
! 


Sister dans une cerlaine mesure les impôts indirects 


En premier lieu, propositions propres aux impôts directs. S'agis- 
sant de l'impôt sur le revenu d personnes physiques dont l'unité 
est fallacieuse, la confédération demande, sinon ] suppression totale 
de la taxe proportionnelle, du moins son étal ement à un niveau 
auquel l'ont fixée en partie ces deux régimes spéciaux q sont le 
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versement forfaitaire de 3 p. 166 sur les revenus salariés et le 
versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les bénéfice: commerciaux. 

Ainsi, désire-lelie faire disparaitre Vlinégalhié fiscale l 
actuellement entre les cédules de revenus et les calégories de 
contribuables. Nous ne sonnnes pas ici pour demarñder uniquement, 
it s'en faut, des déimolilions, C'est pourquoi la confédéralion vous 
propose le maintien de la surlaxe progressive sous réserve de 
quelque: modifications, et je ne pense pas que celles-ci soient exa- 
gérées. D'abord, elle demande sinon une duminution 4u pourcen- 
lage des taux, du moins un élargissement de Féventail des tranches, 
et vous savez que cela est en quelque sorte commandé chaque 
fois que le développemceut de F'inflation monétaire, par la hausse 
de tons les prix quelle entraine, provoque un gonfiement nominal 
des revenus, 

Elle demande ensuite une simplificaiion du quotient familial inuti- 
lement à la fois compliqué et obscurci par la loi du 1% avril 1952, 
et méme une augmentation du nombre des parts. 

Ces üisposilions auraient pour but, non seulement de corriger les 
injustices sociales des jitmpôts indirects dans la mesure où ceux-ci 
restent « progressifs à rebours », mais encore, de favoriser d'une 
manière générale l'épargne productive. Et s'agissant plus Spécia- 
lement de celle-ci, la confédération générale de l'épargne qui se 
doit d'èire fidèle à sa mission, demande que les timiles mesures 
prises par les décreis des 3 et 31 décembre 1%4 portant allégement 
de la surlaxe progressive en faveur des contribuables ayant conservé 
sous forme d'épargne une parlie de k°urs revenus, ne Soient pas 
uniquement limités, j'allais dire délournées, au profit de certains 
emprunts élatiques, car c'est ce qui a élé fait puisque le bénéfice 
de cel avantage, d'ailleurs très modeste, a été réservé aux ceril- 
ficats d'investissement. 

S'agisant de l'impôt sur le revehu des personnes morales, la 
confédération n'exprime qu'un désir, mais il est pon moins net, 
c'est qu'il soit mis un frein au relèvement continnel du taux de 
cet imuôt proportionnel qu'il est question de porter de 2 p. 100 
à 42 p. 100. 

Considérant que le taux de cet impôt élait de 2% p. 100 en 1949, 
c'était alors le taux principal de l'impôt céduiaire sur les hénéiives 
cominerciaux, la confédération se demande non sans anxiété si 
l'on s'arrêtera un jour dans celle voie dangereuse où l'on s'est 
engagé avec ce qu'elle n'hésite pas d'appeler une légèreté 
coniamnable. 

Elaut donné que certains projets de réforme fiscale préconisent 
la création d'un impôt permanent sur le capilal global, sous des 
étiquettes diverses et avec des modalités variées, et ce disant, je 
peuse surlout au projet établi par la C. G. Ten 1917 (projet qui 
d'ailleurs du point de vue technique était à notre sens très bien 
fait}, notre confédération tient à confirmer qu'elle est défavorable 
à l'institution d'un tel impôt, quel qu'en soit le régime el qu'en 
soit le taux. Elle lient également à préciser que son hoslilité à 
l'égard de la création Œun tel impôt, hostlilité partagée d'ailleurs 
par la coumumission extra-parleinentaire de réforme fiscale de 1952, 
dite camimission Loriot, ne procède nullément de considérations 
politiques, mais d'autres considérations à la fais techniques el 
psychologiques, économiques et financières. Et elle insiste nolam- 


qui existe 


ment sur le fait que la création de cet impôt — si modeste qu'en 
serait le taux à l'origine car on ne peut jamais garantir l'ave- 
nir — découragrrait l'épargne produelive, d'autant qu'en réalité la 


création d’un tel impôt favoriserait le développement de Fépargne 
stérile, du fait que celie-ci (par exemple, Tor) échapperait fata- 
lement à la taxation. 

Messieurs, j'ai été bref volontairement sur ce point que Ja confé- 
dération considère cependant comme important. J'ajoute qu'elle est 
prète à s’en expliquer tout à l'heure. 

En second lieu, propositions propres aux impôts indirects. Rap- 
pelons qu'elle est favorable à la prépondérance des impôts indirecks, 
el notamment des impôts généraux que sont les taxes sur le chiffre 
d'affaires, par rapport aux impôts directs. 

La confédération a peu de criliques à formuler et peu de sugzes- 
tions à présenter dans ce secteur de la fiscalité indirecte. Elle n'est 
d'ailleurs pas hostile au maintien de la T. V. A. et de la T. P. S$. 
Elle exprime, seulement, mais fermement, les deux vœux suivants: 
d'abord que soient supprimées les nombrenses exonéralions aux 
taxes sur le chiffre d'affaires à l'exception de celles relalives aux 
produits alimentaires de large consommation. Ensuile, elle dernarte 
que soit réduit le nombre des redembles des taxes sur le chiffre 
d'affaires, afin de diminuer la fraude et de faciliter le contrôle. 

Elle pense, non sans raison, que l'élargissement de l'assiette 
compenserait la perte de recettes provenant de la dirninution du 
nombre de redevables et même que le développement du contrôle, 
facilité par cette dernière mesure, tendrait à augmenter le rende- 
ment des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Eufin. et ceci est lié à cela, la confédération a des propositions 
comimunes aux impôts directs et aux impôts indirects. Ces propo- 
sitions sont générales puisqu'elles concernent toutes les contri- 
butions et elles s’inspirent d’une idée dont se sont souvent inspirés 
les rapports de M. Charles Barangé; trouver un supplément de 
recelles, non pas en augimentant les taux des impôts, mais en 
élargissant les bases de ceux-ci. Facilité par la simplification de la 
législation fiscale, cet élargissement résullerait à la fois de Ja 4 
pression des régimes exceptionnels, réserve faite, je le rappelle 
encore, de ceux s'inspirant &@e justices fiscales, lesquels ne sont 
pas à vrai dire des régimes spéciaux puisqu'ils peuvent concerner 
tous les contribuables et, d'autre part, de la généralisation du 
contrôle fiscal. La confédération ne développera ici que le second 
point puisqu'elle a déjà exposé tout à Fheure le premier point. 

La généralisation du contrôle, qui est la condamnation implicile 
mais nette du procédé dit de l'exemplarité, exige, de l'avis de notre 
confédération, la réorganisation du contrôle fiscal, et c'est un point 
dont on parle très peu, une définition de la fraude fiscale. 





En ce qui concerne la réorganisation du contrôle fiscal, la coufé- 
dération préconise une véritable fusion des régies fiscales, réserve 
faite de ceile de l'adininistration des douanes qui comane dans tous 
les pays resterait autonome, car nous estimons que cette fusion est 
la Condition indispensabie d'un hon fonctionnement d'un contrôle 
réellement unique que l'un dépouillerait de cette étiquette, devenue 
péjorative, de contrôle polyvalent. Elle n'est pas favorable, en eflet, 
au maintien de ces expédients actuels que sont le contrôle « poly- 
valent », même limilé par la loi du 2 avril 1%5, et ses divers 
succédanés que sont te contrôle bivalent el même iles vérifications 
d'ensemble avec les réunions des directeurs. 

Nous voudrions terminer sur le fait que la confédération souhai- 
terait une définition plus précise de la fraude fiscale. I est déjà 
difficile d'évaluer la fraude fiscale, ef on ne connaît pas de méthodes 
Satisfaisantes pour le faire du point de vue quantitatif, mais com- 
ment procéder à une évaluation fàt-elle grossière, si on ne s'entend 
= au point de départ sur ce qu'est la notion même de fraude 
fiscale. 

Depuis quelques années, on assiste à une dangereuse extension 
de la notion de fraude fiscale. Celle-ci qui devrait se limiter à la 
dissimulation — et la dissimulation soit malérielle, soi juridique, 
ceHe-ci s'opérant sous le couvert de contrats filctifs — s'est étendue 
à des violations de la législation fiscale commises par des contri- 
buables de bonne foi, par suite de l'interprétation erronée de textes 
obscurs. 

Vous me ferez grâce de ne pas insister sur l'obscurité de bon 
nombre de Lexles fiscaux. Mais je peux vous ciler un arrêt du 
conseil d'Etat du 15 novembre 1955, qui confirine d’ailleurs de norm- 
breux arrèis antérieurs. De cet arrèt voici un passage qui est signi- 
ficatif (le conseil d'Etat ne fait d'ailleurs, en cette inalière, qu'appli- 
quer strictement les textes): 

« La pénalité du double droit présente le caractère d’une sanction 
obligatoire de toules les infractions relevées à la charge des rede- 
vables, autres que les relards de payement. Son exigibilité est indé- 
pendante de la question de savoir si les infractions constatées ont 
été commises ou non de bonne foi, d'où il suit que c'est à tort 
qu'un tribunal administratif prononce la décharge de la pénalité 
du double-droit infligée à un rentribuable en se fondant sur le fait 
que les inéuffisances de déclarations relevées ne seraient impu- 
tables qu'à une fausse interprétation de la loi. » 

C'est ainsi qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires le 
redevable, dont la bonne foi est cependant reconnue et par l'admi- 
nistration et par le juge, est passible, en plus de l'impôt éludé, 
d'un double droil à titre de pénalité. Notre confédération estime 
qu'il y à là une dangercuse injustice et, si elle est favorable à la 
répression de la frauue fiscale, encore faut-il que celle-ci pour être 
efticace, soit juste. il en résulte qu'elle est conditionnée par une 
définition de la fraude fiscale. 

Messieurs, pour en terminer, la confédération ajoute qu'elle est 
favorable au développement des traités bilatéraux sur la double 
imposition et l'évasion fiscale, développement d'ailleurs assez accen- 
tué en ces dernières années: € est parce qu'elle s'est elle-même 
préoccupée de celte question qu'elle Ss'autorise d'en parler. Se gar- 
dant de toute démagogie fiscale, comme de toute violence, mème 
verbale, la confédération générale de l'épargne creil que ses propo- 
sitions sont susceplibles de se réaliser, parce qu'elle est convaineue 
qu'elles restent raisonnables, Elle souhaite donc qu'elles soient 
prises en considération. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Je remercie M. Chré- 
tien de son intéressaut exposé. Pour ma part, je voudrais deman- 
der à M. Chrétien s'il peul nous citer un exemple de ces circulaires 
administratives accordant des lolérances, circulaires dont il demande 
au Parlement de s'inquiéter, encore que le Parlement n'en ait 
jamais connaissance. 

M. Chrétien. — Monsieur le président, ce n'est pas un exemple 
que je pourrais vous donner, ce sont des dizaines d'exemples. 

Maintenant, si vous désirez que je vous donne des exemples, je 
me mellrai volontiers à votre disposilion pour vous remettre une 
liste écrile d'exeinples précis. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous ne pouvez pas 
m'en ciler un de mémoire ? 

M. Chrétien. — Je m'excuse. Ils sont (ellement nombreux que je 
préfère ne pas vous en citer un seu. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous avez beaucoup 
raillé de notre ignorance en la malière. 


M. Chrétien. — Vous voulez que je vous donne des exeranples ? 
Si cela peut être utile à votre documentation, je me permettrai de 
vous envoyer une étude sur cette question où vous trouverez toutes 
les indications que vous souhaitez. 

Je vous lerai parvenir cette élude. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je ne crilique pas 
du tout votre apprécialion, monsieur le professeur, mais j'aurais 
voulu que vous l'illustriez. Pour ma part, j'en ai eu des exemples, 
et cela pose un problème en particulier au point de vue fiscal, car 
ii faut au moins que notre commission soit au courant de ce qui 
se passe comme mesures d'application, et qui quelquefois, fausse 
la pensée du législateur. 

M. Pierre Courant. — C'est contraire à Ja séparation des pouvoirs: 
nous sommes ke pouvoir législatif. 

Je voulais faire observer à M. le professeur que ses critiques 
contre le lésislatif devraient se reporter sur l'exécutif, ear c'est le 
ministre qu'il faut critiquer si les circulaires et si les décisions 
d'application sont touffues, si elles déformen! la Loi; c’est le pouvoir 
exéculif qui est en cause. 

M. Chrétien. — Monsieur le ministre, vorns me permettrez de faire 
celle remarque: il y a une chose que je ne comprends pas. Je 
pourrais vous ciler des cas où des insiruetions administratives ont 
fait l’objet d'une ratification législative. Pourquoi en pareil cas, y 
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atil parfois des textes de loi qui donnent, selon l'expression de la 
jurisprudence elle-même, valeur législative à de telles mesures ? 


M. Pierre Courant. — I1 faudrait que vous nous ciliez des ças 
précis. 
M. Chrétien. — Je pense, par exemple, à des instruclons minis- 


térielles auxquelles des lois, notamment une loi de 19:5, car je 
jaisse de côté une loi de 192, ont conféré force législative, selon 
lexuression méme du conseil d'Etat, en matière d'impôls sur les 
Jevenus. 


M. Pierre Courant. — En 1955, il n’y avait pas de Parlement. C'est 
le pouvoir exéeulif qui se raliliail lui-même. 
M. Chrétien. — Fin 195, il n’y avait pas de Parlement mais il y 


avait tout de même une Assemblée consliluante. 

M. Pierre Courant. — L'Ascemblée consliluante a été élue en 
novembre 1945. Le texte auquel vous vous référez n'est pas un 
texte légal, voté par le Parlement, par l’Assemblée conslituante: 
jen serais bien surpris. 

M. Chrétien. — Ce serait possible, Je veux bien vous donner une 
liste écrite d’exemples très précis, mais je répète que je préfère 
ne pas vous citer oralement un seul exemple parce que j'ai trop 
de cas qui me passent devant les veux pour pouvoir en délacher 
un de façon précise. Si j'avais su qe vous désiriez des renseigne- 
ments sur ce point, je n'aurais pas hésité à vous les apporter. 

Entendez-moi bien, je crois avoir élé plus que corrcet en la 
forme. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous avez fait état 
de l'absence de nos réactions en face des circulaires administralives. 

M. Pierre Courant. — La sanction, c’est l'interpellation. 

M. Chrélien. — I y a deux sortes de circulaires, celles d'interpré- 
tation et celles de tolérance. Le fait est incontestable. 

M. Pierre Courant. — Vous avez fait allusion à un texte que 
je connais bien, c’est le texte prévoyant les 5 p. 190 forfailaires 
sur les professions libérales, Ce texte que nous avons volé était 
d'une simplicité évidente, et il élast destiné, dans la pensée de ses 
auteurs, à établir un régime qui aurait été auss: dans l’a pliealion 
extrêmement simple. 11 est évident que les textes qui ont été pris 
en application ont été tout à fait difficiles à appliquer et tout à fait 
touffus. 

Cela pose le problème dont notre rapporteur général se soucie 
aulant que nous tous, de savoir si on doit admettre que nous 
avons raison de penser que de plus en pius notre devoir est d’éta- 
blir des espèces de lois-cadres, de lois simples, en laissant à l’&dmi- 
nistration le soin de réglementer, ou si, au contraire, pour éviler 
ave l’adininistralion ne fasse abus de son pouvoir de réglementaljion, 
nous allons prendre le chemin inverse et faire des lois de plus en 
plus touffues et deseendant de plus en plus dans le détail. C'est très 
grave pour nous. C’est tout à fait à l'encontre de notre penste 
actuelle qui est de nous borner à des définitions et de laisser à 
l'administration le soin de faire les textes d’applicalion. 

M. Chrélien. — Je vais répondre, monsieur le ministre, à l’exem- 
ple que vous avez pris. C’est un exemple que je connais bien puisque 
je me suis trouvé en face des difficultés de son application. Je ne 
crilique pas le principe. C’est l’application que je critique. Au point 
de départ ladministralion semble avoir tout à fait raison el elle 
est partie de cette idée que Seuls peuvent être soumis au versement 
forfaitaire de 5 p. 100, les bénéfices non eommercianx qui sont effec- 
tivement déclarés par les tiers. 

Vous savez que lorsqu'on est soumis à ce versement forfaitaire, 
le contribuable fait lui-même tous les trimestres le calcul de son 
imposition dont il effectue le payement au début de chaque trimestre 
suivant. I ne sait pas au cours de l’année quelles seront les décla- 
rations faites par les tiers. C’est seulement l'année suivante qu'il 
connaîtra ces déclarations. 

De deux choses l’une. Si le contribuable a effeciné en cours d’an- 
née des versements inférieurs au montant des déclarations faites 
par les tiers, il est tout à fait normal que l'administration lui 
demande des explicalions. Mais il semble plus curieux que l’adminis- 
lralion — cela varie selon les inspecteurs — vienne l’ennuyer, le 
cas échéant, lorsque le montant des sommes sur lesquelles le contri- 
buale a fait ses versements en cours d'année est supérieur au mon- 
läant des déclarations faites par les tiers. 

Pour régulariser la Situation, il faut que le contribuable écrive à 
chacun des tiers qui lui a versé des honoraires pour dire: « voilà, 
je suis soumis au versement forfaitaire, je vous demande de bien 
vouloir régulariser la situation et de faire la déclaration » 

C'est lout de même quelque chose qui n'est pas particulièrement 
asréable et il y a peut-être là une complicalion qui est inutile. 
M. Pierre Courant. — Vous donnez là un exemple qui est abusif. 

M. Chrétien. — Je vous cecile ce qui se passe. Le décret du 
l décembre 1954, tel qu'il est interprété par l’administration, dit: 
« ne sont passibles du versement forfaitaire que les sommes effecti- 
vernent déclarées par les tiers ». 

M. Pierre Courant. — Le texte que vous citez là est un texte qui 
montre bien la difficulté, car ce texte est contraire au texte légal. 
La loi déclare que sont soumises au versement des 5 p. 100, les 
Soinmes qui sont payées par chèque et qui sont passibles de la 
déclaration par des tiers. Si l’administration fait un texte d’applica- 
lion disant qu’on ne retient que les sommes qui ont élé déclarées 
Par des tiers, il y a une déformation du texte, et e’est pourquoi 
Jen arrive à une question que j'aurais voulu vous poser, c'est Ja 
question de savoir si tout cela ne serait pas beaucoup mieux réglé 
SI NOUS arrivions à établir un contentieux fiscal qui serait conçu sur 
des bases plus claires, plus accessibles, et auquel on donnerait cer- 
laines garanties. 

Si la question était posée devant un contentieux fiscal d’un certain 
Ordre ayant la valeur d'un contentieux civil, vous savez lrès bien 





ce que répondrait le contentieux fiscal. I répondrait que ladrmints- 
tration a tort, et par conséquent, l'administration ne recommencerait 
pas, et on modifierait la circulaire. C’est lune des raisons qui me 
font penser qu'il y aurait grande ulilité à avoir un contentieux fis al 
autre, plus unfflé, plus solide, autrement respecté, qui ferait ce que 
le conseil d'Etat ne peut pas faire dans tous les domaines, 

Le conseil d'Etat doit rester l'élément de second degré de ce 
contentieux fiscal, et ce contentieux fiscal remettrait de l'ordre dans 
beaucoup de choses, parce qu'il dépouillerait de l'application de la 
lésislation fiscale, tout ce qui ne devrait pas y être, c'est-à-dire tout 
ce qui est ajouté, tout ce qui est la déformation de la loi. I rétabirait 
le domaine de la loi, comme le fait le conseil d'Etat dans cerlains 
domaines. Le conseil d'Etat ne suffit, pas: il fandrait autre chose, 
une juridiction de premier degré qui soit établie différemment et qui 
soit plus cohérente que notre contentieux. 

M. Chrétien. — Personnellement, puisque c'est une question que 
vous ine posez, notre opinion rejaint entièrement la vôtre, en ce 
sens que nous sommes partisans d'une juridiction fiscale spécialisée. 
Ceia pour la raison que vous avez indiquée. Mais il est aussi une 
autre raison. c'est que les règles de répartition des compélences 
juridictionnelles entre les tribunaux eivis et les tribunaux adminis- 
tratifs sont d’une telle compiexilé que le contribuabie ne S'y retrouve 
pas. 

Je me permets de vous dire que j'ai été, pendant près d'une dizaine 
d'années, le collaborateur direct d'un président de l'ordre des avocats 
au conseil d'Etat et à la cour de cassation. J'ai vu, spécialement en 
matière fiscale, quanlités de cas où normaïerment il ne devrait pas 
y avoir de discussion sur la juridiction compélente, et où il y avait 
pourtant des discussions. Ceci me parail lès grave. 

(La séance est levée.) 


ANNEXE 


NOTE COMPTÉMENTAIRE DU PROFESSEUR CHRÉTIEN 
SUR LES MESURES ADMINISTRATIVES DE TOLÉRANCE 


Adresates aux directions locales sous la forme de circulaires on 
d'instructions, les mesures administratives de toléranre sont pri-es 
tantôt par une direction générale, tantôt, et plus souvent, par un 
ministre des finances (à ce propos, i! faut préciser que ces décisions 
ministérielles, prises par le ministre en sa qualité de supérieur 
hiérarchique des régies fiscales, ne doivent pas ètre confondues avec 
les urréiés ministériels). 


lo Exemples de tolérances. 


a) Instruction ne 2S B 2/2 du 13 février 196 relatives à une décle 
sion ministérielle du 17 janvier 1956 accordant une exermption de la 
taxe locale sur le chiffre d'affaires aux boulansers échangisltes et 
aux meuniers échangistes {B. 0. C. L, 1956, no 7, fre partie, p. 3). 

C’est un exemple caractéristique, car cette mesure de tolérance 
reprend, en ï “tendant d’ail'eurs, une mesure de tolérance qui, prise 
le 1% mars 1919, élait devenue caduque le 1er juilielt 1955 (cf. la 
même référence). 

bi Circulaire n° 5 B 21 du 5 janvier 1936 exonérant des taxes 
sur le chiffre d'affaiers (T. P. =. el laxe locale) les oprrations de 
cominission, de courtage et de façon portant sur les vins, cidres 
et poirés bien que ces opéralions ne soicnt pas hnposables à la 
taxe unique sur les vins, cidres et poirés (B. O0. C. 1., n° 1 bis du 
5 janvier 1946, fre parlie, p. 18). 

C'est un exemple caractéristique car la circulaire précise elle- 
mème qu'elle consent cette exemption « bien que ces opérations ne 
soient pas jhmposables à la taxe unique <ur les vins, cidres et 
poirés ». 

ec) Décision ministérielle du 17 décembre 1951, contenue dans une 
circulaire du 7 janvier 1932 accordant une exonération de la taxe 
locale sur le chiffre d'affaires au profil des ven'es de papiers aux 
entreprises de presse. 

C'est également un exemple cara-tléristique car cette décision a 
élé annulée par un arrêt du Conseil d'Etat du 17 avril 1955 (v. in/ra, 
n° 3). 

d) Décision ministérielle du 26 novembre 191, contenue dans une 
instruction du 23 novembre 1951 accordant des exoncrations d'hppot 
directs (impôt: sur les revenus — contributions des patentes) à 
des personnes sous-Jouant en meublé une partie de leur logement 
principal (B. O. C. 1, 1931, n° 12, 2e parlie, p. #25). 

C'est ici encore un exemple caractéristique, car celte mesure de 
tolérance a été ultérieurement ralifice par le Parlement (v. snfra, 
n° 2). 

Dans la revue Drait fiscal pub'i‘e sous la direction de M. Marce? 
Martin, maitre des requêtes au Conseil d'Etat, qui est un érpinent 
spécialiste des questions fiscales, on trouve la phrase suivante: 
«a Eiles sont innombrables, les désisions administratives qui sus- 
pencent. pour une durte plus onu moins longue, la perception d une 
laxe fiscale au profil d'une catégorie de contribuables ». Et l'auteur, 
qui n'exagère aucunement, est bien placé pour faire une telle 
remarque puisque chacun des numéros de celle revue (bimensuelle 
jusqu'au 51 décembre 1955 et hebdomadaire depuis le 17 janvier 
195%), reproduit plusieurs mesures de tolérance (v., par exemple, le 
n° { de 19% qui reproduu une dizaine de tolérances en matière 
d'impôts sur les revenus et de taxes sur le chiffre d’affaires). Ce 
disant, je laisse cependant de côté une catégorie de tolérances 
administratives: celles relatives aux iminunités fiscales des divers 
représentants en France des Elats étrangers (el. mon article dans 
l'Annuaire français de droit international, année 1%5, qui contient 
des références précises) parce qu'on pourrait les considérer comine 
l'expression d'une coutume universelle du droit international. 
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2o Ratification par le Parlement. 


Bien que ce sait rare, il arrive que le Parlement. confère « valeur 
législative » à des inesures administratives de {olérance. Cela sous 
deux formes, 

a) Ou bien la loi reprend la solution précédemment établie par 
une toléranre et en visant expressément celle-ci, 

Ur exemple: article 29 (alinca VIH) de la loi du 14 avril 1952 
reprenant, en l’étendant d'ailleurs, la décision ministérielle du 
95 novembre 1951 accordant des exonérations d'impôts à des per- 
sonnues sous-louanut une partie de leur logement principal. 

A ce sujet, on a écrit ceci: «la référence précise à une décision 
miuistérielle dans un texte de loi apparaît pour le moins insolite. 
Devant de tels procidés, il est permis de se demander si les travaux 
qui aboutissent à la rédaction des texles législatifs sont conduits 
avec toute la compétence technique désirable. L'obligation de se 
repurler aux modalités d'application de la circulaire ministérielle 
invoquée compiique singulièrement l'interprétation du texle légis- 
latif. » (L'Information fiscale, 1952, p. 119). 

Cet exemple est d'autant plus caractéristique qu'il illustre, en 
muéine temps, les reviremients de l'Administration ,en matière de 
tolérance. S'agissant des avantages consentis par elle aux locations 
en meub'é, deux décisions ministérielles du 26 avril 1951 (B. ©. C. D., 
A9si, n° 5, p. 231) et du 26 novembre 19%1 (B. O. C. D., 1951, no 12, 
p. 42) ont, en effet, modifié les tolérances précédemment consenties 
par l'Administration en matière d'impôts sur le revenu et des 
contributions des patentes (B. O. C. D., 1950, n° 2, p. 42). 

b) Ou bien la loi reprend une solution antérieurement établie par 
une tolérance, mais sans citer expressément celle-ci. 

Un exemple: l'article Il de la loi du 1% août 1954 reprenant en 
lFétendant d'ailleurs, une décision ministérielle du 6 juillet 1951 
accordant une exonération d'impôts à des enteprises eilecltuant des 
dons au profit d'œuvres d'intérêt général (note de la D. G .L 
ae 2603 du 140 novembre 1951). 

De tels cas, on peut rapprocher les divers cas où des circulaires 
acminisiratives ont mis en vigueur, par anlivipalion, des dispositions 
de projets de loi avant que ceux-ci aient été adoptés par le Parle- 
ent. 

Un exemple: instruction du 13 mai 1952 de la direction générale 
des impôts-administration ae l'enresistreinent, contenant une déci- 
sion ministérielle du 23 avril 1952 mettant en vigueur, par anticipa- 
tion, les dispositions d'un projet de loi relatives à l’exonéralion des 
acquisitions de terrains à bâtir en matière de droits sur les muta- 
tions à titre oncieux. Les dispositions de ce projet sont devenues 
l'article 60 de la loi du 7 février 1953. 

C'est volontairement que je n'insiste pas sur un autre exemple, 
trés acluel, à savoir la décision ministérielle du 26 février 1956 
(4, O. du 26 février 1956) qui met en vigueur, par anticipation (à 
compter du fe murs 19563, le dispositions d'un projet de loi relatives 
à l'exonération temporaire d’un certain nombre de produils alimen- 
iaires en matière de taxe sur la valeur ajoutée. 

Je signale qu'un tel procédé a élé critiqué par des commissaires 
du Gouvernement an Conseil d'Tlut. Ainsi, dans ses conclusions 
sous un arrêt du Conseil d'Elat du 1er avril 1955, M. Guionin & dit 
ceci: « Le ministre ne peut pas exempler telle ou telle catégorie 
de contribuables. C’est pourtant ce qu'il a fait en l'espèce. Tout 
ce qu'il allègue à sa décharge, c’est qu'une proposition de loi, 
reprise dans un projet de loi. avait pour objet d'accorder la faveur 
sollicitée, Mais, ni la proposition, ni le projet n’ont été votés, Et 
l'eussent-ils élé qu'il n'’appartenait pas au ministre d'anticiper sur 
leur adoption et d'en appliquer les dispositions par avance » (C£ 
Droi Jiseal, 1955, n° 27, p. 6) . 


Jo Jurisprudence du Conseil d'Elat 


Parmi les arrêts du Conseil d'Etat qui concernent des mesures 
aumuinistralives de tolérance en matière fiscale, il faut distinguer 
ceux rendus par le Conseil d'Etat statuant comme juge de l'impôt 
(sur appel des conseils de préfec{ure devenus les tribunaux admi- 
nisiratifs de première instance) et ceux rendus par le Conseil 
d Elat comme juge du recours pour excès de pouvoir. Car, tandis 
que dans le premier cas le Conseil d'Etat refuse toujours de tenir 
compte des tolérances et de les critiquer, dans le second cas, ül 
acceple de les prendre en considération, voire de les annuler. 

a) Arrûts rendus par le Conseil d’Elat statuant comme juge de 
l'impôt (contributions directes et taxes sur le chiffre d’affaires). 

Parmi ces arrêts, qui sont assez nombreux, voici les plus récents: 
C. E., 7 décembre 199, Revue de science et de législation finan- 
cières, 1950, page 655. 

U. E., 17 mars 1951, Revue de science et de législation fnancière, 
1952, page 6:0. 

C. E., 20 novembre 1954, Droit fiscal, 1954, n° 27, avec les conclu- 
sions du commissaire du Gouvernement. M Lasry. 

C. E., © novembre 19955, Droit fiscal, 1955, n° 27, page 11. 

Dans tous ces arréts, le conseil d'Etat refuse de tenir compte 
des mesures de tolérance dont le requérant invoque la violation par 
l'administration qu en est l’auteur. M résulte que l'administration 
jouait pratiquement d'un pouvoir diserétionnaire dans l'application 
d'une lolérance : s'agissant de deux contribuables, qui appartiennent 
à la calégorie de contribuables bénéficiant de la tolérance, elite peut 
l'appliquer à l'un et la refuser à l’autre. Celui-ci ne peut pas invo- 
quer valablement devant le juge le fait que celui-là est un « pri- 
Vilégié ». 

b) Arrêts rendu par le conseil d'Etat statuant comme juge du 
recours pour excès de pouvoir, 
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Parmi ces arrêts qui sont peu nombreux, voici les plus récent: 

C. E., 13 décembre 1946, Recueil Lebon, 1946, p: 305. 

C. E., 4er avril 1955, Droit fiscal, 1955, n° 27, pL # et suivantes, 
avec les conclusions du commissaires du Gouvernement, M. Guionin. 

Dans ces deux arrêts, le conseil d'Etat annule des décisions minis. 
térielles, contenues dans des circulaires, parce que ces décisions 
ministérielles consentent des exonérations d'impôts à certaines caté. 
gories de contribuables en violation des lois fiscales. 
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Pierre Schultz, L'Emprise des administrations fiscales, thèse de 
doctorat, Strasbourg, 1955, p. 70 et suivantes (cet ouvrage, fort de 
3710 pages, est parfaitement documenté : on y trouve des renseigne. 
ments, nombreux et précis, sur l'abus des circulaires). 

X... (articles anonymes), La valeur des circulaires, tableau fiscal, 
1947, p. 290 et suivantes, 

Serge Morange, Le principe de l'égalité devant l'impôt, recueil 
Dailez, 1951, p 108 et suivantes. 

Maxime Chrétien, Les circulaires et le contribuable, information 
fiscale, 1952, p. 68 et suivantes, où l'on trouvera des arrêts de la 
cour de cassation en même temps que des arrêts du conseil d'Elat, 


5° Portée de notre critique. 


Dans ma note comme dans mon exposé oral, j'ai écrit et j'ai dit 
que la critique de la G. G. E. concerne uniquement les circulaires 
dites de tolérance et ne vise aucunement les instructions dites 
d'interprétation. Ce disant, j'étais très modéré et même trop modéré 
car, outre qu'il exsiste des cireulaires mixtes (qui contiennent des 
interprétations et des toléran’es), il est de nombreuses instructions 
qui, sous le couvert d'un commentaire de la législation ou de la 
jurisprudbnee, contiennent des dispositions entièrement nouvelles 
qui, celte fois, sont défavorables aux contribuables, 

En voici quelques exemples: 

Instruction no 92 B 2/1 du 5 avril 1954 de la direction générale 
des impôts—administration des contributions indirectes concernant 
une prétendue interprétation de la jurisprudence du conseil d'Etat 
sur l'imposition des sociétés d'études aux taxes sur le chitire 
d’affaires; 

Instruction n° 6371 de la direction générale des impôts — adminis- 
tration de l'enregistrement (Bulletin de la direction générale des 
impôts-administration de l'enregistrement, nes 29-30 des 17 st 
2% juillet 1955, p. 284) concernant la prétendue interprétation de 
l'article 24 de la loi du 7 février 1953 relatif au contentieux de la 
taxe proportionnelle afférente aux revenus de valeurs mobilières. 

La critique qu'a faite la C. G. FE. de ces diverses praliques — 
qui font des circulaires administratives çe que cerlains eommenta- 
teurs autorisés appellent « législation administrative » — est purc- 
ment objective. Elle ne met en cause aucun homme politique ni 
aucun haut fonclionnaire Elle n’entend même pas contester l’opnor- 
tunité éventuelle de ces mesures administratives (cer'aines (oli- 
rances paraissent même très justifiées quant à leur contenu). Ce 
qu'elle critique seulement, mais énergiquement, dans de tell:s 
mœurs, c'est que celles-ci contribuent à miner la légalité de 
l'impôt et, par suite, l'égalité devant l'impôt qui sont cependant là 
base de la démocratie. De telles mœurs sont d'autant plus graves 
que l'administration, à l’image du législateur, « fait et défait » sans 
cesse ces circulaires (sur une critique pertinente de ces pratiques, 
v. Schultz, op. cit., p. 86: et suiv.). 

C'est ainsi qu'un auteur autorisé a pu écrire, sans crainte d'élre 
démenti: « S'il est infiniment regrettable que l'administration puisse 
juger souverainement de l'application à un particulier d’une exoné- 
ralion fiscale, il est à coup sûr plus anormal encore qu'elle dispose 
du « droit » d’édicter elle-même de telles exonérations. Une telle 
pratique consacre ce qu'on à appelé l’omnipotence des bureaux, 
omnipotence contre laquelle le public a le sentiment d'être 
désarmé » (Le tableau juridique el fiscal, 1947, n° 40. p. 290 ct 
suivantes). 

J'ajoute que. d'éminents parlementaires ont fait les mêmes cri- 
tiques, sur un ton d’ailleurs plns vif: voir, par exemple, l’article de 
M. Guy Petit, député, ancien ministre, membre de la commission 
des finances à l’Assemblée nationale, l'Information fiscale, oclo- 
bre 1951, p 1 où ik est écrit: « Tout se passe comme si, au méta- 
nisme traditionnel du droit républicain s'était substitué, en matière 
fiscale, un véritable droit prétorien pour l'exercice duquel la « cir 
culaire » n'est pas le moyen le moins efficace ». 


Séance du vendredi 16 mars 1956. 


Présidence de M. Paul Reynaud, président. 


Audition de: 


La confédération générale des cadres, 
La confédération française des travailleurs chrétiens. 


Ê — AUDITION DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRATE DES CADRES 


Rapport de la confédération générale des cadres 
sur la réforme fiscale, 


La confédération générale des cadres s’est occupée depuis plusieurs 
années de la réforme ficale. Nous avons eu l’occasion d'établir plu- 
sieurs projets parce que, entre temps, nos idées ont changé, et que 
nous avons eu la possibilité de recueillir plus de renseignements sut 
la structure économique et sociale de la France, 
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Conditions d'une réforme fiscale. 


La confédération générale des cadres est arrivée à cette conclu 

son, qu'une réforme fiscale totale et complète ne pouvait se réali- 
er si un certain nombre de conditions préalables ne l'étaient pas. 
En premier dieu, il nous semble illusoire de parler de réforme 
fiscale si l'autorité de l'Etat ne se trouve pas rétablie et, s’il n'est 
:s mis fin à la désagrégation de la puissance publique. 

iL n'existe aucun système fiscal au monde qui puisse se dispenser 
de contrôles et de sanctions lorsque la fraude est découverte. De 
plus, lorsqu'on demande à un pays ce qui est le cas actuei de Ja 
France) plus de 3.000 milliards d'impôts, il va de soi qu'il n'est 
pas possible, du jour au lendemain, de modifier du tout au tout 
je système fiscal actuel qui, ainsi que chacun le sait, est extrème- 
meut complexe. Ce n’est qu'au bout de plusieurs années qu'une 
reforme d'ensemble peut être réalisée, qui suppose donc une slabi- 
lité du pouvoir exécutif, car une des causes, et non des moindres, 
ce la complexité de notre Kgislation fiscale provient précisément 
des modifications trop nombreuses apportées aux textes législatifs 
et réglementaires. 

Nous croyons ‘également, qu'il y a un effort sérieux à faire du 
coté de l'opinion publique, car celle-ci est fort mnal renseignée sur 
tuut ce qui concerne la fiscalité. 1H ne suffit pas de se piaindre de 
la complexité et de l'injustice d'un système, il faut en comprendre 
les causes. À cet égard, i! nous semble nécessaire de procéder à un 
juventaire complet de la situation de différentes catégories de Fran- 
cais devant l'impôt. 

Chaque catégorie pense qu'elle est défavorisée par rapport aux 
autres, mais, Si toutes sont défavorisées, où se trouvent les privi- 
léviées ? HE faut donc éclairer l’opinian, qui trop souvent demande 
des choses contradictoires: c’est ainsi, par exemple, que l'on ne 
peut concilier l'idée de justice, qui exigerait qu'il y ait gresque 
autant de lois et de règlements que de contribuables, et l'idée de 
simplicité. 

Un système simple contiendra, par la force des choses, une cer- 
tune dose d’injustice; un système visant au maximum d'équité sera, 
par la même force des choses, compiexe. 


Principes généraux. 


Ces conditions étant supposées réalisées, le système fiscal préco- 
nisé par la confédération générale des cadres repose sur un certain 
nombre ‘de principes : 

1. — Etablissement d'un système qui puisse être appliqué immé- 
diatement, sans risquer de provoquer un déséquilibre budgétaire ; 

2, — Qui soit le moins générateur possible d'auginentation du prix 
des produits Hivrés à la consommation; 

3. — Et qui enfin, soit économiquement neutre. 

Il faut entendre par à un système fiscal qui ne favorise pas une 
industrie par rapport à une autre (l'exemple de la taxation du sel au 
siècle dernier obligeant Salvay à installer en Belgique l’industrie du 
carbonate de soude qu'il venait de découvrir est classique). Cela 
ne veut pas dire: que l'impôt ne doit pas restreindre certaines 
consommations préjudiciables à da santé ou oantraires à l'intérêt 
publique: alcool, tabac par exemple, ou que l'impôt ne puisse être 
utilisé comme moven de lutte contre l'inflation, en réduisant les 
revenus des contribuables. 

Il convient d'attirer cependant l'attention sur de fait que toat sys- 
tème ne vaut que par la manière dont il «est appliqué. Aucun sys 
tème, aussi simple soit-il en apparence, ne peut fonctionner sans un 
contrôle serré nécessitant un nombre inrmportant de contrôleurs. 
parait d'ailleurs nécessaire d'admettre qu'il faudra: 


1. — Opérer Ja fusion des trois régies directes, indirectes et enre- 
£istrement; 
2. — Augmenter, éventuellement, le personnel de contrôle qui ne 


se monte acluellemnt qu'à dux mille agents pour les directes, cet 
trois mille pour les indirectes. 

Ceci dit, il n'est pas inutile de rappeler les modifications que la 
en ns: générale des cadres à apportées à son système fiscal 
1nitial. 


Evolution des idées de C. G. C. en matière fiscale. 


Le premier projet de réforme fiscale de la C. G. C. comprenait 
deux impôts principaux. Un impôt direct résultant de la fusion de 
ia taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive devant procu- 
rer an Trésor environ 20 p. 100 des recettes fiscales et un — 
sur l'énergie et les matières premières destinées à remplacer les 
différentes taxes sur le chiffre d'affaires existant à cette époque. 

Dans l'esprit de notre organisation ce système fiscal devait per- 
mettre, selon les besoins du budget, d'augmenter ou de dnminuer 
les ressources en maniant simplement les tarifs de la surtaxe pro- 
rressive où celui de la taxe unique sur l'énergie et les matières 
premières. 

. Malgré l'aspect séduisant de ce système, nous avons été amenés 
ü Modifier notre point de vue pour Jes raisons suivantes: 


Fusion de la tare proportionnelle et de la surtaxe progressive. 


1. — Nous estimons que si la fusion de la taxe proportionnelle et 
de la surtaxe progressive est sowhaïtable à longue échéance, elle 
le peut être réalisée actuellement. En eflet, on peut estimer que 
la (axe proportionnelle et l'impôt de 5 p. #00 sur les salaires qui 
lempiace l’ancien impôt cédulaire procurent un total de 460 mil- 
llards, alers que Ta surlaxe progressive ne donnerait vraisemblable- 
nent pas un montant de receltes supérieur à 2% milliards. 





Dans ces conditions, reporter sur la surlaxe progressive 460 mil- 
liards est parfaitement impossible, car ce serait demander aux sala- 
riés qui représentent, à l'heure actuelle, malgré les déductions pré- 
cédemment accordées 6h p. 100 des revenus imposés, des samimes 
hors de proportion avec leurs facultés contributives. Ce serait pra- 
tiquement muitiplier par trois les injustices actuelles de la surtaxa 
progressive. : 

Nous pensons done, ainsi que nous l'indiquerens plus bas, qu'il 
faut se contenier de personnaliser dans une certaine mesure Îles 
taxes proporltionnelles actuelles. 


Critiques de l'impôt sur l'énergie et les matières premières. 


2. — L'abandon d'un système d'impôts indirects assis sur l'énergie 

et les matières premières s'explique par d'autres raisons: 
a) Impôts sur l'énergie: 

Les critiques que nous faisons à ce système d'impôls sont les 
suivantes : 

4. — L'étroitesse de l'assiette de cet impôt. I résulte d'une étude 
que nous venons de faire qu'un impôt sur l'énergie analague à celui 
précanisé par M. Schueller, visant uniquement comme source d'éner- 
gie taxable: le charbon, léleckicité hydraulique, les produits peétro- 
liers et gaz naturels, se traduirait par: 

Une taxe de ?0 F sur chaque kilo de charbon ou sur chaque 
mètre cube de gaz naiurel: 

Une taxe de 50 F sur chaque kilowatt-heure d'électricité; 

Et une taxe de l'ordre de 100 F grevarit chaque litre d'essenre, 

Encore ces calculs supposent-ils acquise une table d'équivalence, 
contestée par certains techniciens, qui serait la suivante: 

1 pour le charbon et le gaz naturel; 

1 1/2 pour l'électricité; 

» pour les produits pétroliers. 

2, — La perception de l'impôt au début du circuit économique s6 
traduira presque immaugquableme:t dans le sysiume écononique 
français par une augmentation plus que pa orlionuelle à l'éche- 
lon du détail, puisque la coutume est de calculer le laux de marque 
en pourcentages sur le prix du produit, impôts compris. 

3. — Ce sy<tème rendrait très difficile le calcul des déductions à 
faire en matière d'exportation el ce:ui des imposilions en matière 
d'imporiation, puisqu'il est admis que les articies doivent être grevés 
d'une somme analogue d'impôts indirects que les produits français. 

4. — La lourdeur des impôls propres à l'énergie aboutirait à wrre 
évasion vers d'autres sources d'énergies actuellement non reniables 
mais qui le deviendraient à partir du moment où elles ne seraiemt 
pas imposées; ce serait le cas, par exemple, du bois, de l'ean, du 
vent, etc. 

On serait donc amené dans la logique même dn système à contrô- 
ler des sources d'énergie, qui par nalure ne seraient pas faciement 
contrôlables et l'inquisition fiscale se trouverait ainsi reconstituée. 

». — Enin, et c'est là probablement la plus grave objection, l'éner- 
gie est à la base de tout progrès techniqne et ce serait nne grave 
erreur que de pénaliser sa consommation dans un pays comme la 
France qui n'a que trop tendance à se cramponner aux formes 
d'activité du passé 

6. — On retrouve, en règle générale, une part d'énergie plus 
importante dans les articles de série, qvwi sont souvent des arheles 
de consommation courante, et cet impot pèserait plus iourdement 
sur les détenteurs de faibles revenms. 

b) Tmpôts sur les matières premières: 

La plupart de ces remarques s'appliguent également à un impôt 
sur les matières premières. àl faut toutefois reconnaitre que ta “orn- 
binaison des deux sysièmes permettrait d'avoir une assietle plus 
large et par conséquent des laux moins élevés. Malheureusement, 
l'imposition sur les imalières premieres comporte une antre difficwité : 

I est très difficile de défirur une matiëére première et il serait 
nécessaire de dreser une liste des malières lhinposæbles. Mais dès 
que lon établit cette liste on s'aperçoit que certaines matières, tel 
le bois, par exemple, s’accommoderaient mal d'une taxation en 
raison des difficultés de contrôle. On arrive ainsi à l'idée d'identifier 
la notion de malière première avec celle de goulot d'étrmmglement, 
mais @elui-ei n'est pas le mème selon les circuits économiques. 
Prenons, par exemple, de cas de la papeterie: le goulot se situe au 
stade de la fabrication de pâte à papier, mais la vérilable matière 
première est le bois. Si donc l'on mmpose uniquement la pâte, tout 
le bois utilisé à la fabrication du papier supportera bien l'impôt, mais 
le bois emplové à d'autres usages tels que le chauffage, le mobi- 
lier, etc., échappera à la taxation, à moins que pour éviler cctte 
anomalie, on en arrive à frapper non plus la matière première mais 
le produit fabriqué, ce qui sera de cas, par exemple, des fabricants 
de meubles. 

Cette démonstration nous semble suffisamment nette pour prou- 
ver que des systèmes, séduisants sur de papier, sont d'une come 
plexité ex'raordimaire dès qu'on essaie de les réaliser. Pour cette 
raison nous nous semmes finalement ralliés au principe de la taxe 
sur la valeur ajoutée. 


Impôts directs. 


Les revenus du travail, qui figurent encore, après déduction deg 
10 p. 100 supplémentaires, pour 64,1 p. 400 dans les revenus soumis 
à la surtaxe progressive, supportent, en dépit de leur !aible mon- 
tant par tête, 49 p. 100 de cel impôt, qui devait à l'origine n'écréter 
que les revenus les plus élevés (Statistiques et études linancières 
ne 80, août 1953). x 

Cet impôt est également le plus fraudé, la fraude s'exercant soit 
légalement et sur Je plan nalional, pour les catégories électurate- 
ment puissantes, soit individuellement. He 

Rappelons que les agriculleurs ont déclaré en 1%4 moine de 15 
milliards de francs de bénéfices agricoles à la surlaxe progressive et 
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payé un milliard environ au titre de cet impôt (Statistiques et études 
financières, n° 89, août 1955), que les industriels et commerçants 
taxés au forfait sont censés avoir obtenu en 1953 un bénéfice moyen 
de 431.000 francs, à peine supérieur au salaire moyen des employés 
de bureau (371.000) — les aclivités exercées à titre arcessoire où 
pendant une partie de l'année étant cependant éliminées de cette 
statistique (Statistiques et éludes financières, n°9 Ts, inars 1955). 
Les modifications que nous proposons ont trait: 


4. — A la surlaxe progressive. 


Le barème de celle-ci devrait être revisé pour tenir compte du fait 
que depuis 19:59 une distorsion considérable concernant les difté- 
rentes tranches d'imposition a été constatée: c'est ainsi que l'abatte- 
ment à la base à été majoré de 82 ». 100 et les tranches supérieures 
de 190 p. 100 a'ors que les tranches intermédiaires où se situent les 
revenus des cadres et techniciens ne l'ont été que de 20 à 25 p. 100 
winsi qu'il ressort du tableau ci-dessous: 








AUGMEN. 
TATION 
des tranches 


BARÊME BARÊME 





P. 100. 


Pour les revenus de 1931: 


22).000 F. 82 
Sm.CHI0 F. 4) 
600.000 F. 2 
900.000 FE. 22,9. (2) 


Pour les revenus de 1949: 


120.000 F.| 0 

243000 F.1 19% 
500.000 FE, ! 15 % 
800.00) F. 1 209%, 


jusqu'à... 
220.000 à 
Jo0.0X) à 
60.009 à 


0 jusqu'à... 
40 %, lu 0 à 
45% 2:0.000 à 
2%, 000.000 à 


309, 800.000 à 1.200.000 F1 20% 900.000 à 1.500.000 F. 25 
40 %, 1.200.000 à 2.000.000 F. | 409, 1.200.000 à 3.000.000 F. 0) 
4%, 2.000.000 à 3.000.009 F.!1 50% 3.000.000 à 6.000.000 F. | 109 
60 °, supérieur à 3.000.060 F. | 60 % supérieur à 6.000.000 F. 











4) Réduction du laux de 25 à 20 p. 100. 








Le barème de la surtaxe de 1955 applicable aux revenus de 1954 
deviendrait alors le suivant: 

0, jusqu'à 210.000 F. 

19 p. 100, 210.000 à 900.000 F. 

45 p. 109, 500.000 à 1 million de francs. 

29 p. 100, { million à 1.600.000 F. 

30 p. 100, 1.600.000 à 2.100.000 F. 

40 p. 100, 2.100.000 à 4 millions de francs. 

50 p. 100, 4 millions à 6 millions de francs. 

60 p. 100, supérieur à 6 millions de francs. 

I conviendrait également d'admettre que les différentes tranches 
ainsi que l'abattement à la base soient indexés sur le salaire 
minimum social (S. M. L G. + primes). 


9, — Aux taxes proportionnelles. 


La principale raison de fraude en matière de taxe proportionnelle 
est la brutalité du faux de 18 p. 100, qui vient cependant d'être 
atténué par le décret du 30 avril 193, introduisant un taux réduit de 
5 p. 100 pour les revenus artisanaux inférieurs à 411.000 F et les 
bénéfices inférieurs à 300.000 F. 

Dans le but de personnaliser la taxe proportionnelle nous suggé- 
rons d'admettre un abattement à Ja base analogue à celui en 
vigueur pour la surlaxe progressive, les revenus supérieurs à cet 
abattement continuant à être imposés à 18 p. 100. De cette facon 
nous exonérons pratiquement es pelils commerçants, les artisans et 
les velils agriculteurs. 


3. — Des mesures seraient prises pour améliorer l'assiette 
de la taxe proportionnelle. 


a) En donnant un assez large pouvoir aux agents du fisc pour 
utiliser les éléments du train de vie comme base d'évalualion des 
revenus sans les lier par la fixation d'un coefficient rattachant 
bénéfices et chiffres d’affaires. L'extension du forfait chitfre d'affaires 
jusqu'à 15 millions, non déclarés par les tiers, admise par le décret 
ne 55-466 du 30 avril 1955 au lieu du contrôle assez strict des ventes 
et des achats rend d'ailleurs vain le calcul du bénéfice d'après le 
chiffre d'atfaires, c'est plutôt ce dernier qu'il faudra estimer à partir 
des bénéfices, eux-mêmes déduits du train de vie. 

b) En quadruplant en moyenne le bénéfice agricole à l'hectare; 
sur 297.000 exploilants agricoles imposés à la taxe proportionnelle, 
381.000 déclarent actuellement moins de 120.000 F de revenus. Par ce 
quadruplement et l'introduction du quotient familial préconisé, ils 
payeront moins d'impôts qu'actuellement (on peut les supposer en 
mayenne tous mariés bénéficiant donc de 419900 F d'’abattement). 
En revanche les 17.000 gros exploitants, qui ne déclarent que 15 
milliards de bénéfices agricoles à la surtaxe progressive, en décla- 
reralent quatre fois plus et seraient cinq à six fois plus imposés, 
compte tenu de la progressivilé de la surlaxe. (Voir Slatistiques et 
études financières, no S0 d'août 1955). 

Par la suile, la commission départementale, chargée de l’évalua- 
tion des bénéfices agricoles devrait être composée par liers de 
représentants des agriculteurs, de représentants des autres catégories 
de contribuables et d'agents du fisc. 

L'impôt sur les sociélés serait maintenu sans changement, mais 
les déclarations de celles-ci et, ultérieurement, celles des industriels 





ét commerçants, devraient être faites sur formules détaillées, comme 
aux Etats-Unis jou en Suisse el comporter notamment un compte 
d'exploitation pour Fannée ecoulée. Fous les bilans devraient étre 
réévalués el élabiis sur un modèle type agréé par le conseil supé. 
rieur de la comptabilité. 

Une remarque doit étre faile en ce qui concerne la taxe de 
5 p. 100 assise sur le monlant des salaires. Celle-ci'est à la charge 
des entreprises, mais il ne doit pas être oublié que la suppression 
de l'impôt cédulaire sur les salaires a été une forme d'augmen- 
talion de salaire, Juridiquement, l'opération s'analyse de la façon 
suivante: les entreprises au lieu de verser à leurs salariés un salaire 
direct majoré depuis seplembre 1948, payent en leur lieu el place 
la laxe proportionnelle à laquelle ceux-ci étaient assujettis. 


Tares sur le chiffre d'affaires. 


Le système antérieur au décret n° 55-165 du 20 avril 195 se 
caractériserait par sa complexilé: 

Superposilion, pour chaque produit et avant sa cormmercialisalion, 
de la taxe à la valeur ajoutée de 16,85 p. 100 (y compris 1,20 p. 15 
de laxe affecites) el de la taxe sur les tran<actions de 4 p. 100 
(sans parler de la taxe sur les preslaiions de services, du taux 
réduit de 7,5 p. 100 et des laxes uniques); ces deux taxes ayant 
chacune une rézlementation distinele, compliquée et d'une inter- 
prétalion très déli*ate, notamment en ce qui concerne les achats 
déductibles. D'où, pour les entreprises, une cause de perle de temps, 
donc de moindre productivité et, pour l'administration, l’impossi- 
bilité de procéder. à un contrôle efficace; 

Superposilion au slade de la vente au détail de la taxe sur les 
transactions et de la taxe locale additionnelle; 

Existence de taux réduits et d’exonérations pour certains produits, 
Depuis la réforme du 10 avril 1951, ce système avait en grande 
partie perdu son caractère anliéconomique puisque les investisse- 
ments reconnus utiles élaient déductibles de l'assietle de l'impôt, 
et n’élaient donc plus taxés qu'une fois à l'impôt le plus lourd. 

Le décret du 50 avril 195 à supprimé des doubles impositions 
et, par conséquent, simplifié sensiblement la législation en vigueur. 
Malheureu-ement, il a été nécessaire d'augmenter le taux des 
inmwmôls qui demeuraient: la taxe à la valeur ajoulée perçue jusqu'au 
stade de gros, qui passe de 16,85 à 19,50 p. 100 et la taxe sur 
les pres'alions de services, qui passe de 5,80 à 8,50 p. 100. La 
taxe lo’ale dont le taux normal est porté de 1,5 à 2,69 100 ne 
subit pas d'augmentation du fait de la disparition de la taxe sur 
les transactions. 

Si les diverses augmentations de taux ne devaient pas créer de 
ressources nouvelles, et donc ne pas entraîner en principe de 
hausses de prix dans leur ensemble, il n’en demeure gas moins 
ue es transferts d'impôts pouvaient se produire d'une catégorie 
e contribuables à une autre. Craignant nolamment que des 
hausses de prix n’en résultent dans le secteur névralgique des 
roduils qui entrent dans l'indice des 213 articles dont le jeu condi- 
ionne l'échelle mobile des salaires, le Gouvernement a multiplié 
les dispenses antérieures et véritablement fait éclater la laxe à la 
valeur ajoutée dont l'uniformité consliluait un des principes essen- 
tiels de la réforme. Théoriquement, en effet, l'importation ou la 
vente en France, de tout produit fabriqué, devrait suppor:er à 
un moment donné la T, V. À. au taux normal. Or, il existe désor- 
mais une gamme de traitements différents, suivant les produits, qui 
va de l'exonération à la taxation de 19,50 p. 100. 

Les Cahiers fiscaux du patronat français décrivent comme suit, 
dans leur n° 11, l'éclatement de la T. V. A. 

« L'article 271 du code général des impôls commence par prévoir 
39 cas d'exonération de la T. V. A., pour la plupart tradilionnels 
en matière de taxes indirectes, et qui correspondent à un nombre 
important d'opérations; qu'il suffise de citer, parmi les produits 
exonérés d'usage courant: le pain, le lait sous toutes ses formes, 
le beurre, les fromages, les poissons, le miel, les journaux, l’eau, 
le gaz, l'électricité, etc. 

« Puis viennent les engrais soumis au taux de 10 p. 100 avec 
le bénéfice d’un réfaclion de 25 # 100; ensuie les produits qui 
supportent le taux proprement dit de 10 p. 100 et qui compren- 
nent notamment les bois bruts, le charbon, les produits agricoles 
légèrement transformés, comme les balayelles et les balais en 
bois lié que la loi de finances de 19%5 intègre rélroactivement dans 
le taux réduit pour mettre fin à une querelle qui avait fait la 
joie des humoristes, sans oublier l'essence de térébenthine, la 
colophane et les produits provenant de la distillation de la résine. 

« Mais la réforme la lus importante dans ce domaine est la 
créalion, par le décret du 90 avril 1955, du taux réduit de 12 p. 140 
qui s'applique aux produits de large consommation qui compren- 
nent en parti‘ulier: J’huile, le sucre, les pâtes, le chocolat, les 
farines pour enfants, l8 savon de ménage, la glace hydrique, les 
conserves de large con<ommalion, les jus de fruits. 

« Si l'on tient compte du fait que la viande, le vin, le thé et 
le café sont soumis à des laxes uniques, on constate que désor- 
mais le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée ne s'apsilique 
lus parmi les produits alimentaires qui figurent dans l'indice des 
13 articles qu'à quelques produits (margarine, saindoux, chicorée, 
vinaigre) qui représentent 3,3 p. 100 en valeur de l'indice des 
213 articles. Si l'on remarque que l’eau, le gaz, l'électricité et les 
services ne sont pas non plus az:sujeltis à la taxe de 19,30 p. 100, 
on s'apercoit que plus de 80 p. 100 en valeur des 213 articles 
retenus pour le calcul de l'indice se trouvent détachés du taux 
maximum de la taxe sur la valeur ajoutée: c'est la raison our 
laquelle le ministère de l'économie nalionale peut attendre san: 
doute avec séréni'é l'incidence de la nouvelle hausse du taux 
normal de la T. V. A. 

« Pour compléter la description de l'éclatement de la T. V. À, 
rappelons que les travaux immobiliers bénéficient d'une réfa-- 
tion de 3% p. 100 el que les pelits industriels qui font 
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moins de 90 millions de chiffre d'affaires par an pourront 
opter pour leurs acies de produelion, pour l'asujetiissement à 
la taxe sur les prestalions de services de 85 p. 100 à condition de 
renoncer aux déductions Sur les rnalières premières ou investis- 
sements. 

« Ainsi, désormais, el sans compier les nombreux cas où une taxe 
spéciale vient sajouter à la T, V. A. (bières, \inaigres, lexines, 
hois, ele.), Six régimes différents sout applicables aux producteurs: 
l'exonération, le taux de 7,5 p. 16) (enurais); le taux de 10 p. 100; 
Je taux de 11,89 p. 100 (travaux jhiminolniiers); le taux de #2 p. 106; 
enfin, le taux général de 19,5 p. 160 qui cununence à prendre une 
certaine allure de taxe de luxe. » 

D'autres systèmes de taxes sur le chiffre d'affaires peuvent être 
envisagés, et l'imporlanre de celle source de receltes, ainsi que la 
P wiiciié qui entoure certaines propositions, obligent à les passer 
rapidement en revue. On peut essentiellement concevoir: 

1. — Une éscule laxe à cascade. 

Lue seule laxe à cascade du type « taxe sur les transactions », Elle 
aurait le mérite d'ètre simple et de répartir la charge fiscale tout 
au long de la production, mais ses inconvénients ont été expéri- 
mentés et l'ont fait abandonner en 1925. 

Eite frappe inégalement les produits suñant leur ‘echnique de 
faprication (olus vu moins grand notnbre de lransactinns). 

Elle favorise l'intégration des entreprises, méme si celle-ci n'est 
pas économiquement souhaitable. 

Elie rend très diffi‘ilement le remboursement de l'innôl pour les 
produits exportfs. 

2, — Une laxe sur l'énergie. 

3. — Une taxe aise sur les matières premières. 

4 — Un syslme de taxe unique du bye goulot. 

Nous expiiquons pour quelles raisons ces systèmes ne pouvaient 
élire retenus dans le paragraphe consacré à l'évolution des projets 
de réforme fiscale de notre organisation, Ajoultons loulefois, qu'en 
ce qui concerne le syklème dit des faxes uniques il fandrait faire 
coexister ces faxes avec un impôt général sur les affaires si l'on 
ne veut pas que les taux soient trop clevés. 

C'est en outre la porte ouverle aux pressions politiques pour faire 
modifier des taux de tel ou tel produit, I faudrait enfin wrévoir un 
résine de suspension de taxe compliqué qui astreindrail les assu- 
jeiüs: 

a) A la déclaration d'existence ; 

b) A la tenue d'une comptabilité matière el au contrôle perma- 
nent des Ssiocks; 

c) À la tenue d'un comp'e de fabrication; 

d) Dans cerlains cas, à la réparation matérielle des produits (ceux 
qui ont déjà acquitté l'impôt et ceux qui ne lont pas encore 
arquitté). 

Finalement, il semble bien que la taxe la moins mauvaise serait 
ccile sur la \aleur ajoutfe, à eondilion qu'elle soit d'une applica- 
tiun tout à fait générale, jusqu'au coinmerce de £ros inclus, 

Elle frapperai: la différence entre loutes les ventes et tous les 
ächats d'une entreprise. 

Elle offrirait les avantages suivants: 

Simplicité: aucune contestation ne serait possible sur la nature 
des opérations donnant lieu à perreption de la taxe. 

Neutralité éconcmique: à un triple point de vue: 

a“) Elle ne créerait — contrairement à ‘ne laxe à car ade — aucune 
inévalité entre les produits nécessitant de nombreuses transactions 
et les aütres; 

b; Elle ne surtaxerait pas — contrairement à l'ancienne taxe à 
la production — es investissements et plus généralement les biens 
intermédiiires; 

c) Elle germettrait la détaxalion inlécrale des produits exportés et 
une taxation des produits importés exactement égale à celles des 
produits natianaux. 

Cette taxe, dont les printipaux avantages concernent l'industrie et 
le commerce exiérieur peul, sans inconvénient majeur, être remn- 
plarée an stade de la ditribution par une laxe plus simple telle 
que Ja taxe locale instituée par le décret du 39 avril 195. H est 
par contre infiniment regrellable qu'en créant fui-méme les taux 
multiples actuels, le Gouvernement ait ouvert aux Syndicats pro- 
fessionnels, les brèches qui leur permettront d'obtenir des avan- 
lüges particuliers el ane, d'autre part, le Gouvernement croit devoir 
maüintenir des exceptions à l’exonéralion des inveslissements aussi 
importants que celles concernänt les véhicules et te mobilier. La 
T. V. A. ne demeurera simple el logique que si elle ne comporte 
pas d’exceplions, dussent quelques subventions soulenir momenta- 
nément certains prix trop sensibles, 

Un taux rédui! de moitié pourrait néanmoins étre retenu au stade 
des opérations commerciales assuijetties à 1a T. V. A. 

L'enregistrement offre actuellement un certain nombre d'inconvé- 
nients dont les plus importants sont: 

— la complexité de son travail; 

— Je faible rendement de cette régie qui, pour des effectifs tolaux 
(12.000 agents) comparables à ceux des directes (13.001) et des indi- 
recles (14.000), à recouvré en 1%54 à peine plus de 20 milliards, 
dont 123 pour l'enregistrement, 31 pour le timbre et limpôt sur 
les opérations de bourse, 27 pour les domaines et 42 pour la taxe 
proporiionnelle sur le revenu des valeums mobilières, alors que les 
directes ont assis plus de 9%) milliards et que les indirectes en ont 
recouvré près de 1.2%#, pour l'Etat seul; 

— le freinage des transactions à titre ontreux par suile de taux 
proportionnels trop élevés sur les mutations à titre onérenx, 

Pour utiliser au mieux le personnel qualifié dont dispose cette 
régie, il semblerait indiqué d'en faire, an sein de la direction 
£énérale des impôts et sans autonomie, une régie foncière chargée 
de l'ensemble des impôts et des services intéressant la propriété 
immobilière, comme l'avait envicagé il y a quelques années un 
projet de réforme de l'inspection générale des finances, 


! 





Alors que quatre services parlicipent actuellement à l'évaluation 
de la valeur et des revenus des immeubles: euregistrement propte- 
mieut it pour les droits de muialtion, conserval:on des hypothèques, 
contributions directes proprement dites (pour les anciennes contri- 
Lulions) et cadasire, la nouvelle régie aurait pour tâche: 

1. — D'assurer la publicil£ des actes concernant! la propriété immo- 
bilière. Des documents unifiés, fondés sur les biens (rézime hypo- 
thécaire réel et non plus personnel) remplaccraient l'état de sece- 
ton du cadastre, la Imatrice cadastraie, le régertoire de l'enregistre- 
ment et celui des hypothèques. 

2. — D'aseoir lous les impois frappant la propriété foncière sur 
la valeur vénale des Rens qu'elie serait charzée d'établir et de 
réviser lous les trois aus, Celle valeur vénale <ervirait de be à 
lons les impôts imimobiliors (fonciers, palentes, droils de mutation). 

3. — De fournir des évaluations iminobilières aux eerrices publics 
et de gérer le domaine public 

Pour faciiter les lransactions, il est proposé de supprimer pure- 
ment ef <imelement la taxe comolémentaire exceptionnelle de 
1,50 p. 100 sur les preinières mutations et de réduire à 6 p. 100 des 
droits &ur les mutations d'immeubles, de fonds de commerce tactuel- 
lement 10.80 p. 100) et sur les venies des menlbles corporels (10,10 
pour 400 sur les ventes armables, 7,70 p. #6 sur les ventes pu- 
bliques e1 sur les cessions d’offices ministériel, 14 p. 100 au delà de 
200.000 FF). 


Impôts locaur. 


I semble que Ja fiscalité locale devrait reposer tout entière sup 
queiques grands impôts de curactère réel, ne faisant pas «touble 
emnloi avec les impols d'Etat sur le chiffre d'affaires et sur le revenm. 

Toute la poussière des impôts Incaux existant encore (impôts dits 
« facultatifs » annexes aux droits de patente, à la contribution mobhi- 
lière, à l'impôt foncier, take sur la valeur vénale des propriétés 
non bâties, sur H valeur en capital des propriétés bâties, taxes addi- 
uonnelles aux droits d'enregistrement) devrait disparaitre 

I faudrait moderniser d'autre part les grandes coniributions qui 
subsistent: 

Ces contribulions sont: 

La contribution foncivre {351 milliards en 1953), la molilière (8 
railliords) et la patente (70 milliards). | 

H semble que la “ontlribulion foncière, qui frappe les proprié- 
tawres immuobiliérs, pourrail ctre @olus Jogiquement axsire «ur fa 
vaieur vénale des biens {elle e<t aclueilement calculée sur un 
revenu net, fixé d'une rnanicre forlaitaire et périodique) 

La contibulion mobilitre e<! basée actuellement sur un loyer 
matriciel, qui est sensé proportionnel à Ja valeur localive, an sem 
de chaque commune, aïe po&ibilité d'abaïtement dans cerlaines 
communes pour les personnes à charge du contribuable. I! serait 
évidemiment nécessaire d'enireprendre une revision de ces loyers 
Imalriciels, tendant à les rapprocher des valenrs locatives réelles, 
dont its sont parfois très éloignés et de généraliser à toute Ja France 
le système des aballemenlts, | 

Quant à la palente, la commision fiscale qui avait examiné aver 
intérét le projet de M. Brutir d'une « taxe horaire spécifique » estime 
quelle pourrait étre résolument suaplifée el inodermisée dans le 
sens indiqué gar M. Brun. 

Le nuuvel impôt, qui devrait frapaer outre les assuieltis actuels, les 
agriculteurs, pourrait Comporler une taxe assise sur la valeur loea- 
live des locaux ou des terrains utilisés professionneltement et une 
sorte de capitation assise sur le nombre d'heures ou de journées 
de travail y compris celles de l'employeur, quelle qu'en seit la 
rémunéralion, celle laxe élant naturellement à la charge de l'en- 
ire prise. 

Le système d’Alsace-Lorraine, que le décret du 30 avril 1955 a 
étendu à la France entière, rajeunit les taux des divers droits 
qui composent la palente et rélablit l'équilibre ancien entre Îles 
droits fixes et les droils proportionnels, sans rénover cet immoôt. 

Selon les calk:uks de M. Brulin, le nombre de personnes artives 
de vingt à suixante-cinq ans serail de: 

8,» IMmillions dans l'agriculture, dont 0,9 de salariés; 

0,2 million dans la pêche et la sylviculture; 

46 millions dans ke Cominerce et l'industrie (dont 6,9 millions de 
salariés) ; 

0,2 million dans les professions libérales. 
soit au total 15,5 millions d'assujettis. Une taxe de 5.000 F par an 
el par têle devrait permettre d'obtenir une recelle de l'ordre de 
75 milliards qui, jointe à la taxe sur la valeur locative, doubierait 
le rendement actuel de la patente. 

Sont introduits: 
M. Mullerre, secrétaire général de Ta confédération géntrale des 
cadres ; 
M. Levesaue ; 
M. Monanse. 

M. Malierre. — Monsieur le vorésident, messieurs, la nfJéra- 
ion générale des cadres’ porte son intérêt sur la fiscalité depuis 
plusieurs années et notamment depuis 1946. Je dois dire, du reste, 
qu'entre temps nes idées ont changé sur les movens à mettre en 
œuvré peur faire aboutir une réforme fiscale. Ceci prouve que dans 
un domaine aus-i délicat et aussi complexe nous n'avons pas fait 
preuve d'entêlement dans la recherche de la vérité. 

Nous sommes arrivés à une première conclusion actuellement, 
c'est que si l'on veut procéder à une réforme fiscale cs mpléie ceci 
cuppose réalisées un certain nombre de conditions, 

La première d'entre elles, à notre sens, c'est le rélabliscemnent 
de l'autorité de L'Etat, car nous ne croyons pas qu'il puisse y avoir 
de système fiscal si parlait soit-il sans controle hi sanctions lrsque 
la fraude ed décelée. 

Nous pensons également que lorsqu'il s'agit de proctder à une 
réfurme complète, erlle-ci suppose. non pas simplement de nou- 
veaux textes législalifs ou réglementaires, mais €calement un élat 
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d'esprit nouveau. En conséquence, nous croyons que le ministre 
qui aura la responsabilité de faire voler une telle réforme, doit 
être également celui qui sera chargé de l'appliquer. ] 

En troisième lieu, nous apercevons que l'opinion publique est 
faussement informée des néressilés fiscales et de la manière selon 
laquelle se posent les problèmes de la fiscalité, C'est ainsi que 


dan: la plupart des revendications qui sont failes on mêle étroite: 
ment l'idée de juslice fiscale et de simplicité fiscale. Or, Si l'on 
voulait rechercher une juslice fotale, on arriverait presque à cette 
conclusion qu'il serait nécessaire d'avoir antant de systèmes fiscaux 
qu'i y à d'individus. Au contraire, si l'on recherche essentiellement 
l'idée de simplicité, celle-ci comporte, par la force des choses, un 
certain nombre de dérogations sur le plan de la justice et sur le 
plan de l'équité, el à vouloir oblenir les deux choses simultanément 
on arrive simplement à tout brouiller el à reudre inpossibie loule 
réalisalton 

Nous croyons é6£g 
l'opinion publique 


lement qu'il est nécessaire de meltre en garde 
coutre certains systèmes qui sont préconisés, qui 


arriveraicnt à prélever, seion ce que disent leurs auteurs, linpôt 
sans douleur sinon mème l'impôt dans la joie, el nous croyons 
qu'ainsi on fause complètement ce que l'opinion peut et doit 


altendre d'une réforme fiscale, , 
Ceci élont dit, je voudrais très rapidement equisser un hislorique 
des différents projels de réforme fiscale qui avaient été élablis par 
les services de la confédération générale des cadres. 
Le premier d'entre eux comportait le système suivants 
Nous esquissions un système reposant sur deux impôts principaux : 
la surbaxe progressive, d'une part, et une laxe sur l'énergie el la 
malière première, Ceci se passait en 1916. 4 
En ce-qui concerne le premier jimpôol: surlaxe progressive, qui 
aurait résulté d'une fusion de la surlaxe à proprement parier el des 
taxes poprorlionnelles, nous l'avons abandonné au moins dans l’in- 
médial pour les raisons suivantes: c'est qu'en effet, si je prends 
les chiffres de 195%, alors que la surtaxe progressive à rapporté 
489 milliards, la taxe proportionnelle en a rapporté :76, et la taxe 
spéciale sur les salaires de 3 p. 100, 227 milliards, Il me semble 


donc parfaitement impossible, dans les conditions actuelles, de 


reporler sur la seule surlaxe progressive une masse considérable 

de recelles, car cela arriverait à admettre une augmentation très 
4 x ? Ce A ne ñ 

sensible de ces tarifs et surtout à adinellre que lassielle acf{uelle 


de la surlaxe progressive est juste. Or, elle ne l'est pas. ! L 

Vous savez qu'avant les dernières réformes qui ont été apportées 
concernant des réductions propres aux salariés, les revenus d'origine 
salariale représentaient 70 p. 100 de ceux assujettis à la surltaxe 
progressive, Nous sommes tombés actuellement à 6% p. 100, 1 
n'en demeure pas moins que 6% p. 100 est un chiffre supérieur au 
mortant des revenus d'origine salariale sur l'ensemble du revenu 

{ of 
DE" sommes done hostiles, dans les 
condilions actuelles, à une fusion de la laxe proportionnelle et de 
la surlare progressive anême si, an terme de cetle fusion on envi- 
sageait, pour compenser ce qu'aurait d'injusle celle fusion concer- 
nant les salariés, d'avoir une sorte de double larification et un 
élarsissement de l'assielte des revenus non salariaux. 

A cet égard, je liens à rappeler une chose qui est trop souvent 
oubliée, c'est que la taxe de 5 p. 100 n'est pas, comme on le pense, 
un cadeau qui a été fait aux salariés. En réalité, en 1938, lorsqu'on 
a supprimé l'impôt cédulaire sur les salaires, on à voulu faire une 
opération d'augmentation de salaires. c'est-à-dire que l’on a demandé 
à L'employeur, au lieu de verser directement au salarié une aug- 
mentalion de salaire, de prendre à sa charge l'impôt cédulaire payé 
par ce même salarié. Si bien qu'en définilive on peut donc dire 
qu'historiquement, celle taxe de 9 p. 100 est une laxe qui pè“æ sur 
les sulaires, + l 

Nous avons également abandonné l'idée d'une taxe sur l'énergie 
et les malières premières. 

Je crois, du qu'il 
distinclion entre la taxe sur 
premieres, 

En ce qui concerne la taxe sur l'énergie, nous l'avons abandonnée 
pour les raisons suivantes: 

D'une part, nous nous sommes aperçu, que pour des produits de 
base aussi essenlieis à lindustrie française de lacier, la répercus- 
sion serait de l'ordre de 83 p. 100, en hausse, et que cela doublerait 


ces nous 


toutes raison:, 


première 
matières 


nécessaire de faire une 
laxe sur les 


est 
l'énergie el la 


reste. 


le prix du ciment, à un moment où vous savez tous les besoins 
que nous avons en malière de logements. 
Un autre grave inconvénient de cetle taxe sur l’énercie c'est 


qu'elle rend très difficile le remboursement des impôts indirects en 
inatière d'exporlalion, Or, vous savez qu'actuellement, un des gros 
probicimes qui se posent pour les exporlalions françaises est de 
Savoir Si nous pourrons continuer à rembourser, sinon les charges 
fiscales du moins les charges sociales, élant donné que ce système 
de remboursement est contesté par nos parlenaires à Ja fois de 
l'O. E. G. E. et par nos partenaires du G. A. T.T 

Un autre inconvénient de la taxe sur l'énergie, qui dans l'esprit 
de ses auteurs porterail uniquement sur le charbon, sur l'électricité 
hydraulique, sur le gaz nalurel el sur le pétrole, serait de favoriser 
l'évasion de Fénergie vers d'autres sources qui sont abandonnées 
actuellement parce que complétement archaiques. IF est certain 
qu'à partir du moment où on doublerail on {rip'erait le laux actuel 
de l'énergie, nous verrions remettre en aclivilé des sources telles 
que chutes d'ean ou les moulins à vent, et nous ne croyons 
quand méme pas que ce soit là l'avenir de l'industrie française. 

Enfin, il y a également une remarque à faire en ce qui concerne 
la sécurité des fiscales, ce n'est un secret pour personne 
que nous hnporlons une partie de notre énergie, et ce n'est égale- 
inent un secret pour personne que si, par malheur, il y avait par 
exempie, un arrêt prolongé du travai, en ce qui concerne les mines 
de charbon ou d'électricité, iminédialernent, loules les ressources 


les 
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fiscales se trouveraient {aries. Et on voit tout de suile quelles en 
seraient les répercussions sur le plan budgélaire, et la nécessité 
d'avoir recours à des moyens de trésorerie qui cerlainement ne 
seraient pas orjhodoxes. 

Enfin, je crois que c'est quand même là l'argument principal, 
Pinpôot sur l'énergie aurait pour conséquence de freiner le progrès 
technique, car de loutes les études économiques qui ont été faites 
on peut arriver à cetie conclusion, c'est que plus un pays est 
evoiué industrielement et plus il consanme d'énergie. Par consé- 
quent, bien loin de freiner la consommation de l'énergie, il faut 
plutôt l'encouraser. 

Entin, au point de vue social, cet impôt serait injusle, parce que 
ce sont précisément dans les produits d'ulilité courante, dans leg 
produits de gramme consomimalion que l'on trouve une part plus 
inportante d'utilisation de l'énergie que dans les produits de luxe. 

En ce qui concerne l'impôt sur les malières premières, il serait 
nossible de reprendre à peu près les mêmes criliques que je viens 
de faire ayant trait à linpôt sur l'énergie, I v en a toutefois une 
autre qui est propre à l'impôt sur matières premières, c'est la très 
grande dillicullé de donner une définition valable des matières pre- 
mières. On serait arrivé, par la force des choses, à faire une liste 
spéciique; c'est du reste ce que nous avions essayé de faire en 
1956, el on arriverait à ce résultat suivant: c'est que si on regarde 
{oules ces matières premières, on s'aperçoit contrairement à ce 
qu'on était amené à penser, qu'il n'est pas évident du tout que ce 
Soit au stade de la matière première que se trouve le goulot d'étran- 
glenent, 

EU je vais vous prendre un exemple qui est {iré d’une indusfrie 
que je connais bien: l'industrie papeltière, 

Si l’on voulait imposer celle industrie au stade du goulot d’étran- 
gleiment, if faudrait le faire sur la pâle à papier; mais en réalité 
la pâle à papier n'est pas du tout la véritable anatière première, 
La vérilable matière première, c'est le bois, puisque la pâte à 
papiers est fabriquée avec du bois. Mais vous savez aussi bien qua 
Inoi que si On voulait faire celle imposilion au stade bois, ce seraït 
extrémement difficie; on aurait certainement toutes les complica- 
tions el même au-delà de ce que nous connaissons dans le système 
acluel el cela supposerait une invesligalion fiscale poussée très loin, 

AU contraire, si on met l'impôt au stade du goulot d'étranglement, 
c’est-à-dire pâle à papier, on laissera échapper tout ce qui est bois 
et qui n'est pas utilisé par l'industrie du papier anais par d’autres 
industries, et on arrivera peul-être à cetle conclusion que dans cer- 
lains cas ce ne serait plus le goulot d'étranglement; il se situerait, 
non pas au stade mmalières premières inais au contraire au stade 
produit fabriqué, ce qui serait le cas, notamment pour tout ce qui 
est meuble, produits d’ameulbement où il serait plus facile d’impo- 
ser ceux-ci que d'imposer la forêt, 

Vous voyez donc que ce système, qui est apparemment simple, 
el qui élail si simple, du resle, que nous l’avions préconisé à un 
moment donné, est, au fond, encore plus compliqué que ce que 
I'OUS connaissons; et, en plus, il présente les mêmes inconvénients 
que ceux que je vous Signalais en matière d'énergie. 

La seule chose que l’on peut dire c'est que dans ce cas, l'assiette 
élant plus large on pourrait, à lout le moins, avoir des taux moins 
lourds. 

Dans ces conditions, nous avons, en définitive, proposé un projet 
de réforme fiscale qui est beaucoup moins ambitieux, je m'en excuse, 
qui perd certainement beaucoup sur le plan de l'originalité, mais 
je crois qu'il gagne sur le plan des réalités pratiques. 

Sur quoi porlent les modifications que nous demandons ? 

D'abord, en ce qui concerne les impôts directs, la plus grande 
crilique que l'on puisse faire à ces impôts directs c’est, d'une part, 
qu'ils sont injustes, et que, d'autre part, on s'aperçoit qu'une partie 
très imporlante des revenus échappent à l'imposition. 

Pourquoi ces revenus y échappent-ils ? 

Il y a des raisons diverses, mais ce qui est quand même frappant, 
c'est de constater que, si on rapproche le montant des revenus 
Hnposés lant à la surlaxe progressive qu'à la taxe proportionnelle, 
des revenus que l’on connaît en termes de revenu national — on 
s'apercoit qu'il y a une disparilé énorme, surloul en ce qui concerne 
les revenus non salariaux. 

Si on prend les revenus de 1953, on s'aperçoit que ceux des 
salaires représentaient environ 4.000 milliards, alors qu'à ce titre, 
il n'y en avait environ qu'un peu plus de 1.090 milliards qui figu- 
raient au chapilre des impôts 

Ceci montre donc bien que notre système d'impôt direct est 
exirémement injusie parce qu'il ne frappe qu'une partie des reve- 
nus. 

L'autre critique que l’on peut faire à notre système d'impôts, c’est 
que maintenant il est devenu illogique puisque nous n'avons ni 
un impôt unique qui comprendrait uniquement la surlaxe progres- 
sive, ni un système d'impôt cédulaire auquel se superposerail la 
surltaxe. 

Dans les condilions actuelles, nous demandons, en premier lieu, 
que certaines modifications soient appores au barème de la surtaxe 
progressive. 

J'allire à cet égard votre allention sur les faits suivants: c'est que 
si depuis 1919 un effort à él6 fait pour ajuster les différentes tran- 
ches à lévolution du coût de la vie, l'effort principal a été fait en 
ce qui concerne l'abattement à la base qui a été augmenté de 
82 p. 44; et personnellement nous ne pouvons que nous en réjouir, 
et ésalement pour ies tranches supérieures qui, elles, ont été dou- 
blées. l 

Par contre, toutes les tranches intermédiaires ont été augmentées 
dans des proportions beancoup moindres, dans des proportions qui 
se siluent entre 125 p. 100 et 50 et 100, 

Ceci reyient donc à dire que la surtaxe progressive frappe essen- 
tiellement les revenus moyens el particulièrement les revenus de 
nos catégories cadres el agents de maîtrise puisque ainsi que je 
vous le rappelais tout à l'heure G4 p. 100 des revenus imposés sont 
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des revenus des salaires; si l'on compte le total des salariés qui 
doit ètre de l'ordre de 12 miliuns et qu'on le rapproche du nombre 
des salariés qui sont limposis à 1à suriaxe progressive, On S$S aper- 
coit que ce sont essentiellement les cadres el azents de maitrise, 
el dans cerlains cas des ouvriers, nolamiment des ouvriers speécia- 
lisés, surtout si la feinie cravaille, qui sont frappés. | 

Nous demanderions done qu'on réajuste ce barème pour lenir 
comp'e des anomalies que je viens de vous sisnaler. Je crois égule- 
ment qu'il y aurait un effort à faire dan: le sens qui à été estquissé, 
lors de la prochaine législature et qui a eu pour effet de prévoir 
uue réduction spéciale en faveur des salariés. Je crois que c'est 
justice el non pas sinplement, comme il à été dit dns un précé- 
dent projet de ré‘orme fiscale, parce que les revenus du salaire 
sont saisis avec pius d'exactitude que les autres revenus, Imais éfi- 
lement par le fait qu'en déiinitive, dans la surtaxe progressive on 
comparait des choses qu, ne sont pas comparables, el je m'ex 
plique : caf dl 

Lorsqu'on considère un bénéfire comme étant un revenu, le héné- 
five est une différence enire des rerelles et des dépenses, et dans 
ces dépenses on tient compte €valement d'amortissements €t de 
provisions qui sont nécessaires pour tnaintenir en état Pinstrument 
de production. Au contraire, en ce qui roncerne les salaires, ‘a sur- 
taxe progressive serait plutot une sorte d'impôt sur Île chifire d'af- 
taires, étant entendu que tout ce que lon admettait c'était une 
déduction de 19 p. 100 sur les frais professionnels qui, certainement, 
est insuffisante si on veut hien ne pas raisonner simpieinent en 
matière de frais professionnels mais <e rendre comple que pour un 
salarié tout comme peur un commercant, il est nécessaire de 6e 
maintenir en état, de maintenir en somme ce qui censtlue son 
potentiel d’achvité, quand ce ne serait que sa garde-robe et un 
certain nombre d'autres éléments. 

Pour ces raisons on pourrait s'acheminer vers un système ana- 
loue à celui qui est pralhiqué en Anglelerre où les revenus au tra- 
vail comprennent à la fois les salaires et ceux des professions Hihé- 
rales lorsqu'il s'agit des revenus déclarés par des Liers; d'avoir un 
abattement des deux neuvièmes, ce qui donnerait environ un abat- 
ement général de ‘#1 p. 100. 

Voilà les observations que nous avons à formuler concernant la 
surtaxe progressive. 

En ce qui concerne la taxe propoitionnele, le prince pal défaut de 
celle taxe est évidemment la brülahlé de limpôol. Vous savez que 
Je taux élait de 18 p. 100 el surloul que ee taux, avant les dernières 
réformes, s’appliquait sur l'en<emble ou presque des revenus déela- 
rés. 

I est bien évident que ce eyslème-là frappait trop lourdement les 
artisans, les pelits ‘ommeérçants et mêime les pelits industriels, sur- 
tout lorsqu'à la taxe rroporlionne:ile s'ajoute la surlaxe progressive. 

Nous pensons dons qu'il est nécessaire, dans une cerlaine mesure, 
d'essayer de personnaliser la taxe proportionnelle. 

La personnalisation de Ja taxe proportionnelle devrait comporter la 
possibüilé de procéder à un aballement à la base analogue à celui 
qui existe en matière de surltaxe progressive. Par contre, nous, ne 
croyons pas, à moins de s'acheniner vers une fusion totale des 
taxes proportionnelles et de la surlaxe progressive, à la possibiité 
d'introduire le quotient familial en matière de taxe proportionnelle. 

Enfin, nous eslimons que des mesures doivent élre prises pour 
améliorer l'assiette de la taxe proporlionnelle, I est cerläin que 
dans ce sens-là on peut croire qu'il faudrait donner des pouvoirs 
à l'administration pour que celle-ci, notamment en matière de for- 
fait, puisse utiliser les élkments du train de vie comime ba<e d'éva- 
lualion des revenus sans les lier par la fixation d'un coeffivient 
rallachant au bénéfice le chiffre d'affaires, Dans le système acluel 
on ne peut plus se baser sur le chiffre d'affaires pour caleuler le 
bénéfice. Ce serait plutôt l'opération inverse qu'il faudrail faire. 

On en arrive donc à celle conclusion qu'il faut que ladministra- 
tion puisse délerminer des forfaits à la suite d'une discusion avec 
je contribuable. 

Enfin, je dois vous dire qu'en ce qui concerne les bénéfires agri- 
coles dont je n'ai pas parlé, bien qu'ainsi que vous le savez, en 
matière de surlaxe progre-éive ceux-ci ne représentent qu'environ 
0,70 p. 100 de l'ensemble des revenus imposés à la surlaxe, je crois 
qu'il y à une réforme à apporter à notre système, 3 

Je tiens à déclarer préalablement qu'il n'est pas du tout dans mes 
intentions de procéder à une charge à fond contre Fagricullure, bien 
au contraire ; je connais les difficultéée de celle-ci: je crois d'ailleurs 
que ses représentants vous en ont fait part, maüais je ruisonne ici 
sur le plan de la fiscalité et je crois done que le système dont 
bénéficie l'agriculture est injuste pour les autres catégories, car &'il 
est vrai qu'il y a de nombreux exploitants agrico'es, notamment 
dans le Centre et le Midi de ja France qui ont des revenus très 
faibles et qui, de ce fait, ant une faible faculté contributive, par 
contre, il existe ésalement une partie de l'agricullure française — on 
ne peut que s'en louer — qui est fortement industralisée, et, à 
vrai dire nous ne voyons pas pourquoi celte agriculture industria- 
lisée aurait un régime totalement différent de celui de l'industrie 
lout court. 

Comme mesure transitoire, nous envisagerions que l'on quadruple 
le bénéfice agricole à lhestare avec toutefois cetle contrepartie 
importante c'est que, par le jeu de l'abattement à la base, on arri- 
verait à exonérer en quasi-lotalité les petits exploitants, 

En somme ce qne nous voudrions, c'est arriver à nn eyslème où 
la grosse exp'oitalion, où l'exploitation industrielle soit imposée cor- 
reclement mais où, par contre, on laisserait pratiquement les avan- 
liges actuels à la petite exploitation agricole 
Si nous préconisons ce système ce n'est pas du tout dans le but 
d essayer d’opposer les pelits aux gros; ce n'est cerlainernent pas 
dans nos intentions, mais c'est parce qu'il nous semble injuste 
de faire bénéficier de privilèges fiscaux une catégorie qui peut 
guand même faire J'effort fiscal nécesearre. 
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Une autre suggestion consisterait à modifier Ja composition 
actuelle de la comamisison départementale chargée de l'evaiualion 
des bénélices agricoles. Celle-#, à notre avis, devrait ètre composée, 
hon pas en maj-rilté de représentants d'agents du fisc, non pas en 
maiorité de renmésentants des agriculleurs, mais d'un tiers de repré- 
sentants des agrienteurs, un tiers ce représentants de l'Elat et 
d'un tiers de repr'sentants des autres catégories de contribuables, et 
nous estimons que dans ces conditions on aurait une COMHHiSsION 
leaucoup mieux équilibrée que si on donne soil la majorité aux 
contribuables soit la majorité aux agents au fise 

En ce qui concerne l'impôt sur les Bénélies pour les sociétés, 
nous croyons qu'il faudrait rendre obligaloire une comptabilité type 
sur le modèle agréé par le econ-eil supérieur de la comptabilité de 
manière à pouvoir rapprocher plus facilement les déclarations qui 
sont faites. Du reste, nous avons tout avantage à procéder à une 
normalisation progressive de Ja comptabilité. 

Voilà les principales observations que nous avons à formu:er 
concernant les impôts directs. 

En ce qui concerne les impôts indirects, plus exactement Îles 
taxes sur le chiffre d'affaires, je vous ai dit tout à l'heure pour 
Gueile raison nous avons renoncé à un impot sur l'énergie el sur 
les malicres premières. Pour des raisons analogues, nous ne 
sonmnies pas favorables à Finstitulion de taxes uniques au stade 
de zoulots d’él'ansclement élant donné que ces goulols d'étrangle- 
ment sont très divers. Is sont aussi différents qu'il y à de circuits 
économiques et, en réalité, non seulement on ne simplifierait rien 
au s\stèime maüais on le compliquerait et, en plus de cela, je ne 
Ciois mène pis que ce serail dns Fintérêt des peliles et moyennes 
enlieprises. qui deluandent ce système d'impôts indirects étant 
donné que dans ce cas-là elles auraient à faire toute lavance ‘le 
trésorerie, car ce serait à l'achat qu'elles auraient à supporter tout 
le poids des inpôls puisque fous ces impots se trouveralent inlcgres 
à des stades antérieurs. 

Au contraire, dans le système actuel, en ce qui concerne au 
moins la taxe locale, celle-ci est assise sur les ventes et non pas 
sur les achäts, Si bien qu'à vrai dire, je ne m'explique pas pour 
qu.ile raison autrement que sentimentale les peliles et moyennes 
enireprises < obstinent à défendre ce système qui, à mon avis, va 
Contre leurs intérets 

En définilivé, nous nous étions ralliés à la taxe sur la valeur 
ajoutée, 

Pourquoi 

Parce que nous y voyons en premier lieu un avantage sur le plan 
év“onomique considérable; c'est que, dans le domaine de lexporta- 
lion, cela rendrait faciles les déductions, les remboursemenis de 
taxes, et c'est quand méme un élément fondamental à l'époque 
actuelle, et que, dans un pays comme la France qui, pendant long 
ternps, à eu lendance à ne pas faire l'effort nécessaire d'investis- 
sement, cela facilite les investissements en diminuant le coût des 
équipements. 

l'our loules ces raisons, nous restons fidèles au maintlen de ‘a 
taxe sur la valeur ajoutée. 

Toulefois, nous faisons un certain nombre de ceriliques en ce qui 
conce-ne son application actuelle, 

Ce que nous reprochons à la taxe sur la valeur ajoutée, c'est, 
d'une part, d'avoir recueilli pieusement tous les inulliples €ças 
d'exonération — je crois qu'il y en à vigt-huit qui venaient de 
la précédente taxe à la production, C'est égalemert d'avoir diver- 
sifié à l'excès les différents taux, si bien que de ce fait nous avons 
un vérilable mmorcellement de la taxe sur la valeur ajoutée, ce qui 
rend si difficile pour les petits coutribuables qui ne sont pas 
équipés et qui se ao BE iusérés dans un cireuit industriel Fapplhi- 
calion de celle taxe, car le méme contribuable peut très bien avoir 
des articles qui soient exonérés et d'autres arlicles qui bénéficient 
de tarifs réduits, d'autres articles clant au tarif du droit commun, 
c'est-à-dire de 19,50 p. 100. 

Je dois reconnaitre qu'il est très difficile pour lui, sinon impos- 
sible, de s'y retrouver. 

Je crois qu'il serait souhaitable que, dans la mesure du possible, 
on ait Simplement deux taux eu malière de T. V. A., un taux au 
stade industrie! et un taux au <lade du commerce de gros, qui pour- 
1ail étre la moitié du laux général, Nous pensons, en eflel, que 
la T. V. A. devra.t aller jusqu'au stade du grossiste. 

Je sais très bien que cela pose ici un problème très délicat 
puisque, actuellement, beaucoup d'organisations deimafident — et 
l y à eu du reste des propositions d’origine parlementaire que 
l'on exonère cormplèéterment le comimerce de la charte de percevoir 
les impôts indirects Néanimnoins, nous croyons que lon peut pous 
ser la laxe sur la valeur ajoutée jusqu'au stade du grossiste 


» 


Je voudrais également ajouter que la généralisation des exontra- 
tions en malière de T. V. A. cette diminution de tarif, off.e 
également un inconvénient grave qui est le suivant: c'est que, 
Comme vous le savez, dans le sysièine actuel, on ne peut déduire 
l'impôt qu'à condition que celui-ci agit été percu. On arrive à ‘e 
résultat, c'est que lorsqu'une entreprise travaille avec d'autres entre- 
Prises qui sont exoncrées de la T. V. A., elle ne peut pas procéder 
a une déduction d'impôt et que, par conséquent, la T. V. A. joue 
sur la valeur du produit fini, c'est-à-dire devient un impôt extré- 
mement lourd puisqu'il n'y à pas, en compensation, une diminution 
d’assiette 

Bu reste, le problème a été posé et, hier encore, j'ai recu une 
lettre attirant justement mon allention, au sujet d'une grosse eritre- 
prise de Bordeaux qui s'occupe de fabriquer des produits chimiques 
et qui se plaint nolarmment que, par suile de la tarification spéciale 
en malière d'engrais, qui doit être de 7,30 p. 100, en fail, elie 
ne bénéficie plus des avantages de la T. V. A. 

Je crois donc qu'il y aurait intérét à simplifier le système et à 
avoir sunplement deux taris. i 
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Ceri dit, je sais très bien que nous avons l'air d'être à contre- 
Courant, puisqu'il est question au contraire, actuellement, de pro- 
céder à de nouveiles détaxations 

Nous pensons, sur ie plan général, qu'en pareil cas, il est préfé- 
rable de procéder à un systèine de subventions budgétaires, car une 
subvention, on sait ce qu'elle coûte; elle doit être revue tous les 
ans, tandis qu'au contraire, une exonération fiscale, il est très 
difficile de chiffrer l'avantage que l'on consent et, en plus de cela, 
elle à un caracière de permanence, si bien que nous avons tous 
eu l'occasion de constater que certaines exonérations, qui avaient 
eu icur raison d'être au mounent où on les à créées, n’en ont plus 
aucune à l'heure actuelle, 1} v aurait fout un travail d'écheniilage 
à fawre; c'es: un travail long et compliqué, d'autant plus qu'une 
fois que les gens ont ce qu'ils considèrent comme un droit acquis, 
dûs qu'on les menace de toucher à ce droit acquis, aussitôt vous 
avez des proiestalions extrèmement vives. 

Voilà, dans les grandes lignes, quelles sont les observations que 
je voulais faire en matière d'impôt direct, En matière d'impot 
üidirect, je dirai sunplement un lol encore en ce qui concerne ia 
tase locaie. 

Vous savez que la taxe locale est condænnée à peu près par 
tout le monde. Nous serions préts, nous gussi, à la condamner, 
élant donné que nous savons fort bien qu'ij s’agit d’un impôt 
Ues fraudé. Nous savons également tres bien que les petits com- 
imerÇants, notamment au siade du détail, n'ont pas une vocation 
parlivulière pour être des agents du fisc, Mais il s'agit quand 
incine d'une sornme de l'ordre, je crois, de 150 à 140 milliurds, et 
nous n'avons pas encore trou\é le imoven de procéder à celte 
Cœnpensaltion de recettes, 

M. Francis Lebnuhardt, rapporteur général. — 930 est le dernier 
chilire officiel qui nous a été douné comme représentant le produit 
qui va aux conununes. Dans ces 23%, il y a pratiquement 50 uul- 
hurds qui sont une partie de la taxe sur les preslalions de ser- 
Vices. Si donc on laisse de coté tout ce qui est taxe de prestalions 
de service, il reste 180 milliards, mais, comine le recouvrement de 
celle taxe n'est plus pratiquement contrôlé, les recettes qui étaient 
attendues au chiffre de 19 milliards en décembre n'ont été que 
dé 11. Par conséquent, on peut évaluer à 150 ou 160 le rendement 
sur l'une qui vieut, Ce doit ètre le mème calcul que vous avez 
fait. 

M. Malterre Honnêtement, je dois dire que M. le directeur 
général des impots, lorsqu'il e:t venu devant le Conseil économique 
— Mais 1à je ne jarle pas en lant que rapporteur de la commission 
du Conseil économique — nous avait donné, en effet, le chiffre âe 
2:20 milliards, 180 ei 50, représentant La part versée aux collectiviles 
locales au titre de la T, P.S. 

M. Pierre Courünt. — M. 1e rapporteur général a l'air d'envisager 
que le remplacement deit porter sur la perception actuelle. Ce serait 
évidemment le déséquiibre pour toutes les villes, qu'elles soient 
grandes ou petiles. 

M. Malterre, Un fait certain, c’est qu'un problème se pose qui 
est de trouver des recettes correspondantes, H y a égaleinent le 
problème de la répartition des finances locales, Du resle, je voulais 
simplement vous dire que dans l'état actuel des choses, et tout en 
reconnaissant que quant au principe celle taxe locale est certaine- 
ment un impôt. 

Actuellement, nous, confédération générale des cadres, nous 
n'avons pas encore trouvé un système salisfaisant: je vous le dis 
honnétement: nous trouverons peul-être ; nous le souhaitons; si nous 
le trouvons nous vous en ferons part, mais pour le inoment il est 
honnèle de notre part de dire que nous ne l'avons pas trouvé. 

Toujours en ce qui cancerne cette taxe locale, et d'une façon plus 
générale, les impôts indirects, il y a également un point important 
sur lequel je désire attirer votre attention: c'est que nous croyons 
qu'il serait nécessaire, ainsi qu'un certain nombre de vos collègues 
l'ont manifesté ici même, de cesser de considérer le percepleur 
d'impôts comme un ennermi, Dans certains cas on pourrait améliorer 
les rapports entre l'administration et les assujettis et surtout il 
serait nécessaire, lorsque l’assujelti ne sait pas queile est lapplica- 
ton exacte qu'il doit faire des règlements en vigueur ou mème des 
circulaires adininisiratives — et il n'y a rien d’élonnant puisque 
dans certains cas les agents du fisc eux-mêmes ne le savent pas — 
qu'il soit en droit de poser la question à l'administration cormpélente 
el que celle-ci soit obligée de donner une réponse et de prendre 
la responsabilité de cette réponse parce qu'en définitive, en matière 
de chittre d’affaires les entreprises agissent un peu comme des para- 
fonclionnaires, et je crois qu'il y aurait intérêt à essayer un peu de 
les trailer comme tels. Cela pourrait certainement détendre Île 
ciimat actuel qui se trouve malheureusement tendu à l'heure qu'il 
est à l'excès, 

Voilà, dans les grandes lignes, les observations que je voulais 
vous présenter en ce qui concerne l'impôt direct el les laxes sur 
le chiffre d'affaires. 

Si vous voulez bien, je passerai la parole à mon collègue Monange 
qui vous dira quelques mots des modifications que nous suggérons 
en rmalière d'enregistrement et d'impôts locaux. 

M. Monange. — Nous voudrions effectivement moderniser un peu 
l'enregistrement. 

On sait que le travail de l'enregistrement est assez complexe. L’en- 
registrement s'est longtemps enorgueilli d'ailleurs de sa formation 
Spéciale; les enregistreurs étaient plus des juristes que des agents 
du fc. 

Le rendement 
compare 
chiraine. 

En effet, pour pour un nombre d'agents comparable qui 
varie de 12 à 11.000 pour les différentes régies — je parle du per- 
sonnel supérieur nous arrivans à 270 milliards de recetles seule- 
ment pour l'enregistrement dont 123 d'enregisirement à proprement 


effectivement faibie si on 
les recelles d'impôts qu'il 


de l'enregistrement est 
uniquement ses effectifs avec 
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arler, 31 de timbres et d'impôts sur opérations de Bourse, 27 mil! 
iards de recelles pour les domaines et 42 pour la taxe proportion- 
nelle des valeur mobilières, alors que les contribulions directes ont 
près de 990 milliards et les indirectes en ont recouvré près de 1.500, 
Sans parler des recouvrements effeclués pour le compte des collec- 
livités locales et pour celui de certains fonds particuliers. 

On peut également reprocher à l'enregistrement, sur un plan tech. 
nique, le freinage des iransaclions par suite de taux qui sont extré- 
mement élevés sur les mutations, au moins à titre onéreux. 

En ce qui concerne les mutations pour décès, je crois que les 
dernières réformes qui ont permis des abattements de 5 millions 
pour le conjoint, 3 millions pour chacun des enfants, constituent 
des rélormes satisfaisantes. 

Le projet que nous avons repris n'est pas essentiellement original. 
L'inspeclion des finances avait envisagé un projet de réforme qui 
nous donnerait salisfaction. Ce projet consiste, d'une part, à assurer 
la publiciié exacte concernant la propriété, qui serail faite sur la 
base des personnes propriélaires. La deruière réforme d'ailleurs à 
tendu à ce sens, 

Nous voudrions également que tous les impôts qui frappent la 
propriélé foncière soient assis sur la valeur vénale des biens. Cetie 
valeur, véuale on pourraif, comme en Allernagne, envisager de la 
réévaluer régulièrement, et elle servirait de base à tous les impôts 
de caractère inmobilier {els que le foncier et également aux droits 
de muiation, que ce soil entre vifs ou à titre onéreux. H n'y aurait 
plus de discussion entre le contribuable et l'administration, Le 
contribuable qui vend son immeuble n'aurait plus de mauvaise 
surprise au moment de faire enregistrer cette vente. 

Nous avons proposé quelques réductions de taux dont vous pourrez 
prendre connaissance dans la feuille que nous avons remise. Je ne 
vois pas l'intérêt de vous préciser chacun de ces taux. 

Je voudrais vous dire quelques mols des impôts locaux. 

Notre grande idée, en matière d'impôts locaux est qu'il faudrait 
réduire à trois où quatre impôts le total des impôts locaux. La bro- 
chure édilée par la direction généra'e des coniribulions directes, 
la grosse brochure grise format commercial de 250 à 300 pages, est 
un véritable florilège de ce qu'il ne faut pas faire en malière fiscale. 
Vous y trouverez toute la liste des impôts de caractère facullatif 
des départements el des commiunes. Je peux vous en citer quelques- 
uns : 

Les impôts annexes au droit de palente: annexes à la contribution 
mobilière : annexes à l’inpôt foncier; les taxes sur la valeur vénale 
des propriétés non bâties; sur la valeur en capital des propriétés 
hâties; taxes additisnnelles de droits d'enregistrement sans parler 
des droits sur les pianos, les constructions, etc. 

Il faudrait alléger toute celte poussière de pelits impôts qui ont 
un rendement dérisoire et qui n'aboutissent qu'à exaspérer le contri- 
buable sans fournir de rendement correspondant, 

Nous ne voudrions pas non plus que les collectivités locales parti- 
cipent lrop aux grands impôts d'Etat ou fassent double emploi avec 
ces impôts sur le revenu ou le chiffre d'affaires. C'est pourquoi nous 
voudrions moderniser et donner un rendement plus grand aux 
impôls réels qui sont dans la commune ou le département, c'est-à- 
dire le foncier, la mobilière el la patente. 

En malière de contribution foncière vous savez que celle-ci est 
actuellement calculée sur un revenu fixé en inatlière forfaitaire et 
périodique. Nous préférerions que la contribution foncière soit assise 
Sur la valeur vénale et nous avons dit que pour l'enregistrement 
nous aimerions que celle valeur vénale fasse l'objet d'évaluations 
périodiques tous les trois ans ou les cinq ans. On peut envisager 
d'ailleurs deux périvdicilés différentes suivants qu'il s’agit de foncier 
bâti ou non bâti. 

La contribution mabilière est également basée sur un loyer malri- 
ciel qui est censé être proportionnel à la valeur localive mais qui en 
fait est très loin des réalités. Nous aimerions Ja voir rapprochée 
de la valeur lo-ative puisque, aussi bien, le ministère du logement et 
de l'urbanisme a fait un gros effort pour essayer de donner une 
réalité aux valeurs localives; le fisc pourrait s’en inspirer. 

Quant à la palente nous avons envisagé avec aveur le projet de 
M. Brulin. H est d'amétralement opposé à celui de M. Schueller. Lui 
voudrait imposer les hommes au lieu d'imposer énergie. Celle 
proposition nous à pa:u inconcevahle pour l'ensemble du système 
fiscal mais en matière d'impôt local il me semble qu'une palente 
moderne pourrait être assise simplement, d'une part sur la valeur 
lacaiive des biens utilisés professionnellement, d'autre part sur une 
sorle de capitation qui serait payée par l'entrepreneur. Celui-ci pour- 
rait payer une taxe que mous avons envisagée de l'ordre de 5.000 F 
par an et par tête pur lui-même et pour tous les collaborateurs. 
A la différence de la capitalion ce ne serait pas l'intéressé qui la 
payerail, ce serait l'entrepreneur, et dans le mot entrepreneur nous 
coimprenons, non seulement les assujettis actuels, industriels, com- 
merçantis, professions libérales, mais également les agriculteurs. 

Nous eslimons que ce serait serrer la réalité de près el que 
c'est le type d'imposition qui conviendrail assez bien à un impôt 
local. 

Enfin, je voudrais dire un mot de la parañ-calité. 

On parle beaucoup actuellement de la retraite des vieux et &'un 
financement qui serait de l'ordre de la centaine de mmiliards, I y à 
une chose que l'on oublie fréquemiment, c'est le système des pres 
tations familiales agricoles. Or, si l'on fiscælise la retraite des vieux 
il nous semblerait infiniment plus juste de fiscaliser les allocations 
familiales, car les vieux on sait ce qu'ils ont élé, ils auraient pu 
souvent cotiser,; ils ont eu des professions très différentes, et : 
notre point de vue ce serait le type d'allocations qu'il faudrait 
financer par des cotisations des intéressés avec des âges de retraits 
variant suivant la profession Au coniraire, on ne sail pas ce que 
deviendront Les enfants qui bénéficient des ailocations familiales. 
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p'un autre côté, un mouvement considérable pousse à accorder 
xs mêmes aliocations familiales à toutes les personnes. Jusqu'ici, 
js salarks de l’industrie el du commerce de mène que du Gouver- 
nement, bénéficiaient d’un régune privilégié. Les professions libé- 
yales et les agriculteurs avaielit un régime plus défavorable. Vous 
venez d'accorder aux agriculteurs l'allocation de la mère au foyer. 
JL est à prévoir, et cela me semble juslice, que l'on accordera les 
mèémes allocations à tout le monde. Dans ces conditions il est 
parlaitement injuste que certains régimes comine celui des salariés 
de l'industrie et du commerce financent par leurs cotisations leurs 
propres allocations et même celle année près de ‘0 milliards ce 
déficit des allocations familiales agricoles, et que d'autres se fassent 
verser leurs allocations — je pense encore aux agriculleurs — par 
des impôts de caractère générai. j 

Les agriculteurs ont déjà, autant que je me souvienne, 0,55 p. 190 
cur la Valeur ajoutée. Ce que vous propose la fédéralion des cadres 
fonctionnaires — car l'ensemble de Ja C. G. C. n'a pas eu l'occasion 
de se prononcer sur ce sujet qui a élé exposé en commission 
économique mais n'a pas élé examiné en comité directeur — c'est 
le remplacement de la taxe de 16,65 p. 100 sur les salaires perçue 
our les allocations familiales, par une majoration de taxe à la 
valeur ajoutée. 

Quels sont les avantages et les inconvénients du système ? 

Les avantages, à mon avis, sont éclalants. Outre ceux de juslirs 
dont je vous ai parlé iout à l'heure il y a ceux d'efficacité vis-à-vis 
du commerce extérieur, Nos exportations <e trouveront en effet 
désrevées automatiquement de ce supplément de taxe à la valeur 
ajoutée puisqu'il est admis dans tous les pays que l'on exporte 
net d'impôts indireels et de taxes sur le chiffre d'affaires, Aciuel- 
Jement, M. Mallerre vous l’a dit, le G. A. T. T. et l'O. E. C. E., eux, 
contestent énergiquement les déduetions forcées lelles que nous 
faisons de taxes assises sur les salaires. Là nous n'aurons plus de 
forfait; nous aurons une taxe nelle. Nous pouvons donc, de ce 
fait, supprimer une Kgislation d’exceplion qui est celle des rem- 
boursements aux exportateurs. En importation, au contraire, nous 
surchargeons tous les produits importés en France de celle même 
taxe. Du fait même nous pouvons supprimer toutes les surlaxes 
de compensation de 5 et 10 p. 100 qui ont été instituées au moment 
de Ja libération des échanges et vous aurez certainement moins de 
serupule à libérer les quelques pourcentages de notre commerce. 
extérieur qui restent à libérer, notamment le passage de 79 à 
85 p. 400 qui doit avoir lieu, je crois, au 1er avril. 

Il y aurait yn autre avantage qui est peut-être un inconvénient 
suivant le point de vue auquel on se place. Ce nouveau système 
entrainerait, non pas une augmentation des prix dans leur ensemble 
mais une légère distorsion à l'avantage des entreprises qui ont une 
grosse main-d'œuvre tel que le textiie, el je crois que ce serait 
assez désirable, et au contraire, une légère aggravation de charge 
au détriment des entreprises dont le chiffre d'affaires est conskié- 
rable par rapport à la main-d'œuvre employée. 

M. le président. — La commission vous remercie, messieurs, 
de celte communicalion qui émane d’une élude approfondie el 
consciencieuse. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Les représentant de 
Ja confédération générale des cadres ont un peu dépassé les normes 
des exposés habituels puisque je erois qu'ils détiennent le record 
du nombre de pages, mais après les avoir entendus ou se sent tout 
prêt à les excuser étant donné la richesse des suggestions qu'ils 
ont apportées dans les divers domaines. Je pense cependant que 
le dernier exposé de M. Monange concernant les prestations fami- 
lixtes devrait faire l’objet d'un papier complémentaire. 

M. Malterre. — Je vais vous dire pourquoi nous ne l'avons pas 
remis. C'est paree que ce parier à élé approuvé par la fédérälion 
des fonctionnaires inais que la confédération ne la pas encore 
upyorouvé ni méine disculé. Je ne peux done pas en prendre la 
responsabilité au nom de la confédération, Mais je ne vois pas 
d'inconvénient à ce que M. Monante vous remelle ce papier au 
litre de sa fédération. Cela ne veut pas dire que j'y sois opposé, 
Mais cela veut dire simplement que, comme nous somines une 
organisation démocratique, je ne peux pas, ce ma propre autorité, 
prendre celte position 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Ce serait en annexe 
e! sous les réverses que vous venez de faire. 

Dans votre note, vous affirmez: « On s'apercoit que plus de 
$0 p. 100 en valeur des 213 articles retenus pour le calcul de 
l'indice se trouvent délachés du taux maximum de la taxe sur la 
valeur ajoutée ». S'agit-il d'un chiffre soigneusement vérifié ? 

M. Monange. — Nous citons les « Cahiers fiscaux » du patronat 
français. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Etes-vous hostiles 
à toute sélectivité en malière de délaxation des investissements ? 

M. Malterre. — Noire posilion est en gros la suivante: 

Nous ne sommes pas hostiles à une politique sélective mais nous 
ne croyons pas que dans l'état acluel des choses le système fiscal 
français se prôle beaucoup à l'application d'une politique séleclive, 
tlant donné justement qu'on lui reproche entre autres choses d'être 
très compliqué et qu'une politique sélective suppose justement un 
accroissement de complications. Nous préférons, dans la mesure 
du possible, que des mesures sélectives soient prises sous d'autres 
Jurmes, sous forme de bonifications d'intérêts par exemple, ou de 
subventions. Beaucoup de formes peuvent être ulilisées pour orien- 
ter ] économie française dans le sens désirable. Mais en règle 
fénérale je dois dire que nous ne sommes pas très chauds pour 
Uiiliser la fiscali‘é, surtout dans l'état actuel des choses. 

a où on peut uliliser la fiscalité au point de vue orientation 
conomique, ce serait plutôt en matière de variation des taux, 
comme c'est le cns en Angleterre où, selon la conioncture on donne 
Un coup de pouce en plus où en moins en matière de grands 











impôts, c'est-à-dire de la surtaxe, la « Purchase (ax » el également 
de cerlains impôts spécifiques sur des produits de consommation 
courante. Des variations de taux, à la rigueur, oui, mais alors 
créez systématiquement des taux différentiels ou créez des obliga- 
lions en matière d’assiette. 

Je dois dire que nous y répugnons assez, surtout avec le système 
tel qu'il est acluellement. Ce n'est pas une queslion de principe, 
c'est plutôt une question de technique. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général — Vous ne paraissez 
pas très favorable à celle différenciation des taux. 

M. Monange. — Nous craignons que ce soit une brèche pour de 
nombreux abus, des pressions, ele. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous proposez de 
personnaliser la taxe proportionnelle en faisant un abattement à 
la base analogue à celui en vigueur de la surlaxe progressive. Je 
ne saisis pas très bien votre pensée. Cet aballement à la base 
dispen<erait du 5 p. 100. 

M. Mallerre. — Nous prenons une méthode plus radicale que celle 
qui à éié employée. Où est parti du principe suivant: on à Imain- 
tenu l'idée que tout élait imposable; seulement on a admis que 
jusqu'à un montant déterminé les assujettis ne paieraient plus 
que à p. 100; ils seraient assimilés en quelque sorte à des salariés. 

Nous estimons qu'il est assez logique d'aller jusqu'au bout des 
choses parce que nous comprenons fort bien que lon ne peul pas 
demander à quelqu'un dont le revenu est au-dessous de celui qui 
est considéré nécessaire pour vivre, un impôt même s'il est léger. 
Aulant avoir un abattement à la base complet et total 

Francis Leenhardl, rapporteur général. — Cel abattement 
existe-t-il pour le 5 p. 100 sur les salaires ? 

M. Mallerre, — Non, parce que les 5 p. 109 sur les salaires c'est 
le type justement de l'impôt hybride qui à une raison d'être hislo- 
rique, que du reste nous n'avions pas demandé. On nous a imposé 
une augmentalion de salaire sous celte forme mais maintenant il 
faut bien reconnaitre que cela complique extraordinairement. 
D'abord de pius en plus les gens ont tendance à oublier pour 
queile raison on nous à fait ce cadeau que je qualifierai volontiers 
de cadeau empoisonné, et on nous considère comme des privilégiés 
au point de vue fiscal, ce qui est quand même un comble, 

“M. Monange. — L'intérét que nous voyons à cet abattement par 
rapport au taux réduit de 5 p. 14, c'est notamment en ce qui con- 
cerne l'agricullure pour les pelits paysans qui vivent en circuit 
lermé, pour lesque.s J'aulo-consomipalion est de règle, avec la 
production de leurs matières premières, de leurs semences ls ont 
une économie essentiellement matières; ils font circuler très peu 
d'argent, mais pour eux 5 p. 100 sur le revenu inférieur à 300.000 F 
nous parait une charge, et nous pensons que la commission charge 
d'évaluer les bénéfices forfaitaires à hectare n'hésilerait pas à les 
évaluer plus près de leur valeur réelle si eile savait que les pelils 
ägriculleurs en seraient fraschement exonérés. 

M. Francis Leenhardt, rapporleur général. — En ce qui con-erne 
les taxes uniques c’est essentiellement le danger de :a coexistence 
entre ces taxes uniques el l'impôt général sur le chiffre d'affaires 
qui aboutit à la complexilé que vous avez soulignée. 

M. Malterre, — C'est une des causes; les taxes uniques sont anté- 
rieures à la T. V. A. et nous ne verrions pas d'inconvénient pour 
notre part à ce que dans un effort de simplification fiscale dans le 
chiffre d'affaires, on supprime progressivement les taxes uniques. 
Seulement actuellement on ne peut pas tout faire à la fois. Mais 
notre idée c'est bien de faire de la T. V. 4, l'impôt par excellence 
Sur le chiffre d'affaires. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Vous n'avez pas 
Connaissance d'une liste de imalières premières qui aurait élé élabl'e 
et qui expliquerait l'engouement de certaines organisalions pour ce 
sysième qui leur parait une solulion idéale ? 

M. Mallerre. — Nous, nous en avons établi une en 1917; si cela 
vous intéresse elle doit étre dans un coffre. 

M. Francis Leenhardl, rapporteur général, — Je serais heureux 
d'avoir celle liste, si vous pouvez la détlerrer. Nous serons amenés 
à approfondir ce système el nous attendons une communication du 
Ininislère à ce sujet. 

M. Levesque, — Je crois que d'une facon générale ceux qui la 
préconisent n'ont pas encore élabli eetle Jiste, Hs ont peut-étre 
eu Connaïssance de celle que nous avons faite à l'époque, mais 
je ni? pas lunpresson qu'acluelleinent tous ceux qui r'clament 
celle modification aient déjà élabli une liste el se soient rendu 
Compte de la compiexité de la chose. 


M. Malterre. — Du reste on a très peu de renseignements en ce 
qui concerne l'assiette d'un impôt sur les matières premières parre 
que justement je me suis soncié de faire une étude sur ce point 


ét ce que nous avons pu obtenir des services de la statistique. du 
plan, ete., c'est Vraiment très faible, On nous a donné des chiffres 
très approximatifs énergie-malières premières, mais sans tenir 
compl'e du fait qu'il faudrait déduire les impôts qui pèsent déjà 
sur l'énergie el sur ces différents produi arrivé, je crois, 
à quelque chose de lordre de 2.900 milliards. J'ai du reste la note 
là mais c'est encore très vague 


IS {hr ps! 


Maïières premières, textile, pierre brule, minerais, métaux; 
matières premières en dermi-produils, etc., le total ferait 2462 mil- 


liards auxquels il conviendrait d'ajouter en <omme l'éaergie cé 
qui ferait un total de 4.586 milliards dont il faudrait d'duire un 
cerlain nombre de demi-produils qui font double emploi et tous 
les impôts indirects qui sont déjà supportés, c'est-à-dire qu'on tom 
berait probaibement à quelque cho<e de l'ordre de 000 milliards. 
Si vous voulez remplacer la totalité des impôts de consommation qui 
doit étre de l'ordre de 2.04% mmilliards je crois, on arriverait quand 
méme à un tarif très élevé. 

M. Monange. — On à quelquelois reproché à Fimnôt indirect d'élre 
injuste parce qu'il frapperait trop lourdement notamment les familles 
nombreuses, les petits consomma!enrs en général La taxe «sur la 
valeur ajoutée encourt Jégèrement ce reproche. En effet, si elle 
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exonère très largement les produits nécessaires à la consommation: 
le pain, le bait, ete., tout ce qui est livré directement par l'agrieul- 
ture sur le marché des villes, la taxe à la valeur ajoutée à ur taux 
uniforme pour toutes les marchandises au stade de gros; mais 
lorsque nous passons au stade du détail, on s'apercoit que l'impôt 
est d'autant moins élevé que la marze du détaillant est pius grande. 
Or la marge du détüillant est grande lorsqu'il s'agit de produils 
de luxe, bijoux, fourrures, Elle est beau“oup pius large pour les 
| ee de luxe que pour les produits de grande vente qui soni 
es produils achelès par les pelits consonumateurs. Done on pe ut 
dire que dans cette mesure la taxe sur la valeur ajoutée est sociale. 
Mais le défaut des taxes sur les matières premières et léneugie est 
infiniment plus grand à ce point de vre-là parce que ce sera le 
mérne kilogramme d'acier spécial qui fournira la montre à 40 ou 
00.000 F el Les ressorts du Camion automobile, 

M. Mallerre, — Du resie une taxation spécifique serait enrore plus 
anlisocia'e que si c'est une taxation ad valoiein, mais d'une 
manière générale, il est hors de doute que la part de matières 
preintères et d'énergie est plus grande si vous prenez, par exemple, 
un iexlile courant où Si vous prenez de la dentelle de Calais. C'est 
évident; vous avez là une part de main-d'œuvre beaucoup plus 
considérable, et il est incontestable qu'au point de vue social, aussi 
bien : inrpôt sur l'énergie que l'impôt sur les matières premuères 
est un impôt antisocial. 

M. Levesque. — C'est d'ailicurs une objection qui avait élé faite 
depuis le début, notamment par Cerlainses organisaliens ouvrières 
disant: cet impôt est dangereux et va augmeimer beaucoup plus 
les produits courants que les autres. 

M. Malterre. EL suriout ce que Fon peut dire, c’est qu’au point 
de vue économique cest justement frapper d'une façon diserirmi- 
haioire tout ce qni est production de série et qui représente quand 
méme l'élément d\'namique de l'économie francaise. 

Prenez l'industrie aniomotéle franeaise. C'est auiourd'hui que 
s'est formée une des parlies très actives de l'artisanat, Mais enfin, 
Ü y a qiand même eu préxablement cetle industrie autormeabi:e. 
Je ne ernis vraiment pas qu'étant donné que dans la France actuelle 
vous avez emore toute une parlie de notre économie qi en est 
au stade du dix-neuvième siècle, il faile l'encourager à rester à ce 
stade-!à. 

M. Levesque, — Une autre question: si vous prenez ces lmpôts 
sur les matières premieres, vons allez automatiquement c'asger 
comp'étement la physionomie des prix. Vous avez des prix en hausse 
et en Paisse: le prem'er danger, évidemment, c'est de tout changer 
et chaque fuis que Vous aurez une hausse vous verrez autoimalique- 
ment cette hansse s’arcuser dans bles prix. Mais rien 1e dit que 
brsqu'il y aura une baisse, la baise sera également répereutée, 
et où risque dans ce cas-là d'avoir un proces-<us inflationniste. 

M, Durbet. — J'ai cru comprendre. que pour bes ressources des 
collectivités locales, vous soubhiriteriez voir disparæitre à taxe qui 
frappe les ventes an délai et veir rentorcer Fimposilion qui touche 
les quatre vieikes ? 

M. Maillerre, — Ce n'est pas tont à fait cela. J'ai dit, que sur le 
principe, nous estimmions bierr que læ suppression de la taxe lneale était 
une bonne ehose, mais dans Félat actuel mous n'avons pas encore 
trouvé, si vous voulez, la possiiililé de la riper sur un autre impôt 
ou de trouver un impôt de rempiacemrent. 

M. Privat. — Ne pensez-vous pas que par le jeu d'une taxe sur 
les matières premières une grosse quantité de produits qui échap- 
pent à l'impôt, soit pär voie de fraude légale, soit de fraude ñlé- 
gale pourrait être frappée, Puisque cette fraude représente des 
chiffres très élevés, cela permettrait @e diminuer le taux: presque 
plus rien n'échapperait à l'impôt, c'est-à-dire que la fraude dirmi- 
nuerait dans des proportions considérables. Car, vous le savez ans<i 
bien que moi, il y a des quantités de gens qui échæppent à Fimpôt, 
el je pense que le consommateur serait Le premier à en profiter. 

M. Malterre. — C'est bien du reste parce que nous pensions à 
l'origine que c'était un moyen ce supprüner, d'une facon radicale, la 
fraude fiscale que nous avions préronisé ce système, mais mainte- 
nant nous sommes beaucoup moins convaincus que Fon suppri- 
mera la fraude fiscale, pour deux raisons: la première raison € est 
que l'expérience montre que plus un tarif est élevé plus la france 
est cncouragée parte que avee un risque égal si vous voulez les 
ehances de gain sont beaucoup plus fortes, 

La démonstration que je pense avoir faite montre qu'aussi bien 
en malière de taxe sur l'énergie qu'en matiere de taxe sur les 
matières premières, on arrivera à des taux réels très élevés, Par 
conséquent, la fraude va se trouver stinulée à ce stade, d'autant 
plus qu'à partir de ce inorment-là, si vous voulez justement éviter 
celte fraude, vous éles obligé de pratiquer un système qui a été 
très courant en France avant 194 et qui est encore appliqué en 
malière de raftincrie de pétrole: e‘est le système de l'exercice, 
c'est-à-dire que, pratique ment, il faudrait presque avoir des cordons 
de police autour des mines pour éviler, à partir du moment où on 
triplera le prix du charbon, que cela puisse évidemment encourager 
la créalion de certains circuits de fraude, circuits qu'on a connus 
au moment des restrictions pour certaines fabrications. 

Je ne suis done pas persuadé que l'on supprimera aussi rapide- 
ment ou radicalement qu'on a pu le penser la fraude fiscale. 


M. Privat. — I y a deux exemples salisfvisants en ce moment: 
c'est l'essence et là viande. 
M. Malterre, — Justement, la viande, ce ne serait pas l'exemple 


que je prendrais, mais en ce qui concerne l'essenre, c'est exart. 
Mais d'abord, à In taxe sur Fessence, vous devez Hhri demander 50 au 
60 milliards. Il s'agit de savoir si vons voulez remplacer l'ensemble 
des hnpôts. Si vous devez trouver 3.000 milliards c'est autre chose 
que d'en trouver 50 ou 64; et même si vous ne voulez remplacer 
que les taxes dites sur le ehiffre d'affaires vous avez quand même 
un montant qui est de l'ordre de 1.800 où 1.909 milliards. Je ernis 
donc que dans ces conpditiens-là vous n'aurez pas les farilités que 
vous avez acluellement en matière de taxe sur l'essence, 





Ft puis n'oubliez pas que lorsque vous prenez le cas de la taxe 
unique sur la viande, qu'est-ce que l'on peut dire? On peut dire 
| fr l'origine on à voulu faire un essai précisément d'une, sorte 
e taxe sur les matières prermières, En réalilé ee m'est pas xx! e. 
ment une matière première, La taxe e<t done perçue dans les 
abeltoirs, mais on s'est apercu que si lon voulait éviter justement 
la fraude que l'on avait eru vainere il était néressaire de reprendre 
un système de surveillance au stade de la circulation et Un momert 
donr.i il avait été question de donner des VOirs aux agents 
du fisc d'arrêter toutes les autornobiles. Cela à soulevé des jx0- 
testations et c'est compte tenu de ces protestations, si les ren. 
seignements qu'on m'a donnés sont exacts, que vous voyez Cireller 
de magnifiqres earmions et des voitures avec dessus « Viandes » 
HW est évident que les gens qui veulent frauder ne mettront pas 
frcément « Viandes » sur les voitures, mais l'avantage e'est qu'en 
a le üroit de contrôler automatiquement les voitures on camions 
qui portent « Viandes », H se trouve donc que volre sysléme 
« impôt sur la matière première ou impôt sur le gout d'étrancle- 
ment » comme vous voulez m'arrèterait pas complètement Ja frai'e 
et qu'on a élé forcé de maimienir un système de contrôle aux 

échelons postérieurs. 

M. Privat. — I ne serait peut-être pas utile, au départ, de supyri- 
mer tous les jimpots, On pourrait peut-être au départ laisser impot 
général sur le revenu en le modifiant de façon que les bas sa'aires 
et les has traitements n'aient pas à payer à patir d'un ehilïe 
déterminé. 

M. Malterre. — Mais Fimpôt sur le revenu en sommes e’est eaviron 
200 milliards sur une fiscalité qui vous en rapporte 53.000. C'est un 
peu une goutte d'ean dans là mer. 

M. Prirat. — C'est 200 miHiards peut-être parce qu'il est mal concu. 

M. Malterre. — Je suis d'accord avce vous pour dire qu'il est mal 
conçu, mais c'est un autre problème. Ce n’est pas, je crois, dans la 
recherche d'un impôt sur les matières premières de l'énergie que 
vous trouverez la solution à apporter à Ja modification de Ja surtaxe 
progressive; très sincèrement. Ce que je veux vous dire c'est que 
nous n'avons aucune animosité contre ce svstème puisque nous 
l'avons préconisé un certain moment, mais à foree de Favoir étudié 
nous sommes arrivés à cette conclusion qu'honnètement, ce n'est 
pas une solution. If est possible d'ailleurs que vous conmaissiez le 
méme cheminement de pensée et que dans deux ou trois ans vous 
y soyez opposés à votre tour; ce n'est pas impossible. 

M. Privat, — Je vois une chose certaine, en ce moment, c'est 
qu'étaut donné le nombre de gens qui échappent à Fimpôt, eeux 
qui ne peuvent pas y échapper subissent des impositions qui sont 
beaucoup trop lourdes. 

M. le président. — C'est un point sur lequel il y a unanimité. 

La commission vous remercie, messieurs. 

(La délégation se retire.) 


ANNEXE 


NOTE SUR LE FINANCEMENT DES ALLOCATIONS FAMILIALES ÉTABLIE 
PAR LA FÉDÉRATION DES FONCTIONNAIRFS CC. G. €. 


En 1%5, les allocations familia'es devaient représenter approx ima- 
tivement 753 milliards de dépenses dont 693 de prelalions et 43 de 
frais administratifs et autres. La charge était très lourde et je finan- 
cement très divers: 

1 milliards venaient des cotisations des travaillenrs indépendants; 

527 milliards venaient des cotisations des employeurs privés; 

d 4 milliards venaient d'imipôls el taxes (budgct annexe des 

“8; LE: 

105 mäiiards venaient des cotisations patronales de l'Etat el des 
collectivités locales : 

Au total, 715 mihtiiards de recetles laissant un excédent de 8 mmil- 
livrds. 

EH est à prévoir que celle charge ira s’accentuant en raison: 

4° Du maintien d’une ferle nalalilé qui apporte tous les ans 
209.006 aliocataires de plus qu'il n’en sort du régime ; 

2o De l'extension inéluclable et somme toute, équilable, des all- 
cations à tous les Français, car on ne sait pas à quelle catégorie 
socioprofessionnelle appartiendra un jeune. L'extension de l’ailoca- 
tion de la mère au foyer à l'agriculliwe par la loi du 6 août 1455 ext 
un exemple de cetie tendance. 

Ce système dont l'opportunité nationale n’est pas discutée ici, non 
plus que l'autonomie des caisses — problème tout différent — hani- 
cape l’économie française dans ses relalions avec létranger. Le 
retaboursement forfaitaire à l'exportation des charges assises sur le 
salaire, qui tend à remédier à ces inconvénients, est contesté par 
l'O. FE. C. E. notamment, ainsi que les surtaxes de compensation 
à l’imporlation, FF est assez injusie par ailleurs de voir les cotisa- 
tions des salariés de l’industrie ct du commerce eombler Je déficit 
du régime agricole cependant financé en grande partie par des 
impôts (83 milliards, contre 48 de cotisations). 

I pourrait, semble-t-il, ètre remplacé sans inconvénient majeur 
par un svstème financé par une majoration de l’ordre de 40 p. 10 
de la T. V. A., des taxes uniques et de la taxe locale, FElat contr 
nuant d'assumer la charge des allocations des fonetionnaires, élu 
diants, victimes de la gnerre. 

La T. V. A. étant déductible à l'exportation et perçue à limpor- 
tation, Les deux législations d'exception des remboursements forfai- 
taires el des surtaxes de compensation pourraient être supprimées, et 
vraisemblabiement les derniers contingenterments abatis. Les prix ne 
devraient pas subir de distorsion majeure, la celisation de 16,7 10 p. 100 
sur les salaires disparaissant: 

Huit points de T. V. A. correspondent à 46,75 sur les salaires 
lorsque les salaires nels représentent environ 48 p. 100 du prix d8 
vente. Les industries à forle main-d'œuvre bénéficieraient d'un l‘3°r 
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avantage (léger car la valeur ajoutée est constituée en majeure 
‘urie de salaires) au détriment de celles où l'automatisme est 
plus poussé. Disparaitraient aussi toules les taxes perçues au profit 
du budget annexe des taxes sur le chiffre d’affaires (T. V. A., taxes 
uniques et taxe locale) élagt de l’ordre de 1300 milliards, ue 
majoration de #0 p. 100 devrait rapporter les G00 milliards actuelle- 
ment fournis par ces cotisations ou taxes. £ 

L'extension de la T. V. A. aux sources d'énergie (charbon, actuel- 
lement imposé à un taux réduit, gaz, électricité, actuellement exoné- 
ré) et sans doute un relèvement du taux meltraient faciement 
l'extension des preslalions aux catégories défavorisées (patrons, agri- 
cutteurs et travailleurs indépendants) sur une base indépendante de 
là catégorie profesisonnelle des parents et ne variant qu'avec les 
«battements de zone. I faudrait de toute façon taxer à taux réduit 
l gaz et l'éieciricité en compensation du dégrèévement des coli 
sanons assises actuellement sur les salaires. 


IL — Présidence de M. Francis Leenhardt, rapporteur général. 
AUDITION DE LA CONFÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS CHRÉTIENS 
Introduction. 


1 La C. F T. C. avait établi, en 192, un projet de réforme 
fi-vale qu'elle a eu depuis lors, maiule fois l'occasion de présenter 
au public. Certaines disposilions de ce projet sont aujourd'hui 
entrées dans les faits (suppression de la taxe sur les transactions, 
ancoagements des droits successoraux, notamment). 

2, Cependant, à côté de ces aménagements de détail, les grandes 
lunes de notre système fiscal n’ont pas été sensiblement modifiées. 
La réforme fiscale reste toujours à ‘aire. 11 mous parait indispen- 
sable de rappeler ici les objectifs que nous lui assignons. 


L — Objectifs de la réforme fiscale. 


3. Il est certes difficile de réduire ke montant global des impôts, 
mais il est du moins nécessaire de réparlir aussi équitablement que 
possibles les charges publiques entre les diflérentes catégories de 
contribuables. Or, si les principes d'une juste répartilion sont par- 
tellement reconnus par la législation française, leur application est 
eu fait complètement faussée par le jeu d2 la fraude fiscale. 


A. — Les principes d’une équitable répartition des impôts 
sont partiellement reconnus par la législation. 


4. Les principes fondamentaux de la fiscalité moderne tels qu'ils 
sont reconnus par la plupart des grandes nations, sont la person- 
hallié et la discrimination. 

1° Personnalité: 

5. a) Principe. — La personnalité de l'impôt comporle trois 
aspects essentiels: l’exemption du minimum d'existence, la progres- 
sivité, l'adaptation aux charges de Tarnille. 

6. Ces principes trouveut leur domaine idéal d'application en 
nalière d'impôts sur le revenu ou de droits de succession, Hs ne 
sont cependant pas totalement incompatibles avec les impôts de 
consomumalion, puisqu'il est possible de taxer difléremment Îles 
denrées de première nécessilé, les produits d'usage courant et les 
ohiels superflus ou de luxe. 

1. b) Application: 

10 Impôts sur le revenu. — En matière d'impôts sur le revenu, Ja 
personnalité est la règle. Elle comporte cependant deux exceptions, 
concernant l'une les salaires, l’autre le produit des capitaux mobi- 
Lers pour lesquels est utilisé le système du stoppage à la sourre. 

8. D'autre part, les principes ne sont pas suivis dans toutes leurs 
con<équences. 

9. C'est aimsj notamment que s’il est intégralement tenu compte 
des charges de farmille à la surtaxe progressive, grâce au quotient 
familial, les réductions accordées à Ja taxe proportionnelle sont 
élroitement Jimitées par un plafond variable avec le nombre 
d'enfants, mars tout à fait insuffisant pour compenser l'inégalité 
des charges entre familles restreintes et familles nombreuses. 

10. Cette insuffisante personnalisation de la taxe ag 
contribue, en outre, à en rendre quasi automatique l'incidence sur 
is prix. 

11. 20 Jmpôts sur la dépense. — Certains impôts directs frappent 
des consomimations superflues (alcoo!, tabac, spectacles, jeux), mais 
les plus importants, la taxe sur la valeur ajoutée et la taxe locale, 
ont un caractère rigoureusement proportionnel, et sont ainsi relati- 
\encnt très lourds pour les budgets modestes et les faunilles nom- 
hreuses. Cette rigueur n'est lermpérée que par l’exemption ou 
l'imposition à un taux réduit de quelques denrées de première 
nécessité à la taxe sur la valeur ajoutée, ce qui lui donne un 
talaclère légèrement dégressiL 

2° Discrimination, 

12. a) Principe — La discrimination comporte un aspect perma- 
nent. Elle consiste alors à taxer plus fortement les revenus du 
Capital] que les revenus du travail 

1. Mais, elle comporte aussi un aspect temporaire Tié à Ja 
Conjoncture économique. En période d'inflation, notamment, il 
convient de taxer fortement les profiteurs de la dégradation moné- 
aire (ceux dont les revenus augmentent plus vite que les prix, 
industriels, commerçants, agriculteurs) et de ménager les victimes 
de l'inflation (ceux dont les revenus augmentent moins rapidement 
que  jes prix: rentiers, propriélaires d'immeubles d'habitation, 
Sa'ari4s). 

11. Pour atteindre les bénéficiaires de l'inflation, on peut pro- 
‘der, soit par discrimination des taux, soit par taxalion des super- 
lénifices, exeédant ceux d’une période de référence, soit enfin par 
institution d'un impôt général sur l'enrichissement, dont le succès 








a pour condition l'espacement et la surprise, si l'on Le \eut pas 
d'rourager l'épargne pradurtive 

15. — La discrimination entre les revenus du capilal et les revenus 
du travail est largement pratiquée en France, d'une part, grâce à 
ia fixation de taux diflérentiels à la taxe proportionnelle, d'autre 
part, au moyen de superposilions d’impols, C’est ainsi que les 
actionnaires payent deux fois l'impôt sur ke revenu (au titre des 
bénéfices de la société et des revenus distribués). De plus, les 
impôts directs locaux (à l'exception de la contribution mohilère), 
ne frappent que les détenteurs d'un capital (foncier ou commercial), 
mais pas tous les possesseurs de capitaux, puisque les agriculteurs 
exploitants sont exonérés de la patente. 


B. — La fraude fiscale fausse camplètement l'appliration 
de ces principes. 
46 — 1° Impôts sur le revenn. 


La fraude est difficile, souvent même hnpossible pour les contri- 
buables dont les revenus sont dérlarés par des tiers ou font l'objet 
c'un sloppage à la source (salaires, porteurs de valeurs mobilières), 

17. — Eile est, par contre, aisée pour les contribuables qui décla- 
rent eux-mèmes leurs revenus (industriels, commerçants, professions 
libérales). Flle ne peut alors être limitée que par des vérifications 
fréquentes des agents de l’adiministration. 

13 — La fraude est consacrée par la loi, pour les contribuables 
dont on ne recherche mére pas le revenu réel (agriculteurs). 

19. — La diversité des prorédés d'assiette est ainsi défavorable aux 
salariés qui, pour une fraction du revenu national estimée à 
1 p. 100, représenlaient en 1954, 6: p. 100 des revenus déclarés à 
la surlaxe progressive. 

Cette inégalité est, par contre, favorable aux industriels et aux 
cougmerçauts et surtout aux agriculteurs (15 p. 100 du revenu natio- 
näl, 06 p. 100 de l'assiette de la surtaxe progressive). Pour des 
revenus agricoles évalués en 1935 à L150 milliards, la taxe propor- 
tionnelle sur les revenus agricoles était assise sur un revenu 
Géciaré de 84 milliards et la surtaxe progressive sur un revenu de 
15 inilliards. 

21 — 20 Droits de succession. 

Certains biens y échappent presque complèiement (or, bijoux, 
objets d'art, etc.). I n'est d’ailleurs pratiquement possible de les 
atteindre qu'à l'occasion de leur venie, par l'institution de taxes 
somptuaires. 

22. — D'autres formes de richesse ne peuvent être totalement 
omises; mais leur véritable valeur est facile à dissimuler (immeu- 
bles, fonds de commerce). 

23. — Pour d’autres biens dont la valeur est aiste à connaître, la 
fraude est très limilée (valeurs mobilières). Le poids réel des droits 
de succession est donc variable selon là composition de la fortune, 

Ce sont, généralement, les biens les moins productifs pour l'éco- 
nomie générale qui échappent le plus facilement à l'impôt. 

24 — 3° Impôts sur le chiffre d’affaires. 

La fraude revêt, en celte matière, une particulière gravité, si 
le montant de l'impôt a été réclamé par le commerçant au con-<em- 
mateur, pour le compte de l'Etat. Elle s'analyse alors en un véritable 
détournement de deniers publics. 

25. — Cependant, les dissimulations sont importantes en matière 
de texe locale, surtout dans le commerce de délail La fraude sévit 
‘calement dans cerlaines professions, en matière de taxe sur la 
valeur ajoutée (nofammenf au stade de la conmmmercialisation des 
produits agricoles). 

II. — Réformes proposées. 

26. — Une véritable réforme fiscale ne saurait être effectuée sans 
d'inpertantes modifications dans la législation. 

Celles-ci doivent étre complélées, pour rendre efficare la lutte 
+ ot la fraude, pour une réorganisation des services administra- 
tifs. 

A. — Réformes légi<latives. 


21. — 1° Diminulion da nombre et simplification des impôts. 

Pour que les fonclionnaires des administrations locales puissent 
se consacrer au contrôle des grands impôts, à rendement élevé, il 
lnporte de supprimer ou de simplifier les impôts secondaires ou de 
superposition, 

28. — a) Suppression de la taxe sur le chiffre d’affaires. — La 
taxe d’Elat sur les transactions venant d'être supprimée, la “uppres- 
sien de la taxe locale additionnelle est également souhaitable. Elle 
a pour condition le transfert à l'Etat d'une grande partie des charges 
locales (notaimment en matière de voirie, d'assistance et de cons- 
truclions scolaires) qui est d'ailleurs dans Ja voie de l’évolution 
économique et sociale. 

. = b) Aménagement des Impôts directs locaux. — Une muitt- 
tude d'impôts secondaires pourraient être avantageusement suppri- 
més. D'autre part, le système des principaux fictifs et des centimes 
additionnels (provisoirement maintenu en vigueur depuis 1917) n'a 
plus que des rapports lointains avec les valeurs actuelles de la 
matière imposable. 

30. — Cependant des impôs personnels sont difficilement appli- 
cables dans le cadre local (à moins de recourir au système du fonds 
commun, contraire à la règle de l'autonomie des départements et 
et peu favorable à une bonne gestion de ces collec- 
ivités). 

31. — C'est pourquoi devraient être instituée des impôts réel: assez 
semblables aux anciennes contributions mais fondés sur des valeurs 
actuelles. 

Seraient ainsi créés: 

32. — 1° Une taxe d'habitation, fusion de la contribution mobt- 
lière et la taxe sur les locaux insuffisamment occupés, comportant 
de larges abattements familiaux. 
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32 90 Des impôts locaux sur je capital: 91. — Les denrées de première nécessité, à consommation non 
nôt foncier fondé sur cadaitre ‘il faudrait reviser. élastique, doivent être exemptées. 

Et ss 4 solsstsaaclie he peut les commer- Les denrées de consommation courante et les moyens de produce. 


cants un droit fixe suffisamment important pour faire obetacle à la 
prolifération des fonds de commerce et un droit proportionnel basé 
sur la valeur locative de la mise en gérance. 


33. — Droit fixe et droit proportionnel varieraient annuellement en 
fonction d'indices fixés par le ministère des finanres. 
36. Les industriels seraient taxés d'après la puissance de leur 


outil'ige et le nombre de jeurs salariés (ou des heures de travail 
effectuées É 

37 - Quant aux agriculteurs, ils seraient également imposés à 
la taxe professionnelle, en fonction de leurs moyens de production 
(terres, animaux, machines, personnel salarié). 

% — ec) Unification du contentieux, — Tous les litixes relatifs au 
montant des impôts pourratent être tranchés par les tribunaux admi- 
nistratifs selon a procédure utilisée en matière de contributions 
directes, Le contentieux pénal resterait soumis aux tribunaux judi- 
caaires. 

do Assiette plus exacte. 

a) Secteur industriel et commercial. Contrôle des circuits com- 
merciaux. Vente entre commercants et circulation de marchandises. 

59, — La tenue et le controle des conplabilités sont liés à l'exis- 
tence de factures; les ventes sans factures où accompagnées de fac- 
ture errontes devraient faire l'objet de sanetions <correctionnelles,. 
Pour faciliter la recherche des 6missions, les factures seraient nummé- 
rotées el enliassées. 

50, — Lorsqu'un commerçant achèterait directement des objets à 
un particulier où à un agriculteur il devrait se délivrer à lui-même 
une facture d'achat. Les factures seraient en outre émarges de la 
référence du chèque de payement, tout règlement en espères étant 
interdit entre commercants. Pour déceler les marchandises qui 
échapperaient à ce système de facturation el de règlement, les agents 
de l'administration auraient le droit de faire des contrôles inopinés 
el de demander tloules justifications sur l'origine des marchandises 
existant en magasin et leur inscription en comptabilité. 

it. — En outre, le contrôle de la circulation devrait être renforcé. 
L'obligation d'établir un récépissés serait élendue aux transporteurs 
publics routiers n’employant pas de salariés. Les carnels à souche 
ulilsés pour la délivrance des récépissés devraient être retirés dans 
les receltes buralistes où serait tenue une complabilité matières des 
carnets délivrés. Toutefois, le transporteur public serait dispensé 
d'établir un récépissé, I pourrait présenter en cour de roule un 
exemplaire de la facture remise par lexoéditceur, indépendamment 
de l'exemplaire conservé par le destinataire. L'absence de récé- 
pissés de transport serait soumise aux mêmes sanctions que la vente 
sans facture. Enfin, les transporteurs privés qui ne peuvent guère 
être astreints à l'élablissement de récépissés, devraient présenter à 
toule réquisilion Ja faclure d'achat des marchandises qu'ils trans- 
portent (sauf pour les produits qu'ils ont eux-mêmes transformés}, 
éinon ils seraient réputés transporteurs publies et tomberaient sous 
le coup des sanclions prévues pour non-établissement de récépissé. 

#2, — Potil commerce de détail, — L'administration renoncerait 
à la tâche impossible qui consiste à contrôler le montant exact des 
ventes de tous les commerçants de détail. 

43, — Les pelits commercants soumis au régime du forfait (qui 
pourrait être obligatoire au-dessous d’un montant minimum d'achats) 
n'auraient pas à tenir de complabilité de leurs ventes, Is ne paye- 
raient au percepleur (en dehors de la taxe proportionnelle locale) 
qu'un impôt forfaitaire sur leurs bénéfices, calculé en fonction de 
Jeurs achats. 

51. — bb) Secteur agricole. 

4 Taxalion du bénéfice forfaitaire. — Les forfaits agricoles 
devraient, comme tes forfaits commerciaux, êlre conclus directe- 
ment après négociations entre le contrôleur et le contribuable inté- 
res. 

55. — En cas de désaccord, le conflit serait porté devant une com- 
mission départementale où, selon le droit commun, les représentants 
de l'administration auraient la majorité, Il y aurait d'ailleurs intérêt 
à ce que chaque commission ne comprenne pas les seuls agricul- 
tours, Mais des représentants de toutes les catégories de contri- 
buables. 

Les agriculteurs se borneraient à établir une déclaration indiquant 
les éléments de l'exploitation, 

16. — Les bases d'imposition retenues dans chaque contrôle 
seraient rapprochées les unes des autres et additionnées en vue 
d'être comparées avec les évaluations globales du revenu de l'agri- 
cullure, 

47, — Au vu de ces renseignements, le ministre des finances pour- 
rait donner les instructions nécessaires pour rapprocher les revenus 
déclarés du revenu réel probable (du moins pour les années à venir). 

%o Taxalion d'après le bénéfice récl. 

43. — Les agriculteurs demandant la taxalion d'après le bénéfice 
réel, seraient astreinits aux mêmes obligations que les commerçants 
(tenue d'une complabililé, établissement de factures, règlement par 
chèque, elc.). 

3° Aménagement des ({arifs. 

49. — a) Détente des taux en matière d'impôt sur le revenu. — 
L'amélioration de l'assielle doit permettre une délente progressive 
des taux qui seraient gravement préjudiciables à l'activité écono- 
mique, s'ils correspondaient aux valeurs réelles (notaminent en 
malière de surlaxe progressive et d'impôt sur les sociétés). 

0). — Celle détente porterait non seulement sur les laux eux- 
mèmes, mais également sur les abatlements à la base (qui en 
l'absence de fraude devraient être égaux au minimum inlerprofes- 
sionnel garanti) et sur les réductions pour charges de famille dont 
le plafond doit être majoré. 

b) Différenciation des tarifs en matière de taxe sur la valeur 
ajoutée. 





tion seraient taxés à un taux aussi modéré que possible. 

Les objets superflus et de luxe pourraient être assujeltis à des 
droits élevés. Ceux-ci seraient particulièrement lourds à l'égard des 
biens qui échappent aux droits de succession et ne peuvent être 
saisis qu à l'occasion de leur vente (or, bijoux, objets d'art ancien), 
Les commerces soumis à des taux majorés devraient faire l'obje( 
d'une surveillance particulière analogue à l'exercice des contribu- 
tions indirectes. 

Ainsi la structure de la taxe sur la valeur ajoutée se rapproche. 
rait-clle de la purchase tar anglo-saxonne. 

92, — En ouire, pour simplifier les calculs, les taux seraient appli. 
qués à la valeur de la marchandise, taxe non comprise (el non plus 
sur la valeur, taxe comprise). 

so Créations de nouveiles sanctions. 

93. — Aux sanctions pécuniaires ou privatives de liberté déjà 
+Xislantes, il parait nécessaire d'ajouter des sanelions proiessin- 
nelles qui auraient, outre leur caractère répressif, l'avantage de 
moraliser le commerce. 

91. — Elles consisteraient dans l'interdiction d’excercer une profes- 
sion délerminée, ou toutes les professions où la fraude est parii- 
culièrement facile, voire même toutes les aclivités commerciales, 

o», — Ces sanctions professionnelles seraient, bien entendu, réser- 
vées aux fraudeurs graves, notamment à ceux qui habituellement et 
systématiquement ne reversent pas à l'Etat les sommes perçues pour 
sun Ccomple sur les salariés ou les consommateurs, 


B. — Réformes administratives. 


56. — Principe. — L'insuffisance des liaisons entre les régiet 
financières est avec le trop grand nombre d'unpôts, une des causes 
essenlielles de l'étendue de la fraude. 

91. — Les administrations fiscales sont en effet spécialisées ar 
catégories d'impôts (contributions directes, contributions indirectes, 
enregistrement) et non par catégories de contribuables, de telle 
sorie qu'un même contribuable est soumis à une série de contrôles 
partiels donc inefficaces. 

95. — Ainsi, pour prendre un exemple précis, l'évaluation de la 
valeur d'un fonds de commerce (qui est confiée à l'enregistrement) 
suppose la connaissance du bénéfice (contrôlé par les contributions 
directes) el du chiffre d'affaires (surveillé par les contributions 
indirectes). 

09, — Afin d'améliorer l'efficacité du contrôle, il est donc néces- 
saire de spécialiser les agents par grandes granches de l'activilé 
economiqie, ) 

l'arallèélement devrait être poursuivie l'œuvre déjà entreprise 
d'unificalion des statuts et du recrulement du personnel, 


Conclusion. 


60. — La présente étude, volontairement technique, a laissé de 
côlé foules les questions relatives à la fonction économique de 
l'impôt, Il parait cependant nécessaire d'indiquer que la défaillance 
de l'épargne volontaire oblige à financer par l'impôt les investis: 
sements productifs qui auraient autrefois été entrepris sur fonds 
d'emprunt. 

61. — On peut se demander, dès lors si, parmi les prélèvements 
demandés aux contribuables (du moins en matière d'impôt sur le 
revenu et de droits de succession) 1l ne serait pas souhailable de 
faire deux parts, l’une allant au Trésor pour la couverture des besoins 
généraux de l'Etat, l’autre, provisoirement bloquée, mais pouvant 
être utilisée à l'achat de titres: rentes. obligations ou actions. 

Ces valeurs devraient être émises par des collectivités publiques ou 
des entreprises figurant au plan d'équipement, 

62. — Pour éviter un effondrement des cours, ces valeurs ne 
pourraient êlre négociées, pendant une période donnée, que dans 
des cas nellement déterminés, 

635. — Ainsi l'effort fiscal demandé au pays se transformerail-il 
partiellement en épargne obligatoire. 

Les contribuables seraient ainsi mieux à même de comprendre 
l'objet de l'effort qui leur est demandé, Hs accepteraient sans doute 
avec moins de regrel une charge qui comporlerait pour l'individu, 
et non plus seulement pour la nation, l'espérance d'une améliora- 
tion de son niveau de vie. 

Sont introduits: 
M. Levard, secrétaire général de la C. F. T. C. 
M. Roger Reynaud, président de la commission économique. 
M. Jean Vandenbussche, membre du Conseil économique. 
M. André Darricau, secrétaire confédéral, 

M. Levard, — Monsieur le président, nous vous remercions de 
nous fournir l’occasion de vous exposér quelles sont nos idées à 
propos de la réforme fiscale, C'est pour nous une queslion qui 
hôlas devient familière élant donné que depuis plusieurs années, 
à des occasions nombreuses, nous avons insisté sur la nécessité 
d'une réforme fiscale et, précisément la note que nous avons éta- 
blie montre, dans une première partie, les objeclifs que nous atten- 
dons d'une réforme fiscale, c’est-à-dire en définitive une répartition 
plus juste des impôls, et, pour ce faire, notamment une répression 
plus exacte de la fraude fiscale. 

D'une manière générale nos propositions tendent à réduire le 
nombre des impôls pour en simplifier le recouvrement. 

Je dois indiquer d'ailleurs — et c'est une idée qui a été reprise par 
d'autres, que dans nos propositions vous trouverez la suppression 
de la taxe locale, suppression qui est maintenant {out à fait à l'ordre 
du jour. 

Je ferai cependant une observalion qui, actuellement, nous 
paraît importante: lorsque nous avons proposé la suppression de la 
laxe locale, c'était compte tenu d'un ensemble de propositions len- 
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dant à réformer la fiscalité et du fait que notamment la suppres- 
son de cet impôt indirect était compensée par la création d'impôts 
directs nouveaux: taxe professionnelle assise sur la réalité du capital 
des entreprises, qu'elles soient agricoles, commerciaies ou indus- 
rielles. 

Ce qui nous inquiète, dans la conjoncture présente, c’est que, s’il 
va uu très fort courant d'opinion favorable à la suppression de la 
luxe locale, personne ou presque personne n'a parlé de ressourees 
ouil faudra cependant trouver pour ne pas créer un déficit budgé- 
tuire important. 

Done, dans la conjonclure présente nous disons toujours ouf à 
Ja suppression de la taxe locale, mais à condilion que cette suppres- 
sion ne conslilue pas l’ensemble de ce qu'on appellerail à tort une 
réforme fiscale, IL est nécessaire d'orienter les recettes fiscales 
davantage vers les ressources d'ordre direct par opposition à celles 
d'urdre indireet, mais nous ne pensons pas que Île fait de suppruner 
ua jupôt indirect par lui-même soit suffisant pour qu'une meilleure 
répartition dans le taux et la forme des impôts par rapport aux 
contribuables soit assurée. 

Uue autre inquiétude que nous ressentons présentement est 
celieci: si la taxe locale était par hypothèse supprimée, rien ne 
permet d'affirmer que les prix de détail s'en trouveraient modifiés, 
el ainsi par le biais d’une fausse réforme fiscale on aurait obtenu 
une répartition différente des revenus réels, des revenus nels entre 
les diverses calégories de contribuables et, à notre sens, on aurait 
renforcé une injustice dont beaucoup de Français, et notamment 
les travailleurs, souffrent à l'heure actuelle. 

Enfin, je dirai que dans notre projet nous élablissons une sorte 
de parallèle entre la réforme fiscale et la réforme des admims- 
trations fiscales, On peut dire que d'une certaine manière nos admi- 
ni-trations fiscales ont été modelées en fonction des grands impôts 
tradilionnels et aussi en fonction d'une situation économique qui est 
waitenant assez largement dépassée par lévolution de ces der- 
hittes années, 

C'est pourquoi, pour dire les choses de manière très brève, nous 
pensons que les fonctionnaires du ministère des finances devraient 
tlre non plus spécialisés en fonction des impôts mais en fonelien 
du contribuable, de telle manière que, connaissant mieux et le 
contribuable et son genre d'activité, ils puissent en une seule fois 
calculer l'ensemble des impôts et surtaxes qui peuvent être dus 
par un contribuable, personne privée ou personne Imorale. 

Voilà, messieurs, ce que je voulais vous donner comme indica- 
tions générales sur notre projet. 

Messieurs, je n'insiste pas davantage; j'ai pour m accompagner 
de mes amis qui sont plus compétents que moi dans le détail 
des réalités financières et ce sont eux qui répondront aux questions 
que vous voudrez bien nous poser, 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — J'imagine que vous 
avez d'autres préoccupations que la taxe locale ? 
M. Levard. — Nous avons certes d’autres préoccupations puisque 


les thèses que nous avons dévejoppées datent disons de trois et 
quatre ans alors que l'opinion publique n'élait pas sensibilisée sur 
cette question de la suppression de la taxe locale, si vous voulez 
J'insisterai davantage Sur nos propositions. 

En bref, ce que nous voudrions c'est que le nombre de contrk 
buables soit moins important afin que les contrôles puissent étre 
pius efficaces et plus faciles à opérer. De là part pour nous l'idée 
d'avoir ce que l'on appelle maintenant la taxe à la valeur ajoutée, 
ce qui était ja taxe à la produclion au temps où nous avions é:aboré 
nos travaux, taxe à la valeur ajoutée limitée à la production bien 
entendu et au stade de gros, et nous n'irions pas plus loin. 

Pour la suppression de la taxe locale, créant de lrès grosses 
difficullés — jl ne faut pas se les dissimuler — aux collectivités, 
nous avions envisagé un aménagement très important des impôts 
directs locaux, et c'est pour cela que nous demandions la créalion 
d'une taxe d'habitation qui résullerait de la fusion de la contri- 
bulion mobilière et de la taxe <ur les locaux insuffisamment oceupés. 
Eufin, et ceci serait plus impérlant, des impôts locaux sur Je capital, 
et notamment des impôts fonciers basés sur un cadastre qui est 
évidemment à reviser, une eontribution professionnelle comprenant 
tous les commerçants, un droit fixe suffisamment important pour 
faire obstacle à la prolifération es fonds de commerce et un droit 
proportionnel basé sur la valeur locative en fonction des prix de 
gérance pratiqués dans la profession et la localité en cause. 

Bien entendu, ce droit fixe et res droits proporlionnels pourraient 
or jé chaque anne en fonction de la potlique budgétaire qui serait 
ixée. 

Pour ce qui est des industriels, ils pourraient ékre taxés d'après 
l'imporlance de l'actif de l’entreprise, la puissance de leur outil- 
lage, le nombre de leurs salariés; en fait un cerlain nombre de 
crilères de caractère objectif. 

Quant aux agricuiteurs, et ceci est un point dont l'importance ne 
vous échappera pas. ils ne devraient pas étre exclus de ce système 
d'impôt diwect Jocal et ils seraient également imposés à la taxe 
professionnelle en fonction de leurs moyens de production: animaux, 
personnel salarié. 

Voilà ce que je pourrais ajouter pour le moment en ce qui ron- 
cerne les différentes formes d'impôt personnel auxquelles nous 
äVivhs songé. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Quelle est la posi- 
on de votre confédération sur limpôt sur Ja fortune ? 
M. Levard, — Nous pensons que les impôts sur la fortune sont 


assez difficiles à recwuvrer et que de toute manière leur laux ne 
peut qu'être assez faible. On peut avoir un impôt basé sur la for- 
lune mais qui, en fait, ne peut que frapper le revenu. Nous ne 
sommes pas hostiles, à priori, à un impot sur la fortune, sans 
nous dissimuler les difficultés réelles de calcul et de recouvre- 
ment avec un inconvénient supplémentaire qui pourrait surgir 
notamment «i les taux étaient trop forts, qui serait d'encourager 





à la thésaursation de biens non productifs et donc d’avoir une 
incidence économique pouvant étre facheuse à la longue. 


M. Francis Lecnhardt, rapporteur général. — Et que pensezvous 
de Ja séieclivité en malière de délaxalion des mvestissements ? 
M. Roger Reynaud. — Nous sommes très scepliques sur la possi- 


bilité d'accorder une détaxation en matière d'investissements, non 
pas que nous ne souhaiterions pas que cela <e fasse, mais parce 
que cela supposerail qu'il existe un plan d'investissements, que 
ce plan sait réalisé d'une manière très détaillée, que cela suppo- 
serait également sans doute que les agents des régies financières 
soient formés pour ce genre de travail, ce qui nest certainement 
pas le cas pour le moment 

Celle question à été débatine an conseil économique. Denx thè- 
ses sont en présence: ceux qui voulaient que la détaxation soit 
géncrale et ceux qui demandaient qu'elle soit sélective, Ce n'est 
pas tellement une qgue-<lion de principe qu'une question de fait 
qui a fait qu'en définitive on à oplé pour la première solution. 

Notre position est donc la suivante: nous Souhaiterions bien 
entendu qu'il existe une sélectivité dans la détaxation, mais nous 
ne voyons pas très bien comment, pratiquement, les choses pour- 
raient se réaliser, compile tenu à la fois du fait que nous n'avons 
pas en France un plan dont jJes exigences soient très poussées, et 
d'autre part, que les administrations financières ne nons para <sent 
pas, du mwins pour l'instant, qualifites pour faire ce genre de 
travail. 

M. Frañcis Leenkardt, rapporteur général. — D'autres centrales 
syndicales ont insisté auprès de nous sur les exagéralions des sys- 
témes actuels de provisions, décoles ou ameortissements qui sont 
légalement en vigueur; quel est votre sentiment à ce sujet ? 

M. Roger Reynaud. — Dans les administrations fiscales on parle 
cflectivement souvent de ce que l'on appelle la fraude légale, N 
y à ‘une espèce d'incompatihilité entre les deux termes: je ne vois 
pas cominent une fraude peut être égale, mais je crois qu'on 
vise les ainorlissements trop importants. 

Je dois vous dire très franchement et avec beaucoup d'trumi- 
lié, que nous n'avons pas une idée très nelle; mes avis sont 
encore partagés el nos camarades fiscaux parlent souvent etfleeti- 
vement d'abus non seulement en matière d'investissements, mais 
également en matière de frais de représentalion qui sont accordés 
aux grandes entreprises, Inais se déclarent étalement incapables 
d'en fixer l'importance. Hs ne peuvent ms nous dire si les amor- 
tissements en quesiion correspondent à des amortissements techni- 
ques souhailables et utiles pour l'économie æa s'il s'agit en défini- 
tive d'une manière détournée d'accroiire la capitalisation. fl'ans 
ces condilions ma réponse pe peut étre que très floue, Nous atten- 
dons d'éire mieux renseignés avant de prendre position. 

M. Levard. — J'ajouterai sur ce point que si nous ne sommes 
pas, pour le moment, tres favorabies à une suppression totale ou 
partielle de la taxe sur la valeur ajoutée en matière d’investisse- 
inents, c'est parce que ces mêmes difficultés que vous soulignez 
justement se retrouveront avec un point d'application suppmen- 
taire. 

M. Francis Leenherdt, rapporteur général. — Vous avez dit tout 
à l'heure, je erois, que votre confédération était favorable à la pré- 
pondérance des impôts direcis. Que croyez-vous qui puisse être fait 
dans ce sens ? 

M. Levard. — Précisément les suggestions que je signalais tont 
à l'heure, comportant notamment tot un ensemb'e d'impôts directs 
utilisés plus particulièrement d'ailleurs pour les collectivités locales 
parce que nous pensons que les contribuables comprendront mieux 
le complément d'impôt dirert dont ils verront l'ulilisation sur place 
ou quasi sur place que de toute autre manière, et précisément 
nous ne touchons pas à la <urlaxe progressive telle qu'elle est 
concue actuellement, sauf peut-être à revoir quelques tanx dans 
ca progressivité et sanf aussi, à conserver le quotient familial 
Mais nous ne touchons pas à la suriaxe progre=sive. 

Par contre, nous créons un ensemble d'impéis genre impôt fon- 
cier, genre patente, dont le rendement devrait être beanconp plus 
élevé que ces impôts tels qu'ils sont dans létat actuel de notre 
liscalilé. 

M. Privat. — Que pensez-vous de l'impôt sur l'énergie ? 

M. Levard. — Nous n'en pensons pas beawwoup de bien. Nous 
pensons que dans la conjonciure actuelle cet Hnpôt ne serail pas 
plus simple et pas plus juste que n'importe quel autre impot, inais 
jouerait certainement un rôle très fâcheux de frein au point de 
vue de l'expansion économique. Les économies modernes sont 
d'énormes consommatrices d'énergie; une de; raisons de la fai- 
blesse de notre économie moderne française c'est que par tête 
d'habitant actif où non actif la consommation d'énergie. dans 
l'état actuel des choses. est nellement moins grande que celle que 
l'on connait dans les pays concurrents. Taxer l'énergie aurait à 
brève échéance comme conséquence une régression de l'économie 
francaise et nous y sommes donc hostiles, k 

M. Privat. — Ne pensez-vous pas, par contre, qu'un impôt sur 
un certain nombre de matières premières choisies élendrait consi- 
dérablement l'assiette de l'impôt, et diminuerail par voie de consé- 
quence l'impôt sur la consomination ? 

M. Levard. — Un impôt sur les matières premières est aussi 
un impôt sur la consommation; ce ne sont pas forcément les 
mêmes consommations mais c'est toujours un impôt indirect sur la 
consommation et là encore, frapper une fabrication d'un hnpôt 
à la source cela parait un <y<téme extrémerment séduisant, encore 
qu'on ne puisse pas dire a priori quelles seront ses con-équences 
délinitives, quelies seront ées incidences. Et j'ajouteral qu'avec les 
pratiques actuellement connues de tout noire appareil industriel 
et commercial, avec des marges dont @6n peut penser €e que lon 
veut mais qui sont trop solidement enracinées dans les traditions, 
Hl est à craindre, et c'est là l'ennui de ces impots er sont pris 
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point de vue intellectuel, que cela contribue à renforcer les pro- 
fits dans les secteurs intermédiaires, aussi bien de production que 
de dislribulion, sans aucun avanlage réel pour le consommateur 
et donc pour l'économie générale. 

M. Roger Reynaud, — Je crois que l'on peut ajouter que la 
France devrait devenir exporlatrice de produits fins. Je me demande 
si un impôt sur les matières premières n'aboultirait pas à tarir celte 
source d'exporlalion, C'est déjà un problème qui se pose et on 
peul se demander si l'impôt sur les matières premières n'est pas 
un impôt anlisoeial en ce sens qu'il frappe aussi bien les biens de 
grande consommalion et de consommation courante que les pro- 


duils de iuxe. Dans Ja mesure où vous frappez les matières pre- 
mères avant qu'elies Soient travaillées, vous frappez aussi fort 
par exemple la 2 CV que la voilure de luxe. Ce'a e<t évident, Bien 


entendu, on peut ajouter que dans une voiture de luxe il entre 
plus de malières premières que dans une 2 CV, mais le prob'ème 
est exactement le méme. On ne frapre pas le produit par défini- 
lion mème, le produit fini, c'est-à-dire le produit tel qu'il est vendu 
au Cconsominateur, mais on va frxpper ia matière première qui, 
elle, peut être débilée sous des formes tout à fai! différentes Le 
méme produit peut servir de base à une vente de plusieurs centai- 


nes de mille francs et une ven'e de dizaines de milliers de francs. 
Dans ces conditions, je crois que l'impôt sur Jes matières pre- 
mières serait antisacal. 

M. Privat. — Mais on élargit considérablement l'assiette de 
l'impôt. 

M Roger Reynaud. — C'est cerlain, mais la question est de 
Savoir non seulement si on élargit l'assielle, mais de savoir, en 


l'incidence de Fimpôt, C'est nn aspect de la 
question, Vous élargissez l'assiette, c'est entendu, e! le nombre de 
contribuables, mais en réalité vous frappez proportionneliement 
plus le côntribuable moyen ou le petit contribuable, celui dont le 
revenu est faible, qui achète des produits qui ne sont pas très 
élaborés, Penucoup plus que celui qui achète des produits de luxe 
ou de demi-luxe. 

M. Privat — Ne pensez-vous pas que celle incidence 
être redressée en conservant l'impôt sur le revenu ? 

M. Roger Reynaud. — L'impôt sur le revenu ne redressera pas la 
Siluation; fout ce qu’on peut äire, c'est qu'il ne l’aggravera pas, 
inais à moin, de prévoir ce que demandent nos œtnis familiaux, 
un système de ristourne en matière indirecte, je ne pense pas que 
vous puissiez arriver à la justice sociale, parce qu'il ne s’agit pas, 
bien entendu, ensuite de modifier La fiscalité directe pour favoriser 
lés petits revenus, En tout état de cause, cela se pose toujours de 
cetie manière: il s'agira d'accorder à ceux qui ont déjà subi un 
préjudice du fait qu'ils ont été taxés davantage sur les matières 
premières des compensalions, Nos anis familiaux, eux, je crois, 
demandent qu'il y ait une ce<pèce de risiourne à la fois pour les 
familles nonbreuses, ce qui leur perimeltrait de récupérer la détlaxe 
qu'ils ont versée en trop. 

M. Levard, — Ce qu'il faudrait savoir aussi, monsieur, c'est si vous 
pensez que l'hnpôt sur les malières premières pourrait remplacer 
tous 1es impêts indirects ou viendrait à sa place renforcer le rende 
ment des impôts indirects. Si l'impôl sur les matières premières 
devait donner l’essentiei des ressources indirectes du Trésor, je ne 
pense pas que vous élargiriez l’assielie, bien au coniraire. Je crois 
que la valeur à l'état brut des imalières premièrés travaillées par 
l'économie française doit se siluer autour de 2 milliards, valeur 
annuelle, alors que le chiffre d’aflaires cumulé des entreprises indus- 
trielles doit ètre actuellement de l'ordre, disons, de 25 milliards. 
l'onc vous réduisez considérablement la surface de l’assiellte en pen- 
sant seulement à un impôt sur les matières premières et vous allez 
vous heurter tout de suile à de très grosses difficultés d'application, 
parce que ce que l'on cherche dans un système fiscal, c'est la sim- 
dificalion. Malières premières, oui apparenunent, on s'entend très 
bien, mais le charbon, par excanple, est-il malière premiére ou est-il 
énergie ? Il est dans certains cas malière première, dans d'autres, 
il est énergie. On entrera imimédialement dans des complexes 
incroyables. 

Un de mes amis dit que toute la fiscalité est un art d'exécution, 
bien sûr, mai: ces nouvelles bases fiscales apparaissent d’une compli- 
cation extracrainaire. 


définitive, quelle est 


pourrait 


M. Francis Leenhardl, rapporteur général, — Avez-vous des sugges- 
tions à nous faire pour le financement du fonds vieillesse ? 
M. Levard. — Pour ce qui est du fonds vieillesse, nous pensons que 


c'est l'ensemble des contribuables qui doit manifester la solidarité 
de l’ensemble de la nalion pour les Français âgés. Nous ne pensons 
donc pas que la bonne formule serait de créer un impôt spéciaie- 
ment affecté Nous penséns toulefois que dans les circonstances 
présentes il serait bon de procéder à l’inventaire de toutes les exo- 
nérations, de toutes les subventions, et cela se chiffre par centaines 
de milliards, qui sont actuellement concédées par voie budgétaire 
ou extrabudgétaire, mais toujours alimentées par le Trésor et qui 
représentent des sommes infiniment plus considérables que ce que 
l'on envisage pour financer la retraile vieillesse, Et si, pour les pre- 
mier:, on n'a pas jugé nécessaire de trouver des ressources fiscales 
spécifiquement affectées, nous pensons que pour ce qui est du fonds 
vieillesse il doit en être de même. C’est un problème d'équilibre 
budgétaire général et non pas un problème d'équilibie particulier du 
fonds vieillesse. 

M. Dorey. — Vous venez de parler de subventions, pouvez-vous en 
citer quelques-unes qui pourraient être supprimées sans inconvé- 
nient ? 

M. Levard. — Par exemple on subventionne l'alcool; nous vou- 
drions aussi qu'on voie de plus près les subventions à l'exportation; 
certaines peuvent être encore justifiées dans les circonstances pré- 
sentes, d'autres non; nous pensons aux bonifications de l'ordre de 
13 p. 100 au bénéfice des entreprises dont les fabrications sont plus 
on moins soumises à la libération des échanges. Dans certains Cas, 
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c'est justifié, dans d'autres non. Nous avons un système de /bon:a. 
cation et d'exonérations non sé'ectif, il faudrait peut-être, malgré leg 
difficuités que nous avons soulignées, essayer quand même, non pag 
er à propos de d'grèvements, apporter une certaine sélec- 
ivilé, 
(La séance est levée.) 


Séance du mardi 20 mars 1956. 
Présidence de M. Francis Legnhardt, rapporteur général. 


Audition : 


Du comité nalional de liaison et d'action des classes moyenne; : 
De la confédération générale du travail force-ouvrière (CG. G. T.- 
F. O.). 


Î. — AUDITION DU COMITÉ NATIONAL DE LIAISON ET D'ACTION 
DES CLASSES MOUYENNES 


Note du comité national de liison et d'action 
des classes moyennes, 


Le comité national des classes moyennes n'entend pas s'étendre 
à nouveau sur les différents délauts du système fiscal français. 11s 
out été longueinent et fréquemment évoqués devant les instances leg 
plus diverses, et sont donc parfaitement connus. 

Nous nous bornerons à en énumérer les principaux, et à proposer 
un cerlain nombre de mesures de nalureé, Sinon à les supprimer, 
au moins à les atlénuer. 


Les principaux défauts. 


Parmi les principaux défauts, nous pouvons relenir: 

— l'instabilité et la complexité des règles d’assiette et de percep- 
tion, rendant les textes el les formulaires incompréhensibles aux 
contrinuables quand ce n'est pas aux administrateurs eux-mêmes ; 

— un travail administratif excessif mis à la charge du contribia- 
ble, notamment lorsque celui-ci doit jouer le role de collecteur 
d'inpits pour le compte de l'Etat; 

— des inégalités et des injustices dans les impositions des diffé- 
rentes catégories de contribuables; 

— la situation défavorable du contribuable par rapport à l'admi- 
nistralion dans les différentes instances du contentieux fiscal. 


Les remèdes. 


[ — Pour alléger et faciliter la tâche du contribuable, notamment 
lorsque celui-ci joue le rôle de collecteur d'impôts pour le compte 
de L'Etat, il conviendrait: 

— de simplifier les textes, de réduire le nombre des déclarations 
multiples qui doivent êlre faites dans les circonslances les plus 
diverses, de rendre les formulaires compréhensibles pour le contri- 
buaible. 

Lorsque le contribuable peut hésiter sur l'interprétation à donner à 
une disposilion fiscale, il devrait pouvoir s'adresser à l'administra- 
tion. Le simple fait de poser la question, même si celle-ci reste 
sans réponse, entrainerail exemplion de toute pénahté si l'inlerpré- 
talion par le contribuable n'est pas celle qui est, en définilive, rele- 
nue par l'administration ; 

— en maiière d'évaluation des revenus non déclarés par des tiers, 
il conviendrait de développer le système forfaitaire. Le foriait pourrait 
êlre établi sur des données certaines (signes extérieurs ou autres), 
le contribuabie gardant cependant la faculté de démontrer que ses 
revenus sont inférieurs à ceux que font présumer les signes exté- 
rieurs; il devrait pouvoir êlre élabli pour une durée de plusieurs 
années, et libérer le contribuable de tout contrôle a posteriori; 

— €n ce qui concerne les taxes indirectes, leurs points de percep- 
tion doivent êlre ramenés aussi près que possible de la source de 
produclion des objets. 3 

I. — Pour supprimer autant que possible les inégalilés entre les 
imposilions des différentes catégories de contribuables, il convien- 
drait: 

— de remplacer la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive 
par un seul impôt direct. 

Celui-ci comporlerait un abartement à la base égal au salaire 
minimum interprolessionnel garanti. Ses tranches de progressivité 
seraient des multiples de celui-ci. Son taux maximum ne pourrait 
dépasser 50 p. 100 de Ja tranche considérée. Le quotient familial lui 
serait appliqué. 4 

Si cetle réforme ne peut intervenir dans l'immédiat, il faudrait 
appliquer dès à présent à la taxe proportionnelle l'abattement à la 
base prévu pour la surlaxe progressive, 

— d'autre part qu'aucune mesure d'exceplion ne puisse écarter 
une catégorie de contribuables d'une disposition législative générale. 

LI, — Pour améliorer Ja situation du contribuanle au regard du 
contentieux fiscal, devant lequel ii est actuellement peu armé, il est 
nécessaire que les différentes instances juridictionnelles comprennent 
un nombre égal de représentants de l'administration et de représen- 
tants des contribuables, sous la présidence d'un magistrat. Toutes 
les pièces du dossier doivent être communiquées à tous les mem- 
bres de ces commissions. 

IV. — Le comilé national des classes moyennes fait enfin obser- 
ver que, trop souvent, des contribuables sont mis en faillite par 
l'administration des finances, a!ors que l'Etat est déhiteur à lent 
égard pour des sommes souvent supérieures à leur dette d impôi. 

est donc nécessaire qu'une compensation automatique joue enfre 
la dette d'impôt et les créances, même non encore liquidées, que le 
contribuable peut avoir sur l'Elat. 
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sont introduits: 
M. Roger Miliot, président, 
M. Jean Monsempès, 
M. Guy Meesemaecker. 

M. Millot. — M. le président, messieurs, je n'abuserai pas long- 
temps de la parole puisque vous avez bien voulu nous demander de 
vous faire parvenir celte pelite note. Nous avons cherché à la faire 
aussi succincte que possible, et il sera peut-être intéressant, une 
fois que je vous en aurai donné connaissance, que vous vouliez bien 
nous poser les questions qui vous paraissent nécessaires, comple 
tenu de ce que nous aurons dit. s 

Cette note comprend deux pardes, l'une ge nous avons faite 
volontairement très courte, car je pense qu'elle ne vous apprendra 
rien; ce sont les défauts de la fiscalité actuelle, Là-dessus, où peut 
étre à la fois intarissaible et unanime. 

Concernant les remèdes, je tiens, bien entendu, à attirer votre 
attention sur la nature même du comilé national des classes 
moyennes qui est un comité de liaison et d'action regroupant toule 
une série de confédérations des petites el moyennes entreprises de 
l'artisanat, de toutes les professions libérales, des cadres, et qui, par 
conséquent, d’une façon généraie, ne peut présenter que des posi- 
tions sur lesquelles cet ensembie s'est mis d'accord. Il s’agit donc 
pour nous, de vous apporter une série de suggeslions sur les points 
qui ont fait l'accord de ce vaste ensemble. | x 

Tout d’a'ord, nous insistons sur la nécessité de simplifier les 
textes, de réduire le nombre de déclarations, et lorsque le contri- 
buable joue le rôle de collecteurs d'impôts, de faciliter l'inlerpréta- 
tion. Il est certain que les interprélations sont souvent très différentes 
lorsqu'on s'adresse à plusieurs fonctionnaires, et dans le temps, 
l'interprétation peut également varier. Cela est d'autant plus grave 
que, depuis quelques années, on à tenté d'introduire dans la législa- 
tion française une notion inquiétante de rétroactivité qui ne laisse 
évidemment pas beaucoup de paix aux gens qui ont quelque scru- 

ue. 

En fait, nous souhaiterions, lorsque le contribuable peut hésiter 
sur l'interprétation à donner à une disposition fiscale, qu'il puisse 
s'adresser en toute conscience à l'administration, et que le simple 
fait de poser la question, même si celle-ci reste sans réponse, 
entraine l'exemplion de toute pénalité si l'interprélation par le 
contribuable n'est pas celle qui est, en définitive, relenue par 
l'administration. La bonne foi du contribuaible élant ainsi démon- 
trée, cela faciliterait singulièrement les relations entre l’adminis- 
tration et les contribuables. 

Ayant lu ce matin dans les journaux les déclarations de M. Rama- 
dier, ministre des finances, j'ai l'impression que nous sommes en 
harmonie; reste à voir de quelle façon ces indications peuvent être 
transcrites dans les textes législatifs. 

En matière d'évaluation des revenus déclarés par des tiers, il nous 
apparaît qu'il conviendrait de développer le système forfailaire qui 
pourrait être établi sur des données certaines (signes extérieurs ou 
autres), le contribuable gardant cependant la faculté de démontrer 
que ses revenus sont inférieurs à ceux que font présumer les signes 
extérieurs. Ce forfait devrait pouvoir être établi pour plusieurs 
années et libérer le contribuable de tout contrat a posteriori. 

Concernant les taxes indirectes, nous souhaiterions que les points 
de perception puissent être ramenés aussi près que possible de la 
source de production des objets. 

J'insiste sur ce point. Vous avez entendu, certainement, les petites 
ou moyennes entreprises ou les cadres apporter des choses plus 
précises, mais il m'a semblé que ce que je vous dis-là, dégageant 
une idée qui est commune, peut avoir un cerlain intérêt pour vos 
travaux et cette idée commune est celle-ci: rapprocher le point de 
perception de la source de production. 

D'autre part, concernant les inégalités entre imposition des diffé- 
rents contribuables, nous sauhailerions que la taxe proporlion- 
rielle el la surtaxe progressive soient remplacées par un seul impôt 
direct qui comporterait un abatlement à la base égal au salaire 
minirmuin interprofessionnel garanti, et les tranches de progressi- 
vilé pourraient être des qe ve de ce salaire minimum inter- 
professionnel garanti. Nous sauhailerions que son taux ne dépasse 
pas 50 p. 100 de la tranche considérée et, qu'enfin, le quotient 
familial Jui soit appliqué. 

Si celte réforme ne pouvait intervenir dans l'immédiat, il faudrait 
appliquer dès à présent, à la taxe proportionnelle, l'abattement à 
la base prévu par ia surtaxe progressive. 

D'autre part, nous souhaiterions qu'aucune mesure d'exception 
ne puisse écarter une catégorie de contribuables d'une disposition 
législative générale. I1 nous semble que beaucoup d'impôts, qui ne 
sont déjà pas très simples en eux-mêmes, acquièrent une très grande 
complexité du fait qu'il y a un très grand nombre de régimes parti- 
culiers. Je me permets d'’insister aussi très spécialement à propos 
de la surtaxe progressive, sur cette notion même de progressivilé 
et sur l'accord unanime qui s’est fait dans nos organisations 
concernant l'aspect néfaste de cette progressivité qui aboutit, au 
bout d’un certain temps et à un certain degré, à une véritable 
restriction, à un malthusianisme économique. Je n'ai pas à vous 
dire, de la part de bien des intervenants, à quel point des indus- 
tricls ou des hommes qui ont des responsabilités quelconques sont 
tentés de limiter leur travail à partir du moment où une part trop 
ORDER de son produit disparait complètement, sans espoir de 
relour, 

Il est certain que dans les projets que nous avons enteniu ou 
vu lancer ces derniers temps pour certaines possibilités de finance- 
ment, la surtaxe progressive revenait singulièrement sur le terrain, 
alors que personnellement nous estimons qu'elle devrait Au ccn- 
traire être moins progressive, avoir une progressivité limitée, que 
les tranches devraient être plus larges, car il est certain qu'avec 
elles s'applique pleinement le mot de Joseph Caillaux, à un snoment 
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où, semble-t-il, les classes muyennes étaient moins définies çne 
maintenant: « Les classes moyennes payeront ». 

On ne savait peut-être pas alors ce qu'élaient les classes moyennes. 
A partir du moment où elles ont payé, on en à eu pleinement 
conscience. Elles risquent encore de payer pour loutes ces formules 
nouvelles. 

Enfin, nous eslimons qu'il serait intéressant de trouver des for- 
mules permettant d'améliorer la siluation du contribuable au regard 
du contentieux fiscal devant lequel il est actuellement sresque 
désarmé. Nous souhailerions que les différentes insiances juridic- 
tionnelles comprennent un notmbre égal de représentants de l'ad- 
ministration et de représentants des contribuables, sous la pré- 
sidence d'un magistrat, et que toutes les pièces du dossier soient 
communiquées à tous les membres de celle comnnssion. 

Dernier point sur lequel nous avons maintes fois attiré l'oltten- 
tion des pouvoirs publics et de l'administration: nous avons souvent 
remarqué que trop souvent des contribuables sont mis en faillite 
par l'administration des finances, alors que lElat est diluteur à 
leur égard pour des sommes souvent supérieures à leur dette o@ im- 
pôt. Il semble donc nécessaire qu'une compensation “utomatique 
puisse jouer entre la dette d'impôt et les créances, méme ron 
encore liquidées, que le contribuable peut avoir sur t'E'at. Cela 
peut avoir une très grande importance dans bon nombre d'entre- 
prises qui n'ont pas seulement l'intérêt de leurs propres actions 
personnelles, mais qui sont le gagne-pain d'un grand nombre d'on- 
vriers on d'empioyés, qui, par conséquent, ont aussi un rule social 
qui peut êlre compromis du jour au lendemain. 

Nous avons constalé que pour des entreprises de très grandes 
tailles on arrive encore à oblenir des résultats, mais il n'y à pas de 
raison qu'on ne les oblienne pas pour celles de taille moyense ou 
petite qui sont dans la même situation. 

Voilà très rapidement résumés les points essentiels qu'il nous avait 
paru bon de vous soumetlre pour répondre à votre convocation. 

Il est un point qui peut faire l'objet d'un exposé complémentaire, 
c'est celui du forfait, contrat indiciaire que nous avions proposé, 
et pour lequel je demanderai à M. Monsempès de dire quelques 
mots. Ce forfait contrat indiciaire aurait pour but d'éviter qu'A 
une certaine taille les entreprises soient percepleurs d'impôts, Nous 
n'avons pas parlé non plus des taxes locales. Nous ne }°s avons 
pas oubliées. Nous ne sommes pas suffisamment naïfs pour inagi- 
ner qu'on puisse les supprimer, I faut donner lieu aux municipa- 
lités au payement de taxes pour leur budget, mais il y a peut-cire 
un aménagement à trouver pour ces taxes locales, car, en dehors 
de toules les difficullés vis-à-vis du contribuable, nous pouvorg 
aussi attirer l'altention sur le fait qu'il y en a vis-à-vis des muni- 
cipalités. I y a trop d'inégalités entre les municipalités, Nous 
er connaissons tous qui ont la chance d'avoir dans leur secteur 
une mine, une grande industrie ou bien, tout simplement, qui unt 
la chance de fournir beaucoup de personnel. I y a le problème 
des municipalités-dortoir, de beaucoup d'autres encore. Nous pensong 
bien que ce problème devrait être envisagé d’une façon très large, 
peut-être par une réparation nationale qui éviterait des inegatitfs 
et qui pourrait à ce moment-là se faire à partir d'une taxe générale 
qui ne nécessiterait pas une assiette nouvelle et, en tout cas, pas 
une possibilité nouvelle d'être collecteurs d'impôts pour les entre- 
prises de base. 

Ces deux points, qui n'étaient pas dans le texte, méritaient, eux 
aussi, d'être signalés. Nous ne les avons pas oubliés, Ceux d’entre 
vous que je connais personnellement ont certainement ces diffi- 
cuités-là, lorsqu'ils sont magistrats municipaux eux-mêmes. Nous 
pensons que les classes moyennes n'ont pas à s'opposer aux masis- 
trats municipaux mais, bien au contraire, à essaver de trouver avec 
eux une solulion à un problème qui est crucial pour la vie deg 
municipalités, qui n’est pas moins difficite à résoudre ponr les 
différentes sortes de contribuables qui sont chargées nain'enont 
de percevoir ces taxes. 

M. Monsempès pourrait vous parler de notre idée sur le cortrat 
forfait indiciaire. 

M. Monsempès. — Je vais simplement ajouter quelques mots à 
l'exposé déjà tres complet de M. Roger Millot. 

Je voudrais attirer votre attention sur une statistique qui vient 
d'être publiée par le ministère des finances et qui doit orienter a 
réforme fiscale, si toutefois elle voit le jour. On nous apprend que 
sur 455.000 entreprises imposées au bénéfice récl, près de la vioitié, 
c'est-à-dire 203.125, avaient, en 1953, un chiffre d'affaires inférivur 
à 10 millions par an. Il faut insister sur ce point. 40 millions par an 
de chiffre d'affaires, c’est une entreprise qui est voisine de l'enire- 
prise artisanale et qui, par conséquent, n'a pas les moyens de 
répondre aux exigences complables que la stricte obligation de la 
législation fiscale lui imposerait. 

Il nous est apparu, avant même que nous connassions ces sta- 
{istiques, que c'était une vue de l'esprit de vouloir imposer au béné- 
fice réel, c'est-à-dire d'assujeltir à des règles qui sont seules compa- 
tibies avec des grandes organisalions industrielles, les entreprises 
d'un chiffre d'affaires de l’ordre de 10, 15, 20 et méôime 80 et 100 mil- 
lions par an. 

Le système forfaitaire peut avoir des bases d'évaluation diffé- 
rentes, mais le but essentiel, c'est de dégager l'industriel moyen 
de tous les soucis que la fiscalité actuelle lui impose, tâche que, 
il faut bien le reconnaître, il est incapable actuellement de :em- 
plir. 

Nous avons pensé que, plutôt que d'essayer de dégager les recertes, 
il était plus facile de vérifier les achats. A partir des achats, qui 
n’exigent pas une comptabilité compliquée — il suffit de mett:e en 
liasse les factures des fournisseurs — il est permis de demander 
an contribuable d'estimer son chiffre d'affaires et, en estimant n 
chiffre d’attaires, d’eslimer son bénèfice. Je sais bien que le syslèrne 


78 











2274 


DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBDLEE NATIONALE 





peut paraitre compliqué, que cela met en application des difficultés. 
Cependant, je ne pense pas que ces diflicultés soient insurmon- 
tables, 

On peut imaginer plusieurs systèmes et d’ailleurs sous chaque 
système comportant lui-méire une soupare de sûreté évitant re 
risque d'arbitraire que comporte le système forfaitaire, on peut 
dinaginer un forfait par profession. 

On peut imaginer un autre système dans lequel le contribuable 
Jui-méme devrait déclarer à son controleur, au début de l'année, que 
travaillant avec un bénéfice moyen de 19 p. 100, il aboutit à un 
chiffre d'affaires de tant par an el que son bénéfice réel ressort 
en général à 10 p. 160 de son chiffre d'affaires. La déclaration du 
contribuable le lierait et il serait toujours possible à ceux qui 
ne voudraient pas se soumelltre au régime du forfait de se sou- 
mettre au régime du bénéfice réel et, par conséquent, d'en suppor- 
ter loutes les conséquences. 

Voilà en quelques mots comment doit fonctionner le système 
indiciaire fonctionnant sur la base ces achats, 

L'idée e-eentielle, e’est qu'il faut dégager le contribuable moyen, 
le contribuable faisant un chiffre d'affaires @e quelques dizaines de 
millions d'affaires par an, des obligations que lui impose la IGgis- 
lation acluelle, 

Ceci m'amène à vous donner quelques considérations générales, 
car en réalité la réfosme fiscale peut eéonsisier à répartir la charge 
différemment de ce quelle est actuellement, mais elle reste la 
poutie, 

Le souci essentiel que nous devons tous avoir est d'augmenter Ja 
maäalière jinposable, Comme l'a dit M. Miilot, actuellement 1e Ssys- 
tème fiscal larit la matière imposable et empêche linvesüssement 
qui est seul susceptible d'engendrer la matière imposable. 

Ce qui choque le plus le contribuab:e dans le système actuel, 
c'est Fimpot sur Fimpôl, c'est que Ia société tlaxée d'abord à 
C8 p. fud, suit ensuile laxée sur les dividendes qu'eile remet à ses 
actionniures, et que l'actionnaire lui-même, soil soumis à la sur- 
taxe progressive, si bien qu'au bout du rouleau, il ne reste plus 
rien dans la poche de celui qui a risqué ecs capilaux. Le salarié, le 
cadre, sait qu'il pe peut pas déduire de la déclaration qu'il fait 
dans lannfe les impôts qu'il a payés l'année précédente et sur 
lesquels il est de nonvean imposé, Par conséquent, toule cetle cas- 
wade d'impôt sur l'impôt tarit l'épargne, et par conséquent, nuit à 
l'extension économique qui est seule éeusceptible d'engendrer des 
ressources nouvelles, Voilà les queérjques observalions que je vou- 
lais vous présenter, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Nous allons mainte- 
nant vous poser quelques questions. Si nous alléseons les taux de 
Ja suriaxe progressive, de quel coté devons-nous lrouver Jes res- 
sources de €cormpensalion ? 

M. Millot. — Je vous comprends ben, monsieur le président, et 
j'ai déja entendu maintes fois poser la meme question, Nous som- 
mes aussi sourieux d'un {otal, mais ma réponse sera beaucoup plus 
sentimentale que chiffrée car nous n'avons pas les éléments qui 
permeilent de chiffrer. Cependant, l'expérience a é'é faile, el on 
sait que l'abaissement du laux d'un impôt a bien ssuvent permis 
des rentrées supérieures à celies qui existaient quand le taux était 
plus élevé, car 1 y a en France du eîté de la fraude fiscale, un état 
d'esprit qui est partagé por bon nombre de ciloyens et dans lequel 
se halient le désir de ne pas payer trop et la crainte d'avoir des 
ennuis, A partir du moinent où 6n a Supprimé la crainte de payer 
beaucoup trop, le désir de ne pas avoir des ennuis l'emporte auto- 
imatiquement, et à ce moment-Jà, les gens payent beaucoup plus 
facilement, car nous l'avons constaté, les mouvements qui ont 
suivi de près les problèmes fiscaux ces dernières années savent 
bien qu'à la hace, 1 y à eu une grande peur, une inquiétude. Hs 
ont tous à 93 p. 100 le désir d'être en règle. Ce désir-'à est plus fort 
que ‘out autre. Done, une diminution du taux ne diminue pas Îles 
recelies, mais par contre, risque beancoup de diminner la frande 
plus facilement sans doute qne rertaines mesures de répression 
qui, pour ètre absolument spectaculaires, n'en sont pas toujours très 
exactement pavantes, 
pouvoir affirmer rependant qu'un calcul sérieux amène- 
rait probablement une düninulion considérable de la fraude, et par 
conséquent, des pius-values, On l'a vu d’ailleurs ces dernières 
années pour «certains impôts dont le taux a été diminué. 

M. Francis Lecuhardt, rapporteur général — Dans la surlaxe pro- 
gressive, 64 p. {00 de Fa-sielle est fournie par des salariés qui 
n'ont aucune possibilité de fraude, puisque leurs salaires sont décla- 
rs. Par conséquent, en ce qui concerne cette fraction importante 
de la surlaxe progressive, J'abaissement des taux n'augmenterait 
pas le rendement. On nous à signalé au cours de précédentes audi- 
tions, que certaines catésories de contribuables n'apportaient pas 
une contribution norma'e à la taxe proportionnelle ou à la surtaxe 
progressive, On nous a cité les bénéfices agricoles et les revenus des 
immeubles, du fait que les majorations de loyer vs forment, 
parait-il les quatre cinquièmeés du revenn d'un immeuble, ne sont 
pas taxées jusqu'à présent. Avez-vous discuté de ces questions à 
votre organisation ? 

M, Millot, — Yffectivement, les 61 p. 100 ne vous apporleront rien 
de plus, et méme apporteront un mänque s'il y avait une ventila- 
tion pus large des tranches et des taux de la surtaxe progressive. 
Je ne suis pas ivi chargé de vous donner de bonnes adresses. Il y 
a encore % p. 109 qui restent et sur lesquels on pourrait trouver 
uue pelile compensation, 

Quant aux deux sources que vous nous avez indiquées, je dois 
avouer que les problèmes agricoles ne sont pas en général de notre 
compétence, et là-dessus, je ne peux pas vous apporter beaucoup 
d'indications. 

Au point de vue de l'habitation, nous en avons park, mais pas 
d'une façon suffisamment approfondie. Il est évident que le prési- 
dent de la propricié bâtie, M. Ramarony, pourrait certainement vous 


Je crois 








apporler là-dessus des précisions très grandes. Nôus sommes en 
contact permanent avec lui, mais à vrai dire, nous n'avons pos 
nous-mêmes en l'oceasion de regarler de très près celle question 
qui n'est pis directement de notre compétence. 

M. Monsempès. — Je me Le re d'ajouter un mot concernant 
l'observation que vous avez faite sur le fait que la diminution du 
taux de la surtaxe produirait plutôt un manque de recelles en ce 
qui concerne les salariés, Je n'en suis pas tellement sûr, Il est 
exect que les salariés ne peuvent pas frauder, mais les laux exorhi- 
tants incilent beauronp de cadres supérieurs à rechercher des avan- 
lages en nalure plutôt que des avantages en argent dans beaucoup 
de sociél£s, et on voit des cadres refuser des augmentalions de 
salaires car ils doivent atteindre la tranche qui va lés toiser. Ils 
refusent l’augmentaiion qui pourrait leur être donnée par l'enlre- 
prise et ils cherchent des compensations sous forme d'avantages 
en nalure, tets qu'habitation, entretien d'auto, el toutes sortes de 
inoyens délouriés d'avouer un traitement inférieur au fise, 

M. Millot. — C'est parfaitement exact, de même qu'il y a dans 
le salaire, toute une partie de salaire ou de traitement indirect qui 
a beaucoup grandi du fait des exigences fiscales. La fiscalité à 
eu une très grande répercussion sur la répartilion entre la part de 
salaire direct et la part de salaire indirect; c'est exact. 

C'est la raison pour laquelle vous avez dû certainement mesurer 
l'émotion qui s’est emparée du pays lorsqu'un ballon d'essai du 
ininisière des finances visait à supprimer le quolient familial, 
et visait à faire compter dans les ressources les allocations farni- 
liales, Il est cerlain que toutes cs choses sont en dehors pour des 
raisons sociales. Si vous les ajoutiez, vous n’auriez plus aucun 
avantage donné aux pères de famille. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — J'ai reçu il y a quel- 
que temps le texte d'un discours que vous avez prononcé, et une 
molion de votre organisation. Il me semble que vous preniez posi- 
lion pour la prépondérance däes impôts indirects sur les impôts 
directs. Pouvez-vous nous dire ce qu vous à déterminé dans ce 
choix ? 

M. Millot. — Quand nous parlons de cetle prépondérance, à vrai 
dire, en fait nous conslalons un éiat de chose existant, Cette pré- 
pondérance existe. Nous sommes là-dessus assez précis el assez 
nuaneés, Je vous remercie de l'intérêt que vous voulez bien appor- 
ter aux textes que nous envoyons. Nous le faisons honnêtement avec 
le désir de collaborer constarmmraent avec les pouvoirs publics. L'idée 
de l'inpoôt direct prépondérant, ceia signifie qu'on a recours à ce 
que j'appelle « la confession fiscaie » et que cette confession est 
sincère, Nous avons vu très largement, au cours des dernières 
années, que le degré de sincérilé de celte confession fiscale est 
extrémement réduit. Il varie d'ailleurs selon les catégories éociales, 
C'est cerlainement un (rès grand problème que celui de la prapor- 
tion des impôts directs el des impôts indirects. L'impôt direct 
complet, dans un pays qui serait, par hypothèse, non plus la terre, 
mais le royaume des cieux, où tout serait connu parfaitement, écrait 
certainement la meilleure solution, parce qu'alors chacun contri- 
buerait exactement, en proporlion de ses ressources, mais nous 
soinmes dans une hvpothése lerresire, et à partir de ce moment-là, 
nous savons très bien que le degré de sincérité de ces confessions 
fiscales est variabie. 

I n'est jamais à 100 p. 100, sauf lorsqu'on y est obligé. Un 
cadre dont tout est déclaré, qui n'a plus devant sa feuille d'impôts 
qu'à faire des additions, dont au surplus chacun des éléments à 
été soignensement communiqué à son contrôleur, serait vraiment 
fou s'il modifiait le moindre de ces chiffres, S'il est un bon 
citoyen, it aurait plutôt tendance à augmenter plutôt qu'à diminuer, 

Donc, à partir de ce moment-là, i] nous faut des impôts indirects. 
Je sais parfaitement bien ce qu'on peut reprocher aux impôts 
indirects. Il est certain, du point de vue même de la technique 
financière, que l'impôt indirect est moins noble, en ce sens que 
ce n'est pas une véritable contribution que chacun apporte à ia 
nalion, mais c'est quelque chose qui est subi d’une façon anonyme. 
A parlir de ce moment-à aussi, il est subi par tout le monde, 
et c'est tout de même un sérieux avantage qui n'existe pas 
toujours pour l'impôt direct auquel trop sont soustraits ou se 
soustraient. 

Quel est l’autre inconvénient de l'impôt indirect ? Etant subi 
par tout le monde, il frappera visiblement plus fortement et 
moins justement les familles nombreuses, les soutiens de famille, etc. 
I doit êlre automatiquement compensé par des mesures familiales. 

C'est la raison pour laquelle notre position au comité des 
classes moyennes, et à toutes les organisations auxquelles nous 
appartenons est très nelle là-dessus; il faut tout de même une 
prépondérance de l'impôt indirect assez sérieuse avec des compen- 
salions familiales, pour rétablir l'équité et pour que le père de 
famille ne soit pas plus lourdement frappé que le célibataire. JL 
n'y à pas de raisons, d'ailleurs, que le célibataire soit tellement 
plus frappé que le père de famille. I} faut que chacun apporte sa 
contribution, 

On pourrait dire également, pourquoi ne faut-il pas généraliser 
absolument l'impôt indirect ? Je tiens à dire que nous ne sommes 
pas non plus partisans de la généralisation absolue de l'impôt 
indirect, ear nous estimons important qu'il y ait dans l'impôt 
une partie, si minime soit-elle, qui soit véritablement la contribution 
personnelle de chacun aux frais de la nation. Je crois important 
de dégager ces notions. C’est la raison pour laquelle, d’une part, 
nous disons qu'il faut une proportion d'impôts directs, d’autre part, 
il faut que la proportion d'impôts indirects soit nettement prépon- 
dérante, parce que c’est tout de même la moins grande injustice. 


Je ne sais pas si je dois vous rappeler le mot d’un homme 
d'Etat qui siège encore dans cette maison et qui disait que te 
rôle d’un président du conseil ou d’un ministre des finances était 
de faire en sorte que l'injustice soit distribuée de Ja façon la 
plus équitable. 
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M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — En ce qui concerne 
les taxes indirectes, vous indiquez que vous souhaileriez qu'on 
revienne le plus près possible de la source, de la production des 
objets. Quelle est votre position en ce qui concerne la taxe sur 
l'énergie ? 

M. Millot. — Je dois aussi, avec la même loyauté, vous faire 
part de ceci: il existe queiques organisations, membres du comité 
des classes inoyennes, qui sont encore partisanes de l'impôt sur 
j'energie. Je ne veux pas vous Cire que l'ensemble du comilé 
repousse l'impôt sur l'énergie, mais il le repousse à 90 p. 100, 
car nous avons fait des calculs, nous avons regardé les choses 
de très près, et nous sommes persuadés que l'impôt sur l'énergie 
est cerlainement une forme d'impôt qui peut être prise en consi- 
dération, et après tout, est-ce que l'impôt sur l'escence n'est pas 
déiàa une forme d'impôt sur l'énergie; mais nous ne pensons pas 
que cette forme d'impôt doive êlre généralisée, car cela risque 
d'amener des graves mécombples, et surtout, cela risque, dans 
un moment où la France, plus que tout autre pays, a besoin de 
développer ses sources d'énergie, d'apporter là aussi une espèce 
de malthusianisme qui serait très grave, sans parler bien sûr du 
temps de guerre ou du temps de grève. Que deviendrait l'impôt 
sur le charbon s’il y avait une grève d'un mois des mineurs ? 

Là, comme ailleurs, il faudrait se garder d'une théorie abso- 
lument implacable, mais essayer au contraire, de prendre ce qui 
est convenable. > 

IL y a une seconde forme d'impôt, c'est l'impôt au goulot 
d'étranglement. Celle-là est plus largement acceptée par l'ensein- 
ble des organisations du comité des classes moyennes. Reste à 
déterminer le goulot d'étranglement, ce qui est évidemment une 
opération plus facile à imaginer qu'à réaliser. Je ne sais pas si 
également le véritable impôt ne devrait pas tenir comple, dans 
cerlaines circonstances, de l'énergie, dans d'autres, du goulot d'étran- 
glement, mais ne soit pas systemalique el unique dans celte 
forme-là, Car il risquerait très cerlainement d'amener des 
mécomples. 

Cela permettrait que nous nous élevions une nouvelle fois au 
niveau de l'intérêt général. Ces mécomptes seraient aussi visible- 
ment des mécomptes de l'intérêt général, car il ne s'agit pas 
de dire: « Il faut supprimer ceci, cela », il faut savoir où l'on 
va, et comme le disait le rapporteur général, par quoi on le 
reinplacera. 

M. Meesemaecker. — La querelle classique entre les impôts directs 
el les impôts indirects est dépassée en présence des besoins énormes 
de l'Elat qui absorbe un pourcentage évalué à 40 p. 100 du 
revenu national. Qu'il s'agisse d'impôts directs ou indirects, il 
y à toujours un point de rupture où l'impôt cesse d’être rentable. 
En ce qui concerne les taxes indirectes, le taux de la T. V. A. 
ne peut pas être augmenté dans les trois quarts des industries 
qui fabriquent des produits de consommation courante, non seule- 
ment parce que cela donne lieu à une fraude considérable, mais 
parce que c’est un fait d'expérience: si vous observez les pays 
étrangers, qu'il s'agisse d’un syslème fiscal à prépondérance d'im- 
pôts directs, comme en Angleterre, ou d’un système à prépondérance 
d'impôts indirects, on est obligé, sous la pression de l'opinion publi- 
que, d’atténuer les rigueurs ou les effets du système fiscal, en 
faveur des produits de consommation courante. 

En Angleterre, il y a un systèrme d'impôts directs, mais on 
accorde des subventions en faveur des produits de consommation 
courante, et j'estime qu’au taux de 21,22, laux actuel de la T. V. A. 
les produits de consommation courante ne peuvent plus supporter 
ce laux, parce que, s'il s’agit de produits dont les sources de 
production sont extrêmement dispersées sur tout le territoire, cela 
donne lieu à une fraude qui préjudicie à la fois aux entreprises 
bien organisées et aux intérêts du Trésor, par le manque à gagner 
que la fraude entraine. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Dans le titre IV de 
voire noie, vous envisagez une compensation automatique entre 
les impôts qui pourraient être dus par les contribuables et les 
créances que le contribuable pourrait avoir vis-à-vis de l’Elat, 
mème lorsqu'elles ne sont pas liquidées. Je comprends bien la 
pensée qui vous guide. Seulement, je vois mal comment réaliser 
celle compensation. 

M. Millot, — 11 y a des années que le comité des classes moyennes 

poursuit cette idée, parce qu'il y à des années qu'il a constaté 
des situations dramatiques. Ce ne sont pas des choses simples. 
Je ne pense pas être un mauvais Français en disant que certaines 
administrations mettent longtemps à liquider leur compte, et au'il 
y a des factures qui restent des mois el des mois sans êlre payées. 
Nous avons connu le cas d’industriels, pelits ou moyens, ou d’affaires 
très sérieuses, mises en faillite ou au bord de la faillite, parce 
que l'Etat leur devait des millions, mais leur réclamait en même 
temps et d'une façon urgente, quelques centaines de milliers de 
francs d'impôts qui n'étaient pas dans la trésorerie. 
. À ce moment-là, nous avions oblenu de l’Assemblée nationale, 
il y a deux législatures, une proposition de loi signée par tous 
les groupes, sauf le groupe communiste, qui était en faveur de cette 
compensation, 

C'est une loi de principe disant: Article 1°, à partir de maï'n- 
tenant, la compensation doit exister; article 2, le Gouvernement 
est chargé de s’en occuper. Je reconnais que c'est peut-être un 
peu primaire comme esprit. 

A deux jours de là, le parti communiste de son côté, m'a envoyé 
la même proposition de loi. Par conséquent, ayant mis les deux 
propositions de loi côte à côte, j'en ai déduit que le Par:ement 
élait unanime sur le principe. 

Quelle erreur profonde, car ces deux propositions de li ont 
mn au fond d’un carton vert, et on n'en a jamais plus entendu 

er 
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Il me semble bien tout de mème que dans l'opinion publique il y 
ait un support pour trouver une solution à cetle question dont je 
rappelle qu'elle date de germinal an VI ou VII, c'est-à-dire que ce 
n'est pas une affaire récente. 

Je sais bien quil y a une difficuité, c'est la façon de le réaliser, 
mais si dans le début, le principe ayant été acquis, on voulait sime 
plement donner des instructions pour éviter, d'une part, que l'Etat 
poursuive ce contribuable, d'autre part, qu'il ne pare pas son 
comple, on aurait déjà donné à beaucoup de contribuables dans 
celle situation une certaine liberté d'esprit, et on aurait facilité 
singulièrement la gestion d'un bon nombre d'entreprises 

Voilà quelle est notre pensée lorsque nous linserivons, car même 
non encore liquidées, cela veut dire aussi pour nous que c'est 
encore ps quand elles ne son! pas liquidées. On ne sait jamais 
à quelle date, elles le seront, On est toujours à la merci d'une 
démarche administrative, d'une formalité. J'en ai connu de ces 
formalités notamment lorsqu'on doit se proirener entre une préfece 
ture de province el un ministère parisien. On dit que la S. N. CO. F, 
a les trains les plus rapides du monde, mais les dossiers de ladmi- 
nistralion ne vont pas à la même vilesse car il peut se passer des 
moi entre une préfecture et l'administration centrale, avec les allers 
relour pour peu qu'il manque un cachet, une signature 

De ce fait, j'estime que si le principe de cette opération pouvait 
être admis, et qu'ensuile des instruction soient données pour que 
chacun des cas soit pris en considération avec le maximum de 
bienveillance (le moins qu'on puisse demander à un créancier qui 
a de graves dettes, c'est d'être bienveillant à celui qui lui doit peu 
de chose par rapport à ses delles), j'ai l'impression qu'on aurait 
déjà fait un progrès dans ce sens et on aurait apporlé au contri- 
büuable une sorte de tranquilité d'esprit, car c'est hien la chose la 
plus inquiétante que l’on puisse reprocher au système fiscal actuel, 
c'est de ne pas donner, même à celui qui veut honnélement appor- 
ter sa contribution, une tranquillité d'esprit, car il v a toujours 
par-Cci, par-là, un texte qu'il a pu oublier; tout le monde n'est pas 
un grand financier, et on peut être heureu-ement chef d'enireprise 
sans être un inspecteur des finances, sans quoi il n'y aurait plus 
beaucoup de chefs d'entreprise 

Il est donc essentiel que l'on puisse apporler des nolions simples, 
faciles à vérifier et sur desquelles il n'y ait pas des différences 
d'interprétalion, et surtout des interprétations avec effet rétroactif. 
Là, nous touchons du doigt le principal caractère de gravité de cette 
opération. 

M. Meesemaecker. — Monsieur le président, si vous avez remarqué 
ce point dans la note qui vous à été remise, c'est que nous avons 
eu à plusieurs reprises à nous entretenir de re problèine, tant avec 
l'administration des finances qu'avec les ministres des finances qui 
se sont succédé. A l'époque, nous disions simplement qu'il fallait 
entre la dette d'impôt et la créance que le contribuable avait sur 
l'Etat, faire compensation automatique, et il nous avait été répondu 
à ce moment-là: dès que la créance est liquidée, elle est immé- 
diatement payée. Par conséquent votra compensation est immédiate, 

L'’ennuveux de l'affaire, c'est que pour liquider une créance, eela 
dure extrêmement longtemps, et dans les entreprises de construc- 
tion par exemple, il est plus fréquent que le règlement par l'Etat de 
ce que l'Etat doit se produise au bout d'un an ou deux, et deux ans 
plutôt qu'un an. Voilà pourquoi nous demandons que la compensation 
ait lieu, même avant liquidation, et pour la réalisalion pratique, 
je ne pense pas que cela pose de très graves difficultés, La créance 
que l’on a sur l'Etat correspond à un travail effectué pour le 
compte de l'Etat, ou correspont à des produits onu à des constrne- 
tions données à l'Etat, c'est-à-dire des choses qui s'évaluent très 
facilement. 

Par conséquent, nous ne voyons pas pourquoi l'Etat n'appliquerait 
pas ce qui se passe couramment dans la vie privée, ou mère, avant 
finition d’un ouvrage, on paye une avance sur le prix global ter- 
mihal, en fonction de ce qui a dejà été livré ou déjà exécuté. Je 
fais la pins grande conilance à l'administration des finances pour 
que l'évaluation qu'elle fera de ce qui a déjà été livré, ou de ce 
que poyrra êlre la créance terminale, soit inférieure à ce qu'ele 
donnera en définitive. 

(La délégation se retire.) 


IL — AURIION DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE QU TIRAVAIL- 
FORCE OUVRIÈRE (CL. G. T.-F. O0) 


Note de la C. G. T.-F. O. 


Les problèmes économiques sont très complexes et leur impor- 
tance est vitale pour le pays. D'où la nécessité, pour les pouvoirs 
publics, d'orienter l'économie nationale dans le sens de l'intérêt 
général le mieux compris. 

Pour jouer efficacement leur frôle, les gouvernants ont besoin 
d'une documentation précise. Celle-ci est à base de statistiques. 

A cet égard, la France est notablement en retard sur de nombreux 
pays. Mais il faut reconnaitre qu'elle s'efforce de refaire le terrain 
perdu. 

C'est ainsi qu'une véritable comptabilité nationale est en voie 
d'élaboration. Au surplus, la commission des comptes et des bud- 
gets berge 0 de la nation rédige annuellement un rapport qu'elle 
transmet au Parlement. Ce document considérable interprète : 

a) Les comptes du passé établis par l'E N. S. FE. F.; 

b) Les comptes prévisionnels établis par les services spécialisés 
du ministère des finances. 

I est à — — que les statistiques les plus sérienses dont 
dispose les experts proviennent des régies financières (b. G. LH, 
Douanes, etc.). 

Parmi les comptes de la nation, on retiendra celui qui a treit 
au revenu nalional. 
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Le revenu nationa; est la somme des revenus individualisés, c’est- 
à-dire la part de la production qui es! distribuée aux citoyens sous 
forme de’ salaires, bénéfices, dividendes, intérêts, loyers, etc. 

La connaissance précise du revenu national, notamment de sa 
répartilion, est des plus nécesaires non seulement pour orienter la 
production et la consommation, mais aussi pour Corriger la répar- 
tilion et pour régler correctement la pression fiscale. 

Ainsi donc, revenu national et fiscalité vont de pair. 

Notons simplement que l'impôt permet de procéder, dans une 
certaine mesure, à une redistribution du revenu national. D’autre 
part, que le poids des charges bulgétaires est si lourd (32,7 p. 100 
du revenu national) qu'il est indispensable de veiller à la justice 
fiscale, autrement dit, qu'il est absolument nécessaire de respecter 
le principe fondamental de légalité devant l'impôt 

Le <vslème fiscal actuellement en vigueur répond-il au besoin de 
la collectivité nationale ci-dessus rappelé? Pour répondre à cette 
question, il convient de faire une rapide critique de la fiscalité 
actueiie, 


Critique de la fiscalité actuelle. 


Déséquilibre de la fiscalité. 


A l'invraisemblable prolifération des impôts, contributions et taxes 
fiscales et paraliscules (96 impôts et taxes fiscales — 144 taxes para- 
fiscales) ; 

A l'extrême complexité des textes législatifs, réglementaires et 
administratifs ; 

Aux privilèges fiscaux; 

A l'exagéralion des taux. 

On a Uop tendance à mesurer l'importance de la fraude en compa- 
rant le revenu national déterminé par les économistes au revenu 
fiscal tel qu'il ressort des statistiques élaborées par la D. G. I. 
Certes, la fraude fiscale existe et a toujours existé. Mais il suffit 
de se reporter au rendement de la surtaxe progressive pour se 
rendre comple que l'évasion fiscale n'est pas uniquement due 
à la fraude, 

En 1953. la surtaxe progressive a produit 215 milliards dont: 

122 milliards versés par les salariés, 96,5 p. 100. 

61 milliards versés par les industriels et commerçants, 28,4 p. 100. 

1 milliard versé par les agriculteurs, 0,5 p. 100. 

31 milliards versés par les travailleurs libres, les rentiers et les 
propriétaires, 14,4 p. 100, 

Soit 215 milliards, 99,8 p. 100. 

Or, il est notoire, en particulier, que les agriculteurs ne sont pas 
des fraudeurs, mais des privilégiés fiscaux. 

A la vérilé, le code général des impôts est devenu un véritable 
dictionnaire d’exonérations. D'où ce paradoxe que la justice fiscale 
— c'est-à-dire l'égalité devant l'impôt — ne peut être recherchée 
que par l'égalité devant le privilège, autrement dit par l'égalité 
contre l'impot, 

D'où ces conclusions, 

Il convient de rendre à l'impôt direct personnel, et particulière- 
ment à l'impôt sur le revenu, toute l'importance qu'il aurait dû 
normalement conserver Ce qui n'empêche d'ailleurs pas d'en amé- 
liorer progressivement et prudemment le rendement. 

IL faut diminuer considérablement le nombre des impôts et taxes, 
simplifier les textes, supprimer toutes les exceptions et les exemp- 
tions et réduire sensiblement les taux. 

La lutte contre la fraude restera inefficace tant que les pouvoirs 
publics continueront de favoriser l'évasion fiscale au bénéfice de 
certaines catégories d'assujettis 

Enfin, il est mauvais de bouleverser les méthodes traditionnelles 
de l’adininistration, Sans vouloir témoigner d'indulgence particulière 
au fraudeur, il est tout de même nécessaire de regagner la confiance 
de l'assujetti en le présumant de bonne foi. Il est toujours temps 
de se montrer sévère quand la mauvaise foi est reconnue. 

Mais avant de résumer son projet de réforme qui, rappelons-le, 
a été adopté par la C. G. T.-F. O., il parait utile d'examiner diverses 
propositions de réforme qui ont élé récemment faites et qui ont 
retenu l'attention du public. 


L — L'inmpôt sur l'énergie. 


Cet impôt serait un impôt unique qui couvrirait toutes les dépenses 
de l'Etat et des collectivités secondaires ainsi que les dépenses 
de sécurité sociale, L'idée est peut-être séduisante. Mais ce n'est 
qu'une vue de l'esprit. En effet: 

1o La ma<se des dépenses publiques, sécurité sociale comprise, 
excède 5.000 milliards, alors que le revenu net de la nation avoisine 
12.000 milliards. Le taux de l'impôt unique atteindrait donc un 
niveau accablant; 

20 L'Elat ne serait pas seul alimenté par l'impôt unique. Il y aurait 
aussi les départements, les communes et d’autres organismes d'inté- 
rèt public, Comment sauvegarderait-on leur autonomie, autonomie 
éminemment souhaitable, si on ne leur assurait pas des ressources 
indépendantes ?; 

3o Le prix de l'énergie vendue en France s'avère déjà excessif 
par rapport au prix en vigueur dans les pays concurrents, il est 
donc pratiquement impossible d'envisager actuellement une majora- 
tion sensible du prix du kilowatt-heure ou de la calorie. 

A ces raisons majeures s'ajoutent celles que donnait M. Abelin, 
en 1952, au banquet de clôture de l'assemblée des P. M. E. « Ne 
serait-il pas dangereux, disait-il, de faire dépendre toutes les ressour- 
ces du Trésor de certaines grandes industries dont l’activité pourrait 
ôtre arrêtée par des causes forfuites ? L'application assez équitable 
d'un tel impot ne supposerait-elle pas d'innombrables taux diffé- 
renciés qui alourdiraient considérablement le système ? Comment 
concevoir qu'un même impôt frappe le produit demi-fini et l'article 
de luxe parce qu'ils renferment une quantité égale de matières 
premières ? 





On peut encore faire état des perturbations économiques consé. 
cutives av transfert de charçses qui résulterait d'un passage plus 
ou moins brutal du système fiscal ancien au syslème nouveau. 

On peut aussi penær aux, précautions qu'il y aurait lieu de 
prendre pour éviter les doubles emplois (exemple: cas de l'énergie 
électrique produite par les centrales thermiques). 

On peut craindre enfin que si l'Etat se contentait de taxer l’éner- 
gie, dont il exploite ou contrôle les sources, gg de produc- 
teurs (ruraux) préféreraient utiliser des moyens de fortune pour 
uliliser une énergie gratuite (moulins à vent, ou à eau...). 

Toulefois, considérant que l'énergie est devenue un des facteurs 

rincipaux de l’économie moderne et que la partie essentielle de 
l'énergie relève actuellement du domaine public, nous eslimons 
que l'Etat se comporterait comme un sage industriel en tirant le 
revenu eplimum de son domaine. Ce serait autant de moins à 
demander à l'impôt. 

En d'autres termes, nous pensons que le problème posé n'est 
pas un problème fiscal, mais un problème de gestion du domaine 
gi Et que, même s'il était possible de fixer le prix de l'énergie 
à un taux tel qu'il serait théoriquement inutile d’avoir recours à 
l'impôt pour couvrir les dépenses publiques, il n’en resterait pas 
moins indispensable de maintenir certaines contraintes sociales, en 
particulier « l'honorable obligation de contribuer directement aux 
charges publiques », pour employer la belle formule de la conven- 
lion. Faute de le faire, on affaiblirait dangereusement le civisme 
qui assure la pérennité de la communauté nationale. 


IL — L'impôt sur les signes extérieurs. 


I est peu sérieux de prétendre asseoir plus équitablement l'ime 
pôt à partir des « signes extérieurs » qu'à partir de la « déclaration 
contrôlée », 

Tout d’abord, fl est utopique de croire que le fisc peut se passer 
de déclarations pour recenser les signes extérieurs: valeurs locatives; 
nombre d'ouvriers; moyens de production, stocks, elc. 

Ensuite, il est paradoxal de condamner la comptabilité et d’aban- 
donner le contrôle des chiffres d'affaires réels, des revenus réels 
et des capitaux réels à l'heure où les pouvoirs publics ont tant 
besoin des statistiques pour orienter sainement la politique écono- 
mique et sociale. 

Il faut souligner encore que les relations internationales évoluent 
de telle façon que nous nous acheminons vers une harmonisation 
des fiscaliltés. Il est impensable que la France puisse rétrograder 
en ce domaine. 

Enfin, s’il s'agissait de faire face à des dépenses budgétaires peu 
élevées, on pourrait admettre que l'inprécision inhérente à une 
assietle de l'impôt à partir des signes extérieurs ne présente pas 
de graves inconvénients. Mais il ne s’agit pas de cela aujourd’hui, 
Chacun sait que les dépenses publiques sont très lourdes et que 
nombre d'entreprises doivent verser au Trésor des millions, voire 
des dizaines de millions sur leurs bénéfices. En supposant q\’une de 
ces entreprises connaisse une période déficitaire, comment pourrait- 
elle s'acquitter d’un prélèvement fiscal d'une telle importance, qui 
serait établi empiriquement en tenant compte du nombre d'ouvriers, 
par exemple ? 

Si ce prélèvement dépassait la faculté contributive de l’entreprise, 
celle-ci aurait légalement le droit de justifier de son bénéfice réel, 
Mais, alors, on retomberait rapidement dans le système de la décla- 
ration contrôlée car, devant l'importance edu prélèvement fiscal, les 
entreprises préfèreraient le contrôle comptable à l’évaluation fantai- 
siste. A moins d'imaginer que le prélèvement empirique serait systé- 
matiquement très inférieur à l'impôt qui devrait atteindre les bases 
réelles. mais alors, autant jouer les Gribouille. 

Au surplus, qu'il soit permis de citer l’opinion de M. Joseph Cail- 
Jlaux: « Vous aurez beau, disait-il, vous mettre l’esprit à la torture, 
vous aurez beau inventer tous les signes extérieurs du monde, les 
combiner, les enchevêtrer à votre guise, le lendemain du jour où 
vous aurez été à même d'établir là-dessus une loi de deux cents 
articles, vous aurez abouti simplement à découvrir que vous avez 
réalisé le summum d'injustire ». 

Pour conclure sur ce point, nous pensons qu'il n’est pas possible 
’abandonner le système de la déclaration contrôlée, Mais il reste 
entendu que nous sommes partisans de simplifier l’impôt, d'alléger 
lies formalités et d'améliorer le contrôle tout en répudiant les tracas- 
series inutiles. 

Nous n'oublions pas non plus que les signes extérieurs peuvent 
être utilisés comme moyens de contrôie, notamment en cas de 
taxation d'office. 


III, — Généralisation des forfaits en matière de bénéfices 
industriels et commerciaux. 


Beaucoup sont partisans d’étendre le régime des forfaits B. 1. C,. 
et de lier ces forfaits aux forfaits de chiffre d’affaires. À prior l'idée 
n'apparaît pas mauvaise. Les forfaits B. I. C. intéressent actuelle- 
ment 1.200.000 entreprises sur les 1.800.000 passibles de l’impôt B. 1. C. 
ou de l'impôt des sociélés, 11 euffirait de porter le plafond de 
chiffre d’affaires de 10 miilions à 15 millions, voire 20 millions, pour 
oue, dans la pratique, la quasi totalité du petit commerce soit taxée 
forfaitairement. De cette façon, l'administration pourrait faire porter 
utitement son effort de vérification sur la comptabilité tenue par 
es 300.000 ce ui resteraient soumises au régime de taxation 
d'après le bénéfice réel. 

Mais si l’idée n’est pas mauvaise, sa mise en application nécessits 
certaines précautions. 

Le syslème simpliste qui concsisterait à calculer le bénéfice en 
multipliant le chiffre d'affaires déclaré par le coefficient unique retenu 

our la profession considérée, aboutirait à un résultat doublement 
aux. D'abord parce que le chiffre d’affaires serait inexact comme à 
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l'accoutumé. Ensuite, parce que le coefficient unique par profession 
est une fiction, une moyenne aveugle qui ne tient pas compte des 
particularités | res à chaque entreprise (cas des commerces mul- 
tiples — cas de la veuve qui continue le commerce anciennement 
exercé par son mari grâce à l'appoint d'un personnel supplé- 
‘entaire..….). 

i <br conclure, nous sommes d'accord pour étendre le régime des 
forfaits B. 1. C. à l’ensemb:e du petit commerce en élevant le plafond 
de chiffre d’affaires de dix millions à quinze millions par exemple, 
à condition qu’on abandonne l'idée de coefficient unique par pro- 
fession et que le forfait B. I. C. conserve un caractère actuel de 
taxation administrative. 


Le projet F. O. de réforme fiscale. 
Fondement de l'impôt. 


Le grand principe inscrit dans la Déclaration des droits de l'homme 
de 1789, à savoir que tout citoyen doit participer aux charges 
publiques à raison de sa faculté ocntributive, nous paraît devoir 
étre modernisé. IL est, en effet, l'émanation de la philosophie indi- 
vidualiste qui caractérise le dix-huilième siècle et que l'on retrouve, 
sur le plan politique, dans la formule célèbre «entre 1 Etat et Je 
citoyen, il n'y a rien». Or, au vingtième siècle, il y a un fait 
nouveau: il y a l'entreprise, unité économique. On voit clairement 
aujourd’hui que le circuit économique se développe entre l'entreprise 
créatrice de richesse et l'individu qui en bénéficie. 

L'idée que l'Etat pourrait prélever sur l'entreprise toutes Îles 
ressources qui lui sont nécessaires vient aussitôt à l'esprit, réserve 
faite que l'impôt unique ainsi concu aurait une incidence aveugle 
et devrait être corrigé par des allocations sociales compensatrices. 
Dans ce système idéal, la plupart des Français n'auraient à connaître 
Je percepteur que pour encaisser. Nous ne croyons pas devoir aller 
plus loin. Un impôt à incidence directe sur les individus reste néces- 
saire. C'est pourquoi notre projet comporte, en ce qui concerne a 
fiscalité d'Etat: 

Un prélèvement sur les entreprises que nous appelons « la retenue 
économique »; 

Un impôt personnel et direct sur les individus, «la contribution 
nationale », qui porlerait sur les revenus et le capital et serait 
assortie d’une allocation sociale proportionnelle à l'effectif familial. 

Quant à la fiscalité locale, elle se traduirait par l'institution d'une 
contribution unique basée sur la valeur locative de tous les biens 
situés dans chaque commune. 

Il va de soi que notre projet fait table rase de tous les impôts 
et taxes fiscales ou parafiscales (sécurité sociale) existants, à 
l'exception du droit fixe rémunérant la formalité d'enregistrement 
des accises frappant l'alcool et les sources d'énergie non rationa- 
lisées et les droits de douane que les accords internationaux n'ont 
pas encore éliminés. 


La retenue économique. 


Le but essentiel de toute entreprise est de créer les richesses. 
£a production nationale est la somme des richesses créées par 
l'ensemble des entreprises. Elle a pour contrepartie les rémuné- 
rations acquises: au travail (ouvriers, employés, administrateurs, 
gérants), au capital (apports, emprunts, location), à FElat (l'impôt). 

La retenue ms — s’appliquerait à toutes les entreprises, 
quelle que soit leur forme juridique (entreprise individuelle ou 
société) et quelle que soit la nature de leur activité (profession 
commerciale, industrielle, artisanale, agricole ou libérale). Elle frap- 
perait la production ou « valeur ajoutée » propre à chaque entreprise, 
de manière que Fincidence de l'impôt sur les prix soit directe et 
uniforme. Elle serait déterminée en appliquant un taux unique à 
la différence entre les recettes d'exploitation et les achats compla- 
bilisés par l’entreprise. File serait perçue par les acomptes mensuels 
suivis d’une liquidation annuelle pour solde. 


La contribution nationale. 


A la retenue économique établie sur la richesse créée, sans tenir 
compte de la personnalité des contribuables, s’opposerait la contri- 
butian nationale, impôt essentiellement personnel et fonction de la 
faculté contributive nette de chaque citoyen. 


La faculté contributive se compose de deux éléments actifs: le 
revenu et le capital, et d'un élément passif: le droit au minimum 
biologique d'existence, valable selon la situation de famille, 

a) Taxation du revenu — L'impôt frapperait les revenus de tontes 
catégories, y compris les plus-values réalisées et les enrichissements, 
de serait légèrement progressif, sans aucun abattement à 
a base, 

b) Taxation du capital. — Le capital à retenir serait la somme 
des valeurs afférentes à tous les biens possédés par le contribuable 
au {er janvier de l’année de l'imposition, déduction faite de ses 
deltes. Dans toute la mesure du possible, les évaluations seraient 
effectuées par l'administration. Naturellement, le contribuable 
devrait évaluer lui-même son mobilier, ses collections et ses 
espèces; mais les évaluations de cette nature seraient légalement 
retenues pour servir de base au règlement des indemnités dues en 
Cas de sinistre (incendie, vol, dommage de guerre). La taxation 
du capital faciliterait le contrôle et la péréquation de l'impôt sur 
le revenu. L'impôt serait proportionnel, sans aucun abattement à 
la base. 

C) Allocation sociale, — L'allocation serait créditée mensuelle- 
ment au compte de chaque contribuable. Son montant serait uni- 
forme pour tous, adultes ou enfants. Elle vaudrait abatlement à 
la base sur tous les impôts. Elle fusionnerait les réductions fiscales 
Pour charge de famille avec les allocations familiales. Elle fusion- 
nerait aussi le minimum fiscal avec le minimum social assuré aux 





économiquement faibles ou aux vieux travailleurs. Pans tous les cas 
où le montant de la ristourne excéderait le montant des impôts dus, 
les bénéficiaires percevraient mensuellement la différence (montant 
proposé: 6.000 à 3.000 F par tête el par mois). 


La contribution locale. 


Les charges d'intérêt local doivent être réparties entre les usagers 
des services départemeniaux et communaux. La contribution serait 
un impôt réel et proportionnel à la valeur localive des biens situés 
dons la commune (terres, immeubles bâtis, fonis de commerce ou 
d'industrie, cheptel vif on mert, etc.). Elle serait due par lous les 
usagers, personnes physiques ou personnes morales. Il s'y ajoute- 
rait une taxation de la valeur vénale des mêmes biens, qui serait 
mise à la charge des propriétaires, soit qu'il s'agisse d'une vontri- 
bution locale autonome, soit que l'on envisage une participation 
au produit de Fimpôt d'Etat sur le capital. 

Tel est, dans ses grandes lignes, le projet de réforme fiscale retenn 
par la €. G. T.-F. O. Il apporte certainement beaucoup de clarté 
et de simplicité an problème de l'impôt. 

Sont introduits: 
M. Tribier, secrétaire confédéral; 
M. Camslin, membre de la commission économique et fiscaie de la 
confédération : 
M. Lecoq, weembre de la commission économique et fiscale d« la 
confédération. 

M. Tribier — Messieurs, vous serez peut-être un peu surpris de 
constater que vous retrouvez notre ami Camelhn dans notre déle- 
gation syndicale de Force ouvrière. Notre structure confédérale nous 
oblige à examiner les problèmes en pariant des syndicats nationaux 
Nou< avons été saisis par nos camarades des contributions directes 
et du cadastre d’un projet ée réforme fiscale, Ce prajel à été exa 
miné ensuile par notre fédération des finances F. 0. dont vous 
avez enten-iu les représentants. Ensuite, il a été examiné par notre 
fédération générale des foneliennaires et ensuile soumis à l'élude 
de notre ccnfédération générale F. 0 

Ce qui vous intéresse tout de suite, c'est d'avoir des précisions 
eur ce projet, qui a été diffusé il y a quelques années, et la 
meillenre formule est de donner à mon ami Lecog la pessibihté 
de vous résumer la conversation que vons avez déjà eue avec Îles 
représentants de la fédération F. O., et ensuile notre camarade 
Camelin vous fournira les précisions que nous pourrons vous 
apporter en malière de fisealilé locale. 

M. Lecoqg. — Avant de résumer le projet F. O., je vouwirais faire 
quelques remarques préalables 

La première, c'est que, lorsqu'il y a environ vingt-cinq ans, la 
commission d'étude de notre syndicat s'est penchée sur la réforme 
fiscale — qui apparaissait déjà urgente et nécessaire — elle à tout 
de suite pensé qu'elle ne devait pas faire une œuvre révolution- 
naire, mais se contenter, partant de ee qui exi<lait, de simplifier 
et 2 rationaliser. Il est probable que le but final, c'est-à-dire Île 
projet idéal, ne peut pas être atteint directement, et qu'on est 
obligé d'aller par étapes snccessives, mais, dans la mesure ak on 
n'a pas corme objectif cet idéal, ce projet id£al, on a des chances 
d'errer et de ne pas al'eindre Ja but qu'on se proposait 

Ce qui nous a surpris en lisant les conclusions des différentes 
commissions officielles qui ont déjà eu l'occasion de <e pencher 
sur le problème, c’est que précisément, dans aucune de ces com- 
missions, on constatait la définition du système idéal vers quoi 
on devrait s’acheminer 

La deuxième remarque serr pour mettre en garde coatre Îles 
projets partiels. Je me permettrai de rappeler que j'ai moi-méme 
appartenu à une commission de réforme fiscale qu'on apnelait pom 
peusement: « Ja commission supérieure de réforme fiscale », qui 
siégeait au minisire des finances de 1916 à 1917, lorsque M. Robert 
Schuman élait ministre des finances, et là, nous avons entendu 
des délégations de diverses catégories professionnelles: les agricut- 
teurs, le patronat francais, les P. M. E., qui sont venus nous parler 
de leur projet. Ceux qui ont ouvert le feu, c'étaient précisément 
les agriculteurs, lorsque leur porte-parole a dit qu'ils avaient fait 
quelque chose de sérieux, que leur commission avait abonti à des 
conclusions positives, j'ai demandé la parole pour poser celle ques 
tion préalable: « Monsieur, je voudrais savoir si votre projet est 
un projet d'ensemble »: il m'a répondu: « Je ne comprends pas 
votre question ». Je ui ai dit: « Si, parce qu'en somme la fiscalité 
intéresse les agriculteurs, mais pas uniquement les agriculteurs. 
Je vouyrais savoir si vous avez vu la réforme uniquement sous 
l'angle agriculiure ou si vous l'avez envisagée dans son ensemble ». 
IH m'a dit: « Rien entendu que non, nous parlons ici au nom des 
agriculleurs, vous recevrez les sugzes:tions des divers représentants 
des activités économiques, et il vous appartiendra de conclure » 
Puis il a exposé son projet et, entre autres, on s'est aperçu qu'il 
n'était pas question de faire payer aux agriculteurs davantaze que 
ce qu'ils payaient, ni même de les laisser payer autant qu'ils 
ayaient, mais de les faire payer moins, et quand il na eu fini, je 
ui ai dit: + Je vous 215 posé la question préalable, maintenant, je 
voudrais vous poser une autre question. Voici: 

« Ce que craignais s'est produit: vous n'avez pas cherché À 
imposer véritablement l’agriculture sur des bases rationnelles, vous 
avez cherché surtout à obtenir des dégrèvements, des privilèges 
nouveaux, et je vous demande: d'après vous, monsieur, qui 
payera ? Je n'oblins pas de réponse. 

Aujourd’hui même, la commission a pour objet de savoir com- 
ment il faut grever, plutôt que de savoir comment il faut dégrever: 
or, il n'est pas douteux que lorsqu'on se trouve devant de: gens 
qui viennent avec des projets partiels, chacun d'eux propose des 
solutions qui ont pour but de demander des avantages nouveaux: 
ce qui fait qu'au total le problème n'est pas résolu et que, au lieu 
d'arriver à une simplification fiscale, on ajoute des éléments nou- 
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veaux au fatras ancien, de sorte que le système fiscal en vigueur 
est encore un peu plus défiguré. Voilà à quoi on aboutit. 

La troisième remarque, c'est que la question la plus urgente à 
résoudre est celle des taux. Si les taux n'élaient pas si é'evés, s'ils 
n'étaient pas exagérés, il est vraisemblable qu'en entendreit Feau- 
coup moins ce récriminations; mais il est évident que la question 
de taux est liée à la question de base de Fassieltte, Plus on res- 
treint la base d'assietle, pins on augmente le taux, el vous voyez 
tout de suile qu'on entre dans un cercie vicieux parce que, Si on 
augmente le faux, on se trenve en présenee de gens qui demandent 
des exermplions pour échapper, au moins Ksalement, aux obligations 
fiscales et, si on accorde ces exemplions nouvelles, inévitablement 
le minisitie des finances, qui a besoin d'argent, pense à une chose, 
à augmenter Je taux. 

Résullal: vous avez évidemment des gens qui obtiennent des 
avantages nouveaux, des exemptions, des privilèses et, à côté, ceux 
qui, ne pouvant pas en obtenir, se chargent de se servir eux- 
mémes en fraudant M 

Nous, nous considérons sur le même plan la fraude légale, c'est- 
àdire le privilège, et la fraude tout court Pour nous, ce sont deux 
sœurs jumeiles, Je me permels de vous le dire, parce que j'appar- 
Hons à un Service où on s'occupe de vérificalions de comptabilité 
et je sais, par exemple, que des Sociétés ont pu, grâce à la revision 
du bilan, ressu-citer des matériels qui avaient disparu depuis de 
nombreuses années et s'ouvrir ainsi des nouvelles marges d'amortis- 
sement. 

Lorsque nous opérons, si nous appréhendons un fraudeur, nous 
avons au moins la satisfaction de croire que nous faisons une œuvre 
de justice, mais lorsque nous sommes obligés au passage de donner 
un coup de chapeau à une entreprise qui réussit à s'ouvrir une 
pouvellée marge d'amortissement Iésalement, en ressuscitant un 
malériel qui n'existe plus, nous sommes plulôt écœurés. Si les 
contribuables qui actuellement sont en difficulté avec le fisc m'en- 
tendaient, je suprose qu'ils penseraient que nous ne sommes pas, 
pons, les atents du fise, les lorlionnaires dont on veut bien parler. 

Je crois d'ailleurs qu'à ce point de vue-là, s'il y avait des reproches 
à adresser, ce serait plulôt à ceux qui fabriquent les lois qu'à ceux 
qui doivent 1°s arpliquer, parce que, quant à nous, nous avons à 
tenir cetle giceure: nous montrer équitables en appliquant un sys- 
témme qui esl injuste. 

La quatritme remarque, c'est que l'impôt doit être économique- 
mnt neutre. 

Ceia ne veut pas dire pour autant qu'il ne faille pas accorder 
des subventions aux activités qui en ont besoin, ni s'intéresser au 
sort d'entreprises en difficulté qui mérileraient d’être soutenues, 
mais nous eslimons que c'est une erreur d'accorder ces subven- 
lions par Ja voie indirecte de linpôt, parce qu'on ne sail jamais 
ou on el est. 

Je vais vous donner un exemple. En malitre d'aide à lexpor- 
falion, Si on demande combien cela coûte, on dira: cela coûte 
80 milliards ou 100 milliards, narce qu'on ne fait état que de ce 
qui et efleclivement remboursé, mais il y a plusieurs facons d'ob- 
tenir un remboursement; l'une consiste à payer d’abord tout ce 
qu'on doil el! à repasser à la caisse pour oblenir qu'on vous rem- 
bourse quelque chose. Une autre facon consiste à opérer par com- 
pensalion, Si je dois { imilliün et qu'on me doive 200.000 francs, 
je peux verser M.040 franes et, dans ce cas-à, on n'apercoit pas 
le remboursement. Fintlement, les 89 ou 100 milliards dont on 
parle se chiffrent par 900 milliards environ. 

Les Pouvoirs pubiies n'ont pas intérêt à opérer de celle facon 
parte qu'ils ne voient pas exactement où ils vont. Le mieux, c'est 
de penser que dans le budget, il y a un côtè receltes et un côté 
dénenses: le coté retelles, c'est l'impôt, et en matières il n’y à 
qu'une règle, r'est la règle de l'égalité devant l'impôt, autrement 
dit, la juslive fis‘ale De l'autre côté, il y a les dépenses, et c'est 
aux pouvoirs publics de faire les dépenses avec le souci de l'intérôt 
général bien compris, c'est-à-dire qu'éventuellement, ils peuvent 
accorder des subventions à cerlaines activités qui en ont besoin. 

J'en ärrive maintenant à la réfoime fiscale proprement dile. Diver- 
ses propositions de simplification ont été faites. 

Je n'insislte pas sur lunpôt eur l'énergie que tout le monde 
condamne. 

Je m'élendrai un peu plus sur l'immôt sur les signes extérieurs, 
caï dans l'esprit de beaucoup de gens, il suffirait de revenir aux 
« Quatre Vieilles », C'est-à-dire aux impôts d'avant 14 qui étaient 
ass's en parlant de signes extérieurs, et qui évidemment, facili- 
taient les rapports du contribuable et de l'administration, mais nous 
€n somimmes à un point où pour oblenir un résullat qui soit accep- 
table, les signes extérieurs ne seraient pas uniquement les portes 
el fenétres que lon a connus autrefois, If faudrait bien qu'on entre 
dans quelque chose de plus sérieux: il y a le nombre d'ouvriers, 
les machines, quantité de choses qui rentreraient en ligne de 
compie, el pour lesquelles je ne vois pas comment on pourrait se 
passer de déclaration. Ceux qui sont partisans du retour à ces Signes 
€xlérieurs pensent surtout à éviter que le contribuable ait à fournir 
des déclarations car qui dit déclaration dit nécessairement forma- 
hités et dit d'autre part également contrôle. C'est cela qu'on veut 
éviter au maximum. 

Je prétends qu'avec une fiscalité qui doit rendre le nombre de 
milliards que vous connaisez, il faudrait, si on en arrivait à ce 
retour aux sisnes extérieurs, avoir une gamime de signes extérieurs 
suitisamment nuancée, de telle sorte qu’en Serait bien obligé de 
demander au contribuable des déclarauons et qu'on serait bien 
obligé de les vérifier. 

D'autre part, il est paradoxal de condamner le éyslème de la 
déclaration contrôlée à une époque où justement il est prouvé qu'on 
s'achemine vers la tenue d'une comptabilité nalionale pour prendre 
des décisions en raalière économique; à une époque où on souhaile 
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voir les frontières s'’abaltre dans une large mesure, et où les pars 
évolués s'efforcent de généraliser le système de la déelaralion 
contrôke, Pourrons-nous aller à contre courant et remonter aux 
vieilles ? 

Parlant des signes extérieurs, M. Josenh Caillaux disait: « Vous 
aurez beau vous mettre Fesprit à la torture, vous aurez beau inven- 
ter tous les signes extérieurs du monde, les combiner, les enche- 
\Vélrer à votre guise, le lendemain du jour où vous aurez éle à 
méme d'établir là-dessus une loi de 200 articles, vous aurez abouti 
simplement à découvrir que vous avez réalisé le summum d'injus- 
tires ». 

Si on taxe le contribnable par la voie des signes extérieurs, il y 
a quelque chose de très toriailaire dans cetle appréciation. Si ce 
foriait est trop nelit, cela ne répond pas aux besoins du Trésor. S'il 
est trop gros ct que l'entreprise soit en difficulté, il est évident 
qu'elle ne peut pas supporter pareille ponction et, d'elle-même, elle 
demande qu'on prenne en considération son lénéfire réel et <a 
comptabilité. On relombe alors dans le système de déclaration 
contrôlée. 

I! y a aussi la question du forfait. Beaucoup pensent qu'il serait 
facie pour supprimer une pariie @es rapports contribuables-contro- 
lcurs et réduire le nombre des déclarations, d’assujeltir la grosse 
majorilé des peiits commerçants et des melits exploilants, au for- 
fait. On partira du chiffre a’affaires, on appliquerait un coeîficient, 
et le tour serait joué, C'est une mauvaise solution, parce que 
d'abord, il n'y a pas de raisin que le chiffre d’affaires soit plus 
justement déclaré que le bénéfice. S'il y a fraude, ou s’il y a insuf- 
fisance, elle se silue aussi bien dans le chiffre d’affaires que dans 
le bénéfice, mais par ailieurs, le coefficient national est une utopie 
parce qu'en province notamment, les commerces sont divers; ce ne 
sont pas plusieurs élablissements mais quelquefois un seul éta- 
blissement dans une nelite commune qui est à la fois marchand de 
chaussures, marchand. d’épicerie, coiffeur mme. Comment appli- 
quer un coeficient unique ? 

D'autre part, dans une entreprise gérée par son propriétaire — 
par exemple, une boulangerie, le patron fait le pain, la femme le 
vend — si un jour ie mari meurt, c'est la femme qui continue le 
commerce et elle prend un ouvrier pour remplacer son mari. Pour- 
quoi appliquer à celie femme le méme coefficient national unique 
que Jersque l'entreprise #lait exploilée sans ouvrier ? Voilà une 
femme qui, nécessairement, à un bénéfice réduit, puisqu'elle est 
“hiigée de payer du personnel, et elle serait laxée exactement 
comme si elle n'avait personne à rémunérer. 

Ce qu'il faut, c’est éviter ies formalités au maximum, c’est prendre 
le forfail, non pas avec cel automalisme dont je viens de parler, 
mais d'une manière plus soupir, en considérant que c'est une taxa- 
tion administralive. On demande certains éléments au contribuable: 
partant de là, on arrive à déterminer le bénéfice qui convient à son 
exploilalion telle qu'elle est gérée. IL y a une pelite discussion, 
mais si le climat est bon — eb il n’y a aucune raison valable gour 
qu'il! ne le soit pas entre le contribuable el le fisc — on peut réa- 
like: beaucoup plus la justice fiscale qu'atec un syslème qui eonsis!e à 
äppliquer un coefficient sur un clriffie d'affaires qui n'est pas 
exact. 

M. Cameln. — Lorsque nous avons été entendus au ‘itre de la 
fédération des finances F, O., nous avons arrété noire exposé au 
seuil de Ja question des finanees locales. C'est évidemment une 
question extrêmement sérieuse, et demuis des années, les gouverne- 
merts ont hésité à entreprendre la remise à neuf du sysième des 
impôts locaux. A l'heure acluelle, la question revêt une importance 
très grande, surtout si l’on fait allusion aux villes dorloirs qui se 
trouvent dans l'impossibilité de faire face à leurs charges qui, elles, 
ausmentent sans cesse 

On à également parlé, récemment, de la suppression de la taxe 
additionnelle au chiffre d’affaires: c'est-à-dire de la taxe locale. Il 
va donc falloir trouver des ressources Commlémentaires, Enfin, on 
a mis en chantier une réforme de la contribution des patentes. 

IH y a done, en la circonstance, un ensemble de facteurs qui font 
que la question des finances locales doit être résolue dans un délai 
assez rapproché. 

Crilique de la fiscalilé lorale. 

Ïl ne serait pas inutile, si l’on avait réellement le temps de poussef 
très avant l'examen de la question, de faire un peu d'histoire. On 
s'apercevrait qu'en 1790, les Constiluants avaient créé un syslème 
a'impôls sur les revenus qui comprenait essentiellement deux piliers: 
l'uupot foncier sur le revenu des mmmeubles et la contribution per- 
sonnelle et mobilière qui devait frapper tous les autres revenus. 

Nous avons ici l'exemple d'un système fiscal qui, au départ, était 
très simple, mais que l'on verra se dégrader rapidement. Il s'agis- 
sait, rappelons-le, d'un impôt de répartition. A l'origine, le système 
était cohérent: malheurement, il fut rapidement défiguré. La conlri- 
bution des palentes est venue s’y ajouter, l'impôt des portes et 
fenêtres également, En 1872, l'impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
lières faisait double emploi avec la contribution mobilière propre- 
ment dite, qui devait frapper l’ensemble des revenus du contri- 
buäble. Enfin, finalement, on est arrivé au résufiat suivant, c'est que 
l'on frappe trois fois cerlains immeulies: à la contribution fon- 
cière, à la contribution mobilière, à la contribution des patentes. 
On exonère les bâtiments ruraux. Les agriculteurs ne payent pas 
l'impôts des patentes. On multiplie les impôts indirects. Finalement, 
en 1914, il n'y avait plus de système fiscal, et c’est alors que le 
Parlement a été amené à envisager une réforme d'ensemble. 

Néanmoins, on a continué, après l'adoption dun système d'impôts 
sur les revenus et la suppression des qualre vieilles, à appliquer des 
centimes additionnels aux anciennes bases qui servaient antérieure 
ment à l'établissement des anciennes contributions. 

ll n'est pas inutile de s'attacher à ce préambule parce qu'il est 
tout de méme assez curieux de penser qu'en ce moment la fiscalité 
locale procède encore des chiffres fondamentaux des contingents 
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fixés par l’Assemblée constituante de 1790. Ces chiffres sont encore 
juttuencés var l'ancien impôt des portes et fenêtres, el°ils sont 
d'ailleurs tellement inexplicables el incompréhensibles que les 
articles 1637 et suivants du code des impôts se référent, tout en 
précisant leur mise à jour, aux principaux Bictifs de 1819, sans même 
tenter d'en définir l'essence. 

D'ailleurs, la notion de principal est tellement inaccessible qu'une 
sous-commission, chargée par l'Assemblée nalionale d'étudier Ja 
réforme de l'impôt, confondait, en avril 1951, dans un rapport officiel, 
le principal fictif avec le produit des vieilles contributions. 

Eu outre, les maisons d'habitation sont taxées à l'impôt foncier 
sur les valeurs locatives déterminées en 1945 et les usines sur la 
valeur locative de 1926 majorée de 150 p. 100. 

ue que je viens de vous dire parait chafus, touffu et l'est en 
réalité. EH n'y à plus de principe directeur et, en résumé, les 
juuneubles sont, selon le cas, imposés à raison des valeurs localives 
de 1226, de 19%, de 1949 et, finalement, les centimes addilionnels 
s'appliquent à des bases absolument disparales. 

Je viens de faire la critique des bases des anciennes contributions 
directes, C'est-à-dire des valeurs locatives dont on ne suit plus 
exactement ce qu'elles sont. 

Une étude de la patente conduirait à des constatalions analogues 
en ce qui concerné le désordre qui s'est installé. 

Contre la taxe locale. 

Pour terminer, il faut signaler que la taxe locale additionnelle à 
la laxe sur les transactions est venue ajouter à la complexité du 
système et à son injuslice. 

Je voudrais vous citer quelques chiffres. Si l'on constate qu'à 
Bordeaux, en 195%, le produit des impôts directs par habitant est 
de 1.590 F, il n'est pas inutile de meitre en regard le produit par 
habiiant des impôts directs également, dans la ville de Tou'on, qui 
est de 4.450 F, c'est-à-dire trois fois plus. 

Par contre, s'agissant du rendement de la taxe locale, on s'aperçoit 
qu'à Bordeaux ce rendement s'élève à 11.%50 F par habitant, alors 
qu'à Toulon il n’est que de 6.220 F. Je cite des exemples qui sont 
tirés des budgets des grandes villes. 

Si l’on fait allusion maintenant aux pelites localités — et il y 
en à 39.000 en France — on s'aperçoit que c'est l'inverse qui se 
produit, c'est-à-dire que la proportion des impôls directs dans les 
budgets locaux atteint des chiffres infiniment plus élevés et au lieu 
de trouver, Comme à Bordeaux, 883 p. 100 des recelles fiseales 
couvertes Pi l'inpôt direct, on n'en trouve plus, dans les petites 
Jocaliltés, d'une manière généraie, que 25 p. 100. 

Il y à donc une inégalité flagrante et, bien entendu, comme nous 
somines pour Ja justice fiscale, nous estimons qu'il y aurait lieu 
de remédier à cet état de choses. D'ailleurs, nous sommes farou- 
chement hostiles au maintien de la taxe locale pour une autre 
raison: c'est qu'il est absolument impossible d'en assurer une loca- 
lisalion convenable, C'est ainsi que le marchand forain du chef-lieu 
de canton qui circule dans les environs fait des affaires qui profitent, 
en lout et pour tout, au budget du chef-lieu de canton, à l'exclusion 
des communes enviromnantes. Je vous parlais de Bordeaux; il est 
certain que Ja population agricole de tout le département de la 
Gironde vient apporter sa substance à Bordeaux: il ne faut pas 
sélonner si les maires des grandes villes sont opposés à la sup- 
pression de Ja taxe docale, imais c'est pour nous une raison 
suppiémentaire d'en demander la suppression. 

Les charges communales. 

Nous arrivons à la partie constructive de nolre exposé. Mais, 
aparavant il y aurait lieu de dire un mot sur ce que doivent étre 
les finances locales, 

Je me référerai à un vœu adopté par le 27° congrès de l'association 
des maires de France auquel nous nous rallions qui dit ceci: 

_« Le congrès, considérant qu'une soiution durable du problème des 
linances jiocales implique l'adoption d'une méthode ralionneile. . 
Rappelle qu'il importe de distinguer trois catégories de dépenses: 

« 1° Les investissements à financer par le crédit; 

« 2° Les dépenses d'intérêt général que l'Etat doil rembourser, soit 
par allribution partielle d'une contribution nationale facile à locali-er, 
Soil par des allocations clairement tarifées el alimentées par pré- 
lèvements sur la masse des ressources de l'Etat; 

« 5 Les depenses d'intérêt local que seuls les usagers de l'admi- 
listration municipale ou départementale doivent supporter, propor- 
LHnpnellement à la valeur locative normale des biens dont ils ont 
l'usage dans lesdiles circonscriptions. » 

Dans le reste du vœu, on demande que l'on remédie à cet état 
de choses, que l'on procède à une ventilalion des trois catégories 
du dépenses et que des études svient entreprises. 

Il va de soi qu'avant d'entreprendre une réforme de la fiscalité 
locale, il importe d'opérer un tri dans les charges qui sont, à l'heure 
acluelle, couvertes par les habilants de la localité. 

Il importe que les impôts locaux n'aient à faire face qu'à des 
dépenses d'intérêt local; donc, toute rforme doit être précédée d'une 
clude approfondie pour que l'Etat couvre les dépenses qui sont 
inconteslablement d'intérêt général. 

Nécessilé d'impôts réels. 

Ceci dit, pour ramener l'ordre dans les impôts locaux, après avoir 
rendu à l'Etat les charges qui lui incombent, deux perspectives sont 
clivisagées Tout le monde est d'accord pour suppruner l'impôt 
foncier, la mobilière et la patente sous leur ancienne forme, Certains, 
Comine à l'heure actuelle les maires de France, persistent à récla- 
liner le maintien de la taxe additionnelle à la taxe sur les transac- 
ons, D'autres — et nous en sommes — préfèrent recourir aux 
Lupols réels et supprimer corrélativement les impots indirects. 

, Nous estimons qu'il doit y avoir indépendance de l'impôt local vis- 
d-VIS de l'impôt d'Etat. Leur confusion leur enlève toute élasticilé. 
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C'était d'ailleurs l'avis de Caillaux qui eslimail essentiel de permetle 


aux cilovens de distinguer facilement les charges qui leur sont 
imposées par les diverses repreSentabons qu'is chsent 

Un argument également déterminant résulle des imperfections 
actuelles de notre systènre fiscal, ceci pour répondre à ceux qui 
voudraient perécvoir des centimes additionnels aux impots sur Îles 
revenus, notamment dans les villes-champignons, 

D'un autre côté, il faut que le rendement de l'impôt Weal soit 
aisément prévisible et stable, observation faite que les collectives 
locales volent les recelles avant les dépenses et qu'elles doivent 
être en mesure de le faire avec une précision suffisante que leur 
interdirait la flucinance du revenu. 

Enfin, on s’efforcera, par suite, sur le plan loca!, de calquer Fim- 
pôt sur les éléments tangibles que constituent les habitations, les 
étiblissements industriels et comainerciaux, les propriétés foncières 
et les exploitations agricoics, et ceci, parce que la commune se 
préoccupe davantage de considérations touchant les biens (voire, 
tout-à-l'égont, adduction d'eau). I s'ensuit que leurs finances amyel 
lent une fiscalité réelle à la fois plus sonumaire et pus stabie, nrietix 
adaptés aux exigences courantes d'une simple association d'intéreis 
materiels. 

Hée générale de notre proet. 

Jusqu'à maintenant, s'agissant de fiscalité locale, on laxait trois 
éléments, c'est-à-dire l'habitation, la profession non agricole el ta 
propriélé foncière. H faudra tenir comple également des installations 
deslinées à l'agricuiture pour retnédier à une inégalité choquante 
qui ne saurait durer plus longlemps sans disqualilier le résine. 
I e:t inadmissible que l'on continue à imposer à la patente, compie 
tenu de tous ses moyens de production, l'industriel, l'artisan et té 
commerçant et qu'il n'y ait pas paralleleinent de taxalion des entre- 
prises agricoles qui tiendrait compte à la fois de l'électriication, 
de la mécanisation, du cheplel, de tous les moyens mis en œuvre, 
exactement comme s'il s'agissait d'une profession industrielle el 
commerciale, 

A l'heure scluelle, une remarque s'impose: les contributions fon 
cières, la contribution des patentes et la contribution mobihère, 
reposent directement sur ja valeur localive des biens situés dans 1@ 
coimune et dans le département, Signalons cependant qu'en appli 
caiion de l’article 1310 du code, une taxe sur la valeur en capital des 
propriétés bâties et non bâties est mise à la disposition des com 
imnunes dont la populalion est supérieure à 900.000 habilänts. 

I suffirait, d'une part, de melire un peu d'ordre dans Fimpositon 
des valeurs locatives, en abandonnant toute notion de principe fictif 
et toute mesure discriminatoire tendant à PFimposition à des taux 
diflérents des diverses catégories professionnelles, et d'autre part, 
de généraliser la taxation de la valeur en capital de tous les biens, 
pour aboutir à un système cohérent et valable. 

Tout à l'heure, mon camarade Lecog vous à dit que l'impôt sur le 
capital était un des volets essentiels du triptyque de notre fiscale. 

Hi y a deux facons d'envisager l'impôt sur le capital, soit qu'il 
s'agisse d'un impôt d'Etat qui s'applique au patrimoine de chaque 
individu, soit qu'it s'agisse d'un impôt local qui frappe également 
le méine patrimoine, mais en s'allachant davantage à la réalité des 
biens, c’est-à-dire que l'on peut frapper dans chaque coumune tous 
les immenbles, tous les fonds de commerce, c'est-à-dire tous les 
biens tungibles qui sont susceptibles d'être recensés et parfaitement 
locaïisés dans la commune. 

bans le premier cas, si l'on fait de l'impôt sur le capital, un impôt 
d'Etat, rien ne s'oppose à ce que l'on rislourne une partie de cet 
impôt sur le capiial, aux localités, Ou, inversement, st l'on fait de 
l'ünpôt sur le capital un impôt local, selon les nécessités el peut-être 
pour alimenter les fonds de péréquation ou autres caisses de crédit 
el d'equipement, la commune pourrait verser à l'Etat une fraction 
de l'impôt sur le capital perçu dans la localité. 

La taxe locale d'usage. 

La taxe locale d'usage est celle qui serait perçue au profit 4m 
département et de la commune et qui servirmt de base, essentielle- 
inent, à la répartition des charges annuelles, d'intéret purement 
local. 

Cetle contribution, qui comporterait annuellement un taux unique 
pour tous les contribuables de la commune, assurerail, par suite, 
une égalité proporlionnelle absoïiue devant limpot, Je dis un taux 
unique, et je m'explique. A Fheure actuelle, on frappe la valeur 
locative lorsqu'on impose le contribuable à la mobilière, on frappe 
la valeur locative lorsqu'on l'impose à la patente, et on frappe a 
valeur locative lorsque lon perçoit l'impôt foncier, mais if existe, 
par le jeu des principaux fietifs, des traitements différents et la 
valeur locative nest pas frappée au méme taux, selon que l'on se 
trouve en face d'une mobilitre, d'une palente ou de l'impôt foncier. 
Nous eslimons que c'est tout à fait anormal, et nous vouions 
fusionner tou; les anciens impôts en un seul qui s'appelle la taxe 
locale d'usase avec un taux unique, de telle sorte que l'effort fiscal 
qui sera supporté par le paysan, par le commerçant, ou voire méme 
par le salarié, sera de méine nature et de mème lnportance 
Nous souhailerions être davantage épaulés par les organi-ations 
de contribuables qui semblent se désintéresser d'une maniere totale 
de l'inégalité fiscale Sur le plan de Bi commune el qui, à aucun 
moment, n'ont élevé leur voix pour que lagriculiure apporte Ceale 
ment une contribution suffisante en ce qui concerne Îles finances 
locales, 

On entend bien lesdites organisations protester contre la paltente; 
les associalions de propriélaires s'élévent contre Funpet foncier. 
Mais, il serail peul-ctre utile qu la aussr tout le ronde viforce 
d'oblenir une espèce d'universalisation de impot, 

Quoi qu'il en seit, la taxe locale d'usage serait basée sur ce aue 
nous appelons la valeur d'usage, c'est-à-dire sur Ja valeur locative, 
éventuellement corrigée par la commission coinmunele, pour tenir 
compte de l'inégale revalorisation des loyers, fermages et redevances, 
en un mot, Sur une évalualion adiministralive qui assurerait } horno- 
gCnchie des linposhions, 
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La taxe locale d'usage frapperait tous les biens réels situés dans 
la circonscription, qu'il s'agisse d'immeubles par nature où par desti- 
bation, de fonds de coinimerce, d'exploitations agricoles, d’élablis- 
semnents industriels, de locaux servant à l'exercice d'une profession 
libérale, de matériel, d'outillage, de tous éléments fixes ou mobiles, 
corporels ou incorporels, susceptibles d’être localisés et servant à 
l'habitation ou à l'exercice d'une profession salariée. Elle serait 
établie au nom des usagers, locataires, commerçants, industriels, 
exploitants, titulaires de professions libérales, artisans ou proprié- 
taires, occupants, soit, en général, de toute personne physique ou 
morale qui, pour son comple, occupe, utilise ou met en œuvre les 
éléments dont il s'agit. 

bans les limites des maxima qui seralent prévus par la loi, le 
conseil municipal et le conseil général détermineraient le marc-le- 
franc qui serait applicable au total des valeurs locatives attribuées 
aux biens imposables, 

La taxe locale de propriété. 

Deuxième volet essentiel, c'est la taxe locale de propriété. Nous 
eovons frappé les usagers, qu'il s'agisse d'occupants ou d’exploilants. 
Nous allons maintenant taxer le propriétaire. Nous considérons que 
si l'impôt sur la valeur locative frappe tous les usagers, il est 
également indispensable de réclamer au propriélaire, en tant que tel, 
une participation aux dépenses collectives de surveillance, d’aména- 
gement et d'équipement, destinées à assurer Famélioration et la 
conservation de tous les éléments réels des patrimoines situés dans 
la commune, et à ce sujet, il serait peut-être plus habile, à une 
époque où lon parle beaucoup d'impôt sur le capital, d'en faire 
un jmpoôt Jocal, parce qu'il sera plus facile de faire comprendre 
à un propriétaire que ses biens seront valorisés par les dépenses 
de voirie, les dépenses d'adduetion d'eau, etc. I serait peut-être 
gs facile, en outre, de faire entrer dans les mœurs un impôt sur 
e capital qui serait autre que ce que l'on connaît à l'heure actuelle 
en matière de droits d'enregistrements. 

Donc, nous demandons l'institution d'une seule taxe locale de 
ropriété qui serait basée sur la valeur en capital des biens de 
oute nature localisés sur le territoire communal. Il s'agirait, non 
pas d'une innovation, mais d'une généralisation, à toutes les com- 
munes et à tous les biens, des contributions régies par les arti- 
cles 1544 et 1518 du code général des impôts. 

Celle taxe comporterait un taux unique applicable dans toutes les 
communes de France; son produit serait essentiellement destiné au 
budget municipal, mais une fraction en serait légitimement distraite 
au profit d'un fonds départemental de garantie et d'un fonds natio- 
nal de péréquation. 

Il faut penser en effet à la création d'un fonds commun et d’une 
caisse de crédit et d'équipement, Il va de soi que pour parfaire 
l'équilibre du budget des communes et des départements déchérités, 
et pour permettre l'équipement des collectivités défavorisées, les 
fonds communs de garantie ou de péréquation et une fracticn judi- 
cieuse des ressources nationales doivent être répartis entre Îles 
départements et les communes par l'application de règles bien déter- 
minces. En, tout état de cause, il faudrait tenir compte de l'impor- 
tance de la populalion, de l'importance en revenus et en capital, 
selon les évaluations cadastrales des biens publics et privés silucs 
sur territoire, enfin, des plans d'équipement approuvés. 

Les expériences préalables. 

Pour terminer, nous estimons que pour aboutir à une application 
correcte des dispositions envisagées ci-dessus, l'administration fiscale 
dispose d'orcs et déjà de l'expérience et des documents indispen- 
sables. 

A l'heure actuelle, il importerait de prendre en temps opportun 
toutes mesures utiles pour fusionner ou coordonner les divers états 
d'inposition, matrices générales, matrices cadastrales des propriétés 
bâties et non-bâlies, bulletin de patente, répertoires que détiennent 
les services des contributions directes et de l'enregistrement, et 
c'est dans le cadre des finances locales que l'on recueillerait les 
meilleurs fruits de la fusion des contributions directes et de l'enre- 
igistrement. 1 est incontestable que les agents des deux régies ont à 
d'heure actuelle des documents suffisamment nombreux et suffisam- 
ment précis pour permettre un recensement assez rapide de tous les 
biens dont on vient de parler, mais nous demandons pour le moment, 
qu'une enquête soit entreprise en méme temps qu'une expérience 
à blanc, avec Je concours de l'association des maires et de tech- 
niviens. 

Il est très beau de parler de fiscalité, comme cela, d'une manière 
ratuite et dans l'abstrait, mais autre chose est de faire appliquer 
es plans que chacun, au gré de son imagination, peut élaborer. 
Par mesure de prudence, il y aurait donc lieu de poursuivre, dès 
maintenant, des expériences à blanc dans un certain nombre de 
communes judicieusement choisies et l’on verrait ce que pourraient 
rendre des projets dans le style de ceux qui ont déjà été déposés. 
Je pense au projet Queuille et à bien d'autres. Sans parler du projet 
que nous Vous souimeltons. Nous estimons qu'il serait utile, dans 
le plus bref délai, de procéder à une enquête qui celairerait, d'une 
manière définilive, la valeur des projets dont il s'agit et qui éviterait 
de courir une aventure, ou plus simplement, de donner naissance 
à des projets insuffisants qui seraient plutôt générateurs de diffi- 
culiés que de simplifications, 


M. Dorey, — Est-ce que dans les études que vous avez faites, vous 
avez pu chiffrer le taux des différents impôts que vous envisagez ? 
M Lecoq. — Nous l'avons chiffré tout à fait pour mémoire et pour 


notre gouverne. 

Je commence par l'impôt sur le capital qui est un des éléments 
de la contribution nationale telle que nous la concevons. 

Nous avions pensé que le taux ne devrait pas étre supérieur, 
quoi qu'il arrive, à 1 p. 400. 

Qu'une partie aille à la commune, comme l'expliquait Camelin, 
ou qu'il s'agisse d'un impôt local, avec reversement à l'Etat d’une 
certaine fraction, ce laux de 1 p. 100 dans notre esprit correspondait 





pour moitié à ce que représentait autrefois la différenciation de 
laux, quand le système des impots cédulaires fonctionnait. 

Au départ, la loi du 31 juillet 1917 qui avait créé le système 
d'impôts cédulaires, avait prévu des taux divers selon les catégories 
de revenus, et celte facon de procéder n'avait d'autre but que 
d'atteindre le capital à travers le revenu, ce qui expliquait que les 
revenus mixtes avaient un taux Supérieur au revenu du travail, et 
que les revenus de capitaux étaient traités encore plus fortement. 
C'est environ 1/2 p. 1400 du capital investi que représentait celte 
taxation indirecte. I nous fallait tenir compte aussi de la suppres- 
sion des droits de mutation prévue par notre budget: difiérenciähon 
de taux, suppression des droits de mutation nous conduisit au taux 
de 1 p. 100. Fin 

Nous avions prévu que ce taux serait fixé dans la Constitution, de 
manière à éviter qu'ultérieurement les pouvoirs publics aient len- 
dance à transformer un impôt qui doit êlre payé par le revenu en 
une sorle de prélèvement exceptionnel sur le capital. 

En ce qui concerne la retenue économique nous avions envi- 
sagé un taux qui ne diflère pas beaucoup de celui de la taxe sur 
la valeur ajoutée. Il devait varier entre 10 et 20 p. 190 selon 
nos estinations; mais je rappelle que notre retenue économique 
s’epplique à toutes les activités productrices et pas seulement à 
l'industrie et au commerce. | 

En ce qui concerne l'impôt sur le revenu, nous avions le souci 
de réduire la progressivilé actuelle. 

Nous avons utilisé deux procédés, D'une part, nous avons combiné 
l'impôt sur le revenu et ji’allocation sociale, celle-ci étant uns 
ristourne faile au contribuable d'après Peffectif familial. D'autre 
part, nous avons prévu deux taux: 10 p. 100 d’une façon géné- 
rale sans abattement, et au-dessus d’un certain revenu, une sur- 
taxe qui, elle, serait encore de 10 p. 100. Nous aurions ainsi une 
progressivité raisonnable qui proviendrait de lallocation, de ia 
taxe et de la surtaxe sans atteindre un taux prohibitif qui fait 
fuir le contribuable d’une façon ou d’une autre. 

M. Cammelin. — Je voudrais ajouter quelques explications comp'é- 
menlaires à ce que vient de dire Lecoq. Prenons l'impôt sur :e 
capilal. Je voudrais expliquer à M. Dorey combien il est difficile 
de parler de taux. On évalue à l'heure actuelle le capital nalional 
à 50.000 milliards, Si l’on applique un taux de 1 p. 100, le rende- 
ment sera de 500 milliards, mais il est bien entendu qu'il est 
impensable que l'on impose le capital à partir de zéro et, :a 
première des choses se vient à l'esprit, c’est d’exonérer au 
moins l'ameublement du salarié qui n'a que sa puissance de 
travail. Selon que l’exonéralion sera plus ou moins élevée, selon 
les préoccupations sociales de l’Assemblée, on va restreindre 1e 
capilal nalional taxable et au lieu de retenir le taux prévu, il 
faudra peut-être le majorer. Lorsqu'on parle de 1 p. 100, c'eit 
un maximum, parce qu'au delà de 1 p. 100, ce ne serait plus 
le revenu qui serait frappé, mais ce serait un prélèvement chi- 
rurgical sur le capilal, ce contre quoi nous nous élevons. 

Il n'est pas question de recommencer l'expérience de l'impôt 
de solidarité. Il s’agit pour nous d’une modalité d’assietle de 
l'impôt sur le revenu qui tient compte à la fois du revenu du 
contribuable, mais également d’un autre élément de sa faculté 
contributive: son capital. C’est une facon de remédier à la dispa- 
rilion, enregistrée en 1948, de la différenciation des taux selon 
l'origine des revenus. 

De même, en ce qui concerne la retenue économique, c’est 
exactement la même chose. A l’origine, nous avions envisagé 
un faux de 10 p. 100 et nous eslimions que c'était suffisant, 
mais, dans la mesure où l’on frappait les produils de lagricullure, 
le délaillant, les professions non commerciales, toutes activités qui 
à l'heure actuelle ne Sont pas touchées par l'impôt. Notre souvi 
élait de prélever sur la production nationale {n'oublions pas que 
la somine des valeurs ajoutées conduit à celle de la production 
du pays), et nous substiltuions la notion de prélèvement sur la 
production à la notion d'impôt sur la dépense, qui est tout de même 
aulre chose. 

Là encore, à lheure actuelle, étant donné l'état d'esprit qui 
règne chez nous, il est évidemment impensable de frapper lagri- 
culture d’une taxe sur la valeur ajoutée. 

De même, en ce qui concerne les détaillants, à une époque 
où on les considère analphabètes, brouillés définitivement avec 
Pythagore, et dans l'incapacité absolue de déclarer leur chiffre 
d’affaires, il serait difficile de taxer la valeur ajoutée de leurs 
entreprises. 

On arrive donc peu à peu à restreindre les possibilité d'assiette 
de notre retenue économique, et nous sommes obligés à l'heure 
actuelle, bon gré, mal gré, de limiter nos ambitions au main- 
tien de la 1axe sur la valeur ajoutée, telle qu’elle est perçue 
à l'heure actuelle. J'ajoute que si l’on supprime 200 milliards 
ou 220 milliards de taxe locale, nous nous réjouirons, mais à 
une condiion, c’est qu'on ne remplace pas le produit de 1à 
taxe locale par des ressources qui seront encore des impôts 
indirects. Plutôt que de remplacer la taxe locale par un inpôt 
de substitution, genre taxe à la cominercialisation, majoration de 
la T. V. A., elc., nous préférons Je statu quo. 

En ce qui concerne l’inpôt sur le revenu, Lecoq a fort bien 
expliqué la chose. En définilive, la progressivité résulterait d’un 
système qui ressemblerait au système anglais, puisqu'à côté de 
la taxe, 11 Yÿ aurait la surtaxe, et d’un autre côté, la comhi- 
naison, comme il la fort bien dit, de lallocalion sociale et des 
aulres impôts. Mais, bien entendu, la progressivité telle qu'elle 
résulle du système qu'il vous a exposé, ne pourrait se concevoir 
que dans l'hypothèse où le Parkement adopterait l'allocation sociale, 
cest-à-dire celle institution qui fusionnerait tous les dégrèvement à 
la base pratiqués à l'heure actuelle et les avantages forfaitaires ce 
la sécurité sociale. Mais, là encore, tant que le Parlement n adoplera 
pas l'ensemble de ce système, nous estimons qu'il faut maintenir 
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k principe de la progressivilé tel qu'il est conçu à l'heure actuelle 
en imatière de suurlaxe progressive, el nous sommes très attachés à 
celte notioa de progressivité. 

M. Lecoq. — Je ne voudrais pas que vous puissiez croire qu'à la 
suile de ce que nous venons de dire, nous avons un projel que 
nous pourrions abandonner volontiers. Je mme permets de rappeler ce 
que j'ai dit en débutant, à savoir que lorsque nous nou< sommes 
penchés sur la question — il a vingt-cinq ans — pour éludier une 
rélorme fiscale qui nous semblait dès ce moment-là être néces-aire 
et urgente, nous avons vouiu avoir une sorle de programme idéa! 
qui nous serve de point de mire, et vers lequel, par étape<, surcessi- 
vement, en devait tendre. Donc, nous sommes allachés d'ane 
manière irréduclible à ce programme idéal, et nous pensons que 
les pouvoirs publics et l’Assemblée auraient intérèt eux-mêines à 
avoir tixé d'avance un idéal de celle nature pour pouvoir S'achemi- 
ner progressivement vers une meilleure fiscalilé, car si on ne fait 
pas cela au préalable, il est absolument impossible après de faire 
que:que chose d'utile, si ce n'est de compliquer un peu plus ce qui 
est déjà compliqué. Or, si on ne parvient pas à faire une véritable 
rélorme fiscale axée vers une sorle d'idéal, en marchant dans un 
certain Sens et en le disant, on ne facililera pas du tout les 
rapports entre le contrôleur et le contrôlé. Ce qui ne nous parait 
pas normal, c'est d’être vitupérés par une masse d’assuiellis qui ne 
voient en nous que des tortionnaires, alors que, tout de méine, nous 
ne sommes pas responsabies d'une fiscalité que nous comtbattons 
depuis vingt-cinq ans, et que nous voudrions voir améliorer. 

M. francis Leenhardt, rapporteur général. — Avez-vous étudié la 
question du quotient familial ? 

M. Camelin. — La question du quotient familial rejoint le souci de 
F. O. de frapper un peu moins les chargés de famille. Mais nous 
n'avons pas pris de posilion absofue sur la question, Malsré tout, 
nous avons entendu parler de projets qui tendaient à limiler les 
elfelts du quotient familial pour que les fortunés ne bénéficient pas 
de dégrèvements abusifs, Nous ne sommes pas opposés à la limita- 
tion des effets du quotient familial, encore qu'il faille procéder 
a\ee une certaine prudence, C'est un problème qui nous est apparu 
assez secondaire, élant donnf que nous avons élaboré un projet 
d'ensemble assez idéal. Nous n'avons pas eu à nous préoceuper dans 
le d'lail de toutes les questions qui ont surgi depuis un certain 
nonvbre d'années. Nous avons notre conception bien ferme sur un 
cerlain nombre de points, mais sur celui-à, nous ne pouvons pas 
vous fournir de considérations techniques précises, 

L 2 x + Ü 

M. Lecoqg. — W y à une précision à donner, Dans notre systéme, 
nous supprimons tous les abattement, c'està-dire que nous élimi- 
nons le quotient familial. Seulernent dans notre projet il ne faut pas 
perdre de vue le binôme-impôts sur le revénuallocalion socia'e. 
Si on ne considère pas le binôme, eela change tout; on est bien 
obiigé d'avoir recours aux abatlements famiiaux. 

I semble lout de même que le systéme du quotient familial ait 
pour eflet de favoriser les plus forlunés. Geiui qui est chargé de 
famille et qui ne paye pas l'impôt sur le revenu ne bénéficie de 
rien. On veut aider les familles, Ceux qui ont besoin d'être aidés, 
ce sont ceux qui ne sont pas riches, Si vous désirez y porter remède, 
nous Sommines d'accord, bien que nous préconisions une solution 
d'un autre ordre. 

M. Francis Leenhardt, ranporleur général, — La déégalion que 
nous avons entendue avant vous, celle des classes moyennes, à 
insisté sur l'intérêt qu'il y aurait à calcuer les forfaits de bénéfices 
industrieis et commerciaux en parlant des achats qui seraient addi- 
ionnés, contrôkés, et en leur affectant un coefficient de bénéfices 
qui serait, soit calculé par profession, soit même déclaré au début 
de l'année par le commercant lui-même. Avez-vous étudié celle 
question ? 

M. Lecoq. — Où. Tout à l'heure, j'ai exposé qu'il y avait diffé- 
rentes proposilions, notamment le relour aux signes extérieurs. 
D'autre part, le système de coefficients nationaux appliqués, soit à 
des chiffres d'affaires, soit à des chiffres d'achats, à élé aussi exa- 
miné. 

M. Camelin. — Nous sommes pour ta déclaration contrôiée, I 
serait abusif de vouloir instaurer l'inégalité fiscale obligaloire: il n'y 
a pas deux entreprises qui ont le même coefficient de bénétice net, 
ni de bénéfice brut, Dans l'hypothèse, où, sur le plan nalionai ou 
méme régional, vous adoptez des coefficients, vous favorisez cer- 
laines catégories, vous en défavorisez d'autres, Nous soimimes très 
loin de la justice qae nous recher-hons, et lorsqu'il s'agira d'établir 
les coefficients, vous allez être lohjel d'assauts répétés de Ia part 
des organisations économiques; chaque <yndicat défendra son point 
de vue, et c'est vers une dégradation incontestable que vous irez 
parce que les coefficients seront modifiés ai fur et à mesure des 
pressions qui seront exercées. D'un autre côté, mon camara le Lecoq 
a cilé l'exemple classique de la veuve qui est obligée de continuer 
la profession de son mari. Cel exemple est <imple mais éloquent. 

Nous devons nous maintenir d'une maaière formelle au système 
acluel du bénéfice réel pour les sociétés el pour ceux qui opleront 
pour ce syslèime d'imposition. 

En ce qui concerne l'évaluation administrative, on a grossi :a viru- 
lence des discussions contradictoires entre le controeur et l'assu- 
jetti, il n'y a jamais eu de batailles dans les bureaux d'impôts 
directs, et le nombre d'incidents est relativement faible si on l'oppose 
au nombre des contribuables. Le svstème actuel de l'évaluation 
administrative est extrêmement vaïable. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Cest une question 
que nous serons obligés d'approfondir parce que nous bservons une 
évoiution depuis le moment où M. Ulver avait sorti son projet de 
taxe professionnelle forfaitaire qui avait protestations 
des organisations devant le Conseil économique. 

A l'heure actuelle, nous avons entendu aussi bien FE. P. €. 4. 
que les pelites et moyennes entreprises prendre en considération le 
Syslème indiciaire avec des variantes, el par conséquent, nous serons 


soulevé Îles 








' 


obligés d'approfondir ls avantiges et !es inconvénients de ce sys- 
tème., | 


M, Camel,n. Si vous oglez pour ce système en matière d'impôts 
Sur le revenu, vous serez irévilablement amenés à opter pour Île 
méme système en ce qui concerne les taxes sur le chilfre d'affaires, 
c'est-à-dire que vous allez partir des achats grâce auxquels vous 
allez, par application d'un coefficient unique, aboutir au chiffre 
d'ailaires. Au chiffre d'aifaires, vous appliquerez un nouveau coeffi- 
cient, ce qui signifie que vous allez évoluer vers une fiscalité qui, 
partant des achats, arrivera à une colisation glohae obtenue par 
l'application d'un coefficient valable à la fois pour ‘es impôts directs 
et pour les inpôls indirects. C'est-à-dire que vous allez faire une 
tliscaiité indiracte de l'impôt sur les bénétices comimerchtux, On saura 
a priori ce que donnera l'application du coefficient, el les prix seront 
automaliqueinent imajorés. Ce sera la jénéralisalon des himpôts indi- 
recls 

il y a une oplion qui se pose pour le Parlement: où bien il reste 
fidèle à la tradilion qui était celle des constituants quand ils ont 
institué Ja mobilière, c'estaà dire à lFimposition du revenu, ou bien 
il taxera les signes extérieurs de richesse, Poincaré, Jaurès et Cail- 
laux avaient oplé pour l'impôt sur le revenu, jar conséquent, pour 
Pumpôt personnel frappant la faculté contribulive de l'individu. Gar- 
dez-vous d'y substituer tel système qui géneraliserait dans une cer 
laine mesure, je ne dis pas la gabelle, ma:s un impôt sur la dépense 
qui deviendrait insupporlabie rapidement, Je pense qu à une époque 
Où les prix Sont suffisamment tendus, à une époque où, sur le plan 
internalional, les prix ne sont plus concurrentiels parce que trop 
gontkis de laxes indirectes, ce système ne serait pas heureux. 


M Lecogq. A partir du moment où vous évoluez dans la direc- 
tion du coefficient, unique, vous pourez dire que vous délériorez 
complètement, non seulement là fiscalité, mais Féconomie du pays. 

On pourrait répondre aux gens qui viennent précisément ici en 
disant: « Voilà un système simple: il suffirait de retenir les achats, 
d'apptiquer un coefficient », On pourrait leur répondre Ne parlons 
pas d'impôts sur le bénéfice, parlons d'unpôt sur le chiffre d'affai- 
res », parce que les mêmes gens qui vienrent vous voir et qui sont 
partisans du système forfaitaire pour asseoir Fhnpôt sur les bénéfices 
sont contre l'impôt sur le chiifre d'affaires, Obligatoirement, que 
vous ajouliez un coefficient intermédiaire on que vous le supprimez, 
vous arrivez à la ‘axe sur le chiffre d'affaires 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Vous a-t-on demandé 
ce que vous pensiez de la méthode qui consislerail à asseoir lea 
impots indirects sur quelques matières premières ? 

C'est un sv<tlème qui a la faveur des chambres de commerce en 
ce moment, Nous attendons un rapport du minis(ére des finances 
que je pense avoir vers le milien de celte semaine. C'est uné 
solution qui présente beaucoup d'altraits, encore que, semble-til, 
dans le passé, elle ait été expérimentée dans des conditions qui l'on$ 
fait abandonner, mais comme c'est une expérienee très ancienne, 
en ce moment celte lulion revient en faveur dans l'opinion de 
l'industrie et du commerre. 

M. Camelin. — H est aussi logique de taxer les bordures de trot- 
loirs que de taxer les matières premières, OÙ veut-on en venir ? 

Il s'agit de savoir ce qu'est l'impôt, ce qu'on entend frapper. F<tce 
la dépense, est-ce la production ? Pourquoi les matières premières ? 
Pourquoi pas la prxluction humaine qui s'ajoute aux mmalières pre- 
mières ? 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — On comprend l'idée, 
c'est dans le but d'asseoir celle perceplion sur des goulolts d'étran- 
glement qui rendraient la fraude plus difficile. 

M Camelin. — El plus rentable. Si l'on veut taxer la valeur de la 
production, il fast ajouter la valeur humaine Maintenant, lobjec- 
fon est devenue classique du kilo d'acier qui va servir à faire un 
mar'eau, ou je ne sais quel objet de luxe; vous allez taxer Île 
“némme kilo au méme prix, Sans souci de sa destination, où du chiffre 
d'affaires qu'on en tirera, et cela nous parait, à nous, d'une absur- 
dilé totale. 

Dans ces conditions, si l’on restreint les composants d'un produit 
donné à ces malières premières, poussons plus loin, et nous arrive- 
rons à l'impôt sur l'énergie, I n'y a pas de raison de s'arrêter en 
route, Réinslallons la gabelle, vous aurez un produit unique au goulot 
d'étrang'ement, abstralion faite de l'objet de luxe que vous devrieæ 
laxer davantage. Nous nous éloignons de la fiscalité anglaise qui 
comporte une différenciation des taux très importante selon qu'il 
s'agit d'objets de luxe ou d'ohjels d'usage courant. Je me demande, 
dans ces condilions, comment vons pourrez exonérer les objets de 
première nécessité. Vous allez les frapper comme auparavant, Je cite 
l'exemple du tablean de Picasso. Quelle est la matière première 
incluse dns son tableau ? Elle est nulle. Et pourtant les mouvements 
de fonds qui S'ensuivent sont énormes, Lorsqu'il va s'agir de fixer 
les laux, est-ce que vous allez les fixer d'une manière ad ralorem, 
est-ce que vous allez au contraire établir un impôt spécifique ? Les 
distorsions de prix qui S'ensuivront ne seront pas négligeables el st 
jamais on Ss'orientait dans cette direction, on se heurterait anx 
mêmes conséquences que celles qui résulteraient de limpôt sur 
l'énergie. 

(La séance est levée.) 


Séance du jeudi 22 mars 1956. 
Présidence de M. Francis Leenhardt, rapporteur général. 


Audition de: 
L'Assemblée 
culture :; 
La confédération générale des coopératives agricoles; 
La fédération nationale de la coopéralion agricole. 
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L — AUDITION DE L'ASSEMBLÉE PERMANENTE DES PRÉSIDENTS 
DES CHAMBRES D'AGHICULIURE 


Note de t’Assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture. 


L'Assemblée permanente des président des chambres d’agricullure, 
considerant qu'en vertu de l'article 16 du décret du 1# novembre 
4923 elle peut participer, à litre consultatif, aux travaux des com- 
inissions parlemeniaires si demande Hi en est faite, remercie la 
sous-comtmhision parlementaire d'enquéie sur la rélurme fiscale de 
lavoir convoqué pour présenter ses vbservations en matière de 
fiscalité. l 

L'A. P. P. €. A., qui représente l'universalité des intérêts agricoles, 
ne peut, en ellet, el en raison rmème de l'importance de là inission 
consullatne qui lui est dévolue par la lui, resier indifférente à 
l'égard d'un tel probléme, 

La sous-commission d'enquête a déjà entendu ou doil entendre 
les associations professionnelles agricoles: c'est ainsi que la fédé- 
ralion nationale des syndicats d'exploitants agricoles à pu traiter 
des incidences de la charge fiscale sur les exploitants agricoles syndi- 
ques dont elle défend les intérèts; €'est ainsi, égaiement, que Îles 
incidences de la fiscalité directe et des taxes sur le chiffre d'alfaires 
sur des sociétés coopératives agricoles et leurs unions ont pu ëlre 
évoquées par les fédérations graupant ces sociétés. 

L'A. P. P. C. A. institution professionnelle publique, ne peut 
mänquer de s'associer aux conclusions qui ont été présentées par 
ces dive;s groupeinents, Mais elle lient surtout à affiriner son alla- 
chement au principe de l'égalité de tous les Français devant l'impôt. 

Or, sous cet aspect, ét ainsi qu'il résulte des statistiques officielles, 
nous voudrions relever que la part de l'agriculture dans le revenu 
national est en continue décroissance et représente moins de 
413 p. 100: 


! 
I 
{ 


1.147 milliards 
- - ét cela pour une populalion active qui 

11.540 milliards 

est de l'ordre de 27 p. 100 de la population active totale, 

Bans toule leur sécheresse, ces deux chiffres signifient que, globa- 
lement, le revenu moyen agricole ne représente plus, à l'heure 
actuelle, que 40 p. 100 du revenu moren non agricole. 

Du fait due les exonérations et abattements fiscaux sont similaires 
pour les diverses calégories de contribuables, il devrait logiquement 
en résuller que l'ensemble des prélèvements fiscaux épérés sur 
Fagricullure francaise devrait être très inféricur à la moyenne 
générale. 

Or, il ressort d'une étude fournie à la commission des finances, 
du crédit et de la fiscalité du Conseil économique que, pour ce qui 
est des revenus de 1952, l'ensemble des impôts supportés direc- 
tement où indirectement par lagriculture en 19393 à élé évalué à 
la somme de 480 milliards environ, ce qui représentait, pour la 
période de référence, quelque 17 p. 100 de la charge fiscale totale, 

L'agriculture ne demanderait pas mieux que de contribuer pour 
une part plus importante à l'ensemble des charges fiscales de la 
nalion, mais à la condition que la situation économique le lui 
permette. 

Le revenu agricole dépend précisément d'un ensemble de facteurs 
sur lesquels il conviendrait d'insister. 

En ce qui concerne notamment les prix, il est frappant de constater 
le décalage qui existe actuellement et qui va Ss’accroissant au 
détriment de Fagriculture, H n'est pas inutile de rappeler, à €e 
propos, que, par rapport à 1998, le cours du blé n'atleignait, en 1955, 
que le cocfficient 16, tandis que le charbon élait au coefficient 32, 

L'indice des prix de gros industriels en décembre 1945 
{base 1419: 100) élait de 148,7, l'indice de l'énergie de 141, l'indice 
des produits alimentaires de 4124. 

D'autres exemples pourraient démontrer que ce décalage est géné- 
ral. L'une des raisons est que Fagricullure à subi, toutes ces der- 
nières années, des limporlations et des prohibilions d'’exporlations 
alors que, dans le méêine temps, l'industrie obtenait tout le béné- 
fice qu'elle pouvait tirer d’un système combiné de protection doua- 
nière et de facililés à Fexportalion, même lorsque le marché inté- 
rieur n'était pas fourni. La protection douanière des produils indus- 
triels est, en mmovenne, Supérieure au double de la protection doua- 
niére des produils agricoles; sans compler que les premiers n'ont 
pas à supporter la concurrence des produits de la France d'outre-mer 
comine les seconds. 

L'indusirie automobile, par exemple, a pu s'engager dans nne 
politique de très larzes exportations, alors que le marché intérieur 
était à l'abri de droits protecteurs de l'ordre de 53 p. 100, 

Elle n'est évidemment pas traitée sur un pied d'égalilé avec l'éle- 
vage qui, lorsqu'il veut exporter un bœuf de boucherie à l'étranger, 
bien loin d'être favorisé, doit acquitler à Ja sortie une taxe de 
9.000 francs par tèle. 

Ainsi, somines-nous amenés à souligner qu'une réforme fiscale ne 
peut être envisagée sans que son aspect purement technique soit 
replacé dans l'ensemble de Ja situation économique et nons affir- 


En 141 


mons avec force que la pression sur les prix agricoles est le pire 
des hnpôts et le plus lourd pour lagricullure, €ar il n'a pas pour 
liraite les besoins de l'Etat, mais laméloralion du niveau de vie 
des consommateurs. 

L'audition que vous avez bien voulu accorder à l'A. P. P. C. A. 
coïncide avec une exposition organisée par nos soins sur les « 213 
articles ». Cet indice, dont fes variations condilionnent le $S. M. 1 G., 


a été concu de telle facon que le Gouvernement est enclin à faire 
pression sur les prix des articles qui le composent. Mais relle pres- 
sion est différente suivant qu'il s’agit de Falimentalion qui entre 
pour 58 p. 100 dans Fimdice, on du reste. La hausse des prix de 





l'alimentation dans les 213 articles est de % points de 1949 à 1954 
alors que l'indice général est passé de 400 à 143,3. Ainsi, Fagri- 
cullure, par eg biais, subit encore une compression néfaste de son 
revenu, 

Tout ce système a pour résultat de bloquer les prix agricoles à 
un hiveaa très inférieur aux autres prix: par conséquent, en dehors 
de la charge fiscale supportée par l'agricullure, dans une propore 
tion plus grande que son revenu, c'est une contribution d'un autre 
ordre qu'elle subit de par cet avilissement systématique de ses 
moyens d'existence. 

Les conséquences de ce svetème sur la sifuation économique du 
pays dépassent largement le cadre de la profession agricole. L'effon- 
drement de certaines el nombreuses économies régionales n'a pas 
d'autres eauses, Le milieu rural est prospère dans la mesure où 
l'agriculture l'est ele-mmèêime. L'existence des petites cités et la vita- 
lité des commerces, entreprices artisanales et industrielles qui y 
sont installés se trouvent étroitement liées à cette prospérilé, 
Ensemble ils eroissent, ensemble ils dépérissent. 

Et c'est à un dépérissement que nous assistons: les agricuteurs 
s’en vont, el avee eux cette mnisse humaine qui servait de support 
à une foule d'activités économiques. Vous savez que le commissa- 
riat général du plan prévoit que, d'ici 1961, la population active 
agricole perdra par an 55.000 hornmres et au moins autant de feinmes 
dént la moitié sont considérées comme appartenant à la populalion 
agrivole active, Cet exode accéléré va sans doute s'accroitre encore 
en raison des ruines que le gel de février va précipiter. 

Le départ généralisé des agriculteurs est la preuve irréiutable d'un 
niveau de vie très bas, IT porte en lui-même, pour les finances de 
l'Etat, une sanction: des charges nouvelles et très lourdes s’enflent 
ainsi chaque jour dans les villes: logements et écoles qu'il font 
construire, police et services divers qu'il faut renfoncer, indemnitég 
de chômage qu'il faut payer. 

A force d'avoir fait une politique pour le consommateur, il est 
naturel que lagriculteur veuille passer lui aussi dans cette caté- 
gorie favorisée, 

Mais vous sentez bien que cette politique à un terme et qne l'as- 
pect fiscal de cette politique peut seulement aggraver où corriger 
les inégalités des diverses activilés économiques. 


ANNEXE I 
L'ÉVALUATION DE LA CHARGE FISCALE DIRECTE ET INDIRECTE DE L'AGRICULTURÉ 


Mémoire présenté par le groupe agricole à la commission 
des finances, du crédit et de la fiscalité du Conseil économique, 


Nous aurions voulu donner ‘des statistiques très précises en ce 
qui concerne la charge fiscale supportée par lagriculture. Mais, 
nous nous trouvons en face de simples données desquelles il est 
possible de tirer non pas un plaidoyer pro domo, mais des appro- 
xhnations qui, en tant qu'ordre de grandeur, nc sauraient étre 
sérieusement contestées. 


L — Charge Jiscale représentée par les impôts directs. 


fe L'impôt sur le revenu des personnes physiques 
{taxe proporlionnelle el surlaxe progressive). 


je proportionnelle frappant les revenus de l'exploitant agrlt- 
coie : 


La taxe proportionnelle est due à raison des bénéfices ou revenus 
réalisés par les contribuables, 

La surlaxe progressive est élablie d'après le revenu net annuel 
du coniribuable, 

Dans le seeleur agricole, ces deux impôts frappent les revenug 
fonciers el les bénéfices de l'exploitation agricole, 

Mais si les slalistiques fournies par l'administration peuvent exac- 
lement indiquer la décomposition par tranche el par nature de 
revenu, des bases d'inposilion (montant des revenus et nombre de 
contribuables), par contre, elles ne donnent aucune indication sur 
le rendement de l'impôt atférent aux différentes catégories de reve- 
nus. En effet, depuis la réforme fiscaie de 4948, il n'existe »lus 
d'impôt cédulaire sur les bénéfices, majs une taxe proportionnelle 
qui frappe globalement les différentes sourees de revenus; il est 
done impossible d'effectuer une ventilation exacte des impôts corres- 
pondant aux différentes catégories. 

Cependant, il est possible, sans atteindre une extrême précision, 
de calculer approximativenwnt celle répartition; il nous apparait, 
à cet égard, que la mélhode employée par M. Jacques Peyre dans 
sa thèse « l'Agricullure française devant ie budget nalional » (1434) 
aboutit à des résullats très proches de la réalité ou, comme le dit 
l'auteur, à des « ordres de grandeur » acceptables. 

Taxe proportionnelle (bénéfices agricoles), 

En gros, celle mélhode consiste à relenir les bases d'imposilion 
au titre des bénéfices agricoles préalablement diminuée du mon- 
tant des revenus inférieurs à 60.000 F (revenus exonérés); à appli- 
quer à ce montant le laux de IS p. 100; à déduire de ce produit la 
part approximative de décote, la part approximative de réduction 
pour charges de farmille qui ont bénéficié à ees revenus, enfin Ia 
part approximative de majorations d'impôt que ces revenus ont 
supportés. 

En appliquant celle méthode aux plus récentes statistiques du 
ministère des finances (rôles émis en 1953 au titre de 19952, revenus 
de 1952), nous trouvons que le rendement de la taxe proportion- 
nelle afférente aux bénéfices de l'exploilation agricole a été de 
l'ordre de 8.500 millions Ge francs. 
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Taxe proportionnelle frappant les revenus fonciers non bâtis. 


Nous appliquerons également sur ce point la méthode du même 
auteur, qui nous semble parfailement acceptable en tant qu'appro- 
xination. 

Elle consiste à appliquer à la taxe brute sur les revenus fonciers 
(au taux de 18 p. 100) le pourcentage de 55 p. 100 représentant, 
pendant les années 1945 à 1918 (avant la réforme fiscale), le pro- 
duit de limpôt foncier non bâli par rapport à la somme lotale 
de l'impôt foncier. 

Pour les impôts dont les rûles ont élé émis en 1953, la taxe brute 
sur les revenus fonciers s'élevait à 2.041 millions de francs. La 
taxe proportionnelle sur les revenus du foncier non bâti aurait 
dont été de l'ordre de 715 millions de francs. 


Surlaxe progressive frappant les revenus de l'exploitant agri- 
co!e. 


Nous suivrons, une fois de plus, dans ce domaine, une méthode 
de calcul de M. Peyre, qui consiste à rechercher le pourcentage de 
revenu des exploitants agricoles passibles de Ia surtaxe par rap- 
pert à l’ensemble des bases d'imposition et à l'appliquer au pro- 
duit total des rôles. 

Pour les rôles émis en 1953 au titre de 1952, ce pourcentage était 
d'environ 0,4 p. 1. Le produil tolal de la surtaxe progressive a 
été de 215.551.705.250 FE. 

La part de surlaxe progressive ayant frappé les revenus des exploi- 
talions agricoles aurait donc élé de l’ordre de 860 millions de 
francs. 

Ainsi, au total, et pour ne retenir qu'un ordre de grandeur, ces 
calculs n'ayant bien entendu aucune valeur statistique et mathé- 
matique, l’impôt sur le revenu de 1952 afférent aux revenus des 
exploitations agricoles a dû étre de l'ordre d'une dizaine de mil- 
liards. 

2o Anciennes contributions directes. 


Nous trouvons ici une ponction importante sur le revenu agricole : 
les impôts locaux constiluent, en effet, pour l'agriculture, une charge 
très lourde, d'autant plus lourde qu'elle frappe pour l'essentiel 
des biens productifs et qu'elle les frappe en quelque sorte à plein, 
sans fraude possible. 


Contribution foncière des propriétés non bâties. 
Les slalisltiques afférentes à l'exercice 1953 (impôts de 1952) 
donnent les chiffres consignés dans le tableau suivant: 
Hinpositions perçues pour le compile de: 
Elat, 837.063.517 EF. 
Départements, 11.261.950.971 FE. 
Cormmunes, 9.076.909.227 F. 
«Chambres d'agriculture, 5114511931 F. 
Groupements ennemis des cullures, 5.753.314 K. 
Total, 21.795.590.3:0 F. 
M s’agit là d’un impôt qui est, pour ainsi dire, entièrement à la 
charge de l’agriculture. 


Contribution foncière des propriétés bâties. 


Le tableau ci-après reproduit les chiffres donnés par les mêmes 
slalistiques de l'exercice de 1953 (impôts de 1952). 
dnpositions perçues pour le comple de: 

Etat, 1.299.262.399 F. 

Départements, 17.641.485.512 F, 

Cominunes, 12.518.143.999 F, 

Total, 31.288.891.910 EF. 

Dans des études antérieures publiées par MM. Caziot, Queuille 
et de Leslapis, toutes personnalités qualifites e! impartiales, la 
part supportée par l'agriculture dans la contribution foncière de 
propriétés bâties pourrait être évaluée environ à 20 p. 100 de 
l'ensemble. Ce serait donc une somme de l'ordre de 6.230.000.000 
de francs que l’agriculture aurait subie à ce titre. 

Contribution mobilière : ; 

Celle contribution à rapporté, pour le même exercice, la somme 
Slubale de 28.122.337 110 F et la laxe d'habitation pour les départe- 
ments d'Alsace-Lorraine, la somme de 996.116.020 F. Le pourcentage 
pavé par l'agriculture serait de l’ordre de 40 p. 100. Elle aurait 
donc supporté, à ce titre, environ 11.767.000.000 de francs, 


Taxes pour Ja mise en valeur des Landes de Gascogne 
(Gironde, Landes, Lot-et-Garonne) : 

Cette somme, enlièrement à la charge de l'agriculture, s'élève 

bour les rôles émis au cours de l'exercice 1953 à 42.417.580 F. 
Taxe des prestations et taxe vicinale: 

L'agricuiture supporte pour a:nsi dire intégralement le poids de la 
taxe des preslalions pour les chemins ruraux et les chemins vici- 
Naux, soit pour les rôles émis en 1953, 9529.608.410 F (chemins 
ruraux) €l 2.126.191.9300 F pour les chemins vicinaux. 

Elle supporte pour 60 p. 100 le poids de la taxe vicinale qui 
au (olal a rapporté, pour le même exercice, 23.742.782.210 F. Elle 
aurait donc payé, à ce titre, une somme de l'ordre de 13.215 mil- 
uns de francs. 

Cotisation au budge! annexe des prestations familiales agri- 
coles: 

Cette cotisation additionneile à la contribution foncière des pro- 
Priclés non bâlies a rapporté, en 1953, la somine de 7.081.765.780 F. 





nine 
Divers : 
Entin, citons, pour le même exercice, le \duit des tax« liver- 
t 
ses elles qu 
La taxe sur les voitures hevaux, mules et mulet 1251 7% F 
dont Go p 190 environ à la charge de j'a (turc { à Xi 
ma!ivement o m )l1 
La taxe sur la va vénale des } étés \ bâties: 8.561960 F. 
Tabieau récap tif d impôts directs support par l'a ilure 
(roles émis en 1955 
(En m ns de francs.) 
Impôt sur le revenu des personnes physiques, 1000. 
Contribution foncière proprites non bâties, 21.59 
Contribulion foncière propriétés bâties, 6.25). 


Contribution mobiliôre el taxe d'habitation pour les départements 
d' \isace L )Jrraine, 11.761. 

Taxe sur la mise en valeur des Landes de Gascogne, 4 

Taxe des prestali 95% 

Taxe vicinale, 11 

Cotisation  budge 
7.082, 

Taxe sur la valeur vénale des propriétés non bites, 9. 

Taxe sur les voitures, chevaux, mu'es e! mulels, 5. 

Total, 74.111. 
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219. 
t annexe des prestations farniliales agricoles, 


II — Charge fiscale représentée par les impôts frappant la fortune, 


Cette charge est constituée par une parlie des produits de l'enre- 
gistrement, celle afférente aux droits de mula'ion, k 
Pour l'exercice 1933 (résultats au 31 décembre 1953), le minis- 
tères des finances et des affaires économiques à publié (Journal offi- 
ciel du G mars 1%, p. 2299), les résultats suivants (en millions 
de francs): 
Mutations à titre onéreux: 
Meubies créances, rentes, prix d'office, 1.801, 
Meubles fonds de commerce, 7.392 
Meubles meubles corporels, 2.270 
linmeubles et droits inmobiliers, 26.065. 


! 


Mutations à titre gratuit: 

Entre vifs (donation), 70. 

Par décès, DD ENS, 

Taxe à la première mutation (par de l'E), 1.232. 
Taxe représentalive du droit d'accroissement, 1 
Total, 63.011. 

Pour évaluer la part de l'agricullure, nous 
centages indiqués par les auteurs précités et qui sont les suivants 
Droits de mutation à titre onéreux (immeubles et droits lmmo- 

biiers 

Taxe à la première mutation, chacun 50 p. 100 

Droits de muta‘ion à titre gratuit, chacun 20 p. 100 

Pour ce qui e-t des droits de mutation à titre onéreux sur Îles 
meubles, nous ne pourrons situer exactement Ia part de L ntri- 
bution de l'agriculture. Aussi, préférons-nous n'en pas parier 

Ainsi l'agriculture aurait, en 1953, supporté, au titre de droits 
de mutation, la charge approximative suivante 
Mutation à titre onéreux (immeubles et droits immobiliers), 13.052. 
Taxe à la première mutation, 626. 

Mutation à titre gratuit: 
Entre vifs (donations), 4110. 
Par décès (successions), 4.511. 
Total, 18.375 


reliendrons les pour- 


II. — Charge liscale représentée par les impôts [frappant 
la « consominalion » ou L'« utuisalion », 


Sous cette rubrique, nous entendrons les termes « consommation » 
et « utilisation » eu sens large. Nous engjoberons donc li charge 
fiscale ainsi représentée: 

io Les produits des douane:, des contributions indirectes, des 
taxes sur le chiffre d'affaires, des taxes uniques, des monopoles; 

2% Du timbre et de l'enregistrement (autres que ceux provenant 
des droits de rmutation 

Nous avons cilé ces impôts dans notre réponse, bien que le 
questionnaire qui nous est soumis n'en fasse pas état; car nous 
affirmons qu'une estimation de la charge fiscale des différentes 
professions ne peut être juste si elle passe sous silence l'incidence 
réelle de la catégorie d'impôts la plus écrasante de toute la fiscalité 
française. 

Pour la première catégorie, il ne saurait faire de doute que les 
assujettis auxdits impôts ne sont, somme toute, que des collecteurs. 
L'incidence réelle de ces impôts se manifeste au stade du consom- 
mateur qui, indirectement, en subit tout le fardeau. Or, l'agriculture 
est précisément un consommaleur au sens plein du terme, puisque 
utilisateur exclusif de certains produits ou matériels (engrais, 
machines agricoles, etc }. 

Pour ce qui est de la seconde catégorie, nous avons tenn, pour 
plus de commodité, à ranger les impôts dont il s'agit sous l'appella- 
tion d'impôts frappant e l'utilisation »: ils sont, en effet, perçus à 
l'occasion de l'utilisation d'actes de la vie juridique. 

Pour tous les impôts compris dans ce chapitre, aucune statistique, 
aucun auteur n'a indiqué la proportion qui frappe les agriculteurs. 
Nous eslimons, pour notre part, que, puisque la population active 
agricole est environ du tiers de la population active totale, il est 
manifest+ment évident que la même proportion pourrait être retenue 
dans le calcul de la part supportée par l'agriculture Cependant, 
nous ne reliendrons, dans nos calculs, qu'une proportion de % p. 100. 
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Or, d'après les résultats budgétaires de l'exercice 1953 publiés au 
Journal officiel du 6 mars 1954, le produit des impôts dont il s'agit 
s'est élevé à 1.566.755.000.000 de francs, se décomposant comme suil: 

Enregistrement (autres que les droits de mutation), 59.264. 

Timbre, 23.807. 

Douanes, 247.679. 

Contributions indirectes, 58 921. 

Chiffre d'affaires, 1.084.795, 

Taxes uniques, 90.936. 

Moncopole, 129. 

Total, 1.566.795. 
La part des agriculteurs scrait donc de l'ordre de 392 milliards. 


IV. RécCapitulution. 


Ansi, lorsqu'on fait le total de tous les impôts payés par l’agri- 
cu.lure en 1953, on aboulit à un ordre de grandeur de 481 milliards. 

si l'on compare ce chiflre au total des impôts de l'Etat, des dépar- 
ternents et des cominunes, lequel s'est èleve, pour la même année, 
à 2.40 milliards en chiffres ronds, on s'aperçoit que l'agriculture a 
supporté environ 17 p. 100 de la charge fiscale totaie. 

Les chiffres que nous avons cités ne sont toutefois pas complets, 
car ils ne tiennent compte ni du produit de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, m de celui des droits de 
mulalion prélevés au profit des déparieinents et des communes au 
sujet desquels nous manquons de étatistiques précises. Dans Ja 
conférence qu'il a donnée au Conseil économique le 20 janvier 1%5, 
M. Mitlerrand, ministre äe l'intérieur, a indiqué que la fiscalité 
locale indirecte s'était élevée à 231 milliards, mais il n'a fourni 
aucune précision sur la ventilation de ce produit. Compte tenu de 
l'importance du produit de ia taxe su” les transactions (214 mil- 
liards), il est vraisemblable que la taxe locale entre pour plus de 
2x) milliards dans le produit de la fiscalité locale indirecte. En rete- 
nant le pourcentage de 25 p. 100 pour lévaiualion de la contribu- 
tion provenant de l'agriculture, la proportion finale de 17 p. 100 à 
laquelle nous ahoutissons se trouverait donc Kgèrement affectée. 
Elle serait en réalité de 18 p. 100. 


Comparaison de la charge [israle des agriculteurs 
et de leur pari de revenu. 


Nous venons de voir que Ja charge fiscale supportée par l’agri- 
cuiture élail, en 1953, de 18 p. 100 environ de la charge fiscale 
tolate. 

On constate donc que cette participation est inférieure à la propor- 
tion de la populalion agricole par rapport à la population active 
francaise, Mais une telle comparaison ne présente aucun intérêt car 
il n'existe aucune reiation entre l'importance numérique d’une caté- 
gorie sociaie donnée et l'importance de son revenu par rapport à 
l'ensemble, Et tel est précisément le cas pour l’agriculture. 

Aussi, la seule comparaison valable consiste à mettre en paral- 
lèle, d'un côte, la part de l’agriculture dans le fardeau fiscal imposé 
à la Nation, d'un autre côté, la part du revenu agricole dans le 
revenu national. 

Or, à ce propos, l'institut national de la statistique et des études 
économiques vient de publier un annuaire statistique de la France 
pour 1%53, dont le chapitre 3% traite du revenu national. Il serait 
trop long d'en commenter tous les éléments. Aussi nous contente- 
rons-nous de souligner les conclusions les plus frappantes auxquelles 
aboutissent ces statis{tiques,. 

Il en résulte tout d'abord qu'en utilisant ‘es prix à la production 
pour l'estimation de la valeur des produits agricoles autoconsom- 
més, le revenu net des agriculteurs représentait: 

15,3 p. 400 du revenu national en 1958; 

191 p. 100 du revenu national en 1947; 

12,9 p. 100 du revenu national en 1949; 

11 p. 100 du revenu national en 1952 et 1953. 

Mais, en utilisant, pour l'évaluation de l'autmconsommation non 
plus les prix à la production, mais les prix de détail, l'évolution 
de la part du revenu agrico'e dans le revenu national a élé la sui 
vante pour les mêmes années de référence: 

19 p. 1) du revenu national en 1938; 

25 p. 100 du revenu nationa' en 1947: 

18 p. 100 du revenu national en 1%9; 

13 p. 1) du revenu national en 1953. 

Ainsi, que l'on prenne l’ua ou l'autre de ces tableaux, la part du 
revenu agricoe dans le revenu national, constamment décroissante 
depuis 1917, est inférieure, en 19%, à celle des années 1938 et 
1919 

Cette évolution est d'autant plus significative que, dans le même 
temps, le revenu nalional a élé au contraire en augmentation. 
Voici d'ailleurs un tableau qui fait ressortir, en 19%3 et en francs 
constants, l'évolution comparée du revenu des particuliers et du 
revenu des agriculteurs. 

Revenu national. — Par rapport: à 19%. 18 p. 100 en plus; à 
19:7, 22 p. 100 en plus: à 1939, 11: p. 100 en plus. 

Revenu des particuliers. — Par rapport: à 1938, 13 p. 100 en plus; 
à 1947, 33 p. 100 en plus; à 1949, 16 p. 100 en plus 

Revenu des agriculteurs. — Par rapport: à 1938, 10 p. 100 en 
moins; à 1917, 24 p. 100 en moins; à 1919, 4 p. 100 en moins. 

Des caïculs auxquels nous nous sommes livrée, il ressort que la 
charge fiscale de l'agriculture en 1953 a été d'environ 18 p. 100 de 
la charge fiscale totale. Cependant, il faut observer que, dans ce 
résultat, entrent en ligne de compte à la fois des impôts supportés 
par la propriété et les impôts supportés par Jes exploitants. 

Comme on ne peut comparer que se qui est comparable, il est 
nécessaire de rechercher la proportion par rapport à l’ensemble de 
la charge fiscale supportée pür les seuls exploitants agricoles. Nous 
déduirons donc pour cela des chiffres préalablement obtenus, les 





impôts et taxes payées par la propriété, c'est-à-dire la taxe propor- 
tionnele frappant les revenus fonciers, la contribution foncière 
bâtie et non bâtie et jies droits de mutation. Cette déduction faite, 
la charge fiscale supportée par les exploitants agricoles est de 
l'ordre de 485 milliards. La charge fiscale totale étant de 3.030 mil- 
liards, il en résulte que les exploitants agricoles ont payé, en 1955, 
156 p. 100 de la charge fiscaie. 

En définitive, le fardeau fiscal de l’agriculture correspond à peu 
près (il lui est même supérieur) à la fraction de revenu qui lui 
revient. 

L'agriculture paye donc sa part d'impôts, elle paie même large- 
ment sa part. 


ANNEXE 
LA VÉRITÉ SUR LA PROTECTION DOUANIÈRE 


IT faut dénoncer l’imposture qui consiste à représenter l’agriculture 
corne bénéficiant d’une protection douanière excessive et abusive. 

La vérité est que l’agriculture mélropolitaine subit la concurrence 
sans protection — des denrées et malitres agricoles importées e2 
provenance de la France d’outre-mer et qui sont produites dans des 
conditions écchomniques el sociales souvent bien différentes de celles 
de la métropole. 

La vérité est que, envers la concurrence des importations en pro- 
velünce des pays étrancers, l’agriculture est moitié moins protège 
que l’industrie qui bénéficie d’un véritable privilege protectionnisie. 

11 suffit, pour mesurer l'inégalité douanière dont l'agriculture est 
la viclime de comparer le produit des perceptions opérées par le 
service des douanes avec la valeur des importations correspondantes. 

Pour le premier semestre 1955, le produit tolal des droits de douane 
perçus à l'importation a atteint 31.036.897.000 F, auxquels il faut 
ajouter .172.453.000 F (100 p. 100 environ) au titre de la taxe spéciaie 
temporaire de compensation. 

La statistique mensuelle du commerce extérieur de la France donne 
le développement des 31 milliards perçus à l'importation et ce par 
sections de la nomenclature générale des produits importés. 

Groupant ainsi les sections 1, 2, 3 et 4 qui concernent des produits 
agricoles dont les importations totales pendant le premier semesue 
ont alleint 269 milliards de francs (dont 168,7 en provenance de a 
France d'outre-mer et 190,9 en provenance des pays étrangers), nous 
relevons un total de perceptions douanières de 6.563 millions qui ne 
représentent que 6,50 F p. 100 de produits agricoles importés des 
seuls pays étrangers. 

Groupant d’autre part les sections 18, 19, 20, 21 et 22 qui concer: 
nent des produits industriels dont les importations totales ont atleint 
94 milliards en provenance des pays étrangess (387 millions de 
France d'outre-mer) nous relevons un total de perceptions douanières 
de 14.124 millions qui représentent 15,02 F p. 100 de produits indus- 
triels importés. 

La protection douanière industrielle est donc bien 2,5 fois plus 
élevée que celle accordée à l’agriculture ou, si vous priférez, la pro- 
tection douanière agricole est de 2,5 inférieure à celle dont Bénéhcie 
l'industrie 

Sont introduits: 
M. Blondelle. sénateur, président de l’assemblée permanente des 
présidents des chamb:es d'agriculture ; 
M. Ferré, membre du Conseil économique, secrétaire de l'A. P. 

PC. A, 

M. Blondelle. — Monsieur le président, messieurs, je vous remercie 
d’avoir bien voulu nous convoquer devant vous. 

Vous avez eu, il y a quinze jours, l’occasion d’entendre M. Ferré 
qui am'’accompagne, vous parler de ces problèmes au nom de a 
fédération des syndicats d'exploitants agricoles. M. Ferré est notre 
expert commun des questions fiscales, Je vous demanderai, monsieur 
le pr‘sident, de vouloir bien lui donner la parole, je serai ensuiie 
à votre disposition si vous avez des questions d'ordre plus général à 
poser. 

M. Ferré. — Comme le rappelait M. Blondelle, je suis déjà venu ici 
avec ,e président Lepicard, président de la fédération des exploitants 
ägricoles, exposer le point de vue de l’organisation syndicale dans 
le domaine fiscal. Aujourd’hui, c’est au titre des chambres d’agri 
culture, c’est-à-dire d’un point de vue encore élargi, qu'avec ie 
président Blondelle j'ai à vous présenter certains avis. 

Je voudrais tout de suite répondre aux questions qui m’avaient 
été posées la dernière fois. A certaines, je crois avoir répondu 
complètement et à d’autres moins complètement. 

Certains commissaires m'avaient posé des questions relatives à la 
parafiscalité, C'est un sujet extrêmement complexe et je n'ai cru 
mieux faire que d'’apperler à voire commission le fascicule de ja 
revue Chambre d'agricullure tout entier consacré aux taxes para 
fiscales. 11 y a là une documentation, monsieur le président, qua 
je mets à la disposition de votre sous-commission, 

Par ailleurs, je vous avais indiqué en ce qui concerne l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, qui est maintenant la taxe proportior 
nelle et la surtaxe progressive, qu'il y avait relativement peu d'’agri 
culteurs qui étaient touchés parce que le revenu agricole ne repré- 
sentait que 40 p. 100 d’un revenu non agricole, ce qui expliquait 
malheureusement que les agriculteurs, en somme, passaient sous 
la jauge au-dessus de laquelle on peut être touché fiscalement. 
Je n'ai donc pas l'intention, à moins que vous le jugiez autrement, 
de revenir sur cette démonstration. 

Par ailleurs, vous nous aviez demandé des renseignements en ce 
qui concernait les charges sociales de l’agriculture et sur le fait 
ue ja collectivité nationale apportait une contribution importante 
ans le payement de ces charges sociales de l’agriculture. A ce 
moment-là je vous avais demandé de prendre les précisions que 
vous cherchiez auprès de la mutualité agricole. Je crois que cela 
sera fait; je ne m'attarderai pas plus longtemps 
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Je voudrais simplement rappeler, et le président Blondelle ne 
manquera pas peut-être de le résurner, que d'une manière générae 
les chambres d'agriculture pensent qu'il est tout a fait logique 
que la collectivité nationale participe à ces charges agricoles puisque 
c'est un fait que d’ailleurs personne ne conteste plus. Le président 
du conseil lui-même, ces jours-ci, faisait état du fait que 100.9%0 
agriculteurs partaient tous les ans de la terre pour aller enrichir 
la main-d'œuvre des autres activités; ces hommes ou ces femmes 
ent donc été élevés à la terre et il est normal que la collectivité 
en tienne compte. Mais par ailleurs cette aide est d'autant plus 
justifiée que le revenu est déjà très faible, qu'on ne peut pas 
d'ailleurs, comme dans les autres professions, inclure dans les prix 
le poids de tes çharges sociales et, à ce point de vue, nous consta- 
tons que la population agricole française, du fait de l’amenuisement 
constant de son revenu et du départ conséculif de sa population 
jeune, se présente comme une pyramide à l'envers dont les vieux 
ecrasent par le nombre les jeunes, et on en arrive à cette idée qu'il 
faudra sans doute repenser tout le problème de la protection sociale 
par ce fait que de vouloir résoudre dans un cadre professionnel des 
problèmes humains est souvent malaisé : - 

Je m'explique: il est évident que si, par exemple, l’industrie nais- 
sante de l'énergie atomique voulait résoudre, dans le cadre étroit 
de cette profession, ses retraites de vieillesse, elle n'aurait, à vela, 
aucun mal puisqu’au départ elle n'aurait aucun vieux. Si au 
coutraire, une autre profession limitée comme fes bourreliers que 
nous précipitons dans la ruine au fur et à mesure que nous ma‘ori- 
sons, si les bourreliers voulaient aussi faire leur relraite vieillesse 
dans le cadre étroit da leur profession, au départ ils seraient obligés 
de déclarer forfait, car il n’y a pour ainsi dire plus de jeunes pour 
faire face aux énormes charges des vieux. 

Par sonséquent, dans la mesure où l’agriculture se trouve, c'est un 
fait, dans celte situation d'une activité dont le revenu décroit et où, 
par conséquent, la population décroit, notamment Ja population 
aclive, tout le problème social est peut-être à repenser, mais dans 
tous les Cas, au départ, cela justifie pleinement une aide, dans 
l'état actuel des choses, de l’ensemble de la collectivité. 

Vous m'avez également posé des questions sur le problème du 
fonds de garantie mutuelle, notamment de savoir si l'agricullure 
était favorable, non seulement à participer à ce fonds, mais à l’ins- 
titution d’une taxe générale perçue à l'hectare. Tout à l'heure le 
président Blondelle pourra vous dire ce qu'il en pense. Dans le 
domaine strictement fiscal qui #st le mien, je dois vous dire que 
notre commission fiscale s'était toujours montrée opposée à l'instilu- 
lion de cette taxe générale pour de mullipks raisons, raisons d'ordre 
général qui font qu'étant donné la fragilité des recettes de l’agricul- 
ture, les événements récents viennent de le prouver, il est extrème- 
ment dangereux de vouloir asseoir sur cette incertitude dramatique 
des recettes, une sécurité et une multiplicité des dépenses. 

Par ailleurs, l'institution d’une telle {axe générale ne pourrait pas 
être considérée comme un frein, mais plutôt comme un accéléra- 
teur dans le moment où vous venez dire: moyennant l'institution 
d'une taxe, moyennant une prime, nous vous débarasserons de vos 
surplus, automatiquement l'assurance crée le risque et la réaction 
serait que l’agriculture, ayant à payer une taxe en fin d'année, 
essaiera de produire un peu plus pour essayer de faire un u 
plus de recettes pour pouvoir payer cette taxe. C’est donc da 
l'inverse du but poursuivi car, dans la mesure où il y aura davan- 
tage de production, il y aura davantage de surplus, il faudra donc 
ph ‘e " la taxe pour l'évacuation des surplus, et on arrive à la 
culbute, 

Par ailleurs, nous disions que ce serait profondément injuste. 

Je prendrai l'exemple suivant: je connais une région où, à cause 
de la pauvreté du sol, on a été amené à abandonner la culture des 
céréales, du blé, et à y faire des moutons, sans rien demander à 
personne, sans demander aucune aide, aucun effort de l'Etat, on a 
opéré une reconverison qui répond au goût dy consommateur et, 
dans la mesure où ils ont abandonné la culture du blé, ces gens-là 
ont participé à la résorption des excédents. Et on vient leur dire 
maintenant: vous allez payer une taxe générale à l'hectare. On 
risque de les précipiter dans la ruine, et cela risque d’être très dom- 
mageable pour l’ensemble, 


Enfin, nous constatons que c’est Inopérant car — et le président 
Blondelle ne manquera pas d'insister là-dessus — dans Ja mesure où 
nous n’avons aucune garantie contre les importations inopinées, 
vouloir faire un effort considérable pour exporter des surplus au 
moment où tout peut êtr: mis en question par des importations 
semble impensaible. 


Après avoir répondu à ces questions qui m'avaient été particuliè- 
rement posées la dernière fois et que je n'ai pas voulu laisser sous 
silence, je résumerai très brièvement en vous disant ceci au nom des 
chambres d'agriculture comme au nom de la fédération des exploi- 
tants: c'est que les agriculteurs sont extrêmement désireux de 
pres faire tout leur devoir fiscal. Ils sont très partisans de l'éga- 
ité fiscale, mais pour cela il faudrait qu'ils aient également leur 
part dans le revenu national. 

Je vous avais indiqué que les dernières statistiques de l'institut 
national de la statistique indiquaient que le revenu de l’agriculture 
ne représentait plus que 13 p. 100 du revenu national, après les 
méfaits considérables du froid et ses conséquences qui ne sont pas 
encore perçues, ii est évident que cette part va encore décroître. 

Je vous disais aussi que la pire des charges fiscales, pour l'agri- 
culture était la pression constante sur ses prix, et j'avais évoqué, 
justement, les importations de choc, les prohibitions de sorties aux- 
quelles nous avions dû faire face. J'avais indiqué la tyrannie de 
ce artifice des 213 articles qu'une exposition récente des chambres 
d'agriculture a mise en relief. 

La conséquence de tout cela c'est que, par rapport à 1928. les 
prix de gros alimentaires sont au coefficient 2.320, alors que les 
prix de gros industriels sont au taux de 3.171 et que, pour des 





roduits types, le blé se trouve au coefficient 16 tandis que le char- 
Les est au coefficient 32. 

Voilà, messieurs, des faits qui font que la position actuelle de 
l'agriculture en matière fiscale est de dire que, tout en étant par- 
faitement partisan de payer toute sa part — et je vous ai d'ail- 
leurs donné une documentation qui, d'après les évaluations les plus 
précises qu'on puis faire en la matière, vous indique qu'en ce 
qui concernait Tensecioe 195%, l'effort fiscal de l’agriculture avait 
dé de l'ordre de 17 p. W0 de l'ensemble des charges fiscales fran- 
caises, alors que son revenu, à ce moment-là, était de l'urdre de 
45 ou 16 p. 100, ce qui indique qu'elle payait déjà sa part et qu'elle 


ne peut évidemment pas faire plus — elle voudrait pouvoir jouir, 
dans le domaine de son revenu — ce qui faciliterait bien la solu- 
tion de beaucoup de problèmes — de cetle égalité qu'elle veut 


avoir et qu'elle a dans le domaine fiscal, cür j'ai indiqué que nous 
voudrions l'égalité douanière et l'égalité dans tous les domaines, 
et j'indiquais notamment combien, dans cette inégalité douanière, 
il était remarquable qu'alors que, dans le domaine de l'automobile 
— et je m'en réjouissais en tant que Français — on avait fait 
une politique intelligente depuis la fin de la guerre et même. lors- 
que le marché intérieur était loin d'être saturé, alors qu'on faisait 
attendre les Français pour qu'ils puissent avoir une voiture et 
qu'on exportait régulièrement un certain quantum, dans le même 
temps la politique était différente pour les produits agrirotes. C'est 
un fait qui est percu d'une facon très grave dans kes milieux pay- 
sans et, actuellement, étant donné notamment le drame du gel, le 
malaise qui préexistait s'aggrave du fait de la faiblesse de ce revenu 
paysan et il y a une irritotion très grande du fait de l'attitude 
des pouvoirs publics. Les paysans se sont demandé, lorsqu'ils ont 
vu la réaction des pouvoirs publics à la suite des gels, qui véri- 
tablement était sinistré. Flait-ce les agriculteurs ou était-ce les 
consommateurs ? Car la première réaction a élé de faire venir des 
salades de Naples, des œufs de Hollande, ete. 

C'est très bien de vouloir satisfaire les besoins des consomma- 
teurs, mais cette réaction faisait qu'on enlevait aux producteurs Ja 
possibilité, si minime soit-elle, de pouvoir récupérer modestement 
sur les productions sauvées une certaine compensation sur le 
désastre général. 

Vouloir à tout prix permetire au consommateur francais de 
consommer étranger, cela peut être une optique, mais si nous, agri- 
culteurs. il nous prenait le désir de vouloir, nous aussi, consommer 
étranger sous forme de tracteur onu d'automobile, à ce moment-là 
on nous Canaliserait vers la production française par l'introduction 
de droits de douane importants sur les tracteurs ou les autos. 

Il y a donc une différence d'optique qui fait que l'orsqu'on parle 
d'agriculture les pouvoirs publics sont surtout orientés vers la 
satisfaction des consommateurs, quel que soit le sort des produe- 
teurs agricoles, et lorsqu'on parle d'autres activités — et je m'en 
félicite pour elles — on est plutôt tenté de porter ses regards vers 
le sort des producteurs plutôt que vers eelui des consommateurs. 

Ceci explique ce que je vous disais tout à l'heure, cette dis- 
torsion des prix agricoles et des prix industriels, dont les exemples 
les plus frappants sont, par rapport à 1938, le coetficient du blé: 16, 
et le coefficient du charbon: 92. 

Voiià, très brièvement résumé, ce que je croyais devoir vous 
dire. Il va sans dire que je suis à votre disposition pour vous 
répondre, M. le rapporteur général, à toutes les questions que vous- 
mêmes ou vos collègues désireraient me poser. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je remercie M. Ferré 
de son intéressant exposé. Je crois qu'il a eu raison de souligner 
l'importante distorsion de prix qui existe et de souligner aussi un 
autre aspect qui est peu connu, à savoir la faiblesse de ba part des 
agriculteurs dans le revenu national eu égard à l'importance de la 
population rurale. 

C'est en effet un fait assez frappant et je voudrais lui dire que 
notre sous-commission a été saisie, notamment par les organisations 
de salariés, du fait que, même en tenant compte de cette faible 
proportion de l'agriculture dans le revenu national et que votre 
note chiffre à 12 p. 100, la contribution qu'elle apporte à l'assiette 
de la surtaxe progressive ressort à 0,6 p. 100, ce qui, évidemment, 
on nous l’a fait remarquer, est assez éloigné de 13 p. 100. 

Des chiffres nous ont été apportés, d'ailleurs empruntés au n° 80 
des Statistiques et études financières, et qui montrent que 84 mil- 
liards seulement sont apportés à l'assiette de la taxe proportionnelle 
au titre des bénéfices agricoles et 14 milliards seulement au titre 
de la surtaxe progressive. Je ne parle pas de rendement, je parle 
d’assiette. 

D'autre part, notre attention a été attirée par le président Loriat 
su: les travaux de sa commission, réunie en 1952 et qui, je crois, 
vous a entendus aussi. Dans ce rapport, le président Lorint et ses 
collaborateurs ont insisté sur le fait qu'il y avait un grand intérêt 
à ne pas soumettre à un régime commun de taxation les grandes 
et les petites exploitations. 

« La communauté du régime fiscal — a écrit le rapport Loriot, 
age 47 — entre les grandes et les pelites exploitations, est injus- 
iflée. Il faudrait les distinguer tout en distinguant aussi selon 
qu'elles sont de poly‘ulture ou de culture spécialisée, » 

Ce que critique le rapport Loriot, c’est la fixation d'un forfait 
collectif qui est lourd pour les petites exploitation et léger pour 
les grandes et, à cet égard, ce rapport a réclamé une refonte com- 
plète du système de taxation. 

D'autres propositions, inspirées des conclusions du rapport de la 
commission Loriot, ont suggéré que l'on relève la décote pour les 
etites exploitations et que l’on soumette, au contraire, à une taxa- 
ion réelle les grandes exploilations dont le rendement est indus- 
trialisé et qui, semble-t-il, se mettent à l'abri des forlaits qui sont 
légitimes pour les petites exploilations. 
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C'est là un problème extrémement sérieux et nous aimerions 
connaitre votre appréciation sur cette distinction proposée par le 
rapport Loriot entre les pelites el les grandes exploitations. k 

On nous a cilé d'autres chiffres, On nous à dit qu'il y avait en 
France environ 1.14 exploitations de plus de 500 hectares et que 
A1 seulement accusaient un bénéfice supérieur à 5 millions. On nous 
a di! aussi qu'il y avait 7.500 exploitalions de plus de 200 hectares, 
c'est-à-dire qui ne <ont pas des petites exploitations, et qu'il y en 
avait seulement 300 qui accusaient un bénéfice supérieur à 2 mil- 
lions. : e : 

Evidemment, ce sont des chiffres anormaux. Je sais bien qu'il 
vous est difficile, au sein de vos chambres d'agriculture, d'entrer 
dans la voie de ces distinctions, mais le problème est cependant 
posé, et le malaisæ fiscal est tel qu'on est obligé, pour chaque 
calesorie, de rechercher une contribution qui soit pius adaptée à 
la réalité de son revenu. C'est la raison pour laquelle il m'a paru 
nécessaire de vous exposer très franchement les éléments d'appré- 
ciation qui ont été soumis à notre sous-commission au moment où 
nous avons le plaisir de vous entendre. 

M. Ferré. — Monsieur le président, si, tout à l'heure, je ne me 
suis pas élendu sur celte partie, c'est parce que, la dernière fois, 
je m'élais déjà expliqué, mais je veux bien reprendre ce sujet. 

J'ai tout d'abord indiqué qu’en ce qui concerne les grandes et les 
peliles exploitations, il y a déjà une différence de régime qui est 
très nette, puisque, du fait des abaltements, des décotes, pratique- 
ment, les peliltes exploitations, faute de revenu, passent sous ce 
que j'ai appelé « la jauge » et ne payent pas. Ce qui est perçu l’est 
uniquement sur les grandes exploilations. 

I y à donc là une progressivilé fiscale très netle avec la super- 
position d'ailleurs de la taxe proporlionnelle ei de la surlaxe pro- 
rressive. 

° Mais il y a une autre progressivilé: ce sont, notamment, les taxes 
de résorplion qui sont extrémement lourdes pour le blé. M. Blon- 
delle sera plus qualifié que moi pour vous en parler. 

Il faudrait également savoir ce qu'est une grande exploiation et 
ce qu'est une petite. Monsieur le président, vous avez parlé d’une 
exploitation de deux cents hectares. Loin de moi l’idée d’incriminer 
en quoi que ce soil les statistiques, mais il faut voir les choses 
comine elles sont, Personnellement, je suis justement dans ce cas-là; 
je suis considéré comme ayant une exploitation de deux cents 
hectares, mais, pratiquement, il s’agit de cinq exploitations de 
quarante hectares, qui sont d’ailleurs dispersées, qui me proviennent 
d’un patrimoine qui vient de ma mère, de mon père, eic., et qui 
font que je cumule tous les inconvénients de la grande exploitation 
et tous les inconvénients de la moyenne, car je suis cumulé pour 
la progressivité des livraisons de blé et pour la progressivité de la 
taxe proportionnelle et la sur'axe progressive et, cependant, je n’ai 
pas les facilités d'exploitation puisqu'il me faut, dans chaque expli- 
lalion, un personnel distinct et des moyens d'exploitation distincts. 

Je pense que ce cas que je représen'e n’est pas iso!é, loin de là, 
et qu'il y aurait une grande discrimination à faire si on ne veut 
pas, sur le simple plan technique, confondre des petites et des 
grandes exploitations qui sont plutôt des patrimoines, comme je vous 
l’indiquais, provenant de source diverse, mais qui se trouvent être 
cumulées sur le terrain fiscal et sur le terrain de la statistique avec 
cerlains avantages techniques que connait bien le président Flon- 
delle, pour lesquels il y a la contrepartie d’une exploitation impor- 
tante, continue, où un même matériel peut évidemment, dans 
certains cas et dans cerlaines limites, assurer des avantages. 

Vous avez dit aussi tout à l'heure, monsieur le président, que 
le rappor& Loriot critiquait le forfait collectif. Je pense que ce qui 
était vrai au moment du rapport Loriot n’est plus vrai maintenant 
car ce forfait collectif — je m'en suis d’ailleurs expliqué ici — a 
subi depuis de très grandes améliorations de fonctionnement. C’est 
tellement vrai qu'aujourd'hui même il y a soixante accords dépar- 
tementaux enîre l’administration des Contributions directes et la 
profession pour la détermination de ces bénéfices agricoles forfaitaires 
sur le plan départemental, ou par fraction de département si on l’a 
fait par région à l’intérieur des départements. 

J'indiquais qu'à ce moment-là l'administration avait toutes les 
garanties et la profession aussi grâce à la soupape de sûreté qui 
était la possibilité de dénonciation de ce forfait collectif à la fois 
par l’agriculleur qui se trouvait dans des conditions particulièrement 
défavorables, qui ne pouvait pas supporter le poids de ce forfait 
collectif et qui pourrait le dénoncer, mais aussi par l'Administration 
si el'e estimait que telle ou ‘elle exploitation se trouvait dans des 
condilions particulièrement favorables et faisait des bénéfices très 
supérieurs au forfait. 

Grâce à celte soupape de sûreté réciproque, il semble bien qu’on 
soit arrivé à serrer la vérité d’assez près et qu’en tous les cas c’est 
un aspect de la question qu'il ne faut pas perdre de vue. Le fait 
que dans d’autres secteurs on n'ait pas réussi à mettre sur pied ce 
méme forfait collectif avec les garanties réciproques pour l’adminis- 
traïion et pour la profession et qu'on ait laissé le contribuable à la 
merci d'un certain arbitraire de l’administration pour la détermina- 
ton d’un forfait individuel, à abouti à certaines explosions qui sont 
bien connues, et je me demande si cela n’a pas été un acte de 
grande sagesse de faire en sorte de maintenir et de perfectionner 
le système du forfait collectif de telle sorte qu'il fonctionne actuel- 
lement ausi bien, semblerait-il, à la satisfaction de l’administration 
que de la profession, Dans mon propre département j'ai vu bien 
souvent le directeur des contributions me demander de prier mes 
agriculteurs de ne pas dénoncer le forfait car, quand il y avait 
dénonciation du forfait de la part de l’agriculteur, généralement il 
s’ensuivait que le forfait légal était supérieur, c’est-à-dire que le 
bénéfice réel était inférieur au bénéfice forfaitaire. 

Voilà, monsieur le président, quelques explications que j'ai cru 
devoir vous donner laissant bien entendu sur cette question de 
distinction de pelite ct de grande exploitation le soin au président 





Blondelle d’un répondre. J'ajoute cependant qu’il nous à paru impos- 
sible, pour des raisons praliques,,de faire celle discrimination. J'ai 
déjà dit, d’ailleurs, à cetle mème place il y à quinze jours, que dans 
un méme département que nous visitious récemment, le président 
Blondelle et moi-même, nous conslations que pour un demi-hectüre 
de cultures florales dans les Alpes-Maritimes, lexploilant avait une 
situation supérieure à celle de celui qui, cinquante kilomè'res plus 
loin, dans la montagne, faisait une production latière sur cent 
cinquante hectares. ; : 

Par conséquent, il y à des raisons d'ordre pralique qiu rendent 
impossible celte discrimination et, encore une fois, je laisse au 
président Blonde!le le soin de vous dire lui-méime ce qu'il pense, en 
connaisseur, de la grande exp'oilation. 

M. Blondelle. — M. Ferré a développé pas mal d'arguments. J'en 
ajouterai quelques uns que je connais sans doute bien puisque je 
suis ce qu'on appelle un gros exploitant agricole du bassin parisien, 
et je me bornerai aux particularités. 

Ce qu'a dit M. Ferré est exact. 11 est difficile de prendre comme 
base de grosses ou petites exploitations la différence de superficie; 
cela ne signifie rien, en agriculture, la différence. de superficie, 
suivant la production à iaquelle on se livre. Ensuite, le forfait est 
une moyenne, il ne faut pas l'oublier. Lorsque même la grosse 
exploitation est soumise à un forfait, vous pourrez regarder les 
chiffres depuis dix ans, vingt ans, les torfaits ne varient guère d’une 
année à l’autre, et je suis bien assuré que même en 1957 il y aura 
un bénéfice agricole forfaitaire qui sera déterminé pour nos expioi- 
tations du bassin parisien, bien qu’elles soient certainement en 
déficit pour 1957, car la catastrophe des gelées fera qu'il n’y aura 
à peu près pas une seule exploitation de nos régions qui ne soit en 
déficit, 11 n'empêche qu'il y aura des bénéfices agricoles, j'en suis 
certain, parce que cela s’est déjà produit, comme en 1947, on nous 
disait alors: pour un forfait, il faut une continuité puisqu’un forfait, 
c'est une moyenne. 

C’est un premier point qu’on oublie souvent. 

Je rappelle aussi ce que disait M. Ferré, à savoir que ce qui est 
ayé comme impôt vient surtout de ces exploitations. Ce qui fait 
a faiblesse de la contribution totale de l’agriculture, c’est le nombre 
d’exonérations à la base, ce qui est normal, parce que chacun 
connaît la situation précaire des petits exploilants. 

Un autre aspect, c’est que dans une exploitation agricole impor- 
tante il vit largement au‘ant de familles paysannes que sur un 
nombre équivalent de petites exploitations rassemblées. Il ne faut 
pas oublier qu'il y a beaucoup d'ouvriers agricoles avec leur famille 
qui vivent sur une exploitation, qui vivent d’ailleurs en général 
mieux que de nombreux petits exploi'ants familiaux de certaines 
régions françaises, bien que leurs salaires, actuellement, soient 
encore très inférieurs aux salaires des ouvriers de l'industrie des 
mêmes zones. 

A ceci s'ajoute un régime spécial dans les recettes pour les 
grosses exploitations. 

est très Fe de dire: ces exploitations font plus de bénéfices, il 
faudra donc leur faire payer plus d'impôt, mais si on s'arrange déjà 
pour leur diminuer leurs recettes, évidemment on les met à un 
niveau qui ne leur permet plus d’avoir ces bénéfices, et je 
m'explique. 

Vous n’ignorez pas que la taxe de résorption sur les blés fournit 
dans nos régions quatre cent quatre vingt-dix F par quintal de blé. 
Un département comme l'Aisne, que je connais bien puisque je le 
représente, paye environ un milliard et demi de taxe de résorption 
et nous avons calculé dans notre département que si l’on supprimai 
du jour au lendemain — et j'ai fait le calcul pour mon exploita‘ion 
personnelle — la taxe de résorption, on pourrait augmenter tous les 
salaires agricoles de 20 p. 100. Cela vous donne une idée de ce que 
représente déjà cette taxe parafiscale, et ceci est vrai pour quantité 
d’autres produits. Vous savez qu’on: paye une taxe de résorplion pour 
la betterave; qu’il y a un certain nombre de produits qui sont 
soumis à ces taxes, si bien qu’en définitive on a pris des dispositions 
qui font que les avantages de la grosse exploitation dans les frais 
généraux et dans les moyens de production sont déjà très largement 
compensés par les charges spéciales que l’on met à nos grandes 
exploitations par rapport aux petites pour l'assainissement, si l’on 
peut dire, des marchés, si bien qu’en définitive je ne suis pas 
certain que l’Elat gagnerait à faire deux régimes, le régime forfai- 
taire ou le régime de la comptabiiité pour les grandes exploitations. 

Je ne vous cacherai pas d’ailleurs que je suis en train de faire 
faire une élude — je vous le dis en toute franchise — et j'ai bien 
l'impression qu'avant peu les grosses exploitations von! réclamer la 
comptabilité pour leurs bénéfices, et j'ai l'impression que nous y 
gagnerons tous. À ce moment-là on nous permettra les investisse- 
ments qu'on permet aux industries, je suppose, et on nous donnera 
les mêmes avantages qu’à l’indus'rie. 

Je suis à peu près certain que c’est une erreur, pour l’agriculture, 
de demander le forfait. Evidemment, cela répond à la mentalité du 
cultivateur qui n'aime pas tenir de comptabilité, et il ne manque 
pas de gros exploitants qui ne sont pas des gens de bureau. On 
croirait même que, la plupart du temps, dès qu’un exploitant agri- 
cole est un bon exploitant agricole il a horreur du bureau; cela 
se comprend; son mélier l’entraine dans les champs, mais je suis 
persuadé que c’est une erreur de la part des exploitants agricoles 
d’une certaine importance que de demander le maintien du forfait. 

Je vous demande de réfléchir au problème. Cela compliquerait 
toutes les taxes et je suis certain que cela n’apporterait pas plus 
d'argent dans les caisses de l'Etat parce qu'il y a là un régime très 
spécial pour l’agriculture. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Tout à l'heure, 
M. Ferré a dit que la frontière à établir entre les petites et les 
grandes entreprises agricoles élait très difficile à tracer, et vous 
venez de nous dire que celte frontière existait à propos des taxes 
sur la résorption. 
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M. Blondelle. —  Cetle frontière est établie en proportion des 


aualaux livrés: elle est progressive suivant la quantité de blé 


livré; ceux qui livrent moins de cinquante quintaux sont exonéiés; 
de cinquante à cent, cinquante F au quintal; de cent à deux cents, 
cent F, etc. pour finir au-dessus de cinq cents quinlaux, je crois, 
à quatre cent quatre-vingt dix F. 

\ous savez qu'il y avait un quantum pour le blé, c'est à-dire que 
8 p. 100 de toutes les livraisons seraient payés au prix mondial e! 
nou pas au prix intérieur, en plus de la taxe de résorption. On vient 
de décider que tous les livreurs de moins de deux cents quintaux 
seraient exonérés, pour l’année pasée, du quantum, c'est-à-dire que 
tout leur blé serait payé au prix intérieur. Eh bien, on à fait cela 
pour la petile exploitalion qui livre moins de deux cents quintaux 
mais, malgré le désastre des gelées, l'exploitation moyenne qui 
livrera plus de deux cents quinlaux continuera à être pénalisée par 
le quantum, c'est-à-dire que 8 p. 100 de leurs récoiles seront payés 
au cours de vente de FO. N. 1. C. à l'étranger. 

Voilà encore un des éléments qui amenuisent les avantages de la 
grosse exploilation. 

Mais, pour répondre de facon précise à votre question, c'est à la 
quantité de produits livrés dans Un secteur donné qu'on à fait celte 
d ‘marcalion. 

M. Ferré. — Ce qui m'avait d'ailleurs amené à dire qu'il y avait 
des cas très fréquents, au sud de la Loire, où des propriélaires ont 
un patrimoine composé de plusieurs pelites exploilations et que, 
Jur<qu'il s’agit de celte progressivilté de la taxe de résorption, ils 
cuaulent l'inconvénient d'avoir une exploitation d'une certaine 
jiunnortance. 

bar ailleurs, le président Blondelle évoquaif la progressivité du 
déclin des recelles en ce qui concerne le bié, mais c'est non moins 
vrai en ce qui concerne les grosses exp'oilations viticoles, car a 
viticulture est un des secteurs où il à certaines expioilalions impor- 
tantes. Vous savez combien le blocage ef la distillation sont progres- 
sifs et arrivent certainement à amenuiser, dans des conditions 
considérables, le bilan de l’explaitation, si tant est que le bilan soit 
wsilif dans le domaine de la viticulture. 

M. Dlondelle. — J'ajouterai d'ailleurs un élément: si vous étiez 
teutés de dire: nous allons faire une discrimination aux livraisons 
de b'é, cela ne signifierait encore rien, parce que, dans nos régions 
du bassin parisien, nous faisons surtout du blé, de la betterave, ete. 
Mais, dans une région herbagère, on peut être un très gros herbager, 
avoir deux cents hectares de prairie el ne produire que cetit quin- 
taux de blé. Vous ne pouvez pas dire, parce qu'un monsieur ne livre 
que cent quintaux de blé que c’est un pelit exploitant si, à côté, il a 
une grosse spéculation d'élevage. 

M. Paumier. — Je ne veux pas engager une polémique pour savoir 
si la taxe de résorplion est justifiée par sa progressivité. En ce qui 
me concerne, je la considère cormme jusliliée, mais, si j'ai bieu 
corapris ce qu'a dit M. B'ondelle, il serait d'accord pour que les 
grosses exploitations, à partir d'une cerlaine superficie, d’une cer- 
tuine valeur cadasirale, d'un certain rendement, soient assujetlies au 
bénéfice réel ? 

M. Blondelle. — Je n'ai pas dit que j'étais d'accord; j'ai dit que 
je croyais qu'il y aurait intérêt pour les exploitants à le faire; mais 
dl y à d’autres éléments qui iniecr\iennent, 

M. Paumier. — J'enregistre quand même cel'e déclaration. 

Seconde que-tion: indépendamment des producÜons déc'arées et 
que l'administration peut constater, comment pourrait-on classer 
d'autres exploitations, d'aufres propriétaires, qui n'ont pas ces rele- 
nues de blé, de vin, de betteraves, etc, En d’autres terines, e-t-ce que 
la valeur cadastrale ne pourrait pas servir de criière ? 

M. Blondelle., — Y1 y à beaucoup à dire sur la valeur cadastrale: 
nous n’enfendons que des plaintes sur cet'e va'eur; peut-être que 
lorsque la révision sera faite sur des bases qui sont étudiées actuel- 
lement par une commission nationale, pourra-t-on prendre le rever 
cadastral rectifié comme base de riche<se; mais, actuellement, c’est 
impossible. 

Je vais vous citer deux faits précis: vous avez des déparlements de 
toute petite exploitation comine la Bretagne où le revenn cadas- 
tral est énorme, alors que vous avez des régions de grande explai- 
tation où le revenu cadastral est la moilié de celui de la Bretagne, 
car le revenu cadastral, tel qu'il est fait actuellement, n'est pas 
fonction de la valeur des terres; il a été établi sur les fermages 
qui n'étaient pas limités, et le revenu cadastral, à l'heure actuelle, 
ne représente pas du tout la valeur de la terre ni sa produelivité. 

C'est d’ailleurs une des choses contre lesquelles nous nous élevons 
assez souvent, c'est qu'on le prend comime base d’une taxe, non 
seulement sur le bénéfice agricole, mais de taxes parafiscales, et 
à l'usage on s'aperçoit que cela arrive à des choses invraisemblables. 
Toutes les charges sociales sont basées pour une large part sur le 
revenu cadastral et cela n’a jamais manqué d'amener des protes- 
talions quasi générales des exploitants agricoles. Je ne crois pas que 
le revenu cadastral soit une base actuellement valable pour déter- 
Miner la valeur des exploitations. 

M. Pierre Courant. — Je voudrais souligner l'importance de cer- 
{aines déclarations qui ont élé faites ici nolamiment par le président 
blondelle, Je ne sais pas si ce n'est pas un peu par le fait qu'il a 
maintenant l’approche plus précise et plus quotidienne des points 
de vue parlementaires qu'il à pris aujourd’hui une posilion qui me 
sernble capitale lorsqu'il nous dit qu'il croit que les grandes exploi- 
talions, sous réserve d’une détermination très difficile bien sûr de 
leur nalure, pourraient, sans préjudice, être imposées d'après leur 
bénéfice réel et non pas d'après le bénéfice forfailäire. I se rend 
Cerlainement compte combien notre silualion est difficile à cet 
égard, car les raisons qui justifient le forfait sont bien connues, 
Elles sont en somme de diverse valeur, mais la principale est qu'il 
ne faut pas contraindre les contribuables à faire une complabilité 
quand ils ont de trop petits revenus, car ils n’en ont pas les moyens. 
C'est par conséquent un désir d’allégemen£ de frais et de soucis qui 








fait que dans tous les pays on s'est préoccupé de mettre à la base 
out un systeme de forfait, 

ll est bien évident qu'en ce qui concerne les grosses exploitations 
elles on! une comptabittié: par conséquent it esi assez iogiqne et 


assez peu défendable, dans une matière où nous es: S de mettre 
de la raison et du bon sens, de dire: les grosses exploitations me 
vont pas révéler leur comptabilité et on va les hnfoser d'apres un 

uileurs en 


svstème forfaitaire qui existe pour d'autres. Je crois d'au 
effet, comme l'a souligné le présiten! Biondeïle, qu'elles trouveraient 
profit à être imposée, au bénéfice réel, 

Nous avons entendu ici soutenir, au nom de sulariés sans disert- 
mination, que ce soit des salariés à trois cents mille F ou à dix 
millions par an, que les salariés devraient avoir droit à un abalte- 
ment de 206 p. 1400 pour leurs vêtements et leur train de Vie. H est 
évident que dans ce cas-à les exploitants agricoles sotmmis à cormpa- 
bilité, puisque le système fiscal devrait être semdlable si on rerensat 
leurs bénéfices réels, devraient avoir les mêmes avantages, comme 
les prafessions lihéraies et les commerçanis, ei il y en à qui pe 
seraient pas fâchés. Ce serait un avantage Sérieux, mais je me 
permets de dire qu'au lieu d'améliorer notre sort déjà difficie, ceïa 
le rendrait peut-Gire encore plus complexe, parce que, monsieur le 
président, vous n'avez pas paru nous apporter là l'avis de vos 
collègues, et il y a un pelit peu un doute dans mon esprit: estce 
una position personnelle ou estce que vous ne vous rendez pas 
compile, vraiment, qu'il y gurait de tels é'éments bénéficiaires à 
adinettre une imposition véritable sur la complabihié dans ce qu'on 
appelle les grosses entreprises que vos mandants eux-mêmes en 
accepleraient l'idée ? 

M. Blondelle. — Je vous ai fait part de réflexions personnelles dans 
celte atfaire. Je précise qu'au point de vue organisalion profession- 
nelie la posilion est de demander le maintien généralisé du forfait, 
et je vous ai dit que je croyais que, quelquefois, c'était une erreur, 
el je pense d'ailleurs que ce ne serait pas au bénétice de FElat 
d'instituer ces comptabilités, ce qui veul dire que ce s®rait au béné 
fire des grosses exploitations. 

Pourquoi nos agricul'eurs y sont ils hostiles ? 

Je répèle un peu ce que j'ai dit tout à l'heure sans le préciser. On 
croit que parce qu'une exploilation a deux cents hectares il y a 
une complabilité laen tenue. C'est ne pas connaitre nos agricuiteurs. 
Ce son! des gens qui ne tiennent pas de comptabilité. Je n'ai pas 
les chiffres en tête mais prenons un département comme l'Aisne 
où it y a trois mille exploilalions à peu près au-dessus de cent 
hectares, je suis persuadé que sur ces trois mille exploitants il n'y 
en à pas plus de cent qui tiennent une comp'ahitité. Cela parait 
ahurissant, mais je vois ici notre collègne et arni Charpentier qui 
connaît bien le dépariement, il peut l'affirmer: même dans nos 
grosses exploitations, on ne tient pas de comptabilité. C'est peut-être 
un tort mais c'est ainsi. 

M. Pierre Courant. — La discussion n'est pas tellement grave car 
si je comprends bien ce que YCUS dites, il n'y a que le très gro ses 
exploitations qui tiennent une complabinté, 

M. Blondelle. — Cela ne Cépend pas de la grandeur de l'exploilation, 
cela dépend de l'esprit de i'exploitant agricole. I y a quelques pelles 
exploitations qui liennent des comptabiifés s'il s'agit d'exploitants 
très évolués, et, dans nos organisations agricoles professionnelles 
nous les engageons vivement à tenir une comptabilité car, même si 
elle n'est pas fiscale, elle est intéressan'e pour l'exploitant. 

On ne conçoit pius, à l'époque où nous sommes, qu'une expioi!a- 
tion puisse ne pas avoir sa coinplabilité en fin d'année C'est comme 
cela que notre agriculiure s'en va; c'est parce qu'é le a ét6 {trop 
longlernps sans se rendre comple qu'e'le se rninait au lieu de gagner 
de l'argent: elle se ruinait parce qu'elle n'entretenait pas ses BAM 
ments, qu'elie n'inveshissait pas, et Ule manque de comptabilité 
qui à fait qu'eile ne s'en est pas aperçu. Je ne l'exeue pas, j'expliqne 

! 


et je dis que les exploitants agricoles, dans leur iminense majorité, 
ne tiennent pas de comptabilité, je dirai presque à 99 p. 100; en 
lus de cela if v a l'effet moral. Les explotants agricoles disen!: le 


Jour où j'aurais à présenter une comptabilité je vais être empoisonné 
par les agents du fise, et je vous garantis que cela hérisse les ge 
Si on veut créer une nouvelle fois cet état d'esprit dans le monde 
agricole après l'avoir créé dans un autre secteur il n'y a qu'à aller, 
je le dis {rè< franchement, et ce sera sans bénéfice pour l'Etat, et ce 
sera grave, j'en suis certain. 

Donc, dans la déclaration que j'ai faite j'ai donné nne réflesion 
personnelle; je pense que ce serait l'intérêt des agriculteurs mais 
ils ne sont pas prêts à l’accepter. 

M. François Bénard. — Vous avez parlé tout à l'heure, monsieur 
le président, du revenu cadastral; je partage entièrement votre pois 
de vue; vous avez dit que des é!udes étaient faite actu 
pour trouver des bases nalionales pouvant corriger le< données pre- 
senles. Je crois qu'il serait bon que vous nous indiquez quelles sont 
vos vues sur ces bases nationales, Car je représente uniquement des 
tout pelits exploilants et ce n'est pas Fimpot qui les gene, mais ce 
sont les charges parafiscales qui créent des inégalités effarontes da 
nos Cominunes. Car, pour essayer de corriger, justement, et pour que 
le petit agriculteur puisse bénéficier au maxioum des avantages 
sociaux, on à créé des différences entre celui qui a encore la chance 
d'avoir son père et ceiui qui ne l'a plus, ce qui crée un état d'esprit 
très difficile. Je m'entreleonis dernièrement avec mon directeur di 
contributions directes de ces problèmes et  n'indiquait que le 
bénéfice agricole de mon département pouvait être tré: facilement 
supprimé car il coûtait plus cher à établir que ce qu'il rapportait 

C'est une mauvaise mesure, je crois, que celle qu'il proposait, car 
on créerai: encore un peu plus de différences. Comme le disait tout 
à l'heure M. Ferré, un hectare de fleurs et cent cinquante hectar 
de pré ont des différences de rendement et de revenu mais sur 
plan parafiscal, par contre, les différences ne sont pas les rimes et 
pour l'instant, et je rejoins la question de M. Pautnier, nous n'avor 


que le revenu cadastral sur le quel nous pensons pouvoir nous accro 
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cher. Es!-ce que justement les travaux de cette commission nationale 
dent vous pariiez nous perimetlent d'espérer ? 

M. Llondetle. Je deimanderai que ce soit mon collègue Ferré qui 
vous réponce, H fait partie de cetle commission; il en possède tous 
les éléinenis çet en quelques mots il peut vous éclairer sur ce 
prop nie. 

M. Ferré C'est une ques!ion infiniment complexe, I est bien 
évident que le revenu cadastral tel que tradilionnellement il avait 
élé élabii se révèle inaplte, et nous avions demandé, il y a déjà 
quelque Lletaps, une révision des inéthodes de détermination de ce 
revenn cadastral el nous avons obtenu qu'une commission nationale 
se penche sur ce probième. 

Celle commission nationale a commencé à fonctionner. Comme 
beaucoup de econmmissions, elle à commencé par se subdiviser en 
deux sous-connnissions et le problème a été parlogé de la façon 
suivante : 

En ce qui éoncerne notamment la recherche d’une assiette pour 
les cotisations sociales où parafiscales où méme économiques: fonds 
de garantie muiuele, ec, il apparait que c'est un non-sens que de 
voukir considérer comme base contributive de lexploitant ce qui, 
en principe, ne consülue qu'un de ses éléments de dépense car, 
dans l'état actuel des choses, un revenu cadastral exprime la valeur 
lcalive, c'est-à-dire, avec certaines refouches, une valeur de fermage 
qui est un é'ément de dépense de l'exploitant et qui n’est pas du 
tout l'expression de sa possibilité contributive. 

Mais si on cherche à expruner celle valeur confributive de l'exploi- 
tant, S'il s'avit d'asscoir des contributions foncières, notamment pour 
les collectivités locales, ete., le propirétaire est non moins fondé à 
récuser une assieilée qui ne fiendrait pas comple de ses recettes, 
c'est-à-dire de ce qu'il peut percevoir cémime fermage avec, d’ail- 
leurs, toutes les allénuations dues aux charges croissantes des 
bâtiments et autres et on est arrivé à ce!te idée que, le revenu 
cadastral exprimant un revenu foncier, il ne pouvait pas ne pas 
continuer à étre déterminé avec certaines améliorations de méthodes, 
de procédure, en tenant comple notamment des charges accablantes 
des bâlhuents et en tenant comple de certaines arméliorations de 
procédure nofarmment du fait qu'actuellement, quand on veut déter- 
miner un revenu cadasiral, quand on veut délerminer la valeur 
locative — et ceia vise surlout les communes suburbaines où lélé- 
ment agricole n'est pas représenté au conseil municipal — ce sont 
souvent des gens qui ne connaissent pas bien la question qui sont 
amenés à trancher, Nous avons pensé que, sans Voutoir récuser du 
tout lPautonomie de ses collec!'ivités locales, on pouvait peut-être 
utiliser différemment ces commissions, les utiliser à peu près comme 
un jury dans une cour d'assises qui n'est pas compétent en soi mais 
qui juge en conscience, fout au moins après avoir entendu la thèse 
de Paccnsation et la thèse de la défense, tandis qu'on peut consi- 
dérer que jusqu'à présent, pratiquement, les commissions, émanation 
de consels municipaux, n'entendaient que ia thèse de l'accusation, 
c'est-à-dire la ‘hèse de l'administration. 

On à pensé qu'il faudrait que les chambres d'agriculture, Jes 
orsahisalions syndicales, puissent faire en sorte qu'il y ait, au 
Sade départemental, une sorte de commission à l'image de la 
COMMISSION Naiionale, qu'il y ait une sorte de préalable établi entre 
l'administration et la profession, une vue d'ensemble sur le dépar- 
tement que les commissions communales ne puissent pas trancher 
el qui serait ullisé conme un jury après avoir entendu la thèse 
de ladministra'ion réclamant par eXemple tel revenu cadastral et, 
au contraire, ia thèse de la profession disant au contraire: pour 
telle raison, il doit en être autrement. 

Par conséquent, on admet qu'il y ait des améliorations de procé- 
dure à élablir; d'un autre côté, on admet, pour dé'erminer la 
vaieur locaiive en parlant du fermage, qu'il fallait faire certains 


éiagages, nolamiment des parcelles nues qui, pour des raisons de 
convenance, sont à un taux exagéré. Bref, il faut tenir compte de 
certaines circonstance qui, dans bien des cas, ont faussé le pro- 
blème et multiplié, si je puis dire, les points d'accrochagee. 

Ainsi, il y aura en principe, dans le prochain revenu cadastral, 
des améliorations ceriaines pour que ce revenn cadastral exprime 
d'une facon plus équitable le revenu foncier, 

Mais alors une autre sous-commission, qui ne fait que commen- 
cer à fonctionner, à ersavé de trouver une base qui serait diffé- 
rente où qui serait raccordée au revenn cadastral par des coeffi- 
cients qui pourraient êlre déterminés par département. Mais la 
question n'est pas encore mûre, Je vous indique que les préoccu- 
palions sont grandes. Les vicissiludes de celle commision ne font 
que comm er. Il nest agréable de rendre un témoignage com- 
piet à lextrème bonne volonté et de ladministration des finances 
par le trucheiment de l'administration du cadaslre et du conseiller 
d'Etat qui préside celle cominission et celle sous-commission. A 
ces efforts de ladministralion, la profession apporte son concours. 

Je ne suis pas, à l’heure actuelle, en état de vous donner des 
précisions quant aux conciusions auxquelles elle aboulira. 

M. Charpentier. — Je confirme d'une facon formelle ce qu'a dit 


le président Blondelle, Si, véritablement, lies cullivalteurs tenaient 


une complabiilé, Fiminense majorité ne payerait rien, avec une 
comptabilitk narfaitement honnête, Je connais bien Ja question et 
si je suis formel sur ce point, au point que j'estime, pour ma part, 
qu'il faut interdire Ja possibilité d’avoir recours à une complabi- 
lité ou, au moins, suspendre cette possibilité et laisser une arme 
défensive en cas de forfait mal établi, afin qu'on n'ait pas ce spec- 
tacle un peu choquant d'un tout petit cultivateur qui paye un 
forfait, et d'un ! uros exploilant, à côté, qui aura une compntabi- 
hité et qui ne payerait pas d'impôt. 


ique non seulement an cultivaleur, mais vous 


Ceci d'ailleurs S’ap! 


avez des industriels qui sont également agricuteurs; le névociant 
de Champagne qui à des vignes 


ne tient qu'une seule comptabilité 





et souvent la comptabilité agricole lui permet de déduire des 
impôls et de payer moins. 

Par contre, je suis parlisan du conseil de gestion qui é'ablirait 
des complabililés agricoles régionales grâce à la collecte d'u cer- 
lain nombre de chiffres d'exploitations individuelles. Ce jourrait 
être une donnée intéressante. 

Je ne veux pas m'élendre. J'estime que si on voulait faire une 
fiscalité qui soit juste et ben établie, la meilleure solution serait 
de <e baser sur une valeur locative forfaitaire, mais loyaleimnent 
établie, c'est-à-dire qu'on pourrait ‘dire: dans une commune où 
dans ‘une région, on dans une partie de commune, la terre vaut 
un quintal, deux quintaux à l'heclare, I ne faut pas du lout se 
baser sur une vaieur locative réelle parce que cela pourrait être 
absolument faussé par les considérations nouvelles, mais %e référer 
à une valeur locative forfaitaire bien établie. Ce serait, à mon 
avis, une solution plus juste et plus facile à relenir. 

Un dernier mot sur la fiscalité: si on compare ce qui se passe 
dans les autres pays, qui ont presque tous un système fFüeë sur 
des complabiiités réclles, on constate qu'en général, les agrcuiteurs 
ne payent presque pas d'impôt, sauf dans des pays comme r'Ancgle- 
terre ou les Etats-Unis. J'avoue francaement que je souhaiterais 
vivement que l'agriculture française paye beaucoup d'impôts vräve 
à une cormplabilité, car on ne peut pas dissocier la notinn de 
fiscalilé de la notion de prix de vente, de Ja notion du coût de 
production el du rendement. Si on compare les rendements de cer- 
lains pays nous somines souvent en silualion d'infériorité; il saut 
tenir comple des éléments du prix de revient pour savoir si le 
prix de vente permet réellement aux agriculleurs de payer des 
impôts. Pour ma part, je souhaiterais ardemment que lagr'euilure 
française paye un jour beaucoup d'impôts; cela prouverail Que sa 
situation n'est plus la misère ou elle est actuellement. 

M. Charles. — Mes observations rejoignent un peu celles qui 
viennent d'êlre présentées, Je crois que la question de la coinpla- 
bilité pour les pelites exploitations n'est pas à envisager, parce 
qu'il faudrait, pour qu'ele puisse être effectuée dans es formes 
régulières, qu'elle soit bien tenue, et que les petites exploitations 
n'aient pas les charges qu'elles ant. Leur bénélice est très réduit, 
et les charges sociales et parafiscales grèvent tellement ie budget 
des petites entreprises qu'elles ne peuvent pas se permettre d'avoir 
une complabilité car, qui dit comptabilité dit tout de même une 
personne capable de tenir une comptabilité. Or, la petite exploita- 
tion a déjà du mal à entretenir du personnel et s'il fallait ajouter 
une personne de plus pour tenir celle comptabilité, elle ne prur- 
rait plus équilibrer son budget, H faut tenir cemple des injustites 
qui existent du fait de la sécurité sociale sur le plan professionnel; 
rien ne sera possibie tant que la Sécurité sociale exister…a comme 
actuellement pour l’agriculture car, M. Ferré nous l’a fort bien irdi- 
qué, il y a des professions croissantes et d’autres qui sont déeruis- 
santes et qui ne peuvent pas supporter les charges. Les peliles 
exploitations agricoles sont dans ce eas-là et j'estime qu'il f:drait 
chercher à reporter la sécurilé sociale du plan profess:nnel sur 
le plan nalional. 

(La délégation se retire.) 


II. — AUDITION DE: LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DES COOPÉRAe 
TIVES AGRICOLES; LA FÉDÉRATION NATIONALE DE LA COUSERATION AGRI- 
COLE. 


Note de la Con‘édération générale des cocpératives agricoles. 


Dès qu'on aborde le problème fiscal de la coopération agricoie, la 
discussion générale se résume à apprécier si les coopcralives art 
ecoles doivent faire l’objet d'un régune parliculier où s'il ÿ à sicu 
de les placer au régime de droit commun dé socitles. ; 

Pour jes responsables de la coopération agricole, la question ne 
fait aurun doute: un régime fiscal spécial est indispensable parce 
que les sociétés coopératives agricoles sont des sociétés d’un modèle 
différant singunérement de ceux des au'res sociétés, y comjuis les 
sociétés civiles habituelles, y compris les coopératives des aulres 
secteurs de l'économie nationale, H s'ensuit qu à mettre les coupé- 
ratives agricoles au droit fiscal commun, on apporlerait un lrou- 
ble profond à leur fonctionnement, sous leur régime jurid:que acrdel 
du moins; elles seraient mises, ainsi, en élat d'intériorilé par 
rapport à leurs « concurrents ». 

Cette constatation appeile les principaux commentaires ci-après: 

A. — On s'expliquerait mal la position morale de la Coopération 
agricole française si l'en perdait de vue qu'elle à une origine syndi- 
cale et que le syndicalisme agricole est, comme lous les autres, 
jssu de réactions de défense professionnelle contre toules sortes 
d'abus dont, en l'espèce, ceux des acheleurs des produils agri 
coles dans les exploitations et sur les marchés ainsi que ceux des 
premiers fabricants d'engrais prétendus chimiques Celle cominur 
nauté d’origine est,si vraie qu'en maints dépar'ements, des sÿn- 
dicats agricoies, parfois à larges circonscriplhions, et des unions de 
syndicats agricoles exercent encore et avec succès des activités 
rentrant normalement dans la compéience des coopéralives a25r+ 
coles et assurent notamment l'approvisionnement des exploitations 
agricoles. ; | s :  é 

11 n'est donc en rien surprenant que les coopératives agrioles 
aient été conçues, par les lanceurs du mouvement, comme des 
parties intégrantes des exploitations agricoles des coopérateurs a£ri 
coles, puis comme les sommes et suites de celles-ci et non pas 
du tout comme des tiers assurant, aux coopérateurs, les contre- 
parties de leurs opéralions d'achat et de vente. 

Cette manière de voit a-t-elle été pleinement judicieuse ? Répond- 
elle encore maintenant aux nécessités bien comprises de Ja défense 
des professions agricoles — ou mieux de leur protection ? On peut 
certes en disculer, Toutefois, le fait est que Ja législation agrt 
coie s'en est, jusqu'à présent, tenue à la mentalité des fonda- 
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d'hui raisonner d'après la formule faisant, de la coopéralive agri- 
cole, le prolongement des exploilalions des coopéraleurs. 

celte tournure d’esprit a été corroborée par une théorie, d'inspi- 
ration très sociale, suivant laquelle le but de la coopération agri- 
cote est de fournir, aux pelits et moyens exploitants agricoles, 
la possibilité, en S'associant, de se mellre au niveau éconumique 
des grands expioilants agricoles. 

Dans ces conditions, il n'est pas surprenant que les textes iégis 
Jatifs en soient venus à imposer, aux coopéralives agricoles, Île 
caractère civil, à en délimiter strictement les objets, à les sou- 
mettre à l'observation de slaluts-lypes, à des agréments ministé- 
riels, à des con'rôles du département de lagriculiuie en sus de 
ceux du département des finances. Allant plus loin, Ja pratique 
administrative a systématiquement poussé à la epécialisalion des 
çoupéralives agricoles par branches d'activité, 

En d'autres termes, rien ne serait plus erroné que de voir, dans 
Jes coopératives agrico'es, des eorles d'agences gencérales des coo- 
gcrateurs agricoles faisant face à tous les besoins des explila- 
ons agricoles de leurs Imnembres el recourant, à cet effel, aux 
mélhodes éprouvées des sociiés commerciales. Tout au contrare, 
la mgidité de leur fonctionnement conslilue, pour eïes, une entrave 
les privant de ces possibilités d'adaplalion contlinuelle aux fluctua- 
tions des circonstances que possèdent les entreprises à caractère 
commercial, Par exempe: 

— une coopéralive de céréales dont les silos sont vides, ne peut, 
pour autant, les meltre à la disposition d'entreprises qui n'ont pas 
le statut coopéralif, alors qu'un négociant possède, à cet effet, 
une enlière hberlé d'action, 

_— une coopéralive de produetion et de transformation (o#aginenx, 
textiles, vins, fruits, ele.) à qui ses adhérents n'appor'eraient pas 
leurs produits en période de disette ou qui subirail Pinendis de 
ses magasins ne peut que suspendre son aclivilé, alôre que ses 
« concurrents » ont toute Jiberlé pour se relourner. 

I n'est done pas paradoxal d'avancer que les resminsables des 
coopératives agricoles Sont trop souvent placés devant :e demie 
de les laisser subir de grosses perles en respeclant js mlerdic- 
tions de leur statut juridique ou de les leur éviler mais au prix 
d'une violation de la lésislalion les régissant. Cel'e simp'e Ccersta- 
tation permet de conclure qu'une réforme profonde s'impose. 


B. — Le texte fondamental touchant le régime fiscal des conpé- 
ratives agricoles est le décret-loi du 8 août 1935 relatif au statut 
juridique et fiscal des sociétés coopéralives agricoles et de leurs 
unions. 

Son article 4 avait exemplé de l'impôt sur tes bénéfives indus- 
triels et commerciaux et de la taxe sur le chiffre d'affaires, Îles 
sociétés coopératives de produeéiion, transformation, conservation et 
vente des produits agricoles et leurs unions. Cependant cet article 4 
spécifiait trois restrictions dont lune élait que ces eoopcralives où 
unions fonclionnassent conformément aux dispositions des articles 
précédents. 

Parmi ces dispositions figuraient deux règles nouvelles qui devaient 
être lourdes de conséquence mais dont le principe n'a jamais été 
remis er discussion depuis 1955 

L'article 2 exigeail que les statuts fussent approuvés par le ministre 
de l'agriculture après avis du conseil supérieur de la coopération 
agricole. 

L'article 3 prescrivait notamment que lactif net de liquidation 
fût dévolu à une œuvre d'intérét général agricole sur décision de 
l'assemblée générale approuvée par ledit ministre ou, à défaut de 
cetle décision, par ce ministre après avis dudit conseil supérieur. 

I ost assez Curicux que les pouvoirs pubnes aient ainsi mis en 
balance des franchises fiscales et des obligations juridiques. Or, 
les franchises fiseales n’ont pas cessé d'être rogntes tandis que 
les obligations juridiques ont 6t6 maintenues et môme alourdies! 
Une véritable di<lomion s'est ainsi produite dans le fonclinne- 
ment de ja coopération agricole. 

D'ailleurs, les contreharties juridiques des franchisee fiscales 
n'ont pas été sans inconvénients pour les coopératives agricoles. 
En dépossédant les coopéraleurs agricoles de la propriété des actife 
nets de leurs entreprises coopéralives, Ja législation a fait naitre 
une opposition d'intérêt entre les coopéralteurs et leurs caovéra- 
Uves au sujet de ja formalion et de l'a'imentation des reserves: 
lorsque les coopéraleurs renoncent à tout ou partie de legrs ris- 
lournes personnelles pour grossir les réserves eéociales, ils perdent 
tout droit sur les sommes ainsi affectées, Cela contribue à expli- 
quer pourquoi les coopératives agricoles sont trop Souvent dépour- 
vues de capilaux propres en rapport avec leurs chiffres d'affuires 
et pourquoi elles sont acculées à travailler outre mesure avec dez 
Capitaux d'emprunt 

M ne s'agit pas aujourd'hui de discuter la question, pourtant 
Capilue, du rétablissement des coopérateurm sogrico'es dans leurs 
droits normaux d'associés, Mais il importe de bien faire noter que 
l'exemption d'impôts accordée en 1935 à en, pour les coopérateurs 
agricoies, une contrepartie d'une gravité exceptionnelle et que la 
logique et l’équilé commanderaient de ne pas abolir celle là sans 
Supprimer celle-ci. 


C. — A six mois d'intervalle en 1952-1953, la question de la sup- 
pression du régime fiscal spécial des coopératives agricoles à été 
soulevée devant le Conseil économique lors de l'examen: 

. Du projet de loi no 4579 portant réforme fiscale, et déposé le 
31 octobre 1932 par le Gouvernement Pinay ; 

Du projet de loi n° 5398 portant aménagements fiscaux, déposé 
le 6 mars 1953 par le Gouvernement Mayer. 

Dans les deux cas, la situation particulière des coopératives agri- 
Coles à beaucoup frappé le Conseil économique. Celui-ci a reconnu 
que le régime juridique des coopératives agricoles les « assujettis- 





Sail » à des « confraintes » et faisait « peser sur elles » des « obliga- 


tions exorbilantes du droit commun » et que « le régime fiscal des 
coopéralives agric.les résultait de leur réyime juridique spérial ». 
Le Conseil économique en a conclu quun « amenagement du 
exslèime fiscal actuellement applicable aux coopératives agricoles » 
cupposait la « modifilealion simultanée et parallèle de leur régime 
juridique »; bien plus, le Conseil économique à déclaré que celle 
réforme du statut juridique « devrait d'ailleurs être eflectute dans 
un délai aussi cour! que possibie ». 

{Voir l'avis du + octobre 1952 du Conseil économique sur le pro- 
jet de loi ne 4579 et l'avis du 25 mars 1953 sur le projet de loi 
n° 27% — Journal officiel: Avis et rappurts du Conseil économique.) 

D. — Depuis 193%, l'élat de droit n'a pas dn tout évolué dans le 


sens qu'avait susyéré jhimpliciement le Conseil économique. 

Par son.déeret jlégli<latif ne 53667 du 29 mai 195, le Gouverne- 
ment Faure vient de voter la coopération agricole d'un nouveau 
statut juridique, de portée fort lnnitée d'ailleurs. Dan son exposé 
des motifs, ce Gouvernement avai!, du reste, bien spécifié qu'il 
avait limité son dessein à « apporter un certain nombre de 
retouches » à celles des dispositions de l'ordonnance n°9 45-255 du 
12 cetobre 14355 « s'étant révélées trop rigides ». Si ce décret est 
dans la ligne de l'ordonnance qu'il remplace complètement, il est 
néanmoins permis de con<lalter qu'il en à, d'une maniere générale, 
confirmé pour he pas dire renforcé la rigidité el quil est méme 
plus restrictif sus plasieurs points importants: c'est ainsi qu'il 
supprime les usagers par Son article 3; de plus, il accenture la 
terxiance à faire des coonérateurs le garants au lieu des proprié- 
laires des coëp'ralives: des norzenrx articles 9561 et %5 du code 
rura enlèvent définitivement aux cropérateurs tout droit au rem- 
boursement de leur< parts de ca,ita' social, conception à notre avis 
tout à fait rezretlable en ce quelle déiournera les coopéraleurs de 
souscrire plus qu: le striet minimum ae parts alors que la plupart 
des coopératives agricoles manquent de capilaux propres comme 
nous l'avons déjà <isnaté 

Quoi qu'il en soit, les pouvoirs publics ne sauraient, dans ces 
conditions, remeltre en eause le principe d'un régime fiscal appro- 
prié au particularités du régune juridique de la coopéralion agricole, 

E — A dire vrai, la coopération acricole ect fondée à faire obser- 
cer combien <e sont réduil< les avantages qu'elle relirail d'un régime 
fiscla prétendument priviégié: 

Depuis le ter juillet 4935, une exonération cnmpiète des taxes sur 
le chiffre d'affaires existe pour les produits suivants quel que soit 
Uintermédiaire qui les procure anx exploitants agricoles: 

Aliments Su bétail: 

Soufre, sulfate de cuivre et produits à 10 p. 100 de cuivre; 

Semences de céréales: 

Certain: produils d'origine agricole revendus en lélat ou légères 
ment transformés: 

Arlicies d'occasion. 

D'autres produits sant désormais grevés d'une taxe au départ et 
exonérés de loule taxe au stade Ce la dustripution, 

Engrais; 

Carburants; 

Lubrifiants. 


Enfin, il faut rapneler que le système des taxes unidqnes avait déjà 
L À 
été introduit pour le vin el la Viande par la loi du 24 mai 1%%1 et 


pour les engrais par la loi du 10 avril 1051. 

Ces que'ques exempies suffisent à démontrer qu'en fait une 
complèle parité fiscale à, sur bien des points es-entiels pour la 
culture, été éläblie entre la coopération agricole et le négoce, de 

| nt bauvoup 


sorte que le S dei} 


roverses entre lune et Fautre <e sort 

etlénués:; mais, à présent, c'est la coopération qui e<t en droit de 
se prétendre défavorisée en rai-on des entraves qu'elle continue 
à subir. 

F. — I serait anormal que la situation ainsi faite à la coopération 
agricole ne suscität pas beaucoup d'amertume dans ses rangs 

L'état d'esprit irrité des milieux dirigeanst de la coopération agri- 
cole à nellement éié tradait par ure motion votée le 27 mai 1951 
à Marseille par le concrès nalional de notre confédfralion g'nérale 
des cooperatives agricoles 

au Touquet, le 20 juin 193%, le congrès de notre confédératino 


revint sur ia question par une autre motion où <es appréhensions 
se donnaient libre eours, 
on ne peut que FCPCLET AUX pouvoirs publics que pour renrendre 


les termes dont s'est servi le congrès du Touquet, il exisle une 
« évidente corrélation entre le régime fiscal et le statut juridique s 
et qu'ils-ne sauraient « remanier celui-là qu'après avoir a <é à 
teformer cejui-ci », ce qu'encore une fois n'a pas fait le décret 
législatif no 53-667 Il est vrai que son exposé «li motifs « ale 
dun mot que le Gouvernement Faure ne perdait pas de vue 
l'opportunité d'une réforme plus profonde, actuellement à Fétude. 
Quant à nous, nous ignorons ot en nt actuellement li pou 4 
publics en matière de réforme véritable (danse le «e de la moder- 
Nisation, Coinprenons-nous) du statut juridiq cle i «<oopération 


agricole, Nous ne pouvons que formuler Le vœu qu'ils en prennent 


souc1 avec toute la dilisence qu appellerait la recont ! nee, à 
la coopération agricole francaise, de la liberté d'action qu'ont la 
plupart des coopérations agricoles étrangères et notamment l'alle- 
mande. ne rapide évolution en re sen Hot} parait de (tre 
l'une des conditions nécessaires au succès de la poutqUue d orga- 
nisalion de marchés agricoles européens. 

En résumé, notre confédération demande à la mn n 
de la réforme fiscale de bien vouloir admettre. queite q'ie it la 
teneur de la réforme fiscale ‘ eee qu'en rai on du tatut 
juridique très <etrict qui est le ien, la coopéralion agricole ne peut 
pas se passer d'un régime fi-cal à établir « tenant attentivement 
comple des règles partiet res de fonctionnement qui | nt 
imposées et qui la mettent dans une siluation tout à fait niraire 


de celle des sociétés cominercial 
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ANNEXE No 1 


Congrès de Marseille de la confédération 
générale des coopéralites agricoles (21-28 inui 191). 


Molion fi-cale. 

Le Congres, 

Prociarme que Ja coopération agricole est le prolongement des 
expivitalions de ses melubres, que son principe repose sur la notion 
du « service », de Ja « solidarité » el de l’organisation de la profes- 
sion, à l'exclusion de la notion de « profit », 

Aïlirme sa volonté de faire respecter ce principe, les disciplines 
qu'il inpose, les contraintes qu'il comporte, mais aussi, de défendre 
les droils que la législation lui reconnait en contrepartie, 

S'éiève contre la qualification de « privilège fiscal » donnée à des 
me-ures de stricie justice dont la légilinilé apparail aux yeux de 
fout observateur de bonne foi, 

Protesie contre les campagnes intéressées qui s'efforcent d'induire 
en erreur le Parlement et l'opinion contre la coopéralion agricole, 
alors que celle-ci doit, pour reinplir son rôle, élre fortement équipée 
suivant les besoins de ses membres, en face des concentrations éco- 
nomiques actuelles du cominerce et de l'industrie, 

Pour illustrer sa posilion, le congrès, s'adressant aux protagonistes 
du thème inacceplable de « privilège », leur propose les questions 
puivautles: 


Vos élablissements se plieraient-ils au régime imposé aux coopéra- 
fives agricoles el comportant: 

— le renoncement de leurs adminis{raleurs à toute rémunération ? 

— la déclaration intégrale de Jeurs opérations ? 

— la limitalion à 5 p. 100 maximun de la rémunération de leurs 
Capiiatix ? 

— l'abandon de tout dividende ? 

— la rétrocession à leur clienièle de tous hénéfices ? 

— la non-valorisation et l’imparlageabililé des capitaux ? 

— le versement à des œuvres d'intérèl public et l'affectation à 
l'organisation du marché des produits de leur clientèle, de tout 
excédent, en cas de cessation d'exploitation ? 

Les coopératives agricoles, elles, acceptent ces contraintes et bien 
d'autres encore, en considération desquelles le législateur a estimé 
nécessaire el juste quelques allénuations fiscales. 


ANNEXE No 2 


Congrès du Touquet de La confédé:alion 
générale d Coopeéralites agricoles (17-20 juin 1953). 


Molion sur les répereussions des nouvelles données fiscales 
sur le foñnclionnement de la coopéralion agricoie. 
Le Ille congrès national de la « confédération générale des coopé- 
yalives agricole : 
Après audilion du rapport de M. Jean Poitevin, conseil juridique de 
Ja confédération, 
Très inquiet de la menace que fait peser, sur l’avenir de la coopé- 


raliou agricole, l'éventualité d'une abrogalion inconsidérée de leur 
régime fiscal, 
Constale avec un vif mécontentement que les projets successifs 


de lois de réforme fiscale ou d'aménasements fiscaux se succèdent 
depuis octobre 1957, parlent, au sujet des coopératives agricoles, de 
l'idée fausse et préconçue que leur régime fiscal présent est abusif 
et qu'il y à licu de les soumettre aux mémes impôls et taxes que 
les entreprises commerciales, 

S'inquièle de l'usage que pourrait faire le Gouvernement du droit 
que lui à reconnu l'article 69 de la loi de finances du 7 février 19% 
de proinulguer des textes fiscaux par décrel à moins de votes déii- 
niliüs du Parlement avant des dales limites, 

Rappelle que ce réghine fiscal prétendument priviligié constilue une 
contrepartie, voulue par les décrets-lois du 8 août 1955 el du 1 aotit 
4937, des limitalions d'activiiés prescriles par le statut juridique de 
la coopération agricole, 

Déciare inconcevable de faire supporter deux fois une même impo- 
silion par le cuilivaleur, Savoir: 

— une prémicre {ois pour Jui-mêime, 

— une secoue fois à travers la coopéralive qui prolonge son 
exploilalion et qui permet aux pelils exploilants de se placer au 
niveau des grands, 

Confirme en tous points la motion fiscale du premier congrès de 
491 à Marseille, 

FU émel les vœux: 

Que, se ralliant sans ambiguïté et sans arrière-pensée aux pointe IV 
et Lil des avis du Conseil écouomique en dale des 29 octobre 1952 et 
25 mars 1933, les pouvoirs publics reconnaissent l'évidenie corréla- 
une fiscal et le statut juridique el ne remanient 


tion entre le + 
celui-là qu'après avoir avisé à réformer Celui-ci, ; 

Et que les délais tixés par l'article 69 de la loi de finances du 7 fé- 
wrier 1953 soient immédiatement prorogés par de Parlement 


Note de la Fédération nationale de la coopération agricole. 


LL — Les sociétés coopéralives agricoles sont acluellement régies 
par les dispositito du titre 1 du livre IV du code rural telles qu elles 
ont 6té modifiées par le décret législatif no 52-667 du 20 mai 1% 


(es dispositions du décret du 0 nai 195 se sont substituées, dans 


ke code rural, à celle résultant de l'ordonnance du 12 octobre 1945). 
Les sociélés tituées antérieurement au décret du 20 mai 1% 
disposent d'ur i pour adapler leurs slaluls aux nouvelles disp@æi- 


livns (art. G02 Gu code rurai), 





D 

Suivant leur objet, on distingue trois catégories de coopératives 
agricofes : 

1° Les sociétés coopératives agricoles ayant pour objet la produr. 
ion, la transforimalion, la conservalion el la vente de produils a:ri. 
coles el forestiers. 

Ces coopéraljves vendent, soit en l'état, soit après transformation 
les produits agricoles apportés par les producteurs adhérents: L 

2° Les sociéiés Coopératives agricoles ayant pour objet l'achat en 
commun et l'approvisionnement. 

Ces coopéralives fournissent à leurs adhérents les produits nées. 
saires à leurs exploilations agricoles (engrais, aliments du bétail 
ficeile-lieuse, elc.); 

3» Les société coopéralives d'ulilisalion de matériel agricole en 
commun (f. 1. M. A.) et les coopéralives d’insémination artificielle 

Les coopéralives d'utilisation de malériel agricole imettent à la dis 
silion de leurs adhérents du matériel agricole pour effectuer {es 
ravaux de culture, 

Les coopératives d'insémination artificielle mettent à la disposition 
des éle\eurs adhérents un service d'insémination artificielle. 

Les sociétés coopératives agricoles doivent adopter des statuls-tvpes 
homologués par le ministre de l'agriculture el sont soumises lors de 
leur constilulion, à un agrément administratif, Cet agrément e:t 
décerné : 

— par le ministre de lagricullure, après avis du comilé central 
d'agrément, pour les coopératives ayant une circonscription écale ou 
supérieure à celle du département, ainsi que pour les unions de 
coopératives ; 

— par le préfet, après avis du comilé départemental d'agrément, 
pour les coopéralives ayant une circonscription inférieure à celle 
du département. 

L'agrément accordé est susceplible d'être reliré si, en cours de 
fonclionnement, la coopérative cesse de fonctionner conformément 
à son slatut légal. 

Les sociétés coopératives agricoles sont, en conséquence, sou- 
mises au contrôle du ministre de l’agriculture ainsi qu'au contrôle de 
l'administration des finances (art. 528 du evde rural). 

A ces controle se superposent: 

— pour les coopératives de stockage et de vente de céréales, le 
contrôle de l'Office nalional interprofessionnel des céréales ; 

— pour les coopératives faisant appel an concours des caisses de 
crédit agricole, le contrôle de la caisse nationale de crédit agricole 
et celui des caisses régionales de crédit agricole (art. 711 et 713 du 
code rural). 

Tels sont lek divers contrôkes auxqueis sont soumises les sociétés 
coopératives agricoles, en tant que telles, 

I. — Au point de vue fiscal, le régime des sociléxs coopéralives 
agricoles doit logiquement el équilablement {enir compte: 

a\ De la nature juridique particulière des sociétés <oopéralives 
agricoles; 


b; Lu caractère agricole de leurs opérations. 


A. — La nature juridique particulière des Sociélés 
coopératives agricoles. 


Au point de vue juridique, les sociéifs coopératives agricoles ne 
sont, ni par leur objet, ni par keur forme ou leurs règlæ de fonc- 
lionnement interne, des sociélés comimerciales. 

Que leur objet soit de vendre en commun les produits agricoles 
provenant des exploitalions des sociétaires, où d'approvisionner €eeu\- 
ci en marchandises nécessaires à la culture et à l'élevage, ou encore 
de mellre à la disposition des adhérents des machines agricoles, les 
sociélés cooralives agricoles ne répondent, en aucun Cas, aux 
caractérisliques des entreprises commerciales, 

En effet, leur objel n'est pas d'acheter pour revendre ou de rendre 
des services en vue de réaliser des bénéfices, mais de jouer aupres 
de leurs adhérents le rôle d'un mandataire gratuit en vue, sait de 
l'écoulement des produits agricoles, Soit de l'approvisionnement des 
sociélaires en marchandises nécessaires à la culture el à l'élevage, 
soit de la prestation de machines agricoles. 

En un mot, les sociélés coopératives agricol& ne réalisent et ne 
doivent pas réaliser des actes de commerce. 

Nous rappellerons ici les quelques règles essentielles par lesquelles 
se trouve atteint cet objectif: 

te Les coopéralives agricoles sont des sociétés civiles particulières 
de personnes (art. 519 du code rural); 

2o Les conpéralives agricoles de venie de produils agricoles ne 
peuvent écouler que les produits en provenance des exploilalions 
des meinbres (art. 530 a du code rural). 1 

Sous le régime de l'ordonnance du 12 oclobre 1915 antérieur à celui 
réullant du décret du 20 mai 19%55, certaines catégories de Coopt- 
ralives agricoles lanitalivement délerminées par des textes législauls 
ou réglementaires étaient aulorisées et même contraintes à recevoir 
des produiis en provenance d'usagers non sociélaires (par exemple, 
les coopératives de céréales). 

L'article 3 du décret du 20 mai 1955 a abrogé les différents textes 
avant strulé cette faculté on celte obligation el à prévu qu'à comp 
ter du 26 mai 1957 les coopératives qui étaient précédemment auto- 
risées ou astreintes à avoir des usagers ne pourront plus en avoir. 

Ajoutons que la réalisation d'opérations avec des usagers non 
sociétaires entraine l'assujeltissement de la société à l'impôt sur le: 
sociélés pour ces opéraliuns (art. 2074, 5° du code général des 
impots). 

De méme les coopéralives d'achat en commun ne peuvent appr- 
visiunner que leurs sociflaires et ne doivent fournir que les arlicles 
nécessaires aux besoins de l'exploitation agricole (rt, 550 b du code 
Iuiai), 
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Pareillement, les coopératives d'utilisation de matériel en commun 
et les coopéralives d’inséminalion arlificielle ne peuvent prèler leurs 
services qu'aux seuls sociétaires (art. 550 € du code rural). 

On constatera à ce point de vue que les coopératives agricoles ne 
disposent pas de la liberté de manœuvre dont jouissent les commer- 
çants à l'égard de leurs fournisseurs on de leurs chents, et en ce 
qui concerne les marchandises faisant l'objet de leur activité ; 

3o Le remboursement des parts sociales souscriles par les socié- 
{aires ne peut, en aucun Cas, excéder leur valeur nominale (art. 557 
du code rural). 

cette règle, particulièrement sévère en période d'instabilité moné- 
faire, joue aussi bien en cas de retrait individuel d'un adhérent de 
ja coopéralive, qu'en cas de äissolulion et de liquidation de la coopé- 
yailve, 

‘” Les parts Sociales, qui sont obligatoirement nominatives, ne 
peuvent recevoir qu'un jntérét limité à 6 p. 100 net au maximum 
art. 558 du code rural); 

2° Les fonclions d'administrateurs ne sont pas rémunérées (art. 567 
du code rural) ; 

6 Chaque sociétaire présent à l'assemblée générale ne dispose que 
d'une voie, quel que soit le nombre de parts qu'il possède (art, 567 
du code rural); 

70° Les ex'édents annuels nets restant éventuellement après dota- 
tion de la réserve Kgale, de la réserve facullalive et, s’il y a lieu, 
allocation d’un intérét aux parts ne peuvent étre répartis entre les 
sociélaires que proporlionnellement aux opérations qu'ils ont faites 
avec la coopérative au cours de l'exercice (art. 583 du code rural). 

C'est l'application du principe fondamental de la ristourne coopé- 
alive, 

Les ristournes versées à leurs adhérents par les coopératives de 
production, transformation, conservation et vente de produits agri- 
coles constituent un complément du grix des produils agricoles ven- 
dus par leurs soins. 

Inversement, les ristournes versées à Jeurs socifiaires par les 
coopératives d’achat en commun et les coopéralives de services 
viennent rembourser un trop-perçu au sociélaire ; 

8° En aucun cas, les ré-erves, quelles qu'elles soient, ne peuvent 
tire parlagées entre les sociétaires (art. 586). Les augmentations 
de capital et les libérations de parts par incorporation des réserves 
sont interdites (loi du 10 septembre 1917 sur la coopération en 
général, art. 16). 

9o En cas de dissolution de la société coopérative agricole, l'excé- 
dent d’actif net sur le capital social est obligatoirement dévolu à 
d'autres coopératives agricoles ou à des œuvres d'intérêt général 
agricole. Celte dévolution doit étre approuvée par l’aulcri'é char- 
gée de délivrer l’agrément (art. 590 du code rural). 

Ainsi, en cas de dissolution, les sociélaires ne peuvent obtenir 
au plus que le remboursement de la valeur nominale de leurs parts 
sociales; ils ne peuvent se partager entre eux excédent d’aclif 
net qu'ils ont contribué à constituer. 

Les sociétés coopératives agricoles <e trouvent done soumises à 
un ensemble de règles très strictes qui les distinguent absolument 
des sociétés commerciales et qui justifient l’aepli'ation d’un régime 
fiscal différent de celui concernant les sociétés commerciales. 


B. — Le caractère agricole des opérations des sociétés coopératives 
agricoles. 


Les sociétés coopéra'ives agricoles sont le prolongement de l’ex- 
ploilation agricole de leurs adhérents et leurs opérations restent 
dans le cadre agricole. « 

De ce point de vue, il serait anormal que les agriculteurs groupés 
en coopéralives soient, par le truchement de la coopérative, assu- 
jetlis à des impôts auxquels ne sont pas assujeltis les agriculteurs 
isolés effectuant les mêmes opérations. 

Imposer les cocpératives pour des opérations ne donnant pas lieu 
à imposition lorsqu'elles sont effectuées par des agriculteurs agis- 
sant individuellement serait, en effet, pénaliser les agriculteurs 
qui ont groupé leurs moyens pour réaliser collectivement et dans 
les meilleures conditions ce que fait ou peut faire l'agriculteur 
JS0ié. 

. C'est ainsi, par exemple, que les coopératives agricoles de produts 
ion, transformalion, conservation et vente de produits agricoles 
sont passibles: 

4° De l'imnôt sur les sociétés, lorsqu'elles effectuent des ventes 
au détail dans un magasin distinct de l'établissement principal ou 
lorsqu'elles vendent des produits manufacturés finis, non destinés 
à l’alimentation (art. 207, …, 30 du C. G. L.): 

2° De la contribution foncière des propriétés bâties, lorsque les 
proc subissent une manipulation non usuellerment praliquée par 

agriculteur (art 1383, 5 du €. G. LE. et jurispruden‘e du conseil 
d'Etat); 

HE — Telles sont les deux bases, juridique et professionnelle, 
sur ‘lesquelles repose le statut fiscal des sociétés coopératives agri- 
coles. 

La fédération nationale de la coopération agricole exprime le 
væn que ie slatut fiscal des sociétés coopératives agricoles reste, 
comine par le passé, délerminé en fonction de leur nature juridique 
articulière et en fonction de leur caractère agricole. 

Une réforme fiscale qui méconnaîtrait ce double aspect fonda- 
mental ne pourrait être regirdée comme juste par les sociétés coo- 
p'ralives agricoles 

Sont introduits: 
Au titre de la confédération générale des coopératives agricoles: 
M. Lockhart, secrétaire général, 
M. Poitevin, conseil juridique. 
Au titre de la fédération nationale de la coopérative agricole: 
Reymond, délégué général; 
M. Mesguisch, conseil juridique 








ee nm 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Nous recevons main 
tenant les représentan:s de la fédération nationale &üe la Couperation 
agricole et de la confédération générale des co) iives agricoles. 

Ces délégations m'ont propose d'être entendues € semble ctant 
donné la similitude de leurs préoccupalions el je pense qu'il n'y à 


que des avantages, en effet, à procéder à leur audilion commune. 
! 


Je vais d’abord donner la garole à M. Lockhar!, qui est secrétaire 
général de la confédération générale des coopéralives agricoles 


M. Lockhart. — Messieurs, la note que nous avons élabiie, nons 
nous sommes eflorcés de la maintenir sur le plan des considera- 
lions générales parce que nous ignorons quelles sont actuellement 


les préoccupations de la commission des finances. Je me permets 
simplement de vous en résumer les principaux points, 

Dans le premier paragräohe, nous nous sommes eflorcés de vous 
rappeler comment <e présente la position morale de la coonfration 
agricole au regard de son régime fiscal: par suite de tout un 
ensemble de cir'onstances qui s'imposent à nous autres, profes 
sionnels de Florganisation agricole, et également au Parlement, la 
coopération agricole à pris en France une orientalion très garticu- 
lière. 

Elle est née d'un mouvement d'opinion à base syndicale; elle s'est 
transformée peu à peu de façon à s'adapter à des circonstances 
forcément extrêmement changeantes, mais Fidée de base est que 
la coopéralive agricole est en Fran'e, si lon peut dire, la suite 
des exploitalions agricoles; elle est profondément intégrée dans la 
vie profes-ionnelle de l'agriculteur de sorte que — je me perme's 
d'allirer voire atlention sur cet asect essentiel du problème — 
vous ne devez pas voir dans les coopéralives agricoles les agents des 
coopérateur<, mais les prolongements et, pour employer un mnt 
dans une accep'ion impropre, en quelque sorte les filiales des exploi- 
tations agricoles des coonfrateurs, 


Cela à des conséquences extrémement sérieuses sur lesquelles 
jt est bon d'atlirer votre attention. C'est ainsi que — l'exemple est 
malheureusement tout à fait actuel — une cooséraltive de céréales 
qui ne verrait pas ses coopérateurs lui apporter des lonnages de 
blé, comme à l'accoutumce, serait obligée et c'est précisément 
ce qui va se produire de laisser ses silos vides alors que, Si 


le silo appartient à un négociant, celui-ci pourrait se débrouiller, 
et ce serait son devoir de le faire, pour le remplir à nouveau avec 
des mar:‘handises trouvées où il pourrait. 


De même si, par exemale — et j'ai, encore une fois, un cas précis 
dans l'esprit — un incendie ravage les magasins à fourrage d'une 


coopéralive de teillage, les machines s'arrêtent parce que la con- 
pérative en question n'a pas le droit d'aller chercher d'autre lin 
pour approvisionner ses aleliers. 

Nous avons également un autre exemple: actuellement, les coopé- 
ralives d'huileries de la région médilerranéenne essayent d'oblenir 
une dérogation aux règles de la coopération agricole et espèrent 
S approvisionner en olives de Tunisie; sinon leurs machines vont 
S'arrêler car elles n'ont absolument aucune inalière première en 
provenance des exploilalions de leurs membres, 

C'est pourquoi, si on pousse les choses à l'extrême, on peut dire 
que dans bien des cas les dirigeants des coopéralives sont devant 
un cerlain dilemme: ou bien ils appliquent la loi et ils se mellent 
dans des siluations pécuniaires extrémement délicates, ou bien ts 
veuient à tout prix éviter des pertes d'argent considérables et is 
sont obligés de prendre des liberlés avec le régune qui leur est 
unpose, 

Après quoi nous nous permettons d'attirer votre attention sur le 
décrel-loi du 8 août 19% relatif au statut fi-cal des sociétés coopé- 
ralives agricoies, C'est alors que le régime fiscal a pris une orien- 
tation nouvelle, l'autorité législative ayant décidé qu'elle accordait 
des exemplions d'impôt sur les bénétices industriels et cornmer- 
Ciaux, sur la taxe du chiffre d'affaires, aux coopératives de produce 
tion, consommalion et vente, moyennant un cerlain nombre de 
conditions, et l’une de ces conditions est que Factif net de liqui- 
dation de ces coopératives ne doit pas être attribué aux coopera 
teurs: c'est devenu une sorle de mainmeorte qui peut être dévolue, 
en cas de liquidation de la coopérative, uniquement à d'autres 
œuvres d'intérêt agricole et sous controle du ministre de l'agri 
cullure. 

A ce moment-là, l'autorité pu 
Curieux entre un régime fiscal pi 
nels des coopéralives 


blique a établi un parallélisme assez 
rivilégié et la dépossession des actif 


> 





Cette conception a certainement en des conséquences extrème- 
ment graves, Les coopérateurs d'à présent, qui n'ont pas véeu 
luttes de la coopération contre les adversaires acharnés de l'orga- 
nisation agricole, ressentent beancoup Finconvénient que les so 
tés auxquelles ils apportent leur contribution et leur concours ne 
peuvent pas leur fournir des avantages autres qu'immédiats. 

Une question extrêmement importante pour l'avenir de la coopé 
ration agricole cerait celle du rétablissement du co! ‘rateurs 
agricoles dans leurs droits normaux d'associés, C'est là un problèn 


qui dépasse très probablement le cadi 
actuelles, mais le pouvoir législatif sera obligé de v arrêter tre 
prochainement, 

En 1922-1953, la question a ét4 poste, d’abord par le Gouverne- 
ment Pinav, ensutie par le Gouvernement Mayer, d'abobr, en 


quelque sorte, les privileges fiscaux de la coopération agricole, Les 
projéts de loi du 31 octobre 1932 et du 6 mars 19%% ont provoqué 
une très vive émotion dans les milieux professionnels agricoles et 


je me suis permis de vous signaler que le Conseil économique — 
où pourtant les représentants de l'agricuiture sont” bien loin d'être 
en majorité — à reconnu de la manière la plus nelte qu’une sorte 
de parallélisme s'imposait à l'esprit entre le régime fiscal des 
coopératives agricoles et le régime juridique qui leur était assis 
Le Con:cil économique a constaté que les coopératives agricoles 
nélaient pas comme les autres & Cités, qu'elles avaient un régime 


né. 
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juridique extrêmement strict et que, dans ces conditions, lé régime 
fiscal était la contrepartie, en quelque sorte, du régime juridique. 

Je me suis permis de joindre à cette note, en annexe, les deux 
avis du Con<eil économique, Vous verrez en quels termes extrême- 
ment précis celle assemblée a pris position. 

En 1953, il était incontestable que le Conseil économique avait 
dans j'esprit qu'il convenait de remanier le régime juridique des 
coopératives agricoles et que cette réforme était urgente, Car une 
certaine uniforimisation des règles fiscales de toutes les sociétés lul 
apparaissait manifestement la meilleure solution; mais les choses 
n'ont pas suivi. Vous connaissez {ous certainement le décret légis- 
latif 167 du 20 mai 1955 par lequel le précédent Gouvernement a 
rélormé le régime juridique de la coopération agricole. Le Gouver- 
nement Faure s’est conlenté d’apporler un certain nombre de 
retouches à l'ordonnance fondamentaie de 1915. IL a constaté que 
sur bien des points cette ordonnance n'avait pas donné de bons 
résultats parce qu'elle était trop rigide, trop stricte, trop brutale; 
i! à assoupii le fonctionnement de l'ordonnance, mais n'en à pas 
du tout moditié l'esprit, de sorte qu’on peut mème dire qu'il à 
accentué certaines tendances de l'ordonnance, car les porteurs de 
paris ont même élé privés de tout droit au remboursement des 
paris. Dans l'ordonnance de 1915, la question élait encore discu- 
able; atrjourd’hui, elle a été tranchée dans un sens absolument 
défavorable aux intérêts des Coopérateurs. 

Messieurs, je me permets de m'arrêter un instant sur ce point 
parce qu'une des raisons de désaffection que l’on coss'ate trop sou- 
vent dans les milieux de jeunes agriculteurs à l'égard des coopé- 
rülives vient de ce qu'iis ont l'impression que lorsqu'on entre dans 
une coopéralive on y verse des fonds mais, si je puis dire, en pure 
perte, parce qu'on ne les revoit jamais. 

Un problème présentera un jour prochain très probablement 
devant celte Assemblée les réformes à apporter au régime juridique 
de ja coopération agricole, Le Gouvernement Faure l’a annoncé 
dans l'exposé des motifs de son décret. Je ne sais pas si, depuis, le 
Tuinistère de l'agriculture a préparé quoi que ce soit; j ai l'impres- 
sion qu'il a déjà suffisamment à faire à appliquer le décret 
n° 954-667, Par conséquent, la conciusion qui me parait s'imposer est 
que les pouvoirs publics ne peuvent pas remettre en cause le prin- 
Cipe d'un régime fiscal particulier en faveur des coopératives agri- 
coles aussi longlemps que le problème de leur régime juridique 
n'aura pas été examiné, discuté et tranché. 

Aclueilement l'évolution générale de la fiscalité joue contre les 
intérêts de la coopération agricole. J'ai énuméré un certain nombre 
de points sur lesquels maintenant la coopération agricole est abso- 
lument sur le méme pied que ses concurrents du négoce et de 
l'industrie; on peut dire qu'aujourd'hui l'évolution des choses joue 
contre les intérèts de la coopération agricole et que c'est elle qui 
peurs se considérer comme défavorisée, Que sur bien des points 
a parité fiscale ait été obtenue, c’est fort avantageux pour les agri- 
culleurs, Mais cetle parité de régime juridique et de régime fiscal 
dont je parlais tout à l'heure se dégrade progressivement et au détri- 
ment de la coopération agricole. 

Cet état de choses, comme je l’ai déjà dit à deux reprises, pro- 
voque une irritation qui croit dans les milieux agricoles, parmi les 
rangs des jeunes coopérateurs principalement, Ce mécontentement, 
nous l'avons vu se manifester chez nous dans deux motions assez 
virulentes de congrès, en 1951 et en 1953. Ces motions, un peu 
audacieuses je le reconnais, je les ai mises en annexe de cette note. 
de crois, messieurs, qu'elles vous traduiront quand même très bien 
les réactions des dirigeants de la coopération agricole devant le sort 
qui leur est fait. 

Il faudrait, je crois, qu’on se préoccupât activement du régime 
juridique si l’on voulait faire évoluer le régime fiscal.. Nous ignorons 
complètement, bien entendu, ce que les pouvoirs publics comptent 
faire en matière de réforme du régime juridique, nous ne savons 
pas Ce que la commission des finances envisage en matière de 
réforme fiscale; tout ce que nous pouvons faire c’est attirer votre 
altention sur la Situation particulière du monde agricole et vous 
demander de bien vouloir reconnaître en queique sorte, comme 
règle de la fiscalité en matière de coopération agricole, qu'en raison 
du statut juridique très strict qui est le sien, la coopération agricole 
ne peut pas se passer d'un régime fiscal qui tienne compte du fonc- 
tionnement très particulier qui lui a été imposé et qui la met dans 
une Situation extrêmement différente de celle des sociétés commer- 
ciales et industrielles. Je ne peux pas ajouter grand-chose à ces 
quelques considérations. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je vous remercie de 
ce! exposé et je donne la parole à M. Reymond, délégué général de 
la fédéralion nationale de la coopération agricole. 

M. Reymond, — Monsieur le président, messieurs, je voudrais 
d'abord excuser M. Martin, président de la fédération nationale, qui 
a été retenu ce matin, devant président une séance de la section 
française de la chambre agricole franco-allemande, et qui m'a 
Chargé de le représenter en tant que délégué général de la fédération. 


De même que nos collègues de la confédération, nous avons 
adressé à la commission une note où on retrouve certains arguments 
que vient de vous exposer mon collègue Lockhart. Je résume cette 
note très brièvement. Avant d’en aborder le fond, je vous dirai 
simplement qu'elle ne prpon, ainsi que vous avez pu le constater, 
aucun système général de réforme, Nous n'avons pas, en effet, 
de projet, comme c’est le cas pour certaines centrales syndicales ; 
nous n'avons pas de projet d'ensemble de réforme fiscale, <e qui, 
d'ailleurs, dépasserait peut-être un peu notre compétence. 

Notre position, ainsi que vous avez pu le constater dans cette 
note, est peut-être plutôt défensive, ce qui explique que cette note 
ait un peu le caractère de justification. Ceci ne vous étonnera pas 
élant donné que très souvent, et depuis déjà de nombreuses années, 
 gnmee agricole a été, en matière fiscale, mise sur la 
sellette. 








_—_—_ 

La première partie de la note rappelle les textes de base rés. 
sant la coopération et rappelle surtout l'existence de trois grande: 
catégories de coopératives. 

Elle poursuit en rappelant également l'agrément administratif 
auquel sont soumises les coopératives agrixoles et es différents 
contrôles, qu'il s'agisse de celui du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances, sans parler des contrôes plus techniques 
de l'office des céré:ies ou du crédit agricole. 

Abordant ensuite :e plan plus proprement fiscal, notre note rap. 
pelle en somme les deux idées directrices qui sont à la base de ce 
régime fiscal: d’une part, ;a nature juridique particulière des sociétés 
coopératives agricoles et, d'autre pert, le caractère agricoie «e leurs 
opérations. 

Sur le premier point, à savoir la nature particulière sur le plan 
juridique des socié'és coopératives agricoles, nous rappelons dans 
cette note que les coopéralives agrico.es ne sont, ni par ieur objet, 
ni par leur forme ou leurs règles de fonctionnement, des socrtés 
commerciales et que leur but, en définitive, n'est pas, comme dans 
le commerce, d'acheter pour revendre ou de prêter service à leurs 
adhérents en vue d'un bénéfice, mais bien plutôt de jouer, comme 
on l'a dit souvent, auprès de ces derniers, un rôle de mandat gra- 
tuit, qu'il s'agisse d’écouier des produits, d’approvisionner en 
matières nécessaires à Ja profession, ou qu'il s'agisse de travaux 
du type, par exemple, de ceux queflectuent les zoopératives de 
machinime agricole. 

Nous avons rappel également dans celte note une des règles 
essentielles auxquelles notre collègue M. Lockhart faisait a‘usion 
tout à lleure, règles touchant d'abord à Ja nalaire des socitlés 
civiles particulières de personnes qui sont astreintes à nécouler 
que les produits des sociétaires, membres de la -‘oopérative, qui 
sont astreintes à n'approvisionner que leurs sociétaires et à ne 
prêter leurs services qu’à ces mêmes sociétaires. Noss faisons 
remarquer, dans la suite de Ja note, que les coopéralives agricoles 
ne disposent pas de la liberté de manœuvre dont jouissent les 
commerçants à l'égard de leurs fournisseurs ou de leurs clients. 

Nous rappeions également les règles particulièrement strictes qui 
régissent le remboursement des parts qui, vous le savez, ne peut 
excéder la valeur initiale; qui régissent l'intérêt servi À ces parts 
qui est plafonné; nous rappelons le caractère particulier des admi- 
nistrateurs de coopéralives agricoles dont le mandat est gratuit. 
Nous rappeions Ja règle de la voix unique et de la ristourne, c’est- 
à-dire la règle du partage des excédents proportionne!lement aux 
opérations effectuées, non pas comme dans les sociétés de capi- 
taux, proportionnellement à la mise de chacun. C'est là, vous 
savez, un des éléments essentiels. 

Nous rappeions également l'impartageabilité des réserves et sur- 
tout le point très important que mon coilègue Lockhart évoquait 
tout à l'heure, j’impartageabilité du patrimoine en cas de dissolu- 
tion, et l'obligation de faire des opérations de caractère agricole. 

Nous concluons en disant combien le régime fiscal apparait 
comme ja contrepartie de ce statut juridique. 

Dans la deuxième partie de l'exposé, nous montrons le caractère 
agricole des opérations en rappelant ce qu'on a souvent mis en avan!, 
à savoir que ies coopératives sont le prolongement des exploitations 
et qu'il serait anormal de pénaliser fes agriculteurs qui ont voulu 
se grouper pour effectuer ensemble certaines opérations, dans la 
mesure où les agriculteurs isolés, effectuant les mêmes opérations, 
ne sont pas assujettis aux impôts en cause. 

Nous avons également montré que l'idée directrice qui justifie 
eeriaines exonéralions, merque aufsi leurs limites dès lors que 
l'opération n’est pas usuellement pratiquée par l’agricuilure isolée, 
puisse aussi bien, chaque fois que l’agriculteur isolé est astreint 
à un impôt ou chaque fois que la coopérative effectue une opération 
qui n'est pas usuelle chez l’agriculteur individuel, elle est bien 
entendu soumise a un impôt, et c’est le cas pour l'impôt sur les 
sociétés, lorsqu'il s’agit d'opérations faites au stade du détail ou 
d'opérations portant sur des produits manufacturés finis non 
destinés à l’ainnentation; c’est le cas pour la contribution foncière 
des propriétés bâties chaque fois que les produits subissent une 
manipulation non usuellement pratiquée par lagriculteur; c'es 
aussi le cas pour la T V. A., lorsque ces transformations faites par 
la coopérative ne sont pas également usuelles au niveau de 


J'expioitation individuelle, et nous concluons en rappelant que nous 


exprimons devant la commission le vœu que le régime fiscal des 
coopératives agricoles, comme par le passé, derméure déterminé en 
fonction de leur nature juridique particulière, en fonction de leur 
caractère agricole, les deux résultant de leur statut juridique. 


Je voudrais ici me permettre une petite précision. 


Je vous ai déclaré tout à l'heure que nous étions parfaitement 
d'accord sur cette position fiscale, la Confédération générale des 
coopératives agricoles, d'une part, la Fédération nationale de la 
coopération agricole, de l’autre. Par contre, sur le fondement du 
statut juridique, sur les principes qui doivent être retenus en 
matière de statut juridique, peut-être nos administrateurs sont-ils 
séparés par un certain nombre de points. Je ne suis pas certain 
que le conseil d'administration de la Fédération nationale de la 
coopération agricole désire aller plus loin que celui de nos collègues 
de la Confédération générale en matière d'’assouplissement du 
statut, et il y a un point sur lequel je me permets de mettre tout 
particulièrement l'accent devant la commission. 


Nous estimons, à la Fédération nationale de la coopération agri- 
cole, que le statut juridique doit commander le statut fiscal et 
que ce n’est pas l'inverse qui doit se produire. Ce n’est pas le 
postulat de l'égalité fiscale que l’on doit poser d’abord pour ensuite 
en déduire un régime juridique, un statut et des règles de fonc- 
tionnement. Le statut juridique de la coopération agricole n’est pas 
né en un jour, vous le savez; c’est une série de règles en général 
de bon sens, résultant de lois qui sont venues a posteriori sanc- 
tionner des états de fait reconnus souhaitables dans l’agriculture. 








—_— 
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Le statut juridique, c'est un peu aussi un garde-fou que les pou- 
voirs publics et le législateur ont voulu mettre souvent en celte 
matière. Autrement dit, dans la mesure où on considère que la 
coopération agricoæ était d'intérêt général agricole et d'intérèt 
«sncral tout ‘court, dans la mesure où les pouvoirs publics, recon- 
aissant cela, ont voulu l'aider par des subventions ou des prêts 
wécjaux du Crédit agricole, il est Wien évident qu'ils ont entendu 
ar là fixer certaines limites à son fonctionnement pour éviter que 

‘ntérêt particulier ne se dissimule quelquefois derrière une façade 
coopérative. C'est la raison pour laquelle des règles de fonction- 
nement ont été posées. 

Nous summes tout à fait d'accord avec nos collègues de la 
confédération pour dire que le décret du 20 mai n'est certainement 
pas allé_assez loin. Je ne suis pas certain que sur tous les points 
nous irions aussi loin qu'eux et je me permellrai au passage de 
siuna'er cette petite divergence. 

J'en termine rapidement après cette analyse de la note, par 
quelques mots sur le plan de la réforme fiscale proprement dite. 

Je vous ai dit que nous n'avions pas de système d'ensemble: 
nous avons tout de même une ou deux idées directrices. 

La plupart de nos coopératives sont, vous le savez, de toutes 
pelites affaires que l’on pourrait comparer aux peliles et moyennes 
entreprises ou même à des entreprises artisanales. C’est vous dire 
qu'elles Sont souvent mal équipées, mal outillées pour faire face 
à une fiscalité qui serait trop complexe, et toute simplification, bien 
sùr, sera favorablement accueillie par elles, toute simplification qui 
les dégagerait du rôle de collecteur d'impôts et, sur ce point, nous 
rejoignons un certain nombre de revendications qui ont été formur- 
lées par d’autres secteurs. 

Vous savez que.les coopératives sont souvent mixtes, mais vous 
savez combien la branche approvisionnement est importante pour 
nous; la grosse partie de l’activité en cette matière porte sur les 
engrais, les aliments du bétail, sur les anticryptogamiques, surtout 
dans les régions agricoles. Je vous rapporterai une position souvent 
exprimée et qui, d’ailleurs, rejoint le désir d'égalité fiscale de no 
adversaires, qui est de voir le plus souvent possible les taxes 
assises au niveau des goulots d’étranglement, c’est-à-dire au niveau 
de la sortie usine, par exemple. 

Cette position a perdu un peu d'actualité du fait de la détaxe 
des grands produits, des engrais, des antiparasitaires, des alimenté 
du hétail, mais comme posilion de principe vous pouvez considérer 
qu'elle demeure, 

Voilà, messieurs, en gros, ce que je voulais vous dire, en m'’excn- 
eant d’avoir peut-être, à la fois dans mon exposé et dans la note 
qui vous a été remise, mis l'accent d'une façon aussi grande sur 
l'aspect juridique et non pas proprement fiscal du problème, mais 
je pense que vous en avez fort bien compris les motifs 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je remercie M. Rey 
mond de son exposé. 

Pouvez-vous nous donner une idée de l'importance des coopé- 
ralives agricoles à travers le pays ? 

M. Reymond. — Je peux vous donner quelques chiffres globaux. 

On a pour habitude de dire qu'il y a environ 15.090 coopératives 
agricoles. C’est un ordre de grandeur. 

Il y a 2.300 coopératives qui font à peu près, maintenant, Ja 
moitié du lait commercialisé ; il y a un millier de coopératives de 
céréales; il y a des coopératives betteravières qui sont en général 
de grosses affaires, avec des usines importantes, localisées dans des 
régions de production de betteraves; un peu plus de 50 distilleries 
— le nombre a diminué pour les raisons que vous connaissez; 
4 ou » sucreries et 7 ou 8 coopératives mixtes. 


Je n'ai pas en tête les chiffres de production, mais ils sont aesez 
importants. 

Il y a également les coopératives vinicoles qui ont dépassé le 

millier, qui représentent un peu plus du quart de la production 
de vin et, il y a, en outre, 5 à 600 coopératives de fruits et légumes. 
Mais, sur ce chiffre, beaucoup sont simplement une branche annexe 
d'une autre coopérative; toutefois, quelques-unes sont spécialisées 
dans les régions plus particulières de production. Cela représente 
en gros dans les 20 p. 100 de la partie commercialisée des fruits et 
légumes. 
. Pour l’approvisionnement, on a des statistiques moins précises 2t 
je précise que ces coopératives sont très variables quant à teur 
grandeur, mais on peut compter à peu près 1.200 à 1.500 coopératives 
d'approvisionnement et oi peut dire qu’en gros, comme ordre de 
grandeur, cela représente 45 p. 100 des engrais et des grands pro- 
duits. Pour les grands produits, cela se situerait à peu près à 
40-15 p. 100 des fournitures des agriculteurs. 

Enfin, il y a ce secteur des coopératives d'utilisation de matériel 
agricole qui comprend 5 à 6.000 coopératives. Vous connaissez leur 
destin: épanouissement très rapide, je dirai presque trop rapide à 
la Libération pour des raisons de manque de matériel, des difficultés 
rencontrées par les agriculteurs, de manque de main-d'œuvre éga- 
lement; ensuite, une décantation qui était prévisible et souhaitable 
meme, et, actuellement, une sorte de stabilisation à un nombre 
encore important qui est de 4 ou 5.000 coopératives d'’utiiisation 
de matériel agricole qui 6e répartissent entre des coopératives de 
altlage ou de moissonnage-batlage et des coopératives d'utilisation 
de tracteurs ou quelquefois des coopératives complémentaires pour 
des travaux ptus particuliers tels que le défoncement. 

IU ne faut pas oublier non plus la laine et les autres branches qui 
sont très importantes et spécialisées, 1 y a &’autres branches un peu 
Moins importantes mais qui sont très utiles, tout au moins locale- 
ment, Ce sont les coopératives lainières qui sont une dizaine et qui 
“ont dans les régions de production de moutons; des coopératives 
avi’oles qui n’ont pas dans notre pays le développement qu’elles 
connaissent dans les pays du Nord mais dont quelques-unes sont fort 
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Lien agencées ; quelques coopératives de producteurs de viande. C’est 


ur mouvement qui s’est amorcé des dernières années; elles sont sim- 
piement quelques unités entre 10 et 26, el quelques coopératives 
comme jes huileries qui, pour les oléagineux métropolilains ont 
Inalheureusement connu un sort difficile lié à celui de la politique 
des okéagineux métlropolitains ces dernières années. Il y a les huile- 
ries d'olive, 90 environ, presque une centaine dans le midi, petites 
uflaires artisanales; je crois, monsieur :e pré<ident, que vous les 
connaissez fort bien. Elles sont aujourd'hui dans une situalion très 
difficile par suite de la catastrophe qui s'est abatlue sur les mgions 
de production d'oliviers. 

1! y a d'autres branches, e9mme les coopératives résinières ou 
auires qui ne me viennent pas à l'esprit: l'insémination; le teillase 
du lin où il y a maintenant plus de 20 coopératives: queiques-ues 
font également le chanvre, Le teillage du lin est devenu un secteur 
important, notamment en Seine-Marilime, Nord èt Pas-de-Calais. Pour 
l’inséminalion j'aurais dû la ciler en meme temps que les coopéra- 
tives de services. Elle a fait maintenant à peu près le plein dans 
toutes les régions d'élevage et le nombre d'inséminalions est alé 
croissant au cours de ces dernières années, Vous connaissez égale- 
ment toute l'importance que cela représente. 

Je précise d ailleurs que je vous ai cité des chiffres de mémoire et 
que ce sont des ordres de grandeur, mais je pourrais vous donner 
des brochures aves des statistiques. 

M. Francis Leenhardt, rapporieur général Avez-vous recensé le 
nembre de coupéraleurs que cel ensemb'e de coopéralives repré- 
sente ? 

M. Reymond. C'est plus difficile car il n’est pas aisé de dresser 
des statistiques dans l’orzanisation professionnelle. Deux de nos fé- 
dérations qui sont les plus anciennes y sont à peu près arrivées: 
les coopératives laitières et les C. A. S. qui ent réussi à tenir un 
fichier. Je n'ai pas dans la tête le nombre des coopéraleurs, mais 
je pourrai vous le donner. 

Dans les autres &ranches c’est plus diffi‘ile: si on adlditionnait les 
données on arrive à des chiffres qui dépassent le nombre des agri- 
culleurs mais je crois quand même que tous les chiffres que nous 
avons pu avoir figurent dans celte brocnure et ceux que nous n'avons 
pas mis c'est que malheureusement nous n'avons pas pu avoir de 
statistique valable. 

M. Durbet. Pourriez-vous m'indiquer — je ne dis pas de façon très 
précise, mais me situer l’ordre de grandeur du mntant des chaïges 
fiscales qui fragperaient votre activite si elle ne bénéfl'iait pas de 
certains privilèges dont vous avez parlé tout à l'heure ? 

D'autre part, est-ce que votre activité se limite à la vente ou à 
l'achat de produits strictement agricoles ou bien ne tend-elle pas à 
empiéter parfois sur des actes qui relèvent Gu commerce privé, dis- 
tribution de marchandises n'ayant rien à voir spécifiquement avec 
l'a:tivité agricole ? 

M. Reymond. Votre première question m'embarrasse Leaucoup car 
j'avoue que nous n'avons jamais essayé de chiffrer.…. 

M. Durbet. Je pourrais, si cette référence peut vous être utile, 
vous renvoyer à un document qu’a publié le président de la “hambre 
de commerce du Nord, M. Waendendries, qui chiffrait ce montant à 
une somme assez élevée. Mais ceci date de 1931 et j'aurais voulu 
savoir si des modifications ont été apportées en raison de l'expansion 
é:onomique acluelie à ce chiffre ? 

M. Reymond. Nous pourrions vous faire une note. 

M. Lockhart. Notre confédération ayant, à l’époque, établi un mé- 
moire en réponse à la brochure de M. Waendendries, je me perrmet- 
trai, Monsieur le député, de vous l’envoyer. Je crois bien, au sur- 
plus, l'avoir aiors adressée à la commission des fiiances. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Je crois qu'il y à, non 
seulement l'expansion économique, mais le ‘ail que, comme cela 
est exposé dans la note de M. Lockhart, une exonération compiète 
des taxes sur le chiffre d'atfaires existe pour certains produits qui 
rétablit sur ce point l'égaiilé fistale entre les coopéralives et les 
exploitants isolés. 

M. Reymond. Quant À la deuxième question je vous répondrai 
qu'il y à eu certainement des empièlements, et nous le regreltons 
vivement. Nous avons toujours conseillé à nos coopcratives de s'en 
tenir le pius strictement possible à ce que j'anpe.ais tout à l'heure 
«les nécessités professionnelles ». Je ne parie pas des articies limites 
— j'appelle articles limites certains articles de quin‘aillerie agri- 
cole, de fil de fer, de clôture, elc. — mais je dois dire qu'on a quel- 
quefois franchi cette limite, je le reconnais volontiers, mais ce 
sont des cas exceplionne!ïs et nous les désapprouvons tout à fait; 
nous sommes prêts à donner notre accord sur un texte qui frappe- 
rait durement ceux qui enfreindraient ces limites. Nous estimons 
que ce n’est pas le rôle de la coopération agricole de se faire Île 
distributeur de denrées d'utilisation famitiale et que c'est le rôle 
d'autres secteurs, ni de proposer quelque chose qui ne soit pas d'uti- 
lisation strictement agrico'e, Là-dessus notre position, je crois, est 
extrémement nette et nous regrellons ces empièlerments, mais ils 
sont demeurés l'exception. 

M. Paumier. En ce qui me concerne, je désirerais savoir si les 
représentants de la coopération agricole sont bien d'accord sur le 
décret du 20 mai 1955, étant entendu qu'un certain nombre de parle- 
mentaires ont déposé à cette Assemblée des propositions qui vont 
plus loin au point de vue de l'imposition fisca:e et, partant de ce 
point de vue, une question subsidiaire: 

Croyez-vous que le Conseil économique soit dans les mêmes inten- 
tions que celles que vous avez exprimées , qui étaient les siennes 
en 1952-1953, étant entendu que depuis il y a eu ce décret du 20 mai 
1935. 

Troisième question à propos des ristournes: 

Je crois savoir que les organisations coopératives qui font des 
bénéfices ristournent en fin de campagnes à leurs adhérents. Or. il 
n'en est pas toujours ainsi et c'est bien regrettable, et cela favo- 
rise précisément la campagne des chambres de commerce. 
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Je crois qu'i y à encore un argument que vous donnez aux adver- 
saires de ja coopération lorsque les ristournes ne sont pas intégraie- 
ment distribuées à Vos adhérents et, là encore, que comptez-vous 
faire pour que loutes ces rislournes soient normalement distribuées ? 

En ce qui concerne également la rétribution des admimistraleurs, 
vous partez d'1 irguiment qui consiste à dire: les administrateurs 
ne hi pas rélribués, ils assurent une tâche gratuite, Je le concois, 
ais il n'en est pas moins vrai que dans ceriaines coopéralives, 
plus Spéciatement les grosses, il y a des directeurs, des sous-direc- 
teurs, loule Une armalure qui, ma foi, est assez bien payée, alors 
que Îles ouvriers ne gagnent pas toujours autant qu'il le faudrait, 


Là, encore, il y a une remarque que ‘je me permels de vous faire. 

M. Reymond, Sur le décrel du 20 mai et le statut de la coopéra- 
tion, comment est né ce décret du 20 mai ? De la facon suivante : 

Votre Assemblée avait déjà beaucoup travailké la question en com- 
mission de l’agriculture; c'est ia raison pour laquelle, d'ailleurs, les 
travaux de préparation an stade gouvernemental du 20 mai ont tenu 
à prendre pour base de départ le rapport présenté par M. Tanguy- 
Prigent au nor de la commission de l'agriculture, qui était un très 
gros travail de préparation, fravail auquel nous avons participé 
d'ailleurs sur le plan pratique, La commission du travail a eu à con- 
naitre de beancoup de propositions allant bien au-delà, d’ailleurs, 
de ce qui avait été déjà soulevé comme idées, mais le législateur 
du 20 mai à voulu étre prudent et l'exposé des motifs, d'ailleurs, 
de ce décret le montre bien. Pour allier vile, on a voulu débarrasser 
le terrain, si je puis dire, de tout ce qui était admis comme — vous 
me perinellrez l'expression, je crois qu'elle est de M. Lockhart — 
décabossage de Fordonnance de 19%, c'est-à-dire redressement de 
ce qui paraissait ne pas aller. 

Mais, aussi bien sur le plan professionnel que gouvernemental et 
parlementaire, tout le monde est d'accord pour dire, je crois, qu'il y 
a encore quelque chose à faire dans la réforme du statut, qu'il y à 
peutètre des prints fondamentaux que lon n’a pas abordés, soit 
par souci ce ne pas improviser — vous savez qu'on à pris le décret 
presque dans la limite du ‘«emps imparti au Gouvernement — soil 
parce qu'on a estimé aussi qu'il appartenait au Parlement, sur des 
questions touchant à des principes, de prendre ses responsabilités. 
Mais je suis très net, il y a certainement des points qui sont encore 
à inodifier dans le statut de la coopéralion, et je rappelle ce que 
je disais tout à l'heure: rotre fédéralion, en celle matière, va 
certainement moins loin que la confédération des coopératives qui, 
elle, demande un cadre beaucoup plus souple et une liberté d’allure 
beaucoup plus grande pour les coopératives. 

En ce qui concerne la ristourne, vous savez qu'il y à plusieurs 
destinations possibles pour les excédents en fin d'exercice, soit le 
versement aux réserves — et des réserves, il en faut tout de même 
dans une coopéralive — soil la rislourne. 

On nous a quelquefois reproché de réinvestir celle ristourne en 
parts sociales. J'avoue que là, vous savez combien il est quelquefois 
difficile de faire du capilal social, d'oblenir du capital social lors- 
qu'on na pas à sorlir l'argent du portemonnaie. Nous avons, d'ail- 
leurs, toujours bien conseillé aux coopératives de faire la chose en 
deux élajes, c'est-à-dire que nous affectons la rislourne, tout ou 
parlie de cette ristourne et nous demandons la signature à l'adhé- 
rent afin qu'il ne soil pas engagé contre sun gre. si cela n'a pas eté 
fait, c'est une erreur, 

Vous savez que la coopérative est une entreprise où a solidarité 
doit jouer, non seulement dans l'espace, entre coopéraleurs, mais 
dans le temps, C'est de sage gestion, quelquefois, que d'avoir des 
réserves el nous en avons sous les veux un‘exemple malheureux. 
Nous avons des coopéralives qui n'ont pas toujours eu la sagesse, 
dans les années prospères, de faire des réserves suffisantes et qui 
maintenant se trouvent dans une situation difficile. On ne peut pas 
reprocher à une coopérative de ne pas toujours distribuer sous forme 
de ristournes ce qui est disponible; c'est une question de mesure 
et de sagesse des dirigeants, On peut le faire légalement d'ailleurs; 
la loi fait obligation déjà de verser 10 p. 100 à la réserve légale des 
excédents jusqu'à ce que cette réserve ait atteint un certain plafond 
et la sagesse commande mème d'aller quelquefois au delà. 


M. Lockhart. — Je voulais dire à M. Paumier que je pense comme 
lui, que l'essence de la coopérative élant de travailler à prix coûtant, 
il est extrèémemment souhaitable que la distribution des ristournes 
aux coopéraleurs aille aussi loin que possible, faute de quoi la 
société ne répond pas à son objet. Ceci dit, il faut faire des distinc- 
tions entre l'importance des coopératives, plus exactement leurs 
objets sociaux. Certaines d’entre elles peuvent travailler en quelque 
sorte à l'année, c'est-à-dire qu'on fait une opération, on la dénoue 
et c’est fini, mais d'autres sont obligées d’avoir des inslallations 
considérables, par conséquent de faire des investissements, des 
immobilisations comme on disait autrefois, et toute celle polilique 
d'immobilisations des coopératives pose des problèmes de finance- 
ment qui sont considérables 

Alors, là, que faire ? Tant mieux si les coopéraleurs font un effort 
personnel, c'est-à-dire qu'ils apportent les capitaux nécessaires et 
Chaque année constituent les réserves adéquates. N'oublions pas 
qu'en droit français la coopérative agricole est une société non 
lueralive, et on ne saurait trop y insister, mais n'est pas une société 
sans Capital social. C'est la mutuelle qui, en droit français, est 
dépourvue de capital social. Souvent les conseils d'administrations et 
les responsables des coopératives sont dans l'embarras parce que 
l'intérét des coopérateurs el leur stimulant, c'est d'augmenter les 
ristournes le plus possible, mais si on a des immobilisations à 
financer ? On est obligé alors de se relourner vers le Crédit agricole 
et de demander à celui-ci des sommes qui sont parfois démesurées 
en comparaison des ressources propres de la coopéralive emprun- 
teuse. C'est très bien d'emprunter mais il faut faire face aux 
annuilés que l'on s'engage à financer chaque année, de sorte que 
le juste milieu est difficile à trouver. On ne peut pas poser de règle 





bas. | 
générale, Dans certains cas une coopérative commettrait une erreur 
de gestion manifeste en se surcapilalisant; dans d'autres cas cest 
aller contrairement à l'intérêt des cullivateurs que de leur distribuer 
des rislournes abusives et de se mellre ainsi dans l'obligation, dans 
les années qui viennent, de travailler à peu près uniquement pour 
payer des intérèls débiteurs soit au Crédil agricole, soit à des ban- 
quiers. 

Quant à la politique à laquelle M. Reymond faisait allusion, de 
la conversion des ristournes en parts sociales, elle est extrèmement 
souhailable puisque précisément cela permet au coopérateur de 
constater que ses imises de fonds s'augimentent mais par un geste 
de sa part. 

L'ennui — c'est ce que je me suis permis de vous dire un peu 
rapidement tout à l'heure — c'est que dans la législation actuelle 
ses parts sociales ne peuvent pas être remboursées et que par cons. 
quent le coopérateur à l'impression de faire une opération à fonds 
perdus, Vous connaissez assez les mentalités ugricoles pour vous 
rendre comple que ce n'est pas un stimulant très efficace, C'est 
cerlainement un des points sur lesquels il sera extrèmement délicat, 
je le reconnais, de (rouver des formules nouvelles pour corriger ce 
que le décret du 20 mai peut avoir d’un peu rébarbatif. 

M. Paumier parlait, tout à l'heure, des administrateurs gratuits. 
Quant à nous, nous considérons que la règle de l'administrateur gra 
tuit: n'est pas excellente parce qu'on arrive — excusez-moi l'expres 
sion — à un espèce de mandarinat de la coopération qui n'est pas 
heureux. Les jeunes coopérateurs et les moyens ou petits coopéra- 
teurs se plaignent amèremeni — et ils ont raison — de ne pas pouvoir 
s'initier personnellement à la gestion des coopératives qui les inté- 
resse beaucoup puisque Fun des buts de la coopération est de 
permettre aux pelits cullivaleurs associés de faire ce que font les 
gros cullivateurs par leurs propres moyens. Hs n'ont pas suffisam- 
ment de lermnps pour s'occuper effectivement de la gestion des coopé 
ralives, pour aller au siège social, de sorte que nous souhaitons 
beaucoup que cette question de la gratuité obligatoire des mandats 
d'administrateurs soit revue et qu’un système d'indemnilés compen- 
satrices beaucoup plus libéral que celui de l'ordonnance de 1915 
et du décret de l'année dernière, finisse par être admis par le 
pouvoir législatif. 

I est certain que le despotisme dictatorial qu’on à pu constater 
dans quelques cas provient de la carence des conseils d'administra- 
tion qui est due à ce que la répartition des sièges d’administrateurs 
entre les différents représentants des forces vives de la paysanneris 
dans la circonscription considérée n’a pu se faire. 

Mais c'est à vous de réparer cela, atcins plus qu'à nous car, 
actuellement, nous sommes ligolés par un texte un peu brutal qui, 
en somme, s'expliquait à un époque où il v avait, dans les milieux 
ruraux, des gens avant suffisamment de moyens personnels et de 
liberté de leur temps pour donner, souvent avec ie plus grand 
dévouement, beaucoup d'eux-mêmes à des organisations profes- 
sionnelles, Mais, aujourd'hui, il est peut-être indispensable de reviser 
ces formules qui apparaissent un peu périmées, 

M. Charpentier. — Je voudrais d'abord demander, vu le peu de 
temps dont nous disposons et l'énorme quantité de papiers que 
nous avons, si ces messieurs ne pourraient pas nous donner un 
simple tableau où il y aurait, d'une part, les obligalions juridiques 
auxquelles sont tenues les coopératives, uniquement énumérées, et, 
d'autre part, les différences fiscales, car bien des gens disent: la 
coopérative ne paye aucun impôt et il est bon de voir exactement 
la différence juridique et fiscale 

D'autre part, je pense qu'effectivement il y a dans le régime le 
la cocpérative juridique cerlains assouplissements que nous pour- 
rions apporter, comme la responsabilité de l'administrateur qui est 
actuellement responsable complètement, ce qui pose un problème 
dramatique si vraiment il est poussé au bout, 

J y a aussi un problème d'évolution fiscale, sur lequel vous êtes 
peut-être moins d'accord; Si jamais on voulait faire un jour une 
fiscalité sur la base de la taxe unique, il faudrait que vous deman- 
diez la suppression de toutes les contraintes juridiques pour ètre 
à égalité avec ceux qui n’ont pas ces contraintes. 

d'estime qu'il serait tout de même intéressant de voir certaines 
coopératives resler avec leur forme juridique peut-être un peu 
évoluée et leur forme fiscale parce que c’est une promotion des 
cullivateurs intéressante et il serait peut-être intéressant de trouver 
une formule mixte entre le régime actuel du secteur commercial- 
industriel et le secteur coopératif tel qu'il existe actuellement. 

Est-ce que sur ce point là, sans entrer dans les détails, vous avez 
envisagé une évolulion possible. ? 


M. Raymond. — Les problèmes soulevés par M. Charpentier sont 
très iruportants. 

Vous nous avez demandé de mellre ces renseignements sous 
forme de tableau, nous le ferons volontiers, aussi simplement que 
possible. 

Sur votre observation, imaginon*, par exemple, qu’il y ait demain 
l'impôt sur l'énergie ou tout autre système et que nous nous 
trouvions devant une égalité totale du point de vue fiscal, il ser& 
bien difficile de rester dans un cadre juridique strict. A ce moment- 
là is n’y a pas de problème et nous aurons à demander à avoir les 
coudées plus franches. 

Vous avez évoqué aussi la question des responsabilités de n°3 
seciélaires Un de nos grands soucis c'est justement que noire 
régime juridique sur ce point comporte notamment du point 16 
vue du crédit agricole, des exceptions redoutables si, comme vous 
l'avez ajouté, on poussait jusqu'au bout. fleureusement, jusqu icl, 
cela n’a pas été le cas. 

Nous sommes en train d'étudier actuellement les différents 
moyens, soit de caution mutuelle, soit de procédure collective; pour 
allier cette chose extrêmement grave qui crée un malaise dans 
L milieu paysan, et nous espérons aboulir rapidement. 
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Re" 

u_ Lockhart — Je voudrais me permettre de rappeler à M. Char- 
penlier, qui doit en avoir la relation dans ses dossiers, qu'à Mar- 
ille déjà notre congrès de 19514 avait dressé un tableau compa- 
ratit des obligations de la coopérative el de ses disparités de lrai- 
wment avec les suciétés lucralives. 

W. Charpentier. — Je ne parlais pas uniquement pour moi mais 
pour la conmission. 

M. Lockhart — Voici la motion qui avait été votée par notre 
convrès de Marseille en 1%51: vous l'avez en anuexe n° 1 de nutre 
iule. 

: vi dit, monsieur le rapporteur général, je voudrais ajouter un 
mot pour attirer l'attention de la commission sur un point: 

[out à l'heure, M. Reymond disait qu'il n’était pas eoncevable de 
fire un régime juridique en fonction d'un régime fiscal donné. 

Je suis absolument d'accord avec lui. Pour bien préciser notre 
point de vue devant la commission, je voudrais signaler que nous 
n'avons jamais renié, pas plus nous que M. Reymond, l'idée de la 
cocperative agent de promotion sociale dont parlait M. Charpentier. 
Le que nous souhaiterions, précisément, c'est qu'il pût y avoir piu- 
sieurs types de coopératives agricoles. Le type unique résullant, 
«it de l'ordennance de 1915, soit du décret de 1955 est trop dur, 
trop brulal, trop rigide pour pouvoir servir à la fois à de très 
crosses coopératives départementales qui ont quelquefois plusieurs 
üizaines de milliers de coopérateurs et généralement de petits 
cuopcrateurs, et en même lemps à des coopératives dont la eir- 
conscriplion est restreinte et qui ne groupent qu'un nombre réduit 
ce Imetnbres 

\otre sentiment est qu'il faut résolument conserver les coopé- 
rates, sociétés civiles bénéficiant d'avantages fiscaux même plus 
vaands qu’actueliement pour favoriser la promotion sociale des 
covpérateurs mais qu'il a des cas où il faudrait que la notion 
de coopération agricole, sans sortir de l'organisation professionnelle, 
ésoluât vers des formules plus souples perimetlant une plus grande 
liberté d'action. us 

M. Charles. — Pour distinguer ces petiles coopératives des gran- 
des, si on établissail un plafond de chiffres limites, on dirait par 
exemple qu'à partir de x millions de chiffre d'affaires les sociétés 
coopératives dépassant ce chiffre sont astreinles au régime fiscal 
de toutes les entreprises commerciales ou industrielles et peuvent 
« développer, tandis que les coopératives au-dessous de ce chiffre 
bénélicieraient du statut actel des coopéralives. 

M. Reymond. — En effet, M. Charpentier avait soulevé celle ques- 
son de l'option entre deux formes possibles, C'est une idée sédui- 
sante et je m'en étais personnellement fait le prolagoniste. Je n ai 
pas rencontré, à la Fédération, un accueil lotal. Un éminent coopé- 
rateur de la Marne, en particulier, m'a dit que je voulais couper la 
coupérative en deux. Mais je crois que l'idée est quand même sédui- 
sante et qu'elle correspondrait à quelque chose parce qu'il y a imis- 
cutablement une différence fondamentale entre la cave coopérative 
communale qui est une mutualité de viliculteurs qui viennent appor- 
ter leur raisin et par exemple une très grande coopérative départe- 
mentale d'approvisionnement, et ce serait peut-être une solution 
que de donner les coudées plus franches à la seconde, avec un autre 
régime fiscal et de maintenir l'autre dans son caractère de mulua- 
lité agricole, le mot mutualité étant pris dans son sens le plus large. 

C'est une idée que j'avais trouvé séduisante ; elle n'a pas rallié la 
totalité de mes administrateurs, mais elle est dans l'air, indiscula- 
blement, chez vous aussi d’ailleurs Notre secrétaire général, M. be- 
laulanié ne s'y est pas rallié non plus, et il avait proposé une autre 
solution: laissons la coopérative agricole qui se réclame de cette 
appellation dans son régime assez strict et créons des sociélés agri- 
coles à forme anonyme ou commerciale, agricoies en ce sens qu'elies 
seraient à vocation agricole par leur objet et qu'elles seraient com- 
postes d'administrateurs agriculteurs et qu’elles pourraient peut- 
étre avoir accès au crédit agricole pour certaines opérations, et per- 
metlons dans le statut aux coopératives de passer dans l'autre sys- 
itme,; cela leur est interdit actuellement 

Cela rejoint un peu Ja même idée, mais à ce moment-là vous 
conservez aux petites conpératives leur statut. 

Donc vous voyez que ces idées sont dans l'air et c’est peut-être à 
qu'on peut en eflet trouver une sointion à un problème assez jrri- 
tant parce qu'on compare quelquefois des choses qui sont très loin 
les unes des autres. 

M. Reynes. — Je désirais simplement poser une question. Vous 
ivez fait allusion tout à l'heure, incidemment du reste, à l'impôt 
sur l'énergie, el vous avez bien voulu dire — et cela m'a fait beau- 
coup plaisir — qu'il représentait l'égalité fiscale. Cela voudrait dire 
que vous connaissez le système de l'impôt sur l'énergie dans ses 
Principes et je suppose aussi dans ses applications. Nil en est 
ainsi, je voudrais savoir si vous êtes parlisan de limpôt sur 
l'énergie ? 

M. Reymond. — Tout le monde a entendu parler de Fimpôt sur 
l'énergie et, à litre personnel, j'ai eu à me pencher sur le problèine. 
Je dois vous avouer que notre fédération n'en a jamais discuté, c'est 
donc un avis personnel que je me permets de vous donner. 

Vous avez cru comprendre que Fallusion que j'avais faile était 
une approbation de ce système. Je me permettrai de meltre quelques 
Huances car je pense qu'il faut, dans ce domaine, élre prudent, 
Cela me donne l'impression d'une équation avec tellement d'incon- 
hues et de paramètres qu'il est difficile de la résoudre el que c'est 
en voyant le résultat qu'on saura où on en est. Notre posilion est 
Frudente, Nous nous demandons s'il n'y a pas de distorsion qui 
Iésuillerait de ceite forme d'imposition et quelles pourraient étre 
les conséquences, non seulement pour nous, agriculleurs et coopé- 
ral me cran sur le plan intérieur, mais aussi sur le plan inter- 
halonal. 

Personnellement je me demande si on a réfléchi an nombre de 
tes distorsions possibles et à la mécessilé de les rétablir, si le nom- 
bié de dérogations qui devraient en résulter dès le départ ne vien- 
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drait pas déjà porter assez durement atteinte à la simplicité qui 
faisait la séduetion du système. 

Je précise que ceci est une 
fédération n'en a jamais di-cu'é, 

M. Reynes. — Je crois qu'il serait souhaitable que votre organt- 
sation étudie le problème à fond afin d'avoir une apprécialion plus 
approfondie et pius sûre. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur généraL — Messieurs, je 
remercie. 

(La séance est levée.) 
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Présidence de M. Paul Reynaud, président. 


AURDTION DE M. Bior, directeur général des impôts, sur les systèmes 
transférant la charge fiscale sur les matières premières. 


Note remise par M. Blot, directeur général des impôts, 
le 23 mars 1956, relative à la taxation des matières premières. 


L'idée de substituer aux impôts actuels une taxe snr les malière$ 
premières n'est pas nouvelle, Elle à élé suggérée à diverses reprises 
au cours des dernières années el débaline au sein de la commission 
de réforme fiscale instituée par le décret du 7 avril 1932. Trois pro- 
positions de loi déposées au cours de la nouvelle législature qui 
reprennent généralement des proposilions plus anciennes — préco- 
nisent également le recours à ce système d'imposition, parallèlement 
à une taxe sur l'énergie. Ce sont celles déposées par MM. Bernard 
Manceanu sous le ne 87, Robert Bichet sous le n° 247 et Raymond 
Boisdé sous le ne 651. Les textes proposés au vote du Parlement se 
caractérisent d'ailleurs par leur concision extrérme. Si les avantages 
de l'impôt « unique » sont complaisarmment détaillés, le soin de 
déterminer la structure et l'assiette de la nouvelle taxe est laissée 
au Gouvernement. Ce n'est pourtant qu'à la suile d'un examen appro- 
fondi de ses conditions d'application et de ses répercussions érono- 
miques et sociales qu'il peul ètre porté sur l'impôt « à la source s 
une appréciation valable. 

La présente note à pour objet d'examiner quels pourraient être le 
champ d'application et l'économie de l'impôt sur les matières pre- 


mmières, el quelles conséquences il comporlerailt pour l'économie 
nationale. 
A. — Champ d'epplication de l'impôt sur les matières premières, 


Une première remarque s'impose: la taxation des matières pre 
mières ne peut se concevoir sans celle de l'énergie. L'impôt sur les 
produits de base n'apparait, dans les éludes ou les propositions de 
loi présentées, que comme le complément — et éventuellement 1e 
correctif — de l'impôt sur l'énergie. I permet d'élargir la base de 
taxation et de diffuser plus largement, sur l'ensemble de la pro- 
duction nationale, la charge fiscale. Mais on ne saurait, à l'inverse, 
concevoir de taxer les matières premières et d'exonérer l'encrgie 
qui est, à des degrés divers, la base de toute a-tivité industrielle, 

En second leu, il convient de définir ce + lon entenŸi par 
matières premières. Pour un industrie}, il s'agit de toute marchandise 
qu'il utilisera pour parvenir à la fabrication d'un nouveau pre duits 
un tissu de drap, par exemple, est matière première pour un carros 
sier. Dans cette eoneeplion, non seulement Jes produits bruts mais 
également les produits semi-ouvrés ou les produils finis devraient 
faire l’objet d'une taxation, dès l'instant qu'ils s'incorporent dans 
un nouveau eyele de fabrication. Ce critère était relenu, non sans 
de réelles difficulés d'application, pour Flassiette de l'ancienne taxe 
à la production, loutes les matières entrant dans la composition 
du produit fabriqué ou di<paraissant par l'usage ouvraient droit à 
déduction pour le calcul de cette taxe, 

Ce système qui aboutirait à diffuser assez largement à tuns les 
stades de la tran<formation industrielle ne correspond évidemment 
pas à l'idée des promoteurs de l'impôt sur les matières premicres, 
I s'agit pour ces derniers de libérer de toute charge fiscale lFindns- 
trie de transformation et de faire porter l'imposition sur un petit 
nombre de produits d'origine animale, végélale ou minérale dont 
la mise en œuvre intervient au début du eyele imdustrie} et qui 
ne peuvent être, en général, livrés en leur état à la consommation 
des parliculiers, 

Dès lors, les matières à répondre aux econdiliong 
suivantes: 

— elles devraient être choisies de telle produif 
fini nait pu étre fabriqué qu'à partir de matières ayant supporté 
l'impôt ; 

— la liste des malières taxées 
courte possible, pour que l'impôt 


taxer devraient 


sorte que tout 


devrait étre néanmoins la plus 
conserve le caractère de simpiicté 
qui est sa principale vertu: il convient, en effet, de libérer Le maxi- 
um de redevables pour ne confier le recouvrement de linpôt 
qu'à un nombre réduit de collecteurs. On serait donc amené à ne 
retenir que les matières dont l'utilisation polyvalente permettrait 
de grever en définitive l'ensemble des produits livrés à la con-om- 
mation ; 

— les matières retenues devraient être d'autant plus exactement 
recensées que le taux de l'impôt, perçu à la base, serait très lourd, 
Par suile — et ecei rejoint la constatation précédent les matières 
dont la production est dispersée entre de nombreuses exploitations, 
souvent de petite importance, parsemées sur toute l'étendue du ter- 
riloire (bois, pierres, sable, briques, etc.) devraient être, danse toute 
la mesure du possible, exclues du champ d'application de FimrAt: 

Les rmalières taxables devraient être homogènes et pen diffé- 
renciées dans leur composilion physique de manire à éviler que 
l'on äit à les définir sous forme d'une nomenclature extrêmement 


longue et délaillée, dont le contenu serait sans cesse reInis €A 
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cause de par les progrès de la technique. Cette remarque s'applique 
notarminment aux produits, extrèémeiment variés, de lindustrie Chi- 
mique dont la définition ne réside valablement que dans la for- 
mule de Composilion. 

En définitive, les matières appelées à figurer dans la liste des 
produits taxés devraient répondre, si lon entend conserver à 
l'impot à la fois sa simplicité et son elficacité, à toutes les condi- 
tions ci-après: absence de produits de substitution non taxés, utili- 
Sation tres générale, concentration de la production, définition 
simple. 

Or, il n'existe pas de gamme de produits répondant à l’ensemble 
de ces exigences, qui sont, dans une assez large mesure, Contra- 
dictoires entre elles, Elles rentermeront notamment deux proposi- 
tions incompatibles, la première (généralité de l'utilisation, absence 
de produits de substitution) se rattachant au souci de ne pas 
altérer trop profondément l'équilibre de la production industrielie, 
là seconde (simplicité et petit nombre de définitions, concentration 
de la production), S'inspirant de la nécessité de limiter les obliga- 
tions fiscales à un petit nombre de redevables et de faire échec 
à la fraude. 

Si l'on considère que le premier objectif est prédominant on 
ne saurait laisser en dehors du champ d'applicalion de Fimpot 
une seul: des matières susceptibles d'entrer dans la fabrication 
des divers produits qui tendent à satisfaire une besoin économique 
donné, On notera qu'à l'heure actuelle l'impôt, qui s'exprime par 
un pourcentage du prix de vente du producteur, le même pour des 
produits similaires, est, depuis l’institulion de la T. V. À . pralique- 
ment sans influence sur le choix du consommateur, 

Il conviendrait donc de faire en sorte, par exemple, que le bois 
d'œuvre soit taxé au méme titre que le ciment (constructions 
d'immeubles); que la matière plastique soit taxée aussi bien que ‘e 
fer (fabrication d'ustensiles ménagers). Le problème qui se pose ici 
est simplement celui de la concurrence entre une matière première 
taxée el une autre matière exonérée et non celui qui nailrait de 
la structure méme de l'impôt sur les malières premières, dont les 
conséquences sur les techniques industrielles seront examinées plus 
bas. Mais la laxalion du bois et celie des matières plastiques; pour 
ne retenir que les exemples choisis, poserait de difficiles problèmes: 
pour le bois, celui de la dispersion el du caractère agricole de la 
production, pour les matières plastiques, celui de leur définition, 
sans cesse modifiée et élargie en fonction des progrès de la chimie 
industrielle. 

Il serait d'ailleurs inexact de penser que, pour les matières 
premières provenant de l'étranger ou de grandes unités de produc- 
lion, les problèmes d'assiette et de contrôle de l'impôt seraient 
réduits ‘au minimum. Une part importante — encore que variable 
selon les secteurs — de l'industrie est alimentée par des matières 
de récupération (métaux, caoutchouc, textiles, etc.). Il suffira, 
dans cerlains cas (métallurgie par eexmple), pour pallier cet incon- 
vénient, de taxer Je produit à un degré d'élaboration plus avancé 
(l'acier au lieu du minerai de fer notamment), Mais la fabrication 
de mmélal neuf à partir de déchets peut être également réalisée 
dans de très petiles unités de production: il en est couramment 
ainsi en matière de rélaux non ferreux. En outre, très souvent les 
déchets de métal sont employés à la fabrication non de matière 
neuve mais d'un produit composé: ainsi le sulfate de cuivre à 
usage agricoie peut être produit soit à partir du cuivre, soit à partir 
de déchets ou de grenailles. Dans ce cas, les mativres de ré‘uné- 
ration devraient être taxées au même litre que le métal neuf. 
L'assielle de l'impôt serait trèe complexe et son contréle plus 
difficile. 

On se trouve donc en présence du dilemme suivant: ou l'impôt 
sur la matière première serait une taxe simpe qui n'inléresserait 
que quelques produils fabriqués par des entreprises importantes el 
ses conséquences éconcmiques seraient difficilement acceplables; ou 
la taxe intéresserait le plus grand nombre possible de matières pre- 
mières, fabriquées: par de nombreuses entreprises de toutes dimen- 
sions suivant une assiette compliquée et exigeant un contrôle diffi- 
cile, et l'impôt perdrait les qualilés de simplicité et de cominodilé 
que lui assignent ses promoteurs, 

A supposer méme que toutes ces difficultés puissent être sur 
montées, le simple examen des techniques d'imposition rontre 
qu'il est illusoire d'attendre de l'impôt sur les malières premières 
une simplification de !a législation fiscale. 


B. — Economie de l'impôt sur les malières premières. 


La caractéristique essentielle de l'impôt sur les matières premières 
serait d’être spécifique, c'est-à-dire d'être variable, pour chaque pro- 
duit, selon un tarif par unité de poids ou de volume, I nest pas 
concevable, en effet, pour plusieurs raisons, d'envisager une fasu- 
tion ad valorem: 

— tout d'abord, l'impôt s’appliquerait à des produits qui corres- 
pondent à certaines définitions physiques mais qui, dans cet état, 
ne donnent pas nécessairement Jieu à des transactions commerciales 
Une aciérie, par exemple, ne vend pas des tonnes d'acier, mais une 
cerlaine quantité de tôles, de plaques ou de fils, dont la valeur 
représente, non seulement le prix de la malière première, mais ésa- 
lement la rémunération d'un travail de facon. Dès lors, la déler- 
minalion de la valeur de d'acier sortant de la coulée ne pourrail 
résulter que d'une analyse détaillée des prix de revient dépourvus 
de toute valeur juridique Les services fiscaux n'auraient d'ailieu”s 
pas les connaissances techniques nécessaires pour procéder à un 
examen crilique de la comptabilité industrielle des entreprises qui, 
très souvent, devrait être créée de toutes pièces dans un but exrlu- 
sivernent fiscal; : 

— il se présenterait, lors de la ‘taxation des matières premières, 
des difficultés tenant au fait que certains éléments du prix de 
revient auraient déjà supporté l'impôt sur l'énergie ou sur une 





ane 
autre matière premiére consommée au cours du processus de fabri 
cation, Ces circonstances se rencontrent très fréqueminent dans 
l'industrie (électricité ayant servi à produire l'aluminium, matiéres 
plastiques fabriquées à partir du charbon, etc.). Sans doute serait] 
possible d'envisager un système de déductions analogue à celui 
en vigueur en nalière de T. V. A., mais ce système irapliquerait 
de La part des entreprises la tenue d'une coratabhilité-matières 
détaillée iper exemple, distinction entre le charbon utilisé au chaut. 
fage des fours et celui ayant servi au chauffage des locaux). On 
pourrait également concevoir la livraison, en franchise de taxe, de 
l'énergie ou des matières destinées à la fabrication de produits 
taxés, toutefois, ce système, comme le précédent, impliquerait un 
contrôle perinanent de l'utilisation des matières reçues en franchise. 
Il serait dès lors inévitable de s'orienter vers une taxation spécifique 
tenant compte d'une manière forfaitaire de l'énergie ou des inalicreg 
consommées par l'industrie productrice des produits de base. 

— les cours des matières premières subissent des variations de 
grande ampleur, surtout à l'inmporlation; au contraire, les prix des 
objets livrés à la consommalion sont beaucoup plus stables, parce 
que la matière première n'entre en définilive que pour Une part 
très lunitée dans leurs prix de revient. Il serait dès lors € ‘or 
que l'impôt, qui, en principe, est supporté par le consomuäicur 
final, soit modifié dans une forte proportion alors que le juix du 
produit fini livré à la consommation ne varie que faiblement, En 
outre, l'impôt amplifierait exagérément, en raison de son taux très 
élevé, les fluctuations du marché et les spéculations qi en 
découlent 

Mais le caractère spécifique de l'impôt comporterait de nombres 
conséquences : 

— La liste des produits taxés serait extrêmement longue. Au lien 
de taxer l'acier en pourcentage de sa valeur à un taux unique, il 
y aurait lieu d'établir un barème reproduisant toutes les catégories 
d'aciers existant sur Je marché et tenant comple notamment des 
métaux d'appoint susceptibles d'entrer dans sa fabrication pour en 
modifier les qualités physiques (aciers spéciaux). La liste des pro- 
duits taxés comporterait plusieurs centaines de postes sans que jes 
services fiscaux soient à même, sauf recours à l'expertise, qui ne 
peut être qu'exceplionnelle, de vérifier l'exacte application du tarif. 
11 deviendrait nécessaire d'instiluer, à l'intérieur du terriloire, un 
véritable code douanier infiniment plus complexe que celui actuel: 
lement en vigueur pour les échanges internationaux; 

— on aperçoit mal quels seraient les éléments à prendre en consi- 
dération pour la détermination du tarif de la taxe, si l'on abandonne 
toute référence à la valeur du produit taxé. Sans doute faudrait-il 
rechercher quel est, pour chaque matière, le montant de l'impôt 
nécessaire pour parvenir à une taxation homogène des produits finis. 
Mais ces inatières sont, par définition, susceptibles de servir à la 
fabrication des objets les plus divers, dans le prix de revient 
desquels le coût de la matière première intervient dans des pro- 
portions très différentes. On ne saurait pourtant envisager de faire 
varier le tarif de la taxe, pour une mème inatière, selon l'usage 
auquel elle est finalement destinée; 

— les tarifs de l'impôt devraient êlre périodiquement revisés en 
fonction du mouvement des prix comme des progrès techniques de 
l'industrie transformatrice. 

En définilive, il apparaît bien que l'impôt sur les matières pre- 
mières serait d’une redoutable complexité et que, loin d'apaiser le 
mouvement de mécontentement fiscal, il serait de nature à créer 
entre les producteurs et le fisc une source permanente de conflits. 


C. — Répercussions économiques el sociales de l'institution 
de l'impôt sur les matières premières. 


La taxation des matières prernières se heurte, sur le plan éconu- 
miqua ei social, à toutes les objections qu'a soulevées l'impôt sur 
l'énergie qui, d'ailleurs, serait institué en même temps. Ces crili 
ques, maintenant bien connues, seront rapidement passées en revue. 
On insistera seulement sur les aspects parlivuliers qu'elles revètent, 
en ce qui concerne les matières premières 

10 Sur le plan budgétaire, — L'étroitesse de l'assiette de l'impôt 
subhordonnerait l'alimentation régulière des caisses de l'Elat et des 
collectivités locales aux variations de l'activité d'un seul secteur de 
l'économie. Or, les transactions sur matières premières subissent des 
variations de grande ampleur, Au contraire l'impôt sur le chiffre 
d'affaires et l'impôt sur le revenu suivent très fidèlement les fluc- 
tuations de l'activité économique dans son ensemble. Par rapport 
à la fiscalité actuelle, le système proposé manquerait donc de sou- 
plesse. 

20 Sur le plan économique. — Les inconvénients d'un tel système 
de taxation sont nombrenx: 

— la remontée de l'impôt exizerait de la part des en'reprises pro- 
ductrices ou inportatrices de malières premières un effort de lré- 
sererie considérable et entrainerait une hausse de leur prix de 
revient faisant suite à l'alourdissement de leurs charges financières; 

— le gonflement des prix au premier stade de la production pour 
rait avoir pour conséquence un gonfement parallèle des marges 
bénéficiaires: dans l'industrie, l'incidence d'un impôt spécifique sur 
les matières premières risque d'échapper assez Jargement al 
contrôle des pouvoirs publics, tandis que les répercussions d'une 
modification du taux de la T V. A se déduisent immédiatement du 
rapport de l’ancien et du nouveau taux; dan: le commerce le meme 
phénomène est susceptible de revêtir une plus grande ampleur, les 
marges étant habituellement calculées en pourcentage du prix des 
produits ; 3 . 

— Le système préconisé, en reportant tout le poids de l'impôt sur 
la matière première, conduirait à un bouleversement complet du 
rapport des prix. Il est bien évident que le prix final des objels 
manufacturés dépend dans une proportion très variable de la valeur 
des matières premières ulilisées. D'une manière générale, les biens 
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d'investissement, dans Je prix de revient desquels entre une grande 
part d'énergie et de matières premières, seraient davaniage taxés 
que les objets de consommation . la taxe envisagée aurait ainsi pour 
eret de freiner le développement des investissements, qui condi- 
tionne ‘l'expansion économique. De même, le renouvellement des 
produits les plus lourdement frappés par l'impôt deviendrait très 

onéreux: les consommateurs seraient amenés à les différer et ?1 
s'ensuivrait une récession de l'activité de cerlains secteurs indus- 
triels (bneumaliques, par exemple); 

_— [a modification du rapport des prix serait encore beaucoup plus 
grave lorsqu'elle s’a pliquerait à des objets de même nalure, mais 
fabriqués à parlir de malières premières différentes. Il n'est pas 
possible, en effet, de fixer le tarif de l'impôt applicable à chaque 
matière première de manière à élablir des conditions normales de 
concurrence, puisque toule malière première est à l’origine de la 
production d'une très grande variété d'objets. On risquerail ainsi 
d'aboutir. pour des raisons exclusivement fiscales, à la transforma- 
tion des procédés de fabrication, à J’abandon de techniques éprou- 
vées et d’inveslissements économiques rentables; 

— La discriminalion d'origine fiscale ne disparaîtrait même pas 
dans l'hypothèse où les malières premières mises en œuvre seraient 
les mèmes. Le volume des malières premières ulilisées pour par- 
venir à la fabri-alion d’un mème produit est très variable d’une 
entreprise à l’autre, suivant le degré d'organisation, les techniques 
mises en œuvre et l’outliilage employé. L’irnpôt « à la base » condui- 
rait ainsi à l'élimination brutale des unilés de production margi- 
pales: 

— La taxation des produits importés et le dégrèvement des pro- 
duits exportés poseraient des problèmes délicals. H conviendrait, 
dans l'un et l’autre cas, d'apprécier la part d'impôt qui a grevé le 
prix de revient des produits en question. Ceile appréciation n'irait 
pas sans arbitraire, alors qu'à l'heure acluelie elle résulle, sans 
contestation possible, de l'application de la T. V. A. à ces marchan- 
dises. Les facilités présentement accordées aux exportateurs, qui 
recoivent Jeurs approvisionnements en franchise, ne pourraient étre 
conservées dans le nouveau système; 

— Le Gouvernement serait privé, pratiquement, de tonte action 
sur l'économie par le biais de la fiscalité, l'incidence de l'impôt sur 
Je produit final élant nécessairement ‘rès mal connue et Ia même 
malière première pouvant servir indifféremment à des productions 
que l’on souhaiterait détaxer et à d'autres dont on désirerait main- 
tenir intacte Ja charge fiscale: par exemple, la taxation de la pâte 
à papier serait difficilement compatible avec le maintien du régime 
préférentiel dont bénéficient les journaux. 

JS Sur le plan social. — Les répercussions de la taxation des 
matières premières ne seraient pas moins regretlables: 

— Les articles de luxe (robes de soirée, par exemple} seraient 
moins lourdement laxés que les arlicles de consommalion courante 
(bleus de travail, notamment); 

— Le dégrèvement de cerlains services profiterait également aux 
classes sociales les plus favorisées (restaurants de luxe, tourisme, 
spectacles, elc.). Au contraire, les services les plus utiles à l’écono- 
ie nalionale verraient leurs prix de revient considérablement aug- 
mentés (par exemple, les transports, par suite de la hausse du prix 
de l'énergie et de l'acier); 

— Les régimes spéciaux établis pour des considérations d'ordre 
social ne trouveraient plus à s'appliquer (cf. l'exonération des arti- 
sans de la laxe sur la valeur ajoutée); 

— La suppression de l'impôt sur le revenu, dont le poids est 
d'autant plus lourd que les geins sont plus élevés, aurait pour con- 
séquence que la contribution de chacun aux charges de la nation 
serait fixée, pour sa totalité, en fonction des besoins et non en 
fonction des ressources. À fortiori, aucune redistribution du revenu 
balional ne serait plus possibie par la voie de l'impôt. 

En conclusion, l'impôt sur les matières premières soulève ies 
mémes criliques que l'impôt sur l'énergie. Mais, alors que ce der- 
hier peut rester relaliveinent simple, si l’on acceple les consé- 
quences économiques et sociales que cette simpiicité comporte, !& 
taxation des matières premières ne peut, en aucune facon, offrir 
le inèême avantage: elle se révèle, à l'étude, comme un système 
exitrémement complexe, qui meltrait en cause un très grand nombre 
d'entreprises, souvent de pelites dimensions, et qui susciterait entre 
ces dernières et l’administration d’incessantes contestations. Enfin, 
l'impôt, dont les tarifs seraient établis sur des bases relevant de 
la seule technique économique, échapperait à peu près totalement 
au contrôle du Parlement. 

M. Blot, directeur général des impôts, est introduit. 

M le président. — Monsieur le directeur général, nous vous souhai- 
lons la bienvenue, et nous vous donnons la parole. 

M. Blot — Monsieur le président, messieurs, la question qui m'a 
été posée Cst au fond de préciser, sur le plan technique, queis pour- 
raient être les ävanlages et les inconvénients d'une taxation des 
Mmaliècres premières. 

Celie idée de taxation des matières premières a fait l’objet déjà 
de plusieurs propositions. Sous la précédente législature, de teiies 
Froposiuons avaient été déposées, par MM. Bernard Manceau, Bichet, 
Poisdé, et plus récemment, la question de nouveau a été posée. 

Je voudrais rapidement, en m'excnsant du caractère un peu tech- 
Dique des renseignements ou des indications que je vais donner, 
vous exposer quel pourrait être le champ d'application d'une laxe 
sur les matières premières, comment on pourrait concevoir l'éco- 
nomie d’une telle taxe et quelles seraient, à mon sens, les répercus- 
sions économiques et sociales de l'institution d'un impôt sur les 
Malières premières. 

En ce qui concerne le champ d'application de cet impôt, il faut 
d'abord préciser un premier point: une taxation des matieres pre- 
Inières ne pourrait aller que de pair avec une taxation de l'énergie. 
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On pourrait difficilement concevoir que les malières premières 
snient soumises à un impôt garlicu.ier destiné par hypothèse à reim- 
piacer tous les autres, sans que l'énergie soit e.le-mcine laxée. 

En eflet, il y a toute une série d'activités dans lesquelles la partie 
matières premières du prix de revient et la parlie énerxie sont 
étroitement imbriquées; parfois même l'énergie est une matcre pre- 
mière. 

En second lieu — c'est ézalement une sorte d'observation préa- 
lable quant au champ d'appiication d'un tel impôt — il faudrut 
définir avec précision ce qu'est une matière picmière, Car, en y 
réfléchissant, il n'est pas aussi facile qu'on pourrait le croire à pre- 
mière vue de délimiter celle notion. Certains produits sont des pro- 
duits finis pour les uns et des matières premières pour les auures, 
C'est même la règle courante dans Findustrie: ainsi, un tissu de 
drap et un produit fui pour un industriel, une malitre première 
pour un auire, par exeinpie pour un confectionneur, 

Comple tenu de ces deux considérations préalables, il m'est apparu 
que si on s'engageait dans la voie d’une taxation des maliéres pre- 
mières, il faudrait se donner comme rège du jeu un certain nombre 
de principes. 

D'abord, il faudrait choisir ces matières premières de te!le sorte 
que lout produit fini n'ait pu être fabriqué qu'à partir de matières 
premieres ayant simpporté l'impôt. C'est un sujet sur lequel je 
reviendrai tout à lheure, La difficuté, avec un imrôt sur Îles 
matières premières, c'est d'établir lhomogénéité de la taxation. 
Il est évident que si on taxe une matière première donnée, par 
exemple je produit silérurgique ou l'acier, et qu'on s'abstienne de 
taxer sur une autre matière première en raison de la difficulté de 
l'appréhender, par exempie les matières plastiques, il y aura une 
perversion tolxe du système, en ce sens que la lourde bmpositon 
qui, par hypothè-<e, pesera sur lacier, sera épargnée à la matière 
plastique, et on aura tendance à fabriquer des ustensiles ménazers, 
en parlant de ia maticre exoncrée, plutôt qu'en gartant de ia malere 
taxce. 

Cette nécessité d'avoir un système homogène obhitera, dans un 
système où la matière premitre serait la base de limposilion, à 
choisir des produits réalisant ne homogénéilé de la charge liscale, 

En deuxième lieu, la liste des matières taxées devra étre :a pius 
courte possible, car <i un avantage doit être escomplé d'une laxa- 
tion des matières premières, c'est précisément la simplicité. Si une 
taxation des malières premieres nécessite Félablissement d'un vert 
table tarif douanier comportant toutes les malières possibles et mna- 
ginabies, on aura un sujel de complications qui se substilucra aux 
complications que l'on critique actuellement dans notre sisltème. 

Méme dans l'esprit des promoteurs de celle idée, il devail y avoir 
une imposilion s'appliquant à un nombre réduit de matières pre- 
mières choisies par leur caractère parliculièrement significatif dans 
les cycles de production. 

Troisième point: il faudra que nous choisissions dans cette liste, 
courte war hypothèse, des matières ne pouvant donner lien pratique- 
ment à auéune fraude car, par hypothèse, fa charge sera très lourde 
puisqu'il s’agit de remplacer une très grande partie du sy-tème 
fiscal. ! faudra que nous avons des matières exactement recensées, 
et on ne voii gucre en ce sens que des matières premieres importées 
pour lesquelles le passage à la douane ne soit pas sujet à fraude, 
et, d'autre part, des matières dont ia producüon suil extreinernent 
con‘entrée 

li v aurait là une source certaine de complications, car il y 
a un certain normbre de malicres premières dont la production est 
extréimerment dispersée, par exemple le bois, les pierres, le sah.e. 
On ne voit pas très bien comment on pourrail appliquer à ces 
produits, sans fraude à craindre, une impositon ar h;poihése très 
lourde. 

Donc, troisième condition dans les idéaux à relenir dans on 
domaine pareil, recensement exact de la malitre première €t pas de 
possibilité de fraude. 

Quatrième point: il faudra que les matières taxables soient 
très homogènes dans leur composilion physique, de maniere 4 
éviter qu'on ait à les définir sous forme d'une nomenclature | 





lechnt- 
que. Il faudra trouver des définitions techniques Simpes pour 
bien préciser le produit à taxer et éviter des contestations sur 1à 
nature du produit Je reviendrai sur celle idée. Certains ont pu 
dire qu'il est facile de taxer l'acier: je pense le contraire, car 1e 
barème des produits sidérurgiques est quelque chose d'extrémement 
compliqué comprenant des dizaines el des dizaines de produls,. 
L’acier en soi est une notion économique, mais pour ben appr‘hen- 
der la matière première acier, il faut en réalilé considérer tout 6 
barème des produits sidérursiques. 

En définitive, les malières premières qui, par hypothèse, seraient 
sujettes à taxation devraient répondre à un cerlain nombre de condi 
tions que je résume maintenant: absence de produits de substi- 
tution non taxés, ce qui provoquerait un déséquilibre trop flagrant 
dans l'imposition, utilisation très générale de ces produits pour n6 
laisser échapper aucun ément uoporlant de Paclivité nalhonale, 

f 


production concentrée pour éviter la fraude, et définition simpie pour 
éviter le contentieux sur la définition de la matière prenmncre 
Comme vous pouvez l'apercevoir, il y a évidemment entre toutes 
ces nolions une cerlaine contradiction. Si on adinet, néanmoins, 
comme je le pense, que la condilion la plus importante four avoir 
un système fiscal qui soit le moins sujet à crilique possihie, est 


lhomogénéilé de la taxation, on est ainené à faire un cerla,n 


rombre d'observations que je crois fondamentales 

Nous avons actuellement un «système de taxation des affairs 
qui est criliqué, compliqué, mais {rés général en ce sens que, : { 
les exonérations que la loi comporte, toute la production naïiona e 


est taxée. C'est là une nécessilé, car à défaut de cette u'ilé de 
la taxalion des affaires, on aboutirait à des per\ersions très erti- 
quables: certains produils auraient une pr'doininance économie 
sur les autres, uniquement parce qu'ils n'auraient pas élé taxés. 
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metllre sur pied, dans la ligne de celte idée, un 

comporte une parfaite homogénéné de taxalion et on 
que celle condition est prédominante. 

faudrait faire en sorte que l'imposition s'anpique 

jui ne sont peul-êlre pas très faciles à apprétender, 

raison d'hounogénéilé. doivent être tout de mème 

ju on ne port al prits échapper à la nécessité 

un mème filtre qu'on laxerait le fer ou le ciment; 

pourrait pas échapoer à la nécessité de taxer Îles 

es plastiques au mème litre que lon taxerail les 

produi sidérursique 

Evder , la taxation du bois et cele des matières p'astiques 
posera de ti aves problèmes techniques, parce qu'il s'agit là 
d'une pl extrèmeiment d'ssersée pour le bois ou extrème- 
Jucnl Gif ‘laniter d'une détinition très meuvanie en ce qui 
concerne le lières plastiques. 

D'autre part, el c'est encore un point à souligner, même pour 
les matières qui viennent de l'étranger, il n'est pas évident que 
les choses seront très simples parce qu'il faudra pour les Inalières 
jinporlées, introduire une cerlaine appréciation pour déterminer 


queue est la part de malières premières. Je reprends l'exemple des 
produits sidérurgiques, Si lon considère que c'est le fer qui est 


la matière première importée à taxer, il faudra établir pour les pro- 
duils sidérurgiques importés une série de coefficients reconstituant 
la quantilé de fer inc'use dans ces produits de manière à éviter 
tout déséquilibre entre Les diverses uüilisahions de ces produits. 

Au premier slade de la pensée, il semble qu'on soil pris devant un 
dilenure: où bien l'hnpol sur les malières premières Sera un impôt 
simple, qui n'iniéresserail que que'ques produits, el ses conséquences 
éconsiniques seraient probablement difficilement acceptables en rai- 
son des déséquilibres qui se produiraient entre les divers secteurs 
d'uiilisation, où bien la taxe aura le caractère de gnéralité, que je 
considère pour ma part comme une nécessité pour un impôt sur les 
affaires, el, dans ce cas, on risquerait de lomber dans une assiette 
as<ez Compli e el dans les difficullés que j'ai exposées tout à 
l'heure 

Enfin, à supposer qu'on passe outre à ces considéralions, et 
qu'on cherche à délinir ce que serait par hypothèse l'économie d'une 
taxe sur les matières premières, les considéralions suivantes S'Ha- 
poseraicnt: 

En premier lieu, il conviendrail d'exclure une laxalion ad valorem. 
On ne pourrait pas concevoir une taxalion autre que spécifique pour 
un jinpot sur les malières premières, puisqu'une taxalion «d valo- 
rem obligerait à reconstituer la valeur, à décomposer le prix de 
revient de chaq produit sournis à l'imposilion. 

Je reprends l'exeinple des produits sidérurgiques qui servent de 
malières pretnieres dans beaucoup de secteurs des industries de 
translormalion, el pour lesquels, en raison des grandes différences 
qu'ils présentent dans leur degré «d'évolution économique, la base 
d'imposition ne pourrait être, à mon avis, que le fer; il est évident 
qu'il sera plus facile de rechercher, pour ces divers produits, la 
quantité de fer qu'ils renferment que la valeur de ce fer. 

Voilà donc un premier point: il faudrait concevoir, non un ünpôt 
ad valorein, mais un impôt spécifique portant sur un certain nombre 
de matières premières. 

Deuxième point: il faudrait exclure toutes les doubles impositions 
et tenir comple du fait que certains éléments entrant dans la compn- 
silion d'un produit souris à taxation auraient déjà supporté l'impôt 
sur l'énergie où Sur une autre matière consommée au cours du 
processus de fabrication, Ces circonstances se rencontrent très fré- 
quernnent dans l'industrie, notamment dans l'industrie de l'alumi- 
Nüun el égaiement dans les matières plastiques qui souvent sont 
tirées du charbon 

cell considéraiion serait également une nouvelle raison de 
renoncer à la taxation ad valorem. 

Enfin, troisième point qui nous conduirait à exelure également la 
taxation ad salorem, c'est que les cours des matières prernières sont 
beanecoup plus fluctuants que les cours des produits fabriqués, notam- 
ment pour les matières premières dont le marché est international. 

Il faudrait ensuite établir une liste des matières premières qui 
seraient taxées ef, malgré tout l'intérêt qu'il ÿ aurait, du point de 
vue de Ja simplicité, à avoir une liste très courte, il ne fait aucun 
doute que l'énumération des rmatières imposables serait longue. 

1 YO aurail donc lieu d'établir sur le plan législatif une sorte de 
baréime de tarif douanier, qui préciserait en face de chacun des 
produits relenus, limposilion, par quantité ou par volume, qui 
seriuil relenue, 

Celle délerriination d'un tarif spécifique sera fort délicale et il sera 
très difficile d’ ‘ier le larif à appliquer à une matière déterminée, 
puisque ( . qui devra étre unique et ne pourra varier avec Ja 
destination Ge Ja matière taxce, aura une incidence finale très 
Variable selon cette destination. 

Tels sont les pi ipaux élén ui pourraient nons permettre, 
dans l'hve <e où on se rallierait à ceile formule, de dffinir 
l'écon: * d'un impôt sur les matières premières, 

Quel nt ma ‘nant les répercussions, les avantages, les incon- 
vénients d'ordre é‘onomique el social qu'on pourrait en escompter ? 
Ces répercussions peuvent être considérées de divers points de vue, 
ord, sur le plan budgétaire, il est cerlain que l'é‘roilesse rela- 
stette de l'impôt obligerail à concevoir des taux très 
reconstituer es chiffres de recelles anxquels nous 

\ les impôts actuels, Be même, comine je vous Île 

ms sur les pnalñières premières subissent des 
inde amleur, tandis l'impôt sur le chiffre 

{ sur de revenu sont d'un produit beaucoup plus 
qu'ils s'appliquent à à produits finis ou à des 

elix-Inémnes. on! e cerlaine stabilité, Une modalité 
pnécilique sur ies ilière remières serait certes moins 
fluetuante qu'une modalité d ixatiol valorem puisqu'il y a 
moins de variations dans les quantités produites que dans les cours. 
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Des variations sensibles peuvent néanmoins se produire dans ce 
domaine, en Imatière de Lextiles par exemple, des stockages pouvant 
se produire dans la perspective de hausse ou de baisse des Cours, 

Je note, cependant, que cet argument n'est gas d'une portée 
müjeure car, en définilive, au bout d'une certaine période, les 
maliôres preinières reconsliluent bien l'image du produit fâbrique, 

Sur le plan é:onomique, le premier inconvénient, à mon sens, 
d’un lel système serait la remontée de l'impôt à un stade très 
éloigné par rapport au produit fini. Cette remon'ée de l'impôt et 
de la charge fiscale aurait l'inconvénient qui a souvent été relalé, 
mais qu'il est nécessaire de répéter, que les marges commerciales, 
les marges industrielles s'appliqueraient au prélèvement d'impôt, 
En d'auires termes, la charge à prélever sur la produelion nalionats 
étant, par hypothèse, de 1.000 milliards, si on applique ces 1.000 mil 
liards au slade final de la production, le prélèvement fiscal n'a 
pas de répercussion sur les marges industrielles ou commerciales 
antérieures. Si, au contraire, on applique ces 1.000 milliards au début 
du cyele de production, toules jes marges commerciales el jindus- 
trielles s'appliquent à ces 4.000 milliards, de sorte que la charge 
finale supporte par le consommateur est très supérieure à la charge 
fiscale prosrement dite et atteint peut-être 1.500 ou 4.60%) milliarus, 
Je sais bien que la direction des prix utilise quelquefois des procélss 
de marge en valeur absolue, mais je suis un peu sceplique sur la 
possibilité d'obtenir, de la part du commerce et de l'industrie, lex. 
clusion dans les marges de la considération du prix de la matiere 
cemprenant l'impôt. 

Donc, cette remontée de Tlimpôt entraînera certainement des 
répercussions économiques plus considérables pour un méêime mon- 
tant d'impôls, pour un méme prélèvement fiscal, qu’un prélèvement 
fail à la fin du cycle de production ou même, si on le pouvait, au 
moment même de la vente au consommateur, 

En tout élat de cause, si elle se révélait né‘essaire, l'intervention 
du service des prix, pour éviter ces répercussions, conduirait à sou- 
meltre les divers intermédiaires à des sujétiôns au moins aussi 
gênantes que les sujéions que leur impose actuellement la loi fis- 
cale. 

Deuxième point — il s’agit là d'un inconvénient qui n'est @as 
très considérable — l'imposition des matières premières exigera un 
trés gros effort de trésorerie de la part des producteurs puisqu'il 
faudra qu'ils fassent l'avance de l'impôt au Trésor, Le producteur 
de colon achèlera sa matière première à l'inportation, Au lieu 
de l'acheler 144, il l'achètera peut-être 2%) puisqu'il fera lavance 
de l'impôt. Je concède volontiers, cenendant, qu'on pourrait conce- 
voir, à titre transitoire, des modalités de recouvrement libérales 
qui fassent que l'équilibre se réalise et que l'effort de trésorerie 
imposé aux entreprises soit alligé. 

Un troisième inconvénient, qui se rattache à une idée que j'expri 
mais t6ut à l'heure, est que, quel que soit le soin avec lequel le tarif 
de l'inxpôt serait établi, il en résulterait certainement de (rès grands 
changements dans les cireuits économiques actuels, en ce sens que 
des produits qui sont actuellement fortement taxés se trouveraient 
dégrevés et que d'autres, actueflement peu taxés, se trouveraient 
fortement imposés. En effet, l'imposition serait fonction de 1 
quantité de matières première, ou de la part des matières premières 
incorporées dans le produit fini, 


La situalion, au contraire, est très différente. Aciuellement, tons 
les produits sont axés à 19,50 p. 100, et celle imposition est la 
charge fiscale à la sorlie de chez le producleur., Avec le nouveau 
système, l'imposition ne sera pius 19,50 p. 100 à la sorlie d'usine 
du producteur: elle sera d'un chiffre inconnu qui sera fonction du 
prix de revient de a partie de la matière première incluse dans le 
prix de revient du produit final. Là 6ù la matière première représente 
10 p. 100, ce sera une certaine charge. Là où la matière première 
représente 50 p. 100, ce sera une autre charge, de sorle que, sans 
pouvoir avancer des chiffres précis, on doit tout de même noter que 
ce syslème aboulira à modifier très sensiblement les incidences 
actuelles des impôts sur le chiffre d’affaires, Cet inconvénient serait 
encore beaucoup plu$ grave si des erreurs étaient commises dans 
le choix des matières premières, si, par exemple, pour des raisons 
de simplicité, cerlaines matières premières trop difficiles à taxer sans 
fraude étafent laissées en dehors de l'imposition. I est certain qu'il 
y a là, un germe, étant donné le poids nécessairement très élevé 
du nouvel impôt, un risque de modification profonde des règles de la 
concurrence, voire des techniques industrielles. 

Je prends l'exeraple du texli'e, la petite production à partir da 
poil angora. Il est cerlain que nous serions hors d'état de mettre une 
taxation des matières premières sur le poil angora. Il en résullera 
tout de même que les chandails vendus en poil angora auront une 
prédominance économiqre sur ceux qui sont à base de laine ou à 
base d'autres produits textiles que nous serrerions de beaucoup plus 
près, Cet exemple R'est sans doute pas déterminant, mais on pent 
trouver dans le domaine industriel d'autres exemples de ce genre et 
d'une portée p'us valable. 

Enfin, dernier inconvénient qui a également une très grande impor- 
tance à mon avis: nous aurions du point de vue de l'exportation el 
du point de vue de l'importation de très graves difficullés. 

Du point de vue de l'importation, vous savez que l'économie de 
notre système consiste à appliquer à l'importation les mêmes jiinpôts 
indirects qui sont percus sur la production intérieure. On applique 
à l'importation Ja taxe sur la valeur ajoutée, 24 p. 400, pour établir 
une égalité de concurrence et reconstiluer la charge fiscale existant 
à l’intérieur du territoire, Avec un système de taxation des malières 
premières, il faudrait que nous détinissions pour chaque catégorie 
de produits importés l'équivalent de ce qu'aurait été la taxation des 
malières preinières sur ce produit importé, 

Quand on jimportera une automobile, il fandra déterminer un 
système de coefficient disant: ceite automobile importée repré- 
sente X kilos d'acier, X kilos de tissu, X kilus de matière plastique, 








— 


————— 
ans ce 
ouvant 
Cours, 
po ta 
Le, les 
DTIŒquÉ, 

sens, 
e très 
pôt et 
relaté, 
Ciales, 
Hupôt, 
ionale 
nil. 
il h'A 
ciales 
début 
indus- 
‘horge 
harge 
liards, 
)CCUGS 
sur la 

l'ex- 
alicre 


t des 
mon- 
nent 
it, au 


nlion 
sotl- 
ass] 
ni fis- 


| pas 
à un 
squ'il 
Cleur 

lieu 
ance 
nee. 
rales 
rerié 


Xpri 
tarif 
ands 
que 
ient 
ent 
> la 
ères 


{ons 
t la 
fCau 
sine 
) du 
s le 
‘nle 
ière 
sal!S 
que 
ces 
rail 
ans 
ons 
ans 
nil 
evé 
» ja 


du 
Anne 
era 
are 
1 à 
us 
etit 


et 


Or- 


el 


de 
nts 
ue 
ir 
uit 
res 
rie 
lan 
It» 


un 
= 


—— 





DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2299 


_ 





ce qui compose l'automobile devra être traduit en matières pre- | 
micres et l'imposition appiiquée à ces matières premières importées | 
sous forme de produils fabriqués 

A l'exportation, le problème sera peut-être un peu moins grave, en 
ce sens que, comme il s’agit de faire sortir des produits d'origine 
nationale vers l'extérieur, nous pourrons appiiquer certains barèmnes 
ou certaines formes d'aide à l'exportation, Feut-être plus commodé- 
ment que nous ne pourrons imposer les produits importés, mais il 
y aurait certainement des difficullés pour reconstituer le poids exact 
ae l'impôt, reconstitution automalique avec Ja taxe sur la valeur 
ajoutée, Un tel système pourrait, d’ailleurs, faire l’objet de vives 
critiques de la part des pays étrangers. 

Troisième série de considérations qui sont plutôt d’un caractére 
social: Ja taxation des matières premières aurait comme consé- 
quence d’égaliser la charge fiscale sans tenir comple du caractère 
plus où moins sompiuaire du produit. Dans le textile, un habit de 
soirée où une robe de soirée serait taxé comme un complet ordi- 
naire ou cornme un complet ton marché, car la seule taxation de la 
malière première ne peut évidemment pas permettre de discriminer 
Je caractère somptuaire où non du produit. A l'heure actuelle, cette 
considtration entire auiormatiquement en 1igne de comple, puisque 
c'est la va'eur finale qui est soumise à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Des exemples analogues très nombreux pourraient étre pris dans 
d'autres secteurs. 

La conséquence de cette notion de taxation des matières premières 
aurait ainsi, au plus haut point, l'inconvénient de ne pas nuancer la 
charge fiscale selon le degré de luxe ou d'évolution industrielle du 
roduit. 
be même, fans un demaine un peu différent, il est vraisemblable 
qu'une taxalion des matières premières, pour réaliser cetie simpii- 
ficalion que lon cherche, devrait aboutir à la suppression de la 
taxation des services. Il en résullerait eelte conséquence, un peu 
choquante, que les services qui à i'heure actuelle sont soumis aux 
taxes sur le chiffre d'araires — par exemple les restaurants, le tou- 
rime, les spectacles — ne seraient pratiquement plus imposés, car 
ja taxation des matières premières ne permettrait plus guère de les 
saisir. Au contraire, des services plus utiles à J’économie, comme, 
par exemple, les transports, la S. N. C. F. seraient, eux, très 
lourdement taxés, puisque gros consommateurs de charbon et 
d'acier sous forme évoluée. 

Enfin, dernier point que j'ase à peine évoquer parce que la direc- 
tion générale des impôts, ce n'est un secret pour personne, n'est 
pas très favorable aux exonérations: 1 est certain que les régimes 
sociaux d’exonération qui ont élé prévus, notamment dans le 
domaine des artisans, ne peurraient plus être maintenus dans un 
récime de taxation des malières premières. Sur le plan technique, 
jy verrais, pour ma part, plutôt un avantage; mais je dois cepen- 
dant signaler que le système envisagé mettrait obstacle probab'e- 
ment à certaines nuances qui sont actuellement introduites dans Ja 
légilation, et qui permettent à l’agriculture et à lartisanat d'échap- 
per en grande pariie au système des taxes sur le chiffre d’affaires, 
sauf pour la partie taxe locale en ce qui concerne les arlisans. 

Enfin, il est certain que si cette réforme devait être accompagnée 
d'une suppression généra'e des impôts, et notarnment des impôts sur 
le revenu, la taxalion des matières premières ne pourrait à aucun 
degré restituer la modalité d'imposition des revenus. Elle restituerait 
à grand-peine, et dans des conditions très imparfaites, les modalités 
actuelles d'imposition de la dépense; les modalités d'imposition du 
revenu ne pourraient à aucun degré revivre dans une imposition des 
matières premières. 

En conclusion, sur un plan strictement technique, je dois dire 
qu'après l'étude que mes Services ent faite avec beaucoup d'objec- 
livilé, nous sommes défavorebias à cette idée de taxation des 
lnatières premières, car e'le ne pourrait pas réaliser une suffisante 
perfection des choses et aboutir à des résullats suffisamment inté- 
ressants. 

Ceci dit, et à titre personnel, je dois tout de même nuancer un pen 
celle conclusion paice que je crois que l'idée d'une taxation des 
Malières premières pourrait être exploitée dans le cadre des impôts 
äcluels, C’est une pure idée personnelle, et je Gois préciser tout de 
site que je n'en ai vas parlé à M. Filippi En effet, dans certains 
secteurs, on se plaint beaucoup, à lheure actuelle, des ventes sans 
fictures, du développement de la vente sans factures. Le système. 
de la taxe sur la valeur ajoutée est conçu de telle manière que 
chaque producteur à intérêt à déduire ‘es taxes qu’il a payées sur 
les (axes qu'il facture à ses clients. Je me demande si, dans les 
secteurs où la vente sans facture est particulièrement développée, 
on ne pourrait fas imaginer une modalité de taxation des matières 
premières qui s'imputerait sur la taxe sur la valeur ajoutée, qui 
clrerait dans le système de la taxe sur la valeur ajoutée, et qui 
Ouvrirait un droit à déduction. 

Je prends un exemp'e, la laine ou le coton, les malières textiles. 
D'une facon générale, les produits textiles sont fabriqués à concur- 
reace peut-être des quatre cinquièmes en parlant de produits impor- 
és qui sont donc très strictement contrôlés. Le tvpe de là matière 
€ m'rôlée parfaitement c’est le coton puisqu'on ne produit pas de 
Coton sur le territoire national. Imaginons que ces matières pre- 
mières, au lieu d’être importées en exonération d'impôts, soient 
Sonmises à un irmpôt très lourd, par exemple égal à 100 p. 190 de la 
V: leur de la matière première: tous les producteurs qui sont dans la 
conne auraient intérêt à déduire cet impôt qu'ils auraient payé sur 
l urs matières premières, de sorte qu'ils pourraient ne pas faire de 
f. t' sans faclure pour pouvoir récunérer l'unpôt dont ils auraient 

avance sur la matière première. 
Je reconnais que ce'a poserait des problèmes de trésorerie que 
JéVoquais tont à l'heure. Néanmoins. ie me demande S'il n'y a 
1 là une 1dée à exploiter, tout au moins dans certains secteurs 





} 
Pour essayer de luiter contre la vente sans facture et contre la 


fraude, en incluant cette notion d'imposition des matières premières 
comme une espèce de précomnple de la taxe sur la valeur ajoutée et 
en insérant celte taxation dans le système de la taxe sur la valeur 
ajoutée à titre d’acomple qui serait récupéré par les producteurs lurs 
de la facturation des produits finis. 

M. Le président. — Ainsi donc, en résumé, monsieur le directeur 
général, si j'ai bien compris, un syslème qui à premicre vue est 
séduisant par sa simplicilé, serait en réalité très complexe si on 
veut empêcher la fiscalité d'agir arbitrairement sur l'économie. 
D'autre part, on assisterait à un gonflement des marges commer- 
ciales successives, du fait du prélèvement fisca] élevé au départ de 
la production. 

Ce sont évidemment deux inconvénients qui sont frappants, en 
dehors de ceux que vous nous avez donnés sur le plan social. 

Par conséquent, votre conc'usion est simplement qu'il y aurait 
lieu de se servir de cette arme pour l'insérer dans la panoplie et 
non pas pour remplacer la panoplie. 

M. Blot. — C'est à titre personnel que j'émets cette idée 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je ressens comme 
vous que celte analyse est assez impressionnante sur les inconvé- 
nients, inconvénients qui s'apparentent d'ailleurs à ceux que nous 
avions déjà analysés en matière de taxation sur l'énergie en parti- 
culier en ce qui concerne le calcul des marges sur la charge fiscale 
qui parait être encore l'un des plus gros inconvénients du système, 
car il réintroduirait précisément les contrôles contre lesquels l'indus- 
trie et le commerce se dressent. 

Pourrais-je vous demander dans quels secteurs on observe actuel- 
lement plus particulièrement des ventes sans facture ? 

M. Blot. — 1] est assez difficile de vous donner des indications 
res Mon impression est qu'il y en à un assez gros volume dans 
e secteur textile, dans le secteur de la maroquinerie, où les factu- 
rations peuvent échapper à l'administration fiscale. 

M. Francis Leenharät, rapporteur général. — Au point de vue de 
la laine, il y a une production métropolitaine, 

M. Blot. — En matière de laine, la produelion métropolitaine tend 
à s'accroitre. Elle est tout de méme bien inférieure à la production 
importée, de 5 à 10 p. 100. Elle lend à s’accroitre régulièrement 
depuis plusieurs années, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Que représentent en 
valeur les matières premières comme le coton et la laine ? 

M. Blot. — Je vais vous donner les indications que nous avons 
établies dans le domaine du chiffrage. Dans ce domaine, nous avons 
fait certaines hypothèses, 

Nous sommes partis des évaluations applicables pour 1956, en 
chatftre d'affaires et en recettes fiscaies. Nous n'avons considéré que 
les impôts d'Etat, les impôts des collec!ivités locales et la para- 
fiscalité non sociale, ne comprenant pas ce'le de la sécurité sociale. 

En ce qui concerne Jes chiifres d’affaires, nous avons éliminé de 
la valeur relenue le montant de la taxe sur la valeur ajoutée et du 
versement forfailaire sur les salaires. Nous avons également cherché 
à éliminer les doubles emplois, énergie sur énergie, matière premuére 
sur malière première et énergie sur matière première; nous ne 
sommes peut-être pas, pour aulant, arrivés à des résu'tats très 
parfaits car le problème est très complexe. 

Quoi qu'il en soit, en partant de ces hypothèses, nous sommes 
arrivés à la conclusion que les impôts d'Etat, à l'exception des 
droits de douane, représentaient, pour 1956, 2810 milliards, les 
impôts des collectivités locales représentant 500 milliards et la 
parafiscalité autre que celle de Ja sécurité sociale représentant 
180 milliards, soit au lotal 3.520 milliards C'est un peu une hypo- 
thèse de l'e<prit parce que l'impôt sur les matières premières ne 
pourrait se substituer qué partiellement aux charges actul'es. 

IH faudrait donc retrouver 3.520 milliards. Dans le domaine des 
bases d'imposition, en valeur 1956, l'énergie nous donne 210 mil- 
liards en ce qui concerne le enarbon, 2S5 milliards pour lélectri- 
“té, 75 mi'liards pour le gaz et 256 milliards nour les produits pétro 
liers, soit pour l'énergie, une base de 820 milliards. 

Dans le domaine des matière premières, nous n'avons de chiffres 
précis que dans les comptes de 1951, mais nous pouvons les 
ajuster aux prix de 1956 comme je l'indiquerai tout à l'heure, 

D'après les comptes économiques de 1951, la sidérurgie repré- 
sente 130 milliards, les mélaux non ferreux 59, le caoutchouc 60, 
les produits chimiques de base 59, les matériaux de construction 70, 
les oléagineux 79, les textiles 300, le bois 45. les pâtes à papier 6, 
les cuirs 60 et les cafés, 1hHés, cacao To, ce qui nous donne en 
prix 1951 un total de 955 milliards qui actuellement représenterait 


1259 milliards en appiquant les variations de prix des matières 





premières depuis cette époque. Nous eurions donc au total une bace 
d'environ 2.000 milliards qui pourrait servir d'élément d'imposition 
dans le cadre d'un système de taxation des malières prerrières et 


de l'énergie. Vous voyez que rapprochée du chiitre de 3.500 milliards 
dont je vous parlais tout à Pheure, dans le cas d'une substitution 
tolale, d’une suppression de tous les impôts et d'un remplicement 
de ces impôts par un impôt sur l'ex matières premières et source 
d'énergie, c'est une charge qui dépas<erait 150 p. 100 de la valeur 


imposable qu'il faudrait concevoir. Ceci donnerait un très grand 
attrait à la fraude On <e plaint à l'heure actuelle du taux très 
élevé Ge la F. V. A. qui incite les producteurs à faire de la vent 
sans facture. Un impôt de 450 p. 160 sur une matière première 


eonstiluerait évidemment pour les redevables une très grando 
tentation 

M. Privat. — W y a un impôt de 250 p. 109 sur l'e:sencé et ella 
n'est pas fraudée, 

M. Blot. — Parce que c'est nn produit entièrement inporté et que 
le nombre de redevables e:t très limité i 

M. Francis Lecnhardt, rapnortenr général Du point de vue de 
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M. Blot. — Dans la sidérurgie, on peut considérer qu'il y a goulot 
d'étrangleinent, au sens commun du terme, en ce sens qu'on pour- 
rait saisir entre les mains d’uue cinquantaine ou d’une centaine 
d'ents une naère première dans ce secteur. 

Pour les métaux non ferreux, la réponce doit être plus nuancée, 
les produits imporié< seraient saisis facilement, mais il y a un assez 
gros secleur des métaux non ferreux qui sent des métaux de récu- 
péralion, el nous connaissons actuel'ement de graves difficultés dans 
ce doinaine parce qu'il est très difficile d'assujettir à une imposition 
équivaiente les riëétaux de récupération qui font l'objet d’un 
remp:oi. 

Le caüoutehouc constitue un secteur où on peut, aussi bien pour 
le caoulchouc synthétique que pour le caoutchoue naturel, trouver 
un point où Ja rialière première peut être facilement appréhendée. 

Por les produits chimiques de base, le prob:ème est beaucoup plus 
comp'iqué; je ‘irai méêine que c'est un des secteurs où nous 
aurions le plus de difficultés à trouver un « goulot » d’étranglement 
parce que la dénomination produits chimiques est très générale et 
recouvre des matières extrèémement variées. Il y a des produits 
chimiques qui sont des produits finis, d'autres qui sont des matières 
premières. Certains sont issus du charbon, d’autres i$sus de matières 
que nous ne pourrions pas taxer. Il y aurait, dans ce domaine, des 
difficuités quasi insurmontables à asseoir une imposition homogène. 

Pour les matériaux de construction, les matières les plus difficiles 
à saisir seraient le bois el la pierre: par contre la production de 
ciment est très concentrée. Pour les graines et fruits oléagineux, le 
problème est identique; une grande partie est importée, mais il y 
à également une production nationale assez importante qu'il sera 
très äificite de saisir et qui également aura tendance à échapper 
à l'administration fiscale, compte tenu d'une imposition énorme 
comire celle qu'il serait nécessaire 4’asseoir. 

Pour les fibres textiles, sauf des produstions accessoires comme 
celle du lapin angora, ou des productions moins accessoires comme 
celle Ce la laine d'origine, on peut concevoir la possibilité d'appliquer 
l'imposition. 

Pour les pâtes à papier, c'est également possible, mais on se 
heurte à à une difficulté que j'ai omis de vous signaler tout à 
d'heure, el qui réside dans le fait que les pâtes à papier peuvent 
servir à beaucoup d'utilisations, Les journanx sont actuellement 
exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée, les papiers de presse 
sont exonérés: par contre, les papiers à lettres, les papiers d'embal- 
lage sont taxés, les papiers qui servent à l'impression | livres sont 
tinalerment taxés sur la moitié de leur valeur, etc. IL y a là, par 
exemple, un domaine où on ne pourrait absolument pas reconsti- 
tuer les modalités assez nuancées d'imposition qui existent actuel- 
lernent, C'est cependant une matière première facile à saisir parce 
que les pâtes à papier sont entièrement, ou importées, ou produites 
dans quelques usines faciles à contrôler. 

Pour les cuirs, pratiquement, le contrôle sera difficile. 

Calés, thés, cacaos, faciles à saisir puisque produits importés. 

Vous voyez qu'il y a au moins trois ou quatre secteurs où il y a 
vraiment opposition absolue entre l'idée de taxer les matières pre- 
mières et l'idée d'asseoir une imposition homogène. 

M. Boisdé. — Je m'excuse de n'avoir pu enteridre le début de 
l'exposé de M. le directeur général des impôts. J'étais retenu à la 
cominission du travail, mais je voudrais dire que ce que j'en ai 
entendu me confirme dans les déductions auxquelles m'avait amené 
un raisonnement déjà ancien, et, d’un autre côté, ne détruit pas, 
malgre la valeur des objections faites, l'opportunité qui me paraît 
devenir chaque jour plus grande, d’adoplter un système de cet 
ordre, à savoir la taxation des principales matières premières indus- 
trielles au premier stade de production, d’importation ou de trans- 
formalion, sans pour autant d'ailleurs supprimer la taxation sur 
l'énergie qui est déjà importante, qui pourrait peut-être changer 
de caractère, voire d'’assielte, et sans non plus modifier profondé- 
ment une autre charge qui est fiscale et souvent parafiscale, qui 
est celle qui frappe l'emploi de la main-d'œuvre. 

Dans certains des raisonnements de M. le directeur général des 
impots, je n'ai pas vu apparaître, qu'à certains phénomènes de dis- 
torsion, des remèdes seraient apportés par le fait que la main- 
d'œuvre joue et jouerait un rôle plus important encore, et de ce 
fait, viendrait apporter, et une contribution aux ressources publi- 
ques, et une é‘“helle de charges et d'obligations que ne ferait pas 
disparaître la taxation sur la matière première. 

Vous avez pris l'exemple de certaines productions de luxe. Il est 
bien évident que les productions de luxe sont caractérisées et le 
seraient de plus en plus par un recours à la main-d'œuvre, voire 
à l'énergie, qui, dans ce cas, par rapport aux articles courants pro- 
duits par la mécanisation et même par l'automation, pourraient 
rétablir une sorte d'égalité de charges et une échelle de prix. 

Je suis tout à fait d'accord avec M. le directeur général des 
impôts pour que l'on procède par secteur, par degré et par étape. 
C'est ce que je m'étais permis de faire figurer dans la proposition 
de ei d'il y a cinq ans, _ j'ai reprise cette année sous le 
numéro 531, en profitant du fait que la taxation, telle que la taxe 
à la valeur ajoutée, permettrait d'insérer ou de compléter par un 
dispositif relatif à la matière première. 11 paraîtrait particulièrement 
facile d'opérer en première étape de cette sorte, par exemple en 
ce qui concerne le secteur textile. 

Vous avez dit que la zone d'impôts 
produilæ se verrait mullipliée par Je 
paraît être un peu archaïque comme considération ou anachroni- 
que, car c'élait vrai il y a dix ans, c'était déjà un peu moins 
vrai il y à cinq ans, et c'est complètement faux aujourd'hui. 

Je me contenterai de dire qu'aujourd'hui les marges s'établissent, 
non pas sur les prix d'achat, mais d’après les prix de vente que 
l'on peut pratiquer, d'après les prix de vente que le consommateur 
peul honorer el que la concurrence élabiilt à un certain niveau, 
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Par conséquent, ies pourcentages, contrairement à ce qu'on pense 
ne s’établissent pas d'après les factures d'achat, mais d’après le prix 
de vente qui résulle du jeu de différents facteurs économiques, 
IH y a des rémunérations en pourcentage, telles que les Commis. 
sions aux voyageurs de commerce, qui elles aussi ont évolué depuis 
des années et qui se rectifieront, Dans le commerce de détail de 
l'habillement, les taux de marque autrefois les plus couramment 
pratiqués étaient de 40 à 5% 100. 11s ne sont plus que ce ?» À 
33 p. 100, parce que ce jeu, dont M. le directeur des impôts disait 
qu'il tendait à s'établir une marge en valeur absolue, s'est étabii, 
non pas par voie réglementaire, et par autorité, mais s’est Gtabli 
par le niveau des prix, ceci à part quelques exceptions. 

Etant préconisé dès l'origine que les taxations soient non pas 
ad valorem, mais des taxes spécifiques, je voudrais savoir si vous 
disposez actuellement d'une méthode telle que vous puissiez vous 
rendre comple de la répercussion sur les différents produils faconnés 
à leurs différents stades, de la dose d'impôts initialement incluse 
dans les matières premières. Je crois savoir qu’au budget, vous 
avez un service que les Américains ont appelé celui de la recher. 
che opérationnelle qui est un service e permet de calculer Je 
jeu des différentes variables qui sont infiniment nombreuses, C'est 
un problème extrêmement complexe et qu'on résout en quelques 
dixièmes de secondes par le jeu de certaines machines. Je suis de 
ceux qui pensent que, grâce à ces machines, on peut savoir à 
quel point l'augmentation du salaire d'une dactylographe dans un 
Ininisière réagit sur le niveau des prix et les fournisseurs de l'Etat, 

Je schémalise, mais en effet, c'est de cette façon que les techni- 
ciens de votre ministère ont pu estimer l’évolution de la conjoncture 
et proportionner les ressources et les dépenses d’après les facteurs 
d'évolution. 

Je souhaiterais savoir si ces opérations extrêmement compliquées 
qu'il était impossible de faire naguère avant certaines inventions, 
ne permettraient pas de résoudre ces problèmes dont vous dites 
qu'ils sont compliqués, pour aboutir à une solution qui serait 
simple, car mon propos est le suivant: tout ce que vous avez dit 
montre Ja complexité, au regard de l'administration et de ses 
calculs, de ce problème, mais au regard du contribuable, le résul- 
tat serait infiniment simple. 

Ce qui a provoqué la révolte des contribuables et beaucoun de 
difficultés dans l'administration de notre pays, c'est que le sysième 
apparemment simple que l'administration a élaboré, se traduit, au 
regard des contribuables, par une complexité infinie. Je me demande 
s'il ne faudrait pas renverser le processus et arriver par des compli- 
cations qui sont sévères, mais qui ne sont pas insolubles pour 
l'administration, à obtenir le système simple suivant, à savoir que 
le contribuable paye l'impôt en achetant les articles manufacturés 
dont il a besoin, sans se préoccuper d'autres formalités, ceci sur le 
plan des impôts indirects. 

Je laisse de côté Ia réforme des impôts directs, mais pensant 
qu'il ne devrait y avoir aucune liaison entre les deux, je persiste 
dans ma question: est-ce que vous croyez que la technique moderne 
la plus récente qui est un des éléments de cette révolution indus- 
trielle qui va changer Je style de la production, ne pourrait pas 
aussi avoir ses conséquences heureuses dans une révolution Ge 
l'élaboration de la fiscalité ? 

M. Blot. — Actuellement, je ne suis pas en mesure de donner 
une nomenclature précise Ges matières qu'il faudrait taxer, ni un 
chiffrage du montant d'impôt qu'il faudrait incorporer dans chaque 
produit en partant de la matière première, matière première qu'il 
faudrait d'ailleurs reconstituer pour chaque produit, Je ne crois 
pas que scientifiquement ce soit quelque chose d'impossible mais 
je voudrais appeler l'attention de M. Boisdé sur le fait que nous 
somines dans un domaine qui n'est pas un fait purement scientili- 
que. Nous sommes dans un domaine fiscal et la fiscalité pourrait, 
däns cette hypothèse, partir certes de données scientifiques, mais 
nous aurions avec les professions de longues discussions pour déter- 
miner le quantum d'impôts qu'il faudrait asseoir sur la matière pre- 
mière. 

IL faudrait de toute facon, si on s'engageait dans cette voie, exa1- 
miner profession par profession, discuter avec le ministère de l'indus- 
trie et du commerce, avec les techniciens de la profession, pour 
déterminer, pour chacun des produits issus d’un cycle de fabrica- 
tion, la quantité de matière première incorporée et aîuster l'impôt 
en foncticn des résultats de cette étude: dans la pratique cela n'irait 
pas sans difficultés. 

M. Boisdé, — Ne croyez pas que les calculs auxquels je fais allu- 
sion soient dépourvus d'un mobile intéressé et écartent les fac- 
teurs psychologiques. Vous savez comme moi que ce genre de 
calculs est fait par des industriels, est fait par des commerçants 
qui chercheni, en tenant compte de tous les éléments, des facteurs 
psychologiques, ce qu'ils peuvent avoir comme clients, comme 
moyens d'achat, comment ils peuvent convaincre leurs clients, du 
temps qu'il faudra pour faire arriver à acheter un nouveau produit 
plutôt qu'un ancien; tout ceci, ce sont des éléments dont le manie- 
ment d'ensemble, dans des équations très compliquées, permet de 
donner le résultat, sans écarter du tout l'élément social, humain, 
et même une partie du futur en même temps que les événements 
présents. 

M. Blot. — Je voudrais souligner que, dans une discussion de ce 
genre avec les professions, la moindre erreur dans un sens ou dans 
l'autre permettrait à telle profession d'obtenir un avantage consid 
rable sur une industrie concurrente ou à tel produit d'éliminer tel 
autre, C'est donc un intérêt très grand qu'auront les intéressés à 
nous faire accepter des tarifs différents, et si une erreur sensible 
est commise dans un tarif, tel produit disparaîtra écrasé par M 
charge fiscale et tel autre, au contraire, prédominera. 

M. Paumier. — Je n'ai pas étudié dans le détail les propositions 
de loi de nos collègues ou même les livres qui ont pu parailre. 
Cependant, j'aimerais savoir si dans l'esprit des auteurs de celle 
taxe sur les matières premières ou sur l'énergie, ils prévoient li 
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D 
axation de l’ensemble des produits agricoles, Tout à l'heure, M. le 
directeur des impôts à fait allusion aux graines oléagineuses, voire 
meme au poil de lapin angora. Entendez-vous taxer de la même 
manière les produits agricoles, et, s’il en était ainsi, est-ce que cette 
augmentation serait la même en ce qui concerne la production 
jndustrielle? 

M. Jean Moreau. — Je voudrais demander quel est le but que 

yon recherche dans celle taxation de la malière première? J'ai 
vi avec intérèt l'exposé de M. Blot. Bien des fois, nous en avons 
arlé, et en particulier sur le plan des taxes uniques. On est 
rebelle à l'institution des taxes uniques en raison qu il y à des 
produits qui les supporteraient, d’autres qui ne les auraient pas 
«t qui seraient vendus par les mêmes commerces. Rien que dans 
jalumentetion, il y à treize régimes de taxes différentes. 
Je crois qu'on ne pourra pas universaliser la laxe sur la matière 
première en raison de la grande quantité de produits, et à l'inté- 
rieur de ces produits, en raison de la différence de composition de 
ja matière première dans les produits. 

C'est là où la cause sera difficile à apprécier. La discussion sera 
ardue avec les professions, comme elle pent l'être quand on voudra 
axer au point de vue des forfaits un pourcentage par profession. 
La taxe sur la matière première est parallèle à la taxe sur l'éner- 
e qu'on à ici repoussée, Du fait qu'on alourdira des produits par 
ranport à d'autres, ceci Sur le pes de l’exportalion, ou même sur 
le ptan intérieur, cela fera es déplacements de prix qui seront très 
yenants par rapport à des produits dont on ne pourra pas appréhen- 
{ 
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er la matière première, exactement parce qu'elle n'est pas per- 


eptible; on ne la sent pas ou cela demandera du temps pour la 


» 


trouver: 

Dans les fiscalités étrangères, monsieur le directeur des impots, 
este qu'il y a des exemples de taxe sur la matière première ? 
pstce qu'on peut trouver des taxations qui pourraient venir déjà 
sen rapprocher, car on ne fera pas la révolution en un jour ? Com- 
bien y a-t-il de taxes uniques ? 

w. Blot. — La viande, le vin, le cidre, le café et le lait. Pour les 
engrais, elle a été supprimée. 

M. Jean Moreau. — C'est plutôt du côté des taxes uniques qu'il 
faudrait s'acheminer pour faire des paliers. 

La taxe sur la matière première, pour toutes les raisons que vous 
avez indiquées est à mon avis très difficile, mais en fiscalité étran- 
gère, trouvez des exemples où l'on puisse déjà voir clair ? Comment 
cela se passe-t-il en Angleterre ? Est-ce que c'est une taxe sur le 
chittre d'affaires qui est beaucoup plus commode parce que c'est 
un pourcentage ? 

Vous avez fait la comparaison entre le bleu de travail et la robe 
de soirée: le pourcentage corrige le tir. 

M. Blot, — M. Moreau m'a posé au fond deux questions: d’abord 
en ce qui concerne les taxes uniques, je lui dirai tout de suite 
qu'efflectivement mon administration était hostile à l'institution des 
taxes uniques, non pas pour une raison de principe, mais parce que 
lorsqu'elles s'appliquent à un produit qui est utilisé dans la fabri- 
cation d'autres produits, on aboutit à des difficultés inextricables. 
Les difficultés sont actuellement limitées parce que les taxes uni- 
ques n'ont été instituées que dans des secteurs où le produit est 
essentiellement un produit consommable en l'état: la viande, le 
vin, nous créent des petits problèmes que nous avons beaucoup de 
peine à régler, Dans le secteur des industries qui utilisent les sous- 
produits de la viande, par exemple, il y a des industries qui sont 
en difficultés parce qu'elles utilisent comme matière première des 
sous-produits de faible valeur marchande, mais qui sont frappés 
d'une taxe de 55 F par kilogramme. Là où il y a une superposi- 
tion éventuelle de la T. V. A. à la taxe unique, nous avons égale- 
ment des difficuités inextricables. 

En ce qui concerne la deuxième question sur la fiscalité étran- 
gère, il n'y à pas à ma connaissance de système de taxation géné- 
rale de la dépense à l'étranger par le moyen d’une taxation des 
matières premières. Ce système n'existe pas. Les systèmes de taxa- 
tion de la dépense à l'étranger se ramènent à des types très peu 
nombreux. Beaucoup de pays, ’Alllemagne, l'Italie, la Belgique ont 
des taxes en cascade, dont le taux, compte tenu des besoins de 
l'Etat, atteint 4 ou 6 p. 100. 

Dans d'autres pays l'imposition de la dépense est bloquée, cumu- 
lée à un stade du circuit économique, En France, l'imposition de 
la dépense est cumulée au stade du producteur ou du grossiste 
avec des nuances grâce au jeu des options que nous avons données. 
Fn Angleterre, le système en vigueur se rapproche assez de notre 
système de la taxe sur la valeur ajoutée. C'est le grossiste qui est 
le redevable de l'impôt, mais c'est le système qui ne comporte 
qu'une imposition sur certains produits qui Sont déterminés et 
sont exclus de ces listes les biens d'investissements, un certain 
noinbre de biens qui, dans notre propre système de taxe à la 
production, donnaient lieu à double gg Les Anglais ont 
ainsi éliminé le problème de la double imposition des biens 
d'investissement que le Parlement français a résolu en 1554, en 
autorisant la déduction de la taxe sur les investissements. 

D'autre pays comme la Suisse ont une imposition générale sur 
les affaires cumulée au stade du gros. 

Il y à, enfin, des pays qui n'ont pas de taxe sur le chiffre d’affai- 
res comme les Etats-Unis et où n'existent que des impôts sur les 
ventes au détail, à l'exclusion d'imposition générale de la dépense 
sur le plan fédéral. 

En Russie, le système de taxe se rapproche beaucoup de notre 
laxe sur la valeur ajoutée ou de notre taxe à la production puis- 
qu'il comporte un supplément au prix de revient, Chaque industrie 
Computée une marge supplémentaire qui correspond à la marge 
d'imposition, et le système est beaucoup plus nuancé qu'en France, 
Puisque l'organisation juridique est teile qu'on peut surveiller cha- 
que industrie. 


ju 





Voilà les divers systèmes qui existent dans les pays étrangers, et 
je souligne qu'aucun de ces systèmes ne comporte une imposition 
de l'énergie et des matières premières exclusiviment. 

M. Marcellin. — Je me rends compte des difficultés d'ordre écono- 
mique et d'ordre financier que soulèverait l'application d'un tel 
système, et notamment, de la nécessité de la géncralisalion de la 
taxation. Si on essaye de le faire, il faudra taxer les malières 
plastiques, ou alors en arriverait à des différences très profondes 
dans l’économie et des distorsions de prix exirémement graves. 

Cependant, est-ce qu'il nest pas possible de pousser plus loin 
l'étude que vous avez faite et qui est très claire ? M. Jean Moreau 
vient de signaler qu'actuellement, il y a déjà des taxes uniques qui 
fonctionnent sur la viande, le vin, le café, le cidre qui sont des 
produits très isolés. 

Est-ce qu'en ne pourrait pas établir une liste de produits de ce 
genre, peul-ôtre le caoutchouc, le ciment ? Est-ce qu'on ne pourrait 
pas faire plusieurs hypothèses de calcul, par exemple une hypo- 
thèse de calcul avec les matières premières que vous avez signalées 
tout à l'heure, dont vous avez donné la liste, sidérurgie, métaux 
non ferreux, caoutchouc, produits chimiques, et essayer de chifirer ? 

Tout à l'heure, vous avez indiqué qu'il fallait à peu près 3.000 mil- 
liards, inais que la base d'imposition était de 2.000 milliards, de 
sorte que cela faisait à peu près 150 p. 190 si on remplaçait tous les 
impots. 

Si on restait dans l'hypethèse de M. Poisdé, c'est-à-dire le rempla- 
cement simplement des taxes indirectes, chiffre d'affaires et taxe 
locale, est-ce que là nous ne pourrions pas avoir une hypothèse chif- 
frée qui porterait, d'une part sur les matières premières pour les- 
quelles il y a des goulots d'étranglement faciles — ce qui a été 
signalé par M. Leenhardt — et une autre hypothèse chiffrée qui 
porterait uniquement sur les produits qui peuvent étre isolés com- 
mercialement, ceci simplement pour pouvoir aller plus loin, pour 
voir les difficultés, pour voir s'il est possible de taxer à la condition 
qu'il-y ait absence de produits de substitution non taxés. C'est ce 


problème-là que je voudrais serrer de plus près. 


M. Blot. — Si vous pouvez me donner le temps nécessaire, je 
pourrai faire établir ces chiffrages. 
M. le président. — Vous avez chiffré à 820 milliards la base 


de taxation de l'énergie. Est-ce que vous pourriez nous en commu- 
niquer le détail? C'est une base qui est souvent controversée. 

M. Blot. — NH y a 219 milliards pour le charbon, 285 milliards 
pour l'électricité, 75 pour le gaz. Il n'y a pas de double emploi: ce 
sont les chiffres nets, ainsi le charbon est exelu du chiffre que je 
donne pour le gaz. Les produits pétroliers représentent, hors taxes, 
290 milliards 


M. le président. — Vous excluez de la production ce qui est 
exporté ? 

M. Blot. — Oui, et je précise que tous ces chiffres s'entendent 
déduction faite des taxes. 

M. le président. — Je remercie beaucoup M. le directeur général 


qui nous laisse son rapport et je vais faire diffuser ce rapport à 
tous les membres de la commission, 
(La seance est levée.) 
Séance du mercredi 27 juin 1956. 
Présidence de M. Paul Reynaud, président. 


AUDITION DE LA FÉDÉRATION DES INDUSTRIES MÉCANIQUES 
ET TRANSFOHMATRICES DES MÉTAUX 


Note de la fédération des industries mêcaniques et tran°formatrices 
des metaux. 


Bien que la réforme fiscale de i95 soit à peine entrée en \igueur 
et que son influence sur le rendement des impôts soit en e mal 
connue, il est d‘jà question de nouvelles réformes susceplib:es de 
modifier profendéinent la struclure des impôts actue!s 


Dans ces condilions, la fédération des industries mécaniques & 


jugé nécessaire d'examiner à nouveau Ja dactrine fisca e qu'elle 
avait définie en 1935. Elle a con-ta!é que si certains di VŒœux 
exprimés à celle époque avaient reçu satisfaction et perlu, de ce 
fait, de leur actualité, l'ensemble des principes définis restait 
encore entièrement valable. 

sprès avoir examiné avec soin les différentes solutions artuelle- 
ment proposées, elle a tenu à altirer l'attention sur les perturba- 


lions économiques que ces divers projels seraient susceptibles d'en- 


trainer s'ils venaient à étre adoptés. 


L — Les projets qui conservent le prince de la tare 
sur la valeur ajoutée. 


Ces pi jets nvisagent, sous des formes diverses, d’exor ‘rer le 
commerce de détail de toutes charges de perceplion des taxes 
sur le chiffre d’ailaires pour laisser aux <euls producteurs et — 
parfois également, au grossistes — le soin de pré'ever ces taxes 
pour le coimp'e du Trésor. Il est proposé, soit de maintenir la 
laxe sur la valeur ajoutée seule avec, au besoin, une limitation 
de la détaxation des investissements, soit l'adjonction à la taxe sur 
la väleur ajoutée d’une taxe spéciale de cominercialisalion rem 
plaçant les taxes actuellement percues par le commerce, 

Ces projels attirent les remarques suivantes: 

1° Il y a tout lieu de penser que la perte de recette venant d 
la suppression des taxes perçues au stade du commerce ne p'urrait 
pas être compensée sans aggravation de celles perçues au stade 
de la production. Or, une majoration sensible du taux de In taxe 
sur la valeur ajoutée serait alors inélnctable, re qui accroitrait la 
prime à la fraude des ventes sans facture alors que les taux actuek 
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lement pratiqués ont atteint l'extrême limite concevable en pareille 
malière ; 

2° Elant donné l'imporlance très variable des marges commer- 
Ciales des revendeurs, toute solution de ce genre créerait des dis- 
parilés inadmissibles entre les divers circuils commerciaux. Les 
taux des remises S’échelonnant entre 3 p. 100 et 50 p. 100 (et 
méme pus) suivant les professions, les matériels, les quantités 
vendues, le caïcul de la charge équitable reportée au seuil de 
la comimnercialisalion apparaît, d'ailleurs, comme inextricable. 

Le syslème en vigueur, sans assurer la parfaite égalité des cir- 
cuils Comimereiaux devant l'impôt permet, malgré tout, une cer- 
taine péréquation puisque les revendeurs qui ne paient pas la taxe 
Sur la valeur ajoulée sur lçur marge doivent appliquer la taxe 
locale sur la valeur tolale du produit léquivalence des deux sys- 
temes se réalisant pour une marge de 13 p. 100). 

L'écart de la charge fiscale entre les différents circuits commer- 
ciaux est en moyenne d l’ordre de 2 à 3 p. 100 au détriment des 
circuits les plus courts. I peut dépasser 5 p. 100 dans cerlains cas. 

Tout système qui reporlerait entièrement la charge fiscale sur 
le producleur, par un moyen ou par un autre, aurait pour effet 
d'aggraver fortement une telle disparité. Il semble que celle-ci serait 
fréquemment de l’ordre de 7 à 8 p. 100 avec possibilité d'atteindre 
40 p. 100 dans les cas les plus défavorables, En effet, avec une taxe 
dont le coefficient d'appiicalion scrait de l'ordre de 30 p. 100 du 
prix hors taxe, on arriverait dans les cas de fortes remises à nn 
prix de vente directe du producteur à l'utilisateur, supérieur de 
40 p. 100 à celui du même produit vendu par un intermédiaire. 
Celle « rente fiscale » serait parliculièrement grave dans la con- 
currence entre producteur français et imporiateur pour les maté- 
riéls d'origine nationale, habituellement vendus sans intermédiaires. 

C'est :e cas de la plupart des matériels d'équipement. Ceci est 
parliculièrement grave pour les matériels destinés à des professions 
qui ne bénéficient pas de la délaxation des investissements, et le 
nombre de ces professions serait d'autant plus grand que. les 
aulorisations de détaxation seraient plus limitées; 

3o L'adoplion d'une taxe distincte de la T. V, A. risque d'être 
exitréinement compliquée toutes les fois qu'un produit mis dans le 
circuit cominercial est susceptible de relourner dans le cycle de 
la fabricalion, ce qui est le cas de certaines fournitures pour l’in- 
dustrie fréquemment vendues par des grossistes (courroies, organes 
de transmission, petit outillage, roulements, etc); 

4o La détaxalion immédiate des achats d'équipement est nn 
facteur essentiel du développement des investissements; celui-ci 
est actuellement unanimement souhaité en raison de son équité 
tiscale et pui<qu'il est indispensable à l'expansion de l'économie. 
La détaxalion totale des investissements a permis un indéniable 
ellort de modernisalion qui commence tout juste à porter ses pre- 
miers fruits. En diminuant de près de 20 p. 100 le prix des biens 
d'équipement achetés par les industries productrices, elle a eu 
pe effet d’amplifler d'une facon importante l'efficacité du crédit. 
A détaxation a donc contribué efficacement à la détente du crédit, 
délente qui a facilité par contrecoup l’équipernent des branches d’in- 
dustries soumises à des régimes autres que la V. A. Supprimer 
celle mesure serait une faute économique car l'accroissement de 
la productivité résulle non seulement des efforts d'organisation et 
des améliorations des techniques de fabrication mais aussi de 
la modernisalion des équipements industriels. 

Il est indispensable de souligner ici que, contrairement à une 
opinion trop répandue, celte mesure offre encore plus d'intérêt pour 
les pelites et moyennes entreprises que pour les grandes. Ces der- 
nières ont la possibilité, au moins dans certaines professions, d'étater 
leur programme d'investissements sur plusieurs années afin d’en 
régulariser la charge. On peut constater que pour les sociétés faisant 
plus d'un milliard de chiffre d'affaires, il n’est pas fréquent que 
m investissements annuels excèdent 8 p. 100 du chiffre d’affaires 
alors que pour des pelites entreprises faisant une cinquantaine de 
millions de chiffre d'affaires, on trouve assez couramment des pro: 
grammes d'une quinzaine de millions pour une même année, soit 
près de 30 p. 19. 

Ceci tient à ce qu'un programme comprend souvent un ensemble 
indissociable de machines dont le coût unitaire est élevé: il y a, 
de ce fait, une limite inférieure à la valeur de la tranche annuelle 
que l’entreprise doit financer. 

Le problème de trésorerie posé par les achats de matériels se 
trouve aggravé par la discontinuité des programmes et l'influence 
bénétique de la déductibilité de la T, V. A. s'en fait d'autant plus 
sentir. 

Distinguer les investissements qui pourraient bénéficier de Ja 
détaxalion et ceux qui en seraient exclus, supposerait un examen 
crilique, cas par cas, des projets de chaque maison qui semble 
devoir dépasser les possibilités des administrations. Il est préférable 
d'admettre certaines erreurs d'appréciation des chefs d'entreprises 
plutôt que de risquer de stériliser leurs efforts. 

On a pu craindre au moment où la délaxation n'était qu'un projet, 
qu'elle ait seulement pour effet de faciliter la trésorerie des entre- 
prises, Or, il est manifeste, lorsqu'on examine la production des 
biens d'équipement, que la diminution de leur coût a bien permis, 
dans l'enserbie, une augmentation de leur emploi. 

On a pu craindre aussi que le développement du machinisme 
stimulé par celte mesure ne soit générateur de chômage. Bien au 
contraire, certaines professions risquent dès maintenant d’être frei- 
nées par le manque de main-d'œuvre qualifiée et on constate, 
d'après la statistique générale de la France, que la moyenne annuelle 
des chômeurs secourus est passée de 61.800 en 1953 à 52.000 en 1955. 

Le risque de sous-emploi réside bien moins dans la mécanisation 
des fabrications que dans la persistance de prix de revient trop 
élevés qui ne parviendrait pas à soutenir la concurrence des impor- 
tations étrangères dans un marché européen plus ouvert. 

5o Qu'il s'agisse de concurrence sur le plan intérieur ou de con- 
currence internationale, il est fondamental que la charge de l'impôt 





cé 
s inscrive” d'une façon claire et tolale dans le taux de la T. V. A, 
et qu'une partie de celte charge ne recomimence pas à se disii 
muler à l'intérieur des éléments des prix de revient. D'ailleurs, 
l'aide à l'exportation a déjà été abaissée, compile tenu des avantages 
du régime actuel, et il serait bien difficile, à l'égard de nos parte. 
naires étrangers, de la relever à nouveau. 

De toule façon, si des compléments de receile devaient être 
trouvés, mieux vaudrait reviser certains régimes particuliers, qui 
ne sont peut-être pas entiérement CPEPESS que de porter atteinte 
à une disposition fiscale qui se révèle économiquement saine, 


IT. — Le projet de taxes sur les matières premières. 


Pour éviter les inconvénients multiples qui pourraient résulter, 
pour les industries transformatrices, des projets précédents, l'idée 
a élé émise de rejeler plus en amont la charge de la collecte des 
inpôls par létablissement de « taxes uniques » frappant les 
malières premières aux goulots d'étranglement. Ces projets appa- 
raissent incompatibles avec le caractère évolutif et international 
des économies mondiales. 

1° Il est pratiquement impossible de définir les « matières pre- 
mières », en particulier dans les secteurs des métaux et de la 
chimie, où elles sont infiniment nombreuses, alliées entre elles, et 
de valeur relative fort inégale. 

La taxalion serait donc très complexe et comporterait d'’inévila. 
bles superpositions. Le charbon, en particulier, qui est lui-même une 
Inatière première, intervient pour une part importante dans l'élailo- 
ralion de l'acier d’abord, puis dans le forgeage, dans le trailement 
thermique, ou dans la fonderie ; 

20 La taxation relative des diverses malières, forcément empirique, 
fausserait les conditions dans lesquelles les industriels choisissent 
un inatériau de préférence à un autre. A une époque où les métaux 
ferreux, les alliages légers, les matières plastiques, le bois se livrent 
à une compétition rigoureuse mais saine, une fiscalité qui rendrait 
leurs chances inégaies risquerait de conduire l’industrie française 
vers des techniques artificiellement rentables, faisant apparaitre 
queiques années plus tard une nelle avance des conceptions étran- 
gères ; 

30 Mais surtout les taxes uniques ont l'inconvénient majeur de 
rendre pratiquement impossible l'évaluation de leur montant dans 
le prix d’un article terminé, surtout s’il s’agit de productions aussi 
complexes et variées que celles de la mécanique. 

Les comparaisons entre prix de revient français et étrangers 
n'auraient plus aucun sens el le commerce extérieur ne pourrait 
étre assuré que par des ristournes compensatrices, forcément arbi- 
traires, compliquées, objets de marchandages incessants et toujours 
conleslables par les pays étrangers. 


IT, — L'impôt sur l'énergie. 


On a enfin proposé de recourir à l'impôt sur l'énergie, mais 
celui-ci, en apparence plus simple, n’est pas moins dangereux que 
le projet précédent, 

4° En taxant l'énergie, on a tendance à freiner la mécanisation, 
la motorisation et à laisser se perpéluer les formes de travail les 
moins productives; 

20 L'impôt sur l'énergie pèserait lourdement sur les produits qui 
utilisent des matières premières nécessitant de grandes quantités 
de charbon ou d'électricilé, acier, aluminium, ciment, etc, Par cela 
rnème, il surlaxerait toutes les productions essentiellement ulili- 
taires: chauffage, éclairage, outillage, articles de ménage courants, 
bâtiments, et il délaxerait au contraire les produits à base de 
matières précieuses ou comportant beaucoup de travail à la main: 
CE. parfumerie, couture et, en général, tous les articles de 
uxe; 

3° Plus encore que l'impôt sur les matières premières, il est 
inconciliable avec les nécessités de la concurrence internationale. 
L'énergie intervenant dans les prix des matières et s’insinuant à 
chaque stade de la production dans de nombreux postes de frais 
zénéraux (transport, éclairage, chauffage, force motrice), il est 
rès difficile de savoir pour combien elle peut intervenir en fin de 
compte dans un produit fini; 

4o Si, a priori, on peut être tenté par un impôt invisible, rien 
n'est en fin de compte plus pernicieux qu’un « impôt sans dou- 
leur », Car il provoque insidieusement des disparités de prix, son 
influence échappe à tout essai de mesure sérieuse et il n’entraîne 
pas de réaclions de défense du contribuäble contre l’exagération 
des dépenses publiques, 


Conclusion. 


En présence de ces diverses tendances, la fédération des industries 
mécaniques et transformatrices des métaux tient à rappeler les 
principes fondamentaux de sa doctrine et tout spécialement les 
plus impérieux dans les circonstances actuelles, à savoir: 

— stricte neutralité du système fiscal, tant à l'égard des modes 
de production que des circuits de distribution; 

— mise en évidence de la charge fiscale, en dehors des prix de 
revient, en vue de la compétition internationale; 

— non-discrimination, à l'encontre des revenus, des capitaux 
investis dans les entreprises de produclion. 

Elle entend s'inspirer de ces considérations purement techniques, 
à l'exclusion de tout motif d'ordre politique, mais elle est bien 
obligée de constater que les solutions proposées tendent plus où 
moins à rejeter eur les producteurs seuls le soin de collecter les 
taxes, la charge d'en avancer le montant et le souci de les compta- 
biliser; tout ceci ayant pour corollaire de les astreindre, seuis 
également, à un contrôle sérieux de leur bénéfice. ; 

Le développement des industries, et tout spécialement des indus- 
tries de trans{ormation, esi pourtant traditionnellement admis comme 
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un des critères des pays économiquernent développés et, en les 
énalisant, on détourne d'elles les capitaux naissants qui préfére- 
pe ‘investir d'une facon moins visible ei plus rénumeralrice 
dans le secteur pléthorique de la distribution, ou celui des activites 
dites « tertiaires ». en . . 

En conséquence, la F. L M. T. M. considère que le principe 
de la T. V. A. eve: détaxation des investissements, doit étre res- 
p 6. Son application devrait être étendu aux secteurs indiistriels 
qui en sont actuellement exeimpis, quille à adapter le taux de la taxe 
de manière à équilibrer lenrs charges dans le régime actuel, en 
tenant compile de la possibilité qui leur serait donnée de se délaxer 
eur leurs achats de biens d'équipement. ; ; 
cette mesure permeltrait de simplifier les régimes préférentiels 
et d'en diminner le nombre. é | 

La fédéralion de lai méeainique proposerait, en parliculier, de 
supprimer le privilège du regime des « lravaux iminobiliers » pour 
out ce qui nest pas à proprement parier « bâlhiment » où « {nie 
civil ». Disparaitraient ainsi Lirrilalion permanente due à une 
concurrence fausse par des possibilités de taxalion différentes pour 
un méme ouvrage, et le risque corrélalif de redressemenis fiscaux 
pour erreur d'inlterprélalion. \ 

Gi, les considérations poliliques l'emporlant, le commerce de 
tait cessait de percevoir lui-même sa quote-part des taxes sur 
kw chiffre d'affaires, la fédération dermanderail que celle occasion 
fut mise à profit pour égaliser les charges fiscales des divers 
circuits commerciaux, imieux encore que n2 le fait actueliement la 
perception de Ja taxe locale. , 

haus ce but, elle sugg‘rerait que: 

jo Les revendeurs d'articles réputés actueilement non suscep- 
tibles de vente au détail, soient soumis obligatoirement à la T. V. A. 
sans option; É : } 

0 pour les articles destinés à la vente au délail, le dernier assujetti 
à la T. V. A. qui les vend à un autre chainon du circuit de distribu- 
lion, soit chargé de percevoir, en sus de Ja T. V. A. calculée sur son 
prix de vente, une laxe au taux de la T. V. A. basée sur la difitrenee 
entre le prix de délaii du dernier revendeur et le prix d'achat 
au dernier producteur. 

La f'dération des industries mécaniques considère qu'elle doit 
attirer l'attention sur les graves inconvéhients entrainés par da 
modification trop fréquente des modalités d'application des taxes 
tissales et, à fortiori, par le changement de leur nature. La compli- 
calion dn régune des taxes est déjà telle qu'il faut un long délai 
de stabilité pour permettre aux sorilés industrielles de mettre 
leurs services commerciaux et adiministralifs à même de les pra- 
tiqguer avec un minimum de chances d'erreur. 

ntin, si des compléments de ressources devaient être trouvés, 
là fédération des industries mécaniques estime qu'ils ne devraient 
pas étre prélevés, une fois de plus, sur les consommateurs par une 
auginentation des taxes sur le chiffre d’affaires, mais qu'il y aurait 
Jieu d'y pourvoir par une emélioration du rendement des impôts 
directs, el non par un aécroissement de leur taux qui pèse déjà 
leurderment sur les contribuables qui déclärent la totalité de leurs 
revenus, Ceux-ci, parmi lesquels les dirigeants, cadres et ouvriers 
du cecteur industriel, constituent une minorit# qui est justement 
excédée de voir continuellement retomber sur elle le poids des 
impôts directs. 

H serait tout aussi équitable d'adapter une solution de faciité 
con<istant à augmenter le taux de l'impôt sur les sociétés, quel que 
soit le montant de leur bénéfice ou de leur chiffre d'affaires. 

Ces taux excessifs, établis en fonction d'une fraude à laqnelle il 
semble que l’on se soit résigné, sont devenus un défi aux eontri- 
huables honnêtes et nne des causes fondamentales de la désrada- 
lion du civisme fiscal. 

Il est donc essentiel que Ja charge fiscale soit plus équitiblement 
répartie grâce à la recherche d'une appréciation plus exacte de 
la faculté contributive de chaque citoyen, quelle qu'en soit Ja 
pro'ecsion, Si des inexactitudes dans les déclarations étaient ainsi 
mises en évidence, il faudrait distingner nettement entre Îles 
erreurs provenant de l'interprétation de textes par trop comp'exes 
et celles rsuitant noltoirement de dissimulalions volontaires, Ces 
dernières devraient êlre Ssanetionnées par des pénalités exemplaires 
qui fassent réfléchir tous ceux qui pratiquent la désertion devant 
l'impôt. 

Sont introduits: 
M. François Peugeot, président de la fédération; 
M. Widmer, président de la cominission fiscale ; 
M. Jolv, secrétaire de celle commission. 

M. le président. — Messienrs, la sous-commission vous souhaite Ja 
bienvenue, et je donne jimmédialement la parole à M. François 
Peugeot, 

M. Peugeot. — Tout d'abord nous vous remercions d'avoir bien 
Voulu nous convoquer ce malin. 

Vous avez reçu les documents que nous vous avons fait parvenir 
Sur la position et l'opinion de la mécanique quant aux proje!s fiscaux 
él la fiscalité en général. 

Je voudrais tout d'abord vous exposer, en quelques mots 
la fédéralion de la mécanique, vous la présenter. 

La fédération de la mécanique est une fédération qui comprend 84 
Sthilicats dont vous avez la liste dans le petit dossier que je vous ai 
Temis, syndicats qui font de la petile mécanique, fabrication de 
Produits de transformation des métaux, jusqu'à la grosce mécanique : 
Chaudières, turbines à vapeur, matériel de chemin de fer, etc. mais 
ne comprenant ni l'automobile ni l'aviation. 
es 84 syndicats représentent à peu près 8.000 entreprises. Le 
Chiffre d’affaires total de notre fédération était, l'année dernière, de 
l'ordre de 1.300 milliards sur lesquels nous avons fait à peu près 
Ÿ milliards d’exportations, j'entends par exportations là grande 
€ïporlalion hors de nos territoires d'outre-mer, 


ce qu'est. 


» 





Le fait que nous ayons un chiffre impertant d'exportation nous fait 
évidemment prendre contact permanent avec les réalités et avec no$ 
concurrents étrangers, et d'autre part notre fédération de la méca- 
nique se trouve parmi les fédérations les plus frappées par la libé- 
ration des échanges. Nous sommes, je crois, avec la fédération des 
industries ehimiques, les deux fédérations qui sont actuellement en 
tête au point de vue libération des échanges. 

Nous avons done des contacts avec nos concurrents etrangers sup 
notre propre terriloire et des conlacts avec eux à lFexlerieur et nous 
estimons de notre simple devoir de continuer à étre au ImäaxHnuma 
compétilifs et à luiter contre la concarrence étranzère sur tous les 
terriloires. 

Pour ce faire il est bien cerlain que nons demandons aux pouvoirs 
publics de conserver l'aide à l'exportation qui lui est accordée actuel- 
lement sous forme de dégréveiments de charges fiscales el de taxes 
à nos produits car vous le <avez, cela est exposé bien souvent, les 
différences de econdilions d'existence et de travail entre les pays 
étrangers et nons-mémes sont telles qu'il est absolument nicessaire, 
si nous voulons continuer à exporter que nous soyons appuyés. 

D'autre part, il est indispensable de maintenir et méme de déve- 
lowper le système de la taxe à la valeur ajoutée. Pourquoi ? Parce 
qu'elle à un gros avantage: elle est d'abord retirée de nos prix 
lorsque nous exporlons et eile grève normalement les produits à 
l'importation en France, ce qui fait que ectte taxe qui est en dehors 
de nos prix de revient, nous permet tout de méme, là encore, d'être 
relativement compétilifs dans nos lultes avec nos concurrenis 
étrangers. 

Je crois que ce principe d'une taxe qui est en dehors des prix de 
revient est extrémement important et que tout impôt qui vient 
s'inclture dans nos prix de revient et qui ne peut Ctre défalqué à 
l'exportation est un impôt que nous considérons comme nuisible. 

Un autre avantage très sensible auquel nous tenons tout specia- 
lement, c'est le maintien de la détaxe des investissements. Pour- 
quoi? Parce que notre industrie de la mécanique, qui comprend, 
comme je vous le disais rapitement tout à l'heure, des industries 
très diverse, comprend des industries clientes et fournisseurs, € este 
à-dire que nous avons, d'une part des fabricants de machines-oulils, 
d'ante part des utilisateurs de machines-outils, ee qui fait que nous 
voyons très netteinent, nous touchons du doigt plus que tous autres 
les avantages de reile délaxe des inveslissements qui donne un 
développement certain des industries produetrices de biens d'équi- 
pement, pour le plus grand avantage des industries transformatrices. 

Nous avons souvent insisté — et je me permeis encore aujour- 
d'hui de le faire sur le fait qu'il serait très dasgereux de consi- 
dérer la possibilité de supprimer cette détaxe d'investissements que 
nous considérons, nous, comme capilale, d'autant plus qu'actuel- 
lement nous sommes en train de discuter du troisième plan d'inves- 
lissements et d'équipement 

Le premier plan a été surtout consacré au développement des 
industries productrices de produits de base, les industries tran<for- 
matrices étant traitées plus tard et, en ce momecnt-ci, le troi-iime 
plan se penche essentiellement sur les industries tranformatrices 

Je tiens à faire remarquer que dans les pays étrangers, pour nos 
principaux concurrents, en particulier l'Allemagne, le premier plan 
de fnodernisation et d'équipement à été consacré à la Imodernisation 
des industries de transfonnation et que les industries de base na 
sont venues qu'ensuile. Nous nous lrouvons done, en ce morment-ci, 
handicapés et il est parfaitement souhaitable que le troisième pan, 
qui est en préparalion, permeile à nos industries de séqui 
C'est là un des gros problèmes du jour: il est indispensable, si nous 
voulons continuer à suivre la compélilion mondiale actuelle, que no8 
indusiries puissent s'équiper. 

Eniin une dernière question: nous avons actuellement de très gros 
soucis du fait des difficultés, non seulement de nous procurer des 
malières premières Mais égaitement et surlout des difficultés de 
main-d'œuvre ducs à différentes causes, 

IH est bien certain que tout ce qui, actuellement, peut frapper les 
ouvriers, les cadres, les ingénieurs, les travailleurs en génerai de 
l'industrie, sur le plan fiscal, les détourne de l'industrie en général, 
les oriente davaniage vers d activites qui, à premiere vue, parais- 
sent plus lucralives et plus souples. Cela nous gène terriblement 
parce que nous avons actuellement pénurie de main-d'œuvre, pénue 
rie de cadres, pénurie de dirigeants, et c'est un tel problème que 
nous somines obligés d'y réfléchir d'une façon toute particulitre et 
que nous demandons, là encore à ceux qui ont la possibilité de 
diriger les finances de notre pays de penser que plutôt que de conti- 
nuer à charger l'industrie el ceux qui travaillent, il serait parfai- 
teiment souhaitable d'avoir une politique qui permelle, au contraire, 
d'encourager les jeunes gens à venir dans notre métier qui est un 
métier aussi beau que n'importe lequel et qui est productif et qui 
permet tout de méme à la France de lenir sa place sur beancoup de 
marchés élrangers, 

Voilà, en gros, monsieur le président, l'ensemble de ce que je 
voulais vous dire. 

Voulez-vous que nous fassions un exposé de détail sur le: docu- 
ments que nous avons remis ou préférez-vous poser des questions ? 

M. le président. — M. Widmer à peut-être quelque chose à ajouter, 

M. Widmer. Ce que je pourrais peut-être rappeler, ce sont les 
principal >] qualités que nous désirerions que po cdent les irnpôts 
indirects, en particulier l'impôt sur le chiffre d'affaires, qualités que 
nous considérons comme nécessaires à la bonne marche de nos 
entreprises. 

La première qualité c'est que l'impôt sur le chiffre d'affaires ne 
devrait charger les produits et les services qu'une fois qu'ils ont 
été créés, que tout ce qui permet de soulager la trésorerie des 
entreprises Soit fait de manière que la création de ces biens soit 
facilitée, qu'on frappe les produits an moment où on les consomme, 
c'est nécessaire, mais si on a inclu des taxes dans le cours de læ& 
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fabrication ou au départ de la fabricalion, cela diminue les possi- 
bilité des industriels. 

D'auire part, il est nécessaire que la charge de l'impôt apparaisse 
clairement dans le prix de vente au consominaleur, Chaque fois 
que l'on à des impôts qui sont à échelons, qui sont incins dans 
les prix au fur et à mesure de l'élaboration des produits, il est de 
plus en plus difficile de connaitre la charge de limpôt. Avec le 
Svsième actuel de la taxe sur la valeur ajoutée, il est cerlain que 
lon peut délerminer au moins, dans la majorité des cas, quelle est 
la charge totale de l'impôt. 

Nous voudrions également que la charge de l'impôt soit, autant 
que possible, indépendante des circuits de distribution, Nous savons 
très bien que c'est une qualité qu'il est difficile de réaliser dans 
l'impôt et méme le système actuel ne donne pas pleine salisfaction. 
Mais je veux allirer lallention sur le fait que et on refoulerait 
la charge de l'impôt au dernier stade de la production, c’est-à-dire 
en déchargeant le stade du commerce, plus à ce moment-là, la 
disparité des prix au Stade du consommateur peut augmenter, et en 
parliculicr si on examine ce qui se passe dans les matériels importés 
qui font, évidemment, une grosse concurrence au matériel français, 
il est certain que si on importe, par exemple, une machine-oulil 
et que le prix de vente du producteur à l'arrivée à la douane n'est, 
metlons que de 70 ou 80 p. 100 du prix de vente final à l'utilisateur, 
la taxe ne touchera que ces 70 ou 80 p. 100, tandis que le construc- 
{eur français sera taxé sur son prix (total. 

Le quatrième point, c'est que nous désirerions que le régime de 
l'impôl soit aussi simple que possible, Nous souffrons énorméinent, 
dans nos entreprises, de la complexité de la fiscalité. Nous avons 
des complables qui sont de braves gens mais je crois qu'il ne faut 
pas demander plus normalement aux complables que d'être des 
gens compélents et soigneux, mais on ne peut pas leur demander 
d'être des aigles chargés de résoudre des problèmes constamment, 
sinon la marche générale de l’entreprise est compromise. La marche 
d'une entreprise est liée à sa cromplabililé qui assure des services 
qui doivent être faits à des daies impératives comme la paye, les 
facturalions, et il est certain que dès qu'il y a un problème fiscal 
qui se pose, cela suspend cerlaines faclurations et cela perturbe la 
marche des entreprises qui, de ce fait, ne sont plus assurées d'avoir 
les ressources aussi régulières qu'elles pourraient lespérer. 

Ce qui démontre ce que je viens de dire, c'est qu'on est obligé 
de lire des circulaires interprélatives des textes fiscaux et à l'inté- 
rieur des entreprises il faut encore réadapter ces circulaires pour 
qu'elles soient comprises par les ulilisateurs, les pratiquants des 
services, 

Enfin, et dans le même ordre d'idées, nous voudrions que le sys- 
tème des impôts soit stable, et qu'une fois que les utilisateurs ont 
compris comment ils devaient appliquer l'impôt, cela devienne pour 
eux une routine; cela leur perinelt, avec un cerlain nombre de 
personnes, d'effectuer le travail, tandis que s'il y a perlrrbation 
dans le système de l'impôt d'une facon constante, cela freine éga- 
lement la marche des services comptables. 

Enfin, dernier point, c'est qu'évidemment nous voudrions bien 
que le système d'impôt sur le chiffre d’affaires ne favorise pas la 
fraude ou n'incile pas à la fraude et pour cela il est certain que 
plus on concentre à un certain stade la charge d'impôts, plus la 
tension est forte. Si, en°particulier, on refoulait au dernier stade 
de la production les impôts qui, actuellement, sont encore assurés 
jusqu'à un stade plus long de la distribution, on augmenterait la 
tentation. Or, dans l'état où sont les entreprises actuelles, il suffit 
de peu de choses pour que les entreprises saines se trouvent en 
difficultés vis-à-vis d'entreprises qui praliquent des méthodes qui 
ne sont pas correctes, et je crois qu'il faut faire très attention à 
ce point 

Voilà les six critères principaux que je voulais rappeler qui, pour 
nous, sont extrômement importants en ce qui concerne la täxe sur 
le chiffre d'affaires. 

M. Joly. — Je voudrais dire simplement deux mots. 

D'abord peut-être, présenter un peu en délail les documents qui 
vous ont é!é remis pour que vous puissiez voir dans quel esprit 
a été fait le document initial qui s'appelle: « Position de la fédé- 
ralion des industries mécaniques », plus spécialement dans l'esprit 
du début de cetle année, pour examiner les différents projels de 
réforme qui élaient dans l'almosphère. 

Le deuxième document imprimé s'appelle « Définition d'une dac- 
trine fiscale ». Nous vous l'avons remis parce qu'il y à un cerlain 
nombre de principes que nous avons déjà depuis longtemps affirmés. 
Mais ce document — ne vous élonnez pas — est un peu dépassé et 
périmé puisqu'il a été rédigé en 19%3 dans le cadre du régime qui 
comportait encore la taxe de transaction et le régime précédent. 

Je voudrais vous dire deux mots des annexes qui sont jointes, 
non pas vous les détailler car il faut les regarder d'assez près, mais 
vous dire dans quel esprit eiles ont élé faites. 

Le premier document, qui s'appelle « Circuits commerciaux des 
produits des industries mécaniques », nous l'avons joint pour mon- 
irer à quel point il y à compétlilion, concurrence dans nos indus- 
tries entre le circuit direct producteurs-clients, et des circuits beau- 
coup plus complexes: producteurs-détaillants-clients, producteurs- 
grossistes - détaillants, installateurs -clicnts qui supposent, par 
conséquent, des prix et des marges extrêmement différents suivant 
les circuits et suivant les produits. Cela est extrêmement important, 
on s'appercoit que, notamment, les produits qui ne sont pralique- 
ment jamais commercialisés en dehors du cas d'importation, repré- 
sentent à peu près la moilié du chiffre d'affaires que nous avons 
analysé ici. 

D'autre part, je vous ai joint un document sur la complexité des 

ières premières employées dans nos industries, parce que très 
nt dans les projets qui ont eu pour tendance de rechercher 
dt à la base type malières premières, type énergie, on ima 
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1 
gine trop facilement qu'un produit est fait à base d'une matière 
simple el que quand on aura laxé celle matière on aura taxé pra. 
tiquement Île produit, 


J'ai voulu montrer que le nombre des malières que nous 
employons est en réalité extrêmement complexe et que sur le plan 
commerce extérieur ceci poserail des problèmes inextricables pour 
la bonne raison que notamment dans un des documents que vous 
verrez on s'aperçoit que des malières premières au sens propre du 
mot, il en rentre environ 5 p. 100 dans le secteur des mélaux 
5 p. 100 dans le commerce international, alors que l'ensemble du 
trafic comprend 61 p. 100 de produits complètement élaborés dans 
lesquels il y a des quantités de matières premières alliées et do 
produits extrémement divers et qu'il n'est plus possible de savoir 
combien, à la sortie, il faudrait prendre à un produit, combien ji] 
faudrait le laxer à l'entrée. 

Enfin, ézalement un document sur les influences que nous avons 
pu conslaler de Ja T. V. A. sur les investissements, d’après les 
documents qui sont en notre possession, d'une part d'après ce que 
nous avons vu dans la gestion dans notre propre caution mutuelle 
qui fait des crédits d'équipement, et d'autre part d'après le déve. 
loppement des chiffres d’affaires récents des secteurs de nos indus- 
tries qui travaillent spécialement pour Féquipement des entreprises, 
c'est-à-dire plus spécialement le matériel des travaux publics, ja 
machinc-outil, le matériel textile, le matériel pour les industries 
chimiques, !e malériel de càblerie, le matériel pour les arts gra. 
phiques et la papeterie, matériel pour lequel nous constatons un 
redressement très sensible des ventes, et par conséquent de l'équi- 
pement, dans l’ensemble, depuis deux ans. 


Enfin, un document d'ordre plus général dans lequel, tout sim- 
plement en prenant « Siatistiques et études financières », nous 
avons cherché à voir qu'elle était la charge qui finissait par s’accu- 
muler dans les impôts directs sur le secteur de l'industrie et du 
commerce, travail qui n'est pas très commode étant donné que 
l'industrie et le commerce se trouvent répartis du point de vue 
fiscal beaucoup moins par leurs Caractéristiques et par leurs fonc- 
tions que par le {vpe d'impôt auquel ils sont soumis, soit l'impôt 
sur les sociétés, soit l'impôt déclaré d'après le bénéfice réel sur les 
entreprises à nom personnel, soit la taxation forfaitaire et, par 
conséquent, tout ceci constitue une masse d'industries et com- 
merces. 

Nous avons fait quelques calculs pour essayer de voir comment 
ceci se réparlissait et, du point de vue où le fisc les connait, 
comment se répartissent les revenus des différentes catégories pro- 
fessionnelles de la population active française. 

I y à un tableau dont je m'excuse du caractère pédant mais on 
a éié obligé de le mettre dans une graduation logarithmique qui 
n'est pas très commode à lire, sinon les courbes étaient illisibles, 
mais ceci est sans commentaires; nous le livrons à vos méditations, 
On peut avoir dessus des opinions très diverses mais je crois qu'il 
est intéressant de regarder comment se présente la taxation géné- 
rale des Français, et ceci explique, dans les causes du malaise, un 
certain découragement dans les entreprises qui, en raison de leur 
complabilité, en raison de leur sérieux, peut-être parce qu'elles 
le veulent, peut-être parce qu'elles y sont contraintes, sont obli- 
gées de déclarer la réalité de leurs bénéfices et, par conséquent, 
de supporter la taxation intégrale. 

Sur ce point je voudrais tout de même ajouter un petit mot, 
M. Widmer ayant déjà parlé spécialement des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

On à parlé de la pénurie de main-d'œuvre. I y a également un 
point que nous conslatons d’une manière extrêmement dramalique, 
c'est la pénurie de capilaux, surtout dans les entreprises moyennes. 
Les grandes entreprises qui ont accès au marché financier ont pu 
lancer dans les dernières années quelques augmentation de capital, 
mais dans les entreprises moyennes où il faut faire appel à des 
particuliers qui immobiliseront là des fonds, il faut reconnaître 
qu'actuellement, comple tenu des prélèvements effectués, compte 
tenu de l'étroilesse des marges, il est vraiment très peu tentant pour 
des particuliers d'apporter de l'argent à des entreprises, ce qui 
suppose qu'on le déclare intégralement, que ces capitaux, même 
s'ils ont élé formés, doivent avoir élé formés au grand jour puis- 
qu'on les avoue, ce qui suppose qu'il faut déjà avoir bien déclaré 
ses revenus avant; il faut ensuite, ces capitaux élant connus, que 
tous les revenus soient parfaitement déclarés, donc lourdement 
taxés. Comme il faut faire une grosse part d'autofinancement les 
distributions seront minces, et quant à la possibilité de réalisation, 
surlout dans les entreprises étroites genre entreprises de famille, 
il est très difficile, si on a besoin de réaliser son argent, de trou- 
ver quelqu'un pour reprendre vos titres. Dans ces condilions, il est 
très peu tentant de mettre de l'argent dans l'industrie et véritable- 
ment c'est une des raisons pour lesquelles il y a une certaine 
pénurie de capitaux et de crédits. Actuellement nous constatons très 
souvent que si on ne peut pas donner de crédits à une entreprise, 
c'est parce qu'elle n'a plus le moyens personnels suffisants pour 
supporter les charges de ce crédit et, de ce fait, il serait extréme- 
ment souhaitable qu'elle puisse recourir à des capitaux propres 
qu'elle n'aurait pas à rembourser, mais pour cela il ne faut pas 
que les gens qui auraient la tentation d'épargner et de mettre fe 
l'argent dans l’industrie soicnt complètement découragés par l'insuf- 
fisance des résullals que cela peut donner. 

C'est donc une tendance que je vous signale en matière d'impôt 
direct. Ce n'est pas une question de structure d'impôt, mais c'est 
une question de taux d'impôt. Nous arrivons maintenant à des taux 
de l’ordre de 41 p. 100, 42 p. 100, auxquels vont s'ajouter encore ICs 
impôts de distribution et la surtaxe progressive, bien entendu, pour 
le revenu distribué. On est là à une limite de rupture qui décou- 
rage complètement la création de nouveaux cäpilaux, et là je vou 
drais insister tout particulièrement, 
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‘on pense qu'en mettant des taux très lourds on frappe la fortune 
acquise, ie capital réalisé; c'est évident, il est avoué, il est à, il 
ne peut plus se dissimuler, mais celui qui aurail envie de se former, 
celui-là ne vient plus parce qu'il sait que là, il y a vérilable- 
ment des ponetions trop lourdes et qu'il y a des activités plus ou 
moins occultes où il est plus facile de dissimuler et où il est beau- 
coup plus intéressant de meltre quelque argent, d'où une fuile 
vers des valeurs refuges ou des activilés dont on espère qu'elles 
pourront échapper au fisc. 

Je vous signale ce danger; cela ne suppose pas un changement 
dans la structure des impôts, cela suppose que l'on ne pense pas 
que les produits de l'industrie sont indéfiniment taxables sans 
limite et sans conséquence sur l'ensemble de la marche de l'éco- 

omie. 

: M. le président. — En somme, monsieur Peugcot, vous avez dit 

ue l'industrie de transformation a besoin de trois sortes d'aide 
de la part de l'Elat: l'aide à l'exporlalion, la délaxe des investisse- 
ments et l'équipement des industries de transformation. Vous ne 
nous avez pas parlé de l'automobile quoique vous soyez parlicu- 
liérement qualifié. Mais c'est une autre fédération. 

M. Peugeot. — Oui, si vous voulez la convoquer elle parlera en 
son nom personnel, 

M. le président. — Parlons de l'aide à l'exportation. 

En ce qui concerne l'aide à l'exporialion dont vous avez dit qu'elle 
est indispensable pour l'industrie, il ne faut pas nous faire d'illu- 
sion, nous sommes menacés de rélorsion de la part de nos concur- 
rents. Par conséquent, ne croyez pas que ce soit un réigme dans 
lequel vous allez pouvoir vous installer à titre définitif. 

D'autre part, malgré cette aide à l'exportation et malgré la détaxe 
des inveslissements, nous sommes frappés de voir la faiblesse de 
nos exporlations, par exeraple en malière d automobile, st on 
comparé les exporlations anglaises et allemandes. Quelle est la 
cause de cetle différence aussi considérable, malgré l'aide à lexpor- 
tation ? 

M. Peugeot. — Nous sommes tout à fait d'accord avec vous que 
la forme d'aide à l'exportation qui nous est accordée actuellement 
est évidemment fortement critiquée par nes concurrents étrangers, 
mais il faut remarquer que les pays étrangers, pour la plupart, ont 
également des formules d'aide à l'exportation qui sont générale- 
ment moins visibles que les nôtres, c'est-à-dire qu'au licu d'être 
en bout de chaine, si je puis dire, une aide à l'exportation bien 
connue — peut-être un peu trop connue parce qu'elle a été très 
lar:ement connue et largement publiée — les autres ont une aide 
à l'exportation qui, généralement, frappe aux différents slades de 
la production, c'est-à-dire une aide au moment où le transformateur 
d'acier prend de l'acier destiné à être transformé en un produit 
exportable, C'est le cas en Allemagne, A ce moment-là, il y a une 
ris'ourne délerminée accordée sous forme de subvention sur l'acier 
utilisé à différents stades. Tout cela produit une aide, en ce qui 
concerne l'Allemagne, un peu inféricure à celle qui nous est accor 
dée, mais réelle, 

Ce qui serait inquiétant serait de voir notre Gouvernement accusé 
de pratiquer seul une politique d'aide à l'exportation et de ce fait-là 
Ctre obligé de supprimer son système d'aide à l'exportation alors 
que nos principaux concurrents praliquent, eux aussi, une aide 
beaucoup moins spectaculaire dont personne ne parle jarnas, d'ail- 
leurs très difficile à déceler parce que donnée au cours de la 
transformation elle touche à différents stades de produits. 

M. le président. — Cela étant et supposant que l'aide est la même, 
ce qui est peut-être contestable, comment expliquez-vous cette 
différence énorme dans les exportations françaises d'automobiles par 
rapport à nos concurrents ? 

M. Peugeot. — Cela m'ennuie un pen de vous parler automobile 
élant donné que je ne suis pas convoqué à ce titre, parlons de la 
fédération mécanique, si ‘vous voulez bien. 

La question a souvent été examinée car il est évident que 
Ma. celle aide qui est quelquefois de l'ordre de 10, 13, 11 p. 100, 
cerlains de nos produits sont actuellement nôn compétilifs à l'égard 
de la concurrence étrangère, ou dificilement compétitifs, et pour 
arriver à placer notre matériel — je pense au gros ma‘ériel en 
particulier — à l'exportation, il faut que le constructeur français 
lasse des sacrifces considérables s’il tient à prendre position. 

C'est ainsi que dans nos industries mécaniques, de grands ensem- 
bles ont été montés ces dernières années, Vous avez entendu 
parler des ensembles sidérurgiques de Padelrio, au Pérou, et d’au- 
tres, tout cela s'est fait par l'industrie mécanique française, mais, 
évidemment, avec des efforts considérables. Pourquoi ? Parce que 
nos conditions de travail — et cela a été répété bien souvent — 
ne sont pas les mêmes et parce qu'il faut reconnaitre aussi que 
lans les compétitions, en particulier avec l'Allemagne, les sacri- 
ires consentis par les industriels allemands exportateurs sont tels 

| dans de telles conditions qu’il est exirémement difficiie de lutler. 

‘our l'automobile, la question de crédits ne se pose pas mais pour 
's gros équipements tels que ceux dont je viens de parler, les 

lits que le gouvernement allemand accorde aux industriels sont 
bord très intéressants comme taux et surtout sont de très longue 
ire; on parle de dix et douze ans quelquefois. 

M. le président. — En ce qui concerne le régime de travail, il est 

ÿ par la loi, mais en ce qui concerne la rémunération du travail, 
11S avons assisté à des hausses de «salaires très élevées. Est-ce 
on a tenu compte de la nécessité d'avoir des prix compétitifs ? 
irc que vous venez de nous dire à l'instant que nos prix ne sont 
15 compétitifs. Est-ce qu'on en a tenu compte ? 

M. Peugeot. — Vous savez ce qui s'est passé. Je ne parle pas 
le l'automobile, je parle de nos industries, je ne le fais ici qu'en 
int que fabricant d'outillage, de produits d'acier laminé, produits 
» la mécanique. ; 

Il y a eu normalement, du fait des progrès qui on 
nos industries, une hausse que l'on peut dire constant 
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dernières années, de l'ordre de 35 p. 100 par an, pour les salaires, 
ce qui élait parfaitement normal, ce qui était parfaitement possible 
à digérer el qui était le résullat d'opérallions d'accrossement de 
productivité. Il y à eu, à la suite de cela, les divers rendez-vous 
que vous avez mieux connus que nous, Nous avons vu les consé- 
quences qui ont apporté chaque fois un bond en avant dans les 
salaires et une courbe absolument anormale dans celle progression 
lente et normaïe des salaires, Et, enfin, il y à lieu es conséquences 
extrêmement douloureuses de ce qui s'est passé à Sanlt-Nazuire el 
à Nantes l'année dernière, qui a produit brulalemen: dans len- 
semble des salaires des industries mécaniques, entre autres, ‘une 
hausse de l'ordre de 15 p. 100 qui n'était absolument pas justice 
parce qu'elle ne corespondait pas à une hausse de rendement ou 
de productivité ou d'accroissement de la production. 

Ces secousses successives sont arrvées à un résultat tel que dans 
plusieurs des entreprises de la mécanique dans laquelle 1x main- 
d'œuvre intervient pour ‘une très grosse parlie, les entrepr,ses qui 
fabriquent du très gros matériel se Wouvent actuellement dans une 
Silualion extrémement délicate, et vous avez pu le constater par 
ce qui parait maintenant dans certains journaux. Des entreari<es, 
et non des moindres, sé trouvant bloquées par leurs prix, aussi bien 
que par les répercussions des hausses de main-d'œuvre, sont oblivées 
de faire des travaux qui, quelquefois, demandent des années de 
travail: des grosses chaudières ou du gros matériel et eïtes se 
trouvent aujourd'hui dans une situalon. très délicale parce qu'elles 
livrent aujourd'hui des produits qui sont en fabricalion depuis peut- 
être un an ou deux à des conditions qui sont celles qui corres- 
pondent à la rémunération du travail d'il y a deux ans, sans for- 
mule de revision de prix possible, Si elles ont une production qui 
semble brillante, leur comple d'exploilalion et leur comple de 
résultats sont loin d'être brillants, et pour cerlaines sont en déficit. 

M. le président. — Est-ce que vous avez expliqué aux ouvriers de 
Saint-Nazaire, après l’histoire de la règle à calcul, que lausmenta- 
üon qu'ils demandaient nusait à leur intérêt à long terme ? 

M. l’eugeot, — Oui, mais certains sont sensibles mais tons ne le 
sont pas. IL semble qu'on trouve une plus grande compréhension 
maintenant dans KR plupart des syndicats ouvriers, mais quand il y 
a une espèce de vague de fond qui se produit à la suite d'un 
mouvement comine celui-là il n'y a pas d'exemple qu'on ne soit 
pas obligé de céder. 

M. Widmer., — Ce qu'il faut signaler pour les salaires actuel'e- 
ment, c'est le fait que sur les marchés du travail il n'y a plus 
personne, c’est-à-dire que le marché du travail est totalement désé- 
quilibré; les industriels sont pris entre deux considérations: on bien 
renoncer à augmenter leur personnel en quantité ce qui permet 
l'expansion de la production, ou bien rester slaliques en quantité 
de personnel et ceci implique, si l'on veut augmenter en production, 
que l'on s'équipe de façon considérable, et on retombe <ur le pro- 
bième des investissements dont nous parlions tout à l'heure, ce qui 
explique le glissement actuel, que vous pouvez constater, qui est 
de 3,5 p. 100 depuis le débul de l’année, que j'estime trop rapide 
puisque cela va faire 7 p. 100 à l'heure acluelle:; élant donné le 
nombre d'années pendant lesquelles les entreprises se sont efforcées 
de se moderniser et d'augmenter leur productivité les premières 
années, il est impossible de faire des bonds de productivité «4 
dérables, mais au bout d'un cerlain nombre d'années on tombe 
dans une limite et en admeïtant qu'on arrive à 3 p. 100 c'est déjà 
quelque chose que l'on met sur le papier, mais quant à étre en 
réalité c'est une autre question, d'où l'importance considérahk'e et 
même vitaie qu'il y a à l'heure actnelle à favoriser les inveslis- 
sements qui vont permettre pendant les classes creuses, pendant les 
cinq ou six années que l’on prévoit où il n'y aura pour ainsi dire 
pas de personnel supplémentaire disponible, de suppléer à ce per- 
sonnel par des machines qui permettent une uliisation meilleure 
de ia main-d'œuvre dont on dispoe, en particulier, de permettre 
aux vérilables professionnels qui, dans l'ensemble, sont plus rares 
que les autres, de ne faire que des travaux professionnels, d'éli- 
miner tout ce qu'ils faisaient avant qui ne correspond pas à leur 
qualification professionnelle, 


nat 
is! 


M. le président. — Ne croyez pas qu'à ce moment-à vos concur- 
rents vont s'endormir, La conclusion que je tire de l'ensemble de 
vos explicalions c'est que la silualion des prix français va encore 
s'aggraver. 


M. Widmer. — En tout cas la situation n'est pas brillante parca 
que nous subissons, d'après les lois inéluctables, un glissement des 
salaires, mais cela ne veut pas dire que si on fait un gros effort 


d'investissement et on le demande, c'est ce que demande Je froi- 
sième plan d'équipement, on ne puisse pas encore se maintenir 

M. Peugeot. — I est certain qu’en ce mois de juin 195% la si'ua 
tion est inquiélante, d'une part, du fait de la difficulté de se pro- 
curer de la main-d'œuvre, ce qui entraine malgré tout une certaine 
surenchère, c'est la loi de l'offre et de la demande, On a beau 
essayer de prècher le calme, il est bien évident que quand cerlaing 


} | 


industriels se trouvent dans l'oblivation de chercher de 1x mmain- 


d'œuvre ils sont tentés de la payer, quand ils la trouvent, au prix 
où ils le peuvent et, au besoin, de débaucher chez le voisin, cela 
arrive également; malheureusement donc, de ce côlé-là la situation 


est inquiétante. ; ; x 
Du côté des matières premières la situa‘ion n'est pas très fameuse 
non plus, parce qu'il semble que sur d'ensemble du marché euro- 


péen la production d'acier, la production de matières premières est 


peut-être suffisante, mais en tout cas 1 ilimentation de ces marchés 
est très Juste. é | 
I v a donc là actuel'ement une situation inquiétan'e et nong 
sentons, comme je le disais tout à l'heure, qu'un cerlain nombre 
d'affaires. et même de très belles affaires, se trouvent dar 4 
ualion de déséquilibre ou té ment près du déséquilibre qu'u est 
ermps, je crois, de penser à ne plus trop le grever de ivelles 
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charges al et de luisser respirer si 6n ne veut pas risquer de 
les lüivi 

M. Le président. — La difficullé de se procurer des matières pre- 
mers s'applique d'abord à l'acier ? Pourlant la production d'acier 
depuis quelques années est considérable, 

M Peugeot, — Oui, elle est considérable, c'est certain, mais l’ang- 
menialion des exportations d'acier vers les pays autres que la 
C.E.CU.A., est aussi cer'aine et il semble que l’angmentalion de Ja 
>DNS0 aui soit considérable, parce que dans l’en- 

v a une très grosse consommation et dans l'acier il faut 

ervenir l'automobile qui est un gros consommateur 4e tôle. 

‘vident qu'il y a une orientation de la production de la 

vs ces prodnils finis comme la tôle extrèémement fine 

* an détriment d'autres produits qui, jusque là, avaient 

rmalement à l'usage de nos industries de la méca- 

hier. nimes peut-être moins intéressants, les produits sont 

nioins fi + la consommation de tôle ayant beaucoup angmenté 

l'én<enm! fait que notre production à nous a augmenté légère- 

ment aussi, inäis ja produclion sidérurgique correspondante n'a 
pas BiVI. : 

Actuellement, nous sommes d’ailleurs en conversalion avee Ja 
sidérurgie pour eæaver de trouver un point d'équilibre, et ce n’est 
as seulement en France, c'est le même cas en Allemagne où 
lapprovisionnement est difficile comme dans les principaux pays 


} 
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le président, — Outre la pénurie de main-d'œuvre vous avez parlé 
de la pénurie des cadres disant qu'is n'étaient pas suffisamment 
rérinérés, Quand on voit les bénéfices considérables faits dans 
ceriaines industries de transformation comme Fautomobile, on est 
surpris qu'on ne guisse pas rémunérer les cadres. 

M. Peugeot. — L'automobile est certainement une des rares indus- 
tries ai it encore un pôle d'attraction pour les cadres parre que 
justement l'automobile est dans un cas peu différent. Je ne dis pas 
une nes cadres ne soient pas suffisamment rémunérés, je crois 
que ce n'est pas mal, mais tout de même dans l’ensemble l'industriè 
passe aux yeux des jeunes gens qui se destinent à une carricre 
d'avenir comme upe carrière dans laquelle ‘es impôts sont extrêrne- 
ent lourde, les rémunérations sont intéressantes à la longue mais 
on à l'impression que quand la rémunéralion arrive à un stade 
déterminé ja surtaxe progressive, la taxe proportionnelle en prennent 
une telle tranche qu'au fond c'est beaucoup moins tentant que 
certaines professions commereiales dans lesquelles on voit, au 
contraire actuellement des jeunes réussir fort bien: import-export 
par exemple, I est évident que la tentation d'une réussite immédiate 
soit forte parce qu'il semble qu'actuellement les jeunes gens — 
c'est compréhensible — cherchent à avoir immédiatement un rende- 
ment et ne veulent pas penser que dans dix ans où quinze ans ils 
auront une situation intéressante; ils veulent le résullat tout de 
suite: or ce n'est pas l'industrie qui peut le leur donner, jis ne 
peuvent l'avoir qu'à terme. Hs ont une sécurité, c'est évident, 


mais je crois que le régime fieca! actuellement appliqué aux 
cadres et aux salariés de l'industrie où véritablement le patron est 
ob'ivé de donner au fise et à la sécurité sociale des sommes impor- 


jantes en plus de la rémunération qu'il donne à ses cadres, ce qui 
oblige ceux-ci automatiquement à voir une bonne part de leurs 
revenus ampulée. C’est un frein à l'intérèt que la jeunesse peut 
trouver actuellement à se diriger sur l'industrie; nous le consla- 
(ons: nous sommes en train d'essayer d'y pallier, en train surtout 
d'essaver de développer un peu en France la formation des jeunes 
ingénieurs €ar il n'y en a pas suffisamment en France. 
C'est un autre aspect, mais je crois qu'il faudrait maintenant 
essayer de créer une espèce de mouvement en faveur de 
l'industrie en général si l'on veut développer une partie importante 
de notre activilé, sinon, de plus en plus nous verrons les industriels 
se dé-intéresser de Findustrie et se transformer en importateurs 
de produits étrangers. J'ai déjà entendu dire cela par un ou deux 
collègues industriels; je dois dire que cela m'a douloureusement 
frappé parce que je trouve que c’est vraiment une abdication qui 
est inadmissible. Si déjà de vieux patrons qui ont l'habitude de tra- 
vailler dans l'industrie et qui sont accrochés à leur mélier envisagent 
une solution pareille, comment voulez-vous que les jeunes qui ny 
sont pas encore rentrés y pensent? C'est cela qui nous inquiète. 

M. Francois Bénard. — Au sujet de cette pénurie de main- 
d'œnvre qui se fait peut-être plus sentir en ce moment à cause 
du rappel des jeunes, 11 y à cerlainement des causes plus lointaines 
et plus profondes, Vous éonnez comme raison la fiscalité qui pèse 
en ce moment sur les salariés et sur les cadres. Ceci est quand 
méme étonnant ear il y a quelques années, lorsqu'on parlait de 
faire certains investissements massifs dans les industries, certains 
syndicate venaient nous dire: attentlon, vons allez débaucher du 
personnel, et se sont montrés réticents sur ces investissements. 
D'un autre côté, lorsqu'on considère les transferts de population ou 
d'activités on s'aperçoit que le éecteur agricole à besoin de placer 
très largement une main-d'œuvre que Jà aussi la mécanisation ne 
peut plus utiliser sur place af 

Mais n'y a-t-il pas encore une cause dans l'immédiat sur laquelle 
j'aimerais avoir votre sentiment, €’est la surenchère des entreprises 
nationales sur ce marché de la main-d'œuvre par rapport aux entre- 
trises privées? Je crois savoir, puisque je m'occupe plus spéciale- 
ment des problèmes de transport, que la S. N. C. F. a terminé 
de décongestionner son personnel et qu'elle va se mettre à réem- 
baucher car elle a besoin de trouver des personnels jeunes juste 
à un moment où nous nous trouvons dans un goulot d’étranglement 
au point de vue main-d'œuvre et je crois qu'en matière d'entreprise 
aéronautique c'est encore beaucoup plus aigu. J'ai l'impression — 
et là-dessus nous aimerions avoir des précisions — qu'on pratique 
une surenchère an point de vue salaires, qui ne plate peut-être pas 
les entreprises nationajisées dans les mêmes difficultés que les 
entreprises privées, + 
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M. Pengeot. — Je crois que M. Widmer qui est parisien et qui 
côluie celte question plus que moi peut répondre. 


M. Widmer, — I est certain que dans ia région parisienne en 
tout cas, les pôles d'attraction de la main-d'œuvre sont d’abord l'in- 
dusirie aéronautique et ensuite l'industrie automobile. 

Dans les statistiques que l'on peut consulter on voit que l’accrois- 
sement de la main-d'œuvre occupée dans ‘ces entreprises est de 
11 p. 100 pour l'aéronautique et {1 p 100 pou: l'automobile. 6r, 
il est cerlain que dans un marche qui n'est pas totalement étroit, 
lorsqu'il y à deux branches d'induelrie aussi importantes que celles 
que je viens de nommer, cea cree une position, une attraction 
qui est extrémement préjudiciable à la stabilité des salaires que 
peuvent consentir les industries privées normales. 

Je ne suis pas qualifif pour parler de ce que doivent être les prix 
de revient de ces industries, mais dans les nôtres où la marge finale 
de bénéfice pour iindustrie mécanique est de l'ordre de 2,5 à 
5 p. 109 — c'est à peu près rela slatiquement — il est certain 
que chaque fois qu'on augmente les salaires, mettons de 5 p. 100, 
cela à une réperenesion assez importante sur le prix de revient 
total, car supposez que 50 p. 100 de main-d'œnvre entre dans 
un produit, ceïla fait 2,5 p. 100 presque la marge, d'où nécessité 
absolue pour les industries mécaniques de se moderniser et de se 
mécaniser el d'essayer de récupérer les sommes qu'elles donnent. 
C'est une question vitale. Il ne faut pas croire que l'on peut aug- 
menter les salaires et dire: peu importe, on angmentera les prx. 
Ce que je dis naturellement est sur ïe plan général. I y a des gens 
qui sont particulièrement bien placés; il peut y avoir des eutre- 
prises qui fabriquent des matériels spéciaux qui sont renouvelés 
à chaque cas et qui font l'objet de devis qui n'ont point de paint 
de comparaison avec les autres, mais la majorité des entreprises 
est liée par les prix précédents et toute augmentation de salaire 
doit être absorbée afin que dans l’ensemble le prix de revient 
ne bouge pas. 

M. Peugeot. — En ce qui concerne Ja main-d'œuvre agricole 
nous espérons en voir venir à nous petit à petit un certain nombre. 

M. Francois Bénard. — Avez-vous fait l'effort suffisant de décen- 
tralisation? Est-ce que, dans vos projets d'expansion et de r‘ins- 
lallation, vous avez envisagé cette décentralisation? Je sais hien 
que la suppression des zones de salaires ne vous à pas favorisés, 
mais est-ce que les industriels se sont hien préoccupés de ce pro- 
blème de main-d'œuvre et ont essayé de trouver sur place en la 
formant une main-d'œuvre qui ne peut plus se lrouver dans une 
région aussi concurrentielle que la région parisienne. 


M. Peugeot. — Nous avons fait, ralurellement, la décentralisa- 
tion. Nous en faisons encore mais certains problèmes se posent 
dans ces cas de décentralisation qui sont aussi difficiles à résoudre. 
Je vous citerai un cas particulier que je connais personnellement: 

Une industrie cherche à se décentraliser et trouve dans une 
région délérminée de France une usine qui pourrait être intéressante 
et qui pourrait lui permettre de transporter là-bas certaines fabrica- 
tions. Transporter les fabrications, les machines, c'est encore 
possible; pour trouver Ja main-d'œuvre sur plate c'est généralement 
possible dans ces zones-là, mais pour transporter les cadres, leg 
ingénieurs, les directenrs parisiens, c'est extrêmement difficile. 
Pourquoi? Parce que dans ces zones qui éont en passe de ce 
développer on ne trouve pas toujours — il ne s’agit pas de 
cinéma, on de théâtre, ou de distraction — mais surtout ce qu'il 
faut pour l'éducalion des enfants: on ne trouve pas toujours sur 
place la possibilité d'élever dignement les enfants des ingénieurs 
qui ont pris, à Paris, l'habitude de les envoyer au lycée et qui 
tombent dans une petite ville de province où quelquelois ce 
problème n'est pas suffisamment pouscé. 

Quand on envisage une décentralisation, il y a des questions 
auxquelles il faut penser tout de suite, à savoir créer sur place 
les possibilités pour les jeunes de trouver des professeurs, des 
lvcées, ete, une organisation cuiturelle universitaire nécessaire. 
Cela existe dans certains cas. Il faut bien reconnaitre qu'en France, 
Paris est un pôle d'attraction sur ce plan-là. 

Si on pouvait, chaque fois qu'on pense à développer une région, 
penser à celle parlie essentielle, cela faciliterait beaucoup la décen- 
tralisation, sinon très souvent — et je l’ai vu encore deux fois en 
quinze jours — les directeurs qui ont une famille avec des enfants = 
et quand on est directeur d’une affaire, on a déjà des enfants assez 
grands, qui sont sur Je point de passer leur bac ou.peut-être. de 
s'aiguiller ailleurs — ne peuvent pas se transporter avec leur 
famille; c'est quasi impossible. 

M. Pierre Courant, — Je voudrais revenir sur la pénurie des 
cadres et ingénieurs qui est également un élément capital pour le 
développement futur de l'industrie francaise. 

Je crois vraiment qu'il ne faut pas chercher bien lin la raison 
principale. Elle est dans le fait que les écoles d’arts et métiers ne 
froduisent pas plus d'ingénieurs qu'il y a cinquante ans et que 
Polytechnique en produit moins. Par conséquent, pourquoi vous 
demander si vous pouvez avoir des ingénieurs qualifiés alors que 
l'Etat n’en fait pas. Le premier stade de la responsabilité est celui 
de l'Etat. 

D'autre part, j'entends dire par un certain nombre de jeunes 
ingénieurs que leur angoisse vient du fait qu'entre 27 et 40 ans, 
c'est-à-dire au moment où ils créent une famille, où ils auront déjà 
pas mal de charges, leur situalion sera inférieure à celle de leurs 
collègues des pays étrangers. 

Je voudrais vous demander si vous avez réfléchi à cette question, 
et s’il n’y a pas là quelque chose un peu à revoir. 

Vous nous avez dit: les jeunes sont attirés par l’import-export et 
le régime fiscal est défavorable aux ingénieurs. Sur ce point, je ne 
vous suis pas tout à fait car, au moins en théorie et dans sa struc- 
ture, le régime fiscal des commerçants est plus défavorable que 
celui des jeunes ingénieurs, étant donné qu'ils payent l'impôt cédu- 
laire à un taux élevé, que le jeune ingénieur ne le paye pas, et que 
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son patron ne le paye qu'à 5 p. 100. Par conséquent, nous nous 
trouvons en présence de charges qui grèvent les commerçants plus 
fortement, ou alors vous pensez que les commerçants misent sur 
une fraude généralisée pour améliorer leur silualion, ou il faut 
supposer, et je pose la question, que dans les carrières commerciales, 
on arrive à une silualion intéressante à un âge moins avancé que 
dans les carrières d'ingénieurs. Je sais bien qu'un ingénieur accroît 
sa qualité, ses mérites, sa valeur professionnelle et, par conséquent, 
ses possibilités d'utilisation et sa valeur tout court, pour son patron, 
quand il à atteint un âge plus avancé, mais n'est-il pas vrai, comme 
on me l'a dit — et c'est sur cette question que j'insiste — que 
l'échelle d'avancement des salaires est plus précipitée dans les pays 
étrangers qu’en France ? 

M. Peugeot. — Je ne sais pas, c’est d’ailleurs variable comme 
\1rogression. 

Je crois que le raisonnement du Parisien est un peu différent du 
raisonnement du provincial. Le Parisien, lui, a un très grand besoin 
de gagner très rapidement une bellé situation, parce que le Parisien, 
d'abord comme tout le monde, se marie aux environs de 27, 30 ans. 
Il a besoin immédiatement, dans Paris, d'un appartement; il a be- 
soin, tout de suite, de faire de lourdes dépenses, plus peut-être que 
l'incénieur qui se trouve dans une ville de province où son logement 
lui est assuré, moyennant généralement des sommes moins lourdes, 
et qui a peut-être moins besoin de gains immédiats. C'est possible. 
Mais je ne peux pas vous répondre sur la comparaison entre ce qui 
se passe à l'étranger et en France sur la rémunération entre 27 et 
40 ans. 

M. Pierre Courant. — Dans les villes de province, les charges sont 
aussi très fortes; moins lourdes qu’à Paris, mais très fortes quand 
mème; et parfois, on voit de jeunes ingénieurs qui ne gagnent pas 
plus que les ouvriers qualifiés de leur âge, je ne dis pas de leur 
branche, mais des branches plus favorisées: électronique ou pétrole. 

M. Widmer. — Acluellement, on ne trouve pour ainsi dire pas 
d'ingénieur disponible. Il faut les suivre presque jusqu’à la sortie de 
l'école, essayer de les rattrapper tout de suile…. 


M. le président. — Les Américains essayent de vous en enlever 
pas mal. 
M. Widmer. — Ces jeunes ingénieurs acceptent souvent d'entrer 


à un tarif qui est déjà nettement supérieur à ce que gagne l'ouvrier 
professionnel le plus payé pour le même nombre d'heures, car il 
ne faut pas prendre celui qui, actuellement, fait 54 heures par suile 
de la pénurie de la main-d'œuvre. Souvent on parle chiffres totaux. 


M. Pierre Courant. — Les gens comparent ce qu'ils touchent; vous 
connaissez la psychologie. 

M. Widmer. — Ce jeune ingénieur qui ne sait rien sur le plan 
pratique se forme pendant un an ou un an et demi dans une 
entreprise et aussitôt qu'il sait quelque chose, la loi de l'offre et de 
la demande joue et il est enlevé par une autre entreprise qui fait 
monter instantanément son salaire à des taux qui ne sont pas 
comparables à ceux que gagne l'ouvrier professionnel. 

Quant au plan international, l'enquête qui a été faite au moment 
où on a cherché la comparaison des »rix de revient français et 
étrangers, me permet de vous dire qu’en Allemagne et en Angle- 
terre l'écart entre le taux des ingénieurs et le taux des ouvriers est 
nettement plus réduit que celui qui existe en France. 

Quand on a cherché pourquoi les prix de revient français étaient 
plus élevés que les prix allemands, non seulement il y avait des 
raisons dues, non pas tellement au taux horaire des ouvriers alle- 
mands, mais aux charges sociales, mais également au taux auquel 
élaient payés les cadres. 

M. Peugeot. — Ce que visait M. Courant, c'élait le départ, le 
démarrage. Ce serait intéressant de le savoir. 

M. Marcel David, — Mes collègues ont déjà dit une partie de ce 
que je voulais dire, mais je reviens sur une question qui est 
intéressante. 

M. François Peugeot nous dit que c’est surtout à cause des 
charges fiscales, de la surtaxe progressive, que nous ne trouvions 
pas d'ingénieurs. Je ne crois pas que ce soit vraiment une des 
pee principales, et je vais vous donner un argument tout de 
suile, 

Je suis rapporteur du budget de l’enseignement technique, ancien 
universitaire, et je vois mes jeunes collègues qui passent l'agré- 
galion de sciences et qui disparaissent tous dans l'industrie privée, 
malgré les efforts que nous faisons pour augmenter les traitements 
dans l’enseignement. Si c'était seulement une question fiscale, ils 
n'auraient tout de même pas un bénéfice important à ce point. 
Ï y a, dans l'enseignement, des avantages de vacances et de tran- 
quillité ainsi que des possibilités de recherches qu'ils n'ont peut- 
être pas dans l'industrie privée, cela me conduit à penser qu'il y 
a vraiment du côté de l'industrie privée un intérêt pour eux. 

Remarquez que je ne proteste pas contre leur départ, j'en suis 
très heureux et je voudrais qu'on recrute plus largement les agré- 
gs, mais c'est une autre question. 

En ce qui concerne l'enseignement technique, je suis heureux 
de vous avoir entendu dire que nous manquions d'ingénieurs et 
d'avoir entendu M. le président dire qu'ils nous étaient soulevés, 
par les Etats-Unis en particulier — il n'y a pas que par eux. Je 
suis très heureux que vous me disiez cela parce que je réclame 
depuis je ne sais combien d'années qu'on modifie le régime de 
recrutement des professeurs d'enseignement technique. On élimine 
des sujels qui sont vraiment mtéressants à cause d'un quart de 
point. Je crois qu'il faut être plus large dans le recrutement et que 
l'on se prive parlois d'intelligences qui, par ailleurs, se révèlent 
ultérieurement. 

Ro un autre ordre d'idées, je voudrais vous demander une 
1nse, 

Vous avez parlé des taxes fiscales et dit qu'on arrivait à une 
limite. Vous l'avez furt bien montré, mais est-ce que vous avez 





envisagé aussi, dans la gène que vous ressentez dans votre indus- 
trie, la hausse récente de l'acier et sa répercussion sur vos 
industries ? 

Je ne crois pas avoir entendu parler de la question. On nous a 
cité des chiffres; je serais heureux que vous, qui êtes les utili- 
sateurs de l'acier, vous puissiez nous dire quelles répercussions 
cela peut avoir. 

Enfin, dernière question qui revient au personnel, je vous signale 
tout de même qu'il y a des régions sous-alimentées et si vous 
désiriez avoir l'an prochain un prix d'énergie relativement bas, 
une main-d'œuvre qui ne serait pas mauvaise et des lycées à votre 
disposition, je vous signale le déparlement des Landes où vous 
pourriez peul-être implanter une industrie nouvelle. Je crois que 
la question peut être étudiée. À 

M. Peugeot. — Je vous répondrai d'abord sur la hausse de l'acier 
et je parlerai ensuile plus longuement de la formation qui est un 
de nos principaux soucis, 

Vous savez que nous avons déjà eu à subir, depuis l'origine de 
la C. E. C. A. — du fer mai 1953, je crois — Soniouss hausses 
successives sur l'acier; je crois que c'est la troisième maintenant. 
Ces hausses d'acier, comme disait M. Widiner tout à l'heure, ont 
une répercussion. Comine disait M. Widmer tout à l'heure, la marge 
de nos industries mécaniques est faible parce que nous sommes 
encore des industries assez gagne-petit et la moindre augmentation 
du prix de l'acier nécessile d'être répercutée car elle vient encore 
s'ajouter aux autres causes dont nous parlions tout à l'heure, telles 
que les hausses de main-d'œuvre. Cela se traduit par des bonds 
d'importance de 1 p. 100, de 1,5 p. 100 à la production, ce qui fait 
que pour le gros matériel ce 1 p. 100 n'a pas de commercialisation, 
comme disait M. Joly tout à l'heure. Par contre, pour le matériel 
produits transformés qui fait partie de notre fédération de la méca- 
nique, les casseroles, articles ménagers, cela fait peut-être 1,5 p. 100, 
2 p. 100 à la production, et comme tous ces articles-là sont vendus 
dans le circuit long: grossistes et détaillants, cela se fond et cela 
arrive finalement à représenter très peu de chose pour le consom- 
mateur. 

Nous avons conslaté déjà à ceux reprises différentes que des 
augmentations ont été failes de l'ordre de 2,3 p. 100 à la produc- 
tion et se sont lraduiles à peu près par 0 au consommateur, Pour- 
quoi ? Parce que là, véritablement, à l'élage du consommateur il 
semble que la concurrence joue normalement entre commercants : 
la concurrence joue et les prix n'augmentent pas. I y a par 
conséquent possibilité pour le producteur de réperculer dans ses 
prix de revient et de vente et à la production, cette hausse ne cau- 
sera pas, je crois, d'inconvénient au consommateur et au fameux 
indice. 

La dernière fois nous avions constaté, pour les produits de trans- 
formation, en janvier 1956, que pratiquement il n'y avait rien eu 
du tout alors que les hausses à la production étaient de l'ordre de 
2,3 p. 100, 

Pour la question de la formation, nous avons constaté qu'il y a 
trop peu d'ingénieurs sortis de nos grandes écoles en ce groment 
et cela est une question de place, de professeurs et de concours, et 
nous sommes en train, en collaboration étroite avec la direction 
de l’enseignement technique, d'essayer de récupérer les jeunes gens 
qui, après peut-être un an ou deux de spéciales ont échoué à l'exa- 
men et qui sont tout de même a priori des sujets qui sont inlé- 
ressants. JI ont tout de même une formation, leurs parents ont 
fait un effort considérable pour les amener là; un examen, un 
concours et ils sont ramenés simplement au niveau d'un simple 
bachelier qui se présente dans l'industrie sans de grands arguments. 

Nous voudrions essayer de récupérer le maximum possible de ces 
jeunes gens en les choisissant grâce à l'opinion de leurs professeurs, 
grâce à l'opinion de leurs examinaleurs, grâce à Lopinion de leur 
entourage, de leurs parents, et de leur faire suivre des cours pen- 
dant un an ou deux ans. Ils étaient prêts à le faire puisque norma- 
lement ils devaient rentrer dans une grande école. Hs suivraient 
des cours non seulement théoriques mais praliques c'est-à-dire tout 
d'abord une vie à l'atelier d'un mois ou deux. Par exemple, de 
septembre à décembre: contact direct avec l'usine; puis de janvier 
à juillet, cours théoriques à plein et pas de cours du soir, Ensuite, 
deuxième année, de seotembre à décembre: slage dans un bureau 
de méthode dans une usine et ensuile, deuxième année beaucoup 
plus poussée, de telle manière qu'en sortant de là, ils n'auront pas 
un diplôme parce que je ne sais pas si on pourra leur donner un 
diplôme, ce n'est peut-être pas nécessaire d'ailleurs, mais qu'ils 
aient un bagage qui leur permette tout de même de se classer dans 
l'industrie, et pour que nous arrivions à élendre un peu cette 
catégorie d'ingénieurs qui sont toujours limilés au nombre de places 
qu'il y a dans les écoles, aux possibilités de chacune. Je crois 
que ce serait très intéressant. 

Nous allons essayer de le faire, en accord naturellement avec les 
industriels qui dès l'abord s'engagent à prendre les jeunes gens et 
qui les suivront. 

Mais vous parliez de professeurs agrégés, lout à l'heure, et vous 
avez aussi parfaitement raison, et là nous allons peut-être nous 
heurter à une difficulté de nous procurer des professeurs, parce qu'il 
n'y en à pas tellement actuellement et c'est le point le plus grave, 
c'est que pour développer et faire davantage d'ingénieurs il faut 
davantage de professeurs. IL y a là tout un problème qui nous 
dépasse complètement, nous industriels, qui est la formation des 
professeurs, et là nous aurons des difficultés, 


M. le président. — On ne peut pas diriger ces jeunes gens sur 
les Arts et Métiers ? 
M. Peugeot. — Les Arts et Métiers font une formation qui est très 


bien et nous donnent déja un nombre important de futurs cadres, 
mais ce n'est pas suffisant, 

M. le président. — On ne peut pas augmenter le nombre d'élèves 
avec ces jeunes gens ? 
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M. Marcel David — On se heurte à une difficulté matérieJle parce 
que l'est le régime de l'internat; par conséquent, c'est très limité en 
nonvbre. 

M. le président. — Pourquoi ne pas créer un externat ? 

M. Pierre Courant. — C'est ce qu’on a fait cette année. On aug- 
mente de 25 p. 10. 

M. Marcel David, — Mais il faut créer d’autres écoles. Mais c’est 
une question de crédits. | Fe! l 

M. Peugeot. — 11 y a même des projets de décentralisation, mais 
c'est une question de crédits. ù 

Mais là, ce que nous cherchons pour l'instant, c’est d'essayer de 
vrendre les malheureux qui cnt raté leur concours à la dernière 
minule, et qui peuvent élire parfaitement capables, pour rien, pour 
une défaillance momentanée, pour un point d'écart, qui sont vrai- 
ment arrivés d£jà au bout ‘de leur instruction, et qui relombent à 
zéro ou presque par un échec a un concours. | 

Remarquez que pour commencer, ce sera très limité. Nous allons 
essayer au début, au mois d'octobre, pour vingt ou vingt-cinq per- 
sonnes à Paris. Si l'affaire réussit, il n’y a aucune raison de ne 
pas le faire ailleurs, peut-être à Lyon, Saint-Etienne, Nancy, Bordeaux. 

Nous le faisons en accord complet avec le directeur général de 
enseignement technique, qui est très intéressé par celte question 
parce que, véritablement, il y a un problème, et cela se fera par 
äccord complet entre indusirie et enseignement. 

M. le président, — Un bon placement pour l'Etat seraïît de payer plus 
cher les scientifiques. On nous fabrique des licenciés ès lettres en 
trois ans dont nous ne savons que faire, alors qu'il faut des chi- 
mistres, des physiciens, des techniciens. F 

M. Pierre Courant. — Dans ce domaine, est-ce qu'on ne pourrait pas 
arriver à un système dn genre de celui de l’école normale supé- 
rieure ? On recoit 20, 30, 40 élèves de l'école normale supérieure 
et ceux qui viennent après ont tout de même quelque chose; ils 
ne sont pas plongés dans le néant. Est-ce qu'il ne serait pas pos- 
sible de faire une discrimination et, par les résuitats mêmes du 
concours, de désigner ceux qui pourront profiler de cet enseigne- 
ment un peu moins poussé, mais qui, tout de même, seront utilisés. 

M. le président. — En général, ceux qui se présentent à Polytech- 
nique et qui échouent se rabattent sur Centrale. Au fond, la solu- 
tion serait de développer Centrale. ; 

M. Pierre Courant. Et peut-être une catégorie de sous-Centraux. 

M. le président. Paz nécessairement. 

M. Widmer. — Si, je crois que dans nos industries de la méca- 
nique, nous manquons de techniciens supérieurs el de sous-ingé- 
uieurs ou d’aides-Ingérieurs. , 

M. le président. — Ce sont îes arts et métiers. . 

M. Widmer. — Non. là ils deviennent véritablement ingénieurs, 
directeurs d'usines, chefs d'atelier. Ce qui Imanque, ce sont les 
chefs de bureau de préparation ou d’études de méthodes de fabrica- 
tion. Le plus souvent nous prenons, dans nos professionnels, des 
professionnels adroits, connaissant hien leur métier, suffisamment 
intelligents pour ne pas être complètement désaxés quand ils se 
trouvent en face d'une feuille de papier, mais ils sont très rares 
el, en plus malgré tout, lorsqu'ils ont des problèmes d un certain 
piveau, jiis sont perdus. Vous savez comme moi que chaque per- 
sonne employée, à partir du moment où vous lui demandez de faire 
plus, elle plafonne ; elle ne vas pas plus loin; il faudrait des jeunes 
vens ayant une culture secondaire qui accepteraient d’être mis dans 
le bain de la fabrication et qui, enusite, puissent regarder les pro- 
blèmes d'un œil plus averti. x 

M. le président. — Pas d'autre question ? 

(La séance est levée.) 


Séance du mercredi 4 juillet 1956. 
Présidence de M. Francis Lcenhardt, raprorteur général. 
Audition : 


De l'assemblée des présidents des chambres de commerce; 
Du conseil national du commerce. 


LL. — AUDITION DE L'ASSEMBLÉE DES PRÉSIDENTS DES CHAMBRES 
DE COMMERCE 


Note da l’Assemblée des présidents des chambres de commerce 
sur la réforme fiscale. 


I. — Les causes du malaise fiseal. 


1e L'excès de la pression fiscale, 


Depuis 1928, la pression fiscale n'a pas cessé de s'élever. La 


charge fiscaie a monté de 50 a 100 entre 1938 et 1954. Si elle a 
paru se stabiliser depuis cette dale, l'arrêt de la dégradation moné- 
taire et la renaissance de la concurrence l’ont rendue plus sensible 
et plus difficilement tolérable. 


20 L’exagération des taux des impôts. 


Les taux ont été calculés pour tenir compte de la contraction de 
la matière imposable que l'administration imputait à la fraude. Les 
pertectionnements techniques des contrôles qui procèdent par voie 
de recoupernent (contrôle chez les fournisseurs aboutissant à des 
vérifications et souvent à des rehaussements chez leurs clients) 
ont rendu plus difficiles les fraudes et insupportables des taux fixés 
en fonction d'une marge de fraude. 


3e Les privilèges fiscaux de droit ou de fait en faveur 
d'organismes paracommerciaux. 
Les exonérations de droit ou de fait dont jouissent les organismes 
paracommerciaux et les abus qui en découlent développent le sen- 
timent d'un traitement inéquitable parmi Jes entreprises du €orm- 





merce normal que ces organismes concurrencent. Ces sentiments 
sont d'autant plus vifs que les taux des impôts éiudés sont eux- 
mêmes plus lourds. 

De plus, les exagérations des taux s'expliquent en partie par le 
ru 4 de combler les moins-values consécutives à cette évasion 
‘gale. 


4o La muitiplication et l’extrême sévérité des contrôles. 


Depuis 1952, devant l'impossibilité de procéder, pour améliorer 
les receties fiscales, à la création d'impôts nouveaux et en même 
temps que se multipliaient ou renouvelaient les procédés tels que 
la manipulalion des règles de recouvrement des impôts et la réiro- 
activité donnée aux mesures d'aggravalion fiscale, une véritable 
« chasse » aux redresserments a été ouverte. Dans lout contribuable, 
l'administration a voulu voir un fraudeur. Cette situation a provoqué 
l’'exaspération justifiée des contribuables. Certes, des mesures d’allé- 
hüualion Ont pu être constatées en 1%» mais il ne faut pas oubiier 
que dans la mesure où la fraude a été réduite par l’action même 
des contrôles, ceux-ci s'exercent maintenant principalement sur les 
contribuables de bonne foi. Les excès sont duulant plus sensibles 
et d'autant pius insupportables. 

5° La,complexité du régime actuel des taxes sur les affaires. 

Celte complexité provient: 

— de la coexistence de taxes (taxe à la valeur ajoutée, taxe sur 
les prestations de service, taxe locale, taxe unique sur certains pro- 
duils) dont les assiettes et les taux diffèrent, alors que les activités 
assujelties sont souvent exercées par ‘es mêmes personnes de 
telle sorte que les conditions d'assujettissement ne sont plus uni- 
lormes et sont fonelion à la fois des techniques de production et 
des techniques de distribution. 

Le décret du 30 avril 195 a bien tenté de remédier à cette situa- 
tion pour certains contribuables exerçant des activités relevant de 
plusieurs taxes (ventes au détail et prestations de service). Mais 
le Seuil (30 miilions de chiffres d'affaires) qui sépare les redevables 
pouvant bénéficier de celte mesure et ceux qui en sont exclus, 
pose un difficile problème de concurrence; c'est ainsi que dès main- 
tenant, cerlains redevables dont le chiffre d’affaires est voisin de 
30 millions, tout en dépassant ce chiffre, demandent une extension 
du régime forfaitaire institué par le décret du 30 avril 19% en 
Iondant leur demande sur la nécessité de ne pas fausser les condi- 
po 2 de la concurrence entre les entreprises forfaitaires et les 
autres; 

— du trop grand nombre d’exonérations et de régimes spéciaux 
qui nécessilent, pour éviter la fuile de la matière imposable, des 
régemeniations complexes et parfois mème arbitraires. 


Go Le relèvement syslémalique et tardif des forfaits. 


En matière de forfaits l'administration n'a pas suivi l’évolution 
économique. Elle a même été à contre-courant. Jusqu'en 19%»?, 
ms la période de détérioration et de hausse rapide des prix. 
e forfait était demeuré relativement stable et les délais de paye- 
ment, d'autre part, permeitaient un règlement en monnaie dépré- 
ciée. Depuis celte date et jusqu’en 1955, les relèvements de forfaits 
ont élé systématiques en même temps que les délais de payement 
étaient considérab'ement réduits à un moment où la concurrence 
armenuisait les bénéfices réels. 


° Les malentendus du forfait. 


Malgré les aménagements qui lui ont été apportés, le forfait reste 
— dans le système aciuel il ne peut en être autrement — fondé 
sur un certain nombre de déclaralions des contribuables, notamment 
celles du chiffre d’affaires, Ainsi, alors que les bénéficiaires inter- 
prèlent le forfait comme un contrat immuable passé avec l'adini- 
nisitralion pour la durée de sa conelusion et conservent l'illusion 
que les forfaits les mettent à l'abri du contrôle, ceux-ci peuvent, 
néanmoins, être remis en cause dans les cas de fraudes, erreurs 
Où omissions dans les déclarations fournies à l'administration lors 
de la discussion du forfait, 

Ainsi, malgré la plus grande <tabiiité de principe donnée au for- 
fait par le décret du 30 avril 1953, ce régime, en tant que système 
destiné à libérer les contribuab'es de toutes réclamalions et de 
tous contrôles, comporte encore une part d'ilusion. 


8° Le régime des pénalilés et des amendes fiscales. 


Tout au moins jusqu’au décret du 30 avril 1955, la discrimination 
entre les sanctions qui frappent les erreurs involontaires et les 
Iraudes restait insuffisante, Les pénaiités étaient excessives, l’adini- 
nistration l’admettait elle-même puisqu'elle proposait des transac- 
tions aux contrôlés: cette offre a d'ailleurs revêtu trop souvent 
l'aspect d’une pression pour obtenir l’acquiescement des contri- 
buables et la reconnaissance d'une fraude dis'utable 

Les incidences malérielles des redressements, même sans tenir 
compte des majorations, sont très lourdes. Dans la plupart des cas, 
les rappels portent sur plusieurs années et sur plusieurs impositions, 
et le redevable n’a plus la possibilité de répercuter sur sa clientè'e 
des sommes dont, lorsqu'il s'agit des taxes <ur les affaires, il 
n’est que le simple collecteur. 


II — La condition nécessaire de loule réforme fiscale est la réduc- 
tion de la pression fiscnle: les prélèvements fiscaux doivent étre 
mis en harmonie avec les revenus de la nation. 


Il est frappant de constater que le régime fiscal dont la structure 
elle-même est actuellement mise en cause est, Cans ses grandes 
lignes, comparable à celui qui est toléré dans les pays de niveau 
économique et social semblable à celui de la France. C'est, en efel, 
ainsi que le montrent les causes du malaise qui viennent d’être 








ts 
\- 


1 


>? 
1 +] 
18 
D+ 


lé 


a- 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2309 





rapidement énumérées, que la structure du régime actuel ne paraît 
pas devoir être la source de ceile siluation. La vérilabe cause du 
discrédit du régime fiscal réside dans les excès qui ont été commis 
par le législateur et par l’administralion dans le cadre de ce régime. 
Ces excès fiscaux prouvent une totale méconnaissance des consé- 
quences sur l'économie d'augmentalions de dérenses inconsidérécs. 

L'Etat a vou:u obtoir du système fl:cal un rendement que celui-ci 
ne pouvait lui fournir d'une façon saine. Pour forcer les plus-vaiues, 
J'Eiat a déformé le régime fiscal. 

La fixation de taux exagérés conduit à multipler, pour certaines 
aciivités ou certaines catégories de contribuables, les régimes spé- 
ciaux ou les exonérations d'où résulle, en grande partie, la com- 
plexité qui est reprochée, à juste titre, au régime actuel. 

L'abus de procédés destinés à dégager des recelles supp émentaires, 
tes que la modification des règles de recouvrement, l'octroi d’un 
caractère rétroactif aux mesures d'aggravation fiscale, les excès 
cominis par l'administration dans la chasse aux redressements, ont 
consommé le discrédit du système, 

Si l’Elat persisle dans celte voie, il est tout à fait inutile de mettre 
en œuvre une réforme quelle qu'en soit la nature. Les mêmes excès 
conduiront aux mêmes résullals. 

Le premier remède réside donc dans l'allégement substantiel des 
dépenses publiques et, parlant, de la charge fiscale. La détente fiscale 
est possible, Une réduclion des dépenses publiques exagérément 
gonflées depuis la guerre peut et doit être effectuée. L'eftort de l'Etat 
en matière de dépenses d'’investissements doit être reiayé par le 
marché financier. L'Etat doit s'interdire toute mesure qui serait de 
nature à contrarier la reconslitution de ce marché. En attendant 
d'être supprimées, les subventions doivent être cons dérablement 
réduites, selon un plan dent la durée ne devrait pas excéder trois 
ans. 

La réduction de la pression fiscale doit aussi résulter de l'élargis- 
sement de la matière imposable grâce à la suppression de toutes 
les exonérations injustifiées telles que celles dont bénéficient les 
organismes paracommerciaux. 

Enfin, tous les impôts constituant un frein au développement de 
l'assiette qui les supporte, il importe essentiellement, dns les cir- 
constances présentes, que le choix des impôts évite de se porter sur 
ceux qui frapperaient directement ou indirectement la produtivité. 


HI. — Les solutions du problème fiscal. 


Une solution saine doit être précédée d'une réforme constilution- 
nelle, tendant à fixer un maximum de dépenses publ'ques et, partant, 
de prélèvements fiscaux, en fonction du revenu national. 

Cette condition étant formellement adimise, une réforme du 
régime fiscal peut et doit être trouvée. 

L'exaspéralion des coniribuab'es, provoauée par les excès de la 
fiscalité, a conduit à réc'amer la substilution au régime acluel d'un 
système fondé sur une « imposition à la base » sans qu'aucune pré- 
cision n'ait pu être donnée sur la base à imposer, sauf dans le 
projet de M. Schueller relalif à la taxation sur l'énergie. 

Les études faites jusqu'à ce jour empêchent de S'orienter utile- 
ment dans cette direction. En effet, pour qu? ce système n’'accroisse 
pas les complexilés actuelles, il faudrait pouvoir asseoir l’impat sur 
un nombre très resireint de produits ou de matières essentielles — 


à la limite on obtient l'impôt unique sur l'énergie. 


On aboulirait dans tous les cas à des: 


— distorsions tres importantes et difñcilement évaluables dans 
les prix existants, risquant de modifier gravement la struclure de 
l'économie française : ‘ 

— incidences imvwrévisibles sur nos échanges extérieurs, tant à 
l'importation qu'à l'exportation ; 

— possibilités constantes — et c'est ce qui est le plus dangereux — 
d'intervention de l'Elat dans les siructures économiques, en modi- 
fiant le taux ou le champ d'application de l'impôt frappant telle 
ou telle base. 

En dehors de ce mode d'imposition, la réforme du régime fiscal ne 
peut être oblenne que dans deux directions: 

— dans l’une on se limiterait à apporter au régime actuel fondé 
essentiellement sur les déclarations des contribuables les simpli- 
fications indispensables et les réductions de taux nécessaires : 

— dans l’autre, on chercherait à libérer le plus grand nombre 
possible de contribuables dans la suiélion des déc'arations en substi- 
tuant au régime d'imposilion sur déclarations, un régime d'imposi- 
{ion sur les signes exléricurs. 


Remèdes à apporter au régime fiscal 
en conservant les struclures acluelles. 


a\ La réduction des taux des impôts calculés en fonction d'une 
marge de fraude. Les perfeclionnements techniques des contrôles 
ont amenuisé cette marge et les simplificahons qu'il est urgent 
d'apporter devront encore la réduire. Les taux des impôts doivent 
{enir compte de ces éléments; 

b) La suppression de toutes les exonérations de droit ou de fait 
dont bénéficient les organisines paracoinmerciaux ; 

€) L'humanisation des contrôles. Elle doit être réalisée dans les 
faits. Les agents du contrôle doivent cesser de considérer «a priori 
tout contribuab'e comme un fraudeur. La qualité des contrôles ne 
doit pas être appréciée en fonction des redressements opérés. La 
durée des contrôles devrait être strictement réglementée pour toutes 
les entreprises, quelle que soit leur jiimporiance, el ne pas dépasser 
des limites su‘fi:amment brèves: 

d) La simplification du rézime actuel des taxes sur les affaires. 
Celte simplification doit résuller de l'établissement d'une taxe 
unique Sur la valeur ajoutée applicable d'une façon uniforme dans 
lout le cycle de la production et de la distribution. Les conditions 





d'application de cette imposition seront ainsi indépendantes des 
techniques de la production et de la distribution. 

Le taux de la taxe ne doit pas excéder 13 p. 190; compte tenu 
des déduetions qu'ils pourraient opérer, les détaillants ne suppor- 
teraient en moyenne, à ce titre, qu'une imposition de l'ordre de 
2,15 p. 100 sur leur chiffre d’affaires; 

€) La rédaction de 18 p. 100 à 9 p. 100 du taux de la taxe propor- 
tionnelle frappant les revenus industriels et commerciaux; 

f) La détente du barème de la surlaxe progressive qui n'a pas 
suivi la dévaluation de la monnaie, et la suppression de l'impôt 
sur l'impôt qui masque les taux réels. 


Option pour un régime indiciaire: substitution au régime « 
déclarations d'un régime d'imposition fondé sur les sigl 
extérieurs. 


les 
is 


Les entreprises, quelle que soit leur forme juridique, eflectuant 
uù chiffre d'affaires inférieur à une limile à délerminer (celte 
linite pourrait être fixée entre 50 el 100 millions), ne seraient plus 
redevables de la taxe locale ni de la taxe proportionnelle, mais 
assujellies à une contribution indiciaire assise sur des éléments à 
déterminer, qui seraient ceux qui paraîtraicnt, dans chaque profes- 
sion, les plus aptes à déceler l'imporiance des entreprises et le 
profit normal procuré par l’activité de la moyenne des entreprises 
de la branche considérée. Les organismes paracommerciaux seraient 
assujettis dans les mêmes conditions à cetle imposition. 

Le régime d'imposition à la contribution indiciaire ainsi déter- 
minée serait facultatif pour les entreprises eflectuant un chiffre 
d'affaires inférieur au minimum, mais l'option devrait êire irrévo- 
cable ou, du moins, exercée pour un long délai (trois à cinq ans). 
Elle ne pourrait être modifiée par l'administration ou l'entreprise 
que dans le cas où le: modalités d'exercice de l'activité viendraient 
à Ôtre elles-mêmes modifites. 

Les entreprises redevables de la contribution indiciaire n'auraient 
ainsi qu'un seul impôt à payer au titre de leur activité industrielle 
ou commerciale. Dans le tarif de la contribution indiciaire seraient 
inclus, en effet, l'impôt sur le chiffre d'aflaires et l'impôt sur le 
revenu (laxe proportionnelle). Des centimes additionnels seraient 
appliqués à la base de l'imposition et perçus pour le comple des 
collectivités locales. 

Seule, la suriaxe progressive devrait encore faire l'ohjet, de la 
part des bénéficiaires du régime de la contribution indiciaire, d'une 
déclaration. Celle-ci resterait en effet nécessaire, pour tenir compile 
des autres sources éventuelles de revenus et de la situation person- 
nelle du contribuable. L'imposition au titre des revenus industriels 
et commerciaux serait assise sur un revenu forfaitairement déter- 
miné d'après le montant de la contribution indiciaire. 


IV. — Mesure transiloire. 


En attendant que soit réalisée la réforme de la fiscalité, il! paraît 
opportun de ne plus infliger, d'office, des pénalités, amendes et 
majoralions pour toutes les infractions, chaque fois que la maii- 
vaise foi du contribuable n’a pas élé établie. Pour les exercices 
passés, les pénalités, subies dans les mêmes conditions, devraient 
être remises, et les intérêts de relard devraient également, dans 
ce cas, être ramenés à un niveau ne dépassant pas le taux de 
l'intérêt normal. 


V. — Code des impôts. 


ll convint, enfin, de codiflier d'une manière simple et claire les 
fextes fiscaux concernant l'assiette et le recouvrement des diverses 
contributions, directes ou indirectes, ce qui impose une refonle 
compièle du code des impots. 


Conclusions. 


L'assemblée des présidents des chambres de commerce demande: 

1° Que les prélèvements fiscaux soient mis en harmonie avec les 
rèvenus de Ja nation; 

20 Que des économies substantielles soient réalisées dans les 
dépenses publiques civiles; 

Jo Que soit inis fin progressivement au régime des subventions 
dans un délai qui ne devrait pas excéder, pour la plupart d'en're 
elles, trois ans; 

4° Que soient supprimées toutes les exonérations de droit ou de 
fait dont bénéficient les organismes paracomimnerciaux ; 

99 Qu'en particulier, toutes les sociétés coopéralives quelle que 
soit leur nature soient assujetties à la patente ou qu'à défaut d'une 
telle mesure, la patente sous sa forme actuelle soit supprimée ; 

6° Que soit établi un régime uniforme de taxes sur la valeur 
ajoutée applicables dans tout Je cycle de la production et de la 
distribution, la déduction se faisant fictivement pour les produits 
agricoles exonérés ; 

7° Que soit in:titué en faveur des entreprises réalisant un chiffre 
d'affaires inférieur à une limite fixée entre 5% et 100 mäillions, un 
régime d'option en faveur d'un impôt indiciaire assis sur les signes 
extérieurs de l'entreprise, se substituant à la taxe sur la valeur 
ajoutée et à la taxe proportionnelle sur les revenus, de telle sorte que 
ces entreprises ne soient plus astreintes, au dehors de cette impo- 
Sition, qu'à la surtaxe progressive ; 

8° Que soit promulguée une refonte totale du code des impôts ; 

9% Qu'en atlendant la réaiisation de la réforme, les infractions, 
lorsque la mauvaise foi du contribuable n'a pu être prouvée, ne 
snient plus sanctionnées par aucune pénalité, amende ou majoration, 
et que soit accordée une remise des pénalités déjà pronoucées dans 
les mêmes conditions ; 
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199 Que l’humanisation des contrôles soit réalisée dans les faits, 
les contrôles devant étre effectués avec le souci du respect de ja 
personnalité des contribuables. 

Sont introduits : 

M. Dumont, président de l’Assemblée des présidents des chambres 

de cominerce ; 

M. Fayel'e, président de la commission des questions financières de 

de la chambre de comimerce de Paris; 

M. P. Jolly, directeur général de la chambre de commerce de Paris; 

M. Desbois, directeur des éiudes de la chambre de commerce de 

Paris ; 

M. Lecoq, chef du service parlementaire des chambres de commerce, 
M. Francis Lecnhardt, rapporteur général. — La séance est ouverte. 
Je souhaite la bienvenue aux représentants de lassemblée des 

présidents des chambres de commerce, 

Je donne tout de suite la parole à M. le président Dumont. 

M. Dumont. — Monsieur le président, nous sommes très heureux 
d'être entendus par votre commission; nous pensons que vous avez 
déjà eu, sur les problèmes qui nous préoccupent et que vous exa- 
minez, des quantités d’audifions, que la nôtre vient donc un peu se 
superposer à des choses déjà entendues, et je voulais vous demander 
quel est le processus de mon audition; voulez-vous que je vous 
commente la nole qui vous a été adressée ? 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Oui, c’est cela. 

M. Dumont. — L'assemblée des présidents des chambres de 
commerce à examiné le problème de la réforme fiscale, elle a analysé 
d’abord ce qu’elle estime être les causes du malaise fiscal. 

Parmi ces causes, une des premières, et peut-être la p'us impor- 
tan'e par son aspect psychologique, est l’excès de la pression fiscale, 
puisque celle-ci a auginenté de 50 p. 100 entre 1938 et 1953, atltei- 
gnant aujourd’hui sensiblement 32 p. 100 du revenu national. 

Il en découle évidemment l’exagération des taux des impôts qui 
ont élé calculés en considérant que la matière imposable était très 
difficile à saisir et que la fraude intervenait pour une part impor- 
tante; les taux des impôts sont donc très exagérés à un moment 
où les perfeclionnements techniques des contrôles, qui procèdent 
entre autres par voie de recoupement, permettent certainement des 
résultats appréciables dans la lutte contre la fraude et, du même 
coup, rendent insupporlables les taux qui sont fixés en fonction 
d’une marge de fraude estimée. 

Nous avons examiné ensuite les privilèges fiscaux de droit ou de 
fait, en faveur d'organismes paracommerchux, les exonérations de 
droit dont jouissent ces organismes et les abus qui en découlent, 
qui développent chez certains — et nous en avons eu les échos les 
uns el les autres — le sentiment d’un trailement absolument inéqui- 
table entre les différentes entreprises du commerce et fausse la 
notion de concurrence. 

Ces exagéralions des taux, qui s'expliquent peut-être, en partie, 


#4 le besoin de combler les moins-values consécutives à une évasion 
égale, exaspèrent les contribuables, surtout lorsqu'il s’agit de petits 
commerçants. 

Nous avons examiné également, et nous voudrions que soit huma- 


nisée la sévérité et la multiplication des contrôles. Depuis 1952, 
devant l'impossibilité de procéder à la création d'impôts nouveaux 
et en méme temps que se mullipliaient ou se renouvelaient les 
procédés tels que la manipulation des règles de recouvrement des 
impôts et la rétroactivité donnée aux mesures d’aggravation fiscale, 
une véritable « chasse » aux redressements a é!é ouverte, et nous 
regretlons que, dans tout contribuable, «a priori, l'administration ait 
voulu voir un fraudeur, ce qui, une fois de plus, a provoqué une 
exaspération, que nous considérons partiellement justifiée, des 
contribuables, 

Nous reconnaissons que des mesures d'atténuation ont é!6 apportées 
depuis 1955; cependant, les excès sont encore très sévères et sont 
considérés par beaucoup comme insupportables. 

Nous avons examiné ensuite la complexité du régime actuel des 
taxes sur les affaires, complexité qui s'explique et qui provient de 
la co-existence de certaines taxes: taxe à la valeur ajoutée, taxe 
sur les prestations de services, ‘axe nnique Sur cerlains produits, 
aont les assiettes et les taux diffèrent alors que les activités sont 
souvent exercées par les mêmes personnes, de telle sorle que les 
candilions d’assujettissement ne sont plus uniformes et sont fonc- 
lion, à la fois, des techniques de production et des techniques de 
distribution 

Un décret du 30 avril 193 a tenté d'améliorer cette situation 
pour certains contribuables qui exercent des activités relevant de 
plusieurs taxes, mais le seuil qui a été déterminé, 30 millions de 
chiffre d'affaires, et la frontière qui sépare les redevables pouvant 
bénélicier de celle mesure et ceux qui en sont exclus posent à 
nouveau un problème de concurrence qu'il est très difficile de 
résoudre. 

C’ast ainsi que, dès à 
chiffre d'affaires voisine 30 millions 
extension du régime forfailaire. 

Nous avons enregistré également, avec regret, un trop grand 
nombre d'exonérations et de régimes spéciaux qui nécessitent 
des reglementalions complexes, et qui dit réglementations complexes 
dit purlois réglementations arbitraires. 

En malière de forfait, l'adininistration n’a peut-être pas suivi 
suffisamment l'évolution économique, et si jusqu’à 1952, pendant 
la période de détérioration de la monnaie, de hausse rapide des 
prix, le forfait élait demeuré relativement stable, les délais de 
payement, d'autre part, permeltant un règlement en monnaie 
déprécice, depuis celle dale et jusqu'en 19%55, les relèvements de 
forfaits ont été systématiques, en même temps que les délais de 
payement étaient considérablement réduits, et ceci à un moment où 
là concurrence amenuisait les bénéfices réels. 

Enfin, en ce qui concerne le forfait, malgré les aménagements 
qui ont été apportés, celui-ci reste fondé sur un certain nombre 
de déclarations des contribuables, nolamiment celle du chiffre 
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demandent nalurellement une 


présent, 


; 





en 


ses, et il ne peut pas en être autrement dans le système 
actuel. 

Ainsi, alors que les bénéficiaires interprèlent le forfait comme 
un contrat immuable, passé avec l’administralion, pour la durée 
de la conclusion de ce contrat, et conservent l'illusion que les 
forfaits les mettent à l’abri du contrôle, ceux-ci sont néanmoins 
remis en cause dans les cas de fraude — é qui est assez normal 
— mais dans les cas d'erreurs ou d’omisSlons dans les déclura- 
tion fournies à l’administralion; de telle sorte que ce forfait qui, 
aux yeux de certains devrait être quelque chose de stab'e et de 
provisoirement, si j'ose dire, définitif, est encore un sujet de dis- 
cussion et comporte un cerlain nombre d'illusions. 

Ouant au régime de pénalités et des amendes, jusqu'au décret 
d'avril 15, la discrimination entre les sanctions qui frappent les 
erreurs involontaires et les fraudes restait absolument insuffisante ; 
les pénalités élaient très sévères. Il est certain que l’administration 
proposait des transactions, ce qui était du reste presque une recon- 
naissance de fait de l’excessive sévérité des pénalités: mais, trés 
souvent, cette proposilion de transaction était considérée comme 
un moyen de pression pour obtenir l'acaquiescement du contribuable 
qui était fatigué de discuter; et, là encore, le régime en vigueur 
allait à lercontre d'un apaisement et de l’humanisalion des 
contrôles et des pénalités que nous recherchiens. 

Les incidences matérielles des redressements sont très lourdes ef, 
dans la plupart des cas, les rappels portent sur plusieurs années 
et sur des affaires qui sont déjà engagées et qui sont réglées, de 
telle sorte que la répercussion sur la clientèle est impossibie 
lorsqu'il s’agit, entre autres, de taxes sur les affaires. 

Quelle est la condition nécessaire de toute réforme fiscale ? C’est, 
évidemment, une réduction de la pression fiscale, des prélèvements 
fiscaux devant être mis en harmonie avec les revenus de la nation; 
et, à ce titre, il est frappant de constater que le régime fiscal dont 
la structure elle-même est actuellement mise en cause est, dans 
ses grandes lignes, comparable à celui : est toléré dans les pays 
de niveau économique et social semblable à celui de la France, 

En effet, ainsi que le montrent les causes du malaise, qui 
viennent d’être rapidement énumérées, la structure du régime actuel 
ne paraît pas devoir être la source de celle situation; la véritable 
cause du discrédit du régime fiscal réside dans les excès qui ont 
été commis par le législateur et par l’administralion dans le cadre 
même du régime. Ces excès fiscaux prouvent une totale mécon- 
naissance des conséquences sur l'économie d’augmentalions de 
dépenses inconsidérées. 

L'Elat a voulu oblenir du svstème fiscal un rendement que 
celui-ci ne pouvait lui fournir d'une façon saine; pour forcer les 
plus-values, l'Etat à déformé le régime fiscal; la fixation de taux 
exagérés conduit à muiliplier, pour certaines activités ou certaines 
catégories de contribuables, les régimes spéciaux ou les exonérations 
d'où résulte, en grande partie, la complexité qui est reprochée à 
juste titre au régime actuel 

L'abus de procédés destinés à dégager des recelles supplémen- 
laires, tels que la modification des règlements de recouvrement, 
l'octroi d’un caractère rétroactif aux mesures d'aggravation fiscale, 
ies excès commis par l'administration dans la chasse aux redresse- 
ments, ont consommé le discrédit du système. Si l'Etat persiste 
dans celte voie, il est tout à fait inutile de mettre en œuvre une 
réforme fiscale, quelle qu’en soit la nature, car les mêmes excès 
conduiraient aux mêmes résullals. 

Le premier remède réside donc dans l'a!légement substantiel des 
dépenses publiques et, partant, de la charge fiscale. La délente 
fiscale est possible. Une réduction des dépenses publiques exagéré- 
ment gonfées depuis la guerre peut et doit être effectuée. L'effort 
de l'Etat, en matière de dépenses d’investissements, doit être relayé 
par le marché financier, L'Etat doit S'interdire toute mesure qui 
serait de nalure à contrarier la reconstilulion de ce marché. En 
attendant d’être supprimées, les subventions doivent être considé- 
rablement réduites, selon un plan dont la durée ne devrait pas 
excéder trois ans. 

La réduction de la pression fiscale doit aussi résulter de l'élar- 
gissement de l'assiette de la malière wnposable grâce à la suppres- 
sion de toutes les exonérations injustifites, telles que celles dont 
bénéficient les organismes paracomimerciaux, 

Enfin, tous les impôts constituant un frein an développement de 
l'assiette qui les supporte, il importe essentiellement, dans Îles 
circonstances présentes, que le choix des iinpôts évite de se porter 
sur ceux qui frapperaient directement ou indirectement la produc- 
tivilé. - 

Quelles sont les solutions que nous préconisons au problème 
fiscal ? 

Une solution saine, comme nous vous le disions à l'instant, doit 
être précédée d’une réforme constilutionnelle tendant à fixer un 
maximum de dépenses publiques et, partant, de prélèvements 
fiscaux, en fonction du revenu national, 

Cette condilion élant formellement admise, une réforme du régime 
fiscal peut et doit être trouvée. 

L'’exaspération des contribuables, provoquée par les excès de a 
fiscalité, a conduit à réclamer la substitution au régime actuel d’un 
système fondé sur une nposition à la base, sans qu'aucune préci- 
sion n'ait pu être donnée sur la base à imposer, sauf dans le 
preiet de M. Schueller relalif à la taxation sur lénergie, 

Les études faites jusqu’à ce jour empêchent de s'orienter ulile- 
ment dans cette direction. En effet, pour que ce système n'accroisse 
pas les complexités actuelles, il faudrail pouvoir asseoir 4 op 
sur un nombre très restreint de produils ou de matières essentielles 
— à la limite, on obtient l'impôt unique sur l'énergie. 

On aboutirait, dans tous les cas, à des distorsions très impor- 
tantes et difficilement évaluables dans les prix existants, risquant 
de modifier gravement la structure de l’économie française, à des 
incidences jmprévisibles sur nos échanges extérieurs, tant à 
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l'uvportation qu'à l’exportalion, à des possibilités constantes — et 
c'est ce qui est le plus dangereux — d'intervention de l'Elat dans 
le. structures économiques, en modifiant le taux ou le champ 
d'application de l'impôt frappant telle ou telle base. 

En dehors de ce mode d'imposition, la réforme du régime fiscal 
ne peut être obtenue que dans deux directions: 

bans l’une, un se limiterait à apporter au régime actuel, foncé 
e=-entiellement sur les déclarations des contribuables, les shnpti 
fications indispensables et les réductions de taux nécessaires ; 

Pans l'autre, on chercherait à libérer le plus grand nombre pos- 
sible de contribuables de la sujélion des déclarations en substituant 
au régime d'imposition sur déclarations un régime d'imposilion sur 
les signes extérieurs. 

si nous examinons les remèdes à apporter au rézime fiscal en 
ceuservant les structures actuelles, nous pouvons affirmer que es 
impots, qui sont actuellement calculés en fonction d'une marge de 
fraude, pourraient être réduits, puisque les perfectionnements tecih- 
niques des contrôles ont anenuisé ceile marge et les simplifica- 
tions qu'il est urgent d'apporter devraient encore la réduire, Les 
taux des impôts doivent lenir compie de ces éléments. 

D'autre part, nous ahnerions voir supprimer toules les exonéra- 
tions, de droit ou de fait, des organismes paracomamerciaux, comme 
certaines cocnéralives qui existent actueitement et font une concur- 
rence absolument déloyale à l’ensemble du couunerce, et tout par- 
ticulièrement du pelit commerce, 

Nous aimerions également voir humaniser les contrôles: celle 
hurnanisation peut être réalisée dans les faits; les agents de contrôle 
devraient cesser de considérer, «à priori, tout contribuable conne 
un fraudeur. La qualité des contrôleurs ne doit pas être appréciée 
en fonction des redressements opérés, et la durée des contrôles 
devrait être strictement réglementée pour toutes les entreprises, 
quelle que soit leur importance, et ne pas dépasser les limites sufti- 
samment brèves. 

La simplification du régime aclnel des taxes sur les affaires est 
ésaltement un des points que nous poursuivons et que nous àaimcC- 
rions voir aboutir; et celle simplificalion pourrait résulter, et doit 
résulter de l’élablissement d'une laxe unique sur la valeur &joutée, 
applicable d’une facon uniforme dans tout le cycle de la production 
et de la distribution. 

Les conditions d'application de cetle imposition devraient être ainsi 
indépendantes des techniques de la production et de la distribution. 

Le taux de la taxe ne devrait pas excéder 143 p. 100; comple tenu 
des déductions qu'ils gg opérer, les délaillants n: supporte- 
raient en moyenne, à ce litre, qu'une linposition de l'ordre de 
2.7 p. 100 sur leur chiffre d'aflaires. 

Nous aimerions, et nous proposons, que la taxe proportionnelle 
frappant les revenus indusirieis et commerciaux soit réduite de 
43 p. 100 à 9 p. 100, d'autre part, la détente du barème de la sur 
taxe progressive n'a pas suivi la dévaluation de la monnaie, et la 
suppression de l'impôt sur l'impôt, qui masque les taux réels, est 
une de nos très grosses préoccupalions et un souhait formulé par 
l'ensemble de nos compagnies. 

Par -contre, Ia généralisation de la taxe sur la valeur ajoutée 
devrait s'accompagner d'une faculté d'option en faveur d'un régime 
indiciaire permettant de subsliluer au régime des déclarations un 
régime d'imposilion fondé sur les signes extérieurs. Avec ce système, 
le: entreprises, quelle que soit leur forme juridique, qui effeclue- 
raient un chiffre d'affaires intérieur à une Hlinile qui pourrait ire 
fixée entre 59 rt 400 millions, ne seraient plus redevables de la 
taxe locale, ni de la taxe proportionnelle, mais seraient assujetties 
à une contribution indiciaire, assise sur des éléments déterminés 
qui seraient ceux qui paraîlraient, dans chaque profession, Ices plus 
aptes à déceler l'imporlance des entreprises et le gr normal 
procuré par l'activité de la moyenne des entreprises de la branche 
considérée. Naturellement, les organisines paraconunerciaux seraient 
assujettis, dans les mêines conditions, à celle imposition. 

Le régime d'imposition à la contribulion indiciaire, ainsi déter- 
iüinée, serait falcultalif pour les entreprises effectuant un chiffre 
d'affaires inférieur au minimum, mais l'option devrait être irrévo- 
cable, où au moins exercée pour un long délai, qui ne devrait pas 
être inférieur à trois ou cinq ans. Elle ne pourrait être modifiée 
eu l'administration ou l'entreprise que dans les cas où les meda- 
ités d'exercice de l'activité viendraient à être elles-mêmes modifiées. 

Les entreprises redevables de la contribution indiciaire n'auraiept 
ainsi qu'un Seul impôt à paver au titre de leur activité industrielle 
ou cominerciale; dans le larif de la contribution indiciaire, seraient 
inclus, en effet, l'impôt sur le chiffre d'affaires et l'impôt sur le 
revenu (taxe proportionnelle), La surtaxe progressive resterait en 
dehors, des centimes additionnels pouvant être appliqués à la base 
de l'imposition et perçus pour le compte des collectivités locales. 

Seule, comine je le disais à l'instant, la surlaxe progressive devrait 
encore faire l’objet de la part des hénéticiaires du régime de la 
Contribution indiciaire, d'une déclaration. Celle-ci resterait en effet 
hécessaire pour tenir compte des autres sources éventuelles de reve- 
nus et de la situation personnelle du contribuable. L'imposilion au 
titre des revenus industriels et commerciaux scrait assise surf un 
revenu forfailairement déterminé d'après le montant de la contri- 
buiion indiciaire. 

En attendant que soit réalisée la réforme de la fiscalité, il paraît 
Opporlun de ne plus iniliger d'office des pénalités, amendes et 
läajorations pour toutes les infractions, chaque fois que la mauvaise 
foi du contribuable n'aura pas été établie. Pour les exercices passés, 
les pénalités eubies dans les mêmes conditions devraient être 
remises, et les intérêts de relard devraient également, dans ce cas, 
Clre ramenés à un niveau ne dépassant pas le taux de l'intérêt 
horrnal. 

Fnfin, nous pensons qu'il serait fort intéressant de codifier, d'une 
Hanicre Sinple et claire, les textes fiscaux concernant l'assiette 





et le recouvrement des diverses contributions directes et irdirectes 
ce qui impose une refonte complèle du code des tnpots 

Eu conclusion, messieurs, l'assemblée des présidents des c'ambhres 
de commerce demande que les prélevements fiscaux soient ms 
en harmonie avec les revenus de Ja hailon, que écs écono 
mies substantielles soient réalisées ans les dépenses publiques 
civiles, que soit mis fin progressivement au régie des subventions, 
dans un délai qui ne devrait ra< excéder pour la plupart d'entre 
elles, trois ans, que Soient supprimées toutes les exonérations de 
droit ou de fait dont bénéficient les organismes parteommeerctanx, 
qu'en parliculier, loutes les sociétfs coopératives, quelle que soit 
leur nature, soieut assujetties à la patente ou qu'à défaut d'une 
telle mesure, la patente sous sa forme actuelle soit supprunéte, que 
soit établi un régime uniforme de taxes sur Ja valeur ajoutée, appli 
cab'es daus tout le cycle de la production ei de la distribuijon, & 
déduction se faisaut fichiveinent pour les produits agricoles exonérés, 
que soit institué en faveur des entreprises réaliant un chiffre 
d'aifaires jnférieur à une limite fixée entre 50 et 100 millions, un 
régime d'option en faveur d'un impôt indiciaire a:-is sur les signes 
extérieurs d: f'entreprice, se subetituant à a taxe sur la valeur 
ajoutée et à Fa taxe proportionnelle sur les revenus, de tel 
que ces entreprises ne soient plus astreintes, au dehors de cette 
hnpostion, qu'à la surltaxe progressive, que soit promulguée une 
refonte totale du code des impots, qu'en attendant la réalisation de 
la réforme, les infractions, lorsque ia mauvaise foi du coutribuable 
n'a pu être prouvée, ne soient plus SsaneGonnée par aucune pénalité, 
airende ou maj ‘ration, et que soit accot liée une remise des I \4- 
lités déjà prononcées dans les mêmes conditions, enfin, que Fhuima 
nisation des éontroles soit séalisée dans Jes faits, les contrôles 
devant être effletucs avec le souc, du respect de la personnalité des 
contribuable: 

Pour éire complet, monsieur le pré-ident, je dois ajouler que ces 
mesures ont rerporié, sinon Funaimmmé, tout au moins ute Inaju 
rité très substantielle auprès des différentes chambres de cormteres 
de FUnion française; je dois ajouter que plusieurs chatnbres cepen- 
dant, envisagent avec une cerlaine taveur — en tout pelit normbre 
l'impôt sur t'énergie, genre Schueller, mais que, par contre, dans 
certaines chainbres une fraction minorilaire envisagerait favuraldie 
ment la suppression de Ja laxe locale et son remplacement par une 
imposition à la charge des producteurs, ou tout au moins par une 
laxe d'Eiat, 

Je conclus donc que l'élude que nous vous apporlon<s représente 
l'avis de La majorité des chambres de conunerce mais ne repré 
sente pas Son unadiniié 

M. lrancis Leenhardt, rapporteur général. — Je vous remercie, 
monsieur le président, Nous avons écouté avec beaucoup d'intérét 
volre exposé; je pense que nes Coilèégues voudrons vois po-er un 
certain nombre de questions comme moi même 


le sorte 





Tout d'abord, je voudrais que vous nens éeclairiez sur ce difficile 
problème de concurrence qui apparait dans votre note à propos du 
seuil des 30 millions pour le forfait du chiffre d'affaires 

M. Dumont. Non seulement les forfaits semblent favorables à 
ceux qui n'en sont pas bénéficiaires mais représentent une tefle 
simplilieation fiscale que les emomercants qui ont «in chiffre 
d'affaires légèrement supérieur, voient là un problème de concur- 
rence. 


M. Franris Leenhardl, rapporteur général Et alors, ils souhaf- 
teraient que ce seuil soit élevé ? 
M. Dumont. — Nous vous proposons d'élever ce seuil à 5% ou 


1400 millions, enfin un chiffre à déterminer entre ce plancher et ce 
plafond Le problème se trouvera le même mais Sera moins grave 
car, a'ors, il Y aura moins de gens qui pourront consliluer cette 
partie marginale qui €st toujours un peu anxieuse de ce qui se 
passe iminédiatement en-dessous d'elle 

M. Francis Leenhardt, rapporteur génér. — En réalité, la concur- 
rence doit être davantage ressentie par ceux qui ne sont pas bérné- 
fiviaires de ce sysièime, 

M. Dumont. — Exactement. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur gén‘ral Vos charmbres de 
commerce n'avaient-elles pas appuyé la créalion de celle di<posilion, 
n'avaient pas été à son origine ? 

M. Desbois. — Par exemple, vous avez le cas de la pâtisserie; on 
peut eslimer que 90 p. 109 des pälissiers bénéficient du systéme, Ms 
sont à la fois producteurs el prestataires de services; alors, là, des 
professions l'ont demandé. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Quand vous parlez 
des malentendus du forfait, vous pensez à la sécurité ill oire dans 
laquelle doivent être les forfaitaires: ils n'en ont pars encore pris 
conscience, pour Ja plupart, parce que nous Sommes dans la période 
de démarrage: mais ce sont des disposi IONS qui commencent à 
faire l'objet de critiques. 

M. Duinont., — Indisculablement. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur géi 





sieurs reprises, du perfectionnement techuicue des contrô'e c'est 
un hommarve que vous rendez aux controles: il parait pet-ctre mn 
peu excessif, car les procédés sont assez sommaires. et la rerornsti 
tution du bénéfice réel ext faite, le plus souvent, grâce à la crainta 
de sanctions plus élevées, 

M. Dumont. — Nous sommes hien d'accord 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général Cela n'a rien de ti 
technique. 

M. Dumont. — Mais, c'est autre chose 

M. Payelle. — L'amélioration des techniques æ'est faite urtonnt, 
par le recoupement de toutes les déclarations des contribai de et, 
très souvent, nous avons l'irvpression, au cours d'un controle, que 
l'on vient chercher, chez un redevable des renseignements 4 #4 


Viront à Contrôler, précisément, d'autres redevable: qui le précédent 
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ou le suivent. Nous ne criliquons pas du tout que lon emploie ces 
procédés, mais ce que nous voulons faire remarquer, c'est que Ja 
perfection de ces contrôles est devenue mäintenant assez grande pour 
que la marge de fraude, qui était comprise dans le taux de l'impôt, 
puisse élre réduile 1 fail de l’urmnélioration de ces procédés de con- 
trole 

Chez tous les commerçants — que ce soit un charecutier, un 
détaillant de chaussures — on sait parfaitement que le nombre de 
läcels peut définir le nombre de paires de chaussures, ou les boites 
qui ont servi; il y à tout un système de recoupements; lulilisation 
d'un compleur élecirique, chez un charcuber, permellra de savoir 
combien il à fait de chair à saucisses; et surtout, le fait que les 
dilférentes administrations se communicuent tous les dossiers qu’elles 
peuvent avoir sur les contribuables, aide certainement à une amélio- 
ralion que nous ne criliguons pas, d'ailleurs, du contrôle. 

M. Faincis Leenhardt, rapporteur général. — Je crois que les con- 
troles sont devenus beaucoup plus durs, beaucoup plus serrés; mais 
ils sont très peu nombreux. 

M. Dumont. — Je ne sais pas s'ils sont peu nombreux: ils sont 
surlout plus scientifiques qu'ils ne Pélaient; en menacant un contri- 
buable de je <ais queile peine, on finissait par arracher une signa- 
ture ou arriver à une transaction, La technicité des contrôles est 
améliorée, nous le reconnaissons et nous vous en félicitons, par des 
recoupements et, chaque fois qu'une de nos entreprises est con- 
trolée, nous savons que, la plupart des fournisseurs qui travaillent 
avec nous le seront, avec des é'éments qui sont puisés chez nous; 
nous ne nous Y OPhosons pas, mais nous pensons que, comme Île 
disait fort bien le président Pavelle, la pression fiscale des impôts 
qui ont une assielle, maintenant, plus éiendue et plus régulière 
devrait être atténuce. 

M. Francis Leenhardt, ranporleur général, — Oui, il est incon'esta- 
ble que l'on a, trop souvent, éievé les taux en tenant comple 
d'une marge de fraude, et que le gros problème est d'aller dans le 
sens inverse: diminuer les taux par un élargissement des assiettes; 
nous somimes bien d'accord. 

Une dernière question: je suis assez surpris de l’éloge que vous 
faites du régime indiciaire: beaucoup des organisations profession- 
pelles que nous avons entendues ant attiré notre altention sur Îles 
dangers de ce système qui fait abstraction des conditions parlicu- 
lières d'exploitation d'une adaire et qui, par conséquént, peut, 
suivant les circonstances économiques ou Îles circonstances person- 
neiles, se révéler extréimeiment dur. 

Etes-vous arrivé, sur ce plan, à faire une certaine unanimité parmi 
vos chambres de commerce pour relenir ce système basé sur un 
profit normal ? 

M. Parelle. Monsieur le président, nous n'avons fait aucune 
unanimilé là-dessus, et nous devons môme vous dire qu’il y a, 
parmi les contribuables, un tel désarroi dans leur espril, que très 
souvent, ils ne savent plus ce qu'ils souhaitent, et surlout ce qu'ils 
ne souhaitent pas. 

Nous avons. en effet, des contribuables qui souhaitent très vive- 
ment être libérés des contrôles, par conséquent, avoir comme point 
de départ un impôt connu d'avance, sachant ain-i où is seront 
entrainés; mais, au fond ce serail une rénovation de la palente ou 
une extension de quelque chose qui ressemble à la patente, et 
l'on peut être surpris de voir les mêmes esprits, qui, après avoir 
maniiesté ce désir, bien exact, d'avoir un impôt indiciaire, protes- 
tent contre le maintien de la patente et demandent Ja suppression 
de la palente, préciséinent pour les raisons que vous venez de dire, 
à savoir: que tloules les entreprises sont mises sur le même plan, 
que l'on ne tient aucun comple des gestions pius ou moins heu- 
reuses et des résuilals plus où moins fruclueux d'une entreprise. 

Et, il est certain qu'il y a de très nombreux cas où le contribuable 
désirerait obtenir, en imnéme temps, une chose el son contraire. 
C'est donc une chose que nous ne saurens jamais, ni les uns, ni 
les autres, résoudre. 

Nous avons essavé de le faire, de la manière suivante: en donnant 
aux contribuables l'option entre les deux, c'est-à-dire en disant: 
« vous tenez absolument à avoir un système indiciaire, on vous Île 
donne: si vous voulez passer au système déclaralif ou au système 
des bénéfices réels, vous trouverez là un moyen de satisfaire vos 
désirs ». à 

I est certain que le projet même d'une réforme fiscale oblige 
à un cerlain nombre d'options; et si l'on veut vérilablement essayer 
de connailre l'idée des gens, on s'aperçoit que leur esprit est dans 
un élat de dérèglement si grand qu'ils ne savent pius ce qu'ils 
veulent, Ce qu'ils veulent, en réalité, c'est payer moins d'impôts, 
et n'importe quel moyen qu'on leur donnera sera excellent à condi- 
jon qu'ils parent moins d'impôts. 

Pan pa parle actuel don de r'forme fisca'e, ils sont affolés 
parce qu'ils se disent: « au fond, ce sera encore un « {truc » pour 
ine prendre encore pius d'impôts », el ils sont horriblement méfiants ; 
de même lorsque le contribuable se plaignait de l'impôt de la pa'ente 
et en demandait la suppression, c'élait une nouveau'é car il y a 
fort peu de temps ils demandaient simplement une revision de la 
palente, mais auand cette revision est venue à l'étude et quand on 
a parlé de la faire, on à trouvé une apposiltion générale contre celte 
revision de la palente, pourquoi ? Pour deux raisons: d abord parce 
que le contribuab'e s'est dit: « cela va être une ausinentation de 
ra charge », et que celle opinion est malheureusement, entretenue 
par les agents des contributions qui sont venus rechercher dans Îles 
entreprises les éléments du calcul de ertlle paten'e. Je le sais par 
exwérience personnelle: l'inspecteur qui est venu, avee qui J'en al 
parlé, pius pour minsiruire qne pour la aueslion de la palente 
môme aui frapphait mon entreprise, m'a dit: « vons ronvez étre 
tranquille, c'est une maioralion: cela va être une majoration absoïn- 
ment cerluine »;, quand je lui ai expl'qué que C'C'ail, à ma connais 
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sance, un impôt de répartition, et que certains seraient majorés et 
que celle majoration entraînerait, fatalement, une minoration pour 
d’autres, je dois vous dire, à la vérité, qu’il m'a ri au nez et j'ai 
senti qu’il me demandait si je ne croyais pes au père Noël. 

Nous avons voulu mettre l'accent sur cectte question psycholo- 
gique des jimpôts en général; je cois qu’il y a là une entreprise 
extrémeimnent importante qui est absolument nécessaire si on vent 
rétablir, dans le pays, un climat un peu plus normal au point de 
vue des impôts. Tous les gens disent: « Nous concevons parfaite- 
ment qu'il est nécessaire de payer des impôts, et personne ne s'y 
oppose »; qu'est-ce qui les tracasse le plus ? C’est, je crois, vers 


cela qu'il faut surtout se pencher. 


M. Boisdé., — Je voulais demander à ces messieurs deux ou trois 
explications complémentaires: en effet, les sentiments des contri- 
buables sont ceux que nous connaissons bien, c'est ce qui à fait 
que certains pensent que l'impôt devrait être invisible ou insen- 
sible, ce qui atlénuerait peul-être ces ressentiments, sans rien 
changer, probablement, à la charge. 

Une autre école, d’ailleurs, considère qu’au contraire il faut que 
l'impôt se sente et qu'il fasse même souffrir de façon à accroitre 
la dignilé de citoyen que le contribuable doit réclamer. 

Ceci dit, j'ai noté deux ou trois points: vous pensez que l'on pour- 
rail abaisser les taux grâce à l'élimination de la fraude et des pri- 
vilèges étant une fraude légale; mais j'aurais souhaité peut-être 
que vous puissiez suggérer des formules ou des systèmes qui, par 
leur automalicilé — puisque c'est très à la mode — par leur appli- 
£alion en somime quasi mécanique, permettraient aussi de diminuer 
la fraude. Car. la fraude illicite ne peut être écartée que par des 
contrôles, c'est-à-dire des éontraintes, ce qui produit un état d'esprit 
souvent désagréable; et la fraude licite, les privilèges el les faveurs, 
ne peut être écarlée que par des dispositions législatives. Ce qui 
met en cause, évidemment, les questions politiques. A tort ou à 
raison, et pour ma part, je crois que c’est à tort, cerlains préjugé 
font que ces privilèges sont conservés. 

I y à done là, peut-êlre, la nécessité de trouver un biais @ai éli- 
minerait la fraude illicite et la fraude licilte sans que cela se voit 
d'une façon trop sensible, C'est un des éléments qui, peut-être, 
devrait conduire à opter — puisqu'il s’agit, en effet, d'option dans 
un très grand nombre de cas — entre tel système ou tel autre. 

Deuxième observation: vous avez mentionné la nécessité de l'inser- 
tion dans la Constitution de quelques dispositifs de sauvegarde; je 
n'ai pas vu que parmi ces disposilifs vous ayez fait allusion à une 
certaine stabiité de la fiscalité, ce qui me parailrait assez souhai- 
table; je veux dire que, de même que la mode est à des programmés 
et à des pians plus ou moins quinquennaux, sauf événement tout 
à fait exceptionnels auxquels on pourrait peut-être faire face par 
d’autres moyens que la fiscalité, justement parce qu'ils sont excep- 
tionnels, il serait bien venu de stabiliser la fiscalité tant en ce qui 
concerne les formes mêmes que les taux, pendant queiques années, 
au moins en tout cas pendant une ou deux années comme on l'a 
fait, d'ailleurs, pour les forfaits, de façon que les entreprises puissent 
étab'ir des prévisions. La prévision est de plus en plus nécessaire 
et fait l’objet, d’ailleurs, de perfectionnements constants. C'est un 
clément essentiel de la préparalion du travail et de l’amélioralion 
de ia productivité. 

Je me permets de mentionner éela au passage: nécessité de sta- 
biliser les conditions de Ja fiscaiilé et élimination de toules ces 
mesures rétroaclives auxquelies nous assistons de temps en temps, 
malgré d'aileurs, les tribunaux administratifs puisqu'on méprise 
leurs arrèl; en validant rétrospectivement cerlaines mesures. 

Je me permets de mentionner cela au passage. 

Ma troisième observation a trait au système indiciaire que vous 
préconisez; c’est très intéressant, en effet, malgré les observalions 
sur le fait qu'après avoir sounailé ce système, beaucoup de contri- 
buables seraient peut-être amenés à le comballre; mais avec 
l'option, vous atténuez peut-être cet inconvénient. Seulement je 
n'aperçois pas pourquoi vous écartez la surtaxe progressive de 
l'appiication d'un système indiciaire. Il semblerait, au contrairé, 
que j’application serait plus valable pour la surtaxe progressive. Je 
sais bien que vous dites: « Mais, c’est parce qu'il y a d'autres 
sources de revenus » et que vous avez considéré les entreprises 
et non les personnes, mais dans la mesure où Ja surtaxe progressive 
est un impôt personnel, je me demande si ce n'est pas le cas, 
vraiment, de le baser sur des indices extérieurs. Je crois que cela 
mérilerait un autre dévelgppement, 

Quant à la difficulté d'interpréter les signes visibles pour en 
faire des indices, évidemiment c'est une difficulté technique, mais 
la technique moderne, dans son évolution, sait élabiir des for- 
mules dans lesquelles entrent les différents facteurs, et même 
leurs variations. Les consommateurs d'électricité, qu'ils soient 
privés ou professionnels, savent bien qu'il y a des formules, des 
tranches, des formules binômes, trinômes, etc. — j'ai vaguement 
appris cela du temps ou j'exerçais le métier d'ingénieur... La puis- 
sance installées, disons si vous voulez, les é'éments visibles et 
statiques, c'est une chose; la façon dont on les étudie, c'est 
autre chsse. 

Je crois que la vie moderne nous incline à faire entrer, y com- 
pris dans 'a fiscalité, les progrès, les perfectionnements de l'appré- 
ciation de l'activité, des taux d'activité. Evidemment, ce sont des 
choses très techniques et je m'excuse de le dire en passant, mais 
aulant je suis, pour ina part, partisan de la simplicité, aulant je 
souhaite que l’on ne confonde pas la simplicité vue par le contri- 
buable avec Ja simplicité vue par l'administration. 

J'ineline, pour ma part, à faire que l'administration ait ibeau- 
coup de travail et qu'elle ait beaucoup de difficultés à établir des 
formules extrémement raffinées, à condition qu’elles ne soient 
pas arbitraires et que ces formules donnent un résultat qui, lui, 
soit simoie et que le contribuable sache ce qu'il a à payer, d'une 
facon très simple et très c'aire; mais il ne faul pas confondre les 
deux perspeclives de simplicité. 








et 
our 
j'ai 


10- 
ise 
ent 

de 
ite- 


crs 


ois 
tri- 
ait 
On 
en 


que 
ire 


ur- 
ir'i- 
tre 
Dar 
pli- 
ler 


us 
ns 
ri- 
ec 


de 
ré, 


‘es 
ts 


\is 
ri- 


ue 
es 
nt 
ai, 
ne 
es 





ns 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2313 





Je voudrais également vous poser une question, à laquelle vous 
avez implicilement répondu, mais imparfailement aussi, en ce 
qui concerné la suppression de la taxe locale. 

Nous avons éntendu ici des représentants éminents des milieux 
professionnels, peut-être ayec prépondérence, d'ailleurs, de l'indus- 
trie, déclarer que la Sp bg: de la taxe locale — et ce n'était 
pas spécialement pour faire plaisir à notre président et rappor- 
teur général — soulevait un certain nombre d'objections, non pas 
celles que font les maires et les gérants des collectivités loca'es 
qui sont bien connues, mais de la part mème des contribuables, 
parce que celle suppression entrainerait l'indifférence des contri- 
buables à la gestion des budgets communaux. 

Je voudrais savoir ce que vous pensez de cette objection, et s’il 
n'y a pas des moyens d'y remédier. 

Vous suggérez des centimes additionnels sur des taxes d'Etat, et 
l'existence de ces centimes serait peut-être, en effet, de nature à 
la fois à satisfaire les gérants des collectivités locales et ceux qui 
craignent que l'on se désintéresse de ces budgets. 

Enfin, avant-dernière observation: vous avez, comme beaucoup, 
exécuté la formule Schueller; il y a, d'ailleurs, des motifs par- 
faitement valables de porter une cündamnation que, pour ma part, 
jestime ne pas être sans appel. Je voudrais simplement faire 
observer qu'à tout prendre, la généralisation de Ja taxe sur la 
valeur ajoutée, c’est l'application de la formule Schueller et que 
ces deux systèmes se rejoignent. 

J'espère que j'en ferai la démonstralion un jour; car, à partir du 
moment où vous laissez la matière première en dehors, évidem- 
ment il n’y à plus que l'énergie æt la consommation d'énergie sous 
différentes formes; mais je ne veux pas aller plus loin parce que 
j'ai en face de moi un éminent contradicteur que je retrouverai 
demain, et je réserve mes arguments pour la controverse de demain. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général — et pour une autre 
raison: c’est que l'heure s'avance et que nous avons une autre 
audition ce matin. 

M. Boisdé, — Je m'excuse, mais je cède un peu à une passion. 
Je lermine en disant: il y à aussi dans votre projet une sorte 
d'amnistie; ceci est pour moi fori sympathique; j'aimerais, néan- 
moins, que vous m'assuriez que celle amnistie serait bien vue, 
mème et surtout dés contribuables loyaux et honnèles qui ne sont 
pas exoosés à des pénalités. 

M. Dumont. — Le but que nous avons poursuivi est très simple 
et peut-être même simpliste: éviter que, pour le pelit sominer- 
çant, 'e petit industriel, des complications fiscales interviennent, et 
créent ce malaise que nous connaissons bien. 

Le système indiciaire que nous préconisons est loin d'être par- 
fait, indiscutablement. Vous avez fait un certain nombre d'objec- 
tions qui sont très valables. Je pense que la mise ea place el le 
rodage seront assez longs; je pense qu'il devrait être facililé ce 
rodage, par l'intervention des professionnels mêmes qui pourraient 
déterminer un cerlain nombre de critères. 

ll faut denc considérer que le système que nous préconisons pent 
être intéressant en dessous d’un plafond qui devrait se rappro- 
cher de 190 millions. 

Nous pensons que la suppression de la taxe locale, ne doit inter- 
venir que dans le cadre, justement, de cette réforme indiciaire, et 
qu'elle doit être rempiacée par des centimes addilionnels. Je 
pense donc que la solution est possible et elle me semble intlé- 
ressante, 2 j 

En ce qui concerne l’amnistie, nous avons pris la précaution de 
dire que nous ne dé'endons que les gens qui sont dignes tre 
délendus, c'est-à-dire que nous abamdonnons les fraudeurs à lad- 
ministralion. 

M. Pierre Courant. — Je résumerai mes questions à une seule, 
pour répondre au désir du rapporteur général: dans les intéres- 
santes observalions que vous avez présentées, monsieur le prési- 
dent, i! n'y a presque rien sur le contentieux fiscal; nous somines 
interrogés, souvent, sur ce contentieux fiscal et je voudrais Savoir 
si vos membres sont d'avis que ce contentieux fiscal est satisfai- 
sant, ou s’il ne faudrait pas l'améliorer dans un délai assez rapide. 
Il nous est notamment suggéré, par un cerlain nombre de person- 
nes qualifiées, de modifier très sensiblement l'ambiance même 
dans laquelle vivent les personnes qui sont saumises à un fhien- 
tieux fiscal, en relirant à l'agent du fise le rôle de rapporteur, en 
le faisant plaignant, et en confiant à un fonctionnaire spécialisé le 
rôle de rapporteur, comme cela se passe lorsque des lilises de con- 
tribulions indirectes, par exemple, sont portés devant les tribunaux 
correclionnels, devant des tribunaux de droit commun. 

Je voudrais, en outre, vous demander si — puisque nous en avons 
la nouvelle depuis hier, par la grande presse — vos organismes 
seraient favorables à la suppression annoncé de la préconciliation, 
On nous indique que M. le ministre des finances et des affaires 
économiques serait disposé à supprimer la préconcilialion dans le 
but de réduire les déiais et d'arriver à des solutions plus rapides; 
je crois que les collègues de la commission des finances seraient 
fort intéressés de savoir quel est votre sentiment sur celle éventua- 
lité. 

M. Payelle. — Nous avons, depuis de nombreuses années, énoncé 
des désirs sur l'amélioration de ce contentieux fiscal; nous consi- 
dérons, d’ailleurs, que nous avons déjà marqué quelques progrès 
dans celte question. Je pense, en effet, qu'il est possible de faire 
encore beaucoup mieux et de donner l'impre-sion aux contribuables 
que le contentieux fiscal est fait pour rendre la justice et non pour 
ajouter à la pression de l'administration. Donc, nous pensons qu'en 
effet la présidence de celte commission doit être donnée à quel- 
qu'un d'extrémement impartial, qui aurait pour règle de rendre la 
juslice et de donner au contribuable ce qui lui est dû. 

M. Privat. — En ce qui concerne l’amnislie fiscale, vous nous avez 
dit que vous étiez en partisan à ‘ondition que l'on élimine les frau- 
deurs, bien entendu; mais les fraudeurs sont assez difficiles à déter- 
Miner dans un cerlain nombre de cas, Car je €rois Savoir que, 





souvent c'est l'administration elle-même qui a frandé en exagérant 
les tuux et en ellectuant des redressements qui n'étaient pas en 
rapport avec la frande eflectuée. 

V'autre part, en ce qui concerne un projet de réforme fiscale. je 
pense qu'il serait utile, et pour le Parlement et pour la commis- 
sion des finances, de connaitre une étude qui serait faite par l'en- 
sembie des chambres de commerce, une élude beaucoup plus appro- 
fondie, dans le sens où la demandent la plupart du temps les 
contribuables, avec une simplification, et en leur enlevant, autant 
que possible, le rôle de collecteur d'impôts. 

M. Dumont. — En ce qui concerne le premier point, malgré la 
d'ificulté de détecter les fraudeurs, nous pensons que l'on doit laisser 
la charge de la preuve à l'administration: donc, il y a là, pensons- 
nous, un certain apaisement à vos préoccupations. Et, dans le 
doute, le doute doit Lénéli'ier aux contribuables. 

En ce qui concerne l'étude que vous demandez sur la simplifi- 
cation, nous pensons que le système indiciaire que nous avons 
préconisé entre bien dans le cadre de celte préoccupation: cela ne 


résout pas lous les problèmes — je ne sais, dis resle, si vous 
trouverez un syslèine qui apportera une solution favorable, logique 
et constructive à tous les problèmes — mais je crois que nous 


Sommes dans la bonne direction, et j'aimerais, si vous avez des 
observalions à faire sur ce que noms vous proposons, que vous nous 
les fassiez connailre; ce serait très interessant de les examiner 
avec vous, 

Monsieur le président, avant de nous retirer, nous voulions pro- 
tester d'une façon très solennelle contre les menaces d'impôts 
nouveaux, et surtout contre des impôts, qui risquent de slérihser 
des investissements, ce qui est excessivement grave pour l'avenir 
môme de l'économie française. 

Nous prolteslons aussi énergiquement contre l'aspect rétronctif de 
certains impôts, aspect qui crée une très mauvaise atmosphère “hez 
ceux qui en sont les victimes. 

M. Payelle. — Si je peux ajouter un mot au sujet de la rétroactivité, 
je dirais que nous avons fait une note sur la question dans lagnelle 
nous avons montré que Ia rétroactivité de l'impôt sur les sociétés 
entraiînerait une majoration du taux de l'impôt sur les sociétés; et 
nous avons montré que, si l'on arrèêlait d'augmenter l'impôt sur leg 
sociétés et de faire cetle rétroactivité de l'impôt, à ce moment-là on 
aurait une réduction du résultat donné par l'impôt. 

Je crois que c'est quelque chose qu'il faut absoiument abandon- 
ner, car M. Boisdé, tout à l'heure, nous parlait d'amnistie; nous 
voulons bien aussi l’amanistlie pour l'administration dans les abus 
qu'elle a pu commettre, à condation que nous sentions que ses pre- 
tiques sont abandonnées. Rien ne met le contribuatle plus en colère 
que de sentir que ce qu'on lui demande est une injustice et contraire 
à la lovanté. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Monsieur le prési- 
dent, messieurs, je vous remercie, 

(La délégation se relire.) 


HI. — AUDITION DU CONSEIL NATIONAL DU COMMERCE 
Note du conseil national du commerce. 


Les proposilions que présente le conseil national du commerce, par 
les notes ci-jointes, sont 1e résultat des études faites en commun par 
toutes les organisations professionrelles de “omimercçants. 

Le conseil national du commerce à été, en matière fiscale, guidé 
par quatre soucis majeurs en lesquels s'ins-rit très exactement sa 
position . 

1o Eviter l’aggravation de ‘a charge fis'ale: les besoins financiers 
nouveaux peuvent en effet être satisfaits d’une part grâce à des 
économies budgétaires très strictes, et, d'autre part, en améiiorant 
le rendement du système fiscal; 

20 Réduire au minimum l'évasion fiscale, ce qui peut être obtenu 
par l'aménagement de certains impôts directs et par le report, au 
niveau des achats, des taxes indirectes actuellement collectées à 
l'oc'asion des ventes par le commerce, ce qui facililerait le con'rôle; 

3° Assurer aux Collectivités locales des ressources adaplées à leurs 
besoins: la « taxe de commercialisation » payée par le premier ache- 
teur non producteur fiscal répond à cet objet, son taux étant calculé 
de façon à fournir des re‘etles équivalentes à la taxe locale a'tneile : 

ï° Améliorer les garanties accordées aux contribuables en matière 
de contentieux fiscal. 

En présentant ces projets de réforme, le conseil national du 
comimerce insiste sur je fait qu'ils ne comportent aucun transfert de 
charge sur d'autres casses de “ontribuahles, ni la suppression des 
taxes levées au profit des coflectivités locales, 

IL estime, enfin, que le rendement des divers impôts serait nota- 
blement accru Si les contribuables avaient l'assurance que la fraude 


serait jugulé et que l'Etat — et de façon générale loutes les roilec- 
tivités — donneraient l'exemple d'une gestion économe des deniers 
publics. 


Aménagements des contributions directes. 


Les réformes apportées depuis 198 au régime des contributionæ 
directes ont abouti pratiquement à accélérer le recouvrement des 
impôts sur le revenu, de telle sorte qu'actuellement les sociétés par 
exemple sont amenées à acquitter leurs impôts sur les résultats de 
l'exercice en cours et par conséquent sans qu'existe la certitude 
d'un résultat bénéficiaire, Une telle anticipation est préjudiciable 
à une saine gestion des entreprises, d'autant plus qu'a été suppri- 
mée la déduction des impôts payés l'année précédente pour le calcul 
des revenus taxables. Le conseil d'Etat ne vient-il pas de condaime 
ner, le 46 mars 1956, le caractère rétroactif de la dernière rmajora- 
tion du taux de l'impôt sur les sociélés, réalise par le décret 
n° 00-166 du 20 avril 1955. 
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D'autre part, les conditions d’application du barème de la surtaxe 
progressive nuisent au progrès des entreprises qui constatent que 
le fisc est le p'incipal bénéficiaire des efforts dont elles assument 
le risque. 

Devenue un instrument d’orientation économique et même sociale, 
la fiscalité a pris une extension exagérée et il apparait urgent, en 
ce qui concerne les contributions directes, de procéder à des amé- 
nagements tels que les entreprises soient incitées à développer leur 
activilé, pour le plus grand bien de l'économie, et d'éviter par con- 
séquent les mesures stérilisatrices. 

Ces aménagements devraient notamment porter sur les points 
suivants 


I. — Déductibilité des impôts payés l’année précédente. 

La suppression de la déductibilité des impôts sur le revenu payés 
l'année précédente pour le calcul des sommes taxables à la eurlaxe 
progressive, a abouli en fait à majorer les taux. H est indispeu- 
sable d’auloriser à nouveau la déduction. 


I. — Salaire fiscal du chef d'entreprise et salaire du conjoint. 

A. — Les mulliples demandes présentées par les professionnels 
comme par les parlementaires pour que soit reconnu un salaire 
fistal pour le chef d'entreprise, ont enfin été prises en considéra- 
tion par le décret 55-466 du 30 avril 1955. ; 

Toutefois, les dispositions adoptées comportent une discrimination 
que rien ne justifie apparemment entre les professions commer- 
ciales d’une part et les artisans d’autre ap 

Enfin, le chiffre sur lequel s'applique la taxe de 5 p. 1900 est trop 
faible. 

Hi conviendrait donc: 

a) De supprimer celte discrimination; 

b) De fixer le montant du salaire fiscal du chef d'entreprise 
(taxable à 5 p. 14); 

fo Au montant du salaire de l’ouvrier qualifié de la profession, 
lorsque l’entreprise n’emploie pas de personnel; 

do Au montant du salaire de l'employé ou de Fouvrier le mieux 

payé, majoré de 13 p. 100, lorsque l'entreprise emploie du per- 
sonnel. 
À . — Pour la détermination des bénéfices taxables, le salaire 
Kigalement déductible du conjoint participant effectivement à l’exer- 
cice de la profession doit étre fixé au montant du salaire normal 
correspondant à la catégorie professionnelle d'emploi du conjoint, 
sous réserve que ce salaire ait été assujelti à l’ensemble des char- 
ges sociales et fiscales frappant normalement les salaires, 


III. — Barème de la surtaxe progressive. 
Aucune amélioration n’a été apportée depuis longtemps au barème 


de cette surlaxe et la progressivilé des taux we aux tranches 


successives décourage tout effort ou invite à la fraude. 
1 conviendrait donc: 
a) D'accorder un plus large abattement à la base; 


b) D'étendre les tranches frappées des taux les plus faibles. 


IV. — Impôt sur les sociétés. 


Les majorations successives du taux de l'impôt sur les sociétés 
l'ayant porté à 38 100, entrainent un prélèvement réel de plus 
de 60 p. 100 en tenant comple de la non-déductibilité de l'impôt 
du bénéfice imposable. s à 

L'ampleur de celte « ponction » sur les résultats d’une entreprise 
a un effet néfaste sur la gestion proprement dite en même temps 
qu’elle empêche les dirigeants de courir certains risques en vue 
d'une extension d’aclivilé. 

Il en résulte une incompatibilif entre la charge fiscale et les 
efforts d'amélioration de productivité auxquels les pouvoirs publies 
convient les entreprises: plus la charge est élevée, moms l'effort 
de l’entreprise est rentable et plus se rétrécit par conséquent la 
matière imposable. 

La surtaxation des sociétés a, en outre, pour résullat de décou- 
rager les porteurs de valeurs mobilières, donc de ralentir la for- 
mation de l'épargne cependant si nécessaire à l'économie nationais. 


V. — Taxation inéquilable des diverses sources de revenus. 


On reconnait que ies plus durement touchés par la surlaxe pro- 
gressive sont les salariés mais, en ce qui concerne la taxe pro- 
worlionnelle, ce sont les commerçants el industriels qui payent 
on 1 p. 100 du total de la surtaxe, alors que les ibénéfices de l’ex- 
ploilation agricole ne représentent que 0,6 p. 100 des revenus 
déclarés et le même pourcentage de la surtlaxe. 

De 1918 à 1953, les B. 1, C. sont passés de l'indice 100 à 288, les 
hénéfices agricoles diminuant de 100 à 71. Il convient par consé- 
quent de procéder à un redressement progressif afin que, peu à 
peu, sans répercussion sur les prix, la charge fiscale soit répartie 
plus équilablement, 


VI. — Situation des exploitations individuelles, 


ll est nécessaire d'autoriser l'exploitant individuel à constituer des 
réserves, telles que réserve de réévalualion, et des réserves en 
franchise d'impôls pour risques divers. C'est là le seul moyen 
d'éviter la proliféralion des petites sociétés à responsabilité limitée 
qui constituent un non-sens, tant au point de vue juridique qu’au 
point de vue social, d'autant plus que nombre d’entre elles, de 
raractère familial, sont redevables de la taxe de 18 p. 100. I1 serait 
juste que les membres de ces affaires familiales ne fussent pas 
assujettis à la taxé proportionnelle. 

Indépendamment de ces diverses modifications, fl est urgent de 
procéder à la suppression complète de l'inrpôt de succession en 
ügne directe sans aucune limilalion, 





Proposition de réforme des taxes indirectes sur le chiffre d'aflaires. 
1. — Les inconvénients du régime actuel. 


I est manifeste que les réformes introduites dans le régime des 
laxes indirectes, depuis 19531, n'ont pas apporté salisiaction compitle 
au counnerce. 

Celui-ci à fait connaître, depuis plusieurs années, que les prin- 
cipes esseniicis sur lesquels devait étre établie la fiscalité indirecte 
étaient : 

— d'une part, la simplification du système; 

— d'autre part, l'égaiité de la charge grevant le prix des produits, 
quel que soit le circuit parcouru. 

La simplilicalion nécessaire n'a pas élé réalisée parce que le 
syslème en vigueur n'est qu'un compromis, Plusieurs regimes 
“oexistent, en effet, simultanément: les entreprises de venie au 
détail n'acquitlent que la taxe au profil des activités locales; celles 
qui exploitent plus de quatre ctablissements payent en outre la 
T. V. A. mais à un taux différent selon les produits; les entre- 
prises de gros ont la faculté d'opter entre la T. V. A4. et l'assu- 
jettissement à la laxe locale: mais certaines doivent adapler leur 
position fiscale à la position de leurs clients; cerlaines branches 
sont exoncrées, d’autres bénéficient du régime de la taxe unique; 
d’autres encore sont à la fois soumises au régime de ja taxe 
unique el au payement de la taxe locale. En bref, celle juxtapo- 
silion est une source de complications sérieuses pour l’administra- 
lion et pour les contribuables. La seule simplification vérilabie a 
été Pélévalion du forfait en matière de chiffre d'afiaires jusqu'à 
concurrence de 15 millions: ainsi les pelits commerçants ont-ils 
benéficié d'un allégernent considérable des déctarafions et des 
contrôles, l'imposilion élant effectuée pour une période de deux 
années. 

Par ailleurs, le régime en vigreur ne répond pas au postulat fonda- 
mental de l'égalité de charge fiscale pour les mêmes produits, sans 
considération de la forme d'entreprise et du circuit commercial. 

La fscaiiié indirecte devrait ètre neutre, c'est-à-dire n'avoir aucune 
incidence susceptible de fausser les conditions de concurrence, mais 
permellre, au contraire, à tout consommateur, de porler son choix 
sur une marchandise dont le prix sera fonction, non pas de l'iné- 
galité de l’impôt suppnrlé, mais des meilleures méthodes de ventes 
ou des services re’jdus par telle ou telic forme d'entreprise. 

Celie inégalilé d'imposilion, s’ajoutan! aux complications du sys 
tème, est une incitation à l’évasion fiscale, Une quantité trof consi 
déraible de marchandises, empruntant des circuits an9rmaux, é :happe 
au poids de la fiscalité. A celte situation doit également être porté 
remède par la recherche d’un gpoint d’imposilion réduisant les 
possibilités de fraude et déveioprant, par voie de conséquence, le 
rendement de l'impôt. 


II. — Les vœux du commerce. 


S'inspirant des principes énoncés ci-dessus et soucieux de pré- 
sentier une suggestion ralliant l’assenliment unanime des milieux 
cominerciaux, le conseil national du conunerce se prononce pour le 
système exposé ci-après. 

Il est nécessaire de ranpeler qu'étant l’organe de liaison et de 
représentation de l’ensemble des groupements professionnels natio- 
naux et régionaux, réunissant environ 700.000 entreprises et de l’en- 
semttle des formes juridiques de celles<ei, le econceil national du 
commerce expriine ici non l'avis de tels ou tels secteurs, mais 
l'opinion unanime des commerçants, depuis les plus petites jus- 
qu'aux pius grandes entreprises, dès qu'il est apparu impossible 
d'étendre. au commerce entier le système de la T., V. A. et de 
continuer à faire assumer par les commerçants le rôle de collecteurs 
d'impôts. 

Cette praposilion a déjà 616 formulée à diverses reprises et notam- 
ment à l’occasion de l'audition des représentants du conseil national 
du commerce par la commission que présidait M. Léonard, premier 
président de la Cour des comptes, en avril 195. L'évolution de la 
situation depuis cette époque n'a pu que fortifier le conseil national 
du commerce dans sa conviction que la réforme proposée correspond 
aux vœux de centaines de miiliers de commerçants, 


HT. — Analyse du projet du conseil nalional du commerce. 


le disposilif essentiel de la réforme préconisée consiste à reporter 
le payement et la collecte des taxes frappant le chiffre d'aflaires, 
en amont de tout circuit commercial, 

Le sysième s’analyse ainsi: à l’occasion du premier achat d’une 
marchandises à un producteur, celle marchandise supporte une taxe 
dite de « commercialisation ». 

Cette taxe à l'achat est perçue simultanément avec la taxe sur la 
valeur ajoutée mais non incorporée à celle-ci. Elle est acquittée 
par le coinmerçant acheleur et collectée par le producteur vendeur 
qui en est redevable vis-à-vis du fisc. 

Cette perception unique à l'achat frappant toute marchandise 
imposable d'un poids fiscal identique, remplacerait toutes les taxes 
actueilement prélevées à l’occasion des transactions commerciales. 

Il importe de mettre l'accent sur le fait qu’il ne s’agit pas de 
transférer la charge du secteur de la distribution sur celui de la 
production, mais de reporter une opération comptable de l'acte de 
vente sur l'acte d'achat. 

Quels sont les avantages qui militent en faveur de l'adoption de 
ce système ? 

a) Une simplification considérable, du fait de la concentration de 
la cokecte de l'impôt, unique et uniforme, au niveau des produc- 
teurs. 

Le contrôle sera limité désormais à un nombre d'entreprises de 
l’ordre de 60.000 à 700.000 au lieu de s'exercer sur plus de 2 millions 
d'assujellis. 
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Les producteurs, comptables de l'impôt, n'en seraient pas pour 
autant surchargés, puisqu'ils sont déjà l’objet du contrôle et n'au- 
ront qu'à reverser les sommes qu'ils auront encaissées. 

Au surpius, ces payements au Trésor étant, le plus souvent, effec- 
{ués par obiigalions cautionnées, il n'en résullera pour les rede- 
vabies aucune charge supnlémentaire. 

b) Le commerçant acheteur, en revanche, fera l'avance de Fimpôt 
et courra le risque de ne pouvoir éventuellement le récupérer si 
la marchandise est invendue ou soldée à bas prix: c'est donc, en 
définitive, le distribuleur et non le producteur, qui, en cerlains 
cas, supporlera la charge de l’impôt, mais ce risque sera compensé 
par la certitude que tous les autres distributeurs l'auront égaiement 
acquitté et que la concurrence jouera à armes égales, ce qui ne 
se produit pas sous le régime actuel. 

c) L'amélioration du rendement réel, du fait d'un contrôle res- 
serré et plus efficace. Sans doute, toute fraude ne sera-t-elle pas, 
a priori, éliminée, mais la concentration du contrô'e à une suite 
de « goulot d'étranglement » du passage des marchandises per- 
meltra de réduire très sensiblement ja pralique de la vente « sans 
facture » et, d'autre part, le vendeur final n'aura ni la tentation, 
ni la possibilité de faire bénéficier tel ou tel acheleur du non- 
payement de l'impôt, celui-ci ayant élé acquillé définitivement au 
moment où la marchandise qui le supporle entre dans lentrepôt 
ou le magasin de détail, ou pénètre sur le marché, 

L'administration n'aura plus à connaitre, pour la régularilé de la 
perception, ia forme de l'entreprise commerciale ou le circuit 
cinprunté par la marchandise; il lui suffira de s'assurer, au départ, 
de la conformité des factures établies par les producteurs, portant 
payement, par l’acheleur, de la T. V. A. el de la taxe de commer- 
cialisation. 

Le taux de celle-ci n’est pas de la compétence des organisations 
professionnelles; mais il est infiniment prolfable que le recouvre- 
ment procurerait des sommes supérieures à celles qui proviennent 
actuellement des diverses taxes sur le chiffre d'affaires, ce qui per- 
mettrait d'envisager un taux relalivement moins élevé qu'on ne ie 
croit communément. 

L'expérience de la taxe unique en certains secteurs !viandes, 
vins, etc.) suffit à prouver que les rentrées dépassent largement les 
prévisions, dès lors que la totalité des marchandises supporte la 
laxe, 


IV. — Exarñen des critiques à l'encontre de ce projet. 


Un tel projet ne va pas, à l'évidence, sans rencontrer des ob;ec- 
tions. 

Une opposition très nette a été marquée par d'assez nombreuses 
calégories de producteurs, notamment dans le secteur de l'industrie. 

Nous estimons que cette opposition provient principalement d'une 
étude ou d'une compréhension insuffisante. Nous croyons avoir 
amplement démontré qu ce n'est pas le producteur qui fera l'avance 
de la taxe, mais l'acheteur commerçant, et qu'en définitive, l'indus- 
triel vendant sa marchandise n'aura à acquitter aucun impôt sup- 
plémentaire. En revanche, il sera redevable de la totalité des taxes 
qu'il aura encaissées après les avoir facturées. Mais quels sont les 
industriels qui échappent à tout contrôte ? Celui qui résulterait de 
la proposition du €. N. C. n'aggraverait pas la Situation présenlie. 

Certains ont objecté que les prix à la production, se trouvant 
gonflés par la iaxe de commercialisation, rendront pus délicate 
encore la compétition des marchandises françaises sur les marchés 
extérieurs; une telle objeclion ne résiste pas à l'examen. il suffira 
de décider que la taxe de commerciahsation, au même litre que la 
taxe sur la valeur ajoutée, ne sera pas perçue pour 1cs opérations 
de vente à l'étranger, ou que celles-ci pourront donner lieu à rem- 
boursement de cette charge fiscale. Ce système s'apparente à celui 
de la « Purchas tax » britannique, De toute facon, le régime peut 
être aménagé de manière que les prix à l'exportation demeurent 
sans changement. 

Plus grave est la crainte exprimée touchant la répereussion sur le 
niveau des prix intérieurs, 

Une telle crainte d'augmentation ne paraît pas fondée. 

S'il s’agit de prix de « marché » subissant la loi de l'offre et de la 
demande, la répereussion Se fera normalement dans un sens ou 
dans l’autre, Au demeurant, les plus importants de ces produits 
sont, soit exonérés de la taxe sur le chiffre d'affaires, soit parliel- 
lement dégrevés, soit encore assujettis déjà à la taxe unique. Pour 
les produils soumis à taxalion de prix, celle-ci pourra êlre aisément 
revisée en fonction des modifications du régime fiscal. Pour les 
produits dits libres, on rappellera que les prix et marges se 
trouvent bloqués an niveau atteint le 8 février 1954 et que les 
marges sont bloquées en valeur absolue, même celles qui étaient 
habituellement calculées en pourcentage. La marge s'entendant 
ioutes taxes comprises, la substitution d'une taxe à l'achat à l'ac- 
tueile taxe sur la vente n’entrainerait guère de changements, dès 
lors que le poids de la charge fiscale serait calculé de façon à ne 
Coroporter aucune aggravalion, 

A supposer enfin, que. comme le souhaitent les professionnels, il 
soit possible de lever le blocage, on peut assurer que la concurrence, 
jouant désormais à « armes égales » entre les circuits et les formes 
re copie opposera un frein efficace à toute augmentation injus- 
uliee, 

On a envisagé, aussi, une difficuité se traduisant, éventuellement, 
par une extension du contentieux, du fait que les commerçants 
ayant fait l'avance de la taxe seraient amenés, en période de reces- 
Sion économique, à en demander un remboursement global ou 
partiel, le prix de réalisation de la marchandise étant nettement 
inférieur à Ce qui avait pu être envisagé normalement. Getle critique 
ne parait pas fondée non plus, mais elle présente l'intérêt de souli- 
gner que le commerce, en proposant cette réforme, n'entend pas se 
dégrever d’une charge mais réclame surtout une simplification malé- 
riclle dont les conséquences financières peuvent lui incomber. 
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Il a été abiecié, entin qu'une telle réfurine lèserait les fininces 
des collectivités locales, très attachées au maintien de la taxe locale 
sur les ventes. 

Mais pourquoi la taxe de commercialisation proposée ne por.rrait- 
elle pas remplacer ou inclure la taxe locale ? Nous e-1imons, 
au contraire, que la part la plus importante des rentrées doit aller 
aux cosdectivités locales, et à celles où ont lieu les ventes finales 

Les collectivilés locales auront a garantie d'une ressource equi- 
vaente à leurs rentrées antérieures et la limitation de la fraude 
leur apportera des compléments de recettes 

Le mode de répartition de la recetle globale, si celle-ci dépassait 
les rendements actnels, entre le Trésor et les collectivités locales, 
ne peut être élaboré par les organisations professionnelles, Paäals O1 
ne peut manquer de souligner que le précédent que constitue lins- 
titution de la taxe unique sur les viandes a donné suffisamment 
de satisfaction quant au rendement et à la soupiesse des rertrées 
tiscales, pour que l’on puisse s'en inspirer. 


v. Conclusion 


Le Gonseil national du commerce, en présentant et en soutenant 
ce projet, ne se disshnule pas qu'il rompt avec tous les sysièmes 
antérieurs el peut paraitre « révolutionnaire », encore qu'une expé- 
rience identique avec des résultats favorables ait été faite lors de 
l'institution des taxes à la production en 1936-1937. Une vérilabie 
rélorme fiscale ne saurait S'accommoder de retouches partielles à 
un régime critiqué de toutes parts. La proposition d'institution d'une 
taxe de comimercialisalion d'un taux uniforme, payée une fois pour 
toutes à l'achat — qui peut être remplacée, d'ail'eurs, en cerlains 
secteurs, par une taxe unique — à, du moins, l'avantage d'être 
Simple, équitable et de meltre un terme aux rivalités qui, en 
malière fiscale, are-sent depuis trop longtemps les unes contre les 
autres, les différentes formes d'entreprises commerciales et la 
majorité d'entre elles contre l'autorité de l'Elat. C'est au demeurant 
répétons-le, la seuie modalité de réforme qui, actuellement, ‘trouve 
l'assentiment de principe de tout le commerce, ce qui peut être 
une aide appréciable pour les pouvoirs publics, à la recherche d'une 
solution susceptible de sauvegarder l'intérêt du Trésor et de <atis- 
faire les contribuables. 

Enfin, le système envisagé maintient pour certaines entrenrises, 
nolamiment du commerce de gros approvisionnant des transforma- 
teurs, Ja possibilité d'être assujelties à la taxe sur la vateur ajoutée 
I est indispensable que les possibilités de déduction de la taxe 
avant grevé les investissements, qui ont élé accordées aux entre- 
prises industrielles, soient étendues à ces entreprises commerriales. 


VE — Extension du régime des taxes uniques. 


Celle proposition d'institution d'une taxe de commercialisation à 
l'achat ne préjuge en rien des condilions d'application des projets 
de taxes sur les matières premières où l'énergie, dont la réabsalion 
reste subordonnée à des études d'assez longue durée, Elle n'exclut 
pas, d'autre part, et bien au contraire, la créal'on de taxes uniques 
chaque fois que cela est possible, sur le modèle de ce qui à été 
réalisé déjà pour le vin ou la viande. 

De telles taxes pourraient, notamment, s'appliquer à tous les pro- 
duits homogènes ou les matières premières importées pour lesquels 
la perception peut être facilement effectuée, soit au stade départ du 
lieu de production, soit jors du dédonan-ment C'est ainsi que le 
commerce charbonnier à proposé la création d'une taxe unique pour 
le charbon 

Il peut, enfin, être envisagé d'exonérer complètement certains pro- 


duits agricoles revendus en l'état sans transformation. 


VIE — Tuxes sur les preslalicns de services. 


Le conseil national du commerce atlire l'attention sur les consé- 
quences et l'inégalité qui résullent de la pratique de la cascade en 
ce qui concerne bles taxes sur le chiffre d’affaires pour les presta- 
luires de services. 

. n'est pas rare que plusieurs prestataires de services 
à une méme opéralion 
diverses, etc.). 

Dans ce cas les taxes dues par eux sont soumises à la cascade et 
leur collaboration pour réussir une opération se traduit par une 
augrnentation injustlifiée de ieurs charges fiscales, 

Il serait légitime que le prestataire paye seul les taxes sur ia 
totalité des opérations et que les sous-preslataires en soient dis- 
pensés, alors qu'actuellement les sommes reversées aux sous pres- 
talaires sont elles-mêmes assujetties à la taxe bien que le versement 
complet par le bénéficiaire du service ait déjà donné lieu au 
payement de la même taxe. I y a done, en fait, une charge fiscale 
non seulement plus lourde, mais artificielle, puisqu'en définitive la 
même opération est frappée à deux reprises par la fiscalité. 


participent 
(publicilé, agen:s d'affaires, agences 


Contentieux fiscal. 


Les règles de contrôle, vérification et contentieux, suscitent des 
récriminalions multiples de la part des contribuables, qu'il s'agisse 
de taxes sur le chiffre d affaires, d'impôts directs ou de droits d’en- 
registrement., Quelques améliorations ont été apportées par les 
décrets promuïgués dans le cadre de la loi du ? avril 1955 donnant 
des « pouvoirs spéciaux » au Gouvernement; néanmoins de nom- 
breux griefs demeurent 

Les améiioralions déjà réalisées ont été exposées dans une note 
du secrélariat d'Etat aux finances, dlée du 20 octobre 1951; on peut 
les résumer ainsi: 

lice r cvstfmati e a . £ 

AlÉ ge ment systématique des rehaussements par la procédure de 
la cascade : 

'acu!té ni 7 hu} »vandiai s œ! , 

: Facullé pour le contribuable de revendiquer le règlement d'en- 
sembie de sa situation; 


IV LE 
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Allégement des pénalités dans les cas où la bonne foi est cer- 
taine ; 

Allégement de la procédure de remise des pénalités; 

Réforme de la commission départementale des impôts directs; 

Mesures de vulgarisalion des connaissances élémentaires en 
matière de fiscalité; 

Assistance d’un conseil. 

Sollicités depuis longtemps, ces aménagements récents sont loin 
d'avoir résolu toutes les difficullés qu surgissent entre les contri- 
buables et les contrôieurs. Le climat dans lequel se déroulent 
les discussions n'a guère élé assaini et les motifs à contestations 
restent nombreux. 

1. — La mulliplicité des textes, qu'ils soient législatifs, régle- 
mentaires ou administratifs, ne permet pas aux assujettis d’avoir 
une vue claire de leurs obligations et de leurs droits. 

2. — La note n° 2$S75/338 de la direction générale des impôts, 
en date du fr février 1955, qui avait pour objet de commenter 
la nouvelle réglementation, a en fait aggravé la situation, puisqu’à 
tous les échelons elle oblige les services des régies à appliquer 
strictement les pénalités :t à en limiter au maximum les modé- 
rations. Il n'est plus possible dans ces cunditions de tenir compte 
des circonstances de fait qui auraient gu justifier une atténuation 
des sanclions. 

3. — La composition, de méme que le fonctionnement de la 
commission départementale et du comité départemental des impôts 
directs, inspire encore quelques craintes aux contribuables qui 
souhaiteraient l'institution de garanties supplémentaires. 

— Les assujettis souhaiteraient de même, conformément aux 
espoirs qu'avait fait naître la loi n° 55-349 du 2 avril 1955, une 
amélioration des méthodes de vérifications. 

Au bénéfice des observations sommairement exposées ci-dessus, 
les organisations professionnelles du commerce sont unanimes à 
demander l'adoption des mesures suivantes: 

a) Edilion par les régies financières de courtes brochures en 
style clair, définissant les règies d'assujellissement aux diflérents 
impôts et taxes; 

En ce qui concerne les modifications apportées aux textes légis- 
latifs, il est indispensable que soient publiés non seulement le 
rectificatif se référant à des lois, décrets ou arrêlés indiqués par 
leur numéro ou leur date, mais le texte intégral, compte tenu de 
la modification. 

Quand un texte peut être l’objet d’interprétations différentes pour 
son application pratique, l'administration devrait être tenue de 
répondre de facon précise aux questions qui lui sont posées et 
être engagée par celte réponse. En cas de défaut de réponse, aucune 
sanction ne devrait être appliquée à l'assujetti; 

b) Modifications des diverses commissions locales, départemen- 
tales ou centrales sur les points suivants: 

Altribulion de la présidence à un représentant de l’ordre judi- 
ciaire ; 

Désignation d’un rapporteur adjoint pris en dehors de toute 
administration et chargé de collaborer avec le rapporteur pour 
la préparation du dossier et l'élaboration du rapport; 

Composition stictement paritaire de la commission ; 

Assistance du rad dans tous les cas où il le voudrait, 
par un représentant de l’organisation professionnelle à laquelle il 
appartient. 

Ces divers aménagements devraient en outre s'appliquer aux 
commissions chargées de procéder à i’évaluation des fonds de com- 
merce , 

c) Réduction au minimum des vérifications de comptabilité, 
celles qui ne sont motivées que par des recherches sur les décla- 
rations de tiers devant être supprimées ; 

d) Instruction des demandes déférées aux tribunaux administra- 
tifs par un conseiller du tribunal administratif, à l'exclusion de tout 
agent d'une administration fiscale; 

e) Direction des expertises éventuelles par un conseiller du 
tribunal administratif, à l'exclusion de tout agent d'une adminis- 
tration fiscale ; 

f\) Aménagement des rénalités afin que la sanction soit en 
conformité avec l'infraction dont l'origine est trop souvent un 
manque d'information du contribuable qui ne peut connaître la 
multiplicité des textes; 

9) Uniformisation complète des procédures de réclamations, de 
constatation et d'opposition en matière d'impôts directs et de 
contributions indirectes; 

h) Publication des « monographies » élaborées pour les diverses 
professions par l'administration. Ces éléments pouvant étre utilisés 
pour « l'appréciation du bénéfice » par la commission départemen- 
tale, il serait souhaitahle non seulement que les organisations 
commerciales en aient connaissance, mais encore soient en mesure 
d'émettre un avis au nom de la profession. 

En tout état de cause, ii ne saurait être question de donner 
un caractère rigoureux aux taux de bénéfice brut dégagés dans 
de telles monographies, les taux réels variant suivant les condi- 
tions d'exploitation, de même qu'entre les différentes régions, au 
sein d'une mémc profession. 


NOTE COMPLEMENTAIRE 
SUR L'APPLICATION DE LA TAXE DE COMMERCIALISATION 


I a paru utile de préciser les conditions d'application de la taxe 
de cominercialisation afin d'éviter toute ambiguïté dans l'interpréta- 
ion. Ê ; 

Le principe essentiel auquel toutes les organisations du C. N. C. 
ont donné leur adhésion est de remplacer toutes les taxes sur le 
chiffre d'affaires perçues sur les stades commerciaux, c’est-à-dire 








essentiellement la taxe locale, par une taxe dite de commercialisa- 
tion recouvrée par le dernier producteur industriel. Il s'ensuit que 
la taxe proposée ne pourrait être perçue sur les produits exonérés 
de la taxe locale. 

Celte taxe perçue simultanément avec la taxe sur la valeur ajou- 
tée ne se confond pas avec celle-ci et elle est par conséquent payée 
par le premier acheteur commercial à son fournisseur, qui en est 
comptable vis-à-vis du Trésor. 


Trois hypothèses doiveñt successivement étre envisagées: 


4° Le commerçant achetant au fabricant revend exclusivement à 
des clients non assujellis à la T. V. A ‘détaillants, consommateurs, 
<tc.). Dans ce cas, il doit payer la taxe de commercialisation en 
môme temps que le prix d'achat à son fournisseur; 

20 Le commerçant achetant au fabricant revend exclusivement à 
des clients assujettis à la T. V. A. Ces clients exigeant la factura- 
tion en T. V. A. pour pouvoir récupérer celle-ci, le commerçant est 
obligé de prendre lui-même la position d’assujetti. I n’y a par consé- 
quent aucune interruplion dans le cycle de perception de la T. V. 4, 
et la taxe de commercialisation ne doit pas être rçue, de même 
«bc vis la taxe locale n'est pas recouvrée sur ces opéra- 
ions; 

3e Le commerçant achetant au-fabricant revend tantôt à des assu- 
jettis à la T. V. A., tantôt à des non-assujettis. Deux solutions sont 
DS: dans la première, la facturation pourrait être faite par le 
ournisseur sans taxe de commercialisalion et lorsque le commer- 
çant revendra à des assujettis à la T. V. A., cetle taxe ne sera pas 
due, comme dans l’hypothèse ne 1 ci-dessus. 

Par contre, lorsqu'il revendra à des non-assujettis, la taxe de 
commercialisation devra être perçue et c'est le commerçant qui 
devra l’acquitter, mais pour assurer l'égalité avec le cas évoqué dans 
l'hypothèse no 2, elle devra être calculée sur la base du prix d’achat 
du commercant ayant acheté au fabricant. 

Si l’on retient la seconde solution, la facturation pourrait être faite 
par le fournisseur, taxe de commercialisation comprise. Lorsque le 
négociant-producteur revendra à un non-producteur il n’aura aucune 
taxe à payer. Par contre, lorsqu'il vendra à un producteur, il pourra 
récupérer intégralement le montant de la taxe de commercialisation 
ei payée à l’achat des marchandises destinées à des produc- 
eurs. 


Sont introduits: 


M. Barrier, président du conseil national du commerce; 
M. Chauchard, vice-président, conseiller économique; 
M. Guilhot, président de la commission fiscale; 

M. Benaeris, délégué général; 

M. Lebouleux, conseiller technique. à 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Monsieur le prési- 
dent, votre conseil est de création relativement récente, mais il a 
déjà fait beaucoup de travaux en malière fiscale et nous sommes 
heureux de vous entendre. 

M. Barrier. — Je vous remercie des paroles de hienvenne que vous 
avez bien voulu prononcer; je vous dirai tout de suite que le 
conseil national du commerce a, dans ses différents services, un 
service particulier d’éludes fiscales qui a à sa tête M. le président 
Guilhot, qui est à ma droite, et qui est spécialement habilité pour 
venir vous parler aujourd'hui du projet du conseil national du 
commerce. 

M. Guilhot est assisté de M. Lebouleux, conseiller technique et, 
si vous le voulez bien, je donnerai la parole à M. Guilhot, président 
de la commission d'études fiscales du conseil national du commerce, 

M. Guilhot. — Monsieur le président, messieurs, je voudrais 
d'abord vous préciser ce qu'est le conseil national du commerce, 
dont les représentants sont aujourd’hui devant vous; ce n’est pag 
un syndicat, ce n’est pas une fédération, c’est un groupement de 
liaison, un organe de liaison qui rassemble tous les groupements 
professionnels nationaux et régionaux, commerçants, et qui réunit 
ainsi 700.000 entreprises, ces 700.000 entreprises ayant des formes 
juridiques extrémement diverses, des objets extrêmement divers. 

Le conseil national du commerce exprime devant vous non pas 
l'avis de lel ou tel secteur déterminé — succursales, grands maga- 
sins, artisans, boutiquiers, etc. — rnais nous sommes arrivés à faire 
l'accord total, l'opinion unanime de tous les commerçants, depuis 
les plus petits jusqu'aux plus grandes entreprises. 

Nous avons déjà présenté un certain nombre des observations qui 
sont contenues dans la note qui vous a été remise, À res nous 
avons été entendus par la commission que présidait M. Léonard, en 
avril 1955; et, depuis cette date, les études que nous avons faites, 
les réunions que nous avons tenues, nous ont prouvé que nous 
étions entrés dans une voie qui nous paraissait bonne et tout nous 
incilait à persévérer dans notre opinion. . 

La note qui vous a été remise comprend des parties distinctes: 
l'une, un préambule, l’autre, l’aménagement des contributions 
directes, des propositions de réforme des taxes indirectes sur le 
chiffre d’affaires et, enfin, quelques observations sur le contentieux 
fiscal sur lequel nous nous sommes assez peu étendus, quoique ce 
soit, hélas, une des questions qui donnent le plus lieu à des 
conflits entre agents du fisc et contribuables. 

Le conseil national du commerce, après plusieurs mois de travaux, 
a établi sa position sur quatre points qui sont les suivants: ; 

— nous pensons que l'aggravation de la charge fiscale, au point où 
cette charge est arrivée, est un leurre qui ne doit tromper personne ; 
il n’est plus possible d’aggraver les taux des impôts et d'augmenter 
ces impôts; ce n’est que par des économies budgétaires strictes, et 
en améliorant le rendement du système existant, que l’on peut espé- 
rer obtenir les trésoreries suffisantes à l'Etat; 

— nous voudrions beaucoup, et sur ce deuxième point nous atti- 
rons très spécialement votre attention, que l'évasion fiscale — que 
ce soit l'évasion légale ou une évasion par la fraude — soit réduite 
au minimum. Ce n’est que par l'aménagement de certains impôts 
directs, par le report au niveau des achats des taxes indirectes 
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actuellement collectées à l'occasion des ventes faites par le com- 
merce, que l’on arrivera à permettre un contrôle sérieux et à éviter 
ce qui se passe actuellement. De l'avis de tous — et ce que je vais 
dire est vrai, inférieur à la vérité pour certaines branches de l’ac- 
tivité cemmerciale, supérieur pour d’autres — d'une manière géné- 
ralè environ 30 p. 100 des opérations commercia'es échappent à 
l'impôt, pour une raison quelconque, légale ou fraude. Or, et de 
l'avis des gens autorisés, des experts du ministère des finances, 
quand on dit 30 p. 100, les uns sourient en disant: « Vous êles bien 
en-dessous de la vérilé », ils le savent aussi bien que nous. 

Or, si l’on arrivait à faire payer tous ceux qui doivent, cela 
aboutirait, par suite, à une diminution des taux de l'impôt d'au 
moins 30 p. 100. x 

C'est ce que l'administration des contributions indirectes n’a 
jamais voulu retenir dans ses calcul; elle veut baser les taux d'im- 
pôts qu’elle vous propose, ou qu'elle veut exiger sur le rendement 
actuel, compte tenu des fraudes. C’est abstraction faite des fraudes, 
et ces fraudes devant être annulées et devant être poursuivies, 
que l’on doit calculer les taux de l’impôt, 

Nous voudrions que les collectivités locales aient des ressources 
adaptées à leurs besoins; la taxe de commercialisation que nous 
proposons, payée par le premier acheteur, non producteur fiscal, 
répond à cet objet, puisque son taux est calculé de façon à four- 
nir des recettes équivalentes à la taxe locale actuelle. 

Enfin, il faudrait tout de même essayer d'améliorer les garanties 
accordées aux contribuables en matière de contentieux fiscal, nous 
allons en reparler tout à l’heure. 

Je vais vous rappeler rapidement le principe que nous avons admis 
pour les contributions direcles;, nous ne souhaitons pas, comme 
paraissent le souhaiter certains, la grande réforme fiscale, avec un 
grand R et un grand F, qui doit tout réformer, parce que nous ne 
pensons pas que ce soit possible; il y a un système qui est rodé, 
 e— lequel les fonctionnaires sont à peu près au courant de leur 
esogne et de leurs devoirs; si l'on changeait tout, d'un trait de 
plume, pour repartir avec une nouveille réforme basée sur des prin- 
cipes tout à fait différents, on arriverait vraisembiablement à une 
anarchie totale, une incapacité absolue des fonctionnaires qui, âges 
en moyenne de quarante-cinq ans, devraient réapprendre leur 
métier, réapprendre les textes qu'ils sont chargés d'appliquer; toute 
{a jurisprudence antérieure tomberait. Ce sont là des vues de l'es- 
rit. 

4 Nous sommes au contact des réalités, hélas, de chaque jour, en 
notre qualité de commerçants, et nous demandons que l'on veuille 
bien, simplement, apporter des modifications sur les points essen- 
tiels et non pas de former une maison neuve en délruisant, d'abord, 
l'ancienne. 

Nous demandons donc les principes suivants en matière de con- 
tributions directes : 

Déductibilité des impôts payés l’année précédente. C’est une ques- 
tion de principe. Je sais que l’administration y est opposée, parce 
qu’elle a ce qu'elle appelle « l’impéralif catégorique des rentrées 
budgétaires », mais il n'en est pas moins vrai que la queslion de 
principe se pose; je crois savoir que ja France est un des seuls pays, 
d'ailleurs, à appliquer ce système de la perception de l'impôt sur 
l'impôt, ce qui ne fait qu’aggraver, quant un impôt est mauvais, 
les conséquences de cet impôt, et c’est cela qui est grave. 

En effet, si l’on perçoit l'impôt sur l'impôt perçu à tort, les con- 
séquences en sont extrêmement graves pour l’économie du p«ys. 

Salaire fiscal du chef d'entreprise. L'Assemblée nationale a fait 
déjà un grand pas dans cet ordre d’idée, parce qu'évidemment vous 
avez reconnu, messieurs, que le commerçant avait une situation 
tout à fait défavorable au point de vue fiscal; mais, ce que nous 
vous demandons, c’est que les petites discriminations qui existent 
encore soient supprimées: c’est-à-dire fixer le montant du salaire 
fiscal du chef d’entreprise. 


Nous ne demandons pas beaucoup: le montant du salaire de l’ou- 
vrier qualifié de la protession, lorsque l’entreprise n’emploie pas de 
personnel, et le montant du salaire de l'employé le mieux payé, 
tuajoré de 15 p. 100, lorsque l’entreprise emploie du personnel. 


Vous voyez que nous ne sommes pas très exigeants, puisque, lors- 
qu’un commerçant a quinze, vingt ou trente employés, nous deman- 
dons qu'il ait au moins un salaire fiscal égal à celui de l’einployé 
Je mieux payé, majoré de 15 p. 100. 

Nous demandons, pour la surtaxe progressive, un plus large abatte- 
ment à la base et l'extension des tranches frappées des taux les 
plus faibles. 


Au point de vue de l'impôt des sociétés, les majorations succes- 
sives actuelles l’ayant porté à 38 p. 100, entraînent un prélèvement 
réel de pes de 60 p. 100 tenant comple de la non-déductibrlité de 
l'impôt du bénéfice imposable. 


Messieurs, depuis quelques années, nous avons eu les oreilles 
grandes ouvertes toutes les fois que le Gouvernement nous a parlé 
de productivité; mais je désirerais que l’on veuille bien m'expliquer 
comment on peut concilier le désir de productivité avec le désir de 
restreindre . l'initiative individuelle et la restriction indéfinie des 
bénéfices par compresson fiscale. Le jour où un commerçant, d’un 
stade déjà élevé, dont l'affaire est en société à responsabilité ou en 
société anonyme, qui, par son travail, est arrivé à créer une exploi- 
tation d'une certaine importance le jour où cet homme — et je 
suis à la disposition de ceux d'entre vous qui le voudraient pour 
le prouver — constate que, toutes les fois que son chiffre d’affaires 
augmente d’un million, il lui entre 88.000 F dans la poche, ce 
jour-là, le système est condamné. En eftet, il ne faut pas oublier 
que lorsqu'un commerçant ou un industriel fait un effort pour 
gagner un million, il risque de perdre ce million également car, à 
tout effort en vue d’une augmentation le résultat peut être néces- 
sairement une augmentation de perte, non seulement, äl a ke 





risque de voir son bénéfice diminuer, mais si, par hasard, il réus- 
sit, le million de béné'ice supplémentaire dans l'exploitation se tra- 
duit, pour iui, par un béné.ice net, dans sa poche. tous impôts 
payés, de SS.000 F. La condamnation d'un syslème n'est plus à 
démontrer après un tel fait. 

Taxation inéquitable des diverses sources de revenus. Tout le 
monde a dû sen plaindre vis-à-vis de vous. Nous sommes bien 
obligés, tout de même, de rappeler que nos frères agriculteurs, qui 
on une vie peut-être pins dure, c'est entendu, plus pénib'e, plus 
aléatoire même quelquefois que le commercant détaillant où que le 
commerçant grossiste, ont des taxes bien inférieures; si nous con- 
suitons les s'atistiques, nous sommes bien obligés de voir que les 
taxes proportionne:les ont donné 28,4 p. 100 — taxes proportion- 
neies lota'es quand elles sont payées par les commerçants et indus- 
triels —, et 0,6 p. 100 des revenus déc.arés quand il s'agit du béné- 
fice d’expoilalions agrico'es. Je livre ceci à vos méditations: je 
ne pense pas que l'énonciatioon d'un tel fait puisse susciter une 
jacquerie. 

Enfin, il y a une question très délicate, sur laquelle nous atti- 
rons votre allenlion, des expioilations individuelles. Trop de com- 
merçants, conseillés par des agents d'affaires, se sont imaginé 
qu'ils avaient intérêt à créer des sociétés à responsabilité limitée, 
‘autres sont restés exploilants individuels. Nous voudrions bien 
que, d’une manière générae, au moins celles de ces exploitations 
qui ont un caracière famiial marqué soient soumises au même 
tarif et au même taux d'impôt que les exploitations individuelles. 

Nos proposilions sur le chiffre d'affaires sont un peu révoiution- 
naires, nous avons laissé faire la création de la T. V. A. sur ies 
industries et les producteurs; nous avons constaté que les résu!- 
tats que l’on pouvait attendre n'étaient pas tous ceux que l’on avait 
promis. Une des raisons pour lesquelles les industriels avaient 
accepté celte T. V. A., c'élait la possibilité d'avoir des investisse- 
ments exempis d'impôts. On est en train, je crois, de penser sérieu- 
sement à leur retirer ce bénéfice. Par conséquent, il restera une 
T. V. A. qui ne sera jamais autre chose qu'une taxe généraliste, 
simplement avec possibilité de la récupérer lorsqu'il y a des stades 
différents de fabrication. 

C'est tout de même un avantage, puisque cela évitait le taux à 
cascades. 

Quand il s’est agi d'étendre cette T. V. A. au commerce, an a 
hésité parce que, tout de même, si un industrie a, en général, les 
moyens de tenir une complabilité stricte, le petit commerçant 
détaillant, qui constitue la masse, n’a rien de ce qu'il faut pour 
être comptable; ce n'est pas un comptable: il ne peut pas payer 
un compiable; il paye un vague teneur de livres qui vient travail- 
ler chez lui une heure par semaine, quelquefois deux heures par 
mois. Il lui était absolument impossible, et on l'a reconnu, de 
tenir les comptes nécessaires pour êlre assujetti à la T. V. A. 

Ce qui est grave, c’est que la T. V. A. n'a régié aucun des 
deux points essentiels, n’a donné aucun des mérites que doit avoir 
une législation sur les taxes indirectes: d'une part, on avait pro- 
mis la simplification du sys'ème grâce à l'esprit fertile en ruses 
des agents des indirectes — et je vous en citerais des exemples à 
l'infini si nous en avions le temps —; cette simplification de sys- 
tème est devenue une complication invraisemblabice, dont on ne 
peut avoir idée, messieurs. 

J'ouvre une parenthèse: le régime des polyvalents, qui devait 
être supprimé, à été maintenu; ce régime des polyvalents qui sévis- 
sait sur une masse considérable de petits commerçants, a été fort 
heureusement délourné de cette activité néfaste en limitant leur 
action aux commerçants faisant plus de 60 miliions de chiffre d'af- 
faires par an. Conséquence : comme le nombre de3 polyvalents n'a 
as été diminué pour cela — et 60 millions, à l’heure actuelle, avec 
a valeur du franc, ne représentent pas le chiffre d'affaires, de très 
rosses aflaires — ces exploitations faisant plus de 60 millions d'at- 
aires, lorsqu'elles reçoivent un polyvalent, l’ont pour trois mois, 
on leur a limité le temps à trois mois; vous pouvez être tranquilles, 
ils en usent. Et, comme ce sont des fonctionnaires sérieux, des fonc- 
tionnaires qui tiennent — comme l’on dit — à gagner jieur vie, 
ils utilisent ces trois mois, et ils les utilisent à rechercher, en cal- 
culant la longueur des virgules et le nombre de consonnes ou de 
voyelles dans une phrase, quels sont les points de détail sur les- 
quels ils peuvent interpréter un texte de loi de la façon la plus 
favorable à l'administration et la plus défavorable au contribuable. 


C'est ainsi que l’on assiste actuellement à des conflits à côté 
desquels ceux qui existaient lorsqu'ils vérifiaient le petit commerce 
et la petite industrie ne sont rien. Les conflits actuels qui surgis- 
sent entre les polyvalents, d'une part, l'administration d'autre part 
— car elle ne les suit pas toujours — et les contribuables, créent 
une situation que notre devoir est de vous faire connaître. 


En ce qui me concerne personnellement, j'ai des exemples, si 
vous en désirez, qui vous prouveront à quel point je vous dis la 
vérité. 

Quant à l'égalité de la charge, quel que soit le circuit parcouru, 
nous ne l'avons pas eue non plus. Plusieurs régimes coexistent, 
en effet, simullanéinent; les entreprises de vente au détail n'acquit- 
tent que la taxe au profit des collectivités lncales; celles qui exploi- 
tent plus de quatre établissements payent la T. V. A., mais à un 
taux différent selon les produits; les entreprises de gros ont la 
faculté d'opter entre la T. V. A. et l'assujettissement à la taxe 
locale, mais certaines doivent adapter leur position fiscale. à la 
mr de leurs clients; certaines branches sont exonérées, d'autres 
énéficient de la taxe unique; d’autres encore sont à la fois sou- 
mises au régime de la taxe unique et au payement de la taxe 
locale, En bref, cette juxtaposition est une source de complications 
sérieuses pour l'administration et pour les contribuables. 

Le petit résumé de ces complications vous permet de vous ren- 
dre compte des difficultés que peut éprouver l'administration à 


perse Bas, 


2 Rene 
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appliquer des textes dont on n'a pas prévu, au moment où ils ont 
été mis en application, toute la portée. 

D'un autre côté, la fiscalité indirecte, nous l'avons toujours 
soutenu, doit être neutre, n'avoir aucune incidence susceptible de 
fausser les conditions de Ja concurrence, permettre, au contraire, 
à tout consommateur, de porter son choix sur une marchandise dont 
le prix sera fonction, non pas de l'inégalité de l'impôt supporté mais 
des meilleures méthodes de ventes et services rendus par telle ou 
telle forme d'entreprise. 

Or, actuellement, suivant que l'on s'adresse à telle ou telle forme 
d'entreprise, on peut chtenir des denrées à des prix plus ou moins 
bas j'atture Votre attention sur ce point — et nous avons le 
regret de constater combien cette loi arrive à fausser ce qui devrait 
être à la base du commerce, c’est-à-dire le jeu de la libre concur- 
rence, 

Et ce n'est pas à vous que je vais rappeler que c'est à celle 
libre concurrence seule, et non pas à des textes de blocage, de 
répression, ele, que vous pouvez legitimement dmander, dans la 
mesure où cest possible, à diminution des prix à la consomma- 
tion. Tout le reste, c'est du leurre, La bonne ménagère m'a résumé 
ce que je vous dis: lorsqu'il a été question de blocage des prix, 
elle à dit: « Oh! alors, les prix vont certainement monter puisqu'on 
va les bloquer », 

Voilà l'opinion de l'homme de la rue, ne l'oubliez pas; et cela, 
c'est un fait d'expérience; c'est ce que nous avons toujours constaté 
depuis qu'il est question de blocage des prix. 

Entin, je ne voudrais que pour mémoire parler des circuits anor- 
maux; nous essayons de résister à la tendance actuelle du déve- 
loppement de ces circuits anormaux; croyez-moi, ce n'est pas le 
consommateur qui en profite; les prix s’ajustent toujours. La boile 
de pelits beurres « Lulu » finit toujours par étre payée le meilleur 
marché, non pas à un point X..., mais chez le comimerçant le 
plus avisé. La ménagère le sait, la ménagère n’en est pas dupe. 
Seulement, ce qui est grave, c'est que dans certains cas, et pen- 
dant quel temps, les circuits sont faussés, les circuits de libre 
concurrence se trouvent faussés par les organismes ou les com- 
merçants qui, pour des raisons que je n'ai pas à vous développer 
ici, s'arrangent pour ne pas payer d'impôts. 

Je connais des branches commerciales où un commerçant, qui 
n'a jamais payé régulièrement ses impôts, est arrivé à acheter pour 
90 millions de fonds de commerce à Paris, alors que ses bénéfices 
imposables étaient de 2 millions par an; en dix ans, avec 2 millions 
de bénéfices par an, il a pu acheter pour 90 millions de fonds! 

Voilà ce qui fausse entièrement la libre concurrence, parce que 
le commerçant qui ne paye pas d'impôts est à peu près sûr, actuel- 
Jement, de l'impunité. 

Notre projet est simple; nous disons ceci: contrôle impossible, 
contrôle difficile, vous, messieurs du fisc, vous nous J'avouez; alors 
restreignez les bases du contrôle, Nous voulons bien, nous, com- 
merçants, payer l'impôt, mais ne nous faites pas percepteurs. Quand 
on pense au nombre de commerçants qui ont été nommés percep- 
teurs par le fisc; on s'explique qu'il y ait tant d'évasions — et même, 
hélas, bien peu mais de temps en temps, on voit dans les jour- 
naux qu'un percepteur a puisé dans la caisse — je ne veux pas 
les insulter, bien au contraire, parce que c’est un cadre splendide. 
Mais, ne prenons pas des petits commerçants comme percepteurs, 
ils n'en ont ni la préparation, ni les qualités. Alors, erreur conti- 
nuelle, erreur manifeste, fraude, impossibilité de la déceler. 

Nous demandons simplement que ce soit le dernier producteur 
fiscal qui paye cet impôt, qui l'ajoute à sa facture; c'est ce que 
nous appelons la taxe de commercialisation. Le commerçant, ainsi, 
payera la taxe mais n'en sera pas le percepteur. 

Et quel sera le résultat? Mais alors c'est que le contrôle, au 
lieu de s'exercer sur 2 millions d'assujettis, ne pourra plus s'exercer 
que sur 600.000 ou 700.000, Les mêmes agents de contrôle pourront 
faire leur contrôle séricugement, alors qu'ils ne le font pas en ce 
moment, 

Et il sera alors normal — nous pouvons l’espérer — de voir dis- 
paraître la fraude dans des proportions sensibles. 

Nous acceptons, nous commerçants, de payer cette taxe de com- 
mercialisation, de la rembourser aux producteurs qui l’auront payée 
au fisc: et j'attire votre attention là-dessus: c’est un décaissement de 
trésorerie que nous faisons. Nous n’attendrons plus le jour où le 
produit sera vendu pour payer la taxe, c’est le jour où nous l’achè- 
ferons que nous sommes prêts à la payer, à condition que cela nous 
évite d’être les percepteurs de cette taxe et que cela nous empêche, 
à l'avenir, de subir les conséquences des injustices criantes qui 
existent du fait que la distribution s'exerce par des gens corrects 
ou des gens incorrects, par des organismes réguliers ou irréguliers. 

Je passe sur les conditions d’application de cette taxe. 

J'ajoute que, dans un certain nombre de cas, on a vu que celle 
taxe pouvait donner de très bons effets — taxe sur les viandes. Au 
fond, c’est un système analogue à celui que nous demandons 
aujourd'hui. 

Les critiques que l’on peut faire sont assez superficielles étant 
donné que les producteurs, qui se sont montrés, je vous le dis tout 
de suile, assez hostiles à l'application de la taxe de commerciali- 
sation, n'ont pas toujours compris que le sacrifice que nous subis- 
sons, en nous offrant de rembourser à l'achat la taxe de commer- 
cialisation, ils allaient le subir dans une proportion moindre en 
payant la taxe pour notre compte à nous, commerçants. 

Nous avons fait l'unanimité des commerçants; il n’a pas élé — 
parce que nous n'avons peut-être pas de contacts suffisants — en 
notre pouvoir de faire l'unanimité à la fois des industriels et des 
commerçants; mais, si vous voulez bien être l’arbitre et voir Com- 
ment nous avons pu examiner les critiques qui ont été faites à 
l'encontre de notre projet, vous serez amené à reconnaître que € est 
nous qui avons raison et que, dans un but de simplicité, dans un but 
de correction fiscale — car c'est le but à atteindre — il faut, avant 





tout, créer un climat de moralité au lieu du climat de malhonnêteté 
qui s’est petit à petit, et depuis l’occupation, installé dans les rela- 
lions industrielles et commerciales. 

Sur la question des taxes uniques, je demande, dans la mesure où 
c'est possible, sans aller peut-être jusqu’à vous demander d’étudier dès 
maintenant les projets sur les matières premières, énergie, elc. qui 
sont du domaine de l'avenir, que l’on simplifie, dès maintenant, 
cerlaines questions en instiluant des taxes uniques sur un certain 
nombre de porduits faciles, de produits sur lesquels on peut avoir 
une intervention immédiate, de produits non susceplibles de trans- 
furmations ultérieures, 

En ce qui concerne le contentieux fiscal, il y a, depuis quelques 
mois, une très grosse amélioration, il n’y a pas de doute, mais il 
est quelques points sur lesquels nous attirons votre attention: nous 
croyons que la multiplicité des textes actuels ne permet pas aux 
assujettis d’avoir une vue exacte de leurs obligations et que lors- 
qu'on les pénalise, comme certaines administrations ont tendance 
à le faire, on commet une injustice. 

La fraude et la mauvaise vo'onté du contribuable sont en général, 
assez faciles à déceler; et la bonne foi du contribuable apparaît aussi 
facilement à des agents ayant un peu d’expérience, je puis vous 
l'affirmer. L'inspecleur ne se trompe pas sur ce point, mais ce qui 
est grave c’est qu'il est lié par des textes et que l’homme de bonne 
1 se trouve pénalisé de la même façon que l’homme de mauvaise 
oi. 

Lorsque la direction générale des impôts, en février 1955, a com- 
mandé la réglementation des pénalités, elle a, en fait, aggravé cette 
situation, puisqu’à tous les échelons elle oblige les services des 
régies à appliquer strictement les pénalités et à en limiter au 
maximum les modérations. Dans ces conditions, il n’est plus possi- 
ble aux directeurs départementaux, aux chefs de services, qui sont 
en général des gens d’une perspicacité et d’une valeur non contes- 
tab'es, de tenir compte des circonstances de fait; et c’est ainsi que 
nous avons vu des exemples navrants dé contribuables, qui avaient 
commis la grande faute de ne pas interpréter un texte de loi comme 
lPavait interprété la régie des indirectes, étre condamnés à des 
amendes élevées alors que leur bonne foi était totale. 

Je ne sais pas si vous avez quelque fois vu de près le fonctionne- 
ment d’une commission déparlementale et du comité départemental 
des impôts directs: la plupart d’entre vous savent que des amé- 
liorations sérieuses ont été apportées, mais il ya encore des points 
extrêmement graves qui font que le commercant passant devant des 
commissions ne jouit pas des garanties que devrait avoir tout citoyen 
quand il passe devant une juridiction de son pays. 

C’est pour cela que nous demandons l’attribution de la présidence 
à un représentant de l’ordre judiciaire; tant que ce sera un repré- 
sentant de l’administration, ce sera lettre morte. Et nous demandons 
surtout qu’un rapporteur adjoint soit pris en dehors de toute adimi- 
nistration et chargé de collaborer avec le rapporteur pour la pré- 
paralion du dossier et du rapport. Il n’est un mystère pour per- 
sonne que lorsque le dossier de la direction fiscale départementale 
va à la commission départementale, ce dessier est déjà expurgé. 
L'administration ne laisse, dans ce dossier, que des documents 
qu’elle veut bien y laisser; et, ce qui est plus grave, c’est que 
ce dossier va ensuile de la commission départementale au conseil 
de préfecture, là, le redevable n’a -plus aucune espèce de moyen 
de se défendre, puisque ce n'est pas le vrai dossier qui est soumis 
au conseil de préfecture; c'est un dossier nettoyé, c'est un dôs- 
sier classé, mais classé avec tellement de soin que l’on ne retrouve 
plus aucun des éléments favorables au contribuable, mais tous ceux 
favorables à l'administration. 

C'est pour cela que nous demandons, avec beaucoup d’insistance, 
que le rapporteur-adjoint soit pris en dehors de toute adminis- 
tration. 

Enfin, assistant du contribuable: un représentant de l’organisa- 
tion professionnelle à laquelle il appartient; on demande l'assis- 
tance du consciller juridique, cela revient à peu près au méme, 
mais nous pensons que, dans beaucoup de cas, il faut que ce éoit 
un représentant de l’organisation professionnelle qui soit assez au 
courant des détails de la profession pour indiquer aux membres 
impartliaux de la commission les conditions dans lesquelles le com- 
merce peut s'exercer, 

Nous demandons la réduction des vérifications de comptabilité, 
l'instruction des demandes dé‘érées aux tribunaux administratifs, la 
direction des expertises éventuelles par un conseiller du tribunal 
administralif, à lexclusion de tout agent d’une administration 


fiscale. 


Actuellement, les expertises sont faites en présence et sont gui- 
dées par un inspecteur de l'enregistrement ou des directes; nous 
demandons que ce soit un conseiller du tribunal administratif qui 
guide cette cxperlise. 

Aménagement des pénalités, uniformisation complète des procé- 
dures de réclamations et, enfin, nous vous Signalons le danger des 
monographies qui ont été élaborées pour les différentes proiessions 
par l’administration; elles peuvent être utilisées actuellement pour 
l'appréciation du bénéfice, par la commission départementale, mais 
ces monographies eont anciennes, elles remontent à plusieurs 
années; elles étaient peut-être exactes quand elles ont été faites, 
mais il serait utile que les organisations commerciales aient €con- 
naissances de ces monographies et soient en mesure d'émettre un 
avis, au nom de la profession ou des professions visées dans ces 
monographies. 

Nous nous sommes rendu compte que certaines étaient compiè- 
tement inexactes; elles ont été faites dans la période entre 1916 
et 1918 en général; il est inutile de vous dire que beaucoup de 
situations de commerces ont été terriblement modifiées depuis celte 
époque; nous serions heureux si les organisations professionnel!es 
étaient à méme de discuter avec les rédacteurs de ces monogräs 








pr a 


vs 


7 7 ne Ve TR ER ©, D À À 


PR Te EE TT D 





DOCUMENTS PARLEMENIAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONAIE 2319 





[ sr : . 
phies adininistralives pour redresser les portions de ces mmoenog'a 
phies dans lesquelles il à pu Y avoir des abus ou des erreurs. 

Je vous demande pardon, messieurs d'avoir élé peul-cire un ren 
long; je m'en exruse. Nous sommes à voire disposition pour vous 
fournir tous renseignements et toutes explications qui vous ecraicnt 
utiles. 

M. Pierre Courant. — Messieurs, j'ai été très heureux que vous 
repreniez une question que j'ai posée à M. le président de l'Assem- 
be des présidemis des chambres de commerce 11 y à un instaoi, 
quant au contentieux fiscal: mais je voudrais vous dematider quei- 
ques éclaire;ssements: j'ai entendu que vous demandiez — j'ai cru 
comprendre — qu'un rapporteur adjoint non fonctionnaire fiscal 
suive l'instruction, Croyez-vous que ce soit la bonne méthode ? Ne 
voudrait-il pas mieux, devant la juridiction fiscale, avoir un fonce: 
tionnaire non membre des administrations fiscales, comme rappor- 
teur, et resliluer à l'agent des administrations fiscales son rôle 
de poursuivant, c'est-à-dire de plaignant, comme cela se produit 
dans la juridiction correchonnelle, par exemple lorsqu'il ÿ a une 
plainte des contributions indirectes ou une poursuile de la régie ? 

Par ailleurs, vous avez fait allusion à une modification du réyime 
de r'experlise; cette modification du régime de l'expertise est, à mon 
avis, fort importante. J'ai d'ailleurs déposé une proposition de 
loi, il y à une dizaine de jours, pour demander en cette malière 
aussi que la direction de l'expertise ne soit pas laissée à un agent 
du fisc, mais soit donnée à quelqu'un — je ne dis pas présentant 
toutes garanlies, parce que ce serait une offense à la plupart des 
agents du fisc, or, je considère que la plupart de ces agents donnent 
ioules garaulies de moralilé et je ne voudrais pas que l’on inter- 
prèle mes paroles comme offensantes.. 


M. Guilhot. — Aucun doulc…. 


M. Pierre Courant. — mais je considère qu'ils ne sont pas à leur 
place quand ils sont les poursuivants et que leur siluation à pris 
une telle importance, dans la vie économique du pays en général, 
qu'il est anormal que ceux qui sont chargés de percevoir des 
hnnôls soient en même temps chargés d'instruire les procès relatifs 
aux affaires d'impôts. C’est ie point de vue que je dcvelopperai au 
cours du débat sur la réforme fiscale. 

C'est une évolution indispensable, qu'il est nécessaire de faire 
à un moment où le volume «tes impôts a pris une si grande impor- 
tance, aussi bien dans la vie de la nalion que dans la vie des 
parliculiers. Je pense que c'est précisément à cela que vous voudriez 
tendre. Vous voudriez tendre, en celte malière aussi, à faire que 
l'xpertise soit dirigée par quelqu'un d'autre que les agents du fe 
et que, par conséquent il v ait là une direction imparliale, non 
seulement dans ses actes mais aussi dans son esprit, ce qui est 
beaucoup plus difficile à réaliser quand on sait que ce que l'on 
demande aux agents du fisc est vraiment, parfois, de se contredire 
eux-mê&nes et d'avoir une double personnalité. 

I est évident qu'un homme, qui a été formé pendant vingt ans, 
vingt-cinq ans de sa carrière, pour défendre les intérêts du Trésr, 
el qui pense défendre les intérêts du Trésor, n'est pas préparé pour 
avoir un rôle d'instructeur judiciaire et pour respecter tous les 
intérêts en case en faisant un juste départ entre ce qui est 
léshime dans les intérêts fiscaux qu'il défend et ce qui est légitime 
dans les intérèls de celui qui est poursuivi par le fisc et qui a à 
luller avec la puissance publique. 

Je pense donc que vous seriez d'accord sur cette formule d'une 
experiise dirigée par un tiers; c'est le sens de la proposition que 
j'ai déposée il y a quelque temps … 

M. Guilhot. — Tout à fait; l'essentiel est que l’action ne soit pas 
engagée uniquement par l'adjoint du fisc poursuivant. 

M Pierre Courant. — Pourquoi ne demandez-vous pas un rappor- 
leur unique, qui ne serail pas un administratif fiscal ? 

M. Guilhot. — Monsieur le ministre, c'est parce que nous avons 
toujours été guidés par le souci de n'oblenir que des choses que 
10n avait quelques chances d'oblenir, et que, si nous disions à 
l'administration des contributions indirectes, des contributions di- 
rectes où de l'enregistrement de prendre, dorénavant, parmi Îles 
commerçants le rapporteur devant la commission départementale... 

M. Pierre Courant. — Non, cela jamais... 

M. Guilhot. — ou parmi des fonctionnaires n'appartenant pas 
aux régies, nous pouvons être sûrs el tout à fait Wranquilles: on 
nous le refuserait — et on aurait quelques raisons. 

L'agent de l'enregistrement n'aura pas grande compétence pour 

Täpporter sur une question d'indirectes; en tout cas, s'il a la comp- 
lence, il ne peut pas oublier qu'il est membre fonctionnaire d'une 
administration qui dépend toujours de la direction générale des 
unpôls; son directeur général est le même... 
. M. Pierre Courant. — 1 n'est pas question de choisir un agent 
&e l'enregistrement. J'ai indiqué que cela ne pouvait pas être un 
agent des administrations fiscales, mais je crois que dans le ressort 
du tribunal interdépartemental, par exermple, il y aurait possibilité 
d'employer un fonclionnaire qui serait, par exemple, de l'ordre 
judiciaire, mais qui serait spécialisé dans la question des impôts. 
Je vois une sorte de juge qui serait spécialisé dans les questions 
d'impôts. 

M. Guilhot. — S'il est de l'ordre judiciaire, je suis tout à fait 
d'accord avec vous: mais, s’il n’est pas de l’ordre judiciaire. 

M. Barrier. — Cela nous donnerait satisfaction. 

M. Guilhot, — Vous demandez à l'administration plus que je ne 

fui demande; vous dites: « J'ai tellement peu confiance en vous, 
ädninistralion, que je vais vous substituer quelqu'un », 
M. Pierre Courant. — Je subslituerai aussi quelqu'un au commer 
Cant; quand vous avez parlé de commercants pour faire l'instrue 
tion, je vous ai dit tout de suite: « pas plus »: ce lue je voudrais, 
: est maintenir les deux plaleaux de la Palance, 





M. Gudhat — Le fonctionnement de l'ordre judiciaire, qui serait 
Chargé de faire l'instruction, serai cerlainement plus compétent 
qe Le commercant, 

M. lPierw Courant. — La présence d'avocats généraux à la prési 
dence de certaines commissions avait donné d'excellents etffeis, à 
condition qu'on les choisit bien et qu'ils aient acquis une certaine 
spécialisation, qu'is aient le temps d'étudier les questions, qu'us 
remplissent bien leur rôle d'arbhitre. Evidemment, tous les magistra!s 
judiciaires ne sent pas capables d'assimiler Ces questions. Mat:, 
je crois que la cho-e n'est pas impossible et je pense que lon 
arriverait à une pacification sans sacrifier les inlérêls véritables de 
l'Etat. 

M. Guilhot. — Vous avez raison, monsieur le ministre 

M. Privat. — Vous avez parlé, tout à l'heure, de op 100 de 
fraude ; j'aimerais Savoir si vous \ comprenez fa fraude legale, ou st 
vous n'y comprenez que la fraude qui est reconnue illzale 


M. Cutlhot. IH n'y à pas de fraude légale. 
M. Privat. — Si. 
M. Guilhot. Ce n'est pas une fraude, si elle est-lésale, c'est 


une évasion fiscale, Et j'ai parlé de 30 p. 109 de fraude, je n'ai 
pas park d'évasion: Févasion, je ne la connais jas, les chiffres ne 
sont pas publiés. Ce n'est pas moi qui dis #0 p. 160, ce sont les 
agents de la régie financière qui, daus cerlains seciours commer- 
ciaux, disent: fraude, zéro ou presque nulle, et dans d autres: 
90 p. 1. 

M. Privat. — Mais, ne pensez-vous pas que ces chiffres soni faux 
puisque les adiminis(ralions financières s'appuient sur les pcurceèn 
loges de bénéfices qui sont des pourcentages administratifs; et Hi et 
évident que, si vous prenez le cas, par exemple, d'un épicier — € 
or peut prendre d'auires cas dadininistration prend un pourcen 
tage administratif de 1S p. 100 alors qu'en réalité il n'est que de 
10 p. 100; la différence détermine celte fraude, duant à moi, je 
pense que ja fraude est de l'ordre d'environ 10 p. 100, la ‘raude 
réelle. 

Evidemment, vous nous avez donné l'exemple d'un monsieur qui 
déclare ? millions et qui en avait gagné 9%: mais, ce nesl Fius un 
fraudeur, pour moi, C'est un gangster. 

M. Guilhot. — Mais, il y en a partout; nous marchons dessus à 
Paris: il ven a dans toutes tes professions, et on n'a rien fait contre 
eux; l'administration est démunie, et je ne laltaque pas, elle est 
dépourvue de inovens d'action. 

M. Privat. — Pensez-vous qu'en ce moment-ci, avec les véri- 
ficalions qui existent... 

M. Parrier. Je crois que le pourcentage est beaucoup plus élevé, 
en réalilé, comine le faisait asparaitre M. Privat, si lon y ajout? 
une certaine fraude qui n'es! pas de la fraude, puisqueïle esi 
lévalisée : évidemment, je suis tout à fait d'accord. 

M. Guühot. — Mais, nous ne pouvons pas en parler, nous n'en 
savons rien. La véritable fraude fiscale, acineliement, dans certaine x 
branches commerciales que je n'ai pas à nommer, parce que je re 
Suis pas ici un ageni délateur, dépasse tout ce que vous pouvez 
unaginer 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général En quelle année je 
Conseil nalional du commerce at-il été cm6 ? 

M. barrier. — WU fêtera, le 1 juillet, son dixième anniversaire. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Et, à quel moment 
avez-vous proposé celle laxe de comiPercihisation ? 

M. Barrier. Les débats ont commencé au sein du Conseii natia- 
nal du Commerce il y a déja un assez long lemps, au moins deux 
ou ris ans; même quatre ans, nou; dit le rapporteur de ia Com 
mission fiscale, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je suis assez étonné, 
parce que nous n'en avions jamais entendu parer avant le moment 
où j'ai fait une proposilion portant Suppression de Ha tax locate, 
qui avait le principal avanliage qua souhgné M. Goilho € esL 
à-dire de concentrer le contrôle sur 6:30 th) entreprises seulermeni 
Mais, j'avoue que je ne saisis pas tres bien el, sur ce poin!, 
je voudrais vous poser une question — quel est l'interet de vol 
laxe de comimercialisation, et en que elle se distingue d'une mayo 
ralion de la laxe à la valeur ajoutée. Elle à le méme inconvément 
Jour les collectivités local s, puisque ja coiiecie Va eéire faite par 


es producieurs; elle ne sera donc pius réa!isce à l'échelon Cora 
muna!, à l'échelon des communes des acheteur: et, à partir de 
ce moment, je ne vois pas très bien liatérét de créer celle laxe 


de commercialisation par rapport, par exemple, à une majoration 
de la taxe à la valeur ajoutée où par rapport à ce que je propose 
moi-même, c'est-à-dire ja compensalion des rerelles de Îla tare 
locale par des recelles prises dans @es contributions directes 

M. CGuilho!t. — Je vais vous indiquer notre manière de voir à ce 
sujel: nous avons le souci de ne pas auginenter la taxe à la valeur 
ajoute, qui est une charge pour l'industriel, pour le producteur 


Charge que, si vous voulez loulte notre pensée, nous considérons 
d'ores et déjà comme excessive, Car c'est ce taux excessif qui est 
générateur des fraudes dans lesquelles les commerçants ne it 
pas toujours seuls: lorsqu'il y a fraude, en général, H y à fraude 
d'un côté comme de l'autre. C'est ce taux e: IC ri jui est g'nc 
ralteur de fraude, il ne faut pas l'oublier 

Nous considérons que ce taux est déjà beaucon trop élevé, 
Surlout Si, Comme il en est Guestion, on Pprüpe les po-siblhaites 
d'inveslissements et autres facilités qui avaient 416 accordées aux 
industriels, au moment où l'on a créé la T. V. A 

Mais, noire idée maitresse, c'est qu'il ne fau pas que ce t 
une charge Supplémentaire pour Fiudustrie, et que le commerce 
doit y accepler, d'un cœur léger. ce serait beaucoup dire, mais par 
esprit d'équilé, de supporter une partie de cet ge. lour qu'il 
la Supporte, il faut qu'il soit bien «4 ndu q Ja charge n'est pas 
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comprise dans Je prix, que la taxe de commercialisation est ajoutée, 
et resle en dehors du prix sur la facture. Le prix n'est pas fonction 
de celle taxe; celle faxe ne modifiera pas le calcul du prix de 
revient de l'industriel; c’est le cominerçant qui accepte de la sup- 
porter intégralement, en la remtboursant à l'industriel en même 
témps qui jui paye sa facture. 

M. Francis Leenhurdl, rapporteur général. — Cela reviendrait 
exactement au méme, puisque, quel est celui qui doit d’abord la 
payer? C'est le producteur. Ensuile, il la facture, d'accord. A €e 
moment-là, vous jimposez aux commerçants un eflurt de trésorerie 
au départ, qui peut se traduire, finalement, par une perle sèche 
S'il a une mévente sur un article ayant supporté la taxe. 

M. Guilhot. — A l'heure actuelle, permettez-moi de vous dire que 
cest le cas de tous ceux qui sont déjà assujettis à la T. V. A., qui 
sont dans l'impossibilité de tenir comple de leurs méventes, et 
Dieu sait s'il y en a. 

M. Barricr, — Je voudrais faire une pelile rectification: c'est, 
dans notre esprit, l'industriel qui facture celle taxe de commer- 
cialisation et n'en est redevable que lorsqu'il a perçu le montant 
de sa facture; le détaillant fait l'avance, comme vous le disiez 
justement, .de celle laxe de commercialisalion et l'industriel réper- 
cule au Trésor public les sommes qu'il a récoltées parmi ses clients. 

M. Guilhot. — Vous savez que la taxe peut être due seulement 
au moment de l'encaissement des factures et non pas au moment 
de l'établissement. 

M. Barrier. L'industriel n’a pas à faire l'avance. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Je crois que votre 
distinction est assez artificielle dans Ja réalité. Prenons un indus- 
1riel: ji} fait une facture à un commerçant, il fait une traite pour 
le montant de sa faciure; alors, à vous entendre, il ferait une 
traite pour le montant de sa facture, moins la taxe de eommercia- 
Jisation ? s 

M. Barrier. Non, il la facture. 

M. Guilhot. — Mais, lorsqu'il encaisse la traite, là seulement il 
doit la taxe de cunmercialisalion à l'Etat . 

Je me permels de vous signaler d’ailleurs que, pour la trésorerie 

> l'Elat, ce qui ne peut pas être négligé, pendant au moins une 
année il y aura pléthore puisque l'Etat, ou plutôt les communes 
vont se irouver encaisser une année d’avan'e. C'est un système 
auque! l'administration des finances n'a pas hésité à recourir sou- 
vent, el c'est ainsi qu'elle s'est sortie, quelquefois, de mauvais pas. 

Mais, si C'élait appliqué, ce serait la certitude que, pendant une 
année au moins, les trésoreries de l'Elat et des cominunes pour- 
ralent vivre heureuses e! sans préoccupations. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Mais, dans la note 
complémentaire que vous faites sur lapplicalion de la taxe de 
commercialisation, vous nous la montlrez sous un jour assez compli- 
qué parce que vous prenez le cas du commerçant qui revend tantôt 
à des assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, tantôt à des non- 
assujetlis; dans ce cas-là, que va-t-il se passer ? Paye-t-il la taxe 
au départ où ja paye-t-il après ? 

M. Guihot. — Nous avons fait cette note parce que nous avons 
appris que ladministration des contribulions indirectes avait émis 
l'avis de ressusciler cette taxe de commer'ialisation sous une autre 
forme, Vous savez que, dans les administrations, tous les projets dus 
à lunagination humaine ont fait l'objet d’études et de dossiers volu- 
mineux dormant dans des cartons fermés, que l’on ressuscite de 
lemnos en temps quand on en à besoin, parce qu'il y a de l’ordre 
el de la mélhode aans les services du ministère des finances. Il y 
avait donc en une élude, il y avait eu des critiques; res critiques 
étaient précisément des criliques basées éur les dilffitultés qu'il 
pouvait y avoir à app'iquer cette taxe dans un certain nombre de 
cas, très restreints d’ailleurs, car n'oubliez pas que la fonction 
commerciale est d'un aspeel muiliple, il y a presque autant d'aspects 
de la fon‘tion commerciale qu'il y à de rommerçcants, il n'y à pas 
deux commerçants qui travaillent exactement de la même facon, et 
pour l'application de la taxe de commeïcialisalion, il est certain qu'il 
existe des cas, que j'appellerai des cas Jimiles, dans lesquels on 
peut se demander: « Que va-t-il se passer? Qui va payer Ja taxe 
de commercialisation ? » 

Ce sont des principes appli’ables à des cas très restreints, je me 
hâte de le dire, puisque ce sont, en général, les cas dans lesqnels 
un commerçant qui naüra pas payé la taxe de commercialisation 
vendra à un producieur qui, lui, devra la payer. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — C’est le cas des 
grossistes; ils sont assez nombreux; je ne crois pas que vous 
puissiez faire plusieurs règles; la règle est qu'il faut que ce soit 
perçu au départ. 

M. Cuilhot. — C'est ce que nous avons voulu poser. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Dans ce cas, si 
vous vendez à quelqu'un qui est assujetti à Ja T. V. A, vous 
allez tre obligé de chercher la récupération de celte taxe. 

M. Guilhot. — C’est un cas extrêmement limite; c'est l’histoire 
du merchand de couleurs qui vend de la peinture à un entrepre- 
neur de peinture; lui, à reçu sa couleur, ou ses clous, ou ses 
outils, il a payé la taxe de commercialisation; son client — et 
Dieu sait si ce sont des clients intéressants — lui achète cette 

einture, ces clous, ces outils, et il demande à être dégrevé de 
À T. V. A. C'est ce cas d'espèce qui est un cas frontière tout à 
ait, que nous avons voulu simplement indiquer dans notre annexe 
sur la taxe de commercialisation. Ce sont des cas-lypes rares mais 
nous n'avions pas le droit de les méconnaitlre. 

M. Barrier. — ., et qui ne sont pas insolubles. 

M. Guilhot. — Pour un agent du fise, rien n’est insoluble. 

M. André Morice. Je voudrais poser, sur ce projet qui mérite 
d'étre approfondi, une question; vous reconnaissez qu'au stade de 
la production cela entraine un certain nombre de difficultés et de 








réactions ; les producteurs ne sont pas tous d’accord sur ce système : 
je voulais vous demander si, dans les délibérations du conseil natio- 
nal du commerce, tous ceux que vous représentez sont d'accord 
et si la proposition qui est faite retrace l'esprit de l'unanimité des 
membres du conseil ? 

M. Guithot. — Monsieur le ministre, je puis vous certifier — ja 
préside, depuis quelques années, la commission de fiscalité du 
conseil national du commerce — que toutes les professions y sont 
représentées — le détail alimentaire et le détail non alimentaire, 
le gros alimentaire ec le gros non alimentaire, les comimnission- 
naires, les intermédiaires de commerce, ele, — et que lunanimité 
est totale sur les propositions que nous vous avons faites. 

M. André Morice, — Je vous remercie. 

M. François Bénard. — C'est une question complémentaire à celle 
que vient de poser M. Morice: vous venez seulement, à l'instant, 
de nous parler de commerce de délail et de commerce de gros; or, 
lorsqu'on regarde le système de taxe à la commercialisation et les dif- 
ficultés que vous avez pour le faige admettre aux producteurs, on se 
demande pourquei ce ne serait pas une taxe qui serait instituée au 
s'ade du grossiste, Car, il y a des actes de production, il y à des 
actes de commerce et il faut que la fiscalité s’adapte un peu aux 
uns et aux autres; et, quand vous demandez à un producteur de 
faire des opérations commerciales, vous rencontrez naturellement 
des difficultés de son côlé, mais le grossiste est plus spécialement 
chargé, lui, d’être l'intermédiaire entre le détaillant et le produc- 
teur; et c'est plutôt à ce stade que l’on verrait établir une telle taxe, 

M. Guilhot, — Je vais vous répondre d’autant plus facilement que 
nous avons nous-mêmes étudié ces deux éventlualilés et que nous en 
avons également éludié toutes les conséquences. 

IL résulle des conversations que nous avons eues, quelquefois, 
d'ailleurs, appuyées par des considéralions de fait fournies par des 
grossistes — car, ceux d'entre nous qui sont grossistes connaissent 
bien le commerce de gros, ceux qui sont détaillants connaissent 
bien le commerce de délail — que nous nous sommes rangés à la 
proposilion du principe: taxe de commercialisation au dernier pro- 
ducteur fiscal; ensuite, cela n'empêche pas que, dans Cerlains cas 
— et c’est indiqué dans la note — il pourra y avoir beaucoup moins 
de difficullés (et c'est le principe que nous venons de poser. qui est 
admis) que si c'était le principe du grossiste redevable de la laxe 
de commercialisation. 

On ne peut gas empêcher qu'il y ait, par suite de la diversité 
des opéralions commerciales des cas dans lesquels le grossisle est 
plus près du fabricant ou plus près du détaillant comme fonction, 


el que nous nous sommes aperçus — nous avions envisagé celle 
méthode — que le nombre de cas difficiles était beaucoup plus 


fort, dans celte hypothèse que dans l'hypothèse où la taxe est 
simpleinent due à la fin du stade production. 

M. Francois Bénard, — Parce que, si l'on se place sur un autre 
terrain, qui n’est pas celui uniquement des commerçants et des 
dulaillants, mais celui des ressources des collectivités locales — 
vous parliez de la technicité des contrôles, améliorée par le service 
de; recoupements — il! est bien cerlain que le grossisle, de par les 
livraisons qu'il fait, les bordereaux qu'il tient, permet beaucoup plus 
facilement de faire saisir au lieu de vente du produits, chez le 
détaillant, l'impôt qui revient que partout ailleurs; et il y aurait 
peut-être alors, pour les ressources des collectivités locales, quand 
mème un cerlain avantage à s'adresser aux grossistes pour perce- 
voir celle taxe. Ë 

M. Guilhot, — C'est exact; mais, vous venez de toucher une ques- 
tion terrible: c'est une de celles dans lesquelles l'administration 
abuse de ses droits lo plus volontiers et mel le commercant gros- 
siste dans la situation la plus pénible que vous puissiez imaginers 
un inspecteur visite un délaillant de Sèle, il s'aperçoit que ce détait 
lant a comme fournisseurs sept ou huit commissionnaires ou £gros= 
sistes à Paris, il écrit à ces commissionnaires ou à ces grossistes? 
« Monsieur, veuillez me faire connaître les factures et le nombre 
d'ojets vendus à M. X..., à Sète «; le grossiste de la rue d’Uzès a 
ie droit, il aurait presque le devoir absolu de dire à l'inspecteur: 
« Monsieur, je regrette beaucoup, mais je n’ai rien à vous dire », 
car il n’a rien a lui dire; mais comme ce grossiste est un homme 
poii et que, peut-être, il préfère ne pas avoir de difficultés avec 
ladiministration, il passe une journée d’une de ses employées — 
et actuellement cela vaut cher — à faire la liste des factures, le 
montant des prix, et à donner tous les renseignements. 

C’est un abu;: de l'administration, entre mille autres, que je vous 
sivnale et qui ne rend pas plus faciles, actuellement, les rapports 
des contribuables et des administrations. En effet, que devait faire 
l'inspecteur ? HN devait écrire à l'administration à Paris qui envoyait 
un inpecleur. 

W. Francois Bénard. — D'accord, mais dans le cadre de l'établis- 
sement d’une taxe de commercialisalion, tout ceci... 

M. Guilhot, — Mais, là, ce sera beaucoup plus facile, parce que 
j'espère qu'alors on réglemenltera. À ce moment-là l'administration 
sera peut-être obligée de réglementer, ce qu'elle n'a pas fait jus- 
qu'ici. 

M. Francois Bénard, — Mais, c'est quand même un avantage, dans 
votre système, de ne pas vouloir rejeter sur le voisin la charge de 
collecter l'impôt. 

M. uilhot. — Acluellement, la question du grossiste est très déli- 
cate pour une autre raison. c’est que, je vous le rapmelle, il est des 
secteurs où le grossiste est indispensable, mais il est de nombreux 
secteurs où le grossiste n’existe pratiquement pas, 


M. Francois Bénard, — A ce moment-là, c'est le producteur qui 
devient grossiste. 

M. PBarrier. — Dans le circuit court, par exemmle. 

M. Francois Bénard — 1 y a beauconp moins d'arguments pouf 


s'opposer à ce que la taxe soit perçug à son stade. 
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M. Guilhot. — Actuellement, vous avez des branches où, pralique- 
ment, il nf: a presque plus de grossistes; le grossiste en chaussures, 
jar exemple, n'existe plus que par les forains; ce n'est que pour 
‘article forain qu'il y à des grossistes dans beaucoup de branches 
commerciales. 

1. François Bénard. — C'est peut-être dans les secteurs où il y a le 
plus de fraude non pas du ail du grossiste... + À 

M. Guilhot. — 11 faudrait y réfléchir; mais, à première vue, je 
crois que plus il y a d’intermédiaires, moins il y a de fraude parce 
qui ya avantage de gens qui se surveillent entre eux el qui ont 
peur des dénoncialions lun de l'autre ; c'est dans le circuit le 
plus court qu'il y à le plus de fraude. { 

M. Francis Leenhardt. rapporteur général. — Mais, vous ne répon- 
dez pas à la principale objection à laquelle se heurtent tous ceux 
qui, Comme Vous, veulent supprimer la taxe Jocale: le désir des 
collectivités locales de conserver l'autonomie de leurs ressources, et 
des ressources qui suivent les progressions de leur chiffre d'affaires 
et de l’activité des communes. Or, c'est là où nous bulons 

M. Barrwer. — Je crois que notre projet répond tout à fait à vos 
desiderata. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Précisément non; 
puisque la collecte de la taxe, la perceplion &e fait quand même à 
un slade où cela ne peut pas ètre implanté dans les communes. 

M. Gulhot. — Je vais vous lire alors comment nous avons étudié 
celte question, qui ne nous à fas échappé: 

« 1 a été objecté, enfin, qu'une telle réforme serait les finances 
des collectivités locales très atlachées au maintien de la laxe sur 
is ventes. 

« Mais, pourquoi la taxe de commercialisation proposée ne pourrait- 
elle pas remplacer — ou inclure — la taxe locale ? Nous eslimons, 
au contraire, que la part la plus importante Ces rentrées doit aller 
aux collectivités locales et à celles où ont lieu les ventes finales, 

« Les collectivités locales auront la garantie d'une ressource équi- 
valente à leurs rentrées antérieures æt la limitation de la fraude 
teur apportera des compléments de recelles. 

« Le mode de répartition de la recette globale, si celle-ci dépas- 
sai! les rendements actuels, entre le Trésor et les collectivités locales, 
ne peut être élaboré par les organisations professionnelles, mais on 
ne peut manquer de souligner que le précédent que constitue lins- 
titution de la taxe unique sur les viandes a donné suffisamment de 
satisfaction quant au rendement et à la souplesse des rentrées fis- 
cales, pour que l’on puisse s’en inspirer. » 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Mais, c'est le même 
principe de répartition nationale que j'ai posé; et qui ne donne pas 
satisfaction aux colieclivilés locales. 

M. Guilhot. — A ce moment-là, rien n'empêche précisément, puis- 
que vous aurez la répartition de la taxe de cominercialisation fac- 
turée par les indusiricls aux commerçants, rien n'empêche ladmi- 
nistralion de fournir les renseignements par branches de commer- 
gants el par localités de commerçants. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Evidemment, si vous 
obligez l'industriel à envoyer dans toutes les cominunes de France 
où il a vendu quelque chose un relevé de ce qu'il a vendu, vous 
arriverez à faire la reconstitution, mais vous savez bien que c'est 
un travail que nous ne pouvons pas demander à l'industriel. 


M. Guilhot, — Nous ne le lui demandons pas, mais l’administra- 
tion… 

M. Privat, — En ce qui concerne les collectivités locales — ce qui 
est un problème évidemment très imporlant — ne serait-il pas 


possible, dans ce cas particulier, d'utiliser une partie de l'impôt sur 
l'énergie, c’est-à-dire l'impôt! sur le compteur électrique, l'impôt sur 
Je Bulagaz, qui louchærait la paysannerie actuellement peu sollicitée, 

M, François Bénard. — On voit que vous éles député de Paris. 

M. Privat. — Ceïa ne la toucherait pas dans de très grandes pro- 
portions; c’est une question qui pourrait êlre étudiée et qui permet- 
trait aux collectivités locales d’avoir une indépendance plus grande 
que celle qu’elles ont actuellement, et dans laquelle on ne rencon- 
irerait pas de fraude. 

D'un autre côté, on donnerait peut-être satisfaction à tout le monde, 
puisque cerlains réclament encore l'impôt sur l'énergie, et cela 
servirait d'expérience en ce qui concerne cet impôt sur l'énergie. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je crois pouvoir dire 
à M. Privat que ce problème a déjà élé étudié par le ministère des 
finances: remplacement de la taxe locale par une taxation de la 
consomnration domestique de l'électricité; c'est une solution qui 
mérite d’être prise en considération. 

“M. Guilhot. — Flle à été d'ailleurs formulée par un des meilleurs 
d'entre nous, un des plus avisés des présidents de nos fédérations, 
qui tient beaucoup à -cette proposilion, et je suis heureux de voir 
qu'il en est question ici; parce que nous n'avons pas cru devoir 
faire part de loutes les propositions que nous avons retenues, mais 
il est évident que c’est une de celles qui peuvent paraître les plus 
séduisantes à l'heure actuelle, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général — Je remercie la délé- 
&gation du conseil national du commerce, 

(La séance est levée.) 
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L — AUDITION D£& LA FÉDÉRATION NATIONALE DU BATIMENT 


Mémoire sur la réforme fiecale présenté , 
par la Fédération nationale du bâtiment et des aclivités annexes. 


L — Les principes généraux à ne pas perdre de vue. 


Il existe en matière fiscale un certain nombre de principes, tirés 
de l'expérience el qui ne sauraient être violés sans entrainer des 
répercussions graves, aussi bien sur le plan politique que sur le 
plan économique: toute réforme fiscale — quelle quelle soit — 
élaborée sans en tenir comple n'a aucune chance d'étre acceplée 
par l'opinion publique : 

fo Un impôt est d'autant mieux accepté: 

Qu'il est plus simple et qu'il est mieux compris; 

Qu'il est plus ancien; 

Que son laux est muins élevé; 

2° Lorsque l'impôt atteint un chiffre trop élevé, il se dévore lui- 
méme et entraine la fraude, facteur de troubles écononuques et 
d'abaissement de la moralité publique; 

3e Si l'impôt unique est un leurre, la multiplicité des taxes tarit 
leur rendement; 

4e Dans tous les cas, l'impôt réclamé à l'industrie et au com- 
merce à son incidence sur les prix: pour les hupots de consom- 
mation, l'incidence est immédiate; pour les impôts directs, elle ne 
se fait sentir qu'après plusieurs mois (et pariuis après une ou deux 
années), mais elle est néanmoins inévitable et compromet Favenir; 

de Toute exception à une loi fiscale entraine des complications et, 
par suile, des différends entre contribuables et administrations : 
une exceplion ne peut donc être légitimée que par un motif d ordre 
social où économique hnpératif. 


Il. — Arnénager ou réformer ? 


La réforme fiscale envisagée actuellement peut-elle étre véritables 
ment une réforme, çcu seulement un aménagement du système 
aciuel ? 

Une réforme fiscale comportant une refonte complète des impôts 
et l'étude indispensable de leurs répercussions sur l'économie du 
pays exige un travail de longue haleine. La réforme ne peut étre 
eliectuée que dans une période de stabilité économique et par 
paliers échelonnés, Il ne semble pas que de telles conditions puis- 
sent êlre réunies en ce moment. 

Modifications à envisager: 

fo Simplifier et rajeunir, — Il convient donc de se contenter 
d'aménager notre système fiscal actuel pour le simplifier et Île 
rajeunir, 

La complexité des lois fiscales est telle que chaque contribuable 
est devenu un fraudeur malgré lui. Cette complexité résulte, pour 
une part, du nombre des taxes dont Fassiette se chevauche (souvent 
avec des interprétations opposces); pour une autre part, des innom- 
brables exceplions apportées peu à peu aux textes primitifs, 

On rajeunira les impôts en les basant sur des critères indiscutés, 
tel, par exemple, que le noinbre de kilowatls utilisés par une 
machine, au leu de sa valeur locative; 

20 Signes extérieurs, ou hnpôts sur les revenus, ou impôt sur le 
Capitat? — L'imposilion d'après les signes extérieurs est d'un rap- 
port insuffisant en tant qu'inpôt d'Etat. Mais le système de Fimpôt 
sur les revenus est trop compliqué: un sysième intermédiaire est 
souhaitable: tout au moins pour les contribuables petits et moyens, 
il faut élargir la notion de forfait en le débarrassant de ses diffi- 
cultés actuelles d'établissement, 

Quant à l'inpôt sur le capital, il existe déjà (impôt sur les sucres- 
sions et donalions). Mais si on le rendait annuel, il conduirait 
rapidement à une stérilisation totale de notre économie. L'expérience 
a montré que chaque fois qu'on a essayé de taxer les capilaux, 
ceux-ci oût fui. 

3o Les contrôles, — L'imposition des revenus entraine ipso facto 
la nécessilé des contrôles; mais ceux-ci, tout en élant efficaces, 
doivent éêlre supportables. 

HN en est ainsi à la double condition que les limites aux pouvoirs 
des vérificateurs soient nettement précisées et que les contribuables 
puissent se défendre sur un plan d'égalité devant la juridiction 
contentieuse. Tant que ces deux conditions essentielles ne seront 
pas remplies, le contribuable conservera Fimpression qu'il est sans 
défense, à la merci du fisc, et sa réaction naturelle sera de cacher 
à celui-ci tout ce qu'il lui Sera possible de dissimuler. 

Le contribuable qui connait ses droits et qui a la certitude qu'il 
pourra les faire respecter, paye sans difficulté l'impôt qu'il doit, 

Une réforme dans ce sens changerait, par ailleurs, l'état d'esprit 
des agents des administrations fiscales qui, considérant tous les 
contribuables — bons et mauvais — comme des fraudeurs, sont 
incités à employer pour déceler les dissimulations, des procédés 
qui ne sont pas toujours à recommander: les contribuables honnctes 
confondus avec les frandeurs, se trouvent ainsi amenés à cacher 
des opérations parfaitement légales, mais qui risquent d'être inter- 
prélées en leur défaveur. 

L'applicalion de ces divers principes conduit à apporter à notre 
système fiscal actuel les modifications de base suivantes: 


HI. — Modifications à apporter au système Jiscal actuel. 
La surtaxe progressive : 


La surtaxe progressive, qui n’est autre que l'ancien impôt sur de 
revenu institué par Joseph Caillaux avant la grande guerre, à perdu 
son caractère primitif d'impôt de complément, et son im dance 
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envi-ageail uniquernent le montant de ce qu'elle rapporte au Trésor: 
c'est ainsi qu'en 1%4, cet impôt a produit 170 milliards seuleinent 
sur un total d'impôts divers de 2.692 milliards et sur un total de 
Frecelles bug taire s de 3.186 mulliards. 

Cependant, malgré son faible rapport budgétaire, la surltaxe pro- 
gressive à, sur l'économie nationale, une influence d'autant plus 
pesante et néfaste qu'elle est moins visible et quelle à des prolon- 
geiments it Jininper il variés, souvent insoupçonnés. En effet, sa pro- 
gressivilé est folle, qu'à partir d'un certain revenu — relativement 
peu élevé — elle coufine à la confiscation, L'exagfration de ces tanx 
provoque nolainment quatre conséquences inévitables et d'autant 
plus graves que les redevables de cet jinpôt sont précisément ceux 
dont le rôle dans l'économie nationale est le plus important: 

a) Où bien le contribuable cherche à dissimuler ses revenus par 
la fraude, laquelle cevient largement payante et vaut de courir un 
risque, Une telle dissimulation suppose la complicité des clients 
qui se prêtent à la pratique des ventes sans facture (procédé dont 
les conséquences sur noire é‘“onomie et sur la moralité publique 
sont incalculables), ou méme des eimploveurs (parmi lesquels, 
d'ailleurs, on trouve certaines administrations publiques) ; 

b) Ou bien le contribuable transfère elandestinement ses capitaux 
à l'étranger pour y percevoir ses revenus. Ces transferts sont malheu- 
reusement très hinporltants et s'effectuent par des procédés divers 
sur une grande échelle, Inutile d'insister sur la perte de substance 
que notre économie subit de ce fait; 

c) Ou bien, S'il ne peut pas les transférer hors de France, le 
contribuable (hésaurise les capitaux qu'il veut dissimuler en ache- 
tant de l'or improduelif; mais il ne les utilise pas dans des entre- 
prises uliles au développerment du pays et encore bien moins dans 
des constructions: à cet égard, on peut assurer que la surlaxe pro- 
gressive constitue l'une des plus sérieuses entraves à la rénovation 
de notre domaine irmmobilier national; 

d) Ou bien le contribuable s’abstient de tout effort pour obtenir 
un accroissement sensible de ses revenus en estimant que la part 
de ceux-ci qui lui restera après prélèvement de l'impôt, ne justifie 
pas le travail el les soucis qu'exigerait cet accroissement, Un tel 
état d'esprit ne contribue évidennuent pas à redresser notre écono- 
mie. La surtaxe progressive à cet égard, s'oppose totalement à 
l'accroissement de la productivité des très nombreufes entreprises 
moyennes, 

Indépendamment de ses conséquences catastrophiques sur l'activité 
€conomique, la surtaxe progressive consacre, en oulre, l'injustice de 
notre système d'impôts sur fes revenus, dans Der l'effort principal 
est fourni par les salariés: sur les 170 milliards encaissés en 1954 

Pour ces diverses raisons, nous estimons que la surlaxe progressive 
devrait être purement et simplement supprimée. 
au titre de la surtaxe progressive, S3 milliards ont été versés par 
les salariés et 1 milliard seulement par les exploilants agricoles. 

Mais si, pour des raisons politiques, notainment, on ne veut pas se 
résoudre à celle suppression, il est ab<olument indispensable de 
ramener la Surtaxe au rôle normal d impôt de complément, qui avait 
été attribué, à l'OnSIDA, à l'impol général sur le revenu, auquel 
elle s'est substiluée: ce dernier avait, en effet, été créé principale- 
ment pour Corriger l'impersonnalité des inpôls cédulaires, dont les 
taux fixes frappaient chaque catégorie de revenus isolément, et qui, 
par conséquent, grevaient d'une manière trop lourde les contri- 
buables de revenus modestes et chargés de famille, C'est pourquoi 
L'ünpôt général comportait un Jarge abailement à la base (7.000 francs 
en 1917, ce qui correspond aujourd'hui à près de 2 millions de 
francs), ävec un taux faible, assorti d'une progressivité extrème- 
ment modérée, 

Il convient, de même, d'élargir considerablement l'exonération à 
Ja base de la surtaxe progressive pour éviler de la réclamer aux 
personnes dont le revenu est insuffisant pour permettre une vie 
décente, En outre, l'éventail de Ja progressivité du taux doit étre 
très largement ouvert, tandis que le taux maximum ne doit, en 
aucun cas, dépasser les 30 p. 100 fixés à l'origine. 

I n'est pas cerlain qu'une telle réduction de la surlaxe progres- 
Sive, ou même que sa suppression, entrainerait une diminution 
appréciable des rentrées budgétaires, comple tenu de l'augmentation 
des bénéfices réalisés et déclarés, provoquée par cette profonde 
réforme, Cetle augmentation résulterait, notamment, aussi bien de 
l'accroissement de la productivité des entreprises individuelles (limi- 
tant actuellement leur activité volontairement), que du relour des 
éapitaux thésaurisés, dissimulés ou exportés, et qui seraient encou- 
ragés désormais à s'investir. 

On devrait, en tout cas, ne pas décourager cet investissement, en 
autorisant la déduction, sur le revenu global, de la surtaxe acquiltée 
au cours de l'année {c'est-à-dire en abolissant la pratique du prélè- 
vement de l’impôt sur l'impôt} et en meillant enfin en vigueur les 
dispositions de l’arlirle 31 de Ja loi du 10 avril 1954, qui sont jus- 
qu'à présent restées lettre morte, sous le mauvais prélexie de difii- 
cultés pratiques d'applicalion; on sail que ces dispo:itions autorisent 
da déduction, sur la surtaxe progressive, des gains et économies 
investis dans certaines branches importantes de la production — 
dans la construction, en particulier, Ceke mesure est, d'ailleurs, 
préconisée dans le deuxième plan de modernisation et d’'équipe- 
ment. 

Si, enfin, on craint qu'une telle réforme ne creuse un trou dans 
le budget, on devrait remplacer totalement la surtaxe progressive 
par un autre impôt, perçu aux prerniers stades de la production, ou 
à des goulots d'él ranglement — comme, par exemple, l'impôt sur 
d'énergie ou l'impôt sur certaines matières premières —, à la condi- 
tion que son rendement soit limité aux 170 ou 200 milliards produits 
par la surlaxe, un {el impôt, perçu sans pression visible sur la masse 
des contribuables, n'aurait pas les conséquences économiques redou- 
tées par ses détracteurs, conséquences moins néfastes, de toute 
manière, que celle de la suriaxe progressive aux laux actuels. 











Exonéraiions à supprimer: 

La diminution du taux de la surtaxe progressive devrail être com. 
pensée par la taxation de divers revenus partiellement exonéré:. Cer. 
lains de ces revenus sont ac quis sans aucun risque, Ni sans aucun 
ellort, de la part du contribuable: tel est le cas pour les plus-values 
acquises sur les lerrains à bâtir et qui résulleul souvent de circons. 
lances exlérieures ne résullant pas de l'inilialive des propriétaires 
(construction d'une route, d'un édifice publie, expropriations, ele), 
La taxation de telles plus-vaiues favoriserait d'ailleurs la construc. 
tion en, s'opposant à la tendance qu'ont cerlains propriélaires de 
conserver leur terrain dans un bul spéculatif; seuls, les enrichisse. 
ments résullant de Ja déprécialion de la monnaie devraient être 
exonérés d'impôt, 1 est illogique, par ailleurs, que les revenus des 
grosses exploilations agricoles ne soient pas laxés de la mére 
manière que ceux des entreprises industrieiles. I n'est pas inuijle, 
à cet égard, de rappeier que, sur environ 2.500.000 exploilants agri 
coles, 596.856 ont, en 1454, acquitté la taxe proportionnelle sur leurs 
bénélices, pour un tetal d'impôt de 11 milliards seulement, alors 
que 1.105.000 entreprises individuelies industrielles où commerciales 
ont versé 113 milliards de laxe proportionnelle (non compris l'impot 
sur les socictés). 

Les impôts sur les bénéiices: 

Si, à la rigueur, les complice alions de la législation afférenle aux 
Hupols sur les bénéfices peuvent être acceptées pour les entreprises 
et les sociétés importantes, l'imposilion des moyennes el pelites 
entreprises doil, par contre, être etfecluée d'une manière shuple: 
chaque contribuable doit pouvoir calculer, sans risque d'erreurs, 
le montant de l'imnpôl dont il esl redevable, Par suile, ii convien! 
d'élargir el de modilier Ja nolion de forfait. 

Une cause périodique d'irritation et d'inquiétude chez les cominer- 
çan!s, industriels ou artisans est la fisalion annuelle de leur forfait 
de bénéiices: les chiffres qui leur sont proposés sont le pius sou- 
vent sans rapport avec la siluation réelle de leur exploilalion, ou 
bien ils sont irop élevés, ou bien ils sont trop bas. 

Beaucoup de ces contribuables n’ont d ailleurs qu'une comptabilité 
insuffisante et qu’une notion assez vague du bénéfice qu'ils ont 
réellement réalisé, en sorte que lors d2 la discussion de leurs bases 
d'imposilion, ils ont toujours l'impression qu'ils sont victimes d'un 
arbilraire contre lequel ils sont sans défense. Celte discussion, qui ne 
repose généralement Sur aucun chiffre précis et qui se poursuil 
comme un véritable marchandage, est parfois accompagnée de la 
part des agents de l'adininisitralion de pressions indignes de fonc. 
lionnaires. 

L'administration ne peut avoir la prétention, en fixant les forfaits, 
d'appréhender le bénéfice réel et de rechercher la justice fiscae 
intégrale; dans ces conditions, mieux vaut Jaïisser au forfait son 
caraclêre véritable de contrat élabii à perle ou à gain, sur une 
base quasi automatique. 

Un forfait vérHable et non susceptible d'être discuté consisterait 
à déterininer le Hénéfice imposable en fonction des achats (lesqueis 
sont plus aisément vérifiobles que le chiffre d'affaires\, par applira- 
tion d'un coefficient de bénéfices déterminé périodiquement par pro- 
fessica el per des commissions parilaires. On pourrait d ailleurs 
approcher de plus près le bénéfice réel en délerminant par ce moyen 
le bénéfice brut et en laissant le soin au redevable d'indiquer el de 
justitier le chifire de ses frais généraux déductibles, frais qu'il el 
presque toujours en mesure de calculer avec une approximation suf- 
lisante, sans avoir à tenir une comptabilité complète, 

La base du forfait élablie dans ces conditions pourrait être élargie 
considérablement, sans que le rendement de l'impôt en soit diminus. 
C'est ainsi que pour les ventes de marchandises e{ pour les travaux 
d'entreprise, le bénéfice pourrait être fixé for'ailairement jusqu'à cit 
quante ou soixante millions d’achals. 

Le forfait pourrait étre appliqué pour une période suffisante, afin 
d'éviter son renouveilement fréquent {trois ans par exemple} et il n° 
devrait pouvoir étre dénoncé au cours de cette période, que dans des 
conditions absolument exceptionnelles. 

On pourrait envisager, pour ies contribuables soumis au forfai!, 
que le Lux de l'impôt soit tel qu'il puisse tenir compte à la fois d° 
la axe proporlionneile et de la surlaxe progressive, et même, le cas 
échéant, des taxes sur le chiffre d'affaires: ainsi, les petits canlri- 
buables n'auraient qu'une seule déclaration à effecluer et n'auraienl 
allaire qu'à un seul agent fiscat. | 

Le pourcentage applicable sur le mentant des achats, au lieu 
d'être fixé par des cominis-ions, pourrait être établi d'accord entre 
le mn À el l'inspecteur: dans ce système, c'est le pourrei 
tage de bénéfice brut qui est retenu pour la fixation du forfait, 
après libre discussion entre l'inspecteur el le redevable. Ce pourren- 
tage resterait valable ant qu'il ne serait pas dénoncé par l'une où 
l'autre des parties, s 

De toute manière, le forfait actuel qui n'est basé sur rien, sinon 
sur l'humeur ou la bienveillance de l'inspecteur, doit être modifs. 

La taxe proportionnelle. 

Il convient de généraliser dans le système fiscal actuel Ja notion 
de salaire du chef d'entreprise: le salaire reconnu nécessaire devrait 
être fixé par parliers, comple tenu de l'importance de l'entreprie, 
celle-ci étant déterminée suivant certains critères non discutables 

— importance du chiffre d'affaires: 

— importance du capilal social, des investissements, du nom 
d'ouvriers et d'employés, etc., 
ce Salaire devrait suivre le même sort. du double point de vue 
tiscal et sécurité sociale, que celui des salariés proprement dits. 


Les artisans devraient être, pour leurs gains, entièrement assim!- 
lés aux salariés, c'est-à-dire que, si la surtaxe progressive n'est Pis 
supprimée totalement, ils devraient n'être assujeltis qu'à cette tax, 
et non à la taxe proportionnelle, Mais, du point de vue taxes sur l° 
chiffres d'affaires, ils devraient être soumis au régime de lous 
commerçants €eL acquitter la Lake à la valeur ajoulée cormme ct 
derniers. 
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L'impôt sur les sociétés. 

Le taux de cet impôt est devenu prohibitif puisque, sur le bénéfice 
revenant aux associés, 51 D. 100 sont prélevés par l'Etat. Une telle 
proportion décourage l'apport d'argent frais aux sociétés et les 
ousse à faire de l’auto-financement, même s'il n'est pas vraiment 
nécessaire, Mais, celui-ci se trouve amputé de 38 p. 100, 41,80 p. 100 
maintenant au 30 juin 1956, en sorle que les entreprises ont de 
rosses difficultés pour augmenter leurs investissement ou même 
sunplement pour renouveler leur équipement. 

Les bénéfices investis par les sociétés dans l’achat de matériel 
productif devraient, par suite, sinon être exonérés entièrement, tout 
au moins être taxés à un taux réduit. Le surplus des bénéfices 
devrait être frappé d'une taxe unique englobant l'impôt sur les 
sociétés proprement dit et la taxe de distribution, afin de supprimer 
la double déclaratiqn des bénéfices aux contributions directes, d’une 
part, et à l'enregistrement, de l’autre. 

pe toute manière, l'impôt devrait être établi sur le bénéfice d’ex- 
ploilation et non pas sur la différence accusée entre deux bilans 
successifs, celle dernière conception faisant intervenir des données 
purement spéculatives, sans rapport avec le produit réel de l'entre- 
prise et soulevant des problèmes parfois difficiles à résoudre. 

Les taxes sur le chiffre d’affaires. 

L'application de Ja T. V. A. a apporté, d'une facon incontestaible, 
une simplification notable par rapport aux anciennes taxes et a évilé 
des superpositions d’inpôt @ont les conséquences sur les prix étaient 
souvent fâcheuses; il en est ainsi particulièrement dans les entre- 
prises du bâtiment. 

Cependant, cette simplification n’est pas tolale, puisqu'elle n’a pas 
supprimé notamment lappiicalion des règles délicates de la livrai- 
son à soi-même et du « buloir »; une complication nouvelle a même 
été créée, du fait de l'exclusion de certains investissements des 
biens donnant lieu à déduction de la T. V. A., ce qui entraîne des 
calculs de prorata dont le moins qu’on puisse dire est qu'iis ne 
sont pas simples et qu'ils exigent des rectificatifs en fin d'exercice. 

L'application de la taxe sur la taxe est également une complication 
puisqu'elle a pour conséquente des taux différents (taux effectifs 
et taux légaux) pour le calcul de la taxe à facturer et pour celle 
qui est à déclarer et à payer. 

I convient de conserver la T. V. A., mais en supprimant les 
complication susvisées, source de très nombreux différends; c’est-à- 
dire en abolissant les règles des livraisons à soi-même et du butoir, 
et en autorisant la déduction de l'intégralité des investissements, 
sans exception. 

Par ailleurs, la suppression de toutes taxes sur le chiffre d'affaires 
pour le commerce de délail comporte plus d’inconvénients que 
d'avantages, principalement en ce qui concerne: 

— l'alimentation des budgets communaux ; 

— les difficultés du contrôle des déclarations de bénéfice et d'éta- 
wlissement des forfaits B. I. C.; 

— les facilités que celte suppression procurerait pour la vente 
Mn et l'accroissement de la fraude fiscale qui en résul- 
erait. 

Dans ces conditions, nous eslimons que la T, V. A. devrait étre 
généralisée et appliquée à tous les producteurs, revendeurs et inter- 
inédiaires sans exception; le calcul de la T. V, A. ne présente, en 
effet, aucune difficulté, même pour le petit détaillant, lequel, s’il 
voulait bénéficier de la déduction de la taxe grevant ses achats, 
aurait un intérêt évident à exiger de ses vendeurs la production de 
factures: ainsi serait évitée une cause importante de fraude. 

Pour l’alimentation des budgets locaux, il serait facile à l’admi- 
nistration de verser aux collectivités locales tout ou partie de la 
T. V, A. acquittée par les détaillants situés sur le territoire de 
celles-ci. 

Toutefois, pour les petits commerçants et artisans, le chiffre d’af- 
faires devrait être forfaité, comme en matière de. B. 1. C., en fonction 
des achats (jusqu’à 50 ou 60 millions d'achats) de manière que ces 
contribuables n'aient à acquitter qu’un impôt unique tenant compie 
à la fois du bénéfice et du chiffre d’affaires, 

Le chiffre de ce forfait pourrait être arrêté automatiquement en 
appliquant aux achats le pourcentage de bénéfice brut généralement 
accusé pour la profession considérée et fixé d’un commun accord 
entre inspecteur el redevable, 

Dans un but de simplification et d’unification des règles d’assiette, 
nous sommes même parlisans de suppriner la taxe sur les presta- 
ons de services et d’assujettir à la T. V, A. les redevables jusqu'ici 
passibles de la première de ces taxes. Cette simplification aurait, en 
outre, l’avantoge de pousser ceux-ci à accroitre leurs investissements 
— äcluellement non déductibles — lesquels sont très importants 
dans certaines professicns (transports, hôtellerie). 

Cependant, si la multiplicité des taux constitue une source de 
Complications et de difficultés, elle se justifie néanmoins dans 
Cerlains cas, pour éviler les conséquences particulièrement graves 
que pourrait avoir l'impôt sur le plan économique. C’est pourquoi, 
il y aurait lieu de prévoir pour la T, V. A. un second taux, beaucoup 
plus faible que le taux général et applicable à certaines branches 
professionnelles: parmi celles-ci seraient comprises la plupart de 
celles qui sont redevables actuellement de la T. P. S., telles que les 
Uansports, l'hôtellerie, les opérations de courtage et de lotissement. 

Ce même taux réduit devrait être également appliqué aux ventes 
de produits énergétiques et aux travaux immobiliers. 

En ce qui concerne ces derniers, il convient de souligner que la 
Construction est devenue le problème social numéro 1; son impor- 
lance se justifie par les répercussions qu'il a dans tous les domaines, 
non seulement sur le plan économique et social, mais également 
d'une manière indirecte sur le comportement des individus et l'état 
d'esprit public, 





Or, la construction ne peut se dévelorper pleinement, surtout dans 
les classes populaires, que si Fon diminue son prix de revieni: 
l'impossibilité pour le pelit salarié ou le futur relraité de trouver 
les sommes nécessaires pour assurer le démarrage des travaux et 
rembourser ensuite les annuités de l'emprunt qu'il a dû eflectuer, 
constitue l'obstacle majeur à surmonter: les exonérations qui ont 
été accordées ou qui peuvent être encore consenties sur les impôts 
susceptibles de grever la construction au cours des annces poslé- 
rieures à son achèvement incitent sans aucun doute à construire, 
mais n'ont pas la portée immédiate d’une réduction substantielle 
de son coût. 

Or, une telle réduction ne peut résulter que d'une amélioration 
dans la technique de la construction (résultant d'une certaine 
industrialisation des travaux de la construction et d’un accroissement 
de la productivité des entreprises, problèmes que notre fédération 
s’eflorce actuellement de résoudre) et d'une réduction des charges 
pesant sur les prix. Parmi ces charges, les 12 p. 100 de T. V. A. 
(taxe de 19,50 p. 100 avec réfaction de 39 p. 100) ajoutée aux mémoi- 
res des entrepreneurs constituent l'une des plus évidentes et des 
plus lourdes. C'est pourquoi nous estimons que les travaux d'édifi- 
cation et de réparation des immeubles d'habitation devraient être 
totalement exonérés, tandis que, d’une ananière générale, les travaux 
immobiliers devraient être assujettis à la T, V. A. au taux réduit 
auquel nous venons de faire allusion ci-dessus. 

Quel que soit le système fiscal envisagé en définitive, il apparaît 
indispensable — tout au moins pour une période suffisamment 
longue — d’abaisser très fortement le taux de la T, V. A. pesant sur 
la construction; ou, si aucune modification n'est apportée au sys- 
tème fiscal actuel, de remonter considérablement le chitlre de ia 
réfaction, 

Dans le même ordre d'idées, il y aurait intérêt à exontrer de taxes 
les opérations de prèts à la construction, pour réduire le montant 
des frais financiers qui la grèvent, 

Les atténuations de taxes dont il s’agit pourraient d'ailleurs ê:re 
compensées par une diminution de la durée d'exemption des cons- 
tructions neuves au regard de la taxe proportionrelle, durée qui 
pourrait sans inconvénient être ramence de vingt-cinq ans à dix ans, 

Enregistrement. 

La législation de l'enregistrement constitue une véritable forêt de 
textes, comporlant des mullitudes d’'exceplions au droit commun, 
décidées suivant les circonstances du moment et parfois conlra- 
dictoires, 

Un grand nombre de droits divers sont d'ailleurs d’un rappyrt 
très peu important pour le Trésor: il en est ainsi, en particulier, 
pour les droits fixes. Ceux-ci devraient étre purement et simplement 
supprimés et remplacés par un droit de timbre plus élevé. 

En tout cas une vwnificalion des droits fixes est indispensable, 
comme il a été fait l'an dernier pour les taxes hypothécaires; dans 
celles-ci, devrait d’ailleurs être intégré le salaire du conservaleur, 
qui constitue généralement une surprise pour le redevable et dont 
le montant lui apparait toujours fixé d'une ananière plus ou moins 
mystérieuse. 

Les droits sur les schats d'immeubles anciens sont trop élevés; 
ils ont pour etlet de figer le marché des transactions immobilières, 
en sorte que les propriélaires d'immeubles loués, ne pouvant jies 
vendre dans des conditions acceplables, se résignent à les garder 
en s’abstenant de toute réparalion. Ces droits sont ain-i se + ven 
bles pour partie de la dégradation de notre domaine immobilier : 
on sait, en eflet, qu'ils alleignent 20,10 p. 100, compte tenu de ia 
taxe à la première imutation, laquelle devrait êlre supprimée. 
L'exonération totale ou partielle des terrains à bâtir est à conserver 
si on veut encourager 11 construction, Les réductions de droits pour 
l’'echat de l'habitation principale sont à maintenir. 

Le calcul des droits de succession est trop compliqué: il pourrait 
être aisément et considérablement simplifié: l'élargissement des 
exonérations à la base constilucrait un précieux encouragement à 
l'épargne. 

Quant aux droits dus par les sociétés, ils constituent un maquis 
dans lequel les spécialistes eux-mêmes ont parfois du mal à *<e 
réconnailre, notamment en matière d’incorporation de réserves au 
capital et de dissolution de société, Une simplification pourrait étre 
apportée aux textes äctuels. 

Les impôts départementaux et COMMUNAUXx, — La patente. 


Il est normal que les budgets des collectivités locaies soient 
alimentés par les personnes qui possèdent sur le territoire de celles-"i 
des habitations, des propritlés, des commerces. C'est pourquoi te 
projet de réforme des impôts locaux, tel que ses grandes lignes 
avaient déjà été établies dans le projet de réforme fiscale de 1%2 
(projet Abelin) et qu'elles.ont élé reprises par la commission des 
experts de 195% (commission Loriot) nous semble souhaitable, 

Toutefois, il conviendrait que la part d'impôt demandée aux entre- 
prises cominerciales provienne de préférence des taxes sur le cmifre 
d'affaires et que la täxe professionnelle envisagée (remplaçant a 
patente actuelle} soit arnénagée de manière à ne pas peser sur Îles 
entreprises — et par suite sur les prix — d'une manière excessive. 
Elle devrait, en outre, être basée sur des critères non sujets à étre 
discutés par ladministration, comme par les contribuables: c'e: 
ainsi que la valeur locative des machines servant actuellement de 
base au droit proportionnel, devrait être remplacée par le nombre 
de kilowatts consommés, ou la puissance en CV: de même, au lieu 
du nombre de salariés souvent difficile à apprécier, on pourrait 
relenir le montant de la main-d'œuvre payée, etc, 


— © 


Réforme du contentieux fiscal. 
Nous attachons une très grande importance à cette réforme que 
nous considérons comme essentielle pour modifier le climat d'hos 
lilité régnant actuellement entre administration-et redevables, 
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Ainsi que nous l'avons mentionné au début de Ja présente note: 
le contribuable paye sans difficulté et supporte les contrôles néces- 
saires si, connaissant exaclermnent ses devoirs, il a la certitude de 
pouvoir faire respecter ses droits. 

1 n'en est pas ainsi actuellement: le mécanisme du contentieux 
fiscal est tel que le contribuable honnête est confondu avec le 
malhonnête et que tous les deux ont l'impression d’être désarmés 
centre les exagérations du fisc. 

En matière d'impôt sur les bénéfices, — Le vérificateur qui, ne 
trouvant aucun redressement dans la comptabilité d’un redevable, 
désire à tout prix effectuer un rehaussement (qu'il portera à l'actif 
de son « tableau de chasse » pour son avancement ultérieur) rejette 
purement et simplement celte comptabilité, sous le prétexte que les 
résultats qu'elle fait ressortir sont insuffisants par rapport à ceux 
qu'accusent les autres entreprises similaires de la région. Il transmet 
ensuile le dossier à la commission dévartementale des impôts directs 
avec une documentation confidentielle relatant les entreprises qu'il 
a reilenues come termes de comparaison. La commission entérine 
la plupart du temps les propositions du vérificateur; en effet: 

A. — La commission comprend autant d’inspecteurs fiscaux (pré- 
sents obligatoirement) que de représentants du commerce et de 
l’industrie (qui ne sont pas nécessairement tous présents) générale- 
ment désignés pour leurs bonnes relations avec l'administration, 
ne connaissant nullement le droit fiscal, et, en tout cas, n'ayant pas 
étudié à l'avance les dossiers des affaires qui seront évoquées. 
L'équilibre entre l'administration et les représentants des contri- 
buables est ainsi, en fait, toujours inexistant au sein de la cow- 
mission. 

B. — La documentation confidentielle fournie par le vérificateur ne 
peut pas être communiquée sans violation du secret professionnel au 
contribuable, qui est ainsi dans l'incapacité de vérifier les références 
indiquées. Or, il est inévitable que pour le choix de celles-ci, le 
vérificateur retienne celles des entreprises similaires qui accusent 
des pourcentages de bénéfices élevés et néglige, au contraire, celles 
dont les résullats sont mauvais ou même médiocres, Avec celte 
méthode, non seulement le contribuable ne bénéficie pas d’une 
procédure contradictoire lui permettant de défendre ses droits, mais 
en plus, on lui applique des coefficients de bénéfices qui sont 
généralement choisis avec une partialité évidente et qui ne tiennent 
nullement compte des particularités propres à l’exploilation du 
contribuable en cause 

Chacun sait, cependant, que toutes les entreprises ne sont pas 
conduites avec la même compétence ou le même dynamisme, que 
les méthodes d’exploitation utilisées sont parfois très différentes et 
que les résultats peuvent varier considérablement suivant des 
influences extérieures; tel est le cas tout particulièrement dans 1e 
bâtiment où ces résultats dépendent des intempéries, des grèves, 
des hausses imprévues de salaires ou du prix des matériaux. 
Affirmer que toutes les entreprises travaillent d’une manière uni- 
forme constitue la négation de l’évidence. 

Le même procédé est utilisé d'une facon courante par l’adminis- 
tration, lors de l'envoi des dossiers de réclamation devant Îles 
juges au contentieux. La plupart des tribunaux administratifs n’ont 
fait aucune objection jusqu'à présent à une méthode si peu conforme 
aux principes du droit judiciaire. 

Le tribunal administratif de Dijon, cependant, dans un jugement 
du 16 juin 1%5, vient de l’élever contre de tels procédés en décla- 
rant dans ses attendus: « que la réserve = ag par l'adminis- 
tration à la production des pièces à caractère confidentiel aurait 
pour résultat, si elle était admise, de contrevenir aux prescriptions 
légales susindiquées sur le caractère contradictoire de la procédure; 
qu'il apparaît au tribunal administratif, dans le cas de l'espèce, 
qu'il ne peut connaître, pour fonder sa décision, de tels documents 
produits sous de telles réserves, et qu'il y a lieu pour lui de les 
écarter sans en prendre connaissance ». 

C. — L'administration n'est pas tenue par l’avis de la commis- 
sion; mais lorsqu'elle établit l'imposition sur les chiffres adoptés 
par cette dernière, le contribuable ne peut ensuite obtenir le dégrè- 
vement de ladite imposition qu’en apportant la preuve que le 
chiffre de bénéfice retenu est supérieur au bénéfice effectivement 
réalisé (art. 55 du C. G. I.), preuve impossible à fournir, le rede- 
vable ne pouvant, en effet, l'apporter qu'au moyen de sa compta- 
bilité; or, même si celle-ci est correctement tenue, l'administration 
objecte la plupart du temps qu'elle n'a gs enregistré la tolalité 
des recettes. Cette disposition du code fiscal constitue ainsi un 
véritable piège qui laisse pratiquement le réclamant à la merci de 
l'administration. 

D. — En matière contentieuse, la décision en première instance 
appartient au directeur départemental, qui est ainsi à la fois juge 
et partie et qui, chaque fois qu'il s'agit d'une question d’interpré- 
tation ou d'une question de fait à trancher, soutient évidemment 
ses vérificateurs dans toute la mesure du possible. 

E. — Enfin, la procédure d'examen des réclamations est gratuite, 
mais très longue (six mois devant le directeur, puis deux à quatre 
devant le tribunal administratif, et au moins autant devant le 
conseil d'Etat). Comme elle n'est pas suspensive du payement des 
impositions contestées (sauf fourniture de garanties très particu- 
lières, souvent difliciles à trouver) le contribuable hésite, même s'il 
a raison, à engager une procédure qui, si elle aboutit trop tardi- 
vement, n'offrira plus pour lui, à ce moment, qu'un intérêt très 
relatif. 

De ces indications sommaires, on peut déduire les réformes essen- 
tielles à apporter au contentieux des contributions directes : 

{o Réjormer la composition de la commission départementale des 


impôts directs et, notamment, la faire présider par un juge indé- 
pendant (tribunal administratif eu tribunal civil). En tout cas, 
supprimer la disposition d'après laquelle la charge de la preuve, 





—, 
au contentieux, ircombe au contribuable quand l’imposition à été 
établis conformément à l'avis de la commission; 

2° Autoriser le contribuable à prendre connaissance de toutes 4 
pièces du dossier sans exception, aussi bien devant la Commission 
départementale que devant les tribunaux; ss 

3° Instituer une procédure sommaire de réclamation, analogue À 
celle du référé, avec sursis automatique de payement pour la Partie 
contestée jusqu’au prononcé du jugement provisoire, sans fourn: 
ture de garanties. , 

Le juge chargé de statuer ainsi en première instance devrait étre 
non pas le directeur départemental, mais un magistrat impartial 
indépendant de l'administration fiscale, connaissant à fond le droit 
fiscal et pouvant se faire communiquer les dossiers complets des 
réclamants ; 


4o Raccourcir la durée de la procédure devant les tribunaux admi. 
nistralifs et devant le conseil d'Etat: nombre d'affaires restent des 
années en suspens parce que l'administration conserve le dossier 
pour instruction et n'a pas donné son avis. Il convient de hi 
imposer, comme pour le contribuable, un délai déterminé pour là 
production de ses rapports et mémoires; 


do Pour toutes les questions de fait, les tribunaux ne peuvent « 
rélérer, pour former leur opinion, qu'aux rapports des vérificateur 
ou à ceux d'experts. IL y aurait un intérêt très marqué à ce que 
soient créés des experts assermentés, choisis de préférence dans le 
corps des experts fiscaux et des experts comptables, dont l'honora- 
bilité ne puisse pas être suspectée. Leur choix devrait recevor 
l'agrément de l'administration fiscale, de l’ordre des conseils fis. 
caux et de l’ordre des experts comptables, de la chambre de com- 
merce ou des organismes professionnels représentant les contri. 
buables, Leur rémunération devrait être réglementée et un déhi 
pour le dépôt de leurs conclusions devrait leur être fixé. 

Taxes sur le chiffre d’affaires et enregistrement. — La procédure 
fiscale devrait être la même, quelle que soit l'administration en 
cause: le contentieux de l'enregistrement devrait être retiré aux 
tribunaux civils pour être donné aux tribunaux administratifs, de 
manière à créer, autant que possible, les conditions d’une doctrine 
sinon uniforme, du moins qui ne soit pas très différente suivant 
qu'il s’agit de l’une ou l’autre des trois administrations fiscales. 

La procédure à adopter devrait être gratuile et conforme à celle 
que nous venons d'indiquer pour kes contributions directes, c'eit. 
à-dire avec un juge indépendant, statuant sommairement en pre- 


mière instance. La procédure comportant l'assignation par huissier, \ 


existant en ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, devrait 
notamment être supprimée et les délais de réclamation devraient 
être uniformisés pour les trois régies. 

Recouvrement, 

Nous sommes persuadés que les impôts rentreraient beaucoup 
mieux dans les caisses de l'Etat si une bonification était allouée 
aux redevables payant avant l'échéance; ce qui n'empêcherait pas 
de pénaliser les contribuables retardataires. 

Mais, de loute manière, il est inconcevable d'appliquer une jéna- 
lité pour retard aux entrepreneurs et fournisseurs qui sont dans l'in- 
capacité d’acquitler leurs impôts parce qu'ils n'arrivent pas à se 
faire payer leurs créances sur l'Etat et les collectivités locales pour 
lesquels ils ont exécuté des travaux ou effectué des fournitures: un 
texte légal doit intervenir pour éviter l'application automatique de 
la pénalité dans ce cas. 


Sont introduits : 


M. Amiot, délégué général de la Fédération nationale du bâtiment! 
M Pougneaud. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — La séance est ouverte, 

Je souhaite la bienvenue à M. Ainiot, délégué général de Ja Fédé- 
ration nationale du bâtiment, accompagné de M. Pougneaud. Le pri- 
sident Paul Reynaud s'excuse; nous avons d'ailleurs des débats 
qui chevauchent en ce moment. 

Je vais donner la parole immédiatement à M. Amiot. 


M. Amiot. — Monsieur le rapporteur général, je tiens d'abord à 
vous remercier d’avoir bien voulu nous recevoir. 

Je crains évidemment d'être amené à vous répéter des choses 
que vous avez déjà entendues maintes fois et je voudrais aller très 
vite. 

Je vous ai fait remettre déjà un petit mémoire. Je ne voudrais 
pas en reprendre les termes car ce serait fastidieux pour la com- 
mission, et je voudrais éviter de répéter ce que vous pourez à 
juste titre considérer comme des lieux communs. Mon désir serail 
d'insister er particulièrement sur ce qui concerne à proprement 
parler le bâtiment, et peut-être d'attirer votre attention sur un 

int développé à la fin de ce mémoire et qui concerne essentiel 
ement une forme du contentieux fiscal. , 

Il y a là, je crois, un point extrêmement important, parce que le 
climat actuel, qui dérive du fonctionnement présent du conten- 
tieux fiscal, est très défectueux, et je crois qu'il est d’un intérit 
considérable d'apporter dans ce domaine une réforme eflective qui 
rétablisse un minimum de confiance sans laquelle une réforme fs 
cale n’atteindrait pas son but. sal 

En ce qui conœærne les idées générales que nous serions appels 
à développer devant vous, évidemment la première concerne là 

osition actuelle du contribuable qui devient presque celle d'un 
1omme de métier. Le métier de contribuable exige des connaissance", 
si j'en juge par les volumes d'informations que, personnellement, 
je suis obligé de consulter. Pour être un contribuable connaissuit 
son métier il faudrait avoir fait plusieurs années d’études sant” 
tionnées par un diplôme, et ce métier tend à s'exercer de plus €1 
plus à temps complet, situation peu compatible avec l'exercice d'unt 
autre profession. , 

C’est très dangereux et, du point de vue général, une réforme fs 
cale devrait s’eflorcer de mettre un terme à une situation aus 
délectueuse au regard du développement de l'économie. 
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Tone, première idée: rechercher | de simplicité; éviter tout 
qui peut amener des sujets de discussion; luiter contre la mul- 
ce Lite des taxes; lutter également contre les régimes discrimi- 
ttoires qui sont autant de sujets de discussion et qui soulèvent des 
outre idée qui me paraît devoir être soulignée, c’est celle 
qu'on se fait de la distinction entre la notion de taxes directes et 
de taxes indirectes. 
L'idée semble prévaloir indirectement que les taxes directes ont 
ure influence nulle ou réduite en ce qui concerne le niveau des 


Poant à nous, nous pensons que cette distinction est assez super- 
gcelle et qu’en définitive les laxes s’incorporent finalement dans 
les prix, peut-être avec une vitesse différente lorsqu'il s'agit de taxes 
directes au regard de l’instantanéité de l'incorporation de certaines 
taxes indirectes, mais la distinction n'est pas tellement profonde. 

A cet égard, je voudrais également attirer l'altention de la com- 
mission sur la POLE des prix qui vient compliquer considéra- 
pement l'édifice fiscal. Sas ï 

il est certain que dans un système où l'économie est soumise à 
æs contraintes dérivant de cette politique, certaines taxes en appa- 
rence indirectes tendent à devenir des taxes directes, car le contri- 
Luable devient en quelque sorte ducroire, puisque ces taxes il les 
prend définitivement à sa charge, il n’est plus percepteur, dans ce 
régime, mais, au contraire, la taxe est incorporée dans son prix 
d: revient sans que son prix de vente puisse être majoré. En matière 
d batiment c’est une situation qui peut devenir très dangereuse. 

autre idée fondamentale : la nécessité d'investir me paraît quelque 
chose de capital, et dans le domaine qui nous mtéresse plus spé- 
ciaement qui est celui de la construction, le problème des investis- 
sements est présentement à peu près insoluble. 3 
Je ne voudrais pas déborder du cadre fiscal. mais c'est un fait 
qu'actuellement l’industrie du bâtiment est appelée à étendre consi- 
dérablement son activité dans un climat qui, économiquement, s'est 
altéré profondément. I1 y a donc une nécessité impérieuse de 
chercher, dans le domaine fiscal, les moyens de favoriser les inves- 
txsements dans la construction. Ils sont indispensables pour obte- 
nir une amélioration de la productivité et une augmentation de la 
production en matière de logements, qui se heurtent actuellement 
à des difficultés insurmontables. 

Ce problème des investissements, d’ailleurs, mériterait d’être exa- 
miné sur un plan plus large même que celui du bâtiment, et je me 
demande si, sur le plan économique, on a fait des recherches pour 
déterminer ce que coûte l'investissement qui correspond à la mise 
au travail d’un Français supplémentaire à partir de 1960. Nous allons 
avoir à faire face à la nécessité de trouver un emploi à un nombre 
croissant de Français qui vont arriver à l’âge où cet emploi devien- 
dra nécessaire, et les investissements indispensables, pour permettre 
l'utilisation de cette nouvelle force de production, doivent être 
faits avant la date critique. Or, il serait intéressant de voir ce qu'ils 
représentent, évalués en milliards. 

Ceci dépasse évidemment le cadre du bâtiment, mais je crois que 
c'est un problème extrêmement important. 

Une idée générale qui me parait également devoir être défendue, 
c'est la recherche d’une assiette plus générale et plus équitable que 
celle qui existe actuellement dans l'établissement des impôtls, afin 
de permettre un abaissement des”*taux, et il est non moins néces- 
saire, pour simplifier le système, de trouver des modalités qui 
soient assises sur des critères aussi simples que possible et facile- 
ment contrôlables de façon à éviter des discussions. Il faudrait, 
à notre avis, que le contribuable puisse connaître à l'avance ses 
inposilions, surtout en ce qui concerne des contribuables petits et 
moyens. Cette jdée conduit à la généralisation de la notion du for- 
fail qui devrait être étendue jusqu'à un chiffre d’affaires nettement 
plus élevé que celui qui est retenu actuellement. 

Je reviendrai tout à l'heure sur la notion de contentieux fiscal 
qui est à revoir. 

Si vous permettez, je passerai rapidement en revue les impôts 
directs et indirects, vous disant ce que nous en pensons. 


Je crois que c’est un lieu commun de préciser qu’en matière 
d'impôt direct, la surtaxe progressive est un instrument de destruc- 
lon de l’économie. Beaucoup d’autres voix que la mienne se sont 
tXprimées dans ce sens-là, près de vous certainement et je ne vou- 
drais pas répéter ce qui vous a été dit. En ce qui concerne plus 
Spécialement le bâtiment, il est certain que la surtaxe progressive 
et un élément puissant pour tarir la construction dont nous avons 
absolument besoin pour résoudre le problème de logement autre- 
ment que sur le papier et d’une manière définitive. J'entends par 
li, passer d’un système qui, actuellement, est tout de même un 
S\islème de détresse, un système de circonstances à durée limitée, 
à un système stable. Mais pour asseoir la politique du logement 
Sir une base difinitive et valable pour une longne durée, il est 
ltcessaire de réintroduire les capitaux privés dans le circuit de la 
Construction ce qui, actuellement, ne se fait pas et ne sera pos- 
Sluie que si la surtaxe progressive ne constilue pas un obstacle 
lHsurmontable à ce retour des capitaux privés dans le domaine de 
A construction. 

Je n'insiste pas sur cet aspest et je voudrais souligner simple- 
ment que l'arliele 34 de la Joi du 10 avril 1954, prévoyant l'exo- 
l'ration de la surtaxe progressive au bénéfice de l'épargne investie 
dns cerlaines formes particulièrement utiles, n'est toujours pas 
ippliqué et qu'en matière de construction en particulier les inves- 
Ussements devraient, dans l'intérêt général, être exonérés de la 
Surlaxe progressive, ainsi d’ailleurs que la loi l'avait prévu. 

Y. lougneaud. — Cet article a été appliqué une fois, sous forme 
rlielle, 

M. Amiot. — Du reste, une réforme de la surtaxe progressive, 
{1 Supprimerait son eflet stérilisant, lui restituerait son caractère 
Lilial d'impôt de complément et pourrait étre compensée, dans 





une certaine mesure, par des impositions qui n'existent pas à 
l'heure actuelle — je parle toujours du point de vue bâtiment: cer- 
taines plus-values de terrains qui sont des formes d'enrichissement 
sans cause pourraient être imposées. Ce serait de nature à inciter, 
d'ailleurs, les détenteurs de ces terrains à permettre leur utilisa- 
tion pour la construction alors qu'ils restent actuellement stérilisés. 
Les seules formes d'intervention administrative contre cet état de 
choses se manifestent par un freinage dans l'octroi des prêts lorsque 
les plus-values apparaissent sur les ventes de terrains, mais le résul- 
tat est tout de mème malthusien. Ce n’est pas une bonne formule; 
e crois que la formule normale consisterait, au contraire, à éta- 
lir une base d'imposition sur des formes d’enrichissement qui sont 
absolument extérieures à l’action des bénéticiaires 

Je m'explique: si un terrain se trouve au voisinage d'un axe de 
communication qui a été établi par la collectivité, la plus-value qui 
en résulte ne peut pas être imputable au propriétaire de ce terrain. 
I en bénéficie largement sans qu'il ait fait quoi que ce soit pour 
cela; il y a peut-être là des sources qui, toujours dans le même 
cadre, pourraient être mobilisées. 

Je passe rapidement aux impositions aux B. £ C. 

Ainsi que je vous le disais tout à l'heure, je crois que le souci 
de simplification, le souci de rétablissement d'une certaine paix 
dans le domaine des rapports entre contribuables et administration, 
commande une certaine généralisation de la notion de forfait. 

Il faut se rappeler que le forfait est un contrat qui repose sur 
cette idée que l'administration renonce à rechercher le bénéfice 
réel dans toute sa rigueur et, à l'intérieur de ce contrat qui doit 
durer un certain nombre d'années pour qu'il ait réellement son 
sens, on peut établir un climat de sécurité qui permette à l’inté- 
ressé de supputer par avance exactement ce que seront ses charges 
et en tirer les conséquences 

Je crois que ce forfait pourrait être basé sur le montant des achats, 
en admettant un plafond qui pourrait étre raisonnablement de 
l’ordre de 50 ou 60 millions. Cette référence aux achats pourrait 
permettre de déterminer un bénéfice brut et il ne resterait plus au 
contribuable qu'à justifier ses frais généraux, ce qui est relative- 
ment simple et n'exigerait pas de sa part des difficultés comptables 
considérables. 

Ce système étendu à une large couche de contribuables serait 
parfaitement satisfaisant et ménagerait en même temps les inté- 
rèts du Trésor. 

De même, sur cette idée de forfait, on pourrait bloquer le maxi- 
mum de taxes, autrement dit déborder du domaine des taxes directes 
pour attacher également à ce forfait des taxes indirectes, en vertu 
exactement du même principe. 


Je passe très rapidement sur la taxe proportionnelle. 

Je ne vous ressortirai pas l’histoire du salaire du chef d'entreprise: 
vous l'avez déjà entendue maintes fois certainement, ce salaire 
devant être évidemment proportionné à l'importance que représente 
l’entreprise. 

Du point de vue bâtiment, c'est lout ce que je peux vous dire 
très rapidement sur ce sujet 


En ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, je ne reviens pas sur 
le caractère prohibilif des taux qui sont actuellement pratiqués. Si 
on voulait revenir encore aux idées générales, on dirait que le pro- 
duit de l'impôt, le résultat compiable de l'impôt, c'est le produit 
de deux facteurs, le premier, c’est la matière imposable, le second, 
c'est le taux. Or, actuellement, j'ai un peu le sentiment que sous 
l'inflaence d'un état de détresse on raisonne comme si ces deux 
variantes étaient strictement indépendantes et comme si l’on pou- 
vait appliquer un taux dont le plafond ne se trouverait qu'à 
100 p. 100, à une matière imposable qui ne se modifierait pas quand 
le taux augmente. 


Je crois que c’est une profonde erreur. Le maximum d’une telle 
fonction existe et ne peut pas être dépassé. Lorsque le taux dépasse 
un certain étiage, c’est la matière imposable qui diminue. Or, nous 
sommes dans une période où il est nécessaire que la matière impo- 
sable augmente et elle ne peut augmenter qu'à l'abri d'un taux 
qui est lui-même limité. 


Je ne reviens pas sur le taux prohibitif appliqué actuellement 
aux sociélés. Ce qui nous parait fondamental, toujours du point de 
vue de la construction du logement, c'est la détaxation des béné- 
fices investis, toujours parce qu'il est indispensable, en parliculier 
chez nous, que les investissements se fassent. Or, ces investisse- 
ments son! freinés par la taxation des bénéfices investis. Le bâti- 
ment ne peut pas investir actuellement. De même, l'établissement 
de l'impôt sur un bénéfice d'exploitation me parait quelque chose 
d'indispensable. Le système qui consiste à établir l'impôt sur la 
comparaison entre deux bilans fait apparaitre des éléments impo- 
sables tels que des plus-values de portefeuille ou des plus-values 
apparentes qui ne sont que des plus-values en francs; dans une 
période où malheureusement règnent l'incertitude et l'instabilité, 
un tel système aboutit à faire apparaître des bénéfices qui ne sont 
pas des bénéfices réels. 

Disons un mot des taxes indirectes. Dans ce domaine, la T. V. A. 
a apporté une simplification qu’en toute équité on peut considérer 
comme favorable, mais pour que ce progrès donne loute sa mesure, 
il est nécessaire que l'application de la T. V. A. se fasse d'un 
bout à l’autre du circuit et qu'on supprime encore tout ce qui peut 
réintroduire des discriminations là où précisément la T. V. À. a 
voulu apporter des éléments de simplification et d'uniformisation. 

Je voudrais attirer votre attention sur un point très important qui 
concerne encore une fois le bâtiment et le logement en particulier. 
IL serait absolument nécessaire, dans le cadre de l'application de 
la taxe sur la valenr ajoutée, que l'administration renonce à la 
pratique du butoir. Le butloir, vous le savez, s'applique à une situa- 
tion dans laquelle, pour un travail déterminé, la déduction qui 
peut êlre faile peut dépasser l'impôt à payer comple tenu de la 
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réfaction, C’est donc une situation dans laquelle la taxation ahoutit 
à une délaxation, L'administration s y oppose et fait jouer le butoir 
qui, comme son nom l'indique, empêche celte pratique. Celle-ci, 
évidemment, serait dangereuse si elle s'appliquait à la totalité de 
l'activité d’une entreprise. En fait, elle ne s'applique jamais qu’à 
des opérations isolées. La règle du butoir introduit, là encore, des 
éléments de perturbation et des complications, surtout elle péna- 
lise et freine les efforts d'industrialisation. 

il est certain, en effet, que tout système dans lequel l’évolution 
de la technique de Ia construction fait un appel croissant à du 
mi de fabrication en atelier est susceplible de faire jouer le 

utoir 

J'ai d“jà eu l’occasion de vous exposer ce petit problème d'une 
façon directe, monsieur le rapporteur général. Je ne crois pas qu'il 
soit nécessaire d'insister longuement, Celle difficulté, l'administra- 
tion des finances la reconnait d'ailleurs, mais elle objecte qu'elle 
n'a pas la possibilité de discriminer le bâtiment de ce qu'elle 
appelle l'ensemble des travaux immobiliers. Pour elle, l’ensemble 
des travaux iminobiliers englobe tous les travaux publics el tous 
les travaux industriels qui, eux-mêmes, comportent des fournilures 
de machines, de mécanique importantes et dans lesquelles les tra- 
vaux d'installation ne représentent que très peu de chose. Il est 
bien évident que pour de tels travaux le butoir est parfaitement 
justifié parce que l'extension de la réfaction à ces travaux conduirait 
pratiquement à supprimer la T. V. A. pour une part assez impor- 
tante de l’aclivité économique. Or, l’adnrinistration s'y oppose à 
juste titre. Seulement, je ne peux pas penser que la discrimination 
entre les travaux de construction, en particulier de logements, soit 
quelque chose d’impossible. Il y a là un mystère que je ne suis 
jamais arrivé à résoudre, et il me semble qu'une forle volonté 
exprimée sur le plan législatif devrait pouvoir vaincre cet obstacle. 

Je vous signale, en passant, que la commission du plan a retenu 
dans ses conclusions la suppression du butoir comme une nécessité 
en ce qui concerne le logement. Mais j'attire voire attention sur 
les difficuliés, parce que, bien souvent, l’occasion de discussions 
fiscales, on arrive à chercher des compensalions à certaines sur- 
charges dans une augmentation de la réfaclion, qui est actuellement 
de 39 p. 100, appliquée aux travaux immôbiliers, j'insiste toujours, 
et non pas seulement aux bâtiments, Or, cetle augmentation de 
réfaction se heurte toujours au butoir et elle aboutit à des discus- 
sions inextricables dont on ne peut pas sortir, Autrement dit, cette 
compensation, qui peut être de très bonne foi accordée, ou souhaitée 
ou voulue, praliquement est inopérante, La suppression de la règle 
du. butoir est donc indispensable, 

Je rappelle que, tout à l'heure, je vous ai indiqué que pour les 
producteurs pelils el moyens, le forfail peut être élendu ésalement 
aux impôts indirects. En ce qui concerne l'enregistrement je n'’in- 
siste pas; il y a une multitude de complications qui devraient être 
réduites; les droits fixés qui sont très peu importants devraient être 
supprimés. En ce qui nous concerne plus particulièrement, j'insiste 
sur la nécessité d'une réduction des droits de mutalion des immeu- 
bles anciens. Il est bien evident, encore une fois, que le problème 
du logement exige l'existence d’un marché du logement et que ce 
inarché du logement doit être suffisamment élargi, et il ne peut 
lètre que si les immeubles anciens y participent; or, les faux 
exagérés des droits de mutation sur les immeubles anciens sont 
un frein et un frein dangereux, Un effort a déjà élé fait en ce 
qui concerne les appartements occupés personnellement à titre de 
résidence principale, Cet effort est louable et mérite d'être aug- 
menté 

Je parlerais bien de la réforme de la patente, mais je crois que 
ce problème est examiné par une commission spécialiste. Je n'en 
dirai qu'un mot en ce qui concerne les industries de la construction. 

La reforme envisagée est de nalure à bouleverser profondément 
l'édifice actuel de la palente et dans des conditions qui sont tota- 
lement imprévisibles puisqu'elles sont commandées par des situa- 
tions locales qui peuvent être très variables et qui sont tributaires 
elles-mêmes de la répartition des activilés dans les régions consi- 
dérées, je dirai même dans les communes considérées, Nous som- 
mes donc réellement dans le brouillard et nous constatons tout de 
même que l'application des nouveaux principes retenus æour 
l'établissement de la patente peut changer complètement la charge 
qui pèse actuellement sur l’entreprise, en particulier l’entrprise de 
gros œuvre: bélon armé et la construction métallique et que l’im- 
porlance que peut acquérir le nouveau taux de la patente à travers 
sa nouvelle définition est telle qu’on peut craindre une répercussion 
sur les prix de la construction, ce qui est hautement indésirable. 

Nous avions demandé que cette nouvelle formule soit eModérée 
dans son applicalion et qu'en tout état de cause il y ait un plafond 
à l’applicalion de la patente, de façon à éviter une répercussion 
sur les prix de construction. 

Je voudrais main‘enant insister un peu sur la réforme du conten- 
tieux fiscal parce que je ne sais pas Si votre commission, monsieur 
le président, a été saisie de oropositions constructives sur ce terrain. 
Je crois qu'il y a là un élément important. Il a été développé dans 
celte note que vous avez entre les mains; je voudrais résumer les 
points qui me paraissent essentiels. 

Il est certain que l’idfe de base c'est, comme cette note le pré- 
cise, que le contribuable paye sans difficulté et supporte des contrô- 
les à condilion de connaitre exaclement ses devoirs, tout en con- 
naissant également ses droits, et en ayant la certitude de pouvoir 
les faire respecter, c’est-à-dire de pouvoir affronter aussi bien les 
contrôles que le contentieux fiscal à égalité, et en se trouvant en 
présence d'une vérilable juridiction et non pas d'une parodie de 
juridiction, dans laquelle le caractère contradicotre des opérations 
soit respecté, ce qui n’est absolument as le cas actuellement. 

Actuellement, si nous considérons l'impôt sur les bénéfices qui 
est celui qui donne lieu au maximum de complications sur ce ter- 
rain — et je passe d’abord sur la facon dont se font les vérifications 
el sur le caractère assez regretlable des rapports qui règnent entre 





base — | 
contribuables et vérificateurs; sur ce terrain il y aurait beaucoy 
à dire, il y a là un climat d'insécurité et je dirai de mauvaise fij 
réciproque qui tend à se développer et qui est infiniment regret{a. 
ble — lorsque l'opération passe sur le plan contentieux, la oremnière 
instance c'est le directeur départemental des contributions, On se 
trouve alors en présence d’un élément qui est évidemment juge et 
partie, ce qui est extrêmement regretlable. Ensuite c'est la com. 
mission départementale qui à la parole, et la commission départe. 
men'ale à d’abord une composition dans laquelle l'administration 
en la personne des inspecteurs fiscaux, représente sinon une ma jo 
rilé numérique totale, lout au moins une majorité de fait et d'in. 
fluence qui est massive; et la procédure y est telle qu'elle fait #lat 
de documents confiden'‘iels qui ne sont pas communiqués à l'inté. 
resse. 

Du point de vue du droit élémentaire, c’est proprement scandaleux. 

D'ailleurs, cet aspect de la question à élé reievé par le tribunal 
administralif de Dijon dans des atlendus qui sont cités dans notre 
note. 

Je crois qu'une réforme profonde s'imnose, d'abord dans la com. 
posilion des commissions et pius particulièrement dans la présidence 
qui dôit être confiée à un magitrat spécialisé, parfailement informé 

es questions fiscales mais jouissant d’une indépendance tolale et 
qui aura la possibiälé de se faire communiquer tous les documents 
de la cause, mais dans un débat contradictoire, ces documents 
élant portés à la connaissance des intéressés, Cetle documentation 
est toujours tirée de constatations faites chez d'autres produc'eurs 
et d’autres commerçants et conserve un caractère confidentiel sous 
le sceau d’un secret professionnel qui paraît incompatible avec un 
souci de juridiction élémentaire 


M. Pougneaud. — À ce a les inspecteurs qui font les rapports 
sont des gens de bonne foi, mais qu'ils le veuillent ou qu'ils ne 
le veuillent pas, ils sont nécessairement influencés par l'esprit de 
corps qui règne parmi eux et lorsqu'ils choisissent les pour:entages 
chez d'autres commerçants de la mème profession pour tirer des 
pourcentages nécessaires pour faire les comparaisons, il est évident 
qu'ils ont une tendance naturelle à retenir ceux qui leur sont favo- 
rables, c’est-à-dire les pourcentages de bénéfices élevés et à négli- 
ger les pourcentages qui sont faibles. 

En ce qui concerne le bâtiment en particulier il est évident qu'il 
n’y a aucun pourcentage possible moyen à lirer. Vous avez des 
marchés qui sont bénéficiaires; vous en avez d'autres qui sont 
déficitaires. Le bénéfice d'un entrepreneur dépend essentiellement 
de facteurs qui sont indépendants de sa volonté, qui sont varia 
bles; il y a les intempéries, les grèves, les hausses de salaires 
intervenues après la conclusion du marché, etc., tous éléments qui 
sont de nature à faire aboutir des marchés dans un sens ou un 
autre, sans que ce soit prévisible. Par conséquent, tirer un bénéfice 
pour une profession comme celle du bâiment par exemsile el 
vouloir l'appliquer aux autres entrepreneurs de la même profes- 
sion, c'est inconcevable. 

M. Amniot. — Sur ce terrain, je crois qu'une proposilion construc- 
tive pourrait être faite. Elle consisterait d’abord à instituer une 
procédure sommaire de réclamation qui serait un peu analogue à 
ce que peut être un référé en matière de juridiction. Cette procédure 
sommaire devrait être assorlie d’un sursis automatique de payement 
pour la partie contestée jusqu'au prononcé du jugement provisoire. 
Ceci n'aurait pas d'inconvénient si la procédure était expéditive. 
Il serait nécessaire ensuile que la composition de la commission 
départementale des impôts directs soit revue et qu'elle soit présidée 
par un juge indépendant pris, soit au tribunal administratif, soit 
au tribunal civil. Et, en tout cas, il serait nécessaire que soit 
supprimée la disposition d’après laquelle la charge de la preuve au 
contentieux incombe au contribuable, L'imposilion a éié établie 
conformément à l'avis de la commission; il est certain qu'il y à 
là quelque chose d'assez monstrueux qui donne au contribuable 
le sentiment d'être soumis à un arbitraire contre lequel il est lota- 
lement impuissant puisqu'il n’a aucune espèce de moyens de se 
faire rendre justice. Il serait indispensable d'autoriser les contri- 
buables à prendre connaisance de toutes les pièces du dossier sans 
qu'on puisse upposer le secret professionnel, aussi bien devant la 
commission départementale qu2 devant les tribunaux. 

En ce qui concerne le stade suivant, c’est-à-dire la procédure 
devant les tribunaux administratifs, il y a là une queslion de délai 
qui domine tout le problème, et il serait indispensable que les 
tribunaux puissent slaluer dans un délai assez bref pour que leur 
intervention ait un sens. 


Actuellement, celte faculté de recours est purement théorique, 
étant donné les délais invraisemblables qu'entraine le recours à 
cette juridiction. Pratiquement, tout se passe comme si elle n'existail 
pas. Je ne parle pas des délais qu'imposent les recours au conseil 
d'Etat, qui sont tels que, pratiquement, les solutions interviennent 
quand le problème est complètement dépassé. 


Il y à également un problème d'experts qui demanderait à être 
résolu et qui supposerait la création d’un corps d'experts vérila- 
blement compétents et agréés aussi bien par l'administration que 

ar les parties intéressées: chambres de commerce, organismes pro- 
essionnels, de façon à avoir des experts qui soient vraiment indis- 
cutables et surtout indiscutés. 

Cette jrocédure dont je viens de vous esquisser les grandes 
lignes devrait pouvoir étre appliquée également au contentieux des 
impôts indirects et même au contentieux de l'enregistrement. C'est 
encore un sujet d’étonnement de penser que le contentieux de 
l'enregistrement relève du tribunal civil. Il semble qu'il y ait tout 
intérêt à ce qu'existe une juridiction contentieuse, et une seule, 
pour tous les problèmes fiscaux quels que soient les aspects de ces 
problèmes, 

Ces éléments que je viens rapidement de passer en revue sont, 
je crois, très importants. parce qu'ils commandent l'existence d'un 
climat qui est indispensable à la santé fiscale du pays, et sur ce 
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it 
terrain je ne saurais trop vous demander de veiller de toùte votre 
autorité à ce que quelque chose de consiruetif soit fait. 

En terminant, je voudrais vous dire encore un mot sur un pro- 
plème qui se pose journellement dans l'activité des industries de 
la construction. Ces industries sont largement tributaires des admi- 
nistrations, par conséquent des pavements des adminisirations ; ces 
vements sont souvent tardifs; les sommes qui sont dues aux 
Lirepreneurs s'accumulent souvent dans des proportions considéra- 
Les et posent des problèmes qui, parfois, sont insolubles, qui 
veuent méme à des dépôts de bilan. I y a là des situalions 
«itroyables et il est cerlain que le problème fiscal vient aggraver 
celte situation, et bien que la compensation des dettes et des créan- 
ces ne soit jamais admise, je vous demande, sur ce terrain égale- 
ment de vous pencher sur celle situation qui est extrémement dan- 
rence el, au moins, de trouver une solution qui institue des délais 
tua automatiques dans de pareilles situalions, afin qu'on ne voie 
«us un créancier de lElat exécuté précisément parce qu'il est en 
méme temps le débiteur de l'Etat alors qu'il est débiteur pour des 
unes souvent inférieures à celles qui lui sont dues. 

Vuila l'essentiel de ce que je voulais vous dire. 

. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Volre exposé à été 
os intéressant, Certains de nos collègues désirent poser des 
questions ? 
M Privat. — W y à un point qui m'a un peu choqué: vous deman- 
dez la généralisation des forfaits et vous nous dites que l'adiminis- 
Halion renonce à rechercher le bénéfice réel ? 

W. tuot, — C'est la définilion même du forfait. 

M. Privat. — Mais ce n’est que purement théorique. Pra!iquement 
h “éncralieation du forfait ne semble pas éviier les vérificalions et 


ne sembie pas éviter une comptabiilé mème cormplè le. Pensez-vous 
oue cette généralisation doit pouvoir donner satisfaction tel que le 
forfait est conçu actuellement ? 

M. Armriot. — Pas tel qu'il est concu actuellement. Actuellement 
le forfait est basé strictement sur le néant. Pour qu'un tel sys- 
tne soit viable et respecte les intérêts des parlies en cause, en 
l'espèce l'intérêt du Trésor et l'iniérét du contribuable, il faut qu'il 
soil assis sur quelque chose de clair et d'indiscultable. J'avais sug- 
véré le critère achats et le bénéfice brut qui est un élément parfai- 
lement sain, infiniment plus sain d'ailleurs que les discussions qui 
“établissent actuellement eur une base qui est absolument dans 
les nuages. 

M. l'ougneaud. — Nul n'ignore la façon dont les forfaits sont 
fés: suivant le contribuable l'inspecteur lui propose tel ou tel 
chute et il y a ensuile une discussion de marchands de tapis. 
J'ai appartenu moi-même à l'administration, j'ai fixé des centaines 
de forfaits; il est évident que je forfait est fixé après un marchan- 
dage qui ne repose sur rien, la plupart du temps on à quelques 
vosues données sur le train de vie du contribuable qu'il a pu 
déclarer, mais c'est tout, 

M. Pommier. — Je voudrais vous poser une question à propos du 
texte de la note. On dit ceci: 

« Il est illogique, par ailleurs, que les revenus des grosses exploi- 
{ations agricoles ne soient pas taxés de la mème ma:nère que 
ceux des entreprises industrielles, » 

C'est le point de vue de la fédération du bâliment; nous pruvons 
l discuter, mais je voudrais savoir ici quelles sont les ‘ntentime 
en ce qui concerne ces grosses exploitations que l’on pourrait assi- 
iniler, selon vous, à la taxation à laquelle sont assujetties 1e8 eaire- 
prises industrielles et sur quelles bases vous élabiiriez cette taxe. 

M. Amiot, — C'est un problème qui sort un peu de la compé- 
térive de la fédération du bâtiment. Je ne peux, sur ce terrain, 
qu'éimettre des idées qui reposent eur un souri d'équité. 

ll est évident que tout à l'heure je me suis élevé conire 12s sys- 
temes diseriminatoires qui, au fond réltréeissent l'assiette de lim- 
pot sur une forine qui est évidemment arbitraire, et dans la mesure 
uù celle forme est inspirée soit par une idéologie, soit par des 
préoccupations de clientèle, il est bien évident qu'elle doit être 
repoussée, Ce qu'on appelle la justice fiscale, la véritable justice, 
consiste à faire payer à chacun ce qu'il doit et à faire partieiper 
but le monde aux dépenses de l'Etat. Un tel système est incom- 
patibie avec des discriminations, des exceplions, des taux préféren- 
els: un taux préférentiel n’est acceptable que s’il répond à un inté- 
rét public bien déterminé. S'il répond simplement au souci ce res- 
péter une puissance, il doit être rejeté. 

En ce qui me concerne, je ne suis pas un spécialiste des taxations 
ayricoles, Ce que tous les Français savent, c'est que le produit de 
la taxe proportionnelle en matière d'exploitations agricoles de même 
que l'examen du dépouillement de la surtaxe progressive, révèlent 
des chiffres qui sont tout de même extrémement suggeelifs, Que 
ces chiffres soient commentés, que des explications soient lrouvées, 
des justifications données, je laisse le soin aux hommes +2mp#'ents 
de <e pencher sur ce problème. Le contribuable moyen ronslate 
Simplement les disparités qui paraissent tout de même reiever d'une 
“érlaine iniquité. Autrement dit, je m'élève avec force contre l'idée 
de faire payer l'impôt à un nombre limité de Francais qui auront 
à supporter la chaïge d'un train de vie de l'Etat qui va croissant 
parce que l'Etat s'occupe d'un nombre croiséeant de choses ce plus 
en plus onéreuses. I] est bien certain que dans un tel système, si 
cela se développait indéfiniment, les problèmes sur lesquels nons 
nous penchons seraient inéolnbles, Il n'y à pas de réforme fiscale 
qui puise apporter une soiution à un problème posé sur ‘es hases 
aussi redoutables. 

M. Francis Leenhardt. rapporteur général. — Vous propisez, dans 
un syslème en matière de forfaits, dans votre nole, des orntmis- 
Sions paritaires dégageant des pourcentages de lénéfice brut, et 
Vous avez par ailleurs critiqué l'injustice qui peut résuller de la 
part de l'administration à invoquer les bénéfices réalisés dis les 
entreprises similaires 

Je sais bien que vons proposez, en variante, que le pourcentage 
ne Soil plus calculé par des commissions, car vous en avez vu 
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l'inconvénient, mais par une discussion entre le contribualne et 
l'inspecteur, Je dois vous dire que celle discussion ne serait guère 
plus facile que le genre de discussion qui existe actuellement, car 
sur quoi se basera l'inspecteur ? Précisément sur le profit rvalisé 
dans les entreprises similaires, Votre système pour l'assiette du 
forfait a lavantage d'êire pue précis que ce qui se passe acluelle- 
ment, inrontestablement, puisqu'il y aura à produire des factures 
d'achätls et à justifier des frais généraux, mais vous mwintroduirez à 
ce moment-là tout le contrôle, ce qui est pré‘issment la difficulté 
que la généralisation des forfaits cherche à éliminer. 


M Anuo!t, — Je reconnais qu'il y à là une difficulté; elle est 
indiscutable, 

M. Pougneaua. — C'est que les contrôles existent en ce qui 
concerne précisément les taxes eur Je chiffre d'affiires. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Depuis les forfaits 


sur le chiffre d'affaires, les contrôles à cet égard sont beaucoup 
moins nombreux, nécessairement, Cela à été le but des forfaits 

L'autre part si nous avions le temps — et nous pourrons le faire 
dans d'auires enceintes, je discuterais volontiers avec vous Île 
fameux problème des jimpôls directs et des impots indirects. La 
seule objertion que je veui'le faire, puisque le temps est limité, 
c'est que si réellement l'incidence des impots directs et des impots 
indirects était la nmième, nous ne verrions pas tant d'organisations 
professionnelles demander que la part des impôts directs recule 
encore. 

M. Amiot. — Je ne suis pas conviincu Le rôle de percepteur est 
un 1ôle gènant, ingrat, On peut dire que fiinpot indirect, s’il 
conserve son caractère, peut être considéré avec une certaine indif- 
férence par ie producteur, En ce qui nous con‘erne, ce n'est pas 
le cas parce que nous nous beurlons vraiment à des problèmes qui 
dépassent ce que j'appelie l'intérêt immédiat de l'entrepriee. Je 
pense en ce moment au problème du logement. IH est bien cerlain 
que l'incidence des charges qui pèsent sur la construction presente 
des inconvénients pour l'intérêt public: ele présente des dangers 
pour le problème du logement et nous devons la condamner sur ce 
lerrain-là. Je me place, je dirai presque au niveau où pense la 
commission beaucoup plus que je n'ai le souri de d‘fendre une 
position particulière de l'entreprise prise individuellement, On peut 
objecter. évidemment, que le rôle de percepteur peut étre arcompli 
pour n'importe quel laux d impôt, que cela n'a aucune importance 
puisqu'en définitive c'est le client qui paye. Cest une vue trop 
shrmple ; cela ne <e passe pas ainsi. 

En plus de cette difficulté que je vous signalais tont à l'heure, 
rous sommes en présence d'une interférence relouiable des 
contraintes économiques en malière de prix, qui allérent le carac- 
tère indirect on direct de l'impôt qui faif qu'on ne sait plus très 
bien de quoi on parle. 

Vous avez des pays dans lesquels la taxation indirecte n'existe 
pas ou trés peu et où les re-sources dn Trésor reposent à peu près 
exclusivement pour une part considérable sur l'impôt direct, Mais 
un tel systèrre suppose q''on impose des bénéfices, Par conséquent 
ce système cherche des bénéfives: il pouése au b‘néfice et il le 
saisit à où il est, mais il le crée, en quelque sorte, il le provoque, 

Je dois vous signäler tout de même qu'il y a quelques mystiques 
redoutables parce qu'elles conduisent à des incompatibilités, Le loge- 
ment est un problème social. Le but soeial de l'activité logement 
est indiscutable, mais it s'établit dans ce pays un certain nombre 
de mystiques qui veuient qu'un ohjet social soit traité, je dirai 
dans un esprit social depuis A jusqu'à Z, depuis l'origine jnequ'à 
l'extrémité, et cela se traduit dans la pratique par une ambiance 
qui pèse trèe lourdement sur tous les actes qui se déroulent tout 
le long du cevele et qui voudraient que tous res actes soient des 
actes gratuits quand ils ne sont pas des actes déficilaires. Or je ne 
Sais pas <i vous me crairez, parce qu'on n'est jamais cru quand on 
dit des choses comme cela, mais la politique actuelle du bâtiment 
est très malsaine et dangereuse pour lavenir, et celte mystique 
pèse très lourdement: il y a une espère de péehé qui est attaché 
à l'ilée que quelqu'un puiese gagner de l'argent à n'importe quel 
stade d'une opéralion qui aboutit à créer un logement: cela pèse 
lourdement: cela pèse eur les préts, cur les terrains. eur Îles prix 
de la construction: cela pèse eur les marchés, cela pèse sur la 
fiscalité. C'est une mystique qui est extrêmement redoutable parce 
qu'elle est stérilisante. Or il est hien évident que dans un domaine 
qui m'est cher, si on veut mettre l'accent sur Fimpôt direct, ül 
ne faut pas oublier que l'impôt direct suppose qu'on gagne de 
l'argent. 

Je voudrais surtout attirer votre attention sur le fait que le 
mobile des activités humaines est un minimnm de bénéfice et de 
rémunération. Quand l'ambiance des contraintes qui règnent sur 
une forme d'activité ahoutit à excinre celle idée et à la réduire, 
dans la pratique ou à l'éliminer, celle activité n'a plus de raison 
d'être: elle tend à disparaitre, Je ne voudrais pas que demain nons 
pous trouvions devant des conséquences mallhusiennes d'une telle 
optiane et il est bon d'apneler Fattention, de temps en temp<, sup 
des nécessilés qui sont évidentes. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Dernière abservalion. 
M y à une certaine contradiction, après avoir insisté sur l'idée de 
forfait, à envisager d'étendre la taxe à la valeur ajoutée aux détail 
lants, d'autant qne les détaillants sont inaptes à jouer ce rôle, et 
vous en tenez comple lorsqu'au contraire vous allez dans le sens 
dn forfait. A ce moment-Jà vous développez une idée générale 
dans un sens opposé et qui se heurlerait à de très grandes diffi- 
cultés d'application. 

M. Amiol. — Je ne sais pas s’il est incompatible d'imaginer que W 
taxe indirecte soit forfaitaire tout en maintenant le principe de la 
T. V. A., c'e:l-à-dire la déduclihilitfé des sommes payées en amont. 
C'est nne question d'établissement du forfait. Je reconnais qu'il y 
a là un point délicat, Je m'excuse, parce que je sais que je heurte 
en re moment une position qui a <t6 défendue avec beaucoup de 


chaleur et de talent, maïs je pense que d'édifie de la T. V. A, 


nas ne 


LR Anna. 
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qui est tout de même un progiès — tout le monde ne vous l'a 
peut-être pas dit, mais nous summes de ceux qui le pensent — 
doit 6tre protégé, et je crois que toute rupture dans le circuit, 
toute discrimination constilue une al'einte à ce progrès. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — En tout cas, vous 
avez bien fait d’insister sur la réforme du contentieux fiscal. Beau- 
coup d'organisalions, en effet, nous ont montré qu'il y avait là 
un domaine qui avait été insuffisamment exploré et dans lequel les 
réformes sont particulièrement nécessaires 

M. Ammiot. — NH faut que le contribuable cesse d'êlre un incu!pé 
en liberté provisoire. 

(La délégation se retire.) 


Il — AUDITION DE L'ASSOCIATION NATIONALE DES SOCIÉTÉS 
A RESPONSABILITÉ LIMITÉE 


Mémoire présenté par l'Association nationale des sociétés 
à responsabilité limitée. 


IL — La fiscalité des sociétés à responsabilité limitée. 


Les sociétés à responsabilité limitée ne demandent aucun privi- 
lège fiscal. Elles désirent l'impôt de tous, snais pas plus que l'impôt 
ve tous 

La fiscalité directe comporte un régime pour les personnes phy- 
siques et un régime pour les personnes morales. 

Les sociétés à responsabilité limitée sont classées par l’article 206 
du code général des impôts parmi les personnes morales. 

Elles ont done à payer, comme toutes les autres sociétés, un 
#rpôt de 38 p. 100. 

Mais leurs gérants et leurs associés subissent, pour cerlains 
impôts, des dispositions particulières et onéreuses, 


a) Diposilions particulières applicables aux gérants. 


Dès qu'un gérant possède la majorité du capital social, ou dès 
qu'il apparlient à un collège de gérants qui possèdent ensemble 
célte majorité, il cesse de bénéficier des dispositions de l'article 231 
du code général des impôts, qui suspend la taxe proportionnelle 
applicable aux salaires et la reanplace par un versement forfaitaire 
de » p. 11" 

Ces gérants auront done à payer la taxe proportionnelle de 18 p. 100 
Sur leurs salaires, avec toutefols, et depuis peu, une imposilion 
de 5 p. 100 sur les premiers 300.000 francs 

JS seront considérés comme des comimerçants. Ils sont des man- 
daluires de sociétés 

Hs ont néanmoins un traitement fiscal différent des mandataires 
des sociélés visés à l'article 206 du code général des impôts: 
« saciélés anonvimes, sociétés en commandite par actions, sociétés 
coopératives el leurs unions, établissements publics, organismes 
d'Etat jouissant de l'autonomie financière, organisme des départe- 
ments et des communes, loules autres personnes morales se livrant 
à une exploilation onu à des opérations de caractère lucratif ». 

Cetle particularilé et sa persistance ne manquent pas d'êlre inter- 
prélées par ceux qui la subissent comme une pénalisation pour avoir 
acceplé d'engager une mise plus importante dans une entreprise 
exploilée par une sociélé à responsabilité limilée. 

Les raisons qui présidèrent à l'élaboralion de cette législation ne 
gont jas délerminantes, 

On considéra, en 1927, le gérant possédant la majorité des parts 
Bociales comme le maître de l’entreprise. 

IL faut revenir sur cetle considération. 

Le maitre d'une affaire est celui qui a le droit d'en jouir et d’en 
disposer de la ananière la plus absolue, 


Or, tout gérant, qu'il soit majorilaire ou non, doit rendre des. 


comples el les faire approuver par les associés, même si ceux-ci 
oni une part minoritaire dans la souscriplion du capital social. 

Si l'approbation sallicitée résultait de la puissance du gérant associé 
mäjorilaire, elle pourrail être annulée si elle constituait un abus 
de droit. 

De même, le gérant majoritaire ou non ne peut disposer des biens 
Sociaux de la manière la plus absoiue. I ne peut les employer que 
selon leur deslinalion contractuelle et, plus particukèrement, dans 
3 cadre de Ponjel social. 

C'est dire que la maîtrise invoquée n'existe pas dans les rapports 
entre associés, le gérant devant toujours faire approuver ss actes 

ar les associés et restant responsable envers ces derniers des 
autes qu'ii peut commetire 

Penser autrement serait, par ailleurs, retirer à la société à respon- 
sabilité limilée la personnalité juridique que lui donna l'article 1er 
de la loi du 7 mars 1995. 

Ajoutons que le motif véritable de la fiscalité des gérants majori- 
pus, établie en 197, était avant tout la recherche d’une recette 

scale. 

Ce motif a perdu sa valeur — non pas parce que le budget ne 
récherche plus de recelles — mais parce que celles escomptlées avec 
la fiscalité appliquée aux gérants majorilaires décroissent d'année 
en année, parce que les sociétés ne prennent ou ne conservent la 
forme à responsabilité limitée que si la gérance est minoritaire. 
pan le cas contraire, elles adoptent une autre forme, moins onctreuse 
jscalemerñt, 


b) Dispositions particulières aux associés. 


Le titre de l'associé d'une société de capitaux s'appelle une 
aclion. C'est une part saciale dans une société à responsabilité limi- 
fée. L'un et l’autre de ces litres sont la contre-partie de la mise de 
l'associé. 

Les formalités imposées par la loi pour la vente d'une part 
Sociale n'allèrent en rien sa nature essentielle, 





mans 

Qu'il s'agisse de la vente d'une part sociale ou de celle d'une 
action, dans les deux cas, il n’y a qu'un contrat de vente: c'est. 
dire une convention par laquelle une personne appelée vendeur 6y 
cédant s'oblige à livrer une chose à une autre appelée preneur 
acheteur ou cessionnaire, qui s’oblige à la payer. È 

Dans l’une comme dans l'autre cas, la vente à pour résultat 
de subroger le cessionnaire ou acheteur dans tous les droits du 
cédant ou vendeur, dans les deux cas, la société reçoit en son 
sein une autre personne. 

Or, l'article 727 du code général des impôts déclare: « Les 
actes portant cessions d'actions, de parts de fondateurs, de parts 
bénéficiaires ou de cessions de parts d'intérèls dans les sociétés 
dont le capital n'est pas divisé en actions sont assujellis à un 
droit de 4,20 p. 100. » 

Ce texte est précis: le taux de 4,20 p. 100 ne s'applique qu'aux 
cessions de droit d’'associés dans les sociétés dont le capital n'est 
pas divisé en aclions, Cela veut bien dire que les cessions de 
droits d’associés dans les sociétés dont le capital est divisé 
en aclions, ne sont pas soumises à un droit de 4,20 p. 100. 

Pour une opération identique, on relève deux traitements fs 
caux différents, dont l’un est plus onéreux que l’autre. 


Conclusions. 


L'examen des dispositions parliculières applicables aux gérants 
majorilaires et associés des sociélés à responsabilité limitée, per- 
met d'observer qu’un contribuable connaissant bien les règles fis- 
cales, peut faire le choix de celles qui sant les moins onéreuses 
et qu'il peut se placer dans une situation privilégiée par rapport 
à celui qui n'a pas cette connaissance. 

Cette constatation est en contradiction avec les principes de 
morale républicaine, qui veulent que tout citoyen soit également 
traité par la Joi de l'impôt. 


LI. — L'impôt sur les sociétés. 


L'impôt sur les société a été introduit dans le droit fiscal français 
par le décret du 9 décembre 1948. 

L'exposé des motifs ne permet pas de se rendre compte des 
raisons d'équité ou juridiques qui présidèrent à l'installation de cet 
impôt. 

L'article 205 du code général des impôts dit que l'impôt parti- 
culier aux sociétés est basé sur leurs bénéfices. 

L'article 209 ajoute que les bénéfices passibles de l'impôt payé 
par les sociétés sont déterminés d'après les règles fixées pour 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux des personnes physiques. 

Cela veut dire que le bénéfice des entreprises commerciales ou 
industrielles sont déterminés de la même façon, que ces entre- 
prises soient individuelles ou sociales. 

Cependant, le taux applicable aux bénéfices des entreprises indi- 
viduelles est de 18 p. 100. 

Le taux applicable aux entreprises sociales est de 38 p. 100. 

Il ne semble pas que 100 F de bénéfices faits par une société 
uissent avoir une faculté contributive plus grande que 100 F de 
énéfices réalisés par un parliculier. 

Les raisons données pour justifier cette différence de traitement 
sont spécieuses. 

On a dit que les sociétés recevaient de l'Etat des appuis, notam- 
ment en crédit. 

Que ceux qui recoivent des appuis rétribuent les services dont 
ils sont les bénéficiaires, cela est parfaitement normal; mais que 
toutes les sociélés payent pour les profils de quelques-unes, cela 
ne peut être acceptable. 

On a dit aussi qu'il était bien de faire payer, sous forme d'impôts, 
la faculté de limiter sa responsabilité. 

Cet argument s'empare d'une apparence. Dans une société de 
capitaux, chacun a la pleine responsabilité de ses engagements, 
selon la nature du contrat. L'associé s'engage à faire une mise d'un 
montant déterminé. 

Dans les sociélés à responsabilité limitée, cet engagement est 
aussitôt libéré. 

La société, pour tous les engagements qu'elle prend, donne en 
garantie tout son patrimoine, comme tout commercant, sans aucuns 
limitalion. Parler de responsabilité limitée n'est qu'un abus de 
langage qui ne résiste pas à l'analyse des faits. 


III. — La tare proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières. 


Le bénéfice résultant des opérations commerciales ou industrielles 
d'une société est doublement imposé : 

Une première fois lorsqu'il est réalisé par une société; 

Une seconde fois lorsque l'associé en dispose. 

Cent francs de bénéfices sociaux payent donc d'abord 38 p. 100 
puis, sur le reliquat, 18 p. 100 au titre de la taxe proportionnelle 
sur le revenu des valeurs mobilières, soit théoriquement ensemble 
49,16 p. 100. 

Cette seconde prise sur le même bénéfice est inconnue des légis- 
lations fiscales étrangères. 

On tenta, dans les milieux administratifs, une explication de la 
deuxième imposition. On déclara qu'elle était normalement due, 
parce que le profit quittait le patrimoine de la société pour pénétrer 
dans le patrimoine de l'associé. 

On ne fit aucune démonstration de cette affirmation. Elle tient 
pour, vrai ce qu'il s'agirait précisément de démontrer. C'est une 
pétition de principe. 
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Elle repose sur l'erreur de croire que les bénéfices sont la 
propriété de la société, parce qu'ils sont tirés de son activité 
industrielle ou commerciale. 4 ‘ 

or, la sociélé qui est propriélaire de la mise de chaque associé 
endant la durée du contrat n'est pas propriétaire des bénéfices. 

ce sont les associés qui sont les propriétaires de ces bénéfices 
eu application de l'arlicle 18532 du code eivil qui dit bien que « la 
société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes con- 
viennent de meltre quelque chose en commun dans la vue de se 
parlager Île bénéfice qui pourra en résuller ». 

comment les associés pourraient-ils se partager les bénéfices — 
c'està-dire en disposer — s'ils n'en avaient la propriété ? 

La pralique des sociélés confirme bien eette théorie. 

Que font les associés lorsqu'ils se réunissent pour examiner les 
résutiats de lexploilation sociale ? Ils constatent d’abord s'il y a 
des bénéfices, ensuile ils donnent à ces bénéfices une destination. 

Soit par une distribution entre eux; 

Soit par une mise en réserve; 

Soit par unê capitalisation ; 

Soit même par un s{alu quo. 

La société ne pourra employer les bénéfices qu'après que les 
associés les Ini auront remis. 

c'est bien la preuve que la société n'a pas la propriété des 
bénéfices. 

Parier du passage des bénéfices d'un patrimoine dans un autre, 
pour justifier leur double imposition, c'est commettre un erreur. 


Conclusions. 


L'impôt des sociélés comme la taxe proporlionnelle sur le revenu 
des valeurs mobilières n’ont aucun soulien, ni juridique, ni de 
bon sens. 

ls font supporter une imposilion plus lourde à certains contri- 
buables ou ciioyens. 

Cela contribue à un certain état d'esprit qui nuit à la constitu- 
tion de l’épargne el justifie sa tendance vers un placement à très 
court terme: caisse d'épargne, bons du Trésor, etc 

Cet élat d'esprit est la raison de la lenteur du renouvellement 
de moyens de production en France. 


IV. — La non-déduction des impôts pour l’élablissement 
de l’assielle imposable. 


Les impôls payés ne sont pas considérés par la loi comme des 
frais d'exploitation. 

Toutes les explications données à ce sujet ne méritent pas de 
s'y arréler. 

La disposilion à été considérée, et l’est encore par le contribuable, 
comme une augimentlalion déguisée du taux de l'impôt. En effet, 
les bénéfices industriels et commerciaux des particuliers et des 
sociétés, en 1945, élaient imposés à 24 p. 100. Aussitôt après l’ordon- 
nance supprimant la déduction, le taux passait à 24/76, c’est à-dire 
à 29,79 p. 109. 

Acluellement, l'impôt des sociétés est, dans le texte, de 38 p. 100. 
l'est, en réalité, de 38:62, c'est-à-dire de 52,44 p. 100. 

La taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières est, 
dans le texte, de 18 p. 100. Elle est en réalité de 18/82, c'est-à-dire 
de 21.21 p. 100. 

Cent franes de bénéfices distribués par une société payent dune 
scluellement : 

linpôt sur les sociétés, 52,44. 

Taxe proportionnelle, 10,10. 

Soil ensemble, 62,54. 
Sont introduits: 
M. Bontemps Delaunay, délégué général de l’Association nationale 
des sociétés à respon<abilité limitée ; 
M. Gravereau, vice-président, et M. Rouault, administrateur. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je souhaite la bien- 
venue aux représentants de l’Associalion nationale des S. A. R. L. 

La parole est à M. Bontemps Delaunay. 

M. Bontemps Delaunay. — Monsieur le président, messieurs, vous 
avez vu dans Ja pelile note que vous nous avez demandé de vous 
adresser que nos sociétés ne demandaient aucune faveur fiscale : 
elles demandent simplement à être traitées comme tous les contri: 
buables, mais pas plus que tous les contribuables. Or, dans le sort 
fiscal qui nous est dévolu présentement, nous sommes traités un 
peu plus sévèrement que tous les autres contribuables. Plus sévè- 
rement en ce qui concerne l'imposition des gérants lorsque ceux-ci 
Sont qualifiés de majoritaires, c'est-à-dire lorsqu'ils possèdent soit 
par eux-mêmes, soit par l’ensemble du collège des gérants, la majo- 
rilé dans la souscription du capital social. 

A ce moment-là, ils sont considérés et imposés comme des com- 
merçants individuels. 

Nous vous avons indiqué que pour faire cette imposition on avait 
considéré que les gérants étaient les maîtres de l’entreprise alors 
que le maître d'une affaire est celui qui peut en jouir et en dis- 
poser à son gré. Or, un gérant de éociété ne peut pas disposer de 
l'actif social à son gré; il doit toujours obtenir l’assentiment de la 
£ollégialité des associés. 

Plus sévèrement traités sont les associés des S. A. R. L., notam- 
ment lorsqu'ils cèdent leurs parts; ils doivent payer une taxe 
assez lourde de 4,20 p. 100, alors que l'associé qui cède une action 
n'a aucun impôt à payer. ; 

Voilà tout ce que nous sollicitons de voir réformer puisque c’est 
strictement ce qui intéresse les S. A. R. L., c’est-à-dire la suppression 
de celle notion de gérant majoritaire et Ja suppression de cette 
laxe sur les cessions de parts sociales 


s 





| 

Pour tout le resle, notre nole contient des considérations sur la 
fiscalité en général qui ne concernent pas d'une façon particulière 
les S. A..R.: L. 

L'impôl sur les sociélés: toutes les sociétés en sont frappées. 

La laxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières: 
tous les porteurs d'actions et de parts la subissent, et la non-déduc- 
lion des impôts: tous les commerçants la subissent. , 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Monsieur le délégué 
général, vous vous élevez particulièrement contre la notion de 
gérant majoritaire et les dispositions qui lui sont appliquées. En 
fait, ces disposilions ne sont-elles pas très souvent tournées ? 

M. Bontemps Delaunay. — Je ne pense pas qu'elles soient tournées. 
Je pense que ceux qui sont dans la condition de gérant majorilaire 
ont simplement ulilisé les textes de loi qui sont en vigueur pour 
sortir d'une imposition onéreuse. Ils ont transformé leur sociélé en 
société anonyme, par exemple, ou bien, purement et simplement. its 
sont sortis de la majorité en cédant des parts ou en répartissant 
les parts d'une autre facon; de sorte que l'impôt qu'on souhaitait 
recueillir il y a que'ques années s’effrite d'année en année et aujour- 
d'hui le rendement de cet impôt est insignifiant. Mais on conserve 
tout de même la règle; on ne sait pas pourquoi. 

M. Privat. — Avez-vous envisagé l'étude d'une réforme fiscale et 
dans quel sens pensez-vous qu'elle peut être effectuée ? 

D'autre part, que pensez-vous de l'impôt sur l'énerg'e ? 

Enfin, estce que vous ne pensez pas qu'il y a quelque chose À 
faire de particulièrement urgent en ce qui concerne le contentieux 
fiscal ? 

M. Bontemps Delaunay. — Au sujet d'une étude d'une réforme fis- 
cale, monsieur le député, il n'appartenait pas à notre association, 
qui ne représente qu'un secteur de l’économie, et un secteur assez 
réduit et simplement un groupe de contribuables, d'examiner une 
réforme fiscale. Nous disons que nous nous rallierons à la réforme 
fiscale qui sera choisie par le Parkement, mais nous demandons 
que, dans la réforme fiscele qui sera choisie, les S. À. R. L. n'aient 
pas un sort parliculier et surloul particulièrement onéreux | 

En ce qui concerne l'impôt sur l'énergie, en lant qu association 
des S. A. R&. I. nous ne pouvons avoir d'idée arrêtée sur ce sujet. 
En tant que gérants dé sociétés, nous pensons que l'impôt sur 
l'énergie, tel qu'il est présenté, que ce soit par M. Schneller ou 
par M. Aigraull où d'autre:, apnorterail certaines facilités qui sup- 
primeraient la fraude fiscale. Mais le fait de regarder d'un œil favo- 
rable une telle imposition n'en rend pas pour aulant l'appheation 
aisée. I semble qu'il y aurait quelques difficultés. Il ne semb'e pas 
que res dilfirultés soient insurmontables, et nous pensons que si 
tout le monde voulait s'y attacher autrement que par la négalive 
on arriverait à des solutions qui supprimeraient le côté désagréable 
de l'imposition UT | 

HN y à peut-être nne objection à faire à cet impôt sur l'énergie, 
c'est que, lorsque les pouvoirs publics auront besoin d'un pen plus 
d'argent, il suffira de pousser un peu le taux de l'impôt sur léner- 
gie pour obtenir les fonds nécessaires. La facilité de rendement de 
cet impôt conslitre peut-être son danser. 2 ù 

Il y à égalemermi à son é!'ablissement certaines difficuliés, comme 
des distorsions de prix. Mais, nous pensons que ce n'est pas une 
raison pour abandonner l'étude de cet impôt; bien au contraire, il 
faut la pousser plus avant. 

En ce qui concerne le contentieux fiscal. je crains de prendre frop 
de temps si je dois en parler. 

Le contribuable, devant son juge fiscal, est un citoven comrlè- 
tement désarmé. Cela commence dès la déclaration d'impôt: tout 
ce que dira l'inspecteur sera cru, alors que le contribuable ne jouit 
pas d’un préjugé favorable mais, au contraire, d'un préjugé défa- 
vorable. Devant les instances judiciaires, il faut bien dire que ses 
possibilités de défense sont extrémement réduites. 

La commission départementale des impôts est une institution des- 
tinée simplement à retirer au contribuable sa position favorable, 
puisque, dès qu'il sera passé devant celle commission, fa charge 
de la preuve ne sera pas à celui qui laceuse mais à lui-même, qui 
se défend. Par conséquent, pour nous, cette institution n'a pas été 
faite en faveur du contribuable, mais elle a élé faite en faveur de 
l'administration, et ne pensez pas que les dernières «dispositions, 
qui ont légèrement modifié celte commission départementiie des 
impôts, ait amélioré la situation, bien au contraire, cela l'a aggra- 
vée. 

En cas de désaccord, le litige est soumis à une nouvelle commis- 
sion. Le président de la commission départementale, qui est le 
directeur des impôts, y viendra, non plus en tant que président, 
c’est-à-dire de personne qui conduit les débats, mais après avoir 
conduit les débats il deviendra, en cette nouvelle instance, aecnsa- 
teur du contribuable, et il accusera auprès de qui ? Auprès d'ur 
conseiller de préfecture, c'est-à-dire auprès d’un de ses collègues de 
l'administration. 

Tout cela nous semble très mal fait. Au tribunal administratif, 
alors que l'administration peut voir tout ce qu'il y a dans le dos- 
sier, le contribuable ne peut en prendre connaissance parce qu'on 
lui oppose le secret professionnel. Tout cela n'est pas de la bonne 
justice et tout cela permet de comprendre que les contribuables 
manifestent d'une manière illégale et bruyante leur méconten- 
tement. 


IT. — AUDITION DE M. Iinscn, commissaire général au plan. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mes chers rollèzues, les 
commissions qui se sont réunies précédemment avaient toujours 
attaché beaucoup d'importance à entendre le représentant du com- 
missariat général au plan, et nous avons eu tout natur-llerment 
la même préoceupation. 

Je remercie M. Hirsch, commissaire général an plan, d'être venu 
ce malin et je lui donne tout de suite la parole. 
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M. Hirsch. Monsieur le président, messieurs, ie tiens à dire tout 
de suite que je ne suis pas un expert en matière de fiscalité et les 
remarques et les réflexions que je ferai devant vous sont celles, 
d’une part, d’un citoyen contribuable et, d'autre part, du comimnis- 
saire au plan, qui à la préoccupation constante de "promouvoir 
l'expansion économique du pays dans la stabilité de la monnaie, 
<e qui nous conduil à étudier certains aspects du problème fiscal. 

I est possible qu'un certain nombre des positions que je pren- 
drai devant vous ne soient pas des positions orthodoxes. mais je 
crois qu'il est de mon devoir de vous inforiner de ma façon d’envi- 
sager un certain nombre de problèmes, 

Il y à, je crois, dans le domaine tiscalt un véritable préalable, en 
ce sens qu'acluscllement les relations entre contribuables et adrni- 
nisiralion fiscale sont tendues au maxbnum et que si c’est dans 
ce climal qu'on fait une réforme fiscale, si bonne soit-elle, elle 
perdra énormément de sa valeur du fail mème que le climat de 
départ est extrèmement mauvais. 

Je voudrais cominencer par développer ce point. 

IH y a d’abord une ignorance totale du contribuable quant à l'uti- 
lisalion des fonds qu'on lui demande. Depuis une dizaine d'années, 
j'ai demandé aux fonctionnaires responsables s'il ne serait pas pos- 
sible d'informer d'une façon plus précise les contribuables, I en 
est résullé les brochures que vous avez annuellement publiées par 
l: secrétariat d'Etat au budget, qui sont très bien faites, mais ne 
remplissent pas le rôle que j'avais en vue, en ce sens qu'elles 
s'adressent à une élite restreinte puisqu'il s’agit de documents qui 
ont une trentaine de pages et qui sont très techniques. 

Je crois qu'il y à quelque chose d'élémentaira et qui est très 
imporlant, c'est que de même que lorsqu'on reçoit une facture d'un 
fournisseur, ce fournisseur indique pour quels services il demande 
les fonds, de même il faut que l'administration fiscale applique cette 
règle. On pourrait très bien, en envoyant les feuilles d'impôts, 
envoyer un dépliant qui montrerait que quant on donne 1.000 francs 
il y en a tant qui va à la défense nationale, tant à l'enseiznement, 
etc. Cela permettrait de dissiper énormément de malentendus parce 
que je grand public s'’imagine que tout ce qui lui est demandé va 
servir à payer des bureaucrates ineffiaces. 

Le: documents qui sont envoyés aux contribuables sont très rare- 
ment compréhensibles et sont rédigés quelquefois sous une forme 
irritante sinon insultante 

Je crois qu'il est très important que l'administration fiscale dis- 
pose d'un véritable service psychologique. II s’agit, en somme, de 
recueillir des milliers de milliards: il est utile de connaître la réac- 
Lion du public el de savoir comment s'adresser à Jui. Les marchands 
de savon ou de lessive, ou de dentrifice, ont cette préoccupation 
et il est tout aussi important que les pouvoirs publies l'aient. Je 
pe crois pas que ce soit une dépense inutile; au contraire, je crois 
qu'elle serait extrêmement rentable. 

Enfin, étant donné l'importance de l'impôt, il est nécessaire qu'il 
y ail une véritable instruction civique au niveau de l'école pour 
expliquer ce que c'est que l'impôt, à quoi il sert, comment ül est 
établi. Bien entendu, on entrerait dans des détails plus ou moins 
grands selon Ile niveau scolaire, mais chaque citoyen doit être 
informé, dès l'école, de la signification de l'impôt, 

L faut Montrer que dans les sociétés modernes on a recours à 
l'Eial pour un grand nombre de services, que ces services ne peu- 
vent être gratuits; qu'il faut que quelqu'un les paye et montrer en 
quoi cela consiste, 

Toul cela est facile mais il faut changer les habitudes reçues. 

Un deuxième point est la complexité des administrations fiscales. 

Vous savez qu'il y a quelques années, on a institué une direction 
générale des impôts avec l’idée d'avoir un service unique des impôts. 
La rélorme est restée en panne; la direction générale est là mais 
ii y a toujours des régies distinctes, Les contribuables ont affaire à 
des administralions différentes, les praliques de ces administrations 
ne son! pas uniformes, de sorte que le contribuable est irrité, non 
seulement parce qu'il a à payer, ce qui est toujoars désagréable, 
mais en outre parce qu'on lui demande des formalités, des taxes 
qui sont disparates, et cela, sans raison de fond. 

En outre, l'efficacité de l'administralion serait pins grande si on 
avait une administration fiscale unique. Vous savez qu’on à protesté 
d'une façon virulente contre les polyvalents. Les polyvalents sont un 
mauvais substitut à la dispersion des adminisiralions fiscales. 

Enfin, les impôls eux-mêmes ont atteint un degré de complexité 
tei que je constate, en m'adressant fréquemment à des inspecteurs 
dæ finances qu'ils ont énormément de peine eux-mêmes à s'y 
retrouver. Demander que les contribuables s’y retrouvent quand les 
inspecteurs des finances ne s’y retrouvent pas, c'est évidemment un 
paradoxe. 

Je ne veux pas laisser croire que les impôts sont forcément sim- 
ples. La matière est complexe, el je ne crois pas qu'il y ait d'impôt 
miracle tel que certains de ceux qui ont été préconisés, Ce sont des 


mirages €xirèmement dangereux, mais toulefois on est arrivé à, 


une complexité pour essayer de discerner tous les cas parliculiers 
qui est telle, qu'alors que l’on recherchait une justice qu'il est très 
difficil: de me-urer au milligramine, on est arrivé à avoir quelque 
chose d'inexploilable, 

Ceci n’est pas uniquement le fait des gouvernements ou des admi- 
nislrations; ceci résulte — et je m'excuse de le dire devant vous — 
dans une très large mesure du comportement des assemblées qui, 
chaque fois qu'on leur propose des mesures, cherchent à faire accor- 
der des faveurs, souvent légitimes, mais dont le résultat est l'im- 


broglio dans lequel nous nous trouvons acluellement. 

Best très important que les mesures fiscales soient approuvées ou 
rejetées en bloc. Si elles sont considérées comme conlraires à l’in- 
térôt public, qu'on les rejette, mais des modifications qui sont faites 
en séance ont en général pour conséquence des complications incom- 
préhensibles pour les redevables el une surcharge pour les adminis- 
lralions, 





D'autre part, lorsque, pour quelque raison que ce soit, on 


pe - ur : : est 
amené à demander un rendement différent à la fiscalité, il faut 
s'éfforcer de jouer Sür i2s taux el non pas sur les modalités d'asette 
IH ne faut changer tes modalités d'assielie que lorsqu'il y a des 


raisons extrèémement précises et inconteslables pour le faire. 1] faut 
essayer de jouer sur un nombre limité de grands impôts lorqu on 
veut modifier le rendement el en jouant essentiellement ou unique. 
ment si possible sur les taux Sans modifier les modes de calcul. 

C'est ce qui est pratiqué ans les mays où la fiscalité est acceptée 
et remplit son rôle, comme Jes pays angio-Saxons, On modifie l'in 
corme-lax; on modifie ceriains taux des taxes de consommation, mais 
sans Modifier en principe les bases de recouvrement. 

Cela est très important si nous voulons améliorer les relations 
entre le fisc et le contribuable et en mème temps répondre aux 
préeccupalions légitimes de ceux qui veulent savoir à l'avance sur 
quelles bases ils Seront 1axés, 

J'en viens maintenant aux problèmes de fond 

Lorsque l'on aborde le problème de la fiscatité i faut avoir cons. 
tamment en tèle que l'imnpôl à toujours un (riple rôle ou en tout 
cas un triple effet: 

Le gremier, c'est celui d'assurer à l'Etat les ressources qui lui 
sont nécessaires pour faire face à ses charges. Mais étant donné 
l'importance du prélèvement fiscal qui représente de Fordre de 
930 p. 109 du revenu national, la facon dont ce prélèvement est éla. 
bli a forcément une action éonomique et une action sociale, L'im- 
pôt a un rôle économique, et lorsqu'on Futilise d'une façon correcte 
il doit avoir un rôle d'orientation économique el un rôle d’expan- 
sion économique. Enfin, lirnpôt à un rôle social en ce sens que 
c'est un instrument de redistribulion du revenu nalional extréme. 
ment puissant. 

Le premier aspect concerne uniquement le total des ressources 
que l'impôt apporte, quel que soit son mode de répartition. Les 
deux autres aspecls sont très directement liés au mode de répar- 
tition de l'impôt. 

Je vais donner, dans le domaine économique, un certain nombre 
d'exemples de nos préoccupations, L'expansion, la modernisation de 
l'économie française sont directement conditionnées e les inves- 
tisssments productifs. Jusqu'à il y a peu de temps, les inveslisse. 
ments productifs étaient taxés deux fois, avec le régime de la taxe 
à la production, puisque ceux qui acquéraient des biens d'inves- 
Ussement devaient payer linpôt qui élait inclus dans ces biens 
et en, outre, dans le cours de leur exploilalion, la taxe à la pro- 
duction portait également sur l'amortisseinent de ces biens d'inves- 
tissement. 

On pénalisait ainsi lourdement ceux qui faisaient des inveslisse. 
ments. Ce régime avail donc un résultat néfasie sur une polilique 
d'inve-lissement productive. L'institution de la T. V. A. à rermédié 
à cet inconvénient, On ne paye qu'une fois puisque les Wnpôls qui 
sont perçus sur les investissements sont déductibles ensuite des 
impôts dont son redevables ies entreprises. 

IL est très important de préserver ce schéma. I y a toutelois 
une question qui peut être soulev‘e: dans quelle mesure peut-on 
faire une discrininalion entre des investissements, et est-il possible 
ou souhaitable de décider qu'on supprime la déductibilité pour cer- 
taines catégories d'investissement ? 

Personnellement je crois que c’esi sur les moyens de finance. 
ment qu'il faut agir. el non pas sur l'impôt dans ce domaine, parce 
qu'il est très difficile d'établir une liste a priori d'inveslissements 
qu: ne sont pas considérés comme utiles au développement écono- 
imique du pays. Un tvpe d'investissement peut être utile dans un 
cas et, au contraire, inutile ou superflu dans un autre cas. Ceci 
ne peut pas êire défini a priori. D'autre part, si ceci n'est pas 
défini à priori, il-est très difficile de demander à un agent du fisc 
de faire une discirimination de cetle sorte, Par contre, lorsqu'on 
fait appel à des movens de financement, linlervention publique 
peut être telle qu'elle apprécie si les financements qui sont derman- 
dés doivent être favorisés, ou, au contraire, doivent être rendus plus 
difficiles. 

Sur cette question de Ja taxe à la valeur ajoutée je voudrais 
signaler qu'il existe actuellement certaines anomalies dans un sec- 
teur important qui est le secteur de l'énergie, I serait souhaitable 
de généraliser la taxe à la valeur ajoutée à tous les serteurs de 
l'énergie. Actuellement seul le charbon est soumis à la taxe à lt 
valeur ajoutée, alors que l'électricité, le gaz, les produits du pétrole 
ne le sont pas, Il en résulie des distorsions dont la conséquenre 
économique est que dans certaines circonstances les consommateurs 
sont poussés par celle différence de fiscalité vers la consommation 
d'autres produits sans que cela corresponde à l'intérêt de l’économie 
générale. IL y a là une réforme à faire, qui est actuellement à 
l'étude, et qui est évidemment assez délivale parce qu'il faut la 
faire sans introduire des charges anormales sur cer!'ains secteurs de 
l’économie et, d’autre part, sans priver le budget de certaines 
ressources, 

La fiscalité est également un facteur de distorsion pour le finan- 
cement des investissements dans les entreprises. Les deux grands 
moyens pour ob‘enir des capitaux extérieurs sont les augmentations 
de capital et le recours aux obligations. Actuellement la fiscali'é est 
telle que les augmentations de capital sont une opération presque 
probhibitive. Les charges d'intérêt pour les obligations sont const 
dérées comme dépenses d'exploitalion, du point de vue fiscal, alors 
que la rémunération du capital, même une rémunération de base, 
est considérée comme devant être prise sur les profits. Par consé- 
quent il y a actuellement quelque chose qni est mauvais, en cê 
sens que cela oblige les sociétés à faire appel dans des proportions 
exagérées, au financement par obligalions, alors que des finance- 
ments sains exigeraient un rapport correct selon les industries entre 
le capital et les obliga!ions, en ce sens que lorsque l’on fait plus 
appel au capital les charges fixes des entreprises sont moindres, et 
cela leur permet d'avoir pius de souplesse, cela leur permel d8 
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me 
subsister plus facilement dans une mauvaise conjoncture que lorsque 
eurs charges fixes sont incompressibles. L. 
ceci pour vous montrer par deux exemples comment la fiscalité 
peu! avoir un eflet économiquement imporiant dans l’orentlation des 
nvestissements et de leurs moyens de financement. ; | 

Mais il y à un point encore plus important et sur lequel je voudrais 
insister davantage : À = À ; 

L'une de nos préoccupations les plus graves, c’est d’assurer d'une 
facon permanente l’équilibre de la balance des payements français 
or, la fiscalité française est telle que nous sommes terriblement 
handicapés dans la concurrence internationa!e, et quand je dis fisca- 
lité je voudrais inclure là-dedans les charges parafiscales que sont 
les charges sociales. 

Actuellement, nous avons des charges sociales très élevées qui sont 
directement incorporées dans les prix de revient, et nous avons 
ésatement des charges fiscales de naïure analogue, et je pense en 
urliculier à l’impôt sur les salaires. 

Autrefois, l'impôt sur les salaires était un impôt direct; il est 
toujours considéré, dans les statistiques, comme un impot direct, 
de sorte que lorsqu'on indique le pourcentage d'impôts directs dans 
les recettes fiscaies francaises, on donne un pourcentage qui est 
exagéré. L'impôt sur les salaires, actuellement! à la charge des entre- 
rises, est un impôt par nature indirect, même s’il est perçu par 
l'administration des impôts directs, et il fait partie de ces charges 
salariales que l’on compte dans les comparaisons entre la France et 
l'étranger. Lorsque nous sommes en concurrence avec l'étranger, les 
exportateurs sont ob'igés de tenir compte de leur prix de revient et 
d'y inclure ce qui grève directement ce prix de revient. Is se 
trouvent défavorisés par rapport aux pays où l'impôt indirect est 
plus faible et où les charges sociales sont, dans une mesure plus 
large que chez nous, payées non pas à l’intérieur du prix de revient, 
mais par des recettes différentes. Si nous voulons arriver à dévelop- 
per nos exportations par des procédés qui ne risquent pas de provo- 
quer des réclamations de nos partenaires dans le commerce inter- 
national, il est urgent de modifier ces pratiques. Le cas le plus 
typique est celui de la Grande-Bretagne où les charges sociales qui 
sont incluses dans les prix de revient sont très faibles, de l’ordre 
de 8 ou 9 p. 100 a!'ors que chez nous, nous avons des charges de 
l'ordre de 49 à 45 p. 100. Il est clair que les industriels ne peuvent 
pas lutter à armes égales coutre des concurrents qui n'ont pas les 
mémes charges qu'eux. 

Vous savez que dans les débaïs concernant le marché commun, 
l'un des sujets de discussion est celui de légalisation des charges 
sociales. En réa!ité ce n’est pas tellement le prob'ème de légalisation 
des charges sociales qui se pose que celui de savoir à quel stade 
ces charges sociales sont répercutées. En fait, la plupart des pays 
ont des charges sociales ou des avantages sociaux qui ne son! pas 
très différents des nôtres, seulement dans certains cas — le cas fran- 
çais est le plus typique — ji's sont inclus dans les prix de revient et 
sont payés par les consommateurs français ou étrangers, sous réserve 
de remboursements aux exportateurs qui font l’objet de critiques très 
acerbes de la part de nos partenaires dans le commerce international. 
Dans d’autres cas, au contraire, ces charges sont payées par le 
budget général alimenté très largement par des impôts directs. 

Si nous n’arrivons pas à une transformation rapide de l’assieile 
des charges sociales et comme première étape, à mon sens, de 
l'impôt sur les salaires, nous n’arriverons pas à régler nos problèmes 
d'équilibre extérieur. 

Par ce processus nous serions conduits d’une facon absurde à des 
dévaluations qui ne règ'ent en rien ces problèmes, Ce sont des 
problèmes de structure interne et nous serions constamment périodi- 
quement confrontés par les mêmes problèmes. 

IL est très important que vous voyiez à quel point la répartition 
des charges, en France, est différen!e de celle qui existe dans les 
grands pays. J'ai ici que'ques chiffres qui ont été relevés par 
JO. N. U, en ce qui concerne le pourcentage des impôts directs. Ce 
sont des chiffres de 1954, mais je crois que les ordres Ge grandeur 
n'ont guère changé depuis : È 

Aux Etats-Unis, les impôts directs représentent 75 p. 100 des 
recelies: aux Pays-bas, 61 p. 100; en Grande-Bretagne, 54 p. 100; 
en Belgique, 46 p. 100: en Allemagne, 53 p. 100 et en France, 
4 p. 100, mais inclus là-dedans cet impôt sur les salaires qui, en 
fait, n’est pas un jiimpôt direct, et si on apporte la correction, en 
fait nous n’aurions que 25 p. 100 d'impôts directs dans les ressources 
liscales de la France. ‘ 

Le seul pays où la struc'ure soit encore plus fâcheuse qu’en 
France c’est l'Italie. 

Bien entendu on a tendance à dire: que les impôts soient directs 
Ou indirects l’ineidence est la mème. Je crois que c'est une présen- 
tation absolument fallacieuse des problèmes. En pratique, quand un 
industriel vend ses produils, que ce soit sur le marché intérieur ou 
à l'exportation, il tient compte essentiellement de ses prix de revient. 
L'impôt sur les salaires tel qu'il est perçu actuellement est quelque 
chose qu'il doit payer en fonc!'ion des heures de travail ou des 
salaires qu'il paye et il est objigé d’incorporer cela dans ses prix 
de revient, De même, en ce Œui concerne la Sécurité sociale et les 
allocations familiales. Done si, en tant que contribuable personne!, 
il paye plus ou moins d'impôt, c'est quelque chose qui joue sur 
son désir d’avoir un revenu net à un certain niveau, mais dans ses 
Calculs économiques de chef d'entreprise c'est quelque chose qui 
N'a pas à intervenir et qui en fait n'intervient pas on qui n’inter- 
vient que dans la mesure où il est maitre du marché, où il peut 
faire des prix plus é'evés parce que la concurrenec le lui permet. 
Mais s'il doit affronter une concurrence, soit intérieure, soil étran- 
gcre, il lient compte de ce qui est strictement à la charge de ses 
prix &e revient, et ceci est particulièrement important en ce qui 
concerne la concurrence internationale. 

D'autre part, du point de vue social, ce n’est pas du tout la même 
chose d’avoir un impôt avec exonération à la base e! une certaine 





progressivité, que d’avoir des impôts qui grèvent indistinctement les 
produits de première nécessité ou les produits qui sont d'une néces- 
sité moindre. : 

Par conséquent, tan! du point de vue économique que social, il 
y à une différence essentiel'e et fondamentale entre impôt direct 
et l'impôt indirect. Mais du point de vue social on peut dire que 
certains impôts indirec!s sont moins graves que d'autres, et cecr à 
sa répercussion également sur l'économie. 

Il est clair que si on fail une distinetion entre les biens de néces- 
sité courante et les biens moins indispensables et à fortiori les biens 
de pur agrément, l'impôt à une efficacité sociale très grande et à 
cet égard les mesures qui ont été prises récemment pour dégrever 
de la taxe à la va'eur ajoutée certains produits de nécessité courante, 
sont incontestablement dans le sens d’une répartition des revenus 
plus favorable aux c'asses les plus défavorisées. 

Je ne crois pas qu'il soit possible dans un délai très court, étant 
donné les imperfections d’assiette et de contrôle, de faire un transfert 
des charges indirectes uniquement sur des impôts directs, mais je 
crois que tout au moins dans une période intermédiaire, il faut faire 
ce transfert partiel'ement sur les impôts directs et partiellement sur 
des impôts indirects discriminés, en fonetion de la plus ou moins 
grande nécessité des biens qui le concernent. I est évident que dans 
chaque cas, il y a des réclamations et ces réclamations ont toujours 
une part de justification. Evidemment, lorsque l'on parle d'un impot 
sur les voitures on peut citer le cas des invalides ou des infirmes qui 
sont touchés d’une façon anormale et à l’abri de cas particuliers, on 
peut toujours considérer que tout changement dans la fiscalité est 
quelque chose d’abominable. 

Nous sommes actuellement dans un système qui, du point de vue 
économique et du point de vue social est 1nauvais. I faut accepter 
les inconvénients de certains changements et il y a urgence à faire 
cette transformation, à transformer l'assiette de ce qui actuel'ement 
surcharge d'une facon, je dirai extrémement grave, les prix de 
revient français et comprome! le progrès économique el social de 
noire pays. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je vous remercie, 
monsieur le commissaire général. 

Nos collègues désirent sans doule poser des questions. 

M. Privat. — Monsieur le commissaire général, vous nous avez dit 
qu'il n’était pas possible de faire une réforme dans le climat actuel. 
Je pense, au contraire, qu'il serait peut-<é‘re urgent, pour rétablir un 
climat meilleur entre les administrations et les contribuables, de 
faire quelque chose le plus rapidement possible. 

Ne croyez-vous pas qu'on devrait essayer de rétablir ce climat 
plus favorable au plus lot ? 

M. Hirsch. — Je voudrais qu'il n’y ait pas de malentendu. Ce que 
j'ai dit c’est que si on ne change pas ce climat on risque que ‘out 
changement qui sera fait dans le système fiscal ne se heurte à une 
forte hostilité. I est très important de considérer presque comme 
un préalable, une réforme ces relations enfre les adm'nistrations 


fiscales et le publie. I est très important — et il est facie de le 
faire rapidement — de changer d'urgence les relations entre Îles 


administrations fiscales et le public et que le public comprenne à 
quoi ser! ce qu'on lui demande. 

Toute augmentation des impôts directs provoque plus de réactions 
du public que l'augmentation des impôts indirects, et c’est pour 
cela que nous sommes au stade où nous sommes parvenus actuel- 
lement. Acfuellement le public ne sait pas ce qu'il paye comme 
impôt; nous n'avons pas eu le courage de le lui dire, de sorte que 
lorsqu'il achète un objet il ne sait pas quel est le contenu de 
l'impôt. A partir du moment où c’est quelque chose qui apparait, 
il est imporlan£ qu'il n’y ait plus de malentendu, que le contribuable 
n'ait pas l'impression que c’est pour aller à des budgétivores qu'on 
lui demande plus à titre d'impôt direct. I faut qu'il sache qu'il 
paye des dépenses militaires, qu'il paye Paction en Algérie, qu'il 
paye l’ense:gneiment, qu'il paye lous les services qui lui sont rendus 
par les pouvoirs publics. Si on ne fai! pas ce'a, vous n'arriverez pas 
à faire passer une réforme correcte et substantielle de la fiscalité. 

M. Pommier. — Dans ses conclusions, M. le commissaire général 
au Plan, qui a dénoncé d'ailleurs la part infime de la France pour 
l'impôt direct, s'est prononcé pour une augmentation des impôts 
directs au détriment des iinpôts indisrects. S'il en est ainsi, entend}, 
dans son esprit, mettre en pratique de nouveaux impôis directs ou 
auginenter les laux existants avec des dégrèvements pour les classes 
laborieuses ? 

M. Hirsch. — Mon sentiment es! qu'il y a intérêt à avoir des 
exonéralions à la base qui soient calculées de facon subslantieile, 
et ensuile une progressivilé plus rapide, tout au moins pour les 
écheions supérieurs, que ce!lle que nous avons actuellement. 

D'autre part, en ce qui concerne les impôts directs, je crois qne 
nous avons des systèmes qui favorisent indûment certaines calté- 
gories; le système des parts, par exemple, sans limitation de 
l'avantage que ces parts apportent en fonc'ion de la situation farni- 
liate est un système que je crois inéquilable. Actuellement un ecli- 
balaire, si je ne m'abuse, atteint la tranche la plus élevée de 
60 p. 100 quand il à un revenu taxable de six millions; lorsque 
c'est un ménage il ne l’atieint qu'à douze millions. Je crois que le 
dégrèvement dû à la situation de famille est excessif et qu'il devrait 
y avoir un plafond au jeu des parts telles qu'elles existent actuel- 
lement. 


Nous avons actuel'ement en matière d'avan'ages famillaux un 
système tel que personne ne sait quels sont les avantages familiaux 
qui sont accordés. Il y a d’abord les allocations familiales: eelles-«i 
sont exemples d'impôt et, en outre, il y a ‘oule une série d'avan- 
tages qui sont accordés d'une façon presque indiscriminée: réduc- 
tion pour les moyens de transport, abattements d'impôt, ele., de 
sorte qu’en fait les avantages fosliieus sont d'autant plus irpor- 
tants que les redevables ou les intéressés ont des revenus plus 
élevés. | 
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Je ne crois pas que c'était là lintention des législateurs, mais c’est 
en fait à cela qu'on a abouti. C’est un exempte entre beaucoup du 
fait qu'on à vouiu, à chaque occasion, donner des avantages à des 
catégories parlicuiières alors que ces avaniages doivent être donnés 
sous une Lrme et sous une seule, sinon 6n arrive à des choses 
complétement absurdes. 

M. Doret. — Dans votre exposé vous avez fait allusion tout à 
l'heure aux taxes parafiscales. Avez-vous é‘udié ce problème et les 
incilences sur les prix? C’est un prob'ème qui préoccupe la 
connnission des finances. Pourrions-nous les supprimer sans incon- 
vénient pour les eutreprises dont a demandé !a créalion à une 
certaine époque ? 

M. Hirsch. — Je m'excuse, j'ai utilisé une terminologie impropre; 
j'ai appelé taxes parafiscales les cotisations sociales. Vous, vous 
faites allusion aux véritables taxes parafiscales. C'est un autre 
problème. 

En ce qui concerne les cotisations sociales, que ce soit la sécurité 
sociale proprement dite ou les altocations familiaies, il y a intérèt 
— cela ne peut pas se faire d’un seul coup — mais à ce que 
rogressiverment on leur substitue une intervention du budget de 
’Elat, Ce'a ne peut être que progressif; on ne peut pas faire des 
bou'eversements en ceîle matière, mais je crois qu'il faut commencer 
assez rapidement et s'orienter dans ceïie voie. 

Les {axes parafiscales représentent re'alivement peu de chose. 


M. Doret. — Soixante-dix milliards tout de même d'après les éva- 
lualions. 
M. Ilirsch. — Je ne conteste pas le chiffre, mais soixante-dix 


milliards, c'est tout de même peu de chose eu égard à l’ensemble 
du budget. 

Je ne crois pas qu'elles soient extraordinairement choquantes. IT y 
a, par exemple, la taxe sur les proûuits textiles qui constitue un 
impôi indirect à affectation spéciale. Je ne crois pas qu’on puisse 
examiner ce problème indépendamment de la réforme fiscale 
d'ensemble. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Est-ce que la distor- 
sion au profit dn charbon que vous avez signalée par suite du fait 
que seul le charbon est au régime de Ja T. V. A. tandis que l'élec- 
tricilé, le gaz et le pétrole n’y sont point, est très sensible ? D'autre 
part, est-ce qu’on pourrait envisager une ‘axe unique sur le charbon 
qui nous est parfois réclamée ? 

M. Hirsch. — Ce n'est pas forcément à l'avantage du charbon. 
Cela dépend si les utilisateurs peuvent déduire la taxe sur le charbon. 
Par exemple, le fait que l'électricité ne soit pas soumise à la T. V. A. 
fait que lorsque l'électricité consomme du charbon, elle ne peut 
pas déduire la T. V. A. qu'elle paye sur le charbon. Par contre, 
comme il n'y à pas Ce régime de taxe à la va'eur ajoutée sur le 
pere, le probhlèine ne se pose pas. IE y a donc une dislorsion pour 
‘électricité entre les achats de charbon et les achats de pétrole. 
Il y à quelque chose qui est extrémement choquant et gênant. 

Par contre, un industriel qui a une centrale pour ses propres 
besoins puisqu'il est soumis à la T. V. A. à avantage à acheter du 
charbon plutôt qu'à acheler du pétro'e parce qu'il peut déduire Ja 
taxe sur le charbon e! pas celle du pétroie. On arrive à des choses 
absurdes. Des industriels font venir du charbon de lain alors qu'ils 
ont à leur porte une raffinerie dont ils pourraient utiliser le fuel. 

On arrive à des choses absurdes et qui ne jouent pas dans un 
seul sens, 1nais qui jouent au détriment de l’ensemble de l’économie 
du pays. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Deuxième question: 

Vous avez déclaré que les augmentations de capilal étaient décou- 
ragées el que les entreprises étaient encouragées par la fiscalité à 
recourir davantage à l'émission d’obiigations qui entraine pour elles 
des charges fixes particulièrement lourdes en période de dépression. 
Pourriez-vous préciser en quoi vous trouvez cette fiscalité trop sévère 
pour les augrnen'ations de capital ? 

M. Hirsch. — Lorsqu'on rémunère des actions, la rémunération 
se fait sur ies profits, après déduction de l'impôt. Lorsqu'on rému- 
nère des obligations la charge de la rémunération des obligations 
est considérée comme une dépense de l’entreprise et, à ce titre, 
n'est pas soumise à l'impôt, De sorte que pour donner 5 p. 100 aux 
actions il faut avoir gagné par exemple 8 p. 100 pour qu'il reste 
5 p. 100 après payement de l’impôt, tandis que pour donner la même 
chose aux obligations il suffit d’avoir gagné les 5 p. 100. Voilà 
comment joue la distorsion. 

I re s'agit pas de considérer que tonte rémunération de capital 
doit êlre à l'abri d'impôts, mais je crois qu'il y a un juste équilibre 
à trouver. 

M. Francis Leenhardt, rapportenr général. — C'est très difficite, à 
moins de considérer que jusqu'à un cerlain revenu les dividendes 
versés aux actions jusqu’à un certain ‘aux pourraient être incorporés 
aux frais généraux. 

M. Hirsch. — Je crois qu'il vaut mieux avoir une taxe sur les 
sociélés plus élevée et avoir la possibilité de considérer comme frais 
généraux la rémunération du capital jusqu’à un certain niveau. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Aux Elats-Unis, n’y 
a-t-il pas superposition à l'impôs sur les sociétés d’un impôt sur le 
revenu de valeurs mobilières ? 

M. Hirsch. — Non, le problème n'est pas simple, mais je l'ai donné 
à litre d'exemple de l'effet économique de l'impôt. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — En matière de marché 
cominun, vous avez souligné la nécessité d'aller vers l’égalisation 
des charges sociales, mais la nécessité est la même d'aller vers l’éga- 
lisation des charges fiscales, et les chiffres de l'O. N. U. que vous 
nous avez cités font ressortir un écart très sensible entre les systèmes 
fiscaux des pays susceptibles de s'unir dans un marché commun. 

M. Hirsch. — Je voulais dire charges fiscales et sociales. Je erois 
que nous aurions une position indéiendable si nous insistions pour 
que les autres fassent adopter nos pratiques, parce que ce que nous 
faisons est, dans une très large mesure, contraire au développement 





sé 
économique, par le fait de charger les prix de revient au départ 
qui est quelque chose qui économiquement, est malsain, et, socis! 
lement, certainement injuste. 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Pas d’autres 
tions ? 
Monsieur le commissaire général je vous remercie. 
(La séance est Jevée.) 


ques. 


Séance du mardi 10 juillet 1956. 


Présidence de M. Francis Leenhardt, rapaorteur général, 
Audition : 


De la fédération nationa'e des artisans du bâtiment, 

Du comité de liaison des transports et de la manutention, 

De Ja fédération naïionale de l'industrie nôlelière de France et 
d'outre-mer, 

De la eunfédéralion des travailieurs intellectuels de France. 


L — AUDITION DE LA FÉDÉRATIOS NATIONALE DES ARTISANS DU BATIMENT 


Note de la fédération nationale des artisans du bâtiment 
et des branches proiessionnel'es annexes. 


Calégorie intéressée. 


Entreprises artisanales (0 à 5 ouvriers plus memibres de la famille 
€t apprentis) de tous les méliers du bâtiment. 

Noinbre : 190.000 sur 229.009 au total dans l'industrie considérie. 

Main-d'œuvre globale: 350.040 soit environ la moilié de la main- 
d'œuvre emp'oyée dans l'industrie du bâtiment. 


Organisation représentative, 


F. N. 4. B., union, à l'échelon national, des chambres syndicales 
départementales d'artisans du bâtiment, 

La F. N. A. B. est représentée au Conseil économique, au comité 
national de productivité, à la commission de Ja construction au plan, 
au conseil supér:eur de l'arlisanat. 

Président: M. Marcel Lecœur, président de la commission des tra- 
vaux pubiics de la reconstruction et de l'urbanisme au Conseil 
économique. 

Une organisation pro‘essixnnelie représer.'ant des artisans ne 
saurait avoi: la prétention de proposer un projet de réforme fiscale 
d'ensemibie. 

Nous ne pensons pas qu'il lui est demandé non plus d'éntrer dans 
le détail des arnéliorations techniques qu'il convient d'apporter aux 
différents impôts en vigueur. 

selon nous, l'intérêt de sa consultation par les milieux parlemen- 
taires réside simplement dans l'exposé qu'elle est en mesure de 
Jaire des revendications principales de ses ressortissants et des 
points essentiels qui doivent être pris en considération dans toute 
étude de rélorme fisca'ie si l’on veut éviter de provoquer ou d aii- 
inmenter .e plus grave mécontentement sinon La rébellion des contri- 
buables intéressés. 

Tout en s’associant aux différentes propositions qui ont été failes, 
nolainment par la commission de la construction du commissariat 
général au plan et par la fédération nationale du bâtiment (entre- 
preneurs) dans le sens d’un allègement des charges fiscales qui 
pèsent sur le bâtiment et qui freinent l'effort de construction de 
logements, la fédération nationale des ariisans du bâtiment tient 
à appeler solennellement l'attention des membres de la sous-com- 
Iui-s:on en premier lieu sur la nécessité de maintenir le régime de 
l'artisan fiscal, en second lieu sur la simplification indispensable de 
la fiscalité tout au moins en ce qui concerne les très pelites entre- 
prises, accessoirement enfin sur le développement souhaitab'e des 
mesures destinées à améliorer les rapports entre l'administration et 
les contribuables. 


E — Le régime de l'artisan fiscal. 


H serait paradoxal que le Parlement, ému à juste titre par la 
situation difficile de certaines catégories de ecntribuables et les 
mouvements de mécontentement qui en ont élé la conséquence, 
puisse prêter une oreille favorable à certains projets émanant de 
l'administration et visant à supprimer plus ou moins ouvertement 
le régime dit de « l'artisan fiscal » institué bien avant la guerre et 
maintenu à peu près intact jusqu'à présent, Cela pourrait avoir 
d'autre effet que de rejeter définitivement l'artisanat dans l'oppo- 
Sition au systèine. 

Nous vouions hien admettre ane sur le plan de la technique 
fiscale, le régime artisanal soit criliquable et nous reconraissons 
que dans quelques cas particuliers ce régime peut être à l'origine 
de positions concurrentielles illogiques; ces inconvénients appa- 
raissent tout à fait minewrs, mis en parallèle avec les raisons qui 
le justifient et qui n'ont pas disparu, bien au contraire, depuis que 
le législateur a défini le statut de l'artisan fiscal et précisé les 
avantages — assez peu considérables, hélas! — qui y sont attaches. 
Rappelons qu’au nombre des motifs retenus par le législateur, figur- 
ratent le désir de facililer la promotion onvriére, le souci de ne pas 
tablir, du point de vue fiscal, de trop grandes différences entre le: 
deux activités voisines, de l’ouvrier et du petit artisan, la recon- 
naissance du caractère familial de l'entreprise artisanale. Ces €° 
ments perdraient une partie de leur importance si l'on pouvait aftir 
mer que la forme artisanale d'exercice des métiers doive disparaitre 
comme n'ayant sa place qu’au sein d'une structure éronomiqué 
périmée ; le maintien, sinon le développeinent des petites entreprise! 
dans les pays les plus évolués ont fait justice de celle chose. Piut 
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iii 
»rsonne ne nie que, s'agissant du bâtiment en p rticulier, l’exis- 
{-nce d'un grand nombre de petites entreprises dispersées géogra- 
phiq ement est une condition indispensable à l'entrelien, donc à la 
uvezarde du patrimoine immobilier du pays. 

à A, porterait-on la preuve que certaines enireprises artisanales ont 
beaucoup de mal à se maintenir, que la démonstration n'aurait pas 
été faite qu’eles doivent disparaitre si elles restent socialement 
jtispensable tout en n'étant pas Sur le plan purement économique 
rsoureusement viabies. ms ; : 

Vuelques dirigeants des milieux artisanaux ont fait valoir que la 
étikrence de régime entre l'arlisan fiscal et larlisan non fiscal 
creait une sorte de seuil très difficie à franchir entre les deux posi- 
pons et qu'il y avait là un frein évident à l'accroissement de la 
productivité. Nous ne partageons pas ceile manière de voir. L’'ac- 
croisement de la productivité dans l'artisanat comme dans l'indus- 
tre d'ailleurs nous parait ne a plus subordonné à la moderni- 
sation des conditions de travail, l’équinement en oulillage, au 
groupement en équipes des entreprises intéressées, qu'à l'augmen- 
faion du nombre d'ouvriers qu'ekes emploient. Sans contlesler, par 
aileurs, que la perspective d'abandonner les avantages réservés à 
l'artisan fiscal puisse faire hésiter quelques chefs d'entreprises, nous 
esumons très faïble la proportion de ceux qui, décilés à passer le 
« seuil» dont il s'agit, se refuseraient à le faire par seule crainie 
ce tomber dans le régime de droit commun surlout depuis que 
l'entrée en vigueur de la T. V. A. a créé en quelque sorte une 
troisième catégorie d'artisans: ceile des artisans fiscaux pour les 
contributions directes et non fiscaux, parlieliement ou tolalement, 
pour kes contributions indirectes. É 

Cela ne signifie pas que nous rejelons l’idée d’un étalemeñt du 
« seuil » dans le temps, mais nous ne saurions admettre que celle 
amélioration, d'intérêt relatif, soit octroyée en échange d'une dimi- 
Lilion des avantages réservés à l'artisan fiscal. 

Nous ne pourrions donner notre accord non plus à la substitution, 
comme critère du régime de l'artisan fiscal, d’un montant limite de 
chilre d'affaires à la définition acluelle des concours de main- 
aœuvre autorisés. 

Ce trait remettre en cause une notion profendément enracinée 
dans l'opinion et dont la justification, aussi bien sur le plan social 
que sur le plan économique, est difficilement contestab'e. Ce serait 
dailleurs remplacer une référence dont on critique le caractère 
arbitraire par une référence beaucoup plus arbilraire encore. S'il est 
vrai que le concours d'un ouvrier est un élément de production 
pus sensible pour cerlains prestataires de services que pour un 
arusan du bâtiment {notre fédération a toujours demandé que dans 
le bâtiment le concours d'un aide supplémentaire füt aulorisé), 
quelle commune mesure peut-il y avoir entre le chiffre d'affaires 
d'un coiffeur ou d'un cordonnier et celui d'un maçon, par exempie, 
tant les éléments qui les composent sont différents ? 

Que signifierait une même limite de chiffre d'affaires alors que la 
proportion de bénéfice peut être du simple au double ou au triple. 

En conclusion, nous ne contestons pas à l’administralion le droit 
de proposer, dans l'espoir de procurer quelques ressources au Trésor, 
la disparition d’un régime qui paraît cependant légitime au légis- 
lateur depuis longtemps; c’est au Parlement d'apprécier quelle serait 
la résonance dans le pays d'une telle mesure. 

Mais nous nous élevons par avance contre la méthode qui consis- 
rait à présenter au Par:ement la suppression, évidente ou camou- 
ke, du régime de l'artisan fiscal, dont les conséquences seraient 
i‘sastreuses au point de vue politique, social et économique soit 
‘nme un Simple aménagement de poriée technique, soit en exagé- 
rant considérablement l'inconvénient du passage de la position d'’ar- 
Usan fiscal à celle d’artisan non fiscal, comme l'abolition d'un 
abslacle au développement de la productivité. 


{ 
Î 
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IL — Simplification de la fiscalité. 


Nous savons qu’un système fiscal peut difficilement concilier la 
simplicité et la jusiice. 

Mais, si nous avons toujours refusé de donner, à l’aveuglette, 
notre assentimerit aux systèmes mirifiques qui paraissent apporter 
tous les avantages de la simplicité sans offrir aucune garantie 
d'(quité, nous ne croyons pas non plus qu'il soit impossible, sans 
Sacriiier la justice, de mettre le système fiscal à la portée du contri- 
biable, 11 est du devoir du Parlement de tempérer les exigences 
techniques de l'administration pour ne pas laisser le contribuable 
HW'avoir de recours que dans la révolte. 

L'application de la T. V. A. dans le bâtiment, à l'origine, sans 
apporter la simplification escomptée, n'entrainait pas la complication 
que peu à pen l'administration a établie dans son souci de ne pas 
ilmeltre de failles dans son système et de ne pas tolérer que tel 
Corps de métier paraisse bénéficier d’un régime privilégié par rap- 
port à tel autre. 

I! en résulte que la fiscalité indirecte dans le bâtiment est encore 
Pus compliquée maintenant qu'elle ne l'était avant l'entrée en 
Viiueur de la T. V. A. surtout dans l'hypothèse où les entreprises 
le sont pas spécialisées. 

Un grand nombre d'artisans {même chez les artisans fiscaux sou- 
“rat obligés d'opter pour la T. V. A.), bien que mal préparés et mal 
OUUKS pour résoudre les problèmes fiscaux de leur entreprise, sont 
Pourtant ceux qui rencontrent les plus grandes complications dans 
Ce domaine. 

En effet, de façon beaucoup plus nette que pour une grande 
entreprise, l’activité d’un artisan se caractériæ souvent: 

a) Par la différence de nature des opérations qu'il effectue: tra- 
Vaux immobiliers, fabrications, installations mobilières et immobi- 
:1CTes, prestations de services et ventes. 

Chacune de ces opérations comporte une taxation spéciale ; 





b) Par la diversité de sa clientèle: particuliers, administrations, 
assujettis à la T. V. A. 

Les exigences de ces catégories de clients sont généralement difé- 
ienies pour la facturation et la taxation; 

c) Par le nombre et la faibie iwnportance des marchés qu'il truite 
et exécute simultanément. 

Cette dispersion de lactivité sur de nombreux marchés souvent 
taxés différemment, entraine une complication invraisemblable de 
la comptabiiité. 

1 est facile de comprendre, dans ces conditions, que l'artisan qui 
pourtant, depuis 1938, collecte l'impôt sur les salaires, d'un calcul 
ès simple, sans récriminer, souhaîte maintenant ardemment l'ins- 
titution d’un régime fiscal dans lequel il ne serait plus collecteur de 
taxes en raison-de l'extrême complexité de celles-ci et de la crainie 
de commettre des erreurs ou des omissions 

S'il n'est pas possible de donner satisfaction à cette revendi-ation, 
il faut, soit simplifier la fiscalité indirecte générale de façon qu'el'e 
soit aisément applicable par toutes les entreprises pelites ou grandes 
(dans le bâtiment, par exemple: suppression de la règle du butoir 
par marché et établissement d'une liste limitative, admise officie!le- 
ment, des obiets, meubles où amélioration du régime des activités 
mixtes), soit créer un système simplifié à l'intention des très pelites 
entreprises, 


II. — Rapports entre l'administration et les contribuables. 


Quels que soient les résultats oblenus dans la recherche indis- 
pensable d’une simplification de la fiscalité, la collecte de l'impôt 
au niveau des très petits entreprises restera une source de diffivultés 
pour l'administration et un grave handicap pour l'intéressé si un 
vaste effort d'éducation du contribuable n'est pas entrepris. Nous 
approuvons les mesures déjà prises pour facililer les contacts entre 
contribuables et fonctionnaires, mais nous pensons qu'il faut aller 
beaucoup plus loin. De la méme façon que l'administralion veille 
à informer dans le détail ses agents des condilions d'application de 
la réglementation fiscale, les contribuables collecteurs d'impôts 
devraient étre à mème d’oblenir, à tous moments, les renseigne- 
ments dont is ont besoin pour s'acquitter de leurs obligation: sans 
encourir le risque d'erreurs dont ils sont par suile les vic{imes, 

Jaanais une taxe quelconque ne devrait être instituée ou un impôt 
ancien modifié sans que, pour chaque catégorie professionnelle, une 
sorie de « mode d'emploi » extrémement simplifié et présenté, par 
exemple, sous forme de dépliant, ne soit mis très rapidement à la 
disposition des intéressés. 

L'administration n'est | être pas en mesure de répondre, par 
ses seuls moyens, à celte tâche d'information et d'éducation du 
contribuable ; les organisations professionnelles pourraient lui appor- 
ter leur concours et au besoin servir de « relais » entre leurs ressor- 
tissants et les fonctionnaires respnnsables. 

Notre fédération a déjà accompli un gros effort pour aider Îles 
entreprises artisanales sur le plan de la documenttaion fiscaie et 
sur celui de la complabilité (création du « Livre comptable de l'arti- 
san du bâtiment ») mais la portée de toute action de ce genre est 
limitée dans la mesure où elle ne rencontre pas l'appui officiel et 
l'aide efficace des services compétents de l'administration, aussi 
bien à l'échelon national qu'à l'échelon départemental. 

Nous n'ignorons pas qu'une réforme fiscale d'ensemble est une 
chose délicate qui ne saurait intervenir en peu de temps, mais nous 
sommes persuadés que des améliorations très jmportantes, dans le 
sens de la simplifi“ation, peuvent être réalisées si le Parlewent 
adresse au Gouvernement des instructions impéralives à ce sujet, 

Cette première étape contribuerait grandement] à apaiser le mécon- 
tentement qui existe actuellement dans l'artisanat. 


Sont introduits: 

M. Marcel Lecœur, président de la fédération nationale des artisans 
du bâtiment, président de la commission des travaux publics, 
de la reconstruction et de l'urbanisme au Conscil économique, 

M. Houssand, secrétaire général de la fédération nationale des arli- 
sans du bâtiment. 

M. Franris Lesnhardt, rapporteur général. Je souhaite la bien- 
venue à M. Lecœæur, président de la Fédéralion nationale des arti- 
sans du bäliment, accompagné de M. Boussand, secrétaire général, 

Je vous donne tout de suile la parole. 

M. Lecœur. — Monsieur le président, messieurs, je veux tout 
d'abord remercier votre commission et son président d'avoir bien 
voulu nous entendre, et ensuite, m'excuser de n'avoir pu, cermme 
vous me l'aviez demandé, monsieur le président, faire parvenir au 
membres de la commission une petite note résumant notre position, 
La cause en est que j'étais en vovage lorsque votre convocation 
m'est parvenre, et que nous avons établi cette note seulement hier, 
Comme elle est extrêmement brève, si vous étiez d'accord, monsieur 
le président, je vous proposerais de la lire, et ensuile, naturellement, 
je me mets à la disposilion de la corimission pour répondre aux 
questions que vous pourriez avoir à me poser. 

(M. Lecœur donne lecture de la note reproduile en tête de l'audi- 
tion.) 

Je me permets d'insister sur la nécessité de maintenir un artisa- 
nat indispensable, aiors que, mème du point de vue de l'orlhodoxie, 
e: sur le plan économique, on peut contester sa stabilité réelle. 
Depuis qu'existe la crise du logement, nous avons fuit des efforts 
considérables qui ont d’ailleurs été couronnés de succès, pour 
essayer de maintenir dans leur structure actuelle cette foule de 
petites entreprises sans lesquelles, si nous voulons recommencer à 
catretenir notre patrimoine immobilier, demain, nous serions dans 
l'impossibilité de le faire, ou au prix de difficultés considérables. 

Voici, monsieur le président, quelles sont nos observations ei no8 
remarques à ce sujet. 
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M. le président. — Je vous remercie, monsieur le président, de 
Volre exposé. 

Qui a des questions à poser ? 

M. Paumier. — Je voudrais poser quelques questions après l'exposé 
de M. Lecœur. 

4° Le chiffre que vous nous avez cité conrernant vos ressortis- 
sants, est-il en augmentation ou en diminulion, par rapport, par 
exemple, à il y a dix ans, et je voudrais savoir si ces disparitions 
sont le fait de mises en faillite ou, simplement, si c'est le fail de 
passages à une catégorie plus élevée; 

20 Au sujet de la répartition des investissements qui se font dans 
ce corps de mélier, est-ce que votre fédération, au proraia de la 
fédération nationale du bâliment, touche les investissements pour ce 
corps de mélier et en touche suffisamment ? 1 

30 Eprouvez-vous des difficultés lorsque vos ressorlissants cons- 
truisent des bâtiments ou font des travaux pour les collectivités 
publiques ou pour l'Etat ? M. le président de la fédéralion nationale 
du bâtiment nous a fait ressoriir que ses mandants éprouvaient 
beaucoup de difficultés à percevoir l'argent que leur devaient les col- 
lectivilés publiques et particulièrement l'Elat; ps 

4e Enfin, seriez-vous éventuellement parlisan d'une différenciation 
de la fiscalité en ce qui concerne votre fédération par rapport à la 
fédération nationale du bâtiment ? 

M. Lecœur. -— Je rn'excuse de n'avoir pas {rès bien compris la pre- 
mière question, J'ai cru comprendre que vous demandiez si le chif- 
fre des adhérents à notre organisation avait subi des modifications 
depuis dix ans. 


M. Paumier. — En d'autres termes, êles-vous plus nombreux main- 
Lenant qu'il y a dix ans ? Je vois, par exemple, 190.000 sur 228.000. 
M. Lecœur. — Le nombre que je vous indique est ce qui ressort 


de la statistique officiele et ce n'est pas, bien entendu, le total de 
nos adhérents, car nous n'avons pas la prétention de réunir la 
tolalilté des artisans du bâtiment syndiqués, Ce serait vraiment beau 
à nos yeux de syndicalistes. 

M. Paumier. — Je m'excuse, je me suis peut-être mal fait com- 
prendre. Je vois au premier chapitre: entreprises arlisanales, elc., 
nombre 190.000 sur 220.000, Je voudrais savoir si ce chiffre de 
190.000 est en régression ou en augmentation dans la dernière 
période décennale. 

M. Lecœur. — I est sensiblement stable pour cette dernière 
période décennale; si mes souvenirs sont exacts, nous avons dû 
commencer à 182.000. D'ailleurs, ce chiffre de 190.000 est inférieur 
à la réalilé, car la dernière slatistique accuse 196.000. II y a, par 
conséquent, une légère progression, mais il n'y à pas eu, comme 
vous pouvez le constater par la comparaison de ces deux chiffres, 
de fluctuation importante dans l'artisanat du bâtiment. Il se stabi- 
lise, les départs Le vieux étant compensés par l'entrée de jeunes 
arlisans. Done, stabilité relative de ce côté-là. 

Votre deuxième question concernait les investissements: 

Un effort considérable d'’investissements a été fait dans l'arti- 
sanat du bâtiment à Ja suile d'une campagne que nous avions 
entreprise, avec le concours du commissariat à la productivité, il 
y a trois ans, Nous avons fait circuler en France une exposition 
itinérante de matériels nouveaux, particulièrement adaptés aux 
petiles entreprises du bâtiment. Celle exposilion, grâce au concours 
effectif de tous nos syndicats, a eu beaucoup de succès en ce sens 
qu'el'e a attiré l'attention des artisans sur la nécessité de moderniser 
leur matériel, leur outillage. 

Mais la queslion des crédits n'était pas réglée. Nous avons pu, 
heureusement, la régler, car nous avons trouvé, après d’un organe 
de crédit spécialisé, le Comptoir central de matériel d’entreprises 
du bâtiment, organisme de crédit qui, depuis longtemps déjà, faisait 
crédit aux entreprises grandes et moyennes, un accueil très favo- 
rable et nous avons pu melüe en place un système de crédit qui, 
je crois, est tout à fait nouveau dans son esprit et a rencontré un 
grand succès, et qui mériterait peut-être d'être généralisé. 

En effet, nous avons pu faire admettre aux spécialistes du crédit 
de cet établissement que la caution morale de nos syndicats valait 
bien une garantie réelle, et nous avons pu prêter près d’un mil- 
liard, en deux ans, à ces petites entreprises du bâtiment, en vue 
d'acheter des machines ou des véhicules et, à notre très grande 
satisfaction, sans que, pratiquement, nous ayons trouvé de défail- 
lance aux engagements. 

En ce qui concerne, par conséquent, les inveslissements possi- 
bles, je peux dire dans l'artisanat tout entier, je considère qu'il 
n'y a pas de problème du crédit à moyen terme. Tout artisan, 
quelle que soit sa profession, peut trouver du crédit à moyen terme 
pour investir. Il les trouve, soit dans le bâtiment, auprès de notre 
organisme, soit dans les chambres de métiers, auprès d’un orga- 
nisme appelé S. I. A. G., qui a reçu des crédits suffisants, soit, pour 
les artisans ruraux, auprès des coopératives agricoles. 

L'an dernier, environ 2 milliards ont été investis en moyen terme 
dans l'artisanat. Je considére donc qu'il y a dans l'artisanat en 
général et dans celui du bâtiment en particulier, un très gros effort 
d'investissement, et nous n'avons pas connaissance de difi- 
cultés nées d’une insuffisance de crédits. A l'heure actuelle, la 
caisse marchés a pu, avec le concours habituel de la Banque de 
France, faire face à toutes les demandes qui lui ont été présentées. 

Troisième question, les difficuliés de payement. 

Là, nous n'avons pas voulu abuser de la commission en venant 
lui redire aujourd'hui ce qu'avait excellemment dit le représentant 
de la Fédération nationale du bâtiment dans ce domaine. Nous 
nous sommes bornés, dans notre note, à dire que nous lui appor- 
tions une adhésion sans réserve; les difficultés sont les mêmes 
pour Jes petites et pour les grandes entreprises; e!les sont évidem- 
ment beaucoup plus considérables pour les petites, pour la raison 
qu'elles n'ont pas de crédit d’escompte; elles ne sont pas les clients 
habiluels des banques, par conséquent, quand le payement n'a 








pas été effectué en temps utile, c’est la catastrophe pour l'entreprise 
artisanale, C’est une charge très lourde pour la grande où la 
moyenne, qui voit Jes banques manger une partie importante de 
son bénéfice, mais c'est l'impasse pour la petite entreprise. 

C'est, par conséquent, dans la réalisation possible d'un crédit à 
court terme que nous pourrions pallier ces difficultés. 

M. Paumier. — La dernière question était de savoir si vous seriez 
partisan d'un système ne pour les artisans du bâtiment 
avec, évidemment, un barème dégressif par rapport aux autres 
entreprises. 

M. Lecœur. — Là encore, il faut nous mettre d'accord sur les 
termes puisque aussi bien la confusion règne généralement lors. 
qu'on parle de l'artisanat. S’agit-d de l'artisan fiscal ou non fiscal ? 

Mais ma réponse est fort simple. Nous souhaitons que le régime 
de l'artisan fiscal soit maintenu dans sa forme actuelle, parce que 
nous pensons que malgré tous les inconvénients qui en découlent 
et qui sont cerlains, que nous ne cherchons pas à nier, il à un 
aspect social tellement profond, il répond tellement à une nécessité, 
si on veut oblenir ce que précisément vous souhaitiez, je pense, 
en manifestant votre inquiétude de savoir si cette masse artisanale 
était en régression, Si nous voulons que le réservoir soit sans cesse 
alimenté dans cet artisanat du bäliment pour remplacer ceux qui 
s'en vont, il est à notre avis absolument indispensable que les quel- 
ques avantages que l’on accorde à l'artisan fiscal soient maintenus 
en vue de pouvoir justement l'inciler à s'élablir et à devenir l'arti- 
san dont nous avons besoin. 

Nous ne voyons pas de modification très profonde de la fiscalité 
qui puisse nous apporter dans l'immédiat — je dis bien dans 
l'immédiat — des avantages réels. 

J'aurais préféré, si j'en avais trouvé un, vous apporter un sys- 
tème. On vous en apporté teliement que vous n'avez que le choix. 
Nous avons voulu dire seulement que nous n'avons pas donné notre 
accord à ce que nous avons appelé « les systèmes mirifiques », 
el je pense qu'il est inutile d’en dresser la liste ici; vous la connais- 
sez Mieux que nous. Nous les avons éludiées sérieusement; j'ai 
moi-même, au Conseil économique, suivi de près toutes les étude; 
de la commission des finances, et notre ami Malterre a fait de 
son mieux pour qu’on y voie clair dans ce domaine. 

En conclusion, nous pensons que c'est surtout la simplification 
qu'il faut chercher dans l'immédiat, et surtout qu’on ne me fasse 
pas dire que je suis un tenant de la fiscalité acluelle. Je suis per- 
suadé, comme tout le monde, qu'il y a beaucoup à faire. Seule- 
ment, comme nous sommes raisonnables et que nous avons les 
ieds sur la terre, nous savons très bien que cela ne peut pas se 
aire en huit jours, mais nous savons aussi que ce qui peut se 
faire très rapidement c’est une simplification du système. 

François-Benard. — Je poserai une question. Je ne l'aurais 
pas posée si, dans les auditions qui vont suivre, il ne devait pas 
être question, bien que nous soyons dessaisi du problème à l'heure 
actuelle, de la taxe sur les transports et de coordination. 

Je voudrais demander quelle sera la situation de vos adhérents 
à la suite du texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 

Ensuite je ferai une remarque. Je vois que vous vous montrez 
défavorable à l'impôt sur l'énergie; vous ne le dites pas explicite- 
ment dans votre texte, mais. 

M. Lecœur. — Je le dis. 


M. François-Benard. — Et je vous en remercie, car ceci change 
un peu de l'opinion commune des chambres des métiers, et pourtant 
vous n'êles pas parmi les plus gros consommateurs d'énergie parmi 
les autres artisans. 

M. Lecœur. — Sur la question de la taxe sur les transports, c'est 
évidemment une chose importante, mais relativement importante 
seulement concernant nos professions car il n'y a guère que les 
macons qui transportent des matériaux importants et qui ont des 
camians. 

En tout cas je dois vous dire que jusqu'à présent cela n'a pas 
soulevé d'émotion considérable dans nos milieux; nous allons suivre 
celte affaire, mais pour le moment pas d'émotion particulière. 

En ce qui concerne la deuxième question, il n’est pas surprenant 
ue nous ne soyons pas en Communauté d'idées avec les chambres 
es métiers, Il est bien normal que les organisations syndicales 
libres aient sur ce point des opinions divergentes. Je ne sais pas 
d'ailleurs si les chambres des métiers sont unanimement d'accord 
pour la taxe sur l'énergie. Fn tout cas nous n'y sommes pas favo- 
rables, nous sommes conscieñts de la distorsion considérable que 
cela apporterait dans les prix et nous ne voulons pas jouer les 
apprenlis sorciers. 

M. Marcel David. — Je crois que le président Lecœur a fait un 
excellent exposé; je viens de le relire, ce n'est pas la peine que je 
vous pose des questions qui appelleraient les mêmes réponses. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je vous remercie de 
votre exposé qui nous a vivement intéressé. 

{La délégation se retire). 


IT. — AUDITION DU COMITÉ DE LIAISON DES TRANSPORTS 
ET DK LA MANUTENTION 


Note du comité de liaison des transports et de la manutention. 


Les transporteurs et auxiliaires des transports sont soumis à deux 
catégories d'impôts; la première les frappe en tant qu’exploitants: 
impôls sur les bénéfices, impôt sur le chiffre d'affaires, etc; la 
seconde les frappe en tant qu'utilisateurs d’une infrastructure établie 
et entrelenue par l'Etat: impôt sur les carburants, etc, 

Comme la plupart des contribuables, les transporteurs et auxi- 
liaires des transports souhailent payer moins d'impôts. Ils pensent 
en particulier que l'impôt direct sur les transports est un mauvais 
impôt qui accentue les écarts entre ‘les prix à la production et les 
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prix à la consommation, qui pique les phénomènes de « rente » 


et qui coûte ainsi à l'économie plus qu'il. ne rapporte à l'Etat. 

us attendent cependant d’une réforme fiscale, moins un allè- 
ment des charges grevant les transports qu'une répartition plus 
ble de ces charges, qui, assurant la neutralité de l'imnôt, 
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a. trait enfin de réaliser la nécessaire coordination des trans- 
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pi ls. 
La coordination des transports. 


Les industriels ou commerçants, les agriculteurs, les particuliers, 
qui ont des transports de personnes ou de marchandises à assurer, 
peuvent soit acheler des engins de transport (automobiles, bateaux, 
avions) et transporter eux-mêmes dans ces engins les personnes 
ou marchandises qu'ils veulent déplacer, c'est le transport pour 
compte propre, Soil recourir aux services d'une ou plusieurs ertre- 
prises spécialisées, transporteurs publics par fer, par eau, par air, 
var roule, loueurs de véhicules, commissionnaires de transport, c'est 
le trensport pour compte d'autrui. 

La coordination des transports sera assurée lorsque Île ïibre choix 
des usagers entre ces différents moyens les portera vers celui qui, 
compte tenu de la qualité des services, présente le coùt de pro- 
duction minimum. Il importe en conséquence que les comparaisons 
nécessaires ne soient pas faussées par l’ellel de charges ‘iscales 
inégales. 

C'est ce que déclarait, dès le 2 juillet 1953, le conseil sxaérieur 
des transports lorsqu'il émettait l'avis « que les buts assignès à la 
coordination des transports par l’article 7 de Ja loi du 5 juillet 1949 
ne peuvent être alleints sans une réforme assurant la complète 
neutralité du système fiscal par rapport aux différents moyens mis 
à la disposition des usagers pour assurer leur transports » (avis 


adopté par le Parlement, art. 23 de la loi du 19 avril 1954). 


La neutralité de l'impôt. 


De ce point de vue, la neutralité de l'impôt sera assurée lorsque 
l'industriel, le commerçant, l'agriculteur ou le particulur suppor- 
tront finalement la même charge fiscale pour une opération de 
uan-port déterminée quelle que soit la solution choisie per ceux 
pour réaliser celte opération. 

Le respect de la neutralité de l'impôt ainsi comprise exige donc: 

1° L'égalité de traitement entre les transports pour compre propre 
el les transports pour compte d'autrui; 

% L'égalité de traitement entre les diverses techniques de trans- 
port, rail, route, voie d’eau, etc.; 

3 L'égalité de traitement entre les diverses formes juridiques 
d'entreprises, artisans, entreprises libres, concessionnaires, régies, 
ete ; 

4 L'élimination de toutes superpositions d'impôts sur une rrême 
opération de transport lorsque plusieurs entreprises interviennent 
pour assurer celte prestation (commissionnaires de trarspori recou- 
rant à des tractionnaires ferroviaires ou routiers, transporteurs pu- 
Lics routiers utilisant des véhicules pris en location, bitellerie uti- 
lisant les services d’une entreprise de halage ou de remorquage, 
armateurs conflant le chargement des marchandises à des centre- 
pres de manutention portuaire, etc. 

Il importe de souligner l'importance de ce dernier aspect du pro- 
hlérie de la neutralité de l'impôt souvent méconnu parce que l'on 
réduit volontiers le problème des transports à celui d'une concur- 
rence entre le fer, la route et la voie d’eau. 

En fait, les transports les plus importants, sinon les plus nom- 
breux, sont fréquemment confiés, non pas directement à un trac- 
tinnnaire, Mais à un commissionnaaire de transport qui tue un 
rôle d'organisateur et qui met en œuvre lui-même pour le compte 
de son client les différents moyens de transport et de rianutention 
heécessaires à la réalisation d'un transport de bout en bout. 

Les opérations de transport comprennent ainsi non seulement des 
Opérations de traction, mais des opérations annexes qui ne peuvent 
ttre dissociées des premières, qu'elles soient exécutées par la même 
per ou que leur exécution soit confiée à une entreprise spé- 
Cialisée, 


La taxe de prestations de services, 


Les transporteurs et auxiliaires des transports sont soumis, comme 
lous les prestataires de services, à la taxe de prestations’ de ser- 
vices de 8,50 p. 100 du prix taxe incluse, soit 9,29 p. 100 du prix 
hors taxe. 

Jusqu'au fer juillet 1955, la taxe de prestations de services présen- 
lait toutes les caracléristiques de la taxe « à cascades » ne per- 
Méllant aucune déduetion, ni en amont (superposition avec les 
IMPuls payés sur les investissements et les fournitures), ni en aval 
SPL POSER pour les clients incorporant les transports dans leurs 
rix). 
. Lésalité entre les diverses techniques de transport était respectée 
Pir celle taxe ainsi qu'entre les diverses formes juridiques d'entre- 
prises, sous la seule réserve des artisans mariniers Utilisant un 
bat au non aulomoteur, qui sont exonérés. 
Par contre, aucune disposition ne prévoyant la taxation des pres- 
alions de services à soi-même, l'égalité fiscale entre le transport 
pour compte propre et le transport pour compte d'autrui n'était pas 
“ssurce et le Transport pour compte d'autrui supportait ainsi habi- 
iuellement une surcharge de 9,29 p. 100. 

Depuis le 4er juillet 1955, la possibilité donnée aux clients assu- 


Les transports de marchandises. 


Si l'application de la T. V. A. avait été généralisée à l'ensembie 
des industræs et conmnmerces, le probléme de ja neutraliké fiscale 
aurait pu ètre résolu pour les lransporls de marchandises, On sait 
en fait qu'il n'en a rien éte, les commerçants en gros et les 
défaillants qui constituent des usagers importants du transport, 
tous les producteurs et commerçants dont l'activité porte sur des 
produits soumis à taxe unique (vin, viande, elc.), à des rég mes 
spéciaux (produits pétroliers), eu exonfrés (produils agricoles, den- 
rées aiimæntlaires, etc.) échappent à la T. V. A. et de ce lait, 
continuent à supporter une importante surchage fiscale lorsqu'iis 
s'adressent à des transporteurs publics ou a des loueurs de véhi- 
cures au lieu d'assurer eux-im0mes leurs transports. 

Enfin, la réforme fiscale entrée en vigueur le ter juillet 1955, 
n'a apportée aucun remède aux cascades de taxes sur une méme 
opéralion de transport qui n'ont pu étre complètement résorues 
par le régime spécial accordé aux comrmissionnaires de transport 
(régime des dbours). 

Des cas graves de superposition d'impôts continuent à se pro- 
duire (remurquage ou halare des bateaux, epérations de déména- 
gement traitées à forfait, elc). 





Les transports à l’erportalion. 


Les transports de marchand:ses à l'exportation ont été exonérés 
méme pour la partie de ces transports exécutée en France. 

Mais, interprétant restric'ivement le mot « tran<ports », l'admi- 
nistralion, sons réserve de certains Cas particuliers, à entendu 
exclue du bénéfice de lexonération les opéralions annexes du 
transport. 

La situation ainsi créée s'est révélée d’une extraordinaire com- 
phcalion pour les lransilaires et agréés en douane qui organisent 
et traitent le plus souvent à forfait les transports internationaux, 
encore possible de déterminer d'une manière certaine quelles sont 

Après plue d'un an d'application de ce régime, il n'est pas 
les opérations taxées et quelles sont les opérations exonérées. Sans 
parler du travail administratif extraordinaire qui est ainsi demandé 
à ces entreprises, faut souligner l'injustice d'un régime qui 
aboutit à des sifualions différentes selon la nature des entreprises 
en cause. 

li est évident, en effet, que la S. N. C. F., par exemple, peut 
intégrer dans le coût du transnort des opérations de manutention 
qui ne seront pas recherchées comme opérations distinctes alors 
que le lramsiltaire qui confie l'exécution de ces opérations de manu- 
tention à une entreprise aiflérente doit Supporler la taxe sur la 
facture dun manutentionnaire. 

La situation est particulièrement choquante dans Île ca: des 
exportations à destination d'outre-mer où le transport intérieur 
jusqu'à un port français est exonéré, le transport maritime à comp- 
ter de ce port français est également exonéré, mais où Ia manu- 
tention portuaire indispensable pour faire passer la marchandise 
du moyen de transport terrestre au cargo reste laxée. 

Ces difficultés, ki irrilantes pour le contribuable, devraient d'au- 
tant plus facilement être surmontées que les sommes en eause 
sont insignifiantes. Elles montrent la nécessité absolue de ne 
jamais dissocier, dans la réglementation applicable aux tran<ports, 
les opérations de traction et les opérations annexes dont l'ensemble 
conslitue le transport. 


L'article 12 du collectif. 


Ponr remédier à celle situation, dont les effets néfastes sur 
l'organisation des transports ont é‘é reconnus par les ministres 
successifs, le Gouvernement a introduit dans le collectif budgé- 
taire un arlicle qui remplace la taxe de prestalions de services 
sur les transports de marchandises par fer, par roule et par voie 
d'eau e: sur les opérations annexes de transports, par des taxes 
réelles perçues sur les véhicules, camions ou baleaux, et par une 
taxe sur les recettes pour les transports ferroviaires. 

Ce projet a été mal accueilli par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale pour deux raisons essentielles semble-t-il: 
d'une part, ce projet prévoit un prélèvement fiscal supplémentaire 
de 31 milliards en année pleine sur l'économie par linterméliaire 
des transports (48 milliards de recettes nouvelles contre 14 milliards 
de pertes de recetles), d'autre part, ce projet impose une surcharge 
anormale aux producteurs assujeltis à la T. V. A. qui perdent tout 
l'avantage de la déductibilité des services de transport 

La première objection est évidemment valable; comme il a été dit 
plus haut, frapper l'économie à travers les transports est une des 
formes dangereuses de la surcharge fiscale. Il est cependant possible 
de conserver le principe de la réforme proposée tout en diminuant 
la charge qu’on impose à l’économie, c'est une question de taux. 

La deuxième objection est également valable. I est anormal 
qu'après avoir majoré le taux de la T. V. A. en contrepartie de la 
déductibilité nouvelle des services depuis le {er juillet 1955, cette 
déductibilité puisse être aujourd’hui retirée pour les transports sans 
que le taux de la T. V. A. soit diminué dans la proportion correspon- 
dante. 

Sous réserve de ce double aménagement du projet gouvernemental, 
diminution du taux de la T. V. A. en contrepartie de Ja suppression 
de la déduclibilité des services et diminution du taux des taxes de 





jellis à la T. V. A. de déduire de leurs propres impôts la taxe 
Prestations de services acquitiée par eux sur les services rendus 
à leur entreprise, a supprimé en fait pour cette calégorie de 
Cents la surcharge fiscale des transports pour compte d'autrui. 


remplacèment pour limiler la surcharge imposée à l'économie à 
| l'occasion de la réforme, les transporteurs et auxiliaires des irans- 

ports pensent que le projet gouvernemental doit être adopté, ear il 
| réalise enfin la neutralité de l'impôt dans tous les sens précédem- 
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ment étudiés: neutralité de l'impôt entre le transport pour compte 
propre el le transport pour coinpte d'autrui, suppression des cascades 
de taxes sur une même opéralion de transport par la détaxation des 
opérations annexes du transport. 

La réforme apporterait en outre une simplification considérable 
dans le régime fiscal applicable à ce secteur de l’économie qui com- 
porte de nombreuses entreprises, petites ou moyennes, qui n'ont pas 
le moyen de faire face à la compiication comptable extraordinaire 
qui résulle du régime actuel, avec ses possibilités d'oplions frac- 
tionnées, ses exonérations pour les transnorts à l'exportation limitées 
aux opérations de traction, à l'exclusion de certaines opérations 
annexes, etc. Enfin, elle supprimerait la fraude de certains artisans 
et la concurrence anormale qui est faite ainsi aux entreprises 
honnêtes. ” 

Le texte adopté en première lecture. 


En maintenant la taxe de prestations de services sur les transports 
sauf pour les transports de produits soumis à taxe unique, il laisse 
subsister l'essentiel de l'inégalité entre transports pour compte 
propre et lransporls pour coinpte d'autrui, il maintient tules les 
superpositions d'impôt précédemment signalées sur une meme opé- 
ration de transport, il n'apporte aucune solution aux difficultés ct à 
la complexité du régime des transports à l'exportation. CALE LA 

Rien plus, le texte adopté en première leclure ajoute aux inézalités 
anciennes une inégalité nouvelle entre les différentes techniques de 
transport. A'ors en effet que la T. P. $. est maintenue pour {ous les 
transports, seuls les transports par route et par voie d'eau sont 
frapnés de taxes au tonnage qui faussent arbitrairement le coût des 
différent: modes de transports. Ces taxes, dites de coordination, vont 
ainsi en réalité à l'encontre de toute coordination véritable. 


Les tiansports de vo,ageurs. 


L'article 142 laisse malheureusement en dehors de son champ 
d'application les transports de voyageurs pour lesquels cependant :e 
problème de la neutralité fiscale entre le transport pour compte 
propre et le transport pour compte d'autrui se pose d'une manière 


particulièrement aiguë. Toutes les exploitations de services de voya- : 


geurs, qu'il s'agisse de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Gais, des transports par car ou par voie ferrée d'intérêt local, des 
réseaux urbains, connaissent actuellement le problème de l'évasion 
du trafic due au développement des moyens de transport individuels. 
ll est absolument anormal que l'usager du transport collectif doive 
supporter en sus des imnôts qui frappent le wagon ou l'autocar, le 
tramway ou le trolleybus, un impôt suplémentaire de 9,29 p. 100 
qui ne frappe pas l'usager de la voilure particulière ou du scooter. 
Tout se passe en fait comme si le véhicule utilisé par l'usager des 
transports en commun, le carburant consommé dans ce véhicule, 
supportaient une majoration spéciale de 9,29 ». 100 qui ne frappe pas 
les moyens de transport individuels, Le maintien de celte situation 
injuste apparaît d'autant plus regrettable que la plupart des services 
de voyageurs sont aidés financièrement par l'Elat ou par des col- 
lectivités locales qui trouveraient dans la suppression de la taxe 
prestations de services une raison de limiter l'aide financière qu'ils 
doivent consentir. 

La taxe de remplacement devrait donc porter à la fois sur Îles 
moyens de transport individuels et sur les moyens de transport 
collectifs en assurant la méêm?> taxation de L'opération de transport. 

Les impôts déjà prévus pour le financement au fonds de solidarilé 
sur les moyens de transport individuels doivent permettre de trouver 
une solution équitable à ce problème. 

Les agences de voyages, qui constituent les auxiliaires nécessaires 
des transports de voyageurs, devraient bénéficier de la suppression 
de la taxe prestalions de services, ce qui résoudrait définitivement 
l'irritant problème de la concurrence que leur font les associations 
de tourisme grâce à leur privilège fiscal. 


La patente. 


La diversité des régimes ap,dlicables en malière de patente &ux 
différentes activilés du transport introduit aes distorsions qu'il 
importe d'éiiminer comme en matière de taxes sur le ciiffre 
d'affaires. 

Une commission spéciale de réforme des tarifs des patentes ayant 
éié institufe, neus n'avons pas cru utile de traiter dans la présente 
nole cet aspect du problème de la neutralité de l'impôt ans les 
transports. 


La fiscalité de l'infrastructure. 


La consti'ution du fonds routier pour les transports autoumoriles, 
la loi « Morice » pour la baiellerie constituent l’amorce d'une fisca- 
lité de l'infrastructure qui doit permellre, non seulement d'associer 
des professionnels au développement des voies de communication 
au'ils utilisent, mais également d'établir entre les divers modes de 
transport cefte égalité sans laquelle il ne peut y avoir de coordina 
tion véritable. 

Dans l’état actuei des textes, la plus grande confusion règne encore 
en effet dans les comptes des infrastructures de tranport. 

Pour la Société nationale des chemins de fer francais, les dépenses 
d'entretien des voies sont subventionnées à raison de 60 p. 100 par 
l'Etat, qui prélève en contrepartie une redevance d'usage calculée 
sur les recettes et dont le produit est très probablement inférieur à 
la subvention. Quant aux dépenses d'établissement et travaux neufs, 
elles sont financées par des emprunts dont Ja Société nationale des 
chemins de fer francais assume les charges financières. 

Pour la roule, seuls les travaux neufs bénéficient à travers Île 
fonds routier de receltes affectées. Encore s'agit-il, exception faite 
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du nouveau régime des autoroutes, de recetles anuelles sans possi. 
bilité d'emprunt, ce qui limile singulièrement l’ampleur des travaux 
nécessaires. Quant aux dépenses d'entretien, aucun lien juridique 
n'existe entre ces dépenses qui sont prises en Charge par le budget 
général et les recettes des impôts sur les carburants dont le produit 
dépasse aujourd’hui sensiblement les dépenses routières. 

Pour les voies d'eau enfin, leur entretien est pris en charge par 
le budget général sans aucune ‘contrepartie fiscale, les tarifs” de là 
navigalion interieure, plafonnés par la concurrence du chemin de 
fer, ne pouvant incorporer aucune redevance d'usage. Seuls les tra. 
vaux neufs devraient, aux termes de la loi « Morice », faire l'objet 
de programmes financés par une contribution professionnelle per- 
mettant de gager des emprunts. 

Pour remédier à celte disparité de traitement des divers modes 
de transports, il parait nécessaire d'adopter certains principes com. 
muns dont l'application pourrait être poursuivie progressivement : 

1° Les travaux neufs des diverses infrastructures sont normalement 
financés par des emprunts dont la charge incombe aux utilisateurs 
die ces infrastructures. 

Cela suppose la mise en application rapide de la Joi « Morice » pour 
la voie d'eau et un régime d’aulonomie financière pour le jonds 
routier qui recevrait la possibilité d'emprunter. 

2° Les dépenses d'entrelien des voies sont normalement à {a 
charge de ceux qui les utilisent, 

Cela suppose une revision du régime de la Société nationale des 
chemins de fer français comportant suppression de la subvention et 
de la redevance. On aurait ainsi des comptes plus clairs, même si 
l'équilibre financier ne peut être atteint, D'autre part, un budger 
annexe des roules compworlant en dépenses les dépenses d'entretien 
des routes et en recettes la par! des ‘npôts sur les carburants affec- 
tée à ce budget Aevrait être instiltvé. 

S'il est en effet normal de faire payer aux carburants un impôt au 
profit du budget général, cet impôt frappant une source d'énergie 
devrait être au maximum Ja T. V. A. au taux plein. Le surplus 
d'unpôt aureit alors le caractère d'une redevance d'usage des routes. 

Une réforme analogue, également souhailable pour la voie d'eau, 
ne parait pas pouvoir être réalisée actuellement pour les raisons 
déjà indiquées. 


Conclusion. 


La situation des transports est actuellement caractérisée par la 
position très difficile des entreprises de transport sous toutes leurs 
formes, publiques ou privées et par l'imporlantce des charges qui 
en résullent pour les finances publiques. 

Les remèdes à apporter à celle siluation sont difficiles à mettre 
en œuvre en raison des incidences sur l'économie de toute réforme 
un peu importante, Du moins est-il essentiel de voir clairement les 
données financières du problème. 

A cet égard, l'adoption de mesures budgétaires et fiscales assu- 
rant la neutralité de l'impôt et permettant une comparaison facile 
des comptes des divers modes de transport, malgré la différence 
des régime juridiquess, constitue la condition préalable de tout 
effort d'organisation. Elle permettrait de mettre en œuvre progres- 
sivement la coordinalion tarifaire fondée sur les coûts réels, qui 
constitue le seul moyen de respecter le principe fondamental du 
libre choix de l'usager, 

Sont introduits: 


M. Gérard Dupont, président du comité; 

M. Jacques Dervieu, président de la fédération des commission: 
naires et auxiliaires des transports; 

M. Leblanc, délégué général de la fédération nationale des trans 
ports routiers. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je souhaite la bien- 
venue à M. Gérard Dupont, président du comité de liaison des trans- 
ports et de la manutentioin, accompagné de M. Dervieu et de 
M. Leblanc. 

Je donne la parole à M Dupont. 


M. Gérard Dupont. — Monsieur le président, messieurs, je vous 
remercie d’avoir bien vouiu accepter d'entendre le comité de liaison 
des transports et de la manutention qui rassemble les activités 
privées de transports, quelle que soit la technique utilisée, trans- 
porteurs et auxiliaires des transports. 

Nous n'avons pas sur les problèmes de fiscalité, je pense, à pren 
dre de position générale intéressant l'ensemble du système fiscal; 
ce sont des problèmes qui ont un aspect interprofessionnel, et nous 
nous sommes limilés volontairement dans la note qui vous a été 
remise, tardivement d'ailleurs — ce dont je m'excuse — aux aspects 
de ces problèrmes fiscaux intéressant d'une manière générale l'orga: 
nisation des transports 

Sur le plan des organisations interprofessionnelles, notre comité est 
ratlaché au conseil nalional du patronat et à la confédération des 
petites et moyennes entreprises Par conséquent nous n'avons pas 
abordé les problèmes de répartition de la charge fiscale entre impôts 
directs et indirects, problèmes qui ont élé trailés par ces confédé- 
rations. 

Je pense que ce qui peut intéresser essentiellement votre com- 
mission c'est l'aspect « transport », en particulier l'incidence que 
ne manquera pas d’avoir le système fiscal sur l’organisation même 
des modes de transport et sur la coordination des transports. 


La coordination des transports est une tâche à laquelle tous les 
Gouvernements se sont attelés depuis plus de vingt ans sans avoir 
réussi à trouver une solution satisfaisante. On peut se demander 
d'ailleurs si on la trouvera jamais, parce que c'est nécessairement 
une œuvre toujours à reprendre. Mais, il y a au moins certains 
principes essentiels pour aborder une tâche aussi difficile, et l'un 
de ces principes, c'est d'abord de connaître la situation réelle des 
entreprises de transport qui sont en présence. 
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ces entreprises sont très diverses; diverses par leur importance, 
ar leur nature juridique, par les règles financières qui les régis- 
«ent 1 est évident pour légiférer dans ce domaine, pour inter- 
venir, il faut au moins connaître la siluation des modes de trans- 
nort en présence. Le dernier lexle de coordinalion, le plus impor- 
‘int, est celui du décret. de 1919 qui à fixé les règles de la cour- 
dination des transports et qui a essarxé d'orienter cette coordina- 
{ion vers une courdination tarifaire. 

Qu'est-ce qu'on entend par une coordination tarifaire ? 

C'est la liberté laissée à l'usager de choisir le mode de transport 
qui lui parait le plus avantageux; on escomple que ce choix portera 
sur le monde de transport dont le.coût de production pour la nalion 
sera de coût de de production miniovim et par conséquent qu'on 
arrivera ainsi À la meilleure organisation des transports. 

(1 est bien évident que pour ce choix de l'usager se porte effec- 
tivement sur le mode de transport dont le coût de production est 
minimum, il faut que les tarifs qui commandent lapprécialion du 
coût dectransport par l'usager ne soient pas fanssés par un système 
fiscal viendrait alourdir ou au contraire alléger de coût réel du 
mode de transport vers lequel pourrait se porter son choix. EL c'est 
pourquoi nous -Atlachons la plus grande importance, dans le souci 
d'une organisation saine des transports, à ce que nous appelons 
« la neutralité de l'impôt » à l'égard des différents moyens par jes- 
quels les mm peuvent satisfaire leurs besoins. Ces différents 
moyens sont d'abord le transport pour compte propre, c'est-à<iire 
l'achat de véhicules, l'embauehage de personnel pour assurer le 
transport de marchandises. En matière de voyageurs c'est le moyen 
de transport individuel que l'on conduit soi-1néme ou que l'on fait 
conduire par un salarié. | 

A côté du transport pour compte pre, il y a le transport pro- 
fessionnel, e’est-k-dire le transport pour compte d'autrui. Des 
industriels. ou-commerçants peuvent recourir à des transporteurs 
proiessionneis, que ee snit Ja Société nationale des chemins de fer 
irançais pour les transports feroviaires, kes chemins de fer d'intérêt 
luval, les. autocars pour. les voyageurs, les transports par €amions 
pour les marchandises, la bateklerie, ete. 

Enfin, il faut noter que dans beaucoup de cas l'usager ne recourt 
pas directement au transporteur professionnel ou au moins au lrac- 
tionnaire ; fl s'adresse à un organisateur de transport lorsqu'il s'agit 
surtout de transports complexes, par exemple de transports inter- 
nationaux, et il demande alors à <e comimissionnaire de ehoisir, 
pour ln, les méthodes de traetion suecessives qui pourront étre 
employées, d'assurer la liaison entre ces modes de traction, d'as- 
surer les transbordéments qui peuvent être nécessaires, d'ac’om- 
p'ir l'ensemble des formalités et, là aussi, il est important du point 
Je vue d'une saine organisation des transports, que le système fiscal 
ne vienne pas donner la préférence an recours direct au traction- 
naire plutôt. qu'à l'intervention d'un commissionnaire où d'un 
organisateur de transport dont le rôle est très utile pour assurer 
une bonne organisation. 

Du point de vue qui nous occupe, par conséquent, quand li nr u- 
Lalité de l'impôt sera-t-elle assurée ? 

Nous considérons que cétte neutralité sera assurée lorsque l'indus- 
triel, Le commerçant, l’agriculteur ou le parlicuiier supporteront 
linalement la même charge fiscale pour une opération de transport 
déterminée, quelle que scit la solution choisie par eux pour réaliser 
cette opération, 

il y a différents aspects de eetle neutralité: égaliié de traitement 
entre 1es transports pour sg propre + je viens de ééfinir 
el les transports pour comple d'autrui: égalité de traitement entre 
les diversés techniques de transport: rail, roule, voies d'eau, ele.; 
“yalité de traitement entre les diverses formes juridiques d'entre- 
prises, qu'il s'agisse d'artisans, d'entreprises libres, de concession- 
naires de régies, et enlin, égalité de traitement entre le recours 
aux tractionnaires et le recours à des commissionnaires de trains 
vort où à des auxiliaires de transport, æest-à-dire élimination de 
loutes les superpositions d'impôts qui peuvent se produire l'rreqne 
plusieurs entreprises concourent à la réalisation d'une méme cpé- 
ration de transport. 

Ces opérations comprennent, ainsi que je l'ai déjà expliqué, à Da 
lois des opérations de traction proprement dites, mais aussi des 
opérations annexes qui ne peuvent pas étre dissociés de Ja traction; 
ce sont le chargement, le déchargement: ce sont des manutentions 
diverses: ce sont des opérations de transit on des opérations en 
douane, et nous considérons que ces différentes opérations entrent 
loutes dans l'opération de transport qu'on peut définir comme l'a 
fait récemment le conseil d'Etat comme un déplacement géugra- 
phique entre le point de départ el ie point d'arivée. Et toutes Îles 
‘pérations nécessaires à la réalisation de ce déplacement géngra- 
phique doivent être considérées comme rentrant dans le transport, 
el par conséquent les manutentions, les transhordements..., tout 
ce qui est nécessaire pour assurer la jonction entre les deux Tiodes * 
de transport successifs par exemple. 

C'est un ‘aspect qui à été par'ois négligé par le système fiscal, 
parce qu'on met dans un texte le mot « transport » et ensnile cæ 
mot est interprété d’une manière restrictive comme voulant dire 
uniquement traction, et il en résulte des difficultés considérables. 

Quel est l'impôt qui présente le plus de difficultés du yoint de 
vue de la réalisation de cette neutralité — je ne parle pas des 
impôts directs qui se présentent pour Îles transporteurs comme 
pour les autres catégories et qui n'offrent pas par conséquent de 
problème spécial. Nous ne parlerons pas non plus de la question 
des patentes, bien que là ft y ait certainement également un pro- 
blème dé neutralité fiscale. Les patentes font l'objet actuerement 
d'une réforme; le nouveau tarif est examiné ar une (nmissien 
de réforme de tarifs des patentes. J'ai done pensé qu'il n'y avait 
pas lieu de traiter cet aspect du problème, mais je dois souligner 
que les habitudes anciennes à cet égard et les moduités de lari- 





fication qui sont prévues pour les diverses catégories Ge lrans- 
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porteurs sont extrèmement diverses et qu'elles ne permettent pas 
du tout, actuellement, méme dans le nouveau tarif proposé, les 
comparaisons uliles, el que nous inlervenons äupré: de la com- 
mission des tarifs pour essayer d'arriver, au contrakbe, à une umti- 
cation à travers les différentes catégories el pour faite respecuwer 
celte idée de neutruité des impôts. 

Mais je pense qu'il faut nous arrêter davantaze sur la taxe de 
prestations de services, sur le régime des taxes sur te chiffre d'aj- 
laires, qui sont précisément actuellement Fimpôt pour quel nous 
avions le plus d'inquiétude parce qu'il est ceui qui imroduit le 
plus de distorsion et qui respecte le moins celte neutralité de 
l'impôt qui nous parait si nécessaire. 

La laxe de prestations de services est actuellement de 8,350 p. 100 
du prix, taxes incluses; 9,29 p- 100 hors taxes; c'est done un 
lunpôt lourd qui garde loutes les caractéristiques de la taxe en 
cascade, 

Vous savez certainement à quelles difficultés avait donné heu 
l’ancienne taxe sur les transactions qu'on aceusail, parce que c'était 
une taxe en cascade, de fausser l'égalité des circuits économiques, 
de créer de grandes inégalités dans tout le commerce. 

La taxe de transaction était une taxe de 1 p, 100. Or, la taxe de 
prestations de services a les mmèmes caractères que la taxe de 
trausaction et elle est au taux de 8,50 p. 100, C'est dire que son 
intervention présente des inconvénients qui sont multipliés par un 
coefficient ‘élevé et que par conséquent on s'explique les grandes 
difficultés auxquelles donne lien son application. 

Lette taxe, comme taxe en cascade, ne permet aucune déduction 
en amont, c'est-à-dire qu'il Y a superposition avec les impôts parcs 
sur les investissements, sur les fournitures. La transport est une 
des seules activités industrielles qui ne bénéficie d'aucune facilité 
pour ses investissements, parce qu'il est confondu dans le fourre- 
tout de la taxe de prestations de services, avec les coiffeurs ou 
des artisans divers qui n'ont aucun caractère industriel, 

H y a là, uniquement pour une queslion de dénomination, un 
régime inadapté à une activité qui suppose au contraire des inves- 
lissements très importants, 

EH n'y à non plus aucune déduction en aval, où du moins à} n'y 
en avait aucune par les clients jusqu'au 1e juillet 1953, Jusqu à 
cette époque le client payait sa taxe de prestation de service, 
incorporait le prix du transport dans le prix des objets qu'il vendnit 
et supportait à nouveau son propre impôt. Fans ce régime, l'égalité 
entre les diverses techniques de transport était respeclée puisque 
la taxe était applicable indistinetement pour le transport par roule, 
par voie d'eau ou par fer, El n'y avait d'exonéralions que limitées, 
e-senliellement pour les artisans mariniers utilisant un seul bateau, 
et encore non automoteur. Dans un secteur qui est également ral- 
taché à notre comité, les pompes funèbres se plaignent, cependuni, 
de j'exonération des régies municipales qui crée une inégalité pour 
les communes, suivant qu'elles recourent à la formule de la régie 


où à la formule de la concession, 


Mais, à part ces exceptions, d’une manière générale, légalité 
été respectée entre les différentes techniques de transport et entre 
les diverses formes juridiques d'entreprises. 

Par contre, aucune disposition ne prévoyant, en matière des pres 
talions de services, la taxation des prestations de servires à sai- 
même, l'égalité fiscale alors est complètement violée entre le trans- 
port pour compte propre et le transport pour compte d'autrui puis- 
que le transport pour compte propre, par définition même, ne sup- 
porte pas la taxe de prestations de services. 

HN y à done, en règle générale, une pénalisalion, une surcharge 
de 9,29 p. 100 chaque fois que l'on recourt à un professionnel. 

Dès le fer juillet 1955, la possibilité qui a été donnée aux clients 
assujettis à la T, V. A. de déduire de leur propre impôt la taxe 
de prestations de services acquittée par eux sur les services rendus 
a supprimé pour celle catégorie de clients la surcharge fiscale des 
transports pour compté d'autrui, Par conséquent, l'égalité est réta- 
blie lorsque le client est soumis à la T. V. A. 

Si nous exarninons ce qui se passe en fait dans les transports de 
marchandises, nons sommes amenés alors à constater que l'ap- 
plication de la T. V. A. est loin d’avoir été généralisée à l'ensemble 
des industries et commerces qui sont clients des transports, H est 
certain que si la T. V. A, comme il aurait pu ètre envisagé, avant 
été poussée jusqu'à l'échelon de la distribution et si toute excep- 
tior à :e régime avai! été supprimée, on aurait résolu vraiment 
Pour l’essentiel le problème de la neutralité de l'impôt en matière 
de transport de marchandises, mais on est loin de ve régime: tout 
le commerce échappe à la T. V. A., non seulement le cmmmerce de 
détail, mais le commerce de gros qui constitue une clientèle trés 
importante pour les transports. 


D'autre part, il y a les produits soumis à des taxes uniques qui 
échappent à la T. V. A. et en particulier le vin et la viande qui 
sont aes produits importants du point de vue transport, I y à les 
produits pétroliers qui sont soumis à un régime spécial et qui repré- 
sement un chiffre d’affaires toujours croissant à l'intérieur de l'éco- 
nomie nationale et des activités de transport en particulier, 1} y à 
enfin toute Ja gamme des produits exonérés: les produits agricoles, 
les céréales, les produits laitiers, lontes les activités spécialistes de 
tansport de denrées périssables, Tout ce secteur, également tres 
important, échappe à la T. V. A. et échappe du même coup à la 
neutralité de l'impôt, d’où un encouragement très met des indus 
trieis et commerçants qui travaillent dans ce secteur à avoir leur 
propre pare et à assurer eux-mêmes leurs transports pour échapper 
à la pénalité de 9,29 p. 100. 

Enfin, il fant signaler que la réforme fiscale, entrée en vigueur 
le 1er juillet 195, par cette déductibilité pour les clients soumis 
à la T. V A.., n'a apporté aucun remède aux cascades de taxes sur 
une méme opération de transport qui subsistent, sauf application 
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du régime spécial des commissionnaires de transport qui est le 
régime des débours, 

Ce régime lui-même, d’ailleurs, donne lieu, encore, à des contes- 
tations assez fréquentes avec ladministration, car il s’agit de déter- 
miner quelles sont les opérations qui peuvent être considérées 
comme des débours pour les commissionnaires de transport, et 
quelles sont celles que l’adiministration ne considère pas comme 
des débours et, en dehors même de ce régime, des superpositions 
d'impôts importantes continuent à se produire, Je voudrais signaler 
en particulier pour la navigalion intérieure, le cas des petites entre- 
prises de navigalion qui ont très généralement recours à une entre- 
prise spécialisée de halage ou de remorquage lorsqu'elles n’ont 
pas de Létoeu automoleur. Dans ce cas, le halage ou le remorquage, 
qui représentent une fraction importante de Iiçur prix de revient, 
de l’ordre de 40 p. 100, supportent deux fois la taxe de prestation 
de services, une première fois sur la facture de l’entreprise spécia- 
lisée, une seconde fois dans le prix du transport par navigation. 

Enfin, Un régiune spécial existe en matière de transports à l'expor- 
tation, qui est normalement maintenant l'exonération, même pour 
la partie du transport faite en France, Mais c’est dans ce cas des 
transports à l'exportation, qu'ont été mises en évidence les difficultés 
créées par la notion restrictive ou l'interprétation restrictive du 
siot transport par l'administration, De nombreuses prestations 
annexes du transport, bien qu'indispensables à la réalisation du 
déplacement géographique, en sont pas admises actuellement comme 
bénéficiant de l'exonération. C'est ainsi, par exemple, que les 
manutentions dans les ports, qui constituent un élément indis- 
pensable du transport au delà des mers, sont généralement effectuées 
par des entreprises spécialisées, entreprises de manutentions por- 
luaires où acconiers, et que le prix payé à ces entreprises continue 
à supporter la taxe de prestation de services, alors que le transport 
intérieur, qui a amené la marchandise jusqu’au port, est exonéré 
et que le transport maritime qui prend là marchandise à partir 
du port pour Ja conduire dans lFoutre-mer est lui-même exonéré. 
seule reste donc taxée, au milieu du transport, cette petite opé- 
ration de manutention, et cela donne lieu à de grandes difficultés, 
notamment quand il s’agit de trouver sur le prix global, sur un 
prix forfaitaire fait aux clients pour Fensemble d'un transport de 
l'intérieur de la France à un pays d'outre-mer, ce’ que peut repré- 
senter la dépense correspondant à la manutention portuaire. 

Pour remédier à cette situation, le Gouvernement vient de déposer 
dans le collectif budgétaire un projet qui fait l’objet de l’article 42. 
Ce projet prévoit, vous le savez, le remplacement de la taxe de 
prestations de services par des taxes réelles perçues sur les modes 
de transport, taxes au tonnage, sur les camions et sur les bateaux, 
et taxe Sur les recettes pour la S. N. C. F 


Ce projet semble avoir été mal aeceuilli par votre commission 
des finances, pour deux raisons essentielles : 

D'une part, un prélèvement fiscal supplémentaire très important, 
fait sur l’économie à travers les transports: 48 milliards de recettes 
nouvelles prévues, contre 14% milliards de perte de recettes pour 
une année pleine, Nous ne pouvons, bien entendu, qu'être d'accord 
sur les critiques qui ont été faites sur cette surcharge d'impôt 
indirect sur les transports, qui est certainement un mauvais impôt. 
Tout ce qui aggrave le- coût du transport accentue les disparités 
de prix de revient et crée des phénomènes que les économistes 
appellent phénomènes de rente, de telle sorte qu'on peut dire que 
la charge imposée à l’économie par des impôls comme les impôts 
sur les transports est supérieure au profit que tire l'Etat en contre- 
partie de l'impôt qu'il à institué. 

Par conséquent, nous considérons, bien entendu, que cette sur- 
charrge fiscale est inopportune; elle n'est pas liée, en tout Cas, 
au principe même de la substitution à une taxe prestalion de 
services d'impôts réels. 

La deuxième objection qui a été présentée concerne surtout les 
producteurs, les redevables à Ja T. V, A. dont il à élé dit, assez 
justement, qu'ils faisaient largernent les frais de l'opération, puis- 
qu'on leur remplaçail une taxe qu'ils pouvaient déduire, par une 
taxe non déductible, les prix restant vraisemblablement inchangés. 
Ce Sont donc eux qui avaient à supporter la différence résultant de 
la non-déductihilité des taxes. Ceci était d'autant plus choquant que, 
lorsque la déductibilité a été instituée, le 1er juillet 1955, le Gou- 
vernement en avait profité pour majorer sensiblement le taux de -la 
taxe à la valeur ajoutée. Les renseignements donnés par l’adminis- 
tration à ce moment-là étaient d'admettre qu’il avait fallu majorer 
de 0,70 le taux de la T. V. A. pour correspondre à la déductibilité de 
l'ensemble des services. Les services de transport sont loin d’être 
tous les services, mais sur le principe, il n’est pas douteux qu’il est 
choquant, alors que la déductibilité, quand on l’avait instituée, s'était 
accompagnée d’un relèvement du taux de la T. V. A., que le jour 
où on retire cet avantage, on ne paraisse ee songer à rendre au 
produeteur la majoration du taux de la T. V. A. à quoi correspond 
rrécisément cette déductibilité. 


Là aussi, il s’agit d’une objection qui ne touche pas le fond de ja 
réforme. Rien n'’empêcherait, et ce serait la simple justice, de res- 
tituer aux producteurs, par une diminution du taux de la T. V. A, 
à l’inverse de ce qu’on avait fait le 4er juillet 4955, l’avantage qui leur 
serait retiré par la suppression de la T. P. S. et son remplacement 
par un impôt réel. 11 est certain qu'ainsi aménagée, la réforme pré- 
vue par de Gouvernement, pour ce qui intéresse les professionnels 
du transport, résout véritablement tous les problèmes de neutralité 
fiscale, du fait qu’il n’y a plus de T. P. S. et que les impôts de rem- 
placement sont payés de la même manière quel que soit celui qui 
fait l'opération. En réalité, tous les aspects de la neutralité sont 
atteints: transport pour compte propre et transport pour comple 
d'autrui sont à égalité, et entre les techniques de transport il m'y à 
pas non plus de problème nouveau. D'autre part, enfin, les problèmes 





de superposition de taxes s’élimirent d'eux-mêmes. Enfin, à faut 
dire qu'on arriverait à une ps res considérable et que cette 
simplification n’est pas sans i “pour les entreprises , Actuel}. 
lement, sont obligées de consacrer um-temps de plus en plus grand 
à l'application d’un régime dont la complexité est extraordinaire, car 
je n'ai même pas parlé des possibilités d'option qui sont actuelle. 
ment données pour le régime de la T. V. A.; on arrive à un régime 
dont des entreprises pelites ou moyennes comme sont les entre. 
prises de transport, ont le plus grand mal à se sortir. Enfin, il faut 
bien dire qu’il existe certainement, comme dans toutes les profes. 
sions, une fraude sur la T. P. S. en matière de transport dont jes 
entreprises honnêtes font les: frais, et qu’au contraire, une taxe 
réelle sur les véhicules, par exemple, ou au tonnage sur les bateaux, 
est une taxe qui ne pourrait pas être fraudée, et que, par cencé. 
quent, on arriverait là aussi à une égalité fiscale qui est très appré- 
ciable 


Le texte adoplé, en première. leclure, par l’Assemblée: nationale, 
malheureusement, est assez différent. de ce que nous aurions pu 
souhaiter. Il ne résout aucun des problèmes de neutralité fisca: ; 
en maintenant la taxe de prestations de services, il- maintient tous les 
inconvénients que nous avons-signalés, et, d'autre part; iken ajoute 
un autre, Car, maintenant, les taxes sur les véhicules quisétaient 
prévues comme des taxes de substitution, ik en fait des taxes de 
superposition, mais il ne les maintient que pour la route et pour la 
voie d’eau, il ne maintient pas læ taxe de remplacement qui. était 
prévue pour le fer, de sorte qu'om a sous le nom de taxe de-coordi- 
nation des taxes qui, en fait, viennent se surajouter à laæ-taxe de 
rrestations de services, mais seulement pourmlæ route et pour:la voie 
d'eau Aux inégalités anciennes entre transports pour compte propre 
et pour compte d'autrui qui subsistent vient done s'ajouter une iné- 
galité entre le transport. ferroviaire, d’une part, reste au régime 
ancien, et les transports par route et par voie d’eau, qui se voient 
au eontraire accablés d’une taxe nouvelle dont on ne voit pas d'ail- 
leurs pas la justification autrement que: dans le titre de:.taxe de 
coordination qui lui est donné. Mais je ne vois aucune espèce 
d'explication à ce terme de taxe de eeordination. 


La taxe frappe, par exemple, les transports de camionnage urbain ; 
c'est un transport complémentaire du chemin de fer; ce n'est pas 
un transport concurrent; en quoi une taxe. sur les camions. circu- 
lant en zone urbaine peut-elle être considérée. comme une taxe de 
coordination ? C'est. vraiment tout à fait incompréhensible. 


D'autre part, pour la navigation intérieurer il est à peine besoin 
de souligner la eontradiction qu’il y a à créer une surtaxe sur cette 
activité, alors qu'il a fallu accorder tout récemment une subvention 
qui est encore inscrite dans le collectif pour un milliard et demi pour 
4956. Par conséquent, it y a véritablement-là aussi une contradiction 
entre subventionner d’un côté et surtaxer de l’autre. 


L'article 12 laisse en dehors de son champ d'activité les trans- 
ports de voyageurs et nous le regrettons, car nous c 8 que 
les transports de voyageurs posent des problèmes aussi aigus que 
pour les transports de marchandises, notamment celui de la neu- 
tralité fiscale. 


Les transports de voyageurs sont exploités par des entreprises 
libres mais ils sont exploités anssi et plus iargement encore pour 
les réseaux urbains par des services concédés, par des négies: 
ils sont exploités, enfin, par la S. N. C. F. pour des transports à 
grande distance, et dans toutes ces exploitations que constatons 
nous ? On constate depuis des années une fuite du client vers 
le moyen de transport individuel, que ce soit l'auto partieulière 
ou le scooter. Par conséquent, que cette fuite se produise, et 
qu’elle se produise pour des raisons qui ne sont pas cales, c'est 
bien certain, mais que le système fiscal vienne encore encourager 
cette fuite, c'est cela qui est plus extraordinaire, que l'usage: 
di transport collectif, chemin de fer ou autobus, soit pénalisé par 
rapport à eelui qui peut avoir un mode de transport personne! 
c'est une situation qui, véritablement, apparaît tout à fait injuste. 


En réalité tout se passe de la manière suivante : 


Si on achète un mode de transport personnel, on paye l’impit 
sur le véhicule; on paye l'impôt sur le earburant, les fourniture, 
et puis c’est fini. Si, au contraire, on emprunte un mode de tran*- 
port collectif quel qu'il soit, l’entreprise de transport paye ces 
mêmes impôts sur le véhicule, sw le carburant, les fourniture. 
mais au moment où elle vend le service, il faut qu ebe. lève 
en plus 9,29 p. 100, ce qui fait qu'on peut dire, par ex e, que 
l'usager de l'autobus parisien, paye son essence 9,29 p. 100 plus 
cher que l'utilisateur d’une voiture particulière, qu’il paye 
véhicule, son moteur, ses pièces de rechange 9,29 plus cher, à 
Il v a là une situation véritablement anormale. La suppression so 
la taxe de prestation de services sur les transports de = pl 
apparaît comme la seule solution acceptable à ce problème, d'autan 


plus raisonnable que la plupart des services de transports VOgAgeu 
sont subventionnés, qu'il s'agisse de services urbains ou de li 


S. N. C. F. pour laquelle c’est le plus gros élément de son déficit. 
Due à la Régie re transports parisiens — dont je suis. un _s 
administrateurs — nous avons les plus grandes inquiétudes sui : 
situation financière. I1 a fallu lui voter d'urgence 3 milliards … 
subvention pour lempêcher de fermer ses guichets au cours = 
mois de juillet. Mais pendant le même temps elle est redevable o 
taxes de prestations de services que ne payent pas tous ceux N D 
en fait, empruntent d’autres modes de transport et contribuent à ! 

déficit. 

a solution pourrait être trouvée, semble-t-il, actuellement, d'atr 
ant plus D LenEnt que le financement de l'impôt de solariie 
prévoit une taxation des moyens de transports individuels et 0 
par conséquent une compensalion pourrait être trouvée entre Ce: 
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nupôts et ceux qui seraient à mettre à la charge des transporteurs 
publics de voyageurs, pour trailer le problème dans son ensembis. 

Dans notre pensée, d’ailleurs, les agences de voyage — qui, je ! 
siynale au passage, constituent l’auxiliaire nécessaire des transports 
voyageurs — devraient bénéficier de la suppression de la T. P. &., 
ce qui résoudrait définitivement le problème assez irritant de la 
concurrence que leur font les associations de tourisme grâce à leur 
privilège fiscal. Vous savez que c'est un des nombreux inconvé- 
nients de la taxe de prestation de service. I suffit de paraitre agir 
pour son propre compte pour y échapper; par conséquent on peut 
aussi le faire sous le couvert d'associations dans laquelle chacun est 
censé agir pour soi. Ce N'est plus qu’une extension de la notion de 
transport pour comple propre et dans le domaine du tourisme et 
des agences de voyage précisément les associations de tourisme se 
multiplient avec, essentiellement, pour objet d'organiser des voyages 
qui échappent à la taxe sur les prestations de service. Mieux vau- 
drait, véritablement, laisser l'égalité fiscale se faire et par consé- 
quent le ehoix se faire à ce moment-là, sans pression fiscale, entre 
la formule de l'association ou la formule commerciale. 

Enfin je voudrais, en terminant, et après avoir parlé longtemps 
de la taxe des prestations de services, dire un mot de la question des 
taxes qui ont pour objet de compenser les charges que l'Elat sup- 
porte du-fait des infrastructures. 2 Fe , 

Il y a des impôts dont l’objet avoué ou inavoué, mais admis, est 
de récupérer les dépenses que fait l'Etat pour Fentretien des infras- 
tructures. À ce sujet, je voudrais attirer votre attention sur Île 
chapitre de notre note intitulé « La fiscalité de l'infrastructure ». 

(M, Gérard Dupont donne lecture des einq premiers alinéas üle 
ce chapitre. 

Mais-cette loi Morice n'arrive pas, d'année en année, à entrer en 
applieation, parce qu’on est là devant un problème de tarifs et que 
les tarifs-de chemin de fer commandent, finalement, l'application de 
la loi Morice-cumme de beaucoup d’autres dispositions intéressant 


les transports. - 

(M. Gérard Dupont donne lecture de la fim de ce chapitre.) 

Pour la Société nationale des chemins de fer, on devrait revenir 
au ime comptable ancien qui mettait dans son propre budget 
les dépenses d'entretien des voies, quitte à ce que la subvention 
d'équilibre. soit plus importante. On aurait aw moins des comptes 
plus-elerset on supprimerait cette redevance d’usage qui ne corres- 
pond à-æien:. Et, en ce qui coneerne. les routes, il y aurait le plus 
grand: intérêt à avoir un budget annexe des routes qui présenterait 
en recettes et se GT les dépenses routières d'un côté et les 
recettes attendues de l'impôt sur carburants au titre des dépenses 
routières.de Vautre, de teile sorte qu’on saurait au moins quelle est 
la partie de Fimpôt qui est véritablement affectée aux dépenses 
routières et quel est le surplus qui-est mis, le-eas échéant, sur les 
carburants. Mais le carburant étant une souree d’énergie, nous 
considérons qu’il ne devrait subir comme supplément d'impôt aucun 
impôtantre que la T. V. A. au maximum et qu'il n’y à pas de 
raison, à prieri, de traiter l’essence comme on traite le café ou 
comme.on traite un produit de luxe. < 

M. Francis Leenhardt, rapoprteur général. — Je vous remercie, 
monsieur le. président. ; 

Y a-t-il des questions ? À ‘ 

Vous ne serez pas étonné qu'il n’y ait pas de question étant 
donné que votre exposé est extrêmement précis et utile, surtout 
dans la phase où nous nous trouvons, puisque nous allons recevoir, 
j'espère, du. Consæil de la République, un texte qui nous permettra 
d'améliorer le texte transactionnel qui a été ädopté par l’Assemblée. 
Car, comme je l’ai déclaré moi-même au nom de la commission, 
nous ne considérons pas du tout que ce texte soit bon; nous consi- 
dérons simplement qu'il est moins dangereux que le texte proposé 
par le Gouvernement qui arrivait à 
d> l'ordre de 55 milliards, il faut bien le dire. 

est incontestable que la suppression de la taxe de ge rep de 
services serait le seul moyen de réaliser cette égalité fiscale. 

Cependant, dans ce que vous avez dit sur le texte transactionnel, 
je dors faire observer que vous passez sous silence le fait que ce 
texts prévoit une réduction de taxe pour les routiers rentrant dans 
ks groupements professionnels, de l’ordre de 33,5 p. 100, réduction 
qu'à aueun moment le Gouvernement n'avait envisagée. Vous parais- 
sez, d'autre part, considérer que la Société nationale des éhemins 
de fer se trouverait avantagée, qu'on créerait une inégalité nou- 
velle. Je ne crois pas que vous ayez tenu compte du fait que dans 
le système transactionnel la Société nationale des chemins de fer 
français continue à supporter la redevance sur les voies qui est à 
reu près ‘aussi lourde que ce : vreRg été la taxe de 7 p. 400 prévue 
par Vartiele 12 du projet de loi. 1 $ 

De toute façon, notre commission souhaite que le texte qwelle a 
envoyé ax Conseil de la République lui revienne sous une autre 
forme. qui réalise, si possible, une meilleure coordination, sans 
imposer à l’économie des charges si élevées que celles qui avaient 
Eté en ées par le Gouvernement, et à cet égard nous avons été 
tous très intéressés par l'analyse et par les suggestions contenues 
dans votre exposé. 

Messieurs, je vous remercie. 

(La délégation sæ relire.) 


IT, — AUDITION DK LA FÉDÉRATION NATIONALE DE L'INDUSTRIE HÔTELIÈRE 
DE FRANCE ET D'OUTRE-MER 


Note de la fédération nationale de l'industrie hôtelière 
de France et. d'outre-mer. 


Au moment où la sous-commission d'enquête se penche sur le 
problème. fiscal, il est de notre devoir d’aitirer tout particulièrement 
son attention sur la situation catastwophique dans laquelle se trouve 
l'hôtellerie et la restauration françaises. 


oser à l’économie une charge 





La gravité de notre situation provient de ce que nous sommes 
utilisateurs de main-d'œuvre au plus haut degré étant la profession 
réalisant le plus petit chiffre d’affaires par employé, et, aussi, "en 
raison des doubies taxations que nous subissons sur toutes nos 
ventes ayant déjà acquitté les taxes préalables et des lourdes 
atentes qui sont mises à notre charge du fait des surfaces très 
importantes que nous occupons, dans lesquelles sont compris de 
vasles espaces mor{s non rentables. 

Les enquêtes économiques ont constaté qu'il existe, depuis plu- 
sieurs années, une crise de la restauration et de l'hôtellerie fran- 
çaises. 

Les statistiques officielles le confirment puisque, l’année dernière, 
nous n'avons reçu que 3.200.000 visiteurs étrangers pendant que, 
dans le temps, l'Italie en recevait neuf millions. 

Enfin, il ne faut pas oublier que, par suite des fisralités et du 
soutien accordés par les pays étrangers à leurs industries de tou- 
risme, le nombre de nos mationaux qui passent leurs vacances à 
l'étranger s'accroît chaque année et il devient plus important que 
celui d? nos visiteurs. 

Parmi les établissements de l'industrie hôtelière, la restauration 
française est particulièrement atteinte, Les chiffres ci-dessous vous 
indliqueront la gravité de la situation. 

Avant 1939, les restaurants parisiens servaient 4.100.000 repas par 
jour; ils en servent actuellement 250.000 pendant que, dans le 
mème lemps, les cantines et autres activités non taxées en servent 
plus de S0.000. 


Notre drame est illustré d’une facon précise, sur le plan parisien 
et en province, par la fermeture en chaine des établissements les 
mieux placés et de renommée mondiale. 


Au cours de ces derniers mois, nous avons vu se fermer les restau- 
rants: Viel, Larue, Chatham, Wepler, les Capucines, le Gentilhomme, 
l'Auberge sarthoise, le Colisée, Bernard, le Voilaire, Noël Peter's, 
la Rotonde-Montparnasse, sans préjuger des fermetures à venir dont 
nous sommes déjà informés. 


Quelques-uns, parmi ces établissements, ont rouvert ou vont rou- 
vrir, se transforment en self-service en abandonnant les formules 
nécessitant de la main-d'œuvre pour alléger leurs charges. 


Sur le plan national, nos hôtels, ne pouvant plus faire face aux 
charges excessives qu'ils subissent, disparaissent ou se vendent par 
appartement. 


Dans la seule Bretagne, cent quarante-neuf hôtels ont fermé on 
ont été repris par les colonies de vacances de la Régie Renault, du 
Crédit Lyonnais, du Comptoir d'Escompte et les services sociaux 
d’autres organismes nationaux ou nationalisés. 


En attendant la suppression de la taxe locale, s’il est possible 
d'inclure cette supression dans une réforme fiscale, nous demandons, 
pour les restaurants, l'application de la taxe locale au taux normal 
de 2,75 qui est celui de l’ensemble du commerce de détail, au lieu 
du taux majoré de 8,50 auquel nous sommes assujettis. 


En droit, il n’exite pas de motif de nous faire application d'un 
taux discriminatoire, puisque les administrations fiscales assimtlent 
nos recettes à des ventes au détail. 


De plus, malgré l'intention manifestée par le législateur, nous 
sommes victimes d’une superposition de taxes. La plupart des pro- 
duits que nous servons à nos clients ont déjà acquitté soit la faxe 
locale au taux normal, soit la taxe sur la valeur ajoutée, soit les 
taxes uniques qui viennent s'ajouter à la taxe locale au taux majoré 
et qui constitue, pour nous, une double taxation, erreur reconnue 
par l’administration. 


En effet, les prix des denrées que nous achetons comprennent, non 
seulement les droits de circulation sur les vins, mais encore: 


— la taxe unique sur les vins, 
—.la taxe de cireulation sur les viandes, 
— la ‘axe unique sur les cafés et les thés. 


Celle superposition des taxes n'existe pas dans les commerces de 
détail. Le plat de viande cuite, vendu par le boucher où le char- 
cutier, est à juste titre exonéré de toute taxe locale parce qu’il a 
déjà acquitté la taxe unique. Préparé et vendu par nos professionnels, 
même dans les établissements où il n'existe pas de prestation de 
service, cette vente pourtant considérée par l'administration comme 
un vente au détail doit acquitter la taxe locale au taux majoré. 


« En fait, l'application à notre profession du taux de 2,75 au lieu 
du taux majoré de 8.50 atténuerait l'inégalité fiscale enre les trop 
nombreux établissements non taxés el nos professionnels, 


Cet aménagement ralentirait la disparition des établissements de 
nos collègues et leur permettrait de soutenir plus valablement la 
concurrence des pays étrangers. 


L'article fer nous est difficilement opposable puisque le nombre 
d'établissements exonérés de taxes augmente sans cesse. 


Il suffirait, d'ailleurs, d'appliquer le taux de 2,75 qui est très rai- 
sonnable et déjà retenu pour quelques entreprises (restaurants 
d'étudiants) à l'ensemble des activités faisant le même métier que 
or + om que les recettes du Trésor soient en augmentation subs- 
an e. 


Nous espérons que la sous-commission d'enquête voudra bien 
es sé au plus tôt, les remèdes indispensables à la survie de 
noire profession. ls permettront de conserver des emplois à une 
jeunesse très nombreuse qui déborde déjà de nos écoles et, à notre 
pays, de reprendre sa place dans la eompétition touristique inter- 
nationale, l’ensemble des nations avant reconnn la nécessité de la 


Sauvegarde de nos métiers en raison de leur importance dans leur 
économie. 
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Charges supportées par le restaurateur pour un repas de 500 francs. 


TAXES PAYÉES ET INCORPORÉES 


PRIX payées : S 
dans le prix d'achat. 


directement. 





| Francs. 


{ couvert 30 ;. Le 0j 
1 pâté en croûle se LAS D 

1 plat du jour..! 250 | | Taxe de circulation sur les 
| viandes: 5% x0,2 =... 
1 dessert 70 !T. L. 8,50 ! Glace achelée 

1 quart de vin..| 60 |T. L. 8,:0 Taxe unique 

| ——— | circulation 

Prix du repas.! 500 | 
| | 





Total. 





Taxe locale: 300 à 8,5 p. 100, 12,50 F, 

Patente, au minimum 2:34 p. 100 du chiffre d’affaires, 12,30 

Total général des taxes: 42,504 12,30431.85-=86,85 ou 87 F. 

Salaires et charges sociales: 33 p. 100 des recelies, 165 F. 

Total des charges fiscales et des salaires, 292 F. 
Sont introduits: 
M, Francois, président de la fédération nationale de l'industrie hôle- 
lière, 
M. Bonnet, expert de la fédération. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je souhaite la bieu- 
venue à M. François, président de la fédération nationale de lindes- 
trie hôtelière, accompagné de M. Bonnet, expert de la fédéralion. 
Monsieur le président, je vous donne la parole. 

M. Francois. Monsieur le président, je veux tout d'abord vous 
remercier de bien vouloir nous écouter aujourd’hui. 

Nous venons vous faire part de la siluation de notre profession 
qui nous alarme au plus baul point, é'ant donné que nous sSoim- 
mes tout de méme responsables non seulement vis-à-vis de nos 
collègues, mais je crois vis-à-vis de l’éonomie de ce pays, d'essayer 
de la sauvegarder. Nous sommes un élément d'allraction: nous 
sommes un débouché très important. Je termine ma nole là-dessus ; 
et une possibilité de travail pour tou'e une jeune 1nain-d'œuvre 
que nous avons dans nos écoies professionnelles et donc ‘ous con- 
naissons le nombre, el je m'excuse, de ce côté c’est pe!.l-être une 
déformation étant donné que depuis neuf ans je préside aux des- 
linés de l'école hôtelière de Paris qui est une des grandes écoles 
de la profession et que je suis inquiet pour le devenir de toutes res 
jeunes filles et jeunes gens qui, de plus en plus, <'orientent vers 
notre profession. 

D'autres motifs aussi justifient notre ingniétude, nous ävons lou- 
jours été sur le plan international (l'Halie, Ja Suisse el la France), 
à peu près sur le même plan du point de vue vole de clientèle, 
toutes proportions gardées pour la Suisse: mais depuis trois ans, 
arliculièrement, nous voyons ces pays nous distancer sur le plan de 
a concurrence étrangère et internationale. D'ailleurs, das ma noie, 
j'ai donné des chiffres et je dois vous dire que l’année de’nière, 
en 1%», nous avons recu 3.200.000 visiteurs étrangers en France el 
que, dans le même lemps, l'Italie en recevait 9 mulions. 

Sur les 3.200.000 visiteurs étrangers que nons avons reçus, envi- 
ron 40 p. 40 m'ont fait que transiter, arriver à Oriy où à un port 
d'entrée et sont restés vingt-quatre beures ou quarante-huit heures 
chez nous pour aller vers ces pays qui font un très gros Cfforl pour 
les attirer. 

Tout cela, évidement, est la conséquence de notre situation diffi- 
cile, Nous avons, d'ailleurs, été gâtés au lendemain de la guerre 
parce que nous avions neuf cent mille chambres d'hôtel dans ce 
pays en 1939, et qu'il nous restait presque quatre cent mille cham- 
bres au lendemain de la Libération, en mauvais élat. Nous étions le 
seul pays disposant d’un tel potentiel d'accueil, et c’est pourquoi 
les visiteurs du monde entier se sont tournés vers nous, parce que 
certains trouvaient un hébergement inconfortable, abîimé, mais quand 
même un hébergement. Leur curiosité étant satisfaite, nous avons 
maintenant une situation qui, sur le plan de nos prix, s’est beau- 
coup aggravée, je dois dire, puisque nous sommes une ménagère à 
léchelon national, et il suffit que chacun pense à ses problèmes 
personnels et voie combien sa situation personnelle s’est aggravée 
du point de vue du budget familial pour penser que le budget d’un 
hôtel, qui n’est qu'une famille à la grande échelle, à eu les mêmes 
inconvénients, les, mêmes conséquences, la même aggravation de 
charges el de prix. 

Trois facteurs que j'ai évoqués dans ma note font que la situation 
sur le plan international est désavantagée. Nous le sommes d’abord 
sur le plan des professions, et là nous ‘avons le même inconvénient 
que les professions utilisatrices de main-d'œuvre. Nous sommes 
certainement la profession utilisant le plus de personnel par rapport 
au chiffre d’affaires réalisé, el je vais vous donner des précisions: 

La recelle moyenne dans nos établissements, par tête d’employé, 
est de un million deux cent mille F par an. 

Le principe de notre profession c'est «la culbule», vieux terme 
qui nous est accordé par la commission de surveillance des prix. 
Done, pour réaliser un million deux cent mille.F de chiffre d’affaires, 
nous avons, en principe: six cent mille F d'achats de matières 
premières diverses qui nous servent à faire fonctionner nos maisons. 
Il nous reste done six cent mille F pour faire face au payement du 
traitement de notre personnel, aux charges sociales, aux congés 
payés, à tout ce que vous connaissez. 





—— 


Voilà pourquoi nous sommes à la limite de l’épure et que les 
entreprises qui arrivent actuellement à subsister, sont des entre. 
prises surtout à l’échelle familiale, où le père, la mère, les enfants 
ou les parents prêtent la main. De ce fait, il n’y a pas de charges 
sociales puisque c’est l’entreprise presque artisanale et il faut que 
vous sachiez, tout de même, que sur soixante-dix-huit mille hôtels 
que nous avons en France il n’y à que trente-sept hôtels de luxe, 
quatre étoiles, On pense toujours à ceux-là quand on parle du pro- 
blème hôtelier et nous n’avons à Raris, par exemple, que onze 
hôtels de luxe. 

C'est vous dire à quel point notre profession est une profession de 
nombreux établissements, mais la grande majorité sont des établis- 
sements de dix, quinze, vingt, vingt-cinq chambres; les trente 
chambres sont déjà plus rares. 

En matière de restauration, même problème. Les établissements 
qui peuvent subsister, qui sont attrayants, originaux sont des entre- 
prises où vraiment les chefs d’entreprise travaillent dix-huit heures 
par jour et arrivent à faire face à la demande de la clientèle parce 
que, j'insiste, nous sommes, nous, les véritables ouvriers du tou- 
risine, les permanents. 

Faites l'experience, monsieur le président, un samedi après-midi 
x un dimanche, comme je l'ai faite; cherchez à faire réparer 
votre Voilure ou à trouver un café-crème ou à téléphoner; vous 
trouverez cela dans un café, un restaurant, et vous n'aurez pas, 
au service de la route de gens pius permanents sur l’ensemble 
du territoire que sont nos professionnels. 

C'est pourquoi je dis que nous sommes tx base de cette activité 
touristique qu'il faut soutenir; c'est valable sur le plan du pays. 

Dans les «deux dernières années de ma présidence fédérale — 
il! faut que je vous explique que nous sommes trois présidents natio- 
paux, un président des hôteiiers, un président des restaurateurs 
et un président des débits de boissons: à lour de rôle nous avons 
la présidence fédérale, et je suis maintenant président; je suis le 
plus ancien d'ailleurs, celui d’origine — nous avons eu la satisfac- 
tion de faire entrer dans les caisses de la rue de Rivoli en 1950 et 
1951, 70 miliards de devises étrangères en monnaie de compte, 
ee qui fait que nous sommes une profession qui n'est pas à négliger 
sur le plan de l'aftivik nationale, et mérite vraiment d'être soutenue 
en ce qui qui concerne nos difficuités de fonctionnement. 

Je reviens sur ce point, car il faut arriver à la faire se maïinterur 
et «'est notre désir le’ plus cher, Nous avons cet inconvénient d'être 
utilisateur de main-d'œuvre et nous avons les mèmes difficultés, 
par exemple, que le textile, la haute “outure, qui certainement 
sont venus vous trouver, se sont adressés à vous pour essayer 
de trouver des <olntions qui leur permettent de continuer. Si les 
autres professions craignent pour ceriains la libération des échanges, 
en ce qui nous concerne je dois dire que le problème de la lihé- 
ration des échanges fait partie du passé. Pour nons, c’est la elien 
tèle qui est libérée depuis l'origine, et elle va bien où elle trouve 
les meilleures conditions de prix en même temps que les conditions 
d'accueil qui lui paraissent les meilleurs. 

Nous avoné des inconvénients par rapport aux autres professions, 
el je ne peux pas faire de procès sociaux, maäis je veux établir 
simp'ement un yoint de comparaison. Dans notre profession on 
travaille, en Italie, soixante-douze heures par semaine; en Suisse 
on travaille soixante-dix-huit heures, et en France on ne travaille que 
quarante-cinq heures 1 semaine, Voilà déjà un premier facteur. 

D'autre part, notre profession est la seule, à l'échelon mondial, 
qui nourrit son personnel gratuitement; cela ne fait que 5.200 francs 
par mois que nous donnons gratuitement et qui sont pris en consi- 
dération pour la sécurité sociale; cela fait 7.800 francs de charges 
supplémentaires par mois pour la profession. C'est pourquoi Îles 
self services se ‘développent et se multiplient. Voià pourquoi nous 
nous transformons et disparaissins. 

Une autre charge qui est commune à toutes les professions, 
l'impôt sur le salaire est seulement mis à la charge de l’entreprise 
en France et nulle part ailleurs. 

Si vous me voyez aussi bien documenté, c'est que nous avons an 
siège de notre fédération — et j'en ai élé Partisan — le siège de 
l'hôtellerie internationale groupant 77 nations avec ses servires 
techniques, ses bureaux, ses éervices d'information et que je nai 
qu'à monter l'étage au-dessus pour savoir quels sont les salaires, 
les prix de location, charges sociales et horaires de n'importe lequel 
de ces 77 pays. Je mets d'ailleurs cela à votre entière disposition 
si vous voulez puisque quand l'U. N.E, S. C. 0. à travaillé on nous 
a demandé de travaillér avec elle. Nous avons dil: c’est simpe, 
nous transpoñons nos informations et nous nons mettons à votre 
disposition, Nons sommes ainsi obligés de ne pes être ignorants de 
ces faits. 

Deuxième facteur Qui nous gêne anssi — et je vais parler avec la 
même jiberté —: nous aëquittons toutes les taxes qu'acquittent le: 
autres professions de détail, et je me souviens d’un propos du 
directeur général des impôts, pas l'actuel mais son prédécesseur 
que je devais visiter fréqueinment, avec qui nous n'étions pas sou 
vent d'accord mais tout de même en bons termes: nous n'avol- 
jamais été d'accord, je dois le dire, quand a été instituée la taxe 
de 55 francs, cette fameuse taxe unique qui débarrassait toule 
une partie du commerce de détail à la consommation des charges 
fiscales. Pour nous, elle est venue s'ajouter à notre taux major 
de taxes locales depuis 1950, et encore aggraver notre situation. el 
ce qui est strieux, c'est que ce sont les établissements à caractère 
ouvrier, qui prennent les morceaux les moins choisis, donc qui 
consomment plutôt les bas morceaux, qui payent ces 55 francs 
par kio sur tout ce qu'ils utilisent, en plus de Ja taxe au taux 


“inajoré, Je me suis même amusé, il y a deux ans à apporter à 


M. Allix une facture de queue de hœuf qui coûtait 5 francs 50, 
et les 55 francs de taxe qui étaient attachés à cet achat de 5 francs 
50, pour bien montrer combien le système était grave en ce quil 
nous concernait, Cela a même été publié. Ce n'est pas moi qui 
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l'avais donné mais cela avait été emprunté sans mon agrémeat 
ei cela à été publié par certains journaux qui ont vou:u s'amuser 
avec celte histoire. : s 

En plus de cela, nous payons les trois taxes de circulation sur 
les vins, là T. V. A. sur tout notre commerte, elec. Nous ne sommes 
affranchis de rien et nous avons celle agravation. En plus de 
cela, du point de vue palente, nous payons les plus ‘lourdes patentes 
de toutes les professions pour un petit chiffre d'affaires el pour 
le chiffre d’affaires que nous réalisons, qui à le imème inconvé- 
nient qu'en fonction du nombre d'employés. Nous avons eu la 
patente saisonnière pour certains mais qui depuis s'est fondue uu 
‘et. 

Pat élé entendu par la Commission nationale du régime des 
patentes et je dois dire que dans ce domaine nous avons comme 
perspective une nouvelle aggravation. j 

Je vous assure que lorsque nous pensons au rôle que nous 
pourrions jouer en 1958 si on ne nous laisse pas disparaitre, car 
nous sommes informés de cet afflux de visiteurs vers l'Europe 
uu fait de l'exposition de Bruxelles, et alors qu'on nous demande 
d'accroitre nos moyens d'hébergement, qu'on nous demande 
de faire un effort pour, dans la compétition internalionale et sur 
le plan économique français, faire face à ce qui peul nous être 
demandé, nous devons répondre que nous sommes très inquiets. 

Je vais vous ciler un autre exemple: les restaurateurs parisiens 
que je connais bien puisque je suis président du syndicat des 
restaurateurs; ce n’est pas une pelilte activité. Eh bien, nous ser- 
vions 1.100.000 couverts avant guerre et nous ne servons plus 
actuellement que 250.000 couverts par jour. . 

Le directeur des impôts m'a répondu que c'était parce que nous 
ne correspondions plus à des besoins, que c'est pourquoi le chiffre 
avait baissé. Je lui ai proposé les chiffres de 850.000 couverts 
servis par les cantines journellement. Les besoins sont restés 
constants; la demande est toujours là, mais elle est orientée vers 
le secteur non taxé. Voilà pourquoi les établissements disparaissent, 
el pourquoi nous vous demandons — je crois que ce serait le 
ballon d'oxygène qui nous permettrait de sauver celle profession — 
d'obtenir que la taxe locale au taux majoré soil pour nous au 
régime général étant donné toutes les taxes préalables que nous 
acquittons, et lorsque nous le demandons, nous n'avons pas le 
sentiment de fruster le Trésor de la moindre chose élant donné 
que nous pouvons nous en aller la tête très haute, que nous 
avons acquitté absolument toutes les charges qui pouvaient nous 
étre demandées dans tous les domaines. 

Nous ne demandons même pas qu'on nous enlève le taux de 
2,75. Cela fera partie de cette imposition générale qu'il appartient 
au Parlement de régler, mais ce que nous voudrions c'est n'être 
pas plus mal traités que les autres. Ce n’est pas grand-chose. Je 
sais que cela fera peut-être penser que c'est une perte de substance 
pour le Trésor, mais si on voulait étendre ce taux de 2,75 qui est 
ipplicable à certaines collectivités, entres autres certains foyers 
d'étudiants, pas à tous. Puisque nous sommes maintenant plus que 
le cinquième du secteur de distribution sur le plan parisien, je 
pense qu'on pourrait étendre aux quatre cinquièmes de ce secteur 
cette recette et que le budget s'en trouverait très bien. 

Ce n'est pas que nous voulons faire passer une charge syr le dos 

d'autres gens qui ont certainement des difficultés, mais je pense 
que dans ce domaine-là il faut le signaler, car je vais, le Cité-Club 
du boulevard de Courcelles qui recoit de huit à dix cars d'étrangers 
1" jour. 
( Vous savez que je me suis aceroché ces temps-ci avec le secrétaire 
d'Etat à l'air et que, tout de même, le jour même, où ils devaient 
faire 700 couverts à 350 francs, lé matin, à midi moins le quart, 
on a décidé de fermer les portes, Le directeur de cabinet m'a dit. 
cela va faire trop mauvais effet si on ferme la porte an nez des 
cens, J'ai dit: pas du tout, ils seront ravis et moi demain j'aurai 
les délégnés au téléphone qui me demanderont ce que j'ai fait 
pour protéger une profession commerciale contre une concurrenee 
officielle de la part des services publies. J'ai eu seulement à midi 
moins le quart, le 4 juin, la confirmation que les portes seraient 
fermées à ces 700 convives. 

J'ai appris l’autre jour, par un membre du Parlement, que la can- 
line la plus luxueuse des Champs-Elysées était la cantine de Dassault. 
Nous savons très bien que les Chargeurs réunis, les Messageries 
maritimes et toutes les compagnies d'assurance, la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, nous ont pris nos meilleurs chefs, parce que main- 
tenant ils ne nous prennent pas seulement notre clientèle, mais ils 
nous prennent notre personnel; ils leur donnent deux jours de repos 
par semaine et les payent vraiment à des tarifs où l'on peut dire 
que l'équilibre de l’entreprise ne joue pas, el nous ne pouvons plus 
soutenir la compétition. À 

Je crois qu'il est grand témps, dans ce domaine, si vous voulez 
conserver la restauration française et l'hôtellerie comme une activité 
de ce pays, de mettre un peu d’orthodexie dans le fonctionnement. 
C'est pourquoi j'insiste sur ce détail. 


J'ai apporté quelques journaux que j'ai ramenés an hasard de mes 
déplacements dans les départements: Le grand Hôtel de la ner, à 
Brignogan (Finistère). a été loué pour quinze ans à la régie Renault, 
ele, 

Récemment, au nom des établissements de Metz, j'avais demandé 
au député-maire, M. Mondon, d'intervenir pour que la taxe locale 
soit ramenée au taux de 2,75. 

M. Mondon m'a dit que c'était impossible en raison des besoins de 
la commune et m'a demandé en même temps d'intervenir pour que 
le restaurant Moitrier me soit pas fermé. Je lui ai souligné cel 
exermple où, du fait des charges excessives, les établissements dispa- 
raissent et avec eux, la taxe au taux majoré dont bénéciait la 
commune, 

Dans une note que j'avais faite, je relevais que 145 hôtels avaient 
fermé en Bretagne depuis un peu plus de deux ans; j'en suis à 119 





maintenant; il y en a eu deux entre le fer et le 15 juin et deux 
autres dont j'ai été averti ces jours-ci. Je crois qu'à la vitesse où 
cela va, il est tout de mème très important de normaliser la situa- 
tion et de faire quelque chose. ‘ 

Je suis prêt dans l'avenir, monsieur le président, à vous aider et 
à me mettre à la disposition de la commission des finances pour 
essayer de trouver une formule durable, Mais pour l'instant il 
s'agit de stopper les fermetures, vous n'avez aucune idée à quel 
point nos charges se sont encore aggravées ces temps-ci. Les trois 
semaines de congé, on ne nous à même pas autorisés — j'ai eu 
l'occasion de le dire à M. Gazier— à donner à notre personnel ce 
congé en dehors de la période des vacances avec leur agrément, 
c'est-à-dire qu'il n'est pas question de le leur imposer. Nous avons 
voulu accorder une semaine de congé supplémentaire aux gens qui 
prendraient leur congé hors des pointes saisonnières, Nous pensons 


- que si ce personnel hôtelier s'en va en vacances au moment où il 


va recevoir un tiers de clientèle en plus cela va être un désordre, 
une- pagale, dans les vacances qui nous inquiètent beaucoup, car 
nous sommes des gens sensés. Nous ne demandons pas cela gratui- 
tement et nous ne l'avons pas obtenu. Cela avait un double intérêt ; 
nous avons un chômage l'hiver dans nos métiers et nous pensions 
que si ces gens-là prenaient une semaine de congé supplémentaire, 
même à nos frais, en hiver, cela réduirait le chômage saisonnier et, 
d'autre part, cela apyporterait une main-d'œuvre supplémentaire dans 
la période de pointe où nous n'arrivons pas à faire face aux 
demandes, Nous n'y sommes pas arrivés. 

Je vous dis cela, monsieur le président, un peu en tant qu'ami de 
notre profession, puisque Dieu sait si votre ville est un des points 
d'attrait du tourisme et que tout le monde est intéressé par l'hôtel- 
lerie. Quand dans une ville quelconque, ou un village, les hôtels 
disparaissent, je vous assure que l'activité du pays s'en ressent. 
Si le marchand de souvenirs. le botlier, les transports, la blanchis- 
seuse, tout le monde travaille, c'est en fonction de cet espèce 
d'abcès de fixation qu'est la profession hôtelière. Je ne défends 
même pas des intérêts, je défends simplement une des raisons d'être 
de ce pays, et il faut absolument que vous fassiez quelque chose, 
même si vous devez revenir dessus. I y a un choc psychologique 
à donner; nos gens sont découragés ; personnellement, je vais fermer 
trois semaines au mois d'août parre que je ne trouve pas de 
personnel de remplacement; c'est là le problème. On nous demande 
4.000 F par jour pour des extras. Cela m'ennuie d'en arriver là, mia 
que faire ? La Coupole, à Montparnasse, va fermer, le Sélect, aux 
Champs-Elysées, etc. J'ai lutté contre les fermetures du mois d'août 
pour que nous arrivions à donner aux visiteurs qui viendraient nous 
voir un visage agréable de notre pays, mais maintenant nous avons 
ce double problème des Africains qui nous ont quittés, des nôtres 
qui sont mobilisés, Dans une seule cuisine, chez nous, place Gaillon, 
il est parti huit cuisiniers le méme jour. J'ai dû prendre des gens 
d'autorité, chez des collègues, pour que la maison arrive à tourner: 
je dois en envoyer d'autres aussi chez des collègues. Hier j'en ai 
envoyé chez Anthonioz, à Bivonne, parce qu'il m'a dit: je ferme le 
château, je n'ai plus personne pour faire la cuisine. Nous sommes 
dans une situation inextricable, Tout de même ce chiffre doit vous 
choquer: 850.000 couverts servis par les cantines, Et si cela ne 
s'adressait qu'au personnel de l'entreprise. D'ailleurs, s'ils payaient 
les 2,75, je dirais encoré, d'accord, parce que je suis certain que les 
gens ne seront pas dirigés vers un seul secteur de consommation et 
qu'ils pourront encore choisir leur établissement et faire preuve 
d'esprit personnel. On ne leur imposera pas le brouet régulier. 

Nous avons fait cette note assez complète; elle vous parle de nos 
trois inconvénients: utilisateurs de la main d'œuvre; le fait que 
notre régime fiscal comprend une double taxation, reconnue par le 
rninistère des finances. Je répète que M. Allix m'a dit: « Le fait de 
la taxe de 55 F et le taux majoré, c'est une erreur et à la prochaine 
réforme fiscale, dont le but est de supprimer les doubles taxations, 
cela va être corrigé ». 

On à vu arriver la réforme fiscale du président Edgar Faure: j'ai 
eu beau tirer les sonnelles, elle est passée mais nous avons toujours 
la double taxation et ce n'est as amélioré. 

NH faut donc prendre des mesures à la veille de la saison et en 
perspective de l'année 19538, car les compagnies de navigation, les 
compagnies aériennes dont j'ai été l'hôte il y à quelques jours 
m'ont dit: nous allons vous amener le double de clients en 1958 
de ce que vous avez recu en 1955, êles-vous à même de les accueillir, 
avez-vous le potentiel d'hébergement suffisant ? Je vous dis à vous, 
parlementaires, nous ne l'avons pas. 

Est-ce que nous devons laisser continuer à vendre les hôtels par 
appartements ? Ets-ce que nous devons laisser diparaitre des res- 
laurants ? Je suis certain que si nous étions un peu aidés nous 
pourrions faire face à la situation en attendant des jours meilleurs, 
car je ne suis pas un monsieur qmi pense que Ca ira toujours mal. 
Cela ne peut pas aller toujours mal et si nous sommes en état de 
faire face et d'attendre ces jours meilleurs, nous arriverons à un 
redressement. Mais vons seuls disposez, à mon avis, de la possibilité 
de ce ballon d'oxygène ; il faut absolument que nous l'avons à l'occa- 
sion d'un collectif ou de ce que vous voudrez; même nous le retirer 
le 1° janvier pour proposer autre chose de plus définitif, mais il 
faut arrêter l'hémorragie : je vous le demande fnstamment. 

Je sais que vous avez des problèmes économiques et de recettes 
budgétaires qui sont très durs, mais je crois que la situation peut 
être améliorée. Faire payer à la seule génération que nous sommes 
les conséquences de l’Indochine, de l'Afrique du Nord, de la recons- 
truction, l'équipement du pays, et nous savons que sur cet équipe- 
ment il est payé des charges sociales, parce que tout de même l'élec- 
tricité qui nous est facturée n'est pas seulement de la consom- 
Imation; Ïl y à du long terme qui est payé au comptant. Lorsque 
rous faisons de la peinture, on nous oblige à amortir en trois ans, 
Imais les barrages, les installations de mines, électrification, ete., 
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tout cela passe en frais généraux puisque nous payons sur notre 
quittance, et c’est une génération qui, au lieu de payer le mètre 
cube de gaz 15 ou 12 F le paye 32 ou 34 F. Là-dessus, il faut des 
salaires correspondants et on grrive à payer des charges sociales sur 
l'équipement, et tout cela obère la situation. Il faudrait que les 
finances mettent de l’orthodoxie là-dedans, Si les finances voulaient 
s'appliquer le méme régime qu'elles nous appliquent on verrait 
plus clair et au lieu d’un budget de 4.500 milliards vous auriez un 
budget ordinaire de 3.000 milliards et vous auriez des investisse- 
unents à long terme de 1.300 milliards. C’est tout de même de l'actif 
et de l'accroissement pour ce pays. 

Je vous parle de cela car le prix de l'électricité nous -intéresse. 
Si dans une quittance de 1.000 F vous touchiez un reçu de 400 F 
pour consommation et un reçu de 690 F pour investissement, cet 
investissement portant intérêt, plus tard, lorsque les travaux seraient 
terminés, vous prépareriez des rentiers qui pourraient enfin consom- 
mer lorsque notre production aura besoin de trouver des clients. 
Car je crains que d'autres professions comme la nôtre disparaissent 
et qu'il n’y ait plus de clients dont nous aurons besoin pour ces 
activités françaises. 

Je vous demande, en ce qui nous concerne, d'envisager une 
atténuation du taux qui n’est qu’une double taxation, pour nous 
permettre de survivre, pour la partie hôtel, si vous arriviez à un 
aménagement, le client en sera directement bénéficiaire, puisque 
ces 8.30 F au taux majoré sont remboursables par la clientèle. Donc, 
au lieu d'avoir les 8,50 F sur la note, s’ajoutant au service, vous 
n'aurez plus que 2,75 F. En ce qui concerne la restauration, c’est 
autre chose, puisque c'est inclus dans les prix et qu’actuellement 
je vous évoquais le chiffre d’affaires des 1.200.000 F par tête d’em- 
ployé. 

Je peux vous donner d’autres comparaisons: un maroquinier, 
pour faire 100.000 F de recettes a 4 employés; un boucher ou 
tripier a deux ou trois employés, et je vous donnerai les adresses; 
un restaurateur, pour faire 100.000 F de recette, a au minimum 20 
à 25 employés. 

Voilà, à mon avis, où le bât blesse, et tout de même celte pro- 
fession ne peut pas tre mécanisée et il faut la conserver. Ce n’est 
pas auprès de vous que je plaiderai la nécessilé de conserver la 
restauration. Monsieur le président, puisqu'elle est très brillante 
dans votre ville, que j'y ai de bons amis, que vous y avez également 
de bons amis, mais il faut absolument conserver à la France cet 
équipement. Je ne sais pas si cela vous inquiète, ces self-services 
qui se développent, ces 850.000 couverts par jour des cantines par 
rapport aux 250.000 des restaurants, et j'en terminerai sur ces chif- 
tres qui sont suffisamment éloquents. 

Je suis à votre disposition pour répondre aux questions que vous 
voudrez bien me poser. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Vous avez plaidé 
avec beaucoup d'efficacité une cause qui est juste et préoccupante. 
Vous nous aidez à prendre conscience de l’acuité du problème que 
vous nous aviez déjà signalé mais qui, jusqu’à présent, n’a pas été 
suffisamment pris en considération. 

M. Paumier. — A la fin du mémoire remis, on fait état des charges 
de 252 F y compris les charges fiscales et les salaires. J'aimerais 
savoir la proportion des impôts indirects quant à ces charges. Il 
n'y à que 12,50 F de charges directes ? 

M. Bonnet. — Oui, 12,50 F de charges directes qui concernent la 
patente; toutes les aäutres charges sont des impôts indirects. 

J'insiste particulièrement sur le taux discriminatoire de la taxe 
de 8,50 p. 100, L'administration, quand il s’agit de taxe sur le 
chiffre d'affaires au taux majoré, considère que les recettes du 
restaurant sont des recettes de vente au défail. Par conséquent, si 
les restaurateurs réalisent des recettes de vente au détail, on leur 
applique simplement le droit commun. Nous ne demandons simple- 
rent que le droit commun, c'est-à-dire le taux de 2,75 et nous 
ajoutons, malgré la superposition très importante de taxes, notam- 
ment les taxes uniques, particulièrement la taxe unique sur la 
viande. M. le président le dit dans la note: 

« Le plat de viande cuite, vendu par le boucher est exempt de 
toute taxe puisqu'il a déjà payé la taxe unique. Dans la restaura- 
tion, il a déjà acquitté la taxe unique, ce plat de viande, il n’en 
pays pas moins la taxe de 8,50 p. 100. Nous demandons simplement 
le droit commun s'il n’est pas possible d'éviter la superposition des 
taxes. » 

M. François. — J'ajoute que l'administration des finances a elle 
même reconnu successivement que nous avons conservé notre ré- 
gime fiscal et qu'on nous avait ajouté celui des autres, mais que 
cela allait être corrigé à l’occasion de la réforme fiscale. Cela fait 
trois ans et nous attendons la réforme fiscale devant remédier à cet 
inconvénient, Du fait qu’on nous a chargés, ce qui est reconnu par 
l'administration elle-même, on devrait déjà, comme première 
mesure, nous appliquer le taux général puisque nous avons la taxe 
locale comme les autres, afin de nous permettre de faire face à la 
situation, et je vous assure que lorsque tout à l'heure, je suis 
sorti un peu du sujet en vous disant qu’en 1958 nous allions avoir 
un afllux de visiteurs extraordinaire, nous savons que les prix 
montent -en Italie et nous avons beaucoup de motifs de dire qu’il 
ne faut pas abandonner et disparaître maintenant. D'ailleurs, nous 
re sommes pas d’un caractère à nous laisser aller, mais j'ai donné 
une liste des établissements fermés à Paris; ce n’est pas une his- 
toire: Vie, Larue, Chatham, Wepler, les Éapucines, etc. Je suis 
informé d'une dizaine de fermetures qui vont venir et c’est pour- 
quoi je viens vous trouver comme des amis en vous demandant de 
faire quelque chose. Nous sommes tous intéressés à €e problème ; 
cen e’st pas un problème personnel; c’est l'intérêt général qui est 
en cause; il faut stopper l'hémorragie et, après, je suis à votre 
disposition pour trouver le système qui permét{ra d'éviter toute 





fraude fiscale et qui assurera une égalité fiscale au maximum, de 
façon que le Trésor y trouve son compte et que le budget soit 
équilibré. Nous ne sommes pas là pour venir saborder le budget; 
ce n’est pas notre rôle. Mais j'ai l'impression, qu'on soit parlemen- 
taire ou simple citoyen, quand le pays se Cdt mal, tout le monde 
se portera: mal. Je viens vous demander honnêtement, pour arrêter 
ces fermetures, une mesure partielte. 

Nous avons eu une bonne fortune, je dois le dire; beaucowp de 
capitaux sont rentrés d'Afrique du Nord, et quand vous voyez des 
établissements qui ouvrent à nouveau, je sais ce qui a été englouli 
dedans. Ce ne sont pas des capitaux hôteliers; les uns sont Venus 
d’Indochine, premier ballon d’oxygène, mais les gens ont dû dis- 
paraître; ce sont d’autres qui sont venus; et maintenant nous avons 
une deuxième vague de capitaux qui reviennent d’Afrique du Nord. 
Nous voyons des médecins, des avocats, des planteurs devenir hôte- 
liers. 30 p. 100 des établissements ont changé de main sur Paris 
depuis un an, je vous signale, c’est ce qui permet de tenir; Ï y a 
des capitaux frais qui sont venus, mais je sais très bien que quand 
ces gens auront fait une expérience d’un an ou deux de la renta- 
bilité de leurs investissements, ils chercheront à faire autre chose, 

J parle vraiment à cœur ouvert et c'est pourquoi j’insiste peut- 
étre plus qu’il ne faudrait pour qu’une mesure, même partiellé, soit 
prise, quitte à la revoir. Mais, il faudrait que’lle soit prise le plus 
vite possible. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Je vous remercie, 
monsieur le président. 
(La délégation se retire.) 


TE. — AUDITION DE LA CONFÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS 
INTELLECTUELS DE FRANCE 


Note de ta Confédération des travailléurs intellectuels de France. 


La C. T. T. a procédé à une enquête approfondie auprès de tous 
ses groupements adhérents représentant l’ensemble des profes- 
sions intelléetuelles. 

La majorité des membres est imposable aux bénéfices non com- 
meérciaux; certains sont taxés en tant que salariés. 


Crilique du système fiseul. 


Tous les adhérents de la C. T. 4. consultés déplorent la com- 
plexité du système. fiscal. L'inconvénient essentiel en est l’igno- 
rance pratique où se trouve souvent le contwibuable au sujet de 
ses obligations à l'égard du fise: 

Une meilleure assiette de l’mmpôt a été unanimement souhaitée. 
C’est ainsi qu’il est malheureusement trop notoire que les charges 
pesant sur les agriculteurs sont loim d'être en proportién avec 
celles des autres catégories de contribuables. 


Suggestions. 


IL — impôt sur l'énergie. 


Une majorité a été séduite par le principe de l'impôt sur 
l'énergie, toutefois, elle reconnaît sans difficulté qu'une étude 
sérieuse des modalités de réalisation devrait être, préalablement, 
mise au point. Certains envisageraient peut-être l'aménagement 
d'une taxe dite de statistique, avec un taux très réduit, en per- 
mettant de mesürer les vérilabes difficultés techniques et de 
chiffrer avec exactitude le rendement de la laxe. 


II. — Impôts direels et indirects. 

Une majorité nette se dégage en faveur d’un sysième fiscal com- 
portant des impôls directs et indirects, avec une prépondérance 
marquée pour ces derrrers. 

Parmi les impôts directs, il en est un qui a jar particulière- 
ment retenu l'attention des adhérents de la :C. T. I., c’est celui 
dont pourraient être frappées certaines marchandises ou matières 
premières à divers stades de leur production ou de leur élabora- 
tion, à défæut de l'application éventuellé de la taxe sur l'émergie. 


IT, — Jmpôts sur le revenu. 


Si l’unanimité se prononce pour le maintien du quotient fami- 
liai dans sa forme actuelle, elle envisage les réformes -sur les points 
suivants: 

a) Abattement à {a base porté au niveau du salaire minimum 
garanti, tant pour la taxe proportionnelle que pour la surtäxe pro- 
gressive. é 

b) Elargissement des tranches de la surlaxe progressive, essen- 
tiellement en ce qui concerne les tranches intérieures. Bans le 
système aetuel, les contribuables se trouvent trop rapidement ame- 
nés à verser au Trésor des sommes hors de proportion avec leurs 
ressources réelles. ar 

<) Relour aux dispositions en vigueur avant la dernière guerre, 
d'après lesquelles les sommes versées chaque année au fisû 
n’élaient pas susceptibles d’être frappées par l'impôt sur le revenu 
de l’année suivante. 

Le système actuel fait éprouver au contribuable un regrettable 
sentiment d'’injustice. . 


IV, — Simplification des textes. 


Quel que soit le système qui sera définitivement adopté, il a 
semblé nécessaire aux adhérents de la C. que les textes 
législatifs et réglementaires ne puissent laisser aucun doûte et 
aucune incertitude, et éviter des erreure préjudiciahles, aussi 
bien pour l'administration que pour le contribuable. 








RSR © POP: 


+ 7, 


D EME © © 0 7 


mm 


LL LM 


7 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2343 





Sont introduits : 

\. Bressac, secrétaire général de la canfédéraltion des travailleurs 
intellectuels de France ; 
M. Riffault, vice-président ; 
\f. constant, secrétaire administratif. 
“y. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Notre dernière 
audition de la matinée st celle de. la -cenfédéralion des intellec- 
tuels de France, représentée par M. Bressac, secrétaire général, 
accompagné de M. Riffæuit et de M. Constant. 

Je donne la parole à M.. Bressac. 

M. Bressac. — Monsieur le président, je remercie hien vivement 
la commission, au nom de la C. T. 1. F., de nous avoir convoqués. 
Je précise immédiatement que notre confédéralion est un grou- 
pement de groupements. Nons avens environ réuni 130 groupe- 
ments qui, eux-mêmes, totabisent plus de 380.000 adhérents dans 
leur ensemble. Nous sommes divisés en quatre grandes sections: 
_ jasection de la création inteheetmelle ; 

— Ja section “des professions lihérales ; 

— la section des intelléetuels salariés; 

— la section des jeunes. mn UE 

ll y a ane grande diversité d intérêts et d'opinions; c'est pour- 
quoi le” travail que nous vous avons remis est ul travail de 
svnthèse-et nous vous demnons Comme indications celles qui cor- 
respandent aux idées générales qui ont été émises par l'ensemble 
de nos “adhérents. ‘à 

11 est bien certain que chaque-catégorie peut avoir, en outre, 
des observations particulières à formuler, mais celles que nous for- 
mulons correspondent à l’ensemble des réflexions recueillies par 
a confédération. 
«= "suis désolé que le docteur Vincent ait été relenu par son 
état de santé. I est le président de la cemmission fiscale depuis 
de nombreuses annéees; c'est un ancien parlementaire et il aurait 
eu, certdinement, des indications très préeieuses à vous apporier. 
Nous “vous indiquous d'abord, en ce qui nous concerne, que le 
système fiscal actuel ne saurait être maintenu à raison de sa 
complexité, à raison du fait qu'il faudrait — ce n'est lo Vador 
qui parle ici mais le secrétaire général de la C. * he — un 
conseil, non seulement auprès des sociétés mais auprès des à * 
ticuliers, et cela est si vrai que dans : ces groupements, soit _de 
conseillers fiscaux, soil vs 4 pe des divergences d'in- 
ter! oncemant le même: téxle. ; : 
Mg de er preuve est faite que notre sysième fiscal doit 
être amendé et même transformé-cemmlètement. de 

ce quenous souhaitons, c'est dan une clarifleation et ee L 
'eure “assiette de l'impôt. Je -dais dire que la confédération des ” 
vailleurs intellectuels de France, sans prendre parti Sur le plan ose 
tique, désirerait tout -de-méême que l'ensemble de l'agriculture Soil 
associé devantage à l'effort financier du pays. Nous gg ee 
acrimonie, mais tout de Même nous avons consiaté, d'aprés dr 
les statistiques. que véritablement l'agriculiure française en La 
ne coltäbore pas d'une façon suftisante à l'œuvre fiscale géné De, 

En ce qui concerne nos suggestions, tout d'abord nous pou L 
dire quetd'impôt sur l'énergie nous a séduits, bien entendu, . ar je 
crois qu'il est infiniment séduisant. Je reconnais qu il ya oh rouge 
difficultés d'application, mais tout de même il n’est pas à rejeter. et 
nous serions très heureux, comme du reste il à été, je Crois, de 
sauvé ruewde Rivoli, que des esrais fussent faits en vraie grandeur, 
mais si-J'ose-dire, en même lemps, el petite grandeui et nous en 
tirerons eertainement dès enseignements précieux. is ma 

] É ént qui a été unanimement retenu, € est que TOUS 
ounsiine reins des imwôts -directs el des impôts indirec Is, 
inais eveccune prédominance de l'A QU indirect. Nous poses 
pas de-le dire. Nous avons dit reul-ètre des chôses _ es s. 
V à quelques années où nous avions, äU contraire, me "me ve pr 2 
fat l'impôt direcl qu' dominät et qu'il y ail moms d'IMpOs, Me 
rects, que nous censidérions comine un peu injusies ; pes le: 
mesures sociales ont corrigé cette injustice et nous souhaitons Mal ; 
tenant que les impôts indireets reprennent leur vérilable place e 
dominent d'impôt direel. , 

En ce qui concerne: l'impôt sur le revenu, unanimement, on peut 
dire que l’ensemble de. nos groupernents se sont prononcés: putr 
le maintien du quotient familial sous sa forme actuelle mais en 
appertant un cerlain nombre _de modifications, notamment en ee 
qui concerne l'abattement à la base Nous souhaiterions qu il û 
porté au niveau du salaire minimum garanti, que les tranches : 
la surtaxé progressive soient élargies, qu il n'y eüt plus d np 
sur impôt et qu'enfin le nouveau système que — nous le sou r* 
tons = d'Assemblée va : pous donner, donne une impression te 
plus grande: équité que le précédent qui, véritablement, est 
truffé d'injustices sont éclatanies, qui ne sont méme = 
déniées par l'administration, mais auxquelles il est diff ile de 
remédier si on ne reprend pas à la base le statut fiscal de tous 
les citoyens français. R 

Ce que nous souhaitons par-dessus tout, c'est la simplification 
des téx car souvent ‘on se croit injustement frappé parce que 
le texté n'est pas Clair, parce qu'on a l'impression qu'on paye plus 
qu'on ‘né devrait, ou qu'on paye plus que le voisin parce que lui 
est favorisé. Tout cela provient dé l'obscurité de certains texies, 
et ce que nous souhaitous, c'est que ‘les textes soient clairs, qu'ils 
soient ‘simples; c'est l'intérêt du contribuable cermine celui de 
s. dbèrent ch 

Jé sais que dans certains groupements qui adhèrent chez nous, 
certaines urnes sont plus particulièrement étudiées el j'aimerais 
que M. Riffault, notre vice-président, puisse, à cet égard, vous 
upportér quelques its nouveaux ont je n'ai pas traité volon- 
tairement et auxquels s'était également atlaché M. Vivcent. 

M. uit. — Monsieur le président, M. Bressa: vient de nous 
dire sont les objectifs que Ya Confédération des travailleurs 
intellectuels avait en vue. 





J'appartiens en tant que syndicaliste au syndicat des cadres €, F. 
C. et je suis affilié en tant que tel à la C. T. 1. Je dois dire 
également que des cadres Force ouvrière où C. &. T, sont affiliés, 
mais non pas au litre de leur organisation, étant donné qu'il ny 
a pas une organisation de cadres aussi spécifique que dans les 
centrales C. G. GC. et C EF. T. C Malgré tout, pour tout ce qui 
est travail intellectuel, nous nous retrouvons entre nous el par 
conséquent c'est vraiment au nom de tous les travailleurs intellec- 
tuels Salariés qu'en fait je vais exprimer l'opinion de celle section. 

J'appute ce que disait M. Bressac tout à l'heure. I y à, en ve 
qui concerne l'impôt direct, et je crois que personne ne le conteste, 
quelque chose qui est un peu choquant actuellement en France : 
c'est le régime de la taxe proportionnelle auquel se superpose la 
surlaxe progressive, Ce régime de la taxe proportionnelle, comme 
vous le savez, est assez divers suivant les professions, et j'ai pu 
invi-même constater que certains cadres de professions libérales 
ou certäins membres de professions libérales prenaient des posi- 
tions de cadres salariés parce que le régime de la taxe proportion- 
nelle qui existait a déjà été un peusamendé en matière de profes- 
sion libérale, je le reconnais, mais même encore maintenant, étant 
donné que les membres des professions libérales sont appelés à se 
constituer un peu eux-méines leur retraite, qu'ils nont pas Île 
bénéfice de la sécurité sociale, qu'ils n'ont pas les méimes avän- 
tages en matière de prestations familiales qu'un salarié, ils ont 
élé conduits dans certains cas, et j'ai des exemples très précis à 
l'esprit, à prendre des positions "de salariés. 

Vous savez très bien, d'ailleurs, que dans noinbre d'entreprises, 
des dirigeants prennent aussi des positions de salariés pour pouvoir 
bénéficier de certains avantages du régime général des salariés. 

Ceci dit, je reconnais, moi le premier, que ces objectifs sont 
des objeclifs très généraux, mais que vous qui éèles obligé: de 
voir les problèmes d'un point de vue plus pratique et politique anssi 
vous ne pouvez pas du jour au Jondemafs faire une réforme pro- 
fonde. Il faut véritablement une révolution pour qu'il y ait une 
véritable réforme de la fiscalité, Ce ne sera done, nous le savons 
très bien, que par élapes successives que vous pourrez aboutir 
à une réforme quispuisse, pelit à pelit, apporter celle shmplifilcu- 
tion et aussi une plus grande justice fiscale. 

Mais, je voudrais appeler votre attention sur plusieurs points par 
ticuliers. Le premier qui vient à l'esprit est le suivant: d'abord 
en ce qui concerne le règlement de l'impôt direct, 

Vous connaissez mieux que moi les règles de recouvrement: 
vous savez que dès que le montant de Fimpol direct atteint 
20.000 F, c’est le régime des tiers provisionnels, Nous avont de 
été amenés, pour ceux qui avaient plus de 20.000 F à acquitter, 
à verser deux tiers provisionnels, lun en février, Fautre en mai 
et nous allons avoir un solde à payer. Pour ce solde, d'ailleurs, il 
faut attendre la mise en recouvrement des rûles et il est fort pos- 
sible que celle mise en recouvrement s'en trouve un peu retardée 
parce qu'il y a cerlaines mesures fiseales qu'on attendait, notam- 
nent, peut-être, le vote du décime snpplémentaire au titre de la 
surtaxe progressive, Je ne sais pas si c'est la raison: en tout eas, 
pour Finstant, à ma connaissance, les rôles n'ont pas encore été 
inis en recouvrement au titre des impositions en 1955. 

Ce qui est assez grave, ce sont les règles actuelles de recouvre- 
ment parce que le solde qui doil ètre payé doit l'être le 45 du troi- 
sième mois qui suit la mise en recouvrement; par exemple pour 
les rôles mis en recouvrement en août, je crois que le réglement 
du solde devra étre etfectué le 13 novembre. 

Vous n'ignorz pas que pour beaucoup de salariés et je ne 
parle pas simplement des cadres puisque j'appartiens à une centrale 
qui groupe l'ensemble des catégories combien il est préareupant 
d'avoir à payer à une époque aussi défavorable de l'année que celle 
du mois de novembre ou mème d'octobre. J'ai déjà à maintes 
reprises insisté auprès de membres de la commission des finances 
pour que des délais soient accordés, surtout que celle année le 
solde va être plus élevé que les années précédentes puisqu'il y à 
eu un glissement des salaires norminaux qui tenait compte, d'ailleur<, 
dans une <ertaine Imesure, d'une hausse aussi dn coût de la vie. 
Par conséquent nombre de salariés — et j'en ai fait l'expérience 
déjà auprès d'un certain nombre de mes camarades — constatent 
qu'ils vont avoir comme solde d'impôt, avant méme qne joue le 

écime supplémentaire sur la-surlaxe pragressive, une some nel 
tément plus élevée que l'année précédente. J'ai fait des cealeuls 
d'où il ressort que le total de l'imposition dite de la surtaxe pru- 
gressive sur le revenu de 19% sera de l'ordre de 10 à 20 p. 10 
supérieur à celui des impôts acquittés au titre de la surtaxe pro- 
gressive l'an dernier. C'est donc quelque chose de très précis. 

Je vous demande de vous pencher sur ce problème qui, ‘haque 
année, préoccupe justement les salariés. Vous n'ignorez pas qu'en 
fin d'année il devient de plus en plus fréquent maintenant de 
donner une gralifilcation ou un mois double, Cela faciliterait les cho- 
ses si les règles de recouvrement étaient assouplies au point de pou- 
voir reculer le versement, L'essentiel d'ailleurs serait d'avoir son 
rôle avant que cette distribution ait été faite pour qu'on sache 
quoi distraire, quelle partie nécessaire à acquitter son devoir fiscal. 

Deuxième point aussi, parce que je suis administrateur d'une 
caisse de retraites. 

Vous savez que dans les régimes de prévoyance, dans les régimes 
complémentaires, des dispositions légales ont permis que les caisses 
de retraite prennent à leur charge un impôt qui se substitue à la 
taxe proportionnelle. Cette taxe est de 3 p. 100. C'est un pen l'équi- 
valent du 3 p. 400 pour les salariés. An contraire, quand quelqu un 
touehe une pension de la sécurité sociale, qu'il touche de la caisse 
halionale d'assuranres sur la vie où d'ane caisse mutualiste nre 
rente par capitalisation surtout que cette rente n pu se trouver reva- 
lorisée à la suite de la loi d'avrit 195% sur la revalorisation des 
rentes, je Sais bien que le montant des sommes au-dessons de<- 


quelles a taxe proporlionnelle doit être acquitiée à déjà 616 un pen 
relevé, malgré tout pour l'instant, et tant qu'une disposition nouvelle 
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n'aura pas été prise, il peut se faire que certains collègues, certains 
retraités soient soumis à la taxe propertionnelle au taux normal, 
au taux général, sauf application de la dérote que vous connaissez 
et qui est de moitié, alors qu'au contraire s'il touchait unique- 
iuent Sa pension d'un régime complémentaire, il n'aurait même pas 
ü acquitter le moindre impôt puisqu'il y à une taxe de substitu- 
lion de 3 p. 100 qui est acquittée, c'est le eas courant, par les 
caisses cornplémentaires, 

Voilà deux points assez précis sur lesquels je me perinets d'appe- 
ler votre attention à l’occasion de celle audition, Ce sont des cas 
très simples: je ne pose pas de principes généraux, mais à cette 
occasion, puisque vous avez bien voulu nous faire l'honneur de 
nous recevoir, j'ai tenu à vous faire part de ces deux points-là. 

VW. Bressar. Pourrais-je ajouter un mot en ce qui concerne 
le recouvrement des impôts ? Et je me place sur le. plan des car- 
rières libérales, Si une mesure discriminatoire devait persislter dans 
les nouveaux textes concernant le versement de 5 p. 100, nous souhai- 
lerions que le recouvrement ait lieu par trunestre comme aupara- 
vant et non point, comme le veut le nonveau décret, en un verse- 
ment unique avant le 1 avril de l'année suivante, ce qui oblige 
à conservér ,* disponimlité des fonda alers qu'il est plus facile de 
faire quatre versements dans l'année que d’en faire un senl en 
tin d'année; nous souhaiterions très vivement que cette mesure 
discrimiatoire puisse franchir le cap des nouveaux textes. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je vous remercie, 

La séance est levée.) 


Séance du 12 juillet 1956 


Présidence de M. Francis Leenhardt, rapporteur général. 


Audition de: 
La fédération 
mentalion : 
L'ordre national des experts comptables et comptables agréés; 
La confédération générale de l'alimentation en détail: 
L'ordre des conseils fiscaux de France et d'outre-mer. 


nationale des syndicats des industries de l'ali- 


AUDITION DE LA FÉDÉRATION NATIONALE 
DES INDUSTRIES DE 


DES SYNDICATS 
L'ALIMENTATION 


Note de la fédération nationale des syndicats des industries 
de l'alimentation et des professions qui s'y rattachent. 


I. — Observations générales. 


Les industries de l'alimentation peuvent avoir, à propos du régime 
fiscal actuel, deux séries d'observations à formuler: les unes sont 
cominunes à l'ensemble du secteur industriel français, les autres 
sont originales el propres aux seules industries de l'alimentation. 

Ceci conduit à déterminer : 

— d'une part, les principes qui ont guidé l'élaboration de cette 
hote et, 

- d'autre part, les limiles et Je cadre qui lui ont été volontaire- 
ment fixés. 


A. — Principes qui ont guidé l'élaboration de ce rapport. 


Le problème ‘de la réforme fiscale est, depuis plusieurs années, à 
l'ordre du jour des travaux de toutes les organisations profession- 
nelles et il est vraisemblable qu'à peu de choses près toutes les 
solutions possibles ont été examinées dont aucune ne parait de 
nature à donner entière satisfaction. 

Abandonnant le plan théorique, on devrait peut-être faire davan- 
tage appel à l'expérience pratique et, en cette matière, les indus- 
lries de l'alimentation jouissent, si l'on peut dire, d’une situation 
privilégiée puisque quatorze régimes fiscaux différents leur sont 
appliqués qui représentent à peu de choses près la totalité des for- 
iuules de réforme actuellement proposées. 

Cette note veut donc avant tout présenter un caractère pratique. 

D'autre part, une expérience récente en matière de taxes sur le 
chiffre d'affaires à permis à plusieurs de ces industries de réaliser 
de façon précise ce que représentait le système actuel de la taxe 
sur a valeur ajoutée mieux sans doute qu'aucune profession n'a 
pu le faire. 

Cette note est 


done fondée sur des expériences toutes récentes 
dont les éléments 


sont trés aisément vérifiables. 
B. — Limites et cadre du rapport. 

Parmi les problèmes que pose le régime fiscal actuel, il en est 
certains qui, comme la surtaxe progressive par exemple, sont corm- 
muns à l'ensemble des contribuables, He n est d’autres qui, bien 
que n'intéressant qu'un nombre moindre d'activités, n’en ont pas 
moins une portée considérable: détermination des bénéfices indus- 
triels et commerciaux par exemple qui affecte une très large partie 
de Pactivité économique du pays, 

Cette note néglige volontairement l'examen des problèmes com- 
inuns à l’industrie qui, pour les impôts directs et les droits d'enre- 
“istrement, ont déjà été évoqués devant la sous-commission par les 
représentants du conseil national du patronat français. Les indus- 
iries de l'alimentation s'associent done sans réserves aux observa- 
‘ions présentées par le C. N. P. F. en matière, notamment : 

— de la taxation des salariés, 

- le la taxation à l'impôt direct des commerçants et artisans, 

— des problèmes relatifs aux investissements et à l'épargne, 
el plus généralement aux réserves faites par cet organisme sur les 
dangers d'une réforme fiscale trop ambitieux. , 





Seul donc le problème des taxes sur le chiffre d’affaires qui, à tort 
ou à raison d’ailleurs, est généralement considéré comme essentie! 
sera examiné ici dans ses incidences propres aux industries de l’ali- 
mentation, 

L'examen de ce problème comportera deux parties, 

Dans la première sera déterminée la position de ce secteur indus- 
triel au regard des différents projets de réforme fiscale qui ont été 
présentés: cet examen sera fait à la lumière des expériences qu'il 
peut déjà connaître. 

Dans la seconde l'on étudiera les divers aménagements qui pour- 
raient être apportés à la fiscalité indirecte existante. 


I. — Les industries de l'alimentation et les différents projets 
de réforme fiscale. 


Les industries de l'alimentation se croient autorisées à formuler 
des observations sur plusieurs des projets de réforme des taxes 
sur le chiffre d'affaires pour deux raisons: 

— La plupart de ces réformes se traduiraient, quelles que soient 
leurs modalilés, par un transfert sur l’industrie d’une large partie 
de la charge fiscale actuellement supportée par le commerce ; 

— Ces projels, qui sont souvent donnés comme originaux par 
leurs auteurs, sont, à quelques détails près, appliqués d'ores et 
déjà dans certaines industries qui sont parfaitement en mesure de 
juger sur les faits, de leurs mérites. 


A. — Taxes uniques. 


Il en existe sur le vin (1951), les viandes (1952), les cidres (1954), 
les cafés et les thés (1955). 

A première vue, elles donnent entière satisfaction aux intéressés, 
qui en demandent le maintien, et, au Trésor dont les recettes ont 
augmenté par suite, au moins pour partie, de la diminution de la 
fraude. 

Doit-on pour autant souhailer l’extension ou même la généralisa- 
tion de ce système ? En aucune facon. 

Les produits auxquels elles s'appliquent actuellement présentent 
en effet des caractéristiques que l’on ne retrouverait que très rare- 
ment dans d’autres produits. 

— ils sont très aisément contrôlables, soit parce qu'ils sont 
importés, soit perce qu'ils sont traditionnellement soumis à une 
série de formalités à la circulation. 

— ils sont très simples, c’est-à-dire qu'il n’entre dans leur com- 
position que peu de matières premières industrielles soumises au 
régime général des T. C. A. 

— ils sont rarement utilisés comme matières premières dans la 
fabrication d’autres produits. 

Encore sur ce point doit-on faire des réserves: les produits à 
base de viande par exemple peuvent connaître trois rég mes diflé- 
rents suivant la quantité de viande qu’ils contiennent: le cassoulet 
pourra être exonéré, taxé à 10 p. 100, taxé à 19,50 p. 100. Cela est 
la source de difficultés irritantes dont les solutions pour être équi- 
tables n’en paraissent pas moins aux intéressés comme arbitraires 
ou ridicules. 

Le mal vient en effet de ce que le régime des taxes uniques ne 
pourra jamais représenter qu'une partie de la fiscalité indirecte: il 
est impensable de demander à un tel régime un rendement de 
1.500 milliards et la juxtaposition alors nécessaire de deux systèmes 
de taxation engendrera la complexité. F 

Conclusion. — Si la généralisation des taxes uniques n'est ni 
soubaitable ni concevable, leur extension à d’autres produits qui 
présenteraient les caractères précités serait heureuse: encore ces 
produits sont-ils des plus raæs (poivre par exemple). 


B. — Taxes sur les malières premières. 


A bien des égards on peut considérer que les taxes uniques sur 
les viandes et le café sont des taxes sur les matières premières et, 
de l’expérience que les industries de l’alimentation peuvent en avoir, 
on peut tirer les enseignements suivants : 

a) Ainsi que nous l’avons indiqué au paragraphe précédent, on 
conçoit difficilement que les taxes sur les matières premières puis- 
sent se subsliluer à la fiscalité indirecte actuelle qui rapporte 
1.500 milliards. 

Dans ces conditions : : : 

— ou bien l’on atteint des taux exorbitants qui rendront la fraude 
des plus payantes: or, certaines catégories de café supportent déjà 
une taxe qui, rapportée à leur prix, représente près de 40 p. 100 
de celui-ci. 

— ou bien l’on juxtapose deux systèmes fiscaux et cette juxtapo- 
silion même engendre la complication que l'on veut éviter. 

b) Le choix des matières premières sur lesquelles porteraient ces 
taxes serait des plus délicats: il poserait en outre des problèmes 
de « frontières », problèmes dont les industries alimentaires ont 
une large expérience et qui seraient d'autant plus aigus que le 
taux de la taxe serait plus élevé. 

ec) Le remboursement de cette taxe en cas d'exportation présen- 
terait des difficultés considérables: il faudrait instituer tout un 
système de coefficients qui à très brève échéance se révéleruit 
d'ailleurs insuffisant. 


C. — Exonération de la distribution et report de la charge 
sur la production par une augmentation du laux de la T. V. 


Ce système es!, à quelques détails près, appliqué depuis 1953 aux 
produits alimentaires de large consommation tels que: sucre, huiles, 
pâtes alimentaires, chocolat, farines composées pour enfants, elc. 
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|| est donné par ses auteurs comme de nature à réaliser l'égalité 
jreale et la simplification. Or, l'expérience en cours depuis trois 
un sur les produits énumérés ci-dessus , montre que : 

a) li ne réalise pas l'égalité fiscale : 

En ellel, dans le vas de vente directe du fabricant au détaillant, 
l1 inarge de grossile que pe le fabricant pour assurer cette 
function est frappée de ;a V. A.: le grossite prenant la même 
mare pour eflertuer le même travail est au contraire complète- 
ment exonéré. Cela conduit à charger le circuit le vente directe d'un 
montant de T. V. A. supplémentaire qui est égal au laux de la 
T. V. A. appliqué à la marge de gros. 
ou, Févolution actueile de la distribution tend à donner à «e 
circuit qui est, aux veux de certains, le plus productif et le plus 
jalonnel, une importance grandissante, Il serait paradoxal de le 
pénaliser de façon aussi sensible. 

b) 11 ne résout pas les difficultés des distributeurs: 

L'exonération dont jouissent les distributeurs de ces produits 
ne parait avoir diminué en rien leurs revendications en vue d'une 

véritable réforme fiscale ». Cela montre bien que le véritable 
vrobième des commerçants, ainsi que l'ont d'ailleurs indiqué les 
représentants du €. NX. P. F., se situe beaucoup plus sur le 
pan des impôts directs que sur celui des taxes sur le chiffre 
d'affaires. | 

[tn exemple encore plus frappant de cet élat de fait est d’ailleurs 
donné par des professions, comme la boulangerie ou la boucherie 
qui, dévhargées depuis longtemps de tout souei en matière de 
T. V. A. paraissent parmi les plus désireuses de faire aboutir 
une « vraie réforme fiscale ». 

c) 11 comporte en lui-même un risque d'extension grave : 

où imagine mal, en effet, que l'exonération étant acquise pour des 
rdevables aussi considérables que les grands magasins, lee « Pri- 
unies » on les maisons à succursales, on puisse continuer à deman- 
der aux pelits preslataires de services ou artisans, tels que coïif- 
ieurs où teinturiers, le payement de la taxe sur les prestations de 
services à 8,50 p. 10, % 

ce n’est donc pas le transfert de la <eule taxe locale qu'il 
fauutrait envisager, mais également celui de la T. P. $S., ce qui 
conduirait à un taux nominal de la T. V. A. de %6 p. 100 environ, 
soit un taux effectif de 35 p. 100. 


d\ Le taux dé la T. V. A. que l’on atteindrait constituerait 
un encouragement à la fraude. 

les taux de T. V. A. qui viennent d’être énoncés pourraient se 
passer de commentaires: une fraude de 2% p. 106 de leur chiffre 
d'affaires permettrait à certaines entreprises inadaptées de sur- 
vivre "en tonte tranquillité. + 

be la même façon, l'artisan, qui est loin d’être une unité écono- 
nique négligeable, pourrait donc, dans certaines industries alimen- 
laires, bénéficier d’une sorte de prime de 20 p. 100 par rapport à 
la petite entreprise qui n'occuperait que quelques ouvriers. | 

Conclusion, — Le principe de l'exonération du commerce, bien 
loin de réaliser l'égalité fiscale, risquerait d’engendrer des cas 
encore plus choquants d’inégalité et, par l’augmentation du taux 
de la T, V. A. qu'il suppose, constituerait un encouragement à la 
frauie. 


D. — Exonération de la distribution et institution d’une taxe 
de commercialisation au stade du dernier producteur. 


Les inconvénients dénoncés à propos - du système précédent 
seraient purement et simplement transposés dans cette hypothèse. 

ll s'en ajouterait cependant d’autres, tenant au fait que certains 
distributeurs. grossistes, notamment, sont souvent tenus de prendre 
la position de producteurs lorsqu'ils effectuent des ventes à des 
üsstijettis à la T. V. À Cela pose, évidemment, l« très délicate ques- 
lion de la définition du producteur fiscal, encore imprécise, mais 
ke à perdu beaucoup de son acuité grâce à la souplesse du régime 
de la T. V, A 


E. — Taxe sur l'énergie. 


indépendamment des considérations très générales qui ont pu être 
lailes à propos de ce système depuis plusieurs années, il est pos- 
sible de faire une observation complémentaire. 

Les industries de l'alimentation, qui connaissent les taux de 
T. V. A. allant de © à 22,90 p. 100, ont pu constater que les diffi 
ER progressent dans la même proportion que progressent les 
ATX, 

On peut done penser que l'institution, à titre expérimental, d’une 
lixe sur l'énergie fixée au dixième du laux qu'elle devrait atteindre 
Pour remplacer la plus large partie ou même la totalité des impôts 
existants ne donnerait qu'une image très insuffisante du systéme 
appliqué dans son intégralité, 

lar exemple, les réactions des redevables seraient tout à fart 
dilférentes de celles qu’elles sont actuellement si la T. V. A. 
an ms d'être à un taux de 19,50 p. 100, était à un taux de 
2 p. A 

Là encore, il faut se garder, semble-t-il, d’une appréciation trop 
hälive qui risquerait de conduire à de sérieux mécomptes. 


HE — Position des industries de l'alimentation 
dans Le cadre du régime actuel. 


L'exposé de ce qui précède montre suffisamment les difficultés 
‘iïquelles se héurterait une réforme fiscale profonde, Conscientes 
de ces difficultés et de la nécessité dans laquelle on se trorrvera 
“ins doute de maintenir les grandes lignes du régime actuel, les 
industries de l'alimentation estiment que certains aménagements 
sont cependant nécessaires. 





le ce point de vue, et fidèles aux principes qui ont été fixés 
pius haut, teur position est inspirée par les deux notions sui- 
vantes : 

ll r'est pas souhaitable de modifier trop fréquemment un régime 
fiscal: l'industrie des confitures, qui à connu quatre régimes en 
dix-huit mois, connait, en matiere fiscale, une instabilité des plus 
préjudiciables à sa bonne marche. 

L'exonération de la T. V. A., dont ont été l’objet, à titre transi- 
toire, plusieurs industries alimentaires, leur a permis de réalise: 
ce qu'était exactement la T, V. A. et d'apprécier mieux que nul 
n'a pu le faire à ce jour les avantages qu'elle présentan. 

On examine successivement: 

fe Les aménagements possibles au mécanisme général de ‘4 
TN: AA 

2e ‘Les aménagements possibles à la T. V. A. appliquée sux 
industries alimentaires ; 

ss Les aménagements pessibles à d'autres dispositions, 


io Aménagements au régime général de la T. V. A. 


Les trois points ci-après sont communs à l'ensemble des -indus- 
tries quelles qu'elles soient et ont déjà élé évoqués par le 
C. N.P.F 

a) Extension des possibilités de déduetions. 

Actuellement, il n'est pas possible d'opérer la déduction de la 
T. V. A. qui à grevé les véhicules automobiles et les investissements 
à objet commercial, La suppression de celte limitation constituerait 
ua progrès et une simplification. 

b) Non-limitation des déductions sur investissements, 

I à été récemment question et, semble-t-il, pour des raisons 
Rulgétaires, d'opérer une sélection parmi les investissements déduc- 

es, 

L'expérience récente de l'exonération qu'ont connue des industries 
comme la raffinerie de sucre, qui a pu craindre de se voir interdire 
toute déduction sur investissements, à montré le danger d'une telle 
mesure, Elle bouleverserait complètement et annulerait sans doute 
les efforts entrepris par certains secteurs ou certaines entreprises 
pour s'adapter aux conditions nouvelles de production et, à cet 
égard, constituerait une régression désastreuse, 

ce) Assujettissement du maximum d'activités à lw T. V. A. 

L'expérience de la douzaine de régimes fiscaux différents que 
connaissent les industries de l'alimentation a permis à certaines 
entreprises, à l'intérieur desquelles plusieurs systèmes sont juxta- 
posés, de constater que l'extension maximum du champ d'applica- 
tion de la T. V. A. était de nature à résoudre la plupart des 
complications. 


2° Aménagement du mécanisme de la T. V. A. 
appliquée aux industries alimentaires. 


le principai reproche que ce secteur industriel puisse adresser 
au régime actuel tient à l’excessive diversité des taux: exonération 
6 p. 100, 10 p. 100, 12 p. 100, 19,50 p. 100, 22,90 p. 100, pour ne citer 
que les principaux. 

Cel étät de choses présente un double inconvénient : 

A l’intérieur d’une méme entreprise, plusieurs taux différents 
peuvent être appliqués à des produits très voisins, et parfois plu- 
sieurs régimes: d'où nécessilé de procéder à des ventilations tres 
irécises des achats et des ventes, application de la règle du prorata, 
in'tätion ou même interdiction des « déductions financières », ete , 

Les problèmes de frontières sont innombrables et importants en 
raison de l'importance même des taux: les solutions données, qui 
peuvent paraitre arbitraires ou ridicules, n'en sont pas moins dic- 
tées à l'administration par un souci d'équité et souvent même dans 
l'intérêt des redevables, 

Un effort doit done être fait dans le sens d’une unification des 
faux dans l'esprit suivant: 

a) Le taux moyen doit être inférieur au toux général: 

Pour des raisons techniques: les produits alimentaires contiennent 
tous des matières premières agricoles à propos desquelles aucune 
déduction n’est possible, l'agriculteur étant exonéré; 

Pour des raisons pratiques et sociales: la part des produits ali- 
mentaires dans les besoins du consommateur moven et Ja néces- 
Le de ne pas surcharger l'indice des prix à la consommation farmni- 
iale. 

b) Le taux moyen ne doit pas être trop faibles 

Pour que la taxe sur x valeur ajoutée ait son plein sens, il faut 
que son taux soit suffisamment élevé pour couvrir l'intégralité des 
déductions sur matières premières et frais financiers. Si cette condi- 
tion n’est remplie, les difficultés réapparaissent avec les inéga- 
lités entre les entreprises. 

x c) Le taux moyen ne peut être absolument général: 

En effet: 

Ceux des produits qui sont actuellement exonérés ou taxés à 
un taux inférieur à ce taux moyen verraient leur prix augmen- 
ter. s'agissant, en général, de produits de lsrge consomwnation, 
celte augmentalion compromettrait l'équilibre de l'indice des 
215 articles ; 

Certaines exonérations traditionnelles devraient être maintenues, 
telles que celles dont jouissent les farines, le pain et les produits 
laitiers, A noter, à ce propos, que les professions dont relèvent ces 
produits ne sont opposées à une taxation à un taux #nodéré que dans 
la mesure où certaines entreprises, en raison de leur forme juri- 
dique, continueraient d'être exonérées, comme, par exemple, les 
coopératives agricoles, dont l'activité est très souvent rigoureuse- 
ment identique à celle d’une entreprise privée. x 

Résumé : 


Un taux moyen et générsl situé aux alentours de 12 p. 109 pourrait 
être institué, qui constituerait la règle ; 

Quelques produits pourraient soit être taxés à un taux inférieur, 
soit exonérés totalement 
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3o Autres aménagements de la fiscalité indirecte, 

H s’agit de deux suggestions qui sont, comme les précédentes, 
dictées par un souci d'égalité fiscale et de simplification. 

a) Extension du bénéfice des déductions financières aux pro- 
duits soumis à des taxes uniques : 

L'administration considère que les produits soumis à des taxes 
uniques étant placés hors du champ d'application de la T. V. A:., 
ne sauraient ouvrir droit au bénéfice des déduetions sur investisse- 
ments, frais généraux et services. 

Le taux des taxes uniques ayant été calculé en fonction des taxes 
précédemment existantes sur ces produits, il en résulte une péna- 
lisation regrettable pour les professions ou les entreprises dont tout 
ou partie de l'activité porte sur des produits soumis à des taxes 
uniques, 

Un souci d'égalité et de simplification voudrait que ces produits 
puissent donner lieu, comme ceux qui sont soumis à la T. V. A. 
: la déduction «des frais financiers nécessaires à leur fabrica- 
Ion, 

b) Suppression des taxes spéciales prévues à l’article 283 du 
code général des impôts: 

En vertu de dispositions fort anciennes, des produits tels que 
les bières, eaux minérales, boissons gazeuses, vinaigres, chicorée, 
moulardes sont frappés d’une taxe additionnelle à la T. V. A. 
dent le taux est fixé à 3,40 p. 100 et qui représentent les droits 
de consommation antérieurement perçus sur ces produits, 

Cette disposition traditionnelle, que rien ne justifie plus à l’heure 
actuelte, porte à 22,90 p. 100 le total des charges que supportent 
ces produits et inaintient un régime d'exception qui accroit encore 
les difficuités, 

La suppression pure et simple de cette taxe <spéciale s'impose 
d'autant plus qu’à litre transiloire, les vinaigres et chicorées en sont 
exonérés depuis le 14 mai 1956. 


Conclusions générales. 


Il ressort de ce qui précède que, dans l’état actuel des choses, 
une réforme profonde de la fiscalité indirecte ne paraît pas s’impo- 
ser, En tout état de cause, un transfert sur l’industrie des charges 
supporiées par le commerce serait dangereux et inefficace, le vrai 
problème résidant dans les conditions dans lesquelles les commer- 
cants, preslalaires de services el artisans sont actuellement soumis 
aux impôts directs, 

Le maintien de la T. V. 4, est, par contre, souhaitable et demandé 
par celles des industries alimentaires qui ont pu apprécier, par 
comparaison, les inconvénients de l'exonération. 

A l’intérieur de la T. V. À., les industries alimentaires souhaitent 


cependant une unification des taux, étant persuadées que cette 
unification allant de pair avec une extension maximum du champ 


d'application de la T. V. A., 
cultes. 

Les probèmes que pose la fiscalité indirecte, enfin, paraissent 
tenir beaucoup plus à la juxtaposition des régimes ou à lexis- 
tence de régimes de faveur qu’à la taxation de la valeur ajoutée 
elle-même 


permettrait de résoudre bien des diffi- 


Sont introduits: 
M. Manaut, ancien ministre, président de la fédération nationale des 
svadicats.-des industries de l'alimentation. 
M. Dagousset, président de la commission dé la fiscalité. 
M. Dietlin, secrétaire général. 
M. Saint-Martin, rapporteur de la commission de Ja fiscalité 
M. Delinière, délégué général des industries de la biscuilerie et 
produits de régime. 

M. Francis Leermhardt, rapporteur général, — La stance est ouverle. 
Je souhaite la bienvenue aux représentants de la F, I. A. 

Monsieur le président, nous vous remercions du mémoire que 
vous avez bien voulu nous adresser, Malgré que nous ayons beau- 
coup de difficultés à trouver des places ponr nos séances de sous- 
comihission en cette période de col'ectifs civil et militaire, nous 
avons tenu à vous entendre, et nous regrettons seulement de n’avoir 
Jas à vous consacrer autant de temps que nous le souhaiterions 
parce que nous avons ce 1natin un ordre du jour très chargé. Cepen- 
dant, nous sommes heureux de vous entendre, et je vous donne 
tout de suite la frarole. 

M. Manaut. — Monsieur le président, permettez-moi tout d'abord 
de vous remercier. Nous serons aussi bréfs que possible, sachant 
vos très nombreuses occupations. 

Je parerai ici en tamt que président de la fédération nationale des 
syndicats des industries de l'alimentation, et également au nom de 
l'union nationale des industries agricoles, et je préciserai en quel- 
ques mots ce que représente, en importance, ce secteur. 

C'est un secteur qui compte 20.000 entreprises, avec 500.000 
cmployés et qui traite 600 miiliards de matières premières agricoles 
on maritimes, qui représente un chiffre global annuel de l’ordre 
de grandeur d'environ 1.700 miliards, c’est-à-dire que c’est un seéc- 
teur qui vient presque à égalité avec la commercialisation agricole 
et avec le textile qui peuvent être considérés comme les trois ser- 
teurs économiques français. 

Nons imaginons que vous avez déjà recu de très nombreuses 
délégations et que les propositions qui ont été formulées ici peuvent 
être sans domte considérées par vous et ces messieurs comme 
avant de temps à autre un caractère assez contradictoire. Nous 
imaginons aisément combien il peut être difficile, de ce fail, étant 
donné les oppositions d'intérêts, d'envisager la possibilité d'une 
réforme fiscase. Nous serons donc très modestes dans l'énoncé de 
votre point de vue. 

Nous nous référons d'abord aux déeélarations qui ont été apportées 
ici par la délégation qualifiée du patronat français, puisque aussi 
bien nous somines rattachés, comme vous le pensez, au patronat 





———…_m, 


français, et nous ne pouvons que faire nôtres les conclusions dé a. 
sées ici concernant les impôts directs, le droit de succession, l'en. 
registrement, elc., sans d’ailleurs que cela ait pour nos induslries 
a:imentaires et agricoles une importante déterminante. 

A dire vrai, messieurs, noës nous-cantonnerons, si vous le voulez 
bien, dans l’énoncé de certaines idées se rapportant à la T. V. 4 
C’est là un problème que nous ne.connaissons pas Inal parce que 
l'ensemble de nos industries sont soumises à toule une série de 
régimes, et nous avons là une triste expérience, et au surplus ce 
sera ma conclusion avant de vous demander de donner la parole 
à M. Saint-Martin, spécialiste de ces -queslions. 

La T. V. A. nous paraît être un impôt qui n’a my trop mal réussi 
dans !es limites de notre secteur puisque, lorsque les pouvoirs publics 
ont décidé de dégrever un cerlain nemibre de produits il y à eu des 
protestations qui nous laissent à comprendre que la plupart des iné- 
ressés souhaiteraient être soumis à nouveau à la T. V. A. 

Voilà l'essentiel de ce que j'avais à déclarer, monsieur le presi- 
dent. Si vous voulez bien, je demanderai à M. Saint-Martin, non pas 
de vous lire un rapport, ce qui serait encore trop.long étant donié 
les limites de temps, mais de vouloir bien je comimenter. 

M. Saint-Martin. — Nous n'envisageons done que le seul point de 
vue des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Nous avons éru pouvoir considérer deux choses: l’une c'est là 
position des industries de l'alimentation à l'égard des différents 
projets de réfarme fiscale qui ont élé snggérés depuis quelque tem: ; 
l'autre c'est la position des industries de l’alimentalion à l'intérieur 
du sytème actuel dont on peut penser que, peut-être, il sera müin- 
tenu. 

Pour cé qui est des projels de réforme fiscale présentés. nous 
pouvons nous flatter d'avoir quand même une assez large expérience 
de ces projets qui. contrairement à ce que l’on pense généralement, 
sont d'ores et déjà en application dans nos secteurs. Les industries 
de l'alimentation ont en effet quatorze régimes fiscaux différents, 
et elles peuvent avoir l'expérience de toute une série de systèmes 
qui sont proposés notamment par le secteur commercial comine 
étant de nature à remédier à peu près à loutes les difficultés que 
l’on rencontre actuellement, 

Ces systèmes, dont nous avons pris les principaux, sont au nombre 
de cinq. s 

I v a d’abord la fameuse questien des taxes uniques qui sont 
très généralement données comme de nature à apaiser complètement 
le souci des commerçants en matière de fiscalité indirecte. Nous 
en connaissons cinq dont certaines remontent déjà à 1951 sur le 
vin, sur la viande, à 1952, les cidres, à 1954, les cafés à 1955... On 
reut donc parfaitement juger des résultats de l'expérience sur les 
taxes uniques et la eonclusion indiscutable qui se dégage c'est 
que les taxes uniques ronstituent un système qu'il est absolument 
impossible de généraliser complètement. Il est certain que les taxes 
uniques donnent entière satisfaction aux intéressés qui en deman- 
dent le maintien, et semble-t-il au Trésor qui à vu ses recelles 
augmenter de facon sensible, en partie d'ailleurs du fait de la dispa- 
rition de la fraude fiscale. 

Mais une assimilation trop large dés résullats obtenus en matière 
de taxes uniques ne parait pas possible parce qu'elles s'appliquent, 
encore une fois, à des produits ayant des caractéristiques très parti- 
culières. Ou bien ils sont aisément contrôlables comme le café parce 
qu'il est nécessairement importé, ou comme le vin parce que tradi- 
tionnellement il! est soumis à un grand nombre de formalités à la cir- 
culation, ou bien ce sont des produits extrêmement simples où il 
n'entre que peu de matières premières différentes et qui servent tres 
rarement de matières premières dans la fabrication d’autres produits. 

Done l'expérience des taxes uniques telle qu'elle existe actuelle- 
ment est satisfaisante. 11 n’est pas pensable qu'on puisse l’étendre ; 
d’ailleurs, aueune profession ne le souhaite puisque, du fait de la 
juxtaposition du système de taxe unique avec le régime général de 
taxes sur le chiffre d’affaires, on arrive à des solutions nécessaires 
et équitables d'ailleurs, aussi extravagantes que la taxation du 
cassoulet qui peut être complètement exonéré, ou taxé à 140 p. 100 
ou à 19,50 p. 100. Un autre exemple pittoresque a été donné récem- 
ment: la salade de museau de bœuf — je le cite parce que c'est 
vraiment paradoxal — suivant le degré acétique du vinaigre qu'elle 
contient, peut être soit totalement exonérée, soit frappée à 10 p. 1. 

Ce sont évidemment des résultats extravagants, mais ce sant Îles 
résultats auxquels nécessairement on arriverait si on étendait le 
système des (axes uniques. 

De cela, les commerçants n'ont pas nécessairement conscienre, 
mais sur le plan industriel on créerait encore 5 ou 6 taxes uniques 
et on aboutirail à un système absolument démentiel. 

Taxes sur les matières premières, il en est évidémment beauconp 
question: nous les connaissons aussi dans la mesure où la viande 
précisément, où le vin sont des matières premières taxées. A leur 
propos nous avons pu constater que d'abord, pour obtenir un ren- 
dement intéressant, les taxes Sur les matières premières devraiert 
nécessairement atteindre un taux exorbitant. Or, certaines d’entre 
elles, le café par exemple, ont déjà une taxe unique qui repré- 
sente 40 p. 100 du prix du produit «et ne rapporte relativement que 
peu de chose au Trésor. Il n'est pas concevable que l’on puisse 
aller à des taux supérieurs à 40 p. 100 pour une taxe sur les 
matières premières. 

En outre, se poserait à leur égard la question du choix des matières 
e pourraient être l’objet d'une taxe spécifique; et cela poserait 

es problèmes de frontières aussi extravagants que ceux que j° 
signalais lout à l'heure eoncernant le museau de bœuf ou les 
olives farcies aux anehois ou les cacahuètes qui peuvent également 
connaître trois régimes différents. 

Toutes ces difficaltés, qui sont irritantes, ont des solutions parfai- 
tement équitables, mais qui, évidemment, aboutissent à une cou- 
plexité extraordinaire. 
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ar les taxes sur les matières premières, d'après l'expérience que 
nous en avons, nous pouvons très facilement conclure — cela sur 


des faits aisément vériliables — que cela ne peut pas nous paraître 
un <vstème, dans l’état actuel des choses, susceptible d'êre géné- 
ralisé sous peine d'aboutir très vite à de très grandes complica- 


uons. 


Troisième système proposé: celui d’exonérer la distribulion des 
roduits en reportant la charge sur la production, soit par un aug- 
entation du taux de la T. V, A., soit par la créalion d'une laxe de 
conumercialisation. 

Là encore, et contrairement à ce que l'on pense, nous avons l’expé- 
neuve de ce système sur la plupart des produits de consommation cou- 
rante: le suere, l'huile, le café, les pâtes alimentaires, dont la distri- 
hution est exonérée depuis septembre 193. Nous avons pu constater, 
e: nous pouvons constater encore, que ce système non plus ne 


peut donner satisfaction parce que, d’abord, il ne rétablit pas 
l'eualité fiscale. TE y à un circuit qui prend chaque jour de l'un- 
porlante, celui de la vente direrte du fabricant au détaillant, 


qui est nécessairement surtaxé par rapport aux autres circuits 
puisque le fabricant prend une marge de gros pour distribuer et 


est laxé sur cette marge de gros, alors que le grossiste, par 
exemple, où le succursaliste qui remplit exactement la même fonc- 
ion, serait complètement “exonéré. 


Et surtout, il ne résout pas les difficultés des distributeurs et, 
à cel égard, je me permets de signaler qu'il v a deux expériences 
d'exonération complète des taxes sur le chiffre daffaires deë 
commerçants qui sont déjà anciennes: d'une part, dans le secteur 
de la boueherie qui est considérable et dans celui de la bou- 
lunyerie qui est aussi considérable. Ces deux professions ne payent 
plus de taxes sur le chiffre d’affaires, les unes depuis 1953 et 
les autres n’en ont jamais payées; on s'apercoit — nous recevons 
l'écho de leurs protestations — que ce sont certainement les 
professions qui sont les plus désireuses d’'oblenir une réforme fis- 
cie, Or, du <ôté des taxes sur le chiffre d'affaires, ce sont des 
professions qui n'ont rigoureusement aucun problème. Elles ne 
payent pas de taxes sur le chiffre d'affaires depuis cinq ou dix ans 
et pourlant ce sont les plus véhémentes pour obtenir la réforme. 


Cela laisse rêveur et cela pent permettre de poser la question 
de savoir si, en réalité, en matière de distribution, le véritable 
problème n’est pas beaucoup plus sur le plan des impôts directs 
jue sur celui des taxes sur le chiffre d’affaires, puisque, encore une 
fois, des gens qui sont complètement exonérés, qui n’ont aucun 
sonci de ce côtélà sont très désireux d'obtenir une réforme fis- 


cale, 
, 


Autre chose, c'est que celte exonération de la distribution arri- 
\erail, puisqu'on ne pourrait pas lædimiler, semble-t-il, aux distri- 
buteurs (il faudrait bien évidemment prévoir les prestations de 
services dans l'exonération), à um taux de T,: V. A. tek qu'il serait 
unx alentours de 25 à 26 p. 100, soit %3 p. 109 de taux effectif. 
La fraude deviendrait pius rentable, et comme il n’y a pas de 
très zrosses entreprises chez les indnstriels, qu'il y a un certain 
nombre de petites entreprises et même d'artisans, une fraude de 
2 p. 100 sur le chiffre d’affaires permettrait à m'importe quelle entre- 
prise de vivre. 

Enfin, un autre svsième très souvent évoqué, celui de Ja taxe 
sur l'énergie, Nous n'en parlons pas sur le plan général; bien des 
observations ont été faites, mais nous voudrions simplement indi- 
ner que mous avons quand même une assez large expérience 
le l'importance des taux en pareille matière. Nos professions 
connaissent une taxation qui va de 0 — si l’on peut dire — à 
23 p. 100, et nous rendons comple que, dans le fond, et cela est 
presque une lapalissade, les difficultés vont croissant avec les 
fiux, Nons croyons donc que, lorsqu'on nous dit de tenter une 
expérience de taxe sur l'énergie, avec un taux de cette taxe 
ff an dixième, cette expérience ne signifierait, à notre sens, rigou- 
rensement rien, parce qu'il est bien certain — et nous en sommes 
persuadés — que si, par dur la T, V. A. était à 2 p. 100, on en 
aurait une vue tout à fait différente de celle que l'on a iorsqu'elle 
est à 29 p. 100, et nons pouvons le vérifier tous les pe puisque 
nos connaissons des taux aussi différents que 6 p. 100, 10 p. 100, 
12p. 100, 19,50 p. 100, 22,90 p. 100. On constate hien que les diffi- 
cullés croissent avec les taux, et une taxe sur l'énergie, au dixième 
le son taux, ne préfigurerait en aucune façon ce qu'elle représen- 
lerait si elle était à son taux intégral. 


Avant éliminé — et, encore une fois, je me permets d’insister sur 
Ce point, sur des faits qui sont très contrôlables — la plupart des 
l'elnes qui sont proposés actuellement, car nous pouvons parfai- 
‘enent juger de leurs résultats, constatant les difficultés que ces 
différents régimes peuvent rencontrer, le fait également qu'ils ne 
ont pas de nature à donner satisfaction aux intéressés, nous avons 
pensé que dans le cadre de la T. V. A. ou du régime général que 
Nous connaissons actuellement, dont les principales lignes seraient 
cardées, il y avait quand même certains aménagemenis à apporter, 


Parmi ces aménagements, certains sont communs à l’ensemble 
de l'industrie, Fe sont, par exemple, l'extension au maximun des 
l'Ssibilités de déduction, actuellement interdites, pour les véhicules 
‘ilomobiles et les investissements à caractère commercial. Ce serait 
ln élément de simplification, que d’autoriser ces déductions. 


comme corollaire, il faudrait se garder, semble-t-il, d'opérer une 
'ection parmi les investissements déductibles. Là encore, nous 
ons une expérience toute récente, puisque certaines de 
10S professions, qui étaient à la T. V. 4. jusqu'au mois de mars 
dernier, sont complètement exonérées maintenant; leur acharnement 
est très grand à vouloir revenir sous Je régime de la T. V. A. Elles 
Peuvent comprendre, sans doute mieux qu'aucun secteur profes- 





Siunnel ne l’a compris, l'avantage de la T. V. A. Quand elles étaient 


# 


sous ce régime, elles protestaient comme à peu près l'ensemble de 
l'industrie, mais du jour où la T. V. A. leur a été supprimée, elles 
ont pu vfaiment prendre conscience des avantages considérables 
que présentait ce système sur le plan des prix, sur le plan des 
investissements, sur le plan de Jexportation. C'est a posteriori 
qu'elles en ont apprécié les mérites, qui sont très grands, et nous 
avons multiplié des démarches pour revenir à la T. V. A. 

C'est une indication qui est asseæ intéressante, parce que, vérila- 
blement, il s'agissait de professions qui, par définilion, étaient oppo- 
sées “au régime de Ja T. V. A. Mais, lorsque ce régime leur a été 
supprimé, elles n'ont demandé qu'à y être, de nouveau, assujetties. 

Sur le point particulier de l’application de la T. V. A. aux indus- 
tries alimentaires, il nous semble qu'il y a également des arména- 
gements possibles qui pourraient être dans le sens d'une unifleation 
des taux. Quel que soit le souci que nous ayions de rester à la 
T. V. A., nous sommes quand mème. frappés par l'extravagance 
des solutions du genre de celles que nous avons indiquées tout à 
l'heure; nous connaissons des taux multiples, ce qui fait qu'à 
l'intérieur d'une même entreprise, an peut avoir jusqu'à quatre ou 


“cinq taux dulérents à appliquer, d'au ventilation des achats et 


ventes, On peut même avoir deux, (rois, quatre régimes différants 
à appliquer, Une machine qui Sert à rincer les bouteilles servira, 
par exemple, à rincer des bouteilles de vin à laxe unique, ou des 
bouteilles d'huile; la déduction de la T. V. A. qui a frappé celle 
machine devra être faite au proratæ de la part d'activité qui porte 
sur l'huile ou sur le vin; ces solutions sont parfaitement équitables, 
laais quand même souvent ridieules et aboutissent à des compli- 
cations sans fin. 

Done, un effort, semble-t-il, devraît être tenté, en vue d’une uni- 
tication des taux, et en vue de mettre à la T. V. A. le plus de 
produits possible, mais à un taux cependant inférieur au taux 
général, et ceei pas simplement powr oblenir un régime de faveur, 
Mais pour une raison d'ordre technique, sur laquelle je ne méten- 
drai pas d’ailleurs, qui tient au fait que nous travaillons, en 
général, des inatières premières agricoles: qui: n'ont pas supporté la 
T. V. A.; en réalité, dams les industries deslalimentation, la FT, V. A. 
ne porte pas seulement sur la valeur ajoutée par le fabricant, elle 
porle sur celte valeur ajoutée, mais également sur la matière pre- 
mière agricole, et la logique, ou un souci d'équité, exige que par 
une formule quelconque — et nome suggérons un taux modéré, un 
taux réduit de la T. V. A. — on tiemne compte du fait que nous ne 
pouvons pas déduire tout ce qui nous vieñt de l'agriculture. 

Done, nos suggestions consisteraient en un assujettissement le 

lus général possible à la T. V. A. de nos produits à un taux 
lWérieur au taux général, à condition: cependant que ce taux ne 
soit pas trop bas, parce que lorsque le taux de la T. V. A. est fixé 
trop bas — et de cela aussi nous avens l'expérience — il est irmpos- 
sible de procéder à toutes les déductions que l’on est en droit de 
faire sur investissements, frais généraux, emballages, ele. 

Nous pensons dom qu'un taux moven général de la T. V. A. de 
12 p. 100 devrait être appliqué à l’ensemble ou au maximuin de 
seolèits alimentaires, certains d’entre eux continuant d'être tradi- 
tionnellement exonérés, je pense à Ja farine, aux produits laitiers, 
pour des raisons à la fois sociales et économiques. 

A cel égard d’ailleurs, concernant celles de nos professions — et 
elles sont nombreuses — qui sont exonérées, je me permets d'attirer 
l'attention sur le fait que ce sont des professions qui souhaiteraient, 
dans le fonds, être asswjetties à la T. V. 4. dont elles ont pu aper- 
cevoir les mérites. Si, malheureusement, elles ne peuvent pas solli- 
citer cet assujettissement à la T. V. A. cela tient au fait que dans 
leur secteuf, d'autres formes de la production, les coopératives 
agricoles notamment seraient exonérées de celte T, V. A. et il en 
résulterait évidemment une différence de régime qui rendrait la 
concurrence insupportable, 1} semble que la meunerié on la Jaiterie 
soient des professions qui, exonérées mæintenant, voudraient être 
à la T. V. À. Elles ne peuvent pag le solliciter parce qu'elles savent 
que par avance les coopératives ag#eoles ne seront pas taxées. 

Un assujettissement à la T. V. A. à un taux de 12 p. 100 auquel 
on pourrait mettre le maximum de produits en laissant certains 
produits exonérés, en laissant peut-être à 6 p. 100 cerlains produits 
qui sont dans l'indice des 213 articles et dont l'assujettissemrent 
à 12 p. 100 entrainerait une hausse des prix qui, évidemment, 
compromettrait peut-être un peu l'équilibre de l'indice, constituent 
nos suggestions ainsi que deux aménagements de délail parfaitement 
concevables: d’une part, étendre le bénéfice de la déduetion des 
investissements aux produits soumis à des laxes uniques, L'adini- 
nistration considère que du fait que l'on est sorti du champ d'appli- 
cation de la T. V. A. que l'on est notamment à une laxe unique, 
la déduction des investissements est impossible. 

C'est évidemment une solution dont la rigueur fiscale se tient 
parfaitement, quoi que l’on puisse penser que celle délaxation 
avait aussi un but économique. Il serait équitable. me semble-t-il. 
d'autoriser les professions qui fabriquent des produits soumis à des 
taxes uniques à déduire cependamt la T. V. A. sons une forme 
quelconque, qui à pu grever leurs investissements, leurs frais géné 
raux et services. 

D'autre oart, certaines modifications de délail pourraient étre 
apportées aux taxes spfciales de at à 100 qui sont perçues sur les 
bières, vinaigres, chicorées, qui représentent des droits de consom- 
mation fort anciens, et aboulissent en réalité à créer des régimes 
complémentaires d'un rendement assez faible, el he -ont plus jus- 
tifées, semble-t-il, dans l’état actuel des choses. 

Pour conclure, vous avez pu constater que nous nous Sommes 
fondés uniquement sur les expériences que nous pouvions avoir 
des quelque quatorze régimes fiscaux que nous connaissons 

En ce qui concerne les commerçants, il semble plutôt que c& 
soit la question des impôts directs qui soit la glus importante et 
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as tellement celle des taxes sur le chiffre d’affaires puisque même 
Less es en sont exonér£s ils continuent de réclamer une réforme 
fiscale. 

En ce qui concerne nos industries, nous avons pu juger les 
mérites de la T. V. A. précisément parce qu'on l'a supprimée à 
“ertaines d’entre eiles. 

Nous souhaitons donc voir étendue au maximum la T. V. A. 
selle-ci devant être à un taux modéré pour tenir compte du fait 
que nous travaillons des produits agricoles, mais à un taux qui 
ne soit pas trop faible sour nous permettre d'opérer loules nos 
déductions, et un taux de 12 p. 100 le plus général possible serait 
souhaitable. 4 

Enfin, les deux aménagements de détail tenänt, d'une part, à Ha 
détaxalion des investissements pour les professions qui ont la taxe 
unique et à la suppression de las laxe spéciale de 3,10 p. 100 qui, 
vérilablement, ne semble plus avoir de raison d'être. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je remercie M. Saint- 
Martin. Est-ce que quelqu'un désire poser une question 7 

Nou< avons élé en eflet assez surpris de voir des assujettis récla- 
mer le rétablissement d'un impôt suspendu. Mais, à l’analyse, nous 
avons mesuré que vos ressortissants ont apprécié les mériles de 
UE vi Pr 

VW. Saint-Martin. — Ce sont les seuls, mais ils l'ont appréciée. 

L'administration méme à été certainement cette fois-ci jusqu'à 
la parfaite compréhension, du système grâce à notre expérience. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — 11 y à aussi des 
entreprises qui vivaient de la fraude de celte taxe et qui se trou- 
vent fort gêénées à partir du moment où elle est suspendue. 

Messieurs, nous vous remercions. 

La délégalion se relire.) 


[L. — AUDITION DU PRÉSIDENT DE L'ORDRE NATIONAL 
DES EXPERTS COMPTABLES 


Note de l'Ordre national des experts comptables 
et des comptables agréés. 


I. — Observations critiques 


Les observations critiques communiquées par les membres de 
l'ordre peuvent se résumer ainsi: 

1, — Complexité excessive du régime fiscal entrainant incom- 
préhension des contribuables et immense gaspillage du temps: 

Cette complexité résulle notamment de la multiplicité des taxes 
à payer, des régimes particuliers, dérogations et exceptions, modifi- 
calions incessantes, contradictions, divergences d'interprétation, 
déclaralions de plus en plus nombreuses et détaillées. 

2, — Inégalité des charges fiscales suivant la position juridique 
des entreprises ou le secteur d'activité plus ou moins favorisé 
(agriculture, coopération, artisanat...). 

Dans cet ordre d'idées, nous citerons seulement: 

— la superposition des impôts qui frappent le revenu des valeurs 
mobilières; , 

— la différence des régimes d'imposition des revenus du travail, 
selon que le contribuable est salarié ou non; TEL TES 

— l'inégalité du régime fiscal des S. A. R. L. (gérants majoritaires) 
et des sociétés anonymes, ce qui entraine fréquemment les créa- 
tions ou transformations de sociétés qui ne correspondent qu'à des 
« adaptations fiscales » Sans aucune raison économique ; 

— les inégalités nombreuses engendrées par les textes régissant 
les taxes sur le chiffre d'affaires. 

3. — Trop d'évasion fiscale entraînant l'exagération du laux de 
certains impôts: 

L'évasion fiscale est telle que, pour conserver à l'impôt un ren- 
dement compatible avec les exigences du Trésor, le laux en est 
périodiquement augmenté et, comme cette majoration devient de 
plus en plus pénible à supporter, la fraude se trouve encouragée 
parce que de plus en plus profitable à ceux qui la pratiquent. 
Il semble donc indispensable d'élargir l’assielte el de diminuer Île 
taux de l'impôt. 

4. — Wifficullés et coût élevé de l'établissement et du contrôle 
des déclarations complexes exigées des peliles el moyennes entre- 
prises : 

La fiscalité basée sur les déclarations des contribuables est, au-des- 
sous d'un certain niveau d’activilé économique, génératrice de 
heurts constants entre l'administration et les assujettis, ceux-ci élant 
mal outillés pour établir des déclarations complexes et l'administra- 
lion étant dans l'impossibilité matérielle de les vérifier réellement, 

Il faut ajouter à cela le coût onéreux des opérations d'’établisse- 
ment et de vérification des déclarations. 

I semblerait donc souhaitable que, dans un système fiscal rénové, 
le régime de la déclaration fiscate soit seulement imposé aux rede- 
vables se trouvant au-dessus d'un minimum d'aclivité et que, en 
particulier les taxes sur chiffre d'affaires interviennent à un stade 
aussi proche que possible de la production. J 

Dans cet esprit, deux secteurs fiscaux pourraient être envisagés 
a priori: 

A. — Le secteur contraint à des déclarations (contribution directes 
et contributions indirectes) ; 

B. — Le secteur exonéré ou soumis à des taxations forfaitaires, 

A la lumière des observations critiques qui précèdent, les trois 
principes directeurs dont devrait s'inspirer le régime fiscal seraient : 

1° La simplicité; 

2° L'équité; 

30 La stabilité. 





Il. — Suggestions. 


1. — Réforme et simplification des taxes sur chiffre d’affaires 
Observalions générales: : 

En dehors des taxes uniques et des taxes parafiscales, les taxes 
proprement dites sur le chittre d’atfaires comprennent : 

— la taxe sur la valeur ajoutée (T. V. A.); 

— la taxe de prestations de services (T. P., S.); 

— la taxe locale (T. L.), 
dont l'application peut être schématisée comme suit: 

Assujettissement à la T. V. 4, (taxe d'Etat) de Ar : du pro. 
duit jusqu'au dernier stade de vente en gros, c’est-à-dire, jusqu'à 
la vente au détaillant inclusivement, avec récupération de toutes 
les taxes T. V. A. ou T. P. $S. acquittées à quelque titre que ce 
soit par lous les participants à ce circuit commercial; 

La vente du détaillant au consommaleur est soumise à la T. I. 
Celle taxe, qui frappe le seul commerce de déläil, est encaissée an 
profit des départements et communes: 

La T. P, S. (laxe d'Elat) frappe, comme son nom l'indique, lous 
les services rendus à quiconque. 

Mais il existe: 

— des exonérations, 

— des aggravalions, 

— des options, 
en nombre de plus en plus considérable et d'une application tou- 
jours délicate. 

Il y a des exonérations qui suppriment toutes taxes sur le chiffre 
d’affaires: pain, lait, journaux, engrais, aliments du bétail, ete. 
matières d'occasion et tous produits industriels exportés. 

Certaines dispositions substituent une taxe faible à une taxe éle- 
vée, d’autres exonèrent d’une taxe pour soumettre à une autre taxe 
d'un même montant, mais d’un earactère différent, d’autres enfin 
exonèrent les produits pendant une partie seulement du circuit 
commercial. 

Quant aux aggravations, elles consistent essentiellement dans 
l'interdiction de récupérer la T. V. A. ou la T, P, S. sur certains 
produits où objets tant en fonction de leur nature (voitures auto- 
inobiles, par exemple), qu'en fonction de la personnalité du 
redevable (artisans ou fabricants de produits exonérés). 

Par ailleurs, les différences de notions de faits générateurs en 
matière de taxes sur chiffre d’affaires obligent les entreprises à un 
dépouillement complexe de leurs débits et à un deuxième dépouille- 
ment sur leurs encaissements. 

A tout cela, il convient d'ajouter les divergences et difficultés 
d'interprétation, les zones délicates d'adaptation, que les réponses 
ministérielles et circulaires administratives essayent de clarifier. 

IL apparaît donc nécessaire de réduire dans toute la mesure du 
possible les exonérations et les options. 

Les exonérations : 


Tous les produits que l’on retrouve dans un circuit commercial 
quelconque devraient être assujettis à la T. V. A., quel que soil 
ce produit, même « agricole et non transformé ». 

Bien entendu, le taux de la T. V. A. devrait être réduit de facon 
à ne pas alourdir le coût, mais cela aurait l’avantage de respecter, 
tout au long du circuit, les règles d’application à la T. V. A. 

La T. V. A. serait donc due à différents taux, jusqu’à la vente 
grossiste incluse, quel | soit le produit, la vente du détaillant au 
consommateur étant obligatoirement soumise à là taxe locale. 

Les produits ou activités actuellement exonérés de la T. V. A. 
pourraient être soumis au taux de faveur de 3 p. 100. 

Les taux de la T. V. A. pourraient être les suivants: 

aux normal, 20 p. 100 

Taux réduit, 10 p. 100. 

Taux de faveur, 3 p. 100. - 

Les taux devraient toujours être arrondis pour faciliter le travail 
de facturation et de comptabilité. 1 suffit de se reporter au tableau 
des mulliplicateurs pour se rendre compte des difficultés. Quel 
temps perdu pour calculer les cœfficients de majoration applicables 
actuellement aux'piix hors taxes. 

T. V. A. taux normal de 19,5 p. 100: majoration, 24,223%6 p. 140, 

T. P. S. taux de 8,50 p. 100: majoration, 9,2896 p, 100, 

T. L.: taux normal de 2,65 p. 100: majoration: 2.7221 p. 100, elc. 

La règle dite du «butoir », devrait être supprimée, Il est, en effet. 
anormal de percevoir la taxe dans certains cas sur un prix de vente 
aujre que le dernier prix de gros. 

Les options. 

IL existe actuellement une dizaine d'options possibles dans le 

régmne des taxes sur le chiffre d’affaires. Evidemment, les. options 
permetlent au redevable d'adapter l'impôt à son entreprise, Le: 
options ont également pour but de faciliter le travail comptable et 
le contrôle par l'Administration. 
Toutefois, tout ceci est beaucoup trop étendu et complexe et peut 
difficilement être connu dans son intégralité par les redevables et 
mème leurs conseils, et ces facilités créent des inégalités de traite- 
ment entre différentes catégories de redevables. 

Par exemple, l'option susceptible d’être exercée par les grossiste: 
crée des écarts dans les prix et entraîne des difficultés de détermni- 
nation de l'assiette des taxes dues. Les grossistes devraient donc être 
obligatoirment assujettis à la T. V. A., sans possibilité d'option. 

Il y à également une trop grande multiplicité de taxes parafiscales 
assimilées aux taxes sur chiffre d’affaires: 

Fonds forestier national, 

‘Taxe d'encouragement à la productivité textile, 

Taxes spéciales: eaux minérales, bières, vinaigres, ete., 

Cotisation des industries de l'habillement, 

Taxes sur les betteraves, etc. 
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L'augmentation de 19,50 p. 100 à 20 p. 100 de la T. V. A. devrait 
vermettre à l'Etat de prélever sur cette taxe les fonds nécessafres 
41 financement de ces différents organismes el de supprimer ces 
axes «parasitaires ». © ; 

Les déclarations faites pourraient être exploitées pour affecter à 
chaque organisme la part exacte qui lui revient. 

il devrait également être possible, après chaque contrôle, de 
laisser au redevable, une nole succincte signée du chef de brigade 
de vérification définissant le régime des taxes applicables dans l’en- 
reprise intéressée et dont lapplication serupuleuse par le contri- 
huable devrait éliminer tout rehaussement ultérieur. 

La taxe de prestations de service semblerait devoir être supprimée 
et remplacée par la T. V. A. au taux réduit, en appliquant les 
reules de cette taxe pour unification du régime. 

En résumé, nous formulons les suggestions suivantes en matière 
dc taxes sur chiffre d’affaires: 

\. — Pour tout industriel ou commercant grossiste, — T, V. A. 
cenéralisée (avec trois taux possihles) ; 

H. — Pour tous les vendeurs à consommateur (non fabrican's). — 
T. L. à deux taux: 

_— aux normal (2,75 p. 100) pour les produits arrivant chez 
eux grevés de la T. V. A. normale (mention obligatoire sur les 
factures des fournisseurs) ; 

— taux réduit (par exemple, 0,50 p. 100) pour les produits grevés 
de la taxe sur la TT. V. A. au taux réduit de faveur. 

Mais une autre solution beaucoup plus simple consisterait à sup- 
primer la taxe locale et à la compeñser par une majoration appro- 
vriée de la T. V. A., observation faite que l’élargissement de la 
hase de l'imposition à la taxe sur la valeur ajoutée permettrait sans 
doute de ne pas dépasser le taux de 20 p. 100 évoqué plus haut. 

Une très grande amélioration dans le régimg actuel des T. V. A. 
devrait être. ainsi obtenue, non en bouleversant la structure actuelle 
de res taxes, mais en réduisant toutes les exceptions et régimes 
de faveur qui s’enchevêtrent et qui font dire que le régime pur 
des T. C. À. n'existe que sur le plan théorique, la pratique élant 
constituée de ças particuliers. 


2, — Impôts directs. 
a) Réforme de l'impôt sur les sociétés. AE 

A l'heure actuelle, la taxation des entreprises soumises à l'impôt 
sur les sociétés assujettit celles-ci, d'une part, à l'impôt sur les 
Sociétés lui-même, dont le taux vient d'être porté à #1,80 p. 100, 
cet impôt élant perçu sur le Hénéfice réalisé el, d'autre part, à A 
axe proportionnelle de 99,80 p. 100 sur la fraction des bénélices 
distribués. $ j 

Cette dualité de laxations pouvait <e comprendre à l'époque où 
le taux de l'impôt sur les sociétés lui-mème était modéré et ne 
dépassait pas sensiblement celui de l'impôt sur les personnes phy- 
siques; il en était ainsi au -début de l'application de la réforme 
tiscale de 1948, mais la différenciation des taux atteignant les 
bénéfices réalisés par les personnes physiques et par les’ sociétés 
s'est rapidement accentuée. 3 

lésormais, la perception d’un intérêt de distribution, venant 
s'ajouter à l'impôt sur les sociétés lui-même, constitue une charge 
lisvale démesurée n'atteignant que les seules sociétés. l 

Nous sommes partisans du régime anzlo-saxon consistant à réunir 
en un seul impôt la taxation du bénéfice réalisé et distribué. 

Celt réforme consisterait done à supprimer la taxe proportionnelle 
sur les énéfices distribués et à la fusionner avec l'impôt sur les 
suciétés lui-même, dont le taux pourrait étre porté, par exemple, 
à 90 p. 100. 

bu fait de cette fusion, les sociétés seraient incilées à procéder 
à des distributions plus imporlantes, ce qui ne pourrait manquer 
de favoriser les investissements nouveaux dans les sociétés elles- 
mêmes. 

Les sociétés n'étant plus envouragées à praliquer un auto-finan 
cement excessif recourraient plus facilement à des augmentations 
de capital pour le développement de jJeurs moyens de production ; 
elles pourraient être aidées dans ce sens par une extension du 
“rédit aux entreprises. k 

Il en résulterait une simplification du contentieux administratif 
par la suppression des contrôles afférents à la taxe de distribution. 

En ouire il parait nécessaire d'adopter une politique plus large 
en ce qui concerne les amurtissements pratiqués par les entre- 
prises, Celles-ci devraient êlre aulorisées à amortir leurs ‘:investisse- 
ments beaucoup plus rapidement de manière à les mettre à égalité 
avec les entreprises étrangères. Celle mesure pourrait élre assortie 
d'une obligation de remploi qui mettrait les entreprises dans Ja 
nécessité de pourvoir au remplacement de leurs investissements à 
l'expiration de la période d'amortissement (un délai de trois ans 
pouvant toutefois leur être accordé comme en matière de rempioi 
des plus-values réalisées sur la cession des éléments d'actif). | 

ll serait également souhailable d'élaborer — en collaboration 
atec les organismes économiques ou sociaux les plus représentatifs 
— «les règles précises permettant de réduire les points constants 
de friction entre ladmimistration et les contribuables, concernant 
par exemple. les appointements des dirigeants des sociétés, les fraïs 
de voyage et de représéntation, les provisions, ete. à 

L'introduction, dans la législation française, d’une nolion de 
‘sülaire fiscal » parait une nécessité. Elle éviterait, notamment, la 
prolifération de sociétés (sociétés anonymes ou S A. R. L.) dans des 
‘“irconstances où, motivées par des seules considérations d'ordre 
fiscal, elles constituent souvent un véritable défi au bon sens, 
tant sur le plan juridique que sur celui de l'économie privée des 
chlreprises. 

b) Régime de la surtaxe progressive. 

Une réforme profonde s'impose en ce qui concerne la_surlaxe 
progressive dont le mode de caleul et les ‘taux &ont actñellement 
excessifs et disproportionnés avec la valeur de la monnaie. 





Il conviendrait de procéder à un élargissement des trancnes 
d'imposition, au relèvement du minimum imposable et à une modé- 
ration des taux atteignant les tranches de revenus élevées. 

En contrepartie des allégements ainsi réalisés, on pourrait admettre 
la suppression d’un certain nombre d’exonérations dont bénéficient, 
à l'heure actuelle, certains revenus à l'égard de la surtaxe pro- 
gressive. 

€) Imposition des petites entreprises. 

Une question fort délicate est celle de la taxation aux impôts 
directs des petites entreprises. 

A l'heure actuelle, celles-ci, lorsque leur chiffre d'affaires ne 
dépasse pas les plafonds de 15 millions ou 4 millions fixés par 
l'article 50 du code général des impôts, sont imposées forfaitaire- 
ment à l'impôt sur les personnes physiques au titre des bénéfices 
industriels et commerciaux, à moins qu'elles ne préfèrent opter pour 
leur taxation au bénéfice réel. 

La multiplicité des contrôles effecués auprès des petites et 
moyennes entreprises entraine pour le Trésor des frais élevés dispro 
portionnés avec le rendement de l'impôt atteignant ces entreprises 
et, d'autre part, les obligations imposées à celles-ci sont des sources 
e froissements dans leurs relations avec les administrations fisca- 
es. 

Observalion faite que les mesures adoptées en 19%5 en matière 
de forfait pour la détermination des Bb. 1. C., ont été déjà d’un 
heureux 1ésullat, on pourrait concevoir: 

1° La suppression de la faculté d'option accordée aux entre- 
prises dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas un certain montant, 
lequel pourrait être augmenté par rapport aux plafonds actuels fixés 
par l’article 50 du code général des impôts; 

20 Le remplacement de la taxe proportionnelle sur les H. F1, €, par 
une palente professionnelle où taxe forfailaire d'activité profes- 
sionnelle dont les bases seraient délerminées par catégories d'entre- 
prises, et qui ne seraient pas assises sur le bénéfice réel où supposé 
réalisé par l’entreprise, mais bien sur des facteurs économiques 
facilement contrôlables, tels que par exemple: le nombre de sala- 
riés, le nombre d'heures de travail, la puissance électrique ou 
mécanique inise en œuvre, Ja valeur locative réelle, le montant 
des achats, le coefficient moyen des achats, le coefficient moven 
de bénéfice brut de la profession, ete. ; 

Ce régime aurail l'avantage de dégager totalement les entreprises 
+ un en bénéficieraient de l'obligation de souscrire des déclarations 
fiscales en matière d'impôts directs, et de <e soumettre à des 
contrôles qu'elles ne sont souvent pas à méme de supporter, 

d) Taxation de l'agriculture. 

Nous ne signalerons que pour mémoire Ja position prittlégiée 
vraiment indéfendable dont bénéficie actuellement l'agriculture. 

I serait au moins souhaitable qu'il soit tenu compte, dans la 
fixation des forfaits agricoles, de la consommation , propre des 
exploitants, ce qui, à l'heure acluelle, n'est pratiquement jamais 
lé cas. 

— €) limposilion des professions non commerciales. 

En dépit de l'amélioration résullant du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 sur les rémunérations et honoraires déclarés par les 
tiers, l'imposition reste lourde par rapport au régime des salariés. 
Les rémunérations du personnel salarié, au-iméme titre que les 
honoraires tétrocédés, devraient ètre exonérés de la taxe de 3 p. 100. 

3. — Fusion des régies financières, 

En vue d'obtenir un meilleur rendement de l'impôt, il semblerait 
intéressant de réaliser la fusion des trois régies financières : 

Enregistrement ; 

Contributions directes ; 

Contributions indirectes, 

Celle inesure aurait pour effet: 

a) De simplifier cofsidérablement le travail du contribuable actuel- 
lement tenu d'adresser ses déclarations à des bureaux différents 
selon la nature de Fimpôt; 

b) De permettre l'établissement d'un dossier fiscal unique faci- 
lilant la tâche des agents de contrôle. 

. — Déclaration unique pour le règlement des impôts. 

En vue de diminuer la tâche du contribuable et de mieux suivre 
la situalion fiscale de celui-ci, il serait intéressant d'étudier et 
de mettre ensuilée en pratique une formule unique de déclaration 
pour tous les impôts et cotisations acquittés périodiquement, tels 
que: laxe sur le chiffre d’affaires, impôt sur les salaires, impôts 
sur les bénéfices, taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs 
lobiliéres, cotisations de sécurité sociale, 

Le recouvrement serait assuré par le percepteur des contributions 
directes, mieux outillé que les autres receveurs pour surveiller la 
rentrée régulière des fonds. La situation de chaque contribuable 
serail ainsi connue d'une facon permanente et celui-ci serait délivré 
de l’obsession des déclarations et versements multiples. 


». — Création de bureaux fiscaux de renseignements. 


La complexité du système actuel conduit fréquemment le contri- 
buable, même lorsqu'il est, tout à la fois, de la plus entière bonne 
foi et bien documenté, #4 se trouver en infraction avec la loi. 

Cette complication est telle qu'il arrive, non moins fféquem- 
ment, que les agents de l'administration hésitent sur les modalités 
d'application. 

De plus, du fait que l'administration ne s’estime jamais liée par 
l'interprétation donnée par un agent, il n’est pas rare qu'un contri- 
buable, ayant suivi scrupuleuserment les indications fournies par 
un inspecteur, se voie appliquer des redressements par un autre 
inspecteur ne partageant pas l'opinion de son prédécesseur. Cet 
état de choses est d'autant plus grave qu'un contrôle n'entraîne 
aucune prescription et que l'administration est fondée à remettre 
en cause les jimpositions d’une période déjà contrôlée, 
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Pour remédier à ces multiples inconvénients, nous proposons la 
création, non pas seulement dans les chambres de commerce et 
dans les chambres des métiers, mais dans chaque centre de contrôle, 
d'un bureau fiscal ouvert en permanence au public, où des agents 
particulièrement choisis et formés seraient à la disposition des 
contribuables et habililés à fournir des réponses écriles engageant 
l'administration 

Dans le cas où les renseignements donnés aux contribuables 
s’avéreraient inexacts à l’occasion d’un contrôle ul'érieur, il ne 
serait appliqué ni intérêls de retard ni pénalités. 

Une. telle créalion devrait aboutir rapidement à l’amélioration des 
relations entre les agents de 1 administraliün et les contribuables 
et à l'instauralion d'un clinal de confiance mutuelle. 


6. — Contrôle des redevaples 

Toute déclaration suppose la possibilité d’un ‘contrôle, Celui-ci 
sera d'autant plus facile et plus efficace que les impôts seront 
noins notubreux et les textes pus æelairs. Le üGélai de. répélition 
semierait devoir etre réduit raisonnablement à (rois ans pour 
toutes les régies financières, 

Les rejets de complabilités devraient être Lmités à des eas bien 
précisés. 

7. — Fraude fisca!e. 

L'allégement des taux, l'application ‘réelle du principe de léga- 
lité devant l'impôt postulent une lutte très sévère conire la fraude, 
avec la recherch systématique des personnes physiques ou moraies, 
qui, malgré l'importance de leur train de vie (signes extérieurs Ge 
richesse), s abstiennent de déclarer leurs revenus où déclarent es 
revenus « symboliques ». ‘ 


8, — Suggestions diverses. 


Les avis émanant des conseils régionaux de l’ordre mentionnent 
envore les suggestions suiyantes : 

Suppression où modification profonde de la patente. 

Suppression de la contribution mobiiière. 

Réévaluation homogène des bilans. s 

Admission de tous impôts payés en diminution des bases d'impo- 
silion. 

suppression de la déclaration annuelle des stocks. s 

bates limites aeluelles de déclarations annueles d’irupôis sur 
les revenus différées d’un mois. 


9, — Contentieux fiscal. 

La présidence ce la commission départementale des impôls, qui 
est un organisme de conciliation, ne saurait être assurée que par 
un magistrat ou une personnalité n'apparténant à aucune des 
administrations fiscales, j + 

Devrait pouvoir assister, à titre consultatif, un membre de l'ordre 
des experts comptables et des comptables agréés (désigné par le 
conseil supérieur et-pouvant être æhoisi en dehors du conseil régio- 
hal intéres) pour exposer, le cas échéant, aux membres de ladite 
commission, et particulièrement aux membres non fonctionnaires, 
certains aspects de technique comptable pouvant faire l’objet d'une 
controverse. \ 1 

Les membres de la commission autres que les fonctionnaires 
sont rarement des techniciens de la eomptabilité, et les explications 
qu'ils souhaiteraient recevoir ne leur sont fournies que par l'ins- 
pecteur principal au cours du délibéré, c'est-à-dire au moment oi 
toute contradiction a disparu. 


10, — Cerlificalion des bilans et renseignements statistiques. 

Pour les entreprises non assujetties au forfait, les membres de 
l’ordre national des experts comptables et des comptables agréés 
seraient susceptibles d'apporter leurs concours à l'administration 
selon dès modalités à déterminer, mais qui pourraient être analo- 
gues à celles retenues dans cerlains pays étrangers, notamment 
aux Etats-Unis. : 

Les qualités de technique, de conscience et d'indépendances requi- 
ses des membres de l'ordre pour leur inseription au tableau, 
paraitraient de nature à-apporter aux régies financières de sérieuses 
garanties, el, par là même, à réduire d'une manière appréciable 
les comtrôles fiscaux. - 4 

Dans le même esprit, les membres de l’ordre se feraient un devoir 
de participer à toutes enquêtes et travaux d'odre économique et 
statistique susceptibles d'apporter aux pouvoirs publics les ékments 
d'appréciation sur les conjonetures et tendances économiques, 

(M. Marcel David remplace M. Francis Leenhardt au fauteuil de 
la présidence.) 

Est introdnit : 

M. Veyrenc, président du eonseil supérieur de l'ordre nakonal des 
experts Comeliites et des comtables agréés. x : 

M. Marcel David. — Messieurs, je vous présente M. Veyrenc, pré- 
sident du conseil supérieur de l’ordre national des experts Comp- 
tables agréés à qui je souhaite la bienvenue et à qui je donne 
immédiatement la parole. à 

M. Veyrenc. — Monsieur le président, messieurs, vous avez bien 
voulu demander à l'ordre de vous résumer les observations eri- 
tiques concernant le régime fiscal, et d'autre part, de vous faire 
quelques suggestions. t ï 

Dès réceplion de votre demande,-je me suis adressé aux différents 
conseils régionaux et la petite brochure qui vous a été remise 
résume es observations et suggestions reçues. : 

(M. Veyrenc donne lecture de la note reproduite en tête de l'au- 
dilion.) ge" M $ 

M. Marcel Daxvid. — Je vous remercie de ce travail drès intéres- 
sant que vous avez présenté. 

Y a-t-il des questions ? 





WU. LD 

M. Lamps. — Dans votre rapport, vous parlez de salaire fisca 
Qu'enlendez-yous exactement par « salaire fiscal » ? 

M. Veyrenc. — C'est le Salaire correspondan, au trayail effeclive. 
ment assumé dans l'exercice d’une profession commerciale ou indus. 
trielle, el qui ne devrait pas être considéré comme un bénéfice 
ou revenu taxable à l'impôt cédulaire, Déjà un gros effort à és 
jai! de ce point de vue, puisque dla loi a réduit à 5 p. 100 Ja tave 
frappant Ja partie de bénéfices n’excédant pas 300.000 Æ pour ls 
professions industrieïles et commerciales, mais je pense que, dans 
les sociétés, il serait bon de fixer les limites générales des appuin. 
ternent et rémunérations accordées aux dirigeants, gérants de 
sociélés à responsabilité limitée, présidents directeurs généraux de 
sociétés par actions, et qui seraient susceptibles d'être admis, sans 
discussion par le contrôle, dans les frais généraux de l’entreprise 

Il y à là de nombreuses divergences d'appréciation de la part du 
contrôle, et il serait intéressant d’essayer de fixer les limites génc. 
rules du « salaire fiscal ». 

Prenons un exemple simple: un commerçant qui travaille devrait 
avoir la possibilité de porter, en diminution des bénéfices taxables 
le salaire auquel il aurait normalement droit: c’est ce que j'appel: 
lerai le « salaire fiscal », qui serait à passer dans les frais géné 
raux, qui donnerait lieu à payement d’une taxe de 5 p. 100 — je 
versement forfaitaire habituel —, mais qui ne serait pas assujelti 
à la laxe proportionnelle de 19,80 p. 100 ou, pour les sociétés, à la 
taxe de 41,80 p, 100. 

A1 y a, dans ce domaine, de nombreuses difficuités d’interpréia- 
tion, Un président directeur général de société a fait fixer, je sup- 
pose, ses rémunérations, à 1 million de francs par mois. Est<e 
ogique ? N'est-ce pas excessif? A priori, il serait intéressant de 
connaître le critère d'appréciation de l'administration pour la fixa- 
lion des limites maxina de ces rémunérations à admettre dans les 
frais généraux et qui seront taxées ou non à l'impôt sur les sociétés. 

Par contre, un commerçant-va déclarer un million de bénéfices, 
mais en fonetion de dispositions récentes, la loi ne lui accorder: 
une tayation réduite à 5 p. 100 que sur 300.000 F. C’est .peuttre 
un er faible. Et l'intéressé ne pourrait-il avoir droit à un 
« salaire fiscal » raisonnable ? 

Il arrive également que le conjoint travaille avec le commerçant 
el vraiment travaille toute ka journée. Il serait normal de consi- 
dérer qu'il a droit à un « salaire fiscal » à porter em frais généraux, 
sous réserve, bien entendu, que les appointements eorrespondants 
soient assujettis aux charges sociales et fiscales habituelles. 

M. Lamps. — be ce point de vue, les gens des grosses sociétés 
sont avantagés par rapport aux petites. … 

M. Veyrenc. — Imcontestablement, 

Pour pire un point important, il exisle dans des sociétés à res- 
ponsabiiité limitée, des gérants mäjoritaires et des gérants minori- 
laires. Actuellement le majoritaire, pour ses appointements, est 
laxé à 19,80 p. 100; le minoritaire est considéré comme un salarié et 
ses appointements ne sont pas taxés. Il arrive alors que certaines 
sociétés à responsabilité limitée, même des sociétés de famille, 
avec un capilal réduit, mais dans lesquelles la gérance est majori- 
taire, se transforment en sociétés anonymes uniquement pour que 
les anciens gérants devenant président, directeur général, directeur 
teehnique ou commercial, puissent passer leurs a ntements +! 
D par frais généraux et bénéficier des assurances 
suciaies. 

Ceci ne répond à aucune préoccupation raisonnable, tant sur le 
plan économique que sur le plan juridique et même moral, C’est 
uniquement une « adaptation fiscale », alors que, s’il y. avait une 
possibilité de « salaire fiscal », on n’assisterait pas à ces modifira- 
tions incessantes de structure non justifiées. 

Voilà ce que j'entends par « salaire fiscal ». C'est une question 
délicate, mais qui est extrêmement importante, 

‘Bien emendu, dans tons les cas,’ le « salaire fiscal » serait repris 
dans le calcul du montant assujetti à la surlaxe progressive, «! 
selon les modalités en vigueur. 

M. François-Benard. — J'aurais voulu vous demander aussi 
queiques précisions sur ce que vous appelez la réfvaluation hamo- 
gène des bilans ? Pourriez-vous nous préciser l’élat de discordance 
qui règne ? / 

M. Veyrenc. — Vous savez que la réévaluation des bilans a été 
instituée il y à déjà une dizaine d'années: ele a été autorisée en 
fonclion d'indices qui ont été fixés par l’adminitsration. Les der- 
niers indices sont de 1951, mais la réévaluation n’a pas été ren- 
due obligatoire, Certaines entreprises ont utilisé cette possibilité, 
d'autres ne l'ont pas fait, un nombre important n’a réévalué que 
partiellement, Par conséquent, à l'heure actuelle, beaucoup 1° 
bilans font état  d’immobilisations, notamment de terrains, 
immeubles, matériels, qui ont été achetés à des dates différentes. 


et dont la valeur chiffrée ne reflète certainement pas la waleur eu 


francs 1956. 

M. François-Benard, — Vous estimez qu'il peut exister une grosse 
diilérence entre deux sociétés ? 

M. Veyrenc. — Oui, il y a parfois de grosses différences. 

A1. François-Benard. — Vous n’en connaissez par le pourcentage * 


M. Veyrenc. — Je ne voudrais pas commettre d'erreur -grossière. 
el il serait d’ailleurs difficile de déterminer un pourcentage. 

Sur le pes fiscal, les incidences de la réévaluation sent tr's 
diverses. D'une façon générale, le-matériel a été réévalué. Pou’ 
quoi? Parce qu'automaliquement la réévaluation a permis d’app- 
yuer un amortissement beaucoup plus important et plus rationne!. 
et, par conséquent, de réduire de bénéfice imposable tout en dég1 
geant des prix de revient plus réels. 

Par contre, souvent on n’a pas réévalué les terrains et les fonds 
de commerce pour lesquels l'administration fiseale n'admet pas 
d'amortissements. 

Aussi, beaucoup de bilans ne reflètent-ils pas la réalité et, lors 
qu'ils ont élé revisés, leur réévaluation n'est-elle pas homogène. 
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11 semblerait donc souhaitable ee toutes les entreprises fussent 
{enues de réévaluer dans des conditions raisonnables et homogènes : 
raisonnables, parce qu'en matière de réévaluation on ne ut 
appliquer brutalement un indice susceptible de donner une valeur 
supérieure à la réalité, homogènes pour permettre des comparai- 
«ons valables entre bilans présentés d’une manière identique et 
contorme, par exemple, au pan comptable 1917. 

M. Francois-Benard. — De toute façon, c'est une opération 
iongue. 

M. Veyrenc. — Non, d’une façon générale. Mais il faudrait que la 
récvaluätion fût rendue obligatoire après une étude très objective 
des modalités nouvelles. 

M. Lamps. — Quel intérêt voyez-vous à la suppression de la décla- 
ralion des stocks ? 

M. Veyrenc. — Cette mesure a été suggérée par un certain 
nombre de mes collègues dans un but de simplification, Je ne sais 
pas si vraiment les inspecteurs des contributions font un grand 
éiat de ces déclarations, Mais ceci n’a qu'un intérêt subsidiaire, et 
« le contrôle estime que cette déclaration de stock à un intérêt, 
je ne vois personnellement aucun inconvénient à la maintenir. 

M. Lamps. — J'ai une question plus importante. Dans l’ensemble 
des propositions que vous faites, on constate que tous les impôts 
qui alimentent les caisses des communes et des départements, pra- 
tiquement se trouvent ou supprimés ou fortement modifiés. Par 
exemple vous proposez la suppression de la taxe locale et vous 
demandez la suppression de la patente, Je ne discute pas du fond 
de la question ici, je fais simplement la constatation, et je vous 
Re si vous avez une e pour remplacer ces ressources 
parce qu'évidemment cela pose tout le problème des finances 
communales et départementales ? à 

M. Veyrenc. — Dans l'esprit des gyagpations faites par l’ordre, la 
suppression de la taxe locale devrait être compensée par l’aména- 
gement de la T. V. A. Ce serait une intéressante simplification 
notamment en ce qui concerne les :ommerces de détail pour les- 
quels la taxe locale est assez pesante et oblige à de nombreuses 
déclarations. Mais, hien entendu, cela ne peut être envisagé que si 
l1 T. V. A. est élargie et compense la suppression de la taxe 
locale 

M. Lamps. — Yai bien compris, mais à. la fin dans les "suggestions 
émanant des conseils régionaux de l'ordre, vous parlez aussi de la 
suppression de deux aütres contributions importantes. 

Ÿ. Veyrenc. — Nous pensons surtout 4 gr modification profonde 
de la patente serait souhaitable afin d'en rendre l'assiette et le 
taux plus équitables. Elle pourrait très éventuellement être rem- 
placée par un pourcentage préièvé notamment sur les impôts frap- 
pant lès entreprises àssujetties à la patente proportionnelle. 11 y 
aurait alors, dans les recettes d'Etat, un pourcentage qui reviendrait 
aux uolléctivités communales et départementales et remplacerail la 
taxe locale el les impôts locaux, notamment la patente. 

M. François-Benard. — J'aurai une question indiscrètle. | 

Vous proposez que l'administration soit engagée par des écrits 
dans les renseignements qu’on dui demande. Que penseriez-Vous 
aussi de la responsabilité des comptables ? 

M. Veyrenc. — La responsabilité des comptables, à mon sens, doit 
être effective. Elle est-implicite et résulte des dispositions légales ; 
elle est inserite dans le code de déontologie des membres de l’ordre. 
Dans le cadre de diligences normales et dans la limite de Yerreur 
humaine, il est bien naturel que le membre de l’ordre qui a pré- 
senté une déclaration fiscale et qui, peut-être demain, aura certifié 
un bilan, ait l'entière responsabilité du travail qu’il a effectué. 

M. François-Benard. — M. Ulver l'avait proposé dans une li de 
finanees; ceia n'a pas vu le jour. k 

M. Veyrenc. — 1] y aurait intérêt à reprendre la question en élu- 
diant avee soin ies modalités suivant lesquelles les certifications de 
bilans pourraient être données par les membres de l’ordre. Bien 
sûr, des erreurs humaines peuvent se produire, mais a priori, la 
bonne foi ne doit pas être mise en eause, 

M. Marcel David. — C'est Je système qui existe dans les pays 
anglo-saxons. 

M. Veyrenc. — Aux Etats-Unis, la certification des bilans est eou- 
rante et parfois obligatoire. Le certificat de l'expert mentionne 
qu'en âme et conscience, le signataire estime que le bilan reflète 
me la situation exacte de l'entreprise et dégage le résultat réel 
chtenu. 


M. Marcel David. — Vous donnez au comptable une importan:e 
plus grande. 
M. Veyrenc. — C'est normal, chacun doit être responsable, dans 


les limites de l'erreur humaine commise de bonne foi, du travail 
qu’il a assumé et de la mission qu’il a aceeptée. 

M. Marcel David. — Plus personne ne demande la parole ? Mon- 
sieur, je vous remercie de l’intérèt que vous avez donné à votre 
espo6é. 


(M. Veyrenc se retire.) 


IL. — AUDITION LE LA GONHÉDÉRATION GÉNÉRALE 
DE L'ALIMENTATION AU DÉTAIL 


Note de la confedération générale de l'alimentation au détail. 


Depuis plusieurs années nos organisations professionnelles ne 
cessent de dénoncer les défauts de la tiscalité et réclament, avec 
insistance, une réforme profonde. É à 

Souvent envisagée, parfois mise, “ette réforme n’a jamais été 
réalisée dans son ensemble. Seules des mesures fragmentaires sont 
intervenues à différentes reprises. à 

Avant d'aborder l'examen des vœux de notre confédération, il 
nous à paru nécessaire de rappeler, aussi brièvement que possible, 
les principales eritiques que nous émettons à l'égard du système 
liscal actuel. £ 





Exagération des taux. 


Le poids des impôts absorbe, à Fheure actuelle, près de 40 p. 400 
du revenu nationa!. 

L'Etat recherche systématiquement à satisfaire ses hesuins finan- 
ciers croissants | 204 une aggravalion de la fiscalité plutôt que par 
une politique d'économies strictes et l'amélioration de la produeti- 
vité de ses services. 

Les conséquences d'un tel état de choses sont néfastes tant sur 
le plan individuel où la réduction croissante du revenu disponible 
freine l'accession à un niveau de vie plus élevé, que sur le plan 
sommercial où le poids de la charge fiscale interdit pratiquement 
tout effort de modernisation des entreprises et freine ainsi le déve- 
loppement de leur productivité. 


Injustice dans la répartilion de l'impôt. 


L'établissement de taux discrimrinatoires entre les revenus suivant 
les sources dont ils proviennent pures artisans, commerçants) 
ne se justifie en aucune façon dès lors que ces revenus représentent 
les fruits du travail personnel de ces diverses catégories sociales, 

Il en est de même de l'inégalité qui peut être constatée entre 
divers circuits de distribution et qui aboutit ainsi à çréer des caté- 
gories d'entreprises privilégiées et à fausser le jeu normal de la 
concurrence (cas des grands magasins qui, s'adressant au fabricant 
et assumant la fonction de grossistes, ne sont, cependant, soumis 
qu'à la seule taxe locale sur le montant de leurs ventes au détail). 


Complerité de l'assiette et du recouvrement. 


Un nombre <onsidérable d’instru:tions, de notes et de cireulaires 
viennent, chaque jour, s'ajouter aux articies du code général des 
impôts, déjà suffisamment touffus. 

Les différents taux applicables aux marchandises vendues par un 
même commerçant viennent encore gjouter à celle complexilé. 

Comme le commerçant ne peut se livrer à une étude approfondie 
des lois, textes et règlements fiscaux, il est obligé de s’adjoindre le 
con'ours de spécialistes. J1 en résulte pour Jui un surcroît rtant 
de charges, sans qu'il puisse être certain, cependant, d'être partai- 
tement en règle. 


L'arbitraire fiscal. 


Les pouvoirs exorbitants, conférés à l'administration, lui per- 
mellent de rejeler, selon son désir, les comptabilités sous des 
rétextes divers et souvent futiles (cas de receltes inserites globa- 
ement en fin de journée) et d'imposer des coefficients de bénéfices 
établis par elle seule et souvent dssnspertonnés avec la réalité. 

Bien entendu, les redressements qui en sont la conséquence 
ve in la plupart du temps, de pénalités extrêmement 
ourdes. 

Quand l'affaire est portée devant Ja juridiction contentieuse, le 
contribuable se trouve dans l'obligation de prouver’ sa bonne foi 
devant un tribunal où l'administration, par la place prépondérante 
qu'elle occupe, est à la fois juge et partie. 

Cest pour remédier à <es abus.que la confédération générale de 
l'alimentation en détail se permet: de présenter à la sous-commission 
de la réforme fiscale de l’Assemblée nationale les suggestions 
suivantes : 

Impôts directs. 


4° Unification de la taxe proportionnelle et de la surtaxe 
progressive. 

En vue de rétablir une ésalité complète entre les diverses caté- 
gories de contribuables, nous proposons la suppression de la taxe 
proportionnelle de 48 p. 100 et dn versement forfaitaire de 5 p. 400 
“Sur les salaires, l'impôt sur les personnes physiques n'étant cons- 
litué que par la surtaxe progressive. 

Au cas où cette réforme serait considérée comme irréalisahhk 
dans l'immédiat, nous estlimons qu'il serait absolument nécessaire 
de rétablir une égalité parfaite entre les individus, qu'ils soient 
salariés, afttisans ou commercants quant à l'imposition du revenu 
provenant de leur travail personnel 

Dans cette hypothèse le revenu de lentreprise commerciale 
devrait être imposable au taux de 5 p. 100 jusqu'à concurrence de 
la somme retenue jour la fixation du plafond maximum d'aseuisi 
tissement à la sécurité sociale. 

20 Surtaxe progressive. 

Il est nécessaire de reconsidérer le barème de cette surtaxe ainsi 
que la ressivité des taux applicables. aux diverses tranches, en 
augmentant le montant de l'abattement à la base el en étendant les 
tranches pes des taux les plus faibles. 

En outre, il nous semble nécessaire de rétablir d'urgence la déduc- 
tibilité de l’impôt de l’année précédente, le régime actuel abowti<- 
sant à faire payer l'impôt sur l'impôt. 

3° Impôt sur ies sociétés. 

L'impôt sur les sociétés, porté à 28 p. 100 en avril 495%, vient d'être 
élevé à ‘41,80 p. 100 par la loi du 30 ee 19% tendant à assurer 
le financement du fonds national de solidarité. 

Si l’on considère que, dans de nombreux cas, ont été rometituées 
des sociétés à responsabilité limitée destinées à maintenir un patri- 
moine familial, un tel taux apparaît nettement exagéré, voire même 
discriminatoire, par rapport à des entreprises individuelles d’im- 
portance comparable. 

Nous demandons donc à ce que soit envisagée, pour l'application 
de l'impôt sur les sociétés, une distinetion entre les sociétés de 
capitaux proprement dites et les sociétés de [umille qui devraient 
bénéficier d'un taux sensiblement réduit. 











2352 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


——_—_— 


ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 2740. 





19 Impôt sur les successions, 

Il nous parait enfin nécessaire, pour tenir compte des différents 
facteurs avartt aflecté la valeur de la monnaie, de procéder, pour 
permettre le maintien de l’entreprise familiale, à un allégement des 
droits de succession en portant à 10 millions le montant de l’abat- 
tement accordé au conjoint survivant et à 6 millions les majora- 
tions pour enfants ou ascendants à charge. 


1mpôls indirects. 


Avant de formuler les propositions présentées par la Confédéra- 
tion générale de l'alimentation en détail à la sous-commission de 
réforme fiscale, il n’est pas inutile, pensons-nous, d'exposer briève 
ment la situation des commerces d'alimentation en détail en ce 
qui concernees taxes sur le chiffre d’affaires. 

Signalons, tout d'abord, l’assujettissement de tout le seeteur 
« viandes » à la taxe unique Sur les viandes qui comporte, en 
outre, l'exonération de la taxe locale à tous les stades, 

En ce qui concerne le vin, la siluation est légèrement différente 
puisqu'il existe bien, dans ce secteur, une taxe unique mais avec 
celte particularité qu'elle n’entraine pas l'exonération de Ja taxe 
locale. 

D'autre part, le décret d'avril 1%5 a exonéré de la T, V. 4. 
divers produits d'origine agricole ou de la pèche revendus en l'état 
(fruits, légumes, œufs, poisson) ainsi que les volailles. 

Ce même décret assujettissait à la T. V. A., au taux réduit de 
12 p. 10), certains produits de grande consommation (huiles, sucres, 
pâtes alimentaires), Depuis, Ces produits auxquels se sont joints: 
le chocolat, la confiserie, Ja farine de blé, les farines composées, 
le vinaigre et la chicorée, ont été exonérés complètement de ia 
T. V. A., les uns à dater du 17 mars 1956, les autres à dater du 
18 mai 1956. 

De même sont exonérés de la taxe locale: le pain, le lait, le caté, 
le chocolat, les huiles, les pâtes alimentaires, les*farines compo- 
sées, le riz, les semoules, les sucres, les conserves de viandes. 

Enfin, la pâtisserie est soumise à un régime complexe eompi- 
tant, outre la T. V. A..à taux pre ou réduit à 12 p. 100, la taxe 
de prestation de services et Ta taxe locate, suivant qu'il s'agit 
de produits vendus à des restaurants, à emporter ou à consompner 
sur place. 

Il en est de même en ce qui concerne la charcuterie, pour les 
plats cuisinés. 

Ainsi qu'il est facile de s’en apercevoir, il s’agit là d’un exemple 
typique de la complexilé de notre système fiscal. 

Les propositions que nous avons l'honneur de Soumettre ci-des- 
sous, en matière de réforme des taxes sur le chiffre d’affaires, ont 
pour objet: 

a) La simplification du système ; 

b) Le rétablissement de l'égalité de la charge fiscale grevant le 
prix des produits quelle que soit la forme des entreprises ou Île 
circuit eommercial utilisé; 

c) L'amélioration du rendement réel par l'élimination de la frande 
et le rétablissement d’une concurrence loyale; 

d) La suppression du rôle du collecteur d'impôt joué actuellement 
par les commerçants détaillants de lalimentation. 4 
- Ces propositions consistent essentiellement dans la suppression 
de la taxe locale au stade du détail. Elles peuvent être réalisées: 

1o Par la généralisation des taxes uniques chaque fois que cela 
apparaîtra possible, notamment pour tous les produits homogères 
au les produits importés pour lesquels le contrôle et la perception 
peuvent être facilement effectués, soit au éslade départ du lieu de 
production, soit lors du dédouanement ; 

2o Par le rapport du payement et la collecte des taxes sur Île 
chiffre d’affaires en amont de tout cércuit commercial, Cette pro- 
position se trouverait réalisé par la perception, à l'occasion du pre- 
mier achat d'une marchandise à un producteur, d’une taxe dite 
de commercialisation. 

Cette taxe à l'achat serait acquittée par le commerçant acheteur 
et collectée par le producteur vendeur et remplacerait toutes les 
taxes aetuellement prélevées à l'occasion des transactions com- 
merciales. 

Il importe de bien faire observer que, dans ce cas, fl ne s’agit 
pas de transférer la charge du secteur de la distribution sur eelui 
de la production, mais de reporter une opération comptable de l'acte 
de vente sur l'acte d'achat. 

Outre que l’une et l’autre de ces deux solutions ‘auraient pour 
effet d'apporter une simplification considérable, le contrôle se trou- 
vant automatiquement resserré, donc facilité, il n’en résulterail 
pas de charge financière supplémentaire pour les redevables, le 
payement pouvant s'effectuer par obligations coutionnées. 

D'autre part, la concentration du contréle à une sorte de « gou- 
lot d’étranglement » déterminé à avance, permettrait de réduire 
très sensiblement les ventes sans facture et faciliterait ainsi de 
retour à une concurrence saine et loyale. 

Enfin, le rendement s'en trouverait sensiblement amélioré. NH 
n’est pas inutile de rappeler à ce sujet que le rendement de la 
taxe unique sur les viandes a presque doublé depuis éon instilu- 
tion en 1951, alors que son taux n'a subi qu'une majoration de 
10 p. 100 pendant la même période, 

Le commecrant détaillant n'aurait plus, enfin, à jouer le rôle 
de collecteur d’impôts pour lequel il n'est pas préparé et qui lui 
cause, de ce fait, de si graves sougis, 

On peut objecter qu’un tel système serait susceptible d'entraîner 
une hausse des prix, le pourcentage de marge pouvant être caleuté 
sur le prix des produits, augmenté de la taxe. 

Un tel écueil peut être facilement évilé en précisant que la taxe 
sera répercutée sur facture, distinctement du. prix d’achat, 

Il importe de faire observer, d'autre part, que les commer’es 
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ment du fait que la plupart des prix demeurent taxés ou assortis 
de marges en valeur absolue. 

Reste enfin le problème du financement des collectivités locales 
qui seraient très attachées au maintien de la taxe locale. 

Cette objection ne nous parfait pas plus fondée que la édente, 
En eflet, la taxe unique sur les viandes fonctionne depuis plusieurs 
années sans qu'ait été observé un bouleversement des finances 
locales, I! suffirait, en fout état de cause, de garantir aux collec. 
livités locales une ressource équivalente à leurs rentrées antérieures, 
le surplus étant réparti entre elles par un fonds commun comme cela 
se passe actuéllement. 

Au demeurant, sans qu'il nous soit possible de chiffrer d'une 
manière précise la perte de recettes entrainée par la suppression de 
la taxe locale au stade de l’alimentation en détail, il ne semble pas 
qu'elle doive être considérable du fait, notamment, des exemptions 
existant actuellement. 

Il s’agit donc, en définitive, d’une mesure de simplification réelle 
susceptible de rétablir l'égalité fiscale et d'accroitre sensiblement le 
rendement dé la taxe locale actuelle. 

Quant aux complications multiples que nous avons Signalées 
concernant la pâtisserie et les plats cuisinés, nous pensons qu'il 
serait poste d'y remédier en rétablissant le régime en vigueur 
avant 1939 et en assujetfissant ceite activité à la seule taxe sur les 
preslations de services. 


Contentieux fiscal. 


Si cerlaines réformes sont intervenues, en matière de contentieux 

fiscal, notarmment par les décrets promulgués dans le cadre de la loi 

, du 2 avril 1955, elles demeurent {rop timides et ne constituent que 
-des relouches de détail. - 

Le climat dans lequel se déroulent les diseussions n’a guère été 
assaini et les motifs à contestations restent nombreux. % 

Ccrlaines notes de la direction générale des impôts ont, en fait, 
aggravé la situation antérieure 

En ce qui concerne les commissions locales, départementales ou 
centrales, nous demandons notamment : 

1° Attribution de la présidence à une personnalité dont la neutra- 
lité garantisse le rôle d’arbitre qu’elle est appelée à jouer, un magis- 
trat de l’ordre judiciaire par exemple ; 

20 4Msignation d'un rapporteur adjoint, pris en dehors de toute 
administration et chargé de collaborer avec le rapporteur pour la 
préparation du dossier et l’éjaboration du rapport; 

39 Composition strictement paritaire de la commission ; 

4o Assistance du contribuable, dans tous les cas où il en expri- 
meérait le désir, par un représentant de l’organisation professionnelle 
à laquellé il appartient; 

ne Prononcé de la sentence par 16 president de la commission, en 
présence du contribuable et aussitôt après sa comparution, et non 
« par l'intermédiaire de son contrôleur ». 

En dehors de ces aménagements visant le fonctionnement des 
cominissions, nous avons l'honneur de proposer divers aménageïne ls 
énumérés ci-dessous : 

Re repas des délais de vérification de comptabilité à deux exer- 
cices ; 

b) Instruction des demandes déférées aux tribunaux administralits 
et direction des expertises éventuelles par un conseiller du tribunal 
administratif, à l'exclusion de tout agent d’une administration fiscale ; 

c) Aménagement des pénalités afin que la sanction soit en confor- 
mité avec l'infraction dont l’origine réside, le plus souvent, dans un 
manque d’information du contribuable ; 

d) Uniformisalion des procédures de réclamation, de constatation el 
d'opposition en malière d'impôts directs et de contribution indirectes; 

e) Publication des monographies élaborées pour les diverses pro- 
fessions par l'administration : 

f) Edition de brochures simples et claires, exposant les règles 
d'assujettissement aux divers impôts et taxes. 

Telles sont les proposition et suggestions que la confédération 
générale de l'alimentation en détail a l'honneur de soumettre à là 
sous-commission de réforme fiscale de l'assemblée nationale en sou- 
haitant qu'elles soient prises en considération par elle, et conlri- 
buent à fâvoriser le vote d’une véritable réforme fiscale réalisant la 
simplification du système acluel, l'établissement de l'égalité fiscale 
entre les diverses formes d'entreprises et la réforme des méthodes 
de contrôle et de contentieux fiscal. 

Sont introduits: 
M. Paquette, président de la confédération 
tion en détail, - 
M. Barthelemy, vice-président, 
M. Mangin, vice-président, 
M. Dagoretl, secrétaire général. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. 
venue aux représentants de lalimentation 
paroie à M. laquelle. 

M. Paquette, — Monsieur le président, je 
vous remercier ainsi que les membres de 
bien voulu nous écouter, 

La confédération générale de l'alimentation en détail représente, 
en effet, un secteur tont à fait particulier dans l'économie du 
pays. Nous sommes des petits commerçants détaillants représentant 
pour la plupart des métiers qui sont un peu différents du commerce 
habituel. Nous groupons, en effet, les boulangers, les bouchers. 
les chareutiers, les pâtissiers, les poissonniers, les épiciers, les 
produits laitiers, toutes les professions de l'alimentation sont conft- 
dérées dans notre groupement. Vous avez ici, déjà, nos deux vice- 
présidents, M. Barthélémy. de la fédération des produits laitiers et 
M. Mangin, président de la fédération nationale de l’épicerie. 

En matière de réforme fiscale, je crois que vous avez entendu 
tout ce qui peut être dit tant sur la ps mg que sur l'injustic*® 
du syslème; je n’insisterai pas, Je voudrais simplement vous dire 
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que ma position de président confédéral me permet de dégager un 
vu certains horizons, C'est ainsi que de %5 à 40 p. 106 de mes 
professionnels, nolanmnent tout le secteur carné, sont sournis depuis 
quelques années à la taxe unique dite de eireulation sur les viandes, 
alors que les autres restent au à commun, et je puis observer 
que si le secleur carné n'a pas de complicauuns, et je dirai qu'il 
\il heureux depuis des années, les- autres se débatlent dans des 
dificultés sans tesse croissantes. Lorsque nous avons voulu gbtenir 
la taxe de circulation sur les viandes, nous nous sommes heurtés 
dubord à des difficultés politiques, bien sûr, mais surtout admi- 
nistratives. L'administration des finances nous a toujours dit: c'est 
impossible, c'est très compliqué; on n'y veut rien. 

Je pense ue vous en connaissez le résultat. Grâce à un effort 
interne, WOuS avons dû nous convaincre nous-mêmes et convainere 
aussi nos industriels qui étaient très rélicents au départ. Nous avons 
pu obtenir cette unanimité et remporter celle victoire. Or, le résul- 
lat, <'est que le rendement de l'impôt a pratiquement douMé, 
que nos ressortissants sont dégagés de tout souci et qu'actuelle- 
ment dans nos milieux, en matière de taxe indirecte, il *Z à 
aucun problème dans les milieux carnés. Par contre, hélas. dans 
les milieux différents du commerce d'alimentation, nous connais- 
sons toutes les difficultés que vous avez pu entendre aussi comme 
nous, attelés également à convaincre ou à essayer de convainere 
es milieux professionnels du bien-fondé des réformes, notamment 
de remonter cerlaines taxes, et si nous avons réussi à entraîner 
l'ensemble et même l’unanimité du commerce, nous n'avons peut- 
étre pas réussi à en!lrainer l'unanimité de l’industrie. 

Si vous le voulez bien, monsieur le président, après ce court 
prologue, je demanderai, soit à M. Barthélémy} soit à M. Dagoret, 
notre secrélaire générai, de vous dire en quelques mots seulement, 
surtout en matière d'indirects, ce que nous préconisons. En effèt, 
dans le cadre des impôts directs, nous sommes des contribuables 
comme les autres, Nous avons une position mais cette position, 
vous devez déjà en connaître les aspects. Ce qui est surtout inté- 
ressant, c’est de vous dire notre foi dans les taxes uniques et 
czatement dans la laxe de commercialisation, et de vous en expli- 
quer le système, si vous le permettez. 

M. Dagoret. — Monsieur le président, messieurs, les propositions 
ile nous avons exposées dans notre mémoire, en matière d'impôts 
indirects, s'inspirent des objectifs suivants : 

La simplilication du système; ensuite le rétablissement de l'éga- 
lité de la charge fiscale sur les produits, quelle que soit la forme 
commerciale où le circuit commercial qu'ils empruntent. 

Nous avons park, dans la partie critique de notre mémoire, de 
certaines inégalités qui existaient dans le circuit commercial, 
notamment en ce qui concerne les grands magasins par rapport aux 
entreprises de détail normal. Par ce système, nous arrivons au 
rélablissement d'une égalité quasi absolue. 

Ensuite, il s’agit d'améliorer le rendement par l'élimination de la 
fraude et par le resserrement des points de contrôle et, par consé- 
quent, de rétablir une concurrence loyale. 

Il s’agit, enfin, d'enlever à nos commercants détaillants qui ne 
sont pas faits pour cela et pour lesquels c’est une source de com- 
plications sans noms, leur rôle de collecteurs d'impôts. 

Nos solutions, comme vient de vous l’exposer notre président, 
tiennent _en deux propositions : 

D'abord, la généralisation ou plus exactement la multiplication 
des taxes uniques chaque fois que la chose est possible parce que, 
malheureusement, la taxe unique n’est pas possible dans tous les 
cas: il faut avoir affaire à des produits suffisamment homogènes 
pour se prêter à un contrôle facile, arriver à déterminer un goulot 
d'étranglement facile. Done, nous demandons la multiplication des 
laxes uniques chaque fois qu’on se lrouve en présence de tels 
produits où également pour les produits importés pour lesquels le 
contrôle paraît facile au moment du dédouanement, par exemple. 

Dans tous les cas où il s’avérerait impossible de inultiplier les 
taxes. uniques exislantes, qui, comme vient de vons le dire le 
président Paquette, ont fait leurs preuves, ne serait-ce qu’au point 
de ve rendement, et c'est déjà quelque chose, nous pensons qu’on 
vourrait résoudre le svstème par l'institution de <e que nous appe- 
lons Ja taxe de commercialisation, c'est-à-dire une taxe qui se 
rénercute une fois paur toutes an stade du dernier producteur 
liscal, c'est-à-dire au moment où le produit entre dans le circuit 
conmercial. 

Celte taxe de commercialisation serait une taxe à l'achat qui ne 
serait pas acquittée par le producteur et qui serait aequittée, en 
réalité par le commerçant: elle serait collectée simplement par 
le urodueteur et nous insistons bien. nous ne cherchons pas à 
ovcrer un déplacement de points de collecte. Nous voulons opérer 
de manière à resserrer, enrore une fois, le contrôle. En effet, à 
l'heure actuelle où il y a 1.500.000 entreprises à contrôler, il n'y 
cn aurait plus guère que 500.000 à 600.000, Le contrôle serait done 
plus facile, D'autre part, on s’adresserait à des entreprises d’une 
laille telle qu'elles auraient des services complables et fiscaux et 
qu'elles seraient plus faciles à contrôler. 

de dis qu'il ne s'agit pas d’un déplacement de charges, car, cette 
luxe serait simplement avancée par le dernier producteur fiscal 
vour le compte des acheteurs qui la lui remlourseraient au fur 
el à mesure de leurs achats. 

Cela pose une objection qu’on nous fait souvent, mais alors c’est 
une taxe à l'achat: le commerçant fera l'avance de cette taxe sans 
saVoir S'il vendra les marchandises à un prix normal ou s'il sera 
obligé de les solder ou. même s’il les perdra. 

C'est d'accord. le commerçant fera l’avance de cetle taxe: nous 
sommes décidés à faire l'avance de cette taxe et à courir les 
risques que <ela entraine, tout simplement parce que nous esti- 
Inons que cela réltæblirait l'égalité fiscale à laquelle nous aspirons 
tn vain depuis un rertain temps. 

On nous a dit également que cette taxe de_commercialisation 
représenterait une charge financière insurmontafle pour les indus- 
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triels. A cela nous pensons répondre qu'il n'en serait rien puis- 
qu'il serait possible pour l'industriel qui en serait redevable d'ac- 
quitter celte taxe par la voie du système des obligations cautionnées 
qui est extrèmement simple 

On nous a dit enfin — et évidemment je conçois que ce soit une 
objection qui puisse vous préoccuper Vivement, particulièrement 
duns les circonstances actuelles: vous allez, avec la perception de 
celle taxe au début de la commercialisation, risquer d'augmenter 
les prix parce que le commerçant prendra sa marge, non seule- 
ment sur le prix d'achat, mais évelement sur Ja taxe, A cela il 
y à une parade qui nous semble assez facile: nous avons prévu 
que celte taxe de comimercialisation serait répercutable aux com- 
merçants et aux divers stades du commerce sur facture, c’est-à-dire 
que le prix d'achat et la taxe seraient mentionnés séparément; 
ar conséquent, possibilité extrêmement simple pour les contrô- 
eurs de vérifier que la marge n'est pas prélevée sur la taxe mais 
simplement sur le prix d'achat. 

Evidernment, on nous a dit également que nous risquions, avee 
l'institution d'une telle taxe et son point de perception remonté, 
d'entrainer une nouvelle fraude et de déplacer simplement la fraude 
actuellement constaté au niveau de certains circuits de détail. A ce 
moment-là, nous répondons que le nombre des points de contrôle 
élant considérablement réduit, le contrôle s'en trouverait facilité. 
Pur conséquent les risques de fraude diminueraient également consi- 
dérablement. 

Par-dessus le marché, nous pensons pouvoir aftirmer que ce 
serait un inoyen sérieux, à notre avis, de réduire le s<vstèmme des 
ventes sans facture que l'on déplore actuellement dans certains 
seclenrs. 

Enfin on nous à dit: vous allez bouleverser le fintineement des 
collectivités locales. Les col'ectivités locales, nous diton, seraient 
très attachées à la taxe locale telle qu'actuellement perçu paire 
qu'elle assure le principal de leurs ressources, 

H ne nous appartient pas de résoudre le problème des finances 
leales: c'est un problème de Gouvernement. Néanmoins, nous 
pensons qmne cette laxe de commercialisation pourrait très bien 
être attribuée aux collectivités locales dans là forme où est actuel- 
lement attribuée la taxe locale et il ne devrait was être impossible, 
au surplus. si des difficultés se présentaient à cet égard, de garan- 
tir aux ‘collectivités loca'es une ressource identique à celle dont 
elles disposent actuellement, le surplus étamt réparti par l'intermé- 
diaire d'un fonds commun comme celui qui existe actuellement. Il 
s'agirait de moditier iégèrement les attributions du fonds commun 
el nous pensons que ;e probième pourrait être résoln. - 

Au demeurant. nous avons un exemple sous les yeux puisque “ela 
fonctionne depuis quatre ans: la taxe sur les viandes et la taxe 
unique sur les vins qui fonctionne depuis un peu moins long- 
temps: cela fonctionne à la satisfaction générale cmme vient ‘e 
vous le dire le président, et nous n'avons pes connaissance, bien 
qu'il s'agisse de taxes qui portent sur des chiffres d’affaires impor- 
lants, que cela ait entrainé des bouleversements quelconques dans 
les finances des collectivités locales 

Par conséquent, une solution à bien été trouvée dans ce sys- 
tème, il n'est pas impossible d'en trouver une également pour Île 
système que nous proposons. 

Reste enfin la perte de, recelles qu'entraînerait la suppression 
de la taxe locale et les recettes qui pourraient èlre apportées par 
la taxe que nous préconisons. 

ll est évident que nou ne nous perméttrons pas de chiffrer le 
montant de ces recettes, étant donné que cela nous est relativement 
difficile, mais nous tenons à faire observer également qu'étant 
donné que ce changement est destiné nécessairement à améliorer 
le rendement, il n'y aurait donc vraisembjablement pas de pere 
de recette. Là encore nous nons appuyons sur le précédent des 
taxes uniques existantes puisqu'en ce qui concerne en particulier 
la taxe sur les viandes, qui existe depuis quatre ans, le montant 
a presque doublé, alors que le taux de la taxe n'a subi qu'une 
augmentation de 10 p. 100, puisque de 50 francs elle à été portée 
à 5 francs. 

d'est donc démontrer de manière préremptloire qu'en simplifiant 
le système d’une part, en resserrant les points de contrôle d'autre 
part. et en remontant le plus près possible de la source, on aboutit 
indubitablement à un rendement financier qui ‘n’est pas mnégli- 
geable. 

Pour terminer, nous dirons que ce régime que nous proposons 
arporterail ka simplification à laquelle nous aspirons tous, car si 
vous avez bien voulu vous donner la peine d'examiner le préam- 
bule du paragraphe de notre mémoire intitulé « Impôts indirects », 
vous aurez pu y voir que dans le secteur de l'alimentation l’en- 
sembe des taxes sur le chiffre d’affaires auxquelles nous sommes 
assujettis ou dont nous sommes exemplés suivant les cas, aboutit 
vérilablement à une sorte de labyrinthe duquel vous conviendrez 
qu'il est difficile de sortir pour des commerçants qui sant des gens 
qui n’ont pas reçu la formation complable nécessaire et qui n'ont 
pas à la recevoir, car ce n'est pas leur mélier. 

Reste enfin un problème qui est très particulier à notre secteur. 
celui de la part où nous sommes à la fois producteurs et com- 
inerçants, Cela vise en particulier le secteur de la boulangerie, de 
la pâtisserie et de la charcuterie, pour ce qui concerne les plats 
cuisinés. 

Là encore il y a actuellement — et ceci est une disposition 
postérieure à la libération — un ensemble de taxes qui sont exi- 
gibles ou qui ne le sont pas, qui font que les arme wr-y s'y 
perdent. 11 y à la T. V. A. au taux plein, la V. A. au taux 
réduit pour certaines choses, la taxe de prestation de services pour 
certains cas, la taxe locale pour cerlaiss autres, et les marchan- 
dises et les produits varient selon qu'ils sont livrés à des restau- 
rants, livrés à la consommation sur place, livrés à emporter. 


I y a véritalflement un magma assez informe. 
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Le Gouvernement s’en est aperçu puisqu'il a décidé que pour 
toutes les entreprises de cette nature qui ferajent un chiffre d’af- 
faires inférieur à 30 millions, elles seraient assujettis à la seule 
taxe sur les prestations de services. 

Ceci donne une satisfaction évidemment aux professions consi- 
dérées, mais ce n’est que partiel parce que nous ne voyons pas 
pourquoi les entreprises faisant un chiffre d’affaires inférieur à 
30 millions bénéficient d’une simplification dont ne bénéficieraient pas 
celles qui se trouvent ainsi pénalisées de faire un chiffre d’affaires 
supérieur à 30 millions. Nous demandons donc que pour ces pro- 
fessions-là on généralise la solution qui a été adoptée et qui, elle, 
à été adoptée, a été reconnue valable, tout au moins susceptible de 
satisfaire aux exigences qu’on est en droit d'attendre, et que l’on 
généralise la suppression des taxes existantes et leur remplacement 
var la taxe de prestalion de services, sans considération du chiftre 
d'affaires réalisé. l | 

M. Paquette. — Je voudrais simplement ajouter un mot: je crois 
qu'en matière de collectivités locales nous sommes aussi très atta- 
chés en tant que citoyens, à la liberté des collectivités locales, et 
nous pensons entre autres, qu'une solution peut-être possible serait 
de localiser cette collecte de la taxe de commercialisation que nous 
préconisons, En effet, chaque année, au mois de janvier, les chefs 
d'entreprise son! obligés de faire des déclarations pour les salaires 
de leurs employés, Cela porte sur des millions et des millions d’in- 
téressés, Classer les factures par collectivités ne me paraît pas une 
chose tellement impossible et l’industrie aurait les moyens de le 
faire et pourrait le faire sans autre difficulté. 

Une autre petite remarque: lors du dernier gouvernement, nous 
avions fait comprendre que certains de nos secteurs qui sont tout 
de même extrémement particuliers — car nous achetons des den- 
rées à la production agricole qui, elle, n’est pas taxée, notamment 
les fruits et légumes, les œufs, la volaille qui ont des régimes prati- 
quement incontrôlables. J'avais prouvé à M. Edgar Faure qu'on 
arrivait à des fraudes qui étaient formidables et qu'il était .préfé- 
rable de se désintéresser du système car on pénalisait les gens qui 
voulaient paver leurs taxes et on assistait depuis deux, trois ans, à 
un véritable doubie secteur de commercialisation : ceux qui payaient 
les taxes qui étaient la petite minorité, et ceux qui ne les payaient 
pas qui étaient la grande majorité ; le gouvernement d’alors avait bien 
voulu nous suivre en détaxant totalement ces produits et je crois 
qu'il serait vain et peu réaliste de vouioir chercher à taxer des 
produits qu’on ne peut pas taxer, quitte à reporter la charge qui, 
en général n’est pas tellement lourde, sur des produits qu’on peut 
saisir. 

M. Privat. — Je voudrais vous poser deux questions, 

D'abord, en ce qui concerne le supplément des recettes que vous 
pourriez envisager dans votre confédération en vous basant sur cette 
taxe de commercialisation et en vous basant aussi sur les résul- 
tats qui ont été obtenus en ee qui concerne les taxes uniques sur 
la viande et sur les vins. Je pense qu'il serait intéressant pour la 
commission des finances que vous puissiez faire ce calcul, en ce 
qui concerne bien entendu l'alimentation et nous l’envoyer si le 
président était d'accord ainsi que la commission. 

En ce qui concerne la deuxième question des collectivités locales, 
ne pensez-vous pas que l'indépendance des administrations locales 
sérait touchée ? Vous savez qu'elles y tiennent d’une façon toute 
particulière. Que penseriez-vous d’une expérience en matière locale, 
d'impôt sur l’énergie puisque de toute façon la taxe locale est payée 
par le consommateur ? 

Ce serait une expérience d’un impôt basé sur les compteurs élec- 
triques et sur le gaz, puisque pas mal de gens habitant nos cam- 
pagnes utilisent le gaz sous une forme ou sous une autre, Je crois 
que là non seulement il y aurait peut-être une rentrée fiscale sup- 


plémentaire pour les collectivités locales, mais qu'il y aurait aussi 
un moyen d'éviter les fraudes el d’accorder une indérendance 
totale à ces collectivités. 


M. Paquette. — En ce qui coneerne les pronostics, ils sont assez 
difficiles à faire. Je vais donner déjà les chiffres de rendement de 
la taxe sur la viande. Au départ c'était 55 milliards et actuellement 
c'est 100 milliards environ. Il est difficile de faire des pronostics 
parce qu’une grande partie de nos ressortissants sont actuellement 
assujettis au forfait et, pour notre part, nous considérons les forfaits 
corame un pis-aller parce que certains ont des forfaits peut-être 
avantageux, mais c’est vraiment la minorité et d’autres ont des 
forfaits qui peuvent être trop forts. Faire un partage là-dedans me 
paraît déjà difficile. 

de crois que c’est un acte de foi: nous l'avons fait, nous, en 
inatière d'impôt de circulation sur les viandes; vous en connaissez 
les résultats. 

Vous avez parlé de l'impôt sur l'énergie au stade local, C’est 
une question, je dirai, presque de principe. On parle toujours de 
l'élargissement de l'assiette, Si on prend un impôt qui s'applique 
sur l'énergie, il est évident qu'on peut rechercher {a densité de 
l'assiette de l’impôt, c’est-à-dire qu'on peut être partisan d'un impôt 
qui frappe tout ce qui se consomme beaucoup, comme d’autres sont 
partisans de frapper ce qui est le luxe. Moi, je crois qu'il vaut 
mieux que l'impôt frappe les articles de grande consommation s’il 
est modéré, mais s’il ne l’est pas, cela devient une catastrophe. 

L'expérience ‘a été préconisée dans notre secteur par un membre 
de la fédération de l'épicerie; elle a été faite et a donné de bons 
résultats. Nous aurions d’ailleurs été assez partisans d’un impôt de 
ce genre si nous avions pu trouver en lui une matière suffisante 
pour remplacer la taxe locale, ce qui ne nous est pas apparu. Nous 
n'avons pas d'ailleurs de chiffre assez précis pour le faire et nous 
avions pensé — je vous suggère une autre idée — qu’une surtaxe 
joStale par exemple aurait pu venir s’adjoindre à un eertain impôt. 

Il est évident que ces impôts paraissent plus soelaux que la taxe 
lorale actuelle car si je prends le vieillard, l'économiquement faible, 
il séclüire peu, il lécégraphie, téléphone, écrit peu, et ce sont au 











contraire les éléments actifs de la population qui utilisent le cou. 
rant, et qui télégraphient ou écrivent. 

Voilà ce que je peux en dire, mais nous n'avons pas fait une 
étude suffisante pour nous permettre d'en parler. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — En ce qui concerne 
l'impôt sur l'énergie, nous recevrons M. Schueller, 

Personne n’a d'autre questian à poser ? 

Je vous remercie, messieurs. 

(La délégation se retire.\ 

IV. — AUDIMON DE L'ORDRE DES CONSEILS FISCAUX 
DE FRANCE ET D'OUPRE-MER 


Note de l’Ordre des conseils fiscaux de France et d'outre-mer, 


Le souci d'adapter l'impôt aux préoccupations les plus diverses à 
conduit le système fiscal français à une complication qui le rend 
inassimilable à la grande majorité des contribuables. Le code géné. 
ral des impôts, avec ses 2029 articles et ses quatre annexes, ne suit 
qu'avec beaucoup de retard une évolution législative incessante ; la 
rédaction trop imprécise de nombreux textes laisse planer des incer- 
titudes qui, souvent, se retournent contre les assujettis, Impuis- 
sant à déterminer avec certitude ses obligations fiscales, le eontri- 
buable a volontiers l’impression que son fardeau est le plus lourd. 
Il est par ailleurs désarmé devant une administration qui bénéficie 
d’une position privilégiée dans le domaine contentieux. Cette situa- 
tion a créé dans ce pays un climat psychologique qui, plus peut- 
étre que le poids de l’impôt lui-même, a provoqué le mécontente- 
ment général dont nous sommes aujourd’hui les témoins. 

Pour sa part, l'Ordre des conseils fiscaux tient à affirmer qu'il ne 
croil pas aux impôts miracles dont Ja simplicité n’est qu'apparente. 
l! estime au contraire qu’on ne saurait modifier la structure géné- 
rale de notre fiscalité sans faire courir à l’économie nationale en 
générai et à notre commerce extérieur en particulier des risques 
ges dont les conséquences ne peuvent êlre exactement appré- 
ciées. 

D'autre part, l'Ordre des conseils fiscaux ne peut approuver cer- 
taines opinions récemment émises tendant à augmenter sensible- 
ment le poids de l'impôt direct en allégeant corrélativement Fimpôt 
indirect. Ces opinions, inspirées par des comparaisons — ailleurs 
sujettes à nombreuses erreurs — avec les législations ‘britannique 
ei américaine, conduisent. à un système qui ne s'adapte pas au 
tempérament français dont, il faut le reconnaître, le civisme n'est 
yas la qualité dominante. Les possibilités de fraude étant -beau- 
coup plus importantes en matière d'impôts directs que-:dans le 
domaine des impôts indirects, les conseils fiscaux, soucieux d'une 
équitable répartition des charges publiques, seraient au. <ontraire 
partisans d'une gère augmenlation du.poids des impôts indireets, 
sauf à ajuster en conséquence les. allocations familiales, Une telle 
politique améliorerait à la. fois le rendement des impôts directs et 
celui des impôts indirects, le désir d'échapper aux impôts: directs 
présidant souvent aux fraudes constatées en matière de taxes,sur je 
chiffre d’affaires, notamment en ce qui concerne la taxe locale. 

Enfin, l'Ordre des conseils fiseaux est convaineu qu'aucune 
réforme fiscale profonde ne sera possible aussi longtemps-que Etat 
prélèwera au titre de la fiscalité et de la législation sociale 5.000 
milliards sur les 13.000 qui constituent le revenu national. Des éco- 
nomies massives sont nécessaires; elles ne seront possible que dans 
la mesure ou l'Etat fera appel à des concours extérieurs à l'admi- 
nistration elle-même (ingénieurs-conseils notamment) qui, après 
avoir étudié le fonetionnement de chaque service de l'Etat, pour- 
ront présenter aux pouvoirs publies un plan cohérent d'économies 
sérieuses. 

Compte tenu de ces observations générales, la législation fiscale 
doit être amendée en profondeur et l'Ordre des conseils fiscaux, 
répondant à la demande de la sous-commission d'enquête fiscale, se 
permel d'attirer l'attention de ses rmembres sur les points suivant: : 


Instabilité des règles d’assiette et d> perception. 


Depuis la réforme fiseale du 9 décembre 4%8 — dont nombre de 
spécialistes pensent qu’elle a apporté plus de complications que 
d'améliorations au régime antérieur — chaque année a-vu naître 
son contingent de modifications, souvent discutables. Depuis 497, 
chaque année a apporté une ou plusieurs « réformes fiscales », à 
telle enseigne que les contribuables ne savent plus très bien dis- 
tinguer les simples projets des lois effectivement promulguées qui 
leur sont désormais Opposables, ni celles-ci des modifications envisa- 
gées. Une loi, si bien rédigée soit-elle, a besoin de se couler au 
ruoule de la pratique et, en l'état aetuel, la doctrine et la jurispru- 
dence ne peuvent remplir leur tâche en raison des modifications 
ineessantes de la législation. Cette constante incertitude livre les 
contribuables à l'arbitraire et eg chez eux cette impression 
très pénible qu'ils sont environnés de pièges. 

Si une nouvelle réforme fiscale s'avère nécessaire, qu'on la fasse 
après mûre réflexion et qu'ensuite on #4 tienne, Mieux vaut sot- 
vent une législation imparfaite, mais stable, qu’une législation qui 
cherche la justice éminente dans d’ineessants bouleversements. 


Simplification des règles d'assitte. 


La détermination des bases d'imposition, tant du revenu que des 
affaires imposables, est ne complexe pour le petit contri- 
buable, elle exige un service tratif hors de proportion avec 
ses moyens financiers. Les limites de forfaits commerciaux à 
4.500.009 FE et 15 milliens- de érancs sont devenues trop faibles; elles 
devraient être portées au moins à 20 millions de francs pour les 
prestations de services et à 50 millions de francs pour les-ventes. 


Ce dorfuit non obligatoire, établi sur les signes extérieurs de 
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richesse, devrait s'appliquer à une durée suflisamment longue pour 
en corriger Farbitraire, 

Pour les contribuables qui resteraient imposés d'après le bénéfice 
reel, les règles de détermination du revenu imposable devraient 
etre uniformisées. Ainsi, quelle que soit l'activité déployée, la 
cession d’une immobilisation en cours d'exploitation devrait toujours 
ètre exonérée sous condition de remploi. Or, les membres des 
professions libérales ne bénéficient pas de celte mesure, De même, 
le produit de la vente d’un brevet par l'inventeur est considéré 
comme un produit en capilal, non imposable, à moins que cet 
inventeur ne soit un commercant, auquel cas ce mème produit est 
imposé Comme revenu. mn s'étonne également de constater que 
l'exonération d'impôt prévue à l'égard des bons du Trésor à court 
time ne joue que partiellement pour jies sociétés de capitaux. 

En ee qui concerne la taxe sur la valeur ajoutée, la suppression 
de la règle du décalage d'un mois et de celle du « butoir » simpli- 
ficrait beaucoup la détermination des bases d'imposition, 


Elargissement de l'assiette. 


Les contribuables imposés sont trop peu nombreux, la liste des 
exonérations .de fait ou de droit trop longue. C'est ainsi que l’on 
est très surpris de constater que sur 2.470.000 exploitations agri- 
coles recensées, seuls 260.090 exploitants agricoles ont été réelle- 
ment imposés en 1%5%5, surtout si l'on somge que le nombre des 
exploitations agricoles dont la superficie est supérieure à 20 hecta. 
res est. égal à 485.000, Faul-il ajouter encore que les 596.900 exploi- 
tunts Agricoles qui ont été imposés en 1%4 ont déclaré un revenu 
taxable moyen inférieur à 450.000 F pour l'année entière (chiffres 
tirés du.rapport n° 469 présenté par M. Armengaud au nom de la 
comnmission des finances du Sénat). 

Le mode de détermination du bénéfite agricole forfaitaire est 
conçu de façon telle que le revenu des exploitations les plus favo- 
risées. est calculé en fonction de la réntabilité obtenue dans les 
exploitations.les plus déshérités. Une distinction devrait être établie 
entre les. unes et les autres, les premières — qui correspondent 
souvent. à celles dont le matéricl-est fortement mécanisé — étant 
imposés sur des bases qui se rapprocheraient de celles prévues à 
l'égard des industriels. 

Cette adaptation nécessaire serait sans doute mieux admise par 
le monde agricole, si l'effort supplémentaire qui lui était réclamé 
avait pour contrepartie directe une augmentätion des crédits dont 
il serait-le bénéficiaire (habitat rural, électrification des campagnes, 
ele.) 28 je soulagerait d'autant le, budget général. 

Ont peut également mettre Faceent sur des exonérations dont 
bénéficient trop largement les coopératives qui font aux activités 
privées -<orrespondantes une coneurrence d'autant plus redoutable 
que de-poids de l'impôt payé par ces dernières se fait plus lourd 
el qu'augmente considérablement la subvention occulte que repré- 
sentent -pour Etat les exonérations ‘dont il s'agit, De même, 
cest tout le procès de l'étal concurrent de ses contribuables 
qu'il faudrait faire ici. Dans la mesure où les services publics 
se substituent à l'initiative privée, les impôts payés par le contri- 
buable frustré se trouvent-Giminués. à due concurrence sans contre- 
partie pour le Trésor. 

On ne peut enfin passer sous silence la multiplicité des sub- 
ventions qui grèvent lourdement le budget et dont la nécessité 
ne paraît pas toujours évidente au profane. 


Modération des taux d'imposition. 


Une amélioration du rendement de la fiscalité devrait être 
recherchée dans un élargissement des bases d'imposition et non 
dans une augmentation des taux. Ceux qui sont appliqués vérifient 
à merveille l'adage « l'impôt mange l'impôt ». Au fur et à mesure 
des augmentations de taux, la pyramide des contribuables s'ame- 
nuise et l’on est obligé de prévoir des restrictions d'assiette car 
certains éléments du bénéfice ne peuvent supporter une jmposition 
aussi élevée. La diminution de l’asstelle qui en découle rend alors 
ces taux élevés plus génants que rentables pour le Trésor. 

Raisonnablement le poids du ou des impôts qui frappent un 
revenu he devrait jamais excéder 50 p. 100 de ce revenu. A cel 
égard, les cohseils fiscaux insistent à nouveau sur le rôle anti- 
économique de la surtaxe progressive et se permettent de joindre 
au présent T rt un ouvrage rédigé sur ce sujet par un membre 
de l'ordre et dont les conclusions ont reçu leur entière approbation. 

D'autre part, le maintien intégral du « quotient familial » pour 
la détermination du revenu imposable leur apparaît comme une 
nécessité. impérieuse, ce système étant le seul qui puisse faire 
payer chaque contribuable suivant ses facultés contributives 
réelles, En effet, le quotient familial appliqué au chef de famille 
passible de la surtaxe progressive me eorrespomd nullement, comme 
on le croit trop souvent, à une exonération, mais rélablit au 
contraire un équilibre rompu par <es charges mmémes. Dans le 
méme esprit, le quotient familial pourrait utilement être étendu 
* la taxe proportionnelle. 


Tracasseries inutiles. 


La Joi oblige le contribuable, non seulement .à déclarer ses 
propres revenus (déclarations de bénéfices, relevé des amortisse- 
ments et des, provisions, déclaration des siocks, elc.), mais encore 
à porter À la connaissance de l'administration une mmititude de 
renseignements coneernant des tiers. Ces déclarations (déclaration 


des ‘ntérêts payés, déclaration des sommes versées à des tiers, 
etc.) sont souvent inutiles, car Padministration peut trouver les 
mèmes : éléments dans la comptæbitité du déclarant. Cependant, 
elles engagent lourdement la responsabilité du signataire. Le 





nombre de ces déclarations pourrait être considérablement réduit 
si l'on s’attachait uniquement à la recherche de l'efficacité, 

Dans ce domaine, une mention spéciale doit être réservée aux 
contrôles de comptabilité. Dans la mesure où ils aboutissent à 
déplacer l'imposition d’un exercice sur l'autre, ils n'ont d’autres 
avantages pour le Trésor que de lui permettre de prélever une 
pénalité souvent injustifiée. 


Amélioration des relations humaines. 


La polilique de répression fiscale menée ces dernières années, 
et l'emploi à l'égard des’ contribuables de bonne foi de certains 
procédés d'investigation qui auraient dû être réservés aux fraudeurs 
caractérisés, ont détérioré le elimat qui de tout temps présidait 
aux relations entre les administrations fiscales et les contribuables, 
Les méfaits de celle politique n'ont été qu'en partie eflacés par 
les dispositions de Ja loi du 2 avril 1955, et il y a lieu de pour- 
suivre dans cette voie, Dans le méme sens, l'adoption rapide du 
statut professionnel des conseils fiscaux est susceptible de jouer 
un grand rôle, si l'on veut renouer des relations confliantes entre 
l'administration et ses administrés. Le conseil fiscal, qui connaît 
aussi bien le point de vue du contribuable que celui de l'admi- 
histration, doit plus que jamais constituer l'agent de liaison néces- 
saire entre l'un et l’autre el parvenir ainsi à dissiper entre eux 
bien des malentendus, 


Réforme du contentieur. 


C'est certainement dans le eontentieux fiscal qu'une réforme 
est le plus nécessaire. Les droits exorbitants de l'administration, 
le manque d'indépendance des juridictions adiministratives n'as- 
surent pas entièrement je respect. des droits du contribuable, La 
réforme doit notamment porter sur les points Suivants: 


A. — Egalité du délai de rappel et du délai de réclamation. 

L'écart important qui existe entre le délai de rappel dont dispose 
l'administration (pratiquement illimité) et le délai de réclamation 
réservé au contribuable (pratiquement moins d'une année dans la 
plupart des cas) est la cause de nombreuses injustices. Il arrive 
fréquemment, en effet, que ks rappels d'impôts qui devraient avoir 
une contrepartie au profit du contribuable, ne peuvent recevoir 
cette contrepartie qu'autant qu'il plaît à Vladministration de la 
donner, parce que les délais de réclamation sont écoulés. 

I serait donc indispensabie, soit d'unifier les délais de réclama- 
tion et les délais de rappel, soit, si ce;a est reconnu impossible, de 
modifier des textes de telle facon que la vérification des tmposi- 
tions de chaque année rouvre pour une période à déterminer et 
qui pourrait être de quelques mois seulement, les délais dé récla- 
Imation relatifs à toutes les impositions indirectement remises en 
cause par ces rappels d'impôts. 


B. — Réforme des instances administratives. 


Les litiges entre l'administration et-les contribuables sont nortmma- 
lement soumis à l'appréciation, d'use commission administrative 
aritaire présidée par le directeur de la régie financière intéressée. 
ans la grande majorité des cas, cette commission entérine pure- 
ment et simplement le point de vue administratif mettant ainsi le 
fardeau de la preuve à la charge du contribuable, Celui-ci se pré- 
sente donc en étai d’infériorité devant le tribunal adrministratif qui 
se retranche trop souvent derrière la thèse de l'administration. Le 
conseil d'Etat, lui-raême, hésite à donner tort à l'administration; 
quand il le fait, la portée de ses décisions est fréquemment annulée 
par des dispositions législatives ullérieures. 

C'est par la base qu'il convient de reprendre le problème. Si les 
commissions administratives joment véritablement leur rôle, les 
recours contentieux seront beaucoup moins nombreux, parlant, les 
décisions beaucoup plus rapidement rendues. La présidence de ces 
commissions devrait être assurée. par un juge des tribumaux fJudi- 
ciaires et le contribuable devrait toujours y trouver des représen- 
tants de l’activité qu'il exerce. De même, la procédure doit en être 
remaniée en ce sens que la commission apprécierait les arguments 
fournis par l'administration el par le contribuable et fixerait ele- 
méme là base d'imposition. 

D'autre part, le rapport dressé par l'inspecteur à la emite d'une 
vérification est trop souvent une « leltre de eachel » dans læqgnelie 
la situation n'est pas toujours présentée avec toute lobjeetivité 
requise. Ce rapport devrait, contrairement aux errements actuels, 
être soumis au vérifié. On ne sanrait admettre par ailleurs que l'ad- 
mministration refuse devant le tribunal administratif, de communi 
quer au contribuable certain< points de son argumentation en se 
retranchant derrière le secret professionnel. 

Enfin, tandis que le sursis de payement est en fait aecordé sans 
garanties particulières en matière d'enregistrement el de taxes sur 
le chiffre d'affaires, en matière de contributions directes celle 
garantie est, en pratique, souvent exigée, ce qui gène eonsidera- 
blement les contribuables sans nécessité pour le Trésor. Par ail- 
leurs, les remboursements d'impôts payés à tort sont prononcés 
trop longtemps après que la demande du contribuable a été formu- 
ke. En vue d'inciter l'administration à accélérer l'étude du das- 
sier, des intérêts de retard devraient être mis à sa charge lorsque 
“a réponse N'a pas été portée à la connaissance de l'intéressé à 
l'expiration d'un délai raisonnab'e 


C. — Liberté de la preuve. 
Par des textes successifs, la preuve a pratiquement elé mise 
dans presque tous les cas à la charge du contribuable. 
Or,.à chaque fois que l’on réglementé la preuve de façon étroite, 
l'on entrave la manifestation de la vérité. Les praticiens du droit 
civil savent bien que les tribunaux sont fréquemment obligés de 
donner tort à un plaideur qui à manifestement raison parce que 














2356 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





la preuve calégorique à sa charge n'est pas apportée dans les for- 
Ines étroitement prévues par le code. 

du contraire, la liberté de la preuve donne d'exce:lents résulialé 
devant les tribunaux de commerce, Elle devrait donc être étendue 
un domaine fiscal: le tribunal apprécierait les arguments de lPadmi- 
nistration et ceux du contribuable et fixerait la base d'imposition, 
au besvin aprés avoir fait procéder à une expertise. fe 

Un contentieux objectif et équitabie e<t la coordination premiere 
du rétablissement d'un c'ima!l de confiance réciproque entre Fadmi- 
histration et les assujettis. 

Sont introduits: 
M. Nicol, vice-président, 
vovage à l'étranger; 
M. Lefebvre, ancien président: 
M. Carpentier, membre du buregun. 

VW. Francis Leenhant, rapporteur général. — Je souhaite la bien- 
velue aux représentants de l'ordre des conseils fiscaux el donne 
immédiatement la parole à M. Nicol ne. 

W. Nciol. Monsieur le président, vous nous avez demandé 
surtout de vous remettre un papier dans lequel nous concrélisons 
nos idées sur la réforme fiscale. Dans ce papier nous attirons latten- 
ion sur un certain nombre de problèmes, Nous ne prélendons pas 
intervenir dans la imasse des impôts à partager, ce n’est pas notre 
fait, mais il nous semble qu'il y a tout de même cerlaines amé- 
ljorations à apporter dans la répartition el surtout la règle d'as- 
cetle ainsi que dans le contentieux des impôts, et c'est là-dessus 
que nous appuvons particulièrement. 

Nous avons la pratique des affaires fiscales el nous constatons 
très souvent que ce qui heurte le contribuable ce n'est pas telle- 
went la note à payer, mais surtout, c'est la manière dont on lui 
demande d'apporter sa contribution, la manière aussi dont il est 
enfermé, dans une situation souvent tragique, à la suite de véri- 
fications qui se traduisent par des notes à payer importantes, et 
il faut payer ou donner des garanties, alors qu'on s'aperçoit énsuite, 
quequefois æu bout d'un certain nombre d'années, que l'impôt 
n'était pas dû, el il n'y à aucune réparation qui soit prévue à l'égard 
du contribuable, : 

J'ai du reste personnellement fail préparer une proposition de loi 
que j'ai adressée à M. Soustelle (car je suis de Lyon), pour attirer 
son attention précisément sur cetle situation invraisembllable : lors 
qu'on fait une réclamation au fise et qu'on n'a pas satisfaction, on 
est susceplible de payer des intérèls de relard assez importants en 
sus de lavertissement, mais jorsque la siluation est inverse, c'est 
à-dire lorsque le contribudable obtient devant le tribunal adminis 
lratif où le conseil d'Etat un dégrèvement, à &e moment-là il n'a 
aucune réparalion, on lui rembourse ce qu’il dû payer, un point 
c'est tout: on ne lui donne aucun intérêt, on ne tient pas comple 
des difficultés qu'il à pu avoir dans ses affaires pendant <e1le 
periode, 

Nous avons eu le cas concret, à Paris, d'une affaire très impor 
lante à qui on réclamait 4 milliard d'impôts supplémentaires. C'est 
vous dire qu'eile élait importante: elle n'a pas pu payer, elle à 
déposé son bilan. Le liquidateur s'est mis en conlact avec ladrm? 
nistration, est arrivé à réduire à 20 millions la note à payer, mails 
dans l'intervalle l'affaire était ruinée. 

Il faut done que les agents de Fadministration connaissent bien 
ces questions-là parce qu'ils risquent par des demandes intempes- 
lives, d'arriver à ce que des affaires Soient mises par terre. L'un 
des moyens de freiner leur zèle quelquefois intempestif c’est de 
décider que lorsque le contribuable obtiendra satisfaction devant les 
tribunaux administratifs, il lui sera dû une réparation, Nous avons 
mis l'accent sur celte question, car nous pensons que le climal en 
ialière d'impôt à une très grosse importance. 

WU. Lefebvre. — Je voudrais attirer l'attention de la commission sur 
le fait qu'à l'heure actuelle une vérificalion comme celle dont 
vient de vous entretenir M. le président est la conséquence d'un 
rapport établi par Je vérificateur au lendemain de la vérification, 
el ve rapport est confidentiel. 1,reste dans le dossier et jamais il 
n'est communiqué aux intéressés. Ce rapport est établi dans le souci 
de faire valo le travail du vérificateur et il est inévitable que 
l'exposé des faits soit présenté de facon involontairement tendan- 
cieuse, Ce rapport, qui est à l'origine des réclamations dont les 
répercussions viennent de vous être soulignées, on peut l’assimiler 
actuellement à une véritable lettre de cachet parce qu’il conditionne 
par Ja suite l'instruction de la réclamation et comme des arguments 
insoupeonnés du contribuable peuvent se trouver dans ledit rapport, 
le dialogue qui s'ensuit avec l'administration devant les tribunaux 
administratifs, est très sonvent un dialogue de sourds, parce que 
l'argument essentiel, qui n'est pas nécessairement exact, esl resté 
ignoré du défenseur. 


remplaeant M. Andréani, président, en 


Nous avons eu une révolution pour abolir les lettres de cachet 
proprement: dites: il est fâcheux qu'à l'heure actuelle le comportle- 
ment administratif fasse que les réclamations adressées aux rede- 
vables soient {très souvent la conséquence d'une véritable « lettre 
de cachet fiscale », 

M. Nicol. — Ce qui fait d'ailleurs que dans les commissions dépar- 
tementales des impôts directs devant lesquellees nous allons lors- 
qu'il y à des difficullés, on nous oppose le secret professionnel en 
disant: il y à des choses qu'an ne doit pas vous dire parce qu'on fait 
des comparaisons avec les entreprises similaires el nous n'avons 
vas le droit de vous le faire savoir. 

Nous considérons que Îles 
grand jour que pour que tout le monde en puisse discuter el 
ue ce soit véritablement contradictoire, ‘ou bien qu'on ne fasse 
pas de comparaison, qu'on laisse les gens juger avec les connais- 
sances dont ils peuvent disposer Cela est très important Car nous 
avons vu de nombreux cas où on cite des termes de comparaison 
que le contribuable ne connait pas et auxquels il ne peut pas 
répondre. I Y a des points particuliers sur lesquels on pourrait 


comparaisons doivent se faire au 





discuter mais on ne le peut pas puisqu'on nous oppose le secre! 
professionnel, 

M. Lefebvre. — Cette question est très grave parce que Ja 
complexité de la loi fiscale est telle que les différeñces ne sont pus 
toujours appréciées réellement en équité car le juge, comme jes pro- 
fessionnels, est embarassé d'autant plus que son action s'exerce 
dans le temps, élant donné la lenteur de la procédure qui fait que 
les instances sont examinées plusieurs années après, et honnêtement 
on ne peut pas en vouloir au juge de ne pas être en possession 
permanente des divers stades d’une législation mouvante. C'esl 
pourquoi il faudrait, au départ, assurer un maximum d'équité dans 
les réclamations qui sont formulées en metllant les parties à mème 
de discuter en toute connaissance de cause. 

J'ai employé tout à l'heure l'expression: leltre de cachet, je 
la souligne, messieurs, à votre attention, car elle correspond {res 
exactement à ma façon de penser, J'ai parlé ensuite, et je m'excuse 
de-l’expression triviale de « dialogue de sourds », et c'est cependan! 
ce que arrive souvent à la faveur de l'ignorance dans laquelle je 
contribuable est maintenu des motifs réels ou inexacts qui sont 
à l'origine de la réclamation qui lui est faite. M y a, à coup sûr, 
une réforme à faire pour émpècher que la discussion soit faussée 
dès le départ el qu'elle se prolonge ensuile pendant des années, ce 
qui oecasionne une perte de temps pour tout le monde, sans profit 
pour le Trésor et une perte d'argent qui peul être dramatique pour 
les contribuables. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — On parle de secrel 
professionnel: envisageriez-vous, conseils fiscaux, d'accepter un lien 
juridique, par exemple de vous engager sous la foi du serment? 

M. Nicol. — Cerlainement: nous respectons scrupuleusement le 
secrel professionnel et nous pourrions prononcer à ce sujet un 
serment spécial C'est sous le couvert de ce secret professionnel 
que les termes de comparaison pourraient nous être communiqués. 
Nous avons demandé, monsieur le président, que notre profession 
soil organisée en ordre public. Nous sommes une association qui 
fait de la discipline depuis vingt-huit ans et qui à mis dans son 
titre le mot «ordre» après s'être assurée, par une consultation 
d'un juriste éminent, que cetle pratiqué n'était pas interdite. Nous 
sommes donc un ordre privé. Mais actuellement, nous poursuivons 
l’officialisation de l'Ordre des conseils fiscaux, et M. Filippi doit 
insérer ou à déjà inséré dans une loi de simplification fiscale un 
article 2 prévoit justement que des décrets d'application fixeront 
les conditions dans lesquelles la profession sera protégée quant à 
son litre, car actuellement n'importe qui peut s’en emparer, et dans 
lesquelles elle sera organisée, 

M Lefebvre. — Ce sera dans l'intérêt de 
de l'Etat, dans l'intérêt de 
contribuable. 

M. Nicol. — Au surplus, tel est l'avis du Parlement qui a déjà 
considéré, i} Y à un an, que le rie du Conseil était obligatoire «si 
les parties entendaient y recourir, C'est dire qu'il est bién évident 
que les conseils fiscaux seraient liés par le secret professionnel 
er ils le sont d'ailleurs déjà du fait de l'article 378 du Code 
pénal. 

M. Lefebvre. — D'ailleurs nous demandons également, bien 
entendu, puisque qui dit «ordre » dit contrôle administratif, qu'un 
commissaire du Gouvernement soil désigné et, pour éviter qu'il y 
uit une. présomption, pour éviler que les conseils fiscaux ne soient 
en lultelle vis-à-vis du fise nous demandons que ce soit par exemple 
un conseiller d'Etat qui soit désigné comme commissaire du Gouver- 
nement de notre ordre légal lorsque celui-ci sera établi. 


tous: dans l'intérêt 
l'administration et dans l'intérêt du 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Pas de question à 
poser? 
M. Lefebvre. — Monsieur le président, je me permettrai de vous 


remettre une petite brochure qui a été présentée par une association 
que j'ai constituée qui s'appelle «l'association des conseillers d’éco- 
nomie privée » qui groupe toutes les personnes appartenant à des 
professions libérales, qui exercent les professions les plus distinctes, 
par exemple architectes, avocats, experts comptables, etc. Un de 
nos collègues à fait une petite plaquette extrêmement intéressante 
parce qu'elle donne des renseignements et elle fait un peu de droit 
comparé; elle compare notamment le régime de la surtaxe progres- 
sive en France, aux Etats-Unis, en Angleterre, en Allemagne. Mal- 
heureusement, on peut constater que les Français sont bien touchés 
à ce point de vue-là, et ils viennent de l’être encore par les 40 p. 400. 

M  Nicol — Er resumé, nous demandons surtout une procédure 
d'imposition qui soit vraiment contradictoire et qui présente des 
garanties telles que les litiges survenant après l'émission des rôles 
soient réduits au minimum. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Je vous remercie, 
NessiIeurs. 

(La séance est levée. 


Séance du mercredi 17 août 195. 
Présidence de M. Francis Leenhardt, rapporteur générat. 
Audition de: M. Schueller, sur l'impôt sur l'énergie; M. Malterre. 


rapporteur de la commission des finances du conseil économique. 
sur les travaux du conseil économique en matière de réforme fiscale. 


1. — AUDITION DE M. SCHUELLER SUR L'IMPOT SUR L'ÉNERGIE. 
Note de M. Schueller relative à l’impôt sur l'énergie. 
La présente nole ne prétend en aucune façon présenter les résul- 
tals des éludes que nous avons poursuivies depuis des années à 


propas de l'impôt sur l'énergie et de ses incidences sur l’ensemble 
de la vie économique française. Son seul objet est d'introduire la 





—_—— 


eëcret 


e Ja 
L pas 

pro- 
erce 

que 
ben! 
sion 
C'est 
dans 
Être 


, je 
trés 
Ctse 
dan! 
e le 
sont 
sûr, 
ssée 
, Ce 
rofit 
our 


°rel 
lien 


le 
ur 
nel 
és, 
jon 
qui 
“of! 
ion 
DIE 
DER 
oi 
ui 
nil 


IE: 


du 


jà 

si 
nl 
el 
le 


nf 
le 











DOCUMENTS. PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2357 





question d’une manière assez précise pour que des discussions 
d'experts puissent être ultérieurement engagées d'une manière 
utile. 


1, — Définition de l'impôt sur l'énergie. 


L'impôt sur l'énergie qui ne vise à collecter que 53 p. 100 des 
charges qu rm vob consiste dans le remplacement par la 
laxation des uits énergétiques finis, de lous les impôts décla- 
ratifs, c'est-à-dire de tous ceux qui donnent lieu à des déclärations, 
à des versements individuels et à des contrôles, sauf à ceux d’entre 
eux dont le maintien s'impose pour des raisons de défense écono- 
nique ou de santé physique ou morale de la Nation. 

La taxation de l'énergie vise donc à supprimer: 

io Tous les impôts sur le revenu, notaminent la surtaxe progres- 
sive, la taxe proportionnelle, les versements forfaitaires sur les 
«ulaires, les B. EL C., les coupons, ete; ° 

% L'ensemble des impôts à la production, tels que les taxes sur 
ls ventes, les taxes à la produelion, les taxes de luxe, la T. V. A. 
les taxes sur les transactions, les taxes locales, les palentes ; 

3e Les impôts sur les mutations, achats de terrains, d'immeubles, 
funds de commerce, hérilages ; 

io Les impôts divers, tels que le foncier, l'enregistrement, les 
vérations de bourse, les taxes uniques, les laxes spéciales, radio, 
pianos, chiens, timbre-quittance, ele. 

Par contre, seraient maintenus pour les raisons mentionnées plus 
haut, en raison de ce qu'ils n’apparliennent pas à la fiscalité déela- 
rulive: les produits des domaines, des exploilations industrielles et 
commerciales de l'Etat ou des collecliviés locales, des tabacs, des 
allumettes, de la Régie des alcools, des douanes, des jeux, des 
amendes, etc. 

L'impôt sur l'énergie n'est pas un impôt unique et il ne Fest pas 
tant en raison de ce que lénergie ne constilue pas une matière 
imposable unique et comprend un nombre très varié de produits 
qu'en raison de ce que la taxation de l'énergie voisinerait avec 
une fiscalité non déclarative allant jusqu’à 30 p. 100 environ de 
l'ensemble des recelles budgétaires et, enfin, de ce qu'une part 
accrue des recettes serait désormais assurée par l'emprunt. 

Ce que nous proposons n'est pas l'instauration d'un impôt unique 
mais une forme nouvelle de fiscalité mixte axée sur [la taxation 
de l'énergie. 

L'importance plus ou moins grande de la part à accorder à celle 
taxation de l'énergie dans l’ensemble des recettes budgétaires peut 
varier selon les possibilités économiques et les circonstances poli- 
hiques et sociales du moment. D'autre part, l'hypothèse d’une appli- 
calion globale et immédiate de la réforme ne doit pas être <eule 
envisagée, mais notre proposition pourrait également être envisagée 
sous l'angle d’une application progressive et différée, 


HI. — L’'assiette de l'impôt. 


Notre étude ne porte ici que sur les chiffres de l'exercice clôturé 
de 1955, ceux de 1956 S'y prêtant moins en raison de la fluidité qui 
les caractérise encore. La part de la fiscalilé assise sur l'énergie 
aurait donc représenté en 1955, 50 p. 100 de l’ensemble des recettes 
dans le cas d’une. applisation limitée au budget d'Etat et 53 p. 100 
dans le cas d’une application qui aurai! couvert les budgets des 
collectivités locales, soit une somme de 1.860 milliards pour FlElat 
ct de 380 milliards pour les collectivités locales. 

_Celte somme devrait être reportée sur une consommation énergé- 
les taxable que nous avons estimée à 180 milliards de kilowalts- 
ieure. 

L'utilisation du kilowatt-heure comme unité commune est fondée 
sur les coefficients de conversion admis à l'O, E. C. E- et par 
l'I. N, S. E. E. Ces coefficients ne servent cependant pas à ealcu- 
ler les taux de la taxe mais à fournir une base d'estimation. Ee 
“alcul proprement dit de la taxe résulte de considérations plus 
différenciées, à la fois politiques, sociales et économiques. Celles-ci 
intègrent, si l'on peut dire, la valeur calorifique où mécanique 
des produits considérés, dans ce que nous appelons le « complexe- 
prix », C'est sur ce complexe-prix, tel qu'il existe aujourd’hui, que 
a sommes basés pour différencier les différents taux de 
axaton. 

Les quantités prises en considération sont des quantités prévision- 
nelles pour 1956, fondées sur les consommations effectives de 1955, 
res tenu des accroissernents normaux de la consommation éner- 
sotique, 

Ces quantités sont les suivantes: 

— pour le charbon: %# millions de tonnes, déduction faite des 
exportations et des mises en stock, ainsi que des quantités néces- 
“aires à la production du gaz et de l'électricité thermique qui sont 
laxées en tant que telles; 
| rl pour l’électncité: 48 milliards de kWh, déduction faite 4%es 
erles ; : 

— Pour le gaz de ville: 3 milliards de mètres cubes; 

— Pour le coke des usines à gaz: 2.500.000 tonhes ; 

— Pour l'essence et les super-carburan(s : 6.672.000 litres ; 

— pour le gas-oil: 1.500.000 tonnes : 

— pour les fuels fluides: 3.620.000 tonnes: 

—— pour les fuels lourds: 4.994000 tonnes. 

En principe, il faudrait encore ajouter à ces quantités, la produc- 
lion des gaz naturels, le pétrole lampant, certaines essences spéciales, 
ele. Mais, afin de simplifier les calculs, nous nous en sommes 
lenns aux grandes catégories de produits énergétiques et c’est en les 
“nenänt à l’unité commune du kWh, sur la base des coefficients 
indiqués plus haut, que nous sommes arrivés au chiffre mentionné 
de 180 milliards de KWh. 

. Ce chiffre ne correspond cependant qu'à un ordre de grandeur, 
destiné à varier avec les années. Mais cette variation s’opérera dans 
le sens d’une augmentation, étant donné que la consommation 





d'énergie s’accroit annuellement d'une manière régulière, d'en- 
viron » p. 100. 

Pour les responsables de la politique budgétaire de l'Etat, il et 
parucuhèrement miéressant de noter que celle manière d'axer la 
liscalité sur la consommation d'énergie permettrait désormais, d'une 
Imanière fort précise, d'entreprendre des prévisions budgétaires à 
long terme. Il deviendrait possible, sur ces bases, d’articuler d'une 
manière très étroite, la politique économique et la politique budgé 
taire, De même qu'on établit aujourd'hui des plans prévisionnels 
de production el de consommation d'énergie qui s'échelonnent ju-- 
qu'en 1%60 et 1975, on pourrait, sur ces bases, établir désormais des 
plans prévisionnels analogues pour les recettes el les dépenses de 
l'Etat. 

Ceci permettrait de sortir d'une manière définitive de la politique 
à pelite sémaine à laquelle les gouvernements actuels sont obligés 
de consentir, en raison mème du caractère désuel du svstème fiscal 
présent. ë 


ill. Les charges à transférer. 


Les comples que nous transmetlons en annexe font apparaitre 
ne sonne totale de 5.654 inilliards pour le budget d'Etat, auquet 
nous avons jouit le budget annexe des prestations familiales &sri 
coles et le Ludget de la caisse autonome d'amortissement. En outre, 
une sonne de 7) milliards à élé retenue pour les collectivités 
locales. 

\près ventilation opérée en tenant compte des principes définis 
au début de celle note et qui maintiennent la fiscalité anormyme, 
les charges à transférer seraient de l'ordre de 2.473 milliards pour 
les budgets d'Elal et assimilés et d'environ 510 milliards pour les 
b'idgels des collectivités locales. 

be ces sommes, nous déduisons: les dépenses civiles de capital, 
c'est-à-dire, les dépenses failes par l'Etat ou avec le concours de 
l'Elat, en vue d'assurer des investissements qui, en raison même de 
ce qu'ils profiteraient davantage aux générations futures qu'aux 
générations. présentes, élaient autrefois et sont encore aujourd'hui, 
dans les pays de gestion financière saine, couverts par lempruni 
au lieu de l'être par l'impôt, 

Nous avons estimé ces dépenses civiles de capital à 610 milliards 
pour le budget d'Etat et à 130 milliards pour les collectivités locales, 
Ces 130 milliards correspondent aux dépenses extraonlinaires des 
collectivités locales qui ne sont pas déjà couvertes aujourd'hui par 
l'emprunt (construction et acquisition d'immeubles, de mobilier, 
construction et rectification de routes départementales, vicinales, 
rurales, voies ferrées d'intérêt local, etc.). Ce receurs à l'emprunt 
dont la validité a été contestée par cerlains parait possible dés 
l'instant où l'on supprime les impôts sur le revenu qui provoquent 
aujourd'hui les fuites de capitaux devant l'investissement. (in 
admet généralement qu'il existe cachées en France ou évadées à 
l'étranger des sommes considérables qui, dans l'ensemble, s'élèvent 
à plusieurs milliers de milliards et qui, pour une large part, revien- 
draient dans le cireuit économique dès l'instant où elles n'auraient 
plus à craindre les pénalités d'une fiscalité spoliatrice. 

L'analyse du financement actuel des investissements montre qu'il 
est parfaitement dans l'ordre des possibilités de demander à l'épar- 
une la somme de 740 milliards que nous proposons de couvrir par 
l'emprunt, Suivant les informations données par le ministère des 
finances à l’occasion de la propagande faite pour soutenir l'émis- 
sion récente de l'emprunt, le volume des investissements s'est 
élevé en France, en 1955, à 2.890 milliards. MW avait été, en 1951, 
de 2.570 milliards, ce qui représente une augmentation de 12 p. 1% 
d'une année à l’autre. 

Or, le financement que nous préconisons reviendrait à demander 
à l'épargne un eflort supplémentaire de 2% p. 100 par rapport à celui 
qui est fait aujourd'hui. I convient toutefois de préciser que celle 
débudgétisation de 710 milliards ne peut être considérée comme Île 
transfert de cette charge à la seule dette publique, Débudgétiser 
740 milliards ne veut pas dire qu’il sera souserit chaque amnée 
710 milliards “d'emprunt publie supplémentaire, mais bien qu'un 
supplément de 25 p. 100 de plns qu'aujourd'hui sera supporté par 
l'ensemble des ressources qui financent les investissements, c'est-à- 
dire, d'une part, par un accroissement de l’anto-financement des 
entreprises publiques et privées, par un accroissement parallèle des 
fonds publics et des crédits des organismes de erédit publie, par le 
marché financier enfin. 

Pe sorte qu'en définitive, le tableau général des rerelles assurées 
par la fiscalité se présenterait, dans un régime axé «sur la taxation 
de l'énergie, de la manière suivante: 


oo 














FISCALITÉ IMPOT 
DÉSIGNATION actuelle | EMPREUNTS sur 
subsistante l'énergie. 
P. 100. P. 100 P. 100 
Et lle etéer raes rés au né: 32 IR TA 
Collectivités INNRIS.. coco esse 4 )} 72 
Peut: l'OS. 15. 6 dosoves é v9 IS 53 
IV. — Les taur de taralion. 


Les 2,240 milliards pourraient être couverts par les taxes suivantes: 
Charbon, 12 franes le kilo. 
Electricité, 18 franes le kWh. 
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Gaz de ville, 20 francs le mètre cube. 
Essence, gas oil, 60 franes le litre. É 
Fuels lourds et fuels liquides, 22 francs le kilo. 
| PRIX 
à T & . La _ : impôt 
PKRODUIT: UNITÉ | PRIX ACTUELS sur l'énergie 
| compris. 
— — | nee 
| Francs. Franes. 
CRD doser ] Kilo. | 9 » 21 _» 
Electricité ........ ue sal Kilowall- | 3,19 25,19 
heure. | LUE 
Gaz doué. cu domovose Mètre cube. | 23.30 15,3 
Essence auto et super....| Lilre. | 64,10 124,10 
CR ira Lilre. | 52,30 112,30 
? . | Kilo. 153.59 3.9 
Fuels fluides 0... ) Kilo. | 16.71 18,71 
Mantes ( Kilo. | 11.61 3,01 
FUGlS HOUR... sn sccs seat Kifo. | 1 12 24 13 
DO RTS 
tt 





D'où pour chacun de ces produits, une hausse de: 

Charbon, 12 F- au kilo, soit 43%5 p. 100. 

Electricité, 18 F au kwh, soit 232 p. 100, 

Gaz de ville, 20 F au mètre cube, soit #6 p. 100. 

Essence aulo et super, 60 F au litre, soit 94 p. 400, 

Gas-oil, 60 F au litre, soit 415 p, 140, 

Fuels fluides, 22 F au kilo, soit 162 p. 100 
(domestique). 

Fuels lourds, 22 F au kilo, soit 190 p. 106 (n° 2); soit 49% °p. 100 
no 1). 

En moyenne, ces divers hausses peuvent être considérées comme 
étant de l’ordre de 150 p. 100, - 

En considérant, en effet, sur la base des quantités indiquées plus 
haut que le prix actuel global de l'énergie commercialisée, taxes 
el coût du transport compris, est de l'ordre de 1.300 milliards de 
francs et si l'on se souvient que le total des impôts à transférer sur 
l'énergie est de l'ordre de 2.200 milliards, l'on s'aperçoit qu'on abou- 
it à une hausse du prix global de l'énergie inférieur à 150 p. 400. 

Cette hausse est donc sans commune mesure avec celle de 
600 p. 100 que M. Montel envisageait en 4952 dans son rapport à la 
commission de réforme fiscale où même avec celle de 5300 p. #00 
que M, Malterre a récemment indiquée dans son rapport au Conseil 
économique. 

La différence entre nos estimations et celles, par exemple, du rap- 
porteur au Conseil économique, tient à <e que M. Malterre entend 
exprimer par son pourcentage, la totalité du poids de l'impôt sur 
l'énergie dans le régiine que nous préconisons, sans tenir compte 
de ce que l'énergie est déjà taxée par la fiscalité présente, Or, ce 
qui intéresse chacun n'est pas le poids total de. l'impôt sur l’éner- 
vie, mais la différence qui, par rapport au régime présent, résul- 
terait de lintauration d’une taxe sur l’énergie remplaçant les impôts 
déclaratifs. Pour illustrer ces propos, M. Mallerre dirait que l'impôt 
sur l'énergie, portant le litre d'essence à 420 F, multiplie son prix 
par cinq, étant donné que le prix hors taxes est de l’ordre de 24 F. 
Nous disons que cette considération est théorique et sans intérêt, en 
raison de ce que le prix réel actuel de l'essence n’est pas de 24 F 
mais de 61 F et, par conséquent, l’impôt sur l'énergie multipherait 
ce prix par moins de deux, Telle est la raison fondamentale de la 
différence entre nos estimations el celles de M. MfHerre, 


léger); soit 132 p. 100 


\ - Avantages fiscuur et économiques de la réforme. 

Nous n'insisterons pas ici sur la simplification considérable qu'en- 
{rainerail pour le contribuable l'instauration de Pimpôt sur l’énergie, 
par rapport à la multiplicité des laxes, des déclarations et des 
contrôles présents. 

Il est évident, d'autre part, que l’automatlisation de la perception 
dans ce nouveau régiine suppriinerait complètement ou presque 
complèlement la fraude qui à pris aujourd'hui de: proportions consi- 
dérables, 

Les avantages récls peuvent êlre énumérés de la manière sui- 
vante: 


a: Allégeinent de la charge fiscale pour ceux qui paient lPimpôt. 


Cet allégement serait à la fois direct et indirect, résultant d’une 
part de la possibilité désormais retrouvée de recourir à l'emprunt 
pour financer les inveslissements évalués à 730 milliards et qui 
représentent environ 148 p. 100 de la fiscalité présente et, d’autre 
part, de là suppression de la fraude. Celle-ci est estimée à un mini- 
mum de 1.000 milliards, 

M. Laufenburger considère que la fraude minore les recettes atten- 
dues d'au moins 40 p. 100, 

L'on voit done qu'en comprenant l'allégement à à la débudgéti 
sation des investissements et celui résultant de la suppression de 
la fraude, les contribuables qui aujourd'hui effectivement payent 
l'impôt, verront en fait leurs charges fiscales diminuer en une pro- 
portion voisinant 50 p. 100. 


b) Diminution des prix. 
Cet allégsemnent de la charge fiscale pour ceux qui payent effec- 
tivement aujourd'hui limpôt relentira dans les prix, en raison 
méme du fait que ceux qui aujourd'hui font les prix sont également 





ceux qui fraudent le moins et bénéficieront de la suppression de 
la fraude. - Le 

S'ik est exact que la suppression de la fraude augmenterait la 
charge fiscale de ceux qui sont aujourd'hui les fraudeurs, il et 
non moins exacl que ceux<i sont pratiquement les producteurs e! 
les intermédiaires dont le comportement économique est sans in:i- 
dence nolable sur les prix. 

La plus grosse partie du chiffre d’affaires des entreprises fra. 
çaises se trouve déja entre les mains d’un nombre réduit d’entre- 
prises. En 4953, plus de 43 p. 100 de la totalité des ventes déelarées 
furent effectuées par 2.175 entreprises à peine. Etant donné qu'il 
existe 455.000 entreprises françaises, c'est dire que ia moitié des 
ventes à peu près est réalisée par 1,5 p. 106 de ces entreprises. 

La suppression de la fraude favorise donc avant tout les grandes 
entreprises qui sont en coneurrenée et qui tiendront nécessaire. 
ment comple dans leurs prix d’une diminution importante de Fin- 

1ÔL. F 
Si l'on admet, avec le rapport des comptes de la nation que la 
production intérieure brute fût, en 1955, de 14.500 milliards environ 
et les impôts d'environ 3.600 milliards, la pression fiscale appro- 
cherait, selon la même source, de 2 p. 100. Cependant, Fon a vu, 
d'après les comples clôturés de 1955, que le montant total des 
impôts des budgets d’Elal et assimilés ainsi que des budgets des 
collectivités locales n’est pas de 3.600 milliards mais, ur Je 
Inoins, de 4.206 railliards, D'autre part, cetle pression n'est pas 
répartie d’une manière égale sur l’ensemble des producteurs, en 
raison mème de ce que la fraude pèse avant tout sur ceux qui font 
les prix, ainsi que nous venons de le montrer. De sorte que, tout en 
reconnaissant l'ineertitude du chiffre avancé, il nous paraît légitime 
d'estimer à 22 p. 100 au minimum la pression fiscale sur les prix. 
Or, l'impôl sur l'énergie arrive à réduire celle pression fiscale 
d'environ la maitié, 

Les charges actuelles sont, en effet, les suivantes: 

Budget d'Etat et assimilés, 3.65% milliards ; 

Collectivités locales, 550 milliards; 

Total, 4.204 mmilliamds. 

Avec l'impôt suf l'énergie, ees charges, pour ceux qui aujeurd'hui 
payent effectivement lirmpôt el déterminent les prix, seraient allé- 
gées des sommes suivantes: 

Emprunts destinés au financement des 
G10 milliards ; 

Emprunts destinés au financement des investissements locaux et 
départementaux, 130 milliards, 

sommes fraudées qui seraient désormais payées par les fraudeurs, 
1.000 milliards. 

Total, 1.740 milliards. 

Cette diminution de la charge fiscale qui, nous le répétons, n'est 
pas une diminution absolue mais une diminution réelle pour ceux 
qui, aujourd’hui ne fraudant pas, supportent done le poids de celte 
fraude el la répercutent dans ‘les prix, serail de l’ordre de 40 à 
20 p. 100 

cest dire que si, dans un prix de 100 francs, l’impôt représente 
32 francs, l'impôt sur l'énergie ferait tomber sa part à 46 francs. 
11 faudrait y ajouter l'économie d’une partie des dépenses dues au 
recouvrements d’assiette et de contentieux de la fiscalité actuelle, 
dépenses que M. Laufenburger a estimées à plus de 2 p. 1400 du 
pros des impôls, ce qui représente 70 à 80 milliards de franrs. 

‘impôt sur l'énergie supprimant 5% p. 100 de la fiscalité actuelle, 
L = résullerait donc une économie proportionnelle de 35 à 40 mil- 
arts, . 

Certains experts ont estimés, d'autre part, que le temps passé par 
les contribuables et leurs conseillers fiscaux à établir leurs déclara- 
tions et leurs sources possibles d'évasion fiscale ae être évalué à 
110.000 millions de journées de travæil qui représentent une perte 
annuelle de 220 mmibliards pêr an. La suppression de la fiscalité 
ge M ag done à la nation une nouvelle économie de 250 milliards 
e franes. 

Il faut tenir compte, enfin, de ce que l'application de l'impôt sur 
l'énergie entrainerait une augmentation sensible de la pr tion 
qui, à son tour, provoquerait une diminution des prix. De sorté que 
la combinaison de tous ces facteurs permettrait de dire que celle-ci 
serait au moins de 20 p. 106. 


investissements d'Etat, 


c) Augmentation de la production et des salaires, 


_ Toutes les études entreprises sur la fisealité présente s’aceordent 
à considérer celle-ci comme un frein considérable à la production. 
Les statistiques comparées des différemts pays européens montrent 
que le rythine dela production, en Framee, est plus lent que dans 
des pays tels que l'Allemagne et l'Eakie. 
On s'accorde généralement à considérer qu'un potentiel de 30 p. 100 
environ de la production n'est pas aujourd'hui utilisé. 


Il 'est évident que pour tous les chefs d'entreprises, la suppression 
de Ha fiscalité apparaîtra comine une libération qui donnera un élan 
nouveau à la production, L'utilisation du potentiel de 30 p. 400 dont 
nous venons de parler, entre désormais dans les possibilités ainsi 
qu'une augmentation eorrespondante des salaires. 

On peut done penser que par la combinaison de ces différents fac- 
teurs, il résulterait de l'application de l'impôt sur l'énergie, une aug- 
menlation sensible du niveau général de vie. 

Il n'est pas inutile, d'autre part, de terminer ces réflexions sur 
les avantages économiques et -finameiers de-l'impôt sur l'énergie, 
en Sighalant que la taxation de l'énergie favoriserait grandement la 
rationalisation de Femploi des produits énergétiques et contribue- 
rail à en supprimer le gaspillage. Cr, lt nécessité de pareilie rationa- 
lisation devient urgente, en raison d'une croissance des besoins qui 
risque, dans les années à venir, de-ne pouvoir être couverte par 
les disponibilités, Les prineipales études faîtes récefnment sur les 
perspectives d'avenir de Fénergie en France, qu'il s'agisse de 
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celles de M. Lemaire, M. Scheer, des rapporteurs du Conseil écono- 
muique où du Conseil de la République, s’aceordent à souligner 
qu'une période de soudure difficile entre les besoins et les disponi- 
pilités va se produire avant la grande relève de l'énergie atomique. 

si, d'une consommation de 180 milliards de kWh., nous voulons 
yasser aux prévisions admises quant aux besoins, c'est-à-dire à 23%) 
uu 270 en 1965 et à 350 ou 400 en 1975, un effort considérable devra 
cire entrepris dans le sens de l'économie de l'énergie, de la ratio- 
nalisation de son emploi et de la lutte contre le gaspillage. Dans 
velte perspective, il est bien certain que la taxation des produits 
énergétiques peut faciliter grandement la politique qui s'impose. 


IV. — Réponses à quelques abjections. 


Nous voudrions ici répondre brièvement à quelques objections qui 
sont formulées couramment à l'impôt sur l'énergie : 

a) Certains prétendent que l'impôt sur l'énergie introduira le 
désordre dans l’économie, : 

Nous estimons, au contraire, qu’il se prodwra une remise en 
ordre puisque la suppression de la fiscalité actuelle fera disparaitre 
la fraude et le maltlusianisme dans la production et le travail, et, 
d'autre part, qu'elle réorganisera les prix en fonction des quantités 
d'énergie nécessaires à la production de chaque produit, ce qui 
signifie que dans une économie où l’étalon or à perdu sa valeur, 
une sorte de nouvel élalôn « énergie » servirail de base à la réorga- 
nisation de l’économie ; 

b, Certains considèreut que Fimpôt sur l'énergie provoquerait 
des distorsions de prix insupportables. 

Observons tout d'abord que nes vivons aujourd'hui en pleine 
distorsion, Le prix du kWh. d'éleetricité varie de 1 à 25 F, le prix 
du charbon a élé muiliplié par 33, eelui de l'essence par 24, celui 
de l'électritilé par 16, celui de l'acier par 3%, celui de l'aluminium 
par 14, depuis 1938, Or, :les calculs entrepris par des experts 
d'opinien tres wiflérente indiquent tous que iles distorsions 
extrèémes résullani de l'unmpôt sur lénergie seraient infiniment 
luoindres que celles dont nous venons de parler et seraient noyées 
dans la baisse générale du niveau moyen des prix; 

c) Certains considèrent que l'impôt sur l'énergie imerdirait 
l'exportation. 

L'impôt sur l'énergie prowoquant une baisse générale du niveau 
moyen des prix, baisse qui serait essentiellement celle des produils 
finis, ne pourrait donc qu'être favorable aux exportations. 

Si l’on considère, par exemple, un prix de 100 F comprenant 
40 F d'énergie et 32 F d'impôt, l'impôt sur l'énergie ferait descendre 
ect ensemble de 42 F à 26 F puisqu'il s'y trouverait toujours 140 F 
d'énergie, mais plus que 16 F d'impôts. Ce prix serait donc diminué 
de 16 p. 100, Or, ce qui importe, c'est que le prix final soit diminué. 
Le qui cormple pour l'exportation, c’est le prix final et non de rapport 
mutuel des divers éléments qui constituent ce prix. Si, dans un 
grix de 100 F, le coût apparent de l'énergie passe de 10 à 26 F, 
l'essentief n’est pas l'augmentation du composant « énergie », mais 
la diminution du prix fioul du produit qui, de 100 F, va tomber 
à 84 F. 

d) Certains ajoutent encore que l'impôt sur l'énergie favoriserail 
un retour au travail manuel, { 

Mais. cest he pas tenir compte du caractère irréversible de lhis- 
toire et du mouvement e pousse l'humanilé à la mécanisalion. 
Malgré le prix plus élevé des automobiles à essence, l'usage du 
£azogèné est complètement abandonné, Aucun agriculteur disposant 
ue moyens mécaniques né retournera au bœuf de labour ou à la 
bêché, Le prix du KWh. manuel est de l'ordre de 4.000 F, alors que 
le prix d’un kWh., même surtaxé de l'impôt sur l'énergie serait, au 
plus, de l'ordre de 50 F; 

e) Certains prétendent aussi que l'impôt sur l'énergie surcharge- 
rait les pauvres et exonérerait les riches. 

Aujourd’hui, tous les impôts indirects, ainsi que les B. I. C. sont 
en fait réperentés sur les consommateurs. Ceux-ci payent indirecte- 
ment les impôts qu'ils ne payent pas directement et qui sont 
incorporés dans les prix. Les impôts directs sont, eux aussi, payés 
pa les salariés, déjà touchés par sept dévaluations successives. 
Enfin, on ne peut perdre de vue que les articles qui subiraient la 
plus forte diminution en raison de l'impôt sur l'énergie seraient 
précisément ceux qui représentent la plus grosse dépense des bud- 
Lets ménagers, à savoir: les articles d'alimentation et les articles 
d'habilement. ‘ * 

La. redistribution des richesses que certains croient pouvoir 
alteindre par ta progressivité de Ti s'avère, en définitive, un 
leurre pour les travailleurs, puisque la surtaxe progressive percoil 
Ioins de: 40 milliards sur les revenus sipérieurs à 6 millions de 
francs, alwrs que la suppression de la fiscalité actuelle entraînerait 
Une augmeltabon dela production. i é ; 

En fait l'importance de la richesse n'est pas ce qu'elle état 
autrefois et: le sera de moins en moins, en raison du caractère 
toujours plus standardisé de la production. Celui-ci entraine en 
mème temps ane élévation du niveau moyen de vie et Fimpossi- 
Lilité-croissante ‘pour les grands revenus de s'assurer des condi- 
tions de vie ayant un caractère de différenciation trop luxueuse 
ou d'exploitation soeirale. 

f) On ajonte encore que le nouveau système ne serait qu'apparem- 
ment simple et qu'une nouvelle complication résulterait de instan- 
ration de nombreux tarifs. : AB Re à 

En rémité, l'application de l'impôt sur l'énergie n'est concevable 
qu'avec un seul et unique tarif par produit énergétique nonobstant 
la destination de celui-ci et l'usage qWon en ferait. 

La simolification qu'elle entraine, si elle n'est pas absolue, est 
néanmoinseonstéératle par rapport aux 51 taxes qui frappent anjour- 
d'hui Pagrienitire, aux 54 autres taxes frappant les finances el les 
aflaires économiques, aux 20 taxes qui frappent l’industrie et l'éner- 





gie, aux 20 taxes qui frappent la marine marchande el aux 150 taxes 
para-fiscales qui s'ajoutent encore aux premières. 

Certaines subventions ne devraient être accordées, pendant une 

ériode intermédiaire, qu'à un nombre réduit d'industries, lelles que 
es industries de l'aluminium, de l'azote, etc. Une étude entreprise 
sur les 112 secteurs de la comptabilité nationale suggère que plus de 
80 de ces secteurs seraient bénéficiaires de la réforme. Parmi les 
secteurs déficitaires, les hausses à envisager ne seraient pas toujours 
d'un ordre tel qu'elles nécessiteraient une subvention. De toute 
manière, on ne peut oublier que le régime actuel accorde près de 
1.000 milliards de subventions économiques et 400 milliards de sub- 
ventions sociales dont une large part résulte justement de l'inco- 
hérence du présent système fiscal qui serait supprimé, De sorte, 
qu’on pourrait en entreprendre une affectation plus judiciense fondée 
sur les exigences de la nouvelle politique énergétique et qui rendrait 
inulile l'augmentation du taux moyen de l'impôt. 

g) Quant au plan Schuman, il est bien certain qu'une unification 
est impossible dans l'état actuel de disparité des différentes fiscalilés 
et qu'en ce domaine, l'impôt sur l'énergie pourrait constituer un 
élément appréciable d'harmonisation dans le cadre international. 

h) Quant à l'affectation des fonctionnaires que la réforme fiscale 
libérerait, un reclassement pourrait en être fait aux emplois dont le 
recrutement ne peut plus s'effectuer normalement aujourd'hui. 

à Enfin, certains craignent que la facilité même avec laquelle le 
Trésor pourrait percevoir l'impôt sur l'énergie constituerait pour les 
pouvoirs publics une tentation d'accroître les impôts. Mais, l'électeur 
ressentirait d’une manière beaucoup plus vive, c'est-à-dire, directe- 
ment et instantanément, l'augmentation de l'impôt sur l'énergie 
qu'ii ne peut sentir aujourd’hui, la multiplication des impôts dont la 
complexité masque la mesure d'accroissement de la charge fiscale. 
Plus de simplicité amène plus de clarté et, par conséquent, une possi 
bilité plus grande pour les contribuables de contrôler les dépenses 
publiques. 


VII — Conclusions 


L'impôt sur l'énergie permeitrait de revenir aux quatre grandes 
règles classiques du budget dont la France s'est écartée pour tomber 
dans le gouffre actuel. 


to La règle de l'unilé budgétaire, 


li n'y aurm de nouveau plus qu'un sent budget, un seul système 
de recelles el un seul système de dépenses, celles en capital étant 
de nouveau assurées par le marché financier. 


: s À à à Ps 
30 La règle de l'aunualité budgélaire. 


Le taux de Le «a sur l'énergie serait fixé, en effet, une fois par 
an, compte tenu des dépenses à eouvrir et des prévisions d'une con- 
sommation énergélique qui, chaque année, s'accroit de 8 p. 1400 en 
moyenne. 

3o La règle de la spécialité budgétaire. 


La débudgétisation des investissements, la suppression des recetles 
affectées à des dépenses particulières vu à des services spéciaux per- 
mettrait un regroupement clair de chapitres du budget, spéciatement 
destinés à rassembler les dépenses de même nature, 


ïo La règle de l’université budgétaire. 


La suppression des subventions invisibles provoquées par les tarifs 
différenciés actuels permettrait de faire rentrer dans le budget des 
recettes toutes les recettes et par le jeu déclaré des éubventions 
reconnues, même évaluées en argent, de faire rentrer dans le budget 
des dépenses, toules les dépenses, ce qui est une condition préalable 
à la clarté financière. 

En effet, ainsi que nous l'avons dit au début de celte note, l'ap@li- 
calion de l'impôt sur l'énergie, après élude approfondie des autorités 
responsables, pourrait faire l'objet d'une application progressive et 
différée. La première phase de celle application pouvant porter sur la 
suppression de la surlaxe progressive, de la taxe proportionnelle et 
des versements forfaitaires sur les salaires, qui correspondent à une 
somme de 600 milliards environ. - 

Les impôts sur le revenu élant immédiatement supprimés dans 
cette première phase d'applieelion, les bénéfices d'une application 
globale de la réforme pourraient être oblenus dès le départ, en rai- 
son même de ce que ces impôts sont ceux qui paralysent la produc- 
tion. Pareille mesure permettrait dès ce moment de recourir à l'em- 
prunt grâce à la libération des revenus de toute contrainte fiscale. 

D'autre part, la suppression des versements forfaitaires sur les 
salaires €t leur reversement aux salariés pourrait être réalisée el 
permettrait dès le début, une augmentation du niveau de vie des tra- 
vailleurs. 

Les inconvénients d’une application giobale et immédiate de la 
réforme seraient wpratiquement éliminés par l'application partielle 
d'une phase de ce genre. Celle-ci, d'autre part, rendrait possible les 
mises au point que la pratique seule révèle et permettrait une procé- 
dure analogue à celle qui a ltonjours été adoplée en matière flkrale. 

Sont introduits : 
MM. Schueller, Brissat, René Marin. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — La egymmission ne 

ouvait clôturer son enquête sans vous entendre; nôus avons là- 

essus des engagements formels et, d'autre part, ceux qui liront 
le rapport doivent prendre connaissance d'une synthèse de vos pro- 
itions. 

Monsieur Schueller, vous avez la parole. 

M. Schueller. — Messieurs, soyez sans craiule, je ne vais pas 
faire une conférence sur l'impôt sur l'énergie. 

Vous savez tout ce qu'it en est, et voici dans une note résumée, 
les faits et les chiffres. Je vais simplement, parce que votre prési- 
dent m'y invite, essayer dé vous dire en quelques mots l'essentiel. 
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L'impot sur l'énergie, c'est le remplacement de 53 p. 100 de nos 
impots, de ceux qui nous empoisonnent et nous minent matériel- 
lement et moralement, par quatre taxes: 12 F par kilo de charbon, 
13 F par KWh, 60 F par litre d'essence et 22 F par kilo de fuel. 

C'est incontestablement, tout le monde le reconnait, la plus simple 
des fiscalités: plus de déclarations, plus de feuilles d'impôts, plus 
de versements aux percepteurs, plus de contrôles, plus de poly- 
valents, plus de percepleurs, 

Et cependant, c'est pour l'Elat la manière de recevoir l'argent 
dont il a besoin pour l'exécution de ses lâches, avec une régularité 
d'horloge. 

C'est aussi l'impôt le moins lourd, En moyenne et dans Pensemble, 
qui paie aujourd'hui 100 F n'en paierail plus que 30, Le calcul est 
simple. Prenez les chiffres de 195: les recetles fiscales, tant pour 
l'Etat que pour les collectivités locales, furent de l’ordre de 4.200 mil- 
liards. 

Si vous appliquez l'impot sur l'énergie, il devient possible, puis- 
qu'il n'y à plus aucun impôt sur le revenu, de recourir à l'emprunt 
pour financer les investissements pour 700 à 800 mäliards. D ne 
resterait plus que 3.400 à parer, 

Les fraudeurs payant, puisque l'impôt sur l'énergie rend toute 
fraude impossible, c'est encore 4000 milliards qui vont renirer 
Ajoutez à cela les 90 milliards que coûte actuellement la collecte, 
le prix de 200 millions d'heures passées por les contribuables à 
caleuler et établir leurs impôts et à frauder, et ce sont probablement 
200 milliards de dépenses inutiles, supertfétaloires qui leur seront 
économisées, De sorte qu'en fin de comple, ceux qui payent aujour- 
d'hui l'impôt n'auront plus à payer que la moitié de ce qu'ils payent 
aujourd’hui, 

Ces impots et ces dépenses se répereutent cependant aujourd hui 
au moins pour 40 p. 100 dans les prix. Diminués de moitié, ils re 
représentent plus que 20 p. 100 des prix el ceux-ci tomberaient 
de 100 à 80, La vie diminuerait de 20 p. 100, l'exportation serail 
facilitée, 

L'unpôt sur l'énergie est donc dynamique, alors que notre fiscalité 
est paralysante. 

I y à quelque temps, j'ai rencontré un grand cotonnier qui m'a 
dif avoir refusé une commande d'un milliard, EL comme je lui 
reprochais, il me répondit: « La commande me laissait # p. 100, 
soit 40 millions, ce qui élait normal. Mais je paie 38 p. 100 de 
B. 1. C., 18 p. 100 de £oupons, 70 p. 100 de surlaxe, I me serait 
resté 6 millions. Je fais bien mieux d'aller me coucher et d'acheter 
de l'emprunt Pinay » 

Récemment, j'ai recu un de mes clients qui m'a dit: « 1} m'arrive 
une catastrophe: je viens de fairg 8 millions d'affaires dans mon 
premier semestre: d'habitude j'en fais davantage dans le secend; 
j'allais dépasser 16 millions, or, je suis au forfail avee un maximum 
de 15 millions. J'ai renvoyé trois ouvriers. Je ne dépasserai pas mon 
forfait, Tout le monde en France fait de même, 

Songez, par contre, à un eas qui n'est pas extrême, celui d'un 
producteur qui arriverait avec l'impôt sur l'énergie à doubler sa 
produetion avee une même quantité d'énergie. 

Sur 100 F de l'augmentation de sa production, il économiserait 
les 10 p. 100 du coût moyen de l’énergie dans les prix et, en plus 
des 40 p. 100 d'impôts qui v'sont inclus aujourd'hui. D'où baisse 
du prix de revient sur tout ce qu'il aurait produit en plus de 
0) p. 100. 

Quelle prime à toute augmentation de production, même la plus 
petite. Dans un temps record, vous verrez la production, globale 
vasser de 16.000 à 20.000 ou 22.000 milliards peut-être, 

Les salaires suivraient, Le salaire minimum passerait de 32,000 à 
40.000 où 42.000 F. Voyez ce que deviendrait le niveau géréral de 
vie; 20 p. 100 de baisse de prix, 30 p. 100 d'augmentation des selaires. 

Tout cela vous paraîtra impossible et cependant 80 autos à 80 à 
l'heure passent en une minute sur l'autoroute de l'Ouest, alors que 
si vous envoyez ces 80 autos à 80 à l’heure sur la vieille route de 
Saint-Cloud, dans la minute de leur envoi, elles viendraient s’écraser 
les unes sur les autres en un monceau de feu, de ferraille el de 
sang. 

L'impôt sur l'énergie, c'est l'autoroute qui laisse courir. Notre 
fiscalité est trranique et imbécile. 

On vient d'augmenter le tabac. Eh bien imaginez qu'on ait décidé 
d'en faire payer le paquet 2 francs, son vrai prix, tout en placant 
à la porte de chaque buraliste un gabelou exigeant 70 F à tout 
acheteur. 

Que se passe-t-il? Les acheteurs s'ingénieraient à passer par la 
fenètre où par la cuisine pour éviter le gabelou. Les plus invétérés 
des fumeurs deviendraient les plus invétérés des fraudeurs. 

La fiscalité a deux buts: remplir les caisses de lEtat et redis- 
tribuer la richesse, Vous voulez faire les deux tâches en méme 
temps, de sorte que vous transformez la fiscalité en une opération 
punitive et de lutle de classes pour certains et que la fiscalité 
échoue, Revenez done à un système de collecte simplifié, vous aurez 
tout l'argent qu'il vous faudra et vous pourrez alors le redistribuer. 

Tout cela est simple el clair, Vous le savez, et cependant vous 
n'en voulez pas. Vous avez peur du désordre qu'entrainerait, selon 
vous, l'impôt sur l'énergie, peur d'un retour imaginaire à la béche 
el aux boœufs de labour, peur aussi de l'aspect antisocial que pren- 
drait au regañ de cerlains la suppression de la surtaxe progressive. 
L'impôt sur l'énergie n'est cependant pas le désordre. C’est l’ordre, 
un ordre nouveau el magnifique. Ce n’est pas non plus un recul du 
progrès, mais un bond en avant. C’est encore la plus sociale des 
réformes, 

Jadis, quand la monnaie était d’or, elle valait sa teneur en or. 
Demain, ävee l'impôt sur l'énergie, chaque chose vaudra sa teneur 
en énergie. I faut ! KWh pour faire une casserole en fer — elle 
vaudra { unité; il faut 25 kWh pour faire une casserole en alumi- 
nium — elle vaudra 25 unilés. Alors, chaque chose sera à son 





+ 


juste prix, celui y correspondra à sa production Maxima et au 

plus haut niveau de vie pour tous. : 

Comment peut-on imaginer un retour à la béche ? Si le kWh 
moyen passail surlaxé; de son prix actuel, taxes comprises, de 9 k 
à 20 F, le KWh humain continuerait de coûter 4.000 F el le kWh 
animal 2.000, L'avantage demeurerait au kWh mécanisé,. 

Vous voulez de l'énergie à bon marché. Vous n'aurez alors que 
l'énergie qu'on trouve facilement à fleur de terre, Vous en aurez 
180 milliards de kWh et votre niveau de vie moyen sera de 
300.000 F. Acceptez de payer cher une énergie supplémentaire qu'on 
ira chercher loin au fond de la terre; vous en aurez 8.000 kWh 
par Francais et votre niveau de vie passera à 600.000 F. Choisissez. 

Un litre d'eau à Paris vaut la peine d'ouvrir le robinet; au Sahara, 
il coûte 10 F. C’est son prix. Qui le refuse meurt. 

J'appelle sociale une mesure qui augmente le niveau de vie, el 
antisociale celle qui le diminne. 

La redistribution prélève bien 36 milliards sur les vrais riches, 
ce qui donne à chaque Francais un supplément de 800 F au maxi- 
num. Supprimez la surtaxe, la production augmentera de 4.000 mil- 
liards et l'amélioration du niveau de vie sera de 100.000 F. 

Là n'est pas, cependant, ma vraie raison. Appliquons Lo 0 sur 
l'énergie, on mécanisera à fond, on produira au maximum. La pro- 
duction ne pourra être que massive el standardisée, Dans un pars 
où l'on fait un million d'automobiles, il n°'v à pas moyen de faire 
une seule automobile de luxe, C'est le cas des Etats-Unis. C'est 
déjà le cas en France. 

Dans un pays où Fon fait 600 millions de robes en série, Ï n'y à 
pas un ecouturier de luxe; c'est le cas des Elals-Unis. 

Allez en Amérique, on ne produit déjà plus que des standards. 
Entrez dans une maison de riches et une maison d'ouvriers, vous 
y verrez les mèmes frigidaires, les mêmes radios, les mêmes fan- 
teuils, les mêmes mobiliers, les mêmes draps, la même aspirine, 
la même pénicilline, les mêmes téléphones, les mêmes cigarettes. 

IH n'y a plus de domestiques. J'ai rencontré un milliardaire amé- 
ricain heureux comme tout d'avoir trouvé, en Europe centrale, un 
ménage de domestiques qu'il allait pouvoir emnnener en Amérique 
pour se payer le luxe d’avoir une cuismuère el un domestique. 

Pourquoi done seriez-vous opposé à l'impôt sur l'énergie qui, cepen- 
dant, réaliserait les rèves des plus sociaux d'entre vous ? 

Parce que vous avez peine à croire que le monde dans lequel 
vous imaginez vivre encore à déjà disparu. 

Nous roulons auto, nous pensons brouette, Nos institutions sont 
dépassées. Elles ne permettent pas une vie normale. Mais de toutes 
nos institutions, la plus dépassée, la plus impossible, c’est notre 
fiscalité, Elle est devenue une véritable calamité, elle va à rebours 
de tout ce qui devrait étre le sens actuel de notre vie. 

Voilà pourquoi je veus propose l'impôt sur l'énergie. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je vous remercie, 
vous avez évoqué ce problème avec passion, lyrisme et foi. 

Y a-t-il des questions ? 

M. Reynes. — J'entends dire par un de nos collègues: « Nons 
sommes tous convaineus », Ce n’est pas tout à fait mon sentiment. 
Moi, je suis convaincu, mais je crains que tout le monde ne soit 
pas convaincu. 

Lorsque j'ai eu à parler de l'impôt sur l'énergie avec d’autres 
personnes, il Y à eu quelques objections qui m'ont été faites, el 
notamment que l'impôt sur l'énergie était antisocial. Et, pour 
démontrer celle assertion on demandait quelle serait la situation du 
prolélaire, du petit ménage, le moment venu de l'application de 
l'impôt sur l'énergie, et on prétendait que le salarié modeste ou 
moyen serail perdant. | 

Je suis persuadé du contraire; je suis sûr que rsonne n'es 
perdant avec l'impôt sur l'énergie el que tout le monde est gagnant, 
mais je voudrais que M. Schueller nous donne des arguments vrai- 
ment solides qui pourraient répondre à celte objection, à savoir que 
l'impôt sur l'énergie n’est pas antisocial, mais au contraire. Je sais 
bien que vous avez dit que cela amènerait une baisse générale 
des prix de 20 à 25 p. 100, que cela amènerait par ailleurs une 
augmentation du pouvoir d'achat de 50 p. 100 et dans ce cas :l 
est certain que tous les petits ménages, les moyens et les autres 
seraient gagnants, mais je voudrais que vous précisiez votre argu- 
mentatian en ce qui Concerne l’objection qui est faite et qui porte 
sur le fait que les petits et moyens ménages pourraient être 1ésés 
avec l'application de lPimpôt sur l'énergie. 

M. Schueller, — C'est exact, C’est pour celte raison que nans 
croyons nécessaire de ristourner les 5 p. 100 des versements forfai 
taires sur les salaires, 

D'après VE N. S. F. E., la consommation d'énergie est de l'ordre 
de # à 9 pe 100 du budget des petits ménages. L'angmentation qui 
résultera de l'impôt sur l'énergie pourra être compensée, pour eux, 
non seulement par ce reversement de 5 p. 100 des salaires, mais 
aussi par la diminutiton générale du niveau de vie: il ne faut pas 
oublier, en effet, que parmi les produits qui bénéficieront le plus 
de l'impôt sur l'énergie, se trouvent précisément les produits alimen- 
taires et les articles d’habillement qui représentent 70 p. 100 environ 
de ces mêmes budgets, 

Quant aux économiquement faibles, ils dépensent peut-être 10.000 F 
d'électricité et de chauffage par an, dont il faudrait prendre le sup 
plément à charge sous forme de sübventions sociales, Mais, si l'on 
admet qu'il y à environ 600.000 titulaires de la carte d’économique- 
ment faibles, cela ne représenterait pas une Somme considérable. 

Je considère cependant que si la production augmentait de 30 à 
30 p. 100, l'allocation aux économiquement faibles pourrait être 
ausmentée proportionnellement. 

L'après nos calculs, dès Finstant où Nage hr paye des impôlis, 
i! serait gagnant avec l'impôt sur l'énergie. Mais si quelqu'un n'en 
paye pas, il est perdant et il devient alors DÉcc sn ie lui ristour- 
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ner les 5 p. 100 de l'impôt sur les salaires ou de Ini acocrder une 
subvention sociale. 

M. Hénault. — W y à tout de mème une question qui m'échappe. 

Vous nous avez dit tout d'abord qu'en fait tout le monde devait 
etre gagnant dès l'instant que l’on payait actuellement des impots. 
Lans ces conditions puisque vous admettez que l'Etat aura à rever- 
er aux perdants de l'opération, € est-à-dire aux salariés, comment 
‘etablira la balance de celte masse budgétaire, puisque ceux qui 
payent actuellement doivent gagner ave: les principes de demain 
el que ceux qui, précisément aujourd'hui, ne payent pas ou payent 
peu seront 0 iligatoirement soutenus par la collectivité payante ? 


M. Schueller, — Dans les- comptes clôturés de 1955, nous avons 
fait apparaitre 4.200 milliards de recetles fiscales, tant pour lElal 
que pour les collectivités locales. Sur ces 4.200 milliards, 1.200 envi- 
ron continueront à rentrer par les moyens de la fiscalité actuelle: 
-e sant les douanes, les alcools, les tabacs, les jeux, les amendes, 
les produits des domaines ou des exploitations industrielles et com- 
merciales publiques. De plus, 710 milliards d'investissements seraient 
désormais financés par lemprunt et débudgélisés. Voilà un premier 
point. 

ouels sont dès lors les perdants ? Ce sont, avant tout, les frau- 
deurs qui fraudent pour plus de 1.000 milliards, Je crois cependant 
que mème les fraudeurs ne seront pas vraiment perdants, Car, 
l'argent fraudé ne vaut pas grand-chose. I faut le cacher, Le frau- 
deur craint toujours qu'on vienne lui demander d'où vient son 
arsent. C'est un argent qu'il ne peut faire fructifier comme un 
argent égitimement acquis. 

bans l'ensemble, la charge publique n'est pas diminuée, mais elle 
est mieux répartie. Au lieu de la porter à bout de bras, on la por- 
tera sur le dos. 

Je sais bien que la part qui sera désormais collectée par l'emprunt 
ne constitue pas, par elle-même, un supplément de Es mais 
ju vous assure que ceux qui fourniront les 740 milliards d'emprunt 
vont faire tout leur possible pour augmenter leur production. ; 

Chaque producteur aura un intérêt considérable à augnrenter sa 
production, alors qu'il n’en a actuellement à peu près aucun. 1 
sera done plein de courage, alors qu'il est actuellement découragé 
par l'impôt qui vient lui prendre tout le profit qu'il espérait obtenir 
de l'augmentation de sa produetion. 

La production française qui est aujourd'hui de l'ordre de 15.000 
milliards passerait rapidement à 20.000 milliards. 

Je ne vois pas pourquoi le revenu d’un Francais devrait demeu- 
rer à 600 dollars alors que celui du Suisse est de 900 et celui du 
Suédois de 1.000, alors aussi que nous disposons de plus de richesses 
naturelles que le Suisse et le Suédois. Je ne vois pas pourquoi le 
rythme de notre production devrait demeurer inférieur à celui de 
l'Allemagne ou de l'Italie, pourquoi nous devrions demeurer mécon- 
tents et inquiets alors que nous sommes un grand et un magnifique 
pays, C’est notre structure économique qui est mauvaise. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Monsieur Schueller, 
\ous avez évoqué par avance un certain nombre d’objections qui 
vous sont faites. Il y en a d’autres que vous n'avez pas évoquées, et 
je crois qu'il serail souhaitable, pour ceux qui liront les auditions, 
que vous y répondiez. Je ne fais, par conséquent, que les énu- 
mérer. 

Lorsque vous soulignez l'intérêt de rendre impossible la fraude 
par le système de l'impôt sur l'énergie, comment répondez-vous à 
l'objection suivant laquelle les usagers seraient lentés de consom- 
mer davantage de bois oi de consommer davantage d'alcool, deux 
matières dont la produetion est si dispersée qu'en fait le contrôle 
sera pratiquement impossible ? 

D'autre part, on oppose à l'attraction dela simplicité de votre 
système, la nécessité à laquelle vous pouvez être conduit de donner 
des subventions ou de pratiquer, poux les échanges avec l'étranger, 
des exonérations et des compensations. C'est une objection qui 
revient souvent. 

Troisième objection. Vous avez dit vous-même que votre système 
éfait accusé d’être antisocial mais qu'en réalité il y avait d’autres 
nyens de redistribuer le revenu national, ce qui est parfaitement 
exact, Mais, du point de vue social, on évoque souvent l'idée qu'à 
partir du moment où les prix seront chargés de l'impôt sur l'éner- 
sie, ce sont quand même les dépenses familiales d'éclairage, de 
chauffage, de Nénetert. de produits industriels de grande consom- 
mation courante qu, en faif, deviendront plus chères, alors que la 
plupart des produits de luxe qui contiennent peu d’énergie ne 
“hangeront guère de prix, Cet aspect est important aussi à évoquer, 

J'ajouterai que j'a: déjà eu l’occasion d’avoir avec vous de sympa- 
thiques controverses, Mais ce qui me surprend le plus, c'est 
l'entendre votre hymne magnifique à l'énergie, à la modernisation 
de notre économie, alors que vous construisez un système écono- 
nique dans tequel l'énergie serait plus chère. Cela apparaît quand 
méme comme ‘une gageure de penser que si l'énergie est plus chère 
sun usage en sera plus grand. 


M. Schueller. — En ce qui concerne le bois, nous n’en avons pas 
leaucoup. Certes, bien des: gens se serviront du hois au lieu du 
charbon, mais l'emploi en aemeurera limité. Bien des personnes 
qui aujourd'hui possèdent des forêts, achètent du charbon, car le 
bois est très cher à couper. Savez-vous ce que coûtent un bûcheron, 
un élagueur ? C’est une fortune. Ce bois doit encore être recoupé et, 
finalement, l'entretien des eux de bois dans une maison est extré- 
Merment laborieux. J’admets donc que certains se servent du bois, 
mais cela ne représentera pe grand'chose. ‘ 

Quant à l'alcool, il est déjà taxé et il le demeurera, On ne va 
pas se servir de cognac pour faire marcher sa voiture. Pour le reste, 
VElat le tient dans ses mains; il y mettra les droits qu'il voudra. 





On parle des exportations. C'est entemiu. 1 faudra une sorte de 
subvention pour exporter du charbon, de l'acier, de l'ahmminium, 
Mais n’en est-il pas déjà ainsi aujourd'hui ? 

Prenez le cas de l'aluminium. J'ai dit un jour, un ee imprude m- 
ment, que tout se passait comme si l'industrie de l'aluminium était 
subventionnée., Mon idée venait de ce que cette industrie paie son 
kilowattheure d'électricité 0,99 F, pour une part, et 2,50 F, pour 
une autre part, alors que le prix moyen payé par l'industrie est de 
7 à S F. Bien entendu, l'aluminium n'est pas subventionné et ces 
tarifs préférentiels résultent des accords intervenus lors de la 
nationalisation des installations électriques construites ou projetées 
par Péchiney. Ces accords sont évidemment équitables. Et le prix 
paye pour son kilowattheure par l'industrie de l'aluminium est tout 
simplement le prix de revient du kilaowattheure fourni par les instal. 
lations nationalisées. 1} n'y a donc pas de subvention. I y a cepen- 
dant un tarif préférentiel. Alors je viendrais dire: il n'y aurait plus 
de tarif préférentiel, chacun devrait payer le même prix afin que 
l’ensemble de la nation profite des rares sources d'énergie bon 
marché dont nous disposons, Mais, si le kilo d'alumininm devait 
être surchargé de 100 F par l'impôt sur l'énergie, l'industrie rece- 
vra une ristourne de 400 F pour chaque kilo exporté. Ce sera clair, 
Tout le monde le saura. Chacun devrait s'interroger pour savoir si 
l'aluminium vaut que nous lui payions ce prix. Car, je vous le 
demande, est-ce à nous d'exporter de l'aluminium ? L'alumininm 
doit être produit à Conakry, à Toronto, là où il y a beaucoup d’éner- 
gie. Mème Ja commission de production industrielle du Conseil 
économique est d'accord là-dessus. Songez que nous usons pour 
l'électrochimie autant que pour tout l'éclairage publie. Alors que 
nous étions privés de lumière, l’industrie de l'aluminium marchait 
à plein. C'est abusif, Voilà mon sentiment. C’est entendu, il fau- 
dra des subventions. Le chemin de fer coûtera au moins 15 p, 1 
de plus. Le ciment sera plus cher, mais, en définitive, le bâtiment 
dans lequel le ciment s'intègre verra son prix diminué. 

Vous parlez des dépenses familiales. Je crois avoir répondu. Je 
répète, qu'ofitre la ristourne de limpôt sur les salaires, ce sont 
précisément les produits, alimentaires el l'habillement qui béné- 
ficieront le plus de Fimpôt sur l'énergie et ce sont eux qui corres- 
pondent aux postes les plus gros des budgets familiaux. 

Vous vous élonnez aussi de mon point de vue sur l'énergie chère. 
je rentre de Bretagne. Il y avait sécheresse et la tonne d'eau s'y 
payait 6.000 F. Ceux qui le pouvaient ont préféré payer 6.000 
plutôt que de manquer d'eau. Or, nous manquons d'énergie. 

Si, au lieu d’avoir 4.000 kWh par Français, à 3 F (ce qui est 
aujourd'hui le prix à la source, avant tout transport et tout mnpôt), 
c'est-à-dire à 12.000 F, nous disposions de 8.000 kWh qu'il faudrait 


- payer 10 F (à la source), en raison des mines fermées qu'il fau- 


drait rouvrir, des centrales de haute montagne ou des usines marée: 
motrice qu'il faudrait construire, 4000 KWh supplémentaires coûte 
raient certes 10.000 F, de sorte que nous aurions les 8.000 KWh pour 
02.000 F. Mais en payant ces 40.000 F de plns, nous aurions un 
revenu de 700.000 à 800.000 F. C'est cela qui me parait décisif 
quand on parle du prix de l'énergie. 


M. Georges Bonnet. — Je voulais vous demander une précision. 
Vous avez indiqué tout à l'heure que si l’on adoptait votre projet, le 
prix du ciment augmenterait de 15 p. 100, mais que le prix de la 
construction se trouverait au contraire diminué. II serait intéressant, 
ee commission, de savoir comment vous pouvez aboutir à ce 
résulta 


VW. Brissat. — On a dit que le prix du ciment serait augmenté de 
100 p. 100, Le prix du ciment au départ est de l’ordre de 5.500 F la 
tonne. Pour produire une tonne de ciment il faut 290 kg de charbon 
et 90 KWh d'électricité, ce qui impliquerait une charge supplé- 
laentaire de 5.000 F, résultant de l'impôt sur l'énergie, Mais le 
ciment serait détaxé de la T. V. A. qui est actuellement de l'ordre 
de 1.100 F. Son prix passerait donc de 5.500 F à 9.500 F,.ce qui repré- 
sente une augmentation de 72 p. 100. 

Mais, sur les lieux de consommation, le ciment atteint générale. 
ment, en raison de son transport, un prix de l’ordre de 9.000 F. 
Avec l'impôt sur l'énergie, ce prix passerait dohe aux environs de 
11.000 F, en tenant compte de l'augmentation des frais de transport. 
En définitive, l’augmentation ne dépasserait pas 55 p. 100. 

Il faut cependant tenir compte que, dans l’ensemble, le ciment du 
bâtiment n'intervient que pour 5 p. 100. Or, dans l’ensemble, le 
bâtiment paie de très lourds impôts qu'il n'aurait plus à payer. 
C'esi ce qui explique qu'en fin de compte, il serait bénéficiaire de 
la réforme. Cette estimation est confirmée par les évaluations faites 
sur la base des comptes de la nation et qui indiquent pour le sec- 
teur du bâtiment un bénéfice de l'ordre de 5 p. 106. 

M. Schueller. — Tons ces caleuls sont faits; ils sont à votre dispo- 
sition; nous avons très nettement établi les charges qui sont main- 
tenues et celles qui ne le sont pas. Je pourrai très bien vous les 
donner.  - 

M. Francois-Bénard. — Je voudrais connaître les répercussions de 
l'impôt sur l'énergie dans le domaine des transports. Nous en avons 
beaucoup discuté ces jours derniers; il est bien sûr que la Société 
nationale des chemins de fer français existe, qu'elle est ancrée 
dans le soi et que l'on ne peus pas, d'un seul trait de plume, vouloir 
la considérer autrement qu’efle n'existe à l'heure actuelle. Or, on 
nous à expliqué que toute augmentation du prix du carburant devait 
amener une aggravation du malaise qui règne en ce moment entrz 
les différents modes de transport et, on nous a surtout supplié de 
ne pas augmenter le prix des carburants pour permettre uné coordi- 
nalicn reilleure, 

En second lieu, je ferai une observation 

Monsieur Schueller, au début, vous avez voulu frapper l'opinion 


publique en disant: « Plus de fonctionnaires fiscaux, nous allons 
faire une économie, nous ferons un impôt très simple, celui sur 
l'énergie ». Et puis. vous êtes venu à composer pelil à petit et 
Vous avez admis qu'il ne fallait plus remplacer que 53 p. 19 des 
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jinpôte, à savoir les impôts déclaratifs. De ce fait, vous avez un peu 
inodifié votre point de départ, et je crains que ceci vous amène à 
un objectif que vous n'avez pas prévu. $ 

\ l'heure actuelle, certains pensent qu'effectivement il faudrait 
veut-être remplacer l'impôt le plus fraudé, à savoir la taxe locale, 
par l’impôl sur l'énergie. On y pense; ce ne serait qu'un moyen 
terme entre le point de départ el ce que vous visez, et je crains que 
Vous ne reconnaissiez pas votre enfant si on arrive à l'impôt sur 
l'énergie lutale, en ne le remplaçant qu'au fur el à mesure des 
iinpots qui sont le plus fraudés,. 8 à à 

W Schueller. — Je ne suis souvent demandé s’il valait mieux 
procéder à une application globale et immédiate de l'impôt sur 
l'énergie où à une application progressive et différée. Personnelle- 
ment, je considère que si, le 1 avril, on annonçait aux gens une 
application totale de l'impôt sur l'énergie, le 4er juillet il n'y aurait 
pas de difficultés, L'application progressive pourrait donner lieu à 
des spéculations. Mais, je reconnais qu'en raison de la mentalité de 
nos dirigeants, 1! sera sans doute impossible de procéder autrement 
qu'à une application progressive. 

M Dorey. — Je reviens sur la question pose tout à l'heure par 
nolre collècue M. Georges Bonnet, car je m'excuse, mais je n'ai 
pas été du tout convaineu par les explications qui ont été données 
en ce qui concèrne Ha construction, Vous avez reconnu que vous 
auriez une augmentation sur :e ciment et j'ajoute aussi une augmen- 
lalion sur les transpor(s qui, tous les deux concourent à la construc- 
tion, Malgré cela, diles-vous, il y aurait une baisse de 20 p. 100 sur 
la construction. 

J'aimerais là avoir tout de même æn peu plus de précisions que 
celles qui nous ont été données. 

En second lieu, à la suite de votre exposé, je suis frappé d'une 
chose, c’est que vous arriverez peut-être à une simplification fiscale, 
inais que vous multiplierez les subventions. Je crois que là il y a un 
inconvénient sérieux, même si, par ailleurs, vous amenez une 
sunplification au point de vue fiscat. J'aimerais des précisions sur 
ces deux points. 

M. Schueller. — Messieurs, je suis un particulier en face d'une 
tâvhe considérable. Les renseignements que vous souhailez ne 
peuvent être #tablis d'une manière définitive que par des services 
officiels. Nos études sont nécessairement parcellaires. Si nous vou- 
lons obtenir des renseignements exacts, nous devons envoyer un 
comptable dans les établissements, qu'il y reste six ou huit jours 
pour les calculs. C'est très difficile. 

M. Brissat. — Voici de nouvelles précisions sur le bâtiment. D'après 
les renseignements recueillis, les dépenses d'énergie y représentent 
environ 1,5 p. 100 et Ja fiscalité actuelle environ 6,5 p. 100. En ce 
qui concerne les travaux publics, les dépenses d'énergie sont de 
4 p. 100 environ, tandis que la fiscalité actuelle est de l'ordre de 
8 p. #0, Tenant compte des hausses propres à chaque produit éner- 
gétique et qui résulteraient de l'E. E., l'avantage du bâliment serait 
de l’ordre de 43 p. 100 et celui du secteur des travaux publics 
d'environ 6 p. 1%. 

M. Schueller. — Chaque fois que cela est possible, nous tentans 
de fonder nos-éludes sur les statistiques officielles, telles qu'elles 
nous sont fournies, par exemple, par le Rapport des comptes de la 
nalim. Nous tâchons alors de recouper ces statistiques officielles 
avec nos informations privées. Mais, c'est évidemment difficile. 
Car, lorsque nous étudions la sidérurgie, nous devons prendre en 
bloc les résultats de choses aussi différentes que les hauts four- 
hneaux et lesdanimoirs. H faudrait pouvoir différencier, Nous somines 
peu équipés pour le faire. 

Quant -aux subventions, je voudrais préciser qu'à mon avis, il 
faut laisser monter les prix de toutes les choses qui ne sont pas à 
leur prix. Je ne vois pas d’inconvénient à ce que la tonne d'acier 
passe de 35.000-à 50.000 EF. L'aeier, c'est notre pain quotidien. 

IH y a des tas de choses qui devraient augmenier. Pourquoi l’alu- 
miniom doit-il être vendu 200 F ? Ce n'est pas juste. 

Avec 100 KWh, Vous fabriquez #06 casæroles en fer et # en alu- 
Ininium. Si nous nous efferçons d'amener le prix de la casserole en 
aluminium au prix de Ja casserole en fer, nous en produirons 4 au 
lieu de 400, puisque nos disponibilités énergétiques sont limitées, 

Si nous opérons partout de la même manière, noire niveau de vie 
sera le vingtième de ee qu'il pourrait être. 

Le juste prix des choses, c'est celui qui correspondant à leur pro- 
ductio® maxiaa et au plus haut niveau de vie. 

M. Dorey. — M. Schueller raisomne comme si nous vivions en 
circuit fermé, mais nous sommes bien obligés d'exporter nos pro- 
duits. Par conséqunet, si-nous laissons monter les prix comme vous 
paraissez le souhailer dans votre système, je me: demande comment 
nous exporterons. Nous serons obligés d'arriver au ‘système des 
subventions, vous Favez reconnu vous-même, ausi bien en ce qui 
concerne les économiquement faibles qu'en ce qui concerne Îles 
exportations. 

M. Schuetler: — Nous ch A que pour importer. Nous avons 
un besoin absoln de cuivre, de coton, de hine, etc. Nous ne- pouvons 
les acheter qu'au prix international et nous ne pouvons vendre 
notre produelion qu'au prix interaalional, quels que soient nos prix 
intérieurs. 

Notre seule ressource est done de vendre ce qne l'étranger veut 
bien acheter à son prix. Puisque nous’'prodmisons tout plus cher, 
il faut bien diminuer nos prix à la sortie el c'est à l’Élat de le 
faire, au moyen de subventions: 

Où bien, il faudrait sous arranger pour baisser notre niveau de 
vie, réduire nos salaires, ameéner le pays tout entier à une certaine 
pauvreté pour produire: tout moins eher que l'étranger. 

Le-système des subventions est infiniment préférable à celui d'une 


paupérisation générale, qui seule nots amènerait à avoir des prix 
de revient nous permettant d'exporter, 





M. Louvel., — J'ai suivi avec beaucoup d'intérêt tout ce que vous 
avez dit ou écrit et que vous ayez eu l'amabilité de m'envorer 
personnellement. Nous pourrions polémiquer longtemps sur celte 
question. Je voudrais vous faire part simplement de deux où {rois 
observations. 

On a parlé du caractère antisoçcial de l'impôt, que vous avez 
souligné vous-même, Pensez-vous, par exemple, que dans noS fover: 
de campagne ou chez nos ouvriers, qui cherchent péniblement à 
l'élever et que de toutes nos forces nous nous efforçons d'élever, 
pensez-vous que le jour où 4e kWh augmentera de 18 F, où l'addu.- 
tion d'eau par voie de conséquence augmentera, pensez-vous que 
ces foyers ne seront pas tentés de diminuer leur train de vie, him: 
que vous puissiez leur dire qu'au bout a’un certain temps tout cela 
s'équilibrera et que la vie diminuera? 

Je crois que nous risquerions de les voir, sinon retourner à Ja 
bougie, tout au moins arriver à une diminution de vie le jour où 
ils recevraiemt une facture trop importante à la fin du mois. Je 
crains beaucoup cet aspect psychologique. 

Sur un autre plan, nous avons dans un certain domaine Pimpot 
sur l'énergie, l'impôt sur l'essence, encôre tout récemment augmenté 
par le Gouvernement qui à élé amené à avoir besoin de fonds 
supplémentaires pour l'Algérie. Pensez un peu à celte augmentation 
du prix de l’essence qui oblige les pouvoirs publics à accorder un 
certain nombre de dérogations pour l’agriculture ou certains sous- 
roduits de l’essence, ou pour les transports comme le disait tout à 
‘heure M. Bénard. 

Vous voyez que ce m'est pas si simple et qu’une augmentation de 
l'essence ou du kilowattheure risquerait d’avoir une perturbation, 
contrairement à ce que vous pensez, assez considérable, dans l'éco- 
nomie générale. | 

Enfin, dernière observation que mon ami Dorey à soulevée et que 
vous aviez d’ailleurs évoquée tout à l'heure. Nous ne sommes pas 
tout seuls. Si, à la rigueur, on pouvait imaginer que la France vit 
seule dans le monde et par conséquent introduire un système fiscal 
uniquement basé sur l'énergie, on pourrait imaginer que ce système 
n'est pas dénué de solidité, mais nous ne vivons pas seuls. Vous 
avez dit tout à l'heure: il faudra biei faire comprendre à nos parte- 
nuires nos difficultés. Je dois vous dire, pour y avoir participé, 
que ‘e n’est pas commode de faire comprendre à nos parte 
haires nos diffleultés. Hs les comprennent, en prennent note; ne 
croyez pas un seul instant qu’ils nous aideront à nous em sortir, au 
contraire, ils en prendront exemple pour éviter d’avoir les mêmes 
difficultés chez eux. 

Voilà un point où, contrairement à ce que vaus pensez, je crains 
fort que l'introduction d'un impôt comme celui-là risque d’avoir des 
perturbations et isole la France, à moins que tout le monde 
l'adople. 

Enfin, vous me permettrez respectueusement de vous faire un 
pelit reproche. Ce petit reproche, M. Schueller, c’est d’avoir lancé 
celle idée car maintenant je vais vous dire pourquoi. 

Je ne creis fus que dans un délai prochain on fasse l'impôt sur 
l'énergie dans le sens que vous Flimaginez et, par conséquent, 
qu'on bâtisse un nouveau ve res - Mais vous avez lancé cette 
idée el. je erains fort que les pouvoirs publics maintenant &'v 
accrochent; je ne suis pas. loin de penser qu'un jour Ja rue de 
Rivoli, en mal d'argent, viendra nous dire: apportez donc un pelit 
quelque chose sur le kiloWattheure, encore un petit quelque ehose 
sur l'essence, un peu sur le gaz et sur le charbon. Je me permets 
de vous dire, avec tout le respect que je vous dois, que cette idée 
prend et a donné quelques mawwaises pensées à la rue de Rivoli. 

M. Schueller. — On ne pourra pas: appliquer l'impôt sur l'énergie 
Sans préparation, sans une grande campagne de propagande expli- 
quant la diminution des privilèges de læ richesse et montrant que 
nous allons vers l’égalisation des moyens matériels de motre vie. 

Je ne peux pas croire que personne consente à diminuer son 
train de vie, A un moment Aonné, nous avons manqué d'élec- 
tricilé. Powr en réduire la consommation, on en à cons blement 
ausmenté ie prix, cela n'a servi à rien. Le seul moyen qu'on a eu 
ge réduire ia consomination a été de couper le courant à çertaine: 
icures, 

Le kilowattheure domestique vaut aujourd'hui 25 F, ce qui est 
très cher, | 

J'habite en baniieue, je parcours souvent le soir, à la nuit, 
l'avenue de Clichy, l'avenue de Saint-Ouen, tout est illuminé, même 
les pièces vides. 

Je me demande à quel prix il faudrait faire payer le kilowal!- 
hettre pour amener les gens à économiser l'électricité. 

Quant à l'Euroçe, je peux vous assurer que si demain on venait 
seulement étudier dans les milieux officiels français impôt sur 
l'énergie, la Belgique, Ka suisse, l’Allémagne, l'Italie s’y intéresse- 
raent et probablement lappliqueraient avant nous, car les incoii- 
vénients de da fiscaiité sont partout les mêmes. 
Lorsque, dans une conférence en’Belgique, j'ai dit: « Vous, Me-- 
sieurs, vous ne fraudez pas», j'ai été accueilli par un éclat de 
rire général, Partout, la fraude est considérable. En Italie, tous le< 
journaux ‘ont eilé Fhistoire de Lollobrigida: qui, il y a deux ans, 
déclarait un revenu d’un miilion de lires aors qu'on pouvait. 
d'après les pores, connaître l'ensemble de ses eontrats qui 
représentaient une somme de l’ordre-de 100 millions de dires. 

Les bénélices déclarés par certaines: grandes sociétés italienne: 
onl élé publiés et faisaient ressortir & peine quelques dizaines de 
millions, alors qu'aux yeux de tout le monde, elles avaient ‘fai! 
plusieurs milliards de lires. de ‘bénéfice. 

Conme je demandais à un directeur d’une affaire importante, en 
Ilalie, quel-était son revenu, il me”réromdit: «22 millions, M en 
blane, 11 en noirs Je Jui demandais" alors comment fl obtenait 
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son noir, ii me dit: «C'est facile, c'est la ristourne d’escompte, 
ina société paie 4 p. 100 et les banques me ristournent 1/2 p. 100 ». 

En Espagne, toute entreprise a trois comptabilités: une pour le 
tie, une pour les actionnaires, une pour k gestion. 

En Allemagne, le mot que j'ai entendu le plus c'est: fiscus, aussi. 

En Amérique, quand vous voulez engager un directeur à 100.000 

dollars, il vous dit: «Portez mes appointements à 25.00) dollars 
et donnez-moi une Gption sur n'importe quoi que vous vous enga- 
uerez à me racheter pour 75.000 dollars en sus du prix que vous me 
l'aurez vendu. be æelle manière, j'évilerai la surtaxe sur 75.000 
lollars. 
Je sais que la question est difficile rs des élus. Ah! Messieurs, 
vous ne serez peut-être pas réélus. Mais je crois que si, J'ai un 
“ondre qui est député. Un jour, on hui a demandé son programme 
cconomique. I a alors présenté Fimpôt sur l'énergie, l'économie 
yroportionnelle et le salaire proportionnel. Il à été applaudi. Si vous 
[ailes de même, vous aussi, vous serez applaudis. 

M. Hénault, — Vous avez répondu tout à l'heure au sujet du 
canent. Evidemment, j'en ai mesuré les incidences d'après vos 
explications, mais est-ce que, comme le demande M. Bénard, ce 
mème équilibre serait réalisé en ce qui concerne les transports? Le 
transporteur va se trouver, avec le prix de l'essence, obligé de prati- 
quer des taux extrêmement élevés, et est-ce que la suppression de 
toutes les taxes auxquelles vous faisiez allusion peut également 
sappliquer pour le transport puisque c'est, en somune, la fraction 
de l'énergie la plus touchée? 

M. Brissat. — Je peux vous répondre en vous donnant l'avis d’un 
transporteur lui-même. Il n'y à pas longtemps, je faisais, à Blois, 
une conférence sur l'impôt sur l'énergie. Le président de la réunion 
anime un groupe de transporteurs de a région, H à dit: évidenunent, 
cela nous reviendra un peu plus cher; nous serons obligés d'aug- 
menter nos tarifs, mais cela entrainera un telle rennise en ordre que 
nous travaillerons davantage. Ce qui comple, au fond, ce n’est pas 
de demander plus cher, c’est de travailler plus et de gagner plus; 
c'est à l'important et ces transporteurs sont extrêmement sensibles 
à la suppression de toute la complexité actuelle, On m'a parlé, ce 
jour-1à, de dispositions nouvelles prises pour augmenter les charges 
des transporteurs au delà de 150 kilomètres. On me cila le cas de 
tel transporteur qui devait verser presque un million à l'avance 
pour pouvoir continuer ses affaires. Ces choses sont. mvraisem- 
blables, mais malheureusement réelles. 

La simplicité de l'impôt sur l'énergie séduit donc beauroup de 
transporteurs et, toutes réflexions faites, ils y sont favorables, tout 
en étant gros consommateurs d'essence et d'énergie, parce qu'ils 
pensent y trouver plus de liberté et plus de raisons de travailler. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Messieurs, je vous 
remercie, 

MM. Schueller, Hrissat et René Marin se relirent.) 

I. — AUDITion DE M. MALTERRE, rapporteur de la commission des 
linances du conseil économique. 

M. Mallerre est introduit, 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Nous souhailens la 
bienvenue à M. Malterre, questeur du conseil économique et rap- 
porteur pour les questions fiscales au conseil économique. 

Vous savez que le conseil économique a fait une étude extrème- 
ment approlondie des systèmes de: taxation sur l'énergie et les 
lualières premières. I était normal que nous clôturions nos travaux 
par l'audition du représentant du conseil économique. Je donne Ja 
parole à M. Malterre. 

M. Malterre, — M. le rapporteur général, c'est très volontiers que 
je viens devant vous faire ur exposé que je souhuile assez bref 
du reste sur le dernier rapport qui a été adoplé par l'Assemblée du 
(onsei] Economique. Je pense, en eflet, qu'il serait ulile, qu’à l'issue 
de cet exposé cerlaines questions puissent m'être posées, 

Je rappelle en premier lieu dans quelles conditions à été fait ce 
dernier rapport. 

\ l’origine, nous avions l'intention d'étudier une question qui était 
très précise: il s'agissait de voir s'il serait possible de cesser de 
donner oux artisans Æl aux commerçants le rôle de collecteurs 
d'impôts. : 

A la suite des premières études que nous avons faites en com- 
lission, nous awons élé amenés à étudier un certain nombre de 
hropositions de loi qui avaient été déjà déposées devant le bureau 
de l'assemblée nationale de la précédente législature, et c'est ainsi 
que nous avions demandé à M. Leenhardt s’il voulait bien venir 
devant nous car une de ses propositions de loi nous avait beaucoup 
intéressés. À ce moment-là M. Leenhardt qui, entre temps, était 
devenu rapporteur général de votre Commission, nous à demandé 
d'étendre un peu le champ de ce rapport et d'étudier notamment les 
taxes sur l'énergie et les matières premières. C’est ce que nous 
avons fait, 

Je tiens donc à préciser, pour qu’il n'y ait aucune ambiguïté que le 
rapport du conseil économique a pour objet d'étudier la taxe sur 
l'énergie, les taxes sur les matières premières, taxes sur les goulots 
d'étranglement, les possibiltés qu'il y à, dans le cadre de la légis- 
lation actuelle, de cesser de faire dés commerçants des collecteurs 
d'impôts, Mais l'étude n'étant pas plus approfondie, il ne s'agissait 
done pas, comme parfois on l’a cru et dit à tort, d'étudier la réforme 
tiscale dans son ensemble, sinon cela aurait été assez maigre Comme 
travail, 11 ne s'agissait pas de cela et, pour faire tout de suite le 
point, en l'absence du président de la commission des finances du 
conseil économique qui s'excuse de n'avoir pas pu M accompagner, 
Voilà où nous en sommes de nos travaux. 

Nous allons probablement présenter au mois d'octobre un nouveau 
rapport sur la Situation des différentes catégories sociales de Français 
devant l'impôt. J'ai du reste déjà adressé quelques + pe prépa- 
raloires, qui n'ont évidemment aucun caractère officiel, puisqu'ils 





n’ont pas été adoptés par la commission, à M. le rapporteur général. 
J'espère être à même de déposer le rapport au mois d'octobre. 

Par ailleurs, sur ma demande, le Conseil économique s'est Snisi 
dé la réforme fiscale à proprement parler, Vraisemblablement il y 
aura plusieurs rapporteurs qui auront pour charge d'étudier les 
systèmes en usage dans les pays étrangers, notamment dans ceux 

ui ont un régime social et économiqne assez semblable au nôtre, 

‘étudier le problème des finances locales et pour le troisième 
la réforme fiscale à proprement parler. 

Cette mise au point préliminaire ayant été faite, j'aborde tout de 
suite le rapport qui a été adopté par le Conseil économique au cours 
des séances des 2% et 23 avril 1956. 

La première partie de ce rapport, ainsi que je vous l'ai dit tout 
à l'heure, a trait à la taxe sur l'énergie. 

Nous nous sommes, en effet, posé cette question: F 

Si Fon veut réformer la fiscalité française, n'y aurait-il pas lieu 
de procéder à une véritable révolution el d'adopter ce système 
de taxe sur l'énergie qui est préconisé depuis plusieurs années, 
aussi bien par M. Aigreault que par M. Schueller, et surtout par 
M. Schueller, 

Vous savez que la commission des finances et notre Assemblée 
ont rejeté ce système pour un certain nombre de raisons. 

La première, dont du reste découlent toules les autres, est létroi- 
lesse extrême de l'assiette, 

M. Blot, directeur général des impôts, nous avait donné le chiffre 
de 1.300 milliards, et c'élait 1.300 mithiurds taxes comprises, je tiens 
à le préciser, alors que si on déduit ces taxes nous arrivons à un 
chiffre légèrement inférieur à 1.006 milliards, Si vous voulez bien 
vous souvenir que le produit national brut doit être de l'ordre 
de 14.000 milliards vous voyez tout de suite l'étroitesse considérable 
de cette assiette, 

Par ailleurs, le montant des impôts à réparlir — et là dessus je 
suis à peu près d'accord au moins sur le plan théorique avec 
M. Schueller — était à celte époque de l'ordre de 3.600 milliards, 
y compris les taxes locales. Comme M. Schueller maintient dans 
son système un cerlain nombre de taxes, il faut donc déduire 
ces taxes, Mais, même en déduisant ces taxes on arrive malgré tout 
à répartir un chiffre très important qui est de l’ordre de 3.200 mil- 
liards. 

IL ressort de tout ceci que la moyenne d'augmentation du coût 
de l'énergie comme prix de revient, serait d'environ 3,3, ce qui 
reviendrait donc à dire que les prix seraient plus que quadruples. 

Les incidences sont faciles à comprendre, elles sont considérables, 
notamment en ce qui concerne les produits de base, Du reste, nous 
avons tenu à interroger les principales fédérations patronales. Y'ai 
des réponses qui sont assez volumineuses et je puis vous donner 
certains résullats. 

Par exemple, la fédération de la sidérurgie estime que la répercus- 
sion directe et la répercussion indirecte se tradwiraient par une 
augmentation de 415 à 120 p. 100 du prix hors taxes, c'est-à-dire 
un chiffre extrêmement considérable, Le syndicat national des fabri- 
cants de ciments et chaux hydrauliques conclut de son côté « à la 
nocivilé particulièrement grave d'un impôt sur Fénergie en ee qui 
concerne l'industrie des chaux et ciments » et estime que « l'exemple 
de l'industrie des chaux et ciments vérilie pleinement, en la portant 
jusqu'à ses conséquences extrêmes, l'appréciation portée par le 
comité pour l'équipement énergétique français au sujet d'un impôt 
sur l'énergie: antiexpansiouniste, antiéconomique, andisocial ». 

L'Union des industries chimiques à pris également une position 
extrémement hostile à cet impôt pour des raisons faciles à com- 
prendre. 

Le groupe d'étude de l'électrochimie du plan de modernisation et 
d'équipement à, au cours des travaux préparatoires du second plan, 
évalué à 41 p. 100 la part de l'énergie dans le prix de revient 
usine de chlore. 

Enfin, sans vouloir allonger la liste des protestations, citons la fédé- 
ration nationale des industries élettro-chimiques et connexes qui 
donne comme particulièrement caractéristiques les pourcentages par 
rapport aux prix de vente de l'énergie-matière première (électricité, 
charbon...) incorporée dans les produits suivants: aluminium 30 p. 100; 
carbe de Calcium 53,8 p. 100: ferro-silicium (à 75 p. 100 de sili- 
Cium) 41,8 p.100. Cet important groupement eonclut que les réper- 
cussions seraient tellement lourdes dans cette industrie qu'elle 
cesserait entièrement d'être compétitive et que si « cet impôt se 
transformait, par surcroit, en laxes sur certaines matières premières, 
les usines électro-métallurgiques et électro-chimiques seraient vouées 
à la ferraille et leur personnel au chômage ». 

La conclusion à Jaquelle on arrive très simplement, c'est qu'avec 
un tel bouleversement des prix à l'imérienr du sy<tème francais, 
nous nous trouverions dans l'impossibililé totale de supporter la 
concurrence internationale, aussi bien sur le plan intérieur que sur 
le plan extérieur. 11 faudrait trouver un système compensatoire, soit 
en détaxant certains produits, ce qui arriverait à compliquer le 
système, soit an contraire par un système de subventions. Mais 
qu'il s'agisse de subventions ou de détaxations, de toute maniére, 
le système ne serait pas simple et, sans vouloir entrer dans les 
détails, ce què je peux dire, après avoir étudié très sérieusement 
ce problème, c'est que mon opinion et celle de mes collègues est 
la suivante : 

Au lieu d’avoir un contrôle fiseal reposant sur la comptabilité des 
entreprises, on arriverait à avoir un contrôle fiscal qui devrait être à la 
base de techniciens et d'ingénieurs, ce qui serait probablement beau- 
coup plus désagréable encore pour les petites entreprises que le sys- 
tème actuel. Dans certains cas, il faudrait revenir à suivre, en somme, 
tout le cireuit économique, produit par produit, c'est-à-dire que nous 
arriverions à une Âinquisition fiscale telle que nous ne l'avons 


jamais connue jusqu'à présent. 
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Difficultés également en ce qui contérne la concurrence interna- 
tionale, cela va de soi. Je souligne simplement pour mémoire que 
vous savez que déjà notre forme d'aide à l'exportation est très cri- 
liquée par des organisations internationales comme l'O.E.C.E. et 
le GATE. ; 

Quelle serait l'ampleur de ces critiques à partir du moment où, 
non seulement il s'agirait de subventionner une partie de nos charges 
fiscales et sociales, mais la totalité des charges fiscales puisqu’en 
définitive ce serait la totalité de ces charges qui devrait être sub- 
ventionnée et que l’on arriverait à des chiffres de droit de douane 
considérables de l’ordre de 100 p. 100 par exemple si on veut protéger 
la sidérurgie française, De'telles subventions et de semblables droits 
de douane poseraient d’ailleurs un problème à l'intérieur de la 
Communauté charbon-acier, Nous aurions les pires difficultés avec 
les pays étrangers si bien que toutes les personnes qui ont étudié 
ce sujet sont arrivées également à cette conclusion qu’on ne pourrait 
envisager un impôt sur l'énergie que dans un cadre internalional. 

Nous n'en sommes pas encore là et ce sera très difficile de faire 
adopter ce système étant donné qu'au contraire cerlains pays comme 
l'Angleterre et les Etats-Unis basent leur politique sur une part plus 
grande d'impôts directs pour éviter précisément qu'un trop grand 
nombre d'impôts de consommation pèsent directement sur les prix. 

Par ailleurs, je crois que l'on peut dire que cette taxe sur l'énergie 
aurait un caractère absolument antiéconomique et à cet égard je me 
félicite que lors du dernier rapport adopté par le Conseil économique, 
rapport sur l'énergie de M, Mayolle, celui-ci ait insisté sur deux faits 
évidents: c’est que toute expansion économique était à base d’éner- 
gie et que la politique de la France en matière d'énergie devait 
rechercher, d'une part, la sécurilé et, d'autre part également, s’ef- 
forcer d’avoir de l'énergie le meilleur marché possible. 

Dans l’industrie papetière, par exemple, on se préoccupe actuelle- 
ment de fabriquer de la pâte à papier uniquement à base de feuillus 
au lieu de le faire à base de résineux, puisque nous sommes plus 
riches en feuillus. Or, nous avons renoncé à appliquer un procédé 
suédois qui permettrait de fabriquer de la pâle uniquement à base 
de feuillus précisément parce qu'en raison du coût de l’énergie qui 
est plus chère en France qu’en Suède, notamment de l'énergie élec- 
trique, les 2 ou 3 F d'écart au kW suffisent pour rendre ce système 
non rentable. 

Vous voyez quel serail le résultat avec les chiffres que reconnail 
M. Schueller lui-même. Cela suffit à démontrer que limpôl sur 
l'énergie se traduirait par un ralentissement très grand de notre 
activité sur le plau économique. Du reste, la commission de Ta 
production industrielle du Conseil économique et le Conseil à sa 
suite, en assemblée plénière, non seulement se sont prononcés une 
nouvelle fois contre des taxes spécifiques à l’énergk, mais ont 
inéme demandé qu'on s'oriente vers une délaxation de l'énergie. 
Ces thèses ont été sanclionnées par un vote absolument massif, 
puisque les défenseurs de Ja thèse de la taxe sur l'énergie ont 
recueilli, en tout el pour tout, huit voix, el encore un certain 
nombre de ces huil votants ont déclaré qu'ils n'avaient pas d'idée 
a priori, mais qu'ils estimaient qu'il fallait étudier d’une façon plus 
appronfondie ce problème. 

Il faut également se souvenir qu'en matière d'énergie il est ‘'rès 
difficile d'établir des équivalences. Les ingénieurs et techniciens 
eux-mêmes ne sont absolument pas d'accord. Demain, nous aurons 
l'énergie nucléaire qui va entrer dans le circuit, Je ne sais pas 
sur quelles bases on arrivera à faire des comparaisons. 

Je crois donc que l'on peut dire que cet impôt à réellemer:i un 
caractère antiéconomique. 

Il a également un caractère anlisocial, et ceci est assez facile à 
démontrer puisque les produits de qualité couranle, les produits 
qui font partie de ce que l’on appelle les productions Ge masse, 
exigent une consonnnation d'énergie plus grande que les produits 
de luxe. 


Par ailleurs, il ne faut pas oublir, que la répercussion, mêéine 
direste, d’une augmentation de l'impôt sur l'énergie s2 ferait sen- 
tir s'ir les foyers, notamment sur ceux des familles nombrenses, 
pur suite de l'augmentation du prix du chauffage, du gaz el de 
l'Ciectricité, de l'eau chaude, etc. à 

Je sais bien qu'on peut tenir comple de ces charges en augmen- 
laut les allocations familiales; mais, à partir de ce momeni-l, on 
augmente aussi le poids des charges à répartir, de méme que si 
l'on est amené à procéder à certaines détaxations, on réduit encore 
l'assiette et, en définitive, on arrive à cette conclusion que l'on 
touleversera l'ensemble du système fiscal et également l’ensemble 
du système des prix français, sans être sûr pour autant que nous 
arriverons à quelque chose de réellement pratique. 

Ce sont les raisons qui ont conduit le Conseil éconon:iqu2 à rrje- 
ter la taxation sur lénergie. 

Un autre système que nous, avons étudié est celui qui préconise 
un impôt sur l'énergie et les matières premières qui serait, par 
la force des choses, un impôt couplé, étant donné que, dans certains 
vas, il est difficile de faire la distinction entre la notion d’énergie 
el la notion malière première, ce qui est le cas du charbon et éga- 
lement du pétrole. 

En ce qui concerne les matières premières elles-mêmes, lâ pre- 
mière difficulté tend à leur détinition. Dans le langage courant, 
c’est une chose simple, mais chaque industriel, quand on parle de 
malière première, pense à sa malière première. Pour le fabricant 
de papier, c’est la pâle à papier; pour celui qui fabrique la pâte 
à papier, c’est le bois, mais en réalité, si l'on veut remonter à 
l’origine du circuit économique, on s'aperoit que, contrairement à 
ce que l'on pense au premier abord, les matières premières ne 
seraient pas tellement faciles à imposer. Ce serait le cas, notamment, 








de toutes les matières premières d'origine agricole, lelles que Je 
bois, la paillé, etc. 

En définitive, les matières premières qui seraient faciles à imposer 
seraient celles qui sont importées el ce serait également un certain 
nombre de produits de base. Mais à partir du momem où il y à un 
début d’élaboralion, on arriverail, en somme, à une double imp- 
sition: l'imposition sur l'énergie et l'imposition sur les matières 
premières, 11 faudrait déjà déduire ce qui est impôt au titre de 
l'énergie et arrive à un sysième qui, au lieu d’être simple, com- 
mence à être compliqué, puisqu'on retombe dans le problème des 
déductibilités. 

I faudrait également taxer toutes les matières premières qui 
seraient difficilement taxables pour éviter la création de circuits 
économiques artificiels. Par exemple,-suppesez qu’on considère le 
hois comme une matière difficilement laxable et qu'on se contente 
de taxer le charbon sous forme d’énergie et également l'acier. 1 
partir de ce moment, vous allez avoir une concurrente qui va 
s'établir, qui sera non pas une concurrence technique, mais d'ori- 
gine fiscale, entre certains articles qui pourraient être fabriqués 
en bois et des articles en acier. 

Par exemple, il est possible que la S. N. C. F., au lieu de con. 
truire des wagons mélalliques, comme c’est le cas depuis une 
vinglaine d'années, ce qui, au point de vue sécurité, a des avan- 
tages considérables, en revienne aux wagons en bois. Il pourrait 
en être de même en malière automobile, Nous avons connu, au len- 
demain de la Libération, des carrosseries en bois. Il est certain 
que cela n'irait pas dans le sens du progrès, et nous pouvons élre 
sûrs qu'en matière d'exportation on sera obligé de faire des vai 
tures métalliques. Seulement, pour permettre l'exportation, il fau- 
drait relomber dans le système de subventions ou de détaxations. 
Du reste, même un impôt couplé matières premières-énergie abou- 
tirait à des taux malheureusment trop élevés étant donné que dans 
une nation comme la France, qui est une nation évoluée au point 
de vue industriel, contrairement à ce que lon pense, la part de 
l'énergie et de la matière première ne représente, pas globalement 
l'élément essentiel du prix de revient. 

C’est pour celle raison, du reste, que certains esprits ont pensé 

ue l'on pourrait s'’acheminer, non pas vers un impôt couplé 
nergie-malières premières, mais vers un impôt qui se situerait au 
stade des goulots d’étranglement, les goulots d’étranglement pou- 
vant être variables selon les circuits économiques. Mais, dans ces 
conditions, il Y aurait une première chose à faire; il faudrait dres- 
ser un véritable catalogue, une liste exhaustive des produits qui 
constituent un goulot d’étranglement. Or, étant donné aussi bien le 
jeu de la concurrence sur le plan économique qu'également le pro- 
grès pee ed il est certain que celte liste ne serait jamais à 
jour; il faudrait la refaire tous les six mois. 

Par ailleurs, ià encore, on aurait l'inconvénient, que je signalais 
tout à l'heure, d’avoir un impôt à aSsiette étroite. Du reste, on 
peut se demander où serait réellement la simplicité d'âvoir une 
liste, qui comporterait de très nombreux articles, sur le système 
acluel, d'autant plus que dès la publication de la composition de la 
liste, il y aurait immédiatement une tendance à créer des circuits 
artificiels pour éviter l’imposition. Cette recherche serait d’ailleurs 
rentable, puisqu'il s'agirait certainement de taux qui seraient de 
l'ordre de 20 à 40 p. 100. 

Pour toutes ces raisons, là encore, la commission des finances et 
le Conseii économique ont estimé que ce système ne devait pas 
être conseille. 

Nous sommes arrivés, après avoir rejelé ces différents systèmes, 
dont on pourrait penser, à première vue, qu'ils ont un aspect révo- 
lutionnaire, à d’autres systèmes qui, eux, sont beaucoup plus réà- 
listes et dont on peut discuter plus commodément. 

Le premier problème qui s’est posé à nous a été de savoir s'il 
ne serait pas possible de supprimer les taxes locales qui sont actuelle- 
mgnt supportées par le commerçant détaillant et également les taxes 
de prestalions de services supportées essentiellement par l'artisanat 
et de les reporter sur la taxe à la valeur ajoutée, c’est-à-dire, prali- 
quement, soit au stade du grossiste, soit au stade de l'industriel. 


La commission des finances de notre Assemblée s’est partagée sur 
cette question. Un certain nombre de personnes estimaient que «i 
le transfert, dans les conditions actuelles, n’était pas possible, on 
pouyait, néanmoins, envisager de créer, soil une taxe de commrer- 
cialisation, soit une autre taxe, qui avait été imaginée par notre 
collègue Branger, qui ne serait pas exactement une taxe de com- 
mercjalisation, mais qui serait perçue également à l'échelon de 
grossiste, en laissant toutefois la possibilité de la payer au détail- 
lant. Ce serait, en réalité, le détaillant qui payerait l'impôt, mais 
l'assiette, le contrôle, auraient tieu à l'échelon grossiste. 

Ce système avait été envisagé par une minorité de Ja commi<- 
Sion, parce que cela permettait de tourner la difficulté très grande 
qui provient du problème de ia fiscalité locale. 

Vous savez que, d’une manière générale, les représentants des ral- 
lectivités localès — et nous les avons entendns devant le Conspil 
économique — élaient absolument hostiles à tout système qui abon- 
lirait à créer de nouveaux fonds communs el à remettre entre les 
mains de l'Etat, centralisateur, à leurs yeux, la répartition entre les 
différentes communes. C'était pour tourner cette difficulté que la 
minorité de la commission avait fait cette suggestion. 

Quoi qu’il en soit, elle n’a pas élé retenue par la majorilé de ja 
commission ni ‘par le Conseil économique. 

A l'issue de ce travail qui, comme vous le voyez, était un travail 
purement critique, nous avons fait un certain nombre de suggestions 
positives. D'autre part, en ce qui concerne la taxe sur la valeur 
ajoutée, nous avons insisté sur la nécessité de procéder à une simypii- 
fication de celte dernière. En eflel, depuis ques temps, nous 
avons vu se multiplier les tarifs et les exonérations de telle sorte que 








CREER 
e le 


0Ser 
rain 
1 un 
Npo- 
ères 
) de 
"om- 

des 


qui 
‘uits 
» le 
ante 
A 

Va 
‘ori- 
[uës 


»11<- 
uthie 
'an- 
rail 
len- 
ain 
ilre 
Voi 
U- 
is. 
OU- 
ais 
int 

de 
ent 


sé 
plé 
dl} 
h1- 
‘es 
t's- 
qui 
le 
l'o- 
dl 


1is 
O1) 
[le 
he 

la 
LS 


de 
el 


1s 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE , 2365 





l'assiette de cet impôt est relativement étroite, Nous estimons, quant 
à Nous, qua faudrait s'orienter vers une simplification et l'adoption 
de deux tarifs, un tarif général de droit commun qui pourrait être 
le taux actuel de 19,50 p. 106 et un tarif réduit au taux de 10 p. 100. 

par ailleurs, nous pensons qu'en règle générale, il vaudrait mieux, 
jursque ceci es! nécessaire, consentir des subventions budgétaires 
prutôt que des délaxations. En effet, il arrive très souvent que l’on 
oubiie la raison de’la détaxation et que celle-ci continue bien qu’elle 
n'ait plus sa raison d'être, Dans certains cas, on arrive même à ce 
système qui est vraiment le comble de la complexité: vous avez 
à la fois une détaxalion fiscale totale et en plus de cela une subven- 
tin. 

Nous eslimons done que la taxe sur la valeur ajoutée pourrait 
êlre nv | ce he serai! pas une réforme lolale mais ce serait 
une amélioration. 

Enfin, nous pensons également qu'il serait peut é‘re hon de ne 
déduire la taxe sur la vaieur ajoutée pesant sur les investissements 
que dans le cadre d'une politique sélective, ainsi que cela avait été 
prévu par le Conseil économique lors d'un avis qu'il avait émis le 
{3 janvier 1954, 

La deuxième suggestion à un tout autre caractère hien quelle 
soi! également importante. Elle consislerait à dire qu'à partir du 
moment où l’on demande aux commercants, aux artisans ou aux 
industriels de se faire collecteur d'impôt pour le compte de la col- 
eclivité locale, ils seraient en droit d'oblenir de l'administration fis- 
cale des direclives qui dégageraient leur responsabilité, 

Compte tenu de la complexité de la législation actuelle, il arrive 
fréquemment que quelqu'un dont la bonne foi est totale, même par- 
fous quelqu'un qui est bien renseigné, qui a des experts fiscaux 
à <a disposition, puisse se tromper et, <e trompant, soit frappé de 
pénalités souvent fort lourdes. 

Il devrait é‘re possible de trouver un système où le redevable 
aurait Je £hoix, soit de prendre lui-même sa décision, quitte à 
exercer un recours devant les tribunaux, soit à demander à l'admi- 
nistration quel est son point de vue. S'il appliquait le point de vue 
de l'administration, même si eelle-ci se trompe, l'assujet!i ne devrait 
pas en supporter les conséquences et l'administration en assumerait 
l'entière responsabilité. 

Voilà très brièvement exposées les grandes lignes du dernier avis 
du Conseil économique que jai eu l'honneur de rapporter. Je n'ai 
pas voulu reprendre mon rapport, mais insister seulement sur cêér- 
laines questions plus jmportantes. Je suis maintenant à la disposi- 
ion des membres de la sous-commission s'ils ont des questions à 
ine poser, 


VU. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Je vous remercie, 

Je signale à nos collègues qu'ils trouveront l'exposé détaihé du 
rapport ainsi que les avis du Conseil économique au Journal officiel, 
avis et rapports du Conseil économique, du 3 mai 1956. 


M. Louvel, — J'ai lu avec beaucoup d'intérêt dans l'Officiel le 
rapport que M. Malterre vient de nous résumer, On a évidemment 
écarté d'emblée l'impôt sur l'énergie comme impôt de substitution 
lotale, pour les raisons parfaitement pertinentes qu'il vient de dire 
el qui m'ont depuis longtemps convaifieu, mais je voudrais lui poser 
la question suivante : 

Estee que le Conseil économique s'est penché sur le problème 
d'un impôt qui me donne quelque inquiétude parce que je sais qu'il 
prend corps dans certains secteurs, c'est l'impêt sur l'énergie non 
pas (otal, imais partiel ? 

Je considère que s’il venait à l'idée des pouvoirs publies de pro- 
poser au Parlement de lui faire voter, sous cerlaines menaces que 
hous connaissons, l'impôt sur l'énergie, ce serail extrémement grave 
pour l'économie du pays, car je suis de ceux qui considèrent que 
l'énergie bon marché el mise à la portée de tous, dans les conditions 
les plus favorables, est une des conditions du développement de nos 
industries, et je voudrais savoir si le Conseil économique s'est pen- 
che sur eette question, s'1 a donné un avis et fait suffisamment 
le propagande contre cette tentation d'impôt sur l'énergie partiel. 


M. Malterre. — Monsieur le ministre, nous n'avons pas étudié 
l'inpât sur l'énergie partiel, mais le Conseil économique l’a con- 
damné de façon implicite et même explicite. d'une part, lors du 
vole de ce projet d'avis, puisqu'il a estimé que l'impôt sur l'énergie, 
que] qu'il soit, constitue une erreur économique et une erreur sociale, 
par ailleurs, lors du rapport sur l’énergie qui est du reste le fruit de 
trois ans de travaux. Des enquêtes Ont été faites aux Etats-Unis, 
en U. R S. S., au Canada, en Allemagne occidentale. Ce rapport 
vient d'être adopté par le Conseil économique; toute l'orientation de 
ce rapport est dans le sens que je vous ai indiqué. Au reste, un 
de mes collègues a déposé un amendement demandant que l'on 
disjoigne du texte du projet d'avis les dispositions condamnant une 
laxe spécifique sur l'énergie, et demandant, au contraire, un allé- 
sement de la législation æetuelle en matière d'énergie. Or cet amen- 
dement a été rejeté par 101 voix contre 8 et un certain nombre 
d'abstentions. La position du Conseil économique est donc nelle 
sur cette question. 

Mais nous n'avons pas fait une étude particulière; si vous pensez 
que ce soit utile, je pourrais m'en entretenir avec mes collègues 
de la commission; ce serait une chose cerlainement possible. 


M. Marcel David. —Ce n'est pas une question que je voudrais vous 
poser, monsieur Malterre, c’est plutôt un exemple que je voudrais 
vous donner. gt ER x ES 

Le Conseil économique s'est penché sur l'impôt sur l'énergie ; nous 
avons lu votre rapport et nous l'avons entendu aujourd'hui. Ensuite, 
il s'était inquiété de la siineien forestière dans re et il y 
a eu sur ce &ujet un rapport que nous connaissons craie ‘ F 

Si on taxe 2 hr . ». donner au bois ‘une plus-value por 
dérable; la difficulté de taxer le bois — d’ailleurs M. Schueller J'a 
reconnu — est très grande ; rien n'est impossible mais c'est au moins 
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très difficile, Alors, que va-t-on faire ? On va avoir des bois de chaut- 
fage ? Toute la région bordelaise, que je connais bien, va essayer de 
se chauffer au bois. Or, on a déjà du mal à trouver du bois aujowr- 
d'hui; on va donc avoir une augmentation, non seulement du prix 
du chauffage mais de la difficulté de trouver du bois; c'est évident. 
Alors, faites attention. Vous avez des industries, comme l'industrie de 
la pæpeterie, que vous avez cilée, qui vont voir augmenter leurs 
prix et qui vont avoir de la diffieulté à se procurer du papier. Et 
vous avez une industrie artisanale que je vois disparaitre, c'est 
l'ébénistene. L'ébénisterie, elle vit non seulement des feulllns comme 
le chêne, mais également avec le pin. À ce moment-là, les prix 
seront considérables parce qu'il y aura rareté du bois. 

Par conséquent, avec la taxe sur l'énergie vous transformez d'une 
facon extrêmement dangereuse toute l'économie d'une région, Et je 
ne parle pas seulement de l'ébénisterie; vous avez parlé des carros- 
series en bols; il y a æussi les parquets dont l'industrie est en pleme 
prospérité parce qu'on les prélère aux parquets de chêne pour le 
prix et pour l'usage. Toute cette industrie serait compromise si on 
laxait l'énergie. Je n'ai pas voulu poser la question jei à M. Schueller, 
j'en ai déjà parlé avec Ini directement, mais toute cette. région de 
&ascogne, avec l'impôt sur l'énergie, serait complètement transformée 
ei d’une facon à mon avis extrémement dangereuse, 


M. Charpentier. — Dans les objections que vous avez faites à 
à l'impôt sur l'énergie sur le fond duquel je ne peux pas discuter, 
vous avez dit que le premier inconvénient important — et je crois 
que vous avez raison — c'est qu'il ne serait défendable que sur un 
plan international, un plan enropéen, Je crois, effectivement, que 
c'est essentiel, Est-ce que vous avez envisagé la question suivante : 
S'il élait appliqué sur Le plan européen, seriez-vous quand même 
contre ! 

Je n'insisle pas sur celle première observation. 

La seconde objection que vous avez faite, c'est que l'assielle est 
très étroite, qui ne serait pas forcément l'énergie, n'aurait pas au 
moins le mérite, par un contrôle plus facile, d'éviter la fraude, et 
usi-ce que dans l'étude que vous avez faite, vous voyez des solutions 
qui “Haies d'éviter davantage la fraude qui sévit actuelle- 
nent. 


M. Malterre, — En ce qui concerne M. Marcel David, je suis plei- 
nement d'accord sur ce qu'il vient de dire. 

Pour M. Charpentier, je crois que ma réponse est facile à faire. 
il m'a d'abord pasé celle question : 

Si on abordaïi le problème de l'impôt sur l'énergie sur le plan 
européen, quelle serait votre opinion ? 

Mon opinion est très nelte, Comme je l'ai dit tout à l'heure, le 
considère que limpôt sur l'énergie est une erreur de base, Par 
ailleurs, 1} faudrait aborder la question sur un plan plus large que 
le plan européen. Mais mème er admettant que tous les pays soient 
d'accord pour pregdre ce système, je crois qu'en soi, cet impôt est 
anti-économique et freinerait le progrès économique el le progrès 
seciai. 

Sur le problème de la fraude, je crois qu'il faut tenir compte de 
plusieurs données : 

A partir du moment où vous arrivez à des taux très élevé:, vous 
stimulez la fraude parce que vous avez un profit plus grand. 

Ne craignez-vous pas que si on appliquait le svstème de M. Schuel- 
ler, et que le prix de l'énergie augmente considérablement, il y 
ait des tentatives de fraudes à l’intérieur de nos propres foyers ? 


M. Charpentier. — Je déborde le cas de l'impôt sur l'énergie ; c'est 
une question générale, 


M. Malterre, — Abandonnons l'impôt sur l'énergie. 

Mais même sur un plan général, je crois que le système qui con- 
éiste à rechercher systématiquement Flassielte la plus étroite pos- 
sible en pensant que le contrôle est plus facile, présente des avan- 
tages et des inconvénients, Effectivement, il est plus facile de con- 
trôler un petit nombre de points. Mais à partir de ce moment, vous 
aboulissez à des tarifs très élevés, et l'esprit humain devient très 
ingénieux lorsqu'il y à un grar profit à eu retirer, Je ne voudrais 
pas avoir l’air de rappeler des souvenirs historiques; mais c'est un 
peu la vieile histoire de la gabelle qui était aussi un impôt à la 
source, el, finalement, on est arrivé à remonter tout le circuit éco- 
nomique. Prenez un exemple plus modeste: le systéime des taxes 
uaique actuellement en vigueur, el en ‘articulier la taxe sur da 
viande. A l'origine on avait dit: c'est le moven de tuer la fraude 
puisque la viande est taxée à l'abattoir, c'est done un goulot d'étran- 
lement, Cela a donné certains résultats, Il n'en demeure pas moins 
qu'on a été forcé de contrôler ce qui se passait après l'abatloir. 
C'est la raison pour laquelle des voitures circulent dans Paris avee 
l'inscription « viandes », et si on avait voulu aller au bout des 
choses, il aurait fallu prévoir la possibilité, pour les agents du 
fisc, de contrôler toutes les voitures automobiles. On n'a pas voulu 
aller jusque-là, mais cet exemple prouve que, méme lorsque vous 
avez un contrôle concentré, vous êtes obligés, néanmoins, de voir 
ce qui se passe en aval de ce contrôle. 


M. Francois-Bénard. — Tout à l'heure, M. Schueller nous a dit 
que l'administration des finances n'avait pas voulu effectuer les 
études qui lui semblaient étre nécessaires pour que nous puissions 
être pleinement informés. Est-ce que vous pensez, de votre côté, 
que des études suffisantes ont élé failes en ce qui concerne l'impôt 
sur l'énergie, et votre rapport a-t-ii pu se baser sur de telles 
études ? . 


M. Malterre. — Je considère que pour l'impôt sur l'énergie les 
études nécessaires ont élé faites. Je ne sais pas ce qu'a fait l'admi- 
mistration des finances: je sais qu'il y à eu un rapport qui a élé fait 
il y à déjà cinq ou six ans. D'ailleurs à cet égard je tiens à dire, 
pour ceux d'entre vous qui auraient lu une lettre de M. Schueller 
qui, du reste m'était adressée, qu'en réalité il n'y a pas tellement 
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d'écart entre les conclusions de ce rapport et les miennes. Ce rapport 
cherchait à calculer, non pas simplement l'incidence directe comme 
je l'ai fait, mais également l'incidence indirecte. Or, dans un cas 
précis, celui de la sidérurgie, j'avais calculé l'incidence directe et 
je crois que les conclusions de mes collaborateurs, si mes souvenirs 
sont exacts, se traduisaient par une augmentation de l’ordre de 
57 p. 1400, Mon collègue Charvet, représentant la sidérurgie, qui 
connait bien toute la complexité et les détails de la question, est 
arrivé à une proportion de 115 p. 100. C’est pour vous dire qu'au 
fond il rejoint les premières conclusions auxquelles avait abouti 
l'adminisitralion des finances. 

Par ailleurs, fiourent dans le dossier un certain nombre de lettres 
de chambres patronales, notamment celle de l'Union des industries 
chimiques dont les conclusions sont extrêmement marquantes. Hs 
ont repris un certain nombre de produits et, dans tous les cas, cela 
se traduirait par des augmentations telles que ce serait la condam- 
nation des industries chimiques. C’est du reste leur conclusion. 

Un système qui aboutirait à détruire les industries chimiques et 
l'industrie sidérurgique ne peut pas être retenu; je crois qu'on ne 
peut pas concevoir un pays industriel sans sidérurgie ni sans chimie, 
d'autant plus que ce sont les industries de pointe. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général, — Est-ce que M. Schuel- 
ler a reconnu la nécessité d'établir un contrôle des prix pour empê- 
cher que les marges de bénéfice puissent êlre calculées sur la taxe 
sur l'énergie ? : 

M. Mallerre, oui, il l'a reconnu, 

I dit textuellement ceci, que j'ai reproduit dans mon rapport 
(Journal officiel, avis et rapports du Conseil économique, 3 mai 1956 
page 386 colonne 2) : 

« Il serait évidemment obligatoire que les marges des distributeurs 
ou des transformateurs seient-diminnées de la part d'impôts qu'ils 
n'auraient plus à supporter et ne pertant pas sur l'augmentation du 
prix de énergie. Ainsi, la marge du détaillant "masserait, par 
exemple, de 30 à 25 p. 400, 22 p. 400... 

« … 1 est évident qu'une telle «mesure (celle censistant à faire 
les factures sur deux colonnes, l’une où est porté le prix net, l’autre 
la taxe) devrait être rendue obligatoire par la loi créatrice de Fimpôt 
sur l'énergie, » 

Seulement, M. Schueller use de termes qui ne sont pas toujours 
très précis. Ainsi, j'avais mis dans mon rapport qu'il reconnaissait 
la nécessité de procéder à rertaihes. détaxations et dens une lettre 
il a dit après: « I] ne s’agit pas de détaxations, il s’agit de subven- 
tions. » Ce n'est pas tellement différent l’un de l’autre. 





M. Francis Leenhardl, rapporteur géhéral. — Pouvez-vous nous 
indiquer l'origine de la citation de M. Schueller ? 

M. Malterre. — Oui, elle est tirée de son ouvrage L'impôt sur 
l'énergie pages 54 et 85. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. — Nous sommes éelai- 
rés. 

M. Malterre. — Du reste, il y a une erreur qui est à la base de 


tout son raisonnement, et qui apparait très neitement dans une de 
ses lettres, c'est lorsqu'il dit: « L'augmentation du prix de l'énergie 
n'a pas d'importance; on à besoin d'énergie, on la consommera. I! 
estime qne l'évasion vers les sources non taxables est impossible. A 
l'appui de cette affirmation, il signale qu'alers que l'électricité 
entre 1945 et 1954 a haussé de 602 p. 100, la consomation électrique 
a doublé: tandis que la hausse de l'essence a été de 578 p. 100 et 
celle du gas-i de 63% y. 100, la consommation des produits pétro- 
liers à été maultipliée par 8,7: et M. Schueller conclut qu'il n’y à 
aicune corrélation entre le monvement des prix et celui de Ja 
consommation 

2 raisonnemen: de M. Schueller pourrait être exact si les prix 
s'élaient maintenus à un nivéan constant entre 1945 et 1954. 
Malheureusement, il n'en à pas élé ainsi et les dévaluations sncces- 
sives que nous avons connues ne permetlent pas d'assimiler comme 
le fait M: Schueller, les francs de 4945 et les francs actueis 

M. Reynes. — En ce qui me concerne, malgré l'exposé et les 
arguments apportés ici par M  Mallerre, je reste convaincu de 
l'excellence du système de l'impôt sur l'énergie, I y a une question 
de chiffres qui intervient et sur lesquels il y aurait lieu de vous 
mettre d'accord avec M. Schueller. Vous êtes d'accord sur certains 
chiffres au départ, par exemple sur la rentrée totale des impôts, et 
vous arrivez également à admettre qu'il faudrait, avec l'impôt sur 
l'énergie, étant donné la fiscalité actnelle, 2.200 milliards. Ces 
chiffres-là correspondent parfaitement à ceux avancés par M. Sthuel- 
ler. Mais vous dites aussi — el c’est là où vous n'êtes plus d'accord 
— qu'avec l'application de Fimoôt sur l'énergie il faudrait faire 
intervenir le coefficient 3,3% et vous dites que c'est plus que quadru- 


pler le prix aetuel. Or, 3,3 ce n'est pas le prix quadruplé, c'est 


triplé. 
M. Malterre, — C'est l'augmentation. 
M. Reynes. — M. Schueller dit, au lieu de 3.3, 1,3 on 44. 
M. Malterre. — 1.69. | 
M: Reynes. — Sur ce point, je pense qu'il serait possible, $ vous 


vous rencontriez, parce que cela en vaut la peine, d'établir le 
chiffre exact. 

Je ne suis pas d'accord en ce qui concerne }es difficultés que vous 
prévoyez pour les exportations. Je considère que l'impôt sur l’éner- 
gie peut parfaitement s'appliquer à l'intérieur sans faire intervenir 
le méme système pour l'extérieur dans les autres états étrangers, 
parce que, pour l'exportation, 11 n'y a aucune difficulté, à mon avis, 
et je vais m'expliquer. 

Vous savez que pour les importations il existe des droits de donane 
où bien une prime de péréquation. Croyez-vous qu’il serait difficile 
d'appliquer à la sortie sur les prodniîts exportés également un droit 








de douane et aussi, en quelque sorte, une prime de péréqualion » 
Moi, je ne vois pas de difficulté. 

Vous signalez que cela pourrait nuire du point de vue sidérur. 
gique pour nos exportations; je dis non parce qu'à ce moment-}} 
vous faites intervenir le droit de douane de la même façon que pour 
les produits importés. 

Vous avez signalé également — et là aussi je vous parlerai un jeu 
en connaissance de cause — comme industrie particulièrement (ou. 
chée par l'impôt sur l’énergie, l'industrie de la pâte à papier. 

Je ne sais pas ce qui va se passer exactement, parce que j'ai tout 
lieu de penser que si vous avez commis des erreurs sur les chiffres 
que vous avancez — ceci est à déterminer — on pourrait aussi 
supposer que vous avez commis des erreurs quand vous dites que 
l'impôt sur l'énergie va entrainer une grosse incidence dans la 
fabrication de la pâle à papier. 

Un autre exemple que vous avez cité et qui ne semble pas cor. 
respondre à la réalité: vous avez cilé le fait qu'on serait tenté 
d'utiliser beaucoup de bois pour la construction des carrosseries 
automobiles. M. Schneller dit et prouve chiffres à l'appui que l'auto- 
mobile Renault ressortirait à un prix de revient diminué avec 
l'impôt sur l'énergie de 5 p. 100. 

Alors, là, je ne comprends plus. Il faudrait se mettre d'accord, 
les uns avec les autres sur les chiffres afin que ceux qui écouter! 
des exposés soient fixés d'une manière définitive et sur des chiffres 
réels et valables. 


J'aurais beaucoup de choses à dire encore, du point de vue psycho- 
logique notamment, mais je n'insiste pas puisque le temps ne ne 
le permet pas. 

M Francis Teenhardt, rapporteur général. — L'affaire de la Régie 
Renault est intéressante. Il faudra l’éclaireir car ja Régie Renault 
m'a envoyé, au contraire, un document qui est profondément oppo<é 
a l'application du système {1 y à done là quelque chose que je 
n'ai pas compris. Cela résulte peut-être d'entreliens de M. Schueller 
avec M. Lefaucheux à l'époque, mais le document de Ja Régie 
Renaul!, daté du 9 mai 1956, que j'ai entre les mains, est opposé 
à l'impôt sur l'énergie. 

M. Malterre, — Je vais répondre à M. Reynes. 

H a posé d’abord une queslion de chiffres. -Sur ce point, ik n'e:t 
nullement nécessaire que je voie M. Schueller pour nous mettre 
d'aceord, au moins devant cette commission, Nous 6ommes d'ac- 
cord, en gros, sur le chiffre des sommes à. transférer et quisont 
de l’ordre de 3.600 milliards; également sur le montant de l'assiette. 
seulement, là où nous différons totalement, <’est que M. Schueller 
fait deux abattements sur le chiffre de 3:600. IL commence par 
nous dire, en premier lieu, qu'on pourrait trouver 600 milliard: 
d'emprunt. 

Je ne vois pas le rapport qu'il y a entre les emprunts et la fis- 
calité. Nous étudions un projet de réforme fiscale et non pas un 
problème d'emprunt. En tout cas, j'ai quand même Fimpression 
qu'on a beaucoup parlé d'emprunt la semaine dernière et que 
vous-même, ainsi que le ministère des finances æt le Gouverne: 
ment, avez eu quelques difficultés à évaluer le montant de ce que 
vous pourriez emprunter. Je crois que vous vous êtes arrêtés à un 
chiffre de l'ordre de 15%0 milliards. M. Schueller, sans étude préalable, 
lance le chiffre de 600 milliards; il pourrait aussi bien dire: on 
supprime tous les impôts et on les remplace par l'emprunt. Le 
raisonnement serait de la même valeur Je regrette, maïs je consi 
dère qu'il n'y à aucune raison d’écarler ces 600 miliards. 

Au surplus, M. Schueller dit: maîs je maintiensun certain nombre 
d'impôts, je maintiens les droits de douane, je maïntiens les droits 
sur le tabac et sur l’aicoo!, et dans une première lettre il avait même 
ajouté le pétrole. Il avait oublié arr ue og que, précisément, 
le pétrole élait déjà imposé assez lourdement, et je ne pense pas 
qu'il ait été dans <es inlentions de procéder à une double taxation, 
ie taxer au prix actuel et le relaxer également sous forme d'impol 
sur l'énergie. 

Je suis arrivé à des chiffres complètement différents des siens. 
Alors qu'il procédail encore à un abattement de 800 milliard*, 
soit un total de 1.400 mulliards, ce qui ramenait le tout à 2200 mil- 
liards, mes conclusions ‘qui ont été vérifiées, du reste, par l’Admi- 
nistration des finances) sont les suivantes: tous les droits et tous 
les autres impôts qui sont retenus par M. Schueller ne représentent 
pas plus de 331 milliards. Nous arrivons donc à répartir, non pas 
2,200 milliards comme Fa prétendu M. Schueller, mais un chiffre 
qui est de 3.200 milliards. Par conséquent, l'erreur de base de 
M. Schue:ler est palente et tout le reste en découle, parce qu'à 
partir du moment où on répartit, non pas 2.200 milliards, mais 
3.200, les résultats ne sont pas les mêmes. El encore, nous avoris 
élé généreux parce su'au lieu de calculer sur #1 millidrds qu 
était le chiffre donné par l'administration des finances, nous avons 
admis un abattement de 409 milliards, et nous n'avons pas, fenn 
compte des impôts nanveaux qui ent été votés et qui sont de l'ordr. 
de 120 milliards. Si bien que, réellement;-on peut dire qu’en matière 
de chiffres, M. schuetler s'est trompé, à moins que l’on admet: 
que on puisse substituer comme on le désire des emprunts à de 
impôts. 

Voilà done ma réponse en ce qui concerne les chiffres. Tout le 
reste en découle, Nous avons du reste repris tons les chiffres que 
nous avions calculés; nous les avons recalculés à nouveau et nous 
arrivons à quelques francs près à des résultats tont à fait analogue 
aux premiers. P'ailieurs, j'ai donné tous ces documents et tous ce 
renseignements à M. Je rapporteur général, qui peut en donner tout 

re. 


le détail à ses collègues s'il le dési 

M. Reynes. — Au sujet des 600 milliards dent: vous faites éta. 
vous estimez qu'un emprunt ne rentre pas dans le cadre d'une 
fiscalité. Eh hien, si, à mon avis, èn ce sens que;-du fait que l'im- 
pôt direct sera supprimé, les entreprises petites, moyennes où 
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srandes ne payeront plus d’impôt sur les bénéfices. Les gens qui 
ussèdent des valeurs ne payeront.plus non plus d'impôt direct 
el à ce moment-là l'argent que Le jar les entreprises restera 
«hez elles; on n'aura plus besoin de procéder à des subventions ou 
à des prêts. Geux qui nt également. wseront de l'argent 
qu'ils donnaient jusqu'à ce moment-là à J'Etai sous forme d'impôt, 
et cela peut représenter 600 milliards au moins. 

Autre chose qui est très important et que vous avez passé sous 
silence, €’'est qu'avec la euppression de l'impôt direct le résullat 
est Je suivant: l'argent, au lieu d'aller à l'étranger restera en 
France, et vous savez qu'il en part, pie des quantités d'argent 
à l'étranger. Il restera en France et il y aura une circulation moné- 
taire considérable paree que l'argent pourra sortir librement, n'étant 
pas assujetti à un impôt et même n'étant pas ‘obligé d'indiquer 
l'origine des fonds. Au surplus, non seulement l'argent français ne 
partira à l’étranger — et cn ne peut pas incriminer les capitalistes, 
nous étions à leur ace nous ferions.pareil, c'est le système qui 
v<t mauvais — mais on peut présumer que l'argent étranger viendra 
en France et que nous disposerons ainsi de sommes importantes qui 
permettront de réaliser des emprunts dans des conditions très avan- 
iageuses. Et quand M. Schueller avance des sommes importantes 
au point de vue emprunt, je crois qu'il a raison étant donné que, 
préalablement, il a établi un système qui peut permettre à cet 
emprunt de se réaliser de façon tout à fait avantageuse. 


M. Malterre. — Je vous ferai remarquer que s’il est exact qu'il 
y a des capitaux français qui se trouvent à l'étranger, ceci ne lient 
jus simplement au système fiscal comme on veut bien le dire. Je 
ne dis pas que le syslème fiscal actue! soit parfait, je ne l'ai jamais 
dit, je l'ai même assez souvent critiqué, mais je crois que cela 
tient aussi beaucoup à d'autres causes. IL y a des raisons d'ordre 
international. Certains capitalistes peuvent penser qu’en dehors de 
toute considération fiscale des çcapilaux sont peut-êire plus en 
“curité au Canada qu’ils ne le sont en France el le système de 
M. Schuelier n’y changera absolument rien. 

La France est toujours un pays exposé aux guerres; nous le savons 
et noue le déplorons, rnais personne ne pourra changer noire situa- 
lion géographique. x É x 

Il y a également cette autre crainte qui a trait à l'instabilité de 
la monnaie. Maïs la création de l'impôt sur l'énergie ne supprimerait 
pis ces craintes et par contre ii aurait de lourdes répercussions 
économiques. 

Un impôt, direct ou indirect, est toujours payé; il arrive même 
qu'un impôt indirect soit payé plus lourdement étant donné que 
c'est un t à cascade; il ne faut pas oublier, et vous le savez 
aussi bien que moi, qu'en France l'habitude veut qu'en règle 
vénérale les taux de marque soient calculés en pourcentage. Par 
conséquent, si vous faites reporter tout le poids de la fiscalité en 
anont, il est vraisemblable que vous aurez beaucoup plus une ten- 
dance à l'augmentation des prix qu’en sens inverse, et du resle 
M. Schueller en a tenu comple dans une certaine mesure puisqu'il 
nous a rassurés et nous a dit qu’en dénitive les prix à la consom- 
mation sont faits par un certain nombre de grandes entreprises el 
que c’est la concurrence qui joue intégralement. Mais nous 6avons 
tous très bien que la concurrence ne joue pas aussi parfaitement. 
Par conséquent, il est permis d’avoir des craintes. 


M.'Francis Leenhardt, rapporteur.général. — Je remercie M. Mal- 
terre d’avoir bien voulu répondre aussi complètement au désir 
d'information de la commission sur les travaux du Conseil 
économique. 


‘La séance est levée.) 
ANNEXE 1 


Avis adopté par le Conseil économique 
au cours de sa séance du 25 avril 1956. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 22 février 1956, par laquelle il s'est 
saisi de l'étude d’une réforme de la fiscalité concernant notam- 
ment les taxes sur le chiffre d’affaires: Le ' 

Après avoir examiné diflérents proiets el propositions de réforme 
fiscale qui concernent tantôt l'ensemble du prélèvement fiscal 
projets visant à la taxation de l'énergie, à celle des matières pre- 
ières), tantôt les taxes sur le chiffre d’affaires (en particulier la 
laxation aux goulots d'étranglement), certaines propositioné de loi 
rrévoyant la suppression de Ja taxe locale de façon à décharger 
es commerçants et les artisans de leur rôle de collecteurs d'impôts, 
ls autres tendant à l'institution d'une taxe de commercialisation 
pour remplacer la taxe locale, éventuellement la taxe sur les pres- 
litions de-eervices, sans augmenter le taux de la taxe sur la valeur 
ijoutée, tantôt: l'amélioration des rapports entre l'administration 
fiscale et les redevances des taxes sur le chiffre d'affaires. : 

Après avoir entendu Je rapport présenté, au nom de Ja commis 
sion des finances, du crédit et de la fiscalité, par M. André Maiterre ; 

Après que l'avis présenté par la commission eut été renvoyé en 
commission ; ; 

Dans l'attente d'une réforme d'ensemble de la fiscalité destinée 
à apporter plus de justice dans l'impôt par une metlleure adapla- 
lion de la-Aisealité uux facultés eontributives de chaque Français. 


Emet l'avis: 

1. — Qu'il y a lieu de rejeter l'idée de l'institution d’une taxe sur 
l'énergie destinée à procurer des recettes équivalentes à celles du 
système fiscal actuel, soit 2.800 milliards d'impôts d’Elat et 450 mil- 
liards d'impôts locaux pour les raisons suivantes: 

a) Etroïitesse de l'assiette, 1.000 milliards environ exigeant un 
laux moyen de plus de 300 p. 100; 





b) Incidence sur le prix des produits de base comprenant une 
forte part d'énergie dans le eoût de fabrication (ciment, acier, 
électrométalurgie, etc.) ; 

ec) my — pour ces différentes activités essentielles de sup- 
porter la concurrence internationale, si d'autres pays n'adoptent 
pas un système semblable ou si des taux différenciés et des exemp- 
lions ne permettent pas des aménagements tenant compte de fuli- 
lisalion de l'énergie ; 

d) En conséquence, réintroduction des complexités et des possi- 
nibilités de fraude portant sur les différences de taux variant avec les 
modes d'utilisation ; 

e) Caractère antiéconomique de cet impôt pénalisant l'utilisation 
des sources modernes d'énergie (pétrole, charbon, électricité, gaz 
naturel et éventuellement énergie nucléaire) au profit def sources 
archaïques telles qu'’eau, vent, bois, ete., et d'une manière géné- 
ral diminuant la consommation d'énergie, facteur indispensable du 
progrès technique ; 

l\ Caractère antisocial de cet impôt. Le poids de l'impôt pèserait 
plus lourdement sur la production mécanisée — ce qui est le cas 
des articles d'utilité courante — que sur les articles où la part 
Dre he est prépondérante, ce qui est le cas des articles 

e luxe. 


L — Qu'il y a lieu de rejeter la création d'un impôt sur l'énergie 
el les matières premières se substituant au système fiscal actuel. 
Pour les raisons énumérées au 1°, auxquelles s'ajoutent : 


a) La difficulté de définir la notion de matière première ; 

b) L'impossibilité d’asseoir et de æeontrôler facilement un impot 
sur les matières premières, notamment lorsqu'il sagit de matières 
premières d'origine agricole (bois, paille, ete.) ; 

_ €) La nécessité de taxer toutes les matières premières pour 
éviter la création de circuits économiques artificiels dont la seule 
raison d'être serail d'éviter la perception de ce type d'impôt, 


I, — Qu'il y a lieu de rejeter la création d'un impôt au stade 
des goulots d'étrangkement, destiné à remplacer tous les impôts 
de consommation, pour les raisons suivantes : 

a) Difficulté de dresser une liste exhaustive des produits constituant 
un goulot d’étranglement ; 

. b) Variation du circuit économique en économie libérale et par le 
jeu du progrès technique qui ebligerait à revoir périodiquement ces 
istes ; 

c) Etroitesse de l'assiette nécessitant des tarifs élevés. 


IV — Qu'il y a lieu de donner un avis défavorable à la fois au 
transfert total, sur la produetion industrielle, des 230 milliards de 
taxes locales et des 120 milliards de taxes sur les prestations de ser- 
vices ; el au transfert partiel réduit à 180 milliards de la taxe locale 
proprement dite et à 50 milliards au titre de la T. P. S. pour le 
comple des collectivités locales, pour les raisons suivantes: 

a) Assujettissement de la seule industrie à toutes les taxes sur le 
chiffre d’aflaires, les produits agricoles étant pratiquement exonérés 
de la T. V. A. et le commerce le devenant par suite de cette réforme ; 

b) Nécessité de relever, compte tenu de l'étroitesse relative de 
l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée (4.000 milliards) le taux 
de la T. V. A. pour sauvegarder le recouvrement de recettes ‘équi- 
valentes ; 

c) Répercussion éventuelle sur les prix à la consommation notam- 
ment dans la conjoncture actuelle favorable à cette hausse par suite 
du jeu habituel des taux de marque calculés en pourcentage et non 
pas en valeur absolue ; 

d) Accroissement des besoins de trésorerie pour les entreprises de 
commercialisation, le poids de l'impôt étant supporté à l’achat et non 
pas à la vente; 

e) Nécessité de créer un nouveau fands de compensation pour 
répartir les recettes entre les collectivités locales, avec les incon- 
nm qui peuvent en résulter pour l'autonomie des coilectivités 
ocales. 


V. — Qu'il n'y aurait lieu, en conséquence, de prendre en consi- 
dération les propositions tendant à la suppression totale ou partielle 
de la taxe locale et de T. P. S. en vue de réduire le volume des 
impôts répereutables sur les prix, de simplifier la fiscalité et de 
décharger, dans la mesure du possible, les commerçants et les arti- 
sans de leur rôle de collecteurs d'impôts — que dans le cadre d’une 
réforme de la fiscalité, et notamment de celle de la fiscalité locale. 


VI. — Que, d’autre part, il y a lieu de suggérer la simplification 
de la T. V. A.: 

a) Par la diminution maximum des cas d'exonération énumérés à 
l’article 27 du C. G. L; 

b) Par la diminution du nombre des tarifs actuellement en vigueur 
afin de ls ramener à deux: un tarif général de droit commun au 
taux actuel de 19,50 p. 100 et un tarif réduit au taux de 10 p. 40%; 

c) En préconisant, en cas de nécessité d'une aide des pouvoirs 
publics, la substitution de la subvention budgétaire, à caractère 
annuel et d’un montant déterminé, à la détaxation d'un caractère 
indéterminé devenant un drojt acquis méme lorsque les conditions 
ont changé ; 

d) En condamnant la combinaison de l'exonération fiscale en ma- 
tière de T. V. A. avec l'octroi d’une subvention. 


VII, — Qu'il y a lieu, en ce qui concerne l'application de la T. V, A., 
de restituer un caractère séleclif à la déduetion des investissements, 
conformément à l'avis déjà émis par le Conseil économique le 13 jan- 
vier 1954. 

VIII. — Que l'assujetti, agissant en qualité de collecteur d'impôts, 
devrait avoir la possibilité de demander à l'administration des direc- 
tives écrites, dans le cas où il hésite sur l'application correcte. des 
laxes en vigueur. 

Si les directives administratives sont suivies, l’assujetti doit être 
exonéfé de toute pénalité; en cas de silence de l'administration, le 
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fait d'avoir demandé l'avis de celle-ci entraîne automatiquement 
exemmplion de toute pénalité pour le contribuable, si l'interprétation 
qu'il à adoplée n'est pas celle qui est, en définitive, retenue. 


ANNEXE Il 


Lettre de M. Schueller sur le rapport présenté par M. André Maiterre 
au nom de la commission des finances du Conseil économique. 


M. André Mal'erre avant présenté devant la commission des finan- 
ces du Conseil économique un rapport consacré à l’impôt sur l'éner- 
gie, M. Schueller lui à répondu en lui adressant la lettre suivante : 


| Paris, le 23 avril 1956. 
Monsieur le conseiller, 

… 1° Nous sommes d'accord sur les chiffres de l’assiétte de l'im- 
pot sur l'énergie ; 

Vous arrivez à un lolal de 177.768 millions de kwh, nous avons 
adopté 180 milliards de kwh. 

20 Par contre, nous he sommes pas d'accord sur les charges à 
transférer, 

Si le total est bien de l'ordre de 3.500 milliards, il n'y a pas lieu 
de transférer les douanes, les taxes sur les pétroles, le tabac, l’al- 
cool, les doinaines, les jeux, représentant 800 milliards. 

D'autre sarl, si l'on avait une fiscalilé effliciente qui supprime le 
recours à l'inflation et les impôts sur les revenus, l’épargnant ne 
craignant plus en prêtant à lEtat de voir son capital s'évanouir 
et ses revenus diminués par des impôts sur le revenu, s'empres- 
serait, eomine dans le passé et comme partout, de souscrire aux 
emprnnls d'Elal au moins pour la valeur de 600 milliards d’inves- 
lissemens inscrits au budget. : 

La charge à transférer sur l'énergie serait donc de: 

3.) — (800 + 600) = 2.100. 
2.100 

Ce qui rerésente au taux moyen de: ——-- 
répartissons : 180 

12 F pur kilogramme de charbon. 

18 F par kilowattheure d'électrici'é. 

60 F par litre d'essence. 

22 F par kilogramme de fuel. 

24 F par mètre cube de gaz. 

Le direcleur général des impôts ayant estimé à 1.200 milliards 
la valeur de l'énergie à son prix commercial, Fapplication de lim- 
pôt sur l'énergie représente une augmentation du grix de l'énergie 
de : 


12 F que nous 


3.100 
3.400, soit un coeffi‘ient de: —--— = 2,62. 
1.500 

En conséquence, le prix du charbon à la mine passerait de 5.111 F 
(votre prix) + 12.000 à 17.111 et non 25.111 F, et au détail de 
17.000 + 12.000 à 29.000 F. 

Le À de l’électriciié serait de 6,50 + 18 = 24 F et non de 
36,50 F. 

Le prix de l'acier au départ est de 35.000 F et non de 45.253, ainsi 
que vous l'avez écrit. La tonne d'acier nécessitant 1.500 kilograrmmes 
de charbon taxé à 12 F (17.000 F) passerait donc à 52000 F et 
non à 88.695 F. 

Le prix du ciment de 4.370 F à: 


Sc DA +, ss ue 
00 À 18 — 1.620 | = 5:100 à 9.470 F. 


1.200 + 2.100 


Je réponds maintenant aux autres observations de votre ranport. 
10 La taxe serail, non de trois fois la valeur actuelle de l'énergie, 
2.100 
mais de: ——— = 1,6 
1.300 
soit environ moilié du chiffre 3 que vous avancez; 

2e Non seulernent, il n’y aurait pas de hausse, mais une baisse 
générale, car l'impôt sur l'énergie représente une baisse des impôts 
voisine de 50 p. 104 pour ceux qui paient les impôts et font les 
prix et se répercuterait en une baisse d'ensemble de prix de 
15 à 20 p. 100; 

30 Je n'ai pas reconnu la nécessité de dérogalions ou de tarif 
différentiels, mais simplement de subventions à quelques industries 
exportatrices, faciles à calculer, à raison, par exemple, de 15000 F 
par tonne d'acier, 5.000 F par tonne de ciment. (Ces chiffres ne 
dont donnés qu'à titre indicatif.) ; 

4o Les prix sont faits, non par les détaillants, mais par les orga- 
nismes de vente tels que les grands magasins, les magasins popu- 
laires, les maisons à succursales multiples ou les industriels, tous 
organismes qui cherchent à vendre au plus bas @rix possible 
pour vendre plus; 

5° Le calcul de déduetions à faire à l'exportation, d’un tarif de 
primes, ne sera pas plus difficile à établir qu'un tarif de douanes; 

6o L'évasion vers les sources non taxables est impossible, Alors 
que l'électricité entre 1915 el 1954 a haussé de 602 p. , là con- 
sommation électrique n'a fait que doubler. Tandis que la hausse 
de l'essence a é6t6 de 578 p. 100 et gelle du gas-oil de 631 p. 100, 
la consommation des produits pétroliers a 616 multipliée par 8,7; 

I n’y à aucune corrélation entre le mouvement des prix et celui 
de la consommation: 

70 L'impôt sur l'énergie, bien loin d’être antisocial, conduisant 
à la mécanisalion et à la standardisation, permettra très vite de pro- 
duire assez de tout pour que chacun ait assez. chacun ayant Îles 
mêmes choses, ce qui est le maximum d'égalisation imaginable 
entre les hommes. : 
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ANNEXE HI 


Note de M. Mailterre, rapporteur de la commission des fina 
du Conseil économique our les répercussions de la taxe sur 


lo Montant des charges à transférer. 


M. Schueller à tout d’abord fait part de son désaccord, sinon «ur 
le montant de l'assiette de l'impôl — qu'il évalue à 180 milliards 
2 kilowatheures — du moins sur le montant des charges à trans- 
érer. j . 

Selon M. Schueller, la charge à transférer sur l'énergie serait de 
2100 milliards. Il faudrait en effet défalquer des 3.900 milliards 
initiaux : 

a) 800 milliards au titre des droils qui seraient maintenns 
(douanes, taxes sur les pétroles, le labac, l'alcool, les domaines, les 
jeux) ; 

b) 600 milliards, correspondant aux 600 milliards d'mvestissements 
inscrits au budget, qui sourraient être trouvés par les souscriptions 
des particuliers aux emprunts d'Etat. 

En réalité: 

a) Les impôts maintenus par M. Schueller ont produit, pour 
1955, les sommes suivantes : 


Douanes, 64,4 milliards. 

Tabacs, 205,4 milliards. 

Droit général de consommation, 26,2 milliards. 

Alcools : 

surtaxe sur les apéritifs, 1,1 milliard. 

Surtaxe sur les jeux, 2,7 milliards. - 

Surtaxe sur les domaines, 25,9 milliards. 
Total. %31,7 milliards. 

b) Nul ne peut prédire si, comme l'escompte M. Schueller 
« l'épargnant ne craignant plus, en prêtant à lEtat, de voir soi 
capital s’évanouir et ses revenus diminués par des impôts sur le 
revepu, s’empresserail. :omimne dans le passé et comme out, de 
souscrire aux emprunt d'Etat au moins pour la valeur de 600 mil- 
liurds d’investissements inscrits au budget ». 

Les mobiles du placement — et du Nacement en fonds d'Etat — 
ne sont pas si simples. 

La taxe sur l'énergie doit, dans l'esprit de M. Schueller, modifier 
la répartition de l'impôt, mais la charge fiscale globale resterait la 
même. Dès lors, peut-on présumer que le total des sommes souscrites 
par l’ensemble des contribuables serait plus important ? 

Encore s’est-on placé dans l'hypothèse d’une charge fiscale 
constante (produits de limpôt 1955), alors que les charges seront 
plus élevées dès 1956, et que l'Etat devra faire face à des dépenses 
nouvelles au cours des années à venir (fonds de solidarité, évalué 
à 110 milliards en année pleine, dépenses pour l'Algérie, etc.) 


20 Coefficient d'augmentation du prit de l'énergie 


bes lors, la charge à transférer sur l'énergie serait de 3.200 mil- 
liards environ (soit 3.500 milliards de dépenses — 331 milliards d'in- 
pôts maintenus), ce qui représente pour 180 milliards de KWh, un 
coefficient moyen de 17,7 (et non 12 comme l'affirme M. Schueller:. 

La laxe atteindrait, en utilisant la répartition de M. Schueller. 

18 F par kilogramme de charbon. 

27 F par kilowattheure d'électricité. 

#8.a F par litre d'essence. 

D'autre part, la valeur de l'énergie à son prix commercial, est 
estimée actuellement à 1.300 milkards, taxes comprises, soit 900 mil- 
liards hors taxes. 

Reporter une taxation de 3.200 milliards sur 900. milliards, c'est 
faire payer 4.100 milliards ce qui revient à 900, autrement dit mul- 
tiplier par 4,5 le prix de revient. Quant au prix de l'énergie, il pas- 
serait de 1.300 à se : À sue = 4.100 milliards, soit un coefficient 

4.1 
d'auganentation de : = 3,19. 
1.300 


93° Prix de quelques produits de base. 


Charbon : 


En prenant pour Lase un prix à la mine de 5.111 F la tonne 
(prix donné dans l'annexe n° 2), l'impôt sur l'énergie serait de 
18.000 F (18 F par kilogramme de charbon, voir ci-dessus). Donc le 
prix passerait à 23.111 F la tonne. (M. Schueller oppose 17.111 F aux 
29.111 F donnés dans l'annexe — ces différences provienrent de 
l'appréciation différente de la taxe au kilogramme de charbon). 

Electricité : 

Si l'on prend comme 
kKWh, le prix unitaire de kWh passera à 6,50 F + 27 = 33,50 F 
(M. Schueller oppose 24,50 F aux 36,50 F donnés dans l'annexe — 
les différences ont la même origine que pour le charbon), 

Acier : 

. La chambre syndicale de la sidérurgie évalue Vincidence d'un 
impôt sur l'énergie sur le prix de l'acier à une hausse moyenne 
d'environ 115 à 120 p. 100 du prix hors taxes, hausse imputable à 
concurrence des trois quarts environ à l'incidence directe des taxe: 
appliquées aux achats d'énergie, soit une augmentation dé 95 p. 100 
du prix actuel, taxes comprises, si l'on admet que l'acier supporte 
actuellement 20 p. 100 de taxes. Si l'on tient compte exclusivement 
de l'incidence directe, la majoration sera de l’ordre de 75 p. 100. 

En calculant l'incidence directe, t’est-à-dire l'augmentation du 
charbon utilisé dans la fabrication d’une tonne d'acier, la hausse 
du prix de l'acier est évaluée à 77 p. 100 (51 p. 400 selon M. Schueller. 


rix moyen actuel pondéré 6,50 F pour le 
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ciment : 

D'après le syndicat national des fabricants de ciments et chaux 
hydrauliques, l'incidence minima d'une taxe sur l'énergie se tra- 
duirait par une majoration du prix de révient du ciment de l'ordre 
de 41 p. 100. Pour arriver à Ce résullat, il suppose une taxe de 
400 p. 100 sur les consommations de combustibles (charbon ou fuel) 
et d'électricité. En appliquant les coefficients prévus ci-dessus, l'aug- 
mentation du prix serait de l'ordre de 100 p. 100. 


&o Prix de détail. 


M. Schueller affirme que si les produits sont frappés aux premiers 
stades par l'impôt sur l'énergie, leurs prix en fin de circuit ne subi- 
rent pas d'augmentation a rapport aux prix actuels: même ces 

rix se trouveront souvent inférieurs. En effet, selon lui, les prix 
sont faits par les grandes organisations de vente (grands magasins, 
etc.) qui actuellement ne uvent frauder. L'impôt sur l'énergie 
allégera donc la charge fiscale qu'ils supportent actuellement et leur 
permettra de baisser leurs prix. 


Il semble qu'en fait la détermination du niveau des prix s'éta- 
blisse d’une manière assez complexe, en fonction des possibilités 
d'achat de la clientèle et de la concurrence, et une élévation des 
prix au stade de la vente au détail risque de se produire du fait 
que le produit sera acheté plus eher par le détaillant. 


50 Prix français et prix étrangers. 


Un produit peut entrer dans sa phase de commercialisation sans 
être très élaboré. En particulier, on ne saurait négliger les échanges 
entre la France et les pays étrangers auxquels donnent lieu les pro- 
duits semi-finis des industries de base. 


Comment ces poses français, si lourdement taxés, pourront-ils 
entrer en compélition avec les produits étrangers ? 


M. Schueller envisage, afin de pallier les différences considérables 
qui existeraient entre les prix des produits de base en France et à 
l'étranger, d'aëcorder des « subventions à quelques industries expor- 
totrices ». Nos partenaires du G. A. T. T., encore qu'uné cerlaine 
tolérance, du moins nage ve existe en ce qui concerne le 
remboursement des charges sociales et fiscales, n'admettraient cer- 
tainement pas des subventions de l'ordre de celles qui seraient 
nécessaires. 


En sens inverse et sur le marché intérieur, lé même G. A. T. T. 
limite les droits de douane fixés par chaque pays pour lutter contre 
la concurrence étrangère. Comment dès lors la France pourrait-elle 
ne à 2 la protection des produits nationaux frappés par le nouvel 

npô 

Nous nous heurterions aux mêmes difficultés dans le cadre de la 
C. E. C. À. en ce qui concerne les produits sidérurgiques. 


En ce qui concerne les produits élaborés, pour lesquels le déca- 
a entre nos prix et les prix des autres pays serait moins considé- 
rable, on se heurterait à une autre difficulté. « Le calcul de déduc- 
tion à faire, à l'exportation, d'un tarif de primes, ne sera pas plus 
difficile à établir, dit M. Schueller, qu’un tarif de douanes. » 


S'agissant d'exportations, l'évaluation de la taxe à la valeur 
ajoutée frappant un produit destiné à être vendu à l'étranger est rela- 
tivement aisée. Mais l'appréciation de la quantité et de la valeur de 
l'énergie intervenue dans la fabrication du produit ne manquerait 
pas de soulever d'interminnhtre eontestations. 


6° La taxe sur l'énergie ne Supprmerait pas les contrôles 
mais les réintroduirait sous d'autres formes. 


À supposer même que nos perpnale irons tolèrent ces sub- 
venlions, qui dit régime privilégié, dit nécessairement « contrôle ». 

A fortiort des vérifications et un contrôle seraient-ils nécessaires, si 
des subventions étaient accordées, non pas seulement à l'exportation, 
mais sur le plan intérieur, dans le but d'empêcher certaines de no$ 
industries de disparaître devant la concurrence des pays étrangers. 
Par exemple, si les fabriques de ciment obtenaient du charbon à prix 
réduit, des vérifications devraient être opérées pour que le charbon 
ne soit pas utilisé à d’autres fins. 


Indépendamment du contrôle exercé sur ceux qui bénéficieraient, 
sous une forme ou sous une autre, d'un privilège tarifaire, un con- 
trôle devrait suivre tous les utilisateurs d'énergie, tant sur le plan de 
l'entreprise que sur le plan domestique. 


En eflet, lorsque l'impôt grève lourdement certains produits, la 
fraude devient plus payante, partant plus tentante. Le transport 
l'utilisation du charbon ou du pétrole par les entreprises donneraien 
lieu à une rigoureuse surveillance; dès lors les contrôleurs fiscaux, 
feraient place à des contrôleurs techniciens, à l'examen des compla- 
bilités ‘se substituerait l'analyse des opérations de fabrication, De 
méme, sur le plan domestique, des mesures devralent être prises 
pour empècher la fraude au compteur. On peut en eflet penser que, 
si celle-ci est actuellement peu fréquenté, elle le deviendrait bien 
davantage le jour où le prix du kilowatt-heure d'électricité ou du 
mètre cube de gaz se trouverait considérablement majoré. 

Il suffit de rappeler les « truquages de compteurs » opérés pendant 


Rs snnées de l'occupation pour échapper aux rigueurs du contingen- 
ent, 


7 Répercussion d'une hausse des prix de l'énergie sur l'utilisation 
de cette dernière et sur l'expansion économique, 


Sur un plan plus général, à l’objection présentée dans le rapport 
de M. Malterre que He. A sur l'énergie, en pénalisent l’utilisation 
de cette dernière, apparaissait comme antiéconomique, M. Schueller 
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répond qu'il n'y à aucune corrélation entre le mouvement des prix 
et celui de la consommation. k 

Cette observation est peut-être relativement juste lorsqu'il s'agit 
de la consommation de particuliers dont le comportement économi- 
que n'est pas toujours rationnel, mais il en va tout autrement des 
entreprises. Un industriel n'entreprend une fabrication, ne moder- 
nise son équipement, que dans la mesure où l'opéralion s annonce 
rentable. Une augmentation importante du prix de l'énergie en ren 
dant dans de nombreux cas l'objet fabriqué à la machine plus coû- 
teux que l'objet fabriqué à la main entraînera donc fatalement un 
ralentissement de la mécanisation. 

L'impôt sur l'énergie présente un caractère antisocial dans la 
mesure où en pénalisant la consommation de l'énergie, il s'oppose au 
développement des fabrications de série, 





ANNEXE N° 2741 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fe août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à valoriser les rentes viagères majo- 
rées par la loi ne 53-300 du 9 avril 193 en fonction de la date des 
versements initiaux, au même titre et dans les mêmes conditions 
que les rentes constituées antérieurement au fer janvier 1919 et 
visées par ladite loi, présentée par M. Baurens et les membres du 
ne socialiste, députés. — (Renvoyée à la -commission des 

nances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'état actuel de la légis'ation, la loi dm 
9 avril 1953 portant majoration de certaines rentes viagères ne permet 
d'appliquer ces majorations qu'aux rentes constituées antérieurement 
au fer janvier 1919. 

Or, certains crédirentiers qui ont, pour une raison souvent indé- 
pendante de leur volonté {transformation de société, liquidation judi- 
Ciaire, disselution de caisse, négligence d'un liquidateur, elc.), vu 
leurs versements transférés à la caisse des dépôts et consignations 
postérieurement à celle date, se trouvent de ce fait injustement lésés. 


Nous citerons à titre d'exemple le cas de médecins, affiliés depuis 
leur création (1911) à certaines ceisses départementales, de syndicats 
médicaux, Les caisses ayant été mises en liquidation en 1950, l'actif 
fut versé proportionnellement à leurs droits entre les médecins adhé- 
rents, sous forme de constitution d'un livret de rente viagère, à la 
caisse nationale de retraites vieillesse. Mais du fait que les verse- 
ments n'ont pu être effectués par le liquidateur qu’en août 19%0, les 
intéressés se trouvent légalement privés du bénéfice de la loi 
du 9 avril 1953. 


En conséquence, nous demandons au Parlement de reprendre d’urs 
gence un texte, qui se trouvait déjà à l'étude au moment de la disso- 
lution de l'Assemblée nationale, et permettant de revaloriser les 
rentes des bénéficiaires de la loi du 9 avril 1953 en fonction deg la date 
des versements initiaux. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les rentes viagères majorées par la loi du 
9 avril 1953 sont valorisées en fonction de la date des versements ini- 
tiaux, au même titre et dans les mêmes conditions que les rentes 
constituées antérieurement au 1er janvier 1949, et visées par ladite loi. 


ANNEXE N° 2742 


(Session ordinaire de 1955-1956. —,Séance du 1e août 1956.) 


RAPPORT fait à l’Assemblée nationale et au Conseil de la Répu- 
blique par la commission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations sur les opérations de l’année 1955 et sur la situa- 
tion de cet établissement au 31 décembre 1955, en exécution de 
l'article 113 de la loi du %8 avril 1816, de l'article 234 du décret du 
31 mai 1862 et de l’article 10 de la loi du 29 décembre 1888. 


Mesdames, messieurs, la commission de surveillance de la Caisse 
des dépôts et consignations a l'honneur de vous présenter, en exécu- 
tion de l’article 11: de la loi du 28 avril 1816, son rapport sur les 
opérations effectuées par cet établissement pendant l’année 1955. 

Cette amnée, comme les précédentes, a marqué une nouvelle pro- 
gression des capitaux confiés à la caisse, dont le total se compare 
comme suit aux chiffres correspondants des années antérieures. 

1950, 873 milliards. 

1951, 995 milliards. 

1952, 1.164 milliards. 

1953, 1.373 milliards. 

1951, 1.555,5. milliards, 

1955, 1.928,9 milliards. 

L’'accroissement, au cours de l'année 1955, des fonds gérés ressort 
ainsi à 373,4 milliards soit un peu plus de deux fois l'augmentation 
constatée en 1954 (182,5 milliards), 
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Il est également permis de remarquer que depuis les derniers mois 
de 1951, c'est-à-dire au cours des quatre dernières années, Je: mon- 
tant nominal des capitaux dont la caisse -des dépôts a la charge a 
pratiquement doublé. 


Le tableau ci-dessous. qui met'en parallèle la progression de ces 
capitaux (base 100 en 1919} avec les principaux indices caractéris- 
tiques de la conjonciure éconômique, montre que celte progression 
a continué à suivre en 1955 un ‘rythme plus rapide que celüi de 
l'accroissement de la masse monéiaire, des salaires et des prix. 
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(1) Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale (213 articles). 

(2) Nouvel indice pondéré, base 1949, sur enquétes du ministère du travail. É 

(3) Moyennes annuelles pour les années 1949 à 1954 — indices de fin de périodes pour 1955. 

(4) Indices en fin de périodes, établis d'après les chiffres publiés par l'institut nalionalde la statistique et des études économiques. 


(5) Indices relatifs aux capitaux en fin de périodes. 





Si l’on analyse l’origine des fands recns par la caisse en 1955, on 


auenis suivants: 


constate que l'augmentation de 373,4 milliards provient des mouve- 


En augmentation. En diminution. 
; (Milliarde.) (Milliarde.) 
Fonds d'épargne : 

Caisses d'épargne ordinaires.......... "A 1 
Caisse nationa:e d'épargne . 
Caisses d'épargne d’Aïsace-Lorraine..,.. 
Caisse d'épargne de la Sarre 
Epargne-consiruction .................e . 


et 


SQL mu 


… + 


CRETE Pr 


mn 


Institutions de prévoyance : 
Sécurité sociale (comples. des  organis- 
mes y compris les seclions spéciales de 
Ja C. N. À. V., la Caisse nalionale de sécu- 
rité sociale dans les mines et les fonds de 
sécurité sociale restant à régler aux pré- 
posés de la caisse des dépôts) 
Fonds spéciaux de la tégislation sur les 
accidents du travail 
Fonds commun de l'allocation de loge- 
ment 
Fonds de compensation pour la répar- 
tilion des allocalions familiales 
Fonds spécial de la loi du 10 juillet 1952 
Sociétés mutualistes 
Caisses de retraites et fonds divers 
Assurances : 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. 
Fonds commun de majoralion des 
rentes viagères 0,3 
Consigna‘ions et dépôts divers: 
Comptes de dépôts des nolaires 119 
Consignations 0,9 
Autres comples de dépôts et comples 
d'ordre 9,6 


he tit 


301,6 12,1 


289,5 milliards 





A l’exrédent net de recettes de 
il y à lieu d'ajouter le montant des arré- 
rages, intérèts el produits divers des 
portefeuilles, soit 839 — 
2 
pour obtenir le total précédemment indi- 
qué de.............s.., sesssssesenssesse ‘ 


On peut donc observer gne la majeure partie des fonds nouveaux 
reçus par la caisse en 1955 provient, comme les années précédentes, 
de l'épargne directe collectée par les organismes spécialisés: L’im- 
porlance de ces versements, supérieurs de 50 p. 100 à ceux de 
même nature reçus l'année précédente, paraît avoir deux causes 
printipales: l'augmentation du plafond des livrets porté en avril 
1955 de 500.000 à 750.000 F et la progression du revenu national, par- 
ticulièrement sous forme de salaires, conjuguée avec la stabilité des 
prix. ; 

Par ailleurs, alors qu'en 1954 les organismes de sécurité sociale 
avaient retiré plus de %5 milliards de la caisse des dépôts pour faire 
face à leurs dépenses, on constate en 19535 une reprise des excédents 
de dépôts qui dépassent 38 milliads. Le relèvement du plafond des 
salaires servant de base au calcul des cotisations est, sans doute, le 
principal facteur de celte évolution. 


373,4 milliards 





Enfin, la progression constante des actifs gérés par la caisse des 
dépôts amène un accroisserrent parallèle de l’ensemble des revenus, 

Les 373,4 milliards de fonds nouveaux spparaissant au ssif, 
trouvent leur contrepartie dans les mouvements des postes d'acuir, 
qui ont progressé comme suit: | 

Fonds en caisse et comptes courants 

Aclif réalisable à court terme 


712 milliards. 
49,5 
Actif réalisable à long terme... 216,7 — 





Ensemble sessoceséoscoteces 513,4 milliards, 


Le taux de liquidité des avoirs de la caisse a lui-même légèrement 
augmenté, en raison de l’importance des fonds nouveaux reçus en 
cours d’année : 
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SITUATION | YaRIATION SITUATION 
PE au 31 décembre, 1954. | . au 31 décembre 1955. 
DÉSIGNATION _ 4 Lu 
Montant. | P. 400. 


Montant. | P 400. Montant. 











(Milliards) (Milliards.) (Müliards) 
Actif disponible et 
réalisable à court 
terme 380,3 

Actif réalisable à 
1.175,92 


long terme 
1.555,5 


+ 1%,7 507. | 263 
+ 267 [1429 | 731 
+ 353,4 |1.928,9 | 400 























Les placements de l’ensemble des services, dont le détail est 
donné dans la troisième partie du présent rapport, s’analysent dans 
leurs grandes lignes de la façon suivante: 


A. — Emplois à long terme. 


Ainsi qu'il vient d’être dit, le portefeuille long terme marque un 
accroissement net de 246,7 milliards. Pour établir le total des inves- 
tissements réalisés en 1955, il convient d'ajouter à cette somme le 
remploi des capitaux provenant des remboursements, amorlisse- 
ments ou cessions, soit 24,7 milliards. Les emplois à long terme 
s'élèvent par suile à une somme globale de 271,4 milliards qui s6 
décompose ainsi: 


4° Achats de valeurs............... dot se te NA +. 42.598 millions. 
2e Souscriplions à des émissions publiques...... : 416.761 — 
3° Souscriplions à des emprunts obligataires spé- 

ciaux : brest se 8.860 — 
4o Prêts ss... …..... PETETETETESE LIL ELIIS III 228.401 Lnad 
5° Emplois MMOG... és. cocenvecovssces sans 4.755 » 


71.375 millions. 





Total... sos 
Ces opérations appellent les précisions ci-après: 
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40 Achats de valeurs. 


a) Des achats de valeurs ont été effectués en Bourse pour un 
montant total de 12.063 millions se répartissant comme suit: 
Valeurs du Trésor et assimilées, 542 millions. 


Crédit national et groupements de reconstitution, 385 millions. 
S, N. C. F. et chemins de fer divers, 627 millions. 
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Charbonnages de France, 629 millions. 

Electricité de France, 1.22 millions 

Etablissements publics et sociétés nationalisées, 1,053 millions, 
Crédit foncier de France, 1.190 millions. 

Départements et villes, 49 millions. 

Algérie, 12 millions. Rs 

Obligations de sociétés diverses, 6.09% millions. 

Actions de sociétés diverses, 118 millions. 


b) La caisse des dépôls a, en outre, acquis par voie de cessions 
directes 330 millions de francs d'obligations et 205 millions de francs 
d'actions de sociétés diverses, 5935 millions. 


Ensemble, 12.598 millions. 


2° Souscriptions à des émissions publiques. 


Les emprunts à revenu fixe émis en 1955 par le secteur public 
ou semi-public se tolalisent à un chiffre sensiblement du mème 
ordre de grandeur qu'en 1954. Les emprunts directs de l'Etat ont été 
un peu moins importants: 85 milliards (certificats d'inveslissements : 
23 milliards; bons d'épargne: 28 milliards; emprunts des P. T. T.: 
9, milliards), contre 110 milliards, alors que ceux des entreprises 
nationales et des établissements de crédit spécialisés se sont élevés 
à 109 milliards (S. N. GC. F.: 19 milliards; Charbonnages de France: 
15 milliards; Electricité de France : 12 milliards; caisse nationale de 
crédit agricole : 23 milliards; Crédit foncier de France: 40 milliards). 


La caisse des dépôts a participé à certaines de ces émissions pour 
les montants ci-après : . 

Bons d’épargné, 4.950 millions; obligations des P. T. T., 2.520 mil- 
lions; bons de la S. N. CG F., 347 millions; Electricité de France, 
4 millions; caisse nationale de crédit agricole, 3.234 millions; Crédit 
foncier de France, 507 millions. Soit 11.562 millions. 


Les autres souscriptions de valeurs à revenu fixe ont porté sur: 


Gaz de France, 346 millions; ville de Paris, 68 millions; emprunts 
unifiés des collectivités locales, 770 millions; obligations de sociétés 
françaises, 2,951 millions. Soit 4.135 millions. 


Des souscriptions à des augmentations de capital en utilisation des 
droits attachés aux actions figurant dans les différents portefeuilles 
ont, en outre, élé réalisées pour un montant de 1.064 millions. 


Total, 16.761 millions. 


3o Souscriplions à des emprunts obligalaires spéciaux, 


A ces diverses souscriplions à des émissions publiques et aux 
achals en Bourse, il faut ajouter les souscriptions directes à des 
emprunts spéciaux émis par de grands établissements financiers 
ou industriels qui trouvent auprès de la caisse des dépôts un 
complément aux ressources qu’iis peuvent obtenir sur le marché. 


Les emp'ois de cette nature se sont élevés, en 1955, à 8,8 mii- 
liards répartis comme suit: 

Crédit foncier de France, 1.876 millions; 

Régie autonome ces transports parisiens, 2.550 millions; 

Diverses compagnies de chemins ce fer, 592 millions; 

Sociétés diverses d'intérêt général, 2.200 millions, 

Sociétés industrielles privées, 1.612 millions. 


Total, 8.860 mi:lions. 


&o Prêts. 


a) Prêts sur contrats. — L'importance des capitaux reçus en 1955 
à permis de donner un nouveau développement aux opérations de 
prêts en faveur des départements, communes et établissements 
publics, qui ont atleint 102,2 milliards oour les prêts directs et 
483 milliards pour les prêts consentis sur l'initialive des caisses 
déparne (contre respeclivement 682,5 milliards et 45,5 milliards 
en 1954). 


L'ensemb'e des prêts sur contrats réalisés, qui s'était élevé à 
12,9 milliards en 1954, a ainsi été porté, en 1955, 157,8 milliards, 
somme qui se décompose comme suit: 

Prêts directs aux départements, communes et établissements 
publics, 102.163 millions ; 

Prêts consentis au titre de la loi du 24 juin 1950, dite loi Minjoz, 
KSS$8 millions; 

Prêts erà l'équipement de la sicérurgie, 2.147 milions; 

Prêts à l'aéroport de Paris, 1.20 millions; 

Prêts à la Compagnie générale transatlantique, 1.200 millions; 

Prêts à diverses sociétés immobilières, 1.122 millions; 

Prêts à divers, 615 millions; 

Prêts à l'Etat chérifien, 500 millions 

Total, 157.805 millions. 

Les engagements pris à l'égard des emprunteur: ont marqué 
Une évolution analogue, progressant de 1%,7 milliards en 1954 
à 161,9 en 1955. Le tableau cj-après donne la répartilion de ces 
upérations d’après leur objet: 

Voirie: montant (prêts directs, 21.527; loi du 24 juin 1950, 5.703; 
total, 27.230. 


Assainissement: montant (prêts directs), 6.100; loi du 24 juin 1950, 
106; total, 7.856. né _—— mi 





Equipement portuaire: montant (prêts directs), 2013; loi du 
24 juin 1950, 53%; Lola:, 2.519. 

Moyens de transporis: montant (prèls directs), 1.705; loi du 
25 juin 1950, 799: total, ?.501. 

Bâtiments nes: et communaux: montant (prèts directs), 
5.212; loi du 24 juin 1950, 2 704: total, 7.916. 

Adduclion d'eau: montant (prèts directs), 21.281; loi du 2i juin 
1950, 3936; total, 25.267 

Equipement scolaire: montant {prêts directs:, 14.427: loi du ?4 juin 
1950, 4.315; total, 18.772. 

Equipement sanitaire: montant ‘prêts directs), 5.131; loi du 
21 juin 1950, 2.561; total, 7.995. 

Electritication: montant (prêts directs), 10.731; 
1950, 1.752; total, 12.186, 

Aéroports: montant (prêls directs), 1.800; loi du 2% juin 190, 
141; total, 1.941 

Participation des collectivités dans des programmes de constrc- 
tion de logements: montant {prets directs), 227455: loi du ?1 juin 
1950 21.291: total. 41.036. 

Défense :ontre l'incendie: montant tprêls dire’ts), 7%; loi du 
2% juin 1950, 210: Lotal. 98, 

Divers: montant (prêts directs), 1.552; loi du 24 juin 19950, #27; 
total, 2.379. 

Total: montant (prèts directs), 115 188: loi du 21 juin 19%, 
46.711; total, 161.929. 

b) Avan:es pour le financement de la construction. — Comme 
chaque année, une aide importante a été apportée par la caisse 
des dépôts à l'Etat pour le financement des opéralions failes dans 
le cadre de la législation sur 1es habilalions loyer modéré, Ces 
opéralions dont le volume a pu être sensiblement avceru ont porté 
sur 0.596 millions en 1955, contre o1.675 millions en 1954, Elles 
se répartissent ainsi: 

Organismes d'Il. L. M., 60.971 millions: 

Sociétés de crédit immobiher, 9.623 millions, 

Total, 70.596 milljons. 


loi du 24 juin 


5° Emplois immobiliers. 


La caisse des dépôts a poursuivi pendant l’année 1955, par l'in- 
termédiaire de sa « Sociélé centrale immobilière » créée spéciale- 
ment à cet effect en 1954, la réalisation de l'important programme 
de construction de logements populaires entrepris en association 
avec des collectivités publiques, des entreprises publiques el des 
entreprises privées. 

Les investissements réalisés en cours d'année et qui appa- 
raissent dans les opéralions comptables sous forme de prises de 
parücipations dans des sociétés civiies ou commerciales, repré- 
sentent un montant global de 4.32% millions, auquel s'ajoute 
re millions d'achats de terrains ou d'avances pour l'exécution de 
‘aVaux. 

La « Société centrale immmobhilière » de la caisse des dépôts, 
qui assure la gestion des sociétés immobiiières dans lesquelles la 
caisse a une participation majorilaire, a également pris en charge 
en 1953 la gérance des -immeubles de placement antérieurement 
construits ou acquis par l'établissement. 


B. — Emplois temporaires. 


Les emplois temporaires effectués en 1955 se traduisent par une 
augimentalion nelle des portefeuilles de 19,5 miliards qui provient 
des variations suivantes: 

Portefeuilles en augmentation: 

Bons du Trésor et acceptations du Crédit national, 35 milliards; 
effets représentalifs de crédits à moyen terme, 11 milliards; billets 
à ordre divers, 4,9 milliards, soit 50,9 milliards. 


Portefeuilles en diminution : 


Opérations de reports et valeurs diverses, 4,4 milliards. 
Différence, 419,5 milliards. 


La caisse des dépôts a continué en 1955 à prêter largement son 
concours pour la mobilisation des crédits à moyen terme. 

Toutefois, depufs le mois de septembre 1955, les effets représen- 
tatifs de crédits d'équipement remis précédemment par le Crédit 
national, ainsi qu'une partie des effets présentés par le Crédit 
foncier de France, ne sont plus escomptés par la caisse des dépôts 
mais reçoivent seu:ement son aval. Cette modification a per:nis 
un allégement de la procédure antérieure de mobilisation de ces 
effets à la Banque de France ainsi qu'une diminution du coût de 
revient des financements, 


Les engagements susceptibles d'être pris par la caisse dans les 
opérations de crédit à moyen terme sont désorinais de deux sortes: 
AE Engagement de mobilisation des effets représentalifs de cré- 
its : 

a) Consentis aux entreprises industrielles avec le concours de 
deux établissements bancaires ; 

_b) Consentis par le Credit foncier de Franre pour les construc- 
tions et réparations d'immeubles, 

2e Engagement d'avai. La caisse des dépôts donne son aval aux 
effets représentatifs de crédits d'équipement consentis par le Crédit 
national et à certains effets présentés par le Crédit foncier de 
France er ronge les effets se rapportant aux :rédits hynothé- 
caires marilimes, crédits immobiliers et crédits d'équipement aux 
collectivités locales), # 
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Le tableau ci-dessous indique l'importance de ces diverses catégories d'opérations au 31 décembre de l’année 1955 et de l’année 


entérieures : 





_ EE 





MONTANT 


CRÉDITS UTILISÉS ENGAGEMENTS 





Effets 
dans le portefeuille 
de la C. D 


ÉTABLISSEMENTS PRÉSENTATEURS total 


des engagements. 


en cours 
non utilisée 
auprès de la C D 


Effets 
eu circulation 
sous aval 


Effets 
en circulation 
sous endes. 





1° Mobilisation: 
Banques 


nn mme . 


8 
2 


_36 
Crédit foncier 538, 


20 Aval: 
Crédit nalional 


203,7 
Crédit foncier 3,2 





Totaux au 31 décembre 1955... 





Mobilisation : 


Banques 
Crédit national ......ssossssssse vais 
Crédit foncier 





Totaux au 31 décembre 1954... 





Excédents en 1955 























(1) Effets escomptés antérieurement au 13 sep‘embre ‘point de départ de l’engagement par aval). 





L'examen de ces chiffres montre un nouvel accroissement de l'en- 
semble des engagements de la caisse qui progressent de 1% mil- 
liards soit plus de 30 p. 100 par rapport à l’année dernière. 

Les opérations du Crédit national avec la Caisse des dépôts mar- 
quent un fléchissement sensible: diminution de 20 milliards du 
montant des crédits; utilisation de 3 p. 100 seulement de la faculté 
d'aval (contre une utilisation de 20 p. 100 de la faculté d’escompte 
en fin 1954). 

Les opérations du Crédit foncier, par contre, continuent leur rapide 
développement déjà constalé au cours des précédents exercices. Les 
engagements progressent de 63 p. 100 environ tandis que la faculté 
d'escompte qui porte essentieilement sur les crédits spéciaux à la 
ronstruction est utilisée à 72 p. 100 (contre 63 p. 100 en 1954). 

Les ellels « nourris » par la Caisse des dépôts à la date du 31 dé- 
cembre 1953 s'é:èvent à 78,7 milliards contre 67,6 milliards au 31 dé- 
cembre 1954 et traduisent l’important concours apporté par l'élablis- 
sement dans ce domaine. 

En résumé, si l’on regroupe l'ensemble des emplois de fonds 
effectués par la Caisse des dépôts ainsi que l'augmentation des 
smmes disponibles en caisse et comptes courants, on obtient un 
tota! de 398,1 mi:liards s'établissant comme suit: 


Emp'ois à long terme, 271,4 milliards. 
Emplois à court terme, 49,5 milliards. 
Augmentation des comptes « (Caisse et comptes 
71,2 milliards 
Tota!, 398,1 miliards. 


li est intéressant de rechercher quelles sont les branches de l’éco- 
noinie du pays qui ont bénéficié des investissements ou des con- 
cours temporaires de la Caisse des dépôts. 

On peut considérer qu’en 1955, comme au cours des deux années 

récédentes, la Caisse des dépôts a orienté ses placements dans 
rois directions principales: l’aide au logement, l'équipement du ter- 
itoire et les crédits à l’industrie. 


A. — L'aide au logement a bénéficié de 419,7 milliards (contre 
106,6 milliards en 1954) qui ont servi à financer: 

Des avances au profit des organismes d’habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier pour 70,6 milliards. 

Des prêts aux co!lectivités et divers pour la construction de loge- 
ments pour 31,4 milliards. 

Des prêts et escomptes au Crédit foncier de France pour 40,2 mil- 
lairds. 

Et des constructions directes pour 7,5 milliards. 

PB. — Le concours apporté par la Caisse des dépôts à l’équipe- 
ment du territoire s’est très sensiblement accru; est, en eflet, 
passé de 108,7 milliards en 1954, à 130,4 milliards en 1955. Cette 
dernière somme comprend notamment les investissements suivants: 

Electrification et équipement électrique, 17,1 milliards. 

Adduction d’eau, 27,1 milliards, 

Equipement sanitaire et scolaire, 22,3 milliards. 

Voirie et assainissement, 34,9 milliards. 

Equipements divers, 29. 


courants », 





= PEUR 


C — Les crédits à l’industrie atteignent cete année 24,3 milliards 
{contre 22 milliards en 4954) répartis comme suit: 

Entreprises productrices d'énergie, 7,5 milliards . 

Entreprises de transports, 11,2 milliards . 

Autres industries, 5,6 milliards. : 

A ces principaux emplois Prog divers placements en comptes 
courants, à court terme et à long terme d'ensemble 93,7 milliards. 

Ainsi, du point de vue économique, on peut dire que les 398,1 
milliards placés par la Caisse des dépôts en 1955, se sont répartis 
comme suit: 

Aide au logement, 119,7 milliards. 

Equipement du territoire, 130,4 miiliards. 

Crédits à l’industrie, 24,3 milliards. 

Emplois en Bourse, investissements à court terme et divers, 
93,7 milliards. 

Total, 398,1 milliards. 

En définitive, l’ensemble de l'actif au 31 décembre 1955, soit 
1.928,9 milliards, se décompose comme suit: 

Caisse, 0,7 miiliard; 0,04 p. 100. 

Comptes courants: 91,4 milliards; 4,74 p. 100. 

Bons du Trésor et valeurs à court terme: 415 milliards; 21,51 
pour 100 

Rentes et obligations: 483,3 milliards; 25,06 p. 100. 

Actions et parts de sociétés françaises et étrangères: 6,1 milliards; 
0,32 p. 100. 

Prêts: 921,5 milliards; 47,71 p. 400. 

Immeubies: 10,9 milliards, 0.56 p. 400. 

Totaux: 19289 milliards; 400 p. 100. 

Déduction faie des fonds concernant les assurances sociales et la 
sécurité sociale, le rendement moyen de cet actif s’est élevé en 
1955 à 4,86 p. 100. 

Le présent rapport comprend quatre parties: 

La première partie est consacrée à l'examen du bilan tétat 
annexe n° 1) de la Caisse des dépôts et consignations et, en parti- 
cilier, au développement de la situation des fonds appartenant aux 
catégories ci-après: consignations, dépôts divers, sociétés mutualis- 
tes, caisses d'épargne et d'’épargne-construction, fonds de réserve 
et de garantie des caisses d'épargne et de A Rp sécu- 
rité sociale. Le passif du bilan comprend, en outre, au titre des 
« Créditeurs divers », les disponibilités immédiates de différents 
services dotés d’une personnalité distincte. 

L'examen des opérations de ces services spéciaux, dont la situa 
ion financière est indépendante de celle de la Caisse des dépôts, 
fait l’objet de la deuxième partie du rapport 

La troisième partie est consacrée à l'exposé des emplois de fonds 
effectués dans l’année, tant pour les fonds analysés dans la pre- 
mière partie du rapport que pour les services spéciaux. 

Une quatrième partie donne enfin les résultats du compte de 
« Profits et pertes » pour 1955 et ceux qui ressortent des prévisions 
adoptées pour. 1957. 

Le rapport est suivi d’un certain nombre d'états ou tableaux qui 
le complètent et, notamment, de l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses PT l’année 1957, dont la production est prescrite 
par l’article 140 de Ja Joi du 29 décembre 1888. 
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PREMIERE PARTIE 


EXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATiONS 
(FONDS PROPRES) AU 31 DECEMBRE 1955 


SucrTiox I. — Examen des comptes du passif. 


Le montant total du passif au 31 décembre 1955 s'élève à 1.188 mil- 
liards 4124.138.6% F, contre 904.336 066.813 F, au 31 décembre 1954, 
soit une augmentation de 283:688.071.793 F correspondant à un 
accroissement égal de l'actif. 

Cette augmentation résulle des variations suivantes des divers 
postes du bilan. 


A. — AUGMENTATIONS 


40 Consignations, 1#.157.118.054 F; 

90 Dépôts divers, 31.389.021.324 F; 

3° Sociétés mutuaïistes, 1.192.311.630 F; 

Lo Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 3.521 mil- 
lions 943.130 F; 

5° Fonds de réserve de l'épargne construction, 2.489 F; 

6o Caisse d'épargne, 173.840.493.935 F; 

To Epargne construction, 80.416.361 F; 

8o Créditeurs divers, 48.615.637.226 F; 

90 Correspondants. — Préposés L/C de règlement, 7.296.504.505 F; 

40° Comptes d'ordre et divers, 5.723.571.720 F; 

11o Comptes de réserve, 5.650.623.467 F; 

12° Produits, 2.172.860.321 F; 

Total, 283.842.581.165 F. 


B. — DIMINUTION 


Sécurité sacialz et assurances sociales 154.512.372 F. 
Différence égale, 283.6S8.071.793 F. 
Ces différents complies vont être successivement examinés. 


Consignulions. 


Sous cette désignation figurent au bilan les « consignations judi- 
ciaires et administratives », les « fonds provenant de successions 
d> militaires et de successions re’ueilties dans les territoires d’ou- 
tre-mer et à l'étranger », les « cautionuements provisoires de sou- 
missionnaires ». 

L'évolution de ces trois catégories de consignations a été la sui- 
vante : 

Consignations judiciaires ou admini-tratives: suldes au 31 décem- 
bre 1954, 34.051.565.731 F; recettes de 1955, 21.084.719.516 F; dépenses 
de 1955, 22.666.510 829 F; Fxcédents de recettes ou de dépenses, 
1.448.178-687 F; soldes au 31 décembre 1955, 35.469.714.418 F; valeurs 
mobilières consignées, 40.933.519.350 F. 

Fonds provenant de successions: soldes au 31 décembre 19541, 
1.025.947.727 F; recettes de 1955, 238.599.036 F; dépenses de 1955, 
461,028.169 .F; excédents de receiles ou de dépenses, 2226290133 F 
en moins: soldes an 31 décembre 1955, 803.318.594 F; valeurs mobi- 
lières consignées, 141.763 F 

Cautionnemenis provisoires: svldes au 31 décembre 1954, 117 mil- 
lions 139.105 F; recettes de 1955, 500.718.1%5 F, dépenses de 1955, 
039.089.925 F; excédents de recetles ou de dépenses, 38.371.500 F en 
moins: soldes au 31 décembre 1959, 78 367.605 F; valeurs mobilières 
consignées, 1.237.750 F. 

Totaux: soldes an 31 décembre 1954, 35.194.652.563 F: recettes 
de 195, 24.822.836.977 F; dépenses de 1955, 2%.666.658.922 F; 
excédents de recettes ou de dépenses, 1157.178.05%4: soldes 
au 31 décembre 1955, 36.351 830.617 F; valeurs mobilières 
consignées, 40.921.018.263 F. 


Numéraire, 


Consignations, — Les augmentations de recetles des consignations 
en numéraire, qui apparaissent dans le tableau cidessus, résultent 
des variations suivantes, d'après le lieu de versement: 

Pour le Géparteme-nt de la Seine : excédents de dépenses, 1.173 mil- 
lions 163.661 F. : 

Pour les autres départwments: excédent de recettes, 2.889.716.522 F. 
. Pour les territoires d'outre-mer: excédent de dépenses, 298 mil- 
lions 374.174 F. 


Excédent de recettes, 1 418 178.687 F 


L'excédent de dépenses des consignations du département de la 
Seine résulte de plusieurs ren:boursements d'ensemble 1532 millions 
790.000 F concernant la consignation effectuée par le Crédit national 
Four le cempte du Trésor public et aflectée au financement de 
Programmes d’habitations à loyer modéré et de crédit immobilier, 
ces remboursements ont été compensés en partie par des recettes 
nouvelles. 

L'excédent de recettes ponr les autres départements résulte, par 
ordre d'impurtance, de liquidations judiciaires, d’indemnités d’expro- 
à et de nombreux cuationnements d'adjudicataires et de 
4 Ü €. 





L'excédent de dépenses pour les terri:oires d'outre-mer provient de 
nombreux remboursements de cautionnements d'adjudicataires, de 
cantionnements de garantie et de Re — 

Fonds provenant de successions militaires, — L'augmentation des 
dépenses au compte « Fonds provenant de succe;sions de militaires 
et de successions recueillies à l'étranger « est la conséquenc: des 
remboursements effectués au cours de l'année 1955 et de la diminu- 
tion des versements opérés en Indochine. 

Cautionnements provisoires. — L'augmentation des dépenses au 
compte « Cautionneiments provisoires de sourmissionnaires » 
di par des remboursements importants eflectués dans difé- 
rents départements, particulièrement au cours des mois de juillet, 
octobre, novembre et décembre 1955, 


Valeurs mobilières. 


Le compte « Rentes et valeurs mobilières » présente, au 31 décem- 
bre 1955, par rappurt au solde au 31 dérembre 1954, une augmen- 
tation de recettes de 3 276.32 673 F qui s'explique comme suit: 

Département de la Seine: excédent de recettes. 2.811.192.216, F. 

Autres départements: excédent de recettes, 461.901.118 F. 

Fonds provenant de successions de muiilaires: excédent de 
dépenses, 961 F, 

Excédent de recettes, 3.276.392 673 F. 

L'augmentation provient de dépôts de valeurs mobilières repré- 
sentant les réserves techniques de compagnies d'assurances de 
transports automobiles, de cautionnements versés par des caisses 
mutuelles d'assurances autorisées à conserver la gestion de leurs 
rentes d'accidents du travail, de dépôts effectués par lès compagnies 
d'assurances étrangères et de cautionnements constitués par les 
banques pour la détention de formules de bons du Trésor, 


broits de garde. 


Les droits de garde perçus pour la période du 1° janvier au 
5 octobre 1955, dale à laquelle il a été mis fin à la perception de 
ces droits en appiicatien de l’article 25 de la loi n° 55559 du 3 avril 
1955, se sont élevés à 21.012654 F, 


Dépôts divers. 


L'ensemble des comptes compris au bilan sous la rubrique « Dépôts 
divers » présente au 31 décembre 1955 un solde de 114279442361 F 
contre 79.760.121.049 (1) au 31 décembre 1954, soit une augmentation 
de 51.519.021 F. 


Etablissements publics et dépôts divers. 


Le solde en numéraire des comptes particuliers ouverts sous cette 
rubrique s'élève, au 21 décembre 1955, à 19.185 780.976 F, contre 
14.0%5.879.715 F &u 31 décembre 1954 (dont 70 millions versés à la 
clôture de l'exercice 1954). 

Soit ur augmentation de 5.139.905.2061 F. 


Au cours de l’année 195, de nouveaux comptes particuliers ont 
été ouverts au nom des organismes ci-après : 

. Compagnie nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône 
et du Languedoc, société d’écenoïnie mixte constituée dans les condi- 
tions fixées par les décrets nos 55-253 et 55 254 du 3 février 1955; 

Société centrale pour l'équipement du terriloire, société anonyme 
constituée pur la caisse des dépôts avec la participation du Crédit 
national, du Crédit foncier de France, de la Caisse nationale de 
crédit agricole et de la Caisse nationale des marchés de l'Etat. Cette 
société a pour objet de faciliter l'exécution des travaux entrepris en 
vue de l’équipement, de l'aménagement ou de la mise en valeur 
de régions ou de zones industrielles, agricoles ou d'habitation; 

Compagnie immobilière de la région parisienne, société anonyme 
de construrtions constituée sous l'égide de la caisse des dépôts Au 
#1 décembre 1955, les disponibilités figurant à ce compte s'élèvent à 
576 millions de francs. 

De plus seize nouveaux comptes particuliers s’ajoutant aux vingt- 
six comptes de même nalure existant précédemment, ont été ouverts 
en 1955 au nom de sociétés immobilières de construction constituées 
sous l'égide de la caisse des dépôls en application des dispositions 
du décret n° 53-701 du 9 août 1953 et des lexles subséquents relatifs 
à la participation des employeurs à l’eflort de construction. 

Au 31 décembre 1%55, les sommes versées à ces comptes tant À 
titre de contribution des employeurs que de participation de la 
caisse des dépôts, ainsi qu'aux comptes de la société centrale ummo- 
bilière de la caisse des dépôts qui participe à la gestion des sociétés 
immobilières et à celle des immeubles de placement de la caisse 
des dépôts s’élevaient, déduction faite des prélèvements etleclués en 
cours d'année, à 298 millions de francs. 

D'autre part, ia convention du 26 avril 1955 passée en exécution 
de l’article 13 du décret ne 51951 du 14 septembre 19%54 a conflé à la 
caisse des dépôts le soin d'exécuter, pour le compte de l'Etat, les 
opéralions qui étaient imputables au fonds de conversion de l'in- 
dustrie, au fonds de reclassement de la main-d'œuvre et à la sec- 
tion B du fonds national d'aménagement dun territoire. Les comptes 
ouverts au titre de ces fonds présentent, au 31 décembre 19%%5, les 
soldes suivants: | 

Ministère de l’industrie et du commerce. — Opérations du fonds 
de conversion de l’industrie, 662.348.397 F.. 





(1) Dont 70 millions versés à la clôture de l'exercice 194, 
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Ministère du travail et de la sécurité snciale. — Opérations de 
reclassement de la main-d'œuvre, 296.875.464 F. 


Ministère du logement et de la reconstruction. — Opérations de 
décentralisation industrielle, 80.686.388 F. 

Conform‘ment à une nouvelle convention en date du 12 décembre 
1955, intervenue en application du décret ne 535835 du 30 juin 1%9 
portant création d'un fonds de développement économique et social, 
deux des comples susvisés auxquels élaient constatées les opé- 
rations relalives au fonds de conversion de l’industrie et à la déecen- 
tralisation industrieile ont été regroupés à la fin de l’année sous 
une nouvelle rubrique intitulée « Fonds de développement écono- 
mique et social. — Section IE ». 


Les principaux mouvements de rerelles et de dépenses ayant 
affecté, en 1935, les autres comples particuliers ouverts à ce cha- 
pilre sont les suivants: 


Le solde des comptes des caisses de sécurilé sociale dans les dépar- 
tements d'outre-mer s'est accru de 34) millions de francs en 195. 

Les comples ouverts en exéculion des dispositions de larticie 5 
du décret du 35 octobre 1919, pour recevoir le montant des avances 
consenties par divers établissements aux organismes d'habilations 
à loyer modéré ont fait apparaitrz un excédent de recelles de 669 mil- 
lions de francs. 


Le solde du compte du bureau de recherches de pétrole s’est 
accru de 2.247 millions de francs, par suite de la négociation d’ac- 
tions appartenant à cet organisme. 


Egalement, en raison de la négociation de valeurs, le solde du 
comple ouvert sous l'intitulé « Trésor public, Sc de dépôt pour la 
liquidalion des engagements à terme demeurés en suspens à la 
Bourse de Paris (loi du 30 mars 1951) » s'est accru de 1) millions 
de francs. 


Par contre, les comptes « Banque centra'e des caisses d'épargne de 
la Sarre el fonds de réserve des caisses d'épargne de la Sarre », bien 
qu'ayant reçu 1.65% millions de francs de dépôts nouveaux, font 
apharaitre un excédent de dépenses de 446 millions de franes dû à 
l'importance des einplois de fonds effeclués dans le courant de l'an- 
nce. " 

Ces différents mouvements, ainsi que les dépôts de fonds aux nou- 
veaux comples parliculiers visés ci-dessus, expiiquent, pour la plus 
grande parlie, l'augmentation de 5.129.905.261 F du solde en numé- 
raire du chapitre « Elab.issements publics et dépôts divers ». 


En ce qui concerne le portefeuille, le montant des rentes sur l’Elat 
a élé porté de S9.555.592 F au 31 décembre 1954 à 90.527.526 F au 
31 décembre 1955, et la valeur nominale des autres. litres de 
48.467.03:6.117 F à 20.129.090.891 F. 

Cet accroissement provient, pour la plus grande partie, de place- 
menis opérés pour le comple de la Banque cenirale des caisses 
d'épargne de la Sarre. 





Dépôts des notaires. 


Les versements que les notaires effectuent à la caise des dépôts 
sont de deux sortes: 

1° Les uns, obligatoires, interviennent conformément au prescrip- 
tions du décret du 30 janvier 1890, en exécution duquel les notaires 
déposent à la caisse des dépôts les sommes qu'ils déliennent pour le 
comple de tiers depuis plus de trois mois (art. 15 du décret du 
19 décembre 1945) ; | 

20 Les autres sont opérés librement par les notaires, 

Dépôts obligatoires. — Le solde de ce compte au 31 décembre 1955 
accuse une augmentation de 1.763.436.918 F par rapport au solde pré- 
cédent. Il se compare comme suit au montant des dépôts existant à la 
fin de chacune des cinq années antérieures: 

1950, 5.951.072.415 F; 1951, 6.999.3:6.767 F:; 1952, 7.392.708.629 F; 
1953, 9.061.622.284 F; 1954, 10.248.950.152 F; 1955, 12.012.387.070 F. 

Dépôts libres. — Leur montant, en augmentation au 31 décembre 
4955 d'environ 10.700 millions de francs, s’est élevé à la fin de chaque 
année, depuis 1950, aux chiffres indiqués ci-dessous: 

4950, 21.940.679.579 F; 1951, 28.769.784.377 F;, 1952, 30.170.506.799 F; 
1953, 34.670.260.139 F; 1994, 42.363.258.518 F; 1955, 59.093.517.234 EF. 

En ajoutant au solde des comples de dépôts libres au 31 décembre 
1955 53.093.517.234 F, le montant des dépôts obligatoires 42.012 mil- 
lions 387.070 F, on constate que le montant total des dépôls des 
notaires à la caisse des dépôts atteint au 31 décembre 1955 65.105 mil- 
lions 904.30: F contre 22.612.208.700 F au 31 décembre 1954. 


Pensions de retraites sur fonds spéciaux. 


Le nombre des caisses de retraites sur fonds spéciaux assurant le 
service de leurs pensions par l’intermédiaire de la caisse des dépôts, 
qui était de 273 au 31 décembre 1954, s’est trouvé ramené à 1635 au 
31 déceinbre 1%55, ce dernier chiffre se réparlissant comme suil: 

Administrations municipales et départementales, 83 (dont 56 en 
liquidation). 

Ouvriers civils des étabiissements militaires, 6. 

Régie autonome des t:ansporls parisiens. — Imprimerie nationale 
et caisses diverses, 8. . 

Caisses locales des territoires d'outre-mer, 10. 

Allocations diverses, 56. 

La diminution constatée dans le nombre des organismes résulte de 
la liquidation des comptes particuliers des caisses de retraites de 
sapeurs-pompiers volontaires. Le allocalions servies aux membres 
de ces caisses sont en effet acluellement payées directement pur les 
receveurs munieipaux. 

Malgré cette diminution, le nombre des pensionnés, au 31 décembre 
1955, atteint 64.871, contre 62.682 en fin d'année 1951. 

Les opérations des caisses de retraites font l’objet du tableau ci- 
après qui indique également la situalion globale du portefeuille du 
compte. 


Pensions de retraites sur fonds spéciaux. 








SOLDES 
DÉSIGNATION DES CAISSES au 
31 décembre 1954. 


RECETTES 
de 
l'annte 1955. 


SOMMES 
ordonnancées 
en 1955. 


SOMMES 
réintégrées 
en 1955. 





Francs. Frances. Francs. Frances. Francs. 


Régie autonome des transports parisiens... 291.451.741 7.965.726.014 


.297.177.709 7.888.766. 09.271.097 

496.610.583 497,485. 2.488.700 

216.220.397 167.074.1% 1.100.56: 

12.395.180 .199. 10.535 
LI 


Imprimerie nalionale 2,809 ,091 .RO5 052 
PNR COR NNIIOR.....evise ARR ARR AN PEN 65.120.852 099.549 
Ecole centrale 1 207.240 117.940 
CORIROIBUrS MNMOUTS......... psc RSA PRE 290.886 39.K00 630.686 » 
Opéra ‘ 12,384 172.588 184.972 1421. » 
Préfecture de la Seine. — Alocalions.........cocsooeee 36.590.207 .902 .069 108.492.256 076. 4.477.128 
Assislance publique. — Alocalions......,....sss.e.ssse 960.319 . 956.505 10.916.884 .695. .761 
Crédit municipal, — Allocations 3.990 150.888 154.478 154. 
Ouvriers civils des élablissements militaires. .. sc... 33.741.426 99.707.706 489.419.182 .361.2 113 
inertie A ue Li 1: PSS eos ANT RTE. De 1:57.245.072 245.873.412 UN1.118.514 262.519.172 .672.453 
PANNE RTS US STE PRE PC PRES LR AS 26.869.910 0.707.822 107.577.732 097. 

Services concédés, affermés ou en régie 194.08 2.184.999 74.339.084 127.3 
Caisses locales des territoires d'outre-mer .606.129,9% 80.944.405 4.187.074.361 é .178. 
Caisse générale des retraites de l’Algérie.......... RS. 51. 1.639.293 .700.570 .700.57 
Indemnité de Chine 8.072 » 8.052 2.396 
y did ti io... SSSR ERREURS AE RQ RURAL: Re .. 103.987 . 494.287 .098.274 947.075 





TOUL... sosie vs 06006050 80 ve 0 2 205.056.515 2.608.980 - 008.423 89.952. 


Resle à payer au 31 décembre 1954 799.490.222 799 .190.322 .490.322 





AMAUL ss ufiieosis se soudés céonh .. 3.004.516.837 15.242 099.302 12.210.998.745 89.952 


teste à payer au 31 décembre 19355........... css o.719.8 





OR is db hidisssacdasisitosis 
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ee = | 
NET ACHAT TOTAL RP L: ES PORESASPIEUR. 
DÉSIGNATION DES CAISSES des sommes de rentes des va Montant Valeur nominale 
3t décembre des de tous 
ordonnancées. et valeurs. dépenses. 1955. rentes. autres titres 
Francs. Francs. Francs. Francs. TE Frencs _h ancs. 
Régie autonome des transports parisiens............ so... | 7.829.495.709 » 7.829. 195.709 427.6? 046 L , 
Imprimerie nationale .......... ORPRS 2: Sosésosone ss sd ee 494 06.529 » 494.996 .K20 1.613.700 È » 
FORD EE ts mie Mu ds lion osdasétrid eos 16.973.419) 66.220.387 22.193.806 14.026.5M | 12.364.700 2.732.000 
Ecole centrale ..... sd denatads ee less» à | OS IEUR 7.189.047 » 7.189.017 5.166.123 32.500 2 045.000 
Contrôleurs mmnireurs ............. PEL TT PUR se d os ue » =. » 630.676 » 715.000 
OPÉTR ess sposss CECCETELTES ES CES TI EEEL TE ET FM APANE AE 121.732 12.968 134.700 50.272 » 715.000 
Préfecture de la Seine. — Allocations....,.............. 72.599.268 » 72.529.265 25.897.008 » b 
Assistance publiqus. — Atlocations...... PET Lies 10.875.892 » 10.95.8902 40.%2 “ , 
Crédit municipal. — Allocations.................. és es 154.478 È 151.458 ” » " 
Ouvriers civils des établissements mililairés............ 453.281 ,170 L 453.284.159 36.165 002 » . 
Préfectures et canlonniers.......................esssssee 297.816.719 Û 257.846. 719 123.271.79 120.050 1.951 000 
Mae nl ins eue RAR TR re siens eedées Son dE 89.012.392 506.403 00.448.7%0 17.128.993 215.02 4.147.000 
Services concédés, aflermés ou en régie... sus... ? 70.277.885 » 70.277.885 4.061.199 #8. 210 4.219.000 
Caisses locales des terriloires d'outre-mer............. 1.817.178.728 v 1.847.158.728 | 2.499.89.633 7.005.953 1.281.000 
Caisse générale des retraites de l'Algérie.......... c….. 1.700.570 ” 1.700.570 . - * 
Indemnilé de Chine... baser 2.306 È 2,206 5.606 » D 
Prose TR Sr dise de idee codé di dote does cette 19.917.075! 48.588.882 68.99 .%7 62.317 572.500 72.322 .000 
Tolaux. :. ....:. Ciidineneur os sosonnonssseoosese |11.321.506.212! 115.258.610 111.196 914.952 | 3.005.694.02€ | 20.451.065 90.297 .000 
Reste à payer au 31 décembre 1934... ..sessosvuss 799 .490.32? » 799 .490.322 È È È 
PRET ET PE TRARE csssssoccssosoes |12.121.046.6311 115.558.610 112.256 .405.274 | 3.005.694.028 » » 
Reste à payer au 31 décembre 1955....,.......cocoooese 005 .719.846 » 905 719.846  905.719.846 » U 
Totaux... cos scososcsostaocenoosee 111 215.526.7881 115.358.640 111.330.685.428 | 3.911.413.874 » » 














a ———————…——— ——————]—Z À 


Prélèvements opérés sur le produit des jeux et sur le pari mutuel 
Depuis l'intervention de la loi du 41 juillet 14953, les fonds prove- 
nant des prélèvements opérés sur le produit des jeux et sur le pari 
mutuel sont versés au Trésor. 
La caisse des dépôts ne reste plus déoositaire que du reliquat des 
sommes qui lui ont été versées précédemment et dont le solde au 
1 décembre 1955 s'éiève à 21.106.111 F. 


Séquestres ou autres mandataires de justice, 


Les opérations eflectuées aux comptes de dépôts des séquestres 
ou autres mandataires de justice font apparaître, comme les années 
ae 2 des excédents de recettes qui se sont élevés à 302 mil- 
ions 714.874 F contre 258.939.038 F en 1954. 

Su de 1955 ont été de 1.581.646.159 F contre 1.1468.573.437 F 
en 1954. 
vos ont atteint 1.278.931.585 F contre 1209642239 F 
n 


Différence, 302.711.874 F. 


Le solde, qui, au 31 décembre 1951, ressortait à 2101.913.782 F, 
est par suite passé, au 31 décembre 1955, à 2.407.025.65%6 K. 

Caisse autonome nationaie de la sécurité sociale dans les mines, 

Au. 31 décembre 1954, le solde du compte courant de la caisse 
aulonome nationalé de la sécurité sociale dans les mines s'élevait 
à 266.251.535 F. 

Le montant des versements effectués en 1955 ainsi que les swb- 
ventions de l'Etat, les avances du Trésor, les remboursements de 
valeurs, les encaissements d'arrérages et d'intérêts ont atleiut 
41.689.006.447 F. 

Ensemble, 47.955.207982 F. 


Quant aux dépenses, elles ont été, y compris les achats de valeurs 
faits sur l’ordre de l'organisme, de 41.173.578.256 F. 

Le solde en numéraire au 31 décembre 19%5 ressort ainsi à 
6.781.729.696 F, chiffre supérieur de 6.515.478.161 F au solde constaté 
au 31 décembre 1954. 

Au 31 décembre 1955, le portefeuille de la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines, déposé à la caisse des 
dépôts, comprend 33.394.260 F de rentes sur l'Etat, et des valeurs 
diverses pour 1.731.343,883 F. 


€ 


Caisse autonome muluelle de retraites 
des agents des chemins de fer secondaires et des tramways. 


Au 31 décembre 1954, le compte courant de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires 
et des tramways présentait un solde créditeur de 210.102.712 F. 

Le montant des versements eflectués en 1935 ainsi que les sub- 
ventions de l'Etat, les remboursements de valeurs, les encaissemenis 
d'arrérages et d'intérêts ont atteint 4.315.662.872 F. 

ensemble, 4.552.765.584 EF. 

Les dépenses se sont élevées à 4.066.615.320 F. 

Le solde en numéraire au 31 décembre 195 s'établit ainsi à 
489.150.264 F, supérieur de 2419.047.552 F au solde constaté au 
#1 décembre 1954. 

Le portefeuille comprend au 21 décembre 1955 des valeurs diverses 
pour 37.407.500 F et 441 F de rentes, alors qu'il comportait seule- 
ment 34.041.000 F de valeurs diverses au 21 décembre 1954. 

Cet accroissement résulte de dépôts de titres efleclués par la 
caisse de prévoyance de la Compagnie des tramways strasbourgeus 
qui a été rallachée à la caisse aulonome, 





| 


Legs et fondations. 


Ce compte, qui comprend notamment les sommes et valeurs 
dépendaut des legs et fondations attribués à l'institut de Franre 
et aux ministères, présente, au 31 décembre 19%, un soide de 
438.951.1%8 F contre 1231882150 F au 31 décembre 1954, soit une 
augmentation de 37.102.288 F. 

Quant aux valeurs déposées, elles se composent de 31.190.093 F 
de rentes sur l'Etat et de valeurs diverses pour 504.806.608 F. 


Caisses de retraites de secours et de prévoyance 
au profit des employés et ouvriers. 

Le solde des comptes ouverts aux caisses de retraites de secours 
et de prévoyance au profit des employés et ouvriers, en exécuticn 
de la loi du ?7 décembre 159%, s'élève, au 31 décembre 1%55, à 
138.225.029 F, contre 171.391.161 F au 31 décembre 1%541, soit une 
augmentation de 6.S3:.86 F. 

Les valeurs détenues pour le compte des caisses de retraites 
comprennent, au 31 décembre 1955, 4.095.616 F de rentes sur l'Eiat 
et des valeurs diverses pour 1.666.#5.002 KE. 


Etat, établissements publics et collectivités locales L/C de dépô's 
(arrété du 16 avrik 1912). 

A la dute du 31 décembre 1%», le montant nominal des valeurs 
diverses conservées el gérées en application de l'arrêté du 16 avril 
1912, s'élève à 41.550.512.506 F et le portefeuille des rentes aiteint, 
à la métne date, le chitfre de 21.627.753 F, ce qui fait ressortir, par 
rapport à l'année précédente, une diminution de 356.561 F en ce 
qui concerne les rentes et uue augrmentalion de 127.303.116 F pour 
les valeurs diverses. 

1° Dotraines et coliectivilés locales. — Au cours de l’année 1955, 
$6 comptes nouveaux ont élé ouverts, cont 33 au titre des élablis- 
sements publics nalionaux et des collectivités locales (départements, 
connnunes, élablissements publics départementaux et communaux) 
et 53% provenant de dépôts effectués par les Domaines (successions 
en déshérence, produits de confiscation ou de prescription trente- 
naire); Y1 comples ont lé soldés au cours de la même année, en 
sorte qu'au 31 décembre 1955 le nombre des comptes actifs s'établit 
à 2.718, chiffre inférieur de 3 unités à celui de l’année précédente 
(2.723 au 31 décembre 1951). 

Le montant nominal des valeurs diverses appartenant tant aux 
collectivités locaies qu'aux élablhissements pulics nalionaux et à 
l'Etat (Domaine) atleint à celle même date 2.521.814.639 F, contre 
2.866.122.391 F au 21 décembre 1954. 

2 Etat. — Participations publiques. — Le montant nominal du 
portefeuille de valeurs appartenant à l'Etat au titre de ses partici- 
me financières est passé de 33.55:.026.9%9 F au 31 décembre 1954 

39.028.697.867 F au 31 décembre 1%5. L'augmentation de 471 mil- 
lions 610.868 F qui apparait ainsi résulte du dépôt de titres nouveaux 
et des parlicipalions prises à des augmentations de capital, 


Etat, s/e de dépôts. — Ordonnance du 13 août 1915 
instituant l'impôt de solidarité nationale. 


Ce compte présente au 31 décembre 1955, un solde en numéraire 
de 17.097.567 F. La valeur nominale des titres conslituant le porte- 
feuille s'élève à la même date à 76.310.152 F contre 339.:13.199 F au 
31 décembre 1954, accusant ainsi une diminulion de 263.493.07 F 
qui résulte des réalisalions effectuées en cours d'année 

La valeur boursière des titres figurant au cumple g'élève au 
o1 décembre 1955 à 191.330.9% F. 
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Fonds de développement éconcmique et social 
s/c d’opéralions. 


Par décret n° 55-875 du 30 juin 195, a été institué un « Fonds 
de développement économique et social » se substituant en parti- 
culier au « Fonds de construc!ion d'équipement rural et d'expansion 
économique », qui avait lui-même pris la suite du « Fonds de moder- 
nisalion el d'équipernent ». 

En conséquence, le compte antérieurement ouvert au nom du 
« Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique, s/c d'opérations », en exécution des dispositions du décret 
no 21-160 du 11 février 1954, a été clos. Un autre compte a été 
ouvert sous l'intitulé « Fonds de développement écoonmique et 
social s/c d'opérations »; comme le précédent, ce comple est 
destiné à recevoir les sommes mises à la disposition de la Caisse 
des dépôts, dans les conditions fixées par la convention passée le 
45 février 1950 avec le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, ainsi que les sommes versées à titre d'intérêt, d’amortis- 
sement ou de remboursement anticipé par les emprunteurs béné- 
ficiaires d'avances des anciens et du nouveau fonds. I est débité 
du montant des réalisations des emprunteurs et des recouvrementis 


précités qui sont reversés au fonds, après déduction des frais de. 


gestion. 
Au 31 décembre 1955, ce compte présentait un solde créditeur de 
#.614.891.398 F résultant des mouvements suivants: 
En 1955, les versements du Fonds de développement économique 
et social ont atteint 3.900 millions de francs. 
Les recouvrements sur prêts antérieurement consentis ont porté 
sur 4.561.561.498 F. 
Soit un crédit total de 8.161.561.18 F. 
Au cours de la même année, il a été porté en dépenses au 
comple : à 
F3 montant des réalisations de prêts an profit de la Compagnie 
nationale du Rhône, soit 3.900 millions de francs. 
Le produit net des amortissements reversés au fonds, 2.888 mil- 
lions 261.632 F. 
Le montant des frais de gestion, 61.108.258 F. 
Total du débit, 6.819.672.910 F. 
Solde créditeur au 31 décembre 1955, 1.611.891.498 F. 


Disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale, 
d'allocations familiales et d'assurances sociales agricoles. 


Le nombre des comptes de disponibilités courantes ouverts aux 
Caisses de sécurité sociale, d’allocations familiales et d’assurances 
ge agricoles s'élève au 31 décembre 1955 à 372 contre 366 
in 1954. 

En raison de cette augmentation et du relèvement du salaire limite 
pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, le volume des 
opéralions de l’année 1955 a subi un accroissement important par 
rapport à celui de l’année précédente. 

Le total des recettes effectnées en 1955 s’est, en eflet, élevé à la 
somme de 559.719.401.664 F contre 285.347.807.411 F en 1954, tandis 
que les dépenses ont atteint 393.556.538.432 F au lieu de 288.938.001.888 
francs en 1954. 

Le solde des comptes, qui était de 6.256.610.173 F au 31 décembre 
4954, s’est élevé à 12.419.473.105 F au %1 décembre 1955, ce qui repré- 
gente une augmentation de G.162.863.232 F. 


Disponibjlités courantes des caisses d’allocations vieillesse 
des travailleurs non saiariés 


Au 31 décembre 1955, le nombre des comptes de disponibilités cou- 
rantes ouverts aux caisses d'allocations vieiliesse s'élève à 47, chiffre 
en progression de 13 sur celui de l’année 1954. 

Par suite, le volume des opérations afle’tant ces comptes s’est 
Sensiblement accru en 1%5. Le total des recettes effectuées a atteint 
431.541.990 F contre 329.681.249 F en 1%54 tandis que les dépenses sont 
passées de 528.559.028 F en 1954, à 434.375.304 F. 

Quant au solde desdits comptes il s’est élêvé de 31.462.975 F an 
81 décembre 19%4 à 37.629.601 F au 31 décembre 1955, marquant ainsi 
une augmentation de 3.166.626 F. 


Sociétés mutualistes. 


La somme portée à ce poste du bilan au 31 décembre 1955 s'élève 
à 8.621.915.145 F, contre 7.129.573.515 F, au 31 décembre 1954, soit 
une augmentation de 1.192.341.630 F. 


Les fonds provenant dez sociétés mulualistes ou versés à leur pro- 
fit sont reçus à trois comptes: 


4° Le compte « Fonds national de solidarité et d'action mu‘ua- 
Hstes », produ:tif d'intérêts à un taux égal à celui du compte cou- 
rant de la caisse des dépôts au Trésor (article 81 du code de la 
mutualité), est crédité des sommes provenant des sociétés mutua- 
listes dissoutes, des trois cinquièmes des comptes prescrits des dépo- 
sants des caisses d'épargne et des arrérages d'un titre de 800.000 F 
de rente perpéluelle 5 p. 100 provenant de la dotation initiale des s0- 
ciétés mutuëlistes. 

N'est débité des subventions ou avances remboursables allouées 
aux orfanismes mulualistes, ainsi que des dépenses de propagande 
et d'éducation mutualistes (article 82 du code de la inulualité) ; 

2° Le compte « Ministère du travail et de la sécurité sociale s/c 
de crédits budgétaires pour le service des sociétés mutualistes », 
non productif d'intérêts, reçoit le montant des crédits budgétaires 
mis à la disposilion de la caisse des dépôts par le département mi- 
nistériel titulaire du compte. 





—— 


Il est débité, dans les conditions prévues aux Chapitres IIE et IV 
du titre II du code de la mutualité, des subventions allouées aux 
sociétés, le cas échéant des bonifications d’intéré:s et des somines 
payées tant à la caisse nationale d'assurances sur la vie qu'aux cais- 
ses autonomes de retrailes mutualistes pour remboursement des 
luajorations de rentes mutualistes; 


3° Le compte de dépôts des sociétés mutualistes où sont reçus les 
fonds libres de ces sociétés et où sont conservées également les 
valeurs acquises par elles. à 

Les comptes des so:iétés ou unions de sociétés mutualistes ont 

orté intérêt, en 1955, au taux de 4 p. 100 pour les disponibiiités 
nférieures ou au plus égales à 7 millions de francs et au taux de 

p. 100 pour la fraction des disponibilités excédant 7 millions de 
francs et ceux des caisses autonomes mutualistes au taux de 4 p. 100 
pour les disponibilités inférieures ou au plus égales à 90 millions 
de francs et au laux de 1 p. 100 pour la fraction des disponibilités 
excédant 9 millions de francs. 

Pour les services des intérêts à allouer aux comptes de dépôts 
pour l’année 195%, ji! a été constitué une provision de 413.555.765 F 
de laquelle Ji convient de déduire une somme de 2.206.324 F revyré- 
sentant les intérèts liquidés en trop pour l’année 1%4, ensemible, 
41.319.441 F. 

Lé montant de ces intérêts a été imputé sur les revenus retirés, 
au ours des années correspondantes, par la caisse des dépôts, du 
placement des fonds provenant des sociétés mutualistes. 


L'augmentation globale de 1.192.311.630 F provient des différences 
suivantes constatées aux trois compteé. 


Fônds national de solidarité et d'action mutualistes. — Solde: 
au 31 décembre 1954, 65.017.085 F; au 31 décembre 1955, 57.837.792 F. 
Différence en 195, 7.209.293 F en moins. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale s/c de crédits 
budgétaires pour le service des sociétés mutualistes. — Soide: au 
31 décembre 1954, 39.104.521 F; au 31 décembre 1955, 52.226.537 F. 
Différence en 195%, 13.122.016 F en plus. 

Sociétés mutualistes 1/0 de dépôts. — Solde: au 31 décembre 1954, 
7.32%5.121.009 F; au 31 décembre 1955, 8.511.850.8i6 F. Différence en 
1955, 1.186.128.907 F en pius. 

Totaux, — Solde: au 31 décembre 1954, 7.129.573.515 F; au 91 dé- 
cembre 1955, 6.621.915.115 F. Différence en 1955, 1.199 mit- 
lions 50.95% F en plus; 7.209.293 F en moins. 

Net, 1.192.311.630 F en plus. 

En plus du numéraire existant aux comptes précités, la caisse 
des dépôts conserve, au 31 décembre 1955, pour le compte dej 
sociétés mulualistes : 

1e Au titre du compte « Fonds national de solidarité et d’action 
multuaiistes », 800.000 F_de rentes sur l’Etal; 

20 Au titre du compte « Dépôts », ‘#41.490.199 F de rentes sur 
l'Etat, ainsi que des obligations et valeurs diverses, pour un capital 
nominal de 15.053.001.406 F 

Quant au développement des recettes et des dépenses de chacun 
des comptes au titre de l’année 1955, il se trouve indiqué ci-après: 

4° Fonds national de solidarité national et d'action mulua- 
listes : 

Solde au 31 décembre 1954, 65.017.085 F. 

a) Recettes: 

Sommes provenant des sociétés mutualistes dissoutes, 11 mil- 
lions 908.566 F. 

Part attribuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargne: caisses 
d'épargne ordinaires, 4.727.035 F; caisse nationale d'épargne, 5 mil 
lions 277.571 F, Soit 10.001.606 F. 

Arrérages de rente, 800.000 F. 

Intérêts, 722.159 F. 

Remboursement de subventions et d’avances, 7.990.000 F. 

Total du crédit, 96.472.716 F. 

b) Dépenses: 

Subventions allouées en application de l’ordonnance du 19 octo- 
bre 1915 (art. 82), 38.590.000 EF. Ù 

Dépenses diverses, 41.924 F. 2 

Total du débit, 38.631924 F, 
Solde au 31 décembre 1955, 57.837.792 F, 


20 Ministère du travail et de la sécurité social s/c de crédits 
budgétaires pour le service des sociétés mutualistes: 


Solde au 31 décembre 1951, 39.101.521 F. 


a) Recettes: 
Crédits budgétaires, 280 millions de francs. 
Total du crédit, 319.104.521 F. 
b) Dépenses: 
Subventions allouées et majorations de rentes, 265.916.749 F, 
Reversements au Trésor, %1.25 F. 
Total du débit, 266.877.981 FE, 
Solde au 31 décembre 1955, 52.226.537 EF, 
3e Sociétés mutualistes l1/c de dépôts: 
Solde au 31 décembre 1954, 7.325.121.909 F, 
Sommes versées, 35.598.774.674 F. 
Intérêts, 43.555.765 F. 
Total du crédit, 43.367.752.48 F. 
Sommes remboursées, 21.853.695.208 F. 
Intérêts liquidés en trop en 1954, 2.206.3%4 F. 
Total, 31.855.901.532 F. 
Solde au 31 décembre 1955, 8.511.850.816 F. 
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Caisses d'épargne ordinaires. 


Les opérations des caisses d'épargne font apparaître, pour l’an- 
née 1955, un excédent de dépôts de 141,7 milliards contre 798 mil- 
liards en 1914, soit une augmentation de 61,9 milliards. 


Les excédents ont été les suivants au Cours des dix dernières 
années : 

En 1946, 9.118.638.109 F; en 1947, 5.800.377.279 F; en 1948, 38 mii- 
liards 444.856.615 F; en 1919, 36.732.352.575 F; en 1950, 57.192.207.05%6 F; 
en 1951, 27.106.038.695 F; en 1952, 55.281.398.151 F; en 163, 85 muit- 
liards 367.972.686 F; en 195%, 79.765.101.715 F; en 1955, 111 mit- 
liards 606.516.711 F. 

Le montant élevé des excédents de dépôts constatés en 1955, qui 
atteint un chiffre jamais obtenu, parait provenir, d'une part des 
conditions économiques et de la stabilité monétaire favorables à 
l'épargne et, pour une autre part, du relèvement du plafond des 
livrets porté de 500.000 F à 750.000 F par la loi du 3 avril 195. 

Il est à remarquer que le développement satisfaisant des excé- 
dents de versements ainsi constatés s'est maintenu à un rythme 
sensiblement équivalent pendant toute l’année. 

Les résullals des opérations pour chacun des trimestres de 1955 
{ont ressortir, en effet, les excédents ci-après: 

4er (rimestre, 43.316.211.905 F; 2e trimestre, 29.231857.18 F; 
3 trimestre, 37.903.33%4.794 F; 4e trimestre, 31.132.082.824 F, soit un 
excédent total de 141.666.516.711 F. 

Au 31 décembre 1951, le solde des fonds déposés à la caisse des 
dépôls par les caisses d'épargne ordinaires s'élevait à 615 milliards 
45%.851011 F. 

Il s'est accru en 1955: 

4o Du montant des excédents de dépôts proprement dits, 
411.666.516.711 FE; 

2o Du montant des intérêts à 3,75 p. 100 servis au 31 décem- 
bre 1955 par la caisse des dépôts aux caisses d'épargne et s'élevant à 
27.030.561.177 F; 

3° Du montant du supplément d'intérêt de 0,50 p. 100 attribué 
à la même date à ces établissements pour la reconstruction de 
leur forlune personnelle, conformément à l'avis de la commission 
de surveillance et aux dispositions de la circulaire ministérielle du 
20 décembre 1954, 3.60#07:.863 F; 

ac D'une somme de 1.539330.884 F représentant le montant 
global de la ristourne revenant aux caisses d'épargne sur le mon- 
tant des, prêts consentis par la caisse des dépôts sur leur iniliatva 
en application des dispositions de la loi du 24 juin 1950. 

L'accroissement des dépôts en 1955 a été ainsi de 173.810.183.955 F 
et le solde total des comptes des caisses d'épargne ressort au 
51 décembre 1955, y compris 7.410.065.186 F pour les caisses d'épar- 
gne de la France d'outre-mer, à 819.021.335.116 F. 

Le montant net des revenus du porlefeuille constitué par la 
caisse des dépôts au moyen des fonds provenant des caisses d'épar- 
gne s’est élevé, en 1953, à 31.837.6:9.874 F. 

Les charges résultant des intérêts à 3,75 p. 100 servis aux caisses 
d'épargne pour l’année 1955, et de ;a ristourne revenant à ces 
etaniissements au titre des prêts consentis sur leur initiative par 
application des dispositions de la loi du ?: juin 1950, se sont 
élevées au totai à 28.569.892.261 F. ‘ 

La différence entre le montant net des revenus du portefeuille 
et celui des charges, soit 6.267.7817.513 F, a été versée au fonds 
de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 


Les achats de rentes et valeurs du Trésor effectués en 1955, à la 


demande de 83 déposants, ont porté sur un capilal de 17.969.926 F 
contre 22.439.311 F pour 119 déposants l’année précédente. 

La caisse des dépôts n’a effectué qu'une négociation de valeurs, 
soit 101287 F, pour le compte d’un déposant. 

Conformément aux instructions du ministère des finances, ja 
répartition des comptes abandonnés, c'est-à-dire n'ayant donné iieu 
à aucune opération depuis 1924 et aui, par suite, ont élé alleinis 
par la prescription, a été effectuée entre les caisses d'épargne et je 
fonds national de solidarité et d’aclion mutualistes suivant les dis- 
posilions prévues par l'article 18 du code des caisses d'épargne. 
Celle répartition a porté sur une somme de 7.878.392 F, &duction 
faite de frais de publieation afférents à l’année 1954 (1.163 Fi €t 
d'une reconstitution spécia'e (386 F); deux cinquièmes, soit 3 mii- 
lions 151.357 F, ont été attribués aux caisses d'épargne et trois erin- 
quièmes, soit 4.727.035 F, au fonds national de solidarité et d a:tion 
mulualistes. 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 


Le fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne visé à 
l'article 52 du code des caisses d'épargne, et dont la gestion est 
contiée à la caisse des dépôts, a augmenté en 1955 de 3.521.913.1%0 
francs contre 3.628.159.003 F l’année précédente; il est ainsi pa;sé 
de 19.363.238.672 F au 31 décembre 1954 à 22.885.131.302 F au 31 dé- 
cembre 1955. 

Les recettes portées au crédit du fonds en 1955 se composent: 

1» Des intérêts des valeurs et Ges capitaux constiluant je fonds 
de réserve, soit 888.117.211 F; 

2° D'une somme de 6.267.787.513 F représentant la différence entre 
le montant des revenus du portefeuille et des comptes courai.ls au 
Trésor {31.837.6179.874 F) et le montant des intérêts à 2,75 p. 100 
bonifiés par la caisse des dépôts aux fonds versés par ies caisses 
d'épargne (27.030.561.477 F), ainsi que la ristourne revenant à ces 
établissements au titre des prêts consentis sur leur initiative en 
application des dispositions de la loi du 24 juin 1950 (1.599.330.351 F); 





3° D'une somme de 20.093 F représentant le montant des relenves 
d'intérêts pour possession simultanée de deux livrets. 
Ensemble des recèttes, 7.155.9541.847 F. 
En dépense, il a été inscrit: 


1° Une somme de 3.604.071.863 F représentant le montant du sup- 

lément d'intérêt de 0,50 p. 100 attribué sux caisses d'épargne en 

%5 pour leur permettre de reconstituer leur fortune person"æelle ; 

2e Une somme de 21.300.000 F pour frais de fonctionnement du 
service chargé au ministère des finances du contrôle sur pièces des 
opérations des caisses d'épargne, frais de surveillance de ces établis- 
sements par les comptables et agents du Trésor et frais de fonction- 
nement de la commission supérieure des caisses d'épargne (art 53 
et 67 du code des caisses d'épargne); 

3o Une somme de 5.170.232 F pour remboursement à diverses 
caisses d'épargne et à la conférence générale des caisses d'épargne 
de sommes avancées pour la réalisation de diverses campagnes de 
propagande radiophonique en faveur de l'épargne (1.575.000 F}), de 
frais de fonctionnement des commissions parilaires (551.512 F), de 
frais de déplacement des représentants des caisses d'épargne outre- 
mer (13.699 F); (art. 53 du code des caisses d'épargne); 

6° Une somme de 466.622 F montant des frais d'appels de ‘ivrets 
ordonnés par des trésoriers payeux généraux à diverses caisses 
d'épargne de leur département .(art. 67 du code des cases 
d'épargne). 

Ensemble des dépenses, 3.631.011.717 F, soit une différeiwre de 
3 521.913.130 F, égale à l'accroissement, en 1955, du fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne. 


LI 


Epargne-Construction. 
(Loi du 15 avril 1953.) 


L'épargne construction a été instituée par la loi ne 53-5M du 
15 avril 1953 dont les modalités d'application ont été précisées por 
le règlement d'administration publique ne 53-880 du ?2 sept:mbre 
193. Elie a pour but de permettre aux déposants de bénéficier, éven- 
tuellement, d'une bonification en rapport avec la hausse du coût 
de la construction. 

Les comptes d'épargne construction peuvent être tenus, soit par 
les caisses d'épargne, soit par d'autres organismes agréés par la 
caisse des dépôts. Les sommes inscrites à ces comptes sont centra- 
lisées et gérées par la caisse des dépôts qui a instilué, d'autre part, 
un fonds de réserve de l'épargne construction. 

Les excédents de dépôts provenant des versements effectués par 
les caisses d'épargne et les organismes agréés sont restés du même 
ordre de grandeur que ceux de l’année précédente: 783,8 millions 
contre 76,2 millions en 1954. 11 ne semble donc pas que le nouveau 
mode d'épargne, malgré une certaine hausse de l'indice trimestriel 
du coû! de la construction {9% : 101; 102; 104), ait recueilli la faveur 
de la clientèle ee laqueile il avait élé institué, ni qu'il puisse 
apporter une aide sensible à la solution du problème du logement, 

Par ailleurs, la faiblesse des capitaux recueillis n’a pas permis la 
mise en œuvre par la caisse des dépôts du système de placements 
indexés prévus pour l'emploi des fonds dont il s'agit; dans ces con- 
ditions, sauf évolution imprévisible il semble que le payement des 
bonifications au profit des déposants risque d'entraîner, dans un 
avenir proche, pour des sommes d'ailleurs peu importantes, le 
recours à la garantie de l'Etat. 

Les versements pour chacun des trimestres de 1955, ont été leg 
suivants: 

4er trimestre, 13.295.723 F: 2e trimestre, 12.424995 F; 3° trimestre, 
13.661.032 F ; 4e trimestre, 39.479.348 F. Soit au total, 78.866.133 F. 

Au 31 décembre 1954, le solde des fonds déposés à la caisse deg 
dépôts au titre de l'épargne construction s'élevait à 76.860.386 F. 

ll s’est accru en 1955: 

? 1° Du montan, .des excédents de dépôts proprement dit, 78.366.433 

Tanes ; 

20 Du montant des intérêts à 1.50 p. 100 servis par la caisse des 
dépôis aux caisses d'épargne et organismes agréés, 1.519.938 F. 

Le soide au 51 décembre 1955 des comptes d'épargne construction 
s'élève ainsi à 157.256.747 F. 

Le montant des revenus des fonds provenant de l'épargne cons- 
truction s’est élevé à 1.755.300 F. 

Les charges résultant du service des intérêts à 1,50 p. 100, se 
sont élevées à 151993 F. 

La différence entre le montant des revenus et celui des charzes, 
soit 205.372 F, a été versée au fonds de réserve de l'épargne cons 
truction. 


Fonds de réserve de l'épargne-construction. 


Le fonds de réserve de l’'épargne-construction institué en snplica 
tion de l’article 4 du règlement d'administration publique du 22 sep- 
tembre 1953 s'élevait, au 31 décembre 195%, à 951.315 F. 

I s’est accru en 1955: 

1° Du montant des revenus du compile courant au Trésor Cu fondé 
de réserve de l'épargne-construetion, 3.271 F; 

29 D'une somme de 205.372 F représentant la différence entre le 
montant des revenus des fonds provenant de l’épargne-construction 
(1.755.300 F) et le montant des inlérêts à 1,50 p. 100 versés par la 
caisse des dépôts aux caisses d'épargne et organismes agréés 
(1.519.938 F). 

Ensemble des recettes, 559.958 F. 

En dépense, il a été inscrit une somme de 206.154 F représentant 
le montant des bonifications rembourses à diverses caisses 
d'épargne (art. 5 du règlement précité). 

La différence, soit 353.804 F, représente le montant du fonds de 
réserve de l'épargne-construction au 31 décembre 1955. 
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Sécurité sociale et assurances sociales. 


La lzislation sur les assurances sociales, qui s’était substituée à 
l'ancienne législation sur les retraites ouvrières et paysannts, a 
eHe-mème été remplacée, en ce qui concerne les professions non 
agricoles, par la législation sur la sécurité sociale. 


Les attributions actuelles de la caisse, en cette matière, peuvent 
se “ésurmer de la façon suivante: 


EL — Centralisation du produit des cotisations 
concernant les professions non agricoles. 


Le poste figurant au bilan sous l'intitulé « Sécurité sociale et 
assurances Sociales » comporte deux cormples. 


fo Le compte « Ministère du travail. — Produit des cotisations 
de sécurilé sociale », 


En vertu du règlement d’administralion publique du 8 juin 1916 
modifié, la caisse des dépôts centralise à ce compte le produit des 
tolisations de sécurité sociale versées aux comptes d'encaissement 
de cotisations des caisses primaires de Sécurité sociale, ainsi que 
les eaotisations de sécurité sociale et d’allocatjons familiales. versées 
aux comptes des services communs de recouvrement de cotisations 
constitués entre ces caisses et les caisses d'allocations familiales; 


Elle y constate les transferts de fonds prescrits au.profit des 
taisses de sécurité sociale €t d'allocations familiales. 





Œ 





‘ 


DÉSIGNATION 


2° Le compte « Caisse nationale de sécurité sociale, — Produit 
des cotisations de sécurité sociale »,, 

La caisse des dépôts centralise à ce compte: Par | 

a) En application. des dispositions du décret. ne 52-700 du 
16 juin 1952, les colisations de sécurité sociale préeomptées sur 
les traitements des fonctionnaires de l'Etat, titulaires ou Stagiaires, 
affiliés au régime de sécurité sociale institué par le décret du 
31 décembre 1946, y compris ceux qui sont rémunérés sur les 
budzets des offices et établissements publics nationaux ou sur un 
budget annexe; s PE - 

b) En vertu des dispositions du décret no 52-1430 du 30 décem- 
bre 1952, les cotisations de sécurité sociale prélevées sur les salaires 
des ouvriers de l’Etat et des établissements de, l'Etat, affiliés au 
régime de sécurité sociâle institué par les décrets des 28 juin 1917 
et 19 février 1918; NERE 

c) Suivant les prescriptions des décrets nos 54-96 du 26 janvier 1951 
et 52416 du 5 janvier 1952, les cotisations prélevées sur les pensions 
des retraités et de leurs veuves bénéficiaires des. régimes de sécurité 
sociale visés ci-dessus ; PET PTS a 4 

d) Conformément aux dispositions du:.dééret n° 51-218 du 
28 février 1934 modifié par le décret no 52-1164 du 1% octobre 19:2, 
les catisations précomplées eur les arrérages des pensions servies 
aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veures 
de grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre. 

Les sommes inscrites à ce compte sont mises, à la fin de chaque 
mois, à la disposition de la caisse nationale de sécurité sociale, 
Le compte se trouve donc soldé au 31 décembre 1955. 

Les opérations effectuées en 1955 aux deux comptes visés ci-dessus 
sont détaillées dans le tableau ci-joint. On constate, par rapport 





aux chiffres du 31 décembre 1954, une diminution globale des 
soldes de 1541.512.372 F. ++ bi , 


MINISTÈRE DU TRAVAIL CAISSE NATIONALE 
de sécurité sociale. ï 

— TOTAL 
Produit des cotisations Produit des cotisations 
de sécurité sociale. de sécurite socia]e. 





Recettes. 


Produits des cotisations ou contributions spéciales...............sess. 
Reversement de cotisalions et d’acomptes et opérations diverses..... 
Intéréis des sommes disponibles au TFrésor........... és 


Total des PRO IER. co cconvéonsecomnescnianrcrpéomdaaldicésess 


Soldes au 31 décembre 2. done dosdivénédes three iveslhés chu ai 


Total du crédit nn ne tonenmenmususe 


Dépenses. 


Montant des lransferts aux comptes des diverses caisses de sécurité 
soviale et de la caisse nationale de sécurilé sociale............ sacs 

Versement aux comptes « Revenus » des intérêts des sommes dis- 
ponibles au . 

Montant des remboursements de cotisations ou contributions spé- 
ciales versées à tort...... mondeo ccs sant 


Total des dépenses. .soosonsososccosssso0se esse tscssesess 


Soldes au MH:décembre 14965... 5000 soc ne sos acoétaoose étés èce se 








= ————— a 





II, — Gestion du produit des cotisations 

centralisées dans les conditions prévues au paragraphe précédent. 

En raison de la néceesilé de tenir immédiatement le produit des 
cotisations à la disposition des caisses intéressées, il n’est plus 
effectué d'emplois proprement dits. Le compte « Revenus du produit 
des cotisations de sécurité sociale » ouvert dans les écritures de la 
caisse des dépôts n’est donc crédité que des intérêts à 1 p. 100 
servis aux sommes non employées. En 1953, les opérations portées 
à ce compte se sont élevées à 99.110.178 F, 

Cette somme a été virée en fin d'année an compte de la caisse 
nationale de sécurité sociale, conformément aux dispositions de 
l’article 154, paragraphe 4, du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946. 


Ji. — Tenue des « comptes courants de fonds disponibles » ouverts 
au nom des caisses de sécurité sociale, d’allocations familiales, 
d'assurances sociales agricoles et d’allocations vieillesse des tra- 
vailieurs non salariés. 

En application des dispositions du déeret ne 50-904 du 31 juil- 
let 49:50 et de la dépêche du ministre du travail et de la sécurité 
sociale en date du 27 novembre 1954, les comples des anciennes 
caisses d'assurance vieillesse et vieillesse invalidité, ouverts sous 
les rubriques « Caisses d'assurances sociales l1/e de fonds de capi- 
talication» et « Caisses d'assurances sociales l/e de placement de 
fonds de capitalisation », ont été liquidés et clôturés le 31 décem- 
bre 19%54. 

Les avoirs de ces comptes ont été repris, le ler janvier 1955, par 
le compie « Caisses de sécurité sociale 1/c de fonds disponibles ». 


Francs, Francs. Francs, 


153.715. 779.904 22.00 .082. 123 | 775.807,862.417 
612.862 14 à Néant. 6.612.862. 444 


09.410.178 Néant. 59.440.178 





760.388 .082.316 ‘: | 22.092.082.423 ! 782.480.164.739 
2 


.812.661.848 DURE ue -" 2.812.661.818 





63.200.747.134 22.092.082.423 785.292.829.557 








760.375.502.022 22.092.082.423 782.467.584.415 
59.110.178 Néant. 59.410.178 
107.6:2.488 Néant. 107.652.4188 





760.542.591.688 22.092.082.423 782.6341.677.111 








2.658.152.446 Néant. 2.658.152. 416 
au 








IV. — Exécution des ordres d'emplois de fonds et emplois d'office. 


Les opérations de placements ou d'emplois. de fonds concernant les 
caisses de sécurilé sociale, d'allocations familiales et d’allocations 
vieillesse des travailleurs non salariés sont effectuées par la caisse 
des dépôts sur la demande de ces organismes, 

Par contre, pour les caisses d’assurances sociales agricoles, Ja 
caisse des dépôts continue à employer d'office la moitié des somru®s 
pouvant faire l’objet de placements et exécute leurs ordres d'emplois 
portant sur l’autre moitié des disponibilités. 

Les sommes employées d'oifice sont transférées à des comptes 
ouverts au.nom de chaque caisse sous le titre « Compte de fonJs 
de placements » (art. 118 et 121 du décret du: 11 juillet 1939). 


V. — Gestion du compte de la caisse nationale de sécurité sociale. 


Les comptes ouverts pour la description des opérations indiquées 
sous les nes II], IV et V seront examinés ci-dessous au chapitre 
« Créditeurs divers », où ils figurent sous deux rubriques: « Cais:es 
de sécurité sociale » et « Caisses d'assurances sociales ». 


VI — Comptes en liquidation. 


a) Retraites ouvrières et paysannes. — La gestion des fonds pro- 
venant des retraites ouvrières et paysannes avait été confiée à la 
caisse des dépôts par la loi du 5 avril 40, mais ce régime de 
retraites est entré en liquidation à partir du {°r juillet 1930. Seule 
la seclion spéciale de la caisse nationale d’assurances vieillesse 
continue à intervenir en ce qui concerne les retraites ouvrières et 
paysannes seulement pour assurer le service, pour le compte de 
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la caisse nationale de sécurité sociale, de quelques pensions qui 
n'ont pas encore été transférées à ce dernier organisme, La situation 
du compte de la section spéciale sera examinée plus loin avec les 
services gérés. 

b) Fonds commun de travail des assurances sociales, — Ce fonds, 
institué par le décret-loi du 15 mai 1934 ur la réalisation d'un 
programme de grands travaux contre le chômage, était géré Le la 
caisse des dépôts. Son compte de numéraire se trouve soldé depuis 
le 31 décembre 1942, mais la caisse des dépôts conserve en porte- 
feuille les titres représentatifs des prêts et avances consentis par ce 
fonds jusqu'à sa ss Le montant des capitaux restant dus 
au fonds commun de travail au 31 décembre 1955 s'établit comme 
suit : 

Prêts aux départements, communes, établissements publics et 
divers, 2.217.812.158 F. 

Prêts à l'Etat, 1.657.295.627 F. 

Avances aux emprunteurs de la caisse de crédit aux départements 
et aux communes, 1.060.260.1490 F. 

Total, 4.995.308.575 F. 





Le mouvement des recouvrements sur ces placements est décrit 
par un compte spécial figurant En les comptes d'ordre et 3era 
étudié lors de l'analyse de ces derniers. 


VII — Tenue des « comptes de disponibilités courantes » des caisses 
qui ont choisi la caisse des dépôts pour y déposer leurs fonds de 
roulement. 

Ces comptes font l'objet de deux rubriques figurant parmi les 

« Dépôts @ivers » et on! été examinés plus haut. 


Crédileurs divers. 


Sous ce poste du bilan, qui s'élève au 21 décembre 1955 à 
102.198.710.6% F contre 53.583.078.169 F au 31 décembre 19%54, sont 
groupés les comptes représentant des sommes que la caïsse des 
dépôts doit à des tiers et qui ne sont pas incorporées dans Lun 
des six postes du passif qui viennent d'être examinés. 

Ces postes sont de six sorles et ont présenté les mouvements 
suivants 
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SITUATION EXCÉDENTS 
DÉSIGNATION = re RS 
31 décembre 1964. | 31 décembre 1055. De recettes. De dépenses. 
= - ———— "#0 
Frances Francs. Frances. Franes. 
E.- = Sécurité  DOPIMIO: 50600600 2666 ccooooo ce cocon see se 20.019.222 ,059 40.295.952,916 29.276.730.857 . 
CR 7 NT 7 CON RENE As ROLE à PPS 29.041 .907.623 54.277.011.779 2.235.104. 156 - 
II, — Comptes de remboursements sur prèls.........,.,,......... ET" 3.196.315.832 4.609.609, 752 . 199. 263.950 “ 
IV. — Intérêts échus et exigibles...... NN NO PRET PE 1.196.115.86t 1.189.477.880 » G.6:5:.981 
V. — Comples de prélèvements et d'avances................ dcrétéi ds M.M7.m2 2.710.166 » 65.307.336 
VI — Comptes de provisions et dgivers............,............. RER 78.161.592 1.800.918.172 1.722.183.580 , 
53.583.073.169 | 102.198.710.695 |  48.697.382.545 71.945. M7 
Excédent net des recelles....... sléénanisiiees iuiilidesiasres issu disent 18.615.627.2% 


mo D 


LL — Comptes affectés aux organismes de sécurité sociale: 

Le solde de l'ensemble de ces comples ressort à 40.295.952.916 F 
au 31 décembre 1953 contre 20.019.222059 F au 31 décembre 19954, 
marquant ainsi une augmentation de plus de 20 milliards qui pro- 
vient essentiellement des comptes de fonds disponibles ouverts au 
noin des caisses de sécurité sociale et d'assurances sociales. 

Les comptes à examiner, qui sont groupés sous quatre rubriques, 
ont élé ouverts par la caisse des dépôts pour la description des 
opérations rappelées au chapitre précédent sous les numéros HI, 
IV, V et VL 

Les soldes se présentent comme suit au 31 décembre 1955: 

a) Caisses de sécurité sociale, 39.958.078.34% F, 

b) Caisses d'assurances sociales, 315.732.837 F. 

c) Retraites ouvrières et paysannes, 22.111.7% F. 

d) Fonds cominun de travail, mémoire. 

Total, 40.295.952.96 EF. 

Divers renseignements sont donnés ci-après sur les comptes dont 
il. s'agit. 

a) Caisses de sécurité sociale (39.958.078.%3% F au 31 décembre 
4955 contre 19.823.866.406 F au 31 décembre 1954). 

Sous ce titre sont groupés les quatre comptes de la balance 
suivants: 

1° Caisses de sécurité sociale L/C de fonds disponibles qui com- 
prend les comptes couranis individuels ouverts à 172 caisses ou 
unions de recouvrement des cotisalions; 











20 Caisses d'allocations familiales L/C de fonds disponibles qui 
comprend les comples ouverts à 111 caisses; 

3° Caisse nationale de sécurité sociale ; 

4e Caisses d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés L/G 
de fonds disponibles comprenant 107 comptes. 

b) Caisses d'assurances sociales (95.722897 F au 351 
1955 contre 170.751.332 F au 31 décembre 1954). 

Seus ce tilre sont groupés: 

1° Les comptes de fonds disponibles ouverts à 147 caisses agri- 
coles sous l'intitulé « Caisses d'assurances sotiales L/C de fonds 
de répartition »; 

2e Les comptes de fonds de placements 
comples des caisses agricoles fonchonnant sous 
réparlition. 

En 1%5, il n’a été procédé à aucun placement sur l'initiative de 
la caisse des dépôts; 

3° Le comple de la section spéciale des assurances sociales de 
Ia caisse nalionale d'assurances sur la vie. Ce compte dont le 
solde atleint 59.901.745 F au 51 décembre 1955 sera examiné dans 
la deuxième partie du rapport. 

Les opérations constatées au cours de l'année 1955 aux divers 
comples qui viennent d'’èlre examinés sont indiquées dans 1e 
täbleau suivant qui fait apparaître en outre le montant des valeurs 
détenues dans les portefeuilles correspondants. 


décembre 


correspondant aux 
le régime de :;a 

















EE a — 
SOLDES RECETTES DÉPENSES 
M E 
POPEISS au 31 décembre 1954. de l'année 1955. de l'année 1958. 
Francs. Francs. Francs. 


a) Caisses de sécurilé sociale. 


40 Caisses de sécurité sociale L/C de fonds disponibles... 
90 Caisses d'allocations familiales L/C de fonds disponibles. 


(1) .285.276.808 
04), 281, 152 


491.377.19.270 


221 .866.653.109 




















485.33 .903.909 
21.856.790 .92) 











3o Caisse nationale de sécurilé....................,.... SERA 13.667.233. 501 383.268.6+3.618 373.325.73%6. 159 
4o Caisses d'allocations-vieillesse des travailleurs non-sala- à, 
riés L/C de fonds disponibles............ déve daesssodshese 1.351.066.615 11.:62.52).706 12.691.416.713 
——_——— _— ———— - — —— — — — — ——— 2 ——————— ————À 
RS. RL AL EDR. do tobo cé réboèss D 19.823.866. 106 1.113.275.095.012 1.092.210.81%. 105 
= _ © — — mm 
b) Caisses d'assurances sociales. 
1° Comp'es de fonds disponibles : 
Caisses d'assurances sociales L/C de fonds de répar- 
en AN tetes 6n AR ah EP TE 96.608.618 8.595.131.35 8.118.718.956 
2° Comptes de fonds de placement: 
Caisses d'assurances sociales L/C de placement de 
tonus -derépartilion... .. uso cenoososoe se 0 FAP PER 11.493.503 (3) 1.170.128 (5) 652.610 
ds Sin ri RAS CUS MU REIN LAURE 25 746.0 JR 
TT dis saéense se spot e PERRET és. 108.102.201 8.5.6.0601.4:37 8.1:8.872.596 





Voir notes page suivante. 
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ZE) 
EXCÉEDENTS SITUATION AU 31 DECEMBRE 19585. 
COMPTES Portefeu 
Soldes _ 
de recettes. de dépenses. 
en numéraire. Montant Valeur | vu 
des rentes. tous autres titres. 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs, 
à) Caisses de sécurité sociale. 
4° Caisses de sécurité sociale L/C de fonds disponibles... 6.023.233.580 >» 10.308.510.388 85.831.003 4.243.3410.612 
20 Caisses d'allocations familiales L/C de fonds disponibles. » 72.820 520.216.662 3.716.710 154.127.701 
Se Caisses nADDaIS O6 SOURIS. 5... moscscvemsorsesents 15.042.947 .189 » 28.710.180.690 97.390.950 2.711.188.220 
4o Caisses d’allocations-vieillesse des travailleurs non-sala- 
ris L/C de fonds disponibles........... a A RE MESURE » 931 .896.012 419.170.603 24.482.400 5.047.910.490 
pi 0 APTE) pes ES ss tee cossoes. | 21.066.180.769 931.968.822 , (2) 39.958.078.343 211 .421.063 42.156.567.023 
+ 20.134.211.937 
b) Caisses d'assurances sociales. 
4 Comptes de fonds disponibles: 
Caisses d'assurances sociales L/C de fonds de répar- 
MR soon stone RSA PERS VA nue 146.912.403 » 243.521 .101 3.524.565 247.457 .059 
2° Comptes de fonds de placement: 
Caisses d’assurances sociales L/C de placement de £ 
fonds de répartilion........ Vas « RARES SRE RAR EE 816.488 » 12.309.991 3.814.060 174.130.500 
Totaux CRRREREREILELILLLE] ttes... RRLELLLLILLZ] 117.728.891 » (2) 255.831 .092 7.338.625 421.587,559 




















(1) Y compris une somme de 603.162.243 F provenant des anciennes caisses vieillesse et vicillesse-invalidité dissoutes et qui figurait en 
solde au 31 décembre 1951 au comple « Caisses d'assurances sociales [./C de fonds de capitalisation ». 
(2) Ce solde trouve sa contrepartie à l'actif du bilan dans le compte courant spécial à ia sécurité sociale et dans le compte d'opérations 


restant à constater au compte courant spécial. 
(3) Remboursements de valeurs. à 
(4) Reversements aux comptes de fonds disponibles. 


(5) Solde qui trouve sa contrepartie à l'actif du bilan dans le compte courant spécial aux assurances sociales et dans le compte 


d'opérations restant à constater au compile courant spécial. 


rene on 6 RS 





c) Le compte intitulé précédemment Retraites ouvrières et 
paysannes, du fait de la liquidation du dernier compte de caisses 
de retrailes ouvrières et paysannes rappelé au chapitre précédent, 
ne comporte plus que le sokle au 31 décembre 1955 de la section 
spéciale des retraites ouvrières de la C. N. A. V., soit 22.141.7% F. 
Ce compile sera examiné dans la deuxième partie du rapport. 


IL — Comptes affectés aux services gérés: 


54.271.011.779 F (contre 29.041.907.623 F au 31 décembre 1954). 

Ces comples, au nombre de 34, décrivent les opérations effec- 
tuées pour chacun des services qu'ils concernent, et dont le déia:l 
sera examiné ans la deuxième partie du présent rapport. Les 
soldes représentent les disponibilités de ces services en fin de 
geslion. Îls ont leur contrepartie à actif, soit dans le compte 
courant on les comptes de placement à court terme des dépôts et 
consignations, pour les services auxquels le Trésor n’a pas ouvert 
de canpte courant spécial, soit, pour les autres, dans les comptes 
courants propres aux services et dans les comptes d'opérations res- 
tant à constater aux comples courants qui figurent parmi les 
comples d'ordre du bilan. 


IT. — Comptes de remboursements sur prêts effectués pour 
le compte de l'Elat: 
4.609.609.782 F (contre 3.156.345.892 F au 31 décembre 1954). 
Les comptes appartenant à cette rubrique concernent eo ve M 
cent les opcrations relatives à l’aide apportée par l'Etat à ta 
construction. 
ls sont crédités des remboursements effectués par les organismes 
b'néficiaires de prêts de l'Etat auxquels la caisse des dépôts sert 
d’intermédiaire pour le recouvrement de toutes les sommes dues 
(annuités, intérêts moraloires, remboursements anticipés). Les 
comptes sont débités, lors du reversement au Trésor, des sommes 
remboursées. 


Le solde de ces comptes au 31 décembre s'établit comme suit: 

A. — Aide à la construction, — Sociétés de crédit immobilier, 
2.169.713.013 F. 

Offices, sociétés et fondations d’habitetions à loyer modéré: 
ai ancienne législation, 307.862.0%4 F; b) loi du 3 septembre 194; 
4.242.637.024 F; c) loi du 24 septembre 1948 (art. 7), 462.440.577 EF. 
Soit 1.712.939.695 EF, 





Sociétés coopératives d’habitations à loyer modéré (loi du 24 mai 
1951, art. 23), 726.986.695 F. 
Départements (loi du 30 décembre 1928 art. 142 à 144), 70.409 F. 


Total égal, 4.609.609.782 F. 


IV. — Intérêts échus exigibles: 
1.189.177.880 F (contre 1.196.115.861 F au 31 décembre 1954), 


Le solde de ce compte comprend notamment le montant des inté- 
rèls dus sur les comptes de consignations; ces intérêts n'étant pus 
capitalisés en fin d'année, sont portés au crédit du comple « Intérêts 
échus et exigihtes » qui est £ébité en cours d'année du montant des 
intérêts payés aux comptes de consignations soldés. 


V. — Cornptes de prélèvements et d’avances: 


25.710.166 F (contre 91.017.502 F au 31 décembre 1954). 

Ces comp'es sont destinés à comptabiliser des sommes retenneg 
provisoirement à divers titres par la caisse des dépôts et qui doivent 
être revercées au Trésor public ou à des tiers. 


lis comportent les comptes suivants dont les soldes au 231 décem- 
bre 1955 s'établissent ainsi: 

a) Divers L/C d’avances restituables, 12.661.725 FE, 

Le solse de ce compte représente le montant des retenues effec- 
tuées sur les mémoires des entrepreneurs, lant en garantie de la 
bonne exécution des travaux qu’en faveur des asiles, ainsi que les 
dépôts de garantie versés par des locataires d'immeubles apparte- 
nant à la caisse des dépôts. 

b) Direction générale, s/c de prélèvements: 

Sur dépenses administratives, 8.689.893 F. À ce compte sont portées 
les sommes imputées en dépense sur les crédits budgétaires au 
compile de frais administratifs de la caisse des dépôts et dont le 
payement effectif doit intervenir ultérieurement. Le solde susvisé 
représente le montant des cotisations de sécurité sociale du quatrième 
trimestre 1953 dont le versement à la caisse régionale a été opéré en 
1956 ; : 

Sur revenu des personnes physiques, 3.105.558 F. Ce compte reçoit 
les sommes préievées, en application de l'article 1669 du code géné- 
ral des impôts, au titre de la taxe proportionnelle sur le revenu des 
personnes pirysiques. Le solde susvisé représente le montant des 
prélèvements de celte nature restant à verser à l’administralion fis- 
cale au 31 décembre 1955. 


Total, 41.795.451 F, 
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c) Produits de la déchéance trentenaire, 1.252.990 F, Le solde de 
ce compte représente le produit de la négociation des valeurs prove- 
nant des dépôls et consignations frappés de déchéance en vertu du 
décret-loi du 30 octobre 1935 ayant modifié l’article 43 de la loi du 
46 avril 4895 et dont le montant doit être reversé au Trésor 

Total égal, 25.716.166 F 
VI. — Comptes de provisions et divers: 

1.500.918.172 F (contre 78.464.592 F au 31 décembre 1954). 

a) Divers, L/C de provisions pour le 2 Ang d'impôts, 948.172 F. 
Figurent à ce compte les sommes prélevées par la caisse des dépôts 
au cours de l’année 1955, soit à titre d'impôt sur le revenu des valeurs 
étrangères (1.910 F), soit, dans les pays d'outre-mer, en application 
de la législation locale à titre d'impôt sur le revenu des créances, 
dépôts et cautionnement (916.232 F) et en instance de versement à 
l'administration de l'enregistrement. 


b) Produits attribués au Trésor. Figure à ce compte la somme de 
1.800 millions de francs, attribuée au Trésor par prélèvement sur 
les bénéfices de la caisse en 1954. 


Total égal, 1.800.948.172 F. 


Comples d’ordre et divers. 


En dehors des comptes Ge pren dits (665.447.262 F), qui 
comportent principalement 648.668.505 F représentant le solde d’avan- 
ces du Trésor public pour la réévaluation des dépôts et er gere 
à la parité des monnaies locales (54.942.544 F pour la zone franc et 
593.725.961 F pour l’Inde et l’Indochine), ce chapitre renferme quatre 
catégories de compies: 


1° Opérations restant à constater ou à imputer: 
25.303.117.457 F (contre 21.944.236.265 F au 31 décembre 1954). 


Les plus importants de ces comples ont été ouverts pour constater 
les opérations des services de la caisse des dépôts dotés d'un compte 
courant spécial au Trésor (caisse d'épargne, caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie, retraites ouvrières, sécurité sociale, assurances 
sociales, caisse nationale d'épargne) effectuées avant le 31 décembre 
et qui doivent, de ce fait, être incorporées dans la gestion annuelle, 
mais qui, n’ayant pu être réglées avec le Trésor avant celte date, en 
en des ne de centralisation, n'ont pas été imputées aux comp- 
es courants. 


Le montant des comptes précités s'élève à 25.015.117.572 F. 


La rubrique du bilan intitulée « Opérations restant à constater ou 
à impuler » comprend, en outre, le comple « Receltes à classer ou 
à vérifier » qui correspond à des recelites dont le montant a été 
encaissé avant la clôture de la gestion, mais qui n’ont pu être 
imputées avant cette clôture aux comptes intéressés, 257.699.885 F, 


Total égal, 25.303.117.457 F. 
5 nationale d'épargne, S/C d'avances sur pensions de 
at : 


1.501.239.119 F (contre 609.910.430 F au 31 décembre 1954). 


Le solde de ce compte représente le montant des avances faites 
Par la caisse nationale d'épargne aux titulaires de pensions de l'Etat, 
en exécution de la loi du 26 juillet 1917. Le compte précité a été 
ouvert pour permettre de conslater ces avances au débit du compte 
de passif ouvert à la caisse nationale d'épargne et qui figure parmi 
les créditeurs divers. Ce compte est crédité des avances faites par 
la caisse nationale et débité des avances remboursées. 11 trouve sa 
contrepartie à l'actif du bilan au compte « Avances sur pensions 
de l'Elat » (Fonds provenant de la caisse nationale d'épargne) égale- 
ment ouvert sous la rubrique « Compte d'ordre et divers ». 


3o Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année 
d'échéance : 


3.812.058.912 F (contre 2.103.914.666 F au 31 décembre 1954). 


Les comptes portés sous cette rubrique s'appliquent aux place- 
ments faits au moyen des fonds provenant respectivement des dépôts 
ei consignations, des sociétés mutualistes, des caisses d'épargne et 
du fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. Ils ont été 
onverts en vue d'éviter les fluctuations qui se seraient produites 
d'une année à l’autre dans le montant des revenus, si les intérêts 
des bons du Trésor payés d'avance pour deux années, avaient été 
Compris en totalité dans les revenus de la première année. 


Ces comptes sont crédités, lors de l’achat des bons du Trésor À 
deux ans, d’une portion des intérêts payés par anticipation, corres- 
pondant à une année entière. Hs sont débités par le crédit des 
comptes de revenus, à l'expiration de la première année d'échéance, 
du montant des intérêts correspondant à l’année restant à courir, 


Au 31 décembre 1955 les soldes de ces comptes sont les suivants: 

Dépôts et consignations, 1.009.815.617 F. 

Fonds provenant des sociétés mutualistes, 80.585.312 F, 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 2.616.861.108 F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisse d'épargne, 104.796.875 F. 
Total égal, 3.812.058.912 F. 

4o Recouvrements sur placements effectués par le fonds 
commun de travail des caisses d'assurances sociales (décret- 
loi du 15 mai 1954) : 

101.510.0:8 F (contre 102.39%6.407 F au 31 décembre 1951). 


Ce compte a été ouvert pour permettre de répartir entre les caisses 
d'assurances sociales intéressées, en conformité de l’asticle 5 du 





décret-loi du 15 mai 1934, les sommes qui leur reviennent sur lès 
paacements eflectués par le fonds commun. 

IL est crédité des intérêts complémentaires payés par les collec- 
tivités emprunteuses et des annuilés versées par ces collectivités. 
Il est débité du montant des sommes à répartir entre les caisses. 


Les recettes constatées à ce compte en 1955 ont élé les suivantes: 

Intérêts compiémentaires payés par les collectivités emprunteuses, 
15.700 

Annuités versées par ces collectivités, 508.389.270 F. 

Montant de la participation des caisses aux frais administratifs, 
4.673.272 F. 

intérêts liquidés au titre de l'année, 17.114 F. 

Total des recettes, 570.095.2%56 F. 

Le solde au 31 décembre 1954 étant de 102.396.107 F le tolal du 
crédit ressort à 672.491.763 F. 

Les dépenses, qui comprennent notamment les annuilés encaissées 
réparties entre les caisses d'assurances sociales en conformité de 
l'article 5 ($ 2) du décret-loi du 15 mai 1934, se sont élevées à 
067.951.715 F. 

Le solde du compte 
à 104.510.0:8 Æ, 


ressort donc au 31 décemibre 195 


Correspondants. — Préposés LC de règlements. 


Le solde du compte figurant À celte rubrique du bilan: 
21.974.037.124 F représente les excédents de dépenses restant à régler 
au Trésor par la caisse des dépôts sur les opérations effectuées par 
les comptables centralisateurs de la métropole et des pays d'outre- 
mer au titre de la gestion 1955, soit 21.666.685.391 F, des provisions 
diverses constituées par les préposés et par le caissier général en 
vue de payements à effectuer pour leur compte dans d'autres dépar- 
tements, soit 302.185.180 F et pour le surplus de 4.866.250 F des 
recettes centralisées à tort par les préposés en 195% et qui seront 
régularisées dans la gestion suivante. 


Comptes de réserve. 


Les comptes portés au bilan sous ce chapitre sont au nombre de 
six et leur montant total s'élève à 19.283.491.615 F avant liquidation 
du compte profits et pertes au 31 décembre 1955. 

La réserve provisionnelle qui s'élevait à 1.021.811.154 F en fin 1954 
a été créditée au cours de l'année d'une somme de 2.752.218 F 
représentant un produit exceptionnel réalisé par la caisse des dépôts 
sur des opérations boursières effectuées en liaison avec la Banque 
de France et dont le bénéfice a été attribué sous forme de subven- 
tions à diverses associations d'intérêt général ou social (comité 
national d'éducation sanitaire, association pour le développement 
de la recherche scientifique, association du logement familial). 


Compte tenu de la somme de 1.219 millions qui y a été affectée à 
la clôture de gestion de l'exercice 1955, le montant de celte réserve 
s'élève au 21 décembre de ladite année, à 2.213.814.154 F. 

La réserve immobilière correspond exactement au prix des 
« Immeubles de la direction générale et de ses succursales » qui 
tigure à l'actif (63.177.531 F), de sorte que celui-ci se trouve intégra- 
jeinent amorti. Aucun payement nouveau n'ayant été eflectué en 
4955 au titre des nouvelles constructions, cette somme est restée 
inchangée au 31 décembre 195». 

Le fonds d'amortissement des immeubles de placement auquel sont 
versées les annuités, dont la capitalisation doit reconstituer le coût 
des constructions comprises dans les placements immobiliers de la 
caisse des dépôts, s’est accru, en 1%, du montant des intérêts à 
4,50 p. 100 (9.975.788 F) produits par la somme de 21.681.184 F en 
réserve au 31 décembre 1954. 


Ce fonds comprend, en outre, une provision de 203 millions de 
ranes, non capifalisable, constituée précédemment en vue d’atténuer 
les dépenses qu'entraîneraient les travaux de grosses réparalions ou 
de reconstruction des immeubles dont il s’agit. Le solde du compte 
au 31 décembre 1955 ressort ainsi à 434.659.972 F. A la clôture de 
la gestion de 1955, ce compte a été crédité d'une annuité basée sur 
la valeur d'assurance ou le prix de revient des immeubles et s'éle- 
vant à 42.934.796 F, ce qui porte à 477.591.768 F le montant de la 
réserve constituée au 31 décembre 1955. 


La réserve spéciale pour les opérations de crédit à moyen terme 
constituée en 1943 en raison du développement des opérations de 
celte nature, a été créditée d’une somme de 800 millions de francs 
prélevée sur les bénéfices de 1955, ce qui porte son montant de 
2.500 millions de francs, à la clôture de gestion de 1951, à 3.200 
millions au 31 décembre 1955. 


La « Réserve pour fluctuation des cours », qui s'élevait au 31 dé 
cembre 1954 À 15.083.069955 F, a été créditée en 1955 d’une somme 
de 77.500.000 F représentant le solde de la provision constituée 
Led la couverture des risques résultant de l'ordonnance du 21 avril 
945 relative à la restitution des biens spoliés, Cette qu est 
devenue disponible l'achèvement des opérations de restitution 
de titres qui se sont soldées sans perte peur la caisse des dépôts. 
D'autre part, une dotation de 4.9:4.073.207 F prélevée sur les béné- 
fices de 1955 a porté le total de la réserve à 20.104.643.162 F. 


La « Réserve spéciale pour concours à l'étude des économics 
régionales », constituée en 1954 avec une dotation initiale de 100 mil 
lions en vue de permettre à la caisse des dépôts de participer à 
des opérations de financement intéressant l’économie générale du 
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pays. à élé portée à 409 millions par prélèvement de 300 millions 
sur les bénéfices de 1955. Enfin, en vue d'étendre l’objet de la 
réserve à d’autres concours que des frais d'étude elle a reçu 4e 
nouvel intitulé « Fonds de subventions », 


Profils et perles. 


Les renseignements concernant ce poste du passif sont donnés 
dans la qualiième partie du rapport, 


SECTION II. — Examen de l'actif. 

Le total des sommes portées à l’actif du bilan au 31 décembre 1955, 
évalué comme d’habilude d’après le prix de revient, s'élève À 
4.188.421:.138.636 F contre 904.736.066.843 F au 31 décembre 1954, 
faisant ressortir une augmentation de 283.688.071.793 F égale à celle 
qui à élé constalée pour le passif. 

Cette augmentalion s'établit de la façon suivante: 

A. — Augmenlations. 
\ 
4o Comptes courants, 77.434.063.574 F; 


20 Bons du Trésor et valeurs à court terme, 43.698.833.794 F; 
3° Rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 15.946.928.005 F; 
4o Prêts, 129.699.995.559 F; 
° Placements immobiliers, 4.754.768.647 F; 
jo Correspondants. — Préposés, L/C de règlements, 423.645.382 F; 
79 Comptes d'ordre, 11.939.951.260 F. 

Total des augmentations, 283.898.189.221 F, 


or Le 


ee 
- 


B. — Diminution. 


Caisse, 210.117.428 F. 
Différence égale, 283.688.071.793 F. 


Caisse. 


Le solde en caisse au 31 décembre 1954 s'élevait à 920.253.723 F. 


D'autre part, les sommes portées en recettes ont atteint ex 1995, 
G.918.788.318.050 F. 


Soit un total de 6.919.708.571.773 F. 


Les dépenses s’élant élevées à 6G.948.998.435.478 F, le solde au 
31 décembre 1955 est de 710.136.295 F. 


Ce solde est représenté: 
Par du numéraire à concurrence de 406.857.414 F. 


Par le compte courant du caissier général à la Banque de France, 
224.371.329 F 


Par le compte courant du caissier général au Trésor public, 1 mil- 
lion 268.318 F. 
Et par le compte courant de chèques postaux, 77.633.294 F. 
Total égal, 710.136.295 F. 


Comptes courants. 


Le total des comptes courants de la caisse des dépôts et consigna- 
tions s'élève, au 31 décembre 4955, à 91.397.300.658 F contre 13 mii- 
liards 963.237.084 F au 31 décembre 1954, soit une augmentation de 
77.434.063.574 F, qui s'explique comme suit: 


Augmentations : 
Dépôts et consignations, 30.866.037.473 F. 
Caisse nationale d’épargne, 24.425.110.364 F. 
Sécurité sociale, 23.217.301.909 F. 
Total des augmentations, 78.508.449.746 F. 
Diminutions : 
Caisses d’épargne, 636.985.123 F. 
Caisse nationale d’assurances sur la vie, 783.757 F. 
Retraites ouvrières, 37.248.490 F. 
Assurances sociales, 399.368.802 F. 
Total des diminutions, 1.074.386.172 F. 
Différence égale, 77.434.063.574 F. 


Les variations de soldes constatées aux comptes courants Concer- 
nant la caisse nationale d'épargne, la sécurité sociale, la caisse 
nationale d'assurances sur la vie, les retraites ouvrières et les 
assurances sociales sont expliquées dans les sections du présent 
rapport consacrées à ces services. Quant aux modifications subies 
par le solde des deux autres comptes, elles résultent des opérations 
détaillées ci-après: 


4° Compte courant des « dépôts et consignations »: 


Le solde des comptes courants des « dépôts et consignations » au 
81 décembre 1954 s'élevait à la somme de 2.169.464.659 F, à laquelle 
s’ajoutait le montant du solde en caisse, 920.253.723 F, soit ensemble 
3.089.718.382 F. 





Ces disponibilités se sont accrues en 1955: 

Du produit des ventes, cessions remboursements ou amortisse. 
ments des rentes, valeurs et prêts, 3.642.647.028 F; de l’augmen- 
tation netle des comptes du passif, se décomposant comme suit: 

Augmentations : 

Consignations, 1.157.178.054 F. 

Dépôts divers, 34.589.021.324 F. 

Sociétés mutualistes, 1.192.311.630 F. 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 3.521 mi. 
lions 943.130 EF. 


Epargne-construction (loi du 15 avril 1953), 80.416.361 F. 
Fonds de réserve de l’épargne-construction, 2.489 F, 
Comptes de réserve, 5.630.623.467 F. 

Profits et pertes, 2.172.860.324 F. 


Créditeurs divers (autres que ceux dont les disponibilités sont 
comprises dans les comptes courants spéciaux figurant à J’actii), 
4.034.933.275 FE. 

Total des augmentations, 52.399.320.054 F. 

Diminutions : 


Cotisations de sécurité sociale, 154.512.372 F. 


Comptes d'ordre et divers (autres que ceux concernant les ser- 
vices dont les disponibilités sont comprises dans les comptes cou- 
rants spéciaux figurant à l'actif), 3.981.544.184 F. 

Total des diminutions, 4.136.056.556 F. 


Différence égale à l'augmentation nette des comptes du passif, 
48.263.263.498 F. 3 


Le montant de ces disponibilités s’est trouvé provisoirement accru 
en fin d’année des fonds restant dus aux pes s (solde des comptes 
de correspondants figurant au bilan), 19.903.560.699 F. 

Soit un total de 74.899.189.607 F. 


Elles ont été réduites du montant du règlement en 1955 des fonds 
restant dus aux préposés au 31 décembre 1954, 13.030.701.576 F. 


Quant aux emplois, ils ont porté sur un montant net total de 
28.122.819.604 F. 


Savoir: bons du Trésor et valeurs à court terme, 9.809.404.662 F; 
rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 5.728.628.181 F; prêts, 
7.830.048.114 F; placements immobiliers, 4.754.768.647 F. Total égal, 
28.122.8149.604 F. 

Total des diminutions, 41.153.551.180 F. 
La différence en faveur des recettes ressort ainsi à 33.745.638.427 F. 


Somme représentée par le montant des comptes courants des 
« dépôts et consignations », 33.035.502.132 F, augmenté en numéraire 
en caisse et des fonds en compte courant au nom du caissier géné- 
ral, 710.136.295 F. Total égal, 33.745.638.427 F. 

2° Comptes courants des « fonds provenant des caisses 
d'épargne »: 

Les fonds non employés des caisses d'épargne en compte courant 
au 31 décembre 1954 s'élevaient à la somme de 2.832.626.831 F, 
à laquele il convient. d'ajouter le montant des recettes effectuées 
en 1954 au titre des caisses d'épargne et restant à constater au 
compte courant ouvert au Trésor, 3.384.649.487 F 


Les disponibilités provenant des caisses d'épargne qui ressortaient 
ainsi au 31 décembre 1954 à la somme de 6.217.276.318 F se sont 
accrues en 1955: \ 


Du produit net des ventes, cessions, remboursements Ou amor- 
tissements de rentes, valeurs et prêts, 10.149.317.651 F. 


Du montant de l’accroissement des dépôts des caisses d'épargne, 
141.666.516.711 F. 


Des intérêts capitalisés, soit: intérêts à 3,75 p. 100 
suppléments d'intérêts 0,50 p. 100, 3.604.07 
prêts, 1.539.330.684 F, soit 32.173.967.224 F. 


De l’augmentation des fonds figurant au compte d’ordre concernant 
les caisses d'épargne, 1.235.591.855 F. 


Les encaissements nets de l’année 1955 ont ainsi atteint la somme 
de 4185.225.393.884 F, et le montant des disponibilités de la même 
année a été de 194.442.669.759 F. 


Elles se sont trouvées réduites: 


Du montant net des y TÉ savoir: bons du Trésor et valeurs 
à court terme, 34.389.429. F; rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 
43.133.059.364 F; prêts, 4132.247.152.584 F, Total des 
479.769.641.080 F. 


De l'augmentation des fonds a au compte de transferts 
et opérations réciproques, 5.380. F. 


Le total des dépenses s’élevant à 179.775.021.935 PF; le montant 
net des disponibilités provenant des caisses d’épargne ressort ainsi 
au 31 décembre 1955 à 11.667.647.824 F, y compris*une somme de 
9.472.006.116 F représentant le montant net des recettes eflectuées 
en 1955 au titre des caisses d'épargne et restant à constater au 
compte courant ouvert au Trésor. 

La différence, soit 2.195.641.708 F, représente le montant au 
31 décembre 4955 des comptes courants concernant Jes « fonds 
provenant des caisses d'épargne s. 


27.030.561.477 F; 
4.863 F; ristourne sur 


emplois, 


Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


Au 31 décembre 1955, le total des valeurs à court terme figurant 
au bilan de la caisse des dépôts et ND re s'élève à 
279.692.059.507 F, contre 235.993.225.713 F au 31 décembre 1954, soit 


une augmentation de 43.698.833.794 F dont le détail par service fait 
J'objet du 4ableau ci-après. 
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DÉPOTS FOXDS F qe FOXDS FOXDS EXSEMBLE 
provenant e Fve provenant provenant 
vécus bertn Du-vs S n : des sociétée " PAT des caisses de l'épargne : ds 

coneignations. mutualistes. caisses d'épargne d'épargne. construction. servxes propres, 

Francs. Franes. Francs. Franes. Fe? Pret. LE: à F roues. 

A. — Augmentations. 
Bons du FAO... copssé ane cocsocccdoccccco@l 27237.00.000 77.000.000 » 25.434.600 .000 25.000.000 413.881 .435.000 
Etrets représentatifs de crédits à moyen terme. | 2.686.233.913 » , 12.792.150.121 L 15.178.384.134 
VAlQUrS diVETSES. es secssncsoosesssocesoce | 1.012.973.029 » » 4.062.679.011 » 5.075.652.010 
TOURS, Cure covered dostéesiaoe ts ENT OLIS 477.000 .000 » 42.289. 129,432 25.000.000 64.498.471 074 
= = ———— re — — À = ee | 
B. — Diminutions. 
Bons de Traiter déni » s 49.000.000 » » 49.000.900 
Acceptations du Crédit national..........,,.. | 8.650.000.000 » x 7.990.000. 909 » 16.559.000.000 
Avances au Trésor (gestion des valeurs remises 

à l'Elat en payement de l'impôt de soli- ù Si 
darité nationale)...... ASE EAP PT CT PAT 36.232.780 » » , » 36.232. 180 
Vale SE CR TOM ce rome so be neo s o0 » 00 cs. | 3.60%. 101.500 » » » » 3.604. 494.500 
Opération d'ordre sur valeurs diverses (1)... 500.000 .000 » » » » 500.000 .000 
PR EN EN PO PP AR RE » 49.000.000 7.900.000. 000 » 20.739.627 .280 
Excédent des emplois sur le remboursements. | 8.856.401.662 477.000 .000 — 49.000.000 |34.389.499.492 25.000.010 43.698.933. 794 























(4) La contrepartie de cette opération figure dans :e tableau « Rentes sur l'Elat et valeurs diverses », 
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à caractère industriel et commercial, obligations de départements 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. et villes et, enfin, obligations et actions de diverses sociétés fran- 
3 çaises et étrangères. 
Sous cette dénomination, le bilan de la caisse des dépôts et consi- Au 31 décembre 1955, les sommes portées sous cette rubrique Cu 
eg © gg eg des valeurs mobilières à w et à moyen bilan s'élèvent à 230.199.206.555 F. 
erme enues par les services propres: rentes et obligations du =! s i aval 941 979 N=4 me 
Trésor, obligations garanties par l'Etat et notamment des obligations a AL décembre 1%4, le poste du bilan ressortait à 214.252.558 50 
de compagnies de chemins de fer et de navigation et obligations sa 
d'emprunts de reconstitution, obligations du Crédit foncier de France, La différence, soit une augmentation de 15.96.9928 005 F, résulte des 
obligations du Crédit national, obligations d'établissements publies mouvements généraux indiqués dans l'état ci-après. 
EE — |} 
DÉPOTS FONDS Prngr = iv FONDS EXSEVBLE 
DÉSIGNATION | A provenant Pre provenant ps 
. 2 des garantie des caisses des s 
consignations. socitlés mutualistes d'épargne. caisses d'épargne services propres. 
Francs. Francs. Francs. France. Fr nes. 
Augmentation. 
Emplois de fonds nouveaux........... radis es dévess 3.817.316.021 910.155 .089 1.001.127.071 13.133.959.364 18.861.687.515 
Regroupements, échanges de titres et opérations 
OR En Ne it den title at ae 25 CUS UC ES 1) 773.176.940 31.835.893 49.522,50 1.080.934 *86 | 1) 1.935. 170.209 
RE ER RE 4.590.522.961 941.990.982 1.050.6:9.6M 11.213.904 250 20.797.157 54 
=== (= Re = EE = = "| DEEE 2 -z 2 72 
Diminution. 
Remboursements ordinaires ......4...sssseesssesenurss 973.470.96 60.740.384 125.374 .142 2.255.173.608 3.411.779 .540 
Regroupements, échanges de titres et opérations 
dinde détente uno sde cotes es 73.176.940 31.835.893 49.522.580 1.080.931. 86 +.495.170.299 
La. NC TE TITI TE LIT CULIS PP DENTERERRERRS de: 1.216.6:7.5%46 92.576.777 174.896 .722 3.336. 108. 494 4.851. 292,839 
Mouvements nets LRRLARELLRELERERERRRER RER RIRE RLR RER LLEX] 3.313.875 115 8:9.414.205 879. 752,929 10 #77.889 196 15.916.998. 














(4) Dont 500 millions d'opérations d’ordre figurant en contrepartie dans le tableau « Bons du Trésor et valeurs À court terme ». 
ER ———— ee ES 
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Prêts. 


Sous la dénomination de « prêts », le hilan comprend les prêts aux 
départements, aux communes, aux pys d'outre-mer et aux Chambres 
de commerce, les titres d’annuités de dommages de guerre ashetés 


_aux sinistrés, les avances aux caisses d'épargne faites sur les res- 


sources du fonds de réserve des caisses d'épargne en vertu de l’ar- 
ticle 6 de la loi Cu 20 juillet 1895, les prêts à divers, les avances 
faites à l'Etat en application des lois des 5 décembre 1922 et 13 juillet 





1928 (H. L. M. et Crédit immobilier) et de diverses lois sociales, les 
titres de semestrialités ou d’annuités du Trésor ainsi que les prits 
aux sociélés immobilières et à des sociétés industrielles qui béné. 
ficient de la garantie de l'Etat. : ; 


Au 21 décembre 1955, le montant des prêts atteint 537.430.552 619 
francs contre 407.730.587.059 F au 31 décembre 1954. 
L'augmentation de ce poste, soit 129.699.995.559 F, résulte des 


variations accusées par les différents services propres au Cours de 
l’année et qui sont indiquées dans le tableau suivant: 


EU TS 









































FONDS FONDS FONDS 
DÉPOTS ENSEMBLE 
de réserve 
DÉSIGNATION et pe et de Es des 
EAiUCE des garantie des caisses st 1 
consignations. sociétés mutualistes. d'épargne. caisses d'épargne. | Services propres. 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
Augmentations. 
Emplois de fonds nouveaux....... Moss sscissnsst ss le 5.654.200 .314 » 2.195.847.800 132.247.152.581|  440.077.200.698 
Opérations d'ONire ..,.,.....so000000e ss stohen svbi 5.89% .955.839 » » 7.489.416.119 43.384.401.958 
Totats PE PES AV ARNO 1 Le 2 41.529.156.153 » 2.195.847.800 139.736.598.703|  153.461.602.656 
Diminutions. 
Remboursements sur prêts.........ss.ssses A 5 2.379.786.900 2.906.107 100.368.089 7.894.114.043 10.377.205.199 
Opérations d'ordre ..,.........,. PTT ETE déposent es … 5.894.955.839 » » 7.489.446.119! 13.384.401 .058 
TotRE:......: Sida ON RE RAA 8.274.742.739 2.906.107 100.368.089 15.383.590.162 23.761.607.097 
Mouvements nef... PRET RCE he 3.254.413 — 2.906.107 2.095.479.711 124.353.008.541| 129.699.995.5:9 
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Placements immobiliers (dépôts et consignations). 
. 


4° Immeubles de rapport. 

Au 31 décembre 1955, le montant des placements de Ja caisse des 
dépôts en immeubles de rapport s'élève à 4.231.176.887 F, contre 
2.805.191.240 F au 31 décembre 1954. 

L'accroissement de placements de 428.985.617 F représente le mon- 
tant des achats de terrains effectués en cours d'année (369 millions) 
ainsi que les dépenses afférentes aux travaux de reconstruction de 
la trésorerie générale de Brest et aux réparations d'immeubles de 
Neuilly et Saint-Cloud (60 millions). 


29 Participations dans des sociétés immobilfères. 


Pour la réalisation de son nouveau programme de construction de 
logements de type opulaire, la caisse des dépôts a constitué en 1954 
une société anonyme, la « Société centrale immobilière de la caisse 
des dépôts » (S. C. I. C.) dont elle délient la presque totalité du 
capital de 100 millions de francs. 

Elle a décidé, pour l'exécution de ce programme, de s'associer soit 
avec des entreprises industrielles et commerciales désireuses de 
placer sous cette forme le produit de la contribution de 1 p. 100 en 
faveur de l'effort de construction mise à la charge des employeurs 
par le décret du 9 août 1953, soit avec certaines collectivités locales 
ayant elles-mêmes des terrains ou des ressources financières suscep- 
tibles d’être consacrées à la construction. Cette association est réa- 
lisée, dans le premier cas, au sein de sociétés civiles immobilières 
et dans le deuxième cas, dans des sociétés immobilières d'économie 
mixte, obligatoirement constituées sous la forme anonyme. Toutes 
ces sociétés, où la caisse des dépôts a une participation majoritaire, 
sont gérées par la « S. C. I. C. ». 

Aux 27 sociélés constituées en 1954 sont venues s'ajouter en 1955, 
46 nouvelles sociétés portant en conséquence à 43 le nombre des 
organismes de cette nature, actuellement administrés par la 
e« S. C. L C. ». 

Les 43 sociétés constituées au 31 décembre 1955 étaient des sociétés 
æiviles immobilières; la procédure de constitution de plusieurs 
pociétés d'économie mixte était en cours à cette date. 

Enfin, la caisse des dépôts a pris des participations d’importance 
plus réduite dans des sociétés immobilières civiles ou commerciales 
autres que celles constituées dans les conditions qui viennent d’être 
exposées. 


Les investissements réalisés au cours de l’année 1955 s’établissent 
comme suit: 

Participations dans les sociétés civiles gérées par la Société cen- 
trale immobilière de la caisse des dépôts, 4.173.613.000 F. 

Participations dans d'autres sociétés civiles immobilières, 50 mil- 
lions de francs. 

Participations dans des 
402.170.000 F. 

L'ensemble des postes compris sous la rubrique « Placements 
Immobiliers » s’est ainsi accru en 1955 de 4.754.768.647 F. 

A ces opérations s'ajoute l'accroissement de 1.675 millions des sous- 
criptions en cours de régularisation en fin d'année qui sont passées 
de 819 millions au 31 décembre 1954 à 2.494 millions au 314 décembre 
4955 et qui figurent ci-après parmi les comptes d'ordre et divers, 
paragraphe 2, « Caisse des dépôts et consignations, s/c d’avances 
provisionnelles », 


sociétés commerciales immobilières, 





Immeubles de la direction générale et de ses succursales 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert en 1928 en vue de 
constater dans le bilan de la caisse des dépôts la valeur des immeu- 
bles acquis pour les besoins de ses services, s'élevait, au 31 dé- 
cembre 1954, à 63.447.534 F. 

En 1955, aucune dépense nouvelle n'ayant été exposée par la 
caisse des dépôts pour faire face à l’extension de ses services, le 
compte « Immeubles de la direction générale et de ses succursales » 
présente au 31 décernbre un solde inchangé. 


Comme l'amortissement des dépenses afférentes aux immeubles 
administratifs a été intégralement opéré au moyen de prélèvements 
sur les bénéfices, la contrepartie exacte du compte « Immeubles de 
la direction générale et de ses succursales » se trouve au passif 

ee les comptes de réserve, soùs la rubrique « Réserve immo- 

ilière ». 


Correspondants. — Préposés L/C de règlements. 


Le solde des comptes portés à cette rubrique du bilan (2.070 mil- 
tions 476.425 F) représente, à concurrence de 342.565.548 F, des 
dépenses non admises dont les préposés centralisateurs restent débi- 
teurs vis-à-vis de la caisse des dépôts à la clôture de l’année 1955, 
et des provisions constituées par les proposés en vue des payements 
à etfectuer dans d’autres départements, et pour le surplus de 
1.727.910.877 F, des payements effectués par des comptables de la 
Scine pour le rompte du caissier général et dont le montant reste 
à imputer au débit des comptes des caisses gérées intéressées. 


Comptes d'ordre et divers. 


En dehors des comptes divers proprement dits, s'élevant à 54 mil- 
lions 400.152 F, ce peste du bilan comprend: 


1° Les comptes d'opérations restant à porter aux comptes courants 
ouverts par le Trésor et qui correspondent aux opérations des caisses 
d'épargre, de la caisse nationale d'assurances sur la vie, des 
retraites ouvières, des assurances sociales, de Ja sécurité sociale et 
de la caisse nationale d° LE effectuées en 1955 et centralisées 
seulement en 1956: 25.148.891. F; 

20 Le compte « Caisse des dépôts et consignations s/c d’avances 
provisionnelles » auquel ont été imputées des prises de participations 
dans le capital de sociétés en formation dont les titres représentatifs 
n'ont pu être matériellement délivrés avant la clôture de la gestion 
(diverses sociétés immobilières : 2.494.303.581 F, société centrale pour 
l'équipement du territoire : 12.992.500 F, et divers: 7.500.000 F). 

Ces opérations seront régularisées en 1956 et leur montant {rans- 
féré aux comptes d’actif correspondants ; 


3o Le compte d’avances sur pensions de l'Etat dont le solde de 
4.501.239.119 F représente le montant des avances faites aux titu- 
laires de pensions de l'Etat par la caisse nationale d'épargne et non 
encore remboursées au 31 décembre 1955. Ce compte est débité des 
avances consenties et crédité des avances remhoursées; 

4o Les soldes de deux comptes de services gérés, exceptionnelle- 
ment débiteurs au 31 décembre 1955: fonds de majoration des rentes 
(loi du 3 avril 1942): 5.051.713.181 F et fonds spécial institué par 
l’article 46 de la loi du 10 juillet 1952: 1.698.731.791 F, dont la situa- 
tion est examinée dans la deuxième partie du présent rapport. 
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DEUXIEME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GCERES PAR LA CAISSE DES DEPOTS 
ET CONSIGNATIONS 


cous ce titre sont groupés divers services dotés ou non d’une 
personnalité propre. : 

Les disponibilités de ces services à la caisse des dépôts sont 
seules incluses dans le bilan de la caisse {Elat annexe ne 1} sous 
ja rubrique « Crédileurs divers », à des postes qui sont balancés 
aux « Comptes courants » (comple général ou comptes spéciaux) 
et aux « opérations restant à consta'er aux comptes courants ». 

Les valeurs mobilières et créances acquises pour le compte des 
services gérés, dans le cadre des textes organ se qui les régis- 
sent, figurent à des comples ouverts au nom desdits services, et 
ne sont pas comegrises dans l’actif du bilan de la caisse des dépôts. 

Lx produit de ces placements demeure acquis aux services inté- 
ressés, sauf remboursement annuel à la caisse des dépôts, en règle 
général, du montant des frais administratifs exposés pour la ges- 
tion. s À 
L'activité de certains services spéciaux a continué de se déve- 
lopper au cours de l’année 1955. 11 en est ainsi notamment pour 
la caisse na'‘ionale d’assurances sur la vie dont les opérations ont 
poursuivi leur progression en 1955 grâce aux circonstances écont:- 
miques favorabies et à l'effort de propagande entrepris depuis 194. 

ll en est de même pour les fonds de majoration des rentes d’acci- 
dents du travail qui ont eu à liquider, en 1%5, les majorations 
résultant, d’une part, de la loi du 2 septembre 1954 (220.000 majo- 
rations environ) et, d’au‘re part, de l'arrêté interministériel du 
8 avril 4955 (475.000 majorations environ). 

Les renforts de personnel nécessités par le dévelcpement % eer- 
tains services ont pu être dégagés ur leur totalité par des enn- 
pressions réalisées sur d'autres services dont l'équipement mécano- 
graphique a permis une meilleure utilisation des forces. 

Les opérations de la plupart de ces services gérés étant analysées 
dans des ragports annuels distincts, il paraît suffisant d'exposer ©1- 
après la situation générale de chacun d’eux. 


Caisse nationäle d'assurances sur la vie. 


Les opérations de la caisse nationale d'assurances sur Ja vie cen- 
preunent, d'une part, les assurances de renles et de capitaux ©61- 
ciues dans les conditions de la législa‘ion particulière à la caisse, 
d'autre part les constitulions de retraites réalisées suivant les dis- 
posilions des anciennes lois des relraites ouvrières et des assurances 
sociales; ces dernières feront l'objet, ju:qu’à extinction, d’écrilures 
s‘rarces. 

I. — SECTION GÉNÉRALE 


Cette section comprend deux sous-seclions: 

La première eoncerne les opéralions d'assurances générales de 
rentes ou de capitaux traitées essentiellement suivant le système de 
capitalisation: elle groupe les assurances du fype traditionnel et les 
assurances valorisables ; 

La seconde inlfresse exclusivement les opéralions de retraites par 
répartition effectuctes en applicalion du décret du 12 décembre 1951 
sur le régime de retraites des agents contractuels et temporaires de 
l'Etat, 

Sous-section. — Capitalisation. 
Mouvemen's des recettes et des dépenses, 


Les primes encaissées au titre de 1955 se sont élevées à 13 mil- 
liards 606 millions de francs contre 140.142 millions en 1954, soil une 
augmentation de 3.161 millions qui s'analyse comme suit: 

Les capi'aux constitutifs de rente se sont accrus de 2.9:8 millions 
(rentes collectives, 518 millions ; rentes directes, 2.019 millions; ren- 
tes d'accidents du travail, 411 millions; ; à 

D'autre part, les grimes d'assurances de capitaux en cas de décès 
ou en cas de vie ont diminué de 15 millions (assurances d'appiica- 
ion générale, augmentation de 19% millions; assurances temporaires 
de crédit, diminution de 171 millions; assurances ge capital différé, 
versements facullatifs, augmentation de 51 millions); 

Enfin, les primes d'assurances colleclives en cas de décès et 
d'invalidi'é accusent un accroissement de 231 mil'ions; 

Les dépenses d'assurances se sont élevées à 6.526 millions. Dans 
ce chiffre, les dépenses d'assurances de rentes figurent pour 4.863 mil- 
l'ons (dont 4.254 millions de pavements d’arrérages) contre 4.705 mil- 
lions (dont 3.691 millions d’arrérages) en 19:+, relles des assurances 
de capitaux pour 4.450 millions contre 1.:1: millions en 1954 et les 
dépenses d'assurances invalidi:é pour 243 millions contre 138 millions 
en 1954. 


rortefeuil!e. 


Au 31 décembre 1955, le portefeuille de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie, sous-section capitaiisation, s'élève à 89.947 millions 
962817 F en augmentation de 11.684.308.030 F par report à la silua- 
tion au 31 décembre 1954 

Le taux moyen de rendement de ce portefeui!le ressort à 5,58 p. 100 
contre 5,44 p. 100 au 31 décembre 1554. 


Sous-section. — Répartition. 
AcCtraites des agents contractuels et temporaires de l'Etat. 
Mouvements des recettes et des dépenses. 


Les opérations de l’année 1953 font ressortir un total de recettes 
de 208.33C.500 F, dont 146 millions de coljsalions (contre 335 millions 
en 19%54), 





Les dépenses atteignant 20.588.636 F, dont 486 millions versés 
à titre d'allocations (contre 48,9 millions en #4). 

L'excédent des dépenses ressort à 42252146 F. 

Le total des disponibilités qui était de 75.423.822 F en fin d'année 
1954, se trouve ramené à 33.171.676 F au 31 décembre 1955. 


Portefeuille. 


Les valeurs en portefeuille au 31 décembre 1955 représentent 
un montant de 14.258.651.94 F en augmentation de 153.070.719 F 
par rapport à la siluation au 31 décembre 1954. Le taux moyen de 
rendement de ce portefeuille ressort à 5,9 p. 100 contre 6,08 p. 100 
au 31 décembre 1951. 


IT. — SECTIONS SPÉCIALES DES RETRAITES OUVRIÈRES 
ET DES ASSURANCES SOCIALES 


(Art. 14, $ fer, 1o de la loi du 5 avril 1910.) 
(Art. 26, 8 5, de la loi du 5 avril 1928 modifiée par la loi 
du 5C avril 1930 et le décret-loi du 28 octobre 1935.) 


Les sections spéciales des retraites ouvrières et paysannes et des 
assurances sociales, en cours de liquidation depuis 1946, ont prati- 
quement cessé leurs opérations. 

Des dépenses de faible importance se rapportant à des régula- 
risations et des règlements d'arrérages au décès continuent toute- 
fois d'être effectuées pour le compte de la caisse nalionale de 
sécurité sociale et sont imputées sur le reliquat d'avance de cet 
organisme encore à la disposition des sections spéciales. 


1° Section spécicle des retraites ouvrières. 
Mouvements des recettes et des dépenses. 


Au 31 décembre 1951, le solde du compte courant atteignait 24 mil- 
lions 601.321 F. 

L'ensemble des recettes ressortant à 229.572 F, les disponibilités 
au cours de l’année ont é'é de 24.830.893 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 2.689.157 F 
laissant un excédent de recettes au 31 décembre 1955 de 22.141.736 F 
dont la contrepartie à l'actif est représente par le solde du comptes 
courant au Trésor (22.011.046 F) et le solde & compte « Opérations 
restant à constater au compte courant » (100.690 F). 


20 Section spéciale des assurances sociales. 
Mouvements des recettes et des dépenses. 


Au 31 décembre 195%, le solde du compte courant ressortait à 
62.62.11 F. 

L'ensemble des recettes avant atteint 23.688.899 F les disponibilités, 
au cours de l’année, ont élé de 85.311.030 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 26.139.285 F, 
laissant un excédent de receltes au 31 décembre 1955 de 59.901.745 F, 
dont la contrenartie à l'actif est représentée par les soldes du compte 
courant au Trésor (59.815.793 F}) et du compte « Opérations restant 
à constater au compte courant » (85.952 F). 


Fonds spécial de garantie de la loi du 8 juin 1930. 


Le fonds spécial a pour objet de garantir le remboursement des 
prèts consentis aux invalides de guerre, bénéficiaires de la législation 
sur les habitations à loyer modéré et le crédit immobilier. La reprise 
d'activité de ce fonds, amorcée depuis 4950. s'est poursuivie en 1955. 

Les capitaux assurés ressortaient, à la fin de l'exercice écoulé, à 
251.559.108 F contre 182.810.541 F à la fin de l'exercice précédent, 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Les rerettes s'étant élevées à 16.751.992 F et les dépenses à 
9.534.638 F, il apparait un excédent de recetles de 7.217.354 F. 

Le montant des disponibilités, qui était de 22.538.785 F au 31 dé- 
cembre 19,54, a été ainsi porté à 29.801.1:9 F au 31 décembre 1955. 


Portefeuille. 


Le coût des valeurs en por'efeuille du fonds spécial s'élève à 
7.052139 F au 31 décembre 1%55 sans changement par rapport à 
1954. 


Fonds communs de majorations de rentes viagères et pensions. 
(Lois des 4 mai 1948, 2 aoû: 19:9, 24 mai 1951 et 9 avril 1953.) 


La caisse des dépôts assume la gestion des fonds communs destinés 
à financer les majorations accordées aux rentiers de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie et à ceux des compagnies d'assurances 
en vertu des lois des 4 mai 198, 2 août 1949, 24 mai 1951 et 
9 avril 1953. 

Le compte spécial « Fonds communs de majorations de rentes 
viasères et pensions, loi du 4 mai 1918 et lois subséquentes » 
comporte trois sections: 

A la première sont imputées les recettes et dénenses concernant les 
ne eee de rentes consenties par les sociétés d'assurances sur 
a vie; 

A la deuxième sont constatées les recettes et les dépenses se 
rapporiant aux majorations de rentes servies par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie; 

A la troisième enfin les opérations au titre de Ja loi du 
24 mai 1951 portant majorations de rentes allouées en réparatiog 
d'un préjudice. 
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Les fonds communs sont alimentés par ns crédits rm 79 
au budget du ministère es fnances à titre de contribution de l'Etat, Fonds spéciaux institués la législation 
ainsi que jar une contribution des sociétés d'assurances et par le sur les accidents A , 
produit de la participation des assurés. <* 
IA per Æ les F2 pe af gs - a rs dans y 2 
. . , métropole et en Algérie différents fonds spéciaux chargés de L 
Mouvement des recetles et des dépenses. | des prestations diverses aux victimes d'accidents du travail, ?”* 
Re <. Le 1954, le solde du compte courant ressortait à Ces fonds sont les suivants: L 
Mort d : Fonds de garantie métropolitain (art. 24 de la loi du 9 avrÿ fina 
L'ensemble des recettes ayant atteint 9.106.081.1% F, les disponi- 898) ; que 
bilités en cours d'année ont été de 11.702.955.685 F. de de garantie agricole (art. 84 de la loi pa 30 octobre 19:61: Pr 
£ LS , onds de majoration des rentes (commerce et ustrie; acte dit 9. 
Quant ur dépens, elles se nt des nt to de Em | qu S avril BD), Les opérations de ce fonds spécial tout love à D à 
: 847 197 595 F.' nié PP: deux comptes distincts concernant respectivement les majoralion Le 
sieur ares is au titre d'accidents du travail de la métropole et celles dues ay nal 
Mouvement du grand livre. Une d'eciets du travail de l'Algérie (décret ne 50-1573 du % dé. don 
Ù L ) : cembre }, 
Au 31 décembre 1935, la caisse des dépôts avait émis, en applica- } Fonds agricole de majoration des rentes (acte dit loi du 46 ms 
tion de la loi du 9 avril 1953, 256.304 majorations représentant un 4943) ; 1 
total de 6.470.936.164 F. En outre, elle servait à la même date Fonds spécial de rééducation des mutilés du travail (loi du 14 ml des 
73.083 majorations attribuées au titre des lois antérieures et repré: 930) ; sen 
senlant, sur les bases fixées par la loi du 9 avril 1953, un montant Fonds agricole de rééducation des mutilés du travail (art. 84 de si À 
de 1575.176.266 F. la loi du #0 octobre 1946); L à: 
oc ho solidarité des employeurs (ordonnance du 15 décem. 
À k ; re F 
Caisse nationale d'assurance en Cas d'accidents. Fonds agricole de solidarité des employeurs (art. 84 de la loi du tu 
40 octobre 1946) ; ; T 
La sécurilé sociale ayant pris en charge dans la métropole les Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accidents : d'a 
risques d'accidents du travail pour les professions non agricoles, les du travail (loi du ?5 novembre 1916 et acle dit loi du 14 août 1943; L 
opérations de la caisse nationale d'assurance en cas d'accidents sont Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre (art. 84 de l 195 
trés réduites depuis 1947. Le tableau ci-après permet de comparer loi du 30 octobre 1946). , 
les chiffres des six derniers exercices, sous cctle réserve que ceux Les seuls 1onds qui sont alimentés au moyen de taxes versées par %0 
de l'execice écoulé ne sont donnés qu'à titre indicatif, les salaires les organisames d'assurances et les employeurs non assurés sont 
afférents à certains contrats relatifs à des risques situés hors de indiqués ci-dessous, remarque faite qu'une fraction de taxes per. L 
la métropole ne pouvant être connus à la date à laquelle le présent çues en Algérie à comp'er du {er janvier 1955 a été affectée par le 1 
rapport est établi. décret n° 55-123 du 20 janvier 1955 au fonds non agricole de réélu. I 
cation des mutilés du travail (loi du 14 mai 1930), qui n'était plu de: 
pue alimenté depuis plusieurs années. do: 
_ Pour l'année 1955, les taux respectifs des taxes d'alimentation ont F 
NOMBRE | SaLaires | PRIMES | TS UX été les suivants: 
EXERCICES de correspon- des Fonds de rééducation des mutilés du travail (non agricole). — Le 
contrats. essurés. dantes. primes. ge * en totalité, 3 p. 100; partiel'ement, 5 p. 100. Non-assurés, ti 
4 P. : Hl 
Francs. Francs. Fonds de majoration (Algérie seulement). — Assurés: en lotalité, lo 
; ; pes 19 p. 100; partiellement, 33 p. 100. Non-assurés, 68 p. 100. de 
4 pére er care _ LU SE 245 Fonds agricole de majoration (métropole et Algérie), — Assurés: su 
+ E6 EEE EE EEE EEE | à 2.013.321. 29.91. 2,234 en totalité, 29 p. 100; partiellement, 46 p. 100. Non-assurés, 80 p. 14 so 
BR Liéscéèr cos. à 6 327 2.907.286.000 | 45.017.00) 2.039 : k . aides 
pen 983 9 977.976.000 | 47.80.00 | 9.904 La législation des accidents du travail a été étendue à la Tunisie 
D id D, à 987 9 158.789.000 | 45.572.000 | 92411 par un décret beylical du 15 mars 1927 et à la zone française dt 
D 218 (1) 2 129.009.000 | 45.527.000 | 2138 Maroc par un dahir du 25 juin 1927. Deux fonds de garantie ont | 
rw 3 d ainsi été créés: le fonds spécial de garantie pour la Tunisie (décret bl 
du 2% mai 1922) et le fonds spécial de garantie pour le Maroc (décret | 
ju 13 s 1928). | 
(1) Sous réserve de régularisation ultérieure. Ps nl aé 
rare = Mouvements des recettes et des dépenses. üic 
1 
Mouvements des recettes et des dépenses. Le tableau ci-après indique les mouvements généraux des comptes 
< ù ; des différents fonds gérés par la caisse des dépôts. aë 
le total des receltes ct des dépenses de 1955 est le suivant: Ainsi qu'il résulle de ce tableau, le fonds non agricole de maji- 
Soide au 31 décembre 19541, 18.025.283 F, ration des rentes d'accidents du travail (métropole) présente, au ti 
Total des recettes de 1955, 120.193.087 F. 31 décembre 1955, une insuffisance de trésorerie importante due a 
Ensemble. 148.218:2%0 F au fait que la caisse nationale de sécurité sociale n'avait pas élé en 
D Lo un mesure d'effectuer tous les versements lui incombant. L'attention a 
Total des dépenses de 1955, 136.319.714 F, des ministres des finances et du travail a été appelée à plusieurs 
Solide au 31 décembre 1955, 11.898.606 F. repris*s sur ceite question. 
D PR fo 
| —— — nt 5: 
SOLDES a SOLDES 
seiiouitiof … RSCRPTAN TOTAUX NEPENSES a 
31 décembre 4954. en 1955. en 1955. 31 décembre 1955. 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
I. — Métropole et Algérie. i 2 
Fons. de: HAN vins chrome esse ivre 6.160.919 31.673.951 40.831.770 37.181.509 3.34 «2 x 
Fonds. de garantie agricole... ...s.reissons voie -oseesee 10.509.425 F 8.716.616 49.225.711 15.346.206 2.879.514 
Fonds de prévoyance des blessés de guerre............ 212.319 13.92 209.71 ! 1.823 200.08 ê 
Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre... 2.51.619 6.023.508 8.619.137 1.926.943 Gas. 21} ê 
Fonds de rééducalion des mutilés du travail............ 1.296.490 99.073.659 100.370.129 4.213.198 96.126.051 n 
Fonds agricole de rééducation des mulilés du travail. 1.066.796 12.038.707 15.105.503 9.171.081 3.634.122 é 
Fonds de majoration des rentes: EPA l 
OO - nn iii sente eh ee esn ssh RErEtt 2.977.662.85 13.617.6H..056 16.625.9353.91 22,631.720.795 |— 6.006.3 6.853 ê 
IS. tr dirhams yententestonss tease est ses 1.069.150. 800 716.963.262 1.:86.111.09? 831.459,319 951.66. 11» U 
Fonds agricole de majoration des rentes................ 1.615.521 .907 4.504.971.161 6.110,505.371 5.0:7.111.491 | 1.102.181.2:0 
Fonds de solidarité des emMhlOYEUrS. see ssessesesse 6.811.917 60.°06.,132 67.618.079 65.007.925 2.698.191 l 
Fonds agricole de solidarité des empioycurs............ 2.783.489 293.153.112 305.916.691 2 5.085.609 29.830.972 - 
l 
II. — Tunisie. l 
Fonês de ÉFON....sssvosnsiésodernes quinsie insolite 4.115.222 52.266.151 55.111.376 01.668.901 4.712.110 
S 
HI. — Maroc. , 
Vonds de garantie... So... soc copoosnsseteenescseset 3.921.047 30.690.019 31.614.066 29.234.008 5.380.058 
à 
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Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. 


Le fonds de liqüidation institué par l'ordonnance n° 45-2635 du 
o novembre 1945 (art. 10) doit recevoir les transferts d’actif et de 
as<if des entreprises d'assurances qui.liquident leur gestion spéciale 
concernant lès réntes âllouées à la suite d'accidents du trävail Sur- 
venus en Fränce dans les professions non agricoles. 

Le décret ne 48-437 du 15 mars 19:8.et l'arrèté, du ministre des 
finances en date du 24 août 1949 ont fixé les conditions dans. les- 
quelles ces transferts doivent étre réalisés. : 

Au cours de l’année 1955, un transfert d’actif complémentaire de 
65.115 F a été effectué. au fonds de liquidation. ,. 

D'autre part, de nouveaux transferts de passif ont.été enregistrés. 
Le fonds de liquidation a poursuivi la constitution à la Caisse natio- 
nale s'assurances sur la vie des, rentes inscriplibles et rachelé celles 
dont le montant était inférieur à 4.001 F. ; 


Mouvements des recettes et des dépenses, * 


Le total des recettes ressort à 33.745.942 F, y compris le solde 
des disponibilités ‘existant. au 4er janvier 1955 (1.671.824 F) et l'en- 
semble des dépenses à 28.713.495 F. 


‘ fe suülde dû compté courant au 31 décembre 195 s'élève ainsi. 
à 5.001.747 F. 


Fonds de prévoyance de l'aéronautique. 


Trois fonds spéciaux ont été créés pour la couverture dés risques. 


. d'accidents ‘inhérents à ka pratique de la navigation aérienne: 


Le fonds vi prévoyance de l'aéronautiqué nationale (loi du 30 mars 
1938, art. 3); ARE 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale (loi du 
30 mars 1928,' art. 5); : js * F'- 

Et le fonds de prévoyance des sports .äériens (acte dit loi du 
11 décembre 1941), PES 

La caisse des dépôts-a été chargée d'assurer la: gestion complète 
des deux prerniers et seulement. la gestion financière du troisième 
dont l'administration est confiée au secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale. 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale est alimenté 
par un prélèvement sur les diverses indemnités de services aériens 
et le fonds de prévoyance des sports aériens par des crédits budgé- 
aires. Quant au fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale, 
par suite des dispositions de l’article 49 de la loi n° 53-285 du 4 avril 
1953, il est appelé à transférer les biens dont il dispose à la caisse 
de retraites instituée par la loi ne 51-482 du 27 avril 1951 qui lui est 
substituée pour Ja prise en charge des accidents survenus au per- 
sonnel navigant professionnel à dater du 7 avril 1953. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le résumé des opérations des trois fonds de l’aéronautique s'éta- 
blit comme suit: 

Soldes au 31 décembre 1954: aéronautique nationale, 9.503.787 F; 
aéronautique commerciale, 7.063.877 F; sports aériens, 2.678.320 F. 

Recettes de 1955: aéronautique nationale, 210.827.883 F; aéronau- 
tique commerciale, 22.127.643 F; sports aériens, 6.928.163 F. 

Disponibilités: de. l'année: aéronautique nationale, 220.331.670 F; 
aéronautique commerciale, 29.191.520 F; sports aériens, 9.606.483 F. 

Dépenses de 1955: aéronautique nationale, 204.465.965 F; aéronau- 
tique commerciale, 22.800.240 F; sports aériens, 7.642.087 F. 

Soldes au 31 décembre 1955: aéronautique nationale, 15.865.705 F; 
aéronautique commerciale, 6.291.280 F; sports aériens, 1.964.396 F. 


Portefeuille. 


Le montant total des valeurs détenues pour le compte des trois 
fonds de l'aéronautique est passé de 525,238.677 
01.705.252 F au 31 décembre 1955. 


Fonds spécial institué par l’article 46 de la loi 
du 10 juiliet 1952. 


Le fonds spécial institué par l’article 46 de la loi du 10 juillet 1952 

est chargé de l'attribution et du payement, par mandat-postal à 
domicile, de l'allocation spéciale de vieillesse prévue par les articles 
42 el 44 de la même loi. 
_Celte allocation est attribuée aux personnes de nationalité fran- 
(aise, résidant dans le territoire. métropolitain qui sont âgées de 
ü5 ans ou 60 ans en cas d’inaptitude au travail, sous réserve qu'elles 
ne relèvent pas,.en raison de leur activité professionnelle ou de 
celle de leurs conjoint, d'un régime d'assurance vieillesse, et que 
leurs ressources annuelles n'excèdent pas un certain chiffre qui 
était, en 1955, fixé à 135.009 F pour un célibataire et 186.000 F pour 
un ménage. à 

En outre, à titre transitoire, l’allocation spéciale s’est substituée à 
l'ancienne allocation temporaire. Elle est, dans cè cas, payée provi- 
Soirement aux personnes qui bénéficiaient de cette allocation par 
les comptables du Trésor et les caisses régionales d'assurance vieil- 
lesse dont ils dépendent ou par le fonds spécial. 

Pour couvrir les dépenses résultant du service des allocations qui 
Sont définitivement à sa charge, le fonds spécial est alimenté: 


1° Par.la contribution imposée aux organismes chargés d’allouer 
des retraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en applica- 


: anciennés allôcations 


F en 19,54 à 





tion de dispositions législatives ou réglementaires (art. 46 de la lof 
du 10 juillet 1952) ; 

2o Par le produit de la taxe spéciale de 10.000 F sur les « aisifs s 
prévue au même article; ; 

3° Par le produit de la majoration .du droit de timbre douanier ins- 
tuée par l’article 142 de la loi du 20 mars 1954. 


Les dépenses correspondant au payement des anciennes alloca- 
tions temporaires sont provisoirement supportées par le fonds 
spécial. Elles lui sont ensuite remboursées par les régimes. vieillesse 
intéressés. Toutefois, l’article 32, 2e alinéa, du décret. du -26 4 * 
tembre 1952 a prévu que des avances lui seraient versées par la 
éaïsse nationale d'allocation vieillesse agricole en vue de la eouver- 
ture des payements qu'il effectue pour le compte de ladite caisse au 
ütre des anciennes allocations temporaires. 

En 1955, la plupart des organismes qui participent à l'alimentation 
du fonds spécial ont été en mesure de faire face à leurs obligations 
envers ce fonds. Un certain nombre d'entre eux n'ont pu s'acquitter 
de leurs contributions qu'en raison de dispositions prises en leur 


« faveur par le ministère des finances et des affaires économiques. 


Toutefois, des créances se rapportant aux années antérieures 
n'ayant pas été recouvrées, le compte courant du fonds spécial reste 
à découvert et ‘accuse, au 34 décembre 1955, un solde débiteur de 
1:698.731:70t F. L'augmentation de ce solde par rapport à celui 
constaté au 31 décembre 1951 (800.981.282 F) ee par le fait 
qu'un certain nombre d'organismes n'ont réglé leur contribution 
afférente au quatrième trimestre 1955 qu’au début de 1956. Cette 
situation a été signalée à plusieurs reprises à l'attention du ministre 
des finances, 

Au 831 décembre 1955, *é fonds spécial a 
temporaires. ‘IL a, 
67.786 nouvelles allocations spéciales 

Le nombre de ces allocations restant en cours de payement au 
31 décembre 1955 s'élève à 269.290. 


ris en charge 257.674 
‘autre part, attribué 


Mouvements des recettes et des dépenses, 


Les opérations du fonds spécial se résument comme suit: 


Au 31 décembre 1954, le compte présentait un solde débiteur de 
800.981.282 F en moins. 


L'ensemble des recettes ayant atteint 10.708.049.370 F, les dispo- 
nibilités au cours de l’année 1955 ont été de 9.907.068.088 F. 


j Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 11.605.799.879 
rancs. 

Le solde débiteur au 31 décembre 1955 ressort ainsi à 1.698.731.7% 
francs en moins. 


Portefeuille. 


” 27 décembre 1955, le fonds spécial n'a aucune valeur en porte 
euille. 


Caisse de retraites de la France d’outre-mer. 


La caisse de retraites de la France d'outre-mer, dont le service 
financier est géré par la caisse des dépôts, a été instituée par la lol 
du 415 avril 1924 (art. 71) en faveur des fonctionnaires coloniaux 
européens des cadres locaux et les modalités de son fonctionne- 
ment ont été fixées par le décret du 1° novembre 1928 modifié par 
celui n° 50-461 du 21 avril 4950. 


Ses ressources proviennent, indépendamment des revenus de 
son portefeuille, d’une retenue de 6 p. 100 opérée, en vue de la 
retraite, sur le traitement des affiliés, d'une contribution des terri- 
toires d'outre-mer fixée par le décret ne 52-24 du 3 janvier 1952 
à 20 p. 100 des traitements, et d'uné contribution supplémentaire 
variable de ces territoires, destinée à équilibrer les charges de 
l'organisme. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le total des recettes de l’année 1955 s’est élevé à 5.259.683.081 F 
dont 2.808.:93.000 F de contributions supplémentaires et de provisions 
(perçues tant au titre de 1954 que de 1955), tandis que les dépenses 
s'élevaient à 5.033.043.283 F dont 3.629.652.857 F de payements d’arré- 
rages de nsions, d’où un excédent de receltes de 226.6%9.798 F 
qui, ajouté au solde créditeur de 1.299.881.653 F au 31 décembre 1954 
porte à 1.526.521.151 F le solde du compte courant de Ja caisse de 
retraites de la France d'outre-mer au 21 décembre 1955. 


La situation favorabie de la trésorerie a permis en 1955 d’une part, 
de diminuer de plus de 200 millions la contribution supplémentaire 
des territoires, d'autre part, de procéder à Fachat de bons du Trésor 
pour 4 milliard, dont les intérêts ont été inscrits au poste revenus 
du portefeuille qui est ainsi passé de 6.508.000 F à 50.866.000 F. 

Il est signalé que le Trésor a remboursé, en 1955, à la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer, le montant des arrérages payés 
pour les quatre départements d'outre-mer, de 1918 à 1953, soit 
480 millions. 


Mouvements du Grané Livre. 


Au cours de l’année 1955, la caisse de retraites a procédé à l’érnis- 
sion ou à la revision de 1.043 pensions pour un total de 210.810.147 F 
et à l'extinction de 603 pensions pour un montant de 104.311.262 F, 
ce qui porte le nombre des pensions inscrites au Grand Livre au 
31 décembre 1955 à 14.111 pour un montant total de 2.696.589.237 F 
contre 13.671 pour 2.590.090.352 F au 31 décembre 1%54 (dans ces 
chiffres sont incluses les prestations familiales). 
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Fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat. 


Le fonds spécial institué par la loj du 2 mars 1928 (modifiée par la 
loi validée du 11 février 1944 et par la loi du 2 août 1919) et dont la 
geslion est assurée par la caisse des dépôts, est chargé de servir les 

ensions allouées aux ouvriers des établissements de la guerre, de 
’air et de la marine, des manufactures de tabacs et allumettes et 
des autres services industriels de l'Etat. 

Il perçoit, à cet effet, les retenues de 6 p. 100 opérées sur les 
Salaires des ouvriers et les contributions d’égai montant à la charge 
de l'Etat. En cas d'insuffisance de ses ressources, il recoit de l’Etat 
une subvention dont le montant est déterminé dans les conditions 
fixées par le décret du 24 juin 1950. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le compte présentait, au 31 décembre 1951, un solde créditeur 
de 1.976.581.219 F. à 

Compte tenu d’une subvention de l'Etat de 6.100 millions de francs, 
Jes recettes de l’année 1955 se sont élevées à 12,837.493.907 F 

Les disponibilités ressortent ainsi à 11.861.077.556 F. 

Les dépenses forment un total de 12.695.070.464 F. 

Le compte du fonds spécial présente donc au 31 décembre 1955 
un solde créditeur de 2.169.007.092 F. 

Le montant des recettes accuse, en 1955, une diminution voisine 
de 2? milliards par rapport à l’année précédente, bien que le chapitre 
« Retenues sur salaires et contributions de l'Etat » présente dans le 
même temps une augmentation de 391 millions. Cet état de choses 
résulte principalement du fait qu’un complément de subvention de 
2.351 millions, afférent à l'exercice 1953, n'avait été encaissé qu’au 
cours de l’année 1954, et avait par conséquent majoré exceptionnel- 
lement les recelles de ladite année. 

En ce qui concerne les dépenses, leur montant global ne s’est 
accru, en 1955, que de 500 millions, alors que les payements d’arré- 
rages de pensions augmentaient, pendant la même période de 
ä& milliard 2006 millions environ. A 

Cette différence s'explique par les diminutions de 500 millions et 
de 250 millions qui apparaissent respectivement aux chapitres « Ver- 
sements à la sécurité sociale. — Remboursement de l’ailocation 
différentielle et des cotisations à la charge du fonds spécial » et 
« Versements forfaitaires au Trésor. — Aménagement de la taxe 
proportionnelle (décret du 9 février 1948) ». La variation importante 
constatée à ces deux postes provient de ce qu’en 19%54, le fonds 
spécial avait payé à la sécurité sociale et au Trésor des sommes 
dues au titre de l’année 1953 et dont il avait été nécessaire de 
différer le règlement en attendant le versement du crédit de 
2.351 millions visé ci-dessus. 


Mouvements du Grand Livre. 


Les pensions en cours au 21 décembre 1954 étaient au nombre de 
75.283 (dont 753 allocations de la loi du 29 mars 1936) pour un mon- 
dant total en principal de 7.625.213.191 F. 

Au cours de l’année 1955, le fonds spécial a proédé, en application 
de la loi du 2 août 1949, à l'émission ou à la révision de 5.920 pen- 
sions, pour un total de 918.043.163 F. 

Les annulations de pensions émises suivant les anciennes bases 
ont porté sur 30 pensions pour un total de 111.583 F. En outre, 1.765 
pensions concédées au titre de la loi du 2 août 4949 ont été annuiées 
pour un montant de 180.241.455 F 

Le nombre des pensions s'élève ainsi au 31 décembre 1955 à 79.410 
pour un total de 8.362.903.316 F. 


Caisse nationale de retraites des agents 
des coilectivités locales. 


La caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales, 
établissement public géré par la caisse des dépôts sous l'autorité et 
le contrôle d'un sonseii d'administration, a été instituée par le décret 
ne 471846 du 19 éeptembre 1947 pris en application de l’article 3 de 
l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945. 

Seuls, tes agents titulaires des départements, des communes et des 
établissements publics départementaux et communaux n'ayant pas 
le caractère industriel ou commercial, peuvent lui être affiliés. 


Ses ressources sont principalement constituées par une retenue de 
6 p. 100 sur les traitements des agents affiliés et par une contribution 
des :ollectivités employeuses égale au double de la retenue. En cas 
d'insuffisance, les collectivités peuvent être appelées à lui verser une 
contribution complémentaire. 

Celles qui avaient institué une caisse particuiière de retraites anté- 
riéeurement au {er cctobre 1947 sont, en outre, tenues de rembourser 
à la caisse nationale la valeur des engagements qu'elles avaient pris 
à cette date, tant envers leurs agents en activilé qu’envers leurs 
pensionnés. 

Le régime des pensions est fixé par le décret no 49-1416 du 5 oc- 
tobre 191% dont les dispositions sont inspirées de celles contenues 


dans la loi du 26 septembre 19% portant réforme du régime général’ 


des pensions civiles et militaires. 
Mouvement des recetles et des dépenses. 


Le total des recettes envaissées au cours de l’année 1955 s'élève à 
33.437.391.471 F dont %5.249.666.381 F de retenues sur traitements 
et contributions des collectivités et 4.621.144.552 F de versements 
eflectués par des collectivités qui avaient institué une caisse parti- 
culière de retraites avant le 4er octobre 1947, à valoir sur le rem- 





RP tu 
moursement des excédents de passif résultant de l'arrêté au 30 sep- 
tembre 1947, de la siluation desdites caisses de retraites. 

Le 1nlal des dépenses au :ours de la même année a été de 
%1.211.358.791 F, dont 2%.372.796,936 F de payements d'arrérages de 
pensions, d'où un excédent de recettes de 2.245.532.677 F. 

Le cumple courant ouvert au nom de l'organisme dans les éeri. 
tures de la caisse des dépôts presentait au 21 décembre 1951 un 
solde créditeur de 7.501.831.7% F, qui, à suite de lexcédent de 
recettes constaté en 1955, se trouve porlé, au 31 décembre 1955, à 
9.717.354.415 F } 

Les recelles présentent une augmentarlon de 9 p. 100 par rapport à 
l'année précédente en raison, d'une gen du versement par l'Etat 
d'une subvention de 380 inillions et, d'autre part, de l'accroissement 
du montant des releaues sur traitements et des sontributions des 
collectivités Le taux de la contribution complémentaire à la Charge 
de celles-cr a été ramené de 9 à 6 p- 100 à partir du for avril 4955, 

Quant aux go leur montant s’est accru de 5 p. 400 &u tait 

mncipalemen: Ges relèvements de pensions prenant effet des 4er juil. 
et 1954 et 1° janvier 1955 (ire augmentation), 

La caisse nationale à pu disposer ainsi des moyens de trésorerie 
suifisants pour lui permettre de rembourser une 6omme d'un mil 
liard de francs sur l'avance que lui avait consentie le Trésor en 1951 
et qui s'élevait à 6 muliards de francs. 

Par une décision en date du 19 octobre 1950, le conseil d’adminis- 
tration de la caisse natisnale a accordé aux collectivités qui ava:ent 
institué une caisse particulière de relraites avant le 4er octobre 4917 
et qui n'avaient pas remboursé, à cette date, à l'institution, l'inté. 
ralité de l'excédent de passif mis à leur charge en application de 
‘article 23 du décret du 19 septembre 1947, un délai de dix ans, 
à compter du fer janvier 1951, pour se lihérer du reliquat de ‘ewr 
dette. Le montant des versements efle:tués à ce titre au cours de 
l'année 1955 s'est élevé à 5.131.217.632 F, dont 513.103.080 F d'inté- 


rèls. 
Portefeuille. 


La compceition du portefeuille de la caisse nationale n’a subi en 
1955 aucune moditication importante. 


Fonds de retraites des institutions affiliées au CG.I.R.R.A. — C.D.C, 


Ce fonds est chargé aes opérations prévues par !a convention col- 
lective d'1 1: mars 1947 relative à la retraite par répartition des ingé- 
nieurs et agents des cadres. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Ses disponibilités au 31 décembre 1954 s’élevaient à 108.241.790 F. 


Les recettes de l’année 1955 ont été de 2.522.295.357 F (dont 233 
millions de cotisations contre 2.030 millions en 1954), 


Soit un total de 2.630.537.147 F. 


Les dépenses ayant atteint 2.515.379 673 F (dont 1.754 millions d'al- 
locations de retraites payées contre 1.102 millions en 1954), le solde 
au 31 dé’embre 1955 ressort à 115.157.474 F. 


Portefeuille. 


Les valeurs en portefeuille au 31 décembre 1955 représentent un 
montant de 2.523.039.639 F, en augmentation de 160.434.972 F par 
rapport à la situation au 31 décembre 1954. 


Caisse des dépôts et consignations d’Alsace et de Lorraine. 


= le 1+ septembre 1947, toutes les opérations de la caisse des 
dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine, rattachée à la direc- 
lion générale de la caisse des dépôts par décrets des 4 octobre et 
26 décembre 1925, sont assurées par les préposés de celle-ci dans les 
trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les 
altributions antérieurement dévolues au bureau extérieur de Stras- 
bourg ayant été confiées, à compter de cette date, au trésorier 
payeur général du Bas-Rhin. 

Les opérations de la :aisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine ont 
vu sensiblement augmenter leur importance en 19%55 principalement 
en raison de l'accroissement des aépôts des caisses d'épargne. 

En exécution des dispositions du décret no 54-1080 du 6 novemore 
1954 et de l'arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
raiques du 25 octobre 1955, les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle sont soumises depuis le {°r janvier 195 
à un nouveau régime de gestion des fonds qu'elles reçoivent de 
leurs déposants. “ 

En application de ces textes, la caisse des dépôts d'Alsace et de 
Lorraine a ouvert, en 1955, le compte du fonds de réserve et de 
garantie des caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine et y a ins- 
crit une dotation initiale de 400 millions. 

Elle a, d'autre part, ouvert, dès le 1er janvier 1955, deux nouveaux 
comples à chacune des caisses d'épargne pour leur permettre dy 
effectuer respectivement les placements prescrits par îes articles 
(fonds d'épargne) et 5 (fonds de dépôts) du décret susvisé. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le Solde existant au 31 décembre 1954 était de 889.593.162 F. 
Le totai des receltes de l’année ressortant à 29.150.989.493 F. 
Le montant des sommes disponibles atteint 30.039.882.585 F. 


L'ensemble des dépenses étant de 28.302.700.655 F, le solde en 
numéraire au 31 décembre 1955 s'établit à 1.737.181.9% F. : 
Toutefois, ces chiffres tiennent compte d’une provision de 8 mil- 
liards 365 millions qui a été transférée, à compter du {+ janvier 
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155, des anciens comptes des caisses d'épargne aux nouveaux 


ue de la dotation initiale 


comptes . « Épargne » et « Dépôts », ainsi 
de réserve des caisses 


de 400 millious de francs versee au « Fon 
d'épargne s. 

ll résulte de cette particularité que les recettes et dépenses pou- 
vant être vaiablement comparées à celles de l’année 1954, s'élèvent 
respectivement: en receltes à 20.385.289.423 F (conire 19.281.089.108 F 
en 1%1); et en dépenses à 19.537.700.655 F (contre 19.519.228.895 F 
en 1951). : 

11 est signalé, enfin, que les comptes qui avaient été ouverts dans 
les écrilures de la caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine aux 
notaires des trois départements par application de la loi du 17 juil- 
Jet 1925 ont été transférés le 1er janvier 1955 dans les écritures de 
la caisse des dénôts qui les gère désormais dans les mêmes condi- 
tions que les comptes de dépôts obligatoires ouvertes aux notaires 
des autres départements, F 


Portefeuille. 


Dans t’enséemble, le portefeuille est passé de 27.793 millions. à 
336% millions. Les remboursements sur valeurs se sont élevés à 
5.60 millions et le montant des nouveaux placements à 11.505 mil- 
lions, comple tenu, notamment, de l'achat de bons du Trésor et 
valeurs à court terme, à concurrence de 2.575 millions et du 
senouvellement de 5.450 millions de bons du Trésor et valeurs à 
coutr terme encaissés en cours d'année. 


Caisse nationale de crédit aux départements et aux Communes. 


La loi du 22 janvier 1912 a supprimé la caisse nationale de crédit 
aux déparlementis et aux communes et a confié à la caisse des 
dépôts l’exéculion des engagements pris par cet établissement, tant 
en ce qui concerne le payement des bonificalions que le versement 
des fonds restant à réaliser sur prêts consentis et le recouvrement 
des échéances. ù 


Sur la somme de 1.060.260.490 F figurant sous la rubrique 
« Prêts sur fonds commun de travail », un montanb de 117.613.612 F 
représente le reliquat des prêts consentis par la caisse des dépôts 
pour le compte de la caisse nationale de crédit postérieurement au 
der mai 1939, 


Pour assurer tant ‘e remboursement des frais de liquidation de 
la caisse nationale de crédit que le servite des bonifications attri- 
Luées par elle, la caisse des dépôts dispose des revenus des valeurs 
acquises par cet établissement à l’aide de sa dlotalion initiale et, 
éventuellement, des excédents de receties. 


Grâce à ces ressources, elle a pu verser en 1955 aux collectivités 
bénéficiaires de bonifications une somme globale de 48.238.366 F. 

Les recouvrements sur prêts consentis à l’aide d'avances du 
fonds commun de travail opérés pendant le même exercice se sont 
élevés à 111.159.099 F (dont 3.211.821 F à tilre de remboursements 
anlicipés) et sont mis en réserve pour être réparlis au cours de 
496, entre la caisse nationale de sécurité sociale et les caisses 
d'assurances sociales au prorata des sommes versées par ces orga- 
aismes au fonds commun de travail. 


Mouvement des recettes et des dépenses. 


L'ensemble des opérations passées au compte de la caisse natio- 
nale de crédit se résume comme suit: 


Recettes de l’année, 263.916.566 EF. 

Solde créditeur.au 31 décembre 1951, 20.188.416 F. 
Total, 283.10:.982 F. 

Dépenses de l’année, 279532.:% EF. 

Solde créditeur au 31 décembre 1955, 3.572.756 F, 


Fonds national de compensation pour la répartition des allocations 
familiales entre les départements, communes et établissements 
publics départementaux et communaux. 


(Art. 42 à &5 du décret loi du 29 juillet 1939.) 


Ce fonds national est géré par la caisse des dépôts dans les 
Tr 7 vas par le règlement d'administration publique du 
à avri 3 


Les opérations de compensation afférentes à l’année 1954 et effec- 
tuées au cours de l'année 1%5 ont élé établies, d'après les 
déclarations des collectivités, sur un chiffre global de salaires de 
465.726.255.532 F et un chiffre global de prestations familiales de 
20.860.809. 165 F. Ce dernier chiffre comprend, outre les prestations 
eflectivement payées par les collectivités, le montant des frais de 
estion du fonds remboursés à la caisse dés dépôts en vertu de 
article 12 du règlement d'administration publique du 15 avril 1940 
et une somme de 3.100 millions de francs destinée à permettre à 
ce fonds de faire face à ses oMfligations au titre de la surcompen- 
salion des prestations familiales, 


A l'issue de ces opérations, auxquelles ont participé, compte tenu 
des déclarations tardives ou rectificatives parvenues à la date du 
$1 décembre 1955, 41.741 collectivités, 33.107 collectivtés ont été 
reconnnes débitrices du fonds national pour un montant total de 
6.20.68.811 F et 8.621 reconnues créancières envers ce fonds d’une 
some globale de 2.812.179.219 F. 


En ou're, 13 collectivités dont la créance ou la dette était infé- 
reure à 100 F n'ont eu à payer ni à recevoir aucune somme (art. 7 
in Jine du décret du 15 avril 1940). 





Mouvement des recelles et des dépenses. 


L'ensemble des opérations constatées au compte du fonds national 
se résume comme suil: 

Le compte présentait au 31 décembre 1954 un solde de 466 mil- 
lions 919235 F. 

Les recettes de l’année s'élèvent à 7.106.901.591 F. 

Ensemble, 7.573.853.826 F. 

Les dépenses resso”tent à 6.461.525.609 F, laissant apparaître a% 

31 décembre 195 un solde de 1.109.328.217 F. 


Portefeuille. 
Aucune valeur ne figure en portefeuille au 31 décembre 1955. 


Fonds commun de l'allocation de logement. 


Le décret ne 55-68: du 20 mai 1955 a profondément modifié les 
mudalités de financement de l'allocation de logement et des primes 
de déménagement. L'article 2 dudit décret stipule qu'« à dater du 
4er juillet 1955, le financement de l'allocation de logement et des 
primes de déménagement est assuré dans chaque rtgime dans les 
mêmes conditions que celui des autres preslations familiaies ». 
Cette réforme a entrainé la suppression du fonds commun de 
l'allocation de logement qui avait été créé par l'article 102 de la 
loi du 1 septembre 19:$ en vue de la” couverture des charges 
résultant du payement par les divers régimes de prestations farmi- 
liales, des allocations de logement et des primes d'aménagement et 
de déménagement. Les modalités d’apurement du fonds commun 
doivent faire l’objet d'un arrêté interministériel. 

Le décret du 20 mai 19535 a prévu le maintien ces prêts destinés 
à l'amélioration de l'habitat accordés par les régimes de presta- 
tions familiales à leurs allocataires. 

En 1955, divers organismes ont produit, en application de l'ar- 
rêté du 9 juin 1953, les états faisant ressortir leur siluation au 
31 décembre 1954 envers le fonds commun. Des règlements ont 
été effectués pour l’acquittement de leur delte ou de leur créanre. 

Par contre, l'Etat et certains étab'issements publics nationaux 
visés par un arrêté du 2 septembre 195% n'ont pas encore produit 
les états prévus et, pir conséquent, aucun règlement n’a pu inter- 
venir à leur égard. I: en est de même pour les collectivités publiques 
locales auxquelles les dispositions des arrêtés ci-dessus ne sont 
pas applicables. 

Le règlement aux fonctionnaires et agents de l'Etat des prêts 
pour l'amélioration de l'habitat qui leur ont été attribués par les 
administrations dont ils dépendent a continué à étre eflectué en 
4955 par l'intermédiaire du fonds commun. 


Mouvement des recettes et des dépenses. 


L'ensemble des opérations constatées à ce compte en 1955 se pré 
sente comme suit: 
An 31 décembre 1954 le solde du compte élait de !.106.952.956 F. 
Les recettes de l’année s'élèvent à 2.558.118.29 F. 
Ensemble, 3.6635.071.187 F. 
Les dépenses ressortent à 2.652.789.961 F, Jaissant apparaître ay 
31 décembre 1955 un so'de de 1.012.281.26 F. 


Portefeuille. 


Les valeurs en portefeuille dont le montant s'élevait au 31 dé 
cembre 1954 à 1.440 millions de francs ont été rembourses en 
totalité au cours de l’année 1955. 


Subventions allouées aux organismes 
d'habitations à loyer modéré. 


Aux termes de l’article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 4915 
il peut étre alloué, aux organismes d'habitations à loyer modéré 
bénéficiaires d'avances pour la reconstruction d'immeubles sinis- 
trés, des subventions J ne peuvent excéder le montant des inté- 
rêis afférents aux sommes avancées. 

Le service de ces subventions est assuré par la caisse des dépôts 
qui reçoit, à cet eflet, à un compte de dépôts ouverts dans ses 
écritures, le snontant des sommes versées par le Trésor. 


Mouvement des recettes et des dépenses. 


Au 31 décembre 1954 le compte se trouvait soldé. 
Aucune opéralion n'a été constatée au cours de l'exercice 1955, 


Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts 
émis par les organismes d'habitations à loyer modéré, 


(Art. 30 de la loi du 8 mars 1919.) 


En application de la loi ne 210 du 8 mars 1919 et du décret no 1:03 
du 5 octobre 1919 intervenu pour lapplication de ce texte. des 
honifications d'intérêts sont attribuées aux organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier sur les sommes provenant 
d'emprunts qu'ils ont contractés en vue de la construction en 
dehors du concours de l'Etat. 

Le service de ces bonificalions est assuré par la caisse des dépôts 
qui recoit à un comple spécial cuvert dans ses écrilures le mon- 
tant des sommes versées par le Trésor. 


Mouvement ces recettes et des dépenses. 
Au 31 décembre 19%55, la siluation du compte intéressé s'établit 
comme suit: 
Solde «créditeur an 21 décembre 1951, 22210561 PF 
Versements du Trésor au litre de l'exercice 1955, 1.025 millions de 
francs. 
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Sommes reversées au compte à la suite d’annulations de boni- 
filcations, 300.666 F. 

Les ressources se sont é'evées à 1.063.620.227 F, 

Reversement au Trésor du solde au 31 décembre 1954, 29.319.561 F. 

Bonifications versées aux organismes au cours de l'année 1955, 
4.019018.9:9 EF. 

Total des dépenses, 10417.2338.2310 F. 

Solde créditeur au 21 décembre 4955, 16.281.717 F (reversé au 

Trésor en 1956). 


Fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales, 


Le fonds de gestion des eraprunts uniliés des collectivités locales 
institué par le décret no 52-709 du 9 août 1953 et dont la gestion à 
été confiée à la caisse des dépôts, a commencé à fonctionner à partir 
du mois de mai 4955, les textes d'application n'ayant été promulgués 
qu'en 1951 (décret ne 51-164 du 15 février) et en 1955 (arrêlés des 
A1 janvier et 2% mars. 

Il a pour objet d'assurer le service financier et la gestion des 
emprunts émis, sous son contrôle, par les départements, communes, 
syndicats de communes, chambres de commerce et ports auto- 
nomes, ainsi que par tous organismes bénéficiant de la garantie des- 
dites collectivités. 

Les obligations représentatives de ces emprunts présentent des 
caractéristiques identiques définies par arrêtés interministériels 
{finances et intérieur). 

Le fonds de gestion est alimer!lé par les versements annuels des 
collsclivités et organismes émetteurs. 

Ces versements comprennent : 

4° L'annuité récessaire à s’amorlissement de l’emprunt; 

2 La quote-part de l'émetteur dans les charges résullant des 
commissions de domiciliation payées par le funds, 

3° La rémunération forfaitaire due à tilre de participation aux frais 
de ionctionnerment du fonds et fixée aætuellement à 0,15 p. 100 du 
montant nominal de l’empruni. f 

Au 31 décembre 1955, le montant total des emprunts unifiés des 
collectivités locales s'élève en vaieur nominale à 2.842.080.000 F, dont 
4.155.520.000 F pour onze emprunts émis avec jouissance du 
der février 1955 et 1.385.560.000 F peur huit emprunts émis avec 
jouissance du 1+r février 1956. 


Mouvements des recelles et des dépenses. 


L'ensemble des opérations constatées en 1953 au compte du fonds 
de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales se présente 
comine suit: ; 

Les recettes s'élèvent à 2,194.159.646 F;: 

Les dépenses ressortent à 4,062.299.950 F, 
laissant apparaître, au 21 décembre 1955, un solde de 1.131.859.6%6 F 


constitué en presque totalité par le produit des souscriptions d’orga-: 


nismes d'assurance et de prévoyanre reçues au titre des émissions 
du mois de décembre 19%5 et dont le versement aux colleclivités 
émettrices est intervenu au début de l’année 1956. 


Caisse nationale d'épargne. 
L — Compte « Dépôts ». 


Les opérations relatives aux fonds déposés à la caisse des dépôts 
par la caisse nationale d'épargne se sont traduites, en 1955, par un 
excédent de versements de 77.911.300.000 F en chiffres ronds, contre 
75.108 millions de franés l’année précédente. 

Les excédents de versements des dix dernières années se résument 
comme suit: 

En 1946, 8.200.500.000 F; en 1947, 3.739.700.000 F ; en 1948, 39.562 mil- 
lions 500.000 F; en 1919, 39.993.900.000 ; en 1950, 541.389.500.000 F; 
en 1951, 25.572.200.000 F; en 1952, :8.760.800.000 F ; en 1953, 60.855 mil- 
lions 600.000 F; en 1954, 79.708 millions de francs; en 4%», 
7:.941.300.000 F. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le compte de la caisse nalionale d'épargne à la caisse des dépôts 
s'élevait au 31 décembre 1954 à 4.552.127.168 F. i 
Les recettes de 195 ont atteint 485.512.569.446 F, dont 91.990 mil- 


lions 597.771 F de versement de l'agent complable. 
Total, 190.09:.696.614 F. 




















Fr 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées à 459944712838 p 
comprenant 4.251.102.318 F de retraits de l’agent comptable. 5 

Au 31 décembre 1955, le solde du compte de la caisse nationale 
d'épargne à la caisse des dépôts s'élève ainsi à 30.149.988.776 F. 

En exéeulion de la loi du 26 juillet 1917 relative aux avances syr 
pensions de l'Etat, la caisse nationale d'épargne a, au cours de 4%, 
consenti à des pensionnés de l'Etat, sur les trimestres de rentes er 
cours, des avances se montant ensemble à 8.325.159.155 F, format 
avec le solde au 51 décembre 41954, 609.910.430 F, un total de 
8.935.369.585 F. 

Ces avances ont été remboursées à concurrence de 7.431 millions 
150.236 F. 

Li reste à recouvrer, au 31 décembre 1955, une somme de 4.501 mil. 
lions 239.119 F, solde du compte porté au bilan parmi les comptes 
d'ordre et divers. 

Le lotal des comptes de la caisse nationale d'épargne à la caisse 
des dépôts s'élève ainsi, en fin d'année, à la somme globale de 
91.651.222.995 F qui, ajoutée à celle de 626.877.095.266 F reprécentant 
la valeur au bilan du portefeuille dudit compte, forme un avoir total 
de G58.528.318.191 F contre 551.804.191.375 F au 31 décembre 49%54. 


Portefeuille. 


Le portefeuille de la caisse nationale d'épargne s'est accru de 
.89.23%%4 millions pendant l’année et atteint un total de 626.877 mil 
lions 095.266 F au 31 décembre 1955. Les mouvements et la compo. 
sition de ce portefeuille sont indiqués dans l’état annexe n° 24 A br, 


HE, — Compte « Dotation ». 
Mouvements des recettes et des dépenses. 
Le compte « Dotation » de la caisse nationale d'épargne à la caisse 
des dépôts s'élevait au 31 décembre 1954 à 22.143.647 F. 
Au cours de l’année 1955, ce compte a été crédité d’un total de 
recettes de 1.999.839.952 F, y compris une somme de 77.890.734 W 
représentant le montant des revenus propres de Ia « Dotation » 


dont elle peut s'accroître, en application des dispositions de l'ar- 
ticle 3% du code des caisses d'épargne. 


Le montant des crédils de l’année ressort ainsi à 1.991.983.599 F. 

Les dépenses ont atteint un total de 1.757.832.821 F. 

Le solde au 31 décembre 1955 du compte «-Dotation » s'élève ainsl 
à 174.150.778 F, somme qui, ajoutée à celle de 1.591.063.944 F repré- 
sentant la valeur au bilan du portefeuille dudit compte, forme un 
tolal de 1.768.214.722 F, montant de la dotation mobiiière, contre 
41.816.998.006 F au 51 décembre 1954. 

Le total des soldes des comptes de dépôts: 

Caisse nationale d'épargne, 30.119,983.776 F; 

Caisse nationale d’épargne, s/c dotation, 174.150.778 F; 

Caisse nationale d’épargne, s/c d'avances sur pensions, 41.501 mil: 
lions 239.149 F; 

Soit ensembie 31.825.373.708 F, 
trouve sa contrepartie à l’aclif dans les soldes des comptes: 

Trésor public, compte de la caisse nationale d'épargne, 2.925 mil: 
lions 426.271 F. 

Trésor public s/c avec préavis de la caisse nationale d'épargne, 
25 milliards de francs. 

Banque de France, 3.001.000 F. 

Opérations de la caisse nationale d'épargne restant à constater, 
2.395.707.283 F. - 

Avances sur pensions (fonds provenant de la caisse nationale 
d'épargne), 1.501.239.149 F. Û 

Total égal, 31.825.373.703 F. 


TROISIEME FARTIE 
EMFLOIS DE FONDS 
I. — Bons du Trésor et valeurs à court terme. 
Services propres. 


Pour obtenir l'augmentalion des valeurs en cause au cours de 
l'année 1%5, il convient de retrancher le montant des rembourse 
ments ou cessions de celui des emplois de fonds effectués dant 
l'année. 

















EMPLOIS DE FONDS |. REMBOURSEMENTS de is EXCÉDENTS 
SERVICES (y compris et ] ser des rombosrooenit 
les remplois). cessions. les remboursements. sur les emplois. 
Francs. Francs, Francs. Francs. 
Dépôts et consignatiOns. ........sscssemossvosesosssoessee 1.607.S891.953. 445 1.599.0935.548.783 8.856.401.662 s 
Fonds provenant des sociétés muiualistes............... 3.712,000.000 3.255.000. 000 477.000.000 » 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 4.000.000 .000 4.049.000 .000 »” 49.000. 000 
Fonds provenant des caisses d’épargne.................. 536.279,218.435 501.889.819.303 341.389.429.132 : 
Fonds provenant de l'éparsne-construciion..... se ti Rae : 138,510.0N) 113.510.000 25.000. » 
Tax, soso dihodiniseronssbés het pass 2.152.021.711.880 2.108.322.878.086 413.747.833.794 49.000.000 
Excédents des emplois sur les remboursements............... sois soben on ronsessssde dise ibe 43.698.833.794 
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Services gérés. 
En ce qui concerne les services gérés, l'analyse des états nos 6 bis à 24 bis permet d'obtenir le résultat d'ensemble suivant: 
RE rem nn 
4 
EMPLOIS DE FONDS REMBOURSEMENTS EXCEDENTS EXCÉDENTS 
SERVICES (y compris et de pe di des remboursen.ents 
les réemplois). cessione. les remboursements. sur les emplois 
| ME] Francs Francs Frances. Frencs me 
Caisse nationale d'assurances sur Ja vie.......... nés 680.000 .000 784.000 .000 , 104.000 .000 
Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents........ 70.009.000 55.000.000 15.000 000 . 
Fonds de garanlie (loi de 1595)........,.,,.,...,..... FT" 22.009.000 23.(0XX).000 » 6.000 .0h) 
Fonds de garantie (Tunisie) .........ocsssocscccese se 51.000.000 48.000.000 3.000.000 " 

Fonds de garantie dore ratandcas het 28.000.000 28.000 .000 » . 
Fonds de solidarité des employeurs.......,...... Léveddge 7.000.000 57.000.000 È 50.000.000 
Fonds agricole de solidarité des employeurs............. 211 .000.000 276.04{x).000 » 35.000.000 

Fonds de liquidation de fa gestion spéciale des renies 

d'RCORIT ON OMR. Li. Ni dors cote kés 16.000.000 12.000 900 4.000.000 , 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale....... 5.040.000 45.000 ,000 » 40.000.000 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale... 20.000.000 20.000.000 , » 
Fonds de prévoyance des sports aériens................. 3.000.000 6.500.000 » 3.500.000 
Caisses des retraites de la France d’outre-mer.......... 1.000.000 .000 » 1.000.000 .000 , 
Fonds spécial des pensions des ouvriers des é‘ablis- 

semenis industriels de l'Elat.......................... 185.000.000 185.000.000 » . 
Caisse nationale de relrailes des agents des collectivités 

lOCOE ea San ess en enseter sintSs anse 250.000 » 24.000 
Fonds de retraites des institutions afliliées au G. LR 

R AE BE Lee ilot cc hdmi alé 70.992.000 3.637.361 67.954.629 , 
Caisse des dépôts et consi: nations d'Alsace-Lorraine.. 8.025.000.000 5.450.000. 00 2.575.000 0 » 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux 

CONMROS 6. 5 ce bre 008680 8t ce lotoissessievite 110.000.600 90.000.000 3%).000 .000 , 
Fonds national de compensation des allocations fami- 

HAS MR ESS EN HN DB IN 6 Bd cécaté sé ai ss 1.000.000 .000 1.000.000 .000 , , 
Fonds commun de l'allocation lozement..... sad dede » 1.410.000.000 , 1.110.000 000 
Caisse nationaie d'épargne..................s.ssesee dose 346.121.S80.6S4 346. 713.096. 2:59 21.215.509 
Caisse nationale d'épargne (avance sur pensions)....... 8.325. 159.155 7.494.130.496 891. PA. 719 ù 
faisses d’épargne de la Sarre..............,... 41249524: 2.610.000.000 1.090.000. -000 4.550.000.000 » 

PMR mc testé ose vois 2 ct PSP ECREENNE “és 368.921.331.839 | 66. 765.614. 036 6.125.683. 35N 1.969.965 555 
Excédent des emplois sur les remboursements....................... PRIE elsdisedee 4.155.717.S09 
Il. — Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 


d'échange de valeurs ainsi que des opérations d'ordre: 


Services propres. 
Le montant net des emplois de fonds réalisés s'établit comme suit, par service, après déduction des opérations de regroupement et 
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. REGROUPEMENTS \ : ns a ùs . 
SERVICES EMPLOIS DE FONDS à des OPÉRATIONS EMPLOIS DE FONDS 
bruts. de valeure d'ordre. nets 
Francs. Frances. France r rancs 
Dépôts et consignations................ séssauidedee désé 4.590.522 .961 367.658 712.809.282 3.817.346.02t 
SotlO ts no he dois cncst és vols cet cigare e vi 911.990.9-2 19.587.836 12.248.057 910.155.0 9 
Fonds de réserve el de & garantie des caisses d'épargne... 1.050.619.61 49.522.580 » 1.001 .127.071 
Laisses d'épargne......ssssssssossosessssosee ee ds euids 14.213.991.250 1.070.076.0645 10.858.841 13.133.059.361 
TS RE vs Fi aug . 90.797 .157.Ri4 1.199.554 .149 795. 916.180 18.861.687. 545 
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De même qu'en ce qui concerne les services propres, 


regroupements et échanges de valeurs et les opérations 


Services gér 


d orûre. 


Ces emplois ressor'ent ainsi pour les différents services à: 


EE 








6s. 





il convient, pour obtenir le montant net des emplois nouveaux, 








de déduire les 





- SOUSCRIPTIONS | KREGROUPEMENTS , , . LOIS 
SERVICES EMPLOIS . du promet OPÉRATIONS EMPLOIS 
de fonds bruts. de titres. des valeurs. d'ordre. de fonds nets 
Francs. 7 rancs. Francs. Frances. Franes. 
Caisse nationale d'assurances sur la vie.......... ave 13.864.351 .422 » » 223.543.4182 13.610.807 .940 
Laisse nationale d'assurance en cas d’accidents........ “1 » » » » 
Fonds de garantie (loi. de 1898)-..............s.cuseoe eee 7.409.588 » » » 7.409.588 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale..... . 70.000.000 » » 5 70.000.000 
Fons de retraites par répartition :G. L. R. R. A.-C. D. C.) 100.000 .000 » » » 100.000 .000 
:usse des dépôts et consignations d’Alsace-Lorraine..….. 808.647 .063 » » » 808.647 .003 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer............ - , , u < 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
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Caisses d'épargne de la Sarre..........ssssssseoessene 901.493. 726 » » » 901.493. 726 
RD 6 tests cocodsesveesecdases . 21.340.944 .054 “ 647.741 .730 1.335.007 .426 19.358.194.8908 
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HI. — Prêis. 


Prêts aux départements, communes, pays d'outre-mer, 
établissements publics et divers. 


Ceite calégorie d'emplois de fonds comprend, outre les opérations 
spécialement désignées ci-contre, les prêts sur contrats en faveur 
de sociétés immobilières ou au profit de sociétés industrielles béné- 
ficiant de la garantie de l'Etat ou de sùretés particulières. 

Par application de la loi du 24 juin 1950, une partie des emplois 
en prêts aux collectivités locales, pays d'outre-mer, chambres de 
comimerce et élallissements publics est effectuée sur l'initiative 
des caisses d'épargne. Ces prèts sont cependant conclus par la 
caisse des dépôts qui n'accepte que les projets jugés recevables et 
qui procède à l'établissement des contrats suivant les conditions 
Pabituelles de ses prêts, puis au versement des fonds et au recou- 
vrement des échéances. 


Prêt: consentis. — Au cours de l'exercice 1955, 14.222 prêts sur 
contrals ont élé a:cordés aux département:, communes, établisee- 
ments publi’s et divers, pour un montant total de 461.599.904.206 F 
(contre 11.261 prêts, d'ensemble: 149.152.715.665 F en 1954), déduc- 
tion faite des annulations qui ressortent à.292.551.616 F. Le totat 
consenti en 19%55 s'élève à 161.307.352.590 F et se réparlit comme suit: 

Caisse des dépôts et consignations s/c particulier, 1.221.505,000 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne: a) prèts directs, 32 mil- 
liards 179.276.984 F; db) prêls sur l'initiative des caisses d'épargne (ki 
du 24 juin 1950, 53.710.429.660 K. 

Rs de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 3 millions 
rancs. 

Caisse nationale d'épargne, 73.912.140.949 F. 

Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine, 250 millions de francs. 

Total égal, 161.307.352.380 F. 

A la clôture de l’exerci’e 1951, il avait été consenti des prêts à 
concurrence de :28.274967.%52 F, de telle sorte que le total des prêts 
consentis au 31 décembre 1955 ressort à 589.582.319.642 F. 


Prêts réalisés. — Les sommes versées aux emprunteurs en 1955 
s'établissent ainsi: 


Caisse des dépôts et consignations s/c particulier, 5.634.200.314 F. 
Fonds provenant des caisses d'épargne: &) prêts directs, 21 mil- 
liards 611.311.8%5 F;: d) prêts sur l'initiative des caisses d'épargne 
(ioi du 24 juin 1950), 48.S58.174.139 F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 3 millions 
de francs. 

Caisse nationale d'épargne, 76.027.126.5H F 

Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine, 2.671.500.000 F. 

A la clôture de l'exercice 1%54, il avait été réalisé une somme de 
3%5.985.871.186 F qui, ajoutée au total ci-dessus, porte à 553 mil- 
liards 739.187.115 F le volume des versements effectués à la date du 
91 décembre 1955. 

Sommes restant dues sur les opérations effectuées. — A cette dale, 
il restail à verser aux emprunteurs 35.793.122.527 F. 

Pendant l'année 1955, les amortissements se sont élevés À 10 mil- 
liards 736.705.106 F dont 278.033.784 F remboursés par anticipation. 


Antérieurement au 1er janvier 1955, les emprunteurs avaient rem- 
boursé une somme de %8.162.122.663 F, de sorte qu’à la clôtre de 
l'exercice 1955 les remboursements atteignent 48.898.827.769 F, et 
les sommes restant dues ressortent à 504.890.359.216 F, savoir : 

1° Dépôts et consignations, 76.629.074.810 F; 

2° Fonds provenant des caisses d'épargne: a) Prèls directs, G0 mil- 
liards 285.003.606 . F; b) Prêts sur l'initiative des caisses d'éparÿne 
(loi du 24 juin 1950), 164.156.172.115 F : 

3 Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 1.095 mil- 
lions 818.912 F: 

4° Caisse nationale d'assurances sur la vie, 18.568.021.0%5 F: 

o° Caisse des dépôls et consignations d'Alsace et de Lorraine, 
4.3533.206.110 F : 

6o Caisse nationale d'épargne, 177.:86.676.398 F: 

7° Fonds commun de travail (assurances soejales), 2.217.842. 58 F; 

8° Caisse nalionale de crédit aux départements et aux communes, 
117.613.612 F, 

Total égal, 50:.890.359.346 F. 


Obiigalions du Trésor représentatives de semestrialités ou d’annuités. 


Les obligations du Trésor représentalives d’annuités ou de semes- 
trialités dont la situation initiate et celle au 31 décembre 1955 sont 
détaillées dans le tableau ci-après, ont été souscrites dans les condi- 
tions suivantes: 

Semestrialités terminables en 1971, 4,10 p. 100 et 4,30 p. 100, par 
conversion en 19%1 de titres des emprunts extérieurs de ‘a lépu- 
biique française 3,75 p. 100 et 4 p. 100 1939 émis en Marins et 
7 1/2 p. 100 émis aux Elats-Unis. 

Semestrialités 3 1/2 p. 100 terminables en 1958, souscrites en 1943. 

Seme:trialites du Trésor 3 p. 100 1945-1975, souscrites en 1945 var 
remise de bons du Trésor. 

Annuités du Trésor 4,30 p. 100 terminables en 2009, sonserites en 
1919 contre remise d’un capital nominal de 122.253.190.766 F de 
titres de fonds d'Etat 3 p. 109 et 3 1/2 p. 100 non revalorisés dans 
le cadre de l'émission de rente perpétuelle 5 p. 100 1949 el verse- 
ment de l’appoint en numéraire de 6.809.234 F. 

Semestrialités 5.30 p. 100 terminables en 1969, souscrites en 1950 
en contrepartie d’une cession am fonds de modernisation et d'équi- 
pement de la fraction restant due d’un emprunt consenti aniéræu- 
rement à la Comypagnie nativnale du Rhône. 








nn | 

Annuités du Trésor 5,90 p. 100 terminables en 19%65, souscrites ea 

1951 et dont le produit avait pour objet de couvrir le coût du rachat 

d’obiigations 4 100 1939 florins PB réalisé en Suisse par Je 
Trésor public au titre de l'amortissement anticipé de l'emprunt. 


‘. 
Prêts consentis en faveur des habitations à loyer modéré. 


Les prêts effectués en vertu des lois des 5 décembre 1922 (codifiant 

. celle du 26 février 1921) et 13 juillet 1928 sur les habitations à loyer 
modéré et dont les modalités ont été modifiées d'abord par les jojs 

du 3 septembre 1947 et du 24 mai 1951, puis par l'arrêté interminis. 

tériet du 8 février 1954 pris en exécution de l’article 53 de la loi 

no 1336 du 31 décembre 1953, sont actuellement consentis pour le 

compte de l'Etat par le ministère des finances et le secrétariat d'Etat 

à la reconstruction et au logement, après avis d’une commission 

fonclionnant auprès de ce dernier département. 


Les fonds correspondants peuvent faire l'objet d’avances consen- 
ties par la caisse des dépôts au Trésor. 


Le montant des crédits d'engagement affectés aux avances en 
faveur des organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit 
immobilier a été fixé, pour l’année 1955, à 130 milliards sur les- 
quels 30 miiliards ont été réservés aux programmes d’accession à 
la propriété. 

A la même date, le montant des avances faites À l'Etat par la 
caisse des dépôts, en exécution des textes précités, s'élève à 
295.953.450.400 F, soit une augmentation de 70.595.631.960 F par 
rapport à 1954 correspondant au montant des avances réalisées en 
4955 pour le compte des services suivants: 


Fonds provenant des caisses d'épargne, 58.777.666.560 F. 
Fonds de réserve des caisses d'épargne, 2.1492.847.800 F. 
Caisse nationale d'épargne, 9.625.117.600 F. 

Totai, 70.595.631.960 F. 


Cette augmentation est inférieure au montant des sommes mises 
en 1955 par l'Etat à la disnosition des organismes intéressés et qui 
s'élèvent à 72,8 milliards. La différence résulte de ce que le Trésor 
ne demande l’avance des fonds relatifs aux opérations d’un trimestre 
qu'au cours du trimestre suivant. 


ces consenties sous le régime des lois antérieures à la lol 
au % tévrisr 1921 (55.313.200 F) portent le total à 296.008.743.600 F, 
se décomposant comme suit: 
ae or ee À ceù den 0e 
ts et consignations, .232.9 Ù 
es mur des caisses d'épargne, 185.088.400.660 F (dont 
20.978.700 F au titre des lois antérieures à la loi du 26 février 1921). 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 2.923.673.700 
francs (dont 34.331.500 F au titre des lois antérieures à la loi du 
26 février 1921). 
ices gérés : 
case: SOetaie d'assurances sur la vie, 3.882.260.000 F. 
Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine, 4.133.000 F. 
Caisse nationale d'épargne, 103.975.043.440 F. 
Total, 296.008.743.600 F. 
Au 31 décembre 1955, les soldes des comptes intéressés s'élèvent 
au total de 273.085.027.550 F. 


Avances au Trésor en application de diverses lois 
d'intérêt économique ou social. 


Depuis 192%, de nombreuses lois ont prévu que le Trésor pourrait 
se soute, auprès de la caisse des dépôts, des fonds permettant 
de consentir des avances ou des prêts à des collectivisÿs ou des par- 
ticuliers, à titre de secours ou en vue de faciliter le financement 
de travaux d'intérêt général. 


Ces diverses lois sont énumérées ci-dessous : 


A. — Avances au profit de la caisse nationale de crédit agricole. 


4 Loi du 2 août 1923 (distribution de l'énergie électrique dans les 
campagnes). Montant maximum: 5.100 millions (loi du 8 mars 1949, 
rt. 37); É 
r > Loi du 15 juillet 1928 (prêts à moyen terme aux caisses régio- 
nales de crédit agricoie). Montant maximum: 1.500 millions (loi du 

20 juillet 1932) ; 

3 Loi du 4 août 1929 (prêts à long terme aux caisses régionales de 
crédit agricole). Montant maximum: 900 millions (loi du 7 oc: 
bre 1946, art. 139); : “A 

4 Loi du 16 avril 1935 (organisation du marché de la viande). 
Montant maximum: 100 millions (loi du 7 octobre 1946, art. 139) ; 

5 Décret-loi du 17 gun 1938 (travaux d'équipement rural). Montant 
maxiroum: 14.500 millions (loi du 21 mars 1948, art. 17); | 

Ge Acte dite loi du 15 mai 1941 (amélioration du logement rural). 
Montant maximum: 300 millions (loi du 21 mars 1948, art, 18). 


B. — Avances au profit des départements et collectivités. 

4 Loi du 30 décembre 1928 (travaux d'adduction d'eau potable); 

% Acte dit loi du 11 octobre 1%0 (exécution de travaux entrepris 
pour lutter contre le chômage). Montant maximum: 2.600 millions 
{acte dit loi du 28 juin 1941); * 

3 Ordonnance du {+ mai 1945 (financement de travaux de circon“- 
tance en vue de la reprise de l’activité générale, l'emploi des ch0- 
meurs et des prisonniers rapatriés). sono 

Pour l'application de ces deux derniers textes, la caisse des dépo 
a été, en outre, chargée de mettre elle-même les fonds à la dispo 
sition des emprunteurs et d'assurer, pour le compte de l'Elat, le 
recouvrement des échéances. 
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C. — Avances au profit de sinistrés. (Loi du 8 avril 1930, répa- 
ration de dommages causés par les inondations du Sud- 
Ouest.) 

c nouvelle opération d'avance n'ayant été effectuée au cours 

4e l'année 1955 au litre des différents textes susvisés, le tolal des 
sumines prêtées est resté inchangé à 8.492,6 millions. 


Avances sur les disponibilités du fonds commun de travail. 


nformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 1934 et des 
P ‘des 7 septembre … 9 novembre 1936, 30 juillet et 8 novem- 
bre 1937, le fonds commun de travail a été appelé à consentir, au 
profit du Trésor, des avances, d’une part, pour lui permettre d assurer 
le service des subventions représentant la participation de L Etat 
dans l’exécution des grands travaux contre le chômage et, d'autre 
part, pour lui permettre de consentir des prêts aux organismes 
d'Il.L.M. 

Enfin, le solde des disponibilités du fonds commun de travail, 
après prélèvement de ces avances et des sommes réaiisées par les 
collectivités titulaires de prêts souscrits antérieurement au 8 sep- 
termbre 1936, a été mis à la disposition de la caisse de crédit aux 
d‘partements et communes. 

cet organisme ayant été supprimé par l'acte dit loi du 22 jan- 
vier 1942, la caisse des dépôts, qui en assure la liquidation, a repris 
dans ses écritures le solde des capitaux dus par les emprunteurs 
de la caisse de crédit aux départements et communes, sur Îles 
disponibilités du fonds commun de travail. 

au 31 décembre 1955, les soldes des comptes correspondants s'éla- 
blissent comme suit: 

{ Subventions de l'Etat dans l’etécution de grands travaux contre 
le chômage (les avances consenties au Trésor sont remboursables 
en vingt-cinq ans et représentées par des titres d’annuités dont les 
jntérôts sont réglés trimestriellement), 1.538.060.544 F ; 

0 Prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré, 119 millions 
135.083 F; 

3 Prêts consentis par la caisse de crédit aux départements et aux 
communes, 1.060.260.490 F. 

Total, 2.717.466.117 F. 


Les emplois en prêts se résument en définitive, comme suit, pour 
les services propres: 

Dépôts et consignations: emplois de fonds bruts, 11.529.156.153 F; 
opérations d'ordre, 5.8%.955.839 F; emplois de fonds nets, 5 milliards 
651.200.314 F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne: emplois de 
fonds bruts, 2.195.847.800 F; opérations d’ordre, néant; emplois de 
fonds nets, 2.195.847.800 F. 

Caisses d'épargne: emplois de fonds bruts, 139.736.598.703 F ; opéra- 
tions d'ordre, 7.489.446.119 F; emplois de fonds nets, 132.247 millions 
452.584 F. 

Totaux: emplois de fonds bruts, 153.461.602.656 F: opérations 
d’ordre, 13.384 .401.958 F; emplois de fonds nets, 140 mil- 
liards 077.200.698 F. 

En ce qui concerne les services gérés les emplois se décomposent 
ainsi: 

Caisse nationale d'épargne: emplois de fonds bruts, 87.164.498.550 F. 
opératieis d'ordre, 1 012 DD 350 F ; emplois de fonds nets, 85.652 mil- 
lions 244191 F. 

Caisse des dépôts d’Alsace-Lorraine : emplois de fonds bruts, 2 mil- 
liards 671.500.000 F ; opérations d'ordre, néant; emplois de fonds nets, 
2.671.500.000 F. 

Totaux: emplois de fonds bruts, 89.835.996.550 F: opérations 
d'ordre, 1.512.254.359; emplois de fonds nets, 88.323 millions 
44.191. 

IV. — Immeubles. 


Ainsi qu'il résulte de l'examen de l’actif (voir première parlie du 
apport, section H), les placements immobiliers effectués en 1955, 
pour le compte de la caisse des dépôts, se sont élevés à un montant 
total de 4.754.768.647 F se décomposant comme suit, par nature de 
placements : 

1° Immeubles de rapport, 428.985.647 F; 

% Participations dans des sociétés immobilières, 4.325.783.000 F. 


Total net des emplois, 4.754.768.647 F. 


Résumé général des emplois de fonds de toute nature. 


Si l’on rassemble les différents résultats qui font l'objet de la 
troisième partie du présent rapport, il est possible de dégager, dans 
le tableau suivant, la répartilion générale des emplois de fonds 
effectués en 1955 par la caisse des dépôts et consignations, 


4° Placements définitifs. 


Rentes et valeurs diverses: services propres, 18.861.687.545 F; ser- 
vices gérés, 19.358.194.898 F; ensemble, 35.219.882.443 F. 

Préls: services propres, 140.07:.200.698; services gérés, 88.323 mil- 
l'ons 744.494 F ; ensemble, 228.400.944.889 F. 

Immeubles: services propres, 4.754.768.647 F; services gérés, néant; 
en<emble, 4.754.768.647 F. 

Total: services propres, 163.693.656.890 F; services gérés, 
107.681.939.089 F; ensemble, 271.375.595.979 F. 





2 Placements temporaires 


Bons du Trésor et valeurs à court terme (excédent des emplois}! 
services propres, 43.09S.8%.704 F; services gérés, 4.155.717 803 F; 
ensemble, 47.854.551.597 F. 

Total des emplois de fonds: services propres, 207.392.4900.684 F; ser- 

vices gérés, 111.837.656.802 F. ensemble, 319.230.147.536 F. 


QUATRIÈEME PART:E 
PROFITS ET PERTES 
Résultats de 1365. 


L'excédent de recettes du compie « Profits et pertes » porté au 
bilan au 31 décembre 1955 s'élève à 9.606.008.003% F. Ce chitfre com- 
prend toutefois 1.219 millions de profits exceplionne:s réalisés sur 
ventes de litres et qui, en fin d'exercice, ont été versés au compte 
de « Réserve provisionnelie ». 


L’excédent de recettes normal atteint donc 8.387.008.003 F contre 
7.133.117.679 F en 1954. Il a été réparti comme suit: 


io Une somme de 12.931.796 F a élé versée an fonds d'amortisse- 
ment des immeubies de placement. Ceètie somme représente j’an- 
nuité basée sur la vaieur d'assurance ou le prix de revient des 
hnmeubles et dant la capita'isation doit reconstituer le coût des 
constructions comprises dans les piacements immobiliers de la 
caisse, 

2° Une somme de 80 m£lions de franes a é'é affectée au compte 
de réserve inlilu:é « Réserve spéciale pour les opérations de crédit 
à moyen terme »; 


3° Une somme de 100 millions de francs a été attribuée au fonds 
de secours des employés el agen!s de la caisse des dépôts; 


äo Une somme de 4%91:.073.%07 F a 616 versée au compte de 
réserve intitulé « Réserve pour flucluations des cours »: 


5° Une somme de 300 millions a été versée au « Fonds de subven- 
tions », substitué au 31 décembre 1955 à la réserve constituée l’an- 
née précédente sous l'intitulé « Réserve spéciale pour concours à 
l'étude des économies régionales »; 


6o Enfin, une somine de 2.200 millions de francs a été attribuée 
au Trésor pubiic. 


Total, 8.387.008.003 F. 


L'exécution des opérations concernant la déchéance trentenaire 
des dépôts et consignations, qui avait élé interrompue en raison des 
suspensions de délais édiciées pendant les hosiiilés, a élé reprise 
au cours de l’année 1%. Toutefois, en raison de l'importance des 
travaux préparatoires nécessilés par cette mesure, aucun versement 
n’a pu être eflectué au Trésor avant la fin de l’année 1955. L'ensern- 
bie de versements faits au Trésor au titre de la déchéance trente- 
naire reste donc fixé à 118.5127% F. 


Par ailleurs, aucun versement au Trésor n'a été eflectué par la 
caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine sur l'excédent de ses pro- 
duits, le bilan de l'organisme dont il s’agit présentant au 31 dé- 
cermbre 1955 un montant de réserve insuffisant eu égard à l'en- 
semble des compies du passif et l'obligation faite à la caisse, par le 
décret ne 51-1080 du 6 novembre 1954, de verser une dotation initiale 
au fonds de réserve et de garantie nouvellement créé par ce texte 
es profit des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Mose:le. 


Prévisions pour 1957. 


L'état des prévisions de recettes et de dépenses établi en exécue 
lion de l'article 10 de la loi du 29 décembre 1388 fait ressurlir pour 
l’année 1957 un excédent de produits de 9.700 miliions de francs. 
Quent aux sommes qui, provenant des comptes ouverts jusqu'en 
192%, seront susceptibles d'être siumises en 1957 à la déchéance 
trentenaire, leur montant ne peut étre encore éva:ué. 


Au cours de l’année 195%, l'activité de la caisse des dé:0ts a 
morqué une nouvele et sensible progression due principa ement à 
l'accroissement des fonds gérés, au développemnet des opérations de 
prêts aux collectivités et au nombre important des dossiers de majo- 
rations de rentes et pensions à liquider et à servir. 

L'atilisation de l'équipement mécanographique, dont les services 
sant dotés, ainsi que la modernisation progressive des méthodes 
utilisées, ont permis de faire face à cette augmen'ation de travail 
dans des conditions satisfaisantes et il a élé possible de réaliser une 
réduction de personnel portant sur près de 150 agents. 

Le directeur général tient à souligner que ces résultats ont pu 
être obtenus grâce à l’eflort soutenm et au dévonement dont ses 
collaborateurs mont cessé de faire preuve à tous les degrés de la 
hiérarchie. 


La commission de surveillance s'associe à ces éloges. 
Arrêté en commission, le 13 juillet 1956. 
(Suiven: les signatures.) 


D OLMLOR ORNE CURE ve MOST LUTTE de 6 + à . 
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ANNEXE N° 2743 


{Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4° août 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
silion de loi (n° 1581) de M. de Léotard tendant à soumettre à 
une patente saisonnière les commerçants des slations thermales, 
climatiques et balnéaires, par M. Mérigonde, député. — (Rapport 
adoplé à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 1381 de M. de Léo- 
tard a pour objet d'étendre à tous les exploitants de commerces 
saisonniers exercés dans les S'ations thermales, climatiques et bal- 
néaires, le thénéfice de l’article 1181 du code général des impôts, 
modifié par l'article 16 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950. 

La commission de l’intérieur a adopté à l'unanimité cette propo- 
Silion. 


Il est, en effet, inadmissible que les commerçants des stations 
thermales, climaliques ou balnéaires qui vendent des articles rele- 
vant des métiers d'art et dont la clientèle est, par excellence, com- 
posée de touristes, ne bénéficient pas des avantages fiscaux accordés, 
au titre de la patente, aux exploitants d'hôtels de tourisme, de res- 
taurants, d'élablissements de spectacles. 


C'est pourquoi votre commission de l’intérieur vous propose d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 11:81 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les exploitants des commerces saisonniers exercés dans les 
stations thermales, climaliques et balnéaires, les exploitants d'hôtels 
de tourisme ».… 


(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N° 2744 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
sition de loi (n° 1599) de M. Mérigonde et plusieurs de ses col- 
lôgues tendant à permettre la validation pour la retraite de cer- 
tains services accomplis par les fonctionnaires et agents de préfec- 
ture, par M. Mérigonde, député. — (Rapport adopié à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission de l’intérieur unanime a 
adopté la proposition de loi n° 1599 tendant à permettre la validation 
pour la retraile de cerlains services accomplis par les fonctionnaires 
el agents de préfecture. 


Les dispositions de la loi du 3 avril 1950, réduisant les conditions 
d'ancienneté exigées pour l'admission dans un cadre complémentaire, 
ont permis la tilularisation en 1950, dans le cadre latéral, d'un 
nombre assez important d'agents auxiliaires, mais n'ont pas réglé 
l’ensemble du problème, à la suite de difficultés particulières con- 
cernant le persunnel auxiliaire des préfectures. 


Fa effet, dans le but de réduire les dépenses départementales, 
certains agents ont été aflectés à des services nés de la guerre et 
rémunérés sur des crédits spéciaux. 


Ces services, n'ayant pas été rémunérés sur des crédits budgé- 
taires, mais sur des bad spéciaux, n'ont pu être pris en considé- 
ration, à la suite de la circulaire ministérielle du 26 juin 1950, ni 
pour la titularisation, ni pour la validation en vue de la constitution 
de la retraite. 


C’est cette anomalie que la commission a voulu supprimer et c’est 
pourquoi elle vous propose d'adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les services accomplis depuis le fer janvier 1939 
par des fonctionnaires et agents de préfecture, et rémunérés sur des 
crédits autres que les crédits de personnel du budget du ministère 
de l’intérieur et les budgets départementaux, seront validaibles pour 
la retraite, tant au titre du régime général des pensions de retraite 
de l'Etat (loi du 20 septembre 198) que du régime de la caisse 
nationale des retraites des agents des collectivités locales (décret 
du 5 octobre 1949), sous la seule condition que les agents intéressés 
aient été, par la suite, et sans interruption, rémunérés sur des 
crédits normaux de personnel. 





ANNEXE N° 2745 





(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du fer août 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'in‘érieur sur la propo- 
sition de loi (n° 1741) de M. Mérigonde et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à compléter les dispositions du décret n° 51-138 du 
23 janvier 19%4 reiilif aux majorations d'ancienneté en ‘aveur des 
fonctionnaires tombé: malades en captivité et rapalriés malades, 
par M. Mérigonde, député. — Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la coinmission.) 


Mesdames, messieurs, l'ar‘icle 4 du décret n° 51-138 du 28 jan- 
vier 1%4 prévoit pour les fonctionnaires jouissant d’une pension 
d'invalidité égale ou supérieure à 40 p. 400 pour blessure ou maladie 
contractée dans une unilé combatlante une majoration au moins 
er Pr celle accordée aux plus favorisés des combattants non 
mutilés. 


Aucune mention n'est faite en faveur des fonctionnaires tombés 
malades en captivité et rapatriés malades, que ce soit pour la prise 
en compte du temps passé dans un hôpital ou en convalescence, ou 
your l'alignement des majorations à actorder aux fonctionnaires pen- 
sionnés de guerre à 40 p. 100 et plus sur les majorations accordées 
aux plus favorisés des combattants non mutilés. 


Cet article méconnaît la décision antérieure de la commission de 
l'intérieur unanime qui, en acceptant le rapport de M. Aubry, avait 
tenu à manifester sa sollicitude à ces fonctionnaires anciens rapa- 
triés malades el tilulaires d'une pension d'invalidité au moins égale 
à 4 p. 100. 


Il convient de réparer cet oubli et c'est pourquoi votre commission 
vous propose d'adupter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION l'E LOI 


Article unique. — L'article 4 du décret ne 51-138 du 28 janvier 1954 
est complété comme suit: 

« Les fonctionnaires et agents, anciens prisonniers, rapatriés ma- 
lades et titulaires d'une pension militaire d'invalidité égale ou supé- 
rieure à 40 p. 100 bénéficient d’une majoration de quatre dixièmes 
du temps passé en captivité et d'une majoration de quatre dixièmes 
du temps passé en France dans des hôpitaux ou en congé de conva- 
lescence ou de longue durée, le total des majorations ne pouvant 
excéder les quatre dixièmes de la période allant de jour de la cap- 
ture au 1er juin 1946, date de cessation légale des hostilités », 





ANNEXE N° 2746 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de résolution (n° 1:63) de M. Liselte tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux personnels des cadres 
supérieurs et locaux le bénéfice du capital-décès prévu pour les 
personnels des cadres généraux d'outre-mer, par M. Liselle, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution (n° 1463) appelle 
l'attention de façon opportune sur les inégalités existant entre les 
veuves de fonclionnaires décédés outre-mer selon la catégorie de 
laquelle relevait l'époux défunt. - 


L'exposé des motifs a cité, à titre d'exemple, le cas de la veuve 
d'un fonctionnaire des cadre, généraux décédé en Afrique équalo- 
riale française qui percoit une année de solde brute, majorée, !e 
cas échéant, de 70.090 francs métropolilains par enfant, alors que la 
veuve d’un fonclicnnaire des cadres supérieurs et locaux n'a pas 
droit au capital-décès, mais peut seulement prétendre à un secours 
dont le montant varie selon les groupes de territoires. 


Pour l'Afrique occidentale française, l’arrêté n° 4428 F du 15 juin 
1954 a fixé le montant du secours-décès à une allocation égale, en 
francs métropolitains, au dernier traitement annuel d'activité aug- 
menté de la totalité des indemnités accessoires à l'exception de 
celles qui sont attachées à l'exercice de la fonction ou qui ont le 
caractère de remboursement de frais. 


Au Togo, l'alioration est de trois mois de solde sans pouvoir 
dépasser un plafond de 211.00 francs C. F, A. 


Au Cameroun, trois mois de solde également, mais le plafond ne 
peut dépasser 264.000 F métropolitains, 


A Saint-Pierre et Miquelon, trois mois de solde. 


Aux Somalis, trois mois de solde de présence, majorée s’il y à 
lieu de l'indemnité de dépaysement. 


Depuis le dépôt de cette proposition, des dispositions sont | 0 
pour l'alignement de l'Afrique équatoriale française sur le régime 
en vigueur en Afrique occidentale française. 


Il apparaît clairement que si un effort réel a été fait pour l'Afrique 
occidentale française, et plus récemment en faveur des personnels 
des cadres locaux et supérieurs de l'Afrique équatoriale française, 
de profondes disparités demeurent. 


Par ailleurs, puisque la sécurité sociale s'organise outre-mer, il 
serait normal que fut prévue i'unification des régimes de capilal- 
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évcs dans le cadre de la réforme de la fonction publique qui doit 
jntervenir en application de la-loi-cadre. …. - 

pour toutes ces raisons, votre commission vous demande d'adopter 
la proposition de résolution qui suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à élendre le droit 
au vcapital-décès aux ayants droit des fonctionnaires en service dans 
|: territoires d'outre-mer non assujeltis au régime obligatoire de 
« vurité sociale, et à unifier dans tous les territoires d'outre-mer Îles 
conditions de versement et d'attribution du capital-décès, 





ANNEXE N° 2747 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1955.) 


:1PPORT, fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de résolution (n° 1050) de M. Malbrant et plu- 


it 


seurs de,ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à : 
et des 


vtormer l’organisation des gouvernements 

Conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française et celle des terriloires qui en dépendent pour dispenser 
à ces derniers l'autonomie administrative et f i auxquels 
e trouveéht subordonnés leur évolution et leur dévetoppement 
cconomique, par M, Apithy, député. 2 


Mesdames, messieurs, nos collègues, MM. Malbrant et Barsrou et 
ls membres du groupe du R. P. F. avaient déposé, lors de la pré- 


celente législalure,; une proposition de réselulion tendant à inviter . 


l: üuouvernement à rélormer l'organisation des gouvernements 
genéraux et des grands conseils d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française et celles des territoires qui en 
dependent pour dispenser à ces derniers l'autonomie administrative 
el financière auxquelles se trouveut subordonnés leur évolution et 
jeur déve économique. 

Ils l'ont déposée à nouveau le 7 mars 1956, appuyés par le groupe 
des républicains, sociaux. 

le problème demeure en eflet posé. Malgré des critiques perti- 
routes, malgré l'effort courageux et obsliné des élus d'outre-mer, 
qiils soient élus du premier eu du second collège où du collège 
unique, fe Gouvernement n'y à pas apperté de solution. 

ce problème, quel est-il ? 

Les auteurs de la proposilion soumise à votre examen analysent, 
dans un exposé des motifs auquel je tiens à rendre hommage, 
cluirement la situation. 

Les gouvernements généraux d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française, de même que celui d'Indochine en 
ISS7, avaient été, soulignent-ils, institués le premier en 1485 et 
1901, le second en 1910, dans un but de décentralisation, à une 
Jériode qui voyait la fin de la pacification, à une époque où les 
communications étaient précaires et difficiles. Un relai était néces- 
siire; il fut installé à Dakar et Brazaville. Un autre souci avait 
animé le Gouvernement, devons-nous ajouter, eelui d'établir une 
silidarité financière entre territoires de ressources très variakles. 
L'inion élait gage des créances. 

L'objectif visé par le Gouvernement d'alors élait sain et raison- 
nable et nous devons reconnaitre que les ensembles A. O. F. et 
A E. F. ont rendu dans le passé d'appréciables services; ils ont 
permis d'obtenir, des résultats qui n'auraient pu étre atteints si 
les lerritoires étaient isolés. 

Mais, aujourd'hui, leur structure ne rorrespond plus à l'intérêt 
£fentral affirmé des territoires: nous ne sommes plus en 1904 ou 
en 1910, La pacilication est terminée depuis longtemps. Les moyens 
de communication se sont mullipliés et diversifiés. 11 est mainte- 
lunt tout aussi facile, et il est plus rapide d'aller de Paris à Fert- 
Limy que dé Paris à Brazzaville, L'avion relie directement Cotonou, 
Namey, Bamako à Paris. 

Les gouvernements généraux ne correspondent à aucune réalité 
{évgraphique, économique ou huroaine. Tout le monde est d'accord 
sir cé point. I n'y a rien de commun entre la Mauritanie et le 
bahomey, le Tchad. et le Gabon, Si ce n’est la présence française. 
Le paysan du Soudan, de la Guinée, du Congo ou de l'Oubangui 
pensé que ses. intérêts doivent être gérés, chez lui, gar des orga- 
lises composés de représentants élus de son pays. 

La créalion des assemblées territoriales a renforcé cet élat 
desprit; elle a permis aux populations de prendre conscience de 
l'ano:nalié que comtitue le gouvernement général, comme elle leur 
à donné le sentiment de Jeur existence, de leur personnalité et de 
leurs responsabilités. 

Il est incontestable que les gouvernements généraux, tédérations 
ärlifitielles, sont la cause d'une centralisation excessive. 

bès la première guerre mondiale, Je gouverneur général Van 
Vollenhoven en signalait les dangers. 

Depuis 196, aucun débat sur les questions d'outre-mer, aucun 
débat sur le ffudget du ministère de la France d'outre-mer ne s'est 
deroulé sans que des orateurs ne dénoncent, devant lé Conseil de 
la République, devant l’Assemblée de FUnion française, ici même, 
le danger et les méfaits de cette centralisation que renforce Ja 
Structure actuelle des grands conseils. 

\insi que le dit très justement M. Malbrant, ces grands conseils 
ÜphelËs à « coiffer » lés gouvernements généraux pour assurer la 
feslion des intérêts communs des teriloires groupés « sont trop 


Souvent devenus — malgré eux parfois — les instruments d’une 
Consolidation, des DES des gouvernements généraux et de leurs 
Scriices el leurs décisions, résultats de compromis entre les repré- 





sentants des divers territaires, ont généralement abouti à défavoriser 
les territoires les plus nécessiteux au détriment des autres ». 

Alors que les gouvernements généraux devaient être un relais 
pour transmettre les directives du ministre et pour veillr à leur 
exécution sans rien enlever de leur autonomie aux collectivités 
territoriales, les gouvernements généraux sont sorlis de leur rôle de 
coordination et de contrôle. lis sont devenus de véritables organes 
de direction, d'administration et de gestion. 

Le chef du territoire n'est plus le chef de l'administration locale, 
à L'assemblée ne gère pas les services qui opèrent dans le terri- 
uire, 

Selon la loi du 2? août 1917, les grands conseils sont chargés de 
la gestion des intérêts communs du groupe de territoires, mais la 
loi ajoute plus loin « des intérêts communs à deux ou plusieurs 
territoires » du groupe. D'où une extension considérable des attri- 
bulions du Grand Conseil. 

M. Saller, haut fonctionnaire du ministère de la France d’outre- 
mer, alors sénateur de -la Guinée, résumait ainsi Île problème 
d'Afrique occidentale française devant le Conseil de la République 
le 27 novembre 1953: 

« Nous rappeions que le Grand Conseil est chargé constitution- 
nelement de gérer des intérêts communs; mais on à étendu 
abusivement la signification de l'expression « intérêts communs » 
à tous les intérèts qui sont semblables et on a donné. au gourer- 
nement général le pouvoir de tout diriger, de tout commander, 
de tout percevoir et de faire tout ce qui peut être fait dans l'en- 
semble des huit territoires. » 

« Tout percevoir, » 

M. Jean Brunhes avait élé prophète qui, lors des débats sur 
le texié qui devait devenir la loi du 29 août 1917, s'écriaht, 16 
11 août 1947, à la tribune du Conseil de la République : 

« Si ces assemblées de groupe sont destintes simplement à 
prélever sur l'ensemble des terriloires les sommes nécessaires 
our auzmenter les frais administratifs du gouvernement généræ, 
1 eût mieux valu ne pas les créer. » 

Quatre ans plus tard, devant l'Assemblée de l'Union française, 
M. Montrat lui fait écho, Dakar est un « gouffre ». 

M. Malbrant développe lui aussi cette idée : 

« Les budgets généraux s'étant réservé le produit des impôts 
indirects et, notamment, des droits de douane, en laissant aux 
terriloires celui des impôts directs — ce qui, à l’origine, réalisait 
une répartition assez équitable des ressources fiscales — ont vu 
leurs moyens financiers s'accroitre considérablement à mesure que 
se développait la mise en valeur locale, alors que les ressources 
des terriloires demeuraient pratiquement inchangées. » 

Quelles sont les conséquences de cet état de choses, où il est 
difficile de faire le départ des responsabilités entre le gouvernemnk 
général et le Grand Conseil ? 

Sur le plan dit « fédéral », l’on assiste à la multiplication 
et au développement des services fédéraux. Les budgets terri- 
toriaux connaissent les déficits chroniques qu'il faut pallier, soit 
par yrise en charge de services qui devraient Clre entretenus 
sur les badgets terriloriaux — l’on aboutit donc à l'opposé des 
objectifs de déconcentration et de décentralisation — soit par octroi 
de risiouwrnes et de subventions d'équilibre aux territoires, aors 
que ce sont précisément des ressources territoriales qui alimentent 
le budget. général. Les budgets locaux deviennent ainsi de simples 
démembrements du budget général. L'autonomie financière des 
territoires est un leurre, 

Sur le #lan territorial, l’on aboutit à une politique de facilité 
et d'indiflérence financière. Pourquoi faire un eflort fiscal sain 
puisque celui-ci est de nuile efficacité! Cependant que les écritures 
comptables se compliquent à l'extrême, le sens des responsabihs 
s'émonsse -et disparaît, 

Bref, le sers de la solidarité financière — un des fondements 
du gouvernement génerai — est totalement faussé. Les territoires 
deviennent les obligés du grand cônseil alors que celui-ci n'a de 
ressources qu'en raison des activités de production, de consomma- 
tian et d’exportalion des terriloires mêmes 

L'on comprend alors la réaction de M. Léon, conseiller élu par 
la Côte d'Ivoire, devant l'Assemblée de l'Union française, le 5 no- 
vembre 1951: 

« On nous à dit: vous demandez la décentralisation pare que 
vous êtes un territoire riche; muis Ï: faut pensser qu'il en est de 
pauvres, comme la Mauritanie. - L 

« Or, nous ne sommes pas opposés aux subventions, mais nous 
voulons donner l'argent rous-mêmes. 


e L'abre Ge, s'en e © 0e se 0e 6 4,0 8.952 © ee. ee à 0e ee tas et 


« Nous ne demandons pas l'autonomie, mais simplement la 
possibilité de gérer et de surveiller les fonds provenant de nos 
ressources propres, » 

La Cour des comples, dans son rapport de 1951-4952, avait 
d'ailleurs fait remarquet le « sur-équipement » de certains terri- 
toires grâce aux subventions du budget général, « sur-équipement » 
qui entraînait lui-même de nouvelles chaïges. 

Une fois encore, je citerai M. Saller: 

« Dans le Gouvernement généra! de l'A. O. F., le plus important. 
cinq territoires sur huit ont leur budget local en déficit d'au moins 
40 p. 100, mais en même teraps, le budget général accuse depuis 
plusieurs années d'importants excédents de recettes. Comme il s'agit 
des mémes contribuables, il y à ià, évidemment, un vice capital 
d'organisation. à 

« Si la masse des recelles perçues est suffisante, c'est qu'il y & 
mauvaise répartition entre ces budgets, desdites ressources, mauvaise 
répartition &&1 est démontrée par le fait que le budget général de 
l'Afrique occidenlale française dispose des deux tiers des ressources 
perçues dans l’ensemble des huit territoires, alors que les huit 
budgets locaux r'ont à leur disposilion qu'un tiers de ces ressources, 
c'en plus le budget général treuve le moyen, parce que ses charges 
ne sont pas suffisantes, de ristourner aux budgets locaux plus de 
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la moitié des recettes qui lui sont affectées, c'est-à-dire un tiers 
des ressources locales. » 

Celie siluation paradoxale est aggravée par la représentation pari- 
taire (entre les territoires) au Grand Conseil. Au fond, ce sont les 
parties prenan!es qui établissent le partage des ressources aux 
dépens des territoires les plus riches. 

M. Malbrant signale égalem-nt, à juste titre, combien Dakar et 
Brazzaville sont excentriques par rapport aux autres terriloires des 
« fédérations ». Cela est tout à fait exact, J'ajouterai que cetle posi- 
tion géographique, jointe à la concentration administrative, a eu des 
conséquences sur le plan économique; les grandes maisons de- 
commerce ont été contraintes de s'installer aux chefs-lieux fédéraux, 
pour des raisons pratiques (contacts avec les bureaux du gouverne- 
ment général, elc.). Les frais généraux des entreprises sont grevés 
d'une charge supplémentaire; le coût de la vie augmente dans les 
territoires éloignés du chef-lieu fédéral. 

Le mal est là. 

M. Malbrant envisage trois remèdes possibles. 

Tout d'abord, la suspension pure et simple des gouvernements 
généraux et, par voie de conséquence, des grands conseils. Je relève 
d'ailleurs que la « déconstilutionnaiisalion » des groupes de terri- 
toires proposée au cours de la première législature et au début de la 
seconde par M. Coste-Floret et le groupe M.R.P. avait été aban- 
donnée par ceux-ci. 

En effet, comme le rappelle justement M. Malbrant, si les liens 
actuellement établis entre tes territoires sont artificiels, l’on ne peut 
toutefois les supprimer radicalement d'un trait de plume. Des sujé- 
tions communes existent. Des besoins communs sont nés du voisi- 
nage géographique. Enfin, une solidarité financière doit exister. 

Certaines médications sont aussi dangereuses que le mal qu'elles 
prétendent combattre. 

Un des risques de cette procédure serait d’ailleurs, puisqu'il n’y à 
pas de réforme de structure de la République transformant celle-ci 
en ‘République fédérale, de substituer à la tutelle de Dakar ou de 
Brazzaville celle de Paris, laquelle peut être tout aussi « despotique ». 

M. Malbrant envisage ensuite une redistribution des « fédérations » 
actuelles en « fédérations » nouvelles, fondées sur les axes écono- 
mique naturels: Dakar, Conakry, Abidjan, Cotonou, Douala, Pointe- 
Noire, Cette solution allégerait évidemment le lourd appareil adminis- 
tratif et politique actuel. 11 est plus que vraisemblable que les 
territoires y auraient un bénéfice économique, administratif et finan- 
cier, Mais cette solution heurte le sens de la personnalité territoriale. 
La construction proposée a de réels mérites économiques, Sont-ils 
suffisants pour la justifier ? Comme M. Malbrant, nous ne le croyons 
pas, car le danger est là, de faire précisément « des nouvelles entités 
ainsi créées des gouvernements généraux supplémentaires ». 

Que faire alors ? 

M. Malbrant y répond: 

« Cetle formule consisterait à réformer profondément l’organi- 
sation actuelle des gouvernements généraux, en réduisant leur rôle 
à des attributions d'orientation, de coordination et de contrôle et en 
dispensant aux terriloires l'autonomie administrative et financière 
dont ils sont privés. » 

Geci constilue une vue saine du problème. Encore que nous esti- 
mions devoir marquer combien la pleine reconnaissance de la’ per- 
sonnalité territoriale doive primer des réformes administratives, certes 
absolument nécessaires, mais qui n'en doivent pas moins être le 
corollaire des réformes politiques. 

C'est pourquoi, inversant l'ordre des propositions de M. Malbrant, 
nous examinerons d’abord l'aspect intitutionnel. 

Nous sommes, comme lui, d'avis que la réforme à réaliser « ne 
doit pas exclure. la possibilité d'établir, dans une même fédération 
entre certains des territoires composants, une liaison résultant d’ac- 
cords réciproques qui, dans l’ordre économique par exemple, per- 
mettrait aux territoires de s'orienter dans une voie plus Conforme 
à leurs intérêts, Sans pour autant renoncer à l’esprit de solidarité ». 

Cette notion d'accords réciproques et de collaboration volontaire 
entre les territoires, que M. Senghor avait d'ailleurs suggérée lui 
aussi dans une proposition de loi (n° 4365), déposée lors de la 
seconde législature, est capitale à notre sens. 

Elle aboutit en effet à reconnaître la personnalité. des territoires. 
Ceux-ci concluent des accords réciproques parce qu'ils ont conscience 
de leurs besoins propres, besoins qui, tout en étant propres à tel 
d'entre eux, peuvent tout à la fois être communs à plusieurs. 

L'intention première du Gouvernement n'était d’ailleurs nullement 
de « centraliser » à Dakar ou.à Brazzavilie. Les déclarations de 
M. Marius Moutet, alors ministre de la France d'outre-mer, devant 
la commission de la Constitution, le 11 septembre 1946, le prouvent. 
N'employait-il d'ailleurs pas, à propos des grands conseils, le terme 
de « commission interterritoriale » ? Ne comparait-il pas leurs objec- 
tifs à ceux des « syndicats de communes », le 20 septembre 16, 
devant l’Assemblée en écartant un amendement de M. Devinat ? 

Un proverbe, fort sensé, dit « qu’il y a loin de la coupe aux 
lèvres », Il y a tout aussi loin des déclarations du ministre au texte 
voté en 1947 et encore appliqué à ce jour. 

Gependant, c'est l'esprit de 1946 qu'il faut retrouver. Incontesta- 
blement, la suggestion de M. Malbrant nous met sur la bonne voie. 

Il aura lieu d'établir une classification des intérêts, d’écarter 
immédiatement ceux qui sont purement territoriaux et qui, de ce 
fait ne doivent relever que de la seule compétence des instances 
territoriales, de distinguer ensuite entre les intérêts communs dans 
le groupe des terriloires, ceux qui sont communs à l'ensemble des 
territoires et ceux qui sont communs à deux ou plusieurs territoires, 


Là encore, M. Malbrant a eu le mérite de marquer que certains 
territoires ont intérêt à nouer entre eux des relations plus intimes 
qu'avec d’autres. Des relations « librement décidées » doivent pouvoir 
être établies entre le Moyen-Congo et le Gabon, mais aussi entre le 
Gabon et le Cameroun, bien que ce dernier soit un territoire unitaire, 
distinct du groupé des territoires d'Afrique équatoriale française. 
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Cette réforme du mode de gestion des intérêts communs doit 
conduire à la réforme du fonctionnement des services. Si les télé. 
communications, en raison de la nécessité technique de concen- 
tration, peuvent légitimement être organisées en service commun à 
l'ensemble des territoires d’un groupe, d’autres peuvent être amé. 
nagés selon les besoins réels communs de deux ou de- plusieurs ter. 
riloires, tel le service général d'hygiène mobile et de prophylaxie. 

Celte solution permettrait au grand conseil, dans le premier cas, 
d'élablir son contrôle sur les télécommunications, aux ententes 
interterritoriales' de baser la leur, dans le second cas, à Charge 
_ el 3 grand conseil en cas de désaccord, ainsi qué le suggère 

. Senghor, . 

Nous n’ignorons pas les critiques qui peuvent être formulées contre 
les services interterritoriaux. Mais enfin, l'office des anciens combat. 
tants d'Afrique occidentale française et du Togo fonctionne norma- 
lement, bien qu'il coiffe.des territoires de statut différent. La cour 
d'appel de Brazzaville étendait son effort sur le Cameroun; l'intérêt 
du service ne paraît pas en avoir pâti. 

Ainsi, selon le mot d'un haut commissaire, « l’on aurait beaucoup 
moins du gouverneur général et beaucoup plus du haut commis- 
saire ». Cela nous paraît être la ligne à suivre. 

M. Malbrant voit, dans le fait que les gouverneurs généraux 
résident en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française un danger de reprise de cette tutelle excessive qu’ils ont 
exercée et il propose que les futurs haut commissaires résident à 
Paris. Nous pouvons nous demander s’il est très éloigné de M. Alduy, 
lequel envisageait, le 8 novembre 1951, alors. qu'il était à l’Assemblée 
de l'Union française, la formule d'un secrétaire d'Etat résident, for- 
mule qui, d'ailleurs, fut celle du premier projet de Constitution. 
Cette solution ne nous paraît pas devoir résoudre exactement le 
problème, du.moins dans la structure actuelle de la République. 

La nécessité de la réforme des gouvernements généraux et des 
grands conseils est si évidente que le Parlement l’a inscrite dans les 
premiers objectifs de la loi-cadre: 

« 1° Modifier le rôle et les pouvoirs d'administration et de gestion 
des gouvernements généraux en vue de les transformer en orga- 
nismes de coordination, ainsi que de modifier la composition et les 
attributions des grands conseils. » 

Nous ne Le pas toutefois 7 l'analyse de la proposition de 
résolution de M. Malbrant ait été inutile, ni qu'elle fasse double 
emploi avec le projet de loi adopté par le Parlement. 

La proposition en question peut servir de guide à l'élaboration 
des décrets prévus par la loi-cadre. 

C'est pourquoi, nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir retenir la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réformer l’organl. 
sation des gouvernements généraux et des grues conseils d’Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française et celle des 
terriloires qui en dépendent, pour dispenser à ces derniers l’auto- 
nomie administrative et financière auxquelles se trouvent subor- 
donnés leur évolution et leur développement économique. 





ANNEXE N° 2748 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4er août 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 2026) tendant à ratifier un décret portant 
refus partiel d’approbation de deux délibérations en date du 
16 décembre 1954 de l'assemblée territoriale des Etablissements 
français de l'Océanie, par M. Liselte, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de lol qui est soumis à l’Assein- 
blée nationale, tendant à ratifier un décret du 30 mai 1955, approu- 
vant et rejetant partiellement deux délibérations de l’assemble 
territoriale des Etablissements français de l'Océanie, entré dans une 
procédure parfaitement régulière, 

En effet, contrairement à ce qui se passait sous le régime de la 
loi du 13 avril 1928 relative au régime douanier des territoires 
d'outre-mer, actuellement le décret du 14% octobre 1954, pris en 
application de la loi du 14 août de la même année, prévoit, ainsi 
qu'il est rappelé dans l'exposé des motifs du projet de loi en cause, 
que seuls les décrets porlant refus d'approbation d’une délibération 
d’une assemblée locale sont soumis, sous forme de projet de ioi 
unique, à l’Assemblée nationale. 

Sur le fond, si le décret du 30 mai 1955 a approuvé la majeure 
partie des deux délibérations de l'assemblée territoriale des Etablis- 
sements français de l'Océanie, modifiant les droits de douane appii- 
cables à certains produits, et s'il a rejeté la réduction des taux de 
droits de douane sur le froment et les céréales autres que le riz 
et l'orge de brasserie, c'est que, en raison des engagements pris 
par accords internationaux, il n'est pas possible que le Gouvernc- 
ment accepte des réductions de taux susceptibles d'être. considc- 
rées, au moment d'éventuelles négociations, comme bases de dis- 
cussion par les pays étrangers. 

C'est pourquoi votre commission des territoires d’outre-mer vous 
demande d’adopter le projet de loi qui vous est soumis: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 30 mai 1%5 approuvant 
en partie et rejetant en partie deux délibérations de l'assemblée 
terrocriale des Etablissements français de l'Océanie en date du 
16 décembre 1954 
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ANNEXE N° 2749 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du fer août 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le rapport fait au Cours de la deuxième législature, repris le 
. 21 mars 1956, sur la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
tendant à fixer les molalités de déggement ou d'intégration de 
rev © grip st de personnels d’indochine, par M. Ninine, 
dépu : 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
a pour objet de remédier aux insuflisances du décret n° 50-86 du 
48 janvier 1950 tendant à régler le sort des fonctionnaires d’Indo- 
chine à la suite de la transformation de nos territoires d'outre-mer 
en Etats associés, Les considérations générales exposées dans je 
rapport n° 4061 déposé devant la commission des territoires d'outre- 
mer, le 10 juillet 1952, repris le 21 mars 19%6 (imprimé sous 1e 
n° 1245), demeurent valables, Cependant, les événements qui se 
sont déroulés depuis celte époque ont rendu vains les espoirs de 
création de cadres spéciaux permeltant de maintenir en Indochine 
un nombre important de fonctionnaires français. Cette situalion 
nouvelle nécessite une adaptation du projet primitif aux réälites 
présentes et entraîne, en conséquence, les modifications ou compié:- 
ments suivants au rapport n° 4061 du 10 juillet 1952, 


Article fer, 


-J1 conviendrait de supprimer la référence aux cadres spéciaux et 
nationaux des Etats associés d’Indochine. D'autre part, pour des 
raisons de commodité, il paraît souhailable de fusionner l'alinéa 1e 
de l’article 5 avec l’article 1er, 


Article 2. 


Cet article définit les critères d'équivalence et d'orientation géné- 
rale relenus pour déterminer les emplois dans lesquels un fonc 
tionnaire pe être inlégré. IL ne parait #4 utile de préciser, 
comine cela élait prévu par le décret du 13 janvier 1%50 et, en 
dépit du fait que la formule est reprise à l’article 3, que lès intégra- 
tions sont prononcées « même en surnombre » et de remplacer la 
formule: « à la charge de l'Etat ou des territoires d'outre-mer » 
(inscrite à l'alinéa 1e), par celle, déjà utilisée à l'article 4er: 
« Administration de la anélropole ou des territoires d'outre-mer ». 
L'expression « à la charge de l'Etat » permettrait, contre le désir 
éventuel. des intéressés, d’écarter les fonctionnaires des cadres 
locaux des administrations départementales et communales. 


Les dispositions de cet article peuvent être alors simplifiées par 
la suppression de l'alinéa ?, qui réservait ces emplois départemen- 
taux et communaux aux seuls fonclionnaires des cadres régionaux 
el municipaux d’Indôchine. 


D'autre part, les dispositions age par la seconde phrase de 
l'alinéa 3, comparant les emplois du cadre d'origine avec des 
emplois de cadres créés postérieurement à 1939, avaient pour but 
d'empêcher toute opposition à des intégrations dans un cadre récent, 
Sous cette forme, cette précaution paraît préjuger du résultat de 
la reconstitution de carrière définie à. l’article 4, IL paraît préfé- 
rable de remplacer la phrase en cause par celle-ci: 


« L'équivalente des emplois sera déterminée par la correspon- 
dance des titres et diplômes exigés et dont il a été justifié ainsi que 
des conditions générales de recrutement satisfaites pour l'accès au 
grade de début dans le cadre d’origine et dans les cadres éventueis 
d'intégration, cette comparaison étant faile sur la base des règles de 
recrutement et d'organisation statutaire en vigueur lors de l'entrée 
du fonctionnéire considéré dans son cadre d’origine, les textes 
intervenus postérieurement, pour modifier les règles de recrutement 
de cadres alors existants ou pour fixer celles de cadres nouveaux, 
n'étant pas opposables ni susceptibles de faire obstacle aux inlégra- 
tions découlant de l'application de l'article, 


Article 3. 


Deux idées essentielles avaient présidé à la rédaction définitive 
de cet article : 

19 Comme cela était consacré par le décret du 18 janvier 1950, 
les intégrations sont prononcées dans les emplois vacants et, en cas 
d'insuffisance, en surnombre ; 

.2o Un ordre prioritaire est inslilué entre diverses catégories 
d'emplois vacants. 


Il apparaît aujourd’hui que la réforme de la fonction publique 
oùutrener ne. permet pas de prévoir un ordre prioritaire dont le jeu 
Pourrait engendrer des difficultés sérieuses dans les travaux de la 
Commission interministérielle de reclassement. 


Il serait, en outre, peu pratique de reclasser un fonctionnaire 
d'Indochine dans un cadre local ou général relevant de la France 
d'outre-mer s’il devait, de ce fait, être à nouveau placé en inslan‘e 
de reclassement dans un autre corps. 

Pour ces motifs, il convient de supprimer les sept premiers alinéas 
de l'article. 

Il est, par ailleurs, proposé, dans un but de simplification dans 
le processus des intégrations, de ramener à un dixième seulement 
le nombre d'empiois vacants à réserver aux fonctionnaires d'Indo- 
chine, afin de ne pas tarir les recrutements. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législature), nos 296, 4061; 
(3 législature), no 1345. 
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Article 4. 
Une modification dans la forme parait nécessaire pour traduire 
l'idée inscrite à l'article ?, alinca 3, 
Article 5 (nouveau), 


Le premier alinéa de l'article 5 ayant été fusionné avec l'article fer, 
le second alinéa est à supprimer pour les raisons développées su 


‘sujet dé l'artiele 1er, 


L'ancien article 6 devient article 5 (nouveau). Il paraît judicieux, 
cependant, de transformer la commission bipartite en tripartite pour 
permettre une représentation équitable tant des syndicats des he 
tionnaires locaux d’indochine que des syndicats des cadres d'inté 
gration. 

Article 6 (nouveau). 

Cet article reprend l'idée essentielle de l'ancien article 7. Les 
modifications apportées tiennent compte, d'une part, de la distinc- 
tion faite par la fonction publique enire « nomination » et « tilula- 
risation ». D'autre part, si la formalité du contreseing du ministre 
chargé du budget dans le cas d'intégration en surnombre doit être 
maintenue, l'intervention des autres ministres n'a plus de raison 
d'être à la suite d2s modifications apportées à l'article 3. 

Article 7 (nouveau). 

Cet article attribuant une indemnité compensatrice aux fonction 
naires reclassés à un indice inférieur à celui qu'ils délenaient dans 
leur cadre d'origine, répare celte omission, Une disposition sem- 
blable figure au décret! du 19 octobre 1955 concernant les fonclion- 
naires de Tunisie, 


Arlicle 8 (nouveau). 


Les dispositions de oet article sont proposées pour éviter la situa- 
tion inéquitoble qui serait faite aux fonctionnaires d'Indochine, par 
suite du retard mis à régler leur sort, si les limites d'âge pour 
l'accès, sur titres ou sur concours, à un cadre hiérarchiquement 
supérieur leur étaient opposables. 


Article 9 (nouveau). 


Par suite de l'impossibilité juridique de les intégrer, un certain 
nombre de fonctionnaires d Indochine ont été détachés auprès d'une 
autorité administrative. Pour éviter que leur intégration ne vienne 
interrompre brusquement ce détachement, cet articke précise leur 
silualion en visant expressément le statut général des fonctionnaires 
tel qu'il a été complété par l'article 19 de la loi n° 53-1514 du 
31 décembre 1953. 

Si les intéressés en font ls demande, ils se trouveront en posi- 
tion de détachement pour le temps restant à couvrir, puis réintégrés 
d'office à l'issue de ce détachement. 


Article 10 (nouveau), 


Cet article est une reprise de l'ancien article 8, rendu plus expli 
cite. Il précise, sans plus de référence à la loi du 3 seplembre 1947, 
les conditions et les modalités de gnise à la retraite et de licencie- 
ment des fonctionnaires qui auraient renoncé au bénéfice du reclas- 
sement ou refusé les deux emplois offerts. 


Article 11 (nouveau). 


Cet article répond aux préoccupations de l'alinéa fer de l'ancien 
article 9, comple tenu des changements de compélence intervenus 
depuis 1952 Il a paru, en oulre, nécessaire, pour éviler toule 
contestation ultérieure, de préciser le mode de computlation du 
t:mps passé en « expectlalive de recasement », assimilé à une posi- 
tion de service. 

Arlicle 12 (nouveau). 

Cet article correspond à l'ancien article 9, alinéx 2. Le texte a é6t4 
légèrement. modi.ié pour tenir compte du fait que le personnel en 
cause ne relève plus des autorilés françaises en Indochine, mais du 
ministre chargé des relations avec les Etats associés. 

Par ailleurs, le montant de l'indemnité a été précisé (il est iden- 
tique à celui de l'indemnité prévue pour les fonctionnaires de Tuni- 
sie) et il a été prévu qu'en bénéficiersient non seulement ceux qui 
sont reclassés dans la métropole, mais aussi tous les autres. 


Article 13 (nouveau). 


La situation des agents journaliers et contractuels n'avait pas été 
envisagée par la proposition de loi examinée, 

Cependant, depuis 1952, il est apparu que les dispositions de 
l’articlé 6 du décret ne 50-86 du 18 janvier 1950 étaient purement 
théoriques et illusoires. 

Aussi bien, déjà, sous l'ancienne législature, la proposition de loi 
no 6574 avait-elle formulé des dispositions à l'égard des agents en 
cause. 

Le texte proposé actuellement envisage deux catégories de 
mesures : 

a) Pour les plus anciens (recrutés avant 1950) : 

Du fait de la dissolution des cadres locaux, les agents journaliers 
et contractuels n'ont pu/fgdepuis cetle époque, faire l'objet d'une 
mesure de titularisation. 

I paraît équitable de leur faire octroyer, dans d'sutres corps, ce 
pe auraient pu obtenir en Indochine dans des circonstances nor- 
males ; 

b) Pour les moins anciens (recrutés après 1%) : 

Les agents en cause ne pouvaient pas nourrir l'espoir d'être litu- 
larisés dans ces cadres qui n'existaient pius. 

Les mesures proposées confirment, en les précisant, celles pré- 
vues par l'article 6 du décret du 13 janviér 195, 
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Enfin, le texle prévoit une indemnité exceptionneHe de licencie 
ment dans les termes’ qui ont été acceptés par le Gouvernement 
dans son projet n° 9707. 

Article 14 (nouveau), 


Cet artile correspond à l’ancien article 10, qui ne visait que les 
fonctionnaires. Dès lors que les agents journaliers et contractuels 
Jont l’objet de l’article 14 nouveau, il a paru possible de formuler la 
clause de style (abrogalion de dispositions contraires) sous la forme 
habiiueile. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer vous demande d'adopter Ja proposition de li 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Les fonctionnaires de nationalité française apparte- 

nant aux cadres locaux européens, aux cadres régionaux el muni- 
cipaux d'indochine, dissous en application des dispositions du 
décret n° 50-86 du 18 janvier 1950, seront, nonobstant toutes dispo- 
sitions législatives et réglementaires contraires, soil reclassés dans 
les adinijnistrations des territoires d'outre-mer et de la nu <: 
Soit dégagée des cadres selon les imodalilés déterminées ci-après. 
" Pour bénéficier des dispositions de 'a présente loi, Jes intéressés 
devront en faire la demande écrite au ministre des affaires étran- 
gères, dans le délai de six mois à compter de sa publication au 
Journal officiel de la République françajse, cette demande précisant, 
le cas échéant, les cadres des adininistrations métropolilaines ou 
des territoires d'outre-mer dans lesquels ils préféreraient être 
intégris. fr 

Art, 2, — Les fonclionnaires ayant sollicité leur reclassement, 
dans les forme et délai prévus à l'arlicle premier, seront intégrés 
dans ies cadres des admihistrations méfropolitaines ou des territoires 
d'outre-mer, à un emiploi équivalent et correspondant à l'orien- 
talion générale des fonctions exercées depuis leur admission dans 
ls services publics. 

L'éq'iivalence des emplois sera déterminée par la correspon- 
dance des titres et dip'ômes exigés et dont il a été justifié ainsi 
que des conditions générales de recrutement satisfaites pour l'accès 
au grade de début dans le cadre d'origine et dans les cadres éven- 
tuels d'intégration, celte comparaison élant faite sur la base des 
règles de recrutement et d'organisation  stalutaire en vigueur lors 
de l'entrée du fonctionnaire considéré dans son cadre d’origine, 
les textes intervenus postéricurement, pour modifier les règles de 
recrutement de cadres alors existants ou pour fixer celles de 
cadres nouveaux n'étant pas 9pposables ni susceptibles de faire 
obstacle aux intégrations “écoutant de l'application de l’article 4. 

L'orientation générale, appréciée selon la classification des fonc- 
tions exercées dans l’ordre adininistratif ou technique, politique ou 
économique, permettra la discrimination nécessaire entre les emplois 
équivalents au sens de l'alinéa précédent, 

Art. 3. — Les emplois nouveaux et les emplois devenus vacants 
à pourvoir par recrutement ou promotion, seront réservés jusqu'à 
concurrence d'un dixième pour l'intégration des fonctionnaires visés 
à l’article 2, 

A défaut ou en cas d'insuffisance de vacances dans les emplois 
répondant aux condilions stipulées aux articles 2 et 4, les intégra- 
tions seront prononcées en surnombre des effectifs budgétaires, ce 
surnombre ne pouvant excéder 2 p. 100 de l'effectif global stalulaire 
du corps considéré et devant être résorbé au fur et à mesure des 
vacances qui surviendront à compter de la date desdites nomi- 
nations, 

Art, 4. — En vue de déterminer le grade et l'échelon auxquels 
un fonctionnaire sera intégré dans un nouveau Corps, Sa carrière 
sera fictivement reconstituée de manière à Jui assurer, rétroacti- 
vement et hors péréquation, une situation comparable, sans pouvoir 
lui Ôôtre supérieur, à celle acquise dans le nouveau cadre par le 
fonctionnaire le plus favorisé, de valeur et d’ancienneté égales. 

L'ancienneté totale des services validés depuis l'admission dans le 
cadre d’origine sera, nonobstant et en dérogation à toutes condi- 
tions d’apartenance ou de fonctions, assimilée au temps de service 
effectif exigé pour bénéficier, selon un rythme moyen, des nomi- 
nations, promotions en grade et échelon, reclassements et tous 
autres avantages de carrière que Je fonctionnaire en cause aurait 
obtenus, d'après ses notes, en vertu de toutes les mesures normales, 
exceptionnel'es ou transitoires, successivement mises en vigueur, 
tant en matière d'avancement et d’accession qu pour définir et 
inodifier, compte tenu des réformes réalisées dans l'organisation et 
la constitulion des corps de fonctionnaires, les conditions d’inté- 
gration aux emplois el grades de la hiérarchie actuelle du corps 
considéré. 

Art. 5. — Dans le mois qui suit la réception de la demande prévue 
à l’article premir, le ministre des affaires étrangères transmet Ja 
candidature, accompagnée du ealepin de notes et d’un rapport faisant 
ressortir les faits principaux de la carrière de l'intéressé, à une 
commission interministérielle créée pour préparer les propositions 
d'intégration 

Cette commission, organisée sur une base tripartite, sera présidée 
par un conseiller d'Etat en service ordinaire et comprendra : 

Un représentant du ministre des affaires étrangères; 

Un représentant du ministre chargé de la fonction publique; 

Le représentant du ministre dont relève, selon l'espèce, Je corps 
dans lequel une intégralion est envisagée; x 

4 représentants des personnels des cadres d'intégration désignés 
par les organisations syndicales métropolitaines et d'outre-mer; 

A représentants des personnels des cadres d’Indochine, désignés 
par leurs organisations syndicales. 

Le secrétariat de celle commission sera assuré par un fonction- 
paire désigné par le ministre des affaires étrangères. 





nn. | 


Dans le mois qui suit la ‘communication des. notes, la commis: 
sion propose an fonctionnaire considéré deux emplois, avec - indi- 
cation du grade et de l'échelon dans lequet il pourra être intégré 
conformément aux dispositions des articles qui précèdent, l’un des 
emplois devant correspondre à la préférence exprimée par le fonc- 
tionnaire, à la condilion. toutefois que l'emploi désigné. corresponde 
aux notions d'équivalence et d'orientation générale des fonctions 
exercées données à l’article 2 ci-dessus. , ® 
Les offres devront être notifées simultanément à l’intéres-é, 
lequel ssppeere d'un mois pour faire connaître son acceptation ou 
son refus. 0 sh 

S'il accepte, l'offre sera entérinée, dans les quinze jours de 
l'acceptation, selon les formes stipulées à Particle 6 ci-après. La 
nomination prendra effet à compter de la date d’acceptation. 

S'il refuse les deux emplois offerts, l'intéressé perdra de ce fait 
tout droit au bénéfice du reclassement. 


Art, 6. — La nomination ‘et la titularisatidn à l'emploi et grade 
acceptés seront prononcées dans les formes’ stipuléés au statut 
pirliculier du corps considéré. : 

Toutefois, dans le cas d'intégration en surnombre, ces actes 
devront, en tout état de cause, être contresignés par le ministre 
chargé du budget et préciseront, le cas échéant, les modalités ‘dés 
transferts de crédits nécessaires. 


Art. 7. — Les fonctionnaires reelassés à un grade et échelon 
comportant un indice inférieur à celui qu'ils détenaient dans leur 
cadre d’origine percevront mensuellement une indemnité compen- 
satrice égale à la différence des traitements mensuels çcorrespon- 
dant aux indices considérés, sè d 

Un arrêlé du ministre des affaires. étrangères et du ministre des 
finances et des affaires économiques”fixera Jes modalités de résorp- 
tion de cette indemnité au fur et à mesure des améliorations de 
la situation des intéressés. , 


Art. 8. — A titre transitoire et pendant une durée égale à la 
période écoulée entre le 1er janvier 14950 et la date de leur inlé- 
gration, la limite d’âge. prescrile. pour l'accès, sur titres ou sur 
concours, à un cadre hiérarchiquement supérieur, ne sera pas oppo- 
sable aux fonctionnaires d'Indochine qui ne l'avait pas atteinte au 
17 janvier 1950. 

Art. 9. — Les fonctionnaires qui, à la date de leur intégration, se 
trouveraient servir auprès d’une autre administration, seront, sur 
l:ur demande, considérés, dans leur nouveau cadre, en position . de 
détachement au sens de l’article 99 de la loi n° 46-2294 du 19: octa- 
bre 1946 relative au statut général des fonctionnaires et maintenus 
dans cette posilion pour le temps restant à courir de leur. déta- 
chemient. , SU RES 

A l'expiration de ce détachement et du congé réglementaire y 
faisant éventuellement suite, ils. seront, sur leur enquête, iminé- 
diatement réintégrés, même en surnombre, dans les conditions 

récisées à l'alinéa in fine de l’article 103 du statut général des 
onctionnaires complété par l’article 149 de la loï n° 53-1314 du 
31 décembre 1953. ‘ à 

Art. 10, — La situalion des fonctionnaires qui auront renoncé au 
bénéfice du reclassement ou refusé les deux emplois offerts sera 
régiée Comme suit: 

1° S'ils réunissent au moins quinze ans de services civils et 
miileires valables pour la retraite, ils seront admis à la retraite 
et obtiendront, avec jouissance immédiate sous réserve des dispo- 
sitions de l'alinéa ‘in fine du présent article, une pension d'ancién- 
neté ou proportionnelle selon qu'ils remplissent ou non la condition 
de durée de services exigée pour l’ouverture du droit à pensiun 
d'ancienneté 

Dans la liquidation de cette pension, les intéressés bénéficieront 
d’une bonification égale au nombre d’années qu'ils auraient à 
accomplir jusqu’à la limite d'âge de leur emploi. Cette bonification 
qui ne pourra toutefois excéder 4 annuités pourra modifier la 
nature de l& pension, 

La pension séra calculée sur la base des émoluments afférents à 
l'indice, soit du grade détenu au moment de l’aimission à la 
retraite, soit du grade et échelon immédiatement supérieurs si 
le maintien en activité avait permis au fonctionnaire en cause de 
remplir la condition d'ancienneté exigible pour prétendre à une te!le 
promotion. 

La pension sera éventuellement reversible sur Ja tête des ayants 
cause dans les conditions générales prévues par la réglemeniation 
en vigueur; 

20 S'ils réunissent moins de quinze ans de services civils et 
Militaires valables pour la retraite, ils seront licenciés et percevront 
une indemnité calculée sur la base d’un an de solde de congé 
augmentée d’un mois de solde par année de -service au-delà de ia 
quatrième. Le payement de cette indemnité qui ne fera pas obstacle 
au remboursement des retenues pour pension, sera eflectué immé- 
diatement en un seul versement, 

3e Les fonctionnaires servant en posilion de détachement, soit 
auprès d'un Etat associé, soit auprès d'un territoire d'outre-mer 
pourront demander à prier la date d'effet de leur mise à la 
retraite ou licenciement à compter de la date d'expiration de leur 
détachement, sans pouvoir. dépasser la date où ils atteignent la 
limite d'âge de leur emploi. 


Art. 11. — Jusqu'à leur dégagement ou leur reclassement, en appli- 
cation des dispositions qui précèdent, les personnels visés à l'arti- 
cle fer conserveront, à titre provisoire, sous l'autorité du ministre 
des affaires étrangères le bénéfice de leur statut d’origine, nolam- 
ment en matière d'avancement. 

La situation des fonctionnaires n'ayant plus d'emploi en Indochine 
sera régularisée comme suit: 

a) S'ils ont faif l'objet d’une décision les plaçant en « expecta!ive 
de recasement », ils <éront considérés comme maintenus par erdre 
en France, sans condition de durée, le temps passé dans cette posi- 
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tion comptant comme service effectif tant pour la retraite que pour 
l'avancement et ouvrant aux intéressés le droit aux prestations de 
la sécurité sociale selon le régime appliqué aux fonctionnaires 
métropolilains ; 

b; S'ils ont été appelés à cervir dans un emploi relevant du minis- 
tère des affaires étrangères ou détachés sur leur demande dans un 
emploi relevant du ministère de la France d'outre-mer, d'une autre 
administration métropolitaine ou d'un Etat associé, ils auront droit 
aux mêmes avantages que les personnels ayant staltutairement voca- 
tion auxdits emplois, notamment aux indemnités ou primes prévues 
par le décret n° 50-196 du 6 février 10, les décrets nes 50-1248 
el 50-1219 du 6 octobre 1950 et par l'article 91 du décret du 2 mars 
4910. Les intéressés percevront, sur la base des taux moyens en 
vigueur, les rappels des sommes dont ils auraient bénéficié antlérieu- 
rement à l'application de la présente loi. 


Art. 12. — Une indemnité de réinstallation dont le montant sera 
égal à six mois de solde de congé, avec majoration d'un mois par 
personne à charge sera payée aux fonclionnaires qui seront, soit 
reclassés, soit admis à faire valoir leurs droits à la retraite, soit 
licenciés. Elle ne pourra être ‘umulée avec l'indemnité de réinstal- 
lation prévue par le décret n° 50-129 du 20 janvier 1950. 


Art. 13. — La siluation des agents contractuels et journaliers de 
nationalité française, employés en Indochine dans les services trans- 
férés aux gouvernements des Elals associés ou dans les organiemes 
mixtes, sera réglée comme suit: 


1° Les agents, bien nolés, recruülés avant le 1er janvier 1950 béné- 
fivieront, sur leur demande et après avis favorable du ministre des 
affaires étrangères, des avantages accordés aux agents temporaires 
de la métropole par la loi n° 50-400 du 3 avril 1950. Les demandes 
de titularisalion seront soumises, pour avis, à une commission spé- 
ciale composée, sur une base parilaire, des représentants des admi- 
nistrations intéressées et des représentants des personnels lempo- 
raires en cause désignés par leurs organisations syndicales; 


90 Les agents bien notés ne répondant pas aux conditions fixées 
à l'alinéa 1° ci-desus, pourront, sur leur demande, obtenir à 

riorité un emploi similaire dans les administrations publiques, étla- 
lissements publics et sociétés d'économie mixte relevant du minis- 
tère des affaires étrangères ou du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Ils pourront également, sur leur demande, être mjs à la disposi- 
tion & centre d'orientation et de réemploi dépendant du ministère 
du travail et de la sécurité sociale en vue d’un reclassement priori- 
taire dans les conditions fixées par les décrets n° 48-1600 du 13 oclo- 
bre 1948 et n° 51-862 du 7 juillet 1951; 

3e En cas de licenciement, ils auront droit à une indemnité excep- 
tionnelle calculée comme suit: 

a) Agents contractuels: un mois de solde de congé, en francs, 
par année entière de services accomplis en Indochine, sans que le 
total puisse excéder un an de solde, ainsi qu'au rapatriement avec 
leur famille, dans la classe prévue à leur contrat ou correspondant 
à leur assimilation indiciaire à l'époque de leur licenciement ; 

b) Agents journaliers : quinze jours de solde, en plastres, par année 
entière de services accomplis en Indochine, sans que le total puisse 
excéder six mois de solde, ainsi qu'au rapatriement avec leur 
famille à condition d'en faire la demande dans un délai de trois 
mois à compter de la publication de la présente loi ou de leur licen- 
ciement postérieur à celle publication. 


Art. 14, — Sant et demeurent ahrogées toutes dispositions concer- 
nant les fonctionnaires et agents d'Indochine qui seraient contraires 
à la présente loi. 





ANNEXE N° 2750 


——— 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre le bénéfice de la loi du 
28 octobre 1946 aux Français qui ont subi des dommages de guerre 
à l'étranger el qui ne peuvent se prévaloir de la loi no 55-457 
du 3 avril 1955, présentée par M. Tony Révillon, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale le 13 décembre 1%4 une proposition de loi qui à été 
enregistrée sous le ne 9711, et qui avait pour objet d'étendre aux 
Français ayant subi des dommages de guerre à l'étranger le béné- 
fice de la loi n° 2389 du ?8 octobre 1946, 

Nous signalions que l'article 1er de ladite loi avait rappelé le 
principe posé après les hostililés de 1914-1918 par la loi du 
17 avril 1919: 

« La République proclame l'égalité et la solidarité de tous les Fran- 
Sais devant les charges de la guerre. » 


Nous ajoutons que, si l’article 2 prévoyait seulement la réparation 
des dommages certains, matériels et directs causés par les faits de 
uerre aux biens immobiliers ou mobiliers dans les départements 
rançais et dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les dommages de même nature que nos compatriotes 





pouvaient avoir éprouvé à l'étranger en raison des hostilités 
n'avaient pourtant pas été perdus de vue. En eflet, l'alinéa final de 
l'article 9 du 28 octobre 1916 a disposé : 


« Une loi ultérieure établira dans quelles conditions et dans 
quelles mesures les personnes physiques et morales françaises pos- 
sédant des biens simistrés à l'écranger et  — ne bénéficieraient pas 
d'accords de réciprocité pourraient être indemnisées. » 


Comme ce texte l'avait envisagé, des conventions ont été conclues 
avec plusieurs pays, en parliculier avec la Belgique et récemment 
avec le Luxembourg, qui ont pour effet d'assurer aux Français 
ayant éprouvé des dommes de guerre, la réparation de ceux-ci. Réci- 
proquement d'ailleurs les ressortissants de ces pays jouissent en 
France du même avantage. 


Mais la loi spéciale qu'a prévue le texte susrappelé n'est pas 
intervenue jusqu'ici. 


Toutefois, depuis le dépôt de notre proposition, une loi ne 55-357 
du 3 avril 1955, relative aux crédits du ministère de la rconstruc- 
tion et du logement a. dans son article 20, ouvert un crédit de 
900 millions pour l'indemnisation des dommages certains, matériels 
et directs, causés par des faits de guerre, lors des hostilités 1939- 
1915, aux biens de la nature de ceux visés par l'article 9 de la loi 
du ?8 octobre 1946 et possédés à l'étranger par des personnes phy- 
siques de nationalité française, remplissant au surplus certaines 
conditions. 


Cependant sont exclus du champ d'application de cette dernière 
loi, non seulement les dommages subis dans les pays avec lesquels 
des conventions d'indemnisation sont intervenues ou ceux qui ont 
donné lieu à des versements destinés à les couvrir complèlement 
mais aussi les dommages qui se sont produits en Allemagne. On a 
pensé dans doute que le règlement de ces derniers dommages devait 
ètre renvoyé au traite de paix, sinon à une négociation particulière. 


I s'ensuit que nos compatrioles dont les bien sinistrés se trou- 
vaient en Allemagne son: actuellement privés de toute indemnité. 


D'autre part, l'article 20 de la loi précitée du 3 avril 1955 ne 
concernant que les personnes physiques, 1es diverses personnes 
morales — sociétés ou établissement de caractère désiniéressé — 
ui ont été créés à l'étranger par des Français et qui ont subi des 
ommages en raison de la guerre, Sont abandonnés à leur malheu- 
reux sort. 


Un tel état de choses est incompatible avec la prescription for- 
melle de l’article 9 de la loi du ?8 octobre 196. 


Il en résulle, en outre, un déni dé justice qui ne saurait se 
prolonger. 


S'il s’agit de particuliers ayant perdu, en Allemagne, leur toit, 
leurs membles, voire toutes leurs ressources, ils peuvent être réduits, 
ainsi que leur famille, à un dénuement inadmissible, 


S'il s’agit de sociétés ou d'établissement de caractère désinté- 
ressé, qui contribuaient par leur action dans les pays étrangers à 
la prospérité économique de la France ou au rayonnement de sa 
cullure, il y à lieu d'en permettre la reconstitution, dans l'intérêt 
général lui-même. 


C'est pourquoi nous eslimons que la proposition que nous avons 
déposée le 13 décembre 1951 conserve un intérêt el qu'il convient 
pour nous de la reprendre, en la retouchant toutefois pour tenir 
compte de la loi du 2$S octubre 1946. 


Nous avons dans ces conditions l'honneur de vous soumettre les 
dispositions ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 19°, — La loi modifiée du % octobre 19,46 sur les dommages 
de guerre est applicable aux personnes physiques et morales fran- 
ÇCaises qui possédaient des biens sinistrés à l'étranger et qui ne 
peuvent bénéficier ni d'accords de réciprocité ni de la loi du 
3 avril 1955. 


Art. 2. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente toi. 





ANNEXE N° 2751 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1° août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rapporter les dispositions prises par 
l'ordonnance du 7 octobre 1914, modifiée par l'ordonnance du 
1 décembre 1944, relativement au dépôt des valeurs mobilières 
conservées sur le terriloire français, afin de rendre aux proprié, 
taires français de valeurs mobilières étrangères la libre disposition 
de leurs titres, présentée par M. Nisse, dépulé, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 
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ANNEXE P° 2752 


(Session ordinuire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles L 462 et L 463 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, concernant les conditions d'adoption par la nation des 
orphelins ce guerre et assimilés, présentée par MM. Gilles Gozard, 
Achille Anban, Garat et les membres du groune socialiste, députés. 
_- (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à ceux qui ont contribué, souvent au prix 
de dures soufirances, à assurer le salut de la patrie, la République 
reconnaissante a conféré un certain nombre de droiis exposés dans 
le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 

Elle s’est préoccupée également et à juste titre du sort des ayants 
cause des vic{imes. 

C'est ainsi que la nation adopte les orphelins de guerre. 

Or, à ces orphelins sont assimilés : 

4e Au titre de l’article L 462 (1°): 

Les « enfants nés avant la fin des hostilités ou dans les trois cents 
jours qui suivront leur cessalion lorsque le père, la mère ou le 
soutien de famille se trouvent, à raison de blessures reçues ou de 
maladies contractées ou aggravées par un fait de la guerre, dans 
l'incapacité de pourvoir à leurs obligations et à leurs charges de 
famille » 

20 Au titre de l’artic'e L 463 (20): 

Les « enfants nés avant la fin des opérations visées à l'alinéa 
précédent — il s'agit d'opérations de guerre — ou dans les trois 
cents jours qui auront suivi leur cessation lorsque le père ou le 
soutien de famille se trouve, à raison de blessures reçues ou de 
maladies contractées au cours desdites opérations dans l'incapacité 
de pourvoir à leurs obligations et à leurs charges de famille ». 

Pour généreuses que soient ces dispositions, elles n’en sont pas 
moins incomplètes. 

Les enfants nés après le délai de trois cents jours prévn ne 

euvent être adoptés même si à tous autres égards ils remplissent 

es mêmes dispositions et notamment si la personne qui les à à 
charge ne peut assumer celte charge. 

11 peut même arriver que dans une même famille des enfants des 
mêmes parents soient les uns adoptés, les autres non. 

Jl y à là une anomalie qu'il convient de révarer. : 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article L 462 premièrement du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est ainsi rédigé: 

« fo Les enfants dont le père, la mère ou le soutien de famille se 
trouvent, à raison etc. » 

{Le reste sans changement.) 

Art. 2% — L'article L 453 (2°) du code des pensions militaires 
d'invaliiité et des victimes de la guerre est ainsi rédigé: 

« 20 Des enfants dont le père ou le soutien de famille se trouve 
à raison etc, » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 2753 


a 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, et compié- 
tint l'article 730 du code de la stnté puklitue (1). — (Renvoyée 
à la commission de la famille, de la popuation et de la santé 
publique.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 

Art. 4er, — Dans les six mois de La promuigation de la présente 
loi, trois concours spéciaux de médecin des hôpilaux de Paris 
seront ouverts, 

Ces concours seront jugés sur titres, travaux scientifiques et ordre 
de classement des candidats, conformément aux dispositions actuelles 
du règlement du service de santé des hôpitaux et hospices civils 
de Paris, fixé par le directeur général de l'assistance publique de 
Paris. 

Le nombre des membres du jury sera conforme aux données régle- 
mentaires. 

Un premier concours de cinq places sera réservé aux candidats 
ayant obtenu la bi-admissibilité et qui sont actuellement fcrclos et 
qui avaient été inscrits au concours de 1919. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 99%, 1871 et in-8o 10%; Conseil 
de la République, nes 501, 665 (année 1955-1956). 





——— 


Un second concours de cinq places sera réservé à l’ensemble des 
bi-admissibles non forclos. 

Les candidats bi-admissibles, non nommés à ce concours spécial, 
a courir leur chance dans les concours ultérieurs jusqu’à 
eur date de forclusion. 

Un troisième concours de cinq places sera réservé aux candidats 
mono-admissibles forclos qui avaient été inscrits au concours de 19:9. 

Art. 2. — Les candidats à tous les échclons des concdurs posté- 
rieurs à 1949 et jusqu'en 1955 inclus, voient leur délai de forclusion 
prolongé de deux ans à compter de la date de promulgation de ja 
présente loi. 

Pendant cinq ans à dater de cette promulgation, une place de 
nomination de médecin des hôpitaux de Paris sera, chaque année, 
affectée en surnombre. 

Les nominations ainsi faites n'auront pas à modifier ultérieurement 
le contingent habituel des places mises aux concours chaque année. 

Art. 3. — Conforme. 

Art. 4. — Supprimé. 

Art. 5. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1er août 1956. 


Le président, 
GASTON MONMEHVILLE, 





ANNEXE N° 2754 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la ue de prioritaires aux raprelés ayant fait leur 
demande pour l'obtention d’un logement dans les M. L. M., pré- 
sentée par M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la cem- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout doit être prévu et mis en œuvre pour 
que le moral de nos jeunes soldats qui se battent courageusement 
en Algérie soit préservé. 

On conçoit leurs inquiétudes au sujet de la sécurité de leurs 
foyers. On doit surtout y remédier. De nombreux groupements se 
sont constitués pour venir en aide aux familles les plus dignes 
d'intérêt. Les demandes dont ils sont saisis sont motivées princi- 
mg par l'absence de logements. Elles émanent de familles 
pgées dans des chambres d'hôtel ou des meublés aux loyers 
excessifs. 

Il convient de mettre un terme à une situation déjà très pénible, 
en temrs normal, et qui ne peut que retentir péniblement sur le 
moral du raprelé. 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d’adopter le 
texte de proposition de résolution suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à donner aux organismes qualifiés les 
instructions nécessaires pour que la analité de prioritaire de premier 
rang soit accordée aux familles des combhaitants en Algérie, en ce 
qui concerne l'attribution d'un logement dans les H. L. M. 





ANNEXE N° 2755 


(Session ordinaire de 1555-1956 — Séance du 1e août 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les dispositions de l'article 14 du décret ne 48-1766 du 
22 novembre 1943 fixant les condiions de détermination de ia 
surface corrigée des locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
présentée par M. Mignot, député. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, l’article 14 du décret du 22 novembre 19:8 
détermine la vaieur en mètres carrés des éléments d'équipement 
d'un local fournis par le propriétaire et s’addilionnant à la surface 
corrigée des pièces et annexes ponr consliluer la « surface corrigée ». 

C’est ainsi qu'est déterminée en mètres carrés la valeur des postes 
d'eau, des W. C., de l'électricité, du gaz, du chauffage central, du 
vide-ordures, du monte-charge et des cave et grenier. Pour chacun de 
ces divers éléments de confort et d'équipement, diverses catégories 
sont prévues. 

Ainsi pour les W. C., ceux communs à l'étage ou au demi-étage, 
la vaieur est de 0,50 mètre carré; pour les W. C. particuliers au 
local, le premier avec effet d'eau représente une valeur de 4 mèlres 
carrés ét, sans effet d'eau, de 2 mètres carrés. 
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Il semble cependant que l’auteur du décret ait omis pour cette 
catégorie un coefficient particulier lorsque l'appareil sanitaire tonc- 
tionne sur le tout-à-l’égout. 11 est incontestable que l'existence d’une 
chasse d’eau et le déversement direct à l'égout présentent des 
avantages, non seulement, bien entendu, sur le plan de l'hygiène, 
mais égaiement sur celui de la commodité. 11 s'agit là d’une amé- 
lioration certaine dans l'équipement du local. 

Or, lorsque le tout-à-l’égout n'est pas installé, le propriétaire est 
habilité à se faire rembourser par son locataire les frais de vidange. 
Ces frais disparaissent avec le tout-à-l’'égout et même si une taxe 
de déversement à l’égout est percue à l'encontre du locataire. il 
n’en reste pas moins que cette taxe est nettement inférieure aux 
frais de vidange. x 

Cependant lorsque le propriétaire installe le tout-à-l'égout. soit 
volontairement, soit en exéculion d'arrêlés municipaux l'obligeant 
à se rattacher directement à l'égout, celui-ci, bien que bénéficiant 
d'une aide du fonds de l'habitat, doit faire face à des frais relati- 
verment importants puisqu'fi faut non seulement assurer le raccor- 
dement extérieur, mais aussi reviser les conduiles intérieures et 
changer les appareils sanitaires. 

Le propriétaire fait donc face à des frais dont il ne peut prétendre 
au remboursement par le locataire alors que ce dernier obtient 
une amélioration certaine du local qu'il occupe et voit en même 
temps ses charges diminuer. 

Il est donc parfaitemen: équitable d'ajouter une nouvelle catégorie 
de W. C. avec une équivalence en mètres carrés supérieure à celles 
que prévoit le décret du 22 novembre 198. 11 y aurait lieu d'envi- 
sager à l'article 44 dudit décret, et sous la rubrique W. C. parti- 
culiers au local, une catégorie nouvelle intitulée « avec chasse d’eau 
et déverserment direct à l'égout » et fixer une valeur en mètres 
carrés de 6 mètres. 


Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationak invite le Gouvernement à modifier les dis- 
positions de l’article 14 du décret n 4°-1766 du 22 novembre 1918 en 
ajoutant sous la rubrique « W. C particuliers an loral » la nouvelle 
catévorir: « avec chasse d'eau et déversement direct à l'égout: 
6 mèires carrés ». 





ANNEXE N° 2756 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1685 du code 
général des impôts et l'ordennance du 18 octobre 1%14 modifiée, 
et à limiter les respo de la femme mariée en matière 
fiscale, présentée par MM. Gouseu, Guy Petit el Perroy, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pratique des décrets-lois et des actes ou 
ordonnances législatifs permet souvent aux administrations d'obtenir 
que leur sojent accordés des pouvoirs ou des droits que le Parle- 
ment hésiterait à leur accorder. 

Il arrive même que l'absence de discussion publique sur un texte 
fasse échapper celui-ci à un examen qui dévoilerait en face des 
avantages recherchfs, de graves inconvénients ou de graves dangers 
dont le Parlement saurait se soucier. 

A cette catégorie appartiennent les dispositions que nous proposons 
d'abroger et qui résultent, pour leur origine: la pemière du décret- 
loi du 2 mai 1938 (crédil)}, la seconde d’une ordonnance du 
2 novembre 1945. 


Ces deux texles à peu près identiques ont évidemment pour but 
de préserver et sauvegarder les intérêts du Trésor. 

Par contre, ils constituent par eux-même une injure aux femmes 
et aux épouses françaises, et ne devraient pas avoir de place dans 
notre législation. 


Hs portent une grave atleinte au principe de l’immutabilité des 
conventions matrimoniales. 


Ils portent atteinte aux droits d'éventuels créanriers personnels 
de la femme, voire de sa famille ou des enfants d'un premier 
mariage. 

Hs rendent la femme responsable de la gestion du mari, de la 
manière dont il fait ou ne fait pas ses déclarations fiscales, dont il 
paye ou ne paye pas ses impôts. 

Et même s'ils devaient procurer au Trésor le recouvrement de 
quelques grosses créances, on ne saurait oublier que leur effet le 
plus certain est de porter gravement atteinte aux moyens que le 
législateur français s'est toujours préoccupé de fournir à la femme 
de préserver le foyer et les enfants dans le cas de la ruine, déconfi- 
lure ou décès du mari. 

La présente proposition a pour but de les abroser et de les 
remplacer par des dispositions plus raisonnables et plus conformes 
aux véritables intérêts du pays. 

En ce qui concerne les impôts directs il est anormal de faire 
Supporler à la femme plus que la part d'impôts dont les cotisations 





de son mari se sont trouvées majorées si leurs revenus sont tatalisés. 
Encore est-il sage de l'en prévenir par une procédure particulière, 
de fixer un délai de reprise pour l'émission d'un rèle qu'elle puisse 
contester, et admettre la présomption que les versements du mari 
peuvent avoir été effectués d'abord avec les fonds de la femme ou 
pour la libirer; elle ne saurait étre recherchée que pour le surplus. 
En ce qui concerne les confiscations, et en conservant provisoi- 
rement les sûretés prises par le Trésor, il a paru convenable de ne 
plus retenir la responsabilité solidaire de la femme du seul fait du 
mariage et de la vie en commun, et de ne pas permettre au comilé 
de retenir cette solidarité hors le cas de biens et avantages procurés 
à la femme ver l'activité du mari et s'étant retrouvés dans son 
ropre patrimoine, en nature, au jour de la citation du mari. La 
emme qui a couvert le Trésor par des versements excédant les 
sommes auxquelles en définitive sa responsabilité solidaire est 
relenue., se trouve subrogée au privilège dn Trésor publie avec lequel 
elle viendra. au marc le franc s'il y a lieu, dans la liquidation des 
biens du mari. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — Les articles 1685 du code général des impôts, et 7 
7e et dernier alinéa) et 28 (2e alinéa) de l'ordonnance du 18 octobre 
1914 modifiée le 2 novembre 1945 sont abrogés. 

Art. 2. — L'article 1685 du code général des impôts est désormais 
rédigé comme suit: 

« La femme mariée, quel que soit son régime matrimonial, ne 
peut être recherchée et poursuivie pour ses biens personnels que 
pour les seuls impôts, taxes et confiscations qu'elle doit person- 
nellement. » 

Art. 3 — Le même article est complété par les dispositions 
suivantes : 

« Au cas de non-payement par le mari au nom duquel sont 
établis les impôts directs correspondants aux revenus totalisés des 
époux, d'une somime correspondant au moins à la part qui s'y 
trouve comprise comme se rapportant aux revenus de la femme, 
cele-ci peut faire l'objet, avant le 31 mars de la deuxième année 
suivant celle où l'impôt est devenu exigible, d'un rôle personnel 
supplémentaire établi et notifié dans les conditions établies par 
le code général des impôts. Ce rôle est établi pour le seul montant 
de la part d'impôts dont la cotisation du mari se trouve majorée 
à raison de la totalisation avec les siens des revenus de sa femme. 
Il est soumis aux conditions ordinaires de contentieux et de 
recouvrement. 


« Aucune part de la contritution personnelle mobilière on des 
taexs exigibles à raison de l'existence du foyer n peut être réclamée 
à la femme mariée. » 

Art. 4. — En aucun cas il ne peut être pes de saisie-arrêt 
sur les salaries de la femme pour les dettes fiscales du mari, même 
pour le recouvement du rôle personnel prévu à l'article précédent. 

Art. 5. — Les poursuites déjà engagées contre des femmes mariées 

our le recouvrement de taxes et contributions émise au nom de 
eur mari sont caduques et ne pourront être reprises que moyennant 
l'émission dans les conditions fixées par l’article 3 de la présente 
loi avant le 31 mars 1957. 


Art. 6. — Les poursuites déjà engagées contre des femmes mariées 
en vue du payement de confiscations dues par leur mari seront 
suspendues et provisoirement réduites aux seules mesures conserva- 
toires déjà prises contre elles à l'exception des saisies-arrêts sur 
salaires dont la présente loi emporte de plein droit mainlevée. 

Dans les six mois de la promulgation de la présente loi le comité, 
de confiscation décidera s'il y a lieu de citer personnellement la 
femme comme susceptible d’être rendue solidairement responsable 
dans les conditions où la solidarité pourarit être déclarée contre 
un tiers en vertu des articles 7 et 27 de l'ordonnance du f8 octobre 
491: conformément aux dispositions de laquelle la procédure de 
consfication sera dès lors poursuivie. 

Toutefois, la femme ne pourra être déclarée solidairement respon- 
sable pour avoir seulement bénéficié dans le cadre familial des 
conditions de vie plus favorables amenées par l'activité illicite de 
son mari. Les présents avantages recueillis par elle à titre per- 
sonnel et pouvant être retenus comme entrainant contre elle l'appli- 
cation de Ja solidarité devront être détails et estimés par la 
décision du comité et la solidarité sera limitée au montant de la 
valeur de ces biens et avantages existant effectivement et en nature 
dans le patrimoine de la femme au moment de la citation de s9n 
mari. 


La confiscation ne pourra être étendue aux accessoires 
intérêls de retard, frais dus par le mari. 

Si le comité décide de ne pas citer la femme ou si la citation ne 
lui est pas notifiée dans les six mois de la promulgation de la loi, 
elle pourra obtenir mainlevée de toutes mesures conservatoires par 
décision du trésorier-payeur général. 

La femme qui, au jour de la promulgation de la loi, aura é6t4 
contrainte sur ses biens personnels au payement de confiscations ou 
d'amendes, frais, pénalités et accessoires dus par le mari ne pourra 
répéter contre le Trésor public les versemenis effectués. Elle sera 
seulement substituée au privilège du Trésor pour le montant de 
ses versements excédant la part solidaire mise à sa charge par la 
nouvelle décision du comité ou pour la totalité de ses versements 
si sa solidarité n'est pas retenue et ses reprises s'exerceront sur 
les biens du mari en concurrence avec les reconvrements du Trésor 
et au marc le franc si ces biens sont insuffisants. 


amendes, 


ee 
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ANNEXE N° 2757 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4er août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer et à modifier certaines 
dispositions relatives à la législation sur la réparation de la 
silicose, présentée par M. Engel et plusieurs de ses collègues, 
députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N° 2758 


ee 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’arlicle 848 du code rural 

relatif aux indemnités dues au fermier sortant pour améliorations 
au fonds loué, présentée par M. Gosset, député. — (Renvoyée à 
la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes des articles 847 et 848 du code 
rural, le preneur qui à, par son travail, apporté des améliorations 
au fonds loué a droit, à l'expiration du bail, à une indemnité due 
par le bailleur. 

Donnent droit à indemnité: les améliorations faites aux bâtiments, 
les ouvrages incorporés au sol, les plantations, les améliorations Cul- 
turales. 

Mais le texte est muet sur les impenses de cullure qui sont rem- 
boursées au preneur conformément aux usages locaux. 

Un arrêt de la cour de cassation du 19 décembre 1952 a décidé 
que le fermier sortant avait droit, pour ses fumures et ses arrières- 
fumures, à une indemnilé analogue à celle que le fermier avait 
versée pour méme cause, lors de son enirée, au bailleur. 

Ainsi se trouvait confirmé le droit, pour le fermier sortant, de 
réclamer l'indemnité pour fumures et arrières-fumures reconnue par 
les usages locaux, même depuis l'entrée en vigueur du statut du 
fermage. Cetle décision fait application de la théorie de l’enrichis- 
sement sans cause, qui sert également de fondement aux indemnités 
dues en vertu de l’article 818. 

Afin d'éviter toute contestation ultérieure à ce sujet, il semble 
utile de compléter l'article 8148 en ce sens. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 848 du code 
rural est modifié comme suil: 


« Art, 843, — Nonobstant les indemnités pouvant être dues au 
fermier sortant pour remboursement d'irnpenses telles que Îles 
fumures et arrières-fumures et qui sont calculées sur les mêmes 
bases que celles versées par lui pour même cause lors de son entrée 
en possession, l'indemnité est fixée comme suit: »… 





ANNEXE N° 2759 


—— 


(Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 1er août 1956) 


PROJET DE LOI reportant les élections aux chambres de métiers, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice Lemaire, secrétaire d’Elat à l’industrie 
et au commerce, par M. René Billères, ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, par M. Gil- 
bert-Jules, ministre de l'intérieur, par M. Albert Gazier, mimistre 
des affaires sociales, et par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, — (Renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des vœux exprimés par l’Assem- 
blée des présidents des chambres de métiers de France lors de sa 
récente session tenue à Strasbourg, les 28 et 29 mai 1956, le Gou- 
vernement à jugé indispensable de procéder à une refonte et à une 
réorganisation complète de l'artisanat. 11 importe, en effet, de réno- 
ver ce secteur de la production pour lui permettre de jouer pleine- 
ment son rôle dans l'économie française dont il constitue l'un 
des éléments importants. 

En conséquence, il apparaît nécessaire de doter l'artisanat d’un 
nouveau cadre juridique qui lui permette d'exprimer au mieux ses 
possibilités. 

Ce cadre devra être suffisamment large pour permettre l'évolu- 
tion normale de l'entreprise artisanale en fonction des besoins à 





satisfaire et assez souple pour que cette entreprise puisse s'adapter 
aux moyens techniques dont le champ ne cesse de s’accroître. Cette 
nouvelle législation devra s'attacher, en particulier, à accorder aux 
différents métiers la place qui doit leur être légitimement reconnue 
et assurer une amélioration de Ja productivité de l'artisanat, par le 
développement de la formation professionnelle et l’exigence d’une 
capacité professionnelle minimum dont auront désormais à faire 
preuve les artisans pour assurer la direction de leur entreprise. 


En raison de son ampleur et malgré son caractère d'urgence, 
cette réforme, qui fait l’objet d’un projet de loi déposé en même 
temps que le présent projet, ne pourra être complètement réalisée 
qu'après qu’auront été prises diverses mesures d'application décou- 
lant des idées directricés soumises à l'approbation du Parlement. 


Ausei, il a semblé qu'il conviendrait de reporter les prochaines 
élections aux chambres de rnétiers, qui devaient avoir lieu dans le 
courant du mois de novembre prochain, à une date ultérieure qui 
serait fixée par décret et qui correspondrait à celle de la mise en 
place des institutions artisanales ainsi rénovées. 


Dans celle attente, afin d'assurer le fonctionnement des chambres 
de métiers dont le nombre de membres, par suite de décès on de 
démissions, serait tombé à un chiffre inférieur au quorum de fonc- 
tionnement exigé par la loi, 11 a été prévu que les sièges pourraient, 
dans chaque département, étre pourvus par arrélé du préfet pris 
après consultation des organisations syndicales intéressées. 


PROJET DE LOI 
Le président du censeil des ministres, 


en Tiers y 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Art. fer, — Les élections aux chambres de métiers qui devaient 
avoir lieu dans le courant du mois de novembre 1956 sont reportées 
à une date uliérieure qui sera fixée par décret. 


Art. 2. — Le mandat des membres des chambres de métiers actnel- 
lement en fonction est god 7 jusqu’à la date qui sera fixée pour les 
prochaines élections par le décret prévu à l’article précédent. 


Art. 3. — Jusqu'’aux prochaines élections et en vue d’assurer 
l'application des règles de quorum prévues par la loi, les préfets 
pourront, nonobstant les dispositions de l’article 146, alinéa 2, du 
code de l'artisanat, pourvoir au remplacement de membres de 
chambres de métiers décédés ou démissionnaires. 


Les arré'és préfectoraux seront pris après consultation des syndi- 
cats professionnels intéressés. 


Art. 4. — La présente loi est applicable aux départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


ANNEXE N° 2760 


cree 


(Session ordinaire de 1925-1956. — Séance du 1e août 1956.) 


PROJET DE LOI portant réorganisation de l'artisanat, présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce, par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, Chargé de la justice, par M. René Billères, ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, par 
M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, par M. Gilbert- 
Jules, ministre de l'intérieur, par M. Jean Filippi. secrétaire 
d'Etat au budget, et par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières. — (Renvoyé à la commission des 
aflaires économiques.) 


. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’artfsanat a été appelé à prendre place de 
plus en plus dans le domaine de l'expansion économique. D'impor- 
tantes mesures sont déjà intervenues: 


Pour faciliter l'aménagement des ateliers artisanaux, l'installa- 
tion de inatériels en fonction des progrès scientifiques et de l’évo- 
lution des techniques, les crédits mis à la disposition des artisans, 
qui étaient infimes il y a quelques années, sont, pour 1956, de 
l'ordre d'au moins trois milliards de francs; 


Au sein du commissariat général à la productivité, uge commis- 
sion artisanale a été constituée et a déjà permis la constitution de 
plusieurs groupements professionnels de productivité; 


_L'artisanat est représenté au sein du comité national d’orienta- 
tion économique ; 


Au début de 1956, l'assemblée des présidents des chambres de 
métiers de France à été habilitée à créer un centre national d’études 
techniques et économiques de l'artisanat, organisme de recherches 
dont une des tâches primordiales sera d'établir l'inventaire écono- 
mique national de l'artisanat; ce centre traduira l'action générale 
de l’organisation économique de coopération européenne (0. E. C. E.), 
se tiendra en liaison avec l'agence européenne de productivité et 
provoquera, également, la création de « centres professionnels de 
productivité », à la diligence des fédérations nationales artisanales. 
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Dans le cadre du troïisièrne plan de modernisation et d'équipe- 
ment, une commission de modernisation des entreprises artisanales 
vient d'être constituée auprès du commissariat général du plan et 
elle commencera prochainement ses travaux. 


Ainsi, l'artisanat francais rencontre aujourd'hui une très large 
audience, qu'il s'agisse des chambres de métiers ou des organisa- 
tions syndicales. 


Pourtant, ces efforts d'adaptation dans le domaine économique 
risquent de n'avoir qu'une portée réduite s'il n'est pas apporté 
parallèlement des modifications importantes à la structure juridi- 
que de l'artisanat qui, élaborée il y a plus de trente ans- maintient 
les entreprises artisanales dans les limites et dans des formules 
périmées et entrave leur plein développement. 


C'est cette nécessité d'une refonte et d'une récrganisalion des 
£gtructures de l'artisanat français qui a dominé les débats du congrès 
de mai 1956 de l'assemblée des présidents des chambres de métiers 
de France et qui a abouti à l'adoption en ce sens, à l'unanimité 
des 94 présidents de chambres de métiers, de vœux et de résolu- 
tions. (H est à remarquer que le congrès de printemps de l'assem- 
biée des présidents des chambres Ge métiers de France s'est réuni 
cette année à ne à chef-lieu de la province qui est pour 
notre pays le berceau de l'artisanat et qui dispose depuis longtemps 
aéjà, avec le département de la Moselle, d'une législation conférant 
a l'artisanat alsacien et mosellan de larges moyens d'expression.) 


Certes, dans le cadre des pouvoirs spéciaux qui avaient été accor- 
dés au Gouvernement en 1955, un commencement de réforme a déjà 
été réalisé, plus spécialement dans le sens d'un renforcement de 
ja notion de qualification professionnelle, Mais le champ des réfor- 
nes restant à accomplir est très vaste. D'une part, il met en jeu 
pratiquement les principales dispositions du code de l’artisanat; 
d'autre part, il nécessitera la mise au point de nombreux détails. 


C'est pourquoi le Gouvernement a cru devoir vous proposer l’adop- 
tion d'une loi contenant les principes directeurs de la réforme à 
accomplir et autorisant en outre le Gouvernement à réaliser par 
décrets — qui seraient soumis au Parlement — les diverses mesures 
d'application découlant des dispositions contenues dans la loi. 


L'article 4er du projet de loi a pour objet une importante modi- 
fication du titre Ier du code de l'artisanat. 


Actuellement, ce titre traite « de l'artisan, du maître artisan et 
du compagnon ». 11 donne en particulier une définition juridique de 
l'artisan en imitant Ja notion d'artisan à l'emploi, sous réserve de 
dérogations, d’un nombre restreint de compagnons et d'auxiliaires. 


Les nouvelles dispositions qui vous sont proposées changent cette 
conception. 


I est apparu, en eftet, que le sort de l'artisanat élait intimement 
lié à celui des métiers et que la protection de ceux-ci sur le plan de 
la qualification professionnelle était indispensable pour assurer à la 
A la pérennité desdits métiers el la pleine satisfaction de M clien- 

e. 


… Ainsi c’est d’abord la notion de métier qui a été dégagée. Seront 
désormais susceptibles d'être exercés, sous la forme artisanale, les 
méliers manuels dont l'exercice requiert un apprentissage préalable 
ou une formalion professionnelle, méthodique et complète. 


A partir de cette notion, le projet de loi définit ensuite les artisans. 
Seront considérés comme artisans les professionnels justifiant de 
leur Capacité technique qui exercent, soit. à leur propre compte, 
soit comme gérant d'une société de personnes, une métier annuel 
eutrant dans le cadre du projet et qui participent personnellement 
el habituellement aux travaux d'exécution de. leur entreprise. Cette 
nouvelle définition de l'artisan, qui met l'accent sur la compétence 
professionnelle, a le mérite d’être plus souple que celle qui résulte 
de l'article f+* actuel qu code de l'artisanat. Elle rejette en particu- 
lir la limitation quantitative du nombre de compagnons employés 
— jusqu'ici moposée à l'artisan. et qui a fait l'objet de nombreuses 
critiques — pour ne relenir que la nécessité de la participation per- 
sonnelle du chef de l'entreprise. C'est dans cette participation que 
l'entreprise artisanale trouvera sa limite. 


L'articte 1 du projet de loi maintient en vigueur celles des 
dispositions du titre ler du code de l'artisanat qui ne sont pas en 
contradiction avec les modifications qui vous sont proposées, 


… Par ailleurs, il est apparu souhaitable que d’autres réformes, qui 
découleraient principalement de celles ci-dessus indiquées — après 
leur adoption par le Parlement — puissent intervenir par voie de 
décrets, dans les conditions définies par l’article 2 du présent projet. 


Les notions nouvelles contenues dans le projet de loi entraineront 
+ eV) pu une réforme de l'organisation du registre des 
nétiers. 


I conviendra également de procéder à une nouvelle réforme de 
la structure des chambres de métiers, de reconsidérer leur régime 
électoral, la fixation de la quotité et des modalités d'assiette et de 
recouvrement de la taxe pour frais de chambre des métiers et le 
régime financier applicable à ces compagnies. 


Quoique d’une façon générale, le régime de l'artisanat alsacien 


et mosellan auquei il a été fait allusion ci-dessus ne doive pas. 


subir de modifications essentielles, il conviendra de prévoir les mesu- 
res qui permettront une harmonisation de la nouvelle législation 
artisanale pour l'ensemble des départements français. e 


_ Le projet de loi stipule que les décrets que le Gouvernement sra 
autorisé à prendre pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives existantes. 


. Il dispose en outre que les décrets seront immédiatement appli- 
£ables, mais ne deviendront définitifs qu'après leur ratification par 





lc Parlement, auquel ils seront soumis dans le délai d'un an à 
compter de leur date. 

Ce délai d'un an a été retenu afin que le Gouvernement et le Par- 
lement soient en mesure de juger des effets des nouveaux texles 
qui interviendront. ; 

Enfin le projet de loi indique que les pouvoirs accordés au Gou- 
vernement prendront fin dix-huit mois après la promu'gation de la 
présente loi: il est clair que l'ensemble de la réforme projetée 
demandera de longs travaux, nécessitera de nombreuses consuita- 
tions des divers départernents ministériels intéressés et du conseil 
d'Etat et, par là mème, exigera des délais pour être accompli dans 
les conditions les meilleures. 

L'artisanat français qui, dans un pays de classes moyennes comme 
le nôtre, est de toute évidence un élément d'équilibre économique 
et social, compte à l'heure actuelle près de 900.000 artisans employant 
environ 600.000 compagnons et 120.000 apprentis. Elant donné le 
caractère familial des entreprises artisanales, l'artisanat intéresse 
ainsi environ 5 millions de Français. 

Si le Parlement accepte le programme des réformes ci-dessus indi- 
quées, l'artisanat français prendra une figure nouvelle. Il ne sera 
plus, comme il l'est encore à certains égards, considéré comme un 
parent pauvre des autres activités économiques nationales: il pourra 
soutenir la comparaison avec les artisainats des pays voisins de la 
France qui ont atteint un haut degré d'évolution. L'artisanat français 
rénové, sans cesser d’être lui-même, c'est-à-dire sans rien perdre des 
qualités traditionnelles qui font sa valeur et sa réputa'ion, deviendra 
un élément incontestable de l'expansion économique française. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

OTRLRER LUE SO 6.6 0 NA D C0 0:06 D cs CR OUR Ve D VUS 
PDécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit «ra présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à l'industrie el au comimerre, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis- 
cussion. 


Art, 7. — Le titre Ier de la partie législative du code de l'artli- 
sanai est abrogé et rerapiacé par les dispositions suivantes: 


Tnre ler 


« Des méliers, de l'artisan, du mraître-arlisan, du compagnon. 

« Art. fer. — Sont appelées métiers pour l'application du présent 
code les activilés professionnelles manuelles de création, de pra- 
duction, ou de prestation de services, dont l'exercice requiert des 
connaissances techniques et une habileté éprouvée nécessitant un 
apprentissage préalable ou une formation professionnelle sanction- 
nés, le cas échéant, par un diplôme. 

« La liste de ces métiers, avec leurs spécialilés connexes ou 
complémentaires, sera établie par décrets pris sur le rapport du 
ministre chargé de l'artisanat, du ministre chargé de l'enseignement 
technique, du ministre chargé du travail et du ministre chargé des 
finances et, éventuellement, des autres ministres intéressés après 
avis de l'assemblée des présidents des chambres de méliers de 
France et des organisalions professionnelles intéressées. 

« Art. 2. — Est artisan celui qui assume pour son Er compte 
ou en qualité de gérant d'une société de personnes visée à l’article 3 
ci-dessous, en prenant personnellement et habituellement part à 
l'exécution du travail, la direction d'une entreprise dont l'activité 
consiste en l'exercice de métiers définis à l'article premier, et qui 
justifie de sa qualification professionnelle. 

a Un décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'artisanat, 
du ministre chargé de l'enseignement technique, du ministre 
chargé du travaii et, éventuellement, des autres ministres intéressés, 
déterminera pour chaque métier les conditions dans lesquelles les 
intéressés auront à justifier de leur qualification. 

« Sont considérées comme = pe de leur qualification proles- 
sionnelle pour ie métier considéré, les personnes qui l'auront exercé 
pour leur propre comple ou en qualité d'associé ou de gérant d'une 
société de personnes, antérieurement à la publication du décret 
prévu à l'article premier. 


« Art. 3. — Les sociétés en nom collectif, en commandite simple, 
ou à responsabilité limitée dont l'activité consiste en l'exercice de 
métiers définis à l'article premier, peuvent demander leur inscrip- 
tion au registre des métiers comme entreprises artisanales, sous 
réserve que la rnajorité des associés soit constituée par des artisans 
et que le gérant soit un artisan. 


« Art. &. — Les préfels pourront, par voie de dérogation, dans 
des conditions fixées par décret, permettre d'exercer à tilre indivi- 
duel, en association ou en qualilé de gérant de société, l'un des 
métiers visés à l’article premier du présent code. 


« Art. 4. — 1. — Le maïtre-artisan est l'artisan qui est en posses- 
sion du brevet de maîtrise institué par l'article 44 du présent code. 
« Ce titre professionnel confère à son détenteur le droit de faire 
précéder la dénomination du métier qu'il exerce du titre de maitre. 


« Art. 4. — 2. — Le compagnon est l'ouvrier qualifié travaillant 
dans une entreprfse artisanale et possédant une qualification profes- 
sionnelle attestée, soit par le certificat de compagnon, soit par un 
apprentissage préalable ou un exercice prolongé du métier. 

« Art 4. — 3. — Nul ne peut utiliser comme nom commercial, 
enseigne ou marque de fabrique, une dénomination dans laquelle 
entre le mot « artisan », ses dérivés ou tout autre désignation sus- 
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cæp'ible de prêler à confusion, sil ne possède pas la qualité d’arti- 
san telle qu'elle est définie à l’article 2 du présent code et s’il n’est 
pas inscrit au registre des métiers du lieu de son établissement. 

« Toutefois, cette disposition ne concerne pas le commerçant 
vendant exclusivement des produils fabriqués par des artisans. 

« De mème, l'usage des dénominations ci-dessus indiquées n'est 
pas interdil aux sociéiés ou associations, telles que les coopéralives 
ärlisanales, ayant pour objet la prestation de services ou de produits 
à des arlisans. 

« Art. 4 — 4. — Peuvent seuls être exposts, mis en vente, vendus 
ou livrés au public sous une dénomination dans laquelle entrent le 
mot « artisan », ses dérivés ou toute autre désignation susceptible de 
prèler à confusion, les produits fabriqués par des personnes ayant 
la qualité d'artisan. Ces dispositions s'appliquent aussi bien si la 
dénominalion est apposce sur le produit lui-même ou son emballage 
que si elle est placée à proximité ou figure dans des catalogues, 
annonces, prospectus, papiers de commerce, concernant ce produit, 

« Art, 4, — 5. — Les infractions à l'obligation de posséder la 
qualification professionnelke prévue aux articles 2 et 3 sont punies 
d’une amende de 25.090 à 500.000 F et d'un emprisonnement d'un 
anois à Six mois ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« Sera puni des mêmes peines, quiconque contrevient sciemment 
aux arlicles 4-3 et 4-4 ci-dessus. 

« Celui qui prend indûment le titre de maître-artisan est puni 
d’une amende de 4.000 à 21.000 F. En cas de récidive, une peine 
d'emprisonnement de dix jours au plus, peut en outre être pronon- 
cCe. » 


Art, 2. — Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre chargé de l'artisanat et des 
ministres intéressés, el après avis du Conseil d'Etat, prendre toutes 
disposilions relatives : 

1° A la réorganisation des chambres de métiers, et notamment: 
déterminer les modalités a’éleclion de leurs membres, prévoir la 
quotité, les modalités d'assiette et de recouvrement de la taxe pour 
frais de chambres de métiers et le régime financier de ces compa- 
gnies; 

20 A la réforme de l’organisation du registre des métiers: 

3o A l'extension aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, des dispositions du code de l'artisanät, 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions légis- 
latives existantes. 

Ns entreront en vigueur dès leur publication au Journal Officiel 
de la République française, mais ils ne deviendront définilifs 
qu'après leur ralification par le Parlement, auquel ils seront soumis 
dan: le délai d'un an à compiler de leur date. 

Ces décrets seront sanctionnés par les dispositions pénales édictées 
par les lois antérieures relatives aux mêmes malières, sans que 
puissent être modifiés la qualification des infractions relevées, Ja 
nalure et le quantum des peines applicables. 

Les pouvoirs accordés au Gouvernement par le présent arlicle 
prendront fin dix-huit mois après la promulgalion de la présente loi 
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(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du ter août 1956). 


PROJET DE LOI portant prolongation de la scolarité obligaloire 
et rélorme de l'enseignement pubiic, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. René Billères, 
ministre d’Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, par M. Paul Ramadier, ministre ües affaires écono- 
miques et financières, et par M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat 
budget. — (Renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
nale.) 


Mesdames, messieurs, dans toutes les sociétés humaines l’œuvre 
d'éducation consiste essentiellement à transmettre aux générations 
nouvelles l'hérilage des civilisations passées, les valeurs reconnues 
antérieurement acquises dont eles doivent s'imprégner avant de 
poursuivre la marche en avant de l'humanité. 11 est donc naturel 
que la continuité et la tradilion soient la marque même des insti- 
tutions scolaires et universitaires. 

Mais le monde évolue constamment: les eciences, les techniques, 
les arts, .sont en continuel développement; les rapports sociaux, 
économiques et politiques se transforment; l'histoire de l'ensei- 
gnement est celle d'un perpétuel effort d'adaptation à ces évolu- 
tions inéluctables. A chaque tournani de l'évolution technique, 
économique, éociale, se repose 1a double question: comment faire 
bénéficier le legs du passé des valeurs nouvelles, comment inclure 
dans les formes nouvelles de civilisation l'hérilage des civilisations 
antérieures ? 

A toutes ies époques, les éducateurs ont été ainsi parlagés 
entre la fidéiité envers un héritage familier dont ils sont chargés 
d'assurer la transmission et la nécessité de l'adapter aux valeurs 
et aux besoins nouveaux. 

La réforme de l’enseignement est done un problème permanent 
pour toutes les sociélés en voie d'évolution et son évocation fait 
perpétuellement revivre la querelle des anciens el des modernes. 

Les bouleversements de tous ordres qui caractérisent le monde 
contemporain, l'accékration de l'évolution technique, économique 





et sociale, l’évolution considérab'e du contenu concret de la notion 
de démocralie qui domirent Flhistosre du dernier demi-siècle ne 
pouvaient pas ne pas retenlir prolondément sur la conception générale 
de l’enseignement, sur les moyens à mettre en œuvre pour aboulir 
au jrs ppp penl coinplet de l'individu et du ciloyen du monde 
moderne. 


En ce milieu du XXe siècle, le problème de la réforme de l’ensei- 
gnement présente un caraclère quasi universel; la plupart des 
nations modernes, en particuiier de nombreuses nations euro- 
péennes, ont adopté depuis Ja fin de la seconde guerre mondiale 
des systèmes éducatifs profondément rénovés, 


Bien que l’enseignement français, à tous les niveaux, ait conservé 
dans le monde sa réputation justifiée de haute quaiïité et de 
valeur culturelle exceptionnelle, il est apparu, dès la fin de la 
première guerre mondiale, qu'il devait, lui aussi, être profondément 
réorganisé. 

Après la tentative de Léon Bérard de retour à un classicisme 
traditionnel mais dépassé, les travaux des « Compagnons de l’uni- 
versité nouveile » et le mouvement pour « l'Ecole unique » ont 
abouti, entre 1930 et 1953, par Edouard Herriot et de Monzie, à 
la graluité de l'enseignement secondaire, En 1937, le Gouvernement 
déposait devant l’Assemblée nationale un projet de réforme éiaboré 
par Jean Zay qui prévoyait toute une série de mesures conser- 
nant, notamment, l'unification ou la coordinalion des enseigne- 
ments parallèles, l’organisation d'une année d'orientation dans l’en- 
seignement du second degré; ce projet ne fut pas discuté par le 
Parlement en raison des circonstances mais certaines de ses dis- 
positions furent mises en œuvre par la voie rég'ementaire. 


La seconde guerre mondiale rendit plus évidente la nécessité 
d'une réforme d'ensemble; l'opinion publique ainsi qu'une très 
large majorité de l'opinion universitaire avaient, en effet pris cons- 
cience des défauts propres à Ja structure même de l’enseignement 
comme de sa nécessaire adaplation aux transformations écono- 
miques el sociales précipilées par le conflit. 

Une commission d'études créée dès novembre 1941 et présidée 
successivement par les professeurs Langevin et Waïlon déposa, en 
novembre 1917, un projet d'inspiration hardie et généreuse tendant 
à une réorganisation générale de notre système d'éducation. 

Edouard Depreux fit préparer dès le printemps de 1918 un projet 
de loi qui tenait largement compte ges travaux de cette commis- 
sion mais qui ne put êlre soumis au Conseil supérieur de l’éduca- 
tion nalionale, Yvon Delbos saisit le conseil, en décembre 1949, 
d'un nouveau texle qui reprenait également certaines idées du 
rapport de la commission Langevin-Wallon; ce projet fut abandonné 
à la suile d'un avis négalif du Conseil eupérieur. L'idée de réforme 
fut reprise, en 19%53, par André Marie sous Ja forme d'un projet 
du décret concernant l’organisation des enseignements de éecond 
degr'; celle réorganisation, après approbation par le Conseil supé- 
rieur de l’éducation nationale, fut soumise aux commissions compé- 
tentes ‘de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répub'ique; 
en conclusion de cet examen d’un débat, l’Assemblée nationale à 
la fin de juillet 1953, par un vole quasi unanime, marqua sa volonté 
d'être saisie de l'ensemble du problème par la |‘ arm emgs d'un 
projet de réforme générale de notre enseignement. 


A la suite des travaux de la commission d'études présidée par 
M. le recteur Sarrailh, un projet de loi, qui recherchait un compro- 
mis entre diverses exigences, fut présenté par Jean Berthoin et 
déposé à la fin de la précédente législature. Gouvernement issu 
de la récente consultation électorale a estimé qu'une réforme p:us 
accentuée devait êlre envisagée. 

Le présent projet a bénéficié dans les conseils d'enseignement 
et le Conseil supérieur de l'éducation nationale d’un accueil favo- 
rable, toujours largement majoritaire, souvent même quasi unanime. 
Il demeure fidèie à la pensée qui, depuis trente ans, à guidé les 
chefs éminents de notre université. il se propose de rendre plus 
cohérente et plus efficace notre organisation scolaire et universi- 
taire et d'aboutir par une démocratisation véritable de l'accès à 
toutes les formes de la culture, à cette expansion de l’enseignement 
et à celte promotion culturelle de la nation qu'exigent, tant les 
condilions de la civilisation moderne, que l'adaptation effective 
des principes fondamentaux de la République. 


Le texte soumis au Parlement ne revêt pas exactement la forme 
d'une loi-cadre; simplement, ses dispositions ont été autant que 
possible limitées au domaine qui relève traditionnellement du 
pouvoir législatif; dans le cadre nouveau qui sera fixé par le Parle- 
ment et comple tenu des principes posés par la loi, il appartiendra 
ensuite au Gouvernement de résoudre, par les textes réglementaires 
d'application, et dans une mise en œuvre prudente et progressive, 
les problèmes qui reèvent normalement du pouvoir exéculif: 
organisation des études, programmes, examens, formation des 
maitres, etc. 


PREMIERE PARTIE 


I. — NECESSITE D’UNE REFORME DE L'ENSEIGNEMENT 


= 1° Nécessité d'une réforme des structures. 
L'organisalion actuelle de l’enseignement français ne résulte 
pas d'une conception d'ensemble rigoureusement mise en 


œuvre; elle é’explique que par son histoire au cours de laquelle 
furent successivement mis en place, sans aucun lien entré eux, 
les divers éléments de notre régime scolaire. 

L'enseignement primaire, issu des écoles paroïssiales de l'ancien 
régime, se déve'oppe lentement au cours du XiXe sidele et c'est 
l'honneur de la Ille République d'avoir solidement instilué un ensei- 
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nernent populaire « gratuit, laïque et obiigatoire » par les lis 
es 16 juin 1881 et 28 mars 1882; mais la loi organique du 36 octobre 
4886 n'articule pas l'enseignerneni primaire et ées prolongements 
divers (cours complémentaires, écoles primaires supérieures) avec 
les formes plus anciennes de l'enseignement secondaire. Parallèle- 
ment à l’enseignement des lycées et collèges, les établissements 


prévus par la loi de 1886 s'organisent en un système indépendant 
qui tend à satisfaire d’autres besomns et une autre clientèle. 


A la fin du dix-neuvième siècle, l’enseignement secondaire, héritier 
de la tradition des collèges jésuiles et des collèges royaux de la 
monarchie de juillet et réservé, en fait, à cerlaines catégories 
sociales, prend son aspect actuel avec la création d'un enseignement 
féminin (loi du 21 décembre 1880) et celui de l’enseignement moderne 
(réforme de 1902); toutefois, le particutarisme de sa clientèle reste 
encore affirmé par le maintien des classes élémentaires des lycées 
et collèges. 


L'enseignement technique qui, pendant longtemps, fut assuré 
par la profession elle-même sans véritable préoccupation d'éducation 
générale, n'est devenu que plus tardivement une branche de l'en- 
éeignement public; en dehors de la création de certaines de nos 

lus célèbres écoles qui remonte à la fin de l'ancien régime, à la 
kévolution ou à la Restauration, les débuts du développement de 
l'enseignement technique de base remontent essntiellement à l'ins- 
tilution en 1893 des écoles pratiques de commerce et de l’industrie 
placées sous l'autorité exclusive du ministre du commerce. Cet ensei- 
goement qui reçut, en 1919, sa charte de la loi Astier, fut en 1920 
rattaché au ministère de l'instruction publique. Il s'est à son tour 
juxtaposé aux précédents et non intégré dans un ensemble. 


Chacune de ces créations successives, en elle-même nécessaire et 
féconde, contribua par son caractère partiel à organiser les divers 
enseignements comme des systèmes séparés et clos, trouvant leur 
recrutement dans des couches sociales distinctes et tendant à des 
tins différentes. En raison de leur dévloppement, ils en vinrent à se 
concurrencer plus qu'à se compléter mulueilement. 


Conformément à l'idéal des promoteurs du mouvement pour 
1 « école unique », le désir d'unifier ou de coordonner les diverses 
parties de ce système scolaire a inspiré la plupart des tentatives de 
réforme depuis la fin de la première guerre mondiale; un certain 
nombre de mesures furent adoptées, soit par Jean Zay, soit dès après 
la Libération: unification de l’enseignement des classes élémentaires 
des lycées et collèges et de l'enseignement primaire, suppression des 
classes primaires des lycées et collèges (en fait, ces classes subsistent 
et accueillent aujourd'hui plus &e 100.000 élèves), transformalion des 
écoles primaires supérieures en collèges, coordination des pro- 


grarmes de l’enseignement secondaire, de l'enseignement technique 
et des cours complémentaires en vue de permellre, éventuellement, 
le passage d’un enseignement à l'autre. 

es mesures, en elles-mêmes fort heureuses, ont-elles établi une 
coordination et une unité suffisantes ? 


Telle n’est pas l'opinion des hauts fonctionnaires responsables 
de l'administration ou du contrôle des divers enseignements sur le 
plan départemental ou académique, ou celle même de nombreux 
usagers qui se heurtent aux barrières dressées entre nos différents 
enseignements; telle n'est pas davantage l'opinion de la commission 
Langevin qui concluait en 1947: « Le moment semble venu de pro- 
céder à une réorganisation généra'e pour remplacer celle construc- 
tion disparate par un ensemble clairement ordonné et susceptible 
de satisfaire tous les ibesoins ». 


Quelles que soient, en effet, les améliorations certaines qui ont 
été apportées, depuis 1920, à la structure générale de notre système 
scolaire, ses vices fondamentaux n’ont pas été sensiblement allénués. 
La seule égalité réelle des enfants de France se silue au niveau des 
classes élémentaires; dès l'âge de 11 ans, leur sort est décidé en 
fonction des critères sociaux-économiques qui sont évoqués plus loin. 
Notre système scolaire qui disuingue entre les enfants, dès 11 ans, en 
fonction des critères si contestable, mécônnaît le principe de l'unité 
profonde de l’enseignement et la nécessité démocratique d'une for- 
mation humaine fondamentale également ouverte à tous par les 
mêmes voies. Il rend très difficile, sinon impossible, une orientation 
raisonnée des enfants vers les enseignements diversifiés, au grand 
dommage, en particulier, de l’enseignemnt technique; il s'oppose, 
enfin, à une authentique démocratisation de l'accès à toutes les 
formes de la culture. 


Par ailleurs, si les structures actuelles entraînent, dans l'absence 
d'unité, des chevauchements et des doubles emplois, elks compor- 
tent également de graves carences: l'insuffisance de l’organisation des 
enseignements destinés aux enfants qui ne peuvent recevoir l’ensei- 
gnement dans les conditions ordinaires, insuffisance de l’éloignement 
agricole de base et de l’enseignement lechnique. 


Les conséquences de ces défauts et lacunes ne peuvent que 
S’aggraver dans l'avenir en raison de l'augmentation spentanée du 
taux de scolarisation et de l'arrivée de la vague peer anne Le dans 
les enseignements de second degré: si cetle multitude d'élèves 
devait se répartir selon les critères actuels entre les divers ordres 
d'enseignement, l’équilibre social et l'expansion économique de notre 
pays risquerait d'être dangereusement compromis. 


20 Nécessité d’une organisation de l'orientation 
et d'une véritable démocratisation de l'enseignement. 


C'est la révolution qui proclama officiellëèment pour la première 
fois en France « le droit à l'éducation comme un droit essentiel à 
tous les individus » et pour la nation « le devoir d'instruire tous 
ses membres ». Ces principes étaient entièrement nouveaux par 
Tapport à la situation scolaire de l’époque. 





Les idées généreuses de la révolution n'ont connu leur aboutis- 
sement, pour l'enseignement primaire, que sous Fa Ille République ; 
l'eflort tendant à mettre à la portée de tous, les diverses formes de 
l'instruction s’est poursuivi, cinquante ans plus tard, par l'établisse- 
ment de la gratuité de l’enseignement secondaire et la multiplication 
constante des bourses d'études. 


Cet effort est-ii aujourd'hui totalement couronné de succès ? Cer- 
tains le nient quand ils constatent qu'un nombre infime d'élèves 
issus des couches populaires accède à l'enseignement supérieur 
(moins de 3 p. 100 de fils d'ouvriers — 4 p. 100 de fs d'agricul- 
teurs). Tout en remarquant que la promotion sociale des enfants des 
couches populaires, concrétisée par l'accès à l'enseignement supé- 
rieur, est souvent le fait d'un effort réparti sur deux générations que 
les statistiques ne mettent pas en évidence, ces chiffres n’en gardent 
pas moins leur valeur propre. 

L'origine de cette situation ne se trouve pas dans les conditions 
particulières des études supérieures mais doit être recherchée beau- 
Coup plus loin: le problème véritable est celui de l'accès au bacca- 
lauréat, c'est-à-dire de l'orientation des élèves vers des études de 
second degré langues (secondaire ou technique). 

Un examen précis de la situation actuelle peut seul éclairer le 
débat. 

La première oplion qui s'ouvre aux enfants en cours d'études 
primaires se silue vers 11 ou 12 ans: c'est le choix entre l'admission 
dans les classes des 6° de lycées, collèges et cours complémentaires 
et le maintien à l'école primaire. La première option est assez large- 
ment suivie: 29 p. 100 des enfants l'ont pratiquée en 1953. Mais 
quels enfants ? Et pourquoi ces enfants et non les autres ? 


Les remarquables travaux de l'institut national d'études démogra- 
phiques publiés dans les numéros de la revue » Population » de 
décembre 1953 et décembre 1954 apportent à ces questions deg 
réponses précises. 

Plusieurs facteurs, qui s’interpénètrent d'ailleurs étroitement, 
entrent en jeu dans ce premier choix. La réussite scolaire est sou- 
vent un facteur déterminant de l'entrée en 6°; il joue dans une large 
mesure puisqu'il affecte 53 p. 100 des enfants considérés par leurs 
instituteurs comime très bien ou bien doués mais il n'entre pas 
seul en compte comme le voudrait une application stricte du prin- 
cipe de justice sociale, 

En second lieu, l'origine sociale de l'élève oriente fatalement 
l'option à 11 ans. Le faible gain familial, la charge de plusieurs 
enfants, peuvent détourner les familles de la perspective des études 
longues, malgré l’aide des bourses, Toutefois, l’origine sociale influe 
davantage encore du point de vue psychologique; les catégories les 
plus élevées ou simplement « informées » recherchent dans la pour- 
sSuile des études, le maintien ou la promotion de leurs enfants dans 
l'échelle sociale; par contre, dans d'autres milieux, la tradition pro- 
fessionnelle pousse à la mise au travail la plus rapide possible de 
l'enfant (cultivateurs, artisans, petits commerçants, ouvriers agri- 
coles, etc.) et les traditions culturelles familiales limiteront la 
scolarité aux seules études primaires. Par ailleurs, bien des enfants, 
même doués désirent participer le plus tôt possible à certaines formes 
aclives de la vie sociale et répugneront à rester dans un établisse- 
ment scolaire au delà de 14 ans; d’autres redoutent, avec leur 
famille, le séjour dans une école éloignée qui les arrache au cadre 
de leur vie d'enfance. 

L'un des facteurs les plus importants du choix à 11 ans est, en 
effet, la proximité d'un établissement du seconde degré (facteur 
géographique); les parents hésitent à envoyer leurs enfants à cet 
âge dans un élablissement éloigné; l'absence d'établissement sco- 
laire du second degré est la raison la plus fréquemment dénoncée 

ar les instituteurs du maintien à l'école primaire des enfants doués. 
nversement, l'envoi de l'enfant dans un établissement de second 
degré donné est souvent déterminé par sa seule proximité plutôt 
que par un choix raisonné en fonction des aptitudes de cet enfant. 

Les conséquences du jeu de ces différents facteurs apparaissent 
dans les chiffres suivants: oplent à 11 ou 12 ans pour l'un des ensei- 
gnements du Second degré (secondaire, technique, cours complé- 
mentaire) : 

13 p. 100 des enfants d'ouvriers agricoles; 

16 p. 100 des enfants de cullivateurs; 

21 p. 109 des enfants d'ouvriers de l’industrie ; 

39 p. 100 des enfants de commerçants et d'artisans: 

43 p. 100 des enfants d'employés et de contremaitres:; 

43 p. 100 des enfants de petits fonctionnaires ; 

67 p. 100 des enfants d'industriels; 

81 p. 100 des enfants du personnel des cadres de l'industrie et du 
commerce ; 

86 p. 100 des enfants des hauts fonctionnaires; 

87 p. 100 des enfants des membres des professions libérales. 

Par ailleurs, si, parmi les enfants qui entrent dans les classes 
de 6°, 55 p. 100 en moyenne s'inscrivent dans les lycées et collèges 
et 30 p. 100 dans les cours complémentaires, le recrutement des 
cours Complémentaires présente un caractère populaire nettement 
plus affirmé (60 p. 100 des enfants d'ouvriers qui entrent en & s'y 
inserivent contre 12 p. 100 des enfants du personnel des cadres 
supérieurs et des prolessions libérales); 8 p. 100 seulement des 
enfants d'ouvriers accèdent donc à l'enseignement des lycées ou 
collèges secondaires. 

_ Les élèves qui ont continué ieur scolarité primaire ont, eux, théo- 

riquement, le choix entre la poursuile des études dans un établisse- 
ment du second degré, l'apprentissage ou la mise au travail irnmé- 
diate, L'enquête de l'I N. E. D. précise que moins de 2? p. 100 seu- 
lement de ces enfants poursuivent leurs études dans l'enseignement 
secondaire proprement dit. 
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Ce dernier chiffre fait apparaitre que l'orientation capitale, celle 
qui, pratiquement, conduit aux études secondaires longues et à 
l'enseignement supérieur, s'opère à 11 ou 12 ans, au moment de 
l'entrée en 6. Il serait donc vain de prétendre trouver une solution 
au problème de la démocratisation de l’enseignement supérieur par 
l'institution de la seule allocation d'études; la véritable solution 
consisté à agir efficacement sur l'orientation vers les études secon- 
daires longues des enfants des couches populaires; l'allocation 
d'études elle-même, en l’état actuel des sitruclures, n'aboutirait, dans 
beaucoup de cas, qu'à renforcer les avantages sociaux de ceux qui, 
dés à présent, peuvent accéder à l’enseignement supérieur. 

Le lalbleau présenté ci-dessus fait brutalement apparaître combien 
sout différentes, selon leur origine sociale, les chances des petils 
Français d'accéder aux éludes secondaires et par là, à l’enseignement 
supérieur, malgré les très nels progrès accomplis depuis le début du 
siècle. Une telle situation, très regreltable sur le plan de la justice 
sociale, est tout aussi condamnable sur le plan de l’utilisation ration- 
nelle des valeurs humaines: en effet, la France ne pourra former les 
cadres, les professeurs, les chercheurs, les ingénieurs, les techni- 


ciens qu'exige son développement économique et culturek qu'à la con-- 


dition de faire un bien plus large appel aux enfants des masses 
populaires. 

Par ailleurs, l’orientatign à 11 ans vers les enseignements de 
second degré se fait-elle, au moins, dans de honne conditions ? Il 
n'en est rien. Les parents, trop souvent mal éclairés sur les aptitudes 
de leurs enfants et sur les voies qui leur sont ouvertes, les engagent 
dans des études qui ne leur conviennent pas et assombrissent leur 
adolescence d’une succession d'échecs qui marque la vie entière, 
Les stalistiques de l’enseignement secondaire sont parfaitement pro- 
bantes. sur ce point: sur les enfants qui ont été admis en 6° en 1918. 
O4 p. 100 ont choisi la section classique et 27 p. 100 seulement 
continuaient l'étude du lalin en arrivant au baccalauréat, 

L'orientation à 11 ans est, en outre, nécessairement aventurée 
car elle s'exerce trop tôt, à un moment où les aptitudes véritables de 
l'enfant sont difficilement décelables, Celte orientation hâtive ne 
peut être, par la suite, que très difficilement corrigée en raison des 
préjugés familiaux et surtout des cloisonnements qui isolent les 
divers ordres d'énseignement, 

Au total, règle sur l'orientation des enfants à partir de 11 ans 
un dirigisine de fait fondé, dans une trop large mesure sur l’igno- 
rance, le hasard, la proximité d'un établissement scolaire et un 
déterminisme social dont la puissance n'a été qu'à peine entamée 
par les ellorts de démocratisation de la Ille République. 

Notre pr scolaire qui repose trop étroitement encore sur le 
principe de la sélection d’une élite peu nomibréuse, choisie pour la 
plus grande part en dehors des couches populaires, ne répond pas 
au vœu unanime des constituants de 196 selon lequel « la nation 
garantit l’'égal accès de l’enfant et de j’adulte à l'instruction, à la 
Icrmation et à la culture ». 

Toute réforme de l’enseignement qui entend inscrire dans les 
faits cet idéal démocratique et donner à l'enfant la possibilité effec- 
tive d’un développement de ses aptitudes doit se proposer essentiel- 
lemént de remédier à cette situation. L'insertion, entre l’école élé- 
mentaire et les enseignements diversifiés de second degré, d’une 
période complémentaire d’études commune à tous les enfants et 
destinée, par un enseignement pourvu d’une originalité propre, à 
déceler et à dévelonper les diverses aptitudes des élèves en vue de 
leur orientation, répond à ce double souci. 


3° Nécessité d’une expansion et d’une prolongation 
de l’enseignement. 


L'accroissement actuel de nos effectifs scolaires tient en premier 
lieu à la natalité e a porté de 560.000 à plus de 800.000 l'effectif 
d'une génération française, mais aussi, en ce qui concerne les 
enseignements de second degré, à l'augmentation continuelle de Ja 
proportion des enfants qui poursuivent leurs études au delà de la 
scolarité obligatoire; celte proporition qui ne représentait que de 
2 à 3 p. 100, en moyenne, en 1914, atteignait au 1® janvier 4955, 
selon les statistiques du B. U. S.: 

De 14 à 15 ans: 53 p. 100 (pour Paris: 87 p. 100); 

De 15 à 16 ans:_41,6 p. 100; 

De 16 à 17 ans: 38,2 p. 100; 

De 17 à 18 ans: 30 p. 100. 


Celte extraordinaire montée des taux de scolarisation au-delà de 
la scolarité obligatoire est liée, dans une large mesure, à un phéno- 
mène général constaté dans tous les pays de civilisation comparable 
à la nôtre. Elle correspondant à une évolution profonde de l’économie 
contemporaine, due au développement des progrès techniques: selon 
les constatations aujourd’hui familières aux économistes, l’augmen- 
talion constante du rendement individuel dans l’industrie et l’agri- 
culture, d'une part, dimiinue les besoins de main-d'œuvre dans la 
section « primaire » puis dans le secteur « secondaire », d'autre 
part, suscile constamment le développement du secteur « tertiaire ». 


Alors qu'au siècle dernier 80 p. 100 des Français étaient employés 
dans le secteur agricole et 10 p. 100 dans le secteur tertiaire, la popu- 
Jation active se répartit aujourd'hui tout différemment: 30 p. 400 dans 
l'agriculture, 35 p. 100 dans l’industrie, 35 p. 400 dans les occupations 
tertiaires. Dans fa mesure où l'on peut prévoir l’évolution prochaine 
de l'économie des nations européennes, à l'exemple des Etats-Unis 
notamment, on peut admettre qu’un pays économiquement évolu 
consacre aux activités « tertiaires » (commerce, administration, 
professions libérales, transports, services de santé et services sociaux, 
presse, arls, loisirs, etc.) plus de la moité de la population active. 


Cette évolution engage inéluctablement les jeunes ruraux à 


poursuivre la préparalion d'activités urbaines qui s'élargissent à 





mesure que les emplois agricoles se restreignent sous l'effet du 
progrès Imécanique. FOUT 


Ainsi, les activités non techniques ou semi-techniques du secteur 
« tertiaire » offrirnt aux élèves des carrières de plus en plus nom- 
breuses; par référence à une époque récente, notre Société appellera 
plus de professeurs, de savants, de chercheurs, d'instituteurs, 
d'avocats, de médecins, d'artistes, de secrétaires, d'employés, de 
représentants, de vendeurs, etc.; un mouvement irréversible conduit 
un nombre de plus en plus élevé de travatlleurs qui n'avaient besoin 
atrefois que d’une instruction élémentaire, vers des emplois où des 
fonctions qui exigent des connaissances, au moins générales, plus 
étendues et par conséquent une scolarité plus longue. Parallèlement 
à cette évolution du secteur « tertiaire », lès secteurs « primaires » et 
« secondaires » verront se réduire leurs effectifs; le volume des 
ouvriers spécialisés et qualifiés de l’industrie, encore insuffisant 
dans l'immédiat, est donc appelé à plus ou moins long.terme à se 
stabiliser, puis à décroitre; par contre, le Le ee teehnique élargit 
considérablement les besoins en personnel de haute qualification et 
en cadres, agents techniques, techniciens, ingénieurs. 


L'otientation des jeunes générations vers l’énseignement' indus-: 


triel de spécialisation et 
l'avenir un examen particulièrement altentif 


L 


e qualification ouvrière exigera dans‘ 
car les possibilités: 





d'absorption de nos usines et de nos chantiers ,ne s’accroftront: 


pas indéfiniment. En vue de permettre d'éventuels reclassements, 


cet enséignement devra revêtir un caractère aussi polyvalent que 


possible et comporter une large part de formation générale; dans : 


l'immédiat, sâns doute, un effort d'extension s'impose encore duns 


ce domaine, dans les méliers du bâtiment, par exemple. Par contre, - 


l'enseignement technique industriel est à 
élargir considérablement son eéflort de 


pelé de toute urgence, à: 
ormation des personnels : 


d'encadrement et de haute qualification. La téndance générale des 


besoins de l’industrie cenduit donc à une élévation du niveau de 
formation, plutôt qu'à un élargissemennt indéfini du recrutement. 


L'on ne saurait done voir, comme l'opinion a tendance à l’ad- 
mettre, dans l'orientation massive des eflectifs des enseignemenis 
généraux du second degré vers l’enseignement technique. industriel 


une panacée; l'accroissement des eflectifs du secteur tertiaire, au. 
contraire maintiendra dans ces enseignements un recrutement cons: 
tamment croissant. Le véritable problème est d'orienter vers l’ensei-. 


gnement technique, en plus grand nombre, les éléments de valeur. 


aptes à recevoir ‘une formation de haute qualification et ultérieure- 
ment d'aborder des études supérieures; ce résullat ne pourra 
atteint que si l'enseignement technique est placé sur un pied d'égalité 
par rapport à l’enseignement secondaire traditionnel et si une orga- 
hisation efficace de l'oriemtation est mise en place. 


Contrairement à une opinion qui a pu s’accréditer en raison 
d’une conjoncture momentanée notre système scolaire ne forme pas 


être 


trop de bacheliers, les 41.400 jeunes gens et jeunes filles (y compris 


l'académie d'Alger) qui ont accédé en 1955 
en effet, seulement 6 p. 100 de la ation française de 18 à 21 ans 
alors qu'aux U. S. A. 48,8 p. 1400 de la population correspondante 
obtient le grade de « bachelor ». I1 est donc inexact de croire que 
nos enseignements de second degré sont pléthoriques, ils sont, au 
contraire, anémiés. 


Celte insuffisance globale est lourdement aggravée par une 
mauvaise répartition des élèves du second degré entre les enseigne- 
ments littéraires et scientifiques: sur ces 41.400 bacheliers, 9.163 pos- 
sèdent le baccalauréat mathématiques et 4.631 le baccalauréat de 
mathématiques techniques; au tolal, beaucoup moins d’un tiers 
d’entre eux ont reçu une formation scientifique solide. Bien el 


cette mauvaise répartition se retrouve parmi les étudiants dont. 


51 p. 100 étaient inserits en 19%55 dans les facultés de Lettres ou de 
Droit, et 25 p. 100 seulement dans les facultés des Sciences; en 1955 
4.594 licences ès sciences (21 p. 100 au total) ont été délivrées contre 
2.65% licences ès lettres et 3.271 licences en droit; le taux de scola- 
risation dans l’enseignement supérieur français est, par ailleurs, 
inférieur à celui de nombreux pays (d'après les statistiques de 
VU, N. E. S. C. O.: taux de scolarisalion pour 100.000 habitants: 
France, 355; U, R. S. S., 697; U. S. A., 1.783; Canada, 6:2; Bulgarie; 
401; Yougoslavie, 371; Tchécoslovaquie, 608; Japon, 500). 


Ces propositions s'accordent mal avec les besoins en « scienti- 
fiques » de l’économie moderne; les autorités les plus qualifiés ont 
jeté un cri d'alarme en dénonçant l'insuffisance grave nos eflec- 
tifs d'ingénieurs et de techniciens par rapport aux pays en viie té 
large expansion économique (la France a formé en 1954 90 ingénieurs 
par million d'habitants, contre 155 en Suisse, 214 au Canada, 114 en 
Italie, 237 au Royaume Uni, 49% aux Etats-Unis, et 236 en U. R.S. S.), 
Si une plus judicieuse répartition entre littéraires et scientifiques 
peut être obtenue par une recherche plus poussée des aptitudes véri- 
tables et une orientation plus adéquate, elle ne saurait suflire à 
résoudre le problème; les 41.400 bacheliers annuels ne correspon- 


” dent pas aux besoins de la nation en instituteurs, professeurs, 


chercheurs, cadres et techniciens, besoins auxquels doivent être 
ajoutés les demandes des territoires et pays de l’Union française et 
celles de nombreux pays profondément attachés à notre culture et 
à notre technique qui réclament instamment le concours de nos 
professeurs et de nos ingénieurs. Une large expansion de l’enseigne- 
ment supérieur s'impose donc. Comment pourrions-nous espérer la 
réaliser si nous ne tirions pas le meilleur parti des aptitudes per- 
sonnelles de nos enfants et si nous ne puisions plus largement parmi 


les enfants des couches populaires dont les richesses humaines sont 


encore si mal utilisées ? 


Ainsi l’évolution économique générale, du métier de base rux 
emplois supérieurs, conduit inéluctablement à une augneniation 


ce grade représentent 
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massive de la scolarisation au-delà de la période actuelle de s’olarité 
obligatoire. La prolongation de la scolarité obligatoire rejoint le sens 
d'une évolution générale qu'elle vient, en quelque sorle, sanclisnner; 
elle constitue d'ailleurs en elle-même un facteur de progrès éceno- 
mique car l’on s'accorde à reconnaitre que la productivité st airec- 
tement conditionnée par le niveau d'éducation de l’ensembie des 
travailleurs. Soulignons où que le Conseil écononiqne a 
estimé, lom de sa séance du 30 mai 1956, que la prolongalion de la 
scolarité « correspond à une nécessité profonde ». 


Mais la prolongation de la scolarité ne saurait reposer essentiel- 
tement sur la nécessité d’une formation professionnelle plus poussée ; 
elle est inspirée également par le souci de mieux protéger l'enfant 
contre les risques de l’embauchage à 14 ans ou de l'abandon à soi- 
même; elle tend aussi à assurer un développement plus complet de 
l'homme moderne et tient compte de la nécessité absolue, pour le 
bon fonctionnement de la démocratie, d'une promotion culturelle 
générale du corps social. 


. Dans un monde de plus en plus mécanisé, chaque homme risque 
de s’enfermer dans les limites étroites d'une techuique et doit gou- 
woir compter sur la contre-partie salutaire de substantielles nourri- 
tures morales; l’expansion constante du rs : des connaissances 
ee sh chez tous les citoyens, un large développement de la cul- 
ture humaine fondamentale, ce lien qui rapproche et unit les 
hommes, alors que la spécialisation professionnelle les sépare. De 
mème l'exercice de la démocratie suppose que tous les citoyens sont 
capables de se déterminer eux-mêmes et d'assumer la même respon- 
sabilité dans la gestion des affaires communes: chaque citoyen doit 
donc avoir une capacité- réelle d'analyser et de comprendre:les fro- 
blèmes de l'heure, de faire la critique des solutions qui lui sont 
suggérées par des propagandes sans cesse plus puissantes. 


La recherche de l'équilibre humain individuel, du bon fonction- 
nement de la démocratie, les besoins de la formation professionnelle 
eux-mêmes, impliquent une prolongalion de la scolarité. 


Est-il besoin de rappeler quel retard la France, avec la limitation 
de la scolarité obligaloire à 14 ans, à pris par rapport à plusieurs 
grands pays modernes (limites de l'obligation scolaire: en Grande- 
Bretagne, 13 ans; en Suède, 16 ans; aux U. S. A., 16, 17 ou 18 ans, 
selon les Etats; en U. R. S. S., 17 ans), alors que la longueur de la 
période d'obligation scolaire constilue un critère du degré de civili- 
sation généraie d'un pays. 


4° Nécessité de prolonger l'action de l'école par une éducation 
postscolaire et permanente. 


Enfin, pour être pleinement efficace, une réforme de l’ensei- 
gnement, surtout quand elle tend à une large expansion el à une 
véritable démocratisation de la culture, ne doit pas limiter l'action 
de l'Education nationale à la seule période de scolarité obligatoire, 
même prolongée jusqu'à 16 ans. 


On a souligné depuis longtemps que l’œuvre éducative de l'és ne 
risquait d'être sans lendemain si la fin des éludes marquait ainsi 
l'arrêt de toute volonté ou de toule possibilité de culiure. On a 
décrit le drame de l’homme engagé dans la machine sociale à 
l'âge où il commence seu:ement à penser, où il pourrait apprendre 
à apprendre, à comprendre, à réféchir, à juger, à exprimer sa 
pensée, En outre, il est infiniment regrettable que nos structures 
sociales et scolaires n'aient pas permis, jusqu'à présent, par la faute 
des barrières dressées par les soucis matériels, les diplômes et les 
limites d'âge, de donner durant toute leur vie leurs chances de 
promotions intellectuelle et professionnelle à ceux dont l'éveil des 
facultés et des intérêts suit des rythmes très divers. 


D'autre part, le sentiment de la dignité humaine, la conscience 
plus aiguë de l'égalité, l'équilibre mieux assuré dans le monde 
moderne entre le lemps accordé au travail et le temps réservé au 
loisir, ont généralisé l'idée que les jouissances les plus délicates 
qu'offrent les leltres, les arls, les sciences et d'autres activités 
humaines, ne sauraient être réservées à un petit nombre de pr'vi- 
légiés de l'esprit et de la fortune, mais devraient être accessib'es, 
dans toute leur plénitude, à lous les ciloyens, à tous les travaiilsurs, 
quelle que soit leur condition sociale. Ce droit, déjà proclamé jar 
notre Constitution, a été solennellement édiclé dans l'article 27 Îe 
la Déclaration univemelle des droits de l'homme, mais il risqu2 de 
rester dérisoirement théorique si la nation ne veille à son exerci:a 
réel et général. 


Par ailleurs, on a pris conscience que la démocratie a le pressant 
devoir d’armer, à tous moments de la vie, les esprits con're Îles 
environnements inconscients, les martèlements mécaniques, les ch3- 
iminements insidieux des propagandes et des publicités. 


Enfin, il est temps de s'aviser clairement que tous les éléments 
de la nation, même et surtout ceux que leur cullure a portés aux 
postes de responsabilité et d'efficacité, devaient faire effort pour 
suivre la marche d'un monde dont le mouvement s'accélère verli- 
gineusement. A une époque où le progrès des sciences, le boui3- 
versement des techniques, le renouvellement des arts entre‘ienent 
une révolution permanente des idées, le physicien doit apprendre à 
nouveau la physique, le médecin la médecine, le technicien d'aulses 
techniques, l’agriculteur son métier. 11 faut retourner à l'école, et 
plusieurs fois, dans le cours d'une vie d'homme, car le diplôme qui 
a été oblenu- ne doit être considéré que comme un point de départ 
et non comme une fin. 


De cet ensemble de considérations se Mégagent les divers aspects 
que doit présenter l'édncation postscolaire et permanente, à la fois 
éducation sportive et physique, intellectuelle, civique et morale, 
professionnelle et technique, 





5° Nécessi:é d'une adaptation de l'enseignement à la variete 
des aptitudes intellectuelles et aux besoins de la vie moterne. 


L'accession des masses populaires à des formes et À des niveaug 
d'enseignement autrefois réservés à une minori € rend plus ithpée 
rieusement né’essaire une étroile adaptation de l'enseignement à 
la varifté des aptitudes intellectuelles et aux besoins de la vie 
moderne : 


a) Adaptation de l'enseignement à la vérité des apli udes intel- 
lectuelles, — L'enseignement français, tout particuliérement l'en- 
seignement secondaire, est hérilier d'une antique tradition qui & 
pris naissance avec les éce'es de rhétorique du monde romain, 
s'est affirmée à travers les universilés du moyen âge, transformée 
avec les collèges de la Renaissance et qu'ont recueillis les lycées 
de l'empire où l'on enseignait principalement « du latin el des 
mathématiques »; celle tradition inspire encore, de la classe de 
6 à l'Ecole polytechnique, l'essentiel de notre pédagogie. 

Cel'e tradition a sa grandeur el cette pédagogie ses vertus. Elle 
excelle à développer l'intelligence que l'on peut qualifier de spécu- 
lative ou de discursive, qui concoit avec des mois et se meut à 
l'aise dans les idées générales et les raisonnements déductifs, dans 
les dissertations ou les problèmes. Mais elle n'accorde peul-être 
pas toute sa valeur à d'autres formes d'intelligence qui ne peuvent 
être tenues pour inférieures, telles Fintelligen-e artistique qui 
conçoit avec des images, visuelles, sonores ou tactiles, l'intelli- 
gence de la matière qui fait l'artisan habile et n'est pas moins 
indispensable à l'expérimen'ateur et à l'inventeur, celle, par exemple, 
de l'ouvrier Gramimne qui créa la dynamo et dola le monde de 
l'énergie électro-mécanique. 


C'est essentieilement sur des exercices scolaires et sur des 
examens dont l’objet est de mettre à l'épreuve l'intelligence spécu- 
lative, les facultés d'expression verbables et les aplitudes au rai- 
sonnement théorique que se base aujourd'hui la discrimination 
entre les « bons » et les « mauvais » élèves. La valeur de l'édu- 
calion par le (ravail manuel, celle de l'intelligen'e pratique, sont 
encore trop souvent considérées comme secondaires, Mais la vie 
se charge ensuite de départager les uns et les autres plus équila- 
blement et reclifie souvent les classements scolaires. 


I nous faut réagir contre le préjugé intelleclualiste en vertu 
duquel seui un enseignement abstrait, seuls les exercices où la 
olus grande part revient à la logique formelle, constilueraient leg 
tests d'intelligence capables de révéler les meilleurs. L'enseigne- 
ment de demain, qui aura pour mission de conduire jusqu'à l'ado- 
lescence la totalité des enfants, tout en laissant sa large place au 
déve'oppement de l'intelligence spéculative, ne devra pas nourir 
un moindre souci de reconnailre, rechercher el promouvoir les 
autres facultés de l'esprit, les autres valeurs humaines et de me'tre 
ainsi fin au préjugé antique d'une hiérarchie entre les tàäches. 


C'est en particulier au souci de reconnaitre une égale dignité à 
toutes les aptitudes humaines comme à toutes les tâches so'iales 
que répond l'institution de l'enseignement moyen d'orientation; 
son objectif est, en effet, de substituer à la sélection hâlive d'une 
élite en fonclion d’une forme d'inielligence, la recherche et le 
développement de toutes les apliludes, c'est-à-dire une promolion 
générale adaptée aux possibilités de chaque individu; 


b) Adaptation de l'enseignement au monde actuel dans son contenu 
et ses mélhodes. — Le rapport de la commission Langevin souli- 
gnait, dès 1917, la nécessité d'une telle adaptation: « L'inauauy- 
lalion de l'enseignement à l'é‘at présent de la sociélé a pour sigue 
visible l'absence ou l'insuffisance des contacts entre l'école à tous 
les degrés et la vie. Les éludes primaires, secondaires, supérieures, 
sont {rop souvent en marge du réel. L'école semble un mieu c'o5, 
imperméable aux expériences du monde. Le divorce entre len-ei- 
gnement scolaire et la vie s'accentue par la permanence de nos 
insiilulions scolaires au sein d'une société en voie d'évolution 
accélérée ». 


La sévérité de ce jugement doit être atténuée compte ‘enu des 
efforts entrepris dans beaucoup de domaines, depuis 1947, pour 
rapprocher l'école de la vie, mais, sous cette réserve, celte oinion 
reste encore trop souvent valable. 


L'adaptation de l'enseignement à la vie moderne impii,ue, cn 
renier lieu, une conceplion élargie de la notion de cal'ure 
iumaine. 


L'on ne peut contester que les études classiques traditionnelles 
soient un enseignement de cullure qui exerce l'intelligence des 
élèves en même temps qu'il leur ouvre les largs perspectives dus 
randes civilisations de l'antiqui'é; toulefois, il est re ‘onnu deguis 
onglemps que la cullure huimaine ne peut êlre indissolublement 
liée à l'étude des langues anciennes. Si les éludes classiques méri- 
tent de garder, pour les élèves aples à les aborder, une place de 
choix dans l'enseignement, l'huimani-me se doit sujourd hui ‘ie 
puiser sans cesse davantage à d'autres sources. 


L'étude des grands auteurs français, des lil‘ératures étrangères, 
l'enseignement de l'histoire et de la géographie axé sur la connais- 
sance des homimes et des peuples apporteront à nos é'èves les 
éléments les plus riches de l'expérience de tous les temps et de 
tous les pays qui sont également nécessaires pour inspirer, demain, 
leur vie et leur action. De même, l'étude des sciences conduite 
de manière à apporter à l'homme, non seulement les connaissances 
essentielles sans lesquelles il ne saurait comprendre le monde, mais 
aussi la méthode qui lui permettra d'aborder sûrement les probde- 
mes complexes qui s'offriront à lui, doit constituer l'une des bases 
solides de l'humanisime ; elle éclairera, pour nos élèves, les diverses 
étapes de la conquête de l'esprit humain sur le monde, elle leur 
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révélera la grandeur des eflorts accomælis et l’ampleur des perspec- 
tives nouvelles que les résullats acquis ouvrent sur l'inconnu. 


Beaucoup d'individus, judicieusement préparés par l’école, trou- 
veront dans leur métier même l’occasion de développer, d'enrichir, 
voire même de constituer leur culture, si ce métier cesse d'être 
simplement exercé pour être réfléchi, d'être subi pour étre pensé. 
Ill existe, en effe!, une ecullure par le métier d’art, une cullure par 
l'appl'cation des techniques par l'effort créateur de l'ingénieur. Que 
ces cultures procèdent de l'action pour aller vers la réflexion, de 
l'œuvre réalisée pour s'élever à ses conditions, à son nisiire et 
à son avenir, qu'elles soient de style indu’tif plus que d'essence 
déduclive, voilà qui n’eniève rien à leur authenticité et à leur 
valeur si, de progrès en progrès, de rehaussement en rehaussement, 
elles s'achèvent enfin dans une méditation de soi-même, des 
hommes et des choses pour y retrouver les mêmes problèmes, ces 
mroblèmes de l'homine, de sa vie sociale et de son destin dent 
les données et les exigences demeurent, qu'elles soient abordées 
par les rou‘es de la vie ou le cheminement du livre. 

Celte large conception des sources de la culture humaine devra 


inspirer le contenu des programmes de nos divers enseigsacments, 
Mais la nécessaire adaptation de l’enseignement revôtira ies formes 
les plus diverses. 


L'indispensable développement des études scientifiques et te:h- 
niques, la mise à jour des connaissances acquises à l’icole par les 
prolongements d'une éducation permanente évoqués précédemment 
en constituent l'un des aspects importants. 


Devant la complexité croissante de la vie dans une grand: ration 
moderne, la formation donnée à tout homme, à tout tuteur citoyen, 
devra faire une plus large place à la connaissance et à l'explication 
des institutions du pays, de son organisation administrative, des faits 
économiques et sociaux contemporains, car. selon le mot d'Emiie 
Boutemy, « le moins que l'on puisse attendre d’un homme culliivé 
c'est qu'il connaisse son temps ». Il n’est plus concevable que la 
plupart des jeunes Français n'aient pratiquement aucune connais- 
sance des questions économiques fondamentales, des problèmes 
de Ja,démographie, du syndicalisme, de la sécurité sociale, etc. 
Certes, l’appro'he de tels problèmes, nonobstant leur caractère 
concret, implique une certaine maturité d'esprit, mais, à cet égard, 
la prolongation de la scolarité et l’organisation de l'éducation per- 
manente vont faciliter un enseignement économique et social géné- 
ralisé. D'autre part, si le principe de neutralité scolaire pent rendre 
délicate l’é‘ude des problèmes dont les solutions sont parfois contro- 
versées dans l'opinion publique pourquoi ne ferait-on pas confiance, 
en ce doma ne comme dans tous les autres, à l’ohjectivité du corps 
enseignant ? 

Par ailleurs, l'horizon de chacun s’est singulièrement élargi et 
les dimensions de la terre se rétrécissent davantage chaque jour; 
la place äâe la France et de I Union française dans le monde, leurs 
relations de tous ordres avec les autres peuples, les conséquences 
de ces rela‘ions sur la vie quotidienne méritent d’être connues du 
pius modeste ciloyen; l'éducation civique et humaine, tout en 
enseignant aux enfants la connaissance et l'amour de Icur patrie, 
accordera une plus large part à la connaissance des autres peuples, 
au sentiment de la solidarité des hommes et de l'indépendance des 
nalions, à la compréhension internationale, A cet égard, dans le 
cadre de la prolongation de la scolarité, l'étude pratique d'au moins 
une langue étrangéere s'impose à tout enfant. 


Dans un monde où les connaissances humaines s'élendent ou 
évoluent en permanence, l’enseignement ne peut se donner pour 
but de distribuer un con‘enu encyclopédique, mais, davanlage, 
d'exercer l’esrit, el, en même temps, le corps et ie caractère. 
11 apprendra aux enfants à comprendre, à juger et à s'exprimer 
clairement. Il leur rendra sensible la relativité du savoir, leur 
inspirera le goût de la recherche. La suppression de certains exa- 
mens, la réforme des autres se donnera pour objet, sinon de sup- 
primer tout au moins de réduire ce qui pent encore subsister de 
verbal dans nombre de nos dis’iplines. Par là même, nous combat!- 
tons le surmenage auquel con‘duisent actueilément des programmes 
trop chargés et une pédagogie qui, sacriflant trop au délail, demande 
trop à la mémoire. Un meilleur aménagement de la jaurnée scolaire, 
la suppression des devoirs à la maison pendant toute la durée de 
l'école élémentaire et moyenne, leur remplacement par des travaux 
éflecinés en classe sous la direction des maîtres, l’emploi géné- 
ralisé des mélhodes actives qui provoquent l'effort consenti de 
l'élève, l'utilisation des moyens audiovisuels dont l'efficacité péda- 
gogique nest plus à démontrer, autant de mesures qui Contri- 
bneront à équilibrer les tâche: scolaires et les loisirs, lesquels sont 
nécessaires aux enfants comme aux adultes. 


L'éduca'ion physique et les activités de plein air trouveront dans 
les programmes une place correspondant à leur valeur éducative 
propre au souei du développement et de l'équihbre physique des 
éèves, Dans une civilisation mécanisée où l'activité professionnelle 
exige de moins en moins de dépenses physique, mais qui use davan- 
tage les nerfs, l'activité physique et ssorlive est indispensable à 
l'équilibre humain des aduiles et il est de première importance d'en 
créer dès l’école l'habitude et le goûl. 

L'éducation littéraire, artistique, musicale recoit, par suite des 
transformation de notre civilisation, des moyens nouveaux que 
l'enseignement ne peut ignorer. Le disque et le cinéma, la rad'o 
et la télévision exercent une inflience profonde sur nos contempo- 
rains et tiennent une pla'e croissante dans la vie de tous les jours 
et dans le contenn des loisirs. Ils peuvent être des movens d'expli- 
cation, d'information où de cul'ure particulièrement efficaces. Mais 
on sait quels dangers js peuvent, par ailleurs, orfsenter, s'ils 
s'ahaissent à la propagande ou à la facilité. C’est le rôle de l'en- 
scignement de meltre les élèves çn garde en éduquant leur esprit 





crilique et leur goût dans ce domaine nouveau comme il le fait 
à l’égard de cette littérature et des arts traditionnels. 


Toutes ces préoccupations ne sauraient être traduites en termes 
de loi et ne peuvent figurer dans le texte de réforme qui est pro- 
posé. Elles ne lui sont pourtant pas étrangères et il lui importait 

u’elles fussent ici soulignées afin d’inspirer l’élaboration ultérieure 
des programmes des différents enseignements et la mise au point 
de leurs méthodes. 


G° Le problème de l'adaptation de l’e nement aux enfants 
qui ne peuvent suivre la scolarité normale. 


Une réforme démocratique de l’enseignement resterait inco lète 
si des mesures n'étaient prises en faveur des enfants et des adoles- 
cents qui ne peuvent s'adapter aux conditions normales de scolarité : 
enfants dont l'état de santé exige une adaptation particulière de 
l’enseignement (enfants séjournant dans les aériums, préventoriums,; 
les maisons à caractère sanitaire), enfants D qu age. faibles qui 
doivent être admis dans des écoles de plein air, enfants atteints. 
d'infirmités motrices (poliomyélitiques), infirmes sensoreils (aveu- 
gles, amplyopes, sourds, demi-sourds, etc.), enfants aflectés de 
déficience intellectuelle ou de troubles du caractère qui leur inter- 
disent les études ordinaires, enfants dont le placement en internat 
est nécessaire en raison de leur situation familiale (orphelins, 
enfants abandonnés). Enfin, l’on ne doit pas oublier la situation 
particulière de certains enfants pleinement normaux dont les parents 
sont soumis à certaines sujélions professionnelles (mariniers, com- 
merçants forains, etc.). 


Les études les plus sérieuses évaluent à plus d’un demi-million 
le nombre des enfants dont l’état por ue ou mental, ou la situation 
de famille, réclament l'organisation d’un enseignement spécialisé 
adapté à leurs besoins. 


Chacune de ces catégories pose ses propres problèmes qui relè- 
vent parfois de wlusieurs administrations en raison de la prise en 
charge par l’aide sociale ou par la sécurité sociale. 


Quelle que soit leur situation administralive, ces enfants demeu- 
rent soumis à l'obligation scolaire et l'éducation nat:onale a le 
devoir de leur donner les moyens de la remplir. La mission géné- 
rale de l’école ne se trouve pas modifiée: il lui appartient de donner 
un enseignement exactement adapté aux possibilités de l'enfant, 
de l’éduquer, de l'aider à devenir un homme, de lui donner de 
solides habitudes morales et de lui apprendre un métier. 


Parce qu'ils sont les plus déshérilés, les plus démunis devant la 
vie, les enfants déficients ont droit à la vigilan‘e protection de la 
nation. L'école doit être pour eux plus accueillante, plus mater- 
nelle que jamais. Qu'elle aille vers eux s'ils ne peuvent venir 
à elle. C'est une question d'humanité. C’est aussi une question 
d'intérêt national. Un petit débile mental s’il réussit à apprendre 
à lire grâce à des méthodes appropriées et s’il acquiert les éléments 
d'un métier est un enfant sauvé + ne restera pas à la charge 
de l'Etat. Un jeune aveugle, un petit poliomyélitique atteint d’une 
infirmité motrice grave, peuvent demain, si leurs aptitudes sont 
pleinement développées, rejoindre l'élite de la nation. 


Ce problème si pressant n’a reçu jusqu'ici à l'éducation nationale 
qu'une solution très incomplète: 1.700 classes de perfectionnement 
(26.00 enfants) fonctionnent en application de la loi du 15 avril 
199 sur l’enseignement des enfants arriérés; 1.200 classes dites de 
« plein air » reçoivent près de 25.009 enfants; 53 stes d’ensei- 
gnement secondaire ont été créés pour les jeunes tuberculeux et 
les jeunes paralysés; 148 sections dans les centres d'apprentissage 
ont été ouvertes pour des enfants inadaptés; enfin existent encore 
5 établissements wour déficients sensoriels et 40 classes pour défi- 
cients moteurs, 

Le ministère s'est également préoceupé de Ja formation spéciale 
des maitres, au centre national de pédagogie de Beaumont-sur-Oise 
et au centre national âe Suresnes. 


Au total, l'éducation nationale assure un enseignement spécial 
à 60.000 enfants auxquels s'ajoutent les 20.000 élèves ou jeunes gens 
inscrits au centre national d'enseignement par correspondance ainsi 
que les étudiants soignés à la fondation du sanatorium des étudiants.' 
A cet effort, se joignent ceux du ministère de la Santé publique (éta- 
blissements spécialisés pour aveugles et sourds-muets) et ceux du 
ministère de la justice (étaSlissements pour enfants délinquants). 


Ce résultats certainements remarquables restent encore insuffi- 
sants en face des demandes et des besoins. Sans doute ni l'esprit ni 
les méthodes de l'enseignement spécial ne sont à reviser, mais il! 
est indispensable de compléter, de rajeunir son armature adminis-: 
trative pour mettre à la disposition de toutes les catégories d'enfants 
des établissements publics en état de les recevoir. ; 


DEUXIEME PARTIE 
LES SOLUTIONS PROPOSEES 


1° La prolongation da la scolarité obligatoire 
jusqu'à seize ans. 


Uomme l'a estimé le Conseil économique dans son avis au 
30 mai 1956, 14 prolongation au delà de quatorze ans de la scolarité 
obligatoire répond aux besoins de l’évolution sociale et économique ;! 
de nombreux pays modernes nous ont précédés dans cetle voie et 
lon s'accorde même à reconnaitre que la prolongation jusqu’à dix- 
huit ans prévue daas le projet de la commission Langevin permet- 
trait de mieux assurer la formation humaine, civique et profession: 
nelle nécessaire à tous les hommes de notre temps. 
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Sans renoncer à cet idéal, le présent projet se borne à proposer 
la prolongation de la scolarité jusqu'à seize ans seulement, car 
aans cette limitation même, la mesure comporte encore des diff- 
cuités considérables. 


Les premières cnt trait au volume de la main-d'œuvre; du fait 
du vieillissement de sa population, la France se trouve dans une 
situation très défavorisée par cn + à la majorité des nations; sa 
population active en 1956 (19 millions et demi} est nettement infé- 
rieure à celle de 1921 (20 millions 700.000) et elle continuera à 
décroître jusqu’en 1960, date à laquelle l'entrée dans les professions 
de la preinière classe nombreuse née après 1945 renversera la ten- 
dance et amorcera le rajeunissement de la population active; la 
prolongation, dès 1956, de la scolarité jusqu'à seize ans aurait pour 
etftet de retarder ne 1963 cette heureuse évolution; selon les 
travaux de l'I. N. F D. (revue Population, n° 1 de 1956, p. 18) et sur 
la base du taux atteint en 19%54, elle réduirait la population active 
de 242.000 travailleurs en 1960 et de 455.000 en 1962. 

Toutefois, ces chiffres se réfèrent au taux de scolarisation après 

uatorze ans atteint en 1954, ils ne tiennent donc pas compte de 
l'énorme accroissement spontané de ce taux qu'il nous faut escomp- 
ter en tout élat de cause; l’écart entre la situation consécutive à 
la prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à seize ans et la 
situation qui résultera de l'accroissement naturel de la scolarisation 
après quatorze ans serait donc, à ces dates, beaucoup plus faible 
que les chiffres indiqués ci-dessus. Compte tenu de l'accroissement 
continu de la productivité, ce faible écart ne saurait constituer un 
obstacle économique insurmontable, Tel a été l'avis du Conseil 
économique; il a observé que « la prolongation de la scolarité, 
déjà en partie réalisée dans les régions urbaines et industrielles 
ne produira pas de perturbations graves dans le domaine de l'emploi 
mais permeitra, au contraire, de donner une formation plus com- 

lète aux jeunes et de les préparer à leur entrée dans la vie active; 
a même prolongalion est ssible et souhaitable dans les cam- 
pagnes sous réserve d'être adaptée aux condilions de la vie rurale ». 


1 suffit donc de ne pas aggraver par une mesure immédiate la 
diminution de la population active et de rechercher un délai oppor- 
tun. Selon une étude du commissariat général au plan de moderni- 
sation et d'équipement, la date de 1964 serait la plus souhaitable 
pour l'application de cette mesure. 


Les difficultés les plus sérieuses se rencontrent dans le recrute- 
ment des maîtres et la consiruction des locaux nécessaires: en 
effet, si la prolongation de la scolarité venait à être appliquée dès 
1957, par exemple, le pays devrait ajouter à la charge croissante 
que constitue l'arrivée des classes de plus de 800.000 enfants dans 
les classes terminales de l’enseignement primaire et dans les ensei- 
gnements du second degré, celle de la scolarisation de plus de 
600.009 élèves supplémentaires dans les trois ans à venir; l'effort 
d'équipement scolaire (140 milliards de crédits d'équipement au 
budget de 1956) imposé actuellement à la France pour faire face 
à l’afflux démographique dans le cadre de la législation scolaire en 
vigueur devrait donc être immédiatement et sensiblement majoré. 


Compte tenu des limites abruptes auxquelles se heurtent présen- 
tement jes constructions scolaires et le recrutement des maitres, 
il n'est possible d'envisager la prolongation de Ja scolarité qu'à 
partir du moment où la vague démographique aura été complète- 
ment absorbée dans les établissements de second degré, c'est-à-dire 
à partir d'octobre 1964 


Ainsi, la somme de ces considérations a conduit d'appliquer la 
prolongation de la scolarité pour ia première fois aux enfants qui 
ont commencé ieurs études obligatoires à la rentrée de 1936: la 
scolarité prolongée au delà de quatorze ans deviendrait donc eflec- 
tive en octobre 1964. 


2° Organisation de l’enseignement. 
A. — Les écoles maternelles et élémentaires. 


Les écoles maternelles, transition excellente entre la vie familiale 
et l’école élémentaire, ont conquis la confiance justifiée des familles 
ee leur valeur pédagogique exceptionnelle qui fait honneur à 
"enseignement français. Les conditions de la vie sociale moderne, 
l'intérêt d’un éveil précoce des aptitudes enfantines entraînent le 
développement de ces établissements comme le désirent les familles 
de tous les milieux sociaux, lesquelles, de plus en plus nombreuses, 
vinnent inscrire leurs enfants avant l’âge d'obligation scolaire. 


Le cycle de scolarité obligatoire débute en principe de six à onze 
ans, par l’enseignement élémentaire commun à tous les enfants. 
Pendant ces cinq années l'éducation de l'enfant a pour but essentiel 
la solide acquisition des mécanismes fondamentaux de l'expression 
et du raisonnement (langage, lecture, écriture, calcul, dessin, 
musique), le développement des aptitudes physiques et intellec- 
tuelles comme des qualités morales et du sens civique et social. 


B. — Les écoles moyennes d'orientation. 


L'institution d'un enseignement commun à fous les enfants, entre 
l'enseignement élémentaire et les enseignements diversifiés ulté- 
rieurs, constitue l'une des nouveautés essentielles du projet de 
réforme. 

14° Objet 

Son objet répond aux diverses nécessités qui ont été définies 
précédemment : 

Placer pratiquement tous les enfants, quelle que soit leur origine 
sociale, dans les conditions d'égalité pour l'accès à toutes les formes 





de culture, en supprimant, dans toute la mesure du possible, les 
handicaps analysés plus haut; 

Rechercher et développer chez les élèves les diverses aptitudes 
non en fonction d'une sélection mais en vue d'une promotion 
humaine générale ; 

Organiser efficacement une orientation des enfants vers les ensei- 
gnements diversifiés ultérieurs en raison de leurs aptitudes et de 
leurs goûts et dans la mesure des débouchés oflerts par l'activité 
économique du pays. 

Cette innovation essentielle tend à la mise en œuvre véritable du 
principe de « l'école unique »; elle répond, en France, à des exi- 
ences constamment formulées depuis longtemps et qui découlent 
ogiquement des réformes opérées à la fln du siècle dernier et au 
début du siècle présent; loin de dépasser les systèmes d'enseigne- 
ment étrangers les plus modernes, elle se horne, en gardant son 
originalité, À suivre le sens général des réformes récentes par 
lesquelles divers pays occidentaux ont tenté de moderniser des 
régimes scolaires identiques au nôtre (réforme suédoise de 1954, 
ar exemple) à l'image des réformes adoptées par des pays plus 
eunes (U. S. A., U. R. S. S.). 


2% Durée. 


Le principe du « tronc commun » étant admis, le choix à faire 
porte essentiellement sur la durée de cet enseignement inter- 
médiaire. 

Les psychologues s'accordent à reconnaître que l'âge optimum 
auquel les aptitudes des enfants peuvent efficacement être dégagées 
se situe entre quatorze et quinze ans; en fonction de ces consla- 
tations, le projet Langevin avait fixé une période de quatre années, 
de onze à quinze ans, cette solution a été également retenue par 
le Parlement suédois. 

A cet égard, le présent projet de réforme peut paraître relaltive- 
ment timide puisqu'il réduit l'enseignement moyen à deux ans 
seulement de onze à treize ans, c'est-à-dire jusqu à un âge où la 
détermination des aptitudes, plus aisée sans doute qu'à l'âge de 
onze ans, reste encore assez aléatoire. 


Cette solution constitue, certes, un minimum; elle a été déter- 
minée essentiellement par le souci de maintenir à l'enseignement 
des lycées une durée suffisante ; par rapport aux 6bjeclifs poursuivis 
elle serait certainement discutable si la détermination devait être 
définitive à treize ans; mais le présent projet n'entend pas limiter 
le rôle des conseils d'orientation à l'enseignement moyen; au 
contraire, l'orientation continuera de s’opérer par le groupement, 
aussi généralisé que possible, des différentes formes d'enseignement 
spécialisées dans un même établissement; dans cette dernière hvpa- 
thèse, le cycle d'orientation pourrait, sans aucun inconvénient, 
être intégré dans l'établissement « polyvalent » dès lors que tous 
ou presque tous les débouchés possibles seraient offerts sur place 
aux élèves. 


C'est donc à la fois par l'institution d'un tronc commun et par 
l'organisation des diverses branches d'enseignement diversifié dans 
des établissements communs que le présent projet tend à abolir kes 
préjugés et les traditions si tenaces dans la hiérarchie des établis 
sements et des cultures, ainsi que le cloisonnement social qui 
caractérise encore le système scolaire français. 


3° Accès à l'enseignement moyen, esprit et contenu. 


L'enseignement moyen constitue la suit: normale des éludes 
élémentaires; il sera donc ouvert sans examen à tous les enfants 
qui ont convenablement achevé le cycie de la scolarité élémen- 
taire; bien entendu les enfants n'auront acrès à cet enseignement 
que lorsqu'ils auront réellement atteint le niveau de la classe 
élémentaire terminale; c'est pourquoi l'article 6 du projet de loi 
dispose que l'enseignement élémentaire s'étend « en principe » 
sur les cinq premières années de la scolarité oblizatoire et n'exclut, 
ni la possibilité d'un accès plus tardif pour les élèves attardés en 
raison des circonstances particulières, ni celle d'un accès précoce 
pour les élèves les mieux doués. 


Le but de l’enseignement moyen n'est pas d'organiser la sélec- 
tion mais de rechercher et développer les différentes aptitudes chez 
tous les enfants, tout en continuant à enrichir leurs connaissances; 
certains ont émis la crainte que les meilleurs élèves ne se trouvent 
retardés par leur maintien, pendant deux années supplémentaires, 
aux côtés d'enfants non sélectionnés; tout en admettant le principe 
d’un cycle d'orientation, ils ont suggéré l'admission directe au 
lycée des élèves . manifestent dès onze ans les aptitudes suffi- 
santes. Cette sélection des « meilleurs » à l'âge de onze ans a été 
écartée comme rigoureusement incompatible avec le souci de démo- 
cratisation effective et d'orientation rationneïlle qui inspire ce projet; 
elle implique, en eflet, la survivance du concours d'entrée en 6, 
c'est-à-dire l'impossibilité d'organiser sérieusement l'orientation sco- 
lafre à un âge convenable et la survivance inéluctable des cloison- 
nements socio-économiques précédemment dénoncés. 


Par ailleurs, la crainte ainsi formulée n'est en elle méme nulle- 
ment justifiée: d'une part, l'enseignement moyen d'orientation 
donné dans des classes peu chargées (2% élèves) revêtira un carac- 
tère aussi individualisé que possible et aucun élève ne doit y perdre 
son temps; d'autre part, il ne semble pas que la tendance de cer- 
taines famiiles à « pousser » prématurément les enfants qui mani- 
festent certains dons précoces, source de surmenage et la répuision 
pour les études plus longues, vaille sérieusement d'être défendue ou 
encouragée. 


Les écoles moyennes ne constitueront pas, comme on l'a craint 
à tort, une sorte de laboratoire où les enfants se verraient livrés à 
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on ne sait quelles expériences; elles seront tout simplement des 
écoles où ils continueront à travailler et apprendre. Bien que dissé- 
minées largement sur tout le terriloire, elles offriront les mêmes 
variétés de matières d'enseignement que les actuels établissements 
secondaires et ne se bornéront pas à prolonger l’enseignement 
élémentaire, 

Au cours d’une première période d’observation, d’une durée d’un 
an, l'enseignement sera commun à tous les élèves. Il comportera 
l’élude du français et d’une langue vivante, il fera une place 
rallachées au calcul, à la mécanique et à la géométrie, aux travaux 
manuels, à l'initiation artistique, plastique et musicale, enfin à 
l'étude du milieu conçue comme une méthode pour aborder concrè- 
tement les diverses disciplines, et en particulier, l’histoire, la géo- 
graphie el les sciences naturelles. 

A l'issue de cetle période, des matières à option s’offriront au 
choix des élèves, notamment lélude du lalin et de lantiquité, l’ini- 
tiation aux malthémaliques et aux sciences théoriques, l'étude des 
mécanismes élémeniaires, les travaux conçus en fonction de la vie 
pratique. Ces malières seront enseignées dans tous les établisse- 
ments. A la demande des familles, les autorités scolaires pourront 
instiluer d’autres options afin d'adapter l’enseignement aux besoins 
locaux. 

L'enscignement moyen ne constituera donc pas comme on l’a 
craint une « primarisation » des 6e et 5° classes de l’enseignement 
du second degré. 


4o Organisation et caractère de l'orientation scolaire. 


L'organisation rationnelle de l’orientation scolaire dans les écoles 
moyennes et au-delà ne comporle pas un dirigisme des vocations. 
Le présent projet entend sur ce point rester entièrement fidèle à la 
formule énoncée par Jean Zay lors de la création des classes expéri- 
mentales d'orientation tentée en 1956: 


« C’est à la famille de choisir mais c’est à l’école de l’éclairer et 
de lui venir en aide. » L’orientalion scolaire prolongée par l’orienta- 
tion professionnelle aura donc simplement pour but de donner aux 
parents, comme ils le souhaitent et le demandent, tous les éléments 
d'information, tous les conseils utiles, pour leur permettre d’engager 
leurs enfants vers des études spécialisées conformes à leur nature, et, 
à plus longue échéance, vers l’activité sociale qui leur convient le 
mieux. 

Devant la difficullé considérable que représente le choix judi- 
cieux des études à poursuivre, devant le manque d’informations 
dont souffrent visiblement trop de parents, quelle famille ne serait 
heureuse de recevoir de l’école elle-même des conseils éclairés et 
inspirés du seul intérêt de l'enfant ? Est-il bsoin enfin de rappeler 
avec Jean Zay que « l’école a le droit, elle a le devoir de donner des 
conseils, prudemment mais nettement; c’est son rôle et c’est en cela 
qu'elle est pleinement éducative, Lui demander de ne pas intervenir 
dans l'orientation de l’enfant c’est lui demander de trahir sa fonc 
üon ». 


Les conseils d'orientation institués dans des conditions fixées 
par décret auront pour mission, pendant la scolarité moyenne et au- 
delà, d'observer le comportement des élèves et de faire connaître aux 
familles, leur avis sur les choix à faire ; ils comprendront des maitres 
des différentes branches de l’enseignement, des représentants des 
parents d'élèves, des médecins, des psychologues. Un dossier scolaire 
comportant toutes les indications utiles sera constitué pour chaque 
enfant dès le début de la scolarité obligatoire. Les familles informées, 
de surcroît, par les soins du bureau universitaire de statistique et 
des services d'orientation professionnelle, qui seront coordonnés et 
développés, pourront ainsi décider, en pleine connaissance de cause, 
de la carrière scolaire vers laquelle orienter leurs enfants, Contrai- 
rement à ce qui a pu être affirmé, le présent projet réserve expres- 
sément (art, 7) l’entière liberté de décision des familles. 11 augmente, 
en l’éclairant, leur liberté de choix et leur pouvoir réel de décision. 

Cette orientation par une meilleure information, doit, en outre, 
permettre très rapidement d'assurer aux études techniques et scien- 
tifiques le recrutement indispensable; elle favorisra un adaptation 
plus rationnelle des ressources humaines de la nation à l’évolution 
constante de l’économie. 


C. — Les enseignements diversifiés: accès, contenu, organisation. 


À l'issue des écoles moyennes, les familles seront appelées à : 


gs entre les enseignements ultérieurs de caractère plus diver- 
sifié, 

Accès. — L'expérience seule permettra de décider s’il faut, à 
l'issue de l’école moyenne, instituer ou non des examens de passage 
donnant accès à telle ou telle forme d’enseignement ; cette question 
sera réglée par les textes d'application; en tout état de cause, si des 
examens doivent alors être institués, ils seront conçus comme un 
simple correctif du dossier scolaire, celui-ci conservant sa valeur 
prédominante. < 


Contenu. — Les diverses formes d’enseignement de second degré 
données actuellement dans les lycées, collèges modernes et techni- 
ques, écoles nationales, cours complémentaires, centres d’apprentis- 
sage, cours et écoles d'enseignement agricole, se retrouveront bien 
entendu, dans l’organisation proposée; toutefois, leur esprit sera rap- 
proché par une plus étroite communauté de programmes, de maîtres 
et, si possible, de locaux. 


L'enseignement technique qui bénéficiera d’un équipement consi- 
dérablement amélioré, largement alimenté dans son recrutement 
par les écoles moyennes et, désormais reconnu l’égal en dignité, 
de l’enseignement secondaire traditionnel, sera mis en mesure 
de satisfaire aux demandes des professions de production et de 





EL 
distribution en ouvriers spécialisés, ouvriers et eg ds qualifiés 
agents techniques, techniciens, techniciens supérieurs, ingénieurs e 
cadres supérieurs du commerce, <ces dernières catégories étant 
formées soit dans des écoles spéciales, soit dans des établissements 
d'enseignement supérieur. Plus encore que par le passé, du fait 
même de cette expansion, il gardera en permanence tous les contacts 
nécessaires avec Îles organisalions professionnelles. 


L'enseignement agricole est promis à un développement parallèle 
à celui de l’enseignement industriel. 11 importe, en effet, au plus 
haut point que le monde rural bénéficie des mêmes possibilités 
d'accès que toutes les autres catégories professionnelles à la culture 
générale et à la formation professionnelle, à tous les niveaux. 
Cet enseignement, loin de s’isoler des autres par son esprit, son 
contenu, ses examens; doit être considéré comme une branche de la 
formation professionnelle mg ns. organisé dans un cadre aussi 
identique que possible et doté de moyens équivalents. 


L'enseignement agricole de base actuellement organisé, pour l’es- 
sentiel, dans le cadre d’une postscolarité gr de quatorze à 
dix-sept ans, sera rendu plus efficace grâce à la prolongation de la 
scolarité jusqu’à seize ans; il demeurera complété par la dernière 
année de l’enseignement postscolaire agricole et ménager agricole 
institué par l’article 3 de la loi du 5 jar 1941. Comme par le 
passé, 11 s’organisera dans le cadre des établissements de l'éducation 


nationale, sous le contrôle technique du ministère de l’agriculture. 


Les enseignements agricoles des second et troisième degrés devront 
se développer dans le cadre d’une coopération étroite des deux 
ministères intéressés; le présent projet n'entend pas enlever au 
ministère de l’agriculture les attributions qui lui sont actuellement 
dévolues dans ce domaine par les dispositions du livre VIII du code 
rural; il se borne à prévoir un décret d’application qui harmonisera 
ces enseignements, avec l’organisation universitaire générale prévue 
par la présente loi; eette harmonisation des structures entraînera 
une plus étroite collaboration des professeurs de l’éducation natio- 
nale et une élevation du niveau de certains enseignements agricoles 
en vue, en pen de préparer à des examens ou diplômes cor- 
respondant à ceux de l’enseignement technique (certificats et bre- 
vets professionnels, baccalauréat) ou de l’enseignement supérieur. 


Le développement de l’enseignement agricole, comme celui de 
l’enseignement industriel, commercial ou artisanal, implique une 
collaboration confiante entre J’administration et les organisations 
professionnelles qualifiées; cette collaboration s’étaliira par la parti- 
cipation de celle-ci aux conseils ou comités placés aux côtés de la 
direction des établissements et la consultation de leurs représentants 
sur l’organisation générale à donner à cet enseignement. 


L'enseignement général non technique conservera à tous les 
niveaux de l’organisation | a ge une place éminente. En effet, si 
toute éducation, tôt ou tard, prépare une profession, elle doit 
cependant, quelle ue soit sa finalité professionnelle rester humaine 
et générale avant de devenir technique et spécialisée. C’est à cette 
condition que le spécialiste peut échapper aux routines du métier, 
dominer les techniques, situer sa tâche par rapport à celle des autres 
hommes et demeurer capable de l’adapler aux bouleversements éco- 
nomiques incessants; c’est à cette condition également que tous les 
cadres de l’industrie et du commerce formés dans l’enseignement 
technique acquerront la valeur humaine personnelle indispensable à 
l'exercice de leurs responsabilités. Par ailleurs, si, aujourd’hui 
comme autrefois, le travail occupe une part très importante de la 
vie, il ne la remplit pas toute; tout enfant doit donc étre formé non 
seulement en fonction de ses futures activités productrices mais 
aussi en vue de ses responsabilités civiques et familiales et de la 
nécessité de lui apprendre à mieux vivre en dehors de l’atelier et 
du bureau. C’est, principalement, cette association de la culture 
générale et de la formation professionnelle qui conférera à l’ensei- 
gnément technique, aux yeux de l'opinion familiale, une dignité 
égale à celle de l’enseignement secondaire. 


D'autre part, l’inéluctable évolution économique fait naître un 
besoin croissant d’activités professionnelles qui demandent une for- 
mation humaine très générale plutôt qu’une instruction spécialisée ; 
il est, sans doute, essentiel de fournir à l’industrie et à l’agriculture 
des cadres, des techniciens et une main-d'œuvre qualifiée, mais les 
activités libérales, administratives, sociales ou commerciales offri- 
ront aussi des carrières de plus én plus nombreuses; de ce point de 
vue encore l’enseignement général traditionnel de nos lycées et 
collèges doit conserver une place importante dans la nouvelle orga- 
nisation. 


Organisation. 


L'organisation proposée répond au souci d'offrir aux élèves à 
leur sortie des écoles moyennes une gamme d'enseignement corres- 
ondant aux différents niveaux ou formes d'intelligence et préparant 

plus ou moins long terme aux différents types d'activités; elle 
tend à donner à l’enseignement technique des moyens égaux à ceux 
des autres établissements. 


Trois types d'établissements distincts ont été retenus: écoles 
terminales, collèges, lycées; toutefois, le présent projet prévoit, de 
préférence le groupement de différents niveaux ou formes d’ensei- 
gnement, ou de plusieurs d’entre eux, dans des établissements 
communs afin de mettre fin aux cloisonnements sociaux concré- 
tisent trop encore nos actuelles structures scolaires et d'offrir aux 
élèves des possibilités réelles et permanentes de promotion et de 
réorientation. 


4o Les écoles terminales donneront l’enseignement destiné aux 
élèves qui ne désireraient pas poursuivre leurs études au delà de la 
scolarité obligatoire: cet enseignement correspondra, en principe, à 
la formation de base des pwmfessions; j} comprendra une part essen- 
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tielle de culture générale et humaine et une part d'initiation 
yratique à la vie professionnelle, industrielle et commerciale, artisa- 
nale ou agricole; celte initiation pratique sera, dans certains cas, 
assurée par une collaboration entre l’école et certaines entreprises 
spécialement choisies où des stages, inclus dans l’horaire scolaire, 
pourront être organisés ; c'est, en particulier, les écoles terminales 
qui dispenseront à leurs élèves la formation professionnelles de base 
indispensable à nos futurs agriculteurs; pour les jeunes filles, cet 
enseignement comportera une partie importante d'initiation aux tra- 
vaux ar dE et ménagers agricoles et aux problèmes de la vie 
familiale. 


La formation reçue dans les écoles terminales se verra prolongée 
par la formation professionnelle postscolaire dans les conditions fixées 
par les dispositions législatives actuellement en vigueur. 


Les écoles terminales seront organisées dans le cadre communal 
quand l'importance de la localilé le permet, dans le cadre intercom- 
munal ou cantonal dans les circonscriptions rurales. Toutefois, 
compte tenu de l'existence des collèges, prévue ci-dessous, leur 
implantation fera l’objet de précisions complémentaires. 


2o Les collèges distribueront deux types d'enseignement : 


D'une part, un enseignement général court ne comportant pas 
d'éducation technique spécialisée qui assurera la formation de nom- 
breuses catégories de fonctionnaires, d'employés, de cadres moyens 
non techniques; 


D'autre part, un enseignement assurant la formation générale et 
technique aux différents niveaux de qualification professionnelle 
de l’industrie, du commerce, de l'artisanat et de l’agriculture : profes- 
sionnels | meet agents techniques, techniciens (cet enseignement 
est actuellement donné dans les collèges ou sections techniques, les 
sections industrielles et commerciales des cours complémentaires, 
les centres d’apprentissage et certaines écolés spécialisées). 


La durée de l’enseignement dans les collèges sera, au minimum, 
de trois années, mais se prolongera normalement d’une ou deux 
années selon les diplômes ou concours préparés par l’élève; en ce 
qui concerne l’enseignement professionnel, lequel ne saurait être 
abordé avant quatorze ans, celui-ci sera précédé à la sortie des 
écoles moyennes par une année préparatoire. 


Les collèges, comme les divers établissements actuels de second 
degré auxquels ils se substilueront, seront implantés dans toutes les 
bcalités d'importance suffisante et, en principe, dans les dépar- 
tements ruraux, à l'échelon cantonal ou intercantonal. 


Dans bien des cas, leur existence ou leur création rendra, en fait, 
inutile, l'implantation des écoles terminales; il suffira, en effet, 
d'organiser danse les collèges des sections donnant l’enseignement 
terminal pour rendre superflue l'existence d'établissements distincts 
accueillant les élèves qui désirent achever leurs études à 16 ans. 
Celte solution présente de tels avantages pédagogiques, psycholo- 
giques et sociaux qu’elle devra être aussi généralisée que possible, 
sans toulefois mettre en cause l'utitité réelle d'écoles terminales 
autonomes destinées à dispenser dans les campagnes, à proximité 
immédiate des bourgs ruraux, l’enseignement de base généralisé 
que réclame instamment notre agriculture. 


3° Les lycées assureront l’enseignement de culture secondaire ou 
technique préparatoire aux baccalauréats et à l'accès aux divers 
établissements d'enseignement supérieur. 


ls ofiront plusieurs formes d’études longues diversifiées selon 
la place qu’occupera l'étude des langues anciennes et modernes, 
des mathématiques et des sciences, et selon l'esprit dans léquel 
tes disciplines — et en particulier les mathématiques — seront 
enseignées. Toutes ses formes d'enseignement, également attachées 
à la formation complète «de l’homme, égales, par conséquent, en 
valeur et en dignité, préfigureront les types de culture qui corres- 
pondent aux études supérieures spécialisées. 


Dans celte organisation, l’enseignement secondaire traditionnel 
ne saurait se considérer comme sacrifié par la réduction de sept 
à cinq ans de sa durée; la valeur de l’enseignement reçu dans les 
écoles moyennes auxquelles participeront, aveo les membres des 
autres ordres d'enseignement actuele, les professeurs de l’enseigne- 
ment scondaire, l'orientation judicieuse des élèves, garantiront une 
meilleure qualité de son recrutement et, par là même, de la valeur 
des études ultérieures. 


De même, les études classiques ne sont nullement, comme 
cerlains l'ont soutenu, mises en péril par la réforme; leur qualité 
actuelle est dangereusement eg ge par le nombre de ceux 
qui les abordent sans possibilité et sans goût suffisants; la réforme 
projetée leur assure sans conteste des élèves mieux sélectionnés 
par l'orientation dans l’enseignement moyen. Ainsi, l’enseignement 
classique n'a nullement à craindre de la nouvelle organisation une 
diminution ou un recul: il doit espérer trouver en elle un regain 
de vitalité et de prestige. 


D. — Enseignement supérieur. 


La structure actueile de nos universités et de nos grande établis- 
serments d'enseignement supérieur est assez souple pour permettre 
toutes les adaptations désirables et rendre nossible, notamment, la 
tréalion de nouvelles formes d'enseignement appelées par l'évolu- 
tion technique. 

I n’y a donc pas intérêt à modifier les principes mêmes d'une 
Orsanisation qui à fait ses preuves et qui assure à notre université 
l'indépendance et l'efficacité; mais il convient de dire avec préci- 
sion quelle est la mission de l’enseignement supérieur, #n insistant 
Sur des fonctions que les transformalions du monde moderne 
mellent au premier plan. 





I est bien évident qu'il lui appartient de former les cadres 
supérieurs de la nation, d'essurer la formation scientifique des 
maitres, de diffuser la haute culture: c'est à lui qu'il revient égale- 
ment d'assurer la formation de chereheurs et de parti: iper larsement 
aux progrès de la recherche fondamentale. 


Mais cette mission ne peüt se limiter aujourd'hui à la seule 
scolarité universitaire. 11 n'est plus possible de donner à un élu- 
diant en une seule période d'éludes, l'ensemble des connaissances 
indispensable à une carrière compiète d'ingénieur, de mdecin, 
ou de directeur. Les obligations propres de l'enseignement supérieur 
rejoignent ici le souci général d'éducation permanente dont il est 
traité au titre V du projet de loi. 

Le second de ces devoirs nouveaux est d'animer et de renou- 
veler constamment l’enseignement public tout entier. Sans doute 
toute réforme vise directement à réaliser une meilleure adaptation 
de l’enseignement aux besoins de la nation. Etant donné la rapi- 
dité des transformations du monde moderne il est impossible 
aujourd'hui de prendre une fois pour toules des mesures vailab:es 
pour une longue période. 


De noe jours, les conséquences pratiques d'une vérité récemment 
découverte sont immédiatement aperçues et les applications tech- 
niques ne doivent pas être en relard sur l'activité économique. II 
faut que les connaissances nouvelles puissent passer rapidement 
dans les programmes et les manuels de tous les o’dres d'enseigne- 
ment. L'enseignement supérieur chargé de la formation des maîtres 
veillera à Ja « tenir à jour » et a susciter la création d'ensel- 
gnements nouveaux qui «e révèleront nécessaires. 

A un monde qui est en constante évolution doit correspondre 
une adaptation permanente des structures, des programmes et des 
méthodes. C'est à l'enseignement supérieur qu'il appartient de la 
promouvoir. 


E. — Organisation de l’enseignement pour les enfants 
qui ne peuvent s'adapter aux conditions normales de la scolarité. 


Le présent projet se borne à poser le principe de la création obli- 
galoire de classes ou établissements communaux, intercommunaux, 
départementaux ou nationaux, ainsi que d'enseignements auxiliaires 
destinés à salisfaire les besoins spéciaux de ces diverses catégories 
d'enfants; il renvoie à un règlement d’administration publique 
l’organisation générale de ces enseignements, la fixation des çcondi- 
tions dans lesquelles ces classes ou établissements devront être créés, 
la détermination des écoles ou établissements auxquels sont conférés 
la personnalité civile et l'autonomie financière. 


Toutelois, il y a lieu de définir, dès à présent, les grandes lignes 
de l’organisation projetée: 

4° Organisation du dépistage systématique des enfants inadaptés 
éducables (ceux dont le coefficient intellectuel est supéricur 
0,50). Ce dépistage devra étre organisé en liaison avec les services de 
santé scolaire et universitaire, avec les consultations médicales 
spécialisées, les différents services sociaux et les services d’orien- 
tation professionnelle ; il implique également la réorganisation des 
commissions médico-pédagogiques, prévues par la loi de 1909, la 
collaboration de psychologues scolaires, la création dans chaque 
académie d’au moins un centre d'observation pour jeunes inadaptés. 


20 Création de classes et d’établissements, avec ou sans internat, 
correspondant aux besoins constatés pour les diverses catégories 
d’enfants. Les clases seront obligatoirement créées par les com- 
munes lorsqu'un effectif minimum à déterminer d'enfants d’une 
même catégorie aura été réuni et comporteront, s’il y a lieu, le 
ramassage des élèves. 


Les établissements (écoles de plein air, écoles de perfection- 
nement ou instituts médico-pédagogiques pour débiles mentaux ou 
caractériels, centres pu infirmes) pourront être communaux, 
départementaux ou nationaux. Il y aura lieu de créer au moins des 
internats départementaux lorsqu'un nombre suffisant d’une même 
catégorie d'enfants nécessitant le placement en internat aura été 
réuni. Des établissements nationaux paraissent indispensables pour 
les catégories les moins nombreuses d'élèves déficients. 


Un enseignement professionnel spécialisé pour jeunes inadaptée 
de 14 à 18 ans doit être mis en œuvre, compte tenu de la liaison 
étroite nécessaire entre l'apprentissage d'un métier et l’enseigne- 
ment général spécialisé. De même, ‘es <lasses d'enseignement du 
second degré recevront les enfants douis pour les études générales. 


L'implantation ou l'extension de l’enseignement public de 
tous degres dans les établissements de soins, de cure ou de 
prévention est à poursuivre RER dans des conditions 
qui seront ultérieurement précisées. Enfin, on n'’oubliera pas que 
certains enfants atteints d'infirmités sensorielles pourront étre 
reçus à Fécole avant j'âge de la scolarité obligatoire. 


3o La formation d’un personnel qualifié pour l’enseignement 
général, pour l’enseignement professionnel, pour la surveillance 
et l'éducation des enfants en internat en dehors des heures de 
dasse el d'atelier sera développée par la création de nouveaux 
centres nationaux de préparation aux certificats d'aptitude à l’en- 
seignement spécialisé. Le personnel chargé de l’enseignement des 
déficients sensoriels recevra une formation épéciale. Des stages 
seront prévus pour le personnel d'inspection. 


fo Une réglementation nouvelle du fonctionnement de ces éta- 
blissements interviendra pour tenir compte du fait que certains 
de leurs élèves doivent bénéficier des lois d'assistance ou d'être 
pris en charge par les caisses de sécurité sociale. 


La nouvelie organisation sera harmonisée avec la législation 
actuelle et tendra, notamment, à faciliter le travail en commun 
de l'éducateur et du médecin. Tout en maintenant aux établisse- 














2412 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





CS 


ments leur caractère de maisons d'enseignement et -: d’éduca- 
tion, tout en laissant aux maîtres leur pleine liberté d'action et 
en leur permeltant de donner un enseignement aussi individualisé 
que possible, eile conéacrera la nécessaire collaboration de tous 
les services qui s'intéressent à l'enfance déficiente ou en danger. 


3° L'éducation post-scolaire et permanente. 


a) Objets: 

Le présent projet de loi rappelle les divers objectifs fondamen- 
taux de l'éducation post-scelaire et permanente : 

40 Développement de la culture humaine générale donnée à 
l'école. — La prolongation de la scolarité jusqu'à 16 ans permettra 
de donner aux enfants des connaissances de base mieux affirmées 
et, par des méthodes appropriées, une curiosité plus vive qui inci- 
tera les adolescents à poursuivre l'enrichissement de eur savoir 
initial. L'éducation post-scolaire aura mission d'alimenter cette 
curiosité et surtout de développer le sens civique, l'esprit critique 
et le goût; elle entretiendra le besoin d'éducation physique qu'aura 
fait naître l'école; elle s’écartera des méthodes scolaires; aucun 
programme de connaissances, mais de libres recherches des réunions 
et des discussions, des activités théâtrales, musicales, des travaux 
de dessin, d'art plastique encouragés, facilités, proposés en exemple. 

2o Perfectionnement professionnel et technique. — Celte mission 
future de l'éducalion post-scoiaire et permanente est la plus carac- 
téristique peut-être de notre évolution sociale et économique. Elle 
doit être organisée à tous les niveaux de la vie professionnelle : pour 
l'ouvrier qualifié comme pour l'ingénieur, pour l'infirmière comme 
pour le médecin, pour l'instituteur comme pour le professeur. 

Les fabrications industrielles et les procédés opératoires, les condi- 
tions des marchés locaux et celles des transactions internationales, 
l'enseignement de la géographie ou celui de la physique sont entiè- 
rement différents aujourd'hui de ce qu'ils étaient il y a trente ans. 
I faut donner aux professionnels le moyen de tenir à jour teurs 
connaissances et de poursuivre leur instruction technique, parfois 
d'en acquérir une nouvelle. 

3° Adaptalion et reclassement des adultes. — Dans les métiers 
de base, la mécamsalion croissante, pour ne pas parler de la pro- 
chaine « automatisation », modifie sans cesse la répartition de la 
main-d'œuvre spécialisée ou qualifiée. Des possibilités de réappren- 
tissage doivent permettre la réadaptation et le reclassement des 
travailleurs; dans les professions supérieures, il peut être aussi 
nécessaire de renouveler la formation initiale. 

4o Promotion du travail. — Une autre considération, nôn moins 
importante, s'ajoute à celles qui précèdent. Elle est pe ste par le 
souci de la justice sociale en même temps que par celui de l'effi- 
cacité technique. C'est un devoir pour une démocratie de permettre 
à chacun, s'il en est digne, d'accéder au plus haut niveau de- la 
hiérarchie professionnelle. Or, bien des aptitudes sont tardives, les 
classements scolaires sont incertains et trop souvent arbitraires. 
J1 est nécessaire qu'un travailleur, quelle que sait la voie initia- 
lement suivie, puisse, s'il en a les capacités et la volonté, acqué- 
rir des connaissances nouvelles. 

Cette promotion du travail, l'atelier on l'usine ne suffisent plus à 
l'assurer. C'est ici encore le rôle de l'éducation permänente d'y 
pourvoir. 


b) Organisation : 

Si l'éducation permanente est multiple dans ses aspects, elle est 
aussi variée dans ses méthodes et ses moyens. Is différeront selon 
l'âge, la mentalité, le mode de vie. Adolescents ou adultes, élèves 
d'une scolarité courte ou longue, habitants de la ville ou de la cam- 
pagne, ouvriers ou techniciens de l'usine, employés ou cadres du 
commerce ou de la vie sociale, autant de catégories différentes, 
autant de méthodes diverses à trouver. 

C'est pourquoi l'éducation permanente implique la collaboration 
des élablissements scolaires existants ou à créer, des œuvres péri 
et post-scolaires, d'institutions d'éducation permanente spécialement 
développés dans cet esprit, des universités et des grands établisse- 
ments culturels, comme celle des services d'éducation générale ou 
de perfectionnement professionnel organisés dans le cadre des admi- 
nistrations et entreprises publiques et privées. 

40 L'école est nécessairement le lieu de convergences des activités 

éri-scolaires et post-scolaires pour ses propres élèves et pour les 
jeunes gens qui ne poursuivent pas leurs études au delà du temps 
de la scolarité obligatoire. L'éducation physique, intellectuelle, 
civique des adolescents lui sera rattachée. Les cours de perfec- 
tionnement professionnel d'apprentissage industriel et commercial, 
dans les villes, de formation post-scolaire agricole, dans les cam- 
pagnes, trouveront tout naturellement leur siège dans ses locaux. Les 
futures écoles intercommunales devront comporter des installations 
appropriées: terrains d'éducation physique, salles de réunion équi- 

ées pour des manifestations culturelles et artistiques, ateliers et 

Ds de travail, bibliothèque, discothèque, etc. Lorsque les ins- 
tallations ne seront pas comprises dans l'enceinte de l'école, elles 
se prolongeront en dehors d'elle, en foyers ou maisons de jeunes qui 
continueront son œuvre, selon d’autres méthodes, mais dans le 
mème esprit. 

Dans l'un et l’autre cas, il importe que la post-école ne soit pas 
une organisation laissée aux hasards, mais une institution aussi 
solidement établie que l'école elle-même, dotée de moyens finan- 
ciers permanents, animée par des éducateurs pleinement jinfor- 
més de la psychologie des adolescents aptes à les exercer sans 
rebuter des jeunes gens dont la présence est désormais bénévole 
et dont il faut essentiellement susciter et satisfaire la curiosilé et 
la volonté d’action, 


——_— 


2 Qu'elles utilisent les locaux scolaires ou leurs propres locaux, 
les œuvres péri et post-scolaires concourent à cette tâche. Fe cadre 
des associations et mouvements de jeunesse convient particulière. 
ment au développement de l’activité sportive et du civisme comme 
à la formaticn de la sensibilité et du goût. Associations sportives, 
coopératives, organisations de voyages, cercles d’études et de lec. 
ture, ciné-clubs et télé-clubs, chorales, sociétés musicales et thé4. 
trale, autant d'écoles de l'esprit d'équipe. Les résultats atteints par 
certsines organisations, telles les diflérentes œuvres laïques créées 
dans Je cadre de la ligue française de l'enseignement peuvent être 
cilés en exemple dans ce domaine. 


30 Des institutions publiques d'éducation 
sion d'assurer le perfeclionnement généra 
adulles. 


Le modéle de ce genre d'institution existe. Il n’est autre que le 
conservatoire national des arts et méliers dons les 22.000 inscriptions 
annuelles démontrent la vitalité. Déjà des annexes ont été crées 
en province. Elles seront multipliées et mt 3 Les cours de 
promolion du travail qui comptent actuellement 100.000 élèves, seront 
encouragés et étendus. Ces différents organismes ne limiteront pas 
leur ambition à la distribution d'un complément d’instruction tech. 
nique. Ces cours spéciaux permettront aux meilleurs élèves, lorsque 
leur scolarité initiale aura été trop courte, de reprendre des études 
générales approfondies et d'accéder, grâce à des équivalences de 
titres, à l’enseignement des universités et aux grades et diplômes 
qu'elles délivrent. É 

L'enseignement public par correspondance sera développé à l'in- 
tention de tous ceux qui se trouvent éloignés des établissements 
d'éducation. 


La radio et la télévision ont, de leur côté, un rôle immense à 
jouer. A l’école, elles sont déjà appréciées comme un moyen com- 
plémentaire d’enseignement et leur emploi ira se développant. Au 
delà de l’école et de l’âge adulte, elles peuvent fournir l'instrument 
principal de la formation culturelle. Liées à l’enseignement par 
correspondance, appuyées sur la formation pratique donnée dans 
l'entreprise, aidées par les cours post-scolaires, elles contribueront 
efficacement au perfectionnement professionnel. 


4o Au niveau des professions supérieures, c’est dans le cadre des 
universités, des grands établissements spécialisés et des centres de 
recherche que doit s’instituer l'information scientifique et technique 
permanente dont nous avons précédemment souligné la nécessité, 
Elle sera assurée par des journées d’études, des publications et des 
émissions périodiques, des stages de recherche et de réadaptation. 
Ici, non plus, nous ne devons pas nous contenter d'initiatives spo- 
radiques €t de bonnes volontés vite lassées. L'information scienti- 
tique et technique à l'usage des médecins, ingénieurs, des profes- 
seurs et de toutes les professions savantes doit être, elle aussi, 
conçue comme une institution dotée d’un personnel stable et de 
moyens financiers importants. C’est une des conditions de base du 
développement de notre pays. 


5° Enfin, il faut compter au nombre des organismes d'éducation 
ermanente les grands établissements culturels tels que les théâtres, 
es musées, les bibliothèques, les centres d'archives et de documen- 
tation. à 


La décentralisation théâtrale, l’encouragement aux œuvres cinéma- 
tographiques de qualité, l’aide à toutes les manifestations éducatives 
aideront à développer Ise activités culturelles et à former le goût 
du grand public. 

Notre pays contient des trésors d'art et d’admirables collections 
scientifiques et historiques. Un très bel eflort a été fait pour rendre 
ces collections plus accessibles au public. Des expositions circu- 
lantes font connaître les œuvres durables. Les services éducatifs 
des musées se développent. Grâce aux manifestations qu'il orga- 
nise, à une meilleure liaison avec les établissements scolaires et 
post-scolaires, le musée peut et doit compléter l'école et devenir 
comme elle, un centre de Ia vie locale, non seulement visité par des 
touristes de passage, mais fréquenté assidûment par la jeunesse à 
qui il s'offre comme un lieu de travail, de réflexion et de culture. 


Les grandes bibliothèques de documentation seront enrichies et 
développées au même titre que les établissements d'éducation dont 
elles sont le prolongement naturel. Des discothèques et des phono- 
thèques les complèteront, car le livre si important qu’il demeure, 
n’est plus le seul support de la connaissance. Les services de lec- 
ture publique, grâce aux bibliothèques circulantes, mettront à la 
portée de tous, les livres et les documents, et le plus souvent, les 
écoles et les institutions post-scolaires serviront de relais à cette 
diffusion. 

Telles sont les grandes lignes de l’organisation qu'il est néces- 
saäire de mettre en place pour donner à la réforme de l'enseignement 
les prolongements qui lui assurent sa pleine efficacité. 


rmanente auront mis- 
et professionnel deg 


&o Les mesures sociales. 


Il ne servirait à rien d’indiquer aux familles de situation modeste 
les possibilités de développement pour leurs enfants, si ceux-ci, 
faute de ressources suffisantes, étaient hors d'état de s'engager dans 
la voie qui leur est conseillée. 


Les écoles communales et intercommunales qui donneront l’ensei- 
gnement moyen d'orientation seront étendues à tout le territoire; 
dans cette perspective, diverses mesures se révèlent nécessairts 
pour leur assurer une fréquentation aussi large que l’est actuel 
lement celle des écoles primaires communales. Les moyens d° 
communication sont aujourd’hui suffisamment répandus pour qu'un 
grand nombre de ces écoles se trouvent pratiquement à portée des 





| enfants. Ils pourront souvent s'y rendre par leurs propres moyens 
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su grâce à des transports publics. À délaut, on organisera systéma- 
iquement le ramassage graluit des élèves. La création de cantines 
colaires, en particulier pour ceux d'entre eux qui feront l'objet 
du ramassage, facilitera cette organisation; les difficultés de trans- 
ports, à certaines époques de l'année, imposeront la création 
d'internats. 

En application des dispositions des articles 11 et 13 du projet de 
loi, des établissements comportant des internats pourront également 
étre ouverts spécialement pour les enfants dont les familles sont 
coumises à des sujétions professionnelles particulières (mariniers, 
forains, etc.). 

s'il n’a pas paru financièrement possible de décider immédia- 
tement la gratuité généralisée des fournilures scolaires dans tous 
les établissements, celte mesure, déjà largement pratiquée par les 
communes pour les écoles primaires et les collèges, sera appliquée 
dans un délai aussi rapproché que possible. 


Au dela de l'école moyenne, le régime des bourses sera l’objet 
d'une refonte générale et imméaiate de manière qu'aucun enfant 
ne puisse être arrêté dans ses études par l'insuffisance de ses 
ressources. Des allocations d’études pourront être également accor- 
dces aux élèves des enseignements diversifiés. Des bourses d'inter- 
nat, de demi-internat, des bourses d'apprentissage seront instituées 
our les enfants « inadaptés » qui ne peuvent être pris en charge 
par l'aide sociale ou la sécurité sociale. 


Le projet de loi prévoit, en outre, qu'elles seront allouées aux étu- 
diants des universités et des grandes écoles professionnelles supé- 
rieures, auxquels s'étendra, d'autre part, la gratuité des droits 
d'inscriptions actuellement limitée aux enseignements antérieurs 
(art. 2 du projet). 

Toutefois, compte tenu de l’origine sociale actuelle des étudiants 
dont 70 p. 100 seulement, au total, sont directement issus de familles 
ouvrières ou paysannes, il est apparu que le bénéfice de l'allocation 
d'études profiterait, dans l'immédiat, aux enfants de catégories 
sociales restreintes en nombre et dont certaines, au moins, ne 
peuvent être considérées comme spécialement défavorisées sur le 
plan financier, pour ce motif, il parait éqaitable de ne mettre en 
visueur un régime d'allocations d’études généralisé qu'au moment 
où le recrutement ée l’enseignement supérieur commencera d'être 
allecté par les mesures de démeocralisation et d'’orientatien prévues 
dans le présent projet, étan: entendu que les aïlocalions études 
ne sauraient alors comporter ni discrimination ni modalités d'inspi- 
ralion dirigiste. 

Dans l'immédiat, l'aide aux étudiants pauvres sera accrue par la 
multiplication du nombre des bourses et l'augmentation de leur 
taux, et par un élargissement important du nombre et du montant 
des prestalions remboursables. 


TROISIEME PART:E 


MISE EN ŒUVRE DE LA REFORME 


Les considérations générales qui viennent d'être exposées tracent 
le plan d’action que le Gouvernement demande au Parlement de 
ralilier;, les moyens de cette action doivent, autant qu'il se peut, 
êlre arrêtés dès à présent. 


1° Régime administratif et financer des établissements d’ensei- 
gnement public. — Répartition des oharges entre l'Etat et les 
collectivités locaies. 


Le présent projet conserve, en ce qui concerne les écoles mater- 
nelles et élémentaires et les établissements d'enseignement supé- 
rieur, le régime administratif et financier défini par Ja législation 
en vigueur. Il à paru inutile de modifier les cadres juridiques qui 
Connent satisiaction après plus d’un demi-siècle d'expérience. Par 
contre, l'organisation de l'enseignement moyen, la prolongation de 
la scolarité, l'institution d'écoles terminales, le fonctionnement des 
collèges et lycées prévus par la réforme posent des problèmes nou- 
veaux qui doivent être résolus 

Il est apparu nécessaire en premier lieu de mettre fin aux régimes 
divers définis par des législations juxtapusées qui caractérisent, sur 
ce plan encore, les établissements secondaires et techniques ou les 
cours complémentaires actuels. Le projei donne, en conséquence, 
un régime administratif et financier commun aux lycées, coïlèges, 
écoles terminales, quelle que soit Ja branche d'enseignement qui 
peut prédominer dans l'établissement. Cetle unification constitue, 
en elle-même, une importante réforme administrative; elle permet- 
tra désormais aux municipalités de traiter leurs problèmes scolaires 
sur ces bases identiques. 

Unificalion ne signifie nullement rigidité ou uniformité. Les 
solutions proposées ont été étudiées en vue de donner à la création 
ou à la transformation des établissements en cause, ou au contenu 
des enseignements qui y sont donnés, tuuie la souplesse désirable. 
Compte tenu de l'expérience des inconvénients graves qui résultent 
des eloisonnements actuels de l'éducation nationale en branches 
d'enseignement parallèles, il était nécessaire de concevoir une édu- 
cation nouvelle, laquelle, non seulement supprimerait les divisions 
administratives arbitraires qui compartimentent notre jeunesse, mais 
favoriserait, dans l'avenir, une évoluiion permanente de l'ensei- 
£nement. L'essentiel n’est pas, en effet, de concevoir une réforme 
considérée en elle-même comme définitive mais de créer une organi- 
sation souple qui puisse s'adapter aisément à l'évolution historique 
ou aux caractères particuliers d’une région. 
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Afin de ne pas enserrer les diverses formes d'enseignement dans 
des structures administratives difficilement adaptables, le projet de 
loi ne qualifie aucun des établissements qui donneront des ensei- 

nements diversifiés (lycées, collèges, écoles terminales) en fonction 

e Ja terminologie actuelle (primaire supérieur, secondaire et 
technique) et il est expressément prévu qu'un mème établissement 
pourra réunir toutes les formes d'enseignement aujourd'hui dispen- 
sées séparément (art. 9 et 10) ou seulement certaines d’entre elles. 


Ces solutions ont été inspirées également du souci d'associer 
financièrement, sous des formes diverses, l'Etat et les collectivités 
locales (ou même les groupements professionnels ou assochalions) à 
la création et au fonctionnement de toutes les catégories d'élablis- 
sements, y compris les établissements nationaux; il est, en effet, 
souhaitable d'intéresse” davantage les corps délibérants des collec- 
tivités locales à la vie de tous les établissements d'enseignement; 
toutefois, ce souci n'a pas exclu celui, tout aussi impératif, de 
réduire au minimum les charges des villes ou des départements. 


Au moment où les finances des collectivités locales connaissent 
les diffsultés les plus sérieuses, il aurait été bien inopportun de les 
accroitre en faisant peser sur elles une trop lourde part des charges 
nouvelles qui peuvent résulter, notamment, de la prolongation de 
lä scolarité. Par ailleurs, s’il est souhaitable, du point de vue de 
l'autonomie communale et du point de vue de la conservation de 
bâtiments nécessairement très décentralisés, que la ville assume, 
dans une large mesure, la responsabilité du fonctionnement et de 
l'entretien des écoles publiques, il n'en reste pas moins que s’agis- 
sant d’un service public de caractère national, F'Elat doit avoir la 
charge essentielle de la construction des écoles. 

a) Les écoles moyennes et les écoles terminales sont fondées et 
entretenues soit par les commur:; ou groupements de communes, 
soit par les départements, avec le concours de l'Etat, selon la répar- 
tion des charges suivantes: 


1° Dépenses de premier établissement, — La commune ou le 
département fournit dans tous les cas un terrain convenable, l'Etat, 
ou bien exécute lui-même la construction, assure le premier équi- 
pement de l'école et la remet à la commune, ou bien, si celle-ci 
reste maîtresse de l'ouvrage, subventionne Jes travaux à 90 p. 100. 


2° Dépenses de fonetionnement. — L'Etat assure le payement des 
traitements et indemnités du persmnel enseignant, administratif et 
de surveillance, la collectivité locale prend à sa charge, confor- 
mément aux dispositions aclueiles concernant les écoles primaires 
ou la plupart des collèges communaux, les frais d'entretien et de 
location des bâtiments et du matériel, la rétribution du personnel 
de service, les autres dépenses de fonctionnement y compris, éven- 
pe celles des cantines scolaires ou du ramassage des 

èves. 


Les dépenses du service de ramassage des élèves qui occasion- 
neraient cerlainement de trop lourdes charges pour les collectivités 
iniéressées ouvriront äroit à subvention de l'Etal et, pour le surplus, 
pourront être couvertes par une participation des caisses départe- 
mentaies scolaires. Les dépenses d'acquisition et de renouvellement 
du matériel pédagogique ouvriront également droit à subvention 
de l'Etat. 

La création des écoles moyennes et terminales ou des sections 
de collèges qui donneront l'enseignement des écoles terminales 
conslilue une obligation pour les communes ou groupements de 
communes; les conditions dans lesquelles ces établissements devront 
être obligatoirement créés, seront arrêtées par un règlement d'admi- 
nistration publique Leur jinplantation est décidée par un arrêté 
ministériel après avis du conseil général. 

Bicn entendu, pour les établissements de caractère intercommunal, 
la commune où siège l'école pourra réclamer aux autres coliecti- 
vités intéressées une participalion aux frais d'établissement et de 
fonctionnement de lécole. En cas de désaccord, les participations 
seront arrèlées par le prélet selon les critères fixés par un décret. 


b) Les collèges peuvent être, selon les cas, fondés et entretenus 
par l'Etat, les départements, les communes ou les groupements de 
communes. 


1° Les collèges communaux, intercommunaux ou départementaux 
bénéficient exactement du régime qui vient d'être exposé pour les 
écoles moyennes et (erminales; en ce qui concerne la construction 
de ces établissements, est-il besoin de souligner combien l'avantage 
consenti aux communes est considérable puisque le taux moyen 
de subvention des collèges secondaires n’atteint actuellement que 
Go p. 100 et celui des collèges techniques 60 p. 100. 


20 Les collèges nationaux constituent des établissements publics 
ils sont créés par décret. Toute collectivité publique, groupemen 
professionnel ou association intéressé à la création ou au dévelop- 
pement des collèges pourra, dans les conditions prévues par une 
convention annexée au décret constitutif ou par un décret ultérieur, 
parliciper aux charges qui en résultent, Le: dispositions du décret 


“du 20 mai 1955 relatives à la participation des villes aux dépenses 


des collèges nationaux demeurent applicables. 


c) Les lycées sont fondés et entretenus par l'Etat avec le concours 
des départements et des villes (il n'est done pas innové sur ce point 
par rapport aux dispositions de la loi du 17 mars 1850); ils consti- 


tuent des établissements publics et sont créés par décret. 


Lors de l'établissement d'un lycée, une convention annexée au 
décret constitutif fixe la répartition des charges entre l'Etat et les 
collectivités publiques intéressées ou, éventuellement, les groupe- 
ments professionnels ou associations qui accepteraient de contribuer 
à leur financement. Le projet de bi ne fixe aucune règle impérative 


| à celte participation des coilectivités locales, elle pourra comprendre, 
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notamment, selon les cas, la fourniture du terrain, une prise en 
charge partielle de la construction ou des dépenses de fonction- 
nement, ou même la construction de l'établissement, avec une 
subvention de l'Etat (laquelle, dans cetle hypothèse, devrait couvrir 
la totalité des frais d'établissement de l’internat). 


A titre transitoire, les collèges actuels qui donneront l’enseigne- 
ment secondaire ou technique long prévu à l’article 9 (3°) seront 
transformés obligatoirement en lycées par décret; une convention 
annexée au décret fixera alors la répartition des charges de fonc- 
tionnement du lycée; bien que la participation communale ne 
puisse être inférieure au minimum prévu à l’article 4 du décret du 
% mai 1955, les villes trouveront dans cette mesure un autre allé- 
gement très important de leurs charges scolaires actuelles; la 
convention pourra prévoir le transfert de la propriété des locaux 
à l'Etat, Il ne sera rien changé à la répartition des charges pour 
les lycées existants ou pour ceux en cours de construction, qui 
ont déjà fait l'objet d'accords entre l'Etat et les villes intéressées ; 
il en sera de même pour les autres établissements nationaux actuels 
qui seront transformés en lycées (écoles nationales professionnelles 
ou collèges nationaux). 


90 La réalisation progressive de la réforme. 


La mise en application intégrale de la réforme de l’enseignement 
projetée exige de nouvelles installations scolaires et des maitres 
supplémentaires; compte tenu des difficultés que rencontre actuel- 
lement la construction et le recrutement, la réforme sera néces- 
sairement progressive. 


A. — En ce qui concerne la prolongation de la scolarité obliga- 
toire jusqu'à seize ans, il a été indiqué qu'elle ne serait effective 
qu'à compier du {+ octobre 196%, afin d'éviter le cumul, du point 
de vue des locaux et du personnel, de sa charge particulière et de 
celle résultant de l'accroissement de la natalité; la scolarisation 
annuelle d'environ 200.000 adolescents suppkémentaires pendant les 
deux années scolaires 1964-1965 et 1965-1966 ne fera donc que main- 
tenir le rythme actuel de croissance des effectifs pendant deux 
autres années; du point de vue de l'équipement, l'eflort de mise 
en place des nouveaux enseignements de fin de scolarité obligatoire 
ne sera entrepris qu’au début du quatrième plan quinquennal 
d'équipement (1962-1966). 

B. — Par contre, la création des écoles moyennes d'orientation 
ne peut être aussi longtemps différée. ; 

Le présent projet prévoit leur ouverture dès la rentrée scolaire 
suivant la promulgation de la présente loi partout où l'organisation 
de cet enseignement sera immédiatement possible; il fixe à la fin 
du prochain plan quinquennal d'équipement (rentrée 1961) l'exten- 
sion généralisée du réseau des écoles moyennes. 


Cette mise en place peut être assez rapidement exécutée dans les 
villes: dans certaines, l’organisation matérielle se limilera à un 
transfert de locaux et le personnel nécessaire pourra, au moins en 
parlie, êlre trouvé parmi les maitres des divers ordres d’enseigne- 
ment rendus disponibles du fait même de la création des écoles 
moyennes. Tous les enfants arrivés à l’âge de l'entrée en 6° seront 
alors groupés pour deux années dans des élablissements distincts. 
Ce regroupement s'effectuera indifféremment dans des locaux qui, 
antérieurement, relcvaient de l’enseignement primaire, secondaire 
ou technique; aucune règle impérative ne saurait être formulée à 
ce sujet. Chaque ville posera un problème particulier qui devra être 
résolu sans tenir compte des cloisonnemenis des ordres d'enseigne- 
meni actuels. Le projet de loi donne au Gouvernement les moyens 
juridiques de réaliser ces transferts quand il prévoit (art, 21) qu'un 
décret déterminera « les conditions dans lesquelles les établisse- 
ments scolaires actuellement existants seront obligatoirement trauns- 
formés en établissements prévus par la présente loi ». 


Le regroupement des enfants de 11 à 13 ans dans un ou plusieurs 
des établissements scolaires actuels d’une localité ne saura suffire, 
toutefois, à assurer parlout la mise en place des écoles moyennes. 
Le projet de loi prévoit, en effet, que les effectifs de leurs classes ne 
devront pas, en principe, dépasser 25 élèves et cetle disposition, 
qui conditionne la qualité et l'efficacité de l’enseignement d'orien- 
tation, fera naître des besoins supplémentaires fort importants. 
L'organisation des écoles moyennes dans les villes exigera donc, à 
la fois, des transferts de locaux et des constructions nouvelles. 


Dans les campagnes la question se pose, évidemment, dans des 
termes bien différents. L'implantation des écoles moyennes dans les 
zones rurales impliquera bien souvent le ramassage des élèves et la 
construction d'écoles inlercommunales ou cantonales. Il n'échappera 
pas qu'un tel dispositif ne peut, matériellement, êlre mise en œuvre 
que très progressivement. 


Les constructions nouvelles, qui correspondent à la population 
Scolaire de onze à treize ans dans tous les ordres d'enseignement 
devront être envisagées, dès le vote de la réforme, en fonction de 
l'implantation futur des écoles moyennes. Dans les campagnes, 
plutôt que de réaliser les agrandissements des écoles de villages 
immédiatement souhaitables mais qui s'avéreront inutiles dès que 
l'ouverture de l’école moyenne intercommunale ou cantonale sera 
effective, il sera prudent, du point de vue financier, de recourir 
à des solutions transitoires (location de locaux supplémentaires, 
classes démontables, transport immédiat des élèves de plus de onze 
ans vers les écoles cantonales, elc.). 


C. — Parallèlement à l’organisation de l’enseignement moyen, 
le prochain plan quinquennal d'équipement scolaire et universilaire 
et le suivant prévoiront le vaste programme d'extension des ensei- 
gnements de second degré et de l'enseignement supérieur qui doit 
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rmeltre l'accueil des élèves des classes nombreuses né 
MG et la formation des techniciens et des scientifiques Mécossains 
à l'économie nationale. En même temps, le développement de ja 
mn "9 et de l'éducation permanente sera entrepris sous tous 
>. 


.Par ailleurs, le monde rural ne saurait attendre que la g 
lion de la scolarité obligatoire jusqu'à seize ans, N A gr À 
vienne donner une assise plus solide à la formation professionnelle 
agricole de base. Un eflort spécial dans ce domaine devra être 
immédiatement accompli par l'Education nationale, afin de multi. 
plier les centres d'enseignement post-scolaire agricole et ménager 
agricole et de les implanter dans les localités où seront créées 
ultérieurement les écoles terminales rurales. Le développement 
de l'enseignement préparant à l'option agricole du B. E. P, C. donné 
actuellement dans certains cours complémentaires ruraux (futurs 
collèges donnant l’enseignement général court) sera également 
er nc à = e em co cg cu d’ailleurs être ré. 
4 e la réforme de l’enseignement agr 
2 degré envisagée à l'article 29 du projet de loi, var à 


Cet effort particulier en faveur de l’enseignement agricole doit 
s'inscrire en bon rang dans les N 
l’'Educalion nationale. , PR TT es à 


En raison de la création d'un cycle d'orientation donné dans d 
établissements d’un type nouveau et de la nécessaire suppression 
de lout cloisonnement administratif au niveau des enseignements 
différenciés, la mise en application de la réforme impose une ré. 
organisalion correspondante de l'administration universitaire à {ous 
les échelons, plus particulièrement de l'administration centrale. 
Cette réorganisation tiendra compte de la nécessité d’une large 
déconcentration des pouvoirs au profit des autorités académiques : 
elle sera effectuée dans le cadre des pouvoirs ordinaires du’ Gou. 
vernement par un règlement d'administration publique. 


La réforme comporte également comme conséquence inéluctab! 

e ‘able 

une adaplation de la structure des divers conseils universitaires 

(départementaux, académiques ou nationaux) dont la composition 

est généralement fixée par une loi. Il est demandé au Parlement 
l'autorisation d'y procéder par voie réglementaire. 


3° Le recrutement et ta formation du personnel. 


L'augmentation considérable des effectifs scolaire à l'ac- 
croissement de la natalité entraîne, depuis pond) — #1 u* 
création de nœnbreux emplois d'instituteurs; ces emplois nouveaux 
dont le nombre croît chaque année, sont de plus en plus difficite: 
ment pourvus. L'arrivée de la vague démographique, à partir de 
1957 dans les enseignements du second degré va accraitre, d'autre 
part, la demande de professeurs et amplifier les difficultés déjà 
rencontrées dans leur recrutement et c'est en raison, notamment, 
de cetle pénurie de maitres de tous ordres que la prolongation de 
la Scolarité a dû être différée à 1964. L'organisation progressive des 
écoies moyennes d'orientalion, au cours des cinq années à venir, 
va ajouler à ces besoins déjà si considérables (en raison, surtout, 
de la limilation à 25 élèves de l'effectif de leurs classes); elle 
impliquera également une mulliplication du recrutement des per- 
sonnels spécialisés chargés de l'examen psychologique des élèves. 


Dès à présent, le Gouvernement a estimé que, compte tenu des 
difficultés actuelies, il serait impossible de faire face à ces immenses 
besoins si des mesures effi‘aces n'étaient pas rapidement adoplées; 
à cet effet, le projet de budget de 1957 prévoit la création des 
premiers instiluts régionaux de préparation pédagogique où seront 
formés, autant que possible en commun, les personnels des diverses 
branches de l’enseignement, y compris les maîtres et professeurs 
d'éducation physique; la création de ces instituts régionaux, en 
orientant plus tôt les étudiants vers les carrières de l’enseignement, 
améliorera quantitativement le recrutement et assurera une meil- 
leuré adaplalion de la fonmation des candidats professeurs aux 
besoins des différentes spécialités; de même, le projet de budget 
de 1957 contient des crédits importants destinés au développement 
des écoles normales d’instituteurs et d'’institutrices; toutefois, ces 
efforts ne trouveront leur pleine efficarilé que s'ils sont compktés 
par l'octroi d'avantages de carrière substantiels, qui assureront au 
corps enseignant sa juste rémunération et altireront davantage la 
jeunesse française vers l’enseignement public. 


Un effert particulier sera entrepris pour accroître le nombre des 
instituteurs qui reçoivent une formation spécialisée dans les écoles 
régionales d’agricu!{ure et les facultés, en vue de l'enseignement 

ost-scolaire agricole et qui seront chargés, à partir de 1964, de 

’iniliation professionnelle agricole dans les écoles terminales 
rurales. 


La 2 commission du plan d'équipement scolaire, universilaire et 
sportif mellra au point, en même temps que le plan d'équipement 
proprement dit, un plan de recrutement y personnels : qualité 
2 7 se à l'expansion de l’enseignement et au succès de la 
réforme. 


La réforme des divers personnels devra être adaptée aux fins 
générales et à l'esprit ae la réforme tels qu'ils ont été définis 
précédemment. Une place très importante sera réservée à la forma- 
tion pédagogique; celle formation, loin d'asservir les maitres à une 
pédagogie doginatique, s'efforcera, au contraire, de créer chez eux 
des attitudes qui les feront clairvoyants à l'égard des résultats de 
ieur enseignement, c'est-à-dire critiques et désireux de perfection: 
nement constant, 


Un soin tout perticulier sera apporté à la formation des personnels 
issus des différents ordres d'enseignement qui exerceront leurs 
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jonctions dans les écoles moyennes d'orientation et auront la 
sache primordiale de découvrir les, aptitudes des enfants et de 
conseiller les fämilles. > 

pins le cadre d’une large déconcentration de nos institutions 
ccolaires, éhacun des instituls s’articulera avec les centres de docu- 
mentation et d'équipement pédagogiques qui sont dès à présent 
créés où en cours d'installation dans chaque académie, pour former 
à l'image de l'institut pédagogique national) des instituts péda- 
vasjques régionaux, à la fois centres de formation et d'information 
des maitres de recherche pédagogique el de perfectionnement des 
moyens d'enseignement, Ù 


4° Les programmes et les méthodes. 


Les dispositions, du présent projet de loi, en particulier, celles 
dc son titre HE, fixent les buts et le contenu général des divers 
enseignements: le détail des programmes, les méthodes pédago- 
viques correspondant à chacun de ces enseignements ne peuvent 
étre l'objet d’une. loi;: ils seront définis dans les arrètés el les 
instructions d'application. es 

Toutefois, 1 réforme des méthodes et des programmes tient une 
telle place ‘dans la. réforme générale qué le Gouvernement se 
devait de fàîre connaître àu Parlement Jes principes qui guideront 
ses décisions futures. 

Cans.pauvoit frañcher fei les multiples difficultés qui se posent, 
3 précédentes, considérations consacrées à l'adaptation de -Vensei- 
ciement, à la variéié des aptitudes intellectuelles et aux besoins ‘ 
de la vie moderne (tre purtie, 5e) apportént des indications précises ‘ 
sur l'esprit qui doit animer la réforme dans ces-deux domaines. 


5° Mesures financières: création d'un fonds de modernisation 
et de démocratisation de l’enseignement. 


En raison de ‘Y’accroissement constant des effectifs de l'ensei- 
gnement public, jes dépenses de fonrtionnement et d'équipement 
de l'éducation nationale se sont régülièérement: accrues depuis 1950, + 
tout particulièrement dans ‘es deux derniers budgets: 


"© OO ÉÉLLTE 
1957 
(projet de budget). 


DÉSIGNATION 1955 1956 





Fonciionnement :...... # 250 % 292 » 229 
Equipement: 
Crédits de program M 
OS sun tie 111 » 139 » 150 » 
Crédits de paye- 
MODES so. » 73 » 74 0 L 4 





Totaux (1)..... 




















(1) En milliards de francs, 


oo | 


En l’absence de toute réforme de structure, de toute modification 
dans la répartition des charges d'enseignement entre l'Etat et les 
collectivités locales, de toute forme nouvelle d'aide aux élèves ét 
aux étudiants, les dépenses de Fleducation nationale continueront à 
croitre à un rythme très voisin pendant plusieurs années encore, 
puisque les effels de Ja vague démographique ne cesseront, dans 
les écoles primaires, que vers 1960 et, dans les enseignements de 
second degré, vers 1964. 

Le vote du projet de loi portant réforme de l'enseignement 
ajuute aux perspectives budgétaires des dix prochaines années un 
ceilain nombre de charges nouvelles, essentiellement : 

Pour les dépenses d'équipement: Ja construction des locaux 
supplémentaires nécessaires à l’organisation des écoles moyennes, 
uts écoles terminales, des centres d’éducation permanente, l'aug- 
ineéntation de la participation de l'Etat aux -frais de construelion 
des collèges, etc. 13 

Pour les dépenses de fonctionnement: les traitements des maîtres 


uppléimentaires des écoles moyenne$ et terminales, la prise en 
charge par l'Etat du fonctionnement des collèges transformés en 
Icées, les Subventions pour le ramassage scolaire, la refonte du 


regime des bourses et la création d’aliocalions d’éludes, elc. 


Le Gouvernement a estimé nécessaire d'assurer, dès le vote de la 
Itlorme, le financement intégral de ces dépenses supplémentaires 
List dans ce but que l’article 34 du projet de loi prévoit la consti- 
tution d’un fonds de démocratisation et de modernisation de l’ensei- 
nement public, destiné à couvrir les dépenses supplémentaires 
résultant-de l'application de la présente loi; le fonds recevra chaque, 
unnée, à partir du {er janvier 1958 et jusqu'à la mise en place déf- 
lilive de la réforme, une dotation de 54 milliards qui correspond à la 
Inoyenne annuelle des dépenses p'évisibles: pour contribuer à la 
‘onsüitution de cette dotalion, l’article 35 du projet prévoit la percep- 
at ou taxe additionnelle à la taxe d'apprentissage au taux 


La création de ce fonds garantit ainsi l'application effective de la 
réforme de l'enseignement public jusqu'à son terme. 


Avant de déposer ce projet, le Gouvernement a pleinement 
mesuré l'ampleur de l'œuvre de rénovation et le poids des respon- 





sabilités qü'elle implique pendant les dix années à venir. Mais il est 
convaincu que la modernisation ee de nos institutions scolaires 
répond véritablement, et peut seule répondre, tout ensemble, aux 
exigences d'une nécessaire expansion #conomique comme aux impé- 
ratifs permanents d’une promotion culturelle et sociale de notre 
_peuple dans le progrès continu de l'idéal démocralique. 


PROJEZI DE LOI 


Le Président du conseil des ministres, 
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Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports qui est chargé d'en exposer les motifs et 
‘d'en soutenir la discussion, 


' dr Turre ler 
De l'obligation scolaire. 


Art. fer, — La scolarité est obligatoire pour tous les enfants Français 
et étrangers des deux :exes Agés de six à seize ans réwolus. 

.. La prelongation jusqu'à seize ans du terme de la scolarité obliga- 
toire sera appliquée pour la première fais aux élèves entrés en 1956 
dans la, prémière année de Scolarité obligatoire. : 

Les sanctions fixées par la ïoi du 28 mars 1882, mbdifiée paf 

i celles des 11 août 1936 et 22 mai 1946 sont applicables à ‘la scolarité 

prolongée. 


Tome II 
Dispositions générales concernant l'enseignement public. 
Art, 2. — L'enseignement public est gratuit à tous les degrés. 


Art. 3. — Les établissements d’enseignement public, avant, 
pendant et après la scolarité obligatoire, ont pour mission: + 

4° D'offrir à tous les élèves, quels que soient Je lien de leur 
résidence et leur situation de famille, des possibilités identiques 
d'éducation, ‘aucune distinchon n'intervenant en dehors de celle 
que commandent les sptivudes et les Fésultats; 

20 De développer leur personnalité phy<ique, intellectuelle ef 
morale ; 

3e De les préparer à la vie sociale et civique et à l'exercice des 
différents métiers et professions dans des conditions adaptées au 
progrès scientifique et technique et aux transformations économi- 
ques et sociales. 

Art. 4. — Des services publics d'éducation péri-scolaire, poste 
scolaire et permanente complètent pour les enfants, les adolescents 
et les adultes, l'œuvre des élablissements d'enseignement public. 


Tree HE 
Des établissements scolaires publics. 


Art. 5. — Avant l’âge de l'obligation scolaire, les enfants sont 
confiés, si les parents le dermanden!, aux écoles maternelles où aux 
classes enfantines, où leurs aptitudes sont éveillées et développées 
librement. 

Art. 6. — Un enseignement élémentaire qui s'étend, en principe, 
sur les cinq premières années de la scolarité obligatoire, a pour but 
de développer chez les enfants les aptitudes physiques et les qualités 
morales, l'imagination, la sensibilité, l'esprit d'observation, le sens 
civique et social et de leur faire acquérir les mécanismes de 
l'expression et du raisonnement. 


Cet. enseignement est commun à tous les enfants. Il est donné 
dans les écoles élémentaires. 


Art, 7. — Pendant une période de deux ans après la scolarité 
élémentaire, un enseignement, commun pendant la première année, 
partiellement différencié pendant la seconde, est donné dans des 
écoles moyennes aux élèves qui ont suivi l'année précédente Îles 
cours de cinquième année des écoles élémentaires ou qui ont reçu 
une formation équivalente. 

Son objet est de préparer les élèves aux enseignements diver- 
sifiés de la période ultérieure tout en développant leurs qualités et 
leurs connaissances générales et de mettre ainsi les parents en 
mesure d'orienter leurs enfants selon les aptitudes et les goûts 
qu'ils manifestent. 

L'effectif des classes d'enseignement moyen est Jimité, en prin- 
cipe, à 25 élèves. 

Art. 8. — Dans les écoles moyennes, les programmes comprens 
nent, à côté des disciplines fondamentales communes, des matières 
à option dont l'étude commencé après l’année initiale d'observation, 


L'horaire des disciplines communes, la nature et le nombre des 
matières à option, les méthodes employées, doivent permettre 
de déceler et de développer également des aptitudes aux études 
ratiques et aux études théoriques, les facultés d'observation et 
es facultés d'expression. 

Art. 9. — A la sortie des écoles moyennes, l'enseignement ce 
poursuit sous des formes différenciées selon les aptitudes des 
élèves, la durée de leurs études, la nature des activités et le 
niveau des emplois auxquels ces études donnent accès. 
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Ces formes comprennent: 


1° Un enseignement adapté au milieu ouvert aux élèves qui ne 
poursuivront pas leurs éludes au-delà du terme de Ja scolarité 
obligatoire. 

Cet enseignement a pour but essentiel de compléter la formation 
générale des élèves tout en leur assurant une initiation profession- 
nelle notamment à la vie agricole, qui pourra comporter des stages 
pratiques. Il est prolongé par une éducation post-scolaire générale et 
professionnelle, 

2o Un enseignement général] court ou des enseignements asso- 
ciant les études générales et les études professionnelles ouverts 
aux elèves aptes à les suivre, et les acheminant, d’une part, vers 
ies activités :ibérales, administratives ou sociales, d'autre part, vers 
les diflérents niveaux des professions et métiers de production et 
de distribution. 

3o Un enseignement de cuilture générale organisé pour les élèves 
destinés à une scolarité de longue durée dont la spécialisation intel- 
lectuelle et professionnelle se précisera dans l’enseignement supé- 
rieur. Cet enseignement associe, selon les sections ou les oplions, 
l'étude des lettres classiques, des lettres modernes, des sciences 
mathématiques, expérimentales et humaines, des techniques, des 
arts. 

Art. 10. — Les enseignements définis à l’article 9 sont organisés 
de manière à offrir à tout élève des possibilités permanentes 6e 
réorienlation et de promotion 

Hs sont donnés: 


Soit, selon leur nature, dans les écoles terminalés, des collèges 


et des lycées, 

Soit, pour mieux assurer les possibilités de réorientation et de 
promolion, dans des établissements où seront groupés les différents 
types et niveaux d'études ou tout au moins plusieurs d'entre 
eux. 


Art. 41. — Des classes ou des établissements spéciaux commu- 
naux, intercommunaux, départementaux ou nationaux et des ensei- 
gnements auxiliaires sont obligatoirement institués pour les enfants 
qui ne peuvent recevoir l'enseignement dans les conditions ordi- 
naires. 

Art. 12. — Pendant toute la durée de la scolarité obligatoire des 
conseils d'orientation ont mission d'étudier le comportement des 
élèves dans le cours de leurs études. 

A l'issue de la scolarité élémentaire pendant la scolarité moyenne 
et la scolarité ultérieure, les conseils fournissent aux familles toutes 
les indications utiles sur ies options proposées et les établissements 
odert(s. 

Art. 43. — La fréquentation des établissements scolaires est faci- 
litée : 

Par le transport gratuit des élèves des écoles moyennes et termi- 
pales de recrutement intercommunal; 

Par la création d’internats; 

Par l'organisation de cantines scolaires; 

Par l'alltribution de bourses ou d'allocations. 


Tire IV 
Des établissements d'enseignement supérieur publics. 
Art. 14. — Les établissements d'enseignement supérieur ont pour 
mission : 


4° D'assurer la formation générale et technique des cadres supé- 
rieurs de la Nation et leur perfectionnement continu; 

20 De former les chercheurs et de contribuer au développement 
de la recherche scientifique ; 


3o De garantir l'adaptation permanente de l’enseignement public : 


au progrès scientifique et technique et aux transformations de la 
vie sociale; 

4 De répandre la haute culture littéraire, artistique, scientifique 
et technique. 


Art. 45. — L'enseignement supérieur est dispensé dans de grands 
établissements scientifiques, littéraires, artistiques et techniques et 
dans des facultés et instituts groupés en universités. 

Art. 46. — La fréquentation des établissements d'enseignement 
supérieur est facilitée : 

Par le développement de cités et restaurants universitaires, 

Par Fattribulion de bourses ou d'allocations d’études. 


TITRE V 
De l'éducation permanente. 


Ari. 17, — L'éducation permanente organisée par l'Etat a pour 
mission : 

io De prolonger, entretenir et compléter, dans ses diflérents 
aspects, l'œuvre d'éducation entreprise au cours de la scolarité; 

° Pe maintenir et développer les connaissances professionnelles 
aux différents niveaux; 

2 De permettre aux travailleurs de s'élever dans la hiérarchie 
professionnelle et sociale et de donner aux plus aptes les moyens 
de suivre des cours d'enseignement supérieur; 





Ar. D 

4° De faciliter l'adaptation et le reclassement des adultes appelé 
à changer de profession en raison, notamment, des circonstances 
économiques et du progrès technique. 


Art. 18, — L'éducation permanente est dispensée, notamment dans 
les établissements d'enseignement public et dans les centres publics 
spéciaux dolés d'un matériel éducatif et d'un personnel spécialisé, 


TITRE VI 


Régime administratif et financier des établissements 
d'enseignement public. 


Art. 19. — Les dispositions de la loi du 30 octobre 1886, de la lo 
du 19 juillet 18%9 et des textes qui les ont modifiées et complétées 
demeurent applicables aux écoles élémentaires, aux écoles mater. 
pelies el aux classes enfantlines. 

Art. 20. — Les écoles moyennes et les écoles terminales sont 
fondées et entretenues par les communes, les syndicals de com. 
munes ou les départements avec le concours de l'Etat et, s'il ya 
lieu, des communes où se recrulent leurs élèves. 


L'implantation des écoles moyennes et terminales ou des sections 
de collège donnant l’enseignement prévu à l'article 9 (4°), ci-dessus 
est décidée par arrèlé du miuistre de l'éducation nationale, après 
avis du conseil général. 

Au cas où ni la commune, ni un syndicat de communes, ni Je 
département n'accepte de créer une école moyenne, une école ter. 
Ininale ou une section de collège donnant l’enseignement prévu à 
l'article 9 (1°) ci-dessus, la commune peut y être contrainte par un 
décret en conseil d'Etat. 


Art. 22. — Les collèges sont fondés et entretenus soit dans les 
conditions prévues au premier alinéa de l'article 2 ci-dessus, soit 
par l'Elat. 

La création des collèges départementaux, communaux ou inter. 
per eg est autorisée par arrêlé du ministre de l'éducation 
nalionale. 


_Les collèges nationaux jouissent de la personnalité civile et cons. 
tiluent des élablissements publics; ils sont créés par décrets pris 
sur le rapport du ministre de l’éducalion nationale et du ministre 
des affaires économiques et financières. 

Des conventions annexées au décret constitutif ou approuvées 
un décret ullérieur fixent, éventuellement, les conditions dans les 
quelles toute collectivité publique, groupement professionnel ou 
associalion pourront participer à leur création, leur développement 
ou leur fonctionnement. 


Les dispositions du décret du 29 mai 1955 relatives à la créalion 
4es collèges nationaux et à la transformation des colègés commu 
naux ou, déparlementaux en établissements publics nationaux sont 
applicables aux coilèges régis par la présente loi. 

Les établissements nationaux existant actuellement qui seront 
transformés en collèges nalionaux prévus par la présente loi conser- 
veront le mode de répartition des charges actuellement fixé. 


Art. 22. — La collectivilé qui crée une école moyenne, une école 
terminale ou un collège apporte, préalablement aménagé, le terrain 
sur lequel le bâtiment doit étre construit. L'Etat lui rembourse 
_ p. 100 des dépenses de construction ou exécute lui-même les 
ravaux 


Dans ces établissements l'Etat assure le payement des traitements 


et indemnités du personnel enseignant, administratif et de sur- 
veillance. 


La collectivité qui crée l’école supporte: 

4° Les frais d’entrelien des bâtiments; 

29 Les frais éventuels de location de bâtiments: 

3o L'acquisilion et l’entrelien du matériel pédagogique et du maté- 
riel des cantines scolaires; 

4o Le chauffage et l'éclairage des classes; 

5° La rétribution du personnel de service; 

6° Les frais occasionnés, le cas échéant, par le ramassage des 
élèves étrangers à la localité; 

7e A titre transitoire, le logement des instituteurs affectés à l'éta- 
biissement ou à défaut les indemnités représentatives prévues À 
l'article 7 de la loi du 25 juillet 1893. 


Art. 23, — L'Etat peut contribuer par une subvention aux dépenses 
visées aux 2°, 30, Go de l’articlé precédent ainsi qu'aux dépenses 
de location des écoles élémentaires. 

La commune ou le département qui a créé une école moyenne, 
une école terminale ou un collège peut réclamer, au titre des 
dépenses de premier établissement et de fonctionnement, une partr 
cipalion aux communes où habitent les parents dont les enfants 
fréquentent l’école en cause, Au cas où un accord ne peut inter 
venir, le préfet fixe, par arrèté, le montant de cette participation. 


Art. 24. — Pour la collectivité ayant créé une école moyenne, 
une école terminale ou un collège, les dépenses laissées à Si 
charge par l’article 22 constituent des dépenses obligatoires. 


Sont de même des dépenses obligatoires, les participations exigé® 
des communes en vertu de deuxième alinéa de l’article 23 et les 
dépenss laissées à la charge des collectivités locales par les convem 
tions prévues aux articles 21 et 25 de la présente loi, 


Art. 25. — Les lycées sont fondés et entretenus par l'Etat avec le 
concours des départements et des villes et, éventuellement, des 
groupements professionnels et des associations; ils jouissent de la 
personnalité civile et constituent des établissements publics; ils 
sont créés par décret pris dans les ‘ormes prévues à l'article 11. 
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Les collèges départementaux ou communaux existant à la date 
de la promulgation de la présente loi qui seront appelés à donner 
l'enseignement défini à l’article 9 (3e) ci-dessus, sont obligatoire- 
ment transformés en lycées par décret pris dans les mêmes formes. 

Dans les deux hypothèses, une convention annexée au décret 
fixe la répartition des charges entre l’Elat et la collectivité inté- 
ressée. Dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessus, d’une part, la conven- 
tion pourra prévoir le transfert à l'Etat de la propriété de bâtiments 
et, d'autre part, la participalion exigée des colieclivités locales ne 
pourra être jnférieure à celle prévue à l'article 4 du décret du 
20 mai 1955. 

Toutefois, les lycées existant à la dale de la promulgation de la 
réseute loi, 'les écoles nationales professionnelles et les collèges 
nationaux, qui seront transformés en lycées ou ceux d2 ces étahlis- 
sements qui sont en cours de construction garderont le mode de 
répartition des charges actuellement fixé. 

Art. 26. — Les bâliments communaux affectés # des établisse- 
ments d'enseignement public ne peuvent êlre changés de deslina- 
lion, en cas de Suppression ou de réduction de l'établissement, 
qu'avec l'agrément du ministre de l'éducation nationale qui peut 
prescrire la restitution totale ou partielle des subventions versées 
par l'Etat pour leur construction ou leur acquisition. 

Art. 27. — Les facultés, les universités et les grandes écoles 
demeurent organisées selon la législation en vigueur. 


Titre VII 
Dispositions spéciales et transitoires et mesures d'application. 


Art, 28, — Les élèves ayant achevé leur scolarité élémentaire 
seront groupés dans les éceles moyennes dès la ren!rée scolaire eui- 
vant la promulgation de la présente loi, partout où l’organisation de 
l'enseignement prévu aux articles 7 et 8 de la présente loi sera 
immédiatement possible ; l’exteasion progressive des écoles moyennes 
à tout le territoire national sera prévue dans le troisièrne plan quin- 
quennal de modernisation et d'équipement, 

Art. 29, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans Icsquelles l'organisation de l’enseignement agricole 
relevant du ministère de l’agriculture définie au titer IH du livre VHI 
du code rural sera harmonisée avec les dispositions de la présente 
loi. 

Art. 30. — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront les condilions d'application de la présente loi, notamment: 


Les conditions d’application de l’obligalion scolaire; 

Les règles d'administration et de comptabilité des lycées et col- 
lèges ayant le caractère d'établissement public; 

Les conditions dans lesquelles jies écoles moyennes et terminales 
ou les sections des collèges donnant l’enseignement prévu à l'arli- 
cle 9 (1°) ci-dessus, ainsi que les classes, écoles et établissements 
prévus à l’article 11 de la présente loi devront être obligatoirement 
créés, en particulier, les conditions dans lesquelles est faile la mise 
en demeure et les pouvoirs dont dispose l’aulorilé de tutelle en cas 
de carence de la commune ; 

La détermination des écoles et établissements prévus à l’article 11 
ci-dessus auxquels seront conférés la personnalité civile et l’autono- 
mie financière ainsi que le régime administratif et financier desdits 
élablissements ou écoles; 

Le régime des allocations d’études et des bourses; 

La réorganisation du ministère de l'éducation nationale, les 
conseils départementaux de lenseignement primaire, des conseils 
académiques, des <onceils d’enseignement et du conseil supérieur 
de l'éducation nationale qu’implique l'application de la présente loi. 


Art. 31. — Des décrets délermineront: 


L'organisation de la formation et du perfectionnement des maitres 
de l’enseignement public et les conditichs dans lesquelles ces maîtres 
participeront aux divers enseignements définis par la présente loi; 

Les conditions et ies modalités d'sbtention des grades et diplômes; 

L'organisation de l’orientalion scolaire et professionnelle ; 

Les condilions dans lesquelles les établissements scolaires actuel- 
lement existants seront obligatoirement transformés en établisse- 
ments prévus par la présente loi; 

Les règles d'administration et de complabilité des collèges, des 
écoles moyennes et des écoles terminales ainsi que les modalités 
de répartition entre les communes intéressées, des charges de créa- 
tion, d'entretien et de fonctionnement des établissements à caractère 
intercommunal ; 

Les règles de gestion des internats annexés aux collèges, écoles 
moyennes et terminales. 

Art. 32, — Des arrêtés détermineront l’organisation des études dans 
chaque catégorie d'établissements, la définition des diverses eec- 
tions, les horaires et les programmes, la répartition des matières 
obligatoires et des matières à option. 

Art. 33. — Les décrets fixeront la date et les modalités d’applica- 
a de la présente loi en Algérie et dans les départements d'outre- 
er, 


Tire VIII 
Dispositions financières. 


Art. 33. — I] est créé un fonds de modernisation et de démocrati- 
salion de l’enseignement public destiné à couvrir les dépenses su 
plémentaires résultant de l'application de la présente loi. Jusqu'à 
mise en place définitive de la réforme de l'enseignement, ce fonds 
recevra, à eompler du 4 janvier 1958, une dotation annuelle de 


04 milliards de francs. 





Art. 35. — En vue de contribuer à la constitution de cette dota- 
tion, il sera percu, à compter du 1er janvier 1958, une taxe addi- 
tionnelle à la taxe d'apprentissage. Cetle taxe sera calculée au taux 
de 0,60 p. 100 sur les mêmes bass que Ja taxe d'apprentissage. 
Elle sera établie et perçue dans les mêmes conditions que cette 
dernière. Toutelois, les dispositions des articles 230 et 230 bis du 
code général des impôts ne lui seront pas applicables. 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
la taxe portera sur les traitements, salaires et rémunérations visés 
à l’article 225 du code général des impôts, sous réserve des exemp- 
tions prévues à l'article 21-3 dudit code. 





ANNEXE N° 2762 


ré 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1e août 1956.) 


PROJET DE LOI créant une organisation commune des régions saha- 
riennes, présenté au nom de M. Guy Mol'et, présiden! du conseil 
des ministres, par M. Félix Houphouët-Boigny, ministre délégué à 
la présidence du conseil. — (Renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les problèmes soulevés par la mise en valeur 
dés espaces sahariens ont, depuis plusieurs années, été éludiés par 
les diverses assemblées. D'éminents parlementaires ont déposé des 
propositions de loi dont quelques-unes élaborées jusque dans le 
détail, 

ll est apparu au Gouvernement que le momen! était venu de faire 
le point et de proposer une solution assez souple pour pouvoir 
s'adapter aux ‘nncvations dont l'expérience fera apparaitre la néces- 
sité, assez nette toutefois pour répondre à des vœux exprimés par 
une opinion nationale quasi-unanime et mettre un terme à cer:aines 
spéculations aventurées. 

Les réformes proposées portent d'abord sur l’organisation écono- 

mique. 
‘ Après la période de pacification et de découvertes géographiques 
accomplies par la génération qui nous a précédés, sont venues les 
découvertes minières et bientôt les prospec'ions systématiques ren- 
dues possibles par le perfectionnement des techniques. 

L'importance des moyens à mettre en œuvre, idustriels où scien- 
tifiques, est sans rapport avec les capacités présentes des populations 
locales. Si riches que soient nos espoirs de mise en exploita‘ion des 
découvertes déjà faites, il faudra, pour la plupart d’entre elles, des 
années, peut-être des décades, et des investissements massifs pour 
toucher au but. Il y faudra aussi la grande expérience scientifique, 
technique et bancaire que possèdent les organismes métropolilains 
spécialisés pour apprécier des possibilités d'exploitation qui ne pour- 
ront se faire probablement que par grands ensembles. 

Soit que ces ensembles se trouvent sur des confins, soit qu'il 
s'agisse du transit ou de l’écoulement des produits, la mise en valeur 
des régions sahariennes ne peut se faire qu'en symbiose avec les 
territoires périphériques. Il ne s’agit pas, en eflet, de replier le 
Sahara en quelque sorte sur lui-même — ce qui serait un non-sens 
économique, politique et humain — mais d'associer davan!age dans 
une mise en valeur commune et par des efforts partagés, les régions 
sahariennes avec tous les territoires limitrophes. C’est la raison qui 
a incité le Gouvernement à présenter le projet instiluant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes. 

Cette organisation commune des régions sahariennes assure entre 
les intéressés un contrat permanent qui doit permettre de résoudre 
les problèmes de liaison, de coordination, d’information réciproques 
au mieux des intérêts de tous. 

Elle vise aussi à unifier la législation économique sur l’ensemble 
de la zone intéressée, s'inspirant des mesures prises pour la T. V. A. 
eu la Sibérie. 

Constamment assisté des conseils des administrations les plus 
compétentes, sous le contrôle permanent du Parlement et des assem- 
blées territoriales, le délégué général, grâce à cette organisation, 
doit pouvoir remplir sa mission: aménager les régions sahariennes 
dans l'intérêt de la communauté nationa'e ‘out entière et faire par- 
ticiper à la prospérité générale tout le Nord-Ouest et le Centre afri- 
cains. 

Mais il a paru nécessaire au Gouvernement de ne pas limiter cette 
réforme à la création d’une autorilé purement économique qui ris- 
quai: de devenir indifférente aux incidences sociales. 

Ceci d’autant plus que l’unité de conception qui doit présider à la 
mise en valeur économique du Sahara peut se transposer sur le plan 
humain. 

bien que différencié suivant les contrées ou les tribus, et se pré- 
sentant un peu par flots de populations, cornme les « Inselberg » des 
massifs montagneux sahariens, le mode de vie saharien présen'e des 
similitudes, des impératifs communs commandés par une unité eli- 
matique totalement prépondérante, qui impose une unité végélative 
et humaine justifiant amplement le souci depuis longtemps mani- 
festé de réunir toutes les populations disséminées dans ces vastes 
étendues sous une autorité commune qui n'aurait d'autre souci que 
la promotion économique et sociale des Sahariens. 

Ce n'est faire reproche à personne que de constater que les soins 
des territoires do à ph eng du Sahara vont d'abord aux régions 


agp peuplées, d'accès plus facile, où le caractère sédentaire prime 
nomadisme, 
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Aussi bien, cette attitude n’est que le reflet d’une situation histo- 
rique : avant 4880, l’artorité de la Régence de Tunisie — pour n'en 
citer qu'une — ne s'étendait pas au Sud de la ligne des chotts, de 
Tozeur à Gabès, Au delà de ces ultimes limites territoriales, on 
pénétrait au Sahara comme on entre en haute mer. Les étais péri- 
phériques n'avaient ni la possibilité, ni d’ailleurs le désir d'explorer, 
de pacifier et de valoriser ces régions. 

Ce fut l'honneur d’une cohorte de pionniers français, les uns par- 
tant des bases a’gériennes, les autres de l'Afrique noire, que de 
mettre un terme aux rezzous et du même coup d'apporter une amé- 
lioralion sensible à la vie des habi!ants de ces régions. 

Le rattachement administratif s’est fait ensuite natureïlement avec 
la base d’où étuient parties les méharées pacificairices. 

Les tâches de la paix ne font qu’imposer, aujourd’hui, un regrou- 

einent conforme à l'unité profonde de ces contrées comme à leurs 

esoilis nouveaux. 

Dans la nouvelle organisation administrative, le projet fixe des 
règ'es qui permettent à l’action du Gouvernement de s'adapter aux 
situations locales. Les conditions de vice sant si diverses, les agglo- 
mérations si dispersées, les distances si grande qu'il à paru difficile 
d'établir immédiatement ce que nous appellerions une vie départe- 
mentale. 


Les droits actuellement acquis élant explicitement confirmés, le 
souci permanent de la nouvelle organisation à travers tous ses 
travaux sera de faciliter harmonisation et l'extension de ces droits 
dans le respect const: nt des particularismes locaux. Respect qui ne 
signifie pas consécration aveugle mais bien au contraire possibilité 
vivante de progresser au rythme des exigences du monde moderne. 

L'autorité du délégué lui permettra donc de mener de front la 
promotion économique et la promotion humaine manifestant ainsi 
aux populations de ces régions présentement déshéritées le haut 
intérêt et la grande sollicitude que leur portent le Gouvernement et 
Je Parlement de la République. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


e . RUE Ni ff EE D. 0 EVE co Trevor ena 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre délégué à la présidenee du conseil, qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Art. 4er, — ]] est créé une « Organisation commune des régions 
sahariennes » dont l’objet est la mise en valeur, l'expansion écono- 
mique et la promotion sociale des zones sahariennes de la Républi- 
que française et à laquelle sont associés l'Algérie, la Mauritanie, le 
Soudan, le Niger et le Tchad. 


Art. 2, — L'organisation commune des régions sahariennes englobe 
les zones suivantes. réparties entre l'Algérie, le Soudan, le Niger ét 
le Tchad: 

La commune mixte et l’annexe de Colomb-Béchar; la partie de 
l'annexe de Gevrville située au Sud des monts des Ksours; les com- 
muhes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du Touat 
et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundam, de Tom- 
bouctou et de Gao; 


Les communes indigènes et les annexes de Ghardaïa, Fl-Goléa et 
Ouargla; la partie Sud de l'annexe d'El-Oued; les communes indi- 
gènes et annexes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar; 

La partie Nord des cercles de Tahoua et d’Agadès, excluant Vl’Aïr, 
mais comprenant notamment la totalité de Ja subdivision de Bilmd'; 
la région du Bourkou Ennedi Tibesli. 


Les limites seront consultées par décret après consultation des ter- 
ritoires intéressés. : 

Art. 3. — L'organisation commune des régions sahariennes à pour 
MIisSIONn : 

40 D'établir *t mettre en œuvre les programmes généranx de 
mise en valeur, principalement dans les domaines énergétique, 
minier, hydraulique, industriel et agricole; 

20 D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
ports et communications) en fonction de ces programmes ; 

3° De susciter l'installation d'industries extractives et de transfor- 
mation et de créer, lorsque les conditions le permettent, des ensem- 
bles industriels intégrés ; 

4e De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans le cadre 
d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions. 

L'O. C. R. S. est habilitée à passer avec les territoires et Etats 
limitrophes des conventions destinées à permettre le développement 
‘de zones d'intérêt économique commun. 


Art. 4 — Dans les zones définies à l’article 2, peuvent ètre édic- 
{ées par décret en conseil des ministres sur de à mn des ministres 
intéressés, et après avis du conseil d'Etat, nonobstant toutes dispo- 
sitions législatives en vigueur, des mesures spéciales relatives à 
l'administration locale, aux régimes domanial, foncier, agricole, 
minier et hydraulique, à l'immigration, à l'utilisation de la main- 
d'œuvre, aux transports et aux communications, au régime des socié- 
tés, des investissements et à leur fiscalité et, d'une manière géné- 
rale, à tout ce qui concerne la mise en valeur économique ainsi que 
la création et le fonctionnement d'ensembles industriels. 

Il pourra étre institué un régime fiscal exceptionnel de longue 
durée au bénéfice des entreprises dont la création, l'équipement ou 
l'extension auraient une importance particulière. 





—— _ — 
ne 5, — L'organisation ‘commune dés régions sahariennes com. 
prénd : ER Pur Ft AL 

1° Une commission mixte de coordination et de contrôle composée 

r moitié des représentants des régions sahariennes et par moitié 
e représentants des Assemblées conslitutionnelles de Ja République 
dont le rôle est de définir et de contrôler les programmes d’aclion 
commune et d'intervention de l'organisation saharienne dans ge 
cadre de ses missions énumérées à l'article 3; 

2e Un comité de direction composé par moitié de membres 
nommés par le Gouvernement de la République et par moitié de 
membres désignés par la commission de coordination, chargé de 
suivre l'exécution de ces programmes; 

Jo Ln délégué général nommé par décret en conseil des minisires, 
représentant le Gouvernement de la République dans les zones 
sahariennes, responsable de l'exécution de ces programmes, 


Art. 6. — Les membres de la commission de coordination et de 
contrôle sont désignés comme suit: 

1° Représentants des régions sahariennes: 

71 membres représentant les zones sahariennes de l'Algérie; 

2 membres représentant les zones sahariennes du- Tchad ; 

2 meinbres représentant les zones sahariennes du Niger; 

2 membres représentant les zones sahariennes du Soudan; 

2 membres représentant la Mauritanie, 

20 Représentants des Assemblées constitutionnelles : 

7 députés désignés par l’Assemblée nationale ; 

4 sénateurs désignés par le Conseil de la République ; 

2 conseillers désignés par l’Assemblée de l'Union française ; 

2 conseillers désignés par le Conseil économique. 

La commission de coordination et de contrôle tient une session 
annuelle. 

Elle élit son président et établit son règlement. 

Le délégué général de l'O. C. R. S$. assiste aux séances. 

La commission discute et adopte le rapport général publié chaque 
année par le comité de direction, qui comporte notamment un 
compile rendu d'activité, une description de Ja situation financière 
er un état prévisionnel dés dépenses el des recettes. 

Elle adresse ses recommandations au comité de direction, 


Art. 7, — Ie comité de direction, présidé par le délégué général, 
comprend, outre l'officier général désigné à l’article 11: 

40 6 membres nommés par décret en conseil des ministres, chal- 
sis au sein du conseil d'administration du bureau industriel afri- 
cain : 

1 représentant du ministre de ls France d'outre-mer; 

4 représentant du ministre des finances; 

4 représentant du ministre chargé des affaires algériennes; 

1 représentant du ministre des affaires étrangères; 

2 membres proposés par le conseil d'administration, dont un repré- 
sentant le buresu de recherches pétrolières. 

20 6 membres désignés par la commission de coordination et de 
contrôle, dont lrois choisis parmi les représentants des régions 
sahariennes. 

Il se réunit sur convocation du déKigué général ou à la demande 
de sept de ses membres, et en tout cas au moins une fois tous es 
deux mois. | 

Il présente un rapport annuel sur l'activité de l'organisation. 

Le délégué général assure l'exéculiôon des décisions du comilé 


pendant les intervalles entre ses réunions. 


Art. 8. — L'O. C. R. S. a la personnalité morale et l'autonomie 
financière, Elle dispose d'un budget de fonctionnement rattaché à la 
présidence du conseil. 

Art. 9. — Le développement économique du Sahara bénéficiera 
de l'assistance technique et financière métropolitaine, Cette assis 
tance sera mise en œuvre par l'intermédiaire du bureau industriel 
africain, dont les statuts seront modifiés par décrets, 

L'alinéa 4 de l’article 17 de la loi du 5 janvier 1952 ne s'applique 
pas aux aclivités de l'O. C. R.S. 

L'O. C. R. S. pourra faire appel à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer dans les conditions prévues par la loi ne 46-860 du 
30 avril 1946 et par les décrets subséquents. 

Pour le compte de l'O. C. R. S$., le délégué général peut négocier, 
sous 1éserve de l’approbation du Gouvernement, avec les organismes 
internationaux et étrangers une aide financière sous forme de prèls 
ou de participations dans les entreprises sahariennes. 

Les ressources de l'O. C. R. S. provenant de ces opérations seront 
exvnérées de tout impôt. 


Art. 10. — Les lois et décrets se rapportant aux questions visées 
à l’article 4 deviennent obligatoires huit jours après leur publication 
au Journal ofJiciel de la République française. Pour l'exécution de 
ces lois et décrets, le délégué général prend des arrêtés qui sont 
puoliés au Bulletin officiel de l'O. C. R.S. 

Le délégué général correspond avec le Gouvernement, dont il 
reçoit les instructions. 

Il assure l'exécution des missions confiées à l'O. C. R. S., qu'il 
représente dans tous les actes de la vie civile. Il prononce les affec- 
tations à tous les emplois civils à l'intérieur du périmètre saharien 
défini à l'article 2. 

A cet effet, les pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur 
gévral de l'Algérie, par les hauts-commissaires et gouverneurs de 
"Afrique occidentale et de l'Afrique équatoriéle françaises lui sont 
dévolus. 

Art. 11. — Le délégué 
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Le commandement et l’emploi des troupes terrestres et aériennes 
siationnées dans ces régions sont confiés à un officier générai, 
qui assiste le délégué général pour la défense et le maintien de 
l'ordre. 


Art. 42. — Le Gouvernement est autorisé à passer des conventions 
avec les Etals limitrophes qui accepleraient les objects de l'O. C. 
R. S. et souhaiteraient s’assotier d'une wanière permanente à ses 
travaux. Ces conventions fixeront les conditions de association. 
lies pourront prévoir une représentation de ces Elats au sein Je 
l'organisation. Elles pourront également étendre tout ou partie des 


comrétences de l'O. € R. S. à cerlaines régions dépendant de 
l'autorité de ces Elals. 

art. 143 — Des décrets fixeront les modalités d'application de la 
présente loi. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 








ANNEXE N° 2763 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du {er août 1956.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmé:, présenté au nom de M. Guy Mallet, 
président du conseil des ministres, par M Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières, par M. Jean Filippi, secré- 
taire d'Etat au budget, — Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955, 
pris en exécution de l'article 11, alinéa 1er, de la loi n° 53-611 du 
41 juillet 1953 et porlant applicalion dû système de la gestion 
entraine avec la suppression du système de l'exercice la disparition 
de la procédure spéciale de rès'ement des dépenses sur exercices 
clos et exercices périnés. 

L'article 11 Gu décret susvisé prévoit, toutefois, que « à titre 
transiloire, les dispositions de la lai du 23 mai 18341, du décret du 
31 mai 1862, du dévrel-loi du 25 juin 1994 et du décret du 25 juin 
1931, relatives à la procédure de payement sur exercices clos, telles 
qu'elles ont été modifites par les textes ultérieurs sont maintenues 
en vigueur pour les dépenses des exerciés 1953 el 1951. 

« Les disposilions des articles 139 et 140 du décret du 31 mai 1862 
et de l'article 2% de la loi no 172312 du 18 décembre 1817 modifié 
uar l’article 93 de Ja loi ne 52-1268 du 29 novembre 1952 relatives à 
la procédure de payement sur exercices périmés continueront à 
s'appliquer jusqu'au 31 dé‘embre 1957. » 

Nous avons en conséquence l’honneur de soumettre à vos déli- 
bérations un projel de loi portant ouverture de crédits spéciaux au 
ütre des exercices clos 1953 el 1954 el des exercices périnés, 

Le total! des demandes de crédits comprises dans ce document 
s'élive à 23.142229% F, soit 3 milliards 357.676.157 F pour les 
exercices clos et 19.784.546.178 F pour les exereices périmés. 


La répartlilion des crédits demandés est donne par catégorie de 
dépenses dans le tableau ci-arès: 














EXERCICES EXERCICES 
BUDGSTS clos. périmés. 
Frans | Frans 
Dépenses ordinaires des services 
civils : 
TUTO À .....osssoosososoccsosee » 7.280.387 
TICE MIE ss ooocoso soc 0 0e 37.711.986 472.062.916 
ss D) Rrétténicetétd 2.939.060 .383 17.735 .487.994 
Budgels annexes ....... PP LES » 27.590.823 
Dépenses en cagi'al des services 
civils: , 
RS ML Smic ONE NS » 8.278.293 
Budgels annexes ........ = PNA » 5.108.521 
Dépenses des services mililaires: 
TR scrutin tés 379.897.585 1.494.267.295 
TO | voor os op odéé ones pus 973.203 ” 
PAG dde eds out des de tds » 34.530.059 
n.. FOPPPPE ET T SPORE DEMO OR KT 19.781.546.178 





23.142.222.335 
nn... 


LR reuvers plus _ ge le détail de ces crédits par minis- 
par exercice d’origine, tant pour le budget général que pour 
les budgets annexes. he did ii: 


.Ces tableaux sont suivis d'un développement présentant, par cha- 
pitre, l'analyse des crédits demandés. de 








Ces crédits sont destinés au règlement de créances cer'aines, 
exigibles, non atteintes par la déchéance euadriennale et qui n'ont 
pu étre payées avant la clôture ou la péremption des exercices 
auxquels elles se rattachent. Ce retard dans les payements s'explique 
soit par une msuffisance des dota'ions primilives, soit par l'impos- 
sibilité d'utiliser, dans les délais légaux, des crédits régulièrement 
ouverts. | 

Vous voudrez bien trouver, ci-dessous, l'exposé des règles essen- 
tielles qui ont présidé à Fétablissement du présent projet, ainsi 
que certaines observations au sujet des demandes de crédits. 


L Présentation des demandes de crédits. 


Les demandes de crédits sont présentées comme dans le précédent 
projet de ioi sous forme de tableaux faisant apparaitre pour chacune 
d'elles, le montant des crédits ouverts au cours de l'exercice d'ori- 
gine par la loi des finances et par des textes ultérieurs, ainsi que 
celui des crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercies périmés, 
antérieurement accordés. 

Il ne nous a pas paru nécessaire d’indiquer le montant des ordon 
nancements à la dale de clôture de l'exercice. Ces renseignements, 
dans l'état acluel des choses, ne présentent pas d'intérêt pratique. 
Les services ont en effet, la possibilité d'utiliser les disponibilités 
des chanitres d'origine des cr‘ances d'exercices clos jusqu'à la 
péremption de ces exercices, soit au moyen de l'émission d'états 
de resies à payer, soit par l'intervention d'arrêlés interministériels. 
Ils ne sollicitent done du Parlement l'ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos qu'après avoir entièrement épuisé les disponibilités 
connues à la da'e de la demande. 

IL en résulte qu'à cette date le montant total des crédits anté- 
rieurement ouverts correspond, à peu de chose près, à celui des 
ordonnancements déjà effectués, 

La situation est un peu différente lorsqu'il s'agit des exercices 
périmés. Dans ce cas, en etffet, les disponibilités des chapitres 
d'origine des créances, ne peuvent étre utilises par l'émission 
d'états de restes, 

Il arrive, dès lors, que des rrédilts sp“ciaux soient nécessaires 
malgré l’existence d'un disponible dont l'annulation à élé ou sera 
demandée dans le projel de loi de règlement de l'exercice d'origine, 

L'indication du montant de ces disponibilités figure dans chaque 
cas dans la colonne « Justification des demandes ». 


Selon la règle, les présentes proposilions d'ouverlure de crédits 
son: classées suivant la nomenclature budgétaire adoptée pour le 
budget de l'exercice 1936. Elles sont incorportes pour chaque service 
dans le budget Gont elles dépendent actuellement. 


IL. Observations particulières concernant cerlaines demändes 
de crédits. 


L'examen dn présent projet révèle que les demandes de crédits 
spéciaux les plus imporlantes éinanent des administrations sui- 
vantes : 


Affaires étrangères: 284.989.199 F pour les exercices périmés. 

Anciens combattants et victimes de la guerre: 481.749.417 F pour 
les exercices clos; 124.353.49 F pour les exercices périmés, 

Santé publique et population: 651.305.636 F pour les exercices 
clos, 3.461.992.004 F pour les exercices périmés, 

Travail et sécurilé sociale: 398.681.503 F pour les exercices péri- 
més. 

Travaux publics, transports et tourisme: 218.952.515 F pour Îles 
exercices clos; 13.529.015.:37 F pour les exercices périmés (dépenses 
ordinaires). 

Marine marchande: 1.522.116.181 F pour les exercices clos. 

Defense nalionale et forces armées (section guerre): 942.238.017 PF 
pour les exercices clos; 949.806.717 F pour les exercices périmés, 

. L'importance des crédits demandés par le ministère des affaires 
étrangères s'explique par les délais exigfs pour la régularisation 
complable des dépenses payées à l'étranger. 

Le remboursement anx établissements hospitaliers des frais de 
traitements des malades bénéficiaires des soins graluits (52.601.%0 F 

ur les exercices clos et 104.369.489 F pour les exercices périmés) et 
e versement à la société nationa'e des chemins de fer français du 
solde de l'indemnité due pour l'utilisation en 1933 des cartes de 
réduction de tarif délivrées à cerlaines catégories de réformés 
pensionnés de guerre (29.117.487 F) constiluent le principal objet 
des demandes présæntées par le ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


La hausse des prix et l'augmentation du prix de journée dans les 
hôpitaux ont contraint le ministère de la santé publique et de la 
population à demander d'unportants crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés destinés à rembour“r les avances que 
les départements ont &û faire pour assurer le payement des dépenses 
d'assistance. 

Par suite des délais nécessités par le recensement et la vérification 
des payements concernant l'allocation temporaire aux vieux instituée 
par la loi n° 46-1999 du 13 septembre 1936, le ministère du travail 
et de la sécurité sociale doit selliciter, pour la régularisation comp- 
table des ces opérations, des crédits d'exercices périmées s'élevant à: 
369.931.500 F. IL est à noter qu'un crédit de plus de 2 milliards a 
élé annulé par la loi de règlement sur la dotation des chapitres 
budgétaires intéressés. 
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Quant aux crédils demandés par le ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, ils daivent permettre essentiellement : 

De régulariser les versements effectués par le Trésor à la société 
nalionale des chemins de fer français en application de l’article 3 
de la loi du 3 avril 1912 (3.712.935.000 F) et représentant le montant 
de; indemnités compensalrices de certaines réductions de tarifs de 
voyageurs imposées en 1943; 

De verser, d'une part les sommes dues à la S. N. C. F., en compen- 
sation des rédu:tions de tarifs imposées en 1952 et 1953, et d'autre 
part le eg pp de subvention d'équilibre de l’année 1952, lequel 
doit servir à rembourser des avances du Trésor (176.325.000 F pour 
les exercices clos et 9.204.852.880 F pour les exercices périmés) ; 

De subventionner le chemin de fer de la Méditerranée au Niger 
pour l'insuffisance du produit de l'exploitation des années 1%53 
(67.187.968 F) et 1912 à 1947 (3S7.817.953 F); 

De parfaire la participation de l'Etat aux dépenses d'exploitation 
de la régie autonome des transports parisiens (202.130.191 F). 

Les propositions d'ouverture de crédit d'exercices cios de la marine 
marchande concernent, à concurrence de: 1.522.156.137 F, la sub- 
vention complémentaire dont l'Etat est devenu redevable envers la 
compagnie générale transailantique, à la suite de l'intervention de 
la 10 53-1051 du 6 août 1955 approuvant un avenant à la convention 
du 23 décembre 1948. 

Enfin, le ministère de la défense nationale et des forces armées 
(section guerre, se trouve dans la nécessité de demander d'impor- 
tants crédits d'exercices clos et périmés pour régulariser des 
dépenses eflectuées sur les masses des corps de troupe. 

Les dépenses figurant au projet de loi peuvent être classées de la 
manière suivante: 























ee | 
‘nu »c — EXFRCICES EXERCICES 
NATURE DES DÉPENSES de. périmés. 
EE Francs. Francs. 
14° Sommes dues à des collectivités 
MORIDS, sus niur had où 285.061.309 3.417.060.631 
2° Summmes dues à des organismes 
publics (caisse des dépôts et 
consignations, $. N. C. F., offi- 
ces d'Il. L. M., compagnies de 
navigation, etc.)...... Etes 2.576.492.701 10.554.316.146 
3° Rappels de traitements, soldes et 
MOCRNNS "TI ITS. x » 7.521.918 
£o Créanciers privés............ ve 2.9:8.005 98.834.741 
ve Régularisations d'écritures....... 193.140.14: 5.706.812.742 
PRE svt, ORNE DE © 7 © * 19.784.546.178 
= 





L'examen de ce tableau révèle que la majeure partie des crédits 
demandés est destinée soit à des opérations de régularisation 
d'écritures des complables, soit à des remboursements à des orga- 
nisines publics ou à des callectivités locales: 

3.354.698.152 F sur un total de 3.257.676.157 F pour les exercices 
clos; 19.708.861.499 F sur un total de 19.804.765.996 F pour les exer- 
cices périmés. 

Le montant des crédits destinés à désintéresser des créanciers 
privés ou à payer à des fonctionnaires et agents de l'Etat des rappels 
de traitements, soldes ou indemnités ne s'élève, par contre qu'a: 
2.978.005 F pour les exercices clos; 95.904.557 F pour les exercices 
périmés. 


HI. — Règles spéciales aux dépenses d'exercices clos. 


Les dispositions législatives en vigueur jusqu'en 1910 subordon- 
naient l'ouverture, pur la loi, des crédits spéciaux d'exercices clos 
au dépôt du projet de loi de règlement du budget de l'exercice 
d'origine des créances restant à payer. 

Dans l'impossibilité où l'on s'est trouvé au cours des dernières 
années d'observer en temps utile celle formalité, les décrets pro- 
visoirement applicables des 6 septembre 19%41 et 11 octobre 1943 ont 
autorisé exceptionnellement l'ouverture de crédits spéciaux à partir 
de la date d'établissement de la situation définitive des dépenses 
afférentes aux exercices 1940 et suivants. 

Les situations définitives des dépenses des exercices 1953 et sui- 
vanis n'ayant pu encore être établies, toutes les demandes de 
crédits spéciaux d'exercices clos auraient dû être rejetées. Comme 
les années précédentes, il n'a pas paru équitable de prendre une 
telle décision et de faire supporter aux créanciers de 1Elat les 
conséquences de retards qui ne leur sont pas imputables. 


Les demandes de crédits nécessaires au payement des créances 
certaines, restées impayées à la clôture des exercices 1953 et 1954, 
ont donc été acceptées. 


IV. — Règles spéciales aux dépenses d'exercices périmés. 


La loi du 29 janvier 1831, modifiée par le décret du 25 juin 1994 
et par l'article 148 de la loi du 31 décembre 1945, stipule que « sont 
prescrites et définitivement éleintes au profit de l'Etat, toutes les 
créances qui, n'ayant pas été acquittées avant la clôture de l'exer- 
cice auquel elles appartiennent, n'auraient pu, à défaut de justifi- 





cations suffisantes, être liguidées, ordonnancées et payées dans un 
délai de quatre ans à partir de l’ouverlure de cet exercice pour les 
créanciers domiciliés en Europe et cinq ans pour les créanciers 
résidant hors du territoire européen ». 

Ces dispositions, cependant, ne sont pas applicables aux créances 
dont l'ordonnancement et le payement n’ont pu être effectuées dans 
les délais indiqués ci-dessus par le fait de l'administration ou par 
suite de pourvois formés devant le conseil d'Etat. Seules 1rs 
demandes de crédits d'exercices périmés se rapportant à des 
créances auxquelles la déchéance n’a pu être opposée, ont, en consé. 
quence, élé acceptées dans le présent projet de loi. 


V. — Dispositions spéciales. 


Art. 16. — L'article 31 de la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1918 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Le Journal officiel de la R#publique française fera mention des 
arrêts par lesqueis la cour de discipline budgétaire prononcera des 
condamnations ». 


Exposé des motifs. — Dans le rapport remis à M. le Président de 
la République le 2 février 1955, en application de l’article 31 de la 
loi du 25 septembre 1918, le premier président de la cour des 
comples, président de la cour de discipline budgétaire, signalait 
notamment qu'une certaine publi-ité donnée aux décisions de celte 
haute juridiction contribuerait à éviter le retour des irrégularités 
sanctionnées en donnant une valeur d'exemple aux condamnations 
prononcées. 


Au moment de la substitution du système de la gestion à celui 
de l'exercice, à l’occasion de laquelle la cour de discipline budsi- 
taire sera appelée à intervenir plus fréquemment que par le pas: 
il est, en effet, intéressant d'entourer son activité d'une publicité 
plus étendue. 


Tel est l'objet del'article 16 du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhhe 
nationale par le ministre des affaires geo et financièr's 


et le secrétaire d'Elat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


Trrrg ler 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
BUDGET GENERAL 


Exercices clos. 


Art. fer, -— Il est ouvert aux ministres au titre du budget général 
{Dépenses ordinaires des services civils. — Titre HE. — Moyens des 
services), en augmentation des restes à payer des exercices clos 195] 
et 1951, des crédits cxlraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 37.714.986 F, montant de créances constatées sur ces 
exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi . 


Les ininistres sont, en conséquence. autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services civils (Titre HL — Moyens des 
services) pour les dépenses d'exercices clos. 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres du budget général (dépenses 
ordinaires des services civiis. — Titre IV. — Interventions publiques), 
en augmentation des restes à payer des exercices clos 1953 et 1#%1 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 2.939.060.383 F, montant de créances constatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 


Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services civils (Titre IV. — Interventions 
publiques) pour les dépenses d'exercices ci05, 


Exercices périmés. 


Art, 3. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pout 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alioués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des services 
civils. — Titre ler, — Dette publique et dépenses en atténuation de 
receltes), des crédits extraordinaires spéciaux s'’élevant à la somme 
totale de 7.280.287 F, montant de créances conslatées sur les exer- 
cices périmés 1916 à 1952 et répartis par service, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en, addition aux crédits 
alloués au titre du pe général (Dépenses ordinaires des ser- 
vices publics, — Titre II}, — Moyens des services), des créd.is 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 472.062.916 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1939 à 19° 
et répartis par service, conformément à l’état D annexé à la presente 
loi. 
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art. 5. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des services 
civils. — Titre IV. — Interventions publiques}, des crédits extraordi- 
naires Spéciaux S’élevant à la somme totale de 17.735.187.924 F, 
nontant de créances constatées sur les exercices périmés 1912 à 
1952 et répartis par service, conformément à lélat E annexé à la 
presente loL 


BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie nationale. 
Erercices périm£s. 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, Sur l'exercice courant pour le payerment d'une créance 
d'exercice périmé, en addilion aux crédits alloués au titre du budget 
annexe de l’Imprimerie nationale, um crédit extraordinaire spécial 
s'é'evant à la somme de 428.319 F, montant d'une créance constatée 
sur l'exercice périmé 1952 et aprpiicabie aux dépenses ordinaires. 


Postes, télégraphes et télénhones. 
Exercices périmés. 


art. 7. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, sur l’exercice courant pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
hudzet annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 26.091.252 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1997 à 1952 
el applicables aux dépenses ordinaires. 


Radiodiffusion-télévision française, 
Exercices périmés. 


Art. 8. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, sur 
l'exercice courant pour le payeinent de créances d'exercices ere 
en addition aux crédits alloués au titre du budget annexe de la radio- 
diffusion-lé'évision française, des crédits extraordinaires spéciaux 
Sélevant à la Somme totale de 1.011.131 F, montant de créances 
constatées sur les exercices périmés 1916 à 1950 et applicables aux 
dépenses ordinaires. 


TITRE II 
DEPENSES EN CAPITAL OES SERVICES CIVILS 
BUDGET GENERAL 
Exercices périmés. 


Art. 9. — T1 est ouvert aux minis'res, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés en addition aux 
credils alloués, au titre des dépenses en capital des services civils 
(Titre V. Investissements exécutés par l'Elat) des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s’élevant à la somme totale de 8.278.253 francs, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1945 à 
190 et réparlis par service, conformément à l’état F annexé à la 
présent loi. 


BUDGET ANNEXE 
Postes, télégranphes et téléphones. 
Exercices périmés. 


Ar. 10. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, sur l'exercice courant pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones un crédit 
extraordinaire spécial s'élevant à 5.108.521 franes, montant d’une 
créance constatée sur l'exercice périmé 19%8 et applicable aux 
dipenses en capital (Titre V. Investissements exéoutés par l'Etat.) 


Trrre III 
DEPENSES DES SERVICES MILITAIRES 
BUDGET GENERAL 
Exercice clos. 


Art. 11. — n est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
(Dépenses des services militaires. Titre HI. — Moyens des armes 
et services), en augmentation des restes à payer de l’exercice 
clos 1953, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
de 379.897.585 francs montant de créances constatées sur cet 
exercice. 

Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi. 





Les ministres, sont en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépences des services inilitaires (Titre HI — Moyens des 
armes et services) pour les dépenses d'exercices c:08. 

Art. 12, — Il est ouvert au ministre de la défense na‘ionale et 
des forces armées au titre du hudget général (dépenses des services 
milti‘aires. — Section marine. — Titre IV. — Interventions publiques 
et administratives), en augmen'ation des restes à payer de l'exercice 
clos 1953, un crédit extraordinaire spécial s'élevant à la somme de 
972.203 francs montant d'une créance constatée sur cet exercice. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées est, en 
conséquence, au‘orisé à ordonnancer celle créance sur le chapihe 
spécial de dépenses ouvert au litre des services militaires (Section 
marine — Titre IV. — Interventions pubiiques et administratives} 
pour les dépenses d'exercices clos. 


Erercices périmés. 


Article 13. — I1 est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exereices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget général dépenses des services 
militaires. Titre III — Movens des armes et services), des crédits 
extraordina:res spéciaux s’élevant à la somme tolale de 4.19% mil- 
lions 267.205 franes, montant de créances conslatées sur les exercices 
périmés 1939 à 1952 et répartis par service conformément à l’état H 
annexé à la présente loi. 

Art. 11. — Il est ouvert au minis're de la défense nationale et 
des forces armées sur l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmnés, en addition aux crédits alloués au 
titre du budget général (dépenses des services militaires, — Titre V. 
— Equipement) des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 31.530.059 franes montant de créances constatées 
sur les exercices périmées 1918 à 1920 et répartis par service confor- 
mément à l'élat | annexé à la présente lui. 


TrtRe IV 
DISPOSITIONS SPECIALES 
Art. 15. — Il est ouvert pour mémoire au budget de l'exercice 1956 
les chapitres nouveaux suivants: 
I. — Dépenses ordinaires des services civils. 


Budget général. 


Affaires étrangères: I — Services des affaires étrangères. — 
Titre III, — Moyens des services: % partie, — Services de liquida- 
tion des affaires allemandes et autrichiennes. — Gouvernement mili- 


laire français de Rerlin: 

— chapitre 39-41: « Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (Moyens des services. — Services de liquidation des 
affaires allemandes et autrichiennes) ; 

— chapitre 39-52: « Dépenses des exercices clos (Moyens des ser- 
vices. — Services de liquidation des affaires, allemandes et autri- 
chiennes). À 

Agriculture: Titre ler. — Dette publique et dépenses en atténuation 
de recettes: 

— chapitre 18-91: « Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (dette publique). 


IT. — Dépenses en capital des services civils. 


Budget annete. 


Postes, télégraphes et téléphones: 2e section. — Dépenses d'équi- 
pement. — Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 


Chapitre 53-99: « Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. 

Art. 16. — L'article 31 de la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Le Journal officiel de la République française fera mention des 
arrêts par lesquels la cour de discipline budgétaire prononcera des 
condamnations. » 


Exercices clos. 


Erar A. — Tableau, par service, des crédits ertraordinaires spéciaus 
accordés pour dépenses des exercices clos au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des services civils, — Titre HI. — 


Moyens des services). 


Education nationale, 11.196.367 F. 

Finances et affaires économiques: I Services financiers, 451.935 F. 

Intérieur, 13.594.864 F. 

Justice, 178.916 F. 

Présidence du conseil: b Service juridique et technique de la 
presse, 795.779 F. 

£anté publique et population, 8.764.473 F. 

Travail et sécurité sociale, 1.205.312 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: 1. Travaux publics, trans- 
ports el tourisme, 26:.2% F; LU. Marine marchande, Y90.044 F. 

Total, 37.714.986 F. 
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Exercices clos. Exercices clos. 
Erur E. — Tableau, par service, des crédils ertraordinaries spéciaur Erar G. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaus 
accordés pour dépenses des erercices clos au titre du budget accordés pour dépenses des exercices clos, au titre des dépenses 
général (dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — des services militaires. — Titre I. — Moyens des armes et ser. 


Interventions publiques). 


Agriculture, 41.853.938 F. 

Anciens combattants et victimes de la guerre, 481.749.447 RP. 

Reconstruction et logement, 2.674.479 F. 

Santé publique et population, 642.541.163 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: [. Travaux publics, trans- 
ports et tourisme, 245.085.219 F; IL. Marine marchande, 1 milliard 
22.156.137 F. . 

Total, 2.939.060.383 F. 


Exercices périmés. 


Erat C. — Tableau, par service, des crédits extraord naires spéciaux 
accordés pour dépenses des erercices périmés au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des services civils. — Titre 1. — Dette 
publique et dépenses en atténuation des recettes). 


Agriculture, 220.148 F. 


Finances et affaires économiques: I. Charges communes, 7.060.239 F. 
Total, 7.280.587 F 


Exercices périmés. 


Erar D. — Tableau, par service des crédtis ertraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des erercices périmés au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des services civils. — Titre I. — 


Moyens des Services). 


Affaires étrangères: I. Services des affaires étrangères, 241.674.843 F; 
liquidation des affaires allemandes et autrichiennes, 147.680 F. 

Relations avec les Etais associés, 2.270 300 F. 

Agriculture, 19.252.099 F. 

Anciens combattants et victimes de la guerro, 4.009.132 F. 

Education nationale, 17.180.583 F. 

Finances et affaires économiques: IT. Services financiers, 41 millions 
067.308 F; III, Affaires économiques, 1.667.825 F 

Intérieur, 65.381.715 FE. 

Justice, 22.346.278 F. 

Présidence du conseil: a Services généraux, 863.478 F. 

Recons(ruction e! logement, 9.442.179 F, 

Santé publique et population, 20.490.650 F. 

Travail et sécurité sociale, 1.760.0% F. 


Travaux publics, transports et tourisme: I. Travaux publics, trans- 
ports et tourisme, 12.469.859 F: IL, Aviation civile el commerciale, 
41.976.390 F; NI, Marine marchande, 59 901 F, 

Tolal de l’état D, 472 062.916 F. 


Exercices périmés. 


Erar E. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des erercuces périmés au titre du budget 
général (dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV, — 


Interventions publiques). 


Affaires étrangères: I. Services des affaires étrangères, 43.314.296 F. 
Agriculture, 56.082.031 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 120.341,359 F. 
Reconstruction et logement, 2.752.599 F. 
Santé publique et population, 3.444.501.354 F. 
Travail et sécurité sociale, 396.021.407 F 
Travaux publics, transports et tourisme: I. Travaux publics, trans- 
ports et tourisme, 13.510.575 878 F; IL Avialion civile et comimer 
ciale, 160.996.000 F. 
Total de l'état E, 17.355.487.924 F. 


Exercices périmés. 


Erar F. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre du budget 
général (dépenses en capilal des services civils, — Titre V. — 


Investissements exécutés par. l'Etat). 


Education nationale, 5.837.859 F. 

Travaux publics, transports et tourisme: T. Travaux publics, trans- 
ports et tourisme, 321.142 F; IL Aviation civile et commerciale, 
2.119.252 F. 

Total de l'état F, 8.278.253 F. 





vices. 


Défense nationale et forces armées : 
Section commune: défense nationale, 22.901.950 F; guerre, 1 mil 
lion 927.539 F ; section guerre, 3412.278.047 EF. 
France d'outre-mer, 12.790.049 F. 
Total de l’état G, 379.897.585 F. 


Exercices périmés. 


Etat H. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 
des services mililaires. (Titre III. — Moyens des armes et Services.) 


Défense nationale et forces armées : 
Seclion commune: défense nationale, 81.621.500 F; guerre, 12 mil. 
lions 191.208 F; marine, 4.416.751 F. 
Section air: air, 51.154.019 F constructions aéronautiques, 35 mil- 
lions 801.417 F. 
Section guerre, 949.806.717 F. 
Section forces terrestres d'Extrêmc-Orient, 15.080.116 F. 
Seciion marine: marine, 126.887.133 F; constructions et armes 
navales, 153.928.260 F. 
France d'outre-mer, 26.380.174 F. 


Total, 1.491.267.2% F. 
Exercices périmés. 


ETAT 1. — Tableau, par service, des crédits ertraordinaires snéciauz 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 
des services militaires. {Titre V — Equipement.) 


Défense nationale et forces armées: 
Section air, 810.618 F; section guerre, 33.337.790 F; seclion- marine: 
constructions et armes navales, 351.651 F. 


Total, 31.520.059 F. 





ANNEXE N° 2764 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


PROPOSIT:ON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures les plus énergiques devant la situation 
créée par le “" - de force accompli sur le canal de Suez, présentée 
par M Pierre Montel, député — (Renvoyée à la commission des 
affaires élrangères.) 


L'Assemblée nationale consciente de la gravité de la situation 
créée brutalement et unilatéralement par le colonel Nasser, exprime, 
avant de se séparer, son indignation devant ce coup de force. 

Sûre d'interpréter la volonté de la nation, elle fait appel à la 
solidarité des alliés et confirme sa détermination de ne pas s’incli- 
ner devant le fait accompli en demandant que soient prises à cet 
effet les mesures les plus énergiques. 


ANNEXE N° 2765 


rt 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1er août 1956.) 


PROPOSITION DÆ LOI tendant à transférer les hatles centrales de 
Paris, en totalité, sur l'emplacement de l’ancienne usine à az 
de la Villette, présentée par M. Bernard Lafay, député. — (Ren- 
voyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jamais sans doute un problème d'intérêt 
municipal, du moins en apparence, n’a fait couler autant d'encre 
que celui du déplacement des halles centrales de Paris. 

Depuis le début du siècie, et surtout depuis la fin de la première 
guerre mondiale, il n'est pas d'année où des voix autorisées n6 
dénoncent la vétusté de leurs installations et la gêne qu’elles occa- 
sionnent au centre même de la capitale. 

Malgré les efforts effectués par un certain nombre de profes 
sionnels pour moderniser leurs installations et fimiter l’encombre- 
ment, les impératifs découlant de l'emplacement des halles, de leur 
étouflement au contact des autres activités de la capitale, qui les 
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enserrent, n’ont pas permis d'aller suffisamment loin dans la moder- 
nisation. Et cela est d'autant. plus regrellable qu'il en résulte, à 
l'heure actuelle, une gêne certaine, une entrave au développement 
normal. du marché de.gros que constituent les halles centrales. 

pe cela pâtissent non seulement les habitants du centre et tous 
Jes Parisiens, mais également les professionnels, puisque leur mar- 
ché, désormais limité inexorablement par la considération d'une 
superficie poussée au maximum, ne peut recevoir l'extension à 
Jaquelle il est légitimement en droit de prétendre. 

c'est ainsi que se trouve notamment compromise la création, à 
Paris, d'un grand marché d'intérêt national, qui serait à la fois 
nécessaire et pes si l'hypothèque de la place maximum dispo- 
nible était en levée. 

Ainsi se trouve chaque année justifié davantage le désengor- 
gement des halles centrales de Paris, réclamé en vain depuis plus 
ue quarante ans. 

Or, une occasion se présente enfin pour nous de réaliser cette 
réforme tant attendue par tous les Parisiens, dans l'intérêt de tous. 
uelte occasion, unique, exceptionnelle, et qui comblera les vœux 
de tous les intérêts en cause, nous n'avons pas le droit de la laisser 
échapper. 

aiant de l'examiner, il convient toutefois de considérer l'ensemble 
de la question des halles centrales, leur constitution, le volume 
des opérations qui:s'y traitent, les circulations qu'elles occasionnent. 


Photographie des halles. 


1 ne paraît pas utile de s'étendre sur le fait que le marché de la 
Lutèce gallo-romaine se trouvait hors des ours, sur la rive droile, 
exactement à l'emplacement des halles actuelles, qui n'ont ainsi 
pas cessé d’être l'un des marchés alimentaires de la capitale depuis 
bientot 2.000 ans 

Mais Paris s'étant étendu, d’autres marchés se créèrent; au début 
du xixe siècle, Paris ne possédait pas de centre d'approvisionnement 
puisque celui-ci était assuré par quatre marchés de ce que nous 
appelons aujourd'hui le « gros » et le « demi-gros ». Ce n’est 
qu'en 1842 qu'une commission fut désignée pour éludier la création 
d'un marché de gros centralisé. Présidée par le comte de Rambu- 
eau, la commission adopta finalement le projet de création de 
douze pavillons métalliques sur l’emplacement délimité par la rue 
PierreLescot, la rue Berger, la rue Etienne-Marcel et l'implantation 
de l'actuelle Bourse du commerce. 

Une ordonnance royale du 18 janvier 1847 déclara le projet 


d'utilité RS et les travaux furent entrepris en 1851. En 1897,- 


six pavillons étaient achevés; dix étaient en service en 1568. 

Les deux derniers pavillons (1 et HI), entrepris ultérieurement, 
ne furent jamais aménagés et sont encore consacrés à des activités 
étrangères à l’approvisionnement, 

D'une superficie totale de 22.000 mètres carrés, les dix pavillons 
ont rendu les plus grands services durant les quatre-vingt-dix anies 
où ils ont assuré Fspprovisionnement de Paris, D'autre part, prévu 
juitialement pour servir aux besoins d’un million d'habitants, on 
peut dire que le projet avait été conçu très largement et offrait des 
possibilités d'extension. 


Mais depuis le début du siècle, le considérable accroissement de 
la capitaie a profondément modifié les données du problème. 


Ce phénomène, que nous examinerons u'térieurement en détail, 
a fait que l'organisation judicieusement prévue ee le comte de 
Rambulteau a été rapidement dépassée. Le marché, qui devait à 
l'origine se temir en totalité sous la Halle, a progressivement débordé 
hors de l’espace réservé pour s'étendre en tache d'huile dans les 
luaisons et les rues avoisinantes, jusqu'à occuper .aujourd'hui tout 
un queries de Paris: les « Halies » sont devenues « Je quartier des 

alles ». 


Pour bien concevoir la surface effectivement occupée par l’en- 
Semble des activités participant au fonctionnement des « Halles », 
il faut considérer trois éléments différents, étroilement associés: les 
PüVilluns, le carreau forain, le marché libre. 


A. — Les pavillons. 


.Les 10 pavillons en service abritent: 310 postes de mandataires. 
95 äpprovisionneurs en triperie et 22 approvisionneurs en huitres, 
bn postes de détaïllants, dont les activités se répartissent comme 
uit: 


Pavillons HI et V. — Viandes. 

Pavillon IV, — Volailles et gibier. 

Pavillons VI et VIF, une pañtie de VIS. — Fruits et Kkgumes (ainsi 
Que Sur l’espace en piein air dit « Annexe des mandataires »). 

Pavillons IX et XI. — Poisson. 

Pavillon X. — Beurre et œufs. 

Pavillon XI. — Fromage, huîtres, 

Pavillon VII. — Vente au détail. 
. La surface totale couverte représentée par les pavillons s'élève à 
22000 mètres carrés. 


B — Le carreau forain, 


L'augmentation des quantités commercialisées aux Halles a rapi- 
dement rendu les pavillons insuffisants. Une partie progressivement 
croissante du marché s’est donc trouvée repoussée hors des pavillons : 
cest ainsi qu'est né le carreau forain, constilué par les voies putbli- 





ques traversant ou avoisinant les Halles, où producteurs et apÿro- 
visionneurs ont été autorisés à présenter leurs marchandises. 


Ce débordement ne s’est d'ailleurs pas fait au hasard. Tandis que 
l'on conservait sous les pavillons les denrées délicates: viandes, 
volaille, beurre, œu:s, fromage, poissons et coquillages, le carreau à 
élé livré aux fruits et kgumes, à la fois moins fragiles et plus encom- 
rants. 

A l'heure actueile, 1.600 producteurs et approvisionneurs occupent 
sur le carreau forain 18.000 mètres carrés de surface exclusivement 
réservés à la vente. 


C. — Le marché libre. 


Pavillons et carreau cons!'ituent le marché officiel. Mais à côté de 
lui s'est conslitué un marché libre de gros, demi-gros et de détail, 
dont l'activité dépasse maintenant celle du marché officiel. 

Pour le « gros » seul, ce marché libre occupe 325 maisons de 
commerce (principalement commissionnaires) occupant 50.000 mètres 
carrés pour leurs établissements propres et 25.000 mètres carrés de 
voie publique affectée à la vente ou au stockage. 


D. — Les voies de desserte. 


La desserte de ces divers établissements nécessite une voirie 
importante, dont il doit ètre tenu compte dans le ca:cul de la sur- 
face nécessaire aux Halles. La partie des voies réservée à la circula- 
tion dans le quartier des Halles, est estimée à 80000 mètres carrés, 


E. — Surface totale des activités nécessitées 
par les Halles centrales. 


Cette surface peut étre récapilulée comme suit: 
Pavillons, 22.000 mètres carrés. 
Caireau forain, 18.000 mètres carrés. 
Marché ïihre, 75.006 mètres carrés. 
Voies de desserte, S0.000 mètres carrés. 
Total, 195.000 mètres carrés. 


On peut donc dire que le commerce propre des Halles s'étend sur 
20 hectares, dont 12 sont occupés par les installations et lieux de 
vente et 8 par les circulations. Si l’on ajoute à ce chiffre les 
115000 mètres carrés occupés par divers bâtiments du quartier des 
Halles, mais dont la désignalion est étrangère à l'approvisienne- 
ment (église Saint-Eustache, bourse du commerce, etc.), on arrive 
: la superficie de 4 dhectares qui est celle du « quartier des 

ailes ». 


Ces chilires appellent encore quelques remarques: 

.ä) Si nous étudions la répartition de ces surfaces par spécialisa- 
lions, nous obtenons les chiffres suivants: 

Poisson: 10.000 mètres carrés, en quasi-totalité sous les pavillons; 

Volailles, gibier: 5.000 mètres carrés, en quasi-totalité sous !lcs 
pavillons ; 

ADats: 6.000 mètres carrés, dont 2.000 sous les pavillons et 4.000 
en marché libre; 


Beurre, œufs, fromages: 10.000 mètres carrés, par moitié sous les 
pavillons et en marché libre ; 

Viande: 16.000 mètres carrés, par moitié sous les pavillons et en 
marché libre; 

Fruits et légumes: 74000 mètres carrés environ, dont 12.000 
sous les pavillons, 18.000 sur le carreau forain et 44.000 en marché 
libre. 


b) Ces surfaces sont à lx fois insuffisantes et mal utilisées, 
l’ejicombrerment mème des Halles interdisant tout grand projet 
de modernisation de linfrastructure, D'autre part, l'absence de 
slandardisation des <mballages et l'insuffisance des mélhodes 
Iodernes de manutention conduit à assurer le stockage en sur- 
face, avec une médiocre utilisation des hauteurs (ainsi, dans ie 
marché des fruits et légumes, le gerbage ne dépasse pas un mètre 
de haut, alors qu'une politique de standardisation des embéllages 
perimeltrail de le réaliser sur deux mètres). 

Enfin, il est intéressant de considérer l'importance des arri- 
vages. 

Au moment où les Halles ont élé construites, elles apparaissatent 
comme grandioses, avons-nous dit. Ainsi, en 1856, pour une popü- 
lation desservie nettement inférieure à 1 million d'habitants, 
le total des denrées commercialisées aux llalles fut de 
40.000 tonnes. 


Acluellement, la population ravitaillée par le même marché 4e 
ros déborde l'agglomération parisienne et atteint 8 millions d'habi- 
anis. Mais le lonnage total traité aux Halles à été en 1%5 de 
4 202.000 tonnes, se répartissant comme suit; 

Poisson, 87 000 tonnes; . 

Volailles et gibier, 28.000 tonnes; 

Beurre, 25.000 tonnes; 

Œaufs, 25.000 tonnes : 

Fromages, 12.000 tonnes ; 

Viande, 194.000 tonnes; 

Fruits et légumes, 900.000 tonnes. 
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Notons tout de suite que le transport de cet énorme commerce 
de 4.500 tonnes en moyenne par jour ouvrable nécessite approximn- 
tivement l'arrivée journaiière de 800 wagons, 800 camions, dont 
400 à 500 grands rôuliers, 

Le désapprovisionnement ne nécessite pas moins de 6.000 camions 
camionnettes et véhicules de toutes sortes, dont le stationnement 
paralyse pratiquement la circulation pendant dix à douze heures 
Chaque jour. Cet embouteillage monstre est à son maximum lors 
de l'apogée de la consommation des fruils et légumes, entre le mois 
d'avril et le mois d'août, 

Terminons en précisant que le nombre des personnes évoluant 
aux Halles durant les heures de fonctionnement du marché atteint 
_ trentaine de mille, dont 15.000 acheteurs (détaillants et reslau- 
raleurs). 


Quant à la valeur tctale des marchandises commercialisées, elle 
a été la suivante en 1955: 

Marée, 74 milliards de francs; 

Volaille et gibier, 12 milliards de francs; 

Beurre, 16 milliards de francs; 

Œufs, 7 milliards de francs; 

Fromage, 13 milliards de francs; 

Viande, 60 milliards de francs; 

Fruits et légumes, 74 milliards de francs. 


Critique des halles. 


Nous avons démontré que, conçues « au large » à l’origine, les 
halles centrales de Paris ont été rapidement débordées. Les causes 
sont faciles à dégager. 

En premier lieu, une question de démographie. La population 
parisienne est passée de moins d’un million au milieu du siècle 
dernier à deux millions et demi aujourd'hui. Mais surtout, il s’est 
constitué autour de Paris une « périphérie » qui, débordant le dépar- 
tement de la Seine, occupe une partie du département de Seine-et- 
Oise et quelques localités de Seine-et-Marne, A la conceplion du 
Paris d'autrefois, et encore plus de notre Paris administratif, 
s'oppose maintenant la notion de l’agglomération parisienne, qui, 
avec les centres satellites qui s’approvisionnent aux halles, forme 
une vaste conglomération humaine atteignant huit millions d’habi- 
tants. 

Sur un autre plan, la facilité des transports et le développement 
des relations commerciales a modifié dans le même temps le carac- 
tère du marché parisien. Conçues initialement comme centre 
d'approvisionnement de Paris, les halles centrales sont en place de 
devenir un marché national, une plateforme capable de collecter 
une partie de la production vivrière française et de la redistribuer 
en divers points du territoire, 

Tout cela a a rendü les halles inadaptées et inadéquates à leur rôle 
eflectif: elles sont dépassées à la fois quant à leur superficie et à 
leur organisation matérielle. 

Queiles critiques fait-on le plus habituellement aux halles cen- 
trales de Paris ? 

Nous précisons à ce sujet que, dans les pages qui vont suivre, 
nous envisagerons aniquement les inconvénients résultant de l'étouf- 
fement des halles, de leur situation au cœur de Paris et de la 
vélusté de leurs installations. A aucun moment nous n’aborderons 
le problème des structures économiques et des circuits de distri- 
bution, qui sont hors de l'objet précis de la présente proposition 
de loi. 

Pour en rester au plan strictement « géographique » et de ns 
nisalion matérielle qui conslitue notre propos, nous dirons que les 
critiques failes à l’organisation actuelle peuvent êlre groupées en 
cinq grandes catégories. 


A. — La difficullé de circulation. 


Nous avons vu que le marché a débordé de plus en plus son 
cantonnement initial, au point qu'il couvre actuellement une super- 
ficie considérable représentant la moilié du 1er arrondissement, le 
quart du 2e et une partie des 3e et 4. 

Il en résulte, tant pour les usagers que pour la circulation géné- 
rale, des inconvénients très graves sur lesquels il n'est d’ailleurs 
guère besoin: d'insister. 

Non seulement le cœur de Paris est inabordable dix à douze 
heures sur vingt-quatre, mais les conséquences sont importantes au 
point de vue du fonctionnement même du marché. L'approvision- 
nement et le désaprovisionnement sont ralentis par les difficultés 
de la circulation et du stationnement, ce qui augmente les frais de 
mañnulention et de transport. 

En réalité, il faut reconnaître que la situation centrale des halles 
par rapport à Paris, situalion qui se justifiait lorsque les transports 
é!laient difficiles et lents (chevaux et voitures à bras), est aujourd’hw 
non seulement inutile mais constitue un handicap sérieux pour le 
fonctionnement du magché. 


B. — Les mauvaises conditions de dépôt et de conservation 
des marchandises. 


Placés à même le sol, exposés à la pluie, au froid ou, au contraire 
à la chaieur, sans protection suflisante contre les souillures, les 
fruits et les legumes subissent une dépréciation qui est parlois 
importante. Ces conditions lamentables constituent ,par ailleurs la 
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nn Qt re … cours de transport pour assurer 
eur meilleure conservation, no ment Wagons et cami 
isothermes ou par la chaîne du froid. fil É us 
Sous les pavillons, les viandes, poissons, etc. ne trouvent pas les 
conditions d'exposition et de conservation qui seraient nécessaires 


pour les denrées dont il ne faut pas oublier qu'elles sont avant tout 
périssables. 


C. — L'insuffisance des moyens de manutention modernes. 


Qu'il s'agisse du transport de la marchandise à partir des gares 
(ce qui nécessite un double déchargement), ou du déchargement des 
camions, tout le travail est effectué à bras (le déchargement d'un 
camion de 15 tonnes nécessite plusieurs heures de travail). 


D'autre part, la dissémination des postes de grossistes et demi. 
grossistes oblige les camions d’approvisionnement et les camion- 
neltes de désapprovisionnement à effectuer des déplacements cons. 
tants dans un quartier où la circulation est justement très difficile 
sinon impossible. Aussi une partie importante dés manutentions 
est-elle effectuée à bras (diables, voilures à bras, etc.). 


D. — Toules ces causes grèvent les prix de vente 
de frais supplémentaires. 


De nombreux éléments viennent ainsi grever les prix de vente 
el ces éléments seraient évitables grace à ‘une meilleure organisation 
matérielle des halles centrales. 


Ces frais supp#mentaires sont les suivants: 

Transports des gares aux halles; 

Manutentions multipliées résultant 
des postes de vente; 

Pertes occasionnées à la fois par les manutentions manuelles 
ou trop nombreuses et par l'insuffisance des conditions de stockage; 


Lenteur des circulations tant lors de l’approvisionnement que du 
désapprovisionnement ; 


Trop grande étendue du marché. 


Aussi, la preuve est faite que l'organisation matérielle actuelle 
des halles centrales ne convient plus aux besoins de notre époque 
qu'elle est indigne du Paris de la seconde moitié du XXe siècle, el 
qu'elle constitue en outre une gêne considérable au commerce, une 
vérilable épine enfoncée en plein cœur de Paris. 


du mauvais groupement 


La solution: transférer le marché des halles en totalité. 


Il est bien évident que, depuis longtemps, des solutions ont ét4 
recherchées, et de nombreux projets étudiés en particulier par 
l'Assemblée municipaie, justement préoccupée par cet angoissant 
problème. 

Jusqu'à présent, plusieurs solutions ont été proposées, mais 
aucune ne donnait satisfaction aux diverses nécessités en cause, 
et cela a empêché leur adoption. IL va sans dire qu'une réforme 
d'une aussi considérable envergure ne Eee être entreprise qu'à 
coup sûr, et lorsque nous aurons acquis la certitude d'avoir réelle- 
ment travaillé pour les cent années à venir. 

Schématiquement, les solutions proposées jusqu'à présent peuvent 
se ramener à quatre: 


A. — Réorganisalion matérielle du marché 
sur son emplacement actuel. 


Solution qui n'offre rien pour satisfaire, puisqu'elle consiste à 
improviser du neuf avec du vieux. En toute hypothèse, elle n'apporte 
aucun remède à l'encombrement provoqué par l'approvisionnement 
et le désapprovisionnement. Or, c'est pourtant là le problème n° 1 
des halles. 


B. — Eclatement des halles par la création 
de marchés satellites spécialisés à la périphérie ou en banlieue. 


Cette solution semblait jusqu'à présent la plus aisément réall- 
sable, parce qu'il est évidemment plus facile de trouver plusieurs 
petite emplacements qu'un’ seul grand, 

Disons qu'une telle formule pouvait être PRE et envisagée 
comme mesure d'impérieuse nécessité et en l'absence de toule 
autre formule, ce qui était le cas jusqu'à cette année, Mais elle 
ne saurait être retenue dès l'instant que l’on à la possibilité d'un 
choix, ce qui est désormais le cas. 


C. — Eclatement des halles par la création 
de plusieurs marchés de gros complets. 


Formule différente de la précédente, puisqu'elle consisterait à 
créer en quelque sorte trois, quatre ou cinq petites hatles-centrales, 
situées à des endroits différents de Paris. 

Mais une telle formule présente de graves inconvénients, notam 
ment celui de créer une sorle de concurrence green entre les 
marchés un incessant va-et-vient de marchandises, celles-ci ayant 
une tendance compréhensible à se vendre au plus haut cours. 

Une grande ville étrangère qui avait essayé cette formule s'est 
vue, pour cette raison, rapidement contrainte à faire fonctionner ses 
marchés de gros alternativement et non plus simultanément, ce 
qui constitue bien la négation du système. 
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D. -- Le transfert des halles, dans leur totalité, 
sur un emplacement plus adéquat. 


C'est de très loin la formule la meilleure, car elle concilie tous les 
intérêts en présence : 

Pour l’ensemble des Parisiens, elle débarasse le centre de Paris 
d'une cause de gêne sur laquelle nous nous sommes déjà suffi- 
samment étendus ; 

aux habitants du centre, elle apporte la (ranquillilé qu'ils atten- 
jent en vain depuis cinquante ans; 

aux professionnels, elle apporte la possibilité d'étendre leur mar 
ché aux dimensions nationales, ce qui compense largement les 
égers désorientements pouvant provenir au début du fait de rompre 
es habitudes acquises; 


Aux consommateurs, elle apporte une amélioration du prix de 
vente, grâce à la possibilité de généraliser les installations modernes 
de manutention et de stockage. 


Si le déplacement en totalité des halles représente donc la meil- 
leure solution à tous points de vue, il restait pourtant à trouver 
‘emplacement d’une nouvelle implantation. Or, il éait difficile de 
rouver un ensemble de terrains d’une superficie suffisante, équiva- 
lant au moins aux 20 hectares qu'occupent effectivement les actuels 
marchés de gros et de demi-gros. 

temarquons cependant qu’il n’est pas nécessaire d'envisager pour 

linmédiat une surface aussi considérable, Le marché actuel 
“étend, en effet, entièrement en surface. Or, la technique moderne 
permet Ge réaliser des installations importantes en hauteur. Sans 

vouloir entrer dans la technique, une installation en triple ou même 
quadruple étage est parfaitement réalisable. Ainsi les surfaces d’im- 
plantation se trouveraient-elies considérablement réduites, les liai- 
sons améliorées par les rapprochement et la mécanisation enfin pos- 
sible, et les prix de revient abaissés. 


Tout l’approvisionnement de Paris peut être regroupé 
à la Villette. 


Or, un terrain très largement suffisant pour réaliser le transfert 
des halles existe. 

Il est Jibre déjà en parlie, il le sera totalement sous peu. 

11 est magnifiquement silué du point de vue de l’approche ferro- 
viaire et routière. 

Il ne peut être utilisé à la construction de logements. 

Ce terrain c'est celui de l’ancienne usine à gaz de la Villette. 
IL appartient à la ville de Paris et est constitué par cinq grands 
emplacements, immédiatement voisins les uns des autres et séparés 
seulement par des rues et des voies ferrées. Il comprend: 

jo Un grand terrain rectangulaire compris entre le ‘boulevard 
Macdonald et les chemins de fer de l'Est et de ceinture d’une part, 
entre la porte d’Aubervilliers et le canal Saint-Denis, d'autre part. 
Sa superficie est de 8 hectares environ; il supporte l’ancienne usine 
à gaz abandonnée depuis plusieus années, et le terrain lui-même 
est totalement désaffecté et inulilisé actuellement; 


20 Un terrain de 4 hectares environ, situé entre la rue de Crimée, 
la rue Curial et les chemins de fer de l'Est, et anciennement occupé 
par le dépôt de cokes. Ce terrain, nu, est en cours de désaffectation; 
il communique avec le précédent, immédiatement voisin, par un 
tunnel passant sous les voies ferrées; 

30 Un terrain triangulaire compris entre la rue d’Aubervilliers et 
les deuix précédents, dont il est séparé seulement par des voies 

rrées. Ce terrain, d’une superficie d’un hectare et demi, est occupé 

r le magasin central de Gaz de France. Il doit être désaffecté dans 

délai de deux à quatre ans; 


Un terrain rectangulaire situé en bordure du dépôt des cokes, 
: superficie de 4 hectares et demi, supportant l’usine des gou- 
. Il doit être désaffecté dans le délai de deux ans; 


a Un grand terrain situé vis-à-vis du magasin central, d'une 
superficie de 5 hectares. Il supporte une batterie de gazomètres, 
ais il doit être désaflecté dans le délai maximum de quatre ans, 
lorsque la mise en fonctionnement du gazomètre soulerrain géant 
de Beyne aura rendu inutiles les installations Lohe supporte. 
L'ensemble de ces terrains représente quelque 23 hectares, dont 
sont d'ores et déjà désafflectés et les 11 autres le seront d'ici 
qualre ans au plus. 


15 


14 


Du point de vus qui nous intéresse, cel ensemble de terrains 
olire les avantages suivants: 

a) Une situation géographique remarquable, littéralement à 
cheval sur le chemin de fer de ceinture qui le relie directement 
aux autres réseaux. 

Du point de vue routier, siluation en bordure du boulevard 
Macdonald, qui constitue justement la rocade périphérique de la 
future grande voirie parisienne. D'où un accès extrêmement facile 
pour is grands routiers qui n'auraient plus besoin de pénétrer ans 
Paris. Enfin, Ia Villette est à % kilomètres de la gare aérlenae 'l 
Bourget et la liaison :e fail par une route droite d'accès facile 

b} Une superficie plus que suffisante: la superficie de la foialité 
du terrain (25 hectares) est supérieure à la superficie actuelle de la 
tolalits du marché d2s halles et de ses circulations, marché libre 
“compris (20 hectares) 

c) Un terrain jimriédiatement disponible: sur les 12 h-:tar> 
libres, Ja technique moderne ferait aisément tenir les installations 
occupant les 20 hectares de surface des halles actuelles. Les 11 lhec- 
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tares qui doivent être libérés dans les quatre ans à venir, con: atne 
raient ainsi une réserve d'extension. 

d) La proximité immédiate des abattoirs et du marché âes 
viandes de La Villette: le marché des viandes de La Vil'ette est 
distant seulement de 250 mètres. Cette proximité constituerait un 
grande commodité pour l’approvisionnement du marche 


e) il n'est pas sans importance de souligner le fait que res 
terrains sont absolument impropres à Ja construction de logement: 
du fait qu'ils sont lraversés ou entourés d'un important faisceau dt 
voies de chemin de fer, qui assurent la totalité du trafic du “ésean 
de l'Est et du chemin de ïer de ceinture qui se croisent juste in} 
ct endroit. Ces circonstances constitueraient pour les habitants, di 
conditions graves, inconfortables ; elles nécessiteraient, d'autre part, 
des aménagements d'un coût tellement élevé qu'il renurait 1a 
consuuction de logements prohibitive. 

Ajoutons que la large surface offerte par cet ensemble de lerrains 
et, d'autre part, le fait qu'ils se trouveront done exempts de toutes 
servitudes, permeïtraient de réaliser, à Ja Villette, une organisation 
extrêmement moderne comportant tous les éléments qui ont préc: 
demment élé proposés dans les emplacements dispersés, tels que 


Une gare-marché, remalacant avi in iltageusement le projet prévu 


à Bercy (faute d'emplacement meilleur, à lépoque où le projet à 
élé étudié. 
Un marché de produits normalisés, vendus sur échantillon 


Une centrale d'emballage, rendue nécessaire par l'importance 
rise par ceux-ci (0 p. 100 du volume transporté au marché des 
fruits et légumes correspond aux emballages vides, lesquels répon- 
dent à 156 modèles normalisés). Toutes ces installations peuvent 
trouver place, dûment groupées, sur les terrains de l'ancienne 
usine de la Villette. 

Pour résumer, la désaffectation récente de l'usine à gaz de la 
Villette et la libération progressive subséquente de ses implantations 
nous offrent l’occasion unique, et qui ne se retrouvera probablement 
jamais, de transférer en totalité les halles centrales de Paris, sans 
wrovoquer d’éclatement et en donnant du même coup à ce march 
des possibilités extraordinaires de modernisation et d'extension 

Il faut profiler de celte occasion offerte, qui répond à toutes l 
nécessités, ne donne prise à aucune objection et résoud tous les 
problèmes pendants depuis cinquante ans du fait de l'implanta‘ion 
actuelle des halles. 

Nous n'avons pas le droit de laisser fchapper cetle possibilité de 
débarrasser le centre de la capitale de ces installations vélustes que 
constituent les halles centrales et de l'énorme gène qu'elles const 
tuent pour les habitants, sour les consomma'eurs, pour les profes 
sionnels et pour Paris en général. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — [Lians le délai de cinq ans à dater de l'adoption de |: 


présente loi, les Halles centrales de Paris seront transférées en 
totalité, de leur emplacement actuel sur les terrains de lancienne 
usine à gaz désaflectée de « la Villette ». 

Art. 2. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixeront les 
modalités de ce transfert, ainsi que les conditions dans lesquelles 
les mandataires, commissionnaires, approvisionneurs, grossistes, 
demi-grossistes et détaillants, exerçant actuellement leur activité 
soit sur le marché des Halles, soit sur le marché libre compris dans 
le périmètre des Halles, pourront être autorisés à échanger leurs 
concessions ou emplacements commerciaux actuels contre de 
emplacements similaires situés soit dans le nouveau marché, soit 
dans le périmètre nouvellement défini de ce marché 


ANNEXE N' 2766 


(Session ordinaire de 1993-199€, -- Séance du fer août 1956 


PROJET DE LOT tendant à protéger les intérêts des médecins ec! chi- 
rurgiens dentistes rappelés sous les drapeaux, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. André 
Maroselli, secrétaire d’Etat à la santé publique et à la population, 
par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, par M. Fran 


cois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, par M. Mau 
rice Bourgès-Maunoury, Iministre de la défense nationale et des 
forces armées, par M. Tanguy-Prigent, ministre des anciens com 


hattants et victimes de la guerre, par M. Albert Gazier, ministre 
des affaires sociales, et par M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé des affaires algériennes. — (Renvoyé à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi 
que.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de récentes mesures qu'imi ient ]n 
défense de la sécurité de notre territoire et le maintien de l'ordre 
public, ont obligé de jeunes médecins et chirurgiens dentiste l 
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abandonner l'installation professionnelle qu'ils venaient à grands 
frais et à grand-peine de constituer aux risques de ne plus retrouver 
leur clientèle à leur retour et de voir ainsi anéantis leurs efforts. 

Il paraît équitable et indispensable que le Gouvernement en de 
telles éventualités, accorde sa par aux jeunes praticiens éloi- 
nés de leur vie professionnelle pour servir l'intérêt commun. 

Ce souci n’est pas nouveau d’ailleurs — la dernière en — reg 
en est l'ordonnance du 18 juillet 194 relative à la préservation des 
intérêts des praticiens prisonniers, déportés, requis ou mobilisés, 
dont les dispositions ont permis à maints praticiens de remonter le 
handicap très particulier aux professions médicales, que leur aurait 
valu autrement l'abandon de leur cabinet, consécutif aux hostilités. 

Le présente texte a donc pour but la réparation du préjudice 
effectivement subi par les praticiens contraints de quitter leur rési- 
dence dans toutes les circonstances où l'intérêt du pays est en jeu, 
les dispositions prévues semblant de nature à assurer la défense de 
leurs intérêts, sans pour autant priver les populations des soins sur 
lequels elles sont en droit de compter. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


reserve 2 8 50 € NV EC MMM NN EN NIR NR 


Décrèle : 

Le prajet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemplée 
nationale par le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popula- 
tion, le ministre des affaires sociales, le garde des sceaux, ministr£ 
de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées et le ministre des anciens combattants 
et \iclimes de la guerre, qui sont chargés d'en exposer les motifs 
et d'en soutenir la discussion 

Art. fer, — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, la pro- 
tection des intérêts des médecins, des chirurgiens-dentistes requis 
hors de leur résidence, rappelés ou maintenus provisoirement sous 
les drapeaux, est assurée par les dispositions suivantes qui ne 
valent que pour les communes de 20.000 habitants et au-dessous. 

art. 2. — Sur demande du wraticien intéressé ou de sa famille il 
est créé, par arrèté préfectoral, autour de son cabinet, une circons- 
crintion réservée qui dans les régions rurales peut atteindre un 
r»yon de 20 kilomètres au maximum. 

Les limites de cetle circonscription sont fixées par le préfet sur 
propositions du praticien en cause, après consultation du conseil 
départemental de l’ordre intéressé et des organisations syndicales 
correspondantes et compte tenu des besoins de la santé publique. 

L'annonce de la demande de création d’une circonscription réser- 
vée, porlant la date de départ du requérant, doit être affichée sans 
délai à la mairie de la commune où son cabinet est installé et 
nolifiée aux organismes précités. 

La décision préfectorale précitée, définissant la zone de protection 
accordée, devra également être affichée, sans délai, dans toutes 
les Mairies de la circonscription réservée, publiée dans un journal 
des annonces légales du département et notifiée à l'intéressé ou 
à ses ayants droit ainsi qu'aux organismes intéressés et au secré- 
taire d’État à la santé publique et à la population. 

Àrt. 3. — Sans préjudice des dispositions de l’article 4 ci-après, 
aucun praticien ne peut s'installer dans une circonscription ainsi 
réservée. 

Les remplacements y sont toutefois autorisés dans les conditions 
prévues par l’article 359 du code législatif de la santé publique et 
par les codes de déontologie concernant respectivement les profes- 
sions de médecin et de chirurgien-dentiste. 

L'interdiction prévue au premier alinéa prend effet à compter de 
la date de a@épart du pralicien bénéficiaire du présent texte, et 
expire six mois après la date à laquelle aura cessé l’empêchement 
d'exercer. 

Art. 4. = Sauf besoins de la santé pubiique, appréciés par le préfet 
après consultation des organismes compétents, et sauf accord avec 
‘intéressé, suivant les règles prévues par leurs codes de déontologie, 
les médecins ou chirurgiens-dentistes installés dans une circons- 
criplion réservée avant la publication de la présente loi, mais depuis 
le départ de leur contrère, devront cesser d'exercer au plus tard 
trois mois après la date de reprise d'activité de celui-ci, si leur 
présence accroît le nombre des praticiens de la même profession 
existant à la date de départ du praticien protégé. 

Art. 5. — Le logement du praticien visé à l'article 17 ne pourra 
faire l’objet d'aucune réquisition durant le temps de son éloi- 
gnement. 

Art. 6. — Les praticiens qui auront installé ou maintenu leur 
cabinet en violation des dispositions de la présente loi seront pas- 
sibles d’une amende de 25.000 F à 500.000 F el, en cas de récidive, 
d'une amende de 500.000 F à 1 Inillion de francs et d’un emprison- 
nement d'un mois à six mois ou de l'une de ces deux peines 
seulement. , 

Les tribunaux pourront en coulre, accessoirement à l’une de ces 
peines, prononcer contre le délinquant la suspension temporaire 
pour une durée de trois ans au plus. 

drt. 7. — Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés 
déterminera s’il y a lieu les modalités d’application de la présente 
loi. 

art. & — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
x celles prévues par la présente loi, notamment l'ordonnance n° 45 
1585 du 18 juillet 19%. 

art. 9, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 








ANNEXE N° 2767 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1e août 1956.) 


PROJET DE LOI concernant l'octroi de la garantie de l'Etat à « : 
entreprises et établiseSments du Maroc, présenté au nom 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Pa: 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, 
par M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. — (Rer. 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 47 de la loi n° 53-12 ; 
du 31 décembre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor po: 
l’année 1954, le ministre des aflaires économiques et financière 
« autorisé à donner, par arrêté, la garantie de l'Etat, aux emprun 
émis ou contractés par les établissements et entreprises qui co: 
tribuent à la réalisation du plan de modernisation et d’équipeme: 
de la métropole ou du plan de développement économique et social 
des départements et territoires d'outre-mer ». 


En raison de la modification des liens d’interdépendance de 
France et du Maroc, il n’est plus possible, aujourd’hui, de fair 
application de ces dispositions aux établissements ou entreprise 
exerçant leur activité au Maroc. 


Il est rappelé que la convention économique et financière conclu 
entre la France el la Tunisie le 3 juin 1955 dispose (article 21) qu 
le Trésor français pourra garantir les emprunts contractés en France 
ou à l'étranger par le Gouvernement tunisien, ou bénéficiant de sa 
caution. On peut envisager que les conventions actuellement en 
discussion avec le Maroc contiennent une disposition du même genre 
dont lapplication serait naturellement subordonnée à l'accord c: 
Parlement. 


En attendant l'aboutissement des négociations franço-marocaines 
en Cours, il est proposé que le ministre des affaires économiques et 
financières soit autorisé, à titre transitoire, à accorder la garantie 
de l'Etat français aux emprunts émis ou contractés par les éfablisse- 
ments et entreprises participant à la réalisation de la tranche 1956 
du plan de modernisation et d'équipement du Maroc. 

Les modalités pratiques d’octroi et d'exécution de la garantie de 
l'Etat seraient celles prévues par l’article 47 de la loi no 53-1326 
du 31 décembre 1955. 


un ®œ© > + 5 nr 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 


qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discus- 
sion. 


Article unique. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à donner par arrêté la garantie de l'Etat aux 
emprunts émis ou contractés par les établissements et entreprises 
qui contribuent à la réalisation de la tranche 1956 du plan de moder- 
nisation et d'équipement du Maroc, dans les conditions prévues aux 
alinéas 2, 3 et 4 de l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
modifié par l’article 47 de la loi no 53-1336 du 31 décembre 1953. 


ANNEXE N° 2768 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 4er août 1956.) 


PRAPPORT fail, au nom de la commission de Ja presse, sur l’avs 
transmis par M. le président du Conseil de la République sur à 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale (dans :1 
première législature), tendant à modifier l’article 15 de la loi 
no 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à a 
jeunesse, par M. Tys, député (1). 


Mesdames, messieurs, sept années après le vote de la loi du 46 ju - 
let 1919 sur les publications destinées à la :eunesse, il appar: 
absolument nécessaire d'en modilier l'article 15. 

Cette modification, qui a déjà fait l’objet d’études au cours dt 
législations précédentes, a pour objet dr re de fixer d’une facon 
précise les conditions d'utilisation de flans et dessins d'importation, 
atin de protéger la production française et d’assurer aux auteurs 
dessinateurs de notre pays les plus larges débouchés possibles. 


11 apparaît, en effet, qu’en cette matière la production national: 
est dangereusement menacée, les conditions d’une concurrence 
loyale n'étant pas réalisées. 


Voir: Assemblée nétionale (ire législ.), nos 7744, 9601, 10366, 
et in-So no 2785; (3 législ.), n° 18. Conseil de la République, 
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nos 886 (année 1950) et 85 (année 1951). 
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Alors que le marché français est ouvert à une importation massive, 
; ne semble pas qu’il y ait réciprocité pour l'exportation des œuvres 
‘rançaises, que ce soit pour l’achat de flans ou de bandes illustrées, 
u que ce soit pour l’appel à la collaboration d’auteurs et dessina- 
eurs français dans les publications et journaux étrangers. 


11 est notoire qu’un véritable dumping est organisé. Des bandes et 
lus particulièrement des flans importés permettent la production de 
ges entières illustrées à des prix très inférieurs au prix de revient 
urmal de la production française. 


ce dumping est rendu possible parce que ces flans ont pu être 
ililisés plusieurs fois par les éditeurs exportateurs dans les pays 
origine. Dans ces conditions, des journaux d'enfants édités en 
rance peuvent aujourd’hui se passer entièrement des services des 
teurs et dessinateurs français. 


Sans engager de discussion sur la valeur morale et intellectuelle de 
s importations, sanctionnée comme d'ailleurs celle des productions 
ançaises par l’article 7 de la même loi, et par le contrôle de la 
mmnission de surveillance des publications destinées à l'enfance, 
faut reconnaître que ces bandes ou flans importés ne sont 0 
ijours, en raison même de leurs utilisations précédentes multiples, 
ites à l'intention d’un public d'enfant. 


votre commission de la presse propose donc que l'arlicle 15 pré- 

2 qu’il sera assuré à la production nationale 60 p. 100 de la 

face totale des journaux périodiques et 50 p. 100 de la surface 

ile des albums illustrés, ce pourcentage devant s'appliquer à la 
production annuelle de chaque maison d'édition aussi bien en ce qui 
concerne les textes que les dessins. Chaque éditeur offrira donc au 
public au moins autant d'albums français que d’albums étrangers, 
1 surface égale bien entendu. En ce qui concerne les périodiques, les 
dessins et textes français pourront, tout en occupant 60 p. 100 de 
. surface totale, voisiner avec des dessins et des textes étrangers. 


En conséquence, voire commission de la presse vous propose de 
pousser l’avis défavorable émis par le Conseil de la République et 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er — L'article 15 de la loi n° 45-956 du 16 juillet 1919 est 
nsi modifié : 


Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
sarde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, 
in ministre de l'éducation nationale, du ministre de la santé publi- 
que et de la population, du ministre des affaires étrangères et du 
ninistre chargé de l'information, fixera, dans un délai de deux 
nois à compter de la publication de la présente loi, les conditions 
l'utilisation dans les journaux périodiques et dans les albums illus- 
rés destinés à la jeunesse, des flans et dessins de provenance étran- 
scre, et toutes autres modalités d'application de la présente loi, sans 
préjudice de l'application immédiate des dispositions pénales édictées 
par l’article 7. 

En tout état de cause, la surface réservée aux auleurs et des- 
inateurs français par chaque édileur, ne pourra être inférieure 
à 60 p. 100 de la surface totale des journaux périodiques et à 
) p. 100 de la surface totale des albums illustrés qu'il édite annuel 
tement. 

Sera passible des peines prévues à l'article 8, qui seront appli- 
tuées conformément aux dispositions de l'article 11, toute per- 
onne qui Aura contrevenu aux dispositions du règlement d’admi- 

stration publique concernant l’utilisation, dans les journaux pério- 
ques et albums illustrés destinés à la jeunesse, de flans et des- 

s de provenance étrangère. » 


\rt, 2, — La présente loi entrera er vigueur six mois après sa 


ilication. 
ANNEXE N° 2769 
Session ordinaire de 1955-1956 — Séance du 2 août 1956.) 


'ROJET DE LOI modifié par le Conseil de Ja République dans sa 
cinquième lecture portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1956 (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté, en cinquième lecture, le 
rojet de loi dont la teneur suit: 


Art. 19. — Les créalions, suppressions ou transformations d'em- 
plois figurant à l'annexe If de la présente jai ne pourront avoir effet 
{V'après avoir été approuvées par le comité interministériel chargé 
le la réforme administrative. 





1) Voir les nos: Assemblée nationale (3% législal.) (1re lecture), 
1187, 1862, 4887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062, 22, 2243, 2397 el 
in-So 4238: (2e lecture), 2593, 2396, 2613 et in-80 207; (3e lecture), 2681, 
2682 et in-So 9210: {4e lecture), 2710, 2715 et in-8° 212; (5e lecture), 
2726, 2739. — Conseil de la République (ire jecture), 567, 587, 621, 
62%, 625, 630, 631, 64, 613, 650, 652 (session de 1955-1956); (2 lec- 
ture), 670, 671 (année 1955-1956): (3e lecture), 689, 697 (année 1955- 
1956) ;: (4° lecture), 705, 712 (année 1955-1956). 





Ces créations ou transformations interviendront comple tenu des 
économies prévues par les dispositions législatives en vigueur el 
donneront feu pour chaque ministère, au fur el à mesure des 
besoins, à des décrets qui mentionneront l'approbation du comil 
interministérie! et seront notifiés aux commissions des finances des 
deux assemblées. 


Délibérné en séance publique, à Paris, le {er août 1956. 
Le pre ‘ l nt. 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N°2770 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 août 1956 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi modifié par le Conseil de la République dans sa cinquième 
lecture portant ajustement des dotations budgétaires reconduites 
à l'exercice 1956, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, 
député (1 
Mesdames, messieurs, votre commission a examiné le texle adopté 
pour l'article 19 par le Conseil de 1x République dans sa cinquieme 
lecture. 
Elle vous propose, en acceptant ce texte, d'adopter définitivement 
le projet de loi: 


PROJET DE LOI 


Art. 19. — (Adoption du texte du Conseil de la République:. - 
Les créations, suppressions ou transformations d'emplois figurant à 
l'annexe II de la présente loi ne pourront avoir effet qu'après avoir 
été approuvées par le comité interministériel chargé de la réforme 
administrative. 

Ces créations ou transformations interviendront compte tenu des 
économies prévues par les dispositions législatives en vigueur el 
donneront lieu pour chaque ministère, au fur et à mesure des 
besoins, a des décrets qui mentionneront l'approbation du comité 
interministériel et seront notifiés aux commissions des finances des 
deux assemblées. 


ANNEXE N°2771 


session ordinaire de 1953-1956, — Séance du 2? août 1956. 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 1° de M. de Léolard et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1191) tendant à modifier la loi du 
11 octobre 19:90 sur les cumuls d'emplois; 2° de M. Jean Villard el 
Mile Dienesch (n° 1380) tendant à modifier les articles 8, 9 el 10 
de la loi du 11 octobre 1940 sur la lutte contre le travail noir, par 
M. Philippe Vayron, député. 


Mesdames, messieurs, notre assemblée est actuelement saisie de 
ieux propositions de loi ayant un but similaire: celles n°s 41591 
et 1580 

Votre commission du travail vous propose un rapport commun 
qui reprend une partie des disposilions de l’une et de l’autre. 

Le texte qui vous es! ainsi soumis tend à la modification de la loi 
du 11 octobre 1910 sur les cumuls d'emplois, ou, plus exacteme!r 
prévoit des mesures qui en assureront l'exécution. 


La loi du 11 octobre 1910 avait élé prévue pour supprimer et répri 
mer le travail clandestin, c'est-à-dire celui qui est effectué par 
personnes désirant se soustraire aux dispositions et partant aux 
charges légales. 

Elle interdit en effel 


— l'exercice d'une profession industrielle, commerciale 


)U arli- 
sanale à ceux qui ne sont inscrits ni au registre du commerce, ni au 
registre des métiers, ou n'acquittent pas les charges sociales ou 
fiscales imposées à leur profession; 
— le cumul d'emplois par les fonctionnaires ou parafonctionnaires : 
— enfin, elle régiemente l'exercice d’un travail accessoire par les 
salariés des professions industrielles, commerciales ou artisanales 

Cette loi a été très imparfailement appliquée et, à l'heure actuelle 
les professionneis qui acceplent les charges légales s'inquiètent à 
juste litre äe l'extension croissante prise par le travail noir. 

1) Voir les nos: Assemblée nati 1lé ie léuyislat I vcture 
1167,. 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062, 2312, 2313, 2327 et 
in-So LR: (2e lecture), 2593, 95%. 2613 et in-So 20 e lecture 
2681, 2682 et in-$o 210; (4 lecture), 2710, 2715 et in-8o 212: (% li 
ture), 2736, 27139 et in-80o 227 6 le la Re jue {1 
ture 167. 587, 621, 624, 625, 620, 631, Git. 643, 630, 659 ES la 
1953-1956): (2e lecture), 670, 671 (année 1955-1956 3e lecture). 68 
697 (année 1955-1956) : (4e lecture), 705, 712 (année 1955-1956 5 


ture), 719, 720 (année 1955-1956). 
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Qu'il s'agisse de travail fait au compte d’une entreprise ou d’un 
particulier, le recours au travail noir résulte essentiellement du 
souci d'échapper aux charges sociales et fiscales. 

Est-il utile d’insister sur les dangers du développement de ceile 
pratique ? 

Sur le pian économique, elle crée un véritable désordre dans les 
prix, réduit l’activité des entreprises honnêtes et se traduit par un 
chômage grandissant pour les ouvriers qui refusent de s’y prêter. 

Qu'il s'agisse du travail noir pratiqué pour le compte d’une entre- 
prise ou de celui pratiqué pour le compte d'un particulier, les inté- 
resss courent de“ risques qu'ils Méconnaissent en général et qu'il 
conviendrait de rappeler. 

L'ouvrier ne peut bénéficier des avantages de la sécurilé sociale el 
des allocations familiales; il est mal protégé contre les dangers 
pnhérents à certains travaux; enfin, il risque le licenciement par un 
patron intransigeant. 

L'entrepreneur risque à la fois les pénalités prévues en cas d'in- 
fraction à ja législation sociaie et la mise à sa charge des frais de 
inaladie ou d'accident de ses ouvriers. 

Quand au particulier, il peut avoir à rembourser à ja sécurité 
cociale les prestations payées à l’ouvrier malade et victime d'un 
accident, sans parler des amendes qui en peuvent résulter. 


Il ne bénéficie pas des garanties habitueïles assurées par les entre- 
prises et doit, en cas de malfacon, compter sur la seule bonne foi 
de son ouvrier. 

Il est vrai aussi que de cette pratique de dissimulation, il résulte 
pour les uns et pour les autres certains avantages qui ne font 
qu'aggraver la situation générale. 

L'importance de ce travail noir peut aber de queiques heures par 
semaine à un artisanat c'andestin à temps compiet dont Fexistence 
risque de mettre en péril, notamment dans l'industrie du vêtement, 
les travailieurs et les entreprises qui respectent la loi. 

Comment expliquer toutefois le développement de cette pratique, 
äiors que iustement la loi dont nous vous proposons aujourd'hui Ja 
modification était faite pour ;’empêcher ? 

C'est que cette loi n’a pas suhi depuis 1919, date de sa promul- 
gation, les modifications indispensables et que: 

jo Les sanctions prévues sont ridiculement faibles, les amendes 
sont, en effet, de l’ordre de 1 à 5 francs et, en cas de récidive, de 6 
2 Es fu: CG” 

à lo Irancs, 

20 Les possihilités d’enquéte iaissées aux seuls inspecteurs du 
iravail, dont le nombre est insuffisant pour ce faire, ne permellent 
pas une recherche efficace des contrevenants. 

C'est done essentiellement sur ces deux points que volre commis 
sion du travail, suivant en cela les auteurs des deux proposilions 
de loi, vous suggère des modifications avant pour but, non de chan- 
ger la loi, mais d'en assurer l'application. 

En premier lieu, nous vous proposons l'augmentalion du montant 
des amendes qui s'élèvent alors de 1.000 à 9.000 francs pour la pre- 
mière infraction et de 2.000 à 20.000 francs pour la récidive, et la 
suppression de tout plafond desdites amendes qui pourront donc se 
cumuler sans limitation. 

En second lieu, il a semblé opporiun d’atiribuer la principale res- 
ponsabilité des infractions aux donneurs d'ouvrages qui, la plupart 
du temps, sont des instigateurs du travai! clandestin. 

Il y a donc lieu de mettre à leur charge, non seulement le ver- 
sement de tous impôts ou taxes inhérents au travail qu'ils font 
exécuter à titre bénévole, mais aussi les assimier à l'employeur 
chef d'entreprise pour tout ce qui concerne la responsabilité civite 
et ies dispositions légales sur les accidents du travail. 

Enfin, en accord avec une élude du Conseil économique de mars 
1950, il a paru nécessaire de muilipiier le nombre des enquêteurs 
et, par conséquent, d'y ajouter les représentants des intéressés, 
c'est-à-dire des grandes administrations et des industries ] 


iesees. 

Un certain nombre d'agents pourront ainsi être ajoutés aux ins- 
pecteurs du travail, seuls qualifiés par la loi du 11 octobre 1910, 
pour dépister les fraudeurs. 


C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur, au nom de votre 
commission du travail, de vous proposer l'adoption du texte dont la 
teneur suil: 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier la loi du A1 octobre 1910 sur Les cumuls d'emplois. 


Art. Ar. — Il est inséré dans la loi du 1 octobre 1910 sur les 
cumu!s d'emplois un articie » bis nouveau ainsi Conçu: 

« Arf, à bis. Les travaux effectués dans les conditions indi- 
auées par les articles 3 et 4 ci-dessus doivent donner lieu aux ver- 


sements de tous impôts, taxes où cotisations de nature fiscale ou 
socjale normalement appliqués sur les salaires et mis à la charge 
tant de l'employeur que de l'emp:oyé. 

« Dans tous les cas de travail autorisé par la présente loi, à l’ex- 
ception de ceux prévus à l'article 9, le donneur d'ouvrage sera 
assimilé à un employeur chef d'entreprise en ce qui concerne Lobl 
“ation aux charges indiquées ci-dessus, la responsabiilé civiie et les 
dispositions sur les accidents du travail. 


octobre précitée 


Art, 2 — Les articles 8, 9, 10 et 11 de la loi du 11 
int rédigés cComine suil: 
rt. 8 — Les infractions à l'article 1 sont punies d'une 
amende de 4.000 franes minimum à 3.000 francs maximun, et en 
eus de récidive de 2.000 franes mininnnn à 20.000 francs Maxim. 





—— 


« Art, 9, — Les infractions aux articles 2 et 3 sont punies d'u 
amende de 1000 francs minimum à 5.000 francs maximum, et, «1 
cas de récidive, de 2.000 francs minimum à 20.000 francs maximun. 

L'amende es! appliquée autant de fois qu'il y a de journées 
pendant lesquelles il aura été contrevenu aux interdictions édicté 
par lesdits orticies. 

Il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs aux fa 
poursuivis, le contrevenant à déjà subi une condamnation po 
une contravention identique. 


« Art, 10, — Les infractions à l'article 4 seront punies d'u: 
amende de 4.000 francs minimum à 5.000 francs maximum et en ca: 
de récidive ou d'infraction commise un jour de repos légal { 
2.000 francs minimum à 20.000 francs maximum. 

L'amende est appliquée autant de fois qu’il y a de salarié: 
occupés et de jours rendant lesquels ils ont été occupés contra 
rement à l’articie 1. 

« I] y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs aux 
fails poursuivis, le contrevenant à déjà subi une condamnation po 
une contravention identique. 


« La preuve de la bonne foi est loujours admise, nolamment pair 
la production d'une attestation écrite du salarié, certifiant qu'i 
ne contrevient pas aux dispositions des articles 2 et 3. 

«Toute attestation reconnue inexacte est punie d’une amende 
double. 


« Art. 11 — Les directeurs départementaux du travail et de |: 
main-d'œuvre, les inspecteurs du travail, ies officiers de poiice 
judiciaire sont chargés de l'application de la présente loi, concur- 
remment avec les directeurs départementaux et les inspecteurs de 
la sécurité sociale et des agents assermentés désignés par le préfel 
sur proposition des chambres de commerce et des chambres de 
métiers, » 


ANNEXE N° 2772 


(Session ordinaire de 1955-1956. —- Séance du 2 août 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
la proposilion de résolution (n° 2764) de M. Pierre Montel ten 
dant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures les plus 
énergiques devant la situation créée par le coup de force accompli 
sur le canal de Suez, Far M. Maurice Schumann, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires étrangères, 
à la majorité de 30 voix contre 11, vous demande d'adopter là 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


l'Assemblée nationale, consciente de la gravité de la situation 
créée brutalement et unilatéralement par le colonel Nasser, exprime 
son indignation devant ce coup de force. 


Elle constate que le colonel Nasser a violé ses engagements et 
les règles du droit international en cffectuant des discriminations 
dans le trafic du canal; qu'il a proclamé sa volonté d'établir son 
hégémonie sur le monde arabe; qu’ainsi, il constitue par son 
comportement une menace permanente pour la paix, 


Sûre d'interpréter la volonté de la nation, elle confirme sa déler- 
mination de ne pas s'incliner devant le fait accompli; demande 
que soient prises à cet effet les mesures les plus énergiques et 
fait appel à la solidarité des alliés 





ANNEXE N° 2773 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 août 1956.) 


RAPPORT fail au nom de la commission de la défense nationale 
sur Ja proposilion de loi (no 1547) de M. Febvay tendant à 
accorder la gratuité du transport aux militaires stationnés ei 
Afrique du Nord et bénéficiant de permission réglementaire, pal 
M. Billat, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue de: 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'envoi, à tour de rôle, en Afrique du 
Nord des soldats du contingent, après une période d'instruction 
élémentaire, fait partie des décisions prises par le ministre de là 
défense nationale. 

D'autre part, une grande partie des militaires maintenus où 
rappelés est dirigée vers l’Algérie. 

Cette situation exige que nous portions une plus grande attention 


à la situation de centaines de milliers de jeunes gens qui se 
trouvent au delà de la Méditerranée. 
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Le problème des permissions est un de ceux qui sont loin d'être 
réglés d’une .façon satisfaisante. Les lettres écrites par les soldats 
ie prouvent. 

Ainsi, tel militaire de 2e classe, originaire du Nord de la France, 
ayant perdu un proche parent, n’a pu utiliser la permission qui 
lui était accordée du fait qu’il n'avait pas les moyens pécuniaires 
pour se rendre dans sa famille. La dépense que représente le 
transport de Marseille à Lille, aller et retour, en payant quart de 
place, est d'environ 3.500 F, soil, pour un militaire du contingent, 
cent quinze jours de prêt. 


Pour que le bénéfice d’une permission ne dépende pas de la 
situation sociale du militaire, votre commissian de la défense 
nationale à adopté à l’unarimité le texte de loi ci-dessous accor 
dant la gratuité des transports à tous les soldats servant en 
\frique du Nord. 

Elle invite l’Assemblée nationale à approuver à son tour celle 
mesure de simple équité el lui demande l’adopter la proposition de 
oi suivante : 


| 
i 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la gratuité des transports des militaires permissionnaires 
servant en Afrique du Nord. 


Wticle unique. — La gratuité des transports esl accordée à 
tuus les militaires de l’armée active: appelés, maintenus el rappelés, 
stationnés en Afrique du Nord, bénéficiant d'une permission régle 
mentaire ou exceptionnelle 





ANNEXE N'2774 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2? août 1956.) 


PROJET DE LOI portant Aamnistie au Cameroun, présenté au nom 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M, Gaston Deflferre, ministre de la France d'outre-Mer, et par 
M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice. — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a adopté, le 27 mars 1956, 
une loi portant amnnistie dans certains territoires d'outre-mer. Le 
Cameroun n'était pas compris dans celle liste. 

Au moment où l’apaisement des esprits est une condition de 
l'évolution harmonieuse du territoire, il apparait souhaitable de 
prévoir pour le Cameroun le bénéfice de dispositions analogues. 

Le temps faisant son œuvre, il est désormais possible de mani- 
fester ainsi la volonté du Gouvernement et des populations d'oublier 
les désordres qui ont agité certaines localités du Cameroun au mois 
de mai 1955 et les fautes des individus qui, coupables ou entrainés, 
s y sont trouvés impliqués. 

Au 15 juillet de cette année, la situation était la suivante: 

Toi personnes avaient été impliquées dans des poursuiles consé- 
ulives aux événements de mai; 189 étaient détenues, dont 41 
révenues ; 181 individus inculpés ou condamnés par défaut, étaient 
n fuite; 381 individus qui étaient ou avaient élé poursuivis étaient 
en liberté, soit quils aient fait l’objet d’un non-lieu ou d'une 

e, soit qu'ils aient achevé leur peine, soit qu'ils aient bénétiré 
d'une mesure de liberté provisoire ou de libéralion conditionnelle. 

Le présent décret prévoit l'amnistie de plein droil des délits 
commis en mai 1955; en ce qui concerne les infractions plus graves, 
qui sont punies par des peines d’une durée inférieure ou égale à 
vingt ans, il convient d'examiner chaque dossier en particulier; 
des mesures de grâce amnistiantes pourront intervenir par décrel 
après avis d'une commission. 

Ces dispositions libérales, mais qui réservent une appréciation 
individuelle dans les cas les plus graves, permettront aux Cürne- 
rounais qui ont été poursuivis à la suite des événements de mai ou 
des incidents qui les ont précédés, de reprendre leur place dans la 
ollectivité au moment où le Cameroun va entrer dans une périoce 
mportante de son évolution. 

L'adoption de ce projet de loi manifeslera aux yeux de la popu 
lation du Cameroun le désir de voir la vie politique el socia'e di 
territoire se dérouler désormais dans un climat de sérénité 
chacun aura définitivement répudié les méthodes de violence. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
vationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est Charge 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 





TrrRE ler 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


Art. er, — Sont amnistiés les faits commis au Cameroun au cours 
des événements dits « de mai 1955 », ou lors des incidents qui les 
ont précédés, lorsque ces faits ont entrainé ou sont susceptibles 
l'entrainer une condamnation à l'amende ou à une peine privative 
de liberté, assortie ou non d'une amende, dont la | irée est infs 
rieure où égale à cinq ans. 


art, à - Peuvent être admises par décret au bénéfice de l'am 
nistie les personnes poursuivies ou condamnées pour des faits visés 
à l'article 4er, à condition qu’elles n'aient été frappées ou ne soient 
susceplibies d’être frappées que d'une peine privative de liberté, 
#ssorlie ou non d'une amende, d'une durée inférieure ou égale à 
vingt ans. 

Les intéressés auront un délai d’un an, à compter de la publica 
lion de la présente loi ou de la date à laquelle la condamnation 
sera devenue définitive, pour demander le bénéfice de l’amnistie. 

Il sera slatué sur les dossiers, après avis d'une commission dont 
la composition sera déterminée par un arrêté conjoint du ministre 


de la France d'outre-mer et du ministre de la justice. 
Time II 
Libération anticipée de certains détenus. 


Art. 3. — Les condamnés pour des faits commis au cours des évé- 
nements énumérés à l'article 1er pourront bénéficier d'une libéra- 
ion anticipée qui sera accordée dans les mêmes formes que la libé- 
ralion Conditionne:ile prévue par la loi du 14 août 1885, quelle que 
soit la durée de la peine restant à courir. 

La libération anticipée emporte les effets de la libération condi 
tionnelle 


TITRE II 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations. 


Art. 4. sont amnistiés jes faits ayant donné lieu ou pouvant 
sonner lieu, uniquement où conjointement à une sanction pénale 
“innisliée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suite des 


événements Cnumérés à l'article fer 

Les bénéficiaires des disposilions du présent article pourront être 
rélablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction à 
produil effet, sans qu'ils puissent toutefois prétendre à reconstitu 
uon de carrière nt à indermmmt 


TITRE IV 
Dispositions d'ordre général. 


Art. ©. L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle paiss: 
jamais donner lieu à resülation, la remise de toutes .es peines 
princinaiss, accessoires où complémentaires, notamment de la relé 
sation. Elle rétabat l'auteur de l'infraction amnistiée dans le Lén 
ice du sursis qui à pu Jui être accordé lors de Ja condamnation 
‘antérieure. 


Art. 6. L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
action en revision devant toute juridiction compétente en vue 
de faire établir l'innocence du condamné. 

+ à 2 L'amnislie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. Il sera statué à cet égard et pour chaque cas indivi 
auelement par la grande chancelerie, sur la pro;osition du min s- 
tre de la Fran l'outre-mer et après avis du garde des sceaux, 
ministre de la justice ou, s’il y a lieu, du ministre de :a défen.e 


ati | 
nauonaie. 


rt. 8. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des ters, Fn 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la 
cation de la présente loi, soit par citation, soit par l'ordonnance de 
renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant 


sur les intérêts civils. 


Art. 9. L'amnislie n'est pas applicable aux frais de poursuite 
el d'instance avancés par l'Etat e territoire. La contrainte pa 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés avant éné 


ficié de l'amnistie, si ce n'est à la requête des victimes de linf a 
tion ou de :eurs ayants droit, 


Art. 10. Les contestations su: !2 bé :6f ce de la pr se € 
sont soumises aux règes de com ten'e # E ro #d ré t 
ar es articles 590 et suivants du ccde d'instruction rm ne Le 
Lorsque le droit au bénéfice de l'amnislie est réc atré } 


inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être nrésent 4 à 
juridiction compétente pour statuer sur la poursuite. 
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Dans tous les cas où le hénéfice de l’amnistie est invoqué, les 
lébats ont lieu en chambre du conseil. 
rt. 11 Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 


1 1 

ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisse! quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police, où dans tout document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances eflacées par 
l'armnistie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrêtés déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 


subsister, Sous 


Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
idministratif ou tout autre document quelconque concer- 
nant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services 
publics ou concédés, les peines disciplinaires effacées par l’am- 
nistie. 


uossier 


ANNEXE N° 2775 


session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 août 1956.) 

PROJET DE LOI relatif à la situation de certaines calégories de fonc- 
tionnaires français des cadres de l’iIndochine, présenté, au nom 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Chris- 
lian Pineau, ministre des affaires étrangères; par M. Gilbert-Jules, 
ministre de l’intérieur: par M. Robert Lacoste, ministre résidant en 
Algérie; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques 
et financières; par M. Jean Filippi, secrétaire d’Etat au budget; 
par M. Marcel Champeix, secrétaire d’Etat à l’intérieur, chargé des 
affaires algériennes, et par M. Pierre Métayer, secrélaire d’Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction pub'ique. — (Ren- 
voyé à Ja commission de l'intérieur." 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation en Algérie exigeant un renfor- 
cement rapide et important des personnels de police, il est apparu 
uwpporlun de faire appel aux fonctionnaires français des cadres des 
polices de jl'Indo‘hine placés en position d’expectative de recase- 
nent, en application du décret n° 50-S@ du 18 janvier 1950, et de les 
mettre à la disposilion du ministre résidant. 

1H a. par ailleurs, paru souhailable de prévoir l'intégration, dans 
les cadres de !la sûreté nationale, des agents ayant fait l’objet de 
‘ette mise à la disposition. 

Tel est l'objet du présent projet de lai. 


PROJET DE JO! 


Le président du conseil des ministres, 


CONCEPT LG 'OUN) d'a EL 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
exposer Ls motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er, = Jusqu'au 31 décembre 196, les fonctionnaires de natio- 
nalité française des cadres des polices d’Indo=hine pourront être mis, 
pour exercer des fonctions en Algerie, à la disposition du ministre 
de l'intérieur ou du ministre résidant en Algérie. Ces agents seront, 
dans e cas, intégrés dans les cadres de la sûreté nationale. 

Art, 2. —,Les modalités de l'intégration prévues à l’article 4er 
i-Gessus seront fixées par un règlement d'administration publique 
jui devra intervenir dans un délai de six mois, à compter de la 
promulgation de la présente loi, 


ANNEXE N° 2776 


(Session ordinaire de 1953-1956. — Séance du ? soût 1956.) 

PROJET DE LOI tendant à favoriser le règlement des confiits collectifs 
de travail, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres; par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale; par M. Albert Gazier. ministre des affaires 
sociales: par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice: par M. Gilbert-Jules, ministre de 
l'intérieur; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières; par M. Maurice Bourgès-Maunoury. ministre 
de la défense nationale et des forces armées; par M. René 
Billères, ministre d'Etat chargé de l’éducation nationale, de la jeu- 
esse et des sports; par M. Gaston Defferre, ministre de la France 
d'outre-mer; par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie; 


jar M. Félix Houphouet-Boigny, ministre délégué à la présidence 
Eu conseil; par W Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la présidence 








du conseil, chargé de l'information ; par M. Marcel Champeix, secré 
taire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes; par 
M. Max Lejeurs, secrétaire d'Etat aux forces armées (terre); pa 
M. Paul Anxionnaz, secrétaire d’Elat aux forces armées (marine 

par iM. Henry Laforest, secrétaire d'Elat aux forces armées (ai 

par (M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, par M. Jeai 
Masson, secrétaire d'Elat aux affaires économiques; par M. Auguste 
Pinton, secrélaire d’Etal aux travaux publics, aux transports et à 

tourisme; par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce; par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agri- 
sulture, et par M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la sant 
publique et à la population. — (Renvoyé à la commission du tra 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de libre discussion des salaires 
ot des conditions de travail, rétabli par la loi no 50-205 du 141 février 
1950 relative aux conventions collectives de travail et aux procé- 
dures de règlement des confils collectifs de travail, n’a pas donn. 
tous les résultéts qu'il était permis d’en espérer. 

D'une part, le nombre de conventions collectives signées est resté 
relativement faible; les difficultés rencontrées au cours des négo 
ciations ont entravé la conclusion d’un certain nombre de conven 
tions dans les branches d’activité importantes, de telle sorte que, 
six ans après la mise en vigueur de la loi, dans des secteurs non 
négligeables de l’économie, les conditions de travail sont encore 
fixées de gré à gré entre employeurs et salariés. 

D'autre pari, les procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail prévues par la loi: conciliation obligatoire et arbitrage facul 
latif, n’ont pas été pleinement efficaces. Les commissions régle- 
menlaires de conciliation sont parvenues à mettre les parties d’ac 
cord dans un nombre limité de cas. Le recours volontaire à l’arbi 
trage a été tout à fait exceptionnel. 

La nécessité est apparue très vite de donner une impulsion nou- 
velle aux négociations collectives et de prévoir des moyens plus 
efficaces de régler les différends collectifs de travail. Le Parlement et 
le Gouvernement se sont occupés des problèmes ainsi posés et on! 
tenté de leur trouver une solution. 


D'une part, diverses propositions de loi tendant à modifier Ja loi 
du 11 février 1950 ont été déposées devant le Parlement. 


D'autre part, une procédure nouvelle de médiation a été institué: 
par un décret du 5 mai 1955 pour les différends survenant à l’occa 
sion de la négociation des clauses de salaires d’une convention collec 
tive. Cette procédure à eu pour effet de favoriser un certain nombre 
d'accords collectifs qui ont mis fin à des conflits et apporté de: 
avantages effectifs aux travailleurs intéressés. Toutefois, de nom 
breux conflits présentant un caractère d’acuité parfois très vif 
demeurant en dehors du champ d’application des procédures actuelles. 


C'est dans ces conditions, et compte tenu de l'expérience de ce: 
dernières années, qu’il est apparu nécessaire au Gouvernement d 
con'‘érer aux procédures actuelles une efficacité accrue et une auto- 
rité morale susceptible d'inciter les parties à accepter une solution 
d'équité fondée sur une connaissance approfondie des données du 
conflit. 


Les modifications proposées au système institué par la loi de 
1950 ont pour objet, tout d’abord, de préciser la compétence des 
commissions de conciliation en matière de conflits nés à l’occasion 
de l'établissement, de l’application ou de la revision des convention 
collectives. 


Cette précision a paru nécessaire, un certain nombre de commis- 
sions de conciliation ayant tendance à se déclarer incompétentes en 
la matière. 


Il est, d'autre part, apparu indispensable de prévoir que les partie 
daivent comparaître en personne devant les commissions de conci 
lHalion, sauf empêchement grave, auquel cas elles peuvent se subst: 
iuer un représentant ayant qualité pour négocier et conclure ur 
accord de conciliation, La non-comparution des parties est sanc 
tionnée pénalement pour éviter qu’une partie, alléguant d’une posi- 
lion irrévocable, refuse de déférer à la convocation de la commi: 
sion, ainsi que cela s’est déjà produit à plusieurs reprises. 


En outre, s'inspirant de Fexpérience poursuivie depuis un an, 
Gouvernement a estimé qu'au cas où la commission ne parviendra! 
pas à établir une solution de conciliation acceptée par les deux par 
lies, un médialeur pourrait être désigné, soit à la demande di 
rarlies, soit d'office par le secrétaire d’Elat au travail et à la sécuritt 
sociale, 


Le médiateur disposerait de pouvoirs étendus pour s’informer de | 
siluation économique des entreprises et de la situation des tra 
vailieurs intéressés par le conflit et proposerait aux parties sou: 
forme de recommandation, et après avoir éventuellement tenté d: 
les concilier, un projel de règlement des points en litige. 


Ainsi pourrait êlre étendue à l’ensemble des conflits collectifs dt 
travail, une procédure qui a d'ores et déjà donné des résultats appre 
ciables en ce qui concerne la négociation des clauses de salaires 
el qu'il semble dorénavant possible de rendre plus efficace à | 
lumière même de l'expérience intervenue. Il est prévu à cet effe 
que le médiateur peut se faire assister d’un ou de plusieurs experts 
et que la non-comparution des patties devant le médiateur, ainsi 
que le refus de lui communiquer les documents nécessaires à l’ac- 
a de sa mission pourront être sanctionnés par de: 
amendes, : 
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11 convient de préciser que la recommandation ainsi établie ne 
revêt aueun caracière obligatoire, mais que la possibilité prévue par 
le projet de loi de la rendre publique est de nature à lui conférer 
ne autorité morale qui pourra inciter les parties à en accenter les 

rmes. F 

Les mesures ainsi proposées tendent en définitive à établir dans 
e respect des droits des parlies, une solution plus efficace des 
‘onfiits du travail. En conférant à la procédure de conciliation et 
te recommandation la portée, non plus d’une simple formalité, mais 
‘une démarche efficace en vue d’un règlement d'équité, elles doi- 
ent permettre la solution d'un grand nombre de conflits à ce stade, 
t favoriser par là-même la conclusion de conventions collectives ou 
l'accords de salaires. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de ioi dont ia teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
idionale par le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
ii est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Art, 1®œ, — Le chapitre II du titre II de la loi du 141 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
les conflits collectifs de travail, modifiée par les lois des 27 février 
HO, 24 mai 1951, 18 juillet 1952 et 3 avril 1953, est remplacé par 

dispositions suivantes : 


Tree IT 
Des procédures de règlement des conflits collectifs de travail. 
CHAPITRE 11 
De la conciliation et de la médiation. 
SECTION 1. — De la procédure de conciliation. 


« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail et, notamment, 
les collectifs survenant à l’occasion de l'établissement, de Ja revi- 
sion ou du renouvellement des conventions collectives et des 
accords d’élablissement prévus par la présente loi, doivent être 
obligatoirement et immédiatement soumis aux procédures de conci- 
Hation 


« Art. 6. — Les conventions collectives doivent contenir des dispo- 
sitions concernant les procédures contractuelles de conciliation sui- 
vant lesquelles sont réglés les conflits collectifs de travail, suscep- 
libles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par 
la convention, qu'ils soient nés de l’application, de la revision ou du 
renouvellement de la convention. 


« Art, 7. — Les conflits collectifs de travail qui, pour quelle que 

raison que ce Soit, n'ont pas été soumis à une procédure Cconven- 
lionnelle de conciliation établie, soit par la conventidn collective, 
soit par un accord particulier, son! obligatoirement portés devant 
une commission nationale ou régionale de conciliation. 
« Les commissions nationale et régionale de conciliation com- 
prennent des représentants des organisations les plus représentatives 
es employeurs et des travailleurs, en nombre égal, ainsi que des 
représentants des pouvoirs publics au nombre maximum de trois. 

La commission nationale est présidée par le secrétaire d'Etat au 
ravail et à la sécurité sociale ou par son représentant, la commis- 

n régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et de Ja main- 

uvre ou par son représentant. 

Les conflits collectifs de travail en agriculture sont portés dans 

nèmes conditions devant une commission nationale ou régionale 

ico'e de conciliation, dont la composition est fixée conformément 

x règles prévues par le deuxième alinéa du présent article. 

La commission nationale agricole est présidée par le secrétaire 
l'Etat à l’agriculture ou par son représentant el ia commission 
égionale par l'inspecteur divisionnaire des dois sociales en agri- 
‘ullture ou par son représentant. 

Le secrélaire d'Etat au travail et à la Sécurité sociale et l'ins- 
ecleur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ou leurs 
eyrésentants sont membres de droit de ces commissions. 

« Un règlement d'administration publique précisera la composi- 
tion, le fonctionnement et la compétence territoriale des comynis- 
sions de conciliation. H pourra prévoir l’organisation, au sein des 
‘ommissions régionales, de sections compétentes pour des circons- 
criplions départementales, dont la composition correspondra à celle 
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les commissions régionales. 


« Art, S. — Tout conflit collectif de travail est immédiatement 
notifié par la partie la plus diligente au préfet qui, en liaison avec 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre compétent, intervient 
en vue de rechercher une solution amiable. 

« Les procédures de conciliation — autres que les prorédures 
contractuelles —— sont engagées, soit par l’un des parties, soit par 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, soit par le 
préfet ou, le cas échéant, par l'inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre. 


« Art. 9, — Les parties sont tenues de comparaître en personne 
devant les commissions de conciliation ou, en cas d’empêchement 





grave, de se faire représenter par une personne ayant pouvoir pour 
négocier et conclure un accord de conciliation. 

« Toute personne morale, partie au conflit, doit commettre un 
représentant dûment mandaté et ayani pouvoir pour négocier el 
conclure un accord de conciliation. 


« Lorsque l’une des parties régulièrement convoquée ne compa 
rait pas ou ne se fait pas représenter dans les conditions prévues aux 
deux alinéas précédents, le président la € nvoque à une nouvelle 
réunion qui a lieu. au plus tard, huit jours après la première. 


_« Art. 10. — A l'issue des réunions de da commission de concilia 
tion, le président établit un procès-verbal qui constate l'accord ou 
le désaccord total ou partiel des parties et leur est aussitôt notifk 


« Le procès-verbal précise les points sur lesquels les parties se 
sont mises d'accord, le cas échéant, et ceux sur lesquels de désaccord 
persiste. 

« L'accord de conciliation est applicable dans les conditions pré 
vues par le chapitre V du présent titre. 


« Art. 11. — En:cas d'échec de la procédure de conciliation, le 
conflit est soumis soit à la procédure d'arbitrage prévue au €ha- 
pitre AIT du présent titre, si les deux parties le demandent, soit à la 
procédure de médialion, dans les conditions prévues aux articles 
ci-après 


SEGTION II. — De la procédure de médiation. 


« Art. 12. — La procédure de médiation peut être engagée par le 
président de la commission de conciliation qui, dans ce €as, invite 
les parties à désigner, dans un délai fixé, un médiateur aux fins de 
favoriser le règlement amiable du conflit collectif. 


« Cette procédure peut être également engagée par le secrétaire 
d'Etat au travaii et à la sécurité sociale à la demande écrite et 
motivée de l’une des parties, ou de sa propre initiative. Si les parties 
ne s'entendent pas pour désigner un médiateur, ce dernier est 
choisi par le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale après 
consultation du ou des préfets intéressés sur une liste de personna- 
lités désignées en fonction de Ileur autorité morale et de leur 
compétence économique et sociale. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les moda 
lités de la procédure de médiation et les conditions d’étab issement 
des distes de médiateurs sur le plan national ou régional. Ces listes 
seront dressées après consullation des organisations syndicales d'em- 
ployeurs et de salariés les plus représentatives sur le plan natio 
nal siégeant à la commission supérieure des conventions -collec- 


- tives ct, en outre, en €e qui concerne les listes régionales, après 


avis des préfets inléressés. 


« Art. 13. — Le médiateur a les plus larges pouvoirs pour s’infor- 
mer de la situation économique des entreprises et de la situation 
des travailleurs intéressés par le conflit, 11 peut procéder à toutes 
enquêtes auprès des entreprises et des syndicats, et requérir des 
parties la production de tout document ou renseignement d'ordre 
économique, comptable, financier, statistique ou administratif suscep- 
tible de fui ôtre utile pour l’accomolissement de sa mission. 1 peut 
recourir aux offices d'experts et, généralement, de toute personne 
qualifiée susceptible de l'éclairer. 


« Les parties remetlent au médiateur un mémoire contenant leurs 
observations. Chaque mémoire est communiqué par la partie qui la 
rédigé à la partie adverse. 


« Art. 144. — Le médiateur convoque les parties: les di<positions 
des deux premiers alinéas de l’article 9 sont applicables à ces convo- 
calion. 


« Art. 15. Après avoir, s’il y a lieu, essavé de concilier les par 
ties et dans un délai de quinze jours susceptible, avec leur accord, 
d'être -prorogé, le médiateur leur soumet sous ‘orme de recomman 
dation motivée des propositions en vue du règlement des points en 
litige. 


« Il constate, le cas échéant, l'accord des parties, Cet accord I 
duit les mêmes effets et ës! soumis aux mêmes formailés que 
l'accord de conciliation visé par le chapitre V du présent titre 

« Arl. 16. — En cas d'échec de la tentative de médiation et après 
l'expiration d’un délai de quarante-huit heures à compter de la con: 
lalalion du désaccord, ou en cas de carence d'une des parties 
médiateur communique au secrétaire d'Etat au travai, €t à la sécu 
rilé saciale le texte de la recommandation motivée el signée, accom 
pagné d'un rapport sur le différend. 

« Le texte de la recommandation peut être rendu pubiic par le 


secrélaire d'Etat an travail et à la sécurité socia:e dans les condi 
tions qui seront déterminées par règlement d'administration 
pub'ique. 


« Art. 17. — Le médiateur, les personnes et les experts aux 
offices desquels il peut recourir, en applicalion de l'article 13 de la 
présente loi, sont tenus au secret professionne}, sous les peines 
prévues à l'article 378 du code pénal, en ce qui concerne les docu- 
ments qui leurs sont communiqués et les faits qui viendraient à 
leur connaissance dans l’accompiissement de leur mission. 

« Art. 18. —- Les conditions d'indemnisation, par l'Etat, des 
médiateurs et des experts seront déterminées par règlement d’adini- 
ni<iration publique. 

« Les crédits nécessaires seront respectivement ouverts au bud- 
get des départements ministériels intéressés. 
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SECTION II, — Dispositions communes 
aux procédures de conciliation et de médiation. 


frt. 19. — Lorsqu'une partie régulièrement convoquée ne com- 
parail pas, sans molif légilime, devant la commission de concilia- 
ion ou ne se fait pas représenter, dans les conditions fixées aux 
deux premiers alinéas de l’article 9 de la présente loi, rapport en 
est étab:i par le président de la commission et transmis au parquet. 
L'infraction est punie d’une amende de 12.000 à 21.000 F. 

Lorsqu'une partie régulièrement convoquée, dans les condi- 
lions prévues au troisième alinéa de l’article 9 ou à l’article 44, 
ne conparail pas, sans motif légitime, devant la commission de 
‘onciliation ou le médiateur, ou ne se fait pas représenter, rapport 
ea est étab!i par le président de Ja commission ou le médiateur. Ce 
rapport est transmis au parquet par le président de la commission 
le conciliation, L'in‘raclion est punie d’une amende de 21.000 à 
1S0.000 F, 

Lorsque la communication des documents visés à l’article 13 
est sciemment refusée au médiateur, rapport en est établi par le 
médiateur el, dans ce cas, transmis au parquet par le président de 
la commission de conciliation, L’infraction sera punie d’une 
imende de 231.009 à 480.000 F. 

Art. 20, — Les attributions conférées par le présent chapitre 
iux inspecteurs divisionnaires et inspecteurs du travail et de la 
main-d'auvre sont exercées par les inspecteurs divisionnaires et les 
inspecteurs des lois sociales en agriculture en ce qui concerne Jes 
rofessions agricoles définies par le décret du 30 octobre 1955 relatif 
aux associations agricoles et aux personnes exerçant des professions 
‘onnexes à J’agriculture. 


Ant, Les articles 9 et suivants des chapitres EH, IV et V du 
titre II de la loi du 11 février 1950 modifiée deviennent les articles 21 
à 30 de ladite loi. 


Les articles 19, 
les arlicles 31, & 
Les articles 23, 21 et 25 de la loi du 11 février 1950, tels qu'ils 
résuilent de la loj n° 51-215 du 27 février 4951 compiétant, en vue 
de son application à l'Algérie, la loi du 11 février 1950, deviennent 


es arlicies 2, 9% el 34. 


0, 21 et 22 du litre III de la loi précitée deviennent 
; 


Tv, PU: à Est abrogé le décret n° 55-478 du » mai 195 tendant à 
avoriser la conclusion des conventions collectives et des accords 
en malière de salaires 


er 


APE Les articles 26 et 27 de la loi du 11 février 4959 
deviennent les articles %% et 39 et reçoivent la rédaction ci-après: 
tr. 38. — Lorsqu'une commission nationaie de conciliation 


est saisie d’un conflit de- travail survenant en Aïgérie, il lui est 
adjoint un représentant du gouverneur général qui se substitue à 
lun des représentants des pouvoirs publics prévus à l'alinéa 3 de 
article 7 de la présente loi. 

trt. 39. — ]] est institué, en Algérie, une commission régionaie 
de conciliation dans les professions non agricoles et une commission 
régionale de conciliation dans les professions agricoles. L'arrêté du 
souverneur général qui précisera leur composition et les conditions 
de ‘eur fonclionnement appliquera, en les adaptant à la situation 
particulière de l'Algérie, les règles édictées par l’artic'e 7 de la pré- 
sente loi, Il pourra prévoir l’organisation, au sein de ces commis- 
sions, de sections compétentes pour des circonscriptions déparle- 
mentaies dont la composition sera analogue à celle des commis- 


sions régionales, » 


rl. ». — 11 est ajouté à la loi du 11 février 1950, complétée en 
vue de son application à l'Algérie par la loi du 27 février 1951, un 
article 40 rédigé ainsi qu'il suit: 

tr. 40. — Les listes de médiateurs seront dressées, en A:ïgérie, 
après consultation des organisations syndicales les plus représenta- 
lives d'employeurs et de salariés, siégeant à la commission supé- 
rieure algérienne des conventions collectives. 

Des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie fixeront les 
modalités d'application à ce terriloire des règlements d'administra- 
ion publique prévus à la section If du chapitre IT du titre I de la 
présente 101, » 


ANNEXE N°2777 


Session ordinaire de 1955-1955. — Séance du 2 août 19:6.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer la restauration et laménage'nent de la Maison Bona- 
parte, à Ajaccio, présentée par M. Pascal Arrighi, député, — (Rei- 
vayée à la connmission de l'édutation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, le 45 août 1369. à 11 heures du matin, nais- 
sait à Aiaccio, dans une modeste maison de ja rue Malerba, un 
enant qui reçut le prénom de Napoléon. 

l'ar acte notarié, passé à la Malmaison, le 2 germinal, an XHI, 
Napoléon fit don de la maison familiale à André Ramolino, cousin 
germain de 6a mère. 





Joseph Bonaparte en devenait à sou tour héritier en 1844, puis 
Napoléon If en devint propriétaire en 1852. Par transmission d'hé- 
rédité, la Maison Bonaparte passa au prince impérial et à l’impé 
ratrice Eugénie, qui en resta propriétaire jusqu’à sa mort, puis au 
prince Victor-Naooléon, qui en a fait don à l'Etat en avril 1923. El! 
est devenue une annexe du musée de la Malmaison L’immenbir 
a été maintenu dans un état relatif d'entretien. 

C’est une maison à lrois étages, que rien ne distingue aujourd'hui 
à l'attention du passant, si ce n’est une plaque en marbre, placée 
au-dessus de la porte d'entrée, avec cette inscription: 


Napoléon Ir est né dans cette maison le XV août 1769. 


Le mobilier a éte complètement abandonné et se trouve dans un 
état de dégradalion et de délabrement indigne d’un musée. L’en- 
semble doit faire l'objet d'une restauration urgente, afin de donner 
à la Maison Bonaparie une présentation digne du souvenir qu'elle 
évoque el en faire un lieu susceptible d’attirer les visiteurs et de 
les inslruire. 

Il importe d'effectuer des travaux de remise en état du premier 
étage, seul ouvert au publie, et de restaurer le mobilier qui le 
meuble. 

Le second étage, actuellement vide, pourrait être consacré à 
l’histoire de la maison elle-même, à la période corse de la famille 
Bonaparte ainsi qu’à l’histoire d’Ajaccio et de la Corse, depuis le 
début de l’annexion à la France jusqu’à la fin de l’Empire. Une 
partie de cette documentation pourrait être trouvée en Corse même, 
dans les archives départementales et dans celles de cerlaines villes, 
ainsi que chez des notaires et des particuliers. Les recherches faile: 
dans les musées nationaux ou aux archives nationales, aux archives 
de la guerre, à Valence, Toulon ou Auxonne, permettraient d’avoir 
soit des prêts, soit des reproductions de documents. 

Le rez-de-chaussée pourrait être également remis en état en vue 
de Ja visite. 

Ce projet de restauration a déjà fait l’objet d’une demande de là 
municipalité d’Ajaccio et est conforme au rapport d'inspection de 
l'administration des musées. 

Il ne peut être envisagé de donner à la Maison Bonaparte le sta- 
tut de musée national indépendant. Par contre, dans le cadre d’ur 
statut de monument historique, la restauration s'avère nécessaire 
et indispensable. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité, dans le cadre du statut de monument 
historique donné à la Maison Bonaparte, à assurer la restauration 
et l'aménagement de la Maison Bonaparte, de telle façon qu’elle &oit 
digne des souvenirs illustres qu’elle rappelle. 


ANNEXE N°2778 





(session ordinäire de 1953-1956. — Séance du 2 août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'ordonnance n° 45-323 du 

à mars 19% el les textes d'application et dispositions qui en résul- 
tent, et à leur substituer une nouvelle réglementation des asso- 
Ciations familiales, présentée par MM. Billoux, Mmes Marzin, 
ürappé, MM. Malon, Gravoille, Marc Dupuy, Tricart et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la comamis- 
sion de la fammilie, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l'ordonnance n° 45-323, du 3 mars 1945, rela- 
tive aux associations familiales, étant intervenue dans une période 
de liquidation de l’organisation imposée auxüites associations par le 
“ouvernement de Vichy, a dû tenir compte de l’état de fait devant 
lequel se trouvait le gouvernement provisoire aux lendemains de 
la libération. 


C'est pourquoi, encore que cetle ordonnance oit été prise dans la 
perspective que l’Union nationale des associations familiales et ses 
unions départementales et locales grouperaient l’ensemble des 
familles, el bien qu'elie ait eu pour objectif d'annuler les disposi- 
tions de Vichy qui faisaient peser une lourde tutelle administrative 
sur les associations familiales groupées en un corps unique, ladite 
ordonnance ne pouvait être qu’un texte transitoire. 


Certes, elle précise que toutes sortes d’associations familiales 
peuvent se créer dans le régime de la loi de 1991. Mais, par ailleurs, 
elle inslitue un privilège en faveur de i'U. N A. F., des U. D, A. F. 
et de leurs unions locales. 


L'article 6 de l'ordonnance du 3 mars 1915 dispose, en effet, que 
seule ces unions représenteront « l’ensemble des familles fran- 
çaises » près des pouvoirs publics: communes, départements, orga- 
nismes nationaux, que les pouvoirs publics peuvent leur confier ja 
gestion de certains services et, qu'à ce titre, ils peuvent les sub- 
ventionner. L’ordonnance précise d’ailleurs certains avantages qui 
sont accordés aux unions et à elles seules. 
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En contrepartie, le texte de l'ordonnance (art. 2 et 6) fait inter- 
venir le Gouvernement dans les statuts et le règlement intérieur 
des associations par le canal des unions. 

Si, à l’époque, de telles dispositions pouvaient trouver quelque 
justification, par la suite, cette ingérence de l'Etat dans la vie des 
associations familiales, ce privilège en faveur des unions ne pou- 
vaient avoir de raison de subsister. 

Par la proposition de loi n° 4519 du 10 juin 1938, le groupe com- 
muniste en demanda l’abrogation. 


pès cette époque, il était déjà acquis que l’U. N. 4. F. et les 
U. D. 4. F. ne représentaient pas la majorité des familles fran- 
caises, il S’en fallait de beaucoup plus. Nombre d'associations fami- 
liales, notamment celles de la C. G. T, et de VU, F. F, n'avaient pu 
y prendre place et les élections aux caisses d'allocations familiales 
avaient démontré déjà que la majorité des pères et mères de 
fannilles ne faisaient pas confiance aux L. D. 4. F, dont les candi- 
dats n'avaient obtenu que 3 à 4 p. 100 des voix. 

Cependant, la proposition de loi n° 419 ne fut pas rapportée, 
en sorte que celte ordonnance, texte des circonstances, est tou- 
jours en vigueur. 


Or, chacun sait, après les élections de 1955 aux conseils d’adrui- 
nistration des caisses d’allocations familiales, que le résultat de 
ces élections a confirmé le fait que les pères et mères de famills 
ne reconnaissent aucune autorité à l'U. N. A. F. Comment en 
serait-il autrement, d’ailleurs, quand dans la Seine, par exemple, 
l'U. D. A. F. groupe à peine 10.000 familles et que, dans la France 
entière, l’U. N. A. F. en groupe environ 120.900? Des questions 
de principe n’empêchent-elles pas quantité d’autres associations 

r 9 


familiales d’adhérer aux U. D. A. EF 


Il ne sert à rien de nier les faits et c’est une profonde injustice 
que de maintenir en vigueur une législation créant un privil..e 
pour l’Union nationale des associations familiales. 


Il est grand temps d’abroger l'ordonnance du 3 mars 19%, es 
textes d'application et dispositions qui en découlent, d’instituer une 
législation plus conforme äux principes démocratiques en ce qui 
concerne les associations familiales qui doivent toutes être en 
mesure de l’exprimer et d’agir près des pouvoirs publics, qu'elles 
soient groupées où non. A cet eflet, nous pensons que le régime 
de la loi du 4e juillet 1901 doit être le régime commun à ‘oules 
les associations familiaies, groupées ou non dans les unions. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs. 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — L'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1915 et les texles 
d'application notamment les décrets nos 45-327, 45-1516, 48-859, ainsi 
que les dispositions qui en résultent, sont abrogés. 

Est expressément constatée la nullité de l’acte dit loi du 29 décem- 
bre 1942 et celle de l'acte dit décret du % décembre 1943 portant 
règlement d'administration publique pour l'application ayant le 
même objet. 

Ces abrogations et constatations de nullité ne portent pas alteinte 
aux effets desdits textes découlant de leur application antérieure 
\ la mise en vigueur de la présente loi. 


Art. 2. — Les associations familiales, déjà créées, sont placées 
sous le régime défini par la présente loi. 


Art. 3, — Ont le caractère d'associations familiales, toutes les asso- 

ciations déclarées, librement créées dans le cadre de la loi du 
ler juillet 4994 ayant pour but d’assurer au point de vue matériel 
ct moral la défense des intérêts généraux de toutes les familles 
ont les enfants sont Français. 

\rt. 4. — Les associations familiales, groupées ou non, peuvent 
être habilitées à: 

lo Donner leur avis aux pouvoirs publics sur les questions d'ordre 
familial et leur proposer les mesures qui paraissent conformes aux 
intérêts matériels et moraux des familles ; 

20 Représenter les familles auprès des pouvoirs publics et, éven- 
tuellement, signer ou proposer des délégués aux divers conseils. 
assemblées ou autres organismes institués par l’Elat, le département 
ou la commune ; 

30 Exercer, devant toutes les juridictions, tous les droits réserves 
à la partie civile relativement aux faits de nature à nuire aux 
intérêts matériels et moraux des familles. 

Art. 5. — Les associations familiales jouissent de plein droit de Ja 
capacité juridique des associations reconnues d'utilité publique. Elles 
lénéficient également des divers avantages fiscaux accordés ax 
établissements d'utilité publique, ayant pour objet l'assistance, Elles 
pourraient posséder tous les biens meubles et immeubles utiles au 
fonctionnement de leurs services, œuvres ou institutions. 

. Art. 6. — Chaque association établit ses statuts et son règlement 
intérieur. 

Art. 7 — Sont dispensés de tous droits de timbre, enregistrement, 
d'hypothèques et de grefle, les actes, pièces, émis de toute nature, 
passés ou rédigés, en exécution de la présente loi. Les honoraires 
des notaires et greffiers et les salaires des conservateurs des hypo- 
thèques sont réduits de moitié. 

Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N'2779 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2? août 1956, 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer une mwilleure harmonisa- 
tion des transports routiers, présentée par MM. Schafr, Chauvet, 
Paquet, Gaborit, Penoy et Max Brusset, députés Renvoyée à 
la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la doi ne 49-874 du 35 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier à, dans son 
article 7, fixé les principes qu'un décret ultérieur devrait mettre 
en œuvre pour parvenir à la coordination et à l'harmonisation des 
transports ferroviaires el routiers 

Ce fut l’objet du décret no 49-1473 du 14 novembre 1949. Incomplet, 
imparfaitement appliqué, il n'a aucunement qésolu le problème de 
la coordination, ni mis fin à la scandaleuse anarchie qui règne 
dans le domaine des transports et aux spéculations éhontées qu'elle 
engendre, 

En fait, la situation est actuellement la suivante en matière de 
transports publies routiers: 

Des cartes, autorisant à effectuer les transports publics autres que 
les transpor!s ruraux, ont été concédées gratuitement à différentes 
reprises à un certain nombre de transporteurs. Elles font aujourd’hui 
l’objet d’une inscription sur un registre spécial. La limitation stricte 
et le blocage du nombre de ces vartes a constitué au profit des 
transporteurs qui en ont bénéficié un véritable monopole. Bien que 
provisoire et gratuite, l'autorisation en question s’est transformée en 
un véritable droit de propriété pouvant être vendu très cher ou 
donné en location avec le fonds de commerce dent elle forme un 
des éléments incorporels, parfois même louée nue à l'exclusion de 
tous autres éléments du fonds. 


Sans doute les comités techniques départementaux des transports 
ne doivent-ils autoriser le transfert de l'inscription que si le contrat 
présenté est conforme notamment aux prescriptions de l'article 30 
du décret précité alinéas 5 et 6 (cession et location). Et une circu- 
laire ministérielle n° 49 du 31 mars 1955 rappelle que l'acte de ces- 
sion ou de location doit effectivement comprendre les éléments cor- 
porels et incorporels correspondant à l'activité onu à la fraction 
d'activité objet du fonds de cammerce cédé ou loué en totalité ou 
en partie. 


Mais aux termes de la même çirculgire, en cas de cession ou de 
location lotale du 1onds de commerce, les véhicules peuvent être 
conservés par le cédant ou le bailleur qui les utilisera à d’autres 
fins, le cessionnaire exploilant alors le fonds de commerce avec ses 
propres véhicules. 


Par ailleurs, en cas de cession ou location partielle, si, en 
principe, la lotalité des éléments corporels et incorporels afférents à 
l'exercice de l’activité correspondant à la partie du fonds cédé ou 
ioué doit être comprise dans l'acte, la circulaire accorde une cer 
laine tolérance. En ce qui concerne les véhicules, les dérogations 
peuvent être admises si le cédant justifie auprès du comité tech 
nique que ses véhicules ne seront plus utilisés pour exercer 
l’activité cédée, notamment dans les cas suivants: 

Véhicules n'’existant plus, par exemple, véhicules irréparables à 
la suite d'accidents ou arrivés à la limite d'usure, ou encore cédés 
à un tiers autre que le cessionnaire; 


Véhicules utilisés à d’autres fins, par exemple, à des transports 
privés quand le cédant à une activité mixte: transports publics. 
transports privés. 


En fait, il est recommandé d'interpréter dans un sens large le 
sixième alinéa de l’article 30 du décret relatif aux cessions et 
locations partielles, Sous réserve de l'application des textes relatifs 
à la localion-gérance, il résulte de ce qui précède les conséquences 
suivantes : 

1° Les premiers titulaires de cartes n’étant pas soumis, en fait à 
l'obligation de les exploiter eux-mêmes, certains d’entre eux se sont 
organisés pour en tirer un double bénéfice, Ils ont affecté leur part 
à camions à un client unique ou à un petit nombre de clients 
vis-à-vis desquels ils sont juridiquement considérés comme effec- 
tuant des transports privés. Les Cartes étant alors devenues libres 
sont mises sur le marché et rapportent de leur côté, non seulement 
à leur titulaire, mais aussi, parfois, à des intermédiaires spécialisés 
dans ce genre d'opérations ; 


2° Les entrepreneurs, et en particulier les peuls transporteurs, 


qui n'ont pu bénéficier, à l’origine, de l'attribution des cartes 
doivent acheter celles-ci, ou les prendre en location au prix moyen, 
parfois dépassé de 60.000 F ja tonne, ce qui fait peser, avant tout 
travail rentable, sur l'exploitation normale d’un 10 tonnes, une 
charge de 600.000 F qu'il faudra bien récupérer, La carte’ ainsi 
obtenue étant celle que le preneur a pu trouver sur le marché, ne 
correspond pas nécessairement au tonnage de son camion. On sous- 
évalue alors le tonnage du camion, Plus encore, le taux réel de la 
location n'étant jamais celui qui est porté dans l'acte transcrit, il 
en résulle pour l'artisan transporteur, qui a déjà acheté son camion 
à crédit, en immobilisant pour le versement comptant exigé tout sor 
actif ou tout ce qu’il a pu emprunter, l'obligation d'acquitter sur un 
an la différence entre le prix officiel et le prix réel de location 
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Souvent il ne le peut pas. Si bien, que pour s’en tirer et couvrir 
l'amortissement de son camion, la location de la carte, le prix de 


l'essence, les impôts, les assurances, les frais de route, il est obligé: 


a) D'utiliser le maximum de capacilé de son camion, quel que 

it le tonnage porté sur la carte (d'où les nombreuses poursuites 
pour surcharge 

b) De rouler sans inlerruplion de jour el de nuit sur les longs 
parcours au mépris du danger qu'il court et fait courir ainsi aux 
usagers de la route, pour accroître le rendement en accroissant la 
rotation et en augmentant la durée; 

c) Trop souvent de circuler sans une autorisation régulière. Les 
pénalités pleuvent alors sur le malheurçux transporteur, qui suc- 
commbe sous leur poids, perdant avec son capital, le fruit et l’ins- 
trument de son travail S 

Peut-on dire du moins que le blocage des cartes de og er ait 
évité l’augmentation du tonnage ? Non, car tout titulaire d’autori- 
sation qui a choisi la voie rentable de louer ses camions à un client 
unique pour effectuer des transports privés, et ses cartes à un ou 
plusieurs nouveaux transporteurs qui les affectent à de nouveaux 
camions, à, en fait, doublé pour sa part le tonnage initialement 
autorisé. 

Les finances publiques subissent, elles aussi, le contre-coup de 
ces spéculations: placés en marge ou en dehors d’une coordination 
régulière, un nombre important de transporleurs parmi ceux qui 
effectuent avec le plus de régularité les transports à grande distance, 
se trouvent hors de possibilité de supporter les charges fiscales qu’ils 
accepteraient sans difficulté et qu'ils résorberaient normalement 
dans leurs prix, s’ils ne devaient prél-ver ces dimes écrasantes des 
amendes et pénalités, et surtout les redevances injustifiables et 
exagérées de plusjeurs centaines de mile francs par an pour chacun 
d'eux qu'ils acquittent au loueur de cartes et au courtier en loca- 
tion, rémunérant ainsi une activité génératrice de vie chère, para- 
sitaire pour l’économie nationale et dommageable pour l'Etat. 

ll convient donc, avant ‘oute chose et pour qu'une véritable 
coordination puisse être mise en place d’assainir les conditions 
d'exercice de la profession de transporteur 

Pour cela, il ne faut plus que la spéculation sur les autorisations 
de transport demeure possible, L'application rigoureuse de l’obliga- 
lion d'utiliser soi-même l'autorisation délivrée, de l'interdiction de 
céder celte autorisation en dehors de tous les éléments corporels et 
incorporels du fonds de commerce, doit amener une redistribution 
desdites autorisations au profil de ceux qui exercent réellement a 
profession de transporteur. | 

Mais, comme l'arrêt brutal de localion de cartes risquerait, en 
provoquant d’autres natures de spéculations, d'interdire en fait à un 
certain nombre de transporteurs routiers travaillant actuellement de 
continuer leur activité, il faut, par le déblocgge de nouveaux contin- 
gents, permettre à tous ceux qui sont des véritables entrepreneurs 
de transports, avec le risque et le travail personnel que cela com- 
porte, d’être assurés de la ré licite de continuer leur métier 
en régularisant au besoin leur situation. 

Rien entendu, il faut qu’une souplesse dans la fixation des cri- 
tères donnant droit à l'attribution de nouvelles cartes redistribuées 
ou débloquées, soit laissée aux pouvoirs réglementaires. 

1 nous paraît cependant qu'une certaine durée d'exercice pro- 
fessionnel devrait être exigée, que la réalité de cette durée et de cet 
exercice professionnel pourrait aisément être étabhe, soit par les 
inscriptions au registre du commerce, Soil par l'imposition au titre 
des patentes ou des bénéfices industriels et commerciaux, car par un 
paradoxe qu'il faut souligner, l'Etat, tout en poursuivant pour exer- 
cice illicite de leur profession un certain nombre de transporteurs 
qui ne sont point en règle avec les textes sur la coordination, par 
ticipe à ces bénéfices illicites en prélevant sur eux son pourcentage 
fiscal. 

l convient enfin qu’une remis en ordre el un assainissement 
de l’exercice professionnel élant réalisés, une large amnistie inter 
vienne pour les délits antérieurs à celte remise en ordre, permettant 
ds sanctions d'autant plus rigoureuses à ceux qui enfreindraient 
ensuite les dispositions légales sans s’y trouver pratiquement 
contraints par les vices mêmes du système. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — La validité des inscriptions au registre des transporteurs 
publies de marchandises prévu par l’article 30 du décret no 49-1473 
du 44 novembre 1949, cesse en cas d'abandon de l'exploilation per- 
sonnelle pendant un délai d’un an, sauf cas de force majeure. 

Art. 2 — Tout transfert d'inscription consécutif à la location 
totale ou partielle d’un fonds de commerce de transports publics 
de marchandises, dans les cas où cette location demeure possible 
en vertu de l’article 4er, est nul de plein droit si les véhicules y 
afférents ne sont pas compris dans la location. 

Art. 3. — I] sera procédé par les comités techniques départemen- 
taux, dans les conditions qui seront fixées par arrêtés ministériels, 
en prenant pour base les inscriptions au registre du commerce et 
les rôles d'impôts, à un récolement administratif des entreprises 
pratiquant effectivement et avec régularité des transports publies 
depuis plus d’un an à la date de la publication de Ja présente loi, 
ainsi qu’au recensement des tonnages utilisés depuis le même 
temps par chacune d'elles. 

Art. 4. — Les droits résultant des inscriptions qui auront cessé ou 
cesseront d’être exploitées personnellement par leur titulaire pen- 
dant un délai d’un an, sauf cas de force majeure, ceux qui auraient 
fait l'objet d’une dé’héance pour utilisation illégale, seront attribués 





par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
après avis du comité technique départemental et du conseil supé- 
rieur des ransports, par moitié aux entreprises de transport en 
activité el par inoilié aux nouvelles entreprises, Les unes et les 
autres devront avoir fait réserver leur demande. Les attributions 
auront lieu dans l’ordre de ces demandes, suivant les besoins de 
l'économie nationale et en adaptant autant que possible les droits 
des entrepreneurs à la charge utile totale de leur parc de véhicules 
La répartition aura lieu chaque année. 


Ari, 5. — La Inême procédure sera appliquée pour l'attribution des 
tonnages complémentaires prévus à l’article 31 du décret du 14 no 
vembre 1919. 


Art. 6, — A lilre exceplionnel, les entreprises recensées confor- 
ménment à l’article 3 et qui justifient de la durée d'exercice profes- 
sionnel exigée par ledit article, se verront attribuer, dans le mois 
suivant le vote de la présente loi, des autorisations régulières 
correspondant à leurs activités réelles, soit par la remise en répar- 
‘ition des inscriptions dégagées en conformité de l’article 4, soit, au 
besoin, par la création de contingents nouveaux.” 


Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions législatives ou régle- 
mentaires contraires à celles de la présente loi. 

Ari. 8. -- Toutes les infractions à la coordination commises anté- 
ricurement au vote de la présente loi sont amnistiées de plein droit. 





ANNEXE N° 2780 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 août 1956.) 


PROJET DE LOT autorisant le Président de la République à ratifier 
le traité de cession des Etablissement français de Pondichéry, 
Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi, le 28 mai 
156, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Christian Pinau, ministre des affaires étran- 
sères, el par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économi- 
ques et financières, — (Renvoyé à la commissicn des affaires 
étrangères.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la signature du traité Ce cession des Eta- 
blissements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, à 
mis un terme, le 28 mai 196, à une longue période de négociations 
ouvertes en 1917. Celle année-là, en e‘fet, l'Inde accédait officiel: 
‘ement à l'indépendance, Cet événement marquait, en Asie, le 
dépoul dun orcre nouveau dont le @éveloppement ne tarda pas à 
aïlecter les lerriloires possédés ou administrés par la France dans 
“elle partie du monde. 

Les établissements que les trailés de 1763 et de 1815 avaient 
permis à la France de conserver dans l’ancien Empire des Inces 
h'échappèrent pas à cetle évolution, Tenant compte de la situation 
nouvelle, le Gouvernement français se mit d’accord avec le Gou- 
vernement indien pour prévoir que le sort des comptoirs serait 
réglé suivant le vœu des populations. Cette décision fit l’objet 
d'une déclaration commune publiée le 28 août 1947. Les ceux gou- 
vernements devaient étudier un règlement amical du problème des 
Etablissements de l'Inde en tenant compte à la fois des aspirations 
et des intérêts de la population, des liens historiques et cultu- 
rels les unissant à la France et de l’évolution de l'Inde. 


_Le 28 juin 1938, l'ambassadeur de France en Inde et le Pandit 
Nehru procédèrent à un échange de lettres précisant que le sort des 
Etablissements serait fixé par une consultation populaire. 


Cet accord n'eut d'application immédiate qu’à Chandernagor, où 
ia majorité de la population du territoire, à la suite d’un réfé- 
rendum organisé le 19 juin 1919, se prononca en faveur de l'Inde. 
Le Gouvernement français accepta, dès lors, de négocier un traité 
définitif de cession, qui fut signé le 2 février 1951. 

Dans les quatr? comptoirs de Pondichéry, Karikal, Mahé, Yanaon, 
la situation de fait devait se prolonger éavantage. 


Au début de l’année 1954, la situation était devenue la suivante: 


Sur le plan politique, la position du Gouvernement indien s'était 
turcie. Après avoir refusé de prendre en considération les conelu- 
sions c'une enquête effectuée par une mission d’observateurs neu- 
tres sur les conditions possibles d’une consultation, il avait, dès 
novembre 1952, dénoncé l'accord franco-indien de 1949 sur le réfé- 
rendum et réclamé le ratlachement pur et simple des Etablisse- 
ments à l’Union indienne, en n'acceptant désormais Ce négocier 
jue sur les modalités du trans'ert. 


Sur le plan éconimique, de longues et complexes négociations 
menées au sujet du retour au régime de l’Union douanière, suppri- 
mée en 3:94, n'avaient pas abouti. La situation matérielle des 
Etablissements, déjà précaire en raison de leur structure écono- 
mique et ce leur configuratioon géographique, ne cessait d’empirer. 
Afin, disait-il, de lutter contre l'intense contrebande sévissant dans 
les Efablissements, le Gouvernement indien avait en e‘fet, dès 
1953, pris des mesures de blocus sévères pour isoler les comptoirs 
entre eux et du reste du territoire de l’Union incienne, 


Soumise à celle double pression, Jes populations, conduites par 
certains che's locaux, commencèrent à se détourner de la France. 
Les conseils inunicipaux de Pondichéry et de Karikal demandèren! 
officiellement l'intégration des territoires à l'Union indienne. Le 
26 mars 1954, M. Goubert, député des Etablissements passa en terri- 
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toire indien et organisa la « libération » des enclaves de Pondichéry 
et de Mahé. 

Ces circonstances amenèrent le Gouvernement, après un exomen 
des solutions possibles du probléme, à reprendre les négociations 
ivec l'Inde. La survie des Etablissements paraissait, en effet, une 
entreprise aléatoire et coûteuse et une résistance armée se révélait 
impossible. Un recours aux instances internationales élait à écarter 
en raison des risques qu'il comportait: il fallait éviter, en premier 
lieu, celui d’une ruplure avec l’inde qui aurait pesé lourdement sur 
notre politique asiatique. 

A la suite d’un échange de lettres entre M. Laniel et le Pandit 
Nehru, des conversations s'ouvrirent à Paris, le 11 mars 194 et 
furent interrompues !e 4 juin, sans avoir abouti. 


L'aggravalion de la crise plaça les Elablissements dans une silua- 
tion politique et matérielle sans issue et mit le Gouvernement en 
demeure de prendre aes mesures urgentes. Le 13 juin, en effet, 
Yanaon était occupé par des émeutiers locaux, à la suite d'incidents 
violents qui firent des victimes parmi les partisans de la France. La 
situation de Mahé, soumise à un blocus impitoyable, devint inte- 
nable: hors d'état, avec ses moyens réduits, de maintenir l'ordre 
dans l'Etablissement, l'administration française se résigne à l’éva- 
‘uer, le 16 juillet. Le Gouvernement de M. Mendès-France décida 
alors de reprendre, sur des hases nouvelles, les négociations tentées 
par son prédécesseur. 11 obtint, à celle fin, l'accord préalable des 
assembiées parlementaires. 


Le 8 juillet, en effet, l’Assemblée de l’Union française demandait 
au Gouvernement d'entrer en pourparlers avec l’Inde el d'assurer ja 
sauvegarde des ressortissants français. L'Assemblée nationale, de 
son Coté, avait adopté, le 27 août, une motion invitant le Gouverne- 
ment à poursuivre lies négociations engagées avec l'Inde au sujet de 
l'avenir des Etablissements. 


Ces négocialions aboulirent, le 11 octobre, à l'élaboralion d'un 
projet d'accord portant sur je transfert de facto à l'Union indienne 
de l'administration des territoires. 


A défaut d’un référendum auquel l'Inde restait fermement opposée, 
les deux gouvernements convinrent de soumeltre ce texte à l'accord 
des membres de l’assemblée représentative et des conseillers muni- 
cipaux des Etablissements. Réunis en congrès à Kijeour, le 18 octo- 
bre, ces derniers se prononcèrent en faveur de l’accord, à la majorité 
de 170 volants sur 178. Le 21 octobre, l'accord de transfert étail 
signé à New-Delhi. 


Entre l'abandon pur et simple sous la contrainte et la recherche 
d'une selulion négociée, deux gouvernements ont donc, à trois mois 
d'intervalle, opté l’un et l'autre pour la dernière décision. Celle-ci à 
paru et parait encore la seule possible comple tenu des circons- 
tances très difficiles dans lesquelles le Gouvernement s'est trouvé 
obligé d'agir. Le lemps lui manquait, en effet, pour rechercher une 
solulion à longue échéance. La perte tolale des Etablisséments 
n'était plus, selon des observateurs autorisés, qu'une question de 
jours. T1 fallait faire très vite, sous peine de perdre tout et d'exposer 
les éléments loyaux de la population à d’immanquab:es représailles. 

L'accord signé le 21 octobre 1954 a assuré, au cours de la période 
de transition cose par la conclusion du traité définitif, la sauve- 
carde des intérêts moraux, économiques et culturels que la France 
souhaitait conserver dans ses anciens comptoirs de l'Inde. Le Gou- 
vernement a tenu à ce que ne soient pas abandonnées sans de 
sérieuses garanties, les populations qui avaient vécu plusieurs sièc'es 
sous le drapeau français. Ces garanties s'appliquant aussi bien aux 
ressortissants français qu'aux futurs optants pour l'Inde, ont été 
inscrites dans l'accord de facto, dont le texte, avec ceux des échan- 
ces de lettres qui le complètent, est annexé au présent projet de 
loi. Elles s'étendent aux domaines essentiels: maintien de l’auto- 
nomie administrative, respects des biens et des personnes, sauve- 
zarde des propriétés des missions, défense des droits des pen- 
ionnés et des fonctionnaires, garanties judiciaires, maintien des 
“tablissements d'enseignement, défense de ja langue et de la cul- 

re française. 

Il est peu d'exemples que l'application d'un accord diplomatique 
ne suscite quelques contestalions. Si des divergences ont pu surgir, 
in cours de la période transitoire, au sujet de l'exécution de l’accord 
de facto, elles n’ont porté, à la connaissance du Gouvernement, sur 
iucun point essentiel el ont été résolues sur place, sans qu'aucun 
incident ait permis de metlre sérieusement en doute la vo.onté du 
üouvernement indien de tenir ses engagements. Le Pandit Nehru a 
éclaré que Pondichéry resterait une « fenêtre ouverte sur la 
France » et que les Etablissements demeureraient un foyer de <cul- 
ture française. Cette promesse a été également tenue. Le collège 
lrancais et les étabiissements privés enseignant en français ont 
continué à ïionctionner normalement. Enfin, l'institut français, 
dont la création était prévue par l'accord, a été inauguré en 1955 
et ses diverses sections sont en plein développement, avec la col!a- 
haration efficace des autorités indiennes, 

Rien ne s opposait, Gans ces conditions, à ce que fussent entre- 
pris, conformément aux dispositions prévues par les deux gouver- 
nements en juillet 1954, des pourparlers en vue de Ia conclusion 
d'un traité définitif de cession. Engagées en juin 19% par le gouver- 
nement précédent, ces négociations ont abouti à la signature du 
traité du 28 mai 1956, complété par un protocole annexe et un 
échange de lettres. 

En élaborant ces textes, le Gouvernement s'est préoccupé de 
maintenir, en faveur de nos ressortissants el de la population ces 
comptoirs les garanties inscrites dans l'accord de facto et dant 
les principales ont déjà été évoquées. Certaines clauses, ayant 
épuisé leurs effets, ont disparu: celles, notamment, de l’article 18 
de l'accord concernant les exemptions ‘douanières. D’autres sont 
appelées à le devenir, mais ont été maintenues à titre provisoire, 





comme celles de l'article 20 du traité, relatives au règlement du 
contentieux financier. 

Les dispositions d'ordre culturel, dont l'application revêt une 
grande importance, ont eté précisées et compétiées. Enfin, les 
questions de nationalité, que l'accord d'octobre 1%54% n'avait pas 
régées, font l'ohje! de stipulations détaillées, basées sur le sys 
tème de l'option (art. 4 à &). 

Placé en 1%4% Cevant une situation de fait appelänt des décisions 
urgentes, la Gouvernement à été amené à conclure, le 21 octobre 
1951, un accord de caractère provisoire, dont l'objet était de sauve- 
garder, avant même l'ouverture des négociations relatives au traité 
de cession, les droits essentiels de nos compatriotes. Cet ac‘ord, 
qualifié de « de facto » parce quil répondait exactement à la situa 
tion de fait devait être suivi, à bref délai, dans l'esprit du Gou 
vernement, par la conclusion du traité de translert définitif. C'est 
pourquoi l'accord d'octobre 1954 a 6t6 conciu dans une forme qui 
n'appelait pas une autorisation parlementaire; l'ensemb'e de ses 
dispositions, en effet, devait être repris et complété par le traité 
de cession 

Le Gouvernement est convaincu d'avoir agi selon le mandat 
expressément donné, le 27 août 1954, par l’Assemblée nationale et 
au mieux des intérêts nationaux. C'est la raison pour laquelie ji! 
a tenu à joindre au projet de loi le texte de l'accord du 21 acto- 
bre 1951. 

La défense des intérêts français dans les établissements est assu- 
mée actuellement par un représentant français dépendant de notre 
ambassade à New Delhi. Dès l'entrée en vigueur du traité, il y 
aura lieu d'ouvrir à Pondichéry uu consu!at général. L'article ? 
du projet de loi répond à cette nécessité. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


écrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Art. 1er, — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
le traité de cession des Etablissements français de Pondichéry, 
Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Deïhi le 28 mai 1956, 
auquel est joint l’accord franco-indien du 21 octobre 1951 et dont le 
texte est annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est créé à consulat général de 
ieuxième classe 


Pondichéry un 


ANNEXE 


Traité de cession des Etablissements français de Pondichéry, 
Karikal, Mahé et Yanaon. 


PRÉAMBUIEÆE 


Le Président de la République française 
et le président de l'Union indienne 


Considérant que leurs gouvernements, fidèles à la déclaration 
commune faite en 1947 et désireux de resserrer les liens d’amitié 
établis depuis lors entre la France et l'Inde, ont manifesté l'intention 
de régler le problème des Etablissements français de l'Inde par 
voie amiable. 

Considérant qu'après expression du vœu des populations par leurs 
représentants, un ac:ord a été conclu le 21 octobre 1954 portant 
transfert de pouvoirs par le Gouvernement de la République fran- 
caise au Gouvernement de l’Union indienne, 

Ont décidé de conclure un traité à l'effet de consacrer la cession 
de la République française des Etablissements de Pondichérv. Karikal. 
Mahé et Yanaon à l’Union indienne et de régler les problèmes qui 
en découlent et ont désigné comme plénipotentiaires à ces fin: 

Le Président de la République française : 

M. Stanislas Ostrorog, ambassadeur extraordinaire et plénipoten 
taire de France en Inde. 

Le Président de l’Union indienne : 

M. Jawaharlal Nehru, ministre des affaires extérieures, 
lesquels, après avair échangé leurs pouvoirs qui ont été trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. fer, — Le France cède à l'Inde en pleine souveraineté le terri- 
toire des Etablissements de Pondi:héry, Karikal, Mahé et Yanaon. 

Art. 2, -— Ces établissements conserveront le bénéfice du statut 
administratif spécial en vigueur avant le 1er novembre 1954. Toute 
modification constitutionnelle à ce statut ne pourra intervenir, le cas 
échéant, qu'après consultation de la population. 


Art. 3. — Le Gouvernement de l’Inde succédera aux droits et obli- 
£ations résultant de tous actes faits par l’administration française 
dans ces Elablissements et engageant le territoire. 

Art. 4. — Les nationaux français, nés sur le territoire des Etablis- 
sements et qui y seront domiciliés à la date de l'entrée en vigueur 
du traité de cession, deviendront, sous réserve des dispositions de 
larlicle 5 ci-après, nationaux et citoyens de l’Union indienne. 

Art. 5 — Les personnes visées à l’article précédent pourront, pa 

r 
déclaration écrite faite dans les six mois qui suivront l'entrée ln 
vigueur du traité de cession, opter pour la conservation de leur 
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nationalité. Les personnes qui auront exercé cette option seront 
réputées n'avoir jamais acquis la nationalité indienne. j 
La déclaration du père ou, si le père est décédé, celle de la mère, 
ou, si les parents sont décédés, celle du tuteur déterminera la natio- 
nalité des enfants non mariés, âgés de moins de 148 ans, qui devront 
être mentionnés dans celte dé:laralion. Toutefois, les enfants mariés 
de sexe masculin, âgés de plus de 16 ans, pourront exercer l'option 
par eux-mêmes. 
Les personnes qui auront conservé la nationalité française du fait 
du choix exercé par leurs parents dans les conditions indiquées au 
paragraphe précédent pourront, pendant les six mais qui suivront 
’accomplissement de leur dix-huilième année, exercer une option 
personnelle en vue d'acquérir la nationalité indienne par déclaration 
sSauscrite devant les autorités indiennes compétentes. Cette option 
prendra effet à partir de la date à laquelle la déclaration aura été 
sous'yrite. 
L'option du mari sera sans effet sur la nationalité de la femme. 
Les dé’laralions visées aux paragraphes 1er et 2 seront rédigées en 
double exernplaire, lun en français, l’autre en anglais, et seront 
adressées aux autorités françaises compétentes qui feront parvenir 
immédiatement aux autorités indiennes compétentes l’exemplaire 
rédigé en anglais de ladite déclaration. 


Art. & — Les nationaux français, nés sur le territoire des Etablis- 
sements, qui seront domiciliés sur le territoire de l’Union indienne 
à la date de l'entrée en vigueur du traité de cession, deviendront 
nationaux et citoyens de l'Union indienne. Ils bénéficieront toutefois, 
ainsi que leurs enfants, des droits d'option prévus à l'article 9 
ci-dessus, Ces options seront exercées dans les conditions et les 
formes prévues audit articic. 


Art. 7. — Les nationaux français, nés sur le territoire des Etablis- 
sements, qui seront domiciliés dans un pays autre que le territoire 
de l'Union indienne et les territoires desdits Etablissements à la 
date de l'entrée en vigueur du traité de cession, conserveront la 
nationalité française sous réserve des dispositions de l'article 8 
après. 


Art. 8. Les personnes visées à l’article précédent pourront, par 
déclaration écrite souscrite devant les autorités indiennes compé- 
lentes, dans les six mois qui suivront l'entrée en vigueur du traité 
de cession, opter pour l'acquisition de la nationalité indienne. Les 
personnes qui auront exercé cette option seront réputées avoir perdu 
la nationalité francaise à la date d'entrée en vigueur du traité de 
cession. 

La déclaration du père ou, si le père est décédé, celle de la mère, 
ou, si les parents sont décédés, celle du tuteur déterminera la 
nationalité des enfants non mariés, âgés de moins de 18 ans, qui 
devront être mentionnés dans celte déclaration. Toutefois, les enfants 
uiariés du sexe masculin, âgés de plus de 15 ans, pourront exercer 
l'option par eux-mêmes. 

Les personnes qui auront acquis la nationalité indienne du fait 
da choix exercé par leurs parents dans les conditions indiquées au 
paragraphe précédent, pourront, pendant les six mois qui suivront 
l'accomplissement de leur dix-huitième année, exercer une option 
personnelle en vue de recouvrer Ja nationalité française par décla- 
ration souscrite devant les autorités françaises compétentes. Cette 
option prendra effet à partir de la date à laquelle la déclaration aura 
élé souscrite. 

L'option du mari sera sans effet sur la nalionalité de la femme. 

Les dé’larations visées aux paragraphes {°r et 2 seront rédigées en 
double exemplaire, l’un en français, l’autre en anglais, et seront 
faites devant les autorités indiennes compétentes, qui feront parve- 
uir immédiatement aux autorités françaises compétentes l’exem- 
plaire rédigé en français de ïiadite déclaration. 


Art. 9. — A compter du {+ novembre 1954, le Gouvernement de 

l'Inde prendra à son service tous les fonctionnaires et agents des 
Etablissements n'appartenant pas au cadre métropolitain ou au cadre 
wénéra! du ministère de !a France d'outre-mer. Ces fonctionnaires el 
agents, y compris les membres des forces publiques, bénéficieront, 
de la part du Gouvernement de l'Inde, des mêmes conditions de 
service, en malière d'émoluments, de congés et de pensions, et, pour 
les questions de dis‘ipline où le maintien de leurs emplois, des 
môémes droils vu de droits analogues, compte tenu des circons- 
lances), que ceux dont is bénéficiaient immédiatement avant le 
tr novembre 1951, Ces fonctionnaires et agents, y compris ceux 
appartenant aux forces publiques, ne pourront être licenciés ni eur 
avancement compromis du fait d'actes ac:omplis dans l’exercice de 
leurs fonctions avant le 1er novenribre 1954. 
Les fonctionnaires, magistrats et militaires français, nés dans les 
Etablissements où y conservant &Ges attaches familiales, pourront 
librement revenir dans jes Etablissements, à l’occasion de vongés 
ou de leur retraite. 

Art 10. — Le Gouvernement français s'engage à assurer le service 
des pensions qui sont à la charge de Ja métropole, même si leurs 
bénéficiaires ont acquis la nationalité indienne en vertu des articles 4 
à 3 ci-dessus, De son côté, le Gouvernement indien s'engage à assu- 
rer le service des pensions, allocations et subventions qui sont à 
la charge du territoire. 

Le régime des pensions des diverses caisses locales de retraites 
demeurera en vigueur. 


Art. 44, — Le Gouvernement indien prendra les dispositions néces- 
saires pour que les personnes domiciliées dans les Etablissements 
au ter novembre 1953 et y ayant continué leurs activités er es 
«xercer une profession libérale sans avoir à acquérir de qualifications 
supplémentaires, diplômes, permis ou autres formalités. 





Art. 12, — Les œuvres administratives de lienfaisance et de crédit 
funclionneront conformément à leur statut présent et ne pourront 
ètre modifiées sans consullation préalable de la population. 

Les avantages acluels en faveur des Etablissements privés de bien- 
laisance seront maintenus, toute modification n’intervenant qu'après 
consultation de la population. 


Art. 13. -— Les biens de caractère religieux ou culturels seront la 
propriété des missions ou des organismes chargés, dans le cadre 
“clue] de la réglementation française, de la gestion de ces biens. 


Le Gouvernement indien reconnaît avec tous les droits qui en 
découlent, la personnalité civile des conseils de fabrique et conseils 
d'adrninistration des missions religieuses. 

Art. 11. — Les instances introduites avant le 1er novembre 1954 
seront jugées conformément à la législation alors applicable au fond 
el aux lois de procédure en vigueur à cette date dans les Etablisse- 
ments. 

À cet eflet et jusqu'à la solution complète de ces instances, conti- 
nucront à fonctionner les juridictions propres aux Etablissements 
Mais composées de licenciés en droit habituellement domiciliés dans 
ces Etablissements, honorablement connus et choisis selon les règies 
irançaises sur la désignation des magistrats intérimaires. 

Foutefais, les parties pourron: d’un commun accord transporter 
aux tribunaux indiens compétents la connaissance de ces instances. 
Celle disposition s’appliquera aussi aux instances qui, bien que déjà 
ouvertes, ne seraient pas encore inscrites au rôle du greffe des 
juridictions rançaises ainsi qu'aux instances manifestant l'exercice 
d'une voie de recours ordinaire ou extraordinaire. 

Seront exécutés par les autorités indiennes compétentes les juge- 
ments et ordonnances rendus par ies juridictions françaises avant le 
ir novembre 19%54 et qui sont devenus définitifs ou le deviendront 
par la suite en raison de l’expiration des délais de recours. Seront 
exéculés de même, les jugements et ordonnances rendus après le 
Lx novembre 1954 par appiisation du premier paragraphe du présent 
article, quelle que soit la juridiction qui aura staltué. 

Les actes constilutifs des droits établis avant le 1e novemibre 
Loi, conformément à la loi française, conserveront la valeur que 
cèlie loi leur conférait alors. 

Les archives des juridictions françaises devront être conservées 
conformément aux règlements en vigueur à la date de la cession 
et communicalion de leurs éléments devra être donnée aux repré- 
sentants accrédités de la France, toutes les fois qu’ils en feront la 
demande. 

Art. 15. — Les registres d’élat civil existant à la date de la cession 
seront conservés conformément aux règlements en vigueur à cette 
lale et les copies ou extraits d'actes délivrés à la demande des 
intéressés où des autorités compétentes. 

Les casiers judiciaires des greffes des tribunaux existant à la date 
de la cession seront conservés conformément aux règlements en 
vigueur à celte date et des copies ou extraits seront, sur demande, 
délivrés aux autorités françaises et aux intéressés conformément à 
la législation en vigueur avant le 1 novembre 1954. 

Les demandes émanant des autorités françaises et les copies ou 
extraits qui leur seront adressés seront rédigés en langue fran- 
caise et ne donneront lieu au remboursement d’aucun frais. 

Les autorités françaises et indiennes se donneront réciproque- 
ment avis des condamnations pénales emportant inscription au 
casier judiciaire sur leur propre territoire qui seront prononcées, 
d'une part, par les juridictions françaises et, d'autre part par les 
juridictions siégeant dans les territoires cédés à l’Inde, à l’encontre 
des ressortissants de l’autre pays qui sont originaires de ces terri- 
laires. 

Ces avis seront adressés sans frais, par voie diplomatique, en 
langue française, ou accompagnés d'une traduction dans cette 
langue. 


Art. 16. — Les règles posées à l’article 14 seront applicables aux 
procédures portées devant le conseil du contentieux administratif où 
sièégeront magistrats intérimaires et fonclionnaires locaux désignés 
conformément aux principes posés par le second paragraphe dudit 
article 14. 


Art. 17, — Les ressortissants français et de l'Union française, domi- 
ciliés dans les Etablissements au 1 novembre 1954, y jouiront, dans 
le cadre des lois et règlements territoriaux actuellement en vigueur, 
de la même liberté de résidence, de circulation et de commerce que 
les autres habitants des Etablissements. 


Art. 18. — Toute personne physique ayant la nationalité française 
au litre des articles 4 à 8 ou de toute autre manière, et toute per- 
sonne morale française pourront librement rapatrier leurs capitaux 
ex exporter leurs biens dans un délai de dix ans à partir du 
ter novembre 1951. 


Art. 19, — Le Gouvernement de l’Inde est substilué à compter 
du fe novembre 1951 au territoire pour toutes créances, dettes et 
déficit des divers comptes de Ja gestion locale. A ce titre il rembour- 
sera immédiatement au Gouvernement français le montant des 
avances de trésorerie et des divers fonds mis par le Trésor français 
à la disposition du territoire ainsi que les avances qui lui ont été 
accordées par la caisse centrale de la France d'outre-mer, à l’ex- 
“lusion des sommes versées à titre de dons. Il versera, en outre, 
l'indemnité dont sont convenus les deux gouvernements pour la 
cession de a centrale électrique de Pondichéry. 

Le Gouvernement français remboursera simultanément au Gou- 
vernement indien la valeur équivalente au pair, en livres sterling 
ou en roupies indiennes, de la monnaie retirée de la circulation dans 
les Etablissements avant le 1er novembre 1955. 
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Art. 20. — L'Inde acrepte le maïntien des institutions d'erdre scien- 
Lu + ou culturel français existant le {er novembre 195: dans les 
Etablissements et y facilitera, par er des deux gouvernements, 
l'ouverture d'institutions du même ordre 


art. 21. — Le collège français de Pondichéry sera maintenu dans 
les locaux qu'il oc cupe comme institution d'enseignement français 
du second degré de piein exercice. 


Le Gouvernement français aura la charze de son fonctionnement 
tant en ce qui concerne le choix et là rémunération du personnel 
de direction, d'enseignement et de surveillance nécessaires, qu en ce 
qui concerne l’organisation des études, programmes et examens, 
ainsi que la charge de son entretien. Les locaux seront la propriété 
du Gouvernement français 


Art. 2. — Les instilutions privées d’enseignement existant à la 
date du fe novembre 19%51 dans les Etablissements seront autori- 
sées à subsister et conserveront la possibilité de dispenser un ensei- 

cuement français. 

Ÿ Elles continueront à recevoir des autorités locales, notamment en 
sualière de subventions, une aide au moins égale à celle qui leur 
a clé accordée jusqu’au fe novembre 1954. 

Elles pourront recevoir sans obstacle l'aide que le Gouvernement 
français désirerail leur apporter en accord avec le Gouvernement 
indieñ. 


Art, 23, — Le Gouvernement français ou les organismes privés 
reconnus par Jui auront la faculté d’entretenir dans les ÆEtablis- 
sements el, par accord des deux gouvernements, d'y créer les orga- 
nismes ou institutions destinés à des études préparant à des 
diplômes de langue et de civilisation françaises, à la recherche 
scientifique ou à la diffusion de la culture française dans le domaine 
des sciences, des lelires et des arts. Le Gouvernement de l'Inde 
accordera, suivant les lois et règlements en vigueur, toutes facilités 
d'admission et de résidence aux universitaires français que le Gou- 
vernement français aura chargés d’un voyage d’études ou d’une 
mission d'enseignement aux Indes. 


Art. 24, — L'Institut français de Pondichéry, créé par entente 
intervenue entre les deux gouvernements depuis l'accord du 21 octo 
bre 1954, et inauguré le 21 mars 1955 sera maintenu comme jinsti- 
lution d'enseignement supérieur et de recherches. Le Gouvernement 
de l’Inde donnera toutes facilités en vue de permettre le développe- 
ment des activilés de cet organisme selon ce qui aura été convenu 
périodiquement entre les deux gouvernements. 

Art. 25. — Les équivalences des diplômes et grades universilaires 
français délivrés aux personnes originaires des établissements: bac- 
calauréat, brevet élémentaire, brevet d’études du premier cycle, 
avec des diplômes et grades universitaires délivrés par des univer- 
sités indiennes, sont admises par le Gouvernement indien pour 
l'accession aux études supérieures et aux carrières administratives. 
Ces équivalences seront fixées suivant leS recommandalions de la 
Commission mixte de l’enseignement, nommée par les deux Gouver- 
nements en vertu de l'accord du 21 octobre 1954. Il en ira de même 
pour les diplômes de droit et de médecine dans les Etablissements. 

Les diplômes qui ne revêtent qu’un caractère local seront recon- 
nus dans les conditions habituelles. 


Art. 26 — Le Gouvernement français cède au Gouvernement indien 
tous les biens iramobLiliers appartenant à l'administration locale des 
Etablissements à lexécution de ceux dont la liste est incluse dans 
l'articie 3 du protocole annexe. 

Les immeubles qui sont aciuellement en la possession des auto- 
rilés religieuses seront conservés par celles-ci et le Gouvernement 
de l'Inde accepte dans tous les cas où cela sera nécessaire de leur 
transférer les titres de propriété correspondants. 


Art. 27, — Le Gouvernement français conserve les archives ayant 

in caractère historique el le Gouvernement indien conserve celles 
écessaires à l’administration du territoire. 

Chacun des deux gouvernements mettra à la disposition de l'autre 

liste des archives en sa possession et la copie de celles-ci pouvant 

intéresser. 

Art. 2%. — Le français restera langue officielle des Etablissements 
aussi longtemps que ies représentants élus de la population n'auront 
pas pris une décision différente. 

Art, 20, — Les questions pendantes au moment de la ratification 

au traité de cession seront examinées et réglées par une commission 
franco-indièenne composée de trois représentants du Gouvernement 
français et de trois représentants du Gouvernement indien. 
Art. 30. — Tout différend relatif à l'application ou à l’interpréta- 
tion du présent traité qui ne pourrait être réglé par des négociations 
diplomatiques ou par arbitrage, sera porté devant la Cour interna- 
lionale de justice à la requête d'une des Hautes Parties Contrac- 
lantes, 


Art, 31, — Les textes français et anglais du présent traité feront 
également foi. Le présent traité entrera en vigueur le jour de 
sa raüfication par les deux gouvernements intéressés. L'échange des 
instruments de ratification aura lieu à New Delhi. 
_Le présent traité sera déposé aux archvies du Gouvernement de 
l'Inde qui en remettra une copie certifiée conforme au Gouverne- 
ment de la République française. 
Fait à New Delhi, en double exemplaire, le 28 mai 1956. 
JAWAHARLAL NEHRU, 
Premier ministre et ministre des affaires extérieures. 
STANISLAS OSTROROS, : 

\mbassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de France. 





PROTOCOLE ANNEXE 


Art. fer, — En ce qui concerne les communes de Netltapacom el 
de Tirubuvane dépendant de l'Etablissement de Pondichéry, en ce 
qui concerne l'Etablissement de Yanaon et en ce qui concern" 
l'Etablissement de Mahé, le Gouvernement français décline toute 
responsabilité, en particulier au titre des articles 3, 9 et 19 du 
lrailé, pour tous actes survenus à partir des dates ci-après 

Neltapacom, le 31 mars 1%; à Tirubuvane, le 6 avril 1954; à 
Yanaon, ie 13 juin 195%: à Mahé, le 16 juillet 1954. 

Art. 2, — Les lypes d'enseignement actuellement en vigueur 
seront maintenus pendant la période transitoire appropriée dans un 
nombre suffisant d'institutions scolaires pour assurer aux inléres 
sés une possibilité d'option pour l'avenir. 

Des périodes transiloires seront prévues pou 
selsnement, 


chaque ordre d'en 


Art, & - Tous les élèves el étudiants actuellement en cours 
d'études sont assurés de pouvoir achever leurs études en français 
et selon les programmes et méthodes en vigueur au 4% novem 
bre 1951. Ils continueront à bénéficier des avantages dont ils jouis 
saient à celle date, notamment en matière de gratuité de l’ensei 
gnement et quant aux bourses d'études attribuées par les autorités 
locales, que celles-ci soient valables dans les Etablissements ou en 
France, 

Art. 4. — Pour l’organisation des examens du collège français et 
de l'institut, toutes facilités seront données aux représentants du 
Gouvernement français, tant en matière de visa et de séjour que 
pour les dispositions pratiques à prendre en vue de l'organisation 
des sessions. Le Gouvernement français se réserve le choix et la 
Domination des jurys d'examen. 


Art 9. Des bourses pour l'achèvement des études de licence 
en droit et de doctorat en médecine, comimencées avant le 
{er novembre 1951, seront accordées sur leur demande aux élèves 
de l'ancienne école de droit et à ceux de l'écoe de médecine. Ces 
derniers pourront, s'ils le préferent, être admis à achever leurs 
études de doctorat dans les collèges médicaux de l'Inde avec recon 
naissance de la scolarité déjà accomplie. 


Art. 6. — Le Gouvernement indien remboursera au personnel des 
institutions scoiaires, universitaires et culturelles, dont les traite 
ments sont à la caarge du Gouvernement francais, une somme égal: 
au montant de limpot indien sur le revenu quils auront eu à 
payer, à moins qu'une convention sur la double imposition n'inte 
vienne entre la France et l'Inde. 

Art. 7. — Le Gouvernement indien remboursera à l'institut et au 
collège une somme égale au montant des droits de douanes et 
autres taxes qu'its auront eu éventue:lement à payer pour limpor 
lation des livres, publications et périodiques français ainsi que du 
liatériel d'enseignement et d’études et autres objets de culture des 


linés à ces institutions, 


Art. 8. — Le Gouvernerment indien reconnait au Gouvernement 
français la propriété des immeubles ci-après : 

1° Immeuble sis rue de la Marine (pour linstallation du consulat 
de France); 

20 fromeubles <is ue Viclor-Simonel, abritant le collège français 
de Pondichéry; 

3e Le monument aux morts, 

‘° Immeubie ne 1%, sis à Karikal, dit Maison Lazare 
dépendance du consulat de France 

oo Jmmeuble sis rue Saint-Louis (pour 


(Cone 


l'institut 

Art. 9. — Nul ne pourra être poursuivi pour délit poilique comr- 
mis 2 Le ler novermbre 1951 el qui n'aurait fait à cette date 
l'objet d'aucune poursuite. 


MINISTÈRE 
ES AFFAIRES EXTÉRIEURES 


New Delhi, 28 mai 1956. 


Son Ercellence le comte Stanislas Ostrorog. 
ambassadeur de France aux Indes. 


Monsieur l'ambassadeur 


En me référant à l'article 25 du trailé de on des Eltablisse- 
ments français dt Pondi héry, Karika!l, M: bé et Yanaon, j'ai 
l'honneur de vous rappeler certaines précisions qui vous ont été 
données au cours des négociations 


En ce qui concerne l'accession aux études supérieures dans les 
universités indiennes et l'accession aux irrières administratives 


“es gouvernements provinciaux, le Gouvernement indien ne peut 
pas prendre de décisions au nom de ces universités qui sont de 
organismes autonomes, ni au nom de ces gouvernements provin- 
claux qui sont seuls responsables du recrutement de leur personnel 

Toutefois, le Gouvernement de l'Inde, qui est d'accord pour 
accepter les équivalences pour l'accession aux carrières adminis 
iralives du gouvernement central, recommandera celles-ci aux uni 
versilés indiennes et aux £0 


ivernements provinciaux et s’emploiera 
à obtenir une décision davorable de leur part 
Veuillez accepter, monsieur l'ambassateur, les assurances renou 


véiées de ma pl is haute considération 
JAWAHARLAI NEHRU. 
ministre des affaires extérieures, 
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AMBASSADE DE FRANCE AUX INDES 


New Delhi, 28 mi 1956. 


Son Excellence Monsieur Jawaharlal Nehru, 
ministre des affaires extérieures. 
Excellence, 

J'ai l'honneur de me référer à votre lettre du 28 mai 1%6 dont 
le texte suit: 

« En me référant à l’article 25 du traité de cession des Etablis- 
sements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, j'ai 
honneur de vous rappeler certaines précisions qui vous ont été 
connées au cours des négociations. 

« En ce qui concerne l'accession aux études supérieures dans les 
universités indiennes el l'accession aux carrières administratives 
des gouvernements provinciaux, le Gouvernement indien ne peut pas 
prendre de décisions au nom de ces universités qui sont des orga- 
nistmes autonomes, ni au nom de ces gouvernements provinciaux 
qui sont seuls responsables du recrutement de leur personnel. 

« Toutefois, le Gouvernement de l'Inde, qui est d'accord pour 
accepter les équivalences pour l'accession aux carrières adminis- 
tratives du gouvernement central, recommandera celles-ci aux uni- 
versités indiennes et aux gouvernements provinciaux et s’emploiera 
à obtenir une décision favorable de leur part. » 

Le Gouvernement français accepte les dispositions ci-dessus et 
votre lettre citée en référence ainsi que le présent accusé de récep- 
lion vaudront accord sur celle question entre nos deux Gouver- 
hements,. 

Veuillez accepler, Excellence, les assurences renouvelées de ma 
plus haute considération, 

STANISLAS OSTROROG, 
ambassadeur de France en Inde. 


ANNEXE 


l -— Accord élaboré par les Gouvernements français et indiens 
sur les Etablissements français de l'Inde (21 octobre 1954). 


Art. 1%, — Le Gouvernement de l'Inde prendra en charge à la 
date du 1er novembre 1954 l'administration du territoire des Etablis- 
sements français de l'Inde. 

Ceux-ci conserveront le bénéfice du statut administratif spécial 
en vigueur avant le transfert de facto. Toute modification consti- 
lutionnelle à ce statut ne pourra intervenir, le cas échéant, qu'après 
consultation de Ja population. 

Art. 2. — Le régime des municipalités et celui de l’assemblée 
représentative tels qu'ils fonctionnent dans les Etablissements seront 
maintenus. 

Art. 3, — Le Gouvernement de l'Inde succédera aux droits et 
obligations résultant de tous actes faits par l’administration fran- 
çaise dans ces Etablissements et engageant le territoire. 

Art. 4. — Les questions afférentes à la nationalité seront déter- 
minées avant la cession de jure. Les deux gouvernements sont 
d'accord pour permettre l'option de nationalité. 

Art. D. — Le Gouvernement de l'Inde prendra à sa charge tous 
les fonctionnaires et agents des Etablissements n'appartenant pas 
au cadre métropolitains ou au cadre général du ministère de la 
France d'outre-mer. 11 s'engage à les faire bénéficier des mêmes 
conditions de service, en matière d’émoluments, de congés et de 
pensions, et, pour les questions de discipline ou le maintien de 
leurs emplois, des mêmes droits (ou de droits analogues, compte 
tenu des circonstances), que ceux dont ils bénéficiaient immédiate- 
ment avant le transfert de facto. Ces fonctionnaires et agents, y 
compris ceux appartenant aux forces publiques, ne pourront être 
licenciés ni leur “avancement compromis du fait d’actions entre- 
prises dans l'exercice de leurs fonctions avant la date du transfert 
de facto. 

Les fonctionnaires, magistrats et militaires français, nés dans les 
Etablissements ou y conservant des attaches familiales, pourront 
librement revenir dans le territoire provisoirement ou définitive- 
rent, à l’occasion de congé ou de leur retraite. 

Art. 6. — Le Gouvernement français s'engage à assurer le service 
des pensions qui sont à la charge de la métropole. De son côté, 
le Gouvernement indien s'engage à assurer le service des pensions, 
allocations et subventions qui sont à la charge du territoire. 

Le régime des pensions des diverses caisses locales de retraites 
demeurera en vigueur, 


Art. 7. — Les ressortissants français et de l'Union française, orogi- 
naires des Etablissements ou qui y sont domiciliés à la date du 
transfert de facto et y exerçant actuellement leur profession, conti- 
nueront leurs activilés sans avoir à acquérir des qualifications 
supplémentaires ou obtenir de nouveaux diplômes ou licences ou 
à remplir d’autres formalités. 


Art. S. — Les œuvres administratives de bienfaisance et de crédit 
fonctionneront conformément à leur statut présent et ne pourront 
ôlre modifiées sans consullation préalable de la population. 

Les avantages actuels en faveur des Etablissements privés de 
bienfaisance seront maintenus. 


Art. 9. — Les biens de caractère religieux ou culturels seront 
la propriété des missions ou des organismes chargés, dans le cadre 
actuel de la réglementation française, de la gestion de ces biens. 

Le Gouvernement indien reconnaît avec tous les droits qui en 
découlent, la personnalité civile des conseils de fabrique et conseils 
d'administration des missions religieuses. 





Questions juridiques. 


Art. 10. — Les procédures engagées avant le jour du transfert de 
facto, seront continuées et terminées jusqu’à la sentence définitive 
conformément aux lois et règlements alors en vigueur dans les 
Etablissements, 

A cet effet et jusqu’à la solution complète de ces procédures, conti- 
nueront à fonctionner les juridictions propres aux Etablissements 
mais composées de licenciés en droit habituellement domiciliés dans 
ces Etablissements, honorablement connus et choisis après consul- 
tation du conseil général de l’Inde avant le transfert de facto, selon 
les règles francaises sur la désignation des magistrats intérimaires. 

Toutefois, les parties pourront d’un commun accord transporter 
aux tribunaux indiens compétents la connaissance de ces procédures, 
de celles aussi qui, bien que déjà ouvertes, ne seraient pas encore 
inscrites au rôle du greffe des juridictions françaises ainsi que des 
procédures manifestant l'exercice d’une voie de recours ordinaire 
ou extraordinaire. 


Seront exécutés par les autorités indiennes compétentes les juge- 
ment et ordonnaces rendus par les juridictions françaises avant le 
transfert de facto et qui sont devenus définitifs ou le deviendront 
ensuite par l'expiration des délais de recours et pareillement ceux 
qui seront rendus après le transfert de facto par application du 
premier paragraphe du présent article, quelle que soit la juridic- 
tion qui aura statué 

Les actes constitutifs des droits établis avant le jour du transfert 
de facto conformément à la loi française conserveront la valeur 
que cette loi conférait alors. 

Les archives des juridictions françaises devront être conservées 
intactes pendant un délai de vingt ans et communication de leurs 
éléments devra être donñée aux représentants ‘accrédités de la 
France, toutes les fois qu'ils en feront la demande. 


Art. 11. — Les registres d'état civil seront conservés et les 
extraits d'actes délivrés à la demande des intéressés ou des auto- 
riltés compétentes. 

Le troisième registre d'état civil de toutes les communes sera 
déposé aux archives du représentant de la France à la date du 
transfert de facto. 

Pour l’année 1954, transmission sera faite en fin d'année au 
ministère de la France d'outre-mer (service de l’état civil et des 
archives) du registre d'état civil destiné à ce département. 

les casiers judiciaires des greffes des tribunaux seront conser. 
vés et les extraits délivrés à la demande des autorités françaises. 


Art. 12. — Les règles posées à l’article 10 seront applicables aux 
procédures porlées devant le conseil du contentieux administra- 
tif où siégeront magistrats intérimaires et fonctionnaires locaux 
désignés conformément aux principes posés par le second para- 
graphe dudit article 10. 


Questions économiques et financières. 
PEER, 


Art. 13. — Les ressortissants français et de l’Union française. 
originaires des Etablissements ou = y sont domiciliés à la date 
du transfer! de facto, y jouiront, dans le cadre des lois et règle- 
ments territoriaux, de la même liberté d'établissement, de circula- 
tion et de commerce, que les autres habitants des établissements. 


Art. 14, — En matière d'impôts et taxes, autres que droits de 
douane et d’accise, les ressortissants français et de l’Union fran- 
çaise originaires des Etablissements ou = y sont domiciliés à la 
date de facto, seront soumis, quant à leurs personnes, biens et 
entreprises, et jusqu’au transfert de jure, au régime actuellement 
en vigueur. 


Art. 15. — Toute personne ph # ou morale quittant définitive- 
ment le territoire ou l’ayant dé éfinitivement quitté pourra libre- 
men rapatrier ses capitaux et exporter ses biens mobiliers dans un 
délai de dix ans à partir du transfert. 


Art. 146. — A dater du transfert de facto les marchandises qui 
seront exportées d’un port des anciens Etablissements français à 
destination de la France ou de l’Union française ou celles qui 
seront importées dans ces mêmes ports en provenance de France 
ou de l’Union française, seront soumises quant aux droits de 
douane et autres formalités au traitement accordé à la nation la 
plus favorisée. 

Art. 17. — Toutes les commandes faites à l'extérieur du ter- 
ritoire et devenues définitives par l'octroi d’une licence, accordée 
par les autorités compétentes conformément aux lois et règlements 
en vigueur avant la date du transfert de facto, pourront être exé- 
cutées et les devises nécessaires seront fournies dans la mesure où 
les marchandises auront été importées au cours de la période de 
validité de la licence considérée. Toutefois, les marchandises seront 
soumises aux droits de douane ou autres taxes normalement perçus 
dans les ports indiens. La même règle re ee pen aux marchan- 
dises destinées à l'exportation, pour lesquelles une licence a été 
accordée, et qui se trouveront en stock dans les établissements à 
la date du transfert de facto. Leur exportation sera autorisée sans 
aucune restriction mais elles seront soumises aux droits et droits 
d’'accise normaux, 

Art. 48. — Le Gouvernement indien acceptera de faciliter, pour 
le fonctionnement des usines textiles de Pondichéry, la délivrance 
des contingents de matière première en provenance de l'Inde cor- 
respondant à leur consommation normale. Il leur fournira égale. 
ment les devises nécessaires pour l'exécution des commandes pas- 
sées sous le régime antérieur, 
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Le Gouvernement français pour sa part acceple de maintenir 
pendant six mois avec attribution de devises au profit de ces 
usines l’accès de leurs produits dans l’Union française dans les 
mêmes conditions qu'avant le transfert de facto. 


Art. 19. A la date du transfert de facto, les comptes publics 
locaux seront arrêtés dans les écritures du trésorier-payeur du ter- 
ritoire, 

art. 20. Le Gouvernement de l'Inde sera substitué au Gou- 
vernement français pour toutes créances, dettes et déficit des divers 
comples de la gestion locale. Il remboursera au Gouvernement 
français le montant des avances de trésorerie et des divers fonds 
mis par celui-ci à la disposition du territoire, à l'exclusion des 
sommes versées à titre de don. 

Art. 21. — Les stocks constitués sur place par les autorités pour 
permettre le ravitaillement des populations et dont le règlement a 
été assuré sur le budget métropolitain ou par de Trésor seront 
rachetés par le Gouvernement indien. 

Art. 22 — Le Gouvernement français mettra une centrale élec- 
Sn à la disposition du Gouvernement indien, Les conditions de 
rachat feront l’objet d'examen entre les autorités compétentes. 


Art. 93. — Le Gouvernement français remboursera au Gouverne- 
ment de l’inde, pendant une période d’un an à dater du transfert 
de facto, la valeur équivalente au pair en livres sterling ou en 
roupies indiennes de la monnaie retirée de la circulation dans les 
établissements après le transfert de facto. 


Questions culturelles. 


Art. 24. — L'Inde accepte le maintien des établissements d'ordre 
scientifique ou culturel français existants et facilitera, par accord 


des deux gouvernements, l'ouverture d'établissements du même 
ordre. 
Art. 25. — Le collège français de Pondichéry sera maintenu dans 


les locaux qu'il occupe comme établissement d'enseignement fran- 
çais du second degré de plein exercice. 

Le Gouvernement français aura la charge de son fonctionnemeni 
tant en ce qui concerne le choix et la rémunération du personnel 
de direction, d'enseignement et de suveillance nécessaires, qu'en 
ce qui concerne l’organisation des études, programmes el exarnens. 
ainsi que la charge de son entretien. Les locaux seront la propriété 
du Gouvernement français. 

Art 926 — Les établissement privés d'enseignement existant actuel- 
lement dans les Etablissements français seront autorisés à subsister 
et conserveront la possibilité de dispenser un enseignement français. 

Ils continueront à recevoir des autorités locales, notamment en 
matière de subventions, une aide au moins égale à celle qui leur 
a été accordée jusqu'à ce jour. 

Art. 27. — Les équivalences des diplômes et grades universitaires 
français délivrés aux originaires de l'Inde française: baccalauréai, 
brevet élémentaire, brevet d’études du premier cycle, avec des 
diplômes et grades universitaires délivrés par les universités 
indiennes, seront établies après un examen comparatif auquel pra 
cédera une commission mixte de l’enseignement, nommée par les 
deux gouvernements. Les diplômes de droit et de médecine déli- 


vrés dans les Etablissements français feront l’objet d’un examen 
identique. 
Art. 98. — Le Gouvernement francais ou les organismes privés 


reconnus par lui auront la faculté d’entreienir et, par accord des 
deux gouvernements, de créer dans les anciens Etablissements fran- 
cais de l'Inde, les établissements ou institutions destinés à des 
cludes préparant à des diplômes de langue et de civilisation fran- 
aises, à la recherche scientifique, ou à la diffusion de la culture 
incaise dans le domaine des sciences, des lettres ou des arts. 
“Gouvernement de l'Inde accordera, suivant les lois et règle 
ts en vigueur, toutes facilités d'admission et de résidence aux 
niversitaires français chargés d'une mission officielle Gu Gouver- 
nement français pour un voyage d’études aux Indes. 

Art. 29 — Les études en vue du diplôme local de licence en droit 
seront poursuivie à Pondichéry jusqu'aux examens Ge fin 
d'année 1955, Des bourses pour l'achèvement en France des études 
de licences en cours pourront être accordées, sur leur demande, aux 
élèves de l’école de droit. Les études de droit seront dirigées par 
des hommes de loi résidant à Pondichéry et désignés, pour la charge 
de doyen et pour chaque matière d'enseignement, par décision 
administrative avant le transfert de facto. 

Les diplômes qui ne revêtent qu'un caractère local 
nus dans les conditions habituelles. 

Art. 30. Les étudiants en médecine actuellement en cours 
d'études auront la possibilité, soit d'obtenir une licence pour ache- 
ver en France leurs études en vue du dociorat en médecine, soil 
d’étre admis, avec reconnaissance des éludez déjà faites, dans les 
collèges médicaux des Indes. Cette question fera l'objet d'un exa- 
mer par la commission mixle de l'enseignement prévue à l’arti- 
cle 27, les étudiants intéressés devant avoir en tout état de cause 
la possibilité d'opter en faveur d’une des deux solutions précitées. 

La possibilité d'établir à Pondichéry un collège médical sera éga- 
lement examinée par la commission mixte de J’enseignement 

Le Gouvernement de l’Inde prendra en charge l'hôpital général 
de Pondichéry ainsi que son service pharmaceutique annexe. Le 
Gouvernement indien demandera au Gouvernement francais de 
mettre à sa disposition des experts pour ces services s’il en est 
besoin. 

Art. 31. — Un représentant français sera installé à Pondichéry. 
Le règlement des pensions à la charge de la métropole et les opé- 


séront recon- 





rations du bureau militaire touchant aux délégations de soldes des 
familles de militaires entreront désormais dans ses attributions. 


Art. 32. — Les immeubles du territoire seront cédés au Gouverne- 
ment de l'Inde, à l'exception de ceux dont la propriété sera réser 
vée au Gouvernement français par accord entre les deux gouver- 
nements pour l'installation du consulat de France et de l'institut 
dont la création est envisagée et pour le fonctionnement du collège 


français. Les immeubles qui sont actuellement en possession des 
autorités religieuses seront conservés par celles-ci et le Gouver- 
nement de l'Inde accepte, dans lus les cas où cela sera néces- 


saire, de leur transférer les titres de propriété correspondants. 


Art, 3%. — Le Gouvernement français conservera les archives 
ayant un intérêt historique et laissera au Gouvernement indien 
celles qui sont nécessaires à l'administration du territoire. 

Art. 34, — Le francais restera langue officielle des établissements 


aussi longtemps que les représentants élus de la population n'auront 
pas pris des dispositions ditlérentes. 

Art. 35. — Les questions pendantes au moment du transfert de 
facto seront examinées et réglées par une commission franco- 
indienne composée de trois ge du Gouvernement fran- 
çais et de trois représentants du Gouvernement indien. 

Toutes difficultés qui pourraient s'élever à propos des droits e! 


obligations auxquels succède l'administration indienne en vertu 
de l'article 3 seront réglées par cette commission 
IE. Lettres annexes. 
No 1. 


New Delhi, le 21 octobre 1954. 
Son Ercellence Monsieur Jawahartal Nehru, Premier Ministre, 
ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le Premier Ministre, 

Me référant à l'accord signé à la date de ce jour, et particuliè- 
rement aux articles 1%, 3, », 19 et 20, ainsi qu'aux entretiens qui 
l'ont précédé, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre 
Excellence les dispositions suivantes : 

Pour les communes de Neltapacom et de Tirubavane, dépendant 
de l'Etablissement de Pondichéry, pour l'Etablissement de Yanaon 
et pour l'Etablissement de Mahé, le Gouvernement français décline 
toute responsabilité pour tous actes survenus à partir de la date 
ci-après : 

Pour Netlapacom le 31 mars 1954; 

Pour Tirubavane le 6 avril 1954; 

Pour Yanaon le 13 juin 1954; 

Pour Mahé le 16 juillet 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le Premier Ministre, les assurances de 
ma plus haute considération. 

S. OSTROROG, 
Ambassadeur de France. 
No 2. 
New Delhi, le 21 octobre 1954. 
Son Ercellence Monsieur Jawaharlal Nehru, Premier Ministre, 
ministre des aflaires étrangères. 
Monsieur le Premier Ministre, 

Me rélérant à l'accord signé à la date de ce jour et partieulié 
rement aux articles 16, 2%, 28 et 31, ainsi qu'aux entretiens qui 
l'ont précédé, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre 
Excellence les dispositions suivantes: 

seront exemplées des droits de douanes ou autres taxes les mar 
Chandises d'importation ci-après, à leur arrivée dans un port 
quelconque des Anciens Etablissements français: 

1° Les marchandises destinées à l’usage personnel du représentant 
français à Pondichéry; 


2o Jusqu'au transfert de jure, une provision de vins n’excédant 


pas 1.500 litres par an pour usage dans les églises des Etablis- 
sements ; 

3° Les livres, publications et périodiques français ainsi que le 
matériel d'enseignement et d’études et autres objets de cuiture 


destinés aux établissements d'enseignement francais de tous ordres. 
Veuillez agréer, monsieur le Premier Ministre, 
ma plus haute considération. 


les assurances de 
S. OSTROROG, 
Ambassadeur de France. 
No 3. 
New Delhi, le 21 octobre 195: 
Son Excellence Monsieur Jawaharlal Nehru, Premier Ministre 
ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le Premier Ministre, 
Me référant aux articles 2% à 30 de l'accord signé à la 
ce jour et aux conversations qui l'ont précédé, j'ai 
soumettre à l’approbation de Votre Excellence le 
tions complémentaires suivantes: 
1° La commission mixte de l'enseignement prévie à 
comprendra un représentant de chacun des deux 
et un délégué du conseil de l'instruction publique des Etablissements. 
Des périodes transitoires seront prévues pour chaque ordre 
d'enseignement. Les modalités des adaptations rendues nécessaires 
par le transfert de facto seront étudiées par la commission mixte 
de l’enseignement prévue à l'article 27. 
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Les types d'enseignement acluellement en vigueur seront main- 
tenus pendant une période probatoire de plusieurs années dans un 
nombre suffisant d'établissements scolaires pour assurer aux inté- 
ressés une possibilité d'option dans l'avenir. 

30 Tous les élèves et étudiants actuellement en cours d’études 
sont assurés de pouvoir achever leur études en français et selon 
les programmes et méthodes en vigueur à ce jour. Is continueront 
à bénéficier des avantages dont ils jouissent présentement, notam- 
ment en matière de gratuité de l'enseignement et quant aux bourses 
d'études attribuées par les autorités locales, que celles-ci soient 
valables dans les Etablissements ou en France. 

ïo Pour l'organisation des examens dont le Gouvernement français 
- continuera à assurer le contrôle, toutes facilités seront données à 
ses représentants tant en matière de visa et de séjour que pour 
les dispositions pratiques à prendre en vue de l'organisation des 
sessions. Le Gouvernement francais se réserve le choix et Ta nomi- 
nation des jurys d'examens. 

so Les institutions privées enseignant le français pourront recevoir 
sans obstacle l’aide que le Gouvernement désirerait leur apporter, 
quelle qu'en soit la nature. 

Go Le Gouvernement indien reinboursera au personnel des établis- 
sements scolaires et universitaires dont les traitements sont à la 
charge du Gouvernement français, une somme égale au montant de 
l'impôt indien sur le revenu qu'ils auront eu à payer, à moins 
qu'une convention sur la double imposition intervienne entre Ha 
France et l'Inde. 

Veuillez agréer, monsieur le Premier Ministre, les assurances de 
ma plus haute considération. 

S. OSTROROG, 
Ambassadeur de France. 


No 4. 
New Delhi, le 21 octobre 1954. 


Son Excellence Monsieur Jawaharlal Nehru, Premier Ministre, 
ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le Premier Ministre, 

Me référant à l'accord signé à la date de ce jour, en particulier 
aux articles 25, 28, 31 et 32 ainsi qu'aux entretiens qui l'ont précédé, 
j'ai l'honneur de soumettre à l’approbation de Votre Excellence Ja 
liste des immeubles dont le Gouvernement indien reconnaît la pro- 
priété au Gouvernement français: 

1° Jimmeuble sis rue de la Marine, abritant actuellement la rési- 
dence du secrétaire général et le bureau des finances (pour l’instal- 
lation du consulat de France 

20 Jmmeubles sis rue Victor Simonel abritant le collège français 
de Pondichéry ; 

3o Le monument aux morts 

‘9 Imraeuble n° 43 sis à Karikal, dit Maison Lazare (comme dépen- 
dance du consulat de France). 

Outre les immeubles ci-dessus mentionnés, le Gouvernement 
indien, lorsque s’établira l'institut, mettra à la disposition du 
Gouvernement français, comme sa propriété, l’immeuble sis rue 
Saint-Louis abritant actuellement les services du Trésor. 

Veuillez agréer, monsieur le Premier Ministre, les assurances de 
ma plus haute considération. 

S. OSTROROG, 
Ambassadeur de France. 


No à. 
New Delhi, le 21 octobre 1954. 


Son Excellence Monsieur Jawaharlal Nehru, Premier Ministre, 
ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le Premier Ministre, 

Me référant à l'accord signé à la date de ce jour et aux entretiens 
qui l'ont précédé, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de 
Votre Excellence les disposilions suivantes: 

En vue du transfert de facto, la direction de chacun des services 
administratifs actuels, à l'exception de la justice et de la police, sera 
conflée à l'avance par décision administrative à un fonctionnaire du 
cadre local. 

A la date du transfert de facto, ces services fonctionneront donc 
sous direction locale avec tout le personnel local .qui s’y trouve 
présent. 

La poste française sera supprimée et le personnel qu'elle emploie, 
pris en charge par le service indien des postes. 

Le service du Trésor et le bureau des finances français cesseront 
d'exercer leurs activités. La nouvelle administration indienne prendra 
le personnel local en charge pour le fonctionnement des services 
indiens correspondants. Toutefois, certains fonctionnaires locaux des 
services du Trésor et du bureau des finances, indispensables à la 
liquidation financière des Etablissements français, seront laissés à la 
disposition d'une « administration française de liquidation » rattachée 
temporairement aux services du représentant français à Pondichéry. 

A la clôture des travaux de cet organisme, les fonctionnaires 
seront pris en charge par les services indiens occupant déjà le 
personnel des anciens bureaux du Trésor et des finances. 

Les techniciens français dont la collaboration sera demandée par 
les services indiens dans les diverses branches de l’administration 
pourront, après le transfert de facto, être maintenus sur.place, à la 
harge du Gouvernement indien, par accord mutuel et sous réserve 
lu consentement des intéressés. 

En ce qui concerne la justice, des magistrats intérimaires origi- 
naires des Etablissements seront nominés et installés préalablement 
au transfert de facto conformément à l’article 10 de l'accord. 
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Les forces de polices métropolitaines quitteront le territoire le 
jour du transfert de facto après avoir passé la responsabilité du 
inaintien de l’ordre aux représentants de la police indienne. 


Veuillez agréer, monsieur le Premier Ministre, les assurances de 
ma plus haute considération. 


S. OSTROROG, 
Ambassadeur de France. 


No 6. 
New Delhi, le 21 octobre 1954. 
’ 
Son Excellence Monsieur Jawaharlal Nehru, Premier Ministre, 
ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le Premier Ministre, 

Me référant à l'accord signé à la date de ce jour et particuliè- 
rement à l’article 18, ainsi qu'aux entreliens qui l'ont précédé, j'ai 
l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre Excellence les 
dispositions complémentaires suivantes: 

En vue de permettre la reconversion des usines textiles des 
Etablissements, il est prévu que le régime actuellement en cours 
sera maintenu pendant une période de six mois: 

1° Les produits fabriqués par ces usines continueront à bénéficier 
de la franchise douanière à l'entrée dans les territoires de l'Union 
française pendant celte période; | | 

20 Pendant le même temps, les matières premières et produits 
nécessaires aux usines (coton, colorants, produits chimiques, pièces 
détachées...) seront importés en franchise de douane dans les 
Etablissements ; 

3° De même, les produits à destination de l'Union française seront 
exemplés des droits de douane à l'exportation. 

Veuillez agréer, monsieur le Premier Ministre, les assurances de 
ma plus haute considération. 

S. OSTROROG, 
Ambassadeur de France. 


No 7. 
New Delhi, le 21 octobre 1954. 


Son Excellence Monsieur Jawaharlal Nehru, Premier Ministre, 
ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le Premier Ministre, 

Me référant à l'accord signé à la date de ce jour, notamment à 
l'article 5», ainsi qu'aux entretiens qui l’ont précédé, j'ai l'honneur 
de soumettre à l'approbation de Votre Excellence les dispositions 
suivantes : 

Les fonctionnaires rétribués par le budget local appartenant au 
cadre métropolitain ou à celui de la France d’outre-mer, originaires 
des Etablissements et s’y trouvant en service à la date du transfert 
de facto, Seront pris en charge par le Gouvernement indien dans 
les conditions dont ils bénéficient actuellement jusqu’à ce qu'inter- 
vienne la cession de jure. Ils auront alors à choisir entre l'admis- 
sion dans les cadres de l'administration indienne suivant les règle- 
ments en usage dans l’Union indienne, ou le retour dans les cadres 
français en cas d’oplion pour la nationalité française. 

Veuillez agréer, monsieur le Premier Ministre, les assurances de 
ma plus haute considération. 

S. OSTROROG, 
Ambassadeur de France. 
No 8. 
New Delhi, le 21 octobre 1951. 


Son Excellence Monsieur Jawaharlal Nehru, Premier Ministre, 
Le ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le Premier Ministre, 

Me référant à l'accord signé à la date de ce jour et aux entretiens 
qui l'ont précédé, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de 
Votre Excellence la disposition suivante : 

Nul ne pourra être poursuivi pour délit politique commis avant 
le transfert de facto et qui n'aurait fait à cette date l'objet d'aucune 
poursuite. 

Veuillez agréer, monsieur le Premier Ministre, les assurances de 
ma plus haute considération. 

S. OSTROROG, 
Ambassadeur de France. 


ANNEXE N° 2781 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 août 1956.) 


PROJET DE LOI portant simplifications et aménagements fiscaux, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès sa constitution, le Gouvernement s’est 
préoccupé de la simplification de la fiscalité, que le Parlement et 
l'opinion publique appellent de leurs vœux. est persuadé que 
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son aboutissement permettrait à la fois un apaisement durable des 
esprits et une amélioration de la productivité de l'administration. 
toutefois, l’œuvre de simplitication exige un si grand nombre de 
retouches aux textes complexes qui constituent notre système fiscal 
qu'un travail minutieux et de longue haleine est indispensable. Au 
eu d'attendre que cette étude ail été menée à son terme, le Gou- 
vernement a préféré présenter jmmédiatement au Parlement un 
certain nombre de mesures qui ne lui paraissent pas susceptibles 
d'être ultérieurement remises en cause. Par ailleurs, il lui à paru 
judispensable d'améliorer, sur divers points, l'assiette des impôts 
«ur le revenu, anticipant ainsi sur une réforme fiscale d'ensemble 
qui est à l'étude. 

Ces diverses dispositions qui peuvent paraitre d'une portée limitée, 
ce constituent, en f4it, qu'une première étape. 

Dans leur élaboration, le Gouvernement à ainsi été guidé par un 
quadruple Souci: alléger les obligations des contribuables, rendre 
la réglementation plus claire et plus accessible, adapter les organes 
“oopérant avec l'administration fiscale, améliorer l'assiette des impôts 
sur le revenu. 

Au premier objectif se rattachent les mesures relatives à la sup- 
pression de la déclaration des stocks, de l'intervention du préconci- 
hateur en matière de bénéfices non commerciaux, de formalités 
requises en matière de contributions indirectes et de gestion doma- 
niale, et enfin à la réducition du délai de reprise pour les pelits et 
woyens contribuables. 

\u souci de simplifier les dispositions fiscales répond l'unification 
des forfaits de chiffre d'affaires et d'impôt sur les bénéfices, l'harmo- 
nisation du régime des pénalités, la revision des exonérations et ds 
régimes particuliers et la suppression de la limitation de certaines 
formes de contrôle fiscal. 

Au troisième objectif correspondent divers aménagements apportés 
à la commission centrale des impôts directs et à la commission 
départementale et l’organisation de la profession de conseil fiscal. 

Enfin, au désir d'améliorer l’assielle des impôts sur le revenu, 
répondent les dispositions relatives à l'évaluation forfaitaire du 
revenu imposable à la surtaxe progressive d’après les signes exté- 
rieurs de richesse, à la présomption de résidence en France des 
personnes qui disposent d'une habitation, à la taxation des rési- 
dences secondaires, au revenu net des propriétés rurales affermées, 
à la publicité des déclarations relatives aux impôts sur le revenu. 

Le Gouvernement n'entend pas, d’ailleurs, borner là son effort. 
ll se propose de prendre diverses mesures d'ordre administratif dans 
le sens indiqué par les dispositions du présent projet, Il s'agit, en 
particulier, de la création de bureaux d'information fiscale fonc 
üionnant, le cas échéant, auprès des chambres de commerce ou des 
chambres de métiers, ainsi que de la possibilité, pour les contri- 
buables vérifiés, d'obtenir, après consultation de l'administration, 
non seulement les conseils auxquels ils peuvent prétendre mais 
encore l'assurance que les services ne remettront pas en cause, à 
l'occasion d'une vérification ultérieure, ies pratiques qui auront été 
reconnues conformes à la réglementation en vigueur. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
1. — Simplifications. 
Article 1e. 


Suppression de la déclaration des stocks. 


Texte de l'article, — La déclaration spéciale des stacks prévue 
au premier alinéa de l'article 54 du code général des impôts est 
supprimée. 

Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions du premier 
alinéa -de l’article 51 du code général des impôts, les entreprises 
industrielles et commerciales imposées d’après leur bénéfice réel 
sont tenues de faire connaître à l'inspecteur des contributions 
directes, dans les deux mois suivant Ja clôture de chaque exercice, 
la valeur — au prix de revient ou au cours du jour de la clôture, si 
ce cours est inférieur au prix de revient — du stock existant à la fin 
le l’exercice. 

Or, les entreprises susvisées sont déjà tenues, en application du 
deuxième alinéa du même article, de joindre à la déclaration de 
leurs résultats un résumé de leur compte de pertes el profits et une 
copie de leur bilan qui font apparaitre, notamment, la valeur du 
stock à la clôture de l'exercice. 

Il paraît donc possible, dans un but de simplification, de sup- 
primer pour ces entreprises l'obligation de produire une déclaration 
Spéciale de leurs stocks. 

Article 2. 


| Détermination des bénéfices non commerciaux. 
Suppression de l'intervention du délégué et du préconcilinteur. 


Texte de l’article. — 1. Le cinquième alinéa de l’article 9 dun 
“le général des impôts est modifié comme suil: 

Si le désaccord persiste, il est soumis à l'appréciation de la 
commission départementale des impôts directs prévue à l'article 1651 
lu présent code. » 

_ 2. Les trois premiers alinéas de l’article 102 du code général des 
irapôts sont abrogés et remplacés par l'alinéa suivant: 

L'inspecteur détermine le bénéfice imposable à l'aide des indi- 
‘lions fournies par le contribuable, en vertu de l'article précédent, 
ainsi que de tous les autres renseignements en sa possession, » 

5, Le sixième alinéa de l’article 102 du code général des impôls 
est abrogé. 
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Exposé des anotifs Conformément aux dispositions de 
l'article 102 du code général des impôts, le bénéfice imposable 
des contribuables exerçant une activité non commerciale, qui ne 
sont pas en mesure de fournir la déclaration de leur bénéfice réel 
appuyée de toutes les justifications utiles ou qui désirent opter pour 
le régime de l'évaluation administrative, est déterminé par l'inspec- 
teur des contributions directes, après consultation du délégué dési- 
gné par l'organisme départemental de l'ordre professionnel où par 
le syndicat ou l'association le plus représentatif de la profession 
dans le département. 


D'autre part, le cinquième alinéa de l'article 9S et le sixième 
alinéa de l'article 102 du code précité prévoient que, dans le cas de 
désaccord entre le contribuable et l'inspecteur au sujet soit des 
rectifications apportées par ce dernier au bénéfice déclaré, soit de 
l'évaluation administrative du bénéfice, le différend peut avant 
d'être porté devant la commission départementale des impôts directs 
— Clre soumis à l'avis du préconciliateur, 


Or, l'expérience prouve que l'intervention des délégués et pr 
conciliateurs alourdit considérablement la procédure d'évaluation 
des bénéfices imposables et a pour effet de retarder la mise en 
iecouvrement des colisalions correspondantes, sans pour autant 
äméliorer l'assiette de l'impôt. 


I parait donc indispensable de supprimer cette intervention, étant 
entenAiu que, dans le cas de persistance du désaccord entre je 
contribuable et l'inspecteur au sujet de la détermination du béné- 
lice jinposable, le différend continuera d'être soumis à la commis 
Sion départementale des impôts directs et, éventuellement, au 
comité départemental d'arbitrage. 


Les contribuables conserveront ainsi l'assurance que leur situa- 
on sera examinée avec tout le soin et toute lobjectivité néces 
saires. 


Article 3. 


Wesures de simplification en matière de contributions indirectes 

Texte de Particle. Le Gouvernement pourra, par décrets en 
conseii d'Elat, prendre toutes mesures relatives à la simplification 
des règles d'assiette, de constatation, de recouvrement et de contrôle 
dans te domaine des contributions indirectes, en vue d'unifier cl 
d'alléger les formalités imposées aux redevables, 


Exposé des motifs. — De nombreuses dispositions intéressant les 
contributions indirectes, c'est-dire essentiellement les impôts sur 
les boissons e! produits à base d'alcoo!, résultent de textes, souvent 
lorl anciens, qui ne sont plus toujours adaptés aux conditions 
économiques acluelles:; il en est ainsi, nolamment, de certaines 
mesures qui ont été dictées par des considérations d'ordre plus éco 
nomique que fiscal el qui, dans cerlains cas, peuvent être considé- 
rées conne devenues sans objet. 


Dans le domaine de la circulation des produits soumis au contrôle 
de l'administration, certaines disposilions actuellement en vigueur 
peuvent, nolanmmnent, apparailre comme présentant un intérêt qui 
n'est plus en rapport avec les garanties qu'elles procurent pour le 
contrôle, Ainsi en est-il des titres de mouvement exigés pour l'enlè 
vement d'eaux minérales, pour l'utilisation des charbons activés, 
pour cerlains transports de viandes, de produits de parfumerie, ele 


Aussi, le Gouvernement eslime-t-il qu'il convient, dans ce domaine, 
particulièrement complexe, de procéder à un exwmen approfondi 
des disposilions en vigueur et de prendre toutes les mesures ce 
simplification qui se révéleraient compatibles avec la garantie des 
intérèts du Trésor. 


Article 4, 
Réorganisation du contrôle fiscal. 


Texte de l'article. — 10 A Fégard des redevables relevant de la 
calésorie des bénéfices industriels et cofnmerciaux ou soumis à 
l'inpôt sur les sociétés et dont le chiffre d'alaires est inférieur à 
60 millions de franes où à 15 millions s'ils sont prestataires de ser 
ices, les délais fixés par les articles 1966-1 et 1968 du code général 
des impôts sont réduits d'un &n, en ce qui concerne les bénéfices 
industriels et commerciaux, les taxes sur le chiffre d'affaires 
taxes assimilées, sauf en cas de manœuvres frauduleuses : 
2° Le quatrième alinéa du paragraphe H de l'article unique de 
loi n° 52-349 du 2 avril 49% est abrogé : 


et les 


la 


99 Dans le cas où le contrôle fiscal ne peut avoir lieu du fait du 
contribuable ou &e tiers, les délais de prescription de l'action de 
l'adimainistration, fixés par les articles 1966 à 190 du code général 
des impôts ainsi que le paragraphe 1° du présent article, sont pro- 
rogés jusqu'au 31 décembre de Flannée suivant celle au cours ds 
laquelle le contribuable aura efectivement communiqué gux fonc- 
tionnaires chargés de la vérification les documents nécessaires à 
l'exercice de leurs fonctions. 


Les délais pendant lesquels les contribuables doivent conserver 
leurs documents comptables sont prorogés dans les gnêmes condi- 
tions. x | 


Exposé des motifs. — Les délais de prescription de l'action en 
reprise de l'administration sont actuellement de quatre ans en 
malière d'impôt sur le revenu et de trois ans en matière de taxes 
sur le chiffre d'affaires. La législation fiscale applicable à l'industrie 
et au commerce étant plus complexe que celle qui concerne es 
auires catégories de professions, il est eq hitable der li ir coule 
aux pelits €! moyens redevables qui ne peuvent, comme font 
les entreprises plus importantes, utiliser normalement 
de spécialistes. C'est à cette préoccupation 
calégorie d'entreprises, la réduction d'un an 


ofCobrs 
que report, pour cette 


les délais visés ci-des- 
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sus. Cette réduction exclut les cas de manœuvres frauduleuses, qui 
ne peuvent ètre impulées à l'erreur. 


Le répression de la fraude ne sera pas affaiblie par cette mesure. 
En efiel, les vériications porteront désormais, dans certains Cas, sur 
une période plus brève, mais elles seront, en revanche, plus nom- 
breuses, grâce à l'abrogation du quatrième alinéa @u paregraphe Il 
de La loi du 2 avril 1955. Ce lexle dispose que l’activité des contrô 
leurs polyvalents ne peut s'exercer sur les entreprises dont le chiffre 
d'affaires est inférieur à 60 millions de francs où à 15 millions pour 
les entreprises prestataires de services. IL exclut ainsi les petits et 
moyens redevables d'une ierme de contrôle fiscal qui est pourtant 
parliculièrement adaptée à leur situalion, puisque l'examen 
d'ensemble de tous les impôts par un seul agent permet un gain de 
lemps pour le redevable comme pour l'administration. Il est à sou- 
ligner que les contrôleurs spécialisés dans cette partie du Service ne 
disposent pas de pouvoirs spéciaux, mais qu’ils ont simplement reçu 
une formalion professionnelle plus large. 


Enfin, il est normal, dans le cas d'opposition au contrôle fiscal, 
que la prescription de l'action de l'administration soit suspendue 
pendant toute la période durant laquelle le contribuable se refuse à 
présenter ses livres comptables, 


Article 5. 


Unification des modalités de firation des forfaits établis pour 
l'assiette de l'impôt sur le revenu et des forfaits établis pour 
l'assiette des taxes Sur le chiffre d'affaires. 


Texte de l'article, — Le Gouvernement est autorisé à prendre 
par décret. dans les founes prévues à l'article 6 de la loi no 4s-1268 
au 17 août 191$, les dispositions nécessaires en vue d'unifier la 
période d'application ainsi que les modalités de fixation des for- 
laits servant à l'évaluation des bénéfices industriels et commer- 
ciaux et des forfaits servant à l'évaluation du chiffre d’affaires 
taxable. 


A partir d'une date qui sera fixée par décret, la renonciation 
au régime du forfait s'appliquera à la fois à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques et aux taxes sur le chiffre 
‘J'affaires. 


Exposé des motifs. — Les forfaits de bénéfices industriels el 
commerciaux et les forfaits de chiffre d’affaires sont les uns et les 
autres, depuis la réforme introduite par les articles 16 du décret 
ne 55-465 et 6 du décret n° 55-466 du 30 avril 1955, valables pour deux 
ans. Cependant, leurs périodes d'application ne coïncident générale- 
ment pas. Par ailieurs, l'assiette de ces divers impôts étant confiée à 
des services distincts, les petits commerçants el artisans qui 
n'acceptent pas d'emblée les propositions de l'administration, 
doivent mener, à des époques différentes el avec deux agents 
différents, des négociations séparées, alors que le montant du 
chiffre d’affaires et le montant du bénéfice sont liés réciproque- 
ment, 


L'unification de la procédure de fixation des forfaits nécessile 
certaines mesures d'ordre législatif ou réglementaire qui pourront 
ètre prises par le Gouvernement en vertu du présent texte. 


Par ailleurs, dans un souci de simplicité et de lutle contre la 
fraude, il a paru nécessaire de prévoir que les contribuables ne 
pourront plus, désormais, jouir du régime forfaitaire en matière 
d'impôt sur le revenu, tout en restant soumis au régime de 
la déclaration contrôlée en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 


Article 6. 


Unification des pénalités en cas de retard 
dans le payement de l'impôt. 


Texte de l'article. — 4° Toutes autres formalités législatives ou 
réglementaires requises étant régulièrement accomplies, le retard 
dans le payement des droits, taxes, redevances et, en général, de 
toutes impositions et sommes quelconques dont la perception 
incombe normalement aux services de la direction générale des 
inpôts et de la direction générale des douanes et droits indirects, 
ainsi que le retard dans ies versements prévus par les articles 231, 
231 ter, 1669 et 1671 du code général des impôts, donne lieu à i& 
perception au profit de l'Etat, des collectivités locales ou des éta- 
blissements publics d'une indemnité de 1 p. 100 par mois ou frac- 
tion de mois de retard. Toutefois, en matière de taxes sur le chäfre 
d'affaires et taxes assimilées et de versements prévus par les 
rticles 291, 231 ter, 1669 et 1671 susvisés, l’indemnilé afférente au 
premier mois ou à la première fraction de mois de retard est portée 
à 3 p. 100. Le taux de cette indemnité est ramené à 2 p. 100 si le 
payement est effectué entre la date fixée pour le règlement et je 
prèémier jour du mois suivant. 


Sont exclues du champ d'application des disposilions qui pré- 
cèdent les pénalités fiscales et les contributions indirectes propre- 
ment dites, ainsi que les majorations pour payement tardif des 
impôts directs visées aux articles 1732 et 1733 du code général des 
impots. 


En ce qui concerne les versements prévus aux articles 231, 
291 ter. 1669 et 1671 du rode général des impôts, l'indemnité est 
inise en recouvrement dans les conditions prévues à l’article 1472 
dudit code ; 





20 Dans les cas d'insuffisance de bonne foi des déclarations sou: 
criles en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu de: 
personnes physiques, de l'impôt sur les sociétés et de la ta 
d'epprentissage, le taux de l'intérêt de retard prévu à l’article 6 ©: 
décret n° 5%-167 du 39 avril 1955 est également fixé à 1 p. 100; 

3o L'indemnité de retard prévue aux alinéas qui précèdent 
recouvrée dans les mêmes conditions et sous les mêmes garanties 
privilèges que les sommes (droits, taxes, redevances, etc.) au 
quelles elle se rapporte, 

Exposé des motifs, — Le simple retard dans le règlement « 
impôts est actuellement sanctionné de façon très diverse, selon à 
nalure de l'impôt dont il s’agit, C’est ainsi, par exemple, qu’: 
matière de taxes sur le chiffre d’affaires, l’intérêt de retard est 
o p. 100 pour le premier mois et de 1 p. 100 pour les mois suivan!.. 
li est ramené à 2 p. 100 si le payement intervient entre la d: 
fixée el la fin du même mois. En matière d'impôts directs per 
par voie de rôle, une majoration de 10 p. 100 est appliquée aix 
cotisations non réglées le 15 du troisième mois suivant celui 
la mise en recouvrement du rôle. S'agissant du versement fort: 
taire sur les salaires, l’intérêt de retard est de 5 p. 100 pour 
premier mois et de 3 p, 100 pour chacun des mois suivants. :: 
matière dc taxe proportionnelle sur le revenu de capitaux mobilie:., 
li est perçu un intérêt moratoire au taux de 6 p. 100 l’an. 


Dans un souci de simplicité, il a paru nécessaire d’unifier ce; 
divers régimes L’indemnité de retard sera désormais, en règle gén: 
rale, de 1 p. 100 par mois. Le même taux sera par ailleurs appliqué 
en cas d'insuffisance de déclaration commise de bonne foi en 
malière d'impôt sur le revenu. Il esl toutefois indispensable de 
maintenir un régime spécial pour les taxes sur le chiffre d’affaires 
et le versement forfaitaire, en raison du caractère particulier de 
ces linpôts. Enfin, rien ne sera changé au système applicaile 
aux impôts perçus par voie de rôle, qui a fait la preuve de son 
efficacité. 


Article 7. 


Simplification des règles de gestion du domaine de l'Etat. 


Texte de l'article. — Le Gouvernement pourra, avant le 31 décern- 
bre 1957, par décrets pris dans les formes prévues par l'article 6 
de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, prendre toutes mesures te 
dant à assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion «| 
d'aliénation des biens mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etul. 


Exposé des motifs. — La législation domaniale française remonte, 
dans ses grandes lignes, au siècle dernier; certaines disposition: 
datant de l’époque révolutionnaire sont encore en vigueur. 


Elle se caractérise par la multiplicité des compétences, contrôle: 
et formalités auxquels donne lieu la gestion des biens des collec- 
tivités publiques; c’est ainsi que l'intervention du Parlemert 
demeure nécessaire pour des opérations, baux ou aliénations, pa 
exemple, qui constituent de simples actes d'administration. 

Une réglementation aussi stricte apparaissait sans doute justifit( 
à une époque où le domaine national représentait pour l'Etat une 
richesse et une source de revenus essentielles; elle ne réponi 
wmanilestement plus aux besoins de l'heure. 


Un remède à celte situation ne peut être trouvé que dans l’as- 
souplissement des règles domaniales en vigueur et leur adaptation 
aux besoins à satisfaire; le projet d’articles ci-dessus tend à donner 
au ‘Gouvernement les pouvoirs spéciaux qui lui permettront «de 
prendre les mesures indispensables en cette matière. 


Article 8. 
Revision des exonérations et des régimes particuliers. 


Texte de l’article. — Jusqu'au 31 décembre 1957 le Gouverneme: 
pourra, par décrets pris dans les formes prévues par l’article 6 de 1 
loi no 18-1268 du 17 août 1918, après avis des commissions de: 
tinances de l’Assemblée ypationale et du Conseil de la Républiqu, 
selon la procédure et les modalités instituées par l’article 20 de ! 
Constitution pour la discussion entre les deux Assernblées, modiler 
ou. abroger tous articles du code général des impôts instituant ure 
—— une exonération ou un régime particulier en matière 
tiscale, 


Exposé des motifs. — La lourdeur du prélèvement fiscal et 1 
aultiplicité des impératifs auxquels doit obéir la loi fiscale dans u1 
pays aussi diversifié que la France ont amené le Parlement à ins! 
tuer de très nombreuses exonérations et d2s régimes d’exceptio!,, 
de portée d’ailleurs inégale. Chaque année, de nouvelles mesures 
de cet ordre viennent s'ajouter à celles qui existent déjà. Cependant, 
les textes qui ont perdu tout intérêt parce que les circonstances qu 
avaient conduit à leur adoption ont disparu, ou ceux qui se trouven 
dépassés par de nouvelles dispositions plus efficaces subsistent, 
encombrant le code général des impôts et compliquant la tâche de: 
contribuables et de administration. 


Le présent article n’a pas pour objet de permettre au Gouverne 
ment de procéder à des modifications profondes du système fiscal 
ce qui ne pourrait être que dans le eadre d’une réforme d'ensemb| 
et serait, de toute évidence, de la compétence du Gouvernement. 
En revanche, il rendra possible un émondage de la législation fiscal: 
grâce à la revision, en liaison avec les commissions des finance 
des deux Assemblées, d’un certain nombre de mesures de porté: 
limitée dont la justification a disparu. 
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IL — Aménagements. 
Article 9. 


Commission départementale des impôts directs. — Augmentation 
du nor…ïbre des membres suppléants. 


Texte de Particle. — Le cinquième alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 1651 du code général des impôts, relatif a Ja composition 
de la commission départementale des impôts directs, est modifié 
comme suit: 


«Quatre titulaires et quatorze suppléants désignés par les 
chanbres de commerce du département parmi les commerçants ou 
industriels éligibles aux tribunaux de commerce, le nombre des 
supléants étant porté à vingl dans les départements de plus de 
00.000 habitants et à trente dans le département de la Seine. » 

Exposé des molifs. — Le nombre des membres désignés par le: 
hambres de commerce et appelés à siéger en tant que représentants 
les contribuables, lorsque le différend soumis à la commission 
départementale porte sur des bénéfices industriels et commerciaux 
était primitivement fixé à quatre titulaires et quatre suppléants. 

successivement augmenté par l’article 32 de la loi n° 48-809 du 
13 mai 1948 et par l’arlicle ?, paragraphe premier, du décret 
n° 55-467 du 30 avril 1955, Je nombre des membres suppléants esl 
actuellement fixé à dix ans dans la généralité des départements, À 
seize dans les départements de plus de 800.000 habitants et à vingt 
dans les département de la Seine. 

Il a paru opportun d'augmenter de nouveau ce nombre, tant en 
vue de faciliter la division de la commission en un plus grand 
noubre de sections et d’acliver ainsi l'examen des affaires que de 
permettre plus facilement à chaque contribuable d'être appelé 
devant un organisme comprenant des représentants de sa profes- 
sion ou, tout au moins, d’une profession se rapprochant de très près 
de la sienne. 

rel est l'objet du présent article, qui porte le nombre des 
suppléants à la commission départementale des impôts directs 
désignés par les chambres de commerce, respectivement, de dix à 
quatorze dans la généralité des départements, de seize à vingt dans 
les départements de plus de 800.000 habitants et de vingt à trente 
dans le département de la Seine. 


Article 10. 
Commission centrale des impots directs. 


Texte de L'article, -- Le paragraphe 2? de l’article 1652 du code 
général des impôts est remplacé par les dispositions ci-après: 
«2, — Cette commission est composée comme suit: 
Le ministre des affaires économiques et financières ou son 
délégué, président; 


« Trois hauts fonctionnaires de administration des finances 
désignés par le secrétaire d'Etat au budget; 

Un haut fonctionnaire de l'administration des affaires écono 
miques désigné par le secrétaire d'Etat aux affaires économiques : 

Un haut fonctionnaire de l'administration de l’agriculture désigné 
par le secrétaire d'Etat à l’agriculture; 

« Quatre membres titulaires et quatre suppléants désignés par la 
fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles, à raison 

n membre parmi les propriétaires ruraux et de trois membre: 

irini les exploitants passibles de l’impôt sur le revenu des person- 
nes physiques (taxe proportionnelle) au titre des bénéfices de 
l'exploitation agricole, l’un au moins de ces membres devant être 
fermier 

« Toutefois, lorsque la commission est appelée à statuer sur les 
appels interjelés contre les tarifs des évaluations foncières, les 
quatre membres titulaires et les quatre suppléants visés ci-dessus 
sont désignés moitié par la fédération nationale de la propriété 
agricole et la fédration nationale des syndicats d’exploitants agri- 
coles parmi Jes propriétaires ruraux et moitié par la fédération 
nationale des syndicats d’exploitants agricoles parmi les exploitants 
passibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionneile) au titre des bénéfices de l'exploitation agricole. 

« Les membres de la commission doivent être de nationalité 
er it âgés de vingt-cinq ans au moins et jouir de leurs droits 
civils. 

« Un agent supérieur de Ja direction générale des impôts désigné 
par le secrétaire d’Etat au budget remplit les fonctions de secré 
taire avec voix consultative. 

« Un ou plusieurs agents de la même direction générale peuvent, 
en outre, être désignés pour assister aux séances de la commission 
en qualité de secrétaires adjoints. 

« La commission est valablement constituée lorsque les orga 
nismes chargés de désigner les représentants des contribuables on! 
disposé d’un délai d’un mois pour procéder à celte désignation à 
partir de la demande qui leur a été adressée par Je ministre des 
ailaires économiques et financières, » 

Exposé des motifs. — L'administration des aflaires économiques 
n'est pas actuellement représentée au sein de la commission cen 
ale des impôts directs. Elle joue cependant un rôle prédominant 
dans la mise en œuvre de la politique suivie notamment en matière 
de prix agricoles et elle dispose à ce titre d'éléments d'appréciation 
qui pourraient être très utiles à la commission. C’est pourquoi il à 
paru nécessaire de faire figurer, dans la composition de cette com- 





mission, un haut fonctionnaire de l'administration des affair 
éconorniques, désigné par le secrétaire d'Etat aux aflaires éconv 
mique:, en plus des représentants du secrétaire d'Etat au budgel 
et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, Cette modification a en out 
l'avantage d'adapter la composition de la commission à la structui 
actuelle du Gouvernement 

En ce qui concerne la représentation des agriculteurs et proprié 
laires fonciers au sein de la commission, le nouveau texte ne fait 
que reprendre les dispostions de l'article 109 de la loi ne ! 
4 août 195%6. 


JO INSU du 


Article 11. 


Protection du titre de conseil fiscal et organisalion de la professu 

Texte de l'article. — Le Gouvernement est autorisé à rendre, 
avant le 31 décembre 1957, un décret en conseil d'Etat portant, 
sous les sanctions nécessaires, protection du titre de conseil fiscal 
expert fiscal ou toute autre dénomination similaire, et organisant les 
professions intéressées en un ordre national. 

Ce décret déterminera les règles d'organisation de l'ordre el | 
mesures propres à assurer la discipline de Ja profession, I} établ 
notamment à cet effet des chambres régionales et une echambr 
nalionale et fixera les règles de procédure applicables en mati 
disciplinaire, 

L'exercice illégal de la profession de conseil fiscal, ainsi qu 
l'usage abusif de ce titre constituera un délit puni des mèmes peines 
que celles prévues à l'article 259 du code pénal 

Exposé des motifs. Les difficultés auxquelles se heurte 
cation de la législation fiscale, notamment des impôts qui 
sur le chiffre d’affaires et le bénéfice des entreprises, vienn 
grande partie d’une insuffisante 
les obligations et les droits des 


‘onnaissance des textes 
contribuables 
L'intervention d'un conseil spécialisé permet de remédier À ces 
difficultés. De ce point de vue, les Lois des 44 août 1954 et 2 avril 10% 
ont déjà prévu que les procédures d'imposition et de vérifleatien 
seraient frappées de nullité si le contribuable n'était pas prévenu 
qu'il peut recourir à l'assistance d'un conseil de son choix 

Encore fallait-il que ce conseit présente des qualités de sérienx 
de compétence et d'indépendance sans lesquelles son intervention 
ne présente aucune garantie réelle pour le contrikuable, Or, actuel 
lement, toute personne peut revendiquer le titre de conseil fix 
sans avoir à justifier d'aucune qualité. Cetle situation n'est pa ins 
donner lieu à des abus. Il paraît done nécessaire di subordonner 
l'usage du titre de conseil fiscal, d'expert fiscal, ou de tout autre 
litre analogue à certaines conditions d'honorabilité et de commné 
tence, ef, parallèlement, d'organiser les professions ainsi définies « 
un ordre national. 


? ‘ 
Article 12 


Evaluation forfa loire müuumuim du rerenu imposable 
d aprés Certains éléments du train de vie 
‘a LA : l'on HE " 
ext di Parti le, | AL Le barèéine hHgurant à Harticlh lus 


code général des impôts est remplacé par le barème suivant 


nrc Ù ve " 
Aéments de train de vie et revenu forfaitaire correspondant 


1. Loyer ou, s'il s'agit d'un local occupé par k propriétaire 
Vaieur locative réelle d à résidence principale, déduction faite 
de celui ou de celle S'apyliquant uUxX locaux ävant un caractère 
profe&ionnel Cinq fois le lover ou la valeur locative 

Loyer ou, s'il s'agit d'un local o cupé par le propriél 
valeur locative réelle des résidences secondaires en Fra! e et 1 
de France, déduction faite de celui ou de velle ‘appliquant au 
INCAUX avVani un caractere professionnel, si cette déduction n'« 
pas appliquée au loyer où à la valeur locative de la résidence prin 
cipale. Cinq fois le loyer ou la valeur locative. | 

s. — Domesliques, précepleurs, précepirices, 2ouvernantes 

Pour la première personne de sexe féminin de moins de soixante 
ans. 200.000 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première €{ 
pour chaque personne du sexe masculin 609.000 1 

Toutefois, il n'est pas tenu compte du premier domestique se trou- 


van! au service dune persontni 


| : remplissant le onditions evues 
à l’article 133 du code 


“éncral des impôts. 


0e Voilures automobiles destinées au tri hsport des personnes 
par cheval vapeur de la puissance de chaque voiture 20.000 1 

Toutefois, la puéssance n'est complée que pour moitié en ce qui 
concerne les voitures ayant pius de dix ans d'âge ou appartenant 
aux pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands inva 


lides, ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes civi 
la carte d'invalidité instituée par le décret no 
bre 1953. 


tits l Los 
liulaires ct 


23-1186 du 29 noverm 


à - Yachits ou bateaux plaisance jaugeant moi 
tonneaux de jauge internationale 


noueaux 70.000 1! 


Pour les cinq premie: | 
Pour chaque tonneau suppl 


orme 11 


De 6 à 10 lonneaux. 100.000 1 

De 11 à 15 tonneaux. 200.000 EF, 

Au-dessus de 13 tonneaux. 241.000 1} 

6 Avions de lourisime: par cheval vapeur de la ! ince di 


25.000 EF. 


‘“haque avion. 
7. — Chevaux de course: 

Par chevai de galop. — 500.060 F 
Par cheval de trol. — 250.000 F. 
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Le revenu forfaitaire est toutefois réduit d’un tiers pour les che- 
iux de course des écuries autres que celles situées dans les dépar- 
tements de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise et de l'Oise. 

20 Le troisième alinéa de larticle 168 du code général des impôts 
&st modifié conmune sul: 

Pour l'application des dispositions qui précèdent, la valeur 
locative est déterminée par comparaison avec d'autres Iocaux dont 
le lover à été régulièrement constaté ou est notoirement connu et, 
à défaut de ces éléments, par voie d'appréciation, » 

Exposé des motifs, — Le barème figurant à l’article 168 du code 
cénéral des impôts, relatif à l'évaluation forfaitaire minimum du 
revenu imposaule à la surtaxe progressive d’après certains éléments 
du train de vie, a élé fixé par l'article 59 de la loi n° 52-401 du 
(4 avril 1992. 

Or, les modifications intervenues depuis cetle époque dans le 
“ours des loyers et le prix des services font qu'à l'heure actuelle, 
l'application de ce barème aboulit à des résullals peu satisfaisants 
qui rendent difficile l’utilisation de ce mode d'évaluation du revenu 
imposable, 

Le présent artile tend à remédier à ces inconvénients. 

Tenant compte de la hausse continue des losers des locaux d'habi- 
lation et pour éviter que les disposiüôns de l'article 168 atteignent 
äes contribuables modestes qui sont obligés, pour sa loger, d’affecter 
à leur loyer une part importante de leurs revenus, le taxte stipule 
que le revenu forfaitaire afférent à la possession de la résidence 
priucipale et d'une ou plusieurs résidences secondaires sera obtenu 
en multipliant seulement par 3 (au lieu de 10) la valeur locative 
ae res résidences 

En contrepartie, il prévoit une majoration importante du chiffre 
afféren!t aux domestiques. 

D'autre part, afin de lutler plus efficacement contre là fraude 
fiscale, il est apparu qu'il convenait de recourir d'une façon beau 
coup plus large à l'évaluation des revenus imposables par les signes 
exlérieurs. 

Le présent arlicle prévoil à cel effet que les yachts et bateaux de 
plaisance d'au moins cinq tonneaux, les avions de tourisme el le: 
chevaux de course devront désormais être complés parmi les élr- 
ments du train de vie dont il sera tenu compte pour l'évaluation 
da revenu forfaitaire minimuin. 

Comme sous le régime actuellement en vigueur, les contribuables 
devront, toutefois, n'être impsesés que d'après le revenu dont ils 
auront effectivement disporé S'ils justifient que ce revenu à clé 
inférieur au revenu forfaire minimum. 


\rlicle 13. 


Revenu net des propriétés rurales affermées, — Bénéfice agricole 
des propriétés exploitées par leur propriétaire, Bénéfices des 
erploitations forestières. 


Texte de l'article, — 1° L'article 33 du code général des impots 
est abrogé. 

do L'article 65 du code général des impôls est modifié comme sui: 

« Par dérogation aux dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'art 
cle précédent, le bénéfice imposable correspondant aux propriétés 
appartenant à l'exploilant et affectées à l'exploitation est oblenu en 
ajoutant au bénéfice visé au paragraphe 4 dudit article une somme 
évale au revenu avant servi de base à la contribution foncière ta 
blie sur ces propriétés au titre de l'année de l'imposition, » 

3 Le premier alinéa de l'article 76 du code général des impôts 
est Modifié comme suil: 

« En ce qui concerne les bois, oseraies, aulnaies et saussaies, 1e 
bénéfice agricole imposable est fixé à une somme égale au revenu 
avant servi de base à la contribution foncière établie sur ces pro- 
priétés au titre de l’année de l'imposition. s 

Exposé des motifs. En vertu de l'article 33% du code général 
des imoûts, le revenu net des propriétés rurales est, pour lPétablis- 
sement de da taxe proportionnelle, Timité au double du revenu 
foncier de 1918. 

D'autre part, l'article 63 du même code prévoit que le bénétice 
agricole afférent aux mropriélés appartenant à l'exploitant est obtenn 
en ajoutant au bénéfice forfailaire imposable, calculé d'après ÿe 
bénéfice moven fixé pour l'exploitant fermier, le double du revenu 
avant servi de base à la contribution foncière élablie en 1938 sur ces 
propriétés. 

Enfin, le premier alinéa de Particie 76 dudil code slipule que le 
bénéfice agricole atfférent aux hois, oseraies, aulnaies et sanssaies 
est fixé à deux fois le revenu d'après lequel ces propriétés ont été 
soumises à la contribution foncisre au litre de 1918. 

Or, les limitations qui ront ainsi apporlées à la détermination 
des revenus imposables des propriétés rurales, d’une part, et des 
bénéfices agricoles des propriétés exploitées directement per leur 
propriétaire, d'autre part, ne sont plus justifi es, Les raisons de la 
suppression ce ces limitations sont Îles MOINS que celles qui ont 
déjà conduit le législateur à abroger, par Particle 1e de la loi du 
20 juin 1956, l'article 237 du code général des impôts, qui instituait 
des limitations similaires en matière d'imposition des loyers des 
inineubles bâtis. 

Article 1%. 
laralion des résidences secondaires. 
Texte de l'article 1o Il est institué à la ruarge des proprié- 


inires d'une ou de plusieurs résidences secondaires, et sous Îles 
Sanctions prévues en malière d'impôt sur le revenu des personnes 





physiques, une ‘axe spéciale établie sur le revenu imposable à !: 
{axe proportionnelle frappant tette ou ces résidences et dont le taux 
sera égal à celui de ladite taxe. 

20 Un décret en conseil d'Etat fixera les modalités d’application 
de Ja taxe spéciale prévue au paragraphe 1° ci-dessus. 

Exposé des motifs, — L2 possession, à titre de propriétaire, d’une 
résidence secondaire suppose lexistence de facultés contributives 
susceplibles de justifier, eu égard aux circonstances actuelles, l'ins- 
litution d'une taxation spéciale à la charge des intéressés. 

Tel est l’objet du présent article. 


Article 15. 


Présomption de résidence habituelle en France des personnes 
qui y disposent d’une habitation. 


Texte de l’article. — L'article 41 (1°) du code général des impots 
est modifié comme suil: 

« 1° Les personnes qui Y possèdent une habitation à leur dispo- 
silion à titre de propriétaires ou d’usufruitiers ou qui y disposent 
pour une période continue de plus d’un an ou y ont disposé depuis 
une année d'une habitation à quelque titre que ce soit. » 


, 


Exposé des motifs. — L'article 4 du code général des impôts 
édicte, dans son paragraphe I (1°), une présomption de résidence 
habiluelle en France à l'égard des personnes qui y possèdent une 
habitation à leur disposition à titre de propriétaires, d’usufruitiers 
ou de localaires, lorsque, dans ce dernier cas, la location est conclue 
pour une période continue d'au moins une année. Cette présomption 
entraine l'imposition des intéressés à la surtaxe progressive. 

Compte tenu du développement, dans cerlaines régions, des socic- 
tés immobilières, civiles où commerciales, et afin de prévenir cer- 
laines fraudes, il est indispensable d'étendre ladite présomption à 
toutes les personnes qui disposent, pour une période de plus d’un 
an, d’une habitation à quelque titre que ce soit. 


Article 16. 
Publicité des déclarations relatives aux impôts sur les revenus. 


Texte de l'article, Le premier alinéa de l'article 243 du code 
cénéral des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Chaque année, la liste alphabétique des contribuables assujettis 
respectivement à la laxe proportionnelle, à la surtaxe progressive et 
à l'impôt sur les sociétés, dressée distinctement pour chacun de ces 
inpots el laxes, est déposée dans les six mois qui suivent l’émission 
des rôles et pour une durée d'un an, en quatre exemplaires, par la 
direction des contributions directes de chaque département, dans les 
mairies des communes où sont établies les impositions, et tenue à la 
disposition du public, L'administration peut en prescrire l'affichage. » 

Le troisième alinéa de larlicle 243 du code général des impôts 
est complété ainsi qu'il suit: 

La liste concernant la surlaxe progressive comporte, en outre, 
pour chaque redevable, Pindication de sa situation et de ses charges 
de famille, el le montant de son revenu imposable ainsi que celui 
de Pimpoôol mis à sa charge, à l'exclusion toutefois, le cas échéant, 
des imnajoralions pour défaut où insuffisance de déclaration. » 

Le cinquième alinéa de l'article 213 du code général des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit: 

Est interdite la publication totale ou partielle, par tout autre 
moven, soil des listes prévues ci-dessus, soit de toutes indications 
quelconques se rapportant à ces listes et visant des personnes nom 
mément désignées, Toute infraction aux dispositions qui précèdent 
sera punie dans les condilions fixées à l’article 1745 du présent 
code, » 


Exposé des motifs. — L'article 243 du code général des impôts 
prévoit le dépôt, dans les mairies, par l'administration — qui peut 
en prescrire l'affichage — de la liste des contribuables assujettis 


respectivement à la taxe proportionnelle, à la surtaxe progressive et 
à l'impôt sur les sociétés, liste dressée distinctement pour chacun 
de ces impôts. 


Chacune de ces Jistes mentionne, pour l'impôt correspondant, le 
minimum exonéré ainsi que les abttements et réductions applicables 
pour tenir compte de la situation et des charges de famille des 
contribuables. 


Lors de la discussion devant l’Assemblée nationale du projet de 
loi portant ajustement des dotations budgétaires pour l'exercice 1956, 
le président du conseil à été amené à déclarer, le 4er août 1956, que 
Si la publication dans chaque commune des revenus déclarés par 
toute personne physique ou morale lui paraissait nécessaire au moins 
chaque fois qu'il ÿ à eu opposition. à un contrôle fiscal, il estimait 
que pour la santé morale dau pays, celte publication devrait même 
être la règle pour tous. 

Tel est l’objet du présent article, qui permettra d'atteindre ure 
plus grande sincérité dans les déclaralions de revenus et de lutter 
d'une manière préventive contre la fraude fiscale. Son texte prévoit, 
d'une part, que le montant du revenu imposable et de l'imp: 
correspondant seront mentionnés sur les listes actuellement déposé: 
dans les mairies, d'autre part _ ces listes seront tenues à 
disposition de tous les contribuables. Cependant, afin d'éviter ur 
utilisation partisane ou tendancieuse de ces renseignements, il e:t 
prévu que la publication, par tous moyens autres que ceux prévus 
par la loi, en sera interdite. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires économiques et financières 
et par le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer 
motifs et d’en soulenir la discussion. 


I, — Simplifications. 


Art. fer, — La déclaration spéciale des stocks prévue au premier 
alinéa de l’article 54 du code général des impôts est supprimée 

Art. 2. — 1. Le cinquième alinéa de l'article 98 du code 
unpôts est modifié comme suit: 

« Si le désaccord persiste, il est 
commission départementale des 
du présent code, » 

>, Les trois premiers alinéas de l’article 102 du code 
ne sont abrogés et remplacés par l'alinéa suivant: 

L'inspecteur détermine le bénéfice imposable à l’aide des indi- 
cations fournies par le contribuable en vertu de l'article précédent 
ainsi que de tous les autres renseignements en sa possession, » 

3. Le sixième alinéa de l'article 102 du code général des impôts 
est abrogé. 

Art. 3. — Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil d'Etat, 
prendre toutes mesures relatives à la simplification des règles 
l'assiette, de constatation, de recouvrement et de contrôle dans 
Le 


général des 


soumis à l'appréciation de la 
impôts directs prévue à l’article 1651 


général des 


le domaine des contributions indirectes, en vue d'unifier et d'alléver 


5 formalités imposées aux redevabies 

Art. 4. — 19 A l'égard des redevables relevant de la catégorie des 
bénéfices industriels et commerciaux ou soumis à l'imaôt sur les 
sociétés et dont le chiffre d’affaires est inférieur à 60 millions de 

ancs où à 15 millions s'ils sont prestalaires de services, les délais 
fixés par les articles 1966-1 et 1968 du code général des impôts sont 
réduits d'un an, en ce qui concerne les bénéfices industriels et coin 
merc:aux, les laxes sur le chiffre d'affaires e! les taxes assimilées, 
sauf en cas de manœuvres frauduleuses; 

2° Le quatrième alinéa du paragraphe H de l'article nique de 
la loi n° 55-319 du 2 avril 1955 est abrogé: 

30 Dans le cas où le contrôle fiscal ne peut avoir lieu du fait du 
contribuable ou de tiers, les délais de prescription de l'action 
l'administration, fixés par les articles 1966 à 1980 du code généra 
des impôts ainsi que le paragraphe 109 du présent article, sont pro 
rogés jusqu'au 31 décembre de l’année suivan! celle xu cours de 
laquelle le contribuable aura effectivement communiqué aux fon 
uonnaires chargés de Ja vérification les documents nécessaires à 
Fexercice de leurs ionctions. 

Les délais pendant lesquels les contrihuables doivent con<erver 
leurs documents comptables sont prorogés dans les mêmes con 
ditions. 


Art, à, — Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret, dan 
les formes prévues à l’article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août Os 
ls dispositions nécessaires en vue d'unifier la période d'applieal 
ainsi que les modalités de fixalion des forfaits servant à lévalualio 
ies bénéfices industriels. et commerciaux, et des forfaits servant à 
l'évaluation du chiffre d'affaires taxable. 

A pariir d’une date qui sera fixée par décret, la renonsiation au 
régime du forfait s'appliquera à la fois à l'impé sur le revenu des 
personnes physiques et aux taxes sur le chiffre d'aflaires 


Art, 6 — Jo Toutes autres formalités Mgislalives ou réglemen 
aires requises étant régulièrement accomplies, le relard dans 
payement des droits, taxes, redevances et, en général, de ‘ont 
impositions et sommes quelconques dont la perception incompi 


normalement aux services de la direction 
la direction générale des douanes et droits indirects, ainsi que le 
relard dans les versements prévus par les ar'icles 231, 231 fer, 1069 
et 1671 du code général des impôts, donne lieu à la perception ai 

profit de l'Etat, des collectivités locales ou des établissements pu) bli cs, 
d'une indemnité de 1 4. 100 par mois ou par fraction de mois de 
retard. Toutefois, en matière de taxes sur le chiffre d'affaires e 
taxes assimilées et de versements prévus par les articles 231, 231 ter, 
1669 et 1671 susvisés, l'indemnité afférente au premier mois ou à 4 
première fraction de mois de retard est portée à 3 p. 100. Le taux 
de cette indemnité est ramené à 2 p. 100 <i le payement est effect 

entre la date fixée pour le règlement et le premier jour du muis 
suivant. 


cénérale des Anpots el Ge 


Sont exc rues du ch: amp d’ applical ion des dispositions qui pi 
cèdent les pénalités fiscales et les contributions indirecies gropre- 
ment dites, ainsi que les majora ions pour payement tardif des 
impôts directs visées aux articles 1732 et 1533 du code général des 
impots. 


En ce qui concerne les versements prévus aux articles 254, 231 6 
1669 et 1671 du code général des impôts, l'indemnité ‘7 
recouvrement dam les conditions prévues à larlic'e 1432 dudil 
code ; 

90 Dans le cas d'insuffisance de bonne foi des déclaraïlions sous- 
eres en vue de l'établissement de Le sur le revenu des pel 
sonnes physiques, de l'impôt sur les sociétés et de la taxe d'apprenr 
tissage, le taux de l'intérêt de reiard p* évu à l'arlicie 6 du décres 
ne 55-167 du 30 avril 1955 est également fixé à 1 p. 100; 





3o L'indemnité de retard prévue aux alinéas qui précèdent es! 
réconvrée dans les mêmes conditions et sous les mêmes garanties et 
vcges que les sommes (droits, taxes, redevances, etc.) auxquelles 
elle se rapporte. 

Art. 7. — Le Gouvernement pourra, avant le 31 décembre 1957, 
par décrets pris dans les formes prévues par l'article & de la Jai 
n° 48-1268 du 17 août 1918, prendre lou'es mesures tendant à assou 
pair, simplifier et uniformiser les règles de gestion et d’aliénation 
des biens mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etat. 


Ar!. 8, — Jusqu'au 31 décembre 1957, le Gouvernement pourra. 
ar décrets pris dans les formes prévues par l'article 6 de la loi 
n° 4N-126S du 17 août 1918 après avis des commissions des finances 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Républige, selon la 
procédure et! les modalités instituées par Fartele 20 de la Constitu 
Uüon pour la discussion entre les deux Assemblées, modifler ou 
abroger tous articles du code général des impôts instituant une 
exemplion, une exonération ou un régime particulier en malère 
fiscale. 

Il. —-- Aménagements. 


Art. 9. — Le ci 
du code général des impôts, 


iquième alinéa du paragraphe 2 de iarlicle 1651 
relatif à la composilion de la commis- 
‘par'ementale des impôls modifié comme suit: 
« Quatre tilalaires et quatorze suppléants désignés par les 
chambres de commerce du département parmi les commerçants ou 
industriels éligibles aux tribunaux de commerce, le nombre des 
supyléants étant porté à vingt dans les départements de plus de 
800,600 habi'ants et à trente wo le département de la Seine ». 
Au. 10, — Le paragraphe 2 de l'article 1652 du « de généro; des 


drects, est 


np 3 est remplacé par les dispositions ci-après 
2 Cette commission est composée comme suil 
Le ministre des affaires économiques et financières ou son 


délésié6, président: 

, Trois hauts fonctionnaires de l'administration des finances dési 
“1% par le secrétaire d'Etat au budget; 

, Un haut fonctionnaire de l'administration des affaires économi 
‘Hs désisné par le secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 

* Un haut fonctionnaire de l'administration de l'agriculture dési 
233$ par le secrétaire d'Etat à l'agricullure; 

« Quatre membres titulaires et quatre membres suppléants ‘dési 
safs par la fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles, 
à raison d'un membre parmi les propriétaires ruraux et de trois 
merabres parmi les exploitants passibles de l'impôt sur le revenu 
las personnes physiques (taxe proportionnelle) au titre des bénéfices 
te: Pexploil agricole, l'un au moins de ces membres devant être 
fermier. 

« Toutefois, lorsque Ta 


ation 


commission est appelée à statuer sur les 
iyrels interjetés contre les tarifs des évaluations foncières, Îles 
quatre membres titulaires et les quatre suppléants visés ci-dessus 
sen désignés moitié par la fédération nationale de la propriété 

“icole — Là fédération nationale des syndicats d'exploitants agri 

): rmi les propriétaires ruraux et moitié par la fédération 
nationale des syndicats d'exploitants agricoles parmi les exploitants 
päaswibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
mi gorlionnelle) au titre des bénéfices de l'exploitation agricole. 

ce Les membres de la commission doivent être de nationalité 
accés de 2» ans au moins et jouir de leurs droits civils 

Un agent supérieur de la direction générale des impôts désigné 
par le secrétaire d'Elat au budget remplit les fonctions de secrétaire 
IVe voix consultative. 

s Un ou plusieurs agents de la même direction générale peuvent, 
(E outre, être désignés pour assister aux séances de la Commission 
e) qualité de secrétaires adjoints. 

« La commission est valablement constituée lorsque les orga 
Lines chargés de désigner les représentants des contribuables ont 
d'un délai d'un mois pour procéder à celle désignation à 
partir de la demande qui leur a été adressée par le ministre de 


Iracçdise, 


dis oose 


affaires économiques et financières 
\rt, 11 - Le Gouvernement est autorisé à prendre, avant fe 
91 décembre 1957. un décret en Conseil d'Etat portant, sous les 


sanctions 1 protection du titre de conseil fiscal, expert! 
fiscal ou toute autre dénomination s'milaire, et organisant le: ro 
fessions intéressées en un ordre national 

Ce décret déterminera les règles d'organisation de l'ordre et les 
mesures propres à assurer la discipline de la profession, I établir 
notamment, à cet effet, des chambres régionales et une chambre 
nationale et fixera les règles de procédure applicables en matière 
d'sciplinaire 

L'exercice illégal de la 
l'usage abusif de ce titre 
nes que ce 

Art. 12 1. Le barème figurant à l'article 
les impôts est remplacé par le barème suivant 


:Cessaires, 


profession de conseil fiscal, ainsi que 
constituera un délit puni des mêmes pei 
*s prévues à l'article 259 du code pénal 


1 
| 


16S du code général 


Eléments du train de vie et revenu forfailaire correspondant 


{ Lover ou, s'il s'agit d'un local occupé par le propriétaire, 
valsur locative réelle de la résidence principale, déduction faite 
e celui ou de celle S'appliquant aux locaux ayant un caractè:e pro 
( 1] Cinq 1ois le loyer ou la valeur locative 
2 Loyer ou, s'il s'agit d'un local occupé par le propriétaire 
ir locative réelle des résidences secondaires en rance et hors 
de France, déduction faits de celui ou de celle S'appliquant aux 
| k it un iractère professionnel, si celte déduction n'est 
Das PI iquée au |! ye! ou à ad valeur locative de la résidence prim 
cipale. — Cinq fois le loyer ou la valeur locative. 
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3 Domestique:, précepteurs, préceptrices, gouvernantes: 

Pour la première personne du sexe féminin de moins de 60 ans. — 

HD OU) Ï : 

Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première et 

ir chaque personne du sexe masculin. — 600.000 F. | 

loutefois, il n'est pas tenu compte du premier domestique se 
nt au service d'une personne remplissant les conditions pré- 
| rte} LNRS AL 4 )c] oéncral des impôts. 

! Voitures auiomobiles destinées au transport des personnes: 

cheval vapeur de la puissance de chaque voiture. — 950.000 F. 

Toutefois, la puissance n'est comptée que pour moïié en ce qui 


oncerne les voitures ayant plus de 10 ans d'âge ou appartenant 
iux pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands inva- 
idées, ainsi qu'aux aveugles el grands infirmes civils titulaires de la 
te d'invalidité instituée par le décret n° 53-1186 du 29 novembre 
1953 

À Yachts ou bateaux de plaisance jaugeant au moins cinq 
nneaux de jauge internationale : 

Pour les cinq premiers tonneaux: 790.000 F. 


Pour chaque tonneau supplémentaire : 


de 6 à 10 tonneaux. — 109.000 KF: 

De 11 à 13 tonneaux. — 200.000 F: 

Au-dessus de 15 tonneaux. — 250.000 F. 

b - Avions de tourisme: par cheval vapeur de la puissance de 
haque avion: 25.000 F, 

1 Chevaux de course: 

Par cheval de galop, 500.000 F; 

Par cheval de trot. 250.000 F. 

Le revenu forfaitaire est toutefois réduit d’un tiers pour les chevaux 
le course des écuries aulres que celles situées dans les départe- 
imrents de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-el-Dise et de lOise. 

o Le troisième alinéa de l'article 168 du code général des 
injpols est modifié comme suil: 


Pour l'application des dispositions qui précèdent, la valeur 
lsalive est déterminée par comparaison avec d’aufres loçaux dont 
kb lover a été regulièrement constaté ou est notoirement connu et, 

défaut de ces éléments, par voie d'appréciation. » 


Art. 13. lo L'arlicle 33 du code général des impôts est abrogé; 
20 L'article 6» du code général des impôts est modifié comme 
11: 


« Par dérogation aux dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article 
|. écédent le bénéfice imposable correspondant aux propriétés appar- 
finant à l'exploitant et affectées à l’exploilation est oblenu en 
a outant au bénéfice visé au paragraphe 4 dudit article une somme 
“ ale au revenu avant servi de base à la contribution foncière 
&ablie sur ces propriétés au titre de l’année de l'imposition. » 

Le premier alinéa de l'article 76 du codé général des impôts 
#ÿ modifié comme suit: 

En ce qui concerne les bois, oseraies, aulnaies et saussaies, le 
hé éfice agricole imposable est fixé à une somme égale au revenu 
ayont servi de base à la contribution foncière établie sur ces pro- 
prittés au titre de l’année de l'imposition. » 

Art. 46. jo 1] est inslitué à la charge des propriétaires d’une 
vu ‘le plusieurs résidences secondaires, et sous les sanctions prévues 
van inatière d'impôt sur le revenu des personnes physiques, une 
ixc spéciale établie sur le revenu imposable à la taxe proportion- 

elle frappant cette ou ces résidences et dont le taux sera égal à 
elui de Jadite taxe; 

o Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités d'application 


‘de ja laxe spéciale prévue au paragraphe 1° ci-dessus. 
Art. 45. — L'article 44 (10) du code général des impôts est modifié 


‘omme suil: 

lo Les personnes qui v possèdent une habitation à leur dispo- 
sition à litre de propriétaires ou d’usufruitiers ou qui y disposent 
pour une période continue de plus d’un an ou y ont disposé depuis 
une année d'une habitation à quelque titre que ce soit. » 


Art. 16 Le prenner alinéa de l’article 243 du code général des 
impois est modifié ainsi qu'il suit: 

« Chaque anne, la liste alphabétique des contribuables assujettis 
respectivement à la {axe proportionnelle, à la surtaxe prdgressive et 
à l'impôt sur les sociétés, dressée distinctement pour chacun de ces 
impots el taxes, est déposée dans les six mois qui suivent l'émission 
de rôles el pour une durée de un an, en quatre exemplaires, par la 
irection des contributions directes de chaque département, dans les 
mairies des communes où sont établies les impositions, et tenue à 
disposition du public. L'administration peul en prescrire l’affi- 


Le troisième alinéa de l’article 243 du code général des impôts 
est complété ainsi qu'il suit: 

La liste concernant la surtaxe progressive comporte en outre, 
pour chaque redevable, lindication de sa situation et de ses charges 
de famille, et le montant de son revenu imposable ainsi que celui 
de l'itnpôt mis à sa charge, à l'exclusion toutefois, le cas échéant, 
des majorations pour défaut ou insuffisance de déclaration. » 

Le cinquième alinéa de l’article 243 du code général des impôts 
cst modifié ainsi qu'il suit: 

Est interdite la publication totale ou partielle, par tout autre 
moyen, soit des listes prévues ci-dessus, soit de toutes indications 
quelconques, se rapportant à ces listes et visant des personnes nom- 
mément désignées. Toute infraction aux dispositions qui précèdent 
_ punie dans les conditions fixées à l'article 1745 du présent 
é (0, » 


a 





ANNEXE N' 2782 


{Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 2 août 1%56.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemer 
à étendre aux salariés de toutes les agglomérations industrielle 
l'atiribulion de la prime spéciale uniforme mensuelle de transport: 
et à relever le taux de cette prime, présentée par Mme Pri 
MM. Cristofol, Cagne, Ramette, Mmes Reyraud, Rumeau, MM. D: 
musois, Gravoille, Garnier, Dufour, Louis Dupont, Legagneux + 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
Commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, se référant à l’arlicle 11 de la loi du 23 dé- 
cembre 1936 relative aux conventions collectives, le Gouvernement 
par l'arrêté interministériel du 28 septembre 1948, a accordé une 
prime spéciale uniforme mensuelle aux travailleurs des entreprises 
industrielles et commerciales, des professions libérales, des offices 
publics et ministériels, des syndicats, des sociétés civiles et asso 
clalions de quelque nature que ce soit, ainsi que des organismes à 
statut légal spécial, des chemins de fer, des exploitations minières €! 
des entreprises électriques et gazières situés dans la première zone 
de la région parisienne. 

Cette prime a pour objet d'atlénuer les dépenses de transpor! 
effectuées par les salariés pour se rendre sur le lieu de leur travail. 

Il est certain qu'étant donné les augmentations successives des 
larifs de transport, cette prime à son taux actuel est très insuffisante. 
Cependant les salariés des grandes agglomérations industrielles que 
sont Marseille, Lyon, Bordeaux, Nantes, Lille, Roubaix, Tourcoing, 
les départements du Pas-de-Calais, de la Meurthe-et-Moselle, de }a 
Moselle, du Doubs, pour ne citer que les principaux, ne bénéficient 
pas des dispositions de l'arrêté du 28 septembre 19%8, bien qu'ils 
soient obligés, eux aussi, d'effectuer souvent de longs parcours pour 
se rendre sur le lieu de leur travail. 

Il y à là une injustice qu'il convient de réparer. 

Les frais de transport pèsent lourdement sur le budget des familles 
ouvrières et d'autant plus que les salaires sont plus lbas. 

Dans le Pas-de-Calais, par exemple, plus de 10.000 ouvrières tra 
vaillent dans les entreprises textiles du département du Nord. Cer- 
taines se rendent sur le lieu de leur travail par autobus, d’autres par 
chemin de fer et elles dépensent en moyenne 3.000 à 4.000 ÆF de 
transport par inois. Ces ouvrières étant obligées d’acquitter le mon 
tant de leur carte d'abonnement dès le début de chaque semaine 
ou de chaque quinzaine, il s'ensuit qu’elles payent les frais de 
transport rème pour les jours chômés. Si on ajoute que leurs 
salaires S’échelonnent de 12.000 à 20.000 F par mois, on mesure la 
charge que représentent pour elles les dépenses de transport. 

L'attribution d’une prime de transport aux salariés de toutes le: 
agglomérations industrielles est donc justifiée. 

D'autre part, le taux actuel de Ja prime, là où elle est accordée, 
ne correspond pas aux frais engagés par les salariés pour se rendre 
sur le lieu de leur travail alors que, par ailleurs, le coût de la vie 
a augmenté de facon sensible depuis plusieurs mois amenuisant 
encore le pouvoir d'achat déjà insuffisant des salaires. 

Il devient done nécessaire, à la fois, d'attribuer la prime de trans- 
port aux salariés de toutes les agglomérations industrielles et de 
relever le taux de cette prime. 

C'est l’obiet de la présente proposition de résolution que nous vou: 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux sala 
riés de toutes les agglomérations industrielles l'attribution de la 
prime spéciale uniforme mensuelle de transport instituée par l’ar- 
rôté du 28 septembre 194$ et à relever le taux de celle prime, 


ANNEXE N° 2783 


(Session ordinaire de 1955-1996. — Séance du 2 acût 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la protection des enfants contre 
l'alcoolisme, présentée er Mine Degrond, député. -- (Renvoyée à 
la commission de la famille, de la population el de Ia sant 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alcoolisme des adultes est un fléau social, 
chacun en convient, mais lorsqu'il s’agit de l'alcoolisme imposé 
par leurs parents ou des tiers à des enfants, aucun qualificatil 
n'est assez fort pour en dire le criminel danger. 

Il est pourtant plus fréquent qu'on ne pense et, dans bien de: 
foyers, les petits sont invités, entraînés à boire des boissons alcoo 
lisées, accompagnant leurs parents au café, il n'est pas rare que 
ceux-ci leur conseillent des consommations à base d'alcool. 


ne 
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Ainsi, a-t-on pu lire, dans les journaux du 21 mai 1956, qu'un 
homme ayant pris, à la sortie d’une école, un enfant de 6 ou 7 ans, 
l'a enivré et que celui-ci n’a été retrouvé que plusieurs heures après, 
en plein coma éthylique nécessitant son hospitalisation. Un litre 

vin à 91 ou 12° absorbé en une heure peut tuer un enfant. 

Or, l’alcoolique coupable de ces fails n'est punissable que de: 

jo six jours à un mois de prison pour avoir enivré un mineur de 
moins de dix-huit ans (loi de 1917 codifiée par décret du 8 février 
1955, art. 86); 

> Quinze jours à un an de prison pour blessures par imprudence 
et inobservation des règlements (art. 319 du code pénal 

si le “code des mesures contre l'alcoolisme interdit de servir des 
alcools à des mineurs de moins de vingt ans, peu de prohibitions 
sont plus mal comprises et plus méconnues. En voici quelques 
exemples : Ne É : x 

La débitante d'une grande cité de Seine-et-Oise avait servi, après 
de nombreuses bouteilles de vins divers, un pastis à trois jeunes 
vens de dix-sept à dix-neuf ans déjà ivres, Le plus jeune en était 
mort deux heures après (un autre avait été souffrant une semaine 
\nnulant un jugement du tribunal de Versailles qui l'avait acquit- 
la cour d'appel de Paris Fa condamnée à trois mois de prison 

ur homicide par imprudence et à 250.000 F d'amende pour avoir 
ervi ces alcools à des mineurs de moins de vingt ans. Cet arrêt 

u 22 anars 1959 a été publié par tous les grands quotidiens de 

Ailleurs, deux débitants avant servi, le 2 janvier 1955, de nom- 

eux « Pernod » à des mineurs de dix-huit et dix-neuf ans, Fun 

ux s’est tué en moto“yelette en sortant du dernier café. 
fandis qu'à Magny-en-Vexin, un débit à été fermé, à la suite de 
sommation, jusqu'à l'ivresse, de vins et d'alcool par un 
ur de quinze ans; à Chatou, une rixe provoquée par trois 
eunes gens de dix--huit-et dix-neuf ans ayant absorbé plusieurs 
rres de rhum à fait un mort. 

Ccomime on le voit, l'alcoolisme des jeunes n'est pas moins grave 

| dangereux pour i& société que celui des adultes, 

D'autre part, si la publicité est nécessaire pour faire connaitre 

produits mis en vente, elle est inadinissible lorsqu'elle s'adresse 
à des écoliers comme c'est le cas présentement où dans de nom 
reux établissements, même scolaires, sont distribués des buvaras, 
uvre-fahiers, images, comportant le nom d’une boisson alcoolisée 

t en vantant les mérites. Ne voit-on pas des bouteilles minuscules 

tinées aux jeux des fillettes sur lesquelles est collée la même 
tiquette en format réduit, que celle apposée sur les litres de bois 
sons alcoolisées 

bes docteurs ent remarqué de nombreuses cirrhoses du foie chez 
des adolescents: la plupart des jeunes gens dévoyés le sont devenus 
par abus de l'alcool qui éteint tout sens moral. 

IH est donc indispensable de venir au secours de la jeunesse 
menacée par Palcool, C'est pourquor nous vous soumettons la pro 
posilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article SO du décret du 9 février 1955 dit code des 
mesures contre l'alcoolisme, est complété par les dispositions sui 
vantes : 

Il est également interdit de vendre ou d'offrir aux enfants 
igés de moins ce douze ans des boissons alcooliques titrant plus 
le 3 degrés d'alcool, notamment dau vin. » 

Art, 2, — L'alinéa 1e de l'article St du même décret est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

Toute personne qui aura vendu ou offert des boissons alcaoli- 
ques à un mineur dans les conditions interdiles par l'article pré- 
édent sera punie d'une amende de 50.000 à 250.000 F, et pourra, 
n outre, dans le cas où son infraction aura causé le décès ou 
ne indisposition grave du mineur, être poursuivie pour homicide 

blessure par imprudence ou pour mauvais traitements à enfants, 


en application des articles 312, 319 et 320 du code pénal. » 
\ 2. — L'article 17 du décret du 8 février 1935 dit code des 


mesures contre l'alcoolisme est complété par les dispositions sui: 
vantes : 

\ucune publicité pour des boissons alcooliques ne peut être 
laile sous quelque forme et sur quelque objet que ce soit, si elle 
adresse aux enfants ou aux adolescents, ou si elle Iles mel en 
cause, 

Il est interdit de remettre, distribuer ou envoyer à des mineurs, 
des prospectus, buvards. protège-cahiers, ou autres objets vantant 
les mérites d'une boisson alcoolique ou portant le nom du fabricant 
d'une telle boisson, » 

\rt, 4, — L'article 1S du décret susdit est complété par un quu- 
ième alinéa ainsi rédigé : 

Dans les cas où Ia publicité interdite est de celles s'adressant 
HixX jeunes où les concernant, le maximum de l'amende sera tou 
ours appliqué, 

\rt, 5, — L'article 19 du même décret est complété par les àis- 
positions suivantes : 

Dans les cas où les objets publicitaires auront été distribués à 
des mineurs de moins de seize ans, le maximum de l'amende prévu 
par le premier alinéa sera applicable, quel que soit le contreve 
Hant, » 

Art. 6. L'arlicle 77 du même décret est ainsi modifié: 
Les mots: « à l’exceplion des articles 80 et 81 
Cet artiele est complété par l'alinéa suivant: 

Les textes des articles 58 et 80 et le premier alinéa de J'arti- 
cle 86 seront affichés en caractères beaucoup plus gros que les 
autres, dont les dimensions minima serunt fixées par décret, » 


sont supprimés 





ANNEXE N' 2784 


Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 2 août 1956 

PROPOSITION DE LOH tendant à instituer un contrat de pertec- 
tionnement » pour encourager et faciliter l'embauche des jeunes 
apprentis ou apprenties régulièrement titulaires d'un C. A. P. ou 
de l'E. F. A. A., présentée par MM. lcher, Salvetat, Vahé et les 
membres du groupe d'union et fraternité française, députés, 
Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les jeunes apprentis ou apprenties titu 
laires du C. A. P. on de l'E. F. A. À. ne sont pas en général, 
sur le plan pratique, des ouvriers ou ouvrières c mmplètement 
formés, ils ont besoin encore d'un certain temps de perfection 
nement. Il leur manque le plus souvent une habitude du métier 
pour un travail donné, une mise au point si l'on peut dire 
qui ne S'acquiert qu'au bout d'un temps de pratique effec 


live de Ja profession: bien volontiers nous a rdons dut \ 
dépend de la bonne volonté et de l'hal lu jeune, cela dépend 
aussi de l'employeur où du maître-artisan qui aura la charge tré 
importante de diriger Pr! de mettre sur lo voie 1! | la fn er jt 
jeune apprenti saécialiste, sans le faire p er dans d ravaux di 
manœuvre, mais en le placant d'entrée l “airs di \ 

En étudiant ses ls en ivaillant à form | le relie 
pendant le temps de so l l'apprentissage, Je jeu i démon 
et à fait la preuve qu est animé de bonne volont \u- \ 
déjà la salisfac'ion d'avoir obtenu et d'être titulaire de : ertiti 
d'aplitude professionneïle {C. A. P u de l'examen de fin d'appri 
Ussage artisanal (E. F. 4, A.). Mais. à la faveur de ce postilat ut 
et necessaire, il est normal que d'emblée, môme dans :e but di 
se perfectionner, ce qui faut d'ailleurs, pu ‘ prétendre à 
Dayé pour son travail, au tarif du S. M. I. G. {Sala nHinimun 
iulerproléssionnel ga | 

Cela dès son embauche et tout le long de sa première année de 
travail effectif, son application et son habileté pouvant lui faire 
obtenir, après ce la le temps, un salare supérieur, en rapyol 
avec les circonstances 

Cependant, il n'est pas niable, et il convient d'en mnpti 
rue l'embauche d'un jeune spécialiste dont à forma \ dan e 
métier et loin d'être compile e, entraine encore des sacrifi (TAN 
tants de lo part du patron qui lemployera: perte de temp SOU 
gaspillage et coulage de marchandises, trava \ reprendi pièces 
sâchées, bris d'outillige, ete. qui, sans les généraliser | 
toujours de se produire avec un jeune compagn plutôt qu'avi 
un ancien rompu à tous les todrs de main d'un métier manu 
mais qui au to'al et en définitive coûtent cher au tro 

Les centrales ouvrières, les employeurs el maitre 
artisans en conviennent et s'il n'est } reméd la \ 
mesure du ssible à cet état de chos wrive qu'un jeu 
apprenti muni de son ©. A. P. où de ME. F. A. A., do ualgré ! 
ayant de bonnes noïjans dans le métier qu'il a 
pas à se procurer du ft \ em | 
éprouve des difficulké< désagréables et p iles irrno 
tables, traine parfois longtemps avant de voi fixer | 
placer, les employeur< n'étant pas friand le celle main-d'œ r'é 
novice et qu'il faut, ir cerlains côtés jm} tan:s ren \ 
lement en charge. 

Cette situation déjà gras que d' | LE | 
les années à! venir, diverses enquêtes dans le< m | 
fon! ressortir que vers 1961 op comp'era dans 1+,00 
e supplémeniaires », Triste débat dans 1 vie alive pour un jen 
opprenti qui, avant mis fout <cn goût et son espoir dans un rider 
pour gagner sa vie, est condamné à hômage et à devsni 
« supplémentaire 

ll est essentie} de prévoir le marché du travail et d er inte 
ligemment les jeunes vers les professions d'avenir, n A 
tout de suile faire quel se el 4 | ( 
les difficultés actuelles 

Compte tenu de l'ensemiie de ces raisons, qu te ellepn 
à l'heure actlueile re! r lesquelles nou VOIS 6 alert 
porter remède à celle silualion affiiteante nm 0 
pensons qu'il serait ulile et nécessaire d'encourager les employeur 
\ fournir du travail € \ embhaurht le je ( au le 
leur C. 4. P. ou de l'E F. A. À. tout ei ivesordant hi lroits 
vitaux de ces dernier: 

C'est dans 6e but, mesdames el me-sieurs, qu \ 
l'honneur de déposer la proposition de loi 

PROPOSITION HE Loi 

Art 46e. — La priorité d'embauche par contrat de perfection] 
ment » de deux ans. au salaire du SO M, EG la région, € 
accordée aux jeunes apprentis où apprenlies titulaires d'u fe. 
ou de l'E. F. A. A. dans tous les ateliers dé Etat, nationalis QE 
non, entreprises industrielles ivées ou eétalisée ele] 4 
naux ou entreprises artisanale un fur et à n eé des Me 
le cette main-d'œuvre que ces établissements peuvent uthiser 

Act. 2, — Les charges sociales des empioyeurs d'apprentis | 


apprenties «itulaires du C. A. P. ou de l'E. F. A. A. sont limitées 
à la cotisation accidents du t | : Pod - 
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le la cotisation de 10 p. 100 assurances sociales, part palrona:e, 
de toute cotisation d'allocations familiales et de l'impôt de 5 p. 140 
sur les salaires afférents au salaire de ces apprentis et cela pendant 


une périole de deux is à partir de la signature du contrat de 
periecuonnement 

Les apprentis où apprenties ne perdent pas je bénéfice de la sécu- 
rilté social? 

Art. 3. — Tout employeur ciassé artisan fiscal, en verlu de 
l'article Ki du code général des impôts, pourra embaucher un 


apprenti ou apprentie titulaire d’un €. A. P. ou de l'E. F. A. A. 
en plus de la main-d'œuvre légale à laquelle il à droit, sans perdre 


le bénéfice de loarticie IS. I rés'era ciassé artisan fiscal pendant 
une période de deux ans à partir de la signature du « contrat de 
perfectionnement» avec ledit apprenti a apprentie el conservera 


sa posilion fiscale par l'embauche d'un autre apprenti où apprentie 
dans les iméimes conditions 

art, à Les dispositions de la pré<en'e loi <eront, dès sa pro- 
mulsalion, diffusées auprès des apprentis el apprenties lilulaires 
du €. A. P. ou de l'E. F. A. A. par les chambres de méliers. Cette 
dernière compagnie aura la charge de faire établir, le cas échéant, 
un « contrat de perfectionnement » de deux ans entre J'employeur 
el l'apprenti ou l'apprenlie 


ANNEXE N'2785 


session ordinaire de 155-1956. Séance du 2 août 1996.) 


PROJET DE LOF tendant à compléter Va loi du 2 mai 1930 réorgani: 
sant la protection des sites de caractère artistique, historique, 
scientifique, légendaire où pittoresque, présenté au nom de M. Gux 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. René Billères, 
ministre d'Etat, chargé de Féduealion nationale, de Ta jeunesse 


et des sports. Renvoyé à la comimission de Péducalion natio- 

nale. 

NOTA Aunulké par lettre du secrétariat général du Gouvernement 
du 27 septembre 1936. Texte effectivement déposé Je 2 août 1956 
«ur le bureau du Conseil de li République. 


ANNEXE N'2786 


Session ordinaire de RUN 1956. - Séance du ? août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à auloriser la plantation de cépages 
nobles, sur les vacants communaux et les terres classées landes 
en vus de l1 production de vins ‘doux naturels, présentée par 
MM. Tourné, Roquefori el les mempres du groupe communiste, 
députés, Renvovée à la comimissions des boissons. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation de la production des vins 
doux naturels est très stricte. Pour produire des vins doux nalurels, 
il faut d'abord avoir des cépages classés nobles, tels les grenarhes, 
'e muscat, le mmacabeau et Ha mmalvoisie, I faut en outre que la 

, : : « 0 | 
vendange fasse 149 au moins; c'est pourquoi les vins doux naturels 
du Midi de la France équivalant au porto et au malaga ont pu 
imposer avec suceès à la clientèle française et étrangère. Aussi 
sont-iis crès demandés, De ce fait, leur prix se maintient à la pro- 
duetionr. 

Par ailleurs, n'importe qui ne peut pas produire des vins doux 
naturels à appellation contrôlée. I existe une aire délimitée pour 
leur production. Pour pouvoir planter une vigne en cépages nobles 
en vue de la production de ces vins, il est nécessaire: 

a) d'arracher une vigne produisant des vins doux naturels el la 
remplacer ; NET : 

b) De plauter une étendue quelconque bénéficiant d'une antério- 
rité ; . 

c) De posséder un droit de plantälion: de. eufies 

d) De posséder une quelconque vigne dans l'aire délimitée à 
appellation contrôlée. 

A l'origine, la rigueur de celte réglementation s’expliquait, Elle 
avait pour but essentiel de limiter la production globale des vins 
doux naturels. Mais depuis, la consommation de ces vins n'a cessé 
d'augmenter. Si leur prix de vente au délail était moins élevé, 
ils connaitraient encore de plus grandes facilités d'écoulement. 

A condition d'observer la réglementation prévue en ce qui eon- 
cerne la qualité, les vins doux naturels auront encore de nombreux 
débouchés. 

Les grosses sociétés capitalistes qui fabriquent des apéritifs — 
le savent bien, puisqu'elles ont consacré des centaines de millions 
de franes, ces dernières années, atin de lancer leurs marques d'apé- 
ritifs à base de vins doux naturels à appellation contrôlée. 

Aussi n'est-il plus nécessaire de maintenir la imitation des 
plantations de cépages nobles pour produire des vins doux naturels 
à appellation contrôlée, C'est de plus une injustice envers une 
masse de familles de petits viliculteurs qui ont Jà une possibilité 
de mieux gagner leur vie, alors que ïes gros producteurs captalistes 





ont, eux les moyens financiers de planter tout ce qu'ils veulent 
là ou ils veulent, sans être inquiétés. Certes, plante une terr: 
en cépages nobles coûle cher, non seulement il faut défoncer 
acheter les porte-vreffes, mais encore attendre cinq ans au moin: 
avant d’oblenir la première récolte. 

Mais ii Y a un grand nombre de familles des arides coteau: 
du Roussillon, des Aspres et des Corbières qui s’accrochent désesp: 
rément aux terres de leurs ancêtres avec la volonté d’y rester. 

I y à notamment des jeunes qui, voyant tous les horizon: 
fermé, voudraient rajeunir l'exploitation familiale, en produisai 
des vins doux naturels. 1 y a aussi de nombreux ouvriers qui 
sentent assez forts pour défricher une lande, une terre abandonné: 
ou un vacant communal et un grand nombre de paysans san 
terre, fermiers et métayers, qui voudraient défricher un peu de 
terre en vue de produire des vins doux naturels. 

Mais la réglementation est tellement rigide que les bonnes volon- 
tés sont découragées ou subissent des tracasseries administratives 
ou pénales insupportables. 

Ainsi, après avoir été frappés de lourdes amendes, des produc- 
teurs — oh des petits ? — ou des ouvriers agricoles se voient 
refuser le droit de planter ou alors sont obligés d’arracher leurs 
cépages nobles, après s'être endetlés, leurs plantations étant décla- 
rées illicites où non réglementaires pour la production des vins doux 
naturels. 

Prenons le cas, parmi tant d’autres, de la petite commune de 
Terrals, dans le département des Pyrénées-Orientales, qui est située 
sur des coteaux arides, balayés par les vents secs du Nord. Seule 
la cullure de la vigne y est possible. 

Dans celle localité, le conseil municipal a décidé de partager les 
vacants communaux inculles entre les familles pauvres de la loca- 
lité, Soixante-quinze lots de terre de 50 ares chacun ont été consti- 
tués. IT s'agit de terres où, autrefois, on cultivait la vigne. Les 
acquéreurs des lots, ouvriers agricoles pour la plupart, emprun:- 
térent alors des dizaines de milliers de francs afin de faire défoncer 
leur terre par des tracteurs spéciaux. 

Une fois la terre en état, on leur signale qu'ils n'auront pas le 
droit de planter en cépages nobles, du fait qu'ils ne possèdent pas 
d'antériorité, Ou alors on leur dit: « Cherchez ailleurs de l’enré- 
pagement ef vous aurez le droit de planter », Des courtiers ayant 
el connaissance de celle situation proposent de leur procurer l’en- 
cépagement en lenr vendant des terres inculles ou se trouvant dans 
une aire délimitée à appellation contrôlée, dans une autre localité 
située à 50 kilomètres, Cet encépagement a été acheté à des prix 
variant entre 1.000 et 1.500 F l’are. Les terres sont plantées — sou- 
vent le dimanche et jours fériés — et les porte-greffes acquis à 
des prix élevés. 

Mais ladininistralion des contributions indirecles intervient. Les 
vignes plantées sont déclarées illicites. Elles sont surtout consi- 
dérées comme inpropres à la production des vins doux nalurels 
parce qu'elles se trouvent sur des vacants communaux qui n'ont 
jamais produits de ces vins, alors que lesdits vacants figurent dans 
l'aire à appellation contrôlée, Ordre est donc donné d'arracher ces 
vignes. Auparavant, une amende de 10.000 F en moyenne a élé 
inflisée aux « délinquants », C’est un scandale qui doit cesser ! 

En effet, le monopole de la production des vins doux naturels ne 
doit plus être détenu par une minorilé de gros producteurs capi- 
lalistes, Quant aux lourdes amendes infligées par l'administration 
des contributions indirectes à de modestes foyers de travailleurs, 
elles doivent être annulées, Les vacants communaux, les terres 
inculles el les landes de nos villages, situés dans l'aire de plan- 
tation en cépages nobles pour la production des vins doux naturels 
à appellation contrôlée, doivent pouvoir être plantés sans difficultés 
en vue de la production de ces vins. 

Cependant, il est nécessaire de limiter la possibilité de planta- 
ion à 3 ‘heclares. Pourquoi 3 hectares ? D'une part, parce qu’il 
est prouvé qu'une famille, un jeune ménage, par exemple, peut 
vivre avec 3 hecläres de vignes ‘produisant des vins doux naturels, 
d'autre part, parce qu'il convient d'interdire aux propriétaires capi- 
talistes de faire planter plus de 3 hectares de landes ou de vacants 
communaux. 

La présente proposition de loi a pour but de défendre les seuls 
pelits producteurs de vins doux naturels. C’est pourquoi nous deman- 
dons pour ces petits producteurs décidés à planter jusqu’à 3 hectares 
de vignes en cépages nobles l’aide financière de l'Etat. 

En résumé, la présente proposition de loi permettrait à de jeunes 
ménages de s'installer dans nos viflages viticoles, au lieu de les 
abandonner, comme c'est le cas actuellement, La surproduction en 
matière de vins doux naturels n’est pas à craindre, rappelons-le. Le 
marché intérieur est loin d’être approvisionné. Chaque année, on 
importe des dizaines de milliers d’'hectolitres de porto et autres vins 
doux naturels étrangers. 


De plus, des anarchés étrangers nouveaux offriront à notre produc- 
tion des débouchés importants. En conséquence, nous vous deman 
dons. mesdames, messieurs, de bien vouloir voler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'article 166 du code du vin est complété comme suit: 
« _… Toutefois, jusqu'à concurrence de 3 hectares par producteur 
au maximum, les landes, les vacants communaux, les terres incul- 
tes se trouvant dans l'aire de née Fe de vins doux naturels à 
re défrichés et plantés en cépages 

les, en vue de produire des vins doux naturels », 


NE ad contrôlée peuvent à 
no 
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Art. 2. — Toutes les pénalités infligées au cours des trois dernières 
années aux producteurs de vins doux naturels, propriétaires au 
maximum de 3 hectares de vignes plantées en cépages nobles, sur 
des terrains communaux et landes, sont annulées et le montant des 
amendes sera remboursé à ceux qui les ont payées. 

Art. 3. — Tout viticulteur pourra défricher, jusqu'à concurrence 
de trois hectares de terre au maximum, les vacants communaux 
et landes se trouvant dans l'aire délimitée à appellation contrôlée, 
en vue de produire des vins doux naturels. 

Art. 4. — Des prêts à intérêt réduit, d'un montant de 200.000 F 
par hectare de vigne plantée en cépage noble, sont mis par le 
crédit agricole à la disposition des ouvriers agricoles, des fermiers, 
des métayers, des petits viticulteurs et des jeunes ménages notam- 
ment, en vue de défricher, jusqu’à concurrence de 3 hectares au 
maximum, les vacants communaux et les landes, pour leur permettre 
de bénéficier des dispositions de la présente Jai. 





ANNEXE N' 2787 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 2 août 1956. 


PROPOSITION DE LOI tendant à encourager l'apprentissage  arti- 
sanal el à venir en aide aux inaîtres d'apprentissage, présentée 
par MM. lcher, Salvetat, Teulé et les membres du groupe d'Union 
el fraternité française, députés. (Renvoyée à la commission du 
iravail et de sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le but principal d'un apprenti est d'ap- 
prendre son métier sous la surveillance permanente d'un maitre, 
qu'il soit artisan ou professeur de centre technique. 

Mais alors que les professeurs, dans les chambres de métiers 
conne dans les centres, éont rétribués, le maitre artisan qui prend 
en charge un tout jeune apprenti, qui enseigne son métier durant 
irois années, conformément au contrat d'apprentissage, ne perçoit 
aucune subvention inscrite au budget de l’enseignement technique 
et si parfois un encouragement ou une petite prime iui sont attri- 
hués, c’est la profession qui à fait l'effort nécessaire. 

L'aide de l'Etat pour favoriser l'apprentissage ne doit pas se 
horner à subventionner les chambres de métiers mais elle devrait 
«ussi permeltre à l'arlisan de pouvoir se consacrer à son rôle d'édu- 
valeur professionnel sans qu'il en résulle pour lui une charge trop 
iourde et surtou! décourageante. 

I ne faut pas oublier que durant trois années el parfois davan- 
lage, c'est à l'atelier et sur le chantier, « c'est sur 1e tas » que 
Padolescent apprend son mélier et pendant toute rette période le 
Maître artisan doil s'occuper, veiller, instruire, corriger, conseiller à 
tout instant le jeune qu'il a pris en charge. 

Nous ne reviendrons pas ici, cela a été dit et répété maintes fois, 
sur Jes incanvéniente et les frais qui incombent au maître d’appren- 
tissage, que ce soit sur le plan de l'outillage qui se délériore rapi- 
demem, de la marchandise qui supporte les malfaçons et les déchets 
du début, entre les mains de l'apprenti, le tout entrainant des perles 
péeuniaires importantes et dont il faut bien tenir compte, ni sur la 
responsabilité morale qui existe réellement et nous savons que les 
artisans maîtres d'apprentissage ‘ont, par leur compélen'e et leur 
dévouement permis à des millions de jeunes d'apprendre un beau 
métier. Il est né‘cssaire de reconnaitre qu'ils accomplissent un 
devoir national qu'il est urgent en plus d'encourager, voire de 
fecompenser. 

Les chambres de métiers ont souvent alerté les pouvoirs publics 
sur cette importante question, en cela elles ont bien compris leur 
rôle, et pour preuve, par exemple à Bordeaux, le 9 avril 1956, les 
présidents des chambres des métiers du secteur Ouest “mettaient à 
l'issue de leur réunion les considérants et vœux suivants: 

1o Considérant que les apprentis de l'artisanat sont des élèves et 
non des travailleurs au même titre que les élèves des centres 
d'apprentissage et r‘ollèges techniques, demandent que les charges 
sociales qui sont dues par les employeurs soient limitées: 

A la cotisation d'assurances sociales, 

A la cotisation accidents du travail, 
demandent que soient, par conséquent, supprimées toutes les autres 
charges fiscales et sociales et notamment l'impôt de 5 p. 100 sur les 
salaires, ia cotisation allocations familiales. 

20 Considérant que les apprentis ne sont pas des salariés, qu'ils 
ouvrent droit sous certaines conditions aux prestations familiales 
pour leurs parents: 

Considérant le relèvement de ïi’évaluation forfaitaire de la for- 
mation professionnelle pour les apprentis non rémunéré en espèces, 

Demandent que les artisans maîtres d'apprentissage Soient exo- 
nérés de toute cotisation d'allocations familiales pour leurs appren- 
lis, que ceux-ci soient rémunérés ou non. 

D'autre part, l'assemblée générale des présidents des chambres 
de métiers de France, réunie à Strasbourg les 28 et 29 mai 1956 a 
fait ressortir: 

L'importance numérique et qualitative de la formation profession- 
nelle arlisanale, 

Le rû:e que peut jouer cette formation professionnelle pour faci- 
liter l'apprentissage d'un métier à tous les jeunes Français et favo- 
riser leur orientation en fonction des besoins de notre économie. 





Que le contrat d'apprentissage est en fait un véritable contrat 
d'instruction professionnelle imposant de lourdes charges aux 
maîtres d'apprentissage et privai s familles des apprentis de res 
suurces souvent très utiles, 

La faible participation financière de l'Elat à celte formation pro- 
fesionneile, alors que les charges qu'il supporte par ailleurs pour 
des jeunes Français qui apprennent leur métier dans un cadre sco- 
laire sont très importantes et que l'aide accordée par l'Etat aux 


families de ces élèves est élevée, 
Que les jeunes gens formés dans l'artisanat sont appelés à exer 
cer leur métier dans d'auires secteurs économiques 


_L'assembiée à demandé, enire autres, de prendre en considéra 
ton : 

_ L'assimiation des apprentis sous contrat d'apprentissage aux 
éleves et étudiants de mème âge pour toutes les questions relatives 
aux allocations familiales el aux diverses mesures sociales prises 


en faveur des élèves et des éludiants, 


L'assimiation des rémunérations perçues par les apprentis à 
de bourses afin que Jes maitres d'apprentissage soient exonérés 
du versement forfaitaire de 5 p. 100 et pour éviter également aux 
familles de se voir également refuser le bénéfice des allocations 


familiales du fait du montant des 


néralions accordés aux aparentis, 

L'indemnisation des maitres d'apprentissage qui forment des 
apprentis admis aux examens de fin d'apprentissage ou aux 
C. A. P., égale à 10 p. 100 de la dépense qu'effectuerait l'Etat 
préparer avec succès ces jeunes aux mêmes examens 

\ujourd'hui :es artisans 
Es supportent les cons 


ivantages en nature et des rému- 


pour 


une situation très difficile 
quences désastreuses de la baisse du pouvoir 
d'achat de leur clientèle salariée dans les villes, payanne dans les 
impagnes et plus encoi ] | 


‘onnaissent 


*e une bien grande part de la lourde aggra- 
valion des charges fiscales. Nombreux sont ceux d’entre eux, qui 
ont tendance à se replier sur eux-mêmes ne cherchant plus à déve- 


lpper leur pelite entreprise et à cause des charges précitées, fis 
cales où sociales, se refusant à continuer leur rôle de maitres d’ap 
prentissage. 

Il est nécessaire et utile de remonter ce courant par l'octroi de 
salisfactions et d'indemnités compensatrices à l'apprenti comme au 


maitre-artisan et nous estimons qu'avec un dégrèvement de charges 
sociaies une prime de « dédommagement doit être recherchée el 


accordée au maitre-artisan dont l'apprenti aurait été reçu au €, A. P 
nr à VE. F. À. À 


C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et 


d'adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


\ri, ler. Les apprentis ou apprenlies sous contrat d'apprentis- 

sage régulier élant des élèves et non des travailleurs, au même 

litre que les éièves des centres d'apprentissage et collèges tech 

niques, les charges sociales qui sont dues par les artisans 
20) 


employeurs sont limitées à la colisation accidents du travail; par 
conséquent sont supprimées pour Iles maitres-artisans durant 
contrat d'apprentissage : 

La cotisation de 10 p. 100 assurances sociales, part patronale; 

L'impôt de 5 p. 100 sur les salaires: 

Toute cotisation d'allocations familiales pour leurs apprentis ou 
appreniiés que ceux-ci Soient rémunérés ou non et sans qu'ils 
perdent le bénéfice de la sécurité sociale, 

\rt, 2. — Est accordée par l'intermédiaire des chambres de 
métiers, aux maitres d'apprentissage qui forment des apprentis ou 
apprenties et dès que ces derniers sont admis au €. A. P, où à 

. F. A, une indemnité égale à 10 p. 100 de la dépense qu'effec- 
tuerail l'Elat pour préparer avec succès ces jeunes gens aux mêmes 
examens, 

\rt. à. Les sommes nécessaires pour l'application de l'article 2 
seront impulées au budget de l'enseignement technique 

(Session ordinaire de 1955-1956 séance du 2 août 1956 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier di rlaines sf] 
sociales les anciens déportés et internés, qualitiés ir les lois 


nos 38-1231 du 5 août 1958 et no 5<-1101 du 9 septembre 1938 { 


sentée par MM. Lucien Bégouin, Angibauit, Arabi-e!-Go Badie, 
Balestreri, Barry Diawadou, Bartolini, Berthet, Boccagnv, Boni 
Nazi, Casanova, Cherrier, Cormmie ilturaud, befabrt Dixmier, 
Dufour, Fauchon, Mme Gabriel-Péri, MM. G sasparrou, Joseph 
Garat, Garnier, Guibert, Guislain, Henri Guissou tobert-Henry 
Huel, Michel Ja quet, Kit Bernard Lafa Masse Mou 
ton, Penven, Pesquet, Pierre Pommier, Rakotovelo, Ranoux, Roger 
Rouvaute, Sagnol, Segelle, Thiriel, Tour et Vignard, dépul 
(Renvoyée à la commission des pens 
PROJET DE LOI 
les statuts dé Jua ile 11 des 


Mesdames, messieurs, lappiication 1 ] Ï | 
internés et déportés de la guerre 1939-4945 à mis en évidence cer- 
taines lacunes du code Jes pensions militaires d'invalidité étai 
en 1919. 
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Les mauvais traitements infligés aux internés et aux déportés au 
cours de leur emprisonnement ont provoqué de tels désordres phy- 
inlogiques qu'il est apparu nécessaire de reconsidérer tout le pro- 
biere. 

Aussi, la publication du décret no 33-128 du 16 mai 193% détermi- 
nait « Jes règes et barèmes pour la classification et l'évaluation 
des infirmités 81 maladies contractées pendant lintérnement ou la 
déportation » répondait-elle à une urgente nécessilé. Pour la pre- 
imière fois, était officiellement reconnue Flexistence, chez les survi- 
vants des camps et prisons hitlériens et vichystes, d’une pathologie 
spéciale, conséquence de leur détention, et s'exprimant notamment 
par « l’exXistence du syndrôme de Ja misère physiologique chronique 
progressive des Camps, accompagné d'un vieïlissement hâtif de 
lorganisine, plus où mmoins réversible 

Par le décret n° 53-43, les pouvoirs publics ont reconnu le 
bien-fondé des conclusions d'une communication faite par les pro- 
fesseurs Ch. Richet et Gilbert-Drevfus, les docteurs Uzan et Fichez, 
en 193%, à l'académie nationale de médecine, sur les « séquelles des 
élats de misère physiologique 
Cette communication Ss'appuvait sur des chiffres élablissant que 
ia morbidité et la mortalité sont, chez les survivants d'un régime 
de destruction dont il ne semble pas qu'il y ait l’analogie dans 
l'histoire, très nettement supérieures à celles du reste de ia popu- 
lation. 

Il fault rappeler que, sur ïes 28.00 rescapés des camps d'exter- 
mination rentrés en 19%55, environ 11.000 (soit plus de 35 p. 100), 
sont, en 1%55, déjà décédés, Quant aux survivants, ils sont, dans leur 
immense majorité, à jamais marqués par les terribles épreuves 
sHDIes, 

Nous eroyons devoir, à ce sujet, nous référer à une analvse publiée 
sous la signature aulorisée de M. le professeur Gilbert-Dreyfus, 
qui fut Jui-même déporté à Mauthausen: 

En dehors des prédispositions héréditaires on acquises, écrit le 
professeur Gilbert-Dreyfus, l’organisine de chaque individu possède 
les points faibles personnels, et c'e<t È au niveau de ces poinis 
faïbles qu'a porté l'usure inhérente à la vie concentralionnaire. On 
pourrait dire que Ja misère physiologique nous ayant fait vieillir de 
jaçcon pMématurée (si les années de camaagne comptent double, les 
années de déportation ne comptent-eles pas quadruple ?); chacun 
de nous à vicilli à sa facon et au niveau de ses tissus les plus vul- 
nérables »….. 

En fait, toutes les constatations médicales concordent sur 
point suivant: 

L'existence chez les anciens déportés et internés d’une pathologie 
particulière s'exprime par deux traits esseniies, un vieillissement 
prématuré de l'organisme et une fatigabilité rapide à Feffort phy- 
ique et intellectuel. nn. 

Teiles sont les conclusions auxquelles ont abouti le congrès inter- 
national des médecins anciens déportés et inlternés, qui s'est tenu 
\ Copenhague les 3, 6 et 7 juin 1954, et le congrès international sur 


1 


iè 


la pathologie des déportés, qui s'est tenu à Paris, les 4 el à acto- 
bre 1954, sous Je haut patronage de MK, le Président de la Répu- 
blique. MM. les ministres des anciens combattants, de léducation 
nationale et de la santé publique. mer | | 

Ce problème important a également fait l'objet d'une communi- 
cation devant l'académie de médecine, en présence de M. le ministre 
des anciens combattants, par MM. les professeurs Richet, Githert- 
bDrevfus, Parisot, Desoille et MM. les docteurs Ellenhogen, Fichez, 
Gallet, Mans, Segelle et Uzan. Citons ici un passage de celte com- 
munivation ‘Bulletin de l'Académie nationale de médecine. — 
Séances des 19 60 26 avril 1995) : 

La manifestation la plus banale à laquelle peu d'anciens 
déportés échappent est le besoin impérieux de repos, la néressité 
de sieste ou d'un sommeil nocturne dont la durée peut dépasser 
onze heures, des congés plus fréquents, la difficulté de travailler 
debout, ete. 

Nous nous somimes tous, bien souvent, trouvés dans des 
milieux de camarades: or, nous n'y rencontrons pratiquement plus 
de septuagénaires et même rarement des gens âgés de 6» ans 
Pourquoi? Parce que la plupart sont morts en déportation et ceux 
qui avaient échappé sont décédés depuis. 4 

Les rares qui ont survéeu n'ont plus la force de se déplacer. 
L'apparence et le comportement de maints déportés font diagnosti- 
quer 60 ans, alors qu'ils en ont 90, Aussi, avons-nous l'habitude de 
dire: « Si une année de campagne vieillit comme deux ans de vie 
confortable, une année de déportation vieillit comme deux ou trois 
ans de campagne : : RE T 

Peu visible chez les jeunes, celte sénesrence prématurée Test 
nar conire, chez l'homme de 40 ans, plus encore que chez celui de 
50 ans 

… De facon certaine, c'est à cette sénescence qu'est due, en 
vrande partie, l’augmentation de mortalité chez les anciens dépor- 

CS. 
| Et les auteurs de celte communication soulignent: 

« Qui à été mordu par la misère en souffrira toute sa vie; la 
misère n'a jamais pardonné. » ’ | 

Enfin, la question a été évoquée devant l'Assemblée nationale, 
le 10 mars 19595, et nous rappelerons les paroles alors prononcées 
par M. le président de la commission des pensions : 

« I a été établi, médicalement et scientifiquement, que les 
déportés q 
tionnelles « 


\rématuré. » . 
Ainsi espérons-le, il y à, au stade actuel des connaissances sur 


ns snortés » concordance totale quant à cer- 
la pathologie des déportés, une concordance totale qu ; 
ns. conclusions essentielles. En tout état de cause, il est indé- 
nous nous trouvons, relativement aux anciens déportés 
en présence de catégories dont le droit à réparations 


jans les camps de la mort sont sujets à un vieillissement 


taines 
niable que 
el internés, 


soulèv s ects particuliers. 
ee auffcile a'hssimiler purement et simplement les internés 


aux déportés. En eflet, les traitements qu'ont subi les internés 


ui ont supporté des souffrances et des épreuves excep- ‘ 





emprisonnés en France, ne sont pas comparables aux abominables 
sévices et à la mort lente qui ont été imposés aux déportés. 

Cependant, le climat de terreur qui fut imposé aux internés 
les privations, les coups, les chocs émotifs infligés à l'occasion 
des interrogatoires, en un mot, toutes les brutalités physiques 
physiologiques et morales que ceux-ci ont dû subir de la part de 
l'ennemi, ont contribué, cependant, à ébranler leur santé. 

I y à lieu, en outre, de prendre en considération la déficience 
constatée chez les déportés et internés, Ils ont tous conservé une 
fragilité de certains organes et il arrive fréquemment que des 
interruplions de travail soient rendues nécessaires par la maladie 
ou les séquelles de maladie contractées à l'occasion de l'interne- 
ment ou de la déportation. 

.Ces dispositions subites provoquent, assez souvent, des impos- 
sibilités temporaires de travail. 

Les sociétés savantes qui se sont penchées sur le vieillissement 
prématuré des internés et des déportés, et les associations d’internés 
et de déportés, sont unanimes pour demander une certaine bien- 
a 0 dans l'appréciation du comportement des internés et des 
aeportes,. 

Faligabilité rapide, vieillissement prématuré, ce sont les dou- 
loureuses séquelles des sévices subis dans les camps et dans les 
prisons, Leur relentissement actuel sur les quelques milliers de 
déportés et internés survivants, doit recevoir du Parlement un 
accueil bienveillant, aussi, nous proposons à l’Assemblée nationale 
de prendre en faveur des rescapés des prisons et des camps d’ex- 
términation les mesures qui permeltront d’atténuer les conséquences 
d'un douloureux état de faits et de remédier en partie aux deux 
caractéristiques principales de la pathologie des anciens déportés 
el internés: la fatigabilité rapide et le vieillissement prématuré, 

Tels sont les buts poursuivis par la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Tes anciens déportés, au sens des loi$ du 6 août 1948 
el du 9 septembre 1948, bénéficieront de quinze jours de congés 
pavés annuels supplémentaires. 

Art. 2. — Les anciens internés, au sens des lois du 6 août 1948 
el du 9 septembre 198, bénéficieront de huit jours de congés 
pavés annuels supplémentaires, 

Art. 3, — Le temps passé en déportation ou en internement sera 
pris en considération au triple de sa durée réelle pour le décompte 
des années d'activité professionnelle servant de base au calcul des 
retraites pour les anciens déportés et internés au sens des lois 
du 6 août 1948 et du 9 septembre 1948. En seront exclus ceux 
qui bénéficient déjà de celte mesure au titre d’une autre juri- 
diction. 

Art. 4, — L'âge normal des retraites professionnelles du combat- 
{ant sera avancé de cinq ans pour les anciens déportés et internés 
au sens des lois du 6 août 1948 et du 9 septembre 1948. Cette 
disposition ne pourra, en eucune façon, entraîner une réduction 
du taux de la retraite. 

Art, 5. — Les maladies cui auront donné droit à pension aux 
anciens déportés et internés au sens des lois du 6 août 1948 et 
du 9 septembre 1948, ne pourront, en aucune façon, avoir pour 
conséquence de rompre un contrat de travail et entraîner un licen- 
ciement. 

Art, 6. — Les incidences financières ouvertes par ces dispositions 
exceptionnelles prises en faveur des anciens internés et déportés 
au sens des lois du 6 août 1918 et du 9 seplembre 1948 seront 
assurées par l'Etat. s 

Art. 7. — La présente loi est applicable aux territoires de l’Union 
française. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique, pris dans Îles 
trois mois de la promulgation de la présente loi, déterminera Îles 
conditions pratiques de son application. 


ANNEXE N° 2789 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 août 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 56-763 du 2 août 
1956 suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation applicable aux cibles remorquées par avion, présenté 
au nom de M. Guy Mallet, président du conseil des ministres, par 
M Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières: par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense 
nationale et des forces armées: par M. Jean Filippi, secrétaire 
d'Etat au budget: par M. Henry Laforest, secrétaire d’Elat aux 
forces armées « Air », et par M. Jean Masson, secrétaire d’Etat 
aux affaires économiques, — (Renvoyé à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs antérieurement au 1er janvier 1956, les 
cibles remorquées par avion pour entraînement au tir aérien étaient 
classées dans le tarif des douanes sous la position no 1832 C affé- 
rente aux appareils auxiliaires d'aviation et d’aérostation et béné- 
ficiaient. à ce titre, de la suspension du droit de douane d'impor- 
lation en vertu de l’arrêlé du 16 décembre 1947, 

Or, dans le cadre de la nouvelle nomenclature tarifaire mise en 
application le 4% janvier dernier, la rubrique correspondant aux 
appureils auxiliaires d'aviation est limifative et couvre seulement 
les catapultes el engins de lancement similaires et les appareils au 
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sol d'entraînement au vol, ce qui en exclut les cibles en question. 
Celles-ci ont, en conséquence, été assimilées, du point de vue lari- 
faire, aux aérodynes repris sous le n° 88-02 du tarif d'importation, 
et comme ces derniers, sont soumises à un droit de douane de 
20 p. 100 lorsque leur poids est inférieur à 1.500 kilos. 

Il est apparu, dès lors, opportun de revenir à la situation anté- 
ricure au {er janvier 1956, c'est-à-dire de suspendre provisoirement 
le droit de 20 p. 100 qui frappe actuellement les cibles en question. 

Tel est l’objet du décret n° 56-763 du 2? août 1956 pris en vertu 
de l’article 8 du code des Aouanes 

Conformément äux dispositions du deuxième alinéa de l’article 3 
du code des douunes, gui prévoit que les décrets de l’espèce doivent 
ôtre présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale 
assortis d’une demande de diseussion d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l’euverture de la nouvelle session, si elle ne 
l’est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après: 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

Décrètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir ‘la discus- 
sion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-765 
du 2 août 4956 portant suspension du droit de douane d'importation 
applicable aux cibles remorquées par avion. 


ANNEXE 


Décret n° 56-763 du 2 août 1956 portant suspension provisoire du droit 
de douane d'importation applicable aux cibles remofrquées par 
avion. 


RA?PORT 


\ntérieurement au 1°" janvier 1956, les cibles remorquées par 
avion pour entrainement au tir aérien étaient classées dans le 
larif des douanes sous la position n° 1832 C aflérente aux appareils 
auxiliaires d'aviation et d'aérostation et bénéficiaient, à ce titre, 
de la suspension du droit de douane d'importation en application de 
l'arrêté du 16 décembre 1947. 

Or, dans le cadre de la nouvelle nomenclature tarilaire mise en 
visueur le {er janvier dernier, la rubrique correspondant aux appa- 
reils auxiliaires d'aviation est plus restrictive et couvre seulement 
les calapultes et engins de lancement similaires et les appareils au 
sol d'entrainement au vol, ce qui en exelut les cibles en question. 
Celles-ci ont, en conséquence, été assimilées, du point de vue tari- 
faire, aux aérodynes repris sous le n° 88-02 du tarif d'importation et 
comme ces derniers sont soumises à un droit de douane de 20 p. 100 
lorsque leur poids est inférieur à 1.500 kilogrammes. 

11 nous parait, dès lors. opportun de revenir à la situation anté- 
rieure, c'est-à-dire de suspendre provisoirement le droit de 20 p. 100 
qui frappe actuellement lesdites cibles. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, i CR 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du secré- 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d’Etat au forces armées « Air » 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Décrète : 

Art. der, — Le droit de douane d'importation applicable aux cibles 
emorquées par avion, d'un poids de 1.500 kilogrammes ou moins, 
lassées sous le n° 88-02 du tarif des droits de douane d'importation, 
«1 provisoirement suspendu. 

Art. 2. — Le ministre des affaires éconofniques et financières et le 
secrétaire d’'Elat au budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de !a République fran- 
çaise, 


ANNEXE N°’ 2790 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 août 1956.) 

PROJET DE OI portant ratificalion du décret n° 56-7614 du 2 août 
{456 modifiant le larif des droits de douane d'importation applicable 
à certains produits, présenté au nom de M. Guy Moilet, président 
du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires éconemiques et financières; par M. Jean Filippi, secré- 
laire d'Etat au budget; par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, et par M. Jean Masson, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours des négociations tarifaires menées 


dans le cadre de l'accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce {G, A. T. T.), la Hauto Autorité de la Communauté euro- 





péenne du charbon et de l'acier a conclu les 11 avril et 6 mai 1956, 
en lant que mandataire commun des six Etats membres de la Com- 
munauté, des accords tarifaires avec les Etats-Unis d'Amérique et 
l'Autriche. 

En ee qui concerne la France, les concessions consenties par la 
LE. GC. A. pour certains produits sidérurgiques se traduisent, d’une 
part, par une diminulion du taux des droits de douane d'importation 
inscrits au larif et, d'autre part, par l'institution, pour ces mêmes 
produils, de contingents tarifaires avec application de droits de 
douane réduits. Pour d'autres produits sidérurgiques, les concessions 
accordées consistent en une simfle diminution du taux des droits 
d'importation. 

Il importe donc de modifier notre tarif d'importation, puisque 
par Le jeu de la clause de la nation la plus favorisée les concessions 
accordées aux VU, $S, 4. et à l'Autriche deviennent applicables aux 
autres pays et constituent en définitive les droits du tarif minimum. 


lel est l'objet du décret no 56-761: du ? août 1956 pris en vertu 
de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet arti- 
cle, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés 


en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale assortis d’une 
demande de discussion d'urgence, immédiatément si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous 
avons lhonneur de présenter à vos délibérations le projet de loi 
Crapres: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemhée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 


qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la diseus- 
sion. 

trlicle unique. -- Est ratifié et converti en loi le décret ne 56-761 
du 2 août 1956 portant modification du tarif des droits de douane 


d'importation applicable à certains produits. 


UNNEXE 


Décret n° 56-764 du 2 août 1956 
portant modification du tarif des droits te douane d'importation. 


RAPPORT 


La ilaute Aulorité de la Communauté européenne du charbon et 


l'acier a, au cours des négociations tarifaires menées dans le 

cadre de l'accord général sur les. tüurifs douaniers et le commerce 

U. A. T. T.), conclu, les 11 avril et 6 mai 1956, en tant que man 
Et 


dalaire commun des six Etals membres de la Communauté, 
a:cords larifaires avec les Etats-Unis d'Amérique et l'Autriche. 

En ce qui concerne la France, les concessions consenties par la 
C. EC. A. pour certains produits sidérurgiques <e traduisent, d’une 
part, par une diminution du taux des droits de douane d’importa- 
lion inscrits au tarif et, d'autre part, par l'institution, pour ces 
mêmes produits, de contingents tarifaires avec application de droits 


des 


de douane réduits. 

Vour d'autres produits sidérurgiques, les concessions accordées 
consistent simplement en une diminution du taux des droils d'im- 
portation, 

HN convient donc, en ce qui nous concerne, de modifier notre 


tarif d'importation en conséquence, puisque, par le jeu de la clause 
le la nation la plus favorisée, les droits consentis aux U. $. A. et à 
l'Autriche deviennent applicables aux autres pays et constituent en 


définitive les droits du tarif minimum. 
Tel est l'objet du présent décret. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Elat au budget, du secrétaire d'Etat à l'industrie et 
commerce et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Décrète : 
\rt. 4er, — Le tarif des droits de douane d'importation est modifié 
comme suit, à partir du {er juillet 1%%, concerne les pro- 
duits repris au labieau ci-après: 


en ct jui 


Taux des droits au tarif minimum 
No Ex 33-12. — Feuillards en fer ou en acier, laminés à chaud ou 
à froid: 
4 — Simplement ‘aminés à chand, même décapés, 12 p. 100 
No Ex 73-13. — Tôles de fer ou d'acier, laminées à chaud ou à 
froid : 
Ex B. Autres tôles: 


Ex V. Plaquées, revèlues ou autrement traitées à 

d) Zinguées ou plombhées, 17 p. 100. 

No Ex 33-15. — Aciers alliés et acier fin au carbone, 
mes indiquées aux n°5 73-06 à 73-11 inclus: 

Ex A. Acier fin au carbonne: 

Ex VI. Tôles. 

a) Sinplement laminées à chaud, non décapées : 

Imporlées dans la limite d’un contingent fixé annuellement par un 
arrêté du ministre des finances et du ministre chargé des affaires 
économiques, sur l'avis conforme du ministre responsable de !a 
ressource et aux conditions fixées par cet arrêté, 8 p. 100. 

Importées hors contingent, 13 p. 100, 


la surface : 


sous les for 
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b) Simplement laminées à chaud et décapées: 

Imporlées dans la limite d'un contingent fixé annuellement par 
un arrêté du ministre des finances et du ministre chargé des affai- 
res économiques, sur l'avis conforme du ministre responsable de la 
ressource el aux conditions fixées par cet arrêté, 8 p. 100. 

Importées hors contingent, 1% p. 109. 

EX d) Polies, plaquées, revêtues ou autrement traitées à la surface : 

4. Polies ou autrement traitées à la surface: 

Imporlées dans la imite d'un contingent fixé annue;lement par 
un arrôts du ministre des finances et du ministre chargé des affai- 
res économiques, sur l’avis conforme du ministre responsable de la 
ressource et aux conditions fixées par cet arrêté, 10 p. 100 

hnportées hors contingent, 13 p. HO, 

Ex #) Autrement façconnées où ouvrées: 

1. Simplement découpées de forme autre que carré ou rectangu- 
ire 

hnporlées dans la limite d'un contingent fixé annuellement par 
un arrêté du ministre des finances et du ministre chargé des affai- 
tes économiques, sur l'avis conforme du ministre responsable de la 
ressource ef aux conditions fixées par cet arrêté: droit des autres 
tôles, importées dans la limite d'un contingent, selon l'espèce. 

Hnportées hors contingent: droit des autres tôles, importées hors 
contingent. sec'on l'espèce, 


Ex B. Aciers alliés: 
k 


EX B \ciers aliiés communément appelés « aciers alliés de cors- 
truction < 

Ex IV. Barres (+ compris le fil machine et les barres creuses 
pour le forage des mines) et profilés: 


Ex D). Simplement laminés où filés à chavd: 

2, Bars (4 compris les barres creuses pour le forage des mine£) 

importées dans la limite d'un contingentement fixé annuellement 
par un arrôté du ministre des finances el du ministre chargé dés 


affaires économiques, sur l'avis conforme du ministre responsable 
de la ressource et aux conditions fixées par cet arrêté, 8 p. 100. 
importées hors contingent, 10 p. 100 


Ex 0: 

3. Profilés 

Importés dans là limile d'un contingent fixé annuellement par ua 
arrété du munistre des finances et du minisfe chargé des affaires 
économiques, sur Favis conforme du ministre responsable de la res- 
source et aux conditions fixées par cet arrêté, 8 p. 100. 

Importés hors contingent, 11 p. 101. 

Ex VI. Toôles: 

a) Tôles dites « magnétiques 

1. Présentant, quelle que soit leur épaisseur, une perle en Waits 
inférieure on égale à 0,7% W, 18 p. 100, 

2. Autres, 18 p. 10. 

lb Autres tôles: 

Ex 3%, Simolement laminées à froid, même décapées, d'une épais- 
sel! é . 

De moins de 3% in/m: 

D'une teneur en éléments d'alliage inférieure à 4 p. 100 en poids: 

importées dans la limite d'un continzent fixé annuellement par 
un arrêté du ministre des finances e{ du ministre chargé des affai- 
res économiques, sur l'avis conforme du ministre responsable de Ja 
ressource et aux conditions fixées par cet arrôté, 10 p. 400. 

limportées hors contingent, 11 p. 100, 

Ex 3. Autrement faconnées où ouvrées: 

Simplement découpées de forme autre que carrée ou reclansi- 
laire : 

lmportées dans la limite d'un contingent fixé annuellement par 
un arrêté du ministre des finances et du ministre chargé des affai- 
res économiques, sur l'avis conforme du ministre responsable de 
la ressource et aux conditions fixées par cel arrêt, droit des autres 
tôles, importées dans la limite d'un contingent, selon lespèce, 

linportées hors contingent, droit des autres tôles, importées hors 
contingent, selon Fespèce 
R. Aciers alliés: 
BR 2, Autres aciers aliiés: 

x V. Feuillards: 

a) Simplement laminés à chaud, même décapés: 

importés dans la limite d'un contingent fixé annuellement par un 
arrèté du ministre des finan’es el du ministre chargé des affaires 
économiques, sur l'avis conforme du ministre responsable de la 
ressource et aux conditions fixées par cet arrêté, 8 p. 100. 

Importés hors contingent: 13 p. 400, 

EX VI. Tôles 

Ex b) äutres loles $ 

1, Simplement laminées à chaud, non décapées : 

hnportées dans la limite d'un contingent fixé annueliement par 
un arrèté du ministre des finances et du ministre chargé des affaires 
“onforme du ministre responsable de la res- 
S p. 400. 


Ex 
Ex 
Ex 


économiques, sur Favis 
cuur’e et aux conditions fixées par cet arrôlé, 

lnportées hors contingent, 14 p. 100. 

>. Simplement laminées à chaud et décapées: 

hnportées dans ja limite d'un contingent fixé annueliement par un 
arrèté du ministre des finances et du ministre chargé des affaires 
egonomidques, sur l'avis conforme du ministre responeable de la res- 
source et aux conditions fixées par cet arrêté, 8 p. 100, 

importées hors contingent, {14 p. 100 

Ex 4. Polies, plaquées, revètues ou autrement traitées à la surface : 

Revètues où autrement traitées à la surface: 

importées dans la limite d'un contingent fixé annuellement par 


un artôté du ministre des finances et du ministre chargé des affaires 
<'onomiques, sur Favis conforme du ministre responsable de la res- 
source el aux conditions fixées par cet arrêté, 10 p. 100. 

JImportées hors contingent, 14 p. 100. 








EX ». Autrement faconnées ou ouvrées: 

Simplement découpées de forme autre que carrée ou rectangu- 
iaire : 

Importées dans la limite d'un contingent fixé annuellement par un 
arrété du ministre des finances et du ministre chargé des affaires 


ceonomiques, sur Pavis conforme du ministre responsable de la res- 


source et aux conditions fixées par ‘et arrêté: droit des autres tôles, 
importées dans la limite d'un contingent, selon l’espèce. 

importées hors contingent: droit aes autres tôles, importées hors 
contingent, selon tr’espèce. 

Art 2 — a) Les draits de douane d'importation afférents aux pro- 
duits visés à l’article 1er ci-dessus respectivement sous les 
US ex 73-15 BI IV D 3 el ex 73-15 B2 V a demeurent provisoirement 
herçus aux taux de 10 p. 100 et 12 p. 100 pour les produits importés 
hors contingent, par application des dispositions de l’article 2, II, du 
décret n° 53-1612 du 9 décembre 1955. 

b) Sont abrogées les dispositions de l'article 2, IN, du décret 
ne ha-1612 du 9 décembre 1955 relalives à la perceplion à un taux 
réduil des droits de douane afférents aux produits visés à l’ar- 
lice 1er ci-dessus respectivement sous les nos ex 7345 À VI à, be! 
ex 4-3, ex 73-15 BI VI b ex-3 et ex 73-15 B2 VI b 1, 2 et ex 4. 

c) Le droit de douane d'importation afférent aux tôles dites 
« Inagnéliques » reprises à l’article 4e ci-dessus sous le n° ex 73-13 
B O1 VI a 1 demeure provisoirement suspendu par application des 
+ nn de l’article 2, 1, du décret no 55-1612 du 9 décembre 
Un. 

\rl. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etal au budget, le secrétaire d'Etat à d'industrie et au 
coinimerce el le secrélaire d’Elal aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décre{ qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


— 


ANNEXE N° 2791 


Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 août 1956.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à la promotion de certains officiers 
de réserve à un grade supérieur dans l’honorariat à celui qu'ils 
délenaient lors de leur radiation des cadres, présentée par M. Hen- 
neguelle el les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
vovée à da cominission de Ja défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des événements avant entrainé 
Poccupalion, puis la libération du territoire métropolitain, de nom- 
hreux officiers n’ont pu olblenir, dans le cadre des réserves, malgré 
leurs titres, l'avancement de grade auquel ils pouvaient légitime- 
ment aspirer. 

La suppression des tableaux d'avancement des réserves pendant 
de longues années, l’abaissement des limites d'âge des officiers de 
l'armée active ont provoqué la radiation des cadres et l’admission 
à l’honorariat de leur grade d'officier de réserve encore jeunes, 
aptes physiquenient à servir, Sans que ces derniers aient 4té en 
mesure de bénéficier normalement des dispositions de la loi du 
S janvier 1925 portant statut des officiers de réserve de l’armée 
de terre. 

Pour la promotion au grade de lieutenant notamment où l’avan- 
cement est automatique, cet automatisme n’a pas joué et les pro- 
motions au grade de capilaine s’en sont trouvées considérablement 
affectées, 

D'autre part la défense intérieure du territoire, tout en créant des 
besoins nouveaux, pose des problèmes d'encadrement qui s'ajoutent 
à ceux qui sont propres au corps de bataille, garde territoriale, etc., 
sans forgpler la nécessité impérieuse d’une protection civile effec- 
live et efficace. 

De plus il faut souligner que de nombreux officiers honoraires 
aptes physiquement à diriger avec distinction des centres d’instrue- 
tion de préparation militaire et de sous-officiers de réserve se 
dévouent actuellement sans compter à la cause de l’armée. 

L'honorariat est une position dans laquelle l'officier de réserve 
apte physiquement ne peut en cas de conflit futur être mobilisé 
dans des conditions normales. Il a toutefois la possibilité de 
contracter un engagement pour la durée de la guerre avec un grade 
au moins égal à celui qu'il détenait dans les résrves. 

La situation que je viens d'exposer, a créé une profonde amer- 
tume parmi un très grand nombre d'officiers de réserve dont le 
dévouement et la compétence ne sauraient être mis en doute, ravés 
des cadres auxquels elle à causé un préjudice moral indiscutable. 
IH convient d'y apporter remède sans plus tarder. 

C'est pourquoi sans créer un droit impératif à l’avancement auto- 
matique, il serait nécessaire de reviser individuellement et sur leur 
demande la situation des officiers honoraires ravés des cadres entre 
le 21 décembre 1910 et je fer janvier 1951, en bloquant notamment 
les anciennelés requises dans les grades de sous-lieutenant et de 
lieutenant en ce qui concerne les promotions au grade de capitaine. 


C'est pourquoi j'ai d'honneur de vous soumettre la proposition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


\rt. ter, — Les officiers de réserve rayés des cadres et admis à 
l'honorariat de leur grade entre le 1er janvier 1941 et le 31 dé- 
cembre 1950 pourront solliciter l'examen de leurs titres par l’au- 
torité militaire qualifiée en vue d'être promus, sur leur demande, 
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à un grade supérieur à celui qu'ils détiennent actuellement dans 
l'honorariat,. 


Art. 2. — Pour les promotions au grade de capitaine honoraire 
qui auront lieu exclusivement au choix, les anciennetés dans les 
grades inférieurs de sous-—ieutenant et de lieutenant entreront en 
igne de compte et seront bloquées ensemble pour ne former 
qu'une seule durée, 

Art. 3, — Il sera tenu compte spécialement des services rendus 
par ces officiers honoraires depuis leur radiation des cadres dans 
le domaine de la préparation mälitaire et de l'instruction des 

ainsi que des lettres de félicitations ministé- 


cadres de réserve 
rielles à ce litre à ces officiers. 





ANNEXE N' 2792 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 août 1956. 
PROPOSITION DE LOI portant revision des articles 49 et 30 de a 

Constitution pour assurer la stabilité gouvernementale, présentée 

par M. Barrachin, député. — (Renvoyée à la commission du suf- 

frage universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des 

pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au moment où s'engage à la commission du 
suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des 
pétitions, la discussion sur le rapport de M. Pau! Coste-Floret ten- 
dant à reviser les articles 19 et 50 de la Constitution, nous pensons 
devoir verser au débat les suggestions que nous avions formulées 
tendant à ia stabilité gouvernementale, dans notre proposition de 
résolution no 9880 du 13 janvier 1955. 

Que disions-nous dans notre exposé des motifs ? 

\ l'exception des adversaires du régime, lout le monde est d'ac 
cord pour dénoncer la faiblesse organique de nos institutions el 
l'instabilité politique qui en est la Conséquence. 

Cette instabilité politique, dont s'accommodent dangereusement 
nos mœurs parlementaires, est pour l'étranger un sujet d’élonne 
ment, Nos alliés y voient une raison de crainte et de défiance 
Face à la permanence gouvernementale des autres démocraties el 
des régimes totalitaires, la France ne peut offrir que le spectacle 
dune constance division. 

Devant les exigences toujours plus pressantes des intérèls parti- 
culiers, l'Etat se trouve trop souvent désarmé puisqu'il Jui manque 
l'autorité que confère la durée 

C'est celle indispensable stabilité qu'il faut Gone réaliser en 
premier lieu si l'on veut affermir le régime et toute réforme d'ordre 
constitutionnel ou WKégislatif qui tendrait à ce but doit être, selon 
nous, favorablement examinée. 

Les premières réformes constitutionnelles que vient d'adopter le 
Parlement, tout en étant de nature à renforcer le pouvoir exéculif, 
h apportent pas de remède suffisant au mal profond dont souffre le 
régime. Il convient done Ge rechercher une so:ution. 

Une élude approfondie des textes constitutionnels nous autorise 
à penser qu'on ne saurait trouver ailleurs que dans une révision 


des articles avant trail à la dissoultion, au vote de la question de 
confiance et à celui de la motion de censure, le véritable moyen 
d'assurer à notre pays la stabilité gouvernementale nécessaire 


essentiel Ce notre régime parlementaire est l'usage 
question de confiance. Alors qu'elle ne dvrail être 
posée qu'à « l’occasion d’un problème vraiment très grave, mettant 
en jeu les finances du pays, où d'une question politique essen- 
lielle », ainsi que le soulignait M. André Phiip, président de la 
commission de la Constitution, lors des débats du anois ce seplem- 
bre 1916, les crises politiques sont trop souvent ouvertes sur des 
problèmes secondaires, et le renversement du cabinet est apparu 
peu à peu comme un incident norinal de la vie parlementaire. 

Il en est résulté, à la fois, une cégradation progressive de la 
question de confiance, normalement destinée à l'approbation de la 
politique générale du Gouvernement, et linutilisation quasi com- 
pète de la motion de censure, concue pour meltre en cause l'en- 
semble de la politique gouvernementale et Jui substituer un pro 
ocramme d'action positif. 

Ces premières déformations en ont entrainé d'autres. De plus en 
plus les cabinets se sont trouvés à la merci de majorités d'occasion 
ou de coalitions purement nézriives. Les crises se sont multipliées. 

\ la stabilité des bureaux, la précarité des situations ministérielles 
s’est fâcheusement opposée, entrelenant dans l'esprit du public la 
croyance à la toute-puissance des premiers, contratant avec l'influ 
ence passagcre des seconds. 

Les questions de personnes ont pas les problèmes 
nolitiques et la pression des intérèls extérieurs au Parlement s'est 
accentuée ans la inesure même où le régime parementaire s'est 
ainsi décompost 

Le nœud des difficuités que traverse la démocratie française est 
conc dans crises inutiles, purement destructives, coûteuses, 
délibérément provoquées sans molifs politiques sérieux et sans qu'il 


Le vice 
abusif de la 


ri le .p 
pris { su! 


res 


existe de n \jorité le rechange pour soutenir ul nouveau Goauver- 
nement. 
Oue veut-on obtenir” Fssentiellement deux choses 


cabi 


une 


‘’est-à-dire, pour ul 


D'abord, ia stabilité gouvernementüie, un 
mettre en aiyre 


net, la possibilité de durer suffisamment pour 
politique ou un progralnine. 





Tina le Ja 


Ensuite, le relour au fonctionnement procédure 


tite le la crise c'est-à-dire l'impossibilité de renverser un minis 
lère sans qu'il exisie en puissance une aulre équipe, une autre 
majorité ei un autre programme 

Il faut, cès lors, faire en sorte qu'un gouvernement ne puisse st 
lérober à ses resronsabililés € n'al | tation ‘abandonner 1: 


pouvoir à l’occasion d’une question de détail 


Il faut exiger également que F'Assemba: é puisse provoque] 
une crise politique sur un point secondaire avant qu'eile n'ait 
défini le programme politique qu'elle désire suivre ur le nou 
\eau gouvernement. 

Le système suivant, que nous vous pi sons, tend à ce doubl 
but : 

PROPOSITION DE Lol 
trticle unique Les articles 49 et 50 de la Constitution sont 


remplacés par le nouvel article suivant 


« La question de confiance ne peut être posée que par le pré 
sident du conseil, après délibération du conseil des ministres 

« Si la confiance est refusée par l’Assemblée nationale, le Gou 
vernement dépose, dans ‘e délai d'un jour france, une motion de 
confiance définissant Fensemble de sa politique et dans le même 


délai les membres de l'opposition sont habilités à déposer une ou 
plusieurs motions de censure énumérant les principes d'un nouveau 
programme de gouvernement, 

« Tour à tour, et selon l’ordre où ont été déposées, chacune 
des motions de censure mise aux voix en mème temps que la 
malion de confiance. A chaque épreuve, les membres de l'Assemblée 
nationale ne peuvent voter que pour l'un des deux textes en pré- 
sence où S'abstenir, en est de même où, en l'absence 
de toute question de confiance préalable, une ou plusieurs motions 
de censure sont le Gouvernement el celui-ci 
est amené à leur opposer une motion de confiance 

Le vole de la motion de confiance implique, 
l'adoption du texte primitivement rejeté par l'Assemblée 
ou le rejet de celui qu'elle avait adopté 


elles 


es! 
dans le cas 
déposées contre le que 


11 1 » 
SCIOI 10 Cas, 


nationale 


Le vote d'une motion de censure entraine la démission collec 
live du cabinet. 

L'absence de présentation de motion de censure à la suite du 
dépôt d'une motion de confiance entraine, di plein droit et sans 
débat, la confiance au Gouvernement ainsi que l'adoption du texte 
primitif où le rejel de celui que FAssemblée avait adopté 
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PROPOSITION DI 
à autoriser l'échange 
M. Henri Thébault, 
l'agriculture.) 


RESOLUTION tendant à inviter le 
céréales secondaires-pain, 


député Renvoyée à Ja 


Gouvernement 
présentée par 
commission de 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une coutume ancienne. et à laquelle est 
attachée a plus grande partie des agriculteurs français, veut que 
le producteur de blé ait la possibilité d'échanger son blé contre 
du pain fourni par le boulanger de son choix 
Or, les dégâts occasionnés cette année par le gel hivernal sont 
tels, dans la plupart des départements, que cette méthode va 
s'avérer pratiquement impossible, 
Comple tenu de Ja différence de valeur commerciale de l'orge. 
de lavoine, du sarrasin et du mais, d'une part, et du froment, de 
l'autre, il semble que celle situation appelle des mesures iminé- 


diates de la part du Gouvernement el 
céréales secondaires contre pain. 

Les producteurs livrant de ces céréales à l'organisme 
au négociant agréé de leur choix recevraient, en 
sur leur demande, des bons qu'ils remettraient au 
solder les fournitures de pain prévues pour une an 

Les quantités de céréales 


que soit 


autorisé l'échange 
stockeur ou 
contrepartie et 
boulanger pour 
niet 

secondaires à 


fournir seraient fixées, 


dans chaque département el pour chaque variété, par une cormmis- 
sion composée de représentants de Ja chambre d'agriculture, des 
associations agricoles, des commerçants agréés, des organismes 
stockeurs el des boulangers échangistes 

Tel est l'objet de la proposition de résolution suivante que nou 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bi vouloir adopter : 

PROPOSITION DE RESOLEUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à auloriser l'échange 
céréales secondaires contre pain 

Les quantités de céréaies secondaires à fournir à l'organisme 


stockeur ou au négociant choisi par le cultivateur échangiste 


seront fixées par uné commission composée, dans chaque départe- 
ment, des représentants de la chambre d'agriculture et des asso- 
ciations agricoles, d'une part, des représentants des commercants 
et des organismes stockeurs et des boulangers échangistes. d'autre 
part, La livraison de ces céréales secondaires donnera lieu à l'octroi 


échangiste d'un 
choix ven échange 
besoin. 


au cultivateur 
boulanger de 
pain dont il à 


noinbre de bons qu'il 


de la fourniture 


rernettra au 
annuelle de 


son 
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ANNEXE N' 2794 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 3 août 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inscrire dans les programmes scolaires des enseignements pri- 
“nuire, Secondaire et technique l'étude des prescriptions du Code 


de la route, présentée par M. Henri Thébault, député, — (Ren- 
voyée à la cominission de l’éduration nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, devant l'accroissement intense de la circu- 


lation qui cause un danger réel pour les piétons et spécialement 
pour les enfanis, et devant l'augmentation du nombre des €yclo- 
moleurs et autres véhicules Kgers dont l’usage ne demande aucun 
permis de conduire, il semble que, pour diminuer les risques d’ac- 
cidents, le Gouvernement doive décider que tous les écoliers el 
élèves des enseignements primaire, secondaire et technique Soient 
obligés de suivre des cours de prévention routière et qu’une épreuve 
du Code de la route soit comprise dans le programme de tous æs 
examens de fin d’études scolaires. 

Tel est l’objet de la proposition de résoiution suivanie que nous 
nous demandons, mesdames et messieurs, ae vouloir bien accepter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembiée nationale invile le Gouvernement à décider que 
l'étude des prescriptions du Code de la route soit comprise dans 
tous les programmes scolaires des enseignements primaire, secon- 
daire et technique et qu’une épreuve de prévention routière figur: 
parmi es matières sur lesquelles seront appelés à composer les 
candidats qui se présentent aux examens qui sanctionnent ces 
divers enseignements. 


ANNEXE N' 2795 


{session ordinaire de 1953-1956. — Séance du 3 août 1956.) 
PROPOSTIION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

exonérer les fusées paragrêles de loutes les taxes et impôts qui 

frappent les poudres, présentée par M. Henri Thébailt, député. — 

(Renvoyée à la conmpission de l’agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’usage des fusées paragrèles s'est mainte- 
nant généralisé, à tel point que dans certains départements fran- 
çais, et spécialement dans les régions viticoles, toutes les com- 
munes, ou presque, sont dotées d'organismes agricoles chargés de 
protéger les cultures contre la grêle, par l’emploi de fusées spé 
ciales. 

Or, le prix de ces engins, dont l'utilité publique ne peut échapper, 
se voit frapper par les impôts sur les poudres, au même titre que 





les cartouches de chasse destinées seulement 
divertissements. 

Il résulte de ce fait que la paysannerie tout 
Gouvernement les mesures qui mettront fin à cet état de choses 
dont l'injustice est flagrante. On ne peut en effet appliquer Îles 
mêmes taxes à la défense des cultures et aux plaisirs de la chasse, 
si légitimes soient-ils. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter 


aux sports er sux 


entière sollicite du 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer les 
fusées paragrêles de toutes les taxes et impôts qui frappent les 
poudres, 


ANNEXE N' 2796 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 août 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux organismes stockeurs de blé et aux négociants en 
grains agréés les crédits indispensables pour leur permettre de 
consentir aux agriculteurs sinistrés par le gel des avances de 
semences de blé payables après la récolte, présentée par M. Henri 
Thébault, député, — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, après les pertes souvent considérables 
subies par les agriculteurs à la suile d’un hiver d'une rigueur 
exceptionnelle, de nombreux exploitants se demandent comment ils 
pourront faire face aux frais nécessités par les achats de semences 
de blé destinées aux emblavures de la prochaine campagne, 

Celte siluation, catastrophique pour certains, appelle des mesures 
immédiates de la part du Gouvernement qui doit, à notre avis, auto- 
riser le crédit agricole à financer des « contrats de cultures » de 
froment dont les semences seraient mises gratuitement à la dispo- 
sition des cullivateurs et payées, à la récolte seulement, par des 


livraisons de grains, en quantité suffisante pour rémunérer 
ies frais de l'opération, compte tenu de ia valeur commerciale 


qui peut exister entre les blés de sélection et les blés de multipli- 
cation. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution suivante que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
organismes stockeurs et aux négociants en grains agréés les cré- 
dits indispensables pour leur permettre de consentir aux agricul- 
teurs sinistrés des semences de blé payables, à la récolte seulement, 
par des livraisons de grains récoltés dont la quantité serait fixée, 
dans chaque département, et pour chaque variété, par une Commis- 
sions paritaire camposée par moitié de membres de la chambre 
d'agriculture représentant les cultivateurs, et par moitié de membres 
des organismes agricoles habilitées pour le stockage et de négo 
ciants en grains. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





